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L'EUROPE  NOUVELLE 


ANNÉE  NQUVELLg. 

NOUVEAUX  EFFORTS 


Le  premier  acte  de  l'an  nouveau  sera  la  ratifica- 
tion du  traité  de  paix  qu'on  nous  promet  pour  le 
6  janvier.  L'année  1920  qui  commence  devrait 
donc  ainsi  ouvrir  1  "ère  grasse  et  riche  de  la  récolte. 
Après  les  sept  années  maigres  d'inquiétude,  de 
guerre  et  de  négociatioi>s  devraient  venir  les  sept 
années  de  moissons  heureuses  et  de  prospérité. 
Après  l'ère  de  douleur  et  de  travail,  l'ère  de  çalme 
et  de  tranquillité. 
Hélas! 

Nous  sommes  loin  —  bien  loin  —  de  l'heure  où 
les  bons  ouvriers  posent  l'outil  et  vont  goûter  le 
repos.  Jamais  au  contraire,  non  seulement  les  pays 
belligérants,  mais  l'humanité  tout  entière  n'eût 
besoin  de  plus  d'efforts  accomplis  avec  sagesse  et 
prévoyance. 

Le  traité  va  être  mis  en  vigueur.  Que  nous 
apporte-t-il  et  dans  quelles  ponditions? 

"Voici  l'heure  venue  de  «  réaliser  »  la  paix.  Que 
va-t-il  tomber  dans  notre  escarcelle  vide?  Au  prix 
de  notre  sang,  de  nos  larmes  et  du  douloureux 
effort  de  cinq  années,  nous  avons  conquis  la  "Vic- 
toire, satisfait  à  l'honneur  et  retrouvé  les  pro- 
vinces séparées  de  nous  durant  quarante  ans.  Nous 
n'avons  jamais  eu  l'idée  de  réclamer  le  prix  de 
notre  sang  ni  celui  de  nos  peines;  mais  les  ruines 
accumulées  en  nos  plus  riches  provinces  qui  va  les 
payer?  L'Allemagne,  d'après  les  clauses  du  traité 
qui  entrera  detnain  en  vigueur.  Voyons  donc  ce 
que  va  nous  donner  le  traité  cette  année. 


La  partie  VIII  du  Traité  de  Paix  établit  le 
principe  de  la  réparation  et  en  fixe  les  modalités. 

Tout  d'abord,  la  restitution  des  animaux,  objets, 
valeurs  et  espèces  enlevés  par  l'Allemagne  et  iden- 
tifiés. 

Avant  le  mai  1921,  l'Allemagne  doit  payer 
aux  Alliés  une  provision  de  20  milliards  de  bons 
en  marks-or.  En  outre,  sur  le  montant  des  répara- 
tions, dont  la  Commission  doit  établir  le  total,  |'A1- 
lemagne  doit  encore  verser,  avant  le  i""  mai  192 1, 
un  acompte  de  20  milliards  de  marks-or  en  bons 
non  productifs  d'intérêts. 

Divers  moyens  de  paiement  en  nature  ayant  été 
admis  pour  l'acquittement  de  ces  quarante  .mil- 
liards, ceux  de  ces  bons  qui  au  i"  mai  192 1  $i'au-  , 
ront  pas  été  amortis  soit  en  nature,  soit  en  psd^ 
seront  transformés  en  bons  productifs  d'int^ 
dont  le  taux  est  fixé  dans  le  traité. 

Mais  si  tous  ces  bons  -peuvent  être  amortis 
des  versements  en  espèces,  aucune  clause  ne  i 


ce  mode  de  paiement  obligatoire  et  il  n'est  pas 
besoin  de  dire  que  l'Allemagne  fera  l'impossible 
pour  y  échapper. 

Mais  encore  sur  ces  40  milliards  de  marks  (50 
milliards  de  francs)  avant  de  connaître  la  part 
que  peut  espérer  encaisser  la  France  il  faudra 
d'abord  déduire: 

d)  Les  sommes  empruntées  par  la  Belgique  aux 
gouvernements  alliés  jusqu'au  11  novembre  1918 
et  qui  doivent  avant  tout  être  remboursées  à  cha- 
cun des  prêteurs. 

Les  frais  d'entretien  des  troupes  d'occupa- 
tion alliées. 

c)  Les  matières  premières  et  aliments  fournis  à 
l'Allemagne  depuis  le  il  novembre  1918. 

Le  solde  étant  à  répartir  entre  tous  les  alliés 
ayant  droit  aux  réparations,  si  nous  observons 
encore  que  vient  on  déduction  de  ce  qui  peut  nous 
être  ainsi  attribué  la  valeur  ((  de  tous  les  moyens 
de  paiements  particuliers,  admis  par  la  Commis- 
sion des  réparations,  c'est-à-dire  les  livraisons  en 
nature,  on  peut  sans  ironie  se  demander  si  au  i" 
mai  1921,  nous  ne  serons  pas  redevables  envers 
certains  de  nos  Alliés,  de,  sommes  perçues  en  plus 
de  notre  part,  sans  que  cependant  rrotre  Trésore- 
rie ait  encaissé  un  seul  ma,rk  de  cette  première  in- 
demnité. 


Cette  perspective  ne  semble  pourtant  pas  trou- 
bler outre  mesure  notre  ministre  des  finances.  Sans 
même  que  des  prévisions  budgétaires  aient  été  éta- 
blies par  certains  départements  il  a  demandé  et 
obtenu  facilement  de  la  Chambre- le  vote  de  trois 
douzièmes  provisoires  dont  le  total  atteint  près  de 
douze  milliards. 

Au  demeurant,  en  attendant  que  l'Allemagne 
paie,  nous  n'avons  rien  de  mieux  à  faire  qu'à 
payer.  Nous  ne  pouvons  faire  attendre  plus  long- 
temps nos  malheureux  sinistrés  ;  le  paiement  des 
pensions  aux  veuves  et  aux  mutilés  ne  peut  souf- 
frir d'être  retardé  et  avant  tout  nous  devons  nous 
efforcer  à  retrouver  la  plé^iiture  de  notre  vita- 
lité économique. 

Cette  année  qui  commence  ouvre  une  période  de 
liquidation  non  pas  seulement  de  nos  dettes  pro- 
pres, mais  de  toutes  les  charges  que  nous  avons 
assumées  du  fait  de  la  guerre  et  cela  sans  que  nous 
puissions  pour  le  moment  espérer  faire  rentrer  un 
sol  de  nos  créances. 

Bon  ou  mauvais,  ceci  est  un  fait  que  nous  ne  pou- 
vons éluder.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  envisager 
la  situation  en  nous  armant  de  tout  notre  courage 
et  à  travailler  pour  nous  sortir  du  gouffre  où 
l'on  nous  a  enfoncés  par  une  inconséquence  que 
certains  s'obstinent  à  ne  pas  vouloir  apercevoir, 
mais  que  l'Histoire  —  qui  ne  craint  pas  les  mots 
—  qualifiera  durement  comme  elle  marquera  ceux 
qui  s'en  sont  rendus  coupables. 

Les  réariminations  ne  sont  point  inutiles  en  ce 
qu'elles  servent  à  dégager  la  leçon^  des  événe- 
ments. Mais  il  ne  faut  pas  en  rester  là. 

La  mise  en  vigueur  du  traité  ouvre  la  série  des 
paiements  et,  en  attendant  mieux,  c'est  nous,  les 
vainqueurs,  qui  devons  les  premiers  ouvrir  toute 
large  notre  bourse...  et  payer. 

Et  puis  il  nous  faut  travailler,  bâtir,  chercher 
notre  voie  vers  un  avenir  meilleur. 


Le  premier  avantage  et  non  le  moindre  que  pré- 
sente la  mise  en  vigueur  du  fraité  est  de  mettre  fin 
à  une  période  anormale  d'expectative  et  d'attente 
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dont  la  prolongation  pe  pouvait  qu'aggraver  les 
maux  causés  par  la  guerre. 

Si  les  clauses  financières  du  traité  ne  nous  sont 
pas  favorables,  au  moins  devons-nous  travailler  à 
assainir  notre  situation  en  faisant  jouer  à  notre 
avantage  les  clauses  économiques  qui  y  sont  ins- 
crites. 

La'  reprise  des  relations  commerciales  doit  être 
le  premier  résultat  du  protocole  qui  sera  signé 
dans  quelques  jours.  Il  va  donc  falloir  se  décider 
à  établir  enfin  les  directives  d'une  politique  éco- 
nomique dont  les  bases  ne  peuvent  se  trouver  que 
dans  une  politique  extérieure  franchement  nou- 
velle, ferme  et  décidée.  Jusqu'au  dernier  moment 
les  Allemands  nous  ont  prouvé  qu"ils  étaient  prêts 
à  se  servir  du  moindre  incident,  du  moindre 
flottement  dans  les  décisions  de  l'Entente  pour 
essayer  d'échapper  aux  conséquences  du  traité 
qu'ils  ont  signé.  On  peut  être  certain  qu'ils  pour- 
suivront dans  l'avenir  cette  politique  de  «  grigno- 
tement  »  qui  jusqu'à  présent  ne  leur  a  pas  trop  mal 
réussi. 

Il  nous  faudra  donc  faire  preuve  d'une  inébran- 
lable fermeté  pour  obtenir  l'exécution  de  toutes 
les  clauses  du  traité.  Et  si  l'on  considère  la  réper- 
cussion que  peuvent  avoir  leurs  conséquences  sur 
la  politique  européenne  on  aperçoit  immédiatement 
combien  il  sera  nécessaire  de  travailler  par  tous  les 
moyens  à  remettre  sur  pied  cette  Ligue  des  Na- 
tions dont  l'ébauche  mal  venue  s'est  écroulée 
avant  même  d'être  achevée. 

Et  cet  enchaînement  des  faits  nous  ramène  aux 
questions  immédiates  les  plus  troublantes.  Si  les 
Alliés  veulent  profiter  de  la  paix  signée  avec  l'Al- 
lemagne, il  faiit  qu'ils  sachent  d'abord  établir  soli- 
dement la  paix  entre  eux  et  autour  d'eux.  Sans 
doute  tous  en  ont  la  bonne  volonté,  mais  l'expé- 
rience nous  a  appris  que  cela  ne  servait  de  rien. 

Or,  on  nous  donne  à  espérer  que  la  question  de 
Fiume  sera  bientôt  résolue  ;  mais  pour  l'instant 
elle  ne  l'est  pas  et  nous  ne  sommes  pas  encore  en 
droit  d'attendre  là  une  décision  nettç  et  définitive. 
Toutes  les  déclarations  qui  ont  été  faites  jusqu'à 
présent  donnent  au  contraire  lieu  de  craindre  une 
solution  bâtarde,  un  compromis  qui  ne  fera  qu'a- 
journer une  décision  finale  et  laissera  une  plaie  de 
plus  aux  flancs  si  blessés  déjà  de  l'Europe. 

A  Fiume  se  rattache  la  question  dalmate,  et  par 
elle,  celle  des  Balkans.  Là  encore  on  retrouve  cette 
indécision  qui  a  caractérisé  la  Conférence.  Sans 
rime  ni  raison,  parce  qu'on  ne  savait  ou  n'osait 
choisir  entre  les  compétiteurs  on  a  fait  de  la 
Thrace  une  sorte  d'Etat  autonome  qui,  n'ayant 
aucune  raison  d'être,  ne  peut  avoir  de  vie  possible. 
La  seule  fin  à  laquelle  paraisse  destinée  cette  créa- 
tion est  de  devenir  une  source  de  conflits  et  de  dif- 
ficuhés  sinon  la  cause  d'une  nouvelle  guerre  bal- 
kanique. 

Et  Constantinople?  '* 

^  Au  lendemain  de  la  Conférence  de  Londres 
^.  M.  Lloyd  George,  aux  Communes,  comme  M.  Cle- 
menceau à  la  Chambre,  déclarait  n'en  avoir  pas 
parlé  remettant  la  discussion  de  la  question  turque 
aux  prochaines  réunions  qui  doivent  avoir  lieu  à 
Paris.  Mais  voici,  que  certaines  indiscrétions  pu- 
bliées par  la  presse  anglaise  laissent  entendre  que 
la  Turquie  serait  éloignée  des  Détroits,  repoussée 
vers  Brousse  et  Koniah. 

Ce  serait  là  une  faute  ir;/pardonnable  qui  entraî- 
nerait l'écroulement  définitif  de  tous  les  rêves  de 
paix. 

Neutraliser,  internationaliser  les  Détroits,  soif  ! 


Mais  chasser  le  Sultan  de  Stamboul  c'œt  jeter 
l'étincelle  incendiaire  sur  le  feu  qui  couve  depuis 
six  mois  en  Anatolie;  c'est  pousser  à  la  révolte, 
acculer  à  la  résistance  désespérée  la  nation  turque' 
qui  cette  fois  ne  lutterait  pas  seulement  pour  son 
existence  politique  mais  encore  pour  défendre  son 
idéal  religieux. 

Et  qui  peut  dire  l'effet  que  produirait  un  tel 
geste  sur  les  populations  musulmanes  peuplant 
l'Orient  depuis  la  mer  de  Chine  jusqu'aux  rives 
de  l'Atlantique? 

Si  depuis  la  guerre  certaines  tribus  arabes  con- 
testent avec  plus  d'ardeur  que  jamais  les  droits  du 
Sultan  au  titre  de  Calife,  ne  peut-on  craindre,  en 
exilant  celui-ci  de  Stamboul,  voir  les  musulmans 
du  monde  entier  oublier  leurs  querelles  particu- 
lières pour  répondre  à  l  appel  de  leurs  coreligion- 
naires turcs  et  se  lever  pour  défendre  le  trône  cali- 
fal. 

L'Angleterre,  qui  semble  ((  disposée  à  accepter 
le  mandat  sur  Constantinople  »  croit-elle  vraiment 
que  le  fantôme  d'autonomie  quelle  vient  d'offrir 
à  ses  sujets  de  l'Inde  soit  suffisant  pour  détour- 
ner de  ce  mouvement  les  musulmans  hindous? 

Se  croit-elle  installée  déjà  de  façon  suffisam- 
ment solide  en  Perse  ou  qu'en  tout  cas  le  schisme 
qui  divise  les  Persans  chattes  des  Turcs  sunnites, 
suffirait  pour  éloigner  ce  pays  d'une  guerre  reli- 
gieuse? 

N'a-t-elle  pas,  en  outre,  lieu  de  s'inquiéter  de 
'  l'active  propagande  bolcheviste  qui  travaille  si 
habilement  les  populations  musulmânes  en  Afgha- 
nistan, en  Boukharie  au  Thibet  et  au  Caucase.  Ne 
peut-elle  rien  craindre  du  Nedj  toujours  efferves- 
cent qui  déjà  menace  le  long  du  Tigre? 

Et  les  jalousies  créées  dans  le  Yémen  et  dans 
l'Assyr  par  l'élévation  à  la  royauté  du  chérif  Hus- 
sein; et  les  machinations  de  l'émir  Faiçal  à  Damas 
.ne  scHît-elles  pas  un  autre  danger  qu'aggrave  la 
situation  de  l'Egypte  en  pleine  révolution? 

Si  l'Angleterre  enfin  ne  croit  pas  devoir  s'in- 
quiéter des  effets  d'une  telle  décision,  l'opinion 
française  ne  peut  pas  penser  de  même.  La  France, 
en  tant  que  puissance  musulmane,  a  des  devoirs  et 
des  droits.  A  Constantinople,  en  Turquie,  elle  a 
des  intérêts  matériels  et  moraux  qu'elle  doit  pro- 
téger contre  une  aventure  de  ce  genre. 

Dans  trois  jours  sera  signée  la  paix  avec  l'Al- 
lemagne; va-t-on  risquer,  huit  jours  plus  tard,  de 
la  compromettre  en  déchaînant  la  guerre  en  Orient? 


L  aube  de  cette  année  nouvelle  se  lève  grise  de 
nuages.  Les  devoirs  du  Parlement  s'affirment  ter- 
riblement lourds  et  difficiles.  Le  vote  hâtif  des 
douzièmes  provisoires  n'a  fait  que  retarder  l'exa- 
men du  budget  le  plus  écrasant  qui  ait  jamais  été 
connu.  Et  dépassant  ces  problèmes  immédiats,  les 
dominant  se  posent  les  questions  de  l'avenir. 

La  Paix  n'est  encore  qu'une  pousse  bien  fragile 
émergeant  à  peine  du  sol  gorgé  de  sang  où  elle  a 
germé.  Il  faut  la  protéger  et  la  faire  vivre.  La 
protéger  en  éloignant  d'elle  les  menaces  qui  se 
manifestent  en  Russie,  dans  l'Adriatique,  dans  les 
'Balkans  et  à  Stamboul.  La  faire  vivre  grâce  à  une 
politique  économique  européenne  dont  les  bases  n<? 
sont  même  pas  encore  indiquées... 

Non,  1920  ne  sera  pas  encore  l'année  de  calme 
et  de  repos  tant  attendue.  Puisse-t-elle  au  moins 
être  féconde  en  efforts  laborieux  et  puissants. 


'^AFFAIRES 
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LA  TURQUIE  ET  LA  PAIX 

LA  POLITIQUE  FRANÇAISE  EN  ORIENT 


Constantinople,  Décembre  1919. 
Alors  que  l'heure  va  bientôt  sonner  pour  la  Turquie  de 
signer  la  paix,  il  est  peut-être  intéressant  de  '  dresser  le 
bilan  de  l'action  française  en  Orient  depuis  un  an.  On  ne 
peut  que  déplorer  les  résultats  obtenus.  Nous  avions  une 
belle  partie  à  jouer,  tt  si  elle  n'est  pas,  complètement 
perdue,  du  moins  est-elle  fortement  compromise.  Ainsi 
qu'il  ect  d'usage  en  pareille  occurrence  on  voudra  faire 
retomber  sur  les  épaules  de  nos  agents  diplomatiques  le 
poids  des  fautes  commises  et  des  échecs  subis.  Cela  est 
évidemment  très  commode  pour  les  pontifes  qui,  de  Paris, 
tranchent  toutes  les  questions  sans  le  plus  souvent  trop  les 
connaître.  Je  ne  veux  ici,  ni  trescer  des  couronnes  à  notre 
Haut-Commissariat,  ni  le  vouer  aux  génionies  de  l'opinion 
publique.  Il  est,  en  effet,  par  trop  difficile  de  déterminer 
la  part  exacte  qui  lui  revient  dans  la  conduite  de  nos 
affaires  du  Levant.  Aussi  bien  la  responsabilité  ne  peut 
exister  que  là  où  se  trouve  la  liberté  de  conception  et 
d'exécution.  Or,  ce  n'est  un  secret  pour  p>ersonne,  y  com- 
pris les  Turcs,  que  le  représentant  français  près  la  Sublime 
Porte  est  loin  d'avoir  les  coudées  franches.  Entre  la 
\  grande  maison  de  Péra  et  le  quai  d'Orsay,  la  cohésion  est 
totalement  absente.  D'autre  part,  les  militaires<  qui,  deouis 
l'armistice,  font  de  la  haute  politique,  volent  également 
de  leurs  propres  ailes.  Enfin  des  affairistes  plus  ou  moins 
avoués  se  sont  abattus  sur  les  rives  de  la  Corne  d'Or  et 
font  de  la  diplomatie  ultra-personnelle.  Bien  malin  qui 
trouverait  dans  ce  chaos  les  directives  vraies. 

En  novembre  1918,  Grecs,  Arméniens,  Israélites,  Le- 
vantins de  toutes  nuances...  et  le  peuple  turc  attendaient 
le  geste  de  la  France  dans  laquelle  ils  avaient  mis  tous 
leurs  espoirs,  les  uns  pour  satisfaire  des  ambitions  souvent 
illégitimes,  les  autres,  pour  obtenir  aprèo  la  punition 
méritée  et  acceptée,  le  respect  de  leurs  droits.  La  décep- 
tion fut  d'autant  plus  grande  qu'elle  était  moins  prévue. 
La  sensibilité  extrême  des  Orientaux  est  connue,  on  ne  fit 
rien  pour  la  ménager.  A  tour  de  rôle  tous  furent  gavés  de 
promesses  qu'on  savait  ne  pouvoir  tenir.  On  fit  par  inter- 
mittence de  la  grécophilie,  de  l'arménophilie,  parfois  de 
la  turcophilie.  Politique  impulsive  et  qui  n'avait  rien  de 
réaliste.  Aux  Arméniens  réclamant  les  six  vil ayets  orien- 
taux et  qui  voulaient  par  le  Taurus  et  la  Cilicie  rejoindre 
la  Méditerranée,  on  ne  sut  pas  montrer  dès  l'abord  ce  aue 
leurs  prétentions  avaient  d'insoutenable.  L'occupation 
d'Adana  par  les  troupes  françaises  fut  pour  eux  un  coup 
de  massue.  Forts  de  notre  silence  qu'ils  prenaient  nour 
une  approbation,  ils  crièrent  à  la  trahison...  et  se  tournè- 
rent vers  les  Américains.  Les,  Grecs  ne  cachaient  pas  leurs 
visées  sur  Constantinople,  la  Thrace,  Smyme,  Trébi- 
zonde.  Aucune  parole  autorisée  ne  vint  leur  dire  r,"  ils 
allaient  un  peu  loin.  Sous  l'œil  bénévole  des  hautsrcom- 
missaires  alliés  et  associés,  ils  demandaient  chaque  jour 
dans  les  rues  de  Péra  la  mort  du  Turc,  ils  crurent  ainsi  à 
la  possibilité  de  réaliser  toutes  leurs  chimères.  Lorsnue  le 
mouvement  national  arrêta  devant  Aïdin  la  marche  des 
troupes  hellènes,  la  France  fut  accusée  de  favoriser  Mous- 
tapha  Kemal  Pacha.  Les  Anglais  qui,  pour  allumer  en 
Af.ie-Min-1're.  l'incendie  dont  ils  avaient  besoin,  n< 
saieit  les  Grecs  en  avant,  devinrent  les  champions  de  l'h  -  - 


lénisme.  Un  mandat  anglais  sur  Constantinople  serait  au- 
jourd'hui demandé  par  les  trois  quarts  de  l'élément  '•rec 
de  cette  ville,  cette  solution  n  étant  au  surplus  qu'un  ^is- 
aller  pour  ceux  qui  croient  encore  possible  la  reconstitu- 
tion de  l'empire  byzantin. 

11  eût  été  pourtant  facile  de  faire  comprendre  à  toutes 
les  nationalités  qui  se  disputent  le  corps  de  la  Turquie 
que,  si  nous  étions  décidés  à  accueillir  certaines  revendica- 
tions très  justes,  nous  avions  nous-mêmes  une  situation 
acquise,  certains  intérêts  eseentiels  à  sauvegarder,  et  quel- 
ques droits  imprescriptibles  à  faire  respecter.  Il  fallait  en 
un  mot  avoir  un  programme  d'action,  il  fallait  prendre 
nettement  position  au  lendemain  de  l'armistice.  La  tâche 
était  rude,  il  y  avait  des  susceptibilités  nombreuses  à  mé- 
nager, soit,  mais  une  franche  explication  eût  suffi  à  empê- 
cher l'éclosion  de  toUs  les  ressentiments  et  des  calomnies 
dont  aujourd'hui  nous  sommes  les  victimes. 

Avec  la  Turquie,  notre  maladresse,  pour  ne  pas  dire 
plua,  a  été  portée  à  son  comble.  Il  y  avait  là  une  fiction 
dont  il  eût  fallu  discerner  la  réalité.  En  fait,  le  peuple 
turc  est  entré  en  guerre  sans  animosité  contre  la  France  et 
l'Angleterre,  et  sans  aucun  but  de  conquête  politique  ou 
économique.  La  question  d  Egypte  a  été  soulevée  plus 
tard,  au  cours  des  hostilités,  par  la  mégalomanie  de  quel- 
ques chefs  qui  pouvaient  ae  croire  vainqueurs.  La  peur  de 
la  Russie  a  été  le  facteur  exclusif  et  déterminant  de  l'atti- 
tude de  la  Turquie.  Les  traités  secrets  maintenant  connus 
dém.ontrent  péremptoirement  que  cette  crainte  n'était  t>as 
chimérique.  Ces  considérations  auraient  dû,  dans  une  cer- 
taine mesure,  dicter  notre  conduite  à  l'égard  des  vaincus, 
non  tant  peut-être  pour  le  présent  que  pour  un  avenir  dans 
lequel  nous  sommes  si  puissamment  intéressés.  Entre  la 
manière  forte  que  notre  victoire  nous  donnait  le  droit  d  ap- 
pliquer sans  réserves,  mais  qui,  en  l'espèce  était  souverai- 
nement impolitique,  et  la  douceur,  souvent  synonyme  de 
naïveté,  il  y  avait  un  juste  milieu  à  observer.  Nous  sommes 
alternativement  tombés  dans  les  extrêmes.  Il  est  impossible 
d'évaluer  même  approximativement  le  nombre  des  réquisi- 
tions opérées  brutalement  et  sans  motif  plausible,  après 
des  mises  en  demeure  de  vingt-quatre  heures,  dans  une 
ville  encombrée  par  des  milliers  de  réfugiés  et  où,  par  suite 
des  incendies  répétés,  la  quantité  des  logements  est  ré- 
duite de  moitié.  Les  meilleurs  amis  de  la  France  ceux  de 
toujours,  et  qui,  pendant  la  guerre,  ont  rendu  à  certains 
groupes  notoires  les  plus,  grands  services,  n'ont  pas  été 
épargnés.  Il  en  est  de  même  pour  des  hommes,  hier  à  la 
tête  du  gouvernement  turc,  qui  y  reviendront  demain,  et 
travaillent  actuellement,  dans  l'intérêt  de  leur  pays,  à  re- 
nouer avec  la  France  l'amitié  d'antan.  Une  des  personna- 
lités les  plus  importantes  de  Constantinople  paye  aujour- 
d'hui 800  francs  par  mois  pour  le  logeriient  de  deux  sous- 
lieutenants,  cè  qui  lui  a  permis  jusqu'ici  de  jouir  tranauil- 
lement  de  son  appartement  !  Vexations  de  toutes  sortes, 
c'est  la  manière  du  Maroc  et  du  Soudari  qui  prévaut.Ouel- 
qu'un  qui  occupe  une  haute  fonction  n'a-t-il_  pas  dit  qu  il 
connaissait  les  Ifurcs  pour  avoir  passé  six  mois  à  Mogador! 
Et  puis,  il  faut  mener  la  vie  joyeuse,  ce  qui  ne  va  pas 
sans  quelque  scandales,  bien  vite  étouffés,  mais  pas  assiez 
pour  que  l'Oriental,  toujours  aux  écoutes,  n'en  soit  in- 
formé. Les  affairistes  ne  perdent  pas  leur  temps,  ce  "'<^' 
ils  n'ont  pas  tort,  car  la  concurrence  s&  fait  acharnée.  Mais 
il  y  a  tout  de  même  la  manière  que  les  Turcs  trouvent  par- 
fois un  peu  sommaire  et  désinvolte.  C'est  ainsi  que  tout 
dernièrement  Tewfik  pacha,  auquel  on  montrait  une  ^-o- 
position  faite  car  un  groupe  pour  régler  une  question  d  im- 
portance vitale  pour  son  pays,  estimait  que  ces  hommes 
d'affaires  français  allaient  vraiment  un  peu  fort.  Je  gage 


L'EUROPE 


que  M.  Pichon  n'en  a  rien  su.  De  tous  côtés  des  consor- 
tiums se  forment,  maia  certains  de  ces  blocs  trop  enfarinés 
ne  disent  tien  aux  Turcs  qui  se  demandent  si  les  mœurs 
d'autrefois  vont  refleurir,  et  si  cette  guerre,  entreprise  nour 
faire  régner  la  justice  sur  la  terre,  ^era  pour  eux  une  cause 
de  ruine  plus  inamédiate. 

Dans  tout  ceci  quelle  est  la  politique   générale  de  la 
France  ?  Les  cercles  officiels  et  officieux   de  Stamboul 
n'arrivent  pas  à  la  démêler.  Et  c'est  une  grande  pitié,  car 
le  doute  profite  à  ceux  de  nos  alliés  d'hier  qui  nous  trou- 
vent bien  gênants.  Toutes  les  nations  du  Levant  considè- 
rent le  quai  d'Orsay  comme  le  seul  recponsable  des  échecs 
qu'elles  ont  subis  ou  que  demain  elles  juront  à  supporter. 
Avec  l'instabilité  de  notre  action  c'était  à  prévoir.  Après 
avoir  soutenu  Damad  Ferid  pacha  dont  la  nation  turque, 
dans  sa  preîque  unanimité,  ne  voulait  pas,  nous  l'avons 
zJjandonné  dès  que  certains  intérêts  particuliers   ont  été 
satisfaits.  Après  avoir  combattu  le  Mouvement  National 
dont  on  ne  comprenait  ni  le   but,  ni  1  importance,  nous 
l'avons  approuvé  au  moins  tacitement  tout  en  nous  effor- 
çant de  garder  une  réserve  exempte  de  sympathie.  Après 
avoir  refusé  aux  Turcs  le  droit  de  procéder  à  des  élections 
législatives  qui  ne  faisaient  pas  plaisir  à  nos  amis  anglais, 
nous  avons  3uivi  ceux-ci  lorsqu'enfin  ils  ont  acquiescé,  oer- 
dant  ainsi  le  bénéfice  d'un  geste  qu'il  était  à  la  fois  utile 
et  juste  de  faire.  Après  avoir  solennellement  proclamé  le 
principe  de  libre  disposition,  la  1  urquie  se  demande  si  la 
France  voudra  lui  en  faire  1  application.  Tous  les  hommes 
politiques  avec  lecquels  je   me  suis  entretenu   m'ont  de- 
mandé la   raison    du   silence  de  M.  Clemenceau,  alors 
qu  ils  entendaient  si  souvent  la  cloche  de  M.  Lloyd  George 
voire  celle  de  MM.  Orlando  et  Nitti.  Mes  interlocuteurs 
n'admettaient  pas  toujours  les  raisons  de  prudence  ou  de 
politique  transcendantes  que  je  m'évertuai  à  leur  fournir 
pour  expliquer  cette  ab:>tention.  Plusieurs  sont  arrivés  à  la 
concluoion,  évidemment  très  enonée,  n'est-ce  n^s  M.  Cle- 
menceau que  nous  étions  à  la  remorque  de  l'Angleterre, 
et  que  la  France,  pourvu  qu'elle  ait  quelques  concessions 
des  plus  rémunératrices,  ne  voulait  pas  ou  ne  pouvait  pas 
s'occuper  des  affaires  du  proche  Orient.  A  moins  • —  et 
c'est  là  l'X  redoutable  pour  les  Turcs,  le  gouvernement 
français  n'ait  signé  la  déchéance  de  la  Turquie  pour  "t 
de  la  Syrie  et  de  la  Cilicie.  Car,  dans  cette  dernière  «pro- 
vince, malgré  toutes  les  assurances  quasi-officielles  don- 
nées à  Stamboul,  l'occupation  semble  vouloir   revêtir  un 
caractère  sinon  définitif,  du  moins  de  très  longue  durée,  et 
qui  ne  se  justifie  pas  par  le  besoin  d'assurer  à  l'exploitation 
économique  une  exclusivité  que  la  Turquie  est  toute  nrête 
à  nous  concéder.  Nous  sommes  loin  des  clauses  de  l'armis- 
tice limitant  l'occupation  à  la  eeule  garde  des  tunnels  du 
TauTUs.  Sur  la  foi  de  certaines  affi-mations  intéressées,  on 
a  donné  à  notre  action  des  mot  fs  d  insécurité  pour  la  po- 
pulation arménienne.  Une  légende  de  plus,  facilement  dé- 
truite par  les  esprits  impartiaux  et  par  ceux  qui  connaissent 
les  faits.  Quoi  qu'il  en  coit,  il  est  à  présumer  que  la  dicta- 
ture  exercée   en  Cilicie   par    notre    commissaire,  M.  le 
colonel  Brémond,  est  connue  de  M.  Pichon  et  approuvée 
par  lui.  L  incorporation  des  Arméniens  dans  les  bataillons 
français,  la  rem'se  d'armes  aux  émigrés,  l'enrôlement  de 
bon  nombre  d'entre  eux  dans  la  gendarmerie,  la  révocation 
suivie  souvent  d'expulcion  de  hauts  fonctionnaires  musul- 
mans, la  fermeture  de  toutes  les  écoles  turques,  le  trans- 
fert à  des  étrangers  de  biens  religieux  (vakouf)  inaliéna- 
bles, les  pressions  exercée^,  sur  les  musuln^ans,  sujets  turcs, 
pour  leur  faire  demander  le  protectorat  français,  la  nomi- 
nation directe  des  gouverneurs  pour  les  cazas  les  dIus  im- 
portants, l'intervention  dans  toutes  les  affaire»  judiciaires, 
la  suppression  des  timbres  ottomans,  laissent  lesi  Turcs  plu- 
tôt perplexes  sur  le  sort  futur  de  la  Cilic'e,  et  ils  ont  nuel- 
que  raison  de  croire  qu  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  campement 
provisoire.  Je  crois  avoir  déjà  dit  ici  qu'en   ce  oui  con- 
cerne Alexandrette  un  compromis  est  très    possible,  mais 
pour  le  reste  il  serait   temps   d'aooorter   des  précisions, 
quelles  qu'elles  soient.  Il  faut  savoir  si,  ne  nous  contentant 
pas  de  tous  les  avantages  économiques  que  nous  pouvons 
obtenir  en  Cilicie  par  libre  consentement,  noui  allons  exiger 
l'abandon  en  toute  prop'iété  de  cette  province.  Ce  serait 
payer  trop  cher  la  perte  de  no»  intérêts  matériels  et  moraux 
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dans  les  autres  parties  de  la  Turquie.  La  tranquillité  en 
Syrie  dépend  pour  beaucoup  de  la  solution  qui  sera  donnée 
à  la  question  cilicienne.  Un  mv'^me  besain  de  secouer  les 
mêmes  chaînes  pourrait  rapprocher  des  éléments  que  la 
guerre  a  brusquement  séparés,  mais  chez  lesquels  l'idéal 
religieux  qui  leur  est  commun  joue  encore  un  si  grand  rôle. 
Avec  une  Turquie  indépendante,  formant  une  entité  cons- 
tituée par  les  provinces  essentiellement  turques  de  l'ancien 
empire  ottoman,  la  France  pourrait  conclure  une  entente 
lui  permettant  de  résoudre  plua  facilement  le  problème 
syrien,  et,  dans  tous  les  cas,  la  mettant  à  l'abri  de  toute 
surprise  désagréable  venant  de  1  Est.  Je  sais  que  sur  ce 
point  également  on  peut  causer  à  Constantinople.  Le  vou- 
dra-t-on  à  Paris  ?  De»  bouches  françaises  certainement 
autorisées  ont  assuré  à  Stamboul  l'intégrité  territoriale  de 
la  Turquie,  alors  que  la  prise  de  possession  de  la  Cilicie 
serait  le  signal  du  morcellement.  J'imagine  que  le  auai 
d'Orsay  sait  que  si  nouo  restons  à  Adana,  il  sera  bien  dif- 
ficile de  demander  aux  Grecs  d'évacuer  Smyrne  et  aux 
Italiens  de  quitter  Adalia  et  Scala-Nuova.  Et  alors,  nous 
serons  tenus  pour  recoonsables,  par  les  Turcs,  du  malheur 
qui  les  aura  frappée.  Sommes-nous  assez  sûrs  du  lendemain 
pour  jouer  une  telle  partie  ? 

En  Thrace  Orientale  on  a  créé  un  état  tampon.  Je  ne 
sais  dans  quel  cerveau  machiavélique  cette  idée  a  surgi, 
mais  je  puis  affirmer  que  cette  solution  est  loin  de  satisfaire 
les  Grecs  qui  comptaient  s'adjuger  ce  territoire,  et  les 
Turcs  l'acceptent  seulement  comme  un  pis-aller.  Comme, 
d'autre  part,  c'est  la  France  qui,  encore  une  fois,  est  l'exé- 
cuteur des  hautes  œuvres  et  le  gendarme  de  la  Conférence, 
c'est  sur  elle  que  retombe  le  mécontentement. 

E.  Dernier. 

P. -S.  —  Au  moment  de  terminer  cet  article,  j'apprends 
que  des  troubles  ont  eu  lieu  à  Damas.  Ce  n'ect  qu'un 
commencement,  n'est-ce  pasi  M.  Lloyd  George  ? 

CONSTANTINOPLE 
ET  LE  POINT  DE  VUE  HELLÉNIQUE 


On  a  lu  plus  haut  la  lettre  de  notre  correspondant  à 
Constantinople,  M.  E.  Bemier,  exposant  la  situation  créée 
par  notre  politique  en  Orient.  A  l'heure  où  l'on  annonce 
qu'une  prochaine  décisiari  {et  quelle  décision  I)  sera  ùrise 
au  sujet  de  Constantinople,  nous  n'avons  pas  voulu  publier 
cet  article  sans  le  fa/re  suivre  de  l  exposé  du  point  de  Vue 
grec,  que  nous  avons  demandé  à  M.  Léon  Maccas,  direc- 
teur des  Etudes  franco-grecques.  Aimi  nous  avons  voulu, 
non  seuhment  permettre  à  nos  lecteurs  d'apprécier  l'attitude 
du  gouvernement  hellénique  dans  cette  question  de  Cons- 
tantinople, mais,  jidèle  à  notre  tradition  d'impartialité  ab- 
solue et  à  nos  habitudes  d' information  contradictoire,  en 
publiant  les  arguments  mis  en  avant  de  part  et  d'autre,  nous 
mettons  nos  lecteurs  à  même  de  se  jaire  une  opinion  en 
toute  connnaissance  de  la  cause. 

La  question  turque  est  à  l'ordre  du  jour...  Cette  phrase 
revient,  hélas  !  périodiquement  et  systématiquement  sur 
les  lèvres  des  diplomates  et  des  peuples  orientaux,  deouis 
plus  d'un  siècle. Que  devons-nous  faire  pour  que,  cette  fois, 
ce  soit  la  dernière  ?  Ce  vœu  général,  pour  être  exaucé, 
demande  qu'une  solution  soit  enfin  donnée  à  la  question 
de  savoir  si  Constantinople  doit  continuer  ou  non  d'être  la 
capitale  de  l'Empire  ottoman  et  le  siège  du  Sultan.  De- 
puis les  temps  de  Catherine  la  Grande  c'est  sur  les  rives 
du  Boaphore  que  l'on  doit  chercher  et  trouver  la  clef  de 
la  question  d'Orient. 

Les  Turcs  ont  leurs  défenseurs  ;  le  maintien  de  leur 
Etat  à  Constantinople  a  ses  partisans.  Sur  quels  arguments 
ces  derniers  s'appuient-ils  ? 

Leur  principal  argument  c'est  la  crainte  que  le  fana- 
tisme religieux  des  Musulmans  ne  soit  exaspéré,  à  la  suite 
du  «  crime  »  qu'on  commettrait  contre  leur  chef  ecclésias- 
tique :  le  Sultan.  Mais  celui-ci  est-il  reconnu  par  les 
Mah  ométans.  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  comme  leur  Kha- 
life ?  Tous  les  auteurs  compétents  cont  d'accord  pour  ré- 
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pondre  à  cette  question  PAR  LA  NÉGATIVE.  Lisez  La  Con- 
quête dtt  MorJe  Musulman  (Paris,  1912)  ;  les  Essays  on 
Islam  de  Sell  (Madras,  India,  1901)  ;  VIslam  du  comte 
de  Castries  (Paris,  1912)  ;  V Islamisme  par  O.  Houdaa  ; 
VEiade  sur  l'Islam  au  Sénégal  par  P.  Marty  ;' Contre  les 
Barbares  de  l'Orient  par  J.  de  Morgan  (1918)^  etc.,  etc. 
Les  Turcs  eux-mêmes  n'ont  reconnu  dan;,  leur  Sultan  leur 
chef  spirituel  que  poussés  par  la  peur  :  vo3'ez  à  ce  suiet, 
outïe  te  livre  précité  de  Houdas,  Ylslamitische  Volker  du 
G.  Weil  (Stuttgart,  1866),  VIslam  au  XX*  siècle  de 
Le  Chatelier  (Paris.  1888),  The  Future  of  Islam  de  W. 
Blunt  (Londres  1882),  etc. 

C'est  dire  que  Constantinople  n'a  aucun  caractère  sacré 
aux  yeux  des  Musulmans.  Blunt,  que  je  viens  de  citer, 
est  là-dessus  tout  à  fait  catégorique.  Plus  encore  :  la  res- 
tauration légale  du  Khalifat  ne  peut  se  réaliser  qu'anrès 
que  le  Turc  cessera  de  porter  le  titre  usurpé  de  Khalife 
et  d'occuï>er  Constantinople.  car,  comme  le  remarque 
Charles  Didier  [Séjour  chez  le  grand  Chérij  de  la  Mecaue, 
p.  296).  ((  le  Turc  ne  se  maintient  dans  son  usurpation  nue 
par  l'artifice,  la  corruption  et  le  secours  d'autrui  ».  Oue 
faut-il  conclure  }  Didier  n'avait-il  pas  raison  quand  il 
écHvait  [loc.  cit.)  :  «  On  ne  réforme  pas  ce  qui  est  mort, 
on  l'enterre,  et  si  notre  génération  ne  s'acquitte  pas  de  ce 
devoir,  la  suivante  s'en  acquittera.  Là  est  toute  la  question 
d'Orient  »  ? 

Second  argument  :  la  force  numérique  des  Turcs  dans 
ce  qui  reste  de  la  Turquie  d'Europe.  Dans  toute  la 
Tbrace,  Constantinople  y  comprise,  il  y  a,  d'après  les 
chiffres  de  l'Italien  Virgilij.  966.000  Musulmans  et 
676.500  Grecs.  Mais  Virgilij  lui-même  spécifie  que  parmi 
ces ^66.000  Musulmans  il  y  a  flii  moins  150.000  Alba- 
nais, Pomaques  et  Achrianos.  11  remarque  également  qu'il 
y  a  200.000  Mohadjirs  (réfugiés  turcs  de  Bosnie-Herzé- 
govine, Macédoine),  dont  la  présence,  qui  date  de  40  ans 
au  plus,  n'altère  pas  plus  le  caractère  ethnique  du  pay<-  que 
celle  des  immigrés  allemands  n  a  altéré  celui  de  l'Alsace- 
Lorraine.  Des  600.000  Turcs  environ  qui  restent,  il  faut 
encore  défalquer  les  garnisons  asiatiques  turqucD  et  les 
fonctionnaires  turcs  et  leurs  familles  qui,  manifestement, 
n'ont  en  Europe  aucun  droit  de  cité.  Que  devient  ainsi, 
■  dûment  distillée  à  travers  le  filtre  des  faits,  la  supériorité 
numérique  des  Turcs  et  que  devons-nous  penser  du  pré- 
tendu droit  que  cette  «  supériorité  »  leur  confère  ? 

Troisième  argument  des  turcophiles  :  «  Très  bien,  nous 
disent-ils,  mai?  Constantinople  une  fois  enlevée  aux  Turcs, 
que  peut-on  en  faire,  sans  que  la  paix  orientale  en  soit 
bouleversée  ?  »  Cet  argument  ne  tient  pas  debout.  Cons- 
tantinople. répondrons-nous,  a  bien  été  aux  Turcs  deouis 
près  de  cinq  siècles.  Ne  fut-elle  pas  un  foyer  perpétuel 
d'intrigues  diplomatiques  et  même  sauvent  une  cause  de 
guerre  ?  Même  à  supposer  que  les  Etats  européens  conti- 
nuent à  en  faire  un  champ  de  manœuvres  occultes,  qui 
ne  voit  que  la  disparition  des  Turcs  aura  au  moins  cet 
avantage  de  diminuer  d'un  le  nombre  des  intrigants  ?  Oui 
avait  jusqu'ici  le  plus  d'intérêt  à  y  intriguer  et  à  diviser 
les  autres  pour  continuer  d'y  régner,  sinon  le  Turc  ?  Et, 
pour  parler  franchement,  si  l'on  craint  que  demain  Cons- 
tantinople ne  devienne  le  domaine  d'une  lutte  d  influences 
anglo-russe,  pourquoi  cette  lutte  serait-elle  moins  âpre  et 
moins  dangereuse,  le  Sultan  y  étant  m.aintenu  ?  Cette  lutte 
aurait,  au  contraire,  toutes  les  chances,  si  la  Turquie  s  y 
trouve  mêlée,  d'être  bien  plus  féconde  en  fune:*es  réper- 
cussions sur  tout  l'échiquier  oriental  et  asiatique. 

Quant  à  l'avenir  de  Constantinople  et  de  la  région  rive- 
raine du  Bosphore  et  de  la  Mer  de  Marmara,  pourquoi 
devons-nous  être  tellement  pes'îimistes  pour  penser  qu'il  est 
imposoible  de  le  baser  sur  un  régime  assez  analogue  à  celui 
de  la  Suisse,  l'ai  déjà  nréronisé  cette  solution  [Revue  des 
Balkans,  mai  1919,  p.  169),  qui  se  fonderait  sur  trois  Prin- 
cipes :  a)  autonomie  religieuse,  scolaire,  communale  et  en 
général  administrative  des  Gfecs,  des  Turcs,  de»  Armé- 
itens  et  des  Juifs  ;  b)  neutralisation  du  nouvel  Etat  •  c) 
liberté  de  navigation.  Les  autorités  seraient  en  ce  cas  les 
ritivantes  :  a)  des  autorités  pour  ainsi  dire  cantonal  ;s  ^"our 
Constaptir>oole  d'aorès  les  Quartiers)  b)  une  Co'nTmss'on 
internationale  (comme  celle  de  Suez  rour  garantir  la  liberté 
des  Détroits)  ;  c)  enfin  un  gouvernement  central.  Son  '^^é- 
pi^^ent  pourrait  être  un  Sui-se  o'!  un  Américain,  ci  nré?M 
rait  en  même  temos  la  Commiosion  internationale  des  D  : 


troits  ;  la  milice  et  la  gendarmerie  seraient  sous  ses  ordres  ; 
il  aurait  pour  mission  de.  faire  respecter  la  neutralité  et  la 
constitution  de  l'Etat  ;  et  pour  les  affaires  intérieures,  il 
serait  assisté  d'un  Conseil  fédéral  où  seraient  représentées, 
par  des  députés  librement  élus,  les  diverses  communautés, 
à  savoir  les  diverses  nationalités  de  l'Etat. 

Que  n'examine-t-on  pas  sous  cet  angle  la  question  tur- 
que ?  On  verra  alors  que  sa  solution  est  beaucoup  plus 
simple  qu'on  ne  le  pense.  Quant  à  la  prétendue  difficulté 
qu'il  y  aurait  à  l'imposer,  les  lecteurs  de  l'Europe  Nou- 
Celle  ont  dû  lire  la  correspondance  de  Constantinople  parue 
dans  le  Petit  Parisien  [29  décembre),  et  qui  nous  montré 
qu'il  ne  faut  pas  se  laisser  méduser  par  le  mirage  du  bluÉf 
turc.  Si  les  Ocidentaux  prouvent,  dans  le  cas  de  la  Tur- 
quie, leur  bonne  et  sincère  volonté  d'agir  d'accord  pour  le 
mieux  de  l'intérêt  commun,  le  Tur£  se  soumettra  de  bonne 
grâce  à  leurs  décisions,  —  comme  il  l'a  fait  de  tout  temps. 
Et,  alors»,  c'est  à  peine  si  en  Occident,  il  y  aura  quelques 
désenchantés.  Mais  nous  aurons,  même  sur  ce  domaine,  une 
compensation  :  le  prochain  roman  que  M.  Pierre  Loti  leur 
consacrera... 

Léon  Maccas, 
Directeur  de»-  Etudes  jranco-grecoues. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  UfiTRANGER 

ÈPHÉIVIÈRIDE8JE_LA  SEWftINE 

JEUDI  25  DECEMBRE  : 

_  Le  Conseil  Suprême  lixe  l'attribution  de  quelques 
mandats  coloniaux.  ,     ^  , 

—  Il  accorde  satisfaction  à  la  Pologne   pour  la  Galicie 

orientale.  ...         .  , 

_  De  violentes  manifestations  antimonarchistes  ont  eu 

lieu  à  Sotia. 

VENDREDI  26  DECEMBRE  : 

—  M    Venizelos  arrive  à  Paris. 

_  La  situation  en  Espagne  est  toujours  très  grave. 
SAMEDI  27  DECEMBRE  : 

—  La  Censure  de  tous  les  journaux  indigènes  a  été  réta- 
blie en  Egypte.  ,     ,  .  r^j         .    ■     »  , 

— i  M.  Vt^iison  a  promulgue  la  loi  Edge  autorisant  la 
constitution  de  sociétés  de  crédit  en  vue  d'avances  à  l'Eu- 
rope. 

—  Les  Allemands  évacuent  Tnorn. 
DIMANCHE  28  DECEMBRE  : 

—  Le  ministère  des  Affaires  Etrangères  vient  de  publier 
un  «  Livre  Jaune  »  sur  la  politique  franco-italienne  de 
1900-1902.  ^ 

—  La  France  et  l'Angleterrè  ont  convenu  de  demander 
l'extradition  du  Kronprinz. 

—  Le  Conseil  Suprême  s'est  occupé  des  difficultés  que 
l'Allemagne  oppose  à  la  signature  du  protocole. 

—  Il  a  pris  connaissance  d'un  mémoire  du  gouvernement 
suisse  sur  les  conditions  d'entrée  de  ce  pays  dans  la  Société 
des  Nations. 

—  Les  Etats-Unis  et  le  Japon  sont  d  accord  sur  leur 
action  en  Sibérie.  .    e.  j 

—  Une  colonne  anglaise  a  été  attaquée  dans  le  Soudan 

égyptien. 

—  Une  délégation  bolcfieviste  a  été  arrêtée  à  Constan- 
tinople. 

—  Un  complot  communiste  a  été  découvert  à  Budapest. 

—  Un  accord  italo-yougoslave  a  été  conclu  au  sujet  des 
communications  entre  les  deux  pays. 

LUNDI  29  DECEMBRE  : 

—  M.  Nitti  a  eu  un  entretien  avec  M.  Barrère. 

—  Un  nouvel  attentat  a  eu  lieu  en  Irlande  contre  le 
vice-roi. 

—  Les  bolcheviks  ont  organisé  une  vigoureuse  offensive 
contre  Denikine.  ^ 

MARDI  30^  DECEMBRE  : 

—  Le  Conseil  Suprême  a  félicité  le  général  Niessel  de 
son  habileté. 

—  L'envoi  de  troupes  japonaises  en  Sibérie  est  décidé. 

—  Les  experts  militaires  se  sont  réunis  au  sujet  du  dif- 
férend des  transports. 

—  Une  réunion  a  été  tenue  par  les  experts  civils. 

MERCREDI,  31  DECEMBRE. 

—  Les  délégués  techniques  ont  tenu  hier  leur  première 
réunion. 
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—  L«  Conseil  Suprême  a  décidé  que  les  territoires  occu- 
pés par  les  troupes  américaines  seraient  soumis  à  la  juri- 
diction de  la  haute  commission  des  territoires  rhénans. 

—  Il  a  arrête  le  texte  des  instructions  à  envoyer  à  la 
commission  de  contrôle  du  matériel  aéronautique  allemand 
à  Berlin. 

—  Les  attentats  des  sinn-feiners  continuent  en  Irlande. 


LES  ÉVÉNEMENTS  DE  LA  SEMAINE 


M.  Vénizelos  est  rentré  à  Paris  au  lendemain  de  Noël. 
Sa  venue  est  annonciatrice  de  cette  nouvelle  Conférence  de 
la  Paix  dont  les  quotidiens  nous  promettent  la  réunion  pro- 
chaine, et  qui  aura  à  régler  la  paix  hongroise,  la  paix  tur- 
que, le  problème  de  l'Adriatique.  A  son  tour.  M.  Nitli 
arrivera  dans  la  quinzaine,  suivi  de  près  p>ar  M.  Lloyd 
George.  iVlais  nos  amis  américains  estiment  que  leur  ambas- 
sadeur à  Paris,  .M.  Hughes  C.  Wallace,  suffira  à  les  re- 
présenter, ils  paraissent  un  peu  dégoûtés  des  paix  eurooéen- 
nes,  les  Américains.  Elles  commencent  à  leur  coûter  cher. 

A  propos,  de  ces  tractations  futures  les  Daily  News 
adre8>:;nt  un  appel  à  la  nouvelle  Conférence.  Passant  en 
revue  les  conséquences  économiques  désastreuses  du  Traité 
de  Saint-Germain,  notre  confrère  invita  les  démiurges  de 
Paris  à  un  peu  plus  de  circonspection  dans  leurs  déci- 
sions ultérieures.  Bien  qu'il  soit  trèî  amusant  de  retourner 
aux  pures  joies  du  premier  âge  en  découpant  le  monde  à 
la  manière  d'un  puzzle,  ce  petit  jeu  ne  manque  pas  d  in- 
convénients. Et,  avant  de  le  pratiquer,  il  est  bon  de  se 
pénétrer  de  quelque  respsct  poir  les  traditions  in'.muables 
de  l'histoire,  et  pour  les  réalité:,  plus  immuables  encore  de 
la  géographie.  Ce  sont  là  deux  sciences  avec  lesquelles  il 
ert  dangereux  de  prendre  des  libertés. 

Pour  illustrer  ce  qui  vient  d'être  dit,  lisez  dans  VEclair 
les  nouvelles  de  Vienne,  relatives-  à  la  constitution  de  la 
Fédération  danubienne  :  «  Si  l'on  n'arrive  p?s  à  un  raporo- 
chement  économique  entre  l'Autriche  et  les  Etats  héritiers, 
le  Traité  de  Saint-Gernra'n  deviendra  irréalisable  et  s'ef- 
fondre». »  Et  le  chancelier  Renncr,  retour  de  Paris,  s'en 
va  à  Prague,  s'en  va  à  Belgrade,  pour  négocier  ce  rap^o- 
chement. 

Une  telle  politique  ne  pourrait  être  faite  par  l'Autriche, 
vaincue  obéissante,  si  ell^  était  contraire  aux  vues  de  l'En- 
tente. Nous  sommes  les  premiers  à  nous  féliciter  de  ce 
fait,  qui  marque  chez  nos  dirigeants  une  compréhension  "lus 
claire  de  la  réalité.  Mais,  une  fois  réalisée  cette  Fédéra- 
tion danubienne,  que  res'era-t-il  du  Traité  de  Saint-Ger- 
main ?  Instrument  qui  visait  à  consacrer  le  triomphe  de  la 
nationalité,  il  se  sera  détruit  lui-même  pour  pouvoir 
exister. 

il  sera  bon  d'éviter,  dans  les  traités  futurs,  le  retour  de 
semblables  bévues,  un  peu  excessives  quand  elles  entraî- 
nent les  souffrances,  la  famine,  la  misère  de  millions 
d'humains. 


Le  Japon  a  décidé  l'envoi  de  troupes  en  Sibérie  Orien- 
tale, malgré  roppo:<!t!on  unanime  de  l'opinion  publioue. 
L'aventure  interventionniste  recommence  donc,  par  l'autre 
bout.  Je  me  demande  seulement,  avec  quelque  perplexité, 
qui  les  troupes  de  Mikado  vont  bien  pouvoir  soutenir, 
quand  elles  déboucheront  sur  les  rives  du  Baïkal.  Koltchak 
"paraît  définitivement  liquidé,  et  Denikine  à  la  veille  de 
l'être.  Le  général  Wrangel,  que  ce  dernier  vient  d'investir 
du  commandement  suprême,  tel  Ducrot  à  Sedan,  est  arrivé 
à  temps  pour  contempler  un  dé-astre.  Alors,  on  voit  mal 
quel  sera  le  Chej  suprême  de  Russie  pour  lequel  les  Japo- 
nais vont  se  battre  en  Sibérie.  A  moins  qu'ils  ne  se  battent 
pour  eux-mêmes... 


La  série  rouge  continue,  dans  l'Empire  britannique. 
Hier,  on  tuait  un  officier  et  un  civil  dani  le  parc  vice-royal 
de  Dublin.  Lec  troupe>  anglaises  sont  battuos  dans  le  Nord 
de  l'Inde  par  les  tribus  de»  Col'ines,  révoltées.  Le  Soudan 
s'agite,  et  une  colonne  de  khakis  s'est  fait  décimer  dan^  la 
haut?  vallée  du  Nil.  En  Haute-Mrsopotzmie  Daïr-es-Zor 
a  été  ra77iéc  et  oillée  par  "'es  Ar'b=s  de  Faïcal  et  les 
Kurdes.  En  Epvote,  les  troubles  ront'nuent. 

La  Paix  anglaise  est  chose  réellement  approximative. 

F.  DE  GÉRANDO. 


LETTRE  D'ITALIE 


M.  NITTI  ET  LA  NOUVELLE  MAJORITÉ 


Rome,  .  .  décembre  1919. 

,  Lorsque  M.  Francesco  Nitti  envoya  à  ses  électeurs  de 
la  Basilicate  sa  fameuse  lettre-programme,  on  eut  au  moins 
l'im^pression  que  l'homme  qui  gouvernait  l'Italie  avait  les 
idées  claires.  11  exposait  dans  toute  sa  réalité  la  grave  si- 
tuation de  son  pays.  Au  milieu  des  temps  troublés  qu'on 
vit  actuellement  à  Rome,  il  n'est  pas  mauvais  de  rappeler 
les  chiffres  que  le  Président  du  Conseil  donnait  alors  : 
«  N'ayant  pas  de  matières  premières,  disait-il,  nous  som- 
mes obligés  de  les  acheter  à  des  prix  exorbitants.  Mainte- 
nant on  paie  un  kilo  de  charbon  plus  cher  qu'un  kilo  de 
pain  avant  la  guerre.  En  1917,  nous  avons  importé  «xïur 
14  milliards  et  exporté  pour  3  milliards  seulement;  en  1918, 
nous  avons  importé  pour  16  milliards  et  exporté  pour  3  mil- 
liardj  et  400  millions.  Dans  les  neuf  premiers  mois  de 
1919,  les  importations  se  sont  élevées  à  12  milliards  et  les 
exportations  à  3  milliards  de  livres.  Ajoutons  à  cela  -5 
les  dépenses  sont  trois  foie  plus  élevées  que  les  recettes  ; 
que  hs  entreprises  indusLielles  gérées  par  l'Eiat  sont  toutes 
déficitaires  :  chemins  de  fer,  postée,  télégraphes  et  télé- 
phones augmentent  considérablement  les  dettes  de  l'Etat.» 

Ainsi  s'exprimait  M.  Nitti,  le  29  octobre  1919.  Deux 
semaines  plus  tard,  l'Italie  répondait  en  envoyant  au  Par- 
lement une  imposante  minorité  socialiste  pour  laquelle  ces 
chiffrée  n'ont  aucune  importance,  et  qui  n'a  aucune  idée 
de  la  gravité  des  problèmes  économiques...  Ce  fait  est 
capital  dans  la  vie  de  l'Italie  contemporaine.  Le  Président 
du  Conseil  avait  demandé  des  hommes  courageux,  capa- 
bles do  prendre  des  responsabilités.  On  lui  a  envoyé,  un 
grand  nombre  de  députés  qui  désirent  simplement  i-^^-eri 
d'un  trait  de  plume  la  dette  italienne  et  faire  à  peu  près  ce 
qui  s'est  fait  en  Russie. 

La  nouvelle  Chambre  italienne  a  présenté  un  aspect 
complètement  différent  de  celui  de  la  nouvelle  Chambre 
française.  On  s'est  cru  le  plus  souvent  dans  une  réunion 
publique.  Les  vieux  parlementaires  de  la  droite,  .les  Luz- 
zatti  et  les  Salandra  n'étaient  tout  de  même  pas  habitués 
à  tant  de  tapage  :  l'accoutumance  a  été  difficile.  C  est 
pourquoi  on  a  constaté  que  beaucoup  de  libéraux  renon- 
çaient à  prendre  part  aux  débats  parlementaires.  Le  fait 
capital  des  élections  du  16  novembre,  a  été  l'abstention 
des  partis  modérés  :  cette  abstention  continue  à  Monteci- 
torio  :  leci  membres  des  anciens  groupes  du  centre,  de  la 
droite  et  de  la  gauche,  ou  sont  absent»,  ou  restent  silen- 
cieux. Devant  les  invectives  des  socialistes,  ils  réagissent 
rarement.  Une  seule  fois,  il  y  a  eu  une  £randio;e  contr^ma- 
nifestation  contitutionnelle  :  c'est  quand  M.  Modigliani, 
sans  grande  habileté  d'ailleurs,  a  terminé  par  une  pérorai- 
son républicaine  un  discours  oui  aurait  dû  être  consacré  à 
la  seule  politique  extérieure.  On  a  entendu  alors  à  Monte- 
cifcr'O  300  députés  crier  pendant  une  dizaine  de  minutes  : 
((  Vive  le  Roi  »  et  180  répliquer,  en  agitant  des  mouchoirs 
dont  quelques-uns  étaient  rouges.  «  Vive  la  République  !  )) 
ou  «  Vive  Lénine  !  »  Ce  fut  un  beau  «  chahut  ». 

Seuls  les  catholiques  tiennent  tête  aux  socialistes.  Il  n'y 
a  pas  une  séance  011  M.  Abbo  et  M.  Barberis,  devenus 
déjà  légendaires,  ne  lancent  d'une  voix  retentisîante  '  les 
épi.t^ètes  de  «  requin  »  ou  «  papiste  »  à  l'endroit  des  re- 
présentants du  parti  populaire.  Le  chœur  socialiste  est 
dirigé  par  M.  Bombacci,  intrar.s'geart  maximaliste.  Et  les 
«  populaires  »  ont  pris  le  pavti  de  reDondre  avec  éner-ie. 
Devant  les  libéraux  silencieux,  socialistes  et  catholiques 
engagent  la  lutte. 

L'embarras  de  M.  Nitti  dut  être  grand  le  jour  où  il 
vit  un  peu  clair,  dans  les  intentions  des  partis  de  la  nou- 
velle Chatrb'e.  Sur  qui  s'aoouyer  ?  Comment  gouverner  ? 
Les  nat'onalittes  lui  reprochent  sa  '^olitioue  extérieure,  oui 
-.'iTTioose  par  son  esorit  de  conciliation.  Socialictes  et  réou- 
^lirains  lui  so^^t  neUement  ho-tiles.  Le  prouoe  oeu  '^m- 
breux,  mais  actif  des  «  coTnbatt!>nts  »  dirigé  par  MM.  Rai- 
mondo  et  Salvemini,  ne  lui  témoigne  pas  une  grande  ten- 
dresse. Chez  les  catholioues'.  il  y  a  une   extrême  c-auche 
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qui  tend  aux  socialistes  une  main  que  ceux-ci  refusent 
d'ailleurs  de  prendre.  Les  troubles  violents  de  la  première 
quinzaine  de  décembre  ont  en  outre  ébranlé  la  confiance 
que  beaucoup  avaient  en  la  «  poigne  »  du  Président  du 
Conseil... 

C'est  vraiment  miracle  que  M.  Nitti  ait  trouvé  une 
majorité.  Elle  est  faite  d'éléments  composites  :  catholi- 
ques, libéraux,  radicaux,  «  combattants  »,  socialistes  ré- 
formistes. Le  vote  de  confiance  a  même  provoqué  des 
crises  de  groupes  :  les  chefs  des.  réformistes  MM.  Bisso- 
lati  et  Bonomi,  qui  ont  voté  pour  le  ministère,  ont  aban- 
donné leurs  amis  politiques  qui  ont  voté  contre.  La  confu- 
sion est  grande  dans  le  monde  politique  :  et  elle  l'aurait 
été  encore  davantage  s'il  n'y  avait  eu  le  discours  Modi- 
gliani. Avant  1  intervention  du  député  socialiste,  les  --^s 
bien  informés  prévoyaient  la  chute  de  M.  Nitti  :  mais 
brusquement  se  posa  une  question  plus  grave  :  les  socia- 
listes voulaient  changer  le  régime.  M.  Nitti  profita  de 
l'occasion  et  dit  :  je  veux  le  maintien  du  régime  monarchi- 
que. C'est  ce  qui  fit  réfléchir  beaucoup  de  députés  hési- 
tants ou  hostiles...  Et  M.  Nitti  resta  Président  du  Conseil. 
On  ne  peut  pas  dire  que  la  nouvelle  majorité  soit  cohé- 
rente et  solide.  Il  faudra  à  M.  Nitti  beaucoup  d'habileté 
pour  en  retarder  la  dissolution. 

Jean  Murol. 

A  TRAVERS  LA  POLOGNE  NOUVELLE 


L'ORGANISATION  DES  PARTIS  AU  SEIN  DE  LA 
Dl£TE  CONSTITUANTE  DE  POLOGNE 


La  Pologne  a  un  nouveau  ministère.  Néanmoins,  le  ma- 
Idse  qui  avait  provoqué  la  crise  subsiste.  A  la  veille  de 
décisions  importantes,  la  jeune  république  polonaise  eot 
obligée  à  un  moment  aussi  grave  de  se  contenter  d'un 
ministère  transitoire,  de  second  ordre.  A  peine  constitué  ce 
nouveau  gouvernement  a  commis  des  fautes.  Ainsi 
M.  Patek,  le  nouveau  ministre  des  Affaires  extérieures, 
immédiatement  après  sa  nomination  qu'il  était  aller  cher- 
cher à  Varsovie,  s'est  hâté  de  partir  pour  Londres 
et  Paris.  Il  n'a  pu  ae  concerter  avec  personne  à 
Varsovie,  au  sujet  de  la  politique  à  suivre.  Or, 
voici  que  M.  Patek  se  laisse  interviewer  (28  décembre 
1919),  par  un  collaborateur  (1)  du  Matin  et  fait  des  décla- 
rations sensationnelles,  capables  de  porter  le  plus  grave 
préjudice  à  la  cause  polonaise.  Le  peuple  polonais  dans 
son  écrasante  majorité  réclame  la  paix  à  brève  échéance. 
Et  son  ministre  des  Affaires  extérieures  ne  craint  pas,  sans 
en  aooxr  reçu  mandat  de  son  gouvernement  et  contrairement 
aux  directeurs  du  chef  de  l'Etat,  de  proclamer  à  l'étranger 
la  continuation  de  la  guene  pour  obtenir  un  succès  facile 
au  sujet  d'une  question  de  frontière.  Cette  attitude  regret- 
table a  été  possible,  parce  que  les  divers  ministres  ne  sont 
pas  suffisamment  surveillés  par  la  Diète  et  qu'ils  font  un 
peu  ce  qui  leur  plaît  en  invoquant  plus  tard,  quand  1  erreur 
est  commise,  la  situation,  les  conditions,  la  volonté  du 
Quai  d'Ors/ay,  etc.  Or,  la  Diète  est  incapable  d'exercer 
cette  surveillance,  car  elle  ne  possède  pas  de  vie  normale- 
ment organisée.  Le  nouveau  ministère  est  le  résultat  du 
singulier  compromis  que  j'ai  exposé  dans  ma  dernière  chro- 
nique. . 

Aujourd'hui,  je  chercherai  à  esquisser  comment  le  trac- 
tionnement  de  la  Diète  entre  les  différents  groupes  des 
partis,  a  eu  pour  effet  un  regroupement  important. 

Ce  regroupement  et  les  nouvelles  coalitions  qui  en  sont 
sorties  ne  sont  pas  non  plus  toujours  dus  à  des  motifs  éco- 
nomiquement ou  socialement  profonds..  Dans  beaucoup  de 

(1)  Le  iournalisle  qui  a  «  intemewé  »  M.  Palck,  «  cen- 
triste »,  est  un  agent  nationaliste  polonais  notoire  eri  inême 
lemns  que  collaborateur  du  Malin  et  .correspondant  de  deux 
iournaux  nationalistes  à  Varsovie.Il  y  a  quelque  temps  il  n  a 
Das  hésité  d'écrire  dans  l'un  d'eux  {Kuriar  Warszanski),  que 
le  seul  tournai  de  Paris  non  acheté  par  Clemenceau  est  le 
Matin  il  n'est  pas  étonnant  que  M.  Patek  soit  ota hge  de 
rectifier  une  interview  publiée  par  un  pareil  informateur,  bi 
M  Patek  était  meilleur  diplomate  et  plas  au  courant  de  -la 
.situation  à  Paris,  il  n'aurait  pas  consenti  à  pareille  in- 
terview. 


cas,  la  lutte  pour  la  conquête  du  pouvoir  en  est  le  principal 
motif. 

Aux  premiers  temps  du  ministère  Padeidwski,  les  diffé- 
rents partis  (il  y  en  avait  27  !)  s'étaient  constitués  en  grou- 
pes des  partis  qui  réunissaient  tant  bien  que  mal  des  dépu- 
tés ayant  intérêt  à  voter  ensemble. 

Passons,  en  revue  ces  groupements  des  partis  dans  leur 
ordre  numérique  : 

I  "  L'extrême  droite  était  constituée  par  un  Bloc  Popu- 
laire National  (2).  Ce  Bloc  comptait  109  députés  et  il  était 
présidé  par  les  députés,  MM.  W.  Korfauty,  Stanislas 
Grabski,  Stanislas  Glombinski,  l'archevêque  Teodo- 
rqwicz,  M.  Skulski,  Gdyk,  Staniszkis,  Kowalewski.  Le 
Deus  ex-machina  de  ce  parti  était  M.  Dmowski. 

2°  Le  Parti  Populiste  Polonais  («  Wyzwolenie  »)  (Le 
Centre),  comptait  57  députés.  Il  était  préaidé  par  MM. 
Stolarski,  TaW.  Osiecki,  Waleron,  Dembski  et  Mlle 
Kosmowska.  Le  chef  effectif  de  ce  Parti  est  l'ancien  mi- 
nistre Thugutt. 

3°  Les  populistes  de  droite  (((  Piast  »)  comptaient  44 
députés.  Leurs  chefs  étaient  MM.  Witos,  Bardel, 
Dambski,  Raczkowaki. 

4°  Le  Parti  Socialiste  Polonais  avec  35  députés  et 
MM.  Liberman,  Daszynski  et  Barlicki  comme  chefs. 

5"  h' Union  Populaire  Polonaise  (populistes  catho- 
liques) possédait  31  députés  avec  comme  chefs  M.  Osta- 
chowîki,  1  abbé  Starkiewicz  et  Mlle  Moczydeowska. 

6"  Le  parti  ouvrier  nationaliste  était  représenté  par  17 
députés.  Ses  chefs  :  Nowicki  et  Fichna. 

7°  Le  Club  du  travail  constitutionnel  (Droite  vieux  st"le 
dans  le  genre  des  torys  anglais)  comptait  1 7  députés  et 
était  présidé  par  MM.  Fedorowicz,  Chaniewski  et  Bawo- 
rowski. 

8"  Les  populistes  de  gauche  comptaient  1 1  députés 
avec,  comme  chefs  MM.  Stapinski,  Dombala  et  Putka. 

9°  L  organisation  libre  des  députés  de  nationalité  juive 
(nationalistes  juifs)  était  représentée  par  9  députés.  Enfin 
il  y  avait  3  députés  sans  parti  et  deux  membres  du  parti 
populaire  allemand. 

Telle  était  la  situation  assez  chaotique  au  début  du  gou- 
vernement de  M.  Paderewski.  On  y  aperçoit  que  les  dé- 
putés représentant  les  paysans  étaient  divisés  en  quatre 
groupes  qui  représentaient  d'ailleurs  assez  exactement  les 
diverses  catégories  paysannes.  Les  populistes  de  gauche, 
peu  nombreux,  représentaient  l'immense  majorité  des  pay- 
sans polonais  à  savoir,  les  ouvriers  agricoles. 

Les  populistes  (nuance  Thugutt)  représentaient  les  petits 
propriétaires  paysans  (jusqu'à  25  arpents). 

Les  populistes  de  droite  (nuance  Witos)  repréientaient  les 
très  gros  paysans,  parfois  aussi  riches  que  des  propriétaires 
fonciers  (au  delà  de  25  arpents).  Enfin,  VUnion  populaire 
nationale  était  le  fruit  de  la  propagande  de  l'Eglise  catho- 
lique dans  les  milieux  paysans. 

D'autre  part,  ce  qu'on  appelait  le  Bloc  Populaire  Na- 
tional était  un  ensemble  très  hétéroclite  des  différents  nar- 
tis  de  droite  et  d'extrême  droite  qui  n'avaient  pas  réussi 
aux  élections  chacun  en  particulier,  mais  qui  en  se  grou- 
pant pour  la  conquête  du  pouvoir  étaient  arrivés  à  compter 
109  députés.  Il  y  avait  là  le  parti  nationaliste  (parti  de 
M.  Dmojwski)  ne  comptant  que  16  députés,  le  parti  des 
démocrates  chrétiens  avec  M.  Lustanski  et  l'abbé  Go- 
dlewski  en  tête  ;  VUnion  Nationale,  le  parti  de  la 
oue  réaliste,  VUnion  de  l'indépendance  économique,  le 
Parti  Polonais  Progressiste  avec  M.  de  Rosset  à  sa  tête  et 
des  indépendants.  Or,  ces  différentes  fractions  de  la  droite 
et  de  r extrême-droite  faisaient  assez  mauvais  ménage^  Coa- 
lisés exclusivement  pour  la  conquête  du  ministère  ils 
n'avaient  aucun  idéal  commun  à  défendre.  Ceux  d  entre 
eux  qui  attendaient  le  pouvoir  étaient  tout  prêts  à  sacrifier 
le  Bloc.  L'opposition  était  surtout  vive  contre  le  groupe 
de  l'extrême  droite  nationaliste  qui,  malgré  s-es  16  déoutés 
prétendait  tout  diriger  sous  prétexte  que  son  chef_  M. 
Dmowski  était  le  confident  du  quai  d'Orsay.  Ainsi  un 
jeune  député,  M.  Skulski  (l'actuel  président  du  Conseil) 
préparait  de  longue  date  le  parti  de  coalition,  la  Droite 


(2)  En  Pologne  comme  en  Allemagne  tous  les  partis  tien- 
nent à  s'appeler  populaires.  Ainsi,  par  exemple,  le  sympa- 
thique ambassadeur  polonais  de  Paris,  le  comte  Zamoyski 
est  un  «  populaire  national  ». 
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Modérée  qui  devait  le  porter  au  pouvoir.  Le  parti  natio- 
naliste ne  voyait  pas  cet  effort  d'un  trop  mauvais  œil,  car 
M.  Dmowski,  se  rendant  compte  du  peu  d'influence  réelle 
de  son  parti  avait  conq>ri8  l'utilité  du  groupement  de 
M.  Skulski  au  cas  de  la  chute  de  M.  Paderewski  et  ecoé- 
rait  en  profiter.  Ce  Bloc  se  composait  des  représentants  de 
très  grands  propriétaires  fonciers  (Parti  Nationaliste  et  Réa- 
listes) de  gros  paysans  (Union  Nationale)  et  des.  grands 
inductriels  ((  progressistes  ».  Le  ministère  de  M.  Pade- 
rewski a  vu  la  lente  désagrégation  de  ce  mélange  peu  uni- 
forme. Quant  aux  quelques  réalistes  sauvés  du  désastre 
dans  lequel  les  avait  précipités  le  suffrage  universel,  ils 
s'unirent  avec  les  conservateurs  de  Cracovie  et  formèrent 
le  Parti  de  la  Conctitution  qui  siège  à  1  extrême  droite, 
bien  qu'en  fait  il  soit  plus  modéré  que  le  parti  nationaliste. 
Les  démocrates  chrétiens  ne  pouvant  plus  collaborer  avec 
le  groupe  Dmowski,  quittèrent  le  Bloc  National  et  s'uni- 
rent avec  le  parti  ouvrier  nationaliste  en  créant  un  Club 
National  Chrétien  Ouvrier  dont  les  chefs  sont  M.  Adamski 
et  M.  Gdyk. 

l^' Union  nationale  de  zon  côté,  commençait  à  trouver 
compromettante  la  collaboration  des  nationalistes.  Il  est 
même  curivé  avec  ce  parti  une  chose  assez  comique.  Orga- 
nisée par  les  nationalistes,  l'Union  nationale  aurait  voulu 
avoir  dans  le  Bloc  populaire  national  ses  «  paysans  ». 
Pour  cela,  elle  prit  pour  chef  M.  Marylski  qu'elle  pré- 
senta dans  set,  cercles.  Mais  bientôt  V  Union  Nationale 
voulut  quitter  le  parti  nationaliste  pour  s'unir  avec  V Union 
populaire  nationale  de  l'abbé  Blizinski,  créant  ainsi  un 
groupe  assez  important  de  riches  paysans  catholiques,  qui 
s'intitula  Union  Populaire  Nationale  (ne  pas  confondre  avec 
le  Bloc  National  Populaire).  En  automne  de  cette  année 
les  deux  fractions  populistes  (centre  et  droite)  orésidées  .oar 
l'ancien  ministre  Thugutt  (qui  n'est  pas  député)  et  par 
M.  Witos  fusionnèrent.  Mais  la  gauche  populiste  d"  M. 
Stapinski  ne  voulut  pas  entrer  dans  ce  bloc  populiste,  oui, 
ainsi  formé  groupait  des  payoans  moyens  et  riches  anticlé- 
ricaux et  opposés  à  VUnion  Populaire  Nationale  de  l'abbé 
Blizinski. 

Immédiatement  avant  la  chute  de  M.  Paderewski  la  dis- 
position des  partis  à  la  Diète  polonaise  était  donc  la  sui- 
vante : 

1  °  Le  Club  du  Travail  Constitutionnel  (conservateurs 
modérés),  18  membres. 

2"  Le  Bloc  Populaire  National  (où  en  dehors  des  natio- 
nalistes restèrent  quelques  transfuges  dea  autres  partis)  : 
74  députés. 

3°  Le  Club  Ouvrier  National-Chrétien  :  30  députés. 

4°  L.' Union  Nationale  Populaire  (droite  modérée,  ca- 
tholique, riches  paysans)  :  67  députés. 

5°  Parti  Polonais  Populiste  (paysans  moyens  et  riches- 
démocrates)  :  121  députés.  Le  parti  était  devenu  le  plus 
nombreux  de  la  Diète  grâce  au  concours  des  populistes 
nuance  Thugutt. 

6°  L'I/nioT?  nationaliste  ouvrière  :  14  députés. 

7°  Parti  socialiste  polonais  :  35  députés. 

Eji  plus  il  y  avait  quelques  députés  juifs  nationalistes, 
allemands  et  indépendants. 

Les  nationalistes  favorisèrent  la  scission  provoquée  nar 
VUnion  Nationale  Populaire  de  M.  Skulski,  car  cela 
leur  permettait;  la  succession  de  M.  Paderewski  s' annon- 
çant prochaine,  d'imposer  leur  programme  ne  pouvant  im- 
poser leurs  personnes). 

En  effet,  commencèrent  alors  les  laborieux  pourparlçrs 
que  nous  avons  exposés  ici  il  y  a  quinze  jours  et  qui  avaient 
pour  but  de  créer  une  majorité  dans  la  Diète.  Ne 
pouvant  se  mettre  d  accord  sur  des  problèmes  fondamen- 
taux on  arriva  à  un  ((  compromis  »  momentané  dont  le  mi- 
nistère de  M.  Skulski  est  le  fruit.  Les  nationalistes  obtien- 
nent en  fait  gain  de  cause.  La  réforme  agraire  du  10  juil- 
let ne  sera  pas  appliquée  par  le  ministère  Skulski  telle 
qu'elle  a  été  votée  :  on  ménagera  les  grands  propriétaires 
fonciers.  La  constitution  d'après  ce  compromis  (qui  en  fait 
ne  sera  jamais  effectivement'  réalisée)  serait  un-  constitution 
vieillotte,  périmée,  inapnlicable  dans  la  république  nonti- 
laire  qui  s'organise  en  Pologne.  Enfin  le  compromis  est 
muet  sur  la  politique  extérieure.  Quant  au  programme  so- 
cial il  est  plus  que  modeste. 

Auffii  dès  que  ce  <(  compromis  »  fut  réalisé  les  vérita- 
bles démocrates  du  Parti  Populiste,  les  populistes  du  cen- 


tre (nuance  Thugutt)  se  séparèrent  à  nouveau  Hes  populistes 
de  droite  (nuance  Witos)  ;  ils  n'acceptèrent  aucun  porte- 
feuille dans  le  nouveau  ministère  et  passèrent  à  l'opposi- 
tion. 

Immédiatement  le  ministère  Skulski  apparaît  ce  ^n'il 
était  en  réalité  :  un  ministère  nationaliste  camouflé  et  l'on 
s'aperçut  que  la  retraite  de  M.  Skulski  du  parti  nationa- 
liste n'était  qu  une  manœuvre  pour  aider  l'accession  au 
pouvoir  des  populistes  de  droite  (nuance  Witos)  qui  appli- 
queraient la  politique  du  parti  nationaliste.  Ce  parti  en 
effet  appuiera  le  nouveau  gouvernement  et  en  fait  le  nou- 
veau ministère  aura  la  même  majorité  que  le  ministère  pré- 
cédent. La  manœuvre  a  réussi  :  le  parti  ^nationaliste  gou- 
verne en  réalité  sous  le  couvert  de  M.  Skulski. 

FÉLIX  Thumen. 

P.  S.  —  Je  tiens  à  rectifier  une  erreur,  certaine- 
ment involontaire,  que  je  relève  dans  l'article  paru  ici  la 
semaine  dernière  :  A  travers  l'Europe  centrale.  La  léeion, 
ou  armée  nationale  de  Pilsudski,  a  été  créée  en  1914  et  non 
en  1917  et  ne  s'est  jamais  battue  sur  le  front  italien,  préfé- 
rant au  contraire  se  laisser  désarmer  et  même  en  partie 
emprisonner  plutôt  que  de  combattre  les  Alliés.  Enfin 
c  est  pour  avoir  refusé  de  prêter  serment  aux  Empires  cen- 
traux que  le  général  Pilsudzki  a  été  emprisonné  à  Ma^de- 
bourg  durant  seize  mois.  L'erreur  que  nous  relevons  a  été 
en  effet  répandue  dans  certains  milieux  polonais  où  on 
avait,  à  un  certain  moment,  essayé  de  mettre  en  ot>po- 
sition  le  général  Haller  avec  le  chef  de  l'Etat  i>olonais. 

CHRONIQUE  DE  L'EST  EUROPÉEN 


LES  ETATS  BALTIQUES  ET  LES  MISSIONS  ALLIÉES 


En  raison,  sans  doute,  du  résultat  des  négociations  de 
Dorpat,  à  la  veille  d'aboutir  à  la  conclusion  de  la  oaix 
entre  l'Esthonie  et  la  Russie  bolcheviste,  les  membres  des 
missions  alliées  qui  se  trouvaient  à  Reval  ont  quitté  cette 
ville  pour  se  fixer  à  Riga. 

C'est  à  Riga  aussi  que  le  général  loudenich  venaitjdès  le 
22  décembre  conférer  avec  le  général  Niessel  du  sort  réservé 
à  la  fameuse  armée  du  Nord-Ouest  aujourd'hui  en  com- 
plet état  de  dissolution.  Le  bruit  court  qu'il  s'agirait  de  la 
reconstituer  en  territoire  letton  dans  l'espérance  de  tenter 
au  printemps,  une  nouvelle  offensive.  Mais  les  populations 
ont  fait  un  accueil  très  froid  au  général  tsariste.  Et  les 
élections  municipales  qui  ont  lieu  en  ce  moment  dans  toutes 
les  communes  de  la  Lettonie  donnent,  d'après  les  résultats 
connus  jusqu'ici,  l'avantage  aux  socialistes.  Nettement 
anti-bolchevisfes,  les  socialistes  lettons  lutteront  pour 
achever  de  chasser  les  Bolcheviks  lettons  de  la  Latgale. 
Mais(  ils  ne  se  battront  pas  contre  les  bolcheviks  russes. 

Par  suite  des  tendances  autonomes  de  l'administraition 
communale,  les  élections  municipales  en  Lettonie  ont  une 
importance  considérable.  Or,  les  membres  des  associations 
coopératives  (producteurs  et  consommateurs)  jetées  comme 
un  réseau  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  sans  être  socia- 
Jistes,  se  sont  déclarés  disposés  à  voter  pour  les  socialistes. 

Cette  décision  s'inspire  de  motifs  purement  économi- 
ques. Ils  ne  seront  pas,  toutefois,  sans  influence  sur  la 
situation  politique. 

A  la  faveur  de  l'état  de  guerre,  desi  associations  de  né- 
gociants, groupées  sous  je  nom  de  Consum,  seraient  arri- 
vées, grâce  à  l'appui  du  Gouvernement,  qui  se  porte  leur 
garant,  à  établir  une  sorte  de  monopole  pour  les  achats 
dans  les  pays  alliés.  On  veut  voir  dans  ce  monopole  la 
cause  de  la  cherté  de  la  vie 

Ainsi  le  vote  d'ooDosition  des  associations  coopératives 
indique  nettement  la  volonté  d'en  finir  avec  le  régime  de 
l'état  de  enerre. 

A  la  veille  de  son  départ  pour  Kowno,  le  général  Nies- 
sel  a  accordé  une  audience  aux  délégués  des  sociétés  coo- 

(I;  Messieurs  Turnér,  lîarris  cl  Ihi>". 
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pératives  dont  l'influence  est  grande  dans  le  pays.  Nul 
doute  qu'ils  ne  lui  aient  exprimé  le  désir  unanjme  des  po- 
pulations de  jouir  de  la  paix  et  de  travailler  à  la  recons- 
titution économique  de  la  Lettonie. 

Au  surplus,  le  général  Niessel  que  l'on  croyait  à  son 
départ,  influencé  par  les  milieux  baltes  a  eu  les  rapnorfs 
les  plus  cordiaux  avec  les  autorités  lettones.  D  après  un 
communiqué  du  bureau  de  Copenhague  Latopress  il 
aurait  promis  aux  Lettons  la  protection  de  la  France  pour 
la  sauvegarde  de  leur  liberté  et  pour  le  paiement  des 
donmiages  de  guerre  dus  par  l'Allemagne. 

Il  est  actuellement  en  Lithuanie  où  l'évacuation  des 
armées  allemandes  est  aussi  entièrement  terminée.  Ces  trou- 
pes, massées  en  Prusse  Orientale,  demeuraient  une  peroé- 
tuelle  menace  pour  les  deux  Etats  baltiques.  Mais  le  Con- 
seil suprême  vient  de  prendre  des  mesures  pour  exiger  leur 
transfert  en  Allemagne. 

LES  BARONS  BALTES,  LA  RUSSIE  ET  LENTENTE 

Soua  l'ancien  régime,  lorsque  les  barons  baltes  pous- 
saient le  tsar  à  la  paix  séparée,  ils  ne  se  considéraient  -as 
comr.     '  '  traîtres  à  la  couronne  de  Russie. 

Voici  leur  plateforme  politique  de  cette  période,  expo- 
sée à  mainte  reprise  dans  lea  journaux  de  langue  allemande 
des  trois  provinces  :  nous  sommes  Allemands  mais  fidèles 
vassaux  de  la  dynastie  des  Hollstein  Romanoff.  Nous  ne 
trahissons  pas  en  travaillant  à  la  prospérité  des  deux  payi, 
prospérité  subordonnée,  selon  nous,  à  l'alliance  naturelle 
et  nécessaire  des  deux  couronnes.  Moins  nettement,  cou- 
rant pour  ainsi  dire  sous  le  manteau,  l'affirmation  de  dé- 
vouement chevaleresque  au  suzerain,  Nicolas  II,  s'autori- 
sait de  la  thèse  que  l'empereur,  désireux  personnellement 
du  rétablissement  de  la  paix  et  de  la  reprise  des  bonnes 
relations  avec  Berlin,  subissait  à  contre-cœur  une  guerre 
imposée  par  une  camarilla  à  la  tête  de  laquelle  on  plaçait 
le  grand-duc  Nicolaï  Nicolaïswitch. 

APRÈS  LA  CHUTE- DES  TRONES 

Tombée  la  première,  la  couronne  de  Russie  en  se  bri- 
sant, marqua  le  déchaîenment  des  mouvements  séparatistes. 
Les  bolcheviks  ou  bolchevisants  lettons  y  travaillaient  avec 
une  ardeur  égale  à  celle  des  Baltes,  .mais  dans  une  direc- 
tion différente.  Ils  visaient  à  la  création  d'une  république 
lettone  socialiste  et  soviéti:te  fédérée  à  l'ensemble  des 
républiques  soviétistes  russes. 

Certains  milieux  bourgeois  lettons  n  étaient  pas  restéa 
insenc'ibles  aux  promesses  de  Berlin  de  constituer,  sous  le 
protectorat  allemand,  une  Lettonie  indépendante,  promesse 
doublée  de  la  menace  de  couper,  en  cas  de  refus,  la  Let- 
tonie en  deux  par  l'annexion  pure  et  simple  de  la  Cour- 
lande. 

Quant  aux  Baltes,  —  en  dehors  des  agents  prussiens 
récemment  naturalisés  —  ils  étaient  fort  hésitantci  sans  le 
Gouvernement  Lwow-Milioukow. 

C'était  un  va-et-vient  continuel  d'éminents  personnages 
en  missions  plus  ou  moins  officieuses. 

Personnellement,  je  me  rappelle  le:,  fréquentes  allées 
et  venues  entre  Riga  et  Pétersbow  du  docteur  balte  X... 
allié  à  l'illustre  famille  princière  russe  des  A.  Il  était 
chargé  des  remaniements  successifs  au  projet,  bien  v  diit- 
on,  de  Milioukow,  d'autonomie  assurant  aux  éléments  balto- 
allemands  une  influence  prépondérante. 

LES  BALTES  ET  LA  RÉVOLUTION  ALLEMANDE 

Du  mois  d'octobre  1917,  au  mois  de  -novembre  1918, 
les  manifestations  officielles  de  la  volonté  des  Baltes 
d'unir  les  trois  gouvernements  de  l'ouest  connue  sous  la 
dénomination  Provinces  Baltiques  à  la  Couronne  de  Prusse 
sont  nombreuses  comme  les  étoiles.  La  place  nous  manque 
pour  en  faire  l'énumération  même  partielle.  Elle  est,  d'ail- 
leurs, d'un  intérêt  rétrospectif.  Je  n'en  citerai  que  trois. 

Ce  fut,  d'abord,  la  requête  officielle  adressée  à  l'Empe- 
reur Guillaume  II  par  la  noblesse  de  Livonie  et  de  Cour- 
lande  de  constituer  avec  cette  contrée,  un  duché  indépen- 
dant sous  la  souveraineté  d'un  prince  de  sa  maison  (décem- 
bre 1917). 

Puis,  en  Janvier  1918,  la  déclaration  faite  pàr  I  ancien 

banquier,  M.  Pai-l  Schv/artz.  dîns  !a  salle  de  la  Grande 
Ghilde,  au  nom  du  corps  des  négociants  pour  demander  à 


l'empereur  Guillaume,  de  prendre  sous  son  protectorat  et 
de  relier  au  puissant  empire  allemand  la  ville  de  Riga 
reconnue  port  libre  jouissant  d'une  législation  autonome. 

Son  discours  est  significatif  :  C  est  à  l'empereur  de  Rus- 
sie, déclarait-il,  que  nous  avions  juré  fidélité.  La  chute  de 
la  monarchie  nous  rend  notre  liberté  et  nous  ne  pouvons 
pas  avoir  de  liens  aVec  la  Russie  bolcheciste. 

Il  est  difficile,  au  surpluï.,  de  représenter  M.  Paul 
Schwartz  comme  un  germanophile  militant  (1) 

Quelques  jours  plus  tard,  à  l'instigation  du  baron  Brum- 
mer,  une  délégation  de  six  membres  se  rendait  à  Reval 
pour  déterminer  les  nobles- d'Esthonie  à  demander  aussi 
leur  rattachement  à  la  couronne  de  Prusse.  Cette  demande 
fut  formulée  après,  la  signature  de  la  paix  de  Brest- 
Litowsk. 

Durant  l'occupation,  les  froissements  entre  la  Komman' 
datur  et  les  Baltes  ont  été  nombreux.  Ces  derniers,  je 
tiens  à  le  signaler,  ont  usé  de  toute  leur 'influence  dout 
protéger  les  membres  de  la  colonie  française  restés  en  ter- 
ritoire envahi  et  en  butte  aux  persécutions  des  Allemands 
qui  trouvaient  les  Provinces  baltiques  de  tendances  trop 
françaises. 

Au  lendemain  de  la  révolution,  ce  n'est  pas  du  tout  sur 
eux  —  les  documents  officiels  en  font  foi  —  mais  sur  les 
Lettons  que  le  représentant  du  gouvernement  de  Berlin,  le 
socialiste  pangermaniste,  M.  Auguste  Weinig  comptait 
s'appuyer.  Mais  il  entendait  souder  la  Lettonie  à  l'in- 
fluence allemande  en  inondant  le  pays  de  soldats  colons 
allemands.  Ayant  échoué  auprès  des  Lettons,  il  passa  la 
main  à  Von  der  Goltz  qui,  lui,  se  rapprocha  des  Baltes 
(mars  1919).  Pendant  les  quatre  mois  qui  venaient  de 
s'écouler,  les  Baltes  avaient  recherché  l'appui  de  l'An- 
gleterre (1).  Cet  appui  qu'ils  rencontraient  auprès  des  -las- 
ses aristocratiques,  vivement  combattu  par  l'amour  des  mar- 
chands de  Londres  pour  le  lin  des  paysans  lettons  est  re^té 
pour  eux  sans  résultat  politique  sérieux. 

La  tendance  actuelle  des  Baltes  est  le  rattachement  de 
la  Lettonie  autonome  à  la  Russie  régénérée  par  le  triomphe 
de  l'armée  blanche. 

Cette  combinaison  sous-entend  un  rapprochement 
entre  la  Russie  et  une  Allemagne  évoluée,  elle  au^si,  vers 
la  droite.  Le  prince  A.  Liewen,  qui  est  en  ce  moment  à 
Paris  a  exprimé  cette  politique  sous  une  forme  lapidaire 
lorsque  Von  der  Goltz  l'avait  nommé,  au  printemps  der- 
nier, gouverneur  de  la  Courlande.  Interviewé  par  un  jour- 
naliste de  Kœnigsbërg  qui  lui  demandait  si,  au  cas  oîi  il 
en  aurait  le  pouvoir,  il  s'emploierait  pour  faire  passer  les 
Provinces  Baltiques  de  la  domination  russe  à  la  domination 
allemande,  il  aurait  répondu  :  «  Non.  mais  je  ferai  tout 
mon  possible  pour  que  les  Provinces  Baltiques  deviennent 
un  pont  au  lieu  d'être  un  jossé  entre  la  Russie  et  F  Alle- 
magne. )) 

E.  Despréaux. 


EN  ALBANIE 


LA   QUESTION  MONTÉNÉGRINE 

Les  Monténégrins  ne  touchent  pas  à  la  Macédoine, 
mais  se  rattachent  naturellement  aux  intérêts  serbes  étarit 
des  Slaves,  c'est  pourquoi  la  question  monténégrine  .  doit 
être  mentionnée  ici.  Les  Monténégrins  ont  des  aspirations 
nationales,  des  prétentions  d'origines  historiques  à  faire 
valoir  sur  tout  le  littoral  de  l'Adriatique  et  notairiment  sur 
Scutari.  D'après  un  vieux  poème  monténégrin,  1  héroïque 
Ivan,  prince  de  la  Tsernagora,  la  teveur  desi  Turcs  et 
l'eswir  des  chrétiens,  dort  dans  une  grotte  mystérieuse 
située  au-dessous  de  son  château  d'Obod.  11  doit  se  réveil- 
ler un  jour  pour  conduire  les  Monténégrins  à  la  conouete 
de  l'Albanie.  '  i  . 

Le  Monténégro  base  ses  demandes  sur  le  tait  qu  il  est 
un  petit  pays  où  il  n'y  a  que  des  montagties  ^  et  qu  il  a 
besoin  des  plaines  albanaises  pour  sa  prospérité. 

M.  C.  Yakehitch  écrivait  dans  le  Temps,  en  IVI:>  : 


f2)  Mndame  Schwartz  est  Pélerbourgeoise  et  une  de  l«urs 
jlle«  est  mariée  à  un  Français,  avocat  à  Pans.^ 
;3;,-  Voir  la  Bévue  Balliquc,  mars-avril  1919. 
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«  L  Albanie  tout  entière,  du  Drin  à  la  Voioussa  et  da 
(c  1  Adriatique  au  Pinde  est  une  admirable  plaine  de  terres 
«  noires,  mais  l'Albanie  est  vide  d'habitants,  le  Monté- 
«  négro,  au  contraire,  ne  peut  plujy  nourrir  son  peuple,  des 
«  milliers  de  montagnards  quittent  chaque  année  leur  ro- 
«  cher  oîi  rien  ne  pousse,  que  quelques  jardinets  de 
«  céréales  dans  le  fond  des  plainettes  calcaires,  sur  les 
«  "ves  abruptes  de  l'Adriatique  et  du  lac,  un  quart  de 
«  Monténégrins  vit  en  dehors  du  Monténégro  pour  gagner 
«  le  pain  quotidien  et  subvenir  aux  besoins  de  familles 
«  restées  au  pays.  Quand  la  dynastie  et  le  peuple  monté- 
ce  négrin  déclarent  que  la  possession  de  Scutari  est  pour 
«  eux  une  affaire  de  vie  ou  de  mort,  ils  ne  disent  que  le 
«  vrai.  » 

Ce  raisonnement  n'est  en  rien  différent  de  celui  des 
Aliemanc^  disant  que  la  France  ne  produisait  qu'un  enfant 
la  oii  la  famille  allemande  en  avait  quatre  à  nourrir.  Les 
Monténégrins  ont  droit  à  toute  réparation  juste  pour  leurs 
souffrances.  Mais  des  raisonnements  tels  que  ceux  de 
M.  Yakchiteh  sont  tendancieux  et  nettement  contraires 
aux  principes  de  M.  Wilson  qui  ont  été  déclarés  être 
I  idéal  de  toutes  les  nations  alliées  à  la  cessation  des  hos- 
tilités. 

Depuis  la  victoire  du  prince  Eugène  et  le  traité  de 
Passarovitz  en  1718,  l'Autriche  s'est  fait  accorder  par  la 
Porte  le  protectorat  des  catholiques  albanaic,  protectorat 
d  ordre  tout  religieux,  mais  cachant  mal-  un  désir  d'expan- 
sion. Cette  politique  autrichienne  subit  un  recul  marqué 
depuis  le  traité  de  Belgrade  jusqu'en  1878.  Mais,  ?-^rèj 
le  traité  de  Berlin,  elle  se  donne  les  coudées  franches  en 
Orient  et  ne  se  fait  pas  faute  d'invoquer  et  ses  droits  his- 
toriques et  ses  intérêts  économiques.  Toute  la  politique 
autrichienne  se  résume  dans  la  conquête  de  la  Bosnie-Her- 
zégovine qui  a  été  d'une  telle  importance  dans  la  Question 
d  Orient.  La  Russie  pour  faire  pièce  à  l'Autriche  qui 
prenait^  pied  en  Bosnie  Herzégovine  avait  un  intérêt  ni  us 
grand  à  conserver  son  influence  séculaire  au  Monténépro. 
Pour  plaire  à  la  Russie,  on  voulut,  de  la  part  de  l'En- 
tente donner  toute  l'expansion  possible  à  la  politique  sla- 
vophile,  et  c'est  ainsi  que  l'Albanie  au  milieu  de  tant  de 
courants  et  contre-courants  variés  fut  sacrifiée  en  zone  d  in- 
fluence,  dans  la  rivalité  austro-slave. 

Tout  cela  remonte  à  la  vieille   lutte  du  XVIll"  sïècle  ; 
l'Autriche,  la  Russie,  la  République  de  Venise. 

Depuis  Marie-Thérèse  et  Joseph  II,  l'Autriche  se 
tourna  vers  Salonique.  L'Espagne  s'éteignit  après  ^voir 
brillé  si  haut  dans  une  Europe  jeune.  Les  fumées  noires 
de  1  Inquisition  ont  voilé  les  aurores  ^dalouses.  L'Au- 
triche, au  contraire,  qui  constituait  avec  l'Espagne  la  dua- 
lité de  la  puissance  de  Charles-Quint  a  été  une  des  pre- 
mières, parmi  les  nations,  à  posséder  des  visées  person- 
nelles sur  l'Orient  par  rapport  direct  à  la  politique  euro- 
péenne. 

La  Russie  a  été  pendarxt  de  longs  siècles  une  puissance 
amorphe  toutes  Russies  éparses  entre  elles  sans  pensée 
directrice,  c'est  ce  qu  est  redevenu  aujourd'hui  ce  «-ue 
nous  avons  appelé  l'Empire  des  Tsars.  Le  géant  mosco- 
vite, pourtant,  a  joué  depuis  Pierre  le  Grand  un  rôle  trop 
individuel  pour  croire  à  un  émiettement  final  dans  le  chaos. 
Dès  le  jour  où  la  Russie  prit  une  entité  nationale,  le 
Russe  aspira  à  la  possession  de  Constantinople.  Les  dé- 
troits, le  Bosphore  semblaient  à  l'immense  pays  fermé  -'■ 
des  fenêtres  de  glace,  le  port^  en  eau  chaude,  le  débouché 
naturel  que  la  géographie  lui  traçait.  «  Dans  la  main  du 
Russe,  dans  la  main  du  Diable  »,  dit  un  vieux  proverbe 
turc,  car  les  Ottomans  ont  senti  peser  sur  eux  cette  im- 
mense force  qui  n'est  pas  en  équilibre  et  ne  peut  s'équili- 
brer que  par  leur  destruction. 

Par  le  traité  de  Koutchouk  Kaïnf^rdji  en  1774  les 
Turcs  furent  contraints  de  reconnaître  à  Catherine  de  Rus- 
sie la  suzeraineté  sur  les  Tartares  de  Crimée,  du  Kouban. 
et  du  littoral  de  la  Mer  Noire,  le  protectorat  religieux  de 
la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  la,  liberté  de  navigation 
danj)  les  Détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles.  Ce 
traité  substitua  l'influence  russe  à  l'influence  turque  dans 
les  pays  de  la  rive  gauche  du  Danube,  et  c'est  ainsi  —  la 
question  d'Orient  s'imposa  à  l'attention  des  puissances. 

Le  traité  de  Bucarest  en  1812  commença  l'ère  des  ^ur- 
rections  des  pei-ples  chrétiens.  Leurs  répressions,  l  inter- 
vention de  la  Russie  protectrice  des  communautés  chré- 


tiennes ;  les  guerres  qui  en  furent  la  conséquence  rempli- 
rent l'histoire  de  la  Péninsule  des  Balkans  depuis  le 
XIX*  siècle. 

L  Autriche  et  la  Russie,  ces  deux  forces  directrices  de 
la  politique  orientale,  se  trouvent  désagrégées  de  par  cette 
dernière  âuerre  la  plus  terrible  qu'ait  connue  l'humanité. 

L  Italie  «  une  et  indivisible  »  sur  laquelle  plane  le  sou- 
venir des  traditions  de  la  Sérénissime  République,  mais 
qui  a  su  prendre  dans  ses  victoires  d'aujourd'hui  une  'Puis- 
sance constructive  et  exécutive  que  son  passé  morcelé  ne 
lui  permettait  pas,  passe  au  premier  rang  des  puissances. 

L  Allemagne  avait  rêvé  d'étendre  son  hégém.onie  depuis 
Hambourg  jusqu'au  golfe  Persique.  Faire  des  Balkans  un 
pont  pour  enjamber  avec  ses  bottes  de  sept  lieues  un  em- 
pire teutonique  couvrant  la  terre  de  l'Occident  à  l'Orient 
faisait  partie  de  son  plan  de  conquête  mondiale. 
^  L'Angleterre  soutint  séculairement,  le  maintien  de  l'in- 
tégrité de  l'Empire  Ottoman  parce  quelle  redoutait  de 
voir  les  Russes  aniver  sur  la  Mer  Egée  d'oir  leur 
flotte  pourrait  menacer  la  route  des  Indes.  Depuis  la  pous- 
sée germanique  et  plus  particulièrement  depuis  1885  l'An- 
gleterre voyant  l'Allemagne  devenir  le  véritable  oéril 
dans  la  Méditerranée  fît  vote-face  et  poussa  au  démembre- 
ment de  l'Empire  Ottoman,  Sans  chercher  à  garder  son 
prestige  en  Turquie  elle  considéra  l'Empire  Ottoman 
comme  une  proie  destinée  à  l'Allemagne,  et  traita  la  Tur- 
quie en  zone  d'influence  allemande. 

La  France  avait  tout  comme  la  Grande-Bretagne  basé 
à  travers  les  siècles  sa  politique  orientale  sur  la  balance 
de  la  Méditerranée.  En  1870,  elle  subit  un  deuil  national. 
La  France  depuis  ce  jour  crut  avoir  trouvé  dans  la  Russie 
la  force  de  contrepoids  nécessaire  au  voisinage  allemand. 
Elle  suivit  donc  la  politique  russe  aveuglément  en  se  dé- 
sintéressant même  du  bien-fondé  des  questions'  en  litige. 
On  peut  dire  que  c'est  pour  protéger  sa  frontièîe  de  l'Est 
et  dans  l'espoir  de  recouvrer  les  provinces  perdues  en  1870 
que  la  France  oublia  son  prestige  en  Orient. 

Le  plan  de  la  Mittel  Europa  et  toutes  les  conquêtes 
ac-îatiques  se  sont  évanouies  avec  l'écroulement  de  l'Alle- 
magne. Aux  trois  puissances  européennes  qui  surgissent 
souveraines  de  cette  lutte  de  quatre  années,  la  France, 
l'Angleterre,  l'Italie  vient  s'ajouter  un  quatrième  facteur  : 
1  Amérique  à  laquelle  son  entrée  dans  le  conflit  donne  une 
politique  européenne. 

La  question  d'Orient  n'est  autre  que  le  lègue  de  l'Em- 
pire Byzantin  à  l'Europe  Occidentale.  Il  faut  retracer  au 
fil  de  l'histoire  la  destinée  des  peuples  balkaniques  --^\r 
comprendre  leurs  aspirations  raciales'  d'aujourd'hui.  Sur 
les  ruines  des  vieilles  civilisations  d'Orient,  des  hordes 
barbares  à  la  curée  de  soi»  partage,  l'Europe  naissante  a 
élaboré  des  ambitions  neuves. 

La  question  balkanique  est  de  demain  comme  elle  était 
d  hier.  Si  nous  voulon?  faire  cesser  les  injustices  de  tant 
de  siècles,  créer  un  ordre  de  choses  cauveau,  stable,  oarce 
que  sainement  constitué,  évitons  de  semer  de  la  graine  de. 
discorde  qui  pousse  dans  les  fissures  et  dont  les  racines 
produisent  finalem.ent  l'éboulement. 

Le  débouché  sur  m.er  libre  a  été  la  cause  fondamentale 
des  querelles  des  hommes  depuis  qu'ils  se  sont  constitués 
en  communautés.  Les  rivalités  de  la  Russie  et  de  l'Autri- 
che dans  les  Balkans,  la  politique  de  désagrément  en 
Orient  dans  laquelle  foute  l'Europe  est  fautive,  la  menace 
allemande  sur  la  Belgique  visant  à  la  possession  d'Anvers, 
tant  d'ambitions  qui  ont  abouti  au  cataclysme  final  des 
ambitions  noyées  dans  le  san»  n'ait  au  fond,  comme  rvrin- 
cipe  initiateur  que  le  désir  d'ouvrir  une  fenêtre  sur  l'O- 
céan... L'Océan  pour  porter  à  travers  le  monde  la  richesse 
accumulée  des  hommes.  Sans  l'eau  qui  charrie  le  transit 
commercial  tout  labeur  reste  sans  fructifier  stagnation,  mort 
vivante. 

L'Albanie  expie  de  posséder  une  large  ouverture  sur 
la  mer  libre  n'étant  qu'un  petit  pays,  et  c'est  ce  qui  rend 
la  question  albanaise  la  clé  du  problème  balkanique,  pro- 
blème dont  les  conséquences  ont  toujours  été  européennes 
et  mondiales. 

Citons  ces  belles  lie-nes  écrites  par  le  vice-amiral  ^'rien 
de  la  G^avière,  en  1873  {Revue  c/es  D^itx-M ondes  Tome 
cm.  Les  Missions  Extérieures  de  la  Marine). 

«  Je  ne  suis  pas  de  ceux,  je  l'avoue,  qui  conseilleraient 
a  la  France,  dans  la  crise  douloureuse  qu'elle  traverse  de 
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se  désintéresser  de  tout  ce  qui  ne  la  touche  pas  directe- 
ment. Je  n'ai  pas  comme  tant  d'autres,  le  remords  de  notre 
générosité.  C'est  à  notre  humeur  sympathique  à  notre 
esprit  humain  et  chevaleresque  que  nous  devons  la  nlace 
importante  qui  nous  a  été  faite  dan|  le  monde.  Ne  nous 
corrigeons  pas  de  nos  heureux  défauts,  ne  croyons  pas  -ue 
le  bien  opéré  puisse  jamais  tourner  au  détriment  de  la  na- 
tion qui,  négligeant  des  intérêts  égoïstes  a  su  courageuse- 
ment l'accomplir.  Il  y  a  d  étonnants  retours  de  fortune  ^our 
les  peuples  qui  ont  contribué  aux  progrès  de  1  humanité.  » 

Ces  belles  lignes  étaient  prophétiques. 

Le  deuil  de  la  France  est  fini.  Elle  doit  repreiidre  dans 
le  rayonnement  de  sa  surhumaine  victoire  toutes  les  tradi- 
tions de  sa  brillante  politique  orientale  qui  fait  partie  de 

la  gloire  française.  » 
*  Elise  Aubry. 
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Lft  NÉCESSITÉ  D'UNE  POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

,,  The  New  Europe  »,  se  distinguant  de  certains  de 
ses  confrères  anglais  auxquels  ijous  reprochions  a 
semaine  dernière,  un  manmae  de  directives  fermes  sm 
le  terrain  de  la  pol  tique  étrangère,  élabore  un  pro- 
gramme où  toatel  les  grandes  questions  internationa- 
les sont  abordées  courageusement  de  front. 

Notre  homonyme  de  Londres  qui,  depuis  tiois  ans, 
a  mené  le  bon  combat  pour  la  victoire  intégrale  et  la 
?eSnstruction  de  l'Eur^e  sur  des  bases  démocrati- 
ques ne  juge  pas  sa  tâche  achevée  avec  la  conclusion 
fnnè  paii  Conforme,  dans  ses  grandes  lignes  à  ceHe 
qu-elle^avait  prévue:  elle  considère  à  présent  comme 
de  son  devoir  d'éclairer  les  hommes  d  Etat  qui  ne 
semblent  êti-e  guidés  par  t(  aucun  autre  principe  que 
le  désastreux  attendre  et  voir  venir  ..,  aussi  bien  que 
le  public  qui  est  (les  événements  ne  1  ont  cjue  tiop 
prouvé)  intéressé  bieri  plus  directement  qu  il  ne  le 
croit  généralement  aux  grand,s  problèmes  e.xténeurs 

Elle  fait,  dans  son  numéro  du  16,  le  premier  nas 
dans  cette  voie  en  nous  indiquant  quelles  sont,  selon 
elle  les  seules  lignes  suivant  lesquelles  le  monde 
^5rra  obtenir  une  saine  politique  tant  extérieure 

'^^VoiâVÏÏttre  uniquement  documentaire,  un  résumé 
de  ces  «  lignes  »  que  l'on  ne  trouvera  peut-être  pas 
toujours  entièrement  dépouillées  d  é^olsme  national  . 

1°  Etablissement  de  la  Ligue  des  Nations,  comme 
base  d  un  nouvel  ordre  international,  après  1  exécu- 
tion préalable  des  préliminaires  suivants  :  a)  répudia- 
tion des  anciens  traités  secrets  ;  b)  création  d  une 
force  internationale  effective  ;  c)  désarmement  général 
et  proportionnel  des  forces  militaires  et  navales,  subs- 
titution de  milices  nationales  aux  armées  recrutées 
par  conscription  ;  d)  abolition  de  la  propnété  privée 
du  matériel  de  guerre  ;  e)  maintien  des  Commissions 
économiques  interalliées  existantes  ;  i)  organisation 
d'un  contrôle  sur  certains  ports  libres  et  sur  la  navi- 
gation de  certaines  rivières  ;  g)  octroi  au^  plus  petits 
Etats  d'une  juste  représentation  dans  le  Conseil  de  la 

^^\îée  aux  gouvernements  démocratiques  et  repré- 
sentatifs et  opposition  à  toute  autocratie,  qu  elle 
prenne  la  forme  du  tzarisme  russe,  du  militarisme 
hohenzollernien,  de  l'oligarchie  magyare  ou  du  terro- 
risme bolcheviste  ; 

30  Maintien  de  la  confraternité  anglo-saxonne,  qui 
doit  être  la  pierre  de  touche  de  toute  la  politique  an- 

4°  Restauration  de  la  liberté  irlandaise  (avec  une 
disposition  spéciale  pour  l'Ulster),  plutôt  comme  une 
affaire  de  politique  extérieure  qu'intérieure  »  comme 
point  d'honneur  et  aussi  de  prestige  »  ; 

5°  Maintien  de  l'Entente  cordiale  avec  la  France, 
coopération  coloniale  ;  _ 

6°  Aide  amicale  à  la  Russie  nouvelle  qui  se  levé 
d'entre  les  ruines  du  tzarisme  et  du  bolchevtsme  sur 
les  bases  de  programme  suivantes  :  a)  République 
FédéraJle  •  b)  Assemblée  constituante  et  élections  li- 
bres :  c)  octroi  de  la  terre  aux  paysans  ;  d)  indépen- 
dance complète  de  la  Finlande  et  de  la  Pologne  ; 
é)  aide  aux  républiques  baltiques  soumise  à  l'accepta- 
tion d'une  union  douanière  et  d'une  unité  de  politique 
étrangère  avec  la  "Russie  ; 

(1)  The  New  Europe  (16  octobre)  :  Afler  three  years  :  thc 
noofl  nf  a  Poreign  policy. 


70  Aide  matérielle  «t  morale  aux  nouveaux  Etats  de 
l'Europe  du  Centre  et  du  Sud-Est,  qu'on  encouragera 
à  une  union  défensive  spéciale  et  susceptible  de  ren- 
dre plus  diflicile  une  adhésion  ultérieure  de  la  Hon- 
grie et  de  la  Bulgarie  ; 

8°  Amitié  avec  l'Italie  qui  devra  accepter  un  modus 
Vivendi  italo-yougo-slave,  la  neutralisation  de  l'Adria- 
tique et  une  réduction  "générale  des  armements  na- 
vals en  Méditerranée  ; 

9°  Relations  correctes  avec  l'Allemagne  chez  qui  on 
devra  éviter  d'exalter  les  sentiments  de  revanche.  Son 
admission  dans  la  Ligue  devant  être  envisagée  pour 
un  avenir  plus  ou  moins  prochain  ; 

10»  Liquidation  de  l'Empire  turc  sur  les  bases  sui- 
vantes :  a)  contrôle  de  Constantinople  et  des  Détroits 
par  la  Ligue  ;  b)  mandat  américain  sur  l'Anatolie  tur- 
que et  l'Arménie  ;  c)  indépendance  de  l'Arabie,  man- 
dat français  en  Syrie,  mandat  anglais  en  Mésopota- 
mie. L'Angleterre  servira  d'intermédiaire  entre  la 
France  et  le  monde  arabe  ;  d)  création  d'une  centre 
sioniste  en  Palestine  sous  la  surveillance  brilannique 
et  un  régime  spécial  pour  les  Lieux  Saints  ;  e)  indé- 
pendance sans  restrictions  de  la  Perse  ;  b)  cession  de 
Chypre  à  la  Grèce  ; 

11°  Acceptation  du  principe  des  mandats  et  contrats 
internationaux  pour  les  colonies  dont  les  populations 
sont  les  plus  an-iérécs  :  charte  internationale  de 
l'Afrique  noire  restreignant  l'emploi  de  l'alcool  et  de 
l'opium  ainsi  que  l'emploi  des  armées  noires  : 

12°  Maintien  de  l'indépendance  de  la  Chine  et 
extrême  réserve  dans  la  question  du  Chantoung.  L'al- 
liance avec  le  Japon  peut  servir  à  ét^iblir  la  concorde 
dans  le  Pacifique  et  à  adoucir  les  antipathies  de  ra- 
ces, mais  doit  être  subordonnée  à  cos  intérêts  supé- 
rieurs ;  a)  l'amitié  avec  l'Amérique  ;  b)  la  sécurité  des 
Dominions  australiens  ;  c)  le  développement  pacifique 
de  la  Chine  ; 

13°  Réforme  et  coordination  du  Foreign  Office  et  des 
services  diplomatiques  et  consulaires  ; 

U°  Formation,  à  la  Chambre  des  Communes,  d'un 
Comité  des  Affaires  étrangères  et  établissement  défini- 
tif du  principe  de  la  ratification  par  le  Parlement  de 
tout  traité  ou  accord  international. 

M.  BonNE. 


"  Nous  ne  sommes  jamais  chez  nous, 
nous  sommes  toujours  au  delà.  La 
crainte,  le  désir,  l'espérance,  nous 
eslancent  vers  l'advenir  et  nous  desro- 
bent  le  sentiment  et  la  considération 
de  ce  qui  est,  pour  nous  amuser  à  ce 
qui  sera,  voire  quand  nous  ne  serons 
plus. 

MONTAIGNE  (Essais.  Ch.  III). 

Certains  numéros  étant  complètement 
épuisés,  TEurope  Nouvelle  serait  recon- 
naissante à  ses  lecteurs  et  abonnés  de  vouloir 
bien  lui  adresser  les  numéros  3,  4,  5,  6,  8, 
iO,  i4et  25  de  i9l9,  quils  pourraient 
avoir  en  double  et  que  notre  Administration 
reprendra  au  prix  de  deux  francs  par 
numéro. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


EN  ANGLETERRE 


L/oyd  George  et  le  Home  Ruie  de  l'Irlande 

Le  L'isc  URS  DU  22  décembre  sur  le  Home  Rule  irlan- 
dais :  Deux  Parlements  et  ln  Conseil  unique.  —  Les 
réserves  de  la  presse  anglaise.  —  L'hostilité  de. 
TOUS  les  partis  irlandais.  -  Le  projet  échouera- 

T-IL  AVANT  D'ÊTRE  DISCUTÉ  AUX. COMMUNES  ? 

Lloyd  Georges  a  présenté  in  extremis  son  projet  de 
Home  Rule  pour  l'Irlande. 

L'année  1919  s'est  écoulée  tout  entière  sans  que  le 
Gouvernement  britannique  ait  ^eu  le  courage  de  tirer 
les  conclusions  logiques  des  élections  générales  de 
décembre  1918.  Qu'avaient  démontré  ces  élections 
Que,  sur  1.515.864  électeurs,  1.207.151  s'étaient  pro- 
noncés pour  la  République  et  l  auto-détermination 
(971.945  Sinn  Feiners  et  235.  206  nationalistes)  et  que 
a08.713  unioDistes  seulement  avaient  voté  pour  le  stala 
quo.  Autrement  dit,  sur  trois  électeurs,  deux  voulaiemt 
la  République;  sur  cinq  électeurs,  quatre  demandaient 
l'auto-détermination.  Il  n'y  avait  qu'un  électeur  sur 
cinq  pour  réclamer  le  maintien  de  l'uniom  avec  l'An- 
gleterre. 

Qu'a  fait  le  Gouvernement  britannique  ?  Il  a  com- 
battu par  toutes  les  armes  possibles  le  mouvement 
sinn-fein  qui,  de  l'aveu  même  de  Lloyd  George,  a  rallié 
les  trois  quarts  de  la  population  irlandaise.  11  a  dissous 
le  Parlement  séparatiste  de  Dublin,  le  Dail  Eireann. 
11  a  supprimé  toutes  les  organisations  politiques  du 
Sinn-Fein  et  multiplié  les  perquisitions  et  les  arresta- 
tions. Il  a  bâillonné  la  presse.  Bref,  sous  la  haute  direc- 
tion de  lord  French  et  de  M.  Macpherson,  l'Irlande  a 
été  soumise  ù,  une  tyrannie  militaire  contre  laquelle, 
non  seulement  la  population  irlandaise  catholique, 
mais  une  bonne  part  de  l'opinion  publique  anglaise 
elle-même,  ont  élevé  de  nombreuses  protestations. 
Chose  plus  grave,  la  Grande-Bretagne  qui  a  combattu 
pour  l'indépendance  de  la  Pologne,  et  des  nationalités 
de  la  monarchie  austro-hongroise,  qui  a  reconnu  le 
caractère  international  de  ces  problèmes,  n'a  pas  ad- 
mis que  le  problème  irlandais  fût  soumis  aux  délibéra- 
tions du  Conseil  Suprême.  Elle  a  interdit  à  la  déléga- 
tion de  la  République  irlandaise  de  se  faire  entendre, 
et  le  président  Wilson,  bien  que  pressé  par  des  mil- 
lions d'Irlando-Américains  de  défendi'e  à  Paris  la 
cause  de  l'Ile  opprimée,  a  dû  s'incliner  devant  le  veto 
formel  de  Lloyd  George. 

Ce  sont  tous  ces  faits,  tous  ces  événements  de 
l'année,  qu'il  faut  avoir  présents  à  l'esprit  pour  bien 
comprendre  les  difficultés  actuelles  du  problème  irlan- 
dais. Jamais  l'hostilité  ne  paraît  avoir  été  plus  grande 
entre  cathoUques  et  protestants,  entre  sinn-feiners 
et  ulstériens.  Lloyd  George  a  laissé  les  choses  s'enve- 
nimer à  tel  point  que  son  projet  de  Home  Rule,  exposé 
le  lundi  22  décembre  aux  Communes,  ne  pouvait  satis- 
faire personne.  A  peine  ouvert,  le  débat  irlandais  dut, 
d'ailleurs,  être  ajourné  au  mois  de  février,  à  la  réou- 
verture des  Communes.  Il  n'est  même  pas  sûr  que  le 
Bill  puisse  être  discuté  au  début  de  la  session  et  cer- 
tains journaux  affirment  que  le  débat  devra  être  re- 
porté à  la  fin  d'avril  ou  au  commencement  de  mai. 
D'ici  là,  que  feront  les  Sinn-Feiners  ?  C'est  le  gros 
point  noir 

Voici  les  grandes  lignes  du  projet  de  Lloyd  George  : 
Il  y  aura  deux  Parlements,  un  pour  le  sud  catholique 
et  un  pour  le  nord  protestant  de  l'Irlande.  Les  zones 
respectives  de  juridiction  des  deux  Parlements  devront 
être  établies  sur  la  base  des  deux  religions.  Ainsi, 
rUlster  ne  pourra  être  considéré  comme  un  tout.  Le 
Parlement  ulstérien  comprendrait  les  six  comtés  du 
Nord-Est  et  toutes  les  communautés  protestantes  des 


comtés  adjacents,  à  l'exclusion  des  communautés  ca- 
tholiques. 

L'œuvre  des  deux  Parlements  sera  coordonnée  par 
un  Conseil  (Connectijng  Council)  élu  par  eux,  lequel 
aura  le  droit  de  délibérer  sur  toute  question  non  réser- 
vée à  la  législature  de  l'Empire. 

Les  prérogatives  réservées  à  l'Empire  comprennent 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  Couronne,  la  paix,  la  guerre,  les 
affaires  étrangères,  l'armée,  la  marine,  le  commerce 
hors  l'Irlande,  la  navigation,  les  monnaies,  les  pa- 
tentes, les  câbles  télégraphiques,  les  stations  de 
T.S.F.,  les  phares,  et  la  juridiction  suprême,  jusqu'à 
ce  que  les  Parlements  soient  tombés  d'accord  sur  la 
façon  de  nommer  leurs  magistrats.  De  plus,  le  gouver- 
nement impérial  conservera  le  contrôle  de  la  police 
pour  trois  ans. 

Que  restera-t-il  à  l'Irlande  ?  Les  transports,  l'ins- 
truction publique,  la  législation  du  travail,  la  justice 
locale  et  quelques  prérogatives  fiscales,  telles  que  le 
droit  de  fixer  les  impôts. 

Au  point  de  vue  financier,  l'Irlande  contribuera  aux 
dépenses  du  Parlement  impérial,  sur  la  base  de 
£  18  millions  par  an.  On  accordera  £  1.000.000  à  cha- 
cun des  deux  Parlements  irlandais  pour  couvrir  les  dé- 
penses initiales.  On  abandonnera  à  l'Irlande  l'impôt 
foncier  qui  s'est  élevé  en  1919  à  £  2.400.000  pour  le  Sud 
et  à  £  600.000  pour  l'Ulster. 

Les  deux  Parlements,  avec  le  temps,  pourront  se 
réîihir  en  un  seul  lorsque  les  divisions  religieuses  se- 
ront apaisées,  et  l'Irlande  aura  alors,  si  elle  le  veut, 
une  assemblée  législative  unique.  A  la  fin  de  son  dis- 
cours, Lloyd  George  affirma  avec  force  que  la  Grande- 
Bretagne  ne  saurait  accepter  aucune  séparation  d'avec 
l'Irlande.  Toute  tentative  de  ce  genre  serait  combat- 
tue avec  la  même  énergie  dont  les  Etats  de  l'Amérique 
du  Nord  ont  fait  preuve  dans  leur  lutte  contre  les  Etats 
du  Sud. 

Comment  ce  projet  a-t-il  été  accueilli  en  Angleterre 
et  en  Irlande  ? 

D'une  manière  générale,  la  presse  anglaise  rend 
hommage  à  l'effort  de  Lloyd  George,  mais  ne  se  fait 
aucune  illusion  sur  les  possibilités  de  réalisation  du 
projet.  Les  extrémistes  de  droite  du  Morning  Post 
reprochent  à  Lloyd  George  sa  générosité  et  lui  conseil- 
lent de  laisser  l'Exécutif  de  Dublin  Castle  gouverner 
l'Irlande  rebelle.  Les  journaux  unionistes  et  même  l'of- 
ficieux du  Premier,  le  Daily  Chronicle,  font  quelques 
réserves,  notamment  sur  la  nouvelle  division  prévue 
pour  ruistor,  et  s'attendent  à  voir  le  projet  combattu 
par  toutes  les  fractions  irlandaises. 

Les  Daily  News  vont  plus  loin.  Pour  ce  journal,  il 
est  possible  que  ce  pi'ojet  soit  proposé  simplement  pour 
démontrer  au  monde  entier  comment  les  meilleurs  ef- 
forts d'un  gouvernement  bienveillant  sont  réduits  à 
néant  «  par  la  perversité  innée  des  Irlandais  ».  A  sup- 
poser qu'il  soit  honnêtement  mis  en  avant,  dit-il,  il  est 
certain  malgré  tout,  qu'il  sera  l'objet  de  violentes  cri- 
tiques aussi  bien  de  la  part  des  Sinn-Feiners  que  des 
Ulstériens. 

Et,  en  effet,  tous  les  partis  en  Irlande,  désapprouvent 
en  chœur  le  nouveau  projet.  De  Derry  à  Cork,  la 
presse  est  unanime.  Vhish  Times,  l'organe  des  unio- 
nistes du  Sud,  et  VEvening  Telegrapli,  de  Dublin,  qui 
représente  ce  qui  reste  du  parti  nationaliste  constitu- 
tionnel, condamnent  également  le  plan,  tandis  que  la 
presse  unioniste  de  Belfast  se  livre  à  ses  violences  de 
langage  habituelles. 

Il  va  sans  dire  que  les  Sinn-Feiners,  qui  sont  par- 
tisans d'une  République  irlandaise  une  et  indivisible 
et  veulent  que  l'Ulster  soit  incorporé  à  l'Irlande  catho- 
lique, sont  radicalement  hostiles  à  la  constitution  des 
deux  Parlements.  Ainsi,  unionistes,  nationalistes  et 
sinn-feiners  qui  polémisent  sans  cesse  entre  eux  même 
sur  les  plus  petites  questions,  sont  tous  aujourd'hui 
d'accord  pour  repousser  los  propositions  de  Londres- 
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L'Ulster  ne  veut  pas  êtxe  séparé  de  l'Angleterre  et 
pir  Edward  Carson  s'est  étonné  que  Lloyd  George  lui 
accorde  le  Parlement  qu'il  n'a  jamais  demandé. 

Les  protestants  du  Sud  redoutent  d'être  isolés  dans» 
une  Irlande  catholique,  sous  le  contrepoids  des  pro- 
vinces du  Nord. 

Les  Sinn-Feiners  ne  veulent  aucun  règlement  à  l'a- 
miable. Enfin,  les  nationalistes,  pour  ne  pas  paraître 
moins  courageux  que  les  Sinn-Feiners,  se  montrent 
aussi  intransigeants  qu'eux. 

La  situation  est  vi'aiment  inextricable.  On  se  de- 
mande quelle  forme  définitive  aura  le  projet  exposé  le 
'22  décembre  par  le  Premier  ministre  et  si  celui-ci  aura 
le  courage  de  le  faire  accepter  par  l'Irlande  même  con- 
tre sa  volonté.  La  presse  anglaise  est  unanime  à  af- 
firmei-  que  si  le  projet  actuel  devait  échouer,  il  s'en- 
suivrait un  vrai  désastre  politique  et  matériel  pour 
l'autonomie  irlandaise.  En  attendant,  l'agitation  dans 
l  île  est  loin  de  se  calmer.  On  signale  fréquemment  des 
raids  d'hommes  armés  dans  des  gares,  contre  les 
postes  de  police  anglais,  etc.  La  nouvelle  d'un  second 
attentat  cooitre  lord  French  a  couru  tout  le  pays  en 
proie  à  une  espèce  de  surexcitation  nerveuse.  Ce 
soi-disant  attentat,  où  il  apparaît,  après  enquête,  que 
des  soldats  et  officiers  anglais  se  sont  fusillés  entre 
eux,  est  si  bien  exploité  par  les  ennemis  de  toute 
réconciliation  entre  l'Irlande  et  la  Grande-Bretagne 
que  l'on  peut  se  demander  si  certains  éléments  n'ont 
pas  intérêt  à  provoquer  sans  cesse  des  incidents  sem- 
blables pour  faire  échouer  le  projet  de  Home  Rule 
avant  même  qu'il  ne  soit  discuté  aux  Communes. 

John  Reader. 


EN  ITALIE 


Le  discours  de  M.  Clemenceau 
et  l'opinion  Italienne 

Au  SÉNAT.  —  Dans  la  presse  ;  a)  nationaliste  ;  b)  ca- 
tholique ;  c)  DÉMOCRATIQUE  ;  d)  socialiste. 

Le  peLSsage  du  discours  de  M,  Clemenceau  relatif  à 
l'Adriatique  a  provoqué  de  vifs  commentaires  eoi  Ita- 
lie. Les  paroles  de  M.  Clemenceau  ne  contiennent  en 
cette  alfaii  e  certainement  rien  qui  ne  fût  exact.  Les 
deux  Alliés  de  l'Italie,  la  France  et  l'Angleterre,  s'é- 
taient tenus,  à  tort  ou  à  raison,  sur  le  plan  du  Traité 
de  Londres.  Or,  d'après  ce  traité,  la  ville  de  Fiume 
devait  revenir  à  la  Croatie,  d  autant  plus  que  des  en- 
gagements pris  par  les  deux  Alliés  à  l'égard  des  Yougo- 
slaves confirmaient  sur  ce  point  le  Traité  de  Londres. 
Il  est  également  exact' que  les  diplomates  serbes  et 
yougo-slaves  envers  lesquels  les  Alliés  avaient  pris 
ces  engagements  étaient  des  amis  fidèles  de  la  pre- 
mière heure.  Tels  d'entre  eux  comme  M.  Trumbic 
étaient  même  de  ce  fait  proscrits  en  Autriche.  Sur  ce 
point  aussi  M.  Clemenceau  a  dit  des  choses  exactes  et 
précises.  Il  ne  pouvait  être  question  des  soldats  yougo- 
slaves forcés  de  combattre  dans  les  armées  autrichien- 
nes, car  les  soldats  italiens,  sujets  autrichiens,  étaient 
exactement  dans  le  même  cas  et  avaient  été  soumis 
aux  mêmes  nécessités  douloureuses.  On  pourrait  évi- 
demment discuter  sur  l'opportunité  des  constatations 
de  M.  Clemenceau,  au  moment  où  l'Italie  paraît  ac- 
cepter comme  base  de  discussion  Içs  propositions  amé- 
ricaines qui  seules  peuvent  servir  de  fondement  à  un 
échange  de  vues  qui  ferait  sortir  l'Italie  de  l'impasse 
dans  laquelle  l'ont  mise  la  politique  inconsidérée,  les 
campagnes  de  presse  inaugurées  par  MM.  Sonniino  et 
Orlando  et  le  geste  vraiment  provocateur  de  M.  d'An- 
nunzio. 

Ces  réserves  faites,  il  nous  faut  constater  que  la 
presse  itahonne  s'est  en  grande  partie  soulevée  contre 
ce  discours.  Dans  le  Sénat,  plusieurs  sénateurs  ont 
protesté  contre  le  discours  de  M.  Clemenceau.  |,e  séna- 
teur Maz/ciotti  s'est  élevé  contre  le  parallèle  tracé  par 
le  président  du  Conseil  français  de  l'effort  serbe  et  de 
l'effort  italien.  Si,  en  effet,  l'Italie  compte  devenir  une 
nation  à  politique  moderne,  il  n'y  a  rien,  dans  cette  af- 
firmation qui  puisse  attrister  l'honorable  sénateur. 
L'effort  serbe  a  été  l'un  des  plus  complets,  des  plus 
douloureux.  Le  sacrifice  de  la  Serbie  fut  certainement 
aussi  graind,  proportionnellement  h  ses  forces,  que  l'ef- 
fort italien.  Vaida  amicale  de  la  marine  italienne  qui 
transporta  les  débris  de  la  malheureuse  armée  serbe, 
qui  ne  fut  pas  soutenue  à  temps,  n'est  pas  une  .raison 


capable  d'amoindrir  l'effort  de  la  nation  serbe.  Dans 
le  discours  du  sénateur  Mazziotti,  on  sent  encore  une 
légère  survivance  de  cet  esprit  qui,  par  l'intermédiairo 
(le  d'Annunzio  a  rendu  de  si  mauvais  services  à  la 
cause  italienne  :  la  croyance  en  une  Italie,  héritière 
de  Rome,  au  point  de  vue  politique.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement un  état  d'esprit  à  base  d'associations  littéraires 
et  artistiques  que  de  fins  lettrés  peuvent  goûter,  mais 
c'est  aussi  un  excitant  pour  quelques  milieux  dont  l'ar- 
deur ne  va  certainement  pas  de  pair  avec  la  sagesse 
politique  tellement  nécessaire  à  l'heure  actuelle. 

D'ailleurs,  le  discours  de  M.  Nitti,  au  Sénat,  a  remis 
les  choses  au  point.  Il  a  très  justement  fait  remarquer, 
ù  la  suite  de  M.  Clemenceau,  que  Fiume  n'avait  pas 
été  accordé  à  l'Italie  par  le  Traité  de  Londres  ;  à  la 
Chambre,  il  avait  été  plus  explicite  encore.  Si  l'Italie 
obtient  quelques  améliorations  aux  projets  américains, 
ce  sera  là  certainement  un  succès  de  l'esprit  de  coaici- 
liation  toujours  manifesté  par  le  Premier  italien  et  non 
par  des  campagnes  de  presse  aussi  injustes  que  nui- 
sibles. ^ 

La  presse  italienne  soutient,  ù  l'exception  de  la 
presse  socialiste,  la  même  note.  Vldea  Nazionale,  l'or- 
gane du  nationalisme  intégral  (représenté  à  la  Cham- 
bre par  deux  députés),  reproche  à  M.  Clemenceau  (27 
décembre),  d'avoir  préparé,  d'accord  avec  les  gouver- 
nements anglais  et  américain,  le  fameux  mémorandum 
qui  a  fait  couler  tant  d'encre  en  Italie.  Il  lui  reprocha 
également  d'avoir  écarté  l'Italie  des  discussions  rela- 
tives à  la  Turquie. 

La  presse  catholique  adopte  une  attitude  identique. 
L'organe  officiel  du  partilo  popolare  qui  compte  à  la 
Chambre  100  députés,  le  Coiriere  d'italia,  prétend 
même  à  la  date  du  28  décembre  que  «  M.  Clemenceau 
«  a  déployé  un  zèle  de  caporal  pour  défendre  les 
«  Yougo-Slaves  contre  les  Italiens  ».  Il  reproche  h  son 
discours  ((  des  inexactitudes  historiques  »  et  même 
une  «  claire  antipathie  contre  les  Italiens  ».  Enfin,  il 
perçoit,  dans  le  discours  du  Premier,  un  reproche 
injustifié  que  l'Italie  ne  soit  pas  entrée  en  guerre  en 
1914.  chose  évidemment  impossible  à  cette  époque. 
Le  rnême  journal  du  29  décembre,  relatant  le  colloque 
de  MM.  Nitti  et  Barrère,  au  palazzo  Braschi,  déclare 
•  que  l'ambassadeur  français  était  venu  en  son  nom  per- 
sonnel pour  donner  des  explications  sur  le  geste 
du  Premier  français. 

Ce  discours  était  le  moins  approprié  à  consolider  l'amitié 
entre  les  peuples  françai"?  et  italien,  qui,  pour  la  gran- 
deur et  le  salut  de  la  France,  avait  siiciifié  son  sang  à 
Heims  et  au  Chemin  des  Dames  et  partout  où  le  devoir, 
de  loyauté  l'avait  appelé. 

Comme  de  coutume  l'orggne  catholique  oublie  de 
parler  du  sang  versé  par  les  soldats  français  sur  le 
front  italien.  Il  ajoute  que  le  geste  de  M.  Barrère  était, 
au  moins  d'apparence,  en  contradiction  avec  le  geste 
(le  M.  Clemenceau  qui,  lui,  «  a  le  mérite  d'être  sincère 
<(  dans  son  aversion  cordiale  contre  les  droits  d'un 
K  peuple  dont  les  sacrifices  ont  contribué  au  salut  de 
((  la  France  ». 

Le  Carrière  délia  Sera,  l'organe  conservateur  de  Mi- 
lan, tient  le  même  langage.  Ce  qui  est  plus  surprenant, 
c'est  que  le  Secolo,  l'organe  démocratique,  porte-pa- 
I  rôle  du  groupe  du  «  Renouveau  National  »,  abonde 
I  dans  le  même  sens.  Sous  le  titre  ironique  :  Ainsi  parla 
Clemenceau,  le  Secolo  du  27  décembre  consacre  son 
éditorial  au  discours  du  Premier  français.  Il  trouve 
que  l'attitude  du  gouvernement  français  en  Autriche, 
en  Tchéco-Slovaquie,  en  Pologne,  en  Russie,  lèse  les 
intérêts  italiens  : 

Nous  avons  le  droit  d'èliv  douloureusement  étonnés  en 
constatant  que  personne;  a  la  Chambre  française  n'a  cru 
devoir  rectifiér  l'exposition  sommaire  et  inexacte  de  la  ques- 
tion de  Fiume  portée  à  la  tribune  par  M.  Clemenceau. 

L'organe  dénïocratique  ajoute  que  si  les  Serbes  se 
sont  vaillamment  battus,  pour  les  Alliés,  les  Yougo- 
slaves, h  peu,  d'exception  près,  ont  fidèlement  servi  la 
Maison  d'Autriche.  Une  fois  de  plus,  le  Secolo  oublie 
'  que  les  soldats  de  tous  les  peuples  opprimés  par  l'Au- 
triche, qu'ils  fussent  Yougo-Slaves  ou  Italiens,  avaient 
été  obligés  d'agir  de  la  même  manière  et  que  l'on  ne 
saurait,  en  pleine  justice,  leur  en  faire  grief.  Le  pré- 
sident du  Conseil  français  n'est  pas  tenu  de  partager 
l'opinion  de  Vldea  Nazionale  à  l'égard  d'une  nation  qui 

!a  autant  souffert  de  l'oppression  autrichienne  que  les 
Italiens  îrrédents  de  Trieste.  Enfin,  le  Secolo  s'étonne 
qu'en  France  on  ne  croit  plus  nécessaire  de  prodiguer 
à  l'Italie  des  témoignages  d'amitié. 

L'organe  de  M.  Sonnino,  le  Giornale  dltalia,  est  bien 
plu?  réservé  sur  ce  discoiirs.  Il  en  cite  des  passages  et 
deitande  que  devant  le  péril  russe  et  allemand  on  ne 
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renouvelle  pas  des  scissions  qui  pourraient  être  dange- 
reuses pour  les  deux  parties. 

Enfin,  VEpoca  qui  tenait  quelques  jours  auparavant 
un  langage  assez  dépourvu  d'aménité  à  l'égard  du  Pre- 
mier français  saisit  l'occasion  de  la  publication  du 
Livre  Jaune  Français  sur  l'accord  italo-français  de 
1902,  pour  comparer  ce  qu'il  appelle  la  loyauté  de  l'Ita- 
lie avec  le  langage  de  M.  Clemenceau  «  que  les  amis 
«  de  la  France  aiment  mieux  attribuer  à  un  travestis- 
«  sèment  de  la  pensée  par  la  parole  infidèle  )>. 

L'organe  socialiste  VAvanti  est  le  seuJ  organe  im- 
portant qui  n'adopte  pas  cette  attitude.  En  général 
dans  la  question  de  Fiume,  à  laquelle  l'organe  socia- 
liste consacre  ces  temps  derniers,  de  nombreux  arti- 
cles,, il  adopte  la  seule  attitude  digne  de  l'Italie  mo- 
derne. Il  considère  (éditorial  du  27  décembre)  que  le 
problème  de  Fiume  n'est  pas  isolé.  C'est  l'un  des  nom- 
breux problèmes  de  la  politique  extérieure  italienne  et 
il  doit  être  considéré  comme  tel.  Il  se  moque  de  ceux 
qui  disent  à  chaque  instant  :  Notre  Fiume,  parce  qu'il 
se  trouve  en  cette  ville  des  citoyens  qui  parlent  l'ita- 
lien. 

...Le  problème  de  Fiume  ne  peut  être  examiné  uniqup- 
ment  du  point  de  vue  fiumain,  mais  nous,  socialistes,  nous 
substituons  à  la  considération  de  ces  intérêts  particula- 
ristes  celle  des  intérêts  de  la  communauté...  ' 

Il  faut  apercevoir  dans  cette  explosion  nouvelle  de 
mauvaise  humeur,  le  dernier  soubresaut  avant  l'accep- 
tatioft  d'un  compromis  que  le  gouvernement  italien 
aurait  dû  adopter  depuis  longtemps. 

ASTOLFib. 


AUX  ÉTATS-UNIS 


Questions  diplomatiques  et  financières 

A   LA   RECHERCHE  D'UN  TERRAIN   D'ENTENTE.  —   La  DETTE 
DE  GUERRE  DES  ALLIÉS.  —  Un  ARTICLE  DU  (t  New  YoRK 

World  ». 

Le  Sénat  américain  est  en  vacances.  Mais  cela  ne 
signifie  pas  un  ralentissement  dans  la  bataille  pour 
la  ratification.  Libres  de  leurs  obligations  législa- 
tives, MM.  Hitchcock  et  Lodge  négocient,  à  la  re- 
cherche d'un  terraim  d'entente.  Il  s'agit,  on  le  sait, 
de  trouver  une  formule  de  réserves  acceptable  poul- 
ies deux  partis.  Et  l'on  annonce  qu'une  conférence 
générale  va  réunir  tous  les  sénateurs  favorables  à 
la  ratification  avec  ou  sans  réserves,  —  ce'st-à-dire 
tout  le  monde,  sauf  les  bilter-enders',  —  pour  réali- 
ser l'entente  nécessaire. 

Cette  conférence  comprendra,  comme  nous  l'indi- 
quons, des  républicains  aussi  bien  que  des  démo- 
crates. Elle  a  été  rendue  possible  par  le  fort  mou- 
vement qui  se  manifeste  au  sein  du  parti  républicain 
en  faveur  de  la  ratification.  Les  mild  reservationists 
annoncent  qu'ils  vont  faire  cause  commune  avec  les 
démocrates,  si  M.  Lodge  n'arrive  pas  à  mettre  sur 
pied  une  formule  satisfaisante  pour  tout  le  monde. 
Cette  scission  aboutirait  au  vote  d'une  nouvelle  série 
de  réserves,  infiniment  plus  modérées  que  les  pre- 
mières, et  à  l'échec  complet  du  programme  Lodge 

M.  Lodge  voudra  sans  doute  éviter  cette  consé- 
quence inattendue  de  son  attitude.  La  scission  du 
parti  républicain  serait  pour  lui  une  méchante  aven- 
ture, qui  compromettrait  singulièrement  les  chances 
républicaines  aux  élections  présidentielles  Sa  der- 
nière manœuvre  -  celle  qu'il  a  fait  exécuter  par 
M.  Knox  —  semble  n'avoir  eu  aucun  succès  Le 
moment  semble  arrivé  pour  lui  d'entrer  résolument 
dans  la  voie  des  concessions. 


Al.  W.  P.  Beazell  publie,  dans  un  dos  derniers 
suppléments  économiques  du  New  York  World  un 
long  article  sur  l'inquiétant  problème  des  avance^ 
américaines  aux  Alliés. 

^^^'(^J^Ao'^îaf'^^''''  ^^^^'  ^^"e  alliée  atteint 
.A  A.^'  comme  principal,  et  $  858.500.000 
HpTih^o  t'^'^'- 10  inilliards  et  demi 
de  dollars.  Les  intérêts  journaliers  augmenteront  en- 
core cette  somme  de  850.000  dollars  par  jour.  Si,  en 
effet,  depuis  le  18  octobre,  date  de  la  dernière  avance 
faite  à  un  pay>  allié  (en  l'espèce  $  1.000  000  à  l'Ita- 


lie), le  principal  de  la  dette  ne  s'est  pas  accru,  aucun 
intérêt  n'a  encore  jamais  été  payé  par  les  Etats  débi- 
teurs. 

L'auteur  de  l'article  semble  regarder  avec  une 
certaine  appréhension  la  conférence  financière  inter- 
alliée récemment  tenue  à  Paris,  «  oîi,  en  principe, 
les  experts  alliés  cherchent  à  transformer  une  situa- 
tion temporaire  en  une  situation  permanente,  mais, 
en  réalité,  à  trouver  un  moyén  quelconque  d'annuler 
toute  la  dette.  »  x 

M.  Beazell  a  récemment  interviewé  une  person- 
nalité américaine  très  intimement  mêlée  aux  tracta- 
tions financières,  qui  lui  a  fait  les  déclarations  sui- 
vantes : 

((  Nos  avances  à  l'Europe  peuvent  être  parfaite- 
ment considérées  comme  une  contribution  supplémen- 
taire à  la  cause  de  la  démocratie.  On  ne  nous  rem- 
boursera pas  directement  un  sou  de  ces  avances 
Quand  elles  viendront  à  l'échéance,  on  nous  propo- 
sera de  leè  annuler  tout  simplement,  en  nous  disant 
que  ces  milliards  représenteront  une  contribution  aux 
frais  communs  pour  la  période  pendant  laquelle  nous 
sommes  restés  neutres,  et  qu'en  somme  nous  nous 
en  tirerons  à  bon  compte.  » 

M.  Beazell  ajoute  que  cette  proposition  aurait  déjà 
été  formellement  faite  pendant  la  Conférence  de  'la 
Paix,  puis  abandonnée  comme  prématurée  Pendant 
le  mois  de  décembre,  elle  a  été  reprise  sous  une 
autre  forme.  On  a  parlé  de  fondre  en  une  seule  obli- 
gation toutes  les  dettes  de  guerre  des  alliés  ;  dans 
l'état  présent  des  finances,  ceci  revient  encore  à  invi- 
ter l'Amérique  à  avaliser  toute  l'opération. 

L'auteur  étudie  ensuite  chaque  emprunt  en  parti- 
culier, l'augmentation  du  taux  des  intérêts  et  la 
balance  spéciale  de  chaque  débiteur.  La  France  doit 
3  milliards  de  dollars  ;  Cuba  doit  10  millions  et 
Libéria  5. 

Enfin,  commentant  de  récentes  déclarations  de 
M.  Raphaël  Georges  Lévy  sur  les  dommages  de  guerre 
soufferts  par  la  France,  M.  Beazell  conclut  avec  une 
certaine  mélancolie  à  la  détresse  financière  des  débi- 
teurs de  l'Amérique,  aussi  peu  solvables  aue  pos- 
sible. 

A.  Aymeri. 


EN  ESPAGNE 

Le  Congrès  socialiste 

Pendant  que  les  patrons  barcelonais  maintiennent  le 

LOCK-OUT,  le  parti  SOCIALISTE  ESPAGNOL  S'EST  RÉUNI 
EN  CO.NGRÈS.  —  HISTORIQUE  DES  PRÉCÉDENTS  CONGRÈS. 

Les  patrons  barcelonais  ont  communiqué  à  la  presse 
un  manifeste  exposant  les  raisons  qui  justifient  à  leurs 
yeux  la  continuation  du  lock-out.  Elles  sont  simples 
elles  se  réduisent  à  cette  affirmation  sans  réplique  que 
le  lock-out  est  une  mesure  d'ordre  préventif  destinée 
à  éviter  l'anarchie  et  la  révolution.  La  Fédération 
Patronale  s'étonne,  sans  ironie,  que  les  ouvriers  ne  se 
rendent  pas  compte  que  l'attitude  des  employeurs  est 
au  bénéfice  même  de  la  classe  ouvrière  qui  profiteront 
eux-mêmes  des  bienfaits  de  l'ordre  —  quand  il  sera 
rétabli  ! 

Le  manifeste  commence  par  protester  que  le  but  de 
la  Fédération  patronale  n'est  nullement  d'affamer  et  de 
réduire  par  la  misère  la  classe  ouvrière.  La  Fédération 
a  été  acculée  à  cette  mesure  extrême  en  raison  du  relâ- 
chement de  la  discipline,  .des  procédés  de  violence  em- 
ployés par  les  salariés,  du  sabotage,  des  attentats  per- 
pètres contre  patrons  et  ouvriers,  le  retour  périodique 
des  grèves,  l'état  d'anarchie  qui  tend  à  convertir  l'Es- 
pagne en  champ  d'expérience  nouveau  de  la  tragédie 
russe.  Le  gouvernement  de  M.  Sanchez  de  Toca,  con- 
tinue le  manifeste,  ayant  honteusement  abdiqué 
devant  les  syndicalistes,  n'osant  pag  imposer  l'exécu- 
tion des  accords  conclus,  il  a  fallu  que  la  Fédération 
prenne  elle-même  en  mains  la  défense  de  ses  intérêts 
qui  se  confondent  avec  ceux  du  pays 
nJ^tS^^v^^^  patronale  se  dresse  contre  la  révolution: 
contre  lanarchie,  elle  décrète  le  lock-out  et  elle  ne  veut 
pas  ce  faisant,  se,rvir  des  intérêts  égoïstes,  mais  elle  tente 
seulement  de  retirer  l'ouvrier  du  chaos  profond  où  cons- 
ciemment ou  mconsciemment,  il  est  peu  à  ppu  submergé 

Les  ou\'riers  seront  les  premiers  qui  bénéficieront  de  cè 
mouvement,  qui  leur  permettra  d'accomplir  la  fonction  que 
^Vl-'^"''.^  impartie,  au  lieu  d'annihiler  leur  énergie 
aT'IT  .'^Î  de  la  misère      à  moins  qu'ils 

ne  se  décident  à  comprendre  nos  int<;ntions  destin<*e.s  à  sau- 
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ver  tout  le  monde,  et  qu'ils  rompent  des  liens  funestes, 
alin  que  leur  retour  à  l'ordi-e  normal  soit  assuré. 

En  conséquence,  la  Fédération  Patronale  déclare 
qu'elle  ne  suspendra  pas  le  lock-out,  tant  qu'il  existera 
un  syndicat  unique  et  elle  exige  comme  garantie  tan- 
gible de  la  disparition  de  ce  syndicat  unique,  l'accep- 
tation de  contrats  individuels  de  travail. 

On  pourra  constater  combien,  par  delà  les  frontières 
nationales,  le  langage  des  classes  est  semblable,  i.o 
problème  social  posé  aujourd  hui  en  Espagne,  les  au- 
tres pays  d'Europe  le  cormaissent  aussi. 

Le  Congrès  extraordinaire  du  Parti  socialiste  ouvrier 
espagnol  a  clôt  ses  séances  après  des  débats  animés. 
A  ce  sujet,  M.  Anguiaiîo  publie  dans  La  Internacional 
(25  déc.),  journal  de  M.  Fabra  Ribas  des  notes  inté- 
ressantes sur  l'œuvre  des  précédents  congrès. 

Le  premier  d'entre  eux  eut  lieu  à  Barcelone  en  1888. 
Il  était  composé  par  vingt  représentants  d'organisa- 
tiQtfis  ouvrières.  Le  principe  de  la  non-collaboration 
avec  les  classes  bourgeoises  y  fut  approuvé.  Il  fut 
décidé  que  le  Parti  appuierait  par  tous  les  moyens  les 
■grèves,  considérées  alors  comme  illégales,  et  travaille- 
rait pour  l'obtention  du  droit  de  grève. 

Le  deuxième  Congrès  eut  lieu  à  Bilbao  en  1890.  Le 
parti  était  plus  fortement  constitué  et  la  question  de 
la  participation  aux  élections  se  posa.  Il  fut  décidé  que 
l'on  s'abstiendrait  aux  élections  municipales  et  pro- 
vinciales, qui  auraient  demandé  un  trop  grand  effort, 
mais  que  des  candidats  socialistes  seraient  présentés 
aux  élections  législatives,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  districts  possibles,  avec  le  programme  socialiste  de 
classe.  Le  Congrès  envisagea  également  la  possibilité 
de  transformer  en  quotidien  l'organe  du  parti  El  So- 
cialiste et  résolut  de  participer  à  la  Conférence  Inter- 
nationale de  Bruxelles. 

C'est  à  Valence  que  se  tint  le  troisième  Congrès,  en 
1892.  On  décida  de  présenter  désormais  des  ceindidats 
aux  élections  municipales  et  provinciales,  de  même 
que  dans  tous  les  districts  aux  électioais  législatives. 
Une  motion  fut  votée,  qui  proposait  l'exclusion  du 
parti  de  toutes  les  sections  socialistes  qui  réaliseraient 
des  pactes  avec  les  partis  bourgeois. 

Le  quatrième  et  le  cinquième  Congrès  se  tinrent  à 
Madrid  Ils  furent  plus  «  opportunistes  »  que  les  pré- 
cédents. Etant  donnée  la  menace  de  réaction,  le  parti, 
sans  annuler  le  principe,  voté  à  Barcelone,  de  la  non- 
collaboration  envisagea  certains  accords  avec  les  par- 
tis avancés.  Il  protestait  énergiquement  contre  la 
deuxième  condamnation  de  Dreyfus  en  France,  concre 
la  plaie  du  militarisme  européen  et  contre  l'action  de 
l'Angleterre  au  Transvaal. 

Les  sixième  et  septième  Congrès  eurent  encore  heu 
à  Madrid,  en  1902  et  1905.  On  continua  de  débattre  la 
question  des  intelligences  électorales,  en  raison  de  la 
faiblesse  du  parti,  mais  sans  se  résoudre  à  en  voter 
le  principe.  En  1905,  le  Congrès  salua  avec  enthou- 
siasme l'effort  héroïque  des  camarades  russes  en  lutte 
contre  le  tsarisme.  Ceci  fut  concrétisé  dans  le  hui- 
tième Congrès,  encore  célébré  à  Madrid,  dans  une 
motion  condananant  «  énergiquement  l'acte  réaction- 
naire et  servile  commis  par  le  gouvernement  de  la 
République  suisse  en  livrant  aux  sicaires  du  tsar  le  ré- 
volutionnaire Vassiloff  ». 

Ce  fut  en  1909,  en  raison  de  la  politique  pratiquée 
par  le  gouvernement  Maura-La  Cierva,  que  la  question 
d'un  accord  électoral  avec  le  parti  républicain,  entra 
dans  une  phase  décisive.  Au  Congrès  de  1912,  une 
motion  favorable  au  pacte  républicano-socialiste  fut 
enfin  votée.  Cette  même  année,  il  fut  décidé  que  In 
journal  El  Socialista  deviendrait  quotidien. 

Les  Congrès  de  1915  et  1918  eurant  à  débattre  la  ques- 
tion de  l'attitude  du  parti  vis-à-vis  de  la  guerre  euro- 
péenne. En  1918,  le  Parti  déclara  se  ranger  du  côté  d» 
l'Entente.  Mais  peu  à  peu  le  nombre  des  socialistes 
partisans  de  l'hostilité  déclarée  envers  tous  les  gou- 
vernements bourgeois  sans  exception  et  favorable  à 
toute  tentative  en  vue  de  mettre  un  terme  à  la  guerre, 
augmentait,  pour  devenir  majorité. 

La  paix  signée,  le  prolétariat  russe  triomphant,  les 
bourgeoisies  victorieuses  ayant  clairement  fait  connaî- 
tre leurs  buts,  et  l'Internationale  étant  convoquée,  il 
fallut  réunir  un  Congrès  extraordinaire  du  Parti  so- 
cialiste espagnol.  La  position  internationale  du  parti 
y  fut  surtout  examinée. 

M.  Anguiano  termine  là  son  exposé.  Nous  avons  dit 
déjà  comment  le  Parti  socialiste  espagnol  résolut  la 
question  de  la  participation  h  la  deuxième  ou  à  la 
troisième  Internationale.  Nous  nous  proposons  prochai- 


nement d'apporter  quelques  infonnations  sur  l'organi- 
sation syndicaliste  elle-même,  divisée  actuellement  en- 
tre  deux  forces  :  celle  de  la  Confédération  Nationale 
du  Travail  et  celle  de  l'Union  Générale  des  Travail- 
leurs. 

Jean  Lodet. 


EN  ALLEMAGNE 


La  dernière  note  de  l'Entente 
relative  aux  compensations  exigées  pour  le 
sabordage  de  Scapa-Flow. 

Voilà  plus  de  deux  mois  que  la  mise  en,vigueuj"  du 
traité  de  paix  est  retardée  par  une  discussion  relative 
aux  compensations  que  l'Allemagne  doit  fournir  pour 
le  coulage  des  navu'es  de  Scapa-Flow.  L'Entente  es- 
time que  la  responsabilité  de  cet  acte  incombe  à  l'Al- 
lemagne ;  or  cette  dernière  persiste  à  soutenir  qu'elle 
en  est  innocente  et  qu'on  l'accuse  à  tort;  cependant 
elle  se  déclare  prête  à  fournir  des  compensations. 
Mai»  quelles  doivent  être  ces  compensations  ?  C'est  le 
problème  technique  que  l'on  discute  depuis  des  semai- 
nes. L'Entente  a  fixé  un  chiffre  minimum  de  4O0.O00 
tonnes  de  docks  flottants  ;  or  l'Allemagne  dans  sa  note 
du  15  décembre  a  essayé  de  montrer  que  les  exigen-  . 
ces  des  Alliés  compromettaient  ses  intérêts  économi- 
ques vitaux  et  elle  s'efforce  de  faire  réduire  le  chiffre 
des  compensations  exigées.  En  réalité  le  gouverne- 
ment de  Berlin  cherche  une  victoire  diplomatiqiie,  il 
veut  obtenir  que  l'Entente  modifie  le  protocole  du 
1"  novembre.  Or  c'est  là  pré<^isément  ce  que  les 
Alliés  ne  sauraient  accorder  et  sur  ce  point  la  réponse 
des  Alliés  du  25  décembre  est  très  ferme. 

((  Relativement  à  la  partie  du  protocole  qui  se  rap- 
porte à  l'indemnité  due  pour  le  coulage  des  navires 
allemands  à  Scapa-Flow,  les  Puissances  alliées  et  as- 
sociées sont  d'avis,  après  examen  de  la  question, 
qu'elles  doivent  persévérer  à  demander  la  signature 
du  protocole  tel  qu'il  est. 

(1  La  procédure  tendant  à  assurer  les  intérêts  éco- 
nomiques vitaux  de  l'Allemagne  a  été  exposée  dans 
la  note  des  Puissances  alliées  et  associées  du  8  dé^ 
cembre  1919,  dans  laquelle  il  est  dit  clairement  que 
les  Puissances  alliées  et  associées  sont  disposées  à 
réduire  leur  demande  de  livraison  de  400.000  tonnes 
de  docks  flottants,  grues  flottantes,  remorqueurs,  dra- 
gues dans  le  cas  où  des  raisons  plausibles  justifie- 
raient une  telle  réduction.  »  , 

L'officieuse  Deutsche  Allgemeine  Zeitwig  essaie  de 
rejeter  sur  l'Entente  et  sur  les  divisions  entre  alliés 
la  responsabilité  du  retard  apporté  à  la  signature  du 
traité. 

«  Le  gouvernement  allemand  —  écrit-elle  —  répon- 
dra à  la  note  de  l'Entente,  avec  la  loyauté  qui  l'a 
inspiré  jusqu'ici.  Il  se  tiendra  à  l'écart  de  toute  poli- 
tiqiie  de  prestige  qui  n'aurait  aucun  sens  ;  il  cher- 
chera au  "contraire  à  sauvegarder  en  toutes  circons- 
tances les  intérêts  vitaux  de  l'Allemagne.  La  preuve  de 
la  renonciation  à  la  politique  de  prestige  est  que  le 
Gouveriiement  a  consenti  le  contrôle  des  assertions 
des  experts  allemands.  Ce  sont  les  Alliés,  en  exigeant 
la  signature  immédiate,  qui  pratiquent  une  pareille 
politique,  quoique  les  manœuvres  dilatoires  dans  le 
traitement  de  la  question  par  l'Entente  permettent  de 
conclure  des  di\isions  entre  les  alliés,  mais  ce  serait 
une  erreur  de  spéculer  sur  ces  divisions. 

((  Le  Gouvernement  montrera  qu'il  désire  des  négo- 
ciations rapides  dans  l'intérêt  du  retour  des  prison- 
niers. Il  demandera,  pour  signer,  des  garanties  pré- 
cises pour  la  diminution  des  exigences  de  l'En- 
tente au  sujet  non  seulement  de  la  quantité,  mais 
de  la  nature  du  tonnage  à  livrer  afin  de  <jî)nserver 
de»  docks  et  dragues  plus  puissants.  La  participa- 
tion des  experts  garantit  à  l'Entente  la  con- 
naissance exacte  des  possibilités  allemandes.  Si  l'En- 
tente veut  vraiment  tenir  compte  des  a  intérêts  vi- 
taux de  l'Allemagne,  les  négociations  marcheront  avec 
rapidité  et  conformément  à  l'intérêt  de  l'Allemagne.  » 

La  Deutsche  Taqerzeiiung  conseille  au  gouverne- 
ment allemand  de  refuser  la  signature  immédiate.  Le 
Vorwxrts  accuse  l'Entente  de  duplicité  en  raison  de 
l'accusation  de  vente  du  matériel,  mais  il  estime  que 
le  Gouvernement  doit  sacrifier  toute  politique  de  pres- 
tige. 

Le  Berliner  Tageblatl,  dans  un  article  modéré, 
estime  que  le  ton  de  la  note  atteste  la  possibilité  d'une 
entente  sur  la  réduction  du  tonnage  exigé.  La  Signa- 
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ture  préalable  est  une  question  de  forme  et  n'est  que 
secondaire^  mais  i!  est  nécessaire  que  l'Allemagne  ait 
des  précisions  et  des  garanties  au  sujet  de  la  réduc- 
tion des  exigences. 

Pierre  Asseune. 


EN  AUTRICHE 


L'Autriche  et  l'Entente 

La  presse  autrichienne  exprime   avec  amertume  ses 

RESSENTIMENTS  A  L'ÉGARD  DES  AlI.IÉS  QUI  NE  LUI  ONT 
PROMIS  QUE  PEU  DE  CHOSES  ET  NE  TIENN-ENT  PAS  LEURS 
PROMESSES.  —  La  SITUATION  DEVIENT  DE  PLUS  EN  PLUS 
CRITIQUE. 

Les  communications  postales  entre  l'Autriche  et  la 
France  sont  très  irrégulières.  Le  gouvernement  de 
Vienne,  en  raison  du  manque  de  charbon,  a  suspendu 
la  circulation  des  trains  de  voyageurs  :  en  outre  d'a- 
bondantes chutes  de  neige  dans  le  Vorarlberg  et  le 
Tyrol  rendent  la  circulation  sur  voies  ferrées  tout  à 
fait  impossible.  Aussi  la  presse  autrichienne  de  ces 
derniers  jours  n'est-elle  pas  arrivée.  Les  derniers 
journaux  parvenus  à  Paris  sont  datés  du  21  ;  ils  con- 
tinuent à  commenter  les  résultats  du  voyage  du  chan- 
celier Renner  à  Paris  ainsi  que  l'exposé  qu'il  a  fait 
de  sa  mission  devant  l'AssemtBlée  nationale.  Alors  que 
les  premiers  commentaires  de  presse  relatifs  au 
voyage  du  chancelier  autrichien  témoignaient  d'une 
inquiétude  et  d  un  léger  scepticisme  qui  laissaient 
place  à  l'espérance,  les  commentaires  plu»  récents 
sont  amers  à  la  fois  à  l'égard  des  Alliés  à  qui  l'Au- 
triclio  s'est  adressée  dans  une  situation  dés-espérée  et 
à  l'égard  de  celui  qu'elle  avait  chargé  de  plaider  sa 
cause  devant  le  Conseil  supérieur. 

La  lleiclispost  (21  déc.  1919)  est  convaincue  que  le 
Chancelier  n'a  obtenu  qu'un  demi-succès  en  ce  qui 
concerne  l'aide  financière  et  économique  qu'il  était 
allé  solliciter.  Quant  au  succès  politique  dont  se  flatte 
M.  Renner,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  poli- 
tesse avec  laquelle  il  a  été  accueilli.  Il  n'est  pas  éton- 
nant que  le  Conseil  Suprême  ait  laissé  sans  réponse 
les  plus  importantes  questions  que  lui  a  posées  le 
Chancelier.  L'aide  dont  peut  disposer  l'Entente  en  fa- 
veur de  l'Autriche  est  très  limitée.  La  France  se 
trouve  elle-même  dans  une  situation  financière  très 
difficile,  et  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  récem- 
ment à  la  Chambre  des  Communes  au  sujet  des  con- 
f^^nces  de  Londres,  le  Premier  Ministre  anglais  a 
déclaré  qufe  san»  le  secours  de  l'Amérique  l'Angleterre 
ne  pourrait  pas  continuer  à  fournir  une  aide  écono- 
mique et  financière  à  ses  alliés  et  moins  encore  tra- 
vaillpr  à  l'assainissement  de  la  situation  en  Autriche 
Le  Morgen  (20  déc.  1919)  se  demande  si  l'Entente  a 
conscience  de  la  situation  désespérée  dans  laquelle 
o^T^^^^.  république  autrichienne.  On  nous  promet 
JOU.œo  tonnes  de  céréales  qui  doivent  nous  ôtre  li- 
vrées immédiatement  ;  or.  le  transport  de  ces  céréales 
nest  même  pas  commencé.  On  nous  annonce  de  bonne 
source  française  que  le  gouvernement  tchéco-slovanue 
a  décide  de  nous  fournir  du  charbon  et  qu'au  cours 
des  dix  jours  prochains,  il  nous  en  livrera  à  raison  de 
<^  wagons  par  jour.  Le  bureau  d'information  tchè- 
que dément  officiellement  que  M.  Renés  ait  'jamais 
pris  pareils  engagements  et  fait  semblables  promes- 
ses. ((  Notre  résistance  nerveuse  est  épuisée  et  nous 
^n.vîf  P'"^,  supporter  toutes  ces  chicanes  entre 

i«c  L  ^  serait-il  arrivé  si  l'Entente  avait  repoussé 
les  demandes  du  chancelier  Renner  ?  Nul  ne  saurait 
répondre  à  cette  question  car  personne  ne  peSt  pré 
voir  ce  que  peut  faire  une  population  exaspérée  de 

aSe  ITnfent^p'n  I'"'  '^'^^^^^^  il  est  inacfmissible 
que  1  Entente  ne  tienne  pas  ses  promesses  que  nous 

S.p^nC^"'.'^^  faim  sous  prétexte  que  les  transport"  de 

far  chemTn^."';?*  P"?  ^""'^^  '^  ^'^^  circulation 
?^nr.  D    a"^  ^^'^  suspendue  parce  que  le  dor- 

La  Neue  Tag   (21    déc.)  demande   au  Chancelioi- 

pourquoi  il  renonce  ;i  toute  politioue  et  sp  faif* 
trument  docile  de  la  politique^  française  ,  La  Fran  " 
a  des  VTjPs  particuhAres  touchant   l'avenu  dp  rpv 
monarchie.  U  république   d'Autnche  Im   egt  néces 

leurs  la  France  tient-elle  à  voir  l'ordre  régner  ici  ? 


Si  oui,  elle  nous  aidera  non  pas  par  amour  pour  nous, 
mais-  parce  que  cela  est  nécessaire  pour  sa  politique.  » 

Les  Alliés,  par  leur  lenteur  à  accomplir  leurs  pro- 
messes, réduiront-ils  l'Autriche  au  désespoir  ?  La 
question  qui  se  pose  ici  est  une  question  de  vie  ou  de 
mort,  et  il  s'agit  d'un  Etat  que  nous-mêmes  avons  ap- 
pelé à  l'existence. 

Roger  Bellencontre. 


SOURCES  ET  DOCUMENTS 


L'Enseignement  et  la  Société  des  IVations 

Voici  le  texte  du  vœu  proposé  par  M.  Buisson  et 
adopté  à  l'unamimité,  le  4  décembre  dernier  à  Bruxel- 
les, par  la  Conférence  Internationale  des  Associations 
pour  la  Société  des  Nations  : 

«  Que  la  Société  des  Nations  s'efforce  de  dégager 
le  minimum  d'instruction  et  d'cducatioai  indispensable 
à  tout  être  humain  pour  remplir  valablement  la  fonc- 
tion de  citoyen  en  une  démocratie  ;  qu'elle  demande 
en  conséquence  à  chaque  nation  de  rendre  ce  mini- 
mum obligatoire  par  une  législation  appropriée,  qu'en 
particulier  elle  propose  dans  l'intérêt  de  l'enfance  et 
en  vue  d'un  meilleur  rendement  social,  d'abord  de 
proloinger  la  fréquentation  scolaire  obligatoire  jusqu'à 
l'âge  de  quatorze  ans,  adopté  aujourd'hui  dans  la 
presque  totalité  des  pays  d'Europe  et  d'Amérique, 
ensuite  d'assurer  :  1°  un  minimum  d'instruction  com- 
plémentaire et  professionnelle  pendant  l'adolcsconce 
à  prendre  sur  la  journée  d'apprentissage  ;  2°  à  chaque 
adolescent  l'apprentissage  d'un  métier  ou  d'une  pro- 
fession, qu'aussi  elle  fasse  un  appel  constant  aux 
forces  morales  sans  lesquelles  il  serait  impossible  de 
transformer  les  conditions  profondes  de  la  vie  sociale 
de  toutes  les  nations.  Elle  souhaite  que  la  Société  des 
Nations  constitue  le  plus  tôt  possible  les  divers  orga- 
nismes propres  à  assurer  ce  résultat,  notamment  uai 
service  de  propagand^,  des  services  d'échange,  soit 
d'étudiants,  soit  d'instftuteurs,  soit  d'ouvriers  pouvant 
contribuer  à  hâter  l'entente  mutuelle  des  nations.  » 

L  AMÉRIQUE  VEUT  IMPORTER  PLUS.  EXPORTER  MOINS 

Aux  Etats-Unis,  tout  comme  en  France,  le  coût  de 
la  vie  a  considérablement  augmenté.  Chacun  en 
souffre  et  les  porte-paroles  du  gouvernement  améri- 
cain commencent  à  trouver  que  leur  pays  exporte 
trop,  ce  qui  appauvrit  les  stocks  destinés  à  leur  pro- 
pre coaisommation.  La  marchandise  demandée  sur 
place  se  raréfiant  de  plus  en  plus,  le  Fédéral  Rsserve 
Board  souhaite  que  l'Europe  importe  moins  ;  il  se  fé- 
licite d'ailleurs  de  ce  que  l'infériorité  de  notre  change 
entrave  nos  demandes  de  produits  américains  et  il 
nous  conseille  môme  d'exporter  davantage  nos  pro- 
pres produits  en  Amérique. 

«  L'état  des  changes  étrangers,  dit-il,  reflète  sim- 
plement l'état  du  commerce  international.  Le  seul  re- 
mède à  apporter  à  cette  pénible  situation  est  de  ré- 
duire les  exportations  américaines  et  d'augmenter  les 
imporiations  jusqu'à  ce  que  la  bala,nce  soit  à  peu  près 
équilibrée.  »  ^  '■ 

Or,  la  balance  du'  commerce  américain  pour  l'an- 
née 1918-1919  est  loin  de  l'être.  L'excès  des  exporta- 
tions sur  les  importations  s'élève  en  effet  à  4  milliards 
de  dollars,  alors  que  pour  les  deux  années  précédentes 
cette  diliérence  était  seulement  de  2  milliards  de  dol- 
lars. 

Déférons  à  l'invitation  du  Fédéral  Reserve  Board 
L  occasion  paraît  bonne  à  saisir.  Les  jouets  divers 
articles  de  toilette  (dentelles,  soieries,  sacs  periés, 
etc.,  etc.)  et  produits  alimentaires  nous  sont  journel- 
lement th?mandés ,  par  les  Etats-Unis.  L'Office  Natio- 
nal du  Commerce  Extérieur,  3,  rue  Feydeau  Paris 
lûurnira  l'indication  complète  de  ces  articles  et  des 
maisons  américaines  importatrices.  (Office  National 
du  Comm.  Ext.). 
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PROGRAMMES 


Je  me  souciens  qu'un  des  meilleurs  orateurs 
politiques  de  ce  temps  me  dit  un  jour  :  «  Je  vais 
cous  exposer  les  principes! de  l'art  oratoire.  Primo: 
Ce  quon  dit  n'a  aucune  espèce  d  importance.  Se- 
cundo :  tout  est  dans  la  {açon  dont  les  choses  sont 
dites.  Tertio  ;  tant  que  vous  dites^  même  très  bien, 
ce  que  vous  couliez  dire,  vous  faites  un  médiocre 
discours;  l'éloquence  commence  quand  la  foule 
se  met  à  collaborer  avec  l'orateur,  quand  elle 
parle  par  sa  bouche  ;  votre  plus  beau  discours,  ce 
sera  celui  que  la  foule  vous  aura  dicté,  tout 
entier.  » 

Celui  qui  me  parlait,  bien  qu'orateur  socialiste, 
n'était  pas  un  démagogue  ;  mais  c'était,  c'est 
encore  un  grand  artiste.  H  sait  que  dans  toute 
expression,  pour  ciu'elle  soit  eificace,  doit  s'opérer 
une  fusion  entre  iélre  qui  s'exprime  et  celui  vers 
qui  i  on  s'exprime.  (.Ueme  les  créateurs  solitaires 
doivent  imaginer,  en  même  temps  que  leur 
œuvre,  leur  public.)  ^ 

Le  maître  qui  enseigne  e^t  une  variété  d'ora- 
teur. Il  n'est  un  bon  maître  que  s'il  sait  entrer 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'écoutent,  et  il  n'y  entre 
qu'à  la  condition  qu'ils  entrent  en  même  temps 
dajis  le  sien,  à  la  condition  qu'ils  se  mélangent  et 
qu'ils  ne  fassent  pour  ainsi  dire  qu'un  seul  être 
pensant  et  sentant. 

Cela  arrive,  heureusement,  plus  souvent  que  ne 
le  prévoient  les  règlements  scolaires.  Les  règle- 
ments scolaires  ne  prévoient  pas  cela  ;  ils  pré- 
voient même  tout  le  contraire,  puisqu'ils  impo- 
sent des  programmes.  Plus  le  programme  est 
détaillé,  plus  le  maître  doit  savoir  à  l'avance  ce 
qu'il  doit  débiter,  plus  grande  sera  la  distance 
entre  son  esprit  et  celui  de  ses  élèves.  L'efficacité 
de  l'enseignement  est  en  raison  inverse  de  la  pré- 
cision des  programmes: 

On  a  souvent  dit  des  choses  pareilles.  Mais  les 
programmes  sont  toujours  là.  Parfois,  une  circu- 
laire timide  permet  de  les  alléger.  C'est  ainsi 
qu'une  circulaire  du  Ministre  de  l'Instruction  Pu- 
blique, en  date  d'octobre  dernier,  si  je  ne  me 
trompe,  recommande  aux  instituteurs  de  s'ins- 
pirer de  l'heureuse  expérience  faite  au  cours  des 
années  de  guerre,  où  le  temps  d'école  fut  écourté  : 
on  écourta  les  programmes  :  qu'on  essaye  main- 
tenant, en  dix  bons  mois  réguliers,  de  ne  déve- 
lopper que  ces  mêmes  programmes  écourtés  : 
l'enseignement  ne  s'en  portera  pas  plus  mal. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'alléger  les  pro- 
grammes. Puisque  nous  sommes  en  train  d'énon- 
cer de  sérieux  paradoxes,  disons  tout  net  qu'il 
faudrait  les  supprimer.  Et  plus  encore  que  les 
programmes  d'enseignement,  il  faudrait  suppri- 
mer les  programmes  d'examen  —  des  examens 
non  professionnels  et  non  scientifiques,  bien  en- 
tendu. Les  examens  de  fin  d'études  primaires  ci 
secondaires  ne  doivent  pas  être  des  épreuves  du 
savoir,  mais  des  épreuves  du  développement  in- 
tellectuel. 

Car  ce  qu'on  enseigne  aux  enfants  n'a  pas  d'im- 
portance ;  c'est  la  façon  d'enseigner  qui  est  tout. 

L'Universitaire. 


VARIATIONS  SUR  LA  RÉFORME 

DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 


Il  faut  réformer  notre  enseignement  primaire. 
Tout  le  monde  est  d'aocord  là-dessus.  Mais  pourquoi 
faut-il  le  réformer  ?  Tous  les  réformateurs  ont  fourni 
une  ou  plusieurs  réponses  à  cett©^  question  préalable 
(comme  on  dit  à  la  Chambre),  et  ces  réponses  ne 
concordent  presque  jamais,  parfois  même  elles  sont 
nettement  contradictoires. 

En  gros,  on  peut  distinguer  deux  groupes  de 
réformateurs  :  le  premier,  à  tendances  nettement 
démocratiques  et  utilaires  (ce  dernier  qualificatif 
étant  pris  dans  son  acception  la  plus  extensive  et 
la  plus  noble),  comprend  les  collaborateurs  de  YEcole 
et  la  Vie,  sous  la  direction  de  Paul  Crouzet,  l'équipe 
des  Compagnons,  qui  ont  rassemblé  en  deux  volumes, 
sous  le  titre  de  V  Université  Nouvelle  (Fischbachen 
éditeur)  leurs  articles  de  l'Opinion  ;  le  directeur  de 
l'Enseignement  primaire  au  Ministère  de  l'Instruction 
Publique,  M.  Lapie,  qui  a  résuïné  son  sentiment 
sur  la  réforme  dans  un  article  de  la  Revue  Pédago- 
gique (sept.  1918).  Le  second  groupe,  dont  l'attitude 
avait  été  jusqu'ici  plutôt  négative,  mais  dont  on 
trouvait  trace  déjà  dans  des  publications  corporatives, 
vient  de  révéler  son  existence  par  un  livre  plein  de 
verve  dû  à  M.  Pierre  Dufrenne,  inspecteur  primaire, 
paru  à  la  Nouvelle  Librairie  Nationale,  qui  est,  on 
le  sait,  la  librairie  officielle  de  VAclion  Française. 
M.  Dufrenne,  dans  ce  livre  où  abondent  les  aperçus 
ingénieux  et  les  documents  significatifs,  se  déclare 
libéré  de  ce  qu'il  appelle  le  dogme  démocratique  et 
se  montre  aussi  peu  moderniste  que  possible.  On  peut 
présumer  qu.'il  reflète  l'opinion  de  beaucoup  de  con- 
servateurs intelligents  et  favorables  à  toutes  les 
réformes,  pourvu  qu'elles  tendent  à  consolider  l'ordre 
national  et  social  établi. 

On  peut  noter  également  que  la  Confédération 
Générale  du  Travail,  lors  de  son  dernier  Congrès  de 
Lyon,  a  adopté  à  l'unanimité  un  ordre  du  jour 
qui  permet  de  la  ranger  dans  le  premier  groupe  des 
Informateurs.  Mais  il  faut  remarquer  aussi  que, 
depuis  le  Congrès,  des  instituteurs,  syndicalistes, 
minoritaires,  ont  fait  des  déclarations  qui,  sur  beau- 
coup de  points,  se  rapprochent  de  celles  qu'on 
rencontre  dans  le  livre  de  M.  Dufrenne. 
'  C'est  à  tous  ces  ouvrages  ou  articles  que  nous 
aurons  recours  pour  illustrer  les  points  de  vue  des 
divers  réformateurs. 


Reprenons  donc  notre  question  :  pourquoi  réformer 
notre  enseignement  primaire  ?  , 

Première  réponse  :  parce  que,  si  on  ne  le  réforme 
pas,  il  est  menacé  dans  son  existence  même,  faute 
non  pas  d'élèves,  mais  de  maîtres.  La  crise  de  recru- 
tement des  instituteurs,  déjà  grave  avant  la  guerre, 
est,  du  fait  de  la  guerre,  devenue  suraiguê.  Un  cin- 
quième des  instituteurs  mobilisés  a  été  tué  ;  deux 
cinquièmes  sont  devenus  officiers  et  beaucoup  sont 
restés  dans  l'armée  ;  des  deux-cinquièmes  qui  res- 
taient, nombreux  sont  ceux  qui  se  sont  orientés 
vers  le  commerce,  l'indûstrie,  la  banque,  etc.  Aux 
-oncours  d'entrée  des  Ecoles  Normales,  il  y  a  pénurie 


de  candidats.  Pour  conjurer  rapidement  cette  crise 
de  Quantité,  on  risque  de  provoquer  une  crise  de 
qualité.  On  arrivera  sans  doute  à  trouver  le  nombre 
de  maîtres  indispensables,  mais  ils  ne  seront  pas 
bons  et  le  niveau  de  l'école  baissera. 

Premier  désaccord  :  non,  il  n'y  a  pas  crise  de 
recrutement.  La? preuve,  c'est  que  des  centaines 
d'instituteurs  et  d'institurices  stagiaires,  qui  avaient 
exercé  pendant  la  guerre,  se  trouvent  sans  poste 
depuis  la  rentrée  dernière.  De  plus,  l'amélioration 
des  traitements  attirera  à  nouveau  dans  les  Ecoles 
Normales  les  jeunes  gens  qui  s'en  étaient  détournés, 
découragé  par  les  salaires  dérisoires  que  leur  offrt 
l'Etat. 

Ce  désaccord  sur  une  simple  situatioon  de  fait 
s'accentue  dés  qu'on  en  recherche  les  origines. 
Traitement  nsuffisant,  disent  les  uns.  Situation 
morale  intenable,  disent  les  autres  :  «  Oe  avait  poussé 
en  avant,  pour  l'offensive  anti-catolique  qui  entrait 
dans  le  plan  des  campagnes  électorales,  les  institu- 
teurs. Ils  n'y  avaient  pas  toujours  récolté  la  tran- 
quillité. Puis  on  parla  d'apaisement  et  on  les  laissa 
se  débrouiller  »  (Dufrenne).  Manque  d'indépendance, 
soumission  à  l'autorité  préfectorale,  trop  influencée 
par  les  politiciens,  ajoutent  presque  tous.  Et  encore  : 
difficulté  croissante  de  l'examen  d'entrée  des  Ecoles 
Normales. 


Pourquoi  faut-il  encore  réformer  notre  ensei- 
gnement primaire  ?  Parce  qu'il  n'a  pas  réussi  à 
répandre  l'instruction  comme  on  l'avait  espéré. 
Trop  d'élèves  des  écoles  primaires,  quelques  années 
a  peine  après  l'avoir  quittée,  à  leur  arrivée  au  régi- 
ment, sont  redevenus  à  peu  prés  illettrés.  Le  semi- 
analphabétisme  où  vit  une  partie  du  peuple  français 
est  aussi  préjudiciable  au  pays  que  l'analphabé- 
tisme complet  :  mieux  vaut  pour  le  peuple  ne  pas 
lire  le  journal  que  de  le  lire  sans  le  comprendre. 

Pourquoi  l'enseignement  primaire  donne-t-il  un 
enseignement  moins  profitable  et  moins  durable 
qu'il  ne  faudrait  ?  Les  Compagnons  répondent  : 
parce  que  cet  enseignement  est  donné  trop  rapide- 
ment et  parce  qu'il  n'est  pas  adapté  aux  besoins 
nouveaux  de  la  vie  et  du  monde  d'aujourd'hui  et 
que  l'enfant,  à  peine  sorti  de  l'école,  s'en  décharge 
comme  d'un  fardeau  pesant  et  inutile.  M.  Dufrenne 
répond  tout  simplement  :  parce  que  l'on  enseigne 
trop  de  choses  à  l'école,  au  lieu  de  se  contenter  d  y 
enseigner  les  rudiments.  Dans  un  chapitre  plein 
d  humour,  M.  Dufrenne  décrit  les  modes  successives 
qui  ont  sévi  à  l'école  primaire,  ce  qu'il  appelle  «  les 
enseignements  parasitaires  »  :  bataillons  scolaires, 
instruction  civique,  travail  manuel,  enseignement 
moral,  calcul  mental,  musée  scolaire,  agriculture, 
dessin,  pacifisme,  anti-alcoolisme  ! 

Il  faut  réformer  l'école,  reprennent  les  Compagnons 
parce  qu'elle  s'attachait  surtout  «  à  développer  la 
valeur  individuelle  »  et  pas  assez  «  à  développer  la 
valeur  sociale  ».  Notre  école  «  a  fait  de  l'individu 
français  un  des  plus  remarquables  de  l'espèce 
humaine,  mais  l'ensemble  de  ces  individus  forme 
une  société  moins  vigoureuse  que  d'autres,  moins 
bien  armée  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  ».  Nous 
avons  été  vainqueurs,  mais  «  nous  avons  senti  à  ' 
plusieurs  reprises  le  vent  de  la  catastrophe  ».  Il 
s  agit  de  savoir  «  si,  avec  une  valeur  sociale  plus 
élevée,  nous  n'aurions  pu  nous  sauver  à  moins  de 
frais  ». 

La  réplique  de  M.  Dufrenne  ne  se  fait  pas  attendre  : 
«  V  oilà  que  nous  sommes  vainqueurs,  bien  vainqueurs, 
vainqueurs  sur  tous  les  points,  vainqueurs  par  les 
armes,  vainqueurs  sur  le  chapitre  de  l'organisation, 
vainqueurs  sur  le  champ  de  bataille  de  la  production 
industrielle  et  quant  à  l'abondance  et  à  la  qualité 
de  cette  production...  Nous  avons  réussi  grâce  à  des 
conditions  morales,  à  des  conditions  de  caractère  qui 
sont  les  plus  importantes.  Et  si  ces  conditions  morales 
ont  été  chez  nous  et  sont  naturellement  dans  la 
dépendance  d'une  haute  culture  donnée  à  l'élite 
et  d'une  instruction  générale  qui  élève  le  peuple, 
nous  pensons  qu'il  ne  faudra  pas  l'oublier  ».  | 


Il  y  a  là  l'amorce  d'un  dissentiment  qui  s'avive 
lorsqu'on  en  vient  à  l'examen  des  rapports  de  la 
France  d'après-guerre  et  de  l'école  primaire  qu'il  lui 
faut.  Comme  les  Compagnons,  M.  Dufrenne  constate 
que  la  guerre  a  «  appauvri  la  France  »  et  que  «  le 
problème  de  la  production  des  choses  nécessaires 
à  la  vie  »  est  le  problème  fondamental,  aussi  bien  en 
matière  d'enseignement  qu'en  matière  de  travaux 
publics,  d'agriculture  ou  de  finances.  L'école  doit 
donc  tendre  à  augmenter  l'aptitude  à  produire  des 
petits  Français  qui  lui  sont  confiés.  Mais  au  contraire 
des  Compagnons,  au  contraire  de  M.  Lapie,  au  con- 
traire de  M.  Bugnon,  inspecteur  primaire  à  Saint- 
Mihiel  (dont  le  livre  VEcole  primaire  et  les  leçons  de 
la  guerre  a  été  analysé  ici  même)  qui  préconisent 
des  écoles  primaires  spécialisées,  orientant  vers  les 
professions  manuelles  leurs  élèves  par  une  pratique 
élémentaire  de  ces  professions,  J\I.  Dufrenne  proteste 
que  «  l'école  primaire  doit  donner  un  enseignement 
d'humanité  »  et  conclut  ses  développements  sur  ce 
sujet  de  la  façon  suivante  :  «  Avant  de  devenir  des 
cultivateurs,  des  chauffeurs  d'automobiles  ou  des 
commis  de  magasin,  et  plus  sûrement  qu'ils  ne 
rempUront  tel  ou  tel  de  ces  emplois,  nos  garçons 
seront  des  hommes  ;  ils  sont  des  fils,  ils  deviendront 
des  pères.  Ils  seront  des  citoyens,  des  citoyens 
français.  Si  l'école  se  reconnaît  incapable  de  les  y 
préparer,  qu'elle  se  démette  de  son  ambition  d'élever 
et  d'instituer.  Si  elle  n'abandonne  pas  cette  partie 
de  sa  tâche,  il  faut  qu'elle  la  juge  essentielle  et  prin- 
cipale ». 

Enfin  et  surtout,  disent  les  Compagnons  (et 
avons-nous  souvent  répété  nous-mêmes  dans  ses 
colonnes),  il  faut  réformer  l'enseignement  primaire 
parce  que  c'est  un  enseignement  de  classe,  qui  ne 
permet  pas  une  sélection  de  l'élite,  qui  interdit  à 
l'enfant  intelligent,  mais  pauvre,  de  donner  son 
plein  rendement  ;  il  faut  réformer  l'école  primaire 
parce  qu'elle  ne  permet  pas  de  reconstituer  l'élite 
dont  nous  avons  besoin  et  que  la  guerre  a  décimée  ; 
il  faut  créer  l'école  unique  pour  les  fils  de  riches  et 
de  pauvres. 

M.  Dufrenne,  adversaire  de  l'Ecole  Unique,  pré- 
sente les  objections  suivantes  :  Que  l'on  commence 
par  augmenter  le  nombre  des  bourses  de  l'ensei- 
gnement secondaire  pour  les  petits  paysans  et  les 
petits  faubouriens  intelligents.  Il  ne  faut  pas  priver 
les  petits  bourgeois,  moins  brillants  élèves,  d'aller 
au  lycée  :  «  Un  petit  de  riche  est  à  sa  place  au  lycée, 
qui  est  le  lieu  où  il  apprendra  le  mieux  que  sa  puis- 
sance a  des  limites  et  les  limites  de  sa  puissance  ». 
Il  ne  faut  pas  que  1'  «  enseignement  primaire  soit 
doucement  incHné  à  se  concevoir,  à  se  constituer 
comme  un  stage  de  préparation  à  l'enseignement 
secondaire.  Nous  sommes  plus  ambitieux  pour  lui. 
Saiîs  compter  qu'on  peut  se  demander  ce  que  la 
démocratie,  ce  que  le  prolétariat  gagnerait  à  cet 
écrémage  systématique  des  meilleurs  d'entre  les 
enfants  du  peuple,  au  l^énéfice  tout  compte  fait,  de 
la  classe  bourgeoise...  N6n,  décidément,  cette  réforme 
de  l'école  unique  ne  nous  dit  rien  qui  vaille  ». 

On  pourrait  continuer  ainsi  longtemps  en  exami- 
nant toutes  les  critiques  de  détail  adressées  à  notre 
enseignement  primaire.  Des  quelques  indications 
trop  sommaires  qui  précèdent,  il  ressort  que  d'un 
côté  on  reproche  à  l'école  primaire  d'enseigner  trop 
de  choses,  de  l'autre  de  n'en  pas  enseigner  assez  ; 
que  d'un  côté  on  lui  reproche  de  ne  pas  donner  un 
enseignement  assez  général,  de  l'amtre  de  ne  pas 
donner  un  enseignement  assez  spécialisé,  que  d'un 
côté  on  pense  surtout  à  la  formation  de  Vhomo 
sapiens,  de  l'autre  à  celle  de  «  l'animal  politique  » 
(nous  disons  aujourd'hui  :  social)  d'Aristote,  Fau- 
drait-il en  conclure  que  tout  est,  pour  le  mieux  dans 
notre  enseignement  primaire  et  qu'il  n'y  a  rien  à  y 
changer  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  mais  avant  de 
tenter  une  esquisse  de  réforme  nous  avons  cru  bon 
de  mettre  d'abord  sous  les  yeux  des  lecteurs  de 
l'Europe  Nouvelle  un  résumé  objectif  des  deux  prin- 
cipales tendances  antagonistes. 

Benjamin  Crémieux. 
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Ce  que  réclament  nos  Colonies 


DES  CHEMINS  DE  FER 


Avec  des  ports  bien  aménagés,  leur  permettant 
d'embarquer  rapidement  leurs  produits,  avec  des 
bateaux  en  nombre  suUisanl  pour  que  ces  pro- 
duits puissent  être  convenablement  transportes 
dans  la  Métropole,  nos  colonies  ont  besoin  de 
moyens  terrestres  d'évacuation  :  chemins  de  fer, 
voies  Uuviales.  roules,  etc. 

ues  chemins  de  1er,  elles  en  possèdent  déjà  :  uu 
très  gros  ell'ort  a  été  lait  dans  ce  sens,  depuis  une 
quinzaine  d'années  surtout,  et  il  serait  parfaite- 
ment injuste  de  ne  pas  le  reconnaître.  Mais,  in- 
suinsanl  encore. 

Tout  notre  réseau  ferré  colonial  doit  être 
étendu  :  en  .\Irique  du  Nord,  en  Alrique  Occiden- 
tale, en  Indo-Chine,  à  Madagascar,  il  faut  cons- 
truire et  construire  sans  reiàche,  car  à  chaque 
nouveau  kilomètre  de  rail  correspondant  la  mise 
en  valeur  ou  en  culture  de  nouvelles  surfaces, 
ainsi  qu'un  accroissement  nouveau  du  commerce 
général  de  la  colonie. 

guelques-unes  parmi  nos  possessions,  par 
contre,  n'ont  pas  encore  de  chemins  de  fer  :  ainsi 
en  esl-il  de  l'AIrique  Equaloriale,  si  abandonnée, 
et  où  l'absence  de  voies  de  communication  rend 
l'exploitation  à  peu  près  impossible. 

Cependant,  construire  des  chemins  de  fer,  cela 
demande  du  temps  et  cela  coûte  cher.  Or,  certains 
travaux,  en  raison  des  résultats  d'ordre  écono- 
mique particulièrement  remarquables  qu'ils  sont 
susceptibles  d'entraîner,  méritent  d'être  .entrepris 
de  préférence  à  d'autres.  C'est  évidemment  sur 
ceux-ci  —  à  un  moment  où  il  faut  réaliser,  et 
vile  —  que  nous  devons  porter  toute  notre 
attention. 


En  premier  lieu,  le  Thiès-Kayes. 

On  s'est  préoccupé  depuis  longtemps  de  relier 
à  la  mer  le  Soudan  —  contrée  extrêmement  riche, 
mais  éloignée  dans  l'intérieur  du  continent  afri- 
cain. D'où  l'idée  de  prolonger  par  une  voie  ferrée, 
en  amont,  le  bief  navigable  du  fleuve  Sénégal, 
lequel  s'étend  de  Saint-Louis  à  Kayes  :  d'où  la 
ligne  de  Kayes  au  Niger.  Toutefois,  l'insuffisance 
et  l'irrégularité  du  débit  du  Sénégal,  l'impossibi- 
lité d'en  vaincre  la  «  barre  »  et  de  faire  par  con- 
séquent de  Saint-Louis  un  grand  port  maritime, 
ont  rendu  indispensable  de  donner  au  Soudan  un 
autre  débouché.  On  décida  donc  de  joindre  direc- 
tement la  ligne  du  Kayes-Niger  à  Dakar,  en  fait 
à  la  gare  de  Thiès,  située  sur  la  ligne  de  Dakar  à 
Saint-Louis.  Les  travaux  furent  entrepris  aux 
deux  extrémités  de  la  voie  nouvelle  :  de  Thiès  à 
Koliari  sur  411  kilomètres  et  de  Kayes  à  Ambi- 
dédi  sur  une  quarantaine  de  kilomètres.  Entre 
Kotiari  et  Ambidédi,  il  reste  une  lacune  de  200  ki- 
lomètres environ  sur  laquelle  le  transport  dee 
Vo'ya'g^rs  se  fait  aclAae«Wrï«îît  par  aTitomobiies. 


Ce  sont  ces  2O0  kilomètres  qu'il  faut  aujourd'hui 
construu-c  et  le  plus  rapidement  possible  :  notons 
d'ailleurs  que  50  kilomètres  de  terrassement,  y 
compris  les  ouvrages  d'art  sont  déjà  exécutés. 

iîur  l'utilité  du  ihiès-Kayes,  tout  le  monde  est 
d'accord  la  terminaison  de  la  ligne  permettra, 
en  particulier,  de  développer  dans  de  très  grandes 
proportions  la  culture  de  l'arachide  dans  le  Sou- 
dan et  de  doubler  en  quelques  années  l'expor- 
laiion  des  graines  par  le  pon  de  Dakar. 

Mais  comment  terminer  le  ihiès-Kayes  ? 

bne  loi  du  Z6  décembre  1913  a  autorisé  le  gou- 
vernement gênerai  de  l'AIrique  Occidentale  à 
contracter  un  emprunt  de  167  millions  pour  cons- 
truire de  nouveliies  lignes  de  chemins  de  fer  et 
pour  etlectuer  des  travaux  d'aménagement  dans 
les  ports  de  la  colonie.  Cette  loi  avait  prévu,  pour 
l'achèvement  du  Thiès-Kayes,  une  dépense  totale 
de  25  millions  ;  l'émission  d'une  première  tranche 
de  l'emprunt  avait  permis  de  pousser  le  rail 
jusau'à  Koliari. 

Cependant  la  guerre  survint  qui  interrompit  Itss 
travaux,  faute  de  fonds  et  faute  de  personnel. 

Auiourd'hui,  la  loi  du  23  décembre  1913  est  de- 
venue inexécutable,  du  fait  môme  des  circons- 
tances, et  il  importe  de  la  modUier.  Le  Ministère 
des  colonies  a  agi  ei\  conséquence  et  présenté  à 
la  Chambre,  le  5  août  dernier,  d^pux  projets  de  loi 
apportant  au  texte  de  1913  les  modilicalions  con- 
venables. 

Le  premier  de  ces  projets  de  loi,  sans  changer 
le  chiffre  total  de  l'emprunt,  qui  reste  de  167 
millions,  prévoit  une  dépense,  pour  la  terminai- 
son du  Thiès-Kayes,  de  40  millions  au  lieu  de  25 
et  pour  l'amélioration  du  port  de  Dakar  de  40 
millions  au  lieu  de  6.  Comme  contre-partie,  les 
allocations  prévues  pour  certains  travaux  de  voies 
ferrées,  qui  sont  loin  de  présenter  le  même  carac- 
tère d'urgence,  et  pour  l'amélioration  âe 
l'embouchure  du  Sénégal,  sont  provisoirement 
supprimées.  " 

D'autre  part,  un  second  projet  de  loi  modifie 
quelques  dispositions  Communes  aux  lois  d'em- 
prunts coloniaux  et  qui  se  retrouvent  dans  les  lois 
des  26  décembre  1912  concernant  l'Indo-Cbine, 
23  décembre  1913  concernant  l'Afrique  Occiden- 
tale et  13  juillet  1914  concernant  l'Afrique  Equa- 
loriale :  les  taux  effectifs  maxima  auxquels 
pourront  être  contractés  ces  emprunts,  au  lieu 
d'être  spécifiés  par  la  loi  elle-même,  seront  fixés 
pour  chaque  émission  par  un  décret  pris  sur  la 
proposition  des  Ministres  des  Colonies  et  des 
Finances.  Par  ailleurs,  le  Ministre  des  Colonies 
pourra  commander,  d'accord  avec  son  collègue 
des  Finances,  sans  que  soient  pris  les  décrets 
prévus  par  lesdites  lois  pour  l'ouverture  des  tra- 
vaux, les  matériels  et  matériaux  que  comportent 
les  programmes  déterminés  par  ces  lois.  Enfin 
tous  les  matériaux  employés  pour  l'exécution  des 
travaux  ainsi  que  le  matériel  fixe  et  roulant  né- 
cessaire à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  pro- 
jetés, qui  ne  se  trouveront  pas  dans  le  pays, 
devront  être,  autant  que  possible,  d'origine  fran- 
çaise et  transportés  sous  pavillon  français,  alors 
que,  précédemment,  cette  dernière  condition  ne 
souffrait  aucune  atténuation. 

Ainsi  donc,  tant  que  ces  deux  projets  d«  loi 

'aiuTont  pas  été  v'otée  pa'r  1*  Parlement,  les 
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travaux  ne  pourront  être  commencés  ni  sur  le 
Thiès-Kayes,  ni  sur  d'autres  lignes  de  l'Afrique 
Occidentale,  ni  en  Afrique  Equatoriale,  ni  en 
Indo-Chine.  C'est  de  leur  approbation  par  les 
Chambres  que  dépend  l'extension  du  réseau  ferré 
de  nos  principales  colonies. 

Cependant,  répétons-le,  M.  Henry  Simon  a  dé- 
posé les  dits  projets  de  loi  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  5  août  1919.  Il  est  bien  regrettable 
qu'il  ne  l'ait  pas  fait  quelques  mois  plus  tôt.  Son 
administration,  pendant  la  guerre,  avait  tout  le 
temps  d'étudier  la  question  ;  à  supposer  même 
que,  durant  les  hostilités,  elle  ait  eu  d'autres  pré- 
occupations, depuis  l'armistice  tout  au  moins  elle 
a  dû  s'inquiéter  des  conséquences  qu'entraînait 
la  situation  nouvelle  sur  des  lois  d'emprunt  : 
fallait-il  neuf  mois  entiers  pour  mellr(>  siii'  pied 
ces  deux  textes,  pas  bien  compliqués  et  d'un  in- 
.   térêt  si  Dressant  ? 

Ce  qui  devait  arriver  n'a  pas  manqué  de  se 
produire.  L'ancienne  Chambre  qui,  pendant  les 
derniers  temps  de  son  existence,  a  surchargé  à 
plaisir  ses  ordres  du  jour,  qui  n'a  jamais  prêté  à 
nos  colonies  qu'une  attention  lointaine  et  dis- 
traite, n'a  pas  trouvé  le  loisir  d'étudier  les  projets 
de  loi  dont  il  s'agit.  En  sorte  qu'aujourd'hui, 
devant  la  Chambre  nouvelle,  tout  est  à  recom- 
mencer. 

A  nouveau,  M.  Henry  Simon  a  dû  soumettre 
l'affaire  à  M.  Klotz,  et  celui-ci,  très  occupé  par 
ailleurs  comme  chacun  sait,  tarde  à  lui  faire  con- 
naître sa  réponse.  Et  pendant  ce  temps,  les  tra- 
vaux demeurent  en  suspens  et  rien  n'est  fait  pour 
achever  le  Thiès-Kayes. 

Espérons  tout  de  même  que  nos  deux  Ministres 
finiront  par  se  mettre  d'accord  :  les  deux  projets 
de  loi,  sans  avoir  subi  la  moindre  modification, 
seront  alors  déposés  à  la  Chambre,  renvoyés  aux 
commissions  compétentes,  soumis  à  des  rappor- 
teurs, enfin  votés  ;  puis  ils  s'en  iront  au  Sénat... 

On  aura  perdu  un  an...  et  ceci  nous  coûtera  très 
cher  car  c'est  à  l'étranger  que  nous  continuerons 
d'acheter  les  graines  oléagineuses  que  pourrait 
produire  le  Soudan  et  qu'il  ne  nous  fournira  pas 
tant  que  le  Thiès-Kayes  ne  sera  pas  terminé. 

Michel  Larchain. 


ÉCHOS 


Après  un  groupe  colonial,  dont  nous  annoncions  il 
y  a  huit  jours  1  organisation  à  la  Chambre,  allons- 
nous  avoir  également  la  Commission  des  Affaires 
coloniales  distincte  de  celle  des  AlTaires  extérieures, 
dont  nous  avons  à  différentes  reprises  préconisé  la 
création  ? 

C'est  fort  possible.  Dans  sa  séance  du  29  décembre, 
en  effet,  la  Gtiambre  a  décidé  de  reprendre  le  rapport 
déposé  au  nom  de  la  Commission  du  règlement  par 
M.  Louis  Marin,  au  cours  de  la  précédente  législa- 
ture, le  26  juillet  1917,  sur  :  1°  la  proposition  de  réso- 
lution de  M.  Heniy  Lémery  tendant  à  la  création 
d'une  Commission  des  Affaires  coloniales  ;  et  2°  la 

Proposition  de  résolution  de  M.  Diagne  et  de  plusieurs 
e  ses  collègues  tendant  à  créer  une  grande  commis- 
sion permanente  des  colonies  et  pays  de  protectorat. 

La  demande,  déposée  entre  les  mains  du  président, 
portait  les  vingt  signatures  prescrites  par  le  règle- 
ment :  la  Chambre  consultée,  a  décidé  de  reprendre 
le  rapport.  La  question,  on  peut  l'espérer,  va  donc 
venir  prochainement  en  discussion. 

-Notons  —  et  la  chose  n'est  pas  sans  étonner  — 
qu'aucun  des  membres  du  bureau  du  groupe  colonial 
n'a  signé  la  demande  dont  il  s'agit  :  ni  M.  Albert 
Sarraut,  qui  en  est  le  président,  ni  les  vice-présidents 
du  groupe,  ni  son  secrétaire.  Et  de  cette  abstention, 
on  donne  l'explication  suivante  : 

Une  tendance  se  manifesterait  en  ce  moment  dans 
certains  milieux  parlementaires  pour  confier  l'étude 
de  chaque  question  à  une  commission  spéciale,  nom- 
mée h  cet  effet,  et  de  laquelle  feraient  partie  les  mem- 
bres de  la  Çhambre  les  plus  compétents  et  les  mieux 


qualifiés.  A  cette  idée  se  rallieraient  M.  Albert  Sar- 
raut et  plusieurs  de  ses  collègues. 

Un  avenir  prochain  nous  fixera  sans  doute  sur  la 
méthode  de  travail  que  la  Chambre  entend  adopter. 


Exposant  les  possibilités  d'avenir  de  la  France,  au 
point  de  vue  économique,  M.  Klotz  n'a  pas  manqué, 
dans  son  discours  du  29  décembre,  de  parler  des  co- 
lonies. Il  l'a  fait  de  façon  discrète,  assurément  trop 
mesurée  ;  mais  cependant,  nous  devons  lui  être  re- 
connaissants de  n'avoir  pas,  comme  ses  prédécesseurs, 
complètement  passé  sous  silence  le  magnifique  ins- 
trument de  rénovation  que  constitue,  pour  le  pays,  son 
empire  colonial. 

Le  ministre  des  Finances,  parlant  de  la  nécessité  de 
développer  la  production  agricole  de  la  Métropole,  a 
tout  d'abord  rappelé  que  le  sous-sol  de  nos  posses- 
sions méditerranéennes  nous  offre  des  gisements  de 
phosphate  de  chaux  susceptibles  d'alimenter  très  lar- 
gement notre  agriculture  et  même  de  nous  permettre 
une  exportation. 

Plus  loin,  M.  Klotz  a  signalé  que  l'industrie  fran- 
çaise peut  trouver  dans  notre  sol  et  dans  celui  de  nos 
colonies  presque  toutes  les  matières  premières  né- 
cessaires à  son  extension. 

Et  enfin,  le  ministre  a  montré  que  la  France  s'étend 
aussi  ju'^qu'au  Congo  et  à  l'Oubangui,  c'est-à-dire  au 
sud  de  l'Equateur,  formant  comme  un  domaine  d'un 
seul  tenant  où  la  Méditerranée  a  l'air  d'un  lac  inté- 
rieur. Et  M.  Klotz  a  ajouté  :  «  Avec  l'Indochine,  ajvec 
Madagascar,  avec  nos  vieilles  colonies,  nous  avons  un 
immense  domaine  qui  comprend  toutes  les  variétés  de 
climats,  de  populations,  toutes  les  richesses  terres- 
tres et  souterraines.  La  guerre  a  créé  entre  nous  et 
les  populations  de  nos  colonies,  sur  les  champs  de  ba- 
taille, des  liens  plus  étroits  encore  que  par  le  passé. 
Nous  devons  tout  faire  pour  améliorer  notre  com- 
merce déjà  considérable  avec  nos  colonies,  qui  peu- 
vent nous  fournir  presque  tout  ce  qui  nous  fait  dé- 
faut en  France  :  le  riz,  le  bétail,  les  huiles  végéta- 
les, les  fruits  exotiques,  des  céréales,  des  bois,  etc. 

Il  y  a,  dans  tout  ceci,  d'excellentes  choses.  Mais, 
pour  que  nous  tirions  de  nos  possessions  le  maxi- 
mum de  ce  qu'elles  peuvent  nous  donner,  commen- 
çons par  les  munir  de  routillage  économique  convena- 
ble et  mettons-les  rapidement  en  valeur  :  c'est  à  cette 
grande  tâche  que  la  Chambre  nouvelle  doit  appliquer 
tout  son  effort. 


A   L'  "  OFFICIEL  " 


Afrique  du  Nord 

Journal  officikl  un  27  décembre  1919.  —  Décret  du 
24  décembre  r(;ndant  applicables  en  Algérie  les  dis- 
positions d'ordre  réglementaire  contenues  dans  la  loi 
du  18  avril  1918  relatives  aux  mesures  contre  les 
fraudes  fiscales. 

Journal  officiel  du  30  décembre  1919.  —  Décret  du 
29  décembre  portant  homologation  d'une  décision  des 
délégations  financières  algériennes  rendant  applicables 
en  Algérie  des  dispositions  de  l'article  20  de  la  loi  du 
.'il  décembre  1918  relatif  aux  conditions  dan.»  lesquel- 
les les  particuUers  sont  autorisés  à  retirer  leur  cor- 
respondance aux  guichets  des  bureaux  de  poste. 

Décret  du  29  décembre  portant  homologation  d'une 
décision  des  délégations  financières  algériennes  ren- 
dant applicables  en  Algérie  les  dispositions  du  décret 
du  2  jum  1919,  portant  relèvement  de  la  taxe  de  port 
dos  télégrammes  par  exprès  dans  le  service  français. 

Décret  du  29  décembre  portant  homologation  d'une 
décision  des  délégations  financières  algériennes  rela- 
tives aux  remises,  perceptions,  prélèvements  payés, 
à  un  titre  quelconque,  aux  comptables  et  agents  des 
postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones  pour  les 
opérations  effectuées  dans  le  service  des  postes,  des 
télégraphes  et  des  téléphones. 

Décret  du  29  décembre  portant  homologation  d'une 
décision  des  délégations  financières  algériennes  rela- 
tive :  1°  au  mode  de  perception  des  contributions 
directes  et  des  taxes  assimilées  dont  le  recouvrement 
est  opéré  par  douzième  ;  2"  à  diverses  exonérations 
d'impôts  sur  les  revenus. 


SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 
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Les  personnes  curieuses  d'examiner  les  premiers 
iravau^ic  d'une  Chambre  pleine  d'idées  excellentes,  de 
discipline  et  de  méthode,  n  ont  pas  vu  sans  surprise,  à 
/  Officiel  d'une  des  dernières  séances,  dans  une  liste  de 
scruii?!  sur  un  vote  de  confiance,  ctprés  les  députés  ayant 
voté  pour,  apr'es  ceux  ayant  voté  contre,  après  ceux  qui 
se  sont  abstenus,  la  liste  de  ceux  qui  furent  «  empêchés 
de  prendre  part  au  vote,  coiitmc  retenus  à  la  Commission 
des  Crédits  ».  //  faut  en  conclure  que  la  Commission  des 
Crédits  siégeait  tandis  que  se  déroulait  la  séance  pu- 
blique, et  par  conséquent  que  les  députés  noitvecMix  ne 
cr aient  pas  incompatible  avec  une  bonne  méthode  de 
travail  l'entreprise  de  faire  deux  choses  à  la>  fois.  Qu'il 
soit  permis  de  le  dire  :  des  erreurs  de  ce  genre  furent 
parmi  les  plus  fâcheuses  qui  discréditèrent  Vancienne 
Chambre.  Si  la  séance  publique  est  nécessaire,  chacun 
y  doit  pouvoir  venir  sans  être  retenu  par  force  en 
quelque  autre  lieu,  —  et  si  elle  est  sans  intérêt  et  sans 
nécessité,  il  vaut  mieux  ne  la  pas  tenir. 


M.  Louis  Marin  a  proposé  à  la  Chambre  trois  réfor- 
mes du  règlement,  sur  des  points  précis.  M.  Louis 
Marin  est  un  assez  vieux  parlementaire  et  un  esprit 
assez  indépendant  et  clair  pour  juger  nettement  des  ré- 
formes qui  s'imposent,  qui  s'imposent  absolument, 
à  moins  de  laisser  se  perpétuer  des  abus  qui 
conduiraient  fatalement  à  une  crise  de  régime-  M.  Louis 
Marin  demande  donc  la  suppression  du  vote  par 
procuration.  Il  prétend,  par  conséquent,  que  seuls 
puissent  se  prononcer  sur  une  question  ceux  qui 
en  ont  entendu  disputer  :  il  veut  qu'on  ne  puisse 
pas  juger  de  ce  qu'on  ne  connaît  pas.  Il  demande  aussi 
que  les  commissions  qui  sont  les  collaboratrices  des  mi- 
nistères et  leur  contrôle,  soient  en  nombre  égal  et  corres- 
pondant à  ces  ministères  :  il  prétend  donc  qu'on  puisse 
voir  clair  relativement,  et  savoir  à  qui  incombe  la  solu- 
tion et  la  responsabilité  de  telle  ou  telle .  question.  Il 
demande  enfin  que  les  membres  des  commissions  qui  ont 
sollicité  de  l'être,  soient  tenus  d'assister  aux  séances,  et 
que  les  votes  soient  publics;  il  prétend  par  là  qu'on  ne 
pourra  voter  dans  un  sens  en  commission,  et  dans  un 
sens  contraire  en  séance  publique.  On  voit  que  ce  sont 
là  des  choses  par-dessus  les  moulins.  Eh  quoi  !  ne  sera- 
t-il  plus  permis  de  se  déjuger  et  de  se  contredire, 
d'échapper  aux  responsabilités  et  de  s'aller  promener 
par  la  ville  tandis  qu'on  vote  à  l'Officiel  ? 

Si  c'est  là  ce  qu'a  voulu  M.  Louis  Marin,  nous  ne 
pouvons  que  l'en  féliciter.  Il  est  le  meilleur  ami  et  le 
plus  efficace  défenseur  du  Parlement. 


^^^^ 


Cependant  que  les  nouveaux  défpu-eés  se  ruent  au 
travail  et  fourmillent,  actifs,  par  les  gradins  et  les 
couloirs,  que  deviennent  leurs  devanciers  non  réélus. 

Les  uns  sont  restés  dans  leur  province,  les  autres  sont 
revenus  à  Paris.  Les  uns  ne  sont  iamais  revenus  au 
Palais-Bourbon,  comme  M.  Louis  Deshayes  par 
exemple,  ou  comme  M.  Jean  Bon,  qui,  dès  le  9  décem- 


bre, à  minuit,  s'est  interdit  le  seuil  à  jamais.  Mais  les 
autres  ne  peuvent  s'arracher  à  la  maison.  D'aucuns,  qui 
font  les  dégoûtés,  affectent  d'être  débarïassés  dfun 
grand  poids,  mais  reviennent  en  carnarades  alertes,  pro- 
tecteurs, un  peu  mélancoliques  pourta^nt  et  leur  mélan- 
colie apparaît  en  ce  que  parfois  ils  comraentent  leur 
défaite.  Mais  certains  avouent  tout  net  et  gentiment 
qu'ils  respectent  fort  la  maison.  M.  Laval  promène  quo- 
tidiennement dans  les  couloirs  son  chagrin  de  ne  pliJS 
en  être,  mais  son  regret  est  tempéré  par  la  certitude  d'y 
revenir. 


Donc,  il  y  qi  les  nouveaux  et  les  anciens  et  il  y  a 
encore  une  troisième  catégorie  d'habitués.  Ce  ne  sont 
pas  les  moins  ass'dus.  Je  veux  parler  de  ceux  qui  sont 
députés,  ou  presque,  ou  qui  ne  le  sont  presque  plus, 
selon  qu'on  envisage  le  problème.  MM.  Aubriot,  Le- 
vasseur,  Rozier,  Painle^é  forment  l'effectif  de  ce  ba- 
taillon. M.  Ferdinand  Buis.son  pourt-ait  en  être,  mais 
plus  indifférent  ou  plus  scei>tique,  plus  dédadgiieux  des 
\-aines  pompes  de  ce  monde  ou  plus  désabusé  sur  les 
chances  d'une  action  républicaine  de  gauche  dans  la 
présente  Chambre,  ou  encore  fixé  sur  la  jque.stion  poli- 
tique des  assemblées.  On  sait  que  ces  cinq  élus  sur  une 
liste  unique  considérée  comme  en  .faisant  deux,  ou  sur 
deux  listes  qui  n'en  faisaient  qu'une  —  comme  on 
voudra  —  n'ont  pas  été  proclamés.,  Et  la  Chambre 
semble  n'en  vouloir  admettre  que  deux,  considérant  que 
la  liste,  vraiment  unique,  n'a  droit  (lu'à  deux  élus.  Ce 
seraient  MM.  Aubriot  et  Levas.seur.  M.  Painlevé  n'en 
serait  pas.  Ce  malheureux  Iiomme  devrait  bénir  le  ciel 
qui,  providentiellement  et  pour  sa  gloire,  le  rend  aux 
mathématiques.  L'ingrat  méconnaît  les  bienfaits  de  la 
Providence.  Il  ne  veut  plus  faire  de  mathématiques.  Il 
veut  être  député.  Et  comme  on  ne  veut!  pas  qu'il  le  soit, 
il  pleure.  Ses  gros  yeux  rouges  et  gonflés,  lorsqu'on  le 
rencontre  dans  les  embrasures  de  toutes  les  fenêtres  et 
de  toutes  les  portes,  font  peine  à  voir.  Car,  dans  toutes 
les  embrasures  de  toutes  les  fenêtres  et  de  toutes  les 
portes,  M.  Painlevé  s'évertue  à  convaincre  amis,  adver- 
saires et  neutres,  et  chacun  s'esquive  de  son  mieux,  hâ- 
tivement, avec  de  bonnes  paroles. 


Cependant  M.  Spronck  promène  inla.sshblement,  dans 
les  mêmes  couloirs,  la  thèse  adverse,  et  je  ne  me  puis 
m'empêcher  de  me  demander  pourquoi.  Assurément,  le 
mauvais  cas  de  M.  Painlevé  n'est  pas  niable.  M.  Pain- 
levé  porte  la  peine  d'un  acte  contraire  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  de  la  loi.  Mais  ceci  est  sans  intérêt.  Si  le  légis- 
lateur avait  voulu  qu'il  fût  statué  au  droit  strict  sur 
le  cor,tentieux  électoral,  il  aurait^  simplement  remis 
l'examen  de  ce  contentieux  à  ,quelque  haute  juridiction 
indépendante  et  sereine.  Il  a  voulu  qu'une  assemblée 
politique,  en  plein  tumulte  des  passions  décliaînées, 
statuât  sur  les  éHections.  L'assemblée  (politique  doit 
donc,  constitutionnellement,  rendre  des  verdicts  politi- 
ques'et  passionnés.  C'est  ce  qui  fait  que  jamais  la  m.a- 
iorité  n'invalide  un  des  siens.  Et  il  faut  qu'il  en  soit 
ainsi.  M.  Painlevé  n'a  pas  le  droit  pour  lui.  L'eût-il, 
il  serait  puéril  de  sa  pa'rt  de  s'en  réclamer. 


M  Klotz  a  fait  un  beau  discours  d''oij  il  appert  qu'il 
faut  se  restreindre.  Il  nous  a  dit  le  gaspillage  déver- 
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gondé  de  la  fourrure  et  de  la  parfumerie.  Et  il  nous  a 
facilement  révélé  notre  richesse  infinie,  puisque  nous 
avançons  en  ce  moment  25  milliards  à  l'Allemagne. 
Celle-ci  aurait  tort  de  se  gêner.  M.  Lefèvre  a  dit  ce  qu'il 
fjensait  de  cette  politique.  M.  Lefèvre,  qui  plane  au- 
dessus  des  parti.s,  paraît  bien  exprimer  l'opinion  exacte 
de  la  nouvelle  Chambre.  Mais  la  nouvelle  Chambre, 
éprise  de  réalités  et  guérie  des  manifestations  oratoires, 
peut  se  prononcer  contre  son  opinion  même.  C'est  la 
suprême  sagesse.  N'oublions  pas  que  les  députés  actuels 
.sont  placés  devant  des  faits  accomplis  qu'il  ne  leur 
appartient  pas  de  supprime'r. 


M.  Klotz  a  dit  aussi  qu'il  fallait  un  idéal  au  contri- 
buable. «  L'idéal  du  contribuable,  a  dit  quelqu'un,  c'est 
de  ne  pas  payer  l'impôt.  »  Mais  ce  n'était-là,  évidem- 
ment, qu'une  plaisanterie  d'avant -guerre. 


M.  Léon  Bérard  montrait  dans  les  couloirs  un  visage 
chagrin.  «  La  jeunesse  des  Ecoles^  ne  m'aime  pas  », 
disait-il,  «  elle  vient  de  faire  un  monôme  pour  conspuer 
le  recteur.  Or,  le  recteur,  c'esf  moi  !  n  En  effet,  le 
recteur  de  l'Université  de  Paris  c'est  le  ministre  de' 
l'Instruction  Publique  et  des  Beaux-Arts.  M.  Lucien 
Poincgré  n'est  que  vice-recteur. 

MiDAS. 

UN  "JEUNE"  A  UN  BOURGEOIS  DE  1914 


Dire  qu'un  fossé  profond  sépare  la  génération  qui  a 
fait  la  gue-rre  de  celle  qui  l'a  regardé  faire  est  devenu 
un  lieu  commun.  Mais  dire  exactement  pourquoi,  pré- 
ciser quelles  sont  les  pensées,  les  convictions,  les  volon- 
tés de  ces  o  jeunes  »  d'aujourd'hui,  montrer  en  quoi  et 
comment  elles  s'opposent  à  celles  des  hommes  d'avant- 
guerre,  restait  encore  à  exposer. 

Dans  ses  «  Lettres  à  un  bourgeois  de  191 4  »,  M. 
Geprges  Bonnet  l'a  tenté,  et  il  l'a  réalisé  avec  bonheur, 
en  prenant  directement  à  parti  ce  «  bourgeois  de  1914  » 
dont  il  commence  par  faire  avec  une  verve  cinglante 
une  amusante  satire.  Ce  bourgeois  français  type,  ce 
bourgeois  d'une  intelligence  brillante,  mais  vite  déviée 
par  une  résignation  néfaste  à  la  médiocrité,  «"  bourgeois 
méticuleux  »  dont  toute  la  philosophie  tient  dans  un 
seul  mot  :  «  Prudence  »,  M.  Bonnet  le  convie  à  réserver 
ses  idées,  et  à  renoncer  surtout  à  vouloir  barrer  la  route 
à  l'action  des  «  jeunes  »  au  nom  de  l'expérience  des 
hommes  d'âge.  D'abord,  «  il  faut  tuer,  sans  hésiter, 
l'Empire  des  "Vieillards  »,  et  puis  il  faut  livrer  passage 
aux  idées  nouvelles. 

Ces  idées,  quelles  sonf-elles  ? 

C'est  ce  que  l'auteur  nous  dit  en  examinant  tour  à 
tour  les  problèmes  de  l'armée,  de  la  diplomatie,  de  la 
justice,  des  Eglises,  du  fonctionnarisme,  des  finances, 
du  mouvement  ouvrier  et  de  la  réforme  parlementaire. 

Ce  qui  frappe  surtout,  ce  qui  est  bon  et  remarqua- 
ble, c'est,  en  dépit  de  la  vigueur  avec  laquelle  est  se- 
coué le  bourgeois  de  1914,  l'esprit  de  modération  et  d^ 
réalisme  ,qui  anime  cet  ouvrage.  La  profondeur  et  la 
portée  du  livre  de  M.  Bonnet  est  faite  de  sa  mesure 
nterne,  de  cette  mesure,  de  cette  justesse  qui  avaient 
déjà  fait  remarquer  l'auteur  de  «  L'âme  du  soldat  ». 
A  coup  sûr,  M.  Georges  Bonnet  n'a  pas  prétendu,  dans 
des  pages  trop  brèves,  donner  à  ses  lecteurs  une  étude 
F'roprement  dite  des  immenses  questions  qu'il  passe  en 
revue  —  et  c'est  pourquoi  certainement  il  a  adopté 
cette  forme  des  lettres.  Il  a  entendu  seulement  nous 
donner  comme  le  ton  général  et  l'esprit  dans  lequel  sont, 
à  propos  de  ces  problèmes,  les  1  jeunes  »  dont  il  est. 

Or,  ces  «  jeunes  »  là  ne  sonarent  pas  à  démolir  la 
mai-son  sous  prétexte  de  la  rebâtir  mieux.  Ils  savent 
que  l'on  ne  peut  pas  rompre  tout  lien  avec  le  passé. 
Ils  ne  clament  pas  qu'une  ère  nouvelle  commence  ni 


qu'un  monde  est  révolu.  Mais  ils  savent  les  besoins  nés 
du  monde  d'hier  et  ils  veulent  les  satisfaire,  tout  sim- 
plement, avec  une  audace  mesurée. 

Particulièrement  significatifs  et  fermes  sont,  à  cet 
égard,  les  chapitres  relatifs  aux  réformes  politiques.  La 
critique  des  «  hardis  réformateurs  »  qui  veulent  nous 
doter  d'une  constitution  nouvelle  est  magistrale.  Soyons 
plus  modestes,  écrit  l'auteur,  mais  soyons  pratiques  et 
réformons  plutôt  nos  mœurs,  nos  routines  et  nos  pré- 
jugés. C'est  de  cela  surtout  que  nous  avons  besoin  pour 
lutter  contre  ce  qui  nous  m.enace  :  dictature  du  prolé- 
tariat, et  dictature  des  capitaines  d'industrie,  car  là, 
remarque  avec  pénétration  M.  Bonnet,  est  le  double 
danger.  «  Bolchevisme  ou  Bonafartisme  industriel,  no- 
tre avenir  est-il  enfermé  dans  ce  dilemme  ?  demande 
l'auteur.  Non,  mais  il  est  grand  temps  de  s'éveiller.  » 


L.  P. 


LES  NOUVEAUX  BARBARES 


Calliclès,  jeuine  disciple  de  Socrate,  a  fait  un  voyage 
en  Ibérie,  puis,  ayant  franchi  le  mont  Pyrénéë,  il 
eut,  dans  un  songe,  la  vision  de  ce  que  devaient 
être,  deux  mille  ans  plus  tard,  les  habitants  du  pays 
chez  -lesquels  il  dormait.  Revenu  dans  l'Attique,  il 
conte  à  son  maître  sa  vision. 

p'est  le  procès  de  notre  civilisation  que,  par  les 
récits  ingénus  de  Calliclès  et  les  propos  pleins  de 
sagesse  de  Socrate,  M.  Gonzague  Truc  instruit,  dans 
un  opuscule  plein  de  charme  littéraire  et  de  force 
philosophique  (1). 

Avec  notre  vie  économique  compliquée,  nos  moyens 
techniques  développés,  notre  luxe,  mais  aussi  avec 
nos  guerres,  nos  injustices  sociales,  notre  égoïsme, 
sommes-nous,  oui  ou  inon,  des  Barbares  ? 

Le  Socrate  de  M.  G.  Truc  n'hésite  pas  un  instant 
ù  répondre  par  l'affirmative  et  je  souscris  à  son  juge- 
ment tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  condamner  la  bas- 
sesse de  motre  vie  morale,  la  vulgarité  de  nos  délas- 
sements, l'absurdité  de  nos  guerres  et  l'injustice  de 
notre  organisation  sociale.  Mais  je  repousse  le  juge- 
ment défavorable  porté  contre  la  science  moderne  qui 
est  vraiment  le  seul  apport  de  notre  époque  à  la  civi- 
lisation humaine.  Ici,  le  Socrate  de  M.  Truc  m'a  paru 
par  trop  bergsonien. 


Lfl  WORALE  MflTÉRIflUSTE 


La  morale  spiritualiste  exige,  pour  se  construire, 
trois  hypothèses,  celle  de  Dieu,  celle  de  l'âme  et  celle 
du  libre  arbitre.  Les  matérialistes,  pour  développer 
la  leur,  n'ont  besoin  que  de. l'observation  de  la  nature 
et  de  la  connaissance  des  lois  du  transformisme. 
Ils  aboutissent  d'ailleurs  à  poser  des  idéals  moraux 
'  aussi  élevés  que  ceux  des  religions  et  du  spiritualisme 
et  qui  a  sur  ceux-ci  le  mérite  de  n'impliquer  aucune 
croyance  surnaturelle  et  de  rester  toujours  conformes 
à  la  nature  humaine. 

M.  de  Lanessan,  dans  un  des  derniers  ouvrages 
qu'il  ait  écrits  (I).  expose  avec  clarté  la  doctrine 
morale  du  matérialisme  :  il  retrace  la  genèse  de  nos 
idées  morales,  dont  le  point  do  départ  réside  dans  nos 
besoins  fondamentaux,  besoin  de  nutrition,  d'activité, 
de  reproduction  et  de  société.  Ses  analyses,  fines  et 
complètes,  détruisent  les  quelques  préjugés  qu'on 
opposé  encore  à  la  morale  naturelle  ;  il  fait  voir  que 
l'idée  de  lutte  et  de  violence  n'est  pas  nécessairement 
impliquée  dans  les  principes  directeurs  de  la  conduite 
humaine  et  que  l'altruisme  s'avère  comme  l'aboutis-  ■ 
snnt  de  notre  évolution  morale.  Il  appartient  à  l'édu- 
cation, souveraine  en  cette  matière,  de  hâter  la 
marche  de  cette  évolution  et  d'orienter  les  hommes 
sur  l©s  chemins  (normaux  de  la  conduite  morale. 

Roger  Picar». 


(1)  Calliclès  ou  lej  Nouveaux  Barbares  (Pai'is,  B©s3abd 
1919). 

{!)  L'i/li'al  moral  du  matérialisme  et  la  ouerre  (l  vol  A.L- 
c.\N,  1919). 
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Le  Conseil  d'Etal  et  les  fléloriDes 

D'APRÈS  UN  LIVRE  RÉCENT 


L'auteur  est  M.  André  Tliiers.  Ix;  livre  c-st  intitulé  : 
«  Administrateurs  et  administrés  »  (i). 
Présentons  l'un  et  l'autre. 

M.  Tbiers  n'est  pas  seulemenit  un  jeune  et  brillant 
membre  du  Conseil  d'Etat,  muni  des  connaissance^i 
théoriques  et  pratiques  qu'on  acquiert  diins  cette  mai- 
son. Il  a  rempli  des  fonctions  actives  clans  l'adminis- 
tration préfectorale.  Et  il  n'a  pas  cru  devoir  refuser 
son  concours  aux  ministres  qui  désiraient  l'attachet  à 
leur  cabinet.  Il  est  donc  à  la  fois  un  juriscxmsulte,  un 
administrateur,  un  praticien.  Il  n'a  pas,  selon  sa  pitto- 
resque expression,  qu'\me  «  expérience  de  papier  ».  Et 
son  livre  en  présente  plus  de  prix. 

Ce  livre  consiste  pour  les  deux  tiers  dans  une  étude 
de  la  juridiction  administrative,  pour  l'autre  t'iers  dans 
l'examen  des  réformes  à  apporter  à  notre  administra- 
tion en  général  et  au  Conseil  d'Etat  en  particulier. 
L'intérêt  de  ces  deux  parties  est,  il  faut  le  dire  et  un 
peu  le  regretter,  en  raison  inverse  de  leur  importance. 

Dans  la  dernière,  on  rencontre  au  surplus  des  vues 
économiques  et  gouvernementales  parfois  neuves,  sou- 
vent ingénieuses,  toujours  courageuses  et  auxv]uelles  il 
n'y  a  rien  à  reprendre.  Mais  il  y  a  là  la  matière  '  et 
sans  doute  l'amorce  d'un  prochain  liv^i>e.  Attendons 
et  pa-ssons,  nous  bornant  à  ce  qu'il  dit  du  Conseil  d'Etat- 

II 

La  juridiction  administrative,  pour  M.  Thiers,  c'est 
du  contrôle,  le  contrôle  a  posteriori  de  l'administra- 
tion p>ar  les  païticuliers. 

M.  Laferrière  avait  enfermé  tout  le  contentieux  en 
quatre  branches  :  la  pleine  ju'ridiction,  l'annulation, 
l'interprétation,  la' répression.  Un  tiers  de  siècle  s'est 
écoulé  depuis  la  première  édition  de  son  Traité  de^  la 
Juridiction  administrative,  et  ce  moule  a  craqué  et  s'est 
brisé  sous  la  poussée  des  besoins  de  la  pratique.  Ici, 
comme  ailleurs,  le  Conseil  d'Etat  a,  selon  l'expression 
même  qu'employait  M.  Laferrière,  démontré  le  mouve- 
ment en  marchant.  Du  magnifique  monument  qu'il  avait 
érigé,  il  ne  reste  debout  que  des  débris.  Le  jurisconsulte 
averti  qui  le  relit  a  l'impression  de  faire  une^  prome- 
nade dans  des  ruines  :  des  ruines  d'une  beauté  classi- 
que Et  sans  doute  il  serait  plus  facile  d'écrire  un  nou- 
veau traité  que  de  mettre  celui  de  M.  Lafeitière  au  cou- 
rant de  la  jurisprudence  actuelle.  Ce  qui  reste  de  son 
œuvre  et  cela  sans  conteste,  c'est  sa  méthode  et  son 
esprit  qui  continuent  à  inspirer  et  à  unifier  la  junspru- 
dcncc . 

Cela,  M.  Thiers  l'a  bien  vu  et  il  a  repris  à  pied 
d'œuvre  la  systématisation  du  contentieux  administra- 
tif. Il  le  ramène  à  deux  branches  :  contentieux  objectif 
ou'  de  l'annulation  rqui  a  mangé  celui  de  l'interpréta- 
tion, et  contentieux  subjectif  ou  de  l'interprétation, 
qui  comprend  celui  de  la  répression.  ^ 

A  ce  système  même  on  peut  faire  deux  critiques.  L  une 
est  de  terminologie.  Ces  expressions  :  «  droit  objectif)., 
«  droit  subjectif  »,  «  droit  reflet  rappellent  des  idées 
et  des  théories  allemandes  dont  les  jurisconsultes  de 
notre  droit  public  n'ont  pas  su  suffisamment  s  affran- 
chir et  qu'il  est  temps  d'écarter  de  nos  constructions 


(1)  Cf.  Europe  Nouvelle  juin  1919. 


juridiques  «  à  la  françiùse  ».  L'autre  critique  est  de 
fond.  Déjà  le  système  de  M.  Thiers  ne  suffit  plus  à 
rendre  compte  du  mouvement  actuel  de  la  jurispru- 
'dence.  Les  deux  recours  qu'il  tâche  de  distinn^uer  se 
pénètrent  en  fait  réciproquement.  Et  surtout  le  recours 
pour  excès  de  pouvoirs  tend  à  se  substituer  à  l'autre 
et  le  déborde  déjà.  La  partie,  suivant  qu'elle  conclut  à 
l'annulatiOTi  pure  et  simple  de  l'acte  ou  qu'elle  concJut 
au  fond  détermine  à  son  gré  le  caractère  du  recours. 
Et  on  voit  dès  lors  que  le  recours  pour  excès  do  pouvoirs 
devient  le  recours  unique  et  universel  puisiqu'il  suffit  le 
plus  souvent  à  faire  obtenir  satisfaction.  En  pratique, 
le  Conseil  d'Etat  au  Contentieux  intervient  de  deux 
façons  :  ou  bien  il  exeïce  son  contrôle  sur  les  réclamiBr- 
tiens  des  citoyens  contre  le  fonctionnement  des  services 
publics,  et  c'est  un  rôle  essentiel  et  irréductible.  Tantôt 
il  juge  dans  les  conditions  d'un  juge  judiciaire,  tles 
contestations  entre  l'administration  et  les  particuliers. 
Et  ces  contestations  ne  .sont  pas  de  son  vrai  domaine 
et  sont  sans  intérêt  et  pour  la  puissance  publique,  et 
pour  les  particuliers,  et  pour  la  science  qui  tâche  vaine- 
ment d'en  justifier  la  persistance  dans  le  contentieux 
administratif.  Vienne  l'inteïvention  législative  prépa- 
rée par  la  jurisprudence  qui  le  débarrasse  de  ce  do- 
maine d'emprunt,  et  le  recou'rs  pour  excès  de  pouvoirs 
pourra  s'épanouir  et  suffira  à  réaliser  le  contrôle  a  pos- 
teriori de  la  légalité. 

m 

Quant  au  contrôle  a  priori,  M.  Thiers  reg'rette,  avec 
rai-Ton,  qu'il  ne  soit  pas  exercé  par  le  Conseil  d'Etat 
plus  effectivement-  ^ 

J 1  attribue  toujours  avec  raison  le  rôle  efface  du  Con- 
seil à  cette  idée  généralement  admise  qu'il  est  surtout 
un  tribunal  administratif,  idée  parfois  manifestée  dans 
son  sein  même  comme  dans  les  sphères  nolitiques  ;  qu  il 
n'a  qu'un  rôle  purement  juridique  à  remplir  et  par  suite 
qu'il  ne  peut  e.xercer  un  contrôle  d'o'^-ortumté. 

11  remarque  ique  le  contentieux  profile  son  ombre 
croissante  sur  le  Conseil  d'Etat  administratif  et  donne 
à  ses  délibérations  un  caractère  minutieux  et  forraali.ste 
ù.  l"'cxccs. 

Il  en  conclut  qu'il  y  aurait  lieu  de  séparer  nettement 
le  Conseil  d'Etat  administratif  du  Conseil  d'Etat  con- 
tentieux, comme  dans  une  Compagnie  de  Chemin  de 
fer  le  .service  du  contentieiix  est  séparé  de  celui  de  1  ex- 
ploitation. 

Mais  il  y  a  là  sans  doute  une  erreur.  On  ajTerçoit 
qu'il  n'y  aurait  plus  de  raison  pou'r  que  ces  deux  parties 
du  Conseil  formassent  un  seul  corps  et  nu'on  ne  créât 
pas  une  Cour  d'appel  administrative  sans  communica- 
tion aucune  avec  le  Conseil  d'Etat.  D'autre  part,  on  a 
toujours  pensé  qu'il  était  bon  et  nécessaire  que  les  délibé- 
rations du  Conseil  d'Etat  administratif  fu.ssent  impré- 
gnées de  cet  esprit  juridique  qui  est  celui  du  conten- 
tieux et  que  les  décisions  du  Conseil  d'Etat  conten- 
tieux fussent  teintées  de  cet  esprit  d'opportunité  qui 
est  celui  des  sections  administratives  :  les  deux  esprits 
se  complètent.  Enfin,  il  n'y  a  pas  de  comparaison  pos- 
sible entre  les  voyageurs  d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  et  les  citoyens  d'une  vieille  démocratie.  Aux 
premiers,  il  importe  peu  que  le  service  ait  été  effectué 
légalement.  Aux  autres  il  importe  beaucoup;  ils  onr 
droit  à  des  décisions  conformes  à  la  loi,  aux  libertés 
publiques,  à  la  justice  autant,  au  moins,  qu  à  1  oppor- 

Ce  qui  est  vrai,  et  c'est  la  réforme  qui  donnerait 
vraiment  satisfaction  à  M.  Thiers,  en  faisant' ^dispa- 
raître au  fond  la  raison  d'être  et  la  matière  même  de 
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ses  critiques,  <festl  qve  le  oontetvtieux  administratif 
devrait  être  réduit  au  recours  pour  excès  de  pouvoir; 
et  à  quelques  matières  importantes  pour  la  chase  pu- 
blique, nommément  désignée.  En  limitant  le  rôle  con- 
tentieux du  Conseil  d'Etat  au  contrôle  a  posteriori  de 
l'administration,  on  rendrait  l'esprit  de  contentieux  plus 
voisin  de  l'esprit  des  sections  administratives,  puisque 
l'objet  de  leurs  délibérations  serait  moins  différent  et 
que  l'esprit  formaliste  du  juge  disparaîtrait. 

Autre  critique  de  M.  Thiers,  spécieuse  et  -put-être 
pas  très  juste.  Il  fait  remarquer  qu'il  est  choquant  de 
voir  l'assemblée  du  Q)nseil  statuant  au  contentieux  qui 
n'est  qu'une  délégation  du  corps,  annuler  des  décrets 
rendus  sur  l'avis  du  corps  tout  entier  —  mais  d'abord,  le 
nombre  des  juges  importe  peu  :  c'est  leur  indépendance 
et  le  sentiment  profond  de  la  justice  nui  les  anime,  qui 
comptent.  Puis  le  point  de  vue  change  au  contentieux:  il 
s'agit  de  faire  respecter  les  droits  individuels,  non  plus 
d'assurer  la  marche  d'un  service  public.  De  plus,  ici, 
intervient  un  corps  de  jurisconsultes,  les  avocats  au 
Conseil  d'Etat,  qui  reprennent  l'affaire  avec  leur  expé- 
rience et  leur  connaissance  du  droit.  Et  enfin,  et  sur- 
tout le  Con.seil  d'Etat  au  contentieux  statue  à  la  'iffé- 
ïence  du  Conseil  d'Etat  administratif  qui  ne  connaît 
guère  que  les  dires  de  l'administration,  qui  n'entend 
qu'une  cloche,  pourrait-on  dire,  sur  une  procédure  con- 
tradictoire, après  des  débats  publics.  C'est  là  seule- 
ment que  {peuvent  apparaître  la  violation  des  formes 
et  le  détournement  de  pouvoirs,  grâce  aux  pièces  que 
passèdent  les  parties.  Que  d'actes  pourtant  sont  enta- 
chés de  ces  vices,  surtout  dans  les  affaires  des  com- 
munes, où  des  «  tyranneaux  de  village  »,  selon  l'exacte 
expression  de  M.  Thiers,  entraînant  l'administration, 
mettent  la  puissance  publique  au  .sen-ice  de  leurs  inté- 
rêts et  de  leurs  rancunes.  Donc,  là,  tout  foncticnne, 
heureusement  et  aucun  changement  n'apparaît  utile.  Par 
contre,  deux  réformes  s'imposent,  que  M.  Thiers  indi- 
que, mais  sur  lesquelles  il  n'insiste  nas  suffisamment. 
L'une  est  l'augmentation  du  rôle  législatif  du  Conseil 
d'Etat.  L'autre  est  .son  rattachement  à  la  présidence  du 
Con.seil  des  ministres.  Il  organise  fort,ement  cette  pré- 
sidence et  il  y  rattache  les  contrôleurs  des  ministères, 
ayant  l'entrée  et  la  parole  au  Conseil  d'Etat.  Et  cette 
réforme  serait  aussi  féconde  pour  l'influence  et  la  réno- 
vation du  Conseil  d'Etat. 

IV 

Sans  doute,  avec  d'heureuses  vérités,  il  y  a  des  idées 
contestables  'dans  FomTa^e  intéressant  et  vivant  de 
M.  Thiers...  Mais  un  livre  ne  se  fait  pas  autrement  : 
«  Sunt  bona,  sunt  quœdam  mala...  aliter  non  fit,  Avite, 
liber.  » 

Nous  sommes  à  une  époque  où  les  bons  citoyens  et 
surtout  les  bons  fonctionnaires  doivent  faire  connaître 
leurs  vues  de  réformes.  M.  Thiers  a  flonné  un  exemple 
qui  mérite  d'être  imité. 

M.  Le  Gouix. 

A  TRAVERS  LA  LITTERATURE  SOCIALE 


Malgré  la  crise  du  papier,  l'éditioa  ne  chôme  pas 
et  les  livres  sortent  de  toutes  .parts  en  rangs  serrés. 
Les  réformateurs  politiques,  sociaux,  moraux  produi- 
sent sans  répit,  k  Travaillons  donc  à  bien  penser  )>, 
nous; suggéré'  M.  Georges  Amiel  (1  vol.  Paris,  Bos- 
sard,  1919).  Il  entend  par  là  que  nous  devons  penser 
comme  Péguy,  comme  Maurras  et  comme  VAciion 
Française.  Grand  merci.  Et  ce  livre,  agréablement 
écrit,  quoique  nuageux,  restera,  s'il  reste,  comme  un 
témoignage  de  la  survivance  d'un  esprit  que  la  guerre 
nous  semble  avoir  aboli.  Les  «  Jeunes  gens  d'Aga- 
thon  )),  auxquels  se  rallie  M.  .\miel,  vieillissent  cha- 
que jour  et  leur  maturité  ne  semble  pas  répondre  à 
ce  qu'on  attendait  de  leur  jeunesse. 

Se  réformer  soi-même  est  assurément  le  commen- 
cement de  tout.  Et  je  voudrais  en  persuader  M.  Henry 
Leyret  qui,  dans  un  récent  opuscule,  Le  Gouverne- 
ment et  le  Parlement  (Paris,  Alcan,  1919),  semble  atta- 
cher une  importance  primordiale  à  la  réforme  des  ins- 


titutions politiques.  Les  critiques  qu'il  adresse  aax 
institutions  parlementaires  ne  sont  point  empoisonnées 
d'un  féroce  ressentiment,  comme  celles  de  M.  Deherme 
[Le  nombre  et  l'Opinion  publique),  aussi  sont-elles  fort 
justes  et  l'on  souhaiterait  de  voir  réaliser  les  réformes 
qu'il  propose.  Mais,  sans  nier  l'influence  des  institu- 
tions sur  les  hommes,  peut-on  croire  que  de  modifier 
les  pouvoirs  du  Président  de  la  République  ou  le  sys- 
tème des  commissions  parlementaires,  modifierait  pro- 
fondément la  vie  de  notre  société  ?  J'ose  en  douter  et 
j'aurais  plus  de  confiance  en  une  réforme  intellectuelle 
et  morale  pour  nous  purger  des  vices  et  de  la  corrup- 
tion dont  la  gûerre  nous  a  contaminés. 

Il  va  sans  dire  qu'il  ne  faut  pas  négliger  non 
(Plus  les  réfonnes  politiques.  Non  moins  que  M.  Ley- 
ret, M.  Joseph  Barthélémy  est  un  guide  sur  en  ces 
matières.  Son  dernier  ouvrage,  le  Gouvernement  de  la 
France  (Paris,  Payot,  1919),  est  un  excellent  traité  de 
droit  constitutionnel,  dans  lequel  nos  institutions  jx)li- 
tiques  sont  décrites  avec  clarté  et  jugées  avec  un  bon 
sens  trou  rare  chez  les  réformateurs.  Nous  souhaitons 
qu'il  soit  lu  par  tous  ceux  d'entre  eux  que  les  élections 
vont  envoyer  au  Parlement.  ' 

La  comparaison  entre  nos  institutions  et  celles  de 
la  République  des  Etats-Unis  suggérera  peut-être  des 
réflexions  sinon  des  réformes  utiles  ;  la  brochure  de 
M.  Ch.  Bastide  :  Comment  la  démocratie  américaine 
se  gouverne  (Paris,  Hachette,  1919)  facilitera  grande- 
ment ce  parallèle  à' ceux  qui  voudront  l'établir. 

Mais,  pour  les  esprits  qui,  redoutant  les  problèmes 
de  haute  politique,  préfèrent  s'attacher  à  des  ques- 
tions plus  simples,  ^^lus  pratiques,  et  d'un  rendement 
plus  immédiat,  il  ne  manque  pas  de  livres  sociaux 
utiles  à  lire. 

Nous  signalerons  d'abord  le  très  remarquable  ou- 
vrage de  ÂI.  Georses  Hersent  :  Une  politique  de 
construction  après  la  guerre  (Paris,  Payot,  1919),  où 
sont  examinées,  par  un  technicien  doublé  d'un  écono- 
miste, la  situation  de  notre  pays  à  l'égard  des  tra- 
vaux publics  qui  s'imposent,  dès  logis  dont  l'édifica- 
tion est  une  nécessité  pressante  ;  il  y  à,  dans  ce  livre, 
un  programme  pratique,  immédiatement  iiéalisablc. 
Qu'attend-on  pour  se  mettre  au  travail  ? 

Il  y  a  d'excellentes  choses  aussi  dans  ce  Programme 
socialiste  de  réformes  agraires  (Paris,  Rivière,  1919), 
que  M.  Compère-Morel,  ancien  Commissaine  à  l'Agri- 
culture, expose  en  rruelques  pages  précises  et  compé- 
tentes. Parmi  les  travaux  de  parlementaires  dont 
pourront  s'inspirer  utilement  les  hommes  qui  ont 
charge  de  rétablir  une  société  meilleure  que  celle 
d'avant-guerre,  nous  citerons  ceux  de  M.  Plissonnier, 
sur  La  réforme  de  l'enseignement  agricole  (Paris,  Du- 
nod,  1919)  et  celui  de  M.  Bouilloux-Lafont  sur  Les 
chambres  de  métiers  (Paris,  Payot,  1919),  qui  s'inspi- 
rent tous  deux  de  réalités  existantes  et  proposent  des 
créations  dont  l'intérêt  n'est  pas  douteux. 

La  nécessité  d'organiser  vigoureusement  les  études 
techniques  a  été  démontrée  à  satiété  ;  celle  de  créer 
entre  ouvriers  et  patrons  des  rapports  d'intérêts  équi- 
tables n'apparaît  nas  encore  à  tous  les  esprits.  La  bro- 
chure de  MM.  Haye  et  Vaudecrane  (Paris,  Dubois, 
1919),  qui  traite  des  diverses  formes  de  participation 
ouvrière  aux  bénéfices  et  à  la  gestion  des  entreprises, 
aidera  ses  lecteurs  à  se  former  une  idée  de  VAlliancc 
du  Capital  et  du  Travail. 

Avant  d'entreprendre  des  réformes  nouvelles,  on  ne 
saurait  donner  trop  de  soin  à  la  sauvegarde  de  celles 
qui  existent.  Nous  possédons  une  législation  protec- 
trice de  la  femme  et  de  l'enfant  employés  dans  l'indus- 
trie. C'est  aux  Inspectrices  du  travail  qu'il  appartient 
de  la  faire  appliquer.  Mme  Villate-Lacheret,  dans  une 
thèse  piiécise  et  bien  construite,  étudie  leur  rôle,  leurs 
droits  et  apprécie  les  résultats  de  leur  action.  Ces 
résultats  seraient  meilleurs  encore  si  on  renforçait  les 
pouvoirs  de  ces  inspectrices  et  surtout  si  on  augmen- 
tait leur  nombre. 

Il  y  a  là  pour  les'  femmes  une  carrière  des  plus 
utiles  et  dans  laquelle  leur  altruisme  et  leur  sens  des 
intérêts  sociaux  .pourraient  se  déployer  à  l'aise  et  pro- 
fîtablement.  La  guerre  a  considérablement  développé 
le  rôle  des  femmes.  C'est  L'Heure  de  la  Femme,  comme 
le  dit  le  titre  du  livre  de  Mme  Lise  Ancelle  (Paris, 
Sansot,  1919),  plaidoyer  éloquent  et  convaincu  en  fa- 
veur des  droits  que  notre  société  n'accorde  pas  avec 
une  suffisante  libéralité  au  sexe  féminin. 

C'est  en  réalité  l'heure  de  tous  les  êtres  de  bonne 
volonté,  sans  distinction  de  sexe,  ni  même  d''âge,  car 
il  n'est  pas  jusqu'aux  écoliers  qui  n'aient  à  prendre 
conscience  de  leurs  devoirs  sociaux,  et  ce  n'est  que 
par  un  effort  unanime  que  le  monde  surmontera  la 
misère  physique,  ainsi  que  le  malaise  intellectuel  et 
moral  dont  il  souffre  aujourd'hui. 

Roger  Picard. 


PROBLEMES 
ECONOMIQUES 


LA  NftVIGftTION  AERIENNE 
ET  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


La  circulation  des  liommes  et  des  choses,  plus 
intense  à  mesure  que  se  développent  et  se  perfec- 
tionnent nos  moyens  de  communication,  marque 
profondément  le  droit  international.  L'étude  de 
cette  action  irrésistible  révèle  seule  le  sens  véri- 
table des  accords  et  des  garanties  mutuelles  que 
les  Etats  multiplient  entre  eux.  Car  ces  accords, 
bien  loin  de  traduire  une  disposition  spontanée, 
procèdent  le  plus  souvent  du  progrès  mécanique, 
par  voie  de  nécessité. 

Aujourd'hui  que  l'Aéronautique  apparaît  à  tous 
a=;sez  forte  pour  déterminer  une  navigation 
aérienne  véritable,  il  importe  donc  de  prévoir 
les  répercussions  qu'elle  aura,  et  quelle  ne  peut 
pas  ne  pas  avoir,  sur  les  rapports  internationaux. 
Cette  obligation  n'a  pas  échappé  à  nos  gouver- 
nants. Par" décision  des  12  et  15  mars  dernier,  le 
Conseil  suprême  'de  la  Conférence  'de  la  paix  a 
créé  une  «  Commission  de  l'Aéronautique  ».  II 
a  chargé  cette  commission  : 

1°  D'étudier  toutes  les  questions  aéronautiques 
qui  lui  seraient  posées  par  le  Conseil  suprême  ; 

2°  D'étudier  toutes  les  questions  aéronauliques 
qu'elle  estimerait  devoir  soumettre  au  Conseil 

suprême  ;  ,  ,.     v  , 

3°  De  rédiger  une  Convention  relative  a  la  na- 
vigation aérienne. 

Les  deux  premiers  points  ont  donné  lieu  à  fies 
rapports  où  était  spécialement  traitée  la  question 
du  «  désarmement  aérien  »  de  rAllemn£rne.  A 
ces  sugg-estions  ont  correspondu  —  si  Ton  ose 
(-lire  —  les  articles  connus  du  Traité  de  paix. 

Au  troisième' point  répond  la  Convenlwn  rela- 
tive à  la  navination  aérienne  internationale,  qui 
vient  de  recevoir  l'anprobation  du  Conseil  su- 
prême. C'est  seulement  cette  convention  que  nous 
nous  proposons  d'étudier  ici.  . 

Pour  la  rédaction  de  ce  tftxte,  la  Commission 
de  l'Aéronautique  avnit  établi  une  bsie  de  douze 
principes  qui  furent  donnés  comme  dirpclives  aux 
!=ous-oommissions  militaire,  technique  et  juri- 
dimie  chareéps  de  la  rédaction.  Ces  principes,  ou 
c.'nfrirmait. 'id'éifi  l'essentiel  de  la  doctrine,  pou- 
vaient ici  faire  l'ohiet  d'un  examen  préliminaire. 
Mais  renonçant  à  ce  mode  historiaue  d  exposi- 
tion 'nous  avons  préféré  srrouper  autour  dp  quel- 
ques «  notions  communes  »  la  substance  même  de 
la  Convention  internationale. 

Devant  un  progrès  mécanique  aussi  décisif  que 
rAéronautique,  et  qui  ouvre  des  voies  aussi  vier 
<^es  les  réactions  de  nos  grands  mandataires  sont 
spécialement  instnictives.  Quand  surfit  une  force 
nouvelle  il  est  humain  d'abord  de  s'en  inquiéter 
d  de  s'onposer  aux  manifestations  de  celte  force 
nui  troubleraient  trop  évidemment  «  l'or^dre  éta- 
bli >,  11  e^t  plus  hautement  humain  de  faire  con- 
fimcp  à  l'homme  et  de  favoriser  le  libre  jeu  d  une 
?or"e  neuve  11  est  plus  spontanément  humoin 
de  vouloir  fonder  sur  cette  force  nouvelle,  si  elle 


s'y  prête,  une  suprématie  nouvelle.  11  est  sage 
eiifin,  si  cette  force  paraît  telle  (lu'il  soit  vain  de 
s'y  opposer,  d'en  définir  et  d'en  réglemienier  Tac- 
tion. 

Nous  essaierons,  au  cours  de  notre  examen 
de  la  «  Convention  de  Navigation  aérienne  inter- 
nationale »,  de  faire  la  part  de  ces  «  réactions 
humaines  ».  Toutes  ont  joué,  et^le  texte  final  est 
leur  résultante. 

^  É>  ^ 

Le  dogme  de  la  souveraineté  nationale 

Le  caractère  hautement  international  du  tran- 
sit aérien  est  sa  marque  la  plus  nette.  Ce  carac- 
tère ne  pouvait  pas  ne  pas  préoccuper  les  repré- 
sentants des  nations.  Ce  qui  devait  les  frapper 
le  plus,  c'était  la  liberté  d'évolution  assurée  à 
l'Aéronautique  et  —  du  môme  coup  —  la  faci- 
lité avec  laquelle  elle  pouvait  se  soustraire  aux 
contrôles  en  usage.  «  La  frontière  »  était  mena- 
cée. La  frontière,  dogme  central  de  notre  pensée 
internalionale,  et  maintenue  contre  tous  les  as- 
sauts. 

Entre  les  nations,  maisons  assemblées  et  join- 
tives  d'une  cité  sans  rues,  la  garde  des  passages 
était  facile.  Mais  voici  qu'on  sautait  le  mur  ; 
voici  que,  d'une  envolée,  on  pouvait  môme  fran- 
chir l'oibstacle  de  la  maison  voisine  pour  aller 
se  poser  plus  loin.  Grave  problème,  et  sans  pré- 
cédent à  quoi  raccrocher  une  doctrine.  Il  fallait 
une  solution,  et  la  tradition  môme  manquait. 

Un  éclair  pourtant,  dans  celte  nuit.  La  mer, 
ouverte  à  tout  vaisseau,  n'avait-elle  pas  posé,  et 
durant  des  siècles,  un  problème  analogue  ?  Ce 
nî'oblème  ne  prenait-il  pas  à  l'instant  une  actua- 
lité et  une  acuité  nouvelles  ?  Là  du  moins  il  y 
avait  une  tra'dlilion.  Dès  longtemps  on  avait  dû 
en  prémunir  contre  la  mer  ;  les  sillages  n'y  lais-  • 
sent  point  de  trace  ;  la  souveraineté  ne  s'y  ins- 
talle qu'à  la  faveur  des  îles.  Du  moins  il  n'y 
nvait  qu'un  rivace  à  défendre.  Pour  que  la  soii- 
verainelé  nationale  fût  sauvée,  il  avait  donc  sufft 
d'opposer  à  la  haute  mer  la  mer  territoriale,  la  . 
mer  jurirliclionnelle  ;  et  la  liorlée  des  canons  de 
cftie  suffit  d'abord  à  marquer  la  limite  de  ce  ter- 
ritoire étendu.  Au  delà  c'était  la  mer  libre,  et 
qui  pouvait  rester  libre  sans  danger. 

MIais  voiei  que.  brusanemenl.  l'air  s'ouvre  a 
l'homme  Cette  fois,  c'est  à  travers  trois  dimen- 
cion-^  que  révolution  est  possible.  11  ne  s'aorit 
nluc;-iH6  'dléfendre  un  rivacre,  mais  bien  la  surface 
idéale  qui  monte,  vertiealement.  de  la  frontière 
lerresire  vers  le  ciel.  Ici  la  souveraineté  ne  peut 
pas  souffrir  de  limites  ;  il  n'v  a  pas  d  îles  dans 
iP  eiel  -'et  la  pesanteur  suint  au  projeclde,  de 
nuelque  hauteur  qu'il  soit  lancé,  pour  l'assurer 
de  parvenir  au  sol.  Si  la  mer  libre  fut  si  souvent 
esclave,  au  point  que  le  vieux  «  Mare  liberum  » 
ne  cesse  pas  diêtrc  actuel,  que  ne  devons-nous 
na^  craindre  pour  «  la  liberté  des  airs  »  ? 

Nous  affirmerons  donc  d'abord  cette,  souverai- 
neté qui  noie;  échavne.  Et  voici  le  principe  limi- 
naire qu'énonce  l'article  premier  de  la  Conven- ^ 

''Tc.ç  Etats  contractants  reconnaissent  aue  cha 
aue  Etat  a  la  souveraineté  complète  eJ  exclusive  ^ 
de  Ve^pace  atmo.'iphéririue  nu-d'essus  de  .ion  ter- 
ritoire et  de  ses  eaux  territoriales. 
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Une  souveraineté  supérieure 

11  est  facile  de  poser  ou  de  maintenir  un  dogme. 
Mais  toute  autorité  qui  s'allirme,  si  elle  s'aflirme 
en  vain,  se  diminue  ;  et,  à  une  extension  pro- 
clamée de  souveraineté,  doit  correspondre  une 
puissance  étendue  ou  une  protection  plus  etû- 
cac^. 

Uaffirmation  de  la  souveraineté  aérienne  ris- 
quait donc,  si  elle  restait  platonique,  de  dimi- 
nuer en  fait  la  souveraineté  nationale.  Il  n'était 
pourtant  pas  possible  de  dresser  selon  le  dessin 
des  frontières  un  lilet  intranciiissable.  Le  seul 
moyen  de  maintenir  le  principe  de  cette  -souve- 
raineté était  donc,  après  l'avo'ir  affirmée  «  com- 
plète et  exclusive  »,  d'y  renoncer  dans  la  mesure 
où  elle  serait  vaine. 

Encore  ne  peut-on  pas  y  renoncer  en  invo- 
quant cete  vanité  même.  11  vaut  mieux  recourir 
à  quelque  intérêt  supérieur,  et  invoquer  le  pro- 
grès humain.  Aussi  le  second  principe  admis  par 
la  Commission  s"énonce-t-il  ainsi  : 

Sous  réserve  du  principe  de  la  souveraineté, 
nécessité  (qui  n'est  plus,  dans  le  texte  anglais, 
qu'une  desirability)  d'accorder  à  la  navigation 
aérienne  internationale  la  plus  grande  liberté 
possible...  • 

C'est  cette  reconnaissance  d'un  intérêt  général, 
reconnaissance  où  il  faut  voir  une  marque  de 
prudence  plutôt  qu'une  adhésion  qui  ca  per- 
mettre de  restreindre  et  de  borner  les  sou- 
verainetés nationales,  et  de  leur  superposer  en 
fait  une  souveraineté  dominante. 

La  souveraineté  comporte,  pour  le  sens  com- 
mun, le  droit  de  libre  disposition  ;  or  ce  droit 
est  simplement  nié  dès  le  premier  «  principe  »  : 
La  sotiveraineté  pleine  et  entière  de  chaque 
Etat  ne  lui  confère  pas  la  faculté  d'interdire  aux 
aéronefs  étrangers  le  survol  de  son  territoire. 
Une  souveraineté  'déjà  restreinte  comportera  du 
moins  le  droit  de  libre  juridiction  ;  et,  de  fait, 
ce  droit  est  aussitôt  affirmé.  Mais  le  texte  entier 
de  la  Convention  démontre  que  celle  juridiction 
nationale  ne  pourra  se  satisfaire  que  par  des  dé- 
tails, les  dispositions  locales  relatives  à  la  naviga- 
tion aérienne  devant  s'accorder  avec  les  disposi- 
tions internationales  établies  par  la  Convention 
même. 

Ainsi  la  souveraineté  aérienne  est  concédée  h 
la  nation  contractante,  mais  sous  réserve  de  l'ob- 
servation d'un  véritable  cahier  des  charges. 
C'est  assP7.  dire  qu'ici  la  souveraineté  n'est  plus 
qu'un  mot. 

On  voit  déjà  que  Vindépendance,  cet  autre  ca- 
ractère classique  de  la  »  personnalité  »  natio- 
nale, est  bien  atténuée  par  de  telles  dispositions. 
Mais  d'autres  suivent,  plus  radicales  encore. 

Article  2  :  «  ...Toutes  les  règles  établies  par 
un  Etat  contractant  pour  l'admission,  sur  son  ter- 
ritoire, des  aéronefs  des  autres  Etats  contrac- 
tants, doivent  être  appliquées  sans  distinction  de 
nationalité.  »  Ainsi  est  interdit  en  fait  tout  trai- 
tement préférentiel  fondié  sur  la  nationalité  ; 
ainsi  est  imposé  à  chaquei contractant,  et  vis-à-vis 
de  tous  les  autres.  %tn  traitement  d'ensemble  dont 
le  principe  s'oppose  au  principe  d'alliance  et 
libre  choix. 

Article  3  :  «  Chaque  Etat  contractant  a  la  fa- 
culté d'interdire,  pour  raison  d'ordre  militaire 
ou  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  aux 
aéronefs  des  autres  Etats  contractants,  sous  les 
peines  prévues  nar  sa  législation  et  smis  réserve 
qu'il  ne  sera  fait  à  cet  égard  aucune  distinction 
entre  ses  aéronefs  privés  et  ceux  des  autres  Etats 
contractants,  le  survol  de  certaines  zones  de  son 


territoire.  »  Ainsi  Tégalité  de  traitement  imposée 
par  1  article  2  à  chaque  Etat  vis-à-vis  de  tous  les 
autres  Etats  contractants  est  étendue  ici  aux  na- 
tionaux de  cet  Etat  mième  ;  restriction  plus  har- 
die encore. 

Cette  interdiction  de  tout  traitement  national 
préférentiel  est  poussée  plus  loin.  L'article  2o 
spécifie  que  tout  terrain  d'atterrissage  ouvert, 
contre  paiement,  à  Tusage  public  des  aéronefs 
nationaux  sera  ouvert,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, aux  aéronefs  de  tous  les  autres  Etats  con- 
tractants. Et  il  précise  que,  pour  chacun  de  ces 
terrains,  «  il  y  aura  un  tarif  unique  d'atterris- 
sage et  de  séjour  applicable  indifféremment  aux 
aéronefs  nationaux  et  étrangers  ».  Une  telle  rè- 
gle est  tonne  ;  mais  elle  favorise  évidleniment 
toute  nation  que  son  isolement  géographique 
laisse  à  l'écart  des  grandes  voies  de  transit  aérien, 
en  même  temps  qu'il  fincite  à  utiliser  intensé- 
ment ces  voies. 

Enfin  une  menace  parfaitement  claire  de  boy- 
cottage va  rendre  obligatoire  l'adhésion  au  pacte. 
Article  5  :  «  Aucun  Etat  contractant  n'admettra, 
sauf  par  voie  d'autorisation  spéciale  et  tempo- 
raire, la  circxilation,  au-dessus  de  son  territoire, 
d'un  aéronef  ne  possédant  pas  la  nationalité  de 
l'un  des  Etats  contractants.  »  Et  la  menace  ainsi 
formulée,  déjà  sérieuse  aujourd'hui  en  raison 
des  parcours  sans  escale  qu'elle  imposerait  au 
réfractaire.  s'affermira  par  les  adhésions  nouvel- 
les, jusqu'à  n'avoir  plus  de  raison  d'être. 

De  telles  mesures,  où  s'effacent  les  caractères 
classiques  de  souveraineté  et  d'indépendance, 
donnent  une  réalité  bien  nouvelle  au  troisième 
caractère  de  la  nation,  caractère  iusnu'ici'  plus 
théorique  encore  que  classique  :  l'égalité. 

En  ce  sens  ces  dispositions  préparent  l'avenir. 
Sans  doute  cette  égalité  est  imparfaite.  Mais  le 
traitemient  spécial  encore  réservé  aux  Empires 
centraux  se  passe  pour  l'heure  de  justification.  Et 
la  prédominance  assurée  aux  cinq  «  grandes  puis- 
sances ».  au  sein  de  la  Commission  internationale 
de  naviçration  aérienne  que  le  document  institue, 
ne  contredit  pas  le  principe  d'égalité  :  la  compé- 
tence de  la  Commission  ne  s'étend  pas  en  effet 
aux  principes  mêmes,  énoncés  dans  la  Conven- 
tion ;  elle  se  limite  aux  .^nnexes  de  In  Conven- 
tion, règlemenfs  techniques  de  sécurité  et  de 
i.'nr:inlie. 

Un  tel  statut  international  semble  propre  à  fa- 
voriser le  développement  de  la  navigation 
aérienne.  11  semMe  bien  fait  aussi  pour  préparer 
les  esprit^;  à  un  mode  nouveau  d^.  la  pensée  in- 
ternationale. Mais  il  fallait  bien  nu'il  participât 
à  l'infirmité  actuelle  d'une  Société  des  Nations 
soumise  encore  aux  règlements  de  force.  Aussi 
l'article  39  accorde-t-il  :  »  En  cas  de  guerre,  les 
stipulations  de  la  vrésente  Convention  ne  vorlent 
pas  atteinte  à  la  liberté  d'action  des  Etats  con- 
tractants, soit  comme  belliqérants.  soit  comme 
neutres.  »  Ainsi  la  souveraineté  aérienne  natio- 
nale, limitée  de  vinet  façons  dans  la  paix,  est 
restaurée  dans  son  intégrité  par  la  guerre. 

(A  suivre.)  Henri  Bouché. 


Il  semble  que  ce  soit  plus  le  roîle  de 
l'esprit  d'avoir  son  opération  projnpte  et 
soudaine,  et  plus  celuy  du  jugement  de 
l'avoir  lente  et  posée. 

MONTAIGNE  (Essais*  Ch.  X). 


L'EUROPE  NOUVELLE 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


I.  Les  faits  —  Le  change  et  le  commerce  allemand. 

—  Change  et  exportation.  —  Un  nouveau  dumping. 

—  Ses  inconvénients.  —  Les  rcmcdes.  —  Leurs  dé- 
fauts. —  Le  contrôle  et  les  consortiums. 

II.  Les  idées  et  les  uvres.  —  Le  rôle  de  VAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques.  —  Une  séance 
solennelle.  —  Prudence  et  antiquité.  —  Hardiesse  et 
actualité.  —  Science,  morale  et  politique. 

III.  La  vie  administrative  et  parlementaire.  —  Uex- 
portation  sur  place.  —  Champs  de  bataille  et  tou- 
risme. —  L'Office  national.  —  Le  crédit  hôtelier.  — 
Les  écoles  hôtelières. 

I.  —  LES  FAITS 

Le  cha.\ge  et  le  commerce  allemand 

Depuis  longtemps  les  économistes  professent,  et 
nous-mêmes  l'avons  fait  ici,  que  le  change  est  une 
arme  à  double  tranchant  et  que  la  dépréciation  d'une 
monnaie  nationale  est  à  la  fois  un  obstacle  à  l'im- 
portation, un  véritable  droit  ad  valorem  s'opposant  à 
l'entrée  des  marchandises  étrangères,  mais  en  même 
temps  une  véritable  prime,  un  stimulant  à  l'exporta- 
tion, grâce  aux  bénéfices  de  l'agio  sur  la  négociation 
des  lettres  de  change  qu'il  permet  à  l'exportateur  de 
réaliser.  Sur  ce  point,  la  doctrine  et  les  faits  sont 
d'accord.  La  doctrine  aussi  vieille  que  Ricardo  et 
même  que  Hume  qui  professait  le  rétabliss^emont  au- 
tomatique des  mouvements  du  commerce  extérieur, 
grâce  aux  régulateurs  du  change  et  la  pratique,  puis- 
que dans  tous  les  pays  à  change  avarié  on  a  vu  les 
exportateurs  protester  contre  les  tentatives  d'assainis- 
sement de  la  monnaie  nationale. 

La  France,  à  l'heure  présente,  et  plus  encore  l'Alle- 
magne, se  trouvent  en  face  d'une  situation  dont  tous 
ne  paraissent  pas  avoir  saisi  encore  la  portée  écono- 
mique. Les  questions  de  sentiment  se  mêlent  aux 
questions  d'intérêt.  Les  pays  qui  nous  approvision- 
nent sont  ceux  vis-ii-vis  desquels  notre  change  est  le 
plus  défavôrable  et  il  nous  faut  majorer  les  prix  des 
articles  que  nous  leur  achetons  du  montant  variable, 
et  de  plus  en  plus  grand,  de  la  prime  que  fait  leur 
monnaie  sur  la  nôtrç.  En  revanche,  les  pays  de  l'Eu- 
rope centrale  et  les  pays  de  l'Europe  orientale,  dont 
le  change  vis-à-vis  du  nôtre  est  extrêmement  bas, 
n'ont  pas  grand'chose  à  nous  fournir  et  nous  deman- 
dent plus  qu'ils  ne  nous  envoient.  Aussi  bien  d'ailleurs 
les  relations  commerciales  avec  ces  pays  se  trouvent 
enrayées  par  un  certain  nombre  d'obstacles  tels  que 
l'état  des  transports,  de  la  navigation  et  des  chemins 
de  fer,  le  manque  et  la  cherté  des  matières  premières, 
enfin  l'absence  des  produits  alimentaires  dont  nous 
sommes  le  plus  à  court.  Mais  l'Allemagne  se  rend 
parfaitemeW  compte  du  rôle  qne  peut  jouer,  dans  le 
rétablissement  de  sa  situation  économique,  l'état  ac- 
tuel de  son  change.  Elle  comprend  que  si  elle  veut 
éviter  un  mouvement  d'éraigraiion  qui  portera  sur  des 
millions  d'habitants,  ^^i  elle  veut  garantir  à  sa  popula- 
tion une  existence  digne  d'elle,  elle  doit  rester  un 
pays  industriel.  Pour  cela,  elle  doit  rétablir  ses  rap- 
ports commerciaux  et  échanger  contre  des  matières 
premières  et  des  vivres  les  produits  de  son  industrie, 
comme  elle  le  faisait  avant  la  guerre.  Il  s'y  ajoute  au 
surplus  une  considération,  c'est  que  par  ce  moyen 
seulement  elle  pourra  s'acquittér  de  la  charge  extrê- 
mement lourde  que  fait  peser  sur  elle  le  Traité  de 
Versailles. 

Or,  à  cet  égard,  l'Allemagne  se  trouve  partagée 
entre  une  double  tendance  ;  la  tendance  que  nous 
pourrions  appeler  commercialiste  et  la  tendance  que 
nous  pourrions  appeler  annonaire. 

Pour  les  commerçants  allemands,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'ils  cherchent  à  vendre  le  plus  possible  à 
l'étranger.  Ceci  d'abord  pour  se  créer  à  nouveau  les 
débouchés  qu'ils  avaient  obtenus  avant  la  guerre  et 
que  cinq  années  d'interruption  leur  ont  interdit  ;  en- 
suite pour  se  créer  sur  l'étranger  des  créances  qui 
pourront  v  demeurer  et  qui  échapperont  au  fisc  alle- 
mand, enfin  parce  que,  grâce  à  la  baisse  du  change, 
ils  peuvent  majorer  leurs  marchandises  d'un  pourcen- 
tage important  et,  par  conséquent,  leurs  bénéfices, 
sans  se  trouver  cependant  dans  des  conditions  défa- 
vorables sur  le  terrain  de  la  concurrence  interna- 
tionale. 

Par  contre,  le  gouvernement  allemand  ne  voit  pas 


cette  exportation  d'un  bon  noil.  Elle  est,  en  effet,  de 
nature  à  se  heurter  à  un  double  danger.  D'une  part, 
elle  prive  le  marché  allemand  de  certaines  marchan- 
dises et  produits  de  première  nécessité  nécessaires  à 
son  approvisionnement.  Nous  avons  signalé,  la  se- 
maine dernière,  les  mesures  d'embargo  prises  pour 
s'opposer  à  la  sortie  de  certains  articles  indispensa- 
bles. D'autre  part,  cette  politique,  qualifiée  de  dum- 
ping d'un  nouveau  genre,  suscite,  à  l'étranger,  un 
mouvement  d'iiostilitc  contre  les  inarciiandises  alle- 
mandes, et  provoque  des  dispositions  adéquates  telles 
que  celles  du  gouvernement  anglais.  L'Allemagne  est 
donc  amenée  à  envisager  les  mesures  propres  à  pal- 
lier ce  mal.  On  peut,  ici  encore,  envisager  un  double 
remède  :  le  remède  commercial  et  le, remède  fiscal. 
Lo  remède  commercial  consisterait  à  majorer  le  prix 
des  produits  allemands  d'exportation  dans  une  pro- 
portion énorme.  Ce  serait  véritablement,  comme  on  l'a 
dit,  le  renversement  de  la  pratique  du  dumping 
d'avant-guerre.  Avant  la  guerre,  on  reprochait  beau- 
coup à  l'Allemagne  de  vendre  ses  produits  cher  à 
l'intérieur  du  pays  pour  pouvoir,  en  revanche,  les 
céder  à  bon  marché  à  l'extérieur.  Aujourd'hui,  c'est 
exactement  le  contraire  que  l'on  fait.  La  marchan- 
dise sera  bon  marché  en  Allemagne  ;  par  contre,  elle 
sera  vendue  au  dehors  à  un  prix  élevé,  quoique  infé- 
rieur cependant  à  celui  des  concurrents  étrangers.  Ce 
remède,  il  est  vrai,  n'est  pas  sans  danger  pour  qui 
connaît  l'économie  politique.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'une  pratique  cfe  dualité  de  prix  ne  saurait  longtemps 
durer.  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  bien  elle 
persistera  et  alors  les  Allemands  intéressés  à  exporter 
jjlutôt  qu'à  approvisionner  le  marché  intérieilr  aoouti- 
ront  à  priver  celui-ci  do  ce  qui  peut  lui  être  indispen- 
sable, ou  bien,  —  hypotiièse  plus  vraisemblable,  —  la 
dualité  de  prix  s'effacera  par  une  tendance  à  l'unité 
sur  la  base  du  plus  élevé  des  deux  prix.  Ce  jour-là, 
le  bénéfice  retiré  par  l'Allemagne  de  sa  situation  de 
change  se  trouvera  complètement  neutralisé. 

Quant  au  remède  fiscal,  il  consiste  à  ne  pas  laisser 
les  commerçants  eux-mêmes  juges  de  la  majoration  à 
faire  subir  à  leurs  articles  à  l'exportation  et  à  en 
changer  l'état  sous  forme  de  droits  de  douane  à  l'ex- 
portation. Ainsi,  les  conséquences'  du  remède  seraient 
proibablement  d'amener  immédiatement  sur  le  marché 
intérieur  une  hausse  des  prix,  car  les  exportateurs  ne 
trouvant  plus,  dans  la  sortie  des  marchandises,  une 
compensation  aux  bas  prix  pratiqués  en  Allemagne 
môme,  n'hésiteraient  pas  à  les  majorer  et  à  faire  subir 
à  leurs  compatriotes  les  conséquences  de  cet  obstacle 
à  l'exportation.  Tel  a  été  cependant  le  projet  auquel 
s'est  rallié  le  Gouvernement.  Après  les  enquêtes  et 
conférences  tenues  au  ministère  des  Affaires  économi- 
ques, il  avait  été  décidé  d'établir  des  droits  à  l'expor- 
tation. Mais,  immédiatement,  les  grandes  associations 
industrielles  se  sont  élevées  contre  cette  "mesure, 
sans  contester  toutefois  la  nécessité  d'une  réglemenr 
tation  des  entrées  et  des  sorties  de  marchandises. 
Elles  prétendent  seulement  la  trouver  dans  la  survi- 
vance des  procédés  employés  pendant  la  guerre,  et 
notamment  dans  le  contrôle  de  l'exportation  et  la  taxa- 
tion des  prix,  lesquels  seraient  confiés,  non  pas  à 
l'administration  môme,  mais  à  des  organes  analogues 
à  nos  consortiums  et  dont,  d'ailleurs,  l'Allemagne 
nous  avait  donné  le  modèle,  à  savoir  des  ((  centrales  » 
ou  syndicats  obligatoires  de  chaque  industrie,  chargés 
de  collaborer  avec  les  commissaires  du  gouvernement 
pour  l'exportation  et  l'importation. 

C'est  donc  dans  cette  voie  que  paraît  entrer  l'Alle- 
magne. Que  ferons-nous,  étant  donné  que  notre  situa- 
tion est  sensiblement  voisine  de  la  sienne.  Comme 
elle,  nous  pensons  qu'il  est  nécessaire  de  réorganiser 
le  contrôle  de  l'exportation  et  de  l'importation.  Il  ne 
faut  pas  compter,  en  effet,  sur  la  seule  vertu  des  bar- 
rières ou  des  encouragements  automatiques.  Mais  la 
politique  des  consortiums  n'a  pas  été  très  heureuse 
pendant  la  guerre.  Peut-être  devrons-nous  en  corriger 
les  défauts  sans  en  détruire  absolument  le  principe, 
et  la  liberté  ne  doit  être  restituée  que  lentement,  et 
par  doses  réduites  ;\  des  pays  saturés  de  réglemen- 
iation. 

n.  —  LES  IDÉES  ET  LES  LIVRES 

Le  rôle  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques AVEC  la  vie  administrative  et  parlementaire 

La  séance  solennelle  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  a  donné  à  son  président  l'occa- 
sion de  retracer  le  rôle  de  celte  assemnlée.  Nous  som- 
mes de  fondation  républicaine,  a-t-il  dit.  «  La  Consti-, 
»  tuante  avait  préparé  la  chute  des  académies.  La 
»  Convention  à  peme  réunie  les  supprima  pour  fon- 
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))  der,  deux  ans  après,  l'Institut,  au  moment  où  elle 
»  allait  mourir.  La  classe  des  sciences  morales  et  po- 
»  litiques,  née  de  la  mort  momentanée  de  l'Académie 
»  française,  a  paru  comme  la  fille  préférée  de  la  Ré- 
»  volution,  et  l'on  introduisit  chez  elle,  comme  dans 
»  un  sanctuaire,  les  théoriciens  fondateurs  de  l'ordre 
»  nouveau.  »  Le  rôle  qui  lui  était  assigné  était  d'ail- 
leurs vaste  et  beau.  C'était  la  philosophie,  recherche 
des  principes  premiers  qui  dominent  les  sciences  ; 
c'était  la  morale  qui  applique  ces  principes  à  la  con- 
duite des  particuliers  ;  la  législation  qui  les  utilise 
à  la  direction  des  peuples  ;  l'économie  politique  qui 
étudie  et  enseigne  les  doctrines  propres  au  développe- 
ment de  la  richesse  des  nations  ;  l'histoire  générale 
et  philosophique  qui,  par  l'expérience  du  passé,  révèle 
les  tempéraments  à  apporter  aux  principes  qui  pour- 
raient être  nuisibles  au  lieu  d'être  vécus,  si  on  ne 
savait  pas  les  concilier  avec  les  passions  naturelles 
des  hommes. 

Mais  pendant  longtemps  ce  fut  uniquement  aux 
spectacles  du  passé,  aux  sujets  antiques  et  à  la  phi- 
losophie pure  que  se  consacrèrent  les  membres  de 
ITInstitut.  Etait-oe  par  prudence,  pour  éviter  tout 
ce  qui  risquait  de  mécontenter  ou  d'indisposer  les 
gouvernants  ?  Etait-ce  par  lassitude,  au  lendemain  des 
bouleversements  sociaux  et  des  guerres  meurtrières  ? 
yuoi  qu'il  en  soit,  malgré  son  esprit  traditionaliste, 
l'Institut  actuel  n'a  pas  hésité  à  rompre  en  visière 
avec  ses  pratiques,  et  s'est  livré  à  l'étude  des  problè- 
mes contemporains  et  des  remèdes  qu'ils  appellent. 
Certes,  ce  n'est  pas  toujours  dans  le  sens  où  nous 
voudrions  voir  orienter  les  solutions  qu'il  les  cher- 
che. L'Institut  est,  comme  on  l'a  dit  souvent,  ]f 
soutien  de  la  conservation  sociale.  Mais  il  faut  lui 
reconnaître  le  sérieux  de  ses  études  et  quelquefois  la 
largeur  de  vues  et  la  sérénité  scientifique.  Or,  la  gra- 
vité des  circonstances,  la  grandeur  des  maux  dont  est 
menacé  notre  pays  a  poussé  l'Institut  à  sortir  de  sa 
réserve  pour  pénétrer  dans  l'arène  de  la  discussion 
publique.  Le  chiffre  de  la  population  reste  stationnaire 
ou  fléchit  chez  nous.  La  production  s'affaiblit.  L'émi- 
gration s'accroît.  Une  centralisation  extrême  jointe  à 
l'organisme  administratif  vieilli  a  servi  au  fonction- 
narisme sans  rendre  le  fonctionnaire  indépendant  : 
elle  étiole  le  citoyen,  entrave  le  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie  et  amoindrit  notre  expan- 
son  internationale.  Nous  nous  affaiblissons  donc  en 
quantité  et  en  qualité,  tandis  qu'un  système  vicieux 
congestionne  le  centre  et  paralyse  les  extrémités. 

C'est  donc  au  problème  de  la  dépopulation,  de  la 
réforme  administrative  des  régions  économiques,  de 
la  vie  chère,  et  non  pas,  par  des  observations  géné- 
rales et  un  peu  vagues  qui  suivent  la  lecture  des  mé- 
moires, mais  après  un  renvoi  h  une  étude  préalable, 
quils  ont  été  examinés.  Les  sections  de  l'Institut 
ont  été  mobilisées  pour  apporter  leurs  lumières  Les 
opmions  ont  été  vulgarisées  et  publiées  dans  des  bro- 
chures spéciales.  Les  moralistes,  les  économistes  les 
jurisconsultes,  les  administrateurs  ont  proposé  leurs 
remèdes  à  l'amélioration  des  lois.  Ils  l'ont  fait  avec 
la  discrétion,  mais  avec  la  conscience  des  savants  et 
U  serait  bon  que  les  hommes  politiques  tournassent 
leurs  regards  vers  eux  «  car  il  v  a  deux  choses  dans 
»  la  politique  •  le  principe  qui  la  domine  et  la  prati- 
')  que  qui  la  conduit.  L'un,  né  de  la  raison  et  de  Fex- 
»  périence  des  temps  d'où  il  tire  ses  lois  ;  l'autre 
»  absorbé  par  les  faits  courants  et  qui  s'inspirent 
»  souvent  des  passions  actuelles  ;  l'un  qui  regarde  au 
»  loin  ;  l'autre  qui  voit  surtout  à  ses  pieds,  c'est-à- 
»  aire  que  la  politique  est  une  science  ou  un  art  et 
»  que,  pour  être  parfaite,  elle  doit  être  à.  la  fois  une 
»  science  et  un  art.  » 

Puissent  les  hommes  d'Etat,  chargés  de  présider  aux 
destinées  de  notre  pays,  en  face  des  problèmes  im- 
menses qui  se  posent  à  eux,  méditer  ces  sages  paroles 
et  chercher  dans  le  concours  de  l'autorité  ou  de  la 
science,  les  suggestions,  les  conseils  ou  les  critiques 
crui  les  empêcheront  de  se  livrer  à  des  mesures  dont 
dépendent  non  seulement  le  bonheur  ou  la  prospérité 
ae  notre  pays,  mais  son  avenir  et  même  son  existence. 

II.  —  LA  -VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

L'exportation  sur  place 

„K»*"'™'J*^"r^^"3  '^^  relever  immédiatement -notre 
Change  M.  A.  Lefèvre,  dans  son  remarquable  rapport 
1Q18  Chambre  sur  les  crédits  demandés  pour  l'année 
rîiL^-^^j^A  *  développement  du  tourisme  dans  les 
régions  lfbfré««  qui  a  Mt  l^tfjet  d'une  pTop««ifSon  d« 


loi  de  M.  Revault,  député  de  la  Meuse.  On  organise- 
rait, en  maintenant  en  état  de  combat  pendant  quel- 
ques années,  certains  points  du  front  sur  lesquels 
s'exerça  en  cours  des  combats  une  véritable  fureur 
nivellatrice.  Or,  cette  proposition  ne  paraît  pas  avoir 
obtenu  toute  l'attention  qu'elle  méritait.  Il  y  aurait, 
paraît-il,  d'après  l'auteur  de  la  proposition,  près  de 
2  millions  d'Américains  inscrits  pour  prendre  passage 
sur  lesi  navires  destinés  à  les  amener  visiter  notre 
front  et  l'importation  de  dollars  et  la  créance  de  ce 
chef  sur  l'Amérique  ne  manquerait  pas  d'être  fort 
importante.  Calculons  à  un  minimum  d'un  millier  de 
dollars  par  individu  la  somme  qu'il  dépenserait  en 
France.  Ceci  équivaudrait  à  une  exportation  de  dix 
milliards  de  francs  et  même  en  la  répartissant  sur 
deux  armées,  ce  serait  une  créance  de  5  milliards  de 
francs  par  an,  venant  en  atténuation  sérieuse  de  notre 
dette  vis-à-\1s  de  l'Amérique.  Notre  change  y  trou- 
verait son  avantage. 

Mais  à  cet  effet,  il  faudrait  que  notre  tourisme  fût 
mieux  organisé  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'à  présent  et  ce 
n'est  pas  le  rapport  du  directeur  de  l'Office  national 
du  tourisme,  paru  à  l'Odiciel  du  26  mars  1919,  qui 
nous  fait  beaucoup  espérer.  D'abord  les  ressources  du 
tourisme  sont  insuffisantes.  Les  crédits  mis  à  la  dis- 
position de  l'Office  atteignent  à  peine  500.000  francs. 
La  taxe  de  séjour  dont  on  attend  beaucoup  alimentera 
sans  doute  cet  organe  en  ressources  qui  lui  font 
actuellement  défaut.  Mais  c'est  surtout  le  crédit  hôte- 
lier qu'il  faut  organiser,  crédit  d'une  nature  spéciale, 
eu  égard  au  besoin  particulier  de  crédits  à  court  terme 
qu'a  l'hôtelier,  en  vue  d'effectuer  ses  achats  au  com- 
mencement de  chaque  saison.  Or,  les  sociétés  de  cré- 
dits, telles  que  le  Crédit  Foncier  ne  voulant  prêter  que 
,  sur  des  gages  solides,  n'acceptent  pas  l'aléa  de  l'in- 
dustrie hôtelière  qui  emprunterait  pour  bâtir  en  es- 
comptant les  bénéfices  d'une  entreprise  à  créer. 

En  revanche,  l'enseignement  hôtelier  paraît  entrer 
dans  la  voie  des  réalisations  utiles.  Il  a  été  organisé 
dans  le  but  de  remplacer  les  Austro-Allemands  qui 
envahissaient  tous  les  services  d'hôtel  par  un  person- 
nel exclusivement  français  possédant  les  qualités  pro- 
fessionnelles reconnues  à  juste  titre  aux  étrangers  et 
notamment  la  connaissance  des  langues  étrangères  et 
de  l'aménagement  des  hôtels.  C'est  par  voie  de  sec- 
tions hôtelières,  d'écoles  primaires  supérieures  ou 
professionnelles  qu'ont  été  organisés  les  cours  d'hô- 
telier. Le  nombre  de  ces  Sections  s'élève  à  seize  dont 
huit  pour  les  jeunes  filles.  Elles  sont  en  général  si- 
tuées dans  les  pays  qui  doivent  leur  prospérité  aux 
voyageurs  et  aux  touristes  :  Aix-les-Bains,  Bagnères- 
de-Bigorre,  Besançon,  Cannes,  Dax,  Clermont-Fer- 
rana,  Gérardmer,  Pau  et  Tarbes,  Annemasse  Rouen 
Saint-Julien-en-Genevois. 

L'enseignement  est  très  varié,  des  notions  pratiques 
sont  données  aux  élèves  sur  le  choix  et  la  qualité  des 
denrées  et  sur  la  cuisine.  A  Besançon,  par  exemple, 
les  élèves  font  des  plats  fins  vendus  dans  le  com- 
merce. A  Vichy,  -une  pâtisserie  écoule  les  produits  de 
1  école.  Au  Havre,  les  jeunes  gens  cumulent  le  titre 
d  élèves  à  1  école  avec  celui  d'employés  d'hôtel  A 
Marseille,  l'école  instruit  les  jeunes  gens  qui  ont  déjà 
la  pratique  du  service  hôtelier  et  leur  fait  suivre  des 
cours  de  perfectionnement  de  trois  heures  par  jour 
La  décoration  florale  même  fait  l'objet  de  leçons  spé- 
ciales. Les  résultats  sont  déjà  encourageants  564  élè- 
ves de  12  à  18  ans  ont  été  formés  en  1918.  Leur  en- 
seignement a  été  confirmé  par  des  stages  accomplis 
pendant  les  vacances.  ^ 

Notre  pays  semble  donc  entrer  dans  la  bonne  voie 
et  a  1  heure  où  la  main-d'œuvre  étrangère  dans  l'in- 
dustrie hôtelière  soulève  contre  elle  des  protestations 
qui  ne  sont  pas  toujours  fondées,  il  est  bon  d'assurer 
à  nos  nationaux  les  débouchés  qui  leur  feraient  défaut 
SI  notre  industrie  hôtelière  ne  se  modernisait  oas 
pour  se  mettre  à  la  .hauteur  de  celle  de  l'étranger 
Le  sera  un  des  moyens  d'attirer  et  de  retenir  les 
touristes  étrangers  dont  les  dépenses  dans  notre  pays 
constituent,  selon  l'heureuse  expression  de  M.  Artaud 
une  «  exportation  sur  place  ». 

William  Oualid. 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


Les  Crédits  et  l'Emprunt 

Les  crédits  provisoires.  —  Les  réductions  opérées  par 
la  Commission  des  crédits.  —  Les  demandes  exagé- 
rées du  gouvernement.  —  Le  rapport  de  M.  André 
Leièvre.  —  Le  retard  du  budget  de  1920.  —  Nécessité 
d'un  vote  immédiat.  —  Stagnation  des  dépenses  mi- 
litaires. —  La  question  des  régions  libérées.  —  Le 
passif  et  Vactif  de  la  France!  —  Les  conclusions  de 
M.  André  Leièvre. 

L'Emprunt.  —  Une  solution  trop  élégante.  —  La 
France  à  la  remorque  de  V Allemagne.  —  Un  em- 
prunt amortissable  avec  prime.  —  Modalités  di- 
verses. —  L'avenir  sacrifié  au  présent.  —  La  fran- 
chise fiscale.  —  Un  encouragement  au  lx)lchevisme 
—  Les  observations  de  MM.  Albert  Thomas  et  Prcs 
semant,  —  Le  vote  de  la  Chambre. 

La  dernière  semaine  de  l'année  1919  aura  été  fort 
chargée  au  point  de  vue  financier  :  je  signale,  rien 
que  pour  la  Frajice,  le  vote  des  crédits  additionnels  et 
des  crédits  provisoires,  dont  il  a  été  question  dans  la 
chronique  précédente,  le  vote  par  la  Chambie  —  et 
sans  doute  par  le  Sénat  (1)  —  du  projet  d'emprunt  dé- 
posé par  M.  Klotz  au  nom  du  Gouvernement,  et  les 
déclarations  du  Ministre  des  Finances  au  sujet  du  bi- 
lan financier  de  la  France. 


Laissant  de  côté  les  crédits  additionnels,  dont  j'ai 
parlé  dans  le  dernier  numéro,  j'estime  devoir  consa- 
crer quelques  lignes  au  rapport  de  M.  André  Lefèvrr. 
rapporteur  de  la  Commission  des  Crédits,  relatif  aux 
crédits  provisoires  demandés  pour  le  premier  tri- 
mestre de  l'année  1920. 

Si  l'on  ne  tient  pas  compte  des  budgets  annexes,  le 
tableau  suivant  montre  les  réductions  opérées  par  la 
Commission  et  adoptées  par  la  Chambre  : 

(En  millions  de  francs) 

Budg.  des  serv.  civ. 
Dépenses  exceptionn.. 


Totaux 


Créd.  dem. 

Créd.  all. 

Dimin 

3.685 

3.618 

66 

8.710 

8.000 

710 

12.395 

11.618 

776 

La  Commission  des  Finances  du  Sénat  a  d'ailleurs 
été  plus  loin  que  la  Chambre  et  proposé  une  nouvelle 
réduction  de  100  millions  de  francs.  Je  ne  sais  si  la 
Haute  Assemblée  suivra  sa  Commission  et  j'ignore 
quelle  sera,  au  cas  oii  cette  seconde  diminution  serait 
votée,  l'attitude  de  la  Chambre.  Mais  ces  décisions 
montrent  combien  les  parlementaires  des  deux  Assem- 
blées jugent  exagérées  les  demandes  de  M.  Klotz  et 
l'empressement  qu'ils  mettent  à  exiger  du'  ministre  des 
Finances  une  politique  moins  dispendieuse  ou,  pour 
mieux  dire,  une  politique  de  paix. 

Dans  son  rapport,  M.  André  Lefèvre  n'est  pas  tendre 
pour  M.  Klotz.  Il  constate  avec  quelque  amertume 
«  un  fait  sans  précédent  dans  l'histoire  parlementaire  », 
à  savoir  le  fait,  de  la  part  de  l'exécutif,  de  solliciter, 
des  crédits  provisoires  pour  tout  un  trimestre,  avant 
d'avoir  soumis  au  législatif  le  projet  de  budget  de 
l'exercice  qui  va  s'ouvrir,  (c  Le  retard,  ou  mieux,  l'ab- 
sence de  budget,  est  inexcusable  fet  a  placé  votre  com- 
missioii  dans  une  situation  particulièrement  difficile, 

(11  Cette  chronique  a  été  rédigée  le  30  décembre,  alors  que 
le  projet  d'ftmpnmt  n'étsif-  pas  encore  adopté  par  la  Cham- 
bre Haute. 


remarque  le  député  des  Bouchcs-du-Rhône.  On  n'a  ja- 
mais vu  demander  sans  justification,  douze  milliards 
et  demi  de  crédits,  et  la  réduction  notable  dont  on  a 
parlé  plus  loin  a  pour  but,  non  seulement  d'indiquer 
dès  le  début  la  volonté  du  pays  de  voir  comprimer  ses 
dépenses,  mais  encore  d'obliger  à  fournir  des  explica- 
tions détaillées  si,  comme  il  est  possible,  des  supplé- 
ments de  crédits  sont  nécessaires.  La  Chambre  com- 
prendra, d'ailleurs,  en  voyant  les  réductions,  qu'un 
examen  de  deux  jours  a  peraùs  d'effectuer,  que  nous 
pouvons,  sans  exagération,  retrancher  une  somme 
importante,  surtout  sur  les  crédits  militaires  et  les 
iépenses  exceptionnelles  des  crédits  civils.  » 

M.  André  Lefèvre  regrette  que  la  Commission  n'ait 
pas  eu  plus  de  temps  à  sa  disiDosition  pour  étudier 
la  demande  de  crédits  :  la  Chambre  ne  peut  refuser  au 
gouvernement  partie  de  l'argent  qu'il  réclame,  sinon, 
elle  ci'.vni'ait  une  crise  de  la  plus  grande  gravité,  mais, 
c\  son  avis,  il  est  lamentable  que  plus  d'une  année 
après  l'armistice,  les  dépenses  militaires  prévues  par 
M.  Klotz  s'élèvent  à  2.735  millions  de  francs,  chiffre 
inférieur  de  66  millions  .seulement  à  celui  du  quatrième 
trimestre  de  1919. 

L'honorable  rapporteur  de  la  Commission  des  Cré- 
dits procède  ensuite  à  l'examen  des  sommes  deman- 
dées pour  les  régions  libérées  ;  il  n'en  discute  pas  le 
montant,  mais  il  ne  voit  pas,  dans  l'augmentation  de 
1.79i  millions,  par  rapport  au  quatrième  trimestre  de 
1919,  l'indication  certaine  d'un  effort  plus  intense  : 
»  Nous  avons  grand'peur,  ajoule-t-il,  qu'on  n'ait  pas 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter, 
par  un  système  bancaire  convenable,  un  afflux  local 
de  fonds  qui  irait  à  rencontre  du  but  poursuivi  et  qui, 
augmentant  localement  les  prix,  ne  fasse  que  rendre 
la  reconstitution  difficile,  tout  en  augme*itant  sans 
cesse  davantage  la  somme  à  payer,  n  De  pays  main- 
tenant libéré,  je  ne  puis  que  souscrire  aux  paroles  de 
M.  André  Leièvre.  Allant  fréquemment  dans  la  Meuse, 
j'ai  pu  constater  la  lenteur  avec  laquelle  procèdent  les 
services  administratifs,  l'incompétence  et  la  malhonnê- 
teté de  beaucoup  de  fonctionnaires  et  d'agents  impro- 
visés, qui  songent  beaucoup,  plus  à  leur  avancement 
et  à  l'accroissement  de  leur  fortune,  qu'à  la  recons- 
titution de  nos  malheureuses  régions  qui,  api'ès  avoir 
souffert  de  l'invasion  ennemie,  souffrent  aujourd'hui 
d'une  plaie  moindre,  mais  encore  douloureuse,  d'autant 
plus  douloureuse,  qu'elle  est  l'œuvre  de  compatriotes. 

M.  André  Lefèvre  poursuit  en  citant  quelques  chif- 
fres :  la  France  doit  è06  milliards  600  millions,  si  l'on 
additionne  la  dette  consolidée  et  la  dette  flottante, 
avances  des  banques  y  comprises  :  à  peu  de  milliards 
près,  c'est  le  chiffre  indiqué  ces  jours-ci  par  MM.  Mil- 
liès-Lacroix  et  Klotz,  qui  évaluent  respectivement  no- 
tre passif  à  207  milliards  et  à  209  milliards  et  demi. 
Mais  de  nos  créances  sur  l'étranger,  estimées  à  61  mil- 
liards par  le  ministre  des  Finances,  18  ou  20  milliards 
seulement  paraissent  intacts,  le  surplus  étant  composé 
de  valeurs  russes  et  turques  et  d'autres  titres  de  môme 
acabit. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  des  Crédits  con- 
clut enfin  en  réclamant  des  restrictions,  un  accroisse- 
ment de  la  production  et  l'acceptation  volontaire  des 
charges  publiques.  Puisse-t-il  être  entendu  ! 


En  ce  qui  concerne  l'emprunt,  on  s'attendait,  dans 
le  public,  à  quelque  chose  d'original.  On  savait  que  le 
ministre  des  Finances  ne  voulait  pas  d'une  loterie  plus 
ou  moins  déguisée  ;  on  croyait  que  le  taux  ne  serait 
pas  accru,  sinon  par  rapport  au  dernier  emprunt,  du 
moins  par  rapport  à  ceux  qui  l'ont  précédé  au  cours 
de  la  guerre.  En  réalité,  M.  Klotz  a  trouvé  une  solu- 
tion élégante,  trop  élégante  :  une  fois  de  plus  la  France 
imite  l'Allemagne  dans  ses  procédés  de  mauvais  aloi. 
,  D'après  le  projet,  tel  que  la  Chambre  l'a  agréé,  les 
nouvelles  rentes  consolidées  seront  émises  au  taux 
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de  5  %  et  amortissables  par  voie  de  tirage  au  sort  à  un 
prix  de  150  francs  par  5  francs  de  rente,  dans  un 
délai  de  00  ans.  Le  taux  d'émission,  comme  de  cou- 
tume, sera  fixé  par  décret.  Les  revenus  seront  affran- 
chis d  impôts.  Lts  souscriptions  pourront  être  libérées 
au  moyen  de  Bons  de  la  Défense  iNationale  et  du  Tré- 
sor, cl  obligations  de  la  Défense  Nationale,  de  titres 
de  rente  'à  i  %  amortissable,  et  d'arrérages  des  em- 
prunts de  la  Défense  Nationale  à  échoir  du  1"  jan- 
vier 1920  au  31  mars  192L  Les  titres  à  émettre  seront 
acceptés  en  paiement  de  la  contributioai  extraordinaire 
sur  les  bénéfices  dt^guerre.  On  n'apportera  enfin,  au- 
cune limitation  au  montant  des  souscriptions. 

Si  M.  Klotz  mérite  une  bonne  note  pour  avoir,  cette 
fois,  substitué  l'emprunt  amortissable  à  l'emprunt  per- 
pétue!, il  est  regrettable  qu'une  telle  prime  au-dessus 
du  pair  (50  pour  cent  !j  soit  accordée  aux  porteurs  des 
titres  qui  vont  être  émis.  Une  fois  de  plus,  l'avenir  est 
sacrifie  au  présent,  et  la  tâche  de  nos  futurs  argentiers 
rendue  beaucoup  plus  difficile  par  une  mesure  déma- 
gogique, destinée  surtout  à  dissimuler  au  pubhc  la 
hausse  du  taux  de  l'intérêt.  Et  puis,  pourquoi  mainte- 
nir aux  rentes  nouvelles  la  franchise  fiscale,  c'est-à- 
dire  donner  d'une  main  ce  que  l'on  retirera  de  l'autre  "? 
Cette  exemption  des  titres  sur  l'Etat,  outre  qu'elle  est 
inopérante  au  point  de  vue  des  finances  publiques,  — 
elle  facilite  le  placement  des  emprunts,  tout  en  aug- 
mentant les  difficultés  budgétaires,  —  peut  avoir,  au 
point  de  vue  politique,  des  conséquences  fâcheuses.  Le 
mobilisé  à  qui  l'on  demandera  de  payer  ses  impôts  ar- 
riérés, ou  que  l'on  taxera  d'aprôs  sa  prime  de  démobi- 
lisation, le  mutilé  ou  la  veuve  de  guerre  dont  on  assu- 
jettira la  pension  à  l'impôt  sur  le  revenu,  le  salarié 
qui  se  verra  présenter,  pour  son  salaire  modique,  une 
invitation  à  payer,  le  commerçant  qui  devra  affran- 
chir sa  correspondance  au  moyen  de  timbres  à  25  cen- 
times s'indigneront  un  jour  contre  le  rentier,  leur  voi- 
sin, qui,  nanti  de  valeurs  d'Etat,  n'aura,  de  ce  fait,  rien 
à  verser  au  percepteur.  On  voudrait  encourager  le  dé- 
veloppement du  bolchevisme  que  l'on  ne  ferait  pas 
mieux. 

A  la  Chambre,  lorsque  l'emprunt  a  été  discuté  (séan- 
ce du  29  décembre),  M.  Albert  Thomas  a  présenté  des 
observations  intéressantes  :  voter  l'emprunt  sans  sa- 
voir comment  s'équilibrera  le  budget  de  1920,  a-t-il  dit, 
c'est  s'engager  dans  une  voie  dangereuse  :  <(  Je  tiens 
à  dire  tout  de  suite...  que,  dans  les  budgets,  dans  les 
emprunts  antérieurs  à  la  guerre,  on  s'est  préoccupé 
non  seulement  du  budget,  non  seulement  des  besoins 
précis  auxquels  un  emprunt  devait  répondre,  mais  on 
s'est  préoccupé  surtout  de  savoir  par  quelles  ressour-' 
ces  on  pourrait  prévoir  dans  le  budget  le  paiement  des 
arrérages  des  emprunts.  Mes  amis  et  moi,  avons  dé- 
posé dans  ce  sens  un  article  additionnel,  prévoyant 
déjà  les  taxes  progressives  directes  sur  les  fortunes 
pour  couvrir  les  arrérages.  On  nous  a  répondu  que 
c'étaient  là  des  finances  à  la  turque.  Je  n'accepte  pas 
ce  mot.  »  ^ 

M.  Pressemane,  de  la  Haute-Vienne,  a  d'autre  part 
présenté  un  amendement  tendant  à  retirer  aux  titres 
de  l'emprunt  l'e.xonération  de  tout  impôt  présent  et 
futur.  Pas  plus  que  M.  Albert  Thomas,  il  n'a  pu  faire 
adopter  ses  suggestions  par  la  Chambre,  et  le  projet  du 
Gouvernement  a  été  adopté  par  491  voix  contre  64. 

Ma  prochaine  chronique  sera  consacrée  aux  diverses 
déclarations  faites  et  à  faire  par  M.  Klotz  devant  la 
Commission  des  crédits,  la  Chambre  des  députés  et  le 
•Sénat  ;  peut-être  sera-t-il  question  des  impôts  nou- 
veaux, si  M.  Klotz  donne  quelques  éclaircissements 
sur  ses  projets  fiscaux  ;.  certainement  j'examinerai  la 
situation  financière  telle  qu'elle  a  été  exposée  par  le 
ministre  des  Finances. 

Louis  Suret. 

MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

Nouvelles  fusions  bancaires  en  Angleterre 

Deux  nouvelles  et  importantes  fusions  de  banques 
sont  en  voie  de  réalisation  en  Angleterre 

La  première  est  celle  de  la  National  Provincial  and 
union  Bank  o(  England  avec  la  maison  Coutts  and  C° 
Cette  fusion  est  une  nouveauté  dans  le  grand  mou- 
vement de  concentration  bancaire  qui  se  poursuit 
depuis  plusieurs  années  en  Grande-Bretagne  avec 
1  intensité  que  1  on  sait.  Jusqu'ici,  en  effet,  les  fusions 


s'étaient  opérées  à  peu  près  exclusivement  entre  ce 
qu'on  appelle  les  Joints  Stock  Banks,  c'est-à-dire  les 
banques  constituées  sous  la  forme  de  sociétés  anony- 
mes. Cette  fois,  au  contraire,  il  s'agit  de  l'absorptioa 
par  l'une  des  banques  que  l'on  appelle  des  u  Big  b  ive  » 
—  c'est-à-dire  les  »  Cinq  Grosses  »  —  d'une  vieille  et 
aristocratique  firme  de  ce  que  l'on  nommerait  en 
France  «  la  Haute  Bsmque  ». 

La  Banque  Coutts  and  C  remonte  à  1692  ;  elle  n'a 
été  enregistrée  comme  compagnie  qu'en  1892  ;  elle  n'a 
commencé  à  publier  son  bilan  qu'à  cette  date,  tout  en 
restant  d'ailleurs  encore  une  «  unlimited  company  ». 

Une  autre  particularité  de  la  combinaison  qui  se 
fait  entre  les  deux  affaires  est  que  chacun  des  établis- 
sements conservera  une  autonomie  apparente.  On  con- 
tinuera à  employer  la  raison  sociale  a  Coutts  &  C  » 
et  les  administrateurs  ou  collaborateurs  garderont 
leur  situation  actuelle. 

Au  dernier  bilan  de  la  <(  Coutts  &  C»  »,  les  dépôts 
étaient  de  près  de  22  millions  de  £,  et  la  réserve  «  in 
hand  and  at  call  »  s'élevait  à  plus  de  8  miUions  de  £. 

Au  total,  il  semble  que,  en  tenant  compte  du  déve- 
loppement que  doivent  avoir'  pris  les  affaires  de  la 
National  Provincial  depuis  six  mois,  les  dépôts  des 
deux  établissements  fusionnés  doivent  approcher  de 
230  millions  de  livres,  c'est-à-dire  d'environ  5.750  mil- 
lions de  francs,  au  pair  du  change. 

La  deuxième  fusion  annoncée  serait  celle  de  la  Lon- 
don  Joint  City  and  Midland  Bank  avec  la  Clydesdale 
Bank. 

La  situation  des  deux  établissements  lors  de  leurs 
derniers  bilans,  est  la  suivante  (en  y  comprenant  les 
chiffres  de  la  Belfast  Banking  Co  qui  a  été  absorbée 
par  la  London  Joint  City  (bilan  de  juin  1919,  et  de 
décembre  1918  pour  la  Clydesdale  Bank. 

London  Belfast  Clydesd.  Total 

Joint      B.  B. 
en  millions  de  livres  sterling 

Capital  versé   8.416  500  1.000  9.916 

Réserves    8.416  500  1.170  10.086 

Dépôts    371.055  15.776  30.428  417.257 

Encaisse  et  disponib.  157.687  4.935  5.561  168.183 

Immobilisât   62.172  2.779  16.585  81.536 

Effets    34.133  4.158  5.713  44.004 

Avances   ;.  129.184  7.036  7.405  143.565 

Nombre  de  suceurs...  1.367  121  158  1.646 

La  nouvelle  combinaison  arrive  donc  à  im  total  de 
dépôts  de  417.257  millions  de  liv.,  soit,  au  pair  de 
25.22,  de  10  milliards  523  miUions  de  francs. 

« 

SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 

Pasbiv  : 
BUlets  créés  

Actif  : 

Dette  du  gouvernement  

Rentes  immobilisées  , 

Or  monnayé  et  lingots  

Départem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics  

—  privés  

Actif  : 

Fonds  d'Etats....  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  '. 

Carreney  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation. . . 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Note  


3 

déc.  19 

10 

déc.  19 

17  j 
déc.  19 

2.743 

2.743 

2.742 

278 

278 

278 

187 

187 

187 

2.278 

•i.278 

2.295 

367 

367 

367 

83 

83 

83 

509 

587 

543 

3.6y6 

3.473 

3.160 

2  126 

1.947 

1.719 

1  9^8 

1.94i 

1  d41 

520 

465 

38 

34 

25 

S.5S4 

8.658 

8.786 

718 

718 

718 

8.168 

8.165 

8.309 
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DATES 

Enc 
méta 

Or 

aisse 
lique 

Arg*. 

Devises 
étrangères 

Fonds  d  Eut  et 
Bons  du  Trésor 

Escomptes 
et  avances 

Circulation 
(Billets) 

en 
O 

•â» 
Q 

Bai 

ique 

i'Esp 

agne 

29  noY 

.  1919  

2.441 

640 

* 

1.767 

498 

3.865 

997 

6  doc 

1919. 

2.4i3 

633 

1.767 

499 

3  889 

988 

13  dèc 

1919  

2.414 

633 

• 

1.780 

499 

3.886 

1.011 

Banque  d'Italie 

10  sept  1919  

812 

75 

B 

1.739 

10.653 

1.714 

20  sept  1919  

812 

75 

B 

1  683 

10  809 

1.771 

il  oct. 

1919  .  , 

812 

7:- 

B 

1.13G 

121061 

1.820 

Banque  du  Japon 

11  oct 

1919  

|2  010 

> 

1  B 

1.011 

'''.711 

3.498 

18ûctl919    ,  , 

2.032 

i  : 

* 

B 

1.039 

2.764 

4.501 

1"  nov.  1919.... 

1 2.060 

1  B 

1,349 

3.025 

3.303 

Banque  de  Suède 

23  nov 

1919.  . 

420 

178 

B 

595 

1.014 

2(6 

6  dér. 

1919.  .  , 

407 

170 

B 

715 

990 

324 

i:i  déc. 

1919.  ,, 

395 

> 

169 

B 

■  678 

972 

2!)0 

Banque  de  Hollande 

29  nov. 

1919  

1.329 

M- 

> 

B 

962 

2.204 

171 

G  déc. 

1919  

1.329 

14 

> 

B 

1.000 

2.201 

209 

13  déc. 

1919  

1.339 

15 

B 

992 

2.179 

217 

Banque  Nationale  Suisse 

30  nov. 

1919  1 

496 

59 

> 

540 

970  1 

155 

6  déc. 

1919 

510 

61 

il 

488 

9.^4 

118 

15  déc. 

1919  ...1 

523 

G? 

B 

487 

938 

Banque  Nationale  de  Belgique 

4  déc. 

l'jiy  .....1 

20(3  1 

2G 

5'i 

50  1 

459 

4  7131 

'2.399 

It  déc 

1919  ... 

26(i 

26 

54 

50 

334 

4.755 

2  442 

21  déc. 

1919  1 

2G6 

20 

58 

50  1 

511 

4.7131 

2.454 

Banque  de  Réserve  Fédérale 

8  déc 

1919       ,  1 

4  017  1 

>  1 

B  1 

B  1 

B  1 

14  534  8  885 

15  déc. 

iyi9,  ... 

3,975 

» 

B 

B 

B 

H  665  9.011 

22  déc. 

1919  1 

3.929 

»  1 

B 

B  1 

15.076 

8.125 

BANQUE  DE  FRANCE 


4- 

It 

11 

■  18 

25 

-31 

déc 

.19 

déc 

.  19 

déc.  10 

AcTw  : 

(  A  l'étranger  

3 

600 

3 

599 

3 

.600 

1 

978 

1 

978 

1 

978 

Argent   

27'2 

280 

/i^  o 

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis. 

518 

570 

5IN 

Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

797 

809 

779 

1 

194 

1 

300 

1 

268 

6:il 

A40 

62^ 

1 

397 

1 

346 

1 

451 

.\vances  permanentes  &  l'Etat.,.. 

200 

200 

200 

25 

600 

26 

100 

25 

500 

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 

d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 

3 

750 

3 

760 

3 

75;i 

P^BSir  : 

37 

378 

37 

756 

37 

275 

82 

50 

7(3 

Comptes  courants  particulier*... 

3 

182 

2 

982 

3 

1:^7 

La  prorogation  du  privilège' de  laReichsbank 

Le  privilège  de  la  Reichsbank  doit  expirer  le  31 
mars  1920,  et  le  Gouvernement  allemand  se  préoccupe 
de  faire  renouveler  ce  privilège.  Le  Reichsrat  a  été 
dernièrement  saisi  d'un  projet  de  loi  relatif  à  celte 
question  et  à  la  modification  de  la  loi  sur  les  banques 
du  14  mars  1875. 

Le  projet  du  gouvernement  aboutit  au  maintien  de 
la  Reichsbank  et  des  banques  d'émission  pai'ticu- 
lières,  au  nombre  de  quatre,  qui  lonctionnent  à  côté 
de  celle-ci.  Le  principal  ai-gunient  qui  a  été  invoqué 
en  faveur  du  inamtien  de  ces  banques  particulières,  a 
été  que,  en  cas  d'étatisation  de  la  Reichsbank,  le  cré- 
dit de  celle-ci  se  confondrait  avec  le  crédit  de  l'Etat. 
Mais,  en  réalité,  il  semble  bien  que  les  quatre  Etats 
intéressés  au  maintien  de  ces  banques  (Bavière,  Bade, 
Saxe  et  Wurtemberg)  aient  tenu  à  faire  respecter  leur 
particulai'isme  sur  ce  point. 

La  princij)ale  innovation  contenue  dans  le  projet 
consiste  en  ce  que.  tant  que  la  Banque  d'Empire  sera 
exemptée  de  l'impôt  sur  les  billets,  l'Etat  continuera 
à  participer  à  ces  bénéfices  dans  une  proportion  à 
déterminer  chaque  année  —  ce  qui  équivaut  à  pro- 
longer l'ttat  de  choses  qui  a  existé  pendant  la  guerre. 
D'autre  part,  on  a  quelque  peu  modifié  l'organisa- 
tion intérieure  de  la  Banque,  en  augmentant  le  nombre 
des  membres  aHi  Comité  Central,  qui  a  été  porté  de 
15  à  18,  en  vue  d'y  faire  ligurer  mi  représentant  des 
Caisses  d'Epargne'  des  Coopératives  et  des  Déléga- 
tions ouvrières.  En  outre,  par  suite  de  la  désannexion 
de  certains  territoires  allemands,  notamment  de  Dant- 
zig  et  de  .Memel,  —  on  autoriserait  l'existence  de  suc- 
cursales situées  hors  du  territoire  allemand. 

Relativement  aux  banques  d'émission  particulières, 
il  a  été  décidé  qu'elles  devaient  accepter  : 

1°  De  se  soumettre  aux  conditions  de  dénonciation 
acceptée  par  la  Reichsbank  dans  le  cas  où,  au  cours 
des  dix  prochaines  années,  l'impôt  sur  les  billets  se- 
rait rétabli  ; 

2°  De  s'engager  à  renoncer  à  la  pratique  d'après 
laquelle  elles  prenaient  des  effets  de  commerce  partie 
sous  la  forme  d'escompte,  partie  sous  la  forme  d'avan- 
ces. Grâce  à  ce  mécanisme,  en  effet,  elles  portaient 
préjudice  à  la  Reichsbank  en  tournant  la  loi  qui 
Interdit  aux  banques  d'émission  particulières  d'es- 
compter les  effets  à  un  taux  inférieur  à  celui  de  la 
Banque  d'Empire. 

Le  Comité  du  Reichsrat  a  âécidé  que  la  présidence 
du  Conseil  de  surveillance  resterait  au  chancelier 
de  l'Empire  ;  deux  des  membres  seront  nommés  par  le 
Président  de  l'Empire,  et  les  quatre  autres  seront  choi- 
sis par  le  Reichsrat. 


BANQUE  DE  L  EMPIRE  ALLEMAND 


23 

29 

7 

nov  19 

nov.  19 

déc  19 

AoT»  : 

1.375 

1.375 

1.375 

26 

26 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

11.930 

12  283 

12.517 

40  503 

43.210 

41.3:^0 

Passif  : 

39  501 

40.233 

40  932 

11.704 

14.(i54 

r2.i!17 

INFORMATIONS   ET  NOUVELLES 


Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l'Industrie.  — 

Les  actionnaires,  réunis  en  assemblée  ordinaire,  sous  la 
présidence  de  M.  R.  Boudon,  ont  approuvé  les  comptes 
du  dernier  exercice  et  lixé  le  dividende  ac  J  %,  .soit  16  fr.  25 
brut  par  action,  payable  lo  29  courant,  ù  raison  de  net 
1.)  fr.  4375  pour  les  actions  nominatives  et  14  fr.  737  au 
porteur.  Le  rapport  du  conseil  fait  ressortir  l'aocroissemenl 
des  opérations  sociales.  La  Banque  a  participé  largement 
aux  principales  affaires  réalisées  sur  la  place  et  a  prêté 
son  concours  actif  aux  émissions  et  placements  du  gou- 
vernement français.  La  situation  de  la  trésorerie  est  de 
plus  en  plus  large  et  les  comptes  de  dépôts  sont  en  notable 
augmentation.  Les  bénéfices  nets,  apr^s  amortissements  res- 
sortent  à  5.83C.1G1  fr'.  contre  5.057.65'^  fr.  l'année  précédente. 
Le  dividende  absorbant  3.900.000  fr.,  les  réserves  et  le  re- 
port à  nouveau  sont  dotés  de  1.759.918  fr.,  ce  qui  les  por- 
tent au  total  à  14.266.587  fr.,  soit  près  du  quart  du  capital 
social.  Les  mandats  de  MM.  Kulp  et  Raval,  administrateurs; 
de  M.  de  Lauris.  censeur,  ont  été  renouvelés  ;  MM.  E.  Fra- 
chon  et  P.  Bergaud  ont  été  nommés  commissaires. 

Crédit  National.  —  La  décision  concernant  lu  non-cota- 
tion à  Londres  des  obligations  à  lots  du  Crédit  National 
ne  serait  pas  définitive  si  on  en  croit  «  The  Times  »  du  30 
décembre  ;  tout/Cfois  il  faudrait  attendre  jusqu'à  la  pro- 
chaine réunion  du  Parlement  oii  la  question  sera  posée. 

Geduld  Company.  —  On  se  souvient  que  cette  Compagnie 
a  repris  tout  un  paquet  d'actions  appartenant  ù  des  lirnies 
allemandes  ;  ces  actions  vont  être  distribuées  aux  action- 
naires au  lieu  et  place  de  dividende,  soit  deux  actions  gra- 
tuites pour  vingt  anciennes  ;  cette  distribution  au  prix  ac- 
tuel fait  ressortir  un  dividende  d'environ  6  sti.  par  action, 
soît  30  %. 

Mexican  Eagle  Oil  Company.  —  Le  solde  du  dividende 
a  été  fixé  a  35  %,  faisant  un  total  annuel  de  45  %  ;  un 
dividende  intérimaire  de  5  %  a  en  outre  été  distribué.  Une 
protestation  unanime  dans  la  presse  s'est  élevée  contre 
la  décision  de  payer  ces  deux  dividendes  au  change  fixe  de 
2  fr.  58  la  piastre  au  lieu  de  5  fr.  environ  cours  actuel 
du  change.  Cela  indispose  les  actionnaires  français  mais 
n'enlève  rien  à  la  situation  de  l'affaire  absolument  remar- 
quable. Nous  voyons,  en  effet,  que  les  bénéfices  nets  ont 
atteint  pour  1918-19  37  millions  de  piastres  contre  E9  l'exer 
cice  précédent  et  19  millions  en  1916-17.  Les  distributions 
n'ont  absorbé  que  2,5  millions  environ  alors  que  plus  de 
7  raillions  ont  été  portés  aux  comptes  d'amortissement  de 
travaux  neufs  et  de  dénjrécîttions. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


»457 


Trélileries  du  Havre.  —  L'assemblée  générale  vient  d'avoir 
lieu  le  6  décemlDre  dernier  :  les  complee  ont  été  approuvés 
et  les  déclarations  du  conseil  d'administration  écoulées  avec 
intérêt  et  satisfaction  par  les  actionnaires.  . 

Société  Maritime  Marocaine.  —  On  annonce  de  Casablanca 
la  constitution  de  cette  société,  filiale  de  la  Société  Maritime 
Française  ;  deux  vapeurs,  «  Général-Lyautey  »  et  «  Géné- 
ral-Daugan  »  viennent  d'entrer  en  service  sous  pavillon 
marocain. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Pendant  la  semaine  écoulée,  les  coui's  ne  se  sont  amélio- 
rés qu'en  ce  sens  qu'ils  ont  été  beaucoup  plus  stables  que 
précédemment.  Il  y  a  bien  une  tendance  au  relèvement  des 
prix  de  la  livre  sterling  et  du  dollar,  mais  ce  relèvement 
est  lent,  et  sanp  à-coups  comparables  à  ceux  que  nous  avons 
dû  enregistrer  dans  nos  précédentes  chroniques. 

En  ce  qui  concerne  la  livre  sterling,  par  exemple,  les 
cours  successifs  ont  été  de  40.40  J,  40.54  40.53,  40.83  i, 
pour  finir  à  40.77  J.  Pour  le  dollar,  nous  avons  eu  10.50, 
10.52  è,  10.54  è,  10.74  è  et  le  même  cours  à  la  Bourse 
d'hier.  On  constate,  de  même,  que  la  peseta  avance  de 
2.02  à  2.06  è  ;  le  iranc  suisse  oscille  de  l.«9  .1  1.92.  Le  {lorin 
s'est  avancé  de  nouveau  jusqu'à  4.05. 

Cette  amélioration  très  relative,  et  qui  ne  consiste  que 
dans  un  arrêt  de  notre  dépréciation,  peut  tenir  d'abord  à 
l'attente  dafiS  laquelle  on  est  du  prochain  emprunt  français 
qui,  par  l-e  placement  partiel  qui  en  sera  fait  à  létrangei', 
sera  de  nature  à  nous  donner  des  disponibilités  extérieures 
temporaires.  11  y  a  là  une  considération  qui  peut  agir  sur 
les  éléments  spéculatifs  qui  ont  agi  sur  l'allure  des  cours 
durant  les  semaines  précédentes. 

On  peut  aussi  penser  qu'il  y  a  eu  un  certain  effet  de  dé- 
tente produit  par  la  nouvelle,  officielle  maintenant,  que 
l'Edge  Bill,  récemment  voté  par  le  Congrès  américain,  a 
été  définitivement  approuvé  par  le  président  Wilson.  Ce 
bill  est  destiné,  en  effet,  à  pe^^Ure  aux  banques  améri- 
caines d'avoir  des  moyens  d'action  à  l'étranger.  Il  auto- 
rise la  création  de  corporations  oe  banque  qui  devront  être 
au  minimum  au  capital  de  2  millions  de  dollars  et  qui 
pourront  émetrte  des  obligations  jusqu'à  concurrence  de 
dix  fois  le  montant  de  leur  capital.  Ces  obligations  (et 
c'est  là  le  point  le  plus  intéressant)  seraient  émises  en 
contre-partie  de  titres  ou  de  valeurs  étrangères  dont  la  cii'- 
culation  directe  aux  Etats-Unis  serait  difficile  ou  impos- 
sible, et,  grâoe  à  leur  entremise,  l'Amérique  pourra  ainsi 
absorber  ces  valeurs  européennes  qu'il  serait  si  dé.sirablc 
de  pouvoir  y  placer,  mais  qui  se  heurtent  aux  résistances 
d'un  public  qui  n'a  encore  aucune  pratique  des  placements 
extérieurs.  Ces  banques  seront  rattachées  d'ailleurs  au 
Fédéral  Réserve  Système  et  ce  seront  de  véritables  ban- 
ques ayant  le  droit  de  faire  toutes  opérations  financières 
Internationales.  Elles  seront  documentées  sur  les  placements 
de  litres  étrangers  qu'elles  achèteront  au  moyen  d'agences 
d'informations  qui  vont  être  créées  en  Europe,  et  notam- 
ment en  France. 

Ce  n'e«t  évidemment  pas  encore  la  solution  de  nos  diffi- 
cultés de  change,  mais  il  faut  cependant  noter  que  VEdcie 
Bill  constitue  un  premier  pas  sérieux  fait  dans  la  voie  du 
placement  des  valeurs  européennes  en  Amérique.  Il  s'agit 
seulement  de  savoir  si  nous  pourrons  «  tenir  "  jusquau 
moment  où  quelques  effets  commenceront  à  en  résulter. 
En  attendant,  on  annonce  par  ailleurs  que  le  Congrès  au- 
rait adopté  le  principe  d'une  ouverture  de  crédits  de  1.800 
mtllions  de  dollars  à  l'Europe,  dont  300  milhons  à  l'Europe 
centrale.  Ce  serait  un  symÇtôme  que  le  Congrès  commence 
à  comprendre,  comme  le  lui  disait  «  The  Financier  »  dans 
un  article  assez  dur,  «  que  les  deux  continents  ne  peuvent 
pas  constituer  deux  centres  d'affaires  séparés  ot  que  le 
pont  endommagé  représenté  par  les  changes  intcrnalio- 
nau.\  doit  être  réparé  au  plus  vite  ». 

J'ai  indiqué,  dans  une  précédente  chronique,  quels  sont 
les  efforts  que  fait  la  Suisse  pour  lutter  contre  une  situa- 
tion de  change  dont  elle  sent  bien  tout  le  danger  en  dépit 
des  apparences  favorables  qu'elle  présente  pour  elle. 

La  Frankfurter  Zcitung  a  parlé  dans  un  de  ses  récents 
numéros  d'une  tentative  très  intéressante  qui  se  fait  en  ce 
moment  dans  certains  milieux  suisses  qui  veulent  mettre 
en  valeur  les  milliards  de  marks,  de  couronnes,  de  lires  ou 
de  Irancs  qui  e.xistem  dans  le  pays  et  qui  pèsent  sur  les 
changes  étrangers.  On  fonderait  un  «  bureau  de  mise  en 
valeur  de  l'argent  étranger  »,  qui  reprendrait  au  public 
ces  monnaies  en  donnant  en  échange  des  obhgations  du 
bureau.  Le  bureau,  d'autre  pai-t,  achèterait  au  moyen  de 
ces  marks  ou  de  ces  Iranos  des  participations  dans  des 
aflaires  allemandes  ou  françaises,  ou  autres  ce  qui  abou- 
tu-ait  à  un  rapatriement  de  ces  valeurs  étrangères,  tout  en 
pouvant  donner  heu  à  des  opérations  de  placement  vrai- 
ment intéressantes. 

Cet  essai  suscite  une  certaine  émotion  en  Allemagne,  où 
1  on  craint  par  cette  voie  la  main-mise  suisse  sur  certaines 
affaires.  Mais  il  y  a  là,  à.  coup  sûr,  une  tentative  intéres- 
sante à  signaler  et  à  suivre* 

Léon  Polier. 
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en  France  et  à  l'Étranger 

Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


Londres  

New- York . . . 

Madrid  

Berlin  

Amsterdam.. 

Rome  

Vienne  

Bruxelles. .  . 
Copenhasrue . 
Stockholm  . . 
Christiania. . 
Genève  


Pair 


25  22  K 
518  25 
100  .. 
133  50 
208  30 
100  .. 
105  .. 
100  .. 
m  .. 
139  .. 
139  .. 
100  .. 
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10 

17 

23 

30 

décemb. 
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décemb. 

décemb. 

décemb 

1919 

1919 
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1919 

1919 

40  204 

44  4» 

39  53  i 

40  .. 

40  77  1/2 

1030  .. 

m-i  1/2 

1032  .. 

1035  1/2 

1074  1/è 

201  3/4 

225  ... 

202  1/4 

202  .. 
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22  3/4 
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3'7  ./. 
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397  ./. 

397  1/2 

405  ... 

85  3/4 

81  ./. 

><0  3/4 

87  1/4 

7  1/4 

7  ./. 

106  1/4 

105  1/2 

102  i/2 

102  i/2 

102 

199  . 

206 

202  1/2 

207  1/4 

226  3/4 

m  .. 

225  . 

227  . 

230  ... 

219  .. 

...  ./. 

217  1/2 
192  1/4 

i93  i/4 

22i  1/2 

189  1/2 

185  ./. 

Cours  à  Londres  du 


3 

10 

17 

22 

30 

Pair 

décemb. 

décemb. 

décemb. 

décemb. 

décemb. 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

25 

12  H 

40  165 

43 

75 

39  17  i 

40 

525 

40  625 

New-YorK.. 

48 

66 

3  8775 

3 

7962 

3  83  i 

3 

79 

3  7887 

Berlin  

20 

43 

176  50 

m 

182  ... 

183 

50 

185  75 

Amsterdam.. 

12 

107 

10  24 

9 

955 

Kl  Oi 

10 

13 

10  13 

25 

22  K 

19  675 

19 

10 

19  77 

19 

925 

19  75 

Bruxelles. . . . 

25 

22  % 

37  6 '5 

42 

05 

38  10 

39 

625 

40  .. 

25 

22  % 

49  385 

50 

375 

48  .. 

49 

50  .. 

25 

22  H 

21  85 

19 

35 

20  75 

21 

10 

22  225 

Stockholm.. . 

18 

159 

17  845 

18 

175 

17  83 

17 

84 

17  60 

Christiania . . 

18 

159 

Copenhague. 

18 

159 

Cours  à  Genève  du 


Paris  

Londres . . . 

BerUn  

■Vienne  

Pétrograd. 
New-York. 
Rome  


Pair 


100 
25  22 
123  47 
105  .. 


518  25 
100  .. 


3 

10 

17 

23 

30 

décemb. 

décemb. 

décemb. 

décemb. 

décemb. 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

52  50 

45  50 

52  85 

53  95 

52  20 

21  05 

19  60 

20  77 

21  60 

21  215 

12  40 

10  95 

11  20 

11  70 

11  40 

4  . 

3  50 

3  15 

3  30 

3  15 

12  60 

10  .. 

11  .. 

10  .. 

10  .. 

529  50 

506  .. 

5  495 

5  585 

5  525 

42  50 

39  20 

42  40 

43  50 

42  05 

Cours  à  Bruxelles  du 


Amsterdam  . 

Londres  

Paris  

Madrid  

Genève  

New-York... 


Pair 


208  30 
25  22  '/ 
100  ..  ' 
!00  .. 
100  .. 
518  25 


3 

décemb. 
1919 

10 

décemb. 
1919 

17 

décemb 
1919 

23 

décemb. 
1919 

30 

décemb. 
1919 

372  .. 

410  .. 

377  .50 

390  .. 

397  50 

37  92 

4  150 

38  50 

39  60 

40  10 

95  37 

95  37 

97  87 

97  37 

98  .. 

191  .. 

2(i2  50 

191  .. 

196  50 

201  .. 

181  .. 

200  .. 

177  .. 

184  .. 

188  75 

9  72 

10  87 

10  .. 

10  40 

10  62 

Cours  à  Berlin  du 


Espatjne. 


2  ' 

9 

17 

23 

29 

Pair 

décemb. 

décemb.  décemb. 

décemb. 

décemb 

1919 

1919 

19iy 

1919 

1919 

169  70 

80  .. 

m  50 

1ÔÔ6  05 

clos 

'927  hb 

927  50 

80  .. 

804  50 

1019  50 

874  50 

874  50 

Cours  à  Amsterdam  du 


2 

9 

Pair 

décemb. 

décemb. 

1919 

1919 

48  18 

26  225 

22  50 

11  783/4 

10  33 

9  98 

59  61 

5  975 

5  05 

16    I      19    I  30 
décemb.  décemb. idécemb. 
1919        1919  1919 


Pair 

Paris  

5  182 

Londres  (Ciblt) 

4  866 

25  60 
10  025 
5  45 


Cours  à  New-York  du 


décemb. 
1919 


24  05 
10  13 
5  425 


24  85 
10  156 
5  425 


10 

17 

22 

30 

décemb. 

décemb. 

décemb. 

décemb. 

1919 

1919 

1919 

1919 

11  82 

10  40 

10  58 

10  76 

3  77  1/2 

38  80 

38  40 

37  70 

10  28 


Cours  à  Madrid  du 


Pair 

2 

10 

17 

1  20 

1  30 

décemb. 

décemb. 

décemb.  décemb. 

décemb. 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

100 

50 

43  .. 

48  50 

48  75 

48  65 

25  22  K 

20  03 

19  .. 

19  30 

19  72 

19  75 

Cours  à  Buenos  Ayres  du 

Pair 

3 

10 

17 

22 

30 

décemb.  décemb.  décemb.  décemb.  décemb. 

1919 

1919 

1919 

1919  1 

1919 

LondrM....,' 

47  5/8 

58  3/4 

60  1/8  ! 

64  ./. 

61  .  .  1 

61  1/2 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Dans  le  calme  des  séances  précédant  ou  suivant  les 
jours  de  fête,  nos  habitués  n'ont  guère  eu  autre  chose 
a  faire  que  de  discuter  longuement  autour  des  projets  gou- 
vernementaux concernant  le  tutur  emprunt  et  les  décisions 
fiscales  propres  à  mettre  de  l'ordre  dans  nos  finances. 

Au  sujet  de  l'emprunt  constatons  une  quasi  unanimité 
concernant  le  mode  heureux  de  le  présenter  au  puhlic  ;  le 
monde  boursier,  pourtant  assez  disposé  à  critiquer  notre 
argentier  national,  s'est  trouvé  à  peu  près  d'accord  pour 
prédire  le  plus  légitime  succès  à  ia  conception  du  futur 
Emprunt  National  et  la  seule  critique  formulée  c'est  que 
cette  conception  rejette  largement  sur  les  générations  futu- 
res la  plus  lourde  charge,  celle  du  remboursement  avec 
une  prime  de  cinquante  pour  cent. 

Il  est  toutefois  assez  légitime  que  les  générations  pro- 
sentes qui  ont  payé  sans  discuter  la  dette  de  sang,  reporte 
la  dette-or  vers  les  générations  à  venir  et  d'ailleurs  un 
moyen  hien  sjmple  de  sauvegarder  sa  postérité  de  cette 
lourde  charge  dans  l'avenir  est  de  souscrire  largement  au 
nouvel  emprunt,  puisqu'en  ce  cas  c'est  elle  qui  bénéficiera 
davantage  du  remJx)ursem6nt  à  cinquante  pour  cent  de 
prime. 

Ceux  qui  auront  la  chance  de  voir  leur  remboursement 
sortir  dans  les  années  prochaines  auront  fait  un  placement 
à  plus  de  dix  pour  cent  d'intérêt  ;  quant  à  ceux  qui 
conserveront  longtemps  leur  rente,  les  chances  de  rem- 
boursement s'accroissant  avec  les  années,  les  cours  de  la 
rente  amiortissable  en  tiendront  compte  et  leur  capital 
s'augmentera  d'autant. 

Reste  à  prévoir  de  quelle  importance  sera  l'accueil  du 
public  ?  On  peut  compter  à  peu  près  certainement  que  le 
chiffre  de  vingt  milliards  sera  dépassé  ;  peut-on  espérer 
xpie  celui  de  trente  milliai'ds  sera  atteint  ?  Peut-être,  car  la 
formule  heureuse  et  nouvelle  doit  non  seulement  tenter  le 
particulier,  mais  nombre  de  sociétés  qui  ne  sauraient 
mieux  employer  leurs  réserves  que  dans  cette  rente  amor- 
tissable, dont  les  rentrées  annuelles  permettraient  de  pro- 
cédea-  également  à  des  remboursements  de  bons  ou  d'obliga- 
tions venues  à  échéance. 

Au  point  de  vue  bourse  pure,  il  est  incontestable  que 
notre  Parquet  se  ressentira  tout  le  mois  de  janvier  de  l'efforl 
général  en  vue  du  succès  complet  de  l'Emprunt  ;  mais  la 
coulisse  qui  reçoit  directement  son  impulsion  de  Londres  et 
des  autres  places  étrangères  retrouvera  rapidement  son 
élasticité  et  son  activité  ;  d'ailleurs  les  dernières  séances  de 
l'année  sont  du  meilleur  augure  h  ce  sujet. 


CARNET  DE  LA  SEMAINE 


C'est  avec  raison  el  opporlunilé  c^e  nous  avons  touiours 
placé  au  premier  rang  des  renseignements  recueillis  le 
groupe  des  valeurs  de  pétrole  et  que  nous  insistâmes  à 
maintes  reprises  sur  la  magnilique  campagne  de  hausse 
passée  et  à  venir  du  groupe  Royal  Dutcli,  Shell,  Mexican 
Eagle. 

Actuellement  la  Mexican  Eagle  mène  le  mouvement  har- 
diment et  l'on  peut  envisager  que  le  cours  de  700  (rancs 
dé\à  atteint  une  fois  serait  prochainement  dépassé  si  le. 
détachement  des  droits  de  souscription  ne  venait  alléger  le 
titre  ;  ex-droits,  on  doit  retrouver  la  Mexican  Eagle  aux 
environs  de  six  cents  [rancs  iin  ianvier.  La  Royal  Dutoh 
précipite  également  son  mouvement  et  si  nous  en  croyons 
des  avis  d'Amsterdam,  il  faut  s'attendre  avant  peu  au  cours 
de  40.000  pour  l'action  entière.  Quant  à  la  Shell,  une  lois 
de  plus,  les  rumeurs  se  .précisent  que  dans  la  première  moi- 
tié de  1920  une  nouvelle  surprise  agréable  sera  réservée  à 
ses  actionnaires. 

Il  est  di!(icile  de  s'écarter  de  ces  trois  valeurs  de  pétrole, 
car  les  autres  favorites  sont  toutes  plus  bu  moins  touchées 
par  la  question  russe  ;  notons  toutelois  que  le  Naphte  au, 
parquet  est  revenu  un  peu  brutalement  en  arrière  et  de- 
vrait se  ratlermir. 

Les  valeurs  de  diamants  sont  fermes,  mais  tout  un  peu 
moins  parler  d'elles  ;  en  {in  de  semaine  ce  sonl  les  caoul- 
choutières  qui  sont  demandées,  la  Financière  notamment  ; 
noug  ne  pouvons  croire  à  une  réelle  ampleur  sur  le  mou- 
vement des  valeurs  de  valeurs  de  caooitchoucs  ;  mieux  vaut 
réserver  ses  forces  pour  des  titres  plus  largement  actifs. 

Aux  mines  d'or,  les  déclarations  de  aîvidendes,  toutes  en 
augmentations  appréciables,  suscitent  des  achats  ;  nous 
répétons  encore  une  {ois,  Geduld,  Modderfontein,  Crown 
Mines  et  surtout  au  parquet  la  Central  Mining,  dont  l'étape 
de  hausse  n'est  pas  commencée. 

Dans  les  groupes  secondaires,  Chargeui's  Français,  cal- 
mes, sont  à  surveiller  ;  tout  tassement  de  quelque  deux 
cents  irancs  sur  ce  titre  important  peut  être  mis  à  profil  ; 
Société  Maritime  Française  pourrait  également  avant  peu 
faire  parler  d'elle. 

Les  charbonnages  d'Ekaterine  reviennent  fortement  en 
arrière  sur  les  bruits  des  victoires  bolchevistes  ;  au-dessous 
de  deux  mille,  nous  avons  constaté  des  achats  informés. 
Ne  quittons  pas  ce  groupe  secondaire  sans  parler  des  ac- 
tions de  la  Société  Algérienne  de  F^roduits  Chimiques  ;  il  y 
a  quelque  chose  derrière  cette  affaire. 
Nê  quittons  pas  la  coulisse  tans  signaler  la  fermelé  'Aes 


cuprifères  porphyriques,  Utah,  Ray,  Ghino,  Miami,  et  ceci 
nouis  permet  de  constater  au  parquet  un  petit  réveil  du  Rio  ; 
l'ouverture  du  terme  doit  profiter  au  Rio,  car  la  fermeté 
remarquable  du'  cuivre  doit  se  poursuivre. 

Les  actions  de  nos  grands  chemins  de  fer  ont  bénéficié 
d'achats  attirés  par  le  proiet  d'élévation  de  tarifs  ;  on  né' 
glige  davantage  les  affaires  de  transport  cl  services  publics 
de  la  Ville  de  Paris  ;  notons  toutefois  avec  étonnemenl 
qu'on  achète  un  peu  d'actions  N'oilurcs  à  Paris,  quelques 
optimistes  espérant  qu'à  la  faveur  des  augmentations  con- 
senties aiix  services  parisiens,  la  Compagnie  des  Voitures 
à  Paris  tirera  peut-être  quelques  avantages  personnels.  Il 
ne  faut  pas  oublier  toutefois  que,  actuellement,  les  0.25 
supplémentaires  de  prise  en  charge  ont  été  accordés  par 
mesure  gracieuse  du  préfet  pour  la  durée  de  la  guerre  et 
que  c'est  tout  à  fait  par'apathic  de  la  commission  munici- 
pale que  la  Compagnie  a  pu  maintenir  ce  tarif  exception- 
nel ;  il  est  excessif  d'espérer  une  augmentation  de  tarifs 
pour  les  taxi-automobiles. 

Terminons  e'"l>n  avec  les  Banques  en  constatant  que  la 
Compagnie  Algérienne  continue  d'être  di-^cut^e  ;  le  droit 
prochain  de  souscription  est  cependant  intéressant.  Banque 
Française  recherchée  et  actions  Crédit  Mobilier  en  bonne 
tendance. 

Pour  résumer  notre  carnet,  haiisse  rapide  et  certaine  des 
(Mexican  Eagle  et  Royal  Dutch,  suivies  par  la  Shell  ; 
hausse  des  actions  de  diamant  et  de  mines  d'or,  en  particu- 
lier Central  Mining  ;  hausse  des  cuprifères  ;  réalisations 
possibles  à  prendre,  valeurs  de  caoutchoucs,  et  parmi  les 
spécialités,  actions  et  parts  Raisins  de  Corinthe,  cotées  ac- 
tuellement à  un  niveari  fort  exagéré  ;  la  drachme  ne  peut 
Se  maintenir  au  niveau  actuel. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHE  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 


Rente  3  0/0  amortissable.. 

—  3  0/0  amortissable.. 

—  3  1/2  0/0  amortis... 


4  0/0  1918.. 


J 

V 

S 

L 

M 

25/12 

20/12 

27/12 

29/12 

30/12 

59  80 

59  80 

59  80 

59  45 

59  95 

70  45 

70  25 

70  25 

70  25 

70  55 

89  50 

89  25 

89  25 

89  25 

89.50 

83  25 

88  25 

88  25 

88  30 

88  30 

71  50 

71  05 

71  05 

70  10 

71  10 

71  05 

71  75 

71  75 

71  15 

71  75 

tu  o 

S  a 


Dans  l'attento  des  conditions  de  l'emprunt,  nos  renies 
ont  subi  cette  semaine  quelques  réalisations.  Le  3  qui, 
seul,  jouit  d'un  marcthé  libre  n'a  pu  se  maintenir  au  cours 
rond  de  60  fr.  Le  3  o/.  amorti&sal>le  s'améliore  en  fin  de 
IKii'iode  ainsi  que  le  4  %  1018.  Les  obligations  5  du  Crédit 
National  ont  été  inscrites  vendredi  dernier  au  marché  of- 
ficiel ;  nous  rappelons  qu'un  décret  du  22  décembre  étend 
à  ces  obligations  la  faculté  accordée  h  la  Banque  de  France 
de  faire  des  avances  sur  fonds  publics.  Le  gouvernement 
anglais  vient  d'annuler  la  permission  accordée  primiti- 
vement de  négocier  les  obligations  du  Crédit  National  au 
Stock  Exchange. 


Actions  des  Institutions  de  Crédit 


J 

V 

S 

L 

M 

25/12 

26/12 

27/12 

29/12 

•  30/12 

Banque  de  France   

5500 

5480 

5480 

5450 

5475 

.S  «75 

.■t075 

36  50 

1335 

isio 

13'i0 

1337 

i.33§ 

—  Transatlantique  

305  .. 

305  .. 

305  .. 

1950 

1950**' 

1950 

i9.50'* 

1925 

Comptoir  d'Escompte  ... 

980  .. 

980  .. 

980 

Créait  Foncier  Algérie  500  fr. 

690  .. 

690 

690  .. 

690  .. 

690  .. 

—  Foncier  de  France  .. 

850  .. 

848  .. 

848  .. 

849  .. 

840 

350  .. 

.350  .. 

.350  .. 

350  .. 

—  Industriel  libérée  , 

735  .. 

735  .'.* 

735  .. 

742  .. 

780  .. 

747  .. 

747  .. 

710  .. 

1435 

1430  " 

1430 

1430" 

1426 

—  Mobilier  français  

492  50 

49?  50 

4"92  50 

493  50 

496  .. 

530  .. 

551  .. 

551  .. 

.550  .. 

690  .. 

690  .. 

C90  .. 

690  .. 

690 

Banque  Française   

295  . 

295  50 

295  50 

280  50 

280  50 

—    Nat.  de  Crédit  

869  .. 

869  .. 

869  .. 

869  .. 

—  Privée  

459  .. 

458  .. 

458  .. 

458  .. 

459  !! 

—    de  l'Union  Paria  

IIHO 

1132 

1134 

1135 

1135 

Rente  Foncière  

920  .. 

920  .. 

915  .. 

920  .. 

290  .. 

306 

300  .. 

290  . . 

296  .. 

4J230 

2230 

2110 

133'.. 

128  .. 

'm 

127  .. 

127  .. 

243  .. 

2i1  .. 

217  .. 

247  .. 

213  .. 

Banque  Nât.  du  Mexique. .. 

436  .. 

4.30  .. 

430  .. 

420  .. 

425  .. 

—  de  Londres  et  Mexico 

196  .. 

196 

Banque  Impériale  Ottomane. 

613 

613  ., 

610  .. 

610  .. 

Crédit  Foncier  Egyptien  

930  .. 

932  . 

932  . 

939  .. 

940  .. 

M 


Au  groupe  des  Etablissements  de  Crédit,  les  dispositions 
restent  favorables  dans  leur  ensemble,  malgré  les  réali- 
sations consécutives  à  une  hausse  assez  rapide. 

Le  bilan  de  la  Banque  de  France  accuse  une  diminution 
de  100  millions  des  avancée  faites  à  l'Etat  et  une  dlml- 
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nufion  de  104  millions  de  la  circulation  fiduciaire.  Nous 
voyons  par  ces  chiffres  que  l'appon  au  Trésor  du  produit 
de  l'énoission  des  obligations  du  Crédit  National  n'a 
pas  eu  le  même  effet  cette  semaine  sur  le  bilan  de  la  Ban- 
■^que  de  France. 

La  Banque  de  Paris  reste  sans  sirand  changement  ainsi 
que  le  Comptoir  d'Escompte.  Le  Crédit  Foncier  perd  son 
avance  et  termine  à  840.  Les  conditions  de  son  émission  de 
«00  milhons  d'obligations  ne  sont  pas  encore  annoncées.  Le 
Crédit  Lyonnais  sui)it  quel<îues  prises  de  bénéfices.  La  So- 
ciété Générale  qui  détache  un  coupon  acompte  de  6  25  le 
2  janvier  reste  stationnaire  à  690.  La  Banque  Nationale 
de  Crédit  se  tient  aux  environs  de  ses  cours  précédents 
Les  souscriptions  réductibles  à  l'augmentation  de  capital 
ont  été  servies  à  raison  d'une  action  ou  270  souscrites 

Au  groupe  des  banques  étrangères,  la  Banque  espagnole 
de  Crédit  reste  calme.  La  souscription  des  40.000  actions 
nouvelles  sera  effectuée  du  1»'  au  15  janvier.  La  tendance 
s  est  légèrement  raffermie  dans  le  groupe  des  banques 
égyptiennes.  Dans  celui  des  mexicaines  nous  trouvons 
toujours  la  même  lourdeur,  née  des  différends  non  encore 
réglés  entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique. 


Actions  Chemins  de  Fer  Français 
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L  approbation  par  le  Conseil  des  ministres  du  projet  do 
loi  autonsant  un  nouveau  relèvement  temporaire  des  tarifs 
n  a  pas  empêché  les  actions  de  nos  grandes  compagnies  de 
reperdre  1  avance  gagnée  au  début  de  la  période  II  est  :\ 
remarquer  quelles  terminent  en  s'inscrivant  toutes  au- 
dessous  de  leurs  cours  précédents. 

Actions  de  Transports  en  commun 

25?12    267l2    27/12    29/12    30/12  3l7l2 

■"™l'<',l't»'"   380..  384..  3S4..  384  50  387  ~ 

"""Î-S""   141  ..  lU  ..  Ml  ..  uo  .  141 

Omnibus..    425..  «O  ..  430..  426.  130       S  S 

Tramways  de  Bordeaux.  .. .  ii2  . .  172  170  «-  § 

—  Est-Pari8  ord  .  4150  42  50  42.^6  '43  "  oE 

—  (Cie  franc.)..  ..  221  ..  221  221  <>6r,  "  O 

—  PariaetDép. Seine  145..  145  50  145  50  US  i'ii 

Obligations  Chemins  de  Fer  Français 

„  V         S         L        M  M 

25_/12    26_^12    27_/12    29/12     30/12  31/12 

ll^io  ^v.  ^-  ^- 
Êî^i^^r;;::;:::::  1?!::  i^p»  g| 

f»'-"  3  0/0  noov    318  75  318  75  m  :5  3  6  "  31S  7.5     §  - 

Lyon  fusion  nouy    302  50  305  .  305  los  r    n  £ 

Ouest  3  0/0  nouv   318  .  31H  316  "  3??  "  3?3  ^' 

Panama  Obi.  Bons  à  lots.-.,  m..  178  ..  nV..  17950  m  50, 


Fonds  publics  étrangers 


Argentin  6  0/0  1909   

Brésil  5  0/0  1898   

Bueno8-»yres  4  1/2  1895.. 

Congo  (Lots)  

Egypte  unifiée   

Espagne  (Extérieure)  

Hellénique  5  0/0  1914  

Italie  3  1/2  0/0   

Japon  4 1/2  1905   

-  6  (i/o  1907,.   

Maroc  5  0/0  1904  

Kexique  4  0/0  1910  . 
Binas  Geraes  5  0/0  1907. 
Norvège  3  1/2^0  1904... 
Portugais  3  0/0  1"  série.. 

—  Tabacs  4  1/2  

Runs  3  0/0  1891.  .  . 

-  4  1/2  1908  .  .  ..; 

—  5  0/0  1906  

—  4  0/0  Cons.  1",2'8. 
Serbe  4  0/0  1895. 

-•  4  1/2  0/0  i9Ôè!;!! 

-  8  0/0  1914  

Turc  unifié  • 


J 

25/12 

650  ., 
122  .. 


118  10 

166  25 
97  50 
62  20 

130  . . 

106  25 

486  .. 
60  .. 

31)8  .. 
85  50 
66  .. 

560 
30  50 
39  .. 
49  .. 
37  25 
56  95 

285  .. 
59  .. 
65  .. 


V 

S 

26/12 

27/12 

670  .. 

670  .. 

121  .. 

121  .. 

92  .. 

92  .. 

117  .. 

117  .. 

168  .. 

ItiS  .. 

100  .. 

100  .. 

62  .. 

6^  .. 

130  10 

130  10 

106  75 

106  7.^ 

486  50 

486  LO 

60  ,. 

60  .. 

386  .. 

.3a8 

85  50 

60  . 

560 

5(iO  . 

29  50 

39  .. 

49  ,. 

30 

::6  . 

56  95 

285  .. 

'58  '.. 

59  .. 

64  .. 

64  .. 

L 

29/12 

680  .. 


M  M 
30/12  31/12 


123  .. 


92  75 
118  .. 
170  .. 

d9  .. 

63  05 
132  15 
107  .. 
486  .. 

59  .. 

's5 

67  .. 

560  .. 
2S  .. 

47  60 
35  25 
55  25 
280  .. 
59  .. 
6:<  .. 


90  .. 
118  .. 
1?1  .. 
100  . . 

62  80 
132  .. 
107  .. 
486  50 

68' .. 

'87  .50 
67  .. 
559  .. 

âé  50 
46  .. 
35  .. 

275  ,"! 

59  . 

62  05 


uil  Argentins  .sont  bien  tenus  ;  les  Brésiliens  suivant  le 
léger  progrès  du  change  brésilien  sont  fermes  I^s  Belaes 
également.   Le.s  résultats  du  commerce  e.xtirieur  de  la 

pa  ^3'7l9§50  376''fr«nn«PT"^''^^  ''^  ^^^^  se  tradîfseS 

t!./„f'  1  ,?  ^  l  impor  ation  et  par  1  457  691  957 

francs  à    exportaUon.  L'Extérieure  espagnole  tierr^i^e  pn 

5SrfeVchan'n°fnn'"  ^"1^^"^"^  coupon'^seZftr  e"l 

X,ru^^  H.  ^^V?,  Plieront  en  monnaie  anglaise  sur  pro- 

U  3?o/ualiei"nhHii*^.^'^"  ^  brillnniïue. 

f  3  %  Italien  obtient  le  cours  rond  de  100  fr  Parmi  1^.^; 

d^Hf/^P""^^'"'-  ^«  4  %  1908  rç8te  très  feVme  à  la  veiHe 
de  détacher  son  coupon  semestrl;!  d^ine  Xur  nSnÏÏI 


de  10  fr.  qui  sera  payé  par  les  changeurs  à  raison  de  16  fr 
brut  environ. 

Les  rentes'  égyptiennes  sont  maintenues  par  la  fermeté 
du  change.  Les  mexicaines  cotées  chaque  jour  durant  cette 
période  varient  peu.  Au  groupe  russe  les  transactions  se 
concentrent  toujours  sur  les  mêmes  titres.  Les  écarts  de 
cours  sont  faibles,  mais  presque  tous  dans  le  sens  de  h 
baisse.  Le  Turc  unifié  subit  quelfues  réalisations.  , 

Chemins  de  Fer  Étrangers 


J        V  s 

25/12  26/! 2  27/12 

Atchinson  Top«»a   865  ..  S65  ..  865 

po"™  (firands  Lacs)   271..  273  50  273  50 

Nord  de  I  Espagne   482..  480  480 

"    402  ..  4S9  ..  489  .'.' 


L 

29/12 

875  .. 
273  .. 
492  .. 
495  .. 


Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


Docks  de  Barseille   

Compagnie  Générale  des  Eaux 
Gaz  pr  la  France  et  l'Etr... 
Electro  Métall.  de  Dives  . 
Electricité  et  Gaz  du  Hord. 

Thomson-Houston   

Ouest-Lumière  

Electricité  de  Paris  

Télépùones  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Minér.et  Bains  de  mer. 

Electr.  d'Indo-Chine  

Câbles  Télégraphiques  

Eclairage  et  Force  Electr  . 
Electricité  de  la  Loire  

nergie  Industrielle  

Est-Lumière  

Gaz  de  Paris.   

Raiiways  et  Electricité  


J 

V 

S 

L 

25/12 

26/13 

27/12 

29/12 

425  .. 

42.^,  .. 

425  .. 

425  .. 

1150 

1185 

1185 

1200 

385  .. 

395  .. 

395  .. 

400  .. 

988 

990  .. 

990  .. 

990  .. 

365  .. 

364  .. 

364  .. 

360  .. 

870  .. 

872  .. 

872  .. 

867  .. 

88  .. 
504  .. 

88  .. 

88  .. 

87  50 

505  .. 

505  .. 

513  .. 

710  .. 

704  .. 

704  .. 

704  .. 

163  .. 

161  . 

161  .. 

163  .. 

94  .. 

93  50 

93  50 

93  50 

1110 

1110 

602  .. 

605' . . 

605  .. 

èoi ■ . . 

770  .. 

770  .. 

770  .. 

770  .. 

304  .. 

30i  .. 

155  .. 

iés 

135 

iss 

90  .. 

90  ., 

90  .. 

86  50 

soi 

505 

505  ;! 

5C5 

M' 

M 

30/12 

31/12 

<v  « 

2711 

Li  M 

500  .. 

3  F 

540  .. 

M 

M 

30/12 

31/12 

430  .. 
1198 
398  .. 
-98*  .. 
359  -.. 
880  .. 

88  .. 
513  .. 
710  .. 
157  .. 

93  50 

613.. 
745  .. 

153  ;.■ 

87  .. 
51  .. 
616  .. 


Les  valeurs  déclau-age  par  le  gaz  ont  montré  celte  se- 
maine de  meilleures  dispositions  et  les  affaires  d'électricité 
se  raniment  un  peu.  La  Thomson  Houston  termine  en 
hausse.  L  Energie  électrique  du  littoral  méditerranéen  4 
dispose  à  énieltre  au  pair  80.000  acUons  nouvelles  de  5ÛÛ 
francs  afin  de  porter  son  capital  de  (30  à  100  millions 
L  biectricite  et  Gaz  du  Nord  p«rd  quelques  points  L'Ouest 
Lumière  est  calme.  L'Electricité  de  Paris  se  relève  en  fm 
de  période. 


Canaux  et  Transports 


Messageries  Maritimes   650  .. 

Transatlantique  ord   526 

Voitures  à  Paris   709  " 

Suez    6250' ■ 

Chargeurs  réunis   1850 

Cie.  fîén.  Navigation   790  , 


650  .. 
539  .., 
690  .. 
6300 
1875 
785  .. 


650  . 
535  , 
690  . 

■6325 

785*. 


639  . 
550  . 
690  . 
6500 
1875 
790  . 


682  .. 
569  .. 
685  .. 

6500 
1925 
790  .. 


05  a 


Les  affaires  de  transports  maritimes  font  bonne  conte- 
nance à  cause  de  la.  cherté  persistante  des  frets.  La  Com- 
l^^T  J,""satlantique  subit  une  vive  avance  en  raison 
bruits  d'augmentation  de  capital.  Cette  société  vient  de 
commander  45.000  tonnes  de  navires  en  Angleterre  Les 
actions  des  Messageries  Maritimes  s'avancent  brUIamment 
inn^nuLl'?."''"'^  ""^  augmentation  de  capital  de  45  à 
nïire^'îël^'a^vier'"'''  '  ""^  «^^^"^^^^^ 


Mines,  Métallurgie 


Association  Minière  

Agiilla»  

Boléo  

Cuivre  et  Pyrites  

Malfidano,  jouiss  

Métaux  ]] 

Pennaroya  .'. 

Sels  Gemmes   

OrosOi  Baci    

Phosphates  de  Gafsa  

Aciéries  de  France  

Longwy  Aciéries  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—        —    de  la  Loire 
Chant.etAtel  deSt-Nazaire. 
Construct  de  Levaliois  .  . 

—  dé  Locomotives.. 

—  Mécaniques,...  . 
Dyle  et  Bacalan,  ord  ..... 

Fives-Lille  

Forges  et  Aciér.  Nord  et  Est. 

Longueville  (Forges)  

Creusot  

Ariège   ,  

Tréfil.  etLaminoirdu  Hatre.. 

Dombrowa,  parts  

Carvin  

Courrieres  '. 

Dourges   

Lena..  

Maries  30  0/0,   

Bor,  ord  

Laurium  

Mokta  et  Hadid  

Nickel  

Pyrites  de  Huelva  ....... 

Makeewka,  ord..  

Rio  Tinto.  ord  '  ,. 

Sosnowice    "'. 

Central  Mining  . .  •  "  " . 

Lautaro  Nitrate  

Naphte  Russe  

/ 


.345  .. 

340  .. 

144  .. 

142  .. 

815  .. 

815  .. 

303  .. 

305  .. 

468  .. 

470  .. 

1120 

1120 

1380 

1400 

228  .. 

228».. 

303  .. 

308  .. 

1401 

1401 

843  .. 

845  .. 

1850 

1850 

170  .. 

172  .. 

2495 

1780 

17SÔ 

13S  .. 

138  50 

735  .. 

307  .. 

305 

440  ., 

450  .. 

2415 

2500 

2075 

342  .. 

340 ".. 

3360 

3345 

550  .. 

5.59  .. 

215  .. 

215  .. 

1125 

6.50  .. 

6:iÔ'.. 

2"40 

2010 

034  .. 

540  .. 

12(10 

1201 

4475 

4550 

12(10 

440  .. 

44Ô*.. 

3000 

2995 

1364 

1350 

535  . . 

537  .. 

141  .. 

1791 

1770" 

1180 

461  .. 

451'.. 

381  .. 

382  .. 

427  .. 

340  .. 

340  .. 

349  .. 

141  .. 

■  141  50 

138  .. 

815  .. 

820  .. 

820  .. 

305  .. 

300  .. 

305  5Û 

470  .. 

475  . . 

483  .. 

1120 

1120 

1400 

1400 

iiis 

225  .. 

220  .. 

226  .. 

308  .. 

307  .. 

296  .. 

1401 

1406 

1423 

843  .. 

849  50 

850  ., 

1850 

1850 

1850 

172  .. 

175  .. 

170  .. 

2495 

1780 

i7i!5 

i76Ô 

133  50 

139  .. 

139  .. 

735  .. 

300  .. 

305  ;.' 

30i 

450  .. 

2580" 

2500 

2075 

340  .. 

sii*.. 

338'.. 

3380 

3345 

3  m 

559  .. 

551  .. 

555  .. 

215  .. 

215  .. 

217  .. 

1125 

650  .. 

660'.. 

66Ô'.. 

2010 

2000 

2011 

540  .. 

535  .. 

538  .. 

1200 

1200 

1198 

iéoô 

4505 

440' . . 

1125 
450  .. 

440  .. 

2995 

3001 

3200 

1 350 

1351 

1355 

537  .. 

540  .. 

543  .. 

141 

1770 

1800 

1075 
466  .. 

1180 

1100 

457  .. 

450  .. 

382  .. 

383  .. 

400  .. 

39B  .. 

400  .. 

405 

L'EUROPE  NOUVELLE 


Les  valeurs  cuprifères  ont  été  assez  irrégulières  csette 
semaine.  Tandis  que  les  Cuivres  et  Pyrites  sont  fermes  ainsi 
que  le  Boleo,  les  Mines  de  Bor  ordinaires,  sans  grandes 
affaires,  s'alourdissent  beaucoup  en  lin  de  période.  Le  Rio 
TiDto,  malgré  la  fermeté  du  métal  et  sa  prochaine  réap- 
parition au  marché  à  terme,  ne  reprend  pas  ses  cours  de 
la  sesBaine  passée. 

Au  groupe  des  Charbonnages  nos  valeurs  font  bonne 
contenance.  Carvin,  Maries  30  %  sont  en  hausse.  Les  char- 
bonnages polonais  continuent  d'être  lourds  :  Dombrowa 
est  délaissée. 

Dans  le  groupe  des  mines  de  fer  Mokta  el  Hadid  est  en 
hausse. 

Le  marché  des  valeurs  MétaJlurpiques  reste  comprimé 
par  la  crise  des  transports  et  le  manque  de  charbon.  Les 
Aciéries  de  Longwy  et  les  Tréfileries  du  Havre  viennent  de 
se  voir  attribuer  les  usmes  de  Thiomille  et  de  Roech^eng. 
Les  Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est  ont  obtenu  les 
usines  Stumm  d'Uckange.  Les  usines  de  Redange  el  d'Ot- 
tange  ont  été  adjugées  aux  groupes  des  Aciéries  de  la 
Marine.  ChâtUlon  Conunentry  est  ferme  ei\  attendant  l'a.s- 
semblée  e.xtraordinaire  du  22  jaIl^^er  qui  votera  lo  dou- 
blement de  son  capital  par  l'émission  de  37.000  actions  à 
550  fr.  Fives  Lille  progresse  sur  la  convocation  de  l'assem- 
blée extraordinaire  qui  décidera  l'incorporation  au  capital 
d'une  partie  des  réserves. 

Les  vejeura  de  Constructions  Navales  sont  soutenues. 


Valeurs  Industrielles  &  Diverses 


J 

25/12 


Igence  Havai   080  . 

Air  liquide   385  . 

Bepgougnan   2''M) 

Cirages  français.   1275 

Compteurs  a  Gai,  nouv   (180  . 

Galerie*  Lafayette   175  . 

Magasins  Modernes   415 

Nouvellas  Galeries   13^5 

Oriental  Carpet   371  . 

Farl»-f  rance   1975 

Patht  (Etablissements)   170  . 

Prowodnik   205  . 

Raffinerie  Sav,  ord.    848  . 

tuer,  et  Rafr.  d'Egypte,  on).  675  . 

Tabacs  Otiomtiis   565  . 


V 

S 

L 

M 

26/12 

27/12 

29/12 

30/12 

955  .. 

95  >  .. 

9G0  .. 

990  .. 

385  .. 

385  .. 

385  .. 

382  .. 

2280 

2280 

2?70 

2365 

1300 

1300 

1295 

1329 

680  .. 

661  .. 

i73 

173  . 

172  .. 

i-6 

405  .. 

405  .. 

414  50 

408  .. 

1840 

1840 

1860 

1870 

371  .. 

371  .. 

2000 

2000 

2035" 

2625" 

170  .. 

170  .. 

170  . 

JTO  50 

198  .. 

198  .. 

200  .. 

195  .. 

860  .. 

860  .. 

860  .. 

885  .. 

670  .. 

670  .. 

671  .. 

709  .. 

556  .. 

550  .. 

557  .. 

u 
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MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'états,  Province! 


J         V         s         L         M  M 

85/12    26/12    27/12    29/12    30/12  31/12 


Irgentin  6  0/0  

Colombie  5  Û/0  or  1916.  . 

—    8  0/0  or  1911 
■aranhao  5  0/0  or  1910. 
Boomaln  s  0,  0  1903  


172  50  ... 

440  ..  440 

503  ..  503 

34«  ..  343 

73  ..  73 


172 
440 
503 
343 

73 


4t;; 

5U1 
342 

73 


435  50 
50')  .. 
333  .. 
73  .. 


Métallurgie,  Construotion  mécanique 

J         V         S         L        M  M 

25/12    26/12    27/12    29/12    30/12  31/12 

Oittrich  et  Cie   271..   279                           282..  09 

Hartmann   425                   387  ..   370    £  -g 

Platine   677..    655..   6!i5  ..    657..    651..  g  g 

Taoanrog   344  . .   328  .    328  . .   334  . .   3U6  . .  « 

Toula   687   687   

Malgré  l'atonie  du  marché  les  valeurs  métallurgiques  font 
relativement  bonne  figure.  Dietrich,  après  avoir  reculé  au 
début  de  la  période,  reprend  presque  ses  cours  de  la  .se- 
maine passée.  La  publication  des  résultats  de  son  dornier 
exercice  accuse  une  diminution  de  plus  de  deux  millions 
sur  les  bénéfices  de  l'année  1917-1918  ;  bien  que  le  capital 
de  cette  société  ait  été  porté  de  15  à  20  millions,  le  divi- 
dende sera  maintenu  à  22  fr.  50.  Les  valeurs  métallurgiques 
russes  sont  lourdes.  Le  groupe  polonais  peu  actif. 

Mines  de  Cliarbon 

J         V         S         L        M  M 
25/12    26/12    27/12    29/12    30/12  31/12 

Albl   755  . .  765  . .  755  . .  770  . .  780  . .  ^  ^ 

Bruay   2235  ....  2235  2235  2ï35  £  « 

Czeladz   1950  ....  1950  ....  1900  Sa 

Nord  d'AlaiS   87    .  87  . .  86  50  86  . .  84  50  ^  SS 

Shansi   54  75  55  75  55  75  55  25  56  25  " 


Mines  de  Cuivre 

J         V         S  L  M 

25/12    26/12  27/12  29/12  30/12 

Cape  Cooper                       74  50      ...  74  50  76  50  80  . . 

Chlno  Copper  et  Cle             375  . ,   3S3  . .  383  . .  400  . .  400  . 

Corocoro                          65..     69..  69  ..  69..  69.. 

«iami  Copper                   237    237  ..  237  ..  241  .. 

Rount  Elliott                     146  50  1  44  . .  144  ..  113  ..  Ihl  .. 

Ray  ,                207       211  .  211  . .  214  ..  221  .. 

gpassky                           51  50    50  50  50  50  49  ..  19  50 

Tliarals                         156  50    156  50    158  50 

MahCoppsr..  ;*  780  ..   79S  795  ..  796  ..  809  ,. 


M 
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La  fermeté  a  régné  sur  le  marché  du  cuivre  métal  à 
Londres,  aussi  les  valeurs  cuprifères  ont-elles  subi  un  im- 
portant mouvement  do  hausse.  L'Utah,  la  Chine  se  font 
remarquer  particulièrement. 

Des  allé'gements  se  sont  produits  sur  les  raines  de  dia- 
mant en  raison  de  la  détente  du  change.  Lycs  spéculations 
sur  la  De  Beers  se  ^nl  atténuées  el  le  i^ruit  d'une  nouveiJe 
élévation  du  prix  du  diamant  n'a  eu  aucun  effet  sur  le 
marché. 

Le  prix  de  l'argent-métal  ayant  diminué,  les  valem's  ai-- 
gcntifôres  suivent  le  même  mouvement,  et  nous  trouvons 
1  Estrellas  en  baisse  à  la  fin  de  la  période. 

Le  marché  des  mines  d'or  a  été  hésitant  et  les  transac- 
tions pciur.suivies  de  peu  d'importance.  Chartered  Mozam- 
bigue  s'inscrivent  aux  alentours  de  leurs  cours  précédents  ; 
les  résultats  de  l'exercice  l'.U8  pour  la  Compagnie  Mozam- 
bique ne  promettent  pas  d'ùlie  très  bi'illants. 

Tanganyika  proroge  la  date  de  clôture  de  la  souscription 
aux  nouvelles  actions  jusqu'au  30  décembre  inclus. 

Dans  le  groupe  îles  valeurs  de  caoutchoucs,  la  Financière 
prend  de  l'avance  et  la  Malacca  subit  quelques  réalisations. 
Padang  va  porter  son  capital  de  8  ù  15  millions  par  la 
création  de  70.000  actions  de  100  fr.  dont  30.000  seront 
remises  ù  la  liquidation  de  la  Flassa  OUoe  Rubber  Com- 
pany. 

L.es  affaires  en  valeurs  de  péti'olo  se  sont  ralenties  à 
l'approche  de  la  fin  de  l'année,  cependant  la  tendance  du 
marché  reste  bien  orientée.  La  Mexican  Eagle  ord.  ter- 
mine avec  50  points  de  hausse  ;  le  solde  de  3  i  piastres 
déclaré  sur  cette  valeur  a  causé  une  certaine  décep.tion. 

l.a  Shell  reste  lourde.  Les  Franco  Wyoming  ont  été 
moins  actifs  cette  semaine. 

Les  Pétroles  roumains  accusent  de  larges  variations  pas 
toujours  explicables. 


Mines  de  Diamant,  Or,  Pétroles,  etc. 


J  V 

25/12  26/12 

De  Beors,  ord   1218  1218 

Dos  Estrellas   2j8   

Jagersfontein  ,  264  .  261  . . 

Lena    49  25  48  25 

Chartered   43  25  4:1  25 

East  Rend  •   23  ?5  23  75 

Golden  Horse  Shoe   .53  50  51  ."lO 

Gold  Fields   •   77  ..  76  50 

Klodderfontcln  B   373  .  375  .. 

Nlozambiqire    34  25  34  . . 

Rani  FoDteln  Estate   54  . .  51  .. 

Band  mines...   U>1  50  iriS  50 

Rose  Deep   47  25  47  50 

Tanganyika   131  . .  129  . , 

Caoutchoucs  (Sté  Financière)  268  . .  263  . . 

Walscca  Rubber    217  ..  218  &0 

Bakou   1775  1685 

Lianosoff   356  ..  342  .. 

«e«lcan  Eagle   608   .  604  . . 

Colombla   I4«0  1510 

F.  Wyomming,  pref.   270  ..  275  .. 

—       ord   147  50  159  . . 


S  L 
27/12  29/12 


1218 

242  £0 

264  . 
48  25 
43  25 
23  75 
51  .. 
76  50 

375  .. 
31  .. 
54  .. 

158  50 
47  50 

129  .. 

268  .. 

2)8  60 

1865 

342  .. 

632  .. 

1500 

275  .. 

150  .. 


1238 
245  .. 
265  .. 

48  .. 
42  75 
2i  25 
51  75 
71  25 

375  . 
31  75 
54  .. 

161  50 

49  25 
130  .. 

271  .. 
2--'0  .. 
1700 
358  .. 
648  .. 
1515 

272  .. 
160  .. 


M 

30/12 

i?U 
2J8  .. 
2t)6  50 

46  75 
42  T5 
24  25 
51  .. 
76  50 

376  .. 
33  25 
54  25 

168  50 

47  75 
m  50 
293  .. 
205  .. 
1650 
344  .. 
651  .. 
15oj 

ièi 


M 

31/12 


SOCIÉTÉ  NAVALE  DE  L'OUEST 


Le.*?  actionnaires  réunis  en  assemblée  extraordi- 
naire lo  20  décembre  1919  ont  vérifié  et  reconnu  sin- 
cère la  déclaration  de  souscription  et  de  versement 
relative  aux  (5.000  actions  forniant  l'augmentation  du 
capital  lequel  se  trouve  ainsi  porté  de  12  à  15  mil- 
lions de  francs. 


Coipapie  Franco-Espagiiole  ilu  chemin  de  fer  île  Tanger  à  Fez 


Cette  Société  procède  au  placement,  au  prix  de 
455  fr.,  de  70.000  obligations  de  WX)  fr.  5  l  %,  garan- 
ties par  le  gouvernement  français  et  remboursables 
au  pair  en  70  ans,  de  1930  à,  1999  avec  faculté  d'ac- 
célérer l  amortissement  ù  partir  du  jour  où  la  ligne 
entière  aura  été  ouverte  à  l'exploitation. 

La  notice  exigée  par  la  loi  a  paru  dans  le  Bulletin 
des  Annonces  Légales  du  22  décembre  1919. 


L'EUROPE  NOUVELLE  X461 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Le  marché  américain  a  manqué  totalement  d'intérêt  cette 
semaine  et  malgré  la  décision  gouvernementale  de  rendre 
rexploitation  des  railways  aux  compagnies  intéressées  pour 
le  1"  mors  prochain,  on  est  demeuré  sur  tous  les  titres  de 
chemins  de  fer  excessivement  lourd,  les  discussions  autour 
des  bills  devant  réglementer  les  conditions  de  travail  sur 
les  voies  fen'ées  étant  diversement  interprétées. 

A  l'exception  des  actions  de  l'Union  et  de  la  Southern 
Pacific  qui  conservent,  surtout  c«s  dernières,  un  peu  de  leur 
faveur  pass«e,  tous  les  titres  de  chemins  de  fer  s'alourdis- 
sent et  l'intérêt  du  public  se  concentre  de  plus  en  plus  vers 
les  titres  industriels  et  les  actions  minières. 

En  fin  de  semaine,  l'argent  au  jour  le  jour  atteint  le  cours 
de  25  %,  la  Reserve  Fédéral  Bank  contrôlant  rigoureuse- 
ment les  avances  en  banque  ;  le  marché  devait  s'en  ressen- 
tir. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 


Union  Pacifie   122  i  121 

Southern  Pacifie   102  î  lu2 

«orthern  Pacific   79  i  79  4 

Pennsylvania   40  |  40  . 

New-tork  Central   6-<  i  68  i 

Reading   76  ï  76  . 

Atchinson   82  f  82  J 

Chicago  iiiwaukeeSt-Paul. .  37  .  3?  . 

Baltimore  and  Ohio   33  i  33  . 

Canadian  Pacific   130  |  i:)0  J 

Cheseoeahe  and  Ofiio   55  î  55  | 

Deiaware  Hudson   92  |  93  . 


122  i 
103  i 
79  î 
40  i 
09  . 
76  f 
83  . 
37  4 
2i  { 
131  . 
55  f 
91  . 
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29/12 

30/12 

31/12 

122  . 

12i  l 

122  . 

lOJ  . 

102  . 

79  i 

79  t 

40  . 

40  . 

40  . 

68  . 

68  . 

68  . 

75  } 

70  i 

75  5 

82  { 

82  i 

82  1 

36  l 

36  . 

36  . 

31  1 

31  i 

31  i 

IHO  i 

l.<0  . 

UO  . 

55  i 

55  4 

55  i 

92  i 

92  . 

92  . 

Pour  confirmer  ce  que  nous  disions  plus  haut  concernant 
la  désaffection  des  titres  de  chemins  de  fer,  notons  que  les 
cours  des  vingt  principales  actions  de  railways  se  chiffrent 
fin  décembre  par  75.86  %  contre  83,76  %  l'an  dernier  à  pa- 
reille époque. 

Aotions  Industrielles 


M 


M 


25/12    26/12    27/12    29/12    30/12  31/12 


106  i 
96  I 
96  i 
130  t 
167  } 


105  } 
95  4 
95  i 

130  . 

167  f 


105  4 
95  i 
95  i 

130  . 

167  1 


105  * 
95  { 
95  i 

130  . 

167  i 


United  States  Steel   106  i  106 

Bethlebem  Steel   OS  }  96 

—    Téléphone    96  4  96 

Int.  Harvester   i:<0  }  130 

Eeneral  Electric   167  |  167 

Int. Mercantile  Marine,  ord  

—        —  prèf  

Par  contre  les  coure  des  vingt  principales  valeurs  indus- 
trïelles  se  cliiffrent  à  Im  décembre  par  106.08  %  contre 
81.55  %  il  y  a  un  an  à  pareille  époque. 

Valeurs  Cuprifères 


Ray 


Une  constante  amélioration  des  cours  du  cuivre  donne  du 
Ion  et  de  l'activité  à  tout  le  marché  des  valeurs  cuprifères. 
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00  f 

38  i 
20  k 

69  . 

60  1 
38  i 
»)  1 
73  i 
69  . 

60  1 
38  i 
-20  1 
74  t 
69  , 

fit  4 

38  i 

75  i 
69  1 

61  1 
38  i 
20  1 
75  i 
69  i 

61  i 

38  î 
20  H 
75  î 
69  i 

A  L'ARBITRAGE 


Le  marché  de  Londres  tend  à  devenir  bien  plus  intéres- 
sant que  le  marché  de  New- York  et  l'une  des  preuves  les 
plus  certaines  en  est  dans  le  fait  que  le  marché  de  New- 
York  vient  maintenant  chercher  des  valeurs  à  Londres  : 
on  a  coté  cette  semaine  pour  la  première  fois  les  actions 
Rand  Mines  à  Wall  Street  et  il  est  question  de  voir  les 
Mexican  Eagle  prendre  leur  place  à  la  cote  américaine 
entre  les  Royal  Dutch  et  les  Shell. 

Il  faut  reconnaître  que  Londres  est  admirablement  dis- 
posé en  ce  moment  et  que  la  clientèle  anglaise,  depuis  plus 
d'un  an,  a  touché  de  divers  cùtés  des  mouvements  de  hausse 
intéressants. 

Les  pétroles  demeurent  au  premier  rang  de  l'activité  : 
on  recherche  à  Paris  les  actions  Mexican  Eagle  et  un  gros 
nombre  de  droits  de  souscription  ont  été  achetés  à  Paris 
pour  Londres. 

Les  mines  d'or  ont  eu  ensuite  les  honneurs  de  la  cotje  ; 
CD  a  remarqué  que  pour  lû  pramièro  foi.  depuis  sa  cotation 
la  New-Blodderiontein  avait  atteint  le  cours  record  de  36  3/4. 

Des  achats  &a  Central  Mining  sont  eonstamment  pa£sés 


sur  le  marché  de  Paris  toutes  les  fois  que  le  change  permet 
une  opération  avantageuse. 

Les  caoutchoutières  sont  fermes,  mais  c'est  surtout  du 
côté  des  actions  cuprifères  que  l'animation  a  été  vive  ;  les 
cours  du  cuivri  ont  touché  le  niveau  le  plus  haut  de  l'an- 
née et  de  ce  fait  Londres  a  passé  des  ordres  d'achat  en  Rio 
à  Paris  et  en  Anaconda,  Utah,  Miami  à  New-Vork. 

Bruxelles  continue  de  montrer  une  réelle  activité  journa- 
lière ;  le  relèvement  des  tarifs  de  chemins  de  fer  est  en  Bel- 
gique d'actualité  comme  ici  :  le  comité  belge  consultatif  ,des 
chemins  de  fer  vient  en  effet  de  donner  un  avis  favorable 
au  projet^'augmentation  des  tarifs  de  100  %  par  rapport 
aux  tarJs  de  1Ô14  ;  les  actions  Chemins  de  fer  belges  réu- 
nis ont  été  reclierchées  et  achetées  à  Paris. 

Berlin  est  e.vcessivement  calme. 

On  a  discuté  en  Bourse  sur  le  décret  relatif  à  la  fameuse 
loi  de  mars  1918  prohibant  toute  entrée  de  titres  venant  de 
l'étranger  en  France  et  empêchant  de  ce  'ait  tout  arbitrage 
entre  les  Bourses.  Le  gouvernement  et  le  rapporteur  du 
budget  sont  d'accord  pour  maintenir  les  effets  de  cette  loi 
durant  de  longs  mois  encore. 

Rien  n'est  plus  néfaste  car  nous  nous  trouvons  empêcher 
ainsi  tous  les  capitalistes  américains,  anglais  ou  espagnols 
de  venir  s'intéresser  à  nos  valeurs,  a  la  faveur  du  change 
à  eux  favorable,  la  peur  de  ne  pouvoir  nous  les  r^itourner 
le  moment  venu  enrayant  toutes  les  affaires  ;  une  fcis  de 
plus  élevons  une  protestation  contra  le  maintien  des  entra- 
ves à  la  liberté  des  transactions,  seul  facteur  possible  de 
prospérité  et  d'activité. 


BANQUE  NATIONALE  DE  CRÉDIT 


La  presque  totalité  des  actionnaires  ayant  fait 
usage  de  leur  droit  de  souscription  à  titre  irréductible, 
le  nombre  d'actions  restant  aisponil)le  pour  la  sous- 
cription  réductible  s'est  trouivé  insignifiant.  La  répar- 
tition ne  permet  d'attribuer  qu'un  demi  pour  cent  des 
demandes,  sans  tenir  compte  des  fractions. 

En  conséquence  : 

Les  souscriptions  de  1  à  199  actions  sont  annulées. 
Les  souscriptions  de   L'OO  à  399  actions  reçoivent 
une  action. 

Les  souscriptions  de  400  à  599  actions  reçoivent 
deux  actions,  et  ainsi  de  suite  à  raison  d'un  titre  par 
200  actions  souscrites. 


COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES  MARITIMES 

Société  anonyme  au  capital  d,e  45.000.000  de  francs 
Siège  social  à  Paris,  8,  rue  Vignon. 


Le  Conseil  d'administration  a  l'honneur  d'informer 
MM.  les  actionnaires  qu'ils  sont  convoqués  en  as- 
semblée générale  extraordinaire  pour  le  27  'janvier 
1920  à  trois  lieures,  8,  rue  d'Athènes,  à  Paris. 

Les  dépôts  de  titres  seront  acceptés  jusqu'au  12 
janvier  inclus. 

Ordre  du  jour  de  l'assemblée 
Proposition  :  1°  d'autoriser  l'augmentation  du  ca- 
pital social,  jusqu'à  concurrence  de  100  millions  de 
francs,  par  T'éraission  d'actions  ordinaires  ;  2°  de  mo- 
difier, en  conséquence,  l'article  5  des  statuts  sous  la 
condition  suspensive  que  l'augmentation  du  capital 
social  aura  été  réalisée. 


C'E  NATIONALE  DE  MATIÈRES  COLORANTES 
ET  DE  PRODUITS  CHIMIQUES 


L'assemblée  extraordinaire  du  20  décembre  1919, 
après  avoir  entendu  la  lecture  du  rapport  des  com- 
missaires sur  les  apports  en  nature  laits,  à  la  Com- 
pagnie par  la  Société  des  Produits  Chimiques  et  Colo- 
rants Français  a  approuvé  les  conclusions  de  ce  rap- 
port, puis  vénfîé  et  reconnu  sincère  la  déclaration  de 
souscription  et  de  versement  relative  aux  actions  sous- 
crites pai'  cette  Société  et  enfin  ratifié  la  fusion  défi- 
nitive des  deux  Sociétés. 


SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCO  44/2  et  5  0/0  -  AMERICAN 
SMELTERS  —  WATERWORKS  —  GEORGIA  SOUTHWESTERN 
et  GULF  "  ••°^oV/K7'LS."'iii^SSs"^°^"'  —  L.  GEX,  20,  Roe  Saiot- Georges.  -  PARU 


Les  "  Groapements  "  LittéFaim 


LES  MONTMARTROIS 


Les  Montmartrois  !  J'en  demande  pardon  à 
Pierre  Mac-Orlan  et  à  quelques-uns  de  ses  amis, 
sévères  pour  leur  jeunesse  gaspillée  sur  la  Butte, 
mais  il  faut  bien  rassembler  sous  ce  qualificatif 
véniel,  les  histoires  de  quelques  hommes  aujour- 
d'hui solidement  en  train  de  se  bâtir  des  demeures 
nespectables,  loin  dm  maquis,  dans  le  pays  de 
littérature. 

Il  y  a  toute  une  génération  d  écrivains,  qui  comp- 
te actuellement  de  trente-deux  à  quarante  ans,  qui 
habita  les  flancs  et  le  sommet  de  la  bosse,  s'y 
connut,  s'y  aima.  Elle  n'y  fit  rien  que  rire  et  Vivre 
avec  futilité,  mais  l'amitié  demeure  entre  cama- 
rades dispersés,  et  voilà  qui  leur  défend  la  ran- 
cune envers  des  années  durablement  marquées 
dans  les  esprits,  malgré  le  temps,  l'oubli,  et  les 
changements  de  température. 

Montmartre,  ce  n'était  déjà  plus,  au  temps  où 
Pierre  Mac-Orlan,  Roland  Dorgelès,  André  War- 
nod,  Max  Jacob,  André  Salmon,  Jean  Pellerin, 
Claudien,  Georges  Bannerot,  Gazan^on,  André 
Godin^  Louis  de  Gonzague-Frick,  Francis  Carco,  y 
firent  patrie  avec  les  peintres  Delaw,  Poulbot,  Pi- 
casso, Utrillo,  Girieud,  Depaquit,  Pierre  Falké, 
Gassier,  Gentil,  tant  d'autres,  ce  n'était  déjà  plus  le 
fier  repaire  des  chansonniers  rosses  du  Chat  Notr, 
le  fief  de  M.  Rodolphe  Salis  et  du  citoyen  Maurice 
Donnay,  mais  une  province  de  singulière  attirance 
dont  nous  ne  connaissons  plus  les  habitudes. 

Des  geôles  blanches  à  huit  étages  ceignent  d'une 
ceinture  patibulaire  —  Dieu  que  cela  a  mine  de 
rogue  ennui  —  un  Sacré-Cœur  prisonnier,  suzerain 
jadis  des  places  plantées  d'arbres  où  l'herbe  à 
chats  poussait  entre  les  pavés  comme  dans  les  pots 
de  fleur.  Les  bâtisses  casernières  ont  pris  position 
avec  une  opulence  bourgeoise  et  l'on  ne  connaît 
plus  la  plaisanterie. 

Nos  Montmartrois  couchaient  dans  des  hôtels 
où  le  sommeil,  hélas  !  n'était  pas  gratis  et  nous 
ferons  passer  à  la  postérité  le  nom  d'un  hôtelier 
qui  se  montra  pour  eux  accommodant,  M.  Bousca- 
rat,  rue  du  Mont-Cenis.  Ils  mangeaient  chez  Adèle, 
qui  a  disparu,  ou  à  d'autres  bouchons  comme  k 
Coucou,  qui  ont  bien  changé.  Ils  soupaient  chez 
Frédé,  à  l'enseigne  du  La-pin  à  Gil  (i),  et  ces  veil- 
lées acompagnées  de  chansons,  de  rimaïUenes  et  de 
chopines,  étaient  le  baptême,  la  confession  et  la 
communion. 

11  ne  faut  pas  croire  que  cette  grande  équifje  eut 
uniforme  de  rapins,  que  ces  poètes,  ces  dessina- 
teurs furent  les  derniers  représentants  de  la  tribu 

i\)  Du  nom  du  peintre  André  Gil  et  d'un  jeu  de  mots  fa- 
cile fait  par  le  fameux  humoriste. 


de  Bohême.  Non.  Ils  n'arboraient  pas  les  longs 
manteaux  à  la  Bruant,  les  longs  cheveux  pleurant 
la  faim.  André  Salmon,  correct  et  vif,  étonnait 
déjà  par  sa  face  rasée  frais  et  taillée  si  curieuse- 
ment. Pierre  Mac-Orlan,  américanisé  tôt,  s'il  ex- 
hibait des  chandails  fastueux,  c'est  qu'il  était 
capitaine  d'un  auithentique  quinze  de  foot-ball 
rugby.  On  aimait  les  sports,  là-haut,  ce  qui  est  bien 
moderne  et  loin  de  l'artiste  romantique  des  romans 
d'Emile  Zola.  A  la  beuverie,  Roland  Dorgelès,  net 
et  glabre,  préférait  les  séances  de  boxe  avec 
Charles  Genty. 

Qu'est-ce  qui  attirait  donc  à  la  table  de  Frédé 
ces^'esprits  si  différents?  Pourquoi  des  Guillaume 
Apollinaire,  Eugène  Montfbrt,  Mario  Meunier,  de 
Pawlowski,  les  y  allaient-ils  rejoindre? 

.  Il  y  a  dans  Paris  des  quartiers  magnétiques.  Le 
«  Latin  »  en  fut  un,  et  Montmartre,  autour  dù 
«  Café  du  Dôme  »,  jusqu'à  la  «  Closerie  des 
Lilas  ».  Montmarte,  avec  ses  cabanes  à  un  étage 
où  l'on  campait  pittoresquement,  ses  rues  étroites 
tournant  au  haut  des  bosses  sur  des  ciels  d'ima- 
gination, sa  familiarité  sans  police,  devait  plaire 
à  des  jeunes  gens  dont  la  révolte  n'était  que  de 
surface.  Et  puis  l'on  y  était  chez  soi,_en  royaume 
annexé.  Et  vraiment  l'on  y  savait  rire,  dans  un 
siècle  qui  bâillait.  C'était  l'époque  où  Rolland 
Dorgelès,  André  "Warnod,  Girieud,  Genty,  en- 
voyaient au  Salon  des  Indépendants  un  tableau 
signé  Boronali,  qui  y  fut  exposé.  Boronali,  ana- 
gramme d'Aliboron,  c'était  Lolo,  le  vieil  âne  du 
Lapin  Agile  auquel  on  avait  trempé  la  queue  dans 

■  divers  pots  de  peinture.  Il  en  badigeonna  une  toile, 
en  satisfaction  de  quelques  carottes,  et  la 
légende  :  ((  Le  soleil  s'endormait  sur  l'Adria- 
tique »,  faisait  passer  le  barbouillage. 

C'était  l'époque  du  mariage  annuel  de  Poulbot  -, 
de  cette  belle  fête  des  Dernières  Cartouches  où 
Guy  Arnoux  en  capitaine  de  70  amenait  de  Mont- 
parnasse toute  une  compagnie  de  mobiles  armés  de 
chassepots. 

'  Donc,  la  journée  on  travaillait,  au  petit  bonheur, 
on  jouait  au  billard  à  palets,  et  celui  qui  avait 
chance  d'argent  payait  pour  tous.  Le  soir,  au  Lapin 
A gile,  sous  le  grand  christ  de  plâtre  de  John  Was- 
ley,  Francis  Carco  y  allait  de  sa  chanson  mar- 
seillaise; &ur  le  livre  de  bord  de  Frédé  chacun 
jetait  sa  rime.  Il  faudra  consulter  ce  fameux  do- 
cument. On  y  trouvera  sous  des  signatures  connues 
les  plus  étonnants  à-peu-près.  Delaw  ouvre  le  feu, 
sur  la  page  de  garde,  avec  cette  fable  : 

Il  était  une  fois  un  lapin 

Qu'un  maquereau  regardait  de  travers. 

Le  lapin  prit  un  revolver 

Et  fit  passer  le  goût  du  pain 

A  cet  animal  pervers. 

MORALITE 
Si  on  allait  prendre  un  ven  c  '/ 

La  plaisanterie  à  brides  lâchées  ne  s  accommode 
pas  de  création  durable.  Pendant  tout  le  temps 
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qu'ils  s  amusèrent,  les  Montmartrois  amusèrent,  ils 
n  écrivirent  pas. 

Les  meilleurs  commiencèrent  à  s'en  émouvoir 
André  Salmon  émigra  à  Montparnasse,  où  l'art 
passe  avant  tout.  Dès  191 2  le  groupe  perdait  vie. 
Chacun  pensait  à  une  existence  avec  soi-même  et 
a  dire  ce  qu  il  savait.  Certains  de  ces  amis  pu- 
blièrent déjà,  avant  la  guerre.  Francis  Cafco 
donnait  Jésus  la  Caille,  roman  des  «  f râpes  )),  où 
la  sensibilité  déchire.  La  Bohême  et  mon  cœur  et 
Lhansons  aigres-douces,  vers  aigus  et  habiles  An- 
dré balmon  publiait  Tendres  canailles.  Le  Calumet 
de  Les  Féeries.  De  Wamod  on  connaissait  Le  Vieux 
Montmartre.  Pierre  Mac-Orlan  avait  adopté  déjà 
un  parti  d  étrange  façon  avec  La  Maison  du  retour 
écœurant  et  Le  Rire  jaune. 

L'appel  des  armes  sonna  le  dispersement  dans 
la  grande  bande.  On  était  jeune  II  fallut  partir. 
Lt  1  affaire  qui  dura  longtemps  n  était  pas  de 
même  rigolade  La  mort  a  tapé  rudement,  là  de- 
dans. Un  bon  tiers  des  francs  amis  ne  reverra  plus 
1  aile  frivole  du  Vieux  Moulin. 

Désormais  l'angoisse  est  cruciale  On  ne  pardon- 
nerait plus  aux  facéties  de  la  Butte  Les  Mont- 
martrois n'y  revinrent  guère  Et  leur  carrière  litté- 
raire commence  vraiment  lorsqu'ils  sont  forcés 
d  être  seuls. 

Roland  Dorgelès,  lauréat  des  Croix  de  Bois 
apprend  la  notoriété.  Francis  Carco,  avec  ses  his- 
toires de  trottoirs  et  des  bars,  conquiert  une  répu- 
tation précoce.  Jean  Pellerin,  discret  et  fin,  tâte  de 
1  aventure  dans  Les  Vainqueurs  de  V Atlantique. 
.^V"  "^^^^^  P°^^^'  s'amuse  fichtrément  de^ 

letre  Pierre  Mac-Orlan,  le  plus  origmal,  a  ouvert 
une  voie  Un  démon  du  large,  cocasse  et  de  santé 
îorte,  habite  cet  humoriste  qui  est  un  grand  ly- 
rique. André  Salmon  a  poussé  loin  ;  conteur  dans 
Monstres  choisis,  il  a  découvert  dans  Prikaz  des 
sources  modernes  d'émoi  épique  C'est  là  une  belle 
aventure. 

Ces  jeunes  écrivains  sont  surtout  des  romanciers 
yuelques-uns  d'entre  eux  feront  une  carrière  régu- 
lière Ils  termineront,  sans  qu'on  les  en  blâme,  aca-  j 
demiquement,  comme  M.  Maurice  Donnay,  ayant  ^ 
commencé  comme  lui.  L'âme  est  en  paix  quand  on 
a  fait  la  part  du  péché. 

Exceptons  Pierre  Mac-Orlan,  homme  profond, 
et  André  balmon,  homme  curieux.  Mais  les 
meilleurs  gardent  des  années  superficielles  un  tour 
d  esprit  qui  accroche  l'élan  :  ils  restent  des  fan- 
taisistes. 

Dans  les  Histoires  Montmartroises  (i),  Roland 
Dorgelès  compare  Montmartre,  port  d'où  ils  par- 
tirent ensemble,  à  Palos,  d'où  s'élança  Colomb. 
Ah!  le  vent  d'océan  soufflait  au  Génois  la  foi!  Et 
d  amples  imaginations  voguèrent  avec  les  cara- 
velles. A  Montmartre  battaient  les  ironies  d'esprit 
^-t  1  on  partit  à  la  conquête  de  la  petite  ville 
parisienne. 

Dominique  Braga. 

^  LES  ÉCRIVAINS  DE  LA  PHALANGE 

Au  Balzac  qui  tentera  quelque  jour  de  déter- 
miner la  physiologie  de  nos  groupements  litté- 
raires, au  Bourget  qur  en  entreprendra  l'analyse 
psychologique,  j'annonce  d'ores  et  déjà  de* multi- 
ples etonnements. 

Mal  cohérents,  en  effet,  pour  la  plupart, 
jetés  sur  des  fondations  que  l'ambition  seule  ou 

ii  VLdilion  Française  Illustrée, 


1  Ignorance  a  posées,  ces  groupements  vivenit  lé 
plus  souvent  d'une  vie  factice  II  est  malaisé  d'ett 
préciser  la  genèse,  plus  malaisé  encore  d'en  indi- 
quer les  tendances  ^  ;  et  combien  de  fois  n'est-il 
point  proprement  impossible   d'en   dessiner  là 
physionomie?  C'est  que  pouf  connaître  une  exis- 
tence réelle,  le  groupe  doit  avoir  été  lancé  dans 
1  aventure  intellectuelle  par   des  vœux  puissam- 
ment formulés.  Ce  sont  eux,  en  effet,  qui  l'anime- 
ront, qui  le  conduiront  d'une  naissance  quasi  mira- 
culeuse à  une  imprévisible  mort,  eux  qui  soutien- 
dront   sa    démarche,    régleront    ses    gestes  et 
décideront  de  ses  paroles.  Qu'un  groupement,  âU 
contraire,  n'ait  d'autres  parrains  que  l'arrivisme 
et  la  vanité,  tenez  pour  assuré  qu'il  porte  avec  lui 
et  en  lui  le  germe  de  sa  prochaine  désagrégation. 
Tout  d'abord  il  hésite  à  se  donner  de  trop  justes 
limites.  Il  accepte  d'entrer  dans  la  lutte  avec  un 
programme  vague,  incomplètement  défini,  gonflé 
d' arrière-pensées  comme  d'un  vent  incertain  de  sa 
propre  direction.  Il  publie  des  manifestes  aii  bas 
desquels  les  signatures  sont  d'autant  plus  nom- 
breuses qu'elles  engagent  moins  chacun  de  ceux 
qui  les  prodiguent.  Au  lieu  de  s'opposer  violem- 
ment, selon  les  règles  qui  conditionnent  ici  bas 
1  apparition  des  phénomènes,  ils  évitent  de  se  dif- 
férencier: Ils  affectionnent  la  nuance  plus  que 
la  couleur,  car  s'il  est  vrai  que  des  couleurs  orï  ne 
doive  jamais  discuter,  il  est,  par  contre,  entendu 
qu  a  propos  de  nuances,  il  est  permis  d'épilogùer  à 
perte  de  vue 

Or,  ce  qui,  parmi  tous  les  groupements  litté- 
raires contemporains,  met  à  part  le  groupé  de  la 
Fhalange,  c'est  précisément  sa  parfaite  homogé- 
néité et  l'incorruptibilité  de  sa  matière  Ici,  on  sait 
ce  qu  on  veut  et  l'on  veut  très  exactement  ce  que 
Ion  croit  savoir.  Ici,  l'on  demeure  imperméable 
a  toutes  les  influences  susceptibles  de  diminuer  la 
vitalité  du  groupe  Ici  l'on  n'agite  que  ses  pro- 
pres théories  et  non  les  thèses  d'autrui.  Ici  l'on 
s  est  fait  de  la  fermeté  une  loi  et  de  l'intransi- 
geance un  honneur. 

Aussi  bien,  lorsque,  le  15  mars  1905,  M.  Jean 
Royere  prit  la  direction  des  Ecrits  pour  l'art,  s'a- 
gissait-il  de  lutter  contre  une  esthétique  devenue 
trop  friable,  contre  une  poésie  trop  "ouverte  aux 
VOIX  de  la  tribune,  contre  une  critique  trop  volon- 
tiers livrée  aux  fantaisies  de  l'instinct,  contre  un 
théâtre  abandonné  par  les  directeurs  de  nos  prin- 
cipales scènes  à  la  chatouilleuse  paresse  du  public 
il  fallait  réagir  contre  les  progrès  de  Vart  social, 
contre  la  forme  débridée  alors  adoptée  par  plu- 
sieurs romanciers  notoires,  contre  toutes  les  mani- 
festations, pour  tout  aire  d'un  seul  mot,  de  l'im- 
pressionisme  à  bon  marché.  René  Ghil  et  Stéphane 
Mallarmé  avaient  naguère  mis  à  la  disposition 
de  leurs  frères  d'armes,  de  sévères,  de  rudes  dis- 
ciphnes.  Ainsi  constitué  d'abord  sur  de  très  stric- 
tes bases,  le  symbolisme  ne  s'était-il  point  désa- 
grège dans  la  mesure  même  où  il  avait  cru  les  pou- 
voir renoncer?  Certes.  Et  l'on  comprend  que,  sou- 
cieux d'une  action  spirituelle  efficace,  M.  Royère 
se  soit,  à  l'heure  de  fonder  les  Ecrits  pour  l'art, 
tourné  précisément  vers  les  deux  maîtres  dont  l'en- 
seignement apparaissait  le  plus  hautainement  im- 
placable Ghil  démontrerait  que  «  le  devoir  est 
d  abord  de   penser  et  de  savoir  „.    Il  affirmerait 
qu   <(  a  la  base  de  toute  véridique  destinée,  la 
science  se  place,  qui  est  le  savoir  certain  )>.  Et  cette 
double  et  liminaire  déclaration  ne  serait  point  inu 
tile,  a  l'instant  précis  où  le  succès  du  bergsonisme 
semblait  devoir  favoriser  la  tendance  que  l'art 
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manifestait  alors  à  se  vaporiser.  Cette  disaylution 
de  tous  nos  points  de  repère  spirituels  que  le  berg- 
Sronisme  a  inconsciemment  provoquée  et  qui  n' al- 
lait a  rien  moins  qu'a  prolonger  le  jeu  impression- 
niste, nul  dogme  n'était  ou  ne  semblait  plus 
apte  à  la  prévenir  que  celui,  dur,  volontaire,  ner- 
métique,  de  Al.  Ghu.  Sans  doute,  il  n'était  point 
sans  danger  et  l'on  pouvait  craindre  avec  raison 
qu'il  ne  s'affirmât,  à  l'expérience,  singulièrement 
stérilisant.  Mais  toute  action  humaine  et  chacune 
de  nos  décisions  postulent  l'acceptation  préalable 
d'un  risque.  Et  mieux  valait,  à  coup  sur,  pécher 
par  excès  que  par  insufhsance  de  doctrine.  D  au- 
tant que,  s'ajoutant  à  celui  de  M.  Ghil,  l'enseigne- 
ment de  Mallarmé  viendrait,  très  opportunément, 
jeter  sur  les  lignes  trop  nettement  accusées  de 
l'esthétique  ghilienne  le  frissonnant  manteau  de 
songes  et  d'énigmes. 

A  qui,  plus  tard,  voudra  écrire  l'histoire  de  no- 
tre lyrisme,  la  collection  complète  des  Ecrits  pour 
L'art  sera  toujours  indispensable.  On  y  trouve  l'ex- 
pression d'une  très  ferme  doctrine,  étroite  et  ri- 
goureuse. On  y  trouve  encore  d'étranges  poèmes, 
au  grain  serré,  à  la  démarche  lente,  onduleuse, 
obsédante.  C'est  de  cette  revue  que  sont  partis  le 
merveilleux  romancier  africain  qu'est  Robert 
Randau,  et  le  trop  avare  prosateur  qu'est  Sadiali 
Lévy.  De  là  aussi  Tancrede  de  Visan. 

Neuf  numéros  parurent,  sous  couverture  grise. 
Puis,  après  un  court  interrègne,  la  Phalange  fut 
fondée,  et,  sous  la  direction  de  M.  Jean  Roycre, 
régulièrement  publiée  jusqu'en  août  19 14.  Entre 
temps,  il  semblait  que  M.  Royère  se  fût  éloigne  de 
Ghil  et  rapproché  de  Mallaurmé,  éloigné  de  la 
science  et  rapproché  de  la  poésie.  Le  nouveau  grou- 
pement fut  aussi  homogène  que  celui  qui  le  pré- 
céda. Mais  il  ne  dédaigna  point  une  certaine  fan- 
taisie dans  son  allure,  non  plus  que  dans  ses  mou- 
vements une  certaine  souplesse.  Il  fut  plus  attentif 
aussi  aux  problèmes  posés  par  l'actualité  immé- 
diate. Mensuellement,  par  l'organe  d'une  revue 
compacte  et  pourtant  largement  ventilée,  il  for- 
mula des  jugements  qui,  sans  doute,  ne  persuadè- 
rent point  le  public,  mais  invitèrent  à  d'efficaces 
recueillements  les  esthéticiens  chargés  de  l'orien- 
ter. 

Sous  l'égide  dp  Francis  Viélé-Griffin  et  de 
John-Antoine  Nau,  M.  Royère  avait  réuni  Robert 
Randau,  Louis  de  Gonzague-Frick,  Valéry  Lar- 
baud,  Guy  Lavaud,  Jean  Florence,  Henri  Hertz, 
Albert  Thibaudet  et  plusieurs  autres  qui  sont 
l'honneur  de  la  génération  qui,  tout  récemment, 
atteignit  la  quarantaine  A  de  trop  rares  inter- 
valles, M.  Royère  confiait  lui-même  à  la  Phalange 
quelques-uns  des  poèmes  si  lucidement  circons- 
crits et  d'une  si  ardente  matière  plastique  qui  com- 
posent Sœur  de  Narcisse  nue  et  Par  la  lumière 
peints,  tandis  que  M.  Han  Ryner  y  publiait  ses 
ingénieuses  et  troublantes  Paraboles  cyniques. 

Aujourd'hui  même,  on  annonce  la  réapparition 
de  la  Phalange.  Les  lettrés  se  réjouiront.  Rajeunie, 
une  nouvelle  fois  remise  au  point,  cette  revue 
nous  sera  de  bon  secours.  Toutes  les  fois  que  nous 
serons  tentés  par  le  journalisme  facile  et  l'art 
gratuit,  elle  nous  rappellera,  d'un  geste  platoni- 
cien, au  respect  des  idées  et  des  formes. 


Gustave-Louis  Tautain. 


ECHOS  ET  ON-DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 

Aux  Concerts  Colonne,  l'autre  dimanche,  alors  qu'on 
donnait  «  Le  Chant  de  la  Cloche  »,  de  M.  Vincent 
d'Indy,  le  public  a  pu  distinguer  un  étonnant  musicien. 
On  lui  amena  d'abord  un  piano,  au  milieu  de  l'orches- 
tre- Et  devant  Tinsfrument,  il  resta  sagement  assis, 
guettant  M.  Pierné  et  son  bâton,  mais  ne  jouant  pas. 
Puis,  il  grimpa  jouxte  les  grosses  caisses,  et,  cymbales 
en  mains,  sonna  des  alarmes  frénétiques.  Des  acclama- 
tions couvrirent  l'accord  final...  Et  M.  Vincent  d'Indy 
—  car  c'était  lui,  — ^  disparut  modestement  derrière  les 
exécutants. 

Louis  Durey  qui,  avec  Auric,  Francis  Poulenc,  et 
Mlle  Germaine  Taillefer,  forme  dans  la  très  jeune 
musique  un  groupe  très  uni,  vient  de  terminer  une  œu- 
vre importante  ix>ur  orchestre  et  chœurs  dont  les  Eloges 
du  poète  Saint-Léger  ont  fourni  le  sujet. 

On  ne  saurait  trop  féliciter  Louis  Durey,  dont  on  n'a 
pas  oublié  le  gracieux  quatuor  à  cordes,  de  faire  le 
premier  du  groupe  «  -quelque  chose  de  grand  ».  M.  Fé- 
lix Dclgrangc,  l'excellent  directeur  de  0  Pour  lai  Musi- 
que »,  Tcxécuteira  vraisemblablement  cet  hiver  au  cours 
d'une  des  séances  qu'il  consacre  périodiqueinent  à  notre 
musique  d'avant-garde,  totalement  dédaignée  par  les 
grands  concerts. 


M.  Louis  Vau.vcelles  va  faire  reparaître  Le  Carnet 
des  Artistes.  Et  l'avisé  critique  est  bien  disposé  à  mon- 
trer que  pour  lui  l'art  n'a  pas  de  parti.  Il  s'est  adjoint 
comme  principaux  collaborateurs  MM.  Joachim  Gas- 
quet,  Jean-Louis  Vaudoyer,  Xavier  de  Magallon. 
L'union  sacrée  ! 

Shil. 

LES  SAMEDIS 

DE  L'  '  EUROPE  NOUVELLE  " 

La  partie  musicale  du  dixième  samedi  de  XEuropz 
Nouoelle  était  réservée  aux  compositions  des  clavecinistes 
du  XVIll"  siècle  et  à  la  chanson  russe.  M.  Paul  Brunold 
donna  sur  un  clavecin  Tissot  de  1 762  quelques  pièces  des 
frères  Couperin,  de  Daquin,  de  Rameau,  de  Martin  Peer- 
son  et  de  Corrette.  Son  jeu  sobre,  expressif,  d'une  infinie 
délicatesse,  fut  vivement  applaudi.  Le  cadre  était,  du 
reste,  en  parfaite  harmonie  avec  le  caractère  de  cette  mu- 
sique, et  le  grand  salon  XVIII^  de  V Europe  Nouvelle  offrait 
aux  sons  du  vieil  instrument  un  écho  idéal. 

Mme  Elisabeth  Baratoff,  de  l'Opéra-Comique,  qui 
chanta  d'abord,  en  s*  accompagnant  elle-même  à  la 
guitare,  trois  chansons  populaires  russes,  puis,  accompa- 
gnée de  merveilleuse  façon  au  piano  par  Mie  Lola  Schle- 
pianoff ,  deux  chansons  de  Moussorgski  et  de  Rachmaninoff. 
possède  une  voix  chaude  et  :ouple,  une  diction  parfaite, 
un  tempérament  ardent  dont  la  verve  communicative  émeut 
l'auditeur.  Son  succès  fut  très  grand.  M.  Marc  Henry 
lut  une  pastorale  de  Noël  de  Lucien  Jacques,  jeune  poète- 
ajtiste  —  il  est,  en  outre,  peintre  et  graveur  sur  bois  qui 
ressuscite  de  sept  années  de  service  militaire  —  guerre  et 
paix.  Son  poème,  d'un  archaïsme  délicieux,  révèle  une 
sensibilité  profonde.  La  langue  en  est  mus'cale  ;  le  stvle, 
riche  en  images  lumineuses.  M.  Dri«u  la  Rochelle,  rem- 
plaçant M.  Harry  Baur,  tombé  subitement  malade,  lut  à 
son  tour  deux  poèmes  expressifs  de  notre  collaborateur 
M.  Bernier,  l'un  rendant  la  physionomie.  tQWJJieqtçe .dej 
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champs  de  bataille  de  Champagne,  où  combattit  le  poète, 
I  autre  1  aspect  farouchement  moderne  àu  Pont  Mirabeau. 

Ces  intermèdes  littéraires  furent  très  goûtés  du  nombreux 
public. 

Le  prochain  samedi  aura  lieu  le  10  janvier.  M.  Marias 
Gaillard  interprétera  au  piano  des  œuvres  de  Debussy  et  de 
Chopm.  Mmes  Madeleine  et  Germaine  Marquaire  chan- 
teront le  duo  de  Cosi  fan-  tuUe  de  Mozart,  Automne  de 
bchuman  un  duo  de  notre  collaborateur  Fernand  Le  Borne 
et  la  Tarentelle  de  Gabriel  Fauré.  Des  vers  de  MM. 
Georges  Duhamel  et  Vildrac  composeront  la  partie  litté- 
raire du  programme. 


LA  SEMAINE  ARTISTiaUE 

Etrennes.  —  De  Georgin  d'Epinal  à  André  Hellé 

De  nombreuses  galeries  chôment,  ou  bien  présentent 
des  bibelots  et  des  «  œuvres  de  petit  fonnat  »,  tandis 
qu'aux  étalages  des  libraires  c'est  la  littérature  enfan- 
tuie  qui  l'emporte  ;  des  roses  bouquins  de  Mme  Ros- 
topchme,  fée  dont  la  baguette  magique  est  une  nagaïka, 
aux^  derniers  romans  d'aventures  si  grossièrement  dé- 
robés aux  maîtres  écrivains  du  gertre. 

Il  y  a  aussi  les  livres  d'images.  Les  meilleurs  ne  sont 
que  rarement  les  derniers  sortis  ;  le  prix  élevé  n'est  pas, 
hélas  !  une  garantie.  La  valeur  de  ces  pauvTes  ouvrages 
est,  le  plus  souvent,  nettement  dépassée  par  celle  de  tels 
petits  cairnets  illustres  datant  d'une  trentaine  d'années, 
pour  le  moins,  d'un  style  délicat,  d'une  verve  entraînant 
légèrement  au-delà,  sans  en  altérer  la  fraîcheur,  la 
conscience  enfantine.  Les  bois  sont  bien  gravés;  les 
coloris  assez  frais  gardent  encore  quelque  chose  de  cette 
franchise  de  tons  qui,  au  temps  de  ce  Georgin  dont  M. 
Lucien  Descaves  vient  d'écrire  l'histoire,  ne  contribua 
pas  peu  à  faire  la  première  la  maison  d'Epinal.  Sans 
doute,  ces  fables  en  images  servent  parfois  la  plus  mé- 
diocre morale  de  «  phynance  »,  si  j'ose  m'exprimeJr 
ainsi  et  bien  que  le  a  texte  »  ne  nïe  regarde  pas.  Mais 
en  1920,  le  progrès,  sur  ce  point,  n'est  pas  évident,  et 
les  leçons  de  prudente  charité  données  en  1880  aux  fils 
d'anciens  riches  valaient  encore  mieux  que  les  leçons  de 
police  héroïque   données  en    1920  aux  enfants  des 
nouveaux  riches.  L'industrie  du  jouet  est  à  la  veille  de 
réaliser  la  panoplie  de  sergent  de  ville,  avec  sabre 
sifflet,  bâton  blanc  (19  fr.  95);  _  la  même,  modèle 
riche  d  officier  de  paix  avec  képi  brodé,  épée,  écharpe 
lorgnon  et  palmes  académiques  (35  fr.)  ou  la  panoplie 
de  détective  avec  revolver,  casse-tête,  menottes,  diction- 
naire d'argot,  faux-nez  de  rechange  (25  fr.). 

Le  journal  enfantin  a  tué  l'image  d'Epinal.' Voici 
encore  vingt-cinq  ans,  Epinal  s'adressait  à  de  vrais  ar- 
tistes, d'un  talent  plus  ou  moins  vif,  mais  qui  eussent 
rougi  de  corrompre  la  sensibilité  puérile,  de  troubler 
1  éveil  du  jugement  par  des  lignes  offensant  le  regard 
Aujourd'hui,  des  éditeurs  venus  de  bien  plus  loin  que 
d  EpinaJ,  et  souvent  de  bien  plus  à  l'Est,  donnent 
chaque  jeudi,  au  petit  peuple  des  écoles,  plus  d'images 
en  un  seul  journal  que  n'en  offrit  jamais  pour  le  même 
ppx  l  unagerie  digne  d'être  française,  au  temps  que  la 
vie  n  était  pas  chère.  Qui  donc  bousille  ces  dessins 
scandaleux  ?  Les  mêmes  «  grossistes  »  nui,  dans  d'autres 
journaux  sortis  des  mêmes  presses,  régalent  les  bonnes 
et  les  garçons  bouchers  des  gaudrioles  les  plus  basses, 
les  plus  scatologiques,  de  pornographies  sans  courage 
en  -quoi  la  blague  de  cent  kilos,  la  mascarade  pesante 
efface  la  dermère  allusion  à  Tamouir  qui,  même  dé- 
lictueux,   demeure   une  chose    délicate,  dramatique 
divine!  ^  ' 

Ceci  qui  pourrait  nous  entraîner  trop  loin  va  nous 
ramener  dans  nos  limites;  j'ai  précisément  quelque  chose 
a  dire,  quant  à  la  production  contemporaine,  du  chemin 
parcouru  de  l'imagerie  enfantine  à  l'art  réservé  aux 
amateurs  d  âge  viril. 

A-t-on  tenté  de  sauver  l'imagerie? 

On  a  beaucoup  étudié  GeOrgin,  la  pureté  de  son  trait, 
sa  composition  qui  suit,  immédiatement  celle  des  dessi- 
nateurs de  vues  d'optique  et  l'art  des  vieux  maîtres  du 


bois;  la  franchise  de  son  coloris.  On  a  étudié  aussi  la 
perfection  des  caractères  du  texte,  un  peu  d'abécédaire, 
dont  Mame  était,  je  crois,  seul  à  posséder  encore 
quelques  types  et  qu'on  commence  de  refondre.  L'édi- 
teur français  Bernouard  les  fit  servir  à  la  production  de 
livres  tels  que  l'Ode  à  Picasso,  de  Jean  Cocteau  ou- 
vrage pour  grandes  personnes,  pour  grands  messieurs 
et  pou^r  grandes  dames,  pour  poètes  sans  le  sou,  encore, 
qui  gemi^ssent  de  ne  pas  se  le  voir  offrir  au  prix  des 
petits  livres  de  leur  enfance.  L'estampe  rajeunie  d'après 
Epinal  fut  aussi  pour  personnes  mû'res.  Georgin  et  les 
vues_  d  optique  influencèrent  même  la  peinture. 

Rien  de  tout  cela  ne  pouvait  restaurer  la  vraie  gloire 
d  Epinal.  .  ^ 

Des  artistes  de  grand  talent,  parmi  ceux  dont  la 
défense  me  donne  toujours  une  peine  heureuse,  Derain, 
Duty,  Lhote,  devraient,  s'ils  n'étaient  trop  requis  par 
ailleurs,  tenter  un  effort  particulier  pour  satisfaire  au 
gout  puéni.  Les  autres,  de  Barbier  à  Bonfils,  dont  la 
signature  pourtiant  serait  tellement  d'Epinal,  sont  trop 
«  ballets  russes  ».  ^ 
Les  enfants  surtout  n'apprécient  pas  Ja  naïveté  Ils 
sont  parfaitement  insensibles  à  la  naïveté  des  artistes. 
Rien  de  moins  naïf  qu'un  marmot.  L'enfant  est  rebelle 
au  synthétique.  L'enfant  est  pompier,  à  ce  titre  !  Il  veut 
de  l'exactitude  et  si  vous  peignez  pour  lui  un  petit 
soldat,  méfiez-vous  ;  'il  a  compté  le  nombre  des  boutons 
a  la  tunique  de  son  çrand  frère. 

Or,  ^  voici,  un  artiste  authentique  qui,  depuis  vingt 
ans,  s  est,  avec  une  foi  admirable,  consacré  à  la  joie 
des  enfants  avec  le  souci  de  demeurer  un  alrtiste  Te 
veux  parler  d'André  Hellé.  D'aibord,  il  traduisit  les 
sentunents  puérils  en  des  albums,  des  journaux  édités 
pour  les  grands.  Il  établit  ensuite  des  jouets,  de  ce  type 
si  souvent  imité,  créant  une  industrie  qui,  depuis  les 
jours  noirs,  est  la  (ressource  de  tant  de  mutilés.  Enfin 
ensemblier  (puisque  l'usage  nous  impose  ce  mot  ignoble)! 
André  Hellé  a  réalisé  des  chambres,  des  intérieurs  en- 
fantins satisfaisant  à  la  fois  à  l'esprit  «  conte  de  fée  » 
et  a  l'espnt  «  confort  et  hygiène  »  digne  de  toutes  les 
premières  médailles. . 

André  Hellé  nous  appdrte  cette  année  le  Livre  des 
Heures  héroïques  et  douloureuses  édité  par  Berger- 
Levrault.  L'esprit  d'Epinal  est  retrouvé.  Celui  du  second 
Empire,  cheri  de  l'enifance  plus  que  le  précédent  exal- 
tant le  premier  Empire;  l'art  charmant  de  la  Famille 
Y''r_^nd  à  r Expos: tio,i  de  1S67  ;  l'art  des  Malheurs  de 
la  Pologne,  qui  m'émut  aux  environs  de  1888,  quand 
M.  Paderewski  n'était  encore  célèbre  ni  comme  pianiste 
ni  comme  homme  d'Etat.  ' 

André  Hellé  est  exact.  Son  poilu  de  la  Marne  est 
différent  de  celui  de  Verdun.  Mais  il  compose  avec  la 
même  sobriété  par  d'autres  en  vain  cherchée  II  ai  re- 
trouve les  belles  couleurs  d'Epinal,  celles  qu'Epinal 
n  obtient  même  plus  pour  ses  tirages  récents  (pour  ama- 
teurs) des  planches  anciennes.  André  Hellé  peut  déli- 
vrer l'imagerie  de  ses  hontes  actuelles,  si  Nancv  ose 
recommencer  Epinal. 

Un  autre  beau  livre  d'étrennes  enfantines,  et  c'est  as- 
sez pour  un  seul  jour  de  l'an.  Voici  3/acao  et  Cosmaee 
par  Edy-Legrand,  magnifique  album  en  couleurs  qu'on 
est  surpris  de  voir  sortir  des  presses  accoutumées  à  gémir 
pour  Paul  Claudel,  Jacques  Rivière,  et  André  Gide  cel- 
les de  Nouvelle  Revue  Française.  Lucien  Laforge, 
avec  ses  Mille  et  une  Nuits,  avait  tenté  quelque  chose 
dans  ce  genre,  mais  moins  paTfaitement  enfantin  H 
Gassier,  qui  essaya  un  Jean-Paul  Chofard  est,  lui  aussi' 
trop  pincé  pour  les  enfants  qui  veulent  que  la  bonne 
comtesse  de  Ségiir  leur  montre  les  fées  et  les  comble 
de  friandises,  après  les  avoir  régalés  des  châtiments  d'un 
autre.  Ils  veulent  les  belles  aventures  de  Macao  et  Cas- 
mage,  ces  nou'rritures  terrestres,  ces  charmants  prétextes 
^1  l^^^toire  de  France  selon  la  méthode  du  professeur 
André  Hellé. 

On^  peut    recommei^cer    Epinal.    Cest  désormais 
P""^^^'^-  André  Salmon. 

André  Foy  a  essayé  aussi  dans  ce  genre  :  mais  il  ne 
hlhL^H'i^^"'^  ^P^^f,  planches  pour  blasés,  que  les 
bébés.  Hémard  a  bouffonné  avec  Clovis  et  Louis  XIV  ;  il  est 
humoriste  ;  les  enfants  haïssent  VhumouT  autant  que  l'ironie 
trmfji  t  f  ^^^]^^^  en  ouu-e,  il  synthétise.  Edy-Legrand 
peT?lâiYe^à"rentnce^  '^""^^  magiqui;  qui 
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A  ce  début  de  l'année  où  s'échangent  les  cadeaux,  les 
expositions  d'objets  d'art  se  multiplient.  Objet  d'art  ! 
Quel  pléonasme!  Comme  si  objet  tout  court  n'en  disait 
pas  assez!  Si  Fart  ne  l'imprègne  pas,  qu'il  s'agisse  d'une 
assiette,  d'un  meuble,  d'un  bijou,  il  est  incomplet.  «  Il 
y  a  hérésie  de  l'artisan  »,  ainsi  que  le  remarque  si  jus- 
tement l'architecte  urbaniste  Adolphe  Dervaux,  dans  sa 
suggestive  étude  l'Edifice  et  le  milieu. 

Mais  il  n'est  nullement  nécessaire,  il  ne  faut  même  en 
aucune  sorte  que  l'art  se  «  surajoute  »  à  l'objet,  qu'il 
se  présente  comme  un  décor  supe'rposable,  indépendant 
de  toute  destination  et  de  tout  résultat  i^iratique.  Les 
ouvrages  les  plus  accomplis  se  contentent  d'un  min'mum 
d'ornement,  et  souvent,  s'en  passent  complètement, 
ne  tirant  leur  mérite  que  de  l'excellence  de  la  technique 
et  de  la  beauté  de  leur  matière. 

Je  n'en  veux  pour  preuve  que  queliques  verreries  d'à 
présent,  où  notre  admiration  peut  se  poser  comme  sur 
les  plus  notoires  modèles  de  nos  musées-  Leurs  auteurs, 
un  tout  petit  groupe,  réunissent  à  des  degrés  différents, 
les  qualités  qui  ont  fait  si  séduisantes  les  œu%Tes  d'au- 
trefois :  simplicité  et  loeique  des  foiTnes,  sobriété  et 
originalité  du  décdr,  excellence  de  la  matière. 

René  Lalique  en  tête.  Partout  où  s'engage  cet  admi- 
rable tempérament  d'artiste,  il  sort  des  vo'es  battues 
pour  ouvrir  des  sentiers  nouveaux  et  imprévus,  où  se 
précipite,  à  sa  suite,  la  légion  des  imitateurs.  Deouis  dix 
ans  et  plus,  il  a  rénové  le  flaconnage  de  parfumerie. 
Des  formes  gracieuses  et  inattendues,  un  cristal  irré- 
prochable coulé  dans  son  usine  de  Corabs-la-Ville,  des 
techniques  nouvelles  et  éprouvées,  et  par-dessus  tout, 
ce  je  ne  sais  quoi  qui  reflète  la  sensibilité  du  bel  artisan, 
amoureux  de  son  métier,  tout  cela  fait  d'une  vei'rerie  de 
Lalique,  une  chose  qu'on  aime,  qu'on  garde  dans  son 
intérieur,  qu'on  mêle  à  sa  vie. 

Certes,  Gallé,  avant  lui,  s'était  révélé  le  maître  des 
émaux  et  de^s  pâtes  de  verre.  Tout  ce  pu'on  pouvait  at- 
tendre de  cette  incomparable  matière,  il  l'avait  réalisé. 
Il  avait  fait  chanter  sur  les  panses  des  vases  et  sur  le 
fond  des  coupes  les  fleurs,  les  algues,  le  vol  des  in- 
sectes, toute  la  poésie  de  la  nature.  Mais  son  décor  est 
trop  extériorisé.  Son  art  en  garde  une  teinte  de  factice 
que  la  décision  et  le  natu'rel  de  Lalinue  ignorent.^ Ici, 
comme  toujours,  dans  les  arts  appliqués,  la  beauté  ré- 
sultant de  la  seule  disposition  pratique  de  l'objet  et 
de  sa  meilleure  technique  est  d'une  classe  supérieure  à 
celle  que  l'auteur  demande,  je  ne  dis  pas  aux  styles 
abolis  du  passé,  mais  même  aux  formes  de  la  nature  et 
à  de  libres  conceptions  individuelles. 

Sala  aussi,  ce  Catalan  de  Paris,  ainsi  que  l'appelle 
Félix  Massoul,  est  un  bon  artisan.  Verrier  depuis  sa 
jeunesse,  il  connaît  le  tour  de  main,  les  secrets  du  mé- 
tier qu'il  enseigne  et  transmet  à  ses  fils,  tradition  per- 
due, hélas  !  depuis  l'abolition  des  coroorations,  qui  a 
détruit  les  dynasties  d'artisans.  Ses  formes  sont  sim- 
nles,  ses  lignes  savoureuses.  Il  sait  colorer  son  verre 
dans  la  masse  et  ses  coupes  pour  l'éclairage  électrique 
ont  l'éclat  adouci  des  vieux  cabochons. 

Marinot  a  repris  le  décor  du  verre  ^nr  les  émaux  ap- 
pliqués en  touches  solides.  C'est  la  technique  de  Mu- 
rano,  de  ces  ouvrie'rs  italiens  qui  es.saimèrent  en  France 
au  XVI*  et  au  xvii^  siècles,  et  dont  les  rares  ouvrages 
font  la  joie  des  collectionneurs.  Mais  s'il  se  rattache  à  la 
tradition  pour  l'exécution,  Marinot  reste  de  .son  temps 
pour  l'originalité  de  ses  a'rabesques  et  de  ses  interpréta- 
tions florales. 

Marcel  Gonpy,  également,  manie  l'émail  en  virtuose, 
et  Manzana-Pissaro,  dont  les  figurés  se  détachent  sur 
des  ors  prestigieux.  Et  pour  compléter  la  pléiade  —  les 
filles  d'Atlas  et  de  Pléione  étaient  sept  —  je  nomme'rai 
Georges  Chevalier  et  Henri  Hamm.  très  bel  artiste. 

D'autres  encore  se  livrent  au  décor  du  verre,  sans 
qu'on  puisse  les  ranger  dans  ces  maîtres-ouvriers  :  le 
décor  au  feu  de  moiaffle  ne  tient  pas  lieu  du  four  du 
verrier.  D'ailleurs,  les  amateurs  cottunencent  à  faire 


fête  à  cette  production  moderne.  Mais  leurs  préférences 
vont  aux  \erres  dévitrifiés,  aux  pâtes  de  verre  où  excel- 
lent Damouse  et  Decorchemont,  de  longue  date  prô- 
nées par  les  critiques. 

Pourquoi  ce  traitement  inégal  ?  Ne  somiTies-nous  donc 
plus  sensibles  à  la  beauté  idéale  du  cristal,  transparent 
comme  l'eau  la  plus  pure,  reflétant  tous  les  rayons  lu- 
mineux, docile  aux  caprices  de  l'artiste?  Songez  au  go- 
belet d'étain  ou  même  à  la  timbale  d'argent  de  nos 
pères  et  comparez  la  froidure  du  métal  à  la  caresse  du 
verre  qui  s'attiédit  sous  nos  lèvres,  à  son  incomparable 
légèreté,  bien  que  le  secret  du  verre  de  «  fougère  »  soit 
irrémédiablement  perdu. 

Henri  Clouzot. 

Le  Midi  donne  l'exemple.  La  municipalité  de  Toulouse 
vient  de  créer  un  bureau  central  d'informations,  four- 
nissant gratuitement  tous  renseignements  administratifs, 
économiques,  juridiques.  Sa  documentation  est  nuisée 
dans  9.000  volumes  et  6.000  journaux  et  périodiques 
systématiquement  dépouillés.  L'office,  créé  en  pleine 
guerre,  a  reçu  2.250  nuestions  dans  le  premier  mois  de 
son  fonctionnement.v  Voilà  qui  doit  encourager  la  Ville 
de  Paris  à  réaliser  sans  retaid  le  projet  d'Office  du  Tra* 
vail  de  M.  Georges  Lemarchand. 

Le  Conseil  général  de  la  Seine,  dans  sa  séance  du 
24  décembre,  s'est  occupé  de  l'Exposition  coloniale  de 
1925,  pour  laquelle  un  palais  permanent  sera  édifié 
dans  la  région  est  de  la  banlieue  parisienne,  analogue  à 
celui  de  Terwueren,  près  de  Bruxelles. 

Le  géné'ral  Pellé,  qui  commande  l'armée  tchéco-slo 
vaque,  a  pris  l'initiative  d'organiser  pour  l'an  prochain, 
à  Paris,  une  exposition  d'art  populaire  tchèque  et  slo- 
vaque. Un  succès  certain  attend  cette  manifestation  qui 
rappellera  peut-être  à  nos  dirigeants  que  nous  avons 
aussi  en  France  un  art  populaire  digne  d'attention  et 
qu'il  disparaît  tous  les  jours  sans  (ju'on  ait  jamais  songé 
à  en  faire  une  seule  %^position  d  ensemble. 

L'ACTUALITE  THEATRALE 


Théâtre  des  Variétés  :  La  Chasse  à  l'Homme,  comé- 
die en  trois  actes,  de  Maurice  Donnay. 

Théâtre  Michel  :  L'Heure  exquise,  comédie  en  trois 
actes,  de  Mme  Jeanne  Desclos,  musique  de  M.  Al- 
fonso  Mesa;  Ûabriellc  a  découché,  comédie  en  un 
acte,  de  M.  Nozière. 

Théâtre  Fémina  :  Triplepatie,  comédie  en  cinq  actes, 
de  MM.  Tristan  Bernard  et  Godfernaux. 

Deux  sœu'rs,  Odette  et  Françoise,  s'adonnent  pas- 
sionnément à  la  chasse  à  l'homme,  plus  exactement,  à  la 
chasse  à  l'épouseur.  Laquelle  des  deux  épousera  Phi- 
lippe Guersant,  jeune  homme^  charmant,  du  meilleur 
monde,  lancé  dans  de  vagues  affaires  d'automobiles?  Ni 
l'une  ni  l'autre,  bien  entendu.  C'est  la  femme  de  cham- 
bre des  Friolley,  Simone,  qui  arrivera  la  première 
dans  cette  course  au  mariage,  au  moment  où  l'on  dé- 
couvrira que  le  riche  parti,  ruiné  par  la  guerre,  est 
devenu  simplement  chauffeur  de  taxi,  et  que  la  jolie 
Simone  est  bachelière. 

Tout  ceci,  évidemment,  ne  prête  pas  à  de  longs  déve- 
loppements psychologiques  ni  à  l'échange  de  pensées 
profondes.  Cependant,  un  dialogue  spirituel,  des  mots 
d'une  ironie  charmante,  un  «  métier  »  remanjuable  font 
de  cette  pièce  un  agréable  passe-temps.  Certaines  scènes, 
surtout  au  premier  acte,  ne  dépassent  pas  le  niveau  d'un 
bon  sketch  de  revue,  mais  si  l'intentinn  de  l'auteu'r  a  été 
surtout  de  nous  divertir,  avouons  qu'il  y  a  pleinement 
réussi.  La  finesse  tendre,  ironique  un  peu  de  M.  Mau- 
rice Donnay,  est  vraiment  savoureuse. 

Cette  congédie  est  jouée  à  la  perfection  pair  Mlle  Jane 
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Mamac  (Simone),  Marcelle  Yrven  (Suzanne),  Isabelle 
Fusier  (Odette),  Raknu  (Friolley),  Jean  .î)ax  (M. 
Yvon),  Deschamps  (Philippe)  et  Koval  (Bardtlett). 

-'^^ 

Décidément,  tous  les  Guitry  se  naettent  à  la  confec- 
tion de  pièces  de  théâtre.  Cette  fois,  c'est  Jeanne  Des- 
clos, la  petite  main  de  la  famille  ! 

Elle  nous  met  en  scène  la  vie  d'actrice,  à  peu  près 
comme  la  rêve  une  modiste  du  quartier  d'Auteuil.  C'est 
du  bon  ouvrage  de  petite  dame.  Ce  que  ça  peut  être 
gentil  ! 

Au  premier  acte,  Jeanne  Desclof  —  elle  joue  elle- 
même  sa  grande  héroïne  —  nous  convie  à  un  «  thé  » 
select,  au  deuxième  acte  à  ime  soirée  avec  grand  nu- 
méro, au  troisième  acte  à  un  rendee-vous  bourgeois  chez 
un  peintre  mondain-  On  ne  peut  agir  en  meilleure  maî- 
tresse de  maison. 

Une  actrice  rèmarquable  aime  un  peintre  remarqua- 
ble, qui  l'aime  aussi.  Mais  l'actrice  remarquable  ne 
veut  rien  savoir  de  cet  amour  jxirce  'qu'elle  est  la 
maîtresse  inattaquable  d'un  banquier  remarquable.  C& 
h(anquier,  elle  ne  l'aime  plus,  malgré  son  immense 
fortune,  parce  qu'il  doit  rester  à  l'étranger  et  elle  à  Pa- 
ris onze  mois  sur  douze.  Nous  apprendrons  tout  cela 
au  cours  du  0  thé  »  du  premier  acte. 

Au  cours  de  la  «  soirée  »  du  deuxième  acte,  le  ban- 
quier apprendra,  grâce  à  une  cloison  trop  mince  de  mai- 
son moderne,  que  son  amie  rêve  de  le  quitter  pour  re- 
trouver le  peintre  adoré.  Séparation  à  l'amiable  avec 
pointe  d'émotion. 

Le  dernier  acte  rapprochera  sur  le  plus  élégant  des 
-  divans,  la  plus  élégante  des  actrices  et  le  plus  élégant 
des  peintres.  Tout  cela  en  musique,  —  aussi  jolie  qu'au 
Casino  de  Biarritz,  ma  chère!  —  et  avec  danses  espa- 
gnoles pendant  la  réception  du  deuxième  acte.  Je  dois 
dire  que  ces  danses  espae:noles  de  Paulette  Duval  sont 
d'un  charmant  montmartrois,  avec  une  robe  à  rendre 
fou  mon  ami  Jean-Gabriel  Domergue.  Cett«  petite  mon- 
danité n'aura  vécu  que  quelques  soirées. 

Gabrielle  a  ètccouchc  est  une  fantaisie  très  fine  sur  le 
ménage  à  compartiments  d'une  petite  demi-mondaine. 
Cette  oeuvrette  me  fait  songer  à  une  commode  d'art  ca- 
pricieux où  l'on  se  serait  amusé  à  mélanger  drôlement 
tous  les  tiroirs.  C'est  l'histoire  d'une  jolie  théâtreuse  qui 
vit  à  l'ombre  de  sa  mère,  avec  ses  trois  poupées  :  l'ami 
sérieux,  le  vieux  beau  qui  croit  être  aimé  pour  lui-même 
et  le  gigolo.  Un  jeu  tout  cela,  mais  d'un  esprit  si  déli- 
cat et,  comme  les  jeux  des  enfants,  très  image  de  la 
vie  ! 

L'ensemble  est  délicieusement  interprété.  EUen  An- 
drée campe  une  rocambolesque  mère  d'actrice,  avec  un 
talent  magistral.  Mlle  Daussmond  est  une  Gabrielle 
adorable  ;  elle  joue  vif  et  nerveux.  M.  Mauloy  est  un 
acteur  de  premiefr  ordre.  M.  Clermont  est  d'une  drôlerie 
majestueuse,  qui  va  très  bien  à  son  personnage,  et  M. 
Etchepare  est  excellent  dans  le  rôle  du  gigolo.  C'est  un 
jeune  artiste  continuellement  en  progrès.  S'il  persévère, 
il  est  destiné  à  un  bel  avenir  théâtral. 

Depuis  la  victoire,  on  a  Vraiment  abusé  des  reprises  ; 
pourtant,  en  écoutant  Triplepatte,  un  vieux  succès  d'a- 
vant-guerre, je  n'ai  pas  songé  que  c'était  une  reprise.' 
J'ai  eu  la  certitude  d'entendre  un  chef-d'œuvre.  Un 
ouvrage  comme  celui-là  ne  s'analyse  pas;  on  l'écoute, 
on  l'admire.  C'est  tout  ce  qu'on  en  peut  dire.  Du  reste, 
on  a  déjà  tant  noirci  de  papiefr  pour  expliquer  le  génie 
de  Tristan  Bernard  ou  signaler  la  profondeur  de  sa 
pensée  !  Je  n'ai  vraiment  rien  à  ajouter  que  ma  sincère 
admiration. 

Le  théâtre  Fémina  a  bien  fait  les  choses  :  interpré- 
tation, décdrs,  toilettes,  tout  est  harmonieux,  heureojse- 
ment  en  place.  M-  André  Lefaur  est  le  Triplepatte  le 
plus  vivant  qu'on  puisse  imaginer.  Marguerite  Peuget 
a  de  la  verve,  Jeanne  Loury  est  comique  sans  trop  de 
caricatucp,  Madeleine  Lambert  est  exquise  et  Andrée 
Pascal  d'une  jolie  grâce  tendre. 

Marc-Henry. 


CHRONIQUE  MUSICALE 

Au  Théâtre  du  Vaudeville  :  MéfhisiofhéVes. 

Puisque  nous  voici  à  l'époque  des  souhaits,  je  me 
permets  d'émettre  celui  de  ne  plus  voir,  durant  l'an- 
née nouvelle,  le  sens  de  certaines  de  mes  phrases  com- 
plètement modiiié  par  une  collection  de  coquilles  désas- 
treuses ainsi  que  la  chose  s'est  encore  produite  pour 
mon  dernier  article. 

Puij^ssentj  MM.  les  cOrrecteuijs  relire  nos  épreuves' 
avec  le  même  soin  qu'apporte,  par  exemple,  un  direc- 
teur de  théâtre  tel  que  M.  Gheusi  à  la  mise  au  point 
de  ses  nouveautés  ! 

Allez  à  une  représentation  de  M éphistophélès  et  dites- 
moi  si,  sous  ce  rapport,  et  sur  une  scène  aussi  exiguë 
que  celle  du  Vaudeville,  il  est  possible  de  faire  mieux  ! 
Depuis  le  début  de  l'ouvrage  jusqu'à  la  lin,  je  ne 
trouve  que  des  vétilles  qui  sojent  critiquables,  et  encore! 
dans  la  mise  en  scène. 

Rien  que  pour  ce  motif,  le  lyrique  ne  devrait  pas 
désemplir  durant  de  longs  soirs  :  Ajoutez  à  cela  une 
interprétation  remarquable  dans  l'ensemble,  et  princi- 
palement en  ce  qui  concerne  M.  Vanni-Marcoux.  Ah! 
celui-là,  je  vous  le  certifie,  est  urrMéphisto  vraiment 
extraordinaire.  Ce  qu'il  fait  de  ce  rôle  est  tout  à  fait 
surprenant.  Son  jeu,  sa  mimique,  sa  façon  de  sç  gri- 
mer et  de  s'habiller,  tout  concourti  à  le  mettre  en 
pleine  lumière,  d'autant  que,  malgré  un  organe  plutôt 
ingrat,  son  chant  et  sa  façon  de  phraser  portent  le 
cachet  d'un  grand  artiste.  Mon  seul  regret  est  qu'il 
abuse  de  certains  effets  faciles  de  nudité  étrange.  Mais 
à  part  cela,  c'est  merveille  de  considérer  la  façon  dont 
il  a  composé  son  personnage  et  dont  il  en  a  réalisé  la 
psychologie  et  l'image. 

Dût-on  venir  de  très  loin  ix>ur  assister  à  ce  spectacle, 
je  considérerais  sans  hésiter  que  la  contemplation  et 
l'audition  d'un  tel  interprète  vaudraient  largement  le 
déplacement. 

11  était  bien  difficile,  pour  une  débutante,  de  retenir 
l'attention  auprès  d'un  tel  partenaire.  Mlle  Mason  y  est 
cependant  parvenue,  sans  le  moindre  effort,  par  sa 
beauté  naturelle  et  par  la  qualité  rare  de  son  organe, 
qu'elle  conduit  étonnamment  bien.  Avec  un  tel  physique, 
une  telle  voix  et  un  tel  art  du  chant,  il  n'est  pas  sur- 
prenant que  cette  jeune  et  charmante  Américaine  ait 
immédiatement  conquis  tous  les  spectateurs,  qui  l'ont 
surtout  fêtée  à  l'acte  de  la  prison,  où  elle  se  montra 
tout  à  fait  remarquable  et  comme  chanteuse  et  comme 
tragédienne  lyrique. 

Mlle  Brohly  remporta  un  aussi  grand  succès  comme 
soprano  dramatiique  qu'elle  ne  connut  lorsqu'elle  bornait 
son  ambition  aux  rôles  de  contralto. 

La  transformation  est  complète  et,  si  l'on  ne  peut 
que  regretter,  pour  certains  emplois,  la  Brohly 
de  rOpéra-Comique,  il  est  impossible  de  ne  pas  admi- 
rer celle  qui  vient  d'incarner  Hélène,  au  Théâtre  Ly- 
rique, de  si  heureuse  maniéré  et  avec  une  telle  aut-> 
rité. 

Quel  dommage  que  Faust  ait  été  confié  à  un  lamen- 
table ténor  italien,  dont  je  me  suis  empressé  d'oublier 
le  nom  et  qui,  j'espère,  sera  bientôt  remplacé  pour  la 
plus  grande  satisfaction  du  théâtre  et  des  habitués. 

L'orchestre  était  dirigé  par  M.  Polacco,  dont  le  suc- 
cès personnel  fut  très  grand  et  fort  légitime.  Et  les 
chœu'rs  méritent  de  nombreuses  louanges  pour  la  'jeauté 
des  voix,  pour  la  façon  dont  ils  chantèrent,  en  n'ou- 
bliant aucune  des  nuances  les  plus  subtiles. 

Le  corps  de  ballet  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour 
satisifaire  le  public  et  je  suis  heureux  de  constater  qu'il 
y  a  pleinement  réussi. 


Quel  dommage  qu'au  milieu  de  tous  ces  éloges  il 
me  faille  faire  d'importantes  réserves  et  que  ces 
réserves  concernent  la  musique  même  de  M éphist')phé- 
tès!  Et  cela  me  peine  d'autant  p'ius  que  l'auteur  Arrigo 
Boïto,  était  un  musicien  de  grande  valent,  doublé  d'un 
homme  d'une  érudition  remarquable  et  d'une  droiture 

! exceptionnelle.  L'histoire  de  son  unique  ouvrage  repré- 
senté est,  je  crois,  sans  exemple.  En  effet,  quand  on 
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donna  son  MépJàsto  pour  la  première  fois,  le  fiasco  en 
fut  retentissant.  Quelques  années  plus  tard,  le  composi- 
teur milanais  tenta  de  nouveau  la  foirtune  avec  sa  par- 
tition entièrement  retouchée,  mais,  pas  plus  que  lors  de 
son  apparition,  cette  partition  ne  parvint  à  conquéru:  la 
faveur  du  public.  Un  beau  jour,  le  hasard  voulut 
qu'après  plusieurs  barj-tons  italiens,  Chalispme,  qui 
avait  tiré  de  l'ombre,  où  l'avait  plongé  l'indifférence 
de  la  critique  et  des  foules  le  merveilleux  Bons  Godou- 
now  de  Moussorgski,  s'éprit  particulièrement  de  l'opéra 
de  Boïto  et  vit  dans  le  rôle  principal  des  effets  confor- 
mes à  sa  nature. 

Il  le  joua  partout  ce  rôle,  lui  donnant  une  allure 
exceptionnelle  et  provoquant  ainsi  pour  l'œuvre  une 
sorte  de  triomphe  qui  finit  par  devenir  universel.  iMe- 
phistophéVes,  qui  jusqu'alors  n'avait  guère  connu  que 
des  fours  ou  des  succès  peu  éclatants,  fut  mont^  dans 
les  principales  \-illes  du  monde  et  son  auteur,  déjà 
célèbre  avant  la  complète  victoire  de  son  oeuvre,  connut 
alors  la  fortune  en  même  temps  que  la  gloire. 


Entfre  temps,  il  s  était  mis  à  la  composition  d  un 
Néron  auquel  il  travailla  vingt  ans  et  dont  on  annonça 
presque  chaque  année  la  naissance.  Toutefois  s  il  en 
publia  le  texte,  il  en  garda  pour  lui  jalousement  la 
musique  et  ne  consentit  jamais  à  laisser  représenter 
cet  ouvrage  considérable.  Ce  qui  semble  prouver  qu  Ar- 
rigo  Boïto,  peu  satisfait  de  sa  première  partition  avait 
tout  tenté  pour  s'élever  et  en  écrire  une  seconde  qui 
lui  parut  digne  de  lui  faire  pardonner  des  triomphes, 
à  ses  yeux  immérités.  Puis,  sentant  dans  sa  noble 
œnscience  d'artiste  que  la  réalisation  ne  -^epondait  pas 
à  ses  efforts,  il  brisa,  sa  plume  de  musicien,  bien  décidé 
cette  fois  à  se  retirer  de  la  lutte.  ^ 

Cela  indique  surabondamment  quelle  devait  être  son 
opinion  intime  concernant  Méphistophéles,^  qu  il  ne  con- 
sentit au  reste  jamais  à  laisser  jouer  a  1  Opéra  de 

^^Te  ne  me  ferai  donc  pas  plus  catholique  que  le  Pape 
et,  puisque  Boïto,  je  le  répète  encore,  n  estimait  que 
médiocrement  la  musique  que  lui  avait  inspitee  le  poème 
de  Gœthe,  on  ne  s'étonnera  probablement  pas  de  me 
voir  partager  sa  façon  de  voir.  ^    ^  u 

Une  partie  de  l'ouvrage  lui  plaisait  pourtant  beau- 
coup à  ce  que  j'ai  cru  comprendre  dans  des  conver- 
StiSns  que  j'eus  l'avantage  d'avoir  avec  lui  dans  son 
artistique  habitation  de  Milan,  et  cette  partie  c  est  le 

^'En^'le'  réentendant  l'autre  soir,  j'eus  à  nouveau  la 
même  impression  que  lui  et  je  me  dis  que,  nonobstan 
les  défauts  qui  la  déparaient,  c'était  néanmoins  une  tort 
belle  page,  avec  ses  chœurs  d'anges,  si  curieusement 
no  és  et  se   ricanements  amers  du  terrib  e  Mephisto. 

Malheureusement,  pour  retrouver  quelques  passages 
dienes  d'être  associés  à  ce  fragment,  il  faut  attendre 
le 'tableau  de  la  prison,  où  l'air  de  Marguerite  retien 
l'attention  par  le  sentiment  qui  s  en  dégage  et  <)u  e 
duo  entre  elle  et  Faust  renferme  des  coins  tout  a  fait 

^'?ourqS  faut-il  qu'après  ce  tableau  l'acte  de  la  Gièce 
vienne  tout  gâter,  avec  Hélène,  sa  seconde  héroïne, 
ainsi  qu'avec  les  morceaux  de  mauvais  gout  qui  le  dépa- 
rent? Oh!  cette  mélodie  fameuse  du  duo  d  amouy  re- 
prise à  l'unisson  par  les  personnages  et  les  chœurs!  Est- 
ce  assez  conventionnel  et  assez  banal  ! 


Et 


puis,  au  point  de  vue  du  livret,  je  ne  comprendrai 
jamais  qu'un  poète,  tel  qu'Artigo  Boïto,  a  qui  Verdi 
fut  redevable  des  poèmes  é'Othello  et  de  Falstaff  ne 
se  soit  pas  aperçu  de  l'erreur  qui  consistait  a  vouloir 
Fondre  en  un  seul  les  deux  Faust  de  Gœthe  !  Comment 
a-t-il  voulu  que  les  spectateurs,  après  s  être  inté- 
ressés à  l'amour  de  Faust  et  de  Marguerite,  puissent 
s'émouvoir  en  contemplant  ensuite  les  tendresses  d  Hé- 
lène et  du  même  Faust!  Ce  sont  la  deux  pièces  dif- 
férentes qu'il  était  téméraire  de  réunir  dans  un  opéra! 

T'ajouterai  que  la  langue  musicale  de  1  auteur  laisse 
grandement  à  désirer,  que  ses  italianismes  sont  légion 


et  que  sa  mélodie  manque  fréquemment  de  spontanéité 
et  d'éclat. 

Quant  à  l'orchestration,  bien  que  supérieure  a  celle 
des  Mascagni  et  des  Leoncavallo,  elle  ne  renferme  que 
fort  peu  de  qualités  qui  méritent  d'être  notées.  Il  y  a 
cependant  certain  crescendo  du  prologue  et  l'effet  de 
grosse  caisse  pianissimo,  doublant  la  harpe  grave^  de 
«  lointaine,  lointaine,  lointaine  »  du  duo  qui  m'ont 
encore  impressionné  comme  le  jour  où  j'entendis  pour 
la  première  fois  Me  phistophéVes,  il  y  a  de  longues  an- 
nées, au  Théâtre  de  la  Monnaie. 

Fernand  Le  Borne. 

Pa'rmi  les  coquilles  dont  je  me  plaignais  en  com- 
mençant, laissez-moi  vous  signaler  celle  qui  me  fait 
parler  du  «  Goût  des  Arts  »  alors  que  je  ne  songeais 
qu'au  «  Pont  des  Arts  »  si  voisin  de  l'Institut. 

A  la  place  de  «  ravalliser  »  lire  :  «  ravelli-ser  »  par 
allusion  aux  dissonances  si  chères  à  M.  Maurice  Ravel 
et  à  ses  disciples. 

C'est  comme  dans  l'alinéa  concernant  le  morceau  de 
M.  Gailha'fd  intitulé  :  Une  chanson  />asic,  j'exprime  le 
regret  que  cette  chanson  n'ait  pas  donné  lieu  à  une 
trituration  contrepointique  au  milieu  de  laquelle  elle  se 
serait  promenée  librement,  tout  en  se  livrant  à  un  grand 
nombre  de  fantaisies  endiablées...  ' 

F.  L.  B. 

liE  PIIVEIVIENT  LITTERRIRE 
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Le  Cabaret  de  la  belle  Femme,  par  Roland  Dor- 
gelès  (L'édition  française   illustrée).  —  Rose  des 
Vents,    par   Philippe   Soupault.  —   Lettres  de 
GUERRE,  de  Jacques  Vaché  {Au  Sans  Pareil). 
Le  couronnement  par  «  les  Gonoourt  »  du  quinqua- 
génaire Marcel   Proust   (l'homme  à  qui  il  n'est  rien 
Arrivé),  a  parfait  à  la  façon  d'un  repoussoir  la  gloire 
équitable  de  Roland  Dorgelès,  l'écrivain  «  de  guerre  » 
le  plus  objectif  (au  sens  littéraire  et  photographique  du 
mot)   Il  m'est  donc  particulièrement  agréable  de  parler 
du  recueil  de  nouvelles  que  l'auteur  des  Croix  de  Bois 
vient  de  faire  paraître  sous  le  titre  de  l'une  d  elles  : 
le  Cabaret  de  la  belle  Femme. 

Les  Croix  de  Bois  traitaient  de  la  bataille  et  des 
misères  des  fantassins  ;  le  Cabaret  de  la  belle  Femme 
évoque  le  secteur  calme  ou  le  cantonnement.  Cette 
œuvre-ci  tend  donc  à  l'humour,  je  veux  dire  cette  rigo- 
lade rabelaisienne   on  courtelinesque,  comme  celle-ia 

tendait  au  tragique.  ,    ,    ^  „  ,  i„ 

J'ai  retrouvé  dans  h  Cabaret  de  la  belle  Femme  la 
qualité  maîtresse  des  Croix  de  Bais  :  le^témoignage 
Pour  un  peu  j'écrirais  ce  mot  avec  un  T  Dorgelès 
excelle,  en  effet,  à  ressusciter  les  détails  infimes  dtonc 
évocateurs,  que  seul  le  témoin  peut  avoir  remarques 
Il  les  livre  au  lecteur  avec  un  renoncement  personnel 
extrême.  Le  dialogue  ressuscite,  vivant,  exact  et  avec 
lui  le  passé,  sans  déformation,  sans  transposition,  sans 
aucun  essai  de  svnthète.  Dorgelès  apporte  r  1  ame  les 
matières  premières  sur  lesquelles  elle  doit  travailler 
C'est  un  prestigieux  documentateur.  Son  style,  simple  et 
probe,  est  d'un  bon  écrivain  sinon  d'un  poète  et  j  ai  n 
d  un  gros  bonheur  de  «  copain  »  à  maints  passages  de 
son  recueil  de  nouvelles.  ,  ^  lo 

Pourtant  je   ne  puis  accepter  cette  phrase  sut  la 

^"«"on  y  partit  presque  joyeux,  croyant  à  l'Aventure... 
Et  l'on  en  est  revenu,  déçu,  après  des  jours,  des  mois, 
des' ans  pareillement  gris...  »  _  . 

Certes  nous  partîmes  dans  l'illusion,  mais  quelles 
vérités  ardemment  humaines  ne  rapportâmes-nous  pas 
de  là-bas  !  Et  de  quelles  terribles  couleurs  furent  teints 
ces  jours,  ces  mois,  ces  ans! 

N'importe  !  Le  Cabaret  de  la  belle  Femme  est  d  un 
bon  conteoir. 
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«  Bon  soldat  »  du  cubisme,  Philippe  Soupault  se 
promène  par  le  monde  occidental.  Il  porte  comme  un 
monocle  la  Grande  Roue  et  Télectricité  tyramiise  son 
attention.  Il  ignore  le  soleil  et  les  hommes,  le  cinéma 
américain  l'halluciné,  le  bar  qui  flambe  d'une  sale 
ardeur  chimique  le  hèle,  et  les  cris  des  vendeiirs  de 
jôurnau.x  le  crucifient.  La  fenêtre,  dit -il  dans  Rose  des 
V enis,  ouvre  siir  le  métro  ou  sur  la  mer.  La  mer  est 
donc  pour  lui  une  idée  conmie  une  autre. 

Brisant  toute  syntaxe,  le  poète  use  de  l'association 
d'idées  et  de  l'ellipse  pour  nous  suggérer  qu'il  souffre 
jusqu'à  désirer  un  coup  de  revolver  qui  lui  serait  une 
douce  mélodie.  Prisonnier  brutalisé  et  révolté,  Soupault 
tourne  en  rond  dans  les  décors. 

Je  voudrais  qu'il  vît  ce  qu'ils  cachent  et  qu'il  se  dé- 
couvrît une  raison  de  vivTe. 

La  revue  Littérature  a  édité  les  Lettres  de  guerre  de 
Jacques  Vaché,  mort  à  23  ans  d'une  absorption  exa- 
gérée d'opium. 

Vaché  fut  en  proie  trop  jeune  aux  milieux  littéraires 
les  plus  quintessenciés.  Ceci,  coïncidant  avec  de  vains 
e.xercices  de  «  bringue  »,  le  conduisit  à  un  désabusement 
intégral  souvent  très  énervant.  Aucune  force,  aucun 
transport  ne  furent  jamais  en  lui,  si  bien  qu'il  s'en- 
nuya à  la  guerre. 

Son  esprit,  par  contre,  était  sensible  et  fin  et  très 
spirituellement  critique.  Il  eût  été  poète  ou  écrivain  à 
condition  de  s'évade'r  du  m.arasme  où  sa  jeunesse  ex- 
trême l'avait  si  artificiellement  plongé. 

Jean  Bernier. 

Lydia  de  Tunis,  roman,  par  Paul-Louis  Gamier 
{Librairie  des  Lettres).  —  Les  Inépotjsées,  roman, 
par  Geneviève  Duhamelet  {Albin  Michel,  éditeur). 

Autour  de  la  Méditerranée,  sous  le  soleil  et  .sous  les 
nuits  claires,  se  déroulent  les  épisodes  de  Lydia  de 
Tunis.  C'est  un  roman  latin,  —  par  le  sujet,  par  les 
j)ersonnages,  par  la  langue  chaude  et  colorée,  —  que 
l'histoire  de  l'Espagnol  Joaquin.  Ce  petit  ruffian 
(comme  on  disait  autrefois)  a  commencé  par  la  dure 
misère  et,  pour  ce  motif,  a  toutes  les  revanches  à  pren- 
dre. Il  trouve  la  première  dans  l'amour  de  la  mûre  et 
riche  Lydia  qui  lui  ouvre,  avec  son  lit,  ses  jardins  et  les 
salles  fraîches  de  sa  demeure  o\x  rient  des  servantes. 
Mais  un  brun  jeune  honmie  aux  muscles  durs,  au  cer- 
veau têtu,  reste-t-il  prisormier  d'une  Lydia? 

Joaquin  cherche,  à  tâtons,  le  chemin  poux  s'évader. 
Il  y  a  les  amies  de  Lydia;  —  fromper  Lydia  avec  ses 
amies,  c'est  toutefois  un  peu  moins  simple  qu'il  ne  le 
faudrait.  Il  y  a  lui,  Joaquin,  qui  va  jusqu'à  essayer  de 
travailler!  et  cela,  encore,  n'est  pas  tout  à  fait  aussi 
simple  qu'on  pourrait  le  croire.  Le  destin  de  Joaquin 
est  plutôt  de  paresser  sur  la  Riviera,  en  compagnie  et 
aux  frais  de  l'antique  amoureuse,  pour  qui  il  galrde  un 
solide  mépris  de  Méridional.  Or,  il  trahit  tant  son 
cœur,  —  ce  cœur  averti,  usé,  maternel  de  courtisane 
sur  le  retour,  —  que  Lydia,  après  toute  une  nuit  où  il 
l'a  laissée  seule,  a  l'éne'rgie  de  rejeter  le  joug  infâme 
et  de  devancer  la  rupture,  par  une  dernière  fierté.  C'est 
elle  qui  s'évade,  qui  échappe  à  l'abaissement  dernier. 
Seule,  elle  revient  à  la  fraîche  maison,  de  Tunis,  où 
les  servantes  ne  "rient  plus.  Et  elle  v  mooirra  seule,  la 
veille  d'un  dimanche.  «  Pauvre...  ». 

Paul-Louis  Galrnier  a  conté  ce  conte  avec  fougue, 
avec  éclat.  Mais  son  style  ne  brilla  point  de  ces  lumières 
métalliques,  qui  si  vite  lassent  parce  qu'elles  ne  sont 
point  humaines.  Il  est  tiède  d'ombre  et  de  soleil;  de 
belles  taches  d'ombre  et  de  soleil  se  promènent  au  gré 
des  jours,  sur  ces  Maltais,  ces  Arabes,  ces  Juifs,  ces 
Levantins,  et  jusqu'à  des  gens  du  Nord  venus  vers  la 
joie  d'ici,  des  Slaves  venus  pour  aimer,  des  marchands 
de  diamants  descendus  d'Amsterdam  pou'r  voir  si 
l'amour  va  bien,  car,  quand  l'amour  va... 

Livre  original  et  séduisajit.  Livre  qui  fera  regretter 
davantage  r«xoellent  écrivain  que  fut  Paul-Louis  Gar- 
nier. 


Les  I néfousées  est  un  livre  de  femme.  On  a  beaucoup 
écrit  pour  et  contre  la  littérature  féminine,  et  parfois 
pour  et  contre,  en  même  temps.  Ra-ppellerai-je  l'étude, 
à  juste  titre  célèbre,  de  M.  Maurras  sur  le  Romantistne 
femmn?  Le  livre  de  Mlle  Duhamelet  ne  troublera  les 
sévères  critiques  par  aucun  romantisme.  Les  jeux  faciles 
de  la  pe'rversité  et  de  l'éloquence  n'y  requièrent  point 
l'attention  passionnée  ou  naïve.  Mlle  Duhamelet  est  un 
auteur  probe,  fin,  très  délicatement  sensible. 

Elle  dit,  dans  les  Inépousées,  le  sort  divers  et  sou- 
vent triste  des  fiancées  de  la  guerre.  Parmi  celles  qui 
ont  fidèlement  attendu  (il  ne  s'agit  que  de  ces  derniè- 
res!) quelques-unes  ont  vu  revenir  l'aimé;  mais  combien 
d'autres,  après  les  années  douloureuses,  ont  vu  tombér, 
sur  leur  vie  le  voile  d'un  grand  deuil,  et  n'ont  pu  que 
franchir  les  portes  d'or  de  la  résignation  et  du  dévoue- 
ment !  Tel  est  leur  noble  et  mélancolique  destin,  et 
telle  est  la  tendresse  veillant  inépuisable  au  cœur  des 
femmes,  qu'elles  ont  gardé  un  sourire  au  bord  des 
lèvres,  une  pâle  joie  au  fond  de  l'âme. 

R.  de  LA  Vaissière. 


PAGES  D'HISTOIRE 
LA  LOMBAROIE  AU  TEMPS  DE  BONAPARTf 

(Jeuan  d'Ivuay) 


La  femme-auteur  —  excellent  auteur  —  qui  écrit  sous 
le  pseudonyme  de  Jehan  d'Ivray  a  publié  tout  récem- 
ment un  livre  bien  intéressant  sur  la  Lombardie  au 
temps  de  Bonaparte. 

Ce  n'est  pas  un  livre  d'érudition  pure,  c'est-à-dire 
un  hvj-e  où  ies^  sources  sont  rapportées,  critiquées,  con- 
frontées. Ce  n'est  pas  non  plus  un  récit  de  vulgarisa- 
tion, dépouillé  de  toutes  rétérences.  Exactement,  c'est, 
appuyé  surtout  sur  les  l'rammcnii  di  Lcitcre  de  Piettro 
Verri  un  tableau  des  mœurs  de  la  vie  lombarde  pendant 
l 'occupation  française  de  Milan  en  1796. 

Pietro  Verri  est  un  témoin  oculaire  clairvoyant  et 
assez  impartial.  Ce  n'est  pas  un  mauvais  guide  dans 
le  récit  des  événements.  L'auteur  n'a  d'ailleurs  pas  né- 
gligé des  sources  accessoires  intéressantes  et  piquantes, 
dans  cet  ouvrage  sur  les  mœurs:  en  dehors  de  la  gazette, 
des  annali  rnilanesi,  ce  sont  les  satires,  les  chansons,  les 
pamphlets,  le  MenegUn  sott'  ai  Francis  de  Pertusani, 
notamment,  mais  cités  toujours  avec  le  souci  d'indiquer 
la  tendance  d'une  critique  et  les  raisons  de  cette  ten- 
darice.  Toutes  ces  citations  fort  nombreuses  se  marient 
d'ailleurs  fort  heureusement  au  contexte  sans  aucun  ap- 
pareil d'érudition,  et  font  de  la  leottire  du  livre  une 
des  plus  attachantes  qui  soient. 

La  version  synthétique  enseignée  dans  les  écoles  est 
q;ue  l'occupation  française  fut  aocompagnée  de  tiels 
excès,  souleva  daiis  la  bonne  société  une  telle  réproba- 
tion par  les  exagérations  démagogiques,  et  dans  le  peu- 
ple de  telles  protestations  par  les  abus  de  la  réquisition 
et  les  exactions,  que  le  retour  des  Autrichiens  fut  salué 
comme  une  délivrance  par  la  population  milanaise,  en- 
tre la  première  et  la  seconde  occupation. 

Nous  voyons  par  le  livre  de  Mme  Jehan  d'Ivray  ce 
qu'il  faut  penser  de  cette  vue  un  peu  sommaire.  En  le 
suivant  de  chapitre  en  chapitre,  nous  n'ignorons  rien 
des  excès  démagogiques,  cpntre  lesquels  la  seule  pro- 
testation fut  celle,  d'ailleurs,  d'une  aristocratie  peu  nom- 
breuse. Nous  voici  initiés  au  langage  des  clubs  de  là-bas, 
et  aux  prouesses  patriotiques  des  sans-culottes  milanais. 
Nous  voici  familiers  avec  un  laisser  aller,  un  tutoiement 
tout  nouveau,  et  des  fêtes  civiques  à  l'instar  de  Paris 
dont  le  tempérament  méridional  aidant,  on  peut  ima- 
giner l'exagération.  Nous  n'ignorons  pas  non  plus,  en 
nous  promenant  de  page  en  page,  ce  que  furent  les 
réquisitions  —  tranchons  le  mot,  les  vols,  de  certains 
généraux,  de  certains  ordonnateurs,  de  certains  commis- 
saires des  guerres.  Nous  sommes  renseignés  sur  Salicetti. 
Nous  voyons  Wast,  Aubemon,  Bouquet,  qui  à  Milan, 
qui  à  Vérone,  fadr^  œuvre  de  voleurs  qualifiés.  Et  nous 
voici  confirmés  dans  la  triste  opinion  que  le  baron  Mar- 

(1)  Vol.  Crès.  éd.  1919. 
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bot  nous  avait  dçjà  donnée  des  facultés  morales  de 
M  asséna.  - 

Mais,  ceci  dit,  çt  bien  d'autres  cbosçs  encore  —  le  scan- 
dale de  certaine^  merveilleuses,  femmes  ou  compagnes 
de  généraux  ou  de  commissaires,  Ida  de  Saint-Elme  ou 
Félicité  Hamelin,  la  joyeuse  sarabande  des  moines  dé- 
froqués, et  la  prise  un  peu  carnavalesque  de  la  Bastille 
milanaise,  et  encore  le  larcin  cruel  de  tant  de  cœurs 
aimants  et  tendres,  un  peu  conquis  à  la  hussarde  et 
abandonnés  de  même,  sans  grand  scrupule,  mais  non 
sans  larmes  et  sans  rancune  —  voici  la  contre-partie:  ime 
société  piréparée  à  merveille  aux  idées  philosopiiiques  et 
libérales,  tant  par  les  fautes  et  les  erreurs  du  régime 
autrichien  que  par  le  travail  patient  des  sociétés  secrè- 
tes et  des  philosophes;  un  peuple  rebelle  à  la  con- 
scription, un  peu  spolié  aussi  par  des  profiteurs  sans  scru- 
pule, un  peu  scandalisé  parfoi^  par  une  facilité  de 
mœurs  inattendue,  mais  joyeux  àu  fond  et  sympathique 
aux  Français  en  grande  majorité,  admirant  les  belles 
fêtes,  les  belles  cavalcades,  les  belles  réjouissances, 
sachant  rendre  hommage  à  la  ptolitesse  charmante  de 
'  ce  grand  soldat  que  l'ancien  régime  avait  légué  à  la  Ré- 
publique :  Serrurier,  aux  qualités  françaises  en  général, 
à  la  dignité  de  vie  de  beaucoup  de  vainqueurs,  et  à  la 
haute  probité  de  plusieurs  dont  il  obtint  toujours 
justice,  comme  d'Augereau,  par  exemple.  Et  voici  la 
haute  figure  de  Bonaparte,  si  merveilleusement  apte  à 
comprendre  Tltalie  et  à  conquérir  son  cœur,  Bonaparte 
demeuré  pauvre  au  milieu  des  immenses  richesses  de 
l'Italie  occupée,  Bonaparte,  que  l'amour  de  la  Cisal- 
pine ne  chargea  jamais  de  ses  protestations  et  de  ses 
rancunes  contre  les  maladresses  ou  les  excès  de  certains 
de  ses  subalternes. 

Il  y  a,  parmi  le  récit,  des  chapitres  descriptifs  très 
attachants  contés  par  les  contemporains,  par  Joséphine, 
par  Talleyrand,  par  Stendhal  ou  par  le  capitaine  Paul- 
Louis  Courier,  par  Napoléon  lui-même  qui  prennent  la 
parole  et  témoignent  tout  à  coup.  Les  fêtes,  la  mode  et 
les  mœurs,  les  satires,  Mombello,  les  femmes  de  l'an 
IV,  avec  tant  de  savoureux  détails  sur  la  Volterra,  la 


Visconti  et  tant  d'autres,  sont  des  exemples  typiques 
de  cette  façon  eocceptionnellement  vivante  et  animée 
d'écrire  l'histoire.  Puis  voici  les  chapitres  plus  sévè- 
res de  l'organisation  de  la  Cisalpine,  cii,  parmi  les 
portraits  séduisants  et  brefs  de  Dandolo,  d'Alfieri,  de 
Melzi,  de  Gioja  et  de  Parini,  si  divers,  se  révèle  le 
génie  de  Napoléon,  ce  génie  éminemment  pacificateur, 
qui  ébauche  à  Milan  l'œuvre  qu'il  perfectionnera  plus 
tard  à  Paris.  Il  veut  là-bas  des  démocrates  et  aussi  des 
aristocrates,  et  des  francophiles  de  toujours  et  aussi 
des  hommes  qui  ont  se-rvi  l'Autriche  et  qui  la  regrettent. 
Et  il  réussit  merveilleusement.  L"homme  qui,  en  Bru- 
maire, refit  la  France,  en  effaçant  les  lois  de  proscrip- 
tion, tout  en  peuplant  de  jacobins  son  armoriai,  l'homme 
qui  fit  appel,  pour  son  épiscopat  concordataire,  à  des 
conventionnels  d'hier  et  à  des  aumôniers  de  la  chouan- 
nerie, et  ne  téussit  pas  moins  merveilleusement,  est  là, 
déjà,  dans  le  général  de  vingt-huit  ans  qui  impose  la  col- 
laboration de  Serbelloni,  de  Paradisi  et  de  Pietro  Mos- 
cati.  Cet  homme  au  puissant  génie  créateur,  à  Padresse 
diplomatique  infinie,  qui  promettait,  aux  Milanais  qu'ils 
ne  seraient  ne  francesi,  ne  tcdcscJd,  noiis  l'avons  vu 
tout  à  rheure,  comme  en  un  séduisant  kaléidoscope, 
cavalcadant  dans  la  Cisalpine,  visitant  à  Côme  son  vieux 
parent  le  chanoiiie,  mariant  ses  sœurs,  et,  dans  les  jar- 
dins Serbelloni,  emportant,  amoureux,  vers  l'ombre  des 
palais,  Joséphine  endormie  sur  .son  épaule,  dans  la  lan- 
gueur d'un  soir  d  été. 

Pierre  de  Pressac, 
archiviste  ■paléographe. 


pour  la  Barbe 


INVENTÉ  depuis  plu»  àt  60  ANS 

il  EST  et  RESTERA  sans  rival 

PRENEZ  GARDE 


Exigez  le  GIBBS  Authentique 

La  plus  vieille  Maison  du  Monde  Fondée  en  1712 


'^^nnBAUDAtî^^e^,  rue  l.a  Boëtie,  l'aris.  -  Concessionnaires  (iénéniox  de  D.&  W.  GIBBS, 
Inventeurs  du  eavon  pour  la  barbe  et  du  savon  dentifrice.  
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Les  victimes  de  Tacide  urique 


Goutte 
Rhumatismes 
CraVelle 
A  rtério'Sclérose 
Aigreurs 


A  Recommandé  par 
le  Professeur 
LANCEREAUX 

Ancien  Prtsident  de 
l'Académie  de  Médecine 
dam  son 
TliAITÉ  de  la  GODTTJS 


Empoisonné  par  l'Acide  urique,  tenaillé  par 
la  souffrance,  il  ne  peut  être  sauvé  que  p?.r  ]' 


L'OPIMO\  MÉDICALE 

«  L'Uiodi>n.iI  n  est  pas  seiilciripnt  le 
dissolvant  le  plus  OnprghpiP  rlo  l'acide 
urique  aeluoH -Mienl  r(Jiiiiii  puisqu'il  csl 
37  fois  plus  puissant  que  la  liiliine  ,  il 
agit  en  '."utre  prévenlivemcnt  sur  sa  for- 
mation, s'iipposant  à  sa  pi-Djuclmn  cx;i- 
Rérée  et  à  son  accuinulalmn  dans  les 
tissus  pdri-arliculaires  et  dans  les  join- 
tures. . 

Ancien  Professeuraux  Erolcs  lie  méi  • 
cuit'  Navale,  ancien  médecin  d«?  liôpitaux 

>i  J'ai  fait  faire  des  anali/ses  eomparu- 
tives  niant  le  traitemctit  et  uijiOs,  par  un 
phatmarien  île  mon  liopUnl,  et  J'ai  pu 
constater  les  bom  effet.'  de  l'Viodonal  - 

D'  JODRY, 

Médecin-Ctiel  do  riiûinial  milllairo  de  SJax 

L'arltiriliqiu'  f.nl  rliaque  mois  ou  .ipire>i 
de^  e.\côs  de  laine,  sa  cure  d'I  rodonal 
qui,  drainant  l'acule  uriquo  le  uiel  ,> 
*rabri  des  ailaijues  de  smillc,  de  rliuiiia- 
tisMies  ou  de  coliques  ni^phrOtiques.  Dès 
que  les  urines  de\iennenl  routes  ou 
couilicnnent  du  sab.le,  il  faut  sans  larJcr 
recourir  à  l'L'rodonal. 


URODONAL 
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Pour  la  Femme 


Toute  femme  qui  souffre  d'un  trouble  quelconque 
de  la  Menstruation,  fîè^/es  irrégulières  ou  douloureuses, 
en  avance  ou  en  retard  Pertes  blancties.  Maladies 
intérieures,  Métrite,  Fibrome,  Salpingite,  Ovarite. 
Suites  de  coucties,  guérira  sûrement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  une  opération,,  rien  qu'en  faisant 
usage  de  la 

JOUVENCE  de  VAJaU  SOURT 

uniquement  composée  de  plantes  inoffensives  jouissént 
de  propriétés  spéciales  qui  ont  été  étudiées  et  expéri- 
mentées pendant  de  longues  années. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury  est 
faite  expressément  pour  guérir  tou- 
tes les  maladies  de  la  femme.  Elle 
les  guérit  bien  parce  qu'elle  débar- 
rasse l'intérieur  de  tous  les  éléments 
nuisibles  ;  elle  fait  circuler  le  sang, 
décongestionne  les  organes  en  même 
temps  qu'elle  les  cicatrise. 

La  JoDvence  de  l'Abbé  Soury 
ne  peut  jamais  être  nuisible,  et  toute 
personne  qui  souffre  d'une  mauvaise  circulation  du  sang, 
soit  Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  soit  de  l'Estomac 
ou  des  Nerfs,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  soit 
malaises  du  RETOUR  D'AGE,  doit,  sans  tarder,  em- 
ployer en  toute  confiance  la  Jouvence  de  l'Abbe 
Soury,  car  elle  guérit  tous  les  jours  des  milliers  de 
désespérées. 

Le  flacon  :  5  francs  dans  toutes  les  Pharmacies  : 
5  fr.  60  franco  gare.  Par  4  flacons,  expédition  franco 
gare  contre  mandat  poste  20  fr.  adressé  à  la  Pharmacie 
Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  60  par  flacon  pour  l'impôt. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENGB  de  l'AbN  SOURY 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


La  Seconde  Gonférence 


La  Conférence  de  la  Paix  sest  éteinte  dans  le 
silence  des  échecs  qu'on  dissimule.  Elle  s'était  ou- 
verte dans  le  concert  des  dithyrambes  que  décla- 
maient ceux  qui  avaient  mis  en  elle  tout  l'espoir 
de  l'humanité;  elle  a  fini  dans  lignorance  vou- 
lue des  déceptions  qui  se  voilent. 

La  Conférence  de  Paris  —  oîi  seules  décideront 
les  puissances  alliées  —  s'ouvrira  la  semaine  pro- 
chaine sous  de  plus  sévères  auspices.  Ses  ambi- 
tions sont  limitées. 

La  paix  hongroise,  qu  elle  a  mission  de  con- 
clure, a  été  définie  dans  ses  détails  par  la  Confé- 
rence de  la  Paix. 

Deux  problèmes  plus  difficiles  lui  seront  sou- 
mis :  Fiume  et  Constantinople.  Elle  abordera  sans 
doute  une  question  d'aspect  nouveau  :  l'alliance 
anglo-franco-italienfic  et  elle  réservera  l'avenir  le 
plus  troublant  :  la  question  russe. 

La  paix  hongroise  est  ime  chose  faite.  Les  clau- 
ses inscrites  aux  traités  de  "Versailles  et  de  Saint- 
Germam  ont  déterminé  les  frontières  de  la  Hon- 
grie. L'Entente  a  jusqu'à  présent  soutenu  dans  ce 
pays  les  partis  les  moins  avancés  et  Ton  a  ainsi 
laissé  à  Budapest  dés  espérances  que  'Vienne  a  dû 
pour  jamais  abandonner  ;  mais  la  Conférence  de 
Paris  n'est  plus  en  cette  occasion  que  l'agent 
d'exécution  de  la  Conférence  de  la  Paix. 

Le  débat  s'ouvrira  avec  la  question  de  Fiume. 

En  Italie,  la  faillite  de  l'équipée  de  d'Annun- 
zio  est  manifeste.  M.  Nitti  a  bien  défini  la  ques- 
tion en  disant  qu'elle  n'était  pour,  l'Italie  qu'une 
affaire  sentimentale  :  c'est  d'amour-propre  qu'il 
aurait  dû  dire.  Mais  l'amour-propre  d'une  nation 
vaut  quelque  chose.  C'est  un  sentiment  avant  tout 
respectable,  qu'on  ne  peut  froisser.  Il  faut  l'abor- 
der avec  ménagement,  avec  grâce,  la  bouche  lourde 
d'hommages  et  les  mains  pleines  de  présents. 

M.  Nitti,  qui  dans  ces  circonstances  difficiles 
s'est  montré  homme  d'Etat  habile,  a  grandement 
facilité  la  tâche  des  Alliés.  En  Serbie,  il  a  envoyé 
un  plénipotentiaire  adroit  ne  craignant  pas  de  dé- 
clarer qu'il  était  plus  facile  de  traiter  directement 
avec  les  Serbes  que  par  l'intermédiaire  de  la  Con- 
férence. Et  voici  du  coup  la  question  d  al  mate  à 
moitié  résolue.  Fiume  he  sera  plus  qu'un  excellent 
instrument  d'échange  pour  les  compensations  dont 
on  parle  depuis  quelque  temps  à  Rome,  sans  en 
préciser  cependant  le  sens  m  la  portée,  mais  ou  la 
France,  à  son  habitude,  jouerait  encore  le  rôle  de 
prodigue. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  Conférence  de 
Pàfis  abordera  le  redoutable  problème  de  Cons- 
tantin ople.  '» 


Ici,  avant  que  de  parler  raison,  examinons  les 
appétits  qui  vont  se  rencontrer. 

M.  Venizelos  est  à  Paris.  Il  est  réputé  comme 
un  des  plus  habiles  hommes  d'Etat  de  notre  épo- 
que, ce  qui  est  vrai;  on  lui  prête  des  vues  sur 
Constantinople,  et  ceci  est  faux.  M.  Venizelos  a  la 
prétention  d'obtenir  ce  qu'il  désire.  11  ne  désire 
point  Constantinople  qu'il  sait  ne  pouvoir  obtenir. 

Avant  et  pendant  la  guerre,  la  Russie  s'est  re- 
fusée à  l'idée  même  de  voir  la  Grèce  à  Constanti- 
nople, et  le  Tsar  s'opposa  à  la  participation  — 
qui  n'aurait  du  reste  pas  eu  lieu  —  d'une  division 
grecque  à  l'entreprise  des  Dardanelles. 

Mais  Tours  russe  abattu,  la  baleine  anglaise 
prétend  s'emparer  des  Détroits.  Devant  M.  Bal- 
four  qui,  adroiterrytnt  se  tait,  lord  Curzon  et  l'In- 
dian  Office  le  proclament  et  M.  Lloyd  George 
l'avoue...  presque  ! 

M.  Nitti,  lui,  estime  que  Constantinople  est 
d'excellent  poids  dans  la  balance  où  pèsent  si 
lourdes  les  frasques  de  Monsieur  d'Annunzio. 

A  Paris,  notre  diplomatie  annihilée  sous  les 
coups  reçus  se  tait,  et  ceux  qui  des  rives  du  Bos- 
phore essaient  de  faire  entendre  la  voix  de  la  rai- 
son, entassent  sans  espérance  poyr  l'Histoire  des 
rapports  qui  ne  seront  point  lus.  Cepèndant  l'opi- 
nion —  enfin  —  s'émeut. 


Peut-être  il  serait  temps,  semble-t-il,  de  parler 
un  peu  de  nos  intérêts.  Ils  sont  réels  et  importants 
en  Turquie.  Assez  longtemps  nous  nous  sommes! 
contentés  d'être  les  champions  du  Droit,  les  se- 
meurs d'espérance  et  les  moissonneurs  de  vent. 

"Voici  qu'aujourd'hui  la  Justice,  l'Equité,  la  Rai- 
son et  nos  droits  se  trouvent  du  même  côté  de  la 
barricade.  L'heure  n'est-elle  pas  venue  on  nous  de- 
vons élever  la  voix  ? 

En  Turquie,  nos  intérêts  matériels  se  chiffrent  . 
aux  environs  de  quatre  milliards,  sans  contesta- 
tion possible  plus  importants  que  ceux  d'aucune 
autre  nation  européenne.  Nos  intérêts  moraux  n'y 
sont  pas  moindres. 

Et  je  ne  parle  ici  que  dé  la  Turquie  proprement 
dite:  de  Constantinople  et  de  l'Anatolie,  négli- 
geant pour  l'instant  Beyrouth  et  la  Chaldée.  Dans 
ces  seules  régions  situées  au  nord  du  Taurus,  de 
la  Mer  Noire  à  l'Egée,  l'influence  morale  de  la 
France  est  sans  équivalente  :  l'hellénisme  lui-même 
qui  a  tant  essaimé  pourtant  le  long  des  côtes  ne 
peut  se  vanter  d'y  voir  sa  langue  parlée  à  l'égal 
de  la  nôtre. 

Et  ceci  vaut  la  peine  d'être  mis  dans  la  balance 
à  côté  de  nos  quatre  milliards  d'argent  français. 

L'Angleterre,  elle  aussi  fortement  engagée  en 
Turquie  notamment  dans  la  Dette  ottomane  et 
à  Smyrne,  voit  dans  sa  domination  sur  les  Dé- 
troits —  où  passent  annuellement  10  millions  de 
tonnes  de  ses  bateaux  —  la  sécurité  de  la  route 
de  Batoum,  patrie  du  pétrole-roi.  Elle  voit  aussi 
l'avenir,  car  sa  diplomatie  sait  prévoir,  et  Cons- 
tantinople'représente  pour  elle  la  tête  de  la  ligne 
qui  aboutit  à  Bagdad  et  dont  les  tentacules  iront 
par  Angora  vers  tastamouni  et  Samson,  vers  Si- 
vas  et  Césarée  drainer  les  riches  récoltes  qu'expor- 
teront Stamboul  ou  les  ports  de  l'Egée. 


Mais  la  Turquie  à  son  tour  va  se  faire  entendre 
et  réclamer. 

Ceux  de  ses  représentants  qui  sont  en  Europe 
se  font  bien  humbles  et,  acceptant  la  fatalité  qui 
domine  l«s  vaincus,  n'opp»s«iit  aux  ambitions  «es 
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uns  et  des  autres  que  des  arguments  de  moralité, 
de  principes.  Nous  sommes  des  vaincus,  disent- 
ils,  et  nous  savons  qu'il  nous  faut  accepter  la  loi 
des  vainqueurs,  mais  nous  la  désirons  équitable 
et  ménagère  de  notre  foi  patriotique  et  des  prin- 
cipes de  la  justice  entre  les  peuples. 

))  Nous  avons  perdu  la  Macédoine  et  la  Thrace, 
rious  avons  perdu  l'Arabie  et  la  Mésopotamie, 
qu'on  nous  garde  l'Anatolie,  foyer  de  notre  race 
et  Constantinople,  unique  berceau  de  nos  institu- 
tions. 

»  L'Europe  veut  s"assmer  la  liberté  de  passage 
dans  les  Détroits;  nous  acceptons  le  démantèle- 
ment des  fortifications  et  même  rétablissement  sur 
place  de  forces  interalliées  qui  veilleront  à  la  sû- 
reté du  passage. 

»  Mais  qu'on  ne  prétende  pas  nous  chasser  de 
Constantinople,  car  là,  et  là  seulement,  sont  notre 
cerveau  et  notre  cœur.  On  ne  peut  pas  plus  nous 
éloigner  de  nos  universités,  de  nos  écoles  que  de 
nos  tombeaux  d'Eyoub.  Ou  bien  avouez  alors  que 
vous  voulez  nous  faire  mourir;  avouez  que  vous 
désirez  nous  rendre  tout  gouvernement  impossible 
puisque  vous  savez  que  hors  Constantinople,  ni 
Brousse  la  Sainte,  ni  Koniah  la  Bénie  ne  peuvent 
abriter  les  services  d  un  Etat  si  réduit  soit-il.  » 

Et  si  cette  voix  de  la  pitié  peut  être  entendue, 

—  nous  avons  eu  tant  d'indulgence  pour  d'autres 
plus  coupables  —  n'oublions  pas  nos  intérêts  fran- 
çais —  quatre  milliards  —  et  puis  écoutons  la 
voix  de  la  raison. 

Celle-ci  parle  un  langage  sévère  auprès  duquel 
les  déclarations  applaudies  dans  les  séances  par- 
lementaires sont  moins  encore  que  le  souffle  de 
vieillards  impuissants. 

D'accord  avec  la  pitié  la  raison  nous  dit  qu'il 
ne  faut  point  acculer  un  peuple  au  désespoir. 

Avons-nous  la  prétention  de  faire  à  travers  les 
plaines  immenses  et  les  larges  plateaux  anatoliens 
une  nouvelle  campagne  de  Russie  et  de  nous  livrer 

—  mais  dans  quel  intérêt?  —  à  une  épuisante  lutte 
de  guérillas  contre  un  peuple  guerrier  riche  encore 
en  officiers  braves,  et  abondamment  pourvu  des  fu- 
sils, des  munitions,  de  l'artillerie  légère  et  des  im- 
menses approvisionnements  abandonnés  par  les 
armées  du  tsar  —  sans  compter  ceux  que  la  Russie 
des  Soviets  ne  manquerait  pas  de  lui  faire  par- 
venir ? 

Il  est  inutile  ici  de  parler  de  fanatisme  reli- 
gieux. Les  Arabes  se  sont  séparés  des  Turcs  en 
raison  de  leurs  intérêts  divergents.  Que  le  sultan 
soit  ou  non  calife  et  que  le  calife  règne  à  Cons- 
tantinople ou  à  Damas,  peu  importe  ! 

Mais  l'Egypte  est  en  pleine  révolution;  mais  la 
Perse  s'impatiente  sous  "la  tutelle  anglaise  qu'elle 
n'a  jamais  voulue,  mais  à  Boukhara,  l'Afghanis- 
tan et  la  Perse  fraternisent  avec  les  représentants 
de  la  Russie  soviétiste;  mais  le  Thibet  frémit, 
la  Chine  elle-même  s'émeut  et  les  Indes  rongent 
le  frein  britannique  qui  les  retient. 

Allons-nous  jouer  notre  paix  si  fragile  sur  cette 
carte  malheureuse  ? 

La  solution  de  la  question  ottomane  qui  se  ré- 
soudrait par  l'expulsion  des  Turcs  de  Constanti- 
nople ne  peut  qu'être  dangereuse  pour  tous  les  Al- 
liés. Pour  nous,  Français,  notre  intérêt  est  que  la 
Turquie  vive.  Imposons-lui  nos  financiers  pour  con- 
trôler ses  budgets  et  envoyons-lui  des  gendarmes 
pour  y  ramener  la  sécurité.  Mais  nous  ne  devons 
pas  abandonner  à  des  intérêts  étrangers  un  pays 
où  nous  avons  engagé  quatre  milliards,  où  notre 
langue  est  après  la  langue  autochtoile  la  plus  par- 
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lée,  et  dont  tout  l'effort  de  civilisation  s'est  fait 
sur  le  modèle  de  nos  institutions  et  d'après  nos 
lois. 


Et  lorsqu'après  la  question  adriatique  sera  ré- 
solu le  problème  turc,  la  Conférence  de  Paris  aura 
•  sans  doute  atteint  ce  printemps  à  la  naissance  du- 
quel nos  augures  ont  promis  d'apporter  la  solu- 
tion de  la  question  russe.  Entre-temps,  la  fédéra- 
tion de  l'Est  Européen,  de  l'Ukraine  à  la  Fin- 
lande, aura  signé  la  paix  avec  les  Soviets.  Kolt- 
chak  aura  rejoint  les  Japonais  sur  le  Baïkal,  les 
bolchevistes  descendant  le  long  de  la  Caspienne 
menaceront  Bakou  et  peut-être  enfin  s'apercevra- 
t-on  de  .la  vanité  de  la  théorie  du  (c  fil  de  fer  bar- 
belé »,  trop  facilement  acceptée  par  ceux  qui  igno- 
rent que  le  lin  pousse  en  Russie. 

Alors,  l'Angleterre  qui  ne  dédaigne  pas  de  trai- 
ter dès  maintenant  avec  les  Soviets  pour  l'achat 
de  cette  précieuse  matière  première,  nous  ensei- 
gnera comment,  sous  les  égides  d'apparence  en- 
nemies de  M.  Lloyd  George  et  de  M.  Churchill,  oi; 
traite  avec  Lénine  d'après  les  dernières  méthodes 
de  M.  O'Grady. 

LesC0DSép6IlGesEGQIl0ntll]lieSiielaPaiI 

RÉQUISITOIRE  D'UN  DÉLÈGUE  «NGUIS 

C0N1RE  L'ŒUVRE  DE  LA  CONFÉRENCE 

11  vient  de  paraître  à  Londres  un  ouvrage  qui  a  fait 
une  telle  sensation  dans  les  milieux  politiques  et  financiers 
anglais,  que  l'édition  en  a,  été  épuisée  en  quelques  jours. 

Cet  ouvrage  est  intitulé  :  <(  Les  Conséquences  écono- 
miques de  la  Faix  ». 

Son  auteur  est  M.  J.  M.  Keynes,  professeur  d'écono- 
mie politique  à  Cambridge,  ex-délégué  du  ministère  des 
Finances  britannique  à  la  Conférence  de  la  Paix.  M. 
Keynes  a  participé  aux  travaux  du  Conseil  suprême,  rem- 
plaçant couvent  M.  Bonar  Law  pendant  son  absence.  11 
a  vécu,  pour  ainsi  dire,  dans  la  fam.iliarité  de  MM.  Lloyd 
George,  Wilson  et  Clemenceau.  Effrayé  de  l'œuvre  ac- 
complie par  ces  trois  arbitres  du  monde,  il  a  donné  sa 
démission,  pour  dégager  sa  responsabilité,  avant  la  rédac- 
tion définitive  du  traité  de  Versailles. 

Son  livre,  dont  la  lecture  est  passionnante,  est  un  acte 
de  courage  :  c'e:t  un  réquisitoire  implacable  contre  la  po- 
litique suivie  par  les  Alliés  depuis  l'armistice.  Parcou- 
rons-en les  grandes  lignes. 

Trois  hommes,  écrit  M.  Keynes,  ont  fait  et  ruiné  la 
paix  :  ce  sont  MM.  Clemenceau,  Lloyd  George  et  le  pré- 
sident Wilson.  Leurs  points  de  vue  étaient  tout  à  fait  dif- 
férents. M.  Clemenceau  ne  penaait  qu'à  la  France.  M. 
Wilson  rêvait  à  des  idées  morales  abstraites.  M.  Lloyd 
George  ne  pensait  qu'à  lui-même. 

L  échec  du  président  Wilson  a  été  un  des  événements 
décisifs  de  l'histoire.  Il  a  été  vaincu  à  la  fois  par  ses  deux 
partenaires,  par  l'impressionnisme  impulsif  de  l'homme 
d'Etat  anglais  et  par  l'entêtement,  les  idées  fixes,  de 
l'homme  d'Etat  français.  M.  Keynes  déplore  l'inexpé- 
rience politique  de  M.  Wilson,  et  surtout  son  incapacité 
d'appliquer  ses  principes  aux  affaires  européennes. 

Puis  il  trace  du  vainqueur  Clemenceau  un  portrait  ma- 
gistral. II  >nous  le  montre  au  Conseil  desi  Quatre  et  nous 
donne  le  premier  tableau  pris  sur  le  vif  du  président  de  la 
Conférence  qui  avait  assumé  la  tâche  écrasante  de  régler 
en  quelques  rrois  le  sort  du  monde.  Son  portrait  est  à  la 
fois  une  description  physique  minutieuse  du  vieillard  et  une 
analyse  psychologique  pénétrante  qui  fait  penser  à  la  ma- 
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nière  de  Saint-Simon.  Cette  page  mérite  d'être  connue 
des  lecteurs  français.  —  Voici  d'abord  le  portrait  phy- 
sique : 

Bien  que  sa  démarclie,  son  geste  el  sa  \oi\  ne  manquas- 
sent pas  de  vigueur,  il  gardait,  parUculièrenienl  après  l'at- 
tentat dont  il  avait  été  victime,  l'aspect  d'un  U"ès  vieil 
homme  réservant  sa  foa-ce  pour  les  importantes  occasions. 
Il  parlait  ran'ement,  laissant  à  ses  ministres  ou  à  leurs  re- 
présentants le  soin  d'exposer  dans  une  queslion  le  point  de. 
vue  Irangais.  11  fermait  souxenl  les  .\eux  et  s'adossait  à 
son  fauteuil  avec  sa  face  impassible  de  paroliemin,  entre- 
croisant devant  lui  ses  doigts  gantés  de  gris.  Il  lui  sufli- 
sait  généralement  d'émettre  une  phrase  brève,  définitive  ou 
désinvolte,  une  question,  mie  désapprobation  non  motivée 
de  ses  ministres,  ou  bien  encore  il  manifestait  une  obstina- 
tion, dont  il  tempérait  la  rigueur  par  quelques  mots  expri- 
més en  un  anglais  piquant.  Muis  la  parole  ni  la  chaleur  ne 
lui  faisaient  défaut  lorsqu'il  était  nécessaire,  et  le  brusque 
jaillissement  des  mots,  souvent  suivi  d'une  quinte  de  toux' 
.  profonde,  produisaient  lem*  effet,  plutôt  par  la  force  el  lu 
surprise  que  par  la  persuasion. 

Puis  voici  le  portrait  moral  : 

Il  avait  pour  la  France  le  sentiment  que  Périclès  avait 
poui-  .AUiénes.  Elle  seule  importait  el  lien  autre  ne  l'inle- 
i-essail.  Mais  sa  Uiéorw  politique  était  celle  de  Bismarck.  Il 
avait  une  illusion  :  la  l-'rance,  et  mie  désillusion,  l'huma- 
nité, y  compris  les  Français  el  ses  propres  collègues.  Ses 
principes  de  paL\  peuvent  se  i-esumer  en  quelques  mots. 
Tout  d'abord,  il  croyait  fermement,  se  basant  sur  la  psy- 
chologie allemande,  que  l'Allemand  ne  comprend  el  ne 
peut  comprendre  que  l'uitimidalion,  qu'il  est  sans  généro- 
sité ni  remords  dans  les  négociations,  qu'il  n'est  pas  d'a- 
vantage qu'il  ne  prendra  sur  vous  el  de  bassesse  à  la- 
quelle il  ne  J'ecoui-ra  pour  le  prolit,  enlin  qu'il  est  saiis 
honneur,  sans  orgueil  ni  pitié.  En  conséquence,  januiis  l'on 
ne  doit  négocier  avec  un  .-Ulemand  ou  composer  avec  lui  ; 
on  doit  lui  dicter  sa  volonté.  .-Vucun  autre  iiiojen  de  se  fane 
respecter  par  lui  ou  de  l'empôclier  de  vous  triclier.  Mais  il 
est  diflicile  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  pensait  qiue  ces 
traits  sont  particuliers  à  l'Allemand,  et  si  son  opinion  sin- 
cère sur  les  autres  nations  était  fondamentalement  dillc- 
rente.  Sa  philosophie  ne  faisait  aucune  place  au  «  senti- 
ment »  dans  les  i-elations  internationales.  Les  nations  sont 
des  dhoses  réelles  ;  on  en  aime  une,  el  l'on  éprouve  pour 
les  autres  de  l'indifférence  ou  de  la  haine.  La  gloire  de  la 
nation  que  Ion  aime  est  un  but  désirable  —  mais  que  l'on 
n'atteint  généralement  qu'aux  dépens  du  voisin.  La  polir 
tique  de  Iû>rce  est  inévitable,  el  il  n'y  a  rien  de  bien  nou- 
veau à  apprendre  de  cette  guerre  ou  des  fins  pour  lesquel- 
les on  avait  combattu.  L'Angleterre  avait  détruit,  -comme 
dans  des  siècles  précédents,  un  rival  économique  ;  un 
grand  chapitre  venait  de  se  clore  dans  la  lutte  séculaire  en- 
tre la  France  et  l'.Allemagne.  La  prudence  exigeait  de  ren- 
dre des  lèvres  un  hommage  à  «  l'idéal  »  des  naïfs  Améri- 
cains et  des  hypocrites  .Anglais.  Mais  il  serait  stupide  de 
ci-oire  qu'il  y  a  place  dans  le  monde  tel  qu'il  est  pour  des 
affaires  telles  que  la  Ligue  des  Nations,  ou  qu'il  y  ait  quel- 
que sens  il  attacher  au  principe  d'auto-détermination,  sauf 
d'y  voir  ime  formule  impârieuse  propre  à  rctablii-  l'équi- 
libre des  forces  dans  ses  propres  intérêts. 

M.  Keynes  démontre  alors  comment,  sous  l'influence 
prédominante  du  président  de  la  Conférence,  le  traité  a 
violé  les  14  points  acceptés  par  tous  au  momejjt  de  l'ar- 
mistice comme  base  de  la  paix.  Un  contrat  avait  été  con- 
clu entre  les  Alliés  et  l'Allemagne.  Ce  contrat  a  été 
violé. 

Le  professeur  de  Cambridge  étudie  surtout  les  fautes 
commises  par  le  Conseil  suprême  dans  le  domaine  écono- 
mique. Les  exigences  de  l'Entente  auront  pour  résultat 
de  ruiner  l'Allemagne  et  toute  l'Europe  centrale.  L'éco- 
nomiste qu'est  M.  Keynes  est  stupvéfait  de  la  légèreté  avec 
laquelle  les  Alliés  ont  traité  ce  problème  capital  du  re- 
lèvement de  l'Europe  après  une  guerre  aussi  dévastetrice  ; 

C'est  un  fait  extraordinaire  que  la  reconstitution  écono- 
mique d'une  Eurooe  attehite  sous  leurs  yeux  de  famine 
et  de  désagrégation  ait  été  la  seule  question  qui  n'ait  pu 
éveiller  ,1'intérêl  des  Quatre.  La  réparation  des  dommages 
a  été  leur  seule  excursion  dans  le  champ  économique,  et 
ils  l'ont  traitée  comme  un  problème  de  théologie,  de  poli- 
liq^ie,  de  dispute  électorale,  bref  à  tous  les  points  de  vue, 
sauf  au  point  de  vue  de  l'avenir  économique  des  Etats 
dont  ils  avaient  à*"  régler  le  sort. 

M.  Keynes,  qui  n'hésite  pas  à  charger  la  France  d'une 
grande  part  des  responsabilités  dans  le  règlement  de  nom^ 
breuses  questions,  reconnaît  ici  la  culpabilité  fondamenr 
taie  de  l'Angleterre. 

Le  sort  de  la  paix  a  été  réglé,  dit-il,'  quand  Llovd 
George  a  décidé  de  faire  des  indemnités  le  mot  d'ordre 


desi  élections  anglaises.  Il  vint  à  Paris  prisonnier  des  gages 
les  plus  insensés  qu'ait  pu  donner  un  homme  d'Etat. 

En  décembre,  il  aurait  pu  sauver  l'Europe.  Il  aurait  pu 
demander  au  peuple  britannique,  qui  avait  fait  tant  de  sa- 
crifices pour  une  grande  cause,  de  faire  un  nouveau  sacri- 
fice. 11  aurait  pu  s'entendre  avec  l'Amérique  pour  annuler 
les  dettes  de  guerre  à  l'étranger,  ce  qui  aurait  soulagé  la 
France  et  l'Italie  infiniment  plus  que  les  indemnités  à  exi- 
ger de  l'Allemagne.  Il  aurait  pu  travailler  avec  l'Améri- 
que sur  le  plan  de  restauration  économique  de  l'Europe 
tracé  par  M.  Hoover.  Il  aurait  acquis  pour  son  pays  un 
irnmense  bénéfice  en  aidant  l'Europe  à  se  remettre  sur 
pieds,  en  renonçant  aux  réparations  tant  que  la  France  et 
la  Belgique  n'auraient  pas  été  indemnisées,  en  fixant  une 
somme  définie  que  l'Allemagne  pourrait  payer,  et  en  pre- 
naot  part  à  un  emprunt  international  qui  aurait  rétabli  la 
vie  industrielle  du  monde. 

Au  lieu  de  cela,  nous  avons  en  face  de  nous  «  une 
Europe  en  proie  au  chômage  et  à  la  désorganisation,  dé- 
chirée par  des  luttes  intestines,  par  le  pillage,  par  la 
haine,  par  la  famine  ». 

A  la  fin  de  son  livre,  M.  Keynes  propose  une  série  de 
remèdes  à  cette  situatiôn  désespérée. 

Il  faut  réviser  le  traité  conformément  à  la  justice  et  aux 
^^'l"*^- A^î       paix  acceptés  à  l'origine  par  lea  vainqueurs. 

L  Allemagne  aurait  à  payer  une  somme  maxima  de 
deux  milliards  de  livres  (50  milliards  de  francs  au  pair). 
La  reddition  du  matériel  de  guerre,  des  navires,  des  pro- 
priétés de  l'Etat  dans  les  territoires  cédés,  etc.,  pouvant 
être  estimée  à  £  500  millions,  les  £  1.500  millions  qui 
restent  devraient  être  payés  en  trente  annuités  de  £  50  mil- 
lons.  L'Allemagne  aurait  la  faculté  de  choisir  elle-même 

!rc*^^  1*^®  paiement  dç,  cette  dette  annuelle.  Il  faudrait 
modifier  les  arrangements  concernant  la  livraison  du  char- 
bon, de  manière  à  maintenir  le  niveau  industriel  de  l'Al- 
lemagne. On  devrai^  établir,  sous  les  auspices  de  la  So- 
VAU  ""^  «  Ti'a'de  Union  »  libre,  à  laquellé 

1  Allemagne,  la  Pologne,  les  nouveaux  Etats  nés  du  dé- 
membrement de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la  Turquie  et 
tous  les  Etats  mandatés  seraient  contraints  d'adhérer  pour 
10  ans. 

Enfin,  toutes  les  dettes  interalliées  seraient  annulées. 
Les  Etats-Unis  se  mettraient  à  la  tête  d'un  emprunt  inter- 
national de  £  400  millions  pour  restaurer  le  crédit  de  l'Eu- 
rope et  permettre  l'achat  de  vivres  et  de  matières  pre- 
mières. Dans  l'accomplissement  de  cette  mission,  les 
Etats-Unis  auraient  l'avantage  de  rétablir  leur  meilleur 
marché  et  de  satisfaire  leur  idéal  politique. 

Evidemment,  M.  Keynes  ne  se  dissimule  pas  que  la 
réalisation  de  ce  prograinme  implique  l'abandon  complet 
de  1  eeprit  et  de  la  politique  suivie  jusqu'ici  par  le  Con- 
seil suprême. 

Peut-on  espérer  que  l'aspect  de  l'Europe  en  ruines 
poussera  les  hommes  d'Etat  alliés  à  se  remettre  au  tra- 
vail sur  les  bases  nouvelles  proposées  par  l'économiste 
anglais  ?  II  est  douteux  que  le  haut  Tribunal  qui  a  rédigé 
le  traité  de  Versailles  ait  le  courage  de  prononcer  sa  pro- 
pre condamnation.  Et  pourtant,  comme  l'écrit  M.  Kevnes 
en  terminant,  il  serait  temps  que  l'on  se  rendît  compte 
que  «  la  prospérité  d'un  pays_  favorise  celle  des  autres 
pays,  que  la  solidarité  humaine  n'est  pas  une  fiction,  et 
que  les  peuples  peuvent  traiter  enfin  les  autres  peuples 
comme  des  frères  ». 

A.  P. 


Le  tromper  peut  servir  pour  le  coup  ; 
mais  celui/  seul  se  tient  pour  surmonté 
qui  sçait  l'avoir  esté  nu  par  ruse,  ny  du 
sort,  mais  par  vaillance,  de  troupe  à  troupe, 
en  une  franche  et  Juste  guerre. 

MONTAIGNE  (Essais.  Ch.  V). 


lAFFAIRES 
EXTERIEURES^ 


LA  PAIX  DANS  L'EST  EUROPÉEN 


La  paix  qui  vient  d'être  signée  à  Dorpat  entre  la  Répu- 
blique d'Esthonie  et  la  République  des  Soviets,  aura  pour 
conséquence  première  la  Conjérence  d'Helsingjors  qui  va 
s'ouvrir  le  15  janvier  et  où  l'on  traitera  de  la  paix  entre  la 
Russie  et  la  Confédération  de  l'Est  Européen.  C'est  la 
brèche  ouverte  dans  le  »  fil  de  jer  barbelé  »  dont  on  pré- 
tendait entourer  ui9  peuple  de  plus  de  cent  millions  d'âmes. 
C'est  l'écroulement  de  la  politique  d'aveugles  qu'on  pré- 
tendait avoir  vis-à-vis  de  la  Russie.  H  va  falloir  maintenant 
cesser  de  nier  l'évidence  et  se  décider  enfin  à  aborder  cou- 
rageusement le  problème  que  pose  la  question  russe. 

On  a  accusé  de  a  bolchevisme  »  ceux  qui  avaient  osé 
prévoir  ces  événements.  L'Europe  Nouvelle,  qui  n'avait 
f>as  craint  de  dire  la  vérité  à  ce  sujet  et,  la  première;  avait 
prévu  les  conséquences  de  la  politique  erronée  de  l'En- 
tente, publie  aujourd'hui  le  récit  des  faits  qui  se  sont  dé- 
roulés à  Dorpat  et  expose  la  situatian  qui  a  provoqué  la 
réunion  d' Helsingfors. 

A  l'heure  actuelle,  en  dépit  de  toutes  les  intrigues,  la 
paix  entre  l'Esthonie  et  la  Russie  coviétiste  paraît  un  fait 
accompli. 

Selon  toute  probabilité,  la  Conférence  des  Etats  balti- 
ques  à  Helsingfors  amènera,  sur  des  bases  analogues,  une 
entente  entre  la  Lettonie  et  la  Lithuanie  d'une  part,  les 
bolcheviks  de  l'autre.  On  assure  même  que  les,  Lettons  au- 
raient déjà  remis  par  écrit  leurs  conditions  d'armistice  aux 
délégués  des  commissaires  du  peuple.  Il  faut  se  garder, 
toutefois,  de  jugements  trop  hâtifs  sur  ces  questions  d'une 
extrême  complexité  et,  à  dessein,  enveloppées  de  mys- 
tère. 

Les  révélations  de  M.  Philips  Price  dans  le  Dai/y  He- 
rald du  2  janvier  ne  sont  peut-être  pas  uniquement  impu- 
tabl  es  à  sa  francophobie  chronique. 

Une  fois  de  plus,  il  y  signale  à  l'attention  des  impéria- 
listes anglais,  dont  le  formidable  appétit  ne  l'offusque  oas, 
le  danger  pour  la  tranquille  possession  par  l'Angleterre 
des  bases  navales  de  Dago  et  de  Moonsund  d'une  bonne 
entente  —  prétendue  ou  réelle  —  entre  le  général  Niessel 
et  les  milieux  rujses  pro-germains  de  Berlin. 

La  cession  à  l'Angleterre  de  ces  deux  nouveaux  Gibral- 
tar est,  sans  doute,  la  lettre  de  change  par  laqueMe  les 
Esthoniens  ont  acheté  au  Cabinet  de  Londres  l'autorisa- 
tion de  traiter  avec  la  Russie  soviétiste. 

Il  faudrait  s'attendre,  avant  la  fin  de  l'hiver,  d'aorès 
le  correspondant  du  Daily  Herald,  à  voir  marcher  sur  le 
front  bolchevik  occidental  une  forte  armée  russo-allemande 
sous  le  commandement  d'officiers  français.  Il  avoue  au 
surplus,  que  la  flotte  anglaise  de  la  Baltique  appuiera  ces 
opérations. 

^  Ces  affirmations  ne  sont  pas  du  tout  confirmées  par  le 
jugement  porté  par  les  journaux  lettons  sur  l'activité  du 
général  Niessel  dans  leur  pays. 

Le  journal  Latvyas  Sargs  du  21  décembre  publie  une 
intéressante  interview  du  général  Niessel  et  des  officiers 
de  sa  suite.  Elle  a  eu  lieu  au  moment  du  départ,  danc.  le 
wagon  même  qui  emportait  les  membres  de  la  mission,  via 
Kowno.  vers  Berlin. 

Voici  la  traduction  de  ce  document  inédit  en  France  : 
«  A  mon  arrivée.  le  général  Niessel  était  encore  en  ville. 
En  I  attendant,  les  officiers  français  me  disent  leur  joie 
de  I  aimable  accueil  que  leur  a  fait  notre  peuple,  leur  ad- 
miration pour  la  bravoure  de  no«  troupes  et  le  plaisir  que 


l'évacuation  allemande  leur  a  procuré.  Le  général  entre. 
Très  occupé,  il  consent  pourtant  à  répondre  à  quel'-ues- 
unes  de  mes  questions  : 

—  Les  Etats  baltiques  n'ont-ils  pas  à  redouter  une  nou- 
velle agrerNsion  allemande  ? 

—  Non,  Les  intentions  de  l'Allemagne  de  s'allier  à 
la  Russie  ont  avorté.  A  eux  seuls  les  Lettons  sont  venus 
à  bout  des  Allemands.  Ceux-ci  savent  maintenant  rue 
dans  le  cas  d'une  nouvelle  agression  ils  n'auraient  pas  seu- 
lement en  face  d'eux  les  peuples  des  Etats  baltinues 
mieux  entraînés  qu'eux  mais  encore  les  Alliés  qui  ne  nen- 
vent  rester  indifférents  aux  efforts  de  l'expansion  allemande 
vers  l'Orient. 

Le  général  chargea  ensuite  le  colonel  Chapouilly  ,de 
continuer  l'entretien.  ^  ' 

((  Les  Lettons,  déclare  ce  dernier,  ont  de  nouveau 
prouvé  au  monde  que  de  tous  les  peuples  de  l'ancienne 
Russie,  ce  sont  eux  qui  possèdent  les  soldats  les  plus  bra- 
ves. En  délivrant  leur  patrie  de  l'invasion  allemande,  ils 
ont  rendu  un  immense  service  au  monde  entier. 

»  C'est  l'échec  de  la  politique  de  1  alliance  russo-alle- 
mande. 

))  Les  Allemands  ayant  repassé  la  frontière,  l'œuvre 
de  la  commission  est  accomplie.  Rentrée  à  Paris,  elle  pré- 
sentera son  rapport  au  Conseil  suprême. 

»  J'ignore  quelles  tendances  prévalent  en  ce  moment  à 
Londres  et  à  Paris.  En  tous  cas,  les  rapports  de  la  Com- 
mission seront  favorables  à  la  Lettonie.  Au  début,  quand 
nous  ne  connaissions  pas  la  valeur  de  son  armée,  nous 
avons  essayé  d'obtenir  l'évacuation  par  voie  diplomatique. 
A  la  chute  de  Mitau,  nos  doutes  se  sont  évanouis.  La 
France  et  les  Alliés  savent  maintenant  que  les  ennemis  de 
la  Lettonie  sont  aussi  les  leurs  et  que  1'^  peut  comoter 
sur  elle.  Le  danger  allemand  est  liquidé. 

»  Jeune  Etat,  la  Lettonie  a  certaines  choses  à  appren- 
dre des  vieux  Etats.  Que  ses  citoyens  conservent,  au  même 
degré  que  les  Français,  toute  l'ardeur  de  leur  patriotisme. 

»  Ne  permettez  pas  aux  cléments  étrangers,  qu  ils  vien- 
nent d'Orient  ou  d'Occident,  de  s'installer  chez  vous  en 
maîtrea.  » 

LES  RAPPORTS  DES  ÉTATS  BALTIQUES  ENTRE  EUX 

Des  désaccords  ont  éclaté  entre  la  Lettonie  et  l'Estho- 
nie. Sans  avoir  la  gravité  que  certains  journaux  leur  attri-, 
buent,  ils  sont  assez  sérieux  puisqu'i^  s'agit  de  la  ville  et 
du  district  de  Walk  où  les  Esthoniens  ?©  sont  installés 
lorsqu'ils  sont  venus  au  secours  des  Lettons  contre  les 
Russo-Allemands  et  qu'ils  prétendent  annexer.  Le  district 
en  question  est  peuplé  de  Lettons.  Quant  à  la  ville  elle- 
même,  de  population  mixte,  c'est  le  point  où  aboutissent 
toutes  les  lignes  de  chemin  de  fer  de  la  Lettonie,  un  nœud 
important  dont  la  perte  obligerait  cet  Etat  à  la  reconstruc- 
tion de  son  réseau  ferré.  Aussi  les  Lettons  proposent-ils 
de  faire  de  Walk  une  ville  neutre. 

D'après  les  renseignements  foumisi  par  le  bureau'  d'ur 
formations  letton  à  Paris  on  ne  doute  pas  d'arriver  bientôt 
à  un  accord  satisfaisant  entre  les  deux  gouvernements  ani- 
més, l'un  et  l'autre,  d'un  esprit  de  modération  et  de  sa- 
gesse politique  remarquables. 

Dans  le  Socialdemok/ate ,  le  D''  Menders,  délégué  de 
la  Lettonie  aux  premiers  pourparlers  de  Dorpat,  présente 
sous  ce  jour  la  situation  actuelle  :  «  Différentes  circons- 
tances nous  ont  empêchés  de  prendre  part  aux  négociations 
oui  viennent  d'aboutir  à  la  paix  entre  les  bolcheviksi  et 
I  Esthonie. 

»  En  premier  lieu,  nos  opérations  contre  les  Russo-Al- 
lemands de  Bermond  n'étaient  pas  terminées.  En  outra. 
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M.  Meicrovicz  avait  demandé  au  gouvernement  esthonien 
de  prendre  l'engagement  de  soutenir  nos  revendications  tou- 
chant l'évacuation  de  la  Latgale  par  les  bolcheviks.  Le 
cabinet  de  Reval  ne  nous  a  pas  donné  de  réponse  à  ce 
sujet,  et  a  recommencé  les  négociations  avec  les  délégués 
des  0>mmissaires  du  peuple  sans  nous  prévenir  en  temps 

»  Enfin,  ce  cabinet  prétendait  se  débarrasser  de  l'armée 
de  loudenitch  en  l'inîtallant  à  la  place  des  troupes  estho- 
niennes  sur  le  front  antibolchevik  de  la  Latgale.  Nous  ne 
pouvions  pas  accepter  cette  combinaison. 

))  Quant  à  la  Russie  des  Soviets,  nous  n'avons  plus  à 
craindre  qu'elle  retombe  dans  l'erreur  qu'elle  a  commise 
en  essayant  de  conquérir  les  Etats  indépendants.  Mais  si 
une  armée  blanche  se  reconstitue,  elle  la  combattra.  " 

Le  D"^  Menders  exprime  l  espoir  de  la  paix  prochaine 
entre  la  Grande-Russie  et  son  pays  qui  ne  saurait,  dit-il, 
((  imiter  les  expériences  bolchevistes  de  la  Russie  mais  n  a 
aucune  raison  de  lui  faire  la  guerre.  Nous  devons,  toute- 
fois, garder  notre  armée  intacte  car  le  gouvernement  des 
soviets  sera  beaucoup  plus  disposé  à  conclure  la  paix  avec 
noua  et  à  en  respecter  les  clauses  s'il  sait  que  nous  ne 
sommes  pas  désarmés.  » 

Lft  CONVENTION  MILlIftlRE  LETTO-LITHUANIENNE 

Jusqu'à  présent  cette  convention  demeure  à  l'état  de 
projet.  A  son  retour  à  Riga,  le  capitaine  Ozols,  chef  de 
la  mission  militaire  lettone  en  Lithuanie  a  fourni  les  don- 
nées suivantes  sur. l'objet  des  négociations  : 

En  cas  de  guene  avec  l'Allemagne  l'armée  alliée  lelto- 
lithuanienne  combattrait  sous  un  chef  unique.  Les  deux 
peuples  présenteraient  leurs  candidats  au  poste  de  comman- 
dant suprême,  dont  le  choix  serait  confié  au  chef  de  la 
mission  britannique.  Si  ce  chef  est  un  Lithuanien,  son 
état-major  sera  composé  de  Lettons  et  vice-versa. 

Cependant  les  Lithuaniens  se  réservent  le  droit  de  refu- 
ser leur  concours  à  leurs  voisins  même  en  cas  de  guerre 
avec  l'Allemagne.  Et  comme  l'emploi  réciproque  de  la 
voie  ferrée  pour  des  buts  stratégiques  a  été  prévu  par  la 
convention,  ils  prétendent  imposer  aux  Lettons  cette  res- 
triction :  En  cas  de  guerre  avec  l'Allemagne,  les  Lettons 
ne  pounont  traverser  la  frontière  de  la  Lithuanie  qu  après 
en  avoir  obtenu  l' autorisation  du  souvernement  lithuanien. 
Mais,  en  prévision  d'une  offensive  à  entreprendre  contre 
les  bolcheviks,  les  Lithuaniens  demandent  le  droit  de  pro- 
longer leur  front  jusqu'au  territoire  letton. 

Ces  exigences  unies  à  ces  restrictions  n  ont  pas  paru 
acceptables  aux  Lettons.  La  question  reste  ouverte.  Les 
pourparlers  reprendront  sous  peu  à  Riga  et  les  points  sur 
lesquels  l'accord  n^  pourra  pas  se  faire  seront  soumis  a 
l'arbitrage  des  Alliés. 

LES  ILLIÉS  ET  LES  ÉTiTS  TAMPONS 

Comme  on  le  voit,  la  situation  actuelle  dans  Œst  eu- 
ropéen manque  de  clarté  et  de  netteté.  Il  en  est  de  même 
de  la  politique  des  Alliés.  Celle  de  1  Angleterre,  en  par- 
ticulier, ne  paraît  pas  y  briller  par  un  excès  de  sincérité. 

D'un  côté,  notre  alliée  ne  demanderait  pas  mieux  de 
régler  avec  les  bolcheviks  le  sort  des  Etats  baltiques  dont 
le  gouvernement  de  Lénine  reconnaît  1  indépendance,  et 
que  les  Britanniques  couvrent  de  leur  protectorat.  Au  tait 
de  la  signification  de  ce  protectorat,  les  Commissaires  du 
peuple  sont  orêts,  sur  ce  chapitre  comme  sur  bien  d  au- 
tTes;  à  consentir  les  plus  excessives  concessions  a  1  impé- 
rialisme de  l'Angleterre  capitaliste. 

Mais  dans  tout  l'Orient  la  propagande  bolcheviste, 
d'abord  souterraine,  déferle  et  s'étale,  menaçant  de  submer- 
ger les  immenses  étendues  des  possessions  anglaises  Aussi 
redoutable,  aussi  difficile  à  enrayer  que  les  flots  d  un 
fleuve  qui  vient  de  briser  ses  digues-,  elle  a  deja  creuse 
de  profondas  crevasses  dans  les  assises  de  1  Empire  bri- 

''Si 'l^s  gens  de  Londre.  ont-ils  juré  la  mort  du  bol- 

'^En'Snme,  c'est  l'ancien  jeu  Berlin-Moscou  qui  recom- 
n.ence  en  ce  moment  entre  Londres  et  ?  Commissaires 
du  peut>le.  Quand  elle  croyait  dépecer  1  emp  re  russe  a 
son  profit,  la  diplomatie  du  kaiser  traitait  avec  les  bolche- 
Ss  contre  qui   la   Kommandaninr  menait  pourtant  une 


guerre  acharnée  avec  le  concours  des  réactionnaires  baltes 
et  russes. 

A  son  tour,  l'Angleterre  utilise  les  réactionnaires  russes, 
baltes,  et  même  allemands  dans  sa  lutte  contre  le  gouver- 
nement des  Soviets  avec  qui  elle  ne  refuse  cependant  pas 
de  causer. 

Un  fait  singulier,  nouveau  même  dans  les  procédés  de 
la  politique  anglaise,  c'est  que,  dans  la  complexité  —  -our 
éviter  le  péjoratif  duplicité  —  de  ces  manœuvres  ij  n'est 
pas  bien  sûr  que  le  Cabinet  de  Londres,  ait  gardé  l'initia- 
tive ni  la  maîtrise  des  événements. 

Quoi  qu'il  en  soit  il  est  probable  que  l  offensive  annon- 
cée pour  le  printemps  par  le  Daih  Herald,  si  elle  se  pro- 
duit réellement,  laissera  en  dehors  du  théâtre  des  opéra- 
tions le  territoire  de  la  Lettonie  aussi  bien  ,  que  celui  de 
l'Esthonie. 

E.  Despréaux, 

LA  CONFERENCE  DE  HELSINGFORS 


Il  y  a  quelques  mois  (I),  parlant  de  la  situation  de  l'Est 
européen,  nous  signalions  les  points  faibles  d'un  discours 
de  M.  Pichon  sur  cette  question.  C'était  à  cette  époque 
la  dernière  manifestation  officielle  du  gouvernement  franr 
çais  à  ce  sujet  et  force  nous  était  de  relever  combien  il 
correspondait  peu  à  l'évolution  fatale  des  événements. 
.Nous  prévoyions  l'échec  lamentable  des  aventures  de  Kolt- 
chak,  Denikine,  Youdenitch.  Ce  dernier  était  alors,  selon 
la  formule  consacrée,  «  aux  portes  de  Petersbourg  i>  et 
Denikine  a'en  allait  «  à  marches  forcées  à  Moscou  dis- 
tant seulement  de  quelque  300  kilomètres  »  ;  quant  à 
Koltchak  «  il  tenait  bon  ».  Sur  ces  apparences,  le  minis- 
tre des  Affaires  étrangères  avait  basé  ses  déclarations  qui 
obtinrent  les  applaudissements  d'une  Chambre  amie  des 
grandes  formules  et  à  laquelle  manquaient  les  moyens  de 

contrôle.  y    j  i 

En  réalité,  la  situation  était  différente  :  I  armée  de  la 
République  des  Soviets  après  avoir  donné  un  effort  for- 
midable en  Sibérie  contre  les  troupes  de  Kolchak  allait  se  ' 
concentrer  en  face  de  Youdenitch  et  de  Denikine.  Mais 
cela  échappait  à  M.  Pichon  dont  les  agents,  se  refusaient 
à  voir  la  réalité.  On  regardait  d'un  œil  méfiant  un  projet 
qui  devait  consacrer  l'organisation  de  la  grande  Fédératiori 
de  l'Est  européen  où  Pologne,  Esthonie,  Lettonie,  Li- 
thuanie, Ruthénie  Blanche  et  Ukraine  formaient  un  vaste 
Etat  démocratique  viable,  capable  de  garantir  la  paix  dans 
l'orient  de  l'Europe.  Nous  faisions  remarquer  le  danger 
que  nous  courions  à  soutenir  Denikine,  Koltchak  et  Youde- 
nitch dont  la  débâcle  finale  était  certaine,  qui  coûtaient 
cher  au  contribuable  français  et  dont  la  collaboration  «  tai- 
sait perdre  à  la  France  l'amitié  des  masses  populaires  ». 

On  ne  voulait  rien  voir,  on  ne  voulait  rien  entendre. 
Quelques  mois  se  sont  écoulés.  Youdenitch  n  est  plus  «  aux 
portes  de  Petrograd  ».  Son  armée  complèteinent  battue,  il 
attend  du  général  Niessel,  représentant  de  la  hrance,  un 
secours  problématique.  Koltchak  n'est  plus  qua  queloues 
étapes  de  Wladivostock,  tout  près  du  Japon.  Quant  a  Ue- 
nikine  il  a  perdu  toute  l'Ukraine  et  il  risque  bien  de  sui- 
vre le  sort  de  Youdenitch.  Mais  nous  avons  aujourd  hui 
une  nouvelle  manifestation  officielle  du  gouvernement  tran- 
çais,  c'est  le  récem  discours  de  M.  Clemenceau,  bi,  i!  y 
a  quelques  mois  M.  Pichon  essayait  tant  bien  que  mal 
d'exposer  l'apparence  des  faits.  M.  Clemenceau  n  on  parle 
même  pas.  Le  président  du  Conseil  exprime  son  opinion 
sur  le  régime  de  la  République  des  Soviets  et  conç  ut  : 
,(  Je  ne  traiterai  pas  avec  le  gouvernement  des  boviets-.  n 
C'est  tout.  Rien  de  la  situation  effective  de  I  Est.  Kien 
des  projets  de  l'avenir.  Sam,  doute  M.  Clemenceau  vou- 
lait laisser  cette  tâche  ardue  à  ses  successeurs.  11  n  est  nas 
besoin  d'être  dans  le  secret  des  dieux  pour  savoir  -ne 
M  Clemenceau  escompte  qu'au  printemos  1  armée  bolo- 
naise reprendra  la  guerre  centre  la  Républiane  des  Soviets. 
L'allusion  du  Premier  français  à  la  jeune  République  re- 
constituée suffirait  à  l'indiquer.  D  après  le  plan  du  C^uai 
d'Orsay  c'est  l'armée  polonaise  gui,  flanquée  des  armées 

(1)  F.urope  Nouvelle,  20  sept.,  27  sppl.,  4  octobre. 
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finlandaise,  esthonienne,  lettone  et  lithuanienne,  engagerait  I 
au  printemps  prochain  la  bataille  pour  reconstituer,  au  oro-  | 
fit  de  Koltchak  la  «  Grande-Russie  une  et  indivisible  »  !  1 
De  l'indépendance  finlandaise,  de  celle  de  l'Esthonie,  etc., 
déjà  acceptées,  sinon  reconnues,  on  arrivera  bien  à  s'ar- 
ranger. 

Amabilité  pour  amabilité,  le  nou\eau  ministre  des  Af- 
faires extérieures  polonais,  M.  Patek,  a  bien  légèrement 
confié  ses  projets  au  Matin  (28  janvier  1919).  Cette  in- 
terview débutait  par  un  très  brillant  éloge  du  Premier  fran- 
çais et  l'annonce  d'une  guerre  terrible  pour  le  printemps. 
Exactement  le  projet  de  M.  Clemenceau. 

Mais  comme  nous  le  faisons  remarquer  plus  haut,  M. 
Clemenceau  n'a  pas  parlé  de  la  situation  réelle  dans  l'Est 
et  le  Quai  d  Orsay  a  oublié  de  renseigner  M.  Patek  îtir 
l'effet  de  son  discours  en  Pologne. 

Pendant  qu'on  nous  sert  ces  discours  et  ces  manifesta- 
tions, les  événements  n>archent  comme  noue  l'avons  prévu 
et  prédit.  La  fameuse  conférence  de  Dorpat,  qui  fit  couler  ' 
tant  d'encre,  a  enfin  abouti  malgré  toutes  les  intrigues  dont 
elle  a  été  entourée.  Nous  en  avons  parlé  à  plusieurs  repri- 
ses. Le  premier  résultat  a  été  la  conclusion  d'un  armiotice 
entre  l'Esthon  le  et  la  République  des  Soviets  qui  'a  re-  1 
connu  solennellement  l'indépendance  </e  cime  de  U  Répu- 
blique esthonienne  et  abandonné  tous  les  droits  sur  sej  ter- 
ritoires. Par  contre  la  République  de  l'Esthonie  se  déclare 
Etat  neutre  et  refusera  à  toute  armée  passage  sur  son  ter- 
ritoire. Quant  à  la  question  des  frontières,  on  l  a  ré^'ée 
en  bloc  laissant  le  détail  à  une  commission  mixte.  Voilà 
donc  déjà  que  disparaît  une  dés  premières  bases  du  "lan 
des  alliés.  Le  gouvernement  esthonien  ne  pouvait  plus 
longtemps  rét<ister  aux  attaques  de  l'armée  rouge  désormais 
débarrassée  de  Koltchak  et  Denikine.  Aussi,  pour  sauver 
l'indépendance  de  sa  patrie,  a-t-il  été  obligé  de  conclure 
la  paix.  Cela  est  tellement  vrai  que  le  Daily  Chronicle 
qui  est  l'organe  préféré  de  M.  Lloyd  George  était  con- 
traint, il  y  a  quelques  jours,  d'avouer  que  l'Esthonie 
n'avait  pu  agir  autrement. 

L'armistice  entre  l'Esthonie  et  la  République  des  So- 
viets a  été  signé  le  31  décembre.  Il  est  plus  que  probable 
que  la  Lettonie  va  bientôt  suivre  cet  exemple.  Quant  à  la 
Pologne,  malgré  les  déclarations  inconsidérées  de  M.  Pa- 
tek, qui  se  posait  ainsi  en  champion  de  la  Russie  «  une, 
grande  et  indivisible  »,  son  cas  est  semblable.  Malgré  £a 
vaillante  armée,  pour  des  raisons  économiques  et  financiè- 
res, la  Pologne  sera  contrainte  à  conclure  la  paix.  Nu! 
ne  l'ignore  en  Pologne  et  tous  réclament  cette  paix. 

Alors  qu'elle  n'a  pas  encore  de  frontières  définitives,  oue 
sa  constitution  n  ej>t  pas  votée  et  que  ses  finances  sont  tout 
entières  à  organiser,  la  Pologne  est  absolument  incapa- 
ble de  mener  une  guerre  auosi  formidable.  C'est  pourouoi 
le  chef  de  l'Etat,  M.  Pilsudzki.  prudent  et  avisé,  a  firé- 
paré  cette  organisation  de  l'Est  Européen...  et  la  Paix. 
La  Pologne  ira  donc  à  la  Conférence  de  Helsingfors  le  15 
janvier.  Les  représentants  esthoniens,  lettons,  lithuaniens, 
finlandais,  ukrainiens,  y  asîistaient  également.  Des  repré- 
sentants anglais  doivent  y  prendre  part  à  titre  officieux. 
Voilà  la  réalité. 

Mais  il  est  peu  probable  que  la  politique  française  ait 
beaucoup  à  gagner  à  ces  soubresauts  qui  laissent  le  roin 
de  la  réalisation  à  d'artres.  La  France  aurait  un  intérêt 
particulier  à  soutenir  la  politique  du  généfalissime  Pil- 
sudzki dont  les  symoathies  pour  la  France  sont  de.^  "lus 
sûres.  La  politique  d  amitié  instituée  par  le  chef  de  1  Etat 
polonais  à  l'égard  des  nations  voisines  de  la  Pologne  com- 
mence à  porter  ses  fruits.  Le  gouvernement  ukrainien  ins- 
tallé à  Kamenec  Podolski  est  en  relations  très  amicales 
avec  la  Pologne  et  Petliura  a  conclu  à  Varsovie  un  accord 
où  l'Ukraine  reconnaît  à  la  Pologne  la  Galicio  Orientale 
toit  entière  et  où.  en  échanee,  la  Pologne  reconnaît  1  in- 
dépendance de  l'Ukraine.  C'est  le  premier  pa.s  vers  la 
Fédération.  Les  relations  avec  la  Lettonie  s'établissant 
avec  la  même  cordialité,  on  peut  espérer  que  bientôt  la 
Fédération  de  l'Est  Européen  sera  un  des  r^us  sûrs  a^-^nis 
de  la  paix.  A  cet  effet,  on  n'a  besoin  de  la  dresser  contre 
Dersonne.  Cette  Fédération  dez  nations  démocratiai'es  de 
l'Est  sera  discutée  à  HelsinKfors  le  15  janvier.  Elle  est 
aussi  ejjectiotment  nréparée  ailleurs.  Pourquoi  le  gouver- 
nement français,  à  l'instar  de  r Angleterre,  n'enverrait-il 
pas  un  représentant  officieux  à  cette  Conférence  ? 

FÉLIX  Thumen.  I 


A  LA  VEILLE  DE  LA  CONFÉRENCE 

DE  NEUILLY 


LES  ATOUTS  DES  HONGROIS 


A  l'heure  où  paraîtront  ces  lignes,  la  délégation  hon- 
groise à  la  Conférence  de  la  Paix  sera  arrivée  à  Neuilly 
et  aura  pris  le  premier  contact  avec  les  représentants  des 
puissances  alliées. 

Il  est  bon  de  se  rendre  un  compte  exact  de  l'état  d'es- 
prit de  cette  délégation  magyare  qui,  sous  la  conduite  du 
comte  Apponyi,  nous'  apporte  les  récriminations  et  les  re- 
vendications d'une  nation  homogène,  naguère  puissante,  de 
dix  millions  d'hommes  vivant  depuis  mille  ans  dans  le 
pays  géographiquement  un  des  plus  unis  de  l'Europe  cen- 
trale. 

A  la  réception  du  Jour  de  l'An  donnée  par  le  parti  du 
Bloc  chrétien,  à  Budapest,  M.  Huszar,  président  du  Con- 
seil, a  fait  quelques  déclarations  importantes  sur  la  situation 
politique,  extérieure  et  intérieure.  Parlant  de  Neuilly,  il 
a  dit,  notamment  : 

Les  conditions  qui  nous  seront  offertes  seront  dures 
et  nos  délégués  seront  contraints  de  signer.  Mais  la 
nation  qui  a  survécu  à  Mohacs  et  Vilagos  survivra 
bien  à  Neuillij. 

Je  tiens  à  dire  à  l'Entente  qno,  si  l'on  crée  quatre 
Alsace-Lorraine  sur  le  territoire  hongrois  et  une  Ma- 
cédoine entre  In  Danube  et  la  Tisza,  il  en  résultera  des 
troubles  éternels.  Du  reste,  une  telle  situation  ne  sau- 
.rait  être  que  tenaporaire,  et  le  développement  logique 
de  l'histoire  ne  tarderait  pas  à  restaurer  notre  pays 
dans  la  situation  qu'il  a  occupée  pendant  plus  de  mille 
ans,  et  qui  est  la  seule  raisonnable. 

Ces  quelques  mots  précisent  avec  une  netteté  étonnante 
l'attitude  future  des  gouvernements  qui  vont  se  succéder 
à  Budapest,  et  qui  seront  tous  monarchistes,  nationalistes 
et  «  revanchards  »,  depuis  que  la  sagesse  d'une  des  al- 
liées de  1  Entente  a  définitivement  écarté  les  hommes  de 
gauche,  prêts  aux  sacrifices  politiques  pour  conserver  le  pro- 
grès social. 

Le  gâchio  effroyable  qu'on  a  ainsi  entretenu  artificielle- 
ment à  Budapest  depuis  la  chute  de  Bela  Kun  jusqu'à 
maintenant,  a  permis  à  toutes  les  propagandes  de  s'affirmer 
et  de  s'étendre.  Il  ne  faut  pas  publier  cela,  et  il  ne  fau- 
dra pas,  dans  quelques  jours  d'ici,  qu'on  se  déchaîne  en 
reproches  amers  contré  ces  Hongrois  à  qui  on  a  donné  le 
temps  et  les  moyens  de  se  ressaisir,  de  se  redresser,  de 
s'armer.  ^ 

Voilà  donc  le  premier  élément  du  problème  de  Neuilly  : 
l'attitude  de  l'adversaire. 

Le  second,  question  de  fond  et  non  plus  de  forme,  tou- 
che au  principe  même  qui  a  dicté  lej  décisions  de  la  Con- 
férence. 

Par  un  sophisme  dangereux,  on  a  voulu  faire  de  la  na- 
ticmlité  l'élément  constitutif  nécessaire  et  suffisant  de 
VEtat.  Et  on  a  créé  des  Etats  nationaux.  On  voudra  faire, 
naturellement,  sur  le  même  patron  le  règlement  des  fron- 
tières magyares,  et  plus  tard,  des  frontières  turques. 

Or,  on  a  eu  le  temps  de  juger  à  !a  valeur  de  ses  résul- 
tats la  valeur  intrinsèque  d'une  telle  politiaue,  appli<^uée 
d'ailleurs  partiellement  et  avec  partialité.  On  a  créé  un 
Etat  national  autrichien  avec  les  provinces  allemandes 
d'Autriche,  et  on  a  oublié  que  le  sentiment  national  autri- 
chien était  impérial  et  dynac-tique,  et  que,  ce  sentiment-là 
détruit,  rien  ne  resterait  pour  maintenir  ensemble,  dans  une 
communauté  politique  sans  fondements  naturels,  Vienne, 
Salzbourg,  Linz  et  Insbruck.  On  a  oublie  aussi  que  ^'^^^^ 
national  autrichien  n'a,  par  lui-même,  rien  à  manger.^  Et 
nous  sommes  là,  depuis,  trois  mois,  essayant  de  replâtreF 
cette  ma3ure  croulante,  essayant  de  donner  la  becquée  à 
ses  habitants  affamés.  Et  nous  ne  sommes  pas  même  caoa- 
bles  de  le  faire  :  de  nouveau,  l'Autriche  est  au  btwd  de 
la  famine,  les  arrivages  de  céréales  suspendus  faute  d'ar- 
gent, les  crédits  américains  au  moins  hésitants. 
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Quelle  autorité  morale  aura  le  Conseil  suprême  pour  dic- 
ter ses  volontés  immuables  après  de  pareils  et  lamenta- 
bles résultats  ? 

Enfin,  troisième  élément  :  la  politique  raisonnée,  suivie 
et  forte  de  l'Angleterre  qui  s  est  librement  exercée  en 
Hongrie  pendaiit  la  carence  politique  de  l'Entente. 

De  cet  élément-là,,  nous  savons  fort  peu  de  choses.  On 
nous  a,  par  tous  les  moyens,  tenus  dans  l'ignorance  de  ce 
qui  se  passait  en  Hongrie.  Toutes  les  difficultés  ont  été 
faites  à  notre  presse  pour  aller  s'informer  sur  place.  Nos 
diplomates  ne  tenaient  pas  à  ce  que  nous  puissions  les  iuger 
à  l'œuvre,  sur  les  lieux  mêmes  où  ils  commettaient  leurs 
bévues. 

Nous  savons  cependant  que  la  Hongrie  est  perdue  --•our 
notre  influence,  et  gagnée  à  l'influence  anglaise  qui  s'est 
affirmée  sans  cesse  dans  un  esprit  de  soulagement  et  de  re- 
construction :  contrôle  des  chemins  de  fer.  contrôle  de  la 
navigation,  contrôle  du  ravitaillement.  Le  Manchester 
Guardian  ne  disait-il  pas,  récemment,  que  la  Hongrie  de- 
vient une  Egypte  continentale  ? 

Voilà  les  cartes  de  l'adversaire.  Ne  soyons  pas  surpris 
quand  il  les  abattra.  F.  DE  GÉRANDO. 


LETTRES 


ET  CHRONIQUES 

DE  L^ËTRANGER 

ÉPHÉMÉRIDES  DE  LA  SEMAINE 

JEUDI  l'f  JANVIER  : 

—  M.  Dutasta  a  rendu  compte  de  ses  entretiens  avec 
M.  von  Lersner. 

—  Des  difOcuJtés  se  sont  élevées  avec  la  commission 
technique  allemande  à  propos  des  territoires  soumis  au 

plébiscite.  „        ^  ^    ..^  • 

  Conseil  a  résolu  d  accorder  aux  zones  à  plébiscite 

la  protection  de  la  puissance  dont  le  représentant  admi- 
nistrera leur  territoire. 

—  La  commission  d'enquête  britannique  est  arrivée  à 
Hambourg. 

_  La  situation  de  Koltctiak  est  désespérée. 

VENDREDI  2  JANVIER  : 

  La  commission  Simson-Le  Rond  a  examiné  les  ques- 
tions d'ordre  administratif  que  soulèvent  l'évacuation  et  le 
transfert  des  pouvoirs  en  Prusse  orientale  et  en  Haute- 
Silésic . 

—  M.  Scialoja  est  arrivé  hier  à  Paris. 

  M.  Polk,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étran- 
gères aux  Etats-Unis  est  démissionnaire. 

SAMEDI  3  JANVIER  : 

  Une   note   sur   le   déploiement   abusif   de   forces  en 

Haute-Silésie  a  été  remise  à  la  délégation  allemande. 

—  La  Chambre  roumaine  a  ratifié  le  décret  royal  réunis- 
sant à  la  mère-patrie  tous  les  territoires  roumains  libères. 

  Des  combats  violents  ont  lieu  à  la  frontière  nord- 
ouest  de  l'Inde. 

 Deux  cents  bolcheviks  anarchistes  ont  été  arrêtés  à 

Chicago. 

—  Les  Japonais  envoient  des  renforts  à  Irkoutsk. 

DIMANCHE  4  JANVIER  :  .    ^      .  , 

  Le  général  Le  Bond  a  exposé  au  Conseil  Suprême  le 

résultat  des  conférences  tenues  par  les  commissions  tech- 
niques au  sujet  du  transfert  des  .pouvoirs  dans  les  régions 
à  plébiscite.  ' 

—  Le  Conseil  Suprême  a  entendu  la  lecture  d'un  rapport 
sur  l'exode  des  populations  de  la  Russie  du  Sud  devant 
l'avance  des  armées  rouges. 

  Il  a  décidé  qu'en  matière   d'interprétation   du  texte 

du  traité  le  comité  de  rédaction  ne  devrait  jamais  prendre 
de  décision  mais  en  référer  au  Conseil  Suprême  qui  sta- 
tuerait. . 

—  Une  conférence  germano-polonaise  a  eu  lieu  sur  la 
question  du  transfert  administratif  en  Posnanie  et  Prusse 
Occidentale. 

—  M.  de  Marcilly  a  été  nommé  chargé  d  affaires  de 
France  à  Berlin. 

LUNDI  5  JANVIER  : 

—  Des  émeutes  bolchevistes  ont  éclaté  à  Sofia. 

—  En  Irlande  deux  nouveaux  attentats  sinn-feiners  ont 
eu  lieu. 

MARDI  6  JANVIER  : 

—  Le  Conseil  Suprême  a  fixé  à  270.000  tonnes  le  chiffre 
du  tonnage  qui  sera  exigé  de  l'Allemagne  en  compensation 
du  sabordage  de  Scapa-Flow. 

—  Il  a  décidé  d'en  appeler  aux  Etats-Unis  pour  l'aide 
économique  à  l'Autriche. 


—  Dans  un  discours  M.  Erzberger  réclame  l'organisation 
de  l'Etat  unitaire  allemand. 

—  M.  Nitti  est  reçu  à  Londres  par  M.  Lloyd  George. 
MERCREDI  7  JANVIER  : 

—  Le  Conseil  Suprême  a  examiné  la  note  allemande  du 
2  janvier  demandant  une  réduction  des  effectifs  alliés  qui 
doivent  occuper  les  pays  à  plébiscite. 

—  Les  commissions  d'experts  se  sont  réunies  hier. 

—  L'amiral  russe  Bachirow  a  été  exécuté  par  les  bol- 
cheviks pour  participation  au  dernier  complot  antisovié- 
tiste. 

—  Une  entrevue  a  eu  lieu  entre  le  général  Franchet- 
d'Esperey  et  M.  Huszor. 

JEUDI  8  JANVIER  : 

—  La  délégation  hongroise,  sous  la  présidence  du  comte 
Apponyi,  est  arrivée  hier  à  Paris. 

—  L'émir  Fayçal  a  quitté  hier  Paris,  se  rendant  en  Syrie. 

—  La  Commission  des  experts  poursuit  ses  travaux. 

—  Une  partie  de  la  délégation  anglaise  à  la  deuxième 
Conférence  de  la  Paix  est  arrivée  hier  à  Paris 

—  La  Commission  alliée  chargée  de  la  vérification  du 
matériel  des  ports  allemands  a  terminé  ses  travaux. 

—  La  police  a  perquisitionné  au  Parlement  irlandais. 

—  L'Assemblée  de  l'Etat  de  New-York  fait  expulser  cinq 
de  ses  membres  socialistes. 

—  On  annonce  la  mort  "de  M.  Lammasch,  ancien  minis- 
tre président  d'Autriche 


LES  EVENEMENTS  DE  LA  SEMAINE 

Cette  première  huitaine  de  Tan  nouveau  ne  fut  réelle- 
ment pas  riche  en  événements,  si  nous  exceptons  la  reten- 
tissante défaite  des  armées  blanches  sur  tous  les  fronts 
russes  à  la  fois.  Koltchak  est  liquidé,  et  c'est  jusou'à 
Irkoutzk  que  les  Japonais  sont  obligés  d'envoyer  des  ren- 
forts pour  protéger  sa  retraite.  Denikine  disparaît,  laissant 
aux  mains  de  l'Union  pour  la  Régénération  de  la  Russie 
son  pouvoir  écroulé  et  son  héritage  si  lourd  à  recueillir. 
Tels  £ont  la  multiplicité  et  l'enchevêtrememt  des  organisa- 
tions politiques  russes  que  nous  avons  quelque  peine  à  dis- 
cerner la  signification  exacte  de  ce  changement  de  régime. 
Du  reste,  le  territoire  que  le  nouveau  chef  suprême  Roma- 
nosky  aura  à  régir,  s'amincit  de  jour  en  jour,  en  sorte  que 
tout  cela  n'a  plus  qu  un  intérêt  académique. 

Le  fait  dominant  —  gue  souligne  encore  l'évacuation 
d'Arkhangel  télégraphiée  de  Vardo  aux  journaux  anglais 
—  c'est  la  victoire  des  rouges,  incontestable  et  générale. 

Qui  va  maintenant  reprendre  cette  lutte  contre  Je  bol- 
chevisme  que  l'Entente  voulait  continuer  jusqu'au  dernier 
Polonais  ?  Le  Japon,  aidé  dés  Tchéco-Slovaques  sibé- 
riens ?  Et  pour  le  compte  de  qui  ? 

Autant  de  mystères. 

Ce  qui  paraît  par  contre  entièrement  assuré,  c'est  -'le, 
la  France  a  essuyé  là-bas  une  irréparable  défaite,  n'im- 
porte sous  quel  angle  on  considère  le  problème. 

Pendant  ce  temps,  les  Américains  profitent  de  la  trêve 
sénatoriale  pour  poursuivre  l'épuration  politique  de  leur 
immense  territoire.  Les  gens  suspects  de  bolchevisme  sont 
arrêtés,  jugés  et  transportés  à  Ellis-Island  en  attendant  les 
vaisseaux  qui  les  emporteront  vers  les  rivages  soviétiques. 
Un  journal  de  New- York  nous  donne  la  description  dé- 
taillée du  premier  de  ces  départs,  que  d'autres  vont  suivre 
à  brève  échéance. 

Il  faut  admirer  le  mélange  d'inflexible  discifiline,  d'hu^ 
manité  et  de  rigide  respect  du  droit  qui  a  présidé  à  cette 
cérémonie.  Par  les  temps  qui  courent,  on  s'étonne  toujours 
un  peu  de  constater  qu'il  existe  encore  d,es  pays  où  le  dé- 
lit d'opinion  n'est  pas  assimilé  au  crime  de.  droit  commun. 

Les  diplomates  voyagent  beaucoup,  en  ce  moment.  C  est 
ainsi  que  M.  Nitti  vient  d'arriver  à  Londres. ,  Et,  à  cette 
occasion,  le  Times  nous  apprend  que  nous  avons  cédé  à 
l'Italie  une  large  bande  de  territoire,  allant  de  la  Tripoli- 
taine  au  lac  Tchad,  et  comprenant  tout  le  Tibesti  •  les 
Anglais  y  ajoutent  leur  Côte  des  Somalis  et  une  bonne 
partie  de  leur  Est  africain. 

En  somme,  en  ces  tempD  de  vie  chère,  peut-on  s'étonner 
du  haut  prix  de  l'amitié  ? 

Enfin,  les  Hongrois  sont  à  Neuillv,  sous  bonne  garde  et 
hermétiquement  tenus  en  vase  clos.  Si  l'on  en  croit  les  dé- 
clarations de  M,  Huszar,  et  celles  du  comte  Apponyi,  ce 
vase  pourrait  bien  bouillir  un  de  ces  jours  et  brûler  les 
doigts  de  nos  bons  diplomates  qui  n'ont  pas  encore  perdu 
l'habitude  de  prendre  leurs  volontés  pour  des  réalisés. 

F.  G. 
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LA  QUESTION  EGYPTIENNE 


RÉPONSE  A  SIR  VALENTINE  CHIROL 


La  situation  en  Egypte,  dont  la  gravité  n'a  pas  besoin 
dêtre  soulignée,  a  inspiré  à  Sir  Vaientine  Chirol,  qui  se 
trouve  en  ce  moment  au  Caire,  une  série  d'articles  que  le 
Times  publie  depuis  bientôt  deux  mois.  Cette  étude,  ré- 
sultat pour  la  plupart  du  temps  de  conversations  avec  cer- 
tains, hauts  personnages,  prétend  à  fixer  tout  l'essentiel  du 
problème  qui  agite  l'Egypte,  et  l'auteur  semble  avoir  en- 
trepris son  travail  non  seulement  dans  un  esprit  d'impartia- 
lité, mais  encore  dans  un  esprit  de  sympathie  pour  les  Egyp- 
tiens, et  nous  l'en  remercions.  Malheureusement  cette  étude 
porte  pour  titre  général  :  Le  Péril  égyptien.  Le  Péril 
égyptien  ?  Comment  l'envicage-t-il,  et  ce  péril  qui  me- 
nace-t-il  ?  Au  fond  c'est,  naturellement,  au  point  de  vue 
anglais  qu'il  est  envisagé,  et  le  but  poursuivi  n  est  pas  de 
donner  satisfaction  au  peuple  égyptien,  mais  de  sauvegar- 
der, en  jetant  un  peu  de  lest,  la  domination  britannique. 

De  plus,  cette  étude  n'a  pas  été  entreprise  pour  éclai- 
rer leD  Egyptiens,  mais  seulement  le  public  anglais  oui, 
ignorant  tout  jusqu'ici  de  la  question  égyptienne,  a  soudai- 
nement été  surpris  et  troublé  en  apprenant  qu'une  crise  de 
si  redoutable  gravité  s'était  ouverte  au  passif  de  la  ooli- 
tique  de  son  gouvernement,  sur  un  des  points  où  la  domi- 
nation britannique  paraiscait  le  mieux  assise. 

Evidemment,  il  s'agit  de  prendre  des  mesures  pour  faire 
face  à  la  situation.  Or,  ces  mesures,  il  n'est  plus  possible 
que  le  gouvernement  les  prenne  à  l'insu  du  peuple  qui  de- 
mande à  connaître  la  vérité.  Et  c'e:l  cette  vérité  soigneu- 
sement triturée,  cuisi,née  et  arrangée  que  Sir  Vaientine 
Chirol  fut  chargé  de  lui  présenter.  Fout  porte  à  croire  que 
ces  articles  ont  été  commandés  ou  tout  au  moins  sug-^érés 
par  le  Foreign  Office.  Il  suffit  pour  s  en  convaincre  de  rap- 
procher des  articles  du  Times  les  déclarations  de  Lord 
Curzon  qui  en  ont  suivi  immédiatement  la  publication.  On 
est.  en  effet,  singulièrement  frappé  par  certaines  coïnciden- 
ces pour  ne  pas  dire  par  certaines  concordances.  Et  l'on  est 
non  moins-  frappé  par  l'habileté  avec  laquelle  Sir  Vaientine 
Chirol  a  évité  le  fond  même  du  problème,  et  par  les  criti- 
ques théoriques  qu'il  adresse  aux  fonctionnaires  anglo-c  - 
tiens.  Ainsi,  pour  le  public  britannique  il  offre  des  sem- 
blants de  garantie  d  impartialité  dont  ce  même  public  n'est 
pas  à  même  de  discuter  la  valeur,  ni  la  sincérité.  Tant  de 
modération  dans  la  forme  n'est  évidemment  dec*inée  -  'à 
faire  passer  le  morceau  de  résistance,  et  à  indi«noser  l'ooi- 
nion  anglaise  contre  ce  qu'on  veut  appeler  l'inadmissible 
intransigeance  des  Egyptiens. 

Certes,  il  n'est  pas  aisé  de  serrer  l'argumentation  de 
l'honorable  collaborateur  du  Times,  dont  l'exposé  est  si 
subtilement  tendancieux.  Exposé  flou  et  ondoyant  qui 
s  éparpille  et  effleure  maints  sujet;,  secondaires  sans  appro- 
fondir jamais  un  seul  des  points  essentiels.  Notes,  les  unes 
brèves  et  les  autres  plus  développées,  qui  ne  parviennent 
pas  à  donner  une  idée  d'ensemble.  Pas  de  plans  et,  ce  qui 
est  plus  grave,  pas  de  conclusions.  Le  public  anglais  ne 
peut  donc  se  faire  une  opinion  exacte,  il  est  tout  au  plus 
impresisionné,  et  mal  impressionné  contre  nous  ! 

La  délégation  égyptienne  manquerait  au  plus  élémentaire 
de  ses  devoirs  si  elle  n'avertissait  pas  le  peuple  anglais  de 
I  erreur  où  on  veut  l'entraîner  pour  lui  arracher,  après 
I  avoir  égaré,  une  approbation  de  l'égoïste  et  criminelle  po- 
litique d'un  gouvernement  dont  il  n'est  pas  responsable. 

Au  début  de  son  enquête,  Sir  Vaientine  Chirol  dit  "u'il 
s  est  rendu  en  Egypte  pour  étudier  de  près  la  situation  et 
pour  connaître  les  causes  profondes  de  la  crise.  Mais  à 
peine  débarqué  il  a  changé  d'idée  et  il  va  se  contenter 
«  pour  le  moment,  déclare-t-il,  d'appeler  l'attention  sur  la 
gravité  extrême  de  la  situation  ».  Voilà  qui  est  singulier  ! 
Comment,  la  situation  est  exceptionnellement  grave,  la  nlus 
grave  peut-être  qui  soit  à  l'ordre  du  jour  des  préoccupations 
britanniques,  et  Sir  Vaientine  Chirol,  plénipoientiaire  offi- 


cieux du  Foreign  Office,  estime  inutile  d'en  approfondir 
les  causes  profondes  ?  C'est  que  ce  n'est  pas  l'intérêt  du 
gouvernement,  car  les  causes  profondes  se  résument  en  une 
seule  :  la  volonté  d'indépendance  du  peuple  égyptien,  et 
il  n'en  est  pas.^  en  effet,  de  plus  profonde  ni  de  plus  déci- 
sive puicqu'il  s'agit  de  la  revendication  suprême  de  tout  un 
pays,  unanime  dans  toutes  oes  classes  pour  repousser  la  do- 
mination étrangère,  une  domination  qui  prétend  s'imposer 
par  la  force  seule,  sans  avoir  pour  se  justifier  la  moindre 
raison,  ni  en  droit,  ni  en  fait. 

Il  ny  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  qu'avec  un  tel  noint 
de  départ  le  problème  soit  présenté  comme  un  problème  de 
politique^  intérieure  britannique.  Chaque  foij  que  l'auteur 
sera  gêné  par  des  précisions  ou  par  des  faits,  il  éludera  la 
discussion  ou  il  la  fera  dévier.  Il  en  est  ainsi  par  exemple 
de  la  révolte  indiscutable  du  peuple,  laquelle  aux  yeux  de 
Sir  Vaientine  Chirol,  s'explique  par  l'esprit  de  rébellion 
qui  caractérise  les  nouvelles  générations  contre  toute  forme 
d'autorité  légale,  fût-ce  l'autorité  paternelle.  Et,  pénétré 
de  son  paradoxe,  il  oppose  en  un  dyptique  facile  l'Egypte 
d  hier  à  celle  d'aujourd'hui,  la  soumission  résignée  des 
Egyptiens  hier  asservis  à  une  volonté  despotique,  à  l'atti- 
tude 'des  Egyptiens  aujourd'hui  impatients  de  toute  auto- 
rité, ennemis  de  toute  discipline  ! 

Faut-il  lui  rappeler  les  paroles  de  Lord  Duffrerin  lors- 
qu  il  y  a  près  de  quarante  ans,  appréciant  précisément  ces 
Egyptiens  d'hier,  il  disait  qu'ils  étaient  déjà  pleinement 
conscients,  de  leur  dignité  et  de  leurs  droits  !  Mais  ce  "u'il 
appelle,  du  reste,  la  rébellion  contre  toute  forme  d'auto- 
rité,^ n'est-ce  pas  en  somme  la  soumission  de  toutes  les  vo- 
lontés individuelles  à  la  volonté  de  la  nation,  n'est-ce  nas, 
au  contraire,  l'exemple  d'une  haute  discipline,  d'une  dicci- 
pline  merveilleuse  et  d'autant  plus  émouvante  qu'elle  est 
mise  au  service  du  droit  historique  que  possède  chaque 
peuple  à  la  révolution,  surtout  qu'il  s'agit  ici  d'une  révolu- 
tion faite  non  pour  le  triomphe  de  théories  plus  ou  moins 
incertaines,  mais  pour  le  triomphe  d'une  tradition  éternelle 
et  commune  à  toutes  les  races,  à  toute  l'humanité,  pour  le 
triomphe  de  l'idée  de  patrie  une  et  indivisible  ? 

Mais  cette  partie-là  qui  est  de  discussion  toute  psycholo- 
gique n  a  qu'une  importance  relative.  La  vraie  question 
était  de  savoir  si  le  protectorat  contre  lequel  le  peuple  égyp- 
tien s'eM  élevé  fout  entier,  était  justifié  ?  Pour  Sir  Vaien- 
tine Chirol  cela  ne  fait  pas  de  doute,  puisque  sa  seule  cri- 
tique porte,  si  timidement  du  reste,  sur  l'opportunité  du 
moment  que  l'on  a  choisi  pour  le  proclamer.  Et  il  s'étonne 
du  mécontentement  des  Egyptiens  qui,  pense-t-il,  par 
crainte  de  ce  mot  fatidique  ont  négligé  de  regarder  ce  -n'il 
y  avait  derrière,  car  bien  que  le  Foreign  Office  ait  eu  tort 
de  ne  pas  s'expliquer  de  cuite  et  de  ne  pas  tranquilliser  les 
populations  quant  à  la  portée  de  ce  protectorat,  jama'-  le 
gouvernement  n'a  eu  l'intention  de  supprimer  les  libertés 
égyptiennes  ;  au  contraire  son  intention  fut  toujours  de  les 
développer  par  étapes  graduelles. 

Non,  les  Egyptiens  n'ont  pac  été  impressionnés  par  un 
mot.  Ils  comprennent  comme  tout  le  monde  la  valeur  des 
mots,  et  surtout  la  valeur  des  mots  en  politique.  Mais  cette 
fois  ils  ont  pu  pleinement  éprouver  et  apprécier  les  faits 
par  lesquels  :e  sont  traduites  les  premières  applications  du 
protectorat.  En  vérité  qu  avions-nous  besoin  d'explication 
lorsque  nous  voyions  notre  souveraineté  extérieure  totale- 
ment supprimée  et  notre  souverain  nommé  par  le  gouver- 
nement britannique  ;  lorsque  nous  voyions  notre  souveraineté 
intérieure  comromise  par  les  interventions  systématiques  des 
autorités  anglaises;  lorrque  nous  voyions  tûut  le  pouvoir  civil 
passer  aux  mains_d'un  chef  militaire  anglais;,  qui  peut  à  sa 
guise  disposer  de  nos  biens,  de  nos  vies,  et  de  notre  hon- 
neur ;  lorsque  nous  voyions  les  travaux  de  l'Assemblée  lé- 
gislative suspendus  depuis  1914  et  les  lois  émaner  du  seul 
pouvoir  étranger,  et  quelles  lois  !  deo  lois  toutes  d'excep- 
tion pour  ainsi  dire,  mettant  le  pays  au  service  des  intérêts 
britanniques  ;  lorsque  nous  voyions  enfin  les  procédés  car 
lesquels  le$  manifestations  de  nos  opinions  sont  étranglées  ; 
lorsque  nous  voyions  l'emprisonnement  et  La  déportation  de 
ceux  dont  le  grand  crime  est  d'aimer  leur  patrie  par-dessus 
tout  ;  lorsque  nous  voyions  les  fusil:,  et  les  mitrailleuses 
braqués  sur  une  foule  innocente  et  désarmée  et  lorsque  nous 
voyions  par  centaines  et  par  milliers  grossir  le  chiffre  de 
nosi  morts  et  nos  blessés,  admirables  et  purs  martyrs  de  la 
foi  patriotique  ? 
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Hélas  !  du  protectorat  nous  avons  déjà  une  cruelle  expé- 
rience. Ce  n'est  pas  qu'un  mot  ;  c'est  une  triste  et  mortelle 
réalité.  Les  mots,  ce  n'est  pas  nous  qui  en  jonglons.  Liber- 
tés intérieures,  autonomie  progressive  ?  Des  mots,  en  effet  ! 
Des  mots  encore  toutes  les  {iromesses  des  hommes  d  Etat 
britanniques  qui  soixante  fois  en  quarante  ans,  ont  juré  sur 
l'honneur  que  l'Egypte  ne  serait  jamais  ni  annexée,  ni  sou- 
mise à  un  protectorat  !  Des  mots,  la  déclaration  de  M. 
Lloyd  George  qui,  le  10  novembre  1914,  prenait  Dieu  à 
témoin  que  l'Angleterre  dans  cette  guerre  ne  convoitait  au- 
cun pouce  de  territoire  ! 

Par  ce  protectorat  qu'on  veut  lui  imposer  de  force, 
l'Egypte  peut  tout  perdre,  mais  elle  ne  perdra  pas  l'hon- 
neur. Forte  de  son  honneur  et  de  ses  droits  imprescriptibles 
elle  attend,  et  elle  défie  le  gouvernement  impérialiste  an- 
glais de  triompher  de  sa  résistance  passive.  Les  siècles  nas- 
sent,  les  empires  s.' écroulent,  les  tyrannies  prennent  fin, 
mais  l'idéal  ne  meurt  pas,  et  le  droit  est  éternel  ! 

La  droit  est  éternel  et  aucune  considération  d'intérêt  ne 
peut  le  soumettre,  à  moins  qu'il  ne  cesse  d'être  le  droit,  aux 
desseins  de  conquête  du  pluà  fort.  Or,  ce  droit  dont  les 
Egyptiens  se  réclament  comme  de  la  règle  suprême  qui  ré- 
git les  rapports  des  Etats  entre  eux,  Sir  Valentine  Chirol 
n'y  fait  aucune  allusion  et  il  ne  mentionne  même  pas  les  ti- 
tres de  l'Angletene  à  demeurer  en  Egypte.  Et  quand  les 
Egyptiens,  par  d'irréfutables  arguments  juridiques,  soutien- 
nent leurs  titres  à  l'indépendance  :  guerre  de  Méhemet 
Aly  contre  les  Turcs  ;  autonomie  arrachée  de  haute  lutte  ; 
rupture  en  1914  du  dernier  lien  nominal  de  suzeraineté  ; 
intervention  de  l'Egypte  aux  côtés  des  Alliés  de  1915  à 
1918  ;  issue  victorieuse  de  la  guerre  sanctionnant  en  droit 
cette  indépendance,  Sir  Valentine  Chirol  se  contente  de  ré- 
pondre :  <(  11  n'est  pas  nécessaire  que  je  m'étende  sur  les 
arguments  généraux  que  l'on  avance  à  l'appui  du  droit  de 
l  Egypte  à  l'indépendance  complète.  »  Qu'on  nous  oer- 
melte  de  nous  étonner.  Mais  toute  la  question  est  là.  mais 
au  contraire  c'est  de  toute  nécessité.  A  moins  que  1  on  ne 
veuille  donner  à  entendre  par  là  que  les  règles  du  droit  in- 
ternational ne  comptent  pas  pour  l'Angleterre  quand  elles 
contrarient  ses  ambitions  impérialistes  }  Le  peuple  britan- 
nique doit  savoir  la  vérité,  et  puisque  Sir  Valentine  Chirol 
veut  bien  reconnaître  qu'avec  nos  douze  cent  mille  hommes 
et  toutes  nos  ressources  mises  à  la  disposition  des  autorités 
militaires,  nous  avons  été  pour  la  Grande-Bretagne  d  une 
utilité  plus  considérable  que  la  collaboration  d  aucun  Do- 
minion, n'aurait-il  pas  dû  ajouter  que  ces  sacrifices  noue  ne 
les  aurions  pas  consentis  si  nous  n'avions  eu  a  conviction 
qu'en  défendant  la  cause  des  Alliés,  nous  combattions  pour 
notre  indépendance,  et  qu'en  tout  cas  nous  ne  les  avons  pas 
indépendance,  et  qu'en  tout  cas  nous  ne  les  avons  pas  con- 
ccnsentis  pour  qu'en  1919  après  la  paix,  notre  situation  fut 
pire  qu'en  1914,  avant  la  guerre. 

Le  peuple  anglais,  sans  aucun  doute,  ignore  ce.*  tristes- 
ses et  les  sombres  compromis  d'un  traité  qui  a  fait  tant  de 
mécontents  et  créé  tant  de  germes  de  trouble  et  de  révolu- 
tion. Il  les  ignore  et  son  gouvernement  seul  doit  assumer  tou- 
tes les  responsabilités.  11  n'acceptera  jamais  que  par  la 
faute  de  ceux  qui,  après  avoir  failli  à  la  parole  donnée, 
violent  la  loi  internationale,  on  puisse  l'assimiler  à  1  Alle- 
magne déchirant  leo  traités  et  violant  la  neutralité  belge. 


Comme  Lord  Curzon,  Sir  Valentine  Chirol  esquive  la 
discussion,  car  il  sait  lui  aussi  qu'il  n  est  pas 
possible  de  trouver  aucun  titre  léguai  à  ce  protectorat,  ht 
comme  Lord  Curzon  encore,  mais  plus  explicitement  neut- 
être  il  insiste  sur  les  considérations  de  fait.  C'est  ainsi  ou  i! 
écrit  :  «  S'il  n'y  avait  que  nous  et  les  Egyptiens  la  n>,es- 
tion  serait,  sous  bien  des  rapports,  beaucoup  plus  simple  ; 
mai?  on  oublie  que  les  Egyptiens  et  nous,  ne  sommes  pas 
les  seuls  intéressés  à  l'avenir  de  l'Egypte  et  qu  il  y  a  les 
étrangers.  »  , 

Au  premier  rang  de  ce:,  étrangers  nous  avons  la  surprise 
de  voir  Sir  Valentine  Chirol  placer  la  dynastie  régnante 
doit,  dit-il.  ((  b-^auccup  d'Eeyotiens  ne  cachent  pa»  leur 
m'-fiànce  et  une  Egypte  indépendante  ne  serait  pas  un  ht  de 
rn^es  oo^r  la  maison  régnante  actuelle  ».  Nous  voulon.» 
jans  tarder  démentir  cette  allégation  car  nul  d  entre  ^  les 
Egyptiens  ne  peut  oublier  tout  ce  que  l  Egypte  doit  a  a 
dynastie  du  grand  Méhémet  Aly  qui  a  combattu  pour  le 


triomphe  de  ses  libertés  et  pour  délivrer  le  pays  du  joug 
turc.  Or,  lorsque  le  gouvernement  anglais  déclare  qu'il  est 

décidé  à  maintenir  la  dynastie,  c  est  un  prétexte  qu'il  se 
donne  pour  essayer  de  justifier,  comme  en  1882,  sa  pré- 
sence dans  la  valléç  du  Nil.  Mais  c'est  un  prétexte  ou'il 
forge  de  toutes  pièces  car  jamais  les  Egyptiens  n  ont  pensé 
lutter  contre  la  dynastie  de  Méhémet  Aly,  et  au  surplus  ils 
sont  pénétrés  de  leur  devoir  vic^-à-vis  des  descendants  du 
héros  de  l'indépendance  ;  et  ils  sont,  comme  par  le  passé, 
prêts  dans  une  Egypte  ayant  recouvré  sa  pleine  souverai- 
neté, à  entourer  le  souverain  constitutionnel  de  leur  respect 
et  de  leur  attachement,  car  le  souverain,  chef  et  gardien  tu- 
prême  de  la  constitution,  n'est-il  pas  le  symbole  vivant 
d'une  patrie  libre  ?  Non,  ce  n'est  pas  pour  maintenir  la 
dynastie  sur  un  trône  qui  n'a  parmi  nous  que  des  défenseurs 
mais  c'est  pour  aç  maintenir  elle-même  en  Egypte  nue 
l  Angleterre  invoque  ce  prétexte  fallacieux.  D'ailleurs  la 
proclamation  que  les  princes  de  la  dynastie  actuelle  vien- 
nent de  lancer  au  peuple,  se  solidarisant  avec  lui,  donne 
un  catégorique  démenti  à  toute  cette  spécieuse  argumenta- 
tion. 

Naturellement,  Sir  Valentine  Chirol  devait  ensuite  met- 
tre en  avant  la  défense  des  intérêts  étranger?.  Nous  ne  vou- 
lons pas  insister  sur  le  caractère  tout  matériel  des  intérêt» 
d'une  minorité  qui  n'atteint  pas  un  pour  cent  de  la  popula- 
tion, soit  cent  cinquante  raille  sur  treize  millions.  Lorsou'il 
a'agjl  d'un  idéal  aussi  noble  que  celui  de  l'indépendance 
d'un  peuple,  les  intérêts  d'une  poignée  d'étrangers  si  inté- 
ressants qu'ils  puissent  être,  ne  doivent  pas  entrer  en  dis- 
cussion et  s'oppocicr  à  la  réalisation  de  cet  idéal.  Renver- 
sons les  rôles  et  supposons  qu'il  s'agisse  de  la  France,  de 
l'Italie,  ou  de  la  Grèce,  est-ce  qu'il  viendrait  jamais  à 
l'idée  de  personne  de  défendre  contre  les  droits  nationaux 
de  ces  pays  les  intérêts  des  étrangers  qui  y  résident  ?  Pour- 
quoi l'Egypte  seule  souffrirait-elle  d'une  exception  aussi 
vexatoire  que  monstrueuse  ?  r  •        i  • 

Mais  encore  une  fois,  point  n'ect  besoin  de  faire  valoir 
ces  considérations  générales.  En  fait,  qui  menace  le» 
intérêts  européens  ?  En  quoi  l'indépendance  de  l'Egypte 
leur  serait-elle  fatale  ?  Revendiquons-nous  notre  indépen- 
dance au  détriment  de  ces  intérêts  ?  Ne  nous,  engageons- 
nous  pas  à  respecter  les  droits  capitulaires  de  l  Europe  ? 
N'offrons-nous  pas,  tout  en  sauvegardant  jiotre  souveraineté, 
les  garanties  les  plus  complètes^,  sans  compter  que  de  nou- 
velles pourront  être  envisagées  d'un  commun  accord  ? 
Bref,  en  maintenant  leurs  privilèges,  est-ce  que  la  situa- 
tion des  Européens  ne  serait  pas  plus  avantageuse  que  sous 
le  protectorat  ?  •  c- 

C'est  évident.  Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire,  comme  Sir 
Valentine  Chirol,  que  si  vraiment  les  Anglais  envisageaient 
l'éventualité  d'évacuer  l'Egypte,  «  les  étrangers  protes- 
teraient contre  ce  départ  et  le  dénonceraient  comme  une 
trahison  commise  contre  les  intérêts  communs  européens  ». 
Qu'on  ne  brandisse  pas,  à  l'appui  de  cet  autre  prétexte, 
les  spectres  du  fanatisme  et  du  bq'chevisme  !  Du  fana- 
tisme, pas  la  moindre  trace  dans  cette  admirable  Pa'/!^ 
égyptienne,  alors  que  chrétiens  et  musulmans,  sous  1  égide 
de  la  croix  et  du  croissant  entrelacés,  sont  unis  dans  un 
même  idéal  patriotique  où  la  religion  qui  £st  du  domaine 
privé  des  consciences  n'a  pas  à  intervenir.  Les  événe- 
ments ont  prouvé  que  cette  union  des  cœursi  reposait  sur  une 
vue  claire  des  réalités  qui  font  un  peuple  libre  et  grand. 
Et  quant  au  bolchevisme,  est-il  seulement  besoin  de  dire 
que  nul  pays  au  monde,  de  par  son  cadre  social  même  ne 
lui  est  plus  réfractaire  ?  i  r  • 

Les  étrangers  n'ont  rien  à  craindre  et  il  est  parfaitement 
vain  de  soulever  les  fantômes  de  toutes  les  peurs  pour  les 
gagner  à  une  cause  injuste  et  criminelle.  Dans  1  Egypte  in- 
dépendante de  demain,  Européens  et  Egyptiens  sont  assu- 
rés de  vivre  dans  une  harmonie  parfaite.  Entre  les  uns  et 
les  autres,  depuis  un  siècle  les  rapports  n  ont  jamais  cesse 
d'être  des  plus  cordiaux.  C'est  inutilement  que  de  téné- 
breuses intrigues  essayent  d'ébranler  notre  confiance  réci- 
proque. Les  efforts  de  la  calomnie  doivent  se  briser  au 
seuil  de  la  conscience  et  de  la  raison. 

Car  c'est  la  conscience  qui  veut  que  nos  hôtes  nous 
prêtent  leur  appui  dans  notre  lutte  pacifique  pour  l  indépen- 
dance. Ils  ne  peuvent  pas  —  eux  qui  savent  le  prix  de  la 
liberté  —  ne  pas  aider  le  peuple  égyptien  à  revendiauer 
et  à  obtenir  une  délivrance  qu'il  njérile  à  tous  les  ej-^rds. 
Nous  nous  refusons,  à  concevoir  qu  en  échange  de  l  hospi- 
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talité  si  large  et  si  fructueuse  dont  ils  jouissent  chez  nous/, 
ils  se  placeraient  en  ces  heures  les  plus  poignantes  de  notre 
histoire,  aux  côtés  de  nos  adversaires  pour  la  prétendue 
sauvegarde  d'intérêts  que  rien  ne  naenace. 

Et  c  est  la  raison  même  qui  leur  commande  de  nous 
appuyer,  car  leurs  intérêts  ne  seront  jamais  plus  menacés 
que  par  le  protectorat.  Par  lui,  l'élimination  de  l'élément 
étranger  est  certaine.  Que  recherche  l  Angleterre  en  l'im- 
posant, bon  gré  mal  gré,  sinon  d'atteindre  directement  les 
intérêts  étranger»)  ?  Que  recherche-t-elle,  sinon  de  remnla- 
cer  par  l'influence  anglaise  exclusive,  l'influence  que  les 
Européens  conservent  encore,  malgré  tout,  et  dans  tous  les 
domaines  ?  Que  recherche-t-elle  enfin,  sinon  que  les  ca- 
pitaux anglais  chassent  les  capitaux  étrangers  si  utilement 
placés  chez  nous  ? 

En  vérité,  les  Egyptiens  attendent  avec  confiance  l'appui 
de  tous  ceux  qui  résident  en  Egypte,  et  qui  ne  peuvent 
oublier  qu'elle  fut,  pour  eux  aussi,  une  mère,  et  combien 
accueillante  !  Déjà  ils  y  ont  des  souvenirs.  Déjà  leurs  fa- 
milles y  ont  une  histoire.  Déjà  dans  la  poussière  nationale 
sont  confondues  les  pouscières  de  leurs  morts,  et  leurs  fils 
mûris  par  notre  éclatant  soleil  se  font  une  mentalité  et  un 
tempérament  où  sont  harmonieusement  balancés  les  deux 
génies  de  l'Occident  et  de  l'Orient.  Enfin,  entre  eux  et 
nouî-  l'amitié  est  plus  facile  à  s'établir  qu'entre  eux...  et 
les  fonctionnaire;,  du  protectorat. 

Les  étrangers,  on  le  voit,  n'ont  pas  plus  besoin  que  la 
Grande-Bretagne  veille  sur  eux  que  les^  Egyptiens  n;'ont 
besoin  qu'elle  les  protège.  Au  cours  de  son  étude,  Sir  Va- 
lentine  Chirol  qui,  cependant,  n  a  pas  hésité  à  critiquer 
l'œuvre  de  I  occupation  et  les  lacunes  importantes  dont 
elle  porte  la  reoponsabilité,  fait  un  crime  aux  Egyptiens  de 
ce  qu'ils  se  soient  tenus  jusqu'ici  à  l'écart  «  de  la  vie 
financière,  commerciale  et  industrielle  du  pays  ».  A  qui 
la  faute,  sinon  à  l'occupation  elle-même  qui,  en  contre- 
carrant nos  efforts  vers  l'émancipation  sociale  et  économi- 
que et  qui,  en  s'opposant  à  toute  éducation  technique 
comme  à  tout  développement  normal  de  l'instruction,  nous 
crée  ainsi  d'inaurmontables  difficultés.  Difficultés  d'ordre 
intellectuel  et  difficultés  d'ordre  matériel,  rien  n'a  été  né- 
gligé pour  décourager  les  initiatives  et  les  entreprises  indus- 
trielles, domaine  dans  lequel,  d'ailleurs,  les  Européens 
d'Egypte  n'ont  pas  été  plus  heureux  que  nous,  à  cause  de 
ces.  mêmes  difficultés. 

Aussi  bien  Sir  Valentine  Chirol  est-il  mal  venu  d'v  voir 
une  inaptitude  à  nous  gouverner  nous-mêmes.  Il  suffirait  de 
répondre  que  I  aptitude  des  Egyptiens  à  se  gouverner  date 
de  longtemps.  L'ère  qui  va  de  Méhémet  Aly  à  1882  en  est 
la  preuve,  et  même  nous  pourrions  ajouter  que  depuis  1882 
un  grand  nombre  des  fonctionnaires  envoyés>  par  le  Foreign 
Office,  bien  que  nominalement  les  supérieurs  des  fonction- 
naires égyptiens,  sont  obligés  d  apprendre  de  ces  derniers 
leur  métier,  et  que  dans  plus  d'un  cas  les  travaux  conçus 
et  exécuté?  par  le  personnel  indigène  sont  soumis  pour  la 
forme  à  la  signature  des  chefs  anglais  !  Lord  Curzon  lui- 
même  n  a-t-il  pas  reconnu,  dans  son  discours  du  25  no- 
vembre, qu'il  était  inadmissible  de  penser  «  qu'une  race, 
comme  les  Egyptiens,  possédant  dans  ses  classes  supérieu- 
res une  haute  culture  et  des  souvenirs  'historiques,  puisse 
se  contenter  d'un  rôle  de  subordination  passive  dans  l'ad- 
ministration du  pays  »  }  C'est  la  condamnation  la  dIus 
complète  de  l'occupation,  en  dépit  de  son  application  sys- 
tématique à  nous  asservir  en  nous  maintenant  dans  un  dp^^ré 
d'infériorité  intellectuelle  et  morale.  Seule  une  admirable 
force  d'âme  a  permis  aux  Egyptiens  de  garder  intact 
leur  idéal,  de  briser  leurs  entraves  et  de  prendre  conscience 
de  leur  dignité  et  de  leurs  droits.  Nous  ne  nionji  pas  les 
progrès  matériels  réalisés  depuis  1882,  encore  qu'il  convien- 
ne de  rappeler  qu'il  ne  s'agissait  souveot  que  de  l'exécution 
de  plans  préparés  avant  l'occupation,  mâTs  nous  refusons 
après  avoir  payé  ces  progrès'  d«  notre  argent  de  les  payer 
encore  du  prix  de  notre  indépendance. 

Sir  Valentine  Chirol  essaye  de  distinguer  dans  le  ppimle 
égyptien  des  partis  modérés  et  des  partis  extrémistes.  Il  se 
trompe.  En  Egypte,  à  l'heure  qu'il  est,  il  n'y  a  «^n'un 
parti  :  celui  de  l'indépendance.  Du  plus  grand  au  "lus 
petit  des  treize  millions  d'Egyptiens,  il  n'y  a  qu'une  vo- 
lonté :  celle  de  l' indépendance^  Et  il  n'est  pas  jusqu'aux 


huit  ministres  actuels  qui,  bien  qu'accablés  sous  le  poids 
des  honneurs,  ne  forment  secrètement  des  vœux  pour  l'in- 
dépendance. Cette  volonté  unanime,  la  Délégation  épvp- 
tienne  n'a  rien  fait  pour  la  diriger,  elle  l'a  reçue  comme 
un  ordre  du  peuple  égyptien  qui,  en  réclamant  son  indé- 
pendance, ne  se  grise  pas  d'un  mot  dont  il  ne  comprend 
pas  la  signification,  comme  le  croit  Sir  Valentine  Chirol.  Il 
sait  que  par  l'indépendance  prend  fin  la  domination  étran- 
gère et  commence  un  régime  national  basé  our  une  politi- 
que nationale. 


Cette  indépendance,  droit  naturel  et  imprescriptible  d'un 
peuple  qui  la  revendique  parce  qu'il  la  mérite,  cette  indé- 
pendance que  nous  aurions  obtenue  de  l'Europe  sans  l'op- 
position obstinée  des  plénipotentiaires  anglais  à  la  Confé- 
rence de  la  Paix,  cette  indépendance  qui  nous  est  dIus 
précieuse  que  la  vie^  le  peuple  anglais,  qui  entend  enfin 
notre  voix,  nous  la  refusera-t-il  ? 

A  lui  qui  est  un  noble  peuple,  un  peuple  libéral  au 
grand  passé  et  dont  1  histoire  doit  demeurer  pure  de  toute 
tache,  nous  nous  adressons  avec  confiance,  convaincus  "u'il 
saura  triompher  de  l'impérialisme  de  ceux  qui  le  gouver- 
nent et  qui  risquent  de  l'entraîner  à  des  fautes  irrémédia- 
bles. 

Il  ne  faut  pas  qu'on  lui  dise  que  notre  indépendance 
mettrait  en  péril  les  intérêts  anglais.  L'Egypte  indépen- 
dante aura  toujours  besoin  de  l'amitié  de  l'Angleterre,  et 
notre  plus  scrupuleux  aouci  sera  de  sauvegarder  ses  inté- 
rêts légitimes. 

Une  libre  amitié  entre  les  deux  peuples  ne  -serait-elle 
pas  une  plus  sûre  garantie  pour  l'avenir  de  la  Grande-Bre- 
tagne que  l'hostilité  d  une  Egypte  asservie  par  la  force  et 
qui,  tant  qu'un  seul  de  ses  fils  oera  vivant,  n'aura  d  autre 
pensée  que  de  lutter  pour  son  indépendance  et  d'autre  but 
que  de  briser  ses  chaînes  ? 

Saad  Zagloul, 
Chej  de  la  Délégation  Egyptienne, 

LA  PAIX  EN  ISIl 

ETAIT  IMPOSSIBLE 


La  lecture  du  mémorandum  du  prince  Sixte  de  Bourbon 
sur  les  tentatives  de  paix  de  1917  surprend  par  bien  des 
côtéo  et  cela  dans  tous  les  pays  intéressés.  A  suivre  oas 
à  pas,  dans  leurs  démarches,  les  divers  acteurs  de  cette 
avant-première  de  paix,  nous  demeurons  surpris  d'appren- 
dre de  quelle  façon  ils  s'expriment  sur  les  différents  oro- 
blèmes,  comment  ils  traitent  les  questions  et  Ls  personnes. 
Et,  s'il  est  intéressant  de  constater  de  quoi  ils  parlent,  il 
est  plus  important  encore  de  souligner  sur  quoi  ils  sa  taisent. 

L'idée  directrice  de  toutes  ces  conversations  est  celle- 
ci  :  sauver  la  monarchie  austro-hongroise,  sauver  la  dynas- 
tie des  Habsbourg.  Pour  aboutir  dans  cette  double  tâche, 
l  empereur  Charles  ne  semble  devoir  rien  négliger  :  il  cher- 
che à  contenter  la  France  et  à  se  concilier  la  Russie  il 
parle  de  créer  un  royaume  yougo-slave,  de  ressusciter  la 
Serbie  ;  d'après  lui  encore,  la  question  polonaise  doit  être 
résolue  d'une  façon  définitive  ;  un  terrain  d'entente  peut 
être  trouvé  avec  la  Roumanie,  et  quant  à  l'Italie,  il  est 
prêt  à  lui  accorder,  diverses  concessions. 

Ainsi  le  mémorandum  du  ,i»ince  Sixte  contient  les  pro- 
positions autrichiennes  d'une  paix  qui  doit,  selon  l'avis 
de  l'empereur,  mettre  un  terme  à  la  catastrophe.  C'est  à 
Vienne,  de  sombres  pressentiments  se  font  jour,  et  l'idée 
dominante  est  qu'il  faut  se  sauver  avant  que  la  barque  ne 
prenne  l'eau  davantage.  La  lecture  de  ces  documents  oer- 
met  encore  de  conclure  que  les  Habsbourg  et  les  ((  Au- 
trichiens »  (selon  l'expression  générale  et  fausse  sous  la- 
quelle il  est  convenu  de  grouper  huit  peuples  très  divers) 
jouissent  d'une  sympathie  assez  grande  en  France  et  en 
Angleterre,  sentiment  qui  teinte  d'une  nuance  de  très  "laire 
bienveillance  tous  les  discours  des  hommes  d'Etat  alors 
intéressés. 
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La  question  s'est  donc  posée  de  savoir  si  la  paix  était 
possible  aux  conditions  de  Charles,  exposées  par  le  comte 
Czemin.  La  réponse  en  a  été  donnée  par  les  événements 
mêmes  et  aussi  par  les  hommes  comf>étents  qui  participè- 
rent à  ces  délibérations.  Mais  il  est  très  curieux  -ue, 
parmi  les  problèmes  multiples  soulevés  dans  ces  discussions 
secrètes  dont  l'objectif  devait  être  la  paix,  parmi  les  ob- 
jections qui  furent  présentées,  aucune  allusion  n'a  été 
faite  à  la  question,  non  moins  redoutable,  que  posait  alors 
le  problème  tchèque. 

Pour  nous  qui  avons  suivi  fiévreusement  les  événements 
politiques  et  militaires,  il  nous  paraît  étrange  de  voir  com- 
bien la  pensée  de  conserver  la  monarchie  avec  les  Habs- 
bourg restait  réelle  et  dangereuse,   et  cela  quelques  mois 
seulement  avant  la  libération  complète  des  nations  oopri- 
mées  de  l'Europe  Centrale.  IJ  est  clair  qu'il  était  de  l'in- 
térêt même  de  la  dynastie  habsbourgeoise  de  cacher  à 
l'Entente  le  problème  tchèque.  Ce  fut  toujours  sa  politi- 
que ;  mais,  que  de  la  part  de  l'Entente  aucune  protestation 
ne  soit  venue,  qu'aucune  voix  ne  se  soit  élevée  pour  dire 
((  qu'entendez-vous  faire  du  peuple  tchèque  et  des  autres 
Slaves  de  la  monarchie  ?  »,  ceci  reste  pour  nous  une  cause 
d'étonnement  et  d'amertume.  Le  sort  de  toute  une  nation 
ne  oerait-il  donc  pas  plus  important  pour  la  paix  de  1  Eu- 
rope entière,  qu'une  de  ces  questions  secondaires  qui  fu- 
rent envisagées   comme  celle,   par  exemple,  concernant 
l'Albanie  ?  Le  comte  Czemin,  qui  était  parfaitement  au 
courant  de  1  existence  et  de  l'importance  de  ce  problème, 
qui  savait  l'opposition  irréductible  des  Tchèques  aux  Alle- 
mands de  Vienne  et  aux  Habsbourg,   qui  connaissait  les 
données  du  conflit  à  ce  point  qu'il  savait  très  bien  que  la 
question  tchèque  était  plus  gu'une  question    de  politique 
intérieure  dans  la  monarchie,  mais  une  question  internatio-» 
nal^  ce  comte  Czemin  écartait  d'avance   toute  question 
ragraphe  huit  de  z-a  première  note  :  «  Les  Slaves  jouiront 
toujours  des  mêmes  droits  que  les  Allemands  ;  on  se  trompe 
à  l'étranger  par  rapport  aux  sentiments  des  S]aves  qui  sont 
fidèles  à  remp>ereur  et  à  l'Enoipirç.  »  Telle  sera,  sous  la 
forme  du  plus  audacieux  menîonge  et  par  la  seule  voix  de 
notre  plus  sûr  ennemi,  la  seule  allusion  qui  aura  été  faite 
au  problème.  Convenons  que  c  est  peu. 

Nous  nous  trouvons  alors  devant  cette  énigme  :  Com- 
ment se  fait-il  que  la  question  tchèque  ne  s'était  pas  encore 
posée  dans  l'etprit  des  hommes  de  l'Entente  ?  Comment 
était-il  possible  de  croire  la  paix  de  l'empereur  Charles 
réalisable,  alors  que  cette  paix  signifiait,  dans  le  fond,  jeter 
toute  la  nation  tchéco-slovaque  en  proie  aux  Allemands  ? 
La  paix,  proposée  par  l'empereur,  pouvait  être  acceptée 


ou  refusée  par  les  représentants  des  Alliés,  pour  les  raisons 
exposées  au  cours  de  ses  délibérations.  Mais,  pour  nous 
Tchèques,  cette  paix  était  à  priori  absolument  impoDsible, 
car  sa  conclusion,  en  cette  heure  tragique,  eût  signifié  la 
mort  de  notre  nation.  C'est  ce  qui  nous  semble  n'avoir  pas 
été  compris  par  les  personnages  groupés  autour  de  ce 
grand  problème  européen  dont  les  baseo  cependant  étaient, 
déjà,  posées. 

Mais  aucune  trace  de  ce  facteur  nouveau  dont,  quelques 
mois  plus  tard,  la  réalité  devait  s'imposer  si  forte  qu'>  no- 
tre souveraineté  était  officiellement  reconnue.  Dès  1  été 
1918,  l'indépendance  tchèque  était  proclamée,  alors 
qu'une  année  auparavant  la  question  ne  s'en  trouvait  même 
pas  soulevée.  A  1  époque  de  la  mission  du  prince  de  Bour- 
bon, j'étais  à  Prague  :  j'ai  pu  constater  qu'en  cette  pé- 
riode la  marche  des  événements  à  l'intérieur  de  la  monar- 
chie se  dessinait  déjà  comme  tellement  inéluctable  dans  ses 
résultats  à  venir,  que  nous  tous.  Tchèques,  ne  faisions 
plus  de  la  chute  de  la  monarchie  qu'une  question  de  temps. 
Et  c'est  parce  que  de  tous  temps,  nous  avons  anxieusement 
guetté  cet  écroulement,  qu'aucune  conciliation  entre  notre 
peuple  et  ses  oppresseurs  n'aurait  été  possible. 

Rappelons  surtout  que,  dans  cette  même  période  des 
tentatives  du  prince  Sixte,  les  légionnaires  tchéco-slovaaues 
combattaient  contrej' Autriche  et  l'Allemagne  sur  le  front 
commun  de  l'Entente.  Nos  hommes  politiques  :  Masaryk, 
Benes,  Stefanik,  tous  avaient  déjà  préconisé  une  politique 
générale  et  clairement  exprimé  leur  volonté  de  poursuivre 
la  lutte  jusqu'à  la  destruction  de  l'Autriche,  juoqu'à  la 
libération  des  nations.  Enfin,  les  quatorze  points  du  pré- 
sident Wilson  étaient  venus  s'imposer  comme  contenant  en 
germe  le  principe  nouveau  de  toute  une  rénovation  mon- 
diale. Comment,  après  tant  de  raisons,  expliquer  le  silence 
remarquablement  unanime  sur  le  problème  tchèque,  des 
hommes  d'Etat  présents  à  ces  discussions  ? 

Aussi,  après  avoir  lu  les  lettres  du  prince  Sixte,  dont 
la  bonne  volonté  s'imaginait  sauver  l'humanité,  nous  gar- 
dons le  sentiment  très  net,  d'une  part  que  l'anéantissement 
de  notre  peuple  n'a  tenu  qu'à  bien  peu  de  chose,  d  autre 
part  que  le  problème  fchéco-slovaque  était  encore  inconnu 
ou  du  moins  jugé  tel  que  sa  solution  faillit  être  sacrifiée  à  la 
vaniteuse  satisfaction  de  quelques  tendances  impérialistes. 

Telles  sont  les/  remarquables  critiques  que  nous  ont  sug- 
gérées ces  tractations,  jugées  à  la  fois  du  point  de  vue 
tchèque  et  du  point  de  vue  intérieur  de  l'ancienne  monar- 
chie habsbourgeoise. 

Alois  Sasek, 


LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


EN  ANGLETERRE 


Le  Péril  Rouge  et  l'Empire  Britannique 

Les  conservateurs  réclament  la  guerre.  —  Hésita- 
tions DES  libéraux.  —  Les  socialistes  exigent  la 

PAIX  AVEC  Moscou.  —  LES  TROIS  ÉLECTIONS  COMPLÉ- 
MENTAIRES DE  Saint-Albans,  Bromley  ET  Spen  Valley. 
—  Le  Labour  Party  veut  gouverner. 
Autrefois,  avant  la  guerre,  Guillaume  II  avait  cou- 
tume de  menacer  l'Europe  du  péril  jaune.  Aujourd'hui, 
après  ujne  guerre  qui  a  bouleversé  la  vie  des  Etats,  le 
péril  rouge  a  remplacé  le  péril  jaune,  et  ce  n'est  pas 
seulement  l'Europe  qu'il  menace,  mais  le  vaste  monde 
oriental  lui-même. 

La  Grande-Bretagne,  qui  possède  d'immenses  ter- 
ritoires en  Orient,  qui  est  une  grande  puissance  mu- 
sulmane, pousse  le  cri  d'alarme.  La  victoire  des  ar- 
mées rouges  sur  Koltchak  et  Denikine,  le  Drang  nach 
Osten  de  la  iproipagande  boJcheviste  l'effraienit  ibeau- 
coup  plus  que  le  danger  du  communisme  «  at  home  ». 
Tous  les  journaux  sont  remplis  d'articles  et  de  cartes, 


avec  des  flèches  impressionnantes  dans  la  direction 
de  l'Orient  : 

Les  rouges  sont  à  la  frontière  de  la  Mongolie. 

Ils  ont  fait  une  entrée  triomphale  à  Boukhara,  capi- 
tale du  Turkestan,  et  cette  ville  n'est  qu'à  400  milles 
de  Kaboul,  capitale  de  l'Afghanistan. 

Ils  vierment  de  s'emparer  de  Krasinovodsk,  termi- 
nus du  Transcaspien,  et  le  jour  est  proche  oiî  Bakou, 
de  l'autre  côté  de  la  Caspienne,  va  retomber  entre 
leurs  mains. 

La  route  de  la  Perse  et  des  Indes  leur  est  ouverte. 

La  révodie  d'Amritsar  qui  a  eu  lieu  au  printemps 
est  sûrement  le  fruit  de  la  propagande  bolcheviste. 

Celte  propagande  anti-britannique  se  dévelapipe;  dans 
les  pays  mahométans  de  l'Asie  centrale  et  dans  tout 
l'Islam,  et  la  u  Ligue  pour  la  libération  de  l'Orient  » 
s'efforce  d'introduire  l'évangile  rouge  dans  l'Inde  et 
jusqu'en  Chine. 

M.  Churchill,  le  champion  infatigable  de  l'inler- 
vcntion  évoque  »  le  spectre  de  l'ours  russe  »  qui 
est  une  menace  pour  la  civilisation  et  un  danger  pour 
l'Empire  britamnique.  Il  prédit  l'alliance  du  bolche- 
visme  et  du  nationalisme  turc. 
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Et  le  Times  lui  fait  écho  : 

Le  bolchevisme  n'est  pas  un  plan  de  politique  russe, 
mats  de  politique  mondiale.  En  présence  d'un  pareil  mouve- 
ment, il  ne  peut  être  question  de  paix,  mais  seulement  du 
genre  de  guerre  qu'on  doit  lui  faire.  Notre  gouvernement 
s'est  prononcé  contre  une  guerre  offensive  qui  aurait  été 
livrée  non  à  la  Russie,  mais  en  Russie.  Mais  cette  décision 
ne  veut  pas  dti'e  et  ne  peut  pas  vouloir  dire  la  paix.  Elle 
signifie  qu'une  guerre  défensive  de  la  civilisation  doit  être 
faite.  Où  ?  Ce  peut  être  chez  nous  ;  ce  peut  être  dans  la 
circonférence  du  bolchevisme  russe,  en  Pologne,  en  Chine, 
ou  dans  r.\sie  CenU'ale  et  sur  les  frontières  de  l'Inde.  .Mais 
il  doit  y  avoir  une  guerre  d'une  nature  ou  d'une  autre. 

Le  journal  reproche  amèrement  aux  Alliés  de  n'avoir 
pas  suffisamment  aidé  Koltchak  et  Denikine  :  Main- 
tenant l'on  s'aperçoit  que  ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
combattu  pour  eux,  mais  eux  qui  ont  combattu  pour 
nous.  Que  vont  faire  les  Alliés  ?  Ils  se  trouveront 
devant  le  problème  qu'ils  ont  éludé  il  y  a  un  an  quand 
sa  solution  était  infiniment  plus  facile,  et  pour  avoir 
professé  un  amour  trop  platonique  de  la  guerre,  ils 
seront  plongés  dans  une  guerre  difficile  et  coûteuse. 

Le  Muniing  Post  cite  le  message  du  nouvel  an  de 
Lénine  :  192U  sera  i;ainnée  de  la  révolution  mondiale, 
et  il  y  aura  des  .Soviets  à  Londres,  à  Paris  et  à  Was- 
hington. Devant  celle  perspective  affreuse,  le  vier.x 
journal  conservateur  gémit  :  Ce  sera  la  destruction 
générale  de  la  civilisation.  C'en  sera  fini  de  la  Monar- 
chie, de  l'Aristocratie,  de  l'Eglise  et  des  classes 
moyennes.  Et  pour  provoquer  dans  l'âme  de  ses  lec- 
teurs une  haine  inexpiable  pour  le  bolchevisme,  le 
Morninçi  Post  leur  raconte  mie  fois  de  plus  que  les 
croquemitaines  de  Moscou  ont  nationalisé  tou^  les 
petits  enfants  russes. 

La  politique  russe  des  Alliés  a  fait  faillite.  Au 
moment  même  où  M.  Clemenceau  prononçait  son  dis- 
Qours,  le  «  fil  de  1er  barbelé  »  untibolclievisle  était 
déjà  rompu.  La  presse  constate  ces  faits  et  se  livre 
à  toutes  sortes  de  récriminations  sur  le  passé.  Il  fal- 
lait- intervenir  plus  énergiquement  dès  le  début,  s'écrie 
M.  Garvin  -dans  ['Observer  de  dimanche  dernier.  Nous 
avons  cherché  sans  cesse  un  compromis  entre  une 
intervention  de  grand  style  et  une  politique  ineffi- 
cace d'cmcerclement,  et  nous  avons  échoué,  constate 
le  général  Sir  F.  Maurice  dans  les  Dailij  News.  Et 
M.  Garviji  ^îoniplut  qu'il  ne  reste  iqu'à  faire  'la  paix  avec 
les  bolcheviks,  si  une  telle  paix  est  possible...  ou  orga- 
niser une  grande  expédition,  avec  le  concours  du 
Japon  et  même  de  l'Allemagne  !  Quant  au  général 
Maurice  il  ne  conclut  même  pas  ;  il  pose  un  point 
d'interrogation  :  Sommes-nous  ou  non  en  guerre  avec 
les  bolcheviks  ?  et  réclame  une  politique  aiette...  qu'il 
Se  garde  bien  de  définir  pour  son  compte. 

On  le  voit,  le  désarroi  est  dans  les  esprits  les  plus 
clairvoyants,  et  surtout  chez  les  libéraux  qui,  sans  se 
déclarer  nettement  pour  la  paix  ou  pour  la  guerre,  de- 
mandaient toujouis  au  gouvernement  de  laisser  les 
Russes  tranquilles.  Ils  s'aperçoivent  aujourd'hui  avec 
effroi  que  leur  politique  purement  négative  est  dange- 
reuse et  que  ce  sont  les  bolcheviks  qui  ne  les  lais- 
sent pas  tranquilles. 

En  face  des  conservateurs  qui  réclament  l'interven- 
tion ù,  outrance  et  des  libéraux  qui...  ne  savent  ce 
qu'ils  veulent,  les  socialistes  réclament  la  paix  im- 
médiate. 

■Si  nous  sommes  si  effrayés  de  l'expansion  militaire 
du  bolchevi.sme,  écrit  le  D'iUi/  Herald  du  3,  nous  avons 
une  occasion  excellente  de  faire  la  paix  avec  lui.  Le 
gouveniemonl  des  Soviels  l'a  proposée  maintes  fois. 
La  menace  d'intervention  étrangère  définitivement 
écartée,  il  aura  assez  de  travail  dtins  son  propre  pays 
pour  ne  pas  s'occuper  des  autres.  Et  dans  le  même 
numéro,  le  directeur  du  journal  Lansbury  demande  à 
tous  les  socialistes  do  soutenir  O'Grady.  Le  délégué 
anglais  à  Copenhague  s'est  déclaré,  dans  une  inter- 
view avec  le  Daily  Mirror,  partisan  de  la  paix  avec 
Moscou.  Groujwns-nous  tous  derrière  lui  et  forçons 
notre  gouvernement  à  échapper  aux  griffes  de  M  Cle- 
menceau et  à  entamer  des  pourparlers  de  paix. 

Quelle  va  être  l'altitude  de  M.  Lloyd  George  à  la 
prochaine  Conférence  de  Paris  ?  Va-t-il  pactiser  avec 
le  péril  rouge  ?  Ses  agents  suivent  de  près  les  événe- 
ments qui  se  déroulent  dans  les  provinces  baltiques  • 
armistice  entre  l'KsÏÏionie  et  Moscou  et  Conférence 
d  Helsingfors,  où  les  Baltes,  les  Polonais  et  les  Fin- 
landais vont  peut-être  imiter  l'exemple  de  l'Esthonie. 

Le.s  Etats-tampons  de  M.  Clemenceau  sont  de  plus 
en  plu.s  enclins  à  traiter-  avec  la  Répu'blique  des  So- 
viets, de  peur  d'être  submergés  par  la  vague  rouge. 
--Niais  si  M.  (.lemenceau  se  préoccupe  surtout  d'empê- 
cher le  déferlement  de  la  vagnae  sur  l'Occident  M. 


Lloyd  George  songe  au  barrage  à  établir  en  Orient 
Problème  infiniment  compM-qué  !  La  propagande  de 
Moscou  parmi  ces  populations  soumises  au  jou<:'  bri- 
tannique ne  peut  être  combattue  par  les  armes''  •  il 
faudrait  opposer  propagande  à  propagande.  Mais 
le  dominateur  anglais  est  à  court  d'arguments,  tandis 
que  le  «  prophète  )>  Lénine  a  beau  jeu,  de  réveiller  le 
fanatisme  religieux  des  masses. 

La  menace  boicheviste  qui  se  précise  en  Orient 
compromet  l'avenir  de  l'Empire  britannique.  Dès 
maintenant,  elle  paraît  devoir  influencer  la  solution  du 
problème  de  Constantinople.  Il  est  de  moins  en  moins 
question  de  chasser  le  Sultan  de  sa  capitale  et  de  dé- 
truire l'Empire  turc,  comme  le  voulait  d'abord  le  ca- 
binet de  Londres.  La  crainte  du  bolchevisme  et  de  son 
action  sur  le  nationalisme  islamique  est  pour  lui  le 
commencement  de  la  sagesse. 

Les  échecs  de  la  Coalition  et  les  espoirs 
du  Travaillisme 

Les  trois  élections  parlielles  de  Saint-Albans,  de 
Bromley  et  de  Spen  Valley  accentuent  la  débâcle  de 
la  coalition  gouvernementale. 

A  Saint-Albans,  le  coalitionniste  ne  l'a  emporté  que 
de  713  voix  sur  le  travailliste,  alors  qu'aux  élections  de 
décembre  le  candidat  de  M.  Lloyd  George  n'avait  pas 
eu  de  concurrent. 

A  Bromley,  le  coalitionniste  a  obtenu  la  faible  ma- 
jorité do  1.071  voix  au  lieu  de  12.501  en  décembre  1918. 

Enfin,  h  Spen  \"aJlcy,  gros  succès  travailliste  : 
Myers,  de  l'Indépendant  Labour  Party,  triomphe  avec 

11.902  voi.x,  contre  le  libéral  sir  John  Simon  qui  obtient 
10.214  voix,  et  le  cmlitionniste,  le  colonel  Fairfax, 
qui  n'a  eu  que  8.13i  voix.  En  décembre,  le  candidat 
libéral  avait  eu  une  majorité  de  2.156  voix. 

Ainsi  trois  élections  :  trois  échecs  pour  le  gouver- 
nement de  M.  Lloyd  George. 

Ce  sont  aussi  trois  échecs  pour  le  parti  libéral.  Même 
à  Spen  ^'alley,  sir  John  Simon,  ex-membre  du  cabinet 
Asquith,  libéral  notoire,  s'est  fait  battre  par  le  tra- 
vailliste. 

Le  Labour  Party,  comme  l'écrit  la  Nation  du  3  jan- 
vier, apparaît  de  plus  en  plus  comme  »  le  successeur 
inévitable  de  la  coalition  ».  Dans  les  six  circonscrip- 
tions où  il  est  possible  de  faire  une  comparaison  en- 
tre d<V-embi-e  1918  et  les  élections  coiniplémentaires  on 
constate  que  la  coalition  est  tombée  de  09.037  voix  à 
58.327,  tandis  que  le  Labour  Party  montait  de  38.722 
voix  à  60.050.  Et  ce  qui  est  plus  remarquable  encore, 
c'est  que  dans  deux  des  circonscriptions  plutôt  con- 
servatrices, où  viennent  d'avoir  lieu  les  dernières 
élections,  les  travaillistes  qui  n'avaient  jamais  osé 
présenter  de  candidats  ont  recueilli  3o.9i7  voix  contre 

28.903  acquis  à  la  coalition. 

Dans  son  discours  de  Sunderland,  M.  Churchill  n'a 
pas  caché  ses  craintes  devant  les  progrès  incessants 
du  travaillisme  : 

■  Une  rupture  des  forces  qui  soutiennent  le  gouvernement 
national  actuel,  a-t-il  déclaré,  ne  pourrait  avoir  d'autre  ré- 
sultat que  de  faire  arriver  le  parti  travailliste  au  pouvoir 
dans  une  période  de  son  développement  où  il  est  complè- 
tement Incapable  de  prendre  la  responsabilité  du  gouverne- 
ment et  où,  en  raison  die  son  incompétence,  il  ccJiouerait 
sans  espoir  et  cela  ù  nos  dépens. 

Cette  opinion  hautaine  du  ministre  le  plus  détesté 
pour  sa  politique  réactionnaire  a  provoqué  un  toile 
d'indignation  dans  les  milieux  du  Travail.  Thomas,  le 
secrétaire  de  l'Union  des  Cheminots,  qui  négocie  ac- 
tuellement avec  Lloyd  George  au  sujet  des  salaires', 
a  répliqué  que  M.  Churchill  était  le  dernier  homme  du 
monde  qui  pùl  accuser  les  autres  d'incompétence.  Il 
a  ajouté  que 'les  hommes  de  son  parti  s'étaient  formés 
à  l'école  de  l'expérience  et  du  labeur.  La  presse  pu- 
blie d'autres  déclarations  analogues  de  leaders  tra- 
vaillistes qui  tous  flétrissent  les  paroles  imprudentes 
de  M.  Churchill,  et  affirment  que  les  ministres  tra- 
vaillistes sauront  gouverner  aussi  bien,  sinon  mieux, 
que  les  ministres  bourgeois  actuellement  au  pouvoir. 

John  Reader. 
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Pendant  que  M.  Nitti  négocie  à  Londres 
la  presse  italienne  livre  un  dernier  assaut 

Livre  Vert  contre  Livre  Jaune.  —  Les  documents 
DU  PRINCE  Sixte  de  Parme  :  Le  voyage  de  MM.  uNim 

ET  SCIALOJA. 

La  publication  du  Livre  jaune  français  sur  les  ac- 
cords secu-ets  franco-itailiens  de  1ÏKX)-1!X);^,  relie  des  do- 
cuments relatifs  ù  la  mission  du  prince  Sixte  de  Par- 
me, 1&  riposte  du  Livre  \'crt  italien  au  Livre  Jaune 
français,  le  voyage  de  M.  Scialoja  et  de  M.  Nitti  îi 
Paris,  rimniinence  des  pourpai-lers  définitifs  sur  la 
question  adriatique  et  tuj-que  soail  les  théines  qui 
passionnent  à  l'heure  actuelle  la  presse  italienne,  un 
ami  sincère  de  l'Italie  est  bien  obligé  d'avouer  que 
l'opinion  italienne  presque  entière  est  de  nouveau 
désemparée,  énervée  et  surexcitée  pai"  ces  événe- 
ments. 

Ainsi  non  seulement  la  censure  veille  plus  sévère 
que  jamais  dans  un  pays  qui  a  envoyé  à  jjeu  près  2(W 
socialistes  de  diverses  couleurs  à  Alontecitorio,  mais 
certains  journaux  senil)Ient  même  atteints  d'une  mala- 
die particulière  :  ils  ne  peuvent  pas  ai'rivcr  à.fVanchir 
la  frontiiii'e  :  ii  en  est  cainsi  avec  la  Stampa  et  en  par- 
tie avec  i'Avanli.  Les  bmeaux  de  M.  Nitti  voudraieait- 
i'is  ainsi  cacher  à  l'étranger  la  ipolitc  et  la  grande 
opposition  que  i-enconlre  sa  politique  ? 

Les  journaux  du  4  janvier  publient  avec  grand  fra- 
cas 7  documents  intitulés  Livre  Vert-Accorâs  idilo- 
rançais  (1900-19U2).  La  tÀmsulta  jadis  soumise  ù 
'amour  du  silence  sonninien  sort  ainsi  de  sa  tour 
d'ivoire.  Faut-il  en  chercher  la  raison  exclusivement 
dans  l'invitation  de  la  majorité  de  la  Chambre  italienne 
demandant  désormais  la  diplomatie  publique  ?  Cela 
semble  d'autant  moins  probiUile  que  le  Measagero  (4-') 
janvier)  qui  représente  assez  bien  l'opinion  des  mi- 
lieux qui  entourent  M.  Nitti  avoue,  h  l'occasion  de  la 
f  publication  des  documents  prince  Sixte  de  Parme,  qu'à 
son  avis  il  aurait  mieux  valu  que  ces  documents  l'es- 
tassent  secrets.  Citons  le  passage  car  il  en  vaut 
bien  la  peine  : 

Les  publications  susnicniionnôes  ne  représentent  pas  un 
eej-vice  rendu  pur  les  journaux  français  et  anglais  a  lems 
pays  ;  car  elles  éclaii'enl  {illuminanu)  loulo  une  aeUvilij  poH. 
lique  qui  devait  rester  secrète, 

,  Voilà  donc  le  paladin  de  la  diplomatie  publique  en 
mauvaise  humeur  du  lait  de  la  voir  pratiquée.  Il  cache 
cette  mauvaise  humeur  sous  un  amour  très  soucieux 
de  la  Franco  et  de  l'Angleterre  d'autant  mieux  que 
l'article  porte  le  titre  Pulitiquc  de  loyauté  et  que  dans 
sa  substance  il  reproche  aux  Alliés  un  prétendu  man- 
Mqûi5''de  loyauté. 

Dé  tôiis  les  Alliés  seule  lltalie  est  toujours  restée 
fidèle  aux  engarjenients  contractés,  précise  aimable- 
ment l'auteur  de  l'article.  Nous  connaissons  la  chan- 
son :  elle  nous  rappelle  cci'tains  poèmes  de  M.  d'An- 
nunzio  et  les  beaux  temps  des  explosions  de  la  presse 
de  M.  Sonnino.  Serait-ce  aujourd'hui  le  Messayero  qui 
se  chargerait  de  cette  besogne  ?  Les  sept  documents 
du  Livre  Vert  italien  contierment  :  1°  une  lettre  de 
M.  Barrère  datée  du  14  décembre  1900  au  ministre 
italien  des  Affaires  extérieures  précisant  la  délimita- 
tion de  la  zone  d'influence  française  et  italienne  en 
Afrique  ;  2°  une  lettre  du  ministre  italien  des  y\ffaires 
extérieures  à  M.  Ban'ère  (IG.  xii  1900)  laissant  à  la 
France  la  main  libre  au  Maroc  sous  réserve  d'expan- 
sion italienne  en  ïripolitaine  ;  3°  une  lettre  de  l'nni- 
bassadeur  italien  de  Paris  au  ministre  des  Affaires 
Extérieures  (4.  vi  1902)  déclarant  avoir  assuré  M.  Del- 
cassé  que  le  renouvellement  de  la  Triple  Alliance  ne 
peut  en  aucun  cas  être  dirigé  contre  la  France  ;  i°  une 
lettre  du  ministre  italien  des  Affaires  Extérieures  à 
M.  Barrère  (1.  xi  1902)  précisant  la  délimitation  des 
zones  d'influences  au  Maroc-et  les  assurances  données 
(c  spontanément  »  de  la  part  de  l'Italie  à  la  France 
que  l'Italie  conservera  en  tout  cas  la  neutralité  dans 
le  cas  où  la  France  serait  attaquée  pai'  n'importn 
quelle  autre  puissance  ;  5°  une  lettre  de  M.  Barrère 
au  ministre  des  Affaires  Extérieures  (l*^""  nov.  1902) 
qui  à  la  même  dote  donne  les  mêmes  assurances  à 
l'Italie  ;  G"  ;me  lettre  de  M.  Barrère  demandant  des 
précisions  au  sujet  de  la  lettre  du  1.  xi  1902)  ;  7°  une 
lettre  du  ministre  italien  des  .Affaires  Extérieures  don- 
nant ces  garanties. 

Dans  l'analyse  sommaire  de  ces  lettres  on  operce- 
vra  h i eh  les  faisans  de  Ig  publicttticM)  du  Hvrs  Viirl, 
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VEjwca,  le  l'i'inpo  punlient  de  longs  articles  assurant 
les  lecteurs  que  la  publication  du  Livre  Jaune  met  eu 
valeur  l'absolue  loyauté  italienne,  et  la  Tribuna  plus 
l>récise  en  l'oct'iuu'ence  dit  qu'on  iiui'aii  pu  exploiter  la 
publication  du  k  Livre  Jaune  contre  l'Italie  d.  Amen- 
dola  a  même  p6sé  au  ministre  des  .M'faires  Extérieures 
une  question  à  ce  sujet. 


La  publicaiion  des  documents  prince  Sixte  de  Par- 
me a  été  l'iiccasion  d'une  explosion  viohMite  de  mau- 
vaise humeur.  L'i'Jpoca  l'organe  de  M.  Orlando, 
publie  (i.  1  1920)  un  aiiicle  ironique  intitulé  Varmlions 
sur  la  loijaulé  et  son  correspondant  traite  la  lenta- 
talive  du  prince  Sixte  »  d'intrigues  pour  séi)arer  la 
France  et  r.\ngleterre  de  l'Italie  ».  Le  Messa<ieru, 
organe  do  M.  Nitti, se  fait  même  à  cette  occasion  défen- 
seur de  M.  v^onnino  {quwilnni  innlnius  ab  illo  1)  qui, 
pauvre  silencieux,  ne  savait  même  pas  bien  à  cette 
époque  ce  qui  se  passait.  Quaid  au  prince  Sixte  c'est 
un  II  \  ulgaire  Austro-Boche  »  !  (  un  serviteur  dévot  de 
la  coui'onne  d'.Vutriche  et  nullement  un  soldat  belge  n, 
Le  Mess(t(jcro  (4  janvier  1920)  a  même  des  insinua- 
tions sur  la  loyauté  de  M.  Poincaré  en  cette  affairo 
disant  ([u'elle  n'avait  pas  été  h  la  hauteur  <(  de  la 
((  loyauté  italienne  qui,  chevaleresque,  est  entrée  en 
(I  guerre  poui-  des  mobiles  élevés  !  » 

ï.e  liiornale  d'Italia  plus  calme  exploite  l'incident 
pour  glorilier  uiu^  fois  de  i)lus  M.  Sonnino  et  sa  poli- 
ti(iuc  (4.  I  1920).  Quant  à  l'organe  nationaliste,  Vldea 
^azinnale,  elle  parle  carrément.  (4.  i  1920)  de  leui' 
aiisli'Dptiilie  »  ;  il  s'agit  bien  entendu  de  la  Fi'aiice  et 
de  l'Angleterre  et  elle  termine  : 

Monsii'iu-  Nilli,  parlez  fort  et  dur  ù  Paris  cl  à  Londres. 
\  uLi's  en  avez  le  droit  et  le  devoir.  Et  aussi  parce  que  c'est 
îti  seuil  moyen  qui  nous  laisse  l'espoîr  de  uori'iyer  les  er- 
reurs des  .\lliOs. 

Le  catholique  Carrière  d'Italia  n'est  pas  mnuis 
acliarné  que  le  journal  natioiuilisto  ;  cependant  l'or- 
gane olliciel  du  Vatican  VOsserralore  lioniano  se  tait. 

.Nous  voyons  en  somme  que  les  journaux  italiens 
s'enipareid  de  la  sulislance  même  des  ])ourparlei's  et 
onbliciU  le  rôle  joué  en  cette  occasion  par  iM.  Sonniiiio, 
n'ile  qui  ai)liaraiti-a  d'autant  plus  grave  que  l'histoire 
élucidera  da\anlage  ce  problème.  C'est  sans  doute  de 
cela  que  vient  la  mauvaise  humeur  de  la  presse  ita- 
lienne et  l'amouï*  subit  du  Messayero  pour  M.  Sonnino. 

Il  y  en  a  peut  être  une  autre  raison  ;  c'est  même  la 
plus  importante  si  la  moins  avouée  :  le  voyage  de  M. 
Nitti  et  Scialoja  h  Paris.  Les  journaux  italiens  en 
sont  restés  à  l'idée  que  pour  aider  les  conversations 
diiilomatiqués  engagées  il  n'y  a  rien  do  mieux  que  des 
injures  et  de  l'ironie  ù  l'adi'èsse  d'une  des  parties.  Ce 
syslème  a  fait  tant  de  fois  faillite  qu'on  aurait  vrai- 
n'ienl  pu  croire  n'en  plus  voir  jouer.  Il  n'en  est  rien  : 
même  la  presse  de  M.  Nitti  l'ait  partie  du  chorus. 
Sfulls,  les  join'naux  socialistes  l'ont  exception  et 
l'Avanti  déclarait  l'autre  jour  sans  ambages  que  a  tou- 
<(  tes  ces  publications  ne  l'intéressaient  pas  car  elles 
Il  sont  tronquées  et  loin  d'être  un  acheminement  vei's 
Il  la  diplomatie  publique  elles  n'en  constituent  que  le 
Il  trompe-œil.  » 

Dans  la  (iazetta  dcl  Popolo  du  3  janvier.  Giuseppe 
Bevione  se  demande  n  si  on  va  vers  une  révolution 
i(  dan»  les  méthodes  de  la  politique  extérieure  en 
Il  Italie  ».  L'entend-il  à  la  façon  dont  les  choses  se 
passent  à  l'heure  actuelle  ?  Nous  voulons  espérer  le 
contraire. 

Les  journaux  ont  tous  donné  des  conseils  à  M.  Nitti 
i\  l'occasion  de  son  voyage,  dont  le  fond  est  la  colère 
et  l'ironie.  La  Tribuna  du  2  janvier  demande  le  règle- 
ment de  l'affaire  de  Fiumo  et  regrette  que  d'Annun/.io 
ne  semlile  ])as  avoir  compris  son  devoir  à  l'heure 
Actuelle.  L'organe  de  M.  Sonnino,  le  Giornale  d'Italia 
publie  à  la  date  du  3  janvier  un  article  intitulé  :  ÎS'illi 
et  la  nouvelle  Conférence  où  il  déclare  que  les  diffi- 
cultés de  la  .solution  du  problème  adriatiaue  viennent 
non  pas  des  hommes  mais  des  choses  que  MM.  Nil! 
et  Tittoni  n'O'fîl  pas  fait  plus  que  Sonnino  ;  que  donc 
M.  Nitti  pour  réussir  devrait  agir  auprès  des  Alliés 
ainsi  que  M.  Sonnino  a  toujours  agi.  Le  Cor'iicre 
d'Italia  (3  janvier)  parle  de  la  «  difficile  mission  de 
M.  Nitti  »  et  il  lui  demande  do  »  liquider  le  pi'oblème 
adriatique  ».  Il  est  dommage  que  le  journal  catholique, 
à  l'égal  des  journaux  libéraux,  s'empresse  d'attaquer 
les  Alliés,  la,  presse  alliée  et  notamment  la  presse 
parisienne  h  dans  laquelle  on  ne  peut  pas  apercevoir 
((  l'opinion  de  la  France  parce  que  les  journaux  pari- 
((  siom  n'usent  que  de  clichéH  ». 
Jô  conclurai  oomms  j'ei  commencé  t  on  a  rijnprp»»' 
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sion  que  les  choses  se  passent  comme  au  temps  de 
M.  Sonnino  ;  il  n'y  a  qu'un  certain  nombre  des  jour- 
naux qui  arrivent  ù  l'étranfîer,  les  autres  sont  censu- 
rés, la  presse  adopte  le  mi-me  ton  déplorable  qui  a 
déjii  porté  préjudice  ù  la  facilité  des  accords  avoe 
l'Italie.  Tout  cela  d'ailleurs  ne  renforce  pas  la  position 
du  gouvernement  de  M.  Xitti,  car  de  sincères  démo- 
crates comme  M.  Bissolati  ou  M.  Salvemini  doivent  se 
posw  la  même  question  :  qu'y  a-t-il  de  changé  dans 
la  manière  d'agir  du  gouvernement  ?  Et  nous  ne  par- 
lons pas  encore  des  socialistes  ! 

ASTOLFIO. 

EN  ESPAGNE 


Encore  les  Juntes  Militaires 

Le  Gou\ernement  a  mis  i  n  décret  concernant  les 

JUNTES  MlUTAIRES.  MaIS  U.  NE.  SEMBLE  PAS  TOUCHER, 
QUANT  AU  FOND,  A  LEUR  EXISTENCE. 

11  a  fallu  que  le  Gou\ernement  espagnol  prît  une 
décision  à  l'égard  des  juntes  militaires.  Les  prîncipau.x 
hommes  d'Etat  consultés  par  le  général  Villalba,  mi- 
nistre de  la  Guerre,  s'étaient  prononcés  pour  ime  so- 
lution radicale.  Le  2  y'anvier,  la  -Gazette  officielle  pu- 
bliait un  décret  signé  du  roi  .Mplionse,  portant  créa- 
tion de  commissions  informcUives  pour  chacune  des 
armes,  corps,  et  écoles  de  l'armée  espagnole.  Ces 
fonlmissions  devront  être  rattachées  au  ministère 
de  la  Guerre,  de  qui  elles  dépendront  et  auront  pour 
objet  de  s'occuper  de  toutes  les  qiicstions  techniques 
touchant  à  la  vie  matérielle  (Tos  militaires. 

Dans  la  pensée  ù\\  général  \  illalba,  la  création  <3e 
ces  commissions  avait  pour  but,  évidemment,  d'en 
finir  avec  les  juntes  d'une  manière  non  brutale,  celles- 
ci  n'ayant  plus  désonnais  de  raison  d'être  ."i  côté  des 
commissions  dont  l'e.xistence  sera  légale.  Ceci  ressort, 
d'aileurs  nettement  des  tnrmcs  de  l'exiposé  dos  mo- 
tift  qui  précédait  le  décret.  T>e  général  Villalba,  con- 
scient de  la  toute-puissance  des  juntes,  se  garde  bien 
de  les  attaquer  de  front.  Il  commence  par  dire  qu'un 
des  aspects  les  plus  universels  de  la  vie  des  peuples 
modernes  est  celui  de  la  question  sociale.  Pour  la  ré- 
soudli-e,  les  indiAùdius   ont  tendanice  à  se  réu^nir  en 
groupements  de  défense  corporative  et  il  était  naturel 
que  les  memhres  de  la  «  grande  famille  militaire  » 
en  vinssent  ;i  en  faire  autant.  Ce  qu'on  pouvait  repro- 
cher aux  juntes  ainsi  formées,  contiruie  l'exposé  dos 
motifs,  c'est  que  leur  action,  n'ayant  pas  la  consécra- 
tion officielle,  se  faisait  en  marge,  ce  qui  a  pu  nrêtcr 
i\  des  interprétations  plus  ou  moins  justes.  Mainte- 
nant toute  crainte  pourra  être  bannie.  Les  commis- 
sions iniformatives   régulièrement   formées  pourront 
remplir   le  lôle   primitivement   dévolu   aux  juntes. 
I^ur  champ  d'action  sera  d'ailleurs  limité  h  l'étude 
des  moyens  d'améliorer  la  situation  matérielle  des 
corps  de  troupe  et  de  leurs  éléments  individuels.  L'ex- 
posé insiste  sur  ce  terme  de  «  vie  matérielle  ».  Il  em- 
ploie également  l'expression    «  d'état    social  mili- 
taire )>  pour  bien  indiquer  le  caractère  uniquement 
corporatif  que  devront  avoir  les  commissions  et  qui 
leur  interdira  toute  action  politique. 

Par  cette  décision,  le  problème'  des  juntes  e^t-i\  ré- 
solu ?  L'Espagne  va-t-elle  enfin  pouvoir  avoir  un  gou- 
vernement civil  maître  de  sa  politique  ?  Il  ne  semble 
pas  qu'on  puisse  le  penser  sérieusement.  Toute  la 
presse  espagnole  a  commenté  ce  décret,  et  h  part 
quelques  organes  connue  VA.  B.  ('.  et  El  Diario  Uni- 
versal,  tous  opinent  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  nom  propre 
de  modifié  et  que  le  général  Villalba  n'a  attenté  en 
rien  à  la  vie  des  jimtes. 

Que  VA.  B.  C.  fasse  remarquer,  non  sans  ironie, 
aux  détracteurs  des  juntes  qu'ils  se  trouivent  amenés 
h  donner  une  existence  légale  h  cela  même  qu'ils 
condamnaient  avec  tant  d'énergie,  cela  n'étonnera 
pas,  étant  donnée  l'opinion  réactionnaire  du  journal. 
Mais  si  El  Diario  Universal  (.'1  janvier)  trouve  heu- 
reuse la  solution  b^taide  adoptée  par  le  général  Vil- 
lalba, cela  s'explique  par  des  considérations  person- 
nelles. M.  de  Romanones,  clief  du  parti  liibéral,  dont 
%  î^*^^!^""^  ^'  3^3'*  (^'é  un  des  premiers  en 

effet,  a  préconiser  une  attitude  de  souplesse  vis-à- 
vis  des  juntes.  Le  2()  novembre,  aux  Cortès  il  di- 
sait : 

Nqu3  estimons  que  les  Junlos  rte   Défense  n'ont  pns 
a  exislcnco  ICgnle,  qu'elles  ne  pouvant  Wfi  en  avoir  ;  mais 
rendons  compte  d'une  réalité  devant  laquelle  il 
lam.»  incliner  i  nous  estimona  que  ces  juntes  étant  né&e. 


et  non  d'imc  manière  capricieuse,  mais  pour  des  motifs 
çui  sont  dans  la  mémoire  de  tous,  car  elles  incarnaient 
la  protestation  contre  \me  série  d'injustices,  car  elles  vou- 
laient que  l'armée  lût  ce  qu'elle  doit  être,  car  elles  tra- 
vaillaient seulement  dans  rinlérêt  de-  l'armée,  il  n'est  pas 
possible  dès  lors  de  demander  au  Parlement  un  vote  qui 
signifie  la  disparition  soudaine  de  ces  'juntes.  (Rumeurs 
au  Centre.)  Ce  qu'il  faut,  c'est  examiner  s'il  n'y  a  pas 
des  moyens  o^onslilutionnels  de-  les  contrôler  ;  et  si 
ces  moyens  constitutionnels  n'existent  pas  —  je  n'en  sais 
rien  —  pour  moi  il  n'y  aura  pas  de  doute  y  ou.  les  juntes 
de  défense  peuvent  vivre  dans  la  Constitution,  ou  elles 
doivent  disparaître. 

Ce  langage  est  tout  à  fait  parent,  de  [ait,  de  celui  du 
général  ^'illalba. 

Tous  les  autres  journaux  libéraux,  réformistes  ou 
Indépendants,  n'attendent  rien  de  bon  du  décret.  Dans 
La  Correspondencia  de  Espana  (3  janvier)  M.  Juan 
de  Aragon  se  montre  bien  désabusé  : 

A  en  juger  par  la  façon  dont  les  Espagnols  sont  U'aités, 
le  Gouvcrnemem  eit  les  auilorités  doivent  penser  que  nous 
sommes  une  collection  d'idiots.  Les  ims  et  les  autres 
croient  qu'en  mentant,  qu'en  cachant  la  vérité,  qu'on  la 
Irav  estissant,  ils  ont  résolu  tous  les  problèmes,  et  le  temps 
se  passe  à  mentir  et  à  masquer  la  vérité...  Nous  continuons 
dans  l'éternelle  ■comédie,  clans  l'euphémisme  bien  connu, 
comme  si  le  nom  des  olioscs  était  l'essentiel  et  non  les 
choses  elles-mêmes. 

Même  note  dans  El  Imparcial  (3  janvier)  : 

En  apparence  disparaissent  les  syndicats  martiaux,  le 
principe  constitutionnel  triomphe,  et  des  commissions  inof- 
fensives sont  créées.  En  réalité,  la  forme  extérieure  seule, 
change.  Avec  ce  d'ésovantage  que  ce  qui  clait  hier  clan- 
destin prend  des  apparences  légales  et  que  la  pression 
ancienne  peut  maintenant  s'exercer  avec  une  efficacité 
plus  positive  sur  les  ministres  de  la  gueiTe. 

/•:/  Libéral  (3  janvier),  d'opinion  sincèrement  démo- 
cratique, s'exprime  presque  dans  les  mêmes  termes  : 

Notre  opinion  est  que  la  chose  n'a  pas  varié  dans  son 
fond,  mais  uniquement  dans  sa  nomenclature.  Il  reste  à 
savoir  si,  avec  le  qualificatif,  les  intentions  se  sont  mo- 
difiées. C'est  là  le  point  important. 

Enfin,  un  journal  de  grande  information  comme  El 
Sol  (3  janvier)  estime- que  la  solution  donnée  par  le 
général  Villalba  n'est  pas  satisfaisante.  Le  ministre 
n'a  Jiiit  qu'escamoter  le  problème.  Il-  faudrait  plus  de 
précisions  : 

Nous  voudrions  partager  l'optimisme  du  général  Villalba  ; 
mais  on  ne  nous  a  pas  cnclié  la  possibilité  que,  dans  tes 
jours  proches,  existent  et  agissent  conjointement  ces  com- 
missions lec-hniques  dépendant  dii  ministère,  et  les  autres 
juntes  clandestines.  Car  les  deux  organismes  sont  par- 
faitcmonl  conipal'bles  et  peuvent  coexister  parfaitement, 
.hisqu'à  quel  •p<jim  peut-on  se  fier  à  l'assurance  donnée  par 
le  munstre  m\\  chefs  de  partis,  q'ue  le  décret  résout  pour 
toujours  le  grave  problouu>  des  juntes  ?  La  promesse  so- 
lennelle de  la  dissolution  de  ces  juntes  a-t-ello  vraiment 
été  donnée  7  Nous  ne  le  savons  pas  de  façon  certaine.  Et 
il  est  très  important,  pour  la  tranquillité  de  tout  le  monde, 
que  le  ministre  éclaircisse  au  pays  ces  points  capitaux. 

Le  problème  des  juntes  reste  encore  entier  en  Es- 
pagne. 

Jean  Lodet. 


AUX  ÉTATS-UNIS 


^Les  déportations  d'anarchistes. 
Le  Traité  au  Sénat. 

Le  départ  du  premier  convoi.  —  Berkman  et  Emal\ 
Goldman.  —  Mesures  humanitaires  du  gouvernement 
fédéral.  —  La  nouvelle  loi  sur  l'immigration  com- 
mentée PAR  le  <(  World  ». 

C'est  le  21  décembre  que  le  S.  S.  Bn^ord  a  quitté 
Gravesend  avec  les  2i9  premiers  bolchevistes  expul- 
sés des  Etats-Unis.  Le  New  York  World  déciit  en 
détail  cet  embarquement  d'indésirables  : 

«  11  y  avait  à  bord  une  forte  garde  de  soldats  améri- 
cains, et  les  membres  de  l'équipage  avaient  été  spéciale- 
monl  choisis  parmi  les  citoyens  américains  n'ayant  aucune 
sympathie  pour  les  idées  radicales. 

«  Un  petit  nombre  d'anarchistes  avaient  une  attitude  pro- 
vocante, et  articulaient  des  menaces  de  vengeance  ;  d'autres 
paraissaient  heureux  de  retom'ner  dans  leur  pays  natal  ; 
mais,  d'une  façon  générale,  la  foule  était  silencieuse  et 
triste,  avec,  par-ci,  par-là,  des  hommes  pleurant  ouverte- 
ment. Ce  f|ui  pt^ouve  que  vivre  en  Russie  soviétique  est  bien 
moins  agréable  que  d'en  prêcher  les  vertus  en  Amérique. 

«  Au  jnllleu  du  groupe  se  tenaient  deux  individus  vers 
««quws  druaoun  »e  tournait  pour  ùmmâ^v  conseil  j 
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c'étaient  Emma  Goldman  et  Alexandre  Bertoman,  depuis 
u-eate  ans  ennemis  déclarés  du  gouvernemenl  civil  des 
Etats-Unis,  maintenant  destinés  a  devenir  des  person- 
nages politiques  considérables  on  Russie.  Costumé  en  com- 
missaire bolchevisle,  chemise  l<aki,  pantalon  kaki,  boites 
riusses,  Berkman  s'affairait  à  diriger  le  mouvement,  secondé 
par  Emma  Goldman  en  grand  ileuil.  Au  moment  du  déiiarl, 
il  se  tourna  vers  les  employés  du  département  de  la  justice, 
disant  :  «  Nous  reviendrons,  el  quand  nous  reviendrons, 
nous  aurons  voire,  r^eau.  >> 

Les  mesures  avaient  été  prises  avec  une  telle  pré- 
cision qu'aucun  incident  ne  se  produisit. Mais  l'obs- 
ocurité,  le  vent  pénétrant  du  petit  jour,  le  raclement 
des  morceaux  de  glace  contre  la  proue  du  vaisseau 
dans  le  silence  du  port,  tout  cela  contribuait  à  rendre 
la  cérémonie  intensément  solennelle. 

Le  port  de  destination  du  B(//ord  est  inconnu  :  le 
capitaine  Hitchcock,  qui  commande  le  vaisseau,  a 
reçu  des  ordres  scellés.  On  pense  que  le  débarque- 
ment n'aura  pas  lieu  à  Cronstadt,  mais  dans  un 
port  de  Finlande,  d'Esthonie  ou  de  Courlande,  Hel- 
singfors  ou  \'iborg,  d'où  les  anarchistes  expulsés 
poiMTont  être  conduits  en  toute  si^;curité  jusqu'à  la 
frontière  russe. 

Avant  leur  départ,  les  anarchistes  touchèrent  des 
équipements  complets,  comprenant  notamment  des 
sous-vèteraents  de  laine  et  des  chaussures. 

Le  département  de  la  justice  assure  que  chaque 
réfugié  emporte  avec  lui  près  de  LÛOO  dollars  en 
espèces,  sans  compter  ?{es  valeurs  mobilières. 

A  bord  du  Buford,  Emma  Goldman,  Ethel  Berst.un 
et  Dora  Lipkine,  les  trois  dames  du  convoi,  furent 
logées  dans  une  cabine  de  luxe.  Le  reste  des  «nar- 
chistes  fut  distribué  dans  les  autres  parties  du  ba- 
teau. On  embarqua  également  de  grandes  quantités 
de  vêtements  cliauds  destinés  à  être  distribués  aux 
réfugiés  au  moment  du  débarquement.  Les  fonction- 
naires américains  ont  déclaré  que  personne  ne  serait 
débarqué  sans  un  équipement  complet  d'hiver.  De 
pllus,  chaque  homme  iTcevra  une  ration  de  6  jours 
de  vi\T6s. 

La  pohce  du  bord  est  assurée  par  50  agents  fpé- 
ciaux  du  département  de  la  justice,  sous  les  ordres 
de  l'inspecteur  Tîerkshire  de  la  police  frontière  du 
Mexique.  Ce  sont  des  hommes  spécialement  entraî- 
nés aux  missions  difficiles,  et  toute  chance  de  muti- 
nerie devient  avec  eux  improbable. 

On  sait  que  d'auj_res  convois  suivront  prochame- 
ment.  Les  déportations  vont  continuer,  jusqu'à  ce  que 
les  60.000  rouges  qui,  à  en  croire  ratlorney  général 
Palmer,  vivent  aux  Etats-Unis  voictit  leur  nombre 
considérablement  réduit. 

Le  World,  commentant  le  départ  du  Buford  dans 
son  éditorial,  approuve  sans  réserves  la  mesure  prise 
par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  et  examine 
ensuite  la  nouvelle  loi  sur  l'immigration  que  la 
Chambre  des  députés  a  adoptée  à  l'unanimité.  Cette 
loi  donne  aux  autorités  fédérales  un  nouvel  accrois- 
sement de  pouvoir  en  ce  qui  concerne  les  étrangers 
indésirables.  La  plus  grande  latitude  est  laissée  à 
l'administration,  qui  devient,  en  fait,  seul  juge  de 
l'opportunité  ou  de  la  légitimité  d'une  expulsion. 

A.  Aymeri. 

EN  HOLLANDE 

Une  enquête  sur  la  Société  des  Nations.  —  La  Hol- 
lande DOIT-ELLE  ENTRER  DANS  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS  ? 

—  L'opinion  publique.  —  L'attitude  du  gouverne- 
ment. —  Situation  particulière  de  la  Hollande. 

La  revue  hebdomadaire  Amsterdam  mer  a  interrogé 
:  sur  ce  sujet  un  certain  nombre  de  hautes  personnali- 
tés hollandaises  et  a  publié  samedi  dernier  les  résul- 
tats de  cette  enquête.  Dans  un  avant-propos,  M.  Kern- 
kamp,  rédacteur  en  chef  de  celte  revue,  déclare  qu'il 
a  entrepris  cette  enquête  clans  le  but  d'amener  le 
grand  public  à  s'intéresser  davantage  au  problème 
le  plus  grave  que  la  Hollande  ait  jamais  eu  à  résou- 
dre. Voilà  qui  en  dit  long  sur  rinditlérence  que  ce 
sujet  rencontre  aujourcfhui  dans  la  grande  masse. 

Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainti.  Suivons  l'exposé 
historique  de  M.  Kernkamp  :  A  la  déclaration  de 
guerre,  le  peuple  hollandais,  vivant  dans  une  igno- 
rance absolue  de  ce  qui  se  passait  en  Europe  depuis 
l&OO,  fut  frappé  d'une  stupeur  naïve.  Quoi,  la  guerre 
était  donc  toujours  possible  entre  nations  civilisées  1 
Révoltés  de  tant  de  barbarie  et  désireux  d'en  éviter 
le  retour,  beaucoup  de  Hollandais  cultivés  conçurent, 
dès  ce  moment,  l'idée  d'une  Paix  basée  sur  le  Droit 


et  sur  la  collaboration  de  tous  les  peuples  sans  ex- 
ception. 

Les  paroles  du  président  W'ilson,  annonciatrices 
d'une  (c  ère  nouvelle  »  furent  'saluées  d'une  explosion 
d'enthousiasme  par  la  Hollande'  unanime  :  u  Fait  sans 
précédent,  »  renuirque  M.  Kernkamp,  u  tant  la  fausse 
honte  retient  d'ordinaire  les  gens  de  chez  nous  de 
manifester  leurs  sentiments  les  pins  profonds.  » 

Ce  fut  une  ainère  déception,  qiuind  on  apprit  que 
les  neutres  ne  seraient  pas  admis  à  participer  à  l'éla- 
iboration  du  futiu-  statut  mondial.  Si  les  seuls  vain- 
queurs devaient  en  décider,  quelle  garantie  y  aurait- 
il  d'impartialité  ? 

Les  imperfections  du  Traité  de  Paix  contrilnièrent 
à  confirmer  cette  impression  fâcheuse.  La  ])ublicatiou 
dics  traités  franco-anglais  et  franco-améi'icain,  qui 
semblaient  prouver  que  les  auteurs  du  Pacte  eux- 
mêmes  doutaient  de  l'efficacité  de  leur  œuvre,  ache- 
vait d'ébranler  la  foi  des  derniers  jiartisans. 

On  peut  dire  qu'à  l'heure  actuelle  le  scepticisme  est 
à  peu  près  général.  On  entend  dire  couramment  : 
K  Quelllê  paroidie,  cette  Société  des  Nations  Alliées!  » 
P'audra-t-il  donc  refuser  d'y  entrer  ?  L'enquête  nous 
numtre  que  les  opinions  sont  partagées  sur  ce  point. 

M.  \'erzyl,  par  exemple,  estime  que  si  les  grandes 
puissances  exigent  une  accession  «  sans  aucune  l'é- 
scrve  )),  la  Hollande  devra  leur  opposer  un  refus  caté- 
gorique ;  elle  ne  saurait  sanctionner  les  injustices 
du  Traité,  sans  déchoir  à  ses  propres  yeux.  Tout  au 
moins  devrait-elle  exiger  de  la  part  des  grandes  puis- 
sances un  engagement  formel  qu'il  sera  procédé  pro- 
chainement à  une  revision  de  ces  points  liligieuj. 

M.  Dresselbuys  se  demande  si  la  Hollande  pourraîl. 
ju  aliquer  une  politique  d'isolement,  en  dehdi's  d'une 
Société  des  Nations'  constituée.  D'après  lui,  l'article 
17  du  Pacte  en  démontre  l'impossibilité.  Le  seul 
moy,en  d'ailleurs  de  hâter  l'avènement  d'une  Société 
des 'Nations  vraiment  internationale  est  de  commen- 
cer par  entrer  dans  la  Ligue  actuelle,  parce  que  seuls 
>les  membres  de  cette  Ligne  pourront  conlrihuer  à  son 
perfectionnement. 

Quelle  est  l'attitude  du  gouvernement  en  tout  cec^  ? 
On  sait  que  le  1(1  septembre,  le  Discours  du  Trône  a 
annoncé  un  projet  dé  loi  proposant  l'accession  des 
Pays-Has  à  la  Société  des  Nations.  Selon  toute  pro- 
bai)ilité  cette  loi  sera  votée.  La  discussion  au  Parle- 
ment nnilera  surtout  sur  la  question  des  réserves. 
Ivien  en  ce  moment  ne  paraît  justifier  une  adhésion 
pure  et  simple,  à  moins  qu'elle  soit  subordonnée  à 
celle  des  Flats-Unis,  «  sans  laquelle  la  Société  des 
Nations  ne  serrât  pins  qu'une  Fntente  fi'ancp-an- 
glaise  ». 

Que  de  questions  délicates  soulève,  en  outre,  la 
situation  pai  ticulière  do  la  Hollande  et  de  ses  colo- 
nies !  Ne  <faudrait-ill  pais  ,im  règllCTuent  spéciaU  ipour 
colles-ci  où,  en  cas  de  guerre,  la  Hollande  aurait  à 
soutenir  toute  seule  le  premier  choc  ? 

Quel  effet  aura  pour  la  Hollande  l'article  8  ?  Celui 
d'un  désarmement  intégral  ou  au  contraire  celui  d'un 
accroissement  considérable  dés  charges  militaires  ? 

On  peut  être  pssuré  que  le  gouvernement  actuel 
prendra  une  décision  conforme  an  sentiment  national, 
qui,  s'il  se  refuse  absolument  à  faire  partie  d'une  com- 
binaison interiuitionale  pailiculière,  est  resté  malgré 
tout  favorable  à  l'entrée  dans  la  Société  des  Nations, 
en  raison  des  considérations  que  rapporte  M.  Colen- 
brander  :  <(  Les  petits  Etats  neutres  de  l'Europe  re- 
présenteront dans  la  Société  des  Nations  quelque 
chose  de  plus  que  leur  force  numérique  :  ils  repré- 
senteront des  idées  qui  sont  aussi  celles  d'une 
fraction  importante  de  l'opinion  publique  dans  les 
pays  alliés,  et  qui  finiront  par  prévaloir.  » 

il  y  a  ans.si  cette  fierté  nationale  qui  n'admettrait  pas 
que  dans  la  réalisation  de  cette  grande  idée  la  Hol- 
lande se  laissAt  distancer  par  d'autres  :  «  Que  notre 
pays,  champion  séculaire  du  droit  des  gens,  fasse 
■preuve  h  ipi;''sent  de  cet  idéaliisme  prftitique  qu'on 
est  en  droit  d'attendre  de  lui.  » 

Tout  au  long  de  cette  enquête  se  manifeste  le  désir 
de  concilier  les  deux  tendances  dont  parle  le  gouver- 
nement suisse  dans  son  message  du  4  août,  cité  par 
M.  Dresselbuys  : 

«  La  question  de  notre  adhésion  à  la  Société  des 
Nations  doit  être  envisagée  à  un  double  point  de  vue. 
Nous  avons  tout  d'a'bord  à  rechercher  quels  avantages 
et  quels  inconvénients  cette  adhésion  doit  entraîner 
pour  notre  pays.  Mais  nous  devons  nous  demander 
aussi  quel  est  notre  devoir  au  point  de  vue  des  in- 
térêts supérieurs  de  l'humanité  dont  notre  peuple 
n'est  qu'une  faible  partie.  )) 
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EN  ALLEMAGNE 


L'Allemagne  ef  l'Entente. 

Les  uERMtHs  polhparlehs  EMUE  Paris  et  Berlin.  — 
La  presse  fait  ressortir  les  dispositions  de  l'Alle- 
MA(i,\E.  —  La  signature  du  protocole  est  imminente. 

Dûs  le  31  déc-embre  1919,  les  journaux  expriment 
lOpinion  que  raccord  est  désormais  certain  entie 
Paris  et  Berlin.  Ils  mettent  au  premier  plan  de  leurs 
cunsidératioms  la  pfooiesse  dont  M.  Dutasla  s  est  fuit 
l'interprète  auprès  de  M.  de  Lersner  toudiant  la  pos- 
sibilité de  réduire  dun  quart  la  quantité  de  matériel 
maritime  à  livrer  à  l'Entente. 

Le  Berliner  Tatjeblutt  fait  remarquer  que  la  re- 
mise de  242.tM)U  tonnes  à  l'Entente  constitue  encore 
IxjLir  l'.Mleniagne  une  bien  lourde  charge.  Peut-être  ce 
clulfre  lui-même  n'est-il  pas  définitif.Nos  expeiis  sau- 
ront éclairer  les  dt^cisions  de  l'Entente  ;  n'oublions 
pas  de  peser  soigneusement  avant  de  les  accepter  les 
conditions  qu'on  veut  nous  imposer,  car  c'est  avec  une 
parfaite  loyauté  qu'il  nous  liiudra  exécuter  ce  que 
nous  aurons  promis. 

D'après  le  berliner  Tageblatt,  les  négociations 
entre  von  Simson  et  les  délégués  alliés  sur  1  ensemble 
des  mesures  qu'entraîne  le  passage  àu  régime  do  jjai.x, 
commencées  à  Paris  le  30  décembre  progressent  d'une 
lariMi  satisfaisanle.  Le  Vurwuerts  (.il  soir),  fait 
appel  à  la  sagesse  des  experts  alliés  ;  cette  sagesse 
est  nécessaire  pour  éviter  de  nouveaux  conflits  ;  pur 
les  concessions  qu'elle  a  faites,  l'Allemagne  mainfcsle 
une  volonté  ardente  de  oonclure  au  plus  tôt  la  paix  ; 
puisse  l'Entente  par  une  altitude  raisonnable  témoi- 
gner de  dispositions  analogues. 

L'oflicieuso  Deutsche.  MUjemeinc  ZeilitiKj  {•>  soir) 
annonce  que  les  négociations  se  développent  avec 
calme  ;  tant  qu'elles  suivront  ce  cours  tranquille,  il 
sera  superflu  jx>ur  le  Gouvernement  allemand  de  faire 
une  réponse  écrite  à  la  dernière  note  à  l'Entente.  Il 
est  même  ijossiblc  que  jamais  l'Allemagne  ne  réponde 
à  cette  note  puisque  toutes  les  questions  pendantes 
peuvent  être  réglées  dans  les  discussions  orales  qui 
se  poursuivent. 

La  Deutsche  AUqe'ineine  Zeilung  {2  janvier)  jie 
pense  pas  que  von  Simson  puisse  terminer  d'ici'  le 
G  janvier  les  pourpariers  ayant  trait  aux  mesures  de 
transmissions  nécessitées  par  le  passage  au  légime  de 
paix.  11  est  ceriaiii  que  les  questiuiis  relatives  à  l'éva- 
cuation des  territoires  dans  lesquels  le  plébiscite  est 
prévu  par  le  traité  soulèvent  des  difticultés.  Ces  diffi- 
cultés, d'ailleurs,  ajoute  le  journal  ne  sont  pas  inso- 
lubles. 

Les  journaux  du  3  (matin)  examinent  surtout  laqueti- 
tion  des  réparations  pour  Scapa  Flow  et  plus  précisé- 
ment celle  du  matériel  à  fournir  par  l'Allemagne  dans 
nn  délai  de  trente  mois  après  la  livraison  immédiate 
des  192.000  tonnes.  Les  résultais  de  l'enquête  interal- 
liée permettent  seuls  de  fixer  les  chiffres,  aussi  ob- 
scrve-t-on,  avec  nn  vif  intérêt  les  déplacements  de 
cette  mission.  On  'signale  le  passage  de  cette  mission 
à  Stettin,  aux  chantiers  'Vulkan  et  on  annonce  son  dé- 
part prochain  pour  Lubeck,  Brème  et  Bremerhaven 
Daiprès  le  Berliner  Taqeblatt  (3  janvier),  elle  a  dé- 
barqué le  2  janvier  à  une  heure  de  l'après-midi  accom- 
pagnée de  deux  officiers  de  marine  et  des  conseillers 
intimes  Loewcr  de  Hambourg,  Schreiber  du  ministère 
(  es  Affaires  étrangères.ElIe  s'est  rendue  à  la  direction! 
des  travaux  du  port  où  clic  a  pris  connaissance  de  la 
livra:snn  du  matériel  et  an  tribunal  de  la  ville  où  elle 
a  examiné  les  resîslres  officiels  des  navires  Elle  a 
également  inspecté  les  quais  des  docks  et  n'a  pas  pu 
trouver  les  docks  de  50.000  tonnes  dont  l'existence 
avait  été  contestée  par  la  délégation  allemande. 

La  Deutsche  Allfienieine  Zeilung  (3  soir)  entre- 
voit un  obstacle  à  la  signature  du  protocole  final  et 
des  actes  de  ratification.  D'après  une  information  de 
la  Haye,  les  délégués  allemands  seraient  invités  à  si- 
gne^ d'abord  le  protocole  de  novembre  qui  engage 
Alfeniagne  à  livrer  lOO.OOO  tonnes  de  matériel  mari- 
time. Puis  nn  procéderait  à  l'échange  des  actes  de  rati- 
fication et  r.lemonreau  remettrait  ensuite  aux  délégués 
allemands  une  lettre  où  l'Entente  se  déclarerait  dis- 
r>^>sée  à  diminuer  le  chiffre  cité  »  Le  Gouvernement 
—  observe  le  journal  officieux  —  ne  peut  approuver 
<^etle  méthode  :  une  concession  de  ce  senre  aurait  pu 
Atre  obtenue  il  y  a  quatre  semaines  déjà,  l'Allemagne 
ne  veut  pas  de  promesses  values.  Il  est  peu  probable 
que  les  hommes  d'Etat  de  l'Entente  croient  vraiment 
a  la  possibilité  d'un  arrangement  de  cette  sorte  Nos 


délégués  devront  recevoir  des  mains  de  l'Entente  un 
écrit  qui  contienne  des  engagements  fermes  et  des  in- 
dications précises  touchant  la  quantité  de  matériel  à 
livrer  et  non  pas  seulement  des  assurances  d'ordre 
général  qui  restent  toujours  révocables. 

Pierre  Asseline. 


EN  AUTRICHE 


"Borna  délibérante  Saguntum  periit" 

A  l'occasion  du  1"  janvier,  la  presse  autrichienne 
commente  avec  pessimisme  la  situation  et  se  rend 
compte  que  c'est  le  traité  de  Saint-Germain  qui  a 
précipité  l'Autriche  dans  la  débâcle  ÉcofjiûMiQUE 

ET  FINANCIÈRE. 

-A  l'occasion  du  1^'  janvier,  les  journaux  autriciiiens 
font  un  résumé  des  événements  qui  se  sont  produits 
au  cours  de  l'année  dernière  et  montrent  combien  peu 
la  situation  actuelle  de  la  république  répond  aux  désirs 
qu'avaient  fait  naître  et  entretenus  les  promesses  de 
l'Entente. 

L'année  1919  a  mis  fin  à  la  guerre  ;  la  paix  mainte- 
nant est  signée.  Mais  le  fardeau  que  nous  devons  por- 
ter devient  de  jour  en  jour  plus  pesant.  Le  blocus  est 
levé,  mais  étant  doimé  la  baisse  de  notre  change,  nous 
sommes  plus  que  jamais  réduits  à  nos  propres  forces. 
Et,  cependant,  le  traité  de  Saint-Germain  nous  a  en- 
levé toute  possibilité  de  nous  suffire  à  nous-mêmes. 
Nous  avons  perdu  la  seule  contrée  ensoleillée  que 
nous  possédions  dans  lé'  Tyrol  méridional,  les  régions 
industrielles  des  Sudètes.  La  république  d'Autricbe, 
après  les  pertes  que  lui  a  imposées  le  traité  de  Saint- 
Germain  est  réduite  à  une  superficie  de  81.879  kilomè. 
très  carrés  avec  une  population  de  6.570.133  hommes, 
d'après  le  recensement  de  1910.  Ces  chiffres  montrent 
assez  l'étendue  de  nos  pertes.  Les"  privations  et  la  mi- 
sère tel  est  notre  pain  de  chaque  jour.  La  république. 
d'Autriche  qui,  en  théorie,  forme  un  domaine  écono- 
mique imique  est  en  réaiUté  partagée  en  6  pays  diffé- 
rents séparés  les  uns  des  autres  par  des  règlements 
de  douane  sévères  ;  chacun  a  son  système  particulier 
de  voies  ferrées,  son  organisation  financière  spéciale. 
Vienne  est  complètement  isolée  des  pays  et  les  ten- 
dances séparatistes  dans  les  pays  s'affermissent 
chaque  jour. 

Quanta  notre  situation  économique,  elle  est  lamen- 
table. CondDien  de  Jois,  au  cours  de  cette  année,  ne 
nous  a-t-on  pas  annoncé  que  nous  n'avions  des  vivres 
assurés  que  pour  une  ou  deux  semaines  !  La  crise  de 
l'éclairage,  du  chauffage  et  des  transports  est  plus 
algue  que  jamais.  Le  chancelier  d'Etat,  le  docteur 
Renner  ne  pouvant  plus  assumer  la  responsabilité  du 
gouvernement  dans  ces  conditions,  s'est  rendu  à  Paris 
et  à  Prague  pour  demander  secours.  Le  monde  entier 
nous  a  témoigné  de  la  sympathie,  mais  aucun  des  se- 
cours qui  nous  ont  été  promis  n'est  suffisant  pour 
nous  sauver.  El,  cependant,  en  dépit  du  traité  de  Saint- 
Germain,  nous  avons  voulu  espérer,  espérer  en  les 
promesses  de  l'Entente,  de  la  commission  des  répara- 
tions, en  la  Société  des  nations.  Mais  l'Entente  ne  no<us 
a  fourni  qu'une  aide  très  Qimitce  et  la  Société  des  na- 
tions semble  bien  compromise  par  l'attitude  des 'Etats- 
Unis.  Peut-être  aurions-nous  pu  nous  sauver,  si  nous 
avions  signé  la  paix,  aussitôt  après  l'armistice  à  la  fin 
de  l'année  1918,  ou  au  moins  au  commencement  de 
1919.  Mais  Paris  a  délibéré  trop  longtemps.  C'est  en 
octobre  1S18  qu'a  été  signé  l'armistice  ;  ce  n'est  que 
les  premiers  jours  de  mai  1919  qu'on  nous  a  invités 
aux  pourparlers  de  Saint-Germain.  Ceux-ci  ont  mis  à 
1  épreuve  les  nenfs  de  notre  diélégation  et  oeux  de 
toute  la  nation.  Ce  ;i'est  qu'à  la  fin  de  juillet  qu'on 
nous  a  communiqué  le  texte  complet  des  conditions 
de  paix.  Le  10  septembre,  le  docteur  Renner,  signait 
la  paix  au  château  de  Saint-Germain. 

C'est  la  paix  de  Saint-Germain  qui  a  orienté  lotile 
notre  politique  extérieure,  puisque  par  elle  nous  avons 
définitivement  renoncé  à  notre  dénomination  de  répu- 
blique allemande  ainsi  qu'au  rattachement  à  l'Allema- 
gne. Nous  sommes  devenus  une  sorte  de  colonie  de 
l'Entente  de  quî  nous  dépendons  économiquement  et 
financièrement. Or,  aujourd'hui  que  l'Entente  est  dimi- 
nuée de  l'Amérique,  elle  a  à  peine  <fe  quoi  se  suffire  à 
elle-même.  L'Autriche  meurt  de  faim  et  l'Entente  déli- 
bère. Roma  délibérante,  Saguntum,  periit. 

Roger  Bellencontre. 
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♦ 

Elfiiilic  /(■  lih.ia  et  le  mieux  po.^siblc  à  l'ctraii- 
aer  le  nnjânnonenl  de  notre  cuUui'c,  c'est  néces- 
saire et  c  est  parlait.  L  ohlci  mcinc  de  celle  mbri- 
que  est  d  en  éliulier  les  moyevs,  en  çouiinçinaiit 
par  le  plus  cHicace  qui  est,  à  n'en  pas  douter, 
d  élever  toujours  dcwanlaqc  le  niveau  de  iinlel- 
ligencc  française,  d  eu  (aire  un  produit  d  e.rpor- 
t<ili<in  incomparable  —  sinon  au  sens  commereial 
du  mot,  du  moins  dans  son  sens  élymoloqique 
d'impossible  à  comparer  à  aucun  autre,  parer 
ijtt'il  est  digèrent  de  tous. 

Gardons-nous  cependant  d'oublier  noire  cieu.r 
proverbe  :  «  Charité  bien  ordonnée  commence 
par  soi-même.  »  Exportons  notre  intelliqcnce, 
oui,  uia'is  ne  néyliqeons  pas  de  la  consommer  sur 
place.  Nous  avons  pris  l  habitude  d'envoyer 
l'élite  de  nos  penseiirs,  de  nos  firtislcs,  les  meil- 
leiirs  de  nos  professeurs  en  tournées  de  confé- 
rences à  lélran(jer  :  pourquoi  ne  les  envoyons- 
$ious  pas  en  procince  ?  Vn  citoyen  de  Sahnnan- 
que  ou  de  IcUc  petite  ville  de  ii)nlario  ou' de  l  Il- 
linois a  pu  entendre,  sans  déranger,  la  parole 
d  un  Lierqson  {pour  ne  citer  qu'un  nom),  t  habi- 
tant de  Tournon-.mr-lihône  ou  d'Anyouléme  doit 
[aire  le  voyage  de  Paris  pour  assister  à  un  cours 
du  philosophe  de  l  intuition.  . 

Un  des  mmtres  de  la  Sorbonne,  IJaldens- 
penjcr,  avait,  penda.nt  ta  querre,  mis  au  point 
un'c  série  de  leçons  s'H'  lillérature  Urançaisc  à 
la  veille  de  l9iA  :  c'est  l'Amérique  qui  en  a  pro- 
iitc. 

Les  Universités  [rançaises  cl  étranqcres  échan- 
gent des  professeurs  pour  un  ou  deux  semestres, 
pourquoi  les  Universités  françaises  n  en  use- 
raient-elles pas  de  même  entre  elles .?' 

On  peut  dire  que,  depuis  la  tentative  avortée 
des  Universités  populaires  {qui  ne  savent  être  nt 
populaires,  ni  bourgeoises),  rien  n'a  été  fait  en 
France  pour  entretenir  le  goût  de.  la  culture  dé- 
sintéressée chez  les  Français  adultes. 

Da.ns  les  villes  de  Faculté  elles-mêmes,  les 
cours  publics  —  et  c'.est  très  légitime  —  restent 
des  cours  spécialisés,  destinés  à  une  catégorie 
d'^étxuliants  et  non  pas  à  la  masse. 

Dans  les  antres  villes  de  proviv-ce,  aucune 
action,  intellectuelle,  f^eifr  classe  terminée, 
l-es  professeurs  du  lycée  lisent,  pèchent  à  la  ligne 
oxi  préparent  leur  thèse.  L'enseignement  sécon- 
éairc  s'est  désintért'.ssé  jusqu'ici  de  toiit  Français 
et  de  toute  Française,  âgés  de  plus  de  dix-huit 
ans. 

Voici  pourtant  du  nouvea,u  et  dans  une  ville 
ciui  est  française  entre  toutes  :  à  hJelz.  Tous  les 
soirs,  de  cinq  à  six,  dans  Iç  salle  des  Fêtes  du 
Lycée,  un  public  de  deux  à  trois  cents  personnes 
«  suit  des  cours  »  sur  la  france  contemporaine 
professés  par  les  maîtres  du  lycée.  Vun  traite 
du  théâtre  français  depuis  1870,  un  autre  de  In 
politique  extérieure  de  notre  pays  depuis  la  mê- 
me date  :  un  iroisièrne  de  la  pensée  française 
depuis  1870,  etc.    '  . 

L'exernple  n'es^  Tpas  seulement  à  méditer,  il  est 
à  imiter  au  plus  vite.  L'initiative  ^e  ces  cours  est 
venue,  paraît-il.  du.  Ministère  de  l'Instruction 
publique.  Il  faut  l'en  féliciter,  mais  exiger  en 


niéiue  loups  quil  fasse  pour  toute  la  Fi'<-mve  ce 
qu'il  vient  de  faire  pour  les  Messins. 

Les  inattres  de  notre  enseUjnenient  secondaire, 
qui  n'(mt  pas  prc()aré  Vagrégaition  pour  se  con- 
finer danè  la  déclinaison  de  rosa.,  la  rose  ou  la 
démonstration  du  carré  de  l'hypothénuse,  sont 
tout  désignés  pour  jouer  ce  rôle  d  inHiatcurs  et 
de  vulgarisateurs,  et  l'on  peut  être  assuré  que 
les  volontaires  ne  feront  pas  défaut. 

C'est  un  lien  commun  que  la  province  fran- 
çaise est  retardataire  et  que  les  idées  et  les  for- 
mules d'art  notivclles,  écloses  à  Paris,  n'y  pénè- 
trent (luc  bien  longtemps  après  avoir  triomphé 
à  l'ctranger.  Mais  s'est-on  jamais  préoccupé  jus- 
qu'ici de  «  répandre  les  lumières  »  en  province 
d'une  façon  méthodique  et  continue,  d'informer 
la  botîrgeoisie  cl  d'inslruiyc  le  peuple  ?  Généra- 
lisons seAikment  le  système  adopté  à  Metz,  et 
prenons  rendez-voxis  dans  dix  ans  pour  juger 
des  résultats. 

L'UNlVFmSITAIRE- 

L'ECOLE  NORMALE  SUPÉRIEURE 


M  Ernest  Lavisse  q^uiLle  la  direcLiun  de  l'Ecolo 
normale  supérieure.  M.  ijusluvc  Lanson,  qui 
prend  sa  place,  a  une  J)€iic  revanche  :  vilipendé 
avanl  la  guerre  coinnne  renncmi  de- la  cuilnre 
cl  des  plus  nobles  LradiLions  iiançaises,  traîné 
dails  la  boue  par  aiarles  Péguy,  honni  par 
AgaLhon,  doctement  réprimandé  pur  les  mem- 
bres du  Gomitô  des  Forges  et  les  présidcmts  des 
Cihambres  de  oonnnerce,  il  l'ait  aujourd'hui  sur 
son  nom  l'Union  sacrée.  Mieux  enpore,  de  cet 
adversaire  des  humanités  à  rancicnne  mode,  de 
ce  partisan  des  fiches  et  de  l'érudilion  précise, 
de  ce  promoteur  des  réiormes  les  plus  moder- 
nistes, chacun  semble  espérer  la  résuri'ection  do 
la  vieille  Ecole  normale,  ou.  tout  au  moins  d'un 
Institut  qui  lui  ressemblerait  co-mme  un  l'rére. 

C'est  que  l'Ecole  normale  supérieure  d'au- 
jourd'hui n'a  plus  de  commun  ([ue  le  nom  q,vec 
celle  de  naguère  :  avant  IQû^i,  c'était  un  inlprnat 
strict,  depuis  1905  c'est  pour  certiiins  élèves  un 
externat  complet,  pour  les  autres  un  interna* 
tout  à  fait  libre  ;  c'était  autrefois  une  P'acuUé  en 
marge  de  la  Faculté  des  lettres  et  de  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  die  Paiis,  avec  ses 
professeurs  attitrés,  aujourd'hui  les  normaliens 
sont  tout  simplement  des  boursiers  d'Etat  en 
Sbrtwnne  et  ils  ne  trouvent  plus  rue  d'Ulm  (lu'un 
hôtel-restaurant  et  un©  bibliothèque. 

M.  André  Chaiimeix,,  dans  la  Hevue  hebdoma- 
daire, M.  Gustave  Téry,  dans  VŒuvre,  déplo- 
rent ouvertement  cette  situation.  Ils  regrettent  le 
temps  où  ils  étaient  euiX-mêmes  élèves  de  l'Ecole 
normale,  la  vr-aie,  et  chacun  d'eux,  laudator  tem- 
poris  acli,   égrène  ses  souvenirs  de  jeunesse. 

Le  Temps  du  5  jaiîvier  fait  chorus  avec 
eux)  et  il  ne  nous  épargne  pas  le  couplet  rituel 
sur  la  camaraderie,  l'esprit  et  lés  traditions  de 
«  l'Eschole  ».  Citons-le  on  entier,  c^nr  c'est  un  mo- 
dèle du  genre  : 


L'EUROPE  NOUVELLE 


«  IiiLci-i'ugoz  un^nornialieii  de  l'autre  régime,  el 
faites  appel  à  sa  mémoire.  11  vous  dira  géiiénr- 
lemeiit  la  reconuaissauce  qu  il  garde  à  son  Ecole, 
à  un  ou  deux  maitres,  et  quchpiefois  au  directeur. 
Poussez  le,  et  yous  le  verrez  s'épanouir  de  joie 
au  :*aiivenir  de  ces  trois  années  de  pensée  ar- 
dente, mais  surtout  de  celte  vie  intime  a\fec  une 
élite  de  jeunes  esprits,  cullités  '  et  spontanés, 
qu'excitait  l'-étude,, qu'aiiiiiiail  la  curiosité,  et  qui, 
portant  en  eux  avec  des  tumpéraments  divers  un 
excès  de  lorces  et  de  convoitises  spirituelles,  y 
allaient  de  Iranc  jeu,  et  dans  les  fliscussions  de 
cliaque  jour  mettaient  toute  leur  intelligence, 
toute  leur  passion,  tous  leurs  espoirs,  toutes 
leurs  illusions  et  toute  leur  sincérité  criliqup.  En 
ce  lenii)s-là,  I  EcoFe  normale,  c'étaient  les  élèves. 

voilà  pourquoi  elle  constituait  un  inapprécia- 
ble milieu.  .Nous  ne  jurerions  pas  qu'il  n'existe 
plus.  Mais,  par  une  suite  nécessaire,  à  plus  do 
liberté  ail  dehors  correspond  une  diminution  de 
cette  fermentation  intellectuelle  au  dedans.  » 

un  peut  se  deniander  si  une  camaraderie  in- 
tellectuelle avec  des  jeunes  gens  autres  que  des 
apprentis-proJesseurs  n  a  pas  aussi  son  utilité  et 
son  charme.  Depuis  1906,  elle  est  permise  aux 
.Normaliens.  Un  poète  comme  Jules  l\jomains  qui 
à  l'Ecole  .Nornuile  s'appelait  Farigoule,  a  prolilé 
de  la  liberté  du  nouveau  régime  pour  s'aboucher 
avec  un  étudiant  en  médecine  nommé  Georges 
Uuhaniel,  avec  des  peintres,  avec  des  artistes  dra- 
matiques. l>ira4-on  cju'il  a  gaspil)|6  ses  loisirs  ? 

Les  Polytechniciens  lornienL  eux  aussi  une 
élite,  et  cependant  on  est  rarement  contredit  lors- 
qu  un  déplore  I  csprit  de  caste  (}ui  sévit  rue  Ues- 
cartes  et  les  préjugés  scicntisles  qu'apportent 
dans  la  vie  d'aujourd'hui  beaucoup  de  brillanis 
sujets  «  sortis  de  l'X  dans  la  botte  ». 

Ce  n'bst  ims  au  moment  où  I  on  recdnnait  In 
nécessité  de  rapprocher  le  plus  possible  l'école  de 
la  vie,  de  l'aire  entrer  la  vie  dans  l'école  qu'il  Faut 
souhaiter  une  culture  en  serre  chaude  pour  l  élile 
de  nos  prote^-scurs. 

Ge  qu'il  convient  de  considérer  surtout  mais 
personne  ne  semble  y  songer,  pas  même  Gustave 
Téry,  l'apolre  du  régionalisme  —  c'est,  la  renais- 
sance des  Facultés  des  Letti'es  de  province  qu'a 
provoquée  la  réforme  de  1005.  iJepuis  celle  épo- 
que, le  concours  de  l'Ecole  .Normale  ISui)éiieure 
et  celui  des  Bourses  de  licence  ne  font  qu'un  :  les 
trente-cinq  premiers  du  concours  sont  .Norma- 
liens ;  le  reste —  une  cuMiuantaine  environ  —  est 
réparti  dans  les  Universités  provinciales.  M'.  Léon 
(llédat,  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Lyon, 
avait  demandé  pour  les  boursiers  de  licence  le 
titre  de  iNorniaiiens  de  province.  Son'  v<eu  n'a  pas 
été  exaucé,  mais  le  bouleversement  des  habitudes 
dans  les  rhétoriques  supérieures,  où  l'on  pi-épare 
le  concours  <iè  «  l'Ecole  »  n'en  a  pas  nioins  été 
profond. 

Au  li(Ki  de  s'ob'stiner  trois,  (luatre  et  môme  cinq 
ans  à  franchir  le  seuil  de  la  l'iie  d'Ulni,  comme 
sous  l'ancien  régime,  quille  après  un  dernier 
échec  à  n'être  que  le  «■  fruit-sec  »  de  la  légende, 
beaucoup  de  candidats,  classés  dès  leur  premier 
concours  p;irmi  les  boursiers  de  licence,  parlent 
gîiienient  pour  Lyon,  Bordeaux  ou  Nancy,  sûrs 
d'y  retrouver  quchiues-uns  de  leurs  camarades 
de  «  oagne  »  qui,  comme  eux,  n'ont  pas  été  des 
((  Trente-cinq  ». 

La  camaraderie  de  la  inie  d'Ulm  se  retrouve  à 
présent  dans  toutes  les  grandes  Universités  de 
province.  Au  lieu  de  ternes  répétiteurs  et  d'étu- 
diants de  hasard  ou  de  rebut,  chaque  Faculté  des 
Lettres  a  désormais  un  noyau  d'élèves  enthou- 
siastes, avides  d'apprendre  et  de  se  distinguer. 

On  s'apercevrait  même,  en  regardant  les  choses 
de  plus  près,,  que  l'Ecole  Normale  ne  reçoit  pas 
toujours  —  ou  en  tout  cas  uniquement  —  le 
dessus  du  ])apier,  l'élite  de  l'élite  II  n'c^'t  pas  rare, 
en.  Qffot,.  qu'un  futur  latiniste  se,  montre  au 
concours  piètre  philosophe  ou  médiocre  histo- 
rien, ou  qu'un  cerveau  vraiment  doué  pour  les 


spéculations  métaphysiques  énvailte  de  barife<i- 
rismes  son  thème  latin  et  de  coiitre-seiid  sa  ver- 
sion grecque. 

Le  résultat  ?  C'est  que  le  Louis  Ilavét, 
le  Bergson  ou  le  Lavisse  de  l'avenir  ne  se  trouvant 
pas,  à  cause  des  mauvaises  noies  obtenues  pour 
certtilnes  épreuves,  dans  les  trente-cinq  élus,  mais 
se  trouvant  néanmoins,  grâce  à  la  note  Obtenue 
dans  sa  matière  préférée,  au  nombre  des  èO'ur- 
siers  de  licence,  s'exile  en  province,  au  lieu  de 
recommencer  comme  jadis  une  nouvelle  année  de 
préparation. 

Pour  se  rendre  tout  à  l'ait  compte  des-  consé- 
quences de  cette  heureuse  décentralisation,  il 
suffit  de  consulter  les  listes  annuelles  d'agrégés. 
Le  poun^entage  des  boursiers  de  i)POvince  reçus 
et  des  Normaliens  refusés  est  édifiant.  C'est  de- 
venu chez  les  Lyonnais  une  tradition  d'avoir 
chaque  année  la  première  ])]ace  à  l'agrégation 
d'histoire-  Et  pour  le  «  caciquat  »  do  l'agrégation 
d'allemand,  les  Normaliens  trouvent  chez  les 
Nancéiens  des  rivaux  redoutables. 

Les  Universités  ont  montré,  depuis  quinze  ans, 
ce  dont  elles  étaient  capaJDles  en  la  matière.  Pour 
souhaiter,  même  avec  des  atténuations,  comnw; 
fait  le  Temps)  une  résurrection  de  l'ancien  ré- 
gime de  l'Ecole  Normafé,  on  ne  peut  plus  invo- 
quer que  des  raisons  sentimentales,  qui  sont 
fortes,  mais,  qui  ne  peuvent  prévaloir  contre  les 
faits.  Il  a  suffi  d'envoyer  aux  Facultés  de  pro- 
vince de  bons  élèves,  pour  qu'elles  nous  four- 
nissent aussitôt  d'excellents  agrégés.  Osons  dire 
(jini  l'Ecole  Normale,  en  tant  qu'institution  des- 
tinée à  fournir  le  personnel  cie  l'enseignement 
secondaire  n'a  plus  aucune  raison  d'être.  Rien  ne 
permet  de  croire  que  M).  Lanson,  qui  est  un' 
esprit  réaliste,  ne  s'en  soit  pas  déjà  rendu  compte. 

Telle  qu'elle  est,  l'Ecole  peut  encore  rendre  des 
services.  Un  cercle  où  des  jeunes  gens  trouvent 
le  vivre,  les  livres,  et  môme  le  couvert,  c'est,  à 
l'époque  de  vie  chère  que  nous  traversons,  une 
chose  fort  appréciable.  ISi  elie  sauvait  par  surcroît 
de  l  isolement  intellectuel  et  moral  des  jeunes 
gens  de  valeur  perdus  dans  la  foule  bariolée  et 
polyglolle  de  la  Sorbonne  et  ignorés  de  leurs 
maîtres,  si  elle  leur  permettait  non  seulement  de 
s'assembler,  'mais  leur  fournissait  en  outre  des 
guides,  des  «  répétiteurs  »,  elle  remplirait  déjà 
un  rôle  de  premier  plan.  Il  faudrait  ouvrir  plus 
largement  les  portes  de  la  rue  d'Ulm,  y  admettre 
tous  les  étudiants  de  quelque  mérite,  en  fa-ire 
l'annexe  de  la  Faculté  des  Lettres  et  de  la  Faculté 
des  Sciences,  un  Collège  à  la  manière  anglaise  et 
américaine  où  les  maîtres  et  les  disciples  se  ren- 
contrent ailleurs  que  dans  des  amphithéâtres  sur- 
peuplés. 

On  peut  aussi  envisager  une  transformation  ra- 
dicale de  l'Ecole.  Elle  pourrait  devenir  notre  lus- 
titiit  d'enseignement  supérieur.  Nos  Universités 
nous  fabriquant  des  professeurs  de  collège  et  de 
lycée,  FFcole  Normale  pourrait  devenir  uniipie- 
inentune  pépinière  de  savants  et  de  professeurs  <le, 
l''acullé.  L'Ecole  .Normale  peut  devenir  cette  école 
supérieure,  soit  qu'elle  se  recrute  parmi  l'élite 
des  agrégés  (ce  qui  serait  pcutr-être  une  sélection 
un  peu  tardive),  soit  qu'elle  se  recrute  parmi 
l'élite  des  licenciés.  Pourqiloi  les  meilleurs  des 
étudiants,  ayant  déjà  fait  leurs  preuves,  ne  trou- 
veraient-ils pas  rue  d'Ulm  le  supplément  de 
culture  indispensable,  en  même  temp.s  que  la  sé- 
curité matérielle,  l'es  instruments  de  tr,avail  et  les 
conseils  de  leurs  aînés  pour  achever  de  s'initier 
aux  méthodes  de  la  science  et  de  l'érudition,  pour 
mener  à  bien  leurs  premiers  travaux  per- 
sonnels de  longue  haleine,  tout  en  se  préparant 
à  leur  tâche  professionnelle,  à  leur  rôle  de  guides 
intellectuels  de  la  génération  ascendante  ? 

Nous  livrons  ces  idées  à  M.  Gustave  Lanson  : 
il  est  homme,  s'il  le  veut,  à  les  mettre  au  point  et 
à  les  mener  à  bien.  Benjamin  Grémieux. 


ETUDES 


SOCIALES 


LA  CONFERENCE 

DE  WASHINGTON 


Après  avoir  siégé  exacteuieal  un  mois,  la  première 
Conférence  Internationale  de  Législation  du  Travail  a 
/  terminé  ses  traiv  aiix  le  29  novembre.  Au  moment  du 
/  retour  en  Euroi>e  des  délégations,  la  question  qui  tout 
naturellement  se  pose  est  de  connaître  les  résullats 
obtenus  ainsi  que  leur  valeur  positive.  (Ju"a-t-on  faft 
à  Washington  et  que  peut-on  attendre  >de  cette  réunion 
sans  précédent  ?  L'interrogation  qui  nous  accueille  est 
d'autant  plus  compréiiensible  que  les  renseignements 
transmis  n'ont  été  ni  très  abondants  ni  très  complets. 
D'autre  .part,  l'opinio'n  en  général  ne  s'est  rendu  qu'mi 
compte  jusqu'ici  très  imparfait  des  conditions  mêmes 
dans  lesquelles  était  convoquée  et  fonctioimait  la  Con- 
férence non  plus  que  de  la  lâche  qui  lui  était  assignée. 

Ce  n'est  pas  aux  lecteurs  de  VEurope  Nouvelle  que 
nous  avions  entretenus  à  plusieurs  reprises  de  la 
réunion  projetée  qu'il  est  nécessaire  de  redire  dans  le 
détail,  et  les  origines  de  la  Charte  Internationale  du 
Travail  et  les  clauses  par  lesquelles  le  traité  de  paix 
a  prévu  une  organisation  destinée  à  provoquer  l'appli- 
cation des  principes  ainsi  formulés.  Il  suflit  de  rappeler 
ici  que  cette  organisation  est  double  :  elle  est  cons- 
tituée par  des  conférences  périodiques  qui  formuleront 
les  réformes  à  appliquer  à  l'intérieur  de  tous  les  Etats 
et  d'un  office  international  du  Travail  dont  la  lâche 
consiste,  d'une  part,  à  surveiller  l'application  des  dé- 
cisions de  la  conférence,  d'autre  part  à  rassembler  les 
informations  et  à  préparer  les  projets  de  résolution 
qui  seront  soumis  aux  conférences  nouvelles. 

En  réalité,  la  réunion  de  Washington  avait  pour 
objet  non  seulement  de  se  prononcer  sur  une  série  de 
réglementations  mises  à  son  ordre  du  jour,  mais  de 
fixer  la  constitution  de  l'organisme  permanent. 

Il  convient  encore  de  rappeler  quelques-uns  de  ses 
caractères  les  plus  originaux  :  elle  était  composée 
pour  chaque  Etat  de  quatre  délégués  —  deux  repré- 
sentants du  gouvernement,  un  des  associations  patro- 
nales, un  des  organisations  ouvrières  —  qui  pouvaient 
être  assistés  d'un  certain  nombre  de  délégués  techni- 
ques. Cette  innovation  qui  la  faisait  échapper  à  quel- 
ques-uns des  défauts  les  plus  évidents  des  confé- 
rences antérieures,  constituées  seulement  par  des  dé- 
légués officiais  et  qui  ne  pou'vaient  soumettre  que  des 
recommandations,  était  complétée  par  deux  disposi- 
tions également  nouvelles  :  le  vote  par  tête  et  non  plus 
par  Etat  et  rob>igation  pour  chaque  nation  partici- 
pante de  soumettre  aux  autorités  législatives  compé- 
tentes les  résolutions  adoptées  par  une  majorité  des 
deux  tiers  des  délégués.  Sans  doute,  et  nous  avons 
eu  à  le  dire,  une  telle  constitution  ne  saurait  pleine- 
ment nous  satisfaire  :  le  nombre  des  délégués  officiels 
et  l'insuffisance  du  caractère  exécutoire  des  décisions 
prises  ne  répondent  point  aux  désirs  des  organisations 
ouvrières.  Ces  réserves  faites  et  qui  indiquent  encore 
dans  quel  sens  nous  nous  efforcerons  de  modifier  et 
d'améliorer  l'organisme  nouveau,  le  mouvement  syn- 
dical de  tous  les  pays  a_  décidé  de  participer  aux 
travaux  de  Washington.  Et  c'est  une  première  cons- 
tatation que  nous  devons  faire  ici  :  l'Internationale 
ouvrière  reconstituée  depuis  quelques  mois  à  peine  a 
prouvé  à  Washington  sa  solidité  et  son  efficacité  ;  les 
délégations  des  salariés  ont  agi  avec  un  plein  concert 
et  la  cohésion  la  plus  désirable.  Ce  fait,  reconnu  de 
tous  ceux  qui  ont  pu  participer  aux  travaux,  donne 
une  force  positive  aux  décisions  qui  ont  été  prises  car 
les  travailleurs  de  tous  les  pays  ont  pris  par  là-même 
l'engagement  d'en  obtenir  pour  tous  la  réaAisation. 
C'est  aussi  grâce  à.  leurs  représentants,  pour  beaucoup, 
que  l'on  a  pu  enfin  enregistrer  des  résultats  satis- 
faisants. 


Nous  avons  montré  combien  la  tâche  posée  devant 
les  délégués  des  quarante  Etats  pdrlicipants  était  com- 
plexe. Il  fallait  forcément  y  joindre  les  difhcultés  insé- 
parables d'un  début  puisque  tout  était  à  faire  et 
qu'aucune  tradition  ne  pouvait  guider  dcs'débats.  Mais 
il  a  fallu  aussi  en  ajouter  dJautrcs,  et  bien  plus  graives 
encore  La  Conférence  de  Washington,  convoquée  en 
application  du  traité  de  paix,  s'est  tenue  alors  que  ce 
traité  n'est  pas  encore  une  réalité  ;  bien  plus,  elle  a 
été  appelée  à  fonctionner  en  Amérique,  alors  que  les 
Etats-Unis  discutaient  vivement  autour  de  la  ratifi- 
cation et  n'ont  pu  ainsi  prendre  officiellement  part  à 
ses  travaux,  d'où  encore  un  inconvénient  assez  no- 
table •  la  pubhcité  très  médiocre  en  général,  et  à  peu 
près  nulle  de  l'autre  côté  do  l'Atlanlique,  qui  a  été 
donnée  à  des  débats  aussi  importants. 

Toutes  ces  difficultés  qui  pod^ent  sérieusement 
comipromettrc  celte  première  ma,nlîfestation  poiir  l'Or- 
ganisation Internationale  du  Travail  ont  été  finalement 
sumiontées  grâce  en  somme,  à  la  conviction  et  à  la 
forme  volonté  de  réalisations  qu'ont  montrées  les 
délégués.  ,  ., 

Il  convient  déjà  de  tirer  de  ce  fait  une  première 
conclusion  :  c'est  que  l'organisme  nouveau  est  viable. 
La  Conférence  a  travaillé,  a  donné  des  résultats,  a 
abouti,  non  sans  doute  à  tout  ce  que  le,s  délégations 
ouvrières  auraient  voulu  espérer  (et  nous  ne  saurions 
trop  regretter  par  exemple  qu'elle  n'ait  pas  accepté 
l'idée  de  la  solidarité  économique  entre  les  , nations), 
mais  enfin  cette  première  expérience  a  prouvé  que 
l'institution  nouvelle  peut  être  féconde  et  qu'elle  peut 
être  développée.  C'est  beaucoup. 

On  pouvait  craindre  encore  que  sa  constitution  même 
allait  être  un  autre  empêchement.  Au  contraire  en 
effet  des  conférences  antérieures  auxquelles  n'étaient 
représentés  qu'un  nombre  restreint  d'Etats  très  déve- 
loppés la  reunion  de  WasIiingCon  avait  des  bases 
élargies  Dans  fe  nombre  des  nations  participantes  ii 
y  avait  non  seulement  de  grands  pays  modernes,  in- 
dustrialisés au  maximum,  mais  aussi  des  nations 
moins  développées  de  l'Amérique  du  Sud,  de  l'Asie,  de 
l'Afrique.  Cette  complexité  des  situations  ne  rendait 
pas  facile  l'établissement  d'accords  généraux  et  partout 
applicables.  Nous  dirons  plus  loin  comment  ces 
questions  ont  été  résolues,  mais  indiquons  cependant 
ici  qu'elles  n'étaient  pas  pour  effrayer  les  délégations 
ouvrières  :  nous  avons  trop  souvent  proclamé  comme 
notre  idéal  l'égalité  de  traitements  de  tous  les  tra- 
vailleurs sans  distinction  de  pays,  de  races  ou  de 
couleurs,'  pour  ne  pas  nous  attacher  résolument  à 
élever  le  statut  de  nos  camarades  dans  les  contrées 
encore  arriérées  économiquement  et  pour  ne  pas 
chercher  à  leur  donner  le  bénéfice  d'une  législation 
protectrice  que  nous  réclainons  pour  nous-mêmes. 
N'était-ce  pas  d'autre  part  la  condition  essentielle  pour 
créer  entre  tous  les  pays  une  similitude  de  conditions 
et  faire  tomber  les  craintes  d^me  concurrence  insou- 
tenable ?  Si  cette  égalisation  n'a  pas  été  réalisée  com- 
plètement, du  moins  est-elle  commencée  de  façon  assez 
large  pour  que  l'Organisation  Internationale  du  Travail 
puisse  la  mener  à.  'bien,  comnie  ce  sera  un  de  ses 
devoirs  de  le  faire.  '  .  ,  u,  j 

Enfin,  pour  compléter  cet  examen  préalable  des 
problèmes  généraux  auxquels  la  conférence  a  dû  faire 
face  comment  ne  pas  indiquer  que  ce  n'était  pas  un 
effort  médiocre  que  celui  d'uniformiser  des  législations 
distinctes  et  qui  touchaient  à  tant  d'intérêts  ?  Il  ne 
s'agissait  pas  seulement  de  poser  des  principes  d'en- 
semble mais  de  déterminer  les  conditions  mêmes  dans 
lesquelles  seraient  appliqués  les  accords  pris.  Que 
nous  avons  eu  y  parvenir,  c'est  au  moins  la  preiuve 
qu'une  "telle  besogne  peut  être  poursuiivie.  Quoi  quil 
puisse  advenir  des  travaux  effectué^  à  Washington, 
ils  auront  eu  ce  mérite  de  montrer  (JH'uno  réglemen- 
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tation  du  travail  et  une  protection  générale  des  ou- 
vriers, si  ardemment  réclamées  par  le  mouivement 
syndical,  sont  choses  possibles  De  là  à  affirmer 
qu'elles  seront  réalisées,  il  ne  faut  qifun  peu  de 
confiance  dans  la  volonté  des  travailleurs. 


L'ordre  du  jour,  en  dehors  des  questions  d'orga- 
nisation   proprement    dites,    était  particulièrement 
chargé.  Toutefois,  avant  même  de  l'aborder,  la  confé- 
rence a  eu  à  trancher  une  question  de  principe  extrê- 
mement importante  :  celle  de  la  participation  des 
puissances  centrales.  Nous  en  avons  parlé  ici,  en  ex- 
posant pour  quelles  raisons  le  Congrès  Syndical  In- 
ternational d'Amsterdam  avait  réclamé  l'admission  des 
délégués  allemands  et  autrichiens  :  il  ne  nous  pa- 
raissait ni  désirable  ni  possible  que  deux  grands  pays 
aussi  industriels,  aussi  développés,  fussent  <(  péna- 
lisés »  de  manière  à  n'avoir  point  voix  dans  l'élabo- 
ration de  clauses  protectrices  du  travail.  L'organisation 
ouvrière  s'était  efforcée  d'obtenir  cette  participation 
et  y  était  parvenue.  Restait  à  la  Conférence  h  se 
prononcer  elle-même  :  c'est  ce  qu'elle  fit,  à  l'unanimité 
moins  une  voix,  malgré  'l'opposition  de  M.  Guérin 
(délégué  patronal  français)  et  aprSs  l'intervention  du 
roprésefrtant  ouvrier  de  ce  pays. 

Diverses  circonstances  n'ont  malheureusement  pas 
permis  aux  représentants  des  pays  centraux  de  se 
rendre  à  Washington  et,  dans  leurs  propres  termes 
«I  de  collaborer  à  la  haute  mission  (je  la  Confé'rencê 
dans  l'mtérôt  des  travailleurs  du  monde  entier  »  Il 
n'en  reste  pas  moins  que  l'Internationale  syndicale  a 
remporté  une  (victoire  sur  un  sujet  qui  lui  tenait  à 
cœur  et  qui  a  pour  conséquence  logique  de  proclamer 
la  collaboration  de  tous  les  pays  à  la  même  œuvre  de 
justice,  de  paix. 

Quand  elle  eut  tranché  la  question  dès-autres  Etats 
non  adhérents  encore  à  la  Société  des  Nati^ms  ia  Con 
férence  put  se  constituer  définitivement.  Elle  se  donna 
un  bureau  ainsi  composé  :  président,  M.  W  B  W'ilson 
ministre  du  Travail  américain  ;  vice-présidents  •  m' 
Barnes  (Angleterre)  pour  les  délégués  officiels,'  m' 
Carher  (Belgique)  pour  les  patrons,  et  Jouhaux 
(France)  pour  les  ouvriers. 

Les  questions  qui  lui  étaient  soumises  étaient  les 
suivantes  : 

1°  Journée  de  huit  heures  ou  semaine  de  48  heures  • 
^'>  Chômage  (prévention  et  remèdes)  : 
■i°  Emploi  des  femmes  ; 
4°  Emploi  des  enfants  ; 

5»  Application  des  conventions  de  Berne  (ItMMi)  sur 
a  prohibition  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  et 
I  interdiction  d'employer  le  phosphore  blanc  dans  la 
fabrication  des  allumettes. 

Cet  ordre  du  jour,  des  rapports  et  des  projets  de 
réso  ution  avaient  été  préparés  par  un  Comité  d  orga- 
nisation  qui  avait  .-^iégé  iV  Londres  .sous  la  présideiiro 
de  M.  fontaine  (France). 

Nous  ne  pouvons  songer  ici,  ni  h  entrer  dans  le 
détail  des  discussions  parfois  très  vives  qui  eurent 
heu  sur  certains  de  ces  sujets,  ni  même  à  donner  le 
texte  complet  des  résolutions  adoptées  Pourtant  —  ne 
serait-ce  que  pour  indiquer  la  tournure  des  débats  et 
quelques-unes  des  préoccupations  générales  auxquelles 
obéissaient  les  délégués  sur  cette  importante  question 
—  U  faut  dire  quelques  mots  sur  le  projet  relatif  à  la 
journée  de  huit  heure.s..  , 

Le  rapport  fut  présenté  par  M.  Barnes  qui  indirina 
e  point  de  vue  officiel  et  recommanda  l'adoption  de 
la  semaine  de  48  heures  ;  d'autre  part,  représentant 
d  une  natjon  colonisatrice,  il  laissa  entrevoir  une  série 
de  restrictions  qui  «'appliquêraienl  aux  pays  tropicaux 
et  industriellement  arriérés.  Le  point  de  vue  ouvrier 
que  1  auteur  de  cet  article  fut  chargé  de  défendre,  était 
sensublement  différent  :  il  demandait  l'application  de 
A  ^?^^^^  ^^^^^^  «"ssi  bien  que  de  la  semaine 

de  48  heures  et  en  réclamait  le  bénéfice  pour  le  com- 
merce comme  pour  l'industrie  à  partir  de  juillet  1920  • 
ae  plus  il  recommandait  la  mise  en  vigueur  de  la 
semaine  anglaise.  Au  contraire,  les- propositions  patro- 
nales, soutenues  notamment  par  M.  Guérin  (France) 
tendaient  h  établir  une  con^vention  plus  faible  que 
certaines  des  législations  déjà  en  vigueur  et  rérla 
dévSées"''  spécial    pour    les  régions 

La  discussion  fut  longue  et  parfois  très  chaude.  Elle 
prrt  fin  par  la  nomination  d'une  commission  de  cinq 


L  membres  qui  finalement  aboutit  à  réaliser  un  accord 
■  adopté  le  21  novembre,  accord  dont  les  dispositions 
essentielles  peuvent  être  résumées  comme  suit  et  qui 
aura  pour  effet  de  couper  court  à  foule  velléité  de 
revenir  sur  cette  réforme  dont  la  nécessité  est  pro- 
clamée maintenant  par  l'ensemble  des  Etats  civilisés. 

Le  nombre  des  heures  de  travail  ne  sera  pas  de  plus  de 
huit  par  jour,  avec  une  semaine  de  quarante-huit  heures 
Lorsque  les  heures  de  travail  seront  de  moins  de  huit  pour 
une  jouimée,  la  limite  pourra  éire  dépassée  les  autres 
jours,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour  plus  de  neuf  heures 
Dans  le  travail  continu  par  équipes,  la  limite  poun-a  être 
dépassée,  à  la  condition  que  le  nombre  moyen  des  heures 
d^  travail  n'excède  pas  cinquante-si.x  par  semaine  pour  une 
période  de  trois  semaines.'  Quelques  autres  exceptions  du 
même  genre  sont  prévues.  Les  heures  supplémentaires 
cent"'  P^y^^^  majoration  d'au  moins  25  pour 

Les  ouvriers  occupés  dans  les  régions  dévastées  de  France 
et  de  Belgique  seront  considérés  comme  employés  dans 
des  conditions  spéciaJes. 

Au  Japon,  la  limite  sera  de  cinquante-sept  heures  pour 
les  ouvriers  au-dessus  de  quinze  ans,  et  de  soi.xante  heures 
pour  l'industrie  de  la  soie  ;  dans  l'Inde,  elle  sera  de 
soixante-Jieures  également  pour  les  mineurs  et  certains 
ouvriers  des  chemins  de  fer.  En  Grèce  et  eh  Roumanie  la 
réglementation  générale  ne  pourra  être  appliquée  avant 

Quatre  autres  projets  de  conventions  furent  égale- 
ment adoptés  à  de  très  grandes  majorités  ;  elles  sont 
relatives  au  travail  de  nuit,  à  la  protection  de  l'en- 
fance, à  la  protection  des  mères,  au  chômage,  et 
peuvent  être  résumée^  ainsi  : 

Travail  de  nuit.  —  Les  femmes  ne  seront  pas  employées 
de  10  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin. 

La  même  reslxiction  sera  apportée  au  travail  des  jeunes 
gens  au-dessous  do  dix-huit  ans,  une  convention  moder- 
ni.sée  étant  substituée  a  celJe  de  Berne  (1906).  Pour  le  Japon, 
cet  âge-limite  sera  de  quinze  ans  jusqu'en  1925  pour  les 
Indes  de  quatorze  ans. 

Travail  des  enfants.  —  Les  enfants  au-<lessous  de  qua- 
torze ans  ne  pourront  être  admis  dans  l'industrie.  Au  Japon 
et  aux  Indes,  dans  certains  nioliers,  l'emploi  des  entants 
Agés  de  moins  de  douze  ans  sera  prohibé,  avec  relèvement 
éventuel  de  l'âge  minimum  î'i  quatorze  ans. 

Proiection  des  mères.  —  Aucune  femme  ne  travaillera 
pendant  les  six  semaines  qui  suivront  l'accouchement  et 
toute  femme  aura  le  droit  de  quitter  son  travail  six  se- 
maines auparavant.  L'assistance  de  l'Etat  sera  assurée  aux 
ouvrières  mères  pendant  la  durée  du  chômage  causé  par 
ces  raisons. 

Chômage.  —  Chaque  pays  établira  des  bureaux  de  pla- 
cement gi-atuils  et  fournira  tous  les  trois  mois  des  infor- 
mations à  rOflice  international  du  Travail. 

Outre  ces  résolutions,  des  recommandations  ont  été 
faites  touchant  la  protection  des  femmes  et  des  enfants 
contre  l'empoisonnement  par  le  plomb  et  les  risques 
d'anthrax  dans  certafne"s  industries,  hi  création  de 
senvices  d'hygiène'  dans  chaque  Etat,  l'adhésion  de 
tous  les  pays  à  la  prohibition  dirphosphore  blanc 
dans  les  fabriques  d'allumettes,  1^  protection  réci- 
proque des  travailleurs  étrangers,  l'établissement 
d'assurances  contre  le  cliômage,  la  création  d'une  com- 
mission spéciale  de  migration,  le  recours  aux  travaux 
publics  dans  les  périodes  de  nbômage. 

On  ne  pourra  guère  contester,  devant  ces  résultats 
1  eflort  réalisé  par  la  Conférence.  Mais  le  vote  de  ces 
projets  de  conventions  et  de  ces  vœux  n'aurait  été 
qu  une  œuvre  bien  insuflisante  si  elle  n'avait  été  ac- 
compagnée de  la  constitution  de  l'organisme  perma* 
lient  chargé  de  poursuivre  et  de  contrôler  l'application 
internationale  de  ces  conventions  et  d'en  rendre  l'adop- 
tion obligatoire  dans  tous  les  pays. 

L'Office  International  du  Travail,  qui  se  tiendra 
dans  ce  but  en  relations  constantes  non  seulement 
avec  es  gouvernements  mais  avec  les  associations 
d  employeurs  et  de  salariés,  aura  à  sa  tête  un  Conseil 
a  administration  composé  de  vingt-quatre  membres 
dont  douze  choisis  par  les  Etats  suivants  :  Belgique. 
France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Allemagne, 
Puisse  Espagne,  Argentine,  Canada,  Pologne  et  Da 
neraark  ;  six  membres  ouvriers  ainsi  désignés  :  Ou. 
degeest  (Hollande),  Stuart  Bmning  (Grande-Bretagne), 
Lmdquist  (Suède),  Jouhaux  (France),  Draper  (Canada), 
plus  un  délégué  allemand  ;  six  membres  patrons  : 
pour  la  France  (M.  Guérin),  la  Grande-Bretagne  (sir 
Allen  Snaith),  l'Italie,  la  Belgique,  la  Tchéco-Slovaquio 
et  la  buisse,  ces  derniers  non  encore  nommés.  Cette 


L'EUROPE  NOUVELLE 


constitution  est  d  ailleurs  provisoire,  les  Ltat^-Unis 
quand  ils  auront  donné  leur  adliesion,  devant  occuper 
dans  cJiacnn  dos  trois  groupes  la  place  que  détiennent 
respecliveinent  le  Danemark,  le  Canada  et  la  buisse. 
Comme  président  du  Conseil  d-admimstrfttion  la  Con- 
férence a  choisi  M.  Fontaine  ,  elle  a  (lesigne  M.  Albeit 
Thomas  pour  être  clirectem^  de  l'Oflice  International 

C'est  ce  Conseil  d'administration  qui  va  se  reunir  a 
Paris  le  2ii  janvier  prochain  ;  et  ce  n'est  pas  trop  dire 
de  cette  réunion  qu^ellc  aura  une  importance  décisive 
puisque  d'elle  dépendent  l'orientation  et  1  avenir  de 
f organisme  nouveau.  s.    _  U4,„„,„,, 

Que  sera-l-il  ?  Deux  conceptibns  pedvent  se  hfeurter. 

Ou  bien  une  nouvelle  machine  bureaucratiqufe  su- 
perposée aux  bureaucraties  de  chaque  Etât   un  mi- 
Sist^re  avec  des  dossiers,  des  cartons  verts,  des  tiches, 
bornera  son  activité  à  des  besognes  Paperassières 
àla  collection  et  à  Fa  publication   de  statistiques  et 

^'î^bS^sans  méconnaître  la  nécessité  de  ces  infor- 
mations, on  en  fera  un  organisme  agissant,  dans 
Icaucl  sera  rMuit  au'  minimum  le  fonctionnarisme  et 
ani  se  tenant  en  contact  étroit  avec  les  organisations 
et  les  milieux  intéresses,  s'adonnera  sans  reserves  à 
fa  tâche  esseaitielle  qui  doit  être  de  faire  appliquer  les 
t-ésolutions  prises  à  \\  ashington.  .  ,a 

??ous  espérons  que  cette  deniièrè  ,  alternative  pr^ 
vaudra.  Nous  trouvons  une  raison  de  le  croife  daub 
]ef  sentiments  manifestés  par  le  grand  ^^omhj^  do. 
(W;-lé«Ués  à  Washington.  Nous  ne  saurions  dailleuis 
îoi>  redire  que  c'est  à  cette  condition  seule  que  1  Orga- 
nZum  internationale  du  Travail  pourra  accomp  u" 
sa  tâche  et  réi^ondrc  aux  espoirs  que  les  masses  la- 
Sr  euses  ont  mis  en  celle-ci  18rsqu'elles  réclamaient 
rkiscriptiorl  dbs  clauses  Ouvrières  dans  le  traite  de 

^'"Snternationale  syndicale,  dont  l'action  a  été  si  utile 
au  cours  de  la  Conférence,  apportera  à  cet  e  œuvre 
^^la  va  sans  dire,  son  concours  entier  «^t,!  de 
toutes  les  fotcës  (neuves  et  progressives  qu  elle  repré- 
sente Elle  trouvera  mCme  dans  ce  concours  Une  raison 
dUansifier  davantage  ses  efforts,  de  resserrer  encorfe 
plus  les  liens  qui  unissent  la  classe  o"^»^'^  .d*; .^o  ^ 
es  Pavs  II  V  va  poiir  elle  non  seulement  du  désir  de 
donne?  un  sort  meilleur  aux  salariés  du  monde  entier 
Ss  îussi  de  la  conviction  l^f.offnde  que  a  pa.^  d« 
monde  se  réalisera  par  la  ]Usticè  sobiale  et  \A  coopé- 
ration féconde  du  travail.  ninnnri 
Qu'on  V  songe,  d'ailleurs  !  Aux  yeux  de  la  1  "par 
il  apparaissait  que-  l'Organisation  l 
chose  en  somnle  secondElire,  subordonnée  à  la  Soc  é 
des  Nations.  Il  se  trouve  aujourd  hui  que  a  SociéK, 
do«  Nations  n'existe  pas  encore  et  que  les  classes  ou- 
vrîftks  connaissent  déjà  une  première  réalisaU-in 
qu'ailes  tendent  dès  h  présent  h  déterminer  les  fomies 
(  f.      rtrande  organisation  des  petiples.  Comment  n  en 
ïH-rilit-on  pas  frfitîpé  ?  Et  obmtti&tit  n'en  tirorions-nous 
ptos  hnh  Vdstè  espérance  ?  ^  ^^^^^^ 

SechHaii-è  tjénéi-Ûl  (le  la  C.  tr.  T. 


A  TRAVERS  LA  LITTÉRATURE  SOCIALE 

UN  CHEF  D'ÉCOLE 

M  Maurras  est  incontéstablétoeni  ùn  chef  d^^^^^^^^ 

d'we  école  tapageuse  et  dont  l^g^^  '«ll^j,  ^ff^^^^ 
avec  la  gravité  du  mag.ster  qui  1  endoctr  ne.  Dans 

unt  sérif  de  vohunes  sur  <<  lés  «oùii^f^^.^^^^ait 
M  Achille  Segard  devait  taire  tine  t)lace  à  M  Matlr- 
ras  et  il  im  fait  la  première,  dans  l'ordre  chronolo- 

^^^ti?^!;ilr"^SS  "^1  cette,  sét-ie  se  lit  avec  ^grj- 
menl  eïï'il  n'est  pas  plus  instKictif,  s'il  ne  Vàut  pds 
ï^i  ouvrage  sur  tel  gràrid  pensèur-,  inbhdrchiste  ou 
SmiSC  on  ne  saUrait  en  accuser  M.  Segard,  qui, 
tou  u  contraire,  a  tiré  de  son  su  et  le  maximum, 
^"tf  ietrace,  la  biographie  intelleclue-lle  do  M  Maur- 
rAs  ariaivse  ses  ouvrages  et  ses  ,  idées,  tant  litlri- 
mires  que  politiqùé.s.  t^^  unes  et  les  autres  sont 
assez  connues' et  l'on  en  a  vite  tait  le  touf,  bien  que 
h^lubur  responsable  consomme  ^ej^coup  d  mcro 
el  de  papier  pour  les  exprimer,  tl  le  Mit  comme  on 

(1)  Achille  SBOAi'.n,   CharlCR   Maurraa  et  les  idées  roy a- 
listes  (Paris,  Fayard,  1019). 


sait  avec  un  doginatisme  imperturbable,  qu  accom- 
pagne it  une  méconnaissance  inconsciente  mais  pro- 
fonde du  réel  et  une  haine  à  la  fois  injurieuse  et 
péda^itèsqÙe  pour  toUs  les  systèmes  d'idées  opposées 
bu  simplement  iion  conformes  aux  siennes. 

M  Segard  qui  est  visiblement  symnatlnque  à  la 
politique  mauriasiemie,  ne  peut  s'empêcher  de  rele^ 
Çer  es  CKC^s  de  ses  thèses  ou  de  leur  expression.  A 
nos  veux  M  Maurras  est  un  attardé,  et  l'anachro- 
nisme de  son  existencie  expliqve  séul  que  cet  homme 
fait  du  patriotisme  un  pilier  de  sd  dôc  rme,  ait 
2u  déienser  le  meilleur  de  ses  forces  fi  dénigrer  son 
mvs  à  en  déconsidérer  sans  relâche  les  hommes  e 
fes  institutions.  Que  DicU,  auquel  il  vvo^\  pas  plus 
que  nous,  lui  pardonne  ses  péchés  ! 

U  VIE  EN  PROVINCE 

M  Jules  Bertaut  nOus  décrit,  dans  un  livre  extrê- 
mement attrayant  :  Ce  qu^était  «^F'ot'mce  rançmse 
avant  la  m'crre  (2).  Il  imagine  une  ville  du  Centie 
à  laquelle  il  a  trouvé  le  joli  nqm  de  Clarmonde  et 
noS^en  décrit  >es  habitants  et  les  hab  tudes  ;  U  passe 
en  revue  toutes  les  classes  de  la  société  bourgeoise  - 
cL  il  n'a  vu  ni  les  ouvriers,  ni  16s  employés,  sans 
doute  rares.à  Clarmonde       dessiné   <^^s  f yl^'^^t^^^'J 
nihd  dé  leufs  types  les  plus  représentât  fs  et  leussil 
Sarlic^iîièretnent  bien  à  recréer  autour  d'eux  l'almos- 
ihf't-e  dans  laquelle  ils  vivent.        ,      ^    ,      •  .„„ 
'  rrtableau  de  la  province  française,  de  la  vieille 
petite  ville  pourvue  d'un  évèché,  d'nhe  Cour  d'appel 
Jt  diine  garnison,  ni  industiicUe,  ni  commerc,tnte 
ost-il  exact  ?  Peut-il  être  généralisé  ou  doit-pn  le  ten  1' 
pour  exceptionnel  ?  Je  craihs   fort  que  Clarmonde 
'existe  à.  plusieurs  exemplaires  dans  notre  ba^s  e 
e  n'ai  nille  raison  de  croire  que  M.  î^'l-^^f "Vn,  .  aï 
iiiontré  un  observateur  infidèle  P^/'^'f  ,,,^0"*  au 
rhnlraii  e  son  livre,  sahs  cesser  un  instant  d  être  cap 
îiv  m    l  èspire  l'ob  ectivité  ;  h  peine  y  renmrque-t-^n 
Cà  e   Ifi  qielques  tfacés  de  l'infatuation  dn  V^-x^x^n 
iil.<ean    des  JrovinciaUx,  ou  UU  dédain  qu'il  es  e 
bmi  Ton  d'affectef  vis-à-vis  des  u  prhnaires  »  OU  d-e 
c?ux  qu'on  croit  tels  parce  qu'ils  professent  avec.tbh- 
V  Uon  des  opinions  qu'on  ne  partage  Pn«.  Ma>s  « 
livre  peu   être  considéré  comme  une  bonne  ÇbiUtnbu- 
tion  à  l'histoire  de  la  Société  et  de  l'esprit  public 
en  France  au  début  do  notre  siècle. 

LU  MARCHE  AU  SOCIALISME 

Dans  la  confusion  des  idées  que  la  gUerJ^c  a  siis- 
citéé  en  ettdticteiiuè,  dans  lés  ^hodincations  f*»tj'>'ni- 
,  es  qu'eSe  a  déterminées,  pblit-bU  voir  Une  teUdflnce 
ïïSfl  ilalisdtion  des  doçtHnes  ««^ialis  es  ?  M  E„ua« 
\iiiiHU.  lé  pense  et  le  livre  qu'il  vieUL  d  éc  iré  W 
b  en  q'i'it  «e  soit  pas  construit  coiUUie  un  plaidoyer 
fait  de  raisonnements  enchaînés,,  apporte  h  cette  opi- 
nion des  arguments  vignureUx.  ,  ,  , 

L'auteur  montre  par  des  chiffres,  extraits  de  s  a- 
tistiques  officielles,  comment  s  est  accrue  1  inégalité 
des  fortuaies  et  accentuée  la  concentration  de, 
chesses  entre  les  mains  d'u»ie  mmorite  ,  il  oi^pose 
d'une  manière  saisissante,  réaliste  1  extrême  misère 
h  l'extrême  opulence.  Il  démontre  et  expliqué  le  niéca- 
nisme  par  lequeUes  trusts,  les  grandes  entreprises 
fiancières  ou  industrielles  '-i^nçonhen  le  pubh^^^^^^^^^^ 
en  résistant  aux  revendications  de  leur  peisonnti. 
Enfin  dïns  une  série  de  chapitres  ,  extrôniemen 
curieux  et  JTune  documentation,  précise,  il  montre 
rotnment  la  collectivité  réussit,  dans  des  cas  de  plus 
^rphis  nombreux,  à  exploiter  ù  son  profit  les  grands 
Srvices  d'intérêt  général,  et  comment  l'admm.stra- 
lion  de  tes  entreprises  communes  est  confiée  a  cics 
conseils  où  participent  les  producteurs  et  les  con^om- 

"^T'ourccs  faits  présentés  avec  l'aUtoMté  ci,  la  eoni- 
pétence  que  l'on  connaît  à  M.  Edgar  Milhaud  dénioifi- 
trent  a  l'évidente  que  tertains  pays  ont  mainlenai  t 
actiUis  m  notion  qu'il  existe  une  économie  P'ihhque, 
ayant  ses  lirincipes  et  ses  règles  d'action  dont  la 
miSe  en  œlivre  est  indispmsable  à  la  prospc^rite  des 
sociétés.  NOUS  souhaitons  que  cette  notion  se.  répande 
en  France  avec  le  livre  si  utile  dé  M.  Milhaild. 


[î]  1  vol.,  a  W  ï\cmim'nc'é  dn  l.ivtv,  f'at'is,  l^'''- 
(31  Là  ÏJlafrU  m  aocmiome,  1  vol.,  clio.z  tîEHNAW)  OI'A"*- 
CET.  Pari.s.  1920. 


PROBLEMES 
ECONOMIQUES 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR 
DES  ÉTATS-UNIS  ET  L'ENTRAIDE 
FINANCIÈRE  AMÉRICAINE 


.New- York,  décembre  1919. 

Les  Américains  soiit  ëli  Iraili  de  faire,  tine  expé- 
rleiice  Ijizarro  :  ils  sont  dcvtnus,  peildaliL  la 
guerre  cl  depuis  i"aruiislice,  les  plus  grands  ex. 
poi'Lateurs  du  globe,  et  ri'élaiU  nulk-n'ienl  prr 
parés  à  ce  rôle,  ils  iiésiieiiL  deviinl  lés  décisions  à 
prendre,  se  ci'écril  des  dii'licullés  avec  tous  leurs 
clients,  nui  n'arrivent  pas  à  obtenir  d'eux  de 
vt'ais  crédits,  et  liiiaicmeiil  iliellAînt  le  désordre  le 
plus  absolu  dails.je  nuiithé  lIcîs  changes  et  ne 
preiiniînL  aucune,  des  mesures  financières  que  l'on 
attendait  d'eux.  Kii  lemporis;int  ainsi,  ils  se  l'ont 
mal  voir,  ils  portent  préjudice  à  leurs  exporUii- 
lions,  et  ils  ristpient  de  se  taire  sérieusement  con- 
curroyicer  par  l'Allemagne,  dès  la  i)aix  signée, 
pour  pas  mal  d'objets  fabricmés. 

La  Boui-sô  db  I\'b\V-Yot-k  et  ht  [Irbssé  amét-icrtino 
roflMcnl  assez  cxdbtement  cettb  espèce  de  désar- 
loi,  où  plutôt  d  incaiiilcilé  dbvilrit  cjes  problèmes 
de  rniaiice  éL  de  cbmiiierce,  (jui  demanderaicnl 
jtour  être  résoliis,  la  cervelle  elt  l'auloi  ilé  ipravail, 
dans  les  dernièves  années  de  sa  vie,  le  vieux  Pier- 
pont  Moi'gan.  A  la  iiourse,  on  voit  le  franc  et  la 
livre  ciiiglalse  d<Xgi'lugoler  ptils  l'cmonter  avec 
ulle  ampleur  et  line  sdiidalneté  iiiil  n'ont  pllis  de 
rappOMs  aveb  roiTrc  bt  la  déinariile.  Ainsi,  potir 
le  I"ràt1li,  orl  calait  le  di)llar  li  fi-.  <S-'i  le  10  dé-<^em 
hré,  id  li-.  gcj  l(M  lt),  id  ir.  rn  le  17  et  il  fi*.  m  le  18. 
Moiiveinents  (|^^i  s(tiit  de  là  fièvl'e,  dé  la  iiervo 
sité,  .de  l;t  spéoulation,  du  jeu,  iuills  iion_pas  le 
reflet,  la  Iraiiiiclion  de  la  valeur  du  crédit  de  la 
Fratu-e,  ni  le  résilltal  de  ihouvemenls  db  irailes 
mmmerclalés.  On  peut,  il  est  vrai,  Ibs  expli(|uer 
par  les  hi^uils  e:^acls  nu  falilaisisles,  qui  dut  eiiiiru 
ces  joiirs-l;'!,  ù  Wall  Streel  (citlprutit  ehilsenli  pai' 
l'.Aiiglctrri-b  à  la.  siiil<>  du  voy;l.ge  de  M.  t^edien 
certu  à  Ltiiidt-e.^,  diminutldh  des  achats  français 
à  la  siiite  de  la  hausse  piiV;édet1le  dli  dollai",  dimi- 
nulion  du  pouvoir  de  tabrioaiiori  et  d'expprlation 
fies  El^ats  Unis,  à  la  suite  de  la  grève  du  chai'bon, 
puis  pi'édiclions  faites  par  les  grands  ban(]uiers 
qitft  les  bxpnrlailons  amériCMirles  et  les  achats  de 
l'étranger  allaient  forcément  i-eprendrc...)  ;  mais 
cela  montré  t«ut  de  nlfittie  combien  la  Bourse  ào. 
Ncw-YiDpk  est  hei*Veils«,  Jirhnilite  à  s'affoler,  et 
cirtriihlen  éllë  e?t  peu  jn-épftréb  ûM  rùlh  de  gi^aiid 
marri) lé  et  de  i-égiilàtèiir  finahciei^  du  monde  quf 
les  événements  lui  font  jouer.  Et  c'est  ce  (pie  la 
presse  amiéric-iine  s(mii>lo  commencer  à  com- 
prendre, puistpie  l'on  trouve  sans  cesse  dans  les 
jnurrtîinx  rtméT'iralns  des  articles  sur  cette  ques- 
tion du  cnnimbrcb  extérietir  des  Rt;lts  lJnis  et  des 
ri-v'dils  à  accdfdbr  aiix  acheteurs  de  jiroduits  amé- 
rirnins.      .  . 

ret-iairis  hbîtirnës  d'rtttrtti^ës  afrli^i^ibains  se  sont, 
on  fftft.  aperçus,  dès  màintértant,  des  difflcullés 
devant  lescjuelles  le  comhaerce  de  leur  pays  allait 
se.  trouver  et  ils  fssayentde  faire  partager  à  leurs 
boneildyens  l'opinibn  qui  est  la  leur  et  qui  peut 
résumer  ainsi  :  pour  que  rexportateur  améri 


cain  ponti'nue  à  trouyer  des  acheteurs,  il  faut  que 
le  citoyen  américain  de  foutes  les  classes  con- 
sente à  mettre  un  peu  d'argent  de  côté  et  à  ache- 
ter des  valeurs  européennes,  ^oit  Emprunts  d'E- 
tat, soit  tvtileurs  inausiriclles  et  couim^rcialçs-. 

Le  problème  du  u  linanceiiieiit  »  des 
péens  par  les  Américains  revêt  des  tdrriles  di- 
verses ut  se  prête  à  bien  deç  solutions. 

Le  bill  t'jdge,  par  lequel  le  l'ariement  aniéricain 
mettait  un  milliard  de  dollars  à  la  disposition 
~^du  commerce  extérieur  américaiii,  na  eu  jlis 
(j^u'ici  amçun  tfiîet.  O'esl  uiib  iiiiicliinerie  saus 
pouvoir,  dit  le  Ncw-\'uik  Tiiucs.  Et  ce-  môme  jodr- 
ual  ajoute,  que  jusqu'ici,  lorsqu'un  boulevers<;- 
ment  queiconciue  posait  des  problèmes  nou 
veauLK,  ou  avait  toujoui's  vu  se  foruier,  aux  Etaks- 
Unis,  des  Associations  privées  pbur  les  résoudu; 
(ainsi  la  reconstruction  de  Sàn-Francisco,  a]U-ès 
le  tremblement  de 'terre,  cëlle  de  Boston  et  de 
Ciiicago  après  rincendie,  celle  de  (Jalveston,  après 
l'inondatioii).  Pour  ce  (jui  est  du  nodvcau  pro- 
blème du  CjOimnerçe  extérieur, "'riiin  de  semblable 
ki'a  été  crée.  D'où  le  désordre  actuel. 

Uii  sait,  d'autre  part,  que  jusqu'ici  le  gouverne- 
ment de  iVi.  \Viison  s'est  refusé  à  donner  des  ga- 
l'anties  quelcompies  aux  grands  baïuiuiers,  ([ui 
avaient  rintenljijii  de  «  liuancer  »  l'Europe.  1ji>  ' 
secréUule  du  Trésor  américain  prélxiud  (j^e  (ie 
sont  là  des  affaires  qui  regardent  uni(}uement  l<e!S 
Ixinquicrs...  Et  ceux-ci  aifirment  ([ifune  affairtî. 
de  cette  importance  doit  être  traiU;e  avec  l'appui 
du  gouvernement.  On  pourra  attendre  longtemps 
une  solution,  si  personne  ne  réussit  à  agir  sur 
l'une  des  deiix  parties,  et  surtout  à  la  convertir 
à  ra(dion. 

Remartiuons  ici^  boiîime  le  disait  avec  finesse 
uti  baïupiier  aniéricain,  ((ue  si  les  Etats- Unis  con- 
senhint,  des  crédits  à  l'Antriclu;  et  à  {a  Pologne, 
ainsi  ([u'on  le  leur  demande,  ce  ne  sera  pas  «  une 
affaire  »,  mais  «  une  (piestion  d'humanité  ». 

L'aùtr(>joui-,on  annonçait^  New-York  (jue  le  gou- 
vernement fi-any;us  allait  \  endre  de  la  rente  fran- 
çaise aux  Etats-tJnis  :  c'eût  été  une  opération  of- 
ficielle !  le  gouvernement  français  vendant  de  la 
rffinte  française' à  Un  organisme  américain,  qui 
eut  gardé  les  titres  français  et  qui  eût  lancé  îi 
travers  les  Etiils  des  valeurs  correspondant'es,  ,,en 
pratique  des  espèces  de  certificats  ayant  leui- 
marclié  propre  et  stricte8»ent  américain.  Puis 
cette  idée  s'est  évanouie,;  «O'hi me  toutes  les  idées 
orncrelles  qui  s'envolent  aussitôt  qu'exprimées. 
«  Les  Slaves  et  les  fonctionnaires,  me  disait  à  ce 
propos 'un  J>roker  de  Wall  Street^  croient  qu'une 
chose  a  été  faite  lorsqu'ils  ont  dit  qu'ils  pourraient 
bien  la  faire  un  jour.  » 

Avec  une  assez  réelle  roublardise,  le  gouverne- 
ment anglais  procède  directement  par  t'internié- 
diajre  de  cerlaines  'l)anques,  comme  Dunhami 
ahd  au  placement  mélJindique  et  opportun  de 
valeurs  anglaises  dans  le  public  américain.  A  cet 
effet,  les  banques  américaines  envoient  des  circu- 
laires à  leur  clientèle  et  insèrent  des  annonces 
dans  les  journaux,  circulaires  et  annonces  où  l'on: 
peut  lire  :  «  La  baisse  de  la  livre  anglaise  rend 
extrêmement  lucratif  l'achat  de  va.! bu anglaises. 
Vous  réaliserez  un  bénéfice  certaiù  si  vous  ache- 
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tez  des  valeurs  anglaises  en  ce  moment,  puisque 
kl  livre  retrouvera  valeur,  et  que  vous  béné-. 
licierez  de  toute  la  diltérence  du  cliange,  en  plus 
des  intérêts  et  dividendes  normaux  des  excellen- 
tes valeurs  anglaises  que  nous  vous  offrons.  »  11 
y  a  plusieurs  mois  que  le  gouvernement  français 
aurait  dû  organiser  des  combinaisons  et  une  pu-, 
blicité  de  ce  genre,  et  ainsi  faire  exporter  de 
l'argent  américain  vers  la  France,  et,  par  consé- 
({uent,  améliorer  notre  change. 

Mais,  ce  qui  serait  bien  plus  facile,  et  beaucoup 
plus  dans  les  vôies  de  la  Bourse  et  des  capita- 
listes américains,  ce  serait  de  lancer  des  valeurs 
industrielles  françaises  sur  les  marchés  hnànciers 
américains  (New-York,  Chicago,  Boston,  8ainl- 
Louis,  etc.).  C'est  une  comibinaison  de  ce  genre 
([ue  la  banque  Kuhn,  Loeb  and  C"  a  l'ait  l'été  der- 
nier p^ur  la  soaiélé  anglaise  pétrolifère  Tlic 
((  Shell  »  Transport  and  Tradimj  Company  :  le 
succès  en  a  été  immédiat  et  considérable.  J'ai  là 
sous  les  yeux  une  lettre  privée  de  l'un  des  organi- 
sateurs de  celte  affaire,  à  (lui  j'avais  demandé 
quelques  explications  et  qui  m'écrit  :  »  Les  Amé 
ricains  ue  sont  pas,  d'habitude,  de  grands  sous- 
cripteurs de  fonds  d'Etat  .£t .  d'obligations.  Nous 
n'avons  pas  une  classe  importante  de  petits  ren- 
tiers, comm-e  chez  vous.  Les  Américains  recher- 
chent, dans  leurs  placements,  une  augmentation 
possible  de  leur  capital,  grâce  aux  développe- 
ments d'une  entreprise,  plutôt  que  le  revenu  im- 
médiat, stable  et  certain,  mais  modeste  et  limité 
des  obligations  et  des  fonds  d'Etat.  Les  actions 
les  intéressent  plus  que  les  obligations,  et  sur- 
tout beaucoup  plus  que  les  fonds  d'Etat.  Person- 
nellement, j'estime  que  l'introduction  de  tonnes 
valeurs  d'affaires  saines,  déjà  mises  à  l'épreuve 
et  ayant  un  avenir,  doit  être  encouragée.  Il  est, 
en  effet,  désirable,  à  différents  points  de  vue,  que 
les  relations  du  capital  américain  avec  l'Europe 
soient,  aussi  vite  que  possible,  celles  d'un  part- 
ner, d'un  associé  (c'est-à-dire  d'un  actionnaire), 
plutôt  que  celles  d'un  créancier  (c'est-à-dire  d'un 
preneur  de  fonds  d'Etat  et  d'obligations).  J'estime 
qu'il  peut  y  avoir,  dans  des  associations  pour  des 
affaires  industrielles  en  France,  et  dans  les  colo- 
nies françaises,  un  champ  d'action  où  les  capitaux 
français  et  américains  peuvent  avantageusementi 
coopérer.  »  Je  tiens  à  mettre  sous  les  yeux  de  mes 
concitoyens  cette  opinion  de  l'un  des  rois  de  la 
Banque  à  New-York  :  il  n'est  pas  question, 
comme  divers  na'ifs  le  disent,  de  livrer  l'industrie 
et  les  affaires  de  France  aux  capitalistes  améri- 
cains, qui  souvent  ne  sauraient  qu'en  faire,  car 
ils  ont  déjà  à  s  occuper  des  affaires  de  leur 
propre  pays  ;  il  est  au  contraire  tout  à  fait  indi- 
(\ué  de  laisser  le  contrôle  de  ces  affaires  aux  bons 
Français  qui  les  ont  habilement  dirigées  jusqu'ici, 
et  de'  donner  seulement  au  capital  américain  des 
chances  de  gain,  tout  en  fournissant  à  notre  in- 
dustrie et  à  nos  affaires  des  fonds  pour  se  déve- 
lopper, du  temps  que  nos  petits  capitalistes  et 
rentiers  pourront  continuer  à  placer  leurs  écono 
mies  dans  des  obligations  et  des  fonds  d'Etat,  s'ils 
ne  veulent  pas  comprendre  qu'il  est  beaucoup 
plus  intelligent,  souvent  plus  lucratif,  et  toujours 
plus  utile  au  pays,  de  soutenir  l'industrie  et  .les 
affaires  nationales,  plutôt  que  la  province  de  Sao 
Paulo  ou  les  Etats  balkaniques. 

Des  affaires  de  ce  genre  n'empêcheraient  d'ail- 
leurs pas  notre  gouvernement  de  poursuivre  des 
négociations  comme  celle  qu'il  vient  de  réussir 
(2.5  millions  de  dollars  de  machines-outils  améri 
caines  prises  actuellemient  et  payables  en  bons 
du  Trésor  remboursables  en  or  dans  dix  ans)  ou 
le  placement  d'emprunts  à  long  terme.  Ce  que 
l'on  indique  ici,  c'est  seulement  \me  voie  dans  la- 
quelle les  financiers  américains  semblent  actuel- 
lement et  immédiatement/  beaucnup  plus  prêt»  à 
nous  fendre  la  main  que  dans  les  autres.  Ce  n'est 
pas  en  cherchant  une  seule  solution  et  en  frap- 
pant à  une  seule  porte  que  l'on  arrivera  à  des 
résultats  capables  d'avoir  une   influence  réelle 


sui'  les  changes  et  shr  le  prix  des  matières  pre- 
mières et  objeJs  f;ibriqués  iiut;  nous  devons  ache- 
ter à  l'Améruiue. 

Au  résumé,  si  nous  voyons  d'un  côté  le  capitaU 
américain,  Wall  Street,  le  ministre  du  Trésor 
américain,  et  les  exportateurs  des  Etats-Unis  ne 
pas  arriver  à  s'entendre  pour  sortir  de  la  situa- 
tion actuelle,  qui  n'est  bonne  pour  personne, 
nous  voyons  X'galement  les  négociateurs  finan- 
ciers français  ne  pas  faire  grand'chose  et  attendre 
un  peu  (lue  la  caille  leur  toml:e  toute  rôtie  du  ciel. 
On  peut  prévoir  que,  si  le  «  rien  faire  et  atten- 
dre »  actuel  dure  quelques  semaines  de  plus,  le 
dollar  st!  vendra  13  ei  ih  francs.  Qu'altend-on 
piMir  se  réveiller  ? 

Louis  TUOMAS. 
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ï.  Les  faits.  —  Les  tarifs  de  chemins  de  (or.  —  Un 
discours  intéressant.  —  Service  public  ou  industrie 
privée.  —  La  disliiiction.  —  Sa  portée.  —  Ses  ron- 
séquoiices  linamcii^i'es. 

II.  Lks  idkks  et  i.ks  livres.  —  Le  laiur.  de  iintérêt 
deptns  50  ana.  —  Les  variations  de  l'inlérf't.  —  La 
baisse  de  18G9  à  1897.  —  Ses  causes.  —  La  hausse 
depuis  1X97.  —  Ses  raisons. 

III.  La  vie  administrative  ^et  pareementaiiu:.  —  L'ad- 
■ininislraliun  linancière.  —  L'application  des  im- 
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L  —  L.ES  FAITS 

Ijîs  tarifs  de  chemins  de  fer 

On  pouvait  s'attendre  à  ce  que  le  débat  sur  le  iciè- 
venieut  des  tarifs  des  clieniiiiis  de  fer  donnût  lii'u,  à 
la  Chambre,  à  uno  étude  complète  de  notre  politique 
linancière  on  matière  d-i;  transuMH'ls.  Il  eist,  en  el'liîit, 
impossible,  à  l'iieure  actuelle,  de  dissocier  les  deii.v 
])roblômes,  et,  à  s'en  tenir  simplenienL  à  des  relève- 
ments empiriques  de  tarifs,  on  risque  de  trouver 
bientôt  le  remède  insuffisant,  comme,  aussi  bien,  le 
public  ne  comprendra  pas  qu'à  un  sacrifice  plus 
grand  ne  corresponde  pas,  sur-le-champ,  une  amélio- 
ralloin  de  rinstrunienl  dont  il  a  l'usage.  Aussi,  fort 
justement,  une  minorité  importante  s'était-elte  pro- 
noncée pour  rajoufjiemenl  de  la  l'éforme  jusqu'à  ce 
que  la  question  générale  de  la  crise  des  tramsporis 
eût  reçu  sa  solution. 

Deux  oi'ateurs,  M.  Margaimo  et  M.  Léon  Blum, 
n'acceptent  la  majoration  dont  ils  admettent  d'ail- 
leurs Futilité  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Une  fois 
de  plus  les  deux  politiques  de  transport  :  la  nationa- 
lisatiom  et  la  gestion  par  les  compagnies  privées,  se 
sont  opposées.  En  réalité,  pour  la  France,  la  question 
m'est  pas  aussi  simple.  L'Etat,  véritable  associé 
commanditaire  et  garant  des  Compagnies'  de  .che- 
mins de  fer,  subit  la  répercussion  financière  de  leur 
exploitatigin.  Le  problème  revient  donc  à  se  deman- 
der srê'est  l'ensemble  des  contribuables  alimentant 
le  budget  et  parant  au  déficit  des  Compagnies  ])ai' 
les  gai-anties  d'intérêts  qui  doit  en  subir  le  contre- 
coup, on  si,  au  contraire,  ce  sont  senlemcint  les  usa- 
gers du  chemin  de  fer  qui  combleront  l'insuffisance 
des  recettes  par  un  relèvement  des  tarifs. 

M.  Blnm  a  très  bien  posé  le  problème,.  «  Comment 
devons-nous,  dit-il,  dams  une  société  moderne,  con- 
cevoir le  rôle  d'un  service  de  transport  ?  Doit-il  être 
concii  comme  un  service  de  caractère  privé,  géré  de 
faeon  à  procurer  la  moindre  perte,  voire  même  un 
bénéfice,  ou  bien  est-il,  au  contraire,  um  véritable 
service  public,  géré  essentiellement  en  vue  de  favo- 
riser l'expansion  générale  du  pays,  de  stimuler  l'en- 
semble des  facultés  productrices  de  la  nation  ?  L'ex- 
ploitation même  du  service  public  des  chemins  de  fer, 
sous  quel  mode  l'envisager  ?  Doit-elle  être  remise  a 
des  entreprises  indépendantes  autonomes,  ayant  cha- 
enne  leurs  intérêts  propres,  nu  doit-elle  être  remise  h 
un  organisme  conçu  selon  des  vues  d'ensemble  et 
selon  des  plans  généraux  ?  Car,  ajoute  M.  Blum,  est- 
il  absolument  nécessaire' qu'un  serviee  public  équili- 
bre ses  recettes  et  ses  dépenses  ?  Si  on  le  prétend,  il 
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n'y  a  pas  de  raison  pour  s'arrêfîr  dans  celte  voie. 
Deinuin  on  poujra  prendre  les  ser\ices  de  lu  voii'ie 
urbaine  et  routière  et  denrander  que  I  on  en  compense 
les  frais,  par  des  recetfes  spéciales  ;  on  remettra 
donc  comme  autrefois  des  tourniquets  sur  les  routes 
et  sur  les  ponts.  De  même,  on  pourrait  prendre  les 
^ervices  de  l'instruction  publique  fonctionnant  à 
perte  et  réclamer,  de  ce  fait,  la  suppression  de  l'école 
publique  et  gratuite. 

11  s'agit  donc  de  savoir  si  les  chemins  de  fer  sont 
luie  iiiidustrie  ou  un  service  public.  En  cette  matière, 
nous  somiiies  victimes  d'une  confusion  des  notions. 
Parce  qu'on  prétend  qu'il  faut  industrialisèi-  les  ser- 
vices publics,  on  en  arrive  à  croire  que  les  services 
jiublics  doiveait,  à  la  fois,  au  point  de  vue  technique 
H  au  point  de  vue  financier,  être  gérés  comme  des 
affaires  privées.  En  vérité,  on  entend  seulement  aifir- 
mer  qu'il  faut  moderniser  les  méthodes  et  non  pas 
cunfotfidre  deux  organismes  qui,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, l'emplissent  des  buts  et  répondent  à  des 
intérêts  différents. 

Si  donc  on  considèfiÊ  les  chemins  de  fer  comme  un 
service  public  se  pose  alors,  au  poiint  de  vue  finan- 
cieff  la  question  de  savoir  si  le  pii.x  de  revient  en 
sera  payé  par  ceux  qui  s'en  servent,  c'est-à-dire  les 
usagers  ou  si,  au  contraire,  on  mettra  les  frais  du 
service  à  la  charge  de  la  nation  enlièi  e.  Or,  d'essence 
d'uji  budget  moderne  est  que  l'ensemble  des  services 
])ublics  soit  couvert  i)ar  l  ensemble  des  ressources 
publiques  sans  chercher  à  qui  prolile  spécialement  tel 
ou  tel  service. 'Tel  est  le  cas  des  primes,  des  sub- 
ventions, des  dj^oits  de  douane.  (Ju'ai-iive4-il  en  ma- 
tière de  transports  ferrés  ?  Certes,  les  voyageurs 
l)euvent  être  considérés  comme  jouissant  personnel- 
lement du  transport  et  encore,  dans  la  mesure  où 
leurs  déplacements  sont  des  déplacements  d'agré- 
ment. Mais  poui-  le.s  maichandises  leur  transport  est, 
sans  aucun  doute,  un  sei  vice  public  et,  à  ce  titre, 
l'ensemble  de  la  nation  en  bénéficiant,  elle  devrait, 
également,  en  acquitter  les  .frais. 

Telle  est  la  thèse  soutenue  par  M.  Blum.  C'est, 
reprise  par  im  juriste  éminent  du  droit  administratif, 
une  théorie  depuis  longtemps  professée  par  les  écri- 
vains socialistes  ou  .socialisants,  et,  peut-être,  aurait- 
on  pu  trouver  la  solution  moyenne  dans  la  distinction 
entre  les  deux  éléments  du  prix  du  transport  :  le 
péage  et  les  frais  de  traction.  Le  péage  correspondant 
aux  frais  de  premier  établissement  |)eut  rester  à  la 
charge  de  la  nation,  puisqu'il  est  l'acquittement  des 
frais  faits  pour  des  installations  qui  demeureront  en 
définitive  sa  propriété.  Quant  aux  frais  de  traction, 
correspondant  à  un  service  rendu  il  faut  bien,  mal- 
gré tout,  les  laisser  à  la  charge  de  l'usagei'  tant  que 
•les  moyens  de  transport  ne  se  seront  pas  multipliés 
au  point  de  pouvoir  être  utilisés  par  tous  gratuite- 
ment. Ce  sera  donc  la  garantie  d'une  équivalence 
entre  le  besoin  satisfait  et  le  sacrifice  exigé  de  celui 
qui  paye  sa  place  ou  le  transport  d'une  marchan- 
dise. 

II  —  LES  IDÉES  ET  LES  LIVRES 

Lf.  taux  de  l'intérêt  DEPUI.S  50  ANS 

Les  variations  du  taux  de  l'intérêt  constituent  une 
des  quesliuns  les  plus  intéressantes  de  l'économie 
politique,  l-^lle  vient  de  faire,  le  mois  dernier,  l'objet 
d'une  (liscussiun  des  ])lu.s  serrées  et  des  plus  in.s- 
truclives  à  la  Société  des  statistiques  de  Paris.  Le 
naron-.Moure  s'est,  en  effet,  efforcé  par  la  statistique 
d'établii'  Ips  facteurs  qui  ont  modifié  le  taux  de  l'in- 
térêt de  1869  à  1914.  Mais,  au  lieu  d'examiner  l«  taux 
de  l'intérêt  dans  un  pays  déterminé  il  a  étendu  son 
ctîamp  d'investigation  au  monde  entier  et  il  est  parti 
d'une  définition  de  l'intérêt  assez  meuve,  à  savoir  : 
«  L'intérêt  mondial  est  le  rapport  entre  la  valeur  des 
i>  capitaux  .circulant  mondiaux,  c'est-à-dire  les  pro- 
1)  duits,  et  la  valeur  des  capitaux  fixes,  c'est-à-dire 
»  les  iastrumenls  de  firoduclion.  »  Le  taux  de  l'inté- 
•  rêl,  dans  relie  définition,  variera  donc  en  raison  di- 
recte du  numérateur  et  inverse  du  dénominateur  de 
la  fraction. 

Sans  doute,  une  première  difficulté  se  présente-t- 
elle :  Comment  déterminer  l'intérêt  des  capitaux 
mondiaux  ?  Se  confond-il  avec  les  dividendes  répar- 
tis aux  porteurs  de  titres  ?  Car,  aussi  bien,  c'est  là 
le  .seul  élément  livré  à  la  publicité.  Il  semble  cepen- 
dant qu'on  puisse  s'en  contenter,  et  que  l'intérêt  des 
capitaux  mondiaux,  bien  que  ne  se  confondant  pas 
avec  le  rapport  des  dividendes  répartis  au  cours  des 
valeurs  de  Bourse,  présente  avec  ces  profils  un  rap- 


port suffisamment  constant,  si  l'on  considère  un 
giand  nombre  de  valeurs  et  une  longue  période  de 
temps.  Quant  au  cours  des  valeurs  mobilières,  il 
forme  la  valeur  d'échange  d'une  catégorie  importante 
de  capitaux  fixes. 

Quand  on  étudie  les  variations  du  taux  de  l'intérêt 
depuis  1869  jusqu'en  1914,  on  s'aperçoit  qu'elles  se 
divisent  en  deux  périodes  :  la  première  qui  va  jus- 
qu'en 1897,  la  seconde  qui  va  de  1897  à  1914.  L'année 
1897  marque,  en  effet,  celle  du  cours  maximum 
atteint  pai'  la  rente  française.  Or,  si  dans  la  première 
période  le  taux  de  l'intérêt  a  été  diminuant,  dans  la 
seconde,  il  a  été  augmentant. 

De  1869  à  1897,  le  taux  du  loyer  de  l'argent  a 
baissé.  Plusieurs  indices  le  prouvent.  En  1869,  le 
montant  des  valeurs  mobilières  négociables  en 
France  et  appartenant  à  des  Français  représentait 
33  milliards  environ  ])roduisant  un  revenu  de  1  mil- 
liard et  demi  à  2  milliards,  soit  «iviron  5  %.  En 
19U0,  un  relevé  très  précis  des  litres  cotés  à  la--Bonrse 
de  Pai'is  et  des  revenus  encaissés  fit  ressortir  le 
taux  de  l'intérêt  à  3  |  %,  soit  donc  une  baisse  de 
1  i  %.  La  baisse  de  l'intérêt  des  valeurs  à  revenus 
fixes  et  des  actions  des  chemins  de  fer  ainsi  que  le 
sondage  sur  d'autres  valeurs,  confirment  cette  baisse. 
Quelles  en  sont  les  causes  ?  Il  est  possible  que  la 
grande  production  industrielle  et  agricole  provoquée 
par  les  progrès  techniques,  ait  amené  la  saturation 
des  besoms,  et,  par  conséquent,  la  baisse  relative  de 
la  quantité  des  produits.  La  consommation  du  coton 
a  plus  que  doublé  de  1830  à  1869  et  quintuplé  de  1830 
à  1897  ;  celle  des  pommes  de  terre  a  doublé  entre 
les  mêmes  dates  ;  celle  du  sucre  a  sextuplé.  L'épar- 
gne a  été  croissante  :  le  solde  moyen  par  tête  d'habi- 
tant qui  était  de  1  fr.  90  en  1835  est  de  99  fr.  en  18!»7. 
Les  chemins  de  fer  se  sont  construits  ;  par  contre,  les 
entrepi-ises  nouvelles  ont  vu  leur  productivité  d'irni- 
nuer  de  1869  à  1897.  La  réussite  médiocre  des  entre- 
prises nouvelles  n'incite  guère  à  en  créer  d'autres. 
Par  suite,  le  prix  des  capitaux  circulant  s'abaissait, 
car  leur  demande  en  vue  d'être  transformés  en  ca- 
pitaux fixes  est  peu  intense.  Il  est  de  fait  que  les 
nouvelles  lignes  de  chemin  de  fer  sont  moins  rému- 
nératrices que  les  anciemies,  et,  par  leur  adjonction 
aux  premières  elles  ont  fait  baisser  l'ensemble  des 
receltes  des  réseaux.  Par  exemple,  aux  Etats-Unis, 
la  recette  kilométrique  qui  était  de  3.177  dollars  en 
1871  est  tombée  à  1.803  en  1894  et  à  1.784  en  1897. 
La  faible  production  de  l'or,  à  son  tour,  a  dû  faire 
baisser  le  taux  de  l'intérêt,  non  pas  tant  directement, 
mais  parce  que,  amenant  une  baisse  de  prix,  elle  a 
produit  le  pessimisme  et  a  arrêté  l'esprit  d'entreprise. 
En  1869,  la  production  quinquennale  d'or  a  été  de 
195.000  kilogs,  en  1887  elle  était  de  355.000. 

Au  contraire,  dans  la  période  de  1897  à  1913,  un 
phénomène  inverse  se  prodnit.  L'intérêt  s'élève.  En 
1912,  M.  Neymarck  admet  que  110  milliards  de  va- 
leurs appartenant  à  des  Français  rapjiorlent  5  mil- 
liards environ,  c'est-à-dire  5  %  contre  3  i  %  en  1897. 
Tous  les  fonds  d'Etat  baissent,  c'est  donc"  signe  de 
la  hausse  de  l'intérêt.  Les  causes  principales  xle  ce 
phénomène  sont  la  plus  grande  productivité  dés  en- 
treprises nouvelles  par  rapport  aux  anciennes,  — 
l'emploi  plus  facile  de  l'épargne  qui  se  porte  vers  les 
valeurs  industrielles.  Les  grandes  entreprises  métal- 
lurgiques américaines  donnent  d'excellents  résultats 
Le  Trust  de  l'acier  et  les  établissements  de  la 
R'fttlDlehem,  représentant  la  moitié  de  la  production 
métallurgique  américaine,  en  sont  les  preuves  On 
découvre  des  gisements  de  pétrole  ;  l'industrie  alle- 
mande se  développe  ;  plantations  de  caoutchouc 
donnent  des  bénéfices  remarquables  ;  l'industrie 
prend  sur  le  marché  financier  une  place  qui  jus- 
qu'alors, était  tenue  par  les  fonds  d'Etat.  En  janvier 
1897,  ces  derniers  représentent  52  %  de  l'ensemble 
des  valeurs  belges  ;  —  en  mai  1914,  34  %  seulement. 
Constater  ce  fait,  c'est  constater  que  la  production 
des  affaires  nouvelles  augmente,  car  les  valeurs 
industrielles  donnent  en  général  des  revenus  nets 
supérieurs  aux  fonds  d'Etal.  Cette  productivité  des 
affaires  nouvelle.s  incite  à  en  créer  d'autres,  comme 
le  montre  la  statistique  des  émissions.  Les  capitaux 
circulants,  plus  demandés  en  vue  d'être  immobilisés 
ont  augmenté  de  valeur,  l'intérêt  s'est  donc  accru. 
Enfin,  la  production  de  l'or,  qui  a  presque  doublé, 
puisqu'elle  a  passé  de  355.000  kilos  en  1897,  à  701.000 
kilos  en  1913,  a  stimulé  la  production  en  entraînant 
la  hausse  des  prix. 

Nous  nous  bornerons,  pour  aujourd'hui,  à  ce  sim- 
ple exposé  des  idées  du  baron  Moure.  Elles  appelle- 
raient un  certain  nombr»  d'observations  et  des  ré- 
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serves.  Cortaines  ont  été  piésontces  au  cours  même 
de  \h  discussion  qui  a  siilvi  leur  e-xposé  par  leur  au- 
teur. D'autres,  plus  nombreuses  encore,  nous  vien- 
nent à  l'esprit.  Nous  nous  réserv'ons  de  lés  fomiulèi- 
plus  tard. 

n.  —  LA  VIE  AbMINISTitÀTÎVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

IL'.\DMiNiSTR.\TidN  FINANCIÈRE 

Dans  un  de  nos  deriiibi^S  ai-ticics,  ribils  deman- 
dions qii'en  matière  flnaiiciër,e  on  conitneiiçât  par 
appliquer  les  impôts  ,  existants  avant  cfë  songëi'  tl 
mimir  d'aiinës  ndilvelies  l'arseiial  fiscal.  Cet  àlipPl 
a  été  entendu.  La  presse  s'en  est  einnarée.  Les  ora- 
teurs parlementaires  y  oiU  insisté.  M.  Ribbt  eui  a 
profité  pour  faire  giùét  a  M.  Klbtz  de  sa  inansuétudc 
et  Aé  sa  générosité.  On  l'a  vu,  réclAiner  avec  insis- 
iMice  la  inisé  en  vigiiélil'  de  rûnpôt  sur  le  revenu, 
dont  il  était,  auti-efbis,  a  tdiit  lo  moins,  un  défenseur 
assez  ti(\lè.  C'est  que,  aussi  bien,  tout  le  mbnde  cotn- 
]>rend  qii'il  énbi'vei-  ainsi  l'autoiité  dé  radmihislrattoii 
linanCiôrc,  bri  ii-^quo  dé  r-eindre  inoj)érantes  toutes  les 
inesùt"es  qui,  demain,  s'ihlposercflil  pour  faire  face 
aux  besoiiis  imiilénsés  de  ilotré  budget.  Si  les  bt^hé- 
flciairos  de  la  gnei're,  si  les  jibssésseurs  dé  gros  reve- 
nus né  paient'pàs  leiir  qiiiité-part  des  dépciises  com- 
munes, s'ils  oontiiiiieilt  a  joiiil-  iiiqtunémani  et  im- 
pndeinnielit  des  ]^)iOllls ,  l'éaiisés  j)ar  lé  inàlhéUi-  des 
temps,  il  séra  impossible  d'bbléini-  des  ouvriers  leur 
juste  p;lrticif>atiori  aUx  besoiiis  niiaheiei's.  SI  les 
reritieKs  piétéividélit  se  réfi-aiiclier  déi-ilére  riilurilinité 
des  titt-es  qvrils  possédéiit  poiii-  se  réfnséi-  à  accom- 
plir léUr  devoir  fiscal,  aii  lioln  dé  (pjél  prliicipe  éxige- 
l  a-t-bn  'dés  salariés  vlvaiil  àii  jbUr  le  jour,  uii  prélè- 
vemeiit  slir  Ifeiir  salaiie  au  prbt.it  de  la  nation  ? 
,  Le  miinsii'é  lUi-niéiné  s'en  .ésl  péi-sdadé  et  datis  sa 
séance  dit  L^i)  clécetiibré,  t'est .  béaUobil|i  plus  lès  cir- 
ccinstaiicés  altéiaiantes  èri  faveur  dé  l'administration 
finanCifcré  ({u'il  a  tlréseiitécs  qu'une  réfulalion  de  ces 
tn)p  léglliUil^s  deinàiides.  I^qifviiin)i,  a-t-il  dit,  lés  irii- 
pôts  établis  né  fbnclibnnnUt-ils.  pas  coiiiiné  ils  de- 
vraient fbiictiOiinér  ?  C'est  d'abpid  qu'Une  quantité 
importante  de  là  inaliéic  imposable  s'est  dérobée,  soit 
par  ft-audé,  siiit  par  i^'iiordiiitc.  Car  s'il  \  a  des  fraii- 
déUi's,  il  éxistc  nolûfibre  de  conlribuanles  (lé  boiine 
loi,  q'iii  se  recoin  missent  difficilcTnent  dans  les  arca- 
nes de  la  législation  aiouvellé.  Les  .impôts  mis  en 
en  récotivi-énienl  iië  i'érldént  bas.  C'est  à  peine  si  au 
30  ilbvémbt-e  7/1^°  dés  cbntr-ibnlibiis  directes  ont  ét^ 
recouvrés.  Pbur  l'impôt  siib  lé  i-evoinii,  cédUlaire  ét 
général,  142.C)0l).lto()  sut-  428.000.000.  Cbnilneiit  expli- 
quer, a  leUr  toUr,  ces  rétai  ds  et  ces  ii).isuinsances  ? 

En  prebiiei-  lied,  dit  le  mihistre,  il  faUt  incriminer 
la    thansfoHilatibn  rapide    de  iiott-é    systéine  fiscal 
iritervenUé  au  inilied    de  la  crise    effroyable    qui  a 
exigé  des  recettes    énormes,    tl'accord,  dirbiis-nbiis, 
niais  éhRn,  l'impôt  sUr  le  revend  ii'élait-jl  i)as  siii-  le 
cbaiitier  déjniis  des  dizaines  d'drinéës  ?  N'avail-il  pas 
été  voté  ))ai'  là  Cbdnibt-ë  èi  l90G  ^  N'était-il  pas  de- 
venu \jc)[  d'Etat  eu  lOli  ?   Et   dvdil-on  inilérôt  à  en 
retardei-  iildéfibirrient  Kipijlicalioh,  piiiscjU'bh  ,  savait 
biën  que  c'était  la.  séiilë  métbode   pbui^  établir-  une 
.sortë  do  cadast^é  dés  reyéiiiis  fraii.ràis.  Les  retards 
tiennent  aUssi  ii  là  complexité  dés  lois  nouvelles,  la 
,  loi  sur  les  bénéfirés  de  guerre,  ]>ar  exei-nplé,  a  i>f>sé 
une  fbnle  de  pt-bbléniés   nbiiveiiiiv  el   dés  ttiéthodo.s 
d'investigations  inusitée?,  il  falit  faire  facè  aux  conip- 
tabllités'ob.scurcs,  âii.K  bilans  conq)lirjués,  aux  comp- 
tes de   rései-vés   discutables,  diix   dissimulations  et 
aux  lacunes.  11  n'y  a  pas  dé  loi  siii"  la  confection  des 
bilans.  Celte  loi  éiît  été  la  préface  toiit  iridiquée  d'une 
légi.slation  siir  les  béiléticés  dé  gdérré.  Le  rpode  de 
rëcduvrériiént  llii-hiêrhé  e.st    nouveau.  On  dernamie 
au  contribuable    d'éll'ë  l'àliiciliaire  dU  fisc    dans  la 
taxe  sUr  les  jiaiemeilts.  Il  le    faut  bien,  puisque  la 
ci'lsë  dU.  jjéi-sbhtiel    a  sévi  dan?   les  cbntribiitions 
(ioitintë  ailiédi-s.  Ail  inriitiétlt  ndéitié .  ofi  la  taché  de 
l'adtbinistratibn  étEiil  pUis  considérable  que  jariiais, 
dU'ëri  était  réduit  a   une   ofgaiiisation  squeléttique 
titd  né  pouvait  répbhdre  aux  besoins  de  l'hédi^é.  Les 
agërits  éxpériliiënlés  revbnus   dés  armées  ont  en  à 
fàirë  Unë  éducation  nbuvëllë.'  toUte  une  législation 
qu'ils  ighriraient  a  vii  le  joiir.  Liés  obstacles  irléxtri- 
csibfëâ  kont'  vehUs  se  jeter  au  travers   des  .mesuras 
déjà  complexe?  détendant  r.énergie  des  agents  de  re- 
coiivrëmet-it.  Toutes  cës  tbmplications,  tous  ces  sur- 
sis, tbtis  bës  retards,  dtil  eiitràvé  ét  dérbutê  les  con- 
tribuables. 

r^.iiaof'iit  donc  y    ^'prnédier  ?    Il  fnvit  moderniser, 


industrialiser,  fcaneentrër  radministràtldti  finanbière. 
Les  rôles  doivent  être  mis  plus  râpid&inemt  en  rccbli- 
vreoieid.  L'assiette  en  sera  plUs  réguliëi-e.  Les  ré- 
glés fiscales  ne  l'ignoreront  plus.  Elles  s6  donneront 
uin  appui  constant  et  sahs  réservé.  H  y  aura  lieu  de 
réunir  sous  un  grand  chef  unique  les  sëhv'ices  dés», 
contribtitions  directes  ët  dé  l'enrëgislbérrltiht.  En  sé 
communiquant  leurs  renseigmements  respeétifs  ils 
raréfieront  l'évasion  fiscale.  De  son  côte  l'adthinistra- 
tion  se  tiendi-a  en  <^oritaCt  avéc  les  contribuables. 
Elle  les  guidera,  elle  les  éclairera,  elle  sera  popr  eux 
uiU  conseiller  et  noti  un  ennemi. 

On  rie  saurait  mieux  dire,  et  sur  ce  point  le  niitiis- 
ti-e  n'a  fait  que  reprendre  la  tendance  et  les  silg- 
gestiotis  des  assbciations  de  fonetionnaircs  des  finan- 
ces. Qu'il  fasse  appel  h  felix.  Qu'il  les  invite  à  lë  faire 
profiter  de  leur  expérience  du  public.  Eux  aussi  se 
dégagent  de  plus  en  plUâ  dé  la  rdutiiie.  EUx  aussi,  — 
et  ils  eh  bht  donné  la  preuve,  —  s'efl'drcc.nt  dé  sb 
tenir  an  courant  et  de  s'initier  aux  niéthbtfrs  nouvel- 
les. Qu'une  loyale  collabora!  ion,  substituée  ;\  time 
hiérarchie  trop  sbuvent  rigidé  et  t'i  un  iirittcipe  d'dU- 
torif.é  monarchiclhe,  transfot-nie  les  emplbyés,  a  tbtis 
les  degrés,  et  les  adminlsiratibUs  dé  tollte  Uature,  en 
collaborateurs  tééonds  et  nWi  pris  bll  adversdlrës  bti 
ennenns  siérilés.  l 

Wn.tiAii  dt'Uîii. 

INFORMATIONS  ECONOMIQUES 


UNE  HEUREUSE  INITIATIVE 

Lb  bdhsUl  de  fi'ahci!  à  Liégb  fnlt  cotindîire  qu'il  met  gra- 
eieiuseiiienl -à  la  disiK)silloil  difH  lUdlislriels  et  coiiuneiçanls 
lrîlh(;:ai.s,  depuis  li;  I"  d«-eniUre  derhier,  deux  pièces  éplaiivcs 
cl  cliilidlV-es,  pour  ht  pi^^sentation  de  leurs  écluintillons^  ei 
cblleclions.  Les  inlére.ssés  j^'uvent  y  faire,  à  tour  de  rulo, 
ulie  exposition,  de  leurs  produits,  dont  lu  durée;  ne  dovTa 
iKis  dépa.s.soi-  dix  juui-s.  Il  ne  leur  .sera  n'xïlainé  iUicim  frais 
liai-  le  r-oii.sulut  ;  les  ùlitt-és  déjfieUsfes  telles  c}ue  :  e.^ijédlliuns, 
i)t'rs(jdn(4  et  débuJIilge,  leur  iinoomberoht.  .  , 

ils  sont  tjriés  de  st;  faire  in.*riirë  à  ravailbfe.  11  leur  sera 
répondu  ptilir  Indiquer  la  dàie  û  laquelle  les  deux  piC-cas 
seront  dispoiiibles. 

!,('  CoiKulal  dégagei'a  toute  rcspdn.sabililX;  sur  les  InUisac- 
tiA^ns  qui  seront  opérfes  et  exigerai  en  outre,  que  lés  éxiJo- 
saids  nu'  tdurlîl.ss(inl  des  ■l'éféréuCes  sUir  rhohoi'ahllité  dé 
ii^iii-  nuits-.ll.  ['Oltice  Nhtrôhûl  ïïh  CtiHini(:rc'e  Exlérieûr.) 


NOTRE  COMMEÏ^t^Ë  ÂVËa  LÂ  PÔLÔëNÉ 

Suivant  llin;  iidornWtlon  columludqm'X!  par  la  Section  de 
Presse  de  lu  Uélésaiiori  polonîdsp  à  la  ConféreJice  de  la 
l'aiN,  11'  gouverncitii'ut  iwlonais  a  publié,  le  12  décembre 
l'.H'.i,  dans  'le  journa.l  ofricicl  Le  Monileur  polonais,  un  uv- 
ivl»'  e.n'iiiplaru  de  /.<»/.>•  f<re/./.s  de  douane,  ))cn(lanl  un  délai 
de  iroin  iiiois  l'inipoirtaiion  en  Pologne^de.s  articles  suiviuts  : 

Toi/les,  batLsles,  couvertures  de  lÀinc,  tissus  misaine, 
étoffes  rioil  mailufiititili'i'cis,  i-lz,  ïrtrihc,  ohRb,  pOinime>s  do 
terre,  sHcr(;,  laiit  iconxlerisé,  nmrmoliwle,  vianicto,  oliiu;rcuterie, 
VUliaiiliUiS;  te^illiirb,-,  ijxiisisdils.  t>r,  bhiaiJisslires,  -cacki'ldlwuc, 
savon  olidihaittî,  jltiipiW-,  OUtills  et  miabhinpSi  ugricolos.  (0///r<; 
Nnlioiial  du  Ctimiiicrce  extérieur.) 

NOTES  BRÈVÎÏS 


viw  ajuniib  on  s'y  aUeiidail  dbpuis  lOngtémi^s,  lo  Gouver- 
nement propose  une  nouvelle  ttiajoi-atioh  de.s  tarifs  de  cae- 
fait).'»  de  îw.  L'augm,i!nlation  d'est  pas  aussi  ln)p()rlatile 
qu'on  le  craignait.  Malgré  les  bCfScins  in;périeux  du  lise,  il 
R.sl  spécifié  qlic  le  produit  du  relèvement  .rie  sera  ])ils  i)as- 
àillle  (ib.c;  iiîilîO  s  sur  lés  pi'ix  iJb  triiri,sipbr1»s  iéis  ([Uk  Ces 
pl-ix  n'^sliltelit  Hc  la  tbi  d.U  ta  jUih  lills  Cbife  inlbtttioil  né 
pebl  tjU'éti-e  jilrpl'dUVée,  Ic^  ilt-oits  db  bétle  Urtillre  éialll  dfcs 
t>iii.s  t'bgrbs.sifs  bt  calisrtrii  ii  la  fcirclliatidii  uii  mal  ctiHsi- 
dérablc,  bien  qu'impossible  à  chifiroi'. 

vvvv  J'ai  dit.  aTJl'es  St.  tlastbtl  ;lézfe;  que  It'ès  l)i'<->hablotti;  ni 
Ibs  }iàys  anfflo-saxods  d'adUitittralenl  pas  sur  leUr  luarelH' 
nps  einpranis  ;\  lets  bt  loteries  \)h\s  ou  moins  déguisées. 
M.  Àustin  Cliamberlajn  vient  de  confirnier  nglire  appré- 
cjalijon,  à  pronos  de ,  l'érnissioh  de  l'emprunt  traJiçais  du 
Ci'c'dit  NiitioUal.  en  clocidtlril,  sur  aVi?  .cohtorriie.  dés  coh- 
sbiller^  db  la  Codi'oHhe,  cjlib,  rdcb.'tt  et  là  vente  <l«  valt'ills 
Cdfiiportiini,  rdildcailnd  de  lots  fcohsidéî-îiblcs  AtaleHl  illé- 
galix  et  que  toiitb  rtpbt'a lioil  su,r  des  vali'ùr,';  dte'  ce  géhi-e 
constituait  \hi  délit,  l.n  gmndc  liiajorité  db  Id  pt-bssë  fl'itu- 
çàisc  conlinue  cependant  sa  campagne  en  favcui-.des 
enipi'imls  à  lots. 


LES  PERTURBATIONS  MONËT&lfiËS 
ET  LA  POLITIQUE  FISCALE 


M.  le  hilhistre  dës  FiriartcGs,  au  cbiirs  de  l'ex- 
pusu  linailciel-  iiu'il  £1.  Idit-UeValil  les  Chmiibres,  le 
20  ilécuiiiLi-e  lyiU,  a  iJriîiWvé  l'bpinioii  à  une  doU- 
lourousc  (iperalioil  Ilscalo.  Si  nous  voulons  équi- 
librcl'  nus  lliiancbs,  en  11>2U,  nous  devons  assurer 
à  rKlal  liois  a  (inatie  l'ois  plus  de  i'cssources 
annuelles  qu  en  ll^iy.  IJonc,  nos  Ijudgels  s  élève- 
raienl  désormais  à  Une  vinylairle  dë  milliards  de 
Iràncs.  Le  budij'-el  de  1014  alleig-nàit  seulement 
5.101  millions  !  I']ri  1019,  les  !  nouveaux  im- 
pôts el  les  acei'oisseuieiils,  dus  à  i'augmenla,- 
lion  des  prix,  auronl  iJel'inis  d'alleilidie  un  reeoU- 
vrement  total  de  près  de  11  ilullialds.  Ce  résul- 
tat liseal,  impoisant  au  pays,  en  tjuelqdes  années, 
une  majoi-cltioii  de  75  %,  dans  des  oiltonslanees 
partitîidifcrenient  dilllelles,  uulorise-t  il  l'espoir 
d'une  facUitjtj  relative  lors  de  la  eféation  de  neuf 
milliards  de  taxes  nouvelles? 

M.  le  niinisli-e  des  Finanees  a  la  légitime  piér- 
occultation  de  trouvel- des  ressoui-ces  pwur  équi- 
librer ses  budgets.  Par  devoir,  il  doit  noUs  per- 
suader line  les  projets  fiscaux  qu'il  élabore  sont 
cdnforttiesi  à  nos  possibilités  coidributives. 
LcHUS  XIV  n'anirniallril  pas  aUx  rentiers  (lu'il  ré- 
duisait les  «  (juartiers  »  pour  satisfaire  aux  plus 
ctlers  de  leUt"s  désirs  ?  M.  le  ministre  des  Fi- 
nances vd.  nOUs  diie  ilné  la  dinnnutidn  do  la  puis- 
satac(i  d'achat  du  fi'anc,  (jllC  les  etîeUs  de  Tinfla- 
tion  voill,  îlUtoinatitiUeiiUMd,,  ta,ciliter  kl  tàclic  dU 
contriibUahie,  et  (pi'aU  ttital  l'opération  sera  bien 
moins  d(»uloiireiise  qll'elle  le  paraît  datls  le  slm;. 
pie  rapproclMMiient  des  cliilfres. 

Lrt  viiloin'  do  r.tU'gtîHl  a  .sirigu.liènnneiU  cJiangi;  ;  la  force 
lilH'ratcH^-c  du  bilicl  do  biuiquc;  n'est  plu.s  la  lucrne.  Quand 
tout  est  îm-ivo  à  un  prix  e.\ln;inomciU  élevô,  il  est  impos- 
sible que  fo  monmnt  de  l'impôt  reste  au  même  point.  Payer 
nuiourd'hui  l.fMK)  fnuics  d'impôts  n'cxjuivaut  pas  ix  en  payer 
50()  avant  la  guerro.  Quand  udu.s  disons  qiiu  lo  budget  do 
i'.m  doit  otfc  triple  ou  quadruple  de  celui  de  lOU,  cela 
,  ne  veut  pas  dire  qu'on  paiera  on  dernière  imalyse,  trois  ou 
quatrb  foi.s  plus  d'inlpùts.  11  raUt  bien  tn^filrtttict-,  Kiirlout 
il  la  veille  do  l'einni-unt,  que  la  valeur  de  l'argent  a  changé. 

Voilà  en  peu  de  lignes  bien  des  aftlriUatiOns. 
Elles  valent  la  peine, d'être  discutées,  car  elles 
conlienruMit  les  idées  directrices  do  la  politiiiue 
li-(;al(!  du  temps  présent. 


«  I.a  valeur  de  l'argent  a  singulièrement  chan- 
gé. »  il  faudrait  être  précis  sur  ce  que  l'on  entenff 
par  argent.  A  l-on  la  préteiiiioii  de  comparer  lo 
«  franc  »  en  ciiculaiion  aii  nibis  de  juillet  1914, 
au  «  franc  »  qui  à  cnnirs  aU  1"  janvier  1920  ? 
Nous  prétendons  alor-s  (ju'nn  rai)proche  deux 
unilé.s  monétait'es  ti'ès  différrnles,  ([Ul  n  ont  ae 
commun  que  le  noni.  Le  franc,  tMl  cil^eillalion  au 
niiois  de  juillet  IDIA,  élait  repré.seulalif  d'un  ving- 
tième de  la  quantiié  de  mêlai  or  contenu  dans  les 
pièces  de  20  FrânCs.  Pilf  sUitë  des  possibilités  de 
TTiiutations  des  pièces  d'argent  eb  billets  de  bdU- 
r|iie,  et  de  la  convertibilité  du  billet  en  or.  à  la 

lonté  du  pdfleUr,  le  «  fraiu-.  »  iVdnl  Ict  gUerte 


était  bien  une  unité  monétaire  servant  à  la  fois 
d'étalon  des  valeurs  et  d'intermédiaire  dans  les 
échanges  nationaux  et  internationaux. 

Aujourd'hui,  le  franc  qui  circule  est  une  unité 
conventionnelle,  qui  sert  bien  d'intermédiaire 
dans  les  échanges,  mais  rjui  ne  joue  que  très  im- 
parfaitement le  rôle  de  commune  mésUre  des  va- 
leut's.  nomment  serait-il  une  tnesut'e. comparable 
au  franc  de  191^,  puisique  le  fi-anc  de  papier  qui 
circulait,  jusqu'à  concurrence  de  5-912  millions, 
le  23  juillet  1914,  et  était  représentatif  de  4.104 
nullions  d'or,  de  640  Uiillions  d'argent-métal,  se 
rê[)an<l  l(\  2G  dét'emibfe  1919  |us(iu'à  conclinence 
(1(^  37.275  milli(ms,  représentai  ifs  de  3.599  mil- 
lions d'or  niélal.de  272  inilliuns  d'argent  métal  et 
d'Une  créance  de  1.978  niillion.s  d'or,  détenus  par 
l'étranger,  et  rembi)uisaiiles  à  la  Banque  dans 
certaines  conditions. 

Le  mot  franc  désighe  donc  deux  valeurs  bien 
différentes,  en  aoilt  1914  et  en  janvier  1920.  Lë 
public  consent  à  appèlei'  ces  deux;  réalités'  du 
même  nom,  puisque  C'est  totijonrs  le.  même  éta- 
blissement démission  qili  les  lance  dans  la  cir- 
culation. Mhis,  par  sUitè  des  afflUx  croissants  de 
l)illets,  le  fi-anc-patUer  ciSsse  d'être  tiile  mesui-e 
très  peu  vai  iâble,  à  laquelle  se  rapporte  dans  le 
tetnps  et  dans  l'espace  la  valeur  des  objets. 

La  hausse  gébét-alè  des  pt"ix  s'explique  par 
cette  différence  des  Unités  monétaires,  en  1913 
et  en  J920,  et  dans  urt  t-appoi  t  parlementaire^  on 
a  pu  indiquer  la  corrélation  existante  entre  les 
accroissements  successifs  du  montànt  de  la  ciicu- 
laiion et  celle  de  la  haussé  des  plix. 

IVidiiiriiit  iJo  I;i  Hallsse  Oes 

circiiidtlLin  prix 

(En  miliidrts  dé  fraUcs)  p.  1(X) 

Fin  juin  1915.1....  12.104  29 

l'in  décembi  e  1915. .  13.201  33 

l'^in  juin  19'I0   2&.734  38 

Fin  déCéihbir  19i«. .  10.500  47 

Fin  juin  1917   10777  05 

Fin  décéinbie  I9l7..  lOO 

Fin  mafê  1Î)IS   25.179  112 

FlU  juin  i9lS   28.550  133 

l'in  septémbl'c  l'.MH. .  33.225  145 

Fin  décembre  1918..  .  30.249  158 

Or,  cette  conséquence  économique,  est  des  plus 
gênaiites  poUr  l'Êlal.  Elle  l'oblige  à  âUgniènter 
les  traitements  de  ses  Idnctionnairés,  à  ddter 
plus  largement  tous  les  chapitres  dU  bUdget,  pour 
cctle  simple  l'aispn  quC  î'fetat  est  un  consomnià- 
teur  rentier^  qu'il  doit,  par  conséquent,  être  rangé 
dans  la  cat(5goriei  des  personnes  les  plus  lourde- 
ment atteipl^es  par  la  hausse  des  prix,  donc  par  la 
différence  des  régiines  nionétaires.  PoUr  Uii,  phig 
({de  pour  ttmt  autre,  il  aurait  miëUx  valu  CDiiser^ 
ver  l'étalon  du  frahc  de  1914,  ioujolirs  converliiile 
on  or,  (pii  aurait,  séi^ieu'sement  ralenti  ran,:iiiioi^ 
Uition  iapide  dont  nous  soulîrons. 

A  inoins,  objecterà-t-oii,  que  ses  renies  n'aug- 
meiitent  facilement  et  parallèlement  à  1  tieci  nisse- 
ment|de  ses  dépenses.  El  telle  paraît  bien  être  la 
thèse  dé  M.  le  ministre  des  Finances. 


feUe  revient  à  sniitenif  qUe  l'inflation  des  bil- 
lets, en  (liniinilnol  la  puissance  (r;icli;il,  du  rraiu:, 
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facilite  au  conlrituaBie 'le  devoir  de  l'impôt  et 
autorise  l'Etat  à  demander  aux  assujettis  des  sa- 
crifices au  moins  égaux  à  l'augmentation  générale 
des  prix.  Or,  celle-ci,  d'après  les  index-numbers, 
enregistrés  par  les  services  de  la  statistique  gé- 
nérale, peut  être  fixée  en  novembre  1919',  à  trois 
ou  quatre  fois  au  delà  des  prix  du  début  1914.  Il 
y  aurait  donc  une  certaine  corrélation  entre  1  ac- 
croissement des  impôts  et  les  résultats  de  l'in- 
llation.  .  , 

M.  le  ministre  des  Finances  n'aurait  donc  pomt 
tort  de  nous  convier  au  devoir  de  l'impôt  le  sou- 
rire aux  lèvres.  Et  nous  serions  d'accord  avec  lui 
si  l'inllalion  dotait  également  tous  les  contribua- 
bles de  ressources  trois  ou  quatre  fois  plus  fortes 
en  janvier  1920  (que  celles  dont  ils  disposaient 
en  juillet  1914).  ^  . 

Malheureusement,  le  phénomène  de  l'inflation 
ne  présente  un  caractère  d'uniformité  que  dans 
les  études  théoriques.  Dans  la  pratique  de  la  vie, 
il  en  va  tout  autrement.  Il  y  a  des  catégories  so- 
ciales qui  ont  eu  le  bénéfice  de  l'inflation,  non 
seulement  dans  des  proportions  égales  à  l'ac- 
croissement de  la  masse  des  billets,  mais  bien  au 
delà.  Ce  sont  ces  bienheureux  bénéticiaires  de  la 
manne,  sans  cesse  répandue  sur  leurs  têtes,  qui 
peuvent,  par  les  temps  de  vie  chère,  réveillonner 
à  500  ou  1.000  francs  par  tète.  Les  facilités  des 
entreprises  largement  rémunérées  que  leur  a  of- 
fert la  guerre,  a  augmenté  leurs  moyens  de  dé- 
pV-n-ses  dans  dos  proportions  qui  dépassent  de 
10.  ou  de  20  lois  ceux  ([u'ils  avaient  avant  la 
guerre,  ('/est  leur  aptitude  à  dépenser  sans  comp- 
ter qui  engage  les  commerçants  au  détail  à  de- 
mander des  prix  sans  cesse  en  hausse  et  qui  sont 
ensuite  imposés  aux  personnes  ayant  eu  des  res- 
sources stationnaires  depuis  1914  ou  accrues 
dans  des  proportions  bien  inférieures  à  la  hausse 
générale  des  prix.  Fonctionnaires,  employés,  ren- 
tiers, personnes  exerçant  des  professions  libé- 
rales, veuves  de  la  guerre,  avec  ou  sans  charges 
de  famille,  grajids  mutilés,  bien  des  propriétau'es 
fonciers  ne  peuvent  être  classés  parmi  les  bénéfi- 
ciaires de  la  hausse  générale  des  prix  jusqu'à 
concurrence  des  différences  enregistrées  entre 
1914  et  1920.  Bien  peu  d'entre  eux  ont  reçu  des 
augmentations  de  salaires  ou  de  traitements  al- 
lant du  simple  au  double,  beaucoup  subissent  la 
stagnation  des  loyers,  alors  que  leurs  charges  ont 
un  coefficient  d'augmentation  de  trois^  de  quatre, 
par  rapport  au  niveau  de  leurs  dépenses,  en  juil- 
let 1914. 

Peut-on  dire  à  toutes  ces  catégories  de  contri- 
buables que  les  impôts  nouveaux  ne  les  frappe- 
ront que  légèrement,  en  raison  de  la  différence 
de  puissance  d'achat  de  l'argent  avant  la  guerre 
et  maintenant  ?  Elles  sont  victimes  de  la  trans- 
formation de  l'étalon  monétaire  et  de  la  substitu- 
tion du  franc-papier  au  franc  représentatif  d'or  de 
l'avant-guerre.  Leur  demander,  soit  sous  forme 
d'impôts  directs,  soit  comme  ceci  a  été  déjà  fait 
largement  de  1916  à  1919,  sous  forme  de  contri- 
butions indirectes,  des  impôts  trois  ou  quatre  fois 
plus  élevés  qn"en  1914,  n'est-ce  pas  les  placer 
dans  un  état  de  gêne  qui  peut  leur  rendre  l'exis- 
tence pénible  et  les  placer  devant  des  impossi- 
bilités fiscales  ? 

La  thèse  de  la  facilité  de  l'impôt,  en  raison  de 
l'inflation  n'est  vraie  que  pour  certaines  catégo- 
ries de  contribuables.  Le  ministre  des  Finances 
doit  étudier  les  moyens  de  frapper  ceux-ci,  béné- 
flciaires  du  mallieur  des  temps,non  point  tant  par 
une  taxe  momentanée  (toujours  facile  à  éluder), 
que  par  des  impôts  permanents,  lourdement  pro- 
gressifs, pour  les  revenus  élevés  que  l'on  con- 
sacre surtout  aux  dépenses  de  luxe.  Pour  ces  as- 
sujettis seulement,  le  franc  a  perdu  de  sa  valeur, 
et  l'Etat  peut  les  frapper  au  plus  grand  bénéfice 
de  la  collectivité.  En  leur  prélevant  une  large 
part  de  leurs  ressources,  on  les  inciterait  à  l'éco- 
nomie, à  la  modération  dans  les  dépenses.  On 
préparerait  le  retour  à  la  vie  normale,  à  la  baisse 


des  prix.  Mais  à  la  condition  qu'en  même  temps 
notre  système  monétaire  soit  assaini  et  ramené, 
non  brusquement,  mais  progressivement  au  ré- 
gime d'avant-guerre.  Car  le  régime  du  franc-pa- 
pier n'a  que  des  illusions  d'avantages  pour  l'Etat. 
En  accélérant  la  haussé  des  prix  de  tous  les  objets, 
il  diminue  les  facultés  contributives  des  particu- 
liers qui  n'ont  pas  réalisé  des  fortunes  rapides  et 
élevées.  Le  devoir  de  l'iinpot,  quoiqu'on  en  puisse 
dire,  sera  plus  dur  demain  pour  le  plus  grand 
nombre  des  contribuables  français  qu'il  ne  l'était 
hier,  et* cela  parce  que  les  facultés  d'épargne  réa- 
lisées p'our  satisfaire  aux  demandes  du  fisc,  se- 
ront plus  malaisées  en  1920  qu'en  1913.  Ensuite, 
la  hausse  générale  des  prix  qu'entraîneront  les 
augmentations  d'impôts,  faites  dans  les  propor 
lions  de  9  milliards,  sur  quelques  mois  d'exer- 
cices, ne  placerait-elle  pas  l'Etat  dans  une  fâ- 
cheuse situation  ?  11  sera  aisé  à  tous  les  fonc- 
tionnaires, à  tous  les  salariés,  de  montrer  la  non- 
concordance  de  l'accroissement  de  leurs  ressour- 
ces en  face  de  l'élévation  du  prix  de  la  vie  et  des 
charges  fiscales.  Alors,  il  faudra  que  l'Etat  relève 
encore  appointements,  salaires,  retraites,pour  per- 
mettre aux  fonctionnaires,  aux  agents,  aux  re- 
traités de  payer  leurs  impôts.  Mais  c'est  la  chaîne 
sans  fin  des  difficultés  qui  se  déroule.  Et  cela 
parce  que  le  franc  or  d'avant-guerre  n'est  pas 
comparable  au  franc  papier  de  1920  et  que  le  pro- 
blème fiscal  n'est  vraiment  susceptible  d'être  r^é- 
solu  que  par  un  retour  progressif  à  une  politique 
monétaire  qui,  en  rétablissant  une  commune  me- 
sure des  valeurs,  réalité  métallique,  supprime  les 
perturbationss  monétaires  à  l'intérieur  et  aussi  et 
surtout  à  l'extérieur. 

Car,  nous  le  montrerons,  le  régime  moné- 
taire actuel  n'est  libéré  de  1  influence  de 
l'or  qu'en  apparenof  .  L'or  reste  la  divinité  à  la 
commune  mesure  dans  les  échanges  internatio- 
naux, et  ce  seul  fait  vient  encore  compliquer  les 
données  du  problème  fiscal,  puisqu'il  cause  un 
renchérissement  général  du  prix  de  la  vie,  au 
profit  de  l'extérieur,  dont  le  gramme  d'or  prend 
un  pouvoir  d'achat  sans  cesse  accru  sur  les  heu- 
res de  travail  des  pays  à  régime  de  papier-mon- 
naie. « 

Le  problème  fiscal  est  solidaire  des  phénomè- 
nes de  change.  El  ceux-ci  ne  peuvent  être  com 
pris,  que  si  l'on  retient  l'influence  du  stock  ijié- 
tallique  or  possédé  par  de?  Etats  étrangers,  mais 
qui  pèse  sur  les  cours  du  franc-papier,  du  mark- 
papier,  de  la  couronne,  c'est-à-dire'  sur  tous  les 
pa>  s  de  la  vieille  Europe  appauvrie  par  la  guerre. 

Germain  Martin. 


SOCIETE  DE 

Distribution  d'Électricité  de  l'Ouest 

Société  anonyme  au  capital  de  10  millions  de  francs 
entièrement  versés 
Siège  social  à  Paris,  6,  rue  rie  Pi^lrogroiJ 


EMISSION  de 
20.000  OBLIGATIONS  6  %  de  500  FRANCS 

Rapportant  un  intérêt  annuel  de  3f)  fr.  net  d'impôts 
présents,  et  futurs 

  / 

Prix  d'émission  ;  Fr.  492,50 
.payables  à  la  souscription. 
Jouissance  au       janvier  1920 


Les  demandes  sont  reçues  dès  maintenant  : 
Au  Crédit  de  l'Ouest  ; 

à  Paris  à  sa  succursale  13,  boulevard  Haussmann  ; 
'  En  province,  à  son  siège  social,  IT,  rue  Voltaire,  h 
Angers. 

A  la  Banque  régionale  de  l'Ouest,  à  Blois,  et  dans  leurs 
succursales  et  agences. 

L'insertion  légale  a  paru  au  «  Bulletin  des  Annonces 
Légales  obligatoires  ).  du  29  décembre  1919. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


«4 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


LES  FINANCES  DE  GUERRE  DE  LA  FRANCE 

Un  exposé  de  M.  Klotz.  —  Politique  (inancière  de 
guerre.  —  Perspectives  budgétaires. 

Les  budgets  u'avant-guerre.  —  La  proyressiun  des  dé- 
penses. —  La  rupture  de  l'équilibre.  —  Ressources 
de  Trésorerie  et  recettes  anormales.  —  L'emprunt 
de  I9ii. 

Les  crédits  de  guerre.  —  209  milliards  de  crédits  vo- 
tés. —  Leur  décomposition.  —  Crédits  sans  emploi 
et  services  spéciaux:.  ' 

Les  impots  de  guerre.  —  Les  quatre  premiers  mois 
et  les  niuins-values.  —  Les  lois  portant  création  de 
ressources  nouvelles.  —  Les  recettes  non  permanen- 
tes. ~  Ce  que  ne  dit  pas  M.  Klotz.  —  Impôts  sur 
la  richesse  acquise  et  droits  de  consommation.  — 
Comparaison  entre  1913  et  1919. 

l>Es  emprunts  de  guerre.  —  Les  quatre  catégories  de 
ressources.  —  Les  bons  du  Trésor.  —  Les  bons  de  la 
Défense  nationale.  —  Les  obligations  de  la  Délense 
nationale.  — ■  Les  fonds  particuliers  et  les  dépôts.  — 
Les  prêts  de  l'étranger.  —  Les  avances  des  Banques 
d'émission.  —  Les  emprunts  consolidés. 

La  part  relative  des  différentes  ressources. 

M.  Klotz,  le  29  décembre,  a  fait  à  la  Chambre  des 
députés  des  déclarations  plus  explicites  et  plus  inté- 
ressantes que  celles  qu'ont  successivement  entendues 
la  Commission  des  crédits  et  le  Sénat.  Le  29  il  prenait 
la  parole  pour  jiustifier  son  projet  d'empi'unt  amortis- 
sable ;  il  a  profité  de  l'occasion  pour  exposer  à  sa 
manière  la  politique  financière  de  la  France  pendant  la 
guerre  et  pour  donner  son  opinion  sur  l'avenir  de  nos 
linances.  Je  désire  faire  de  son  discours,  en  ce  qui 
concerne  ces  deux'  points,  un  compte  rendu  aussi 
objectif  que  possible.  Sauf  mention  contraire,  tout  ce 
qui  suit  est  l'analyse  iiTirparliale  et  non  pas  une  criti- 
que du  discours  de  M.  Klotz. 

AvauL  la  guerre,  «  l'équilibre  des  budgets  devenait 
un  problème  chaque  année  plus  ardu  ».  Les  dépenses 
s'aocroissaient  plus  vite  que  les  dépenses  normales. 
L'augmentation  annuelle,  de  \90''t  à  1909,  n'avait 
qu'une  fois  dépassé  100  millions  ;  puis  apparurent  des 
bonds  de  plus  de  200  millions,  et  enfin  un  saLit  formi- 
dable de  &S  millions,  d  Les  dépenses  dont  la  progres- 
sion devenait  si  inquiétante  étaient  cependant  dans 
l'ensemble  des  dépenses  permanentes  ;  nul  ne  pouvait 
se  flatter  qu'à  tel  programme  militaire  et  naval  ne 
succéderait  pas  un  autre  programme  de  même  na- 
ture ;  nul  n'ignorait  que  l'effort  accompli  en  faveur  de 
nos  grands  travaux  publics  appelait  de  prochains 
efforts,  plus  onéreux  encore.  » 

Le  législateur  d'avant-guerre  n'arrivait  pas  à  bou- 
cler le  budget  au  moyen  d'impôts  nouveaux  ou  de 
surtaxes  ;  les  nouvelles  mesures  fiscales,  jointes  à 
l'aocroissement  de  la  richesse  nationale  et  par  suite 
des  facultés  contributives,  ne  suffisaient  pas  ;  aussi 
autorisait-on  des  émissions  d'obligations  à  court  terme, 
recourait-on  au  compte  provisionnel  de  la  Compagnie 
de  l'Est,  ou  s'adressait-on,  pour  faire  face  aux  dépen- 
ses ordinaires,  à  des  recettes  anormales  au  premier 
chef.  «  Mais  qu'il  s'agisse  de  recours  à  l'emprunt  à 
court  terme  ou  de  combinaisons  inspirées  par  le  souci 
de  ménager  le  contribuable,  l'adoption  même  de  ces 
mesures  d'équihbre  était  l'indice  certain  d'une  situa- 
tion troublée,  dont  la  trésorerie,  alourdie  par  les  dé- 
couvertes du  passé,  devait  subir  les  conséquences.  » 

Vient  le  budget  de  1914  :  cette  fois  il  y  a  défaut  com- 
plet d'équilibre  ;  on  laisse  de  côté  les  dépenses  du 
programme  naval  ou  militaire  (616  millions)  et  celles 
du  Maroc  (233  millions)  ;  112  millions  et  demi,  encais- 
sés au  titre  de  la  Compagnie  de  l'Est,  reçoivent  une 
affectation  aux  dépenses  générales  du  budget.  On  est 
acculé  à  l'emprunt  :  805  millions  sont  offerts  au  publio 
le  7  juillet  1914  :  la  somme  est  quarante  fois  couverte, 
mais  la  guerre  éclate  dans  le  mois  qui  suit  et  le  clas- 
sement ne  peut  s'effectuer  Lorsque  débutent  les  hos- 
tilités il  y  a  donc  une  triple  crise,  crise  d'emprunt, 
crise  de  trésorerie  et  crise  du  marché. 


dont  le  montant  dépasse  tout  ce  qu'avaient  pu  imagi- 
ner les  financiers  d'antan  : 

Millions 

Du  1"-  août  au  31  décembre  1914   9.200 

En  1915   22.800 

—  1916   33.000 

—  1917   42.000 

—  1918    54.000 

—  1919   48.300 


209.300 

Des  crédits  semestriels,  puis  trimestriels  sont  al- 
loués au  Gouvernement  pour  faire  face  aux  dépenses 
exceptionnelles,  ou  soi-disant  telles  (1). 
II  en  est  de  même,  jusqu'au  l^''  janvier  1918,  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  ordinaires,  qui  font,  depuis  lors, 
l'objet  d'un  budget  régulier,  annuel,  équilibré. 

Comment  se  décomposent  les  209  milliards  300  mil- 
lions qui  ont  été  votés  par  le  Parlement  sous  la  forme 
de  crédits  provisoires  et  de  budgets  annuels.  De  l'ex- 
posé de  M.  Klotz  on  tii'e  les  chiffres  cd-dessous  (en 
milliards)  ; 

Entretien  et  solde  des  troupes  .  12 

Habillement,  campenâ*  et  couchage  des  troupes.  30 

Ahmentation  des  troupes   17.5 

Matériel  d'artillerie   "   40 

Matériel  d'aéronautique   6 

Dépenses  navales    7 

Dépenses  sociales,  allocations  comprises   19 

Services  publics    20 

Dette  publique   25 

Ravitaillem'  et  «  réaménagement  »  économique.  4 
Reconstitution  des  régions  libérées   12.5 

Telles  sont  les  prindpajes  dépenses  que  l'on  a  pré- 
vues depuis  le  2  août  1914,  mais  tous  les  crédits 
n'ayant  pas  été'  utilisés  à  fond,  21  milliards  en  chif- 
fre rond  paraissent  devoir  rester  sans  emploi.  11  faut 
d'ailleurs  tenir  compte  du  solde  débiteur  des  services 
spéciaux  afférents  aux  régions  envahies  (6.'236  mil- 
lions le  30  septembre  1919),  de  certaines  avances  aux 
gouvernements  étrangers  qui  ne  figurent  pas  dans 
les  crédits  ci-dessus,  de  certaines  cessions  de  matériel 
<iui  se  trouvent  dans  le  liiême  cas,  soit  au  total  de  10 
à  12  miUiards.  209  milliards,  accrus  de  12  milliards  et 
diminués  de  21  milliards, ,  donnent  200  milliards  :  tel 
est,  d'après  M.  Klot/,,  le  chiffre  de  nos  dépenses  effec- 
tives au  31  décembre  1919. 


guerre  va  nécessiter  des  crédits  considérables 


Quelles  recettes  ont  été  mises  en  facje  de  ces  dépen- 
ses, telle  est  la  question  que  se  pose  ensuite  le  minis- 
tre des  Finances. 

Au  début  de  la  guerre  (quatre  premiers  mois)  le 
produit  des  impôts  était  de  44  %  inférieur  aux  prévi- 
sions. On  ne  créa  pas  de  nouvelles  ressources  fiscales, 
on  dégreva  les  successions  des  miobilisés,  on  ajourna 
la  lai  d'impôt  général  sur  le  revenu. 

C'est  seulement  en  1916  que  le  Gouvernement  songea 
à  demander  au  contribuable  un  effort  supplémentaire. 
Les  lois  suivantes  allaient  créer  de  nouvelles  ressour- 
ces, la  plupart  normales  et  permanentes  : 

Millions 

Loi  du  m  juin  1916  \   575 

—  30  décembre  1916    555 

—  31  juillet  1917  

—  29  septembre  1917    83 

—  V  octobre  1917   

—  31  décembre  1917    ^ 

—  17  janvier  1918  

—  18  avril  1918   1.854 

—  29  juin  1918....  

Total   3.067 

Cette  somme  de  3.067  millions  est  inférieure  aux 
arrérages  globaux  des  quatre  grands  emprunts  de 
guerre  (3.143  millions),  quoi  qu'en  dise  M.  Klotz  qui, 
aveo  les  chiffres'  'qui  précèdent,  obtient  un  total  de 
3.199  millions.  Le  ministre  des  Finances  confesse  en 
outre  que  653  millions  des  recettes  votées  depuis  1916 
n'ont  pas  le  caractère  permanent,  mais  il  observe 
qu'en  revanche  certaines  mesures  procureront  un  ren. 
dément  supérieur  de  280  millions  aux  évaluations.  Ce 
que  M.  Klotz  ne  dit  pas,  c'est  qiue  rien  n'est  prévu 

(1)  Nous  avons  dit  à  plusieurs  reprises  que  M.  Klotz  con- 
sidérait comme  dépenses  exceptdonnelles  des  dépenses  dont 
on  ne  peut  contester  le  caractère  permanent. 
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poui-  ramorlissemcnt,  que  luules  Ic^  dépoiiscs  mili- 
taires sont  restées  hors  bud'get,  étant  oouvetlos  au 
moyen  de  crédits  extraordinaires,  que  le  Parlement 
défunt  et  les  gouvernoinents  de  guerre  n'ont  mémo 
pas  pu  faire  face  à  celles  des  dépenses  orilinaires 
qu'il J  qualiliaient  de  dépenses  ordinaires  au  moyen  de 
ressoijroes  normales. 

I^i-enons  maintenant  le  cliiffre  de  3.199  millions  qui, 
d'après  M.  Klotz,  représente  la  surimposition  des  con. 
tii'ibuiDbks  dopais  la  guerre  ;  il  se  divise,  selon  lui, 
eu  l.iHl  millions  d'impôts. sur  la  fortune  et  1.712  mil- 
lions d'inipôts  de  consommation.  De  1913  à  1919  le  pro- 
duit  des  <troits  sur  la  ricliesse  acquise  se  serait  accru 
de  121  %  ot  le  produit  tles  droits  de  çonsonnnati^^n  de 
92  %  seulement.  Or,  dix  départements  ont  été  atteints 
par  rim  asion  et  la  France,  gui  a  mobilisé  plus  d'iiofn- 
mes  que  tout  antre  pays  belligérant,  a  subj  la  plus 
grande  diminution  de  capital  liumain.  Et  cependant 
les  recettes  non  exceptionnelles  de  l'fitat  se  sont  éle- 
vées, au  point  de  vue  des  prévisions,  de  4.782  millions 
en  J913  h  8.724  miliions  en  1919.  \^oi\r  la  pérUxle  du 
l""-  août  imi  au  31  décembre  1919,  il  y  a  eu  32  milliards 
de  recettes  ordinaires  contre  200  milliards  de  dépenses 
de  toute  nature 


L'Ktal  ne  s'est  pas  coidenlé  de  surimposer  ;  (  oinme 
partout  ailleurs,  j>l_us  que  presque  partout  ailleurs,  il 
a  eu  recours  au  crétlit  pablic.  M.  Klotz  constate  que 
l'Etat  a  emprunté  sous  quatre  formes  différentes  : 

En  titres  à  cburt  terme  (bons  du  Trésor,  bons  et 
obligations  <ie  la  Défense  nationale),  en  em])runts  à 
l'étranger,  en  avances  de  la  Banque  de  France  et  do 
la  Banque  d'.Mgérie,  en  grands  emprunts  consolidés. 

Suivent  de  noml)reux  oliiffres. 

Le  montant  des  Dons  du  Trésor  a  éU;  <]e  :  431  mil' 
lions  et  rtemi  le  31  juillet  1914  ;  H9  millions  le  31  dé- 
cembre 1914  ;  13  millinns  et  demi  le  31  décenibre  1915  ; 
•14  millions  le  31  dénombre  191G  ;  30  millions  lo  31  dé- 
<  emJ)re  1917  ;  ôdô  millions  en  1918  ;  2.(Xir)  millions  le 
30  novembre  1919. 

Quant  aux  Bons  do  la  Défense  nationale,  créés  de- 
puis septembre  191  i-,  ils  ont  eu  im  grand  su<'cés,  et 
môme,  avoue  maintenant  M.  Ril)ot,  leur  créateur,  .un 
trop  grand  succès.  Ils  ont  fourni  ime  ressource  nello, 
compte  tenu  des  remJ>oursements,  de  :  1.288  millions 
on  1911  ;  4.971  m  19ir)  ;  0.311  en  1916  ;  G.9R  o-n  1917  ; 
2.815  en  1918  :  2i.m)  du  l"--  janvicjr  au  15  décembre 
1919.  II  convient  d'ajouter  le  montant  <ies  bons  rcnvis 
pour  la  S" inscription  <les  'quatre  grands  emprunts  con- 
soUdés,  soit  respectivement  •2.214,  3.693,  4.585  cl  12.9.53 
millions.  La  circulation  actuelle  dépasse  46  milliards, 
mais,  observe  M.  Ivlotz,  «  si  on  peut  voir  avec  satis- 
faction dans  •ce  cbiffro  considérable  une  preuve  cer- 
taine de  la  conlîfinco  de  l'épargne  et  de  l'importance 
des  disponibilités  privées  à  plus  ou  moins  longue 
éicbéanoe,  ill  n'en  reste  pas  moini>  que  cette  partie  de 
la  dette  flottante  nécessite  une  opération  de  conso- 
lidation ».  ^ 

Le  montant  des  obligations  à  court  tprme  est  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  des  bons  :  il  était,  au  31  dé- 
cembre de  cbaque  année,  de  (>32  millinns  en  IDIû,  de 
427  millions  en  1916,  de  522  millions  en  19'17  cl  de  531 
millions  en  1918.  Vers  la  fin  de  1919,  il  s'élevait  h 
914  millions.  Les  quatre  grands  emprunts  consolidés 
en  ont  absorbé  en  tout  6.127  laillions. 

Diverses  opérations  (fonds  particuliers  et  dépôts  de 
fonds  à  lu  (^isse  Centrale  du.  Trésor  public)  orit 
apporté  au  Trésor  1.20()  npllions  environ  doi)uis  le 
commencement  des  hoslilitésv 

L'appoint  que  nous  ont  fourni  nos  Alliés  et  Associés 
sous  la  forme  d'emprunts  s'élève  à  31.4-60  millions,  non 
compris  le  montant  des  obligations  représentant  la 
valeur  des  stocks  achetés  au  Gouvernement  améri- 
cain. Ce  chiffre  comprend-il  les-  oiiérations  de  crédit 
faites  avec  divers  neutres  dont  nous  sommes  les  débi- 
teurs ?  M.  Klotz  a  tellement  maltraité  cette  partie  de 
son  exposé  qu'il  est  impossible  de  le  savoir  :  je  ren- 
voie le  lecteur  au  Journal  ofliciel  (Chambre,  Débats, 
p.  5405,  2°  colonne). 

Les  avances  de  la  Banque  de  France  et  do  la  Ban- 
vjue  d'Algérie,  de  leur  côté,  ont  atteint  : 

Le  31  décembre  1914    3.900  millions 

—  31       —       1915   5.075 

—  31       —       1916   7.525  — 

—  31       —       1917   12.585 

—  31       —       1918   17  365 

—  26       —       1919.'   25.780  — 

Il  A'  0  enfin  les  quatre  granits  frnprunts  rniT-nlidés, 


qui,  iK)ur  un  total  de  rentc-s  émises  de  3.1,56  nnllion: 

ont        m  ^^;o<}uit  pjfociif  dp  iiiî.^tK}  piiiuops  .s, 

<lécomposant  ainsi  : 

l''.nipnml  5  %  191.^   )3.,ms  millions 

6  %  19l(;   10.US2  — 

4  %  1917   10.171  — 

-      i  %    21.7îi  - 

Si,  de  ces  55.305  nnlliuus,  on  dc'iluit  les  soiiscri]ilions 
faites  en  rentes  3  %  ancien,  en  l'ontcs  3  A  %  amortis- 
sables et  en  coupons^  russes,  soit  entoul  1.^39  millions, 
ii  reste  donc  une  ressource  nelte  de  53.566  niil lions  : 
l'argent  frais  apporté  dans  ces  opérations  a  allcinl 
23.943  millions. 

Je  terminerai  celte  clironiqu(>  par  un  lableau  don 
les  diiffres  sont  empruntés  au  distxjurs  de  M.  Klol 
et  qui  met  en  lumière  rimporlamcc  relative  de  cliacum 
des  grandes  ctitégories  de  ressoiuçes  :  (2) 

MUllony  % 

Impôts  et  revenus   31.973  16.  : 

Obligations,  bons  ot  fonds  on  (k>pôts..  49.|514  25. ii 

Opérations  de  crédit  ^  l'élranger. .  i . . .  17.1 
Avances  des  Banques  jic  Fiance  cl 

d'Algérie  ;   ^Tj.OOO  13.1 

Knipr,unts  de  consolidation    53.566  27.7 

Total    194.493    .99. S 

La  semaine  prochaine,  je  conlinupral  celte  étude  en 
parlant  des  crises  qui  nous  puiiiacenl  acluelleinent  (^1. 
de  ra^enir  de  nos  finances,  on  basant,  coirunc 
aujourd'hui,  sur  les  déélarali()ns  de  M.  Klotz. 

Louis  Siiiut 


MONNAÏP  -  PANQUP  -  CHANGE 


I«ïpTES  DE  LA  SEMAINE 

Une  nouvelle  monnaie  privée 

La  pénurie  de  monnaie  divisionnaire,  qui  jic  peut 
cessci'  de  s'aggraver  puisque  la  hausse  cnorjne  dos 
cours  de  l'argouit  lait  jouer  la  loi  do  Creshain  avec  uno 
intonsilo  graudissaiilo,  mot  le  public  dans  l'obligulion 
de  trouver  coûte  que  coûte  dos  moyens  nouveaux  poui- 
su/tisfaii'e  aux  besoins  dys  échanges  <luoLidioiis. 

La  petite  hlsloii-o  moiiétairo  <lo  la  gioiiide  Guerre 
sera  curieuse  à  écrire  ot  les  colloctionnours  auront 
fort  à  faire  pour  recueillir  tous  les  échantillons  dos 
monnaies  ou  dos  succédanés  do  la  monnaie  qui,  chez 
nous  ou  dans  d'autres  pays,  auront  été  ulihsés  par 
les  iiopulations.  Je  ne  veux  pas  parler  soulemeiit  dos 
émissions  régulières,  autorisées  par  l'Etal,  des  i)oUls 
billets  des  Cnambtes  de  Commerce  de  0  ir.  5U,  1  Ir. 
ot  2  ir.,  ni  des  «  sous  »  en  carton  ou  on  métal  dos  mu- 
nicipalités ;  mais  je  fais  allusion  en  ce  momeait  aux 
initiatives  purement  privées  qui  ont,  soit  nlillsé 
couuno  moiiuaie  dos  signes  do  valeur  déjà  exislanls, 
soit  créé  déboutes  pièces  des  sigmes  nouveaux. 

Dans  la  ])romière  caléyoïio,  se  rangent  les  timbros- 
jjoste  dont  il  est  fait,  à  l'heure  actuelle,  on  omjiloi  in- 
tensif, spécialoineut  sous  la  forme  perfectionnée  du 
carnet  de  timJ)res  cm  lier,  dp  3  fr.,  de  2  fr.  ou  de  1  Ij-., 
suivant  qu'il  s'agit  do  carnéts  de  timbres  do  0  fr.  15, 
0  fr.  lu  ou  0  Ir.  05.  11  y  a  aussi  à  signaler  les.,  tickets 
de  MétropoUtuin  à  Faris,'  et,  d;|ns  C(;rtaiL[os  villes  de 
province,  comme  Toulouse,  les  tickets  (fabonnemenl 
aux  tramways,  en  cartpn  qui,  dès  les  proiniers  jours 
de  la  guerre,  ont  servi  à  comfmnscr  la  disparition 
presque  immédiate  /lu  billon,  et  qui  étaient  acceptés 
couramment  dains  tous  les  in.agasins. 

La  deuxième  catégorie  d'instruments  monétaires, 
celle  qui  est  résultée  de  créations  privées,  —  a  con- 
sisté essentiellement  en  «  bons  »  émis  par  les  com- 
merçants et  remis  par  eux  à  leur  cliemtèle  avec  en- 
gagement de  les  reprendre  dans  les  paiements  ulté- 
rieurs. C'est  ainsi  qu'on  a  vu,  à  Paris,  dans  ces  der- 
niers mois  de  crise  de  la  monnaie  divisionnaire,  lés 


(2!  On  reniiiniuerii  que  k;  total  tkjiiiK;  p;i.r  M.  Klotz  est 
sujjéncur  de  presque  i  uiilliaiids  au  total  ottcuu  par  l'ad- 
•  imon  des  chrlfros  du  iahloau.  Si  l'on  addfliomio,  d'auhij 
part,  les  pourcentages,  .on  n'obtient  que  99,8  %.  Les  fom- 
iionnaires  des  finances'  sont  accoutumés  à  des  erreurs  de 
(0  genre.  Ici  mAme  j'en  ai  déjà  relevé  à  plusieurs  reprise;. 
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coilïeiirs,  les  boucliers,  etc.,  éiiieltre  dos  bons  privés, 
plus  ou  mollis  élégants,  qii'ils  ont  réussi  à  (aire  ac- 
cepter tout  au  moins  par  leurs  clients  réguliers. 

Or  voici  que,  aujourd'hui,  est  apparu  un  perfection- 
inement  remarquable  de  ce  système  des  bons  moné- 
taires commerciaux  et  privés.  Les  grands  magasins 
de  nouveauté  de  Paris  (Louvre,  Printemps,  Bon  Mar- 
ché, etc.).  se  sont  mis  d'accord  pour  émettre  en  com- 
mun des  bons  de'O  fr.  50,  1  Ir.  et  2  fr.,  qui  sont  accep- 
tés en  paiement  indisliijcteri'ent  dans  l'un  quelconque 
do  ces  grands  piagasins  et  qui  sont  en  outre  rembour- 
sables en  niopnaie  dé  papier  l^^gale.  Tol^t  détenteur 
do  5  fr.  de  bons  peut  exiger  l'échapge  contre  un  billet 
de  banque  de  5  francs.  Les  bons  des  grands  magasins 
ojit  l'aspect  des  petites  coupures  ômi-ses  par  les  Cham- 
Ures  de  .Qnnmerce  et  ils  constituent  vraiment  une 
monnaie  privée,  à  tel  point  que  l'on  pourrait  uiême  se 
demander  si  cette  initiative  ne  constitue  pas  un  ein- 
pôcheniftnt  illégal  sur  le  droit  régalien  de  battro  mon- 
naie. Mais  l'Etat  aurait  mauvaise  grâce  à  chicaner 
sur  €0  point  les  directeurs  des  grands  magasins  qui 
.s'efforcent  d'une  manière  méritoire  d'atténuer  dans  la 
mpspre  oîi  ils  le  .peuvent  les  conséqtiences  (le  son  in- 
différence à  l'égard  de  la  gêne  insupportable  qu'il 
cause  en  s'obstinant  à  ne  pas  prendre  les  mesures 
que  comporte  la  situation  actuelle  de  la  monnaie  di- 
visionnaire d'argent. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 


(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


18-25 

26  déc.  19 

2-8 

déc.  19 

2jan.  20 

jan.  20 

Kent  : 

3.600 

3.601 

3.601 

1.978 

1.978 

1.978 

268 

266 

265 

Avoir  à  la  Trégorsrie  Etat«-Uni8. 

618 

518 

466 

Digponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

770 

826 

862 

1.268 

1.655 

1.617 

6'26 

622 

«17 

1.451 

1.49J 

1 .543 

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

200 

200 

200 

25.500 

25.850 

25.85<) 

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 

d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 
Passif  : 

3.755 

3.760 

3.760 

37.275 

37.600 

38  010 

76 

94 

38 

Gopipteg  courants  particul^rs . . . 

3.127 

3.271 

3.126 

La  réduction  du  titre  des  monnaies  d'argent 
en  Amérique 

Nous  uvdiis  déjà  signalé  que  la  Hollande  se  préoc- 
cupe do  diuiiuiuer  le  titre  de  ses  llorins  d'argent  pour 
éviter  leur  dis])urition.  Voici  maintenant  que  les  Etats- 
Unis  et  le  Canada  se  préparent  également  à,  trajiisfor- 
mer  leurs  monnaies  d'argent  suivant  les  néoessiles 
impérieuses  des  conjonctures  monétaires  actuelles. 

Au  Canada,  le  dej)artement  des  Finances  examine 
un  projet  qui  consistera  à  réduire  la  tciieur  en  argent 
des  pièces  divisionnaires.  Avant  la  guerre,  ces  ])iùces 
canadiennes  avaient  uine  valeur  intrinsèque  de  près  de 
la  moitié  de  leur  valeur  nonnnale.  Mais  lorsque  l'ar- 
gent-i^;iétal  atteignit  le  c.ours  de  1  d.  34  l'once,  leur  va- 
leur métallique  devint  égale  à  leur  valeur  nominale, 
et  lorsque  fut  atteint  le  c-ours  de  1  d.  39  à  New-Yor  k, 
il  devint  avantageux  de  vendre  au  poids  les  monnaies 
canadiennes,  d'autant  plus  que,  gi-âco  à  la  perte  du 
change  canadien,  les  spéculateurs  de  New-Yoï'k  pou- 
vaient se  procurer  un  dollar  canadien  avec  91  cents 
des  Etats-Unis. 

Quant  aux  Etats-Unis,  ils  se  préoccupent  également 
d'éviter  les  spéculations  possibles  au  préjudice  de 
leurs  propres  monnaies  divisionnaires.  Un  projet  de 
loi  ij.  été  déposé  dernièrement  à  la  Chambre'des  repré- 
sentants. Le  bill  tend  à  amender  Tact  dit  12  février 
1873  de  manière  à  réduire  la  teneur  du  demi-dollar 
d'argent  de  12,5  grammes  ou  192.90  grains  trmj  à  ]:>o 
grains  troy.  La  teneur  du  quart  de  dollar  sera  de 
même  réduite  dans  les  mêmes  proportione. 


Le  cours  à  partir  duquel  les  monnaies  américaines 
siorfiienit  impnaipéeis  serait,  tliiéoriquenienit,  celui  de 
1  d.  38  l'once,  et  l'on  a  coté  un  moment  celui  de  1.37  L 
Mais  il  faut  tenir  compte  dè  ce  que  la  plupart  des 
pièces  en  circulation  sont  quelque  peu  usées,  ce  qui 
fqit  que  leur  fusion  np  serait  profitable  que  pour  un 
prix  de  l'£(,rgeu|t-inétal  dP  \  d-  40-  ^-^t'icllepient,  upe 
certaine  détente  s'est  prodiijtp  dans  les  cours  quj  sent 
iui-de-ssous  de,;  L30.  Mais  Ile  demie;!'  mol  de  la  hausse 
de  l'argent  n'est  peut-être  'pas  dit. 

BANQUE  P'ANPï:.ETERRE 


Département  d'Émission 


Pass» 
Billets  crééi.. 


AcTip  : 

Dette  du  gouvernement . 
Rentes  immobilisées.... 
Or  monnayé  et  lingots.. 


Départem.  des  opér.  de  Banques 

PÀSsnr  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics  , 

—  privés  


17 
déo.  19 

24 
déc.  19 

déc.  19 

2.742 

2.742 

2.743 

278 
187 
2.295 

278 
187 
2.277 

« 

278 
187 
2.277 

367 
83 
543 
3.160 

367 

83 
513 
3.363 

367 
83 
485 

4.556 

1 

1.7*19 
1.941 

25 

1.732 
2.148 
418 

28 

2.332 
2.693 
439 

26 

8.786 
718 

9.034 
718 

9.033 
718 

8.309 

8.558 

8.513 

Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Currency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes... ^  


La  Banque  impériale  des  Indes 

Nous  avons  annoncé,  dans  uno  de  ces  dcrnipres 
chroniques,  que  les  t^-ois  Indian  Presidency  Banks  fu- 
sioiuiaienl  eu  une  seule  institution  qui  devicudralL 
ï Impérial  Bank  ol  India  au  capital  de  £  Kl.DOO.lXK), 
soit  de  280.000.000  de  francs  environ  au  pair  de 
25  f r.  22. 

On  commcnco  à  avoir  quelques  détails  sur  cette  ir,- 
téressante  opération  qui  tend  à  doter  les  Indes  d'une 
véritable  banque  c(!ntnile,  qui  aura  certains  caractères 
d'uaic  banque  d'Etat.  Elle  sera  notamment  chargée  de 
l'administration  de  la  totalité  des  fonds  du  gouverne- 
ment ijwlien,  pi  il  se  yiourrail  auisai  qu'allé  fût  c'hargée 
des  remises  du  secrétaire  d'Etat. 

Un  point  ;'i.  noter  est  que  V lin-perial  Bank  ol  India 
ouvrira  une  silccursale  à  Londres,  ce  qui  est  tout  à 
fait  nouveaui  ei  reniaa-ipuibk;  puisqufv  jiisicfu'ici  la  loi 
interdisait  aux  Presidencij  Banks  d'avoir  des  succur- 
sales en  dehors  des  Iodes.  Le  gouvernement  indien 
autorisera  Ile  nouv^^l  étatoili'S.s(!men't  a  l'aire  toutes  les 
affaires  de  chango,  et  généralement  do  représenter  les 
intérêts  commerciaux  indiens  à  I^ndres. 

On  prévoit,  en  outre,  un  grand  développement  des 
gU:iiohets  de  œlte  banque  da;ii,s  lu,  péninisnlic.  En  ciuq 
ans,  la  Barwiue  Impérial  des  Irwleis  d.eiyra  ouivi-ir  cent 
nouvelos  isuccursalos,  le  gourvennenrient  .sie  iréserva.nt 
le  diroiit  d'inidiquer  le  siège  d'une  de  ces  succursales 
sur  quatre. 

L'^Impcriail  Bank  sera  diriigée  fim-r  mi  odnseil  central. 
Le  eontrôleulr  de  la  cinciuilaitiofn  an  sera  menrubre  de 
droiiit  et  il  ajura  des  pouvoirs  .spjf'ùiaux  pour  sauvogai- 
der  la  politique  financière  du  gouvernement. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


29 

7 

15 

nov.  19 

déc  19 

déc  19 

Acnt  : 

1.375 

1.375 

i.H4 

26 

28 

27 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

12.283 

12.517 

13.479 

43.210 

41.326 

43.337 

Passif  : 

40.233 

40.932 

41.464 

14.054 

12.217 

13.815 

Avances,  des  caisses  de  prêt  

32 


L'EUROPE  NOUVELLE 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  tendance  n'est  pas  bonne.  Au  lendemain  même  du 
jour  où  nous  éorivtons  notre  dea-nièi-c  chronique,  «n  "O"^ 
félicitant  de  ce  qu'une  ceitaiiie  slaMilé  s'élait  nianilestee 
dans  les  coure  des  devises  étrangères,  noli'e  marche  enre- 
aisti'ait  une  iiouveUe  hausse  ba-usque  qui  a  été  smvie,  depuis 
huit  jours,  d  auU  t^  mouveniontô  d'iuie  fâcheuse  amphlude. 

Nous  avions  laissé  la  livre  sterling  au  oom-s  de  -lO  77  A 
ia  bourse  suivante,  eille  s'élevait  soudain  au  prix  de  41.48  è- 
Elle  retombait  ensuite  a  40.96,  et  hiei",  elle  a  cote  41.b2.  Ly 
dollar  a  subi  à  ipeu  près  le  m."ue  sort  :  de  10.'7.  |,  il  c^t 
i-emonte  à  10.98.  La  peseta  fait  2.08  3/4  conti-c  2.05  ki  s  - 
marne  précédente.  Le  tlorm  est  a  411  contre  402  Le  tiaiic 
suisse  est  également  plus  haut  à  1.94  au  heu  de  1.92  i- 
Seul  le  Sranc  belge  tendi  à  s'améliorer  poui-  nous.  W  est  a 
100  1/4  et  il  a  même  un  iiioiucnt  valu  moins  que  le  pair  a 
99  3/4  résultat  qui  est  dû  sans  doute  ii  ratfaisseaiciil  des 
exportations  belges  ptir  suite  de  la  grève  des  mineurs. 

La  situation  ne  s  améliore  donc  pas  pour  nous,  dans 
l'ensemble.  El  elle  ne  .peut  ipas  s'améiLiorer  ixirce  iiue  nuti  o 
balance  conunerciale  ne  permet  aucune  auiéLioratiou.  On 
est  obligé  de  répéter  celle  vérité  primcmliale  ol  elcmeulaire 
puisque  certains  jouniaiLstcs  ont  jugé  a  propos  de  découvrir 
et  de  déclai-ei-  que  la  balance  co>iiimeiriaie  n  a  rien  u  vuu- 
avec  la  dépréciation  de  nos  chiUigcs.  Cette  magniliqiie 
dec>ouverle  a  été  faite*  sunudiancmcnt  pur  '.M.  btepliaiie 
I^uzanné,  rédactcui-  en  clief  du  Mann  cl  par  M.  Paul  Ola- 
«nier  de  V Action  Française,  grâce  a  la  lecture  qu  ils  vien- 
nent 'de  faire  des  derniers  documents  slaliisluiues  sur  w 
commerce  de  la  France.  ,•     i  i 

Ces  documents  ont  lévélé,  en  effet,  a  nos  cstimiiuii,» 
confrères,  des  choses  extraordinaires  :  c'est  que  la  balance 
commerciale  est  en  notre  /aueur  vis-à-vis  de  la  biussio  et 
de  la  Belgique,  et  que,  néanmoins,  le  change  avec  cos 
pays  est  en  notre  défaveur.  Les  docuinenls  révèlent  encore 
que  bien  que  la  balance  commeiciule  avec  1  ItaUc  suit 
eontre  nous,  le  change  avec  ce  pays  est  en  noire  faveur. 

Mlons,  allions,  conclut  Stéphane  Lausanne,  on  nous 
.  bourre  le  c-ràne  »  avec  la  balance  couunerciale.  La  vei-ite 
est  qu'elle  n'a  aucune  aclion  sur  le  change.  Nous  avons 
I  tjpreuve  et  la  contre-épreuve,  el  les  «  ponlifes  éooiiomo- 
puiitiques  »  n'ont  jamais  pris  seulement  la  peine  de  con- 
sulter les  statistiques.  .. 

Je  fais  grâce  à  mes  lecteurs  des  considérations  qui  sui- 
vent, tant  dans  l''article  du  Malin  que  dans  celui  de  YAclwn 
FrançaÀse.  ,    .  ,.  „ 

J'ai  voulu  seulement  relever  ces  deux  articles,  dont  1  inep. 
tie  n'a  pas  do  nom,  pai-ce  qu'ils  constituent  \un  des'  pro- 
duits les  plus  fârli.Mis  de  l  igiioraiile  oulrciuidaiicu  dr  ii"s 
journalistes  à  tout  fahr.  Que  des  hei^ies  aussi  lamenta- 
bles que  celle-ci  lussent  proféaiées  p  pai-  des  rédacteurs  dans 
des  feuilles  locales  de  ti'oisicme  ordre,  cela  seiiail  relati- 
vement indiflérenl.  Mais  (lu'ellcs  puissent  s'étaler  en  pre- 
mière page  do  glands  jouirnau.v,  comme  le  Malin  ol  \  Ac- 
lion Française,  qui  représentent  la  grande  pre.sse  fran- 
çaise cela  est  une  véritable  honte  qui  feia  la  joie,  des  ré- 
dacteurs spéciaux  et  qualihés  des  grands  journaux  étran- 
gers qui,  eux,  n'aujxiierit  jamais  laissé  imprimer  dans  leurs 
colonnes  des  sottises  aussi  manifestes.  /- 

Quelles  que  soient  les  imipcrfectioais  de  nos  connaissances 
économiques,  il  faudrait  cependant  que  des  lioinhies  de  la 
valeur  de  M.  Stéfphane  Lauzaiine  veuiLleiit  bien  être  per- 
suadés que  ces  connaissances  exislenl  el  qu'elles  ne  s'ac- 
quièrent qu'après  un  certain  travail.  Je  n'enUiaprcndrai  pas 
ici  de  rectifier  i>ar  le  menu  sa  dépilorable  erreur.  Je  lui 
apprendrai  seuiemeiil  que  le  cours  dos  changes  d'un  pays 
ne  résulte  pas  de  l'état  de  sa  balance  des  comptes  envisa- 
gé» successivement  el  séparéaneiil  avec  chacun  de^  pays 
eti-angers,  mais  que,  grâce  au  jeu  des  ai'bitrages,  l'étal  de 
soiii  change  «st  lo  résultat  de  la  situation  générale  de  ses 
comptes  intea-natixinaux.  Je  ipourrais  ajouter  aussi  qu©  la 
balance  coininerciale  n'est  pas  le  seuH  élément  de  la  ba- 
lance de  ses  comptes,  et  que  cela  doit  entrer  aussi  en  hgnc 
avant  de  tii'cir  des  conclusions  d'un  document  de  douâmes. 

La  prétention  de  M.  Stéphane  Lauzanne  el  de  M.  Paul 
Olagnier  de  contrebalti-e  avec  leur  seule  «  jugeolte  »  les 
opinions  de  gens  oonipélents  et  qui  n'ont  pas  tous  la  prc- 
tentifin  de  "  poiililier  ",  csl  donc  d'aboi'd  lidicule.  Elle  est 
ensuite  néfaste,  el  c'est  cela  qui  est  le  plus  grave.  Car 
nous  sommes  à  un  moment  où  il  faut  faire  pénétrer  dans 
l'es.prit  du  pubhc  que  nos  achats  inutiles  à  l'éU'angei'  sont 
un  des  facteurs  hnporlants  du  désastre  anqueil  nous  cou- 
rons. Il  y  a  donc  lieu  de  répandre  le  plus  possitrte  une 
vérité  que  ipersonne  ne  peut  contester.  Nous  regrettons 
profondément  que,  avec  une  iimpardonnable  légèreté,  des 
journaux  à  grand  tirage,  comme  le  Matin,  prennent  la  res- 
ponsabihté  aentrav«-  une  campagne  nationale  nécessaire. 

M.  Stéphane  Lauzanne  s'honorerait  si,  mieux  renseigné 
sur  linterprétalion  qu'il  convient  de  donner  aux  statisti- 
ques, sur  lesquelles  il  a  basé  son  article,  il  déclarait  avec 
probité  qu'il  s'est  trompé  cl  qu'il  a  conclu  irop  vite. 

LÉON  POLIER. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


Court  à  Paris  du  (papier  court) 


Londres . . . . , 
New- York . . 

Madrid  

Berlin  

Amsterdam. 

Rome  

Viennp..  .. 
Bruxelles. . . 
Copenliague 
Stockholm  . 
Gtiristlania. 
Genève  


10 

17 

23 

Pair 

décemb. 

décemb. 

1919 

1919 

1919 

25  22  % 

44  49 

39  53  i 

40  .. 

518  25 

1182  1/2 

1032  .. 

1035  1/2 

100  .. 

225  ... 

202  1/4 
21  1/2 

202  .. 

133  60 

.  22  3/4 

22  1/2 

208  30 

457  .. 

397  ./. 

397  1/2 

100  .. 

85  3/4 

81  ./. 

80  3/4 

105  .. 

7  ./. 

too  .. 

105  1/2 

102  i/2 

102  i/2 

139  .. 

20G  .. 

202  1/2 

139  .. 

250  .; 

225 

227  . 

139  .. 

219  .. 

...  ./. 

100  .. 

22i  1/2 

189  1/2 

185  ./. 

30 

décemb 
1919 


40  77  1/2 
1074  1/2 

206  1/2 
21  3/4 

405  ... 
87  1/4 

102 

207  1/4 
230  ... 
217  1/2 
192  1/4 


41 
1098 
208 
22 
411 
82 

100 
202 
231 
221 
194 


62 

3/4 
./• 
./• 
./. 
./. 
1/4 


1/4 
./. 


Cours  à  Londres  du 


25 

12  \ 

New-YorK... 

48 

66 

Berlin  

20 

43 

Amsterdam.. 

12 

107 

25 

22  K 

Bruxelles — 

25 

22  % 

Rome  

25 

22  % 

Suisse  

25 

22  % 

Stockholm.. . 

18 

159 

Christiania . . 

18 

159 

Copenhague. 

18 

159 

Pair 


10 

17 

22 

30 

7 

décemb. 

décemb. 

décemb. 

décemb. 

janvier 

1919 

1919 

1919 

1919 

1920 

43  75 

39  17  4 

40  525 

40  (i25 

41  525 

3  7962 

3  83  l 

3  79 

3  7887 

19  82 

18S  .. 

182  ... 

183  50 

185  75 

187  25 

9  955 

10  04 

10  13 

10  13 

10  11 

19  10 

19  77 

19  925 

19  75 

19  82 

42  05 

38  10 

39  625 

40  .. 

41  55 

50  375 

48  . . 

49  .. 

50  .. 

50  525 

19  35 

20  75 

21  10 

22  225 

21  325 

18  175 

17  83 

17  84 

17  60 

17  840 

Cours  à  Genève  du 


Paris  

Londres . . . 

Berlin  

Vienne  — 
Pétrograd. 
New-York . 
Rome  


Pair 


100 

25  22  % 
123  47 
105  .. 


518  25 

lioy. 


10 

décemb. 
1919 

17 

décemb. 
1919 

23 

décemb. 
1919 

30 

docemb. 
1919 

7 

janvier 
1920 

45  50 

52  85 

53  95 

52  20 

51  975 

19  60 

20  77 

21  60 

21  215 

21  34 

•10  95 

11  20 

11  70 

11  40 

11  40 

3  50 

3  15 

3  30 

3  15 

2  90 

10  .. 

11  .. 

10  .. 

10  .. 

7  . 

506  .. 

5  495 

5  585 

5  525 

5  651 

39  20 

42  40 

43  50 

42  05 

42  325 

Cours  à  Bruxelles  du 


Pair 

10 

décemb. 
1919 

17 

décemb 
1919 

23 

décemb. 
1919 

30 

décemb. 
1919 

7 

janvier 
1920 

Amsterdam . 

208  30 
25  22 
100  .. 

410  .. 
4  150 
95  37 

377  50 
38  50 
97  87 

390  ..  ■ 
39  60 
97  37 

397  50 
40  10 
98  .. 

411  .. 

41  325 
100  .. 

100  .. 

202  50 

191  .. 

196  50 

201  .. 

207  50 

Genève  

100  .. 

200  .. 

177  .. 

184  .. 

188  75 

193  25 

New-York... 

518  25 

10  87 

10  .. 

10  40 

10  62 

10  875 

Cours  à  Berlin  du 


Hollande . 
Espagne., 
Suisse  ...I 


Pair 


9 

dèoemb. 
1919 


169  70 
80  .. 
80  .. 


17  \ 
décemb. 
1919 


1000  05 
1019  50 


23 

décemb 
1919 


clos 


29 
décemb 
1919 


927  50 
874  50 


Cours  à  Amsterdam  du 


Paris . . . 
Londres 
Berlin . . 


Pair 


48  18 
11  783/4 
59  37 


décemb. 
1919 


22  50 
9  98 
5  05 


16 

décemb. 
1919 


25  60 
10  025 
5  45 


19 

décemb. 
1919 


24  05 
10  13 
5  425 


927  50 
874  50 


30 

décemb. 
1919 


janvier 
1920 


934  50 
874  50 


Cours  à  New-Tork  du 


Paris   5  182 

Londres  (Ciblt)    4  866 


Pair 


10 

dèceinb. 
1919 


U  82  10  40 
3  77  1/2  38  80 


17 

décemb. 
1919 


22 

décemb. 
1919 


10  58 
38  40 


24  85 
10  155 
5  425 


30 
décemb 
1919 


10  76 
37  70 


7 

janvier 
1920 


11  07  .. 
3  7675 


Cours  à  Madrid  du 


/ 

Pair 

10 

décemb. 
1919 

17 

décemb. 
1919 

20 

décemb. 
1919 

1  30 
décemb. 
1919 

5 

janvier 
1920 

100 

43  .. 

48  50 

48  75 

48  65 

48  50 

25  22  Vi 

19  .. 

19  30 

19  72 

19  75 

19  83 

Cours  à  Busnos  Ayres  du 

Pair 

10     1  17 

décemb.  décemb. 
1919    1  1919 

22 

décemb. 
1919 

30 

décemb. 
1919 

7 

janvier 

1920 

47  5/8 

60  1/8  ' 

ti4  ./. 

Cl  .  . 

61  1/2 

ë2  1/4 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


L'année  1920  s'ouvre  eu  bourse  avec  un  sentiment  géné- 
ral de  confiance  et  d'optimisme  ;  le  seul  félablissement  du 
marché  à  terme,  facteur  de  satisfaction  pour  tout  l'élé- 
Hieiit  professionnel  ne  suffit  pas  à  expliquer  entièrement 
cette  espérance  génoraJe  d'aUaires  et  de  bonnes  affaires 
qui  est  le  sentiment  dominaiit  du  marché. 

11  est  inconlestaJjle  que  de  gros  besoins  de  capitaux, 
aussi  bien  pour  l  Elat  que  poui-  les  établissements  fonciers 
et  la  reconstitution  du  pays  peuvent  sembler  à  d'aucuns 
un  élément  de  calme  et  de  ralentissement  au  marché  des 
titres  industriels  ;  mais  d'autre  part  l  inflalion  liduciaire 
est  telle,  les  billets  de  banque  immobilisés  dans  les  banques 
en  si  grand  nombre,  que,  quels  que  soient  les  appels  au 
crédit  public,  ils  ne  sufliront  pas  a  absorber  les  disponi- 
bilités. 

D'autre  part,  toutes  ces  demandes  d'argent  aussi  bien 
pour  lEtat  que  pour  les  établissements  fonciers  (Crédit 
1-oncier,  Crédit  National,  etc.)  se  traduiront  par  des  paie- 
ments de  main-d'œuvi^,  de  matériaux,  etc.,  et  rentreront 
pour  une  bonne  part  dans  l'avoir  du  pavs. 

Une  grande  perplexité  demeure  toutefo'is  pour  l'emploi 
des  capitaux  disponibles  actuellement,  c  est  la  question  du 
change  qui  en  est  cause.  Si  notre  francs  doit  continuer  à 
glisser,  toutes  les  valeurs  étrangères,  dépendant  du  changé 
en  profileront  ;  si  au  contraire  nous  assistons  à  partir  uu 
printemps  ou  plutôt  des  récoltes  prochaines  à  un  raffer- 
missement lent  mais  continu  du  franc  par  rapport  à  In 
livre  sterling,  au  dollar  ou  à  la  peseta,  c'est  une  dépré- 
ciation correspondante  des  valeurs  anglaises,  américaines 
ou  espagnoles,  qui  continueront  peut-être  de  voir  leurs 
cours  monter  a  Londres,  New-York  ou  Madrid,  mais  oui 
pioportionnellemenl  repei-dronl  une  partie  de  cette  avance 
dans  leur  cotation  en  francs. 

Il  est  incontestaJ)le  qu'un  portefeuille  sagement  admi- 
nistre doit  actuellement  commencer  à  se  préoccuper  .io 
cette  éventualité,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  chan-e 
espagnol,  le  change  suisse  et  le  change  hellénique  nui 
doivent,  plus  rapidement  que  les  autres  perdre  partie  de 
leur  pnme  sur  le  franc 


CARNET  DE   LA  SEMAINE 

I 

Avec  le  début  de  Vannée,  la  réouverture  du  marché  à. 
terme  a  donné  à  toute  la  cote  une  allure  excellente  Parmi 
les  compartiments  cités  à  plusieurs  reprises  ici,  aucun  n  a 
eu  plus  de  mentions  de  notre  part  et  plus  de  riotes  con- 
liantes  que  le  groupe  pctroU{ère  Royal  Dulch,  Shdl  Mexi- 
can  Eagle,  entreprises  parentes,  la  dernière  étant  là  filiale 
des  deux  autres,  associées  de  longue  date.  Les  cours  actuels 
donnent  une  lumiication  à  la  sûreté  de  nos  renseinnemenls 
Aous  ne  pensons  pas  que  le  moment  soit  encore  venu  de 
quitter  ces  valeurs  ;  des  mouvements  importants  de  recul 
doivent  logiquement  ge  produire  çhaquc  foi,  qwon  Ixa- 

^./X^h  /T''^"""'^.  '^'^  ^«'«'"c  ce'a  ^  esi  produit 

au  début  de  la  présente  semaine,  mai,,  il  est  très  dillirie 
de  mer  l'aller  et  le  retour  sUr  ce^  li  res  qui,  en  d^^^^^^ 
tours,  regagnent  le  temps  perdu.  ^  H      en  utu.v 

rrr^ni  ^^^"V  """«.^"'''e  «  nouvcau  l'écho  des  bmits  con- 
cernant  des  bonus,  des  extra^divUlendes  et  autres  suririZ\ 
agréables  pour  les  actionnaires  de  la  Shell  "  de  /a^Hoyal 
Dutch  ;  mais  c'est  surtout  dans  Vavcnir  remarquable  de 
ces  en  reprises  gigantesques  nue  les  acheteurs  de  Rnvnl 

tL,^!  ,  i^/r^  l  ancs  sans  souiller  une  minute.  On  de- 
meure  slupé(ail  lorsqu'on  étudie  la  consiitulion  de  la 
de^'V^ln  r,  "  l'envergure  de  leurs  opérations  et 

^^IfJ^'i'"^'  d'avenir  que  celles-ci  leur  réservent. 
rntJ.J,       ,  citons  touiours  les 

De^KT   Ramf\?^'ô?V'^''  et       miles  d'or 

fonf^in         ,^  '^''nes.  Geduld,  Modder- 

fontcin  ont  leurs  partisans  heureux  et  convaincus  Pour 
les  caoulchoutières,  on  demeure  plus  réservé  bien  àue  les 
avis  concordent  vers  une  amélioration  des  cours  de  Ta 
ma  1ère  et  par  répercussion  des  actions 

Un  groupe  qui  doit  bénélicicr  également  du  renchéris 
sèment  général,  c'est  celui  des  valeurs  de  ruirr^  t 
cmvre-Standart  a  dépassé  le  niueau  122  //rr  '  à  Lon 
dres  ce  qui  constitue  un  record  si  l'on  laU  abstraction  des 

inus  naul  i.  110.  lo/-)  On  comvrend  donc  nue  l'Viah  rnn 

Mèrnul' S:r/'  '"/^^  Tharsif^ieni^'cK: 
cnees,  oitn  que  cette  dernière  so  t  très  discutée  mmmn 

Ts  aa7n.'crM^f  IZ^'J'-  '^"'f d'attention  autour 
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Rentes  Françaises  et  Obligations 


J 

V 

1/1 

2/1 

Rente  3  0/0  amortissable. 

59  20 

—  3  0/0  amortissaoïe. . 

70  10 

—  3  1/2  0/0  draortis... 

—  S  0/0  1917  

ë  s 

o  t. 

83  35 

—  4  0/0  1917  

«  S 

71  15 

—  4  0/0  1918  

70  80 

S 
3/1 

59  .. 

66  .. 

70  GO 
8SI  75 

71  15 
70  80 


L 
5^1 

59  25 
66  .. 

70  85 
89  75 

71  15 
70  80 


M 

58  75 
71  .. 

89  75 
88  40 
71  20 
70  85 


M 
1J1 

58  25 
71  20 

88  40 
71  20 
70  85 


V 

S 

L 

M 

M 

2/1 

3/! 

5/1 

6/1 

7/1 

5500 

55C0 

5500 

5475 

5525 

3  30 

3615 

37;0 

3720 

1185 

1407 

1425 

1405 

1400 

3i5  .. 

317  .. 

312  .. 

312  .. 

i945' 

1946 

1948 

1920 

1900 

9Si  . 

987  .. 

987  .. 

995 

995  .. 

689  . 

689  .. 

6S7  .. 

670  .. 

670  .. 

m  . 

832  .. 

825  .. 

816  .. 

817  .. 

350  . 

350  .. 

355  . . 

358  .. 

355  .. 

745  .. 

745  .. 

745  .. 

740  .. 

74.i  .. 

1465 

1470 

1470 

1480 

i4«o" 

510  . 

510  .. 

514  .. 

514  .. 

512  .. 

570  .. 

592  .. 

588  .. 

573  .. 

570  .. 

695  .. 

698  .. 

702  .. 

702  .. 

702  .. 

2ii0  .. 

300  .. 

295  .. 

295  .. 

289  .. 

869  .. 

870  .. 

870  . 

874  .. 

869  .. 

460  . 

466  .. 

477  .. 

490  .. 

1162 

1175 

1180 

1164 

iiéo" 

439  .. 

949  .. 

950  .. 

98j  .. 

995  .. 

308  .. 

3i9  .. 

310  ,. 

310  .. 

300  .. 

2190 

2177  .. 

2175 

2220 

2215 

140  .. 

145  .. 

148  .. 

145  .. 

145  .. 

245  .. 

245  .. 

246  .. 

247  .. 

400  .. 

475  .. 

460  .. 

202 

202 

617  •.. 

625  .. 

630  .. 

6.30  .. 

630  .. 

965  .. 

930  . 

980  . 

985  .. 

Bonne  tenue  générale  de  nos  rentes.  Le  3  0/0  néchit 
encore  cependant.  Les  rentes  de  la  Défense  Nationale  ne 
sont  l'objet  que  d'affaires  limitées. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 

J 

Banque  de  France   

—  d'Algérie   

—  de  Paris  

—  Transatlantique  

Compagnie  Algérienne  

Comptoir  d  Escompte . .  .  . 
Crédit  Foncier  Algérie  500  fr. 

—  Foncier  de  France  . 

—  Français.   

—  Industriel  libérée  . 

Société  Harseiiiaise  

Crédit  Lyonnais  

—1  HoBilier  français.... 

Foncière  Lyonnaise  

Société  Générale   

Banque  Française   

—  Nat.  de  Crédit  

—  Privée  

—  de  l'Union  Paris.... 

Bente  Foncière  

Immeubles  de  France  

Banque  u'indo-Chine   . 

Bonque  d'Athènes   

Lana  BanK  of  Egypte  . 

Banque  Nat.  du  Mexique. . . 

—  de  Londres  et  Mexico 
Banque  Impériale  Ottomane. 
Crédit  Foncier  Egyptien  

bilan  de  la  Banque  de  France  du  2  janvier  accuse 
une  augmentation  de  millions  des  avances  à  l'Etat  et 
de  3S(!  millions  de  la  circulation  fiduciaire. 

La  Banque  de  l'Indo-Chine,  après  le  détachement  de  son 
coupon  de  ;îô  fr.  a  valoir  sur  le  dividende  de  l'exercice 
lOlU  s  est  traitée  à  21tK)  puis  est  remontée  en  lin  de  période 
à  221.>.  11  est  pi-obable  que  le  privilège  de  celte  banque  qui 
prend  Un  le  10  janvier  sera  prorogé  pour  une  année  La 
tendance  est  ferme  dans  le  groupe  des  établissements  de 
Crédit  :  Le  Crédit  Lyonnais  saute  de  1430  à  1480,  dès  son 
introduction  à  terme.  Le  Comptoir  d'Escompte  aagne  oT^iel- 
ques  points.  La  Société  Générale,  à  la  veille  de  détacher 
son  coupon,  s'insorit  à  des  cours  plus  élevés.  La  Banque 
de  Pans  et  des  Pays-Bas  progresse  encore.  Cet  étabhs- 
sement  projette,  pai-ait-il,  d'introduire  sur  le  marché  de 
1  ans  des  actions  de  da  Zionostenskabanca  de  Prague 
dans  le  capital  de  laquelle  il  a  pris  une  participation."  La 
Banque  de  1  Union  Parisienne  est  ferme.  Dans  sa  pro- 
chauie  assembla  extraordinaire  qui  l'autorisera  a  nort-^r 
son  capital  de  100  à  200  millions,  un  nouveau  régime  de 
m?Hri  In"  "^""^  i^néfices  sera  proposé  :  il  est  queltion  do 
mettre  le.s  reseitTes  de  cette  banque,  qui  proviennent  des 

FlStlfaTutalL"'        '""''^        ^^P^^^^  P'^"^       d'--^  - 
La  Société  Marseillaise  s'immobilise  aux  alentours  de 

cm  ôh^Iil^'r^f  "nf^  ^'^^'^'^  de  moitié  avanî 

au  ctie  lib.'jees  intégralement  lin  septembre,  les  lOOOOO 
actions  anciennes  ne  se  négociéht  plus  au  comptant  et  à 
terme  que  sous  une  seule  ruDrique  depuis  le  2  janvier  1  e 
Crédit  Foncier  s'écarte  peu  de  son  Aiveau  antérieur  Le 
montant  de  son  nouvel  eniprunt  est  de  1  mil  ard  divisl 
en  obhga  ions  de  ât»  fr.  à  lots  du  tvpe  de  .5  è  o/  brut 
Des  2  milhards  de  titres.  800.000.00)  seron  émis  entiôre- 
tonnées  ^-^-^-(^  libérables  à  des  bâserécia. 

ne'^f  nS.'î^nkH  t^f^^^res,  la  Banque  Commerciale  Italien- 

S'^  r^^;te_desTSe= 
Actions  Chemins  de  Fer  Français 


Est  

lyon.... 
Midi .... 
Nord  . . . . 
Orléans.. 
Ouest.. 


J 

1/1 


=  S 
o  t. 


V 
2/1 


835 
1026 
9 '5 
685 


S 

L 

3/1 

5/1 

700  .. 

769  .. 

vro  ! 

83'.  . 

835  . 

1025  .. 

1000  . 

950  . 

685  .. 

M 

e^i 

700  ., 

750  .. 

m  .. 

980  .. 
995  .- 
685 


M 
7/1 


735  .. 
820  .. 
960  .. 

695 


La  Chambre  a  donc  voté  l'élévation  des  tarifs.  Cette  dé*« 
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cision  qiii  était  esocxmptée,  a  provoqué  une  légère  avam  o 
sur  le  marc-hé  d«  nos  actions,  dé]à  en  vive  reprise  depuis 
une  quinzaine. 

Actions  de  Transports  en  commun 

J         V         S         L        M  M 

1/1       2/1       3/1       ô/l       6/1  7/1 

métropolitain                                385..  385..  380..    385  ..  385.. 

Nopd-Sud   „         ....  116  ..  143  ..    145  ..    142  50 

Omnibus   "-S     431  ..  444  ..  436   

Tramways  de  Bordeaux.  ...  3  S     .  .  ■■  172    172   

—  Est-Paris  ord  .  5  g       41  50  41  50  42  ..     44  ..     45  .. 

—  (5ie  franc.)..  ..       -    232..  222  ..  '22î..  212.. 

—  ParisetDép. Seine            1-15  ..  145  ..  145  ...  170  .   

Les  valeurs  de  transports  parisiens  se  raffermissent  dans 
l'espérance  d'une  prochaine  aii.gmentation  des  tarifs,  ce- 
pendant les  charges  qui  leur  incomlDent  sont  si  considc- 
râbles  que  leurs  cours  ne  progressent  qu'avec  timidité, 
Métropolitain  se  cote  toujours  à  385  ;  les  Omnibus  accen- 
tuent leur  reprise.  Les  actions  privilégiées  de  la  Compagnie 
parisienne  des  Tramways  sont  anoins  fermes.  L.es  actions 
ont  droit  à  un  intérêt  cumulatif  de  5  %,  soit"  12  fr.  50 
qui  leur  est  dù  depuis  1D14. 


Obligations  Chemins  de  Fer  Français 


J 

in 

Orléans  3  1/2  1884  

Etat  4  0/0   

Est  3  0/0  nouv   $  .« 

Midi  3  0/0  nouv   ^  £ 

Nord  3  0/0  nouv    o 

Lyon  fusion  nouv   

Ouest  3  0/0  nouv  

Panama  Ool.  Bons  à  lots... 


Le  marché  de  nos  obligations  est  toujours  délaissé. 


V 

S 

L 

M 

M 

2/1 

3/1 

5/1 

6/1 

î/1 

312  .. 

310  .. 

312  .. 

3U  .. 

311  .. 

357  .. 

356  .. 

3,")4  .. 

305  .. 

306 

m  .. 

3(>2  .. 

316 

X09  .. 

309  .. 

307  .. 

310  .. 

320  75 

315  .. 

312  50 

308  !0 

309  .. 

309  .. 

309  .. 

305  .. 

305  .. 

304  25 

310  . 

308  .. 

312  .. 

313  .. 

310  .. 

180  2ô 

ISO  .. 

187  .. 

186  .. 

Fonds  publics  étrangers 


J 

l/i 


V 

S 

h 

M 

SI 

2/1 

3/1 

'on 

6/1 

7/1 

670  .. 

685  .. 

070  .. 

û90  .. 

123  .. 

123  .. 

90  .. 

90  . 

90  .. 

90  .. 

90  .. 

118  50 

119  50 

120  50 

123  .. 

i72  50 

173  75 

173  . 

169 

1/2  .. 

101  .. 

103  . 

103  00 

103  .J 

102  50 

<;t  . . 

6t  .. 

Gi  .. 

131  75 

133  50 

137 

130  .. 

i^O  75 

109  .. 

103  .. 

109  .. 

109  75 

485  .. 

486  50 

474  .. 

47t  ,. 

60  ... 

6.'  .. 

62  .. 

61  . 

398  .. 

391)  50 

85  .. 

'85  !; 

S5  .. 

67  .. 

60  .. 

562  .. 

567  .. 

570 

570 

'28  f.O 

28  25 

29  25 

n  .. 

29  25 

35  05 

37  .. 

37  50 

37  ,. 

37  .. 

45  50 

48  .. 

47  20 

47  .. 

47  .. 

35  .. 

35  50 

35  75 

35  25 

55  25 

53  75 

275  .. 

276  ., 

276  .. 

60  .. 

60  .. 

'oô 

64-  26 

64  25 

66  10 

66  io 

07  .'! 

Argentin  5  C/0  1909   

Brésil  5  0/0  1898   

Buenos -Ayres  4  1/2  1895.. 

Congo  (Lots)  

Egypte  unifiée  

Espagne  (Extérieure)  

Hellénique  5  0/0  1914  .... 

Italie  3  1/2  0/0   

Japon  4  1/2  1905   

—  6  0/0  1907,  

Maroc  5  0/0  1904  

Mexique  4  0/0  1910   

Minas  Geraes  5  0/0  1907.. 
Norvège  3  1/2  0/0  1904... 
Portugais  3  0/0  1"  série.. 

—    Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891   

—  4  1/2  1908   

—  6  0/0  1906  

—  4  0/0  Cens.  1",2'  s. 
Serbe  4  0/0  1895  

—  4  1/2  0/0  1906.... 

—  5  0/0  1914  

Turc  unifié  •..  .. 


Les  Argentins  sont  fermes,  les  Brésiliens  se  maintiennent 
à  leur  niveati  antérieur.  I^e  compte  rendu  des  résultais 
obtenus  par  le  commerce  extérieur  du  Brésil  montre  une 
plus-value  de  £  36.'508.UC<0  des  exportations  sur  les  im- 
portations. Celte  balance  commerciale  est  évidemment  fa- 
vorable au  Brésil,  cependant  elle  semble  peu  stable,  dé- 
pendant presque  uniquement  du  marché  du  café,  redevenu 
la  principale  exportation  du  Brésil. 

Les  Belges  se  'maintiennent.  D'après  certaines  informa- 
tions, le  nouvel  emprunt,  belge  serait  de  2  milliards  de 
francs  en  titres  de  500  francs  5  0/0  remboursables  dans 
75  ans  à  750  fr.  Les  Bulgares  font  l'objet  de  quelques  tran- 
sactions. Le  3  %  Italien  est  toujours  délaissé.  L'Exté- 
rieure espagnole,  après  avoir  progressé,  demeure  aux  en- 
virons de  173.  La  Banque  d'Espagne  vient  d'être  autorisée 
à  élever  de  4  inilliiards  à  4  milliards  5(.;0.000  pesetas  la 
circidalion  des  billets.  Les  rentes  ottomanes  sont  négligées, 
tcependant  le  Turc  Unifié  temiine  eb  hausse.  L'Hellénique 
est  très  ferme.  D'après  les  récentes  déclarations  du  minisire 
des  finances,  les  recettes  de  l'exercice  lOlS-l&W  ont  é(é 
pour  la  Grèce  de  450  millions  J  de  dr.  environ,  auxquels 
il  faut  ajouter  800  millions  de  dr.  provenant  d'emprunts 
consentis  par  les  alliés,  et  les  dépenses  se  sont  élevées  a 
1.250 .000.000.  Pour  l'exercice  1919-1920,  les  recettes  sont 
de  1.147  'millions  et  les  dépenses  de  1.542  millions.  Les 
recettes  sont  donc  en  augmentation,  bien  que  lés  nouvelles 
provinces  greacfues  n'aient  pas  encore  été  organisées. 

Les  Japonais  s'avancent  un  peu.  Le  4  0/0  1910  du  Mexique 
continue  à  s'effriter.  Les  Russes  .'^oot  plus  fermies,  influen- 
cés par  les  tendances  nettement  favorables  de  la  Bourse 
depuis  la  réouverture  du  marche  à  terme.  Malgré  Je8 
nouvelles  inquiiétantsfl  de  Bu.ssie,  nous  voyom  donc  tous 
les  titres  riwwe  s'inscrire  av«o  um  légôr«.  plus«valu«i 


Chemins  de  Fer  Etrangers 

J  V  s         L        M  M 

1/1  2/1  3/1       5/1  6/1  7/1 

Atchinson  Topeka                 «  <u  873  ..  875  ..  883   , 

Congo  (Grands  Lacs)             t'a    275  . .  275  . .  275 

Nord  de  l'Espagne               g  £  520  ..  550  ..  555  ..  565 

  cq  £  530  ..  530  ..  566  ..  581 


271 
.567 
58  i 


Electricité 
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c 

T 

Lj 

M 

M 

2/1 

■)/» 

5/1 

6/1 

7/1 

430 

■S30  .. 

430  .. 

438 

429  50 

1160'" 

1190 

1190 

1150 

1137  50 

398  .. 

395  .. 

400  .. 

398  .. 

395  .. 

988 

990  .. 

995  . 

358  .. 

350  . 

360 

361  .. 

S60 

899  .. 

920  .. 

938  .. 

935  .. 

»25  .. 

87  50 

88  25 

88  .. 

88  .. 

89  .. 

508  .. 

514  .. 

508  .. 

m  .. 

484  .. 

705  .. 

710  .. 

710  . 

715  .. 

715  .. 

150  .. 

150  . 

150  .. 

148  .. 

145  .. 

93  .. 

91  .. 

92  .. 

86  .. 

89  ., 

1100 

1098 

1098 

1090 

625*.. 

630  .. 

633  .. 

6*8  .. 

648  .. 

730  .. 

73i  .. 

737  .. 

739  .. 

726  .. 

298  . 

275  .. 

281  .. 

^85  .. 

299  .. 

155  .. 

159  .. 

164  . . 

157  .. 

1&8  -., 

85  50 

85  .. 

87  50 

85  .. 

88  .. 

183  .. 

176 

175  .. 

516  .. 

507  .. 

507  .. 

509  .. 

J 

m 

Docks  de  Marseille   

Compagnie  Générale  des  Eaux 
Gaz  pr  la  France  et  l'Etr. . . 
Eloctro  Métall.  de  DIves  . 
Electricité  et  Gaz  du  Nord.  ^ 

Thomson-Houston  

Ouest-Lumière   c 

Electricité  de  Paris   t 

Téléphones   ^ 

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Minér.et  Bainsdemer.  d 

Electr.  d'indo-Chlne   2 

Câbles  Télégraphiques   D 

Eclairage  et  Force  Electr  . .  o 
Electricité  de  la  Loire   ^ 

nergie  Industrielle  

Est-Lumière   

Gaz  de  Paris  

Raiiways  et  Eleotrioltè. ... 

Le  groupe  de  docks  et  d'ealix  «l'Onlro  de  meilleures  dis- 
positions. Celui  du  gaz  est  toujours  calme,  les  transactions 
étant  rares  sur  les  valeurs  d'éclairage  et  l'on  attend  uno 
augmentation  des  tarifs  pour  réveiller  un  peu  ce  marché. 

Faiini  les  valeurs  d'électricité,  les  Eaux  et  Electricité  de 
rindo-Chine  sont  en  baisse.  Les  7.000  actions  nouvelles, 
dont  la  création  a  été  décidée  par  r.assemblée  du  12  dé- 
cembre, .sont  réservées  à  800  fr.  aux  acliormaii'es  à  titre 
irréductible  à  raison  d'une  nouvelle  pour  doux  anciennes. 
L'Energie  du  Littoral  Méditerranéen  procède  il  l'émission 
c\e  9Û.(M)  actions  nouvelles  de  500  fr.  réservées  aux  anciens 
actionnaires  à  raison  de  2  nouvelles  pour  3  anciennes. 

Canaux  et  Transports 

J 

1/1 


Messageries  Maritimes. 


m  .2 


V 

S 

L 

M 

M 

2/1 

3/1 

5/1 

6/1 

7/1 

099  .. 

697  .. 

698  .. 

693  . 

679  .. 

/  587  ., 

600  .. 

612  .. 

617  50 

605  .. 

670  . 

683  . 

685... 

708  .. 

65.'30 

6650 

605U 

ièso 

1970 

1968 

i965 

830  .. 

825  .. 

8E0  .. 

875  . . 

Transatlantique  ônt  été 

semaine.  Leurs  cours  se 


Voitures  à  Paris  , 

Suez  

Chargeurs  réunis  

Cie.  Gén.  Navigation  

Les  actions  de  la  Compagnie 

particuJièrciment  en  vedette  celte 
sont  notablement  élevés  sur  le  bruit  d'une  prochaine  aug 
mentation  de  capital  qui  aurait  P'Our  objet  principal  la 
répartition  des  réserves.  Les  actions  des  Messageries  Ma- 
ritimes sont  aussi  en  vive  reprise  à  rapproche  de  son  aug- 
mentation de  capital.  Le  Suez  est  très  ferme  ;  ses  recettes 
poiu-  l'année  1919'  se  sont  élevées  k  138.060.000  contro 
78.260.000  en  191.8. 

Mines,  Métallurgie 
J 

m 

Association  Minière  

Aguilas  

Bolèo   

Cuivre  et  Pyrites  

Malfidano,  jouiss  

Métaux  

Pennaroya   

Sels  Gemmes   

Orosdl  Back  

Phosphates  de  Gafsa  

Aciéries  de  France  

Longwy  Aciéries  

Atel.  et  Chant  de  Bretagne 
—        —    de  la  Loire 
Chant .  et  Atel . de  St- Nazaire. 
Construct  de  Levallois  .  . 

—  de  Locomotives.. 

—  Mécaniques....  . 

Dyle  et  Bacalan,  ord   

Fives-Lille  

Forges  et  Acier.  Nord  et  Est. 

Longueville  (Forges)  

Creusot  

Ariège  

Tréfll.  et  Laminoirdu  Ha»rc.. 

Dombrowa,  parts  ...  -.. 

Carvin  

Courrieres   

Bourges   

Lens..  .   

Maries  30  0/0,   

Bor,  ord  

Laurium  

Molita  et  Hadid  

Nickel  

Pyrites  de  Huelva   

Makeewka,  ord  

Rio  Tinto.  ord  

Sosnowice   

Central  Mining  . .  •  

Lautaro  Nitrate  

Naphte  Russe   ... 
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3/1 

5/1 

6/1 

7/1 

351  .. 

351  .. 

351  .. 

381  .. 

370  .. 

l.W  ., 

150  .. 

I.i8  .. 

149  .. 

143  .. 

840  .. 

860  .. 

890  .. 

890  .. 

880  .. 

322  .. 

325  .. 

325  .. 

320  .. 

321  .. 

.'•.00  .. 

,500  .. 

.530  .. 

549  .. 

528  .. 

1100 

1190 

1190 

1525 

1549 

1547 

i54Ô 

èio'.. 

210  .. 

215  .. 

215  .. 

215  .. 

300  .. 

3!5  .. 

310  . 

310  .. 

1416 

1410 

1400 

ïm" 

865  .. 

851  .. 

865".. 

&5I)  . . 

1875 

1925 

1940 

ioio' ' 

1930 

137  ., 

174  .. 

174  .. 

170  .. 

174  .. 

2060 

2060 

2055 

irào 

1760 

1726 

1755 

1730 

139  50 

145  .. 

140  .. 

145  .. 

144  .. 

730  .. 

310  .. 

310  .. 

305  .. 

311  .. 

308  .. 

455  .. 

4.50  .. 

437  .. 

2300 

2895 

2895 

2775" 

2080 

2080 

2150 

2150 

333".. 

340  .. 

342  .. 

S44  .. 

345  ,. 

3360 

3360 

3355 

33(iO 

3365 

500  .. 

500  .. 

501  .. 

•572  .. 

215  .. 

216  .. 

215  '.! 

216  .. 

217  .. 

1125 

1100 

1075 

1050 

660 '.. 

6&0  .. 

655  .. 

675  .. 

670  ... 

2  25 

2030 

2015 

2009 

2025 

536  .. 

535  .. 

548  .. 

543  .. 

5i3  50 

niio 

1249 

1230 

1259 

1230 

4540 

4638 

4795 

4650 

4555 

)3()0 

1300 

1360 

1:^85 

455  .. 

475  .. 

47.5' . . 

475  .. 

475  ., 

33S0 

3380 

3389 

3378 

3343 

1349 

1354 

1354 

13.55 

1355 

575  .. 

566  .. 

560  .. 

151  . 

1930' " 

1955" 

1980" 

2020 

1075 

uni 

1140 

ii49 

495  .. 

495  .. 

498  . 

481  .. 

410  '.  . 

430  , 

432  .. 

440  .. 

460  .. 

ut  .. 

Vive  reprlM  den  cuprifères  celts  wmim,  ta  réouvariuro 


L'EUROPE  NOUVELLE 


55 


du  marché  à  terme  a  remis  le  Rio  Tinto  sur  le  terrain  des 
vives  spéculations,  et  ses  cours,  par  bonds,  gagnent  près 
de  deux  cents  francs  dt  hausse. 

Il  en  est  de  même,  avec  plus  de  mesure,  pour  les  Cuivre 
et  Pyrites  et  le  Boléo. 

Le  marché  du  plomb  contlnive  à  être  très  ferme.  Pen- 
naroya  gagne  encore  une  avance  importante. 

Parmi  les  valeurs  de  zinc,  Malfidano  est  en  progrès,  et, 
parmi  celles  de  fer,  Mokta  el  Hadid  se  raffermit  par  une 
reprise  dans  ses  cours  assez  considérable. 

Nos  charbonnages  sont  fermes.  Bourges,  Maries  30  0/0, 
Courrières  sont  en  hausse.  Lens  termine  avec  300  fr.  de 
bénéfices. 

Les  charbonnages  polonais  sont  lourds. 

Le  marché  de  nos  valeurs  métallurgiques  •  conserve  une 
certaine  fermeté,  malgré  les  inondations  et  la  crise  du 
charbon  oui  paralysent  beaucoup  de  nos  usines,  principa- 
lement celle?  de  la  région  de  l'Est 

Le  Creusot  s'inscrit  en  baisse. 

Châtillon-Commentry  temiLne  en  perdant  une  cinquan- 
taine de  points.  Cette  société  se  propose  de  doubler  son 
capital  par  la  création  de  37.000  actions  nouvelles  émises 
à  530  francs.  I^es  Aciéries  de  Longwy,  en  attendant  le 
paiement  du  dividende  de  60  fr.  brut,  subissent  une  vive 
hausse.  Leur  assemblée  extraordinaire  tenue  le  16  dé- 
cembre a  autorisé  une  augmentation  de  capital  de  35  h. 
45  millions.  Les  Aciéries  de  France  démentent  les  bruits 
que  l'on  a  fait  courir  sur  leur  nouvelle  augmentation  de 
capital.  Fives-Lille  tiendra  son  assemblée  extraordinaire 
le  6  janvier.  Cette  assemblée  sera  appelée  à  statuer  sur 
l'augmentation  du  capital  par  voie  de  capitalisation  des 
réserves.  Au  groupe  des  constructions  navales,  la  tendance 
est  calme.  Saint-Nazaire  s'alourdit  ainsi  que  les  Chantiers 
de  la  Loire.  Les  Chantiers  de  Bretagne  s'inscrivent  au 
ni\'eau  de  leurs  cours  antérieurs. 

'Valeurs  Industrielles  &  Diverses 
J 

((lence  Havas   i 

Air  liquide  

Bergougnan   ^ 

Cirages  français   •« 

Compteurs  a  Gaz,  nouv   g 

Salenes  Lafayette   t. 

Magasins  Modernes   £ 

Nouvelles  Gale  les  

Oriental  Carpet   * 

Paris-France   u 

pathe  (Etablissements)   3 

Prowodnik   ° 

Raffinerie  Sav,  ord   ™ 

Suer,  et  Haff  d'Egypte,  on).  . 

Tabacs  Otiomans   ' 


MARCHÉ    EN  BANQUE 


V 

S 

L 

M 
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2/1 

»/l 

5/1 

6/1 

7/1 

1000  .. 

1020 

lOiO 

10  10 

1035 

400  .. 

410  .. 

410  .. 

410  .. 

425  . 

2i-0 

2500 

2jO0 

2500 

2520 

130) 

1292 

13Â0 

'308 

305  .. 

325  .. 

330  . 

173 

175  .. 

175  '.' 

175  .. 

15  . 

409  .. 

410  .. 

405  .. 

409  . 

1875 

1873 

1815 

1875 

371  . 

379  .. 

?80  . . 

385  .. 

2010 

2025 

2010 

2025 

2025' 

170  50 

170  50 

171  .. 

172  . 

1:5  . 

l'Ja  .. 

200  .. 

220  .. 

220  . 

m  .. 

ICOO 

1100 

lliOO 

1665' 

730  .. 

725  .. 

720  .. 

750  . 

559  .'. 

550 

560  . 

565  . 

Poads  d'États,  Provinces 


.1 

1/1 


V 

2/1 


Argentin  6  0/0  

Colombie  5  0/0  or  1916 
—    6  0/0  or  1911 
Maranhao  5  0/0  or  1910 
Roumain  5  0,0  1903  


S 
3_^1 

179  75 
435 
502 


L 
5/1 


500  .. 
340  5  0  333 
..  ..  Il 


329 


M 
6/1 

175  75 
437  . 
501  .. 
325  .. 
70  50 


Métallurgie,  Construction  mécanique 


J 

m 

Olétrich  et  Cie   <d  o 

Hartmann     S  "2 

Platine     5  g 

îas,anfog   n  ,2 

Toula  


V 
2/1 


380 
298 


S 

m 

280  .. 
400  .. 
608  .. 
299  . 
687  .. 


L 
5/1 


080 
300 


M 
6/1 

280  ., 

388  ., 

684  ., 

298  .. 

087  ., 


M 
7/1 

177  50 
462  .. 

325 


M 
7/1 


380  .. 
680  .. 
3U0  ,. 


valeurs  métallurgiques  sont  fermes,  surtout  le  grou- 
pe des  valeurs  mélalliu'giques  françaises.  La  Lorraine-Die- 
trich  réparc  en  partie  son  recul  el  s'immobilise  aux  alen- 
tours de  280. 

1^  valeurs  industrielles  ont  été  peu  impressionnées  par 
les  nouvelles  de  Russie,  cependant  Taganrog  subit  une 
légère  dépréciation.  Hartmann  est  soutenue. 

Le  groupe  polonais  fait  pj'euve  d'une  certaine  fermeté. 

Mines  de  Charbon 
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2/1 

3/1 

4/1 

5/1 

6/1 

0  0 

900  .. 

930  .. 

890  .. 

910  .. 

1170 

«  -c; 
u  ^ 

2290 

2310 

2.(25 

2305 

1900 

1900 

1660 

17:4 

0 

0  ,2 

85  .. 

'89 '.50 

247  50 

247  .. 

50  iO 

56  5U 

57  60 

AlDi  .".  

Bruay  

Czeladz  

Mopd  d'Alais  .' 

Shansi  

Nos  charbonnages  sont  particulièrement  fermes,  en  cou- 
lis.se  e<3innie  au  parquet.  Albi,  Bruay  volent  leurs  cours 
subir  une  très  Importante  pouasce,  Nord  d'Alais  passe  do 
Wao  k  Ui  en  quatre  ,ou  cinq  séances,  Ua  charbonnoBs* 
polonais  8on4  lourds  et  pau  traités. 


Mines  de  Cuivre 
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V 
2/1 


S 

3/1 


L 

4/1 


M 
5/1 


M 
6/1 


Cape  Cooper     „  ....    85    85   

Chino  Copper  et  Cie   417  .  426  ..   437  ..  426  ..   424  .. 

Corocoro   a  76  ..     73  ■   72  50  .. 

Miami  Copper   S  255  . .  260  . .   264  . .  265   

Mount  Eliiott  '-•  ....  147  50  147  25  150   

Ray   S  235  ,.  232  .  237   

Spassky   g  54  ..  56  ..     55  50  55  50    55  50 

Tharsis   o    163  .  ;    163  

Utah  Copper   «  862  ..  855  ..    868  ..  861  ..    866  .. 

Nous  avons  déjà,  au  Parquet,  fait  remarquer  la  vive 
reprise  des  cuprifères.  C'est  surtout  en  coulisse  qiue  les 
transactions  sur  ces  valeurs  ont  été  nombreuses  el  carac- 
téristiques. La  Chino,  l'Utah,  la  Ray  enregistrent  des  béné- 
fices considérables.  Spassky,  malgré  les  revers  de  l'armée 
de  Koltchak,  se  relève  et  gagne  6  points  Corocoro  est 
également  en  hausse. 

Mines  de  Diamant,  Or,  Pétroles,  etc. 


Oe  Beprs,  ord  

Dos  Estrellas  

Jagersfontein   

Lena  

Chartered  

East  Rand  ■  

Golden  Horse  Stioe  

Gold  Fields   •  

Modderfontein  B  

Moiambique  

Rand  Fonteln  Estate  

Rand  Mines.. 1  

Rose  Deep   

Tanqanyika  

Caoutchoucs  (Sté  Financière) 

wal-cca  Rubber  

Bakou  

Lianosoff  

Mexican  Eagle  

Colomoia  

F.  Wyomming,  pref.  

—  ord  
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1/1 

2/1 

3/1 

5/1 

6/1 

7/1 

1242 

237'  . 

231  50 

238' . . 

235  50 

280  .. 

282  .. 

286  .. 

294  .. 

47  .. 

47  .. 

43  .. 

■43  .. 

26  50 

26  50 

0 

54  25 

54  .. 

54  50 

51  .. 

54 

•4) 

8i  50 

85  75 

86  50 

84  50 

! 

383  .. 

383  .. 

383 

S88 

b 

34  .. 

34  .. 

36  .. 

(U 

(m 

54 

55  .. 

54  y. 

175  .. 

173  1)0 

177  .. 

173  y. 

lèg 

rse 

50  75 

51  .. 

^■2  .. 

51  50 

151  ., 

-141  .. 

139  . 

138 

3io 

301  .. 

3i3  .. 

30»  50 

0 

m 

247  .. 

243 

255  .. 

260  .. 

259  50 

1762 

1769 

343  .. 

355':. 

368  .. 

362*.. 

494 

.530  .. 

536  .. 

518  .. 

1555 

1575 

1570 

1585" ' 

1590 

385  .. 

290  .. 

292  .. 

290  .. 

167  50 

168  50 

168  .. 

162  , 

Les  mines  de  diamant  encore  hésitantes  au  début  de  la 
semaine,  ne  sont  pas  restées  h  l'écart  de  la  repri.çe  des 
affaires.  La  De  Beers  est  ferme  ;  on  parle  beaucoup  de  sa 
iwochaine  introduction  au  marché  de  New-York. 

Le  marché  de  l'argent-mélal  semble  se  stabiliser  :  depuis 
plusieurs  semaines  le  prix  du  métal  varie  peu,  aussi 
voyons-nous  les  valeurs  argentifères  ne  pas  obtenir  toute 
l'avance  que  l'on  attendait.,  Cependant  elles  s'inscrivent 
presque  toutes  à  des  cours  supérieurs  à  ceux  de  la  se- 
maine passée. 

Le  marché  des  mines  d'or,  influencé  par  le  .Stock  Ex- 
change,  subit  une  impulsion  favorable.  Le  fait  saillant  de 
cette  dernière  période  a  été  l'annonce  de  l'introduction 
prochaine  des  mines  sud-africaines  comme  la  Rand  Mines, 
les  Modders  à  la  Bourse  de  New-York.  Cet  événement  a 
stimulé  toutes  ces  valeurs  qui  se  sont  inscrites  en  hausse. 
I^  mines  du  Centre  sont  également  très  soutenues 

Dans  le  groupe  des  caoutchoucs,  la  Financière  se  relève 
vivement.  L'admis.sion  de  cette  valeur  au  marché  à  terme 
va  en  faire  la  directrice  du  groupe.  Dans  le  groupe  des 
sociétés  anglaises  Malacca  est  aussi  en  progrès.  Le  groupe 
hollandais  est  très  ferme. 

Les  valeurs  pétrolifères  ont  vu  un  revirement  favorable 
se  produire  sur  leur  marché.  Les  réalisations  qui  s'étaient 
succédé  depuis  deux  semaines  sur  la  Mexican  Eagle,  la 
Shell  et  la  Royal  Dutch  ont  cessé.  On  annonce  l'introduc- 
tion prochaine  de  la  Mexican  Eagle  .sur  le  niarché  de  New- 
Yorlc.  Peu  de  spéculations  sont  faites  sur  les  Wyoming. 

Les  pétroles  roumains  sont  délaissés. 


CRÉDIT  FONCIER  D'ALGÉRIE  ET  OE  TUNISIE 


.Société  anonyme  au  capital  de  500.000  francs 
Siège  social  à  Alger  : 
8,  boulevard  de  la  République,  8. 
Siège  centrai  à  Paris  ; 
ii,  rue  Cambon. 


Augmentation  de  capital  de  46.500.000  francs  devant 
porter  celui-ci  au  chiffre  de  125.000.000  de  francs. 

AVIS  DE  REPARTITION 

Les  sousoi'iptions  irréductibles  étant  serA'ies  intégrale- 
ment la  répartition  des  souscriptions  réductibles  est  fixée 
cormne  suit  : 

1°  Souscriptions  réductibles  effectuées  par  des  action- 
naires ; 

Les  souscriptions  de  1  à  13  actions  sont  intégralement 
servies. 

Les  souscriptions  de  11  à  lOÛ  actions  reçoivent  14  actions. 

Les  souscriptions  au-dessus  de  100  actions  reçoivent 
U  %  des  demandes,  les  fractions  n'étajit  pas  servies. 

2°  Souscriptions  réductiBiea  effe»:fUée8  par  des  personnes 
non  oottonnairsi  i 

Ut  «ousertptlona  d«  i    5.000  actions  reçoivent  i  aotloni 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 


La  désaffection  du  public  capitaliste  à  l'égard  des  actions 
de  î-ailWays  cl  l'attrait  que  lui  olfreiil  actuellement  tous  'es 
titres  industriels,  cuprifères,  présentant  un  caracére  spc- 
cuialif,  ressort  de  plus  en  plus  de  la  suite  des  séances  et 
ceci  est  si  vrai  -que  M.  Harding,  Chairman  de  la  Reserve 
Fetieral  Bank  a  laissé  publier  une  interview  où  il  déplore 
les  excès  de  la  spéculation  et  demande  qu'un  frein  soit 
imposé  aux  banques  pour  leurs  prêts  sur  titres,  principal 
levier  de  la  spéculation. 

Inutile  de  dime  que  aette  intorview  a  fait  l'effet  d'un  pavé 
dans  la  mare  de  Wall  Street  et  que  la  cotation  générale 
s'en  ressent  fortement...  à  la  faveur  de  la  baisse,  les 
valeurs  de  tout  repos  cèdent  quelques  points  conune  les 
autres  et  lorsque  la  mauvaise  impiession  passée,  la  spé- 
culation se  réveillera,  les  titres  industriels  en  prolitei-ont 
immédiatement  et  les  bonnes  valeurs  tranquilles  demeure- 
ront dans  leurs  bas  cours. 

Ceci  est  le  propre  des  interviews  données  par  les  pon- 
tifes aussi  bien  en  matière  économique  que  politique  ; 
toujours  le  pavé  de  l'ours.  On  assène  quelques  paroles 
fulininantes,  qui  dépassent  le  but,  les  bonnes  valeurs  sont 
touclu-es  et  une  f+)is  l'interview  ouJjliée,  elles  sont  les  der- 
nières ù  se  remettire  de  l'émotion. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 
J 

1/1 


Union  Pacifie  

Southern  Pacific   « 

Morthern  Pacific   "JJ 

Pennsyivania   H 

New-iorli  Central   î; 

Reading   <^ 

Atchinson   v 

Chicago  MilwauKeeSt-Paul..  ? 

Baltimore  and  Ohio   3 

Canadian  Pacific   o 

Chesepeake  and  Olilo   CQ 

Oelaware  Hudson    

.\insi  qu'on  le  voit  la  cote  des  railways  qui  scmLIiiil 
vouloii-  enregistrer  une  meilleure  t^enue  d'ensemble  ter- 
mine alourdie  à  nouveau  ;  cette  faiiilosse  lente  n'aurait 
aucune  importance  si,  de  mois  en  anois,  par  petites  frac- 
tions, les  actions  des  compagnies  n'étaient  parvenues  ainsi 
à  des  cours  enregistrés  autrefois  aux  époques  de  panique. 

Actions  Industrielles 


J 

V 

S 

L 

M 

M 

1/1 

2/1 

3/1 

5/1 

C/1 

7/1 

107  i 

108  i 

107  î 

106 

106  { 

Bettilebem  Steel   

■S 

9H  i 

102  . 

100  . 

J-7  4 

98  . 

e 

9G  \ 

97  . 

97  i 

97  . 

97  . 

132  . 

1.52  . 

131  . 

ni  . 

132  . 

General  Electric  

171  . 

169  f 

169  i 

169  . 

169  i 

Int. Mercantile  Marine,  ord.. 

sa 

60  î 

51  1 

50  i 

48  \ 

48  1 

-        -  prèf. 

110  i 

110  1 

110  i 

109  i 

110  . 

Le,s  actions  Steel  ont  enregistré  durant  plusieurs  .séances 
de  constants  achats  ;  les  connnandes  ;ifflueiit  aclu<>ll<'iiicnl 
à  toutes  les  aciéries  américaines  et  la  Bethlehem  Steel  est 
signalée  comme  intéix?sîanle.  Toutefois  le  grand  attrait 
aux  industriels  est  aux  titres  pétrolifères  et  la  Mexican 
Petroleum  continue  d'être  le  leader  américain  avec  des 
écarts  de  cours  dépassant  7  et  8  dollars  par  jour  ;  on  ter- 
mine à  21'J. 

Valeurs  Cuprifères 

J 

1_A 

Anaconda   „  „ 

Ctùno  Copper    ^  v 

Ray   3  S 

Utah  Copper   05 

American  Smelting  

Bien  que  le  marché  du  cuivre-métal  ait  enregistré  toute 
la  semaine  \\n  vif  courant  de  demandes,  avec  des  cours 
en  hausse  importante,  aussi  bien  sur  le  comptant  que 
le  terme,  bien  qu'une  importante  position  spéculative  à 
découvert  ait  dû  être  rachetée  à  Loni^res,  l'électrolytique 
enregistrant  de.-  cotes  jamais  touchées  avant  la  guerre,  les 
titres  ne  terminent  pas  au  plus  haut  ;  la  raison  prin- 
cipale en  est  dans  les  allégements  de  positions  spéculatives 
opérées. 


V 

S 

L 

M 

M 

2/1 

3/1 

5/1 

C/1 

7/1 

66  i 

6i  1 

64  \ 

63  . 

63  4 

41  . 

41  . 

42  4 

39  4 

39  . 

22  4 

23  i 

22  i 

22  t 

22  4 

79  . 

/9  i 

78  4 

77  4 

77  i 

70  4 

71  . 

70  4 

70  4 

69  4 

A  L'ARBITRAGE 


Notre  chapitre  tend  à  devenir  d'actualité  peut-être  pas 
entre  Londres  et  Paris,  mais  entre  Londres  et  New-'Yojk, 
car  tour  à  tour  les  meilleures  valeurs  de  la  cote  angl;  \ 
prennent  le  chemin  de  'Wall  Street  qui  .semble  demander 
plus  que  jamais  l'introduction  de  bonnes  valeurs  spécu- 
latives. 

C'est  ainsi  qu'on  publie  que  la  maison  Kuhn  Loeb  et  Cie, 
d€  New-York  aurait  acquis  500,000  actions  de  la  Mexican 


Eagle,  provenant  des  droits  de  souscription  de  la  Shell 
Transport,  qui  réalise  ainsi  les  actions  nouvelles  lui  venant 
actuellement  de  par  son  gi^os  paquet  d'anciennes. 

C'est  exactement  la  même  politique  suivie  par  la  Cotn- 
pagnie  mère,  la  Royal  Dutch,  lorsqu'elle  vendit,  a  la 
même  fmme,  le  paquet  d'actions  Shell  venant  de  l'émis- 
sion de  1919,  ce  qui  permit  de  coti-r  la  Shell  à  New-^orU. 

En  second  lieu,  il  se  confirme  (fue  la  De  Beers  sera  bien- 
tôt inscrite  au  même  titre  que  la  Rand  Mines  au  marché 
de  Wall  Street.  Ceci  est  une  preuve  absolue  de  ce  que 
nous  constations  au  début  de  notre  bulletin  de  New-York, 
à  savoir  le  besoin  de  Wall  Street  de  trouver  des  valeurs 
autres  (fuc  son  ancienne  liste  de  railways  dont  il  se  dcsaf- 
lectlonne. 

Ceci  dit  revenons  à  Londres,  où  toute  la  semaine  une 
activité  de  bon  aloi,  peut-être  un  peu  moins  nerveuse  qu'à 
Paris  s'est  manifestée.  Le  groupe  des  «  Oils  Shares  » 
(Pétroles)  demeure  naturellement  le  grand  favori  et  l,on- 
dies,  h  côté  de  la  Shell,  de  la  Royal  Dutch  et  de  la  Mexi- 
can Eagle  peut  encore  s'intéresser  à  la  Burmah  Oil.  Le 
bruit  circule  au  sujet  de  cette  dernière  affaire  que  les 
actions,  assez  lourdes  ù  manier  à  X.  19  i  seraient  procliai- 
iienient  divast>es.  En  outre  on  parle  d'un  bonus  jMJSsible 
à  raison  d'une  action  nouvelle  au  pair  pour  deux  ancien- 
nes. Enfin  le  dividende  atteindrait  40  %  net  contre  30  °/,  ; 
en  1918  la  Compagnie  avait  gagné  plus  de  120  %  de  son 
capital. 

Le  second  groupe  favori  est  celui  des  valeurs  sud-afri- 
caines, particulièrement  les  diamantifères,  avec  la  De 
Beers  et  la  Jagers,  et  les  mines  d'or,  toutes  demandées, 
niais  la  New  Modderfontein  et  la  Rand  Mines  demeurant 
favorites  ;  notons  égaiement  les  Crown  Mines  et  Geduld. 

A  côté  de  ces  ,gii\)n,pes  favoris,  toute  la  cote  fait  bonne 
figure  ;  les  actions  de  chemins  anglais  sont  fermes  et  les 
fonds  nationaux  très  recherchés  ;  l'argent  est  en  effet 
abondant  et  l'on  constate  une  demande  constante  du  public 
en   emprunts  de  guerre. 

Bruxelles  a  bien  supporté  la  petite  déception  causée  par 
la  décision  du  gouvernement  dinterdiie  actuellement  la 
réouverture  du  marché  à  terme  ;  le  marché  n'en  a  pas 
pour  cela  témoigné  moins  d'effervescence  et  toutes  les 
séances  ont  enregistré  des  progrès  importants  ;  les  valeurs 
coloniales,  surtout  le  Crédit  Foncier  d'Orient,  sont  en 
vedette  (la  part  fondu  leur  dépasse  G.œo  francs),  les  verre- 
ries, glaceries,  métallurgiques  se  partagent  la  faveur  du 
public. 


INFORMATIONS   ET  NOUVELLES 


Mexican  Eagle.  —  Pour  compléter  ce  que  nous  disions 
au  sujet  de  la  déiision  bizarre  de  la  Compagnie  de  faire 
payai-  le  coupon  échu  aux  actionnaires  français  au  change 
li,\e,  soit  9  francs  environ  par  action,  avisons  nos  lec- 
teurs que  cerlains  banquiers  changeurs  achètent  le  cou- 
pon jusque  17  fr.  .W,  se  réservant  naturellement  de  le 
réclamer  il  Londres  ou  à  Mexico  avec  le  bénéfice  du 
change. 

Chemins  Lombards.  —  Si  nous  en  croyons  l'Exprcss- 
Bourse,  mardi  prochain  arriveraient  à  Paris  douze  mem- 
bres du  Conseil  d'a'dministiration  des  Chemins  Lombards 
pour  entamer  des  négociations  avec  l'Office  National  des 
porteurs  de  valeurs  étrangères  ;  parmi  ces  niendires  iign- 
reiaient  le  directeur  général  von  Welier,  le  Dr  Landesber- 
ger,  pi-ésident  do  la  ijanque  anjgio-auti ichiennc  et ,  le 
Dr  Ibumnerscfilag,  de  la  .Société  de  Crédit  Aulrieliien. 


PHOSPHATES  DES  ARDENNES 


Dans  sa  réunion  du  27  décembre  dernier,  le  Conseil 
d'administration  de  cette  Société  a  décidé  de  porter  le 
capital  de  40O.OÛO  fj'ancs  à  uii  jniUion,  par  la  création 
d'actions  nouvellKs  de  100  francs,  à  émettre  en  trois  . 
tranches  successives  de  2(X).O0O  fr.  chacune.  Cette  aug- 
mentation de  capital  est  faite  pour  réaliser  Je  prograniuie 
de  la  Société  qui  comporte  la  multiplication  de  l'extrac- 
tion 'mécanique,  l'e.vpécUtiion  du  matériel  de  broyage,  l'ius- 
tallalion  d'une  sachejie,  la  construction  d'un  embianche- 
ment  particulier,  l'édification  de  maisons  ouvrières  et  l'ap- 
provisionnement du  personnel.  Une  assemblée  exti'aordi- 
naire  des  actionnaires  .sei-a  convoquée  pour  le  20  janvier. 


BANQUE  DE  L'UNION  PARISIENNE 


Messieurs  les  actionnaires  de  la  Banique  de  l'Union  Pari- 
sienne sont  informés  que  par  décision  du  Conseil  d'admi- 
nistration, il  sera  mis  en  paiement  à  i)ai'lir  du  2  janvier 
l!^2o  un  acompte  de  15  fr.  sur  le  dividende  de  l'exercice 
1919,  payable  ix  raison  de  : 

14  fr.  25  pour  les  actions  nominatives  et  13  fr  26  pour 
les  actions  au  porteur,  contre  remise  du  coupon  n"  32. 

Ces  deux  coupons  sont  payables  : 

A  Paris,  au  siège  social,  'l,  rue  Cliandiat,  et  li,  rue 
Le  Peletier. 

A  Bruxelles,  h  la  Société  Générale  de  Belgique,  3,  Mon- 
tagne du  Parc, 


CROQUIS  VIENNOIS 


A  L'IMPERIAL. 

Le  Déjeuner 

Une  heure.  Salle  luxueuse.  Marbres  et  ors. 
Somptueux  candélabres  de  bronze  que  supportent 
douze  têtes  de  béliers  massives...  les  membres  du 
Conseil  insinuent  les  méchantes  langues.  Dans  des 
loggia  discrètes...  quelques  couples.  A  une  table, 
fines,  élégantes,  l'œil  noir,  le  nez  droit,  altier,  deux 
jeunes  Hongroises  dégustent  le  tokay  e  feu  l'Em- 
pereur. Non  loin  un  ancien  ministre  des  tristes 
finances  de  la  République  mal  née.  De-ci  de-là, 
hommes  d'affaires  et  banquiers  cosmopolites.  A 
une  table  réservée  toujours  accueillante  u^  des 
grands  barons  de  l'ancienne  finance  autrichien- 
ne !  Il  ne  compte  plus  ses  années,  ni  ses  millions. 
Autour  de  lui  un  comte,  un  prince,  utn  duc...  la 
crème  du  Gotha,  hauts  et  puissants  seigneurs  hier. 
De  quoi  parlent-ils  ainsi  avec  tant  d'animation  et 
les  traits  bouleversés?  De  la  guerre?  De  la  recons- 
truction de  la  Patrie?  Non.  De  Nice  et  de  Monte- 
Carlo  dont  l'effondrement  de  la  couronne  leur  in- 
terdit l'accès.  Cinq  années  de  guerre?...  Quelque 
chose  !  Cinq  années  sans  Monte-Carlo...  Catas- 
trophe ! 


AU  BRISTOL 


Le  Dtner 


Huit  heures.  A  travers  les  tables  pressées  les 
garçons  se  heurtent.  Epaules  nues.  Gorges  nues. 
Brillants  et  perles  sur  des  peaux  cold-creamées  et 
parfumées.  Habits  noirs.  Têtes  pommadées.  Gen- 
try, rastas  et  grands  courtiers  d'affaires.  Cocktails 
et  porto.  Viandes  saignantes.  Crêpes  au  chocolat. 
Champagne  à  flots.  Ici  vivent  et  mangent  bien 
femmes  de  luxe  et  écumeurs  de  la  défaite. 

RUE  DES  NIEBELUNGEN 

Après-Diner 

Neuf  Heures.  Non  loin  du  Ring,  rue  des  Niebe- 
lungen...  un  café.  Socrate,  dit-on,  se  plaît  à  y  frôler 
Lesbos.  Sur  les  larges  tables  de  marbre  blanc  des 
verres  emplis  d'eau  claire.  Ça  et  là,  rare,  la  tache 
noire  d'un  «  Schwarz-Café  ».  Quelques  couples. 
Dans  un  angle,  deux  femmes.  Jeunes  encore,  pres- 
que jolies.  Brune  et  blonde.  Sous  l'arcade  sour- 
dllière  profondément  creusée  brillent  des  yeux 
grandis  où  fulgurent  des  lueurs  de  fièvre.  Sous  la 
peau  décolorée,  ignorante  du  fard,  saillent  les 
pommettes.  Les  lèvreg  minces  s'entr'buvent,  par 
instants,  rieuses,  sur  les  dents  blanches  stellées 
d'or.  Les  mains  amaigries  se  chercheoit... 
Serait-ce  ?... 

A  côté,  une  famille,  mère,  fille  et  gendre.  "Visa- 
ges pâlis.  Sous  les  habits  fatigués  les  os  pointent. 
Seule  la  jeune  femme  par  quelques  rondeurs  at- 


tardées témoigne  qu'elle  eût  pu  être  une  digne 
''^'innerin.  Plus  loin  quelques  squelettes  humains, 
correctement  vêtus,  lisent  distraitement  \ Abend 
ou  quelque  livre.  Fonctionnaires  sans  doute.  Trois 
jeunes  garçons  causent  à  mi-voix.  Traits  tirés. 
Vestons  râpés.  Etudiants  certes.  Sur  toute  la  salle 
plane  mélancolique...  le  silence.  D'ici  l'éclat  du 
rire  frais  qui  dit  la  joie  de  vivre  a  fui.  Soudain  un 
piano  tapageur  suivi  de  près  par  un  violon  aigre 
s'efforce  de  soulever  le  poids  de  ce  silence  qui 
écrase  ces  âmes  broyées.  En  vain.  Une  femme 
passe,  la  corbeille  emplie  de  «  Krapfen  ».  Des 
yeux  la  caressent  avides,  mais  les  mains  n'osent  se 
tendre.  La  «  couronne  »  ne  permet  plus  ces  folies... 
La  musique  s'est  tue,  vaincue  par  le  silence.  Oh  ! 
ce  silence!  Silence  des  ventres  affamés!  Silence 
des  âmes  qui  s'abandonnent!  Silence  du  froid  qui 
paralyse  !  Faim  !  Froid  !  Ruine  ! 

Qui  donc  a  passé  par  là  ? 

La  défaite  1 

La.  Soirée 

TABARIN 
MAXIM, 
MONTE-CARLO  &  C» 

Autour  do  la  Kartnergasse,  dans  les  ruelles. 
Montmartile,  sans  élégance,  sans  lumière.  Rares 
smokings.  Quelques  épaules  dans  les  loges  où  l'on 
soupe.  Caviar,  mauvais  Champagne.  Pâtisseries. 
Officiers  italiens.  Quelques  Américains.  Bon  or- 
chestre :  valses...  parfois  chants.  Dans  la  fumée 
épaisse  des  danseuses  s'agitent.  Danses  russes, 
danses  hongroi.ses,  danses  hollandaises,  tango 
d'apaches.  Quelques  minois  gentils...  de  loin. 
Fournisseurs  et  mercantis  se  donnent  l'illusiom  de 
Paris.  Paris  !  Paris,  le  rêve  de  chacun  et  de  toutes. 
Mais  Paris  ne  s'exporte  pas! 

A  la  sortie,  dans  la  nuit,  femmes  en  guenilles  et 
enfants  hâves  tendent  la  main...  <(  Bitte  schoen.  » 
Pauvres  petits!  Au  coin  de  la  rue  sombre,  les 
Vénus  errantes  aux  souliers  éculés  mendient 
l'amour  et  ses  couronnes...  sous  la  neige  qui 
tombe...  toute  blanche... 

Hyacinthe  Philouze. 


"Nous  ne  sommes  jamais  chez  nous, 
nous  sommes  toujours  au  delà.  La 
crainte,  le  désir,  Tespérance,  nous 
eslancent  vers  l'advenir  et  nous  desro- 
bent  le  sentiment  et  la  considération 
de  ce  qui  est,  pour  nous  amuser  à  ce 
qui  sera,  voire  quand  nous  ne  serons 
plus. 

MONTAIGNE  (Essais.  Ch.  III). 
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Les  "Gmpements"  Llttéraim 


LA  CLOSERIE  DES  LiLAS 


A  l'angle  du  boulevard  Montparnasse  et  du 
boulevard  Saint-Michel,  un  café.  11  est  modeste  et 
familier,  discret  et  un  peu  provincial.  Malgré  soi 
on  songe  au  légendaire  <(  Café  du  Commerce  » 
d'une  lointaine  sous-préfecture.  Ou,  peut-être,  à 
telles  tavernes  de  banlieue  trop  cossue,  au  bord 
d'une  Seme  pour  cartes  postales.  C'est  printanier, 
élégant  et  fragrant.  Ici  d'épais  garçons  courent 
lentcvient,  dans  une  atmosphère  molle,  conforta- 
ble. Ici  l'on  accéderait  aisément  à  la  vie  philoso- 
phique, telle  que  la  définissent,  à  leur  insu,  ces 
bourgeois  qui  se  targuent,  aux  fins  de  soupers,  de 
leur  sagesse.  Le  panthéisme,  semble-t-il,  est  la 
métaphysique  de  céans,  mais  un  panthéisme  prati- 
que, rapide,  délesté  du  concept  de  substance,  un 
panthéisme  de  midinette  un  peu  grise  et  qu'affo- 
lerait encore  l'odeur  mouillée  des  mousses,  le  di- 
manche après-midi,  en  forêt  de  Saint-Germain. 

Ainsi  la  Closerie  offre  toutes  les  apparences 
d'un  café  <(  bourgeois  ».  En  vertu  de  quel  étrange 
paradoxe  fut-elle  donc  élue,  aux  environs  de  l'an- 
née 1900,  par  Paul  Fort,  poète  des  poètes,  alors 
directeur  de  la  revue  Vers  et  prose,  et  par  Alexan- 
dre Mercereau,  organisateur  infatigable  et  prodi- 
gue génie,  comme  quartier  général   des  avant- 
gardes  littéraires?  On  se  perdrait  en  conjectures. 
Et  le  plus  simple  demeure  de  penser  qu'en  tout 
révolutionnaire  habite  un  bourgeois  virtuel.  Celui- 
ci  se  fait  volontiers  le  cicérone  de  l'anarchiste  que 
chacun  de  nous  contient  en  puissance.  Le  cicérone, 
avons-nous  dit,  et  aussi   l'entremetteur.   Il  nous 
procure  des  joies  à  bon  marché  et  des  luxes  faci- 
les. Or  le  plaisir  d'un  bar  aux  banquettes  profon- 
des est  des  moins  onéreux  quand  on  le  va  quérir 
boulevard  -Saint-Michel  :  le  café  confère  d^ail- 
leurs  au  littérateur  miteux  l'illusion  de  posséder 
un  salon.  Il  est  le  lien  géométrique  des  idées  fol- 
les et  le  centre  de  gravité  de  la  vie  de  Bohème. 
Qu'on  n'objecte  point  qu'il  est  pourtant  sur  la  rive 
droite,  tels  cafés  que  fréquentent  exclusivement 
les  gens  de  lettres  multiplement  rentés:  car  tout 
aussitôt  nous  répondrions  que  la  Bohème  se  peut 
recruter  ailleurs  que  dans  le  quartier  Montpar- 
nasse, et  que  le  mémorable  Ernest  La  Jeunesse 
aussi   bien   que   l'immortel    Georges  Courteline 
n'ont  jamais  pu  forcer  les  cadres  de  la  société 
rangée. 

Tous  les  mardis  soirs,  avant-guerre,  La  Close- 
rie des  Lilas  offrait,  dès  8  h.  i,  un  bien  curieux 
spectacle.  Autour  de  Paul  Fort,  d'Alexandre  Mer- 
cereau, de  Georges  Polti  et  d'Eugène  Figuière  se 
pressait  une  foule,  frénétiquement  chevelue,  nar- 
quoise, frondeuse,  de  poètes,  de  romanciers,  de 
dramaturges,  de  critiques,  de  musiciens.  On  y 
voyait  Louis  Mandin,  Guillaume  Apollinaire, 
Roger  Allard,  Pierre  Jandou,  Gaston  Banville, 
Francis  Carco,  Jean  Dorsenne,  Tancrède  de  Visan. 
Han  Ryner  y  laissait  couler  parfois  le  trouble 
fleuve  socratique  de  sa  barbe.  Robert  Scheffer  y 
promenait,  â  de  rares  intervalles,  son  front  osseux 
et  passionné.  Le  monocle  de  Louis  de  Gonzague 
Frick  y  étincelait  de  cent  feux  frivoles  et  mali- 
cieux, entre  lesquels  circulait  brusquement  l'inven- 
tive activité  de  l'éditeur  Figuière. 

Si  Paul  Fort,  en  effet,  était  la  .flamme  de  ce 
foyer  pétillant,  Eugène  Figuière  en  était  l'illu- 


sionniste jamais  dépossédé.  Chez  Paul  Fort  la  fan- 
taisie, le  lyrisme  et,  pour  tout  dire,  une  folie  aussi 
savamment  entretenue  que  prudemment  dirigée, 
mêlaient,  pour  l'harmonie  d'un  bouquet  vertigi- 
neusement explosible,  leurs  fleurs  pyrotechniques. 
Chez  Figuière,  une  imagination  dévergondée, 
livrée  à  tous  les  vents  du  caprice,  susceptible  enfin 
d'engendrer  le  meilleur  et  le  pire  affirmait,  à  tout 
instant,  sur  l'esprit  d'un  éditeur  par  ailleurs  ingé- 
nieux et  pratique,  sa  panique  royauté.  Mercereau, 
du  fond  de  sa  baroé  de  Neptune  blond,  favorisait 
l'envol  de  songes  grandioses,  téméraires,  vastes  et 
généreux.  Il  avait  l'audace  tranquille.  Et  le  vertige, 
auprès  de  lui  et  par  lui,  semblait  indispensable  à 
notre  confort. 

Tout  cela,  on  le  devine,  composait  à  la  Closerie 
une  atmosphère  étrange,  très  chargée  en  même 
temps  que  très  libre,  très  agressive  et  belliqueuse 
en  même  temps  que  très  chimérique.  Il  y  aurait 
une  métaphysique  entière  à  extraire  des  colloques 
du  boulevard  Montparnasse,  et  une  éthique,  et 
encore  une  esthétique.  Schopenhauer  ou  Berkeley 
n'ont-ils  point  à  Paul  Fort  dicté  : 

Rien  n'est  que  par  mon  âme  et  votre  souvenir.  — 
Vous  absente  ?  Non  pas.  —  Hier  matin  encore  vous 
fûtes  le  frisson  qui  réveillait  le  port,  bien  qu'au  logis 
dormante  et  rêvant  mes  soupirs. 

Vous  avez  réveillé  filins  et  voiles  fines,  du  souvenir 
tremblant  que.  j'eus  de  vos  cheveux,  lorsqu'au  lit  votre 
haleine  en  fait  trembler  les  fils  sur  votre  bras  pendant, 
rose,  cm  soie  du  Bon  Dieu  ? 

Homme  au  rêve  conscient,  beau  songeur  volon- 
taire, est-ce  Berkeley  ou  Paul  Fort  qui  écrivit  : 

Moi  qui  sula  Dieu,  je  crée  tout  ce  dont  je  m'étonne. 
Entendez-moi  bien  :  dieu  ?  Je  veux  dire  un  tel  homme 
qu'il  peut  rôver  sa  vie  d'un  bout  à  l'autre  bout  ? 

Vraiment,  on  ne  sait,  tant  la  thèse  de  l'idéalisme 
transcendantal  semble  avoir  trouvé  ici  sa  plus 
stricte  expression  :  Rien  n'est  que  par  mon  âme... 
Autant  dire  :  Rien  n  est  que  par  ma  fantaisie,  ou  : 
Rien  tiest  quen  vertu  d'une  décision  préalable  de 
mon  instinct.  Et  nous  rejoignons  .Stirner,  Nietzsche 
et  le  Barrés  de  Sous  Vœil  des  Barbares. 

Aussi  bien  l'on  comprend  que  l'éthique  de  la 
Closerie  soit  commandée  par  la  haine  du  philistin 
et  —  mais  n'est-ce  pas  tout  un  ?  —  la  phobie  du 
bourgeois.  A  la  CÎo série  l'on  aime  opposer,  vio- 
lemment, brusquement,  rageusement  le  monde  des 
«  barbares  »  et  celui  des  <(  artistes  ».  On  adopte 
avec  complaisance  le  vocabulaire  des  croisés.  On 
manifeste  pour  les  mots  à  majuscules  une  dilec- 
tion  lourdement  accusée.  On  crée  des  dieux.  On 
multiplie  les  tabous.  On  fabrique  des  fétiches. 

Inutile,  on  le  voit,  de  chercher  plus  outre  l'ex- 
plication de  ces  singularités  de  costume  et  de  vo^ 
cabulaire  qui  si  spontanément  éclosent  sous  les 
soleils  artificiels  de  la  Closerie.  Mais,  d'autre  part,  ^ 
ne  nous  pressons  point  de  trop  sévèrement  con- 
clure. Car  les  songes  exaltés  dont  vit  l'éternelle  et 
toujours  jeune  poésie  posent  volontiers  leurs  ailes 
sur  les  tourbillons  de  cet  éther  capricieux.  Villon, 
Verlaine,  Gérard  de  Nerval,  Aloysius  Bertrand 
eussent  aimé  ces  lieux  et  les  eussent  fréquentés. 
Et  s'il  est  pour  moi  un  mystère,  c'est  que  l'on  n'y 
rencontre  point  M.  Raoul  Ponchon.  ^ 

Dans  tous  les  cas  on  ne  saurait  s'étonner  de  ne 
guère  apercevoir  de  romanciers  parmi  les  habitués 
de  la  Closerie  des  Lilas.  De  qui  s'adonne  à  sa  con- 
fection, le  roman  exige  en  effet  une  soumission, 
une  docilité  au  monde  extérieur  qui  n'est  point  ici 
de  mise.  Nous  sommes  chez  des  poètes  et  avec  des 
poètes,  ne  l'oublions  jamais.  Les  romanciers  ? 
Qu'ils  aillent  au  Mahieu  —  angle  de  la  rue  Souf- 
flet et  du  boulevard  Saint-Michel  —  retrouver 
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Louis  Dumur,  ou  à  la  Rotonde  —  angle  du  boule- 
vard Montparnasse  et  du  boulevard  Raspail  — 
parmi  la  foule  composite  et  bigarrée  des  peintres, 
des  sculpteurs,  des  dessinateurs,  c'est-à-dire  de 
tous  ceux-là  qui,  comme  eux,  sont  dociles  et  sont 
humbles  comme  eux  ! 

Une  métaphysique  de  Tirréel.  Une  morale  de 
la  fantaisie.  Une  esthétique  de  Tillusion,  conti- 
nûment, audacieusement,  perpétuellement  'fomen- 
tée :  les  colloques  de  la  Closerie  impliquent  tout 
cela.  Et  aussi  une  politique  ardemment,  sauva- 
gement protectionniste.  A  la  Closerie  on  n'est 
point  libre-échangiste.  On  n'est  ni  pacifiste,  ni  hu- 
manitaire, mais  revanchard  et  cocardier.  On  a  de 
bien  chatouilleux  points  d'honneur.  On  méprise 
les  talents  du  diplomate  et  I  on  s'arme  .jusqu'aux 
dents  pour  des  guerres  toujours  escomptées  contre 
ces  barbares  dont  on  sait  que  les  méprisantes  co- 
hortes sont  campées  sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 
C'est  à  la  Closerie  des  Lilas  que  se  sont  décidées 
les  âpres  batailles  qui,  à  la  mort  de  Léon  Dierx, 
ont  imposé  Paul  Fort  à  l'attention  du  Boulevard 
des  Italiens,  avant  de  conduire  Han  Ryner  à  de 
tardives  mais  nobles  victoires.  Eugène  Figuière 
avait  assumé  les  fonctions  de  général  en  chef.  Il 
s'en  acquitta  avec  une  vigoureuse  et  opportune  in- 
solence. Et  le  succès  laura  ses  drapeaux. 

Aujourd'hui,  les  armées  ennemies  campent  tous 
feux  éteints.  La  trêve  des  deux  rives  a  été  procla- 
mée. Mais  nul  de  ceux  qui  sont  initiés  aux  dessous 
des  grandes  intrigues  politiques  non  plus  qu'aucun 
de  ceux  qui  ont  appris  de  l'ironique  Fernand  Di- 
voire  les  lois  essentielles  de  la  stratégie  littéraire 
ne  croient  à  sa  durée.  L'armistice  sera,  un  jour 
ceijtainement  très  prochain,  une  nouvelle  fois  dé- 
noncé. Il  ne  fait  point  doute  que  ce  sera  toujours 
à  la  Closerie  que  s'élaboreront  les  plans  des  luttes 
inévitables. 

Gustave-Louis  Tautain. 
LES  AMIS  DE  LA  TRADITION 

Je  choisis  ce  titre  plutôt  pour  coiffer  mon  article 
que  pour  imposer  aux  gens  charmants  et  difficiles 
à  qui  je  pense  une  étiquette.  Ils  n'aiment  pas  les 
étiquettes,  entre  autres  raisons  pour  ce  qu'ils  y 
voient  de  brutalement  abstrait,  de  hâtivement  con- 
fus, à  la  moderne. 

Ils  ne  s'ébaubissent  pas  beaucoup  des  derniers 
avatars  que  connaît  1  homme  et  son  séjour.  Ils  se' 
méfient  un  peu  de  certains  enthousiasmes  contem- 
porains. 

Ils  haussent  les  épaules  impatientés  quand  ils 
entendent  ces  mots  rudes:  futurisme,  cubisme.  Ils 
ont  méprisé  tout  sec,  sans  doute,  le  futurisme. 
Beaucoup  de  jeu'nes  hommes  qui  ont  couru  au 
coté  opposé  aux  lieux  agréables  où  ils  se  promè- 
nent, sont  prêts  sur  ce  point  à  être  d'accord  avec 
eux.  Mais  je  crois  qu'alors  mes  gens  préféreraient 
qu'on  leur  donnât  tort  et  volontiers  ils  feraient  ce 
qu'il  faut  pour  cela. 

Certes  ils  ne  font  pas  fi  de  l'enthousiasme.  Je 
ne  cherche  pas  à  insinuer  cela.  Mais  ils  préfèrent 
ne  laisser  dans  leurs  livres  que  quelque  chose  de 
plus  tempéré. 

^  Enfin  qui  sont-ils?  Je  songe  à  Edmond  Jaloux, 
a  Emile  Henriot,  à  Jean-Louis  'Vaudoyer,  à  Fran- 
cis de  Miomandre.  Je  leur  prête  un  air  de  parenté, 
aujourd'hui.  Peut-être  devrais- je  leur  joindre  quel- 
ques autres.  Peut-être  préféreraient-ils  que  je  les 


laissasse  tranquilles  tirer  chacun  de  son  côté. 
Pourtant  il  s'agit  d'étudier  des  groupes  littéraires. 
A  chacun  le  droit  de  fumer  dans  le  couloir.  Mais 
je  veux  à  chacun  marquer  sa  place  dans  un  com- 
partiment. 

Ils  aiment  le  passé.  Mais  comment  et  quel 
passé?  Somme  toute,  ils  se  délectent  dans  tous  les 
passés,  d'une  façon  prudente,  avec  l'amour  de 
choisir.  Avant  tout,  ils  goûtent  une  tradition  lit- 
téraire qui  coule  largement  tout  le  long  de  l'his- 
toire française.  Ils  chérissent  dire  que  c'est  tout 
bonnement  la  tradition  française.  Moi,  je  crains 
de  préciser  ce  mot  :  français,  de  l'user.^  J'ai  envie 
de  le  laisser  im  peu  vague  comme  im  sac  d'où  on 
a  tiré,  d'où  on  tirera  encore,  plus  d'un  tour  et  inat- 
tendu. Cette  tradition  qu'ils  préfèrent  :  c'est  notre 
goût  constant  d'étudier  l'âme  humaine  dans  son 
état  social,  notre  jouissance  de  saisir  la  vie  et  de 
la  pister  dans  ses  détours,  notre  familiarité  avec 
le  cœur  humain.  Ils  aiment  le  grand  art  sobre, 
des  fabliaux  à  Stendhal.  Dans  leurs  meilleurs  li- 
vrée ils  s'élèvent  vers  cet  idéal  sévère  et  déli- 
cieux. 

Mais  il  y  a  autre  chose  dans  la  littérature  fran- 
çaise :  ils  n'y  sont  pas  insensibles.  Il  y  a,  par 
exemple,  le  romantisme  et  l'impressionnisme. 

Du  premier  ils  ont  gardé  la  complaisance  mé- 
lancolique, de  l'autre  l'abandon  nonchalant  à  tout 
ce  qui  s'offre  le  long  du  chemin  quand  on  s'en  va 
racontant. 

Chacun  marqué  là  un  degré  divers.  Emile  Hen- 
riot resserre  le  plus  fermement  la  forme,  mais  il 
y  cache  aussi  un  romantisme  plus  profond. 

Pour  Miomandre  toute  licence  n'est  qu'une  occa- 
sion de  plus  de  montrer  que  le  meilleur  de  lui- 
même  est  une  sûre  aisance. 

Edmond  Jaloux  décèle  dans  son  oeuvre  plus 
développée  et  dont  la  perspective  commence  à  se 
découvrir  une  recherche  longtemps  inquiète.  Jean- 
Louis  'Vaudoyer  s'écartera  peut-être,  plus  libre, 
de  ce  que  je  pourrai  dire  ici  pour  marquer  un 
trait. 

Ils  aiment  les  choses  humaines  qui  ont  été,  qui 
sont  encore.  Ils  aiment  les  choses"  touchées  par 
l'homme  :  la  nature  dans  les  parcs,  les  jardins; 
les  maisons,  les  palais,  les  meubles. 

Ils  ont  le  souci  de  vivre  une  jolie  vie.  Celui-ci 
et  celui-là  vivent  au  Palais-Royal.  Cet  autre  dans 
une  vieille  rue  de  la  rive  gauche.  Ils  s'habillent 
soigneusement.  Ils  ont  dédié  aux  muses  anciennes 
des  sacrifices  précieux,  parfumés. 

Ils  sont  séduits  par  tous  les  plaisirs,  tous  les 
chagrins  qui  accidentent  la  vie.  Ils  tiennent  à  en 
agrémenter  la  promenade  où  ils  guident  leurs  lec- 
teurs vers  une  certaine  retraite.  Là  ils  cachent  un 
peu  la  passion,  dont  ils  ne  divulguent  que  discrè- 
tement les  troubles  essentiels. 

Pierre  Drieu  la  Rochelle. 


Si  les  maux  n'ont  entré  en  nous  que 
par  nostre  jugement,  il  semble  qu'il 
soit  en  nostre  pouvoir  Je  les  mespriser 
ou  contourner  à  bien. 

MONTAIGNE  (Essais.  Ch.  XIV). 
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PAUL  ADAM 


Que  toute  vaine  formule  nét-roloeique  soit  bannie, 
Paul  Adam  est  mort  et  la  France  jierd  le  seul  roman- 
cier d'authentique  génie  quelle  possédât  en  ce  siècle. 

Voici  le  sort  du  plus  mer\eilleux  cerveau  que  j'aie 
connu  !  Il  y  a  quelques  semaines  il  s'eni\Yait  encore 
lucidement  des  joies  de  son  propre  fonctionnement,  il 
s'élançait  avec  cet  enthousiasme  lyrique  fait  de  puis- 
sance, d'équilibre  et  de  santé,  qui  lui  était  propre,  vers 
les  plus  dominantes  spéculations,  il  bâtissait  gaillarde- 
ment ce  plan  de  roman,  synthèse  des  synthèses:  Dieu, 
dont  la  conception  seule  avait  de  quoi  stupéfier  —  et 
maintenant  l'immense  intelligence,  ce  système  prodi- 
gieux, liaison  des  sens,  de  la  sensibilité,  de  l'intellect, 
l'immense  intelligence  brise  court,  disparaît,  la  machi- 
nerie d'images,  de  calculs,  de  doubles  vues  stoppe,  au 
secret  atteinte  ! 

Mon  admiration  s'incline,  pour  employer  une  de  ses 
locutions  favorites  «  avec  ferveur  »,  devant  le  grand 
animateur,  api>elé  tôt,  son  oeuvre  non  achevée.  11  laisse 
assez  de  lui,  jx)urtant,  pour  que  sai  volonté  perdure- 
Nous  sommes  nombreux,  dans  notre  génération,  à 
avoir  été  sauvés  par  Paul  Adam.  Son  noble  exemple, 
son  ardeur,  la  leçon  de  ses  'romans  sans  concessions, 
la  virilité  de  son  génie,  nous  épargnèrent  précocement 
les  coquetteries  niaises  avec  la  littérature  d'actualité, 
les  pauvres  écrivasseries  à  petite  miesure  et  sans  foi, 
puériles  à  en  crever,  libertines  à  s'en  castrer,  stylisme  et 
ironisme  —  tout  ce  que  nos  aînés  pondirent  depuis  la 
haute  époque  dti  symbolisme. 

Ce  n'est  point  la  place  ici  d'examiner  en  profondeur, 
sous  tous  ses  angles  cardinaux,  l'œuvre  cyclopéen.  Je 
renvoie  au  surplus  les  admirateurs  du  romancier,  à  une 
livraison  de  la  Revue  Intelleetualiste  (i),  publiée  il  y 
a  quelques  mois,  où  quelques-uns  de  ses  frères  d'armes 
comme  MM.  J.-H.  Rosny  aîné,  Camille  Mauclair,  Jean 
Royère,  Marcel  Barrière,  secondés  de  plusieurs  nou- 
veaux, essayèrent  de  dresser,  de  son  vivant,  un  me- 
deste  monument  critique  au  fécondant  créateur.  Mais 
il  est  deux  aspects  de  la  tentative  de  Paul  Ad'am  qu'il 
importe  de  mettre  en  situation;  ils  manifestent  le 
mieux,  en  effet,  ce  qui  durera  dans  son  influence. 

Paul  Adam,  à  ses  débuts,  se  trouva  balancé  entre 
deux  formules  triomphantes,  d'une  séduction  irrécu- 
sable, le  naturalisme,  en  apogée,  et  le  symbolisme,  en 
plein  départ.  Ame  héroïque,  enclin  aux  amples  com- 
préhensions, le  jeune  écrivain  devait  s'élancer  vivement 
dans  la  voie  forcée  par  Zola.  Chair  inollc,  un  de  ses 
premiers  romans,  porte  la  marque  du  naturalisme.  Mais 
déjà  l'esprit  métaphysique,  ésotérique,  de  l'auteur 
d'Essence  de  Soleil  l'avait  porté  à  s'initier  parmi  ceux 
qui  tentaient  de  connaître  le  Mystère.  Ses  deux  pre- 
miers volumes  sont  écrits  en  collaboration  avec  Jean 
Moréas.  Deux  séries  d'ouvrages,  dès  lors,  vont  jalonner 
sa  iroute,  ceux  qui  composent  •«  Les.  Volontés  Mer- 
veilleuses »,  ceux  qui  apportent  contribution  aux  pein- 
tures du  concret.  Peu  à  peu  la  fusion  se  fait  entre  les 
tendances  obliquées.  Dans  ses  plus  grandes  fresques, 
comme  Le  Trust,  l'auteur  a  pu  réaliser  sai  conception 
idéale  de  l'œuvre  d'art,  «  inscrire  un  doigme  dans  un 
symbole  ».  Il  brasse  les  êtres,  les  collectivités,  les  races, 
mais  non  pour  eux-mêmes,  car  il  n'est  pas  qu'un  des- 
criptif :  pour  ce  qu'ils  expriment  d'essence,  de  volonté, 
de  raison.  Voilà  la  majuscule  dans  l'esthétique  d'un 
Paul  Adam.  En  xm  discours  prononcé  à  un  banquet  de 
La  P/iaîange,  en  1909,  il  s  écriait  :  «  Plus  j'avance 
dans  la  vie  et  plus  me  hante  cette  vérité  :  le  fait  essen- 
tiel, c'est  V existence  de  Vidée  cherchant  à  se  faire  jour 
dans  les  cerveaux  de  plasieurs  générations.  »  Et  encore  : 
«  L'artiste  revêt  une  civilisation  de  sa  pensée  mise  en 
tableaux,  en  poèmes,  en  édifices,  en  joyaux,  en  cit&s,  en 
statues,  en  costumes,  en  musique.  » 

Loi  admirable!  Jamais  plus  qu'aujourd'hui  l'artiste 
ne  dut  s'en  sentir  servant  ! 

Pour  l'accomplir,  dbnc,  Paul  Adam  a  fait  du  roman 
une  épopée  et  l'épopée  a  dû  être  la  signification  d'une 

(1)  On  pourra  la  réclamer  à  M.  Georges-Annand  Masson, 
son  rédacteur  en  chef,  8,  route  de  la  Plaine,  Le  Vésinet 
(Seine-et-Oise). 


idée.  Voilà  les  deux  caractéristiques  de  son  œuvre. 
Il  a  ramené  le  roman,  gâché  par  les  conteurs 
faiblissants,  à  sa  définition  originelle,  il  en  a  fait  le 
chant  épique.  Il  l'a  nourri  de  volonté  synthétique,  il 
l'a  zébré  d'Idée,  de  Pensée,  mis  en  apparence  de  sym- 
bole. Il  semble  difficile  qu'un  jeune  homme  voulant 
maintenant  écrire  grandement  en  prose,  puisse  se  re- 
fuser à  cette  double  entreprise. 

Je  me  bornerai  à  rappeler  ici  les  titres  de  quelques- 
unes  de  ces  œuvres  prestig'ieuses  où  îles  foules  sont 
bondissantes  en  clartés  historiques  ou  actuelles,  en  joie 
de  mouvements  et  d'action  :  La  Force,  La  Ruse, 
L'Enfant  dWusferliiz,  Au  Soleil  de  Juillet,  La  Ville 
Inconnue,  le  Trust.  Au  service  de  son  imagination  mi- 
raculeuse, Paul  Adam  a  mis  un  style  massif,  d'une  pa- 
lette chaude,  d'allure  caracolante  et  haletante,  qui  était 
son  style.  Il  a  débordé  de  générosité,  de  flamme  intellec- 
tuelle, de  connaissance  et  d'intuition.  Rémy  de  Gour- 
mont  a  dit  de  lui  qu'il  était  «  un  spectacle  magnifique  ». 
Nul  éloge  peut-être  ne  fut  plus  vrai. 

Maintenant  mon  affection  l'emporte.  Il  faut  que  jç 
dise  que  l'homme  fut  accueillant  et  noble.  Il  ignora 
l'intrigue  des  lettres  et  dépassa  toutes  vilenies...  Paul 
Adam,  vous  n'avez  pas  passé  en  vain.  Nous  nous  sai- 
sis.sons  de  vos  œuvres,  cher  grand  génie,  nous  devant 
qui  s'ouvrent  les  routes  encore  longues.  Ëîles  nous  sou- 
tiendront' rudement,  vous  savez,  si  nous  avons  conçu  de 
grandes  tâches.  Et  nous  promettons  ici  de  tout  faire 
pour  que  beaucoup  d'hommes  vous  compirennent,  dans 
ce  monde.  Dominique  Braga- 

ECHOS  ET  ON-DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


Le  duel  Marcel  Proust-Roland  Dorgelès,  le  knock- 
out  des  Croix  de  Bois  par  l'Académie  Concourt,  con- 
tinuent de  faire  ruisseler  l'encre.  Or  Thémis  elle-même 
va  se  mêler  de  cette  brûlante  querelle. 

Chacun  sait  en  effet  que  si  l'attribution  du  prix  Con- 
court passionne  les  auteurs  couronnés  ou  susceptibles  de 
l'être,  les  éditeurs  de  ces  messieurs  sont  loin  de  se  désin  - 
téresser du  débat.  Cette  année,  dès  le  verdict,  l'excellent 
M.  Galimart,  éditeur  de  la  Notwelle  Revue  Française, 
à  qui  échéait  l'aubaine,  dépêchait  dans  toutes  les  librai- 
ries des  tonnes  de  A  Vombre  des  jeunes  filles  en  fleur 
ceintes  de  la  bande  mirifique  «  Prix  Concourt  1919  ». 
En  même  temps,  l'avisé  M.  Albin  Michel  tirait,  dit-on, 
25.000  nouveauix  exemplaires  des  Croix  de  Bois,  enro- 
bés de  la  même  bande  «  Prix  Concourt  »,  avec  au- 
dessous,  en  caractères  minuscules  «  4  voix  sur  10  ». 

M.  Galimard  s'estime  lésé  et  va,  paraît-il,  actionner 
M.  Albin  Michel  devant  les  tribunaux.  Vôîci  du  pain' 
pour  les  chroniqueurs. 

-^^^ 

Le  cirque  Médrano,  dont  l'épisme  naïf  fut  découvert 
il  y  a  déjà  quelque  temps  par  certains  artistes,  risque- 
rait-il, comme  Montmartre,  de  devenir  la  proie  des  élé- 
gances- Jean  Cocteau  y  cornaqua  ces  derniers  mois 
maintes  duchesses  frémissantes,  et  n'y  voyait-on  pas  tout 
dernièrement,  au  premier  rang  des  fauteuils,  un  smo- 
king! Un  smoking!  Les  Fratellini  n'en  revenaient  pas. 

Ajouterons-nous  que  ce  smoking  moulait  l'impeccable 
torse  de  l'impeccable  stylLste  qu'est  Jean-Lonis  Vau- 
doyer?  Ajouterons-nous  que  J.-L.  YaudoyCr  porte  sans 
doute  veston  aux  Ballets  russes? 

Les  revues  littéraires  d'avant-guerre  ressuscitent.  On 
a  annoncé  la  parution  prochaine  de  La  Phalange. 
Maintenant  La  Revue  Critique  des  Idées  et  des  Livres, 
dont  on  connaît  l'influence  impoitante  sur  la  pensée  de 
nombreux  jeunes  écrivains,  veut  se  manifester  réguliè- 
rement. Elle  a  consacré  en  octobre  un  numéro  hors 
série  à  ses  morts  de  la  guerre.  Très  prochainement  elle 
reprendra  sa  parution  habituelle.  Chil. 
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U  SEMAINE  ARTISTIQUE 


A  l'Ecole  de  la  France  —  Le  Q<^f>  Groupe  libre 
Gravure  Italienne 

A.  Kristians  est  venu  de  Hollande  chercher  parmi 
nous  la  consécration.  On  ne  saurait  trop  le  répéter, 
Pans  est  la  Rome  nouvelle;  pour  d'autres  la  Mecque 
des  arts.  Il  n'est  peut-être  plus  un  jeune  peintre  «  au- 
dacieux »  qui  ne  brûle  d'accourir  à-Paris.  Mais  il  im- 
porte de  distinguer  entre  l'audace  réelle  et  l'audace 
d'mtention.  J'ai  dit  souvent,  et  je  répète  bien  volon- 
tiers, qu'on  peut  aller  à  gauche,  toujours  à  gauche 
sans  aucune  hardiesse.  Il  faut  distinguer  encore  entre 
les  étrangers  .qui,  se  mettant  à  notre  école,  ce  qui  est 
extrêmement  flatteur,  prennent  et  ne  nous  rendent 
rien,  comme  firent  les  Allemands  nos  élèves,  de  Courbet 
à  Matisse;  et  ceux  qui,  révélés  à  eux-mêmes  par  l'exem- 
ple français,  aident  au  renouvellement  de  notre  fonds, 
au  prolongement  de  notre  tradition.  Ainsi  fit  Picasso! 
Van  Dongen  lui-même,  après  nous  avoir  dû  beaucoup, 
nous  apporte  quelque  chose. 

A.  Kristians  est  Hollandais  comme  Van  Dongen  et, 
sans  plus  attendre,  parce  que  son  effort  mérite  un  peu 
de  sympathie,  je  veux  lui  signaler  l'erreur  dans  la- 
quelle je  crains  de  le  voir  s'engager.  Voici  quelques 
titres  de  toiles  exposées  par  A.  Kristians,  à  la  Galerie 
Mouninou  :  La  Feria,  Boîte  de  Nut%  Au  Grelot,  La 
Grande  Marcelle,  etc.  Le  trait,  malgré  s-a  faiblesse, 
dénonce  plus  encore  que  les  titres  l'évidente  intention 
de  recommencer  Van  Dongen.  Pourquoi  le  recommen- 
cer en  ses  commencements,  si  j'ose  dire?  Pourquoi  re- 
prendre ces  formes  d'un  art  pas  encore  épuré?  Enfin, 
rien  dans  l'œuvre  de  Van  Dongen  ne  dénonce  la  vo^ 
lonté  secrète  de  favoriser  une  nouvelle  Ecole  hollan- 
daise. S'il  existe  une  Ecole  hollandaise  moderne,  dé- 
pendante (étroitement)  de  l'effort  français  contempo- 
rain, elle  se  trouve  en  Hollande,  à  Amsterdam,  et  ses 
membres  sont,  depuis  la  guerre,    groupés  autour  de 
notre  compatriote  Le  Fauconnier;  le  prochain  Salon 
des  Indépendants  nous  ramènera  neut-être  les  élèves 
avec  le  maître  dont  on  annonce  le  retour.  Bref,  pour 
en  revenir  à  A.  Kristians,  qu'il  souffre  qu'on  lui  repré- 
sente son  aîné  Van  Dongen  ainsi  que  le  seul  peintre 
qu  il  ne  doit  pas  imiter. 

A  la  Galerie  des  Feuillets  d'Art,  vient  de  s'ouvrir  la 
6°  Exposition  du  Groupe  Libre.  On  y  remarquera 
d'agréables  Rives  de  la  Seine  que  ne  reverra  plus  le 
pauvre  René-Bertaux,  tué  en  Alsace;  des  paysages 
sensibles  de  Marcel  Bach,  Paul  Baudier,  André  Tolly 
d^nt  le!  sens  décoratif  est,  fceijties,  attachant,  mais 
I  éloignera  peut-être  de  «  voir  par  thèmes  »,  condition 
utile  a  la  réalisation  d 'œuvres  profondtes.  André  Des- 
hgnères,  dans  ses  toileè  et  ses  aquarelles,  élargit  sa  ma- 
nière. On  n'aperçoit  plas  de  surcharges  en  aucune  de 
ses  compositions,  et  je  n'use  pas  du  mot  composition 
a  la  légère.  J'^ai  particulièrement  aimé  La  Baie  Ban- 
heue  Les  bois  de  cet  artiste.  Femme  au  Tub,  Cactus, 
sont  la  pour  nous  rappeler  que  Deslignères  est  l'un  des 
jeunes  maîtres  de  la  taille  à  qui  revient  enfin  la  faveur 
des  amateurs.  Les  Tibraires;,  grâce  au  œncours  des 
graveurs,  nous  donnent  enfin  de  beaux  livres  et  c'est 
une  dés  rares  conséquences  heureuses  de  la  vie  chère. 
En  effet,  les  prétentions  des  maîtres  clicJieurs  s'effon- 
drent devant...  la  modestie  des  créateurs.  La  gravure 
prend  sa  revanche  sur  le  procédé. 

Frédéric  Fiebig  surprend  assez  justement  le  pitto- 
resque désolé  de  la  rue  Mouffetard,  ce  tragique  en 
grisaille  peinturluré  çà  et  là  des  taches  claires  des 
géraniums  en  pots  et  d'un  corsage  effronté;  ce  pitto- 
resque poignant  des  taudis  chers  aux  conservateurs 
esthètes  et^  confortables,  acharnés  au  mainrien  de  ces 
toyers  de  détresse,  et  qui  jamais  n'ont  imaginé  pouvoir 
vivre  en  tels  lieux,  par  eux  visités  en  curieux,  deux  fois 
i  an; 


Charles  Jacquemot  est  l'énergie  qui  a  donné  force  de 
vie  au  g-roupe  libre.  Il  en  est  sans  doute  aussi  l'un  des 
plus  larges  talents.  Possédant  l'abondance,  il  sait  con- 
sentir au  sacrifice  nécessaire  du  choix;  doué  d'une 
vision  éclatante  des  choses,  il  tempère  ce  don  au  béné- 
fice de  Tordre  dans  la  composition.  S'il  n'^  pas  plu  à 
ce  tempérament  robuste  d'innover  avec  éclat,  Charles 
Jacquemot  est  de  ceux  qui  établissent  un  lien»  intéres- 
sant entre  les  fervents  du  a  langage  direct  »  et  ceux 
qui  balbutient  parfois,  travaillant  à  la  formation  du 
«  langage  indirect  ». 

Je  cite  avec  sympathie  Paysage  d'Auvergne,  Groupe 
i4rèw,  ,  d'Ofîner;  Cassis  —  après  les  Cassis  de 
Friesz  _l  et  le  Quartier  des  BlancJdsseuses,  de  René 
Pia. 

On  ne  sera  pas  surpris  de  me  voir  donner  la  première 
place  à  André  Verdilhan.  J'ai  eu  maintes  fois  l'occasion 
de  dire  ici  l'émouvante  violence  de  ce  peintre  de  la 
mer,  alliant  des  brutalités  passionnées  de  docker,  un 
docker  frère  des  forçats  toulonnais  de  Puget,  à'  des 
inspirations  de  poète  subissant  la  lutte  du  sentiment 
et  de  la  raison.  Les  Pierre^  plates,  toute  la  beauté  nue 
de  1  extrême  corniche  marseillaise  ;  Bords  du  Quai 
Wilso?t,  Bastide  à  Saint-Henri,  Vierge  de  la  Garde, 
Kio-Tinto  ajoutent  valablement  à  l'œuvre  déjà  consi- 
dérable d'André  Verdilhan. 

L'idée  est  heureuse  d'avoir  g-roupé  quelques  précieu- 
ses v-erreries  de  Sala,  et  aussi  les  terres  cuites  de  Gas- 
ton Béguin. 

Jusqu'au  17  janvier,  Antonio  Carbonati  fera,  chez 
Devambez,  une  e.xposition  de  ses  40  Eaux-Fortes  de 
Rome.  Voilà  qui  est  tout  à  fait  dans  la  tradition  et  sou-  " 
ligne  heureusement  la  rénovation  de  la  gravure  origi- 
nale et  de  reproduction.  Au  début  du  xix«  siècle,  la 
gravure  italienne  occupait  dans  l'univers  artistique  une 
place  enviable.  L'extrême  décadence  des  arts  en  Ita- 
lie ne  laissait  que  peu  d'espoir.  Le  futurisme  ne  faisait 
rien  qu'accentuer  l'erreur  impressionniste,  en  y  ajou- 
tant quelques  défauts  nationaux. 

^  Antonio  Carbonati  n'est  pas  futuriste.  Il  peut,  si 
l'aile  du  génie  touche  cet  homme  de  talent,  devenir 
quelque  Meryon  de  la  Ville  étemelle.  M.  R.  de  Nolva, 
en  présentant  l'artiste,  nous  apprend  que  «  la  munici- 
palité de  Rome  a  acheté  pour  le  Capitole  la  complète 
série  de  .ses  eaux-fortes.  La  plupart  des  Galeries 
d  Italie  ont  reconnu  la  valeur  de  cette  vision  d'un  no- 
vateur hardi  et  d'une  personnalité  originale  et  fran- 
che ». 

Des  planches  telles  que  Ponte  Umberto,  Trinita  dei 
Monti  S.  Mana  in  Monticelli  figureraient  dignement 
dans  les  cartons  d'un  amateur  difficile;  toutefois,  la 
hardiesse  d'Antonio  Carbonati,  qui  n'est  pas  un  no- 
vateur, ne  dépasse  pas  cette  franchise  qui  est,  hélas  ' 
assez  rare  pour  devenir  de  l'originalité. 

Le  .statuaire  Alexandre  Archipenko,  qui  scandalisa 
les  foules  du  dimanche  aux  Indépendants  d'avant- 
guerre,  commence  une  tournée.  Cest  nouveau  et  inté- 
ressant. On  souhaiterait  pour  quelques-uns  de  nos  ar- 
tistes que  quelqu'un  s'inquiétât  d'organiser  de  ces  ex- 
positions ambulantes.  Les  ouvrages  d'Archipenko  sont 
a  Genevfe  pour  quelques  jours  encore;  ils  seront  trans- 
portes ensuite  à  Zurich,  puis  à  Paris,  Londres,  Ams- 
terdam, Bruxelles,  Athènes,  Berlin,  etc. 

A  Berlin.  Serait-ce  chose  si  mauvaise  que  des  œuvres 
françaises,  la  paix  étant  signée,  fussent,  le  plus  tôt 
possible,  exposées  à  Berlin  quand  y  est  assuré  au  moins 
de  la  plus  respectueuse  attention,  Alexandre  Archi- 
penko, statuaire  russe,  dont  le  talent  se  forma  à  l'école 
de  la  France? 

André  Salmon. 
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LES  ARTS  APPLIQUES 


ART  RUSTIQUE 

La  France  est  la  seule  nation  de  haute  culture 
qui  ignore  ou  méprise  les  savoureux  produits  des  an- 
ciens métiers  provinciaux.  Je  laisse  de  côté  le  musée 
ethnographique  du  Trocadéro,  épave  de  l'Exposition 
Universelle  de  1878  et  dont  il  vaut  mieux  ne  pas  par- 
ler. Mais  qui  voudrait  croire,  à  letranger,  que  nous 
en  sommes  encore  à  attendre  une  publication  d'ensem- 
ble sur  la  question  et  même  une  exposition  méthodi- 
que? 

L'art  rustique  est,  au  fond,  ^^ctime  des  sympathies 
irraisonnées  de  ses  partisans.  Il  souffre  également  de 
l'engouement  des  touristes  de  villes  d'eaux,  à  qui  il 
fournit  la  possibilité  d'acheter  à  bon  compte  de  «  l'an- 
cien »  non  truqué,  et  des  éloges  trop  montés  de  ton  des 
esthéticiens  de  réunions  publiques  qui  y  cherchent  les 
preuves  de  l'existence  d'un  aït  «  pour  le  peuple  ». 

Je  voudrais  en  ces  jours  où  l'on  quête  notre  admi- 
ration pour  l'art  marocain,  l'art  nègre,  l'att  tchéco- 
slave,  essayer  de  démêler  les  caractéristiques  de  l'art 
provincial  français  et  montrer  quel  enseignement^  on 
en  peut  tirer  pour  la  rénervation  de  nos  métiers  d'au- 
jourd'hui. 

L'art  dans  les  objets  d'usage  est  un-  Il  n'y  a  pas  de 
différence  d'espèce  entre  la  préciosité  lumineuse  d'une 
verrerie  de  Lalique  et  la  courbe  harmonieuse  du  man- 
cheron d'une  chaTrue.  Il  a  fallu  la  contamination  des 
sophisraes  sociolc^srtes  pour  faire  imaginer  un  art  sorti 
spontanément  du  peuple,  simple,  honnête  et  vigoureux, 
comme  tout  ce  qui  touche  au  monde  du  travail,  et  pour 
l'opposer  à  un  art  des  classes  dirigeantes,  appauvri 
et  corrompu  par  des  siècles  de  ploutocîratie.  La  vérité 
est  que  jusqu'au  xvi"  siècle  et  même  au  delà,  il  y  eut 
chez  nous  des  maîtres  artisans  aussi  habiles  dans  les 
bourgades  que  dans  les  villes.  La  difficulté  des  com- 
munications forçant  chaque  région  à  se  suffire  à  elle- 
même,  il  fallait  partout  des  horlogers,  des  brodeurs, 
des  huchiers,  des  fondeurs,  aussi  bien  que  des  boulan- 
gers, des  bouchers  et  des  cordonniers.  Plus  tard,  les 
centres  de  civilisation  urbaine  prenant  une  extension 
croissante,  se  différencièrent  de  plus  en  plus  des  mo- 
destes foyers  ruraux.  L'art  industriel,  dans  les  premiers, 
continua  sa  marche  ascendante  jusqu'à  aboutir  au  mer- 
veilleux épanouissement  du  xvin"  siècle,  et  à  l'adap- 
tation au  travail  mécanique  du  xix».  Dans  les  seconds, 
il  se  figea  et  conserva  jusqu^à  son  extinction,  à  peu  près 
complète  aux  environs  de  1S60,  son  caractère  initial. 

L'art  rustique  est  un  art  qui  n'a  pas  évolué. 

A  quelle  époque  remonte  la  fixation  des  plus  an- 
ciens types?  Je  ne  crois  pas  qu'à  part  certaines  formes 
d'outils  ou  d'ustensiles,  qui  'réellement  sont  sans  âge. 
les  modèles  dépassent  le  xvi°  siècle,  Le  plus  grand 
nombre  se  rattache  au  xv,ii*  siècle,  et  surtout  au  xviii". 
Tout  cela  n'est  pas  bien  ancien. 

Mais  à  défaut  de  l'archaïsme,  qui  n'existe  que  dans 
l'ima^nation  complaisante  des  collectionneurs,  les  pro- 
duits de  nos  métiers  provinciaux  ont  des  qualités  dont 
il  ne  faudrait  pas  négliger  l'ensei.gnement.  L'honnêteté 
des  matériaux,  d'abord,  empruntés  aux  produits  de  la 
région,  présentés  sans  déguisement  ni  trompe-l'ceil  ; 
l'excellence  des  techniques,  ensuite,  et  des  tours-de- 
main  traditionnellement  con.servés  ;  la  .simplicité  et  la 
logique  dies  formes,  enfin,  admirablement  adaptés  a 
l'usage. 

Je  ne  dis  pas.  remarquez-le,  l  originalité,  car  n  en 
déplaise  aux  régionalistes  fervents  l'artisan  rural  n'in- 
vente plus  depuis  T^uis  XIV.  Tl  démarque  le  mo<lèle 
luxueux  et  le  reproduit  en  matériaux  peu  cxulteux,  .nvec 
un  minimum  dte  décoT,  de  façon  à  répondre'  aux  goûts 
modestes  de  sa  clientèle.  Mais  —  et  c'est  la  leçon  que 
nous  en  devons  tirer  peur  l'usinage  de  nos  objets  usuels 

  il  sait  distinguer  avec  un  instinct  admirable  de  sû- 

'reté  les  ornements  qui  doivent  être  conservés  pour  ac- 
cuser les  lignes  générales  de  l'objet,  pour  aide-r  à  sa 
destination,  pour  le  rendre  avenant  et  aimable,  de  ceux 
qui  n'étant  que  du  décor  adventice  peuvent  et  doivent 


être  supprimés.  Le  modèle,  une  fois  fixé,  se  transmet 

de  siècle  en  siècle  avec  d'insensibles  variantes  d'une 
légion  à  l'autre,  comme  la  chanson  populaire  qui  se 
répète  de'  la  Somme  à  la  Bidassoa,  avec  les  modifica- 
tions dues  aux  différences  du  climat,  rie  la  terre  et  des 
races. 

La  Renaissance,  d'ordinaire  bien  informée,  nous  ap- 
prend que  l'Exposition  des  arts  décoratifs  modernes 
rie  1922  —  maintenant  de  1923  —  .s'accomipagnera 
d'une  exposition  rétrospective  du  mobilier.  L'annonce, 
sans  doute,  provient  d'un  malentendu.  Le,s  pouvoirs 
publics  ne  songent  certainement  pas,  au  moment  où 
l'industrie  française  va  faue  un  effdrt  sans  précédent 
pour  tirer  le  goût  public  de  l'ornière  dés  copies  d'an- 
cien, à  l'écraser  sous  quatre  siècles  de  ciiefs-d'œuvre, 
sélectionnés  à  prix  d'or  par  les  amateurs  de  tous  pays. 
Mais  si  l'on  tient  absolument  à  présenter  le  passé  à  côté 
du  p'résent,  la  tradition  en  face  de  l'avenir,  je  demande 
que  cette  rétrospective  soit  consacrée  aux  produits  de 
nos  métiers  provinciaux,  et  que  les  bâtiments  de  l'expo- 
sition deviennent  le  noyau  d'un  mu.sée  d'art  national 
comme  tous  les  grands  pays  en  jwssèdent. 

Henri  Clouzot. 

Un  décret  paru  au  Moniteur  belge  autorise  l'entrée  en 
Belgique,  sans  licence,  des  bois  d'origine  (allemande,  à 
l'exception  des  meubles. 

Le  Conseil  Fédéral  suisse  a  pris  un  arrêté  intefrdi- 
sant  l'importation  des  meubles  allemands. 

Le  nombre  des  visiteurs  au  dernier  Salon  des  artistes 
décorateurs,  au  P.avillou  de  Marsan,  a  été  au  moins 
triple  de  celui  des  années  précédentes.  Le  XI*  Salon 
aura  lieu  du  26  février  au  31  niars  1920. 

L'hôtel  corporatif  de  la  bijouterie,  de  la  joaillerie 
et  de  l'orfèvrerie  de  Paris  a  été  inauguré  le  19  décem- 
bre par  M.  Louis  Dubois,  ministre  du  Commerce,  en 
présence  de  M.  Autrand,  préfet  de  la  Seine,  et  de 
M.  Oudin,  président  du  Con.seil  municipal.  Ce  somp- 
tueux immeuble,  construit  pendant  la  guerre,  comprend 
une  école  de  dessin,  des  ateliefrs  d'apprentissage  et, 
heureuse  innovation,  dix  bureaux  confortablement  ins- 
tallés pour  les  acheteurs  de  l'étranger  et  de  la  province. 

LE  THÉÂTRE  DE  LA  NOUVELLE  ANNÉE 


Des  efforts  sérieux  sont  tentés  poiw  favoii.ser  la  re- 
naissance de  l'airt  dramatique  en  France. 

Il  semblerait  qu'une  partie  du  public  en  ait  assez  des 
pièces  légères  et  des  vaudevilles  stupides,  fabriqués  en 
séries,  que  certains  di.recteurs  nous  servent  avec 
insistance. 

Une  élite  de  peintres  et  d'artistes-décorateurs  français 
collaborent  un  peu  partout  déjà  à  nos  mises  en  .scène. 
On  leur  fait  une  place  plus  large  qu'auparavant.  On 
'reconnaît  ainsi  la  valeur  de  leur  appoint.  Les  ballets 
russes,  revenus  parmi  nous,  subissent  aujourd'hui  l'in- 
fluence du  jeune  art  français. 

Avec  une  -rare  énergie,  Gémier  s'attache  à  renouveler 
la  technique  théâtrale,  en  abandonnant  les  anciennes 
conceptions.  Tout  le  poids  de  son  action,  porte  de  préfé- 
rence sur  le  «  spectacle  »,  c'est-à-dire  sur  le  côte  visuel 
des  œuvres  qu'il  nous  présente.  Il  essaye  d'élargir  le 
cadre  scénique  en  y  faisant  évoluer  des  masses,  il  rap- 
proche artificiellement  le  spectateur  de  l'action,  il 
apijelie  à  .son  aide  la  musique,  les  jeux  de  lumière,  la 
danse,  les  sports  même,  afin  de  créer  un  théâtre  popu- 
laire dte  grande  envergure,  à  l'exemple  de  l'antiquité  et 
du  moyen  âge.  , 

Après  l'éclipsé  de  la  guerre,  VŒtwre  renaît,  sous  les 
auspices  d'Ibsen,  qui  n'a  point  vieilli  et  dont  le  souffle 
largement  humain  et  la  grande  science  dramatique 
laissent  toujours  une  profonde  impression.  Mais  Lugne 
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Poe,  novateur  et  chercheur,  annonce  des  œuvres  iné- 
dites, entre  autres  une  pièce  de  M.  Sarment.  En  atten- 
dant, il  nous  présente,  en  un  choix  judicieux,  quelques 
intermèdes  de  mime  et  de  musique,  telles  les  chansons 
russes  de  Moussorgski,  dites  plutôt  que  chantées  par 
M.  Lemierre  avec  une  remarquable  originalité. 

La  littérature  dramatique  cherche  à  se  rafraîchir  à 
des  sources  nouvelles.  Le  trust  néfaste  des  auteurs  à  la 
mode  et  des  entrepreneurs  de  spectacle  suscite  une  con- 
currence artistique  ardente  qui  portera  ses  fruits. 

Le  Notre  eau  Théâtre  Libre,  dirigé  par  Pierre  Véber, 
patronné  par  Antoine,  nous  donne  les  œuvres  de  débu- 
tants qu'ont  négligé  de  lire  nos  directeurs  de  théâtre. 
Ces  représentations  inégales  nous  ont  révélé  deux  ou 
trois  talents  naissants.  ' 

Art  et  Action  —  qui  restitua  une  pittoresque  Da7i.<;e 
macabre  et  joua  Les  Dits  des  feux  du  monde  —  le 
groupe  du  Figuier  —  à  qui  nous  devons  la  belle  Tra- 
gédie d'Alexandre  de  Demasy  et  la  Poupée  transfa- 
renie  de  Rachilde  —  le  Chariot  de  Thcsfis,  les  Spec- 
tacles du  Faubourg  de  Léo  Poldès  forment  autant  de 
cénacles  qui  servent  d'intermédiaires  entre  les  poètes  et 
le  public  parisien. 

M.  Rodolphe  Darzens,  au  Théâtre  des  Arts,  —  qui 
connut  des  jouirs  glorieux  sous  la'  direction  de  Ro'iert 
d'Hiunières  —  organise  une  coopérative  d'auteurs  grâce 
à  laquelle  nous  avons  pu  entendre,  après  une  pièce  in- 
téressante de  M.  Lenormand,  Le  Temps  71  est  qunn 
songe,  le  nouveau  chef-d'œuvTe  de  François  de  Ciirel, 
VAme  en  folie,  soliloque  à  peine  entrecoupé  de  '!ia- 
logues,  dont  le  lyrisme  cérébral  et.  la  gravité  simple 
font  actuellement  courir  tour  Paris. 

Enfin  le  Théâtre,  du  Vieux  Colombier  va  rouvrir  ses 
portes. 

Ne  vivant  point  à  Paris  avant  la  guerre,  je  ne  con- 
naissais pas  encore  son  directeur  Jacques  Copeau.  Il  ne 
m'est  donc  pas  loisible  d'apprécier  ici  l'œuvre  accomplie 
par  lui  dans  le  passé. 

J'ai  tenu  à  lui  rendre  visite  et  à  m'entretenir  avec  lui 
de  ses  projets  d'avenir. 

Les  maçons  ont  envahi  son  théâtre.  Les  murs  sont 
éventrés.  Un  désordre  suggestif  prête  à  la  petite  salle 
une  apparence  de  chantier  de  démolition. 

Jacques  Copeau  a  la  confiance  en  lui-même  et  l'obsti- 
nation tranquille  d'un  apôtre.  Ce  sont  là  forces  irra- 
diantes et  communiera tives.  Les  moyens  dont  il  dispo.se 
sont  modestes,  car  Paris,  lumière  du  monde,  nombril 
de  l'Europe,  ne  fut  jamais  prodigue  d'argent  pour  ses 
airtistes.  Cependant  une  élite  intelligente  assiste  le  jeune 
«lirecteur  et  l'expérience  qu'il  a  su  acquérir  —  avant  la 
guerre  à  Paris  même,  pendant  la  guerre  en  Amérique 
où  il  dirigeait  une  tournée  de  propagande  —  l'encourage 
à  reprendre  la  lutte  avec  des  formules  plus  précises  et 
un  programme  soigneusement  mûri. 

Jacques  Copeau  veut  avant  tout  éduquer  et  former 
une  troupe  homogène  et  cohérente,  car  pour  ,lui  la 
question  de  Tinterprétation  est  essentielle.  Elle  est  inti- 
mement liée  à  l'essence  même  de  l'œuvre  à  représenter. 
Le  théâtre  est  écrit  pour  être  «  joué  ».  Ce  sont  donc  les 
acteurs  qui  matérialisent  la  pensée  de  l'auteur. 

Pour  assurer  un  caractère  plus  «  spirituel  »  à  son 
entreprise,  Copeau  néglige  à  dessein  le  domaine  trop 
complexe  du  décor  et  des  accessoires  scéniques.  Il  ne 
veut  pas  cultiver  le  détail  et  l'épisode  au  détriment  du 
germe  mtellectuel.  De  la  mise  en  scène  il  ne  retient  que 
le  comédien,  ses  gestes,  surtout  son  costume,  enveloppe 
symbolique  du  personnage.  La  tache  picturale  et  la  ligne 
plastique  doivent  suffire  à  souligner  les  intentions  du 
metteur  en  scène. 

Il  renonce  aux  décors  synthétiques,  aux  rideaux  sty- 
lisés dont  il  enveloppait  jusqu'ici  les  pièces  qu'il 
montait.  ^ 

Il  bâtit  une  .scène  maçonnée,  fixe,  dont  l'ordonnance 
architecturale  prête  à  des  interprétations  diverses  par  la 
sunpie  valeur  -des  plans.  Ce  sera  donc  une  scène  sans 
coulisses,  sa^is  portants,  sans  frises,  sans  toile  peinte 
Les  portes  et  les  dégagements,  pris  à  même  l'épaisseur 
des  murailles,  rappelleront  en  quelque  sorte  le  mur 
réaliste  du  théâtre  antique,  qui  servait  de  fond  naturel 
a  tous  les  drames  grecs.  Le  maximum  d'effet  sera  atteint 
avec  le  minimum  de  moyens,  en  tenant  compte  de  l'illu- 
sion qui  participe  à  toute  réalisation  .scénique. 


Maigre  son  optimisme  fervent,  Jacques  Copeau  ne 
s  illusionne  pas  sur  les  difficultés  de  sa  tâche  II  estime 
avec  raison  qu'une  troupe  —  si  vaillante  et  si  dévouée 
soit-eUe  —  ne  se  façonne  qu'à  la  longue  et  sur  place,  au 
pnx  d  un  labeur  quotidien,  tenace  et  .réfléchi.  C'est  au 
cours  des  répétitions,  même  après  avoir  monté  plusieurs 
œuvres  que  lui  et  ses  collaborateurs  pourront  se  rendre 
compte  du  parti  à  tirer  de  leur  scène  et  s'adapter  au 
milieu  quils  auront  créé. 

Le  premier  spectacle  du  Vieux  Colombier  sera  le 
Conte  d  hiver,  de  Shakespeare.  Mais  Jacques  Copeau 
n  entend  pas  borner  son  action  à  la  reprise  des  chefs- 
d  œuvre  de  la  littérature  dramatique  mondiale.  II 
montera  ensuite  une  comédie  de  Georges  Duhamel  II 
espère  que  l'atmosphère  dont  il  entoure  son  entreprise 
inspirera  peu  à  peu  maint  littérateur  moderne,  jusqu'ici 
dégoûté  du  théâtre  tel  qu'il  est  conçu  et  réalisé  chez 
nous.  Les  nouveaux  auteurs  dramatiques  susceptibles 
d  écrire  des  œuvres  originales  n'auront  chez  lui  d'autre 
souci  que  de  s'abandonner  à  leur  inspiraton  et  à  leur 
tempérament. 

On  le  voit,  l'année  qui  débute  est  riche  d'espoirs  S'ils 
se  réalisent,  ne  fut-ce  qu'en  partie,  un  grand  pas  sera 
fait  vers  le  relèvement  artistique  et  moral  de  notre  vie 
théâtrale. 

Marc  Henry. 
P.-b.  —  Le  Prince  d^Aurcc  à  la  Comédie-Française 
est  moins  une  reprise  qu'une  rechute.  M.  Lavedan  est 
loin  d'être  sans  esprit,  voire  sans  talent,  mais  son  ba- 
dinage  a  vieilli  et  l'on  est  en  droit  de  se  demander  s'il 
était  vraiment  nécessaire  d'incorporer  une  œuvre  aussi 
superficielle  au  répertoire  de  notre  conservatoire  na- 
tional de  la  littérature  française.  L'interprétation  de  ce 
genre  de  spectacle  convient  peu  à  la  troupe  de  la  maison 
de  Molière,  dont  les  outrances  de  jeu  .sont  sans  sel  et 
les  toilettes  féminines  sans  goût. 


M.  H. 


CHRONIQUE  MUSICALE 

A  l'Opéra  :  La  danse.  —  La  musique. 

Comme  vous  le  savez  tous  aussi  bien  que  moi  la 
danse  sévit  actuellement  à  Paris  à  l'égal  d'une  épidé- 
mie. On  danse  partout.  Dans  les  thés,  dans  les  dan- 
cings, dans  les  restaurants,  dans  les  atriums  des  théâ- 
tres, sur  la  scène,  dans  toutes  les  opérettes  et  dans 
toutes  les  revues...  On  danse,  en  outre,  et  tout  natu- 
rellement, à  l'Opéra,  à  l'Opéra-Comique,  au  Lyrique 
du  Vaudeville...  Et  comme  cela  ne  suffisait  pas  encore 
à  satisfaire  l'insatiable  appétit  du  public,  on  pria  nos 
■ancierw  alliés  d'orgianiser  une  saison,  de  danse  iOjvec 
la  Pavlowa,  au  théâtre  des  Champs-Elysées  et  '  une 
autre  sai.son  de  ballets  russes  à  TOpéta,  tandis  que,  de 
son  côté,  M.  Dalcroze,  de  Genève,  venait  donner  à  la 
salle  Gaveau  des  séances  de  danse  rythmique!... 

Je  vous  ai  déjà  dit  la  sincérité  de  mon  admiration  pour 
la  géniale  Pavlowa.  Vous  avouerai-je  aujourd'hui  la 
.sorte  de  déception  que  j'éprouvai  l'autre  soir  à  l'Opé- 
ra? L'interprétation  n'étiait-elle  pas  à  la  hauteur  de 
celle  que  nous  avions  fêtée  au  Châtelet  en  1917,  ou 
m'était-il  par  trop  pénible  de  revoir  encore  et  toujours 
des  compatriotes  de  Lénine,  après  les  événements  que 
vous  savez  et  sur  lesquels  je  n'ai  i>as  à  revenir  ici  ? 

Je  ne  sais,  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'après 
m'être  promis  monts  et  merveilles  des  Femmes  de 
bonne  humeur,  qui  m'avaient  tant'  amusé  naguère,  j'ai 
fort  déchanté  en  les  réentendant. 

Evidemment,  la  chorégraphie  et  la  ipimique  éta- 
blies par  M.  Massine  sur  le  scénario  de  la  si  amusante 
comédie  de  Goldoni,  avec  une  habileté  inconcevable 
chez  un  aussi  jeune  danseur,  sont  toujours  des  plus 
plaisantes  à  l'œil,  mais  l'adaptation  syrophonique  faite 
par  M.  Tciamasini,  d'après  des  morceaux  de  Dome- 
nico-Scarlatti,  m'a  paru  toute  différente  de  cette  pré- 
cédemment entendue. 
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Autant  j'avais  trouvé  cette  musique  du  vieux  claveci- 
niste jolie,  disitinguée,  fine,  remplie  de  ciselures  d'un  ar- 
chaïsme délicieux,  avec  des  phrases  et  des  dessins  d'une 
jeunesse  et  d'un  entrain  qui  séduisaient  encore  le  pu- 
blic après  deux  siècles  d'existence,  autant  cette  fois  tout 
cela  m'a  paru  presque  quelconque.  Quantité  d'effets 
m'avaient  ravi  dans  l'instrumentation  de  M.  Tomma- 
sini,  que  je  n'ai  plus  retrouvé.  Et  j'ai  passé  mon 
temps  à  me  demander  si  c'était  bien  là  la  partition  qu'on 
avait  jouée  il  y  a  deux  ans  au  Châtelet.  Certains  pré- 
tendent qu'il  faut  attribuer  la  chose  à  l'exécution. 

Je  n'ignore  pas  qu'avec  leurs  idées  de  grève,  MM.  les 
professeurs  de  l'orchestre  de  notre  Académie  Nationale 
de  Musique  doivent  avoir  en  tête  d'autres  pensées 
que  celles  que  nous  a  laissées  Scarlatti,  et  que  l'in- 
terp'rétation  a  pu  s'en  ressentir.  Mais,  c'est  égal,  j'ai 
peine  à  croire  que  cela  fût  suffisant  pour  modifier  com- 
plètement l'opinion  de  quantité  d'auditeurs  ! 

Par  exemple,  ce  qui  n'a  pas  changé,  c'est  la  façon 
admirable  dont  M.  Massine  a  réglé  ce  ballet-pantomime. 
"Vous  ne  pouvez,  en  effet,  .imaginer  réalisation  plus 
conforme  à  l'esprit  de  la  musique,  qu'il  s'agisse  de  pas- 
sages doux  et  tendres,  ou  de  pages  étourdissantes  de 
verve;  les  deux  ici  ne  font  qu'un  :  chorégraphie  et 
partition,  et  c'est  miracle  de  TOÏr  les  personnages  s'a- 
giter, se  précipiter,  faire  les  mouvements  les  plus  ra- 
pides, les  contorsions  les  plus  épileptiques,  sur  les  ryth- 
mes les  plus  compliqués,  lavec  une  précision  (réelle- 
lement  automatique.  Oui,  par  moment,  c'est  cà  croire 
que  ce  sont  des  automates  que  nous  avons  devant  les 
yeux,  tant  leur  précision  rythmique  est  grande  ! 

C'est  évidemment  au  point  de  vue  du  geste,  de  la 
danse  caricaturale,  du  mouvement  vertigineux,  de  l'en- 
semble heurté,  de  la  variété  étourdissante,  de  la  trépi- 
dation cinématographique...  ce  que  j'ai  vu  de  plus  cu- 
rieux et  de  plus  fort  au  théâtre.  Cette  gesticulation  ex- 
cessive et  souvent  rapide  au  delà  de  toute  expression, 
s'adapte  fort  heureu-sement  aux  côtés  burlesques  des  si- 
tuations créées  par  le  génie  de  Boldoni. 

Et  comme  tout  cela  est  dansé  ef  mimé  en  toute  per- 
fection, vous  pouvez  juger  de  l'effet! 

Le  reste  du  programme  ne  m'a  guère  enchanté.  Il  se 
composait  du  Soleil  de  nuif,  de  Rimsky-Korsakoff ,  où 
il  y  a  des  pages  musicales  extrêmement  colorées;  — 
pourrait-il  en  être  autrement,  lorsqu'il  s'agit  de  pages 
signées  de  l'auteur  d'Anfar?  —  malheureusement, 
comme  ballet,  ce  Soleil  de  mit  est  bien  pâle  et  ses 
danses,  pas  plus  que  sa  mise  en  scène,  ne  sont  de  nature 
à  nous  enthousiasmer  outre-mesure. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  je  préfère  de  beaucoup 
la  Boutique  fantasque,  mais  ici,  en  revanche,  la  musi- 
que est  bien  quelconque,  quoiqu'elle  soit  du  maître 
immortel  du  Barbier  et  de  Guillaume  Tell. 

La  partition  se  compose  de  morceaux  de  piano  sans 
importance  que  Rossini  avait  faits  en  s'amusant,  mais 
qu'il  ne  voulut  même  pas  publier,  tant  ils  lui  parais- 
saient indignes  de  lui.  On  les  a  retrouvés,  paraît-il, 
dans  des  bibliothèques  italiennes  et  on  les  a  orchestrés 
tant  •^)ien  que  mal.  CeCte  orcihestriation  n'ajoute,  au 
reste,  quoique  ce  soit  à  l'originalité  fort  contestable  de 
la  musique  et  n'aide  en  aucune  façon  au  plaisir  qu'on 
était  en  droit  d'attendre  d'une  telle  audition. 

J'ajouterai  que  l'étoile  des  ballets  russces,  Mlle  Kar- 
savina,  a  toujours  son  admirable  talent  et  qu'elle  mé- 
rite grandement  le  succès  qu'on  lui  fit  à  chacune  de  ses 
apparitions. 

Quant  à  M.  Massine,  il  a  accompli  des  progrès  sur- 
prenants et  peut  à  présent  se  mesurer  avec  les  plus  cé- 
lèbres champions  de  danse  du  monde  entier. 

L'Opéra  qui,  par  suite  de  la  grève  de  son  personnel, 
a  dû,  depuis  plusieurs  jours,  fermer  ses  portes,  les  a 
entr'ouvertes  pour  un  concert  espagnol  donné  au  bé- 
néfice des  Associations  agricoles  des  Ardennes  dévas- 
técs. 

En  1914,  déjà,  M.  Astruc  nous  avait  fait  entendre 
tout  un  programme  composé  d'œuvres  espagnoles,  avec 
l'orchestre  de  Madrid  et  sous   la  direction  de  M.  Fer- 


I  nandez  Arbos.  Si  l'exécution,  ce  jour-là,  fut  parfaite 
et  si  l'on  admira  beaucoup  M.  Arbos,  on  se  montra  ex- 
itrêmemea't  réservé  au  sujeti  d(es  tmtoirjceaux  cjui  nous; 
étaient  révélés,  et  l'on  ne  fut  pas  loin  d'estimer  que 
Ion  nous  avait  «  monté  vm  bateau  de  jolies  dimensions  », 
en  mettant  la  jeune  école  espagnole  sur  un  véritable 
piédestal  qu'elle  ne  méritait  peut-être  pas! 

Je  ne  crois  pas  que  la  séance  à  laquelle  nous  venons 
d'assister  modifiera  énormément  notre  manière  de  voir, 
à  ce  sujet,  principalement  en  ce  qui  concerne  Grana- 
dos.  Ah!  celui-là,  n'en  doutez  pas,  fut  une  sorté  de 
ballon  qu'on  s'amusa  à  gonfler  outre  mesure  et  que 
la  représentation  des  Goyescas,  suivie  de  l'exécution 
des  fragments  figurant  sur  l'affiche  du  concert  de  l'O- 
péra, pourraient  bien  avoir  crevé. 

Comme  ses  confrères  Conrad  del  Campo,  Giovidi, 
Breton,  Granados  manifeste  une  telle  prédilection 
pour  l'accord  parfait,  et  pour  l'accord  de  7®  de  domi- 
nante, que,  ijioi,  qui  ne  prisft-  qu'assez  médiocrement 
bien  des  tentatives  des  disciples  de  l'école  de  la  fausse 
note, j'aurais  donné  ce  qu'on  aurait  voulu  pour  entendre 
quelques  dissonances  bien  senties.  Et  Dieu  sait  pour- 
tant si  je  l'aime  cet  accord  parfait  qui  inspira  si  lumi- 
neusement les  Palestrina,  les  Haydn,  les  Bach,  les  Mo- 
zart, les  Beethoven;  les  Weber,  surtout  et  même  les 
Wagner!  Ce  qui  prouve  qu'en  tout,  il  y  a  la  manière... 

Je  vous  ai  déjà  avoué  à  quel  point  j'avais  trouvé 
maLa'diToit,  lourd  et  pâteux  l'orchestre  des  Goyescas. 
Celui  de  Liliana,  du  prélude  du  Follet  et  du  prélude 
de  Maria  del  Carmen  de  Granados  n'est  guère  plus  heu- 
reux, et  pour  ce  qui  est  des  idées  et  de  la  manière  dont 
elles  sont  mises  en  œuvre,  le  mieux  est  de  n'en  point 
parler.  Je  garderai  le  même  silence  à  l'endjoit  de  l'har- 
monie et  du  coloris  général  de  ces  morceaux. 

C'est'  pourquoi,  jusqu'au  jour  où  l'on  me  montrera 
des  oeuvres  d'incontestable  personnalité  et  de  réelle  va- 
leur, dues  à  la,  plume  de  l'infortunée  victime  des  tor- 
pillages teutons,  je  continuerai  à  estimer  qu'on  l'a  pro- 
digieusement surfait  et  qu'il  était  assez  loin  de  nj,ériter 
la  réputation  qu'on  a  tenté  de  lui  faire. 

Quand  j'assistai  à  la  première  de  la  Vie  Brève,  de 
M.  Manuel  de  Falla,  j'en  emportai  une  excellente  im- 
pression que  je  n'ai  pas  retrouvée  en  écoutant,  à  l'O- 
péra, ses  hnpressions  symfhoniques  pour  piano  et  or- 
\  chestre,  intitulées  :  Nuit  dans  les  Jardins  d'Espagne. 

Il  paraît  que,  dans  cette  composition,  les  rythmes,  les 
cadences,  les  modulations,  les  fioritures  portent  \a. 
marque  du  chant  populaire  andalou,  dont  le  oairactère 
est  en  quelque  sorte  dominé  par  les  instruments  particu- 
liers à  la  contrée  et  qui,  dans  sa  forme  authentique, 
offre  quelque  chose  d'insaisissable  ! 

Je  ne  m'en  serais  jamais  douté,  si  le  compositeur 
n'avait  pris  soin  de  nous  en  informer. 

Evidemment,  il  y  a  de  grandes  qualités  dans  cette 
composition  longue  et  délayée  à  l'excès.  Le  début  du 
dernier  morceau  m'avait  beaucoup  plu,  mais  l'adagio 
qui  lui  succède  est  bien  terne  et  d'une  monotonie  déses- 
pérante, engendrant  un  ennui  auquel  il  est  difficile 
de  résister- 

Dieu  !  comme  au  milieu  d'un  tel  programme,  la  mu- 
sique d'Albeniz  fit  un  effet  lumineux  au  possible!  Ah! 
celui-là  était  vraiment  un  beau  musicien,  avec  du  sang 
espagnol  plein  les  veines... 

Deux  fragments  d'ibéria,  instrumentés  par  M.  Fer- 
nandez  Arbos,  avec  une  piété  et  un  talent  extraordinai- 
res, l'ont  amplement  démontré  à  'ceux  qui  l'ignoraient 
encore. 

Le  second  morceau  notamment  {Triana)  constitue  une 
sorte  de  chef-d'œuvre  de  composition  et  d'orchestration. 
C'est  d'un  mouvement  et  d'une  couleur  qui  ont  enthou- 
siasmé l'auditoire  au  delà  de  toute  expression.  Le 
commencement  de  Triana  est  charmant,  avec  sçs  haut- 
bois dans  le  registre  inférieur  et  ses  flûtes  gravê!5>, dou- 
blés par  des  cors  en  sourdine,  tandis  que  des  pizzicati 
discrets  courent  çà  et  là  dans  le  quatuor... 

Un  très  heureux  et  très  court  effet  de  cloches  est  à 
signaler  au  milieu  de  ces  pages  amusantes,  avant  le 
forte  qui  précède  le  retour  du  début.  ^  ^ 

Après  l'exécution  parfaite  de  ce  fragment  é'ibéna, 


la  salle  entière  en  réclama  le  his,  dans  un  même  élan 
d  admiration  pour  la  compositeur  toujours  regretté  et 
pour  son  merveilleux  transcripteur  symphonique 

Le  concert  prit  fin  sur  le  poème  de  M.  Turina  inti- 
tule :  La  Procession  del  Rocio,  dont  nous  fîmes  la  con- 
naissance en  1914  et  qui,  sans  être  remaïquable,  peut 
tort  bien  se  réentendre. 

Et  à  présent  qu'on  rejoue  quantité  de  fragments  de 
Wagner,  et  qu  on  affiche  des  virtuoses  russes,  des  chan- 
teurs russes,  des  chœurs  russes,  des  ballets  russes  des 
compositeurs  espagnols  et  des  Italiens,  quand  se  dé- 
cidera-t-on  a  annoncer  tout  simplement  un  concert 
français?  Ne  croyez-vous  pas  que  l'heure  en  serait  peut- 
être  venue?  ^ 

Fernand  Le  Borne. 
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Les  Poèmes  intimes  et  le  Pèlerin  passionné,  de 
Shakespeare.  Etude  et  traduction  4'Abel  Doysié 
{La  Renaissance  du  Livre).   _   Voici  des  Rêves 
D  ENFANT,  poemcs,  par  Adrien-Pierre  Bagarry. 

Shakespeare  ne  relève  point  de  l'actualité;  il  est  de 
ceux  qui  s  en  passent,  parce  qu'ils  la  dépassent.  L'ac- 
tuahte  pourtant  le  'réclama,  ce  jour  peu  lointain  où 
M.  Abel  Lefranc  -  professeur  au  Collège  de  France, 
s  11  vous  plaît!  _  entreprit  de  démontrer  qu'il  n'avait 
point  écrit,  et  que  le  sixième  comte  de  Derby  était 

cote,  M.  Demblon  -  professeur  à  l'Université  de 
ifruxelles  s  était  efforcé  de  prouver  que  ladite  gloire 
revenait  à  lord  Rutland;  et  je  ne  rappelle  que  pour 
mémoire  la  théorie  vénérable  selon  laquelle  ces  drimes 
seraient  du  chancelier  Bacon.  ^ 

M.  Abel  Doysié  .aurait  pu  être  tenté  de  formuler 
Z.nTT"'"  hypothèse:  il  eût,  sans  nul  dout™  su 

Sécesseurs'  ^^"""^"'^  '"''^  ^^""^  * 

prédécesseurs  —  ou  que  ceux  apportés  par  M.  Pierre 

Louys  déboulonnant  Molière  au  profit  de  Corneille  - 

neti^^llr^"''^™'  ^"  l'agréable  auteur  de  ce 

mais  eJsté  ^^'^  ^""'^  Napoléon  n^a  ja- 

ser^ix.,fr'T,n^''-^''^  ^doit  être  un  modeste,  et  peut  pas- 
neîsT  Sh"  J""^'"^^  f  borné  à  traduire  les  Ton- 
tlon  ^.'^^'^P^^.^^'  ^"  attribuant  à  Shakespeare, 
au  c(^Se  r^/Tu'"'"^^'™^^.  ^^""^ts  s'adresSent 
vouf^n^  Southampton,  à  qui  le  rrand  poète  avait 
voue  une  .amitie  passionnée.  Outre  un  très  Vif  intérêt 
documentaire,  1  s  présentent  une  valeur  d'art  quf  ap 
pel  e  la  plus  fervente  attention.  Cette  attention, 
sub  ils  rJf  "^^s^aire,  car  style  et  pensée  sont  ic 
^ubtils,  contournes,   concentrés,    enveloppés  d'images 

Te  nfr?  t         ^"^^  ^^""^      fuyantr-  où  d'au- 
be part  le  rythme  est  un  facteur  si  important  —  M 

ti^Z^t'^l'^'X'^  î^^'^  impossible  de  traduire  en  vers 
•om3^  i  H  ^'^t''^  ^"  P^°'^-  I'  adopté  l'adroit 
SST.  ^''■^^blanc,  substituant  aux  décasyllabes 
mg  aïs  des  alexand'nns  sans  rime. 

a  Drtiosifl  ''^  g'-â^  hautaine, 

nZTTr^  ^'1°''  ^^^'""^^.'  ton,  élevé  jusqu'à  être 
a  iis.fr!  '  "^"^  P"^'"  ""'^"^  P™  poèt^,  dans 
L^r  l  ^'''''''^  ^^'^  f^'t-  Sa  traduction  ne 

ais  if'^^"  "  ^ho  diminué  »,  dit-il  lui-même; 
lais  cet  echo  reste  émouvant,  et  certains  veïs  surgis- 
-nt,  comme  d  outre-tombe,  tel  celui-ci  :  ■ 

La  marche  du  voleur  temps  vers  r-Eternité. 
Ce  livre  n'est  point  Hamlet,  mais  le  grand  Shakes- 
S  ii  K        f d'Hamlet,  y  est  présent;  si  par- 
Ne  n^ÏÏ.'  ^."^"t  intérieur  n'a  pas  changé. 
Ne  quittons  point  Shakespeare  sans  noter  que  les 

Irt^n^  P^"'^'  ce  volume 

Jrurent,  en  1599  sous  ce  trtre  :  Le  Pèlerin  Passionné, 
•Te  qui  avait  été  choisi  par  l'auteur  ou  par  son  édi- 


a 
ici 


teur,  Jaggard  —  on  ne  sait  au  juste.  Quoi  qu'il  en  soit 
cest  un  sérieux  titre  de  priorité  sur  Jean  MoréasT  ' 

Louer  le  printemps  est  une  vieille  habitude  des  poè- 
tes. Ptintemps  de  l'année,  printemps  de  la  vie:  l'un 
e  eve  ses  parfums,  l'autre  incline  ses  grâces,  les  méta- 
phores ont  leur  jeu  et  ainsi  tout  est  bien,  le  tempHue 
fleunssent  et  s'effeuillent  les  roses,  «  l'espace  Xn 
matin  »,  selon  la  formule  d'un  vieux- raisonnable  qui 
savait  écrire  en  vers.  ^ 

Ceux  de  M.  Adrien-Pierre  Bagarry  parlent  volon- 
tiers du  printemps.  C'est,  sans  doute,  qu'il  e"  S 

mïï  Sp'^Ïi^  ?  ^'^"""^^^^  serait-il%as  né 
mars  1898?  Lne  de  ses  pièces  permet  de  le  supposer 
Sa  jeunesse  .app^araît  à  d'autres  signes.  Inexpéiiencè' 

iYne  L?.t'"""-  "'^•'.'î"^  déso^fTgeanïi 
11  ne  les  faut  prononcer  qu'avec  sympathie,  et  je  m'em- 
presse d'inclure  une  part  d'éloge'  en  chacun   d'Six  : 
M_  Bagarry  est  inexpérimenté  parce  qu'il  débute,  et 
débute   sincèrement,    sans    roueries   préalablS    •  ^ 
nmladroit  parce  qu'il  cherche,  et  n'a  pas  encore  ^'uvé. 
son  chemin;       naïf  parce  que  son  cœur  a  vingt  et  un 
ans.  Donc  ,1  domie  pêle-mêle  des  ballades  de  f ac  urë 
vaguement  parnassienne,  des  sonnets,  des  pièce  sym 
bohques,  voire  symbolistes.  Et,  ce  qui  est  mieux  d" 
poèmes  tout  simples,  frais,  sensibles.  Des  vers  déteï 
ab  es  (puisque  médicxres),  des  vers  honorables  des 
vers  presque  charmants,    déjà  charmants    dans  leS 
glace  sans  appareil.  Ne  retenons  que  ces  derniers 
quelques  ongues  et  douces  laisses  de  vers  libres,  oli-* 
ment  revees,  joliment  rytlimées,  parmi  lesquelles  ma 
préférence  va  k  Une  au/re  Nuit  poème  que  rregreUe 
de  ne  pouvoir  citer,  faute  de  place        ^     ^  ^ 

ses  m.mEf ^''^      ^^^-^  ^^"•■y  Bataille,  à  qui 
ses  meilleurs  passages  m'ont  fait  songer. 

R-   DE   LA  VaISSIÈRE. 


ŒUVRE,  par  Henri  Hertz.  (Edi- 
tion  du  Carnet-Crttique).  ^ 

Je  ne  saurais  trop  recommander  la  lecture  de  I3  mn 
nographie  qu'Henri  Hertz  vient  de  consaaer  à  He"r 

coutumf  n  ,r  'î"^'  œntrairemenfà  Tà 

coutume  qui   veut  que  ces   sortes   d'ouvrages  soient 

qu^rH;  c^SÏ.  objectivement  et  très  artisti- 

Quelle  que  soit  la  partialité  de  ses  détracteurs  et  de 
ses  admirateurs  Henri  Barbusse  reste  un  cteslcrivains 
contemporains  dont  l'œuvre  remue  et  apporte  Te  plus 
d  Idées  nouvelles,  en  même  temps  que  l'un  dS  ^rès 
rares  tempéraments  que  la  guerre  a  aœouchés  de  l'oE 
cunte  ou  de  la  médiocrité  ambiantes 
â'ul^T^'^  P^"'  par-dessus  tout  dans  la  monographie 
d  Henri  Hertz,  c'est  le  très  heureux  et  très  large  Sns 

aSTus~ent'?!-f?''''^"'  ^^"^^^^^^^  politiques 

îi  pî^ïgldf  '^"'^  ^^^^  polémique^. 

la^rTonn^r/'K^Ï  ^'"^^^  ^"  ^^^^  l'^tude  de 

hniî  S'T,  ?  barbussienne;  il  a  montré  l'âme  de  Bar- 
busse d  abord  floue,  incertaine  et  souffrant  de  cette 
incertitude  même,  préciser  sa  révolte  désespérée  ccïtre 

pour  trouver  enrfin;  dans  une  horreur  pire  nue  celle 
son'll'""^''""*^'  ^^"^  guerre,'z7l?"/:"! 
fine  Foi  ^fT""^"'  "'^^^^"^^  à  une  vie  active, 
fo'inue  1.  c-îl;-^^  C/^^^^'  sont  ainsi  l'aboutissemen 
logique  des  Suppliants  et  de  l'Enfer,  paliers  qu'il 
t  tlat^r"  successivement  pour  arriver  ^à  l'eiwol  II 

ment  ër.il'  ^  P'™^'  d'affirmer  grandiose- 

tTuf  dtintéresSmeît"^  P^^^^'  ^ 

Hp^ri'w'ï.^''f' '^^  -^^Ç^"  à  fait  irréfutable, 
fJ^l  A'.   I  ^'^'^  ^'"'^  des  calomnies  que  œr- 

crJuf  7.  ^  politiques  a  bout  d'arguments,  n'ont  pas 
craint  de  lancer  contre  lui  en  insinuant,  comme  je  l'ai 


46 


L'EUROPE  NOUVELLE 


souvent  ouï  dire,  qu'après  tout,  Barbusse  n'était  qu'un 
auteur  heureux  pour  s'être  habilement,  machiavélique- 
ment  même,  prostitué  à  une  gloire  facile,  ei  produi- 
sant une  œuvre  de  guerre  journalistique  et  anti- 
artistique. 

Peu  d'œuvres  sont  plus  certainement  construites  sur 
le  plan  de  l'Art  que  Le  Feu  et  même  Clarté,  peu 
d'œuvres  également  s'expliquent  aussi  logiquement 
que  celles-ci  par  la  production  antérieure  de  leur  au- 
teur. 

Je  remercie  Henri  Hertz  de  nous  en  avoir  aisément 
administré  la  preuve. 

  Jean  Bernier. 


AU  BORD  DU  GOUFFRE 

Août•^septembre  1914 

Le  sous-lilre  de  ce  livre  U'agique  annonce  qu'il  ne  s'agit 
pas,  hélas  !  d'un  roman,  mais  de  la  jpius  lerritole  des  réa- 
lités, de  ces  cinq  semaines  —  cinq  siècles  !  —  durant  les- 
quelles la  France  fut  peu  à  peu  menée  au  bord  du  iioudre, 
pour  n'être  sauvée  que  par  un  miraculeux  sursaut  de  la 
race. 

Ce  n'est  pas  un  roman,  et  pourtant  ce  livre,  éci'il  par 
l'un  des  maitres  de  la  liltéralurc  contemporaine,  par  Vic- 
tor Margueritte,  1  auteur  de  tant  d'œuvres  universellement 
admirées,  —  ce  livre  est,  d'un  bout  a  l'auu-e,  palpitant, 
varié,  pittoresque,  mouvementé  comme  le  plus  beau  des 
romans.  C'est  que  l'écrivain  y  a  mis  toute  sa  puissance 
d'émotion  et  de  tragique,  toute  sa  générosité,  tout  son 
amour  de  l'humanité  et  de  la  France,  tout  son  courage. 
Car  il  fallait  un  lier  courage  pour  écrire  cet  ouvrage  des- 
tructeur d'idoles  sanglantes,  cet  ouvrage  grâce  auquel  le 
public  connaîtra  enfin  la  vérité  cachée  pendant  cinq  an- 
nées, cet  ouvrage  qui  se  résume  on  ces  quelques  mots  : 
«  Faillite  du  Commandement,  —  Miracle  du  Peuple  »,  et  se 
termine  par  cette  devise  qui  l'ésonne  comme  une  clameur 
imiverselle  :  »  Si  vis  pacem,  para  pacem  »,  Si  tu  veux  la 
paix,  prépare  la  paix.  ,      ^  , 

Au  bord  du  gouflre,  par  Victor  Margueritte,  tils  du  géné- 
ral Marguei'itle,  par  Victor  Margueritte,  auteur,  avec  son 
frère  Paul,  du  Désastre,  contient,  avec  huit  cartes,  des  do-' 
cuments  inédits  du  plus  haut  intérêt  historique.  Cest  une 


œuvre  appelée  à  un  retentissement  formidable,  et  c'est,  à 
fous  points  de  vue,  un  chef-d'œuvre. 
Un  volume  in-18.  —  Prix  :  7   fr.  Ernest  Flammarion, 

éditeur,  26,  rue  Racine,  Paris. 

VIENT  DE  PARAITRE 


Livres  reçus  die  23  au  30  décembre 
Henri  Hertz  :  Hefiri  Barbusse  (Edition  du  Carnet 

Critique).  ( 
D'  Gaston  Top  :  Z/k  groupe  de  75  (i"""  août  1914 — ^13 

mai  1915).  Journal    d'un  médecin  aide-major  du 

27°  d'artillerie  (Pion- Nourrit). 
Emmanuel  Beau  de  Lomenie  .•  Etapes,  Poèmes  (Fi- 

guières). 

Pierre  Clerget  :  Manuel  d'économie  commerciale  : 

la  technique  et  l'exportation  (A.  Colin). 
Saint-Georges  de  Bouhelier  .•  Œdipe,  roi  de  The- 

bcs  :  Pièce  en  trois  parties  (Librairie  Charpentier 

et  Fasquelle). 

Jacques  "Valdour  :  Vouvrier  espagnol.  —  Observa- 
tions vécues.  ~  Tome  1  :  Catalogne.  —  Tome  II  :• 
Andalousie,  Aragon,  Castille,  Pays  basques  (Rous- 
seau)- 

P. -F.  Thomas  .■  L éducation  dams  la  famille  :  les  pé- 
chés des  parents.  —  Nos  filles  (Alcan). 

Achille  Segard  .•  Les  hommes  d'action  :  Charles 
Mourras  et  les  idées  royalistes  (Faya'rd). 
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Savon  pour  la  Barbe 


INVENTÉ  depuis  plus  dé  60  ANS 

il  EST  et  RESTERA  sans  rival 


PRENEZ  GARDE 


Exigez  le  GIBBS  Authentique 

La  plu»  vieille  Maison  du  Moade  Fondée  en  1712 


p.  THIBAUD  Jl'C",  7  et  9,  rue  U  BoêUe.  Paris.  -  ConcesBlonnaires  Généraux  de  D.  *  W.  GIBBS, 
ininAuu  ««  ^  ',nveiit«îars  dn  savon  pour  la  hprbe  et  du  iiavon  dentifrice. 
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  Téléphone  ;  ELYSÉE  28-19  et  28-20   

t/s/ne  Electrique    Modèle  à  F ontenay sous-Bois  (Seine) 

CAPACITÉ  DE  PRODUCTION  JOURNALIÈRE 
DE  12  A  14  PIANOS  DROITS  ET  A  QUEUE 

HORS  CONCOURS 

„     ,  DIPLOMES  D'HONNEUR 

Barcelone  1888   —  Moscou  1891  ^ 

Chicago  1893  —  Amsterdam  1895  ^  Amsterdam  1883  —  Anvers  1885 

Paris  1900  ~  asablanca  1915  Bruxelles  1888 

GRANDS  PRIX 
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Portraits  LU  DO 


Rien  de  plus  beau  ! 


AGRANDISSEMENTS  (4  c4 
4  A  POINTES  SÈCHES  A  A 


A  ^  A  PORTRAITS  au  PASTEL 


Miniature  sur  ivoire  d'aprè»  nature  ou  d'après  photographi 
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Pagéol 

Energique  antiseptique  urinaire 


L'OPINION  MEDICALE 
m  Qnel(iues  obserrattoas  personnelles  de  l'avant  guerre,  quelcpiei 
autres  re<oelUles  pendant  la  guerre  dans  un  service  de  vénériens 
nous  permettent  de  prouver  ce  que  nous  avons  affirmé,  &  savoir  que 
le  traitement  par  le  Pagéol  donne  des  résultats  constants  et  déllnitiXs  > 

D'  FiLippi 

de  la  Famlt«  de  médecine  de  MontoelUer 
EUhlissements  Châtelain,  2,  r  Valenciennls,  Pans,  et  l*"  pharmacies. 
La  botleJcoJ2.50,  les^fco  3f>  fr.,  la  1/2  boite  fco  7  50.  les  3  fco21  fr 


VAMIANINE: 

Nouveau  produit  scienfifique 


Alfarie,  Maladies  de  la  peau 

Le  flacon,  franco  U  francs 


URODONAL 

visaovT 

1,'ACIDB 
VRiQVK 

1         Rbammtiêmo».  Qoutte,  Ortivil*. 

l     V»  flicon  f"  8  fr.  —  Labor.  t.  Rue  d«  V»l«ncl«nneii.  Paru. 

rGlobéol-1 

Tonique  vivifiant.  Enrichit  le  sang 


Augmente  la 
qualité  et  la 
quantité  des 
globules  rouges 

Anémie 
Neurasthénie 
Tuberculose 
Convalescence 


Communication  & 
l'Académie  (te  Médecine 
du  Q  Juin  1910 


SANG  GLOBEOLISE 
L'Ol'INIGN  MÉDICALÉ  : 

•  Doux  examens  do  sang,  un  avanl  la  cure,  l'autre  ^  son  achè- 
vement, perinettenl  dr  loiu;lieÇ_'< de  l'ceil».  sinon  du  doigt.'la  relation 
do  causi"  il  effet,  do  voir-  «n'vertu  dô  quel  phénomène  physio- 
lofiiqiio  trO"s  simple  a  pu  s'a«CDm^lir  la  rénovation  constalee  chez 
Ic'b  iiinlndns  soumis  itJ'acl ion jdu^ G /otieo^. 

►  Hliiut  donné  la  TacUiléfi  èl  l'innocuité  de  la  médication  par  le 
Clobt-.ol.oX  surtout  son*  admiriiblB  et  indéniable  eflicacilé,  il  importa 
donc,  désormais,  do  loujbiirs  dorifierà  l'opotliérapie  sanguine  la|)laco 

lui  revient  et  que,  iiïconlestablerçient,  elle  roéHte  la  promièro.» 

Docteur  Mn,LOT,  I 
Médecin  légiste  de  la  Faculté  de  médecine  <\e  Lyon 

ICI.ilili'^-.'  nipni  Ctintohi  M.  3>  rue  VnlencicnUes.  Poris.  Toutes  pharmacisi 
Lf  I  J  lhaoïi,  fc(i  1  friiiics.  lè  flacon,  fi'o  7  Ir    Su.  Icb  ;i,  fi-n  20  l'rnncs 


ANEMIE:  Globéol 


Convalescence,  Neurasthénie,  Tuberculose. 
F»7»ao.  —  Lab.  de  l'Urodonal,  t,  R.  Valenclenn«B,  Parla. 
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f  lïlaladies  de  la  Femme  ^ 

"  LA  MÉTRITE 

II  y  a  une  foule  de  malheureuses  qui  souffrent  en 
silence  et  sans  oser  se  plaindre,  dans  la  crainte  d'une 
opération  toujours  dangereuse,  souvent  inefficace. 
Ce  «ont  les  f*'tntnes  atteinte»  de  tnétritc. 
Celles-ci  ont  commencé  par  souffrir,  au  moment  des 
règles  qui  étaient  insuffisantes  ou  trop  abondantes.  Les 
Pertes  blanches  et  les  Hémorragies  les  ont  épuisées. 

Elles  ont  été  sujettes  aux  maux 
d'estomac,  Crampes,  Aigreurs,  Vomis- 
sements, aux  Migraines,  aux  Idées 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  élance- 
ments continuels  dans  le  bas-ventre 
et  comme  un  poids  énorme  qui  ren- 
dait la  marche  difficile  et  pénible. 

Pour  guérir  la  Métrite,  la  femme 
doit  faire  un  usage  constant  et  régu- 
lier de  la 

JOÏÏVENOE  de  VÀ.m  SOÏÏRY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes  et  les 
cicatrise  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  opération. 

LA  JOUVEI^CE  DE  L'ABBE  SOlJRY  guérit 
sûrement,  mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans 
interruption  jusqu'à  disparition  complète  de  toute  douleur. 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIÉNITINE  des  DAMES  (2  fr.  25  la  boîte, 
ajouter  0  fr.  30  par  boîte  pour  l'impôt). 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer  la 
Jouvence  de  l'Atotoé  Soury  à  des  intervalles 
réguliers,  si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite.  Fibrome, 
mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs,  Cancers,  Varices, 
Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du  Retour  d'Age,  Cha- 
leurs, Vapeurs,  Etouffements,  etc. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Sonry,  toutes  Pharmacies  : 
S  francs  le  flacon  ;  5  fr.  60  franco.  Les  4  flacons 
franco  gare  contre  mandat-poste  20  francs,  adressé  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  60  par  flacon  pour  l'impôt. 


iBien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  i'Abbt  SOURY 
I   avec  la  Signatufe  Mag.  DUMONTIER  ) 

(Notice  contenant  renseignements  gratis).  440 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


LA  PAIX  EST  SIGNÉE 
MAIS  ELLE  RESTE  A  FAIRE 


Les  ratifications  du  lO  janvier  ont  rendu  exécu- 
toires les  clauses  du  Traité  de  Versailles,  signé  le 
28  juin  1919,  par  les  plénipotentiaires  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Entente. 

C'est  la  paix.  Etrange  paix  que  celle-là,  ratifiée 
et  conclue  au  son  lointain  des  canons  qui  tonnent 
encore  dans  tout  l'Orient  européen  et  rOccident 
asiatique,  au  milieu  de  Teffervescenc^des  natio- 
nalités en  travail,  effervescence  politiqls,  efferves- 
cence sociale,  effervescence  religieuse. 

Paix  boiteuse,  paix  bancale,  constate  le  Times 
dans  son  éditorial  du  12  janvier.  Paix  inachevée, 
paix  manquée,  dirons-nous.  Pourquoi?  Parce 
qu'elle  n'a  pas  réalisé  Tidéal  poursuivi  par  les 
vainqueurs,  parce  que  ses  négociateurs  n'ont  pas 
su  appliquer  avec  lenergie  nécessaire  les  principes 
essentiels  dont  ils  se  réclamaient,  parce  que,  en  un 
mot,  ils  se  sont  laissé  déborder  par  les  appétits 
déchaînés  et  les  jeunes  ambitions  qu'ils  avaient 
cru  devoir  satisfaire  au  nom  du  droit  des  peuples 
à  disposer  d'eux-mêmes. 

Cette  paix  précaire  est  inviable.  Elle  est  invia- 
ble parce  qu'elle  a  été  échafaudée  contrairement 
aux  données  impérieuses  cependant  de  la  géogra- 
phie, contrairement  aussi  aux  lois  économiques 
modernes  les  plus  élémentaires. 

A  llieure,  en  effet,  où  deux  principes  essentiels 
régissaient  la  vie  des  peuples  entrés  dans  la  phase 
industrielle  de  leur  évolution,  à  savoir  la  marche 
irrésistible  vers  les  mers  libres  et  la  concentration 
croissante  des  forces  de  production,  elle  disloque 
l'Europe,  multiplie  les  Etats  et  les  barrières  doua- 
nières, crée  des  frontières  artificielles  et  n'ouvre 
aux  jeunes  nations  affranchies,  à  la  Pologne,  à  la 
Tchéco-Slovaquie,  à  la  Yougo-Slavie  que  des  accès 
étroits,  insuffisants  ou  nuls  aux  mers  libres,  condi- 
tion indispensable  cependant  à  leur  développe- 
ment économique  et  par  conséquent  à  leur  conso- 
lidation politique  et  sociale. 

Les  conséquences  d'une  pareille  méconnaissance 
des  leçons  de  l'histoire  économique  du  dernier 
siècle  apparaissent  d'ores  et  déjà  désastreu.çes. 
Crise  financière,  crise  économique,  crise  monétaire 
se  sont  immédiatement  assises,  spectres  menaçants, 
au  berceau  des  jeunes  nations,  si  bien  qu'à  peine 
nées  ou  ressuscitées  à  l'indépendance  politique,  ces 
dernières  se  voient  réduites  à  tendre  là  main.  Inca- 
pables de  faire  face  par  elles-mêmes,  avec  leurs 
seules  ressources,  aux  exigences  de  la  vie  quoti- 
dienne, elles  sont  acculées  à  mendier  le  concours 
financier  des  nations  plus  favorisées.  L'expérience 


a  démontré  surabondamment  que  l'indépendance 
n'est  qu'un  vain  mot  pour  un  peuple  incapable  de 
se  passer  du  concours  matériel  d'une  nation  plus 
forte  et  plus  riche. 

Ce  contre-sens  monumental  que  consacre  le 
traité  de  "Versailles  s'affirme  avec  une  triste  élo- 
quence sur  le  marché  des  changes  européens.  Nous 
avons  assisté,  en  effet,  à  un  effondrement  général 
des  devises  des  puissances  continentales  engagées 
dans  la  guerre,  ou  créées  par  la  paix.  Et  cet  effon- 
drement pèse  lourdement  même  sur  le  change  de 
la  France  et  de  l'Italie,  puissances  victorieuses. 
Le  13  janvier,  au  lendemain  de  la  promulgation  à 
VOfficiel,  du  traité  de  Versailles,  le  franc  fran- 
çais cotait  51.35  à  Genève,  le  mark  allemand  10.75, 
le  mark  polonais  n'était  même  pas  coté,  mais  se 
négociait  hors  banque  aux  envîrons  de  9,  tandis 
que  la  couronne  tchéco-slovaque  était  offerte  à 
9.25  et  la  couronne  autrichienne  à  3.80.  Comment 
escompter,  dans  de  telles  conditions,  un  relève- 
ment, une  restauration  économique  sérieuse?  De 
pareils  cours  paralysent  totalement  l'introduction 
des  matières  premières  nécessaires  à  l'alimentation 
des  usines.  Ils  acculent  l'industrie  au  chômage, 
entravent  le  ravitaillement  et,  par  conséquent,  cons- 
tituent une  menace  permanente  de  perturbations 
sociales. 

N'en  déplaise  aux  auteurs  responsables  du  traité 
de  paix,  tant  que  la  question  monétaire  ne  sera 
pas  résolue  dans  l'Europe  centrale,  tant  qu'on 
n'aura  pas  rétabli  l'équilibre  des  changes,  ou  tout 
au  moins  amélioré  la  situation  actuelle  sérieuse- 
ment, on  n'aura  pas  réalisé  la  paix,  car  on  n'aura 
pas  donné  aux  peuples  le  moyen  de  satisfaire  leur 
droit  le  plus  imprescriptible  :  le  droit  à  la  vie. 
J'irai  plus  loin:  si  l'on  n'apporte  pas  rapidement 
un  remède  énergique  à  la  situation  présente,  nous 
assisterons  bientôt  à  la  plus  formidable  faillite 
qu'aient  jamais  enregistrée  les  annales  financières 
du  monde  :  la  faillite  de  l'Europe.  Elle  coûtera 
cher  aux  nations  égoïstes.  Elle  coûtera  plus  cher 
encore  à  la  civilisation  et  à  l'ordre  social.  Il  n'y  a 
pas  une  minute  à  perdre,  car  si  cette  éventualité 
paraît  redoutable  à  certaines  nations  elle  ne  trou- 
ble en  aucune  façon,  soyez-en  certains,  nos  voisins 
d'outre-Rhin.  Ils  ont  pris,  eux,  leurs  précautions, 
en  hommes  prudents  et  avisés.  La  faillite  leur 
permettrait  un  «  non  possumus  »  excellent  et,  ce 
qui  est  plus  intéressant,  c'est  que  cette  faillite  ne 
les  prendrait  pas  au  dépourvu:  leurs  financiers, 
depuis  plusieurs  mois,  ont  acheté  en  quantité  des 
devises  étrangères  à  n'importe  quel  prix.  Les  pla- 
ces d'Amsterdam,  Londres,  Barcelone,  sont  enva- 
hies par  les  marks.  Opération  fructueuse,  car  que 
coûte  le  mark  actuellement  au  Gouvernement  de 
Berlin?  Les  frais  d'impression  et  c'est  tout.  Par 
contre  il  s'est  ainsi  donné  d'importants  créanciers, 
qui  auront  tout  intérêt  à  maintenir,  à  secourir 
même  leur  débiteur  trop  gravement  menacé.  Et 
puis,  et  puis,  ces   devises   précieusement  conser- 
vées constituent,  en  somme,  un  excellent  trésor  de 
guerre...  et  qui  sait  si,  dans  quelques  mois,  ce  tré- 
sor ne  sera. pas  nécessaire? 

Paix  manquée,  paix  tronquée  aussi.  Que  de  liti- 
ges, en  effet,  restent  encore  en  suspens.  Que  de  pro- 
blèmes délicats,  propices  aux  frictions  indésira- 
bles et  destructives,  sont  encore  à  résoudre  !  Fiume, 
Buda-Pesth,  Constantinople,  Moscou,  pour  ne 
citer  que  les  principaux.  Et  chacun  de  ces  problè- 
mes soulève  des  questions  connexes,  parfois  fort 
épineuses. 

Au  moment  où  j'écris  ces  ligues  le  sort  de  Fiume 
se  décide. 


Je  ne  reviendrai  plus  sur  cette  question:  nous 
en  avons  abordé  à  diverses  reprises  Texamen  sous 
ses  divers  aspects  et  avec  la  plus  absolue  impar- 
tialité. 

La  solution  adoptée,  le  14,  me  paraît  une  nou- 
velle acrobatie  diplomatique  de  nos  négociateurs. 
Fiume  et  Zara  villes  libres,  et  représentées  à  l'ex- 
térieur par  la  diplomatie  italienne,  cest  toujours 
le  contrôle  de  l'Italie  sur  le  seul  débouché  mari- 
time organisé  des  nations  qui  relevaient  avant  la 
guerre  de  l'ancien  empire  austro-hongrois. 

Je  ne  parle  pas  de  la  formule  aussi  nouvelle  que 
vaudevillesque  de  la  ((  chaussée  »  de  liaison. 
L'histoire  dira  la  résistance  de  pareilles  combinai- 
sons à  la  pression  des  nécessités  économiques  et 
des  exigences  géographiques.  Au  surplus,  il  im- 
porte peu  de  juger  ce  qui  est  fait,  ce  qui  est  réalisé 
Ce  qui  nous  intéresse,  ce  sont  les  conséquences  qui 
peuvent  résulter  de  la  situation  ainsi  créée.  Telle 
quelle  s'annonce  présentement,  cette  solution  don- 
nera-t-elle  satisfaction  à  l'Italie,  aux  Yougo-Sla- 
ves,  au  Président  Wilson? 

La  réponse  à  une  telle  question  présente  pour  la 
irance  un  intérêt  capital  tant  au  point  de  vue  de 
sa  politique  européenne  que  de  sa  politique  afri- 
caine Si  l'opinion  italienne  se  déclare  satisfaite 
(ce  qui  m'étonnerait  fort)  le  règlement  des  accords 
tranco-anglo-italiens  en  Afrique  sera  plus  facile 
et  nous  verrons  quelle  importance  ils  présentent  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  de  nos  colonies  afri- 
caines. Par  contre,  si  les  Yougo-Slaves  considè- 
rent, —  comme  c'est  très  probable  —  cette  solu- 
tion bâtarde  comme  inacceptable,  s'ils  sont  obligés 
de  s  incliner  par  force  devant  elle,  il  est  à  craindre 
que  notre  amitié  n'en  subisse  quelque  atteinte  et 
que  le  plan  poursuivi  par  notre  diplomatie  de  la 
i5altique  a  l'Adriatique  nerencontre,  de  ce  fait  de 
très  sérieuses  difficultés  dans  sa  réalisation. 

Plus  que  jamais  après  un  tel  accord,  si  accord 
Il  y  a,  notre  diplomatie  devra  s'efforcer  de  pour- 
suivre une  politique  bien  définie  et  énergique  sur 
e  Danube  et  sur  la  Vistule.  Politique  d'union,  po- 
litique de  concorde  orientée  nettement  d'après  les 
nécessités  économiques  et  aussi,  il  ne  faut  pas 
craindre  de  le  dire,  stratégiques. 

Entre  une  puissance  encore  aussi  forte  que  l'Al- 
lemagne, et  un  réservoir  de  possibilités  tel  que  ce- 
lui de  la  Russie,  la  constitution  d'une  forte  bar- 
rière dont  les  pivots  seront  à  Varsovie,  Prague 
Vienne,  Agram  et  Belgrade,  est  une  nécessité  im- 
périeuse. Si  la  trouée  du  Danube. échappait  à  no- 
tre amicale  influence  ce  serait  pour  l'avenir  de  la 
1  checo-SIovaquie,  comme  pour  celui  de  la  Polo- 
gne une  perpétuelle  menace,  sur  les  flancs  et  dans 
le  dos.  II  faut  espérer  qu'au   Ouai  d  Orsay  on 
saura  poursuivre  cet  objectif  comme  il  convient 
et  laire  comprendre  à  Rome  qu'à  côté  d'une  poli- 
tique de  sentiments  et  même  de  patriotique  égoïsme 
une  grande  nation  doit  faire  place  aux  concep- 
tions supérieures  de  l'intérêt  général  européen.  Au 
reste  il  ne  faut  pas  qu'à  Rome  on  oublie  que  la 
sécurité  de  l'Adriatique  ne  réside  pas  seulement  à 
1  neste  ou  à  Fiume  mais  encore  à  Vienne  et  à  Bu- 
dapest; en  d'autres   termes  que  la   question  de 
1  Adriatique  est  inséparable  de  la  question  Danu- 
bienne. 


.  J  ai  dit  que  le  problème  de  Fiume  mettait  en 
jeu  mdirectement  les  engagements  pris  par  nous 
et  nos  amis  Anglais,  le  26  avril  1915.  Ces  engage- 
ments visent  le  redressement  des  frontières  des 
colonies  italiennes  et  leur  extension  dans  l'Afri- 
que du  Nord  et  de  l'Est. 


Le  T unes  a  publié  à  ce  sujet  dans  ses  numéros 
des  6,  7  et  8  janvier,  des  études  extrêmement  sug- 
gestives sur  lesquelles  nous  aurons  très  probable- 
ment l'occasion  de  revenir  bientôt.  Je  me  conten- 
terai aujourd'hui  de  situer  le  problème  D'après 
les  conversations  d'avril  1915,  la  France  et  l'An- 
gleterre se  sont  engagées  à  redresser  la  frontière 
Tripohtaine.  La  France  cédait  à  l'Italie  toutes  les 
zones  de  territoire  qu'elle  contrôlait  dans  le  Fez- 
zan  entre  l'oasis  de  Ghadamès,  celui  de  Ghât  et 
les  puits  de  Bir-Thummo.  L'Angleterre,  de  son 
côté,  offrait  généreusement  à  l'Italie  une  part  im- 
portante... du  désert  de  Libye  au  centre  duquel  se 
trouve  l'oasis  de  Koufra,  capitale  religieuse  des 
fameux  Senoussis  avec  qui  nos  amis  Italiens  ont) 
eu,^uellement,  maille  à  partir.  Ces  concessions, 
qui,  terntorialement  apparaissent  moins  impor- 
tantes du  côté  français  que  du  côté  anglais,  sont 
cependant  considérables.  La  France  cède  ainsi  à 
l'Italie  le  contrôle  de  la  Grande  route  des  Carava- 
nes entre  Ghadames  et  le  SoudaÂ.  Mais  les  milieux 
coloniaux  italiens,  et  particulièrement  la  Société 
de  Naples,  réclament  en  outre  le  Tibesti  et  le 
Borlcou,  ((  territoires  de  peu  de  valeur  au  point  de 
vue  économique  »  déclarait,<^  à  la  tribune   de  la 
Chambre  italienne,  M.  Tittoni.  M.  Tittoni  exagé- 
rait. Il  y  a  dans  le  Tibesti  et  le  Borkou  d'impor- 
tants pâturages  et  d'incontestables  richesses  miné- 
rales, mais  le  Times  a-t-il  bien  compris  l'impor- 
tance que  présente,  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
militaire,  aussi  bien  du  Soudan  français  que  du 
Soudan  égyptien  anglais,  la  possession  de  ces 
montagnes  du  Tibesti  et  de  Borkou,  seule  barrière 
solide  qu'on  puisse  opposer  aux  incursions  et  aux 
razzias  redoutables  des  Senoussis?  Il  me  semble 
qu'on  est  trop  informé  dans  les  milieux  coloniaux 
anglais  de  l'intérêt  que  peut  offrir  aux  Senoussis 
la  possibilité  d'avoir  dans  le  Tibesti  une  tête  de 
pont  propice  à  des  razzias  flructueuses,  pour  qu'on 
ne  se  rende  pas  compte  des  répercussions  lointai- 
nes que  ne  manquerait  pas  d'entraîner  pour  la 'sé- 
curité des  possessions  françaises  et  anglaises  dans 
loute  cette  région,  la  liberté  d'accès  consentie  aux 
Senoussis.  Enfin  le  Quai  d'Orsay  ne  doit  pas  igno- 
rer qu'en  faisant  droit  aux  vœux  des  coloniaux 
Italiens  il  coupe  l'Afrique  Equatoriale  et  le  Haut 
Cameroun  de  toutes  communications  directes  avec 
1  Afrique  Occidentale  Française.  En  tout  cas,  pa- 
reille concession  ne  saurait  être  consentie  par  la 
l^rance  et  l'Angleterre  sans  que  nos  amis  Italiens 
ne  prennent  les  engagements  les  'plus  exr; licites  et 
les  plus  sérieux  pour  l'occupation  militaire  effec- 
tive et  complète  de  toutes  ces  régions  dans  les-, 
quelles  on  doit  toujours  demeurer  sur  le  qui-vive 
ne  semble  pas  que  l'occupation  militaire  de  la 
Tripoutame  telle  qu'elle  a  été  pratiquée  jusqu'à  ce 
jour  par  Rome  nous  offre  de  suffisantes  garanties. 

Je  n'insiste  pas  aujourd'hui  sur  les  prétentions 
Italiennes  dans  l'Est  africain.  Rome  réclamait 
alors  Djibouti,  la  Côte  des  Somalis,  la  Somalie 
britannique,  la  province  de  Jouba,  dans  l'Est  Afri- 
cain anglais.  C'était  l'enveloppement  coinplet  de 
i  Abyssmie  Au  reste  l'objectif  poursuivi  par  Rome 
était  avoué  puisqu'elle  demandait  la  dénonciation 
de  i  agrément  tripartite  de  1906  entre  la  France. 
1  Angleterre  et  ITtalie  concernant  l'Abyssinie.  Ce 
trop  rapide  exposé  suffit  cependant  à  montrer  la 
complexité  des  problèmes  soulevés  par  le  règle- 
ment de  la  question  italienne,  problèmes  qui  de- 
meurent encore  en  suspens. 

Mais  hélas,  ce  n'est  pas  tout.  Quid  de  Constan- 
linople?  Quid  de  la  Russie?  Cette  soi-disant  paix 
n  a  pas  encore  réglé  les  deux  problèmes  les  plus 
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vitaux,  les  plus  essentiels  à  l'édification  d'un  état 
de  choses  durable:  celui  du  nouveau  statut  russe, 
celui  de  l'Empire  ottoman  et  de  l'Asie  occidentale 
qui  est  d'ailleurs  intimement  et  inséparablement 
lié  au  premier. 

Koltchak  et  Denikine,  les  deux  champions  de 
l'Entente,  ou  plus  exactement  de  certains  diri- 
geants de  l'Entente,  n'existent  plus.  Effondrement 
complet.  Nous  n'avions  cessé,  dans  ces  colonnes, 
de  faire  prévoir  cette  catastrophe  inévitable,  ce 
qui  nous  avait  valu  d'ailleurs  près  de  certains  mi- 
lieux dont  la  myopie  ou  l'ignorance  étaient  la 
seule  excuse,  la  réputation  de  bolchevistes  avérés. 
Avions-nous  raison  oui  ou  non? 

Les  maladresses  accumulées  de  notre  politique 
dans  l'Orient  européen  ont  été  pour  les  bolchevis- 
tes le  meilleur  tremplin  pour  leur  défense  et  pour 
l'expansion  de  leur  influence. 

Les  voilà  maîtres  d'Odessa.  Les  voilà  aux  por- 
tes d'Irkoutsk!  Ht,  chose  curieuse  pour  l'observa- 
teur attentif,  nous  voyons  les  chefs  bolchevistes 
reprendre  aujourd'hui  la  politique  rationnelle  de 
Pierre  le  Grand  et  diriger  leur  effort  principal 
sur  la  Caspienne  et  le  Transcaspien,  menaçant 
ainsi  gravement  la  région  'au  Caucase  avec  Bakou, 
cher  à  nos  amis  Anglais,  la  Perse,  l'Afghanistan 
et  les  Indes.  Qu'on  ne  se  le  dissimule  pas,  les 
grandes  nations  européennes  sont  aujourd'hui  gra- 
vement menacées  par  la  présence  des  bolcheviks 
au  cœur  de  l'Asie  occidentale,  car  leur  propagande 
se  poursuit  habilement,  à  travers  l'Islam,  non  pas 
en  faveur  du  marxisme  mais  en  faveur  de  l'indé- 
pendance nationale  et  religieuse  et  contre  tout 
contrôle  des  puissances  euporéennes.  Autre  dan- 
ger: Là-bas,  bolchevisme  veut  dire  non  pas  com- 
munisme, mais  xénophobie.  Contre  un  bolche- 
visme triomphant  qui,  demain,  pourra  se  retourner 
contre  une  Pologne  ou  une  Roumanie  auxquelles  on 
voudrait  faire  jouer  les  Denikine,  ((  le  fil  barbelé  » 
est  une  barrière  bien  fragile!...  Et  qui  donc  admet- 
tra un  seul  instant  que  le  statut  de  Constantino- 
ple  pourra  être  réglé  en  dehors  de  la  Russie?  Le 
Gouvernement  bolchevîs'te  pas  plus  qu'un  Gouver- 
nement socialiste  ou  tsariste  ne  peut  se  désinté- 
resser du  sort  des  Détroits. 

Enfin  j'ai  dit  au  début  de  cet  examen  de  la  si- 
tuation politique  générale,  qu'une  question  pri- 
mait toutes  les  autres,  étant  donnée  l'importance 
des  répercussions  de  toutes  natures  qu'elle  entraî- 
nait... :  c'est  celle  du  change.  Eh  bien,  le  problème 
du  change  européen  ne  peut  pas  être  résolu  tant 
que  ne  sera  pas  résolue  la  question  russe,  tant  que 
cet  immense  grenier,  cet  inépuisable  réservoir  de 
matières  premières  sera  fermé  à  la  consommation 
de  l'Europe  occidentale  exsangue  et  épuisée  par 
une  guerre  effroyable,  et  réduite  à  passer  sous  les 
fourches  caudines  d'une  Amérique  qui  n'ignore 
pas  l'art  de  faire  payer  chèrement  ses  services. 

La  résurrection  économique  de  l'Europe  est  la 
condition  essentielle  du  maintien  de  la  paix.  Cette 
résurrection  est  impossible  sans  la  Russie.  Tout  ce 
que  l'on  négocie  à  l'heure  actuelle  ne  signifie  rien, 
n'est  que  constructions  fragiles  et  précaires  tant 
que  l'Empire  russe  demeure  hors  de  la  vie  euro- 
péenne. 

Au  moment  où  des  hommes  nouveaux  vont  arri- 
ver au  pouvoir,  il  importait  que  ces  choses  fussent 
dites.Espérons  que  nos  dirigeants  sauront  reprendre 
l'œuvre  si  mal  commencée,  si  grossièrement  ébau- 
chée, dje  la  Paix  mondiale,  et  poursuivre  la  recons- 
truction de  l'Europe  sur  les  directives  plus  sim- 
ples, plus  solides  et  plus  pratiques  que  celles  qui 


ont  été  suivies  jusqu'à  ce  jour.  Sinon,  il  est  à 
craindre  que  nous  ne  soyons  obligés  dans  un  an  à 
reprendre  le  casque...  à  moins  qu'une  faillite  colos- 
sale ne  précipite  les  peuples  européens  dans  un 
nouveau  creuset  d'angoisses,  de  souffrances  et  de 
misère. 

Et  voilà,  en  deux  mots,  les  réjouissantes  pers- 
pectives de  la  paix  que  nous  ont  faite  nos  sur- 
hommes et  leurs  hommes  de  confiance. 

Les  peuples,  au  reste,  l'ont  compris. 

La  ratification  du  traité  de  'Versailles  les  a  lais- 
sés complètement  indifférents  et  sceptiques. 

Les  peuples  se  laissent,  à  certaines  heures,  gri- 
ser... Ils  ne  perdent  jamais  totalement  leur  bon 
sens. 

Le  peuple  de  France  ne  tardera  pas  à  recou- 
vrer le  sien. 

N'empêche  que  sa  griserie  lui  aura  coûté  cher. 


UN  NOUVEAU  PARTI  EN  BAVIÈRE 


«  Le  Reich  est  en  train  de  se  disjoindre  »,  écrit  le 
journal  socialiste  der  Kampj.  (c  Non  pas  seulement  écono- 
miquement, mais  encore  politiquément  et  intellectuelle- 
metTit. 

«  En  parlant  de  transformations  dans  la  structure  éco- 
nomique de  l'Allemagne  nous  n'avons  pas  en  vue  la 
marche  vers  le  socialiome,  mais  un  déplacement  géoera- 
phique  du  centre  de  gravité  économique.  Sous  la  pression 
de  l'Entente  victorieuse,  il  aboutira  à  la  paralysie  et  à 
l'isolement  de  l'Est  des  Junkers.  » 

Suivant  I  organe  marxiste,  seule,  une  idéologie  réaction- 
naire peut  espérer  que  cette  évolution  économique  ne  sera 
pas  fatalement  suivie  d'une  compjète  transformation  intel- 
lectuelle et  politique. 

A  le  considérer  à  ce  triple  point  de  vue,  le  Reich  alle- 
mand est  arrivé  à  un  état  de  complète  dissolution. 

La  catastrophe  oii  vient  de  sombrer  l'Allemagne  de  la 
féodalité  et  de  la  grandé  industrie  modelée  sur  l'empreinte 
prussienne  donne  lieu,  en  ce  moment,  à  un  regroupement 
social  et  politique,  mais  aussi  géographique  et  régional. 

Jusqu'ici  ces  transformations  idécoulant  de  la  ruine  de 
l'Empire  ont  eu  leur  principale  répercussion  sur  le  socia- 
lisme allemand.  N'est-il  pas  en  train  de  sombrer  tout  au 
moins  souo  la  forme  que  lui  avait  donnée  la  préfx>ndérance 
du  militarisme  prussien  dont  il  était,  pour  ainsi  dire^  une 
conséquence  et  une  émanation? 

Héritier  du  régime  de  la  féodalité,  du  militarisme,  de 
la  grande  industrie,  ce  socialisme  gouvernemental  "en  a 
gardé  la  conuption  et  les  aspirations  autoritaires. 

C'est  contre  ce  despotime  politique  et  militaire  du  socia- 
lisme gouvernemental  soutenu  par  le  Centre  dont  les  tares 
et  les  buts  sont  identiques,  que  vient  de  se  constituer,  en 
Bavière,  un  parti  nouveau  :  celui  des  Paysans  bavarois. 

C'est  un  parti  catholique  nettement  séparatiste  et  démor 
cratique  à  large  programme  de  réformes  sociales. 

Il  se  propose  de  faire  front  contre  les  tendances  mili- 
taristes, bureaucratiques,  centralisatrices  des  féodaux  de  la 
finance,  du  clergé  et  de  l'industrie. 

Pour  mesurer  l'importance  de  ces^  courants  séparatistes, 
dont  le  parti  des  Paysans  bavarois  n'est  qu'une  manifes- 
tation isolée,  il  suffit  de  constater  les  préoccupations  qui  il 
cause  au  journal  francophobe  et  voué  au  dogme  de  l'unité 
allemande,  la  Franlétirter  Zeitung. 

A  plusieurs  reprises,  ces  tendances  ont  été  sérieuse- 
ment étudiées  avant  d'amener  cette  conclusion  :  ce  n  est 
pas  un  danger  chimérique  que  la  menace  d'une  Bavière, 
d'une  Allemagne  méridionale  unies  à  l'Autriche  dans  un 
esprit  d'opposition  vis-à-vis  de  la  Prusse. 

E.  D. 


AFFAIRES 


EXTERIEURES 


FAUT-IL  INTERVENIR  EN  RUSSIE? 


Les  lecteurs  de  /'Europe  Nouvelle  connaissent  le 
D'  Legendre  dont  ils  ont  pu,  à  maintes  reprises,  apprécier 
ici  le  talent  et  l'érudition.  Notre  distingué  collaborateur 
possède  cette  rare  connaissance  des  hommes  et  des  choses 
que,  parmi  Iss  grands  explorateurs,  ont  seuls  acquise  ceux 
qui,  au  delà  du  pittoresque  des  paysages  ou  de  l'étrangeté 
des  mœurs,  ont  su  découvrir  l'âme  des  peuples. 

Spécialiste  des  questions  de  l' Extrême-Orient  au  cours 
de  ses  voyages  le  D""  Legendre  a  longuement  pu  étudier 
les  Russes  dont  le  caractère  souvetrA  nous  échappe  C'est 
pourquoi,  à  l'heure  où  plus  pressant  que  jamais  se  oose 
pop'  l'Europe  le  problème  russe,  où  nos  gouvernants  hési- 
teint,  se  demandant  s'il  jaut  traiter  avec  la  Russie  —  et 
comment  traiter  ?  —  ou  courir  le  grand  risque  d'une  lutte 
dont  l'issue  ne  se  précise  point,  nous  avons  cru  intéressant 
de  publier  sur  ce  sujet  l'opinion  d'un  de  ceux  qui,  sans 
doute,  connaissent  le  mieux  cet  Orient  du  monde. 

Le  bolchevisme  est-il  vraiment  un  danger  pour  l  Euiope, 
danger  social  et  politique  ? 

Est-ce  enfin  le  moment  de  le  combattre  efficacement  ? 

Si  nous  en  croyons  les  informations  de  la  Presse  fran- 
çaise et  surtout  étrangère,  —  et  aussi  celles,  concordantes, 
apportées  par  des  étrangers  ou  des  Russes  dignes  de  foi  — 
le  bolcheviame  ne  serait,  sous  un  masque  communiste, 
qu  un  impérialisme  outrancicr  s'appuyant  sur  les  éléments 
les  plus  douteux,  les  plus  ignorants  aussi,  les  moins 
capables  d'effort  constructif. 

C'est  la  guene  de  classes  forcenée,  la  chasse  à  l'Intel- 
lectuel, au  «  Cerveau  »,  donc  à  l'agent  de  tout  proerès  : 
c  est  la  marche  à  reculons  vers  la  barbarie  ancienne. 

Toute  liberté  est  supprimée  :  liberté  de  la  parole,  de  la 
Presse,  liberté  de  la  pensée.  C'est,  à  nouveau,  le  servage 
de  la  «  personnalité  »  si  péniblement  libérée  le  siècle 
dernier. 

Pour  se  maintenir,  on  fait  appel  aux  plus  bas  instincts  de 
l'homme,  on  exploite  le»  impulsions,  les  forces  brutales  et 
aveugles,  celles  des  âges  les  plus  reculés,  les  plus  sombres 
de  l'évolution  humaine. 

L'accaparement,  le  vol  ont  été  déclaré  légitimes,  légaux, 
du  moment  qu'ils  n'atteignent  qu'une  certaine  classe  hon- 
nie. Des  millions  de  citoyens,  1'  «  intell igentzia  ».  l'es 
«  cadres  »  de  la  nation,  sont  catalogués  «  parias  »  de  la 
grande  Russie  et  traités  comme  un  Tamerlan  traitait  ses 
ennemis  vaincusi. 

C'est  donc  la  guerre  sociale,  celle  la  plus  dangereuse 
pour  la  vitalité  d'une  nation,  la  plus  destructive.  C'est  la 
négation  même  du  principe  démocratique  de  l'action 
féconde  dans  la  collaboration  de  toutes  les  capacités  intel- 
lectuelles et  manuelles  :  c'est  la  mise  sur  pied  d'une  masse 
privilégiée,  ignorante,  despotique,  inefficiente  ;  c'est  l'évo- 
lution à  l'envers,  à  rebours. 

Ce  sectarisme  social  est  si  bien  en  dehors  des  voies  d»»  la 
démocratie,  qu'il  n'a  pas  craint,  comme  on  le  sait,  de  s'as- 
socier à  l'impérialisme  militaire,  de  favoriser  les  odieuses 
convoitises  de  l'Allemagne  ;  qu'il  n'a  pas  hésité  à  se  faire 
le  complice  de  l'immoralité  politique  la  plus  subversive. 

Et  le&  conséquences  de  cette  complicité  ?  Une  année  de 
plus  pour  les  Alliés  d'une  guerre  atroce  ;  et,  depuis,  la 
guerre  civile  en  Russie  et  le  chao?  en  Çlurope. 

Au  point  de  vue  économique,  le  système  social  bolche- 
viste  est  aussi  la  négation  non  seulement  de  toute  prospérité, 
mais  de'  toute  pobibilité  même  de  production  régulière, 


vitale  pour  un  Etat,  puisqu'il  demande  au  cerveau  de  s'ef- 
facer :  comme  si  le  corps  social  était  différent  de  l'indS- 
vidu  ! 

Or,  ce  qui  est  grave,  c'est  que  le  prosélytisme  des  bol- 
chevistes  est  des  plus  audacieux,  des  plus  agressifs,  vise  à 
convertir  tous  les  Etats  du  Vieux  et  du  Nouveau  Monde  à 
la  nouvelle  religion. 

Sou£i  sa  forme  présente  le  bolchevisme  ne  constituerait 
rien  moins  qu  un  vaste  complot  contre  l'Humanité,  contre 
son  évolution  régulière,  son  bonheur  dems  la  paix,  la  pros- 
périté. 

Tous  les  Gouvernements  de  l'Entente  ont  donc  déclaré  la 
religion  bolcheviste  non  recevable,  destructive,  au  contraire, 
de  toute  paix  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur.  Que  conr 
dure  ?  Ou  les  apôtres  de  cette  religion  feront,  sans  tarder, 
amende  honorable,  renieront  ce  qu'ils  ont  adoré  et  ouvri- 
ront toutes  grandes  le?  portes  de  la  Russie  à  l'Entente,  à 
ses  commissions  d'enquête,  à  ses  agents  d'exécution  en  vue 
d'unis  consultation  générale  politique,  d'une  réorganisa- 
lion  totale  économique. 

Ou  bien  ils  continueront  leur  poussée  en  avant  vers  la 
Baltique  et  la  Pologne,  vers  le  Caucase  et  la  S'bérie. 

Ou  encore,  exploitant  leurg  succès  militaires  at'.uels,  les 
bolchevistes  vont  s'anêter,  accepter  de  négocier.  Mais  aue 
vaudront  ces  négociations  et  surtout  les  engagements  pris  ? 
Ne  chercheront-ils  pas  uniquement  à  gagner  du  temos  à 
compléter  leur  organisation  de  désordre  et  surtout  de  dcux- 
gereuse  propagande  dans  nos  pays  ? 

Cette  hypothèse  est  d'autant  plus  plausible  que  l'Alle- 
magne, se  croyant  à  l'épreuve  du  bolchevisme,  favorise 
sourdement  les  menées  de  Trotsky  et  Lénine,  ses  compères 
de  Brest-Litovsk.  ^ 

Ect-ce  que  les  pangermanistes,  toujours  très  vivants,  ne 
rêvent  pas  de  plus  en  plus  de  ce  qu'ils  appellent  une  grande 
démocratie  russo-allemande  ? 

Si  donc  Lénine  n'ouvre  pas  immédiatement  les  portes 
de  la  Russie  Centrale,  il  n'y  a  point  d'autre  alternative  que 
rfn/ert)en//on,  malgré  toutes  ses  difficultés. 

C'est  la  solution  d'apparence  la  plus  lourde,  la  plus  com- 
pliquée, mais  en  réalité  la  plus  capable  de  solution  rapide 
et  durable  :  ce  sera  la  première  opération  de  police  de  la 
Société  des  Nations.  Ce  serait  même  la  jneilleure  occasion, 
la  plus  nécessaire,  pour  la  fameuse  Société,  d'affirmer  son 
existence. 

Le  seul  fait  de  savoir  que  TEntente  envisage  sérieuse- 
ment cette  éventualité  sur  un  plan  déjini,  cohérent,  donc 
différent  de  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici,  fera  plus  -our 
amener  Lénine  à  récipiscence  que  toutes  les  objurgations, 
sommations. 

D'ailleurs,  si  comme  le  soutiennent  certains,  le  bolche- 
viste d'aujourd'hui  s'ejt  transformé,  amendé  par  l'expé- 
rience, par  la  leçon  de  certaines,  réactions  vitales,  celle  de 
la  masse  paysanne,  en  particulier,  si  donc  il  tend  vraiment 
à  s'assagir,  à  n'être  plus  simplemnt  destructif,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pxjur  que  l'Entente  ne  tienne  pas  compte  de  cette 
situation  nouvelle  surtout  s'il  y  a  certitude  de  contrition  véri- 
table, du  désir  sincère  de  se  consacrer  à  un  effort  de  répa- 
ration, de  reconstitution  économique. 

Des  sanctions  impitoyables  seraient  sans  doute  prises,  car 
la  morale,  la  justice,  certains  principes  immuables,  restent 
les  seules  sauvegardes  de  la  civilisation,  du  droit  à  la  vie, 
à  la  liberté  et  doivfent,  par  conséquent,  être  hautement 
revendiqués,  raffermis  sitôt  que  violés. 

En  tous  cas,  c'est  l'heure  ou  jamais  d'agir  :  l'Entente 
doit  être,  depuis  longtemps,  pleinement  renseignée  sur  la 
valeur  des  éléments  constructifs  existant  en  Russie.  La  ter- 
rible épreuve  qui  dure  depuis  bientôt  deux  ans  n  a  pu  que 
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hâtivaneni  mûrir  dés  millions  d'âmes  slaves  que  l'absolu- 
tisme tzariste  avait  irepliées  sur  elles-mêmes  sans  y  détruire, 
sans  doute,  toute  vitalité  psychique,  toute  capacité  d'évo- 
lution. Ces  élëjnents  se  grouperont,  lutteront  contre  les  for- 
ces destructives,  mais,  le  jour  seulement  où  une  aide  sûre, 
puissante,  morale  autant  que  physique,  viendra  vers  eux, 
leur  transmettra  l'action  inhibitrice  qui  leur  manque. 

Ot,  cette  aide  vraiment  efficace  ne  peut  venir  que  de 
1  extérieur,  de  l'Entente  :  il  n'y  a  aucun-  dpute  à  cet  égard. 

L'heure  d'agir  est  pressante. 

Que  disait,  il  y  a  un  an,  M.  Destrée,  ce  socialiste,  an- 
cien ministre  de  Belgique  à  Pétrograd,  que  je  rencontrai  à 
Tokio  et  qui  m'intéressa  tant  ? 

M.  Destrée  a  formellement  déclaré,  le  2  janvier  dernier, 
qpe  «  la  Russie  politiquement,  économiquement,  morale- 
ment, se  trouve  dans  une  situation  désespérée,  sans  issue 
par  ses  seuls  moyens.  Des  années,  des  décades  peut-être 
seront  nécessaires  pour  réparer  les  ravages  du  bolchevisme. 
La  terre  reste  inculte,  les  usines  sont  ruinées^  le  peuple  en- 
tièrement démoralisé...  » 

que  ne  peut-o.rudire  aujourd'hui,  après  une  année  de 
plus  d'atroce  guerre  civile  dont  les  ravages  ont  couvert  les 
régions  les  plus  peuplées,  les  plus  riches  de  la  Russie  7 

hji  «  Times  »  parlait  comme  M.  Destrée,  en  janvier 
dernier  :  ((  De  tous  les  problèmes  à  solutiormer  par  la  Con- 
férence aucun  n'est  plus  urgent  et,  pour  nul  autre,  un  retard 
dan«  la  solution  n  est  aussi  dangereux.  La  fjrésente  forme 
dè  gouvernement  russe  relève  de  la  conception  la  dIus  im- 
périaliste qu'on  ait  encore  observée  en  Europe.  Aui«i  tou- 
tes les  protestations  contre  une  interventioa^dans  les  affai- 
res intérieures  dé  la  Russie  sont>elles  à  côté  de  la  question. 
En  combattant  le  bolchevisme,  nous  devon»  être  mus  t^ar 
les  motif mêmes  qui  nous  déterminèrent  à  combattre 
rAllem;:gne.  Si  nous  avons  fait  la  guerre  à  cette  nation, 
ce-  n  e;;.,  "ras  dans  le  but  de  renverser  le  «  Icaiserisme  », 
mais  bien  pour  empêcher  l'Humanité  de  devenir  la  oroie 
d'une  nouvelle  religion  politique. 

«  Nous  n'allons  donc  pas  en  Rureie  pour  y  imposer  une 
forme  quelconque  de  gouvernement,  mais  bien  pour  com- 
battre le  bolchevisme  devenu  une  force  impérialiate  agres- 
sive, desiructrice  de  la  liberté  et  de  tous  les  idéaux  d'une 
juste  paix.  » 

Cette  opim'on  du  grand  journal  est  plus  vraie  aujourd'hui 
qu  à  aucun  moment  et  mérite,  plus  que  jamais,  d'im^xes- 
sionner  les  dirigeants  de  la  politique  anglaise  si  vacillante 
depuis  des  mois,  durant  des  mois  qui  auraient  pu  être  dé- 
cisifs, car  la  puissance  bolcheviste  est  surtout  faite  de  notre» 
faiblesse  d'action  ou  plutôt  du  décousu  des  différentsi  plans 
mis  successivement  en  œuvre. 

Les  conséquences  de  pareille  attitude  sont  ce  qu'elles 
devaient  être  fatalement  :  les  bolchevistes  sont  victorieux 
partout  :  Denikine  est  sur  la  route  de  la  grande  défaite, 
comme  Koltchak  depuis  trois  mois. 

Koltchak!  C'est  vers  Irkoutsk:  aussi  loin!  à  plus  de, 
3.000  kilomètres  dans  l'Est  de  l'Oural,  gu'jl  cherche  un 
refuge  pour  ses  troupes  romnues,  démoralisées. 

Novo^Nikolaiesk,  sur  l'Ob,  vient  d'être  pris.  Et  le  bol- 
chc'iste  déborde  vers  le  Sud,  contrôle  la  Marche  des 
Steppes,  pénètre  d'ans  la  région:  de  l'Altaï.,  si  productive  à 
tous  points  de  vue,  région  agricole,  pastorale  et  minière 
d'énorme  valeur. 

IDe  plus,  les  armées  de  Trotskv  prononcent  un  mouve- 
ment inquiétant  vers  Sergjopol  et  Tchougoutchak,  d'une 
part;  et  remontant  l'Irtysh.  d'autre  part,  convergent  vers  la 
Tzoungarie,  c'est-à-dire  vers  le  Turkeîtan  chinois  :  c'est 
la  pénétration  era  Chine  en  voie  de  réalisation,  la  pénétra- 
bon  pour  des  fins  de  propagande  iatengive  àmi  on  devine 
S2ŒI8  peine  le  but. 

Consme  l'activité  bolcheviste  remporte,  ea  outre,  de 
grands  succès  d'influence  parmi  les  Musulmans  de  l'Asie 
Centrale,  que  l'es  troubles  de  l'tnde,  au  printemps  dernier, 
relèvent  des  menées  de  Lénine;  qjue,  d.e  soo,  côté,  l'Afgha- 
nistaa  s  agite  de  plus  en  plus,  conane  le  Kurdistan,  de  "ra- 
ves^ surprises  sont  ijornineotes  pour  l'Eateete,  pouï  l'Angle- 
terre surtout. 

C'est  un  vaste  réseau  d'intrigue*  qui  se  noue  dans  toute 
FAaie  comme  en  Europe,  naoins  au  nom  Ses  principes  mai- 
xistes,  qui  n'auraient  aucun  succès  auprès  du  monde  musul- 
man, que  sous  le  vain  prétexte  d'une  libération  de  l'Islam, 
de  sa  «  rédemption  »  de  la  tutelle  ententiste. 

Cette  propagande,  qui  s'étend  dangereusement  tous  les 


jours,  est  d  autant  plus  inquiétante  qu'elle  est  mue.  organi- 
sée secrètement  par  l'Allemagne  qui  cherche  avec  raison  son 
salut  du  côté  de  l'Est,  vers  la  Russie  et  l'Asie  Centrale. 

Attendrons-nous  pour  agir  que  la  moitié  de  l'Asie  soit 
soulevée  contre  l'Angleterre  et,  par  suite,  contre  nous  ? 
Attendrons-nous  que  la  Pologne  elle-mêinç  soit  envahie  ? 

Faut-il  donc  encore  tempcwiser  ?  Surtout  qu'il  s  agit  non 
d Renvoyer  de  grandes  forces  en  Russie,  mais  seuileirient 
d'équiper,  d'alimenter  en  armes  et  muaitionsi  les  contingeots 
russes  en  lutte  contre  l'Armée  Rouge.  Seraient  toutefois 
nécessaires  des  groupes  assez  nombreux  de  volontaires  spé- 
cialistes (génie,  artillerie,  aviation)  au  rôle  si  important 
dans  la  guerre  actuelle. 

Mais  une  poussée  d  Ouest  ca  Est  partant  de  la  Polopue 
ne  serait  efficace  qu'autant  que  nous  renforcerions  le  front 
sibérien  pour  une  action  simultanée  d'Est  en  Ouest. 

Après  tant  de  ruines  accumulées,  tant  par  destruction  que 
par  non-production,  est-il  possible  d'abandonner  la  Russie 
à  la  crise  mortelle  qui  la  ronge  ?  Par  reconriaissance  pour 
avoir  été  pour  nous.,  à  une  heure  donnée,  une  aide  puis- 
sante, par  humanité  pour  tant  dte  victimes  de  la  terreur  bol- 
cheviste. pouvons-nous  laisser  cette  grande  nation  se  débat- 
tre dans  un  cauchemar  sans  iss'ue  ? 

Qu'il  lui  soit  donné  de  revivre  sans  plus  tarder  !  Moins 
de  souffrance  régnera  chez  elle,  moins  aussi  dans  TEurope 
entière,  car  -l'interdépendance  économique  est  tetlte,  à 
l'heure  présente,  que  misère  en  Rucsie  est,  aussi,  misère, 
à  un.  certain  degré,  chez  les  peuples  voisins. 

Ce  sera  surtout  la  libération,  le^saut^eftr^e  moral'  de  t60 
millions  d'âmes,  leur  rédiemption  de  la  plus  sombre  dfes 
hérésies.  Il  y  a  là  une  grande  œuvre  à  accomplir  pouf  les 
Fershing'^s  crusad'ers,  pour  les  grands  démocr-ates,  ennemis 
mortels  de  tout  impérialisme.  Qu'ils  donnent  le  démenti  à 
la  ((  Frankfurter  Zeitung  )),^ui  ne  cache  p>as  so»  espoir  de 
voir  échouer  tous  les  plans  de  l'Entente  par  soa  hésitation 
à  aller  à  Moscou. 

N'oublions  pas  surtout  que  la  Russie  est  la  condition 
même  d'une  paix  durable,  qu'elle  couvre  les  terres  d'Eu- 
rope, qu'elle  commande  les  terres  d'Asis...  Paix  en  Rwe- 
sie,  c'est  paix  en  Europe,  paix  dans  le  Monde  ! 

D"'  A.  Legendre. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  LT.TRANGER 

ÉPHÉMÉRIDES  DE  LA  SEUm 

VENDBEDI  9  JANVIER  : 

—  MM.  Lloyd  George  et  Nitti  sont  ^wivâo  hier  soir  à 
Paris. 

—  Les  tjFois.  prémices  nairuâtses,  ont)  opi^uw^iiKi,,  Imn,  lewra 
conversations. 

—  Les  troupes  eu.  déroute  de  I^çnjkinç  3e  réfugient  en 
Pologne. 

—  Sir  I.  Byrne,  chef  de  la  police  irlandais^  9,  été  iîévo<ittéi, 

—  Le  niouvemeat  gréviste  reprend  ea  Ang|leterre. 
SAMEDI  10  JAJMViEP  : 

—  Entrée  en  vigueur  du  Traité  de  Paix. 

—  M.  Dutasta  a  rendu  compte  au  Cpnseil  Suprême  <ie# 
conversations  qu'il  a  eues  avec  M.  voo  Lersner,  au  sujet  des 
dispositioQs  prises  par  ta  conmùssion  du  SchJeswig,  aPipJii- 
cables  dès  la  mise  en  vigueuj;  dU  Traité. 

—  Le  Conseil  a  décidé  que  les  dépenses  de  la  haute  çom-> 
mission  de  contrôle  des  pays  rhéfâans  seraient  suppoirtéea 
par  l'AUernagrie. 

—  Eïi,  séance  secrète,,  les  çejprésentaots  de  l'En,ten,te  o«t 
discuté  de  la  questioa  de  l'Adriatique. 

—  Une  commission  alliée  s'est  occupée  d'établir  I9  liste 
des  coupables  dont  l-'extracUtion  sera  demandée  à  f  Atte- 
magne. 

—  La  ComraissioB  Le  Rond  a  signé  cinq  açcords  gvec  les 
délémiés  techniques  allemands. 

—  Les  délégués  polonais  ont  conclu  trois  accoeda  av«« 
les  délégués  all-emanids.. 

—  Aux  Etats-Unis.,  M.  Bryan  deroande  la  raUMcatiojn  du 
Traité  sous  n'importe  quelle  forme,  avant  le  16  janvier. 
DIMANCHE  11  JANVIER  :  À 

— :  Le  Traité  de  Paix  est  promulgué. 

—  La  France,  l'Angleterre  et  1  Italie  ont  désigné  leurs 
chargés  d'affaires  en  Allemagne. 
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—  Les  neutres  sont  Invités,  par  les  puissances  de  l'En- 
tente, à  accéder  au  pacte  de  la  Société  des  Nations,  dans  le 
délai  de  deux  mois. 

—  La  sous-coramission  des  prisonniers  de  guerre  a  exa 
miné  les  conditions  de  rapatriement  des  prisonniers  alle- 
mands. 

—  M.  Clemenceau  a  remis  à  M.  von  Lersner  la  lettre 
annexe  qui  apporte  les  réductions  aux  compensations  exi- 
gées pour  le  sabordage  de  Scapa-Flow. 

—  Les  trois  Premiers  ont  tenu  des  conférences  secrètes 
sur  la  question  de  l'Adriatique.. 

—  Urï  conJlit  a  eu  lieu  à  Douvres  entre  soldats  anglais  et 
irlandais. 

—  La  commission  civile  interalliée  assume  le  pouvoir  dans 
les  territoires  rhénans, 

—  Un  accord  O'Grady-Litvinoff  a  été  conclu,  limité  à  un 
envoi  réciproque  de  secours  aux  prisonniers. 

—  Le  Sénat  américain  vote  le  bill  pour  la  répression  des 
menées  séditieuses. 

LUNDI  Î2  JANVIER  : 

—  Le  général  Gassouin  a  donné  connaissance  aux  délé- 
gués allemands  des  mesures  fixées  pour  le  rapatriement  des 
prisonniers, 

—  Les  Trois  poursuivent  leurs  conversations  sur  l'Adria- 
tique et  la  Turquie.   

—  Irkoutsk  ist  antre  les  mains  des  socialistes  révolu- 
tionnaires. 

MARDI  13  JANVIER  : 

—  Les  Trois  ont  entendu  hier  M.  Trumbitch. 

—  Le  Sobranlé  bulgare  a  ratifié  le  traité  de  Neuilly. 

—  MM.  Benner  et  Benès  se  sont  entendus  au  sujet  de  la 
politique  extérieure  de  l'Autriche  et  de  la  Tchéco-Slovaquie. 

—  M.  Vaïda-Voivod  est  arrivé  hier  à  Paris. 
MERCREDI  14  janvier  : 

—  Une  échauffourée  sanglante  a  eu  lieu  devant  lè  Relchs 
tag. 

—  La  commission  interalliée  a  désigné  les  divers  conseils 
provinciaux  pour  les  divers  districts  du  Sleswig. 

—  Les  Trois  ont  entendu  de  nouveau  M.  Trumbitch. 

—  Le  Conseil  interallié  a  examiné  un  rannort  sur  l'attri- 
bution des  charges  financières. 

—  Il  a  décidé  de  modifier  l'article  270  du  traité  avec  la 
Hongrie,  relatif  aux  fournitures  de  charbon 

JEUDI  15  JANVIER  : 

—  L'état  de  siège  a  été  proclamé  à  Berlin  et  dans  toute 
l'Allemagne  du  Nord. 

—  Les  Trois  ont  établi  un  projet  sur  l'Adriatique,  qui  a 
été  aussitôt  soumis  aux  Yougo-Slaves. 

LES  EVENEMENTS  DE  LA  SEMAINE 


Samedi,  10  janvier  1920  :  date  historique,  jour  où  est 
entré  en  vigueur  le  Traité  de  Versailles,  où  les  relations 
diplomatiques,  —  symbolisées  par  une  tasse  de  thé  offerte 
par  M.  Clemenceau,  —  ont  été  reprise»  avec  l'Allema- 
gne. 

La  cérémonie  de'  samedi  dernier  met  fin  à  un  des  plus 
longs  armistices  que  l'Histoire  connaisse  :  un  armistice 
de  quatorze  mois  moins  un  jour. 

Ce  que  cette  période  de  suspencion  d'armes  a  aifv^orté 
au  monde,  nous  le  voyons  clairemerit  aujourd'hui.  Mais  il 
ne  sert  à  rien  de  récriminer. 

Il  est  plus  intéressant  de  regarder  en  avant,  et  de  se  de- 
mander quiil  sera  l'avenir. 

Au  premier  plan,  se  posent  les  problèmes  des  paix  en- 
core à  faire  :  paix  hongroicc,  paix  turque,  accord  adriati- 
que. 

La  paix  hongroise  est  chose  faite  :  comme  les  autres, 
Allemands.  Autrichiens,  Bulgares,  les  Magyars  de  Neuilly 
signeront  les  condition*  qu'on  leur  imposera,  et  les  feront 
ratifier  par  l'Assemblée  nationale  qu'on  va  élire  le  26 

anvier.  En  reîÇ)ecteront-ils  les  stipulations  ?  C'est  ce  que 

'avenir  nous  dira. 

La  paix  turque  est  chose  moins  aisée.  Et  il  est  intéres- 
sant d'observer  la  ïépugnance  avec  laquelle  une  partie  de 
la  presse  anglaise,  le  Dail^  Telegraph  en  particulier,  se 
résie;ne  à  admettre  qu'il  faut  laisser  le  sultan  à  Constanti- 
nople,  capitale  religieuse  indispensable  au  Commandeur 
des  Croyants. 

Quant  à  l'accord  adriatique,  les  grandes  lignes  en  sont 
encore  peu  connues.  Mais  11  semble  bien  que  Fiume 
rer*era  à  l'Italie,  et  que  Zara  aura  un  régime  particulier  ; 
enfin,  une  bande  de  territoire  —  de  territoire  purement 
slave  ~r~  réiMiira  Fiume  à  l'istrie  italienne.  Voilà  la  Yougo- 
slavie coupée  du  Quarnero,  et  le  port  de  Fiume  voué  à 
la  décrépitude. 


En  Russie,  Koltchak  arrêté  par  ses  troupes  révoltées, 
Denikine  rejeté  derrière  ses  fronts  de  départ,  c'est  l'incon- 
testable, l'écrasante  victoire  des  Rouges  sur  toute  la  ligne. 
Et  l'armée  des  Soviets,  entrée  à  Boukhara  au  milieu  de 
I  enthousiasme  des  populations,  commence  son  mouvement 
tournant  vers  Ouzoun-Ada,  tête  de  ligne  du  Transcaspien 
en  face  de  Bakou.  De  la  Caspienne  au  Thibet,  quei  raec' 
veilleux  front  d'attaque  contre  les  Indes  et  la  Perse,  «  la 
plus  cowfe  route  de  Londres  »,  à  travers  ces  frontières 
afghanes  où  les  Mahsouds  se  battent  déjà  ! 

En  Amérique,  M.  Bryan  prend  nettement  position  con- 
tre les  ajournements  et  les  retards  dans  la  ratification  du 
Traité  dont  la  responsabilité  semble  retomber  en  partie  sur 
l'intransigeance  du  Président.  Et  il  a  groupé  autour  d*»  lui 
un  certain  nombre  de  sénateurs  qui  vont  tenter  de  faire  vo- 
ter la  ratification  avant  le  16  janvier  et  soua  n'importe 
quelle  forme. 

F.  DE  GÉRANDO. 

LETTRE   DU  CAUCASE 

LA  POLITIQUE  ANGLAISE  AU  CAUCASE 


Les  bolcheoisies  sont  sur  la  Caspienne  et  les  Britan- 
niques sont  à  Bak,ou,  désireux  encore  d'obtenir,  à-Constm- 
tinople,  la  surveillance  des  Détroits  qui  leur  permettra 
d'assurer  la  sécurité  du  passage  de  lems  navires.  L'ampleur 
de  cette  question  de  Constardinople  et,  d  autre  part,  l'im- 
périalisme dont  les  bolcheoisies  §ont  preuve  donnent  à 
craindre  le  retour  de  cette  lutte  étemelle  de  «.  L'Ours  et 
de  la  Baleine  )i  qui  a  été  la  base  depuis  deux  siècles  de  la 
politique  européenne  en  Orient. 

L'auteur  de  cette  lettre  a  été  témoin  de  multiples  trcm- 
jormations  politiques  subies  durant  ces  derniers  mois  par  ces 
pays  hier  encore  politiquement  inexistants.  Nos  lecteurs 
trouveront  dans  cet  article  une  base  chronologique  et  docu- 
mentaire qui  éclaire  m  des  éléments  de  ce  vaste  problème. 

Lorsque  les  Anglais  réoccupèrent  Bakou,  le  17  no- 
vembre 1918,  ils  trouvèrent  le  Caucase  divisé  en  cinq  ré- 
publiques ;  la  république  musulmane  du  Daghestan  au 
nord-est  du  Caucase,  la  république  tartare  d'Azerbeidjan 
dont  Bakou  était  la  capitale,  les  deux  républiques  chré- 
tiennes d'Arménie  et  de  Géorgie,  et  le  pays  de  Batoum 
que  les  Turcs  avaient  réoccupé  selon  les  clauses  du  Traité 
de  Brest-Litovsk. 

La  république  de  Géorgie  avait  été  soutenue  par  les  Al- 
lemanda  qui  comptaient  en  faire  leur  centre  d'influence. 
Celle  d'Azerbeidjan  s'appuyait  sur  les  Turcs  qui  en  fai- 
saient le  pivot  de  leur  politique  touranienne,  L  Arménie 
entourée  d'ennemis  agonisait  dans  la  famine  et  était  la  seule 
à  désirer  sincèrement  la  victoire  des  Alliés. 

L  occupation  du  Caucase  par  l'armée  anglaise  faisait 
partie  du  plan  général  de  l'office  anglo-i.ndien.  Deux  rai- 
sons principales  lui  faisaient  attacher  une  importance  capi- 
tale à  la  possession  de  ce  pays.  La  première  était  [a  situa- 
tion incomparable  du  Caucase  comme  boulevard  des  Indes 
orientales,  protégeant  contre  tout  retour  offensif  de  la  Rus- 
sie la  Perse,  et  la  Turquie.  La  deuxième  était  la  richesse 
pctrolifère  de  Bakou. 

Dès  les  première»;;  semaines  quii  suivirent!  l'armistice, 
profitant  de  la  convention  conclue  avec  la  France  en  1917 
qui  distribuait  la  Mer  Noire  en  deux  zones  d'influencé  sé' 
parées  par  la  Crimée  et  donnait  la  partie  orientale  aux 
Anglais,  l'Angleterre  occupa  la  Caucasie  avec  40.000 
hommes,  dont  le  général  en  chef  prit  résidence  à  Tifli». 
A  l'abri  de  la  chaîne  du  Caucase,  frontière  à  peu  près 
inattaquable  et  infranchissable,  elle  se  présenta  comme  la 
protectrice  de  l'indépendance  des  jeunes  républiques  con- 
tre leurs  agresseurs  éventuels,  russes  ou  turcs.  L'armée 
anglaise  s'employa  immédiatement  à  réparer  la  conduite  de 
pétrole  de  Bakou  à  Batoum,  à  rendre  siîre  la  voie  du  che- 
mm  de  fer  transcaucasien  et  à  ss  fortifier  solidement  dans 
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les  trois  points  de  Bakou,  Tiflis  et  Batoum.  Entre  les 
républiques  jalouses,  séparées  par  des  haines  de  race  et  de 
religion,  elle  s'affirma  comme  seule  capable  d'établir  le 
lien  nécessaire  pour  assurer  la  vie  économique  du  Cau- 
case. 

Elle  parut  d'abord  vouloir  continuer  le  plan  allemand  et 
s'appuyer  sur  la  République  de  Géorgie  ;  lorsque  la  mé- 
fiance des  Géorgiens  fut  éveillée  par  le  retard  à  reconnaî- 
tre leur  indép>endance,  et  l'appui  matériel  fourni  par  les 
Anglais  à  Denikine,  les  Anglais  favorisèrent  la  république 
d'Azerbeidjan.  En  même  temps,  le  port  de  Batoum  deve- 
nait une  base  anglaise  fortement  organisée,  où  les  Anglais 
commandaient  en  maîtres  absolus,  prélevant  même  des 
droits  de  douane  spéciaux.  En  tenant  Batoum,  ils  tiennent 
la  distribution  du  pétrole.  Le  port  de  Poti,  réservé  au  trans- 
port des  minerais  de  manganèse,  fut  momentanément  laissé 
de  côté  et  abandonné  aux  Géorgiens. 

Les  Anglais  a'occupèrent  fort  peu  de  la  politique  inté- 
rieure des  diverses  républiques  ;  ils  laissèrent  les  Géorgiens 
persécuter  les  Russes,  nationaliser  les  grandes  propriétés 
appartenant  en  grande  partie  à  des  Russes  ou  à  des  Armé- 
niens. Du  moment  que  l'ordre  public  n  était  pas  troublé, 
que  les  communications  par  voie  ferrée  restaient  sûrei.  ils 
adoptaient  le  principe  que  les  questions  d'ordre  intérieur 
ne  les  regardaient  pas. 

Ils  opposèrent  également  une  assez  grande  indifférence 
aux  réclamations  des  Arméniens  qui  durent  leur  salut  aux 
missions  américaine  et  française.  Les  Anglais  se  contentè- 
rent de  donner  des  wagons  et  de  prêter  des  hangars  pour 
transporter  et  emmagasiner   les  farines   de  ravitaillement. 

La  politique  anglaise  favorable  à  l'indépendance  des 
républiques  caucasiennes  causa  la  plus  vive  défiance  à  De- 
nikine et  à  son  gouvernement.  Pour  ces  derniers,  le  Cau- 
case reste  une  province  russe  et  l'indépendance  des  répu- 
bliques est  considérée  corrune  une  pure  révolte.  L'état  de 
guerre  existe  entre  l'armée  des  volontaires  et  les  Géorgiens. 
Un  front,  qui  n  immobilise  pas  beaucoup  de  soldato,  à  la 
vérité,  s'est  constitué  sur  la  côte  de  la  Mer  Noire,  entre 
Sotchi  et  Gagri.  Pareillement  sur  la  Caspienne,  après  la 
prise  de  Petrovsk  par  Denikine,  des  escarmouches  eurent 
lieu  du  côté  de  Derbend  entre  les  Russes  et  les  Tartares. 
Aussi,  la  situation  du  général  anglais,  attaché  à  l'armée  de 
Denikine  et  chef  de  la  mission  militaire  anglaise,  est  ren- 
due fort  difficile  par  le  fait  que  l'Angleterre  a  une  noli- 
tique  à  double  face  au  sud  et  au  nord  du  Caucase,  et  ley 
titulaires  de  ce  poste  changent  assez  fréquemment. 

Au  sud  du  Caucase,  l'Angleterre  soutient  l'indépef' 
dance  des  républiques  caucasiennes  dont  la  faiblesse  néce.«' 
sitera  toujours  sa  protection  contre  l'ancien  maître  redouté, 
la  Russie.  Au  nord  du  Caucase,  en  soutenant  Denikine 
dont  elle  connaît  la  faiblesse,  elle  entretient  l'état  d'anar- 
chie et  de  démembrement  en  Russie,  dont  elle  a  besoin 
pour  réaliser  sa  politique  en  Orient.  L'absence  de  la  Russie 
à  la  Conférence  de  la  Paix  a  été  un  tel  avantage  r>our 
l'Angletene,  qu'on  peut  être  assuré  qu'elle  ne  fera  jamais 
rien  de  sérieux  pour  reconstituer  îon  puissant  adversaire. 

Momentanément  tranquille  du  côté  de  la  Russie,  elle 
l'est  moins  du  côté  des  Turcs  et  de  l'Islam.  Les  forces 
militaires  anglaises,  en  majorité  composées,  de  soldats  hin- 
dous, semblent  faibles  et  bien  disséminées,  quand  on  exa- 
mine sur  la  carte  les_ immenses  régions  qu'elle?  tiennent  en- 
tre l'Inde  et  la  Méditerranée.  Parmi  ces  soldats  hindous, 
une  partie  d'entre  eux,  de  religion  musulmane,  inspire  une 
médiocre  confiance  au  commandement  anglais.  On  peut  se 
demander  si  cette  toile  d'araignée  qui  s'étend  de  l'Inde  au 
Caire,  à  Bagdad,  à  Tiflis  et  Constantinople,  laissant 
entre  ses  mailles  des  régions  hostiles,  difficiles  à  soumettre, 
pleines  de  révoltés  en  armes,  sera  assez  solide  pour  résister 
à  tant  de  poussées.  Les  foyers  d'agitation  de  l'Afghanistan, 
de  Perse,  du  Kurdistan  et  d'Anatolie,  sont  travaillés  par 
les  anciens  agents  allemands  restés  sur  place,  par  les  Jeunes- 
Turcs,  dont  le  chef,  Enver  Pacha,  est  dans  le  sud  du 
Caucase,  auprès  de  Nakitchevan,  enfin  par  les  bolcheviks 
maîtres  du  Turkestan  et  du  Transcaspien.  La  politique  de 
ces  divers  agitateurs  se  ramène  à  la  formule  jeune-turque, 
panotmanisme  ou  panislamisme  et  vise  à  la  révolte  des  mu- 
sulmans dei  l'Inde.  Contre  ce  danger  musulman,  l'Anele- 
terre  a  adopté  au  Caucase  une  politique  très  prudente.  Elle 
se  contente  d'occuper  les  grandes  voies  de  communications, 
les  grand»  carrefours,  ne  risque  pas  ses  troupes  dans  les 
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régions  difficiles.  Si  l'une  de  ses  avant-gardes  est  menacée, 
elle  la  retire,  quitte  à  abandonner  les  populations  qu'elle 
venait  protéger.  Tel  fut  le  cas  des  bataillons  qui  occupè- 
rent passagèrement  le  Karabagh  ou  le  district  d'Ardahan. 
L  Angleterre  ne  veut  pas  risquer  un  échec,  une  perte  de 
prestige  surtout  pour  sauver  des  Arméniens. 

Par  contre,  elle  compte  beaucoup  sur  son  service  d'Intel- 
ligence, dont  le  rendement  en  ces  pays  orientaux  est  con- 
sidérable. Les  chefs  de  ce  service  sont  des  hommes  peu 
connus  du  public,  mais  spécialisés  dans  la  connaisance  des 
peuples  qu'ils  surveillent.  Leurs  subordonnés  nous  parais- 
sent souvent  manquer  de  souplesse,  d'initiative,  mais  ils 
exécutent  avec  discipline  leur  tâche.  De  plus,  ces  agents 
anglais  ont  l'avantage  de  connaître  le  plan  directeur  de  leur 
gouvernement,  et  le  but  à  atteindre.  Aussi  l'or  anglais  dé- 
pensé par  le  service  de  l'Intelligence  a-t-il  un  bon  rende- 
ment. 

Enfin,  l'Anglais  s'appuie  sur  son  expérience  de  l'Inde, 
Il  se  dit  que  depuis  150  ans  il  tient  400  millions  d'Hindous 
avec  300.000  hommes  de  trouf>es  anglaises,  et  il  pense  que 
la  Perse,  le  Caucase  et  les  pays  turcs  peuplés  de  40  mil- 
lions d'habitants,  divisés  entre  eux  par  la  race  et  la  reli- 
gion ne  lui  demanderont  pas  même  autant  de  f>eine. 

En  dépit  des  hésitations  du  Foreign  Office  —  qui,  en 
définitive,  semble  toujours  s'être  laissé  forcer  la  main, 
les  coloniaux  indo-britanniques  du  grand  quartier  général 
du  Caire,  depuis  transporté  à  Constantinople,  ont  poursuivi 
sans  hésiter  leur  plan  pendant  toute  la  guerre,  et  les  résul- 
tats acquis  sont  déjà  considérables.  Leur  politique  arabe 
a  abouti  à  la  conquête  de  la  Mésopotamie.  La  conquête 
de  la  Perse  a  été  engagée  par  la  mission  du  colonel  Sykes 
en  1916.  Celle  du  Caucase  par  l'expédition  aventureuse 
envoyée  d'Enzeli  à  Bakou  au  secours  des  Arméniens!,  en 
1918. 

Cette  suite  de  succès  donne  à  l'AngleteTre  le  contrôle  de 
tous  les  djstirfcts  pétrolifères  do  l'Asie  Antérieure.  La 
région  du  Karoum  en  Susiane  était  exploitée  au  profit  de 
l'Amirauté  anglaise,  dès  avant  la  guerre.  La  conquête  de 
la  Mésopotamie  lui  a  donné  les  puits  de  Tekrit,  l'occupa- 
tion de  Mossoul,  en  dépit  des  accords  Picot-Sykes,  don- 
nera le  contrôle  des  régions  pétrolifères  récemment  décou- 
vertes au  Kurdistan  (1)  ;  la  mainmise  sur  la  Palestine,  celui 
des  pétroles  du  sud  de  la  Mer  Morte.  L'occupation  du 
Caucase  couronne  l'édifice  et  l'Angleterre  esi>ère  sians 
doute  que  le  désordre  régnera  suffisamment  longtemps  en 
Russie  pour  lui  laisser  le  temps  d  implanter  son  influence 
économique  et  politique  sur  les  républiques  caucasiennnes. 

Sa  volonté  s'est  clairement  manifestée  lorsqu'il  a  été 
question  de  donner  à  l'Italie  la  garde  du  Caucase.  En 
juin  1919,  les  Géorgiens,  déjà  lassés  du  joug  anglais,  fê- 
tèrent la  mission  italienne  envoyée  pour  prendre  contact. 
Les  Anglais  annoncèrent  officiellement  à  Bakou  leur  pro- 
chain départ  :  mais  peu  de  temps  après,  les  aspirations 
italiennes  étaient  habilement  reportéesi  vers  le  bassin  houil- 
1er  d'Héraclée,  où  les  intérêts  français  étaient  seuls  en- 
gagés. 

Aussi,  tant  que  la  Russie  ne  sera  pas  assez  forte  nour 
reprendre  Bakou  dont  le  pétrole  lui  est  indispensable,  l'An- 
gleterre a  des  chances  de  rester  la  protectrice,  et  en  même 
temps  la  maîtresse,  des  républiques  caucasiennes.  Celles-ci 
afficheront  sans  doute  des  sympathies  oour  d'autres  Duis- 
flances  plus  désintéressées,  dont  la  culture  leur  est  olus 
familière.  Mais  elles  craignent  l'Angleterre  et  estiment  en 
même  temps  sa  force.  Elles  ont  besoin  de  produits  manu- 
facturés, de  crédits,  et  jusqu'ici,  l'Angleterre  et  l'Amé- 
rique ont  été  à  peu  près  seules  à  pouvoir  leur  en  fournir. 
Enfin,  il  est  nécessaire  qu'une  puissvance  maintienne  le  lien 
économique  entre  les  peuples  caucasiens.  L'Angleterre  s  est 
substituée  à  la  Russie  défaillante.  Sera-t-elle  caipable  de 
résister  aux  influences  bolcheviks  ou  bolchevisantes,  qui  sont 
encore  puissantes  auprès  des  gouvernements  et  des  peuples 
du  Caucase  ? 

ESPINOUS. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


EN  ANGLETERRE 


Paix  en  Occident,  inquiétudes  en  Orient 

Après  la  ratification  du  traité  de  Versailles  :  pas 

DE  PAIX  POSSIBLE  SANS  LES   EtATS-UnIS  ET  LA  RUSSIE. 

—  Que  DEVIENT  LA  Ligue  des  Nations  ?  —  Le  sort  de 
l'Empire  ottomaji  et  le  bolchevisme.  —  Les  argu- 
ments DES  TURCOTHOBES  ET  DES  TURCOPHILES. 

La  ratification  définitive  de  la  paix  de  Versailles  ne 
parait  pas  avoir  beaucoup  rassuré  l'opinion  publique 
anglaise.  La  cérémonie  sans  apparat  du  10  janvier  ne 
clôt  pas  une  série  de  négociations  laborieuses  pour 
inaugurer  un  régime  stable  dç  paix.  Les  rares  com- 
mentaires inspirés  par  l'événement  si  longtemps  at- 
tendu traduisent  le  désappointement,  la  désillusion 
l'inquiétude  de  tous  les  esprits. 

Le  Times,  du  10,  intitule  son  éditorial  «  Une  Paix 
manquée  »,  et  s'écrie  : 

«  Ce  n'est  pas  là  la  paix  qui  soutenait  nos  espoirs 
aux  jours  les  plus  sombres  de  la  guerre.  Nous  pen- 
sions alors  qu'une  ère  nouvelle  était  en  gestation  ;  elle 
n'est  pas  encore  née.  L'esprit  de  rivalité  internatio- 
nale nest  pas  fortement  enchaîné  comme  nous  le 
rêvions.  » 

Avec  toute  la  presse,  qui  relève  l'absence  des  Etats- 
Unis,  le  Ttmes  est  obligé  <Je  reconnaître  que  la  paix 
ne  peut  réellement  entrer  en  vigueur  que  par  la  Ligue 
des  Nations.  Or  celle-ci  a  perdu  beaucoup  de  son  auto- 
rité depuis  l'armistice.  On  a  laissé  croître  en  Russie 
une  nouvelle  force  inconcilia'ble  avec  la  Société  des 
Nations,  et  la  puissance  d'action  de  la  Ligue  a  été  di- 
minuée par  le  conflit  qui  met  aux  prises  le  Président 
Wilson  avec  le  Sénat  des  Etats-Unis.  De  ces  deux 
«  graves  infractions  d  à  l'idéal  de  paix  que  nous  rê- 
vions pendant  la  guerre,  la  première  est  la  plus  sé. 

'bolchevisme  menace  l'Asie  centrale,  l'Inde 
tout  1  Orient,  mais  aussi  la  Pologne.  Celle-ci  sera  pour 
le  bolchevisme  ce  qu'a  été  la  Belgique  pour  le  kaisé- 
risme.  Tout  en  regrettant  profondément  la  faillite  du 
Crouvernement  en  Russie  et  la  funeste  querelle  «  qui 
a  obscurci  en  Amérique  les  leçons  de  la  guerre  »  Je 
Ttmes  conclut  que  pour  l'instant  l'Angleterre  et  la 
hnff^c^!TS^''^'^l  ^  supporter  seules  les  responsa- 
bilités de  a  Ligue  des  Nations.  Le  renforcement  vien- 
dra plus  tard  d  Amérique,  par  une  sympathie  natu- 
relle pour  notre  œuvre  démocratique  en  Europe  et 
aussi  de  la  nouvelle  Russie...  'bien  que  de  ce  côté  les 
espoirs  soient  plus  lointains.  < 

Ainsi  le  péril  allemand  est  écartij,  mais  le  péril  bol- 
cheviste  surgit  à  l'horizon!  Le  Conseil  Supfême  n'a 
pu  organiser  contre  lui  la  Société  des  NatiSns  Dans 
rldS  .  nL'""'''^^ d'outre-Manche,  celle-ci  se 
mieÂ  f  ^n'r,-^^'°''  franco-anglaise,  on  attendant 
mieux  Cest  à  quoi  ne  saurait  consentir  le  champion 
ardent  de  la  Ligue  des  Nations,  lord  Robert  CecTl'^  Le 

l'efSité  deTa  t1^,1'  "^1%^  ^"'P^'^'  confiance  dans 
eincacité  de  la  Ligue  :  »  Elle  sera  une  force  réelle  ou 

et  du^^n^enn^/'h  Jr*-^^P'^  des  peupS 

cache  Sas^ln-n  l  particulier.  „  Mais  il  ne 

cacne  pas  qu  il  y  a  actuellement  des  circonstances 
"  qui  pourraient  troubler  la  paix  •  la  situation  en 
Russie  le  chaos  économique  dans  beaucoup  dè  'iav s 

S  1el'défa,r  '-^-"^^^  pa7la  cŒ 

Sfâlim      r  ^^P^'^  lui-môme  et  tout 

spécialement  les  clauses  financières 

„«o  controverses  non  réglées  parmi  les  £?ra 

Ta  rfoÏÏ^  p'','"  '^'P«"«'  ^^^"i       pafslonie  le  plus 

Je  Consf£;unonlf 'pf'-'f  *      P^^^^^"^^  ^"''<' 
l'Lr  "°P^^-  encore,  dans  le  rèf^lempnt 

1  épineuse  question  d'Orient,  le  bolchevisme  russe  se 
dresse  comme  l'obstacle  essentiel. 


f  il?  «^f      ^r^'!,'  ^  britannique  apparaît  hos- 

le  au  maintien  du  régime  turc  en  Europe.  Les  mi- 
lieux  conservateurs  ont  même  manifesté,  fin  décem- 
««f'J?"^  turcophobie  extrême...  Toutefois  ils  se  sont 
assagis  quelque  peu  au  fur  et  à  mesure  que  se  pré- 
cisait la  menace  de  l'expansion  du  bolchevisme  clans 
le  monde  musulman  et  d'une  espèce  d'alliance  à  base 
Llamiqul        <^<5mmunisme  russe   et    du  -fanatisme 

Les  hésitations  de  Lloyd  George  sur  ce  problème 
comme  sur  les  autres  ont  dérouté  l'opinion  A  lire 
son  discours  du  18  décembre  aux  Commune,^  on  le 
croit  partisan  de  l'expulsion  définitive  des  Turcs  et 
du  Sultan.  Mais  on  le  voit,  petit  à  petit,  se  rallier  à 
une  solution  moins  radicale.  Et  la  presse  conserva- 
trice s  inquiète  fort  de  ces  fluctuations  du  cabinet  bri- 

Itl'vT/-  f^^J        ^  l'influence  du  ministère 

de  1  Inde  et  celle  du  quai  d'Orsay. 

r.^un/-''"^*-  P^^*  ^5  principe  que  l'Europe  ne  con- 
naîtra jamais  de  paix  durable  tant  que  les  Turos  n'au- 
ront pas  regagné  les  plateaux  d'Anatolie  d  où  ils  sont 
venus.  Le  Gouvernement  turc  doit  donc  être  transféré 
en  Asi^  Mineure.  Les  Dardanelles  et  le  Bosphore  doi- 
vent être  internationalisés.  Les  Etats-^Unis  ne  vou- 
ant pas  accepter  de  mandat,  la  tâche  de  régénérer 
1  Onent  incombe  à  la  Grande-Bretagne  et  à  la  France 
ces  deux  nations  auront  à  agir  ensemble  loyalement 
car  m  1  une  m  1  autre  ne  peuvent  se  permettre  de  polil 
tique  d  aventures  en  Orient. 

Cette  thèse  est  également  soutenue  par  la  revue 
New  Europe  du  25  décembre  et  du  8  janvier  • 

Après  s  être  élevée  énergiquement  contre  les  ma- 
nœuvres souterraines  qui,  à  Paris  et  à  Londres  nnt 
SrCoS'      réhabilitation  de  la  Turquie  eP^ême 

Si  "^^"^""Jl  Progrès  .,,  la  Revue  demande 
a  création  d'un  Etat  international  comprenant  ..onï 
tantmopie  les  Détroits  et  la  majeure  partie  de  la 

i,V  r'^rV  ^  c  T;^,"?"^^  P^^  ^^"^  problème  religieux 
du  Califat.  Seul  l'Islam  peut  décider  lui-même  s'il  veut 
rester  aux  mains  d'une  dynastie  ottomane.  Le  sort  de 
Constantinople  est  un  prcyblème  purement  politique  qui 
doit  être  résolu  sur  des  bases  purement  politique^  et 
économiques.^L'essentiel  est  de  chasser  les  Turcl  d'Eu- 
fraport^''^  '^^^^  """^  """^  ^  Constantinople,  peu 

rm.^  '^f^  ^f.  décembre  veut  aussi  confiner 

1  laat  turc  en  Asie  Mineure,  et  enlever  aux  Turcs  les 
Détroits,  Constantinople  et  la  Thrace 
rfiîfHf'i!?*^^^'  '^'"a'niien  de  la  souveraineté  territo- 
riale de  la  Turquie  en  Europe  est  réclamé  dans  un  Mé- 
mou-e  «Igné  par  Lord  Abingdon,  lord  Ampthill,  lord 

^PnT^prV^*'--  y  ^*V^"'  '"^"^^e  du  démembre 
ment  del  Empire  turc  alarme  le  monde  musulman  tout 
entier,  et  oause  de,s  troubles  profonds  dans  l'Inde  Les 
nie  de  1  Islam  doivent  demeurer  aux  mains 

des  Musulmans.  La  population  musulmane  est  en  ma- 
orite  à  Constantinople,  dans  le  vilavet  d'Andrinople 
P,nPp"^rV''  Dardanelles  et  le  vilâyet  de  Smyrne: 
Placer  la  Turquie  sous  le  mandat  d'une  puissance 
étrangère  serait  blesser  profondément  le  sentiment  re- 
ligieux musulman.  Une  forte  Turquie  est  nécessaire 
pour  faire  digue  contre  le  bolchevisme 

A  la  turcophobie  consei  vatricc,  s'oppose  nettement 
la  urcophihe  des  libéraux  et  des  socialistes.  Ce  n'est 
certes  pas  qp  ,1s  veuillent  défendre  la  Turquie  mmme 
puissance  politique.  Mais  ils  «ont  effrayés  à  l'avanr  e 
?évPiw,,r"f'f"*'r '^'^  incalculables  que  peut  avoir  le 
reveil  du  nationalisme  musulman  sur  l'Empire  orienta! 
de  la  Grande-Bretagne,  et  d'autre  part  ils  répugnent 
np,^Sfp'°"'"' nouvelle  violence  faite  au  droit  des 
peuples  par  les  puissances  impérialistes  d'Occident, 
mpnt  w  9  Constate,  contraire- 

iuln:J  qu  afhrme  la  Neio  EtiTope,  que  le  problème 
aZL  infiniment  délicat  parce  qu'il  est  aussi  reli- 
gieux que  politique  :  le  monde  musulman  ne  veut  pas 
/  A^^'P'^^f^/^®  ^«  siège  du  Califat.  , 

diX^nJ""^  ^^^^^  ^^^K  d*^s  l'Orient.  Toutes  les 
i^f^Hf!  "^«^"î^t  précisément  de  ce  que  le  Sultan  a 
le  double  caractère  de  chef  politique  et  de  Califp 

La  revue  libérale  New  Statesman  demande  en  ter- 
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mes  nets  le  maintien  du  Sultan  à  Constantinople. 
Certes,  dit-elle,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  ont 
longtemps  prétendu  que  le  Turc  était  le  «  real  gentle- 
man »  de  l'Orient.  Mais  nous  devons  laisser  aux  Turcs 
le  droit  élémentaire  de  régler  leurs  propres  affaires.  Il 
y  a  d'autre  part,  une  considéiation  ù  ne  pas  né- 
gliger :  le  Sultan  a  une  position  spirituelle  impor- 
tante dans  le  monde  musulman.  Le  panislanisme  est 
une  force  avec  laquelle  il  faut  compter,  d'autant  qu'on 
ne  peut  distinguer  en  lui  l'élément  politique  de  Tclé- 
ment  religieux.  Ni  nous  ni  la  France,  qui  sommes  des 
puissances  musulmanes,  nous  ne  pouvons  risquer  la 
paix  en  Asie  et  en  Afrique. 

En|}n  le  journal  socialiste  Daihi  Herald  insiste  de  son 
côté  sur  le  danger  d'exacerber  les  sentiments  musul- 
m(  as  de  l'Orient  : 

Respecte7.  la  religion  de  l'Islam  etle  principe  d'auto- 
détermination des  Musulmans. 

Internationalisez  les  Détroits,  mais  laissez  le  Sultan 
à  Constantinople. 

Et  il  conclut  :  Faites  d'abord  et  avant  tout  la  paix 
avec  les  Bolche\\ks.  Autrement,  la  Russie  aura  mté- 
rét  t\  soulever  l'Orient  contre  l'Europe.  La  clef  du 
problème  ottoman  n'est  pas  à  Constantinople,  mais  à 
Moscou. 

Môme  si  l'on  ne  partage  pas  le  point  de  vue  socia- 
liste, l'on  doit  reconnaître  que  la  solution  de  la  ques- 
tion d'Orient  est  inséparable  de  la  solution  du  pro- 
blème russe.  La  Russie  aurait  eu  son  mot  à  dire  à 
Paris  si  la  Révolution  n'avait  pas  répudié  les  tTaités 
secrets  e'I  renoncé,  au  nom  du  peuple  russe,  aux  reven- 
dications séculaires  du  tsarisrne  'sur  Constantinople  et 
les  Détroits.  Mais  voici  que  la  République  dc«  Soviets, 
qui  ne  vise  aucune  annexion  territoriale,  cherche  à 
faire  pièce  à  l'impérialisme  occidetital  en  s'appuyant 
sur  le  fanatisme  religieux  des  musulmans,  et  son  iso- 
lement même  ne  fait  qu'augmenter  sa  formidable  puis- 
sance morale.  La  Russie  révolutionnaire  devient  pour 
la  Grande-Bretagne  une  rivale  autrement  dangereuse 
que  la  Russie  des  Tsars. 

Reader. 

.«.^^^ 

^  EN  ITALIE 


M.  Nitti  à  Paris 

La  presse  d'opposition  prépare  la   bataille.  —  Un' 
COMMENTAIRE   DU    Giornale  '  d'4talia.    —  L'alliance 
franco-anglo-italienne.  —  Les  pourparlers  directs 
ENTRE  L'Italie  et  la  .Yougoslavie.  , 

Mv  Nitti  est  tx  Pa/is.  Il  y  .poursuit,  secondé  par 
M.  Scialoja,  les  conversations  entamées  à  Londres 
où>  ils  avaient  soumis  un  contre-projet  au  mémoran- 
dum anglo-français. 

La  presse  fuit  un  silence  presque  complet  sur  la 
teneur  de  ce  contre-projet,  mais  il  est  certain  qu'il 
contient  une  proposition  d'adoucissement  de  la  thèse 
américaine  au  sujet  de  l'Adriatique  et  en  même  temps 
la  proposition  d'une  série  de  "  compensations  »  en 
.Urique  et  Asie.  La  question  de  l'entrée  de  l'Italie 
dans  une  Triple  Alliance  anglo-franco-italienne  y  est 
certainement-  discutée.  On  a  également  envisagé  la 
possibilité  de  discussions  directes  entre  l'Italie  et  la 
Yougoslavie. 

Les  journaux  amis  de  M.  Nitti  sont  muets  à  ce 
sujet.  Ils  se  sont  bornés  à  reproduire  un  comniuniqué 
de  l'agence  Ste[ani  sur  les  conversations  ita'lo-angl ai- 
ses de  Londres,  communiqué  qui  soulignait  la  <(  pai- 
))  faite  cordialité  des  échanges  de  vues  entre  les  re- 
pi'ése;  tants  des- deux  gouvernements  )>.  Nous  -avons 
appris  par  la  suite  que  cette  cordialité  n'empêchait 
pas  les  représentants  anglais  de  faire  des  réserves  sur 
le  contre-projet  italien.  Le  correspondant  payrisien  du 
Corriere  dltalia  annonçait  même  à  la  date  du  11  jan- 
vier que  les  réserves  anglaises  avaient  été  apjH'OU- 
vées  par  M.  Clemenceau  au  Conseil  interallié  du 
9  janvier.  Autour  de  ces  faits  s'est  établie  toute  une 
discussion  en  Italie.  Les  organes  officieux,  il  faut  lu 
constater  avec  plaisir,  sont  plus  sobres  que  les  jours 
derniers.  Par  moment  même  il  leur  arrive  de  faire 
appel  à  l'amitié  et  aux  liens  de  sang  qui  unissent 
l'Italie  et  la  France.  Ainsi  le  Messaggero  (9-10  janvier), 
ami  de  M.  Nitti,  publiait  un  article  intitulé  :  Georges 
Clemenceau  et  ritdlie  et  dans  lequel  on  rappelait  une 
lettre  signée  le  20  février  1871  par  de  nombreuses 
(personnalités  françaises,au  nombre  desquelles  M.  Cle- 


menceau, en  faveur  de  Garibaldi  contre  lequel  s'était 
élevée  une  partie  de  l'Asseml^ée  de  Dordetiux.  La  con- 
clusion de  ce  récit  demande  à  la  France  de  ne  pas 
déprécier  la  contribution  italienne  à   la  victoire  et 
d'adopter  une  attitude  favorable  à  l'égard  des  préten- 
tions italiennes  sur  Fiume.  Les  journaux  d'opposition 
adoptent  une  attitude  en  grande  partie  dictée  par  des 
préoccupations  de  politique  intérieure.  IJ  s'agit  bien 
entendu  de  l'opposition   Salandra-Ortando.  Tout  en 
soutenant  les  réclamations  de  M.  Nitti  ils  prétendent 
qu'elles  sont  insuffisantes,  soulignent  l'opportunité 
particulière  du  mouvement  actuel  ipour  une  réussite 
du  président  du  Conseil  et  lui  conseillent  d'être  pru- 
dent. Comme  il  est  sùr  que  le  langaige  et  les  récla- 
mations de  M.  Nitti  sont  p'ius  modérés  que  les  récla- 
mations de  VIdea  Nazionale  et  du  Giornale  d'italia  qui 
ne  sont  destinés  qu'au  public  italien  et...  étranger  ; 
comme,  d'autre  part,  il  est  inconte|g,able  que  M.  Nitti 
va  être  obligé  d'accepter  même  sur  ..cette  base,  un 
compromis,  les  Journaux  conservateurs  préparent  le 
terrain  pour  des  attaques  prochaines  contre  le  prési- 
dent du  Conseil  actuel.  Il  est  à  noter  qu'ils  épargnent 
sy.stémaliquement   M.  Scialoja  qui   tut  du  Fascio. 
L'article  peut  être  le  plus  caractéristique  dans  ce  sens 
fut  publié  par  le  Giornale  d'ilalia  du  11  janvier.  L'or- 
gane ami  de  MM.  Salandra  et  Sonnino  s'adresse  sous 
le  titre  Atlention,  monsieur  NittL  !  au  président  du 
Conseil.  Il  constate  tout  d'abord  r<échec  de  M.  Wilson 
qui  est  «  mcaicable  de  tenir  les  engagements  pris  par 
»  lui  à  la  Conférence  de  la   Paix  >.  Les  Etats-Unis 
sont  à  l'heure   actuelle  virtuellement  en  dehors  du 
«  concert  des  nations  victorieuses  ».  Ce  lait  domine 
toute    la   politique   actuelle,   Clemenceau   et  Lloyd 
George  auraient  construit  la  paix  antiallemande  sur 
la  base  d'une   collaboration  franco-anglo-amoricaine. 
Or  l'Amérique  vient  de  manquer  à  la  combinaison  : 
cela  crée  à  l'Italie  une  situation  nouvelle.  Non  sans 
arrière  -  pensée   l'organe    conservateur    demande  à 
M.  Nitti  de  considérer  les   pourparlers  au  sujet  de 
l'Adriatique  et  de  la  Méditerranée  en  fonction  de  la 
préoccupation  franco-anglaise  de  rétablir  l'équilibre 
dérangé  par  l'éclipsc  américaine  par  l'adhésion  ita- 
lienne : 

M.  aoinenceau  ne  veut  évidcuiinciil  pas  entrer  à  l'Ely. 
sée  sans    avoir    remédié   à   l'e.xode   de    FAmiérique  des  > 
accords  européens  ;  d'où  son  eniprcsscnicnt  à  l'égard 
M.  Nitti,  sa  liâle  de  conclore  avant  -lo  17  janvier,  sa  ma- 
nœuvre dans  les  cau.x  adinalliquos. 

Le  Giornale  dltalia  oublie  ses  campagnes  réitérées 
en  faveur  d'une  solution  rapide  du  problème  adria- 
tique.  Il  prétend  que  la  France  et  l'Angleterre  vou- 
draient pour  des  raisons  diverses  s'enlendjre  avec 
l'Italie  même  en  dehors  du  fameux  mémorandum 
remis  à  M.  Tittoni.  Le  différend  anglo-français,  au 
sujet  des  affaires  turques,  serait  un  des  mobiles  de 
cette  préoccupation.  On  voudrait  attirer  l'Italie  dans 
une  alliance  anglo-franco-ilalienne.  Cette  attitude  of- 
frirait, de  l'avis  du  Giornale  d'Halia,  ù  M.  Nitti  un 
exceUent  terrain  de  manoeuvre.  L'organe  de  M.  Son- 
nino n'a  rien  à  opposer  à  une  pareille  poUtique  mais 
Il  les  affaires  sont  les  affaires.  Ce  qu'on  demande  à 
»  notre  pays  exige  des  sacrifices  considérables  et  râ- 
))  clamé  une  juste  récompense  T).  L'article  nous  offre 
un  petit  tableau  de  ces  compensations  :  l'annexion  de 
Fiume,  l'annexion  de  Zc^ca  («  Zara,  ville  libre  même 
sous  la  souveraineté  italienne  ne  suffit  pas  »),  l'an- 
nexion de  Sebenico  et  des  lies  dalmates.  En  Asie  Mi- 
neure, si  on  permet  à  la  Turquie  de  vivre,  le  Gior- 
nale d'italia  réclame  pour  l'Italie  la  possibfiité  d'opé- 
rer économiquement  dans  une  zone  d'influence  eu 
Anatolie,  et  de  réclamer  Héraclôe  ;  elle  ne  doit  pas 
non  plus  oublier  les  compensations  coloniales  et  éco- 
nomiques. 

Le  tableau  n'est  pas  maigre  et  c'est  à  cette  condition 
que  l'organe  de  M.  Sonnino  offre  aux  Alliés-la  parti- 
cipation italienne.  Il  croit  même  que  la  Chambre  ita- 
lienne serait  de  son  avis,  ce  en- -quoi  il  semble  se 
tromper.  Enfin,  le  journal  romain  met  généreusement 
en  garde  le  président  du  Conseil  contre  tout  faux  pas 
et  lui  promet  des  discussions  à  Montecitorio,  telles 
au8  certainement  jamais  M.  Nitti  ne  pourra  obtenir  ni 
-'icme  proposer  les  exigences  du  Giornale  d'italia.  On 
aperçoit  aisément  le  but  de  ces'  allégations.  VEpoca 
qui  est  l'organe  do  M.  Orlando  n'énumère  (11  janvier) 
pas  ces  revendications,  mais  son  attitude  à  l'égard 
de  M'.  Nitti  est  semblable.  Notons  en  passant  que 
VEpoca  Cfui  a  toujours  soutenu  la  nécessité  d'une 
diplomatie  publique  semble  en  l'occurrence  ne  pas 
s'en  souvenir.  A  son  avis  M.  Nitti  ne  tiendrait  pas  la 
Chambre  au  courant  des  projets  d'alliance  anglo-  ' 
Il  anco-italiennc. 
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Nous  ne  crojono  pas  que  M.  NiUi  soumette  jamai-?  ui.  i 

tmilê  fc<;Jiit>laJDlt'  a  la  di^itussiou  de  la  Qianibre,  car  même  I 

s'il  le  voulait  les  Alliés  1  en  empêcheraient  ;  mais  il  peut  j 

provoquer  une  discussion  sur  la  politique  étrangère  et  un  | 

vole  sui"  un  ordre  du  jour  non  équivogue  qui  le  décharge-  j 

rait  d'une  responsabilité  que  tes  prédécesseurs  prenaient  a 

ti"op  à  la  logèi-e.  | 

Xous  croyons  que  l'expédienlf  conseillé  par  VEpoca  1 
au  président  du ,  Conseil  aurait  peu  de  chances  de  î 
réussir.  VAvanli,  cjui  représente  les  156  socialistes 
de  Montecitorio,  est  fermement  opposé  à  cette  alliance 
unglo-franco-italienne,  tout  comme  d'ailleurs  le  Cor- 
riere  d'ItoHa,  l'organe  du  parti  catholique.  Sous  le 
titre  :  Une  nouvelle  Triplice,  ce  dernier  publie  à  la 
date  du  10  janvier  un  article  où  il  se  déclare  a  priori 
fermement  opposé  à  un'"  alliance  militaire  vieux 
style,'  répudié  absolument  toute  alliance  anglo- 
franco-italienne  et  demande  ironiquement  des  nou- 
velles de  la  Société  des  Nations.  M.  Nitti  semble 
avoir  laissé  entendre  au  Conseil  interallié  ^^ue  le  rè- 
glement de  l'affaire  de  Fiume-  dans  le  sens  de  sa, 
thèse  rendrait  possible  une  pareille  alliance.  Mais 
M.  Nitti  ne  compte  certainement  pas  avec  l'opposition 
irréductible  des  15(5  socialistes  et  des  102  catholiques 
qui  forment  la  majorité  de  la^  Chambre  et  qui  ne  sem- 
blent pas  vouloir  désarmer.  Par  conséquent  le  Gior- 
nale  (Vltalia  et  VEpoca  peuvent  se  consoler  :  la  liste 
de  leurs  revendications'  ne  pourrait  être  discutée 
quand  bien  même  M.  Nitti  en  aurait  le  désir.  Toute 
cette  discussion  semble-  donc  viser  du  côté  de  la 
presse  amie  de  ^î.  >'itti  le  règlement  favorable  de 
l'affaire  de  Fiume  el  du  côté  de  la  presse  d'opposition 
la  préparation  des  armes  contre  le  président  du  Con- 
seil. Le  Carrière  d'Italia  envisage  la  possibilité  de 
discussions  directes  entre  l'Italie  et-ki  Yougoslavie, 
ce  que  d'autres  journaux  démentent.  Il  est  pourtant 
probable  qu'on  finira  par  y-  venir,  d'autant  plus  que 
les  socialistes  italiens  ont  décidé  d'entamer  des  né- 
gociations directes  avec  les  socialistes  youjgoslaves 
pour  arriver  à  un  règlement  des  questions  litigieuses.  ^ 

ASTOLFIO. 

AUX  ÉTATS-UNIS 

Le  Traité  et  les  Problèmes  économiques 
Lt  DUEL  Bryan-Wilson.  —  La  Maiso.n  Blanchê  veut  un 

PLÉBISCITE.  —  AVANT.\GES  ET  DA.NGERS.  —  LE  RAVITAIL- 
LE.MENT  DE  L'EUROPE. 

Nous  avons  signalé  eu  son  temps  la  foudroyante 
intervention  de  M.  Bryan,  en  ftxveur  d'un  compromis 
entre  démocrates  et  républicains  sur  la  base  des  ré- 
serves Lodge.  M.  Bryan  disait  en  substance  qu'il 
valait  mieux  accepter  certaines  réserves  et  assurer 
la  paix  ainsi^quQ  l'existence  au  niohis  Uiéorique  du 
Pacte  de  la  Ligue  des  Nations,  que  de  donner  dans  \v 
piègeXendu  par  les  partisans  de  Lodge  et  de  porter  la 
question  de  la  ratification  devant  une  sorte  de  plé- 
biscite, aux  élections  présidentielles  du  printemps 
prochain.  M.  Bryan  était  d'avis,  en  effet,  qu'Uine  sem- 
blable façon  de  procéder  metti'ait  le  parti  démocrate 
en  fort  mauvaise  posture  devant  le  corps  électoral. 

A  cette  suggestion  directe  qu'il  n'avait  pas  sollici- 
tée, M.  Wilson  a  répondu  avec  hauteur  dans  son 
adresse  au  banquet  du  8  janvier,  en  rejetant  de  nou- 
veau l'idée  d'un  compromis,  et  en  insistant  pour  la 
ratification  pure  et  simple  du  Traité  et  du  Pacte. 

De  même  que  l'intransigeajnce  de  M.  Lodge  a  failli 
déterminer  mie  scission  parmi  les  républicains,  de 
môme  l'attitude  inconciliable  du  Président  risque  fort 
de  jeter  la  perturbation  au  sein  du  parti  démocrate. 

Samedi  dernier,  M.  Bryan  a  essayé  d'effacer  la  fâ- 
cheuse impression  qu'avait  causée  ce  qu'on  appelait 
déjà,  son  dwl  avec  M-  Wilson.  Aussi,  à  Chicago,  au 
cours  d'une  entrevue,  a-t-il  déclaré  que  M.  Wilson 
était  d'accord  avec  lui  sur  le  but  à  atteindre.  Tous 
deux  désirent  voir  ratifier  le  traité  et  s'établir  la 
Société  de8-  Nations.  La  seule  divergence  entre  eux 
porte  sur  la  méthode  à  suivre.  11  ne  faut  pas  voir  des 
adversaires  du  président  dans  ceux  qui  préconisent 
un  compromis.  Si  les  sénateurs  républicains  s'oppo- 
sent à  tout  compromis,  un  appel  au  pays  sera  alors 
pleinement  justifié. 

Cependant,  il  semble  que  M.  WUson  tienne  à  ac- 
centuer encore  ses  divergences  de  'vues  avec  son 
ancien  ministre.  Ce  n'est  plus  de  faire  de  la  ratifica- 
tion la  plateforme  des  élections  présidentielles  qu'il 
3'agit,  à  la  Maison  Blanche,  mais  d'organiser  un 


referendimi  spécial.  Bn  effet,  le  correspond  int  du  Ti- 
mes, à  Washington,  télégraphiait,  à  la  date  du  9 
janvier  : 

<(  On  annonce  aujourd'hui,  dans  les  milieux  offi- 
ciels en  relation  avec  la  Maison  Blanche,  que  l'admi- 
nistration est  favorable  à  un  référendum  immédiat 
sur  la  question  du  traité.  L'organisation  de.  ce  réfé- 
rendum prendrait  au  maximum  deux  mois.  » 

Le  plébiscite  précéderait  ainsi  les  élections  prési- 
dentielles, ce  qui,  .d'u^e  part,  pourrait  avoir  l'ex- 
cellent résultat  de  décheirger  celles-ci  du  poids  d'un 
problème  épineux.  Par  contre,  aux  agitations  insépa- 
rables de  la  campagne  pour  la  présidence,  serait-il 
sage  d'ajouter  deux  mois  d'agitation  de  plus,  succé- 
dant à  dix  mois  d'agitation  forcenée  N'est-ce  pas  re- 
culer indéfiniment  et  dangereusement  le  rétablisse- 
ment de  ce  calme  intérieui-  dont  les  Etats-Unis  ont 
poiu"  le  moins  autant  besoin  que  de  la  paix  avec  l'Al- 
lemagne ? 

Cette  ère  de  tranquillité  apparaît  comme  -d'autant 
plus  désirable  que  l'Amérique,  à  côté  db  questions 
intérieures,  d'une  extrême  gravité,  va  avoir  des  pro- 
blèmes extérieurs  de  la  plus  haute  importance  à  en- 
visager et  à  résoudre.  L'opinion  publique  connaît  déjà 
ces  problèmes  et  parait  décidée  à  leur  donner  les 
solutions  qu'ils  comportent. 

C'est  ainsi  que  l'éventualité  '  de  l'annulation  des 
prêts  aux  Alliés  parait  être  accueillie  par  les  Amé- 
ricains avec  la  résignatioai  nécessaire  :  c'est  pour 
montrer  cet  état  d'esprit  que  nous  avons  reproduit 
ici,  dernièrement,  un  long  article  du  World,  caracté- 
ristique à  cet  égard. 

C'est  ainsi  également  qu'on  étudie  de  fort  près  la 
question  du  ravitaillement  de  l'Europe,  question  cha- 
que jour  plus  brûlante.  Nous  avons  eu,  cette  se- 
maine, une  déclaration  de  M.  Hoover,  et  une  autre  de 
M.  Gla^s  à  ce  sujet. 
--M.  Hoover,  dajns  un  télégramme  qu'il  a  adressé  le 
7  janvier,  au  comité  central  de  secours  aux  popula- 
tions de  l'Europe  orientale,  déclare  que  des  crédits 
commerciaux  sont  suffisants  pour  la  plupart  des  bô- 
soins  des  populations  de  l'Europe.  Pour  le  restant, 
une  collaboration  des  grandes  puissances  est  néces- 
saire : 

«  Si  les  Etats-Unis  tentent  de  résoudre  la  ques- 
tion des  vivres,  ce  devrait  être  à  condition  que  les 
plus  fortes  nations  de  l'Europe  les  aident  sur  de  nom- 
breux points.  » 

«  Les  seuls  besoins  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France  sont  des  crédits  commerciaux. 

«  Quelques  villes  d'Italie  peuvent  avoir  besoin  de 
vivres  ;  en  outre,  il  reste  aussi  à  pourvoir  aux  be- 
soins de  la  Finlande,  de  la  Belgique,  de  la  Pologne, 
de  la  Tcliéco-Slovaquie  et  enlin  de  l'Autriche  qui  ^st 
la  partie  de  l'Europe  dont  la  situation  est  la  plus  triste 
relativement  aux  vivres..  » 

Ceci  revient  à  dire  aux  nations  d'Europe  :  Travail- 
lez pour,  vivre,  et  nous  vous  aiderons  à  travailler, 
u  .Vide-toi,  le  ciel  t'aidera  »  ;  le  oicl,  en  l'occurrence, 
étant  représenté  par  la  puissance  financière  des  Etats- 
Unis. 

M.  Glass  est  plus  explicite  : 

u  En  ce  qui  concerne  les  secours  apportés  à  l'Au- 
triche, à  la  Pologne  et  à  l'Arménie,  une  somme  de  150 
millions  de  dollars,  serait  suffisante,  jusqu'à  l'au- 
tomne ;  les  Etats-Unis  sont  tenus  de  prendre  k  ,.r  part 
de  ce  qu'il  -faut  faire  pour  soulager  les  souffrances  de 
ces  pays. 

Pour  ce  faire,  on  empruntera  la  »  WTieat  Guaraai- 
tee  Fund  »,  une  soarime  d'un  milliard  de  dollars,  qui 
serait  employée  à  constituer  des  crédits  aux  Etats- 
Unis  pour  venir  en  aide  à  des  pays  dans  le  besoin 
autres  que  ceux  déjà  mentionnés,  n 

Voici  qui  va^rassurer  les  pauvres  Viennois,  que 
la  défection  de  l'Amérique  et  la  perspective  d'en  être 
réduits  aux  seuls  secours  de  l'Ententè^  affolait  déjà... 
ce  qui  est  compréhensible. 

/  A.  Aymeri. 
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Le  terrorisme 

Le  coup  de  main  de  Saragosse.  —  Un  débat  au  Parle- 
ment suB  le  problème  barcelonais. 

Cela  s'est  gâté.  Une  mutineaie  a  éclaté  dans  une 
caserne  de  Saragosse.  La  geu'de  civile,  les  troupes  fidè- 
les, la  réprimèrent  aisément,  mais  trois  hommes 
étaient  tués,  plusieurs  blessés.  Le  lendemain  sept 
soldats  rebelles  étaient  fusillés. 

L'affaire  fut  montée  par  un  anarchiste  au  cerveau 
surchauffé,  du  nom  de  Anael  Chueca,  qui  paya  de  sa 
vie  sa  tentative.  Angel  Chueca  était  fort  connu  ù 
Saragosse.  Il  rêvait,  pai'ait-il,  dîins  sa  ville  espagnole, 
<l€  s'égaler  à  Lénine  et  Trotsky.  Il  conçut  l'idée  de  se 
rendre  maîtVe  de  Sarago&se,  d'y  installer  un  so%1et.  11 
commença  une  active  propagande  auprès  des  soldats 
de  la  caserne  del  Carmen  et  réussit  à  en  convainci'c 
plusieurs,  appartenant  au  9«  régiment  d'artillerie.  Le 
8  janvier,  en  pleine  nuit,  ceux-ci  se  soulevaient  : 
Angel  âiueca  requis  en  hùte  à  son  domicile,  parcou- 
rait les  rues  de  la  ville  avec  quatre  soldats  et  un 
capoi-al  et  tentait  d'eaitraîner  les  ouvriers  des  impri- 
meries en  travail,  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les 
cafés  encore  ouverts.  Ils  parvenaient  à  la  caserne. 
Angel  Chueca  y  pénétrait.  L'officier  et  le  sergent  de 
gai-de  V  avaient  déjà  été  massacrés  par  les  rebelles. 
Angel  Chueca,  dans  la  grande  cour,  entamait  aussitôt 
la  lutte  contre  les  troupes  loyalistes.  Celles-ci  pourtant 
étaient  secourues  promptement  par  la  garde  civile  et 
dans  la  fusillade  le  meneur  tombait  mortellement 
atteint.  Dès  lors,  les  éléments  révoltés  faiblissaient, 
se  rendaient.  Des  arrestations  étaient  opérées.  Et, 
comme  nous  l'avons  dit,  sept  hommes,  le  lendemain, 
passaient  au  poteau  d'exécution. 

Il  ne  faut  pas  attribuer  à  cette  affaire  plus  d'im- 
Ijortance  qu'elle  n'en  mérite.  L'on  s'accorde  ù.  la  tenir 
en  Espagne  pour  une  simple  tentative  de  coup  de 
main  local  due  à  l'imagination  exaltée  d'un  anar- 
chiste. Il  est  certain  qu'en  effet  Angel  Chueca  agissait 
uniquement  pour  son  compte.  Néanmoins  cela  té- 
.moip-^.e,  d'une  façon  générale,  de  l'état  d'énervement 
des  esprits  en  Espagne.  La  >plus  minime  étincelle  suf- 
firait, en  d'autres  villes,  à  provoquer  des  édliauffou- 
rées  de  ce  genre,  ou  pires. 

A  Barcelone,  par  exemple,  la  situation  reste  tou- 
jours des  plus  tendues.  Le  ten'orisme  coijtinue  à  y 
sévir.  M.  Granpera,  Président  de  la  Fédération  Patro- 
nale, fut  lui-même  la  victime  d'un  attentat,  dont  il  se 
tira  sauf.  Les  pouvoirs  publics  s'avèrent  de  plus  en 
plus  incapables  de  faire  preuve  d'autorité.  Et  la  ques- 
tion, le  7  janvier,  a  été  portée  aux  Cortès  où  longue- 
ment elle  fut  discutée. 

M.  Marote  ouvrit  le  débat.  Montrant  le  caractère 
aigu  qu'avait  .pris  le  conflit  social,  il  déclara  que  le 
gouvernement  en  portait  la  responsabilité  pour  l'apa- 
thie dont  11  faisait  preuve.  Tel  fut  également  l'avis  de 
M.  Battle,  qui  lui  succéda  à  la  tribune.  Tel  fut  d'ail- 
leurs l'avis  de  tous  les  interpellateurs,  et  le  ministre 
de  l'Intérieur  passa  de  mauvais  moments.  Seu- 
lement si  tous  s'accordèrent  à  réclamer  l'intervention 
du  gouvernement,  ils  ne  l'entendaient  point  du  tout 
de  la  même  façon.  Les  rèpuiblicains  par  la  bouche  de 
MM.  Nouguès  et  Layret,  vinrent  faire  entendre  qu'évi- 
demm'îat  il  fallait  condamn^çr  la  méthode  de  terro- 
risme employée  par  certains  syndicalistes,  mais  qu'il 
fallait  p  même  temps  reconnaître  à  l'origine  de  tout 
l'attitude  des  patrons.  Le  lock-out  a  été  une  provoca- 
tion ùiadmissible,  déclare  M.  Nouguès.  «  L'attentat 
contre  M.  Granpera  ne  se  serait  pas  produit  si  celui-ci 
n'avait  auparavant  commis  le  crime  de  laisser  mourir 
de  faim  cent  mille  hommes,  femmes  et  enfants.  » 
M.  Layret,  lOi  fait  une  insinuation  qui  provoque  des 
rumeurs.  La  Fédération  Patronale  n'aurait-elle  pas 
déclanché  le  lock-out  parce  que  certains  de  ses 
membres  se  trouvaient  en  face  de  contrats  qu'ils  ne 
pouvaient  exécuter,  et  pour  trouver  là  un  cas^  de  force 
majeure  ? 

Le  député  républicain  fait  remarquer  d'ailleurs  que 
le  gouvernement  de  M.  Allende  Salazar  ne  cherche 
point  du  tout  à  concilier  les  partis,  mais  qu'il  prend 
fait  pour  le?  patrons.  Il  demande  à  la  minorité  datiste 
qui  appuyait  la  politique  de  M.  Sanchez  de  Toca  si 
elle  peut  approuver  maintenant  une  politique  exacte- 
ment contraire.  Les  éléments  libéraux  qui  font  partie 
du  cabinet  sont-ils  d'accord  avec  M.  AÙende  Salazar 
et  soT\  ministre  de  l'Intérieur  ? 

Mais  voici  M.  Cambo  à  la  tribune.  Le  leader  régio- 
naliste  fait  remarquer  d'abord  combien,  .en  tous  les 
pays  du   monde,  même  ceux  qui  essayent  d'appli- 


quer le  communisme,  le  principe  d'un  pouvoir  public 
fort  tend  à  iprédominer.  Il  n'y  a  qu'en  Espagne  que  se 
vérifie  le  cas  de  ipouvoirs  clandestins  plus  forts  que 
le  pouvoir  pubUc.  il  faut  absolument  que  la  chose 
change.  M.  Cambo  réclame  de  la  part  du  gouverne- 
ment ime  action  dictatoriale. 

M.  La  Cierva  n'est  pas  moins  vigoui-eux.  Devant  la 
révolution  qui  monte  le  gouvei-nement  doit  intervenir 
sans  égards.  Il  ne  peut  tolérer  la  grève.  C'est  la  civi- 
lisation qui  est  en  jeu,  déclare"  l'ancien  ministre.  Tout 
est  légitime  lorsqu'il  s'agit  de  la  sauver. 

C'est  sur  ces  paroles  féroces  que  le  débat  s'est  ter- 
miné :  mais  la  presse  écrivait  courcunment  le  lende- 
main que  les  énergies  parlementaires  étaient  purement 
verbales.  Le  gouvernement  de  M.  Allende  Salazar  sem- 
ble tout  à  fait  incapable  de  les  faire  passer  dans  l'ordre 
de  la  pratique. 

Jean  Lodet. 

DANS  L'EST  EUROPÉEN 


La  ville  libre  de  Dantzig.  —  Dans  les  Provinces  bal- 
tiques.  —  L'avenir  de  la  cause  balte. 

Une  lettre  de  Dantzig  publiée  par  la  Frankiurter 
Zeitung  présente  un  intéressant  aperçu  des  conflits 
d'intérêts  et  du  jeu  de  la  spéculation  à  la  veille  de 
l'entrée  de  cette  ville  dans  de  nouvelles  destinées  poli- 
tiques. 

Germanisée  à  coups  d'argent  et  aussi  par  la  force 
et  par  la  ruse,  c'est  le  côté  financier  de  la  question  qui 
parait,  aujourd'hui  encore,  avoir  le  plus  d'importance. 

Aussi,  à  la  Bourse  de  Berlin,  les  papiers  de  la  ville 
lihre  de  Dantzig  sont-ils  à  la  hausse.  Une  hausse  fac- 
tice, mais  très  considérable.  D'autre  part,  plus  de 
•iOO  nouvelles  Firmes  industn'elles  et  commerciales 
d'importance  diverse  y  sont  iiisci-ites  et  y  paient  leurs 
impôts  bien  qu'une  crise  de  logements  d'une  extrême 
acuité  les  empêche,  jusqu'ici,  de  s'y  installer. 

Mais  la  spéculation  sur  les  immeubles  bâtis  et  non 
bâtis  ne  connaît  plus  de  bornes.  Les  Scandinaves  sont 
venus  les  premiers  offrir  des  prix  très  élevés  pour 
différentes  entreprises,  en  particulier  pour  les  hôtels. 
Les  Américains  les  suivirent  de  près.  Enfin  les  Polo- 
nais se  montrèrent,  s'il  faut  en  croire  le  journal  alle- 
mand, ceux-ci  poursuivent  un  but  plus  poUtique  que 
commercial  et  se  proposent,  avant  tout,  de  poloniser 
la  ville  et  ses  environs. 

Grâce  aux  sommes  énormes  demandées  parfois  sur 
un  ton  de  plaisanterie,  acceptées  à  l'improviste,  payées 
au  comptant,  ils  sont  déjà  arrivés  à  se  rendre  mal* 
très  d'une  notable  partie  des  terrains  et  des  édifices 
possédé®  jusqu'ici  par  des  Allemands. 

Les  patriotiques  avertissements  des  soutieils  du 
germanisme  n'ont  aucune  prise  sur  la  fièvre  de  gains 
faciles  développée  par  ces  bénéfices  —  exorbitants  — 
payés,  dit  la  Frankfurter  Zeitung,  par  l'or  étranger. 

<(  Il  n'est  pas  l'are,  ajoute-t-elle,  de  voir  verser  à  un 
propriétaire  un  prix  trois  fois  supérieur  à  celui  auq^uel 
il  aurait  jamais  osé  penser.  Et  le  plus  dangereux,  c  est 
que  les  Polonais  se  servent  généralement,/  pour  arri- 
ver à  leurs  fins,  d'intermédiaires  derrière  lesquels  il 
est  impossible  de  soupçonner  les  agissements  de  la 
polonisation  systématique.  » 

L'histoire  a  de  ces  retours  ironiques.  Bismarck  les 
redoutait,  mais  ses  continuateurs,  à  la  vue  plus  courte, 
avaient  perdu  l'habitude  de  les  croire  possibles. 

La  Rigasche  Rundchau  est,  en  Lettonie,  l'organe  du 
parti  ibalte  libéral  porté  de  longue  date  à  considérer 
la  collaboration,  l'entente  avec  les  Lettons,  comme 
indispensable 

Au  cours  de  la  guerre,  la  parfaite  loyauté,  la  haute 
indépendance  de  son  directeur,  ont  valu  à  ce  journal 
de  singulières  destinées. 

Dès  le  1"  juin  1915,  le  gouvernement  impérial  en 
interdit  la  publication,  tandis  que  le  journal  allemand 
réactionnaire,  porte-parole  Hes  grands  propriétaires 
féodaux  continuait  à  paraître.  Le  prétexte  ?  C'était  la 
lecture  favorite  des  deux  impératrices.  Aussi  le  droit 
lui  était-il  laissé  de  continuer  à  déverser  chaqua  jour 
des  pelletées  d'injures  sur  leg  peuples  et  les  armées 
de  l'Entente. 

A  l'époque  de  cette  suppre&sion,  l'éventualité  fut 
sérieusement  envisagée  d'éditer  la  Rigasche  Rundchau 
en  français,  langue  familière  à  la  plupart  de  .ses  lec- 
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teurs.  Je  ne  sais  plus  pour  quelle  raison  on  se  décida, 
en  dernier  lieu,  pour  le  russe. 

Dès  l'entrée  des  Allemands,  la  Kcfmmandantur  le 
suspendit  sous  inculpation  de  tendances  ententophiles. 
La  débâcle  des  Empires  Centraux  a  levé  cette  inter- 
diction. 

Il  n'est  donc  pas  inutile  de  connaître  l'opinion  d'un 
jcurnal  à  qui  son  indépendance  a  valu  des  persécu- 
tions si  's-ariées. 


Les  horreurs  de  la  guerre  doublées,  pour  les  Baltes, 
des  persécutions  à  l'égard  d'une  nationalité  ennemie 
l'occupation  allemande  qui  leur  a  causé  de  si  nom- 
breuses déceptions,  la  chute  des  Empires  Centraux, 
la  révolution  russe,  l'insécurité,  l'obscurité  de  leur 
situation  actuelle'  ont  développé  chez  eux,  dans  tous 
les  rangs  de  la  société,  une  impression  d'angoisse  voi- 
sine du  désespoir. 

Un  redoublement  tj'énergie,  d'activité,  la  vision  nette 
de  l'implacable  réalité,  un  sincère  effort  pour  s'y 
adapter  peuvent  seuls  sauver  les  Baltes  —  autrefois 
les  privilégiés  —  de  cet  abîme  de  désespoir. 

Depuis  le  mois  de  juillet,  déclare  la  Rigasche 
Rundchau  les  délégués  de  la  Commission  de  la  natio- 
nalité balte  se  sont  solennellement  engagés  par  écrit 
à  se  mettre,  dans  le  pays,  à  la  disposition  de  la  poli- 
tique des  Alliés.  Depuis  ce  temps,  il  se  sont  sérieuse- 
ment efforcés  de  se  tenir  en  bonnes  relations  avec  lès 
membres  des  Missions  de  l'Entente  et  de  suivre  leurs 
conseils  au  milieu  des  incidents  divers  de  la  vie  poli- 
tique. Ils  ne  sauraient  être,  dans  leur  ensemble,  ren- 
dus Responsables  des  escapades  de  quelques  person-  ' 
nalités  isolées.  Nous  croyons  qu'une  telle  politique,  si 
nous  la  suivons,  dans  l'avenir  avec  Ténergie  néces- 
saire, ne  peut  manquer  de  porter  ses  fruits. 

(I  Nous  avons  appris,  de  source  autorisée,  que  dans 
les  milieux  alliés  l'on  est  d'avis  que  les  Baltes  alle- 
mands constituent  un  élément  que  l'on  ne  saurait  éli- 
miner sans  dommage  pour  la  reconstruction  de  la  vie 
économique  et  politique  de  l'Etat.  » 

Si  dès  1906  la  Rigasche  Rundchau  a  fait  entendre 
des  paroles  tendant  à  remplacer  les  antagonismes  na- 
tionaux par  une  cordiale  collaboration,  l'heure  est  ve- 
nue maintenant  de  réaliser  ce  prggramme  sans  amer- 
tume, sans  regrets  superflus,  en  vue  de  contribuer  au 
développement  de  la  Lettonie  sur  les  bases  d'un  Etat 
démocratique. 

On  he  peut  qu'approuver  la  conclusion  de  l'auteur  de 
cet  article  lorsqu'il  signale  le  danger  d'ajouter  ù 
l'âpreté  des  luttes  sociales  de  l'heure  actuelle  le  fer- 
ment redouta'ble  des  haines  de  races. 

E.  Despréau. \. 

EN  ALLEMAGNE 

[La  mise  en  vigueur  du  Traité 
La  politique  intérieureet  extérieure  de  rAllemagne 

La  presse  allemande  proteste  unanimement  contre  la 

RIGUEUR  des  conditions  DE  PAIX  ET  DEMANDE  LA  RE  VI- 
SION DU  TRAITÉ  ;  ELLE  SOULIGNE  LA  SOLIDARITÉ  DES 
INTÉRÊTS  ALLEMANDS  AVEC  LES  INTÉRÊTS  DE  L'EuROPE 
ENTIÈRE.  —  Le  DISCOURS  DE  M.   ERZBERGER  A  STUTT- 

GARD.  —  Le  Gouvernement  contre  la  ré.action  favo- 
rable A  l'état  unitaire.  —  L'Allemagne  et  la  Russie. 

Jusqu'à  aujourd'hui  les  courants  de  presse  à  l'oc- 
casion de  l'entrée  en  vigueur  du  Traité  de  Paix  ne  se 
dessinent  pas  très  nettement.  Tous  les  journaux,  de- 
puis la  Deutsche  Allgemeine  Zeitung  jusqu'à  la  Frei- 
heit,  sont  d''accord  pour  protester  contre  la  rigueur 
excessive  des  conditions  territoriales,  économiques  et 
militaires  imposées  à  l'Allemagne.  Toute  la  presse 
sur  un  ton  plus  ou  moins  modéré,  déclare  que  le  traite 
tel  qu'il  a  été  signé  à  Versailles,  est  inexécutable,  il  ' 
met  en  danger  constant  la  paix  du  monde,  aussi  est- 
il  nécessaire  d'en  obtenir  la  revision.  L'argument  sur 
lequel  insistent  tout  particulièrement  les  journaux 
pour  obtenir  cette  revision  nécessaire  est  la  solida- 
rité des  intérêts  allemands  avec  les  intérêts  de  l'Eu- 
rope entière.  C'est  de  l'Entente  que  dépendent  en  défi- 
nitive le  relèvement  de  l'.\llemagne  et  l'accomplisse- 
ment par  celle-ci  des  conditions  de  paix. 

La  Deutsche  Allgemeine  Zeitung  proteste  contre  les 
charges  qui    sont  imposées   à  r.\llemagnp.  cbnrpcs 


dont  les  journaux  pangermanistes  donnent  le  détail 
en  insistant  sur  le  caractère  vexatoire  des  exigences 
de  l'Entente. 

Le  Berliner  Tageblatt  écrit  :  «  L'histoire  de  la 
guerre  n'est  pas  terminée  par  l'entrée  en  vigueur  du 
Traité  de  Paix,  car  cette  paix  n'est  pas  viable.  Les 
Allemands  qui  sont  contraints  à  passer  sous  la  domi- 
nation étrangère,  doivent  être  persuadés  qu'ils  re- 
viendront tôt  ou  tard,  à  U  mère-patrie.  Plus  la  gué- 
rison  morale  de  l'Allemagne  sera  rapide,  plus  le  re- 
tour des  populations  arrachées  avec  violence  sera 
proche,  plus  aussi  s'offriront  d'occasions  favorables  à 
la  revision  du  traité.  » 

La  Vossische  Zeitung  (10.1.20)  exprime  une  opinion 
analogue  à  celle  du  Berliner  Tageblatt  :  »  Le  traité 
qui  vient  d'entrer  en  vigueur,  écrit-elle,  sigr.ifie  tout 
au  plus  la  paix  pour  les  gouvernements  mais  à  coup 
sûr  pas  la  paix  pour  lés  peuples.  Ce  n'est  pas  un 
traité  écrit  qui  est  capable  de  maintenir  la  paix 
parmi  les  nations.  Le  travail  dans  tous  les  domames 
de  l'activité,  tel  est  l'unique  moyen  qui  s'offre  aux 
Allemands  de  regagner  la  sympatnie  des  autres  peu- 
ples. C'est  en  mettant  en  œuvre  toutes  ses  énergies 
spirituelles  et  morales  que  l'Allemagne  fera  triom- 
pher son  bon  droit.  » 

Le  Vonvaërts  du  11  au  matin  invite  le  peuple  alle- 
mand à  montrer  du  courage  pour  «  supporter  la 
paix  ».  «  La  paix,  dit-il,  aura  quelques  résultats  hea- 
reux  ;  demain  les  prisonniers  allemands  rentreront 
dans  leurs  foyers,  les  trains  circuleront  entre  Berlin 
et  Paris,  les  relations  diplomatiques  seront  rétablies, 
les  hommes  de  tous  les  pays  sentiront  de  nouveau 
qu'ils  sont  solidaires.  Cependant  les  charges  que  la 
paix  impose  à  la  nation  sont  terribles.  La  Commission 
des  Réparations  va  exiger  de  l'Allemagne  une  somme 
fantastique.  Les  coupables  de  la  guerre  devront  être 
livrés  à  un  jury  composé  uniquement  de  représen- 
tants de  l'Entente.  La  Reichswehr  devra  être  réduite 
à  100.000  hommes.  Le  peuple  allemand  place  toutes 
ses  espérances  dans  la  revision  de  cette  paix  qui  est 
un  crime  contre  l'humanité.  Il  importe  de  montrer  aux 
vainqueurs  que  l'anéantissement  de  l'Allemagne  en- 
traînerait nécessairement  leur  propre  ruine.  Si  l'on 
veut  éviter  la  débâcle  générale  de  l'Europe,  il  faut  à 
tout  prix  obtenir  la  revision  du  traité  et  cette  revision 
doit  com.mencer  le  jour  môme  de  l'entrée  en  vigueur 
du  traité  ;  mais  le  devoir  immédiat  de  la  nation  est 
de  rétablir  l'ordre  intérieur  et  de  se  défendre  à  la 
fois  contre  le  péril  nationaliste  et  contre  le  péril  ré- 
volutionnaire. Il 

La  Freiheit  du  11  au  matin  exprime  sa  satisfaction  de 
voir  la  paix  enfin  ratifiée.  Le  monde  re\'ient  à  un  état 
normal.  Pourtant,  ajoute-t-elle,  la  paix  de  Veisailles 
est  une  paix  de  violence  imposée  à  une  grande  nation 
par  quelques  hommes  d'Etat  et  quelques  généraux. 
Ce  n'est  pas  une  paix  des  peuples  dont  on  pourrait 
saluer  l'avènement  avec  joie.  11  est  impossible  que 
l'Allemaj^ne  remplisse  toutes  les  conditions  économi- 
ques et  financières  du  traité.  Les  clauses  qui  arra- 
cnent  à  ce  pays  des  terres  purement  allemandes  por- 
tent la  marque  de  l'impérialisme  de  l'Entente.  La 
Freiheit  espère  qiie  le  prolétariat  du  monde  entier 
viendra  au  secours  du  prolétariat  allemand  et  réalisera 
l'union  des  peuples  que  les  diplomates  ont  compro- 
mise. Le  Gouvernement  a  aujourd'hui  le  devoir  de 
faire  une  politique  extérieure  qui  inspire  confiance  à 
l'étranger  et  prouve  que  l'Allemagne  a  définitivement 
renoncé  à  ses  traditions  militaristes. 

Dans  \m  long  discours,  prononcé  à  Stuttgard  dans 
une  réunion  du  parti  du  centre,  lo  ministre  des  finan- 
ces Erzberger  a  défendu  les  partis  de  la  majorité  con- 
tre les  attaques  des  pangermanistes  et  exposé  le  pro- 
gramme politique  du  Gouvernement. 

Contrairement  aux  accusations  des  partis  de  droite, 
le  Gouvernement  n'est  pas  responsable  de  la  triste 
situation  où  se  trouve  actuellement  l'Allemagne.  De- 
puis le  jour  où  il  a  recueilli  la  lourde  succession  du 
Gouvernement  impérial,  il  a  prévu  la  guerre  civile  et 
fait  régner  l'ordre  dans  le  pays.  Les  partis  de  droite 
ont  essayé  de  rejeter  la  responsabilité  de  la  catastro- 
phe militaj^^e  sur  les  partis  de  la  majorité,  celle  de 
l'armistice  sur  le  Gouvernement.  La  résolutii  .i  de 
paix  du  Reichstag,  en  juillet  1917,  la  chute  de  Kuhi- 
mann  en  1918,  renversé  par  les  militaires  parce  qu'il 
affirmait  l'impossibilité  de  terminer  la  guerre  par  les 
armes  suffisent  à  prouver  l'inanité  de  ces  accusa- 
tions. Tout  le  monde  sait,  d'autre  part,  que  l'armis- 
tice a  été  léclamé  par  les,  militaires.  Les  conditions  de 
Varmislirf  nrip  fois  <^nnniics  nii  Grand  fTimifier  géné» 
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ral,\le  général  Hindenburg  a  télégraphié  à  Erzberger 
pour  Im  dire  de  signer,  même  s'il  n'obtenait  pas 
û  adoucissements  aux  conditions  imposées  Les  pan- 
germanistes  ont  poussé  l'ingratitude  jusqu'à  accuser 
Ja  nation  d  avoir,  par  sa  faiblesse,  provoqué  la  dé- 
faite de  l'A  emagne  ;  en  réaliTé  leur  responsabilité  est 
écrasante.  La  guerre  sous-marine,  l'accueil  qu'ils  ont 
ré^rvé  aux  ouvertures  de  paix  de  l'Entente  en  1917 
et  en  1918,  autant  de  fautes  dont  ils  auront  à  se  discul- 
per devant  la  Commission  d'enquête,  lorsque  celle-ci 
reprendra  prochainement  ses  séances. 

Erzberger  a  fait  ressortir  les  avantages  retirés  de 
la  révolution  par  le  parti  du  Centre  :  ci- la  révolution 
qui  a  riécouronné  vingt-deux /souverains  n'a  pas  tou- 
clie  à  un  évêque.  L  JÎglise  gaide  son  entière  indépen- 
dance :  on  a  trouvé  au  problème  scolaire  une  solu- 
tion qui  sans  donner  complète  satisfaction  aux  reven- 
dications du  centre,  reste  pour  lui  très  acceptable  i. 

Abordant  le  programme  politique  du  Gouvernement 
Erzberger  a-déclaré  qu'en  ce  qui  concerne  la  politique 
intermre,  le  Gouvernement  éUnit  partisan  de  l'Etal 
unitaire  et  de  l'économie  contrôlée.  Il  se  propose  d'aug- 
menter les  traitements  des  fonctionnaires  et  de  procé- 
der a  de  grands  travaux  de  construction  pour  remé- 
dier a  la  crise  du  logement.  Les  élections  au  Reichsta-' 
auront  lieu  le  plus  tôt  possible.  * 

En  politique  extérieure,  la  question  la  plus  impor- 
tante à  1  heure  actuelle  et  aussi  la  plus  difficile  est 
♦••elle  des  rapports  avec  la  Russie.  La  Pologne  môme 
avec  le  secours  de  la  France,  n^arrivera  pas  à  résou- 
dre le  p-oblème  russe.  L'Allemagne  ne  sonsfe  pas  i- 
entreprendre  en  Russie  une  action  séparée  mafs  elle 
reste  quand  même  la  prin^cipale  intéressée  dans  la 
question  et  si  on  veut  luf^ fermer  les  portes  du  côf^ 
de  Occident,  il  faudra  bien  que  le  secours  lui  vienne 
de  1  Unent. 

Le  Ministre  des  Finances  a  terminé  son  discours  en 
adressant  aux  conservateurs  un  dernier  avertissement- 
e  Gouvernement  est  résolu  à  réprimer  toute  tenta- 
tive d  msurrechon  ae  la  droite  aussi  rigoureusement 
quil  a  réprime  l'agitation  snartakiste.  Lps  Alliés  four- 
nissent malheureusement  des  armes  à  'l'agitation  na- 
tionaliste, question  de  la  livraison  des  coupables 
est  particulièrement  délicate.  Tout  le  monde  en  Aile 
magne  est  disposé  à  chAtier  sévèrement  les  crimes 
commis  pendant  la  guerre.  Mais  la  procédure  choisie 
par  les  Alhes  blesse  le  sentiment  de  l'honneur  natio- 
nal. La  Ligue  des  Nations  constituée  en  tribunal  inter- 
national offrirait  à  l'Entente  toutes  les  garanties  suffi- 
santes d'impartialité. 

Pierre  Asseune. 


EN  AUTRICHE: 

Les  révélations  du  Prince  Sixte  de  Parme 
et  l'opinion  autrichienne 

Les  socialistes  et  tes  pangermamstes  publient  des 

RÉOUISITOIRES  violents  CONTRE  CHARLES  1"  ET  LES 
NÉGOCIATIONS  DE  PAIX  ENTREPRISES  P\R  lUI  ~  La 
PRESSE  LAISSE -ENTENDRE  QU'ON  LUI  AURAIT  PEUT-ÊTRE 
PARDONNÉ  s  IL  AVAIT  MENÉ  CES  NÉGOCIATIONS  A  BONNE  FIN. 

La  publication  des  documents  du  prince  Sixte  de 
Parme  que  M.  Jean  de  Pierrefeu  a  entreprise  dans 
\  Opinion  passionne  l'opinion,  publique.  Le  récit  de  ces 
négociations  vient,  en  effet,  éclairer  une  page  d'his 
toire  qui  jusqu'à  présent  n'était  connue  que  par  les 
sommaires  déclarations  qu'avait  faites  à  la  Cham- 
bre, le  président  du  Conseil  français  et  par  le  discours 
du  comte  Czernin.  Il  soulève  de  nouveau  une  question 
qui  suscitera  pendant  des  siècles  l'mlérêt  le  plus  prd- 
lond  :  etait-il  po.ssible  de  mettre  plus  tôt  fin  à  la 
gu.Tre,  d'éviter  la  mort  de  milliers  dhommes,  de  pré- 
server l'Europe  de\  la  débâcle  où  l'a  entraînée  la  pro- 
longation de  la  guerre  ?  L'homme  qui  a  tenté  de  ren- 
dre In  paix  au  monde,  pouvait-il  pour  parvenir  à 
cette  fin  recourir  à  des  moyens  que  condamne  la^  mo- 
rale commune  ?  Charles  ï"'-  avait-il  le  droit  de  rom- 
pre "alliance  qu'il  avait  conclue  avec  l'Allemagne  ■ 
pouvait-il,  alors  que  des  indiscrétions  avaient  été 
commises,  recourir  au  mensonge  pour  sauver  encore 
les  qur'ques  chances  de  succès  qui  s'offraient  aux 
négociateurs  ?  Telles  sont  les  questions  que  soulèvent 
les  révélations  de  VOpinion,  qui  ont  en  outre  le  mé- 
rite de  mettre  en  pleine  lumière  la  phvsionomie  dû 
pnnce  Sixte,  la  parfaite  loyauté,  la  force  morale 
1  intelligence  avec  lesquelles  il  a  agi  dans  des  cir- 
constances particulièrement  délicates. 

Les  journaux  autrichiena  du  i  janvier  et  les  jour- 
naux  ultérieurs  publient  et   commentent  len  docu* 


ments  révélés  par  l'Opinion.  Les  organes  pangerma- 
nistes  et  socialistes  sont  d'accord  pour  reprocher  à 
1  ex-empereur  Charles  d'avoir  voulu  sacrifier  ses 
aillés  allemands  à  des  négociations  séparées  Mais 
tandis  que  les  feuilles  pangermanistes  sont  sincères 
dans  leur  réquisitoire  contre  l'cx-enÂereur  et  dans 
leur  haine  contre  la  famille  des  Habsbourg  les  so- 
cialistes qui,  au  cours  de  la  guerre,  n'ont  pas  cessé 
de  réclamer  la  paix,  cherchent,  à  l'occasion  de  cet 
incident  nouveau,  à  attaquer  l'ancien  régime  et  la 
dynastie  déchue.  -  <  la 

VArbeiter  Zeitung  (4.L20),  dans  un  article  intitulé  • 
«  Le  Kaiser  qui  a  menti  »,  souligne  avec  complai- 
sance les  divergences  qui  à  ses  yeux  sont  Mes  contra, 
dictions,  entre  les  diverses  déclarations  de  Char- 
les I",  qui  était  obligé  de  ne  dire  qu'une  partie  de  la 
vérité,  parce  qu'il  savait  que  le  succès  des  négocia- 
tions entreprises  dépendait  en  grande  partie  de  la 
discrétion  des  négociateurs.  »  Comment  —  écrit-elle  — 

I  empereur  et  le  comte  Czernin  ont-ils  pu  mentir 
ainsi  ?  Charles  1"^  négociait  en  faveur  de  la  paix 
et  comme  le  monde  entier  soupirait  alors' après  la 
cessation  de  la  guerre,  nous  ne^  saurions  lui  repro- 
^  i'^/'^l,^'^'"^''^'^^^-  ^^'^^  le 'seul  fait  que  l'empereur 
a  été  obligé  de  nier  qu'il  avait  entrepris  ces  négo- 
ciations, et  que  pour  le  nier,  il  a  dû  recourir  au  men- 
songe prouve  amplement  qu'il  ne  pouvait  pas  en 
touic  loyauté  et  droityre  avouer  la  fin  pour  laquelle 

II  travaillait.  Il  ne  songeait  pas,  en  effet,  comme  on 
l  a  prétendu,  à  sauver  l'humanité  de  ce  mal  effroyable 
la  guerre  ;  U  ne  pensait  qu'à  défendre  son  propre 
trône.  Aux  yeux  de  tous,  il  est  avéré  que  l'ex-empe- 
reur  n'a  travaillé  et'  n'a  voulu  travailler  que  pour 
lui-même.  Tout  était  mensonge  chez  ces  gens  •  leur 
volonté  de  guerre  comme  leur  volonté  de  paix.  Aussi 
ce  misérable  édifice  fondé  sur  le  mensonge,  s'est-ii 
finalement  écroulé.  Et  c'est  le  peuple  allemand  qui  a 
payé  et  continue  à  payer  de  son  sang  et  de  ses  biens 
la  criminelle  folie  des  Habsbourg,  n 

Le  Morgen  {i.i.20\  après  avoir,-  condamné  sévère- 
ment la  trahison  de  Charles  1"^,'  déclare  cependant 
que  1  opinion  publique  lui  aurait  pardonné  si  les  né- 
gociations avaient  réussi.  ((  Lorsqu'il  s'agit  de  se 
prononcer  au  sujet  de  crimes  tels  que  l'infidélité  aux 
alliances  conclues,  l'infraction  à  la  morale  des  peu- 
ples, la  question  capitale  est  en  définitive  celle-ci.  Le 
crime  a-t-il  ou  n'a-l-il  pas  abouti  à  ses  fins  '>  Pour 
mener  à  bien  de  semblables  négoeiations,  il  fallait 
un  homme  avec  d'autres  nerfs  et  un  autre  tempéra- 
ment que  Charles  I".  Les  Habsbourg  sont  tombés 
parce  qu'ils  craignaient  de  devenir  les  esclaves  des 
Hohenzollern.  Les  négociations  entre  Paris  et  Lon- 
dres ortt  abouti  à  un  résultat  contraire  à  celui  qu'on 
espérait  ;  au  lieu  d'abréger  la  guerre,  elles  l'ont  au 
contraire  prolongée.  Le  Morgen  pense  que  les  révéla- 
tions de  M.  de  Pierrefeu  nont  pas  seulement  un  inté- 
rêt rétrospectif,  elles  sont  en  réalité  une  manœuwe 
politique  et  travaillent  pour  un  avenir  procha'în  Au 
moment  où  les  délégués  hongrois  sont  k  Paris  et  où 
Ils  vont  signer  une  paix  d'importance  capitale  pour 
le  sort  de  la  dynastie  habsbourgeoise,  l'Entente  a 
tenu  à  montrer  que  la  dvnaslie  déchue  avait  toujours 
été  animée  d'intentions  pacifiques  et  qu'elle  avait  tra- 
vaillé efficacement  au  rétablissement  de  la  paix 

Parmi  ces  réquisitoires  contre  la  trahison  de  Char- 
les I"  une  voix  s'élève  en  faveur  de  l'ex-empereur 
celle  du  Neue  Tact  (4.L20).  Le  mémoire  de  Czernin, 
en  avril  1917,  témoigne  qu'à  cette  date  l'Autriche  était 
I  hors  d  état  de  continuer  la  guerre.  «  Si  la  paix  avait 
,/  été  signée,  après  l'intervention  de  Chartes  I""-,  l'Au- 
triche et  la  Hongrie  auraient  eu  un  meilleur  sort  et 
la  paix  imposée  à  l'Allemagne  eût  été  moins  rigou- 
reuse. Un  immense  malheur  eût  été  épargné  au 
:  monde.  L'action  de  Charles  I"  ne  doit  pas  être  jugée 
d'anrès  les  lois  de  la  morale  commune...  Nous  enten- 
dons déià  les  voix  des  nationalistes  de  toutes  nuances 
qui  condamneront  le  traître.  Ces  jugements  nous  lais- 
sent froids...  Le  plus  profond  devoir  de  l'empereur 
consistait  à  mettre  fin  le  plus  tôt  possible  à  ce  mas- 
sacre effroyable.  Qu'importe,  en  regard  de  ce  devoir, 
la  fidélité  à  l'alliance  allemande  ?  Nous  entendons 
aussi  les  pseudo-nationalistes  déclarer  qiie  si  la 
guerre  a  été  perdue,  c'est  par^e  que  les  ennemis  ont 
été  avertis  de  la  volonté  pacifique  de  Charles  I".  Ces 
déclarations  sont  fausses,  u  Guerre  à  la  guerre 
telle  est  l'unique  manière  de  conduire  la  guerre.  » 

Roger  Bellencontre. 


LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 

ET  LA 

VIE  INTELLECTUELLE  INTERNATIONALE 


Il  semble  admis  désormais  que,  sauf  imprévu, 
la  Société  des  Nations  sera  réalisée,  non  point 
tout  d'un  coup  ainsi  que  d'imprudents  idéalistes 
l'avaient  rêvé,  mais  progressivement  et  par  cons- 
tructions successives.  Ce  ne  sera  pas  un  grand 
édifice  d'un  seul  tenant,  mais  —  tel  un  moderne 
hôpital  —  une  suite  de  pavillons  de  grandeurs  cl 
de  destinations  diverses.  Et  il  se  pourrait,  apri-^ 
tout,  qu'à  Vusage,  ce  système  se  révélât  le  plus 
sage  et  le  plus  pratique. 

Un  pavillon  vient  d'être  construit  :  la  Confé- 
rence et  le  Bureau  international  du  Travail.  C'est 
un  important  service  technique,  —  probablement 
le  plus  important  des  services  techniques  de  la 
Société  des  Nations.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exa- 
miner si  l'édifice  adonne  toute  satisfaction  :  il 
existe,  c'est  déjà-beaucoup. 

On  a  eu  soin  de  nous  faire  remarquer  que  ht 
Conférence  et  le  Bureau  du  Travail  existent  en 
dehors  des  services  centraux  de  la  Société  des 
Nations  et  comme  une  annexe  semi-indépen- 
dante ;  ils  auront  même  leur  siège,  probablement 
dans  un  autre  pays  que  le  siège  de  la  Société  des 
Nations.  Ainsi,  nous  aurons  des  annexes  avant 
le  parnllon  central  ?  Certainement  et  celui-ci  sera 
peut-être  construit  le  dernier.  Car  les  services  cen- 
traux de  la  Société  des  Nations,  c'est-à-dire  les 
services  politiques,  sont  ceux  qui  constitueront, 
au-dessus  des  souverainetés  nationales,  la  souve- 
raineté internationale.  Il  y  a  quekiue  probabilité 
que  ces  services-là  ne  soient  pas  organisés  de- 
main, ni  après-demain. 

S'il  est  un  service  technique  de'  la  Société  des 
Nations  qui  puisse  être  organisé  demain  sans 
porter  ombrage  à  aucune  susceptibilité  nationale, 
s'il  en  est  un  qui  doive  rendre  service  à  tout  le 
monde  sans  gêner  personne  au  monde,  c'est  celui 
dont  i'Europe  ^  Nouvelle  présente  ci-dessous  le 
plan  à  ses  lecteurs.  «  La  Conférence  générale  et 
l'e  Bureau  international  de  l'Instruction  et  des 
Sciences,  Lettres  et  Arts  »  sont  le  complément, 
ou  plutôt  le  pendant  logique  de  la  Conférence  et 
du  Bureau  du  Travail.  Leur  importance,  pour  le 
bon  fonctionnement  du  monde,  sera  aussi  grande. 
Il  est  aussi  important  d'éviter  les  efforts  inutiles, 
les  mauvaises  distributions  et  les  doubles  emplois 
dans  le  domaine  de  la  production  intellectuelle 
que  dans  celuj  de  la  production  matérielle.  Or 
la  production  intellectuelle  du  monde  est  actuel- 
lement aussi  mal  organisée  que  sa  production  ma- 
térielle. Qu'on  y  mette  un  peu  d'harmonie  :  l'hu- 
manité en  recevra  un  bénéfice  incalculable.  Et 
à  combien  peu  de  frais  relativement  :,le  texte 
ci-dessous  le  montrera. 

Nous  croyons  savoir  que  les  personnalités,  en- 
tre les  mains  desquelles  ont  été  remises  les  des- 
tinées dp  la  Société  des  Nations,  songent  à  là  créa- 
tion dont'  nous  donnons  ouiourd'hui  l'esquisse. 
Nous  sommes  certains  qu'elles  voudront  en  avoir 
l'honneur,  et  acquérir  ce  droit  à  la  reconnais- 
eance  des  hommes^ 

JULIBN  LUCHAIRE, 

Directeur  de  Vlnstitut  français  de  Florence 


LA  CONFERENCE  GENERALE 

ET  LE  mm  mmmui 

Dfi  L'INSTRUCTION  &  DES  SCIENCES,  LETTRES  Â'ARTS 


I 

Observations  sur  le  projet  de  convention 

créant  un  organisme  permanent 
pour    l'entente    et    la  collaboration 

internationales  dans  les  questions 
d'Enseignement  et  dans  les  Sciences, 
Lettres  et  Arts. 


Le  préambule  du  projet  indique  suffisamment  les 
raisons,  d'ailleurs  simples  et  évidentes,  pour  lesquelles 
s'impose  la  création,  par  la  Société  des  Natio v;3,  d'un 
organisme  destiné  à  favoriser  i'entente  des  nations 
sur  le  terrain  de  la  pensée,  de  la  science  et  de  l'éduca- 
tion, et  à  hâter  le  développement  intellectuel  de  l'hu- 
manité. 

D'ailleurs,  le  besoin  d'une  telle  entente  s'exprime, 
depuis  quelque  temps,  dans  les  efforts  que  l'ont  plu- 
sieurs grandes  nations  pour  réaliser,  deux  à  deux,  des 
fragments  d'un  plan  d'organisation  scolaire  et  scienti- 
fique qui  pourrait  aussi  bien  s'appliquer  à  toutes  à  la 
fois  ;  et  toutes  celles  qui  sont  entrées  dans  cetl,'  voie 
ont  déjà  ébauché  des  organes  administratifs  spéciaux 
pour  la  gestion  de  ce  genre  particulier  d'affaires  exté- 
rieures. 

Ajoutons  que  l'idée  d'une  organisation  plus  large 
pour  une  entente  universelle  germe  déjà  sur  divers 
points  du  globe.  En  octobre  1916,  la  «  Royal  Society  of 
Littérature  »  a  fondé  un  Comité  d'entente  intellectuelle 
entre  les  Nations  alliées  et  amies.  Au  cours  de  1918, 
une  Commission  royale  italienne  a  été  instituée  pour 
le  même  objet.  En  avril  1919^,  sur  l'initiative  de  ce  The 
American  Council  of  Education  »  ont  été  jetées  les 
bases  d'un  «  Institute  of  international  Education  ». 

De  son  côté,  pendant  ces  dernières  années,  la  Frai^'^e 
prenait  une  série  d'initiatives  se  rapportant  au  même 
sbjet,  entre  autres  celle  d'une  Fédération  internatio- 
nale des  Académies,  la  création  de  l'Office  National 
des  Universités  et  Grandes  Ecoles  de  France  pour  les 
rapports  avec  l'étranger  ;  elle  multipliait  les  formes 
de  son  action  intellectuelle  au  dehors. 

On  reconnaîtra  sans  doute  que  le  passé  intellectuel 
de  la  France,  et  l'immense  intérêt  qui  s'attache  pour 
elle  à  ces  problèmes,  sont  des  titres  suffisants  pour 
qu'elle  se  fasse  la  promotrice  de  cette  partie  spéciale 
du  programme  de  la  Société  des  Nations. 

Le  mouvement  très  marqué  qui  porte  les  plug  gran- 
des nations  vers  une  expansion  intellectuelle  de  p'us 
en  plus  active  présente  d'ailleurs  des  dangers,  aux- 
quels peut  'Seule  remédier  une  organisation  internatio- 
nale appropriée.  L'Allemagne  a  fuontré  qu'une  sorte 
d'impérialisme  intellectuel  allait  de  pair  avec  l'impé- 
rialisme économique  et  l'impérialisme  militaire  :  ce 
dernier  étant  abattu,  il  faut  empêcher  que  le  premier 
et  le  second  ne  soient  les  deux  têtes  renaissan'-s  de 
l'hydre  d'autant  plus  vivace  et  agressive.  Ou  a 
déjà  vu  de  graves  malentendus  se  produire  entre  na- 
tions d'ailleurs  amies,  sur  des  questions  d'écoles.  Il  est 
à  craindre  que  si  une  réglementation  générale  n'inter- 
vient, établissant  les  principes  de  la  réciprocité  de  na- 

Îtion  à  nation,  et  de  la  collaboration  fnternationale,  le 
mouvement  vers  l'inter-pénétration  intellectuelle  «t  la 
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coopération  scientifique  rie  soit  arrêté  par  l'indiscré- 
tion des  uns  et  la  méfiance  des  autres. 

D'ailleurs,  il  s'agit  moins  de  créer  une  identité  ou 
une  correspondance  de  conditions  juridiques  dans  cha- 
que pays,  que  d'organiser  la  collabora"îion  de  tous  ou 
même  de  développer  ou  de  créer  des  institutions  inter- 
nationales :  collaboration  et  institutions  qui  doivent, 
par  définition,  être  stables  et  constamment  en  activité. 
Assurément,  il  ne  faut  pas  songer  à  superposer  d'inu- 
tiles organismes  internationaux  à  des  institutions 
nationales  appropriées.  Mais  le  programme  de  la  Con- 
férence et  du  Bureau  projetés  est,  par  nécessité,  très 
vaste,  même  s'il  est  limité,  comme  il  convient,  aux 
réformes  qui  ne  peuvent  pas  ou  peuvent  difficilement 
être  accompUes  si  toutes  les  nations  ne  les  font  en 
même  temps  —  aux  institutions  ou  aux  améliorations 
qui  ne  peuvent  pas  ou  peuvent  difficilement  être  réa- 
lisées sinon  par  toutes  les  nations  en  collaboration  ou 
en  coopération  financière,  —  et  enlin  aux  réglementa- 
tions ou  aux  institution®  qui  sont,  par  définition,  inter- 
nationales. 

Parmi  ces  dernières,  il  en  est  d'indispensables  dé- 
sormais au  progrès  de  l'esprit  humain,  dont  on  déplore 
depuis  longtemps  l'absence,  dont  certaines  nations  ont 
tenté,  sans  résultats  suffisants,  la  création  :  par  exem- 
ple, une  Caisse  internationale  des  recherches  scientifi- 
ques, un  Institut  bibliographique  universel,  une  Biblio- 
thèque internationale,  etc.  Il  a  paru  nécessaire  de  pré- 
voir de  telles  institutions  comme  annexes  au  Bureau 
international  projeté,  tout  en  les  douant  d'une  autono- 
mie qui  pourra  aller  croissant  à  mesure  que  seront 
mieux  assurés  leur  solidité  et  leur  bon  fonctionne- 
ment. 

II 

Projet  de  convention  créant  un 
organisme  permanent  pour  l'entente 

et  la  collaboration  internationales 
dans  les  questions  d'Enseignement 

et  dans  les  Sciences,  Lettres  et  Arts 

Préambule 

Attendu  que  la  paix  universelle,  objet  de  la  Société 
des  Nations,  ne  saurait  être  établie  durablement  que 
si,  l'éducation  nationale  est  onentée,  chez  chacun  des 
peup'f^s  associés,  vers  une  compréhension  toujours 
plus  intime  de  tous  les  autres,  et  si  une  organisation 
scolaire  et  des  institutions  appropriées  de  diviilga- 
tiO!i  internationale  permettent  une  large  inter-pénétra- 
tion  des  milieux  intellectiiels  et  une  circulation  facile 
des  connaissances  et  des  idées  ; 

Attendu  que  la  paix  repose,  d'autre  part,  sur  les 
progrès  de  la  science  qui,  en  diminuant  la  misère, 
atténueront  une  cause  permamente  de  mécontentemnt 
et  de  conflit,  et  que,  parmi  les  obstacles  qui  retardent 
les  progrès  de  la  science,  le  plus  nuisible  est  celui 
qui  résulte  d'une  insuffisante  coordination  entre  les 
efforts  des  savants  et  penseurs  des  diverses  nations  ; 

Attendu  que  la  paix  pouri  ait  encore  être  menacée  ou 
tout  au  moins  l'entente  entre  les  nations,  affaiblie,  si 
le  désir  légitime  de  chacune  de  répandre  au  dehors  sa 
pensée  et  ses  œuvres  d'art  et  de  science  devenait, 
faute  d'être  réglé  et  employé  pour  le  bien  de  toutes, 
une  nouvelle  forme  de  l'esprit  d'égoïsme  et  de  con- 
quête ; 

Les  hautes  parties  contractantes,  mues  par  le  désir 
de  jeter  les  bases  d'une  organisation  rationnelle  du 
labeur  intellectuel  de  l'humanité,  ont  convenu  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Il  est  fonjé  une  orgamisation 
permanente  chargée  de  travailler  à  la  réalisation  du 
programme  exposé  dans  le  préambule. 

L'^s  membres  originaires  de  la  Société  des  Nations 
sont  membres  ojf'iginaires  de  cette  organisation,  et, 
désormais,  la  qualité  de  membre  de  la  Société  des  Na- 
tions entraînera  celle  de  membre  de  ladite  organisa- 
tion. 

Art.  2.  —  L'organisation  permanente  comprendra  : 
1»  Une  Conférence  générale  des  représentants  des 
memî.'  js  ; 

2°  Un  Bureau  international  de  l'Instruction  et  des 
Sciences,  Lettres  et  Arts,  sous  la  direction  du  Conseil 
d'admini-stration  prévu  à  Tarticle. 

Art.  3.  —  La  Conférence  générale  des  représentants 
des  membres  tiendra  des  sessions  chaque  fois  que  be- 
som  en  sera  et,  au  moins,  une  fois  par  an.  Elle  ««re- 


composée de  quatre  représentants  de  chacun  des  mem- 
bres  dont  deux  seront  délégués  du  Gouvernement  un 
autre  le  représentant  élu  des  Corps  indépendants  et 
Associations  de  caractère  scientifique  ou  littéraire  un 
autre  le  représentant  élu  des  membres  du  corps  ensei- 
gnant. 

Qiaque  délégué  pourra  être  accompagné  par  des 
conseillers  techniques  dont  le  nombre  pourra  être  de 
deux  au  plus  pour  chacime  des  matières  distinctes  ins- 
crites à  l'ordre  du  jour  de  la  session.  Les  conseillers 
techniques  ne  seront  autorisés  à  prendre  la  parole  que 
sur  la  demande  faite  par  le  délégué  auquel  ils  sont 
adjoints  et  avec  l'autorisation  spéciale  du  Président  de 
la  Conférence  ;  ils  ne  pourront  prendre  part  aux  votes 

Un  délégué  peut,  par  une  note  écrite,  adressée  ail 
Président,  designer  i'utî  de  ses  conseillers  techniques 
j  comme  son  suppléant  et  ledit  suppléant,  en  cette  qua- 
lité, pourra  prendre  part  aux  délibérations  et  aux  vo- 
tes. 

Les  pouvoirs  des  délégués  et  de  leurs  conseillers 
techniques  seront  soumis  à  la  vérification  de  'la  Con- 
férence, laquelle  pourra,  par  une  majorité  des  deux 
tiers  des  suffrages  exprimés  par  les 'délégués  présents 
refuser  d  admettre  tout  délégué  ou  tout  conseiller  tech- 
nique qu'elle  ne  jugera  pas  avoir  été  désigné  confor- 
mément aux  termes  du  présent  article. 

.^rt  4.  —  Chaque  délégué  aura  le  droit  de  voter  indi- 
vu  uollcment  sur  toutes  les  questions  soumises  aux 
délibérations  de  la  Conférence. 

Art  5.  Les  sessions  de  la  Conférence  se  tiendront 
au  siège  de  la  Société  des  Nations  ou  en  tout  autre 
heu  qui  aura  pu  être  fixé  par  la  Conférence  dans  une 
session  antérieure,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
suffrages  exprimés  par  les  délégués  présents. 

Le  fonctionnement  de  la  TTonférence  sera  réglé  sui- 
vant les  principes  adoptés  par  la  Conférence  intenîa- 
tionale  du  Travail  et  énoncés  dans  les  articles  14  à  21 

rf  Llir°"^^'î^".°"  ^^.^^^  organisme  permanent  pour 
la  réglementation  international  du  travail. 

■    Art.  G.  —  Le  Bureau  international  de  l'Instruction  et 

iZ^^lT^'^h^-^^''^^  ^'^''^  ét'ît.li  au  siège  de  la 

Société  des  Nations  ;  toutefois,  dîîns  le  cas  où  d'autrès 
organismes  annexes  de  là  Société  des  Nations  tels 
que  le  Bureau  international  du  Travail,  auraient  leur 
siège  sur  le  territoire  d'une  des  puissances  Membres 
le  Bureau  international  de  l'Instniction  et  des  Sciences' 
Lettres  et  Arts,  sera  établi  à  Paris. 

.f^^L  c.T  ^®  '^"'^fau  international  de  l'Instruction 
et  des  Sciences,  Lettres  et  Arts,  sera  placé  sous  la 
direction  d'un  Conseil  d'administration  composé  d'ai- 
tant  de  membres  que  la  Société  compte  de  Nations 
associées.  Ces  membres  seront  désignés  par  chaque 
Gouvernement  intéressé.  ^  '-"aque 

La  durée  du  mandat  des  membres  du  Conseil  d'Ad- 
ministration sera  de  trois  ans.  Le  Conseil  élira  un  de 
ces  membres  comme  Président  et  établira  son  règle- 
ment. Il  se  réunira  aux  époques  qu'il  fixera  lui-môSe 
Une  session  spéciale  devra  être  tenue  chaque  fois  quê 
la  moitié  plus  un  des  membres  du  Conseil  aura  for- 
mulé uine  demande  à  ce  sujet.  'dura  lor 

^■  ~-^!^  Directeur  général  sera  placé  à  la  tête 
du  Bureau  international  de  l'Instruction  et  des  Scien 
ces  Lettres  et  Arts;  il  sera  désigné  par  le  Conseil 
d  admmistration  de  qui  il  recevra  ses  instructions  e 
vis-à-'vis  de  qui  il  sera  responsable  de  la  bonne  mar 

t'if.l'lh  l'exécution  de  Ztes  au- 

tres tâches  qui  auraient  pu  lui  être  confiées 

Il  sera  nommé  pour  quatre  ans  et  pourra  être  main- 
quatre  ans  '""  'P^^  Pé"odes  successives  de 

1  [^nt.i'S'^cA  ■^^"^'f^  ?}'  suppléant  assisteront 
à  toutes  les  séances  du  Conseil  d'administration. 

PT^If  ■  ^  ~  H  personnel  du  Bureau  international  de 
1  Instruction  et  des  Sciences,  Lettres  et  Arts  sera 
choisi  par  le  Directeur  général.  Le  choix  devra  por 
ter  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  le  souci 
d  obtenir  le  meilleur  rondement,  sur  des  personnes 
des  deux  sexes  de  différentes  nationalités. 
^  ^''•T  T  fonctions  du  Bureau  international 
prendront"     "  Sciences,  Lettres  et  Arts  com- 

La  centralisation  et  la  distribution  de  toutes  in- 
formations concernant  le  travail  intellectuel  des  Na- 
tions ; 

L'organisation  et  la  surveillance  des  services  et 
institutions  dont  il  sera  question  à  l'article  11  et  des 
services  et  imstitutions  qui  pourraient  être  ultérieu- 
rement attachés  au  Bureau  ; 

L'étude  de  toutes  les  questions  intéressant  le  pro- 
grès des  Sciences,  Lettres  et  Arts  et  de  l'Instruction 
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par  Ta  collaboration  internationale,  et,  en  particulier, 
des  projets  à  soumettre  aux  discussions  de  la  Confé- 
rence en  vue  de  la  conclusion  de  conventions  in- 
ternationales ; 

L'exécutTon  de  toutes  enquêtes  spéciales  prescrites 
par  la  Conférence. 

Il  sera  chargé  de  préparer  l'ordre  du  jour  des  ses- 
'sians  de  la  Conférence. 

D'une  manière  générale,  il  aura,  en  sus  des  fonc- 
tions indiquées  au  présent  article,  tous  autres  pou- 
voirs et  obligations  que  là  Conférence  jugera  à  propos 
de  lui  attribuer. 

Art.  11.  —  Les  services  du  Bureau  international  de 
l'Instruction  et  des  Sciences,  Lettres  et  Arts  seront 
les  suivants  : 

1°  Office  des  relations  scolaires  ; 
2»  Office  des  rechei'ches  scientifiques  ; 
3°  Office  des  livrés  et  œuvres  d'art. 

Art.  12.  —  L'Office  des  relations  scolaires  a  pour 
objet  : 

De  faciliter  l'échange  international  des  professeurs 
et  étudiants  notamment  par  la  préparation  d'accords 
internationaux  touchant  les  équivalences  de  scolarité 
et  de  diplômes,  la  législation  scolaire,  les  program- 
mes d'enseignement  ; 

De  centraliser  les  renseignements  sur  la  vie  sco- 
laire des  nations,  notamment  par  la  création  d'un 
Institut  pédagogique  international  ;  d'aider  au  déve- 
loppement intellectuel  des  populations  arriérées  ou  sans 
ressources  finaruTière  suffisantes,  notamment  par  la 
constitution  d'une  Caisse' sco/aire'i«<erna<.iona/e;d'assu- 
rer,  dans  la  mesure  du  possible,  la  simultanéité  des 
grandes  réformes  de  l'Instruction  publique  dans  tous 
les  pays,  notamment  de  celles  qui  entraînent  une  dimi- 
nution des  heures  de  travail  des  jeunes  gens  ou  des 
adultes  ; 

De  développer,  par  la  voie  d'accords  internationaux, 
les  institutions  scolaires  nationales  dans  les  pavs 
étrangers  ; 

D'aider  à  répandre,  par  le  développement  des  en- 
seignements appropriés,  la  connaissance  que  les  na- 
tions modernes  doivent  avoir  les  unes  des  autres  ; 

D'aider  en  particulier  à  développer  l'enseignement 
des  langues  littératm-es  et  ci\ilisations  modernes  par 
la  coordination  des  institutions,  des  méthodes,  des 
programmes  et  des  instruments  d'enseignement  ; 

De  contrôler  et  signaler  les  erreurs  et  expressions 
malveillantes  sur  les  autres  pays,  contenues  dans  les 
manuels  et  ouvrages  d'éducation  de  chaque  nation  ; 

D'encourager  les  publications  do  vulgarisation  in- 
ternationale, notamment  des  grandes  collections  de 
traductions  ; 

D'encourager  les  expositions,  congrès  et  autres  ma- 
nifestations collectives,  ainsi  que  l'œuvre  des  .\sso- 
ciations  et  d'une  façon  générale,  toutes  les  initiatives 
de  nature  à  favoriser  l'entente  des  mations  par  la  voie 
de  l'enseignement  sous  toutes  ses  formeo. 

Art.  13.  —  L'Office  des  recherches  scientifiques  a 
pour  objet  : 

De  contribuer  h  éviter  les  pertes  de  temps  et  d'ef- 
forts résultant  des  recherches  poursuivies  séparé- 
ment et  à  l'insu  les  uns  des  autres,  par  les  savants 
de  tous  pays,  notamment  par  la  création  d'un  Bureau 
Scientifique  international,  centre  d'informations  sta- 
tistiques et  documentaires  sur  les  reclieiches  scienti- 
fiques en  cours  ; 

D'organiser,  par  la  voie  d'accords  internationaux, 
la  collaboration  des  savants  de  tous  pays,  pour  les 
grandes  recherches  particulièrement  importantes, 
difficiles  ou  coûteuses  ; 

De  constituer  et  d'assurer  la.  gestion  et  l'emploi 
d  une  Caisse  internationale  des  recherches  scienli- 
fiques  ; 

D'encourager  ou  d'entreprendre  de  grandes  publi- 
cations scientifiques  d'intérêt  général  ; 

D'organiser,  régulariser  ou  encourager  de  toutes 
façons  les  conférences  internationales  ou  conférés 
de  caractère  scientifique,  ainsi  que  l'œuvre  dos  Asso- 
ciations mternationalcs  de  môme  caractère  et  les  rela- 
tions entre  les  corps  savants  de  fous  pays  : 

D'étudier  le  règlement  des  questions  se  rapportant 
â  la  propriété  des  découvertes  scientifiques  ; 

D'encourager  de  façon  particulière  les  recherches  et 
sciences  se  rapportant  aux  relations 
internationales  ou  aux  phénomènes  internationaux 
(histoire,  droit,  sociologie,  philologie,  etc.). 

J-"*-»  —  ^^''^^'îce  des  livres  et  œuvres  d'art  a 
pour  objet  t 


p  étudier  et  de  poursuivre  la  réalisation  d'accords 
internationaux  tendant  à  faciliter  la  circulation  des 
livres,  revues,  publications  d'art  entre  tous  les  pays  • 

D'assurer  l'équitable  répartition  des  matières  pre- 
mières nécessaires  à  l'industrie  du  livre  et  industries 
annexes  ; 

D'étudier  toutes  Ips  questions  et  litiges  de  caractère 
international,  se  rapportant  à  la  propriété  nationale 
et  artistique  ; 

De  centraliser  toutes  les  informations  relatives  au 
mouvement  libraire  de  tous  les  pays,  notamment  par 
la  création  d'un  Institut  bibliographique  internatio- 
nal : 

D'assurer  une  meilleure  conservation  et  utilisation 
des  livres  et  de  toutes  publications  imprimées  ou  gra- 
vées, ainsi  que  des  documents  manuscrits,  notam- 
ment par  une  réglementation  internationale  des  bi- 
bliothèques et  arcÏÏîves,  et  par  la  constitution  d'une 
Bibliothèque  internationale  ; 

D'assurer  la  protection  internationale  des  œuvres 
d  art. 

Art.  15.  —  Les  ministères  des  membres  qui  s'oc- 
cupent des  questions  touchant  à  l'Instruction,  aux 
Lettres,  Sciences  et  Arts  pourront  communiquer  di- 
rectement avec  le  Directeur  par  l'intermédiaire  du  re- 
présentant de  leur  Gouvernement  au  Conseil  d'admi- 
nistration du  Bureau  International  de  l'Instruction 
et  des  Sciences,  Lettres  et  Arts,  ou,  à  défaut  de  ce 
représentant,  par  l'intermédiaire  de  tel  autre  fonc 
tionnaire  dûment  qualifié  et  désigné  à  cet  effet  par  le 
Gouvernement  intéressé. 

Art.  16.  —  Le  Bureau  International  de  l'Instruction 
et  des  sciences.  Lettres  et  Arts  pourra  demander  le 
concours  du  Secrétariat  général  de  la  Société  des 
Nations  pour  toutes  les  questions  à  l'occasion  des- 
quelles- ce  concours  pourra  être,  donné. 

Art.  17.  —  Chacun  des  membres  paiera  les  frais  de 
voyage  et  de  séjour  de  ses  délégués  et  de  leurs  con- 
seillers techniques,  ainsi  que  de  ses  représentants 
prenant  part  aux  sessions  de  la  Conférence  et  du  Con- 
seil d'administration  selon  les  cas. 

Tous  autres  frais  du  Bureau  International  de  l'Ins- 
truclion  et  des  Sciences,  Lettres  et  Arts,  des  sessions 
de  la  Conférence  ou  de  celles  du  Conseil  d'adminis- 
tration, seront  remboursés  au  Directeur  par  le  Secré- 
taire général  de  la  Société  des  Nations,  sur  le  budget 
général  de  la  société.  Exception  pourra  être  faite 
pour  les  instituts  internationaux  annexes  aux  Offices 
du  Bureau  international  de  l'Instruction  et  des 
Sciences,  Lettres  et  Arts  ;  ces  instituts  pourront  possé- 
der un  budget  propre,  qui  sera  administré  par  un 
Conseil  propre,  sous  le  contrôle  du  Directeur  du  Bu- 
reau international  de  l'Instruction,  et  des  Sciences, 
Lettres  et  Arts. 

Le  Directeur  sera  responsajsle,  vis-à-vis  du  Secré- 
taire général  de  la  Société  des  Nations,  pour  l'emploi 
de  tous  fonds  à  lui  versés,  conformément  aux  stipula- 
tions du  présent  article. 

Art.  18.  —  Chacun  des  membres  s'engage  à  présen- 
ter au  Bureau  International  de  l'Instruction  et  de'j 
Sciences,  Lettres  et  Arts,  un  rapport  annuel  sur  les 
mesures  prises  par  lui  pour  mettre  à  exécution  les 
conventions  auxquelles  il  a  adhéré.  Ces  rapports  se- 
ront rédiges  dans  la  forme  indiquée  par  le  Conseil 
d  administration  et  devront  contenir  les  précisions 
demandées  par  ce  dernier.  Le  Directeur  présentera 
un  résume  de  ces  rapports  à  la  prochaine  session  de 
la  Conférence. 

Art.  19.  —  Chacun  des  membres  s'engage  à  fournir 
au  Bureau  international  de  l'Instruction,  et  des 
Sciences,  Lettres  et  Arts,  toutes  les  informations  et 
tous  les  documents  dont  celui-ci  aura  besoin  pour  le 
fonctionnement  de  ses  services,  et  à  constituer  les 
organisations  nécessaires  pour  que  les  demandes  du 
J^ureau  aient  régulièrement  et  rapidement  satisfac- 

Art.  20.  —  En  cas  de  non-observation,  p;ir  un  des 
membres,  soit  de  la  présente  convention,  soit  de  toute 
convention  ultérieurement  adoptée  par  la  Conférence 
et  ratifiée  par  le  membre  en  question,  il  sera  procodé 
suivant  les  principes  adoptés  par  la  Conférence  in- 
ternationale du  Travail  et  énoncés  dans  les  articles 
a  ài  de  la  Convention  créant  un  organisme  per- 
manent pour  la  réglementation  internationale  du  Tra- 
vail 

Art.  21.  —  Sont  également  applicables  les  prescrip- 
tions générales  énoncées  aux  articles  35  à  37  de  la 
même  Convention. 
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C8  que  réGlamsnt  nos  Colonies 

DES  CHEMINS  DE  FER 


Nous  avons  montré,  dans  l'Europe  Nouvelle  du 
3  janvier,  la  nécessité  pressante  ût  compléter,  de 
développer  le  plus  rapidement  possible  l'outil- 
lag-e  économique  de  nos  colonies,  outillage  dont 
les  chemins  de  l'er  sont  l'un  des  éléments  les  plus 
essentiels.  Et  parmi  les  voies  ferrées  coloniales 
qu'il  faudrait  construire  tout  de  suite,  nous  avons 
cité  le  Thiès-Kayes,  destiné  à  doubler,  si  ce  n'est 
à  tripler  en  très  peu  de  temps  la  production  de 
matières  premières  oléagineuses  de  l'Afrique  Oc- 
cidentale française. 

Mais  si  le  Thiès-Kayes  doit  être,  en  tout  pre- 
mier lieu,  terminé,  combien  d'autres  travaux  du 
même  genre  devraient  être  entrei)ri.s  dans  notre 
Empire  colonial  ! 


En  Afrique  Occidentale  également,  le  prolon- 
gement du  chemin  de  fer  do  la  Côte  d'Ivoire  vers 
le  Lohi  mérite  d'être  pris  en  très  sérieuse  consi- 
dération. 

Il  s'agit  de  relier  à  la  côte  une  région  riche, 
fertile,  susceptible  d'un  développement  économi- 
que considérable,  et  dont  l'absence  de  moyens 
de  transports  jusqu'à  la  mer,  a  seule  empêché  jus- 
qu'ici la  mise  en  valeur.  Cette  région,  au  surplus, 
est  très  peuplée  :  des  courants  de  migration  se 
sont  établis  entre  le  LoYÂ  et  la  Gold  Coast,  qui 
permettent  à  la  colonie  anglaise  de  se  procurer 
la  main-d'œuvre  saisonnière  dont  elle  a  besoin 
pour  ses  cultures  de  cacaoyers.  L"exis4,ence  d'une 
voie  ferrée  vers  le  Lobi  aurait  pour  oonséqucncc 
de  détourner  à  notre  profit  cette  m.igration  de 
main-d'œuvre  et  de  fournir  à  la  Basse  Côte  d'I- 
voire, où  se  développe  peu  à  peu  la  production 
du  cacao,  les  ouvriers  noirs  indispensajjles. 

Au  point  de  vue  technique,  toutes  les  études 
nécessaires  ont  été  effectuées  ;  mais  il  faudrait 
passer  à  l'exécution.  Or,  nous  avons  vu  que  dans 
le  projet  modifié  d'emprunt  de  l'Afrique  Occiden- 
tale de  167  millions,  le  Thiès-Kayes  et  le^  port  de 
Dakar  entrent  respectivement  pour  40  millions  : 
au  total  80  millions.  Il  resterait  donc  disponible, 
sur  le  montant  du  fonds  d'emprunt,  une  somme 
de  87  millions,  laquelle  devrait  être  particulière- 
ment affectée,  pour  40  ou  45  millions,  au  prolou- 
gement  du  chemin  de  fer  de  la  Côte  d'Ivoire.  Il  y 
a  là,  répétons-le,  une  œuvre  utile  à  accomplir  : 
utile  et  profitable  au  moment  où  nous  devons 
nous  efforcer  de  tirer  de  nos  colonies  tout  ce 
qu'elles  peuvent  douner. 


Seule  de  toutes  nos  grandes  colonies,  l'Afrique 
Rquatnriale  française  ne  possède  pas  im  kilomè- 
Ire  de  voie  ferréé  :  exception  faite,  cependant, 
des  60  kilomètres  environ  que  comporte  le  che- 
min de  fer  Décativille  privé  qui  relie  Ifis  gise- 
ments de  cuivre  de  Mindouli  à  Brazzaville. 

Or,  de  toutes  nos  possessions,  TAfrifîue  Equa- 


toriale  est  incontestablement  l'une  des  plus  ri- 
ches en  perspectives  d'avenir-  Et  elle  est  présente- 
ment la  plus  pauvre,  précisément  parce  qu'elle 
ne  possède  aucun  moyen,  ou  à  peu  près,  d'éva- 
cuer ses  richesses.  De  telle  sorte  qu'elle  a  dû 
se  résigner  à  n'exporter  que  c^^ux  de  ses  produits, 
qui,  sous  un  faible  poids,  présentaient  une  valeur 
intrinsèque  suffisante  pour  supporter  les  frais 
très  onéreux  du  podag\^  humain  :  le  caoutchouc 
et  l'ivoire- 

Cependant,  par  suit'O  de  la  concurrence  inévi- 
table et  désastreuse  ipio  font  aux  caoutchoucs  de 
cueillelle  africaine,  les  caoutchoucs  des  planta- 
tions d'Exlrème-Orient^  les  caoutchoucs  congolais 
voient  peu  à  peu  se  fermer  devant  eux  l'accès  des 
marchés  européens  ;  et  d'autre,  part,  la  produc- 
tion de  l'ivoire  est  en  constante  diminution,  par 
suite  de  la  disparition  pn->gressive  des  troupeaux 
d'éléi)hants.  En  sorte  que  la  colonie,  si  on  n'y 
prend  garde,  va  se  trouver  très  prochainement 
acculée  à  la  faillite.  Et  ce  serait  d'autant  plus  na- 
vrant que,  répélons-le,  les  richesses  du  Congo 
Irauçais  sont  cousidérables  —,  ce  âur  quoi  tout 
1(>  monde  est  d'accord  —  et  qu'un  résultat  aussi 
négatif  notre  colonisation  dans  le  centre  afri- 
cain ne  manquerait  pas  de  produire  le  plus  mau- 
vais effet  de  par  le  monde,  au  moment  précisé- 
ment ofi  nous  allons  incorporer  à  la  colonie  ce 
(|ui  fut  l'un  dos  joyaux  do  la  colonisation  alle- 
mande :  le  Camei'oun. 

l/histoire  du  cliemin  de  fer  du  Congo  constitue 
ie  plus  bel  exemple  <lc  la  politique  d'atermoie- 
ments et  d'hésitations  de  laquelle  on  ne  parvient 
pas  à  sortir  quand  on  est  incapable  de  prendre 
une  décision.  Lorsqu'il  s'agit,  i-1  y  a'  quelques 
vingt  ans,  de  relier  par  une  voie  ferrée  le  bief 
navigable  du  Congo  à  la  mer,  deux  solutions 
étaient  possibles  :  Tune  pouvait  utiliser  le  terri- 
toire de  l'Etal  Indépendants  l'autre  le  territoire 
français...  Mais  le  colonel  Thys  avait  terminé  la 
construction  du  chemin  de  fer  belge,  alors  que 
nous  en  étions  encore  à  la  période  des  commis- 
sions, des  études,  des  rapports,  des  contre-rap- 
ports, etc. 

Il  y  a  vingt  ans  que  cela  dure,  et  rien  n'est  en- 
core décidé.  En  ijuillei  1914,  on  avait  paru  se  met- 
tre d'accord  sur  le  tracé  Brazzaville  Pointe- 
Noire.  Aujourd'liui,  le  cJiemirf  de  fer,  dont  M. 
Henry  Simon  se  proposait  de  confier  l'exécution 
à  nos  amis  anglais,  aurait  eu  son  terminus  mari- 
time reporté  très  sensiblement  au  nord  de  Pointe- 
Noire,  de  façon  à  permettre  à  nos  dits  amis  an- 
glais d'exploiter  la  concession  qu'ils  ont  acquise 
dans  le  Kouilou-Niari.  En  sorte  que  nous  ne 
sommes  même  pas  encore  d'accord  sur  le  tracé  -à 
adopter  définitivement.  La  chose  paraît  aujour- 
d'hui dépendre  des  préférences  ou  des  exigenc/es 
de  la  Maison  Lever.  ! 

C'est,  en  efîet,  sur  la  richissime  et  puissante 
Maison  Lever,  créatrice  bien  connue  du  Sunlight 
Soap,  que  la  rue  Oudinot  se  repose  présentement 
pour  doter  le  Congo  français  du  chemin  de  fer. 
qui  manque  à  ce  dernier.  Sans  doute,  personne 
ne  s'étonnera  que,  la  rue  Oudinot .  se  re- 
pose sur  quelque  chose  ou  sur  quel<;iu'un, 
voire  même^  qu'elle  se  repose  tout  court, 
son  adivité  s'étant  peu  manifestée  pendant  ces 
deux  dernières  années.  Mais,  tout  de  même,  on 
regrettera  que  la  mise  en  valeur  de  l'une  de  nos 
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plus  riches  colonies  dépende  d'autant  de  contin- 
gences extérieures  ou  étrangères. 
Le  Congo  a  besoin  d'une  voie  Terrée.  Il  faut  la 
_  lui  donner.  Il  faut,  d  autre  part,  que  cette  ligne 
■  soit  une  ligne  française,  destinée  à  servir  les  in- 
térêts généraux  français  et  non  pas  les  intérêts 
particuliers^ de  tel  ou  tel.  ai  les  Anglais,  dans  un 
sentiment  de   phjlanlhropie   envers   les  races 
indigènes  dont  nous  ne  saurions  que  les  féliciter 
et  dans  un  sentiment  de  camaraderie  pour  nous 
dont  nous  leur  serons  évidemment  très  recon- 
naissants, veulent  nous  aider  linancièrement  à 
construire  ledit  chemin   de  fer,  rien  de- mieux- 
Mais   encore  faudrait-il  que,  pour  calmer  nos 
suspicions    malheureusement     trop  légitimes, 
nous  soyons  assurés  d'avoir  la  direction  elïectivè 
de  la  nouvelle  Société  franco-anglaise Sinon, 
c  est  aux  Anglais  et  aux  Anglais  seuls  que  pro- 
nterait   la  combinaison,    ce    qui,    ponr  notre 
intérêt,  serait  évidemment  fort  regrettable. 

Quoi  qu'il  en  soi4,  la  question  du  chemin  de 
fer  du  Congo  est  épineuse  :  elle  sera  sans  doute 
réglée  par  le  successeur  de  M.  Henry  Simon 
Des  maintenant  cependant,  et  précisément  parce 
qu  il  s  agit  d'une  œuvre  coiîleuse,  de  grosse  im- 
portance et  de  longue  haleine,  il  conviendrait 
que  l'on  s'en  préoccupât.  Ce  qui  pose  la  question 
<lu  sort  à  donner  à  l'emprunt  de  171  millions 
approuvé  par  le  Parlement  en  juillet  1914 

Or,  un  projet  de  loi  a  éCÔ  préparé  par  i'admi- 
nislratiou  en  vue  de  modifier,  pour  les  mettre 
d'accord  avec  les  conditions  imposées  par  les 
circonstances  présentes,  les  diverses  stipulations 
contenues  dans  le  texte  même  de  la  loi  d'em- 
pruijt  :  notamment  en  ce  qui  concerne  le  taux 
démission  de  l'emprunt  et  l'obligation  d'acqué- 
rir en  France  et  de  transporter  sous  pavillon 
français  les  matériels  et  matériaux  nécessaire'; 
^lals  ee^i  doit  être  complété  par  une  revision 
des  travaux  à  effe-ctuer,  les  affectations  4e  crédits 
votées  en  1914  ne  pouvant  plus  être  actuellement 
maintenues  telles  qu'elles  étaient  avant  la  g-uerre 
cette  étude,  celte  revision,  ne  paraît  pas  avoir 
été  faite  jusqu  a  présent.  Serait-ce  trop  deman- 
der au  ministère  des  Colonies  que  le  prier  d'v 
songer  ?  i  i     ^  ,) 

-Michel  Larchain. 
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;V  dilfei  entes  reprises,  pendant  ces  derniers  temps, 
M.  Henry  Simon  a  manifesté  l'intention  d'abandonne-r 
définitivement  la  rue  Oudinot.  M.  Henry  Simon  en 
eftet,_  dont  la  courtoisie  et  l'affabilité  furent  mieux 
appréciées  dans  les  milieux  politiques  que  ne  été 
sa  compétence  dans  les  milieux  coloniaux,  s'est  créé 
au  Parlement  des  amitiés  solides  et  durables.  Sa  place 
est  marquée  -  elle  l'est  déjà  -  dans  la  nrorl  aine 
t?rieur''w"^^"''''7'^^^-^  oùSe  départemeitf  de  î-in- 
mSft  off7rt   ^  ^^"^  ~       '''"^  vraisemblable- 

Sès  coiaaborateurs  immédials  font  des  préparatifs  de 
ft'svS:;^nat'™^^?•  ^'^^^"^  fe  cTd  de 

d?œt  é  .^nr^^f  ^n^^'""'  ^'■^^^'•^  ^"'il  en  a  assez 
ae  cette  galère,  qu  on  ne  l'y  reprendra  plus,  et  qu'au 

olcune  d/l>'''  ^^''^-'^^  ■'  Un  aut^e  se^ pré- 
occupe de  faire  recouvra-  de  papier  vert  éninnrd 

autie  en<.ore  se  prépare  h  rejoindre  le  poste  où  Tan 
frSs'laSrrn'^?  ''''''''T  fin-^^ière^et  adm!nil 

b?en^dlcidé  -î  îtn   n  "^^^  P^^"^''^^  seul  paraît 

oien  décidé  à  s  en  aller  avec  son  patron. 

BesSar^d^  rr\.h?/o  «"^cesseur  :  les  noms  de  René 

en  îva^t  A^iff  S^^''^"*  Péret  sont  mis 

«n  avant  Mais  il  y  en  a  d'autres  encore  II  v  a  no 

géoSaïLe  "etZtt  ^7^''  ^^"^^^  appre^ndre  fa 
niales  Ksfntef       'ï"^'?^^^  ''^Snes  notions  coOo- 

pellatioS.  "^"^  à  une  inter- 

2SSeTle^n^!.?e2Sr^Sî  S^'^Z^^^^^^  ^" 


En  prévision  des  prix  élevés  prévus  pour  la  vente 
,  des  arachides  du  Sénégal,  les  noirs  de  la  Colonie  ont 
cultivé  l'arachide  à  tour  de  bras.  Ils  ont  produit  pour 
la  récolte  eii,  cours,  environ  300.000  tonnes  de  graines 
vendues  à  raison  de  80  francs  les  100  kilogs  :  au  total' 
240  millions  de  francs  !  ' 

Seuilement...  les  mêmes  indigènes,  consacrant  tous 
leurs  ellorts  à  la  culture  de  l'aracliide,  ont  complè- 
tement négligé  celle  des  plantes  vivrières  nécessaires 
a  leur  existence. 

La  production  du  mil  dans  la  colonie,  notamment, 
qui  forme  le  fonds  même  de  la  nourriture  des  noirs 
est  msignihante.  Comme,  d'autre  part,  'les  billets  de 
Banque  de  1  Afrique  Occidentale  ne  sont  nullement 
comestioles,  nos  braves  Sénégalais  avec  leurs  24^) 
millions,  sont  en  pas.se  de  mourir  de'laim 

On  se  préoccupe  de  leur  fournir  du  riz  d'Indo-Qiine 
Mais,  des  autorisations,  des  bateaux  sont  indispen- 
sables... et  le  temps  presse.  Le  ministre  des  Colonies 
a  ete  saisi  de  la  question  :  il  il'étudie  ;  il  lui  clierche 
une  solution  :  il  tinira  peut-être  par  la  trouver  Es- 
pérons que  ce  ne  sera  pas  trop  tard- 
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Afrique  du  Nord 

.in'^^x"'^'^^  OFFICIEL  pu  31  DÉCEMBRE  1919.  —  Décret  du 
^9  décembre  portaint  homologation  de  deux  décisions 
des  délégations  linancières  algériemies  instituant  en 
Algene  1  impôt  sur  les  mutations  par  décès. 

Décret  du  29  décembre  portant  homologation  d'une 
décision  des  délégations  financières  algériennes  modi- 
fiant les  ai-tjcles  19  et  20  de  la  décision  du  f-1  juin  f''19 
coincernuiit  l'impôt  des  successions. 

Décret  du  29  décembre  portant  homologation  d'une 
décision  des  délégations  financières  algériennes  rele- 
vant le  tard  de  certains  droits  d'enregistrement. 

Décret  du  29  décembre  portant  iiomologation  d'une 
décision  des  délégations  financières  algériennes  ins- 
tituant une  taxe  annuelle  représentative  des  droits  de 
transmission  entre  vifs  et  par  décès  (taxe  des  biens 
de  mainmoile). 

Décret  du  29  décembre  portant  homologation  d'une 
décision  des^  délégations  financières  algériennes  rela- 
tive à  la  création  d'un  droit  de  consommation  sur  la 
de^llï""^  ^  '^^^^'^^  substances  édulcorantes  artifi- 

^â£fZn  2?.  ,d'^cernhi^e  portant  homologation  d'une 
décision  des  délégations  financières  algé?ie«ines  rela- 
fii^  A  ^.PP^'Ç.ation  d'une  taxe  additionnelle  sur  cer- 
tains droits  d'enregistrement. 

de?1éîéoÏ!nn^  décembre  homologua«it  une  décision 
tin«  H  itf  V  ^  ^'IT^f^^  algériennes  portant  créa- 
tion dune  taxe  de  20      sur  la  vente  des  spiritueux 
JocRNAL  OFFICIEL  DU       JANVIER  1920.  ^  Décret  du 
mnS"^''  'f""^'^  ^'^^  formalités  à  remplir  par  les 

remh,l  ^  ^F"^^  ^'^^''"^  P^'^      «décret  du  29  dé- 

ceinbi  e  1919  homologuant  la  décision  des  délégations 
financières  algériennes  du  13  juin  1919.  "'''''^''"^"^ 
Journal  OFFICIEL  du  4  janvier  1920.  —  Loi  du  31  dé 

fewcîce '  9V°r^"*,  de  percevorr,'pot 

r«hfJf       u  \  P'^oduits  et  revenus  appli- 

Décret  du  31  décembre  1919  prorogeant  provisoire- 
Sud  de' M  liS"'.'  T  ^^'^"^^^t  terSires  du 
.■sua  de  1  .-llgene  de  l  exercice  1919. 

Colonies 

JouRw.  officiel  du  31  DÉCEMBRE  1919.  ^  Décret  du 
de  p'mSo'r ^'^^  colonies  et  pavs 
aStres  .«  ^Pf^^"*  1^  Ministère  des  Colonies 
nïîn        1^  w  ï«  Guadeloupe  et  la  Réu- 

d'un' récite  tJ  '^"^^ti^^  à  l'institutioi 

guerrJ  fn?rp  ^",^"^^^^^^""^1  pour  cause  générale  de 
guerre  entre  leurs  commerçants  et  leurs  créanciers. 

JOURNAL  OFFiciPL  DU  JANVIER  1920.  -  D-'xret  du 
25  décembre  portant  approbation  des  pénn'  rnré- 
ïénlral       m^^"."  ""^^"^^'^^  1918  dS  gcavemeur 

fa  mIind'œi  v^'?T^^^^^^^  ^      réglementation  de 

la  mam-d  œuvre  agricole  indigène  en  Cochinchine. 


ETUDES    (  )■ 
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L'ORGANISATION  INTERNATIONALE 
DU  TRAVAIL 


Nous  avons  exposé,  dans  notre  dernier  article,  les 
coai-^.itions  dans  lesquelles  s'est  tenue  la  Conférence 
Internationale  de  législation  du  travail  et  les  résul- 
tats positifs  auxquels  ont  abouti  les  délégués.  Ce 
qu  elle  donnera  immédiatement  pour  le  lien  des  clas- 
ses laborieuses  dépend  pour  beaucoup,  nous  l'avouis 
dit,  de  la  constitution  de  l'Office  International  telle 
que  l'arrêtera  le  26  janvier  la  réunion  du  Conseil 
u'admiinistration  choisi  à  Washington. 

Il  est  clair,  d'autre  part,  que  1  adhésion  d'un  plus 
grand  nombre  d'Etats  aux  clauses  ouvrières  de  la 
bociéte  des  Nations  est  une  autre  condition  impor- 
tante du  succès.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  déclara- 
tion ofrtcieile  de  l'état  de  paix  survenue  entre  temps 
et  la  mise  en  vigueur  de  la  Ligue,  toute  restreinte 
qu'elle  doive  être  encore,  auront  une  importance  cer- 
taine. Il  n'est  pas  indifférent,  en  effet,  de  revenir  à 
ce  propos  sur  les  pouvoirs  que  pourra  exercer  l'Office 
International.  Chargé,  comme  il  a  été  dit,  de  contrô- 
ler l'application  des  résolutions  prises  en  môme 
temps  que  de  préparer  les  réuaiions  nouvelles  de  la 
Conférence,  il  aura  par  suite  un  droit  de  regard  sur 
la  législation  sociale  des  Etats  intéressés.  11  pourra 
se  renseigner  par  ses  communications  et  ses  en- 
quêtes ;  il  sera  en  rapports  avec  les  orgamisations 
ouvrières  et  patronales  ;  en  fait,  son  premier  effort 
doit  être  d'établir  un  contact  permanent  entre  tous 
ceux  qu'intéresse  directement  cette  réglementation. 

On  sait  d'autre  part  que  les  Etats  particijjûnts  ^  'a 
Conférence  s'engagent  à  soumettre  les  recommanda- 
tions et  les  projets  de  convention  arrêtés  par  celle-ci 
à  leurs  autorités  législatives  respectives.  De  manière 
absolue,  l'obligption  ne  va  pas  plus  loin.  Dans  la 
pratique,  son  effet  peut  être  beaucoup  plus  considé- 
rable. L'Office  International  pourra  enquêter  sur  les 
raisons  pour  lesquelles  un  Etat  déterminé  ne  satis- 
fera point  aux  résolutions  communes  et  en  référer 
à  la  Société  des  Nations. 

Si  insuffisante  que  soit  la  constitution  de  celle-ci  — 
et  nul  plus  que  les  travailleurs  ne  le  regrette,  —  à 
la  condition  de  les  vouloir  sérieusement  employer, 
elle  possède  déjà  certains  moyens  moraux  de  con- 
traindre à  l'exécution  des  engagements  pris,  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  les  questions  écono- 
miques. Un  Etat  qui  voudrait  esquiver  ses  obliga- 
tions et  tenterait  ainsi  de  créer  une  véritable  concur- 
rence déloyale,  ne  pourra  le  faire  qu'autant  que  les 
autres  accepteront  de  lui  laisser  prendre  cette  atti- 
tude. A  l'heure  actuelle  surtout,  chaque  collectiviTé 
nationale  dépend  de  ses  échanges  avec  les  autres. 
La  circulation  des  produits  manufacturés,  la  fourni- 
ture des  matières  premières,  l'émigration  peuvent, 
seules,  selon  les  cas,  donner  les  moyens  de  faire 
observer  ces  accords.  La  Société  des  Nations  aura  le 
pouvoir  de  le  faire.  Il  faudra  l'amener  à  le  vouloir 
constamment. 

Disons  cependant  que  s'il  ne  s'agissait  que  d'une 
organisation  politique,  diplomatique,  nous  n'aurions 
pas  une  extrême  confiance  dans  ces  moyens.  S'ils  nous 
semblent  pouvoir  donner  des  résultats  efficaces  c'est, 
comme  nous  le  rappelions  plus  haut,  que  les  gou- 
vernements ne  seront  pas  seuls  intéressés.  Le  monde 
dés  salariés  et  celui  des  salariants  auront  une  raison 
immédiate  de  surveiller  ces  agissements  et  d'agir. 
Les  employeurs  auront  à  penser  que  le  refus  par 
un  pays  de  se  soumettre  aux  règles  acceptées  par 
tous  risque  de  les  mettre  en  état  d'infériorité  : 
lorsque  les  premières  tentatives  de  législation  du 
travp  cffit  été  introduites  dans  chaque  pays,  la 
seconde  phase  de  l'attitude  patronale,  après  les  résis- 


tances initiales,  fut  de  réclamer  l'obligation  générale 
d'observer  les  règlements  nouveaux... 

Mais  ce  sera  surtout  aux  organisations  ouvrières 
d'agir.  Leur  tâche  consistera  en  premier  lieu  à  récla- 
mer l'application  des  décisions  internationales  dans 
leurs  pays  respectifs  et  à  la  suneiller,  ensuite  à 
s'appliquer  h  leur  généralisation  dans  tous  les  Etat». 
De  même  qu'elles  ont  été  les  initiatrices,  et  qu'elles 
doivent  être  les  bénéficiaires  de  la  nouvelle  organi- 
sation, les  classes  laborieuses  seront  le  facteur  essen- 
tie]_dans  la  réussite  et  le  développement  de  ce  nou- 
veau régime.  Les  mouvements  syndicaux  des  diffé- 
rents pays  n'ont  t\  aucun  moment  oublié  cette  néces- 
sité. Ils  l'avaient  dans  l'esprit  quand  ils  décidaient 
d'aller  h  Washington,  et  leurs  représentants  ont  été 
guidés  dans  tous  leurs  actes  par  ce  sentiment. 

Notre  Internationale  syndicale,  dont  l'efficacité  s'est 
déjà  affirmée  de  façon  heureuse,  voit  ainsi  s'ouvrir 
un  vaste  terrain  à  son  action.  Loin  de  réduire  celle-ci, 
l'organisation  internationale  du  travail  ne  pourra  que 
la  développer  au  contraire  :  c'est  sur  elle,  en  fait, 
que  reposera  en  grande  partie  la  valeur  du  contrôle 
exercé,  et  c'est  d'elle  encore  que  relèveront  les  plus 
sérieuses  initiatives. 

Dans  ce  sens  le  prolétariat  mondial  ne  pouir^  que 
s'efforcer  de  travailler  au  développement  de  la' Ligue 
des  Nations,  dont  l'insuffisance  actuelle  ne  peut 
nous  faire  oublier  les  espoirs  que  nous  avons  mis 
en  elle  et  le  désir  que  nous  avons  toujours  d'aider 
aussi  efficacement  qu'il  nous  sera  possible  à  la  créa- 
tion d'une  Véritable  Société  des  Peuples.  Si  les  repré- 
sentants ouvriers  sont  allés  h  Washington,  c'est  jus- 
tement avec  l'espoir  de  travailler  à  réaliser  cet  objet 
et  par  là  de  faire  progresser  la  cause  de  la  paix  équi- 
table et  permanente.  Comme  ils  l'avaient  dit  à  Ams- 
terdam, comme  la  C.  G.  T.  l'avait  proclamé  dans  ce 
pays,  ils  demeurent  attachés  à  la  conception  qu'a- 
'\aieiit  traduite  leurs  conférences  internationales 
tenues  pendant  la  guerre  :  la  paix  mondiale  ne 
pourra  être  établie  que  sur  la  justice  sociale,  par  la 
disparition  de  tous  les  antagonismes  et  de  tous  les 
impérialismes,  aussi  bien  économiquefs  que  politi- 
ques. Le  fait  que  nous  sommes  encore  loin  de  ce 
liut  n'est  pas  une  raison  pour  que  nous  ne  travail- 
lions pas  à  l'atteindre  ! 

Ce  qui  nous  donne  notre  espoir  et  nous  assure 
que  nos  efforts  ne  seront  pas  inutiles,  c'est  que  la 
Société  des  Nations  n'est  pas  une  organisation  exclu- 
sivement politique.  On  n'en  doutera  point,  surtout  en 
constatant  que  sa  première  manifestation  a  été  celle 
de  Washington.  Dans  le  domaine  international 
comme  sur  le  terrain  national,  les  problèmes  écono- 
miques dépassent  les  pures  préoccupations  politiques. 
Les  relations  des  peuples  entre  eux  sont  de  plus  en 
plus,  comme  d'ailleurs  celles  des  individus,  dominées 
par  les  conditions  de  la  production  et  de  l'échange.  Et, 
sans  vouloir  ici  développer  autrement  le  point  de  vue 
auquel  s'attache  notre  syndicalisme,  il  est  impossible 
de  ne  pas  faire  une  généralisation... 

Si  d'aucuns  voulaient  prévoir  que  fa  Conférence  de 
législation  internationale  du  Travail  est  vouée  à  un 
échec  comparable  à  celui  des  conférences  d'avant- 
guerre,  ils  feraient  preuve  d'une  inexcusable  mécon- 
naissance des  conditions  dans  lesquelles  celles-ci  et 
celle-là  ont  respectivement  travaillé.  Nous  avons  eu 
l'occasion  de  remarquer  les  différences  essentielles,  de 
montrer  qu'un  principe  nouveau  a  été  introduit  par  la 
représentation  ouvrière  et  patronale.  Il  y  a  loin  des 
vœux  exprimés,  à  Berne  notamment,  par  des  fonction- 
naires bien  intentionnés  à  des  accords  dont  la  conclu- 
sion comporte  au  moins  un  engagement  moral.  Les 
travaux  de  Berne  étaient  demeurés  à  peu  près  ignorés 
des  intéressés  les  plus^  directs  :  ces  derniers  n'y 
avaient  pas  pris  part  ;  ce  n'était  pas  leur  chose.  Cette 
fois,  il  n'en  va  pas  de  même. 

Mais  surtout,  les  conférences,  d'avant-guerre,  aux- 
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quelles  participaient  seulement  quelques  grands  Etats 
très  industrialisés,  avaient  dû  laisser  hors  de  compte 
ce  facteur  essentiel  qu"est  l'universalisation  des  déci- 
sions prises.  De  plus  il  leur  était  impossible,  par  leur 
constitution  même,  de  tirer  pratiquement  les  conclu- 
sions qui  s'imposent  aujourd  hui  à  tous. 

Nul  ne  songe  à  méconnaître  qu'une  réglementation 
générale  des  conditions  du  travail,  du  statut  des 
ou\Tiers,  ne  doive  entraîner  des  modifications  sérieu- 
ses de  l'activité  économique  en  même  temps  que  des 
rapports  entre  patrons  et  salariés.  La  conférence  de 
Washington  a  conçu  son  œuvre  d'unification  —  l'exem- 
ple des  pavs  orientaux  le  prouve  —  comme  une  œuvre 
(Te  justice  et  d'équilibre.  On  ne  peut  cependant  pas  dis- 
simuler que  celle-ci  pourra  seulement  porter  tous  ses 
fruits  à  la  condition  que  cette  justice  et  cet  équili'bre 
soient  réalisés  sur  m  plan  plus  vaste,  c'est-à-dire  que 
tous  le§  pays  soient  mis  à  même  de  se  développer.  _ 

Nous  n'avons  pas  réussi  à  faire  admettre  à  Was- 
hington le  principe  d'une  répartliion  générale  des  ma- 
tières premières.  Larges  à  d'autres  égards,  les  con- 
ceptions de  plusieurs  pays  qui  se  trouvent  dans  des 
situations  immédiatement  favorables  n'ont  pas  permis 
de  donner  foi»ce  à  cette  idée.  Certains  égo'ismes  natio- 
naux se  sont  manifestés  alors  ;  on  n'a  pas  compris 
tout  ce  que  peut  avoir  de  dangereux  cette  méconnais- 
sance de  la  solidarité  matérielle  effective  des  nations 
et  qu'un  pareil  déséquilibre  risque  fort  de  se  retourner 
contre  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  y  remédier.  C'est  une 
erreur,  crovons-nous,  et  nous  voulons  espérer  qu'elle 
sera  courte'...  Pourtant  il  n'était  pas  inutile  de  rappe- 
ler ici  cet  insuccès,  parce  qu'il  indique  malgré  tout 
quel  ordre  dê  préoccupations  soulève  déjà  la  réglemen- 
tation internationale  du  travail. 

Il  ne  suffit  pas  de  poser  des  conventions  communes. 
Ce  qiii  est  vrai  à  l'heure  actuelle  à  l'intéiieur  de  tons 
les  Etats  modernes  dépasse  aussi  leurs  frontières. 
L'organisation  de  la  vie  collective,  nationale  et  mon- 
diale, e.st  à  l'heure  actuelle  si  complexe,  les  facteurs 
de  cette  activité  sont  dans  une  si  étroite  dépendance 
les  uns  des  autres,  que  les  modifications  apportées  à 
l'un  d'eux  se  font  sentir  sur  tous.  S'il  est  exact  que 
dans  un  pays  une  réforme  ouvrière  ait  sa  répercus- 
sion sur  la  'situation  générale  de  l'industrie  et  mêrgé 
sur  son  progrès  technique,  on  ne  peut  guère  douter 
qu'il  n'en  doive- aller  de  même  dans  le  monde.  S'il  est 
vrai,  d'autre  part,  que  dans  un  Etaf  donné  les  efforts 
des  travailleurs  en  vue  d'améliorer  leur  sort  les  aniè- 
nent  peu  î'i  peu  à  poser  la  question  sociale  dans  son 
ampleur,  on  ne  peut  guère  douter  qu'il  doive  en  aller 
de  même  pour  l'humanité  civilisée,  que  le  problème 
d'une  organisation  générale  se  posera,  et  qu'en  atten- 
dant la  communauté  de  pensée  des  travailleurs  de  tous 
les  pays  viendra  renforcer  leurs  liens  communs  et 
l'appui  qu'ils  pourront  se  donner. 

Il  V  a  quelques  mois,  au  moment  où  se  précisait 
l'Organisation  Inlernationalf  du  Travail,  nous  écri- 
vions qu'elle  marquerait  l'heure  où  le  mouvement  ou- 
vrier étendrait  l'ai  tion  directe  sur  le  terrain  interna- 
tional. Tous  les  faits  qui  se  sont  déroulés  depuis  nous 
confirment  dans  cette  vue. 

Nous  n'avons  d  ailleurs  aucune  inquiétude  à  dire  ces 
choses.  Il  est  possible  que  les  difficultés  de  cette  légis- 
lation soient  invoquées  nour  la  combattre  ou  même  que 
dans  ce  but  on  fasse  état  des  aspirations  ouvrières. 
Mais  cela  n'empêchera  pas  plus  le  mouvement  com- 
mencé de  se  poursuivre  que  les  campagnes  menées 
dans' chaque  pays  contre  l'action  syndicale  ont  arrêté 
cette  dernière.  Il  y  a  des  courants  qu  on  ne  remonte 
point.  Dès  maintenant,  si  même  l'on  y  songeait,  croit- 
on  qu'il  seraiî  racile  de  revenir  sur  l'action  inaugurée 
à  Washington  ?  Les  travailleurs  en  attendent  plus  que 
des  promesses.  Cette  œuvre  est  pour  beaucoup  leur 
chose.  Ils  l'ont  voulue,  ils  l'ont  déterminée,  ils  l'ont 
imposée.  Ils  en  connaissent- le  besoin.  Leur  éducation 
sociale  a  été  déjà  trop  avancée  dans  leurs  organisa- 
tions pour  qu'ils  ignorent  plus  longtemps  que  la  trans- 
formation voulue  par  eux  ne  peut  pas  être  renfermée 
entre  quelques  frontières  et  ils  ont  trop  souffert  de 
l'effroyable  conflit  pour  ne  pas 'donner  tous  leurs  soins 
h  >me  œuvre  de  laquelle  ils  attendent  et  la  justice  à 
laquelle  ils  ont  droit,  et  la  paix  sans  laquelle  leur  idéal 
resterait  vain, 

L.  JOUHAUX. 

Srcl'élnirc  rjon''V(il  de  la  C.  G.  T. 
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Sous  ce  titre,  noire  collaborateur,  M .  René  Gillouin, 
■publie  chez  Grasset  un  volume  où  il  a  réuni  un  certain 
nombre  d'études  parues  dans  diverses  Revues  et  por- 
tant sur  les  sujets  les  plus  variés,  du  Germanisme  au 
Catholicisme,  de  la  Politique  de  M.  Bergson  à  V Esthé- 
tique de  M.  Paul  Claudel,  de  la  sensibilité  d'Emile 
Clermont  à  V apologétique  de  M.  Charles  Maurras.  Nous 
n  avons  pas  à  présenter  M.  René  Gillouin  à  nos  lec- 
teurs; ils  retrouveront  dans  son  livre  les  qualités  quils 
ont  appréciées  dans  ses  clrroniques  de  /'Europe  Nou- 
velle. Mais  on  nous  saura  gré  de  reproduire  ci-dessous 
un  fragment  de  la  Préface  dont  il  a  fait  précéder  ce 
groupement  d'Essais  et  qui  en  dégage  lumineusement 
t inspiration  générale,  les  idées  directrices,  la  commune 
orientation  de  pensée. 

...Depuis  le  milieu  du  XYiii®  siècle,  la  matière  de  la 
vie  individuelle  et  collective  s'est  prodigieusement  en- 
richie ou,  d'un  autre  point  de  vue,  alonirdie  par  des 
appoTts  successifs  d'éléments  nouveaux  provenant,  soit 
de  l'extension  de  l'empire  humain  sur  la  nature,  soit 
de  l'intensification  de  sentiments  éternels,  soit  de  l'ap- 
parition de  passions,  d'aspirations,  d'ambitions  nou- 
velles. Ces  éléments,  les  formes  traditionnelles  de  la 
culture,  christianisme  (catholique  ou  protestant)  et  ra- 
tionalisme (de  nuance  généralement  stoïcienne),  se  sont 
montrées,  à  des  degrés  divers,  incapables  de  les  inté- 
grer et  de  les  organiser,  ou  plus  exactement,  chaque 
fois  qoi'elles  ont  pa'ru  sur  le  point  d'y  p.Tvenir,  un 
nouveau  flot  est  survenu,  qui  a  submergé  et  débordé 
leur  patient  effort.  De  là  un  trouble  et  un  déséquilibre 
profond  qui,  de  crise  en  crise,  en  est  venu  jusqu'à  me- 
nacer dans  ses  conditions  élémentaires  l'existence  de  la 
société,  et  par  suite  celle  de  l'individu  lui-même. 

Est-ce  à  dire  que  l'avenir  soit  désespéré?  Nous  ne 
le  pensons  point.  Si  la  'raison  s'est  laissé  jusqu'ici  ga- 
gner de  vitesse  et  de  puissance  par  ce  retour  offensif 
du  chaos,  rien  ne  dit  qu'il  en  doive  être  ainsi  toujours, 
ni  même  demain,  soit  que  la  raison  reçoive  de  la  source 
mystérieuse  de  tout  pouvoir  un  surcroît  soudain  de  lu- 
mière et  de  force,  soit  que  le  foisonnement  désordonné 
des  formes  irrationnelles  de  la  vie  saibisse  un  temps 
d'arrêt  eu  un  ralentissement.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les 
circonstances  actuelles,  le  rôle  de  tout  esprit  qui  ne 
.se  sent  appelé  ni  à  fonder  une  religion,  ni  à  conduire 
à  l'assaut  quelque  groupe  d'ambitions  impatientes, 
nous  apparaît  bien  net:  sans  s'atta'rder  à  de  stériles  re- 
grets d'un  passé  révolu,  au  contraire  animé  d'une  ar 
dente  sympathie  pour  la  merveilleuse  intensité,  richesse 
et  diversité  du  présent,  mais  hanté  du  tragique  souci  de 
voir  tant  de  trésors  sombrer  dans  l'incohérence  et  le 
désordre,  il  mènera  le  bon  combat  de  la.  raison  éclai- 
rée par  l'expérience  contre  l'erreur,  le  mensonge  et  la 
chimère  qui  dérivent  du  côté  de  l'abîme  cet  incompara- 
ble torrent  de  vie.  C'est  un  effort  de  ce  genre  qui  défi- 
nit la  commune  inspiration  des  pages  qui  suivent.  Et 
certes  c'est  une  bien  faible  chose  qu'un  effort  indivi- 
duel, surtout  en  un  temps  de  fatalités  collectives.  Mais 
une  voix  isolée  peut  éveiller  des  résonances  inatten- 
dues, et  puis  la  raison  n'a  pas  tant  de  chances  de  son 
côté  qu'il  puisse  être  permis  d'en  négliger  une  seule, 
si  mince  soit-elle. 


Le  tromper  peut  servir  pour  le  coup  ; 
mais  celui/  seul  se  tient  pour  surmonté 
qui  sçait  l'avoir  esté  ny  par  ruse,  ny  du 
sort,  mais  par  vaillance,  de  troupe  à  troupe, 
en  une  franche  et  juste  guerre. 

MONTAIGNE  (Essais,  Ch.  V). 
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LA  QUESTION  DOUANIÈRE 

L'avion, peut  pénétrer  par  n'importe  quel  point 
sur  Je  territoire  national  ;  il  peut  traverser  ce  ter- 
ritoire suivant  un  ilinéraire  absolument  libre, 
pour  se  poser  sur  le  terrain  qu'il  a  choisi.  Mieux  : 
l'aéronef,  avion  ou  dirigeable,  peut  survoler  sans 
y  faire  escale  tout  un  territoire  national.  Que  va 
devenir  en  celle  affaire,  ei)  dépit  de  la  souverai- 
neté aérienne  que  la  Conveîviion  aflirme,  le  Iradi- 
tionnel  ce  otrôle  douanier  ? 

Les  règles  établies  reconnaissent  d'abord  que 
le  survol  sans  escale,- de  frontière  à  frontière,  est 
légitime.  Mais,  après  avoir  posé  la  souveraineté 
aérienne,  peut-on  renoncer  à  tout  contrôle  sui- 
l'avion  qui  emprunte  ainsi  l'atmosphère  ^(  tcrsilo- 
riale  »  ?  On  renonce  donc  à  lui  imposer  un  atlor- 
rissage  inutile,  mais  à  la  condition  qu'il  franchira 
la  frontière  «  en  un  point  fixé  »,  et  qu'il  suivra 
au-dessus  du  territoire  national  un  itinéraire 
défini  comme  a  la  route  aéronauli([ue  normale  ». 
Règles  évidenuTient.  destinées  à  i-endro  pdssiWc 
le  contrôle,  et  dont  l'efficacité  veut  être  assurée, 
par  les  règles  comf)lémenlaires  suivantes  :  obli- 
gation, pour  l'aéronef,  de  se  faire  reconnaître  au 
passage  de  la  frontière  par  des  signaux  convenus; 
obligation,  pour  tout  aéronef  en  marche,  «  de  se 
soumeltve  aux  inionctions  des  postes  et  aéronefs 
de  police  ou  de  douane  de  rEt.at>iurvolé  ». 

Mais  une  difficulté  subsiste.  Si  l'on  ne  restrei- 
gnait pas  la  liberté  d'atterrissage  de  l'avion  venu 
fie  l'étranger,  il  faudrait  ou  bien  renoncer  au 
contrôle  douanier,  ou  bien  douer  d"uhiquilé  les 
services  chargés  de  ce  contrôle.  Aussi  posc-t-on 
en  principe  l'obligation  du  premier  atterrissage 
sur  une  «  aérôplace  »  douanière  désignée  ;  en- 
core la  mesure,  pour  être  efficace,  doit-elle  se 
compléter  par  l'ohligalion  du  départ  pris  aussi 
d'une  aéroplace  douanière,  oîi  le  manifeste  et  les 
connaissements  des  marchandises  transporl/ées 
sont  établis.  Enfin  la  fraude  reste  encore  possible 
par  le  moyen  dos  atterrissages  clandestins  où 
d'autres  marchandises  sont  chargées  et  déchar- 
gées une  fois  la  frontière  franchie,  soit  par  atter- 
rissage également  clandestin,  soit  par  simple  «  lâ- 
cher »  en  des  points  convenus  ;  aussi  la  Conven- 
tion déclare  que  de  tels  lâchers  <<  pourront  être 
interdits  ». 

Telles  sont  les  précautions  prises.  Il  semble 
bien  que  l'observation  de  ces  consignes,  contrô- 
lable à  la  rigueur  avec  les  aéronefs  d'aujourd'hui, 
encore  asservis  au  temps,  échappera  au  contrôle 
à  mesuré  f{ue  s'étahlira  une  <(  navigation 
■  aérienne  »  véritable,  affranchie  des  servitudes 
atmosphériques.  Toute  sanction  suppose  ay  moins 
l'identification  de  l'aéronef  délinquant  ;  0)r  cette 
identification  supposerait  le  plus  souvent|la  bonne 
volonté  du, coupable.  Cette  même  bonne  volonté 
pourrait  seule  fôrtdre  efficaces  «  les  injonctions 
rifls  pO'8tes  tut  aéronef»/ de  police  ou  de  douane  ». 


Aussi  bien  la  sécurité  douanière  du  transit  aérien 
n'est-elle  pas  liée  à  des  mesures  de  potice. 

La  Commission  chargée  d'établir  la  Con^mtion 
de  navigation  aérienne  a  etle-mème  senti  ce  que 
de  telles  dispositiohs  avaient  d'artificiel  et  d'illu- 
soire. Aussi  a-l-elle  cherché  le  moyen  d'assurer 
au  transit  aérien  la  liberté  qui  est  son  élément  et 
sa  nature.  Le  texte  prévoit  déjà  que  lis  Etats  con- 
tractnnts  d  pourront  se  mettre  d\iccord.  pour  éta- 
blir des  aéroplaees  international.es  réunissant  les 
services  douaniers  de  deux  ou  plusieurs  Etals  ».  , 
Il  prévoit  aussi  des  ententes  libérant  les  services 
aériens,  publics  ou  assurés  par  des  sociétés  re- 
connues, des  formalités  douanières  les  plus  gê- 
nantes. Enfin  des  ententes  particulières  d'Etat  à 
Etat  limitrophe  pourront,  sur  des  questions  pos- 
tales, douanières,  policières,  atténuer  la  rigidité 
des  dispositions  générales. 

Il  restait  à  résoudre  un  grave  problème.  Un 
pays  donk  la  situation  géographique  fait  un  lieu 
de  passage  pour  de  nombreuses  voies  inlcrnfitio- 
nales  aériennes  ne  risque-t-il  pas,  sous  un  ré^gime 
de  pleine  hberté,  de  voir  des  aéronefs  étrangers 
accaparer  son  propre  trafic  national,  sur  son  pro- 
pre territoire  ?  Et  la  question  n'avait-elle  pas 
pour  la  Fjvince  une  importance  spéciale  ?  Sur  ce 
point  l'article  16  de  la  Convention,  reconnaissant 
le  principe  de  ce  «  protectionnisme  »  nalionai, 
déclare  : 

u  Chaque  Etat  contractant  aura  la  faculté  de  ré- 
server à  ses  aéronefs  nationaux  le  transport  com- 
mercial de  personnes  et  de  marchandises  entre 
deux  points  de  son  territoire.  » 
Mais  l'article  17  ajoute  aussitôt  : 
((  .Si  un  Etat  contractant  établit  des  restrictions 
de  la  nature  de  celles  visées  à  l'article  16,  ses  pro^ 
près  aéronefs  pourront  être  Vobfet  des  mêmes 
restrictions   dans    tout   autre   Etat  contractant^ 

MKME  SI  CE  DRRNUBR  ETAT  n'iMPOSE  PAS  CBS  RF.STUIC- 
TIONS  AUX  AUTRKS  AÉRONKFS  ÉTRANGERS.  »  , 

Qu'est-ce  h  dire  ?  sinon  que  la  grande  clause 
de  principe  du  «  traitement  international  unifor- 
me »  cessera  de  jouer  ici  ?  Ainsi  est  instituée 
contre  toute  nation  qui  s'avise  de  préoccupations 
trop  strictement  nationales  une  véritable  pénalité: 
extension  remarquable  du  domaine  de  libre  con- 
currence, par  où  s'affirme  encore  l'internationa- 
lité des  relations  humaines  .  ■ 

DES  MESURES  D'ORDRE,  DES  GARANTIES 

La  valeur  de  tels  règiement-s  dépend  du  con- 
'trôle  même  qu'ils  établissent.  Ce  contrôle  doit 
procéder  cVun  principe  d'ordre  ;  et  ce  principe 
est  ici  la  nationalité,  qui  reçoit  de  la  règle  inter- 
nationale une  valeur  et  uile  portée  nouvelles. 

Aux  termes  de  la  Convention  :  un  aéronef  pos- 
sède la  nationalité  de  l'Etat  sur  le  registre  duquel 
il  est  régulièrement  immatriculé.  Un  aéronef  ne 
peut  être  immatriculé  dans  l'un  des  Etats  contrac- 
tants que  s'il  appartient  én  entier  à  des  nationaux 
de  cet  Etat.  Une  Société  constituée  ne  peut  être 
le  nropriétaire  officiel  d'un  aéronef  que  si  elle  pos- 
sède la  nationalité  de  l'Etat  d'ans  lequel  l'aé-^onef 
est  immatriculé  ;  si  le  président  de  la  Société  et 
les  deux  tiers  îf\T. moins  des  administrateurs  ont 
cette  même  nationalité,  et  si  la  Société  réunit 
Imites  autres  conditions  t\\n  nnurraient  être  déter- 
mïn(m  pur  les  loii  de  chaque  Etai.  Enfin  un  aéro- 
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rief  ne  peut  être  valaileraeilt  immatriculé  dans 
plus  d'un  Etat. 

Cq  principe  d'ordre  est  forlifié'encore  par  Tar- 
ticle  13  aux  termes  duquel  «  chaque  Etat  a  le 
droit  de  ne  pas  reconaîlre  valables,  pour  la  cir- 
culation au-dessus  de  son  propre  territoire,  les 
brevets  d'aptitude  et  les  licences  conférés  à  l'un 
de  ses  nationaux  par  un  auhe  Etat  contractant  ». 

Assurée  sur  un  tel  principe,  la  Convention  énu- 
mère  et  expose,  dans  son  texte  et  dans  ses  an- 
nexes, les  garanties  mutuelles  dont  ténôficieront 
les  Etats  participants.  Des  règles  strictes  préside- 
ront à  la  délivrance  des  certificats  de  navigabilité 
des  certiftcats  médicaux,  des  licences  et  des  bre- 
vets d'aptitude  ;  ceux-ci  s'éclielonneront  selon 
les  postes  à  tenir  et  aussi  selon  des  classes  :  ainsi 
sera  garantie  l'équivalence  qu'impose  en  la  ma- 
tière le  caractère  international  du  transit  aérien. 

D'autres  clauses  réglementent  les  transports 
d'armes,  l'usage  de  la  T.  S.  F.,  l'emploi  des  ap- 
pareils de  photographie  aérienne  :  un  traitement 
spécial  est  prévu  pour  les  aéronels  d'Etat. 

Enfin  une  clause  extrêmement  importante,  et 
dont  l'élaboration  fut  laborieuse,  pose  —  plutôt 
qu'elle  ne  règle  —  une  di[iicile  question  de  pro- 
priété i.NDUSTRiELLE.  Les  brevcts  pris  en  matière 
d'aviation  ont  déjà  donné  lieu  à  des  procès  dont 
la  guerre  a  seulement  suspendu  le  cours.  Il  était 
à  prévoir  que  le^  litiges  allaient,  de  ce  chef,  se 
.  multiplier  aussitôt  que  serait  autorisée  la  navi- 
gation aérienne  internationale.  La  France,  parti- 
culièrement intéressée  dans  l  alfaire,  a  dû  se  mon- 
trer ici  moins  libérale  qu'elle  ne  l'eût  souhaité. 
Elle  a  dû  s'opposer  à  la  clause  qui  interdisait  la 
saisie  de  l'aéronef  établi  en  infraction  à  un  brevet 
régulier  ;  elle  pouvait  moins  encore  admettre  la 
clause  qui  posait  que  «  tonte  réclamation  contre 
une  infraction  de  ce  genre  devrait  être  faite  dans 
le  pays  d'ori()ine  de  laéionel  »  ;  car  une  telle 
substitution  de  juridiction  constituerait  une  véri- 
table prime  à  l'abus.  L'article  finalement  adopté 
admet  que  la  saisie  pourra  être  évitée,  «  moyen- 
nant le  dépôt  d'un  cautionnement  dont  le  mon^ 
tant,  à  défaut  d'accord  amiable,  sera  fixé  dans 
le  plus  bref  délai  possible  par  l'autorité  compé- 
tente du  lieu  de  la  saisie  ».  Ainsi  est  passée  sous 
silence  la  question  de  la  juridiction  qualifiée  ; 
c'est  du'e  que  le  vrai  problème  reste  à  résoudre- 
11  n'était  d'ailleurs  pas  possible  qu'une  solution 
théorique  disposât  d'une  matière  aussi  neuve  ; 
l'usage  —  ici  comme  sur  tant  d'autres  points  — 
posera  les  problèmes  véritables  et  suggérera  les 
solutions.  Il  convient  d'ailleurs  de  noter  ici  l'es- 
prit de  libre  discussion,  dégagé  des  formes  et  des 
habiletés  diplomatiques,  qui  semble  bien  avoir 
animé  la  Commission  inlernalionale.  Les  points 
de  vue  se  sont  opposés  en  pleine  lumière.  Le  ren- 
dement en  a  été  accru  ;  et  l'union,  bien  loin  d'être 
atteinte,  semble  en  avoir  reçu  un  gage  nouveau. 

Des  règles  de  navigation  aérienne,  d'im  très 
grand  intérêt^  sont  posées  par  la  Convention  • 
règlements  sur  les  feux  et  signaux  ;  code  de  cir- 
culation aérienne  ;  police  de  piste,  pour  l'essor 
et  ratterrissa.ge.  Un  code  météoroLoqiquc  est 
exposé  dans  Le  plus  grand  détail.  Tout  un  système 
de  repères  terrestres,  destinés  à  faciliter  aux  aéro- 
nefs la  reconnaissance  de  leurs  itinéraires,  est  soi- 
gneusement.établi.  Enfin  le  mode  d'établissement 
des  cartes  aéronautiques,  que  réclament  tous  les 
équipages,  a  été  réglementé. 

Sans  doute  de  telles  dispositions  sont  liées  à 
un  état  très  passager  de  l'aéronautique  ;  beau- 
coup, dans  vingt  ans,  prêteront  à  rire.  Mais  en 
dehors  même  de  leur  utilité  actuelle,  qui  est  évi- 
dente, elles  constituent  un  cadre  où  viendront 
s'inscrire  'dfelles-mêmps  tes  réformes  imposées 
par  le  progrès  technique. 

Les  Etats  contractants  s'engagent  encore  h  coo- 
pérer à  la  triche  aéronautique 'internationale  par 
la  centralisation  et  la  distribution  des  renseigne- 
ments statlati^iucs  d'Intérêt  général  ;  par  la  com- 
munication des  llitei  d'aéfortef»  Immatriculé»  ©t 


des  brevets  décernés  ;  par  une  application  stricte 
des  sanctions  prévues  pour  toute  infraction  aux 
règles  établies  de  la  navigation  et  du  transit 
aériens. 

Enfin  ces  Etats  instituant  une '<(  Commission 
internationale  de  navigation  aérienne  »,  perma^ 
nente,  et  liée  à  lorganisation  générale  de  la  Ligue 
des  i\atiops. 

Les  attrib'utiobs  de  cette  Commission  englobent 
tous  les/ chapitres  de  la  Convention  que  nous  ve- 
nons d'étudier.  Sa  compétence  s'étend  aux  règle 
ments  techniques,  qu  elle  peut  modifier  si  les 
trois  quarts  des  voix  en  décident  ainsi,  et  aux 
principes  mêmes  de  la  Convention,  sur  la  modi- 
fication desquels  les  Etats  contractants  doivem 
officiellement  se  prononcer. 

Enfin  la  «  Commission  internationale  de  navi- 
gation aérienne  »  constitue  une  iuridiction  com- 
pétente pour  le  règlement  des  litiges  qui  survien- 
draient entre  Etats  conlracUiiils,  relativement  aux 
règlements  techniques  établis.  Les  litiges  relatifs 
aux  principes  mêmes  sur  lesquels  la  Convention 
de  navigation  aérienne  est  fondée  échappent  seuls 
à  la  compétence  de  la  Commission  ;  ils  seront  du 
ressort  de  la  Cour  permanente  de  justice  interna- 
tionale. En  attendant  que  la  Ligue  des  Nations 
ait  installé  cette  Cour,  de  tels  litiges  seiîont  ré- 
glés par  voie  d'arbitrage. 

fATTEMTE  D'UN  DROIT  COUTUMIER 

Tel  est  ,dans  ses  dispositions  essentielles,  le  do- 
cument qui  doit  régir  désormais  la  navigation 
aérienne  internalionale.  Il  ne  pouvait,  en  une 
matière  aussi  neuve,  prétendre  à  la  perfection. 
A  vrai  dire,  nous  ignorons  encore  les  véritables 
problèmes  que  va  poser  demain  le  transit  aérien. 
Un  tel  règlement  ne  pouvait  donc  pas  se  propo- 
ser d'établir  des  solutions  défi-nitives.  Tel  qu'il 
est,  il  semble  propre  à  u  contenir  »  et  à  «  enca- 
drer »  la  navigation  nouvelle.  On  peut  bien  trou- 
ver le  cadre  un  peu  juste,  et  façonné  par  des 
mains  méfiantes  ;  mais  quel  moyen  d'écarter  la 
méfiance  devant  une  nouveauté  si  flagrante  ?  Il 
faut  laisser  faire  le  temps.  Nous  en  s'ommes  au 
"  droit  historique  »,  tout  encombré  de  traditions 
dont  s'habille  mal  une  telle  matière. 

Mais  ne  savons-nous  pas  que  le  «  droit  natu- 
rel »,  bien  loin  d'être  le  premier  stade,  marque 
le  couronnemient  de  l'œuvre  humaine  ?  La  navi- 
gation aérienne  va  créer,  lentement,  son  droit  na- 
turel :  le  consentement  mutuel  s'établira  peu  à 
peu  sur  les  problèmes  que  posera  l'expérience 
quotidienne  du  transit  nouveau  ;  ses  répercus- 
sions marqueront  le  domaine  public  sans  même 
que  leur  œuvre  propre' soit  discernable. 


Mais,  dès  cette  heure,  il  est  sûr  que  les  réper- 
cussions internationales  de  la  navigation  aérienne 
auront  la  portée  la  plus  vaste.  L'avion  porte  une 
marque  internationale  profonde  que  l'avenir  ac- 
cusera. Ainsi  seront  posés  des  problèmes  bien 
réels,  supérieurs  à  toute  idée  mystique,  plus  forts 
que  foute  doctrine  et  que  tout  espoir.  Ainsi  Si© 
prépare,  et  malgré  les  hommes,  la  Société  des  Na- 
tions véritable. 

Nous  avons  senti,  au  simple  examen  de  cette 
(I  Convention  de  navigation  aérienne  internatio- 
nale »,  à/{uel  point  Wells  avait  raison  d'écrire  : 
«  Il  n'existe  plus  aucune  autonomie  réelle  au 
monde,  ni  aucun  droit  simple  à  une  indépendance 
absotue.  n'Une  synthèse  plus  vaste  dépasse  déjà 
les  organisations  nationales.  Cest  cette  force  de 
synthèse  que  nous  venons  de  voir  à  l'œuvre. 

Henri  Bouché. 
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I.  Les  faits.  —  Le  Conseil  économique  du  Travail 

—  n  Panem  et  circenses  ».  —  Conseil  économique 
et  opéra.  —  Syndicalisme  constriicfif.  —  Ouvriers 
et  techniciens.  —  Fonctionnaires  et  coopérateurs. 

—  Moyens  d'action  et  avenir. 

II.  Les  idées  et  les  livres.  —  Uéconomie  commer- 
ciale de  guerre.. —  Libre-échange  et  étatisme.  — 
Coinsortium  et  liberté.  —  Omnipotence  et  compé- 
tence. —  Un  jugement  sommaire. 

III.  Ia  vie  administrative  et  parlementaire.  —  Les 
Oflicès  de  logement.  —  Construction  et  publicité.  — 
Une  circulaire  ministérielle.  —  Offices  de  logement 
et  offices  d'habitations  à  bon  marché.  —  Le  coai- 
cours  des  offices  de  placement. 

I.  —  LES  FAITS 

Le  Conseil  économique  du  Travail 

La  journée  du  jeudi  8  janvier  1920  a  été  marquée 
pour  la  Confédération  Générale  du  Travail  par  un 
double  événement.  »  Panem  et  circenses  »,  telle  est 
l'épigriîphe  que  l'on  pourrait  mettre  en  exergue  aux 
deux  séances  qu'elle  a  tenues,  séances  à  la  réalité 
différentes  dan  leurs  composition  et  dans  leur  objet. 
D"abord,  dans  la  Salle  des  Coopératives  du  boulevard 
du  Temple,  a  eu  ITeu  la  première  séance  plénière 
du  Conseil  économique  du  Travail,  par  lequel  la 
Confédératioai  Générale  du  Travail  a  pris  l'initiative 
de  rénover  notre  organisation  économique  actuelle 
et  de  réagir  contre  ses  tendances  trop  individualistes. 
Puis,  le  soir  même,  dans  la  salle  de  la  rue  Grange- 
aux-Belles,  l'Opéra  donnait  aux  syndiqués  une  re- 
présentation de  gala,  à  laquelle  il  ne  manquait,  pour 
concurrencer  celles  du  tlié;\tre  même,  que  le  cadre 
merveilleux  du  bel  édifice  construit  par  Francis  Gar- 
nier.Ce  n'est  pas  (Tailleurs  dans  le  même  ordre  d'idées 
que  les  Romains  bVutaux,  que  notre  démocratie  cher- 
ciie  à  lésoudre  le  pro'blènie  du  pain  et  des  jeux.  Au- 
jourd'hui, en  effet,  c'est  un  peu  plus  que  la  simple 
satisfaction  des  besoins  alimentaires  et  de  spectacles 
grossiers  qu'il  faut  à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple 
tout  entier. 

A  en  juger  par  l'attention  soutenue  des  membres 
mêmes  du  Conseil  économique  et  des  invités  venus 
nombreux,  on  avait  l'impression  d'une  œuvre  grave. 
Les  syndicalistes  ne  se  contentent  plus  d'être  désorga- 
nisateurs  et  critiques,  ils  comprennent  la  nécessité 
d'une  organisation  constructive;  ils  se  rendent  compte 
que  l'œuvre  actuelle  est  si  vaste  qu'elle  dépasse  les 
cerveaux  individuels,  qu'elle  nécessite  le  concours  de 
toutes  les  bonnes  volontés  et  de  toutes  les  intelligen- 
ces. Selon  le  mot  que  iapi)elait  le  représentant  Ues 
coopératives  :  <(  L'harmonie  des  efforts  est  plus  fé- 
conde q\je  le  génie  individuel.  )) 

Le  Tiers-Etat  économique  arrive  à  la  veille  des 
réalisations  définitives.  Il  aspire  à  devenir  d'abord 
quelque  chose,  puis  tout.  A  l'exemple  du  Tiers-Etal 
bourgeois,  il  entend  conquérir  le  rôle  que  lui  refusent 
les  dirigeants,  comme  la  monarchie  et  les  classes 
privilégiées  refusaient  à  la  bourgeoisie  le  pouvoir  po- 
litique. La  démocratie  économique  s'accomplira  pro- 
gressivement par  la  participation  grandissante  des 
classes  non  possédantes  à  la  gestion  dés  choses. 

Quatre  orateurs  se  sont  succédé  à,  la  Tribune  du 
Conseil  économique.  Chacun  d'eux  représentait  un  des 
groupements  qui,  unis  dans  un  même  désir  et  dans 
im  même  but,  venaient  apporter  leur  contribution  à 
l'œuvre  commune  de  rénovation  économique  du  pays. 
A  tout  seigneur  tout  honneur.  A  M.  Jouhaux  incom- 
bait la  lourde  charge  d'indiquer  en  quelques  mots  le 
rôle,  le  programme  et  les  moyens  d'action  du  Conseil 
national  économique.  Ce  n'est  pas  une  idée  nouvelle, 
a-t-il  rappelé.  La  Confédération  Générale  du  Travail 
en  avait  proposé  la  r.éalisation  au  Gouvernement. 
Celui-ci  l'a  retenue  sous  une  forme  ne  répondant  nul- 
lement à  l'objectif  du  monde  ouvrier.  Il  prétendait 
faire  un  organe  consultatif,  sans  pouvoir  délibérant, 
analogue  au  Conseil  supérieur  du  Travail,  réuni  une 
fois  par  an  pour  examiner  et  discuter,  comme  une 
académie,  une  question  secondaire,  réalisée  longtemps 
après,  quand  la  politique  en  laisse  le  loisir  au  Parle- 
ment. Or,  aujourd'hui,  le  temps  presse,  la  crise  est 
grave.  TQUt  la  manifeste.  Finances,  change,  trams- 
portjf  sont  arrêtés  ou  entravés.  Le  monde  ouvrier 
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comprend  la  nécessité  d'une  production  redoublée  ; 
mais  il  refuse  d'y  participer,  si  le  bénéfice  en  ést 
réservé  exclusivement  à  quelques-uns  et  s'il  n'est  pas 
appelé  à  exercer  sur  la  production  le  contrôle  et  la  di- 
rection auxquels  il  se  sent  apte.  Telle  est  sa  notion  de 
la  nationalisation  ^cs  industries.  11  ne  la  conçoit 
pas  comme  une  extension  de  l'état isme  dont  la  guerre 
a  démontré,  sinon  la  faillite,  du  moins  l'incapacité 
foncière.  Nationalisation  signifie  gestion  des  choses 
au  profit  de  la  communauté,  c'est-à-dire  de  la  Nation 
tout  entière. 

Quant  aux  moyens  d'action  du  Conseil  économique 
du  travail,  ils  seront  doubles  :  d'abord  l'étiulc,  en  col- 
laboration avec  les  techniciens,  les  fonctionnaires  et 
le,s  consommateurs  groupés  en  coopératives.  Ensuite 
l'appel  à  l'opinion  publique,  pour  démoncer  les  maux 
indiquer  les  remèdes;  et  pour  obtenir,  des  pouvoirs 
la  réalisation  du  programme  dans  ce  qu'il  aura  de 
pratique  et  de  constructeur.  Puis,  si  ces  moyens  se 
montrent  impuissants,  il  y  aura  lieu,  ajoute  l'orateur 
syndicaliste,  d'en  envisager  d'autres  et  ce  jour-là,  la 
force  de  la  raison,  le  rayonnement  de  la  vérité  seront 
tels  que  tous  les  obstacles  disparaîtront  devant  eux. 

Avec  les  techniciens,  s'est  exprimée  la  pensée  di- 
rectrice et  coordinatrice  de  l'œuvre  de  la  main.  Ce 
sont  les  cerveaux  agissants  de  l'usine,  de  l'atelier  et 
du  bureau.  .-Vrchitectes  et  ingénieurs,  comptables  et 
directeurs  commerciaux,  ils  connaissent  tout  le  rouage 
des  affaires,  sont  les  agents  d'exécutioai  des  ordres 
venus  d'en  haut  et  quî,  souvent,  ne  sont  autre  chose 
que  l'homologation  de  leurs  propres  propositions. 
Leurs  études,  leurs  travaux  les  oait  préparés  à  la  di-' 
rection.  Les  ouvriers  ont  compris  la  nécessité  de  leur 
concours  et  leur  rôle  dans  l'industrie.  Ils  ne  font  plus 
comme  autrefois  la  distinction  entre  les  mains  blanches 
et  les  mains  colleuses,  n'admirmit  que  les  secx)ndc3 
et  méprisant  les  premières.  Chacun  ici-bas  a  son  rôle 
à  jouer  et  les  techniciens  plus  encore  que  tous  les 
autres. 

Techniciens,  ils  le  sont  à  leur  manière,  les  fonction- 
naires admis  aussi  au  Conseil  économique  du  Tra- 
vail. Depuis  longtemps,  ils  ont  dénoncé  les  abus  et 
les  travers  d'une  administration  désuète.  Ils  ont  com- 
pris la  nécessité  d'une  réforme  administrative,  œuvre 
des  fonctionnaires  eux-mêmes.  «Dans  un  pays  démo- 
cratique comme  le  nôtre,  l'Administration  constitue 
une  survivance  d'un  régime  monarchique  où,  selon  le 
mot  célèbre  de  Saint-Simon,  n  le  gouvernement  des 
hommes  tient  la  place  de  l'administration  des  cho- 
ses ».  C'est  à  ce  irenversement  des  rôles,  c'est  à  ce 
retour  à  la  normale,  qu'aspirent  les  fonctionnaires. 
L'appareil  administratif  branle  et  menace  ruine.  Il 
ne  suffira  pas  de  le  <  nnsolider,  il  faut  le  refaire  sur  des 
bases  nouvelles  et  pour  cela  faire  comprendre  ai' 
pays,  aux  travailleurs  de  toute  catégorie  la  nécessité 
de  cette  mission. 

Enfin,  les  consommateurs  groupés  en  coopératives, 
sortent  de  leur  isolement  et  de  leur  réserve.  Ils  ccin- 
piennent  que  seule  l'union  de  tous  —  producteurs  en 
même  temps  que  consommateurs  —  peut  avoir  raison 
des  résistances  des  intermédiaires.  Les  cheminot." 
américains  leur  en  donnent  l'exemple.  Leurs  coopéra- 
tives ont  pactisé  avec  les  coopératives  des,  produc- 
teurs agricoles  pour  supprimer  .dans  leurs  relations 
respectives  les  intermédiaires  parasitaires. 

Cette  séance  d'apparat  n'aura  pas  de  nombreux  len- 
demains. Elle  sera  suivie  de  séances  d'études  et  de 
documentation.  Il  faut  en  retenir  surtout  la  notion 
grandissante  dans  les  masses  ouvrières,  de  la  néces- 
sité d'un  accord  entre  les  travailleurs  de  toute  •  spèr;e, 
de  la  plume,  du  cerveau  et  de  la  pensée,  et  surtout  là 
reconnaissance  de  la  nécessité  d'une  «  documentation 
sociale  précise,  scientifique  et  technique  »,  pour  fié- 
parer  le  régime  dont  l'avenir  seul  donnera  la  va- 
leur. Cette  prudence,  cette  modération,  nous  font  b  tn 
augurer  du  Conseil  économique  du  Travail.  Il  com- 
mence par  l'étude.  Il  en  apprécie  l'utilité.  C'est  là  un 
gage  d'un' travail  sérieux  que  l'opinion  publique  »'evra 
suivre  avec  attention,  car  elle  y  a  autant  d'intérêt 
que  les  travailleurs  eux-mêmes. 

IL  —  LES  IDÉES  ET  LES  LIVRES 

L'Economie  commerciale  de  guerre 

La  fin  de  la  guerre  et  la  suppression  de  la  cen- 
sure permettent  aux  opinions  économiques  de  se  don- 
1er  libre  cours.  Le  recul  du  temps  donne  aux  études 
une  sérénité  plus  scientifique  ou  facilite  la  renais- 
sance des  vieux  préjugés.  Tel  qui  pendant  la  guerre 
admettait  l'intervention  de  l'Etat  y  rénugne  mainte- 
nant la  paix  revenue,  Les  pays  iibre-échangiates  ou 
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les  villes  de  commerce  et  d'exportation  supportent 
mal  le  joug  des  mesures  commerciales  administrati- 
ves. Manchester  en  Angleterre,  Lyon  en  France  ont 
toujours  été  des  citadelles  libérales.  Elles  s'en  vou- 
draient de  faillir  à  leurs  traditions  et  M.  Pierre  Clerget, 
directeur  de  l'Ecole  supérieure  de  Commerce  de  cette 
dernière  ville,  a  cru  devoir  ajouter  à  la  nouvelle  édi- 
tion de  son  »  Manuel  d'économie  commerciale  »,  qui 
tend  à  devenir  classique  et  mérite  pleinement  de  l'être, 
un  chapitre  sur  l'économie  commerciale  de  guerre, 
d'autant  plus  important  à  signaler  qu'il  va  devenir  le 
bréviaire  d'un  grand  nombre  de  jeunes  gens.  11  faut 
donc  qu'on  examine  de  près  certaines  de  ses  affirma- 
tions, ne  serait-ce  que  pour  réfuter  ce  qu'elles  ont 
de  trop  traditionnel  ou  de  trop  convenu. 

L'auteur  signale  fort  bien  les  perturbations  pro- 
fondes entraînées  par  la  guerre  dans  l'économie  du 
pays  Les  industries  travaillant  poUr  les  besoins  des 
armées  et  notamment  .les  grands  établissements  de 
fabrication  mécanique,  ont  été  privilégiées  par  une 
demande  énorme  pour  laquelle  le  prix 'était  une  ques- 
tion secondaire,  mais  qui  exigeait  une  satisfaction 
immédiate  et  obligeait  à  des  agrandissements  conti- 
nuels devant  la  nécessité  de  produire  à  toQt  prix. 
Le  mouvement  de  concentration,  d'intégration,  s'en 
est  trouvé  accentué,  en  même  temps  que  se  dévelop- 
pait l'association  entre  fournisseurs  directs  ou  entre 
ceux-ci  et  sous-traitants.  Ces  ententes  entre  indus- 
triels ont  été  facilitées  par  les  difficultés  d'approvi- 
sionnement en  combustible,  en  force  motrice  et  en 
matières  premières. 

Le  deuxième  fait,  plus  important  encore,  uii  M. 
Clerget,  est  le  rôle  économique  prépondérant,  joué  par 
l'Etat.  Donneur  de  commandes,  transporteur,  répar- 
titeur, banquier,  acheteur  unique  des  matières  pre- 
mières à  l'étranger,  l'Etat  s'est  adressé  à  des  groupe- 
ments de  particuliers  réunis  sous  forme  de  consor- 
tiums, en  vue  de  répartir  un  tonna^^e  de  plus  en 

Elus  restreint  et  de  contrôler  l'emploi  des  matières, 
es  inconvénients  de  ce  régime  étaient  nombreux. 
C'est  une  organisation  artificielle,  coûteuse,  encom- 
brée de  toutes  les  lenteurs  et  de  toutes  les  incom- 
pétences administratives,  qui  investissait  d'un  sorte 
de  monopole  les  membres  du  gouvernement  ou  leurs 
amis.  De  plus,  ajoute  M.  Clerget,  le  vice  capital  t\o, 
cette  politique  est  d'être  dominé  par  le  souci  de  ré- 
partir au  lieu  de  l'être  par  la  volonté  de  créer.  Répar- 
tir des  contingents,  distribuer  des  priorités,  c'est  un 
travail  passif  qui  ne  remédie  pps  à  la  difficulté  de  la 
situation  et  qui  contraste  avec  l'effort  de  l'Allemagne 
dans  la  production  des  substituts  ou  ersatz. 

Un  tel  jugement  ne  saurait  être  réi)andu  sans  in- 
justice. Le  formuler,  c'est  nier  l'effort  énorme  de 
création  et  de  production  accompli  pendant  la  guerre, 
non  seulement  par  les  particuliers,  .sous  le  contrôle, 
l'égide  et  l'assistance  de  l'Etat,  mais  par  les  établis- 
sements d'Etat  eux-mêmes.  .Sur  quoi,  en  effet,  a  porté 
l'effort  inventif  de  l'Allemagne,  sinon  sur  la  produc- 
tion des  objets- et  matières  dont  la  privait  1^  blocus 
des  Alliés.  Fallait-il  donc  que  pour  le  seul  plaisir  de 
la  difficulté  vaincue,  les  .Alliés  s'imposassent  l'obliga- 
tion de  fabriquer  et  de  produire  les  articles  qu'ils 
n'avaient  qu'à  importer  de  l'étranger  ?  Ne  valait-il 
pas  mieux,  ainsi  qu'ils  le  firent,  consacrer  toutes  leurs 
forces  \ives.à  la  fabrication  des  engins,  meurtriers, 
il  est  \Tai,  stériles  au  point  de  vue  économique,  mais 
féconds  au  point  de  vue  militaire,  qui  devaient  nous 
.  assurer  avec  la  victoire,  le  retour  à  une  situation  éco- 
nomique meilleure  ?  Peut-on  affirmer  vraiment  que 
la  production  énorme  des  obus,  des  canons,  des  pro- 
duits chimiques  obtenue  dans  un  pays  privé  de  la 
majeure  partie  de  ses  industries  maîtresses  par  suite 
de  l'invasion,  les  prodiges  accomplis  par  nos  indus- 
triels, ne  sont  pas  dignes  de  soutenir  la  comparaison 
avec  Teffort  produetif  allemnlid  ?  Pourquoi  contester 
que  vers  la  fiin  des  hostilités,  dans  un  monde  aux 
stocks  raréfiés,  à  la  production  détournée  de  la  nor 
maie  et  onentée  dans  un  sens  unique,  il  fallait  bien 
substituer  une  politique  de  répartition  à  une  politique 
de  surproduction  de  tous  les  articles  ?  N'est-ce  pas  là, 
d'ailleurs,  la.  méthode  même  suivie  par  l'Allemagne  ? 
N'a-t-el!e  pas  employé  le  rationnement  dès  le  début 
de  la  guerre,  n'a-t-elle  pas  groupé  les  acheteurs  en 
syndicats  obligatoires  voisins  de  nos  consortiums, 
n'a-t-elle  pas  confié  l'achat  et  la  répartition  à  d'immen- 
ses sociétés  appelées  «  centrales  n  et  avons-nous  fait 
autre  chose  qvie  suivre  son  modèle  et  adopter  ses 
enseignements  ?  Dans  ces  conditions,  nous  sommes 
en  droit  de  faire  appel  d'un  jugement  aussi  som- 
maire qui  . nous  parait  dicté  uniquement  par  le  désir 
de  critiquer  Bystématiquement  toute»  les  interven- 


tions de  l'Etat,  même  les  plus  nécessaires  et  les  plus 
impérieuses.  11  ne  manquait  pas  d'occasions  de  criti- 
que plus  justifiées.  Il  eût  été  bcm  de  montrer  les  résul- 
tats de  la  soi-disant  intervention  des  compétences 
dans  le  domaine  administratif.  Mais  pour  cela,  il  eût 
fallu  professer  un  cer-tain  courage  et  ne  pas  hésiter 
à  rompre  en  visière  avec  les  opinions  courantes  dans 
les  milieux  commerciaux,  que  1  on  suit,  au  lieu  de  les 
redresser  comme  il  s'impose  à  ceux  qui  sont  char- 
gés de  découvrir  la  vérité.  Nous  sommes  d'autant 
plus  surpris  d'avoir  trouvé  sous  la  plume  de  M.  Cler- 
get un  jugement  aussi  prompt,  que  son  livre,  excel- 
lent par  ailleurs,  est  un  guide  précieux  pour  les  étu- 
diants en  économie  commerciale  et  que  maint  écono- 
miste trop  souvent  nourri  de  théorie  pure,  y  trouvera 
un  excellent  mémento  des  questions  d'économie  pra- 
tique. 

IL  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Les  Offices  de  logement 

Le  problème  du  logement  se  présente  aujourd'hui 
sous  un  double  aspect.  11  ne  comporte  pas  une  so- 
lution unique,  mais  en  vérité  deux,  solutions.  La  pre- 
mière est  à  échéance  lointaine.  Elle  consiste  à  aug- 
menter la  quantité  de  logements  présents  sur  le 
marché  en  favorisant  la  construction  d'immeubles  et 
en  particulier  la  construction  d'habitations  ouvrières. 
Mais  quelle  que  soit  la  diligence  que  l'on  pourra  y 
apporter,  cette  construction  sera  nécessairement 
lente,  car  elle  se  heurtera  aux  obstacles  de  la  rareté 
des  produits,  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  et 
aux  diflicultés  de  transport  qui  empêchent  de  con- 
centrer sur  les  chantiers  de  construction  toutes  les 
matières  premières  nécessaires.  La  deuxième  solution 
est  plus  immédiate.  Elle  consiste  à  découvrir  les  lo- 
gements qui  souvent  se  dissimulent  et  attendent  une 
nouvelle  iiausse  des  loyers  pour  être  offerts  sur  le 
marché  et  y  conjurer  la  crise  qui  grandit  tous  les 
jours.  C'est  dans  cette  voie  que  s'est  orientée  la  loi 
du  22  octobre  en  obligeant  les  propriétaires  de  loge- 
ments vacants  à  les  déclarer  et  de  plus  à  afficher  le 
prix  des  loyers  pour  permettre  de  leur  appliquer,  le 
cas  échéant,  la  procédure  de  la  hausse  illicite.  A  la 
vérité,  cette  mesure,  dont  l'esprit  était  excellent,  n'a 
eu  qu'un  résultat  assez  insignifiant.  Il  n'existe  pas,  eu 
eiïet,  d'organe  administratit  "Chargé  d'en  assurer  l'ap- 
plication. Cai-  il  ne  suffit  pas,  en  cette  circonstance,  de 
réprimer,  en  menaçant  les  délinquants  des  foudres 
des  pénalités.  Il  faut  qu  un  organe  vienne  faciliter  la 
déclaration  des  propriétaires  en  leur  évitant  tout  ce 
qui  peut  constituer  une  inquisition.  Le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  l'a  compris  en  créant  un  office  de 
logements  dont  l'idée  a  été  empruntée  à  l'.Allemagne. 
En  .Mlemagne,  dans  les  villes  ouvrières,  existe  de- 
puis longtemps  une  réglementation  obligeant  le  pro- 
priétaire de  logements  d'un  loyer  inférieur  à  un  cer- 
tain montant,  à  en  déclarer  les  vacances  à  un  office 
municipal  spécial  où  les  ouvriers  peuvent  s'adresser 
pour  obtenir  des  logements. 

Le  ministre  du  Travail  vient  de  rappeler  en  une 
circulaire  adressée  aux  préfets  que  la  loi  du  23  oc- 
tobre 1919  a  elle  aussi  prévu  ce  régime.  Son  article  7 
dispose,  en  effet,  que  u  partout  oîi  il  existera  des 
«  offices  publics  d'habitations  institués  par  les  muni- 
«  cipalités,  tous  les  logements  vacants  devront,  avec 
((  indication  des  prix,  être  déclarés  à  ces  offices.  )> 
Malheureusement,  cette  loi  est  dépourvue  de  sanc- 
tions et  l'inobsei-vation  de  cette  règle  n'entraîne  pour 
les  défaillants  aucune  pénalité.  Le  ministre  a  donc 
dû  se  borner  à  indiquer  la  procédure  propre  à  faci- 
liter l'application  de  cette  mesurg  et  il  l'a  fait  sous 
une  double  forme,  d'abord  en  indiquant  une  méthode 
pratique  à  suivre,  d'autre  part,  en  signalant  l'utili- 
sation possible  aux  déclarations  des  logements,  non 
seulement  des  offices  d'habitation,  mais  également 
d'autres  organismes  publics  tels  que  les  offices  de 
placement. 

En  premier  lieu,  dit-il,  partout  où  il  existe  des 
offices  publics  d'habitations  à  bon  marché,  ils  seront 
invités  à  créer  un  service  spécial  de  déclaration  des 
logements  vacants.  Ces  déclarations  indiqueront  la 
nature  et  la  composition  des  locaux,  le  prix  et  les 
conditions,  ou.  le  cas  écluéant,  la  sous-location.  Elles 
seront  faciJitées  au  moyen  de  cartes-formulTs,  re- 
mises aux  intéressés  qui  en  conserveront  le  talon 
et  qui  les  enverront  ou  les  remettront  à  l'office 
publiç.  Cet  office  .sera  avisé  de  la  même  manière 
de  toutes  les  locatioms  ^uand  elles  se  présenteront^ 
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II  tiendra  à  la  disposition  du  public  un  répertoire 
.  des  déclarations  de  logements  vacants  dont  les  ren- 
sei^ements  seront  au  surplus    publiés    tous  les 
mois. 

Comme  il  y  a  lieu  de  réduire  au  minimum  les 
frais  d'organisation  et  de  fonctionnement  de  ce  ser- 
vice de  logements  vacants,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'en  créer  là  où  il  n'en  existeras  et  on  pourra,  à 
cet  effeî,  utiliser  un  autre  organisme  relevant  du 
Ministère  du  Travail,  c'est-à-dire  les  offices  publics 
de  placement.  L'initiative  en  a  été  déjà  prise  par 
certaines  municipalités  que  la  circulaire  ministérielle 
cite  en  quelque  sorte  à  l'ordre  du  pavs  :  les  muni- 
cipalités de  Chartres,  de  IMelun,  de  Alontluçon,  de 
Versailles  et  de  Saint-Bneuc.  Comme  ces  bureaux 
sont  fréquentés  par  les  patrons  et  par  les  ouvriers 
ils  peuvent  centraliser  et  fournir  sans  difficultés  tous 
les  renseignements  relatifs  aux  logements. 

Le  Ministère  du  Travail  a  pris,  en  la  circonstanco 
une  heureuse  initiative  dont  il  est  coutumier  II  est 
certain  que  la  chasse  aux  logemeaits  est  devenue 
aujourd'hui,  dans  une  grande  ville,  un  sport  auquel 
peu  de  personnes  peuvent  se  livrer,  faute  de  temps. 
Les  agences  de  location  elles-mêmes  ne  connaissent 
plus  les  appartements  vacants,  car  les  concierges, 
les  gérants  ou  les  propriétaires  préfèrent  laisser  les 
candidats  locataires  se  livrer  à  une  concurrence  qui 
aboutit  à  l'élévation  considérable  des  loyers,  ou  au 
paiement  de  pots-de-vin  plus  ou  moins  déguisés, 
sous  la  forme  de  commissions,  de  gratifications  ou  dà 
deniers  à  Bien  exagéras.  Contre  de  pareilles  pra- 
tiques, le  meilleur  remède  consiste  à  la  fois  dans  la 
répression  impitoyable  et  dans  la  publicité  la  plus 
grande.  Il  est  à  souhaiter  que  la  circulaire  du 
Ministre  du  Travail  aboutisse  h  atténuer  la  crise  et 
à  mettre  fin  à  des  pratiques  qui  n'ont  que  trop  duré. 

William  Oualid. 
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porté,  pendanl  une  courte  période,  88  miiHions  de  livres  d 
plus  qu'on  n'aUendaii. 

En  somme  ces  laits  confirment  d'une  façon  peut-être  m- 
Suaière,  insoltle,  une  notion  économique  déjà  connue  et 
bonne  à  propager  :  pa*  une  certaine  nurpToduclion  expor- 
tée une  iialiun  s'assure  toujours  de  manière  au  d'autre  le 
maximum  possible  pooi-  elle  d'abondance  et  de  confort 
{Ollice  S'alionai  du  Commerce  Extérieur) 


L'ITALIE  COMMERCIALE  EN  ORIENT 

L'Italie  n'a  pas  accepté  le  mandai  d.e  fab'e  la  police  en 
Orient,  mais  eJle  tend  à  s'y  créer  une  sit^ualion  coanmer- 
ciale  exceptionneiJile,  surtout  en  Asie  Mineure  C'est  ce  aiu 
résulte  des  dires  de  journaux  italiens  et  d'une  inlei'\'iew  de 
Cnaiib  Kemal  Be\ ,  désigné  comme  ambassadeur  probaiile 
en  Italie  :  «  La  Tui-quie  étant  agricole,  l'Itailie  industrielle, 
1  entente  sei-aii,  aisée.  Commerçants  et  indUslricis  ont  jeté 
des  bases  pour  des  accords  et  échanges.  Les  capitaux  .-t 
îes  techniciens  italiens  paraissent  devoir  trouver  en  Turquie 
le  meilleur  aocueil...  .>  Ce  que  l'Italie  fait,  d'autres  qui  ne 
sont  pas  plus  entravés  çu 'elle -par  Qa  sàtuation  générale  no 
k  pourraient-ils  faii'e  î  (0//ice  National  du  Commerce  'Rx- 
léneur.j  • 


CRÉATION  D'UNE  CHAMBRE  DE  COMMERCE  ANGLAISE 
A  VIENNE 

^Noiis  sommes  informés  par  lo  ministre  de  France  à 
Vienne  que  le  gouvei-nement  britanni(,ue  a  décidé  ia  crOa- 
non  en  cette  viJle  d'une  Chambre  de  Commerce  anglaise 
Celle  décision  met  en  reliei'  l'intérêt  qug  l'Angleterre  porte 
au  développement  de  tous  les  moyens  ipro-pres  à  étendre  et 
a  protéger  son  commerce  en  Euiix>pe  oentrade. 

La  Chambre  aura  pour  .présiidcnl  honoraire  •  sir  Mau- 
rice de  Bunsen,  ancien  ambassadeur  d'Angleterre  à  Vienne- 
pour  président  :  M.  F.  O.  Lindlley,  haut-commissaire  d« 
b.M.  Bniannique  et  pour  vice-présideiu  :  M.  O  S  Pbilpotts 
commissaire  commeroiall  de  la  Grande-Bretagne  {Ollice  Nu- 
lional  du  Commerce  extérieur.) 


L'ACTIVITÉ  JAPONAISE 


UNION  SYNDICALE  DES  TECHNICIENS 

DE  L'INDUSTRIE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'AGRICULTURE 
U.S.T.  I.C.A. 


L'Important  Problème  du  Combustible 

Le  Yorozu  annonce  que  le  ministère  de  l'Agriculture  et 
du  Commerce  du  Japon,  demande  l'inscription  d'un  crédit 
de  260.000  yens  dans  le  bu<]gci  de  l'année  prorJiaine  pour 
couvrir  les  dépenses  nécessaires  à  la  recherctie  de  la  quan- 
tité totale  exacte  des  gisements  de  charbon  existant  dans 
le  pays. 

Le  gouvernement  japonais  paraît  comprendre  aujourd'hui 
l'impoilanoe  énorme  de  k,  question  du  comhusbibic.  t,a 
quantité  total©  de  charbon  consommée  annuellement  dans 
l'Empire  dépasse  20.000.000  de  tonnes  tandis  que  la  pruduc- 
tion  de  chaque  année  est  d'environ  25.000.000  de  tonnes 
I!  n'y  a  donc  pas  de  déficit  dans  l'approvisionnement 
houil-ler.  Néanmoins,  île  prix  du  charbon  est  en  voie  d'aug- 
mentation à  caus.e  de  'la  difficulté  des  li-an&poris. 

D'autre  part,  ia.  consommation  totale  s'élève  actuellement 
d'une  manière  constante  et  atteint  la  proportion  d'environ 
2. .500.000  tonnes  supiplémeniaires  par  an  et  il  est  néces- 
saire de  résoudre  le  problème  du  raviiaillemenl  en  oharbon 
le  plus  tôt  possible,  soit  nar  l'intensifioation  de  la  prorliir- 
tion,  soit  par  la  décoiivêrle,  en  quantité  suffisante,  d'un 
produit  de  sUbstilulion. 


L'ANGLETERRE  TIRE  BON  PARTI 

DE  SON  EXPORTATIOK  CHARBONNIÈRE 

Divers  journaux  ont  relevé  dans  le  compte  rendu  de  la 
Chambre  des  Communes  un  fait  inattendu  el  très  commenii- 
en  Angleterre;  Le  Gouvernement  ayant  exporté  beaucoup 
de  charbon  à  35  sh.  la  tonne,  puis  à  49,  puis  à  51  puis 
à  62,  a  décidé  de  vendre,  à  des  prix  de  plus  'en  plus. réduits 
sur  son  mai^Ché  intérieur,  lo  combustible  pour  les  usages 
domestiques.  Il  y  a  un  mois  environ  il  diminuait  la  tonne 
de  10  sh.  Ce  qui,  d'une  part,  exPique  les  prix  surédevés 
d'exportation  et,  de  l'aiulre,  a  permis  cette  libéralité  envers 
le  consommateur  anglais,  c'est^  qu'en  octobre  le  ralentis- 
sement conlino- de  la  production  anglaise  faisait  craindre 
une  néduction  extrôme  et  prolongée  mais  qus,  depuis, 
l'ixtraciiofl  «'.est  rrf»v*>  au  point  qu»  r«>fl>ortoUi»n'  a  rup- 


Une  assemWé©  générale  extraordinaire  de  l'U  S.*  T  I 
C.  A.  s'est  tenue  le  IG  dàcemjjre,  7,  rue  Pasiquaer  à  Paris 
au  siège  social. 

Après  avoio-  ratifié"  l'abaissement  du  droit  d'entrée  à-  10 
francs  et  de  la  cotisation  mensu-eUe  à  2  fr,  50,  ainsi  nuo 
1  adhésion  de  nouveauix  syndicats  de  techniciens  l'asseni- 
Dlée  a  voté  la  résolution  suivante  : 

L'assemblée  constatant  le  développement  de  l'esprit  cor- 
poratd- parmi  les  techniciens  el  l'accroissement  rapide  des 
adhésions  à  ru.  S.  T.  L  C.  A.,  en  province  décide  de 
proco<.1er  sans  retard  à  la  constitution  de  sections  régi'onalcs 
groupant  adhérents  et  syndicats  locaux.  »     6     a  ,s 

A  cet  effet,  elle  décide  -la  constitution  :  • 

1°  D'une  Commission  de  propagande  ayant  pour  objet' 
d  organiser  les  sections  régionales,  d'assuKer  la  diffusion 
par  conférences,  Iraclis,  etc..  des  li-avauix  entrepris  par 
u.        1.  j.  c.  A.  au  sein  du  'Conseil  éoonomioue  du 
U'avaii.  ' 

2»  D'une  Commission  de  délcnse  proies sionnelle  cl  de  via,- 
T,J'rli  w^'"^"/  ^^j'*-"^'       premier  lieu,  d'entreprendre 

m^P^i^i.c"'"/''''''""'!''"^  entreprises  industrielle.s,  oom- 
Pn  ^mnw'  '^Sncoles,  une  enquête  sur  les  condiLiràs  de 
leur  emploa,  salaires,  congés,  préavis  de '  renvois,  retraites 
assuran„Tfi  sociales,  etc..  afin.de  dresseur  à  côté  de"  con- 
ditions d  emploi  de  la  mam<l'œuvi'e,  le  cahier  des  revend  - 

eSSis  ïi.«  f  0|:donner  l'action  des  offices  de  placement 
existants,  dans  le  but  de  constituer  un  organisme  central 
de  p  acemen,L  des  techniciens,  fonctionnant"  soi^k  formo 
ciens  de^da'se°ié'^  dollar tementaj  de  placement  des  technl. 


LES  PERTURBATIONS  MONÉTAIRES 

ET  LE  PROBLÈME  FISCAL 


II 

La  durée  des  hostilités  a  eu  pour  conséquence 
économique  de  provoquer  un  décalage  des  pôles' 
monétaires.  Au  cours  du  xix'  siècle,  Londres  était 
devenu  le  centre  des  règlements  internationaux 
pour  de  multiples  raisons  :  détention  de  la  plus 
grande  marine  marchande  du  monde,  marché  li- 
bre de  l'or,  organisation  bancaire  en  fonction  du 
commerce  international  ;  facteurs  dont  l'action  et 
l'importance  ont  été  mis  très  nettement  en  valeur 
dans  le  livre  de  Bagehol  sur  «  Lombards'  Street  ». 

L'Angleterre  conserve  bien  encore  le  premier 
rang'  dans  le  transbordement  universel  des  mar- 
chandises ;  elle  n"a  rien  perdu  dei,  la  force  que  lui 
donne  une  structure  bancaire  int^nationale.  Mais 
elle  a  beaucoup  de  peine  à  réor^niser  le  marché 
libre  de  l'or.  Les  plus  hautes  autorités  du 
Royaume-L'ni  demandent  aujourd'hui  l'étude 
aussi  complète  que  possible  des  phénomènes  de 
circulation  et  de  leur  répercussion  sur  les  prix, 
afin  d'élaborer  des  enîeiifes  internationales  pour 
atténuer  les  inconvénients  des  perturbations  mo- 
nétaires. Lord  Abernon,  dans  les  derniers  mois 
de  l'année  i9t9,  s'est  consacré  à  une  élude  appro- 
fondie de  la  répercussion  des  transformations  mo- 
nétaires sur  le  niveau  des  prix,  depuis  le  début 
de  la  guerre. 

Il  n'hésite  pas  à  déclarer  que  la  cause  princi- 
pale et  prépondérante  de  la  hausse  du  coût  de  la 
vie  a  été  l£  grand  accroissement  qui  s'est  produit 
dans  la  circulation  et  dans  la  quantité  du  papier- 
monnaie. 

Alors  que  la  production  des  marchandises,  en 
1918,  n'est  pas  tombée  très  au-dessous  de  la  pro- 
duction de  1913  —  la  production  totale  mondiale 
en  1919  représente  pi'Obablement  plus  de  90  % 
des  facultés  d'avant-guerre  —  le  montant  actuel 
de  la  circulation  est  le  sextuple  de  ce  qu'il  était 
en  1913.  Tandis  que  ,en  1913,  le  total  de  la  valeur 
du  papier-monnaie  dans  les  principales  contrées 
du  monde  était  frpproximativemenl,  en  livres  ster- 
ling :  1.250  millions,  il  est,  en  décembre  1918, 
de  6.000  millions.  Dans  ce  total  ne  figurent  point 
la  Russie,  l'Autriche  et  la  Turquie  qui  sont  des 
virtuoses  de  rinflation.  Il  y  a  eu,  par  conséquent, 
dépréciation  de  la  valeur  des  moyens  monétai- 
res. La  cause  réelle  de  l'élévation  des  prix  qui 
prévalent  maintenant,  n'est  pas  un  déficit  dans 
la  production,  mais  l'inflation  procédant  des  énor- 
mes émissions  de  papier-monnaie  à  travers  le 
monde.  Elle^ont  accru  la  quantité  totale  de  mon- 
naie fiduciaire  de  plus  de  500  %.  Les  statistiques 
présentées  par  le  goiivernement  anglais,  dans  un 
livre  blanc  récemment  publié,  confirmeni,  avec 
force,  cette  vue,  car  elles  montrent  que  l'élévation 
des  prix,  dans  chaque  contrée,  est  strictement  en 
rapport  avec  les  émissions  successives  de  papier- 
monnaie.  Là  où  le  montant  de  la  circulation  est 
le  plus  élevé  —  comme  en  France  et  en  Italie  — 
là  aussi  le^prix  ont  subi  les  plus  fortes  augmien- 
tations  ;  par  contre,  aux  Rtafs-Unia,  où  la  circu- 
lation a  crû  Beulement  de  73  %  par  rapport  à  iUd, 


l'élévation,  à  la  fois  dans  les  prix  de  gros  et  de 
détail,  a  été  considérablement  moindre  que  dans 
les  autres  contrées  belligérantes. 

Accroissement  des  prix  dans  le  commerce  de  gros 

L'indice  de  1913  =  100. 

Etats-Unis  (mai  1919)   206,0 

Japon  (mai  1919)   214,6 

Angleterre  (août  1919)   257,2 

Suède  (avril  1919)   339,0 

France  (juin  1919)   330,0 

Italie  (avril  1919)   329,9- 

Les  Etats-Unis  ont  donc,  par  le  fait  des  différen- 
ces de  situation  monétaire,  un  avantage  sur  la  plu- 
part des  nations  de  l'Europe  dans  l'accroissement 
des  éléments  du  coût  de  production. 

Ce  n'est  pas  l'unique  résultat  dont  ils  aient  le 
bénéfice.  Ils  sont  aussi  le  seul  pays  belligérant 
qui  a  pu  augmenter  son  stock  de  numéraire  or. 
De  1.890  millions  et  demi  de  dollars,  au  l^"  juillet 
1914,-  il  atteignit  3.088  millions  de  dollars  en  avril 

1917.  Il  a  un  peu  baissé  depuis  le  mois  de  juin 

1918,  époque  à  laquelle  fut  aboli  l'embargo  sur 
l'or.  Au  l*""  octobre- 1919,  il  était  de  2.905  millions 
de  dollars.  L'afflux  de  métaux  précieux  s'explique 
par  les  remises  de  métal  jaune  faites  par  l'Europe, 
en  paiement  de  ses  dettes,  et  surtout  par  l'Angle- 
terre et  par  la  France,  en  1914  et  1915. 

Cette  situation  assure  aux  Etats-Unis  une  supér- 
riorité  écrasante  sur  les  nations  du  vieux  conti- 
nent, dans  les  transactions  internationales. 

En  effet  la  France,  l'Angleterre,  l'Italie,  l'Alle- 
magne connaissent  la  nécessité  de  reconstituer 
leurs  stocks  de  matières  premières  pour  alimenter 
leur  production  industrielle.  Les  Etats-Unis  sont 
d'importants  fournisseurs  de  ces  marchandises. 
De  plus,  aucune  nation  d'Europe  ne  peut  pré- 
tendre à  se  suffire  avec  les  récoltes  de  son  propre 
sol.  Pour  vivre,  pour  se  nourrir  il  faut  acheter 
du  blé,  des  viandes,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique. 

Quelles  seront  les  conditions  de  règlements 
d'achats  qui  se  chiffrent  mensuellement  par  mil- 
liards ?  Si  les  acheteurs  ont  obtenu  de  larges  ou- 
vertures de  crédits,  en  dollars,  au  moment  de 
l'acquisition,  ils  pourront  immédiatement  régler 
en  or,  ou  en  valeurs  représentatives  de  l'or.  Mais, 
par  la  suite,  il  faudra  bien  rembourser  les  avances 
des  Etats-Unis.  Alors^on  devra  payer  ou  en  mar- 
chandises, ou  en  livres,  francs,  marks  et  cou- 
ronnes. 

La  libération  des  Etats  d'Europe  vis-à-vis  de 
l'Amérique  par  des  ventes  de  marchandises  n'est 
possible  que  si  Les  valeurs  d'exportation  égalent 
ou  surpassent  les  valeurs  d'importation.  En  va-t-il 
ainsi  ?  Pour  la  France  seule,  avant  la  guerre, 
l'exportation  représentait  environ  80  %  de  la 
masse  des  importations.  La  différence,  soit  20  %, 
donnait  la  mesure  de  l'écart  de  la  balance  com- 
merciale. D'après  les  résultats  enregistrés  pen- 
dant les  neuf  premiers  mois  de  1919,  l'exportation 
ne  représeni©  plus  que  23  %  de  l'importation  ;  ce 
qui  fait  ressortir  l'écart  actuel  de  la  balance  com- 
merciale à  77  %. 

Dans  ces  conditions,  à  un  moment  donné,  ..les 
règlements  à  faire  aux  Etals-Unis  doivent  obliger 
à  des  mutations  de  valeurs  en  francs,  en  dollars- 
or.  C'est  à  ce  moment  que  nos  changes  reçoiver.l 
de  fâcheuses  secousses.  D'autant  que  nous  ne  pos- 
sédons plus  un  portefeuille  extérieur  gui  permette 
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de  conire-balancer,  par  la  rentrée  des  arrérages  ou 
le  paiement  des  coupons,  les  excédents  de  balance 
commerciale  des  années  1915  à  1919. 

AJais,  pensera-t-on,  les  dilTicullés  de  paiement 
et  la  hausse  des  changes  doivent  automatique- 
m.ent  ralentir  la  masse  des  importations,  et  par 
conséquent  le  mal  contient  en  lui-même  le  re- 
mède. C'était  du  moins  laffirmation  de  la  théo- 
rie classique  du  change,  d'après  laquelle  le  change 
défavorable  crée  une  barrière  à  rimnortation  et 
des  primes  à  l'e.xportation  pour  les  pays  à  mon- 
naie dépréciée.  Or,  en  fait,  depuis  novembre  1918, 
les  résultats  de  la  balance  commerciale  n'ont  pas 
cessé  de  devenir  de  plus  en  plus  défavorables.  Ja- 
mais nous  n'avons  tant  importé  qu'en  1919  et  ce- 
pendant jamais  année  ne  fut  plus  fâcheuse  pour 
nos  changes. 

Il  en  va  de  la  sorte  par  suite  de  circonstances 
de  guerre,  nous  l'avons  dit.  Quand  il  faut  pour- 
voir à  l'alimentation  d'un  pays,  le  problème  des 
quantités  prend  la  première  place  daus  les  préoc^ 
cupations  de  tous.  Peu  importe  les  conditions  dé- 
favorables des  paiements.  t:n  outre,  l'Europe  doit 
fabriquer  des  produits  manufacturés  pour  rem- 
bourser les  50  milliards  de  francs  d'avances  que 
lui  ont  fait  les  Etats-Unis  jusqu'à  ce  jour,  par 
conséquent,  se  procurer  les  matières  premières  : 
coton,  cuivre,  etc.,  que  possède  surtout  le  pays 
auprès  duquel  tout  règlement  définitif  doit  être 
fait  en  or  ou  par  rapport  à  l'or. 

Ainsi  le  décalage  des  stocks  de  métaux  pré- 
cieux, à  travers  le  monde,  en  appauvrissant  l  Eu- 
rope  et  en  enrichissant  les  EUits-Unis  a  facilité  à 
ces  derniers  —  et  par  rapport  aux  autres  grands 
Etats  industriels  —  les  conditions  de  production 
matérielle  ;  mais  l'Europe  ne  profite  guère  de  cet 
avantage,  puisque  les  cours  des  changes  alourdis- 
sent, en  raison  de  la  dépréciation  monétaire  pro- 
pre à  chaque  nation,  les  achats  de  matières  et 
d'aliments. 

Automatiquement,  nous  somme.s,  de  jour  en 
jour,  plus  mal  situés  pour  reprendre  notre  place 
d'avant-guerre  dans  les  échanges  inlernalionaux. 
Cette  constatation  est  importante  pour  la  solution 
du  problème  fiscal. 

Le  contribuable  ne  pourra  répondre  aux  deman- 
des pressantes  de  milliards  —  sept  ou  neuf,  nous 
a  fait  prévoir  M.  le  ministre  des  Finances  —  que 
si  le  prix  de  la  vie  lui  laisse  des  facultés  d'épar- 
gnes à  remettre  entre  les  mains  du  percepteur.  Or 
le  coût  de  l'existence,  dans  une  nation  qui  tire 
une  large  part  de  son  alimentation  de  l'extérieur, 
est  fonction  des  accroissements  de  dépréciation 
des  changes.  Il  faut  retenir  que  pendant  les  neuf 
premiers  mois  de  1919  l'importation  des  objets 
d'alimentation  a  crû  par  rapport  aux  neuf  pre- 
miers mois  de  1918,  comme  il  suit  : 

9  1"»  mois     9  l'"  mois 
1918  1919 

Importation  de.s  viandes.     lH8.ïi.W.0(M)     996.702  000 

Graisses    .Si.072.000     IM. 941. 000 

Fromages,  beurres    60.201.000  108.109.000 

Farines    96.114-.(XJ()  m2:«.(XX) 

Sucres    12O.440.OCO  882.511.000 

Et  ce  ne  sont  là  que  des  indications  partielles. 
On  peut  dire  que  les  vins  exceptés,  nous  n'avons 
jamais  autant  importé  d'aliments  qu'au  cours  des 
neuf  premiers  mois  de  1919. 

aux  mêmes  dates  une  plus-value  de  1.324.009 
aux  mêmes  dates  une  plus-value  de  1.324. 003.000 
millions.  Certes  la  constatation  a  des  côtés  favo- 
rables. Elle  fait  espérer  une  reprise  d'activité  in- 
dustrielle. Mais  au  point  de  vue  fiscal,  l'indus- 
trie sera  la  collaboratrice  d'autant  plus  empres- 
sée du  Trésor  que  les  possibilités  de  fabrication 
correspondront  à  des  conditions  meilleures,  à  des 
marges  plus  grandes  entre  Ir.coût  et  le  prix  de 
vente. 

Ainsi,  aucun  doute  n'est  possible  sur  les  rela- 
tions qiii  existent  ehtre  la  solutfon  du  i^roblèmé 


fiscal,  ses  probabilités  et  les  inconvénients  du 
système  monétaire  dont  nous  supportons  toutes 
les  dépréciations  par  rapport  à  l'or. 

Les  Anglais,  moins  éprodvés  que  nous  cepen- 
dant, n'hésitent  pas  à  déclarer  que  tous  les  pro- 
blèmes financiers  ne  pourront  être  résolus  que 
par  l'amélioTation  de  la  circulation  fiduciaire  in- 
ternationale. Lord  Abernon  a  pu  affirmer  : 

La  question  est  vitale  et  aussi  bien  la  plus  urgente 
de  toutes  celles  qui  se  posent  devant  le  pays.  A  moins 
qu'on  n'arrive  à  des  vues  justes  sui'  ce  point,  tous  les 
efforts  dans  le  sens  d'une  réforme,  dans  d'autres  direc- 
tions, seront  submergés.  Tous  les  grands  soulève- 
ments sociaux  de  l'histoire  du  monde  ont  été  précédés 
ou  accompagnés  par  une  crise  des  prix  et  un  avilisse- 
ment de  la  monnaie.  Il  n'est  pas  de  cause  qui  soit  plus 
puissante  à  soulever  les  classes  contre  les  classes,  et 
à  semer  le  soupçon  et  la  méfiance  entre  ceux  qui  em- 
ploient et  ceux  qui  sont  employés.  On  peut  être  inca- 
pable de  combattre  nombre  d'autres  causes,  de  désor- 
dre social  et  de  trouble  économique  qui  assombrissent 
l'avenir  ;  mais  dans  le  problème  de  la  circulation,  il  y 
a  à  suivre  une  voie  nettement  tracée. 

Lord  Abernon  demande  une  enquête  sur  l'en- 
semble du  problème  de  l'élévation  des  prix.  Il  a 
dit  son  désir  de  voir  le  gouvernement  entrepren- 
dre, sans  délai,  une  action  internationale.  Et  si 
on  cesse  d'étudier  les  relations  existant  entre  le 
problème  fiscal  et  les  perturbations  monétaires, 
pour  envisager  les  remèdes  possibles  à  la  situa- 
tion présente,  c'est  bien  une  entente  Internatio- 
nale qui  paraît  s'iinpo.ser  pour  améliorer  les  chan- 
ges des  nations  européennes.  Sans  cela  notre 
essor  de  production  est  compromis  et  les  Etats- 
Unis  seront  menacés,  à  brève  échéance,  de  crise 
de  surproduction. 

Leur  intérêt  immédiat  est  de  restaurer  une  Eu- 
rope qui  trouvera,  dans  un  équilibre  nécessaire 
des  importations  et  des  exportations  de  marchan- 
dises, des  facultés  de  règlements  internationaux. 

Une  seule  nation  no  peut  pas  vivre  dans  la  pros- 
périté, tandis  que  toutes  les  autres  sont  dans  la 
gêne.  L'intelligence  de  cette  situation  économique 
doit  hâler  la  réunion  internationale  souhaitée  pnr 
lord  yXbernon  dans  l'intérêt  commun  des  deux 
continents  d'Europe  et  d'Amérique. 

Germ.mn  Martin. 

LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


LA  TRIPLE  CRISE  FINANCIÈRE  ET  SA  SOLUTION  OFFICIELLE 

La  cri.se  hudgétairr.  -  -  Insuflisance  des  ressources 
normales.  —  Les  {aules  de  MM.  Klotz  et  liibot.  — 
lyg  découvert  du  soi-disant  budget  ordinaire  de  1919. 

—  Causes  d'accroissement  des  prochains  budgets. 

—  Classement  des  dépenses  exceptionnelles.  —  La 
situation  en  1920.  —  7  milliards  d'impôts  nouveaux. 

—  Im  France  banquier  de  l'Allemagne.  —  Les  re- 
cours à  l'étranger  et  à  des  organismes  nouveaux. 

La  crisk  de  trésorerie.  —  La  dette  perpétuelle.  —  Txi 
dette  à  terme  et  ses  divers  éléments.  —  Jm  dette 
flottante  et  la  question  des  bons  de  la  Défense  Na- 
tionale. —  Le  nouvel  emprunt  peut-il  résoudre  la 
crise  ? 

La  r.RESE  ÉcoNOMiQT'E.  —  Ses  diverses  causes.  —  Le 
déficit  de  le  balance  commerciale.  —  Les  remèdes. 

—  M.  Klotz,  sa  politique  et  ses  dcclarntions,  —  Jxs 
perspectives  de  notre  agriculture.  —  L'optimisme 
exagéré  du.  Ministre  des  Finances,  —  Nécessité 
d'une  politique  nouvelle. 

Trois  crises  nous  menacent  actuellement  au  point 
de  vue  financer  : 
La  crise  budgétaire, 
La  crise  de  trésorerie, 
La  crise  économique. 

Voilà  ce  que  nous  a   brutalement   fait  connaître 
M.  Klotz  au  cours   de   ses  dernières  déclaration.s 
J^ajoute  qu'il  ne  considère  pas  ces  crises  comme  irré- 
médiables :  noua  albna  même  voir  qu'il  ne  leur  ftttri* 


L'EUROPE  NOUVELLE 


fi 


bue  pas  une  trop  grande  importance  ;  leur  étude  n  en 
est  pas  moins  intéressante,  tant  pour  les  reflexions 
que  peut  suggérer  leur  exposé  officiel  qu'au  regard  de 
notre  situation  financière  générale.  Il  y  aura  là  une 
excellente  introduction  à  l'examen  des  nouveaux  pro- 
jets fiscaux  du  Gouvei-nement  et  des  résultats  du 
cinquième  emprunt  consolidé  qui  sera  émis  depuis 
19ll 


les  bons  que  nous  remettra  l'Allemagne  et  recourir  à 
des  organismes  nouveaux,  dont  l'un,  le  Cî-edit  Natio- 
nal est  déjà  institué,  et  dont  d'autres  intéressent  plus 
spécialement  les  entreprises  agricoles  et  l'exploitation 
de  nos  colonies. 


Il  y  a  Crise  budgétaire,  dit  le  Ministre  des  Finan- 
ces, «  parce  que  nos  ressources  nonnales  sont  insuf- 
fisantes pour  couwir  nos  dépenses  normales  ». 

\  qui  la  faute  en  incombe-t-clle  ?  A  M.  Klotz  lui- 
même  qui,  malgré  les  efforts  de  MM.  Raoul  Péret  et 
André  Lefèvre,  n'a  rien  fait  durant  son  passage  au 
Ministère  pour  équilibrer  le  budget  dans  des  condi- 
tions saines,  et  aussi  à  M.  Ribot,  qui  critique  son 
quasi-successeur  d'avoir  adopté  sa  politique  d'attente 
et  de  remise  au  lendemain.  Je  ne  parle  pas  de  feu 
Josepfi  Thiéiy  qui  fut  trop  peu  de  temps  au  Louvre 
pour  y  faire  quoi  que  ce  soit,  mais  qui,  pourtant,  a 
manifesté  dans  son  court  interrègne  l'intention  de  se 
livrer  à  un  effort  fiscal  considérable. 

Revenons-«n  à  la  situation  budgétaire  d'hier  et 
d'aujourd'hui  :  les  crédits  votés  pour  1919  compren- 
nent 10.400  millions  pour  les  services  civils  et  30.S00 
millions  pour  les  dépenses  résultant  des  hostilités  ; 
or  8  milliards  1/2  seulement  de  recettes  soi-disant  ordi- 
naires (je  dis  «  soi-disant  »  puisqu'elles  comprennent 
la  contribution  extraordinaire  des  bénéfices  de 
guerre)  ont  été  prévues  par  le  Parlement  ;  il  reste, 
sur  le  budget  ordmaire,  presque  2  milliards  de  décou- 
vert ;  et  cependant,  ce  budget  ordinaire  ne  comprend 
pas  les  dépenses  militaires,  qui  seront,  sans  nul 
doute,  aussi  élevées  durant  les  années  à  venir  qu'a- 
vant 1914 

En  1920  et  pendant  les  années  ultérieures,  les  dé- 
penses civiles  ne  peuvent  que  croître  :  les  intérêts  de 
la  dette  flottante  seront  en  hausse  continue  ;  les  trai- 
tements et  salaires  devront  être  relevés  ;  nos  manu- 
factures d'Etat  de\Tont  être  restaurées  et  fonctionner 
avec  plus  d'intensité,  etc.  La  crise  budgétaire  s'am- 
plifiera donc  en  toute  certitude. 

A  côté  des  dépenses  ordinaires,  il  faut  tenir 
compte  : 

l»  Des  dépenses  civiles  et  militaires  nées  du  fait 
des  hostilités  et  devant  s'éieindre  peu  à  peu  ; 

2°  Des  dépenses  de  reconstitution,  de  "  réaména- 
gement 1)  et  d'adaptation  aux  besoins  nouveaux  du 
pays  ; 

3°  Des  dépenses  à  recouvrer  sur  1  Allemagne. 

Malgré  les  excédents  d'impôts  enregistrés  en  1919, 
je  ne  crois  pas  que  l'équilibre  entre  recettes  norma- 
les et  dépenses  ordinaires  ait  été  réalisé  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  qui  se  clôt.  Quelle  va  donc  être 
la  situation  en  1920  ? 

M.  Klotz  déclare  que  les  gens  appauvris  par  la 
guerre  et  que  ceux  qui  se  sont  maintenus  dans  leur 
situation  antérieure  devront  apporter  l'argent  qui  leur 
sera  demandé,  mais  qu'une  k  supertaxe  »  sera  exigée 
de  ceux  que  la  guerre  aura  k  enrichis  )>.  Il  exprime  en 
outre  le  vœu  platonique  que  notre  administration 
civile  fasse  l'admiration  de  nos  alliés.  11  proclame 
enfin  que  toutes  nos  créances  sur  l'Allemagne,  l'Au- 
triche, la  Bulgarie  et  la  Turquie  —  il  oublie  la  Hon- 
grie —  doivent  rentrer. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nos  charges  fiscales 
.seront  accrues,  mais  le  Ministre  des  Finances  trouve 
très  naturelle  cette  solution  peu  favorable  aux  contri- 
buables :  en  effet,  dit-il,  tout  a  enchéri,  pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  des  services  de  l'Etat  ? 

Le  Gouvernement  demandera  aux  citoyens  à  la 
fois  des  impôts  directs  et  des  impôts  indirects.  Nous 
verrons  quels  ils  sont  dans  la  chronique  prochaine. 
Mais  dès  le  29  décembre  1919,  M.  Klotz  en  évaluait 
hypothétiquement  le  produit  à  7  milliards  et  laissait 
entendre  aux  memhres  de  la  Chambre  des  députés 
que,  par  la  suite,  d'autres  charges  fiscales  ne  seraient 
plus  nécessaires.  Il  compte  en  effet  sur  des  plus-va- 
lues continuelles,  sur  l' Alsace-Lorraine,  sur  la  vic- 
toire, <(  levier  puissant  entre  les  mains  des  gens  qui 
sont  forts  et  ne  s'abandonnent  pas  ». 

Malheureusement  l'Allemagne,  dès  le  début,  paiera 
fort  peu.  Nous  devrons  pendant  les  premières  années 
verser  pour  elle,  «  .servir  de  banquier  à  l'ennemi 
vaincu  ;  nous  lui  avons  déjà  avancé  15  milliards  pour 
les  allocations  militaires,  près  d'un  milliard  pour  les 
pensions  et  plus  de  10  milliards  pour  les  dommages 
de  guerre.  Aussi  va-t-il  falloir  s'adresser  à  nos  Alliés 
et  à  nos  Associés  pour  qu'ils  consentent  à  escompter 


Il  y  a  crise  de  trésorerie,  dit  M.  Klotz,  «  parce  que 
nous  vivons  d'emprunt  et  qu'en  attendant  de  grosses 
rentrées  notamment  les  versements  de  l'Allemagne, 
il  faudra  recourir  au  crédit  et  notamment  d'un  oeil 
toujours  attentif  les  variations  de  nos  encaisses  et  de 
nos  débours,  ainsi  que  de  nos  besoins  de  payements 
en  France  ou  à  l'étranger  ».  ,        .      ,  • 

Le  Ministre  des  Finances  se  demande  alors  ou 
nous  en  sommes  pour  la  dette  consolidée,  la  dette 
à  terme  et  la  dette  flottante. 

\u  30  novembre  dernier,  la  dette  perpétuelle  (cdetle 
publique  de  guerre  »,  pour  employer  l'expression  de 
M  Klotz)  avait  procuré  55  milliards  au  Trésor,  en- 
detté l'Etat  de  09  milliards  et  grevé  chacun  des  bud- 
gets futurs  de  3.155  millions  de  rentes. 

La  dette  à  terme  (que  M.  Klotz,  je  ne  sais  pour- 
quoi, oppose  à  la  dette  publique  de  guerre,  puisque 
l'emprunt  en  cours  sera  un  emprunt  à  terme  et  peut, 
malgré  la  mise  en  vigueur  du  traité  de  Versailles, 
être  considéré  comme  un  emprunt  public  de  guerre) 
comprend  ; 

9U  Millions  d'obligations  du  Trésor, 
31.459  Millions  de  bons  remis  à  l'étranger  ou  d'avan- 
ces destinées  à  assurei-  comme  ces  bons  nos 
paiements  à  l'étranger, 
2.072  Millions  d'obligations  remises  au  Gouverne- 
ment américain  pour  piix  de  ses  stocks, 
798  Millions  de  crédits  ont  été  inscrits  au  budget 
des  services  civils  de  1919  au  titre  de  la  dette 
extérieure. 

La  dette  {lottante  se  décompose  en  1.959  millions  de 
crédits  à  court  terme  obtenus  à  l'étranger,  de  près 
de  46  milliards  1/2  de  bons  de  la  Défense  Nationale, 
de  2  097  millions  de  bons  ordinaires  du  Trésor  et  de 
1  200  millions  de  fonds  particuliers,  soit  au  total 
51  000  millions  qu'il  est  urgent  de  consolider  dans  la 
mesure  du  possible,  puisque  leur  échéance  est  très 
rapprochée  et  les  soumet  à  tous  les  aléas  d'un  renou- 
vellement brusqué.  Le  danger  principal  provient  des 
4G  milliards  1/2  de  bons  de  la  Défense  Nationale,  rem- 
boursables au  maximum  en  un  an  (1). 

M.  Klotz  paraît  espérer  que  le  nouvel  emprunt  con- 
solidé, grâce  à  la  prime  formidable  allouée  aux  por- 
teurs, engloutira  la  totalité  de  ces  bons.  Nous  n'en 
resterons  pas  moins  débiteurs  de  l'étranger  pour  des 
sommes  considérables,  en  raison  des  crédits  à  court 
terme  qui  nous  ont  été  consentis  et  des  autres  avan- 
ces qui  nous  ont  été  faites.  Quant  aux  milliards  dus 
à  la  Banque  de  France,  ils  ne  semblent  pas  devoir 
être  remboursés  avant  longtemps,  même  en  partie. 


Il  y  a  crise  économique,  dit  le  Ministre  des  Finan- 
ces «  parce  que  l'excès  de  la  circulation  fiduciaire, 
le  (iéficit  de  notre  production,  le  renversement  de  no- 
tre balance  commerciale,  la  difficulté  des  transports, 
le  renchérissement  de  la  vie  posent  des  pro'blèmes  dont 
la  solution  touche  à  l'existence  même  du  pays  et 
concourt  à  ses  embarras  financiers  du  moment  ». 

Rien  que  pour  l'année  1919,  notre  déficit  en  matière 
de  commerce  extérieur  (importations  diminuées  des 
exportations)  peut  être  évalué  à  25  milliards,  au  lieu 
de  1  milliard  1/2  en  1914  et  de  7  milliardis  en  1915.  Res- 
treignons donc  notre  consommation  de  luxe  et  accrois- 
sons nos  exportations  :  tel  est  le  remède  aue  préco- 
nise M.  Klotz.  Nous  utilisons  sur  place,  au  lieu  de  les 
envoyer  à  l'étranger  comme  autrefois,  nos  parfums  et 
nos  divers  articles  somptuaires  :  revenons  à  nos  erre- 
ments d'avant-guerre.  Développons  notre  production 
au  moyen  d'une  bonne  politique  charbonnière,  du 
rétablissement  du  travail  à  la  tâche,  d'une  recons- 
truction plus  active  des  usines  détruites  ou  détério- 
rées. Achetons  le  plus  possible  là  où  le  change  nous 
est  favorable  ;  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en 
Tchéco-Slovaquie.  Admettons  «  des  dérogations  à  la 
loi  de  8  heures  permettant  d'adapter  cette  dernière 
loi  aux  nécessités  du  travail  et  aux  variations  des 
industries  saisonnières  ».  Ne  vous  procurez  pas  hors 

(1)  Il  est  regrettable  que  le  Journal  oUiciel  ne  soit  pas 
mieux  corrigé  quand  il  s'agit  de  milliards.  Page  5413,  co- 
lonne 2,  Chambre  1919,  on  lit  à  quelques  Ugnes  .près, 
46  milliards  §  et  48  miMiards  è- 


snr^P  f.^nf^-  "^"^  T""^  'cultiver  ou  fabriquer 

IZl  t  1  Y7!°""n  "^tional.  Substituez  autant  que  pos- 

?i^L  LfinTp''"'^  '^^^  ^^^^  no'is-  Favo- 

risez enfin  1  expansion  coloniale,  la  mise  en  excloita- 
tion  de  nog  possessions  d'outre-mer  e:^PJo«a 
iVn^.^M  ^^co^oi.^de  là  M.  Klotz  est  fort  bien  dans 
I  ensemble  ;  aussi  m'est-il  permis  de  lui  demander 
naSieT  fi  If.T"  les  gouvernements  dont  il  a  f ai 
nrrlri  Stf^  '^'''^  "^n.fait  dans 

pourquoi  Ils  ont  laissé  notre  change 

mSr*^'  7  ^^'^^'^  ^  ^^^0"       le  mettre  en  lu- 

mière, ~  la  France  a  fait  un  gros  effort  pendant  les 
cinq  années  qui  ont  suivi  la  déclaration  de  guerre 
^a^ns^dim^^nur'  ^^^'^'°^^'  "?"^  P°^^"^°"«  Relever 

eHfriW  ï,^CTl!f  P'r^P^^^^^  ^h^"^  abonde 
en  Airique  du  ^ord  et  la  potasse  en  Alsace  et  aue  le 

sulfate  a  ammoniaque,  que  le  Ministre  des  Finances 
oublie  de  mentionner,  va  sans  doute  pouvoir  être  pro- 
duit dans  d'excellentes  canditions  grlce  aux  procédé', 
nouveaux  de  M.  Claude,  supérieurs.  dit-on,'à  ceîx  du 
Professeur  Haber.  Bref  tout  semble  êtrè    pour  ]è 

sT'îe  noinT'f  ''•''*^,'  'l'^''''  ^conôjque  e  t 

sur  le  point  de  s  évanouir,  la  France  récupérera  ses 
forces  son  change  rede^ienÙTa  normal  pa^'  rajport  I 
ceux  des  neutres,  de  l'Empire  bricanniqui  et  des  Etats 
Unis  de  d'Amérique  du  Nord  et  la  balance  dS  comp- 
tes tendra  vers  l'équili-bre  parfait  ^ 
A/^».'' H  ""^'""^  ?o"vent  indiqué   dans  VEurope 

^ourelle  mes  amis  et  moi,  les  erreurs  commises  pSr 
M.  Klotz  et  ses  collègues,  en  matière  économique  et 
financière,  pour  espérer  d'eux  la  rénovation  du  pav' 
J  Ignore  que^s  seront  leurs  successeurs.  Puissent-ils 
ne  pas  s  engager  dans  les  mémeç  voies  et  s'insp  rer 

?f  anvr^^^'f  "i^"'?.^"  des  Fiuancerdans 

ce  qu  elles  ont  de  bon,  c'est-ù-dirp  dans  ce  qu'elles 
nont  pas  été  observées  par  leur  auteur.  'i^'*-*^^'' 

Louis  Suret. 


MONNAIE  —  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 
La  centralisation  de  1  or  à  la  Banque  d'Angleterre 

La  Banque  d  Arigleterre,  qui  avait,  avant  la  guerre 
réussi  à  jouer  sur  le  marché  du  Monde  le  premier  rôle 
avec  une  encaisse  dor  relativement  très  réduite,  puis- 
qu  elle  ne  dépassait  pas  de  beaucoup  un  milliard  de 
Irancs  se  rend  compte  de  la  nécessité  qu'il  v  a  au- 
jourd  hui  pour  elle  et  pour  la  Grande-Bretagne  d'avoir 
^x^^u,  ^^9^'^^°^  ™asse  d'or  beaucoup  plus  consi- 
dérable. Non  seulement  elle  a  réussi  à  doubler  pendant 
9  Jl^^'^n-  encaisse  qui  est  aujourd'hui  d'environ 
^.^W  mjlhojis  de  francs,  mais  elle  se  préoccupe  en  ou- 
îrf^o™^'"^^''^^'*  d^'^s  ses  caisses  les  quan- 

tités dor  fort  considérables  que  les  grandes  Joint 
Stocks  Banks  avaient  pris  l'habitude  de  détenir  per- 
sonnellement. ^ 
rSf,  ^fandes  banques  ont  décidé  dernièrement  d'opé- 
rer un  transfert  graduel  de  leur  or  à  la  Banque  d'An- 
S,î^7^'  P®^^^.  mouvement  doit  avoir 

maintenant  commencé.  On  ne  sait  pas  encore  exacte- 
ment suivant  quelles  modalités  il  s'opérera.  La  ques- 
tion est  notamment  de  savoir  si,  en  envovant  leur  or 
es  banques  recevront  immédiatement  des  biltets  con- 
tre leur  métal,  ou  bien  si  la  Banque  d'Angleterre  se 
bornera  à  en  inscrire  la  contre-vlieur  au  crédit  des 
banques  qui  l'auront  versé. 

Cela  a  une  assez  grande  importance,  car,  dans  le 
premier  cas  il  n'y  aura  aucune  modifîcatioA  dans  e 
rapport  existant  entre  la  circulation  des  billets  et  l'en- 
caisse, tandis  que, dans  le  second  il  y  aurait  au  point 
de  vue  de  l'émission,  un  renforcement  sérieux  de  la 
situation  de  la  Banque  d'Angleterre 

inHnn'"^iTrTtl"Sf"^i'"''^  ^-^^^  problèmes  de  la  circu- 
lation, la  Cité  attend  avec  intérêt  les  prochains  bilans 
de  la  Banque  d'Angleterre,,  pour  voir  comment  va  se 
faire  l'augmentation  graduelle  du  stock  Tor 

Dans  le  même  ordre  d'idées  elle  vient  d'enregistrer 
arec  satisfaction  le  retour  du  montant  de  la  cSula- 
tion  des  Currenaj  Notes  au-dessous  du  niveau  iu 
maximum  légal  quj  a  été  fixé  pour  cette  année  T  leuï 
émission.  Ce  maximum  est  de  320.000.000  livrS 
sterling.  Or,  au  cours  des  dernières  semaines  de  dé- 


H-.^^  f^'Z*A'^°"^'*^'*'^''^'^'^'^  de  l'émission  da  ces  bill«ts 
d  Etat  a^dépassé  ce  maximum  de     3.050  0?2  Mais 
cours  de  a  première  semaine  de  janvieT  l7s  Cmi^cy 
iYo<es  ont  diminué  de  £  8.156  290,  de  telle  sortl  one 

Si Téc?,  VP^P'  ''^  P''°PO^  lûn  de  Ter  spécialeuient  mis 
mnnfî  -7^+  ^""^'"^  gai-autie  de  ces  billets  d'Etat  est 
montée  automatiquement  de  9.25  %  à  9.39  ' 


SITUATION  HEBDOMflDftlRE 

DES  BANQUES  OtMISSIOWS 

(«n  millions  de  francs) 
BANQUE  DE  FRANCE 


Actif  : 

(  En  caisse  

(  A  l'étranger  

Argent.,  

Avoir  à  la  Trésorerie  EtaU-Unis." 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger,. 

Portefeuille  

Effets  prorogés  ...*..*.*"* 

Avances  sur  titres .... . .  '. . 

Avances  permanentes  V  l'iÈtaV.! 
Avances  nouvelles  i  l'Etat.... 

Bons  Trésor  escomptés  poiiV  av 
d  Etat  aux  gouvern.  étrangers." 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courent  du  Trésor 1 
Comptes  courants  particuliers*.!*! 


26  déc.  19 
2jan.  20 


S.  601 
1.978 

266 
518 
826 
1.655 
622 
4.493 
200 
25.S50 

3.760 

37.600 
94 
3.271 


2-8 

18-25 

jan.  20 

janv.  20 

3.601 

3.600 

1.978 

1.978 

265 

2fi8 

466 

51  « 

862 

779 

1  617 

1.268 

«17 

62fi 

1.543 

1.451 

200 

200 

25.850 

25  500 

3.760 

3.7.55 

38.010 

37.275 

38 

76 

3  126 

3.1:i7 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 

Pasbif  : 
BUleta  créé».^  

Actif  : 

Dette  du  gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  pt  lingots...'*.*, 


Départem.  des  opér.  de  Banques 


Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics. 
—  privés... 


Actif  : 

Fonds  d'Etat*  

Autres  fonds... 

Billets  .*.*.**.*.*.*.*.***** 

Or  et  argent  monnayés! !!!,*i.**| 

Carrency  Notes  : 
Currency  Notes  «n  circulation. . 
Or  en  rés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


24 
déc.  19 

31 
déc.  19 

7 

janv.  20 

2.742 

2.743 

2.743 

278 
187 
2.27? 

278 
187 
2.277 

278 
187 
2.278 

367 

83 
513 
3.363 

367 

83 
485 
i  556 

367 

83 
541, 
3.463 

1.732 
2.148 
418 
28 

2.332 
2.693 
43^ 
26 

1.537 
2.429 
464 
25 

9.034 
718 

9.033 
7i8 

8.778", 
718 

8  558 

8.513 

8.536  j 

Le  stock  métallique  des  Etats-Unis 

^J^^J'^^^^^^^'^  :^^^^^tion  monétaire  que  les  Etats-Unis 

ïïerfe  nï^f  r'  '^ï"^^^^^   années  de 

gume  nest  pas  aussi  inébranlable  que  l'on  serait 
porté  a  le  croire  quand  on  considère  Tétat  de  la  bà 
lance  commerciale  de  l'Amérique  du  Nord  vis-à-v^^  des 

ïoTme'iSSb^le"'"^  ^^^^^  - 

tairè'd"e  1^  .^innT^.'  T  ^5'^<ï"'^      situation  moné- 

un  v«ï^  LS^P'^'t.'^'^^  P^y^  ««in^'  il  s'établissait 
et  des  crémice'^'c^ir™^'"?*^^''  "^«"^^«1^  des  dettes 
SinDtesTX/h,f  ^"""î"^^  ^"  P^ys  ^  I^-^l^^ce  des 
comptes  lavorable  dans  son  ensemble,  aurait  été  ffa- 

autuSh  î"'  «^P^^^^  iftétaîli^ues.  MaS, 

aupurdhui,  ces  compensations  ne  sont  nas  îwssibtes 

"Kl-'^''^       P'"P^'''^  acheteurs   europS  de 

!  Amérique  ne  pîiient  pas  leurs  achats.  Ils  obtiennent 
des  crediLs  qui  ne  constiti3»ent  pas  des  moyens  de  rè|lî 
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nm\\  admis  par  des  "tiers  et  qui  ne  peuvent,  par 
conséquent,  pas  servir  aux  Etats-Lnis  pour  acquitter 
leurs  propres  dettes  envers  les  pays  vis-à-vis  des- 
auels  ils  sont  débiteurs.  .  ,     ^^  ■  ♦ 

Ces  pays  sont  surtout  les  pays  d  Extrême-Orient, 
Oiine  et'indes  surtout  —  la  République  Argentine  et 
l  Espagne.  Là  il  faut  payer  les  achats  en  espèces  d  or 
ou  d'argent.  ^  .,        v,-  ^ 

En  ce  qui  concerne  l'argent,  on  sait  combien  est 
intense  l'expor-tation  qui  s'est  faite  du  métal  blanc  amé- 
ricain au  delà  du  Pacifique.  Nous  avons  signale  ici  les 
diverses  phases  de  la  vaste  opération  par  laquelle  le 
Gouvernement  de  Washington  a  entrepris  de  fondre 
sa  réserve  de  dollars  d'argent  pour  essayer  de  stahi- 
li<;er  les  changes  asiatiques  qui  lui  sont  de  plus  en 
plus  défavorables.  11  v  avait  là  une  vaste  reserve 
d'argent  qui  est  défjà  largemejit  entamée  et  dont  il  faut 
prévoir  la  totale  disparition  prochaine  si  1  Asie  oonti- 
nue  à  absorber  le  métal  blanc  aussi  avidement  qu  elle 

le  fait.  ■ 

Mais  la  réserve  d'or  des  Etats-Unis  elle-même  ^'om- 
mence  à  être  sérieusement  attaquée  depuis  qu'on  a  levé 
les  interdîetions  d'exporter  le  métal  jaune.  La  cessa- 
tion de  cette  prohibition  ne  remonte  qu'au  mois  de 
juin  dernier,  et  déjà,  en  six  mois,  l'excédent  des  expor- 
tations d'or  sur  les  importations  a  atteint  des  chiffres 
très  élevés  qui  sont,  mois  par  mois,  les  suivants  : 

Juin   $  56.8;«.380 

Juillet   52.826.732 

Août  \   42.698.829 

■  Septembre.  1   27.578.838 

Octobre   39.179.395 

Novembre....   d9.461.02ti 

Total    268.583.200 

Ainsi,  en  six  mois,  le  stock  d'or  des  Etats-Unis  a 
diminué  de  plus  de  268  millions  de  dollars,  c'est-à-dire 
de  1.350.000.0(30  de  francs.  Cela  représente  presque  le 
quart  de  "ce  que  les  Etats-Unis  avaient  importé  d'or 
];>eHdant  la  guerre.  Leur  stock  s'était  accru,  en  effet, 
d'environ  1.200  millions  de  dollars. 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg'. 


0*3 


^  m 

"O  « 
ce! 

O  o 


Banque  d'Espagne 


13  déc.  1919. 
20  déc.  1919. 
27  déc.  1919. 


10  sep  11919.. 
20  sept  1919.. 
31  oci  1919  . 


2. 444  1 

m  1 

» 

1.780 

459 

|3.88f) 

11. OU 

m  : 

1.7fi7 

499 

8.874 

l.Oiri 

2.4t)7  i 

638  1 

» 

1.7.50 

49'J 

Is.m 

ll.Oil 

Banque  âTtalie 


812 

75 

"1  * 

1.739 

jio.ea 

1 

714 

812 

75 

1.68H 

10.809 

1 

771 

812 

7.Ï 

•    1  * 

1.130 

|l2.0t)l 

1 

820 

Banque  du  Japon 


1"  nov.  1919  , 
13  nov.  1919  . 
a  Hov.  iai9  . 


i;i  déc.  1919  .. 
20  ét-c.  1919.. 
^7  dé(  .  1919.. 


13  déc.  1919.. 
20  déc  1919.. 
27  déc.  1919.. 


12.060 
,2.081 

t  i 

il  il 

1.349  1 
1.014 
1.129  4. 

Banque  de  Suède 

1  395 

1  m 

i   394  ' 

il 

1«9    1  » 

170  » 
170    1  » 

f.78  j 

783 

700 

Banque  de  Hollande 

1 1 .339  t 
1.3iO 
II.  340 

15 
14 
13 

*  1  * 

*  1  * 

*  1  * 

992 
9G9 
982 

.025  13.303 
.749  3.291 
.809  13.285 


972 
1.024 
1.011  ■ 


2.179 
2.171 
2.171 


Banque  Nationale  Suisse 


15  déc.  1919.. 
23  déc.  1919.. 
rSt  déc.  Ï919.. 


523  1 

> 

487 

9:'.8 

.521 

SI 

il 

> 

525 

974 

522  i 

74  i 

5»7 

1045 

Banque  Nationale  de  Belgique 


24  déc.  1919. ... 

.1  266 

26 

58 

50  \ 

511 

4.713 

30  déc.  VJ19, ... 

266 

27 

(iO 

50 

539 

4.764 

V,  janv.l92u  . . 

1   200  ' 

27 

00 

4  802 

2S0 

a42 

289 


217 
210 
215 


158 
168 
177 


2  454 
2.434 
?.390 


Banque  de  Réserve  Fédérale 

22  déc.  1919  |3.929  |     >    I     »    I     »    I     »    115.076  8.125 

29dcc.  1919  13.614       •   ]     »        »        »     14.42:(|8  590 

5  janv.mo  13.706  1     »   1     »    I     »    I     »    ll4  93019.339 

L'argent  métal  et  rUnion  latine 

Les  cours  de  l'argent  -continuent  de  monter.  Ils  ont 
atteint  ce*  jooirs-ci  k  tm  nouvea-u  record  en  cotant,  à 
Londj-^s,  7â  d.  «'.esi^dire  en  4épa&sant  d'un  demi 
point  le  niveau  ie  plus  haut  atteint  pendant  le  mois 
dernier. 


Cette  mai'che  ascendante  contribue  à  développer  les 
conséquence»  logiques  que  nous  ayons  fait  prévoir  de- 
puis longtemps  touchant  la  circulation  monétaire  en 
métal  blanc.     ^  ^ 

Une  de  ces  conséquences  est  la  revision  nécessaire 
du  pacte  de  Wnion  Latine  qui  empêche  les  nations 
•contractantes  de  toucher  librement  au  titre  de  leurs 
monnaies  divisionnaires.  Or.  on  annonce  de  Suisse 
que  des  démarches  sont  faites  actuellement  pour  con- 
voquer une^Conférence  des  pays  qui  font  partie  de 
l'Union  Mtiae  pour  abroger  les  articles  de  la  Conven- 
tion de  1885  relatifs  aux  monnaies  divisionnaires  qui 
redeviendraient  nationales. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


7 

!5 

■ 

23 

déc  19 

déc  19 

déc.  19 

1.375 

1.114 

1.374 

28 

27 

27 

Bons.de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

12.517 

13.479 

13  254 

41.3'26 

43  337 

ii.Oii 

Passiv  : 

<0.932 

41.464 

43.042 

Dépôts  et  comptes  courants  

12.i!17 

13.815 

14.059 

Avances  des  caisses  de  prêt  

Compagnie  Algérienne 


AUGMENTATION  DU  CAPITAL 

Le  Conseil  d'administration  usant  des  pouvoirs  que  lui 
■coutére  l'article  5  des  statuts,  a  dé<;idé  de  porter  de  62  mil- 
hons  500.000  à  100.000.(KX>  de  francs  le  capital  de  la  Compa- 
gnie Algeneime  par  la  création  de  75.000  actions  nouvelles. 
Ces  aclwnse  prendront  part  au  même  tili'e  qae  les  anciennes 
à  la  répartition  des  bénclices  de  l'exercice  1920. 

Le  prix  d'émission  est  fixé  à  650  francs 

Les  nouvelles  actions  sont  réservées  aux  actionnaires 
actuels  qui  pouiTont  souserii-e  trois  actions  nouvelles  pour 
cinq  aoGiennes  a  titi'e  irréductible.  Le  premier  versement  à 
faire  en  sousci'ivant  du  20  janvier  au  7  lévrier  lifôO,  sera 
de  275  francs  par  action. 

Les  actionnaires  poiiiwnt,  en  outre,  souscrire  à  titre 
éventuel.  Polu'  ces  .souscriptions  éventuelles,  la  répartition, 
s'il  y  a  lieu,  sera  faite  en  proportion ,  du  nombre  d'actions 
anciennes  ixissédées  et  le  versement  de  275  Irancs  par 
action  allnbuoe  devra  être  fait  immédiatement  après  la 
répartition. 

Le  s«iide  du  iprix  d'éiinission,  soit  :  375  francs  par  action, 
devra  êti-e  v«rsé  du  10  au  24  avril  1920. 

Les  souscriptions  sont. reçues  au  siège  social  de  la  Com- 
pagnie Algérienne,  '50,  rue  d'Anjou,  a  Paris,  et  dans  toutes 
ses  agences. 

(La  publicalion  de  la  notice  a  été  faite  au  «  Bulletin  des 
.Annonces  légales  obligatoires  »  du  22  décembre  1919). 


D£TT£  DIPLOWATIQUE  3fl/0 
DES  ETATS  UNIS  OU  VENEZUELA 


EMISSION  DE  1005 

Les  coupons  d'intérêts  échus  le  janvier  1920  peuvent 
être  déposés,  à  partir  de  ce  jom%  en  vue  de  leur  encaisse- 
ment au  cours  à  vue  sur  Londres  du  jour  de  la  remise  de 
leur  contre-valeur. 

A  Paris  ; 

A  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue  d'Antin  ; 
.^.u  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  14,  rue  Ber- 
gère. 

Les  coupons  à  l'échéance  du  1^^  janvier  1915  sont  périmés 
depuis'  le  31  décembre  1919. 


EMPRUNT  CHINOIS  5  0/01913 


EMPRUNT  CHINOIS  5  0/0  1913 
(Chemins  de  fer  Lung-Tsing-u-Haï) 

Les  porteurs  d'obligations  de  cet  emprunt  sont  avisés 
que  }s  coupon  n"  14,  à  l'éciiéance  du  1^  janvier  1920,  des 
titres  purlant  les  numéros  20001  â  220000,  est  payable  aux 
caisses  dt  :  . 

La  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Ba^,  3,  inie  d'Antin,  MM. 
Bénard  frères  et  Cie,  19,  Tue  Scritie,  à  raisoa  de  20  fr. 
sous  déduction  de  ■l'impôt  de  C  0/0/  .  ■ 
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CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  Situation  de  nos  ilianges  se  tond  de  plus  en  plus, 
et  nous  revt-wns  peu  à  peu  vers  les  plus  mauvais  cours 
ûu  début  de  dtwmbre.Au  Jendejnuin  anême  du  juur  où  nous 
t^crnions  noti-.e  précéd'ente  dii-onique,  le  cours  de  42  fr. 
était  de  nouveau  dépa-ssé,  au  taux  de  42.12  pour  la  livre 
steiiing.  Un  IK-diissejuent  suneniit  ensuite,  mais  suivi 
aussiilôt  d'un  mouvement  de  hausse  continu  qui  de  nou- 
veau, a  fait  coloi-  liicr  42.05  J.  Naturelle  ment,  les  autres 
devises  sont  à  l'avenant  :  le  dollar  s'insci-it  à  11.24  i  con- 
tre 10.98  la  semaine  piécedeme  ;  la  peseta  fait  2  "fr  14 
au  heu  de  2  fr.  08  ;  le  iranc  suisae  2  francs  au  lieu  de  i.9i; 
le  (lonn  4.22  au  heu  de  4.11. 

Cette  permanence  des  liants  cours,  si  le  volume  de  nos 
miporlations  n'est  .pas  réduit,  est  maJihcureusemenl  de 
nature  à  aggraver  encore  automatiquement  la  situation. 
Car,  pour  des  quanlilés  égales,  nos  acJiats  à  l'élrangei-  nous 
coiltent  de  plus  en  plus  dier  et  aboutissent  ainsi  à  créer 
une  balance  conunerciale,  en  valeur,  de  plus  en  plus  défa- 
vorable, laquelle,  à  son  tour,  réagit  sur  nos  changes  en  les 
dépréciant  davantage.La  question  se  pose  donc  de  nouveau 
de  savoir  s  il  ny  aurait  pas  lieiu  de  revenir  à  un  <;vstéiiie 
de  ivigJenientation  des  importations,  et  c'est  pourquoi  l'ou 
se  préoccupe  de  donner  enooie  au  Gouvernement  Je  con- 
U-ôle  des  achats  à  l'éti-anger.  11  s'agirait  de  canaliser  sur- 
tout l'achat  des  machines  et  des  outillages  en  ne  donnant 
des  licences  qu'aux  industries  qui  seraient  surtout  suscep- 
tibles de  travailler  poair  l'exportation.  D'autre  part,  pour 
limiter  la  consamraation  intérieure  qui,  ixjur  beaucoup  de 
produits,  et  spécialement  pour  les  pro<.luits  do  luxe  (parfu- 
merie, soieries,  etc.),  tend  a  tout  absorber  et  à  ne  rien  lais- 
ser pour  l'e.xpoHation,  on  songerait  à  obliger  les  produc- 
teurs à  reserver  pour  la  vente  à  l'étranger  >un  certain 
iruantum  de  leur  fabrication. 

Ce  sont  des  mesures  dont  la  conception  logique,  certes, 
est  parfaite,  mais  qui  ne  vaudront  que  par  la  manière  dont 
elles  seront  aippliquées,  et  il  est  -miiJheui-eusemcnt  à  crain- 
dre qu'elles  ne  servent  de  /prétCAle  il  beaucou.p  d'arbitraire, 
et,  à  beaiucoup  de  néfastes  erreurs  d'appréciation  adminis- 
trative. La  solution  reste  à  chercher  surtout  du  côté  d'une 
augmentation  Je  rendement  du  travail  national  et  d'une 
diminution,  par  des  moyens  fiscaux,  de  la  caipacile  exces- 
sive d'achat  des  consommateurs  nationaux,  ce  qui  aurait  le 
double  avantage  de  libérer  des  marchaiidisas  pour  l'expor- 
tation et  de  restaiurer  notre  crédit  en  même  temps  que  nos 
finances. 

11  est  de  plus  en  plus  certain,  en  tous  cas,  que  les  vastes 
projets  d'emiprunls  internationaux  qui  auraient  constitué 
le  moyen  le  plus  imménliat  d'action  sur  les  chajigcs  euro- 
péens, n'ont  pas  de  chances  actuelles  d'aboutir.  Les  Etnls- 
Unis  sont  rùfracUiia'es,  et  leur  opinion  s'e.Mprime  avec  une 
brutalité  grandissante.  Sans  parler  même  de  l'article  paru 
pour  le  nouvel  an,  dans  le^  journaux  de  Hearsl,  qui  pro- 
Olamiaient  que  «  l'Amérique  en  a  assez  de  l'Angleterre, 
assez  de  la  France  et  assez  de  l'Europe  »,  il  faut  accorder 
beaucoup  d'attention  à  la  déclaration  qu'a  faite  ces  jours-ci 
devant  la  Chambre  des  Représentants,  M.  Hoover,  l'an- 
cien dictateur  aux  vivres.qui  a  protesté  énergiquement  même, 
contre  le  crédit  de  150  millions  de  dollars  que  les  Etats- 
Unis  viennent  de  consentir  à  l'Autiiclie,  à  la  Pologne  et 
à  l'Arménie  :  «  Que  les  Etats-Unis,  a-t-U  dit,  notifient  aux 
puissances  eurapéennes  que  cet  empiamt  sera  le  dernier  !  » 

Dans  ces  conditions,  la  campagne  que  vient  d'entrepren- 
dre aux  Etals-Unis,  sir  Georges  Paish,  en  vue  d'un  immense 
eimiprunt  intemational  de  liquidation  de  2ô  milliards  de  dol- 
lars, dont  les  Etats-Unis  auraient  à  souscrire  au  moins  la 
moitié,  n'a  aucune  chance  de  succès.  11  semble  même,  au 
oo^ntraire,  qu'elle  soit  de  nature  à  renforcer  l'hostilité  que 
témoignent  les  Américains  à  cette  idée  d'accorder  à  l'Eu- 
rape  de  vastes  secours  financiers. 

C'est  là,  notamment,  l'opinion  du  ooiTcspondant  du  Mor- 
nmg  Post  à  New-Yoï-k,  qui  télégraphie  à  son  journal  avec 
insistance  que  la  campagne  de  sir 'Georges  Paish  est  tout  à 
fait,  imprudente  et  maladiroite.  «  Il  est  certain,  déclare-t-il, 
que,  lart  d'obtenii-  la  coopération  américaine  demande  une 
connaissance  approfondie  de  la  mentalité  des  gens  du  pays 
C  est  une  faute  énorme  de  tact  etde  jugement  que  de  ra- 
conter à  une  nation  composée  en  grande  partie  d'hommes 
d'affaires  que  l'Europe  a  besoin  de  crédits  se  montant  a 
des  dizaines  de  miUiards  quand  les  Etats-Unis  sont  déjà 
épouvantes  de  la  façon  dont  l'Europe  a  augmenté 
ses.  emprunts  et  sa  circulation  fiduciaire,  et  de  la  lenteur 
qu'elle  met  à  réparer  les  desti-uctions  de  la  guen-e  par  une 
politique  sévère  d'économie  et  d'intensification  de  la  pro- 
duction. 

Cela  est  certain  aujourd'hui.  Le  courant  d'hostilité  contre 
toute  vaste  mesure  à  oarax^tère  désintéressé  est  trop  fort 
pour  qu'on  puisse  s'obstiner  à  démontrer  à  l'Amérique 
que  là  serait  cependant  aussi  son  intérêt.  Ce  n'est  que  len- 
tement que  l'idée  du  crédit  à  l'Europe  pénétrera  dans  la 
masse  au  moyen  du  placement  des  titres  euroipéens 

La  mise  en  vigueur  de  VEdr/e  bill,  dont  nous  avons  an- 
noncé le  vote  ici  même  contribuera  à  orienter  l'Amérique 
vers  l'organisation  progressive  des  crédits  européens  Cette 
toi  va  permettre,  en  effet,  de  très  vasites  opérations  Elle 
autorise,  en  effet,  la  création  d'organismes  financiers  — 
oui'qn  nomme  déjà  «  CorporatTons  Edge  »  —  au  capital  de. 
2  millions  de  dollars  au  moins  et  sans  limitation  suipérieuxe 
qui  peuvent  émettre  des  obligations  pour  un  chiffre  dix  fois 
suipérieur  à  la  somme  de  leur  capital  et  de  leurs  réserves 
Ces  «  Corporations  »  achèteront  les  titres  étrangers  et  émet- 


Iw  i.f-  PO'T  le  public  américain,  leurs  propres 

obligations  dont  le  placement  facile  leur  permettra  ainsi 
de  faire  d  impoi-iants  crédits  aux  exportateurs.  Comme  les 
banques  existantes  pourront  se  transformer  aisément  en 
«  Corporations  Edge  ...  ce  système  peut  'j)rendre  rapidement 
^s^P7  nrŒn^  ampleur,  et  l'on  ixnit  en  attendre  des  effets 
as.sez  piochains.  Ce  ne  sei-a,  à  coup  sûr,  rien  de  dé-cisif 

rftion^lnr  îi^ni^ar.™  ^^^^  ^•^■'«^'"^^     <1«  "iodé: 

chose.'  moment,  nous  ne  pouvons  pas  espérer  auti-e 

LiioN  PoLiiin. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


Cour*  à  Paris  du  (papier  court) 


Londres   

25 

22  S 

New- York .. . 

518 

ib 

Madrid  

100 

Berlin  

1  :)3 

50 

Amsterdam.. 

208 

30 

Rome  

100 

Vienne  

105 

Bru.xelles..  . 

100 

Copenti&gue . 

139 

Stockholm  . . 

139 

Christiania. . 

139 

100 

Pair 


17 

déeemb. 
1919 


39  51  1 
1032  .. 
202  1/4 

2l  1/2 
397  ./. 

81  ./. 

i/2 


102 


225  . 
219  .. 

189  1/2 


23 
décemb. 
1919 


1035  1/2 
202  .. 

22  1/2 
397  1/2 

M  3/4 

102  i/2 
202  1/2 
227  . 
./. 

185  ./. 


30 

décemb 
1919 


40  77  1/2 
1074  1/2 

206  1/2 
21  3/4 

105  .. 
87  1/4 

102 

?07  1/4 
230  .. 
217  1/2 
192  1/4 


7 

janvier 
1920 


Cours  i  Londres  du 


Paris  

New-Yorit.. 

Berlin  

Amsterdam. 

Madrid  

Bruxelles... 

Rome  

Suisse  

Stockholm.. 
Christiania . 
Copenhague 


Pair 


25  12  H 
4«  66 
20  43 
12  107 
25  22  % 
25  22  % 
25  22  % 
25  22  S 
18  159 
18  159 
18  159 


17 

décemb. 
1919 

22 

décemb. 
1919 

30 

décemb. 
1919 

39  17  4 

40  525 

40  025 

3  83  i 

3  -,9 

3  7887 

182  ... 

183  50 

185  75 

lit  04 

10  13 

10  13 

19  77 

19  925 

19  75 

:W  10 

39  625 

40  .. 

48  .. 

49  . 

.^0  .. 

20  75 

21  10 

•22  225 

17  83 

17  84 

17  60 

4Î  62 
1098  .. 
2fi8  3/4 

22  ./. 
411  ./. 

82  ./. 

100  i/4 
202  .. 
231  .. 
221  1/4 
191  ,/. 


janvier 


41  525 
If  82 
187  25 
10  11 
19  82 
41  55 
50  .'i  '5 
21  H25 
17  840 


42  05  1/? 
1121  1/2 
214  ... 
21  ./. 
422  .. 
83  ./. 
5  1/2 
100  1/4 
203  .. 
237  ,. 

200  ./. 


42  06 
3  71 
200  1/2 
9  93 
19  00  1/2 
41  84  1/2 
50  25 
21  01 
17  89  1/2 


Cours  à  Genève  du 


Paris  

Londres  

Berlin  

Vienne  
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New- York . . 
Rome  


17 

,  ~3 
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décemb. 

décemb. 

1919 

1919 

100 
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53  95 

25  22  K 

20  77 
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11  70 

105  .. 

3  15 

3  30 

11  .. 

10  .. 
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5  m 

5  585 

100  .. 

42  40 

43  50 

30 
décemb 
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52  20 
21  215 
11  40 

3  15 
10  .. 

5  525 
42  05 


7 

14 

janvier 

janvier 

1920 

1920 

51  975 

49  925 

21  31 

20  96 

11  40 

10  30 

2  90 

2  30 

7  . 

7 

5  651 
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42  325 

41  50 

Cours  à  Bruxelles  du 


Amsterdam 
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Paris  
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Pair 


17 

1  23 

30 

décemb 'décemb. 

décemb. 

1919 
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1919 

377  50 

300  .. 

397  50 

38  50 

39  60 

40  10 

97  87 

97  37 

98  . 

191  .. 

196  50 

201  .. 

177  .. 

184  .. 

188  75 

10  .. 

10  40 

10  62 

7 
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13 
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411  .. 

417  50 
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42  .. 

HO  .. 

93  75 

207  50 
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193  25 

195  50 

10  875 

11  15 

Espagne. 
Suisse .. 


Pair 

17 

décemb. 
1919 

23 

décemb. 
1919 

29 
décemb 
1919 

6 

janvier 
1920 

14 
janvier 
1920 

B.... 

169  70 
80  .. 
80  .. 

clos 

'927  iô 
874  50 

927  50 
874  50 

934  50 
874  50 

1009  50 
959  50 

Cours  à  Amsterdam  du 


Paris . . . . 
Londres . 
Berlin . . . 


Pair 


^ .  16    I      19    I  30 
decemb.'décemb. 'décemb. 
1919        1919  1919 


48  18        25  60 
11  783/4    10  025 
59  37    I     5  45 


24  05 
10  13 
5  425 


24  85 
10  155 
5  425 


7 

janvier 
i920 


24  475(1 
10  08 
5  35 


Cours  i  New-York  du 


Paris  

Londres  (CibU) 


Pair 

17 

déoemb. 
1919 

22 

décemb. 
1919 

30 

décemb. 
1919 

7 

Janvier 
1920 

14 

janvier 
1920 

5  182 
4  866 

10  40 

38  80 

10  58 
38  40 

10  76 
37  70 

11  07  .. 

3  7675 

11  25 
3  7375 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Cette  semaine  fut  la  première  de  l'état  de  ptùx  définitif 
et  la  dernière  d'une  magistrature  présidentielle  qui  fut  lourde 
entre  toutes  de  gloire  et  de  pénibles  soucis  ;  une  autre  ma- 
gistrature va  donc  commencer  et,  s'il  nous  est  permis  de 
faire  un  souhait,  c'est  qu'elle  marque  â  son  avènement  le 
retour  â  la  libeJ'té  économique,  la  fin  des  tracasseries  admi- 
nistratives qui  entravent  le  commerce,  l'industrie  et  les 
transactions  financières,  sans  qu'on  puisse  prétendre  sérieu- 
sement que  toutes  ces  mesures  aient  pu  avoir  la  moindre 
influence  bienfaisante  sur  la  situation  de  notre  change  envers 
l'étranger  ou  sur  la  confiance  financière  que  notre  pays 
inspire. 

Nous  émellong  ce  vœu  d'ailleurs  d'un  esprit  foi't  sceptique, 
car  nous  savons  d'expérience  que  tout  te  que  l'Adminis- 
tpation  peut  tenter  en  fait  de  tracasseries,  embûches  ou  obs- 
tacles de  tous  genres  lui  est  cher  au  cœur  et  que  pour  nen 
au  monde  elle  n'entend  rétablir  la  libre  circulation  de 
l'argent  et  des  titres,  seul  facteur  pourtant  d'un  relèvement 
rapide  du  pays. 

Nous  sommes  persuadés  qu'actuellement,  il  n'existerait 
pas  un  étranger,  même  ennemi,  qui,  au  cas  où  la  plus 
grande  liberté  des  transactions  serait  rétablie,  se  risquât 
à  jouer  la  baisse  de  notre  franc. 

Si,  d'ailleurs,  quelques  cas  de  ce  genre  se  présentaient, 
ils  seraient  largement  compensés  par  les  nombreux  spécu- 
lateurs et  capitalistes  qui  viendraient  sur  notre  marché, 
tentés  par  le  change  fa\*orable  à  leur  propre  pays  et  trou- 
vant ainsi  de  ce  fait  des  placements  inespérés  comme  rende- 
ment réeJ  cliez  eux.  ' 

.Mais,  pour  que  ces  opérations  soient  intéressantes,  il  faut 
que  l'étranger  ait  la  perspective,  lorsque  l'envie  lui  en  pren- 
dra, de  retirer  tout  ou  partie  de  ses  placements  en  France 
pour,  les  réemployer  ailleurs  si  tels  sont  ses  besoins. 

Actuellement,  la  perspective  d'être  obligé  de  réaliser  ses 
titres  ici  même,  d'en  réemployer  le  montant  de  telle  sorte 
qu'il  plaît  à  une  Administration  tatillonne,  l'éloigné  à 
jamais  de  notre  Bourse,  et,  par  répercussion,  de  tous  les 
genres  de  placements  qu'il  serait  tenté  de  faire  en  France. 

La  Bourse  demeure  toujours,  en  effet,  le  levier  des  entre- 
prises les  plus  diverses  et  dans  les  domaines  les  plus 
étendus  ;  c'est  la  véritable  éoole  de  perfectionnement  de  tout 
élève-homme  d'affaires,  car  ses  vues  sont  multiples  et  éten- 
dues, et  ses  perspectives  toujours  délicates  à  apprécier 
quelles  que  soient  les  époques. 

Le  capitaliste  étranger  qui  apporterait  tout  ou  partie  de 
sa  fortune  pour  l'employer  sur  le  marché  de  Paris,  non 
seulement 'serait  un  élément  vivifiant  pour  notre  o'hangc, 
surtaul  si  le  fait  se  répétait,  mais  encore  serait  tenté  do 
s'intéresser  davantage  ù.  la  vie  économique  et  commerciale 
de  notre  pays  et  probablement  se  laisserait  séduire  par  la 
possibilité  d'autres  entreprises  moins  éphémères  que  l'achat 
et  la  vente  de  titres,  et  ce  serait  un  élément  nouveau  s'ajou- 
tant  à  tous  ceux  que  nous  devons  chercher  actuellement 
pour  contribuer  à  la  restauration  générale  de  noire  silua- 
tion  économique. 


CARNET  DE  LA  SEMAINE 


7/  nous  est  di(!icile  de  revenir  chaque  semaine  sur  le  succès 
des  valeurs  de  pétrole  ;  nous  avons  trop  insisté  voilà  trois 
mois,  pTédisanl  l'envolée  successive  de  Z'Eagle,  de  la  Shell 
et  de  la  Royal  Dutch  ;  nous  avons  à  maintes  reprises  expli- 
qué les  raisons  de  nos  prélérences  pour  ces  deux  derniers 
titres  représentant  deux  formidables  Compagnies-sœurs, 
véritables  trusts  de  la  production  du  pétrole  dans  le  monde, 
pour  revenir  une  fois  encore  sur  ces  titres. 

Constatons  que  le  mouvement  de  hausse  sur  la  Shell  a 
pris,  dans  les  dernières  séances,  une  allure  excessivement 
brutale  qui  fait  croire  que  la  nouvelle  concernant  une  distri- 
bution de  titres,  une  souscription  ou  toute  autre  décision 
d?.  la  Compagnie  favorable  aux  actionnaires  ne  peut  être 
très  lointaine  maintenant. 

La  Shell  est  à  quelques  francs  de  700  maintenant  ;  on  en 
parle  non  seulement  dans  les  milieux  de  Bourse,  mais  dans' 
les  milieux  mondains  ;  dans  les  dancings,  autour  des  table.^ 
à  thé.  on  entend  chuchoter  les  noms  de  la  Shell  et  de  la 
Royal  Dutoh  par  des  lèvres  souriantes  habituées  à  des  propos 
moins  austères  et  nous  attendons  le  compositeur  avisé  qui 
intitulera  la  prochaine  danse  à  la  mode  «  Shel  Transport  »! 

Pour  l'avenir  du  mouvement  de  hausse  de  la  valeur,  pour 
la.  bonne-  renommée  de  ces  litres  pétrolifères,  qui  repré- 
sentent réellement  des  exploitations  sérieuses,  et  des  pro- 
messes d'avenir  remarquable,  il  serait  même  à  souhaiter  de 
voir  le  mouvement  actuel,  très  spéculatif,  s'arrêter  un  peu 
et  le  marché,  à  Paris  surtout,  se  dégager  de  la  masse  de 
petits  loueurs  qui,  de  séance  en  séance,  suivant  la  valeur 
pour  prendre  quelques  francs  de  bénéfice. 

De  bons  portefeuilles  continuent  toutefois  de  ramasser  les 
litres  de  pétrole  en  question  et  quelle  que  soit  la  part  spécu- 
lative du  mouvement,  il  laisse  indifférent  ceux  qui  prennent 
ces  titres  en  vue  de  levr  avenir. 

En  coulisse,  les  autres  compartiments  ont  paru  pâles  à 
côté  de  celui  des  pétroles  ;  constatons  la  fermeté  des  din- 
manlifères,  de  Beers  en  tête,  un  peu  d'hésitation  sur  les 
mines  d'or,  par  suite  des  rendements  de  décembre  légère- 


ment  désappointants,  et  certaines  tentatives  de  départ  sur 
les  valeurs  de  caoutcliouc,  que  nous  laissons  au  plus  haut 
niveau  de  ces  derniers  temps,  avec  cependant  une  certaine 
difficulté  à  retrouver  leur  clientèle  d'autrefois. 

Aux  groupes  secondaires,  les  Chargeurs  Français  conso- 
lident le  cours  de  iOOO  ;  les  Chargeurs  d'Extrême-Orient, 
signalés  ici  même  au-dessous  de  800  ont  louché  950  pour 
terminer  plus  calmes.  ' 

Au  Parquet,  nous  retrouvons  nos  favorites  en  bonne  pos- 
ture ;  la  Transatlantique  annonce  son  augmëntation  de 
capital  ;  les  Messageries  Maritimes  sont  plus  fermes  que 
iamais.  Raffinerie  Say  et  Raffineries  d'Egypte  ont  touiours 
leurs  partisans  et,  à  juste  titre,  surtout  la  première  dont 
l'exercice  s'annonce  sous  d'heureux  auspices. 

Les  Banques  sont  très  recherchées  par  le  capitaliste  dési- 
reux de  voir  son  portefeuille  s'améliorer  rapidement,  sans 
à-coups  ;  Banque  de  Parie,  Union  Parisienne,  Crédit  Mobi- 
lier et  Banque  Transatlantique  se  partagent  les  achats  ;  la 
Banque  Nationale  de  Crédit  se  maintient  en  tendance  excel- 
lente, mais  c'est  surtout  au  groupe  des  Banques  étrangères 
que  l'on  a  constaté  de  l'animation.  A  côté  de  la  Banque  Otto- 
mane, souvent  mentionnée,  citons  l'activité  témoignée  autour 
des  actions  de  la  Banque  Nationale  du  Mexique  et  de  la 
London  &  Mexico. 

Cette  dernière  est  plus  avantageuse,  car  s'il  est  vrai  que 
le  Gouvernement  mexicain  vient  d'envoyer  M.  Rafaël  Nieto 
à,  Londres  pour  chercher  un  arrangement  au  sujet  des 
Dettes  mexicaines  et  des  Chemins  de  fer,  on  ne  pense  pas, 
dans  les  milieux  informés,  que  la  Banque  Nationale  retrouve 
rapidement  sa  prospérité  d'autrefois. 

Terminons  sur  les  valeurs  de  cuivre  ;  la  tendance  du 
cuivre-métal  est  à  la  hausse  ;  le  Rio  retrouve  sa  vieille 
clientèle  d'avant-guerre  ;  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  190G 
ce  fut  le  grand  cheval  de  bataille  des  haussiers  et  qu'on 
a  dépassé  2T00  ;  Boleo,  Corocoro  en  coulisse,  sont  à  signaler. 

L'activité  est  grande  tout  autour  de  la  Bourse  ;  le  marché 
semble  lancé  pour  toute  une  campagne  d'hiver  ;  suivons-le 
avec  intérêt  et  attention. 

AUTOUR  DES  CORBEILLES 

Nota.  —  Quelques  critiques  nous  sont  parvenues  concer- 
nant l'intérêt  de  nos  tableaux  de  cours  ;  désireux  de  faire 
œuvre  utile,  nous  avons  modifié  ce  tableau  de  façon  à  offrir 
à  nos  lecteurs  une  idée  de  la  cote  d'avant-guerre  {nous  avons 
choisi  une  date  où  le  marché  n'était  pas  encore  en  panique)  ; 
nous  avons  cherché  une  séance  moyenne  après  l'armistice  ; 
enfin  nous  avons  enregistré  les  cours  de  fin  décembre  der- 
nier. Nous  pensons  ainsi  être  parfaitement  dans  Vesprit  de 
notre  revue  de  Bourse,  qui  cherche  à  donner  à  ses  lecteurs 
des  renseignements  difficiles  à  trouver  ailleurs. 

MARCHE  OFFICIEL 


IRentea  Françaises  et  Obligations 

Juin.   Janv.  Déc.      W       S  M 
1914      iai9     1919       7/1      lOyi  U/1 


Rente  3  0/0                       83  ..     61  60    59  W     58  25  58  59  50 

—  3  0/0  amortissable..     88  ..     66  ..     70  65    71  20  71  50  71  60 

—  3  1/2  0/0  amortis...    91..     72  20    90..  90  25 

—  B  0/0  1917                           89  75    88  30    88  40  88  45  88  50 

—  4  0/0  1917                '..  ..     72  35    71  10     :i  20  71  25  71  25 

—  4  0/0  1918                            72  10     71  80     70  85  70  90  70  95 

Crédit  Nation.,  Obi.  5%  1919                        495    496..  496  .. 

—  Foncier  —  1920     

Ville  de  Paris,  Obi.  5%  1919    486  ..  484  50 


.Affaires  très  calmes  en  rentes  françaises  cette  semaine.  Le 
3  %  est  lourd,  et  fléchit  presque  d'un  franc,  son  marché 
étant  embouteillé  par  la  multiplicité  des  offres.  Le  4  et  le 
5  %  varient  peu.  Le  3  %  amortissable  gagne  quelques 
points.  Les  Obligations  5  du  Crédit  National  ne  s'écartent 
pas  de  496  durant  toute  la  période. 

Actions  de3  Institutions  de  Crédit 

I..e  dernier  bilan  de  la  Banque  de  France  montre  que  l'Etat 
n'a  pas  demandé  d'avance  nouvelle  au  cours  de  la  première 
semaine  de  janvier.  Cependant  la  circulation  s'est  accrue  dé 
310.303.885  francs.  On  constate  ei;i  outre  un  fléchissement  de 
51.800.000  francs  dans  l'avoir  au  compte  des  Etats-Unis,  et 
une  augmentation  des  disponibilités  à  l'étranger  de  35  mil- 
lions 982.221  francs. 

La  Banque  de  l'Indo-Chine  suppose  quelques  prises  de  bé- 
néfices. Une  prorogation  d'un  an  vient  de  lui  être  accordée 
en  attendant  le  rénouvelleraent  de  son  privilège.  La  Banque 
de  l'Afrique  Occidentale  est  soutenue.  Le  projet  de  renouvel- 
lement de  son  privilège  qui  prend  fin  le  29  juin  1921  est 
actuellement  au  point  pour  être  soumis  au  Parlement  ;  la 
contribution  qui  lui  sera  Imposée  montera,  paraî-il,  à 
1. 500.000  -francs. 

En  général,  lés  Etablissements  de  Crédit  sont  fermes  cette 
semaine. 

La  Banque  de  Paris  s'inscrit  en  hausse.  On  annonce  que 
la  Zwnostenska  Banca,  dans  laquelle  la  Banque  de  Paris  ai 
pris  une  participation  intéressante,  vient  de  créer  à  Nzho- 
rod  un«  banque,  indépendante,  au  capital  initial  de  4  mil- 


8:^ 


L'EUROPE  NOUVELLE 


lions,  pour  le  territoire  Carpalho-Ruthène.  Le  Comptoir  d'Es- 
compte, la  Société  Générale  vaiient  peu.  La  Compagnie  Al- 
gérienne qui  procède  en  ce  moment  à  son  augmentation  do 
capital  subit  quelques  réalisations  en  fin  de  période. 

Le  Crédit  Foncier  se  maintient  brillamment  en  hausse.  Le 
Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de"  Tunisie  est  ferme  :  il  participe 
actuellement  à  la  constitution  au  Maroc,  d'une  caisse  di^ 
prêts  immobiliers  à  laquelle  il  fera  une  avance  de  1  million 
sans  intérêt,  et  qui  sera  soutenue  en  même  t-emps  par  la 
gouvernement  marocain. 

Le  Crédit  National  Industriel  va  voir  prochainement  son 
capital  porté  à  15  millions  :  on  parle  également  d'une  aug- 
mentation de  capital  pour  la  Banque  Privée. 

Aux  banques  étrangères  la  Banque  Espagnole  de  Crèd'f 
est  calme  pendant  la  souscription  des  40.000  actions  nou- 
velles de  250  francs  émises  à  330  pesetas.  Le  groupe  di'-. 
Banques  égyptiennes  conserve  ses  bonnes  dispositions,  la  si- 
tuation économique  de  l'Egypte  étant  particulièrement  pros- 
père. Le  groupe  argentin  est  calme.  Reprise  légère  des  Ban- 
ques mexicaines. 


Juin.  Janv. 

1914  1919 

Banque  de  France   4580  5120 

—  d'Algérie   2811  SW 

—  de  Paris   1420  1S50 

—  Transatlantique....  266  ..  2S2  .. 

Compagnie  Algérienne   l2iiû  J490 

Comptoir  d'Escompte  . .  .  .  1025  8>i2  .. 

Crédit  Foncier Algére  500 fr.  r,2r.  ..  537  .. 

—  Foncier  de  F 'ance  ..  870  ..  "07  .. 

—  Français                       ..  S.'iO  .. 

—  Industriel  llbërèt    .  794  . .  705  . . 

Société  Marseillaise   699  ..  731  .. 

Crédit  Lyonnais   1572  12'52 

—  MoDilier  français —  502  ..  495  .. 

Foncière  Lyonnaise   H82  ..  335  .. 

Société  Générale   761  ..  645  .. 

Banque  Française   867  ..  281  . 

—  Nat.  de  Crédit   620  ..  755  .. 

—  Privée   370  ..  425  . . 

—  de  l'Union  Paris....  810..  86t.. 

Rente  Foncière   548  ..  464  .. 

Immeubles  de  France   . . 

Banque  d'indo-Chine   1V70  1750 

Banque  d'Athènes                   4B  . .  105  .. 

Land  BanK  of  Egypte   157  ..  371  .. 

Banque  Espagnole  de  Crédit.  256  ..  340  .. 

Banque  Nat.  du  Mexique. ..  500  ..  434  .. 

Banque  Impériale  Ottomane.  590  ..  460  .. 

Crédit  Foncier  Egyptien —  730  ,.  782  .. 


Déc. 
1919 

5175 
3620 
1345 
310  .. 
1920 
9S0  .. 

m  .. 

835  .. 
350  .. 
742  .. 
744  .. 
1430 
497  50 
550  .. 
692  .. 
283  .. 
869  .. 
459  .. 


M 

5525 

iiôo* 

312  . 
1900 
995  . 
670  . 
817  . 
355  . 
740  . 

iiso" 

512  . 

570  . 

702  . 

289  . 

869  . 


S 
10/1 

5600 
3600 
1430 
312  .. 

999  " 
670  .. 
830  .. 

riô 

720  .. 


M 

14/1 

5580 
3600 
1425 
312  .. 
1880 
997  .. 
'668  .. 
S4ï-.. 

■736 
720  .. 


510 
560 
702 
288 
875 


513 
f.98 
700 
289 
873 


1135 
935  .. 
296  .. 
2200  .. 
135  .. 
213  .. 
720  .. 
4!8  .. 
610  .. 
944  .. 


1160 
995  . 
3(0  . 
2213 
145  . 
2i7  . 


1175 
1000  . 
309  . 
2215 
150  . 
253  . 


630 
985 


505 
659 
1010 


1179 
1125  . 

325  . 

2185 

149  . 

260  . 

785  . 

465  . 

655  . 
1000  . 


Chemins  de  Fer 

Juill.    Janv.    Déc.      M        S  M 
1914      1019      1919       7/1      10/1  14/1 

Est   906  ..    900  ..    720    675  ..    675  .. 

Lyon   1230      915  ..  750  ..    735  ..  7()6  .,    710  .. 

Midi   1102      882  ..  8:0   .    820  ..  825..  860.. 

Nord   1688  n29i  ..  1027  ..    980..  960  

Orléans  ^   1302      1090      940    910   

Ouest   873  ..    710  ..  695  ..    695  ..  088   

Orléans  3  0/0  nouv   417  ..  3  i8  ..  326  50  311  ..  5oi  

Etat  4  0/0    498  ..  401  ..  357  ..  354  ..  349  ..  345  .. 

Est  3  0/0  nouv   417  ..  344  ..  303  302  302  ..  3C2  .. 

Midi  3  0/0  nouv   417  ..  349  ..  312  ..  310  ..  309  ..  304  25 

Nord  3  0/0  noav   425..  333  ..  321..  309..  308..  304.. 

Lyon  fuiioi  nouv   407  ..  326  ..  308  . .  304  25  300  ..  300  .. 

Oiiest  3  U/0  nouv   419  ..  346  ..  310  ..  310  ..  30»  ..  306  .. 

Atchinson   508  ..  565  ..  880    927   

Congo  (Grands  Lacs)   261  ..  286  ..  273  ..   274  ..  275..   271  .. 

Nitrate  Raiiways   302..  315..  365    4l8..  400.. 

Nord  de  l'Espagne   430..  390..  505..   567..  551..  615.. 

Saragosse.   432  ..  392  ..  515  ..    5ÎI4  ..  563  ..    620  .. 

Belges  réunis  priv   417  ..  337  ..  372    350  ..  318  .. 

]jè  marché  des  actions  de  nos  grandes  Compagnies  sesl 
sensiblement  alourdi.  Au  mouvement  de  reprise  qui  avait 
<^accueiUi  le  dépôt  du  projet  d'augmentation  des  tarifs,  :! 
succédé  un  courant  de  réalisations  qui  a  particulièrement 
affecté  le  Nord  et  le  Lyon.  Le  Midi  montre  up  peu  plus  de 
résistance,  tout  en  perdant  une  quarantafne  de  points  sur  in 
dernière  période. 

Nos  obligations  suivent  le  même  mouvement  de  recul  cl 
sont  peu  traitées. 

Parmi  le  groupe  des  chemins  de  fer  étrangers,  les  Espa- 
gnols se  sont  particulièrement  rafferrnis,  à  l'approche  de 
l'augmentation  des  tarifs.  Il  ne  paraît  pas  certain  cef)endant 
que  les  Compagnies  obiiennent  tout  oe  qu'elles  demandent. 
Les  Belges  sont  assez  bien  soutenus;  le  ministre  des  Colonies 
belge  a  déclaré  qu'un  crédit  de  65  millions  a  été  ouvert  pour 
achever  les  travaux  du  Congo  Supérieur  aux  Grands  Lacs. 
Peu  d'affaires  sur  les  Lombards  ;  cette  société  vient  de  rece- 
voir  une  avance  de  90  millions  du  gouvernement  autrichien, 
l^e  remboursement  doit  en  principe  commencer  l'année  pro- 
chaine. 

Actions  da  Transports  en  commun 

Juill.    Janv.    Dec.      M        S  M 
1914      1919      1919       7/1       10/1  14/1 

Métropolitain   498  ..  476  ..  38't  ..   385  ..  377  

Nord-Sud   130   .  169  ..  141  ..  ^142  50  

Omnibus   602    427  ..  423 

Tramwayide  Bordeaux.  ...  233..  167..  172    17»..    ..  .. 

—  £ït-Parii  prd  .  62  ..  47  ,,     43  ..     45  ..      .  .<     46  .. 
?0le  franc).  489..  3:o  ..  .  ..  312..  222..  222., 

-  hriietOép.WnS  IBO  .,  210..  US..   .....  138..  13«  ... 


Malgré  leur  cotation  à  terme,  les  Emotions  du  Métropolitain 
se  retrouvent  sans  changement  notable.  Les  Omnibus  sont 
également  calmes.  » 

Les  actions  des  Compagnies  de  Tramways  sont  plus  sou- 
tenues, particulièrement  pour  les  traaTiv.'ays  de  l'Est  Parisien 
qui  se  maintiennent  à  peu  près  ù  leur  niveau  précédent.  Le 
bruit  que  cette  Société  aurait  été  rachetée  par  la  Compagnie 
dès  Omnibus  a  été  démenti. 

Fonds  publics  étrangers 

Juill.   Janv.    Dec.      M        S  M 
191*      1919      1919      7/1       10/1  14/1 

Argentin  5  0/0  1909    503  ..  486  ..   670  ..  690   

Brésil  5  0/0  1889    '/2  ..  62  75     79  50    83  ..     80  50 

Congo  (Lots)   71  . .  92  . .     9  !  . .  90  

Egypte  unifiée                .  100..  9Mi5  119..   123..    123  50  184  50 

Espagne  (Extérieure).....^.  9S  95  55  173  ..   172   .   173.;  170  50 

Hellénique  5  0/0  1914   90  ..  78..  100.     102  50  102..    ...  .. 

Italie  3  1/2  0/0    95  ..  67  75    63  50     ..  .-.     .  :  

Japon  4  1/2  1905    85  ..  83..  132  ..   130  75  131  ..  ... 

Maroc  6  0/0  1904   515  ..  460..  480  ..   474  ..    475  .. 

Mexique  4  0/0  1910    71  ..  57  ..  57  ..     01  ..     70  ..    65  80 

Minas  Geraes  5  0/0  1907..  AOl  ..  372  ..   398  -..    ...  %  

Norvège  3  1/2  0/0  1904...  85  ..  71  75   -..    -..  ..     86  75 

Portugais  3  0/0  1"  série..  64  ..  56  15  

—     Tabacs  4  1/2   505..  485.     584..    570..  577   

Russe  3  0/0  1891   73  ..  ,38  50  29..     29  25     ....     28  50 

—  4  1/2  1904-1909...  99  ..  48  75  34  50    37  ..     -x.-..     ..  .. 

—  5  0/0  1906   102  ..  57  50  4&  . .     47..     ....     ..  . . 

4  0/0  Cens.  V, 2' 8.  88  ..  44  ..  34  50     35  25     ..         34  75 

Serbe  4  O/O  1896..    78  ..     61..     55  ..     59  75     ....     51  .. 

—  5  0/0  1914   86  ..     69  70     60    60  ..  PO,. 

Turc  unifié  •..    ..     81  ..     70..     63  25    67  ..     69..  69,. 

Les  Argentins  sont  fermes  grâce  à  la  tension  du  change. 
Des  pourparlers  s  engagent  actuellement  en  vue  de  rétablir 
le  service  de  la  Dette  ;  les  Brésiliens  i-estent  assez  soutenus. 
Les  Belges,  sans  grande.^  affaires,  \'arient  peu.  Un  Syndicat 
de  banquiers  américains  a  consenti  un  prêt  do  2.')  millions 
de  dollars  à  la  Belgique,  représenté  par  des  bons  à  échéanco 
de  trois  à  cinq  années,  portant  intérêt  à  6  ■■/„.  Les  Rente« 
Italiennes  sont  sans  changement.  Le  gouvernement  Italien 
procède,  du  5  janvier  au  7  février,  à  l'émission  d'un  em- 
prunt 5  %  émis  ù  87  lire  50,  jouissance  janvier^i  1020,  pour 
100  lire  de  capital  nominal.  L'Extérieure  espagnole  pro- 
gresse, malgré  le  détachement  de  son  coupon  li'imoslriel. 
Le.^Bentes  helléniques  sont  irrégulières.  Les  Egyptiennes 
en  progrès,  ainsi  que  les  Mexicaines.  Les  Fonds  russes,  après 
avoir  été  en  reprise,  flôcliissent  légèrement  en  tin  de  pé- 
riode. Le  Turc  Unifié      en  hausse  ù  69. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 

Juin.    Jànv.  31Dèe.     M         S  M 
1914      1919      1919      7/1       10/1  14/1 

Docks  de  Marseille    .....         ..   426  ..'  429  50  436  ..  431  .. 

Compagnie  Générale  des  Eaux  2130  1553      1155    11,37  50  1135  1130  .. 

Gaz  pr  ia  France  et  l'Etr...  711  ..  500  ..   395  ..   395  ..   385  ..  375  .. 

Electre  Métall.  de  Dives  .  430    .  950  ..   988   990  .. 

Electricité  et  Gaz  du  Nord.  346..  275  ..   360..    360..   352..  352.. 

Thomson-Houston   673  .  .  759  ..    880  ..    925  . .    910  .  910  .. 

Ouest-Lumière.....^   138  ..  109  ..     88..     89..     88  25  .... 

Electricité  de  Paris.......  604  ..  575  ..   510  ..   484  ..   484  ..  492  .. 

Téléphones   268  ..  585  ..   705  ..    715  .     716'^..  712  .. 

Eaux  pour  l'Etranger   ,275  ..  230    146  ..  

-  Minér.ct  Bainsdemer.  66  ..  79..    93..    89..    86..  86  50 

Electr.  d'indo-ciiine   1005                            1090      1030  975  .. 

Câbles  Télégraphiques.  ...  149  ..  447  ..   614  ..   648    649  .. 

Eclairage  et  Force  Electr  .  997  ..  770  ..   730  . .   725  .  .   739  ..  735  .. 

Electricité  de  la  Loire....  370  ..  340                   299    296  .. 

nergie  Industrielle   90  ..  166..   153  ^..   158..   159  lf8  ^ 

Est-Lumière    IBO  ..  113..     8r..     88..     87  50  85  50 

Gaz  de  Paris  i.  2/6  203   ,..         ..  176  .. 

<  Raiiways  et  ElectriciU. ...  738  ..  496..  505..   508..   518  ..  t30.. 

Peu  d'affaires  au  groupe  des  Docks.  A  signaler,  cependant, 
les  progrès  des  Docks  et  Entrepôts  du  Havre.  Le  groupe  gaz 
et  eaux  est  presque  totalement  délaissé.  Les  affaires  d'élec- 
tricité restent  calmes  et  leurs  cours  n'offrent  pas  de  varia- 
tions intéressantes. 

Canaux  et  Transports 

.Juill,    Janv.  31  Déc.     M         S  M 
1914      1919      1919      7/1       10/1  14/1 

Messageries  Maritimes   79..  321  ..  682..  679  ..  687  .  689,.. 

Transatlantique  ord   113..  384  ..  572  ..  605  ..   615..  590  .. 

Suez  ..  .   4865  5400  6450  708    758  .. 

Chargeurs  réunis   550..  1574    2650      ....  2910 

Panama  Obi.  Bons  à  lots...  113  ,.  171.-.    186..  188..^ 

Le  marché  des  valeurs  de  navigation  est  toujours  actif 
et  reste  fernae  malgré  quelques  symptômes  d'agitation  ou- 
vrière. 

Les  Messageries  Maritimes  sont  très  soutenues  ';  sous  les 
auspices  de  celte  Compagnie  et  du  Crédit  Foncier  d'Algérie 
et  de  Tunisie  vient  de  se  constituer  le  Crédit  Foncier  de  Ma- 
dagascar, au  capital  autorisé  de  20  millions  de  francs  et  émis 
de  5  millions.  . 

La  Compagnie  Transatlantique  est  lourde.  Cette  Société 
vient  de  décider  de  porter  son  capital  de  GO  à  81  millions  par 
l'émission  de  14O.CO0  action^  nouvelles  ordinaires,  d'une  va- 
leur nominale  de  150  france,  qui  seront  émises  au  prl'<  de 
360  francs.  L^a  actionnaires  auront  un  droit  de  préférence,  & 
raison  d'une  Action  nouvallA  pour  quetrs  anciennes; 
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Mines,  Métallurgie 

Juin.    Janv.  .31Déc.     M        S  M 
1914      1919    '-^1919       7/1    .  JO/1  14/1 

Association  Minière   feSS  ..  242  ,.  349..  370  ..  370  ..  365  .. 

Aguilas   105  ..     96  ..  148  ..  US  ..  146  ..  145  .. 

Boleo   66*,.  783...  845...  880  „  870  ..  855  .. 

Cdvre  et  Pyrites   227..  315..  318..  321..  325..  3z5  .. 

«alfidano,  jouiss   201  ..  385  ..  490  ..  528  ..  515  ..  586  .. 

«létaux   IIUO  ....  1190  1109 

Pennaroya   1380  1275  1420  1540  14'j5  1495 

Sels  Gemmes    3U  ..  gO-i  ..  218..  215..  210.  216,. 

Phosphates  de  Gafsa   877  1120  1429  14C0  1425  1425 

Aciéries  de  France   659  ..  929..  853..  850..  865..  850.. 

Longwy  Aciéries   1405  1300  1869  1930  1880  1910 

Atel.  et  Chant  de  Bretagne  133..  212..  174..  174..  174   .  171.. 

—        —    de  la  Loire  1680  2085  2495  ^0:5  2100  2100  , 

Chant.etAtel.de  StNazaire.  1190  192u  1720  17.S0  17.^0  1732 

Construct  de  Levallois  .  .  130  ..  155  ..  1H9  ..  144  ^.  142  ..  145  .. 

—  de  Locomotives   750  ..  735   749  ..  740  .. 

—  mécanique».   308  ..  308  ..  430  ..  308  . . 

Oyle  et  Bacaian,  ord    260..  582  ..  4.-.0    2610  ..  .. 

Fives-Lilie   935  12ïû  2710  2775  2610  2770 

Forges  et  Acièr.  Nord  et  Est.  3bl  SïO  ..     ...  2l50  2200  2200 

Longueville  (Forges)....    .  275  ..  320..  340  ..  345..  S50  ..  352.. 

Creusât   1912  2460  3380  33nô  3(70  3305 

Ariége   482  ..  660  ..  559  ..  572  ..  560  ..  557  .. 

Tréfll.  etLaminolrduHa»re..  233  ..  230  ..  217  ..  217  ..  2H0  ..  257  .. 

Usine  de  Basse-Loire   270...  306..  280    ZOO..  292.. 

Carvin   770  ..  ;.80  ..  6)5  ..  676  ..  670  ..  660  . . 

Courrieres  '  2800  2100  2011  2025  2005  2010 

Oourges   4J3  ..  359  ..  536  ..  54;^  50  545  ..  545  .. 

Lens   1340  1032  1200  1230  1201  1201 

maries  30  0/0,    214  Mi  ..  375  .,  ...  371  ..  385  .. 

Bor,  ord   1615  890  „  1200  im  1360  1  20 

Uurium....    402  ..  371  ..  460  ..  475  ..  460  ..  460  .. 

Mokta  et  Hadid   2202  2700  SSOO  3348   

Nickel   1119  14:tl  i:!55  1355  2003  1445 

Rio  Tinto.  ord   1730  1742  18-5  ....  2003  -  2021) 

Sosnowice    1H20    '  93(J  ..  1075  1149  1175  II2.'. 

Central  «Ining  ..•   215  ..  205  ..  475  ..-  481  ..  480   

Lautaro  Nitrate   257    ,  297  ..  iOO  ..  460  ..  485  ..  487  .. 

iaphte  Russe   460  .'.  280  ..  426    415   

Le  maa'ché  des  cuprifères  a  été  assez  irrégulier  colle  se- 
maine. Certaines  valeurs  ont  repris  leur  nllnnt  d'avant- 
guerre  depuis  leur  cotation  ù  ternie.  Le  Rio-Tinto,  par  exem- 
ple, redevient  une  valeur  à  gros  mouvement,  nynnt  un  cou- 
rant de  transactions  sui^^es  en  forme  et  en  primes.  Cuivre  et 
Irrites  sont  calmes,  et  Le  Boléo  subit  une  dépréciation  assez 
sensible. 

Le  plomb  accentuant  sa  hausse,  Penarroya  activement 
traité  ù  terme,  poursuit  d'abord  ses  progrès,  puis  reto-nibe 
finalement  très  au-dessoiie  du  dernier  cours  de  la  période 
précédente.  Aguilas  est  délaissée.  Le  Laurium  est  lourd. 

Le  zinc  subit  également  une  hausse  importante  et  entraîne 
Malfidano. 

Nos  charbonnages  qui  s'iasoiivent  au  Parquet  sont  moins 
fermes  cette  semaine  et  subissent  presque  tous  des  prises  de 
bénéfices.  A  noter  cependant  la  bonne  tenue  de  la  Maries. 

Les  charbonnages  polonais  sont  irréguliers.  Les  titres  de 
nos  grandes  affaires  métallurgiques  sont  restés  d'une  ma- 
nière générale  nssez  calmes.  Le  Creuset  se  tasse  en  fin  àv 
période.  Les  Aciéries  de  Longwy  sont  calmes.  On  attend 
leur  augmentation  de  capital  pour  la  deuxième  quinzaine  do 
février.  Aciéries  de  France  sont  sans  changement,  tes  Usines 
de  la  Basse-Loire  s'alourdissent  en  fin  de  période. 

Le  groupe  des  constructions  navales  a  été  Irrégulier,  f^en 
Chantiers  et  Ateliers  de  Saint-Nazaire  regagnent  leur  coupon 
acompt-e  de  2.ï  francs,  détaché  au  début  du  mois.  Les  Ate- 
(  liers  de  la  Loire  sont  lourds,  ceux  de  Bretagne  sans  chan- 
gements notables. 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 

Jnill.   JariT.  31  Di^c.     M         S  M 
1914      1919      1919       7/1       10/1  14/1 

Agence Ha»«8   ^1252  m  ..  1020  1035   

Air  liquide   263  ..  .391  ..  38^..    4-^r.  ..  455  ..   507  .. 

Bergougnan   1372  1.^165  2500      2'20  2519  2459 

Cirages  françai»   979  ...  1012  l.W      1.308  .  131S  13I9 

Compteurs  à  Gaz,  nouv   I(i44  915..  0")2  ..   330  ..  340  ..   3i2  .. 

Galeries  Lafayette   464  ..  163  ..  170  ..   175  .  175  ..    1  8  .. 

dagasms  Modernes   208  . .  28:i   .  406  . .   409    409  . 

Nouvelles  SalC'ies   1102  i:!!lO  lî'75      1875  1870   

Oriental  Carpet."   227  ..  2i"<  ..  370    397  ..   410  .. 

Paris-France   1187  1318  2025      2025    2025 

Pathè  (Etablissement»)   ISl  ..  162  ..  171  ..   175  ..  188   

Raffinerie  Sav,  ond   358  ..  4''5  ..  910  ..    l'iTO 

Suer,  et  Rafr  d'Egypte,  ord.     38  ..  425  ..  705  ..  1005  ..  7,')0  ..   800  . 

Tabacs  minmans   418  ..  460  ..  Sro       750  ..  r65  ..  580 

Orosd)  Back   205  . .  286  . .  296    323   

Il  faut  not€r  le  marché  très  brillant  des  valeurs  sucrièrcs 
dont  la  hausse  s'est  accélérée  cette  semaine. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'États,  Provinces 


M 
7/1 


Juin.  JanT.  31  Déc. 
19U      1919  1919 


S 
10/1 


M 
14/1 


Araentin  8  0/0    90  ..  105  30  93  75  177 

Irèell  B  0/0  1914    80  ..  87  ..  89  ..  452 

08lombii!  5  0/0  or  1908 .  . .  40C  .  40r  . .  4.iS  ..  .  . 

Har«nhaû  S  6/0  or  1910.  258  ..  423  , .  338  .,  825 

Mnaato  8  0/0  nos   l.no  .,  78  60  73  ..  ?0 


.....   183  50 
115  60  116  75 
466  . .   iK»  . . 
802  .. 


Métallurgie,  Construction  mécanique 

Juin.  JanT.  31  Déc.  M  S  M 
1914      1919      1919      7/1       10/1  14/1 

DiétPich  et  Cie   142  ..  274  .;  280    314   

-Hartmann   480..  360  ..  372..  380  

Taganrog   545  . .  23«  . .  288  .     300  . ,    296  . .   304  . . 

Toula   1020  570  ..  680  

Marché  assez  calme,  comme  au  Parqaiet.  La  Diétrich 
gagne  quelques  points  sur  le  bruit,  démenti  à  présent,  d'une 
augmentation  prochaine  de  capital.  Hotchkiss  est  un  mo- 
ment en  reprise  sensible.  Au  groupe  des  industrielles  russes, 
nous  trouvons  une  certaine  résistance  devant  des  nouvelles 
politiques  alarmantes,  ainsi  Taganrog  est  resté  ferme  mal- 
gré l'annonce  de  la  prise  de  cette  ville  par  les  bolcheviks. 
Hartmann,  Maltzoff  sont  peu  traités. 

Mines  de  Charbon 

Juin.   Janv.  31Déc.     M        S  M 
1914      1919      1919       7/1       10/1  14/1 

AIbi   447  ..  715  ..  825  ..  1170  1320  1310 

Bruay   13t0  2075  2241  2305  2300,-  2285 

Nord  d'AlaiS...-   45  ..  48  ..  85  ..  247  ..  258  ..  253  . 

Shansi   28  ..  36  ..  56  iO  57  50  (il  25  .... 

Une  très  grande  activité  a  régné  au  cours  de  cette  période 
sur  le  marcné  de  nos  charbons  cotés  en  coulisse.  Les  Mines 
d'Albi  ont  été  particulièrement  en  vedette;  après  une  hausse 
considérable,  elles  saloiirdisseht  un  peu  en  fin  de  semaine. 
On  peut  rattacher  ce  mouvemeijt  de  hausse  à  l'annonce 
d'une  prochaine  augmentation  dé  capital.  Bruay  se  tasse. 
Nord  d'Alais  reste  terme.  _ 

Aux  charbonnages  étrangers,  la  valeur  Ekaterine  subit 
d'assez  gros  mouvements,  dont  il  semble  difficile  d'indiquer 
1rs  causes. 

Mines  de  Cuivre 


Cape  Cooper   82 

Chino  Copper  et  Cie... 

Corocoro   

Miami  Copper  

Moufit  Elliott  

Ray  


Juin. 

Janv. 

Déc. 

M 

•S 

M 

1914 

1919 

1919 

7/1 

10/1 

n/1 

82  .. 

98  .. 

85  .. 

91  50 
425  .. 

211  .. 

237  . . 

402  .. 

424 

434 

15  . 

65  .. 

73  . 

75  .. 

114  . 

252  .. 

241  .. 

154  .. 

70  .. 

99  .. 

140 

153  .. 

107  .. 

1.50  .. 

225  .. 

239  .. 

70  .. 

49  .. 

53  .. 

'55  50 

56  .. 

'51 

166  .. 

144  .. 

163 

168  .. 

296  .. 

475  .. 

822  .. 

UtahCcjpper  

Le  marché  des  cuprifères  a  été  moins  actif  que  la  se- 
maine passéer  La  Chino  s'inscrit  presque  sans  changement, 
Spassky  Copper  gagne  quelques  points. 

Mines  de  Diamant,  Or,  Pétroles,  etc. 

f 

Juin.   Janv.    Déc.       M        S  M 
1914      1919      1919       7/1       JO/1  14/1 

Oe  Beers,  ord                    4I8  447  1247      ....  I434. 

Jagersfontein,   ^85  ..  83..  267..   294    325*, 

Lena                           :.8  ..  40  ..  47    47  '. 

Chai-tered                         22  ..  30  ..     43    43  ..  41  50 

Crown  Mines   158..  65  ..    137    156  50  153  50 

EastRand.-                       44..  12..  25  50     ....  26  25  23  .. 

Geduld)                             32..  52   .  126   .     ..  ..  li;4  50  124  .. 

Gold  Fielda  •             58  ..  53  50  84  55     .....  94..  96  . 

Nlodderfontein  B   118  -.  212  ..  386..   380  ..  394..  407  ., 

Mozambique                       17  ..  27  . .  34  . .     36  ..  y.  ...  33 

Rand  Mines...   156..  89..  172  50  169..  173..  170.. 

Rose  Deep                       53  31  ..     5r   51  25  -49  .. 

Tanganyika                       .53  ..  158  ..  138  138  ..  139  ..  143  .. 

Bakou   1670  1335      1652    4i4  

Lianosoff   430  ..  285  ..  34  i  ..    362  ..  362  ..  357  .. 

Mexican  Eaqie                     50..  132  ..  725..   518..  556  .,  589  .. 

ShelITransport   ihO   .   ,520    613.,  690  . 

Royal  Outch  1/10ème-   22it00    ,350  0    42  

Colombia...   1730    .1300  1585      V>%  1620  1590  * 

F.  Wyomming,  pref.   101  ..  1J9  ..   277    285  ..  296  .. 

—       ord                42  ..  02  ..   162    104   

La  reprise  continue  parmi  les  mines  de  diamant.  La  De 
Beers,  Jagersfontein  sont  particulièrement  demandées  et  en- 
registrent des  bénéfices  importants. 

Cette  reprise  des  diamantifères'  s'explique  par  le  bruit 
que  nous  avons  déj?i  rapporté  de  leur  prochaine  introduc- 
lion  sur  le  marché  de  New-York.  En  outre,  on  parle  pour 
la  De  Beers  d'une  division  des  titres,  et  certains  envisagent 
de  nouveau  l'absorption  de  la  Société  Jagersfontein  par  la 
Dé  Beers. 

Les  mines  d'or  ont  été  délaissées  cette  semaine. 

La  Rand  Mines,  redçvcnue  la  favorite  du  marché,  reste 
ferme.  On  annonce  qu'un  marché  se  serait  déjà  établi  sur 
les  certificats  introduits, à  New-York  par  le  Syndicat  Ber- 
nhard  Scholle  and  Co  et  que  les  demandes  de  certificats 
n'auraient  pu  être  satisfaites  qu'au  prorata.  Tanganyika  est 
bien  tenue.  Modder  B  subit  une  hausse  assez  importante. 
Le  gspupe  des  pêtrolifères  a  encore  cette  semaine  accaparé 
l'attention  du  marché  en  banque.  La  Mexican  Eagle,  la 
Shell  Transport,  la  Royal  Dutch  continuent  leur  hausse  et 
sont  fréquemment  demandées.  On  spécule  beaucoup  sur  ces 
titres,  qui  n'ont  pas  encore,  paralt-il,  atteint  leur  hau3e« 
maximum,  tes  Praneo-Wyomlna  oscillent  largement  sons 
toutefois  s'écartar  finalement  d«  leurs  cours  précédent*. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Valeurs  diverses 

■Tuill.    Janv.    Péc.       M        S  M 
1914      1919      1919       7/1       10/1  14/1 

Chargeurs  Français   969  ..  2275  3995    4185  4210 

CaoutthouM  (Ste  Financ)..  75..  276..  301..   309  50  294..  309.. 

«alacca  Rubber  ord   96  ..  138  ..  240  ..   250  50  251  ..  286  . 

Padang   75  ..  276  ..  470    483  ..  523  .. 

Eutenna   630..  640..  VC84      ....  2l45  2040 

Estrellas   149  ..  111  ..  236  ..    235  .  244  ..  248  .. 

Bonnes  dispositions  parmi  les  valeurs  de  caoutchouc.  Ma- 
lacca  est  lourd.  La  Financière  s'inscrit  en  ûn  de  période 
aux  alentours  de  ses  cours  précédents.  LTis  hollandaises  su- 
bissent quelques  réalisations. 

Au  groupe  des  argentifères,  signalons  la  hausse  de  la 
Nazareno.  L'Estrellas  s'alourdit  au  cours  des  dernières 
séances. 


DNIOM  DES  CONSOHATEBRS 

DE 

profits  DiÉtallurjipes  et  lEflustriels 


USINES  D'AGONDANGES,  EN  LORRAINE 
ET  DEPENDANCES 


Société  anonyme  au  capital  de  70.000.000  de  francs 
Siège  social  :  50,  avenue  Hoche,  Paris 
Placement  de  230. COQ  obligations  de  500  francs  à  6  0/0 

Net  de  tous  impôts  présents  cl  futurs 

Ces  obligations  sei'ont  remboursables  au  pair  dans  un 
délai  de  50  années  à  partir  de  1925,  la  Société  se  réservant 
le  droit  d'anticiper  les  remboursements  à  partir  du  jan- 
vier 1930. 

PRIX  D'EMISSION  :  497  fr.  50 

Jouissance  l»""  janvier  1920 
Les  allemandes  sont  reçues  : 

A  la  Banque  Nationale  de  Crédit,  16,  boulevard  des  Ita- 
liens, ù  Pans  : 

Au  Crédit  Lyonnais,  19,  boulevard  des  Italiens,  à  Paris  ; 

A  la  Société  Générale,  29,  boulevard  Haussmann,  à  Paris; 

A  la  Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l'industrie, 
17,  rue  Scribe,  à  Paris  ; 

A  la  Banque  Prîvée,  30,  rue  LaJfitte,  à  Paris  ; 

A  la  Banque  Ren/auld,  à  Nancy  ; 

Au  Crédit  de  l'Ouest,  à  Angers  ; 

Et  dans  toutes  les  succursales  et  agences  de  ces  établis- 
sements. 

L'insertion  exigée  par  la  loi  a  paru  au  «  Bulletin  des  An- 
nonces légales  obligatoires  »,  du  5  janvier  1920. 


MM  Iles  Forjes  el  Aleliers  ûe  Cooslmclion  &.  Utm 


Société  anonyme  au  capital  de  lO.OOO.OOO  de  francs 
Siège  administratif  :  182,  boulevard  Haussmann,  Paris 
Siège  social  :  Bagnères-de-Eigorre 

La  Maison  Lûtécoôre  vient  de  se  transiormer  en  .Société 
anonyme.  Fondée  en  1872,  elle  s'était  d'abord  spécialisée 
dans  la  fabrication  des  menuiseries  en  grande  série  et  la 
construction  du  matériel  de  chemins  de  fer. 

Par  exterjsion,  elle  s'adonna  ù  la  construction  de  wa- 
gons et  de  voilures  de  tramways. 

Le  carnet  de  commandes  de  la  nouvelle  Société  comporte 
la  fourniture  de  11.000  wagons,  voitures,  fourgoas,  tenders, 
etc.,  etc.,  aux  grandes  Compagnies  françai.ses  de  chemins 
de  fer  el  au  ministère  des  CoJonies  et,  en  outre,  la  répa- 
ration de  2.00O  wagons  et  do  600  voilures. 

Les  usines  se  trouvent  à  Bagnères-de-Bigorre,  Toulouse 
et  Montaudran.  Cette  dernière,  de  beaiuicoup  la  plus  im- 
portante, est  outllée  pour  con.çtruire  euA^iron  10  wagons  par 
jour. 

La  Société  procède  actueUement  à  l'émission,  au  prix 
de  490  francs,  de  20.000  obligations  de  500  francs  cbacune 
6  %  net  d'imipôts  présents  et  futurs.  Elles  sont  rembour- 
sables par  tirages  ou  rachats  en  trente  années  à  partir  du 
1"  janvier  1925,  date  à  laquelle  la  .Société  s'est  réservé  le 
droit  de  procéder  à  un  rembooirsement  anticiipé. 

11  .est  formé  une  société  civile  dont  font  partie  obligatoi- 
rement tous  les  porteurs  de  ces  obligations. 

Les  souscriptions  sont  reçues  dès  à  présent  : 

A  la  Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l'Indus- 
trie, 17,  rue  Scribe,  F^is  ;  \ 

A  la  Banque  Nationale  de  Crédit,  16,  boulevard  deg  Ita- 
liens, Paris  ; 

Au  Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie,  43,  rue  Cam- 
bon,  Paris  ; 

A  la  Banque  Transatlantique,  10,  rue  Mogadoir,  Paris  ; 
ou  dans  leurs  succursales  et  agences. 

L'insertion  légale  a  paru  au  Bulletin  des  Annonces  légales 
obligatoires  du  5  janvier  1980, 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE 

SOU.SCRIPTION  PUBLIQUE 
le  22  janvier  1920 
à  2.000  000  d'Obligations  Communales  de  500  francs  5  1/2  0/0 
avec  lots 

remboursables  au  plus  tard  en  70  années 
et  rapportant  27  fr.  50  d'intérêt  par  an 

Payables  par  semestres,  sous  déduction  des  impôts,  les 
l®'  juin  el  lof  décembre  de  chaque  année. 

PRIX  D'EMISSION  :  497  fr,  50 

Les  souscriptions  seront  reçues  eu  titres  libérés  ou  en 
litres  non  libérés,  au  choix  des  souscripteurs,  moyennant  le 
versement  de  : 

Pour  les  titres  non  libérés  : 

40  fr.  en  souscrivant,  le  22  janvier  1920. 
40  fr.  a  la  déli\Tance  des  titres  provisoires  (du  22  mars 
au  7  avril  1920). 
50  fr.  du  IZ  au  25  juin  1920. 
50  fr.  du  12  au  25  novembre  1920. 
50  fr.  du  '12  au  25  mai-s  1921. 
50  fr.  du  12  au  25  juin  1921. 
50  fr.  du  12  au  25  novembre  1921.  1 
50  fr.  du  12  au  25  mars  1922. 
50  fr.  du  22  au  25  juin  1922. 
fi7  fr.  50  du  15  au  30  novembre  1922. 
Total  :  497  fr.  50. 

Four  les  titres  non  libérés  : 

100  fr.  en  souscrivant. 

397  fr.  50  à  la  délivrance  des  titres  (du  22  mars  au  7  avril 


1920). 
Total 


497  fr.  50. 


Ces  litres  seront  délivrés  jouissance  du  l»""  juin  1020. 

Les  intérêts  r^ets  courus  jusqu'ù  cette  date  seront  déduits 
du  versement  k  effectuer,  lors  de  la  délivrance  des  titres. 

Les  obligations  '  du  présent  emprunt  ip^irticiipent,  chaque 
année,  à  6  tirages  de  lots,  comprenant  chacun  : 

Tirage  du  10  mai.  —  1  obligation  remboursée  par  1  mil- 
lion de  francs  ;  1  obligation  remboursée  par  100.000  fr.  ; 
1  obligation  remboursée  par  '50.000  fr.  ;  1  obligation  rem- 
boursée par  10.000  fr.  ;  2  obligationsi  remboursées  par  5.000 
francs  ;  30  obligalioiw  remboursées  par  1.000  fr. 

Tirage  du  20  novembre.  —  1  obligation  remboursée  par 
r)ÛO.O0O  fr.  ;  1  obligation  remboursée  par  100.000  fr.  ;  1  obli- 
gation remboursée  par  50.000  fr.  ;  1  obligation  remboursée 
par  lO.ÛOO  fr.  ;  2  obligations  remboiirsées  par  5.000  fr.  ;  30 
obligations  rerobours<3es  par  l.OÛO  fr. 

Tirages  des  10  janvier,  10  mars,  10  juillet,  10  septembre. 

—  1  obligation  remboursée  par  200.000  fr.  ;  1  obligation  rem" 
boursée  par  100.000^  fr.  ;  1  obligation  remboursée  par  50.000 
francs  ;  l  obligation  remboursée  par  10.000  fr.  ;  2  obliga- 
tions remboursées  par  5.000  fr,  ;  30  obligations  remboursées  . 
par  1.000  fr. 

.Soit,  annuellement,  216  obligations  remboursées  par 
3. 500.000  francs  de  lots,  dont  1  lot  d'un  million  de  francs, 
1  lot  de  500.000  francs  et  4  lots  de  ,200.000  francs. 

Le  premier  tirage  aura  lieu  le  10  mai  1920. 

Toutefois  cette  dernière  date,  en  raison  des  circonstances 
exceptionnelles  pourra  &tre  modifiée. 

Ces  tirages  ces.seront  lorsque  tous  les. numéros  des  obli- 
gations auront  été  extraits  de  la  roue  de  l'emprunt. 

Les  souscriptions  supérieures  à  20  obligatjons  ne  seront 
reçues  que  pour  des  nombres  multiples  de  10  obligations  ; 
celles  supérieures  ti  1.000  obligations,  que  pour  des  nombres 
multiples  de  100  obligations. 

Le  nombre  des  souscriptions  susceptibles  d'être  admises 
par  chaque  guichet  est  limité. 

La  souscription  sera  ouverte  le  22  '  janvier  1920  et  close 
le  même  jour.  > 


FINANCES  HELLÉNIQUES 


Les  receltes  brutes  des  monopoles  pour  le  mois  d'août 
1919  se  sont  élevées  à  4.607.474  drachmes  contre  3.873.788 
drachmes  en  août  1918.  Les  recettes  brutes  des  douanes  du 
Pirée  ont  été  de  4.161.702  drachmes  au  lieu  de  3.699.000 
drachmes  pour  l'année  précédente. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Nous  serons  très  brefs  sur  le  marché  de  Wall  Street,  car 
rarement  semaine  fut  plus  nulle  que  celle  écoulée  ;  si  nous 
ajoutons  qae  l'ouragan  qui  a  sévi  une  partie  de  la  semaine 
nous  a  privés  de  la  plupart  de  nos  câbles  américains,  on 
comprendra  notre  manque  dinteret. 

Constatons  d'aUleurs  qu'en  dehore  de  vendre  les  Utres 
américaina  qu'on  peut  posséder  actuellement,  à  la  faveur 
du  change  qm  rend  le  double  en  francs  de  ce  qu  on  a  pu 
Dlacer  autrefois  là-bas,  U  ne  faut  pas  demander  rien  de 
bien  intéressant  à  New-York  actuellement,  puisque  ce  mar- 
ché vient  chercher  à  Londres  des  valeurs  spéculatives  sus- 
ceptibles de  l'intéresser  lui-même,  Mexicftn  Eagle,  de  Beers, 

^'li  'est  curieux  de  constater  actuellement  que  les  Etals- 
Unis  semblent  souffi-ir  dHin  excès  de  richesse  ;  les  ^expor- 
tations atteignent,  pour  l'an  dernier,  7  milliards  de  dollars, 
laissant  une  balance  commerciale  de  plus  de  4  milliards  ae 
dollars  en  faveur  des  Etat  -Unis. 

Le  Gouvernement  semble  décidé  à  maintenir  une  politique 
énergique  de  remboursement  des  dettes  de  guerre,  puisque, 
dans  le  dernier  trimestre  1919,  il  a  pu  ainorUr  152  millions 
de  li\Tes  sterling,  alors  que  toute  la  dette  llottante  ne  dé- 
passe pas  700  millions  de  livres  sterling. 

L'afflux  de  richesses  dans  la  contrée  a  cause  plutôt  un 
dégoût  de  tra\'ail  complet  parmi  toute  celte  population, 
renommée  autrefois  par  son  ^abeur  raisonné  ;  nous  demeu- 
rons très  réservés  quant  aux  possibilités  du  marché  améri- 
cain, le  pays  manifestant  dans  son  ensemble  une  difficulté 
très  nette  à  raccorder  les  conditions  de  guerre  avec  celles 
de  la  paix. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

1918      1918     1919      1919    Précé-  Dern. 
P.  bas  P. haut  P.  bas  P.  haut    dent  cours 

Union  Pacifie   109  i    137*    119  4    138  i    122  *    122  | 

Southern  Paciflc   80  |    110  .      91  I    115       10?  f   ,102  | 

Northern  Pacific   81  î    105.      78.      99  î      80  i  8M 

Pennsïlvania   43  i      50  t      41  I      j8  i      42        42  ^ 

Hew-fork  Central   67  î     84  f     68  i     83  |     70  i     -0  t 

RMdIna   '  70  i     96  i      7i  .      93  i      7M      76  4 

ïteh  Jon   81  '     99  1     83  1    104        84  i      8o  . 

Chicago  «Ilwaukee8t-Paul..    37  1     54 1     34  4     52  f     i.  i     J7  t 

Baltimore  and  Ohio   48  4     62  .      30  4      55  4      32  l     32  . 

Canadian  Paciflc   135.     175.     137*    171       132  i    132  4 

Cheaepeake  and  Ohlo   49  î     62  I      53  4      68  .      55  i     55  f 

Delaware  Hudson   100  4    119  î     "1  4   

Marché  des  titres  de  railways  franchement  lourd  et  sans 
affaires  •  le  ministre  du  Trésor  a  déclaré  que  les  chemins 
de  fer  auraient  besoin  pendant  les  trois  années  qui  vien- 
nent d'une  somme  de  6  milliards  de  dollars  pour  la  cons- 
tniction  de  6.000  milles  de  riouveaux  réseaux,  de  13.000  loco- 
motives et  de  32.000  wagons  dont  7.000  plates-formes.  Ces 
besoins  d'argent  n'iront  pas  sans  atteindre  le  taux  de  capi- 
talisation, déjà  fort  élevé,  des  valeurs  de  chemins  de  fer. 

Actions  Industrielles 

1918      1918      1919      1919    Précé-  Dern. 
P.  bas  P.ha,ut  p.  bas  P.haut  dent  cpurs 

United  sûtes  Steel   86  4  116  i  88  4  115  4  lOÇ  4  106  i 

Bethlenem  Steel   60  .  ■   96  .  55  4  107  |  98  ,  96  s 

American  Téléphone    90  î  109  4  96  j  108  ï  97  .  96  4 

Int.  Harvester   104  .  121  .  110  .  149  i  132  .  131  . 

Général  Efectric   127  i  158  4  144  4  176  .  169  4  160  l 

Int. Mercantile  marine,  ord..  21.  33.  214  i  ,48  4  48  4 

—         —      préf.  83  1  125  4  92  i  128  |  110  .  110  . 

Ton  un  peu  meilleur  au  groupe  industriel  ;  on  a  noté 
avec  plaisir  que  le  carnet  de  commande  de  la  U.  S.  Steel 
Corporation  à  fin  décembre  se  montait  à  8.265.000,  en  aug- 
mentation de  1.137.000  tonnes  pour  le  mois  et  se  comparant 
avec  7.379.000  tonnes  au  31  décembre  1918. 

Valeurs  Cuprifères 

1918     1918     1919     1919    Précè-  Dern. 
P.  bas  P.haut  p.  bas  P.haut  dent  cours 

Inaconda   59  .  74  4  54  4  78  .  63  4  63  i 

Chino  Copper   31  t  47  .  32  4  51  .  39  .  39  î 

Ray..r:r......:   19  f  26  4  19  27  4  22  4  22  | 

mah  Copper   71  4  93  .  65  .  97  4  ,77  f  78  . 

Americanmelting.   73  .  94  î  61  4  89  i  69  4  69  4 

La  hausse  constante  du  cuivre-métal  n'a  que  peu  de 
répercussion  sur  les  cours  des  valeurs  intéressées  ;  il  faut 
constater  toutefois  que  c'est  le  compartiment  qui  s'éveille 
le  plus  rapidement  lors  des  bonnes  séances  ;  c'est  en  somme 
le  plus  intéressant  de  la  cote  américaine  actuellement. 


MINES,  FONDERIES  ET  FORGES  D'ALAIS 

Le  ConsdJ  d'administration  aurait  l'intention  d'amputer 
sur  le  dividende  qui  sera  proposé  à  l'assemblée  du  27  cou- 
rant, la  somme  néoetsaire  à  La  libération  de  la  moitié  du 
d^micT  quart  raslaat     appeler  sur  loa  acitîons  nouvelles. 


A  L'ARBITRAGE 


Londres  avait  manifesté  plus  de  rései-ve  que  Pans  ces 
dernières  semaines  et  le  marché  anglais  se  contentait  de 
suivre  les  cotes  des  valem-s  de  pétrole,  au  jour  le  jour,  sans 
se  Livrer  à  des  sauts  comparables  à  celui  du  marché  fran- 
çais. 

Toutefois  dans  le  courant  de  la  semaine,  le  marché  du 
Londres  a  'paru,  se  galvaniser  et,  notamment  sur  la  Shell, 
des  différences  appréciables  ont  été  enregistrées  d'un  jour 
à  l'autre  ;  la  Royal  Dutch  a  inscrit  des  mouvements  de 
quatre  li-vTes  sterling  à  la  fois  et  les  rumeurs  les  plus 
favorables  ont  circule  concernant  ces  deux  vedettes  de  la 
cote  pétrolifere  ;  Burmah  et  Mexican  Eagle  suivent. 

Le  marché  des  caoutchoutières  a  montré  également  plus 
d'animation  que  précédemment  et  la  hausse  à  2  sh.  y  la 
livre  du  caoutchouc  de  plantation,  crêpe  n»  1,  a  incité 
quelques  achetem's  à  rechercher  la  Padang  ou  la  Malacoa. 

Maas  le  grajid  intérêt  commence  à  se  porter  vers  les 
valeurs  minières  dépendant  de  la  situation  des  divers  mé- 
taux ;  on  a  remarqué,  en  effet,  avec  satisfaction,  l'impor- 
tante diminution  des  stocks  du  Gouvernement  Britannique 
à  la  date  du  premier  janvier,  se  comparant  avec  ce  qu'é- 
laient  ces  stocks  le  premier  juillet  dernier. 

Le  cuivre  s'inscrit  avec  10.0»5  tonnes,  contre  47.992  tonnes 
en  juin  ;  le  zinc  brut,  10.3i«i  tonnes  contre  26.691,  zinc 
raffiné,  9.75i  tonnes  contre  11.737  ;  aluminium,  7.084  contre 
10  919  ;  plomb,  54.975  contre  112.907  ;  nickel,  1.650  contre 
3.552.  Si  on  veut  bien  se  souvenir  que  l'existence  des  stocks 
de  guerre  des  gouvernements  pèse  sur  les  cours  des  prin- 
cipaux métaux,  depuis  plus  d'un  an,  comme  une  menace 
perpétuelle  de  les  voir  an-iver  brutalement  sur  le  marché, 
on  comprend  que  les  importantes  diminutions  em:^istrées 
durant  ces  si.x  mois,  avec  un  marché  constamment  en 
hausse,  soient  fort  encourageantes  pour  la  tenue  future  des 
principaux  métaux. 

Les  avis  les  plus  autorisés  prétendent  que  le  cuivre  com- 
mence sa  campagne  de  hausse  actuellement  ;  il  est  incon- 
testable qu'à  chaque  faiblesse  du  Rio  Tinto  à  Pans,  la 
place  anglaise  le  fait  acheter  par  l'arbitrage  ;  Anaconda, 
Utah,  demeurent  intéressantes  également. 

Un  facteur  très  favorable  pour  le  marché  de  Londres  est 
la  feriiietc  constante,  depuis  quelques  semaines,  des  em- 
prunts anglais  ;  beaucoup  de  demandes  également  en 
actions  de  chemins  de  fer  nationaux. 

Parmi  les  fonds  étrangers,  Londres  s'est  soucié  beaucoup 
des  fonds  et  des  valeurs  mexicaines,  une  grande  attention 
se  portant  sur  les  démarehes  de  M.  Nieto  concernant  des 
arrangements  possibles  au  sujet  de  la  Dette  et  des  Che- 
mins de  Fer. 

Bruxelles  a  été  gêné  par  la  grève  des  postes,  qui  a 
diminué  le  volume  des  affaires  ;  toutefois  les  cours  main- 
tiennent les  haute  niveaux  atteints  avec  facilité  et  même 
certains  progrés  sont  enregistrés  ;  c'est  ainsi  que  les  parts 
fondateur  Crédit  Foncier  Extrême-Orient  dépassent  8O0O  ; 
les  charbonnages  sont  mieux,  les  glaceries  et  verreries,  par 
contre,  supportent  quelques  réalisations  inévitables  après  la 
période  de  hausse.  Soies,  valeurs  textiles  en  faveur,  "es 
diverses  actions  coloniales  sont  également  actives  et  fermes. 

En  conclusion,  à  l'exception  du  maixîhé  de  New-York 
assez  déconoeitant,  les  autres  places  financières  suivent 
l'exemple  de  notre  marché  parisien,  le  volume  des  affaires 
traitées  y  est  fort  actif  et  les  cotes  enregistrent  des  plus- 
values  régulières. 


SOCIÉTÉ  MÉTALLURGIQUE  DNIÉPROVIENNE  DU  MIDI 
DE  LA  RUSSIE 


La  Société  Métallurgique  Dniéiprovienne  du  Midi  de  la 
Russie  fait  procéder,  en  Belgique,  à  l'émission  aiu  prix  de 
1.075  francs  belges  par  titre,  de  15.000  actions  nouvelles 
d'une  valeur  nominale  de  250  roubles,  <ïui  sont  réservées 
aux  iporteurs  des  GO.OOO  actions  anciennes  en  circulation 
avamt  la  gueore. 

Ces  actionnaires  auront;  le  droit  de  souscrire  une  action 
nouvelle  poair  quatre  actions  anciennes,  ainsi  que  la  faculté 
de  demander  un  nombre  d'actions  'pius  élevé,  pour  le  cas 
où  certains  aotioimaLres  ne  profiteraient  pas  de  leur  droit 
de  pi'éférence. 

La  sousci-iiption  est  ouverte  en  Belgique  du  2  janvier  au 
14  février  1920. 

La  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue  d'Antin,  Pa- 
ris, est  à  la  dissposition  des  aictionnaires  français  pour  leur 
donner  touteis  les  indications  relatives  à  cette  opération. 

D'autre  part,  elle  a  été  autorisée  à  se  changer  de  l'envoi 
en  Belgique  et  du  retour  en  France  des  titres,  afin  de  per- 
mettre actionnaires  français  d'usor  plus  facilamant  de 
leurs  drtits. 
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Pïochamemem  va  paraître  la  traduction  fran- 
çaise des  «  Chansons  de  la  Chambrée  »  de 
Rudyard^  Kipling  (i).  M.  Pierre  MaoOrlan  qui 
est  ici  V écrivain  lé  plus  près  du  génie  de  Kipling 
la  préface  d'un  avant-propos  où  il  découpe  fière- 
ment le  caractère  Uttéiaire  du  soldat-aventurier 
cher  au  grand  romancier  anglais.  Nous  sommes 
heureux  d'offrir  à  nos  -lecteurs  la  primeur  de  ces 
pages  :  ' 

Je  n'ai  pas  Tintention  de  présenter  au  public 
français  un  écrivain  dont  l'influence  sur  plusieurs 
hommes  de  notre  génération,  celle  des  combat- 
tants de  la  guerre  de  1914,  est  incontestable. 
Quelques-uns  savent,  dont  je  suis,  ce  qu'ils  doivent 
au  grand  poète  et  au  grand  écrivain  anglais.  Il 
nous  enseigna  l'art  de  transposer  les  sentiments 
communs  à  la  plupart  des  hommes  qui  ont  souf- 
fert pour  un  but  quelconque,  en  les  mettant  au 
service  d'une  idée  aventureuse  et  pittoresque. 

La  première  édition  française  des  Chansons  de 
Caserne  révélera  que  nous  n'avons  rien  de  compa- 
rable dans  notre  littérature.  Quelques  l^elles  chan- 
sons de  Bruant  sur  les  Bataillonnaires  pourraient 
seules  se  rapprocher  de  l'œuvre  du  poète  anglais. 

C'est  qu'en  France,  pays  où  le  service  rnjlitaire 
est  obligatoire,  le  soldat  ne  se  présente  pas  comme 
un  être  d'exception,  en  marge  de  la  vie  sociale. 
Chacun  de  nous  ayant  'porté  le  fusil  et  connu 
l'existence  de  la  caserne  ne  peut  plus  concevoir  le 
soldat  comme  un  homme  mystérieux,  obéissant  à 
des  lois  que  lui-même  ignore  et  qui  ne  sont  ni 
l'amour  de  la  patrie,  ni  l'attraction  des  terres  loin- 
taines, ni  l'espoir  des  récompenses  qu'il  est 
d'usage  d'accorder  aux  plus  valeureux. 

L'Angleterre,  pour  des  raisons  contraires  et  qui 
devaient  séduire  un  écrivain  de  la  sensibilité  de 
M.^  Rudyard  'Kipling,  comprit  que  Tommy  Atkins 
n'était  pas  un  homme  comme  les  autres  et  qu'on  ne 
promène  pas  un  jeune  troupier,  d'intelligence  sou- 
vent moyenne,  à  travers  le  monde  sans  qu'il  en 
résulte  un  curieux  produit,  c'est-à-dire  un  homme 
compliqué  et  sentimental  ayant  sa  morale,  une 
morale  faite  pour  un  petit  nombre  de  camarades 
et  ne  pouvanf-pas  toujours  s'accorder  avec  celle 
des  vieux  pays  où  l'usage  de  la  personnalité  est 
une  tare. 

Le  citoyen  artjié,  celui  qui  a  gagné  la  guerre  de 
1914,  n'est  pas  le  héros  de  ces  chansons  de  caserne. 
Et  ce  n'est  pas  non  plusje  héros  de  la  véritable 
aventure.  Le  soldat-citoyen  défendit  son  pays  et 
se  battit  pour.-un  idéal  social  qui  est  celui  de  sa 
patrie  et  de  la  tradition.  Le  soldat  aventurier  se 
bat,  non  pour  le  plaisir /^e  se  battre,  ce  qui  n'est 
jamais  très  humain,  mais  tout  au  moins  pour  l'or- 
gueil de  se  sentir  un  être  à  part  parmi  les  autres. 

(1)  L'Edition  Irançaise  illustrée.  ^  " 


Il  est  plus  fier  de  son  régiment  que  de  son  pays 
et,  s'il  ne  peut  être  cité  en  exemple,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'il  est  littérairement  beaucoup 
plus  intéressant  que  le  premier. 
Nous  avons  été  pour  la  plupart,  des  soldats- 
-  citoyens,  et  dans  nos  régiments  composés  d'hom- 
mes portant  la  marque  de  leur  profession,  le  civil 
dominait  toujours  le  soldat,  dans  le  choix  des  ca- 
marades, dans  la  manière  de  s'exprimer,  et  surtout 
dans  la  façon  de  concevoir  ce  que  l'argot  militaire 
appelle  «  le  cafard  )>,  qui  pour  nous  n'était  qu'une 
comparaison  amère  er^tre  ce  que  nous  avions  été 
et  ce  que  nous  étions.  Pour  nous  n'étaient  pas 
écrites  les  chansons  de  la  chambrée,  car  n'est  pas 
qui  veut  un  mauvais  garçon,  et  la  vie  libre  des 
grands  bleds  ne  comporte  aucune  récompense. 
C'est  la  vie  pour  la  vie,  avec -les  soûleries  sans 
contrainte,  la  confiance  dans  sa  propre  fôrce  et  la 
route  libre  devant  soi,  sans  aucun  but,  la  route  illi- 
mitée bordée  d'étapes  quotidiennes  et  , qui  ne 
mène  à  rien.  ' 

C'est,  je  crois,  la  beauté  littéraire,  je  le  répète, 
de  cette  existence  de  soldat  aventurier  de  n'avoir 
aucun  idéal  social  devant  elle.  Comme  un  tel  état 
d'esprit  n'est  pas  normal,  il  crée  dans  l'imagina- 
tion souvent  faible  des  aventuriers  une  perpétuelle 
inquiétude  dont  eux-mêmes  ne  s'expliquent  pas 
les  causes,  mais  qui  répand  autour  d'eux  un  mys- 
tère séduisant.  '  ^ 

Kipling  raconte  l'histoire  d'un  soldat  que  Ion 
appelait  (c.Amour-des-Femmes  ».  Ce  soldat  avait 
été  autrefois  un  gentleman.  Pour  lui,  peut-être,  ces 
chansons  'de  caserne  furent  composées  sans  doute, 
de  même  qu'elles  pourraient  être  dédiées  aux  hom- 
mes de  nos  régiments  coloniaux,  comme  ils  étaient 
avant  cette  guerre  méthodique,  bourgeoise  et  si 
Stupidement  meurtrière  qu'aucun  combattant  n'en 
veut  garder  le  souvenir. 

C'est  àux  simples  soldats  de  la  légion  et  de  la 
coloniale,  à  ces  hommes,  qui  après  quinze  ans  de 
service  n'ambitionnaient  même  pas  les  galons  de 
laine  du  caporal,  que  ces  poèmes  étranges  et  nos- 
talgiques s'adressent.  Ils  y  trouveront  les  reflets 
de  cette  existence,  mystérieuse  pour  eux,  qu'ils  ont 
menée  de  bled  en  bled,  à  la  recherche  d'un  destin 
.souvent  sans  gloire.  .  „ 

C'est  pour  ces  simples  soldats  que  Rudyard 
Kipling  écrivit  les  Chansons  de  la  C/iambrée.  Car, 
ceux-là  seuls  sont  des  aventuriers  dignes  d'émou- 
voir les  écrivains  de  grande  aventure.  On  ne  fait 
pas  un  aventurfer  d'un  officier,  même  colonial,  car 
celui-ci  poursuit  un  but,  possède  une  moralité  et 
désire  les  récompénses  qu'il  peut  obtenir;  mais  on 
obtient  le  type  essentiel  avec  le  légiomiaire  et  le 
marsouin  anonymes,  'ballottés  sur  le  pont  des 
transports,  tour  à  tour  dépaysés  ou  adaptés  aux 
plus  merveilleux  paysages  de  la  terre,  libres  âe 
toute  contrainte,  souvent  complices  des  filles  do 
rées  de  l'Extrême-Orient,  et  parlant  cet  argot  ca- 
naille et  savoureux  dont  Kipling  fit  des  chansons, 
des  chansons  plus  belles  que  des  chansons 
d'amour  pour  Tommy  Atkins  ef  Barnavaux.  * 


L'EUROPE  NOUVELLÈ 
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Nous  aimons  en  France  nos  soldats  comme  nous 
aimons  nos  enfants  et  nous  les  aimons  comme 
des  collégiens  un  peu  plus  effrontés.  Mais  il  faut 
aimer 'les  coloniaux  et  les  légionnaires  non  seule- 
ment pour  leurs  qualités  mais  pour  leurs  défauts. 
C'est  avec  leurs  défauts,  comme  avec  tous  les  dé- 
fauts, pour  ne  pas  dire  les  vices  des  hommes,  que 
l'on  fait  de  beaux  livres.  Et  M.  Rudyard  Kipling 
n'eût  pas  composé  les  Chansons  de  la  Chambrée 
si  les  soldats  à  vestes  rouges  avaient  eu  la  cons- 
cience nette  des  imaginations  paisibles. 

C'est  une  survivance  des  grands  routiers  que  ces 
jeunes  bataillonnaires  dont  Villon  eût  fait  ses 
auditeurs  quand  il  jargonnait  avec  les  coquillards 
de  Dijon. 

Je  ne  confonds  pas  bataillonnaires,  légionnaires 
et  soldats  de  la  coloniale;  ce  n'est  pas  du  tout  la 
même  chose,  mais  je  rapproche  ces  trois  types  de 
soldats  qui  cherchèrent  l'aventure  dans  les  gran- 
des solitudes  africaines  et  dont  la  vie  militaire  est 
soumise  aux  mêmes  rythmes  de  clairon. 

Ceux-là,  d'ailleurs,  ne  comprendront  pas  l'amère 
beauté  des  poèmes  de  Rudyard  Kipling,  car  l'im- 
portance littéraire  de  ces  aventuriers  actifs  est  de 
ne  pas  savoir  ce  qu'ils  valent  pour  «n-  écrivain, 
aV&nturier  passif.  Les  uns  ont  vécu  des  souvenirs- 
afin  que  les  poètes  en  exaltent  lâ'feeauté.  La  route 
de  Mandalay  n'est  belle  avec  précision  que  pour 
ceux  qui  ne  l'ont  point  vue,  et,  pour  les  autres,  il 
est  difficile  de  connaître  de  quelle  essence  est  leur 
mélancolie  rétrospective.  Toutefois  une  femme, 
blanche  ou  de  couleur,  sera  pour  le  soldat  le  plus 
parfait  symbole  de  ses  regrets  futurs. 

Car  toute  la  splendeur  des  spectacles  du  ciel  et 
de  la  terre  et  les  inerveilles  acpumulées  par  des 
civilisations-  cristallisées  doivent  céder  quand  le 
troupier  chante  sur  les  quais  baignés  de  lumière  : 

Nous  retournons  au  pays,  nous  retournons  au  pays  ; 
^otre  'Vaisseau  est  à  la  côte,  et  jl  nous  faut  bourrée 
'  '  [notre  havresac, 

Car  nous  ne  reviendrons  jamais  ! 
Oh  !  ne  vous  désolez  pas  à  mon  sujeL, 
Ma  charmante  Marie-Anne, 

Car  n'eussiez-vous  que  quatre  pence,  je  vous  épou- 

I  [serai. 

Quand  j  aurai  tini  mon  temps. 

Et  le  soldat  qui  chante  sur  les  quais  d'embar- 
quement de  Colombo  est  le  même  qui,  dix  années 
plus  tard,  conduisaAt  un  <(  bus  »  du  Strand  jus- 
qu'à Chelsea,  regrett:era  la  route  de  Mandalay, 
Soopi-Gew-Lath  la  Birmane,  et  l'absence  de  mo- 
rale qu'on  réalise  au  delà  de  Suez,  selon  ses  apti- 
tudes. 

Pierre  Mac  Orlan. 

 ^ — ^  ^  

**Nous  ne  sommes  jamais  chez  nous, 
nous  sommes  toujours  au  delà.  La 
crainte,  le  désir,  l'espérance,  nous 
eslancent  vers  Tadvenir  et  nous  desro- 
bent  le  sentiment  et  la  considération 


de  ce  qui  est,  pour  nous  amuser  à  ce 
qui  sera,  voire  quand  nous  ne  serons 
plus. 


Les  "  GFoapements  "  Littéraires 


LA  REVUE  CRITIQUE  DES  IDÉES  ET  DES  LIVRÉS 


.Tradition  et  progrès.  Flux  et  reflux.  Systole  et 
diastole.  De  l'un  à  l'autre,  de  l'autre  à  l'un  oscil- 
lent nos  tentatives  d'artistes,  nos  spéculations  de 
philosophes,  nos  inquiétudes  de  citoyens.  Tantôt 
il  nous  semble  qu'il  faille  courir  au  secours  de  la 
tradition  menacée  par  les  rages  incohérentes  du 
futur.  Tantôt,  au  contraire,  il  apparaît  que  de 
larges  brèches  doivent  être  pratiquées  ^dans  les 
murailles  romaines  du  passé.  Seules,  des  considé- 
rations d'opportunité  orientent  alors  nos  décisions 
et  conduisent  nos  sympathies. 

Or,  vers  1912,  les  titubantes  fantaisies  du  futu- 
risme rendirent  souhaitable  le  cctntrepoids  du  plus 
rigoureux  traditionalisme.  Ainsi  quelque  cent 
ans  auparavant  les  mornes  tirades  de  Ducis  et  de 
Népomucène  Lemercier  avaient  suscité  l'ouragan 
romantique.  Ainsi  également  le  débraillé  de  cer- 
taines toilettes  précipite  aujourd'hui  aux  naïvetés 
,du  dandysme  telles  personnalités  fièrement  accu- 
sées. Apollinaire,  Mme  de  Saint-Point,  Marinetti, 
se  plaisaient  dans  une  atmosphère  affolée,  et  pré- 
tendaient nous  y  maintenir.  Les  moins  obéissants 
d'entre  nous  répondirent  en'  acceptant  les  plus 
strictes  disciplines  du  passé.  Ils  se  complurent  aux 
plus  blessantes  contraintes,  aux  limitations  les 
moins  évasives. 

A  mesure  que  i' affirmait  l'apostolat  maurras- 
sien,  à  mesure  que  d'autre  part  se  multipliaient, 
en  régime  démocratique,  les  scandales  de  la  haute 
finance  et  les  maquignonnages  du  Parlement,  les 
natures  réellement  aristocratiques  se  replièrent  sur 
elles-mêmes  et,  par  haine  des  compromissions  vul- 
gaires, allèrent  parfois  jusqu'à  adhérer  aux  pro- 
gîammes  âi  Action  française.  Dans  le  domaine 
proprement  littéraire,  les  revendications  des  vers- 
libristes,  les  vastes  songes  des  futuristes  s'identi- 
fièrent bientôt  au  regard  des  disciples  de  M.  Maur- 
ras,avec  les  aspirations  fondamentales  de  la  démo- 
cratie. L'aversion  éprouvée  à  l'égard  de  nos  mœurs 
parlementaires  retomba,  en  vertu  d'un  phénomène 
assez  peu  mystérieux  de  réversibilité,  sur  les  têtes 
futuristes.  Et  VAction  française  eut,  boulevard 
Saint-Germain,  son  succédané  mensuel,  sous  la 
forme  d'une  belle  revue  noblement  imprimée  qui 
avait  son  style  personnel,  dépouillé,  tranchant, 
volontaire  et  brûlant. 

Très  précisément  on  y  savait  ce  que  l'on  vou- 
lait. La  critique  maurrassienne  de  l'idéologie  révo- 
lutionnaire s'y  rétrécissait  à  dessein  jusqu'à  n'être 
plus  qu'une  critique  du  romantisme,  de  tous  les 
romantismes,  de  ceux  qui  s'épanouissaient  au  gre- 
nier de  Montjoie  comme  de  ceux  qui  gonflaient 
d'un  vent  somptueux-  les  frénésies  de  Mme  de 
Saint-Point,  de  ceux  qui  prenaient  en  croupe  les 
disciples  français  de  Walt  'Whitman  comme  de 
ceux  qui  jetaient  aux  suprêmes  dissolutions  la 
prosodie  élaborée  par  des  siècles  de  civilisation 
helléno-latine. 

Nul  débraillé  à  la  Revue  critique.  Plutôt  y  était- 
on,  —  apparemment  du  moins,  —  un  peu  guindé, 
^  un  peu  maniéré.  On  y  parlait  le  langage  de  ces 
salons  qui  au  xVH"  siècle  propagèrent  la  philoso- 
phie Cartésienne.  On  y  aimait  les  phrases  nues, 
aux  contours  nets  et  fervents.  On  y  était  distant 
et  un  peu  hautain.  Pourtant  on  y  savait  demeurer 


If 
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jeune,  La  plupart  d'entre  les  collaborateurs  de 
la  Revue  critique  m'ont  toujours  paru  brûler  d'un 
feu  victorieusement  contenu.  Ils  faisaient  penser  à 
des  volcans  dont  l'explosion  serait,  par  l'ingénio- 
sité d'un  permanent  artifice,  indéfiniment  retardée. 
Des  volcans   à   retardement,  oui,  c'est  bien  cela... 

Boulevard  Saint-Germain,  on  vivait  d'ailleurs 
autant  que  l'on  méditait.  Et  l'on  allait  très  exac- 
tement jusqu'à  ne  vouloir  vivre  que  ce  que  l'on 
avait,  au  préalable,  médité.  Plusieurs  des  collabo- 
rateurs de  la  Revue,  après  avoir  parlé  de  tradition, 
après  avoir  d'avance  accepté  les  risques  d'une 
guerre  qui  leur  permettrait  de  prouver  la  sincérité 
de  leurs  thèses  et  leur  valeur,  sont  morts  pour  la 
défense  du  Discours  de  la  Méthode.  J'ai  oçnnu, 
au  103°  de  ligne,  pendant  le  premier  mois  "de  la 
campagne,  le  jeune  Henri  Lagrange.  Et  je  puis  at- 
tester, pour  avoir  beaucoup  causé  avec  lui  et  m'être 
avec  lui  souvent  disputé,  qu'à  la  Revue  critique  on  , 
savait  être  fougeusement  distingué.  On  y  était  ■n 
tout  naturellement,  racé.  Et  si  l'on  y  observait 
volontiers  une  réserve  un  peu  lointaine,  c'était  — 
je  m'en  porte  garant  —  par  défiance  à  l'égard  de 
cette  orgiaque  impudeur  à  quoi  se  laissent  aller, 
aujourd'hui,  trop  de  littérateurs  sentimentaux. 

Du  Fresnois  apportait  à  la  Revue  une  élégance 
caustique  et  authentiquement  charmante.  Pierre 
Gilbert  une  fermeté  incandescente,  Henri  Clouard 
une  bougonne  lucidité,  Jean  Rivain  une  noble 
fierté  intellectuelle,  Gilbert  Maire  une  valeureuse 
intrépidité.  Eugène  Marsan  y  soignait  son  style 
autant  que  ses  cravates.  Ce  qui  n'est  pas  peu  dire. 
Et  l'on  aimait  retrouver  dans  la  moindre  ligne  dq 
ce  subtil,  ingénieux  et  redoutable  écrivain  les 
qualités  de  mordant,  de  malice  et  d'incisive  brus- 
querie qui  nous  avaient  appris  à  le  situer  déjà 
parmi  les  frères  spirituels  de  P.-J.  Toulet.  André 
Thérive,  enfin,  y  était  condescendant  et  perspicace, 
Jean-Marc  Bernard  capricieux,  Raoul  Monier  cin- 
glant et  bref. 

Plusieurs  ne  reprendront  point  leur  plume  que' 
nous  lisions,  autrefois,  avec  un  plaisir  souvent 
agacé,  mais  toujours  constant.  Il  faut  s'incliner 
très  bas  devant  leur  mémoire  brisée.  Èt  si  le  mot 
de  regret  peut  jamais  prendre  tout  son  sens,  ce  ne 
peut  être  qu'à  Theure  d'évoquer  tant  d'irréparables 
morts  !...  Stérilisante  souvent  pour  ses  partisans, 
la  pensée  de  M.  Maurras  féconda  par  contre  l'in- 
telligence de  ses  ennemis.  Ainsi  en  fut-il  de  la^ 
Revue  critique  :  elle  a  mérité  la  gratitude  de  ses 
adversaires.  Puissent  ceux-ci  ne  pas  davantage  la 
lui  ménager  que  je  ne  le  fais  moi-même!  ' 

Et  puisqu'on  nous  annonce  sa  réapparition, 
réjouissons-nous  :  à  l'époque  romantique  que  nous 
traversons  les  garde-fous  sont  moins  que  jamais 
inutiles. 

Gustave-Louis  Tautain. 


Ce  n'est  pas  sans  raison  gu'on  dit  5ue  gai 
ne  se  sent  point  assez  ferme  de  mémoire  ne 
se  doit  pas  mesler  d'estre  menteur. 


MONTAIGNE  (Essais.  Ch'.  IX). 


ECHOS  ET  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 

M.  Henri  Béraud  a  fondé  le  Prix  du  plus  mauvais 
livre  de  raniiée.  11  réunissait  dernièrement  quelques 
jeunes  écrivains,  dont  MM.  Jean  Pellerin,  Roland  Dar- 
gelès,  Francis  Carco,  pour  en  voter  l'attribution.  Et  à 
l'unanimité  il  fut  décidé  que  le  plus  mauvais  livre  de 
l'année  était...  le  Traité  de  Paix.  ' 

Quel  auteur  maintenant  voudra  en  porter  la  respon- 
sabilité ? 

Ariane,  ma  sœur,  fut  un  roman  remaïqué,  cet  hiver. 
Son  auteur,  M.  Edouard  Schneider,  prépare  en  ce  mo- 
ment à  Menton  une  œuvre  qui  terminera  la  trilogie  à 
laquelle  appartient  Ariane.  Ce  sera  philosophique  et 
traitera  du  christianisme  d'une  façon  brûlante.  Mais 
pour  se  concilier  les  Muses,  M.  Schneider  publiera  au- 
paravant un  .recueil  de  poèmes. 


M.  Max  Jacob  s'ept  convertit.  Au  futurisme,  au  da- 
daïsme ?  Non  M.  Max  Jacob  s'est  converti  au  catholi- 
cisme et  c'est  là  une  cho^e  bien  sérieuse.  Son  prochain 
ouvrage  s'intitulera,  en  effet,  Extases,  remords,  visions, 
prières,  poèmes  et  méditations  d'un  iuif  converti.  Et 
l'auteur  y  racontera  sa  |JïTopra  histoire. 

Dans  le  inonde  du  Théâtre, on  recommence  à  s'agiter, 
on  cherche  des  remèdes,  à  l'incroyable  cachexie,  de 
l'Art  dramatique  oontempoirain.  Jacques  Cojpeau,  re- 
venu d'Amérique,  s'apprête  à  faire  refleurir  le  Vieux- 
Colombier,  la  coopérative  des  auteurs  dramatiques  s'ef- 
force de  ressusciter  le  théâtre  des  Arts  qui  vit  avant  la 
guerre  nombre  d'initiatives  intéressantes.  Voici  qu'on 
nous  annonce  une  nouvelle  tentative. 

Son  nom  ?  —  le  Théâtre  irrégulier.  Son  Directeur? 
—  M.  Fraticelli.  Son  programme  ?  —  Pas  de  théories, 
des  pièces  à  raison  d'une  par  mois,  présentées  seule- 
ment deux  fois  à  la  critique  et  au  public,  sur  lai  scène 
qui  se  trouvera  libre  à  l'époque. 

La  troupe  de  cette  entreprise  vagabonde?  —  Mmes 
Sylvain,  Eve  Francis,  MM^  Signqiret,  Jean  Hervé, 
d'autres  encore.  j 

En  janvier,  le  Tlièâtre  irrégidier  donnera  ha  Nuit, 
d'Arnyvelde,  en  février,  La  Louve,  de  Fradeles,  reçue 
par  Antoine,  à  l'Odéon,  sous  le  titre  Les  Auvergnats 
enfin,  en  mars.  Le  Val  V Evesque,  de  l'autqu'r  alsacien 
Abel  Ruffnach,  adaptée  par  le'  poète  Léon  Moussinac. 

Chil. 

LE  CONCOURS  DRAMATIQUE 

DE  «  L'EUROPE  NOUVELLE  >' 

Plusieurs  jeunes  organisations  théâtrales,  voire  quelques 
éditeurs,  nous  ont.  prié  de  leur  faire  connaître  les  pièces 
intéressantes  envoyées  à  notre  concours  et  qui,  sans  avoir 
été  choisies  pour  être  représentées  par  nos  soins,  puisque 
nous  ne  pouvons  en  retenir  qu'une  seule,  seraient  suscepti- 
bles d'être  montées  ou  éditées. 

Nous  avons  déjà  publié  la  liste  des  œuvres  que  notre 
jury  s'était  réservé  de  lire  encore  une  fois  avant  d'arrêter 
son  choix  définitif.  Nous  rappelons  ici  les  titres  et  le  nom 
des  auteurs  dans  un  ordre  qui  ne  préjuge  en  rien  du  classe- 
ment définitif. 

Lé  Théâtre  dt  Fsyxhé  «*  1 

Le  Pèlerin  de  C\)thère,  èc  Robert  Maze.  * 

Aimi  Scit-il  l  de  Germaine  Lef  rancq. 

L'intruse,  de  Jean  Heller. 

Mad,  de  Arennes.  1 
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La  première  pierre  de  Maxinie  David. 

Le  Déclin,  de  Lucie  Augé. 

La  Maison  de  Kermarc'h,  de  Tillault. 

La  Réincarnation  de  Faust,  de  Henri  Château. 

Aussitôt  que  le  jury  ce  sera  mis  d'accord,  ce  qui  ne  sau- 
rait tcurder,  nous  donnerons  le  nom  du  concunent  dont  la 
pièce  sera  représentée  par  nos  soins  au  cours  de  cette  sai- 
son. Nous  publierons,  en  outre,  une  étude  critique  des 
autres  envois  et  nous  serons  alorg  en  mesure  de  répondre  à 
ceux  de  nos  correspondants  qui  s'intéressent  aux  jeunes 
auteurs  dont  VEtrrope  Nouvelle  a  voulu  faciliter  les  débuts 
et  encourager  le  travail  dans  la  mesure  dfe  ses  moyens. 

LES  SAMEDIS 

DE  "L'EUROPE  NOUVELLE  " 

Le  public  toujours  plus  nombreux  qui  se  presse  dans 
nos  salons  pour  assister  aux  «  samedis  »  artistiques  de 
l'Europe  Nouvelle  a  chaleureusement  applaudi,  samedi 
dernier,  les  délicieux  duos  chantés  par  Mmes  Guina'rd 
Marquaire  et  Pichard  Marquaire  qu'accompagnaient  au 
piano,  M.  Boisard,  et  particulièrement  le  très  beau 
Nocturne  de  notre  éminent  collaborateur  Fernand  Le 
Borne. 

M.  Marius  Gaillard  qui  a  déployé  toutes  les  qua- 
lités du  grand  virtuose,  a  obtenu  le  plus  franc  et  le 
plus  beau  succès  dans  la  superbe  interprétation  des 
œuvres  de  Chopin  et  de  Debussy. 

Détaillés  avec  ce  charme  qui  caractérise  le  talent" 
de  notre  ami  Ma'rc-Henry  les  poèmes  de  Georges  Duha- 
mel et  de  Charles  Vildrac  ont  été  longuement  applaudis. 

Samedi  prochain,  c'est  le  splendide  artiste  qu'est  M. 
Yovanovitch  qui  a  bien  voulu  préparer  le  programme 
musical.  Avec  M.  Karpinski  violoncelliste,  M.  Jan  Ehr- 
hard  lao  piano  et  la  belle  cantatrice  qu'est  M"*  Sonia 
Darbell,  il  présentera  les  œuvres  de  Ducasse  et  tout  un 
ensemble  des  œuvres  de  Debussy.  Si  nous  ajoutons  qu'en 
outre  Mme  Suzanne  Métivier  interprétera  avec  M.  Marc- 
Henry  "tin  poème  de  Jules  Romain  Le  Voyage  des 
Amants,  on  pourra  juger  que  notre  prochain  samedi, 
dont  nous  publierons  le  programme  détaillé,  marquera 
encore  un  progrès  nouveau  dans  l'effort  vers  le  mieux 
qui  a  toujours  présidé  à  l'organisation  de  ces  matinées. 

LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


Pierre  Fauconnet.  —  Une  pierre  manquera...  — 

Henry  Havden  et  le  volume  coloré. 

Nulle  allégorie  n'est  utile  à  prolonger  dans  les  es- 
prits l'horreur  de  la  mort  du  peintre.  Ou  bien  alors 
ce  sera  une  «  allégorie  réelle  »,  selon  Courbet;  mais 
la  dernière,  hélas  ! 

Voici  la  brosse  sur  quoi  les  doigts  n'ont  pu  se  re- 
fermer, les  tubes  enflés  d'une  couleur  moins  précieuse 
si  elle  ne  valait  que  par  l'économie  de  l'artiste;  voici 
la  palette  qui  déjà  se  désagrège,  la  lyre  désaccordée 
quand  l'âme  se  rend.  Les  études  épa'rses;  le  feu  pré- 
paré pour  le  modèle,  étouffé  dans  un  tourbillon  épais, 
désordonné;  des  pastels  tendres  qu'un  talon  a  réduit  en 
poudre.  Pêle-mêle  avec  la  monnaie  du  dernier  billet, 
—  le  dernier  souper  —  un  carnet  de  croquis  ;  une  carte 
postale,  humble  cliché  d'un  grand  exêmple  du  passé. 

Incomparable  désastre  ! 
^  Il  faudrait  que,  d'un  seul  coup,  les  gouffres  infinis 
s'ouvrissent  pour  absorber  l'atelier  mort  avec  l'artiste 
foudroyé. 

Après  le  Maître,  tel  que  les  hommes  en  connurent 
peu,  notre  grand  Renoir,  voici  dismaraître  le  Jeune 
Homme  qu'on  eût  voulu  choisir  pour  champion  de  la 
plus  noble  manière  française  dêtre  artiste;  un  peintre 
de  cette  génération  torturée  dans  la  guerre  et  hors 
la  guerre,  et  dès  avant  la  guerre  ;  un  créateur  de  moins 
de  quarante  ans,  assuré  du  respect,  promis  à  la  gloire, 
et  dont  la  pré.sence  suffisait  à  purifier  l'atmosphère 
d  un  souffle  de  sympathie. 

Notis  tîous  désolons  d'avoir  perdu  tiotre  ainî  Pierre 


Fauconnet,  le  peintre  dont  les  envois  aux  Indéperi' 
dants  étaient  remarqués  depuis  quinze  ans  ;  l'inventeur 
des  masques  et  des  costumes  du  Dict  des  Jetix  du 
Monde,  le  peintre-poète  de  cet  Action  et  de  plusieurs 
autres  ballets  merveilleux  qu'il  faudra  produire  au 
jour.  Ce  ne  fut  pas  sous  la  direction  de  Jacques  Copeau, 
alors  en  Amérique,  que  Pierre  Fauconnet  et  le  poète 
Paul  Méral  \  firent  représenter  le  Dict  sur  la  scène  du 
Vieux-Colombier.  Mais  Jacques  Copeau,  qui  ouvre 
une  sorte  de  laboratoire  de  recherches  scéniques,  eût 
appelé  auprès  de  lui  Fauconnet. 

L'art  de  ce  dessinateur  de  costumes,  de  ce  déco- 
■rateur  nourri  du  plus  pur  esprit  architectonique  et  de 
la  plus  haute  poésie;  ce  rénovateur  du  masque  de  théâ- 
tre qui  chérissait  l'antique  et  entendait  fraternellement 
l'injtention  religieuse  des  imagiers  africains  et  polyné- 
siens (miais  incapable  de  confondre  et  de  fondre, 
comme  on  fait  au  Cirque  Gémier)  surprit  autant  que 
la  musique  de  Stravinsky  celle  du  Sacre  du  Prin- 
temps (i). 

Pierre  Fauconnet  étaiti  dfe  ceux  (dont  dix  poètes 
écartés  systématiquement  des  théâtres  à  la  Quinson)  par 
qui  le  théâtre  français  pouvait  être  sauvé.  Sa  dispa- 
rition est  grave.  Maxime  Dethomas  collabore  intelli- 
gemment à  des  ouvrages  qui  parfois  'réclament  moins 
que  son  talent  ;  Dresa  n'est  que  supérieur  à  Mme  Ra- 
simi,  couturière  effrontée  et  Cora  Laparcerie  avec 
Jacques  Richepin  et  Darzens.  premier  éditeur  de  Rim- 
baud, qui  fait  venir  à  grands  frais  des  Russes,  nos 
élèves  ingrats,  n'ont  eu  encore  que  des  velléités. 

Ce  n'est  pas  sans  'raison  que  Pierre  Fauconnet,  ad- 
miré, était  choyé  par  les  jeunes  princes  de  la  nouvelle 
musique  française  :  Georges  Auric,  Darius  Milhaud, 
Honneger,  Roland  Manuel,  etc.  M.  Jacques  Rouché 
aussi  devait-il  pas  lui  demander  un  ballet? 

Peintre  authentique,  compagnon  des  poètes  de  tous 
les  siècles,  sous  un  unique  climat,  Pierre  Fauconnet  eût 
restitué  de  la  noblesse  à  la  scène  française  par  un 
ouvrage  majeu'r,  après  tant  de  productions  mineures.  Il 
n'eût  pas  seulement  apprivoisé  les  snobs  en  leur  don- 
nant du  Max  Reinhardt  ou  du  Stanislawsky  de  seconde 
main,  quand  l'Allemand  et  le  Russe  sont  déjà  des  gens 
habiles,  et  rien  de  plus,  à  réduire  aux  proportions  de 
La  Mode  l'art  profoncl  de  nos  peintres  français  surgis 
depuis  l'impressionnisme. 

And'ré  Derain,  Picasso  et  demain  Henri  M'atisse, 
donneront  au  théâtre  des  instants  de  noble  éclat.  Ils 
ne  pensent  pas  '«  théâtre  »  d'une  façon  continue  —  et 
leur  devoir  se  situe  ailleurs.  Ce  n'est  pas  d'eux  que  le 
Théâtre  peut  attendre  sa  renaissiance,  sa  réhabilitation. 
Pierre  Fauconnet  s'était  tendrement  tracé  un  plan  ri- 
goureux. 

Il  eût  été  bien  au  delà  du  ballet  et  ne  sé  fût  pas 
même  contenté  des  commodités  de  la  féerie  shakespea- 
rienne ;  c'est-à-dire  selon  Shakespeare  et  non  pas  du 
grand  Will  ;  donc,  «  à  la  manière  de...  ».  Fauconnet 
pouvait  .soutenir  de  tous  ses  dons,  virilement  tendres, 
la  comédie  modteme.  J'ai  souvent  imaginé  quel  spectacle 
eût  constitué  la  comédie  réaliste,  quelque  suite  à  Trois 
Nouveaux  Figurants  au  Théâtre  de  Nantes  de  notre 
cher  Max  Jacob,  plantée  et  habillée  par  Pie'rre  Fau- 
connet. 

Le  mort  gracieux,  qui,  dans  la  vie  promenait,  non- 
chalant et  passionné,  la  légèreté  d'une  ombre,  était 
riche  d'assez  de  présents  des  fées  pour  concevoir  Quel- 
que cycle  dont  il  eût  été  le  poète  et  le  décorateur.  Wa- 
gner souligna  de  son  texte  ses  harmonies.  Fauconnet 
eût  illustré  de  poèmes  ses  fresques  vivantes.  Auric  ou 
Milhaud  eussent  été  ses  décorateurs. 

L'âpre  effort,  la  rude  volonté  de  Copeau  justifiaient 
voici  peu  de  jours,  une  page  lyrique  sur  l'épaisse  ma- 
çonnerie, nue  encore,  de  la  nouvelle  scène  du  Vieux- 
Colombier.  Puisque  Pi'erre  Fauconhet  est  mort,  ne 
manquera-t-il  pas  une  piètre  à  ce  monument  de  la  vo- 
lonté moderne? 

Pour  Henry  Hayden,  dont  je  viens  de  revoir  les 
ouvrages  à  l'iatelier,  mieux  à  l'aise  qu'en  telle  galerie, 


(1)  Jô  veux  ici  «3lirê  lê.  {oie  divine  d«  la  surprise. 
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11  n'y  eut  jamais  rien  de  pareil  à  l'une  de  ces  tragiques 
ruptures  qui,  longtemps  après  le  coup  d'audace  de 
Picasso,  amenèrent  au  aibisra©  des.  artistes  déjà 
profondément  engagés  dans  une  voie  opposée.  La  plus 
tragique  de  ces  ruptures,  la  plus  maléfique  aussi,  fut 
celle  du  futuriste  italien  Séverini. 

Henry  Hayden  adhéra  au  cubisme,  ayant  déjà  pro- 
duit beaucoup,  pour  avoir  beaucoup  acquis  sur  soi- 
même.  Il  y  adiliéra  quand  son  esi3|rit  méditant  lui 
démontra  que  le  cubisme  n'était,  en  soiuine,  que  l'a- 
boutissement  un  peu  plus  prompt,  de  ses  propres  re- 
cherches. 

Ayant  suivi  la  préparation  des  travaux  essentiels  de 
cet  artiste,  rien  ne  me  sembla  plus  naturel  (je  n'use 
pas  du  mot  par  négligence)  que  son  évolution.  Henry 
Hayden  n'a  rien  à  renier  et  il  ne  laisse  rien  à  regretter 
au  critlique  de  ses  débuts  caractérisant  sa  première 
suite  d'ouvrages  (i  908-1 91 2)  en  une  préface  demeurée 
inédite  : 

...Hayden  offre  à  notre  attention  une  œuvre  virile, 
ïine  et  multiple.  Non  point  pourtant  V œuvre  définitive 
'gu'il  nous  donnera;  simplement  celle  édifiée  au  rythme 
des  premiers  enthousiasmes  réfléchis... 

Après  sept  années,  mûri,  nous  reconnaissons  tou- 
jours possédé  d'un  «  enthousiasme  réfléchi  »  celui  dont 
alors  or»  pxjuvait  justement  prévoi'r  qull  atl}eindrait 
a  quelque  jour  à  la  plénitude,  par  des  étapes  dont  — 
capable  aujourd'hui  de  juger  son  effort  d'hier,  ■ —  s'est- 
il,  sans  doute,  assigné  déjà  la  première.  » 

Quand,  présentant  le  peintre  au  public  français,  j'é- 
crivais cela,  Hayden,  qui  pouvait  déjà  regarder  der- 
rière soi,  exposait  quelques  toiles  de  sa  première  ma- 
nière. Dans  ces  témoins  de  prime  jeunes.se,  l'influence 
de  Gauguin  lapparaisisait  discrète,  mais  évidente.  Bien- 
tôt cette  autorité  se  fait  plus  légère,  rend  la  main,  pour 
ainsi  dire,  au  disciple  enfin  digne  de  la  liberté.^ 

Celui-ci  ne  retient  de  la  leçon  que  l'essentiel  ;^à  savoir 
que  l'artiste  peut  et  doit,  pour  être  libre  et  être  lui- 
même,  se  chercher  une  patrie  idéale  hors  du  tenips  et 
des  lieux  oij  ne  l'a  pas  situé  sa  seule  volonté.  L'échec 
particulier  à  Gauguin,  empêtré  dans  le  pittoresque, 
dans  l'exotisme,  dans  la  facotillc,  ne  prouve  rien  contre 
la  doctrine. 

Si  j'écrivais  avec  minutie  une  Histoire  anecdotique 
de  la  peinture  moderne,  je  rapporterais  comment,  un 
soir,  au  bal  public.  Hayden,  ayant  d'abord  goûté  sans 
joie  une  menthe  à  l'eau,  m'invita,  indirectement,  à_  visi- 
ter son  atelier,  par  ces  mots  :  «  Maintenant  je  fais  du 
cubisme.  »  D'un  autre,  une  déclaration  si  catégorique 
m'eût  donné  à  sourire-  Mais  je  connaissiais  Hayden. 
Sans  doute,  il  a  subi  des  influences,  de  Gauguin  à  Pi- 
casso, par  Frièsz,  un  instant,  peut-être;  il  sut  les 
subir  au  profit  de  l'originalité;  il  a  le  droit  d'atten- 
dre non  seulement  pour  demain  une  belle  part  de  créa- 
tion, mais  il  est  encore  fondé  à  espérer  restituer  avec 
de  gros  intérêts  à  ceux  qui  lui  consentiront  des  avan- 
ces. Ce  jeune  peintre  venu  de  l'est  de  l'Europe  pour 
être  des  nôtres,  si  pleinement,  avec  un  si  raisonnable 
abandon,  illustre  au  mieux  les  vers  que  Kipling  dé- 
ploie pour  peindre  à  longs  trait,s  l'image  seconde  de  la 
France  :  «  La  fremierc  à  admétire^  les^  vérités  nouvelles, 
la  dernière  à  rejeter  les  vieilles  vérités.  » 

Il  n'est  pas  téméraire  d'écrire  :  Ce  n'est  pas  en  vaan 
que  Henry  Hayden  est  venu  le  dernier  étant  le  plus 
spéculatif  des  peintres  cubistes  et  le  moins  prompt  à 
renier  une  œuvre  d'humanité  pure.  ^ 

Nulle  part  plus  que  chez  Hayden  le  dogme  n  éclate 
en  sa  rigueur.  Personne  n'a  absorbé  cet  art  avec  un^ 
plus  absolue  passion  de  bon  méfcaphvsicien.  C'est  a 
cause  de  cela  même  que.  sans  rhercher  l'issue  par  nuoi 
Léger  aère  le  cubisme.  Henry  Havden,  l>énéficiant  d  un 
renversement  des  propositions  ordinaires,  peint  de.sor- 
mais  «  plus  humain  »  aue  Brariue,  cela  va  «ans  dire; 
«  plus  terrestre  »  qu'Albert  Gleizes,  ce  qui  est  beau- 
coup dire.  c  •    ^    i  v 

Les  belles  choses  pensées,  riites  (et  parfois  traduites 
plastiquement)  sur  les  «  volumes  dans  l'espace  »,  ne 
mèneraient  pas  loin  nos  «  inquiets  impatients  de 
calme  »,  si  l'on  négligeait  le  problème  plus  précis  du 
«  volume  coloré  ».  André  Derain,  hors  du  cubisme, 
avance  d'un  seul  coup  la  question,  avec  des  trouvailles 
qui  eussent  r^lamé  la  quête  de  deux  générations  ;  Pi- 


casso, à  sa  propre  jwursuite,  découvre  quelques  lois 
durables  à  l'instant  bref  qu'il  se  rejoint.  C'est  l'hon- 
neur d'Henry  Hayden,  lui  presque  le  dernier  venu,  lui 
dont  on  a  complaisamment  marqué  toutes  influences 
subies,  de  pouvoir  nous  présenter  aujourd'hui  des  œu- 
vres confirmant  les  trouvailles  de  Derain  et  de  Picasso, 
et  qui  sont  l'aboutissant  d'une  suite  de  prises,  de  Te- 
prises,  de  lutteè  avec  les  choses  et  leur  figuration,  les 
êtres  et  les  nombres,  dans  l'air  dense  de  l'univers  mé- 
taphysique, sur  le  plan  de  la  passion  terrestre. 

André  Salmon. 

LES  ARTS  APPLIQUES 


AU  MUSÉE  G&LLIÉRA 


Ce  n'est  jamais  du  temps  perdu  que  celui  passé  aux 
expositions  <Je  -Galliléiia.  Les  artisles-dlécorateu'rs  ai- 
ment cette  maison  oîi  la  Ville  de  Paris  leur  offre,  dans 
un  cadre  élégant,  une  hospitalité  désintéressée.  On  y 
trouve  de  beaux  objets  d'usage,  des  ouvrages  de  dames, 
des  pièces  précieuses,  un  peu  trop  de  bibelots  de  vi- 
trine, mais  toujours  des  modèles  d'inspiration  originale. 
IjC  jury  d'iadmis.sion  et  le  conservateur  Eugène  Delaïd 
écartent  jalousement  les  pastiches  et  les  copies. 

Comme  partout,  ce  premier  hiver  d'après-guerre,  cé- 
ramistes et  verriers  se  présentent  en  nombre.  Lalique, 
Goupy,  Dammou.se,  Decorchemont,  Mayodon,  Mas- 
soul,  Gandais,Laurent-Desrousseaux,Chaumeil,  Bruyer, 
Mme  Wallet-Josse  ont  envoyé  avec  empressement  les 
produits  de  leurs  fours.  De  Provence,  M.  Rizzo  a  ex- 
pédié de  savoureuses  pièces  à  grand  feu,  grès  et  faïen- 
ces, et  M.  Petitfils  a  imaginé  d'iamusantes  plaques  de 
terre  vernissée,  dans  le  goût  des  céramiques  Ju  xvi" 
siècle,  qu'il  destine  à  la  parure  féminine,  bien  que  je 
ne  voie  pas  du  tout  une  Parisienne  avec  un  pendentif 
de  cette  nature. 

D'art  plus  précieux  :  les  orfèvreries  de  Mme  Ber- 
the-Cazin,  de  Pierre  du  Mont,  de  Jean  Serrière,  les  bi- 
joux de  Miault  et  de  Paul  du  Mont,  l'horloge  où  M. 
Saint-André  a  recouvert  les  lignes  du  xvi''  siècle  d'un 
décor  moderne,  la  belle  vitrine  de  Pierre  Roche,  ré- 
novateur convaincu  de  la  médaille  fondue  à  la  mode  de 
Pisanello. 

La  reliure  et  les  papiers  de  fantaisie  ont  bien  inspiré 
Mlle  de  Félice,  Mlle  Schrœd'er,  Mme  René  Hirsch, 
Mlle  Rousy.  Un  jeune  décorateur,  .M.  Géo  Fournier, 
apporte  d'aauusantes.  recherches  de  dessins  et  de  coloris 
pour  cartonnages! 

Dans  les  tissus,  MM.  Cornille  frères  exposent,  comme 
toujours,  d'excellents  exemples  de  soieries  modernes, 
dessinées  par  Mam,Doinatien,  Maurice  Dufrêne  et  d'au- 
tres, M.  Natham  fait  chatoyer  les  belles  soieries  d'a- 
meublement dont  il  confie  l'exécution  à  MM.  Chatel 
et  Tassinari.  Mme  Ory-Robin  nous  charme  par  ses  ten- 
tures imprimées  et  brodées,  Mme  Pangou  par  ses  ve- 
lours, Mme  Maillaud  par  ses  paysages  de  haute  laine, 
qui  visent  peut-être  un  peu  trop  au  tableau.  Et  puis 
d'autres  dames,  d'autres  demoiselles,  dont  je  m'excuse 
de  ne  pas  vanter  les  cuirs  d'art,  les  coussins,  les  blouses 
décorées  au  pochoir,  pour  retenir  cependant  les  para- 
vents de  Mme  de  Manet,  coloriste  heureuse,  les.  poupées, 
figurines  de  Mme  Myrtha  Dary  et  les  miniatures  ^ de 
Mme  Debillemont-Chardon,  vaillant  champion-  d'un 
art  qu'où  voudrait  bien  ne  pas  voir  disparaître. 

Je  réserve  les  sculptures  de  M.  Sandoz  pour  une 
exposition  d'ensemble  de  ce  bel  artiste  qu'on  me  dit 
prochaine,  et  j'arrive  aux  ouvrages  de  fer  forgé,  aux- 
quels, les  visiteurs  ne  font  pas  toujours  l'accueil  qu'ils 
méritent.  Un  objet  en  fer  est  fatalement  un  objet  d'u- 
sage et  oe  qui  devrait  faire  son  succès  lei  déprécie 
aux  yeux  des  amateurs  de  l'art  pour  l'art.  On  n'achète 
pas  une  lampe  de  parquet  ou  une  grille  de  foyer  s-an» 
en  avoir  l'emploi,  tandis  qu'on  eminlit  sa  demeure  de 
grès  flammés,  de  pâtes  de  verre,  de  pirtrcelaines  à 
grand  feu,  de  cent  «'  objets  d'art  »  superflus. 
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La  rénovation  de  la  ferronnerie  date  de  trente  ans 
à  peine,  et  cependant  elle  a  évolué  œrame  tous  les 
arts  appliqués  modernes.  On  peut  s'en  apercevoir,  à 
Galliéra,  où  la  nécessité  de  garnir  quelques  places  vides 
a  fait  reparaître  des  ouvrages  voisins  de  l'Exposition 
de  1900,  un  lampadaire,  entre  autres,  de  Marou,  par- 
faitement démodé,  et  une  grille  d'ascenseur,  forgée 
par  Emile  Robert,  d'après  un  carton  de  Victor  Prouvé, 
où  l'on  retrouve  toutes  les  qualités  et  tous  les  travers 
de  l'école  naturiste  de  Nancy.  Combien  je  préfère  les 
œuvres  plus  récentes  de  Robert,  et  cette  belle  rampe 
des  frères  Nies,  motivée  par  le  pin,  enjolivée  de  roses 
et  de  glycines!  M.  Schenck,  également,  a  exposé  une 
petite  grille  d'une  légèreté  charmante,  faite  d'enrou- 
lements et  d'entrelacs,  où  viennent  se  nouer  des  cordons 
dorés. 

J'ai  cherché  en  vain  la  signature  de  Szabo,  mais  en 
revanche,  Edgaï  Brandt  se  présente  avec  un  ensemble 
important,  et  qui  montra  combien  ce  jeune  maître  du  fer 
et  du  bronze  sait  se  renouveler.  Quel  bel  emploi  il  fait 
du  serpent  !  Certes  le  thème  décoratif  n'est  pas  frou- 
\-eau.La  souplesse  des  reptiles  et  des  enroulements  du 
reptile  semble  fait  pour  la  panse,  le  col  et  les  anses 
des  vases.  Mais  comme  les  cobras  ou  le  boa  de  M- 
Brandt  sont  loin  des  serpents  stylisés  dont  Thomire  et 
ses  émules  ont  fait  au  xviii"  siècle  de  si  précieuses 
montures  pour  les  sèvres  ou  les  vieux  chines  !  J'aime 
surtout  le  grand  lampadaire  en  bronze  où  un  boa 
dressé  soutient  une  vasque  d'albâtre,  et  la  potiche  éga- 
lement en  bronze,  où  un  faucxDn,  sur  la  panse,  semble 
repousser  l'attaque  des  serpents  des  anses.  Sur  un  autre 
vase  en  fer  forgé,  chaque  anse  est  faite  de  deux  cobras. 
De  même  métal,  une  lampe  de  parquet,  des  lampes  de 
bureau  empruntent  des  éléments  marins  :  algues,  hip- 
pocampes, méduse.  Une  autre  n'a  pour  ainsi  dire  aucun 
décor.  L'objet  tire  sa  beauté  des  proportions  et  de  la 
forme,  et  ce  n'est  pas  là  de  quoi  le  moins  faire  aimer. 

Henri  Clouzot. 

Les  épées,  offertes  aux  maréchaux  par  la  Ville  d'un 
Paris  le  13  juillet  dernier,  sont  exposées  au  musée  Gal- 
liéra. J'en  parlerai. 

La  Renaissance  des  Cités  reprend  le  projet  d'un 
«  Comité  d'examen  et  d'estampille  des  arts  appliqués  » 
ayant  pour  objet  de  sélectionner  à  l'usage  des  indus- 
triels des  modèles  d'art  usuel.  Nous  y  retrouvons  les 
membres  du  groupe  de  VArt  moderne.  MM.  Raymond 
Kœchlin,  Louis  Bonnier,  Pottier,  Vitn-.  Quenioux  et 
d'autres  amis  de  nos  métiers  d'art,  qui  avaient  eu  la 
première  idée  de  ce  bureau  d'estampille. 

L'Exposition  des  vitraux  anciens  au  Petit  Palais  est 
terminée.  On  nous  affirme  que,  malgré  les  efforts  de  l,a 
Ville  de  Paris,  aucune  reproduction  en  couleurs,  des- 
tinée à  conserver  le  souvenir  de  ces  merveilles  d'art, 
n'a  donné  de  résultats  satisfaisants.  Et  tous  les  jours, 
il  nous  arrive  de  l'étranger  d'excellents  spécimens  de 
trichromie  1 

L'ACTUALITÉ  THEATRALE 


Odéon  .•  hes  Américains  chez  nous,  comédie  en  3  actes, 
de  M.  Brieux.  —  Monsieur  de  Mirliflor,  un  acte 
en  vers,  de  Henri  de  Forge  et  Gabriel  VoUand. 

Le  premier  acte  promettait.  Les  scènes  s'enchaînaient 
avee  habileté,  l'exposition  de-  la  pièce  se  développait 
sans  longueurs  inutiles,  les  caractères  apparaissaient 
bien  vivants.  La  pièce  s'annonçait  comme  une  excellente 
comédie  de  mœurs  et  mettait  bien  en  valeur  les  qualités 
et  les  défauts  des  races  anglo-saxonne  et  latine,  qualités 
et  défauts  qui  s'opposent  souvent,  provoquant  ainsi  des 
froissements  éphémères. 

Hélas,  dès  le  second  acte,  l'auteur  patauge.  Les  ty- 
pes, bien  dessinés  au  début,  s'estompent  jusqu'à  deve- 
nir dte  pâles  silhouettes.  L'action  dégénère  en  tirades 
sonores  et  vides,  lues  cent  fois  dans  les  journaux,  du- 


rant la  guerre.  Pour  essayer  de  rendre  un  peu  de  vie 

à  cette  ombre  dte  pièce,  Brieux  exagère  les  sentiments 
des  personnages  jusqu'à  les  fausser  complètement.  Voici 
une  sœur  qui  porte  à  son  frère  une  tendresse  si  jalouse 
qu'un  spectateur  arrivé  en  retard  se  demandait  avec 
inquiétude  s'il  s'agissait  d'un  amour  maternel,  fraternel 

ou  passionnel.  L'influence  d'Œdipe,  peut-être  

Si  l'Américaine  Nelly  ne  peut  pas  pleurer,  la  Fran- 
çaise Henriette  pleure  trop.  Elle  pleure  tout  le  temps, 
au  second  acte,  au  troisième,  de  peine  et  de  joie.  Dans 
ses  larmes,  on  n'entend  même  plus  ce  qu'elle  dit.  C'est 
peut-être  tant  mieux,  pour  la  gloire  passée  de  M. 
Brieux. 

Il  y  a,  cependantt,  quelques  bonnes  répliques  surtout 
au  premier  acte,  mais  l'impression  d'ensemble  est  vrai- 
ment désastreuse. 

Si  la  pièce  de  M.  Brieux  était  bien  jouée,  peut-être 
l'intérêt  se  maintiendrait-il  jusqu'à  la  chute  du  rideau. 
Un  public  poli  a,  d'ailleurs,  applaudi  gentiment,  le 
soir  de  la  générale.  Nous  avons  le  respect  des  acadé- 
miciens. 

Un  acte  en  vers  d'Henri  de  Forge  et  Gabriel  Volland 
ouvrait  le  spectacle.  Les  alexandrins,  oortrects,  n'ont  pas 
semblé  intéresser  ni  émouvoir  beaucoup  les  spectateurs. 

Marc  Henry. 

CHRONIQUE  MUSICALE 


A  l'Opéra-Comique 

Pretnière  rcfréseniation  de  la  Rôtisserie  de  la  Reine 
Pédauque,  comédie-lyrique  en  4  actes  et  5  tableaux, 
d'après  le  roman  de  M.  Anatole  France,  par  M.  Geor- 
ges Dôoquois,  musique  de  M.  Charles  Levadé. 

Quelle  singulière  idée  eut  M.  Georges  Docquois  de 
faire,  du  célèbre  roman  d'Anatole  France  :  la  Rôtis- 
serie de  la  Reine  Pedauque,  une  comédie  lyrique  ! 

En  effet,  ce  livre,  exquis  d'écriture  et  rempli  de 
savoureuses  pensées  philosophiques,  ne  doit  nullement 
sa  célébrité  à  l'action  qu'il  renferme.  Cliez  Anatole 
France,  cette  action  tient  une  place,  en  somme,  assez 
IX!u  importante  et  l'intérêt  pour  le  lecteur  réside  prin- 
cipalement dans  la  façon  dont  les  choses  sont  narrées 
par  le  maître  écrivain.  En  ce  qui  me  concerne,  je  comr 
prends  mal  que  M.  Albert  Ca'rré,  —  qui  affectionne 
si  particulièrement  les  livrets  clairs  et  aussi  attrayants 
pour  La  foule  qu'un  roman-feuileton,  amusants  et... 
convenables,  de  façon  à  pouvoir  plaire  à  tous,  grands 
et  petits,  —  se  soit  enthousiasmé  à  l'idée  d'en  tirer  une 
pièce  pour  son  théâtre. 

Au  fait,  y  a-t-il  vraiment  une  pièce  dans  le  lihretto 
de  M.  Docquois,  ou  plutôt  n'y  verrait-on  pas  matière  à 
plusieurs  pièces?  Quoi  qu'il  en  soit  le  spectateur  ne  se 
retrouve  qu'assez  difficilement  au  milieu  des  compli- 
cations de  l'intrigue. 

L'abbé  Coignard,  cet  helléniste  si  remarquable  et  si 
intéressant  sous  la  plume  de  l'académicien  illustre, 
n'est  plus  ici  qu'une  sorte  de  pocbard,  à  qui  les  beuve- 
ries ne  réussissent  pas  toujours,  même  quand  il  lui 
prend  fantaisie  de  luitiner  les  jolies  filles  et  de  se  livrer 
sur  elles  à  des  attouchements  assez  peu  édifiants  et  sus- 
ceptibles d'effaroucher  la  pudeur  de  nombre  d'habituées 
de  la  salle  Favart. 

L'accorte  Catherine  change  d'amant  comme  de  che- 
mise, et  la  belle  Juive,  Jahel,  nous  produit  l'effet  d'une 
femme  en  possession  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
tromper  son  mari,  à  l'heu're  et  à  la  course,  le  jour  où 
elle  aura  passé  devant  M.  le  Maire  et  M.  le  Curé,  en 
compagnie  de  Jacques  Ménétrier,  le  p'âle  élève  de  l'abbé 
Coignard,  qui  a,  du  reste,  bien  le  nhysique  de  l'emj- 
ploi.  Il  est  vrai  qu'avec  le  beau  sexe,  le  physique 
n'est  même  pas  nécessaire  pour  cela,  puisqu'on  chante 
fort  justement,  dans  le  4®  tableau  de  la  Rôtisserie  : 

«  Qui  dit  amour,  dit  trahison  », 
précepte  que  plus  d'une  femme,  j'en  ai  l'idée,  a  dû 
mettre  en  pratique   depuis  la   répétition  générale  du 
nouveau  spectacle  de  l 'Opéra-Comique  !... 

Que  sera-ce,  grand  Dieu!  à  la  centième! 
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C'est  égal,  avec  ou  sans  trahison  à  la  clé,  quelle  ma- 
nie singulière  ont  directeurs  et  compositeurs  de  tenir 
tous  à  ce  que  leurs  opéras  soient  tirés  de  comédies,  de 
drames  ou  de  livres  célèbres  !  Pour  un  qui  réussit  dans 
ces  conditions,  il  y  en  a  dix  qui  échouent  !  Et  cela  se 
conçoit,  vu  la  difficulté  qu'il  y  a,  à  faire  tenir  dans  un 
rapide  discours  musical  les  nombreux  détails  qui  fu- 
rent nécessaires  à  la  compréhension  de  la  pièce  ou  du 
livre. 

Pour  ceux  qui  ne  connaissent  que  de  nom  cette  pièce 
ou  ce  livre,  tous  ces  détails  demeurent  indispensables, 
et  pour  ceux  auxquels  ils  sont  familiers,  ces  mêmes  dé- 
tails paraissent  superflus  et  nuisent  fréquemment,  par 
La  lenteur  forcée  de  la  musique,  à  la  clarté  de  l'action. 

L'action  ?  Le  voilà  bien  le  grand  mot  que  MM.^  les 
Directeurs  ont  toujours  à  la  bouche.  Pour  eux,  il  n'y  a 
que  cela  qui  compte  !  Un  beau  titre,  un  fait  divers 
émotionnant  ou  amusant,  une  belle  histoire,  se  suivant 
selon  les  règles  du  genre,  du  commencement  à  la  fin, 
avec  un  amour  intéressant  qui  traverse  les  4  actes  et 
aboutisse  à  un  mariage  ou  à  une  mort,  voilà  ce  que 
veulent  ces  messieurs  ! 

Mais  qu'il  y  ait  de  la  psychologie  dans  l'ouvrage, 
qu'il  se  joue  entre  les  différents  personnages  un  drame 
intime  et  prenant,  que  des  épisodes  habilement  colorés 
succèdent  à  des  scènes  réellement  dramatiques, _  de  cela 
ils  se  moquent  comme  de  colin-tampon,  s'ils  n'estiment 
pas  que  l'anecdote,  sur  laquelle  _  repose  le  drame- 
lyrique,  est  \Taiment  une  belle  histoire  ! 

Êt  c'est  ainsi  qu'on  en  airri\-e  à  recouvrir  d'ondes  so- 
nores des  choses  qui  jurent  avec  la  langue  _  des  sons, 
et  à  mettre  en  musique,  ainsi  que  le  proposait  candide- 
ment feu  Benjamin  Godard,  la  4®  page  du  Petit 
/  ournal. 


Si  ma  pensée  était  de  faire  ces  observations  concer- 
nant la  comédie-lyrique  qui  nous  occupe,  le  public  sem- 
blerait me  donner  complètement  tort,  puisqu'il  a  paru 
y  prendre  un  plaisir  extrême.  Du  début  à  la  fin,  il  n'a 
cessé  d'applaudir  tout  ce  qu'il  a  pu,  et  même  après  le 
3*  tableau,  des  rugissements  d'enthousiasme  tels  que 
je  n'en  ouïs  de  mon  existence,  éclatèrent  du  haut  en  bas 
de  la  salle  ! 

On  m'assura  que,  dans  l'entr'acte,  plusieurs  person- 
nes se  trouvèrent  mal  à  force  d'avoir  acclamé  l'œuvre, 
les  auteurs  et  les  interprètes  et  que,  dans  les  couloirs, 
certains  amis  —  il  en  a  toujours,  paraît-il  —  du  direc- 
teur de  la  mmique  à  TOpéra-Comique,  déclaraient, 
d'un  air  entendu  :  «  Messager  estime  qu'après  un  . 
pareil  triomphe,  la  Rôtisserie  aura  pou'r  le  moins 
sa  millième  représentation,  telle  une  nouvelle  MimonU 

J'en  accepte  l'augure  et  m'en  réjouis  particulièrement 
pour  l'auteur  de  la  partition,  M.  Charles  Levadé.  Car 
celui-là,  est  un  modeste  et  un  excellent  camarade  — • 
chose  de  plus  en  plus  rare  aujourd'hui  ! 

Prix  de  Rome,  en  1899,  M.  Levadé,  auquel  nous  de- 
vons de  délicieuses  mélodies,  produisit  fort  peu  de 
partitions  importantes.  Son  nom  ne  figura  jamais  sur 
les  affiches  des  grands  concerts  et  je  crois  bien  que  les 
Hérétiques,  représentés  naguère  aux  Arènes  de  Béziers, 
furent  son  premier  grand  ouvrage  avant  celui  qui  vient 
de  réussir  si  brillamment.  ^  u  j 

Et  si  cet  ouvrage  a  connu  un  tel  sort,  c  est  d  abord 
parce  qu'il  fut  monté  merveilleusement,  et  ensuite  oarce 
que  le  public  a  estimé  que  c'était  bien  là  la  musique 
qui  convenait  à  une  telle  pièce. 

Effectivement,  le  compositeur  ne  chercha  pas  plus 
que  son  librettiste  midi  à  quatorze  heures.  Sans  couper 
des  cheveux  en  quatre  et  sans  vouloir  écrire  en  vue  de 
Pierre,  Paul,  Jacques  ou  Jacqueline  ni  sans  plus  se 
préoccuper  de  l'école  faisandée  que  si  elle  n'existait 
point,  il  suivit  son  livret  pas  à  pas.  Sa  musique,  facile 
dans  l'ensemble,  a  l'air  de  couler  de  source.  C'est 
gracieux,  c'est  jeune  et  c'est  plein  de  fraîcheur.  Un 
peu  plus  de  recherche  dans  l'ensemble  n'aurait  cepen- 
dant pas  nui,  j'imagine.  Et  je  suis  même  persuadé  nue, 
puisqu'il  tenait  avant  tout  à  écrire  une  comédie  musi- 
cale mélodique,  il  aurait  pu  l'écrire  encore  beaucoup 
plus  mélodique  qu'elle  ne  l'est. 

Mais,  à  quoi  bon,  me  direz-vous,  puisque  la^salle  en 
délire  a  bissé  quatre  Oti  cinq  morceaux  et  pannî  cem-ci 


une  valse  qui  fera  fureur  dans  tous  les  casinos  et  une 
gavotte  particulièrement  bien  venue  ? 

On  a  réclamé  également  à  grands  cris  une  seconde 
audition  de  la  jolie  romance  inspirée  paï  la  trahison 
féminine.  Sont-ce  les  paroles  que  l'on  applaudit  de  la 
sorte  ou  est-ce  la  musique  qui  est  fort  gracieuse  et  qui 
prouve  que  M.  Levadé  ne  doit  pas  attacher  grande  im- 
portance à  ces  sortes  de  trahisons,  puisqu'il  ne  les  prend  / 
pas  autrement  au  sérieux  ! 

Bien  que  plusieurs  motifs  'reviennent  assez  fréquem- 
ment dans  le  cours  des  cinq  tableaux  et  qu'ils  prêtent 
même  à  plusieurs  transformations  heureuses,  on  ne 
peut  pas  dire  non  plus  que  le  musicien  de  la  Rôtisserie 
ait  pris  davantage  au  sérieux  le  système  des  leitmotive 
M'agnériens.  Il  s'en  sert  à  sa  fantaisie,  comme  ça  lui 
chante  et  il  est  juste  de  reconnaître  que  parfois  ça  lui 
chante  assez  bien. 

Sans  que  se  rencontrent  le  moins  du  monde  des  traces 
de  plagiat  ni  même  de  servile  imitation,  il  serait  assez 
difficile  d'écrire  que  la  musique  de  M.  Levadé  est 
d'une  personnalité  transcendante. 

Non,  je  ne  vois  pas  comment  cette  partition  pourrait 
faire  faire  un  pas  à  la  musique  moderne.  Mais  d'un  au- 
tre côté  je  comprends  parfaitement  que  le  public  prenne' 
grand  plaisir  à  son  .audition  et  ce  n'est  pas  moi  qui  l'en 
blâmerai.  Il  lui  ai-rive  si  souvent,  à  ce  bon  public,  de 
s'emballer  pour  des  choses  sans  la  moindre  valeur  qu'on 
peut  encore  bénir  le  sort  de  le  voir  s'enthousiasmer 
pour  une  œuvre  malheureusement  assez  inégale,  mais 
qui  fut  conçue  et  réalisée  par  un  véritable  artiste,  sin- 
cère et  convaincu. 

Si  l'harmonie  de  nombreuses  pages  est  un  peu  lâchée, 
l'orchestration,  par  contre,  en  est  fort  soignée.  Non 
qu'on  y  rencontre  des  sonorités  neuves,  mais  celles  nui 
attirent  l'attention  de  l'auditeur,  sont  de  jolie  qualité 
et  d'écriture  habile. 


Toutefois  dans  ce  succès,  une  part  importante  revient 
aux  superbes  décors  de  Jusseaume  et  par-dessus  tout  au 
dernier  qui  est  une  véritable  merveille.  Une  autre  part 
doit  être  réservée  également  à  la  mise  en  scène  si  fouil- 
lée et  aux  éclairages  de  M.  Albert  Carré.  Et  la  plus 
grosse  part,  en  ce  qui  touche  le  théâtre,  ira,  j'en  suis 
certain,  à  l'interprétation  qui  est  de  tout  premier  Ordre. 

A  tout  seigneur^  tout  honneur,  disaient  nos  arrière 
grands-parents. 

En  première  ligne  je  citerai  donc  M-  Jean  Périe'r,  qui 
fit  du  rôle  de  l'abbé,  «  une  inoubliable  création  ». 

M.  Allard  a  donné  aussi  au  frère  mendiant  l'allure 
qui  convenait. 

Les  autres  rôles  d'hommes  sont  bien  tenus,  sans  plus, 
à  l'exception,  toutefois,  de  M.  Lafont  qui,  sous  les 
traits  d'Astanac,  parut  à  tous  absolument  'remarquable. 

Dans  le  personnage  ingrat  de  Jahel,  Mlle  Davelli 
prouva  qu'il  n'existe  pas  de  mauvais  rôles  pour  les 
grandes  artistes. 

Mlle  Edmée  Favart  fut  exquise  de  jeu  et  de  chant 
sous  les  traits  de  Catherine,  la  jeune  femme  aux  noni- 
breux  am'ants.  Jeannette,  c'est  Mlle  Mégane,  une  quasi- 
débutante  qui  fit  sensation  dans  la  jolie  page  dont  je 
vous  ai  parlé  plus  haut,  sur  la  trahison  féminine. 

Chœurs  et  orchestre  méritent  également  de  figurer  au 
palmarès. 

Et  maintenant,  en  route  pour  la  première  centième 
de  la  Rôtisserie  de  la  Reine  Peiauque  ! 

Fernand  Le  Borne. 


Si  les  maux  n'ont  entré  en  nous  que 
par  nostre  jugement,  il  semble  qu'il 
soit  en  nostre  pouvoir  de  les  mesprîser 
ou  contourner  à  bien. 

MONTAIGNE  (Essais.  Ch.  XIV), 
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LES  LIVRES 

Charles  Maurras   et  les  Idées  royalistes,  par 
Achille  Segard  {Arthème  Fayard  et  Cie,  éditeurs). 

Dans  le  «  parti  de  l'intelligence  ».  Un  homme  fait, 
avec  méthode,  intelligence  et  savoir  un  livre  sur  un 
homme  qui  a  mis  son  intelligence  au  service  de  son  sa- 
voir, et  sa  méthode  au  service  de  son  intelligence.  Tout 
se  groupe  autour  de  ces  trois  termes  :  méthode,  intelli- 
gence, savoir. 

M.  Maiu:ras,  dont  il  s'agit,  n'est  point  de  ceux  qui 
peuvent  laisser  indifférent.  On  l'admire,  on  le  déteste, 
on  le  suit,  on  le  fuit.  Il  oblige  à  prendre  position  qui- 
conque ne  se  satisfait  point  du  sommeil  et  des  beaux 
rêves  sur  le  mol  oreiller  du  scepticisme.  Or,  en  politique 
le  scepticisme  ne  se  concilie  avec  l'action  que  s'il  n'est 
point  avoué  ;  il  en  résulte  que  dans  la  dialectique  poli- 
tique le  scepticisme  n'a  point  cours-  Et,  bon  gré,  mal 
gré,  il  faut  prendre  parti  pour  ou  contre  M.  Maurras. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  politique,  mais  les  faits  litté- 
raires ne  sont  point  indépendants  des  faits  politiques. 
Ils  en  diffèrent,  toutefois,  et  d'abord  en  ce  que  le  scep- 
ticisme littéraire  peut  s'avouer,  jusque  dans  la  contro- 
verse. Pauvre  attitude,  si  elle  est  constamment  gardée 
(on  ne  saurait  agir  sans  prendre  parti)  ;  en  un  tel  cas 
il  m'est  toutefois  agréable  de  la  prendre  parce  qu'elle 
s'oppose  à  celle  de  M.  Maurras. 

Je  ne  veux  ni  ne  peux,  au  cours  de  ces  brèves  ré- 
flexions sur  un  ouvrage  intéressant  à  divers  titres,  envi- 
sager tous  les  problèmes  qu'il  soulève.  L'œuvre  de 
M.  Segard,  conçue  dans  un  esprit  de  sympathie,  mais 
de  sympathie  fort  lucide,  à  l'égard  de  M.  Maurras, 
montre  celui-ci  sous  ses  divers  aspects,  en  particulier 
sous  l'aspect  littéraire,  et  critique.  Or,  à  qui  app'récie, 
non  en  disciple  ou  en  adversaire,  mais  en  spectateur, 
l'analyse  de  M.  Segard,  à  qui  la  considère  «  objecti- 
vement »,  comme  disaient  les  Allemands  avec  leur  pré- 
cise lourdeur,  se  manifeste  la  force  avec  laquelle  opi- 
nions politiques  et  opinions  littéraires  sont  liées  chez 
M,  Maurras. 

J'ai  eu  l'occasion  de  longuement  traiter  ce  point  dans 
cette  même  Revue.  Je  ne  reprendrai  pas  l'argumenta- 
tion :  au  surplus,  c'est  de  M.  Segard  qu'il  s'agit.  Cha- 
cun lui  saura  gré  d'avoir  éclairé,  poutr  ses  amis  et  ses 
ennemis,  la  physionomie  d'une  personnalité  de  notre 
temps-  M.  Maurras  apparaît  avec  ses  buts,  la  discipline 
qu'il  s'impose  et  qu'il  impose,  sa  doctrine-  Cette  doc- 
trine est  un  tout,  dans  lequel  chaque  partie  est  subor- 
donnée à  l'ensemble.  L'ensemble  est  politique  ;  donc  la 
théorie  littéraire  est  subordonnée  aux  directions  politi- 
ques. Et  M.  Maurras,  grand  homme  de  lettres  devant 
l'Eternel  (faut-il  parler  de  l'Etemel  ?),  M.  Maurras, 
qui  a  un  sens  littéraire  si  fin,  qui  est  si  capable  de 
comprendre,  et  d'aimer,  ce  qu'il  désapprouve,  n'hésite 
jaitiais  à  désapprouver  ce  qu'il  serait  tenté  d'aimer,  si 
sa  loi  l'ordonne.  Cette  loi,  il  l'a  choisie  par  raison,  non 
par  sentiment.  Ou  si  le  sentiment  joue  un  rôle  en  cette 
affaire,  ce  fut  le  'rôle  initial,  après  quoi  les  rouages  lo- 
giques ont  fonctionné  seuls.  De  ceci  M.  Maurras  ne 
conviendrait  peut-être  point.  M.  Segard  n'en  convient- 
il  pas  p>our  lui  quand  il  emploie  cette  jolie  formule  : 
M.  Maurras  «  aime  à  préférer  »  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  ce  livre  montre  en  sa  vérité  l'au- 
teuîr  de  V Avenir  de  V Intelligence,  qui  a,  comme  les  offi- 
ciers de  Vigny,  «  fait  abnégation  ».  La  plus  grande 
qualité,  pour  les  officiers  de  Vigny,  était  «  le  carac- 
tère ».  Et,  en  effet,  M.  Maurras  est  un  caractère. 

R.'  de  la  Vaissière. 


Saada  la  Marocaine,  par  Elissa  Rhaïs  {Pion  Noufrii, 
éditeurs).  —  L'Ancien  Soldat  en  1920,  par  Ray- 
mond LcfebvTc  {Imfrimerie  Perfection). 

Saada   la   Marocaine  est  le  premier   livre   qui  si- 


gnale à  notre  attention  le  nom  de  Mme  Elissa  Rhaïs. 
C'est  un  roman  où  l'auteur,  musulman©  qui  a  goûté  à 
la  culture  occidentale  sans  pour  cela  en  être  altérée, 
peint  très  sincèrement  en  un  style  correct  et  sans- 
affectation  la  vie  indigène  de  Blidah  et  les  états  d'âme 
(instincts  amooireux  et  maternels  et  incroyable  supersti- 
tion) d'une  Marocaine  et  de  sa  mère. 

Cette  œuvre  est  vivante,  simple,  agréable  à  lire.  Mme 
Elissa  Rhaïs  y  a  très  heiureusement  inclus  nombre  de 
chansons  ou  de  poèmes  marocains  et  algériens  dont  cer- 
tains sont  pleins  de  verve  et  de  fantaisie  et  d'autres  dte 
charme.  Leur  lecture  seule  suffirait  à  justifier  l'achat 
de  Saada  la  Marocaine. 

Mme  Elissa  Rhaïs  reprend  la  tradition  très  goûtée 
en  France  depuis  Loti,  des  'récits  sur  l'Islam  et  parti- 
culièrement sur  les  femmes  de  l'Iskmi.  Cela 
lui  est  prétexte  à  faire  grouiller  à  nos  yeux  le  marché 
indigène  de  Blidah,  les  cris  et  les  jeux  des  yaouleds, 
ces  polissons  fameux,  et  bien  d'autres  scènes,  d'autres 
détails  encore,  tous  pittoresques  et  même  parfois  traités 
fortement. 

Une  sensualité  très  chaude,  sincère  et  point  du  tout 
systématique  ni  tendancieuse,  enveloppe  parfois  le  récit 
et  l'éclairé. 

Il  est  en  somme  équitable  que  l'on  ait  parlé  de  ce 
livre  à  l'occasion  de  l'attribution  du  Prix  de  la  Vie 
Heureuse  de  cette  année. 

Malgré  son  ca'ractère  politique^  et  cela  farouchement, 
jusqu'au  fanatisme,  je  m'en  voudrais  de  ne  pas  signa- 
ler aux  lecteurs  en  l'âme  desquels  l'Art  l'emporte  sur 
«  la  Politique  »,  la  courte  brochure  que  Raymond  Le- 
febvre,  dont  on  n'a  pas  oublié  le  beau  livre,  La  Guerre 
des  Soldats,  écrit  en  collaboration  avec  Paul  Vaillant- 
Couturier,  vient  de  faire  paraître. 

C'est  que  V Ancien  Soldat  en  1920,  comme  d'ailleurs 
son  devancier  V Ancien  Soldat,  paru  en  191 7,  se  ratta- 
che par  son  style  et  son  inspiration  à  la  veine  du  pam- 
phlet français  le  plus  pur  et  le  plus  élevé. 

Quelque  loin  que  l'on  puisse  être  dei  la  Foi  de  Ray- 
mond Lefebvre  il  est  impossible  de  ne  pas  admirer  la 
singulière  puissance  de  ce  style  âpre,  dépouillé  jusqu'à 
l'os,  jusqu'au  nerf  ;  il  est  impossible  de  ne  pas  s'incli- 
ner devant  cette  amertume  féroce,  ce  désespoir  d'une 
belle  âme  servie  par  une  intelligence  incisive  comme  un 
soc,  qui  s'acharne,  corrode,  flagelle  sans  trêve,  mysti- 
quement tout  ce  qui  se  dresse  contre  sa  Foi. 

En  lisant  V  Ancien  Soldat  et  l'Ancien  Saldat  et^  1920, 
j'ai  pensé  à  l'admirable  Jules  Vallès,  c'est  dire  mon 
admiration. 

Jean  Bernier. 

.•^^^ 

Complaintes,  poèmes  suivis  de  Noël,  par  Charles  de 
vSaint-Cyr  (La  Renaissance  du  Livre).  —  Dans  les 
Etoiles,  par  J.-H-  Rosny  aîné  {Figuière,  éditeur). 

M.  Charles  de  Saint-Cyr  a  été  très  bien  inspiré  en 
choisissant  le  vers  octosyllabique  pou!r  écrire  ses  Coni' 
■plaintes.  Cette  forme  ajoute  à  la  douceur,  à  la  simpli- 
cité de  cette  poésie  animée  par  une  ardente  foi  catholi- 
que ou  bien  un  sentiment  très  pur  pour  un  a  joli  rêve 
aux  cheveux  roux  »  : 

A  la  pauVre  brebis  tondue 
Le  Seigneur  ménage  le  vent. 
Je  pense  que  pareillement 
A  l'âme  solitaire  et  nue. 

Je  crois  que  fraternellement, 

A  l'âme  de  douleurs  recrue 
De  ses  seules  larmes  repues 
Jésus  mesure  le  tourment. 

Ces  poèmes  ont  la  robuste  saveur  des  anciens  mys- 
tères et  le  Noël  qui  termine  le  livre  en  a  la  foi. 

C'est  une  œuvre  de  jeunesse,  dans  laquelle  on  trouve 
déjà  les  dons  de  conteur  que  devait  avoit  l'auteur  de 
VEnigme  de  Givreuse.  «  C'est  une  idyle  et  voilà  touit  ». 
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Les  jeunes  gens  que  séparent  leurs  situations  et  leurs 
fortimes  seront  cependant  fiancés  avant  la  fin  de  ce  petit 
roman  et  tout  le  monde  est  content,  y  compris  le  lec- 
teur, qui  a  passé  à  suivre  cette  histoire  un  agréable  mo- 
ment. 

André  Warnod. 


Marie-Louise  Pailleron  :  Les  Souvenirs  de  Miette. 

Mme  Pailleron  qui  a  donné  déjà  le  premier  volume 
de  François  Bidoz  et  ses  amis  et  qui  nous  promet  la 
suite  de  ce  monument  d'histoire  littéraire  vient  de  pu- 
blier, dans  un  genre  différent,  un  délicieux  petit  livre, 
les  Souvenirs  de  Miette,  dont  les  différents  articles  ont 
paru  dans  VOpinion.  Miette  est  la  i^etite  chienne  de 
Lotte.  Lotte  a  deux  fils  qui  font  la  guerre.  Et  Miette 
nous  dit  les  impressions  de  Lotte.  Quelle  âme  de  sensibi- 
lité exquise  décèle  Lotte,  dans  les  souvenirs  de  Miette  ! 
La  vie  innonabrable  des  champs,  des  montagnes  et  des 
plaines,  les  vieilles  choses  qui  tiennent  si  profondément 
et  si  tendrement  au  cœur  par  tant  de  liens  .secrets,  les 
amis,  la  guerre,  la  patrie  et  son  sentiment  intense  et 
profond  enraciné  dans  les  êtres  par  tant  de  générations 
anciennes,  les  âmes  d'enfants  modelées  par  la  patiente 
ferveur  et  la  grâce  noble  et  pure  des  mères  d  élite,  tout 
ceci  apparaît-  tour  à  tour  dans  les  chapitres  légers  et 
profonds,  émus,  ironiques  et  tendres  des  souvenirs. 
Mais  pourquoi  parler  encore  de  ce  livre,  qu'il  faut  lire, 
simplement  :  le  moindre  commentaire  n'en  déflore-t-il 
pas  les  pages  délicates  et  charmantes  ? 

P.  î». 

Femme,  Magdeleine  Marx  {Flammarion). 

Les  livres  de  cette  valeur  sont  rares. 

Valeur  de  pensée,  tout  d'abord  :  il  y  a  ici  un  cou- 
rage intellectuel,  une  vigueur,  une  prv>fondeu'r,  une  har- 
diesse et,  pour  tout  dire,  une  absence  d'hypocrisie  qui 
font  à  Magdeleine  Marx  le  plus  ardent  honneur.  Ici 


les  faits  sont  crânement  observés,  les  consciences  brus- 
quement sondées,  les  symboles  portés  avec  une  allègre 

robustesse.  Ici  Ion  méprise  les  préjugés  qui  dotent  les 
troupeaux  d'une  morale  panique.  L'on  est  épouse  et  l'on 
discerne,  par  delà  le  mariage,  une  beauté  de  vertige 
et  de  gloire.  -L'on  est  mère,  et  l'on  distingue,  plus  loin 
que  la  maternité,  des  horizons  d'une  générosité  moins 
alourdie  d'instinct.  Ici  l'on  se  connaît  et  l'on  s'avoue, 
sans  crainte  et  sans  feintise.  «  Mon  cœur  mis  à  nu  », 
disait  Baudelaire.  Certes.  Et  il  faut  remercier  Magde- 
leine Marx  d'avoir  osé,  pour  l,ai  première  fois  peut- 
être,  mettre  à  nu  un  cœur  de  femme.  Les  frémissan- 
tes toic-hes  promenées  par  Rachilde  dans  l'inconscient 
psychologique,  les  abîmes  ouverts  par  Aurel  aux  bords 
diabolisés  de  l'amitié,  nous  les  avons  vus  brûler  notre 
nuit,  nous  les  avons  vus  se  creuser  sous  la  sonorité  de 
nos  pas.  Mais  le  livre  vastëment  composé,  patient,  tout 
ensemble  prudent  et  téméraire,  de  la  femme  nouvelle 
restait  à  écrire.  Si  ce  n'est  aujourd'hui  chose  faite,  du 
moins  l'œuvre  est-elle  enfin  très  largement  préfigurée. 

Valeur  dé  la  composition  :  très  nette,  très  tranchée, 
très  rigoureuse,  l'architecture  du  livre  de  Magdeleine 
Marx  est  simple  aussi  et  forte.  Lentement  elle  soulève 
au-dessus  d'elle-même  une  âme  saine  et  sauvage,  vio- 
lente, rude  et  chaleureuse.  Naissance  de  la  féminité, 
conquête  d'un  éphémère  équilibre,  ruine  enfin  de  cette 
provisoire  stabilité  et  appel  à  de  neuves,  à  de  lointai- 
nes harmonies  sitôt  (acceptées  que  devinées  :  tout  cela 
est  indiqué  ici  à  la'rges  traits  puissamment  appuyés,  et 
dans  un  style  gonflé  d'une  sève  au  jet  fier.  L'influence 
d'Aurel  transparaît  d'ailleurs  dans  la  verte  âpreté  de 
cette  écriture  aussi  bien  que  dans  ce  .souci  des  recher- 
ches lythmiques  qui  pousse  Magdeleine  Marx  à  mul- 
tiplier dans  sa  prose  sombre  et  orgueilleuse  l'éclat  bru- 
tal de  l'alexandrin. 

GusTA^<E-LouIs  Tautain. 


Il 

« 


auvez 

vos 

dents 


Exigez  le  GIBBS 
Authentique 


BOITE  COURANTE 


cle. pvc  i.sj,\pîvLs  de  50  cL.n.^ 

DENTIFRICES 

A  BASE  DE  SAVON 

**  Lavez  \)os  dents  comme  Vos  mains  " 
—  car  le  saVon  seul  est  nécessaire  — 

3  FORMULES 


BOITE  DE  LUXE 


PATE  DENTIFRICE  a  BASE  de  SAVON 
.THIBAUD&  C",7et9,  r.  La  Boëtie,  Paris.  •Concessionnairea  Généraux  de  D.iiW.GIBBS,  Inventeurs  du  «avon  pour  lab«rbo  etdu  s»von  dentifrice 


L'EUROPE  NOUVELLE 


95 


MANUFACTURE    DE    PIANOS  Fondée  en  1847 


Siège  Social  :  45  &  47,  Rue  La  Boétie 

  Téléphone  :  ELYSÉE  28-19  et  28-20   


J]  Usine  Électrique    ry^odèle  à  F ontenay -sous-Bois  (Seine) 


CAPACITÉ  DE  PRODUCTION  JOURNALIÈRE 
DE  12  A  14  PIANOS  DROITS  ET  A  QUEUE 


❖ 


DIPLOMES  D'HONNEUR 
Amsterdam  1883  —  Anvers  1885 
Bruxelles  1888 


I 

I 


HORS  CONCOURS 
Barcelone  1888   —  Moscou  1891 

Chicago  1893  —  Amsterdam  1895 
Paris  1900  —  Casablanca  1915 

GRANDS  PRIX 

Hanoi  1893  -  Liège  1905  — Gand  1913  —  Lyon  1914  —  Strasbourg  1919 


Portraits  LU  DO 

Rien  de  plus  beau  ! 

AGRANDISSEMENTS  à,  A  ^  A 
4  A  POINTES  SÈCHES  A  4 
A  ^  A  PORTRAITS  au  PASTEL 

Miniatw  »yr  ivoire  d'aprè»  nature  ou  d'après  photographies 


5.  Boulevard  des  Italiens  -  E^ris 
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GYRALDOSE 


Bgiga  ta  forme 
nouvelle  en 
comprimés. 
Iris  ration- 
nelle  et  tris 
pratique. 


Pour 

les  soins 
intimes 


T'«  pl.. 
etElabl. 
Chalelaiii, 
î.r.Vttlen- 
ciennes, Paris. 
-  La  boite  l" 
6  fr.,  les  4  l'en, 
22  l'r.  ;  la  grande 
'  bolle.  fco,  t>  .50, 
les3f»,24fr. 

;  ,  —  Que  Madame  se  console.  Avec  cette  botte 
vC-    de  Gyraldose  ses  malaises  seront  vite  dissipés. 

L'OPINION  MÉDICALE  ; 
Noe  conclusions,  basées  sur  les  nombreuses  obserratlons  qu'il  nous 
a  été  permis  de  faire  avec  la  Gyraldose,  font  que  nous  conseillons 
toujours  son  emploi  dans  les  nombreuses  affections  de  la  femme  tout 
spécialement  dans  la  leucorrhée,  le  prurit  vulvaire.  l'urélrlte.  la 
métrite,  la  salpingite,  et  en  toutes  les  circonstances  lorsque  le  médecin 
voudra  faire  l'asepsie  complète.  U  devra  se  rappeler  l'adage  bien  connu  : 
«  La  Mnlé  générale  d«  la  famma  eal  faite  de  «on  hygiène  intime.  » 

V  Henri  RAJAT. 
Dootear  te  edcsoes  de  nJotrerBUé  de  Lroo.  (.tiei  du  Ljitiorsioireia 
Bosph»  dTlls. DIneteur  du  Bureko  Municipal  d'Urt>ène  de  VIctiy 


SYPHILISiVamianine 


rJUBOL 

rééduque  Tintestin 


Constipation 
Hémorroïdes 
Dyspepsie 
Migraines 
Vertiges 
Entérite 


ooaunmicuKMi*  i 
AoAd.  des  Sdjwca  (1S  ]u1o  IMX 
Au<L  <!•  ai«tetiM  (B  Mo.  in«). 


—  F.tablissementç 
Châtelain,  2,  rue  Je 
Valenciennes,  Pans. 
M  toutes  pharmacies 
La  boite,  (co.  5  fr.  80, 
les  4.  fco,  22  francs 


Pour  rester  en 
•  bonne  sauté 
prenez  chaque 
soir  un 
comprimé  de 

JUBOL 


JUBOL,  régulateur  de  l'intestin,  fixe 
une  heure  constante  aux  jubolisés. 

<■  Moins  que  iamus  il  ne  laudrail  recourir,  che»  les  consUpês.  aux 
purgalils,  pas  môme  ttux  laxatifs  ordinaires,  encore  moins  aux  l&yo- 
ments.  La  réôducaUon  inlosUnale  par  le  Jubol  apparaît  alors  telle- 
mont  Biiporieure  aux  ancioivnos  méthodes  d'exonération  de  1  inlostin, 
qu  elle  doit  se  subsUluer  ii  lùules  :  donc  U  laut  Juboliser  les  récidi- 
vistes de  la  conslipaliQD.  »  D'  Pébichon, 

de  la  Faculté  de  Médecine  de  Lyon. 
Ancien  Interne  des  asiles. 


I  Tabès.  C 
I  F"  Hfr.  — 


Cbancrea,  UlcAres,  Boutona,  Plaques.  I 
Lab.  dt  l'Urodonal,  t.  R.  Valenclenne».  Parle.  | 


JU  BOUTOIR  ES 


Boltef~:6tr. 
Lab.UrodoD>l.l,ft. 
Vnlenelepnee. Parle 
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Maladies  de  la  Femme 

LE  RETOUR  D'AGE 


Toutes  les  femmes  connaissent  les 
dangers  qui  les  menacent  à  l'époque 
du  RETOUR  D'AGE. 

Les  symptômes  sont  bien  connus. 

C'est  d'abord  une  sensation  d'étouf- 
fement  et  de  suffocation  qui  étreint 
la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
place  à  une  sueur  froide  sur  tout  le 
corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se  renou- 
vellent irrégulières  ou  trop  abondantes  et  bientôt  la 
femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et  exposée  aux 
pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut  sans  plus  tarder  faire 
une  cure  avec  la 

JOÏÏVEirCE  de  YKM  SOTJM 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  40  ans,  même  celle  qui  n'éprouve  aucun 
malaise,  doit  faire  usage  de  la  JOUVENCE  de  l'Abbé 
SOURY.à  des  intervalles  réguliers,  si  elle  veut  éviter 
l'afflux  subit  du  sang  au  cerveau,  la  congestion,  l'attaque 
d'apoplexie,  la  rupture  d'anévrisme  et,  ce  qui  est  pis 
encore,  la  mort  subite.  Qu'elle  n'oublie  pas  que  le  sang 
qui  n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  maladies 
les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Mélrites,  Fibromes, 
Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  des  Nerfs,  etc. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  dans  toutes  les  Pharma- 
cies :  le  Flacon  5  fr.  ;  franco  gare  5  fr.  60.  Les  4  flacons 
franco  gare  contre  mandat-poste  SOfr.  adressé  à  Pharma 
cie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen. 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Âbbé  SOURY 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


(Notice  contenant  renseignements  gratis).  440 
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AUTOUR  D  UNE  SUCCESSION 

L'HERITAGE 

.  LA  DOCTRINE  DU  LIQUIDATEUR  FINANCIER 
M.  FRANÇOIS  MARSAL 


M.  Clemenceau  s'en  va,  M.  Poincaré  va  s'en  al- 
ler. M.  Millerand  doit  succéder  au  premier,  M. 
Deschanel  au  second. 

La  retraite  de  M.  Clemenceau  s'opère  dans  des 
conditions  que  certains  considèrent  comme  regret- 
tables. Peut-être  eùt-il  été  préférable  d'éviter  à 
cet  homme,  dont  le  nom  a  brillé  dans  le  monde 
entier  d'un  extraordinaire  éclat,  un  échec  aussi 
cruel,  échec  dont  le  retentissement  a  été  considé- 
rable? La  Chambre  s'est  montrée  sévère,  le  Sénat 
non  moins.  S'il  y  a  eu,  de  la  part  des  conseillers 
intimes  de  Tancien  président  du  Conseil,  erreur 
de  tactique,  il  y  a  eu  aussi,  de  la  part  du  Con- 
grès, une  manifestation  impressionnante.  Lies 
Chambres,  renouvelées  sous  le  proconsulat  éner- 
gique du  Tigre  vendéen,  ont  renié  brusquement 
leur  père.  La  Province  n'a  pas  encore  compris  les 
raisons  profondes  de  cette  volte-face  inattendue. 
La  Province  comprendra  plus  tard,  bientôt 
même,  quand  le  grand  livre  de  la  succession  étant 
large  ouvert,  elle  pourra  tourner  les  pages  et 
établir  le  compte  de  doit  et  avoir.  Le  percepteur 
impitoyable  fera  comprendre  au  plus  obstiné  l'im- 
portance du  compte  débiteur.  Les  événements  qui 
vont  se  précipiter  en  Europe  et  en  Asie  lui  per- 
mettront d'établir  jour  par  jour  la  consistance  lé- 
gère et  fragile  de  son  avoir.  L'ère  du  rêve,  des  il- 
lusions, des  enthousiasmes  est  close.  L'ère  des  réa- 
lités s'ouvre.  Elle  sera  féconde  en  déceptions,  en 
déceptions  cruelles  pour  ceux  qui  avaient  la  foi. 
L'épreuve  sera  dure,  mais  l'énergie  française  en 
triomphera,  comme  elle  a  triomphé  en  d'autres 
heures  tragiques  de  la  vie  nationale.  L'essentiel, 
c'est  que  l'on  dise  au  plus  vite  au  Pays  la  vérité, 
toute  la  vérité,  tant  sur  la  situation  extérieure  que 
sur  la  situation  financière.  C'est  le  seul  moyen  de 
lui  en  faire  accepter  toutes  les  "ccypséquences.  ^ 

M.  Clemenceau  lègue  à  M.  Millerand  une 
étrange  et  lourde  succession  : 

La  victoire,  certes,  et  ce  n'est  pas  un  mince  héri- 
tage, mais  aussi  la  paix...  une  paix  qui  n'est  point 
la  paix  de  cette  victoire,  et  la  note  des  frais,  celle- 
là  somptueuse. 

M.  Millerand  —  et  cette  détermination  a  surpris 
quelques-uns  —  n'a  pas  craint  d'accepter  la  charge 
'  d'assumer  la  liquidation  de  la  première  partie 
de  cette  succession.  Il  a  confié  à  un  financier  de 
talent  la  liquidation  de  la  seconde,  c'est-à-dire  le 
règlement  financier. 


J*5ii  dit,  la  semaine  dernière,  combien  complexes 
et  multiples  étaient  les  solutions  encore  en  sus- 
pens de  par  le  monde  bouleversé.  Les  événements 
de  cette  semaine  démontrent  surabondamment  que 
je  n'avais  rien  exagéré.  * 

Le  feu  couve  sous  les  ruines  de  l'ancienne  mo- 
narchie austro-hongroise  et  déjà  des  flammes  in- 
quiétantes s'échappent  par  les  fissures  laissées  si 
imprudemment,  si  légèrement  entr'oi4vertes.  L'in- 
cendie a  déjà  éclaté  en  Orient,  ou  plutôt,  il  reprend 
une  nouvelle  vigueur,  si  inquiétante,  si  troublante, 
que  nos  amis  Anglais,  plus  particulièrement  me- 
nacés, semblent  en  avoir  quelque  peu  perdu  leur 
traditionnel  flegmatisme.  Leur  attitude,  tant  dans 
l'affaire  russe  que  dans  l'affaire  de  Eiume,  en  té- 
moigne. Deux  mots  résument  la  situation  présente, 
tant  sur  les  rives  de  l'Adriatique  que  sur  celles  de 
la  Mer  Noire  et  des  Détroits  :  incohérence  et  con- 
fusion. Avant-hier,  on  décidait  la  reprise  des  rela- 
tions commerciales  avec  la  Russie  des  Lénine  et 
des  Trotsky  hier,  la  flotte  anglaise  filait  à  toute 
vapeur  de  Malte  sur  Batoum  et  Odessa,  tandis  que 
le  maréchal  Foch  recevait''  l'ordre  de  se  rendre  à 
'Varsovie.  Aujourd'hui  on  remet  un  ultimatum  aux 
délégués  du  royaume  ami  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes,  en  les  menaçant  d'un  traité  secret  formel- 
lement répudié  par  une  des  trois  grandes  puissan- 
ces, à  l'heure  même  où  sa  suprême  assemblée  se  re- 
fusait à  ratifier  un  traitéiSéjà  considéré  comme  ina- 
déquat à  son  idéal,  comme  un  instrument  de  Paix 
inopérant  et  dangereux.  Cependant,  Vienne  crève 
de  misère,  tout  en  cherchant  dans  un  accord  avec 
Prague  une  assurance  fragile  contre  la  réaction 
triomphante  à  Buda-Pesth.  Cependant  la  Pologne 
se  débat  dans  une  crise  financière  redoutable  que 
menace  d'accroître  le  trouble  que  crée  dans  les 
masses  la  prolongation  d'une  guerre  ruineuse.  Ce- 
pendant, l'Allemagne  conspire  contre  nous,  tant 
sur  les  bords  du  Rhin,  que  sur  ceux  de  la  "Volga 
et  du  moyen  Danube.  Cependant  aussi  les  apô- 
tres du  marxisme  intégral  sont  au  Turkestan  et 
sur  les  frontières  de  Perse,  après  avoir  anéanti 
leur  adversaire  en  Sibérie  et  réduit  à  l'impuissance 
le  malheureux  Denikine.  L'Islam  bouge.  C'est  un 
grand  dormeur,  dont  les  réveils  coûtent  générale- 
ment fort  cher  à  l'Europe.  Des  rives  du  Nil  aux 
bords  de  la  Caspienne,  l'air  est  saturé  d'électricité. 
La  moindre  maladresse  peut  faire  jaillir  l'étin- 
celle... à  Constantinople,  notamment. 

M.  Millerand,  si  énergique  soit-il,  a  considéré  la 
tâche  comme  trop  lourde  pour  ses  épaules.  Il  s'est 
adjoint  M.  Paléologue  au  quai  d'Orsay.  Serait-ce 
par[ce  qu'à  Pétrograd,  M.  Paléologue...  ou  qu'à 
Byzance,  ses  ancêtres....? 


Non  moins  écrasante  s'annonce  la  charge  devant 
laquelle  n'a  point  reculé  cependant  la  jeune  et 
brillante  expérience  de  M.  François  Marsal. 

L'héritage  se  chiffre,  à  ce  chapitre  des  Finances, 
■par  une  dette  globale  de  238.474.133.950  francs, 
représentant  une  charge  annuelle  au  31  décembre 
dernier  de  9.385.344.193  francs. 

Sur  ce  montant,  la  dette  à  terme  s'inscrit  à  con- 
currence de  137.144.059.650  francs,  dont  98.665 
939.650  francs  pour  la  dette  intérieure  et 
38.478.120.000  francs  pour  la  dette  extérieure. 

La  dette  flottante  intérieure  entre  d'autre  part 
dans  le  total  sus-énoncé  pour  77.437.894.300  fr., 
dont  949.212.100  francs  seulement  ne  portent  pas 
intérêts. 

La  dette  -flottante  extérieure  figure  en  sus  pour 
23.892.180.000  francs,  tout  entière  productrice 
d'intérêts. 
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Le  total  de  la  dette  intérieure  s  élève  à  la  somme 
respectable  de  176.103.833.950  francs.  Celui  de  la 
dette  extérieure  à  62.370.300.000  francs. 

La  première,  la  dette  intérieure,  représente  une 
charge  annuelle  de  6.415.496.093  francs;  la  se- 
conde, une  charge  totale  annuelle  de  2.969.848.100 
francs,  charge  singulièrement  inquiétante,  quand 
•on  considère  les  moyens  de  paiements  à  l'étran- 
ger dont  nous  disposons.  C'est  là  une  des  raisons 
profondes  de  la  tenue  déplorable  de  nos  changes 
sur  les  places  étrangères  et  notamment  à  Londres 
et  à  New- York.  Et  si  la  baisse  de  nos  changes  a 
pris  des  proportions  aussi  vertigineuses  au  cours 
de  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  c'est  que  les  mi- 
heux  financiers  n'ont  pas  constaté  sans  une  légitime 
inquiétude  l'accroissement  considérable  de  nos 
charges  du  31  décembre  19 18  au  31  décembre 
1919.  L'examen  comparatif  de  ces  deux  postes  fait 
ressortir,  en  effet,  que  ces  charges  ont  passé  de 
6.006.227.829  francs  au  terme  de  1918  à  9.385  mil- 
lions 344.193  francs  à  fin  1919,  accusant,  déduc- 
tion faite  d'un  amortissement  de  3 1.132.71 5  fr, 
une  augmentation  nette  de  3.379.1 16.364  francs,' 
sur  laquelle,  hélas,  le  service  de  la  dette  exté- 
rieure figure  pour  1.524.522.500  francs,  c'est-à-dire 
pour  près  de  moitié. 

Mais  ce  qui  rend  plus  inquiétante  encore  notre 
situation  financière,  c'est  la  persistance  dans  notre 
budget  annuel  pour  1920  de  charges  extraordinai- 
res dont  une  partie  seulement  peut  être  couverte 
par  nos  ressources  ordinaires,  même  après  une  aug- 
mentation de  près  de  100  %  des  recettes  budgé- 
taires normales. 

Les  besoins  prévus  pour  notre  Trésorerie  en 
1920  s'élèvent,  en  effet,  au  chiffre  formidable  de 
47  milliards  et  demi,  en  nombre  rond,  sur  les- 
quels les  dépenses  normales  interviennent  à  con- 
currence de  I7.86r  millions.  Les  dépenses  extraor- 
dinaires atteindront  donc,  d'après  les  prévisions, 
environ  29  milliards  et  demi,  dont  22  milliards 
pour  les  avances  pour  les  pensions  et  les  répara- 
tions recouvrables  sur  l'ennemi,  et  7  milliards  et 
demi  pour  les  dépenses  extraordinaires  proprement 

De  ce  rapide  examen,  il  résulte  que  l'instabilité 
de  la  situation  mondiale,  la  fragilité  de  la  paix 
si  kntement  et  si...  étrangement  construite,  nous 
coûteront  7  milliards  et  demi,  et  que  les  dispo- 
sitions inouïes,  invraisemblables.du  Traité  de  Ver- 
sailles, nous  obligent  à  nous  faire  les  banquiers  de 
l'Allemagne  pour  cette  seule  année  1920,  à  con- 
currence de  la  somme  très  respectable  de  22  mil- 
liards. 

Les  ressources  normales  ne  pouvant  fournir,  d'a- 
près les  prévisions  et  projets  de  M.  Klotz,  que 
17.884  millions  et  la  liquidation  des  stocks  : 
3  milliards,  il  faudra  donc^  si  l'on  veut  faire  face 
aux  exigences  de  la  situation,  envisager  un  nouvel 
appel  au  crédit  d'environ  26  milliards  et  demi. 

Si  ces  prévisions  sont  réalisées,  le  passif  de  la 
France  au  31  décembre  1919,  ou,  si  Ton  adopte 
le  changement  de  la  date  de  l'exercice  financier,  à 
la  clôturç  des  opérations  budgétaires,  s'élèvera  -  à 
la  somme  de  264.974.133.950  francs,  d'où  il  faudra 
déduire  le  produit  de  l'Emprunt  qui  sera  réalisé 
sous  peu. 


On  aperçoit  ainsi  quen  dépit  des  efforts  les  plus 
inouïs  demandés  aux  contribuables,  nos  ministres 
des  Finances,  quelle  que  soit  leur  doctrine,  doivent 
envisager  une  période  d'emprunts  successifs  qui 
atteindront  les  épargnes  ?ui  fur  et  à  mesure  de  leur 
formation. 


Ainsi  se  dégage  en  pleine  lumière  le  principe 
fondamental  qui,  quelles  que  soient  nos  préféren- 
ces théoriques,  quel  que  soit  notre  dosir  de  réaliser 
le  maximum  de  ju,stice  fiscale  d'après  les  mé- 
thodes les  plus  modernes,  doit  guider  toute  notre 
politique  financière  : 

((  La  solution  du  problème  financier  soulevé  par 
la  guerre  en  France  ne  peut  être  recherchée  en 
dehors  d'une  politique  économique  tendant  à  une 
production  intense  de  richesses  nouvelles.  » 

En  d'autres  termes.toute  politique  financière  qui, 
par  sa  rigueur  fiscale,  risquerait  de  réduire  ou  de 
paralyser  l'effort  de  production,  nous  conduirait  à 
une  effroyable  faillite. 

Par  conséquent,  notre  politique  économique  est 
inséparable  de  notre  politique  financière.  Leur  in- 
terdépendance est  complète.  La  mécojnnaissance 
de  cette  idée  fondamentale  serait  fatale  à  la 
France. 

La  première  conclusion  qui  se  dégage  de  cette 
constatation,  c'est  qu'à  la  tête  de  notre  départe- 
ment financier,  il  nous  faut  pendant  les  années  qui 
vont  suivre,  non  pas  tant  des  ministres  experts  en 
l'art  fiscal,  que  des  maîtres  en  l'art  infiniment  plus 
difficile  de  la  Finance,  cest-à-dlre  des  cerveaux 
experts  en  la  matière  financière,  servis  par  une 
imagination  créatrice  fertile  et  une  expérience  con- 
sommée des  conditions  dans  lesquelles  se  produit, 
se  développe  et  s'épanouit  la  richesse  des  nations. 

La  deuxième  conclusion,  c'est  qu'un^  pareille  po- 
litique financière,  politique  nécessaire,  on  ne  sau- 
rait trop  le  répéter,  est  exclusive  de  la  multiplicité 
et  de  la  complexité  des  taxes. 

En  présence  d'une  situation  aussi  difficile  que  la 
notre,  dans  la  nécessité  où  nous  sommes  de  deman- 
der au  contribuable  le  maximum  de  sacrifices, 
en  même  temps  que  le  maximum  d'effort  de  pro- 
duction, ce  serait  tomber  dans  Terreur  la  plus 
grave  que  de  chercher  à  atteindre  ses  ressources 
par  une  pluie  de  taxes,  au  milieu  desquelles  il  se- 
rait désorienté  et  incapable  de  mesurer  facilement 
et  nettement  la  part  qu'il  doit  réserver  au  fisc 
dans  sa  production. 

Plus  les  taxes  seront  simples  à  percevoir,  plus 
le  contrôle  de  leur  perception  sera  facile,  moins  le 
contribuable  cherchera  à  s'y  dérober  et  plus  le  ren- 
dement net  sera  grand. 

Il  importe  avant  tout  que  ceux  dont  l'effort  pro- 
ductif doit  accroître  la  richesse  publique  et  par 
conséquent  la  surface  imposable  du  pays  ne  soient 
pas  distraits  de  cet  effort  intense  par  la  multipli- 
cité des  taxes  qui  les  frappent,  par  leur  caractère 
minutieux  ou  vexatoire. 

'Et  c'est  parce  que  le  pays  a  le  sentiment  très  net 
de  la  gravité  de  notre  situation  financière,  c'est 
parce  qu  il  se  rend  parfaitement  compte  qu'à  une 
situation  aussi  nouvelle,  à  une  situation  unique 
dans  nos  annales  financières,  il  faut  une  politique 
financière  nouvelle  et  des  hommes  nouveaux,  c'est 
pour  cela,  dis-je,  qu'il  a  accueilli  avec  une  curiosité 
passionnée  la  nomination  de  notre  nouveau  minis- 
tre des  Finances,  M.  François  Marsal. 


Connu  hier  de  quelques  initiés  seulement,  qui 
JPprécient  grandement  son  incontestable  valeur, 
M.  trançois  Marsal  est  aujourd'hui  sinon  célèbre, 
du  moins  un  des  hommes  les  plus  en  vue  et  les 
plus  ((  observés  »  qui  soient  en  France. 

Ce  n'est  pas  un  politicien,  et  cela  lui  vaut  déjà 
une  certaine  sympathie,  si  jamais  un  m'  iistre  des 
Finances  peut  prétendre  à  la  sympathie  des  contri- 
buables. C'est  un  banquier,  et  un  banquier  dont  la 
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carrière  a  été  aussi  brillante  que  rapide  et  cette 
constatation  lui  vaut  déjà  la  confiance  des  milieux 
producteurs. 

Le  pays,  en  un  mot,  fonde  sur  lui  déjà  des  espé- 
rances. M.  François  Marsal  lui  doit  et  se  doit  à 
lui-même  de  ne  les  point  décevoir.  Rude  entreprise 
à  l'heure  présente;  d'autant  plus  rude  que  si  les 
sympathies  des  milieux  producteurs  vont  instinc- 
tivement à  lui,  ses  idées,  son  programme  esquissés 
dans  deux  articles  fortement  charpentés  parus,  Tun 
dans  la  Revue  Hebdomadaire  du  19  juillet  der- 
nier (i),  lautre  dans  la  Revue  Politique  et  Parle- 
mentaire du  10  janvier  (2),  ont  mis  fortement  en 
défiance  certains  groupes  de  la  Chambre  et  cer- 
tains doctrinaires  dont  les  principes  sont  en  contra- 
diction formelle  avec  ceux  du  jeune  ministre. 
"M.  François  Marsal,  au  reste,  a  développé  égale- 
ment ses  idées,  et  ce,  de  magistrale  façon,  dans  une 
série  d'articles  qui  furent  très  remarqués  dans 
VEcho  de  Paris,  sous  le  pseudonyme  de  Custos. 

Que  M.  François  Marsal  ne  se  fasse  aucune  illu- 
sion, il  a  déjà  fait  grand  scandale  et  à  l'Ecolé 
et  au  Palais-Bourbon.  Sa  doctrme  uniquement 
édifiée  sur  l'expérience  acquise  de  la  gestion  des 
intérêts  privés  se  heurte  violemment  à  la  doctrine 
des  maîtres  qui,  comme  Gaston  Jèze,  no'.re  émi- 
nent  collaborateur  et  ami,  dont  l'enseignement 
savant  a  fait  de  si  solides  et  si  brillants  élèves, 
cherchent  uniquement  dans  la  plus  grande  justice 
fiscale  le  critérium  d'une  politique  financière  mo- 
derne conforme  aux  principes  démocratiques.  Elle 
s'oppose  également  aux  concepts,  parfois  un  peu 
simplistes,  de  nos  parlementaires  qui,  plus  ou  moins 
consciemment,  cherchent  en  s'abritant  derrière  le 
paravent  de  la  justice  fiscale  à  s'assurer  la  popu- 
larité facile  de  ceux  qui  échappent  à  l'emprise  du 
fisc,  à  l'étreinte  de  ses  agents,  et  ne  voient  dans 
la  richesse  qu'une  thésaurisation  qui  se  cache  dans 
des  coffres  ou  s'évade  à  l'étranger  pour  se  dérober 
le  plus  possible  aux  charges  qu'elle  devrait  sup- 
porter. 

A  un  Marsal,  doctrinaires,  savants  et  politiciens 
reprocheront  de  sacrifier  trop  facilement  les  con- 
quêtes fiscales  de  la  démocratiè  pour  essayer,  en  les 
annihilant,  de  nous  ramener  à  l'âge,  condamné 
aujourd'hui  devant  les  masses  prolétariennes,  des 
impôts  réels. 

A  dire  vrai,  les  adversaire  d'aujourd'hui  et  de 
demain  de  notre  ministre  des  Finances  n'ont  pas, 
du  point  de  vue  de  l'Idéal,  tout  à  fait  tort  et  j'au- 
rais mauvaise  grâce  à  ne  le  point  reconnaître,  moi 
qui  ai  mené  jadis  de  si  vives  campagnes  dans  la 
presse  quotidienne,  pour  l'amélioration  de  notre 
régime  fiscal  ;  mais  aujourd'hui  l'heure  n'est  point 
aux  luttes  ni  aux  discussions  d'écoles.  Le  gouffre 
qu'il  s'agit  de  combler  est  tel  qu'il  n'y  a  pas,  à  mon 
avis,  une  seule  formule  qui  puisse  y  satisfaire. 

Le  problème  se  pose  d'une  façon  très  simple  : 
Voulons-nous,  oui  ou  non,  faire  face  aux  exigences 
impérieuses  de  notre  situation  financière  ?  ou  faut- 
il  que  périsse  le  crédit  de  la  France  plutôt  qu'un 
pi.ncipe,  si  idéal,  si  juste  soit-il  ? 

Faillite  or  not  faillite? 

Eh  bien,  après  avoir  longuement  et  mûrement 
médité  notre  problème  fiscal  et  la  situation  finan- 
cière internationale,  je  ne  crains  point  d'affirmer 
que  la  poursuite  de  notre  équilibre  budgécaire  et 
la  restauration  de  notre  crédit  ne  peuvent  être  uti- 
lement recherchées  dans  le  seul  développement  des 
impôts  personnels.  Et  en  le  déclarant  nettement, 
je  n'ai  nullement  conscience  de  passer  à  l'ennemi, 

fl)  Réflexions  d'un  banquier. 
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dans  les  rangs  de  nos  adversaires.  Je  fais  une 
simple  constatation  et  je  ne  crains  pas  de  mettre 
au  défi  mon  éminent  collaborateur  et  ami  Jèze  de 
résoudre  le  problème  actuel  par  son  seul  système. 
Ce  qui,  au  surplus,  ne  veut  pas  dire  que  le  système 
de  M.  François  Marsal  soit  hors  de  critique.  Au 
reste,  M.  François  Marsal  a-t-il  vraiment  un 
système? 

Il  paraît  s'en  défendre. 

«  Il  n'y  a  pas,  au  point  de  vue  financier,  écri- 
vait-il  au  mois  de  juillet,  de  formule  magique 
permettant  de  résoudre  les  problèmes  par  un  tour 
de  passe-passe  et  les  inventeurs  de  systèmes  qui 
ont  construit  dans  les  nuages  ont  abouti  à  toutes 
les  époques  à  des  catastrophes  retentissantes. 
L'économie  politique  et  les  finances  sont,  à  tout 
prendre,  des  sciences  terre  à  terre  et  il  n'y  a  pas 
de  différence  de  principe  entre  la  gestion  finan- 
cière d'une  nation  et  d'une  société  anonyme,  entre 
une  société  et  un  ménage.  » 

Et  il  ne  craint  pas  d  offrir  en  modèle  aux  finan- 
ciers «  le  bon  sens  de  nos  maîtresses  de  ferme  »  : 

«  Travailler  ferme  et  produire  beaucoup,  propor- 
tionner ses  dépenses  à  ses  ressources,  éviter  les  des- 
tructions et  les  consommations  inutiles,  acheter 
de  la  matière  première  et  vendre  du  produit  fini, 
offrir  une  main-d'œuvre  ardente  et  consciencieuse, 
payer  rapidement  ses  dettes  et  constituer  des  ré- 
serves, il  n'y  a  pas  d'autre  moyen,  l'expérience 
des  siècles  nous  le  prouve,  et  le  bOn  sens  de  nos 
c(  maîtresses  de  ferme  »  l'affirme,  pour  sé  sortir 
d'une  situation  difficile.  » 

Oui,  mais...  la  situation  est  singulièrement  dif- 
ficile. 

Elle  l'est,  parce  qu'on  a  gaspillé  à  plaisir. 

Elle  l'est  parce  qu'au  malaise  financier  qui  en 
est  résulté  s'ajoute  un  grave  malaise  social. 

Elle  l'est  parce  que  dans  un  but  politique  on  a, 
à  dessein,  évité  de  demander  au  contribuable  l'ef- 
fort financier  progressif  nécessaire  et  qu'on  n'a 
jamais  excité  son  courage  fiscal,  vertu  rare  en 
France. 

Elle  l'est  parce  qu'on  n'a  pas  su  profiter  de  la 
victoire,  exiger  de. nos  Alliés  le  prix  de  nos  sacri- 
fices humains,  le  prix  du  sang  et  des  ruines,  le 
prix  du  champ  de  bataille,  à  l'heure  opportune. 

Elle  l'est  enfin  et  surtout  parce  que  nous  n'avons 
même  pas  su  obtenir  de  nos  ennemis  des  engage- 
ments pratiquement  réalisables,  ni  nous  réserver  les 
justes  droits  de  priorité  nécessaires  pour  le  rem- 
boursement. 

Tout  cela,  M.  François  Marsal  le  reconnaît  d'ail- 
leurs et  vive,  très  vive  est  sa  critique  de  l'oeuvre 
financière  de  MM.  Tardieu  et  Loucheur. 

Mais  ce  qui  est  fait  est  fait. 

Alors,  en  quel  sens  agir  ?  Comment  parer  aux 
fausses  manœuvres  ?  Comment  réparer  les  erreurs 
commises  ?  Comment  trouver  les  ressources  néces- 
saires ? 

En  adoptant  une  politique  financière  et  non  en 
persistant  dans  une  politique  purement  fiscale. 

((  Jusqu'à  ce  jour,  on  a  pris  le  problème  par  le 
seul  côté  fiscal  et,  ne  partant  que  du  point  de  vue 
fiscal,  on  a  produit  des  solutions  fragmentaires, 
des  remèdes  isolés,  des  palliatifs  inopérants.  » 

Il  faut  donc  procéder  autrement.  Comment  ? 

((  L'impôt  est  un  prélèvement  sur  la  richesse  du 
pays,  soit  sur  la  richesse  acquise  et  consolidée,  soit 
sur  la  richesse  en  voie  de  formation,  c'est-à-dire 
sur  la  capacité  productrice  du  pays  et  sur  la  va- 
leur de  la  production.  On  peut  donc  concevoir 
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qu'on  se  procurera  des  ressources  en  augmentant 
le  pourcentage  du  prélèvement  sur  des  éléments 
de  richesse  sensiblement  stationnaires  —  c'est  ce 
qu'on  appelle  augmenter  les  taxes  ou  les  tarifs,  plus 
communément  «  donner  un  tour  de  vis  »,  ou,  au 
contraire,  qu'on  s'efforcera  de  maintenir  stable  le 
pourcentage,  mais  qu'on  le  percevra  sur  une  ma- 
tière imposable  considérablement  accrue. 

«  Le  premier  système  tue  les  initiatives, provoc^ye 
la  grève  des  capitaux,  ruine  le  pays.  Le  second 
système  suscite  l'activité,  offre  une  prime  au  tra- 
vail, permet  l'amortissement,  assure  la  propriété 
de  tous  ». 

Amsi  s'affirme  nettement  la  doctrine  de  notre 
nouveau  ministre  des  Finances.  Aussi  elle  s'op- 
pose vigoureusement  aux  influences  démago- 
giques. 

François  Marsal,  en  un  mot,  revient  à  la  grande 
tradition  de  Léon  Say  :  enrichissez-vous,  car  en 
vous  enrichissant  vous  élargissez  l'assiette  impo- 
sable et  développez  automatiquement  les  ressour- 
ces financières  de  l'Etat. 

Aussi  conclut-il  :  «  Ce  n'est  donc  pas  le  sys- 
tème fiscal  qu'il  faut  ériger  d'abord,  c'est  le  sys- 
tème économique.  » 

On  aperçoit  facilement  ainsi,  les  principes  étant 
bien  dégagés,  les  règles  qui  présideront  à  la  poli- 
tique financière  du  jeune  ministre,  si  le  Parlement 
lui  prête  vie. 

Plus  d'inquisition  fiscale. 

Le  plus  possible  chercher  dans  l'impôt  réel  et 
non  dans  l'impôt  personnel  les  ressources  princi- 
pales de  l'Etat. 

Réduire  le  nombre  des  taxes  au  minimum. 

C'est  l'absolue  condamnation  de  toute  la  politi- 
que de  son  prédécesseur.  Et  cette  condamnation 
apparaît  d'autant  plus  manifeste  qu'on  examine 
plus  attentivement  les  projets  d'impôts  nouveaux 
et  le  projet  de  budget  pour  1920  que  M.  Klotz 
a  soumis  à  la  veille  de  son  départ  aux  commissions 
compétentes  de  la  Chambre. 

De  l'examen  de  ces  projets  qui  témoignent,  il 
faut  le  reconnaître,  d'un  louable  et  honnête  effort 
une  impression  se  dégage,  très  nette  :  M.  Klotz  a 
demandé  à  ses  services  de  râcler  tous  leurs  fonds 
de  tiroir  et  de  donner  à  chaque  compartiment  du 
budget  le  tour  de  vis  maximum. 

Est-ce,là  une  véritable  politique  financière  ? 

Non,  il  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire. 

Certes,  je  crains  fort  qu'étant  données  l'urgence 
et  l'ampleur  des  besoins  à  satisfaire,  M.  François 
Marsal*  ne  soit  assez  embarrassé  de  donner  à  ses 
principes,  dans  l'application,  le  développement 
progressif  qu'ils  comporteraient,  mais  ce  que  je 
retiens,  ce  que  la  Chambre  doit  retenir  comme  base, 
comme  fondement  de  toute  sa  politique  financière, 
c'est  l'absolue  nécessité  d'édifier  son  système 
financier  sur  un  système  économique  préalablement 
défini  ;  c'est  aussi  et  par  une  déduction  logique 
implacable  dlélaguer  largement  dans  l'arsenal 
vieilli  de  nos  dispositions  fiscales  toutes  celles  qui 
peuvent,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  ralentir  ou 
entraver  notre  production,  l'handicaper  par  rap- 
port à  celle  de  nos  voisins  sur  les  marchés  mon- 
diaux. 

Le  comprendra-t-elle  ? 

Je  crains  fort  que  même  dans  ses  éléments  les 
plus  avertis,  les  préoccupations  électorales  ne  vien- 
nent saper  les  efforts  de  nos  ministres  des  Fi- 


nances, que  le  désir  de  satisfaire  l'opinion  publi- 
que, la  chasse  aux  bénéfices  de  guerre  ne  l'entraî- 
nent à  adopter  des  mesures  dont  les  répercussions 
peuvent  être  désastreuses,  ou  à  faire  siennes  des 
énormités  comme  celle  qu'a  commise  l'honorable 
M.  Klotz  en  proposant  tout  à  la  fois  l'impôt  sur  le 
chiffre  d'affaires  et  l'impôt  sur  les  bénéfices. 

L'un  exclut  l'autre  et  autant  le  premier  offre  à 
un  ministre  une  assiette  solide,  des  ressources 
énormes  d'une  perception  facile,  autant  le  second, 
qui  ne  repose  que  sur  un  terrain  essentiellement 
mobile  et  jamais  défini  véritablement,  se  prête  à  la 
fraude  chez  le  contribuable  peu  scrupuleux  et 
constitue  pour  l'industriel  et  le  commerçant  sé- 
rieux, une  gêne,  une  entrave  constante  à  la  produc- 
tion intensifiée  et  au  développement  ratiormel  et 
méthodique  des  entreprises. 

Je  n'insiste  pas  davantage  aujourd'hui.  Je  re- 
viendrai sur  cette  brûlante  question  quand  notre 
nouveau  ministre  aura  déposé  le  projet  de  budget 
Klotz,  remanié  par  ses  soins.  Puisse-t-il  ne  pas 
retomber  dans  l'erreur  de  son  prédécesseur,  en 
«  multipliant  les  impôts  ». 

L'heure  presse.  Il  n'y  a  plus  une  minute  à  perdre 
et  les  perspectives  à  l'horizon  politique  ne  sont 
guère  encourageantes.  En  admettant  même  une 
amélioration  de  la  situation  extérieure  sur  cer-r 
tains  points,  il  paraît  difficile  qu'il  n'y  ait  pas 
bientôt  quelques  conflits  entre  nouveaux  voisins. 
Il  n'y  a  donc  guère  lieu  d'escompter  un  juste  équi- 
libre en  Europe  et,  partant,  la  possibilité  de  com- 
primer, comme  on  aurait  été  normalement  en  droit 
de  l'espérer,  certaines  dépenses. 

M.  Klotz  s'en  va,  laissant  la  France  en  pleine 
crise  financière.  Ce  ne  sont  ni  les  expédients,  ni 
les  tours  de  vis  qui  lui  permettront  d'en  sortir  à 
son  honneur.  Seule,  une  large  politique  positive, 
féconde  et  créatrice  de  richesse  pourra  rétablir  pro- 
gressiv'ement  et  sûrement  un  équilibre  si  complète- 
ment, si  radicalement  perdu.  Seul  également,  un 
retour  à  la  politique  extérieure  traditionnelle  de  la 
France  permettra  de  réparer  peu  à  peu  les  lourdes 
erreurs  commises  depuis  l'armistice  et  de  remet- 
tre en  ordre  quelque  peu,  là  où  c'est  chose  indis- 
pensable au  maintien  de  la  paix,  les  pièces  disper- 
sées comme  à  plaisir  du  puzzle  européen. 

Hyacinthe  Philouze. 

LES  COLLflBORûTEURS 

DE  "L'EUROPE  NOUVELLE" 


\JEmope  Nouvelle  a  vu  avec  plaisir  plusieurs  d«  ses 
collaborateurs  et  amis  de  la  première  heure  appelés  à  par- 
ticiper à  la  gestion  des  affaires  publiques.  Mais  elle  tient 
à  relever,  avec  une  satisfaction  toute  particulière,  la  double 
distinction  dont  son  éminent  collaborateur,  M.  Luchaire, 
vient  d'être  l'objet. 

A  peine,  en  effet,  VOjjiciel  venait-il  d'enregistrer  son 
admission  dans  les  cadres  de  la  Légion  d'honneur,  à  titre 
de  chevalier,  que  M.  Honnorat,  notre  nouveau  ministre  de 
l'Instruction  publique,  lui  offrait  la  direction  de  son  Ca- 
binet. 

L'Ein-ope  Nouvelle  est  heureuse  de  voir  ses  idées  accé- 
der au  pouvoir  :  elles  pourront  ainsi  entrer  peut-être  pro- 
chainement dans  !e  domaine  dse  réalisations. 

l^' Europe  Nouvelle  prie  M.  Luchaire  de  vouloir  bien 
agréer  avec  ses  vœux  de  succès,  ses  plus  sincères  félicita- 
tions. 

Elle  est  heureuse  de  pouvoir  les  adresser  aussi  à  cet  arni 
de  la  première  heure  qu'est  M.  Thounnyre,  et  à  cet  esorit 
aussi  distingué  qu'énergique  qu'est  M.  Le  Trocouer, 
qti'elle  a  eu  l'honneur  de  compter  parmi  ses  collaborateurs. 


^^AF  FAIRE  S 
^EXTERIEURES^ 


L'ERREUR  DE  WILSON 


On  prête  à  Clemenceau  cette  réponse  amusante  à  un 
parlementaire  qui  critiquait  le  traité  de  paix  :  «  Qu'est-ce 
que  vous  vouliez  que  je  fasse  entre  Lloyd  George  qui  veut 
être  Napoléon,  et  Wilson  qui  se  croit  Jésus-Christ  ?  »  Le 
parlementaire  aurait  dû  répondre  :  <(  Il  fallait  aller  avec 
Jésus-Christ,  et  l'empêcher  de  pratiquer  la  politique 
d'Hérode.  » 

L'une  des  grandes  faiblesses  du  traité,  en  effet,  provient 
du  désaccord  qu'il  recèle  entre  les  principes  qu'il  a  pris 
pour  base,  —  les  principes  wilsoniens  —  et  les  applica- 
tions qu  il  en  a  faites.  Ce  fut  la  grande  erreur  du  Prési- 
dent Wilson  de  transiger  sur  ces  principes,  et  d'écouter  la 
voix  des  sirènes  ;  —  je  veux  dire  dej  tentateurs.  II  fut 
--onduit  sur  une  haute  montagne,  et  le  démon  de  l'autori- 
tarisme déploya  à  ses  pieds  le  panorama  fallacieux  de  la 
domination  universelle.  Il  lui  laissa  croire  qu'un  triumvirat 
pouvait  gouverner  à  son  gré  l'Univers.  César,  Pompée, 
Crassua  ;  Octave,  Antoine,  Lépide.  Bonaparte,  Cambacé- 
rès,  Lebrun  !  On  sait  comment  tout  cela  finit  ;  par  la 
gi^erre  ou  par  l'impuissance.  Le  traité  n'est  encore  oue 
l'impuissance.  Le  triumvirat  "Wilson,  Clemenceau,  Lloyd 
George  en  est  à  la  période  de  désagrégation.  Wilson  était 
venu  d  Amérique  avec  un  évangile  nouveau.  Il  comnortait 
deux  principes  premiers  qui,  tous  deux,  sont  les  facteurs 
essentiels  de  la  paix  :  la  liberté  et  la  clarté.  La  liberté 
des  mers  ;  la  liberté  du  commerce  ;  la  liberté  des  gou- 
vernements indépendants  ;  la  liberté  politique  des  peuples. 
La  clarté  :  politique  au  grand  jour  ;  supprescion  des  traités 
secrets  ;  diplomatie  ouverte  ;  jugement  public  des  diffé- 
rends, interationaux  devant  l'opinion  prise  à  témoin  :  t^ou- 
vemement  arbitral  des  peuples  par  une  Société  des  Nations 
ouverte  à  tous...  Clarté...  Liberté...  a  Mais  o\i  sont  les 
neiges  d'antan  ?»  * 


Supposons  un  instant  que  Wilson  s'en  soit  tenu  ?  cet 
évangile.  Il  lui  eût  fallu  commencer  par  exiger  que  la 
Conférence  en  fût  une,  et  qu'on  y  parlât  librement  :  que 
tous  les  Etats,  petits  ou  grands,  pussent  faire  entendre 
publiquement  leurs  voix,  émettre  leurs  désirs,  formuler 
leurs  plaintes.  Il  eût  exigé  ensuite  que  les  nombreuses 
commissions  techniques  où  les  questions  étaient  traitées  par 
des  experts,  des  compétences,  rendissent  publics  leurs  rap- 
ports et  leurs  conclusions.  Lorsqu'un  différend  se  serait 
élevé  au  sein  du  Conseil  des  Dix  ou  de  l'aréopage  des 
quatre,  il  aurait  pris  à  témoin  l'opinion,  —  comme  il  le  fit 
une  fois  —  une  seule  fois,  hélas,  et  trop  tard  !  —  et 
aurait  demandé  au  "bon  sens  universel  de  se  prononcer  sur 
les  concessions  nécessaires.  Lorsqu'on  se  serait  trouvé  en 
face  d'un  gouvernement  de  fait  comme  ceux  de  Turnuie, 
de  Russie  ou  d'ailleurs,  i!  eût  exigé  que  l'on  recherchât 
d'abord  si  le  gouvernement  avait  pour  lui  la  Force,  pre- 
mier élément  de  vie,  puis  le  consentement  des  gouvernés, 
deuxième  élément  de  durée  ;  et  selon  les  cas  on  aurait 
adopté  une  politique  d'hostilité  ou  de  reconnaissance,  mais 
une  politiqte.  Il  n'eût  pas  souffert,  en  tout  cas,  que  l'on 
n'en  adoptât  aucune  jusqu'au  moment  où  les  tiers  auraient 
pu  se  mettre  d'accord  pour  balancer  leurs  appétits.  Sur- 
tout, si  M.  Wilson  eût  suivi  ses  p^-incipes  il  n'aurait  pas 
admis  que  la  Société  des  Nat'ons  fût  conçue  comme  une 
Sainte-Alliance,  alors  que  Monroe  n'a  émis  sa  célèbre 
doctrine  aue  pour  combattre  les  dogmes  de  la  Sainte- 
Alliance. Enfin, si  M.  Wilson  avait  voulu  mettre  en  œuvre  le 


priiicipe  du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  il 
n'eût  pas  consenti  à  certaines  parodies  de  plébiscite  ;  il 
en  eût  exigé  our  tant  de  points  où  il  n'en  est  pas  prévu  ;  il 
eût  commencé  par  appliquer  le  priipcipe  là  où  il  existe 
déjà  :  dans  les  pays  parlementaires, /en  associant  les  repré- 
sentants «de  la  Nation  aux  négociations  vitales  qui  enga- 
geaient son  avenir  ;  en  ne  présentant  pas  aux  assemblées-, 
pour  ratificatioi^  des  instruments  tout  faits  qu'elles  n'avaient 
que  le  choix  de  prendre  ou  de  laisser.  Le  régime  de  la 
carte  forcée  n'a  rien  de  démocratique. 

J'entends  bien  l'objçction.  «  Si  M.  Wilson  avait  voulu 
cela,  s'il  avait  prétendu  mettre  en  pratique  son  évangile 
utopique,  il  îe  serait  heurté  à  d'irréductibles  oppositions 
et  n'eût  abouti  qu'au  gâchis.  )> 

—  Croyez-vous  ?  Comment  peut-on  savoir  si  la  diolo- 
matie  publique  engendrerait  le  gâchis,  puisque  l'on  n'en  a 
jamais  essayé?  Comment  prétendre  que  l'opinTon  publique 
n'est  pas  capable  de  discerner  où  sont  la  justice  et  le  droit, 
si  l'on  ne  se  donne  pa&  la  peine  de  l'instruire  V  Et  croit-on 
que  ses  arrêts  seraient  impuissants  ?  Ils  seraient  irréfra- 
gables, et  c'est  bien  parce  qu'on  le  sait  qu'on  se  garde  de 
les  cdisciter  ? 

Resteni  les  oppositions  auxquelles  se  serait  heurté  le 
Président,  celles  des  gouvernements  alliés,  et  sans  doute 
de  tous,  rans  en  excepter  un  :  cela  est  indiscutable,  et 
l'expérience  le  montre  à  l'évidence.  Mais  avec  une  volonté 
tenace,  il  eût  pu  en  triompher  :  Wilson,  il  y  a  un  an,  était 
le  maître.  11  était  plus  que  l'arbitre,  il  étaijt  le  sauveur,  il 
pouvait  être  à  la  fois  le  Pape  et  l'Empereur  et  réunir  en 
lui  les  deux  moitiés  de  Dieu. 

La  foi  des  peuples  était  suspendue  à  ses  lèvres.  Croit-on 
que  s  il  eût  parlé  publiquement,  ra  parole  se  fût  perdue 
dans  le  vide  ?  S'il  avait  dit  à  ses  collègues  :  gardez  vos 
arcanes,  obcitinez-vous  dans  votre  silence,  moi  seul  je 
parlerai  aux  peuples,  croit-on  qu'il  eût  été  seul  à  parler  ? 
Lorsqu'il  écarta,  certain  jour,  légèrement,  le  coin  du  voile, 
il  fit  tomber  un  gouvernement  du  pouvoir  !  En  prenant  pour 
unique  alliée  l'opinion,  Wilson  eût  été  tout-puissant.  En 
s'alliant  à  d'autres  pour  diriger  cette  opinion,  l'étouffer  au 
besoin,  et  sur  sa  ruine  gouverner  le  monde  et  1^  peuples, 
il  a  fait  à  la  fois  un  marché  de  dupe,  et  une  apostasie.  En 
la  partageant  il  a  perdu  toute  sa  Duissance  ;  en  abandon- 
nant par  morceaux  ses  principes,  il  leur  a  ôté  toute  vertu. 
11  n'y  a  pas  de  liberté  à  demi-enchaînée  ;  pas  d»  clarté  à 
demi-obscure. 

Et  maintenant,  le  Président  paye  son  erreur.  Le  Sénat 
américain  a  eu  raison  de  lui.  Il  ratifiera  sansi  doute  ce  traité, 
parce  que  son  adversaire,  politiquement,  est  «  Knocked 
out  ».  Sans  doute  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions,  l'oorxï- 
sition  du  Sénat  est  basée  bien  moins  sur  des  raisons  de  orin- 
cipes  que  sur  des  passions  de  parti.  Il  n'en  reste  pas 
moins  que  ce  que  le  Sénat  a  voulu  combattre  c'est  l' esprit 
dictatorial,  cet  esprit  anti-démocratique  qui  se  manifeste  en 
politique  étrangère  par  le  mépris  des  institutions  représen- 
tatives, par  le  fait  pour  un  gouvernement  de  disposer  des 
intérêtci  extérieurs  de  la  Nation,  sans  même  prendre  la  peine 
de  consulter  les  Chambres.  Dans  son  opposition  au  Prési- 
dent, le  Sénat  américain  a  mis,  volontairement  ou  non.  une 
leçon  pour  les  soi-disant  démocraties  d'Eurooe.  L'échec 
qu'il  inflige  au  chef  d'Etat  américain,  il  l'inflige  au  même 
titre  à  tous  les  membres  du  Conseil  des  Quatre.  Cest  toute 
l'œuvre  de  la  Conférence  qui  est  visée  par  les  réserves 
américaines,  non  pas  tant  dans  ses  décisions  de  fond  quel- 
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que  imparfaites  qu'elles  puissent  être,  que  dans  ses  mé- 
thodes et  ses  procédés  indéfendables. 

Malheureusement  si  M.  Wilson  paye  son  eneur,  d'autres 
la  payent  aussi,  en  particulier  ces  malheureux  Autrichiens 
que  l'on  s'efforce  de  sauver  après  les  avoir  condamnés  à 
mort  ;  ces  populations  russes  que  l'on  isole  pratiquement  de 
toute  collaboration  à  1  œuvre  commune  ;  ces  Turcs  dont  le 
sort  s'agite  dans  l'indécision  et  le  mystère  ;  et  toute  cette 
triste  population  d'Europe  qui  attend  en  vain  depuis-  un  an 
et  plus  le  retour  à  la  vie  normale.  Les  doctrines  v^ilsonien- 
nes  mises  en  œuvre  avec  sincérité,  ce  pouvait  être  le  salut  ; 
leur  application  hyf)oaite  ou  truquée  c'est  le  gâchis.  On 
ne  réalise  point  un  compromis  viable  entre  la  diplomatie 
monarchiste  et  impérialiste,  et  l'idéal  démocratique. 

Et  cepyendant  Wilcon  a  droit  à  notre  reconnaissance.  Son 
nom  restera  celui  d'un  précurseur.  La  doctrine  qu'il  a  nrê- 
chée  et  qu  il  if'a  pas  eu  la  force  d'imposer  est  la  doctrine 
de  l'avenir.  Déjà  le  droit  international  en  est  tout  révo- 
lutionné. Selon  leurs  tendances  les  uns  déplorent  et  les  ! 
autres  exaltent  les  coups  de  bélier  qui  ont  ébréché  la  mu- 
raille classique.  Mais  tous  sont  obligés  de  reconnaître  que  ' 
la  doctrine  de  l'Etat,  sujet  unique  du  droit  des  gens,  et 
celle  de  la  souveraineté,  ont  reçu  des  blessures  mortelles. 
Il  faudra  pour  reconstruire  le  Monde  reconnaître  aux  oeu- 
ples  des  droits  et  des  pouvoir:^,  qu'ils  n'avaient  pas  eus 
jusque  là.  Les  circonstances  économiquess  à  elles  seules, 
rendent  illusoires  les  pénibleg  constructions  sur  lesquelles 
la  Conférence  a  prétendu  édifier  le  traité.  Combien  de  ces 
échafaudages  tiendront  encore  dans  quelques  mois  ?  Pour 
mettre  à  leur  place  de  solides  bâtisses,  il  faudra  bien  tenir 
compte  des  besoins  exprimés  par  les  futurs  locataires.  Le 
droit  n'est  rien,  s'il  n'est  la  traduction  des  nécessités  socia- 
les. C'est  aux  intéressés  qu'il  appartient  de  les^  traduire. 
Demain,  avec  ou  sans  le  consentement  de  leurs  gouver- 
nants, les  peuples  dont  on  a  disoo^é  disposeront  d  eux- 
mêmes,  et  les  raisons  de  leurs  volontéo  apparaîtront  au 
grand  jour,  parce  qu'ils  les  clameront  pour  justifier  leurs 
actes.  Liberté,  Clarté.  L'évangile  de  M.  Wilson  a  fara 
da  se  ».  Il  lui  restera  la  gloire  de  l'avoir  prêché,  et  on 
lui  pardonnera  cette  erreur  de  s'être  laissé  intoxiquer  par  le 
virus,  autoritaire '  de  la  vieille  Europe,  parce  qu'il  l'aura 
payée  de  son  autorité  sur  la  jeune  Amérique. 

Georges  Scelle, 

UN  GESTE  DISCUTABLE 


L'ULTIMATUM  AUX  YOUGOSLAVES 


Comme  je  l'avais  fait  prévoir  dans  mon  dernier  Edito- 
rial, le  compromis  imaginé  par  M.  Lloyd  George  pour  le 
règlement  de  la  question  de  Fiume,  n'a  satijfait  personne. 

Les  Yougo-Slaves,  ou  plus  exactement  le  gouvernement 
des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  a,  dans  sa  réponse  aux 
propositions  du  Conseil  suprême  de  la  Conférence,  réclamé 
contre  certaines  dispositions  et  demandé  des  améliorations. 
Sa  requête  a  été  brutalement  rejetée,  et  on  l'a  mis  en  de- 
meure de  choisir  entre  l'exécution  du  Traité  de  Londres  et 
une  rupture.  , 

Entre  temps,  avant  même  que  le  délaj  de  quatre  jours  ne 
soit  écoulé,  M.  Nitti  a  repris  le  train  pour  Rome.  La  si- 
tuation est  donc  très  grave.  Les  Trois,  ou  plus  exactement 
les  Deux,  qui  d'ailleurs  aujourd  hùi  ne  sont  plus  siu'un, 
semblent  avoir  agi  encore  une  fois  avec  une  légèreté  resrret- 
table  et  qui  plus  est,  comme  le  fait  trèj  justement  remar- 
quer le  Temps,  ils  ont  agi  nettement  à  l'encontre  des  volon- 
tés publiquement  exprimées  par  les  Parlements  de  toutes 
les  nations  de  l'Entente,  en  prétendant  imposer  à  une  na- 
tion alliée  un  traité  secret,  auquel  elle  n'avait  point  été 
partie.  Et  le  cas  est  d'autant  plus  grave  pour  la  France  "ue 
l'application  du  Traité  de  Londres,  comme  je  l'ai  exposé 
dans  mon  Editorial  de  la  semaine  dernière,  soulève  des 
questions  vitales  de  notre  empire  colonial  africain.  Il  est 
donc  étrange  qu  un  homme  d'Etat  français  ait  pu  passer 


outre  aux  lois  constitutionnelles,  et  témoigner  d'un  pareil 
dédain  à  l'égard  du  Parlement  français. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  décision  prise  est  formellement 
contraire  à  la  volonté  nettement  exprimée  de  l'Amérique, 
ce  qui  ne  facilitera  pas  certes,  à  Washington,  la  ratifica- 
tion de  cet  étrange  traité. 

Mais  ce  qui  est  plus  grave  encore,  ce  sont  les  consé- 
quences possibles  d'un  pareil  geste,  dont  l'Angleterre 
devra,  sans  conteste,  supporter  la  principale  responsabilité 
dans  l'histoire. 

En  apprenant  que  l  Entente  a  remis  à  ses_représentants 
un  ultimatum,  les  peuples  serbes,  croates,  slovènes  vont 
éprouver  incontestablement  une  profonde  et  douloureuse 
émotion.  Peut-être  s'inclineront-ils,  mais  d'un  cœur  ina- 
paisé, dans  lequel  couvera  le  désir  de  la  vengeance  et  du 
redressement  d'une  décision  qu'ils  considéreront  toujours 
comme  une  suprême  injustice.  L  effervescence  va  être 
grande  cea  jours-ci  à  Agram.  à  Zagreb,  à  Belgrade. 

Or  cette  déception  profonde,  nous  l'infligeons  à  la  jeune 
Yougo-Slavie,  précicément  au  moment  oià  nous  avons  fait 
tous  nos  efforts  pour  provoquer  un  rapprochement  politioue 
sérieux  et  pratique,  même  au  point  de  vue  militaire,  entre 
Prague  et  Vienne.  Cette  entente^  qui  avait  pour  base  la 
défense  éventuelle  des  jeunes  démocraties  contre  le  mou- 
veThent  de  réaction  aristocratique  qyi  s'affirme  chaque  jour 
plus  puissant  à  Budapesth,  devait  trouver  son  prolongement 
et  son  appui  naturel  à  Belgrade.  Peut-on  encore  aujourd  hui 
en  espérer  la  réalisation  ?  Et  n'est-il  pas  à  craindre  -ne, 
plus  tôt  encore  que  nous  ne  le  pensions,  l'Entente  ne  re- 
cueille dans  l'Europe  centrale  les  fruits  détestables  de  la 
politique  incohérente,  anti-historique,  anti-géographique  et 
anti-économique  qui  a  été  adoptée  si  légèrement  par  nos 
dirigeants. 

Devant  une  situation  aussi  grave,  il  est  véritablement 
regrettable  que  la  France  ne  soit  pas  représentée  à  la  Con- 
férence par  une  personnalité  d'une  autorité  indiscutée,  l'es- 
père que  le  Parlement  se  rendra  compte  de  la  gravité  ex- 
ceptionnelle des  événements  qui  se  précipitent,  et  qu'il 
saura  exiger  du  nouveau  e-ouvemement  quel  qu'il  soit, 
qu'une  prompte  et  sage  décision  soit  prise  à  cet  égard  dans 
les  plus  brefs  délais. 

H.  P. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


ÊPHEMÉRIOES  DE  LA  SEMAINE 


VENDREDI  16  JANVIER  : 

—  Les  Trois  ont  arrêté  les  termes  de  la  lettre  demandant 
à  la  Hollande  l'extradition  du  Kaiser. 

—  M.  Dutasta  a  remis,  hier,  au  comte  Apponyi  les  condi- 
tions de  paix. 

—  Le  Conseil  fédéral  suisse  demande  au  Conseil  Suprême 
un  délai  suffisant  pour  procéder  à  un  référendum. 

SAMEDI  17  JANVIER  : 

—  MM.  Winston  Churchill,  Walter  Long,  l'amiral  Ecatty 
et  le  général  sir  H.  Wilson  sont  arrivés  hier  à  Paris. 

—  Le  Conseil  Suprême  a  entendu  le  comte  Apponyi. 

— •  La  Société  des  Nations  a  tenu  hier  sa  oremière  séance. 
Trois  délégués  ont  été  désignés  pour  la  délimitation  des  ter- 
ritoires de  la  Sarre.  Londres  a  été  choisi  comme  siège  de  la 
deuxième  séance. 

—  M.  Mayer-Kaufberen  a  été  nommé  chargé  d'affaires  à 
Paris  par  le  gouvernement  de  Berlin. 

DIMANCHE  18  JANVIER  : 

—  M.  Claveille  est  nommé  président  de  la  commission  du 
Rhin. 

—  Le  gouvernement  allemand  adresse  une  note  de  protes- 
tation contre  les  orlionnances  projetées  pour  l'occupation 
des  pays  rhénans. 

—  Le  blocus  de  la  Russie  est  levé. 

~  L'Argentine  consent  un  crédit  ds  200  millions  de  p'as-  . 
très  or  aux  gouvernements  français,  anglais  et  italien. 
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LUNDI  19  JANVIER  : 

—  Le  comte  Apponyi  est  parti  pour  Vienne. 

—  M.  Barres  Queiroz,  unioniste,  chargé  de  former  le  nou- 
veau cabinet  portugais,  a  décliné  cette  mission. 

—  La  délégation  albanaise  demande  à  être  entendue  par 
le  Conseil  Suprême. 

—  Les  Yougo  slaves  refusent  la  partie  de  l'Albanie  qui 
leur  a  été  offerte  et  demandent  l'indépendance  de  ce  pays. 

MARDI  20  JANVIER  : 

—  Le  Conseil  Suprême  a  entendu  les  délégués  de  la  Répii- 
blique  de  Géorgie  et  de  l'Azerbeïdjan. 

—  La  grève  générale  des  cheminots  a  été  proclamée  en 
Italie. 

—  Un  violent  engagement  a  eu  lieu  sur  la  frontière  de 
l'Inde,  entre  Anglais  et  Mahsouds. 

—  Les  Soviets  ont  décrété  la  mobilisation  des  classes  1886, 
1887,  1888  et  1901. 

MERCREDI  21  JANVIER  : 

—  La  Yougo-Slavie  a  remis  sa  réponse  au  Conseil  Su- 
prême, lequel  l'a  jugée  insuffisante  et  a  accordé  un  délai 
de  quatre  jours  à  ce  pays  pour  adhérer  aux  propositions  des 
Alliés. 

—  La  liste  des  coupables  à  livrer  par  l'Allemagne  a  été 
définitivement  arrêtée. 

—  Les  Quatre  ont  conféré  sur  la  question  russe. 

—  M.  Nitti  3st  reparti  hier  soir  pour  Rome. 

—  Par  suite  de  la  grève  des  cheminots,  l'état  de  siège  a  été 
proclamé  dans  les  grandes  villes  italiennes. 

—  Les  troupes  françaises  ont  occupé  la  ville  d'Haderslev, 
dans  le  Slesvig. 

—  M.  Fosdick,  sous-secrétaire  général  américain  de  la 
Société  des  Nations,  a  donné  sa  démission. 

—  La  lutte  se  poursuit  acharnée,  entre  Lettons  et  Bolche- 
viks. 

JEUDI  22  JANVIER. 

—  Le  roi  des  Belges  est  venu  hier  à  Paris. 

—  Le  chef  adjoint  de  la  police  a  été  assassiné  à  Dublin. 

—  La  Commission  du  Conseil  national  suisse  a  décidé 
que  les  capitaux  étrangers  seraient  dispensés  de  l'impôt  de 
guerre. 

—  Les  premiers  convois  de  prisonniers  allemands  rapa- 
triés ont  quitté  la  France  mardi. 

—  L'Angleterre  réduit  à  un  bataillon  l'effectif  de  ses  trou- 
pes  d'occupation  des  pays  à  plébiscite.  Les  autres  troupes 
seront  dirigées  vers  la  Russie  du  Sud. 


La  Situation  Monétaire  de  la  Pologne 


On  cherche  en  vain  dans  les  publications  des  cours  des 
mcU-chés  des  changes  le  change  sur  Varsovie.  On  y 
trouve  cependant  ceux  de  Prague,  de  la  Finlande  et  même 
des  pays  hier  ennemis  :  Berlin  et  Vienne.  Le  trafic  entre 
la  Pologne  et  les  autres  pays  n'est  pourtant  pas  moins  in- 
tense que  celui  de  la  Tchéco-Slovaquie  ou  de  la  Finlande 
et  les  opérations  des  changes  se  poursuivent  malgré  le  dé- 
faut de  cotations  officielles.  Cette  absence  indique  un  prave 
malaise  dont  la  Pologne  souffre  plus  que  les  autres  Etats. 
La  fixation  officielle  de  la  devise  d'un  pays  sur  les  marchés 
étrcmgcrs  permet  ime  stabilité  relative  du  cours,  elle  cons- 
titue une  approximation  vers  laquelle  tendent  les  ooéra- 
tions  de  la  Bouprse  et  avec  laquelle  la  spéculation  est  obli- 
gée de  compter.  L'absence  de  ce  couis  officiel  internatio- 
nal pour  la  Pologne  provoque  dans  le  pays  un  malaise 
dont  ne  souffrent  pas  seulement  ceux  que  les  spéculateurs 
de  toute  sorte  exploitent,  mais  qui  frappe  aussi,  à  longue 
échéance,  les  spéculateurs  eux-mêmes  par  l'incertitude  que 
cette  instabilité  provoque. 

Les  causes  de  ce  malaise  particulier  à  la  Pologne  sont 
multiples.  Comme  toujours  en  pareil  casi,  causes  et  effets 
s'enchevêtrent  et  provoquent  une  situation  presque  inextri- 
cable. Pour  y  voir  tant  soit  peu  clair  on  est  obligé  de  suivre 
historiquement  le  développement  du  processus  qui  a  amené 
l'état  de  choses  actuel.  En  Pologne  ou  plutôt  dans  les  trois 
parties  de  la  Pologne,  séparées  avant  la  guerre  par  des 
frontières  politiques,  circulaient  trois  monnaies  différen- 
tes :  la  couronne,  le  rouble  et  le  mark.  Quand  la  guerre 
éclata  les  occupations  successives  des  territoires  par  les  di- 
verses armées  amenèrent  im  mélange  des  trois  monnaies 
dont  la  valeur  respective  dépendait  d'une  quantité  de  cau- 
ses. Une  des  principales  était  l'esprit  conservateur  du  -^ay- 
san  polonais,  principal  détenteur  de  la  monnaie.  En  Pos- 
nanie,  le  mark  circulait  normalement,  suivant  le  sort  du 
mark  allemand.  En  Pologne  russe,  occupée  après  l'évacua- 


tion moscovite,  en  partie  par  l'Allemagne  et  en  partie  par 

l'Autriche,  furent  imposés  respectivement  le  mark  et  la 
"ouronne  à  un  cours  officiel  évidemment  avantageux  -ouï 
les  de  vices  des  Empires  centraux.  Mais  le  pays  résistait  à 
ce  cours  officiel,  il  gardait  confiance  dans  le  rouble  et  il 
était  difficile  d'exercer  sur  lui  une  pression  efficace.  Les 
autorités  d'occupation  pouvaient  frapper  certains  banquiers 
réfractaires,  mais  il  leur  était  bien  difficile  d'atteindre  le 
paysan  qui  se  refusait  à  vendre  ses  produits  et  gardait  sa 
monnaie  ancienne.  Le  même  phénomène,  dans  un  sens 
inverse,  s'était  produit  en  Galicie  Orientale,  après  son 
occupation  par  les  armées  russes.  Les  paysans  polonais  et 
ukrainiens  de  la  Galicie  Orientale  restaient  fidèles  à  leur 
couronne  et  se  méfiaient  de  la  monnaie  de  M.  Bobrinskii.  Il 
est  néanmoins  vrai  que  les  cours  et  monnaies  imposés  oar 
leis  occupants  exerçaient  une  certaine  influence,  surtout  à 
cause  des  transactions  inévitables  avec  la  puissance  occu- 
pante. Les  éléments  politiques  y  jouaient  également  un  rôle 
réel  et  les  fluctuations  du  front  de  bataille|,ne  restaient  pas 
sans  effet  sur  la  valeur  respective  de-,  devises. 

Tous  ces  éléments  combinés  amenèrent  un  trouble  mo- 
nétaire qui  facilita  la  besogne  néfaste  de  la  spéculation  et 
provoqua  à  son  tour  des  troubles  encore  plus  graves. 

L'effondrement  de  1  Empire  tsariste  amena  un  élément 
nouveau  dans  cette  rituation.  Le  rouble  cessa  d'être  efTec- 
tivement  une  monnaie  en  circulat'on.  Il  faudrait  oénétrer 
dans  des  villages  bien  aniérés  de  Pologne  pour  trouvr  des 
paysans  attachant  une  valeur  quelconaue  au  rouble  Nicolas 
ou  au  rouble  Kerenski.  La  lutte  resta  circonscrite  entre  le 
mark  et  la  couronne. 

D'ailleurs  ce  nouvel  état  de  choses  fut  lui-même  rom- 
pliaué  par  d'antres  faits.  Les  mark  émisi  "ous  l'occ^ation 
allemande  à  Varsovie  avaient  été  garantis  par  la  Banque 
de  l'Emnire  al^'-mand.  Ce"x  qui  furent  émis  plus  tard  par 
le  Con-eil  de  Réeence  ert  les  ffonvernements  successifsj  et 
qui  portent  le  nnm  d©  mark  ùolnnais,  n'ont  nas  subi  le  mê- 
■^«^  sort.  L'Allematme  possède  une  encaisse  métallinno 
comidérable  et  malaré  sa  situation  financière  critiaue  le 
cours  de  sa  monnaie  reste  b'en  au-dessuo  de  celui  du  mark 
polonais  qui  ne  possède  pour  ainsi  dire  pas  de  garantie  mé- 
tallique. Néanmoins,  grâce  à  un  ensemble  de  mesures  ce 
mark  se  maintient  precque  à  la  hauteur  du  mark  allemand. 
Nous  parlons  évidemment  toujours  du  marché  intérieur. 

Plus  malheureux  fut  le  sort  de  la  monnaie  en  circula- 
tion en  Galicie.  A  cause  de  la  continuation  de  la  lutte 
(Polonais,  Ukrainiens),  à  cause  de  la  Centrale  de  Varso- 
vie, oij  M.  Englich  et  plus  tard  M.  Karpinski  n'aperce- 
vaient pas  la  gravité  du  problème  (le  premier  voulant  s'en 
occuper  et  ne  le  faisant  pas  et  le  second  l'ayant  écarté  de 
propos  délibéré),  à  cause  de  la  chute  formidable  de  la  cou- 
ronne autrichienne,  la  couronne  galicienne  tombait  bien  au- 
dessous  de  sa  valeuur  normale. 

La  couronne  de  la  Galicie  aurait  dû  bénéficier  de  son 
union  avec  la  Pologne  et  sa  valeur  aurait  dû  rester  au- 
deosus  de  celle  de  la  couronne  autrichienne.  Il  n'en  fut  t>as 
ainsi,  et  il  en  résulta  une  certaine  perturbation  dans  les 
échanges  et  les  achats  entre  ces  deux  parties  de  la  Po- 
logne. 

L'unification  de  la  monnaie,  dont  M.  Bilinski,  le  troi- 
sième ministre  des  Finances  de  la  Pologne  indépendante, 
commença  enfin  à  s'occuper  sérieusement,  était  en  bonne 
voie,  quand  il  fut  obligé  de  démissionner.  Son  action  or- 
ganisatrice laissa  pourtant  quelques  traces,  malgré  l'hosti- 
lité qu'elle  avait  rencontrée.  Grâce  aux  efforts  qu'il  avait 
faits,  les  rapports  entre  le  mark  polonais  et  la  couronne  de 
vinrent  un  peu  plus  normairx.  Il  e-t  évident  que  le  terme 
normal  n'a  pas  ici  de  sisnification  très  précise  et  doit  être 
pris  dansi  un  sens  spécial  :  le  prix  de  certains  articles  de 
pret^iière  nécessité  étant  le  terme  da  comparaison.  Encore 
faut-il  tenir  compte  des  perturbations  causées  dans  ces  nrix 
par  la  spéculation  formidable  qui  a  envahi  tous  les  domai- 
nes. En  l'absence  de  toute  garantie  métallique  cette  ">m- 
paraison  reste  pourtant  la  seule  base  d'appréciation  r>os- 
sible. 

Or,  grâce  aux  efforts  de  M.  Bilinski,  la  valeur  d-  la 
couronne  galicienne  sur  le  marché  intérieojr  polonais  s'ao- 
procha  davantage  de  la  normale.  Néanmoins  cette  dualité 
de  la  monnaie  facilita,nt  la  spéculation,  l'ancien  ministre 
des  Finances  poursuivait  activement  son  effort  vers  l'uni- 
fication. La  couronne  galicienne  atteignit  le  prix  de  I  mark 
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polonais  et  le  dépasoa  même  à  certains  moments.  Cette 
hausse  de  la  couronne  ne  satisfit  pas  les  cercles  financiers 
et  commerciaux  de  Varsovie  et  leurs  réclamations  trouvè- 
rent en  M.  Ladislas  Grabski,  le  nouveau  ministre  des  Fi- 
nances, un  auditeur  complaisant.  Un  de  ses  premiers  actes 
fut  donc  la  promulgation  d'un  décret  sur  la  valeur  de  la 
couronne  galicienne  et  du  mark  au  taux  de  100  couron- 
nes =  70  mark  polonais.  M.  Grabski  motivant  sa  décison 
par  des  considérations  d'ordre  monétaire  inteirnationaK  ou- 
bliait que  ces  considérations  restaient  caduques  pour  les 
rapports  intérieurs  entre  les  deux  monnaies.  D'autre  part, 
M.  Grabski  signalait  comme  un  des  motifs  de  sa  décision 
la  chute  du  mark  polonais.  Cette  décision  provoqua  en 
Galicie  une  très  vive  agitation  qui  se  manifesta  immédiate- 
ment par  une  grève  des  chemins  de  fer  et  par  le  refus  des 
fonctionnaires  de  cette  province  d'accepter  le  payement 
de  leurs  traitements  sur  cette  base.  L'agitation  fut  si  vive 
que  la  Diète  fut  obligée  de  s'occuper  immédiatement  de 
l'affaire.  Les  députés  galiciens  récle^mèrent  comme  taux  de 
change  un  minimum  de  100  couronnes  =  85  mark  doIo- 
nais.  Devant  cette  protestation  générale,  M.  Grabski  de- 
manda à  la  Diète  la  ratification  de  sa  décision.  Suivant  ses 
déclarations  au  couro  des  débats,  les  1 ,600  mark  polonais 
valaient  au  moment  de  son  arrivée  au  ministère  100  francs 
et  200  mark  polonais  =  100  mark  allemands.  Le  mark 
polonais  baissant  suivant  la  courbe  de  la  couronne,  il  dé- 
cida de  relever,  par  tous  les  moyens  possibles,  la  valeur  du 
mark  polonais,  monnaie  intermédiaire,  afin  d'arriver  à  l'uni- 
fication. Il  établit  donc  le  cours  de  75  mark  =  100  cou- 
ronne» comme  inférieur  au  cours  de  la  Bourse,  croyant  ainsi 
enrayer  la  spéculation  et  oubliant  que  la  spéculation  ne  'pro- 
fite pas  seulement  des  mouvements  de  hausse,  mais  aussi 
de  la  baisse. 

Dans  les  mois  d'octobre  et  novembre,  rien  qu'à  Varso- 
vie, on  acheta  pour  un  demi-milliard  de  couronnes.  Pour 
emayer  cette  spéculation,  M.  Grabski  menaça  les  spécu- 
lateurs de  prison  et  d'amendes,  s'élevant  jusqu'à  I  million 
de  mark.  Mais  ces  mesures  ne  lui  livrèrent  pas  les  s-^écu- 
lateurs,  pas  même  les  moyens  de  les  découvrir.  Le  -rojet 
fut  cependant  voté  le  15  janvier  dernier. 

La  décision  de  M.  Grabski,  qui  aura  de  graves  réper- 
cussions dans  le  pays,  ne  semble  pas  avoir  été  dictée  exclu- 
sivement par  des  raisons  d'ordre  économique  et  financier. 
Peut-être  la  politique  y  a-t-elle  joué  un  certain  rôle.  Elle 
risque  aussi  de  rester  lettre  morte,  à  cause  de  l'o^nosition 
de  la  population  de  la  petite  Pologne  et  de  rendre  ainsi 
plus  difficile  la  stabilisation  si  nécessaire  des  devises.  Il 
faut  aussi  un  certaine  inexpérience  pour  croire  qu'il  suffit 
d'une  loi  pour  enrayer  la  sf>éculation.  Le  seul  remède  effi- 
cace sera  l'unification  rapide  de  la  monnaie. 

Toutes  les  autres  mesures  seront  à  la  merci  des  fluctua- 
tions du  change  extérieur  et  ne  résoudront  pas  les  difficultés. 

En  dehors  de  cette  multiplicité  des  devises  la  monnaie 
I>olonaise  est  dépréciée  pour  d'autres  raisons,  d'ordre  géné- 
ral et  particulier.  L'insuffisance  de  la  production  en  est  une. 
Mais  là,  la  Pologne  subit  le  sort  de  la  plupart  des  pays 
de  l'Europe  Centrale.  La  politique  financière  assez  désor- 
donnée de  M.  Paderewski  en  fut  une  autre  cause.  Les  ré- 
vélations de  M.  Bilinski  ont  établi  que  M.  Paderewski 
concluait  des  emprunts,  faisait  de»  achats  à  l'étranger  et 
notamment  à  Paris,  sans  prendre  avis  de  son  ministre  des 
Finances.  Par  inexpérience  il  concluait  ainsi  des  emprunts 
à  des  conditions  particulièrement  désavant  a  geuseo,  ce  "ui, 
en  l'absence  d'un  cours  solide  des  changes,  augmentait  la 
dépréciation  de  la  monnaie  polonaise  et  facilitait  la  spécu- 
lation. 

Enfin,  un  autre  motif  très  grave  d'ordre  politique,  auquel 
je  me  bornerai  à  faire  simplement  allusion,  c'est  une  cer- 
taine méfiance  du  monde  financier  étranger  à  l'égard  de  la 
situation  polonaise.  Cette  méfiance  paraît  quelque  peu  exa- 
gérée. La  Pologne  possède,,  à  l'heure  actuelle,  la  '^lus 
grande  armée  de  l'Europe.  Elle  est  obligée  de  rentTet<'nir, 
de  subvenir  aux  dépenses  d'une  guerre  sur  un  large  front 
et  de  réduire  ainsi  la  main-d'œuvre  disponible.  Maleré 
cela  le  travail  organisateur  se  poursuit  inlassablement.  Le 
jour  où  la  Pologne  sera  enfin  en  mesure  de  conclure  la 
paix,  toute  son  énergie  pourra  s'employer  à  sa  reconstitu- 
tion économique  et  l'on  s'apercevra  peut-être  alors  -  Ips 
bruits  pessimistes  répandus  à  l'étranger  n'avaient  pas  tou- 
jours des  orig'nes  très  louïibles. 

FÉLIX  Thumen. 
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LA  DÉTRESSE  DE  L'EUROPE 
ET  L'HONNEUR  AMERICAIN 


Notre  éminent  confrère^  la  grande  revue  amé- 
ricaine The  New  Republic,  -publie,  à  la  date  du 
31  décembre  1919,  un  remarquable  article  dans 
lequel  il  aborde,  avec  son  habituelle  crânerie, 
et  son  souci  constant  de  justice,  le  rôle  de  l'Amé- 
rique en  lace  d'une  Europe  en  pleine  détresse  par 
suite  de  la  lamine,  du  chômage  et  de  VeHondre- 
ment  de  ses  monnaies  nationales. 

Loyalement  notre  conirère  lait  remarquer  non 
seulement  le  danger,  mais  l'injustice  prolonde 
dont  témoignent  les  grands  milieux  linanciers  à 
l'égard  de  la  France,  en  maintenant  à  des  cours 
qui  ne  correspondent  pas  à  la  cote  réelle  du  cré- 
dit de  la  France^  le  change  sur  Paris.  «  Prolits 
illicites  »,  dit  notre  conjrère,  «  mauvais  calculs  », 
ajouterons-nous.  Que  l'Amérique  ne  l'oublie  pas, 
non  seulement  elle  rétrécit  ainsi  considérable- 
ment l'ouverture  des  débouchés  qu'elle  pouvait 
escompter  en  Europe,  mais  encore  —  qu'elle  l'en- 
tende bien  de  la  bouche  d'un  homme  qui  vient 
de  parcourir  l'Europe  Centrale,  —  elle  est  en  train 
de  s'aliéner  les  cœurs  de  dix  peuples  qui  avaient 
londé  leurs  espoirs  sur  sa  générosité  et  l'avaient 
portée  très  haut  dans  leur  estime  et  dans  leur  cnd- 
miration. 

L'Américain  n'apparaît  plus  au  cœur  de  l'Eu- 
rope que  comme  un  traitant  assez  vulgaire  dont 
l'égoïsme  et  l'amour  du  lucre  sont  insuHisarn- 
ment  dissimulés  par  quelques  œuvres  de  charité 
que  subventionnent  les  milliardaires. 

C'est  pourquoi  l'article  de  notre  généreux  con- 
irère The  New  Repubhc  arrive  à  son  heure.  Il 
trouvera  un  écho  dans  l'Europe  entière  :  espérons 
qu'il  en  aura  trouvé  un  av^si  près  des  cœurs  et 
des  cerveaux  américains  car,  dans  cette  étrange 
question  des  changea,  par  une  singulière  excep- 
tion à  la  règle  de  l'humanité,  le  cœur  peut  parlois 
agir  avec  la  raison. 

■        E.  N. 

Lorsque  l'Amérique  balançait  entre  la  guene  et  la  neu- 
tralité il  était  impKïDsible  de  dire  si  la  guene  ferait  en  fa- 
veur de  ses  intérêts  matériels  :  il  était  probable  que  ks  frais 
excéderaient  de  beaucoup  les  gains  matériels.  Qu  avons- 
nous  gagné?  Notre  honneur  a  été  sauvé,  et  les  Allemands 
emi>êchés  de  régir  l'Europe  :  résultats  spirituels,  mais  qui 
valent  bien  les  sacrifices  matériels. 

Aujourd'hui,  l'Europe  est  menacée  d'un  péril  aussi 
grand  que  le  péril  allemand,  celui  de  la  famine  et  du  chô- 
mage qui  pèse  sur  dix  ou  vingt  millions  d'individus.  La 
menace  allemande  compromettait  les  trésors  de  la  civilisa- 
tion :  qu  est-ce  qui  survivra  de  la  civilisation  au  milieu 
d'une  population  décimée  par  la  famine,  et  de  jeunes 
générations  abâtardies  par  le  besoin  ? 

Est-ce  notre  intérêt  matériel  de  venir  au  secours  de 
l'Europe?  Probablement.  Nos  autorités  financières  sont 
d'accord  pour  dire  que  nous  ne  pouvons  répudier  notre  part 
dans  les  conséquences  ultimes  de  la  détresse  européenne. 
Nous  vivons  dans  l'abondance  :  des  peuples  qui  furent  nos 
alliés,  d'autres  qui  furent  nos  ennemis  mais  qui  ont  lourde- 
ment payé  leur  dette,  et  sont  retournés  à  la  communauté  des 
nations  dont  nous  faisons  partie,  meurent  de  faim  et  se  dé- 
sagrègent. Lorsque  nous  avons  aidé  à  établir  des  Etats 
nouveaux,  nous  ne  leur  avon^  pas  promis  de  regarder  avec 
indifférence  leurs  vains>  efforts  pour  l'établissement  d^une 
vie  économique  stable.  Lorsque  nous  avons  exigé  de  I  Al- 
lemagne et  de  l'Autriche-Hongrie  une  capitulation  sans 
conditions,  nous  n'avons  pas  proclamé  qu'une  des  consé- 
quences do  cette  capitulation  serait  une  souffrance  -^lUs 
grande  que  celle  endurée  pendant  la  guerre.  Si  nous  rcma- 
troHD  que  nous  nous  désintéressons^  du  sort  présent  de  I  Eu- 
rope, il  sera  impossible  de  convaincre  les^  générations  twré- 
sentes  et  futures  que  nos  professions  de  foî,  hautement  pro- 
clamées, étaient  autre  chose  cfu'un  bltifî. 
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Nos  professions  de  fol  n'étaient  pas  un  bluff,  et  en  fait 
nous  désirons  aider.  Mais  comment  le  faire?  La  charité 
privée  et  publique  n'est  qu'un  palliatif.  Nous  devons  tra- 
vailler d'après  les  procédés  normaux  d'échange  de  valeur 
contre  valeur,  donnant  nos  marchandises  au  juste  prix 
contre  ce  que  leo  autres  nations  peuvent  pous  offrir.  Les 
autres  nations  ne  peuvent  offrir  ni  or,  ni  marchandises  en 
quantités  suffisantes.  Elles  n'offrent  que  leur  crédit  :  c  est 
sur  cette  base  que  nou3  travaillons  actuellement  avec  elles. 
Et  ce  qu'elles  nous  reprochent  justement  c'e?t  que  nous  ne 
prenons  pas  leurs  devises  au  juste  prix,  mais  à  un  taux 
des  changes  qui  rend  ,  leur  commerce  avec  nous  ruineux. 
Nous  fixons  le  cours  des  changes,  non  point  d'après  la  sol- 
vabilité réelle  de  nos  clients,  mais  d'après  des  considéra- 
tions de  stratégie  commerciale,  exactement  comme  le  créan- 
cier peu  scrupuleux  spécule  sur  les  besoin:,  de  son  client 
qu'il  sait  être  solvable  à  long  terme  en  lui  faisant  payer 
100  %  d'intérêt. 

Lorsque  la  France  nous  achète  du  blé,  nous  le  lui  ven- 
dons au  juste  prix  en  dollars,  mais  nous  comptons  le  dol- 
lar à  10  fr.  ou  plus.  Or,  il  e:t  hors  de  question  que  le 
franc  français  soit  réellement  si  déprécié  :  1  examen  de  sa 
valeur  d'achat  en  France  le  prouve  suffisamment.  Le  franc 
est  loin  d'être  tombé  à  la  moitié  de  sa  va'.eur.  En  consé- 
quence, une  proportion  considérable  de  la  prime  que  nous 
exigeons  n'est  qu'un  profit  illicite  réalisé  sur  nos  anciens 
alliés.  De  même  pour  la  livre  sterling  ;  de  même  pour  le 
florin  hollandais,  et  les  devises  Scandinaves,  a'ors  aue  la 
situation  financière  des  pays  Scandinaves  est  infiniment  plus 
solide  aujourd'hui  qu'avant  la  guerre,  quand  c'était  nous 
qui  payions  une  prime,  fréquemment.  Nous  prenons  le  mark 
allemand  au  dixième  de  sa  valeur  nominale,  et  la  couronne 
autrichienne  au  trentième.  Nous  traitons  la  Yougoslavie,  la 
Tchéco-SIovaquie  et  la  Pologne  plus  mal  que  1  Allema- 
gne, mieux  que  l'Autriche.  Dans  tous  ces  cas,  il  y  a  une 
énorme  dépréciation  réelle,  mais  dans  tous  ces  cas  aussi  le 
pouvoir  d'achat  intérieur  des  monnaies  considérées  ne  jus- 
tifie pas  le  change  considérable  que  nous  exigeons.  Rien 
d'étonnant  à  ce  que  nous  commencions  à  être  considérés  en 
Europe  comme  de  détestables  usuriers,  et  que  même  l'Of- 
fice français  de  la  reconstruction  conseille  de  faire  les 
achats  en  Allemagne  plutôt  qu'en  Amérique. 

Ce  sont  là  des  choses  que  nous  ne  pouvons  pas  tolérer 
plus  longtemps.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  nous  ne 
prenions  pas  du  papier  français,  belge,  hollandais  et  Scan- 
dinave en  quantité  suffisante  ,pour  ramener  le  change  avec 
ces  pays  à  une  base  normale.  Mais  il  est  impossible  de  le 
faire  automatiquement.  Nos  banques,  et  notre  public  ne 
sont  pas  accoutumés  aux  crédits  à  longs  termes  dans  le 
conunerce  extérieur.  Ce  n'est  pas  une  habitude  qu  ils  peu- 
vent prendre  d'un  seul  coup.  Mais  le  Gouvernement  peut 
corriger  cela  immédiatement  et  sans  peirtes  en  émettant  un 
emprunt  garanti  par  son  propre  crédit,  à  l'effet  de  vendre  à 
l'étranger  le  change  sur  l'Amérique  au  pair,  danc-  la  me- 
sure où  la  dépréciation  réelle  des  devises  étrangères  n'exige 
pas  un  escompte  défini.  Du  coup,  les  relations  conmier- 
ciales  avec  l'Europe  occidentale  seraient  restaurées,  et  nos 
anciens  alliés,  ainsi  que  les  neutres,  seraient  en  mesure  d  a- 
cheter  ici  les  vivresj  les  matériaux  et  les  machines  à  des 
prix  raisonnables.  Cela  ne  suffirait  pas  pour  résoudre  les 
problèmes  beaucoup  plus  graves  de  l'Europe  centrale, 
maia  aiderait  quand  même.  La  renaissance  des  mouvements 
commerciaux  dans  les  pays  d'Occident  stimulerait  inévita- 
blement le  commerce  et  l'industrie  dans  l'Europe  centrale. 

Pour  l'Europe  centrale  spécialement,  le  seul  remède  est 
un  emprunt  à  long  terme  consenti  directement  aux  crou- 
vernements,  avec  toutes  les  restrictions  nécessaires  pour  nous 
garantir  l'emploi  pacifique  des  sommes  prêtées,  nous  asr 
surant  qu'elles  ne  seraient  pas  employées  à  des  préparafions 
militaires.  De  tels  emprunts  comporteraient-ils  une  chance 
de  perte?  Oui.  Le  peuple  d'Amérique  s'épouvante-t-il  à 
l'idée  d'une  perte?  Le  Gouvernement  n'a  qu'à  essaver. 
On  n'a  qu'à  nous  offrir  un  emprunt  calqué  sur  le  dernier 
Emprunt  de  la  Liberté,  lequel  comportait  aussi  un  sacrifice 
défini  de  la  part  des  souscripteurs.  Pour  notre  honneur  na- 
tional, qu'on  nous  donne  Une  occasion  de  faire  un  sacrifice 
pour  sauver  de  la  famine  et  du  désespoir  les  peuples  de 
l'Eu^pe  centrale  ! 

Ma's  la  paix  ne  doit-elle  pas  êtr;  ratifiée  avant  nue  nous 
puissions  iaiie  quoi  que  cq  «oit>  C'est  l'argument  favori  de 


ceux  qui  veulent  une  forme  particulière  de  ratification, 
mais  pas  de  ceux  qui  pensent  réellement  à  l'Europe.  Le 
rétablissement  des  changes  occidentaux  ne  doit  pas  être 
retardé  un  moment  à  cause  de  la  ratification.  La  oaix 
finale  pourra  avoir  un  effet  sur  la  renaissance  de  l'Europe 
centrale,  mais  à  une  date  éloignée  seulement.  Une  aide 
réelle  et  immédiate  à  la  Pologne,  à  la  Tchéco-Slovaouie, 
à  l'Autriche,  à  la  Yougoslavie,  ne  peut  venir  que  par  le 
moyen  d'un  emprunt  public  dont  l'émission  prendra  --'us 
de  temps  qu'on  n'en  F>erdra  encore  à  ratifier  le  traité.  Pour- 
quoi retarder  cet  emprunt?  Ces  nations  existent,  et  leurs 
besoins  existent  :  ce  n'est  pas  à  notre  Sénat  qu'il  appar- 
tient de  définir  leurs  frontières  ou  les  indemnités  qu'elles 
auront  à  payer  ou  à  recevoir.  Craindrions-nous  que  les 
commissions  de  réparations,  au  sein  desquelles  nous  cerons 
ou  ne  serons  pas  représentés,  permissent  la  confiscation  de 
nos  prêts,  ou  le  détournement  des  sommes  prêtées  de  leur 
destination  originelle?  Ce  serait  là  une  grave  accusation 
de  malhonnêteté  à  l'égard  de  nos  alliés.  Non  :  si  nous  re- 
fusons d'aider  l'Europe,  si  nous  tardons  à  le  faire,  avouons 
franchement  que  c'est  parce  que  nous  ne  regardons  nue 
nous-mêmes  ;  avouons  sincèrement  que  l'humanité  et  I  hon- 
neur  comptent  pour,  fort  peu  de  chose  dans  les  motifs  qui 
dirigent  notre  politique  extérieure. 

The  New  Republic,  31  décembre  1919. 

LA  CONFERENCE  D'HELSINGFORS 


Nous  n'avons  à  notre  disposition,  jusqu'ici,  pour  la  ju- 
ger, que  les  renseignements  fournio  par  les  correspondants 
des  journaux  de  langue  anglaise.  Si  ces  Informations  sont 
exactes,  les  rivalités  des  Etato  baltiques  entre  eux,  l'irré- 
ductible opiniâtreté  du  gouvernement  lithuanien  dans  son 
hostilité  contre  la  Pologne  rendent  les  travaux  de  la  Con- 
férence singulièrement  épineux. 

Deux  politiques  sont  en  présence  à  Helsingfors,  il  ne 
faut  pas  l'oublier.  A  part,  peut-être  la  Lithuanie,  les 
puissances  directement  en  cause  se  proposent  de  contracter 
entre  elles  une  alliance  déjensioe.  Elles  voient  dans  cette 
combinaison  la  garantie  de  leur  désir  de  vivre  'en  paix 
avec  leurs  volcans,  sans  avoir  à  redouter,  de  la  part  de  ces 
voisins  numériquement  supérieurs, la  menace  d'une  agression 
à  laquelle,  séparément,  elles  ne  seraient  pas  en  état  de 
faire  face.  , 

De  l'autre,  les  membres  des  Missiorjs  de  l'Entente 
croient  de  leur  devoir  de  faire  dévier  ce  projet  d'alliance 
défensive  et  de  [e  transformer  en  alliance  offensive  en  vue 
d'une  campagne  militaire  du  printemps  contre  la  Russie  des 
Soviets. 

C'est,  sous  un  nouveau  masque,  la  réédition  de  l'aven- 
ture Gourko-Bermondt  dont  nous  connaissons  les  dessous 
et  les  buts  : 

En  Allemagne,  rétablissement  de  la  tyrannie  de  la  pré- 
pondérance prussienne  grâce  à  la  restauration  de  la  dynas- 
tie des  Hohenzollern  s' appuyant  sur  une  forte  caste  mili- 
taire. 

Réinstallation  en  Russie  du  système  bureaucratique 
russo-allemand  présidé  ^ai  un  monarque  d'origine  germani- 
que tirant  tes  instructions  de  Berlin. 

Le  coup  de  théâtre  de  vendredi  soir,  il  est  vrai,  an- 
nonce une  ère  nouvelle  dans  la  politique  de  l'Entente  vls' 
à-vis  de  la  Russie. 

Mais  est-ce  autre  chose  qu'une  misé  en  scène  imprévue 
et  calculée  du  grand  imprésario  britannique  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  aimerions  bien  à  savoir  moins 
prépondérante  au  Quai  d'Orsay  et  dans  les  rédactions  de 
nos  grands  journaux  l'influence  des  féodaux  baltes  et  des 
plus  dangereux  politiciens  de  l'ancien  régime  russe. 

Tout  autant  que  nos  aml<>  polonais,  tout  autant  que  le» 
jeunes  Etats  détachés  de  l'ancien  empire  russe,  nous  avons 
besoin  d'une  république  russe  fédéraliste  et  d'une  Allema- 
gne pacifiste  échappées  l  une  et  l'autre  au  joug  prussien. 

ED. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


EN  ANGLETERRE 


La  levée  du  Blocus  de  la  Russie 

La  volte-face  de  Lloyd  George.  —  L'indignatio.n  des 

CONSERVATF.URS.  —  Là  SAflSFACTION  DES  UDÉRAUX-  — 

Les  travaillistes  resteat  lnqliets.  —  Ira-t-o.v  jus- 
qu'à COiNCLLRE  UNE  P.UX  RÉELLE  AVEC  LA  RÉPUBLIQUE 

DES  Soviets  ? 

A  Londres  comme  à  Paris  on  attribue  généralement 
à  Lloyd  George  l'initiative  de  la  reprise  des  rela- 
tions commerciales  avec  la  Russie. 

L'opinion  publique  anglaise  était  loin  d'être  prépa- 
rée à  cette  décision  soudaine  du  Conseil  Suprême. 
La  veille  même  du  jour  où  elle  lut  prise,  les  journaux 
étaient  pleins  4e  'notes  alarmistes  sur  le  ^érii  rouge  ; 
les  cartes  du  Times,  du  Daily  Mail,  etc.,  étaient  par- 
semi^es  de  tlèches  indiquant  la  marche  irrésistible 
des  armées  de  Trotski  et  de  la  propagande  commu- 
niste vers  les  Indes  l'Afghanistan,  le  Ciiucase,  la 
Crimée,  la  Pologne.  La  presse  conservatrice  clamait 
la  nécessité  urgente  d'une  intervention  plus  l'urmi- 
dable  que  jamais.  Le  Times,  qui  n'osait  tncoie»  accep- 
ter l'idée  d  une  collaboration  allemande  contre  Mos- 
cou, selon  la  suggestion  de  M.  Gai-vin  de  l'Observer, 
préconisait  le  maintien  d'une  forte  armée  britannique 
pour  sauver  les  possessions  orientales  de  l'Empire, 
et  annonçait  la  publication  d'une  série  d'articles  sur 
l'avenir  militaire  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  Churchill,  bouleversé  par  l'écrasement  de  ses 
amis  Koltchak  et  Denikine,  accourait  à  Paris  avec 
son  collègue  de  l'Amirauté  pour  présenler  au  Conseil 
Suprême  un  pian  grandiose  de  coalition  des  Etats 
«  civilisés  »  contre  la  «  barbarie  »  bolcljeviste. 

On  pouvait  donc  s'attendre  renlorcement  des 
réseaux  de  fil  de  fer  barbelé  de  M.  Clemenceau,  au 
maintien  du  blocus,  à  une  déclaration  de  guerre  à 
outrance.  Les  milieux  socialistes  jetaient  l'alarme.  Au 
nojn  du  Labour  Party,  Arthur  Henderson  en  appelait 
au  gouvernement  pour  protester  contre  <i  un  embar- 
quement dans  une  nouvelle,  aventure  en  Russie  «,  et 
déclarait  catégoriquement  qiie  le  parti  travailliste  «  ne 
se  considérerait  nullement  tenu  par  des  engagements 
militaires  et  politiques  pris  en  secret  malgré  toutes 
ses  protestations  ».  Le  Daily  Herald,  qui  publiait 
depuis  plusieurs  jours  des  articles  de  son  directeur 
Lansbury  contre  la  politique  de  M.  Churchill  et  du 
Tigre,  faisait  éclater  son  indignation  le  16  dans  un 
éditorial  intitulé  :  «  On  complote  de  nouvelles  guer- 
res »,  et  s'adressait  en  ces  termes  aux  masses  ou- 
vrières :  ^ 

Tandis  qu'ils  complotent  à  Paris,  n'est-il  pas  temps  que 
le  Comité  parlementaire  du  Congrès  des  Trade-Uniûns  ei  le 
Comité  exécutif  du  Labour  Party  tiennent  ici  à  Londres  un 
vrai  Conseil  de  Paix,  et  fassent  nettement  entendre  avant 
qu'd  ne  soii  trop  lard,  que  ces  aventures  ffuerricres  ne 
seront  pas  tolérdes  et  que  la  paix  du  monde  ne  pourra  ôu^ 
/issuTée  qu'en  faisant  la  paix  avec  la  Russie  des  Soviets  > 

Loin  de  déclarer  la  croisade  contre  le  péril  rouge, 
le  Conseil  Suprême  décidait  au  contraire  ce  vendredi 
16  janvier  de  reprendre  les  relations  commercialesjt, 
avec  la  Russie,  avec  «  toute  la  Russie  »,  par  l'inter- 
médiaire des  coopératives.  Le  churchillisme  et  le  cle- 
mencisme  étaient  vaincus.  L'habile  Llovd  George,  flai- 
rant sans  doute  la  chute  imminente  de  M.  Clemen- 
ceau et  connaissant  les  dispositions  concihantes  de' 
M.  Nitti  à  l'égard  de  Moscou,  faisait  accepter  la  levée 
du  blocus,  de  ce  blocus  que  son  délégué  O'Grady  était 
d  ailleurs  en  train  d'entamer  à  Copenhague  -avec  Lit- 
vmov... 

La  surprise  et  l'indignation  furent  grandes  dans  les 
milieux  conservateurs  dès  que  la  nouveille  fut  con- 
nue à  Londres. 

Le  Mrrrninri  Post  ne  trouve  pas  de  termes  pour 
blâmer  la  folie  du  Premier  Ministre  :  Lloyd  George 


n  a  jamais  nen  compris  à  la  Russie  ;  il  ignore  tout 
de  ce  pays...  jusqu'à  prendre  la  ville  de  liharkov 
pour  un  gênerai,  collègue  de  Koltchak  et  de  Deni- 
kine !  Il  n  a  jamais  eu  de  politique  russe.  A  cause 

X  •  ^''^^''^^■^^■^^^S'^e  est  amenée  contre  son 

gré  à  délaisser  ses  amis  en  Russie  et  à  conclure  une 
paix  avec  ses  ennemis  : 

,'<  Cette  paix,  conclut  le  pieux  journal,  risque  de' 
concourir  à  achever  la  destruction  des  restes  de  l'Eu- 
rope chrétienne.  » 

<<  Décision  étonnante  »,  s'écrie  le  Times.  On  nous' 
aihrme  qu  elle  n  implique  aucun  changement  dans  la- 
politique  des  Alliés  vis-à-vis  du  gouvernement  des 
soviets.  Cette  affirmation  compte  trop  sur  la  crédu- 
lité des  peuples  alliés. 

En  fait,'  c'est  une  reconnaissance  indirecte  du  bol-^ 
chevisme. 

Le  changement  de  politique  est  «  fondamental  » 
Que  va-l-oii  dire  en  Amérique  ?  D.'après  les  déclara- 
^<in  général  Bliss,  et  de  M.  Baker,  secrétaire 
d  Ltat  a  la  guerre,  les  Etats-Unis  étaient  tout  prêts  à 
aider  la  Pologne.  On  aurait  pu  réconciFier  les  Ita- 
uens  et  les  Yougoslave*,  recourir  à  l'intervention  de 
la  Roumanie,  etc.  Le  19,  le  Times  souligne  la  volte- 
lûce  nouvelle  du  louvoyant  Lloyd  George.  La  décision' 
du  Conseil  Suprême  porte  bien  sa  marque.  Affirmer 
que  la  politique  des  Alliés  ne  change  pas,  c'est  un 
'(  palpable  et  insolent  mensonge  ».  D'ailleurs,  on  ne 
pourra  se  servir  de  l'entremise  des  coopératives  sans 
1  assentiment  des  bolcheviks.  Les  coopératives  sont 
pour  la  plupart  entre  les  mains  des  autorités  sovié- 
tistes.  Les  rouges  n'hésiteront  pas  à  saisir  les  mar- 
chandises envoyées  par  les  .Alliés.  Le  mouvement 
coopératif  est-il  assez  fort  pour  résister  à  la  tyran- 
nie bolcheviste  ?  On  ne  nous  le  dit  pas.  Le  résultat 
de  cette  pojitique  sera  le  renforcement  de  la  puis- 
sance militaire  des  soviets. 

La  nouvelle  attitude  de  Lloyd  George  est  défendue 
par  l'officieux  Daily  Chronicle  : 

Il  n'y  avait  rien  à  gagner  à  prolonger  une  guerre 
qui  n  apportait  aucune  décision.  Continuer  à  boycot- 
ter Moscou,  c'était  aider  à  militariser  la  Russie  et 
une  Russie  nulitarisée,  quel  que  soit  le  régime  inté- 
rieur du  pays,  est  un  danger  pour  l'avenir.  Le  mieux 
est  de  conclure  maintenant  une  paix  satisfaisante 
garantissant  l'indépendance  et  la  sécurité  des  Etats- 
trontières.  N'empêchons  pas  la  Polog-ne,  la  Letto- 
tonie,  1  Esthonie,  les  Républiques  du  Caucase,  de  con- 
clure également  la  paix  avec  Lénine  ;  dirigeons  plutôt 
es  négociations.  En  revanche,  veillons  à  obtenir  que 
les  bolcheviks  renoncent  définitivement  à  leurs  me- 
naces contre  tous  ces  Etats  et...  nos  possessions  de 
1  Inde.  Knfin,  tAchons  de  régulariser  la  situation  en  ce 
qui  concerne  l'énorme  dette  que  la  Russie  a  contrac- 
tée envers  la  France  et  la  Grande-Bretagne 

Ainsi  le  Daily  Chronicle  veut  faire'  La  part  du  feu. 
n  faut  traiter  avec  Mos'-ou  pour  empêcher  l'incendie 
■d  embraser  tous  les  voisins.  Et  les  voisins  dont  il  se 
préoccupe,  ce  sont  bien  plutôt  les  sujets  musulmans 
rOue^st    ""^^^^  Britannique  que  les  pays  allogènes  de 

Dans  l'Observer  de  dimanche  dernier,  M.  Garvin  se 
lelicite  de  la  décision  de  Paris.  Naguère  encore  expo- 
sant le  dilemme  dans  lequel  étaient  pris  les  Alliés  il 
ne  savait  s'il  fallait  engager  des  pourparlers  de  paix 
avec  Moscou,  ou  inter\enir  en  grand  avec  l'aide  mili- 
taire dte  1  Allemagne.  Cette  fois,  ses  hésitations  ont  dis- 
paru. Il  reconnaît  que  l'Europe  a  un  besoin  urgent  des 
ressources  de  la  Russie,  que  la  renrise  des  relations 
commerciales  est  a  aussi  vitale  pour  les  intérêts  éco- 
nomiques des  deux  parties  ». 

Il  faut  envisager  sérieusement  «  lés  possibilités 
rtune  paix  solide,  même  avec  la  Russie  des  Soviets  ». 
W  ces  possibilités  existent.  Les  Bolcheviks  ont  «  mo- 
déré leur  régime  )>.  Ils  ont  de  plus  en  plus  l'appui  du 
peuple  ;  autrement,  on  ne  pourrait  expliauer  leurs  vic- 
toires. On  pourra  s'entendre  «iveci  «ux.'Cela  n'empô- 
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chera  pas  d'ailleurs  de  prendre  vis-à-vis  d'eux  les 
précautions  nécessaires. 

Les  milieux  libéraux  sont  fort  satisfaits.  Les  Daily 
JVeu-'S-  du  17  voient  dans  la  <(  sage  décision  »  du  Con- 
seil Suprême  la  »  naissance  d'un  monde  nouveau  ». 
Elle  consacre  un  changement  de  politique,  sinon  vis- 
à-vis  de  Moscou,  du  moins  vis-à-vis  du  peuple  russe, 
et  c'est  la  volonté  de  ce  peuple,  et  non.  l'intervention 
des  nations  étrangères,  qui  doit  régler  le  sort  du  Gou- 
vernement des  Soviets. 

C'est  la  <(  faillite  de  la  force  »,  proclame  le  même 
journal  le  19.  Le  point  de  vue  des  libéraux  à  l'égard 
de  la  Russie  triomphe  enfin.  I^e  général  Maurice  a 
sans  cesse  déclaré  dans  les  colonnes  des  Daily  News  . 
qu'il  fallait  aboutir  à  un  accord  avec  la  Russie,  puis- 
que l'intervention  n'avait  donné  aucun  résultat  déci- 
sif. M.  Garvin  a  raison  de  développer  dans  l'Observer 
l'argument  économique  :  la  menace  de  la  famine  force 
les  Alliés  à  faire  la  paix.  L'Europe  n'aurait  jamais 
traversé  cette  phase  critique  si  elle  n'avait  pas  tenté 
d'affamer  la  Russie.  On  peut  ne  pas  se  réjouir  du 
triomphe  du  bolchevisme  en  Russie,  mais  bien  des 
hommes  et  des  femmes  hors  de  Russie  pourront  légi- 
timement se  réjouir  de  ce  qu'une  idée  (quaîid  bien 
même  ce  serait  une  idée  fausse)  n'ait  pu  être  suppri- 
mée par  la  force  des  armes. 

Les  travaillistes  ne  sont  pas  enchantés  de  la  demi- 
mêsure  de  Lloyd  George.  Ils  veulent  une"  paix  formelle 
avec  la  Russie.  Ils  s'inquiètent  d'un  retour  offensif  du 
Churchillisme.  Ils  voient  avec  dégoût  le  monde  capita- 
liste proposer  une  invasion  économique  en  Russie, 
après  l'échec  de  tinvasion  militaire. 

Et  en  effet,  une  vérUable  fièvre  s'est  emparée  des 
milieux  financiers.  Les  valeurs  russes  ont  monté  à 
Londres  comme  à  Paris.  On  annonce  que  sir  Green- 
wood,  chef  du  département  du  commerce  d'outre-mer 
du  Board  of  Trade,  a  élaboré  un  plan  d'assurance 
contre  les  risques  du  commerce  avec  la  Russie.  Un 
crédit  de  £  17  millions  aurait  déjà  été  affecté,  et  le 
Gouvernement  serait  disposé  à  y  ajouter  une  somme 
supplémentaire  de  ±  25  millions.  On  s'attend  à  la  ruée 
des  gens  d'affaires  à  travers  la  brèche  enfin  ouverte 
dans  le  fil  de  fer  barbelé,  après  deux  longues  années 
d'isolement. 

Nous  saurons  bientôt  comment  les  communistes  de 
Moscou  vent  accueillir  les  capitalistes  étrangers,  eux 
qui  ont  fait  une  guerre  à  mort  à  leurs  propres  capita- 
listes, et  dans  quelle  mesure  leurs  doctrines  vont  s'a- 
dapter aux  nécessités  vitales  de  l'heure  présente. 

John  Reader. 


EN  ITALIE 


Les  grèves  de  fonctionnaires 

et  l'opinion  conservatrice 

Les  projets  de  nouvelles  dispositions  législatives  et 
la  recherche  de  solutions  organiques.  —  ceux  qui 
s'énervent. 

Une  série  de  grèves  vient  d'éclater  en  Italie  et 
d'autres  sont  en  perspective.  Les  statistiques  officiel- 
les parlent  de  320.000  grévistes  et  l'organe  de  M.  Son- 
ninô,  le  Giornale  d'italia,  prétend  que  leur  nombre 
réel  dépasse  de  beaucoun  les  chiffres  officiels.  , 

Les  causes  de  ces  grèves  sont  multiples.  Les  dil- 
ficultés  économiques  et  financières,  le  manque  des 
matières  premières,  toutes  les  raisons  qui  sont  à  la 
base  du  malaise  général  agissent  ici.  Le  manque 
d'équilibre  social  est  la  cause  la  plus  profonde  de 
toutes  ces  secousses  périodiques  et  le  plus  souvent 
spontanées.  Les  erreurs  et  l'imprévoyance  des  précé- 
dents gouvernements  ont  contribué  pour  beaucoup  à 
aggraver  la  situation.  Là  comme  sur  le  terrain  de  la 
politique  étrangère,  le  gouvernement  de  M.  Nitti  est 
l'héritier  peu  avantagé  des  systèmes  oratoires  de  ses 
prédécesseurs.  .  t 

La  grève  la  plus  importante  à  l'heure  actuelle  est 
celle  des  postiers.  Le  syndicat  des  P.  T.  T.  bien  qu'af- 
filié à  la  Confederazione  Générale  del  Lavoro,  a  dé- 
cidé la  grève  sans  entrer  en  contact  avec  l'organisa- 
tion centrale.  Il  est  certain  que  lés  conditions  de  vie 
du  personnel  des  postes  sont  loin  d'être  brillantes  : 
l'opiiiion  publique  presque  tout  entière  est  d'accord 
Jà-d€»su8.  Le  désaccord  se  manifesta  sur  le  prin- 


cipe même  de  la  légalité  de  la  grève  pour  les  fonc- 
tionnaires. Ceux-ci  sont  évidemment,  comparés  aux 
V  autres  catégories  de  travailleurs,  en  état  d  infériorité 
manifeste. 

L'Ëpoca,  l'organe  de  M.  Orlando,  vient  de  consa- 
crer à  ce  problème  une  étude  bien  caractéristique. 
L'eirticle  tut  publié  le  18  janvier  et  est  intitulé  :  La 
grève  dans  les  services  publics  et  l'Uction  du  gouver- 
nement. L'auteur  de  l'article  essaie  de  se  placer  sur 
le  terrain  juridique.  11  se  demande  si  les  grèves  de 
(fonctionnaires  peuvent  être  considérées  comme  lé- 
gales. Elles  ne  le  sont  certainement  pas  au  sens  strict 
du  mot.  Mais  les  amnisties  qui  suivent  toujours  les 
punitions  distribuées  en  pareil  cas  prouvent  qu'en 
réalité  le  problème  n'est  pas  aussi  simple.-  On  no 
peut  pas  assimiler  la  grève  d'un  service,  public  à 
une  grève  industrielle.  L'ouvrier  travaillant  au  pro- 
fit d'un  patron  sert  un  intérêt  particulier  ;  le  travail- 
leur employé  dans  un  service  public  est  utilisé  dans 
un  but  d'intérêt  collectif.   L'aspect  de  la  lutte  de 
classes  est  ici  modifié.  Les  lois  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande ne  sont  donc  'pas  la  base  des  rapports  de 
l'Etat  patron  avec  les  fonctionnaires  :  il  n'y  a  pas 
l'opposition  des  intérêts  qui  existe  dans  les  industries 
privées  ;  dans  la  lutte  pacifique  entre  les  intérêts 
patronaux  et  ceux  des  travailleurs,  l'Etat  intei'vient 
comme  arbitre.  Le  cas  ne  peut  se  présenter  pour  les 
fonctionnaires,  puisque  J'Etat  est  partie  dans  le  con- 
flit. Quand  un  fonctionnaire  combat  l'Etat  sous  sa 
forme  d'employeur,  il  risque  de  le  combattre  égale- 
ment comme  législateur.  Là  est  le  danger.  La  lutte 
du  fonctionnaire  contre  l'Etat  revêt  donc  immédiate- 
ment un  caractère  révolutionnaire  et  politique.  On  ne 
lui  peut  donc  pas  appliquer  les  formes  législatives  ha- 
bituelles. Comme  il  s'agit  d'un  monopole  et  d'un  ser- 
vice spécialisé  l'Etat  ne  pourrait^ms  remplacer  le  per- 
sonnel avec  la  môme  facilité  qu'un  industriel.  Le  ren- 
voi des  milliers  d'employés  de  chemins  de  fer  est 
chose  absurde.  Impossible  aussi  de  punir  les  me- 
neurs :  cette  solution  répugne,  d'après  YEpoca,  à  la 
justice  sociale.  La  grève  dans  les  services  publics 
est  un  acte  révolutionnaire  :  il  serait  donc  erroné  de 
lui  vouloir  appliquer  les  lois  en  vigueur  et  d'user  de 
menaces  inexôcuta'bles.  Il  y  a  en  présence  deux  or- 
ganismes :  les  organisations  des  fonctionnaires  et  la 
force  de  l'Etat.  Si  l'Etat  l'emporte  il  peut  rétablir  l'or- 
dre dans  les  services  publics  comme  il  l'entend.  Mais 
il  y  a  des  chances  que  les  fonctionnaires  n'engage- 
ront la  lutte  qu'avec  la  certitude  de  vaincre.  Par  con- 
séquent, tous  les  essais  de  répression  sont  voués  à 
l'échec   Ainsi  le  gouvernement  des  Soviets  et  l'Em- 
pire socialiste,  qui  ont  à  diverses  reprises  édicté  des 
lois  contre  les  grèves  dans  les  services  publics  ont 
toujours  échoué  dans  leurs  tentatives  :  ils  ont  simple- 
ment donné  une  preuve  de  leur  faiblesse.  On  ne  peut 
enrayer  un  mouvement  révolutionnaire  du  genre  de 
celui  dont  il  s  agit  qu'en  en  éliminant  les  raisons  orga- 
niques :  le  mécontentement  contre  l'Etat  et  la  fai- 
blesse de  l'autorité.  Des  répressions  ne  servent  à  nen 
il  faut  «  une  œuvre  gouvernementale  complexe  et 
complète  ». 

Tel  est  l  exposé  de  la  question  que  publie  VEpoca 
VEpoca  a  parlé  de  nervosité.  Le  Giornale  d'italia, 
organe  ami  de  MM.  Salandra  et  Sonnino  en  offre  un 
excellent  exemple.  A  la  date  du  18  janvier,  il  imprime 
en  gros  caractères  que  la  grève  n'éclatera  {Tas  avant 
le  20  janvier  et  déjà  demande  des  répressions.  Pour 
le  remplacement  des  fonctionnaires  dont  il  demande 
le  renvoi,  le  Giornale  dltalia  propose  les  centaines 
de  milliers  de  jeunes  gens  inoccupés  cherchant  en  ce 
moment  un  travail  non  manuel  :  tous  les  anciens 
officiers  démobilisés  qui  n'ont-  pas  de  travail  pour- 
raient être  employés  à  toutes  les  besognes  de  1  Etal 
qui  ne  réclament  "pas  une  spécjalisation  particulière. 
L'organe  conservateur  de  Rome  oublie  de  se  deman- 
Oier  ce  que  deviendraient  les  renvoyés  ;  eux  aussi 
se  comptant  dans  ce  cas  par  centaines  de  mille. 

Le  Giornale  dltalia  parle  avec  force  éloges  des 
((  volontaires  »  qui  remplacent  les  grévistes.  Il  loue 
une  princesse  qui  a  offert  ses  services  comme  demoi- 
selle de  téléphone,  une  dame  du  monde  qui  distribue 
les  lettres,.  Tout  cela  n'empêche  pas,  comme  le  re- 
marque très  justement  l'organe  démocratique  le  ie- 
colo,  que  les  services  ne  marchent  guère.  Les  rela- 
tions avec  l'étranger  sont  interrompues,  et  celles 
avec  la  province  laissent  à  désirer.  Le  Giorna^ 
d'ilalia  félicite  la  Direction  centrale  des  Postes  de 
son  attitude.  Mais  comme  le  faisait  remarquer  jus- 
tement VEpoca,  il  s'agit  de  savoir  si  les  menaces 
du  gouvernement  peuvent  être  exécutées. 

La  Tribuna  du  18  janvier  donne  la  môme  note  que 
le  Giornale  d'Ualia.  Elle  réclame  des  représailles  et 


^vj/EUROPE  NOUVELLE 


assure  le  gouvernement  que  l'opinion  publique  tout 
entière  l'approuvera  s'il  en  use.  Mais  l'opinion  pu- 
blique a  manifesté,  par  les  récentes  élections,  qu'elle 
ne  veut  pas  de  cette  politique 

Aussi  certains  croient-ils  préférable  de  chercher  des 
solutions  organiques.  Le  Carrière  délia  Sera  essaie 
d'en  indiquer  une.  Dans  un  article  intéressant  pu- 
blié à  la  date  du  18  janvier,  l'organe  conservateur  de 
Milan  discute  avec  l'organe  socialiste  YAvanli  qui  a 
appuyé  sans  réserve  le  mouvement  des  postiers.  Non 
sans  ironie,  le  Carrière  délia  Sera  se  déclare  plus  ré- 
volutionnaire que  YAvanti.  A  son  avis,  les  grands  fi- 
nanciers craignent  moins  ceux  qui, comme  le  parti  so- 
cialiste, prêchent  une  révolution  que  ceux  qui,  comme 
le  Carrière  délia  Sera,  réclament  l'impôt  sur  le  capi- 
tal. «  La  ploutocratie  prend  bien  plus  au  sérieux  les 
taxes  d'aujourd'hui  que  l'expropriation  à  venir.  »  Si 
on  ne  veut  pas  tromper  les  masses  il  faut  sans  cesse 
réaliser  des  progrès,   fussent-ils  minimes.   Le  pro- 
blème des  services  publics  en  offre  un  excellent  exem- 
ple. Le  Carrière  est  hostile  à  une  grève  des  fonction- 
naires même  si  leurs  réclamations  sont  justifiées.  Ils 
ont  d'autres  moyens   pour   défendre  leurs  intérêts. 
D'ailleurs  il  est  d'avis  que  les  traitements  de  beau- 
coup d'entre  eux  sont  insuffisants.  Mais  en  même 
temps  il  y  a  beaucoup  de  fonctionnaires  inutiles  qui 
encombrent  les  bureaux.  L'Etat  devrait  considérer  les 
services  publics  comme  une  entreprise  privée,  con- 
fier leur  réorganisation  à  quelque  personnalité  indus- 
trielle de  marque,  diminuer  le  nombre  des  employés  et 
ipayer  mieux  les  autres.  C'est  dans  une  voie  entière- 
ment nouvelle  que  le  Carrière  délia  Sera  conseille  à 
l'Etat  de  s'engager. 

Le  gouvernement  parait  plutôt  enclin  à  entrer  en 
discussion  avec  les  syndica'ts  et  à  faire  des  conces- 
sions. Dans  ce  cas,  la  circulaire  de  M.  Chimienti  était 
peut-être  inutile  car  elle  peut  donner  une  fâcheuse  im- 
pression de  faiblesse,  ce  qui,  en  ces  temps  de  grèves 
multiples,  serait  un  indice  fâcheux. 

ASTOLFIO. 


EN  ESPAGNE 


Débats  parlementaires 

Discours  de  MM.  Lerroux,  Besteiro,  Prieto,  Roma- 
NONEs,  Alba  et  La  Cierva 

Une  semaine  de  débats  parlementaires,  en  Es- 
pagne. L'on  a  beaucoup  parlé,  aux  Cortès.  11  n'en  est 
rien  résulté  de  tangible. 

Le  12  janvier,  M.  Lerroux,  lerraer  radical,  fit  em- 
tendre  un  long  discours.  Il  passa  en  revue  les  dif- 
férents problèmes  pendants  actuellement  en  Espagne. 
Il  conclut  qu'aucun  d'entre  eux  ne  pourrait  être  résolu 
dans  le  régime  actueî.  Il  annonça  l'avènement  pro- 
chain de  la  République,  panacée  de  tous  les  maux. 

Cette  conclusion  était  assez  attendue.  On  sait  que 
M.  Lerroux  se  croit  destiné  à  devenir  prochainement 
le  sauveur  de  l'Espagne,  et  aussi  que  la  grosse  majo- 
rité du  paxs  le  portera  à  la  Présidence  de  la  Répu- 
blique. Cette  opinion  n'es!  pas  partagée  par  les  core- 
jigionnaires  de  M.  Lerroux.  Mais  elle  n'en  influe  pas 
înoins  sur  le  ton  des  discours  de  ce  dernier.  La  pas- 
sion concentrée  qui  animait  anciennement  son  élo- 
queince  est  loin.  Il  s'exprime  froidement,  avec  une 
mesore  qui  étonne,  et  il  n'emporte  plus  les  assem- 
blées. La  presse  espagnole  commenta  assez  peu  favo- 
rablement son  discours.  El  Sal  (14  janvier)  1$  rap- 
proche du  discours  prononcé  peu  de  temps  avant  par 
M.  Cambo  et  signale  que  les  deux  députés  catalans 
oublièrent  tous  deux  de  discuter  largement,  comme 
il  fallait,  le  problème  social.  M.  Cambo  s'ingénia  plu- 
tôt à  prouver  que  tout  marchait  mal  à  Barcelone  parce 
que  M.  Cambo  n'avait  pas  été  aux  affaires,  et  M.  Ler- 
roux pensa  exactement  de  même...  vis-à-vis  de 
M.  Lerroux. 

M.  Besteiro,  socialiste,  fit  entendre  le  lendemain  un 
tout  autre  son  de  cloche.  Il  se  refuse  à  défendre  l'ordre 
social  aux  côtés  de  M.  Lerroux.  Les  démocrates  qui 
—  le  plus  simcèrement  du  monde  d'ailleurs  —  deman- 
dent pour  l'Espagne  un  gouvernement  fort,  capable 
de  faire  respecter  les  lois,  seront  les  victimes  des  réac- 
tionnaires, qui  reprendront  le  pouvoir  lorsque  la  paix 
sociale  sera  revenue.  Les  socialistes  affirmaient  ainsi 
nettement  leur  point  de  vue  révolutionnaire. 

Mais  ce  n'était  là  que  peu  de  chose  encore.  M.  Bes- 
teiro est  modéré  dans  son  langage.  M.  Indalecio  Prieto 


est  impétueux  et  d'une  éloquence  vibrante.  Il  se  con- 
tient difficilement.  Aussi  lorsque  son  tour  vint,  en- 
traîna-t-il  les  principaux  hommes  d'Etat  d'Espagne  à 
venir  s'expliquer  à  la  tribune. 

Ce  fut  à  propos  des  Juntes  militaires.  M.  Indelacio 
Prieto  prononça  contre  l'ancien  ministre  de  ïa  Guerre, 
et  le  présent,  les  généraux  Tovar  et  Villalba,  un 
réquisitoire  rigoureux.  L'un  comme  l'autre,  dit-il,  ont 
été  les  victimes  de  Juntes.  Le  général  Virfalba  à  créé 
des  commissions  destinées  à  remplacer  les  Juntes, 
mais  les  Juntes  n'ont  jamais  été  aussi  vivantes,  u  Ja- 
.  dis  les  citoyens  étaient  garantis,  dans  le  sein  de  l'ar- 
mée ;  aujourd'hui,  avec  les  Juntes  de  défense,  non. 
Ce  gouvernement  sent  sa  propre  agonie.  La  paix  mo- 
rale ne  se  rétablira  pas  tant  qu'on  n'assurera  pas  la 
suprématie  du  pouvoir  civil  sur  les  autres  pouvoirs.  » 

Le  président  du  Conseil  et  le  ministre  de  la  Guerre, 
tour  à  tour  protestèrent  contre  les  paroles  de  M. 
Prieto.  Le  général  Villalba,  en  particulier,  affirma 
non  sans  énergie  que  son  décret  ne  resterait  pas  lettre 
morte.  Les  Juntes  de  défense  ont  cessé  d'exister. 

Le  comte  de  Romanones  succède  au  ministre  res- 
ponsable. Il  renouvelle  ses  précédentes  déclarations 
et  condamné  sévèrement  l'attitude  des  Juntes  militai- 
res Il  faut  les  supprimer  ?  Le  général  Villalba  y  est- 
il  parvenu  ?  C'est  ce  que  le  temps  seul  permettra  d'é- 
claircir. 

M.  Alba,  M.  Villanueva  sont  aussi  des  adversaires 
des  Juntes.  Ils  viennent  l'affirmer  nettement.  Ils  esti- 
ment que  le  décret  du  général  Villalba  est  un  bon 
commencement.  Pas'plus. 

M.  Prieto  revient  à  la  charge.  Il  affirme  que  le  Roi 
d'Espagne  est  favorable  aux  Juntes  militaires,  qu'il 
est  intervenu  personnellement  pour  les  soutenir.  Cette 
allégation  soulève  des  protestations.  M.  La  Cierva 
m^hte  énergiquement  à  la  tribune  pour  la  réfuter.  Et 
la  séance  finit  sans  qu'aucune  conclusion  précise  ait 
surgi. 

Pendant  ce  temps,  l'agitation  continue  toujours  à 
Barcelone.  Le  12  janvier,  la  police  perquisitionnant 
dans  des  milieux  syndicalistes,  fit  ample  collecte  de 
documents  et  de  tracts.  Soixante-douze  délégués  fu- 
rent arrêtés.  Et  les  ouvriers  chôment  toujours. 

Jean  Lodet. 
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Bermondt-Awaloff  et  Gourko.  —  L'organisation  de 
tA  propagande  allemande. 

Une  personne  récemment  arrivée  de  Riga  en  a  rap- 
porté des  renseignements  curieux,  quoique  rétrospec- 
tifs, sur  les  coulisses  de  l'armée  Awaloff-Bermondt. 

Suivant  des  docum.ents  secrets  saisis  par  l'état-major 
de  l'armée  lettone,  un  certain  M.  Remmer,  person- 
nage de  second  plan  et  peu  connu  jusqu'ici,  mais  ami 
intime  d'Awaloff,  aurait  été  l'âme  de  cette  entreprise. 

Nous  trouvons,  en  date  du  29  octobre,  dans  un  rap- 
port adressé  par  ce  M.  Remmer  au  colonel  Awaloff- 
Bermondt  les  détails  suivants  sur  le  gouvernement 
panrusse  constitué  à  Berlin. 

On  se  rappelle  l'activité  d£  ce  fameux  gouvernement, 
qui  enrôlait  des  volontaires  dans  toute  l'Allemagne' 
équipait,  ravitaillait  l'armée  blanche  et  lui  fournis- 
sait du  matériel  de  guerre  grâce  à  la  complaisance 
du  cabinet  Noske-Scheidemanii.  Mais  il  n'est  pas 
superflu  de  faire  voir  comme  l'Entente,  qui  croyait 
tenir  les  fils  de  la  contre-révolution  russe,  était  en 
réalité,  dupée  par  le  général  Gourko. 

'<  Le  général  Gourko,  dit  ce  rapport,  a  consenti  à 
reconnaître  le  colonel  prince  Awaloff  comme  com- 
mandant de  l'armée  occidentale.  Il  a  fait  part  de  cette 
décision  aux  sphères  industrielles,  commerciales 
financières  et  au  syndicat.  Avec  l'assentiment  du  gé- 
néral Gourko,  le  syndicat  va  passer  un  contrat  avec 
A.  Remmer,  concernant  la  fourniiure  d'effets  et  d'ar- 
gent à  l'armée  occidc<itale.  Dix  ou'douze  membres  de 
ce  syndicat  se  rendront  bientôt  au  front  notamment 
Wilhelm  Hartmann,  Oscar  Mayer,  Paul  Boyer,  Oscar 
Her-tel,  Hermann  Lilienthal,  directeurs  du  Concordat 
de  1  Industrie  et  du  Commerce,  et  chargés  du  soin  de 
la  renaissance  économique  du  pays  à  l'arrière  de  l'ar- 
mée du  colonel  Bermondt;  leurs  noms  sont  connus 
en  Allemagne  et  deux  d'entre  eux  sont  membres  de 
lAsserablée  Nationale  (Volksparter). 
«  Aussitôt  que  Petrograd  et  Moscou  seront  entre 
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nos  mains,  le  général  de  cavalerie  W.-G.  Gourko  sei-a 
nommé  chef  suprême.  Mais  il  faut  tenir  ce  projet 
secret  avec  le  plus  grand  soin,  afin  que  ses  directions 
rédigées  à  l'intention  de  Koltchak,  Denikine  et  Vou- 
denitch,  avec  qui  il  est  en  étroits  rapports,  ne  soient 
pas  annulées  par  l'Entente. 

<(  Son  programme  est  celui  des  «  monarchistes-démo- 
crates »  adopté  d'après  Kriwachërn  el  l'ingénieur 
Werchowsky  par  l'armée  de  Denikine  et  la  Ru.ssie  mé- 
ridionale. 

<(  Le  général  Gourko  s'est  porté  garant  auprès  du 
syndicat  de  la  loyauté  du  prince  Awaloff-Hermondt.  La 
politique  du  commandant  de  l'armée  occidentale  des' 
volontaires,  a-t-il  déclaré,  est  un  anneau  i  de  la  chaîne 
panrusse. 

"P--S.  —  La  frontière  est  ouverte.  Dix  millions  de 
cartouches  sont  expédiées  de  Kœnigsberg.  On  en  en- 
verra encore.  » 

Les  journaux  de  Berlin  ont  annoncé  à  la  date  du 
25  octobre  : 

«  Le  général  Gouiko  vient  d'arriver  de  Londres.  Il 
est  d'avis  que  le  plus  important  et  le  plus  pressé, 
G  est  d'abord  de  prendre  Riga. 

«  Il  faut  aussi  s'occuper  d'organiser  notre  propa- 
gande et  notre  campagne  de  presse.  Le  baron  Karff 
dispose  d'une  très  grande  influence  sur  la  presse  de 
ce  pays  et  aussi,  grAce  à  certaines  relations,  sur  la 
présse  anglaise.  Il  est  en  outre  en  rapports  constants 
avec  la  feuille  éditée  par  Bourtzieff  à  Paris.  Tous  nos 
amis  consentent  à  nous  prêter  leur  concours  pour 
faciliter  l'extension  du  rayonnement  de  notre  bureau 
de  presse. 

(1  Nous  ayons  des  amis  qui,  quoiqu'Anglais,  éprou- 
vent une  réelle  sympathie  pour  notre  cause.  Ils  nous 
ont  procuré  des  accointances  à  Paris.  Nous  comptons, 
grAce  à  leur  appui,  arriver  assez  facilement  à  nous 
faire  reconnaître  par  la  Conférence  do  Paris,  et  par 
Koltchak.  ..  '  ^ 

Par  le  même  courrier,  on  apprend  que  Mme  Kolt- 
chak à  Paris,  «  où  elle  dispose  de  nombreuses  rela- 
tions »  et  à  Cannes  est  entourée  de  groupes  dévoués 
aux  intérêts  et  aux  menées  du  gouvernement  germa- 
nannile  de  Gourko  à  Berlin.  On  y  envisage  le  départ 
pour  Paris  du  baron  Korlf,  dans  le  but  de  se  servir 
de  Mme  Koltchak  pour  procurer  l'apnui  de  l'Entente 
au  gouvernement  russe  germanophile  de  Berlin. 

E.  Despré\-.'x. 


EN  HONGRIE 


Le  mouvement  nationaliste 

L'Amiral  HonriiY.  —  L'Arimée  nationale,  fondement 
DE  l'existence  nationale.  —  Le  Traité  de  Neuilly  : 

CRUAUTÉ  ET  FOLIE.    —    M.    FrIKORICH    REFUSE  L'AIDE 

étrangère.  —  Considérations  co.mmerciales. 

Nous  recevons  de  Budapest  quelques  journaux,  quo- 
tidiens ou  illustrés,  qui,  tous,  sont  symptomatiques 
d'un  état  d'esprit  nouveau  dont  il  serait  impardonna- 
ble de  ne  pas  tenir  compte.  Ils  semblent,  en  effet,  être 
l'interprète  d'un  mouvement  de  nationalisme  intense 
qui,  si  l'on  n'y  prend  garde,  est  susceptible  de  réser- 
ver à  l'Entente  des  surprTses  peu  agréables. 

Pendant  le  dualisme,  l'opinion,  en  Hongrie,  n'a  ja- 
mais été  très  militariste^  L'armée  était  une  institution 
étrangère,  encadrée  d'étrangers,  commandée  en  lan- 
gue étrangère,  qui  ne  pouvait  être  l'image  de  la 
patrie. 

Aussi,  un  fort  mouvement  militariste  est-il  quel- 
que chose  de  parfaitement  nouveau  pour  qui  connais- 
sait la  Hongrie  d'avant-guci.-j.;e. 

Or,  c'est  piécisément  de  la  vigueur  de  ce  mouve- 
ment que  témoignent  les  journaux  que  nous  avons 
reçus.  Les  illustrés  reproduisent  presque  à  chaque 
page,  les  traits  de  l'aniiral  Horthy,  généralissime  de 
l'armée  nationale,  a  le  héros  du  combat  d'Otrante  ». 

De  multiples  anecdotes  racontent  sa  bravoure,  sa 
simplicité,  l'austérité  de  sa  vie.  D'autres  relatent  la 
naissance  de  cette  armée  nationale  qu'il  commande, 
et  qui  semble,  aujourd'hui,  incarner  en  elle  tous  le.s 
espoirs  de  la  nation  magyare  : 

«  L'armée  nationale  est  le  fondement  même  'de  l'existence 
du  pays...  Il  est  certain  que,  si  petite  soilnslle,  la  force 
armée  que  l'Entente  nous  permettra  de  conserver,  si  son 
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organisation  se  développe  sur  le®  excellentes  bases  jetées 
jusqu'à  présent,  si  l'esprit  en  demeure  aussi  splendide  que 
jusqu'ici...,  l'armée  nationale  deviendra  la  fondation  do 
notre  existence  et  de  notre  gloire  future,  el  l'épine  dorsale 
de  notre  reconstruction  si  nécessaire  (1). 

Et,  unanimes,  les  journaux  insistent  sur  ce  point 
qu'à  l'est  du  Rhin,  il  n'est  pas  d'autre  armée  rorte, 
disciplinée,  animée  d'un  grand  souffle  patriotique  :  il 
n'en  est  pas  d'autre,  sauf  l'armée  polonaise,  occupée, 
elle,  A  la  défense  des  frontières  orientales  de  la  Ré- 
publique. 

Ce  n'est  pas  là  le  ton  habituel  du  Pester  Lloijè  du 
Budapesli  llirlnp,  du  Pesti  Hirlap,  vieux  organes 
usant  généralement  de'  plus  de  mesure  et  de  pru- 
dence. Le  Nemzeti  Ujsag  (Journal  national)  le  Vtrra- 
dat  -(Aurore),  le  Ui  Nemzedèk  (La  Nouvelle  généra- 
tion) sont  des  feuilles  jeunes,  nées  après  les  humilia- 
tions du  bolc'hevisme  et  les  épreuves  de  l'occup'ation 
roumaine*  elles  sont  pleines  d'un  ardent  esprit  de 
nationalisme,  et  semblent  destinées  à  stimuler  encore 
cette  résurrection  spirituelle  du  magyarisme  qui  est 
un  des  graves  problèmes  de  l'heure. 

A  côté  de  cette  propagande  militariste,  et  comme 
la  complétant,  nous  lisons  de  véhémentes  protesta- 
tions contre  les  clauses  territoriales  du  futur  Traité 
de  Neuilly  t 

«  Nous  savons  qu'au  chdlcau  de  Madrid,  on  ne  discute 
î>oinl  :  on  ordonne  et  on  prononce  des  arrêts,  des  arrêts 
écrits  à  la  pointe  du  sabre  ei  avec  du  sang...  Mais  ceci 
n'est  pas  .seulement  une  cruauté  :  c'e^i  une  (otie...  La  paix 
de  l'FAtrope  sera  rompue  du  jour  où  cet  atlenlat  violent 
deviendra  une  réalilô...  »  (2). 

Voilà  maintenant,  après  la  voix  de  la  presse,  la  voix 
plus  autorisée  des  gouvernants  : 

Le  19  décembre,  M.  Friedrich,  l'ancien  président  du 
Conseil  devenu  ministre  de  la  Guerre  du  cabinet 
Huszar,  prononçait  un  discours-programme  devant  les 
électeurs  du  IV  arrondisspment  de  Budapest  : 

«  Deux  courants  se  manifcslent  dans  notre  politique. 
L'un,  qui  demande  la  paix  avec  l'Entente,  dans  l'espoir 
d'en  obtenir  de  la  graisse,  de  la  houille,  du  pain,  qui 
coinple  sur  la  signatiu'e  de  la  paix  pour  voir  rétablir  le 
bonlieur  et  la  prospérité.  L'autre,  qui  ne  croit  à  personne, 
qui  n'attend  d  aide  do  personne. 

«  Moi,  je  ne  vis  pas  d  espoirs.  Cette  nation  n'a  point 
d'amis  ;  elle  doit  faire  courageusement  le  bilan  de  son 
effroyable  situation,  elle  doit  savoir  vouloir,  elle  ne  doit 
renoncer  à  rien.  Elle  vivra. 

«  ...  Je  ne  crois  ù  aucune  bienveillance,  à  aucune  aide 
étrangère.  Personne  ne  nous  aidera,  hormis  nous-mêmes. 

«  Nous  n'avons  pas  pris  part  à  la  guerre  mondiale  pour 
nous  enrichir  de  rapines,  mais  pour  l'honneur  de  la  parole 
donijée  ù  nos  alliés.  Nous  avons  donné,  et  tenu  notre  pa- 
role. Do  môme,  nous  tiendrons  le  serment  que  nous  fai- 
sons aujourd'hui  de  ne  iamais  renoncer  à  Vinlûgriié  de  ce 
pays.  .Aujourd'hui  nous  sommes  faibles,  el  nous  porterons 
notre  croix.  Mais  nous  ne  renoncerons  pas  à  notre  Hon- 
grie millénaire  »  (3).  ^ 

Enfin,  dernier  avertissement  : 

«  D'ailleurs,  je  vois  que  l'Entente  ne  durera  plus  long- 
temps, et  qu'au  printemps,  la  situation  changera.  »  [Md.] 

Le  discours  de  M.  Friedrich  contient  encore  un 
long  panégyrique  de  l'armée  nationale,  «  seul  argu- 
ment de  force  que  possédera  l'Assemblée  nationale  ». 
Il  passe  rapidement  sur  la  question  ouvrière,  en  exi- 
geant du  prolétariat  un  loyalisme  absolu,  et  une  mo- 
rale chrétienne  comme  gage  du  pardon  de  ses  crimes. 
Enfin,  après  un  appel  à  la  restauration  monarchique, 
il  conclut  ainsi  : 

«  Allez,  et  dites  partout  que  nous  n'avons  aucun  motif 
de  désesp/Ter.  Noire  bel  avenir  dépend  de  nous,  de  noire 
décision,  de  noire  volonté,  el  c'est  la  moitié  de  la  victoire.  .. 
[Ibid.) 

Qu'on  n'aille  pas  dire  que  ce  sont  là  paroles  de  réu- 
nion publique,  de  surenchère  électorale.  Il  s'agit  de 
quelque  chose  d'infiniment  plus  sérieux  et  de  plus  pro- 
fond. 

Les  Hongrois  se  considèrent  comme  injustement 
punis  poui'  les  crimes  d'autrui,  auxquels  les  ont  as- 
sociés seulement,  d.^isent-ils,  le  respect  de  leurs  al- 
liances et  la  fidélité  à  la  parole  donnée.  Ils  considè- 
rent aussi  que  cette  question  des  responsabilités  mise 
à  part,  la  poix  qU'on  leur  impose  et  qui  va  les  priver 
de  leurs  matièreb  premières,  de  leurs  bois,  de  leurs 
mines,  de  la  plus  grande  partie  de  leurs  industries, 
est  en  soi  injuste.  Et,  en  face  de  la  résignation  — 
toute  de  façade  aussi  —  de  certains  milieux  où  la 
prudence  prédomine,  se  dessine  un  mouvement  nou- 
veau, plein  de  force,  plein  d'orgueil  et  de  confiance 


(î)  Nemzeli  Uisag,  du  1  janvier. 

(2)  Ui  Nemzedeli,  du  6  janvier. 

(3)  Virradat  du  30  décombr©. 
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en  soi.  «  Une  nation  qui  a  pu  survivre  à  Mohacs  et 
à  Vilagos  survivra  bien  à  Neuilly  »,  disait  naguère 
le  président  du  Conseil. 

Pour  sui"vivre  à  l'humiliation  de^  Neuilly,  le  natio- 
nalisme mag\ar  veut  s'appuyer  sur  un  instrument 
solide,  qui,  parmi  la  décomposition  de  l'Europe  cen- 
trale, lui  servira  un  jour  d'irrésistible  argument  à 
une  armée  nationale  forte,  disciplinée,  bien  armée, 
enthousiaste. 

Tout  cela  est  clair,  en  vérité,  et  plutôt  inquiétant 
môme.  Et  nous  n'avons  pas  tort,  décidément,  de  dire 
que  les  hôtes  actuels  du  château  de  .Madrid  pourraient 
bien  nous  donner  dans  l'avenir  plus  de  fil  à  retordre 
que  les  précédents... 

Le  ministre  du  Commerce  de  Tchéco-Slovaquie,  le 
D''  Heidler,  a  parlé  vers  la  fin  de  novembre  de  la 
nécessité  de  reprendre  le  commerce  avec  les  Etats 
voisins,  issus  de  l'ancienne  monarchie  dualiste,  sur 
la  base  du  libre-échange,  pour  assurer  ainsi  des  dé- 
bouchés aux  produits  de  l'industrie  tchèque.  M.  Bénès 
reprit  cette  idée,  et  parla  même  d'une  aide  éventuelle 
à  la  Honprie. 

MM.  Rubinek  et  Heinrich,  ministres  de  l'Agricul- 
ture et  du  Commerce  de  Hongrie,  répondent  à  ces 
déclarations  dans  le  Virradat  (Aurore)  du  20  décembre- 

M.  Rubinek  se  déclare  partisan  déterminé  du  libre- 
échange  entre  voisins,  et  même  d'une  alliance  éco- 
'nomiqùe  qui,  selon  lui,  satisferait  l'Entente,  mais  à 
la  condition  d'aplanir  d'abord  les  différends  poliii^ 
que  s  : 

«  Tant  que  Tchèques  et  Autrichiens  demanderont  le  dé- 
membrement de  la  Hongrie,  tant  que  Vienne  et  Prague 
resleronl  les  serres  chaudes  du  communisme,  on  pourra 
nous  loTcer  à  conclure  des  accords  sur  'le  papier,  mais  on 
n'en  fera  pas  des  réalités.  »  ' 

M.  Heinrich,  beaucoup  plus  prudent  que  son  col- 
lègue, se  contente  de  dire  que  «  la  création  de  fron- 
tières douanières  était  la  conséquence  nécessaire  de 
l'indépeindance  de  la  Hongrie  »,  mais  qu'une  «  politi- 
que douanière  définitive  ne  pourrait  être  suivie  qu'a- 
près la  signature  de  la  paix  ». 

Jean  NoiiL. 


EN  ALLEMAGNE 


Les  manifestations  des  Indépendants 
et  des  Communistes  à  Berlin 

Les  Manifestations  du  13  devant  le  Reichstag  :  20 
morts  et  40  blessés  ;  proclamation  de  l'état  de 
SIÈGE.  —  Remise  des  pleins  pouvoirs  a  Noske.  — 
Les  journaux  d'extrême-gauche  suspendus.  —  Les 
feuilles  de  tous  les  partis  unanimes  a  rejeter  sur 
les  Indépendants  la  responsabilité  des  événements. 

Depuis  des  semaines  les  communistes  et  les  indé- 
pendants s'agitent  dans  l'espoir  de  renouveler  l'expé- 
rience de  la  révolution,  de  renverser  le  gouvernement 
actuel  et  de  s'emparer  du  pouvoir.  La  campagne  qu'ils 
ont  menée  a  abouti  aux  événements  qui  se  sont  dé- 
roulés le  13  janvier  devant  le  Reichstag.  L'Assem- 
blée nationale  s'était  réunie  ce  jour-là,  pour  discuter 
le  projet  de  loi  sur  les  Conseils  d'exploitation  ;  or 
les  radicaux,  c'est-à-dire  les  communistes  et  les  in- 
dépendants ne  veulent  pas  accepter  ce  projet  de  loi, 
car  ils  prétendent  établir  un  système  de  Conseils  dans 
lequel  tout  le  pouvoir  serait  aux  mains  de  ces  der- 
niers. Ils  avaient  donc  pris  prétexte  de  la  discus- 
sion de  cette  loi  par  l'Assemblée  nationale  pour  or- 
ganiser des  manifestations  devant  le  Parlement.  Les 
social-démocrates  avaient  interdit  aux  membres  de 
leur  parti  d'y  prendre  part  et  le  gouvernement  avait 
pris  soin  de  faire  entourer  le  palais  du  Reichstag  par 
des  troupes  de  la  sûreté.  La  foule  resta  pendant  quel- 
que temps  assez  calme  tandis  que  se  poursuivait  au 
Parlement  la  discussion  du  projet.  Celte  discussion 
fut  interromoue  par  une  fusillade  ;  les  manifestants 
a  'lient  en  effet  essayé  de  franchir  la  barrière  de 
troupes  et  de  forcer  l'entrée  du  Reichstag.  La  police 
de  sûreté  avait  dû  faire  usage  de  ses  armes.  On  a  à 
déplorer  une  vingtaine  de  morts  et  une  quarantaine 
de  blessés. 

En  raison  de  ces  événements,  le  ministre  d;Empire 
Ebert  a  proclamé  l'état  de  siège  et  remis  les  pleins 


pouvoirs  à  Noske.  Celui-ci  a  fait  suspendre  tous  les 
organes  des  indépendants  et  des  communistes,  aussi 
tous  les  journaux  des  autres  partis,  nationalistes,  cen- 
tre, social-démocrates,  démocrates  sont-ils  unanimes 
à  rejeter  sur  les  radicaux  d'extrême  gauche  la  res- 
ponsabilité des  événements  de  mercredi  dernier  et  à 
déclarer  que  le  Parlement  doit  conserver  la  liberté 
de  ses  décisions  et  ne  pas  être  soumis  à  la  violence 
d'un  parti  ou  à  la  pression  de  la  eue. 

Le  Berliner  Tageblatt  du  14  déclaçe  en  termes  pré- 
cis qu'un  Etat  démocratique  a  le  devoir  de  défendre 
son  existence,  dût-il  recourir  aux  armes  pour  avoir 
raison  des  tentatives  de  révolution  d'une  minorité, 
que  cette  minorité  se  compose  d'éléments  monarchis- 
tes, nationalistes  ,ou  communistes. 

Le  comité  directeur  du  parti  socialiste  majoritaire, 
dit  le  Vorwaerts  du  14  au  matin,  lance  un  appel  qui 
invite  les  ouvriers  au  calme*  et  condamne  la  mani- 
■  festation  révolutionnaire  qui  a  eu  lieu  le  13.  Cette 
manifestation  est  l'œuvre  des  indépendants  et  des 
communistes  qui  sont  responsables  du  sang  versé. 
Le  gouvernement  a  dû  prendre  la  défense  des  repré- 
sentants du  peuple  malmenés  et  insldtés  par  la  foule. 
Il  faut  que  tous  les  ouvriers  conscients  de  leur  de- 
voir, continuent  à  travailler  et  refusent  d'obéir  aux 
excitateurs.  Dans  son  article  de  fonds,  le  Vorwaerts 
(14-1)  reprend  les  mômes  idées  et  défend  l'attitude  du 
gouvernement.  La  manifestation  d'hier  devait,  dans 
la  pensée  de  ceux  qui  l'ont  préparée,  être  le  signal 
d'une  grève  générale.  Il  était  impossible  que  le  gou- 
vernement n'intervînt  pas  pour  maintenir  l'ordre  et 
assurer  le  travail. 

La  Vossische  Zeitung  (14  matin)  fait  retomber  toute 
la  responsabilité  de  l'émeute  sur  les  indépéidants.  Il 
ne  s'agissait  pas  d'une  simple  protestation  contre  la 
loi  sur  les  Conseils  d'exploitation,  mais  d'une  mani- 
festation révolutionnaire  dont  les  organisateurs  at- 
tendaient des  conséquences  politiques.  Le  gouverne- 
ment a  le  devoir  de  guider  le  travail  de  l'Assemblée 
nationale  qui  est  la  garantie  d'une  évolution  social- 
démocratique.  Les  troupes  ont  fait  preuve  le  13  de 
calme  et  de  patience  ;  elles  ont  été  provoquées  et 
elles  n'ont  fait  usage  de  leurs  armes  que  pour  répon- 
dre aux  coups  de  fusil  de  la  foule.  La  journée  d'hier 
conclut  la  Vossische  Zeitnn(j  a  complètement  compro- 
mis les  socialistes-indépendants.   .  - 

La  Germania  (14)  écrit  dans  le  même  sens  :  «  On 
ne  saurait  douter  que  la  resporisabilité  des  émeutes 
d'hier  retombe  entièrement  sur  les  indépendants.  Ils 
ont  voulu  se  servir  des  masses  ouvrières  pour  faire 
une  tentative  de  violence  sur  les  représentants  du; 
peuple  allemand  ;  renverser  ces  derniers  et  s'emparer 
du  pouvoir.  Tel  est  le  but  de  leur  entreprise,  aussi  lé 
sang  qui  a  été  versé  hier  retomhe-t-il  sur  leurs  épaulés. 
On  peut  tirer  un  enseignement  de  ces  événements, 
c'est  la  conviction  que  les  socialistes  indépendants 
restent  très  fermes  dans  leur  résolution  d'amener  ail 
pouvoir  par  des  movens  violents  la  petite  minorité  qui 
leur  obéit  et  qu'ils  n'appuient  la  social-démocratie 
que  dans  la  mesure  où  cette  dernière  peut  les  secon.^ 
der  dans  la  réalisation  des  fins  qu'ils  poursuivent. 
Les  indépendants  exercent  sans  scrupule  une  véri- 
table dictature  ;  peu  leur  importe  de  répandre  le 
sang  allemand.  Ces  jours  prochains  ils  éclateront  en 
invectives  contre  la  bourgeoisie  et  contre  le  gouver- 
nement qui  use  de  procédés  aussi  violents,  mais  leurs 
cris  ne  sauraient  étouffer  la  voix  de  la  vérité.  » 
L'organe  démocratique,  le  Morgen-Post  écrit  : 
<(  On  ne  fait  certainement  pas  tort  aux  masses  qui 
ont  obéi  hier  à  la  pression  plus  ou  moins  violente 
d'une  minorité,  si  l'on  déclare  que  90  sur  100  de  ceux 
qui  le  composaient  ignoraient  ce  qu'étaient  lés  Con- 
seils d'exploitation.  Les  Conseils  d'exploitation  étaient 
le  prétexte..-  Ils  voulaient  s'emparer  du  gouverne- 
ment comme  ils  avaient  essayé  de  le  faire  dans  les 
journées  sanglantes  de  janvier  de  l'année  dernière.  » 

Les  journaux  nationalistes  rejettent  aussi  sur  las 
indépendants  la  responsabilité  des  démonstrations, 
mais  ils  saisissent  cette  occasion  pour  faire  une  po- 
litique de  parti  et  ils  reprochent  au  gouvernement  et 
aux  nartis  de  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale 
d'avoir  en  dHinitive  capitulé  devant  les  masses,  puis- 
que la  discussion  n'avait  pas  pu  être  poursuivie.  l.e 
président  Forenbach  aurait  dû  ^faire  mettre  hors  ta 
salle  les  députés  Duwell,  Lan  Kant  et  Gayei  ,  des 
lors  qu'il  n'a  rien  fait,  il  a  montré  qu  il^ avait  peur- 
Ce  sont  là  de  sots  propos,  déclare  en  les  relevant 
la  Frankfurter  Zeitimq.  mais  ils  montrent  bien  lespru, 
qui  anime  les  nationalistes  allemands  et  ^.^^ 
vain  d'attendre  d'eux,  la  paisible  restauration  de  no- 

^'lerévénements  du  13  ont  montré  nettement  que 
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la  république  démocratique  ne  peut  s'appuyer  que 
sur  des  parTîs  fidèles  à  la  constitution  et  au  pro- 
gramme démocratique.  C'est  de  ces  partis,  de  leur 
prudence  politique  et  leur  résolution  que  dépendent 
les  événements  de  çes  mois  prochains. 

Pierre  Asseli.ne. 

EN  AUTRICHE 

Le  voyage  du  chancelier  Rentier  à  Prague 

Les  négociations  de  Pr.\gue.  —  Le  chancelier  Renner 
expose  les  résultats  de  son  voyage  devant  la  com- 
MISSION DES  Affaires  "extérieures.  —  Il  déclare  que 

LES  négociations  n'ONT  PAS  ABOUTI  AUX  RÉSULTATS  QU'iL 
ESPÉRAIT  AU  POINT  DE  VUE  ÉCONOMIQUE,  MAIS  QU'ELLES 
ONT  INAUGURÉ  UNE  POLITIQUE  D'ENTENTE  ENTRE  LA  RÉPU- 
BLIQUE d'Autriche  et  la  Tchéco-Slovaquie. 

Devant  le  danger  croissant  qui  menace  la  républi- 
que d'Autriche,  le  chancelier  Renner,  sur  le  conseil 
dfts  Alliés,  est  allé  à  Prague  pour  y  exposer  au  gou- 
vernement tehéco-slovaque  la  situation  lamentable  de 
son  pays  et  solliciter  l'aide  de  la  république  voisine, 
comme  il  avait  sollicité  le  secours  des  Alliés  devant 
1-e  Conseil  Suprême,  il  y  a  un  mois  environ.  Il  a  été 
reçu  à  Prague  avec  les  honneurs  qu'on  réservait  au- 
trefois aux  seuls  souverains.  Les  négociations  avec 
MM.  Mazaryck  et  Benès  ont  duré  plusieurs  jours. 
Dès  son  retour  à  Vienne,  le  chancelier  autrichien  a 
rendu  compte  de  son  voyage,  non  devant  l'Assemblée 
Nationale,  comme  il  avait  d'abord  projeté  de  le  faire, 
mais  devant  la  Commission  des  affaires  extérieures. 
Il  a  déclaré  que  ses  négociations  n'avaient  pas  abouti 
aux  résultats,  espérés  dans  les  questions  économiques; 
par  contre  il  a*  souligné  toute  l'importance  de  ses  dé- 
marches à  Prague  qiii  signalent  un  véritable  rappro- 
chement entre  les  deux  républiques  démocratiques 
d'Autriche  et  de  Tchéco-Slovaquie  qui,  conscientes 
du  danger  que  présentent  \ek  tentatives  de  restau- 
ration en  Hongrie,  veulent  s'unir  pour  résister  à  l'in- 
fluence que  ces  tentatives  pourraient  exercer  dans  les 
milieux  monarchistes  et  réactionnaires  de  ces  deux 
pays. 

Le  traité  de  Saint-Germain,  a  déclaré  le  chancelier 
d'Autriche,  constitue  pour  un  avenir  prochain  et  éloi- 
gné, la  base  inébranlable  de  la  politique  autrichienne. 
Lorsque  notre  Assemblée  Nationale  a  ratifié  le  traité, 
elle  avait  toutes  les  raisons  de  croire  et  d'espérer  que 
plus  rien  ne  s'opposerait  à  sa  prompte  entrée  en  vi- 
gueur et  que  quelques  semaines  suffiraient  à  l'Autri- 
che pour  entreprendre  la  restauration  de  sa  vie  é.co- 
nomique.  Ces  espérances  ont  été  déçues. 

Dix  mois  se  sont  écoulés  depuis  l'armistice  jusqu'à 
la  remise  du  traité  à  notre  délégation  à  Versailles  le 
10  septembre  dernier  ;  quatre  autres  mois  viennent 
encore  de  s'écouler  et  nous  ignorons  encore  quand 
aura  lieu  l'échange  des  ratifications.  Cet  état  de  tran- 
sition insupportable  a  pour  notre  vie  politique  et  éco- 
nomique les  conséquences  les  plus  graves.  Le  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  voyant  les  choses  traîner 
ainsi  en  longueur,  s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  faire  entrer  le  traité  en  vigueur  au  moins 
inter  partes  au  moyen  de  négociations -séparées.  Ceci 
lui  paraissait  surtout  désirable  pour  les  voisins  im- 
médiats de  l'Autriche,  en  particulier  pour  la  Républi- 
que tchéco-slovaque  que  aes  liens  politiques  et  éco- 
nomiques très  étroits  unissent  à  l'Autriche.  Ce  n'était 
pas  aux  vaincus  qu'il  appartenait  de  prendre  l'initia- 
tive de  semblables  démarches.  Mais  dès  que  le  mi- 
nistère des  affaires  extérieures  eut  pris  connaissance 
des  déclarations  de  M.  Benès  et  du  ministre  tchèque 
du  commerce,  M.  Heidler,  il  s'empressa.de  saisir  la 
main  qui  lui  était  tendue.  Il  désigna  une  délégation 
chargée  de  se  rendre  à  Prague  pour  exposer  les  desi- 
derata du  peuple  autrichien. 

Dans  l'ensemble  les  négociations  se  sont  poursui- 
vies dans  un  esprit  de  mutuelle  conciliation.  Dans  un 
certain  nombre  de  domaines,  on  est  arrivé  rapide- 
ment à  un  accord.  Quelques  autres  questions  ont  été 
l'objet  de  discussions  qui  se  sont  prolongées  jusqu'au 
mardi  13  et  que  la  Conférence  des  Ministres  s'est  vue 
ensuite  obligée  de  résoudre  elle-même,  en  particulier 
les  négociations  au  sujet  du  charbon  .et  du  sucre. 
Nous  n'avons  pas  pu  encore  rédiger  un  traité  qui  dé- 
finit nettement  le  résultat  des  négociations  parce  que 
les  offres  faites  par  le  gouvernement  tchéco-slovaque 
sont  insuffisantes,  qu'elles  ne  s'élèvent  même  pas 
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aux  chiffres  prévus  par  le  traité  de  Saint-Germain. 
Dans  ces  conditions  une  s.eule  chose  restait  possible  : 
demander  au  Gouvernement  tchéco-slovaque  de  fixer 
lui-même  le  montant  des  livraisons  qu'il  était  disposé 
à  nous  faire,  et  de  désigner  une  commission  perma- 
nente pour  le  charbon  et  les  transports  qui  préside- 
rait à  l'élaboration  d'un  traité  et  veillerait  à  la  régu- 
larité des  livraisons. 

La  question  du  sucre  a  été  l'objet  d'une  discussion 
vive  et  prolongée,  après  quoi  on  a  abouti  à  un  accord 
sur  les  quantités  à  livrer  et  le  prix  par  kilogramme. 
^  Quant  aux  questions  des  frontières,  elles  ont  fait 
l'objet  de  pourparlers  nombreux  entre  experts  des 
deux  gouvernements  et  entre  les  ministres  des  affai- 
res étrangères  des  deux  républiques.  Elles  ont  été  ren- 
voyées à  une  Commission  des  frontières  qui  les  étu- 
diera et  leur  donnera  une  solution.  D'autres  commis- 
sions nouvelles  ont  été  instituées  pour  s'occuper  du 
problème  des  minorités,  des  échanges  commerciaux. 
Des  listes  ont  été  déjà  dressées  d'objets  pouvant  être 
échangés  librement  et  francs  de  droits  de  douane  en- 
tre les  deux  républiques  voisines. 

Quant  aux  problèmes  de  politique  générale  et  des 
relations  avec  l'étranger,  la  République  d'Autriche  et 
la  République  tchéco-slovaque  sont  persuadées  que  le  ' 
maintien  entre  elles  de  rapports  de  bon  voisinage 
est  nécessaire  à  la  réorganisation  de  l'Europe.  Aussi 
sont-elles  décidées  à  resserrer  et  à  affermir  les  liens 
qui  les  unissent.  Leur  devoir  prochain  à  l'une  et  à 
1  autre  est  l'accomplissement  du  traité  de  Saint-Ger- 
main par  lequel  elles  effaceront  jusqu'au  souvenir 
d'un  passé  qui  fut  plein  de  rancune  et  de  malenten- 
dus ;  leur  seconde  tûche  sera  l'inauguration  d'une  po- 
litique économique  commune  des  deux  pays.  Ceci  ne 
signifie  aucunement  que  les  deux  pays*  se  lient  par 
un  traité  d'alliance  ni  même  par  une  entente  mais 
seulement  qu'ils  désirent  vivre,  l'un  et  l'autre,  en 
rapports  de  bon  voisinage.  Au  cas,  cependant,  où' l'un 
ou  l'autre  Etat  serait  l'objet  d'une  agression  quel- 
conque, l'autre  lui  porterait  secours  soit  politique- 
ment soit  diplomatiquement. 

Quant  à  la  politique  intérieure,  l'une  et  l'autre  ré- 
publique reposant  sur  des  assises  démocratiques  e"l 
sur  .une  coalition  des  »  Volksparteien  )>  sont  égale- 
ment intéressées  à  s'opposer  fermement  à  toute  ten- 
tative de  restauration,  que  celle-ci  soit  entreprise  à 
l'intérieur  même  de  l'Etat  ou  sous  une  influence  étran- 
gère quelconque. 

Encore  que  les  négociations  de  Prague  aient 
abouti  à  un  échec  au  point  de  vue  économique,  c'est 
ainsi  que  s'exprime  le  chancelier  lui-même,  elles  ont 
inauguré  une  politique  d'entente  cordiale  entre  les 
deux  républiques  :  c'est  là  un  résultat  important  qui 
tire  l'Autriche  de  l'albandon  et  du  délaissement  dont 
elle  était  à  jamais  incapable  de  sortir  par  ses  pro- 
pres forces. 

RoGEu  Bellencontre. 

CORRESPONDANCE 


Plus  d'un  parmi  les  peuples  accourus  à  Paris  pour  *né- 
senter  à  la  Conférence  de  la  Paix  la  juste  réclamation  en  ja- 
oem  de  leurs  droits  mécarmus,  s'est  heurté  à  me  porte  her- 
métiquement close.  Leurs  délégations  se  sont  alors  tournées 
vers  la  Presse,  cette  voix  de  l'opinion,  pour  essayer  de 
jaire  entendre  leurs  doléances  et  l'injustice  dont  ils  étaient 
victimes.  Ce  fut  un  privilège  de  /'Europe  Nouvelle  d'ête 
ainsi  la  tribune  de  ceux  qui  sont  les  opprimés  et  que  la  Con- 
jérence  n'a  su  entendre  quand  elle  n'a  pas  approfondi  leur 
géhenne.  Nous  publions  aujourd'hui  deux  lettres  qui  nous 
sont  parvenues  :  l'une  d'un  Albanais,  l'autre  d'un  Persan. 
L'une  et  l'autre  crient  vers  la  Liberté  :  ce  mot  que  seule, 
semble-t-il,  la  langue  française  sache  exprimer. 

LA  QUESTION  TURQUE 


(Lettre  ouverte  à  V EUROPE  NOUVELLE.) 

Un  de  nos  éminents  honunes  politiques  de  la  droite  qui 
avait  fait  en  Grèce,  sous  le  règne  du  roi  Constantin  un 
voyage  aussi  sensationnel  que  peu  efficace  (avec  le  roi 
Constantin,  marié  à  la  sœur  de  Guillaumç  -II,  il  n'y  avait 
vraiment  rien  à  faire),  réclamait  récemment,  dans  un  da 
nos  grands  quotidiens  du  matin,  que  Constantinople  ne  soit 
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pas  laicsée  aux  Turcs.  Il  faisait  valoir  comme  arguments 
qu  il  fallait  absolument  punir  ces  méchants  Turcs  de  s'être 
alliés  à  nos  ennemis. 

Nous  sommes  vraiment  fâchés  de  n'être  aucunement 
omvaincus  par  la  dialectique  de  M.  Denis  G>chin,  nour 

I  éminente  personnaljté  de  qui,  d'ailleurs,  nous  avons  tou- 
jours professé  le  plus  grand  respect.  En  matière  de  politi- 
que extérieure,  nous  sommes  résolument  fermés  à  toutes 
les  raisons  de  sentiment?,  autres  que  le  sentiment  .national. 

II  s'agit  actuellement  de  savoir,  non  point  si  les  Turcs  ont 
bien  ou  mal  j ait  en  s' alliant  avec  l  Allemagne  —  encore 
que  la  politique  plus  qu'inconsistante  de  la  France  en 
Orient  ait  fourni  à  cet  égard  bien  des  circonstances  atté- 
nuantes, —  mais  s'il  est  actuellement  de  l'intérêt  bien 
compris  de  la  France  que  les  Turcs  soient  ou  ne  soient  oas 
maintenus  à  Constantinople. 

La  question  ainsi  posée,  nous  n'hésitons  pas  à  répondre 
par  l'affimative  : 

1  °  Nous  avons  intérêt  à  voir  à  Conctantinople  la  domi- 
nation turque  plutôt  que  toute  autre  domination  ; 

2°  Il  est  de  notre  intérêt  de  puissance  musulmane  d^  ne 
pas  toucher  au  calife  de  Constantinople  (qui  ne  serait 
évidemment  plus  le  calife  de  Constantinople  s'il  était  re- 
légué à  Brousse  ou  à  Koniah)  ; 

3°  La  France  n  est  plus  assez  riche,  ni  areez  puissante 
pour  se  poser  dans  le  monde  en  redresseuse  de  torts.  Elle 
doit  penser  avant  tout  à  ses  propres  intérêts,  qui  sont  tou- 
jours ceux  de  la  civilication.  Les  intérêts  de  la  France  à 
Constantinople  sont  trop  considérables  pour  qu'on  ailU  les 
risquer  dans  une  aventure  comme  celle  que  préconise  M. 
Dénis  Cochin.  D'ailleurj,  cette  aventure  ne  ferait  l'affaire 
ni  de  l'Angleterre,  ni  de  l'Italie  ; 

4°  Assez  d'aventures  ont  été  tentées  déjà,  et  I  on  com- 
mence à  en  apercevoir  les  tristes  concéquences  :  l'émiette- 
ment  de  l'Autriche  nous  a  ménagé  déjà  quelques  désagré- 
ments que  n'avaient  pas  prévus  les  utopistes.  Il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  que  la  Russie  brûle.  Une  Turquie  encore 
forte  en  Europe  ne  serait  pas  un  contrepoids  inutile.  Scan- 
dinavie, Pologne,  Turquie,  telles  furent  les  alliées  d»  la 
France,  lorsque  la  Russie  était  encore  dans  les  limbes. 
Elle  y  est  retournée.  Par  contre,  l'Alf^magne  forme  un 
bloc  plus  compact  que  jamais  et  l'Angleterre  n'est  tou- 
jours pas  une  puiscance  continentale,  en  dépit  de  tous  les 
projets  de  tunnel  sous  la  Manche  et  des' progrès  indénia- 
bles de  l'aviation,  qui  tend  à  réunir  les  terres  par  le  ciel. 

Ménageons  la  Turquie.  Ne  nous  laissons  paa  bluffer  -r 
Hérodote  et  par  Thucydide,  au  point  de  croire  que  la 
Grèce  antique  ait  seule  représenté  la  civilisation,  et  -^ue 
les  successeurs  des  Perses  ne  soient  encore,  à  l'heure  ac- 
tuelle, que  des  barbai'eo.  Le  procès  de  la  cause  Thémis- 
tocle-Xerxès  reste  à  faire,  en  écoutant  soigneusement  les 
deux  parties,  et  en  tamisant  l'éloquence  indéniable  de  l'une, 
par  le  bon  droit  de  l'autre.  Enfin,  n'oublions  pas  que  Rome 
a  jadis  conquis  la  Grèce,  et  qu'aucun  historien  ne  s  est 
jamais  pris  à  le  regretter  (I).  Henri  MylÈS. 

LETTRE  PERSANE 

Monsieur  le  Directeur, 

Permettez-vous  aux  patriotes  d'un  royaume,  existant  de- 
puis 80  siècles,  à  qui  il  n'est  permis  chez  eux  ni  d'expri- 
mer leur  pensée,  ni  de  la  publier  par  la  voie  de  la  Presse, 
de  faire  appel  à  vos  oentiments  d'humanité  pour  que  vous 
fassiez  bon  accueil  à  cette  lettre  ? 

Elle  permettra  à  nos  frères  Français  da  se  faire  une  iijste 
idée  des  souffrances  et  des  malheurs  qui  nous  accablent  en 
ce  début  du  vingtième  siècle..  Le  premier  de  ces  malheurs 
fut  d  avoir  pour  ministre  dea  Affaires  étrangères  un  prince, 
à  qui  nous  devons  le  bombardement  dont  fut  victime,  il  -  a 
.onze  ans,  notre  Parlement. 

Après  nous  avoir  c^usé  des  malheurs  sans  nomb—  il 
prit  alors  la  fuite  et  vint  à  Paris,  où  résidait  alorc  un 
grand  prince  persan,  Zillis  Sultan. 

Notre  ministre  actuel  fut  heureux  de  pouvoir  trouver 
'•hez  lui  un  humble  emploi  d'interprète.  Mais'  peu  avant 
la  déclaration  de  la  guerre  mondiale,  il  eut,  suivant  le  -^'O- 
verbe  persan,  en  voyant  Veau  trouble,  le  désir  de  bêcher 

(1)  Voir  rlans  VEurope  Nouvelle  dui  21  juin  1919  :  Com- 
ment réfiler  la  Question  de  Turquie. 


des  poissons  dorés.  Il  retourna  en  Perse  et  commença  par 
assurer  ses  avantages  personnels,  en  entamant  une  campa-» 
gne  de  propagande  contre  l'Entente.  En  même  temps  -'il 
envoyait  des  dépêches  pressantes  au  beau-père  de  son  frère 
Nizara  Saltaneh,  alors  gouverneur  du  Lauristan,  lui  promet- 
tant mille  châteaux  en  Espagne,  il  1  incitait  à  déclar—  la 
guerre  à  l'Entente.  Il  recruta  dans  les  différentes  tribus 
persanes,  dix  mille  cavaliers,  et  quand  l'armée  de  Nizam 
altaneh  se  rencontra  pour  la  première  fois  aux  environs  de 
Kiymanchah  avec  l'armée  russe,  elle  fut  décimée  et  dé- 
faite. Avec  son  état-major,  Nizam  Saltaneh  se  réfugia  à 
Bagdad  et  de  là,  alla  à  Constantinople  ;  selon  un  proverbe 
populaire,  il  se  retirait  du  combat  dès  la  première  bles- 
sure. La  partie  perdue,  Firouze  alla  à  la  Légation  d'An- 
gleterre à  Téhéran,  apportant  la  clef  de  la  Perse  sur  un 
plateau  d'argent.  Y  étant  entré  le  matin,  en  simple  particu- 
lier, il  en  sortit,  l'après-midi,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. Ainsi  on  devient  facilement  homme  d'Etat.  Et  lors- 
qu'il y  aura  en  Russie  un  gouvernement  stable,  notre 
prince  ne  tardera  pas  à  se  présenter  à  l'ambassadeur  de 
Russie,  pour  lui  offrir  la  seconde  clef  de  la  Perse.  Ainsi, 
ces  hommes  sans  cœur,  sans  pitié,  ont  pour  les  honneurs 
livré  leur  pays  à  1  étranger  et  l'Europe  peut  croire,  -puis- 
que noi!s  ne  pouvons  parler,  que  nous  sommes  d'accord 
avec  eux.  LiSSANIL  MiLLEH. 


UNDÉPENDANCE  DE  L'ALBANIE 

On  sait  que,  suivant  sa  méthode  accoutumée,  le  Con- 
seil des  Trois  a  envisagé  pour  la  solution  du  problème  de 
Fiume  un  compromis  plus  ou  moins  compliqué.  Il  a  jallu 
pour  jaiie  droit  aux  revendications  italiermes  chercher  des 
compensations  pour  les  Yougo-Slaves.  Il  ^mble  que  ce 
sera  la  pauvre  Albanie  qui  en  paiera  les  jrais.  D'où  chez 
les  patriotes  albanais  une  légitime  et  profonde  émotion, 
comme  en  témoigne  la  lettre  suivante  qui  émane  d  une 
haute  pcrson'.'aliié  albanaise. 

Monsieur  le  Directeur, 

La  rumeur  court  que  la  Conférence  de  la  Paix  aurait 
pensé  à  donner  à  la  Yougo-Slavie  la  partie  septentrionale 
de  l'Albanie  (jusqu'à  la  rivière  Drin)  en  compensation  de 
Fiume  ;  on  dit  que  le  sud  de  l'Albanie  (les  district-,  de 
Kcrtcha  et  Argyrocastro)  seiront  offerts  en  holocauste  à 
la  Grèce,  et  que  l'Italie  —  tel  le  lion  de  la  fable  —  pren- 
drait le  reste  (Vaiona  et  mandat). 

La  Conférence  sans  doute  poserait  un  cachet  sur  cette 
décision  avec  les  mots  :  Finis  AlbanicE  ! 

En  \ple.in  vingtième  siècle,  les  trois  grandes  puissances 
libérales  de  1  univers,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et 
l'Italie,  consomment  sur  l'Albanie  le  même  crime  ^"e  la 
Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  despotiques  ont  pernétré 
au  dix-huitième  siècle  sur  la  Pologne. 

L'Angleterre  en  entrant  dans  la  grande  guerre  déclarait 
qu'elle  luttait  pour  la  défense  des  petites  nationalités. 
M.  Clemenceau,  dans  le  discours  qu'il  prononçait  à  Stras- 
bourg, le  4  novembre  1919,  disait  :  «  Les  chefs  des  gou- 
vernements des  premières  nations  du  monde  se  sont  réu- 
nis à  Paris  pour  refaire  la  carte  de  l'Europe  au  nom  du 
droit  des  peuples  à  disposer  d  eux-mêmes.  » 

Le  président  Wilson,  d'accord  avec  tous  les  Alliés,  v 
compris  l'Italie,  déclarait  que  cette  lutte  titanique  avait 
pour  but  l'affranchissement  des  peuples  opprimés,  la  nrc^ 
tection  'des  faibles,  le  triomphe  de  la  justice  et  du  droit 
sur  la  force  brutale.  l 

L'Albanie  a  été  mutilée  ^lour  la  première  fois  en  1878  ; 
pour  la  seconde  fois  elle  a  été  démembrée  en  1913  dans 
la  Conférence  de  Londres  ;  pourtant  cette  Conférence  qui 
était  formée  par  le:,  représentants  des  grandes  nations  : 
France,  Angletene,  Italie,  reconnaissait  une  petite  Alba- 
nie indéepndante.  Les  Albanais  s'accrochent  à  ce  '^etit 
lambeau  de  terre  ;  ils  tiennent  à  vivre,  à  ne  pas  mourir. 
Ils  veulent  l'indépendance  pleine  et  repoussent  tout  man- 
dat. 

Le  traité  de  19^3  serait-il  donc  un  simple  chiffon  de 
papier  }  /    j  c 

En  Europe  on  massacre  l'Albanie  et  on  crée  des  Etats 
indépendants  en  Asie.  Eît-ce  ironie  ou  une  macabre  co- 
médie ?   Morale  ?  LuM0^5KEND0, 

Délégué  de  la  Société  panalbanaise  n  Vatra  » 
des  Etats-Unis  d'Amérique. 
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UN  NOUVEAU  MINISTÈRE 
DE  L'EDUCATION  NATIONALE  (?) 


Lne  décision  prise  par  M.  MUlerand  de  ratta- 
cher au  ministère  de  l  Instruction  publique^  sous 
la  (orme  d'un  Sous-Secrétariat  d'Etat,  les  services 
(if  l'Enseignement  technique  du  ministère  du  Com- 
merce pourrait  bien  être  le  point  de  départ  d  une 
révolution.  On  niqnore  pas  que, depuis  longtemps, 
le  dualisme  établi  dans  note  enseignement  pri- 
maire supérieur  par  la  répartition  entre  deux  dé- 
partements de  deu£^  services  aussi  étroitement 
connexes,  était  la  source  non  seulement  de  petits 
con[lits,  mais  de  graves  inconvénients.  Conflits 
et  inconvénients  vont  sans  doute  disparaître,^ 
mais  ce  nest  pas  assez.  Voici  que  pour  la  pre- 
mière fois  s'offre  à  un  ministère  de  Vlnstruction 
publique  la  faculté  de  réunir  dans  sa  main  à  peu 
près  tous  les  instruments  de  l'Education  Natio- 
nale. Il  pourra,  si  la  Chambre  lui  prête  vie,  orga- 
niser enfin  ce  grand  ministère  que  beaucoup  ap-  ^ 
pellent  dcyleurs  vœux  depiiis  si  longtemps.  Il  va  " 
'  peut-être  par  des  réformes  prudentes  modificrrla 
répartition  des  différentes  sorles\d' enseignement, 
^rendre  plus  aisé  le  passage  d'une\calégorre  à  Vau-^ 
tre,  adapter  d'un  birut  à  l'autre  de  l'échelle  péda- 
fjogique  les  institutions  aux  besoins. 

Ce  ministère  a  été  confié  à  un  homme  dont 
l'jionnêtcté  et  la  bonne  volonté  et  la  fine  intelli- 
gence ne  sont  pas,  loin  de  là,  les  seules  qualités  : 
c'est  un  idéaliste  doublé  d'un  administrateur  expé- 
rimenté. Parmi  les  nombreux  projets  qu'il  a  pré- 
iSentés  au  Parlement  comme  simple  député,  beau- 
coup intéressent  directement  l'Instruction  publi- 
que. Quelques-uns  étaient  de  grande  valeur 
pour  cette  œuvre  si  particulièrement  importante 
et  urgente  qui  est  celle  de  l'expansion  intellec- 
tuelle française  à  l'étranger.  Nous  souhaitons  que 
M.  Honnorat  ait  le  temps  et  la  faculté  de  réalise/ 
quelques-uns  de  ces  projets  jusqu'à  présent  re- 
tardés. 

En  tous  les  cas,  nous  suivrons  ici  Vactioii  du 
nouveau  ministère  avec  le  désir  de  voir  enfin 
aboutir  ou  fout  au  moins  mises  en  train  quelques- 
unes  des  améliorations  et  des  innovations  que 
nous  avons  préconisées  ici  depuis  un  an-  Le  mo- 
ment est  solennel  pour  l'avenir  de  l'éducation  na- 
tionale ;  dans  plusieurs  grands  pays  l'ébranle- 
ment de  la  guerre  a  déjà  amené  les  Gouverne- 
ments à  modifier  et  à  élargir  les  bases  de  l'Ins- 
truction publiciue  :  la  France  ne  doit  pas  rester  en 
arrière.  De  tous  les  côtés,  depuis  deux  ans  sur- 
tout, surgissent,  du  des  corps  intéressés  des 
trois  ordres  de  VEnseigncrnent,  dans  les  jour- 
naux^ dans  les  revues,  dans  les  livres,  des  propo- 
sitions, des  programmes  ;  il  est  temps  que  le 
Gouvernement  se  préoccupe  de  choisir  dans  cet 
ensemble  confus  les  projets  les  plus  pratiques,  les 
phis  rapidement  réalisables  et  les  plus  conformes 
à  l'idéal  national. 

L'Universitaire. 


LA  CULTURE  FRANÇAISE 
EN  SUEDE 


De  tous  les  pays  de  kmg'ue  gcriiuiiiuiue  la 
Suède  est  évideniiîient  celui  où  la  culture  fran- 
çaise a  les  plus  anciennes  allaclies,  la  iradilion 
la  plus~^uivie  et  la  plus  nourrie.  La  Suède  tire 
justement  fierté  de  son  passé  histori(]ue,  de  ce 
dix-seplième  siècle  oi!i  elle  j.dua,  avec  ses  grands 
rois  dans  les  affaires  de  TË-urope,  un  rôle  écla- 
tant. ,0r  ce  temps  est  aussi  pour  elle  celui  de 
i'allianco  et  de  l'amitié  françaisesv  Les  '  rapports 
politiques  étroits  de  la  Suède  et  de  la  Fi'ance  »u 
y^  ii"  et  au  wiii"  siècle,  se  traduisent  par  un 
contact  intellectuel  non  seulement  plus  intime, 
mais  aussi  p'ius  fructueux  que  dans  les  autres 
pays  de  langue  germanique.  Les  grands  châteaux 
dé  Suède,  royaux  ou  seigneuriaux,  presque  tous 
restés  intacts  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur  depuis 
celte  époque,  transportent  le  visiteur  français  en 
plein  xviif  siècle  ;  il  trouve  dans  leurs  riches 
bibliothèques  les  belles  éditions  qu'on  faisait 
aJors  de  nos  olassiclues,  et,  sous  de  luxueuses 
reliures,  les  carnets  ou  récits  des  voyages  en 
France  sans  lesquels,  en  ce  temps,  il  n'y  avait  pas 
de  gentdhonmTe  accompli.  Aucun  pays  dif  Nord 
ne  nous  offre  un  bloc  aussi  complet,  aussi  fidèle- 
ment conservé,  aussi'  suggestif  de  notre  rayon- 
nement ■anci(!n  et  du  temps  oi'i  la  Pranae»  était 
l'école  de  l'Europe.  ' 

Ce  rayonnement,  ces  liens  étroits,  n'ont  pas  été 
limjtés  aux  grands  siècles  de  l'ancien  régime.  No- 
tre situation  intdlectuclle  et  .morale  s'est  renfor-' 
cée  au  xix^  siècle  par  l'avènement  d'une  dynastie 
française.  De  tous  les  trônes  fondés  par  les  vic- 
toires françaises  autour  de  Napoléon,  celui-là' 
seul  est  resté  debout.  Le  jardinier  de  Fontaine- 
bleau se  plaignait  à  Henri  IV  de  ne  rien  pouvoir 
obtenir  du  mauvais  sol  où  il  travaillait.  «  Eh  !  dit 
le  roi,  plantez-y  des  Gascons  :  ils  poussent  par- 
tout !  »  Le  'Gascon  Berrladotte  a  su  pousser  et 
rester  sur  le  sol  suédois,  rendre  au  pays  les  plus 
précieux  services  précisément  par  des  qualités 
gasconnes  naturelles  à  un  compatriote  d'Henri  IV 
et  dç  Montaigne.  Durant  la  plus  grande  partie  du 
xix'  siècle  les  vieilles  relations  des  deux  pays  y 
puisèrent  une  force  et  une  cordialité  nouvelles. 

Notre  influence  se  maintenait  plus  solide  que 
jamais  sous  le  second  Plmpire.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  ce  fut  là.  une  époque  de  puissante 
influence  et  de  grand  prestige  français.  Mais  en 
Suède,  comme  ailleurs,  l'effondrement  de  Sedan 
nous  porta  un  coup  terrible.  1871  posa  une  ques- 
tion qui  juscju'alors  n'avait  pas  existé  :  celle  du 
,  choix  entre  les  idées  françaises  et  les  idées  ger- 
maniques. 


Ce  furent  celles-ci  qui  ^'emportèrent.  Le  pres- 
tige militaire  et  l'activité  commeir.iale  furent,  en 
Suède  comme  ailleurs,  loWleux  sources  toujours 
entretenues  de  l'influence  allemande.  N'oublions 
pas  d'ailleurs,  pour  voir  les  choses  impartiale- 
ment, que  l'influence  allemande  dans  un  pays  de 
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langue  germanique  sera  toujours  puissamment 
aidée  pur  celle  comm-unaulé  relative  de  langue. 
Pour  un  Scandinave  comme  pour  un  Hollandais, 
l'allemand  sera  un-^^seconde  langue  .'maternelle. 
Au  contraire  le  français  demande  une  éducation 
longue  et  assez  difficile,  et  sans  que  l'on  par- 
vienne toujours  à  entrer  profondément  dans  ses 
finesses.  C'est  même  là  une  différence  notable ^n- 
tre  les  pays  de  lang-ue  germanique  et  les  pays 
de  langue  slave.  Pour  des  raisons  assez  délicates 
et  assez  complexes,  un  Slave  s'assimilera  mieux 
le  fond  vivant  de  notre  langue  ;  des  efforts  suivis 
pour  faire  du  français  la  seconde  langue  intel- 
lectuelle et  esthétique  de  pays  comme  la  Pologne 
et  la  Tchéco-Slovaquiè  ne  seraient  nullement  chi- 
mériques. 

Celle  influence  allemande  a  duré  en  Suède  ju<;- 
■  qu'à  la  guerre  acluelle.  Hâtons-nous  de  dire  que 
-iusqu'en  m4,  elle  ne  s'est  pas  doublée  d'une  hos- 
tilité réelle  contre  la  France. 

Mais  on   acceptait  comme   une  vérité  évi- 
dente et  indiscutable   le  lieu  commun  et  la 
grand    argument   de  la    culture  germanique 
sur  la  décadence  irrémédiable  des  races  lati- 
nes et  en  particulier  de  la  France.  Le  nom  de 
France  signifiait  une  chose  qui  aviit  été  granidie 
et  qui  diminuait  tous  les  jours,  à  peu  près  ce  qu'é- 
tait l'Espagne  pour  un  Français  du  xvn^  et  du 
xvHi'  siècle.  Notre  population  stalionnaire,  notre 
•manque  de  prestige  politique,  nos  scandales  au 
grand  jour,  la  prétendue  immoralité  de  notre  lit- 
térature étaient  présentés  comme  autant  de  si- 
gnes manilcsles  d'un  déclin  qui  ne  pouvait  faire 
doute.  De  sorte  que  dans  les  premières  années  du 
xx»  siècle,  une  image   conventionnelle  de  la 
France,  une  sorte  de  fausse  monnaie  made  in 
Germamj  avait  cours  en  Suède  comme  dans  les 
autres  pays  germaniques. 
-Un 'des  exemples  les  plus  caractéristiques  de 
cette  diminution,  un  des  exemplaires  les  plus 
typiques  de  célte  fausse  monnaie,  nous  sont  four- 
nis par  l'attribution  des  prix  Nobel  depuis  leur 
fondatiqn.  On  sait  que  la  libéralité  d'Alfred  Nobel 
permet  aux  académies  suédoises  de  décerner  aux 
écrivains  et  aux  savants  d'Europe  les  prix  les 
pins  importants  dont  dispose  aujourd'hui  un  Ins- 
titut quelconque  et  que  le  prestige  de  ces  prix  — 
fait  en  partie  de  la  grosse  somme  qui  éblouit  le 
public  —  est  considérable.  Les  deux  cent  mille 
francs  «-  touchés  »  par  un  Suily-Prudhomme  ou 
un  Altred  Curie  leur  donnaient  pour  le  commun 
des  hommes  un  peu  du  prestige  dont  le  million 
de  la  cantinière  ou  le  demi-million  du  boxeur 
Carpen  1er  -  auréolèrent    d'heureux  gagnants 
Orace  à  Nobel  la  Pensée  fait  figure  de  parente 
modeste,  mais  pas  trop  pauvre,  à  côté  de  la  roue 
de  la  fortune  et  de  l'adresse  du  poing.  Un  de  ces 
prix,  celui  de  la  paix,  est  ^Teccrné  par  un  jurv 
norvégien,  les  "^atre  autres,  littérature  physi- 
que, chimie  et  médecine  le  sont  par  les  acadé- 
mies suédoises.  Je  laisse  de  côté  les  trois  prix 
scicntiriques  dont  l'attribution  ne  présente  pas  de 
problème  bien  délicat  :  un  jury  de  physiciens  ou 
de  chimistes  se  met  facilement  d'accord  quand  il 
s  agit  de  décider  quelle  est  la  découverte  la  plus 
importante  de  l'année.  On  trouve  là  des  signes 
tangibles  qui  rendent  l'impartialité  naturelle,  et 
11  n  y  a  rien  à  dire  (je  n'aurais  d'ailleurs  en  cette 
rînsUtutXief  choix,  ici,  de 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  littérature  où  la 
net,  P'"'^  décernés  depuis  le  début  est  fort 
instructive.  Quelle  que  soit  la  considération  que 
pmsse  méTiter  l'efTort  scientifique  de  l'Allemagne 
depuis  f871,  tout  le  monde,  à  commencer  par  les 
Allemarids,  ne  peut  que  constater  dans  l'Allema- 
gne de.  ce  dernier  demi-siècle,  une  nullité  litté- 
raire c/)mplèle.  Un  seul  nom,  celui  de  Nietzsche, 
dont  \A  mort  est  antérieure  aux  prix  Nobel  Et 
qnelle/qu  ait  été  la  «  décadence  »  bançaise,  cha- 
cun reconnaît  que  nous  àvdns  tout  de  même 
conser'^é  pendant  tout  ce  temps  plus  de  vie  lit. 


téraire  que  nos  florissants  voisins.  Or  si  on  con- 
sidère la  liste  des  prix  Nobek,  on  voit  que  celui 
de  littérature  n'a  été  décerné  qu'une'  fois,  de  façon 
indiscutable  et  authentique,  à  un  écrivain  fran- 
-  çais.  C'est  la  première  année,  où  on  le  donna  à 
SuUy-Prudhomme.  Il  y  avait  d'ailleurs  à  cela 
deux  raisons  :  SuIly-Prudhomme  était  lo  poôt© 
favori  du  roi  Oscar,  et  l'Académie  suédoise  for- 
mée sur  le  modèle  de  J'Académie  française,' s'ac- 
quittait d'un  devoir  de  déférence  en  choisissant 
pour  son  premier  lauréat  le  candidat  de  la 
doyenne  et  de  la  plus  illustre  des  compagnies 
littéraires  de  l'Europe.  Depuis,  ce  prix' a  éw  dé- 
cerné à  Mistral  ;  mais  Mistral  n'est  pas  un^cri- 
vain  de  langue  française.  Il  a  été  décerné  à  Mœ- 
terlinck,  qui  est  de  langue,  mais  non  de  natio- 
nalité française.  Et  enfin  il  a  été  décerné,  en  1916, 
à  Romain  Rolland,  mais  au  moment  où  ce  der- 
niei;  était  considéré,  à  tort  ou  à  raison,  commo 
ayant  mis  quelque  peu  sa  nationalité  française 
en  sommeil.  Ni  France,  ni  Eourget,  qui  sont  les 
deux  écrivains  îrançais  les  plus  lus  en  Suède 
après  Romain  Rolland,  ni  Loti,  ni  Bergson,  dont 
il  a  été  plusieurs  fois  question,  n'ont  encore  été 
jugés  dignes  de  cet  honneur.  En  revanch»  le  prix 
de  littérature  a  été  attribué  au  moins  quatm  fois 
à  de^  Allemands  :  à  Mommsen,  à  Hauptmann,  à 
Eucken,  à  Paul  Heyse.  L'infériorité  des  trois  der- 
niers par  rapport  à  une  douzaine  au  moins  d'écri- 
vains français  est  évidente  pour  les  Suédois  cul- 
tivés. Quant  à  ^^ommsen,  cie  puissant  travailleur 
n'a  écrit  qu'un  seul  ouvrage  proprement  littéraire 
(d'ailleurs  un  chef-d'œuvre)  VHistoire  Romaine 
de  sa  jeunesse.  Mais  sans  doute  peu  d'acadén^ii^ 
ciens  suédois  songeraient  à  réquilQiror  par'  un 
monument  de  l'humanisme  tel  quo  VHistoire  de 
la  Littérature  grecque,  des  frères  Croiset.  D'ail- 
leurs les  membres  de  l'Académie  de  Suède,  con- 
servateurs, et  de  tendance  germanophile,  repré- 
sentent naturellement  par  leur  âs^e  et  leurs  tradi- 
tions, les  générations  qui,  après  1870,  ont  subi 
l'impression  de  la  victoire  allemande. 

Plusieurs  années  avant  la  guerre,  des  réformes 
scolaires  avaient  très  sensiblement  diminué  la 
place  du  français  dans  les  programmes  de  l'en- 
seignement secondaire.  Le  fr?jîçais  est  beaucoup 
moins  parlé,  compris  et  lu  qu'il  y  a  vingt  ans 
Ne  croyons  pas  d'ailleurs  que  ce  soit  là  une  me- 
sure dirigée  expressément  contre  notre  influence 
La  vie  moderne  rendait  nécessaire,  dans  les  étu-  / 
des  secondaires,  un  élément  scientifique  plus  dé- 
veloppé. Or,  le  collégien  et  l'étudiant  ont,  en 
Suède,  des  vacances  sensiblement  plus  longues 
que  dans  le  reste  de  l'Europe,  et,  pour  des  rai- 
sons d'ailleurs  fort  justes,  on  ne  veut  pas  toucher 
à  ces  vacances.  Toute  introduction  de  matière 
nouvelle  dans  les  programmes  demanda  donc 
une  compression  par  ailleurs.  C'est  ici  le  fran. 
çais  qui  a  plus  particulièrement  souffert.  L'alle- 
mand reste  comme  une  seconde  lane-ue  'de  tout 
Suédois  instruit,  et  futilité  de  l'anglais  dans  la 
vie  commerciale  tend  à  en  faire  sa  troisième  lan- 
gue Le  français  est  loin  de  présenter  la  même 
utilité  matérielle,  et,  en  dehors  de  ceux  qui  l'étu- 
dient  pour  l'enseigner,  les  usages  de  luxe  aux- 
quels il  est  propre  ne  séduisent  qu'un©  élite 


Heureusement  la  victoire  militaire  française 
commence  à  produire  pour  notre  influence  et 
notre  langue  dans  Les  pays  Scandinaves,  un  relè- 
vement sensible.  Je  dis  la  victoire  militaire,  puis- 
^"n  ^r^^  n'avons  encore  évidemment  gagné  que 
celle-là,  et  que  la  victoire  diplomatique,  la  vic- 
toire économique  qui,  seules,  peuvent  consolider 
et  rendre  fructueuse  la  première,  sont  encore  pri- 
ses entre  les  désillusions  d'hier  et  les  espoirs  de 
aemain.  Nous  verrons,  dans  un  prochain  article, 
quels  sont  les  heureux  symptômes  de  ce  retour 
et  quels  sont  les  moyens  de  le  hâter. 

Albert  Thibaudet- 
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LE  RAVITAILLEMENT  FRANÇAIS 
ET  L'AGRICULTURE  ALGÉRIENNE 


LES  FAUTES  COMMISES 
NÉCESSITÉ  D'UNE  POLITIQUE  ÉCONOMIQUE  RATIONNELLE 

A  quelque  chose  malheur  est  bon  :  la  guerre 
a  révélé  a  la  France  quielle  avait  des  colonies. 
Depuis  que  le  ravitaillement  lra.nçais  est  devenu 
d-iliicile,  l'Algérie  a  été  sollicitée  de  fournir  à  la 
métropole  le  maximum  possible  de  sa  production 
agricole.  La  colonie  possède  —  chacun  le  sïiit  — 
trois  grands  produits  d'exportation  :  les  céréales, 
le  vin,  la  viande  de  mouton.  ' 

Alors  que  la  récolte  de  céréales  en  11)16  et -1917 
a  été  moyenne  (18  et  15  millions  de  quintaux), 
celle  de  1918,  favorisée  par  de  nouvelles  embia- 
vures  et  des  pluies  abondantes,  a  été  tout  à  fait 
exceptionnelle,  b'étant  élevée  à  30  millions  do 
quintaux,  elle  a  été  double  de  celle  de  l'année 
précédente.  Pendant  la  campagne  1918-1919,  plu- 
sieurs millions  de  quintaux  ont  été  envoyés  en 
France.  L'année  dernière,  au  contraire,  la  récolte 
très  mauvaise  a  rendu  l'exportation  vers  la  Fran- 
ce très  faible.  Mais  en  fait  de  vins,  de  viandes,  de 
laines,  de  fruits,  la  métropole  continue  à  trouver 
un  abondant  ravitaillement  en  Afrique  du  Nord. 
Aussi  voudrions-nous  examiner  sous  quel  régime 
ces  exportations  se  doivent  faire,  quelle  politique 
économique  aurait,  depuis  longtemips,  dù  être 
prévue  pour  favoriser  l'agriculture  algérienne. 

La  prospérité  agricole  d'une  colonie  dépend  de 
deux  facteurs  essentiels,  de  sa  propre  capacité  de 
production  d'abord  —  tout  le  monde  aperçoit  ce 
facteur,  —  mais  aussi  de  l'importance  des  débou- 
chés qu'elle  trouve  en  la  métropole.  Toute  colonie 
est  en  effet  obligée  d'acheter  à  l'extérieur  maints 
produits  manufacturés,  elle'  doit  donc  avoir  un 
excédent  de  production  agricole  par  rapport  à  ses 
besoins.  Mais  à  quoi  bon  intensifier  ses  cultures 
si  la  métropole  —  oia  l'étranger  —  n'assure  pas 
à  ses  récoltes  un  prix  rémunérateur  ? 

L'Algérie,  autant  que  la  France,  a  gravement 
souffert  des  incertitudes,  des  contradictions  mê- 
me de  la  politique  gouvernementale  en  matière 
économique.  Le  maintien  par  voie  de  décision 
légale  du  prix  du  blé  en  France  à  30  francs  pon- 
dant presque  les  deux  ■  premières  années  de  la 
guerre  a  été  une  erreur  immeiise. 

En  Algérie  comme  en  France,  les  producteurs 
rebutés  par  cette  stabilisation  artificielle  du  prix 
du  blé  alors  que  tous  les  prix  montaient,  se  sont 
efforcés  d'intensifier  d'autres  cultures.  Puis  quand 
en  1916  et  1917,  le  déficit  de  la  production  fran- 
çaise apparut  béant,  les  pouvoirs  publics  pris  de 
'  peur  se  sont  jetés  à  l'autre  e:¥:trême^et  ont  édicté 
les  prix  inouis  de  50  et  même  75  francs  par  quin- 
lal.  : 

L'Algérie^  passivement^  devait  suivre  les  con- 
trecoups de  cette  politique  à  soubresauts.  Auio 
matiquement  le  prix  français  était  étendu  par  le 
ministère  du  Ravitaillement,  à  la  colonie,  celle-ci 
supportant  seulement  les  13  ou  14  francs  de  fret 
de  la  tonne  d'Alger  à  Marseille.  Malheureusement 
le  problème  était  plus  complexe  en  terre  africaine 


qu'en  France,  la  présence  d'une  très  nombreuse 
population  indigène  nomade  ou  vivant  du  produit 
de  sa  propre  culture  y  vendait  impossible  l'éta- 
blissement de  la  carte  de  pain  et  celui  de  la  ris- 
tourne de  l'Etat  aux  boulangers.  Toute  élévation 
du  prix  d'achat  du  blé  en  France,  instantané- 
ment, élevait  d'autant  le  prix  de  vente  du  pain 
en  xMgérie.  Le  rattachement  absolu  de  la  colonie 
à  la  métropole  dépouillait  l'Algérie  du  droit  élé- 
mentaire, se)nble-t-il,  et  capital  de  fixer  le  prix 
de  sa  propre  alimentation  en  blé.  Récemment  le 
kilogramme  de  pain  se  vendait  75  et  80  centimes, 
rendant  pénible  Ici  vie  des  classes  pauvres  de  la 
population  indigène.  Une  augmentation  était  mô- 
me prévue. 

L'exportation  libre  des  céréaltfs  avait  même 
été  prohibée  ;  l'intendance  militaire,  seule  chargée 
de  ravitailler  la  métropole  —  avec  sa  maladresse 
habituelle,' —  réquisitionnait  le  blé,  ainsi  que  les 
moutons,  sans  trop  s'occuper  des  besoins  de  la 
consommation  locale.  En  1917,  la  soudure  des 
deux  récoltes,  très  difficile  à  réaliser,  donna  à 
l'administration  algérienne  un  surcroît  énorme 
do  besogne. 

Mais  ces  inconvénients  dit  régime  appliciué  ne 
furent  pas-  les  plus  graves  peut-être.  Jusqu'au 
dernier  moment,  chaque  année,  les  agriculteurs 
furent  tenus  dans  l'ignorance  du  prix  auquel  la 
France,  par  son  prix  d'achat,  fixerait  le  prix  de 
vente  de  tout  leur  blé.  Chose  à  peine  croyable  : 
en  juillet  1917,  le  ministère  éleva  brusquement  de 
5  fr.  le  prix  du  quintal  alors  que  de  nombreuses 
ventes  avaient  déjà  été  cdiisouties,  surtout  dans 
la  région  oranaise  ;  une  ristourne  dut  être  faite 
aux  producteurs  ayant  déjà  vendu.  L'année  der- 
nière, nouvelle  infortune.  En  dépit  de  toutes  ses 
pressantes  demandes,  le  Gouverneur  général  était 
seulement  avisé  le  15  jyin  1919,  c'est-à-dire  au 
moment  môme  de  la  récolte,  du  prix  d'achat  du 
blé  par  la  France  :  39  francs  seulement  en  Algérie 
à  cause  des  14  francs  de  port.  Les  agriculteurs  de 
protester  et  ce  spectacle  vraiment  démoralisant 
lut  donné  à  toute  la  population  algérienne  :  le 
Ministère  du  ravitaillement,  changeant  trois  lois 
de  prix,  éleva  celui-ci  à  60  francs,  réalisant  en 
moins  de  15  jours  une  hausse  de  23  francs,  soit 
de  60  %  par  rapport  à  son  premier  prix.  Il  tombe 
sous  te  sens  que  tant  d'arbitraire  et  tant  de  re- 
tards dans  les  décisions  démoralisent  l'opinion 
publique  et  énervent  la  production. 

En  ce  qui  concerne  l'exportation  du  bétail,  des 
erreurs  analogues  furent  commises.  Pendant  la 
guerre,  l'Etat  français  faisait  prohiber  par  le 
Gouverneur  toute  exportation  libre  de  bétail  ;  en 
môme  temps  l'Intendance  était  investie  du  mo- 
nopole du  ravitaillement  de  la  France  en  bétail 
algérien  et  le  réquisitionna  à  un  prix  assez  bas. 
Ce  qui  était  fatal,  arriva.  Les  Arabes,  propriétaires 
de  ces  troupeaux  (car  le  mouton  appartient  sur- 
tout aux  autachtones"),  peu  soucieux  de  vendre 
leu'rs  animaux  aux  prix  peu  rémunérateurs  de 
l'Etat,  n'ont  pas  présenté  leur  bétail  à  l'adminis- 
trnfion  et  l'ont  éloigné  des  centres  urbain<î.  Aussi 
les  infortu niées  commissions  de  réquisition  de 
l'Etat  ne  se  sont-elles  pas  procuré  plus  en  tiers 
ou  du  quart  de  l'exportation  possible  de  la  colo- 
nie en  fait  de  viande.  Pour  avoir  voulu  imposer 
ce  régime  détestable  de  la  tnxe  (incomplètement 
pratiquée)  et  avoir  fixé  celle-ci  trop  bas,  la  France 
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s'est  privée  des  2,  3  au  moins  de  la  viande  qu'elle 
aurait  trouvée  en  Afiique.  j\e  faut-il  pas  que  tou- 
tes les  erreurs  se  payent  ?  A  la  demande  des  com- 
merçants français,  la  prohibition  d'exportation  du 
mouton  a  fini  par  être  levée  en  1919.  • 

'Cependant  les  intérêts  des  producteurs  ne  sont 
pas  seuls  à  entrer  en  ligne  de  compte.  Ceux  de  la 
population  locale  et,  en  particulier,  des  masses 
indigènes  qui  ne  vivent  guère  que  de  blé,  doivent 
être  pris  en  considération.  La  liberté  de  l'expor- 
tation  du  blé  ou  du  bétail  ne  pouvait  être  mainte- 
nue pendant  les  hostilités. 

A  la  place  du  régime  suivi,  le  système  tran- 
sactionnel suivant  —  en  partie  appliqué  depuis 

■  1919  —  paraît  seul  acceptable.  Le  Gouverneur  gié- 
néral  aurait  dû  être  autorisé  par  la  Métropole  à 
laisser  libre  le  jJrix  d'achat  du  blé  par  les  mino- 
tiers algériens  pour  les  besoins  de  la  consomma- 
tion locale,  donc  aussi  le  prix  du  pain.  De  plus, 
en  échange  de  la  livraison  aux  minotiers  de  la 
colonie  de  1.000  quintaux  de  céréales,  chaque 
producteur  aurait  reçu  une  autorisation  d'expor- 
tation proportionnelle  à  la  quantité  livrée  à  la 
consommation  locale  de  la  colonie.  L'agriculteur 
aurait  été  en  droit  de  vendre  en  France  la  quan- 
tité dont  l'exportation  lui  aurait  été  permise. 

Ce  réQime  —  aussi  souple  qu'efficace  —  paraît 
sacrifier  les  iritéréts  du  consommateur.  Il  les  sau- 
vegarde tout  à  fait  au  contraire  ;  il  suffit,  pour  le 
voir,  de  connaître  le  mécanisme  de  fixation  na- 
turelle des  prix.  Le  prix  de  vente,  étant  donnés 
'  les  besoins  à  satisfaire.,  dépend  uniquement  de  la 
quantité  offerte  sur  te  nïarché  et  point  dii  tout, 
comme  le  oroient  l'opinion  publique  et  nos  minis- 
tères du  prix  de  revient  du  produit.  Il  n'y  a  pas 
de  prix  de  revient  oonnaissable  en  agriculture.  Il 
y  a  en  effet  tant  de  frais  généraux  ou  indivis 
en  une  ferme  (|u'il  est  impossible  de  calculer  le 
coût  de  production  d'une  centaine  d  œufs,  d'un 
mouton  ou  même  de  la  plupart  des  cultures-  Dès 
lors,  on  comprend  refOcacitô  du  régime  préco- 
nisé. 

Selon  que  la  récolte  ou  la  production  est  plus 
on  moins  bonne  et  tes  besoins  de  la  consomnm- 
fion,  déjà  plus  ou  moins  satisfaits,  le  (îouvernc- 
nemenl  général  pourrait,  h.  tout  moment  de  l'an- 
née, abaisser  ou  élever  la  proportion  exportée  du 
produit  ;  comme  un  mécanicien  règle  la  pression 
de  sa  machine,  l'administration,  vu  les  besoins 
locaux  réglerait  l'expoi-lation.  Le  cours  du  pro- 
duit en  Algérie  resterait,  libre,  mais,  par  l'accrois- 
sement ou  la  diminution  de  la  faculté  d'exporta- 
tion, l'administration  augmenterait  ou  diminue- 
rait la  rareté  du  produit  en  Algérie  ;  elle  pour- 
rait donc  maintenir  les  oscillalions  du  cours  très 
proches  du  prix  aplimuni  qu'elle  aurait  fixé,  cha- 
que année,  et  public,  après  entente  avec  les  in- 
téressés. Tel  est  le  réqime  du.  contingentement, 
avec  prix  intérieur  libre,  que  l'.Mgérie  aurait  ga- 
gné à  avoir  pendant  la  guerre  et  les  années  im- 
médiates d'après-guerre. 

Par  ce  mécanisme,  l'administration  éviterait 
cette  sottise  de  la  ItLxalion  qui,  non  seulement, 
n'est  pas  respectée  et,  faisant  fuir  le  produit,  ren- 
chérit la  vie,  et  nuit  à  l'administration  elle- 
même,  en  .  empêchant  cette  dernière  de  con- 
naître les  besoins  du  marché  (  le  cours  officiel 
restant  invariable;  preuve  nouvelle  que,  connais- 
sant les  lois  économiques,  nous  devons  profiter 
d'elles  pour  réaliser  nos  désirs,  au  lieu  de 
s'acharner  en  vain  à  les  violer. 

■  Le  même  régime  aurait  dû  être,  depuis  lon?- 
'  temps,  appliqué  aux  autres  produits  agricoles  de 

la  colonie.  Le  producteur  aurait  librement  vendu 
en  France  soit  au  commerce  libre,  soit  à  l'Etat. 
Faute  d'avoir  pu  applinuer  ce  mécanisme  ration- 
nel et  pratique  du  contingentement  variable,  avec 
prix  libre,  l'Algérie  a  connu  de  brusques  oscil- 
lations de  prix  et  souffre  encore  gravement  de  la 
cherté  du  pain.  Pendant  ,  tout  le  cours  de  la 
guerre,  1p  régime  al£rérien  a  sans  cesse  varié, 
passant  de  la  complète  prohibition  d'exportation 


à  la  totale  liberté.  Emue  par  les  protestations  de 
négociants  en  gros  de  la  métropole,  l'Etat  a  dé- 
cidé la  libre  importation  des  moulons  d'Algérie. 
Mais  c'est  aller  en  sens  inverse  trop  loin.  Quand 
le  cheptel  africain  aura  été  trop  diminué,  il  fau- 
dra devant  Vexcessive  cherté  de  la  viande  pour 
le  public  algérien  admettre  le  retour  à  la  prohi- 
bition. Les  éleveurs  de  troupeaux  et  la  métropole, 
de  se  plaindre  à  nouveau.  Ainsi  par  une  poli- 
tique rigide  et  sautillante,  les  pouv(iirs  publics 
tombent  de  Charybde  en  Scylla  et  déséquili- 
brent la  production  tout  en  trahissant  le  public 
consommateur. Aussi  ccfmprenons-nous  bien  ce  ti- 
tre que  VEcho  d'Alger  ri^ttait  le  3  juillet  dernier 
à  un  article  :  a  Ce  n'est  plus  le  régime  des  cé-- 
réales,  c'est  le  régime  de  l'incobérence.  Le3  prix 
du  gouvernement  varienf' trois  fois  en  15  jours. 
Est-ce  la  fin  ?  »  Il  n'est  jamais  trop  tard  pour 
bien  faire.  Nous  demandons  pour  l'Algérie  que 
les  pouvoirs  publics  français  lui  reconnaissent 
enfin,  avec  le  régime  du  contingentement  varia- 
ble, le  droit  de  régler  ses  propres  destinées  éco- 
nomiques comme  le  Maroc  et  la  Tunisie.  L'in- 
térêt de  la  France  ne  le  commande  pas  moins 
que  celui  de  la  terre  africaine.  * 

Bernard  Lavergne, 

Ex-chargé  de  Cours  à  la  Faculté 
de  Droit  d\Alger. 

ÉCHOS 


Après  mois  de  ministère,  M.  Henry  Simon  a 
quitté  la  rue  Oudinot  :  il  est  peu  vraisemblable  au'il 
y  revienne  jamais. 

La  nomination  de  son  successeur,  M.  Albert  Sar- 
raut,  est  particulièrement  bien  accueillie.  Elle  était 
escomptée,  prévue  :  depuis  son  retour  d'Indochine 
M.  Albert  Sarraut,  en  effet,  avait  résolu  de  se  consa- 
crer uniquement  à  la  politique  métropolitaine  ;  il  n'a- 
vait pas  demandé,  —  il  serait  plus  juste  de  dire  qu'il 
•  avait  refusé  le  renouvellement  de  son  mandat  de  Gou- 
verneur général  ;  jouissant  au  Parlement  d'une  légi- 
time autorité,  le  groupe  colonial  de  la  Cham;^re,  dès 
sa  création,  l'avait  choisi  pour  président  :  aucun  autre 
parlomentmre  n'était  mieux  désigné  pour  remplir  les 
fonctions  infiniment'  délicates  à  l'heure  actuelle,  de 
ministre  des  colonies. 

Al.  Sarraut  est;  un  orateur  de  très  grand  talent; 
mais,  heureusement,  il  n'est  pas  que  cela.  Adminis- 
trateur de  premier  ordre,  la  pôlitioue  indigène  qu'il  a 
suivie  en  Indochine,  qui  est  hien  de  lui  et  qu'il  ,a  su 
faire  prévaloir  malgré  de  sourdes  oppositions,  a  eu 
des  résultats  sur  lesquels  on  ne  saurait  trop  insis- 
ter :  c'est  incontestablement  à  cette  politique  que  noug 
avons  dû  de  ne  pas  voir  l'Indochine  s'insurger  pen- 
dant la  guerre.  Par  là,  M.  Albert  Sarraut  a  rendu  un 
immense  service  au  pays  :  il  va  lui  en  rendre  d'au- 
tres. 

Une  tâche  considérahlexTattend  :  nous  sommes  per- 
suadés qu'il  la  mènera  à  bien  :  ni  l'intelligence,  cer- 
tes, ni  la  volonté,  ni  la  puissance  de  travail  ne  lui 
manquent. 

Il  faut,  aujourd'hui,  faire  sortir  "Tes  colonies  de  l'or- 
nière dans  laquelle,  plus  particulièrement  depuis  deux 
an.s,  elles  sont  enlisées  ;  pour  cela,  il  importe  essen- 
tiellement de  savoir  prendre  des  décisions  et  d'agir. 
L'heure  n'est  plus  aux  discours,  mais  aux  réalisations 
pratiques.  Ici  encore,  nous  pouvon»  faire  confiance  à 
M.  Sarraut  :  la  création  de  la  flotte  indochinoise,  par 
exemple,  ne  prouve-t-elle  point  combien  le  nouveau 
mmistre  des  Colonies  sait  faire  ce  qu'il  faut  pour 
résoudre  les  problèmes  les  plus  pressants  et,  en  appa- 
rence, les  plus  difficiles. 

Incontestablement,  l'arrivée  de  M.  Sarraut  à  la  rne 
Oudinot  est,  pour-  nos  colonies  une  chose  excellente  ; 
sans  doute  s'en  apercevra-t-on  bientôt. 


SUR  LES  GRADINS^ 

DANS  LES  COULOIRS 


Les  coulojrs  de  la  Chambre  ont  été  le  théâtre  de 
ceux  .actes  successifs  :  la  conjuration  contre  M  Qe- 
menceau,  et  l'appel  du  ministère  Millerand.  ^ 

Il  n  y  a  personne  au"*l^arlement,  non  plus  que  dans 
le  pays  qui  ne  rende  hommage  à  l'évidente  i^ersonnalité 
de  M.  Paul  De.sclîanel.  M.  Paul  Deschanel  est 'un 
excellent  P^sident,  sa  situation  personnelle,  ses  qua- 
lités intellectuelles  et  morales,  son  prestige,  son  expé- 
rience des  affaires  extérieures,  précieuse  dans  les  cir- 
constances présentes  l'ont  désigné  à  ce  poste  qu'il  rem- 
plira avec  éclat. 

Il  n'en  demeure  pas  moins  étirange  et  surprenant' au 
premer  abord  que  la  première  manitestation  d'un  par- 
lement élu  darvs  l'enthousiasme  de  l'œuvre  et  de  la 
conception  clémeaiciste  aàt  âié  précisément  de  se  pronon- 
cer eontre  M.  Clemenceau- 

û  é  Ét 

Car,  on  a  beau  dire  que  le  Parlement  représentant 
le  pays  a,  tout  en  nonmiant  M.  Deschanel  voulu  ren- 
dre hommage  à  M.  Clemenceau,  il  n'en  demeure  pas 
moins  que  M.  Clemenceau  est  congédié,  en  pleine 
gloire  et  que  la  politique  générale  va  en  être  tout  diffé- 
rernment  oriente^.  Ce  résultat!  n'est"pcut-être  pas  celui 
qu'ont  cherché  plusieurs  jeunes  députés  étrangers  aux 
combinaisons  des  couloirs,  ignorant  des  manœuvres  île 
la  politique.  Mais  c'est  ainsi. 

Ét  ^  A 

Au  demeurant,  les  amis  les  plu»  chers  de  M.  Clemen- 
ceau, les  plus  fervents,  les  plus  enthousiaste*,  les  plus 
irréductibles,  conviennent  que  M.  Clemenceau  a  tout 
fait  ces  ttemps  derniers  pour  faciliter  la  tâche  à  ceux 
qui  prétendaient  lui  refuser  la  suprême  apothéose,  l'at- 
teinidrc  p|-ofondémmti.  Chacun,  en  effet,  sauf  qulel- 
ques  naïfs,  conçoit  bien  que'  la  crise  des  transports  et 
celle  de  la  vie  chère,  de  même  que  l'incohéreiW  gon- 
vernemcntaJe,  n'étaient  que  préte.xtes,  'hanDrablesi  et 
plausibles,  certes,  mais  dfes  prétextes. 

Dans  ce  pays  si  définitivement  impuissant  à  se  giî?- 
rir  des  individus,  les  questions  de  personnes  jouèrent 
toujours  le  premier  rô)e,  ef  chacun  sait  que  la  véritablt; 
cause  qui  a  déterminé  l'échec  de  M.  Clemenceau  est 
son  obstination  à  conserver  deux  ou  trois  collègues  dont 
la  Chambre  voulait  à  tout  prix  se  séparer. 

Les  députés  les  plus  airdemment  clémencistes  ont 
voté  contre  M.  Tardieu  et  contre  M.  Loucheur,  dont 
ils  ne  voulaient  point  i>erpétuer  le  règne  et  contre  l'é- 
ventualité d'un  retour  de  M.  René  Renoult.  M.  Cle- 
menceau n'ignorait  point  cela.  Il  savait  que  les  criti- 
ques dirigées  contre  son  traité  portaient  surtout,  à  tort 
ou  à  raison,  contre  M.  Tardieu.  il  savait  que  les  récri- 
minations violentes  contre  la  politique  des  affaires 
étaient  dirigées  contre  la  personnalité  symbolique  de 
M.  LotfcheuT  ;  mais  il  considérait  M.  Tardieu  et  M. 
Loucheur  cojnme  faisant  partie  intégrante  de  .son  œu- 
vre et  n'admettait  /pas  qu'on  critiquât  leur  personne 
sans  critiquer  en  même  temps  toute  l'œuv're  qui  est  sans 
doute,  dans  sa  conception,  un  bloc. 

«   A  ^ 

Qu'on  joigne  à  cffci  différents  méconteniffements  indi- 
viduels,  ceux  des  amis  du  général   de  Castelnau  qui 


faillit  être  maréchal  et  ne  le  fut  point  ;  ceux  des  amis 
dti^M.  Groussau  qui  ne  transige  point  sur  les  égaixls 
que  l'on  doit  au  "Vatican  ;  ceux  de  bien  d'autres,  on' 
voit  que  c'eai  était  là  plus  qu'il  ne  fallait  iiour  constituer 
les  éléments  d'une  solide  et  fructueu.se  conjuration. 

♦  ^  ^ 

Les  amis  de  M.  Caillauic,  les  amis/de  M.  Malvv.  les 
socialistes  unifiés,  les  radicaux  sociialistes  mié^intcnts 
que  le  pays  ait  pu,  en  toute  liberté,  dire  sa  pensée  (dès 
lors  que  ceitite  jîensée  leur  était  défavorable)  comprirent 
qu'il  y  avait  dans  ces  mécontentements  d'une  part 
dans  ces  prétextes,  d'autre  part,  nature  n  une  ingénieuse 
revanche.  L'obstination  du  Tigre  leur  facilita  la  tâche, 
et  voici  comment, M.  Clemenceau  obtint  à  peine  une. 
minorité  de  faveur  là  où  il,  s'attendait  à  un  plébi.scite'^'* 
triomphal.  ' 

^  * 

^  Les  dépuités  de  bonne  foi  qui  n'entrent  point  dans 
ces  considérations,  ceux  qiii  admirent  M.  Deschanel, 
sans  plus  (et  M.  Deschanel  encore  une  fois  eét  admira- 
ble), ceux  qui  admettent  toute  la  valeur  des  critiques 
de  M.  Marin  et  qui  partagent  la  paitriotique  inquiétude 
de  M.  André  Lefèvre,"  n'en  virent  point  si  long  ;  c'est 
là  ce  qui  s'appelle  «  êt/e  manœuvré»  ».  Mais  la  ma- 
nœuvre, c'est  l'âme  même  du  Parlement  et  des  institu- 
tions parlementlaires. 

<*  ^ 

Au  demeurant,  ceux  q^i*N,  à  regret,  sacrifièrent  la  pe'r- 
.sonne  de  M.  Clemenceau  à  leur  vertueuse  horreur  du 
loucheurisme  ou  ù  leur  réserve  inquiète  sur  le  tardieu- 
sismc,  prétendaient  bien  conscn-er  précieusement  dans 
les  directions  morales  et  mio^f'rielles  du  pays  touiO  le 
clemencisme  que  le  pays»  avait  acclamé  e,t  ratifié;  c'était! 
en  quelque  sotte  un  clemencisme  épuré,  un  clemeni- 
cismc  dont  étaiitt  exclu  M.  Clemenceau  lui-même,  puis- 
que- M.  Cleniienceau  lui-même  ne  se  conformait  plus  au 
clemencisme  intégral. 

Èt  é.  ^ 

«  M.  Millerand,  pensaient  ceux-là,  est  là  heu- 
reusement. »  En  effet,  M.  Millerand  étiait  l'homme 
du  bloc  national,  des  retraites  militaires  et  de 
l'Alsace-Lorraine.  Il  représentait^  largeur  d'es- 
prit;, le  mépris  de  la  politique,  La  vigueur,  le 
travail,  la  reprise  des  rapports  avec  le  Vati- 
can, ■'  la  haine  des  «  'régimes  abjects  »  et  la  large  et 
profonde  Union  libérale  et  nationale.  Il  avait  consigrfé 
d'ailleurs  ix)ut  la  gouverne  des  trop  jeunes  et 'des  trop 
-neufs,  toutes  les  excellentes  parties  de  son  programme 
en  une  petite  brochure  verte  que  chacun  a  à  domicile, 
bien  en  place  sur  sa  table,  que  chacun  a  lue,  méditée, 
admirée. 

«  M.  Millerand  seul,  pensaient-ils,  esit  capable  de 
s;iuver  du  clemencisme  tout  ce  qui  doit  en  être  sauvé; 
il  est  le  seul  qui  méprise  et  dédaigne  les  coteries  et  les 
partis  et  qui  se  désintéresse/  des  individus  suffisamment 
pour  conitanuer  les  larges  et  profondes  traditions  aux- 
quelles nous  devons  nos  sièges,  tout  en  rompant  avec 
les  obstinations  et  les  erreurs  funestes  de  son  prédé- 
cesseur. No'Us  aurons  le  clemeijcisme  sans  Loucheur,  et 
sans  Tardieu,  sans  Claveille  et  sans  René  Renoult,  le 
clemencisme  d'accord  avec  le  Vatican,  avec  Castel- 
nau et  avec  Louis  Marin. 
Vive  Millerand  !  » 
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A  l'annonce  de  la  crtlssion  confiée  à  M.  Millerand 
une  grande  clarté  seleva  donc  à  l'horizon,  et  un  grand 
souffle  ,  d'espérance  passa  sur  le  Parlement  et  sur  le 
pays,  principalement  sur  le  gi-oupe  Arago  qui,  fort  de  , 
200  adhérents,  était  bien  indiscutablement  l'expressioai 
des  volontés  nationales  et  Taxe  de  la  majorité. 

«  «  # 

Tout  l'espoir  mis  en  M.  Millerand,  disons-le  tout  de 
suite,  était  légitime.  Sa  réputation  fi* indépendance  et 
de  labeur,  l'œuvre  admirable  et  féconde  qu'il  accom- 
plit en  Alsace-Lorraine,  et  dont  le  pays  peut  lui  êtie 
reconnaissant,  justifiait  la  faveur  avec. laquelle,  sans 
distinction  d'opinion,  chacun  prononçait  son  nom.  Mais 
M.  Millerand,  dès  qu'il  eut  reçu  cette  tâche  de  choisir 
des,  collaborateurs,  se  montra  tout  de  suite  supérieur 
par  la  rapidité,  la  vigueur  et  l'originalité  de  ses  choix  ; 
à  dire  vrai  ses  choix  étonnèrent  et  déçiu-ent  un  peu,  par 
le  mépris  qu'ils  1  décelaient,  des  idées  généralement 
reçues. 

En  s'attribuant  le  ministère  des  affaires  étirangères 
alors  qiKil  avait  fondé  toute  sa  popularité  sur  un  pro- 
gramme de  politique  intérieure,  il  causa  une  première 
surprise.  En  s'entourant  de  cinq  ou  six  camarades  pui- 
sés dans  le  parti  républicain  socialiste  qui  compte  envi- 
'ron  douze  adhérents,  il  en  causa  une  deuxième.  Les 
renseignés  attribuent  au  manque  de  relation»  suffisantes 
cette  étroitesse  dans  le  choix  de  ses  bTillants  seconds. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire  à  M.  Millerand  :  son 
splendi'de  isolement  lui  a  nui. 

Û  ^ 

Les  habitués  des  couloirs  he  dissimulèrent  pas  leur 
ôtonnement  à  quelques  autres  nouvelles.  Ce  n'est  point 
ra.vènement  des  techniciens  qui  étonna,  on  sait  que  les 
techniciens  sont  destinés  à  dievenirxParkmentaires,  et 
il  adviendra  sans  nul  doute  de  M.  Màrsal  et  de  M.  Ri- 
card ce  qu'il  advint  de  M.  Claveille  et  de  M.  Lou- 
cheur,  \m  .sénateur  et  un  député. 

Mais  ce  qui  força  l'admiration  des  plus  hostiles,  c'est 
son  énergie  à  se  jouer  des  di|^ficultés  et  l'élégance  hau- 
taine qu^l  mit  à  dédaigner  les  vains  suffrages  des  cou- 
loirs et  à  courtiser  la  majorité.  • 

Dans  les  Savoies,  qui,  r^'pudiant  les  pa'rtis  extrêmes, 
élurent  9  modérés  sur  10,  M-  Millerand  recueillit  le 
seul  socialiste  échappé  du  nàu^rage  et  se  fili  délibéré- 
ment neuf  ennemis. 

Dans  la  Corrèze,  il  démêla  à  grand'peine  qu'un  ra- 
dical socialiste,  isolé,  .survivrait  péniblement  à  l'héca- 
torobe  de  .son  p.irti  et  il  en  fit  incontinent  un  ministre. 
Quelques  autres  ennemis  acharnés  lui  en  survinrent 
aussitôt.  ^ 

Dédaigneux  des  majorités  et  des  groupes,  il  choisit 
avec  enlrain  chez  les  radicaux,  les  radicaux  socialistes 
et  les  social i.stes  qui  sont  87  ou  88  à  la  Cl^ambre  ;  17 
ministres  sur  20.  Le  groupe  Arago  fut  su'rpris,  c'était 
un  peu  comme  si  M.  Coml)es  avait  pris  jadis  dans  son 
cabinet  trois  droitiers  "et  cinq'  libéraux.  On  eût  un,  peu 
soulri  et  même  davantage.  M.  Arago  ne  put  .se  tenir  de 
faire  quelques  représentations,  ou  de  tfenter  d'en  faire. 
Mais  M.  Millerand  qui  n'aime  pas  que  l'on  discute,  lui 
consigna  sa  porte,  et  déclara  (ou  presque)  que  pour  lui 
le  groupe  Arago  n'était  rien  (ou  à  peu  près).  Par  cette 
énergique  cb.stination,  et  cet  entêtement,  il  montre  bien 
qu'il  veut  sauver  quelque  chose  du  clemencisme,  et 
en  sauvant  pré«isément  cette  partie-là,  il  montre  que 
son  ministère  n'est  point  comme  on  semble  le  croire  un 
minî-stère  de  gens  tristes,  et  qu'il  faut  prendre  par  leur 
faible  les  Français,  qui  aimei)t  à  rire. 

■  ^  ^  « 

Si  de  la  consultation  du  suffrage  univer.sel.  une  évi- 
dence apparaît  clairementi  c'est  bien  la  cond.amnaition 

la  faillite  du  paçti  radical  .socialiste.  Fjidèle  à  la 
ligne  de  conduite  qu'il  paraît  avoir  adoptée,  M.  Mille- 
rand se  jura  incontinent  qu'il  ne  confiera  point  à  un  au- 
tre parti  le  gouvernail  de  la  politique  intérieure- 

Il  intronisa  donc  place  Beauveaii,  M.  Stee,g  qui  est 
de  la  rue  de  Valois,  M.  Steeg  a  d'autres  qualités  s'il 
ejt  le  beau-frère  de  M.  Bonet  Mati'ry  ;  il  s'honore  de 
l'amitié  de  M.  Malvy  et  il  aime  fort  Caillaux,  ce  qui 


est  sans  doute  à  son  honneur,  mais  n'e,st  pas  forcément 
un  titre  aux  suffrages  de  la  majorité  d'aujourd'hui. 

La  rupture  avec  Caillaux,  c'est  le  côté  du  clemen- 
cisme que  M.  Millerand  ne  conserva  point.  Mais  qu'im- 
pôîte  à  M.  Millerand  :  il  va  droit  le  chemin  qu'il  s'est 
tracé  et  les  vains  mouvements  de  l'opinion,  demeurent 
pour  lui  lettre  morte. 

^  ^ 

D'ailleurs,  en  dépit  de  ses  manifestations  d'origina- 
lité, M.  Millerand  a  tout  de  même  choisi  quelques  col- 
laborateurs dona  il  serait  injuste  de  ne  pas  saluer  l'in- 
déniable valeur.  Nous  nous  en  voudrions  de  ne  pas 
rendre  un  hommage  sérieux  et  profond  en  dehors  de 
M.  Jourdain,  qui  reste  à  son  poste,  au  choix  de  M.  An- 
dré Lefèvre,  de  M.  Le  Troquer  et  de  M.  Landry.  De 
même  le  choix  paradoxal  de  tant  de  sous-secrétaires 
d'Etat,  valoisiens  ou  augagneuristes  rescapés  ne  sau- 
raient faire  oublier  l'excellent  choix  d'un  Bignon,  l'in- 
discutable valeur  d'un  Thoumyre.  Les  méchants  insi- 
nuent que  ceci  ne  les  grandira  point  dans  l'histoire.  In- 
sondables mystères  de  la  malice;  de  l'esprit  et  de  celle 
du  cœur. 

Ét  ^ 

M.  Millerand  avait  pensé  un  instant  à  conserver  à 
l'Instruction  publique,  le  ministre  distingué  et  char- 
mant! qui  y  était  si  bien  "à  sa  place.  Hélas  I  le  maintien 
de  M.  Léon  Bérard  était  impossible  rue  de  Grenelle. 
M.  Jean  Hennessy  ne  l'eût  point  permis.  M.  Mille- 
rand, qui  a  le  souci  des  élégances,  venge  en  même 
temps  que  la  cause  de  M.  Caillaux  celle  Mlle  Clémence 
Maille,  qui  ne  fut  point  secrétaire  de  la  Comédie-Fran- 
çaise, mai.s  n'a  poin*  abandonné  l'espoir  de  l'être. 

La  majorité  qu'escompte  M.  Millerand  aura  donc,  si- 
elle  le  suit),  à  venger  à  la  fois  M.  Caillaux  et  Mlle 
Maille;  mais  cette  tâche  lui  paraîtra  peut-être  excessive, 
encdre  que  légère  par  certains  côtés.  On  n'y  saurait 
voir  l'expression  complêTe  des  indications  du  16  no- 
vembre. 

«  ^  ^ 

A  la  vérité,  M.  Millerand  ne  rompit  point  sans  dou- 
leur avec  M.  Léon  Bérard.  Il  pensa  d'ahord  à  ménager 
aimablement  une  transition  fort  acceptable  en  appe- 
lant à  la  rue  de  Grenelle  un  homme  nommé  également 
Bérard  et  qui  n'est  autre  que  Téminent  orientaliste  qui 
nous  a  conté  le  Voyage  d'Ulysse,  et  qui  a  démêlé  l'é- 
cheveau  si  touffu  des  questions  ethniques  dans  les  Bal- 
kans. Mais  M.  Victor  Bérard  se  récusa.  Nouveau  au 
Parlement,,  il  veut  apprehdre  son  métier  avant  de  mon- 
ter dans  le  char  de  1  Etat. 

.■^M.  Reibel  n'a  point  ces  timJdités,  nous  le  savions, 
ô  *  * 

Certains  parlerhentaires  'qui  aiment  M.  Millerand 
prétendent  que  cette  constitu'tiion  paradoxale  de  son 
ministère  n'est  pas  chez  lui  le  résultat  d'une  volonté 
bien  arrêtée.  M.  Millerand,  disent-ils,  e.st'  complète- 
meniti  étranger  aux  choses  du  Parlement.  Il  ignorée  sans 
nul  doute,  qu'il'y  a  à  la  Chambre  350  modérés,  et  que 
les  radicaux  ne  sont  plus  que  trente  et  un.  Il  a  cru  de 
bonne  foi  que  c'était  le  contraire,  comme  autrefois,  et, 
profondément  conservateur,  comme  on  sait,  il  se  réjouit 
qu'il  n'y  ait  rien  de  changé. 

Tous  renseignements  pris,  cette  explication  est  plau- 
sible :  il  apparaît  que  M.  Millerand,  après  avoir  .solli- 
cité le  concours  de  M.  Viviani,  aurait  demandé  à  M. 
TardieUi  de  conserver  son  portefeuille.  Certains  disent 
même  à  M-,  Loucheur.  D'autres  ajoutent  qu'il  n'a  ap- 
pelé M.  Steeg  qu'à  défaïut  de  M.  René  Renoult,  et 
d'autres  enfin  prétendent  que  renconttrant  sur  une  ba.n- 
quette,  clans  un  couloir,  M.  Painlevé  toujours  triste,  il 
lui  offrit     portefeuille  de  la  Guerre. 

N      é.  >^ 

M.  Millerand  reste  une  individualité  éminente.  Mais, 
comme  président  du  Conseil  il  n'est  pas  à  la  page, 
comme  on  dit,  et!  le  choix  de  M.  Paléologue  ne  saurait 
consoler  de  M.  Steeg. 

MiDAS. 
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A  quelques  jours  d'intervalle,  deux  faits  sont  venus 
marquer  l'activité  du  syndicalisme  français  :  le  pre- 
mier a  été  la  séance  inaugui'ale  du  Conseil  Econo- 
mique du  Travail,  au  cours  de  laquelle  les  reprosea-  ' 
tants  des  quatre  organisations  parlicipantes  sont  ve- 
nus déiinir  le.urs  conceptions  et  leurs  elïorls  ;  le  se- 
cond a  été  la  réunion  du  Comité  national  de  la  C.G.T. 

On  peut  rapprocher  les  deux  faits.  Tous  lès  deux  ap- 
porteuit  un  témoignage  nouveau  et  prob,ant  que  le  syn- 
ilicalisme  est  résolu  à  ne  pas  se  boiner  aux  con- 
ceptions   générales,    philosophiques,  '  sociologiques. 

Ce  n'est  pas  qu'il  renonce  à  ces  dernières  !  Lie  récent 
Co'iigrès  de  Lyon  avait  montré  cette  continuité  dans  le 
développement  de  nos  idées.  Nous  ne  pensons  pas 
qu'elles  aient  faibli  ;  les  tendances  qui  se  manifestent 
dans  notre  mouvement  sont  unanimes  à  proclamer  que 
le  but  essentiel  de  l'effort  ouvrier  est  la  transforma- 
tion sociale.  Mais  nous  croyons  aujourd'hui  que  les 
principes  d'ensemble  dont  nous  nous  réclamons  sont 
arrivés  à  maturité  et  que  l'heure  est  venue  de  les  faire 
passer  du  domaine  théorique  et  spéculatif  dans  celui 
des  faits. 

Toute  notre  attitude  est  là.  Quand  lé  Congrès  de 
Lyon,  constatant  l'impéritie  et  l'incohérence  .gouverne- 
mentales au  milieu  des  problèmes  économiques  qui 
nous  assaillent,  a  décidé  que  la  classe  ouvrièio  t. 
vait  agir  elle-même  en  vue  de  donner  une  solution  à 
ces  mêmes  problèmes,  il  a  proclamé  la  nécessité  de 
cette  action  comme  une  conséquence  de  la  conception 
en  vertu  de  laquelle  il  réclame  le  contrôle  de  la  vie 
sociale  par  les  producteurs  et  au  bénéfice  de  tous.  Les 
déclarations  apportées  à  la  séance  inaugurale  du  Com- 
seil  Economique  ont  monlrfe,  aussi  complètement  qu'il 
était  désirable,  rhai'monie  des  pensées  qui  guident  la 
Confédération  Générale  du  Travail,  les  techniciens,  les 
coopérateurs,  les  fonctionnaires  ainsi  associés  pour 
un  effort  commun. 

Le  Comité  national  de  la  C.  G.  T.^a  apporté  une 
décisive  consécration  à  cette  thèse.  Il  ne  s'est  pas  seu- 
lement borné  à  dire  que  le  bureau  de  la  Confédéra- 
tion et  sa  Commission  administrative  ont  appliqué  ré- 
gulièrement les  décisions  prises  à  Lyon  par  les  syn- 
dicats ;  il  a  approuvé  le  principe  môme  du  Conseil  Eco- 
nomique. Les  critiques  apportées  —  et  tous  ceux  qui 
ont  pu  suivre  ces  débats  ont  dû  constater  leur  fai- 
blesse —  ne  visaient  guère  que  des  points  de  détail 
touchant  la  participation  d'éléments  non  adhérents  à 
la  C.  G.  T.  On  a  rappelé  aussi  que  le  (mouvement  syn- 
dical de  ce  pays  a  toujours  eu  des  préoccupations 
constructives  et  rien  n'est  plus  exact.AIais  il  a  bien  fallu 
constater  que  ces  premières  initiatives  prouvent  jus- 
tement la  nécessité  de  cet  appel  àitoutes  les  forces  qui 
concourent  a  déterminer  la  viè  économique  collective 
pour  préparer,  avec  les  solutions  immédiatement  réa- 
lisables, cette  mainmise  des  producteurs  et  des  con- 
sommateurs associés  et  cette  exclusion  du  profit  que 
nous  poursuivons. 

L'idée  profonde  qui  s'est  ainsi  manifestée,  c'est  que 
le  moment  est  pour  nous  dépassé  de  la  défense  des 
seuls  intérêts  corporatifs  ;  nous  voulons  faire  œuvre 
sociale  en  nous  plaçant  dans  la  réalité  même. 

Un  souci  égal  d'accomplir  une  tâche  positive  s'est 
manifesté  sur  toutes  les  grandes  questions  qui  furent 
discutées  en  dehors  de  celles  du  Conseil  Economique  du 
Travail.  Qu'il  se  soit  agi  du  rôle  joué  par  la  délégation 
ouvrière  française  à  Washington  ou  dé  l'attitude  h 
prendre  ;\  l'égard  des  questions  russes,  la  réponse 
faite  par  la  très  grande  majorité  des  délégués  procède 
du  même  esprit.  Il  n'y  a  pas  d'autre  sens  à  l'appro- 
bation donnée  à  l'œuvre  'que,  d'accord  avec  nos  ca- 
marades de  rinterna.tioinale  syndicale,  nous  nous  som- 
mes efforcés  de  réaliser  à  la  conférence.  Etc'^st  le  même 


qu'il  faut  attribuer  au  vote  sur  la  question  russe  : 
1  action  décidée  par  nous,  qui  a  ])our  but  d'empêcher 
la  fourniture  de  munitions  et  de  matéiiel  de  guerre 
aux  forces  contre-révolutionmaires,  et  qui  a  déjà  porté 
ses  fruits,  sera  continuée.  Mais  le  Comité  National  s'est 
refusé  à  laisser  se  produire  une  équivoque  :  en  ap- 
prouvant les  déclarations  faites  par  plusieurs  mili- 
tants, il  a  proclamé  qu'il  ne  s'agit  pas  pour  nous  de 
refaire  la  Révolution  russe  en  France,  mais  d'aider  le 
peuple  russe  et  de  défendre  son  droit  de  libre  disposi- 
tion contre  des  entreprises  réaction iiaires. 

Telles  étaient  les  trois  grandes  questions  soumises 
aux  délégués.  Ce  qui  souligne  d'autre  part  la  valeur 
des  résolutions  ainsi  prises  et  qui  vont  diriger  l'action 
immédiate  du  mouvement  ouvrier,  c'est  que  les  mem- 
bres du  Comité  représentent  directement  les  grandes 
organisations  qui  composent  la  C.  G.  T.  Pour  la  plu- 
part sevretaires  ^les  Fédérations  nationales  d'inuus- 
trie  et  des  Unions  départementales  de  syndicats,  ou 
du  moins  choisis  par  ell|es  et  dans  leur  sein,  vivant 
au  milieu  de  leurs  camau'ades,  en  contact  constant 
avec  elix,  mêlés  continuellement  à  l'action,  ils  ont  pu, 
sur  tous  ces  points,  traduire  les  sentiments  de  la 
classe  ouvrière  organisée. 

De  cette  consultation  est  ressoiii  npllement  le  désir 
unanime  de  conserver  au  mouvement  prolétarien  sa 
force  dans  l'unité  afin  de  le  préparer  efficacement  à 
■son  rôle  d'avenir. 

Il  faut  aussi'  souligner,  dans  le  même  sentiment, 
que  ce  désir  d'union  ouvrière  s'est  traduit  encore  par 
la  protestation  dirigée  contre  le  récent  vote  du  Sénat 
refusant  le  droit  syndical  aux  fonctionnaires.  Faut-il  dire 
ici  que  nous  ne  nous  en  sommes  pas  émus  outre  mesure? 
Les  salariés  de  l'Etat,  des  départements,  des  commu- 
ne ont.  dès  maintenant,  conquis  en  fait  le  droit  syndi- 
cal romme  les  salariés  dp  l'industrie  privée  se  l'étaient 
assuré  avant  la  loi  de  l^Si.  Quoi  que'  l'on,  fasse  désor- 
mais, on  ne  réussii-a  pas  à  maintenir  la  division  entre 

10  prolétariat  de  l'administration  et  celui  de  l'atelier. 
L'union  se  fera  complète,  bientôt  et  en  dépit  de  toutes' 
les  ré.'^istances. 

Ainsi,  le  syndicalisme  tend,  par  un  effort  continu, 
à  pi'écisor  ses  conceptions  en  vue  d'une  réalisation 
que  les  luttes  qu'il  mène  ont  pour  but  de  rendre  ra- 
pide. 11  n'abandonne  pas,  il  complète;  il  ne  corrige  pas, 

11  développe.  Et  il  en  est  des  droits  acquis  comme  de 
ceux  qu'il  cherche  à  ronquérir.  Toutes  les  tentatives 
que  l'on  voudrait  diriger  contre  les  réformes  obtenues 
par  son  action  nu  les  possibilités  d'agir  qu'il  possède 
se  heurt'^raient  à  sa  résolution  irréductible.  Ayant  fixé 
le  sens  de  son  activité,  il  devient  de  plus  en  plus  le 
courant  qu'on  ne  remontera  pas. 

L.  JotIHAUX, 

Secrétaire  général  de  la  C.  G.  T. 

L'ÉGYPTIENNE  D'AUJOUBDHUI 


La  valeur  fVun  pays  dépend  de  Védncalion"de 
ses  enfants.  Nulle  indiealion  phis  précieuse  pour 
connaître  révolution  d'un  pays  que  Vétude  du  ca- 
ractère de  la  femme,  édiicalrice  au  premier  chef 
surtout  dans  ces  pays  d'Orient  où  la  vie  familiale 
syst  conservée  dans  tout  son  hermétisme  et  son 
intensité.  Aucun  a^xteur,  mieux  ciuc  Jehan  dlvray. 
ne  pouvait  nous  renseifiner  sur  ce  sujet,  étudié 
non  pas  au  cours  d'un  bref  voyarje,  mais  durant 
toute  une  rie  eJ  jinr  un  érrirain  possédant  le  rare 
talent  de  savoir  comprendre  l'âme  de  ceux  qui 
l'entourent. 

Los  temps  ont  popsé...  Une  véritnble  révolution 
^s'pst  accomplie  en  Egypte  depuis  le  jour  où  j'écri- 
vais :  Au  cœur  du  hàrem<!  Si  dans  l'intérieur  du 
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pays  leâ  mœurs  ont  à  peine  changé,  les  villes 
olirent  à  l'heure  présente  un  spectacle  extraor- 
dinaire pour  qui  a  connu  l  Egyptienne  de  1880. 

Au  prnilemps  dernier,  je  vis  un  jour,  devant 
l'ancien  fort  de  Bonaparte  '  à  l'Abassieh,  une 
toute  jeune  lemme  tranquillement  occupée  à  par- 
ler avec  deux  officiers  indig-ènes.  Elle  portait  un 
costume  étrange,  tout  juste  assez  sombre,  un 
court  mantelet  de  coupe  purement  européenne, 
ne  cachant  point  la  taille  très  mince,  et  sur  le 
visag-e,  un  tulle  illusoire  plus  léger  que  la  moin- 
dre de  nos  voilettes  parisiennes.  Ce  qui  me  sur- 
prit le  plus,  c'étaient  les  bottines  !...  De  gra- 
cieuses bottines  à  deux  teintes,  lacées  et  montant 
très  haut,  pas  assez  pourtant  pour  qu'un  peu 
de  la  jambe,  d'ailleurs  fort  jolie,  ne  se  devinât 
sous  le  bas  4e  soie  aux  mailles  arachnéennes.  Cel 
ensemble  déjà  sufflrsamment  caractérietique 
n'était  rien  cependant  à  côté  de  l'allure  franche- 
ment émancipée  de  la  jeune  femme.  Seule,  elle 
échangeait  entre  deux  hommes^  qui  sûrement 
n'étaient  point  de  sa  famille,  une  conversation 
aussi  libre,  aussi  animée,  que  n'importe  laquelle 
de  nous  pourrait  avoir  au  coin  d'une  rue  avec  ses 
amis  masculins... 

Le  soir  même,  devant  un  des  grands  magasins 
de  l'avenue  de  Boulac,  je  vis  une  autre  Cairote, 
à  peine  voilée  et  portant  en  fait  de  habara  un 
simple  manteau  de  fourrure  du  bon  faiseur  ;  son 
sac  -en  or  à  la  main,  arrêtée  devant  les  vitrines 
et  gravement  occupée  à  regarder  les  robes  de 
bal...  aucune  matrone,  aucun  eunuque  ne  rac- 
compagnait. 

Enfin,  deux  jours  plus  tard,  un  médecin  fran- 
çais qui,  comme  moi,  avait  (juitté  le  pays  depuis 
la  guerre,  me  racontait  celte  anecdote  surpre- 
nante :  ((  Se  trouvant  devant  l'Esbekieh,  il  s'ap- 
prêtait à  traverser  le  trottoir,  quand  une  ravis- 
sante personne  s'avance  vers  lui  et,  de  cette  voix 
harmonieuse  qu'ont  toutes  celles  qui  parlent  le 
Turc,  lui  dit  dans  notre  langue  : 

—  Eh  bien,  docteur  !  on  ne  reconnaît  plus  ses 
clientes  ? 

Le  docteur;  un  peu  ahuri,  ne  put  que  s'incKner 
devant  la  main  parfumée  qu'on  lui  tendait  si  gen- 
timent ;  il  s'informa  du  nom  de  la  dame  qu'il 
ne  parvenait  pas  à  reconnaître. 

Ce  nom  était  celui  d'une  des  plus  gran(îes 
dames  de  la  société  musulmane  du  Caire,  femme 
d'un  haut  fonctionnaire  à  laquelle  il  avait  autre- 
fois donné  ses  soins. 

Et  le  docteur  en  me  narrant  ce  fait  ajoutait  : 
Il  y  a  seulement  dix  ans,  si  pareille  aventure 
m'était  arrivée,  cinquante  personnes  eussent  aus- 
sitôt entouré  ma  trop  gracieuse  interlocutrice  et 
le  peuple  l'eût  probablement  lynchée..- 

Aujourd'hui  personne  ne  prêterait  attention  h 
semblable  colloque. 

La  femme  indigène  circule  librement  par  les 
voies  les  tîIus  populeuses,  monte  en  taxi,  ou  de- 
meure figée  d'admiration  devant  les  boutiques 
sans  attirer  l'attention.  Elle  entre  à  son  gré  dans 
les  magasins,  mord  paisiblement  aux  pâtisseries 
des  confiseurs  à  la  mode  en  soulevant  son  jech- 
mack,  personne  ne  paraît  s'en  inquiéter.  A  peine 
parfois  un  vieux  Pacha  rétrograde  ou  quelque 
jeime  effendi  fanatique  soupirera-t-il  en  l'aperce- 
vant :  ' 

—  Bent  Malaouna  !...  Dounia  !  Dounia  !  (1) 
Mais  nul  n'écoutera  ce  partisan  des  époques 

disparues.  Volontiers  môme  on  le  traiterait  de 
vieijie  baderne. 

Au  temps  de  ma  jeunesse,  quand  j'arrivai  au 
Caire,  les^  harems  semblaient  plus  inaecessib'les 
que  des  forteresses. 

Maintenant  les  femmes  s'abritent  en  d'agréa- 
bles villas  aux  perrons  fieuris,  aux  larges  fe- 
nêtres dont  les  traditionnels  Moucharabiehs  ont 
presque  partout  disparu.  Sur  les  pelouses  cul- 
tivées comme  celles  de  nos  parcs  les  mieux  tenus, 

il]  Ville  imfluditc  !  Ah  \e  monde,  le  inonde  !  Ce  qui  peut 
se  traduire  par  ;  Que  les  lermps  sont  changés  I... 


les  jardiniers  ne  craignent  point  d'arborer  par- 
fois sur  leurs  tètes  soigneusement  tondues,  quel- 
que vieux  panama  hors  d'usage,  rainassé  un 
matin  en  de  vagues  poubelles  des  quartiers  euro- 
péens. Les  grands  eunuques  noirs,  maigres  ou 
gras,  qui  faisaient  à  la  foas  la  terreur  et  la  gloire 
des  anciennes  demeures  sont  remplacés  par  d'ac- 
cortes  soubrettes  grecques  des  îles  ou  italiennes 
de  Trieste  et  du  Frioul,  habiles  à  se  plier  aux 
caprices  de  leurs  altières  maîtresses. 

Si  le  sort  vous  favorise  de  quelque  recomman- 
dation verbale  ou  écrite,  une  lois  le  seuil  franchi 
vous  demeurerez  confondues.  Européennes  d'à 
présent,  par  le  tableau  que  vous  aurez  sous  les 
yeux.  Vous  verrez  d'abord  une  suite  de  salons, 
où  l'ameublement  du  dernier  moderne  vous  rap- 
pellera les  maisons  les  plus  confortables  de  Ken- 
sington  ou  de  l'Avenue  du  Bois.  Dans  ce  décor- 
fastueux,  sous  la  lumière  habilement  atténuée  par 
de  larges  stores,  vous  apercevrez  une  silhouette 
de  femme  suprêmement  élégante,  dont  la  grâce 
vous  séduira  avant  qu,e  la  voix  charmeuse  ait 
achevé  votre  conquête.  Dans  le  plus  pur  français 
ou  l'anglais  le  meilieur,  la  dame  de  céans  vous 
accueillera  avec  cette  grâce  un  peu  hautaine  de 
l'(Jrientale  bien  née  et  à  laquelle  les  diverses  le- 
çons de  ses  nombreux  professeurs  ont  étrange- 
ment profité. 

Plus  grande  encore  sera  votre  surprise,  quand 
de  ces  lèvres  semblant  uniquement  faites  pour 
les  phrases  harmonieuses,  sortiront  les  paroles 
véhémentes,  les  confidences  pressées  qui  malgré 
elle  échappent  à  la  révoltée  d'aujourd'hui. 

Avec  une  clarté  remarquable,  une  connais- 
sance parfaite  des  événements,  celle  que  vous 
preniez  pour  une  délicieuse  poupée,  vous  expli- 
quera sa  pensée  et  celle  de  ses  sœurs  d'Egypte- 
Vous  verrez  ses  joues  pâles  se  colorer  d'un  incar- 
nat inattendu,  ses  yeux  s'allumer  d'une  flammie 
de  colère  et  vous  aurez  bientôt  reconnu  que 
votre  jolie  hôtesse  porte  au  cœur  l'audace  des 
plus  ardentes  patriotes. 

Volontairement,  elle  oublie  les  agréaWes  gar- 
den-party  où,  en  compagnie  de  jeunes  ladies,  elle 
a  si  souvent  lunché  sous  les  grands  ficus  des 
parcs  britanniques  merveilles  des  résidences  ; 
elle  ne  veut  pas  non  plus  se  souvenir  des  après- 
midi  de  tennis  ni  des  iliés  nombreux  donnés  en 
son  honneur  par  les  femmes  des  officiers  ou  des 
fonctionnaires  de  l'armée  d'occupation.  Sans  re- 
grets, elle  renie  ses  amitiés  anglo-saxonnes  d'hier, 
alors  que,  pour  elle,  la  véritable  fashion  com- 
mençait seulement  sur  les  bords  de  La  Serpen- 
tin-Bioers. 

Maintenant,  une  farouche  nationaliste  est 
elle  ;  et  comme  rien  ne  se  montre  plus  ferveni 
((u'un  converti,  elle  n'admet  pas  les  restrictions. 
L'Egypte  aux  Egyptiens  et  aux  Egyptiennes,  voilà 
désormais  sa  devise. 

Hélas  !  ce  bel  enthousiasme  qui,  il  y  a  peu  d'an- 
nées n'eût  pas  manqué  de  faire  sourire,  s'est 
mué,  en  quelques  mois,  en  une  volonté  si  soute- 
nue, ces  sentiments  de  pensionnaire  subitement 
émancipée  ont  pris  les  propo^rtions  de  convic- 
tions si  profondes,  que  les  Anglais  dont  le  flegme 
s'était  amusé  des  premières  manifestations 
féministes  au  pays  des  Pharaons  doivMt  main- 
tenant compter  avec  elles.  Ils  comptent  si  bien 
qu'ils  dépassent  un  peu  la  mesure.  En  avril  der- 
nier, par  un  de  ces  Khamsims  dont  les  bêtes 
elles-mêmes  redoutent  l'approche,  quelques  fem- 
mes appartenant  à  l'élite  de  la  société,  s©  ren- 
daient en  groupe  au  quartier  d'Abdine,  dans  l'in- 
tention de  faire  appel  à  la  justice  des  occupants. 
C'était  au  moment  le  plus  fort  de  la  révolution 
nationaliste.  Les  autos  blindées  sur  la  place  de 
l'Opéra,  les  mitrailleuses  posées  un  peu  partout, 
n'attendaient  qu'un  ordre  pour  faire  feu  de  tou- 
tes leurs  bouches  sur  la  foule.  Les  dames  du 
Caire,  arri\pps  sur  la  pla-ce,  aussi  vaste-  que 
la  place  de  la  Concorde  et  dénuée  -de  tout  abri, 
furent  priées  de  descendre  de  leurs  différentes 
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voitures.  Là  on  les  obligea  à  demeurer  trois  heu- 
res tête  nue  sous  l'ardent  soleil  —  on  sait  que 
le  chapeau  n'est  pas  admis  encore  pour  les  feu^- 
mes  —  debout,  ivres  de  fatigue  et  de  chaleur, 
le  sang  au  visage,  la  peau  ouile,  ces  malheureu- 
ses n'elaient  plus  que  loques  quand  on  leur  per- 
mit enlin  de  rentrer  chez  elles. 

Loin  de  calmer  leurs  ssenliments,  cet  acte  af- 
freusement arbitraire  les  exaspéra.  Il  y  a  quel- 
ques  jours,  dans  une  crise  de  révolte,  les  lemines 
d'Ale.xandrie  ont  tout  bonnement  arraché  les 
rails  des  tramways-  Cette  lois  cest  le  peuple  qui 
s'agite  et  le  grondement  terrible  de  sa  colère 
commence  de  secouer  la  tranquillité  séculaire  de 
la  race. 

J'ai  connu,  il  y  a  quelques  années,  une  jeune 
bourgeoise  de  province,  fille  et  épouse  de  magis- 
trats qui,  sans  autre  viatique  qu'une  instruction 
primaire  dans  les  écoles,  du  gouvernement,  était 
parvenue  à  un  véritable  talent  de  conférencière.. 
Méprisant  les  conseils  et  les  reproche's  des  com- 
mères de  son  entourage,  cette  Kgyptienne  coura- 
geuse, forte  de  l'approbation  de  son  père  et  de 
son  mari,  haranguait  la  foule  de  ses  compagnes 
accourues  autour  d'elle  dans  un  but  hostile  et 
qui,  insensiblement  gagnées  par  le  charme  qui  se 
dégageait  de  cette  chaude  parole,  quittaient  la 
salle,  secouées  du  même  étrange  frisson. 

Depuis,  les  oratrices  sei  isont  nmltipliées  en 
terre  égyptienne. 

Elèves  de  nos  pensionnats  français,  beaucoup 
de  n^ulmanes  possèdent  leur  brevet  supérieur. 
Dans  les  écoles  gouverrrementales,  des  institutri- 
ces anglaises  enseignent  concurremment  leur 
propre  langue  et  l'arabe  avec  l'aide  de  profes- 
seurs indigènes.  ,Un  peu  de  calcul  et  quelques 
principes  de  cuisine  et  de  coulure  complètent  ce 
bagage  assez  rudimentaire.  Mais  savantes  ou  à 
peine  lettrées,  toutes  les  Egj-pliennes  sans  excep- 
tion se  sont  soudainement  unies  et  entendues, 
soutenues  par  le  même  ardicnt  désir,  fortifiées 
par  la  môme  volonté.  A  la  minute  présente,  il 
n'est  pas  une  jeune  femme,  une  jeune  fille  de  la 
bourgeoisie  ou  de  la  caste  arislocratique  qui  ne 
souhaite  l'autonomie  de  sa  pairie  et  ne  pousse 
ses  frères  ou  son  mari  à  la  lutte  contre  l'étranger. 

Finies  les  heures  douces  du  Kef  sur  les  chittas 
de  satin...  finies  aussi  les  allatias,  où  durant  les 
interminables  soirées  du  mois  béni,  gawazis  et 
aimées  venaient  distraire  la  mélancolie  des  bel- 
les oisives. 

Aujourd'hui  si  l'on  vemt  entendre  l'énervante  mu- 
sique du  Noune  et  de  la  //ottrf,  si  l'on  souhaite  se 
pâmer  au  rythme  sacc;idé  du  Darrabouka  il  faut 
aller  dans  les  vieux  quartiers  avoisinant  la  ci- 
tadelle,vers  les  ruelles  populeuses  de  Saïda-Zénab 
ou  de  Darb-d-Gammamiz.  Le  Caire  moderne  ofi 
s'agitent  les  destinées  de  l'Egypte  a  d'autres  oc- 
cupations et  d'autres  soucis.  Là,  dans  les  bou-, 
doirs  où,  sous  les  abat^jours  de  soie  tendre  bril- 
lent les  innombrables  ampoules  électriques, 
comme  dans  les  modestes  harems  où  palabrent 
les  petites  épouses'  des  fonctionnaires,  on  peut 
entendre  les  mêmes  discours  : 
'  Naflab  men  allah  an  Youhhalessna  men  El 
afihrab  al  moghtassibïne  beladna  !  (i) 

Et  les  autres  répondent  de  leur  voix  fraîche  : 

—  Allah  y  a  Echoir  (2,) 

En  attendant  que  Dieu  y  pourvoit,  elles  s'ar- 
rangent à  y  pourvoir  elles-mêmes.  C'est  un  lieu 
commun  de  dire  que  les  femmes  les  plus  pondé- 
rées dépassent  les  hommes  quand  elles  se  mê- 
fent  de  vouloir  prendre  leur  place; 

Des  siècles  de  soumission  et  de  servitude  lé- 
gales les  ont  rendues  plus  avides  d'indépendance 
que  le  plus  violent  apôtre'  de  la  liberté. 

En  Egypte,  le  caractère  se  prête  mal  à  la  ré- 


(1)  Que  Dieu  nous  délivre  des .  étrangers  iisiiTpateurs  de 
notre  paysi  ! 

(aj  -Bieu  y  pourvoira,  ma  sœur. 


volte  !  L'Islam  n'a  fait  qu'achever  ce  que  le  ju- 
daïsme et  le  christianisme  avaient  conmience. 
ISul  ne  se  montra  plus  sévère  pour  les  fennnes 
que  Tertullien.  Au  vr  siècle,  avec  les  derniers 
prêtres  d  Isis  et  de  Phta,  s'éteignit  rinfiuence  ao 
l'épouse  et  de  la  mère.  Dans  1  ancienne  Egypt», 
la  femme  demeurait  aussi  libre  qu'aujourd'hui. 
La  Grèce  pour  un  instant  la  fit  reine.  Mais  de- 
puis les  Khalifes  jusqu'à  nos  jours,  elle  avait 
repris  au  foyer  la  place  d'esclave  que  lui  avait 
donnée  les  Pères  dp  l'église  d'Orient  d'abord, 
puis  les  successeurs  du  Prophète. 

Je  ne  pense  pas  ([ue  rEgyptienne  d'il  y  a  cin- 
quante ans  différât  beaucoup  de  ses  aïeules  du 
X"  siècle.  Et  voici /lu'à  la  suite  des  événements 
récents,  une  métamorphose  subite  s'est  opérée. 

Je  n'ai  pu  cacher  ma  surprise  il  y  a  quelques 
semaines,  quand  au  cœur  môme  du  gynécée  j'ai 
entendju  des  femmes  indigènes  parler  couram- 
ment des  affaires  publiques  et  des  intiérêls  de  la 
nation.  Cette  soif  profonde  de  liberté,  cet  amoiiV 
du  sol  qui  si  lohgtcmps  resta  l'apanage  des  pays 
chrétiens  a  gagné  les  masses  du  peuple  égyptien. 

Le  culte  voué  à  l'unique  drapeau  vert,  le  fata- 
lisme, la  confiance  aux  paroles  du  Prophète  or- 
doflnant  l'aveugle  soumissiun  au  destin  sont 
maintenant  sentiments  désuets...,  d'aucuns  niô- 
me  les  déclarent  périmés.  •  - 

La  femme  égyptienne  consciente  de  sa  força 
veut  proui^er  au  monde  qu'elle  est  maintenant 
capable  de  concevoir  une  idée  et  de  la  réaliser. 
Laissant  aux  filles  foUahas  l'acceptation  complète 
de  leur  misère,  elle  tend  chaque  jour  à  se  rappro- 
cher de  nous. 

Désireuse  de  mettre  à  profit  les  leçons  apprises 
dans  les  écoles  européennes,  elle  a  luUe  de  nous 
montrer  que  ces  leçons  lui  sont  devenues  inuti- 
les. Pour  achever  de  s'émanciper  elle-même,  elle 
'  souhaite  d'abord  émanciper  son  mari. 

La  polygamie  qui  ne  se  pratique  plus  guère 
que  dans  le  peuple,  semble  aujourd'hui  une  cou- 
tume ancestrale  qu'elle  veut  ehasser  de  son- sou- 
venir. 

A  l'entendre,  l'Egypte  délivrée  du  joug  anglais, 
deviendra  une  manière  de  terre  promise  où  la 
femme  régénérée  pourra  sans  peine  appliquer  à 
la  famille  future  les  principes  qu'on  lui  inculqua 
en  ces  dernières  années. 

Pour  moi  qui  vous  apprécie  et  qui  vous  aime, 
6  petites  filles  des  grands  Pha1:'aons,  je  souhaite 
(fuc  l'Europe  vous  entende  et  que  'l'avenir  vous 
donne  raison. 

Mais  je  me  demande  avec  angoisse  si  l'Eg^-pfe 
libre  saura  le  rester... 

Gentilles  épouses,  rêveuses  jeunes  filles  musul- 
manes à  l'Ame  moderne,  trouve rez-vou s  en  vos 
cœurs  la  constance  nécessaire  ?...  Conserverez- 
vous  votre  prestige?...  Pourrez-vous,  combattan- 
tes d'aujourd'hui,  coiatinuer  la  lutte  ?,... 

Celles  qui  vous  ont  vues  à  l'œuvre  forment  le 
vœu  secret  que,  les  maris  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  choisir  encore  vous  aident  dans  le  but 
que  vous  a,vez  su  poursuivre  et  soutiennent  de 
leurs  efforts  voire  belle  œuvre  de  vaillance. 

Jehapm)'Ivrav. 

Entre  les  functions  de  Vame, 
il  en  est  de  basses.  Qui  ne  la 
void  encore  par  là  n'achève  pas 
de  la  connoistre  ;  et^  à  Vadven^ 
ture,  la  remarque  Von  mieux 
où  elle  va  son  pas  simple.' 

MONTAIGNE  (Essais.  Ch.  L). 
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I.  —  LES  FAITS 

Le  commerce  britannique  en  1919 

Les  Anglais  peuvenf  contempler  avec  un  légitime 
orgueil  les  chifires  de  leur  commerce  en  1919.  Il  tat 
tous  les  records  précédents  au  point  de  vue  do  lu 
valeur  et  atteint  le  chiffre  énornie  de  2.594.600.000  li- 
vres steriijig,  soit  1.631.9<X).Û0U  livres  aux  importations 
et  962.700.000  livres  aux  exportations.  Par  rapport  à 
l'année  précédente,  ces  chiffres  accusent  une  augmen- 
tation de  315.700.000  livres  aux  importations  et  de 
430.300.000  livres  aux  exportations.  Le  ti'ait  caracté- 
ristique du  progrès  survenu  dans  Tannée  esi  l'aug- 
mentation considérable  des  exportations  de  marchan- 
dises britanniques  qui  a  doublé  de  janvier  à,  décembre, 
et  l'accroissement  des  réexportations  de  marchandise»! 
étrangères  et  coloniales,  qui  ont  passé  de  4.600.000  li- 
vres en  décembre  à  26.600.000  livres  en  janvier.  En 
rapprochant  les  chiffres  de  jajnvier  et  de  décembre  on 
constate  qu'au  début  de  l'année  les  importations  attei- 
gnaieiit  lai  millions  délivres  et  dépassaient  de  82  mil- 
lions i  de  livres  les .  exportations  ;  en  novembre,  les 
importations  s'élevaient  à  143  millions  mais  ne 
remportaient  sur  les  exportations  que  de  36  millions 
de  livres. 

L'excédent  des  importations  sur  les  exportations 
manifeste  donc  un  déclin  sensible  et  satisfaisant  pour 
l'année  entière.  Sans  doute  se  chillre-t-il  encore  pour 
l'année  par  669  millions.  Mais  c'est  un  chiffre  bien 
inférieur  à  celui  qu'on  redoutait  et  surtout  au  nôtre. 
Aussi  bien,  d'ailleurs,  se  ti;ouve-t-il  en  Angleterre 
compensé  par  des  éléments'  de  créances  qui'  rédui- 
sent d'autant  le  sofde  débiteur  de  la  balance  des 
comptes  :  frets  pavés  aux  armateurs  britanniques, 
intérêts  sur  les  placements  à  l'étranger,  commissions 
commerciales  et  financières,  etc.  Or,  en  l'état  actuel 
des  choses  ces  éléments  créditeurs  sont  encore  consi- 
dérables. Le  total  des  placements  britanniques  à 
l'étranger  représente  une  rentrée  annuelle  de  150  mil- 
lions de  livres  sterling,  et  les  autres  exportations  «  in- 
visibles »  une  créance  annuelle  de  420  mHlions.  On 
atteint  ainsi  un  total  de  570  millions  qui  ne  laisse  plus 
qu'une  balance  de  compte  déficitaire  d'environ  100  mil- 
lions de  livres.  D'ailleurs  ce  solde  vrai,  qui  s'applique 
à  l'afinée  entière,  est  enfore  plus  favorable  si  on 
envisage  seulement  le  dernier  trimestre.  Pour  celui-ci, 
en  effet,  l'excédent  des  imi)ortations  sur  1-es  ex'portar 
tions-  s'élève  à  144  millions  de  livres,  tandis  que  les 
exportations  invisibles  atteignent  vraisemblablement 
142  millions  ;  37  millions  po^  les  placements  à  l'étran- 
ger et  105  millions  pour  les  bénéfices''des  armateurs, 
les  commissions,  etc.  Le  solde  débiteur  va  donc  en 
s'atténuant  et  il  se  transformera  bientôt,  cojnme  avant- 
guerre,  .en  un  solde  créditeur. 

Quelle  est  la  situation  commerciale  actuelle  de  l'An- 
gleterre comparée  à  celle  de  1913,  la  dernière  année 


d'avant-guerre  ?  A  "cette  lépoque,  les  importations  s'éle- 
vaient à  un  total  de  769  millions  et  demi,  décom- 
posant ainsi  : 

Produits,  alimentaires  290  millions  ;  matières  pre- 
mières 290  millions  ;  produits  manufacturés  193  mil- 
/  lions  i  ;  divers  3  millions. 

En  "1919,  les  importations  sont  de  1.632.000.000,  se 
décomposant  de  la  façon  suivante  : 

Produits  alimentaires  712  millions  i  ;  matières  pre- 
mières 646  millions  h  ;  produits  manufacturés  266  mil- 
lions ^  ;  divers  6  miûions.  Si  de  ces  chiffres,  on  déduit 
les  réexportations,  il  reste,  pour  la  consommation  inté- 
rieure, 659  millions  en  1913  et  1.467  millions en  191^. 

La  hausse  des  prix  a  joué  un  rôle  important  dans  le 
grossissement  des  chiffres  du  commerce  extérieur.  On 
peijt,  aisément  le  déterminer  en  comparant  non  plus 
les  valeurs,  mais  les  poids.  En  1913,  les  769  millions 
d'importation  représentaient  un  poids  total  de  64  mil- 
lions et  demi  de  tonnes.  En  1919,  une  valeur  plus  que 
doublée,  puisqu'elle  atteignait  1.632  millions  de  livres, 
ne  correspondait  plus  qu'à  un  poids  de  marchandises 
de  42  raillions  de  tonnes.  En  1913,  une  tonne  de  mar- 
chandise importée  coûtait  en  moyenne  14  livres  ster- 
ling, tandis  qu'en  1919,  elle  coûtait  41  livres.  De  sorte 
que,  si,  en  1919,  r.\ngleterre  avait  pu  importer  au 
prix  de  1913,  elle  n'eût  dépensé  que  766  milHons  au 
lieu  de  1.632.  La  hausse  des  prix  ressort  donc  à  envi- 
ron 200  %. 

Ans  exportations,  l'àugmentation  est  moins  sensible, 
mais  importante.  En  1913,  elles  s'élevaient  à  525  mil- 
lions et  demi  ;  en  1919,«  elles  sont  de  798  millions  et 
demi.  Elles  se  décomptent  respectivement  ainsi  pour 
les  deux  années  comparées  : 

1°  Produits  alimentaires  32  millions  h  en  1913  ; 
33  millions  };  en  1919  ;  2°  Matières  premières  70  mil- 
lions en  191.3"  ;  12L  millions  en  1919  ;  3°  Produits  manu- 
facturés 491  millions  i  en  1913  ;  691  millions  ^  en  1919  ; 
4°  Divers  11  millions' en  1913  ;  12  millions  en  1919. 

L'Angleterre  est  donc  en  train  de  se  relever  d'une 
façon  tout  à  fait  remarquable  au  point  de  vue  commer- 
cial. Tandis  que  notre  balance  commerciale  déficitaire 
ajoute  mensuellement  à  notre  dette  envers  l'étranger 
et  pèse  lourdement  sur  notre  change,  la  balance  an- 
glaise va  Se  rétablissant  à  une  allure  très  rapide. 
Certes,  notre  voisine  n'est  pas  h  l'abri  des  surprises 
économiques  ét  elle  s'inquiète  des  troubles  que  peu- 
vent provoquer  les  mouvements  ouvriers.  Les  grèves 
des  mineurs,  des  cheminots^  des  mouleurs  de  Londres, 
qui  ont  refusé  de  reprendre  le  travail,  malgré  les  in- 
jonctions de  leur  Comité,  sont  des'  symptômes  alar- 
mants. Il  n'en  demeure  pas  moins  que,  môme  si  la 
situation  politique  doit  se  modifier,  la  situation  éco- 
nomique va  s'améliorant  et  bientôt  le  change  britan- 
nique par  rapport  au  change  américain  connaîtra  une 
reprise  è[ue  le  nôtre  devra  attendre  longtemps  encore. 

II.  —  LES  IDÉES  ET  LES  LIVRES 

Les  idées  de  M.  Hoover  ' 

M.  Hoover  continue  à  vaticiner  sur  les  obligations 
de  l'Europe  et  l-e  rôle  de  l'Amérique.  Il  y  a  beaucoup 
de  gens  en  Europe,  dit-il,  qui  ne  sont  pas  au  travail. 
L'Amérique,  ajoûte-t-il,  s'est  montrée  généreuse  vis- 
à-vis  des  Alliés  en  leur  fournissant  de  gros  capitaux 
et  en  leur  prêtapt  son  argent.  A  l'entendre  les  Etats- 
Unis  auraient  seuls  supporté  tout  le  poids  de  la  guerre 
et  remporté  la  victoire.  Cèrtôs,  nul  moins  que  nous  ne 
songe  à  contester  le  rôle  de  rx\mérique  dans  l'is- 
sue favorabla^de  la  guerre.  Mais  cette  manière  de 
rappeler  sans  cesse  sa  contribution  a  quelque  chose 
de  déplaisant  et  les  Anglais  commencent  à  protester, 
avec  quelque  raison,  en  rétablissant  les  faits.  A  cet 
égard,  l'économiste  anglais.  Sir  Léo  Chiozza  Money, 
Aans  l'Observer  du- 11  janvier,  fait  une  réponse  assez 
vive  mais  très  exacte  à  la  «  dernière  homélie  »  de 
M.  Hoover. 
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Que  des  milliers  d'individus  ne  travaillent  pas  en 
Europe,  dit-il,  c'est  hélas  !  la  stricte  expression  de  la 
vérité.  Mieux  encore,  ils  ne  travailleront  plus  car  ils 
sont  morts  !  Les  pertes  sur  les  champs  de  bataille 
ont  réduit  -de  huit  millioais  le  nombre  des  travail- 
leurs en  pleine  activité  et  en  pleine  force,  et  privé  de 
leur  soutien  les  40  millions  de  parents,  de  femmes,  de 
vieillards  et  d'ejifants  qui  vivaient  de  leur  travail. 
Aux  8  millions  de  morts  s'ajoutent  l(j  millions  de  muti- 
lés, de  malades  ou  d'affaiblis,  qui  ne  trouveront  plus 
qu'une  vie  diminuée  constituant  mie  charge  pour  leur 
paj's.  Au  total,  l'Eui-ope  a  perdu  une  force  de  travail 
équivalant  à  l'entretien  d'au  moins  80  millions  d'indi- 
vidus de  toute-  espèce.  L'Amérique,  au  contraire  (et 
c'est  tant  mieux  pour  elle,  mais  elle  devrait  en  conce- 
voir quelque  discrétion)  n'a  eu  que  50.000  tués  sur 
112  millions  d'habitants,  c'est-à-dire  moins  que  le 
Canada  ou  l'Australie  ! 

Les  Américains  lirejit  aussi  vanité  de  leur  contri- 
bution financière  s'imaginant  qu'elle  est  très  supé- 
rieure à  celle  des  autres  nations.  Or,  l'Angleterre  à 
elle  seule  a  prêté  à  ses  Alliés  1.769  millions  de  livres 
sterling,  tandis  que  l'Amérique  leur  en  prêtait  1.880 
millions.  Ces  avances  sont  donc  du  môme  ordre  de 
grandeur.  De  plus,  r.Vmérique  a  des  garanties  plus 
considérables,  car  ses  prêts  ont  été  conseoitis  surtout 
à  la  Grande-Bretagne  (860  millions)  ;  à  la  France  (560 
millions)  ;  à  l'Italie  (32i  millions)  alors  que  le  tiers 
du  total  de^  avances  de  l'Angleterre  était  fait  à  la 
Russie,  c'est-à-dire  à  une  insolvable.  Enfin,  il  est 
injuste  de  reprocher  à  la  France,  à  l'Italie  ou  à  la 
Belgique  d'avoir  été  des  pays  empruntem's  et  de  l'être 
encoi-e.  La  guerre  moderne  se  fait  avec  du  charbon 
et  du  fer.  Et  quand  des  alliances  se  concluent  en 
pleine  guerre  entre  nations  possédant  beaucoup  de 
charbon  et  de  fer,  et  nations  dépourvues  de  ces 
moyens  de  lutte,  il  s'ensuit  nécessairement  que  ies 
premières  doivent  prêter  et  les  secondes  emprun- 
ter. A  ce  titre,  on  peut  légitimement  soutenir  et  jusu- 
fier  l'annulation  de  toufe  la  dette  internationale  de 
guerre.  Certains  des  alliés  n'avaient  que  leurs  vies  à 
donner,  ils  les  ont  sacrifiées,  ruinant  ainsi  leur 
puissance  de  travail  pour  une  génération.  D'autres 
pouvaient  participer  à  la  lutte  à  la  fois  en  hommes 
et  en  matériel  de  guerre.  L'Amérique,  qui  possédait 
en  abondance  hommes  et  ressources,  n'a  pas  eu  fort 
heureusenlént  pour  elle  à  sacrifier  de  nombreuses 
existences  et  même,  eu  égard  à  sa  situation  écono- 
mique, elle-' n'a  pas  fait  un  sacrifice  équivalent  à  celui 
des  Alliés  européens.  L'Angleterre  s'est  endettée  pour 
iprèter;  elle  a  perdu  sa  puissance  murifime,  tandis  que 
l'Amérique  construisait  des  navires  marchands  et  se 
substituait  à  la  France  et  à  l'Italie  sur  les  marchés 
commerciaux.  Les  Alliés  ont  dû  suspendre  de  nom- 
breuses industries  pendant  que  l'Amérique  les  déve- 
loppait. Les  Alliés  ont  vendu  leurs  valeurs  améri- 
caines pour  payer  le  matériel  et  permettre  aux  Amé- 
ricains de  réaliser  de  gros  bénéfices  ! 

Ceci  n'implique  nulle  récrimination  ni  acrimonie, 
mais  le  simple  désir  de  combler  les  lacunes  que 
contient  le  manifeste  de  M.  Hoover  sur  l'économie  de 
.guerre  de  l'Europe.  La  situation  actuelle  de  l'Europe 
est  la  conséquence  de  plus  de  51  mois  d'une  guerre 
dans  laquelle  l'Amérique  n'est  entrée  qu'au  cours  du 
33"=  mois  et  à  laquelle  elle  n'a  contribué  autrement 
qu'en  prêts  et  en  fourniture  de  matériel  que  dans 
les  tout  derniers  mois.' 

Il  était  bon  que  ces  paroles  fussent  dites.  Sans  doute 
le  concours  américain  a  été  précieux.  Il  ne  faut  pas 
diminuer  l'apport  des  amis  de  la  dernière  heure  II 
ne  faut  pas  méconnaître  le  rôle  que  l'Amérique  a  joué 
non  seulemant  dans  la  guerre,  mais  dans  la  conclu- 
sion de  la  paix.  Il  serait  inju.ste,  toutefois,  d'accuser 
l'Europe  -d'un  relèvement  trop  lent  quand  les  sacri- 
fices qu'elle  a  dû  s'imposer  ont  été  si  pénibles  et  oné- 
reux. L'Amérique  doit  le  comprendre.  Sans  quoi,  mal- 
gré la  reconnaissance  qui  lui  est  due,  elle  se  'verra 
reprocher  d'être  entrée  trop  tard  dans  une  guerre  qu'il 
dépendait  d'elle  d'abréger. 

II.  —  LA  vie!  administrative 

ET  PARLEMENTAIRE 

Agriculteurs  et  impots 

M.  Klotz  a  fait  grand  bruit  autour  du  rendement 
des  impôts  en  1919.  Et,  de  fait,  il  faut  avouer  qu'avec 
ses  10  milliards  i  de  prod'uits,  notre  fiscalité  fait  assez 
bonne  figure.  Elle  montre  que  le  pays  est  capable 
d'un  effort  pour  le  rétablissement  de  l'équilibre  finan- 


cier. Mais  il  s'en  faut,  comme  nous  l'avons  déjà  mon- 
tré, que  les  deux  grandes  catégories  de  contributions 
pai'ticipent  dans  la  même  mesure  à  ce  rende- 
ment. Aussi  bien,  en  effet,  tandis  que  les  contributions 
indirectes  voient  grossir  leurs  totaux,  les  contributions 
directes  donnent  des  chiffres  tout  à  fait  insuffisants. 
C'est  surtout  aux  douanes  et  aux  impôts  de  consom- 
mation qu'est  due  l'augmentation  du  rendement  total 
Au  contraire,  l'impôt  codulaire  et  l'hnpôt  global  sur 
le  revenu  donnent  à  peine  le  1/5  de  ce  qu'on  en 
attend.  L'impôt  général  sur  le  revenu,  avec  ses  190 
millions,  fait  bien  piètre  mine  auprès  de  Vincome-tax 
anglais  qui  a  rendu  8  milliards  dans  le  môme  temps 
sait  quarante  fois  plus  !  L'impôt  sur  les  bénéfices 
agricoles  a  été  particulièrement  maigre,  à  pQine  deux 
millions.  Le  Temps  lui-même  s'en  indigne  tant  sont 
notoires  les  profits  des  agriculteurs.  Tout  le  monde 
n'est  pas  cependant  de  cet  avis,  et  un  honorable  par- 
lementaire nous  a  fait  grief  d'une  réflexion  faite  i  ar 
nous  à  ce  sujet  dans  l'Europe  Nouvelle  : 

K  La  démonstration  de  l'erreur  de  ce  jugement,  dit- 
((  il,  serait  un  peu  longue.  Qu'il  me  suffise  de  'fiiire 
((  remarquer  trois  choses  : 

n  1°  Une  partie  importante  de  l'enrichissement  cp- 
«  parent  du  cultivateur  est  en  fait  une  réalisation  de 
«  son  capital  d'exploitation.  Cette  i^lisation  se  fera 
((  sentir  dans  quelques  années  et  risque  de  provoquer 
•.I  une  crise  à  ce  moment  ; 

<<  2"  Le  cultivateur  qui  s'est  enrichi,  en  apparence, 
«  est  celui  qui  travaille  lui-même,  rarement  celui  qui 
<(  emploie  des  ouvriers.  C'est  donc  celui  qui  est  exempt 
Il  de  l'impôt  par  la  loi  ; 

(I  3»  On  oublie  trop  souvent  que  la  culture  supporte 
(I  des  impôts,  exceptionnels  plus  ou  moins  déguisés 
<(  Dans  la  période  qui  vient  de  s'écouler,  les  réquisi- 
((  tions  ont  été  une  très  lourde  charge,  les  'taxations 
Il  qui  n'ont  frappé  que  cette  industrie,  sont  une  autre 
i(  charge  ;  ènfin,  en  ce  moment,  la  politique  du  blé 
Il  et  du  pam  appliquée,  tout  en  empêchant  le  cultiva- 
<i  teur  de  vendre  ses  produits  au  cours,  le  frappe 
Il  d'un  impôt  de  20  centimes  au  moins  par  kilo  de  pain 
Il  qu'il  mange,  car  il  fait,  son  pain  lui-même  dans  la 
<i  majeure  partie  de  la  France,  et,  seul  de  tous  les  ci- 
11  toyens,  li  n'a  pas  le  nénéfice  de  la  ristourne  de 
Il  l'Etat  pour  sa  farine. 

On  ne  voit  pas  en  quoi  l'utilisation  d'ouvriers  est 
de  nature  à  entraîner  pour  le  vgros  cultivateur  et  'le 
gros  exploitant  un  bénéfice  moihdre  que  pour  le  petit 
cultivateur  produisant  lui-môme,  sinon  par  une  confu- 
sion de  la  nature  des  profits,  car  nous  ne  sachions  pas 
que  l'exploitant  agricole  soit  moins  soucieux  de  ses  in- 
térêts, et  affecte  le  prix  de  vente  d'un  bénéfico  unitaire 
moindre  que  le  petit  cultivateur  culliv.uil  Ini-mèmo 
et  vendant  directement  ses  produits  au  maixlié  ou  au 
courtier. 

■  Enfin,  dire  que  les  réquisitions  ont  été  une  très 
lourde  charge,  invoquer  en  faveur  de  l'agriculteur  les 
prix  de  taxation  des  céréales  et  matières  premières, 
n'est-ce  jjas  confondre  la  perte  avec  un  manque  ex- 
cessif à  gagner  !  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  qu'en 
incriminant  la  faiblesse  du  produit  de  l'impôt  sur  les 
bénéfices,  nous  ne  visions  pas  les  bénéfices  de  guerre, 
mais  les  bénéfices  normaux,  c'est-à-dire  ceux  qui,  cou- 
ramment font  vivtre  le  contribuable.  Or,  il  est  mani- 
feste que  l'agriculteur  s'e.st  iini  lnut  enrichi.  Quiconque 
a  parcouru  les  campagnes  sait  de  quel  bien-être  s'est 
entouré  le  paysan.  Nous  nous  en  réjouissons.  Il  nous 
plaît  de  constater  que  la  guerre,  malheur  national  a 
pu,  à  de  certains  égards,  servir  à  assurer  \c  prnorès 
matériel.  Mais  il  est  paradoxal  de  sonicnir  (prelie 
n'a  pas  amené  dans  n'ns  r-ampa^cfucs,  avoc  l'augmen- 
tation d'un  bénélirr  jiislifi(',  la  [lossibilifé  pour  le  pay- 
san et  le  propriétaire  foncier  de  contribuer  davantage 
aux  besoins  financiers  de  l'Etc^t. 

Le  Gouvernement  l'a  bien  compris.  Parmi  ses  pro- 
jets, figure  un  impôt  sur  le  capital  et  l'enrichissement 
qui  frappera  les  produits  exemptés  de  l'impôt  sur  les 
bénéfices  de  guerre.  Il  redressera  ainsi  un  équilibre  que 
les  commerçants,  les  citadins  et  les'  ouvriers  pou- 
vaient, a  juste  titre,  cdiisiMiM'er  comme  roTn])u  à  leur 
détriment.  Nous  ne  contestons  pas  le  sacrifice  en  vies 
humaines  qu'ont  subi  les  campagnes.  Mais  il  n'est  paa 
d'équivalence  possible  entre  la  mort  sur  le  champ  de 
bataille  et  la  contribution  fiscale.  C'est  pourquoi  le 
paysan  peut  et  doit  payer.  Nul  doute  qu'ail  ne  com- 
prenne lui-même  la  nécessité  de  remplir  son  devoir  ' 
fiscal,  comme  l'invitait  à  le  faire  notre  nouveau  Prési- 
dent de  la  République; 

William  Oualid. 


LE  PROBLÈME  FINANCIER^ 
ET  MONÉTAIRE  DU  MONDE 


Il  convient  d'accorder  la  plus  grande  attention 
à  la  démarche  que  vient  de  faire  le  Congrès 
d'hommes  d'Etal,  d'économistes  et  de  financiers 
qui  s'était  réuni  à  Amsterdam  pour  étudier  les 
mesures  à  prendre  pour  1  assainissement  des 
clianges  et  des  finances  de  l'Europe. 

Ce  Congrès,  qui  comptait  d'illustres  noms  du 
monde  des  affaires  et  de  la  politique,  vient  d'a- 
dresser simultanément  aux  gouvernements  de  la 
Grande-Bretagne,  des  Etats-Unis,  de  la  l^^rance, 
du  Danemark,  de  la  Hollande,  de  la  Norvège,  de 
la  Suède  et  de  la  Suisse,  un  mémoire  en  faveur 
de  la  réunion  immédiate  d'une  conférence  inter- 
nationale pour  résoudre  un  problème  qui  dépasse 
les  forc-es  isolées  de  chacun  des  Etats  intéressés. 

Ce  document  est  d'un  très  haut  intérêt. 

C'est  un  avertissement  solennel  aux  égoïsmes 
nationaux  des  peuples  qj-ie  la  catastrophe  écono- 
mique de  la  guerre  a,  jusqu'ici,  épargnés,  mais 
qui  pourraient  bientôt  voir  le  désastre  s'élendre 
jiisqu  à  eux.  Les  signataires  du  rtién'ioire  placent 
la  question  sur  son  véritable  terrain  :  Pour  avoir 
quelque  cliance  de  restaurer  l'équilibre  financier 
et  monétaire  du  monde,  il  faut  une  entente  inler- 
nationaft  et  une  assistance  mutuelle. 

Xos  lecteurs  savent  asez  que,  des  premiers,  cl 
avant  même  la  fin  de  la  guerre,  nous  avons  mis 
en  avant  et  défendu  celte  idée.  Plus  que  jamais 
nous  sommes  persuadés  qu'en  dehors  d'elle  il 
n'est  pas  de  salut  et  que  l'isolement  des  efforts 
voue  l'Europe  à  la  banqueroute  générale.  Com- 
ment ne  saluerions-nous  pas  avec  un  intérêt  ex- 
trême l'apparition  de  ce  document  qui  consacre 
un  remarquable  progrès  de  l'idée  qui  nous  est 
chère  ? 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir,  faute  de  place, 
reproduire  en  entier  le  mémoire.  Bornons-nous  à 
dire. qu'il  conclut  e'ssentiellement  à  la  nécessité, 
pour  les  Etals  qui  bénéficient  de  la  situation 
actuelle  des  changes,  de  fournir  aux  autres  des 
crédits,  étant  entendu,  précise-l-on,  que  «  si  beau- 
coup peut;être  fait  par  l'intermédiaire  normal  des 
banques,  le  montant  du  fonds  de  roulement  né- 
cessaire est  trop  important  et  doit  être  fourni  trop 
rapidement  pour  que  ce  moyen  soit  suffisant.  » 
^  Cette  suggestion  est  accompagnée  des  obsei-\a- 
lions  suivantes  qu'il  est  essentiel  de  retenir  : 

1°  La  plus  grande  partie  des  fonds  doit  êlrc 
nécessairement  fournie  par  les  pays  dont  la  ba- 
lance commerciale  et  les  changes  sont  favorables. 

2°  Des  crédits  étrangers  à  long  terme,  tels  qu'ils 
sont  envisagés  ici,  ne  sont  désirables  que  pour 
autant  qu'ils  sont  absolument  nécessaires  pour 
rétablir  les  moyens  de  production.  Ces  crédits  ne 
doivent  pas  remplacer  les  efforts  et  les  sacrifices 
que  chaque  pays  doit  faire  et  qui  seuls  lui  per- 
mettront de  résoudre  ses  problèmes  particuliers. 
C'est  seulement  par  des  conditions  économiques 
réelles,  pesant  lourdement,  comme  il  convient, 
sur  chaque  individu,  que  l'équilibre  peut  être 
rétabli. 

3°  Pour  cette  raison  et  aussi  en  raison  des 
grandes  demandes  de  capitaux,  pour  leurs  be- 


soins intérieurs,  dans  les  pays  prêteurs  eux- 
mêmes,  les  crédits  accordés  devraient  être  réduits 
au  minimum  absolument  nécessaire. 

4°  L'assistance  devrait  être  donnée  autant  que 
possible  sous  une  forme  qui  laisse  le  commerce 
national  et  international  libre  de  tout  contrôle 
-  restrictif  de  la  part  des  gouvernements- 
•  5°  Tout  programme  devrait  favoriser  dans  la 
plus  large  mesure  possible  l'ouverture  de  crédits 
et  le  développement  du  commerce  par  des 
moyens  normaux. 

6°  Dans  la  mesure  où  il  sera  possible  d'émettre 
des  emprunts  publics  dans  les  pays  prêteurs,  ces 
emprunts  devront  être  émis  à  des  conditions  at- 
trayantes pour  l'Qipagne  réelle  des  particuliers  ; 
autrement  l'infiation  en  serait  augmentée. 

7°  Les  pays  emprunteurs  auraiejit  à  fournir  les 
mcilleureè  garanties  possibles.  A  cet  effet  il  de- 
vrait être  entendu  que  ;  a)  ces  emprunts  passe- 
raient avant  toutes  les  autres  dettes,  soit  dettes 
intérieures,  paiements  pour  les  réparations,  soit 
dettes  entre  les  gouvernements  interalliés  ;  b)  des 
sûretés  spéciales  devraient  être  affectées  par  les 
pays  emprunteurs  à  la  garantie  du  paiement  des 
intérêts  et  de  l'amortissement.  La  nature  de  ces 
sûretés  pourra  varier  d'un  pays  à  l'autre,  mais 
en  ce  qui  concerne  l'Allemagne  et  les  nouveaux 
Etats,  ces  sûretés  devront  être  constituées  par 
une  délégation  sur  les  droits  d'importation  et 
d'exporthtion  payables  en  or,  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  Etats  ayant  à  recevoir  des  paiements  de 
l'Allemagne,  elles  devront  constituer  une  pre- 
mière charge  sur  ces  paiements. 

Signalons  enfin  une  autre  idée,  qui  nous  par.iî!, 
capitale  et  qui  est  ainsi  énoncée  dans  le  mé- 
moire : 

«  La  balance  des  dettes  mondiales,  y  est-il  dit, 
a  été  faussée  et  leur  poids,  trop  lourd,  pèse  d'un 
seul  côté.  N'est-il  pas  nécessaire  de  débarrasser 
le  bilan  mondial  de  certains  éléments  fictifs  qui 
le  gonflent  et  qui  peuvent  provoquer  la  crainte 
ou  le  désespoir  des  uns  et  le  désintéressement  des 
autres  ?  Est-ce  qu'une  réduction  de  ce  bilan  men- 
diai ne  serait  pas  le  premier  pas  vers  la  guéri- 
son  ?  » 

Le  mémoire  ne  s'explique  pas  sur  ces  «  élé- 
ments fictifs  ».  Vise-t-il  ceux  qui  faussent  les  det- 
tes internationales,  ou  ceux  qui  faussent  les 
dettes  intérieures,  ou  les  deux  ?  Et  qu'entend-il 
au  juste  par  là  ?  Je  l'ignore.  Mais  il  y  a  là  une 
indication  très  précieuse  et  très  sage  qui  est  sus- 
ceptible de  recevoir  une  interprétation  et  des  déve- 
loppements pratiques  d'un  immense  intérêt. 

Attendons  maintenant  la  réaction  des  gouver- 
nements. 

LÉON  POLIER. 


//  se 
plaît  au 
rayons; 
prendre 
mesme, 
la  peine 
veuë. 


faut  contenter  de  la  lumière  qu'il 
soleil  nous  communiquer  par  ses 
et  qui  eslevera  ses  yeux  pour  en 
une  plus  grande  dans  son  corps 
qu'il  ne  trouve  pas  estrange  si, pour 
de  son  outrecuidance,  il  y  perd  la 

MONTAIGNE  (Essais.  Ch.  XXXII). 
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L'EUROPÈ  NOUVÊLLE 


LES  PERTURBATIONS  MONÉTAIRES 

ET  LA  POLITIQUE  FISCALE 


m 

Les  troubles  causés  à  1  économie  nion(;liale  par 
les  perlurLalioiis  monétaires  et  dont  nous  avons 
indiqué  sommairement  le  niécaiiisme  (1),  expli- 
quent la  résolution  que"~^iennent  de  prendre,  en 
Angleterre,  des  hommes  politiques  de  premier 
plan  et  des  linancie;'S  autorisés  pour  ç^ttirer  l'at- 
tention des  gouvernements  sur  la  nécessité  de 
convoquer  une  conférence  internationale,  qui 
étudierait  les  multiples  aspects  dU  problème  des 
relations  commerciales. 

MM.  G.  S.  Addib,  il.  II.  Asquith,  Bryce,  R-ohe-rl 
Cecil,  R.  McKenna,  V-  R.  Vassar  SniitJi  Ont, 
entre  autres,  signé  un  mémoire  remis  à  M.  Lloyd 
George,  le  14  janvier  1920  et  dont  le  Times  du  1(5 
janvier  publiait  le  texte. 

Aux  Etats-Unis,  iMM.  Gliarles  Eliot  ;  J.  P. 
Morgan,  Elihu  Roots  Vanderlip,  Warburg,  etc., 
envoyaient  le  môme  jour,  à  Washington,  un  pla- 
cet  réclamant  la  réunion  d'un  congrès  de  techni- 
ciens pour  envisager  la  situation  économique  in- 
ternationale et  chercher  les  moyens  de  rétablir 
des  relations  commerciales  plus  actives,  sur  la  ' 
base  de  réciprocité  d^s  échanges. 

Tous  les  Etats  alliés  sont  conviés  à  preni^rc 
part  à  ces  travaux  et  de  plus  on  demande  d'y  voir 
figurer  les  anciens  Empires  du  Centre,  les  nou- 
veaux Etats,  les  neutres.  Nulle  question  de  poli- 
tique économique  internationale  n'est  plus  ac- 
tuelle que  celle  des  assainissements  monétaires, 
coïncidant  avec  rintensification  de  la  production 
à  l'intérieur  de  chaque  nation.  y 

Aucun  pays  ne  saurait  rester  indifférent  à  ces 
propositions,  la  France  moins  que  tout  autre, 
puisque  la  guerre  lui  ;i  imposé  un  problème  fis- 
cal particnlièremen^t  ardu,  ne  pouvant  être  résolu 
qu'après  atténuation  des  troubles  monétaires  et 
amélioration  de  notre  circulation. 

Par  quelles  voi-es  parvenir  à  ces 'heureux  ré- 
sultats ?  ^ 


D'aboird,  il  faut  bien  être,  persuadé  que  le  re- 
tour à  une  circulation  saine  ne  sera  ^as  la  con- 
séquence d'une  invention  géniale.  Nous  n'avons 
connu  au  cours  de  la  guerre  et  de  sa  liquidation 
que  la  catégorie  des  magiciens  inventeurs  du  bil- 
let de  banque  international.  Leur  seul  génie  n'a 
pu  s'imposer  à  la  volonté  de  l'AngleJierre  et  des 
Etats-Unis  qui  ont  déclaré,  à  maintes  reprises, 
leur  attachement  à  IJétalon  d'or  et  ont  fait  une 
politiqije  destinée  à  assurer  à  leur  commerce  une 
suprématie  mondiale,  par  suite  de  leur  position 
de  principaux  détenteurs  de  métal  janife. 

En  France,  l'assainissement  de  notre  régime 
monétaire  est  fonction  de  notre  politique  en  ma^ 
tière  de  crédit,  d'impôts,'  de  production  et  d'éco- 
nomies. 

Il  faut  que  le  ministre  des  Finances  qui  va  di- 
riger nos  deniers  montre,  par  des  actes,  qu'il 
entend  rompre  avec  les  fâcheuses  pratiques  des 
appels  incessants  de  l'Etat  au  concours  de  la 
Banque  de  France.  Dès  l'année  1916,  nous  avons 
eu  de  grands  argentiers  dont  tOTis  les  discours, 
devant  les  Chambres,  étaient  inspirés  par  une 
apparente  résolution  de  renoncer  aux  avances  de 
l'Institut  d'émission.  Mais  quel  n'était  pas  l'éton- 
nement  des'  profanes,  lorsqu'ils  apprenaient,  huit 
jours  après,  que  ]a  Bnnque  étslit  autorisée  à  émet- 
ire  quelques  milliards  de  plu^  de  billets.  Allons- 
nous  connaître  une  nouvelle  méthode,  chez  les 
dirigeants  de  la  rue  de  Rivoli  ?  Quand  fera-t-on 
un  emprunt  suivi  de  rallégement  de  quelques 


milliards  dans  la  situation  débitrice  du  Trésor 
vis-à-vis  de  kl  Banque  ?  (juand,  à  la  suite  de  cette 
première  mesure,  assistera-t-on  à  un  retrait  Icnl 
mais  continu  do  la  masse  des  billets,  qui  s'opé- 
rera aussi  grâce  à  la  Caisse  d'amortissement  des 
avances  faites  par  la  Banque  à  l'Etal,  selon  les 
dispositions  des  conventions  du  21  iseptéhibre 
1914  et  du  26  octobre  1917.  ' 

Car  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soii  nécessaire, 
pour  améliorer  le  cours  du  franc,  de  procéder  ù 
des  retraits  immédiats  idie  nombreux  milhards  de 
billets. 

Ce  n'est  ni  nécessaire  ni  facile.  Le  prochain 
emprunt,  dont  tous  les  bons  Français  doivent 
assurer  le  succès,  ne  peut  être  exclusivement 
consacré  au  remboursement  de  la  Banque  d'émis- 
sion. Il  faut  d'urgence  consolider  une  masse 
,aussi  élevée  que  possible  des  50  milliards  de 
dette  flottante  que  détient  l'épargne.  Il  faut  trou- 
ver des  ressources  pour  asstiro*-  sans  interruption 
le  paiement  des  dommages  de  guerre  afin  que 
'  s'opère  rapidement  la  restauratioli' des  régions 
libérées.  1 

ÎNlIais  le  jour  où  l'on  verra,  à  l'étranger,  que 
nous  adoptons  un'fe  politique  de  remboursement 
des  avances  de  la  Banque  à  l'Etat  le  cours  de 
notre  franc  s'améliorera.  Surtout  ^i  cette  attitude 
co'incidi^  avec  l'organisalion  d'un  système  fiscal 
permeltant  de  trouver  des  ressources  normales 
et  permanentes  pour  équililbrer  les  dépenses  re- 
nouvelables de  nos  budgets. 
>^    Cette  œuvre  ne  pouVi\a  être  mené&-à  bien  que  si 
le  pays  a  la  ferme  résolution  d'aider  ses  gouver- 
nants à  donner  une  solution  complète  ai^  pro- 
>]>Ième  llscal.  Au  lieu  de  penser  à  former  des  syn- 
dicats d'évasion  fiscale,  il  faut  cnéer  des  groupes 
de  contribuables  sincères,  résolus  k  défendre  le 
principe  de  ,justice  dans  le  paiement  des  taxes. 
Nous  devons  tous  nous  persuader  que  la  pire  des 
fautes  est  l'habileté  qui  permet  d'éviter  la  charge 
de  l'impôt.  Le  mauvais  crédit  de  l'Etal  pèse  im- 
médiatement sur  nos  épaules  sous  form#  de  vie 
chère,  de  dépréciation  des  changes.  Combien  il 
serait  plus  simple  que  chacun  se  montre  résolu 
à  participer  aux  charges  de  l'Etat,  en  raison  de 
ses  facultés  contributives  réelles.  Le  devoir  de 
l'Etal  est  de  créer  sans  relard  un  système  de  ré- 
pression sévère  des-  fraudes  pour  éviter  l'exten- 
sion de  la  caste  de  ces  déserteurs  fiscaux  qui 
trouvent  dans  l'immunité  de  leurs  dissimulations 
un  scandaleux  privilège. 

:^'édiricalion  du  système  fiscal  sera  d'ailleurs 
une  œuvre  rapide,  mais  certainement  sujette  à 
retouche.  Il  faut,  en  effet,  la  réaliser  en  tenant 
•  compte  des  répercussions  des  charges  supportées 
par  les  contribuables  sur  les  facultés  de  produc- 
tion, sur  les  possibilités  de  consommation  et  sur 
les  conditions  de  v^nte  à  l'extérieur. 

La  France  ne  pourrait  commettre  pire  faute 
que  do  ralentir  sa  production  agricole  et  indus- 
trielle. La  partie  de  l'œuvre  délicate  du  Parle- 
ment et  du  Gouvernement  sera  d'ajuster  l'accrois- 
sement des  impôts  aux  facultés  contributives, 
sans  tarir  les  facultés  productives,  sans  plaaêr 
l'industrie  et  le  commerce  de  la  nation  dans  une 
situation  défavorable  vis-à-vis  de  l'étranger. 

La  tâche  à  accomplir  est  lourde  ;  elle  demande 
plus  d'esprit  d'observation  et  de  volonté  de  tra- 
vail que  d'éclat  oratoire.  Nous  avons  besoin  d'une 
équipe  de  .Colbert  ret  pouvons  donner  quelque 
repos  à  nos  premiers  ténors. 


(1)  Europe  Nouvelle,  10  et  17  janvier  1920. 


La  politique  d'intensification  de  la  production 
est  le  complément  indispensable  de  toute  mesure 
destinée  à  assainir  notre  situation  monétaire.  En 
effet,  il  faut  résolument  atténuer  l'importance  de 
la  demande  faite  à  l'élranger  de  produits  alimen- 
taireg,  dans  une  nation  qui  a  les  possibilités  de 
rendement  d'un  sol  riche  par  lui-même  et  d'une 
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variété  de  production  accrue  pat  un  climat  favo- 
rable. Produite  plus  ou  périi;  telle  est  la  devise 
que  nous  imposent  les  ciroonstances.  Ici  encore, 
la  solution  ne  peut  être  que  progTessive.  Un  doit 
léaliinenter  les  terres  en  engrais  qui  leur  ont  fait 
trop  longtemps  défaut.  Pour  cela  les  cultivateurs 
ne  doivent  pas  être  les  parias  de  la  loule  des  qué- 
mandeurs de  wagons  nécessairefe  aux  transports 
des  matières  premières. 

La  seule  ludication  de  cette  situation  nfet  au 
premier  plan  d  une  politique  llniincière  et  écono- 
mique ^envisagée  dans  son  ensemble,  le  devoir 
pour  l'Etat  et  les  particuliers  de  pratiquer  l'éco- 
•  nomie.  Sur  ce  pomt  encore,  nous  avons  connu 
chez  no3  gouvernanls,  plus  de  prédicateurs  scep- 
-  tiques  que  d'hommes  résolus  à  agir  alin  ud  réa- 
liser des  réductions  de  dépenses  dans  les  ser- 
vices put>lics.et  décidés  à  l'aire  pénétrer,  Uans  la 
.Nation  l'idée  de  restriction,  comme  une  l'orme  du 
devoir  national.  « 

Ce  n'est  qu'en  concevant  un  plan  d'ensemble 
de  réorganisation  économique  que  nos  gouver- 
nants auront  des  chances  d'atténuer  les  effets  dé- 
sastreux des  perturbations  monétaires  et  de  ren- 
dre possible  la  solution  du  problème  fiscal.  ' 

En  lous' cas,  si,  comme  cela  parait  de  plus  en 
plus-  probable,  certains  de  nos  représentants  doi- 
vent se  réunir  dans  un  congrès  destiné  à  cher- 
cheî"  des  remèdes  aux  troubles  monétaires,  ils 
s'y  présenteront  aVec  autorité  si  la  France  a 
adopté  un  plan  de  restauration  financière.  Si,  au 
contraire,  ils  avaient  à  subir  des  critiques  cons- 
tatant l'insuffisance  de  noire  politique  économique 
et  fiscale,  leur  situation  serait  affaiblie. 


Quelle  pourrait  être  'l'u.ljlilé  d'un  Congrès,  dont 
l'idée  gst  si  résolument  défendue  daus  les  pays 
anglo-saxons,  par  des  hommes  de  tout^premier 
plan  ? 

Il  faut  souhaiter  qu'à  l'occasion  de  ces  réi-- 
nions  on  dégage  ui^e  idée  que  l'insuffisance  en 
matière  de  science  économique  et  financière  de 
certains  plénipotentiaires  aij  Congrès  de  la  Paix 
a  empêchée  de  mettre  en  valeur. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  paix  durable,  souhaitée 
par  la  volonté  des  peuples,  que  si  les  échanges 
internationaux  peuvent  redevenit-  actifs.  La'  paix 
ne  doit  pas  assurer  l'asservissement  économique 
de  quelques  nations  à  d'autres  plus  favorisées  pfr 
le  seul  jeu  de.  l'inégale  destruction  du  temps  de 
guerre. 

^  '  Le  projet  de  Congrès  économique  ne  sera  fécond 
'  en  résultats  que  si  les  représentants  des  Nations 
abandonnent  complètemenx  les  conceptions  des 
anciens  diplomates,  jouant  la  partie  du  Traité 
avec  plus  do  soucis  d'habileté  que  de  sens  des 
réalités. 

Les  délégués  doivent  être  les  administrateurs 
de  la  seule  Société  des  Nations  qui  nous  paraît 
réalisable  à  l'heure  présente,  parce  que  reposant 
sur  les  intérêts  réciproques  des  peuples.  Or,  . 
quelle  est  la  méthode  qui  remettra  à  flot  une  en- 
treprise économique  gravement  atteinte  dans  son 
développement  économique  ?  N'est-ce  pas  l'ac- 
croissement des  forces  productives  ? 

Ou  le  prochain  Congrès  économique  —  s'il  est 
réuni  —  étudiera  l'assainissement  monétaire,  en 
-  fonction  de  l'esèor  de  la  production  spécialisée 
des  différentes*  Nations,  et  il  fera  œuvre  sofide, 
durable  ;  ou  bien  il  isoleraje  problème  mionétaire 
des  autres  considérations  économiques,  et  alors 
il  risque  de  ne  pas  aboutir,  n'adoptant  que  des 
mesures  de  redressemént  des  changes  tout  à  fait 
temporaires. 

Il  fnut  décidément  abandonner  les  vues  qui 
conduii^ent  à  affirmer  que  de  simples  ouvertures 
momentanées  de  crédits  peuvent  assurer  la  re- 


prise des-'  échanges  internationaux.  L'ouverture 
de  crédit  à  court  terme  n'est  qu'un  report  de 
dette  a  bi'ève  échéance,  et  le  délai  de  quelques 
mois,  voire  d'une  oU  deux  années,  entre  le  mo- 
ment des  avances  de  fonds  et  celui  du  rembour- 
sement n'est  pas  sufflsant  pour  permettre  à  un 
pays  de  développer  son  industrie,  à  ce  point 
qu'elle  puisse  satisfaire  aux  besoins  de  la  con- 
sommation intérieure  et  préparer  en  outre  l'fissor 
de  l'exportation.  ^ 

Si  l'on  veut  obtenir  des  résultats  durables,  il 
faut  étudier  la  constitution  d'un  organisme  in- 
ternational, créateur  d'aWigalions  or,  à  20  ou  30 
ans,  réunissant  des  Capitaux,  mis  à  la  disposition 
des  Etats  qui  doivent  se  procurer  des  matières 
premières  et  du  matériel,  afin  de  reprendre  leur 
place  dans  l'ensemble  du  commerce  internatio- 
nal, par  l'essor  de  la  production. 

Les  garanties  d'amortissement  et  de  rembour- 
sement, gagées  sur  les  ressources  futures  des 
pays  emprunteurs,  feraient  de  ces  obligations  les 
titres  les  plus  recherchés  par  les  capitalistes  des 
Nations  qui  n'ont  pas  souffert  de  la  guerre  et 
par  les  détenteurs  de  titres  se  négociant  à  des 
cours  élevés,  par  suite  des  cours  du  change. 

Ce  mécanisme  aurait  l'avantage  de  supprimer 
les  dangers  inhérenis  aux  pratiques  actuelles  de 
crédit  à  court  terme  ou  môme  de  crédit  à  vue 
dont  l'impOrlartce  dissimulée  dans  les  soldes  de 
crédits  en  banque,  notamment,  en  France,  dans 
-les  filiales  des  établissements  étrangers,  échappe 
au  grand  public,  mais  n'est  pas.  sans  inquiéter 
justement  les  théoriciens  et  les  praticiens  infor- 
més (i). 

Le  Conseil  d'administration  de  ce  puissant 
organisme  ouvrant  des  crédits  à  long  terme,  uni- 
quement pour  les  achats  alimentaires  nécessai- 
res à  l'entrelien  des  nations  et  pour  les  acquisi- 
tions indispensables  à  la  reprise  de  la  production 
intensifiée  aurait  un  pouvoir  considérable,  mais 
aussi  très  efflcace. 

Il  formerait  — ■  à  noire  avis  —  le  véritable  noyau 
de  la  Société  des  Nations,  construite  non  plus 
sui»  un  vague  sentim'entalisme,  mais  bien  sur  les 
nécessités  économiques  qui  obligent' les  peuples  à 
_renoncer  aux  concepts  de  vie  en  \vase  clos,  d'exis- 
'tence  hégémonique,  pour  revenir  aux  idées  de  li- 
berté des  échanges  de  l'économie  classique,  si 
fort  décriées  au  cours  de  la  guerre. 

Vs  faits  nous  '  éloignent  de  plus  en  pl^s  des 
principes  de  la  Gof  férence  de  Paris  et  des  pro- 
jets de  l'impérialisme  britannique,  sans  parler 
de  la  Mittel-Europa  de  Naumann. 

Le  splendide  isolement  économdqtie  ne  peut 
conduire  qu'à  un  état  pléthorique  les  Nations  ac- 
tuel4£nient  prospères,  et  à  l'anémie,  suivie  de 
coma,  les  puissances  épuisée:?  par  la  lutte. 

Tous  les  maux  qui  bous  menacent,  en  FranCB, 
et  qui  effraient  nos  a^nis  d'Angleterre  et  des  Etats- 
Unis,  auraient  pu  être  évités  si,  autour  de  la  table 
du  Congrès  de  la  Paix,  il  y  avait  eu  des  pléni- 
potentiaires pénétrés  "des  principes  qui  ont  tou- 
jours présidé  aux  échanges  internationaux.  Une 
Nation  ne  peut  rester  constamment  débitrice, 
dans  le  temps.  Elle  doit  produire  pour  vendre 
et  ensuite  acheter. 

Cette  vérité  n'a  pas  été  comprise,  au  cours  des 
pourparlers  de  1918-1919.  Elle  ne  pouvait  l'être 
par  des  liommes  qui  remerciaient  la  Providence 
de  ne  pas  les  avoir  fait  naître  économistes,  tan- 
dis ^que  leurs  collaborateurs  déclaraient  qu'il  n'y 
a  pas  de  science  d,es  finances  et  du  crédit  ;  qu'il 
n'y  a  que  des  affaires. 

'  Et  leur  vanité  leur  a  fait  conclure  une  bien 
mauvaise  affaire  pour  leur  pays. 

Le  prochain  Congrès,  s'il  a  lieu,  saura-t-il  met- 
tre à  proifit  les  leçons  de  l'expérience  :  pourra-t^il 
réunir  des  techniciens  aux  vues  économiques 
étendues  ;  aux  idées  imprégnées  de  l'importance 


(1^  Lire  le^exceaients  articles  du  Pour  et  du  Contre,  dé- 
cembre 1919, 
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fonctionnelle  des  phénomènes  de  production  et 
d'organisation  monétaire  ? 

Souliaitons-le  pour  la  France  et  aussi  pour  la 
paix  du  monde,  car  il  n'est  que  trop  vrai  de  dire 
avec  lord  Abernon  : 

((  ^ous  les  grands  soulèvements  sociaux  de 
riiistoire  du  monde  ont  été  précédés  ou  accompa- 
gnés par  une  crise  des  prix  et  un  avilissement  de 
la  monnaie.  Il  n'est  pas  de  cause  qui  soit  plus 
capaî)le  de  soulever  les  classes  contre  les  clas- 
ses. » 

Il  n'est  donc  pas  de  tâche  plus  urgente  pour  les 
conducteurs  de  peuples  que  l'assainissement  des 
systèmes  monétaires,  dt)nt  le  trouble  est  la  cause 
profonde  des  maux  économiques  infligés  à  l'hu- 
manité, dans  le  présent,  en  conséquence  de  la 
guerre. 

Germain  Martin. 

LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


LA  RÉFORME  NOUVELLE  DES  TAXES  OU  SALAIRES 

Taxes  et  impôts.  —  Les  Tnnis  éléments  de  i.a  taxe.  — 

L\  TAXE    doit-elle    BÉNÉFICIER    AU    FONCTIONNAIRE  PU- 

DLic  ?  —  Raisons  pour^  lesqueli.e^s  cette  solution 

DOIT  ÊTRE  écartée.  —  Le  RÉGIME  FRANÇAIS  DES  TAXE.S 
ET  DES  SALAIRE.S.  —  LoiS  RÉCENTES  CONCERNANT  LES 
OFFICIERS  PLîBLICS.  —  RÉGLEMENTATION,  CONTRÔLE  ET 
RACHAT  DES  OFFICES.  —  QUELQUES  HYPOTHÈSES.  — 
La  SITUATION  DES  NOTAIRES,  AVOUÉS,  ETC.,  DANS  LES 
CAMPAGNES  ET  DANS  LES  VILLES.  —  Le  RACHAT  ET  LES 
CONTRE-LETTRES.  —  LeS  DÉCRETS  DU  29  DÉCEMBRE  1919. 

—  Les  NOTAIRES.  —  Les  avoués  et  leur  tarif  dit 

PROPORTIONNEL.   —  LeS   HUISSIERS  ET  LES  GREFFIERS. 

—  Ce  qu'eût  dû  faire  le  gouvernement. 

Dans  le  Cours  élémenlaire  de  Science  des  Finances 
et  de  Législation  {inanciàre  {rançaise  de  M.  Gaston 
Jèze,  l'idée  de  taxe,  par  rapport  à  celle  d'impôt,  se 
trouve  dépeinte  avec  beaucoup  de  précision,  mieux 
que  dans  les  quelques  autres  ouvrages  français  qui 
ont  étudié  la  question  et  fait  la  distinction. 

La  taxe,  dit  M.  Gaston  Jèze,  est  «  une  somme  d'ur- 
gent versée  par  un  individu  à  l'Etat  à  l'occasion  d'un 
service  déterminé  rendu  à  cet  individu,  d'un  avan- 
tage particulier  procuré  par  les  agents  publics.  »  D'au- 
tre part,  «  le  service,  à  l'occasion  duquel  l'adminis- 
tration perçoit  sur  l'individu  une  somme  d'argent,  dtit 
être  un  service  de  nature  non  commerciale  ni  i-.tdvs- 
trielle  :  Exemples  :  justice,  police,  authentication,  etc. 
La  taxe  suppose  enfin  qu'il  y  a  contrainte  f,\crcee , 
par  l'Etat  sur  les  individus  pom-  la  perception  do  la  > 
somme  d'argent.  »  / 

On  s'est  fréquemment  posé  la  question  de  savoir  si 
le  montant  des  taxes  devait  être  attribué  au  Trésor 
public  ou  aux  fonctionnaires  publics.  M.  Gaston  Jèze 
préfère  la  première  solution,  que  ratifie  l'évolution 
historique  et  qu'expliquent  di<^erses  raisons.  Laissons 
de  côté  l'évolution  historique  et  examinons  les  rai- 
sons. 

«  1°  Le  système  des  traitements -et  de  l'attribution 
des  taxes  au  Trésor  public...  coûte  moins  cher  au 
public.  Les  agents  multiplient  les  formalités  pour  tou- 
cher plus  de  salaires  !  Dans  tous  les  pays,  des  en- 
quêtes ont  fait  apparaître  des  gains  énormes  pour  les 
fonctionnaires  des  centres  populeux,  industriels  et 
commerciaux,  gains  que  nul  ne  songerait  à  leur  attri- 
buer comme  tiaitements. 

<(  2°  Faute  d'un  contrôle  constant  (impossible  à  or- 
ganiser) sur  des  agents  de  perception,  les  exactions 
sont  à  redouter  et  se  produisent  toujours  en  fait,  plus 
ou  moins,  suivant  le  degré  de  moralité  du  pays  consi- 
déré. 

«  3°  Il  y  a  forcément  une  très  grande  inégalité  entre 
les  différents  fonctionnaires  d'un  même  service.  Dans 
.certaines  localités,  le  produit  des  taxes  est  insuffi- 
sant pour  nourrir  le  fonctionnaire  :  le  service  se 
trouve  négligé. 

((  4°  Lorsque  les  taxes  sont  attribuées  aux  agents, 
toute  réforme  administrative  ou  judiciaire  qui  aurait 
pour  effet  de  supprimer  ou  de  réduire  ces  taxes  se 
heurte  à  l'opposition  énergique  —  et  très  souvent 
victorieuse  —  des  agents  intéressés.  » 


En  France,  malgré  ces  inconvénients,  le  système 
des  taxes  attribuées  définitivement  aux  fonctionnaires 
qui  les  prélèvent  n'a  pas  tout  à  fait  disparu.  C'est 
môme  en  France  qu'il  s'est  le  mieux  conservé.  Il  pa- 
rait môme  s'y  consolider  ;  du  moins  les  décrets  du 
29  décembre  dernier  {Journal  0[(iciel,  17  janvier  1920) 
permettent  de  le  croire.  Connue  le  fait  observer 
M.  Gaston  Jèze,  il  y  a  des  fonctionnaires  tels  que 
les  avoués,  les  huiesiers  et  les  notaires,  qui  sont  exclu- 
sivement rémunérés  au  moyen  de  salaires,  c'est-à-dire 
de  droits  perçus  par  les  agents  sur  le  public  à  leur 
profit,  et  d'autres  fonctionnaires  bénéficiant  à  la  fois 
d'un  traitement  et  de  salaires,  tels  que  les  gref- 
fiers, les  conservateurs  des  hypothèques  et  les  rece- 
veurs buralistes. 

Diverses  lois  récentes  ont  réglementé  les  salaires 
des  officiers  publics.  Celle  du  17  mars  1909  relative 
il  la  vente  et  au  nantissement  des  fonds  de  com- 
merce crée  en  môme  témps  des  taxes  au  profit  du 
Trésor  et  des  émoluments  à  allouer  aux  greffiers  des 
trilmnaux  de  connnerce.  Celle  du  l"''  avril  de  la 
môme  année  autorise  à  titre  provisoire  les  greffiers  à 
percevoir  et  à  s'attribuer  des  émoluments  réglemen- 
taires pour  les  expéditions,  mandemcQts-  ou  borde- 
reaux de  collocation. 

On  a  cependant  voulu  réagir.  Sans  parier  des  socia- 
listes, hostiles  de  tout  temps  à  la  taxe  déguisée  sous 
la  forme  d'un  salaire,  MM.  Clemenceau  et  Gruppi  ont 
combattu  en  faveur  de  la  suppression  des  offices  pu- 
blics ou  tout  au  moins  de  leur  réglementation  plus 
stricte  et  d'un  contrôle  plus  serré.  Pour  porter  re- 
mède aux  exactions  plus  souvent  dénoncées  que 
réprimées,  —  et  combien  de  ces  exactions  n'ont  môme 
pas  été  dénoncées  !  —  un  député  a  pi'oposé  en  1907, 
dit  encore  M.  Gaston  Jèze,  «  d'obliger  les  avoués,  huis, 
siers,  greffiers  de  justice  de  paix  et  conunissaires-pri- 
seurs  il  remettre  aux  parties  payant  pour  elles  ou  pour 
d'autres,  avant  toutes  poursuites  en  taxe  ou  autre- 
'ment,  la  note  détmllée  des  frais  ou  émoluments,  qu'els 
qu'Us  soient,  dont  le  paiement  est  réclamé  par  l'of- 
ficier ministériel  ou  par  lui  pour  un  confrère  [,o 
défaut  de  remise  de  cette  note  rendra  l'officier  minis-, 
tériel  non  recevable  en  ses  poyA-suites.  Les  parties^ 
pourront  contester  les  frais  par  simple  requête  au 
président  du  Tribunal  civil  ou  de  la  Cour  d'appel. 
Ce  texte  n'a  pas  été  adopté,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  le  mal  n'existe  pas.  Le  vrai  remède  serait  la 
suppression  des  offices  ministériels.  Mais  la  coali- 
tion des  intéressés  rend  cette  réforme  bien  diffi- 
cile. » 


La  gueiTe  tenminée,  beaucoup  de  bons  Français  ont 
constaté  avec  stupeur  que,  malgré  les  indemnités 
figurant  au  Traité  de  Versailles,  il  serait  bien  difli- 
cife  d'équilibrer  les  budgets  futurs.  La  tâche  du  nou- 
veau Ministre  des  Finances  va  être  ardue.  Il  se  peut 
que  son  administration  fasse  tout  ce  qu'elle  est  en 
mesure  de  faire,  il  se  peut  que  le  parlement  nouveau 
lui  confie  les  pouvoirs  et  les  instruments  nécessaires, 
il  se  peut  aussi  que  le  contribuable,  soudain  converti 
au  courage  fiscal,  produise  des  déclarations  loyales 
et  se  juge  trop  peu  imposé  par  rapport  à  ses  facul- 
tés contributives.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  possi- 
bilités, des  hypothèses  fort  susceptibles  de  ne  pas 
se  réaliser. 

Or,  que  pouvait  faire  le  gouvernement  qui  vient 
de  donner  sa  démission  ?  Que  devait-il  proposer  aux 
deux  assemblées,  législatives  presque  en  entier  renou- 
velées, peut-être  désireuses  d'entrer  dans  la  voie  du 
progrès  social  et  des  réformes  fiscales  ? 

De  nombreux  officiers  publics  ou  ministériels 
criaient  misère,  et  ils  avaient  raison.  Leurs  émolu- 
ments n'avaient  pas  varié  alors  que  le  coût  de  l'exis- 
tence avait  à  peu  près  triplé  ;  la  situation  des  notaires 
des  cantons  ruraux  de  faible  population  était  lamen- 
table, à  moins  qu'ils  n'eussent  une  certaine  fortune 
personnelle  ou  qu'ils  n'eussent  fait  un  riche  mariage. 
Sur  les  confins  du  xix'=  siècle,  quand  le  prix  de  la  vie 
était  relativement  peu  élevé,  de  nombreu.'ï  notaires 
ne  pouvaient  avoir  un  train  de  vie  convenable  au 
moyen  des  salaires  qu'ils  prélevaient.  La  même  année, 
dans  l'arrondissement  de  Montmédy,  sur  dix-sept  no- 
taires, trôis  durent  passer  en  Cour  d'assises  pour 
avoir  eu  recours  à  des  manœuvres  frauduleuses,  et 
pourtant  leur  existence  était  modeste  !  Que  dire  des 
avoués  des  petites  sous-préfectures,  des  greffiers  can- 
tonaux qui  doivent  le  plus  clair  de  leurs  ressources  à 
leur  rôle  d'agent  d'affaires  ou  d'assurances  ! 

Mais  à  Paris  et  dans  les  grands  centres,  des  otfj- 
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ciers  ministériels  souvent  nuls,  fils,  gendres  ou  amis 
de  leurs  prédécesseurs,  touchent  des  émoluments  con- 
sidérables, pour  un  travail  que  seules  la  compétence 
et  l'habileté  de  leurs  premiers  clercs  leur  permet  d'ef- 
fectuer. Pourquoi  donc,  à  la  vénalité  actuelle  des 
charges,  n'aurait-on  pas  substitué  un  régime  nou- 
veau :  la  taxe  perçue  au  profit  de  l'Etat  par  des 
fonctionnaires  appointés  par  l'Etat  ?  La  paix  venue, 
la  richesse  opulente  des  uns  et  la  médiocrité  accrue 
des  autres  étaient  d'excellentes  occasions  de  remettre 
sur  le  chantier  toute  notre  organisation  notariale  et 
procédurière.  Peut-être  les  notaires,  huissiers,  avoués 
etc.,  qui  ont  déclaré  à  la  Chancellerie  des  prix. d'achat 
de  leurs  études  infériem's  au  coût  réel  eussent-ils  été 
victimes  de  la  réforme  et  du  rachat,  mais  ils  n'au- 
raient pu  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  et  aucune  per- 
sonne équitable  ne  les  aurait  plaints. 

An  lieu  de  profiter  des  occasions  qui  lui  étaient 
ainsi  offertes,  le  gouvernement  —  en  l'espèce  M.  Nail, 
garde  des  Sceaux  et  le  Conseil  d'Etat  —  vient  d'éle- 
ver dans  des  proportions  plus  ou  moins  grandes  les 
émoluments  des  notaires,  des  avoués,  des  huissiers 
et  des  greffiers. 

En  ce  qui  concerne  les  notaires,  il  n'a  été  apporté 
aucune  modificatioffi  aux  règles  posées  par  les  décrets 
qui  en  1898  avaient  fixé  leurs  salaires.  Les.  tarifs  sont 
simplement  majorés  «  dans  une  proportion,  dit 
M.  Nail,  qui  a  paru  correspondre  à  l'accroissement 
des  frais  généraux  des  études.  Pour  tous  les  actes, 
il  est  accordé  une  majoration  de  25  %  pour  les  notaires 
des  départements  et  de  10  %  pour  ceux  de  Paris  et 
du  Département  de  la  Seine. 

Les  avoués  étaient  jusqu'à  présent  soumis  à  l'ob- 
servation du  tarif  de  1807,  temporairement  abrogé  en 
1903.  Ils  vont  bénéficier  de  majorations  intéressantes. 
Le  droit  proportionnel  (sic)  basé  sur  l'intérêt  des 
litiges  va  être  dorénavant  de 

3  %  jusqu'à  2.500  fr. 

2.50  sur  l'excédent  jusqu'à  5.000  fr. 

2  %  sur  l'excédent  jusqu'à  10.000  fr. 

1  %  sur  l'excédent  jusqu'à  20.000  fr. 

0.50  %  sur  l'excédent  jusqu'à  100.000  fr. 

0.25  %  sur  l'excédent  jusqu'à  300.000  fr. 

0.10  %  sur  l'excédent  jusqu'à  1.000.000  de  fr. 

0.05  %  sur  l'excédent  au-dessus  de  1.000.000  de  fr., 
indéfiniment. 

Ce  tableau,  —  ce  n'est  pas  le  seul  que  contient  le 
décret  du  29  décembre  relatif  aux  avoués,  —  montre 
que  l'on  a  maintenu  le  principe  de  la  régressivité  du 
taux  alors  que  l'on  avait  une  excellente  occasion  d'ap- 
pliquer la  proportionnalité  sur  la  base  du  pourcen- 
tage le  plus  élevé,  la  différence  entre  le  produit  du 
système  régressif  et  le  produit  du  système  propor- 
tionnel devant  constitupr  un  impôt  perçu  par  l'offi- 
cier ministériel  au  profit  de  l'Etat. 

Pour  les  huissiers,  il  y  a  augmentation  des  droits 
fixes.  La  même  somme  sera  prélevée,  que  le  loyer 
de  l'individu  à  expulser  soit  de  100  fr.  ou  de  10.000  fr. 
L'idée  de  capitation  continuera  d'être  appliquée.  Il 
en  est  de  même  des  greffiers. 


Au  lieu  d'augmenter  le  prix  des  services  rendus  par 
l'administration  des  P.  T.  T.,  de  laisser  entendre  qu'il 
avait  l'intention  de  frapper  les  spectacles  et  de  nous 
menacer  d'une  hausse  nouvelle  des  articles  de  con- 
sommation résultant  de  droits  accrus  sur  la  dépense, 
le  gouvernement  n'aurait-il  pas  mieux  fait,  s'il  voulait 
remanier  les  salaires  de  fonctionnaires  pay.és  direc- 
tement par  le  public,de  proportionnaliser  vraiment  les 
émoluments  aux  intérêts  en  cause,  dans  la  mesure  où 
la  chose  était  possible  et  de  réserver  à  l'Etat,  sur  cette 
augmentation,  la  part  que  j'ai  indiquée  plus  haut  ? 
C'eût  été  là  une  réforme  de  moindre  envergure  que 
le  rachat  des  études,  et  surtout  une  réforme  qui  ne 
pouvait  pas  être  impopulaire,  contraii^ement  à  la  plu- 
part des  autres  réformes  dont  l'objet  est  de  procurer 
à  l'Etat  un  supplément  de  ressources.  Mais  le  dernier 
mot  n'est  pas  dit  :  les  besoins  du  fisc  sont  tels  qu'une 
modification  des  nouveaux  tarifs,  dans  le  sens  de  b 
proportionnalité  vraie  n'a  rien  d'impossible. 

Louis  Suret. 


MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 

L'inflation  monétaire  et  la  hausse  des,  prix 
en  Allemagne 

L'énorme  inflation  de  la  circulation  monétsiire  alle- 
mande qui,  dans  le  seul  mois  dernier,  s'est  accrue  de 
près  de  trois  milliards  de  marks,  accélère  en  ce  mo- 
ment la  hausse  des  prix  intérieurs  d'une  manière  très 
rapide. 

Les  prix  haussent  si  vite  qu'on  ne  peut  pas  dresser 
des  tableaux  de  cours  qui  sont  inexacts  aussitôt 
qu'étabhs.  On  peut  donner  des  exemples  tout  à  fait 
remarquables  de  ce  mouvement  vertigineux  :  le  char- 
bon, pendant  le  mois  de  décembre,  est  passé  de  44.G0 
marks  à  97  marks  la  tonne  ;  le  cime'nt,  de  73.5  à 
159  marks  ;  les  bottines  qui  en  janvier  1919  coûtaient 
au  producteur  26  marks  la  paire,  lui  coûtaient  43 
marks  en  avril,  68  en  juillet,  96  en  octobre  et  130  en 
décembre  ;  les  saumons  de  fer  hématite  ont  aug- 
menté de  436  marks  la  tonne  depuis  le  1<"'  décembre, 
alors  qu'ils  valaient  79.50  marks  la  tonne  en  juillet 
1914.  Le  papier  à  journaux,  qui  valait  jadis  20  pfen- 
nigs le  kilo  coûte  2  marks  le  kilo. 

SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


2-  8 

8-15 

15-22 

jan.  20 

Janv.  20 

janv.  20 

Actif  : 

3.601 

3.600 

3.602 

1.9:8 

1.978 

1.978 

265 

2fi8 

256 

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis. 

466 

518 

466 

Disponib.  et 'avoir  à  l'étranger.. 

862 

779 

856 

1  617 

1.268 

1.703 

617 

626 

610 

1  543 

1.451 

1.5:i2 

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

200 

200 

200 

25.850 

25.500 

25.400 

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 

d'Etitt  aux  gouvern.  étrangers. 

3.760 

3.755 

3.765 

Passif  : 

38.010 

37.275 

37.679 

38 

76 

45 

Comptes  courants  particuliers... 

3.126 

3.127 

3.004 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


7 

15 

23 

déc  19 

déc  19 

/déc.  19 

kanw  : 

1.375 

1.114 

1.374 

28 

27 

27 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

12.517 

13.479 

13  254 

41.326 

43  337 

44.054 

Passiv  : 

40.932 

41.464 

43.042 

12.217 

13.815 

44.059 

Avances  des  caisses  de  prêt  

L'absorption  de  l'argent  par  la  Chine 

La  Qiine  continue  à  faire  pre«ve  d'une  prodigieuse 
puissance  d'absorption  à  l'égard  du  métal  blanc.  Tou- 
tes les  nouvelles  que  l'on  en  reçoit  parlent  de  très 
grands  arrivages  d'argent  dans  les  ports  chinois  et 
ces  stocks  nouveaux,  à  peine  arrivés,  sont  digérés 
avec  une  égale  facilité. 

De  Shanghaï  on  a  annoncé  ces  jours  derniers  que 
les  banques  avaient  envoyé  à  la  Monnaie  de  Nankin 
de  très  grandes  quantités  d'argent  pour  les  faire  mon- 
nayer en  dollars  chinois  ;  mais  les  banques  indigènes 
ont  reçu  leurs  paiements,  non  en  dollars  nouvellement 
monnayés,  mais  en  billets  de  banque  ;  ce  qui  prouve 
que  les  dollars  nouveaux  ont  dû  être  vendus  à  prime. 
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En  dôpît  d'une  importation  d'argent  qui  n'a  pas  étù 
inférieure  au  cours  de  l'année  écoulée  à  41  millions 
d'onces  de  métal  blanc  pour  la  Chine  seule,  les  stocks 
'd'argent  à  l'intérieui'  ont  sensiblement  diminué.  La 
thésaurisation  ta  disparaître  définitivement  une 
grande  part  de  ce  qui  est'lancé  dans  la  circulation. 

Les  nritllions  d'onces  des  dollars  du  Trésor  que  les 
Etats-Unis  ont  décidé  de  fondre  pour  assurer  leurs 
paiements  en  E.\trême-Orient,  vont  continuer  à  aller 
se  perdre  au  sein  de  ce  gouffre,  et  les  cours  de  l'ar- 
gent ne  sont  pas  encore  près  de  s'abaisser. 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 

Pa88i»  : 

Billeta  créés  

Actif  : 

Detts  du  gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Départem.  des  opér.  de  Banques 

Pissiv  : 

Capital  

Réserves.  

Dépôts  publioi  

—  privés  

Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Carrency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation.. 
Or  en  rés  pour  les  Currency  Noies 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


31 

déc.  \9 


2.743 


278 
1S7 
•2.211 


367 
i  556 


2.H32 
26 


9.m 

718 
8.513 


janv.  21 


2.7.43 


278 
187 
2. '278 


867 
S.i 
541 
3.483 


1.5S7 
•2  429 
46> 

-25 


8.77^ 
718 

8.536 


14 

janv.  20 


2.820 


278 
187 
2.354 


367 
83 
4-71 
3  215 


1  .'îSO 

2  139 
594 

24 


8  544 

718- 

8  109 


DATES 

Encaisse 
métallique 

nses 
igères 

l'Etat  et 
Li  Trésor 

mptes 
ances 

ilation 
lets) 

publics 
riTés 

Or 

Arg'. 

Dei 
étrar 

Fonds ( 
Bous  d\ 

Circu 
(Bil 

Dépôts 
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fortunée  i  salluste. 


CHRONIQUE  _DES  CHANGES 

La  tension  progressive  des  clianges  que  nous  (jonslations 
dans  notre  dernière  ohroni(,ue  n'a  fait  que  s'accentuer  au 
cours  de  la  semaine  écoulée. 

Nous  avions  laissé  la  lime  sterling  à  42.05  J  ;  nous  la 
retrouvons  à  43.47.  Le  dollar  est  passé  de  11.24  i  ù  11.91  J. 
Le  Iranc  suisse  est  encore  en  hausse  sérieuse  à  E.13  1/4 
contre  2.00  et  la  peseta  fait  2.22  contre  2.14. 

Nous  n'apercevons  guère  de  cause  susceptible  d'enrayer 
ce  mouvement  désastreux,  si  ce  n'est,  sans  doute,  prochai- 
nement, l  inllucnce  (3Ue  pourront  avoir  les  souscriptions 
étrangères  à  notre  emprunt.  Mais  il  serait  vain  d  en  atten- 
dre un  cllet  bien  considérable  et  surtout  iMen  durable. 
L'échec  du  projet  d'emprunt  <  français  en  Angleterre  est  un 
avertissement  peu  encourageant,  de  même  que  laccucil 
assez  froid  des  banquiers  anglais  au  renouvellement  de  nos 
Bons  du  Trésor. 

Uu  côlé  de  1  Lspagne,  il  est  intéressant  de  signaler  qu'on 
a  réussi  ù  conclure  un  accord  provisoire  qui  est  de  nature, 
sinon  à  améliorer  notre  situation  actuelle,  du  moins  à  no 
pas  l'aggi'avcr.  Il  s'agit  d'un  accord  relatif  à  la  proroga- 
tion de  la  convention  financière  et  commerciale,  qui  avait 
été  conclue  entre  la  France  cl  l'Espagne,  en  mars  1918, 
A  celle  époque,  nou,s  étions  débiteurs  vis-à-vis  de  l'Es- 
pagne de  155  millions  de  pesetas  que  nous  nous  étions  en- 
gagés il  rembourser  ù  raison  de  35  millions  de  pesetas  par 
mois,  h  partir  du  mois  de  mars  1920. 

Il  est  évident  qvie  dans  les  conditions  actuelles  de  notre 
change,  ce  remboursement  co.nstiluerait  une  nouvelle 
charge  e.xLrC-moment  lourde  pour  nous,  et  que,  d'autre  part, 
l'Espagne  elle-même  n'aurait  aucun  intérêt  ù  exiger  ce  rem- 
boursement qui  contribuerait  à  alourdir  et  à  compliquer 
encore  la  situation  du  marché  général  des  changes.  C'est 
ce  qu'avaient  de  môme  dernièrement  compris  les  Etats- 
Unis,  qui  ont  consenti  à  pi'oroger  le  remboursement  des 
avances  &  l'Angleterre  et  à  la  France  qui  venaient  à  échéance 
Le  gouvernement  espagnol  a  donc  consenti  à  reporter  les 
échéances  au  mois  de  mars  1921,  et  il  q  été,  de  plus,  con- 
venu que  de  nouveaux  crédits  nous  soraicnt  accordés.  Le 
montant  de  ces  avances  n'a  pas  er-oore  été  exactement  dé- 
terminé :  il  est  cependant  probable  qu'il  ne  sera  pas  très 
élevé  et  qu'il  n'atteindra  pas  200  millions  de  pesetas. 

En  tous  Ciis,  ces  avances  nouvelles  ne  seraient  pas  réali- 
sées par  le  moyen  des  escomptes  de  banques  qui  fut  em- 
ployé pour  les  précédentes.  Le  Syndicat  des  Banques  espa- 
gnoles fei'a  les  avances  convenues  au  Syndicat  françiiis 
sur  la  garantie  de  valeurs  espagnoles  existant  à  l'étranger, 
ce  qui  doim-e  à  l'Espagne  l'espoir  de  voir  ces  valeurs  don- 
nées en  garantie,  rapatriées  définitivement  au  moment  du 
rôclemenl,  comme  cela  s'est  produit  déjà  pour  les  titres  de 
l  ENléricure  Espagnole  qui  avaient  été,  en  1916,  donnés  en 
nantissement  par  le  gouvernement  français. 

Cet  accord  provi.soire,  qui  n'a  encore  abouti  qu'à  l'ac- 
ceptation de  principe  de  la  prorogation  des  échéances,  sera 
très  prochainement  parachevé  et  rendu  définitif.  Il  nous 
sera  très  certainement  fort  utile  ;  rtiais  ce  n'csl  qu'une  mau- 
vaise reprise  dans  un  vieux  tissu  qui  lâche  de  partout  et 
ce  ne  sont  pas  ces  opéra  lions  fragmentaires  qui  peuvent 
résoudre  la  terrible  question  dos  changes'  européens.  Nous 
annonçons  plus  haut  l'inilintive  autrement  intéressante 
et  capitale  qui  t£nd  à  la  réunion  d'une  conféreîiiCe  interna- 
tionaJe  pour  arriver  à  arrêter  un  plan  d'ensemble  en  vue 
du  retour  à  l'équilibre.  Ajoutons  ici  que,  d'après  ur  télé- 
gramme de  New-York,  le  principe  de  cette  conférence  serai^ 
accepté  et  qu'elle  aurait  lieu  au  mois  de  mars.  Mais  il 
n'v  a  encore  aucune,  confirmation  officielle  de  cette  nou- 
velle. 

11  faut  sotihaiter  que  celle  confirmation  ne  se  fasse  pas 
trop  attendre.  La  situation  anarchiquo  actuelle  ne  peut 
■pas  se  proloniger  sans  danger  pour  le  monde  entier  et  il 
importe  que  les  peuples  qui,  jusqu'ici,  ont  pu  paraître  avji.i' 
lagés.  «e  rendent  compte  des  répercussions  défavorables 
même  ruineusc-s  qui  les  menacent. 

.Sans  narler  même  des  répercussions  sur  le  commerce  ex- 
térieur qui  commencent  à  produire  et  qui  vont  s'accen- 
tuer au  détriment  d'Os  pays  à  changes  dils  «  favorables»,  ces 
■pays  s'aperçoivent  en  ce  moment  des  dangers  qui  résuitent , 
pour  leur  économie  naiionale  do  la  fièvre  de  spéculation  qu'a 
déchaînée  la  dépréciation  de  certaines  monnaies  étrangères. 
J'ai  déjà  signalé,  au  cours  de  ces  précédentes  chroniques. 
Ha  pénible  situation  qui  est  faite  à  un  grand  nombre  de 
banques  et  d'autres  entreprises  suis.ses  par  le  très  lourd 
portefeuille  apéCulafif  qu'elles  ont  constitué  en'  marks  et  en 
francs  en  vue  d'une  reprise  trop  tôt  escomptée  de  ces  mon- 
naies. La  Suisse  n'est  pas  la  seule  à  souffrir  de  ces  im- 
prudentes spéculations.  L'E.spagne  est  égaloment  encombrée 
de  plusieurs  milliards  de  nîaTks  et  le  gouvernement  a  dû 
dernièrement  édicter  de.g  mesures  sévères  en  vue  de  repri- 
mer ces  achats  dans  la  mesure  du  pcssible.  Et  voici  main- 
tenant que  la  Grèce  olle-mâme  se  voit  obligée  de  se  dé- 
fendre contre  le  même  mal. 

On  annonce,  e-n  effet,  que  le  gouvernement  hellénique  a 
prohibé  l'imporlaiion  des  marks,  des  roubles,  des  leis,  des 
couronnes  autrichiennes,  des  levas  ot  des  livres  turques 
en  papier.  D'autre  part,  un  second  décret  décide  que  des 
crédiis  ne  peuvent  pas  être  ouverts  à  l'étranacr  contre  de  la 
monnaie  grecque,  pour  l'achat  de  marchandises  étrangères, 
ô  moins  qup  l'on  nf  fournisse  la  preuve  que  ces  marchàn- 
dii?es  seront  bien  envoyées  et  consommées  en  Grèce.  Le  Gou- 
vernement veut  enrayer,  par  là,  l'exportation  de  la  mon- 
naie grecque. 

Léon  Polier. 


L'EUROPE  NOUVELLE  nsf 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Les  divers  événements  qui  se  sont  succédé  dans  le  do- 
maine politique  ont  nécessairement  retenu,  l'altention  des 
milieux  linanciers.  Au  seul  point  de  vue  intérieur,  l'élec- 
tion présidentielle  et,  surtout,  la  constilulion  d'un  nouveau 
minislère  ne  pouvaient  pas  laisser  la  Bourse  indifférente. 
L©  choix  du  nouveau  minisire  des  Finanices,  notamment, 
était  attendu  avec  un  intérêt  spécial.  Qui  allait  prendre  la 
lourde  succession  de  M.  Klotz  ?  k  qui  incomberait  la  charge 
de  remettre  de  l'ordre  dans  nos  finances,  bouleversées  par 
les  terribles  événements  des  années  passées  ?  Car,  enlin, 
on  né  peut  plus  se  contenter  d'une  politique  au  jour  le 
jour.  Il  laut  un  programme  net  et  précis  qui  fournisse  au 
Trésor  les  ressources  dont  il  a  besoin.  Il  est  nécessaire  que 
le  régime  des  avances  de  la  Banque  de  France  à  l'Etat 
prenne  lin  autant  qu'il  est  urgent  de  restreindre  la  circu- 
lation fiduciaire. 

Ce  sont  là  les  conditions  formelles  de  la  restauratioai  de 
notre  situation  financière.  Car  il  faut  compter  sur  nous- 
mêmes  avant  de  nous  leurrer  sur  une  action  possible  en 
notre  faveur  de  l'Angleterre  ou  des  Elats-DnLs. 

Or,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  déclarations  du  nouveau 
ministre  des  Finances,  financier  lui-même,  celte  vérité  sem- 
ble êlre  admise  sans  contestation  possible. 

La  Bourse  a  été  bien  impressionnée  dans  son  ensemble, 
mais  eJle  a  témoigné  du  désir  de  connaître  rapidement  les 
grandes  lignes  des  futurs  impôts  et  au  point  de  vue  poli- 
tique étrangère  le  marché  s'est  vivement  intéressé  à  la  dé- 
cision du  Conseil  Suprême  relative  au  ravitaillement  des 
populations  russes.  On  a  voulu  voir  dans  cette  mesure  le 
premier  pas  vers  une  orientation  nouvelle  offrant  de  gran- 
des possibilités  d'apaisement,  aussi  cette  nouvelle  a-l-elle 
provoqué  un  très  vif  mouvement  de  reprise  de  toutes  les 
valeurs  et  fonds  russes. 

En  définitive,  l'orientation  générale  du  marché  est  de- 
meurée très  satisfaisante.  La  continuation  de  cette  atti- 
tude dépondra  de  la  pofitique  fiscale  du  nouveau  gouver- 
nement. 


CARNET  DE   LA  SEMAINE 

La  laveur  de  la  clientèle  a  continué  de  se  porter  sur  les 
groupes  de  valeurs  Qui  depuis  de  longues  semaines  déjà 
tiennent  Le  rôle  de  vedeltcs.  C'est  ainsi  que  les  valeurs 
péLioliferes  sont  demeurées  au  prernier  plan  et  si,  par  la 
suite,  leur  allure  s'est  un  peu  modérée  sous  l'action  de  réa- 
lisations de  bénéfices  leurs  perspectives  restent  louiours 
aussi  brillantes.  Ce  qui  est  vrai  pour  la  Royal  Dutch,  s'ap- 
plique également  à  la  Shell  ou  à  la  Mexican  Eagle.  Et  cela 
se  conçoit  puisque  ces  trois  compagnies  sont  intimement 
liées  et  que  tout  événement  favorable  à  l'une  d'elles  influe 
sur  les  deux  autres.  D'autre  part,  le  groupe  Royal  Shell 
dont  l'activité  est  sans  cesse  en  éveil  vieni  de  s'assurer  de 
nouvelles  concessions  aux  Indes  Néerlandaises  et  en  Méso- 
potamie. Rien  ne  parait  donc  devoir  limiter  les  possibilités 
de  ces  compagnies  et  ceci  explique  la  faveur  dont  elles 
bénéficient  sur  tous  les  grands  marchés  financiers.  Notons, 
à  propos  des  pétroles,  la  vive  amélioration  des  valeurs  si- 
milaires russes,  amélioration  qui  pourrait  être  le  puiut  de 
départ  d'un  vaste  mouvemenl  de  reconstruction  si  les  dé- 
ductions optimistes  du  marché  se  vérifiaient  quant  aux 
futurs  événements  de  Russie. 

Les  actions  dè  diamants  restent  très  fermes  encore 
qu'une  assez  grosse  liquidation  de  position  en  De  Beers  ait 
pesé  sur  les  cours  de  celte  valeur.  Le  tassement  momen- 
tané a,  d'ailleurs,  été  largement  mis  (i  profit  et  de  nouveau 
l'orientation  est  favorable.  Les  caoutchoucs  ont  marqué  un 
temps  d'arrêt  simultanément  à  la  baisse  des  prix  de  la  ma- 
tière à  Londres.  La  Financière  a  bénéficié,  toutefois,  du 
bruit  de  sa  participation  dans  un  grand  trust  en  formation.. 

Les  mines  d'or  sont  simplement  soutenues,  1^  rendement 
de  décembre  ayant  causé  quelque  déception. 

Comme  les  pétrolifères,  les  valeurs  de  charbonnages  et 
métallurgiques  russes  ont  marqué  une  forte  amc^ioraiion. 

Si  de  la  Coulisse  on  passe  au  Parquet  on  trouve  de  nou- 
velles et  importantes  plus-values  sur  les  valeurs  de  sucre  ; 
Raffinerie  Siiy,  Sucreries  d'Egypte  restent  au  premier  plan 
et  continuent  de  bénéficier  de  l'engouement  de  la  spécula- 
tion pendant  que  le  Foncier  Colonial  et  les  Tabacs  des  Phi- 
lippines poursuivent  sans  presque  d'interruption  leur  nioU- 
vemenl  en  avant. 

Un  s'est  également  porté  activement  sur  les  valeurs  de 
niti-ate.  Par  répercussion,  les  Nitrate  Railways  se  présen- 
tent en  hausse,  la  Compagnie  devant  profiler  directement 
d'e  l'amélioration  de  l'industrie  niiralière  dont  elle  trans- 
porte 30  %  de^la  production  totale.  En  outre,  ses  tarifs 
viennent  d'être  augmentés  de  15  %. 

Les  Chemins  espagnols  marquent  de  leur  côté  d'impor- 
tants progrès. 

En  résumé,  les  données  sont  toujours  en  faveur  des  pé- 
troles et  diamants,  des  sucreries,  des  nitrates  et  des  ban- 
ques. Les  cuprifères,  gênées  par  l'irrégularité  de  ..ew-'york, 
profileront  de  la  première  écloircie  de  Wall  Street,  les  de- 
mandes en  cuivre  étant  considérables  et  les  prix  en  hausse. 
Des  réalisations  en  Chemins  Espagnols  seraient  fort  fudi- 
cieuses.  Quant  aux  titres  russes  leur  allure  dépend  entière- 
ment du  développement  de  la  récente  décision  du  Conseil 
Suprêmci 
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AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHE  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 

Juin.    Janv.    Déc.       M        S  M 
l'JU      1013      1919       7/1    /I7/1  21/1 

Rente  3  0/0   M..     6160    59  55    58  25    5S..     58  25 

—  3  0/0  amortissable..     î<8  . .     tiO  . .     70  05    71  20      ...     72  10 

—  3  1/2  0/0  amortis...    91  . .     12  2t)   

—  B  0/0  1917.   8J  75     8S  30    88  4C    88  55    88  6J 

—  4  0/0  1917,   72  1)5     71  10     Tl  20    71  30     71  35 

—  4  0/0  1918    72  10     71  80     70  85  "  70  95  71.. 

Crédit  Nation  .  Obi.  5%  1919    +95    496  50  500.. 

—  Foncier  —  .  1920   

Ville  de  Paris,  Obi.  5%  1919    484..  48i  .. 

Nos  rentes  ont  été  plus  actives  celle  semaine.  Le  3  % 
qui  avait  vu  son  marché  embouteillé  a  absorbé  les  , offres 
qui  l'entravaient  ;  il  renaît  un  peu  au  cours  de  la  période, 
povu"  s'affajàser  durant  la  dernière  séance.  De  légers  pro- 
grte  se  lont  sentir  sur  les  autres  titres.  Les  obligations 
6  %  du  Crédit  National  sont  demandées,  et  avancent  au 
cours  rond  de  500  francs. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 


Banque  de  France   

—  d'Algérie  

—  de  Paris  

—  Transatlantique  

Compagnie  Algérienne  

Comptoir  d  Escompte  . .  .  . 
Créait  Foncier  Algérie  500  fr. 

—  Foncier  de  France  . 

—  Français  

—  Industriel  libérée  . 

Société  Marseillaise  

Crédit  Lyonnais  

—  Mobilier  français  

Foncière  Lyonnaise  

Société  Générale  

Banque  Française   

—  Mat.  de  Crédit  

—  Privée  

—  de  ronlon  Paris — 

Rente  Foncière  

Immeubles  de  France  

Banque  d'Indo-Chine  

Banque  d'Athènes   

Lani]  BanK  of  Egypte  

Banque  Espagnole  de  Crédit. 
Banque  Nat.  du  Mexique. .. 
Banque  Impériale  Ottomane. 
Crédit  Foncier  Egyptien  — 

Après  une  hausse  qui  n'a  giaère  profité  qu'aux  favoris 
du  marché  à  terme,  les  titres  de  nos  établissements  de 
crédit  se  tienneni  dans  l'expectative  ù.  l'approche  des  pro- 
jets d'impôts  nouveaux.  Le  bilan  hebdomadaire  de  la 
Banque  de  France  accuse  une  réduction  de  250  millions  du 
compte  d'avances  ù  l'Etat  qui  atteint  encore  25.600  mil- 
lions La  circulation  diminue  de  109  millions.  La  rapidité 
avec  '  laquelle  s'est  effectuée  la  hausse  de  la  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas  a  provoqué  quelques  réalisations  ;  cet 
établissement  vient  de  fonder  avec  la  Banque  de  l'Union 
Parisienne  la  Compagnie  française  pour  l'Amérique  du 
Nord,  au  capital  de  2. 500.000  francs.  La  Banque  de  l'Union 
Parisienne  est  très  ferme.  Çon  assemblée  extraordinaire 
n'ayant  pu  se  tenir,  faute  de  qiuorum,  a  été  remise  au  10 
février.  La  Banque  Privée  maintient  a  quelques  francs 
près,  la  hausse  qu'elle  avait  enregistrée  la  semaine  passée. 
On  parle  toujours  dans  cet  établissement  d'une  augmen- 
tation de  capital  prochaine,  bien  qu'aucune  décision  n'ait 
encore  été  prise  à  ce  suiet.  La  Banque  Nationale  de  Crédit 
s'est  alourdie.  Le  Crédiï  Foncier  est  en  reprise  marquée. 
C'est  le  22  janvier  qu'aura  lieu  la  souscription  à  l'Em- 
prunt Communal  5  J  %  à  lots. 

Le  Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie  a  vu,  au  cours 
de  son  assemblée  du  15  janvier,  son  conseil  l'autoriser  à 
porter  son  capital  de  125  à  millions. 

Aux  banques  étrangères,  la  Banque  d'Athènes  est  calmo. 
Les  Egyptiennes  sont  très  soutenues  et  l'on  en  attend  des 
bilans  favorables  p'âce  h  l'excellente  situation  économique 
de  l'Egypte.  La  Banque  Ottomane  continue  sa  récente 
avance.  Dans  le  groupe  mexicain,  la  Banque  du  Mexiqtie 
est  plutôt  lourde,  quoicpe  s'étant  relevée  en  fin  de  se- 
noaine. 

Chemins  de  Fer 

Le  marché  des  actions  des  grandes  compagnies  manque 
d'animation  Après  la  réaction  qui  avait  suivi  l'augmenta- 
tion des  tarifs,  elles  ont  été  ramenées  à  des  cours  aux  en- 
virons desquels  elles  semblent  momentanément  fixées.  Le 
Nord  et  le  Lyon  sont  en  légère  reprise.  L'Est  est  ferme.  Les 
autres  n'ont  subi  aucuns  changements  notables. 

Rien  également  à  noter  sur  le  giarché  de  nos  obligations, 
si  ce  n'est  que  la  plupart  des  titres  sont  en  progrès. 

Parmi  les  chemins  étrangers,  les  Chemins  espagnols  sont 


Juin. 

Janv. 

Dec. 

M 

S 

M 

1914 

lai3 

1919 

7/1 

17/1 

21/1 

4:.80 

5120 

5175 

5525 

5510 

2811 

3. (00 

3620 

3740 

1420 

1350 

1345 

iioo" 

1420 

1415 

266  .. 

282  .. 

310  .. 

312  .. 

315  .. 

314  .. 

1260 

1490 

1920 

1900 

19i8 

19?0 

1025 

8i;2  .. 

980  .. 

995  .. 

996  .. 

995  .. 

(i25  .. 

527  .. 

688  .. 

670  .. 

663  .. 

655  .. 

876  .. 

797  .. 

835  .. 

817  .. 

845  .. 

8H-.  .. 

33i  .. 

350  .. 

350  .. 

355  .. 

353  .. 

lU  .. 

7^5  .. 

742  .. 

740  .. 

730  !'. 

705  .. 

69y  .. 

m  .. 

744  .. 

727  .. 

727  .. 

1572 

1292 

1430 

iiso'  " 

1426 

1440 

502  .. 

495  .. 

497  50 

382  .. 

570  .. 

761  .. 

045  .. 

692  .. 

702  .. 

701  .. 

704  .. 

267  .. 

281  ,. 

283  .. 

289  .. 

289 

285  .. 

620  .. 

755  .. 

869  .. 

869  .. 

873  .. 

875  .. 

370  .. 

425  .. 

459  .. 

474  .. 

475  .. 

810  .. 

864  .. 

1135 

iiéo" 

1180 

1195 

548  .. 

464  .. 

935  .. 

995  .. 

296  .. 

3(0  .. 

3ii'.. 

312. . 

147U 

1750 

2200  .. 

2213 

2205 

2200 

4tl  .. 

105  .. 

13'.  .. 

145  .. 

149  .. 

149  .. 

157  .. 

371  .. 

243  .. 

247  .. 

2f,5  .. 

265  .. 

256  .. 

340  .. 

720  .. 

775  .. 

760  .. 

500  .. 

431  .. 

4i8  .. 

443  .. 

478  .. 

590  .. 

460  .. 

010  .. 

030 

650  .. 

655  . . 

730  .. 

782  .. 

944  .. 

985  .. 

1010 

1000 

toujours  l'objet  d'une  effervescence  particulière.  Le  Nord 

de  l'Espagne  subit  une  brillante  avance,  ainsi  que  Sara- 
gosse. 

Juin.    Janv.    Dec.       M        S  M 
1914      1019      1919       7/1      17/1  21/1 

Est   906  ..  900  ..    720    676  ..  685  .. 

Lyon   1230  915  ..  750  ..    735  ..  720  ..  715  .. 

Midi   1102  882..  8:.0  ,.    820..  810..  780.. 

Nord../   1688  1294  ..  1027  ..    960  ..  .....  959  .. 

Orléans   1302  lOOO      940   915  ..  930  .. 

Ouest   873  ..  710  ..  695  ..    695  ..  685  ..  690  ., 

Orléans  3  0/0  nouv   417  ..  3(8  ..  326  50  311  ..  3n4  ..  309  .. 

Etat  4  0/0...    498  ..  401  ..  357  ..  .354  ..  358  ..  363  .. 

Est  3  0/0  nouv   417..  344..  30o  . .    302..  :m..  302  .. 

Midi  3  0/0  nouv   417..  349..  3!2..    310..  306..  310.. 

Nord  3  P/0  nouv   425  . .  333  ..  321  ..    309  ..  306  . .  309  50 

Lyon  fusiO!  nouv   407  ..  356  ..  308  . .    304  25  3OJ0  25  302  .. 

Ouest  3  U/0  nouv.  ....  ..  419..  346  ..  310..   310..  308  50  307  75 

Atchinson   508  ..  565  ..  880    950   

Connn  (Grands  Lacs)   261  ..  286  ..  273  ..   274  ..    272  ..    261  .. 

Nitrate  Raiiways   362  ..  315  ..  365   417  50  430  .. 

Nord  de  I  Espagne   430..  390..  505..   567..    601..  652.. 

Ssraqoiîiîe   432  ..  302  ..  515  ..    584  ..    613  ..    650  .. 

Belges  réunis  priv   417..  337..  372    343  .. 

Actions  de  Transports  en  commun 

Juin     Jlïnv.    Déc.      M        S  M 
1914      1919      1919       7/1       17/1  21/1 

Métropolitain   498  ..  476  ..  381  ..  385   

Nord-Sud   130..  169..  141..   142  50   138..  139  .. 

Omnibus   ....   602    439  ./ 

Tramways  de  Bordeaux.  ...  233  ..  167  ..   172                   172  ..  173  !. 

—  Est-Paris.  ord  .  62  ..  47  ..     43  ..     45    48  .. 

—  (Cie  franc.)..  ..  489..  370                   212    225  .. 

—  PurisetOép. Seine  U.O  ..  210..    145                   138  50  145.. 

Voitures  à  Paris   183..  427  ..  670..   708..   700..  682.. 

Reprise  des  valeurs  de  tramways  de  la  région  parisienne 
et  particulièrement  de  l'Est-Parisien.  Les  Voitures  à  Paris 
continuent  leur  mouvement  de  va-et-vient. 

Fonds  publics  étrangers 

Juin.   Janv.    Dec.       M        S  M 
\  1914      1919      1919       7/1       17/1  21/1 

Argentin  5  0/0  1909    503  .,  m  ..  670  .     690  ..   707  ..   755  .. 

Brésil  6  0/0  1889    V^  ..  62  75     79  50    81..  8125 

Congo  (Lots)   71..  92..  93..     90..     90..  89.. 

Egypte  unifiée   lOO  ..  9i  05  119  ..    123  ..    132  ..    142  .. 

Espagne  (Extérieure)  '  93..  95  55  173..    172   .    182..  185.. 

Hellénique  5  0/0  1914   90..  78  ..  lOU  .     102  50  103  50  107.. 

Italie  3  1/2  0/0   95..  67  75  63  50      ...     69  25    05  50 

Japon  4 1/?  1905    85..  83..    1,32..    130  75   

Maroc  5  0/0  1904   515  ..  460..  480..    474  ..    469  ..    469  ,. 

Mexique  4  0/0  1910   71  ..  57  ..     57  . .  61   

Minas  Geraes  5  0/0  1907..  461  ..  372  ..  398  

Norvège  3  1/2  0/0  1904...  85  . .  71  75   

Portugais  3  0/0  1"  série..  64  . .  50  15   

—  Tabacs  4  1/2   505  . .  485  584  . .    570  . .    620  . .    600  . . 

Russe  3  0/0  189V.  .....  73..  38  50  29.      29  25     31  ..     29  25 

-  4  1/2  190*-1909...     99..     48  75     34  50    37  ..     37..     39  50 

-  5  0/0  1906   102  ..     57  50     40  . .     47    50  50 

.—   4  0/0  Cons.  1",2'8.     88..     44..     34  50     35  25     36..     37  50 

Serbe  4  0/0  1895   78  ..     01  ..     55  . .     59  /5/   49  .  .     49  50 

-  5  0/0  1914   86..     69  70    60   i    60..     00  . 

Turc  unifié.  •..    ..     81  . .     70  . .     63  25  67   

Les  Argentins  toujours  favorisés  par  la  tension  du 
change  se  maintiennent  à  des  cours  assez  élevés.  Les  Bré- 
siliens restent  inchangés.  Au  groupe  japonais,  léger  pro- 
grès du  4  %  1905.  Les  Italiens  se  tassent  en  fin  de  sejnaine. 
L'emprunt  auquel  procMe  actuellement  le  gouvernement 
itahen  est  le  sixième  depuis  la  guerre.  Les  cinq  premiers 
ont  rapporté  quatorze  millions  de  hre  environ.  L'Extérieure 
espagnole  est  très  ferme.  Le  projet  de  budget  pour  l'exer- 
cice 1920-1921  comporte  l.%2.83Ci.570  pesetas  en  recetles, 
et  2.373. liîS. 300  pesetas  en  dépenses,  tant  temporaires  que 
permanentes.  Les  Mexicains  n'ont  pas  gardé  leur  vive 
avance  de  la  semaine  passée,  l'espoir  d'une  entente  en  vue 
de  la  reprise  du  (Service  de  la  dette  ne  s'est  pas  réalisé  et 
les  fonds  mexicains  s'en  sont  ressentis.  Les  Egyptiens  sont 
en  progrès  à  142.  Le  Turc  Unifié  est  délaissé.  Les  Fonds 
Russes  sont  en  reprise,  malgré  l'annonce  que  leurs  cou- 
pons ne  seront  pas  admis  en  libération  des  souscriptions 
au  prochain  emprunt  français. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 

Juin.   Janv.  31  Déc.     M         S  M 
1914      1919      1919      7/1       17/1  21/1 

Oocks  de  Marseille   426  ..   429  50    430  ., 

Compagnie  Générale  des  Eaux  2130  1553      1155  1137  50  1170    1160  .. 

Gaz  pr  la  France  et  l'Etr...  7!1..  500..    395..  395..   375  ..  384.. 

Electro  Métall.  de  Dives  .  430   .  9.50  ..   988    990  .. 

Electricité  et  Gaz  du  Nord.  346  ..  275  ..   360  ..  300  ..   355  ..   366  .. 

Thomson-Houfiton   673  ..  759  ..    880  . .  925  ..    900  ..   903  .. 

Ouest-Lumière   1.38  ..  109  ..     88  ..  89  ..     86  ..     87  .. 

Eloctricitè  de  Paris  '  604  ..  675  ..    510  ..    484    <187  .. 

Téléphones   208..  585..   705..    715    709.. 

Eaux  pour  l'Etranger   275  ..    230    145   •  •• 

—  Minftr.et  Bainsdemer.  66..  79..    93..  89..     92..  92.. 

Electr.  d'indo-CMne   1005    1090   

Câbles  Tèiégraphiques.  . .  .  149  ..  447  ..   (;14  ..  648  ..   650  ..   644  ..- 

Eclairage  et  Force  Electr  .  997..  770  ..   730..  725..   745  ..   750  .. 

Electricité  de  la  Loire....  370  ..    340    299  . .   286  ..   296  .. 

Energie  industrielle   90..  166..    153..  158..   1,58.   152  . 

Est-Lumière   150..  113..     86..  88..    85  ./  87  50 

Gaz  de  Paris   276  . .  203    175  //  178  . . 

Raiiways  et  Electricité   728..  496..  505..  508..  535  .:   
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Rien  à  noter  aux  groupes  des  docks,  eaux  et  gaz.  Parmi 
les  valeurs  d'Electricité,  l'Electricité  et  Gaz  du  Nord  s'est 
fait  autoriser  à  porter  son  capital  de  45  à  70  millions,  et 
certains  annoncent  comme  prochaine  cette  augmentation 
de  capital. 

Canaux  et  Transports 

Juill.  Janv. 

1914  1919 

■estageries  maritimes   79  . .  321  . . 

Transatlantique  ord   113..  384.. 

Suez  ..  ,   4865  5400 

Chargeurs  réunis   550  ..  157  i 

Panama  Obi.  Bons  à  lots...   113   .  171.. 

Les  affaires  de  navigation  restent  assez  bien  tenues  ;  les 
Compagnies  françaises  augmentent  beaucoup  leur  matériel 
naval.  Cependant  nous  trouvons  quelques  prises  de  béné- 
fices sur  les  Messageries  Maritimes  et  la  Compagnie  Trans- 
atlantique. ^.    ,  ^ 

Parmi  les  valeurs  de  canaux,  Suez  est  en  particulière  pros- 
périté. L'intense  courant  de  trafic  fait  élever  chaque  jour 
ses  recettes,  et  l'on  peut  espérer  la  distribution  d'un  divi- 
dende supérieur  a  celui  d'avant-guerre. 


31Déc. 

M 

'  S 

M 

1919 

T/1 

17/1 

21/t 

682  .. 

679  .. 

674  . 

672  .. 

5:2  .. 

605  .. 

583  .. 

576  .. 

6450 

7U8  .. 

6i25 

6500 

26:i0 

186  .. 

iès'.. 

192  25 

Mines,  Métallurgie 


Juill. 
19i4 


Janv. 
1919 


31  Dec. 
1919 


M 

7/1 


S 
lî/1 


M 
21/1 


Association  Minière   152..  242..  349..  370..  36^..  m.. 

Agullas   626  ..     93  ..  148  ..  143  ..  146  ..  H9  .. 

Bol«o   718  ..  783  ..  845  ..  880    830  .. 

Cuivre  et  Pyrites   022  ..  315  ..  318  ..  321..  330  ..  32o  .. 

«alfidano,  jouiss   402..  385..  490  528..  a40  ..  55o  .. 

«létaux    1  ISO  —  1201)  i^uo 

Penarrova   1380  1275  H2i)  1.540  148»  1490 

sels  Bénîmes    314..  20.i  ..  218  215  533  .  220  .. 

Phosphates  de  Gafsa   877  1120  1429  1400  1^9  1402 

Aciéries  de  France   659..  929..  853  ..  8o0  ..  8^0  ..  869  .. 

Longwy  Aciéries   1405  1300  1869  1930  I96i  940 

Atel  et  Chant  de  Bretagne  133..  212..  174..  m..  170   .  172 

—        -    de  la  Loire  1G80  20f5  2495  20..5  2100  2119 

Chant. et  Atel. do  St-Nazaire.  1190  1920  1720  1730  1731  1/36 

Construct  de  Levallois  .  .  130  ..  1.55  ..  139  ..  144  ..  14'J  ..  148  . . 

—  de  Locomotives   750  ..  735  ..  .....  731  ..  t-ii.. 

-  Mécaniques   308..  308..  310..  318.. 

Ovie  et  Bacalan,  ord    260..  582..  450    ■  ■  ■■ 

Flves-Lille.....   938  122Û  2710  2775  28(J0  28.-0 

Forges  et  Acier.  Nord  et  Est.  387  320..     ...  2150  22lu 

Longueville  (Forges)   275..  320..  340..  345  ..  352  ..  352  .. 

Creusot  .    ....   1912  2460  3380  3365  3139  3339 

Arlège  ...    482  ..  660  ..  559  ..  572  ..  551  ..  552  .. 

Tréfil.  etLaminoirduHa.re..  233  ..  220..  217  ..  217..  234   

Usine  de  Basse-Loire   270..  306  ..  280   300..  292.. 

Carvin     770  ..  5S0  ..  655  ..  676  .T  665  ..  670  .. 

Courrieres.'   2800  2100  2011  2025  2000  1990 

Douroes   433  . .  359  . .  536  . .  54l<  50  545  . .  530  . . 

Lens   1340  1032  1200  1230  1201  1198 

Maries  30  0/0,                     214  322  ..  375    380  ..  380  .. 

Bor,  ord......   1615  890..  1200  1.385  1360  1-20 

Laurium   402  ..  37i  ..  460  ..  475  ..  460  ..  %455  .. 

«okta  et  Haditl   2202  2700  3300  3348  ....  3248 

Nickel   1119  )  431  1355  1  355  1440  1450 

RIfl  TInto.  ord   1730  1742  l8s5  ....  2020  2010 

Sosnowice    1320  930  1U75  1149  1127  1125 

Centralllllnlng  ..•   215..  205  ..  475..  481  ..  -470..  460.. 

Lautaro  Nitrate   257    .  297  ..  lOO..  460..  488..  518.. 

Haphte  Russe..  ■   460..  280  ..  426   

Les  valeurs  de  cuivre  ont  été  lourdes  et  délaissées  cette 
semaine.  Le  Rio  Tinte  quoiqu'qyant  encore  été  l'objet  de 
transactions  assez  vives  à  terme,  s'inscrit  avec  une  perte 
d'une  dizaine  de  points.  Cuivre  et  Pyrites  reste  inchangé. 
Boléo  abandonne  presque  complètement  sa  dernière  avance. 

Le  plomb  se  maintient  près  de  ses  plus  hauts  cours. 
Aguilas  est  ferme.  Pennaroya  perd  trois  ou  quatre  points 
cTi  fin  de  péri'ode. 

Le  zinc  se  maintient  au  prix  de  la  période  précédente. 
Malfidano  cependant  ne  conserve  pas  les  avantages  de  sa 
dernière  repri.se. 

Dans  le  groupe  des  mines  de  fer,  Mokta-el-Hadid  reste 
calmie. 

Nos  charbonnages  sont  irréguliers. 

Les  charbonnages  polonais  continuent  à  être  lourds  et 
délaissés. 

Les  Usines  Métallurgiques  de  la  Basse-Loire  s'inscrivent 
en  fin  de  période  au  cours  final  de  la  période  précédente. 
Cette  société  a  participé  à  la  constitution  de  la  Société  Mé- 
tallurgique de  Nord  et  Lorraine. 

Le  groupe  des  constructions  navales  est  resté  calme. 

Valeurs  Industrielles  &  Diverses 


Agence  Havas  

Air  liquide  

Bergougnan   

Cirages  français  

Compteurs  à  Gaz,  nouï  

Galeries  Lafayette  

magasins  Woaernes  

Nouvelles  Galeries  

Oriental  Carpet  

Paris-France  • 

Palhé  (Etablissements)  

Raffinerie  Say,  ord  

Suer,  et  Raff.  d'Egypte,  ord. 

Tabacs  Otiomans  

OrosOl  ttti  


Juill. 

Janv. 

31  Dec. 

M 

S 

1914 

1919 

1919 

7/1 

17/1 

81/1 

1252 

980  .. 

1020 

1035 

1021.. 

2C3  .. 

391  .. 

386  .. 

4  ?5  .. 

491  .. 

529 

1372 

1565 

2510 

2520 

2440 

2510 

979  .. 

1012 

1340 

1308 

1323 

1325 

1044 

915  .. 

652  .. 

330  .. 

330  .. 

464  .. 

163  .. 

170  .. 

175  . 

ibO 

184  .. 

206  .. 

283  . 

406  .. 

409  .. 

401  .. 

406  .. 

1162 

1390 

1875 

1875 

1900.. 

227  .. 

248  .. 

370  .. 

400  .. 

400  .. 

1187 

13!8 

2025 

2025" 

2080.. 

2115 

181  .. 

162  .. 

171  .. 

358  .. 

485  .. 

910  .. 

1005 

570  .. 

38  .. 

425  .. 

705  .. 

1005 

848  .. 

843  .. 

418  .. 

460  .. 

5.56  .. 

750  .. 

576  .. 

577  .. 

205  .. 

286  .. 

329  .. 

MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats,  Provinces 


Argentin  6  0/0  

Brésil  5  0/0  1914   

Colombie  5  0/0  or  1906.  . . 
Nlaranhao  5  0/0  or  1910. 


Juill. 

Janv.  31  Déc. 

M  S 

M 

l'Jli 

1919  1919 

7/1  17/1 

21/1 

90  .. 

lO.S  30    93  75 

177  50   

212 

80  .. 

87  ..     99  .. 

452  ..    113  75 

ÏÏ3  75 

405  . 

407  ..   4.i5  .. 

  465  .. 

415  .. 

256  .. 

423  ..  338  .. 

325  ..    322  .. 

305  50 

100  .. 

78  50    7  3  . . 

70  

e,  Construction  mécanique 

Juill. 

Janv.  31  Déc. 

M  S 

M 

1914 

1919  1919 

7/1  17/1 

21/1 

Diétrich  et  Cle   142  ..  274  ..  280   

Hartmann   480  ..  360  ..   372  ..   380  ..  425   

Taganrog  "~545  ..  238..   288  .     300  .,  325   

Toula   1020  570  ^.  680  

Comme  au  parquet,  les  valeurs  métallurgiques  sont  plu- 
tôt délaissées.  Diétrith  a  peu  varié.  C'est  le  26  janvier  que 
se  tiendra  l'assemblée  qui  aura  à  voter  un  dividende  de 
22  fr.  50  égal  au  précédent.  Cette  société  procède  ù,  une 
émission  de  24.000  actions  de  125  fr.  réservées  aux  action- 
naires qui  n'ont  pu  souscrire  à  l'augmentation  de  capital. 

La  tendance  est  lourde  dans  le  groupe  russe. 


Mines  de  Charbon 


Juill. 
1914 


Janv. 
1919 


31  Déc. 
1919 


M 
7/1 


S 
17/1 


M 

21/1 


Alil   447  ..  715  ..  825  ..  1170      1265  1225 

Bruay   1310  207»  22  il  2305     2299      22  r8 

Nord  d'AlaiS   45  ..  48  ..  85  ..  2-47   86  50 

Shansi   28  . .  36  . .  56  !  0    57  50  72   

I^s  mines  de  charbon,  après  leur  vive  reprise,  se  tassent 
un  peu  cette  semaine  et  supportent  presque  toutes  des 
prises  de  bénéfices. 

Mines  de  Cuivre 

Juill.   Janv.    Déc.      M         S  M 
1914      1919      1919       7/1       17/t  21/1 


430 


Cape  Cooper   82  . .  98  . .  85  . .     . . 

Chino  Copper  et  Cle   211..  237  ..  402..  424 

Corocoro   15  .  65  . .  73  

Miami  Copper   114    .  252  ..  24t  

IKIOunt  Elliott   70..  99/..  140..    ..V..  153 

Ray   107  ..  150  ..  22S  ..    ..^  ..  240 

Spassky   70  ..  49  ..  53  . .     55  50  56 

Tùarsls   166  ..  144  ..  163   

UtahCoppar   296  ..  475  ..    822  ..  866   


273  .. 

248  50 
58  .. 

901 


Les  titres  des  mines  porphj-riques  se  sont  un  peu  ii'o'-en- 
ties  des  pei-turbations  du  marché  de  New-York.  Après 
avoir  rétrogradé,  elles  finissent  sans  trop  grandes  [evles. 
Utah  finit  en  reprise.  Sa  production  en  novembre  a  été  de 
9.482.000  Ibs  au  lieu  de  9.525.000  en  octobre  ;  pour  Nevada 
sa  filiale,  de  3.525.000  contre  4.200.ai0  ;  pour  Chino  de  3  u'il- 
lions  2-i9.000  au  lieu  de  3.288.000  ;  pour  Ray  de  3i.832.000  con- 
^e  3.900.000  Ibs. 

Mines  de  Diamant,  Or,  Pétroles,  etc. 


Juill,  Janv. 
1914  1919 


Dec. 
1919 


M 

7/1 


S 
17/1 


M 

21/1 


De  Beers,  ord                    418  447  1247      ....  1.380 

Jagersfontein                     85  ..  83  ..  267  ..   294  ..   313  50  314  .. 

Lena                              -18  ..  40  ..  47     

Chartered                          22  ..  30  ..  43    44  25 

Crown  Mines   158  ..  65  . .  137    154  50 

EastRand.-                      44..  12..  25  50    ....     21..  22.. 

Geduldi                              32  ..  52    .  126   

Gold  Fields  •              58  ..  53  50  84  55     ....     86  75  87  50 

Modderfontein  B   118  212  ..  386  . .   386  . .   401  ..  397  .. 

Mozambique                        17  ..  27  ..  34  ..     36    34  50 

Rand  Mines..,   156  ..  89  ..  172  50   169..    167  50  167  50 

Rose  Deep                         53  . .  31  ..  5;                    48  25  .... 

Tanganyika                       53  ..  158  ..  138  .,   138  ..   138  50  138  .. 

Bakou   1670  1335  1652    1878   

Lianosotr   430  ..  285  ..  34i  ..    362  ..    398  ..  402  .. 

Mexican  Eagîe                      50..  132..  725..    518..    !i63..  589  .. 

Shell  Transport   180  ..  520    6i7  .. 

Royal  Outch  1/1  Oème   22ii(i0  350i0    42  80 

Colombia   1730  1300  1585      1590      1570  1580 

F.  Wyomming,  pref.   101  ..  14:»  ..  277                    284  ..  274  .. 

_       ord                42..  62..  162                    159  50  158  50 

Les  mines  de  diamant  ont  encore  été  très  animées  cette 
semaine.  La  De  laeers  a  supporté  quelque  affaiss.iment  au 
cours  de  certaines  séances.  La  Jagersfontein  a  été  la  ve- 
dette cette  semaine,  montrant  une  brillante  avance,  sur  le 
bruit  que  nous  avons  ,  déjà  signalé  d'une  fusion  avec  la 
De  Beers. 

Les  résultats  des  mines  sud-africaines  en  décembre  n  ont 
pas  été  satisfaisants,  aussi  constatons-nous  une  certaine  ir- 
régularité dams  les  cours  de  ces  valeurs.  L'introducti.ni  de 
la  Rand  Mines  sur  le  marché  de  New-York  lui  a  permis  de 
consolider  ses  cours.  La  Godfields,  après  un  mouvement  de 
hausse  sur  l'annonce  du  dividende  de  ses  deux  Tiliales,  s  ins- 
crit en  fin  de  période  avec  huit  points  de  perte  ?vv  la 
séanc«  finale  de  la  période  précédente.  La  Modder  B  subit 


L'^URUPÉ  NOÙVkLLÊ 


quelques  réalisations.  Malgré  les  ihruits  qui  courent  S'ar  sa 
prochaine  introduction  sur  le  marché  de  New-York.  East 
Rand  est  négligée,  Tanganyika  fléchit. 

Parmi  le  groupe  des  pétrolières  s'est  concentrée  toute 
l'action  du  marché.  Les  nouveaux  progrès  de  la  Shell  sont 
attribués  à  la  décision  prise  par  la  société  d'inscrire  dans 
son  prochain  bilan  les  projets  réalisés  par  sa  filiale  de  Ca- 
lifornie, et  aux  négociations  engagées  avec  le  gouverne- 
ment anglais  en  vue  de  l'exploitation  du  pétrole  en  Méso- 
potamie. 

Fermeté  du  groupe  Franco-Wyoming. 

Les  pétrolifères  russes  ne  suivent  pas  l'avance  de  la 
Shell.  Elles  sont  toutes  paralvsées  par  la  menace  d'une  se- 
conde invasion  bolcheviste.  Bakou  est  le  titre  qui  offre  le 
plus  de  résistance  aux  mauvaises  dispositions  générales. 

Valeurs  diverses 

Juin.    Janv.    Déc.       M        S  M 

lau    iyi9    iai9     7/1     n/i  21/1 

Chargeurs  Français   9C9  ..  2?:5  3095      ..  .  '  ..  4091 

Caouicnoucs  (Ste  Unanc)..  75..  l'7i)  ..  301..    309  50  30S  ..  304.. 

«al-cca  Rubber  ord   96..  loi»   .  240..   2i3  50  i;7â..  2.")i  50 

Padang   75  ..  fc7ii  ..  4"ii   512  ..  Z-2h  .. 

Enatenne   630..  6.O..  'ASi      ....  22-0 

Estrdlas   U9  ..  111..  2J6..   £35..  252..  24<t  . 


A  L'ARBITRAGE 


A  Londres,  le  Stock  Exchange  a  encore  témoigné  de 
bonnes  dispositions,  bien  que  ses  têflâa&oes  aient  cie  cette 
semaine  assez  irregulièies. 

La  nouvelle  d  un  accord  intervenu  entre  les  délégués  des 
cheminots  et  le  gouvernement,  au  sujet  de  la  question  des 
salaires,  a  d'abord  causé  une  impression  favorable,  éloi- 
gnaat  le  specue  d'une  grève  possible  ;  puis,  une  vague 
de  pessimisme  s'est  abattue  sur  le  marché,  niodiiiant  rudi- 
calcment  les  tendances  jusqu'alors  dominantes  ;  en  pré- 
sence des  succès  des  bolcheviks,  la  presse  anglaise  avait 
poussé  un  cri  dalarine  et  iiioiilie  les  dangers  que  ces  suc- 
cès pouvaient  faire  courir  à  l'Egypte  et  aux  Indes.  Immé- 
diatement alors,  ce  fut  l'arrêt  de  la  spéculation,  et  les 
léalisalions  se  sont  précipitées.  Mais  la  nouvelle  de  la 
levée  du  biocus  de  la  IHussie  étant  venue  conlrcbuJancer  les 
appréhensions  antérieures,  l'activité  et  la  fermeté  ont  repris 
dans  la  plupart  des  compartiments,  avec  une  recrudes- 
cence d'affaires  «ur  les  titres  russes. 

Les  fonds  anglais  se  sont  bien  tenus.  Le  prospectus  d'é- 
mission de  nouveaux  Bons  de  l'Echiquier  a  été  publié.  Il  ne 
contient  rien  de  saillan'..  Ces  bons  rapportent  5  3/4  %  et 
sont  affranchis  de  l'income-tax. 

Les  chemins  de  fer  ou  Home  Rails  ont  naturellement 
profité  du  règlement  de  la  question  des  salaires.  Les  Che- 
mins Argentins  ont  fait  Ixmne  contenance.  En  valeurs  in- 
dustrielles on  trouve  un  peu  d'irrégularité  alors  que  les 
Tabacs,  les  Textiles,  Navigation  et  Brasseries  sont  soutenus. 
Métallurgie  ferme.  Caoutchoucs  résistaats,  niais  avec  une 
moindre  animation. 

C'est  au  groupe  des  pétroles  que  nous  trouvons  la  plus 
grande  activité.  La  Mexican  Eagle  a  joué  le  premier  loln, 
bien  secondée  d'ailleurs  par  la  Shell  et  la  Royal  Dutch.  Un 
«  pool  »  à  la  hausse  s'est  formé  sur  i'Eagle  et  achète  tous 
les  titres  qui  se  présentent.  C'est  le  groupe  favori  de  la 
spéculation.  Les  Mines  d'or  ont  été  assez  bien  tenues,  mais 
sans  présenter  l'intérêt  df^s  semaines  antérieures.  Les  Dia- 
mantifères ont  été  hésitantes,  notamment  la  De  Beers,  affec- 
tée un  moment  par  des  ventes  effectuées  au  compte  de 
Paris. 

La  baisse  continue  du  change  anglais  à  New-'^'ork  a  pro- 
duit une  impression  désagréable,  mais  sans  avoir  de  réper- 
cussion sur  la  tenue  du  marché. 

A  Bruxelles,  les  difficultés  de  communication  résultant 
de  la  grève  des  postiers  et  la  crainte  de  voir  s'étendre  le 
mouvement  à  tous  les  autres  services  d'Etat,  chemins  de 
fer,  téléphones,  télégraphes,  ont  provoqué  d'abord  un  sé- 
rieux ralentissement  dans  les  transactions,  sans  grande  ré- 
percussion, d'ailleurs,  sur  les  cotes 

Puis,  différents  accords  étant  intervenus,  l'animation  re- 
prit d'une  manière  vigoureuse,  portant  particulièrement  sur 
les  groupes  favoris  de-  la  clientèle  ;  valeurs  de  change,  gla- 
ceries,  verreries,  soies  artificielles  et  diverses  autres  spécia- 
lités, auxquelles  il  convient  d'ajouter  ensuite-  le  groupe 
russe. 

A  Berlin,  une  amélioration  considérable  a  été  réalisée 
dans  la  plupart  des  groupes  èt,  notamment,  parmi  les  char- 
bonnages. La  Harpener,  la  Laura  et  le  Phœnix  ont  été  spé- 
cialement recherchés.  Les  Banques,  et  spécialement  la  Dis- 
conto,  miarquent  aussi  d'intéressante  progrès.  Fonds  d'Em- 
pire mieux  tenus. 

La  question  rie  la  réouverture  des  opérations  à  ferme  "st 
sur  le  point  d'être  résolue,  en  dépit  de  quelques  divergences 
parmi  les  milieux  financiers. 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Wall  Street  a  quelque  peu  laissé  à  désirer  ces  derniers 
temps,  en  raison  de  l'irrégularité  et  de  la  faiblesse  dont 
certaines  séances  ont  témoigné.  Les  baissiers  se  sont  mon- 
tres plus  agressifs  et  leurs  attaques  n'ayant  rencontré  qu'une 
résistance  assez  médiocre,  leurs  offres  se  sont  nellemcut 
accentuées.  11  en  est  résulté  une  dépression  dont  presque 
tous  les  compartiments  ont  eu  à  souffrir. 

Le  rencliéi-issement  du  call  money  provoqué  par  l'action 
des  Banques  Fédérales  désireuses  d'enrayer  la  spéculation 
a  fourni  un  élément  défavorable  au  marché.  Ce  n'est  que 
par  la  suite  qu'une  moditication  à  cette  attitude  peu  satis- 
laisante  a  pu  se  manifester. 

Les  informo  lions  générales  ont  largement  contrib-ué  ru 
raffermissemoni  des  tenjdances.  On  a  annoncé  qu'un  règle- 
ment favorable  était  effectué  avec  le  Mexique  au  sujet 
des  questions  pétrolifères.  Le  bilan  remarquable  des  Ban- 
ques associées,  avec  un  bilan  sextuplé  en  six  ans  ;  la  prime 
offerte  par  les  acheteurs  d'aciers  pour  les  promptes  livrai- 
sons, la  prospérité  des  régioiis  de  l'Ouest,  prouvée  par  les 
rapports  des  Banques,  le  succès  de  l'emprunt  belge  et  les 
grosses  commandes  en  perspectives  ont  redonné  confiance 
aux  acheteurs.  De  là  un  revirement  qui  a  permis  de  récu- 
pérer la  plus  grande  partie  des  perles  premières. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

1916     1918     1919     1911)    Préce- Dem. 
P.  bas  P. haut  P. bas  P.  haut    dent  cours 

Union  Pacific .    109  f  137  i  m  4  138*  122  4  lîî  ♦ 

Southern  Paciflc   ni)  i  110  !  91}  Jir,  '  lO'l  lôo 

Northern  Pacific   81  i  105.  78  99  i      80  I  78  4 

Pennsylvania   43  4  bO  4  41  4  ;8  4      42  41  î 

New-fork  CentraV.   67  }  «i  |  68  {  83  |  -70  4  68  î 

Jfal'no   70  i  9r.  »  74  .  93  |      76  i  7«  * 

*i';'""6on                    .  i<]  .  99  i  83  4  104        85  !  84 

Chicago  MilwaukeeSt-Paul..  37  4  54  f  34  4  52*      374  -au  i 

Balliinore  and  Ohio   48  J  62  .  30  |  55  î     3>  •^l  I 

Canadian  Picific   i;s5  .  175  .  137  î  171  r<2  4  •  l"'9  4 

Chesepeakd  and  Ohio   49  }  62  |  53  4  68  .      55  î  54  1 

Delaware  Hudson   100  4  119  f  91  î  116  .      ...  ..  ; 

Le  groupe  des  railroads  s'est  conformé  à  l'allure  domi- 
nante du  marché.  L'attention  de  la  spéculation  n'est  tou- 
jours pas  touillée  vers  ces  litres,  trop  de  questions  restant 
à  régler  pour  que  les  Compagnies  retrouvent,  avec  leuf 
liberté,  leur  prospérité  de  jadis. 

Actions  Industrielles 

1918      1918      1919      1919    Précé-  Deru. 
P.  bfis  P.  haut  P.  bas  P.  haut  dent  cours 

United  States  Steel   86  1  lie  J  88  J-  115  4  106  |  105  4 

Bethieiiem  Steel   00  .  96  .  55  i  107  |      96  I     9&  | 

American  Téléphone    90  î  109  4  96  #  108  I      96  t  96 

ini.  Ha#e5ter   104.  12J  .  110  7  U\>  i  131  :2ii  4 

GeneralEiectnc  ...  ...  12?  f  i&8  i  144  J  176.  169  1  U7  : 

Int. (flercantile  «larme, ord..  21  .  3i  .  214  o7  f     4»  4     u\  i 

-         -      prèf.  63  i  125  i  92  i  128  i  ilO  .      97  ! 

Ce  compartiment  a  profité  des  données  favorables  con- 
cernant l'activité  de  l'industri^  métallurgique  Mais  ce  sont 
encore  les  pétrolifères  qui  ont  été  plus  spécialement  ani- 
mées, en  connexion  avec  l'activité  et  la  fermeté  montrées - 
par  ces  valeurs  à  Londres.  En  titres  divers,  on  doit  siguuK'r 
la  fermeté  de  l'American  Sugar  et  de  l'U.  S.  Rubber. 

Valeurs  Cuprifères 

î918     1918     1919     1916    Prece-  Dern. 
P.  bas  P,baut  P.  bas  P  haut  ^nt  cours 

ijaconda   59  .      74  i      54  1      78  .      63  |     62  , 

Çhino  Copper   31  |      47  .      32  i      51  .      39  4      38  . 

Utah  Copper.^    71  i      9i.      65.      'J7  l      78  76? 

American  Smelting   73  .      94  f      6i  i     89  |      69  }     6S  i 

La  nouvelle  hausse  du  cuivre,  dans  les  premiers  jours, 

n'a  pu  exercer  d'action  sur  les  cuprifères  en  rai.^u  

régularité  de  Wali-Street,  puis,  en  second  lieu,  lorsque  ce 
marché  a  marqué  une  amélioration,  ce  fut  au  tour  du 
cuivre  à  témoigner  d'une  certaine  iourdeur.^C'cst  ce  (ini  pk- 
plique  le  peu  de  variation  des  cours  dans  ce  comparti- 
ment .  *^ 


SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCO  4  4/2  et  5  0/0  -  AlVIERICAN 
SIWELTERS  —  WATERWORKS  —  GEORGIA  SOUTHWESTERN 

At  1^1  Jl   C       Povn  TonT«8  oblioatiors  amkricaimcs.         »       ^  n -v     «/v    n        ci   •    .     r<  ^ .  «... 

©i  UlUl-^       rom»     M£iLi.ai7Rs  nux,^*"'     jL.  G£X|  20,  fto*  Somt-Geoi-yes.  -  PAMI 


Les  "Gmpements''  Littéfaires 


LES  SIWULTANÉISTES 


C'était  vraiment  un  pesant  héritage  que  le  Sym- 
bolisme transmettait  aux  jeunes  poètes  du  début 
du  XX°  siècle. 

Neuve,  fervente  et  saturée  de  germes,  poussée 
par  cette  émulation  qui,  depuis  un  siècle,  dresse 
Tune  contre  l'autre  la  génération  qui  succède  et  la 
génération  qui  précède  (celle-là  brûlant  de  surpas- 
ser celle-ci),  la  jeunesse  qui,  «  à  son  tour  de  bête  », 
recevait  du  triomphant  Symbolisme  le  pouvoir, 
donc  le  devoir,  de  créer,  de  s'affirmer  aussi  par  une 
contribution  qui  ne  fût  pas  indigne,  entreprenait 
une  tâche  ardue. 

Le  Parnasse  avait  été  réduit  en  poudre,  Rim- 
baud et  Mallarmé,  sans  parler  de  Verlaine  ni  de 
'Lafforgue,  recevaient  les  hommages  votifs  d'une 
pléiade  de  disciples  elle-même  consacrée;  la  révo- 
lution symboliste  avait  été  si  puissante,  elle  avait 
remué  tant  d  idées  neuves  ou  vitalement  renouve- 
lées, déblayé  et  fécondé  un  si  profond  espace,  qu'il 
semblait  que  les  a  Jeunes  »  dussent  être  pour  long- 
temps condamnés  à  subir  l'envoûtement  de  sa 
grande  ombre. 

«  Les  ((  Jeunes  »  s'en  rendaient  compte  avec  an- 
goisse et  se  débattaient  pour  trouver  la  voie  qui 
serait  leur  voie.  Les  néo-classiques  s'essayèrent  cou- 
rageusement à  réparer  l'échec  du  Parnasse,  les 
autres  réconfortés  par  l'essence  même  du  Symbo- 
lisme qui  faisait  confiance  avant  tout  au  libre  gé- 
nie, au  démon,  du.  poète,  éperonnaient  leur  intui- 
tion et  leur  intelligence.  Ce  fut  une  floraison  d'éco- 
les et  de  systèmes  divergents,  quoique  tous,  ou  pres- 
que tous  issus  d'une  audace  individuelle.  Mais 
comme  ce  n'est  pas  impunément  qu'une  race  se 
gonfle  et  se  dépasse  dans  une  génération  entière  de 
poètes,  la  vague  toute-puissante  de  liberté  qui 
avait  sacré  l'ésotérisme  et  le  vers  librisme  se  brisa 
en  initiatives  anarchiques  plus  ou  moins  velléitai- 
res qui  s'appelèrent  sincérismk,  paroxysme,  dyna- 
misme, intégralismc,  pluralisme,  effrénéis7ne,  etc. 

Cependant  la  «  civilisation  »  précipitait  son  évo- 
lution. Débordant  d'Europe,  la  science  enserrait, 
corrodait  la  planète;  sous  les  futaies  de  cheminées 
les  foules  s'agrégeaient  dans  les  bourses,  dans  les 
usines  et  dans  les  gares.  Dans  les  villes  où  vivent 
maintenant  les  poètes,  le  télégraphe,  le  téléphone, 
le  phonographe  et  le  cinéma  assignaient  des  ren- 
dez-vous immédiats  à  tous  les  aspects,  visuels  et 
sonores  du  monde.  Avenue  de  l'Opéra  on  pouvait 
à  la  fois  lire  l'heure  de  New-York,  de  San  Fran- 
cisco et  dè  Yokohama.  La  vie  intérieure  se  rétrac- 


f1)  Voir Jfs  numi'Tot;  de  l'Europe  Nouvelle  du  13  décembre 
191!)  au  17  jativier  1920. 


tait  dans  sa  maternelle  Asie  où  le  Japon  se  mettait 
même  à  la  traquer.  La  foule  de  plus  en  plus  étouf- 
fait l'individu,  proie  de  toutes  les  nouvelles  et  de 
toutes  les  clameurs. 

Durckheim  professait,  et  l'Art,  fonction  de  la 
vie,  subissait  l'emprise  moderne  qui  allait  lui  don- 
ner le  viatique  nécessaire  à  une  nouvelle  étape. 

L'unanimisme  avait  été  lancé,  en  1908  par  Jules 
Romains;  dans  VEre  du  Drame,  publié  en  1912, 
Henri-Martin  Barzun  formulait  le  Dramaiisme  ou 
Simultanéisme  qu'il  allait  s'efforcer  de  réaliser  de 
concert  avec  Fernand  Divoire  et  aussi  Sébastien 
Voirol. 

Barzun  avait  été  l'un  de  ces  jeunes  hommes  in- 
quiets qui  s'étaient  acharnés,  aussitôt  après  le  Sym» 
bolisme,  à  la  recherche  de  directives  nouvelles. 
Hsprit  généreux,  concevant  large,  il  avait  contribué 
pour  une  très  importante  part  à  la  fondation  de 
VAbbaye  dont  j'ai  parlé  lors  d'un  précédent  arti- 
cle. Le  souci  social  et  mondial,  le  désir  de  tout  per- 
cevoir, d'être  en  quelque  sorte  le  lieu  géométrique 
sensible,  tant  de  l'univers  interne  qu'est  la  con- 
science, que  de  l'univers  extérieur,  souci  qui  carac- 
térisait Barzun  et  certains  de  ses  amis  de  l'Abbaye, 
devait  amener  fatalement  le  simultanéisme,  ((  art 
poétique  d'un  idéal  nouveau  ». 

«  Voici,  disait  Barzun  dans  VEre  du  Drame, 
«  l'homme  capable  de  révéler  sa  vision  multiple  et 
<c  totale  de  Vlndividuel,  du  Collectif,  de  V Humain 
«  et  de  V Universel.  Ainsi  les  ordres  psychologi- 
«  ques  fondamentaux,  à  l'état  de  voix  et  de  pré- 
sences poétiques  simultanées,  dramatisent  l'œu- 
vre; ainsi  le  poème  devient  drame  par  l'innom- 
brable conflit  de  ces  ordres,  entre  l'individuel  et 
l'universel.  » 
Le  poète  écoutera  chanter  (c  toutes  les  voix,  tou-; 
tes  les  passions,  toutes  les  présences,  toutes  les 
forces  »  et  les  transcrira  ou  transposera  non  plus 
successivement,  mais  simultanément. 

Liberté  entière  est  laissée  au  poète  quant  à  la 
forme  ;  il  obéira  à  son  instinct. 

C'est  là  qu'éclate  l'ascendance  symboliste  du 
simultanéisme,  c'est  là  aussi  que  se  révèle'la  séduc- 
tion de  Barzun  qui,  jaloux  de  la  liberté  absolue  de 
ses  futurs  disciples  se  défend  bien,  à  l'encontre  de 
la  plupart  des  chefs  ou  fondateurs  d'écoles,  de  les 
ligoter  dans  un  dogme  impératif. 

-/^^ 

On  conçoit  immédiatement  tout  ce  qu'on  peut 
tirer  du  simultanéisme  en  ce  qui  touche  l'art  dra- 
matique, ainsi  que  les  services  rendus  par  Barzun 
aux  auteurs  dramatiques  en  exercice,  en  appelant 
formellement  leur  intention  sur  un  moyen  d'art 
déjà  employé  à  des  degrés  différents  par  la  tragé- 
die grecque  et  la  tragédie  classique  française  (les 
immanquables  scènes  des  confidents).  On  conçoit 
également  les  difficultés  d'audition  presque  insur- 
montables que  présente  à  la  scène  une  action  simul- 
tanéiste.  Chacun  criera,  en  effet,  à  la  cacophonie  et 
le  poème,  si  poème  il  y  a,  sera  plus  incompréhen- 
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siblc  que  le  Mallarmé  le  plus  abscons. 

Mais  il  est  impossible  de  faire  fi  d'une  technique 
qui  ouvre  des  perspectives  si  neuves  et  d'où  peut 
résulter  le  comique  le  plus  irrésistible  {Symphonie 
Domestique  de  Barzun  avec  le  cri  de  l'enfant,  le 
chant  de  la  mère,  le  bruit  de  la  bouillotte,  etc.) 
comme  le  tragique  le  plus  puissant  (qu'on  suppose 
un  récit,  les  lamentations  de  la  foule,  les  interrup- 
tions, etc.). 

Croyez-vous,  me  disait  récemment  Fernand  Di- 
voire,  qu'il  n'est  pas  gênant  d'assister  sur  la  scène 
de  la  Comédie-Française,  à  la  représentation  d'une 
réception  ?  Chaque  invité  parle  à  son  tour  ;  même 
quand  quelqu'un  dit  à  quelqu  autre  les  choses  les 
plus  confidentielles,  chacun  se  tait  comme  pour 
l'écouter.  Croyez-vous,  continuait-il,  qu'au  point 
de  vue  dramatique  pur,  le  brouhaha  d'un  salon  en 
fête  ne  ferait  pas  plus  d'impression? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nombre  d'auteurs  dramatiques 
et  de  poètes  ont  bu  à  la  source  simultanéiste.  Avant 
Barzun  elle  était  pour  eux  souterraine,et  n'abreuvait 
ouvertement  que.  les  compositeurs  (le  chant  grégo- 
rien et  la  symphonie  ne  sont-ils  pas  les  types  mê- 
mes de  l'œuvre  simultanéiste?)  Barrés  dans  les 
«  concordances  »  de  Sous  V œil  des  Barbares,  Clau- 
del, notamment  dans  sa  cantate  à  trois  voix, 
étaient  simultanéistes  sans  le  savoir. 

Fernand  Divoire  dans  nombre  de  pièces,  Joachim 
Gasquet  dans  les  Hymnes  le  sont  très  consciem- 
ment. 

Divoire  est,  avec  Barzun,  l'auteur  qui  tira  le  plus 
et  le  plus  intelligemment  parti  du  simultanéisme. 
Nul  n'a  oublié  les  représentations  à  la  Comédie  des 
Champs-Elysées  en  191 7  de  son  Exhortation  à  la 
Victoire  et  au  conservatoire  Maubel  de  Naissance 
du  Poème,  où  il  s'essayait  à  traduire  les  phrases 
contradictoires  de  l'inspiration  poétique. 

Je  disais,  à  propos  des  unanimistes,  qu'il  n'y 
avait  plus  d'unanimisme  mais  des  unanimistes; 
c'est,  pour  le  simultanéisme,  le  contraire  qu'il  fau- 
drait dire.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  simultanéistes  au- 
trement qu'officiellement.  Le  simultanéisme  n'est 
pas  une  école,  mais  une  idée  profitable  dont  les  mo- 
des et  le  champ  d'application  sont  infinis.  C'est  une 
porte  ouverte  sur  l'avenir,  ce  n'est  pas  un  dogme. 
Fernand  Divoire,  qui  publia  l'année  dernière 
Ames,  poèmes  classiques,  prépare  conjointement 
xm  poème  classique  Orphée  et  une  tragédie  classi- 
que simultanéiste.  Marathon.  Barzun  s'occupe  de 
musique,  Gasquet  'polit  l'alexandrin  et  certains 
cubistes  féroces  que  je  redoute  de  nommer,  flirtent 
parfois  de  très  près  avec  le  simultanéisme. 

Jean  Bernier. 
LE  CRAPOUILLOT 

En  191 5,  les  tranchées  de  Neuville-Saint-'Waast 
ne  pouvaient  guère  passer  pour  une  antichambre 
littéraire.  L'hiver,  il  neigea  à  tout  mourir;  dans  le 
bled  déparé  coururent  les  coups  de  main,  et  le  cfel 
pesa  lourd,  sur  les  hommes  tristes.  Pourtant  le  ca- 
poral Galtier-Boissière  et  le  caporal  Chassin  firent 
des  projets,  et  le  premier  numéro  du  Crapouillot, 
journal  du  front,  parut  le  15  août  de  l'année, 
avec  leurs  deux  noms  embrassés  —  c'était  un  temps 
de  noir  «  cafard  ».  ' 

Il  s'agissait  de  tenir,  et  les  deux  amis  qui  rédi- 
geaient à'etcx  seul^  la  fcuflle,  se'réccrrffortaient  en 


réconfortant  le  civil.  Le  Crapouillot  fut  un  journal 
gai.  Aux  tranchées  on  rédigeait  ((  La  Femme  du 
Boche  »,  époustouflant  roman-feuilleton,  on  tour- 
nait d'héroïques  «  Conseils  à  l'Arrière  s,  même 
l'on  prescrivait  les  nouveaux  rites  de  <(  La  mode  au 
front  ».  A  Paris,  M.  Galtier-Boissière  père  se  chcur- 
geait  de  faire  imprimer  les  quatre  pages  de  copie, 
répandues  entre  amis. 

Si  Le  Crapouillot  devint  le  premier  journal  du 
front  et  bien  vite  le  plus  littéraire,  nos  invraisem- 
blables quotidiens  à  grand  tirage  en  méritent  la 
grâce.  Leur  bourrage  de  crâne  se  cristallisa  en  for- 
mules qui  outragèrent  le  poilu.  Ardent,  Jean  Gal- 
tier-Boissière cria  son  indignation.  Il  ne  fallait  pas 
permettre  que  l'arrière  se  fît  du  Bonhomme  une 
figure  héroïco -comique,  à  l'usage  des  patriotes  en 
pantoufles.  Les  autres  journaux  du  front  persis- 
taient dams  le  ton  de  rigolade;  Le  Crapouillot  en- 
treprit une  meilleure  tâche:  défendre  la  dignité  du 
soldat,  faire  que  son  sacrifice  ne  fût  point  dégradé. 
Les  combattants  surent  qu'il  existait  une  feuille  ré- 
digée par  des  leurs,  où  ils  pouvaient  se  retrouver 
et  raconter  en  liberté.  Des  artistes,  des  écrivains, 
s'y  rallièrent.  Le  Crapouillot  grandit.  Rédigé  d'a- 
bord uniquement  par  Jean  Galtier-Boissière  et 
Marcel  Chassin  (plus  tard  blessé  et  fait  prison- 
nier) il  s'enrichit,  dès  la  deuxième  année  et  peu  à 
peu,  de  collaborations  nombreuses,  dont  celles  de 
Marcel  Audibert,  François  Aman-Jean,  Letacon- 
noux,  Alexandre  Arnoux,  Pierre  Mac-Orlan,  Pierre 
Drieu  La  Rochelle,  Georges  Duhamel.  Tôt,  les 
peintres  Guy  Arnoux,  Luc-Albert  Moreau,  Du- 
noyer  de  Segonzac,  Jean-Loup  Forain,  Drésa,  Gus 
Bofa,  Ch.  Martin,  "Valdo  Barbey,  donnèrent  par 
leurs  illustrations,  au  vaillant  organe,  l'allure  artis- 
tique qu'il  n'a  point  perdue  depuis. 

Ainsi  Le  Crapouillot  passa  les  caps  de  guerre. 
De  secteurs  diversement  exposés,  collaborateurs  de 
toutes  armes,  qui  pour  beaucoup  ne  se  connais- 
saient pas,  envoyaient  leurs  témoignages.  Jean 
Galtier-Boissière,  polémiste  robuste,  flagellait 
l'Optimiste  béat.  Un  vrai  visage  de  guerre  se  des- 
sinait dans  ces  pages  probes,  malgré  les  alarmes  de 
Benoîte  Censure.  La  collection  du  Crapouillot  de  ^ 
guerre  (i)  est  bien  précieuse.  L'historien  prochain 
y  saisira  un  fil  psychologique  uniqùe,  je  crois,  dans 
la  presse  des  quatre  ans. 

(!)  Il  faut  la  demander  à  M.  Esprit,  4,  place  de  la  Soi'- 
bonne,  Paris. 

Revêtir  le  veston  mais  conserver  une  âme  qui 
n'oubliait  pas,  revenir  neufs  avec  des  crapouillots 
fidèles,  les  braquer  gaillardement  sur  les  tranchées 
de  l'arrière  ou  l'Art  s'engluait  mol,  cette  ambition 
groupa  autour  de  Jean  Galtier-Boissière,  quelques- 
uns  de  ses  amis,  lorsque  la  démobilisation  les  fâ- 
cha, il  y  a  un  an,  vers  la  patrie  des  lettres,  à  bor- 
dées avares.  Le  premier  numéro  du  Crapouillot  de 
paix,  revue  des  Arts,  des  Lettres  et  des  Spectacles  ^ 
date  du  l"''  avril  1919. 

Tout  de  suite  Jean  Galtier-Boissière  conçut  éclec- 
tiquement.  Il  fit  appel  de  droite,  d'avant,  de  gâu- 
che,  sans  craindre  les  endroits  opposés.  Avec  les 
anciens  collaborateurs^  partirent  plusieurs  nou- 
veaux. Ceux-ci  en  amenèrent  d'autres.  On  enr 
chaîna.  Tellement  que  d'abord  on  cessa  d'être  uni- 
quement jeunes.  Puis  qu'on  se  contredit  souvent, 
mais  très  innocemment.  Le  sensible  Francis  Carco 
voisina  avec  l'intellectualiste  Georges-Armand 
Masson.  Paul  Reboux  et  Marcel  Berger  rencontrè- 
rent Jean-Louis  'Vandoyer  et  Emile  Henriot.  Gus- 
tave-Louis Tautain  ne  put  penser  comme  René 
Bizet 
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C'était  là  de  la  vie  d'ailleurs.  On  le  vit  bien  lors- 
que s'organisèrent  les  dîners  bi-mensuels  du  Cra- 
■pouillot.  Quelle  atmosphère  en  ces  agapes  sans  fa- 
çon !  Dans  une  salle  bénigne  du  restaurant  Véfour, 
sur  le  vieux  Palais-Royal,  deux  fois  par  mois  les 
écrivains  et  les  artistes  des  tendances  les  plus  con- 
traires, s'amusent  et  sont  de  bons  garçons.  Sous 
l'oeil  paternel  du  charmant  Drésa,  J.-G.  Lemoine, 
Louis-Léon  Martin,  Waldemar  George,  Claude  Ro- 
ger Marx,  s'entendent  en  compérage  de  critique 
d'art.  Louis  Roubaud,  André  Warnod,  Paul  Fuchs, 
Roland  Dorgelès,  qui  ont  vu  toutes  les  pièces  de 
théâtre,  se  délectent  des  anecdotes  de  Ohrido  de 
Fair,  sous  le  pseudonyme  duquel  se  cache  un  de 
nos  meilleurs  comédiens.  Jean  Bernier,  enthousiaste 
et  lyrique,  entraîne  toute  la  tablée  vers  plus  d'un 
débat  utile,  oii  l'on  se  compte.  Les  peintres  J.-J.  Ja- 
delot,  Taquoy,  Gromaire,  Bonfils,  —  je  ne  peux 
plus  citer  l'admirable  Fauconnet  qui  vient  de  mou- 
rir—  se  retrouvent  avec  les  anciens,  déjà  nommés. 
Alexandre  Arnoux  et  Pierre  Drieu  la  Rochelle  pro- 
posent de  créer  une  équipe  sportive  du  Crapouillot. 
Enfin,  un  jour,  Henri  Béraud  et  Paul  Vaillant-Cou- 
turier ne  se  trouveront  pas  du  tout  d'accord  avec 
Jean-Loup  Forain,  mais  ce  sera  sans  mal. 

Tant  de  tempéraments  réunis  ne  pouvaient  com- 
poser un  groupe.  Y  en  aurait-il  eu  un  qu'ils  l'au- 
raient dissocié. 

Jean  Galtier-Boissière  n'entendit  jamais  créer  un 
groupe.  Il  voulut  faire  une  revue  qui  réssit.  Il  y 
est  parvenu. 

Mais  il  y  a  le  groupement.  On  peut  assembler 
des  esprits  bien  divers  et  prendre  une  tendance 
commune,  se  montrer  différents  mais  marcher  sur 
la  même  route. 

Les  premiers  numéros  du  Crapouillot  de  paix 
témoignaient  d'une  telle  volonté.  L'on  devinait  là 
des  talents  qui  se  formaient  et  il  semblait  que  leurs 
progrès  se  feraient  là.  Vraiment  l'on  avait  l'œil  sur 
cette  jeune  revue  oii  remuait  de  la  vie,  et  l'on  atten- 
dait qu'elle  prît  une  signification  et  une  place  dans 
les  lettres. 

Jean  Galtier-Boissière  envisageait  cette  perspec- 
tive. Au  surplus  c'est  par  son  ambition  de  <(  faire 
vivant  ))  qu'il  emporta  la  faveur  du  public.  Mais  il 
y  a  deux  façons  d'être  vivant.  La  première  est  inté- 
rieure et  dynamique.  La  seconde  est  de  façade  et 
cherche  une  disparate  qui  en  réalité  n'est  que 
trompe-l'œil  :  elle  est  statique.  On  l'atteint  facile- 
ment en  picotant  de  groupe  en  groupe.  Et  la  cris- 
tallisation se  fait  sur  une  formule  légère,  qui  donne 
le  change.  La  revue  devient  un  journal  parisien. 

Le  Crapouillot  voudrait-il  être  un  lieu  de  ren- 
contre? En  tel  endroit  l'on  échange  des  poignées 
de  mains.  Mais  le  meilleur  de  leurs  effusions,  les 
meilleurs  le  portent  ailleurs. 

Le  Crapouillot,  de  par  ses  origines,  peut  courir 
de  plus  grandes  chances.  Il  n'a  qu'à  prendre  un 
axe  d'avance  qui  lui  est  désigné  par  ce  qu'il  fut. 
En  notre  époque  il  faut  renoncer  à  l'éclectisme.  Il 
est  l'excuse  de  ceux  qui  n'ont  rien  à  dire.  Et  qui 
finissent  par  se  contenter  de  rien.  Le  bon  coureur 
de  fond  s'entraîne  au  club  avec  les  camarades  de 
toutes  classes.  Mais  lorsque  vient  l'heure  du  départ, 
ils  sont  peu  ceux  qui  poussent  loin  sur  la  piste 
hallucinante.  Juché  sur  une  chaise  spirituelle  le 
journaliste  note  les  passages  et  gambillc  sur  place. 

Dominique  Braga. 


ECHOS  ET  ON-DÏT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


M.  Pierre  Benoît  a  beaucoup  d'imagination,  et  l'a 
prouvé  dans  Kœnigsmark  et  V Atlantide.  Mais  Sir  Hag- 
gar  en  auraiti-il  eu  plus  que  lui? 

La  revue  franco-britannique  llte  French  Quarterly 
publie  parallèlement,  sur  deux  colonnes,  un  roman 
anglais  de  Sir  Haggar,  intitulé  She  et  V Atlantide  de 
M.  Pierre  Benoît.  Et  les  analogies  sont  frappantes. 

She  a  paru  en  1887.  h' Atlantide  en  1919.  Mais 
M.  Pierre  Benoît  sait-il  l'anglais?  Toute  la  question 
est  là. 


M.  Marcel  Prévost,  académicien,  ne  fait  pas  grand 
cas  du  peuple.  Il  vient  de  le  prouver  en  cédant  à  une 
maison  d'édition(  pour  la  somme  globale  de  i^o.ooo  fr., 
—  ce  n'est  pas  beaucoup  —  le  droit  de  publier  toutes 
ses  œuvres  en  livraisons  à  bon  marché. 

M.  Marcel  Prévost  a  gagné  des  centaines  de  mille 
francs  avec  ses  romans.  Mais  on  les  vendait  jusqu'ici 
à  des  gens  du  monde.  Sans  doute  pense-t-il  que  le 
même  succès  ne  l'attend  pas  auprès  des  masses.  Il  a 
raison. 


Et  chaque  jour  naissent  de  nouveaux  prix  littéraires. 
Le  groupe  Clarté  en  fonde  un.  Je  sais  tout  annonce  un 
concours  de  roman  d'aventures.  «  L'aide  aux  femmes 
des  professions  libérales  »  (27,  quai  d'Orsay),  choi- 
sira le  25  mars  le  manuscrit  de  débutante  qui  sera  im- 
primé par  ses  soins. 

D'autre  part  l'Académie  du  Figuier  vient  de  décer- 
ner son  premier  prix  annuel.  M.  J.-G.  Millet,  auteur 
de  l'Ame  fhilosophale,  l'a  emporté  par  neuf  voix  sur 
dix.  Au  premier  tour  M.  Marcel  Mil  a  eu  trois  voix  et 
M.  Georges  Denis  deux.  M.  Millet  reçoit  1000  francs 
et  sera  édité. 

Chil. 

LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


De  Georgin  à  M.  Paul  Souday 
Courbet  au  Louvre 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  j'entretenais  mes  lecteurs 
de  l'imagerie  d'Epinal,  «du  bon  Georgin  et  des  artistes 
modernes,  les  uns  édifiant  des  doctrines  sur  la  naïveté 
consrructive  de  Georgin  excellent  graveur,  les  autres 
travaillant,  comme  André  Hellé,  à  la  rénovation  de 
l'image.  Au  passage,  je  citais  Vlmagier  d'Epinal  de 
Lucien  Descaves,  avec  le  regret  de  n'avoir  point  mari- 
dat  d'étudier  ce  livre  émouvant,  l'ouvrage  d'un  écri- 
vain qui  sait  de  quels  éléments  est  constituée  une  belle 
estampe. 

M.  Paul  Souday  a  consacré,  dans  le  Temps,  tout 
un  feuilleton  à  ce  livre  qu'il  goûte  peu.  Mais  le  céjèbre 
critique  n'a  pas  cru  qu'il  lui  était  interdit  de  pratiquer 
la  critique  d'art.  Il  a  mis  en  pièces  les  bois  de  Georgin 
et  ceux  de  ses  successeurs.  M.  Paul  Souday  a  bouté  le 
feu  à  la  ville  d'Epinal.  Ce  critique  est  résolument  mo- 
derne. Regrettons  qu'il  n'aperçoive  pas  ce  que  les  mo- 
dernes doivent  aux  naïfs,  donc  à  Georgin,  autant  qu'à 
Breughel.  M.  Paul  Souday  ne  prend  pas  au  sérieux 
les  bellee  vues  d'optique.  Ce  qu'il  écrit  à  ce  sujet  est 
propre  à  plonger  les  amateurs  de  dessin  et  de  bonne 
peinture  dans  un  lac  de  tristesse.  Je  cite  loyalement  : 

Assurément,  tout  le  monde  a  vu  des  Images  d'Epi- 
nal, mais  on  ne  s'était  pas  encore  inquiété  de  savoir 
quels  en  étaient  les  auteurs.  Dans  mon  enfance,  l'épi- 
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cier  de  mon  village  en  avait  une  collection  qu'il  expo- 
sait libéralement  derrière  ses  vitres.  Cela  semblait  un 
produit  industriel  anonyme,  comme  la  chandelle  ou  le 
sucre  d'orge.  Je  ne  sais  s'il  en  vendait  beaucoup,  et 
je  ne  me  souviefts  pas  de  lui  en  avoir  jamais  acheté, 
le  sucre  d'orge  ayant  mes  préférences.  Mais  je  ne 
manquais  pas  d"y  jeter  im  coup  d'œil  en  passant  de- 
vant la  boutique.  Oserai-je  dire  qu'à  l'âge  de  six  ou 
sept  ans  je  trouvais  déjà  cette  imagerie  un  peu  enfan- 
tine ?  On  m'aurait  alors  bien  étomié  si  l'on  m'avait  dit 
qu'un  écrivain  travaillant  pour  l^s  grandes  personnes 
et  membre  d'une  académie  consacrerait  un  jour  très 
sérieusement  uai  volume  de  trois  cents  pages  à  l'un 
des  principaux  artisans  de  ces  na'ives  enluminures, 
dont  les  couleurs  plates  et  violentes  me  semblaient 
barbares  et  me  choquaient  comme  un  brutal  coup  de 
poing  sur  l'œil. 

M.  Paul  Souday  n'a  jamais  pu  se  remettre  de  ce  coup 
de  poing  sur  l'œil.  A  cause  de  quoi,  il  écrit  :  • 

Ces  vieilles  choses,  ridicules  et  un  peu  irritantes  du 
temps  qu'elles  prospéraient,  nous  attendrissent  dès 
lors  qu'elles  appartiennent  au  passé.  Leur  indigence 
et  leur  disgrâce  nous  choquent  moins  depuis  qu'on 
ne  les  étale  plus  au  grand  jour,  tandis  que  nous  deve- 
nons plus  sensibles  à  leur  signification  psychologique. 
Elles  cessent  de  faire  figure  d'œuvres  d'art,  ce  qui 
était  leur  côté  faible  et  même  un  peu  haïssable,  pour 
se  borner  au  rôle  de  simples  documents,  que  leur  pro- 
digieuse popularité  de  jadis  impose  à  l'attention  du 
curieux  et  de  l'historien. 

Que  pense  donc  le  critique  distingué  des  Danses  Ma- 
cabres  et  de  la  A'ef  des  Fous  et  des  Almanachs  de  col- 
portage ,des  bois  de  Lyon  et  de  Strasbourg  ? 

M.  Paul  Souday  croit  qu'on  se  moque  lorsqu'on  est 
ému  s'il  ne  Kest  pas.  Ce  beau  fruit  de  sapience  donne 
une  petite  leçon  à  Lucien  Descaves,  fils  d'un  des  meil- 
leurs graveurs  de  son  temps,  à  Lucien  Descaves  qui 
respira,  enfant,  l'inoubliabSe  parfum  dte  la  planche 
flambée,  enduite  de  vernis  mou  : 

M.  Descaves  affirme  qu'on  reconnaît  ses  œuvres, 
qu'on  se  dit  :  <(  C'est  un  Georgin  »,  môme  lorsqu'il  n'a 
pas  signé,  et  que  le  Napoléon  légendaire  est  issu  de 
Georgin.  Sur  l'originalité  de  cet  artisan,  qui  savait  à 
peine  dessiner  et  se  bornait  habituellement  à  graver 
d'après  autrui,  M.  Lucien  Descaves  ne  tarit  pas.  Peut- 
être  exagère-t-il  un  peu. 

Le  propre  d'un  bon  livre  es"'t  de  contraindre  Tincom- 
préhension  à  s'attarder,  quand  même,  sur  le  point  qui 
vaut  d'être  le  mieux  mis  en  lumière.  Vertu  du  relief 
parfait  : 

Une  comparaison  plus  inattendue  encore  est  celle 
que  fait  M.  Descaves  de  son  Georgin  aux  tailleurs  de 
pierre  des  églises  gothiques.  <(  L'âme  des  vieux  tail- 
leurs d'histoire  et  de  figures  de  la  fin  du  moyen  âge 
s'attardait  en  lui...  Il  n'était  pas  l'architecte  de  la  ca- 
thêârale,  mais  il  en  avait  sculpté  les  figures  du  por- 
che et  des  bas-côtés  ;  il  les  avait  sculptées  d'une 
main  pieuse  et  ferme,  pour  les  colporteurs  et  pour  la 
foule,  qui  voient  les  choses  de  bas  en  haut...  »  Mais 
en  ces  matières,  l'âme  et  la  main  pieuses  ne  suffisent 
pas.  Il  y  a  vraiment  trop  loin  des  petites  machines  in- 
formes d'un  Georgin  à  des  chefs-d'œuvre  comme  le 
Beau  dieu  d'Amiens  ou  le  Sourire  de  Reims. 

Mais  Lucien  Desoaves  a  réussi,  avec  ï Imagier  d'Epi- 
nal,  à  pénétrer  M,  Paul  Souday  plus  que  ne  se  l'avoue 
à  soi-même  le  porte-férule  du  Temps  qu'on  voit  à  la 
fin  contraint  d'écrire  : 

Péguy  eût  aimé  cette  partie  du  livre  de  M.  Desca- 
ves lui  qui  a  écrit  aussi  de  belles  pages  sur  cet  amour 
du  'travail  bien  fait,  par  où  l'artisan  s'égale  morale- 
ment à  l'artiste  et  comnaît  presque  les  mêmes  joies.  Il 
y  aurait  eu  à  faire,  sur  la  vie  de  François  Georgin, 
une  dernière  image  d'Epinal,  qui  n'eût  été  ni  la  moins 
touchante  ni  la  moins  salutaire. 

De  Péguy  aui  réaliste  Lucien  Descaves,  voici  qui 
laissé  mes  amis  les  «  peintres  vivants  »  en  a^ez  bonne 
conftpagnie. 

M.  Paul  Vitry  a  droit  à  nos  remerciements.  Moins 
encore  poUr  son  zèle  à  multiplier  les  explications  aux 
journalistes  invités  à  l' avant-première  du  Louvre  re- 


nouvelé, que  pour  la  part  heureuse  prise  par  lui  à  cette 
transformation  de  notre  vieux  musée  national. 

Salon  Carré,  qui  jadis  fu*  tout  le  -Salon,  a  été 
transformé.  A  une  sélection  de  .chefs-d'œuvre  on  a 
substitué  une  autre  sélection  de  chefs-d'œuvre.  Le 
choix  a  de  quoi  satisfaire,  encore  qu'il  procède  inévita- 
blement de  l'a'rbitraire.  C'est  le  choix  de  la  Conserva- 
tion du  Louvre.  Il  n'est  pas  certain  qu'une  consultia- 
tion  publique  ait  donné  les  mêmes  résultats. 

Mais  sachons  nous  contenter  et  annlaudissons  à  la 
division  chronoiogique  dont  on  use  dans  la  grande  ga- 
lerie, et  de  l'innovat^ion  des  tribunes  à  l'italienne.  Les 
moins  prompts  d'esprit  apercevront  que  ce  n'est  pas 
la  faconde  qui  est  à  La  place  d'honneur;  ils  seront  un 
peu  honteux  d'admettre  qu'elle  ne  valait  pas  tanti  de 
larmes.  Gteco  est  aussi  en  belle  place.  Soumission  à  la 
mode  !  s'est  écrié  le  benjamin  de  la  critique.  Savoir  ! 
Quand  les  peintres,  devançant  Barrés  à  Tolède,  décou- 
vrirent le  secret  du  Greco  nous  étions  loin  de  l'engoue- 
ment des  amateurs.  Les  directions  données  par  le  dra- 
matique Greco  ont  autorisé  les  meilleures  des  réalisa- 
tions actuelles,  en  aidant  encore  à  bien  entendre  Cé- 
zanne. G'reoo  a  droit  à  cette  pLaoe  pour  ce  qu'il  est 
Greco,  et  parce  qu'on  ouvre  enfin  le  Louvre  à  l'art  mo- 
derne. 

A  ce  propos,  je  crois  que  M.  Paul  Vitiry,  qui,  prêta 
son  autorité  à  plus  d'une  heureuse  manifestation  du 
modernisme,  se  trompe  parfois  sur  nos  enthousiasmes, 
SUT  nos  joies  et  nos  colères  de  poiémistes  de  l'esthétique. 
Crut-il  pas  qu'en  cette  matinée  passée  en  sa  docte  com- 
pagnie, le  plus  bel  instant  pour  moi  fut  celui  oii  il  me 
mit  en  face  de  V Atelier  de  V Artiste  de  Courbet  ?  Je 
ne  sais  à  quel  point  j'ai  pu  surprendre  M.  Paul  'Vitiry 
en  lui  confessant  que  je  ne  voyais,  en  cette  toile  du 
peintre  le  plus  formidablement  peintre  de  son  époque, 
rien  que  Je  signe  de  l'insatisfaction  d'un  grand  réali.ste 
troublé  du  soin  de  la  quête  classique.  Il  est  vrai  qu'il 
n'atteint  en  cette  œuvre,  désordonnée  mai  gré  l'angoisse 
de  la  composition,  qu'au  romantisme. 

Je  n'ai  pas  ajouté  que  le  poi-trait  de  Courbet,  au  cen- 
tre, était  un  monument  de  .sottise  et  de  vulgarité.  Pour- 
tant, Courbet  qui  «  fit  la  Commune  de  la  Peinture  » 
a  donné  trop  de  bonnes  leçons  de  «  peinture  »  pour 
n'avoir  pas  droit  à  cette  place  (on  la  dit  provisoire) 
d'agent  de  liaison  entre  les  maîtres  du  passé  et  les 
maîtres  des  sailes  Câmondo. 

André  Salmon. 

Est-c«  que  les  intelligents  Conservateurs  du  Louvre  ne 
seraim  nos  bien  aise  qu'on  répandît  dans  le  public  cette 
vérité  que  trop  de  moulages,  trop  connus,  encombrent  l'Es- 
calier d'iionneur  ?  L'iionneur  doit,  en  revenir  à  des  œuvres 
certaines.  Du  même  coup,  qu'on  nettoie  la  coupole  des  mo- 
sa'iques  offensantes  à  quoi  le  second  Erfipire  trouva  du 
charme. 

LES  ARTS  APPLIQUÉS 


ARMES  D'HONNEUR 


La  Ville  de  Paris  expose  au  musée  Galliera  les  épées 
remises  le  13  juillet  dernier  aux  maréchaux  vainqueurs- 
Trois  joyaux.  Celle  du  maréchal  Foch,  conçue  par 
Henri  Vever,  a  été  modelée  par  J.  Chadel.  La  fusée 
e.st  faite  d'une  France  arînée;  sur  la  coquille,  un  bas- 
relief  figure  l'Alsace  et  la  LoTraine;  une  frise  de  sol- 
dats en  marche  /se  déroule  autour  du  pommeau,  une 
Victoire  ailée  s'incurve  pour  former  l'arc  de  jointure. 
L'épée  du  maréchal  Pétain  est  l'œuvre  d'Edmond 
Becker  qui  a  choisi  pour  motif  principal  la  Ville  de 
Paris  élevant  une  couronne.  PouX,  la  troisième  arme, 
celle  du  maréchal  Joffre,  M.  Henri  Nocq,  qui  Ta  com- 
posée et!  exécutée,  s'est  contenté  d'un  décor  d'emblè- 
mes et  d'armoiries. 

Fraternellememt  rapprochées  '.dans  leur  vitrine  les 
trois  épées  scintillent  de  dorures,  d'émaux,  de  pierres 
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précieuses.  Ce  sont  dé^  chefs-d'œuvre  d'orfèvrerie 
et  de  joaillerie  dignes  du  haut  renom  des  industriels  et 
des  artistes  que  la  Ville  de  Paris  avait  conviéi  à  con- 
courir. A  aucune  époque  on  n'aurait  fait  ni  plus  beau 
ni  plus  riche. 

Que  vont  devenir  ces  armes  d  honneur?  Sans  doute 
nos  glorieux  maréchaux  les  conserveront  dans  une  vi- 
trine, souvenirs  épiques  de  la  Grande  Guerre.  Puis, 
dans  des  années,  leurs  descendants  les  déposeront  pieu- 
.sement  dans  un  musée  où  elles  iront  rejoindre  celles 
de  tant  d'illustres  capitaines.  Elles  auront  eu  la  desti- 
née pompeuse  et  sans  lendemain  de  ces  glaives  somp^ 
tueux  que  portèrent  les  maréchaux  de  France  au  sacre 
de  Charles  X  et  dont  le  type  est  assez  oublié  pouj: 
mériter  ime  courte  description.  La  garde  de  bronze  doré 
avait  un  décor  de  palmes,  de  palmettes,  de  tors  de 
laurier,  de  fleurs  de  lys.  La  croix  partait  en  son  m' lieu 
les  armes  de  France  ef  sur  chaque  quillon  un  foudre. 
La  poignée  de  nacre  était  ornée  de  montants  en  bronze 
doré.  Le  fourreau,  semé  de  fleurs  de  lys  en  bronze  doré 
sur  champ  d'acier  poli,  étalait  deux  bâtons  de  maréchal 
sur  un  sautoir  en  or  émaillé  et  se  terminait  par  un  tro- 
phée de  guerre  soutenu  par  la  Victoire- 

Combien  ce  glaive  théâtral,  malgré  sa  richesse,  rap- 
pelait peu  les  armes  d'honneur  que  la  Révolution,  le  Di- 
rectoire, le  Consulat  de  l'Empire  distribuaient  aux  géné- 
raux vainqueurs  !  C'était  alors  VTaimenO  des  armes 
«  de  bataille  ».  Voyez  au  musée  d'artillerie  les  sabres 
de  Hoche  et  d'Augereau,  celui  de  Gardanne  au  musée 
Carnavalet,  et  bien  d'autres  so^rtant  de  la  manufacture 
du  château  de  Versiailles,  oîl  Nicolas  Boutet,  le  direc- 
teur^artiste,  avait  la  spécialité  des  armes  de  récompense 
aussi  bien  pour  le  simple  soldat  que  pour  le  général  de 
division.  Certes,  ces  montures  de  métaux  précieux  ou 
d'acier  ciselé,  ces  fourreaux  en  écaille,  en  acier  bruni 
rehaussé  d'or  n'étaient  pas  faits  pour  servir  en  cam- 
pagne. C'étaient;  des  armes  de  parement.  Mais  elles 
gardaient  les  lignes  du  sabre  de  bataille  et  le  général 
pouvait  les  ceindre  à  son  côté  pour  faire  son  entrée 
dans  une  capitale  de  l'Eu'rope. 

Ainsi  à  côté  de  la  solution  de  recherche  décorative 
et  de  .somptuosité  adoptée  par  les  auteurs  des  épées  (h 
1919,  on  pouvait  en  envisager  une  autre,  plus  simple 
à  la  fois  et;  plus  neuve,  mais  qui  aurait  réalisé  l'arme 
des  vainqueurs  de  la  Ma'rne  et  de  la  Somme,  des 
grands  chefs  de  la  guerre  moderne  que  nous  avons  vus 
défiler  en  bleu  horizon la  tête  de  leurs  poilus  sous 
l'Arc  de  Triomphe  de  l'Etoile. 

On  aurait  pu  dire  aux  concurrents  :  «  Une  arme 
d'honneur,  au  cours  de  la  guerre  moderne,  ne  doit  pas 
ressembler  à  une  épée  d'académicien  ou  à  un  glaive 
romain.  L'embellissement  de  l'art  ne  doit  pas  lui  faire 
perdre  son  caractère  d'arme  dç  combat.  Que  la  poignée 
soit  bien  en  main  et  que  tous  les  ornements  en  ronde 
bosse  restent  soumis  à  cette  condition  essentielle.  Que 
la  gArde  et  le  pommeau  évitent  tcmte  surcharge  de 
motifs  adventices  susceptibles  de  blesser  la  main  ou 
d'accrocher  les  vêtements,  ce  qui  n'implique  nullement 
la  p'roscription  du  travail  de  dnmasquinure,  de  ciselure, 
d'émaillage  et  même  de  joaillerie,  incrustée  dfans  la 
masse.  Le  fourreau  sera  la  gaîne  d'une  arme  de  ba- 
taille et  ne  comportera  d'ornements  qu'aux  garnitures. 
Avant  tout,  donnez  à  votro.  œuvre  des  lignes  sobres  et 
heureuses,  sans  vous  attacher  aux  formes  d'un  passé  si 
éloigné  des  méthodes  de  la  guerre  actuelle.  Le  cachet 
de  l'arme  résidera  bien  plus  dans  l'harmonie  de  la 
"forme  et  dans  l'emploi  des  belles  matières  que  dans  la 
complication  et  la  surcharge  du  décor.  Il  ne  s'agit  pas 
de  réaliser  une  pièce  de  vitrine  ou  de  musée  mais  un 
glorieux  objeit  d'usage.  » 

Ce  type  'rêvé  oserais-je  dire  qu'il  se  trouvait  aussi  à 
Galliera,  assez  loin  de  la  vitrine  d'honneur?  C'est 
l'épée  et  le  casque  de  tranchée  présentés  par  MM.  Ça- 
pon  frères- 

Henri  Clouzot. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  a  désigné  les  comités 
de  patronage  de  ses  écoles  professionnelles.  La  liste 
'des  notabilités  appelées  à  en  faire  partie  ne  comprend 
pour  ainsi  dire  que  des  indu^t'riél.s,  des  commerçants, 
des  artisans  et  des  artistes  sp^islisés  dnns  le  genre 
de  travaux  enseignés  à  l'école.  A  Boulle,  par  exemple. 


siégeront  MM.  Cornille,  fabricant  de  tissus;  Contenot, 
président  de  la  Chambre  du  bronze  ;  Magne  et  Plumet, 
architectes;  Selmersheim,  meublier  d'art;  Vitry,  pré- 
sident de  la  Société  des  artistes  décorateurs  ;  'Louis 
Bonnier,  et  bien  d'autres.  Le  choix  est  heureux.  . 

A  ^  ^ 

Dans  la  même  séance,  le  Conseil  a  décidé  l'acquisi- 
tion de  l'île  de  Puteaux  pour  y  organiser  l'expOsitiOa 
des  Arts  décoratifs  modernes  en  1923. 

^  #  # 

La  Société  de  l'Histoire  du  Costume  inaugure  le 
24  janvier  son  musée  et  son  hôtel  de  la  rue  Beaujon. 

#  ^  ^ 

Une  exposition  de  l'Imprimerie  aura  lieu  à  Londres 
du  30  avril  au  4  mai  1921  à  1'  «  Agricultural  hall  » 
pour  faire  connaître  aux  imprimeries  les  nouveautés 
dans  le  matériel  d'imprimerie  et  de  la  lithographie 
ainsi  que  le  façonnage.' 

CHRONIQUE  MUSICALE 


Au  Trianon-Lvrique  .•  Reprise  des  samedis  classiques. 

Ces  dernières  années  M.  Louis  Masson,  directeur  du 
Trianon-Lyrique,  nous  convoquait  chaque  mois  à  la 
repré.sentation  de  l'une  ou  l'autre  des  œuvres  françai- 
ses du  répertoire  de  l'Opéra-Comique  du  xviii^  siècle. 
C'est  ainsi  que  nous  eûmes  l'occa-sion  de  voir  ou  de  re- 
voir des  ouvrages  de  Grétry,  de  Boieldieu,  de  Dalayrac, 
de  Monsigny,  de  Nicolo...  dont  la  plupart  étaient 
charmants  et  nous  intéressèrent  vivement. 

Cette  année,  il  n'y  a,  à  ma  connaissance,  eu  encore 
qu'une  seule  reconstitution  historique  et  je  dois  avouer 
qu'elle  me  parut  moins  heureu.se  que  les  précédentes. 

Le  prograrnme  de  samedi  dernier  comix>rtaiit,  en  effet, 
les  Visitandines  et  le  Soldat  magicien. 

Or,  les  Visitandines  .sont  d'un  musicien  de  second 
ordre  qui  s'appelait  Devienne  et  dont  lai  personnalité 
était  presque  nulle.  Cela  n'empêcha  pas,  il  est  vrai, 
cetl  opéra-comique  en  2  actes  de  faire  longtemps  fureur 
et  même  d'être  repris,  à  la  salle  Favart,  il  y  a  une 
vingtaine  d'années. 

Si  encore  le  livret  était  amusant,  la  chose  se  com- 
prendrait. Mais  il  est- tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  ordi- 
naire, tombant  même  parfois  jusqu'à  des  scènes 
complètement  dépourvues  d'intérêt  comme  de  vrai- 
semblance. 

Quant  à  la  partition,  elle  ne  renver.se  rien  —  oh  1 
non  !  —  mais  enfin  elle  ne  manque  pas  de  mouvement, 
de  légèreté  et  de  fraîcheur. 
Bien  des  souvenirs  d'Haydn  et  de  Mozart  on*  dû 
'  hanter  l'esprit  de  l'auteur  ;  et  ils  le  firent,  certes,  à  tel 
point  qu'on  peut  découvrir  dans  sa  partition  n'resque 
des  pastiches  de  ces  deux  maîtres,  notamiment'  dans  un 
charmant  rondo  venu  en  droite  ligne  de  Salzbo'urg. .. 

Le  public  fit  à  ce  rondo  un  succès  qui  prit  des  pro- 
portions presque  chaleureu.ses. 

Je  remarquai  aussi  un  bien  charmant  andanie  que 
n'eût  point  désavoué  le  mélodique  auteur  de  la  Créa-é 
I  tien. 

Toutefois,  dans  l'ensemble,  ces  deux  actes  n'ont  rien 
d'autrement  captivant  et,  plus  j'y  .songe,  plus  je  me  de- 
mande commenit  ils  ne  sombrèrent  point  de  définitive 
façon  dès  le  début  de  leur  carrière.  T'ai  idée  que  bien 
des  ouvrages  supérieurs  aux  Visitandines,  connurent  un 
sort  moins  brillant  et  dont  le  titre  arrive  à  peine 
jusqu'à  nous  !  Il  est  vrai  que'  les  choses  n'ont  puère 
chaneé  depuis  lors  et  qu'aujourd'hui,  encore  quantité 
de  pièces  musicales  ou  non  connaissent  la  grosse  for- 
tune, au  détriment  d  autres  pièces  qui  en  seraient  plus 
dignes. 

Un  exemple  de  cela  nous  était  offert  samedi  par  La 
mise  sur  l'affiche  du  nom  de  Philidor  à  côté  de  celui  de 
Devienne.    Philidor  était    non  seulement  un  illustre 
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joueur  d'échecs  mais  enœre  un  maître  musicien,  dans 
La  plus  équitable  acception  du  terme.  Or,  il  a  Laissé, 
entre  autres  ouvrages,  un  certain  Tom  Joutes,  que  nous 
n'avons  jamais  eu  l'occasion  de  voir  à  la  scène.  Et  ce 
Tom  Jones,  que  j'ai  lu  jadis,  renferme,  si  je  m'en  sou- 
viens bien,  des  pages  exquises,  susceptibles  de  plaire 
aux  délicats  comme  au  public  habituel  de  Trianon.  La 
direction  ne  peu*  se  décider  à  cette  exhumation,  et,  en 
attendant  de  prendre  une  détermination  à  ce  sujet,  elle 
affiche  le  Soldat  jnagicien  du  même  auteur.  Malheu- 
reusement, malgré  les  mérites  de  ce  Soldat  farceur,  il 
existe  une  différence  considérable  entïe  cette  partition 
et  celle  de  Tom  Jones. 

Quant  au  livTet  de  l'ouvrage  en  un  acte  qui  nous 
occupe,  il  met  en  scène  une  fois  de  plus,  le  mari,  la 
femme  et...  celui  qui  cherche  à  devenir  l'amant,  mais 
dont  les  calculs  sont  déjoués  par  ce  diable  de  soldat, 
que  le  hasard  d'un«  billet  de  logement  introduisit,  pour 
quelques  heures,  dans  la  uemeure  du  mari,  jaloux. 

Certaines  scènes  seraient  assez  plaisantes,  si  elles 
étaient  moins  délayées.  Mais,  hélas  !  telles  qu'elles 
sont,  elles  paraissent  interminables  et  d'un  intérêti  bien 
mince.  Je  comprends  que  la  verve  de  Philidor  n'ait  pas 
été  autrement  excitée  par  un  semblable  livret.  Certains 
morceaux,  toutefois,  ne  manquent  ni  de  verve,  ni  d'es- 
prit Mais  c'est  égal,  comme  tout  cela  est  loin,  au  strict 
point  de  vue  musical,  d'un  Monsigny  ou  d'un  Grétry, 
ou  même  de  cette  ravissante  Maison  à  vendre  de  Da- 
layrac  ! 

L'orchestration  de  ce  semblant  d'opérette  ancienne 
est  d'une  coloration  presque  nulle,  reposant  pour  ainsi 
dire  uniquement  sur  le  quatuor  à  cordes.  Et  comme  en 
ce  temps-là  les  raffinements  d'écriture  étaient  incon- 
nus, vous  jugez  de  l'effet,  d'autant  nue  le  quatuor  du 
Trianon  est  vraiment  trop  peu  nombreux  p>our  l'exécu- 
tion de  semblables  partitions  et  même  de  celle  des 
Visitandines,  où  il  a  à  lutter  contre  les  flûtes,  les  haut- 
bois, les  clarinettes,  les  bassons  et  les  cors  de  oe  bon 
papa  Devienne  !  !  A  certains  endroits,  les  violons  pa- 
ra.issent  d'une  maigreur  effroyable,  malgré  l'art  avec 
lequel  M.  Frigara  les  dirige. 

Ca'r  l'exécution  du  théâtre  de  M-  Masson  est  aussi 
bonne  que  possible  dans  de  telles  conditions.  Et  quoi- 
que nous  ayons  eu  la  surprise  de  voir  lire  très  habile- 
ment un  rôle,  tout)  en  le  jouant,  p>ar  Mlle  Moyrande,  qui 
fit  le  tour  de  force  de  remplacer  au  pied  levé  une  cama- 
rade malade,  l'interprétation  de  l'œuvrette  mérita  d'être 
sincèrement  louée.  Aussi,  adresserai-je  mes  félicitations 
à  la  troupe  de  ce  théâtre  et  en  particulier  à  M.  Saim- 
prey  et  à  Mlle  Meyrande. 


Comment  se  fait-il  qu'avec  de  tels  éléments,  la  direc- 
tion se  borne  à  des  reprises  d'ouvrages  du  xviii*  siècle 
et  au  répertoire  courant  d'opérettes  et  d'opéras-comi- 
ques et  ne  cherche  point  à  rendre  plus  de  services  à  la 
musique  moderne  ? 

Car  elle  va  être  bien  délaissée  cette  pauvre  musique 
française,  si  riche  en  talents  et  si  peu  encouragée  ! 
Songez  donc  !  L'Opéra  y  pense  fort  rarement  et  quand 
il  y  pense,  il  lui  faut  un  temps  infini  pour  mettre  la 
moindre  chose  au  point. 

L'Opéra-Comique,  où  règne  l'omnipotente  partialité 
du  musicien  que  vous  savez,  joue  un  nombre  d'actes 
déterminé  par  son  cahier  des  charges,  et  pas  un  de  plus. 

La  Gaîté  a  abandonné  le  drame  lyrique  pour  se  con-  ' 
sacrer  uniquement  à  l'opérette,  où  du  moins  à  Offen- 
bach. 

Et  quant  au  Théâtre  lyrique  du  Vaudeville,  il  a 
vécu  !... 

Et  ce  théâtre  qui  devait  rendre  tant  de  services  à 
l'art  et  qui  avait  deux  millions  et  demi  de  commandite 
est  mort  après  trois  mois  d'existence  modeste,  malgré 
une  troupe,  des  chœurs  e*  un  orchestre  de  tout  premier 
ordre,  tué  par  une  mauvaise  pièce  d'ouverture,  par  des 
frais  énormes  provoqués  par  les  exigences  syndicalistes 
et  par  l'indifférence  du  public,  qui  n'avait  pas  l'air  de 
s'apercevoir  que,  dans  le  plus  beau  quartier  de  Paris, 
existait  un  théâtre  digne  de  son  attention,  un  théâtre 
qui,  jadis,  s'appelait  le  Vaudeville  et  qui  était  devenu 
le  Théâtre-Lyrique  I 


Ah  !  si  nos  amis,  MM.  Gheusi  et  Devil  avaient  our 

vert  avec  un  opéra  à  succès,  au  lieu  de  le  faire  avec  un 
four,  un  four  qui  l'avait  été  à  Monte-Carlo,  comme  à 
Bordeaux  et  même  comme  en  Amérique,  les  choses  au- 
raient probablement  changé,  car  ce  succès  aurait  appris 
le  chemin  de  la  Chaussée-d'Antin  à  ce  public,  si  diffi- 
cile parfois  à  conquérir.  Mais  je  vois  trop  aujourd'hui 
combien  avaient  tristement  raison  ceux  qui,  au  lende- 
main de  l'ouverture,  répétaient  dans  Pans  stupéfait  : 
c'est  un  coup  mortel  dont  le  Lyrique  ne  se  relèvera 
pas  ! 

Ah  !  ceux  qui  conseillèrent  le  choix  d'un  semblable 
ouvrage  à  la  direction,  qui  eut  le  tort  de  ne  pas  vouloir 
éfouter  ses  vrais  amis,  sont  bien  coupables  !  Pour  ma 
part,  je  suis  persuadé  que  si  l'on  avait  puvert  avec 
Esclarmonde,  qui,  jadis,  remporta  un  très  gros  succès 
à  rOpéra-Comique  de  la  place  du  Châtelet  et  si  l'on 
avait  fait  la  réclame'  indispensable,  le  théâJtre  tant 
désiré  de  tous  les  amis  de  la  musique  serait  encore  en 
vie,  resplendissant  de  s^anté  et  d'avenir  !... 

Tandis  qu'à  présent  nOus  n'avons  plus  qu'à  pleurer 
sa  durée  éphémère,  en  nous  souvenant  des  belles  pro- 
messes irréalisées  et  des  belles  représentations  aux- 
quelles nous  assistâmes  dans  ce  théâtre  qui  avait  tout 
ce  qu'il  fallait  pour  devenir  et  pour  rester  le  théâtre 
d'art  par  excellence. 

Au  lieu  de  cela  nous  allons  avoir  un  théâtre  de  re- 
vue —  il  en  manquait  probablement  à  Paris  !...  —  ofl 
les  flonflons  attireront  la  foule  bien  autrement  que  ne  le 
firent  les  remarquables  chanteurs,  les  excellents  musi- 
ciens d'orchestre  et  les  partitions  qui  y  furen*  jouées 
trop  souvent,  hélas  I  devant  des  salles  presque  vides!... 

Triste  destinée  des  choses  artistiques  et  nullement  à 
la  louange  du  public  parisien  qui,  lorsqu'il  apprit,  ces 
jours  derniers,  que  le  théâtre  était  à  la  veille  de  fermer 
ses  portes,  en  soupçonna  seulement  l'existence  et  se  rua. 
au  bureau  de  location  1  !  ! 

Il  en  sera  donc  toujours  de  même  !  !  !.., 

Fernand  Le  Borne. 


liE  pUVElVIEUT  LITTERAIRE 


LES  LIVRES 


Diverses  Figures,  par  Rudyard  Kipling.  Traduit  de 
l'anglais.  (Edition  française  illustrée) 

Des  contes  sur  la  guerre,  sur  la  paix.  Des  contes  sur 
l'Angleterre,  sur  l'Inde,  sur  l'Allemagne.  Des  contes 
de  nulle  part,  qui  sont  les  plus  beaux,  bien  entendu. 

En  ce  livre  bigarré  apparaît  sous  diverses  faces  le 
génie  multiforme  de  Rudyard  Kipling.  Multiforme  et  .1 
un  :  si  Kipling  dirige  en  plus'eurs  sens  les  puissances 
de  son  esprit,  celles-ci  rayonnent  d'un  seul  foyer, 
qu'al'mente  d'abord  un  grand  amour,  l'amour  de  la 
vieille  et  très  moderne  Angleterre.  Kipling  est  d'abord 
Anglais  et  apôtre  de  l'impérialisme  anglais  (ceci  appa- 
raît très  vite  quand  il  parle  de  l'Inde).  Il  est,  ensuite 
ou  en  même  temps,  «  professeur  d'énergie  »,  comme 
écrivent  quelques  personnes  qui  ont  le  respect  des  pro- 
fesseurs. C'est  tout  au  plus  en  troisième  lieu  que  cet- 
homme  hardi  et  sage  se  risque  à  envisager  «  l'huma- 
nité »,  et  je  vous  prie  de  croire  qu'il  l'envisage  de  , 
manière  à  .ie  point  gêner  l'impérialisme  irglais,  ni  la  ' 
force  anglaise,  ni  la  culture  anglaise  (si  tant  est  que 
cette  dernière  expression  ait  cours).  Mais  Kipling  est 
trop  intelligent  et,  quand  il  le  veut,  s'amuse  trop,  — 
sans  s'y  restreindre,  —  au  jeu  intellectuel  pour  négli- 
ger cette  entité  qui  peut  devenir  réalité,  si  planètes 
et  étoiles  sont  favorables.  Un  astrologue  m'affirmait 
naguère  qu'en  1921...  Mais  ceci,  dirait  Kipling,  est 
une  autre  histoire. 

Celles  qu'il  conte  en  ce  livre  sont'  variées,  et  il  se 
trouve  que  la  meilleure,  —  à  mon  jugement,  —  est 
celle  où  il  lui  a  plu  d'évoquer  «  l'humanité  »  future. 
Nous  sommes  en 'l'an  2065;  le  Bureau  aérien  de  con- 
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trôle,  le  B.  A.  C,  devient  l'organisme  central  du 
Gouvernement,  car  0  transport  égale  civilisation  »,  et 
tous  les  problèmes  se  rattachent,  de  plus  en  plus,  à 
des  questions  de  transport.  Le  temps  est  passé  des 
Foules  et  des  Plaies.  L'effectif  humain  réduit  à  qua- 
tre cent  cinquante  ou  cinq  cent  millions  d  êtres,  chacun 
est  riche,  —  le  progrès  industriel  a,  par  ailleurs,  ré- 
duit le  travail  au  minimum.  Le  grand  souci  est  de 
respecter  l'isolement  de  chacun,  le  for  intérieur,  comme 
le  plus  grand  crime  serait  de  susciter  une  foule,  une  de 
ces  foules  dont  l'âme  est  impulsive,  barbare,  tyranni- 
que,  une  de  ces  foules  qui  favorisent  et  appellent  les 
Plaies.  Or,  dans  cette  organisation  aristocratique,  une 
révolte  essaye  de  naître.  Des  illuminés  veulent,  pour  la 
seconde  fois,  agréger  le  «  peuple  »  et  restaurer  cette 
religion  du  peuple  qui  fut  le  plus  aveugle  et  le  plus 
dangereux  des  mysticismes.  Kipling  imagine  Thistoire 
de  cette  tentative  et  de  sa  répression,  à  la  suite  de  la- 
quelle le  gouvernement  de  Tlllinois-Nord  passe  aux 
mains  du  B.  A.  C,  sans  intermédiaire  (ce  qui  est  une 
conclusion  remarquablement  nuancée,  dans  son  étran- 
geté  apparente). 

L'auteur,  en  ce  conte,  n  explique  jamais:  on  ne  peut 
lui  en  savoir  trop  de  gré. 

Car  les  valeurs  qu'il  pose,  et  oppose,  sont  celles  que 
démontrerait  justes  une  explication  :  et  tout,  hommes, 
engins,  scènes  de  voyage  ou  de  lutte,  prend  de  ce  fait 
l'aspect  de  vie  qui  manque  presque  toujours  aux  «  an- 
ticipations ï.  Le  charme  de  celles-ci  est  certain.  Je 
n'ai  pas  oublié  celles  de  Wells,  ni  les  Lettres  de  Ma- 
laisie du  regretté  Paul  Adam,  ni  d'autres  qui  tout  au 
moins  nous  divertirent.  Mais,  la  vie,  presque  toujours, 
fait  défaut  à  ces  constructions  de  l'esprit,  trop  exclu- 
sivement intellectuelles.  Et  quelquefois  leur  puérilité 
décourage  (i).  Kipling  ne  se  contente  pas  de  bâtir 
par  déduction  un  avenir  plus  ou  moins  arbitraire  ;  il 
le  pressent,  il  le  veut  de  toute  sa  sensibilité;  il  lui 
donne  la  couleur  et  la  chaleur  des  choses  humaines- 
"~Ce  faisant,  il  reste  fidèle  à  ses  préférences.  Mais 
cette  fidélité  se  manifeste  avec  une  largeur  de  vues 
égale  à  celle  du  gouvernement  anglais  vis-à-vis  de  ses 
Dominions.  Un  mélange  de  libéralisme  tt  d'autorita- 
risme, un)  respect  quasi  religieux  de  l'indépendance 
individuelle  (tant  que  cette  indépendance  ne  gêne  pas 
la  société),  un  «  réalisme  »  strict  servi  par  la  pensée 
pure  montrent  à  quel  point,  en  cette  vision  d'un  futur 
où  n'existent  plus  des  nations,  mais  la  Planète,  la  sur- 
vivance épanouie  de  l'idéal  anglais  se  substitue  à  l'im- 
périalisme ancien,  et  en  mesure  le  triomphe.  Kipling 
ne  se  laisse  pas  couper  de  sa  base... 

Ces  réflexions  faites.'  il  convient  de  juge'r,  après  le 
but,  les  moyens.  Kipïing  joue  à  merveille  du  clair- 
obscur  intellectuel  (peut-être  même  abuse-t-il  un  peu 
de  ce  jeu).  Il  a  le  goût  du  réel  et  le  sentiment  de  sa 
relativité.  Il  sait  que  nous  habitons  une  île,  battue  par 
un  océan  moins  explorable  que  celui  dont  la  Grande- 
Bretagne  tire  sa  sécurité  et  sa  richesse.  Autour  de  l'île 
humaine  s'étend  cette  mer  inci'roonscrite  que  l'entrepre- 
nant Kipling  aimerait!  explorer.  Les  bateaux  ne  sont 
pas  encore  construits,  mais,  si  une  vague  s'abat  sur  la 
rive,  il  est  excitirig  d'en  écouter  le  bruit  mystérieux. 
Aussi  remarque-t-on  chez  lui  une  ^^ve  inquiétude  de 
Tau-delà;  il  sait  nous  la  communiquer,  et  nous  con- 
duit, par  divers  chemins,  à  l'angoisse,  angoisse  plus 
étrange  et  plus  subtile  quand  il  fait  intervenir  des 
enfants  (relisez  Eux,  cette  si  singulière,  si  émouvante 
nouvelle  (2). 

Dans  Diverses  Figures,  l'inquiétude  de  l'au-delà  ap- 
paraît peu,  mais  la  grande  tendresse  et  la  grande  nitié 
de  Kipling  pour  les  enfants  lui  inspirent  quelques  bel- 
le» pages:  Propre  et  Garni.  Des  autres  récits,  qui  com- 
plètent ce  volume,  je  ne  dirai  rien  :  ils  portent  l'em- 
preinte du  grand  écrivain,  et  c'est  assez  pour  qu'ils 
méritent  d'être  lus. 

R.  DE  LA  VaISSIÈRE- 


Cl)  Je  m'aperçois  que  j'allais  omettre  de  citer,  parmi  les 
anticipations  %  dues  à  des  contemporains  illustres,  Sur 

la  Pierre  Blanche,  do  M.  Anatole  France. 
rZ)  Publiée  dans  un  recueil  de  contes  intitulé  Le  Retour 

d'imray. 


'Victor  Margueritte  :  Au  bord  du  gouffre 
(Flammarion). 

Lentement,  sans  vaine  précipitation,  et  avec  tout 
ensemble  beaucoup  moins  de  passion  et  plus  de  mé- 
thode qu'on  n'eût  pu  s'y  attendre,  quelques  écrivains 
indépendants  ont  entiep'ris  d'instruire  le  procès  de 
l'Etat-Major  à  qui  incomba  la  préparation  de  la 
guerre.  M.  Victor  Margueritte  est  de  ceux-là.  Le  livre 
qu'il  nous  soumet  aujourd'hui  a  toutes  les  qualités  de 
rigueur,  di'équité,  et  pour  tout  dliie  d'honnêteté  que 
nous  sommes  en  droit  d'exiger  d'un  ouvrage  d'histoire. 
Abondamment,  sûrement,  clairement  documenté,  alerte- 
ment orienté,  il  est,  en  outre,  écrit  d'une  plume  âpre  et 
mordante  par  un  romancier  qui  sait  l'art  d'équilibrer 
puissamment  et  sur  de  justes  bases  les  faits  paï  lui 
coUigés.  Son  succès  sera  grand.  Et  il  sera  légitime. 

Les  accusations  formulées  par  le  lieutenant-colonel 
de  Thomasson  contre  les  plans  offensifs  de  l'état-major 
qui  se  fit  battre  à  Morhange  et  à  Charleroi,  les  alléga- 
tions très  précisément  émises  par  le  général  Percin,  le 
réquisitoire  élégant  à  la  fois  et  tranchant  de  M.  Enge- 
rand,  le  redoutable  témoignage  de  M-  André  Morizet, 
avaient  préparé  la  voie  à  une  œuvre  fièrement)  et  auda- 
cieusement  synthétique.  Ils  avaient  donné  de  l'impré- 
voyante impéritie  de  notre  Etat-Major  et  du  Conseil 
supérieur  de  guerre  des  preuves  impossibles  à  récuser. 
Nous  leur  devions  de  savoir  quels  avertissements  fu- 
rent prodigués  et  pour  quelles  raisons  ils  furent  négli- 
gés. Nous  leur  devions  de  ne  plus  rien  ignorer  des 
conditions  dans  lesquelles  furent  successivement  dé- 
classées la  plupart  des  places  fortes  prévues  par  Séré 
de  Rivières.  Nous  leur  devions  de  connaître  quels  ef- 
forts furent  tentés  pour  séquestrer  au  profit  de  person- 
nalités constitutionnellement  irresponsables  l'autorité 
gouvernementale.  Nous  leur  devions  enfin  de  pouvoir 
discerner  les  présomptueuses  insuffisances  du  plan  17 
et  les  vices  du  dispositif  selon  lequel  furent  concentrées 
nos  armées  au  début  de  la  campagne. 

Mais  le  récent  ouvTage  de  M.  Victor  Margueritte  nous 
conduit  plus  avant  encore  dans  l'intelligence  des  événe- 
ments et  la  science  des  hommes.  Il  ne  se  dérobe  pas, 
mais  tout  au  contraire  fait  face  aux  faits  avec  une 
belle  crânerie.  Il  reprend  les  thèses  de  ses  prédéces- 
seurs, complète  les  arguments  qu'ils  ^apportèrent  eù  en 
accroît  la  portée.  La  réhabilitation  de  Laurezac,  celle 
de  Percin  et  d'Herment,  celle  de  Ruffey  sont  aujour- 
d'hui définitives.  Et  voici  que  par  M.  "Victor  Margue- 
ritte au  moins  autant  que  par  le  général  Le  Gros, 
Gallieni  se  voit  promu  à  la  plus  noble  gloire.  Il  est 
devenu  impossible  d'en  doutteT  :  la  bataille  de  la 
Marne  n'a  été  engagée  par  Joffre  que  sur  le  conseil 
de  Gallieni,  convaincu  de  la  difficulté  —  pour  ne  pas 
dire  plus  —  qu'il  y  aurait,  à  l'heure  choisie  pour  la 
reprise  de  l'offensive,  à  faire  repasser  la  Marne  aux 
troupes  qui  l'auraient  franchie  au  cours  de  la  retraite 
stratégique  inaugurée  à  Charleroi. 

L'œuvre  de  M.  Victor  Marguerittte  est  passion- 
nante. Un  sentiment  de  virile  amertume  s'en  dégage,  qui 
est  fécond  et  exaltant.  Aussi  bien  faut-il,  sans  plus 
attendre,  louer  très  haut  l'écrivain  qui  sut  armer  sa 
science  de  tant  de  civiques,  et  courageuses  vertus- 

Gustave-Louis  Tautain. 


NOTULES 


Des  sonnets  à  la  gloire  de  la  beauté  médiévale, 
M.  Charles  Pattis  a  fait  un  volume  dédié  à  M.  Emile 
Maie,  professeur  d'histoire  de  l'art  du  moyen  âge  à  la 
Sorbonne.  Ce  volume,  qui  porte  pour  titre  Fleurons  go- 
thiques est  adroitement,  parfois  brillamment  versifié. 
L'auteur  s'y  est  souvenu  de  José-Maria  de  Heredia.  Il 
y  a  peint  saintes  et  ribaudes,  armures,  ostensoirs  et  ver- 
rières, selon  l'éclatante  formule  de  l'auteur  des  Tro- 
phées. (Eugène  Figuière,  éditeur.) 
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«  Cette  guerre,  ce  fléau  fut  unique  dans  les  annales 
de  l'humanité. 

«  La  trop  faible  raison  de  l'homme  ne  peut  en  sai- 
sir toute  la  monstruosité...  » 

Ainsi  débute  lavant-propos  de  la  Tragédie  mondiale, 
recueil  poétique  où  M.  Mathieu  Ambrosi  la,  après  et 
avec  d'autres,  chanté  les  années  maudites.  Il  les  a 
chaxitées  avec  plus  de  souffle  et  de  conviction  que  d 'ex- 
périence et  d'originalité.  A  moins  que  l'on  ne  tienne 
pour  originales  des  vues  telles  que  celle-ci: 

a  Et  toi,  robuste  gars,  beau,  fort  comme  un  Vul- 
cain ...  9 

Jusqu'à  ce  jour  "Vulcain  passait  pour  laid,  et,  comme 
tel,  victime  de  mésaventures  conjugales.  (Eugène  Fi- 
guière,  éditeur.) 

Voici  que  paraît  le  cinquième  tome  des  Fausses  Nou- 
velles de  la  Grande  Guerre,  cette  œuvre  d'histoire  si 
admirablement  enrichie  de  documents,  oij,  au  jour  le 
jour,  le  docteur  Lucien-Graux,  —  le  plus  consciencieux, 
le  plus  tenace  en  même  temps  que  le  plus  original  r' 
annalistes  du  temps  présent,  —  a  rassemblé,  pour 
composer  la  plus  étonnante  synthèse  de  la  crédulité 
humaine,  tous  les  mensonges,  tous  les  on  dit,  bobards, 
rumeurs,  potins  qui  s'abattirent  sur  le  monde  depuis  le 
2  août  1914. 

Un  vol.  grand  in-i6.  Prix  6  fr.  net.  Chez  tous  les 
libraires,  dans  toutes  les  bibliothèques  des  gares,  et 
XEdition  Française  Illustrée,  30,  rue  de  Provence, 
Paris. 

Les  5  volumes  pa!rus,  30  francs  franco. 

S/a;  semaines  en  Russie,  par  Arthur  Ransome.  Tra- 
duction de  A.  Pierre  (Librairie  de  YHumanité).  —  M.  A. 
Pierre  a  fait  paraître  ces  jours  derniers,  à  la  librai- 
rie de  YHumanité,  la  traduction  du  voyage  d'études 
que  fit  en  Russie,  au  mois  de  février  dernier,  M.  Ar- 


thur Ransome,  collaborateur  des  Daily  News  profes- 
seur et  homme  de  lettres,  très  qualifié  pour  parler 
d  un  pays  où  il  avait  fait  déjà  de  nombreux  séjours 
Un  trouve  dans  ce  livre  de  curieuses  interviews  des 
principales  personnalités  du  gouvernement  bolchevik 
et  des  tableaux  pittoresques  de  la  vie  à  Moscou  en 
ces  temps  troublés  du  début  de  1919 


LA  REVUE  BALTIQUE 

(Mensuelle) 

Elle  se  propose  d  apporter  des  études 
et  des  documents  relatifs  à  la  vie  poli- 
tique, économique  et  littéraire  des  nation^ 
estonienne,  lettone  et  lithuanienne. 

La  Revue  Baltique  a.  fondé  un  Bu- 
reau d'Informations  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  questions  baltiques. 

ABONNEMENTS  : 

"C^n  an  Fr.  10  » 

Six  mois   6  » 

Un  mois   l  25 

Etranger  : 

Un  an                              Fr.  15  » 

Six  mois   8  >^ 

Un  mois   1  75 

Librairie  de  la  Revue  Baltique,  201, 
boulevard  Pereire,  Paris. 


Savon  pour  la  Barbe 


INVENTÉ  depuis  plus  de  60  ANS 

il  EST  el  RESTERA  sans  rival 

VRENEZ  GARDE 


'  V  * 


Exigez  le  GIBBS  Authentique 


La  plut  vieille  Maison  du  Monde  Fondée  en  1712 


Inventeurs  du  savon  pour  la  b«rbe  et  du  savon  dentifrice. 
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i  Caveau 


MANUFACTURE    DE   PIANOS  Fondée  en  1847 
Siège  Social  :  45  &  47,  Rue  La  Boétie 

  Téléphone  :  ELYSÉE  28-19  et  28-20   

(/5/ne  Electrique    r^odèle  à  Fontenaysous-Bois  (Seine) 

CAPACITÉ  DE  '  PRODUCTION  JOU.RNALIÈRE 
•    DE  12  A  14  PIANOS  DROITS  ET  A  QUEUE 


1 

! 
I 

I 
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HORS  CONCOURS 

Barcelone  1888   —   Moscou  1891 

Chicago  1893  —  Amsterdam  1895 
Paris  1900  —  Casablanca  1915 

GRANDS  PRIX 

Hanoï  1893  -  Liège  1905  — Gand  1913  —  Lyon  1914  —  Strasbourg  1919 


DIPLOMES  D'HONNEUR 
Amsterdam  1883  —  Anvers  1885 
Bruxelles  1 888 
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Portraits  LU  DO 


Rien  de  plus  beau  ! 


AGRANDISSEMENTS  A  â.  A  A 
4  A  POINTES  SÈCHES  A  .A 
A  'a  A  PORTRAITS  au  PASTEL 


Miniature  sur  ivoire  d'après  nature  ou  d'après  photographies 


5.  Boulevard  des  Italiens  -  P^Ris 
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URODONAL 

lave  le  rein 


Cravelle 
Calculs 
Aigreurs 
Rhumatismes 
Névralgies 
Artério-  Sclérose 


L'OPINION  MÉDICALE  ■ 

n  11  nous  a  été  donno  d'observer 
des  entérites  aigiiSs •d'origine 
inleclieiise,  des  fièvres  lyphoïdcF 
et  des  appendicites  chez  des  in- 
dividus assez  touchés  au  point 
de  vue  arlério-scléreux  ou  rénal 
et  soumis  au  régime  répété  de 
l'Urodonal  depuis  un  certain 
temps  ;  nous  avons  été  frappé  de 
l'absence  de  complications  médi- 
cales ou  chirurgicales  et  de  la 
guérison  relativement  rapide 
iilors  que  l'état  de  l'organisme 
ne  le  faisait  guère  espérer  » 
Professeur  Chabvft. 
Ex-profes>*ur 
^«  la  Faciitté  de  Médecin*  tu  Lyon 


Elablissemepts  Châtelain,  2  fcis.  r.  de  Valencicnne's.  Paris.  Le  flacon, 
franco  9  fr.;  les  3.  franco  26  fr.iiO.  Pas  d'envoi  contre  remboursement 


Recommandé 
par  le  Professeur  LANCERÉAUX 
ancien  Président  de  l'Académie 
de  Médecine  dans  son 

Traité  de  la  Goutte 


L'arthrifU/'ue  /'nit 
chfiqne  mois  rm  après 
des  excès   de  tahte 
(jnelcoriQJies  sa  cure 
<?'Urodonal,  qui.  drainant 
l'acide  urlque.  le  met  à 
l'abri    d'une  façon  cer- 
taine,   des    attaques  de 
govlte.de  rhumatismes  ou 
de  coliques  néxihrétiqueL 

Dès  que  les  urines 
deviennent  rouges  ou 
contiennent  du  sable, 
il  faut  sans  tarder  recour  l  r 
à  i'Urodonal. 


Ferments:SINUBËRAS£ 


IDi&rrbée.  Mal&d.  Peau ,  A.rtério-8eléroM0,  | 
Laflae.  f~;T'aO.   -  Lab.  Urodonal.î,  R.Valend«nne«.P»rli.  j 


I 


BUSTE  FERME  :Fanddrinc 


Irrégularités,  Fartaa,  JUalaimes,  Obéaiié, 

Le  flac.  fi  anro  1 1  fr.  —  Lalior  2.  Rue  de  Valenclennes.  Parts. 
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^  Maladies  de  la  Femme  ^ 

Toutes  les  maladies  dont  souffre  la  femme  proviennent 
do  la  mauvaise  circulation  du  sang.  Quand  le  sang  circule 
bien,  tout  va  bien  ;  lef  Ikcrfs,  l'eHtomac,  le  cœur,  les 
reinii,  la  léte,  n'étant  point  congestionnés,  ne  font  point 
souffrir. 

Pour  maintenir  cette  bonne  harmonie  dans  tout  l'or- 
ganisme, il  est  nécessaire  de  faire  usage,  à  intervalles 
réguliers,  d'un  remède  qui  agisse  à  la  fois  sur  le  sang, 
l'eëtotnac  et  les  nerf  a.  Seule  la 

JOÏÏVEIfCE  de  VA.m  SOÏÏRT 

peut  remplir  ces  conditions,  parce  qu'elle  est  composée 
de  plantes,  sans  aucun  poison  ni  produits  chimiques, 
parce  qu'elle  purifie  le  sang,  rétablit  la  circulation  et 
décongestionne  les  organes. 

Les  mères  de  famille  font  prendre 
à  leurs  fillettes  la  .louve ne© 
de  l'iVtobé  Sioury  pour  leur 
assurer  une  bonne  formation. 

Les  dames  en  prennent  pour  éviter 
les  migraines  périodiques,  s'assurer 
des  époques  régulières  et  sans  dou- 
leur. 

Les  maUiiesqui  souffrent  de  ltlaladie«i  Intérieures, 
Saites  de  couches,  Pertes  blanches,  Rèt^ies 
irrégalières,  Uéirite**,  Fibromes^  Hémorragie**, 
Taniears,  Can«"er8,  trouveront  la  guérison  en  em- 
ployant la  JOUVEi\CE  DE  L'\BBÉ  SOURY. 

Celles  qui  craignent  les  accidents  du  RETOUR 
D'AGE  doivent  faire  une  cure  avec  la  Jouvence  de 
l'Abbé  Sonry  pour  aid>-r  le  sang  à  se  bien  placer  et 
éviter  les  maladies  les  plus  dangereuses. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  se  trouve  dans  toutes  les 
Pharmacies:  le  flacon,  6  fr.  40  +  impôt  O  fr.  60,  total: 
6  fr.  ;  franco  gare,  6  fr.  75.  Les  quatre  flacons,  24  fr. 
franco  contre  m  indat  poste  adressé  à  la  Pharmacie  Mag. 
DUMONTIUB,  à  Rouen 

Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOCVEINGE  de  l'Abbé  SOURY 
avec  la  Signatiire  Mag.  DUMONTIER 

(Notice  contenant  renseignements  gratis).  440 


EDITIONS  DF  l"  EUROPE  NOUVELLE" 

AU  LENDEMAIN  DE  LA  PAIX 

par  le  Comte  de  Fbls 

1  brochure  de  48  pages,  2  fr.  50  net 

En  vente  aux  bureaux  de  TEurope  Nouvelle,  75,  rue  de 
Lille,  chez  nos  dépositaires  et  les  principaux  libraires. 

THE  ANGLO'FRENCH  REVIEW 

of  Literature,  Politics,  Tlie  Arts,  Science  and  Economies 


EDITORS  : 


Henry  D.  Davray  and  J,  Lewis  May 

is  published  monthly  by 
J,  M.  Dent  et  Sons,  Ltd.  (J.  M.  Dent  et  Fils) 

33,  Quai  des  Grands-Augustins,  Paris 

Abonnez-vous  à  «  L'Europe  Nouvelle  » 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro,  vous 
paierez  ainsi  votre  Journal  meilleur  mar- 
ché. Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
du  papier,  et  vous  nous  rendrez  service. 


ASTHME  _ 

Kmmètlm  Somvmrain  CiiiretteB  n Porire  E8PIC 

Toutes  Pb'"  •  Eliper  la  «igiatiirt  de  J.  E5PIC  lor  ebaqne  eigtretu 


La  Gérante  :  Suzanne  Boureau. 


Paris.  —  Imprimerie  des  Arts  et  Manufacturai, 
S,  rua  du  SeoucaN  ^.  BuKAOUfo,  Imp.) 


éro  :  1  franc. 

aimancaifanminiBii 


3"""  Année.  N"  5. 

3111 


-31  Janvier  1920. 
IIIIICSilWBIt 


NOUVELLE 


ÉDITORIAL. 


SOIVIJVIAIl^E 


ET 


LA  LIQUIDATION  FINANCIERE  :   PRESSOIR,  JUSTICE  FISCALE 

PRODUCTION  fp.  146)   Hyacinthe  PHILOUZE. 

M.  Qaston  Jèze  et  l'impôt  personnel  (p.  148,  ,  ■   Gaston  JEZE. 


I.  AFFAIRES  EXTERIEURES 

Pourquoi,  seules,  les  Coopératives  peuvent  acheter  en  Russie  (p.  i50) 
LETTRES  ET  CHRONIQUES  DF  L'ÉTRANGER 


N.  POPOV. 


II. 


III. 


IV, 


V. 


La  Question  du  Luxembourg  (p.  152)  ,   Comte  de  FELS. 

L'accord  Anglo-Persan  vu  de  Téhéran  (p.  155)   HUSSEIN. 

La  Question  Lettonne  (p.  iso)   g  DESPREAUX 

LES  COURANTS  D'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE 

En  Angleterre:  La  levée  du  bloous:  Le  conflit  Lloyd  George-Churehill  (p.i57). 

Aux  Etats-Unis  :  L'affaire  Sims  (p.  158    

En  Espagne  :  Le  parti  socialiste  espagnol  est  bolchevik    (p.  159)  

En  Autriche  :  La  presse  allemande  et  autrichienne  commente   l'échec  de 

Clemenceau  et  l'élection  de  M.  Deschanel  (p.  if,0)  

En  Allemagne  :  Le  Congrès  du  Centre  à  Berlin,  19-22  janvier  1920  {p.  lui)  .  . 
Dans  l'Est  Européen  (p.  161)  

L'ACTION  INTELLEv^TUELLE  A  L'ÉTRANGER 

La  Culture  française  en  Suède  (p,  i62)   Albert  THIBAUDET. 

AFRIQUE  DU  NORD  ET  COLONIES 

Ce  que  réclament  nos  colonies  :  L'amélioration  de  l'hygiène  (p.  164). 

LA  VIE  PARLEMENTAIRE 


Michel  LARCHAIN. 


Sur  les  Qradins.  —  Dans  les  Couloirs  (p. 
Bibliographie  (p.  i67)  


166), 


MIDAS. 
J.  R. 


ETUDES  SOCIALES 
L'Action  de  l'International  Syndicale  (p.  i69). 

VI.  PROBLÈMES  ÉCONOMIQUES 


La  reconstruction  de  l'Europe  (p.  170)  

Chronique  économique  :  Le  Charbon  britannique 


VII. 


(p.  172)  .  . 

QUESTIONS  FINANCIÈRES 
Les  finances  Autrichiennes  et  la  Solidarité  des  Nations  (p. 

MONNAIE.  BANQUE.  CHANGE 

Le  Problème  de  l'Argent  (p.  175)  

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS  (p.  177)  

VIII.  LA  PENSÉE  FRANÇAISE 

Les  groupements  littéraires  :  Les  Poètes  cubistes  et  la  Revue  Littérature 

Du  Divan  à  la  Minerve  française  (p.  183)  .  . 
Echos  et  On-dit  des  Lettres  et  des  Arts  (p.  184) 


Léon  JOUHAUX,  Secrétaire 
général  de  la  C.G.T. 

Pierre  de  DOCELLES. 
William  OUALID. 


174)   Louis  SURET,  chargé  de  cours 

à  rUniversilé  de  Strasbourg. 

  Léon  POLIER. 

  M.  GEX. 


Pierre  DRIEU  LA  ROCHLLE, 

G.-L.  TAUTAIN. 

CHIL. 


La  Semaine  Artistique  :   Aux  Indépendants  (p.  185)   André  SALMON. 


Les  Arts  appliqués  :  La  Crise  de  l'apprentissage  et  le  Cinéma  (p. 

Actualité  Théâtrale  :  Béranger  (p.i87)  

Chronique  Musicale  :  Le  Tricorne  (p.  188) 


186). 


Le  Mouvement  Littéraire  :  Les  Livres  (p.  i89)   R- 


Henri  CLOUZOT. 
MARC  HENRY 
Fernand  LE  BORNE. 


de  laVAISSIERE 

et  Dominique  BRAGA- 


FRANCE  ÉTRANGER 


♦♦♦ 

Directeur-Fondateur  :  Hyacinthe  PHILOUZE  ❖ 


n  an   40  fr.      44  fr. 

X  mois.   22  fr.      24  fr 

'ois  mois   12  fr.      14  fr. 

Ujonnements  sont  reçus,  sans  frais  dans  t»us 
ïreanzle  poste, compte  ciièqiie-postal  n*7029 


DIRKCTION,  REDACTION  ET  ADMINISTRATION  :  ^î^ 

PARIS  -:-  75,  Rue  de  Lille,  75  PARFS 

J  Téléphone  :  Fleurus  \  ^  ^* 


LA  PUBLICITÉ 
est  reci>,e  aux  Bureaux  du  Jonroal 

FRANCS 

Echos   la  ligne      20  » 

Clichés   —  3  » 

Clichés     la  page     300  » 


L'EUROPE  NOUVELLE 


LA  LIQUIDATION  FINANCIERE 


PRESSOIR 

JUSTICE  FISCALE 

ET  PRODUCTION 

Il  est  difficile  de  contenter  tout  le  monde  et  son 
père.  M.  Marsal  s'en  est  aperçu  dès  la  première 
heure  de  sa  vie  parlementaire.  Comme  je  l'avais 
prévu,  le  parti  socialiste  s'est,  fort  des  écrits  passés 
du  ministre,  dressé  immédiatement  devant  lui,  en 
la  personne  de  l'un  de  ses  représentants,  habile 
manœuvrier  parlementaire,  M.  Varenne,  et  il  a  mis 
en  demeure  M.  François  Marsal,  ministre,  de  s'ex- 
pliquer sur  la  doctrine  de  M.  François  Marsal,  pu- 
bliciste. 

«  Nous  avions  remarqué,  a-t-il  dit  insidieuse- 
»  ment,  que  le  nouveau  ministre  des  Finances  se 
»  déclarait,  dans  des  articles  et  dans  des  inter- 
»  views,  adversaire  de  l'impôt  personnel  et  de  tout 
»  ce  qui  y  ressemble,  et  nous  nous  étions  demandé 
»  comment  le  ministre  des  Finances  allait  traiter 
»  îa  législation  existante  ;  car  l'impôt  personnel 
»  existe,  monsieur  le  ministre,  dans  notre  législa- 
»  tion.  » 

"':t  M.  François  Marsal  a  pris  l'engagement  très 
net  d'appliquer  avec  fermeté  l'impôt  personnel, 
d'en  poursuivre  l'application  et  d'obtenir  des  lois 
existantes,  et  par  le  mécanisme  qui  a  été  adopté 
par  le  Parlement,  le  maximum  de  rendement  dans 
tous  les  cas  sans  aucune  exception. 

La  déclaration  est  formelle. 

Le  Ministre  est  engagé. 

M.  Varenne  est  pleinement  satisfait.  Notre  con- 
frère Le  Temps  l'est  moins  et  dans  un  article  inti- 
tulé :  «  Yolte-facé  ou  simple  ajournement  »,  il  don- 
nait, dès  le  lendemain,  une  sévère  admonestation 
au  jeune  ministre,  sur  qui  il  avait  fondé  tant  d'es- 
poirs. Il  veut  croire  que  sa  réponse  doit  être  inter- 
prétée en  ce  sens  que  les  impôts  personnels  exis- 
tants serviront  seulement  de  base  à  l'examen  des 
nouvelles  mesures  fiscales  nécessitées  par  la  situa- 
tion. 

Le  choc  était  prévu.  Peut-être  M.  Marsal,  im- 
pressionné outre-mesure  par  l'attitude  peu  sympa- 
thique d'une  Chambre  en  proie  aux  luttes  stériles 
que  déchaînent  toujours  les  questions  de  personnes 
dans  une  Assemblée  sans  direction  et  sans  doc- 
trine, peut-être,  dis-je,  a-t-il  donné  trop  facilement 
dans  le  piège  que  lui  tendait  le  subtil  Varenne. 
Plus  maître  de  lui,  il  eût  pu  facilement  garder 
son  indépendance  en  s'engageant  à  rechercher 
avant  tout  le  maximum  de  rendement  dans  le  maxi- 
mum de  justice  fiscale,  tout  en  respectant  le  plus 
largement  possible  l'armature  financière  actuelle. 

Notre  régime  fiscal  n'est  point  un  Syllabus.  Ses 
articles  ne  sont  point  un  credo.  Et  les  résultats 


pratiques  de  l'impôt  personnel  obtenus  jusqu'à  ce 
jour  sont  suffisamment  négatifs  pour  démontrer 
surabondamment  à  ses  partisans  les  plus  convain- 
cus que,  si  juste  soit-il,  en  théorie,  cet  impôt  s'est 
affirmé,  à  la  pratique,  le  plus  décevant  des  im- 
pôts. 

Il  n'est  pas  au  point  ;  c'est  certain.  La  mesure 
d'un  impôt,  mesure  impitoyable  celle-là,  c'est  son 
rendement.  Que  pense  M.  Varenne  du  rendement, 
par  exemple,  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  agrico- 
les? A-t-il  mis  en  regard  le  total  des  sommes  en- 
caissées par  nos  paysans  et  le  montant  des  sommes 
perçues  par  le  fisc  sur  leurs  bénéfices?  Et  qui  donc 
plus  que  ses  amis  a  hurlé  davantage  devant  les 
résultats  médiocres  de  l'impôt  sur  les  bénéfices 
de  guerre  ? 

En  vérité  notre  système  d'impôt  sur  le  revenu 
a  été  édifié  de  bric  et  de  broc.  On  a  construit  la 
maison  à  l'envers,  en  commençant  par  l'impôt  glo- 
bal et  toute  la  construction  s'en  est  ressentie. 

En  fait,  comme  nous  allons  pouvoir  le  consta- 
ter plus  loin,  Varenne  et  ses  amis  sont  en  retard. 
La  doctrine  a  évolué  depuis  les  temps  héroïques 
où  l'impôt  personnel  apparaissait  comme  le  cri- 
térium de  la  justice  fiscale.  M.  Varenne  est  un  at- 
tardé. Il  est  regrettable  que  le  ministre  ne  le  lui 
ait  pas  fait  aimablement  entendre. 

En  même  temps  que  les  hommes  d'extrême-gau 
che  levaient  leurs  boucliers  contre  le  ministre, 
l'école  se  dressait  également  devant  ses  affir- 
mations et  notre  éminent  ami,  le  professeur  Gas- 
ton Jèze,  relevant  mon  défi,  m'adressait  la  très 
belle  et  très  substantielle  lettre'que  l'on  pourra  lire 
à  la  suite  de  ces  lignes. 

De  ces  pages  qu'inspirent  une  patriotique  émo 
tion  et  un  noble  idéal,  je,.ne  retiendrai  que  l'essen- 
tiel :  l'affirmation  énergique  de  l'absolue  néces- 
sité de  rechercher  et  de  réaliser  la  justice  fiscale 
dans  de  lourds  impôts  personnels. 

M  A  mon  avis,  dit-il,  en  effet,  il  est  impossible 
a  de  réaliser  la  justice  fiscale  sans  de  lourds  im- 
((  pôts  personnels,  permettant  la  progressivité,  la 
«  discrimination  des  revenus  (capital,  travail,  mix- 
«  tes),  l'exemption  ,des  faibles  revenus.  Toute  la 
«  question  est  là.  )) 

Eh  oui,  mon  cher  ami,  toUte  la  question  est  là, 
quand  on  envisage  le  problème  fiscal  du  seul  point 
de  vue  moral.  Malheureusement  ce  n'est  là  qu'un 
de  ses  aspects.  C'est  un  point  de  vue  purement 
subjectif  et  qui  repose  lui-même  sur  un  postulat, 
à  savoir  que  l'impôt  personnel  est  la  seule  incar- 
nation de  la  justice  fiscale.  Théoriquement  ?  Peùt- 
être.  Dans  la  pratique,  non,  et  les  exemples  abon- 
deraient, si  on  voulait  dépouiller  les  dossiers  de 
nos  contrôleurs,  de  nos  répartiteurs  et  des  récla- 
mations des  contribuables,  des  injustices  'multi- 
ples, répétées,  que  provoque  l'application  de  l'im- 
pôt personnel. 

Certes,  je  suis  pleinement  d'accord  avec  vous 
pour  stigmatiser  l'absence  de  politique  financière 
chez  nos  gouvernements  de  guerre.  Certes,  et  nous 
n'avons  cessé  de  le  redire  dans  ces  colonnes,  ce  fut 
une  erreur  impardonnable  de  ne  pas  profiter  de 
l'élan  patriotique  pour  créer  les  lourds  impôts  de 
guerre.  Certes,  le  projet  d'emprunt  déposé  par  M. 
KIotz  est  grandement  critiquable,  voire  même  dan- 
gereux au  point  de  vue  social.  Nous  sommes  sur 
tous  ces  points  en  parfaite  communauté  de  vues  eti 
de  pensée,  mais  oij  je  m'arrête,  oii  je  ne  puis  vousl 
suivre,  c'est  dans  votre  acte  de  foi,  dans  votre 
'<  credo  »  enfiévré  et  mystique  qui  prétend  érigerj 
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en  dogme  la  préexcellence  de  l'impôt  personnel 
et  le  considérer  comme  le  seul  artisan  de  la  véri- 
table justice  fiscale. 

Et  puis  j'ajoute  :  comment  concilierez-vous  la 
nécessité  absolue  que  vous  reconnaissez  vous-même 
de  n'apporter  aucune  entrave  à  la  production  avec 
la  perception  rigoureuse  de  lourds  impôts  per- 
sonnels ? 

Voyons,  vous  considérez  comme  une  des  qualités 
essentielles  de  l'impôt,  au  même  titre  que  la  jus- 
tice, sa  productivité. 

Vous  savez  trop  bien,  maître,  '  quel  rendement 
médiocre  a  donné  jusqu'à  ce  jour  l'impôt  person- 
nel pour  que  vous  puissiez  affirmer  de  bonne  foi 
que  sa  capacité  productive  est  à  même  de  faire  face 
aux  nécessités  immédiates  de  l'heure. 

Que,  si  on  peut  admettre  un  développement  de 
cette  capacité,  il  n'est  pas  loyal  de  l'escompter  ra- 
pide, car  il  est  fonction  d'une  série  de  facteurs  com- 
plexes dont  il  ne  dépend  pas  du  ministre  le  plus 
habile  d'assurer  du  jour  au  lendemain  la  mise  au 
point. 

Au  reste,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  n'y  a  qu'une 
méthode  :  serrer  la  vis  et  serrer  fort...  très  fort  jus- 
qu'à l'étranglement  du  contribuable. 

En  bien,  voilà  précisément  le  point  oii  je  vous 
attends  à  l'œuvre.  Votre  aveu  est  clair.  Il  ne  laisse 
place  à  aucune  équivoque.  Mais  il  ne  fallait  pas 
vous  arrêter  là,  maître,  il  fallait  nous  dire: 

Comment  vous  estimez  qu  on  peut  serrer  lourde- 
ment la  vis  sans  entraver  la  -production  ? 

Car  tout  le  problèiAe,  le  vrai,  pas  seulement  le 
côté  mystico-moral,  est  là. 

A  cette  question,  vous  répondez  par  de  simples 
desiderata.  Ce  sont  des  souhaits  que  vous  m'offrez 
et  non  une  méthode  pratique  : 

«  Je  n'ai,  dites-vous,  d'autre  système  que  la 
préoccupation  de  répartir  la  charge  entre  les  indi- 
vidus selon  leur  capacité  de  payer  et'  en  prenant 
garde  aux  conséquences  économiques  et  sociales  du 
système  fiscal.  » 

Soit.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  princi- 
pe. Mais  où  la  divergence  se  produit  c'est  dans 
la  manière  d'envisager  son  application.  Et  c'est 
précisément  dans  cette  analyse  du  problème  fi- 
nancier que  se  trouvait  la  réplique  que  n'a  pas 
cru  devoir  faire  M.  François  Marsal  à  Varenne. 

Du  point  de  vue  de  la  doctrine,  vous  semblez 
persister  à  envisager  l'impôt  du  point  de  vm  k 
dividuel  ».  Or,  il  est  admis  par  les  plus  avancés 
aujourd'hui  en  la  matière,  que  le  problème  fiscal, 
comme  tous  les  problèmes  de  la  valeur,  est  sur- 
tout un  problème  social  et  non  pas  un  problème 
individuel.  Seligmann  insiste  avec  raison  sur  ce 
principe  fondamental  :  <(  L'impôt,  dit-il,  doit  pro- 
céder du  point  de  vue  social  et  non  du  point  de 
vue  individuel.  Ce  point  de  vue,  ajoute-t-il,  est  le 
^ndement  de  la  version  la  plus  moderne  de  la 
théorie  de  la  diffusion  et  de  l'absorption  de  l'im- 
pôt )).  Je  vous  voir  bondir,  u  Mais,  protestez-vous, 
ne  vous  ai-je  pas  écrit  précisément  que  les  moda- 
lités prévues  pour  le  prochain  emprunt  en  gre- 
vant aussi  lourdement  les  générations  proches 
constituent  un  véritable  danger  social  ?  »  Oui,  mais 
il  s'agit  là  d'une  opér^ion  et  non  d'un  système, 
d'un  emprunt  et  non  d'un  impôt. 

Or,  dans  l'exposé  même  de  vos  principes  direc- 
teurs, vous  insistez  sur  la  nécessité  morale  de  la 
justice  fiscale  considérée  dans  l'individu. 

Erreur,  vous  répond  Seligman.  ce  Dans  un  impôt 
le  point  qui  a  le  plus  d'importance  est  la  prédo- 


'  minance  de  Vintérêt  commun.  » 

Oii  est  aujourd'hui  l'intérêt  commun,  oui  ou 
non  ? 

Est-il  dans  un  effort  imiquement  dirigé  en  vue 
de  faire  «  casquer  »  quelques  millions  de  plus  à 
quelques  fournisseurs  de  la  guerre.'' 

N'est-il  pas,  au  contraire,  dans  un  effort  supé- 
rieur tendant  uniquement  à  combler  le  déficit  par 
un  système  d'impositions  établies  de  façon  à  at- 
teindre au  mieux  la  capacité  contributive  de  cha- 
cun, mais  de  façon  surtout  à  chercher  l'équilibre 
dans  l'accroissement  de  la  surface  imposable  par 
l'accroissement  de  la  production  ? 

Voilà  le  véritable  problème. 

Le  dilemme  est  clair.  ^ 

En  le  posant  nous  ne  cherchons  pas  querelle 
d'école,  nous  agissons  en  gens  pratiques. 

L'intérêt  commun,  n'est-ce  pas  que  la  France 
ne  fasse  pas  faillite  ? 

L'intérêt  commun,  n'est-ce  pas  que  la  produciion 
devierme  assez  abondante  pour  que  les  prix  s'a- 
baissent ? 

L'intérêt  commun,  n'est-ce  pas  que  le  change 
s'améliore  ?  Et  quel  autre  moyen  d'améliorer  notre 
change  que  celui  d'améliorer  notre  balance  des 
paiements.  Et  comment  améliorer  cette  dernière, 
si  nous  ne  favorisons  pas  une  production  dans  des 
conditions  de  prix  de  revient  permettant  l'exporta- 
tion sur  les  marchés  extérieurs  ? 

Alors,  attention  ! 

«  Le  mécanisme  de  la  production,  écrit,  en  effet, 
Seligman,  est  devenu  si  subtil  et  si  complexe  que 
le  dérangement  apporté  à  l'une  de  ses  parties  dé- 
traque l'ensemble.  La  surcharge  d'une  classe  peut 
avoir  les  effets  les  plus  imprévus  sur  une  autre 
classe.  L'impôt,  comme  instrument  de  représailles, 
agit  souvent  comme  un  boomerang.  » 

Vos  intentions  sont  pures,  maître,  ce  sont  celles 
d'un  juste,  mais  vous  n'avez  pas  le  droit  d'ignorer 
que  l'Economique  et  la  Finance  n'ont  pas  affaire 
à  des  intentions,  mais  à  des  résultats  »  (i). 

Le  lourd  impôt  ((  personnel  »,  c'est  le  tour  de 
vis.  Le  tour  de  vis,  c'est  le  contrôle  inquisitorial 
et  sévère. 

Le  contrôle  sévère,  c'est  la  discussion  des  bilans 
des  entreprises,  c'est  donc  l'intrusion  de  l'Etat 
dans  la  gestion  industrielle  et  commerciale,  c'est  le 
droit  pour  l'Etat  de  refuser  l'estimation  des  stocks 
de  matière  première  faite  par  l'administration 
d'une  affaire,  c'est  aussi  le  droit  de  s'opposer  à 
la  constitution  de  réserves  extraordinaires  ou  à 
d'importants  amortissements. 

Alors,  avec  votre  principe,  base  et  seule  justifi- 
cation de  votre  système,  on  verra  une  nuée  d'ins- 
pecteurs des  finances  se  ruer  sur  nos  usines,  et  là, 
en  pleine  ignorance  de  l'industrie  dont  ils  ;  '.ront 
à  contrôler  les  bilans,  ils  auront  le  droit  de  discuter 
le  bénéfice  net  arrêté  au  bilan. 

Est-ce  juste  ? 

Théoriquement,  oui  ? 

Pratiquement,  non,  parce  que  l'homme  chargé  de 
prononcer  au  nom  de  la  justice  fiscale  : 

1°  N'a  pas  la  compétence  industrielle  nécessaire; 

2°  Se  prononce,  sans  risques  personnels,  c'est-à- 
dire  que  s'il  fait  réduire  les  amortissements  oa 
les  réserves  provisonnelles  et  qu'une  crise  survienne, 
paralysant  l'entreprise,  insuffisamment  munie  de 
réserves,  ce  monsieur  se  lavera  les  mains,  Ponce- 
Pilate  souriant  de  la  justice  fiscale. 

Et  c'est  au  moment  où  notre  production  se  heurte 
aux  difficultés  les  plus  graves  :  main-d'œuvre  rare 
et  chère,  transports  irréguliers,  changes  avariés  et 

(1)  Seligman,  II,  2.  ~  ~~ 


148  L'EUROPE  NOUVELLE 


en  perpétuelles  cascades  que  vous  prétendez,  au 
nom  de  la  justice  fiscale,  mettre  l'expérience  res- 
ponsable sur  ses  biens  et  son  honneur  à  la  merci 
d'inexpériences  irresponsables  ? 

Ce  n'est  ni  juste,  ni  sain  au  point  de  vue  social. 

C'est  fatalement  le  ralentissement  et  bientôt  la 
paralysie  des  initiatives.  Dans  la  lutte  ardente  et 
difficile  sur  le  marché  industriel  d'aujourd'hui, 
VAnvnateur,  l'industriel  créateur,  âme  de  l'outil- 
lage et  de  la  production  nationale,  a  besoin  de  tou- 
tes ses  forces,  de  toute  son  énergie,  de  l'absolue 
maîtrise  et  de  lui-même  et  de  son  affaire. 

Tant  que  durera  la  crise  exceptionnelle  actuelle, 
l'industriel  préférera  payer  davantage,  mais  ne  pas 
avoir  à  perdre  son  temps  dans  des  discussions  sté- 
riles. Il  préférera  payer  une  taxe  sur  le  chiffre 
d'affaires,  plutôt  que  sur  les  bénéfices.  Grossière 
formule,  direz-vous  !  Peut-être.  Dans  les  chemins 
bcurbeux,  le  chariot  grossier  passe  mieux  que  le 
dix -huit  ressorts.  Et  si  cette  taxe  fait  quelques  vic- 
times, l'économie  nationale  n'en  souffrira  pas.  Elle 
ne  tuera  que  des  organismes  ou  nuls,  ou  mal  nés, 
ou  mal  gérés,  donc  socialement  et  économiquement 
pas  intéressants. 

L'essentiel,  aujourd'hui,  c'est  de  laisser  à  la  pro- 
duction le  maximum  possible  de  liberté,  parce  que 
c'est  dans  la  liberté  qu'elle  s'épanouira  et  qu'en 
définitive  l'épanouissement  de  la  production,  c'est 
l'amélioration  rapide  des  conditions  de  la  consom- 
mation et,  par  conséquent,  du  bien-être  général. 
C'est  aussi  l'extension  de  la  matière  imposable. 

Devant  le  gouffre  créé  sous  nos  pieds,  il  est 
impossible  de  ne  pas  demt^nder  à  la  production 
un  lourd  effort  fiscal  ;  encore  faut-il  prendre  garde 
à  la  manière  dont  on  le  réclamera. 

Mais,  objectera-t-on,  que  faites-vous  alors  de  la 
justice?  Nul  n'ignore  que  le  «  commerçant  paie  l'im- 
pôt avec  sa  facture  »  ;  ce  qui,  en  bon  français,  veut 
dire  qu'en  vertu  des  lois  irrésistibles  de  l'incidence 
de  l'impôt,  toutes  les  taxes  frappant  la  production 
tant  industrielle  qu'agricole  frappent  en  dernier 
ressort  la  consommation. 

Oui,  peut-être,  si  l'on  envisage  un  organisme  éco- 
nomique vivant  en  vase  clos.  Non,  si  notre  politi- 
que financière  s'appuie  sur  une  politique  économi- 
que et  douanière  qui,  en  facilitant  la  concurrence, 
seule  barrière  à  la  hausse  des  prix,  limitera  au 
minimum  cette  «  reprise  »  du  producteur  sur  le 
consommateur. 

Ainsi,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  une  jusfe  po- 
litique fiscale  doit  être  assise  sur  ^ne  juste  politi- 
que économique,  dont  l'objectif  essentiel  doit  être 
de  ne  pas  entraver  le  producteur,  tout  'en  le  con- 
traig  nant,  non  par  des  arrêtés  ou  des  décrets,  mais 
par-.  •  jeu  des  lois  économiques  normales,  à  récu- 
pérer les  charges  de  V impôt,  non  sur  le  consomma- 
teur, mais  dans  l'amélioration  de  ses  moyens  de 
production. 

Voilà,  à  notre  avis,  le  véritable  principe  d'une 
juste  politique  fiscale.  Il  a  le  mérite  de  s'adapter 
aussi  bien  au  point  de  vue  financier  qu'au  point 
de  vue  industriel  et  social  aux  exigences  impérieu- 
ses de  l'heure  critique  que  nous  vivons. 

Ainsi  apparaît,  mf nifeste,  éclatante,  l'interdépen- 
dance étroite  de  notre  politique  économique,  '  de 
notre  politique  douanière  et  de  notre  politique  fis- 
cale. Les  résultats  de  la  première  alimentent  et  fé- 
condent la  dernière,  tandis  que  le  jeu  habile  de  la 
seconde  corrige  les  injustices  de  l'incidence  des 
impôts,  quels  qu'ils  soient,  directs  ou  indirects,  qui 
frappent  la  production  ou  les  producteurs. 

C'est  à  la  lumière  de  ces  directives  que  nous 


examinerons  les  propositions  et  projets  de  notre 
nouveau  ministre. 

Souhaitons  que  l'ombre  de  Varenne  ne  hante  pas 
trop,  ses  laborieuses  veillées  et  que  l'obsession  de 
la  justice  fiscale  ne  lui  fasse  pas  oublier  qu'il  est, 
hors  du  pressoir,  des  moyens  plus  pratiques  et 
moins  anti-économiques  de  faire  payer  chacun  sui- 
vant ses  capacités  contributives,  et  ce,  même  pro- 
gressivement, comme  il  convient  en  ces  temps  oiî 
le  législateur  prétend  corriger  la  nature  à  coups 
de  lois  fiscales. 

Hyacinthe  Philouze. 

M.  GASTON  JEZE 

ET  L'IMPOT  PERSONNEL 

En  réponse  à  mon  éditorial  du  24  janvier,  notre 
collaborateur  et  ami,  M.  Gaston  Jèze,  professeur  à 
l'Université  de  Paris,  m'a  adressé  la  ires  belle  lettre 
suivante  que  je  me  fais  un  devoir  de  publier  : 

Païis,  le  26  Janvier  1920. 
Mon  cher  Directeur, 

j['ai  lu,  avec  beaucoup  d'intérêt,  comme  à  l'ordinaire, 
V Europe  Nouvelle  du  24  janvier.  Je  n'ai  pas  été  peu 
surpris  de  voir,  dans  votre  Editorial,  le  défi,  —  fort 
courtois  d'ailleurs,  —  que  vous  m'adressez  «  de  résou- 
dre le  problème  actuel  par  mon  seul  système  ». 

Aurais-je  do«c,  sans  le  savoir,  laissé  deviner  que  je 
possède  une  formule  magique  dont  l'application  guéri- 
rait instantanément  tous  les  maux  dont  souffre  l'hu- 
manité, et  en  particulier  la  France  ? 

Je  ne  crois  pas  être  coupable  d'un  si  grand  crime. 
Je  ne  suis  plus  assez  jeune  ni  assez  candide  pour  croire 
à  la  vertu  des  formules  magiques.  Par  contre,  l'expé- 
rience et  une  étude  déjà  longue  m'ont  appris  qu'il  y  a 
pour  les  peuples  une  hygiène  financière  et  économique, 
et  que  nos  hommes  d'Etait  ne  l'ont  jamais  fait  prati- 
quer pair  La  France.  Les  marchands  d'orviétan  ont  été 
la  règle.  Excusez-moi  d'ajouter  que  je  ne  connais  guère 
d'exception.  La  France  a  eu  beaucoup  de  financiers 
experts  dans  l'art  oratoire  et  dans  l'art  de  la -Tréso- 
rerie, c'est-à-dire  dans  les  expédients  financiers.  Cer- 
tains ont  été  d'une  maîtrise  incontestable  dans  les  tours 
de  passe-passe.  Je  n'en  vois  pas  beaucoup  qui  aient 
été  des  financiers  publics  dans  la  plus  haute  acception 
du  mot. 

Ce  qui  m'étonne  le  plus,  c'est  que  les  vérités  les  plus 
élémentaires  aient  été  constamment  méconnues.  Voulez- 
vous  me  permeittre  de  rappeler  quelques-unes  de  ces 
vérités,  quelques-uns  des  principes  d'hygiène  financière 
et  économique  ? 

Le  premier  principe  essentiel  c'est  qu'il  ne  *aui  pas 
mentir  au  peuple.  Les  «  bourreurs  »  de  crânes  »  ont 
toujours  été  légion  en  France.  La  crainte  de  l'impopu- 
larité a  très  ordinairement  poussé  les  pouvoirs  publics 
(gouvernements  et  Chambres)  à  cacher  au  pays  la  vé- 
rité. C'est  un  crime  et  c'est  une  faute. 

Voici  un  deuxième  principe  :  //  faut  couvrir  les  dé- 
fenses normales  permanentes  par  des  recettes  normales 
permanentes.  Il  y  a  trop*  longtemps  que  ce  principejChet 
«  aux  doctrinaires  »  de  mon  école,  n'est  pas  appliqué 
en  France,  et  que,  avec  un  talent  de  prestidigitation 
que  certains  admirent,  et  que,  pour  ma  part,  je  mé- 
prise, on  qualifie  de  dépenses  extraordinaires  toutes 
celles  qui  gênent  pour  rétablissement  de  l'équilibre  fi- 
nancier. Rien  n'est  plus  facile  avec  un  critérium  un 
peu  large  et  la  dépense  extraordinaire,  et  mettre  en 
équilibre  sur  le  papier  un  budget  si  déficitaire  soit-il, 
ce  fut  la  pratique  constante  de  nos  hommes  politiques. 
Et  ce  n'est  pas  seulement  l'hi-stoire  du  passé. 

Arrivons  maintenant  aux  emprunts  et  aux  impôts. 

Au  lendemain  de  la  déclaration  de  guerre,  je  crois 
bien  avoir  été  le  seul  à  préconisër  une  politique  de 
lourds  impôts  de  guerre,  jie  disais  '^ue  le  moment  le 
plus  favorable  pour  établir  de  lourds  impôts,  c'était  la 
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période  de  guerre,  en  particulier  au  moment  où  le  seii- 
timent  patriotique  était  exalté  ;  la  guerre  termmée,  di- 
sais-je,  personne  ne  voudra  plus  payer  et  on  aura  les 
plus  grandes  difficultés  à  créer  des  impôts  nouveaux. 
Te  n'insiste  pas  sur  cette  «  doctrine  ».  Les  faits  sont 
là  pour  répondre.  Je  n'ai  eu  à  mes  côtés  que  les  socia- 
listes. Encore  ont-ils  été  bien  timides,  au  début,  dans 
leurs  revendications  financières.  _ 
J'ai  dit  aussi  que  les  grands  emprunts  de  guerre  emis 
par  la  France  (rès  au-dessùiis  du  pair  et  avec  Vimmu- 
nité  fiscale  sont  une  cause  à  peu  près  certaine  de  trou- 
bles sociaux  pour  l'avenir-  S'engager  à  rembourser  en 
cinquante  ou  soixante  ans  150  francs  de  sairie  monnaie 
par  100  francs  reçus  en  monnaie  dépréciée  de  flus 
de  50  %,  cela  me  paraît  de  la  folie  pure.  C'est  une 
politique  «  d'après  nous  le  déluge  ». 

Quant  à  croire  que  les  classes  pauvres  vont  se  laisser 
écraser  d'impôts  pendant  des  générations  pour  verser 
aux  classes  possédantes  de  larges  primes  de  rembourse- 
ment et  des  intérêts  très  confortables  sans  convention 
possible  et  sans  que  les  classes  possédantes  acquittent 
un  centime  pour  les  10  à  12  milliards  d'intérêts  qui  vont 
leur  être  ainsi  pavés  chaque  année,  c'est  une  chose  nui 
dépasse  mes  forcés  de  crédulité.  L'avenir  dira^  qui  se 
trompe.  Pour  ma  part,  je  vois  se  profiler  à  l'honzon 
proche  la  mesure  que  j'aurais  aimé  écarter  :  le  fréléve- 
mtnt  extraordinaire  sur  le  capital  comme  alternative  a 
la  faillite.  Que  les  Dieux  nous  préservent  de  l'un  et 
de  l'autre...  Mais  qu'a-t-on  fait  pour  l'éviter  ? 

Quant  aux  impôts,  j'avoue  en  toute  sincérité  que  je  ne 
comprends  pas  votre  critique,  ni  votre  défi,  «  de  résou- 
dre le  problème  actuel  par  mon  seul  système  ». 

Je  n'ai  d'autre  système  que  la  préoccupation  de  re- 
partir le  change  entre  les  individus  selon  leur  capa- 
cité de  payer  et  en  prenant  garde  aux  conséquences  éco- 
nomiques et  sociales  dues  an  système  fiscal.  Voilà  tout 
mon  «  système  ».  J'ai  toujours  enseigné  qu'un  système 
fiscal  ne  doit  pas  être  établi  au  petit  bonheur;  il  ne 
s'agit  pas  de  frapper  comme,  un  sourd  et  comme  un 
aveugle  dans  le  tas. 

J'ai  la  candeur  de  croire  qu'un  homme  d  Etat  qui  a 
la  respon.'^abilité  de  la  giestion  'financière  doit  organiser 
le  fisc  comme  un  cn^emUe  qui  doiti  être  le  plus  harmo- 
nieux possible.  Il  doit  avoir  la  triple  préoccupation  : 
que  l'impôt  soit  :  1°)  juste;  2°)  productif;  3°)  qu'il  ait 
le  moins  d'inconvénients  possible  pour  la  production 
nationale. 

Je  soutiendrai  avec  la  plus  inexorable  intransigeance 
que  si  Vune  ou  Vautre  de  ces  trois  conditions  essentielles 
n'est  pas  remplie,  le  système  est  détestable.  Je  vois  bien 
où  le  bât  blesse  mes  adversaires. 

C'est  la  question  de  justice  fiscale.  A  mon  avis,  il  est 
impossible  de  réaliser  la  justice  fiscale  sans  i^  lourds 
impôts  personnels,  permettant  la  pr\)gressivité,  la  discri- 
mination des  revenus  (Capital,  Travain.  V exemption^des 
faibles  revenus.  Toute  la  question  est  là.  Et  il  ne  s'agit 
pas  de  préférence  d'école.  Il  s'agit  de  justice  et  de 
MORALE-  C'est  pourquoi,  de  toutes  mes  forces^,  je  crie 
aux  démocraties  de  France  :  «  Dans  l'intérêt  de  la 
paix  sociale,  présente  et  future,  .soyons  intransigeants 
sur  le  principe  de  la  répartition  équitable  des  charges 
de  la  guerre.  Il  faut  ahsolumeti}  que  cette  répartition 
soit  juste,  et  pour  cela  qu'elle  se  fasse  d'après  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  capacité  de  payer  en  donnant  la 
première  place  aux  impôts  qui  permettent  de  réaliser  le 
mieux  ces  principes. 

Le  30  mai  1919,  M.  Ribot  tenait  au  Sénat  un  lan- 
gage que  j'approuve  pleinement,  bien  que  mes  idées 
économiques,  financières,  sociales  et  politiques  ^soient 
bien  éloignées  de  celles  de  l'honorable  ancien  Président 
du  Conseil  :  «  II  faut,  disait  M.  Ribot,  il  faut  que  les 
impôts  sur  la  fortune  et  sur  les  revenus  soient  accrus 
et  qu'on  ne  demande  pas  aux  impôts  de  consommation 
d'être  le  principal  des  ressources  dont  nous  avons  be- 
soin... Tant  quon  ne  sera  pas  convaincu  que_  ceux  qui 
peuvent  payer,  parce  qu'ils  sont  riches  ou  simplement 
aisés,  n'ont  pas  été  a  l'extrême  limite  des  sacri- 
fices, nous  ne  pourrons  pas  demander  aux  impôts  de 
consommation  des  suppléments  considérables.  »  Comme 
le  disait  encore  M.  Ribot,  il  faut  cesser  de  parler  le 
langage  que  l'on  tenait  autrefois,  «  au  temps  des  classes 
dirigeantes  »,  lorsque  «  l'impôt  de  consipmmation  était 


le  type  de  l'impôt  ».  Il  faut  «  écarter  un  certain  étal: 
d'esprit  que  l'on  voit  se  répandre,  qui  consisterait  à  met- 
tre le  principal  du  fardeau  sur  les  impôts  de  consomma- 
tion ».  M.  Bourgeois,  le  14  janvier  1920,  n'a-t-il  pas 
associé  son  autorité  à  celle  de  M.  Ribot,  lorsqu'il  a  dit 
dans  son  premier  discours  présidentiel  :  «  A  l'œuvre 
ppur  voite'r  courageusement  les  impôts,  tous  les  impôts, 
ceux  qui  s'adressent  directement  à  la  richesse  acquise, 
ceux  qui  frappent  les  profits  illicites,  mettant  ainsi  la 
moralité  et  l'ÉQUiTÉ  "dans  la  répartition  des  charges 
de  tous  »? 

Faire  payer  ceux  qui  sont  riches  ou  simplement  aisés 
jusqu'à  l'extrême  limite  des  sacrifices,  moralité,  équité 
dans  la  répairtition  des  charges  de  tous,  c'est  bien  là 
mon  «  système  »,  pour  parler  comme  vous.  Je  l'ai  tou- 
jours professé.  Le  moment  ne  me  paraît  pas  venu  d'en 
changer. 

Croyez,  mon  cher  Directeur,  à  mes  sentiments  les 
meilleurs. 

Gaston  Jèze. 

LA  CONFERENCE  D'HELSINGFORS 

Ce  qui  est  intéressant  à  connaître,  ce  n'est  pas  la  mise 
en  scène  officielle,  mais  l'action,  dans  les  coulisses,  de  l'in- 
fluence des  grandes  puiseançes  ou,  tout  au  moins,  d'une 
grande  puissance. 

Aux  résultats  négatifs  de  cette  Conférence,  le  rôle  de 
ces  influences  occultes,  se  manifeste  d'une  façon  bien  inat- 
tendue par  l'échec  du  projet  de  constituer  une  Ligue  dé- 
fensive en  groupant  autour  de  la  Pologne,  du  Golfe  de  Fin- 
lande à  la  mer  Noire,  les  nations  allogènes  de  l'ancien  em- 
pire russe.  ir  L  • 

Suivant  les  journaux  de  langue  anglaise,  les  Esthoniens 
renoncent  à  ce  projet  de  Ligue  et  se  retirent  pour  conclure 
une  paix  séparée  avec  la  Russie  soviétiste.  Les  différends 
survenus  entre  eux  et  les  Lettons  au  sujet  de  la  ville  et  du 
territoire  de  Walk,  dont  nous  parlions  dernièrement,  ne 
sont  pas  applanis.  Toutefois,  on  est  tombé  d'accord  pour 
en  confier  le  règlement  à  une  commission  arbitrale  com'^o^ée 
de  trois  membres  :  un  Letton,  un  Esthonien,  un  Anglais. 

S'il  faut  en  croire  le  Dai7p  Herald,  les  Lithuaniens, 
dans  leur  hostilité  agressive  vis-à-vis  de  la  Pologne,  au- 
raient pris  le  parti  d'imiter  les  Esthoniens.  Le  corresnon- 
dant  à  Holsingfors  de  ce  journal  leur  prête  l  intention  de 
briser  le  front  letto-polonais  du  secteur  de  Dwinsk  et,  dans 
ce  but,  de  traiter  avec  les  Bolcheviks.  Les  armées  lettone 
et  polonaise,  au  contraire,  seraient  déterminées,^  pour  plaire 
à  l'Entente,  —  en  particulier  à  la  France,  —  à  lancer  une 
offenc-ive  contre  la' Russie  soviétiste.  La  Pologne  se  char- 
gerait d'entraîner,  dans  cette  offensive  de  grande  envergure, 
la  Roumanie  et  l'Ukraine. 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  encore  parvenu  à  se  libérer  de 
l'influence  allemande,  ou  plutôt  prussienne,  le  aouverne- 
ment  lithuanien  actuel  est,  on  le  sait,  subordonné  aux  direc- 
tives émanant  des  autorités  militaires  anglaisées.  Mais  le 
but  deci  gouvernements  de  l'Entente  devrait  être  d  arriver 
à  faciliter  un  accord  entre  la  Pologne  et  la  Lithuanie.  Ils 
auraient  donc  intérêt  à  savoir  jusqu'à  quel  point  ce  -ou- 
vernement  représente  les  asoirations  de  la  majorité  de  la 
nation.  Si,  comme  on  nous  l'affirme  dans  les  milieux  bien 
informés,  cette  fraction  intransigeante  et  polonophobe  des 
«  Jeunes  Liihnaniens  n  exprime  l'opinion  d'une  coterie  et 
non  celle  de  la  nation,  on  ne  comprend  pas  bien  pourouoi 
le  prestige  des  missions  militaires  alliées  l'aide  à  se  mam- 
tenir  au  pouvoir.  ,  a 

La  façon  dont  cette  information  a  été  présentée  a  même 
fourni  l'occasion  d'inspirer  à  leur  susceptibilité  patriotique 
une  certaine  crainte  d'une  emprise  intellectuelle,  morale, 
matérielle  de  la  Pologne  sur  leur  pays.  A  moins  que  des 
courants  conciliateurs  ne  se  substituent  à  la  tactique  chère 
à  tous  les  despotismes  :  «  diviser  pour  régner  »,  ces  crain- 
tes pounaient  bien  devenir  profitables,  d'ici  peu,  à  la  poli- 
tique des  impérialismes  voraces  oui  veulent  une  Ligue  f>al- 

I tique  anémique,  impuisoante,  instrument  docile  des  projets 
de  mainmise  sur  les  régions  du  littoral  et  sur  I  hinterland 
russe  aux  ressources  illimitées,  ^- 


lAFFAIRES 


EXTERIEURES^ 


LE  PROBLEME  RUSSE 


On  sait  que  les  puissances  ont  décidé  d' auto^'^ir  la 
reprise  des  relations  économiques,  sinon  avec  les  Soviets 
du  moins  avec  les  Coopératives  de  Russie.  Le  public 
français,  mal  informé  de  la  gigantesque  organisation 
de  ces  coopératives.,  na  pas  très  bien  compris  la  portée 
du  geste  ainsi  esquissé  par  Lloyd  George  et  approuvé 
par  Clemenceau  —  acte  zdtime  et  symbolique.  Nous 
avons  donc  demandé  à  M.  N.  Popov,  l'un  des  hommes 
les  plus  en  vue  du  mouvement  coopératif  en  Russie, 
représentant,  à  Paris,  de  VUnion  des  Coopératives  du 
Sud-Est  de  la  Russie,  de  vouloir  bien  nous  exposer 
comment  les  coopératives  peuvent  seules,  à  l'heure  ac- 
tuelle, recueillir  en  Russie  des  céréales  et  des  matières 
premières-  i 

POURQUOI 

seules  les  coopÊratives  peuvent,  à  l'heure 
actuelle,  recueillir  en  Russie  des  céréa- 
les et  des  matières  premières. 


A  la  suite  de  la  déclaration  faite  par  le  Conseil 
Suprême  de  la  Conférence  de  la  paix  sur  la  levée  du 
blocus  partiel  de  la  Russie  et  la  reprise  avec  cette 
dernière  des  relations  commerciales,  certains  journaux 
ont  manifesté  leur  étonnement  et  même  leur  indigna- 
tion :  ils  ne  croient  pas  au  succès  d'une  entreprise  con- 
duite, non  pas  par  des  maisons  de  commerce,  mads 
par  des  coopératives.  Cette  façon  de  voir  est  absolument 
erronée  et  ne  s'explique  que  par  l'ignorance  dé  la  vie 
en  Russie,  qui  a  subi,  pendant  la  grande  guerre  euro- 
péenne et  surtout  pendant  les  deux  années  de  la  guerre 
civile,  de  profondes  modifications.  Le  gouvernement 
tsariste  avait  très  bien  compris  l'importance  et  l'in- 
fluence acquises  par  les  coopératives  dans  les  campa- 
gnes. Adversaire  par  principe  de  toute  action  autonome 
de  la  grande  masse  de  la  population,  il  se  vit  obligé 
pourtant,  dans  des  moments  difficiles  où  il  fallait  coûte 
que  coûte  fournir  du  pain  et  d'autres  produite  aux 
troupes  du  front,  de  recourir  à  l'aide  de  la  coopération. 
Au  début,  il  manifesta  à  son  égard  une  certaine  mé- 
fiance, mais  il  constata  bientôt  qu'on  n'arrivait,  en 
dehors  d'elle,  qu'à  fort  peu  d!e  résultats.  Dès  la 
deuxième  année  de  la  guerre,  les  achats  du  blé  à  l'usage 
de  l'armée  étaient  faits  presque  exclusivement  par  les 
coop>ératives.  Au  temps  du  gouvernement  provisoire,  les 
produits  de  première  nécessité  étaient  fournis  à  la  popu- 
lation exclusivement  par  les  coopératives  de  consom- 
mation et  les  associations  de  crédit,  de  prêt  et  d'épar- 
gne. Çes  dernières  associations  achetaient  à  la  popula- 
tion agricole  du  blé  et  des  matières  premières  et,  en 
retour,  fournissa-ent  à  celle-ci  des  machines  agricoles  et 
d'autres  objets  nécessaires  à  la  culture.  Les  coopératives 
de  ccMisommation,  elles,  mettaient  à  La  disposition  de 


la  population  des  villes  et  des  campagnes  des  produits 
manufacturés,  .  des  chaussures,  des  vêtements,  etc. 
Dans  la  période  qui  a  suivi,  après  la  paix  avec  l'Alle- 
magne signée  par  les  bolcheviks  et  le  commencement  de 
la  guerre  civile,  le  développ>ement  de  ces  diverses  asso- 
ciations prit  un  essor  plus  grand  encore,  car  l'insécurité 
du  lendemain,  la  désorganisation  des  transports,  l'in- 
suffisance ou  le  manque  total  de  marchandises,  pous- 
saient les  commerçants  et  les  industriels  privés  à  fermer 
leurs  maisons  dansi  l'attente  de  jours  meilleurs.  Le  règne 
des  Soviets  fit  rentrer  sous  terre  le  capital  commercial 
privé.  Les  anciens  commerçants  cachaient  touit  simple- 
ment leur  argent,  en  l'enterranl»  ou  d'une  autre  façon 
quelconque,  en  attendant  de  pouvoir  reprendre  les  af- 
faires lorsque  les  circonstances  auraient  changé.  La  vie, 
cependant),  suivait  son  cours  ininterrompu.  La  popula- 
tion des  villes  avait  besoin  de  pain,  les  campagnes 
avaient  besoin  de  produits  manufacturés.  Ici  comme 
là,  la  population  s'organisait  sur  de  nouvelles  bases; 
elle  inaugiirait  une  action  autonome,  s'inspirant  des 
principes  de  coopération.  C'est  ainsi  que  les  maisons 
de  commerce  privées  ont  peu  à  peu  cédé  la  place  aux 
coopératives  de  consommation  et  de  crédit  dans  les 
campagnes,  aux  Unions  de  coopératives  départemen- 
tales et  régionales  dans  les  villes  et,  en  général,  dans 
les  grands  centres-  Le  personnel  des  entreprises  particu- 
lières passait,  lui  aussi,  aux  coopéraitives.  Aussi  la  coopé- 
ration possède-t-elle  actuellement  non  seulement  un 
nombre  très  considérable  de  maisons  de  vente  et  d'ins- 
titutions de  crédit,  mais  les  meilleurs  spécialisiftes  daas 
toutes  les  branches  de  l'économie  nationale.  Prenons,  par 
exemple,  le  commerce  des  céréales.  II  était  fait  autre- 
fois pair  des  maisons  de  commerce,  parmi  lesquelles  une 
des  premières  places  étaient  occupée,  dans  le  Sud  et)  le 
Sud-Est  de  la  Russie,  par  Dreyfus  et  Cie.  Toutes  ces 
maisons  ont  liquidé  leurs  affaires.  Le  personnel  a  été 
licencié,  les  bâtiments,  les  entrepôts  vendus  ou  loués 
à  long  bail.  Partout,  dans  les  campagnes,  leur  place  a 
été  prise  par  les  associations  de  crédit  qui  achètent  aux 
paysans,  non  seulement  le  blé,  mais  aussi  d'autres 
matières  brutes.  Le  travail  de  ces  associations  est  dirigé 
par  les  Unions,  qui  leur  fournissent  des  spécialistes  et 
des  indications  techniques  utiles  et  coordonnent  l'activité 
des  différentes  régions.  Ces  institutions  remplacent  ainsi 
les  comptoirs  locaux  des  anciennes  maisons  de  com- 
merce privées. 

Un  exemple  éloquent  de  cet  affaiblis.sement  de  l'ap- 
pareil commercial  nous  est  fourni  par  le  refus  opposé 
par  la  maison  Dreyfus  à  la  proposition  que  le  gouver- 
nement français  lui  avait  faite  d'aclietér  pour  lui  du  blé 
en  Russie.  Nous  avons  cité,  pour  appuyer  nos  affirma- 
tions, précisément  le  commerce  du  blé  parce  que  ce  com- 
merce avait  été,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  un  des 
moins  accessibles  à  la  coopération.  Maintenant,  toutes 
les  difficultés  sont  vaincues,  et/  là  aussi  la  coopération 
occupe  la  première  place. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  commerçants  privés,  les 
gros  surtout,  ont  fermé  leurs  maisons  en  attendant  des 
jours  meilleurs.  Leur  place  a  été  prise  par  les  orga- 
nisations coopératives.  Mais  les  temps  meilleurs  ne 
venaient  pas,  hélas  !  La  guerre  civile  continuait,  le  pou- 
voir des  Soviets  existait  toujours.  La  valeur  du  rouble 
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baissait  avec  une  rapidité  incroyable-  Les  signes  moné- 
taires cachés  dans  les  sous-sols  ou  dans  les  banques 
(là  où  ne  s'étendait  pas  le  pouvoir  soviétique)  deve-  ^ 
naient  de  simples  morceaux  de  papier  coloriés...  Les 
gros  .spéculateurs  d'hier,  les  richards  des  campagnes 
n'étaient  plus  que  de  petites  gens.  Ceux  qui,  dans  les 

,  localités  libérées  des  bolcheviks,  tentaient  de  reprendre 
les  affaires,  n'y  réussissaient  pas,  faute  de  capitaux.  Je 
me  rappelle  un  fait  qui  s'est  passé  dans  le  district  de 
Melitopoi.  Un  commerçant  en  gros,  exportateur  d'œufs, 
%xmlut,  en  été  1919.  reprendre  .son  commerce.  Il  possé- 

:  dait  toutes  les  connaissances  nécessaires,  ses  anciens 
agents  étaient  tous  là,  mais  il  manquait  de  «  papier- 
monnaie  »  :  monnaie  du  Don,  «  carbovanetz  »  ou  rou- 
bles Romanov.  Et,  par  la  force  des  choses,  l'ancien  ex- 
portateur fut  obligé  de  se  transformer  en  commission- 
naire de  l'Union  Centrale,  travaillant  peur  le  compte 
de  celle-ci  et  lui  remettant  les  œufs  achetés. 

La  partie  de  la  Russie  occupée  par  Denikine  a  été 
le  point  de  rassemblement  de  tous  les  gros  bonnets  du 
commerce  et  de  la  finance  de  toute  la  Russie.  Ils  y  ont 
organisé  une  quantité  de  sociétés  par  actions,  sous  les 
noms  les  plus  disparates  et  dans  les  buts  les  plus  divers. 
Ils  voulaient  rétablir,  faire  revivre  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. Tous,  aussitôt  le  Conseil  d'administration 
formé,  les  réclames  lancées,  etc.,  s'empressaient  de  de- 
mander des  subsides  au  gouvernement.  Je  ne  me  sou- 
viens plus,  malheureusement,  des  noms  de  ces  diverses 
.sociétés,  mais  je  sais  pertinemment  qu'une  d'elles  réussit 
à  obtenir  du  gouvernement  du  Don  un  prêt  de  100  mil- 
lions de  roubles,  ayant  un  capital  fondamental  de 
3  millions  de  roubles.  C'étaient  des  manufacturiers  de 
Moscou  qui  se  trouvaient  à  la  tête  de  cette  société. 

Le  gouvernement  de  Denikinet  souteniaiti  les  entre- 
prises particulières,  non  moins  que  le  gouvernement  du 
Don,  en  leur  accordant  des  sommes  énormes,  soit  comme 
avances  sur  les  commandes  futures,  soit  comme  subven- 
tions. 

Les  usines  métallurgiques  travaillaient  toutes,  ces 
temps  derniers,  avec  de  l'argent  de  l'Etat,  leurs  capi- 
taux propres  s'étant  montrés  tlrop  minimes.  Ainsi,  le 
capital  privé,  s'il  ne  restait  pas  inactif,  travaillait  pour 
le  compte  de  l'Etat,  ne  gardant  que  des  apparences  d'in- 
dépendance. 

Et,  pendant  ce  temps,  quelle  était  la  situation  de  la 
coopération  ? 

Elle   aussi   éprouvait  des   difficultés  en   raison  de 
l'insuffisance  des  moyens  de  circulation,  mais  pas  une 
minute  elle  n'abandonnait  son  travail.  Au  milieu  des 
circonstances  les  plus  diverses,  au  milieu  de  tous  les 
changements  politiques,  elle  développait  inlassablement 
son  activité.  Le  travail  ininterrompu  lui  a  fait  acquérir 
de  l'expérience  et  une -habitude  de  s'orienter  au  milieu 
de  toutes  les  difficultés.  Mais  le  plus  important  était  que 
le  capital  coopératif  circulant  sans  cesse,  augmentait 
graduellement.  La  baisse  du  rouble  étViit  compensée 
par  l'augmentation  du  taux  des  cotisations,  devenu  10 
à  15  fois  plus  élevé,  et  le  développement  des  opéra- 
tions industrielles  et  commerciales.  Les  associations  dont 
les  chiffres  d'affaires  étaient,  il  y  a  deux  ou  trois  ans, 
de  quelques  centaines  ou  de  quelques  milliers  de  rou- 
bles, ont  maintenant  des  chiffres  d'affaires  de  plusieurs 
centaines  de  mille  efi  de  plusieurs  millions  de  roubles. 
Le  chiffre  d'affaires  de  certaines  Unions  atteint  des 
centaines  de  millions  de  roubles,  et  celui  des  Fédérations 
coopératives  nationale^;,  des  dizaines  de  milliards  de 
roubles. 

CHANGEIflENTS  DANS  LES  OPÉRATIONS 
BANCAIRES 

Ici  aussi,  la  guerre  civile  a  apporté  des  modifications 
profondes.  En  ttemps  de  paix,  c'étaient  les  caisses  d'é- 
pargne de  l'Etat  qui  centralisaient  surtout  l'épargne 


.populaire;  elles  ont  fait  place  peu  à  peu  à  des  associa- 
tions de  prêt  et  d'épargne  et  à  des  associations  de  cré- 
dit, administrées  par  des  hommes  de  confiance  élus 
parmi  les  membres  habitant  le  village  même.  Lorsque 
le  paysan  n'avait  pas  confiance  dans  les  institutions 
de  l'Etat,  extrêmement  instables  dans  les  moments  de  la 
guerre  civile,  il  portait  sœ  économies  à  ces  banques, 
très  volontiers  et  avec  pleine  confiance  :  il  avait,  en 
effet,  toute  latitude  de  veiller  à  son  bien  et  de  !e  sauver 
en  cas  de  dânger.  Les  fonds  des  associations  étaient 
concentrés  entre  les  mains  des  Unions  de  crédit  et  à  lai 
Banque  Populaire  de  Moscau'  ;  ils  étaient  employés  à 
l'extension  des  coopératives  de  consommation,  à  l'ac- 
quisition de  machines  agricoles  et  au  développement  de 
l'industrie  coopérative.  Ainsi,  la  coopération  se  suffisait 
à  elle-même  et  créait  en  même  temps  son  propre  appa- 
reil financier.  Dans  ce  domaine  également,  elle  a  donc 
réussi  dans  une  forte  mesure  à  se  libérer  de  l'emprise  des 
banques  privées-  Ici  aussi,  on  a  vu  s'éduquer  des  «  ins- 
tructeurs »,  des  directeurs,  qui  non  seulement  ne  le  cé- 
daient en  rien,  au  point  de  vue  des  connaissances,  aux 
directeurs  des  banques  privées,  mais  quelquefois  les  sur- 
passaient. 

CHANGEWENTS  DANS  L'INDUSTRIE 

A  côté  des  opérations  commerciales  et  bancaires  se 
développait  l'industrie  coopérative.  Des  Unions  et 
quelquefois  des  associations  individuelles,  manquant  des 
marchandises  nécessaires  aux  consommateurs,  créaient 
des  usines  et  des  fabriques  cà  elles.  C'est  ainsi  qu'à  Rob- 
tov- sur-Don,  un  des  principaux  centres  industriels  du 
Sud-Est  de  la  Russie,  les  usines  suivantes  ont  passé  aux 
mains  des  coopératives  :  une  armurerie,  une  fabrique  de 
pelles  et  autres  objets  nécessaires  à  l'agriculture,  une 
fabrique  de  clous  (la  plus  grande  de  toutes  les  fabriques 
de  la  région).  Un  atelier  a  été  fondé,  confectionnant 
200.000  pièces  de  liiige  par  an  ;  on  y  fait  aussi  des 
costumes.  Une  usine  non  achevée  pour  le  barattage  du 
beurre  et  la  fabrication  du  savon  a  été  achetée  et  fonc- 
tionne munie  de  tous  les  derniers  perfectionnements  de 
la  technique.  Sa  productivité  surpasse  celle  de  toutes  les 
autres  usinés  analogues  ayant  jusqu'ici  existé  dans  la 
région  :  elle  utilise  par  an  42.000  hectares  de  plantations 
de  tournesol  dont  les  graines  fournissent  de  l'huile  et 
des  résidus.  Près  de  4.000.000  de  pouds  de  graines 
de  tournesol  sont  absorbés  par  cette  usine,  qui,  loi-s- 
qu'elle  travaille  avec  son  maximum  d'intensité,  fournit 
75.000  pouds  par  an  du  meilleur  savon. 

Deux  Unions  possèdent  des  mines  de  houille;  une 
nutre,  des  ateliers  où  l'on  con.struit  des  breaks;  des  pê- 
cheries :  une  bonne  partie  (un  tiers  au  moins)  de  la 
navigation  du  Don  est  la  propriété  de  la  coopération. 
Il  y  a  deux  ans  seulement,  toutes  ces  entreprises  appar- 
tenaient 'à  des  particuliers.  Les  mêmes  faits  s'observent 
dans  tous  les  grands  centres-  Je  n'ai  cité  ces  quelques 
exemples  que  pour  mieux  illustrer  la  situation,  mais  je 
devrais  dresser  une  longue  liste  si  je  voulais  donner  les 
noms  de  toutes  les  usines,  toutes  les  fabriques,  tous  les 
entrepôts  qui  appartiennent  à  la  coopération  dans  le 
Sud  et  le  Sud-Est  de  la  Russie  seulement,  5ans  parler 
du  reste  du  pays.  Partout,  nous  pouvons  l'affirmer,  les 
mêmes  changements  ont  eu  lieu  :  l'appareil  commercial 
et  industriel  a  passé,  pour  la  plus  grande  partie,  des 
mains  des  particuliers  aux  coopératives. 

CONSÉQUENCES  ET  CONCLUSIONS 

A  TIRER  DE  LA  SITUATION  ACTUELLE 

Il  est  clair  pour  nous  que  la  coopération  russe  est,  à 
l'heure  actuelle,  un  des  facteurs  puissants  de  la  vie  du 
pays.  La  renaissance  économique  de  la  Russie  est  non 
seulement  impossible  à  imaginer  sans  la  coopération, 
mais  elle  ne  peut  même  pas  se  faire  sans  elle  :  Texpé- 
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rienœ  de  la  vie  nouvelle  parle  en  sa  faveur  ;  elle  pos- 
sède les  meilleurs  spécialistes,  son  activité  économique  a 
été  la  moins  touchée  par  la  guerre  civile.  Et  surtout,  elle 
ai  la  confiance  de  la  population,  qui  a  pris  l'habitude 
de  recourir  à  son  aide  dans  les  moments  difficiles.  Le 
travail  continuera  dans  la  même  direction  et  personne 
ne  pourra  rien  y  changer,  car  le  développement  du  mou- 
vement coopératif  en  Russie  a  été  provoqué  et  est  sou- 
tenu par  le  régime  tout  entier  de  la  vie  actuelle  du 
pays. 

Lorsque  la  guerre  civile  aura  cessé,  lorsque  les  trans- 
ports seront  rétablis,  que  les  usines  marcheront  et  que 
les  marchandises  afflueront  dans  les  campagnes,  la 
coopération  se  trouvera  tout  naturellement  au  premier 
plan,  car  son  travail  n'a  jamais  subi  d'arrêt  et  des  con- 
ditions plus  favorables  ne  pourront  qu'élargir  la  sphère 
de  son  action. 

N.  Popov. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 

EPHÉMERIDES  DE  LA  SEMAINE 


VENDREDI,  23  JANVIER 

—  MM.  Millerand,  François-Marsal,  Isaac  et  Paléologue 
représentent  la  France  à  la  Conférence  de  la  Paix. 

—  De  nouveaux  incidents  sanglants  se  sont  produits  en 
Egypte. 

SAMEDI,  2i  JANVIER 

—  La  Hollande  refuse  l'extradition  du  Kaiser  demandée 
le  16  janvier  par  le  Conseil  suprême. 

—  La  Yougo-Slavie  demande  une  prolongation  de  délai 
de  quatre  jours  pour  répondre  à  la  note  sur  la  question 
de  l'Adriatique. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  de  Turquie  et  son  chef  d'état- 
major  ont  dû  démissionner  à  la  suite  des  réclamations  de 
l'Entente. 

—  L'agitation  ouvrière  se  poursuit  en  Italie.  Malatesta, 
chef  des  anarchistes,  a  été  arrêté. 

DIMANCHE,  25  JANVIER 

—  M.  Mayer,  chargé  d'affaires  d'Allemagne,  est  arrivé 
hier  à  Paris. 

—  Le  général  Gratier  a  été  nommé  commandant  des  trou- 
pes françaises  en  Haute-Silésie. 

—  Le  Japon  se  déclare  prêt  à  entrer  en  pourparlers  avec 
la  Chine  au  sujet  de  Kiao-Tchéou. 

—  L'armée  lettone  progresse. 

—  L'Entente  reconnaît  l'indépendance  de  l'Arménie. 

LUNDI,  26  JANVIER 

—  Une  prolongation  de  délai  a  été  accordée  aux  Yougo- 
slaves par  l'Entente. 

—  Koltchak  et  ses  ministres  ont  été  emprisonnés  à  Ir- 
koutsk  par  les  communistes. 

—  La  Fédération  patronale  de  Barcelone  a  décidé  la  fin 
du  locK-out. 

—  Une  sanglante  rencontre  a  eu  lieu  sur  la  frontière 
nord-ouest  des  Indes  entre  Anglais  et  Waziris. 

—  M.  Barth,  chef  du  mouvement  national  des  Serbes  de 
Lusace  et  délégué  à  la  Conférence  de  la  Paix,  vient  d'être 
condamné  par  le  tribunal  suprême  de  Leipzig. 

MARDI,  27  JANVIER 

—  M.  Erzberger  a  été  victime  d'un  attentat. 

—  M.  Barnes,  travailliste,  ministre  au  cabinet  de  coali- 
tion, a  donné  sa  démission. 

—  La  Conférence  des  Ambassadeurs  a  approuvé  le  texte 
de  la  réponse  à  la  Suisse  relative  aux  conditions  d'entrée 
de  ce  pays  dans  la  Société  des  Nations. 

—  Elle  a  approuvé  le  projet  de  réponse  du  général  Le 
Rond  relative  aux  instructions  données  aux  commissions 
de  délimitation. 

—  Elle  a  approuvé  la  répartition  des  navires  de  guerre 
allemands. 

—  Les  bolcheviks  sont  en  retraite  dans  la  région  de 
Dvinsk. 

—  Des  manifestations  sanglantes  ont  eu  lieu  à  Taenta 
(Egypte).  L'état  de  siège  a  été  proclamé. 


MERCREDI  28  JANVIER 

—  Les  Allemands  ont  fait  parvenir  au  quai  d'Orsay  una 
note  demandant  aux  Alliés  de  renoncer  à  exiger  la  livraison 
des  coupables. 

—  Le  Président  de  la  République,  accompagné  de  M  Mille 
rand,  est  parti  pour  la  Belgique. 

—  Les  Hongrois  demandent  une  prolongation  de  délai 
pour  l'acceptation  du  traité. 

JEUDI  29  JANVIER 

—  M.  Lloyd  George  refuse  aux  délégués  travaillistes  an- 
glais des  passeports  pour  la  Russie. 

—  Les  délègues  Yougo-Slaves  ont  transmis  à  M.  Paléolo- 
gue la  réponse  de  leur  gouvernement. 

—  Les  éléments  modérés  du  Labour  Party  demandent  la 
paix  avec  les  Soviets. 

LA.0UESTION  DU  LUXEMBOURG 


Il  y  a  eu  une  question  du  Luxembourg  dans  l'his- 
toire chaque  fois  qile  la  question  d'Occident  s'est  posée. 
Cela  seul  suffirait  à  démontrer,  contrairement  à  une  opinion 
très  courante,  que  le  Luxembourg  est  beaucoup  plus 
u  qu  une  espèce  d'Andorre  septentrional  entre  la  France 
et  l'Allemagne  ». 

Il  y  a  un  an,  à  pareille  époque,  sous  le  titre  France  et 
Rhin,  nous  avons  essayé  de  rattacher  la  question  du  Luxem- 
bourg à  une  conception  générale  de  Tordre  européen  fon- 
dée sur  l'utilisation  des  provinces,  conciliatrices  et  média- 
trices, du  nom  que  leur  donna  Michelet  :  l'Alsace,  le 
Luxembourg,  la  Rhénanie,  appelées  suivant  une  harmo- 
nieuse gradation  d'autonomie,  à  amortir  les  antagonismes 
gallo-germaniques.  Que  ce  projet  ait  pu  paraître  hardi  dans 
sa  nouveauté,  cette  circonstance  en  dit  long  sur  l'écliose 
de  nos  meilleures  traditions  nationales.  Nous  n'avions  fait 
que  reprendre  la  thèse  de  Michelet  en  la  combinant  avec 
celle  d'Henri  Martin.  «  Le  peunle  de  la  province  rhé- 
«  nane,  écrivait  ce  dernier,  est  une  colonie  teutonique  éta- 
«  blie  sur  le  sol  gaulois.  Quelles  conséquences  en  tirer  ? 
((  Que  ce  peuple  ne  peut  être,  ni  une  conquête  violente  de 
((  la  France  sur  l'Allemagne,  ni  une  avant-garde  de  l'Al- 
«  lemagne  campée  sur  le  sol  gaulois.  Que  ce  peuple  dis- 
«  pose  de  lui-même  !  Il  ne  peut  rester  dépendant  d'une 
«  grande  puissance  militaire  à  laquelle  il  a  été  livré,  et  ne 
«  s'est  pas  donné.  » 

Voilà  ce  qu'on  pensait  en  France  aux  environs  de  Oua- 
rante-huit,  à  une  époque  où  le  principe  des  nationalités 
subjuguait  pourtant  tous  les  esprits  et  où  l'on  croyait  en- 
core aux  vertus  de  la  Prusse.  Il  nous  était  donc  difficile 
de  prévoir  «qu'en  ressuscitant  cette  thèse,  si  peu  contradic- 
toire aux  principes  wilsoniens,  nous  allions  à  l'encontre  des 
intentions  de  la  Conférence  de  la  Paix.  Non  seulCTient 
celle-ci  n'a  pas  prononcé  la  neutralisation  de  la  Rhénanie, 
mais  elle  paraît  n'avoir  eu  d'autre  souci  que  de  réintégrer 
le  plus  tôt  possible,  avant  même  la  complète  exécution  du 
Traité  de  Versailles,  cette  province  dans  la  centralisation 
prussienne. 

Ce  précédent  n'autorise-t-il  pas.  du  côté  français,  les 
dIus  vives  inquiétudes,  concernant  la  question  connexe  du 
Luxembourg,  restée  en  instance,  depuis  quinze  mois,  dans 
les  cartons  du  Conseil  suorême.  Il  semble  que  celui-rî  ne 
puisse  reculer  davantage  l'instant  êe  «  vider  son  délibéré  » 
comme  l'on  dit  au  Palais.  Quelle  est  la  position  actuelle 
de  la  question  du  Luxembourg  ?  Nous  avons-,  en  France, 
le  plus  grand  intérêt  à  l'examiner  et  à  provoquer  un  débat 
public. 

Il  y  a  chos/e  jugée,  aux  termes  de  l'article  40  du  Traité 
de  Versailles,  sur  deux  points.  L'Allemagne  a  dû  signer 
une.  déclaration  de  désintéressement  absolu,  à  l'égard  des 
choses  luxembourgeoises  et  souscrire  à  la  dénonciation  de 
tous  traités  et  conventions  antérieurement  passés  avec  le 
Grand-Duché.  L'Allemagne  a  reconnu  que  celui-ci  avajt 
cessé  de  faire  partie  du  Zollverein  allemand  et  elle  a  re- 
noncé à  tous  droits  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
grands-ducaux. 

Il  semible   difficile   de   contester  que  la  neutralité  au 
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Luxembourg,  abrogée  par  rapport  à  l'Allemagne,  ne  le 
soit  aussi  par  rapport  à  la  France.  Second  point  résultant 
implicitemen^  de  la  rédaction  de  l'article  précité.  Mesure 
de  grave  conséquence,  car  il  en  découlte,  pour  le  Luxem- 
bourg, l'obligation  d'assurer,  sous  l'égide  de  la  Société  des 
Nations,  la  défense  éventuelle  de  son  indépendance  territo- 
riale, et  pratiquement,  vu  l'exiguïté  de  ses  resjources,  la 
nécessité  de  contracter  un  arrangement  militaire  avec  l'une 
de  ses  voisines. 

Devant  le  Conceil  suprême,  le  Grand-Duché  se  présente, 
fort  des  stipulations  du  Traité  de  Londres  qui,  le  1  1  mai 
1867,  a  résolu  une  crise  européenne  dont  il  serait  oiseux 
de  rappeler  les  détails. 

Ce  traité  fait  toujours  partie  du  droit  public  européen. 
En  vain  soutiendrait-on  qu'en  abrogeant  la  clause  de  neu- 
tralité la  Conférence  de  la  Paix  a  fait  tomber  celle  de 
l'indépendance.  Si  cette  thèse  trouvait  quelque  défenseur, 
il  en  découlerait  que,  par  voie  d'analogie,  le  Conseil  su- 
prême serait  fondé,  le  cas  échéant,  à  mettre  fin  à  l'indé- 
pendance du  peuple  belge  en  même  temps  qu'à  sa  neutra- 
lité, l  une  et  l'autre  stipulées  par  le  traité  de  1839,  dit 
«  le  traité  des  vingt-quatre  articles  ».  Les  traités  de  1839 
et  de  1867  ne  peuvent  avoir  cessé  d'exister,  car  ils  cons- 
tituent l'acte  de  naissance,  le  titre  de  la  Belgiqula  et  du 
Luxembourg  devant  rEuroi>e.  Ce  qui  est  devenu  caduc, 
par  suite  des  circonstances,  c'est  la  clause  secondaire  de  la 
neutralité,  mais  le  fond  solide  du  traité,  c'est-à-dire  le  £ia- 
tut  de  la  Belgique  et  du  Luxembourg,  la  reconnaissance 
solennelle  de  leur  nationalité  par  l'Europe  reste  toujours  en 
vigueur.  Le  contraire  impliquerait  que  le  Conseil  suprême 
s'associât,  pour  sa  f)art,  à  la  théorie  du  «  chiffon  de  pa- 
pier »  et  reconnût  au  crime  de  l'AU'cmagne  des/ effets  d'in- 
novation au  droit  européen. 

Les  gouvernants  du  Grand-Duché  ont  toujours  été  — 
on  ne  peut  que  leur  en  faire  grand  mérite —  hommes  de  cré- 
voyance  et  de  précaution.  Ils  n'ont  pas  voulu  que  l'instru- 
ment diplomatique  de  1867  fût  enseveli  dans  la  poussière 
des  chancelleries.  Leiir  pénipotentiaire  à  la  Conférence  de 
Londres,  Servais,  a  pris  soin  de  publier'en  France  un  com- 
mentaire fort  intéressant  de  cet  instrument  et  des  travaux 
qui  l'avaient  précédé.  Un  pressentiment  obscur  de  l'avenir 
a  conduit  Servais  à  démontrer  préventivement  : 

I  °  Qu'il  n'était  pas  de  traité  plus  propre  que  celui  du 
1 1  mai  1867,  par  la  forte  précision  de  ses  termes,  à  garan- 
tir pour  toujours  l'indépendance  d'un  pays  ; 

2°  Que  la  stipulation  de  l'indépendance  s'y  trouvait  net- 
tement di^incte  et  séparée  de  celle  de  la  neutralité  ; 

3°  Que  cette  neutralité  était  d'une  esaence  toute  parti- 
culière en  ce  sens  que  non  seulement  le  Luxembourg 
n'était  pas  tenu  de  la  défendre,  mais  que  les  puissances  lui 
en  avaient  enlevé  le  droit  et  les  moyens,  et  qu'elle  ne  fai- 
sait pas  obstacle  à  la  conclusion  d'accords  économiau>;s 
avec  le  voisin  prépondérant,  malgré  les  inévitables  rapports 
politiques  qui  en  dussent  résulter. 

Plus  tard,  en  1872,  quand  les  hommes  d'Etat  luxem- 
bourgeois négocient  une  convention  ferroviaire  avec  l' Em- 
pire allemand,  ils  sont  assez  heureux  et  avicés  pour  faire 
prendre  par  Bismarck  <(  l'engagement  de  ne  jamais  se  ser- 
«  vir  des  voies  ferrées  luxembourgeoises  pour'  le  transport 
«  des  troupes,  d'armes  et  de  matériel  de  guerre  et  de  mu- 
«  nitions  et  de  ne  pas  en  user  pendant  une  guene  dans  la- 
«  quelle  l'Allemagne  serait  impliquéb.  d  une  façon  incom- 
«  patible  avec  la  neutralité  du  Grand-Duché  ». 

Tout  cela,  en  vérité,  apparaît  admirable  de  prudence  et 
de  loyauté.  Les  Luxembourgeois  n'ont  rien  négligé  "^our 
être  en  mesure,  quoi  qu'il  dût  arriver,  de  comparaître  de- 
vant un  aréopage  européen,  dans  le  plus  parfait  état  de 
grâce  diplomatique.  II5  ont  des  paniers  et  des  titres  im- 
peccables. Ils  sont  en  règle  avec  le  Droit.  Le  juriste  le  nlus 
retors  et  le  plus  subtil  ne  réussirait  pas  à  équivoquer  et  à 
ruser  avec  le  traité  de  1867. 

Sont-ils  en  règle  avec  le  Fait  >  Peut-on  les  convaincre 
de  comiivenc©  et  de  collusion  avec  l'Allemagne  ?  Mais  les 
patriotes  luxembourgeois  ne  l'ont  cédé  en  rien  aux  patriotes 
belges  pour  la  dignité  de  leur  attitude  devant  l'envahi^seuT. 
Lui  aussi,  le  Luxembourg,  a  eu  ses  martyrs.  Son  premier 
îoin,  dès  l'indépendance  i*;couvrée,  a  été  d'écarter  les 
membres  de  la  famille  grand-^ducale  qui  ne  s'étaient  pas 
exactement  conformés  au  sentiment  du  peude.  Plus  de 
trois  mille  volontaires  luxembourgeois  ont  vaillamment  servi 
dans  le<  armées  de  la  France.  On  n'en  cite  pas  qui  aient 


combattu  sous  les  drapeaux  allemands.  Qui  ne  connaît,  au 
surplus,  la  traditionnelle  opposition  des  Luxembourgeois  au 
régime  prussien.  Les  institutions  du  Grand-Duché  sont 
aussi  libérale©  que  fes  nôtres.  Il  n'opprime  aucune  mino- 
rité. Il  a  rempli  tout  son  devoir  envers  l'Entente.  Il  ne  sau- 
rait donc  être  l'objet  de  la  moindre  prise  à  partie  devant  le 
Conseil  suprême. 


La  question  du  Luxembourg  réside  uniquement  en  ceci  : 
qiJe  la  Belgique  a  introduit,  à  la  Conférence  de  la  Paix, 
concernant  le  Grând-Duché,  une  requête  aux  fins  d  an- 
nexion. 

La  date  de  cette  revendication  se  place  dans  le  courant 
de  1917.  M.  Ribot  étant  ministre  des  Affaires  étrangères 
et  préaident  du  Conseil.  Il  a  été  pris  acte,  par  le  gouver- 
nement français,  de  cette  prétention. 

Cette  démarche  du  gouvernement  belge  a  une  explication 
à  la  fois  historique  et  psychologique.  Il  faut  se  rappeler, 
pour  en  avoir  la  complète  inte'lligence,  que  le  traité  de 
1839  a  laissé,  dans  l'âme  des  patriotes  belges,  des  fer- 
ments d'irrédentisme.  C'est  d'un  cœur  mal  résigné  ou'ils 
acceptèrent,  dans  le  lotirsement  des  anciens  Pays-Bas,  la 
part  que  l'Europe  leur  avait  assignée.  Ils  ne  renoncèrent 
que  sur  les  injonctions  formelles  de  l  Angleterre  à  la  pos- 
session du  Limbourg  hollandais  et  du  Luxembourg  aléma- 
nique maintenu,  après  le  démembrement  de  sa  partie  v^^al- 
lonne,  à  titre  d'union  personnelle,  soua  le  sceptre  de  la 
dynastie  d'Orange-Nassau.  Nous  savons,  par  les  Mémoi- 
res de  Guizot,  qu'il  ne  dépendît  pas  de  la  France  qije  les 
vœux  de  la  Belgique  ne  fussent  exaucés.  On  comprend  que 
de  tels  souvenirs  ducsent,  dans  son  exil  et  dans  son  infor- 
tune, inspirer  les  actes  du  gouvernement  belge.  Comment, 
au  sein  d'une  épreuve  aussi  douloureuse,  celui-ci  n'eût-il 
pas  été  sensible  aux  «  défauts  de  conformation  ))  du  terri- 
toire belge  et  n'eût-il  pas  espéré  que  la  victoire  de  1  En- 
tente lui  en  apportât  le  redressement  ?  Non  seulement  la 
neutralisation  des  Bouches  de  l'Escaut  rend  précaire  la  dé- 
{mse  nationale  enfermée  dans  son  réduit  central  d'Anvers, 
mais  le  Limbourg  et  le  Luxembourg  se  referment  sur  la 
Belgique  comme  les  deux  mâchoires  d'une  tenaille  mena- 
çante manœuvrée  par  l'Empire  allemand.  La  revendication 
du  gouvernement  belge  sur  le  Grand-Duché  trouve  donc 
une  excuse  dans  les  circonstances^  oij  elle  s'est  affirmée.  Cir- 
constances de  nature  à  lui  masquer  les  empêcheme- ts  qui 
devaient  surgir  aussitôt  après  que  l'armistice  eût  éclairci 
la  situation.  Il  faut  noter  aussi  que  le  dévoloppement  mris 
par  l'exploitation  des  richec-ses  m.inièreâ  luxembourgeoises 
ne  laissait  pas  d'apporter  aux  ambitions  patriotiques  1  ai 
guillon  de  convoitises  industriellies  plus  réalistes. 

La  revendication  de  la  Belgique  sur  le  Luxembourg  est- 
elle  recevable,  soit  sous  la  forme  d'une  annexion  pure  et 
rimple,  soit  sous  la  forme  d'une  union  personnelle  attri- 
buant au  roi  des  Belees  la  prérogative  grand-ducale  dont 
av?it  joui  jusqu'en  1890  la  dynastie  hollandaise  d  Orange- 
Nassau  ? 

Quelle  portée  faut-il  attribuer  au  «  donné  acte  »  à  la 
Belgique  de  ses  prétentions  par  le  cabinet  Ribot  ")  Nous 
sommes  mal  renseignés  sur  la  teneur  d'un  protocole  qui  res- 
sort à  cette  diplomatie  secrète  qu'on  semble  pratiquer  tous 
les  jours  davantage  à  oroportion  c^e  la  sévérité  des  condam- 
nations théoiriqu^-^s  qu'on  lui  inflige.  Peut-être  la  France 
a-t-elle  souscrit  l'engagement  formel  de  soutenir  les  préten- 
tions belges,  tenues  d'avance  pour  adj^pées.  Tirée  de  la 
conduite  du  gouvernement  français,  à  1  égard  du  Grand- 
Duché  depuis  l'armistice,  l'induction  n'a  rien  de  témé- 
raire. S'il  ne  s'agit,  ronune  il  nous  est  permis  de  le  ^n- 
ser,  et  de  le  souhaiter,  que  d'un  «  donné  acte  )).  les  coii- 
séquences  suprêmes  s'en  limitent  à  une  suspension  nrovi- 
soii'e,  courtoise  et  amicale,  de  nos  relations  diplomatiques 
et  autres  avec  le  Grand-Duché,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué par  le  Conseil  suprême  sur  la  demande  belge. 

Quant  à  la  recevabilité  de  celte  dtemande,  on  a  beau, 
comme  nous  venons  de  le  démontrer,  retourner  Ja  question 
sous  toutes  «es  faces,  on  aboutit  à  cette  conclusion  inexora- 
ble que  toute  solution  conforme  aux  principes  de  Droit, 
pour  lesquels»  l'Entente  a  pris  les  armes,  demeure  subor- 
donnée à  la  volonté  du  oeuple  luxembourgeois,  seul  m.aî- 
tre  et  arbitre  de  son  sort.  La  requête  du  gouvernement  belge 
ne  peut  recevoir  satisfaction  que  de  deux  façons:  ou  1  ac- 
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quiescement  spontané  du  Grand-Duché  ou  la  conquête  vio- 
lente. C'est  un  dilemme  solidement  cadenassé.  Comme 
nous  ne  faioons  pas,  un  moment,  l'injure  au  Conseil  su- 
prême et  au  gouvernement  belge  de  supposer  qu'ils  envisa- 
gent le  recours  à  la  violence,  il  ne  nous  reste  qu'à  recher- 
cher et  à  examiner,  en  toute  impartialité  objective,  les  ma- 
nifestations de  la  volonté  luxembourgeoise. 

Or,  celles-ci  sont  auss'i  nombreuses  que  péremptoires. 

Un  petit  peuple  n'a  pas  vécu,  séculairement,  d'une  vie 
autonome,  sans  acquérir  une  conscience  très  nette  de  sa  na- 
tionalité et  de  sa  mission.  Le  Luxembourg  sait  qu'il  doit  de 
survivre  comme  nation  indépendante,  à  l'originalité  de  sa 
culture  franco-allemande  et  à  l'importance  de  la  position 
stratégique  qu'il  occupe.  Une  idée  maîtresse  est  profondé- 
ment enraciné"  dans  ce  peuple  :  «  A  défaut  de  son  auto- 
ce  nomie,  qu'il  désire  par-dessus  tout  conserver,  s'unir  à  la 
«  France,  de  laquelle  ses  traditions,  sa  symi>athie,  son  ca- 
«  ractère  le  rapprochent  depuis  des  siècles.  »  Nous  em- 
pruntons cette  phrase  à  l'ouvrage  écrit  avant  la  gu:nre  et 
non,  par  conséquent,  pour  les  besoins  de  la  cause,  par  un 
éminent  universitaire  luxembourgeois,  M.  Ries.  Le  Luxem- 
bourg eiibit  pleinement  l'attraction  de  la  France.  Quelle  au- 
tre preuve  en  faudrait-il  que  ce  courant  inusité  d'émiqra- 
tion  qui  a  conduit  à  Paris  40.000  Luxembourgeois,  soit  le 
sixième  de  la  population  totale.  Da;is  de  certains  quartiers 
de  Paris  et  de  sa  banlieue,  à  la  Villette,  au  Faubourn-St- 
Antoine,  à  Courbevoie,  la  colonie  luxembourgeoise  a  ac-  > 
quis  une  extraordinaire  densité. 

Avant  que  la  mère-patrie  fût  délivrée,  cette  colonie  réu- 
nie, le  5  octobre  1918,  à  Paris^  sous  la  présidence  de 
M.  Funck-Brentano,  aux  côtés  de  qui  nous>  avions  l'hon- 
neur de  siéger,  comme  président  de  la  section  luxembour- 
geoise, à  V Association  de  l'Idée  Française  à  l'Etranger, 
a  élevé  la  voix  et  formulé  un  progranune  franco-luxembour- 
geois qu'il  nous  paraît  nécessaire  de  reproduire  dans  sa  te- 
neur intégrale  : 

«  I  °  Que  le  Zollverein  soit  dénoncé  et  qu'il  soit  conclu 
une  union  douanière  du  Grand-Duché  de  LuxemTx>uTg 
avec  la  France  ; 

»  2°  Que  les  chemins  de  fer  du  Grand-Duché,  dont  le 
traité  de  Francfort  dépouilla  la  Compagnie  de  l'Est,  lui 
soient  restitués  et  qu'une  union  ferroviaire  du  Grand-Duché 
soit  conclue  avec  la  France  ; 

))  3°  Que  le  Grand-Duché  soit  placé  sous  la  protection 
militaire  de  la  France  ; 

»  4°  Qu  il  :oit  créé  un  canal  de  raccordement  entre  le 
bassin  minier  luxembourgeois  et  le  futur  canal  du  Nord-Est 
(Briey-Dunkerque)  ; 

))  5°  Que  la  France  garantisse  au  Grand-Duché  un 
quantum  à  déterminer  sur  les  produits  du  bajsin  de  Sarre- 
brLlck,  en  coke  et  en  houille,  et  que,  dans  cette  vue.  le 
bassin  de  Sarrebriick  soit  entièrement  réuni  à  la  France  ; 

»  6°  Qu'il  soit  conclu  un  nouveau  traité,  en  remplace- 
ment du  traité  de  Londres,  avec  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  les  Etats-Unis,  Tltalie,  puissances  auxquelles  se 
joindrait  la  Belgique,  zn  elle  renonçait  à  sa  neutralité  :  par 
ce  traité  serait  garantie  sous  la  protection  militaire  de  la 
France,  l'indépendance  du  Grand-Duçhé  ; 

»  7"  Que  la  colonie  luxembourgeoise  en  France,  i  re- 
présente 40.000  Luxembourgeois  domiciliés  en  France, 
soit  représentée  aux  négociations  de  paix,  par  une  déléga- 
tion élue-par  elle  en  assemblée  plénière.  » 

Rendu  à  l'indépendance,  le  premier  soin  du  neunle 
luxembourgeois  a  été  d'approuver  et  de  confirmer  le  pro- 
gramme rédigé  par  ses  mandataires  et  com{iatriotes  de 
Paris. 

Malgré  les  difficultés  de  sa  condition,  il  n'a  épargné  au- 
cun effort  pour  que  ce  programme  prît  pied  dans  le  do- 
maine des  réalisations.  Il  a  tendu,  de  tout  son  pouvoir  et 
de  tout  son  vouloir,  vers  celte  France,  qui,  liée  par  un 
traité  secret,  répondait  par  une  inertie  et  un  mutisme  décon- 
certants à  ses  avances.  Et,  bien  qu'une  propagande  belge, 
singulièrement  active,  anticipât  sur  l'événement  et  diminuât 
la  liberté  d'action  des  dirigeants  luxembourgeois,  ceux-ci 
ont  réussi  à  organiser,  dans  des  conditions  d'absolue  sin- 
céiité,  un  référendum  d'oij  l'indépendance  et  l'union  éco- 


nomique, ferroviaire  et  militaire  avec  la  France,  sont  sor- 
tiea  à  une  écrasante  majorité. 

La  volonté  ancienne  et  persistante  du  peuple  luxem- 
bourgeois est  donc  constatée  de  la  façon  la  pfus  certaine  et 
l  affaire  se  présente  dûment  instruite  devant  le  Conseil 
Suprême.  Celui-ci  possède  tous  les  éléments  d'une  déci- 
sion inéluctable.  Le  point  de  droit  et  le  point  de  fait  sont 
établis  ne  oarientur. 

D  où  vient  donc  qu'il  subsiste  encore  des  inquiétudes 
et  des  incertitudes  ? 

La  Grande-Bretagne  n'a-t-elle  pas  reconnu  le  gouver- 
nement grand-ducal?  Par  l'organe  de  M.  Hymano,  minis- 
tre des  Affaires  étrangères,  le  gouvernement  belge,  satis- 
fait sans  doute  des  arrangements  économiques  officieux  pris, 
par  les  industriels  belges  avec  les  industriels  français  sur 
le  terrain  luxembourgeois,  n'a-t-il  pas  tenu  récemment, 
devant  la  Chambre  des  Représentants,  un  langage  sag^  et 
modéré  où  n'apparaît  plus  la  moindre  passion  irrédentiste? 
On  semble  avoir  compris,  dans  les  sphères  dirigeantes 
belges,  l'imprudence  de  gaspiller,  à  la  poursuite  d'un  im- 
périalisme annexionniste  si  contraire  à  leurs  traditions  libé- 
rales et  démocratiques,  un  prestige  et  une  influence  qui 
s'emploieraient  auprès  de  1  Entente  et  de  la  France  nour 
des  fins  plus  utiles  et  pour  des  intérêts  plus  substantiels. 
La  Belgique  doit  discerner  qu'il  n'y  a  entre  elle  et  la 
France  ni  concurrence  d'ambitions,  ni  rivalité  d'impéria- 
lismes,  à  propos  du  Grand-Duché.  Los  affinités  françaises 
du  Luxembourg  opèrent  à  la  manière  d'une  force  de  1  his- 
toire et  de  la  nature,  que  la  France  n  a  rien  fait  '>our 
déterminer  et  qu'elle  serait  impuissante  à  suspendre.  L'en- 
trée du  Luxembourg  dans  le  système  militaire  de  la 
France  serait,  pour  la  Belgique,  une  sauvegarde  de  pre- 
mier ordre.  Il  faut  voir  dans  la  France,  la  Belgique  et  le 
Luxembourg  une  véritable  unité  organique,  indissoluble- 
ment agrégée  par  des  liens  si  solides  qu'il  devient  superflu 
d'y  déplacer  les  bornes  frontières  et  de  superposer  1  op- 
pressive centralisation  politique  et  administrative  à  la  cen-. 
tralisation  naturelle  des  idées,  des  sentiments  et  des  inté- 
rêts. Le  gouvernement  français  ne  peut  ignorer  les  bons 
procédés  qu'il  a  à  sa  disposition  pour  rallier  la  Belgique 
à  ce  point  de  vue. 

Nous  ne  mettrions  donc  pas  en  doute  que  le  Conseil 
Suprême  ne  fît  droit  de  piano  aux  conclusions  que  le 
Grand-Duché  apporte  à  sa  barre,  si  les  précédents  ne 
nous  donnaient  trop  sujet  de  reclouter  que  notre  iécola  diri- 
geante ne  fût  capable  d'étonner  une  fois  de  pluj  le  monde 
par  un  désintéressement  confinant  à  l'abdication. 

N'aurons-nous  pas,  pour  couroniier  la  paix  des  frontières 
ouvertes,  ce  spectacle  de  la  France  opposant  un  refus  aux 
propositions  avantageuses  du  Grand-Duché?  CelBc-là 
qui  ont  cru,  dans  leur  illusion,  élever  la  France  sur  un 
trône  aublime  de  gloire  en  pratiquant  une  politique  renou- 
velée du  séraphique  moine  d'Assise,  et  en  faisant  voeu, 
pour  nous,  de  pauvreté,  de  renoncement  et  de  charité  in- 
ternationale, iront-ils  jusqu'à  décliner,  en  face  de  l'Empire 
allemand  unifié,  la  garde  d'une  porte  d'invasion  que  nous 
sommes  seuls  en  état  de  maintenir  close?  Pousseront-ils 
l'horreur  de  toute  expansion  et  de  toute  dilatation  de  la 
puissance  française  jusqu'à  se  retirer  en  deçà  de  1  Alzette? 
Ce  serait  un  miracle  d'incompréhension  et  d'absurdité. 

Fels. 


La  vaillance  a  ses  limites,  comme  les 
autres  vertus,  lesquels  franchis  et  outre- 
passez, on  se  trouve  dans  le  train  du  vice. 

MONTAIGNE  (Essais-  ChT^CV) 
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L  ACCORD  ANGLO-PEBSÂN 

VU  DE  TEHERAN 


Nous  recevons  d'un  de  nos  ccrrespondanfs  de  Téhéran 
la  lettre  que  nous  publions  ci-dessous  et  qui  nous  donne  le 
véritable  aperçu  de  la  question  persane,  étudiée  sur  place 
par  un  de  nos  compatriotes  et  dans  les  meilleures  conditions 
d'impartialité  absolve. 

RecHT,  Janvier  1920. 

L'accord  anglo-persan,  connu  en  Frznce  dano  la  pre- 
mière quinzaine  d  août  dernier,  y  causa  une  énr.otion  légi- 
time et  fut  l'objet,  dans  la  presse,  de  co;r;mentaires  pas- 
sionnés :  on  dévoila  le  double  -eu  des  agents  britanniques 
qu  on  accusa  de  suivre  une  politique  impérialiste,  sans  au- 
cun ménagement  pour  les  Âoits  séculaires  deo  autres 
petpies. 

Les  communiqués  officiels  ne  parvinrent  pas  à  rassurer 
cciTiplètement  l'opinion  publique  justement  alarmée  ;  aussi 
n  est-il  pas  sans  intérêt  de  montrer,  dans  ce  journal  oui, 
dès  le  premier  jour,  a  pris  courageuciament  p:-rti  sur  cette 
question,  ce  que  l'on  pense  réellement  de  cet  accord  en 
Perse  et  de  faire  entendre  la  voix,  trop  souvent  étouffée, 
des  premiers  intéressés. 


La  Perse  se  trouvait,  au  lendemain  de  la  guerre,  dans 
une  situation  précaire  :  ayant  servi  de  champ  clos  aux 
Turcs  et  aux  Rucees,  voyant  ses  plus  riches  provinces  dé- 
vastées et  son  trésor  vide,  privée  de  l'appui  des  Allemands 
qui,  entre  deux  égoïsmes  rivaux,  avaient  acquis  une  situa- 
tion privilégiée,  elle  cherchait  une  orientation  nouvelle. 

Les  délégués  de  la  Perse  à  la  Conférence  de  la  Paix 
avaient  essayé  d  exposer  seo  droits  à  des  réparations  et  à 
des  restitutions  ;  ils  s  étaient  vu  évincer  ;  pendant  que  l'An- 
gleterre, à  Paris,  contribuait  à  faire  écarter  leurs  reven- 
dications, son  représentant  à  Téhéran,  sir  Percy  Cox,  pro- 
fitait des  difficultés  intérieures  dans  lesquelles  se  débattait 
1  Empire,  proposait  de  lui  faire  consentir  un  important 
emprunt  et  de  se  charger  de  la  défense  de  tous  ses  intérêts, 
moyennant  de  nouvelles  et  larges  concessions. 

Cette  duplicité  ne  saurait  étonner  personne  :  la  politioue 
anglaise  en  Perse  est  conduite,  en  effet,  par  le  Fcreign 
Office,  à  Londres,  et  par  le  gouvernement  général  des 
Indes,  à  Simla  ;  suivant  les  époques,  l'une  ou  l'autre  de 
ces  influences  prédomine  ;  le  prédécesseur  du  ministre 
actuel  d'Angleterre  à  Téhéran,  sir  Charles  Marling.  qui 
était  un  diplom.ate  de  méfier,  représentait  essentiellement 
les  idées  de  Londrea  ;  il  n'a  pu  résister  longtemps  à  la 
toute-puissance  du  gouvernement  des  Indes  ;  il  fut  rapnelé 
et  remplacé  par  sir  Percy  Cox,  fonctionnaire  indien,  ntij  a 
fait  presque  toute  sa  carrière  comme  consul  à  Mascate  et 
à  Bouchir  ;  son  autoritarisme  lui  a  valu  le  surnom  de  vice- 
roi  du  Golfe  Persique. 

Sir  Percy  Cox  voudrait  jouer  le  même  rôle  à  Téhéran  ; 
il  dispose,  à  la  fois,  de  toutes  les  ressources  de  l'Angle- 
terre et  des  Indes  pour  poursuivre  et  mener  à  bien  la  poli- 
tique de  britannisation  de  la  Perse  ;  le  corps  d'occupation 
est  pourvu  des  moyens  les  plus  modernes,  d'automobiles  et 
d  avions  ;  une  flotte  anglaise  crov.n,  de  temps  à  autre,  sur 
les  côtes  méridionales  de  l'Empire  ;  le  télégraphe  est  en- 
tre les  mains  des  Britanniques  qui,  en  outre,  contrôlent 
les  correspondances  postales,  détiennent  la  Banque  Imné- 
riale,  dotée  du  monopole  des  émissiono  et,  étant  seule,  de 
toutes  les  tractations  avec  les  autres  pays,  et  ferment  aux 
étrangers,  par  des  organisations  du  type  Lynch,  les  routes 
a)mmerciales  du  Sud  ;  comme,  le  15  août  dernier,  les 
Anglais,  qui  occupaient  le  Caucace,  l'ont  abandonné  à 
lui-même,  dans  un  état  d'anarchie  qu'ils  avaient  été  inca- 
pables de  réprimer,  les  autres  voies  de  pénétration  en 
Perse,  celles  du  Nord,  sont  également  rendus  impratica- 
bles à  tout  trafic  économique 

Le  texte  de  l  accord  anglo-persan  —  oeuvre  de  guerre 
de  sir  Percy  Cox  —  comprend  six  articles  et  trois  lettres 


annexes.  Cette  convention  reconnaît,  en  principe,  l'indé- 
pendance et  l'intégralicé  de  1  Errpire  du  Shah  ;  mais,  en 
fait,  l'Angleterre  s'assure  le  contrôle  de  toutes  les  admi- 
rislraticns,  notamment  de  l'armée  et  des  finances  ;  ses 
sujets  seront  engagés  comme  fonctionnaires  par  le  gouver- 
nement persan  ;  ses  capitaux  s'intéresseront  aux  conces- 
sions et  aux  autres  entreprises  du  pays  elle  se  déclare 
disposée  à  coopérer  avec  la  Perse  en  vue  d'obtenir  la 
compensation  des  pertes  matérielles  svbies  par  cette  der- 
nière du  fait  de  la  guerre  et  des  rectifications  de  frontières 
dans  les  endroits  cir  les  deux  parties  le  jugeront  opportun. 
Enfin,  pour  fournir  les  moyens  financiers  nécessaires  à  la 
réalisation  des  réformes  projetées,  le  gouvernement  ani?lais 
est  prêt  à  accorder  à  ron  co-contractant  un  a  emprunt  suf- 
fisant ))  qui  sera  garanti  par  les  revenus  de>  Douanes  ou 
tous  autres  à  déterminer  (Art.  4  de  l'aeccrd). 

La  publication  de  cette  convention  a  causé  une  grande 
émotion  à  Téhéran  ;  l'opposition,  qui  co.mprend  presque 
toute  la  nation,  accuse  le  gouvernement  d  avoir  «  vendu  » 
le  pays  et  travaillé  à  faire  de  la  Perse  une  seconde  Eg^ote; 
dans  le  Nord,  les  Djenghelia  se  posent  en  héros  patriotes 
—  leur  chef  n'a  été 'amené  à  co.nnpo3ition  que  dans  les 
derniers  jours  de  décembre  1919  —  ;  un  vaste  mouvement 
séparatiste  s'étend  dans  la  province  d'Azerbaïdjan  dont  les 
habitants  paraissent  préférer  se  réunir  à  leurs  frèreo  de  race 
et  de  religion  de  la  République  voisine,  plutôt  nue  de 
subir  un  protectorat  déguisé  ;  epfin,  on  proteste  à  la  fois 
contre  la  violation  de  la  conslitution  qui  prévoit  la  ratifi- 
cation, par  les  Chambres,  des  traités  de  ce  genre,  et  con- 
tre la  méconnaissance  des  principec  les  plus  éiémenta  res 
du  Droit  international  ;  en  effet,  sir  Percy  Cox,  seul  si- 
gnataire de  l'accord  anglo-persan  au  nom  de  son  gouver- 
nement, n'a  pas  remis  de  lettres  de  créance  et  n'est  nas, 
en  conséquence,  régulièrem.cnt  accrédité  auprqs  du  Shah  ; 
il  prend  les  qualités  de  ministre  plénipotentiaire  et  d'en- 
voyé extraordinaire  ad  intérim  ;  comment  peut-on  être  en- 
voyé extraordinaire  intérimaire  ? 

Le  gouvernement  persan  avait  déjà  décrété  l'état  de 
siège  ;  il  le  renforça  ;  une  censure  rigoureuse  avait  été 
établie  par  les  Anglais  ;  elle  ne  respecta  même  plus  la 
correspondance  des  étrangers  ;  les  points  stratégiques  do 
1  Empire  furent  occupés  par  des  troupes  britanniques  qui 
créèrent  une  base  importante  à  Kasvin,  les  membres  de 
l'opposition  furent  soit  exilés  dans  la  région  de  Cachan, 
réputée  pour  son  insalubrité,  soit  envoyés  «  en  pèleri- 
nage n  en  Mésopotamie  ;  des  rafles  furent  opéréeD  oarmi 
les  étudiants  qui  répai>daient  des  pam.phlets  contr>,  l'ac- 
cord ;  tous  les  journaux  hostiles  au  gouvernement  furent 
supprimés  ;  ceux  qui  paraissent  actuellement  clans  la  capi- 
tale ne  sont  alimentés  que  par  lej  nouvelles  Reuter,  édi- 
tion expurgée  des  Indes. 

Cependant,  le  mécontentement  subJste,  tant  en  Perse 
qu'à  l'étranger  ;  la  conduite  des  agents  britanniques  est 
d'autant  plua  sévèrement  jugée  qu'ils  profitent  de  l'occupa- 
tion de  Bagdad,  des  ports  du  golfe  Persique  et  de  Batoum 
pour  établir  un  véritable  monopole  commercial  à  leur  pro- 
fit ;  ils  s'arrangent  pour  arrêter  les  marchandises  des  Al- 
liés ou  des  neutres  jusqu'à  ce  que  celles  de  même  es'-'èce 
appartenant  à  leurs  compatriotes  aient  été  acheminées  vers 
la  Mésopotamie,  le  Caucase  ou  la  Perse. 

Les  Anglais,  en  donnant  au  gouve.nement  de  Téhéran 
l'assurance  qu'ils  se  chargeraient  seuls  de  la  réor^^anisa- 
tion  du  pays  et  qu'ils  feraient  prendre  en  considération  ses 
revendications,  avaient  été  trop  loin  ;  ils  comprirent  b. en- 
tât qu'en  jjersévérant  dans  cette  voie,  ils  s'aliéneraient  les 
dernières  sympathies  sur  lesquelles  ils  pouvaient  encore 
compter.  Ils  modifièrent  alors  leur  attitude,  prétendirent 
qu'ils  n'avaient  jamais  eu  l'intention  de  porter  atteinte  à 
l'indépendance  de  la  nation  et  firent  publier  dansi  les  jour- 
naux à  leur  solde  que  si  l'accord  anglo-persan  avait  été 
signé,  c'est  parce  que  l'Amérique  refusait  de  consentir  un 
emprunt  à  la  Perse. 

Mais  le  ministre  d'Amérique  à  Téhéran,  M.  Caldwell, 
protec-ta  contre  ce  mensonge  et  comme  les  quotidiens  de  la 
capitale  refusaient  d'enregistrer  sa  protestation  et  le  dé- 
menti de  M.  Lanring.  il  fit  imprimer,  sous  for  .  e  de  traict, 
le  télégramme  que'  lui  avait  adressé  ce  deînier  et,  pendant 
^usieurs  jours,  le  fit  distribuer  à  mofusiion  dans  les  rues  de 
Téhéran  et  au  bazar. 

Ainsi,  le  malaise  se  prolongea  jusqu'aux  derniers  mois 
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de  1919  ;  les  Belges  qui,  depuis  plus  de  20  ans,  assurent, 
à  Ja  satisfaction  générale,  le  fonctionnement  'des  Douanes 
et  des  Postesi,  les  Suédois  qui  ont  réorganisé  la  police  sui- 
vant les  méthodes  nouvelles,  les  Français  qui,  dans  l'en- 
seignement, occupent  une  situation  privilégiée  et  oui  vont 
être  chargés  de  moderniser  les  procédés  de  miae  en  valeur 
des  terres,  tous  s'étaient  vus  menacés  par  la  politique  im- 
périaliste des  Anglais.  On  leur  prodigua  les  meilleures  as- 
suirances  ;  on  évita  de  toucher  aux  droite  acquis  et  on  re- 
nouvela les  contrats  arrivés  à  expiration  des  différents  fonc- 
tionnaires :  les  événements  obligeaient  sir  Percy  Cox  à 
employer  sa  seconde  manière  et  à  se  montrer  conciliant. 

Mais  de  telles  solutions,  dues,  au  fait  que  les  Anglais 
ont,  en  Europe  et  en  Egypte,  d'autres  soucis  que  celui 
de  ((  coloniser  »  la  Perse,  n'ont  pas  un  caractère  définitif; 
des  temps  meilleurs  revenus  pour  eux,  ils  reprendront  la 
question  au  point  où  ils  l'ont  lais:ée  ;  chacun  se  rend 
compte  que  leurs  concessions  apparentes  à  des  intérêts  lé- 
gitimes sont  un  simple  expédient  qui  n'influera  pas  sur  leur 
politique  générale. 

Cependant,  le  patriotisme  des  Persans,  très  vivace,  bien 
qu  il  ne  se  traduise  souvent  qu'en  paroles,  n'accepterait 
pas  un  protectorat  ;  ils  ne  veulent  pas  être  traités  comme 
je  sont  les  Egyptiens.  En  admettant  que  la  ((  Chambre 
introuvable  »  qui  vient  d  être  élue  sous  la  pluie  de  l'or 
anglais  et  soua  la  pression  gouvernementale  ratifie  les  ter- 
mes de  1  accord,  l'opinion  oublique,  dans  sa  grande  ma 
jorité,  lui  restera  hostile  et  il  faudra  bien  compter  un  jour 
avec  elle. 

Il  y  a  là,  pour  les  Anglais,  un  réel  danger  ;  si,  en  Perse, 
les  Allemands  sont  encore  admirés,  si  les  Français  cent 
toujours  aimés,  eux  n'inspirent  que  la  crainte  et  ils  jouis- 
sent de  peu  de  sympathies.  La  politi'-i'e  de  sir  Percv  Cox 
les  entraîne  dans  une  grave  aventure  ;  à  quoi  leur  cervira- 
t-il  de  reconstituer  une  force  armée  qui  pourrait,  par  la 
suite,  être  employée  contre  eux  ?  Vont-ils  renouvelé-  du 
golfe  Persique  à  la  Caspienne,  la  malheureuse  expérience 
de  l'Egypte  ? 

En  ass.milant  les  Persans,  gens  fiers  et  de  vieille  civi- 
lisation, aux  citoyens  de  leurs  colonie?,  dominions  et  r>ro- 
tecforats,  qu'ils  considèrent  volontiers  comme  des  êtres  in- 
férieurs au  surhomme  britannique,  ils  les  blessent  inutile- 
ment et  se  préparent  de  prochains  déboires  ;  leur  récent 
échec  dans  la  formation  de  la  police  du  sud  de  la  Perse  a 
dû  leur  ouvrir  les  yeux. 

L'ac"ord  anglo-persan  était  peut-être  inévitable  ;  il  fal- 
lait secourir  l'Empire  menacé  de  faillite,  permettre  sa  réor- 
ganisation et  tenir  la  flanc-garde  des  Indes  ;  mais  combien 
cette  convention  aurait  gagné  en  autorité  et  en  sincérité,  si 
elle  avait  été  soumise,  dès  l'origine  et  en  toute  franchise, 
à  la  Société  des  Nations  ! 

La  question  est  actuellement  posée.  Il  faut  espérer 
quelle  sera  résolue  par  le  ïnaintien  et  la  consolidation  de 
nos  intérêts  séculaires  en  Perse,  trop  importants  pour  être 
négligés  ou  pour  servir  de  monnaie  d'échange  ;  souhaitons 
également  que  la  solution  adoptée  dorme  satisfaction  à  une 
nation,  amie  de  la  France,  qui  traverce,  en  ce  moment, 
une  véritable  crise  de  croissance,  maiei  qui  mérite  de  con- 
server son  indépendance  et  de  s'épanouir  librement. 

HUSSEÏN. 

LA  QUESTION  LETTONE 


Memel  et  son  territoire 

La  désannexion  de  la  ville  et  du  territoire  de  Memel  — 
que  l'on  reprend  à  la  Prusse  —  est  une  des  conséquences 
immédiates  de  la  ratification  du  traité  de  paix.  Cette  région, 
habitée  par  une  population  de  race  lithuanienne  a  été  forte- 
ment germanisée. 

En  encoi:Tageant  en  Lithuanie  russe  le  réveil  du  senti- 
ment national,  l'Allemagne  se  croyait  à  l'abri  du  contre- 
coup de  ce  mouvement  dans  ces  contrées  prureifiées  depuis 
si  longtemps..  C'était  mal  comprendre  l'ampleur,  la  oro- 
fondeur  des  aspirations  nationales  qui  se  sont  fait  jour, 
au  cours  du  dix-neuvième  siècle.  Un  peu  partout,  sous  le 


despotisme  monarchique,  elles  ont  pris  d'abord  la  forme 

du  séparatisme  linguistique,  avant  d'aboutir  au  séparatisme 
politique  grâce  à  la  chute  des  dynasties  à  tendances  im- 
périalistes qui  s'attribuaient  la  mission  de  réunir  sous  leur 
dominatioa  le  plus  grand  nombre  possible  de  peuples  di- 
vers. 

Les  Lithuaniens  germanisés  du  pays  de  Memel  récla- 
maient donc  une  autonomie  complète.  Mais  ila  ne  tenaient 
paa  du  tout,_  nous  affirme  la  Franl^urter  Zeifimg  à  être  in- 
corporés à  l'ancienne  Lithuanie  russe. 

11  est  exact  qu'uii  grand  écart  de  civilisation  sépare  les 
Lithuaniens  germanisés  de  la  «  Lithuanie  mineure  »  de 
leurs  frèj-es  soumis  juequ'ici  à  la  domination  russe.  Néan- 
moiris  la  décision  qui  réunit  les  deux  tronçons  séparés  de 
la  Lithuanie  a  été,  de  la  part  de  l'Entente,  un  «  coup  d'é- 
chec habile  )).  C'était  un  excellent  moyen  de  dresser  une 
barrière  économique  aussi  bien  que  politique  entre  la 
Russie  et  l'Allemagne. 

Tout  porte  à,  le  croire,  cette  tranuformation  sera  profita- 
ble à  la  prospérité  commerciale  .dé  Dantzig  et  de  Memel 
que  la  communauté  d'intérêts  rapprochera  de  la  Lithuanie 
et  de  la  Lettonie. 

La  Prusse  sera  donc  seule  à  regretter  une  décision  con- 
forme au  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  et  à  la 
justice. 

D'après  les  dispositions,  du  traité  de  Versailles,  les  Alle- 
mands devront  évacuer  Memel  et  son  territoire  le  15  fé- 
vrier au  plus  tard. 

L'Esthonie  et  la  levée  du  blocus 

Appuyés  par  l'Angleterre,  les  Esthoniens  ont  quitté, 
comme  nous  l'avons  dit,  la  Conférence  d'Helsingfors  pour 
conclure  la  paix  avec  la  Russie  soviétiste.  On  nous  ap- 
prend que  les  techniciens  et  capitalistes  anglais  ont  déjà 
pris  en  main,  à  Reval  la  construction  d'une  ligne  de  che- 
mm  de  fer  directe  Reval-Moscou.  Cette  nouvelle  voie  ne 
tardera  pas  à  drainer  par  Reval,  vers  les  ports  anglais,  tout 
le  commerce  russe. 

Aprèj  avoiir  cédé  au  conseil  de  continuer  la  guerre,  les 
Lettons  se  rendent  compte,  à  présent,  de  la  menace  que 
constitua  pour  la  prospérité  de  Riga,  Libau,  Windau, 
cette  nouvelle  orientation  du  trafic  rucse. 

Le  général  Niessel  célèbre,  il  est  vrai,  avec  enthou- 
siasme la  vaillance^  le  f,atriotisme,  l'es-prit  de  discipline 
et  de  travail  des  Lettons,  leci  dons  d'organisation  de  leur 
gouvernement.  Cette  race  belliqueuse  apprécie  à  sa  valeur 
cette  satisfaction  d'amour-propre.  Mais  c'est  aussi  une 
race  pratique,  calculatrice,  positive,  prompte  à  juger  le  fort 
et  le  faible  d'une  situation.  Les  négociations  d'Helsincfors 
vont  reprendre,  sous  peu  à  Riga.  La  nécersité  de  ne  pas 
laisser  aux  Esthoniens  le  temps  d'accaparer  à  leur  profit 
tout  le  commerce  russe  y  sera  certainement  envisagée. 

A  la  rigueur,  les  relations  commerciales  avec  la  Polo- 
gne pourraient  offrir  aux  ports  lettons  une  compensation  à 
cette  diminution  éventuelle  du  trafic  rusje.  L'Angleterre, 
il  est  vrai  paraît  peu  disposée  à  favoriser  l'union  très 
étroite  de  lâ  Pologne  et  de  la  Lettonie.  Or,  elle  a  déjà 
su  s  emparer,  dans  cette  dernière  contrée,  d'une  situation 
privilégiée  au  point  de  vue  économique. 

D'après  de  récentes  déclarations  du  D"'  Erhardt.  mi- 
nistre des  finances  de  Lettonie,  outre  l'exportation  du  lin 
dont  le  monopole  gouvernemental  partiel  profite  surtout  à 
l'Angleterre,  le  cabinet  vient  de  passer  un  contrat  avec 
un  groupe  financier  anglais  «  pour  l'exploitation  des  im- 
menses richesses  jorestières  de  l'Etat  qui  représentent 
1/3  de  la  possession  territoriale  de  la  Lettonie  ». 

Suivant  M.  Erhardt,  le  consortium  anglais  n'est  pas 
acheteur,  mais  agent  du  gouvernement.  Il  fera  exécuter  tous 
les  travaux  dont  les  dépenses  sont  à  sa  charge.  Les  auto- 
rités du  pays  se  réservent  un  droit  de  contrôle,  et  s'en- 
gagent à  payer  à  ce  consortium  étranger,  en  plus  de  l'inté- 
rêt du  capital  avancé,  une  commission  proportionnée  au  bé- 
néfice que  l'Etat  retirera  de  cette  entreprise. 

Ainsi,  si  la  situation  polit^j^ue  de  ces  Etats  n'ed  pas  en- 
core réglée,  leurs  nouveaux  intérêts  économiques  ont  reçu 
un  cadre,  une  structure  dont  l'influence  ne  peut  manouer 
de  modifier,  à  l'avenir,  leur  attitude  vis-à-vis  des  puissances 
qui  ont  à  tenir  compte,  pour  leur  sécurité,  des  disf>osition3 
de  l'Europe  orientale. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


EN  ANGLETERRE 


La  levée  du  Blocus  :  le  conflit  Ltoyd  George-Churchill 

L'émotion  est  loin  de  se  calmer  outre-Manche  à 
oropos  de  la  décision  du  Conseil  suprême  de  repren- 
dre les  relations  commerciales  avec  la  Russie.  Comme 
je  l'ai  déjà  écrit  dans  ma  dernière  chronique,  ou  en 
attribue  communément  la  paternité  à  Liloyd  George. 
Le  correspondant  de  la  Westminster  Gazette  est  allé 
jusqu'à  aîtirmer  que  MM.  Churchill,  Long,  le  maré- 
chal Wilson  et  l'amiraJ  Beatty  sont  venus  à  Paris 
en  toute  hâte  <(  pour  mettre  un  bâton  dans  les  roues  » 
de  la  poUtique  de  Lloyd  George.  Un  communiqué  of- 
ficiel a  beau  démentir  les  bruits  qui  courent  d'une  di- 
vergence fondamentale  de  vues  entre  le  Premier  et 
M.  Chm'chill,  personne  ne  s'y  laisse  prendre.  Le  Ti- 
mes du  23  remarque  qu'une  longue  attaque  contre 
M.  Churchill  a  paru  ces  jours-ci  dans  le  Brilish  Week- 
ly^  journal  qui  a  des  attaches  avec  Lloyd  George. 
Avec  toute  la  presse,  il  réclame  du  Premier  des  expli- 
cations nettes  sur  sa  politique  russe.  La  Westminster 
Gazette  demande  aue  les  ministres  qui  ne  sont  pas 
d'accord  avec  lui  se  retirent  du  cabinet. 

La  politique  britannique  au  Caucase  .paraît  égale- 
ment confuse.  L'opinion  publique  s'énerve  visiblement, 
car  on  parle  d'une  intervention  militaire,  de  l'envoi 
de  200.000  hommes  hour  protéger  les  républiques  cau- 
casiennes contre  une  invasion  bolcheiviste.  Encore  une 
fois  le  gouvernement  dément  ce  retour  au  churchil- 
lisme.  Mais  les  socialistes  s'alarment.  Ils  dénoncent 
le  nouveau  complot  qui  se  prépare  en  Pologne.  Le 
Dailii  Herald  réclame  la  mise  en  jugement  de  M.  Chur- 
chill' comme  celle  du  liaiser.  Il  publie  chaque  jour  des 
correspondances  de  son  directeur  Lansburg  qui  con- 
f(!re  à  Co))enhague  avec  Litvinov,  et  réclame  avec 
insistance  la  paix  totale  avec  la  République  des  So- 
viets et  ro,bolition  de  la  conscription. 

Les  tergiversations  de  Lloyd  George  ont  fini  par 
exaspérer  tout  le  monde.  Par  ses  hésitations,  ses 
<^ompromis,  ses  ■  demi-mesures,  écrit  le  Times,  M. 
Lloyd  George  nous  a  conduits  au  cJiaos  qui  existe  au 
delà  dft  l'Europe  centrale.  Dans  les  Dailii  News,  le 
général  Maurice  ne  se  lasse  pas  de  demander  la  non- 
intervention  en  Russie,  le  j-appel  de  toutes  les  mis- 
sions alliées,  l'assistance  aux  Etats  frontières,  et  l'en- 
voi à  Moscou  d'une  mission  d'enquête  organisée  par 
la  Ligue  des  Nations. 

.A.u""club  libéral  de  l'Université  de  Cambridge,  M. 
Asquith  fait  une  chai'ge  à  fond  contre  Lloyd  George  : 

L'accusalion  la  dIus  grave  qu'on  puisse  porter  contre  la 
Conférence  de  la  naix,  dit-il,  c'est  que  tandis  qu'elle  retai- 
sait la  carte  du  monde,  et  qu'elle  imposait  aux  nations  des 
charges  inloléraibles,  elle  n'a  même  pas  essayé  de  trouver 
les  bases  et  les  possibilités  d  une  paix  avec  la  Russie.  On 
a  équipé  des  expéditions  militaires  avec  notre  argent.  Son- 
gez à.  ce  .que  l'on  aurait  pu  faire  avec  cet  argent.  Suppo- 
sez que  les  centaines  de  millions  qu'on  a  noyés  dans  les 
marais  de  Russie  aient  été  employés  à  construire  des  mai- 
sons... Ce  n'est  pa.s  par  amour  pour  les  bolcheviks  que  je 
parle  ainsi.  Nous  devons  laisser  à  ce  grand  pays  cTiii  a 
joué  un  rôle  si  magnifique  au  début  de  la  guerre  dans  la 
défense  de  la  liberté,  le  oouvoir  de  décider  lui-même  de 
la  forme  de  son  guuvernerîienl.  Enfin  nous  venons  de  faire 
ce  qui  devait  être  fait  depuis  un  an  :  nous  avons  levé  le 
blocus.  Pourquoi  ne  l'avoir  pas  fait  il  y  a  longtemps  ?  C'est 
là  l'illuslratior  la  plus  frappante  de  l'incapacité  d'un  gou- 
vernement de  coalition. 

Quant  aux  milieux  d'affaires,  ils  préparent  avec  ar- 
deur la  reprise  du  commerce  avec  la  Russie.  Ils  la 
conçoivent  d'ailleurs  moins  comme  un  échange  égal  do 
produits  entre  pavs  également  épuisés  que  comme 
une  exploitation  en  .«rand  des  riches.ses  russes  pour 
sauver  l'Europe  de  la  ifamine...  et  réaliser  de  gros 
bénéfices  personnels.  Le  contrôleur  de  l'ahmentation, 
M.  Roberfs.  n'a  pas  même  pris  la  neine  de  cacher 
son  plan.  On  est  obligé  -de  reconnaître,  dit-il,  le  19 
janvier,  à  un  dîner  du  club  russo-britannique,  que  la 
quantité  de  denrées  et  de  matières  premières  qui  se 
trouve  en  Russie  est  extrêmement  importante  au 
point  dg  vtifl  du  bien-être  du  inonde  : 


En  1912,  les  exportations  de  la  Russie  comprenaient 
8.898.000-  tonnes  de  grains  et  de  farine,  72.000  tonnes 
de  beurre,  371.000  tonnes  de  sucre.  L'Allemagne  ache- 
tait 30  %  et  l'Angleterre  21  %  du  tout.  Si  les  prix  moni- 
tent  c'est  parce  que  ce  marché  est  fermé  :  et  les  prix 
élevés  engendrent  le  bolchevisme. 

Les  quatre  cinquièmes  du  lîh  mondial  provenaient 
de  Russie.  Les  industries  textiles  de  Belfast  et  de 
Dundee  dépendaient  de  la  Russie  pour  les  trois  quarts 
de  leur  fourniture  en  m.atières  premières.  A  l'heure 
actuelle  il  n'y  la  que  la  moitié  de  cette  industrie  qui 
travaille  et  lès  stocks  sont  (presque  épuisés.  La  Rus- 
sie exportait  également  de  grandes  quantités  de 
beurre,  et  jusqu'au  jour  où  on  en  obtiendra  d'elle,  il 
sera  impossible  d'en  avoir  en  Angleterre  une  quantité 
suffisante. 

((  S'il  est  possible,  a  dit  M.  Roherts,  sans  foiffaire 
à  l'honneur  de  noire  ])ays,  de  reprendre  les  relations 
commerciales  avec  la  Russie,  ce  sera  pour  nous  une 
source  nouvelle  de  rioliesse  en  même  temps  que  de 
travail  pour  nos  ouvriers.  Si  nous  ne  le  faisons  pas, 
l'Allemagne  et  l'Amérique  le  feront  assurément.  » 

La  candidature  de  M.  Asquith  à  Paisley 

J'ai  signalé  à  plusieurs  reprises  le  retour  à  l'acti- 
vité publique  de  M.  Asquith.  Profitant  du  déclin  crois- 
sant de  la  popularité  de  Lloyd  George,  il  n'a  pus  man- 
qué l'occasion  de  critiquer  "l'œuvre  du  gouvernement 
de  coalition,  surtout  depuis  l'armistice.  Il  a  prononcé 
de  nombreux  discours  contre  le  traité  de  paix,  et 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  contre  la  politique  russe 
du  Premier.  Il  veut  redevenir  le  chef  parlementaire 
du  parti  libéral,  et  il  se  présente  aux  élections  com- 
plémentaires de  Paisley,  en  Ecosse. 

Il  a  deux  adversaires  : 

M.  Mac  Kean,  unioniste,  un  industriel  qui  s'est  déjà 
présenté  dans  cete  circonscription  en  190(î  en  même 
temps  que  Robert  Gmillie,  et  qui  a  été  battu  comme 
ce  dernier  par  le  candidat  libéral  Mac  Callum. 

M.  Biggar,  travailliste,  coopérateur  très  populaire 
dans  les  milieux  écossais,  qui  fut  déjà  candidat  aux 
élections  générales  de  décembre  1918.. 

On  se  passionne  beaucoup  dans  les  milieux  politi- 
ques au  sujet  de  la  candidature  Asquith.  Avec  lui, 
le  parti  libéral  joue  son  va-tout.  Jusqu'ici,  au  cours 
des  dix-sept  élections  partielles  qui  ont  eu  lieu  depuis 
un  an,  les  libéraux  ont  enregistré  des  échecs.  Le  plus 
retentissant  .a  été  celui  de  Spen  Valley  ofi  Sir  John 
Simon,  ex-ministre  du  cabinet  Asquith,  a  été  battu  par 
le  travailliste  Myers.  Ce  récent  échec  est  un  mauvais 
présage  pour  l'ex-Premier. 

La  campagne  électorale  est  commencée  depuis  lundi. 
D'après  les  pronostics,  le  candidat  unioniste  n'a  au- 
cune chance.  Par  contre,  le  travailliste  est  un  adver- 
'saire  très  dangereux  pour  M.  A'squith.  Bien  que  socia- 
liste modéré,  'il  est  soutenu  par  toutes  Les  organisa^ 
lions  travaillistes  de  gauche.  Son  programme,  c'est  la 
nationalisation  des  mines  et  des  chemins  de  fer,  l'im- 
pôt sur  le  capital,  la  iPaix  avec  la  Russie.  Il  est  hostile 
à  un  i-approchement  quelconque  ^entre  le  Lakmir  Party 
et  le  pai'ti  lihéral.  Dans  la  lutte  entre  la  classe  ouvrière 
d'un  côté,  et  le  représentant  du  capitalisme  de  l'autre, 
dit-il,  peu  importe  que  ces  derniers  soient  libéraux  ou 
conserv.ateurs.  La  date  de  l'élection  sera  probablement 
fixée  au  13  février. 

Les  Elections  municipales  en  Irlande 
Succès  des  Sinn-Feiners  et  des  Travaillistes 

Les  élections  municipales  qui  viennent  d'avoir  lieu 
en  Irlande  confirment  les  résultats  des  élections  légis- 
latives de  décembre  1918  :  elles  consacrent  la  victoire 
des  sinn-feiners.  Mais  elles  révèlent  un  fait  nouveau  : 
le  succès  croissant  du  travaillisme  dans  l'Ile. 

Pour  la  premièr-^  fois,  le  système  de  la  représenta- 
tion firoportionnelle  a  été  a.ppliqué.  Les  sinn-feiners 
se  sont  assuré  la  majorité  dans  les  provinces  du  Sud- 
ils  enregistrent  même  quelques  succès  dans  l'Ulsier. 
Dana  le  district  de  Belfast,  où  le  dernier  recensement 
montra  que  les  catholiques  constituent  24.1  %  de  la 
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population  totale,  la  nouvelle  municipalité  de  60  mem- 
bres comprendra  37  unionistes,  5  nationalistes,  13  tra- 
vaillistes et  5  sinn-feiners.  Avec  l  ancien  système  ni 
le  Labour  Parti/  ni  le  sinn-ïein  n'auraient  "été  repré- 
sentés. 

L'avenir  de  l'Irlande  dépend  de  la  possibilité  d'en- 
tente entre  les  deux  partis  victorieux  ;  les  sinn-fei- 
ners qui  sont  des  nationalistes  extrêmes  et  les  travail- 
listes qui  sont  indépendantistes,  mais  ont  un  pro- 
gramme social  bien  différent  de  celui  des  sinn-feiners. 

Ces  élections  accentuent  le  conflit  entre  l'Irlande  et 
TAngleterre.  Le  Sinn-Fein,  déclaré  ,  organisation  illé- 
gale par  les  autorités  de  Dublin,  représente  les  80  % 
de  rilc.  Le  gouvernement  est  devant  une  im,passe.  Son 
projet  de  Home  Rule  est  repoussé  avant  môme  d'être 
discuté  aux  Communes. 

L'agitation  ne  fait  que  cJ'oître.  Les  attentats  se  mul- 
tiplient. On  assassine  à  Dublin  le  chef  adjoint  de  la 
police  métropolitaine. 

La  liélégation  du  nai-ti  travailliste  anglais  qui  visite 
actueHement  l'Irlaîide,  s'est  rendue  compte  de  la  situa- 
tion révolutionnaire  de  l'île.  Elle  a  été  reçue  par 
M.  Giiffith.  qui  fait  fonctions  de  président  de  la  Répu- 
blique irlandaise  en  l'absence  de  M.  de  "Valera,  et 
par  la  municipalité  de  Limerick  qui  a  dit  aux  délé 
gués  : 

«  Nous  ne  voulons- pas  de  Home  Rule.  Nous  ne  vou- 
lons pas  de 'vos  lois.  Nous  ne  voulons  rien  de  ce  que 
vous  pouvez  nous  donner,  si  ce  n'est  votre  absence. 
Bref,  ndus  vous  in\dtons  aussi  rolimonl  qu'énergique. 
raent,  au  nom  des  80  %  de  la'  population,  à  déguerpir 
de  chez  nous.  ))» 

.\rthur  Henderson  a  déclaré  que  si  la  question  irlan- 
daise n'était  nas  résolue  au  plus  vite  d'une  façon 
constitutionnelle,  elle  se  réglerait  elle-même  par  des 
moyens  inconstitutionnels.  L'Irlande  veut  l'indépen- 
dance. L'.\ngleterre  la  lui  refuse,  et.  Plie  est  prête  à 
lui  faire,  comme  les  Etats-Unis,  une  guerre  de  séces- 
sion. Il  est  de  moins  en  moins  probable  que  le  conilit 
])uisse  se  liquider  nacifiquement.  Ne  nous  étonnoiis 
pas  d'apprendre  un  jour  que  la  révolution  a  éclaté 
dans  l'île  de  plus  en  plus  rebelle. 

AUX  ÉTATS-UNIS 

L'affaire  Sims 

L'aNCIIÏN    C.O.MM.\NbA.NT  EN  CHEF  DE    L'ESCADRE  CONTRE  LE 
DÉPARTEMENT  ]  E  LA  MARINE.  —  LmPERITIE  ET  ANGLOPHO- 

BiE.  —  Qui   est   le  colpable  ?  —  M.  Daniels  se 

DÉFEND.  —  M.  BENSON  SE  TAIT.  —  Le  PROBLÈME  DES 
RAPPORTS  ANGLO-AMÉRICAINS. 

S'il  est  peut-être  un  peu  excessif  de  dire  que  la 
«  révélation  désormais  fameuse  de  l'amiral  Sims  tient 
maintenant  le  premier  plan  des  discussions  publi- 
ques »  (1),  il  est  indéniable  que  la  déposition  de  l'an- 
cien commandant  en  chef  des  forces  na\  ales  améri- 
caines devant  la  Commis;sion  spéciale  du  Sénat  a 
produit  aux  Etats-Unis  la  plus  vive  sensation. 

On  sait  que  cette  Commission  Spéciale  avait  été 
nommée  afin  d'enquêter  sur  la  manière  dont  avaient 
été  attribuées  certaines  décorations  dans  la  marine. 
C'est  à  ce  propos  que  l'amiral  Sims  fut  entendu. 

L'amiral,  élargissant  .singulièrement  le  débat,  s'est 
attaqué  ouvertement  au  Département  de  la  Marine, 
l'accusai' t  d'avoir  conduit  la  guerre  sur  mer  avec  in- 
compétence et  laisser  aller.  Il  stupélla  son  auditoire 
en  cléclarant  qu'au  moment  de  son  départ  pour  l'An- 
gleterre, au  printemps  de  1917,  —  c'est-à-dire  quel- 
ques semaines  avant  l'entrée  des  Etats-Unis  dans  la 
guerre,  —  ses  chefs  l'avertirent  de  ne  pas  se  laisser 
aveugler  par  les  Anglais;  il  ajouta  que  le^ Départe- 
ment de  la  Marine  aurait  aussi  volontiers  marché 
avec  les  Empires  Centraux  que  contre  eux,  et  qu'il 
paraissait  avoir  une  répugnance  marquée  à  tirer  les 
marrons  du  [eu  pour  les  Anglais. 

L'amiral  Sims  vient  d'adresser  en  outre"  à  M.  Da- 
niels, ministre  de  la  Marine,  un  mémoire  en  forme 
de  lettre,  intitulé  :  Quelqves  leçons  navales  de  la 
grande  guerre,  mémoire  dans  lequel  il  précise  ses 
accusations  contre  le  Département. 

En  voici  les  principales  : 

1  »  Bien  que  la  guerre  fut  imminente  et  inévitable 
de  juis  plusieurs  mois,  le  Département  n'avait  aucun 
|p';an  défini  à  l'ouverture  des  hostilités  ; 

(11  Echo  de  Paris,  23  Janvier  1920.  sou?  la  siignnlure  de 
VVelliver. 


2°  Ce  n'est  qu'au  bout  du  troisième  mois  de  la 
guerre  que  l'on  commença  à  élaborer  un  plan  ; 

3"  Pendant  des  mois,  le  Département  a  travaillé 
visiblement  ù_  contre-cœur  ; . 

4"  La  déclaration  de  guerre  a  trouvé  la  flotte  dis- 
persée, et  non  préparée  ; 

5°  Aucune  tentative  "n'avait  été  faite  pour  concentrer 
la  flotte  pendant  toute  la  période  critique  de  la  guerre 
sous-marine  ; 

,  6°  Pendant  cette  même  péTiode,  l'amiral  Sims  n'eut 
à  sa  disposition  ni  le  personnel,  ni  les  forces  néces- 
saires ; 

7°  Il  n'a  pas  été  autorisé  à  choisir  lui-même  ses 
subordonnés  principaux  ; 

S''  Les  décisions  concernant  son  commandement 
ont  été  prises  en  dehors  de  lui,  sans  qu'il  eût  été  con- 
sulté, et  le  Département  a  toujours  systématiquement 
écarté  Les  projets  conçus  par  les  officiers  qui  se 
trouvaient  sur  place,  sur  les  théâtres  d'opérations. 

(Jn  voit  qu'il  s'agit  là  d'une  véritable  offensive  con- 
tre le  Département  de  la  Marine,  offensive  qui  em- 
prunte une  gravité  considérable  d'une  part  à  la  préci- 
sion des  charges  artii'uJées  par  ramiral,  d'autre  part 
à  la  gi'and£  i)i>])ularilé  de  celui-ci. 

Ce  n'est  pas  la  dernière  guerre  qui  a  rendu  l'amiral 
Sims  célèbre  :  bien  avant,  il  avait  rendu  à  son  pays 
les  plus  brillants-  services  ;  c'est  à  ses  critiques  tou- 
jours courageuses  et  toujours  fondiées  que  la  marine 
américaine  doit  la  plupart  de  ses  progrès. 

Aussi,  après  avoir  eidendu  ses  révélations,  la  Com- 
missictn  Spéciale  a  décidé  d'en  saisir  la  Commission 
de  la  Marine,  et  en  môme  temps  de  demand.er  au  Sé- 
nat de  lui  -donner  les  pouvoirs  les  plus  étendus  à 
l'effet  d'enquêter  au  fond  de  cette  affaire.  C'est  le 
20  janvier  que  la  Commission  de  la  Marine  s'est 
réunie  pour  prendre  connaissance  du  dossier, et  pour 
ordonner  une  -enquête  embrassant  l'ense/nblè  de  la 
conduite  de  la  guerre  et  de  l'activité  du  Déiiartenient 
dp  la  Marine. 

Da'iis  sa  stui)âur,  la  Conmiission  Spéciale  du  Sénat 
n'a  oublié  qu'une  chose  :  de  demander  à  l'amiral  Sims 
(/ui  lui  avait  donné,  en  mars  1917,  ses  étonnantes  ins- 
trin'lions. 

M.  Daniels,  ministre  de  la  Marine,  s'est  empressé 
d'écrii'e  h  M.  Page,  président  de  la  Commission  de 
la  Marine,  poiir  renier  énergiquement  la  paternité  des 
propos  incriminés. 

Par  contie,  l'amiral  Benson,  premier  officier  du 
Département  de  la  Marine,  se  refuse  jusqu'à  présent 
à  toutes  déclarations.  Et  l'on  en  conclut  que  toute 
raffair.e,  àu  fond,  est  une  lutte  d'amiraux. 

M.  Daniels,  dans  sa  lettre,  déclare  que  le  mémoire 
de  l'amiral  Sitns  a  été  remis  au  Département  pour 
enquête,  et  ajoute  que  cette  enquête  ne  pourra  abou- 
tir qu'à  la  démonstration  éclatante  <(  de  la  vigoureiise, 
effective  et  décisive  manière  dont  le  Département  de 
la  Marine  et  la  marine  entière  ont  poursuivi  la  guerre 
dans  leur  sphère  d'action  respective  n. 

M.  Daniels  rappelle  d'autre  part  les  conditions  dans 
lesquelles  l'amiral  Sims  fut  envoyé  à  Londres,  en 
mars  1917,  chai-gé  de  faire,  d'accord  avec  l'Amirauté 
britannique,  des,  investigations  sur  la  guerre  sous- 
marine.  Les  Etats-Unis  étaient  alors  pays  neutre. 
D'autre  part,  les  sympathies  anglaises  de  l'amiral 
n'étaient  que  trop  connues  depuis  le  discours  fameux 
qu'il  prononça  au  Guild-Hall  diC  Londres,  -quelques 
années  avant  la  guerre,  et  pour  lequel  il  fut  blâmé 
par  le  président  Taft.  Ces'  sympathies  étaiènt  trop 
vives,  chez  le  représentant  d'un  pays  neutre,  pour 
ne  pas  devoir  être  quelque  peu  réfrénées.  C'est  ainsi 
que  l'on  avertit  l'amiral  de  ne  jamais  se  départir  de 
la  discrétion  la  plus  absolue  dans  son  attitude  et  dans 
ses  propos,  et  de  ne  faire  aucune  de  ces  déclaratinns 
publiques  imprudentes  qui  auraient  pu  avoir  pour 
effet  de  peser  sur  les  décisions  ultérieures  de  son 
pays. 

■Néanmoins,  M.  Daniels  nie  formellement  avoir 
prononcé  la  phràs,e  :  k  Nous  nous  battrions  aussi  bien 
contre  les  Anglais  que  contre  les  Allemands,  n 


L'opinion  publique  exige  une  enquête  menée  à  fond, 
et  la  pleine  lumière.  C'est  ainsi  que  M.  Henri  .\.  Wise 
Wood,  ancien,  membre  de  la  Commission  Consultative 
de  la-  Marine,  a  écrit  à  M.  Page  Dour  lui  dire  que 
l'amiral  Sims  n'a  pas  tout  dit,  et  cpi'il  fallait  l'obliger 
à  parachever  Sies  révélations.  y 

Il  est  de  fait  que  l'affaire  acquiert  une  gravité  nou* 
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velle,  si  Ton  considère  les  efforts  faits  chaque  jour 
pour  envenimer  les  rapports  anglo-américains.  Il  ne 
manque  pas  de  journaux  en  Amérique  pour  insister 
sur  toutes  le^  questions  délicates  qui  touchent  à  ces 
rapports.  M.  de  Valéra  a  été  reçu  officiellement  à 
l'Hôtel  de  Ville  d'Albanv,  en  qualité  de  Président  de 
la  République  irlandaise',  et  l'on  n'a  pas  manqué  de 
souligner  le  fait  ;  chaque  jour  on  insiste  sur  le  pré- 
tendu contrôle  anglais  de  la  Ligue  des,  Nations,  sur 
la  clause  du  Traité  de  \  ersailles  qui  institue,  un  relai 
obligatoire  des  sans-fil  de  presse  germano-améri- 
cains en  Angleterre,  sur  les  avances  faites  au  Trésor 
britannique  sur  l'affaire  des  bateaux  allemands 
repris  aux 'Etats-Unis,  etc.  On  a  vu,  tout  dernière- 
ment, que  AI.  Hearst  a  profité  de  la  candidature  pré- 
sidentielle de  M.  Hoover  pour  traiter  celui-ci  de  créa- 
ture de  J'.\ngleterre.  D'ailleurs,  pour  se  rendre  compte 
de  la  gravité  de  cette  campagne,  il  suffit  de  lire  cha- 
que jour  les  correspondances  inquiètes  que  les  jour- 
naux  londoniens  reçoivent  de  Washington  ;  il  suffit 
de  lire  l'Editorial  du  Times  du  26  janvier  plein  d'ap- 
préhensions et  de  soucis. 

C'est  ainsi  que  les  révélations  de  l'amiral  Sims 
viennent  à  pomt  nommé.  Et  c'est  aussi  pourquoi 
beaucoup  de  gens,  en  Amérique,  regrettent  vivement 
le  o-aractère  de  ces  révélations.  S'il  était  fort  utile  de 
dénoncer  l'incapacité  ou  l'impéritie  de  l'Etat-Major  de 
la  Marine,  il  était  infiniment  dangereux  et  pour  le 
moins  inutile  d'entraîner  dans  le  débat  toute  la  ques- 
tion des  relations  anglo-américaines. 


EN  ESPAGNE 


Le  parti  socialiste  espagnol  est  bolcheviste 

Avec  M.  Lerroux,  une  fraction  du  parti  répuuucain 
s'affirme  contre  le  mouvement  syndicaliste  révolu- 
tionnaire. Mais  le  parti  socialiste  parlementaire 
s'y  rallie  complètement. 

L'intervention  de  M.  Leiroux  aux  Cortès  a  obligé 
le  parti  socialiste  espagnol,  cl  aussi  le  parti  républi- 
cain, à  préciser  leur  attitude  vis-à-vis  de  l'idée  révo- 
lutionnaire. 

M.  Lerroux,  nous  l'avons  déjà  dit,  prend  ton 
d'homme  de  gouvernement.  Il  reste  républicain,  mais 
républicain  d'une  république  qui  se  confondrait  sin- 
gulièrement avec  la  monarchie  constitutionnelle.  Il 
stigmatise  les  menées  syndicalistes,  se  déclare  tout 
prêt  à  défendre  l'ordre  social  et  le  régime  de  la  pro- 
priété actuels  avec  autant  dénei'gie  qu'un  M.  La 
Ciei'va.  Aussi,  le  voit-on  tout  eilclin  à  prendre  place 
sur  les  bancs  du  Gouverneibent.  dauis  un  ministère 
d'union  sacrée  anti-syndicaliste. 

Cette  attitude  lui  vaut  l'approbation  d'une  partie 
de  la  pre'sse  libérale,  qui  veut  voir  on  lui  le  sauveur  de 
l'Espagne.  El  Libéral^  notamment.,  qui  a  comi^encé 
une  violente  campagne  contre  le  .syndicalisme  terro- 
riste, soutient  pleinement  le  leader  radical.  Par  con- 
tre, d'autres  organes  tout  aussi  démocrates  et  con- 
sidérés comme  fort  indépendants,  ainsi  que  El  Sol, 
ne  suivent  pa^  du  tout  M.  Lerroux,  en  qui  ils  ne  voient 
qu'un  opportuniste  ambitieux.  La  revue  Espaila 
(15  janvier),  publie  un  article  très  sévère  sur  le  chef, 
du  parti  radical.  Elle  écrit  que  celui-ci  a  l'obsession 
du  pouvoir,  qu  il  n'a  jamais  désiré  autre  chose  que  le 
pouvoir.  Si  l'Espagne  était  entrée  dans  la  grande 
guerre,  M.  Lerroux  aurait  pu  faire  partie  d'un  mi- 
nistère d'union  sacrée  —  mais,  hélas  !  ne  s'était-il  pas 
trompé  en  prenant  fait  dès  les  premiers  jours  pour 
l'Allemagne  ?  Cette  position  lui  a  imposé  de  se  tenir 
à  l'écart  par  la  suite,  et  aujourd'hui  il  pense  retrouver 
l'occasion  perdue  grâce  aux  difficultés  catalanes.  Ce- 
pendant, peut-ê*ie  ici  encore  sa  tactique  est-elle  mau- 
vaise. A  Barcelone  même,  toute  la  fraction  du  parti 
républicain  conduite  par  Maroelino  Domingo  lui' ."est 
hostile,  et  le  journal  républicain  El  Diluvio  mène 
contre  lui  une  acrimonieuse  campagne. 

N'importe,  le  coup  de  barre  à  droite  donné  par  M. 
Lerroux  a  amené  partis  et  hommes  de  gauche  à  s'en- 
gager pour  ou  contre  lui  et  la  situation  maintenant 
semble  plus  claire.  Cette  opération  s'est  faite  à  la  suite 
d'un  incident  des  plus  violents  qui  s'est  produit  à  la 
Chambre  dans  sa  séance  du  11  janvier. 

M  Alpyandre  Lprrnnv  vrnnit,  c\o.  prendre  la  p^irole. 


Il  répondait  à  un  discours  de  M.  Marcelino  Domingo. 
A  peine  avait-il  proféré  quelques  mots  au  sujet  des 
délégués  syndicalistes  que  M.  Teodomiro  i^lenendez, 
député  socialiste  asturien,  l'interrompait  energique- 
ment  et  l'accusait  d'être  la  cause  de  l'incarcération 
des  62  syndicalistes  catalans  arrêtés  à  Barcelone.  M. 
Lerroux  ripostait  en  traitant  M.  Menendez  de  «  mifsé- 
rable  ».  De  divers  côtés  de  la  Chambre  les  injures 
pleuvaient  sur  le  robuste  député  socialiste,  soutenu 
par  ses  collègues  du  parti.  Au  milieu  du  bruit,  M.  Ler- 
roux s'écriait  :  «  La  démocratie  républicaine  n'est  pas 
syndicaliste.  Il  faut  savoir  si  les  socialistes  espagnols 
le  sont  ».  M.  Menendez  répondait  aussitôt  :  oui.  Parmi 
les  députés  socialistes  madrilènes,  évasifs  et  gênés, 
M.  Saborit  <se  levait  à  son  tour  et  répondait  :  oui. 

La  question  posée  par  M.  Lerroux  avait  une  impor- 
tance qu'on  ne  saisira  que  si  l'on  donne  au  mouve- 
ment syndicaliste  en  Espagne,  une  toute  autre  couleur 
que  celle  qu'il  a  en  France.  Ici,  sous  la  main  d'un 
Jouhaux  ou  d'un  Merrheim,  il  reste  raisonné,  cons- 
tructeur, presque  légahste.  Là-bas,  il  est  impulsif, 
total,  immédiat,  frénétique,  profondément  hosiile  à 
tout  contact  avec  les  classe^,  possédantes.  En  somme, 
il  s'agissait,  en  répondant  à  M.  Lerroux,  de  se  rjy^ger 
sous  la  bannière  réformiste,  ou  sous  le  drapeau  révo- 
lutionnaire. 

Or,  la  séance  de  la  Oiambre  à  peine  levée,  M.  Ler- 
roux réunissait  les  députés  républicains  MM  Nou- 
guès,  Barrioviero,  Salillas,  Castrovido,  Gasset,  Figue- 
roa,  Morayta,  Noies  (qui  représentait  aussi  M.  Pi  y 
Suner),  et  ceux-ci  se  solidarisaient  avec  leur  chef. 
M.  Marcelino  Domingo  et  M.  Layret  n'assistaient  pas 
à  cette  réunion,  mais  on  peut  dire  que  la  majorité  du 
parti  répubMcain  se  dressait  contre  le  syndicaUsme, 
synonyme,  en  Espagne,*  de  bolchevisme. 

Par  contre,  les  socialistes  se  réunissaient  à  leur 
tour,  le  lendemain  à  la  Maison  du  Peuple.  L'opinion 
extrémiste  de  MM.  Menendez  et  Saborit  l'emportait 
sur  les  tendances  modérées  et  un  manifeste  décisif 
était  voté,  que  nous  traduisons  ici  in-extenso.  Son  im- 
portance n'échappera  à  personne  :  <, 

«  1°  Les  socialistes  espagnols  reconnaissent  que  dans  lo 
moment  présent  qui  est  celui  de  la  lutte  décisive  pour  la 
conquête  du  pouvoir  bourgeois,  il  faut  exercer  une  action 
de  classe  forte,  intense,  parfaitement  définie. 

«  2°  Ils  croient  indispensable,  pour  triompher  du  capi- 
talisme, que  tou;s  les  organismes  prolétaires  fusionnent, 
que,  reconnaissant  la  lutte  des  classes,  ils  se  disposent  à 
employer  des  procédés  révolutionnaires  dans  la  l'orme  et 
la  mesure  que  le.s  circonstances  imposeront  :  qu'ils  aspirent 
à  implanter  le  ré.gime  communiste  prévu  par  Karl  Marx  et 
Engels  dans  leur" manifeste  de  1847. 

«  3°  Ils  esnèrent  le  triomphe  de  la  classe  ouvrière  et  non 
l'obtention  de  réformes  qui  satisféraieiU  partiellement  les 
aspirations  des  travaillem'S. 

«  4°  Ils  se  déclarent  parlisans  de  la  diclulure  du  proléla- 
rittl  comme  moyen  d'organiser  la  société  sur  des  bases  so- 
ciaU''tes  et  d'assurer  la  victoire  révolutionnaire  des  ouvriers. 

«  5°  Ils  estiment  utile  faction  électorale  et  parlementaire, 
mais  ne  croient  pas  que  les  jom'nées  décisives  de  la  lutte 
ouvrière  naîtront  de  l'une  ou  d.e  l'autre. 

Ils  entendent  que  celle  action  est  un  moyen  d'affirmer  la 
conscience  de  classe  du  prolétariat,  de  mener  la  bataille 
au.x  endroits  où  la  bourgeoisie  impose  sa  domination  po- 
litique, et  d'user  et  de  désaccréditer  les  instruments  d'action 
et  do  répression  de  l'Etat  capitaliste. 

«  6°  Ils  aspirent  à  substituer  aux  institutions  et  organes 
de  gouvernement  dont  se  prévaut  actuellement  la  bourgeoi- 
sie/le  système  de  Comités  élus  par  les  ti'availleurs,  :  ^s  tecli- 
niciens  et  le  sinstitutions  du  pouvoir  prolétarien,  Comit<^s 
qui  dirigeront  la  production  et  l'échange  et  organiseront  le 
futur  régime  social.  » 

On  voit  dans  le  dernier  paragraphe  s'affirmer  l'idée 
du  Soviet  ou  mieux  de  la  représentation  directe,  chère 
à  Lénine  et  Trotsky.  Le  parti  socialiste  espagnol  su- 
bissait jusqu'ici  l'influence  de  Pablo  Iglesias,  doctri- 
naire, puis  de  Julian  Besteiro,  homme  de  chaire,  uni- 
versitaire. Le  mineur  Menendez,  et  l'ouvrier  Saborit, 
fils  du  peuple,  lui  donnent  une  nouvelle  poussée,  rude, 
et  abattent  les-car-tea  rouges. 


Les  âmes,  à  mesure  qu'elle  sont  moins 
fortes,  elles  ont  d'autant  moins  de  moyen 
de  faire  ny  fort  bien  ny  fort  mal. 

MONTAIGNE  (Essai?.  Ch.  XUX)i 
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EN  ALLEMAGNE 


Le  Congrès  du  Centne  à  Berlin,  19-22  janvier  1920 

Discours  du  député  Trimborn,  Pijésident  de  parti.  — 
Nécessité  de  la  collaboration  du  Centre  et  des 

SOCIALISTES.   —   Et.AT   UNITAIRE.   —  DÉCENTRALISATION 

administrative.  —  Revision  du  traité.  —  Le  Congrès 
affirme  sa  solidarité  avec  fraction  du  centre  a 
l'Assemblée  Nation.\lf.  —  L'attitude  du  Congrès  au 

SUJET  d'ERZBERGER.  —  UNE  NOTE  DE  LA  "  GeRM.^NIA  ». 

—  Un  article  du  comte  Werstarp. 

Les  journaux  allemands  attribuent  une  grande  im- 
portance au  Congrès  du  Centre  qui  s'est  ouvert  à 
Berlin  le  19  et  dans  lequel  le  parti  catholique  devait 
déterminer  sa  ligne  de  conduite.  Erzberger,  retenu  par 
le  procès  d'Hellferich  n'a  pas  pu  prendre  part  aux 
premières  séances  du  Congrès.  Les  représentants  ba- 
varois, à  l'exception  de  quelques  membres  du  Reichs- 
tag,  manquaient  aussi. 

.\  la  séance  d'ouverture,  le  Président  de  r.\sseni- 
blée  Nationale,  Forenbach,  a  fait  l'éloge  de  l'ancien 
Président  du  parti  Grœber  récenunent  décédé,  il  a  re- 
commandé à  tous  les  catholiques  d'Allemagne  de  res- 
ter sincèrement  unis  :  le  nouveau  Président  du  Cen- 
tre, Trimborji,  après  avoir  déploré  la  scission  des 
catholiques  bavarois  et  déclaré  que  les  chefs  du  parti 
feraient  tous  leurs  efforts  pour  rétablir  l'union  mena- 
cée par  l'action  séparatiste  de  Georges  Heim,  a  exposé 
ensuite  le  progrannne  du  parti  dont  il  a  défendu  l'al- 
titude politique  depuis  la  révolution.  L'union  du  Centre 
avec  les  socialistes,  a-t-il  dit,  était  nécessaire  pour  for- 
mer un  gouvernement  solide  et  rétablir  l'ordre.  Le 
Centre  réclame  une  politique  démocratique  ;  il  défend 
ridée  de  l'état  imitaire,  mais  il  exige  en  même  temps 
la  décentralisation  administrative  ;  il  reste  ainsi  fidèle 
aux  principes  du  fédéralisme  et  les  adapte  seulement 
aux  circonstances  actuelles  qui  exigent  l'unité  du 
peuple  allemand.  Tous  les  Etats  doivent  avoir  les 
mêmes  droits  et  la  même  influence  à  l'intérieur  de 
l'Empire  ;  aujourd'hui,  la  mission  de  la  Prusse  est 
terminée.  La  Prusse  doit  renoncer  à  son  hégémonie 
passée  et  se  fotndre  sous  l'Empire.  Il  faut  cependant 
qu'elle  reste  en  mesure,  tout  aussi  bien  que  les  autres 
Etats  de  faire  entendre  sa  voix.  Trimborn  a  reproché 
à  Erzberger  de  défendre  plutôt  l'idée  de  centralisation! 
que  celle  de  l'unité  de  l'Etat.  En  politique  extérieure 
le  premier  devoir  du  c:entre  est  de  lutter  pour  In  revi- 
sion du  traité  de  paix  et  pour  le  rattachement  de  r.\u- 
triche  allemande  à.  r.Mleniagne. 

En  terminant  soai  discours,  Trimborn  a  engagé  tous 
les  catholiques  allemands  à  se  grouper.  La  noblesse 
catholique  aussi  bien  que  la  classe  paysanne  est  l'ap- 
pui indispensable  du  ])arli. 

Dans  la  journée  du  20,  le  Comgrès  du  Centre  s'est 
occupé  des  questions  économiques  et  sociales.  Les  dis- 
cussions ont  manifesté  une  cei-taine  opposition  d'in- 
térêts au  sein  du  parti.  Un  des  orateurs  parla  en 
faveur  des  organisations  commerciales  et  indus- 
trielles créées  par  le  parti  dans  les  pays  rhénans  et 
en  Westphalie.  recommanda  à  la  fraction  du  Centre 
de  l'Assemblée  Nationale  de  prendre  le  conseil  des 
représentants  de  ces  orgahisations  économiques.  Ces 
délègues  ouvriers  sont  venus  protester  contre  les 
plaintes  continuelles  des  électeurs"  paysans.  11  esc  faux, 
ont-ils  dit,  que  les  ouvriers  jouissent  d'une  représen- 
tation trop  importante  dans  la  fraction  du  parti.  Un 
secrétaire  du  Syndicat,  Glaser,  reprocha  aux  patrons 
d'avoir  voulu  se  servir  des  Syndicats  chrétiens  contre 
fe  socialisme  et  de  rester  foncièrement  hostiles  aux 
réponses  sociales.  Les  classes  ouvrières  chrétiennes, 
a-t-il  dit,  sont,  elles  aussi,  profondément  mécontentes. 
Elles  aspirent  à  un  ordre  nouveau  de  dhoses.  La 
loi  sur  les  Conseils  d'exploitation  est  pour  elles  la 
première  pierre  de  l'édifice  qu'elles ,  veulent  cons- 
truire. 

La  séance  du  21  a  été  marquée  par  un  exposé  du 
député  Brauns  sur  l'orientation  générale  du  parti. 
ApT'ès  avoir  affirmé  l'importance  que  doit  conserver 
c"!ans  la  politique  ,àu  Centre  la  doctrine  religieuse  et 
mor'-'e,  l'orateur  a  fait  appel  à  l'union.  Le  Centre  a 
subi  des  pertes  par  suite  du  traité  de  paix  qui  a 
•Séparé  de  la  communauté  nationale  beaucoup  d'élé- 
ments catholiques.  D'autre  part,  la  droite  du  parti 
tend  à  s'isoler  pour  des  raisons  d'ordre  économique  et 
social.  Pour  ne  pas  aggraver  l'effet  de  ces  tendances, 
le  parti  ne  doit  bas  adopter  une  politique  strictement 


confessionnelle.  Il  doit  éviter  les  dissensions  inté- 
rieures, rester  ce  qu'il  s'est  toujours  glorifié  d'être  : 
un  grand  parti  populaire.  II  doit  tenir  compte  du 
grand  bouleversement  qui  s'est  produit  en  Allemagne, 
accepter  la  coaistitution  démocratique  et  se  placer  réso- 
lument sur  le  terrain  des  réformes  sociales,  continuer 
à  grouper  autour  d'un  même  idéal  toutes  les  classes 
de  la  population  et  toutes  les  professions.  Kn  es- 
sayant, comme  le  veulent  certains  membres  du  Cen- 
tre, de  s'opposer  à  l'orientaticHn  vers  la  gauche,  il  ne 
ferait  que  favoriser  le  mouvement  qu'esquisse  l'aile 
droite  et  qui  pourrait  aboutir  à  la  séparer  du  reste 
du  parti.  L'idéal  est  de  constituer  solidement  uû  grand 
parti,  mais  non  socialiste,  qui  serait  la  base  d'un  gou- 
vernement futur. 

A  la  séance  de  clôture  du  Congrès,  le  22,  le  ministre 
des  Postes,  Giesbert,  et  le  député  Ilitzke  ont  prononcé 
deux  discours  importants  :  le  premier  sur  la  question 
du  charbon,  le  second  sur  la  question  de  la  Haute- 
Silésie. 

Les  résultats  dù  Congrès  peuvent  se  caractériser 
de  la  mabière  suivante  :  en  général,  le  Congrès  a 
approuvé  l'attitude  de  la  fraction  du  Centre  à  l'Assem- 
blée Nationale  et  sa  participation  au  gouvernement 
*de  coalition,  mais  il  a  donné,  dans  de  larges  mesures, 
satisfaction  aux  revendications  des  paysans  et  des 
particularistes.  En  ce  qui  concerne  instamment,  les 
paysans,  il  a  réclamé  la  suppression  du  système  de 
l'économie  contrôlée  ;  il  a  demandé  que  les  paysans 
aient  une  représentçition  plus  nombreuse  dans  le  Con- 
seil économique  d'Empire  qui  sera  prochainement 
constitué. 

*Au  sujet  de  l'attitude  prise  par  le  Congrès  à  l'égard 
d'Erzberger  et  de  sa  politique,  la  Germania  du  21  soir 
fait  paraître  la  note  suivante  :  «  Au  cours  de  la  séance 
privée  tenue  par  le  Congrès,  personne  n'a  émis  contre 
le  ministre  des  Finances  Erzberger  d'accusations  qui 
attentent  à  son  honorabilité  personnelle.  Quant  aux 
attaques  de  ses  adversaires  politiques,  il  faut  attendre 
([ue  le  procès  actuellement  en  cours  fasse  la  lumière 
à  leur  sujet.  Le  Congrès  n'a  aucune  raison  de  refuser 
sa  confiance  au  ministre.  La  fraction  a  approuvé-  la 
politique  du  gouvernement,  par  conséquent  en  somme 
celle  d'Krzberger.  » 

Dans  le  Krcnz  ZcMunq  du  21  soir,  le  comte  Wers- 
tai'p,  un  des  leaders  des  nationaux  libéraux,  constate 
que  le  Congrès  du  Centre  a  approuvé  la  politique  d'Erz- 
berger et  que  celui-ci  reste  le  chef  incontesté  du  parti. 
Le  Centre  n'a  pas  cherché,  comme  l'a  dit  son  pré- 
sident, le  député  Trimborn,  à  concilier  les  opinions 
souvent  contradictoires  de  ses  membres.  Il  a  sanc- 
tionné- purement  et  simplement  les  idées  d'Erzberger 
et  il  se  rapproche  de  plus  en  plus  des  socialistes.  Il 
accepte  la  décentralisation  administrative  et  approuve 
•fout  le  programme  de  réforme  sociale  des  socia- 
listes. 

^-^^^ 

EN  AUTRICHE 

La  presse  allemande  et  la  presse  autrichienne 
commentent  l'échec  de  Georges  Clémenceau 
et  l'élection  de  Deschanel 

La  presse  allemande  estime  que  les  lignes  directives 

DE  LA  politique  FRANÇAISE  RESTERONT  LES  MÊMES  QUE 
PAR  LE  PASSÉ,  SOUS  LA  PRÉSIDENCE  DE  DESCHANEL.  — 

L'Autriche  accueille  la  retraite   de  Clemenceau 

COMME  l'aube  d'un  TEMPS  NOUVEAU. 

La  presse  allemande  insiste  avec  complaisance  sur 
le  manque  de  générosité  de  la  France  à'  l'égard  de 
celui  qui  a  été  pour  elle  l'artisan  de  la  victoire 
et  estime  que  les  directives  de  Iqi  politique 
intérieure  et  étrangère  resteront  les  ■  mêmes  sous 
la  présidence  de  Deschanel.  En  ce  qui  con- 
cerne l'Allemagne  en  particulier,  Deschanel,  comme 
Clemenceau  l'aurait  fait,  exigera  l'exécution  en- 
tière du  traité  de  Versailles  et  traitera  l'Allemagne 
comme  un  ennemi  irréconciliable  duquel  il  faut  tirer 
tout  ce  qu'on  peut,  pour  réparer  les  pertes  causées 
par  la  guerre  et  pour  le  mettre  désormais  en  état  de 
nuire.  I^.  presse  autri'"hienne  porte  sur  l'avènement 
de  Deschanel  au  pouvoir  un  jugement  bien  différent. 
Si  la  France  a  secoué  le  joug  de  Clemenceau,  c'est 
qu'elle  en  a  vraiment  assez  de  poursuivre  jusque 
dans  la  paix  une  politique  de  guerre,  c'est  qu'elle  a 
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enfin  compris  qu'il  fallait  à  tout  prix  reviser  le  traité 
de  paix  ou  plutôt  les  traités  de  paix  et  ne  plus  con- 
sidérer l'Allemagne  et  l'Autriche  comme  des  ennemis 
irréconciliables. 

La  politique  française  nous  a  depuis  longtemps 
habitués  aux  surprises,  —  déclare  le  Frankfurter 
Zeitung  —  19-1-20  —  en  cette  dernière  occasion  il  lui  a 
fallu  moins  d'une  heure  pour  changer  complètement 
d'aspect.  Le  peuple  français  semblait  prêt  à  accomplir 
le  geste  de  reconnaissance  dû  au  héros  qui  avait 
servi  la  patrie.  Un  murmure  se  fait  entendre  dans  les 
coulisses  du  Parlement,  ce  murmure  devient  bientôt 
une  rumeur  qui  gagne  le  pays  tout  entier.  Celui  qui, 
hier  encore,  était  comblé  de  gloire,  gît  maintenant  à 
terre.  C'est  à  peine  si  quelques  mains  amies  prennent 
soin  d'enterrer  le  mort  avec  les  honneurs  qui  lui  sont 
dus. 

«  L'élection  de  Deschanel  ne  signifie  aucunement 
un  cnangement  de  airecUon  dans  la  politique  exté- 
rieure de  la  l-'rance.  Deschanel,  comme  toute  sa  car- 
rière politique  en  témoigne,  nest  pas  un  homme  à 

ahanaonner  les  voies  qu  a  suivies  Poincaré   Dans 

son  cuite  envers  la  patrie,  le  nouveau  Président 
jouera  Je  même  rôle  de  grand  prêtre  que  Clemenceau. 
Wous  avons  maintenant  la  paix,  la  paix  du  traite  de 
Versailles.  Paris  ne  pourra  plus  exeixier  la  dictature 
que  justihaient  les  nécessites  de  la  guerre  ;  les  uu'ec- 
tives  et  Je  but  de  la  politique  française  resteront  les 
mêmes,  c'est  tout  au  plus  si  on  apportera  quelques 
modihcations  dans  les  méthodes...  Ce  ne  sera  pas  une 
<i  ideenpolitik  »,  mais  une  <(  realpoiitik  »  en  ce  sens 
que  la  rrance  s'eltorcera  de  coaiserver  devant  l'étran- 
ger son  même  rôle  de  grande  puissance  ». 

La  politique  française  —  écrit  la  Deutsche  Tages  Zei- 
tung, du  18  janvier  1920  —  surtout  la  poUtique  Iran- 
çaise  à  l'égard  de  l'Allemagne  reste  determmée  par 
le  nom  de  Clemenceau  ;  déjà  pour  cette  unique  raison 
la  France  en  est  réduite  au  rôle  d'instrument 
docile  ae  l'Angleterre,  et  présentement,  et  selon 
toute  vraisemblance,  pendant  très  longtemps  encore, 
ehe  ne  pourra  reconquérir  son  indépendance.  11  est 
donc  indifférent  que  le  président  de  la  liépublioue 
française  s  appelle  Deschanel  ou  Clemenceau.  Il  y 
aura,  cependant,  une  différence  entre  l'un  et  l'autre. 
La  force  de  Clemenceau  reposait  en  définitive  sur  les 
baïonnettes  des  soldats  français  ;  Deschanel  gagnera 
les  Français  par  son  habileté  et  par  sa  souplesse, 
c'est-à-dire,  qu'il  saura  entretenir  en  France  la  haine 
à  l'égard  des  Allemands,  par  des  procédés  beaucoup 
plus  raffinés  que  n'aurait  su  le  faire  Clemenceau. 
...Clemenceau  en  se  retirant  dans  la  vie  privée  peut 
avoir  la  consolation,  l'assurance  que  sa  politique 
restera  pendant  un  temps  indéfini  la  politique  di- 
rectrice de  la  France  et  que  la  poUtique  de  la  revanche 
sera  poursuivie  même  après  l'entrée  en  vigueur  du 
traité  de  paix. 

Si  la  Franpe  a  renoncé  à  élever  aux  honneurs  suprê- 
mes l'artisan  de  sa  victoire,  estime  la  presse  autri- 
chienne, c'est  un  signe  qu'elle  veut  se  libérer  des 
préoccupations  de  guerre  et  renoncer  enfin  à  la  poli- 
.tique  de  haine  à  l'égard  de  l'Allemagne. 

«  Le  fait  que  Clemenceau  renonce  à  la  politique 
active  marquée  jusqu'ici  du  sceau  de  sa  puissante  per- 
sonnalité a  créé  déjà  une  atmosphère  de  détente  et  de 
réconciliation.  (Reichspost  du  18  janvier  1920).  Le 
cours  des  débâts  Caillaux  ne  sera-t-il  pas  déjà  le 
symptôme  qu'un  air  plus  doux  commence  à  souffler 
en  f-rance  et  qu'on  songera  bientôt  à  traiter  avec  plus 
de  ménagements  les  ennemis  vaincus...  Clemenceau 
n  est  pas  seul  condamné  à  abandonner  son  poste 
d  arbitre  du  monde,  'Wilson  s'en  va  avec  lui,  la  situa- 
tion de  Lloyd  George  semble  sérieusement  menacée. 
\ioA  ^^P^'^nant  de  voir  avec  quelle  rapidité  on  s'est 
lassé  même  chez  les  peuples  vainqueurs,  des  person- 
^.ttt  j^^^        premiers  rôles  pendant  la 

guerre.  Partout  se  dressent  des  forces  nouvelles 
Des  temps  nouveaux  réclament  des   hommes  nou- 
veaux qui  ne  soient  plus  des  apôtres  de  la  haine  et 
A^^^'        d'autres  voies,  conduire  l'humanitn 
au  bien-être  et  au  bonheur  » 


La  nomination  de  Deschanel  est,  aux  veux  de  la 
^Zlil^'^r^'^r  ■^'^  1920,  un^événemeS 

ÎLn^pi^^pT^'"^  importance  à  la  fois  pour  tous  les 
S  rAntn>h?''T"'^'l  P°^^  l'Allemagne  et 

four  rtlt«nfS^-  Français  comprennent  chaq,.' 
ImLtZ  tT  'ï"^'^'^  ^^''^^^^  i'^  o'^t  commises  en 

AsrCfrAP  miMi  ^  Saint-Germain,  aussi,  pouvons-nous 
Sr  L  ^      «^"ti'^ont  l'étroite  solidarité  qui  existe 

tii[  nlSrlŒnT'  l^'  ^^^'^^^  ^  se^°Ot  ainsi 
tooit  n^furellement  amenés  à  consentir  à  la  révision 


de  ces  traités.  «  Selon  toutes  les  prévisions  humaines, 
cette  révision  aura  lieu  dans  un  avenir  assez  proche. 
L'Angleterre,  où  l'autorité  de  Lloyd  George  est  com- 
promise pourrait  donner  le  signal,  'Wilson  est  malade,, 
Salandra,  Sonnino,  Tittoni  sont  tombés,  Clemenceau 
se  retire  dans  ses  terres  pour  y  écrire  ses  mémoires. 
C'en  est  fait  de  la  paix  de  violence  ». 


DANS   L'EST  EUROPÉEN 


Intrigues  alleiundes.  —  Avertissement  aux  puissances 

EUROPÉENNES.  —  ROLE  DE  BERMONDT.  —  LiEWEN  ET 
SES  TROUPES. 

Comme  l'a  toujours  prétendu  la  Freiheit,  ce  u  gou- 
vernement russe  de  Berlin  »  et  l'armée  de  Bermondt, 
successeur  de  von  der  Goltz,  étaient  bel  et  bien  des 
inventions  de  la  réaction  allemande  et  des  pnnger- 
manistes.  Groupement  d'intérêts  divers  et  surtout 
financiers,  l'alliance  russo-allemande  servait  de  base 
à  Ces  plans  compliqués,  dont  la  clé  de  voûte  était  le 
rétablissement  de  la  monarchie  à  Pétersbourg  et  à 
Berlin. 

Une  impression  très  nette  se  dégage  de  toutes  ces 
intrigues  :  elles  avaient  si  peu  de  chances  de  succès 
auprès  de  l'armée  russe  qu'une  nuée  d'émissaires  ha- 
biles étaient  chargés  de  travailler  cette  armée  pour 
l'amener  insensiblement  à  se  familiariser  avec  une 
conception  qui  lui  était  antipathique  :  la  restauration 
et  l'alliance  dynastique  germano-russe. 

Ce  point  est  à  retenir.  Espérons  que  le  quai  d'Orsay 
et  nos  grands  journaux  officieux  soumis  à  l'influence 
directe  et  prépondérante  de  la  féodalité  russe  alle- 
mande, cheville  ouvrière  de  ces  combinaisons  monar- 
chistes dangereuses  pour  les  intérêts  français,  n'ou- 
blieront pas  cette  leçon.  La  grande  masse  des  Russes 
anti-bolcheviks  ne  veut  pas  du  rétablissement  de  la 
monarchie,  ni  d'une  alliance  des  éléments  réaction- 
naires germano-russes,  qui  rétablirait  en  Russie  la 
prépondérance  de  la  féodalité  et  de  la  bureaucratie 
allemandes. 

Ce  point  de  vue  s'accorde  avec  celui  de  la  Pologne 
et  des  Etats  de  la  périphérie.  Leur  intérêt  —  comme 
le  nôtre,  —  est  de  s'entendre  avec  une  République 
russe,  démocratique,  fédéraliste,  pacifiste,  délivrée  de 
la  tyrannie  féodale  et  bureaucratique  allemande. 

Parmi  les  journaux  qui  signalaient,  depuis  plusieurs 
mois,  les  buts  de  ces  machinations  réactionnaires 
dont  Berlin  était  le  centre,  le  Daily  Herald  se  plaisait 
à  les  présenter  comme  d'inspiration  française.  Par  les 
documents  cités,  nous  constatons  le  souci  d'arriver 
de  détours  en  détours,  à  influencer  les  milieux  fran- 
çais. Mais  aucune  personnalité  française  n'est  misa 
en  cause  ;  en  revanche,  comme  on  l'a  vu,  le  concours 
n  des  amis  anglais  »  est  signalé. 

Instrument  du  syndicat  financier  de  Berlin,  le  gé- 
néral Gourko  approuvait  :  «  le  plan  de  renaissance 
économique.  Il  doit  commencer,  a-t-il  dit  d'un  ton  sa- 
tisfait, sur  le  front  occidental,  frontière  commune 
avec  l'Allemagne  ». 

A  la  lecture  des  indications  fournies  sur  l'état  d'es- 
prit des  principaux  chefs  de  l'armée  russe  de  l'Ouest 
et  du  Nord-Ouest,  il  est  difficile  de  ne  pas  éprouver 
une  certame  surprise  de  l'imprudence  de  Bermondt 
qui  n'a  pas  détruit  ces  papiers  en  dépit  des  recom- 
mandations pressantes  que  lui  adressaient  ses  corres- 
pondants. 

Bermondt,  il  est  vrai,  nous  a  été  présenté  comme 
un  jouisseur,  un  ivrogne  choisi  à  cause  de  son  nom 
russe  pour  masquer  le  caractère  purement  allemand 
de  l'entreprise.  Mais  les  Bischoîf,  et  autres  chefs 
prussiens  à  la  tête  froide,  au  cerveau  lucide,  fertile  en 
ruses,  en  calculs,  pourquoi  ont-ils  laissé  tomber  ces 
futilités  compromettantes  entre  les  mains  de  leurs  ad- 
versaires ? 

Notre  plan  est  d'une  hardiesse  extrême,  confère  le 
gênerai  Gourko  lui-même  dans  une  de  ses  lettres.  II 
peut  nous  assurer  le  triomphe  ou  nous  conduire  à 
une  irrémédiable  catastrophe.  Le  tout  est  de  savoxi- 
si  nous  pourrons  amener  l'Entente  à  nous  permet' re 
de  constituer  ici  une  armée  russe  avec  le  concours 
des  Allemands.  C'est  la  condition  essentielle  du  suc- 
cès. 


U  Cultore  rrmçaise  en  Suàde 


ôti  disiivs  ù  |çi  Hn  'lie  larlicW  pvocédeul  que, 
canmie  \a,  ^icloive  nuUlaive  do  VAUein.ague  en 
187Ci  {ivaU  ouvert  à  son  pveslige  ol  à  sou  inHueuco 
des  pays  que  leur  tradition  tournait  jusqu'alors 
vers  la  France,  notre  victoire  militaire,  par  un 
juste  retour,  J'aisait  aujourd'hui  devant  notre  lan- 
gue et  notre  littérature  (demain  peut-être  devant 
noire  cornmerce)  la  même  besogne.  Aussi  est-il 
ri&turel  de  pincer  d'abord  à  la  plaoe  d'Uanneur  — 
la  prernière  —  ce  résuUal  :  la  Vi'auco  \^  devenir 
le  principal  ceptr^  deludes  miUlaires  Uu  wopdc. 
Oès  n^aifllenant  Içi  plupart  des  pays  alliés  au  neu- 
tres demandent  à  envoyer  des  oHjciers  comme 
stagiaires  dans  nos  écoles  militaires,  et  peut-être 
sera-t-il  difficile  de  satisfaire  à  toutes  ces  deman- 
des. ^'Allemagne,  qui  a  connu  ce  gen;'e  de  pres- 
tige, et  qui,  con^me  institutrice  miULçii.i'e,  nous 
éclipsait  avant  la  guerre,  au  grand  bépéflce  de  sa 
politique,  ne  nous  fera  plus  ici  de  concurrçinco, 
d'abord  parce  qu'elle  est  vaincue,  et  surtout  parce 
que  le  traité  de  Versailles  y  interdit  toute  organi- 
sation de  hautes  études  militaires.  Interdiction 
illusoire  en  oe  qui  concerne  les  Allemands,  pour 
qui  ce  sera  une  raison  de  plus  c^e  cultiver,  en 
groupements  plus  ou  moins  occultes  et  plus  ou 
moins  officieis,  la  science  de  Clausewitz  ci  de 
Molike  ;  n>ais  trtis  réelle  en  ce  qui  concerne  les 
étrangers  qui  ne  pourront  plus  guère,  hoi's  de 
leur  pays,  étuclier  que  dans  les  écoles  françaises, 
sans  les  officiers  de  la  grande  guerre,  à  proximilé 
cl  uplus  grand  champ,  hier  de  bataille,  et  aujoui- 
d'hui  d'application  qui  soit  au  monde. 

De  là,  en  Suède  conime  ailleurs,  une  raison  nia- 
jeure  de  connaître  le  français  pour  les  officiers 
d'aujourd'hui  et  de  demain-  A  partir  de  celle 
année  des  caurs  (^e  français  sont  organisés  ^  cet 
effet  dans  les  casernes,  et  le  français  acquiert 
dans  les  lycées  un  regain  de  faveur.  La  réforme 
de  l'enseignement  secondaire  qui  est  actuellement 
à  l'étude  donnera  très  probablement  au  français 
une  place  plus  considérable  que  celle  à  laquelle 
il  était  réduit  d'epuis  quelques  années. 


11  iniporte  en  effet  beaucoup  à  l'avenir  exlériour 
de  notre  langue  que  nous  nous  préoccupions  d'ai- 
der, dans  la  mesure  discrète  du  possible,  tout  ce 
qui  est  fait  pour  elle  dans  l'enseignement  secon- 
daire, tout  ce  qui.  la  répand  dans  la  génération 
décisive  de  demain.  Evidemment,  notre  action  est 
ici  limitée.  Si  la  Roumanie  nous  dernand/e  des  pro- 
fesseurs de  français  pour  ses  lycées,  ce  ne  sera 
P  ins  doqte  jamais  le  cas  de  la  Suède  ni  des  autres 
pays  du  Nord.  Mais  il  y  a  d'autres  moyens  d'cn- 
XK  r  en  relations  fructueuses. 

Û  existe  à  Paris  et  à  Stockholm  deux  sociétés 
qui,  sous  le  nom  (\\ArnUic  franco-suédoise,  s'occu- 
pent particulièrement  de  ces  questions.  Celle  de 
Paris  donne  tous  les  nns  cent  volumes  pour  être 
distribués  en  prix  dé  français  dans  les  lycées  de 
Suèc?^..  mesure  est  excellente  et  pourrait  être 
étendue  par  ctes  sociétés  analogues  à  beaucoup 


dauU'es  pays,  lu  Urèco  par  exemple  (eile  l'est 
peut-être,  jo  n'ai  pas  d'information  à  ce  sujcl,]. 
L'Amilic  Irunco-sucdoise  de  Stockholm  a  fait 
nneux.  A  lu  suite  d  une  convention  entre  les  admi- 
nistrations de  l'enseignement  des  deux  pays,  elle 
a  envoyé  une  quinzaine  de  lycéens  suédois  à  Caen 
pour  y  faire  au  lycée  des  éludes  françaises,  en 
même  temps  qu'un  groupe  pareil  d'élèves  norvé- 
giens entrait  au  lycée  de  llouen.  L'expérience  est 
mtéressante  et  mérite  d'être  smvie  de  près. 

Un  ne  pouvait  songer  à  les  iau'e  entrer  con^mo 
internes  dans  un  lyoeo  français.  Notre  iulemut 
n'inspire  guère  aux  Scandinaves  que  de  l  étonne- 
ment  et  de  la  pitié,  et  il  n'existe  pas  de  parents 
suédois  qui  raccepteraient  pour  leur  enfant.  Us 
ne  sont  point  sensibles  à  ses  merveilleux  avan- 
tages de  sinipUlication  administrative.  Avant  la 
guerre  on  vit  un  jour  arriver  dans  un  lycée  de 
l'Est,  où  je  professais,  trois  Turcs  â,e  quatorze  à 
quinze  a^^s  envoyés  en  France  avec  un  contingent 
de  leurs  j^eunes  compatriotes  pour  l'aire  des  études 
trançaises.  Us  ne  savaient  pas  à  eux  trois  soixante 
mots  de  français.  On  leur  assigna  tout  de  même 
une  étude  et  une  classe  ;  il  suffisait  qu'ils  com- 
prissent le  roulement  du  tambour  et  qu'ils  sui- 
vissent les  mouvements,  «  les  mouvements  »  sym- 
bole de  l'ordre  universitaire  et  chef-d'œuvre  tac- 
tique du  censeur.  Pour  le  reste,  à,  eux  de  se  dé- 
brouiller. L'internat,  solution  élégante,  réduisait 
au  minimum  le  jeu  c|e^  écritures  entre  Paris  et 
Constanlinpple,  et  c'était  l'essentiel.  U  pe  pouvait 
en  être  de  niême  pour  les  Suédois.  C'est  en  Suède 
qu'on  a  procédé  à  l'organisation  de  leur  séjour  en 
France.  D'abord  on  a  entendu  qu'ils  continuassent 
leurs  études  suédoises.  Us  sont  partis  avec  un  pro- 
fesseur suédois,  chargé  de  tout  oe  qui  concerne 
leur  surveillance  et  leur  éducation.  Ils  logent  avec 
lui  dans  une  maison  à  eux,  suivent  comme  exter- 
nes les  cours  du  lycée,  et  reçoivent  chez  eux  un 
peu  'd'enseignement  suédois.  Ils  ne  sont  point  en 
France  des  déracinés,  tls  y  forment  une  «  nation  » 
au  sens  où  le  mot  s'employait  dans  l'ancienne 
Université  de  Paris  et  s'emploie  encore  à  Upsal. 
Us  sont  même  d'autant  moins  déracinés  qu'on  a, 
fort  intelligemment,  choisi  pour  les  jeunes  Scan- 
dinaves la  Normandie,  où  ils  peuvent,  avec  quel- 
que complaisance,  croire  retrouver  des  gommes 
d'e  leur  sang- 

Le  projet  de  VA^mitié  [ranco-suédoise  et  les  con- 
ventions d'échange  universitaire  entre  les  deux 
pays  comporte  la  réciproque,  la  venue  de  lycéens 
français  en  Suède.  Evidemment  ce  sera  plus  diffi- 
cile, et  l'utilité  de  ce  transfert  n'apparaîtra  pas  à 
beaucoup  de  parents  français.  Ne  croyons  pas 
cependant  qu'il  n'y  ait  rien  Ict  de  pratique  ni  d'iU- 
téressapt.  La  possession  des  langues  Scandinaves, 
si  rare  chez  nous,  donnerait  d,'aAs*  une  carrière 
commerciale  un  a,vantage  consi^éraWe.  t^es  rela- 
tions économiques  entre  la  France  et  les  pays  du 
Nord  sont  appelées  à  se  développer.  Et  il  y  a  un 
outre  ordre  de  raisons  qui  pourrait  tenter  la  jeu- 
nesse française.  U  est  un  point  où  la  Suède  n'a 
pas  à  prendre  de  leçons  de  l'étranger  et  où  elle 
ne  peut  cpie  lui  on  donner  :  c'est  la  culture  phy- 
sique. La  place  considérable  qu'elle  occupe  chez 
nous  dans  les  goiîts  de  la  génération  actuelle 
pourrait  intéresser  (les  adolescents  français  à  un 
séjour  dans  un  pays  qui  en  est  en  quelque  aç>rte 
la  métropole. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Bien  entendu,  c  esl  surtout  dans  renseignemenl  5 
supérieur  que  se  pose  le  prolDlème  qui  nous  1 
occupe  ici.  La  buede  compie  deux  Universités  j 
d'Etat,  Upsal  et  Lund,  et  deux  Instituts  assimiles 
par  certains  côtés  à  des  Universités,  à  ytoclviioliu 
et  à  Liœteborg.  Dans  les  quatre  établissements,  il 
y  a  un  conlerencier  ou  un  lecteur  Irançais,  géné- 
raieinent  délégué  par  le  ministère  français  de 
rinstruction  publique.  En  dehors  de  leurs  ionc- 
tions  prolessiunneiies,  ils  doivent  être  considérés 
comme  de  véritables  attachés  intellectuels  iran- 
çais. Ils  doivent  donner  aux  étudiants  qui  désirent 
aller  l'aire  des  études  en  France  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires,  leur  indiqueiA  les  centres 
qui  leur  conviennent  le  mieux,  savoir  quelles  per- 
sonnes en  France  seront  susceptibles  de  les 
accueillir,  de  leur  laciliter  leur  séjour  et  leurs  tra- 
vaux. Ils  doivent  aider  par  leurs  indications  à  la 
lecture  et  à  l'expansion  des  livres  irançais.  Ouant 
à  la  «  propagande  »  proprement  dite,  c'est  une 
chose  du  temps  de  guerre  qui  a  lait  son  temps. 
Mais  d'une  façon  générale,  ces  attachés  universi- 
taires remplissent  un  rôle  des  plus  importants. 

En  général  l'organe  principal  des  relations 
intellectuelles  entre  la  France  et  un  pays  étranger 
est  un  «  Institut  u  de  type  très  souple  qui  est  des- 
tiné à  la  fois  à  donner  un  centre  d'études  aux 
Français  qui  s'occupent  des  choses  de  ce  pays  et 
à  fournir  un  enseignement,  une  culture  française 
aux  nationaux.  11  ne  s'agit  pas  ici  des  In.-nUuls 
purement  scienliliques  d'Athènes,  de  Rome,  du 
Caire,  d'Hanoï.  U  s'agit  de  ceux  dont  le  premier 
modèle  fut  fourni  par  l'Institut  français  que  t' Uni- 
versité de  Grenoble  fonda  à  Florence  et  qui,  orga- 
nisé par  M.  Julien  Luchaire,  rendit  les  plus  impor- 
tants services.  L'Institut  de  Madrid  a  suivi,  U  y 
en  avait  un  avant  la  guerre  à  Petrograd.  Ou  vient 
d'en  fonder  un  à  Prague.  Très  prochainenirat,  on 
en  établira  un  à  Tokio,  et  un  autre  sans  dwule  en 
Orient.  Peut-être  serait-il  bon  d'envisager  dès 
maintenant  une  création  de  ce  genre  à  La  Haye 
et  à  Stockholm,  c'est-à-dire  dans  deux  pays  dont 
l'histoire  et  la  civilisation  très  intéressantes  et  très 
mal  connues,  sont  liées  aux  nôtres  depuis  quatre 
siècles,  deux  pays  où  la  culture  française  était  très 
appréciée  autrefois  et  l'est  aujourd'hui  de  nou- 
veau. De  même  que  l'Université  de  Grenoble  s'est 
chargée  des  relations  avec  l'Italie,  colles  de  Tou- 
louse et  de  Bordeaux  des  relations  avec  l'Espagne, 
il  appartiendrait  à  celle  de  LiUe  do  se  donner  une 
filiale  hollandaise  et  à  celle  de  Caeu  de  se  donner 
une  filiale  suédoise,  ou,  plus  généralement  Scan- 
dinave. Bien  que  les  trois  pays  Scandinaves  soient 
loin  moralenient  les  uns  des  cintres  et  qu'un  ensoi- 
gneïïient  ne  puisse  rayonner  de  Stockholm  sur  la 
Norv^ège  et  le  Danemark,  Stockholm  n'en  est  pas 
moins  celle  des  trois  capitales  qui  est  le  plus  avan- 
tageusement, placée  pour  sevvii*  de  centre  à  des 
soandinavistes.  Un  Institut  français  à  Stockholm 
rayonnerait  non  seulement  sur  la  Scandinavie, 
mms  sur  la  Finlande  et  sur  les  nouveaux  pays 
haltiques.  he  nom  d'Institut  du  Nord  lui  convien- 
drait hien. 


11  ne  faut  pas  songer  seulement  aux  organes 
dî'expansion  française  qui  sont  à  créer,  mais  à 
ceux  qui  existent.  U  Alliance  Fmneaise  tient  dans 
les  pays  du  Nord  une  place  importante.  Elle  a  des 
sections  dans  toutes  les  grandes  villes  de  la  Scan- 
dinavie. Ne  croyons  pas  d'ailleurs,  que  toutes  ces 
sections  soient  composées  d'amis  enthousiastes  de 
la  cause  française.  On  ne  fait  pas  partie  de 
VAlliance  Française  parce  qu'on  a  des  idées  fran- 
çaises, mais  parce  qu'on  parle  le  français,  qu'on 
aime  l'entendre  et  le  lir«,  eût-on  par  ailleure  suivi 
tous  les  événements  de  la  guerre  avec  un  cœur 
ardemment  germanophile.  Il  va  de  soi  pourtant 
que  les  amis  de  la  France  v  sont  tout  de-  môme 
en  majorité.  Mais  il  n'est  pas  du  tout  mauvais 
que  ï Alliance  Française  telle  qu'elle  est  comprise 


et  pratiquée  en  Suède,  par  les  Suédois,  ail  ce 
caractère  d'eciectisme  et  ue  neutralité,  qui  montre 
clans  la  culture  Irançaise,  uans  1  attacnemenl  â 
notre  langue  simplement  ce  qu'ils  étaient  autre- 
fois, le  Signe  de  l'esprit  aeficat  et  de  l  iionnéte 
nomme.  L-eia  esL  une  chose,  la  propagande  poli- 
tique en  est  une  autre.  Le  mieux,  à  tous  les  points 
de  vue,  est  de  les  mêler  le  moins  possible. 

Les  réunions  de  l  Alliance  française  ont  surtout 
le  caractère  de  réunions  de  la  bonne  société.  L  élé- 
ment mondain  y  domine.  Les  conférences  sont 
suivies  de  soupers  ou  de  tués,  il  n  y  a  qu  à  accep- 
ter cette  situaiion  qui  comporte  d'excellents  avan- 
tages, prolonge  la  marque  ei  l'esprit  de  notre 
xvur  siècle,  ne  notre  influence  à  une  iraditioa 
d'élégance  et  de  bon  ton. 

Les  conférences  sont  la  vie  de  ÏAlliance  Fran- 
çaise, et  les  conférenciers  envoyés  de  i-i'rance  sont 
naturellement  accueillis  avec  le  plus  grand  inté- 
rêt, mais  lis  ne  réussissent  pas  toujours  à  main- 
tenir cet  intérêt  au  momeni  où  il  importerait  le 
plus,  c  est-à-dire  pendant  l'heure  que  dure  la 
conférence.  M.  Benjamin  (Jrëmieux  a  donne  ici 
même  d'excellents  conseils  aux  conférenciers 
forains  et  a  trace  un  portrait  malicieux  et  juste 
du  conférencier  qui  ne  réussit  pas.  Les  choix  sont 
iGi  très  délicats,  un  grand  nom  n'amené  souvent 
qu'une  grande  désillusion  et  des  titres  imposants 
servent  parfois  d  enseigne  à  des  propos  qui  le  sont 
moins.  LiSL  principale  difliculté  pour  un  conféren- 
cier étranger  consiste  à  se  rendre  compte  de  ce 
tlue  sait  et  de  ce  que  ne  sait  pas  la  moyenne  de 
ses  auditeurs,  de  ce  qui  les  intéresse  et  de  ce  qui 
ne  les  interesse  pas.  Cela  peut  facilement 
s  apprendre,  il  ne  serait  pas  diliicile  au  Comité 
de  Ï  Alliance  Française  de  centraliser  un  certain 
nombre  de  renseignements  qui  permettraient  aux 
conférenciers  de  préparer  cette  partie  de  leur  tour- 
née, —  ainsi  que  des  hches  (tout  à  fait  secrètes 
celles-là)  sur  les  succès  ou  les  fours  :  la  délation 
dans  toute  son  horreur  L... 

L'an  dernier  on  a  subventionné  une  tournée 
dramatique  qui  a  joué  des  pièces  françaises  dans 
les  grandes  villes  de  la  Scandinavie.  L'idée  était 
heureuse,  mais  elle  a  été  gâtée  par  une  préoccupa- 
tion singulière,  celle  de  réagir  contre  l'idée  cou- 
rante d'un  théâtre  français  léger  et  égrillard  et 
de  ne  montrer  que  du  sérieux  et  du  grand  art. 
Le  résultat  a  été  médiocre.  La  moitié  des  pièces 
ont  été  jouées  devant  un  auditoire  qui  ne  compre- 
nait pas.  11  est  impossible  à  des  étrangers  qui 
entendent  rarement  du  français  de  suivre  les 
finesses  et  les  détours  d'un  drame  de  M.  de  Curel. 
Les  Fassiles  auraient  peut-être  rendu  puissam- 
ment devant  des  Suédois,  mais  on  avait  chois' 
YEnvers  d'une  Sainte  (dont  la  très  haute  vale-  r 
est  d'ailleurs  certaine).  C'était  une  expérien-  v 
Elle  a  manqué.  Il  ne  faut  pas  la  renouveler  11 
laut  envoyer  les  troupes  françaises  jouer  du  I  iO- 
lière,  toujours  aimé,  et,  parmi  les  contemporai  ^, 
du  Lemaitre,  du  Capus,  du  Donnay,  des  pic  -s 
agréables  et  légères  dans  la  tradition  die  ce  xvnf 
siècle  sur  l'heure  de  laquelle  s'est  un  peu,  rn 
Suède,  arrêtée  notre  horloge.  On  pourrait  mônje 
essayer  du  Marivaux.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  d.! 
plus  grand  art,  mais  je  viens  d'expliquer  comment 
et  pourquoi  ce  n'est  pas  la  question. 

On  se  rend  compte  que  notre  situaticn  intellec- 
tuelle en  Suède  n'est  pas  mauvaise,  que  nous 
avons  dans  ce  vieux  pays  ami  de  la  France  par 
une  ancienne  tradition  qui  a  été  plus  obscurcie 
que  rompue,  beaucoup  de  sympathies,  de  movens 
de  faire  comprendre  notre  esprit  et  apprécier  no- 
tre culture.  Les  bases  sont  assez  solides  pour 
qu'on  puisse  se  livrer  au  plaisir  de  mener  l'œuvre 
ài  bien,  avec  patience,  courtoisie  et  bon  goût. 

Albert  Thibaudet. 
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Pour  produire,  il  iaul  des  hommes,  sains,  ro- 
bustes et  qui  travaillent. 

D'où  la  nécessité,  si  on  veut  intensifier  la  pro- 
duction coloniale,  d'augmenter  le  rendement  do 
la  main-d'œuvre  des  colonies,  ce  qui  revient  à 
d'ire  qu'on  s'elt'orcera  d  en  accroître  le  nombre  cL 
d'en  améliorer  la  qualité. 

11  y  a  là  deux  problèmes  distincts  que  nous 
examinerons  successivement. 


Accroître  le  nombre  des  indigènes  ;  cela  con- 
siste d'une  part  à  favoriser  et  à  faciliter  le  déve- 
loppement numérique  de  la  population,  d'autre 
part  à  diminuer  autant  que  possible  les  causes  de 
mortalité. 

*  Œuvre  immense,à  laquelle  nous  devons  expres- 
sément nous  attacher  pour  deux  raisons  :  par  hu- 
manité, tout  d'abord,  car  en  assumant  la  lâche  de 
civiliser  les  races  indigènes,  nous  avons  pris  l'en- 
gagement moral  de  faire  tout  notre  possible  pour 
améliorer  leur  état  social  ;  puis  par  intérêt,  le  dé- 
veloppement de  la  mise  en  valeur  des  colonies 
étant  en  fonction  directe  du  nombre  des  travail- 
leurs, agricoles  surtout,  susceptibles  d'être  asso- 
ciés à  cette  opération. 

Ajoutons  que  dès  à  présent,  on  a  fait,  dans  ce 
sens,  de  multiples  tentatives,  fort  intéressantes, 
mais  insuffisantes  encore  ;  la  présence  de  M.  Al- 
bert Sarraut  au  ministère  des  colonies,  nous  ga- 
rantit d'un  nouvel  effort,  très  sérieux, pour  amélio- 
ï'er  l'hygiène  publique  dans  nos  colonies. 

Cependant  que  faire  ? 

Comme  dans  la  métropole,  il  faut  protéger  la 
nu^-ilité  :  on  y  parviendra  en  luttant  sévèrement 
cot.lr'^  l'avortement,  volontaire  ou  involontaire, 
m  'amment  en  cherchant  à  faire  entrer  dans  les 
m't  urs  indigènes  la  question  si  importante  du  re- 
poo  des  femmes  avant  et  après  l'accouchement  ; 
en  favorisant  l'extension  de  la  population  et  la 
Ciéation  des  familles  nombreuses  par  le  moven 
de  certaines  mesures,  les  mêmes  partout,  —  dé- 
grèvements d'impôts  ou  primes  en  argent  par 
exemple  ;  en  assurant  à  la  femme  en  couches  les 
soins  rationnels  qu'exige  son  étal,  et  on  n'y  arri- 
vera qu'en  créant  un  corps  ncmbreux  et  instruit 
de  sages-femmes  indigènes.  Sous  ce  rapport,  des 
mesures  ont  déjà  été  prises  en  Indochine  et  en 
Afrique  occidentale,  qu'il  faut  étendre  car  les  ré- 
sultats en  sont  excellents.  Il  importe  aussi  de  pro- 
téufr  la  petite  enfance  :  d'où  la  nécessité  de  faire 
l'érlucalii  n  des  mères  indigènes,  auxquelles  on 
apprendra  les  préceptes  de  l'hygiène  infantile 
qu'elles  iirnorent  totalement  ;  d'où  la  nécessité 
également  d'organiser  un  service  médical  capable 
de  procéder  à  des  visites  fréquentes  des  princi- 
paux centres  de  population.  En  Afrique  occiden- 
tale, les  missions  de  vaccination,  effectuées  pai- 
des  infirmiers  indigènes  sous  la  surveillance  diu 


:  il  faut 
à  faire 


médecin  européen,  ont  eu  de  remarquables  résul- 
tats là  où  elles  ont  été  sorieusemenL  conduites. 

L'enfant  indigène  est  en  gênerai  insuihsammeiit 
nourri,  ce  qui  inilue  délavorablement  sur  sa  crois- 
sance. En  Afrique  occideiiLaie,  dans  nombre  d  e- 
coles,  on  a  organisé  des  mulualUes  scolaires  ;  un 
vaste  jardin  potager  est  cultivé  par  les  écoliers 
sous  la  direction  ide  l'instituteur  ;  les  produits  de 
ce  jardin  servent  à  la  nourriture  des  élèves.  Là 
encore,  il  y  a  une  tentative  du  plus  haut  intérêt  so- 
cial —  et  professionnel  — '  qui  mérite  d'être  encou- 
ragée et  poursuivie. 

Mais  il  ne  sufhi  pas  de  protéger  l'enfant 
aussi  protéger  l'adujte,  il  y  a  beaucoup 
dans  ce  domaine. 

J\os  races  indigènes  sont  décimées  par  un  cer- 
tain nombre  de  lléaux  dont  les  principaux  sont 
incontestablement  les  suivants  :  tuberculose,  ma- 
ladie du  sommeil,  syphilis,  lèpre,  alcoolisme,  etc., 
contre  ces  lléaux,  il  faut  agir,  et  sans  tarder  car 
nous  assistons  en  ce  moment  à  une  recrudescence 
du  mal  particulièrement  inquiétante. 

Les  tirailleurs  et  ouvriers  que  les  colonies  ont 
envoyés  dans  la  Métropole  pendant  la  guerre 
rentrent,  —  les  survivants  —  peu  à  peu  dans  leurs 
foyers  :  ils  y  rapportent  beaucoup  de  choses  dont 
leur  voisinage  se  passerait  fort  bien  et  occasion- 
nent une  aggravation  de  certains  maux  dont  nos 
indigènes  souffraient  auparavant  mais  à  un  moin- 
dre degré. 

En  ce  qui  concerne  les  tirailleurs  sénégalais  tu- 
berculeux, par  exemple,  oïi  doit  regretter  que  des 
dispositions  n'aient  pas  été  prises  alin  de  sous- 
traire à  la  contagion  les  populations  africaines. 
Inquiète  de  l'avenir,  une  œuvre  privée  s'était  of- 
ferte à  organiser  des  villages  de  dégrégation  et  à 
créer  des  sanatoria  ;  l'idée  était  bonne*;  l'ad- 
ministration s'empressa  donc  de  la  reprendre  pour 
son  compte,  ce  qui  enlevait  à  l'initiative  privée 
toute  raison  de  poursuivre  plus  avant  ses  démar- 
ches. Des  décrets  parurent  sous  l'inspiration  de 
M.  Henry  Simon  ;  des  arrêtés  furent  publiés.  Tout 
cela,  sur  le  papier,  faisait  fort  bien.  Mais  on  avait 
négligé  de  âe  préoccuper  des  moyens  financiers 
d'exécution  ;  conclusion  pratique  :  nulle. 

L'alcoolisme  ronge  nos  populations  indigènes. 
Les  noirs  d'Afrique  notamment  en  souffrent  peut- 
être  plus  que  d'autres,  un  a  donc  demandé,  et  de- 
puis plus  de  quinze  ans,  que  l'importation  de 
l'alcool  de  traite  fût  interdite  en  Afrique  occiden- 
tale. Cependant,  à  toutes  les  démarches,  l'admi- 
nistration répondait  :  «  Supprimer  l'alcool  !  Vous 
n'y  pensez  pas  :  ce  serait  encourager  les  indi- 
gènes à  se  révolter  ei  provoquer  l'effondrement 
des  budgets  locaux  !  »  Mais,  en  19iS,  il  n'entrait 
plus  d'alcool  en  Afrique  poui'  plusieurs  raisons  : 
blocus  de  l'Allemagne  et  de  la  Hollande,  manque 
de  transports  maritimes,  nolamment.  Et  les  indi- 
gènes ne  se  sont  pas  révoltés,  et  les  budgets  lo- 
caux se  sont  tirés  d'affaire.  Et  pourtant,  le  mi- 
nistre d'alors  n'a  pas  su  comprendire  combien 
était  favorable  la  situation  pour  prononcer  l'inter- 
diction de  l'exportation  à  laquelle  la  con\ention 
de  Saint-Germain  va  d'ailleurs  prochainement 
nous  obliger.  M.  Sarraut,  nous  n'en  doutons  pas, 
ne  tardera  pas  à  prendre  une  mesure  qui  inté- 
resse si  vivement  l'avenir  de  nos  races  indigènes. 

La  maladie  du  sommeil  î  Le  Congo  en  meurt 
peu  à  peu.  Sa  population  a  diniinué  de  moitié  : 
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elle  diminue  constamment.  Que  fait-on  ?  Un  insti- 
tut Pasteur  a  été  organisé  à  Brazzaville  ;  mais  les 
médecins,  les  médicaments  manquent  ! 

Les  ambulances,  les  infirmiers,  les  dispen- 
saires, les  hôpitaux,  les  infirmiers  indigènes,  les 
médecins  font  défaut  !...  Et  des  hommes,  par  cen- 
taines, par  milliers,  meurent  parce  qu'on  ne  fait 
pas  ce  qu'il  faut  pour  les  empêcher  de  mourir  ! 

Quand  on  adresse  ce  reproche  à  l'adminis- 
tration, elle  répond  qu'elle  n'a  pas  à  sa  disposition 
de  fonds  suffisants  :  certain  gouverneur  général, 
il  y  a  quelques  années,  sans  nier  la  gravité  de  la 
maladie  du  sommeil,  qui  n'était  pas  niable,  de- 
mandait qu'on  n'en  parlât  point,  pour  ne  pas 
nuire  à  seç  combinaisons  budgétaires  ;  il  est  tou- 
jours en  fonctions  !  Mais,  pour  la  plupart,  nos 
fonctionnaires  se  rendent  compte  de  la  nécessité 
où  nous  nous  trouvons  d'améliorer  sans  retard 
l'hygiène  des  populations  coloniales.  Seulement, 
et  nul  ne  le  contesterait,  l'œuvre  longue  et  très 
sérieuse  qu'il  importe  aujourd'hui  d'entrepren- 
dre, exigera  beaucoup  d'argent.  Où  le  trouver  ? 

Nous  proposons  la  solution  suivante  : 

Ne  pourrait-on,  dans  chaque  colonie,  organiser 
un  senice  autonome  de  l'Assistance  publi^nie, 
ayant  ses  ressources  propres,  alimentées  par  des 
impôts  spéciaux  et  par  des, contributions  volon- 
taires? Pourquoi,  par  exemple,  ne  pas  décéder  que 
tx}utes  les  importations  et  exportations  supporte- 
ront une  taxe  ad  valorem,  de  2  ou  3  %  dont  le  pro- 
duit sera  uniquement  affecté  ;\  l'Assistance  publi- 
que ?  La  taxe  que  supporterait  le  comme^rce  colo- 
nial serait  minime  et  cela  rendrait  .d'immenses 
services,  lîes  maisons  de  commerce,  d'autre  part, 
envi'saeeraient  avec  faveur  Ipur  participation  r*''- 
gnlièrp  aux  dépenses  d'hyeiène,  h  la  condition 
au'on  leur  permît  d'avoir  un  droît  de  resrard  sur 
l'emploi  :  il  ne  faudrait  pas  en  effet  que  le  budîrr'l, 
de  l'Assistance  publique  fût  employé  h  paver  do 
nouveaux  fonctionnaires,  tandis  crue  ce  sont  1rs 
m'éidecins  oui  manmipnt.  Pourquoi  ne  pas  créer, 
dans  chaqup  colonie,  un  comité  supérieur  de 
ITTveiènp  publinup  dont  feraient  nnrtip  dps  mem- 
hirc  de  l'administra fion,  du  commprco,  du  corps 
médical,  etc.  ? 

Avec  de  l'ars-ppt,  on  fpra  œuvre  pratique  et 
utile  :  notamment  on  pourra  construire  dp=;  bôni- 
tai'x  pt  offrir  aux  médppins  dp^;  apnointpments 
suffîsnnfs  nonr  qu'il  soit  pos^siblp  d'opéror  uno 
séripu«p  aélppfion  nnrmi  Ips  candidats  pt  fl'pxip-pr 
d'eux  bpaueoiip  pins  aup  ce  qu'on  pptiI  dpman- 
(\pr  ?i  dp*?  hommps  in'5ufn«ammpnt  rf^munérés. 

Mais,  en  tout  éfat  dp  rnusp  et  mipllp  nup  soît 
la  solnfîon  adopfôp.  \]  fpni;  oe'ir  cnns  rptard.  car 
la  prpmiî'rp  condition  pour  prodnirp.  p<3t,  d'avoir 
dps  prodiiptpnrs  ;  pt  la.  sauve^ardp  dp  noq  popu- 
]ntîons  in'd'ip-f^npq  pontrp  1n  mnladip  pt  rontrp  la 
mort  pqf  inpontpc:fnblpmpnt  Tnn  dPs  élémpnfq  p=î- 
spntïpic!  dp  la  mise  en  valeur  de  notre  F'mpire 
colonial.  Mtphpx  LAnr.ifATN. 

ÉCHOS 

M.  Albert  Sarraut,  qui  remplace  si  avantageusement 
M.  Henry  Simon  à  la  tête  du  Ministère  des  Colonies, 
a  fait,  il  y  a  quelques  jours,  de  fort  intéressantes 
déclarations. 

Parlant  du  programme  immédiat  à  appliquer  pour 
mettre  en  valeur  notre  Empire  d'outre-mer,  Albert 
Sarraut  a  signalé  Ipo  deux  points  sur  lesquels  un  effort 
pratique  doit  immédiatement  se  porter.  Organiser 
d'abord,  avec  le  concours  de  l'initiative  privée  toujours 
préférable,  en  cette  matière,  à  Tétatisme,  une  flotte, 
une  marine  coloniale,  pour  transporter  en  France, 
sous  le  navillon  national,  des  produits  qui,  depuis  trop 
longtemps  sont  inutilisés  par  nous  ou  naviguent  sous 
le  pavillon  étranger  vers  des  marchés  extérieurs  où 
nous  allons  les  racheter.  En  second  lieu,  réaliser  la 
prompte  exécution  dans  nos  colonies  d'un  programme 
de  grands  travaux,  s'appli  quant  à  l'outillage  écono- 
mique, aux  voies  ferrées,  routes,  ports,  comme  à  l'ex- 
ploitation intense  et  méthodique  des  abondantes  ri- 
chesses du  sol  et  du  sous-sol.  * 


«  Tel  est  le  programme  immédiat,  a  poursuivi 
M.  Sarraut.  Aucun  de  ces  points  n'a  échappé  à  l'at- 
tention de  mes  prédécesseurs  :  l'inventaire  des  res- 
sources de  nos  colonies,  la  détermination  de  leurs 
besoins  en  moyens  de  transport,  l'établissement  d'un 
plan  de  travaux  publics  ont  fait  l'objet  de  leurs  études 
et  des  discussions  de  comités  dont  j'ai  compulsé  avec 
profit  la  documentation  précieuse.  Je  revise  en  ce 
moment  le  plan  de  navigation  comme  le  plan  d'en- 
semble des  travaux.  La  mise  au  point  ne  tardera  pas. 

<i  Restera  à  passer  aux  réalisations  :  il  est  vrai  que 
ce  n'est  pas  le  ^iius  aisé.  ,Te  me  borne  pour  l'instant  à 
vous  dire  que  j'ai  repris  les  conversations  utiles  avec 
mes  collègues  des  finances  et  de  la  marine  marchande; 
rvfn  et  l'autre  sont  prêts  à  me  donner  tout  leur  con- 
cours. La  solution  "  navale  »,  pour  les  colonies,  se 
lie  étroitement  à  la  solution  du  problème  de  la  marine 
marchande  pour  l'ensemble  du  pays  ;  l'association  et 
l'intervention  des  colonies  elles-mêmes,  dans  la  cons- 
titution de  l'instrument  de  navigation  colonial,  sont 
des  moyens  à  ne  nas  négliger.  J'ai  là-dessus  quel- 
ques projets  que  ie  vais   faire   examiner   de  près. 

((  Quant  à  la  solution  <(  financière  c'est-à-dire  â 
la  création  des  ressources  nécessaires  pour  l'exécution 
d'un  programme  de  grands  travaux  qui  se  chiffre  à 
près  de  trois  milliards,  elle  mérite  réflexion,  touchant 
le  choix  du  meilleur  svstème  :  budget  extraordinaire, 
ou  création  du  crédit  national  d'outre-mer,  dont 
M.  IClotz  parlait  naguère  à  la  Chambre.  » 


Un  rapport  du  service  économique  de  l'Indo-Chine 
fournit  d'intéressants  renseignements  sur  la  situation 
actuelle  de  la  production  du  coton  au  Cambodge. 

Pour  la  seconde  fois,  en  trois  années,  les  cultiva- 
teurs de  cotonnier  en  terres  rouges  subissent  les  effets 
de  conditions  climafériques  nettement  défavorables  : 
ces  effets  ont  été  cette  année  d'autant  plus  sensibles 
que  l'effort  avait  été  plus  considérable  et  que  les  cul- 
tures avaient  porté  sur  des  surfaces  beaucoup  plus 
importantes  que  précédemment. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  redouter  pour  cela  que 
les  Cambodgiens  montrent  moins  d'enthousiasme  pour 
celte  culture  :  les  bnhitants  des  terres  rouges  se  sont 
rendu  compte  des  causes  qui  ont  contribué  à  annihiler 
en  grande  partie  leurs  efforts  :  ils  sauront  profiter  de 
la  leçon  en  portant  plus  d'attention,  à  l'avenir,  pour 
l'époque  des  ensemencements. 

D'autre  part,  ils  ont  pu  voir  que  les  cultures  de 
paddy  faites  dans  les  mêmes  conditions  de  sol,  et  que 
même  les  rizières  de  plaine  s'étendant  au  pied  de 
leurs  affleurements  de  terres  rouges,  n'avaient  pas  été 
plus  favorisées,  et  savent  en  outre  que  les  cultures 
de  coton  sur  berges  n'ont  fourni,  cette  année,  qu'une 
récolte  fortement  déficitaire. 

Quant  au  prix  payé  pour  le  coton  des  terres  rouges, 
quoique  inférieur  à  celui  qu'ils  avaient  obtenu  l'année 
dernière,  il  n'a  pas  été  difficile  de  leur  faire  compren- 
dre que,  d'une  part,  avec  la  fin  des  hostilités,  la  con- 
sommation du  coton  avait  diminué  dans  une  très 
forte  proportion  d'où  il  résultait  que  les  cours  excep- 
tionnels auxquels  était  monté  ce  textile,  en  1917  et 
1918,  avaient  tendance  à  revenir  à  un  taux  plus  nor- 
mal ;  et  que,  d'autre  part,  la  hausse  constante  du  taux 
de  la  piastre  était  bien  faite  pour  amener  l'aviUsse- 
ment  du  prix  en  monnaie  locale  des  produits  destinés 
à  l'exportation. 

Ils  ont  d'ailleurs  pu  se  rendre  compte  qu'auctme 
transaction  ne  se  faisait  à  ce  moment  en  ce  qui  con- 
cerne le  coton  des  berges  que  les  producteurs 
offraient  au  prix  de  5  piastres  50  et  7  piastres  le  picul 
de  60  kilos,  sans  grand  succès,  les  acheteurs  chinois 
pour  le  compte  de  l'usine  de  Khsach-Kandal  ou  pour 
celui  de  îa  Société  cotonnière  du  Tonkin  se  tenant 
tous  sur  l'expectative. 

Il  en  résulte  donc  l'impression  que  les  cultivateurs 
des  terres  rouges  vont  renouveler  l'effort  qu'ils 
avaient  accompli  l'année  dernière  ;  de  tous  côtés, 
dans  les  Khums  de  Chamcar-Krauch  et  de  Chamcar- 
Svay  principalement,  des  terrains  ont  été  nouvelle- 
ment défrichés  durant  la  saison  propice.  Ces  terrains 
sont  tous  destinés  à  la  culture  du  cotonnier,  et  sont 
actuellement  aménagés. 

Avec  les  premières  pluies  qui  sont  tombées  régu- 
lières depuis  le  commencement  d'avril,  les  semailles 
du  maïs  sur  ces  terrains  ont  été  faites  en  temps  voulu, 
de  sorte  qu'ils  seront  disponibles  au  moment  oppor- 
tun pour  l'ensemencement  du  coton. 

La  campagne  cotonnière  prochaine  se  présente  donc 
sous  des  auspices  assez  favorables. 


SUR  LES  GRADINS 


DANS  LES  COULOIRS 


Nul  n'ignore  que  le  malentendu  qui  divise  le  Parle- 
ment et  les  ministres  ait  de  fâcheuses  répercussions  dans 
le  pays.  A  ce  Patleillent,  frais  éclus  de  In  foiisultation 
nationale,  les  bons  conseils  ne  manquent  {xts.  «  Il  vou- 
lait travailler,  dit-on,  et  ne  plus  faite  de  politique  et 
voici  qu  il  n  esti  question  que  de  politique  et  que  1  heure 
du  travail  est  sans  cesse  ajournée.  »  Les  mêmes  conseil- 
leurs, les  mêmes  commentateurs,  les  mêmes  spectateurs 
qui  m.enèrent  dans  les  derniers  mois  de  l'an  dernier,  con- 
tre le  Parlement  défunt,  les  si  violentes  campagnes  de 
discrédit  que  l'on  sait,  recommencent  de  plus  belle  au- 
jourd'hui, et  il  semble  que  ce  soit  dorénavant  un  mot 
d'otdre  dans  tous  les  organes  destinés  à  influencer  l'o- 
pinion, (le  dénigrer,  de  discréditer  le  Parlement  et  les 
institutions  parletiteiitdltes. 


Nous  ne  constaterons  point  une  fois  de  plus  qu'à  Ce 
jeu,  c'est  le  régime  même  qui  est  en  oaUse  et  que  le  mé- 
contentement d'un  peuple  qui  se  désaffectionne  peu  à 
peu  des  institutions  républicaines  et  les  tient  pour  défi- 
nitivement périmées  ou  définitivement  impuissantes,  ne 
peut  se  donner  libre  cours  que  vers  la  dlctajture  oU  vers 
le  désordre,  vers  le  césarisme  ou  le  bolchevisme. 

Fidèles  à  la  ligne  de  œnduite  dont  nous  ne  nous 
sommes  jamais  départis  dans  cette  Revue,  noUs  n'hésite- 
rons jamais  à  dire  au  Parlement  les  vérités,  même  désa- 
gréables, qu'il  faut  lui  dire  pour  le  garder  de  lui-même 
et  nou.s  n^hésiterons  jamais  non  plus  à  le  défendre  dans 
son  principe,  lorsque  ce  principe  est  menacé,  envers  et 
centre  toaites  les  campagnes  tendancieuses  et  les  calom 
nies  injustes,  imprudentes  ou  criminelles. 

Or,  dans  le  malaise  qui  pèse  si  lourdement' sur  chacun, 
dans  les  mouvements  désordonnés  qui  agitent,  qui  dé- 
chirent la  France,  dans  le  conflit  qui  ajourne  l'heure 
tant  attendue  de  la  reconstitution  pat  le  tfavail  et  l'ef- 
fort coimnun,  il  faut  le  dire  nettement  :  le  Parlement 
n'a  aucune  re.sponsabilité,  aucune.  Toute  la  tesponsa- 
bilité,  la  plus  lourde  et  la  plus  éctasante^  pèse  sut  le 
gouvernement,  l6  pays  ne  l'ignore  pas. 


^  Nous  avons  dit  maintes  fois  ici  combien  la  querelle 
d'école,  dite  de  la  séparation  des  pouvoirs  nous  pataîs- 
sait  futile  el)  vaine.  Il  n'existe  qu'un  seul  pouvoir  :  le 
pouvoir  législatif  qui  est  l'expression  directe  de  la  vo: 
lonté  du  souverain.  Quand  à  ce  qu'on  appelle  impropre- 
ment le  pouvoir  exécutif,  il  n'est  pias  autre  chose  que 
l'exercice  d'une  fonction  simplement  déléguée.  Il  s'en- 
suit que,  constitutionnellement,  nous  ne  pouvons  pas, 
nous  ne  voulons  pas  admettre  la  tesponsabilité  des  pou- 
voirs publics  vis-à-vis  du  pays.  Lorsque  les  toUages 
fonctionnent  mal,  le  Parlement,  puisqu'il  est  le  seul 
maître,  est  le  seul  responsable.  Encore  faut-il  qu'il  .toit 
bien  le  seul  maître.  C'est  dire  que  lorsqu'il  v  a  conflit 
ou  simplement  malentendu,  c'est  à  l'exécutif  à  s'incli- 
ner immédiatement,  puisque  le  législatif  porte  seul  le 
poids  de  la  responsabilité. 


de  partis,  il  est  fâcheux  que  des  questions  de  person- 
nes ou  de  partis  semblent  aux  esprits  supetficiels  joUet 
le  principal  rôle  dans  la  présente  affaire.  Mais  à  sup- 
poser même  qu'il  n'y  eût  en  ca;use  qu'une  question  de 
personne,  riui  donc  s  entête  au  grand  dam  de  chacun 
et  contre  l'intérêt  national,  dans  cette  question  de  per- 
.sonne  ?  Est-ce  le  Parlement  ou  le  gouvernement  ?  Qui 
donc,  alors  que  les  concessions  les  plus  larges  ont  été 
faites  d'un  côté,^x]ue  les  conditions  d'une  tran&actiotl 
féconde  sont  venues  incessammenti  toujours  du  même 
côté,  exprimées  avec  une  modération  presque  décon- 
certante, qui  donc,  encore  une  fois,  s'entête  et  s'otstine 
dans  une  intransigeance  al>solue  et  rend  impossible  ainsi 
la  solution  traucune  affaire  urgente  ? 


Or,  puisque  l'on  ne  voulait  plus  connaître  de  ques- 
tions de  personnes;  qu'il  ne  devait  plus  y  avoir  de  luttes 


Le  Pa'rlementI  issu  d'une  consultation  nationale  qui 
a  déclaré  vouloir  rompte  Avec  toutes  les  antiennes  per- 
sonnalités p)i)litiqUie3,  mêlées  à  des  affaires  dont  il  ne 
veut  plus  entendre  parler,  a  bien,  Ce  seml)le,  le  droit 
de  donner  une  indication  sur  la  composition  du  minis' 
tère  et  -le  choix  de.s  collaborateurs  qui  vont  trdvaillet 
sur  ses  indications  et  soUs  son  contrôle. 

11  a  bien,  et  c'est  même  h\  son  principal  rôle,  son 
mot  à  dire  et  sâ  VoloUflé  à  exprimer  sur  le  choix  des 
commis  auxquels  il  entend  déléguer  le  soin  des  affaires 
techniques.  Et  lorsqu'il  s'agit  du  ministère  de  l'Irtté- 
rieUr,  il  faut  bien  qtie  le  Parlement,  voulant  exprimer 
sa  pensée  sur  le  choix  exclusivement  poilitique  du  Ditu- 
laire  d'un  département  exclusivement  phlitique,  fas-se  de 
la  politique.  Le  lui  reprocher  est  injuste  et  de  mau- 
vaise foi,  et  procède  bien  de  la  campagne  systémiaitique' 
menl)  anti-parlementaire  que  l'on  Sait. 

Et  si  certains  reprochenti  au  Parlement  de  s'obs- 
thier  à  ne  pas  vouloir  faire  abstraction  de  ses  préférences 
ou  de  ses  répugnances,  et  de  ne  pas  préférer  la,  Franc-c 
à  tous  les  autres  intérêts  en  caUse,  ne  peut-on  pas  avec 
quelque  apparence  de  raison  retiourner  fi  M;  Millerand 
l'accusation  d'aimer  M.  Steeg  plus  que  la  France,  puis' 
que,  malgré  des  conseils,  des  avertissements  incessants, 
malgré  le  chiffre  déri.^oire  'd^H  hôtes  dt"!  dlemii-oon- 
fiance  obtenus  d'ailleurs  avec  force  réticences  et  réser- 
ves, et  malgré  la  certitude  d'un  apaisement  immédiat, 
il  n'admet  aucune  concession  sur  les  choix  souverains 
de  son  esprit  infaillible. 


On  nous  Concédera  que  nous  ne  mettons  aucune  pas- 
sion dans  ces  débats  et  que  nous  ne  nous  pr(ononçong 
point  sur  le  fond  de  Taffaires  mais,  puisque  le  rôle 
nous  est  dévolu  d'émettre  sur  le  spectacle  parlementaire 
de  simples  réflexions  de  bon  sens,  il  est  permis,  même 
à  une  homme  de  gauche,  de  rétablir  pour  l'honneur  de 
\â  logique  et  de  la  bonne  fhi,  les  responsabilités.  Il  est 
permis  aussi  de  s'étonner,  pour  l'honneur  des  institU' 
tlons  parlementaires  qu'un  Président  du  Conseil  qui 
vienti  de  déclarer  formellement,  catégoriquement  qu'il 
n'admettiait  pas  une  demi-confiance  et  qui  réclame 
de  l'unanimité  une  confiance  absolue  pour  une  œuvre 
ds  longue  _durée,  estime  cette  confiance  absolue  oonsa* 
crée  par  270  voix  contre  615,  et  fasse  mine  de  ne  pas 
comprendre  qu'il  y  a  en  tout  cas  dams  ce  chiffre  pénible 
une  indication  dont  il  faut  tenir  comî>te  sous  peine  de 
tenir  pour  non  avenu  le  régime  parlementaire  lui-même. 
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Dite  cfeti,  ce  n'est  pas  faire  de  11  politii^iie.  Si  la 
Chambre  faisait  de  la  politique,  'elle  se  Swâit  bornée 
à  repiloduire  le  dur  bt-di-e  du  joui-  cjui  chassà.  bruta- 
lement, le  9  juin  1914)  le  paradoxal  ministère  de  M. 
Ribot,  défunt  aussitôt  que  hé  :  «  La  Chambre,  soucieu- 
se d'imposer  le  respect  des  décisions  du  suffrage  uni- 
versel... »,  niais  la  Cliambre  de  1920  ii'est  pas  celle 
de  1914.  Répugnant  à  la  politique,  elle  a  dédaigné  ce 
tricwnphe  trop  facile. 

Lorsque  mon  excellent  ami  Rozier  fut  proclamé  élu 
par  le  sciaitin  du  venjlredi  23,  et  qu'il  vint  enfin  pren- 
dre place  parmi  ses  collègues,  Lailche  qui  est  lin  pince- 
sans-irire,  plfein  d'esprit^  lui  dit  :  ^  Je  Vais  te  dohner  le 
hijît  dé  passe  de  la  maisbn  :  Ici,  on  né  fait  pas  de 
pôlitiqile.  » 

Il  y  a  un  autre  mot  de  pùsie  que  le  pays  aurait  eh- 
tendu  avec  plaisir,  c'est  :  '«  t*lus  de  camaraderie  ».  Si 
la  Chambre  veut  donner  an  pays*  qui  l'attend,  cette 
satisfactionj  il  lui  faudra  tt^riier  d'expliquer  nor  par  la 
camaraderie,  non  par  des  considérations  de  personnes, 
au  li^tidieriiain  du  ministère  Millerandj  l'élection  à  la 
vî<:e-ptésidence  de  la  Chanibtié,  de  ce  bt-âVfe,  de  tét  ex- 
cellent OrouSsiet  qui  fest  tout  de  même  sbciailisle  lihi- 
fié,  et  par  de  hautes  cohsidérati(dns  pblitiqu"^  l'àdmis- 
siort  de  M.  taitileVé. 


Ce  ^u'il  y  a  dé  profondément  moral  et  de  prttfbrtdé- 
tîient  réconfortant  dans  l'admission  de  M.  Painlevé,  qui 
est  par  ailleuts  un  fort  galant  botnme,  c'est  qUe  la  grbsse 
maj/britfé  des  élus  du  Bloc  iialiohal  de  la  Seitte  a  voté 
pour  le  chef  des  dissidents  contre  leurs  bons  camarades 
du  Bloc.  Ainsi  se  trouve  —  enfin  !  —  dénoncé  le  pacte 
immbral,  le  syndicat  de  réélections  mutuelles  connu  sous 
le  nom  fallacieux  de  Bloc  national,  qui  risquait  d'em- 
tHoisohner  pour  longtemps  toute  politique  de  ptincipe, 
de  prograttthie  et  de  doctrine. 

M.  Câlaty  dé  Lama^ière,  M-  Moliriié,  M.  Pasytr  Ont 
bien  fait  de  rater  potir  M.  PairileVé  rbhtre  leur  àtai 
Spronck.  Ils  ont  donné  un  admirable  démenti  à  il  Ré- 
publique des  camarades  et  déhOncé  en  mêtHe  iieirlps 
l'ignominieux  Bloc  national. 

Et  puis,  surtout,  comme  les  meilleures  plaisanteries 
sont  les  plus  courtes,  ils  ont  signifié  qu'il  valait  mieux 
rie  pas  abuser,  aux  plaisantins  qui  Voulaient  persuader 
aiix  droites  départementales  ahuries  que  l'excellfent  M. 
Steeg  h'étâit  qu'Utl  bon  et  brave  conseiTateut  issu  du 
Bloc  natiottal.  Une  minière  de  Daiisset  pliis  itlddéré 
oU  de  Raphaël-Geoi-ges  Lévy  piiotestlht. 

Les  gerls  qui  praf fessent  pour  le  géllife  ptopre  de  M. 
Millerand  la  plus  profonde  adhiirâtion,  s'accbl^derifl  te- 
pendaiHt  à  lui  dénier  t^ette  qualité  prét^ieUse  en  politi- 
que qui  est  le  tact  et  qui  doit  s'accompagner  du  sens 
de  la  mesure  et  de  l'opportunité. 

Au  moment  où  le  Parlement  marchande,  pbur  ne  pas 
dire  plus<  sa  confiance  au  nouveau  Président  du  Con- 
seil, voici  qu'un  communiqué  officiel  nous  fait  savoir 
que  le  cabinet  envisage  lé  relèvemënt  dfe  l'indemnité 
pàrlementairfe,  mais  que  »<  la  quëstion  ne  saurlit  être 
abordéfe  avint  que  les  difficultés  pdlltiques  soient 
aplanies  ». 

En  d'autres  tetme.=i  des  esprits  malveilllnts  pour- 
raient interpréter  ce  communiqué  aihsi  :  <t  Le  gouvet- 
nement  facilitera  aux  députés  l'accession  aux  ,^50.090  fr. 
lorsque  ceux-ci  lui  auront  donné  une  confiance  absolue 
et  sans  réserve.  » 

Evidemment,  ce  ma'rché  n'est  pas  dans  les  intentions 
rie  M.  MilleMHd,  qui  est  un  honnête  hoThme.  mais  com- 
ment' ne  voit-il  pis  que  là,  enWre,  il  est  manœuvré,  et 
que  les  gens  qui  veulent  absolument  décohsidéter  le 
Parlement  dans  l'opinilsn  publique,  se  setvent  de  son 
nom  pour  une  opération  dont  les  parlementaires  ne  lui 
sauront  d'ailleurs  aucun  gré  ? 

MiDAS. 

N.  B.  —  La  Chambre,  ajournant  proviS'od'remént  les 
interpellations  (et  l'issue  de  ces  interpellations  n'est  pas 
dnuf(?use).  à  d^ëidé  de  nommpr  lës  grnndp?  r<rwtimift';ions 
par  les  gi^oupes  comxn«  autrefois; 


Nous  nous  proposons  la  semaine  prochaine,  si  les 
évétiemeilïs  politiques  noUs  eh  laissehi  le  i-épit,  d'e  faire 
ivfec  nos  lëcteurs  une  promehâde  dans  les  houveaiik 
groupes  d'e  là  nouvelle  Cliaiilbl-e. 

BiËLlÔGRÀPHIÉ 

DdNRONS  UNE  CONSTITUTION  ft  Lft  FRANCE  ^'^ 


Pourquoi  ?  La  trance  vient  de  réédifier  tous  ses  pou- 
vO'irSj  Conseils,  Parlement,  l?résidfence.  Où  Voit-on 
qu'elle  ait  en  dessein  de  le  faire  sur  d'autres  plans  que 
les  graphiques  légaux  ?  Que;  comme  le  suppose  l'auteur 
de  ce  manuel,  par  ailleurs  fort  intéressant,  elle 
«  souffre  de  n'avoir  pas  de  constitution  politique  »  ?  Et 
que  «  tous  les  Français  tombent  d'accord  sur  la  né- 
cessité »  d'en  donner  une  à  la  France?  C'est  tout  le 
contraire  que  paraissent  signifier  tant  d'élections  suc- 
cessives. Il  ne  reste  rien  des  réformes  où  «  de  multi- 
ples ligues,  des  partis  nouveaux  »  (ligue  France  poUr 
l'organisatiou  de  la  démocratie,  parti  de  la  Démocratie 
nouve  lie,  lit  ue  civique,  4"  République)  tentaient  par 
leur  tintamarre  d'étouffer  la  volonté  populaire.  Rien 
des  magnifiques  p^rojets  d'ébranlemeii,t  imiversel  dfes 
institutions  politiques  dressés  pour  immobiliser  notre 
inégalitésjcciale.  L'expérience  montrera^  ce  qui  peut  sur- 
vivre du  programme  de  Ba-ta-clan:  si  c'est  un  bloc  ou 
seulement  un  plédestâl.  MliS  ;\  côMp  Sûr  të  lit  sfera 
plus  le  .so<;le  de  cette  dictature  cacochyme  que  nos 
néo-constituants  voilaient  sous  l'euphémisme  d'un  «  ren- 
forcement du  pouvoit  exécutif  ».  l^e  scrutin  du  ij  jan- 
viet  posait  le  problème;  il  l'd  résolu  dans  Une  clarté 
décisive. 

«  Décentralisation,  séplratioH  des  poUvoirs,  stabi- 
lisation et  renforcemfent  du  pouvolt  ékétUHf,  ret>réfeeh- 
tation  différenciée  des  aspirations  politiqUès,  des  inté- 
rêts territoriaux  et  dés  intérêts  économiqués,  égalité  fkl- 
litiqUe  des  sexes,  Vbie  familill  t),  si  l'oii  écarté  du  pto- 
gtimme  où  M.  Chlrles  ÎMiand  synthétisé  ses  critiques 
et  ses  vœux  ce  qUi  y  t'^^l'^issail  essentiellement  J^étil- 
leux  poUr  la  cotiservatioU  de  la  È.é|jubliqUe  ellte-thêhië, 
entre  lutres  la  cortcejJtion  d'Un  président  élU  .sahs  le 
concx)urs  d'uh  i'arlement  aUquel  il  ItraChëtait  riHilil- 
tive  des  lois,  on  noterl  là.  bleh  des  objets  dignés  d'étiudë. 
Mais  ces  tétormes  sëcoiidaires,  s'il  eH  est  de  sCUhlita- 
bles,  devraient-elles  être  inscrites  dahs  les  lektfes  cons- 
titutionnels.? Ne  sUffirdit-il  i^as  de  les  ptoniUlgUéi:  dans 
des  lois  moiiis  ihnnuables  ?  SUrtoUt  qUe  fàUt-il  cliàH- 
ger  :  notre  constitution  ou  nos  méthodës  de  trlvail? 
La  thèse  que  nous  soutenions  récemirtleht  ici  {EtHofe 
Noîivelle,  13,  20  ■dé<-embre)  teçolt  quelqUës  fconfitma- 
tions  de  prix:  par  exemple  celle  des  propositions  Où 
M.  Louis  Marin  et  Joseph  Blrthélémy  bhti  mis  eh  Vileùr 
les' conclusions  d'Uhe  vaste  exjiérienfcé  et  d'Uhé  aUtbrlté 
singulière  (C.  D.,  12^  léglsl.,  n°^  122,  iii,,  124,  134, 
T37,  228).  Le  goUvërnëment  dé  la  FtaHce  gagnêrl  plUs 

à  un  fonctionnement  méthodique,  scientifique  des  wm- 

missions  législatives  qii'à  toutes  les  prescriptions 
qu'on  codifierlit  sioUs  la  rubrique  it  Des  Ministres  ». 
Par  ailleuirs,  quel  avantage  Ipêrçbit-Ott  à  d^laret 
que  «  les  députés  ne  seront  rééligiblës  qu'après  un 
intervalle  de  11  du'rée  d'iiUe  législature  fi  ?  Après 
'avoir  tenté  de  vidëf  lë  Parlement  dë  la  réalité  de 
son  pouvoir,  se  proposerai t-oH  dë  îë  ptivet  de  ses  com- 
péténces?  C'est  un  conserVatëUt,  fcependlnt.  M.  Êonlr 
LaW,  qui  disait  hîlgUère  à  peu  près  lUx  Comlnunes  : 
«  Te  déteste  les  foIUicichs,  si  l'on  entend  plt  là  ceux 
qui  ne  cherchent  qU'iin  moiyeh  dë  Subsistance  dans  la 
politique.  C'est  Une  injutë  assëz  sOtte,  àU  fcontraire, 
si  elle  doit  viset  des  citoyens  qui  n 'entendent  pas  trai- 
ter en  amateUrs  lës  choses  dé  i'Etlt>  mais  y  consacrët 
toute  leur  énergie,  et,  à  cet  égard.  HOin  dvoUs  besoiii 
de  politiciens  professionnels.  »  De  même  le  cumul^des 
mandats  législatifs  comporte  des  bienfaits,  les  éled- 
teurs  ayant  tOUte  facilité  pOur  èh  ëmpêchet  les  abus. 
Enlevez,  comme  le  propose  M.  Charles  Briattd,  au* 


i  '      Briand,  èdil.  Bossard,  in-lô. 
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conseils  généraux  (ou  régionaux)  la  collaboration  des 
sénateurs,  des  députés  qui  y  siègent  :  que  resterait-il? 
le^  Préfet  —  de  la  démocratie,  mpins  qu'on  pense. 
L'auteur  de  cet  utile  compendium  préconise  l'égalité 
politique  des  sexes  ;  mais  c'est  la  tyrannie  qu'on  Orga- 
nise si  l'époux  vote  pour  la  femme  mariée.  L'incapacité 
politique  des  étrangers  va  de  soi.  Cependant  convient-il 
de  l'étendre  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  issus  de  père 
'et  de  mere  nés  français?  Sans  remonter  à  Pharamond 
dont  Mézeray  prétend  insolemment  que  le  nom  signifie 
en  langue  germanique  Bouche  de  générations,  ni  à 
■Mérovée  dont  cet  historiographe  insinue  qu'un  taureau 
marin  y  eut  quelque  part,  ce  qui  pose  un  problème  de 
nationalité  assez  trouble,  ni  à  Childéric  qui  eut  l'extrê- 
me légèreté,  non  pas  sans  doute  d'enlever  Basine  au  roi 
de  Thuringe,  ce  qui  était  son  affaire,  mais  de  faire  de 
cette  étrangère  la  mère  de  Clovis,  ce  qui  reste  la  nôtre, 
ni  à  Charlemagne  qui  prit  une  Lombarde  malgré  que 
le  Saint-Père  lui  représentât  justement  que  les  Lom- 
bards sont  «  puanz  et  infectez  de  lèpre  »,  non  plus 
qu'à  Louis  XTII  qui  tira  le  Rbi-soleil  des  flancs  d'une 
Espagnole  (avec  cette  excuse  que  son  patriotisme  re- 
tint, du  moins,  si  bien  ce  souverain  frigide,  qu'il  le 
fallut  porter,  le  premier  soir,  de  force  chez  la  reine), 
ni  à  tant  de  mélanges  autrichiens  et  italieas  dont  no- 
tre histoire  est  faite  jusqu'à  et  y  compris  Napoléon  Bo- 
naparte, combien  connaissez-TOxis  de  souverains  de  la 
maison  de  France  qui  seraient  dignes  d'être  électeurs 
municipaux  aux  termes  de  cette  nouvelle  constitsiition  ? 


L'INSTITUT  INTERMÉDiaiRE  INTERNATIONAL 


\SInstitiit  intermiiiaire  international  ffe  la;  Haye 
est  d'un  type  complAe.  Créé  en  pleine  guerre,  en  1917, 
il  prit  nécessairement  une  forme  exclusivement  natio- 
nale. «  Ce  sera,  disaient  ses  initiateurs,  une  institu- 
tion de  caractère  purement  et  exclusivement  néerlan- 
dais par  laquelle  la  Hollande  veut  poursui\Te  sa  tâche 
historique...  s.  Mais  c'est  au  Palais  de  la  Paix  que 
furent  inaugurés  ses  travaux  ;  et  ainsi,  mais  surtout  par 
.son  but,  il  se  rattache  aux  fondations  dont  les  assises 
dessinaient  avant  et  pendant  la  catastrophe  du  vieux 
monde  le  plan  initial  de  la  Sodété  des  Nations.  Ainsi 
s'explinuent  à  la  fois  l'étroitesse  de  la  base,  l'étendue 
des  objets  de  cet  office  si  utile.  Tl  a  pour  but,  au  terme 
des  statuts,  «  de  fou'mir  des  renseignements  pour  toute 
affaire  d'intérêt  international,  ne  présentant  pas  un  cn- 
ractè'-e  secret  ou  partiailier,  soit  sur  le  droit  des  gens, 
le  droit  national  ou  international  et  son  application, 
soit  sur  des  questions  économiques  e*  statistiques  ou  de 
polHique  commerciale  ».  Ces  renseirmements  .snnt  dis- 
ttribués  eratuitement  en  principe. 

D'autre  part,  l'Institut  édite  des  publications  sui- 
vies concernant  :  1°  les  conventions  internationales  de 
la  Have  de  iqo2  et  de  iQot;  ;  2"  un  renieil  de  décisions 
en  matière  die  prises  prononcées  pendant  la  guerre; 

un  répertoire  des  traités  internationaux  ;  4°  un 
Bulletin  trimestriel  nui  nous  semble  éf-nblî  sur  un  nian 
trioartite:  études  théorinues  de  politimie  et  de  iuris- 
prudence;  listes  de  documents  officiels  de  divers 
Etats;  ^■^  résumé  des  Questions  adressées  à  l'T.  T.  T. 
et  des  ré-ponses  oui  v  sont  faites  (t). 

On  conçoit  au'il  soit  extrêmement  délicat  'd'annrécier 
dès  à  présent  le  résultat  de  tels  efforts.  Plus  .ils  sont 
méthodioues,  compréhensifs.  plus  ils  pa'raîtront  dès 
l'abord  insuffisants,  entrepris  dans  le  boailever.sement 
de  l'univers,  entre  des  fils  de  fer  barbelés.  En  se  con- 
centrant à  la  Haye  sur  un  terrain  national,  ces  initia- 
teurs généreux  se  condamnaient  aussi  à  superposer  leur 
office  à  d'autres  œuvres  existantes.  A  qui  en  faire 
grief  ?  A  des  novateurs  impatients  ou'  aux  institutions 
antérieures  dont  la  A'ie  restait  trop  souvent  latente  ? 
Ce  désordre,  on  le  voit  jusnue  dans  nos  in.stitutions  na- 
tionales dont  l'ismorance  récîpronue  et  les  rivalités  res- 
tent cependant  sans  excuse.  Des  entreprises  comme  celles 
de  V7n<;tiî^'t  intermédiaire  internaiinval  posent  enfin  le 
problème  d'une  concentration  mondiale  de  la  documen- 
tation intematiionale,  laquelle  n'empêche  pas  mais  exige 

fl)  La  Haye.  3  Oudo  fschevennigsche  weg.  Ce  bullelin  est 
trimestriel. 


une  division  du  travail  où  aucune  ambition  légitime  ne 
pourrait  être  frustrée.  Pourquoi  la  Société  des  Nations 
n'y  consacrerait-elle  pas  ses  soins?  J.  R. 


SCIENCE  ET  PROPAGANDE 


C'est  rhistorique  d'une  »  colossale  »  entreprise  de 
propagande  intellectuelle  que  M.  Alfredo  Niceforo, 
professeur  à  la  Faculté  de  Messine,  nous  offre  dsms 
son  petit  livre  Les  Germains  (1),  dont  l'éditeur  Bos- 
sard  publie  la  traduction.  M.  Niceforo  nous  adminis- 
tre eai  même  temps  la  preuve  qu'on  peut  être  un 
anthropologiste  et  un  démographe  de  mérite,  tout  en 
étant  un  humoriste  accompli. 

Car  l'entreprise  de  propagande  dont  il  dresse  pour 
nous  le  bilan  (oii  pendant  de  longues  années  les  re- 
cettes l'emportèrent  de  loin  sur  les  frais)  n'était 
qu'une  gigantesque  mystification  à  laquelle  a  colla- 
boré depuis  un  demi-siècle  l'élite  de  la  science  alle- 
mande. Il  s'agit,  en  effet,  de  la  base  scientifique  du 
pangermanisme,  à  savoir  que  le  peuple  allemand  est 
((  du  point  de  vue  physiologique  et  mental  un  modèle 
qui  le  fait  supérieur  à  tout  autre  ».  M.  Niceforo 
ajoute  du  ton  de  pince-sans-rire  qui  est  celui  de  tout 
son  livre  :  «  Baser  la  doctrine  politique  de  la  supré- 
matie d'un  peuple,  et  en  l'espèce  le  pangermanisme, 
'  sur  une  doctrine  anthropologiste,  c'est-à-dire  scienti- 
iique,  qui  place  au  sommet  de  la  hiérarchie  des  races 
«  la  race  allemande  »,  c'est  bien  faire  dériver  la  poli- 
tique do  la  science,  et  par  elle  la  justifier  ;  et  c'est 
résoudre,  avec  tout  l'éclat  et  la  grandeur  de  la  théo- 
rie elle-même,  le  problème  —  tant  de  fois  tenté  en 
vain  !       de  la  politique  scienti[ique.  » 

Que  nous  enseigne  l'anthropologie,  ou  plus  exacte- 
ment l'anthroposociologie  ?  Elle  nous  enseigne  que 
les  hommes  se  distinguent  par  la  forme  de  leur  crâne  ; 
les  uns  appartiennent  à  une  race  supérieure,  ce  sont 
les  dolichocéphales,  au  crâne  allongé,  aux  cheveux 
blonds,  aux  yeux  bleus  ;  les  autres  font  partie  d'une 
race  inférieure,  ce  sont  les  brachycéphales,  au  crâne 
rond,  ;nix  cheveux  châtains,  aux  yeux  gris  ou  châ- 
tains. 

Des  crânes  préhistoriques  dolichocéphales  décou- 
verts (Ml  1865  en  Allemagne,  avaient  été  dénommés 
crânes  du  type  .germanique,  au  lieu  d'être  étiquetés 
type  dniichoblond.  C'est  de  là  que  datent  l'équivoque 
et  la  mystification.  Une  confusion  s'établit  entre  le 
t>ipe  physique  et  la  nationalité.  «  Les 'conséquences, 
dit  notre  auteur,  en  furent  aussi  audacieuses  que  sim- 
ples. Notre  homme,  osaient,  en  effet,  dire  les  Alle- 
mands, ce  dolichocéphale  blond,  o\i  germanique, 
n'est-cf)  pas  celui-là  même  que  l'on  a  déjà  vu  sortir 
toujours  victorieux  des  conflits  sociaux,  conquérir  les 
sommets  des  hiérarchies  sociales  et  créer  la  civilisa- 
tion dans  les  agglomérations  urbaines  ?...  S'il  en  est 
ainsi  les  plus  capables  d'entre  les  exemplaires  hu- 
mains sont  évidemment  ceux  appartenant  au  type 
gerrnanique  !  Et  alors,  de  l'idée  de  supériorité  de  race 
dans  la  lutte  des  classes,  on  vole  à  l'idée  de  supério- 
rité de  race  dans  les  luttes  nationales,  puis  à  la  vision 
d'une  nation  dominatrice  de  l'univers.  » 

M.  Niceforo  démontre  successivement  que  le  type 
dolichoblond  a  disparu  de  plus  de  la  moitié  du  terri- 
toire allemand  ;  que  l'histoire  de  la  civilisation  est  loifi 
d'être  uniquement  celle  de  la  race  germanique  ;  que 
les  hommes  de  génie  n'appartiennent  pas  tous  au  type 
germain  ;  que  les  cheveux  blonds  et  les  yeux  bleus 
des  héros  grecs  n'étaient  qu'une  fiction  poétique, 
obéissant  au  désir  de  faire  du  rare  l'image  du  beau 
et  à  «  l'attraction  pour  ce  qui  est  le  moins  fréquent  ». 
Il  termine  en  mettant  à  sa  place  —  qui  est  une  des 
premières,  sinon  la  première  dans  l'histoire  de  l'hu- 
manité —  le  dolichocéphale  brun,  appelé  aussi  Homo 
medifr.rrnneris  ou  Homo  meridionalis _ 

Mais  ce  qu'il  nousi  importe  surtout  do  retenir  ici, 
c'est  la  puissance  d'une  propagande  méthodiquo. 
comme  l'était  la  propagande  pangermaniste,  mise  au 
service  de  n'importe  quelles  idées,  mAme  fausses. 

Nous  n'avons  snns  doute  pas  le  droit  de  croire  que 
le  vrai  art  ait  moins  de  chance  d'accueil  que  le  faux. 
Pour  que  l'étranger  nous  apprécie,  nous  n'avons  pas 
besoin,  comme  les  Allemands,  de  lui  offrir  des  photo- 
graphies trurruées,  mais  n'oublions  pas  de  lui  en 
offrir  de  véridiques,  aussi  nombreuses  et  variées  que 
nous  le  pourrons.  B,  C. 


(1)  A.  NicEFOHO,  Les  Germains,  traduction  de  G.  Nesvo. 
Bossard,  éditeur",  pp.  178. 


ETUDES  C) 


OCIALES 


L'UcllOD  U  l'iDlerDalioflali)  Symilcals 


Pendant  le  dernier  trimestre  de  1919,  l'activité  de 
l'Internationale  syndicale  a  été  en  grande  partie 
absorbée  par  la  Conférence  de  Washington.  Nous 
avons  déjà  exposé  les  résultats  de  l'elfort  accompli  à 
cette  occasion  par  les  représentants  ouvriers  et  nous 
avons  également  montré  le  rôle  décisif  que  doit  jouer, 
dans  l'organisation  internationale  du  travail,  le  mou- 
vement prolétaire  de  tous  les  pays. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  ces  préoccupa- 
tions. Elles  ont  dominé  pour  une  grande  part  les  réu- 
nions du  Comité  de  l'Internationale  qui  se  sont  te- 
nues à  Amsterdam  du  21  au  24  janvier.  Nous  avons 
eu  à  y  examiner,  d'une  part,  l'exécution  des  décisions 
de  la  Conférence  Internationale  ;  d'autre  part,  les 
questions  demeurées  en  suspens  ou  qui  doivent  faire 
l'objet  de  discussions  nouvelles  :  application  de  la 
semaine  de  48  heures  aux  travailleurs  maritimes  et 
agricoles,  réglementation  générale  de  l'émigration, 
grave  problème  qui  n'a  guèr'e  été  qu'effleuré  à  Was- 
hington, organisation  de  l'Office  International  du  Tra- 
vail. Les  résolutions  ainsi  arrêtées,  les  six  représen- 
tants ouvriers  au  Conseil  d'administration  de  cet  of- 
fice —  et  qui  tous  appartiennent  à  des  organisations 
affiliées  à  l'Internationale  —  vont  avoir  à  en  pour- 
suivre immédiatement  la  réalisation. 

Ce  qui  domine,  c'est  la  volonté  exprimée  de  façon 
catégorique,  de  poursuivre  l'application  et  le  déve- 
loppement des  travaux  de  Washington,  d'en  tirer  le 
meilleur  profit  pour  la  classe  ouvrière  et  de  faire 
servir  l'Organisation  du  Travail  à  la  grande  cause  de 
la  paix  et  de  la  Société  des  Peuples. 

Mais  s'il  est  exact  de  dire  que  la  plus  grande  somme 
d'activité  de  l'Internationale  syndicale  a  été  mise  en 
œuvre  à  l'occasion  de  la  Coniférence  de  Washington 
et  si  elle  a  été  appelée  notamment  à  obtenir  l'admis- 
sion des  Puissances  centrales,  d'autres  efforts,  dont 
l'importance  peut  être  grande,  ont  été  accomplis  sur 
d'autres  terrains.  La  réunion  du  bureau  avait  été 
précédée  de  peu  de  jours  par  l'envoi  d'un  train  complet 
de  vivres  adressé  par  l'Internationale  aux  ouvriers  de 
Vienne.  Cette  démeirche  —  à  laquelle  il  faudrait  join- 
dre l'envoi  de  secours  adressés  en  Autriche  sous  une 
autre  forme  —  est  le  résultat  significatif  d'une  cam- 
pagne menée  par  l'Internationale  auprès  des  groupe- 
ments affiliés  en  faveur  des  ouvriers  de  l'Autriche 
allemande  dont  la  situation  économique  est  lamenta- 
ble. Elle  indique  déjà  avec  quelle  force  l'organisation 
commune  aux  travailleurs  de  tous  les  pays  pourra 
faire  jouer  la  solidarité  internationale.  D'autre  part, 
ce  serait  peu  de  se  borner  à  dire  qu'après  la  grande 
guerre,  l'humanité  a  repris  tous  ses  droits.  A  ce  sen- 
timent si  légitime  s'ajoute  pour  les  travailleurs  le 
désir  de  rétablir  en  Europe  l'équilibre  indispensable  à 
fonder  la  paix.  C'est  dans  le  même  esprit  que  l'Inter- 
nationale syndicale  a  discuté  la  situation  économique 
générale  de  l'Europe  centrale,  celle  de  l'Autriche 
celle  de  l'Allemagne  —  laquelle  est  loin  d'être  aussi 
claire  que  certains  voudraient  donner  à  le  croire  ; 
c'est  la  même  idée  de  justice  et  de  réconciliation  qui 
l  a  amené  à  reprendre  ses  efforts  pour  la  libération 
des  pri.sonniers  de  guerre  et  pour  obtenir  leur  rapa- 
triement le  plus  rapide.  De  même,  elle  ne  pouvait 
méconnaître  la  gravité  et  l'ampleur  du  problème 
russe.  Le  Congrès  International  d'Amsterdam  avait 
décidé  d'entrer  en  rapports  avec  le  mouvement  svn- 
dical  de  Russie  :  pour  diverses  raisons  non  éclàir- 
cies,  le  gouvernement  des  Soviets  n'a  pas  répondu 
aux  communications  qui  lui  ont  été  adressées  ;  le 
bureau  de  l'International  a  de  nouveau  reçu  mandat 
de  se  mettre  en  relaîions,  par  tous  les  movens  possi- 
bles, avec  les  groupements  syndicaux  de' la  Russie. 


Enfin,  ratifiaait  les  décisions  déjà  appliquées  en 
France  sur  le  boycottage  des  munitions  et  matériel  de 
guerre  destinés  aux  armées  contre-révolutionnaires, 
l'Internationale  a  décidé  la  généralisation  de  cette 
action  ;  elle  va  soumettre  en  même  temps  à  l'examen 
de  toutes  les  Centrales  la  proposition  d'une  démons- 
tration commune  limitée,  contre  le  maintien  du  blo- 
cus et  pomr  affirmer  le  droit  imprescriptible  que  les 
peuples  ont  de  disposer  d'eux-mêmes. 

Dans  toutes  ces  résolutions  les  mêmes  soucis  se 
sont  fait  jour  :  celui  de  travailler  par  tous  les  moyens 
à  soutenir  la  cause  de  la  paix  en  supprimant  les  ger- 
mes de  guerre  que  les  traités  ont  laissé  subsister,  et 
celui  d'assurer  de  façon  positive  la  solidarité  des 
prolétariats. 

Si  maintenant,  tenant  compte  des  résultats  déjà 
acquis,  de  l'autorité  morale  conquise  par  la  Fédéra- 
tion Internationale  syndicale,  on  veut  bien  se  rap- 
peler que  celle-ci  a  été  reconstituée  il  y  a  tout  juste 
six  mois,  on  peut  mesurer  que  l'effort  accompli  est 
loin  d'avoir  été  médiocre  et  se  rendre  compte  de  ce 
qu'il  pourra  donner  à  l'avenir.  La  nouvelle  concep- 
tion d'une  Internationale  active,  qui  est  autre  chose 
qu'un  bureau  de  correspondance  — •  conception  dont 
on  peut  bien  rappeler  que  c'est  l'organisation  fran- 
çaise qui  l'a  imposée  —  a  dès  maintenant  fait  ses 
preuves.  La  croissance  rapide  de  l'organisation  elle- 
même  en  donne  un  nouveau  témoignage.  Aux  orga- 
nisations nationales  qui  avaient  apporté  leur  adhésion 
initiale  à  Amsterdam,  d'autres  sont  venues  se  join- 
dre :  la  Centrale  grecque,  la  Fédération  syndicale  de 
l'Afrique  du  Sud,  celle  du  Canada,  sont  d'ores  et  déjà 
affiliées.  On  peut,  d'autre  part,  escompter  l'adhésion 
prochaine  de  nouveaux  pays,  parmi  lesquels  nous 
pouvons  citer  le  Japon  et  les  Indes  anglaises  où  se 
manifestent  un  vif  éveil  du  mouvement  ouvrier  ; 
l'Australie,  et  de  plus  les  Etats  nouveaux  ou  profon- 
dément modifiés  par  la  guerre  :  la  Pologne,  les  na- 
tions riveraines  de  la  Baltique,  celles  qui  se  parta- 
gent les  Balkans.  A  l'heure  actuelle  nous  sommes  en 
droit  de  penser  que  dans  une  période  prochaine,  la 
Fédération  Internationale  Syndicale  comptera  au 
moins  23  millions  de  membres,  c'est-à-dire  qu'elle 
sera  —  et  de  beaucoup  —  la  plus  puissante  organi- 
sation internationale  réalisme  par  les  travailleurs 
pour  la  défense  du  Travail  et  de  la  Paix. 


L.  JOUHAUX. 
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PROBLEMES 
ECONOMIQUES^ 


La  Reconstruction  dû  l'Europe 

LES  IDEES  ÉCONOMIQUES 

ET  FINANCIÈRES  DE  M.  KEVNES 


Dans  l'fîdrope  T^oyxvcile  du  10  janvlel-,  j'tii  tloiuié 
un  aperçu  gênôi-ai  dU  liVre  de  M.  Maynard  ko^iurs 
intitulé  :  les  (.'onscquences  cconomiquès  ài>  la  t'aix. 

Je  voUdi-als  insister  cette  fois  sur  la  partie  positive 
de  l'oUvrage,  et  analyser  en  détail  le  septième  et 
dernier  chapitre  où  l'auteur  propose  les  i-chiMes  qui 
lui  paraissent  de  nature  a  réorgaiiiscr  la  vie  écono- 
mique de  l'ËUrope. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  qualité  parties.  M.  Keynes 
y  étudie  : 

l"  La  révision  du  Tiaité  ; 

2"  Le  règlement  des  dettes  interalliées  ; 

3"  La  question  de  l'empranl  international  et  de  la 
réorganisatioai  du  crédit  ; 

i°  Les  relations  de  l'Europe  cientl'ale  aVec  la  Hus- 
sie. 

Examinons  siiccessivenient  chacun  de  ces  quatre 
points. 

I.  —  La  Révision  du  Traité 

M.  Keynes,  qui  trouve  le  traité  mauvais  dans  son 
ensemble  comme  dans  tous  ses  détails,  se  bonne  à 
suggérer  des  tnodificalions  pour  les  clauses  qui  con- 
cernent :  1"  les  réparations  ;  2°  le  charbon  el  le  fer 
et  3°  les  tarifs. 

1°  Les  l  épurations. 

La  somme  totale  à  payer  par  rAUemagno  doit  être 
fixée  a  il  2.000  millions. 

La  livraison  des  navires  marchamdâ,  des  câbles 
sous-maring,  du  matériel  de  guerre,  des  propriétés 
d'Etal  des  terriloires  cédés,  etc.,  pouvant  être  es- 
timée à  environ  £  500  millions,  il  reate  £  L5Û0  mil- 
lions que  l'Allemagne  aurait  à  payer  (exempts  d'inté- 
rêts) en  trente  annuités  de  £  50  millions  à  partir  de 
1923.  ^ 

La  Commission  des  Réparations  doit  être  dissoute, 
ou  si  elle  a  encore  quelques  tâches  à  accomplir  elle 
doit  dépendre  de  la  Ligue  des  Nations  et  comprendre 
des  représentants  de  l'Allemagne  et  des  pavs  neutres. 

L'Allemagne  s'acquittera  -de  sa  dette  amnuélle  comme 
elle  l'entendra,  et  les  réclamations  en  cas  de  tion-exé- 
cution  de  ses  obligations  seront  adressées  à  la  Ligue 
des  Nations.  Aucun  paiement  oe  devra  être  exigé  de 
l'Autriche 

2°  Le  charbon  et  le  fer. 

Les  options  des  AUiés  sur  le  charbon  allemand 
(annexe  V)  doivent  être  abandonnées,  mais  l'Allemo- 
gme  doit  une  compensation  a  la  France  pour  la  des- 
truction de  ses  Usines.  Elle  aura  à  lui  livrer  pendant 
dix  ans  au  plus  une  quantité  de  chtirbon  égale  à  la 
différence  entre  la  production  annuelle  d'avant-guerro 
des  mines  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  la  produc- 
tion de  ces  mines  pendant  ladite  période  ;  les  livrai- 
sons ne  pourront  dépasser  20  millioins  de  tonnes  pour 
chacune  des  cinq  premières  années  et  8  millions  pour 
chacune  des  cinq  suivantes.  Cette  obligation  même 
tombera  au  cas  oîi  le  plébiscite  priverait  l'Allemagne 
de  la  Haute-Silésie. 

La  convention  concernant  la  Sarre  restera  eh  vi- 
gueur, sauf  que  l'Allemagne  ne  devra  pas  recevoir  de 
crédit  pour  les  mines  et  qu'on  lui  restituera  lés  raines 
et  le  territoire  inconditionnellement  après  dix  ans 
La  France  8'engagera  pour  cette  période  à  livrer  à 
l'Allemagne  au  moins  50  %  du  minerai  de  fer  qui  lui 
venait  de  Lçrraine  avant  la  guerre,  en  échange  d'une 


quanillé  de  chàrbon  égale  à  ci-  qu'enVo^ail  l\\lleina- 
gne  à  la  Lorraine. 

Pour  la  Haute-Silésie,  les  Alliés  devraient  déclarer 
qu'à  leur  avis  les  conditions  économiques  exigent 
l'inclusion  à  l'Allemagne  des  districts  de  charbon,  à 
moins  que  la  volonté  des  habitants  ne  s'y  oppose  tor- 
mellement. 

La  Commission  du  ch&rbon  devrait  être  sous  le 
contrôle  de  la  Ligue  des  Nations  et  comprendre  des 
représentants  de  l'Allemagne,  des  autres  Etats  de 
riMiione  centrale  et  orientale,  des  neutres  tlu  Nord  et 
de  la  Suisse.  Son  autorité  ne  devrait  être  qUe  consul- 
tative, mais  aurait  à  s'étendre  aux  distributions  de 
cliarboh  d'Allemagne,  de  Pologne,  dcë  Etats  de  re.v- 
empire  austro-hongrois  et  du  surplus  exportable  du 
Royaume-Uni. 

3°  Les  tarifs. 

!1  convient  île  créer  sous  les  uusPicBg  de  la  LigUe 
des  Nations,  unn  liln-e  Trade  Union  des  pa.ys  qui  s'en- 
gageraient a  ne  s'imposer  muluellettient  aucun  tarif 
protectionniste.  L'Allemagne,  la  Pologne,  les  nou- 
veaux Etats  issuë  des  eninil*es  auetro-hortgrois  et 
turc,  et  les  Etats  mandatés  seront  obligés  d'y  adhé- 
rer pour  dix  ans,  après  quoi  leur  adhésion  sera  facul- 
tative. L'adhésion  d'autres  pavs  dèâ  le  début  sera 
aussi  facultative.  Mais  l'on  peut  espérer  que  le 
.Royaume-Uni  en  deviendra  membre  dêa  la  w^éation; 

II.  -  Le  Règlement  tieé  dèlté^  ihtet^allléës 

M.  Keyhes  estime  qUe  les  pUys  envahis  doivent 
béiiélicier  de  la  priorité  en  Ce  qui  Cbncerne  les  répa- 
rations, et  qu'an  conséquence  la  Gi-ande-firetagne  doU 
abandonner  ses  droits  en  faveur  de  la  France  de  la 
Belgique  et  de  la  Serbie.  La  totalité  des  paiements! 
exigés  de  l'Allemagne  servirait  h  i^elever  les  régions 
victimes  de  l'Invasion.  »  Je  crois,  dit  ^^.  Keynes,  due 
la  .somme  de  £  1.500  nilllions  suffirait  a  couvrir  m 
frais  de  restauratioai.  n 

Puis  il  fait  deux  propositions  radlcaieë,  qui  impli- 
quent toutes  deux  un  appel  h  la  génêfôsité  des  Etats- 
Unis. 

La  preml^6^e,  e'est  l'annulation  des  dettes  interal- 
liées (dettes  contratJtéeë  pal-  les  gouvernements  durant 
la  guerre). 

Cette  pi'oposltion,  dit-Il,  est  absolument  essentielle 
pour  la  prospérité  future  du  monde.  Les  Puissances 
particulièrement  intéressées,  les  Ëtâts-Unis  et  la 
Grande-Bretagne,  feraient  pi'euve  d'Une  grande  sa- 
gesse en  l'adoptant. 

Vnici  le  ttiblt'tlu  deS  dettes  Interalliéeg,  en  milliohë 
de  livres  ; 


Pays  débiteurs 

Angleterre  doit... 

France  —  . . 

Il  allé  —  ... 

Russie  —  ..i 

Be!gir|:ue  —  ■. . 

Serbie  —  . 

Auilres  alliés  


Pays  préteurs 
t:ials-Unis  Angleterre   France  Total 


m 

38 
80 
80 
.35 


508 
•ir,7 
S68 
98 
20 
79 


35 
IdO 

m 

50 


m 

■1.055 
827 

fiO 

m 


i.m 


8.995 


t)onc  le  total  des  detfes  interalliées  s'élève  à  en- 
viron £  4.000  millions.  Les  ËtatS-Unis  sont  créan- 
ciers seulement.  L'Angleterre  a  prêté  environ  deux 
fois  plus  qu'elle  n'a  emprunté.  La  France  a  emprunté 
trois  fois  plus  qu'elle  n'a  prêté.  Les  autres  alliés  ont 
été  seulement  emprunteurs.  Si  les  dettes  étaient  ac- 
cumulées, ^  les  Etats  -  Unis  saerifiernient  environ 
£  2.000  millions  et  l'Angleterre  £  900  millions,  mais 
la  France  y  gagnerait  environ  £  700  millions  et  l'Ito- 
lie  environ  £  800  ;milIions. 

Il  s'agit  pour  les  Etats-Unis  d'accomplir  un  acte 
généreux.  Leurs  sacrifices  fmancici-s  ont  été  infini- 
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ment  moindres,  proportidruielleraent,  que   ceux  des 
États  européens. 

M  Keynes  msiste  beaucoup  sur  ea  proposition  : 
Bi  eile  échoue,  la  guerre  se  terminera  par  un  réseaU 
de  tributs  payables  d'un  allié  à  l'autre,  dont  le  total 
paraît  devoir  dépasser  la  somme  que  les  vamqueurs 
pourront  obtenir  de  l'Allemagne.  La  guerre  aboutira 
donc  à  ce  résultat  intolérable  :  les  Alliés  se  payant 
l'Un  à  l'autre  des  imdemnités  au  lieu  d'en  recevoir 
de  l'ennemii 

Ainsi  la  France  victorieuse  aura  à  payer  à  ses  amis 
et  alliés  plUs  de  qdâtre  fois  l'indeilmité  qu'elle  dut 
payer  à  l'Allemagne  en  1870  après  sa  défaite.  ((  La 
main  de  Bismarli,  note  justement  M.  Keynes,  était 
légère  en   comparaison  de  celle  d'un   allié  ou  d'un 

Le  règlement  des  dettes  interalliées  pâraît  donc  a 
notre  auteur  u  le  préliminaire  indispensable  ^our  que 
les  peuples  alliés  puissent  envisager  autrement 
tru'avec  un  cœur  désespéré  l'inévitable  vérité  au  su- 
jet des  possibilités  de  paiement  de  l'ennemi  x. 

Il  faut  ajouter  d'ailleurs  que  ces  paiements  entre 
alliés  seront  Une  source  constante  de  friction  Inter- 
ihationale.  AU  contraire,  si  ces  dettes  Sont  oubliées» 
ce  sera  un  stimulant  a  la  solidarité  et  h  l'amillé  sin- 
cèfe  des  nations  nagtiêM  ttfesociécs. 

III,  -  L'Ëmppunt  Intefnatlonal 

L'emprunt  international  est  la  seconde  proposition 
financière  de  M.  Keynes. 

La  production  européenne  ne  pourra  reprendre 
((  sans  ime  mesure  temporaire  d'assistance  exté- 
rieure 11.  La  tâche  de  trouver  les  ressoufces  immé- 
diates doit  en  grande  partie  incomber  aux  Etats-Unis. 

Ici  urne  grave  objection  se  présente.  Après  leur  ré- 
cente expérience,  les  Etats-Unis  répugnent  à  se  mê- 
ler plus  intimement  des  affaires  de  l'Europe.  Rien  ne 
les  garantit  que  l'Europe  ne  fera  pas  mauvais  usage 
de  l'argent  :  La  France  reculera  encore  le  jour  des 
impositions  nécessaires  ;  l'Italie  et  la  Yougoslavie 
conUnuerotfit  à  se  battre  ;  la  Pologne  se  consacrera  à 
l'exécution  vis-à-vis  de  ses  voisins  du  rôle  militaire 
que  lui  a  assigné  la  France,  etc. 

Aucune  réponse  fi  ces  objections  n'est  possible,  écrit 
M.  Reynes,  dans  i'élal  actuel  des  choses.  Si  j  &Viliâ  tino 
iniluence  sur  le  Trésor  des  Etals-Unis,  je  ne  prêterais  pas 
util  pëhny  a  un  splll  des,  gouvernement.?  européens.  On  ne 
t)êut  leur  confier  des  ressources  cjui  leur  serviraient  a  per- 
sévérer dans  une  poliliquo  à  laquelle  rt^pUiblicains  et  dé- 
mocrates sont  également  opposés.  Mais  si  les  âmes  ûes  peu- 
ples européens  se  détournent  cet  hiver  des  lausscs  uloU-s 
qui  ont  survécu  à  la  guerre  qui  les  a  créées  et  sabstiluen 
à  la  haine  et  au  nationalisme  qui  les  possèdent  mainicnanl 
la  pensée  et  fespoir  de  la  prospérité  et  de  la  solidarité  de 
la  famille  européenne,  la.  niélc  naturelle  et  lamoUr  filial 
pousseront  le  peuple  américain  à  melire  de  côté  les  peiitcs 
ôbiccUt5ns  d'avantagés  privés,  cl  h  parachever  1  œuvre 
qu'ils  ont  commoncéo  en  sauvant  l'Elirope  de  la  tyrannie 
de  la  force  orgim^éc. 

•  Sans  entrer  dans  le  détail,  M.  Keynes  indique  les 
grandes  lignes  de  cet  emprunt.  Les  pays  à  même  de 
prêter  assistance,  les  irteutres,  le  Royaume-Uni  et 
pour  la  pins  grande  part  les  Etats-Unis  doivent  four- 
nir les  crédits  nécessaires  h  tous  les  belligérants, 
qu'ils  soient  alliés  ou  ex-ennemis.  La  somme  requise 
ne  serait  pas  aussi  élevée  qu'on  pourrait  le  supposer. 
On  peut  faire  beaucoup  nved  uin  fonds  dé  £  200  mil- 
lions au  début.  En  dehors  dô  cet  emprunt  pour  l'achat 
de  vivres  et  de  matériel,  on  pourrait  créer  un  fonds 
de  garantie,  de  £  200  millions  également,  auquel  con- 
tribueraient, selon  leurs  moyens,  tous  les  membres 
de  la  Société  des  Nations. 

Ainsi  l'Europe  recevrait  le  minimum  de  ressources 
liquides  nécessaires  h  sa  réorganisation  économique. 

M.  Kevhés  reconnaît  qu'il  faut  (<  un  graittd  change- 
ment de 'l'opinion  publique  avant  qUe  les  propositions 
de  ce  chapitre  puissent  entrer  dans  le  domaine  de  la 
\  politique  pratique  n  ;  mais  il  ajoute  :  it  Nous  devons 
attendre  le  développement  des  événements  avec  toute 
la  patience  dont  noua  sommes  capables.  » 

IV.  -  Les  rôlatlons  dô  l'Europe  centrale 
avec  la  Russie 

Le  monde  a  autant  à  craindre  l'union  d'une  Alle- 
magne et  d'une  Russie  réactionnaire  que  l'alliance  du 
bolchevisme  et  du  spartakisme. 

Il  faut  renoncer  une  fois  pour  toutes  à  l'intervention 
en  Russie,  et  renouer  au  plus  tôt  les  relations  com- 
merciales avec  ce  pays. 


Avant  lâ  ^uferre,  l'Edrope  occidentale  et  centrale 
importait  en  Russie  beaucoup  de  céréales.  Depuis 
1914  la  perte  du  marché  russe  a  été  compensée  par 
l'utilisation  des  réserves,  par  les  récoltes  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  et  surtout  par  une  politique  d'écono- 
mies et  de  privations.  Après  19:20,  le  besoin  des  res- 
sources russes  sera  bien  plus  grand  encore  q^U  avant 
la  c^uerre  Si  l'oia  ne  reprend  pas  le  commerce  avec  la 
Russie,  le  blé  en  1920-21  sera  rare  et  très  cher.  Le 
blocus  de  la  Russie,  proclamé  par  les  Alliés,  est  une 
mesure  folle  et  de  courte  durée  :  nous  bloquons  beau- 
coup moins  la  Russie  que  nous-mêmes. 

Le  relèvement  dU  commerce  extérieur  de  la  Russie 
sera  sans  doute  fort  lent.  La  productivité  actuelle  du 
pavsan  russe  n'est  pas  suffisante  pour  founnir  un  sur- 
plus exportable  dans  les  proportions  d'àvant-guerre. 
Le  manque  de  machines  agiicoles  et  d'engralS,  la  pa- 
ralysie des  transports  en  sont  la  cause. 

Je  ne  vois  aucun  moyen  de  remédier  à  cette  dimi- 
nution de  productivité,  écrit  M.  KéyUes,  si  l'on  se 
passe  de  l'Allemagne.  Il  est  impossible  pour  des  rai- 
sons géographiques  et  autres  que  l'Angleterre,  la 
France  ou  l'Amérique  entreprennent  seules  le  relève- 
ment de  la  Russie  L'Allemagne  voisine  a  Texpénence 
et  le  matériel  dont  a  besoin  le  paysan  russe.  Notre 
intérêt  est  <(  de  hâter  le  jour  où  les  agents  allemands 
seront  à  même  de  mettre  en  train  dans  chaque  village 
russe  les  moteurs  de  la  vie  économique  d.  C'est  lit, 
une  mesure  tout  à  fait  indépendante  de  la  question 
du  gouvernement  de  la  Russie,  <(  et  nous  pouvons  pré- 
dire que,  s'il  est  vrai  ou  non  qhe  la  forme  communiste 
du  Gouvernement  des  Soviets  soit  en  accord  avec  le 
temiiérament  russe,  la  reprise  du  commerce,  et  le 
retour  du  bien-être  ne  pourront  développer  les  formes 
extrêmes  de  ces  doctrmes  de  violence  et  de  tyrannie 
qui  sont  les  enfants  de  la  gUerre  et  du  désespoir  n. 

Renonçons  donc  à  un  blocus  qui  nuit  à  nos  propres 
intérêts  et  qui  est  illégal  ;  encourageons  et  aidons 
l'Allemagne  à  reprendre  sa  place  en  Europe  a  comme 
créatrice  et  organisatrice  de  richesses  pour  ses  voi- 
sins de  l'Est  et  du  Sud  ».  ^    ,.  ■  . 

Songeons  moins  aux  haines  de  races,  aux  hostilités 
politiques,  qu'à  la  solidarité  économique  du  monde. 
Plus  nous  briserons  lés  liens  économiques  de  la  Rus- 
sie et  de  l'Allemagne,  plus  nous  abaisserons  le  niveau 
de  notre  vie  économique  et  plus  nous  augmenterons 
la  gravité  de  nos  problèmes  domestiques. 

M.  Ivovnes  termine  son  livré  par  un  appel  au  bon 
gens  do  l'Humanité.  Il  faut  à  tout  prix  éviter  les  ré- 
volutions qui  ne  pointaient  que  précipiter  la  catastro- 
phe générale. 

Nous  avons  déjft  souffert,  dit-il,  au  deia  deS  fordes 
humaines.  Nous  avons  besoin  de  repos.  La  voix  Vé- 
ritable de  la  nouvelle  génération  n'a  pas  encore  parlé; 
l'opinion  silencieuse  du  monde  n'est  pas  encore  for- 
mée. C'est  à  la  formation  f  de  l'opinion  générale  dô 
l'avenir  "  que  M.  Mavnard  Keynes  dédie  ce  livre,  qui, 
■ainsi  que  Je  l'ai  dit  dans  mon  premier  article,  est  un 
grand  acte  de  courage  civique. 

PlEftrtE  DE  DOCELLË.Ç. 

LA  RECHERCHE  SCIENTIFIQUE  EN  FRANCE 


Dans  un  bel  article  synthétique,  nourri  d'idées  et 
de  laits  de  la  fiewue  des  Xieux  Mondes  (15  janvier), 
M.  Maurice  Barres  réclame  une  organisation  rationnelle 
de  la  recherche  scientifique,  actuellement  livrée  au  ha- 
sard et  aux  bonnes  volontés  individuelles.  Pour  cela, 
il  faut  commencer  par  créer  rue  de  Grenelle  une  direc- 
tion scientifique  de  l'EnBeignement  supérieur. 

((  En  demandant  la  création  de  cette  direction, conclut 
M.  Barrés,  nous  posons  la  pierre  angulaire  de  Tédiiice 
qu'il  s'agit  de  construire  en  vue  du  développement  des 
sciences...  Déjià  ses  lignes  essentielles  se  dessinent. 
C'est  dans  i'ordre  des  recherches,  l'aménagement 
d'instituts,  pourvus  de  tout  l'outillage  et  de  tous  les 
produits  nécessaires  pour  l'étude  des  phénomènes. 
C'est  dans  l'ordre  des  applications,  la  création  d'autres 
instituts,  ehargés  de  former  des  techniciens  pour  l'in- 
dustrie et  de  déduire  les  conséquences  pratiques  des 
découvertes  scientifiques.  C'est,  dans  l'enseignement 
proprement  dit,  un  ensemble  de  mesures  propres  à 
faciliter  l'accès  et  le  succès  des  études  scientifiques. 
C'est  enrin  en  ce  qui  a  trait  à  l'extension  universi- 
taire, la  publication  de  grandes  œuvres  françaises  et 
l'établissement  de  relations  régulières  avec  les  grou- 
pements savants  de  l'étranger.  » 


L'EUROPE  NOUVELLE 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


L  Les  Faits.  —  Le  charbon  britannique.  —  La  pénu- 
rie charbonnière.  —  La  production  anglaise.  — 
Extraction  et  besoins.  —  Consommation  inté- 
rieure et  exportations.  —  L'avenir  ! 

II.  Les  Idées  et  les  Livres.  —  La  renaissance  éco- 
nomique. —  Surproduction  générale  et  écono- 
mistes. —  Les  craintes  des  patrons.  —  Stocks 
et  faillites.  —  Les  appréhensions  ouvrières  — 
Chômage  et  production.  —  L'éducation  écono- 
mique. 

III.  La  vie  administrative  et  parlementaire  -r-  Le 
reqroupement.  des  ministères.  —  Ministres  et 
attributions.  —  Découpages  et  assemblages.  — 
La  bonne  marche  des  services.  —  Les  intérêts  du 
public  et  du  personnel. 

I.  —  LES  FAITS 

Le  charbon  britannique 

Rompant  enfin  avec  l'optimisme  berceur  où  nous 
avons  été  si  longtemps  entretenus  on  veut  bien  nous 
annoncer  que  notre  approvisionnement  charbonnier 
est  mférieur  de  quarante  pour  cent  à  nos  besoins.  On 
nous  menace  de  restrictions  auprès  desquelles  celles 
de  guerre  étaient  bénignes.  On  nous  condamne  ;\ 
réduire  notre  consommation  d'électricité  et  de  gaz  par 
une  véritable  aberration  économique  comme  si  ces 
moyens  d'éclairage  et  de  chauffage  n'étaient  pas  les 
moins  gaspilleurs  de  combustibles.  L'Angleterre  ef- 
frayée à  l'idée  de  grève?  possibles,  restreint  ou  arrétr-, 
les  envois  de  charbon.  La  Belgique  s'en  montre  par- 
cimonieuse et  l'Allemagne  invoque  la  crise  des  trans- 
ports pour  en  diminuer  les  expéditions.  Que  nous  ré- 
ser\'e  l'avenir  ?  Cet  hiver,  relativement  doux,  sera 
peut-être  suivi  d'un  autre  rigoureux  Devrons-nous 
mener  l'an  prochain  la  triste '^existence  des  Viennois 
privés  de  tout  par  suite  du  manque  de  charbon  ? 

;Les  perspectives  ne  sont  pas  aussi  sombres.  L'An- 
gleterre est  en  train  de  reprendre  sa  qualité  de  pour- 
voyeuse d'avant-guerre.  En  1919,  elle  a  exporté  38  mil- 
lions }j  de  tomes,  soit  la  moitié  de  ses  exportations 
de  1913.  Elle  a  expédié  en  môme  temps  12  millions  de 
tonnes  de  charbon  de  soute,  dépassant  ainsi  large- 
ment les  prévisions  officielles.  En  juillet  dernier  Sir 
Geddes  n'évaluait-il  pas,  en  effet,  ;\  28  millions  de 
tonnes  seulement,  les  possibilités  d'exportation  an- 
nuelles, alors  que  dans  le  dernier  semestre  seulement 
elles  atteignaient  25  millions  de  tonnes  ! 

La  production  hebdomadaire  va  s'accroissant.  La 
réduction  de  la  journée  de  travail  ne  l'a  diminuée  que 
momentanément.  Elle  s'élève  aujourd'hui  h  près  de 
5  millions  de  tonnes  par  semaine  correspondant  à 
une  extraction  annuelle  de  260  mil'lions.  Or,  la  con- 
sommation britannique  même  est  de  195  millions,  dont 
19  pour  l'exploitation  minièç-e,  16  nour  les  mineurs 
lo  pour  les  chemins  de  fer,  60  pour  les  fabriques,' 
35  pour  la  métallurgie,  7  pour  l'industrie  chimique, 
etc.  etc.,  18  pour  la  production  du  gaz,  35  pour  les 
besoins  domestiques.  Restent  donc  65  millions,  soit 
18  pour  le  charbon  de  soute  et  47  pour  l'exportation 
Si  même  l'usage  accru  du  pétrole  ou  du  mazout  à  l'ap- 
provisionnement des  navires  se  répand  ce  sera  une 
quantité  plus  forte  encore  qui  sera  disponible. 

Nous  pouvons  donc  envisager  l'avenir  avec  calme. 
Le  seul  point  noir  est  le  prix  accru  encore  par  le 
change.  La  movenne,  par  tonne,  est  de  64  shillings 
soit  au  cours  de  42  francs,  132  francs  pris  en  Angle- 
terre. Notre  industrie,  déjà  handicapée,  en  sera  lour- 
dement atteinte.  Un  effort  d'extraction  nationale  et  un 
appel  accru  à  la  houille  allemande  s'imposent  Sa- 
chons les  faire.  L'Angleterre  nous  a  donné  l'exemple 
d  une  rapide  reprise  pour  sa  production  ralentie  ! 

II.  —  LÈS  IDÉES  ET  LES  LIVRES 

La  renaissance  économique 

Au  début  du  xix^  siècle,  les  /économistes  des  dif- 
férentes écoles  hantés  par  le  développement  industriel 
intense  dont  ils  avaient  sous  les  yeux  le  spectacle 
redoutaient  une  crise  de  surproduction  générale  uil 
engorgement  universel  des  produits  auxquels  ils  don- 
naient le  nom  de  gênerai  glut.  Sismonde  de  Sismondi 
symbolisait  cette  crainte  en  rappelant  l'apologue  de 
l'apprenti  sorcier  allemand,  qui  avait  su  mettre  en 


action  le  porteur  d'eau,  lequel  commençait  par  l'an- 

provisionner  mais  qui,  ayant  oublié  le  mot  fatidique 
permettant  de  1  arrêter,  se  voyait  inondé  et  submergé 
par  ses  apports  ininterrompus.  En  revanche,  Jean- 
Baptiste  Say  n  avait  pas  hésité  à  protester  par  avance 
contre  cette  crainte  infondée  d'une  surproduction  gé- 
nérale en  formulant  sa  loi  célèbre  des  débouchés 
d  après  laquelle  les  produits  s'échangent  contre  des 
produits.  Enricliissez-vous,  disait-il,  produisez  appor- 
tez sur  le  marché  et  par  là  même  vous  ci-éerez' des  dé- 
bouchés aux  autres  articles  fabriqués  et  présentés  par 
les  autres  producteurs.  Cette  doctrine  a  dominé  l'éco- 
nomie politique  de  tout  le  \t\«  siècle.  Proudhon  a  assis 
sur  elle  sa  théorie  mutuelliste  de  l'échange  en  pré- 
tendant revenir,  grôce  à  elle,  h  une  manière  de  troc 
perfectionné,  dispensant  de  l'usage  de  la  monnaie  et 
supprimant  l'intérêt  du  capital  «  prélibation  perçue 
par  le  capitaliste  »  en  échange  du  droit  d'user  de 
son  capital. 

Par  un  renouveau  assez  fréquent  en  économie  poli- 
tique et  par  une  réaction  assez  ordinaire  à  l'heure 
même  où  nous  ressentons  tous  les  effets  fâcheux  d'une 
production  raréfiée  et  de  son  influence  sur  les  prix 
une  des  craintes  qui  arrêtent  les  producteurs  dans  îà 
reprise  de  leur  activité,  c'est  précisément  celle  au© 
ressentent  à  la  fois  les  patrons  et  les  ouvriers  quant 
aux  conséquences  d'une  politique  vigoureuse  de  pro- 
duction. M.  Léonard  J.  Reid,  dans  le  Monde  Nouveau 
de  décembre  1919,  indique  fort  clairement  comment 
la  question  se  pose  au  gouvernement  et  au-  peuple 
anglais.  ' 

Considérons  les  patrons. 

En  se  plaçant  uniquement,  sur  le  terrain  écono- 
mique, sans  parier  des  appréhensions  politiques  ou 
sociales  nombre  de  producteurs  et  de  capitalistes 
hésitent  î\  entamer  une  surproduction  par  crainte  de 
la  surproduction  elle-même.  <.  Supposez,  diront-ils 
«  que  j  établisse,  dès  à  présent,  le  plan  d'une  fabri- 
«  cation  sans  cesse  accrue  qui.  bien  entendu  m'im- 
«  posera  de  lourdes  charges.  Cq,ns-Klérez  le  risque  que 
«  .10  cours.  Le  monde,  vous  le  savez,  est  privé  pour 
'<  un  bon  nombre  d'années  sans  doute  de  beaucoup 
"  do  produits.  Je  peux  donc  redouter  de  ne  pouvoir 
«  écouler  mes  stocks  augmentés.  Qu'adviendra-t-il 
u  dans  quelques  années  quand  le  déficit  actuel  des 
«  marchés  sera  comblé.  Je  resterai  avec  mes  capitaux 
"  engagés,  ma  capacité  de  production  augmentée  m 
"  lace  d  une  demande  sans  cesse  décroissante.  La 
<(  production  aura  dépassé  la  puissance  de  consomma- 
«  lion  et  ainsi  la  surproduction  me  conduira  tout  droit 
«  a  la  banqueroute.  » 

Cette  crainte,  dit  M.  Reid,  est  chimérique.  La  dévas- 
tation  et  1  appauvrissement  du  marché  mondial  suf- 
firait à  I  écarter.  C'est  un  fantôme  qui  doit  être  ren- 
versé et  détruit.  Les  capitalistes  doivent  se  persuader 
qu  accroître  leur  production,  c'est  créer  une  demande 
à  peu  près  indéfinie.  Tout  un  mouvement  se  poursuit 
en  ce  sens.  Lord,  Leverhulme  a  entamé,  par  exemple 
une  campagne  en  faveur  de  la  réduction  à  six  heures 
de  la  journée  de  travail,  accompagnée  d'un  rendement 
plus  grand  des  machines.  Les  machines  doivent  fonc- 
tionner pluç  longtemps  et  les  hommes  travailler  moins 
longtemps.  La  marche  prolongée  de  l'outillage  per- 
mettra d  augmenter  les  salaires  tout  en  diminuant  les 
frais  de  production.  Il  en  résultera,  en  effet  pour  la 
masse  du  pays,  une  puissance  d'achat  plus  forte  et  un 
accroissement  des  heures  de  loisir,  c'est-à-dire  deux 
conditions  favorables  à  la  demande.  Supposons,  par 
exemple,  dit  Lord  Leverhulme,  que  chaque  travailleur 
ayant  plus  de  liberté  et  d'argent  achète  deux  che- 
mises, deux  cols,  deux  morceaux  de  savon  au  lieu 
dun.  On  Se  fera  ainsi  une  idée  de  l'augmentation 
presque  illimitée  des  demandas  qui  en  résultent  Si 
les  patrons  restent  enclins  à  redouter  les  grèves  et  les 
mouvements  sociaux  et  ajournent  toute  expérience  en 
se  fondant  sur  cette  crainte  ils  auront  tort  car  ils 
doivent  plutôt  y  trouver  une  raison  de  plus  de  prêter 
attention  à  tout  système  susceptible  de  remédier  au 
déséquilibre  économique  existant. 

Quant  aux  ouvriers,  ils  appréhendent  la  surproduc-  / 
tion  par  peur  du  chômage.  Les  travailleurs  anglais 
sont  pénétrés  de  l'idée  que  l'homme  qui  travaille  trop 
vole  la  place  d  Un  autre.  Cette  idée  est  en  grande  partie 
responsable  de  la  politique  de  stagnation,  de  restric- 
a"«/^*,  f"^"^^?,  imitations  à  la  production  Or  en 
vérité,  le  travail  loin  de  limiter  la  demande  de  main^ 
iTJf'rV  là  une  démonstration  qSi 

doit  être  faite  avec  précision  et  persuasion  Les  oré- 
ju.gés:  ouvriers  sont  fortement  ancrés.  Il  faut,  pour  les 
vaincre,  leur  prouver  qu'il  est  possible  de  conril  er 
à  un  nombre  décru  d'heures  de^  travail,  une  éSvl' 
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tion  des  salaires,  un  meilleur  rendement  et  un  plus 
grand  bien-être.  Pour  ce  faire,  il  est  nécessaire  de  per- 
fectionner l'éducation  économique,  non  seulement  des 
classes  ouvrières,  mais  du  reste  de  la  population.  Un 
enseignement  même  sommaire  de  l'économie  politique 
s'impose  Complété  par  une  participation  des  ouvriers 
aux  bénéfices,  par  une  collaboration  réelle  effective 
des  ouvriers  et  des  patrons  dans  les  conseils  mixtes 
où  chacun  prendra  le  sens  de  ses  responsabilités,  il 
élèvera  le  travailleur  à  la  notion  des  difficultés  de  la 
direction  de  ses  soucis  et  de  sa  responsabilité,  comme 
aussi  la  notion  du  risque  et  de  sa  rémunération. 

En  France,  les  travailleurs  réunis  en  un  Conseil 
économique  du  travail  s'initieront  aux  problèmes  déli- 
cats de  la  production  envisagée  dans  son  ensemble.  Ils 
y  acquerront  les  notions  d'économie  générale  qui  leur 
font  défaut,  comme  aussi  ils  apporteront  aux  techni- 
ciens, aux  fonctionnaires  et  aux  consommateurs,  c'est- 
à-dire  à  l'ensemble  du  public,  le  résultat  de  leur  expé- 
rience et  leur  connaissance  de  la  mentalité  ouvrière 
vue  du  dedans.  Rien  ne  les  empêchera  dans  des  réu- 
nions appropriées  avec  les  éléments  patronaux  les  plus 
avancés,  de  discuter  les  problèmes  et  de  rechercher 
les  solutions  qu'appelle  à  l'heure  présente,  et  toute 
réserve  faite  sur  une  profonde  modification  sociale, 
la  renaissance  économique, 

U.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Le  regroupement  des  ministères 

En  don  de  Joyeux  avènement,  le  Ministère  Mille- 
rand,  en  même  temps  qu'il  supprimait  un  département 
ministériel,  celui  de  la  reconstitution  industrielle  qu'il 
incorporait  dajis  les  ministères  dont  il  avait  été  formé, 
en  a  créé  deux,  celui  de  l'hygiène  sociale  et  celui 
des  pensions.  Cette  création  soulève,  à  notre  avis,  un 
double  problème  :  1°  celui  de  la  forme  sous  laquelle 
doit  se  faire  la  répartition  des  attributions  ministé- 
rielles ;  "2"  celui  des  conséquences  que  présentent  ces 
modifications  ^constantes  dans  l'organisation  de  nos 
administrations  centrales. 

En  la  forme  d'abord,  convient-il  de  laisser  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  de  modifier,  à  son  gré,  l'orga- 
nisation des  administrations  centrales  en  ajoutant,  en 
retranchant,  en  modifiant  comme  bon  lui  semble.  Ne 
serait-ce  pas  plus  exactement  une  attribution  du  pou- 
voir législatif,  non  pas,  certes,  que,  constitutionnelle- 
ment,  l'on  puisse  contester  au  pouvoir  exécutif,  le  droit 
strict  de  le  faire  en  l'état  actuel  de  nos  textes,  mais 
législativement,  il  apparaît  nécessaire  d'enrayer  ainsi 
ou  d«  limiter  un  pouvoir  cpii  peut  aboutir  à  l'abus. 

Pour  les  ministères  créés  pendant  la  guerre,  au  gré 
des  circonstances  nouvelles,  il  est  évident  que  la  situa- 
tion motivait  des  décisions  de  ce  genre.  Mais,  actuel- 
lement, puisque  nous  sommes  revenus  à  une  situation 
normale,  ne  conviendrait-il  pas  que,  par  déférence 
pour  le  Parlement,  on  ne  se  contentât  pas  de  lui  de- 
mander une  ratification  à  posteriori,  sous  la  forme  de 
cahiers  de  crédit,  pour  la  réalisation  des  mesures 
prises,  mais  qu'au  contraire,  on  lui  demandât  son 
approbation  anticipée  sous  la  forme  d'un  projet  de 
loi  qu'on  déposerait,  quitte  à  en  demander  le  vote 
d'urgence  ?  A  quoi,  en  effet,  répond  la  création  de 
nouveaux  départements  ministériels,  sinon  à  un  désir 
de  bonne  administration  générale  et  à  une  subdivision 
d€s  tâches  ?  Or,  si  c'est  bien  là  le  but  de  cette  créa- 
tion, elle  offre,  au  premier  cHef,  un  intérêt  général, 
que  seul  le  Parlement  a  qualité  pour  connaître  et  pouf 
approuver. 

C'est  bien  ainsi  d'ailleurs  que  les  Chambres  elles- 
mêmes  avaient  conçu  leur  rôle,  puisque  le  Ministère 
de  l'Hygiène  Sociale,  dont  la  création  vient  d'être  réa- 
lisée par  une  simple  signature  du  Président  du  Con- 
seil avait  fait  l'objet,  dans  la  législature  précédente, 
d'une  proposition  de  loi  et  d'un  rapport  de  M.  Doizv, 
Président  de  la  Commission  d'hygiène  de  la  Chambre, 
tendant  à  la  constitution  de  ce  Ministère,  à  l'aide 
d'éléments  empruntés  aux  Ministères  les  plus  variés 
dans  lesquels  il  avait  trouvé,  on  ne  sait  par  quelle 
survivance,  un  refuge. 

Mais  la  deuxième  question  est  la  pins  importante. 
A  la  vérité,  si.  dans  cert<Tins  cas,  la  création  de  Minis- 
tères se  justifie  par  des  raisons  d'irftérêt  général  et  si, 
en  pareil  cas,  le  fond  doit  l'emporter  sur  la  forme  ; 
si  donc  nous  pouvons  passer  condamnation  sur 
l  empiètement  des  attributions  de  l'exécutif  sur  le 
léfnslatif,  en  revanche,  trop  souvent,  ces  créations  ou 
modifications  ont  l'inconvénient  majeur  de  n'avoir  au- 
cun caractère  définitif.  Elles  ne  correspondent,  en 


effet,  à  aucune  conception  logique,  et  elles  ont  simple- 
ment pour  ùl;jet  de  salisiaire  cles  consiueralions  pure- 
ment politiques,  c  eal-a-one  ia  création  et  l'attubution 
d'un  porteieuiiie  à  une  persoimalite  dont  la  présence 
dans  le  Mauslere  est  suscepliude  de  lavunser  les  vues 
politiques  de  son  piX'Sident. 

S  il  en  est  amsi,  les  modifications,  créations,  chan- 
gements, réajustements,  ne  sont  pas  de  longue  durée, 
ce  qua  fait  un  Cabuiet,  un  autre  Cabinet  le  delait. 
Et  lun  voit  alors  les  services  et  leur  persomiel,  qui 
avaient  été  transfères  d  un  Miiustère  dans  un  autre 
Mnuslère,  reuilegrer  leur  ancien  domicile,  quand  ils 
ne  sont  pas  appelbS  à  en  auoplei-  un  nuuveau.  Ur, 
ces  transieits  o.iient  les  inconvénients  que  ion  peut 
devmer,  sur  l'unite  de  direction,  sur  la  cuaitinuite  ues 
aUaires  et  également,  ce  qui  n  est  pas  négligeable,  sur 
la  situation  au  tersonnei. 

luiagine-t-on  les  pertes  de  temps,  les  pertes  ^  de 
docuaients,  qu'entraînent  ces  ûemenagenients  d'ar- 
ciuves  '!  Les  ailncuitjs  de  relatiuns  qm  s  etaulissent, 
l'incertitude  qui  ^jese  sur  les  ionctionnaires  ne  sa- 
cliont  pas  au  juste  de  quelle  direction,  ni  de  quel  Mi- 
nistère Ils  dépendent,  tjuon  pense  également  aux 
tractations,  négociations  et  transactions  que  provo- 
quent ces  amputations  et  replâtrages,  plus  ou  moins 
logiques.  Cax,  eiuni,  la  division  en  mie  douzaine  de 
Mnustères  correspond  à  peu  près  complètement  à,  la 
distinction  logique  qu'impliquent  les  attributions  de 
l'Etal.  Qu'à  la  rigueur,  lorsqu'une  attribution  nou- 
velle, d  une  importance  particulière  comme  celle  de 
l'hygiène  sociale,  vient  à  se  poser,  on  crée  un  dofar- 
tement,  la  chose  s'explique.  Mais  il  ne  .faut  pas  ou- 
blier que,  dans  la  plupart  des  cas,  cette  création 
n'aboutit  pas  à  autre  chose  qu'à  superposer,  à  l'ordi  e 
déjà  complexe,  mie  sorte  de  désordre  constant  qui  en- 
trave la  marche  des  autres  administrations  ou  se 
substitue  purement  et  simplement  à  elles. 

Enfin,  quant  au  personnel,  ces  transferts  de  Mi- 
nistère à  Ministère  avantagent  parfois  ses  intérêts 
de  carrière,  en  lui  donnant  des  chances  d'avance- 
ment qu'il  n'aurait  pas  trouvées  sans  cela.  Mais,  par/ 
contre,  ils  amènent  souvent  la  réduction  de  ces  chan- 
ces d'avancement  en  le  mettant  en  compétition  avec 
un  personnel  venu  d'autres  départements  où  l'avan- 
cement pouvait  être  plus  rapide  et  où  les  emplois 
pouvaient  être  occupés  par  un  personnel  jeune. 

En  somme,  il  est  prématuré,  à  l'heure  où  la  ré- 
forme administrative  est  à  l'étude,  de  riéaliser  ainsi, 
par  de  véritables  tâtonnements,  une  refonte  des  Mi- 
nistères, qui  demain  peut-être  se  montrera  inefficace 
et  amènera  le  retour  aux  ajiciens  errements.  Il  est 
inopportun,  tandis  que  l'on  procède  à  la  compression 
des  eilfectil's,  et  que  l'on  cherche  à  faire  des  écono- 
mies de  personnel,  de  créer  de  nouveaux  Ministères. 
Le  résultat  inévitable,  même  s'il  s'agit  uniquement 
de  regroupement  des  services  anciennement  exis- 
tants, n'est-il  pas,  en  effet,  d'entraîner  la  création 
d'organes  et  d'agents  nouveaux,  ne  serait-ce  que  de 
bureaux,  de  personnel  ou  de  comptabilité  chargés 
de  gérer  les  finances  du  nouveau  département  ?  Les 
Ministres  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  fonction- 
naires, do  l'ordre  le  'plus  élevé,  il  est  vrai,  mais  leur 
nomination  et  leur  création  n'en  aboutissent  pas 
moins  à  une  aggravation  des  dépenses  publiques,  et 
l'heure  est  peut-être  mal  choisie,  alors  que  les  écono- 
mies sont  si  nécessaires,  pour  en  augmenter  le 
nombre. 

William  Oualid- 


Entre  les  functions  de  l'âme, 
il  en  est  de  basses.  Qui  ne  la 
void  encore  par  là  n'achève  pas 
de  la  connoistre ;  et,  à  l'adven^ 
ture,  la  remarque  l'on  mieux 
où  elle  va  son  pas  simple. 

MONTAIGNE  (Essais.  Ch.  L). 
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LA  SOLIDARITE  FINANCIÈRE  DE$  NATIONS 


La  situation  DÉspsp^RéE  des  finances  autrichiennes. 

—  Le  ruuqet  de  19H9-1920.  —  Plus  7  miluaros  de 
DÉPENSES.  —  Limitation  e^fs  QrÉnATiQN.s  m  créwt.  ~ 
Situation  des  créanciers  de  l'Etat.  —  Confiscation 
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—  MaXTANT  RELATIVEMENT  CaNSIDÉRAftifi  DES  RESSOUR- 
CES NORMALES.  —  Un  TRISTE  AVENIR,  —  LE  DÉKAUT  DK 
SOLIDARITÉ  INTERNATIO.NALE.  —  Le  PROBLÈME  ALLEMAND. 
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L'Allemagne  eera-t-ellk  ranoi  eroute  ?  —  Les  ten- 
dances américaines  et  l'avenir  financier  de  l'univers. 

Mon  ami  et  directeur  Hyacinthe  Philouze  ayant, 
dans  le  dernier  numéro  de  rfc'urope  A'awi.'(;i/e,  longue- 
ment écrit  ce  qu'il  penaail  de  la  nonnuatio«  do 
M.  Français  ^ia^■sal  au  Winistère  des  Finances,  il  nie 
pairaît  préférable,  cette  fois,  de  laisseo-  de  côté  les 
finances  françaises,,  quitte  h,  y  revenir  le  plus  tôt  pos- 
ailile, 

Ctei  parie  aujourd'hui  bien  peu  de  TAulricbo  et  de 
sa  situation  financière,  que  d'aucuns,  —  les  plus  com- 
|xétents,  —  Jugent  désespérée.  Quelques  chiffres  em- 
pjTwaés  au  projet  de  budget  pour  re5;er«ice  l^t9^-19gt) 
sont  particulièrement  significatifs. 


Pu  l''  juillet  1919  au  m  juin  1920.  les  dépenses  géné- 
y^^les  de  l'Etat  autrichien  ou  eiUstrorîkUemand  doivent 
s'élever  à  6.747  millions  de  courojcines,  c'est-à-dire,  au 
pair  d'avctnt-guerre,  à  presque  7.100  màlHons  de 
franç?. 

Ces  dépenses  devaient  recevoir  l'affeclatiou  sui- 
vante 6.547  millions  de  couronnes  étaient  attribuées 
aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  du  nouvel 
Etat  austro-allemand,  et  1895  millions  avaient  à  faire 
face  aux  frais  des  territoires  soustraits  à  l'adminis- 
tration austropallemande. 

L'article  5  de  la  loi  de  finances  contient  une  dis- 
position assez  cuirieuse.  :  des  opéralioas.  de  erédU 
devront  fournir,  pour  la  période  du  l»-;  juillet  1919  au 
30  juin  lâgO,  les  ipnoyens  de  faire  face  aux  dépenses 
de  l'Etat  non,  couvertes  par  les  recettes  norpiales, 
jusqu'à  concurrence  de  4  milliards  de  couronnes. 

Les  créanciers  de  i'îltat  son,t  d'ailleuffs  fort  mal- 
traités par  le  gouvernement  viennois  ;  les  crédits 
consentis  par  le  parleinenli  ne  pourront  être  utilisés 
que  jusqu'au  30  juin  prochain,  et  la  plupart  des  cré- 
dits ouverts  en  vertu  de  la  loi  de  finances  seront  /er- 
més  dès  la  fin  de  l'exercice. 

Mais  le  g<)uvernemont  die  M.  t^enner  va  pJ,ua  l.oin,  ; 
il  autorise  le  Ministère  dies  Fina,nees  à  ài,spo§er'  sou- 
verainernent  du  j.uiUet  19.19  au  3d  j;uin  1920^  .dic  la 
fortune  mobilière  et  imrnobilière  des  contril().uabies, 
de  leurs  créances  de  toutes  sortes,  etc. 


Ce  n'est  pas  tout  :  le  gouvernemcrtit  do  la  République 
à  la  fois  aooial-déniocralique  et  social-chrétienne  d'Au- 
triche se  réserve  le  droit  de  laisser  aliéner  par  le 
secrétaire  d'Etat  des  Finances,  sans  délibération  préa- 
lable de  l'Assemblée  Nationale,  les  propriétés  immo 
hiliéres  de  l'Etat  acquises  au  cours  des  hostilités  dans 
un  but  de  guerre  ou  d'assistance  de  guerre,  sans  tenir 
conipte,  au  besoin,  de  leur  valeur  globale  ou  do  la 
valeur  partioulièro  des  divers  biwa  consUinsnt  la  pi»»- 
priété  en  question. 

A  ce  qui  précède,  on  peut  ajouter  une  autre  dispo- 
sition autorisant  l'aliénatiom  de  tout  immeuble  de 
l'Etat,  quel  qu'il '«oit,  si  la  valeur  totale  ne  dépasse 
pas  2  millions  de  couronnes,  à  condition  toutefois  que 
la  valeur  des  biens  faisanl  partie  de  cette  propriété 
ne  dépasse  pas,  pour  chacun,  200,000  couronnes. 

Quelques  chiffres,  on  matière  de  recetleg,  offrent 
beaucoup  d'intérêt  ;  Vous,  natureUement,  se  réfèrent, 
au  budget  de  1919-20  : 

a)  Impôts  réels  : 

Impôt  foncier    34  PiilUons  , 

Impôt  de  classe  sur  les  ni^isctt^s, . ,  a 

Impât  sur  te  loyer  des  maisons   71)  — 

Impôt  de  5  %   j  _ 

Total   119 

b]  Impôt  perso,nnel  : 

impôt  général  sur  le»  gains — ,   '.^  miUions 

Impôt  particulier  sur  les  gains   &6  — 

Impôt  sur  les  valeurs  mobilières   24  — 

topô.t  sur  le  revenu.   U7  — 

Impôt  sur  les  traiitejjnents  .,   7  _ 

Impôt  sur  les  tantiènaes  ,   i4  — 

Total    ijai 

a)  Impôt  de  Querre  ,   ^17  mi],'HohS 

d)  Droit  sur  le  paUii ........   57  ^. 

Tmm  WceSiSoire'S  2  — 

f)  Damnes    6i7  — 

g)  Dvoit  de  consommation  : 

Impôt  sur  i'eau-de-vie  •    aft  pillions 

Impôt  sur  la.  bière,..,,,  •.  l&  -r- 

Impôt  sur  le  suer©   79  — 

Impôt  sur  l'huile  minérale. 3  — 

Impôt,  sur  les  aiUuni,ettesi. . . ,  ,   S  — 

Impôt  sur  le  \m  naousseux   2  — 

Impôt  sur  le  vin.    4^  _ 

Impôt  sur  la  viande ^  — 

Wvers    8  — 

Total  ,   187  — 

h)  Tm^?.  '^ro.pxii^meui  Mes  ; 

TfaalDi'®  '   20  niiilUons, 

Taxes  judiciaireiS  . . . .'   \20,  — 

«  Taxeç,  »,...,   2  — 

Diifoi^»  sïu»  Ica  tyaïisipjorta  par  voie  lerrée.  81  — 

Total    229  — 


L'EURQPE  NQUVEtI.E 


Monopoles  : 

Tabac    millions 

Sel    47  - 

Edulcorants    1^ 

Merie  d'Etut    ^  — 

TOTAI-    — 

i)  E-xpleilatians  de  VEIat  : 

Imprimerie  nationale    niillions 

Monnaie   •  <   2  — 

Forêts  et  domaine  de  l'Etat   98  — 

Forêts  et  domaine  du  fonds  religieux. ..  5  — 

Exploitations  minières    12  — 

Cheiwna  de  fer  de  l'Etat   589  — 

p  j  X   1^  — 

Total    858  injUions 

Total  général    — 

Ce  chiffre  de  2.938  millions  de  couronnes,  dira-t-on, 
est  peu  élevé.  Les  recettes  exigées  en  France  des 
impôts,  taxes  et  prix  sont  beaucoup  plus  considé- 
rables. Au  coursi  nominal  du  change,  2.3a8  millions  de 
cpuronnes  ne  représentent  que  2.450  millions  de  h\ 

Mais  l'Autriche  a  eu  son  territoire  tellenrient  réduit, 
elle  ek  vu  d.ispar*kître  tant  de  ses  Tichesses  naturelles, 
elle  est  en  proie  à  une  crise  si  violente  que  pour  elle 
ces  2  milliards  et  demi  sont  quelque  chose  d'énorme, 
bien  qu'il  s'agisse  seulement  de  recettes  brutes. 


Si  l'on  songe  que  l'Autriche  allemande  va,  elle  aussi, 
devoir  p9.yer  une  indenmité  de  guerre,  indemnité  que 
la  Serbie  a  hâte  de  percevoir  afin  d'équilibrer  ses 
finances  compromises  par  des  guerres  successives  et 
une  invasion  pout  ainsi  dire  complète,  —  du  moins 
en  ce  qui  concerne  la  Serbie  d'avant-guerre  —,  si  l'on 
songe  que  ses  dépenses  annuelles  sont  considérable- 
ment supérieures  aux  recettes  escomptées  avec  opti- 
misme par  le  chancelier  Renner  et  ses  subordonnés, 
si  l'on  songe  enfin  à  la  dépréciation  constante  de  la 
couronne,  qui  tend  violemment  vers  zéro,  on  ne  peut 
avoir  qu'une  opinion  "Bien  triste  des  finfii^pes  autri- 
chiennes. 

Peut-être  y  aura-t-il  une  réection  ?  Mais,  celte  réac- 
tioji,  je  n'en  aperçois  pas  les  prodromes.  L'Europe 
Continentale,  le  Royaume-Uni  et  l'Amérique  du  Nord 
n'ont  rien  fait  pour  secourir  ce  malheureux  pays  qui 
expie  maintenant  les  fautes  incontest^l^les  de  ses 
anciens  gouvernanTs. 

Nos  amis  anglo-saxons  ne  se  sont  pas  rendu  conipte 
qu'il  existait  une  solidarité  financière  internationale, 
que  le  malheur  des  uns  ne  pouvait  faire  le  bonheur 
des  autres.  Et,  pour  se  placer  à  un  point  de  vue  géa^ié- 
ral,  n'en  est-il  pas  de  même  de  l'AHemagne,,  et  n'était- 
il  pas  préférable  ^e  lui  imposer  des  ponditiORS  mili- 
taires plus  dures  sans  essayer  d^entraver  son  déve- 
loppement économique. 

On  sait  comment  Norman  Angell  a  n^o^itvé  que 
guerre  était  uno  grande  illusmi.  A  nQUveau,  le  publi- 
ciste  anglais  a  exposé  sa  thèse,  et  cette  thèse  s'ap- 
plique îiussi  hjen  h  FAutrici^e  qu'à  l'A^lenpt^gine  et  à 
la  Russie.  Cette  thèse  n'a  d'ailleurs  pas  le  caractère 
révolutionnaire  ou  extrémiste  que  certains  lui  confè- 
rent ^  dans  tous  les  partis  politiques,  on  se  rend 
compte  de  son  exactitude,  de  sa  conformité  aux  faits. 

Un  exemple,  pris  dans  la  presse  française,  illustre 
e^  confirme  cette  appréciation.  Dans  VEcho  a^ç 
du  26  janvier  1920,  M.  Charles   Bonnefou  concluait 
ainsi  une  enquête  menée  outre-Rhm  : 

((  L'Allemagne  possède  220  milliards  de  dettes, 
atteindront  à,  la  fin  de  l'année  1920  près  d,e  300  mil- 
liards. Jl  vient  s'y  ajouter  la  créance  de  l'Entente  qui, 


avec  ie§  faux  frai?  d'occupation,  atteindra  3QQ  miU 
liards  de  francs,  soit  1.20Û  milliards  au  taux  actuel 
du  mark. 

(t  La  fortune  totale  de  l'Allemagne   était  estiuiée, 
avant  la  guerre,  ù  4-50  milliards,  par  les  éco^nomistea 
les  plus  optimistes.  La  guerre  l'a  diminuée  (^6  §0 
au  moins... 

«  Nous  concluons  avec  Ludendorff  que  l'Allemagne 
coule  à  pic  :  la  banqueroute  est  certaine  comme  deu-x 
et  deux  font  quatre. 

((  Mais  l'Allemagne  peut  annuler  ses  emprunts  de 
guerre.  Cette  mesure  entraînera  malheureusement  une 
débâcle  dans  l'industrie,  et  la  misère  deviendra  &i  poi^ 
gnante  que  l'on  p«eut  craindre  <^es  t.rQuiîlep  sérieux-,  >» 


Ce  qui  est  vrai  de  l'Allemagne  est  à  plus  forte 
raison  vrai  de  l'Autriche  actuelle.  Nul  gouvernement 
de  l'Entente  n'a  intérêt  à  laisser  ces,  deux  nations 
s'effondrer  économiquement  et  financièrement.  SI  elle? 
sombrent,  les  paya  alliés  et  associés  en  souffriront  &\ 
leurs  créances  auront  bien  peu  de  valeui'  effective. 

Il  en  est  de  ménie  de  la  France  ;  nos  amis  britan- 
niques et  américains,  ces  denners  surtout,  ont  à  la 
\o,\s  intérêt  à  noua  prêter  leur  concours  et  possibilité 
de  le  faire.  Nous  avons  cependant  la  tristesse  de  lire 
depuis  quelques  mois  et  plus  pai  ticuUèremet(:it  ce^  der- 
niers jours  dans  les  dépèches  d'asenTice^i  ^t  les  périp- 
diques  fînanciera  que  les  Etats-Unis  de  l'Amé^rique  du 
Nord  ne  nous  avanceraient  qu'au  conipte-gouttes  les 
sommes  intlispensables  pour  l'améliQratlpj;:^  momenta- 
née de  notre  change  et  assujettiraient  ces  prêts  à  des 
conditions  humiliantes  pour  notre  honneur  national. 

Sans  solidarité  financièi'e  entre  tous  les  pays^  même 
etitrc  ceu.x  qui  se  combattaient  hierx  il  n'y  a  pas  4o 
salut  ;  seule  cette  solidarité  permetti^a  ^i'évlter  la  bain-- 
querpute  mondiale  qui  nous  menace. 

Lovîs  Suçç'î, 
Chargé  (Jde  Comv&  à  VlJ\xiver%%té  de  Sfrasfeaui'g, 


AiONNAm  -  BANQUE  -  CHANQB 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 
Le  problème  dç  Vargent 

Le  problème  devient  de  jour  en  jour  plus  pressant. 
Le  métal  blanc,  en  hausse  continue  toute  cette  se- 
maine, a  de  nouveau  atteint  le  prix-record  de  82  \  d. 
l'once  à  Londres.  Il  l'a  ensuite  largement  dépassé  en 
s'inscrlvant  hier  au  cours  de  84  |.  La  Chine  achète 
toujours  d'énormes  quantités,  et  ce  cours,  qui  sera 
d'ailleurs  peut-être  lui-même  dépassé,  menace  l'exis- 
tence de  toutes  les  monnaies  divisionnaires  d'argent. 
(Voir  Europe  Nouvelle  du  18  octobre  dernier). 

Le  gouvernement  français,  cependant,  continue  à 
ne  pas  s'émouvoir  et  à.  ne  prendre  aucune  mesure 
pour  conjurer  ou  pour,'  tout  au  moins,  limiter  les 
dommages  qui  résulteront  pour  notre  circulai-ion,  du 
j|eu  uiéluctable  de  la  loi  de  Gresham.  Certaiies  pré- 
cautions pourraient  pourtant  être  prises  en  di^pit  des 
obligation.s  auxquelles  nous  astreint  le  pacte  mterna- 
tional  de  l'Union  Latine.  C'est  ainsi,  tout  au  moins, 
que  les  ateliers  du  quai  Conti  devraient  cesser  de 
s'obstiner  dans  la  politique  de  Danaïdes.qui  consiste 
à  continuer  à  frapper  des  pièces  de  1  franc  qui  doi- 
vent, à  l'heure  actuelle,  revènir  à  près  de  2  fr.  50  cha- 
cune. Mais  nous  avons  si  bien  pris  l'habitude  du 
gâchis  que  la  perte  qui  en  résulte  apparaît  sans  doute 
comme  négligeable. 

A  l'étranger,  on  commence  à  Sientiv-  la  Bécessi^é 
d'aviser. . 

Le  gouvernemeait  anglais,  à  vr-ai  dire,  n'a  pa,s  en- 
core commencé  à  agir,  mais  il  parait  comprendre  qu'il 
va  falloir  s'occuper  de  la  question..  Les  autorités  hri- 
tanniques  s'aperçoivent  de  ce  quç,  malgré  les  prohi- 
bitions légales,  la  fusion  illicite  de  la  moBBaie  d'ar- 
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gent  se  fait  couramment.  Il  est  certain  que,  au  cours 
acluel,  cette  opération  permet  de  réaliser  un  bénéfice 
important.  Le  métal  contenu  dans  un  siielline  vaut 
un  peu  plus  de  1  s.  3  d.,  et  le  profit  est  de  plus  de 
4b  %  pour  ceux  qui  le  vendent  au  poids.  L'opération 
va,  avec  des  cours  plus  hauts,  prendre  une  nouvelle 
extension,  et  l'on  sait  que  l'Irlande  a  thésaurisé  d'é- 
normes quantités  de  pièces  divisionnaires  qui  pour- 
raient prendie  le  chemin  du  creuset. 

En  Allemagne,  on  paraît  avoir  décidé  de  procéder 
à  la  démonétisation  complète  de  l'argent.  Le  gouver- 
nement a  fait  savoir  qu'il  achètera  les  pièces  de  1 
mark  pour  6,50  mark-papier  et  les  pièces  de  5  mark 
pour  32,50  mark-papier. 

En  Amérique,  oii,  comme  je  l'ai  signalé  il  y  a  quel- 
ques jours,  Ton  suit  de  très  près  les  mouvements  de 
1  argent  et  les  répercussions  qu'ils  peuvent  avoir  sur 
la  circulation,  un  projet  de  loi  vient  d'être  déposé  de- 
vant le  Congrès,  tendant  à  autoriser  les  Fédéral  Re- 
serve Banka  à  émettre  des  billets  en  coupure  de  1  et 
de  2  dollars.  Les  coupures  auraient  cours  légal  jus- 
qu'à la  somme  de  10  dollars.  En  même  temps  ^le  titre 
des  monnaies  d'argent  serait  ramené  à  800  millièmes 
En  Suisse,  les  dangers  do  la  fonte  de  la  monnaie 
d  argent  préoccupent  vivement  l'opinion.  Ils  sont  ce- 
pendant, relativement  beaucoup  moins  redoutables 
dans  ce  pays  que  chez  nous,  à  cause  de  la  situation  du 
charige   helvétique.    Les   cours  du   métal-argent  à 
Londres  sont,  en  effet,  surélevés  par  la  dépréciation 
du  change  britannique,  et,  comme  cette  dépréciation 
est  assez  élevée  vis-à-vis  de  la  monnaie  suisse  cela 
diminue  dans  une  assez  grande  proportion  le  bénéfice 
qu'un  Suisse  peut  retirer  de  la  fonte  de  la  monnaie 
d'argent  de  son  pays.  Ainsi,  au  cours  de  84  i  d  à 
Londres,  l'once  d'argent  pur  vaudrait  8  fr.  75  au  pair 
d_u  change,  en   comptant  le  shilling  pour  1  fr  25. 
^^ela  représenterait  environ  0  fr.  29  le  gramme  d'ar- 
gent, et  la  pièce  de  5  francs  contenant  22,5  grammes 
de  métal  pur,  elle  vaudrait  donc  6  fr.  70  environ. 
Mais  le  change  britannique  fait  environ  20  %  de  perte 
en  Suisse.  Cela  ramène  donc  la  valeur  marchande 
de  la  pièce  de  5  francs  à  5  fr.  40  environ.  La  prime 
est  encore  faible,  mais  elle  commence  à  exister  et  cela 
suffit  pour  menacer  la  circulation  d'argent.  Le  Con- 
seil fédéral  a  interdit  la  fonte.  Mais  on  sent  bien  que 
cela  sera  inopérant,  et  l'on  commence  à  demander  le 
retrait  pur  et  simple  des  monnaies  d'argent  avec  leur 
remplacement  par  des  coupures  de  papier  ou  des  piè- 
ces faites  d'un  métal  à  bon  marché  ou  d'un  alliage 
d'argent  à  très  faible  titre. 

Disons  enfin,  que  les  répercussions  de  la  crise  ac- 
tuelle du  métal-argent  sur  l'Union  monétaire  latine 
sont  de  plus  en  plus  certaines.  La  Belgique  vient  de 
réunir  une  commission  préparatoire  à  une  confé- 
rence internationale  qui  est,  désormais,  inévitable  à 
brève  échéance. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

^«n  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


Acn*  : 

(  En  caisse    ., 

)  A  l'étranger  , 

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis! 

Disponib.  et  avoir  à  l'étranger., 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  , 

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers, 

PA.8BIV  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  , 

ComptM  oounata  p«rticuU«ri..< 


3.600 
1  978 

2f;8 

518 

779 
1.268 

62« 
1.4^1 

200 
25.500 

3.755 

37.275 
76 
3.127 


3.602 

1.978 
•256 
466 
856 

1.703 
610 

1.5.12 
200 
25  400 


3.765 

37.679 
4"» 
3.004 


3.602 

1.978 
255 
466 
806 

1  886 
«05 

1  519 
200 
25.300 

3.770 

37.582 
41 
3.131 


La  question  monétaire  en  Yougoslavie 

Le  nouvel  Etat  Yougo-Slave,  qui  a  procédé  derniè- 
rement à  l'estampillage  des  couronnes-papier  qui  exis- 
taient en  son  territoire,  va  remplacer  maintenant  cette 
ancienne  monnaie  autrichienne  par  une  nouvèUe 
monnaie  purement  nationale.  Le  gouvernement  a  fait 
imprimer  des  (ii/mr^'-papier  à  Zagreb,  à  Paris  et  à 
Prague.  Ces  nouveaux  billets  doivent  commencer  à 
être  mis  en  circulation  en  en  remettant  mie  certaine 
proportion  aux  détenteurs  d'anciennes  couronnes, 
étant  entendu  que  l'on  réserverait  la  question  du  rè- 
glement complet  de  leur  avoir  en  couronnes  jusqu'au 
moment  où  le  Parlement  aura  voté  une  loi  pour  fixer 
le  taux  définitif  de  la  conversion  des  couronnes  en 
dinars. 

La  question  de  savoir  quel  sera  ce  taux  n'était  pas 
encore  tranchée  à  la  fin  du  mois  dernier  La  Com- 
mission monétaire  de  Belgrade  était  d'avis  d'adopter 
le  taux  de  conversion  de  trois  couronnes  pour  un  di- 
nar, ce  qui,  en  réalité,  ferait  d'ailleurs  un  change  de 
i  pour  1,  si  l'on  tient  compte  de  la  retenue  de  20 
qui  a  été  opérée  au  moment  de  l'estampillage.  L'opi''- 
nion  publique  se  montre  cependant  assez  inquiète  de 
ce  projet  qui  va  provoquer  une  contraction  monétaire 
extrêmement  rapide.  On  se  demande  aussi,  et  non 
sans  raison,  si  les  nrix  s'adapteront  immédiatement  à 
cette  valeur  officielle  attribuée  à  la  monnaie  nou- 
velle. Et,  comme  la  valeur  du  dinar-papier  ne  paraît 
pas  assise  sur  des  bases  extrêmement  solides,  il  parait 
probable  que,  les  prix  anciens  en  couronnes,  demeu- 
rant, en  dinars,  à  peu  près  au  même  niveau,'  il  doive 
en  résulter  de  très  grands  embarras. 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 

P^siv  : 
Billets  créés  

Actif  : 

Dette  du  gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Ddpartem.  des  opér.  do  Banques 

PxBsir  : 

Capital  

Réserves  -,  

Dépdta  publics  

—  privés  

Actif  : 

Fonds  d'Etatf  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayéi  

Carrency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation. . . 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


Le  développement  de  la  British  Trade  Corp  oration 

La  British  Trade  Corporation  se  développe  large- 
ment vers  l'Orient.  Elle  vient  d'ouvrir  des  succursales 
à  Belgrade,  à  Batoum,  à  Dantzig,  à  Smyrne  et  la 
Banque  Nationale  de  Turquie  est  maintenant  contrô- 
lée par  elle. 

D'autre  part,  d'accord  avec  d'autres  banques,  elle 
a  formé  la  South  Russîa  Banking  Agency. 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


7 

janv.  20 

14 

janv.  20 

2.  1 

janv. 20 

2.743 

2.820 

3.540 

278 

278 

276 

187 

187 

187 

2.278 

2.354 

'i.4t9 

367 

367 

367 

83 

83 

84 

541 

471 

54  j 

3.463 

3.215 

5.340 

1.537 

1.380 

2.224 

2.429 

2.139 

2.129 

464 

594 

662 

25 

24 

23 

8.778 

8.544 

8.890 

718 

718 

718 

8.536 

8.109 

7.944 

23 

31 

7 

déc.  19 

déc.  19 

janv.  20 

Actif  : 

1.374 

1.374 

1.3''5 

27 

27 

26 

Bons  de  caisses  de  prêta  en  caisse. 

13  254 

18.Pr6 

13.932 

44.054 

52.650 

60  621 

PijiiiF  : 

Billets  an  circulation  

43.042 

45  025 

45  107 

14.05» 

21.532 

29.460 

Àwmçtt  det  çauw  d$  prit  
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L'effondrement  continue,  et  à  une  vitesse  impression- 
nante. Nous  avions  laissé  la  semaine  dernière  les  devises 
étrangères  déjà  en  hausse  ;  mais,  depuis  quatre  jours, 
leiu-s  cours  ont  avancé  par  bonds,  et  elles  ont  été  portées  à 
des  cours  qui  dépassent,  de  beaucoup,  le  niveau  des  plus 
hauts  prix  qui  aient  jamais  été  atteints. 

La  livre  sterling,  que  nous  avions  laissée  à  43.47,  s'est 
avancée  successivement  à  43.87,  44.94,  46.04  et  enfin,  hier 
à  47.20  è-  Le  dollar  est  passé  de  11.91  à  12.07,  13,  et  13.40 
Le  franc  suisse  est  à  2  fr.  39  ;  la  peseta  à  2.47  ;  le  florin 
à  5.20. 

Notre  franc  est  ainsi  précipité  vers  des  cours  de  plus  en 
P'ius  désastreux,  et  le  malheur  est  que,  jusqu'à  présent, 
rien,  absolument  rien  n'est  de  nature  à  nous  permettre  de 
fixer  un  tenne  quelconque  à  celle  chute.  N'oublions  pas 
que  notre  franc  vaut  à  l'heure  actuelle,  à  peu  près  ce  que 
valait  le  mark  il  y  a  six  mois  à  peine.  Et  aujourd'hui,  que 
vaut  le  mark  ?  Tout  est  donc  possible  si  l'on  ne  trouve  pas 
le  moyen  denrayer  la  crise  actuelle. 

De  quoi  dépend,  en  ce  moment,  l'aggravation  subite  de 
nos  changes  ?  De  tout  un  faisceau  de  causes  qui  se  combi- 
Hent  et  qui  agissent  toutes  en  notre  défaveur,  alors  qu'il 
n'y  en  a  aucune  qui  puisse  intervenir  en  nûtre  faveur. 
Ainsi,  la  publication  des  dernières  statistiques  de  l'.Admi- 
nistralion  des  Douanes  a  montré  qve  nos  dettes  commer- 
ciales à  l'étranger,  loin  de  se  restreindre,  ne  font  que  s'ac- 
centuer. Du  ]«■•  janvier  au  30  novembre  1T)19,  notre  déficit 
commercial  dépasse  19  milliards,  et,  pour  le  mois  de  no- 
vembre seul,  re.xcécleni  des  achats  sur  les  venles  dépas.se 
de  290  millions  celui  du  mois  précédent.  Il  est  vrai  que 
ces  chiffres,  qui  indiquent  des  valeurs,  sont  automatique- 
ment augmentés  ù  mesure  que  baisse  la  valeur  de  notre 
unité  monétaire,  a  ces  accroissements  ne  correspondent 
pas  à  une  augmentation  proportionnelle  des  quantités.  Mais 
le  déficit  en  valeur  n  on  ix;se  pas  moins  d'un  poids  de  plus 
en  plus  lourd  sur  nos  changes. 

Une  autre  cause  explique  les  mouvements  actuels  :  à 
mesure  que  notre  devise  s'alourdit  et  que  les  possibilités  de 
relèvement  prochain  s'affaiblissent,  les  détenteurs  de  ces 
devises  à  l'étranger  se  montrent  désireux  d'alléger  leur  po- 
sition et  tendent  à  se  débarrasser  d'une  partie  de  leur  por- 
tefeuille. C'est  ainsi  qu'on  sigi^ale  aux  Etals-Unis  d'assez 
grosses  réalisations  de  francs  faites  ou  tentées  par  des  ban- 
quiers américains. 

On  relève  encore  la  coïncidence  de  la  dépréciation  de 
ces  joui^-ci  avec  la  publication  du  communiqué  de  M.  Car- 
ter Class,  secrétaire  d'Etat  du  Trésor,  qui  demande  que 
«  des  efforts  soient  faits  pour  que  les  emprunts  étrangers 
émis  aux  -Elals-Unis,  ne  fassent  pas  concurrence  aux  em- 
prunts émis  déjà  par  le  gouvernement  des  Etals-Unis,  en 
nbhgeant  les  possesseurs  de  bons  américains  à  les  vendre 
pour  acheter  des  titres  étrangers 

Enfin  ne  faut-il  pas  penser  aussi  que  le  marché  du  franc 
ne  peut  pas  être  iavorablemont  impressionné  par  la  situa- 
tion de  1  ;\Jlemagne,  dont  le  mark  perd  peu  à  peu  toute  va- 
leur, ce  qui  paraît  assombrir  beaucoup  les  perspectives  du 
paiement  des  indemnités  f|U'elle  nous  doit  ? 

Notons  cependant  que  le  désastre  des  changes  européens 
commence  à  faire  sentir  ses  effets  sur  la  prospérité  améri- 
cauie.  On  peut  relever  une  sérieuse  action  restrictive  de 
ces  changes  sur  les  exportations  des  Etals-Unis  :  on  an- 
nonce, en  effet,  que  pour  le  dernier  mois  de  1919,  ces  expor- 
tations ont  diminué  de  GO  millions  de  dollars.  C'est  une 
dimmution  d'environ  un  sixième,  et  les  milieux  d'affaires 
d'oulre-nier  paraissent  s'émoi^-oir  de  ce  svmptôme.  Il  v  a 
longtemps  pourtant  que  cela  leur  avait  été  nrédil  ;  niais 
il  faudra  que  le  mal  s'aggrave  beaucoup  avant  que  l'on 
en  tire  les  conclusionr-  nécessaii'es. 

Les  cours  du  marit  ont,  contre  toute  attente,  bénéficié 
dune  légère  amélioration  ces  jours  derniers  •  le  Berlin 
a  été  coté,  à  Paris.  15  1/''  contre  12  3/4  et  à  Crfnève  5  fô 
contre  5,625.  Il  ne  faut  guère  voir  dans  celte  faible  reprise 
quun  mouvemem  spéculatif  fondé  sur  le  bniit  suivant  le- 
quel M.  Lloyd  George  serait  disposé  à  o^ivrir  un  crédit  à 
l'Allemagne.  Mais  rien  n'autorise  encore  à  compter  sur 
une  reprise  sérieuse  et  prolonsée  du  mark.  La  situation 
intérieure,  économique,  financière  et  'sociale  du  Reich  est 
trop  précaire  pour  qu'il  en  puisse  être  autrement.  Et  au 
-surplus,  il  nous  paraît  que  la  politique  d'exportation  que 
suit  en  ce  moment  le  igouverrement  allemand  est  de  na- 
ture plutôt  à  aggraver  qu'à  améliorer  .son  change. 

On  .sait  en  effet,  que  l  Allemhgne  à  décidé  de  surélever 
le.s  prix  de_  .ses  produits  d'exportation  d'une  somme  égale 
à  la  rivpréciation  que  subit  sa  mo;)naie  dans  le  pays  ache- 
teur. Les  prix  intérieurs  sont  donc  augmentés,  pour  l'ache- 
teur étranger,  d'une  somme  qui  annihile  la  orime  de  change 
dont  bf'-néficierait  cet  acquéreur  Mais  il"  en  résulte  du 
même  coup  que  cet  accruéreur  \-oit  disparaître  l'intérêt 
qu  11  a  f  acheter  à  rAllemagne.  et  celle-ci  cesse  de  bénéfi- 
cier de  la  prime  d'exportation  que  lui  valait  son  mark  dé- 
précie, bi  cette  politique  peut  avoir  d'autres  avantages  — 
et  notamment  celui  de  constituer  à  ses  commerçants  de 
^os  crédits  à  l'extérieur  —  elle  semble  devoir  contribuer 
fâcheusement  à  enrayer  le  relèvement  du  mark. 
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en  France  et  à  l'Étranger 


Cours  à  Paris  du  (papier  court) 


Londres . . . . 
New-York . . 

Madrid  

Berlin  

Ajnsterdam. 

Rome  

Vienne..  .. 
Bruxelles. . 
Copenhague 
Stockholm  . 
Christiania. 
Genève.  —  .. 


Pair 


25  22  S 
518  25 
100  .. 
133  50 
208  30 
100  .. 
105  .. 
100  .. 
139  . 
139  .. 
139  .. 
100  .. 


30 
décemb 
1919 


40  77  1/2 
1074  1/2 

206  1/2 
21  3/4 

405  ... 
87  1/4 

102 

207  1/4 
23Ô  ... 
217  1/2 
192  1/4 


janvier 
1920 


41  62 
1098  . . 
2U8  3/4 

22  ./. 
411  ./. 

82  ./. 

100  i/4 
202  .. 
231  .. 
221  1/4 
194  /. 


janvier 
1920 


42  05  1 /2 
1124  1/2 
214  ... 
21  ./, 
422  .. 
83  ./. 
5  1/2 
100  1/4 
203  .. 
237  .. 


200  ./, 
Cours  à  Londres  du 


21 

janvier 
1920 


43  47 
1191  1/2 
222  ./ 

18  1/2 
451  ./. 

..  ./. 

99  i/2 
206  .. 
245  . 

4  .. 
213  1/4 


47  20  1/2 
1349  1/2 
247  .. 

15  1/.4 
520  ... 

85  1/4 

95  i/2 
215  ... 
271  . 
241  ./. 
259  /. 


Pair 

30 

décemb. 
1919 

7 

janvier 
1920 

14 

janvier 
1920 

21 

janvier 
1920 

28 
janvier 
1920 

25 

12  î< 

40 

625 

41 

525 

42  06 

43 

475 

46  975 

New-YorK. . 

48 

se 

3 

7887 

1» 

82 

3  74 

3 

6250 

3  5362 

20 

43 

185 

75 

187 

■25 

200  1/2 

235 

297  50 

Amsterdam.. 

12 

107 

10 

13 

10 

11 

9  93 

9 

7.5' 

8  985 

25 

22  % 

19 

T5 

19 

82 

19  60  1/2 

19 

475 

19  075 

Bruxelles  

25 

22  y. 

40 

41 

55 

41  84  1/2 

44 

05 

49  15 

25 

22  % 

50 

5') 

5 -'5 

50  25 

51 

775 

54  45 

Suisse  

25 

22  K 

22 

225 

21 

325 

21  01 

20 

275 

19  45 

Stockholm.. . 

18 

159 

17 

60 

17 

840 

17  89  1/2 

17 

75 

17  90 

Christiania . . 

18 

159 

Copenhague. 

18 

159 

Cours  à  Genève  du 


1 

|Pair 

30 

décemb. 
1919 

7 

janvier 
1920 

14 

janvier 
1920 

21 

janvier 
1920 

100 

52  20 

51  975 

49  925 

46  95 

25  22  % 

21  215 

21  34 

20  96 

20  32 

Berlin  

123  47 

11  40 

11  40 

10  30 

8  625 

Vienne  

105  .. 

3  15 

2  90 

2  30 

1  90 
8  .. 

10  .. 

7  . 

7 

New- York... 

518  25 

5  525 

5  651 

5  5912 

5  53 

100  .. 

42  05 

42  325 

41  50 

39  05 

Cours  à  Bruxelles  du 


Amsterdam . 

Pair 

30 

décemb. 
1919 

7 

Janvier 
1920 

13 

janvier 
1920 

21 

Janvier 
1920 

28 
janvier 
1920 

208  30 
25  22  V. 
100  .. 
lOO  .. 
100  .. 
518  25 

397  50 
40  10 
98  . 

201  .. 

188  75 
10  C2 

411  .. 
41  325 
HO  .. 

207  50 
193  25 
10  875 

417  50 
42  . 
99  75 

210  . 

195  50 
11  15 

450  .. 

43  95 
100  50 
224  .. 
215  .. 

12  .. 

529  .. 
48  90 
104  .. 
250  .. 
245  .. 
.14  10 

Genève  

New-York... 

Cours  à  Berlin  du 


Hollande . 
Espagne. 
Suisse . 


Pair 

29 
décenib 
1919 

6 

janvier 
1920 

14 

janvier 
1920 

21 

janvier 
1920 

27 
janvier 
1920 

169  70 
80  .. 
80  .. 

927  50 
874  50 

934  50 
874  50 

1ÔÔ9  50 
959  50 

ii39'50 

iéié  50 

1798  50 

Cours  à  Amsterdam  du 


Paris . . . 

Londres 
Berlin . . 


Pair 


48  18 
11  783/4 
59  o7 


30 

décemb. 
1919 


24  85 
10  155 
5  425 


.  7, 
janvier 
i9S0 

14 

janvier 
1920 

20 
janvier 
1919 

27 
janvier 
1920 

24  4750 

23  90 

22  85 

19  35 

10  08 

10  0175 

9  855 

9  07 

5  35 

5  025 

4  275 

9  35 

30 

Pair 

décemb. 

1919 

5  182 

10  76 

Londres  (Cible) 

4  866 

37  70 

Cours  à  New- York  du 


janvier 
1920 


11  07  .. 

3  7675 


Cours  à  Madrid  du 


14 

janvier 
1920 

21 

Janvier 
1920 

28 

Ijanvier 
1920 

11  25 

3  7375 

12  03 

3  6150 

13  32 
3  5175 

Paris . . . . 
Londres . 


Pair 


100 

25  22  % 


20 

décemb. 
1919 

30 

décemb. 
1919 

5 

janvier 
1920 

14 
janvier 
1920 

28 
janvier 
1930 

48  75 
19  72 

48  65 
19  75 

48  50 
19  83 

46  65 
19  55 

41  30 
19  07 

^nurs  à  Buenos  Ayres  du 


Pair 

22     1  30 
décemb.  déceaib. 
1919   1  1919 

7 

janvier 
1920 

14 

janvier 
1920 

28 

janvier, 
1920 

47  tfi 

6i  .  ,   1  (Jl  i/2 

62  1/4 

671  3/4 

64  S/1 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


L'aocueil  fait  par  la  Oianibre  au  nouveau  Ministère  a 
causé  une  certaine  déconvenue  dans  les  milieux  linanciers. 
On  s'attendait  à  des  déclarations  précises  sur  la  politique 
financière  du  cabinet  qui  auraient  permis  de  s'orienter  eu 
connaissance  de  cause.  11  n'en  a  rien  élé,  et  l'incertitude 
continuant  la  Bourse  a  d'abord  été  indécise,  puis  s'est 
laissée  guider  uniquement  par  les  indications  de  i\e\v-Yorlc 
et  de  Londres.  L'attention  a  été  aussi  attirée  sur  la  haus.se 
continue  des  changBS  étrangers  et  principalement  l'avance 
de  la  livre  sterling  et  du  dollar  qui  ont  atteint  un  prix 
record.  Dans  ce  mouvement  les  valeurs  étrangères  ont 
puisé  un  nouveau  stimulant  qui  s'est  ta'aduit  par  de  nom- 
breuses plus-values  ;  or,  ces  ^'aleurs  formant  tant  au  Par- 
quet qu'en  coulisse  la  majorité,  la  fermeté  dont  elles  ont 
témoigné  n'a  pas  été  sans  exei-cer  une  certaine  action  sur 
les  tendances  dominantes. 

Ainsi  sous  l'influenoe  de  ces  diverses  circonstances  la 
semaine  s'est  déroulée  dans  d'excellentes  conditions.  La 
clientèle  témoigne  d'un  sentiment  nettement  optimiste  que 
ni  l'approche  de  la  liquidation  ni  le  prochain  exposé  dos 
nouveaux  impôts  attendus  n'a  pu  entamer. 


CARNET   DE   LA  SEMAINE 


En  dépil  des  réalisations  de  bénélices  c(lectuées  sur 
certains  titres,  plus  pariiculièrei)ient  {avorisés  ces  der- 
niers temps,  la  spéculation  s'est  encore  portée  celle  se- 
maine sur  te.s  mêmes  valeurs  (avorites.  Il  y  a  lieu  de  cons- 
tater louteiois  l  apparilion  de  nouvelles  vcdcllcs  qui  uni 
apporté  un  nouvel  élément  d'intérêt  au  marché. 

Ainsi  les  mines  d'or,  après  avoir  supporté  le  contre-coup 
de  la  déception  causée  par  le^  rendements  de  décembre, 
ont  puisé  un  réconfort  dans  la  iiausse  continue  du  prix 
de  l'or,  qui  atteint,  à  Londres,  le  cours  record  de  H6  shil- 
lings l'once.  Ur,  en  ne  tenant  compte  que  d'un  prix  moyen 
de  110  shillings,  on  calcule  que  l'augmentation  des  bénéli- 
ces des  mines  aurifères,  pour  l'exercice  en  cours,  alleindra 
£  7  millions^  Ces  chil[res  et  les  avis  de  Johannesburg  et 
de  Londres  ont  molivé  l'avance,  susceptible  de  continuer, 
de  tout  ce  groupe. 

Ceci  n'a  pas  empêché  les  pétrolifèrcs  de  conserver  leur 
faveur  particulière,  les  données  concernant  ces  titres  de- 
meurant vraiment  remarquables.  Pendant  que  l'on  attend 
la  déclaralion  imminent^  de  boini.fi  substantiels,  le  prix  du 
pétrole  brut  et  raffiné  vient  d'enregistrer  une  nouvelle  étape 
de  hausse.  De  plus,  les  compagnies  étrangères  opérant 
au  Mexique  ont  été  bien  influencées  par  la  nouvelle  de  la 
levée  de  l'interdiction  du  fonçage  de  nouveaux  puits,  et  les 
sociétés  anglaises  cl  américaines,  intéressées  directement 
par  ce  décret.  Vont  salué  d'un  vif  mouvement  de  hausse. 
Sur  notre  place,  la  Royal  Dutch  est  toniours  royalement 
traitée.  Elle  a  détaché  un  coupon  de  67C  fr.  50,  qui  a  été 
regagné  le  iour  même,  marchant  nettement  vers  le  pro- 
chain cours  de  50.000  francs.  La  Shell  a  montré  aussi 
une  réelle  fermeté,  mais  la  Mexican  Eagle  a  éprouvé,  en 
somme,  le  besoin  de  souffler  un  peu,  tout  en  dcmenran.i 
touiûurs  bien  disposée. 

En  diamantifères,  la  De  P.ccors  s'e-il  raffermie,  tant  sur 
le  succès  de  son  inlrodurlion  à  New-York,  que  sur  la  ten- 
sion de  In  liiire  sterling.  D'autre  pari,  le  marché  des  dia- 
mants est  toniours  mérveHIrusement  disposé,  comme  en 
témoigne  le  lésuliat  de  la  vente  des  biioux  qui  vient  d'être 
effectuée  à  Lawanne  et  oû  -les  prix  payés  pour  les  dia- 
mants ont  marqué  une  hausse  de  35  %  sur  les  prix  des 
marchés  de  Paris  et  de  Londres.  D'ailleurs  la  De  Bepr.s  est 
la  première  valeur  de  ce  groupe  de  litres,  fournissant  51  % 
de  la  consommation  mondiale  alors  que  la  Jagcrstonloin, 
par  exemple,  n'y  contribue  que  pour  10  °/»  seulemrul  ! 

Les  caoutchoucs  semblent  répartis  conformément  à  la 
reprise  de  la  vm,tière  première  qui,  après  un  tassement 
passager,  voit  se  s  prix  s'améliorer  graduellement.  On  est 
maintenant  à  2  shil.  8  -J  la  Uore  et  les  demandes  marquent 
une  recrudescence  suivie.  De  plus  liants  cours  sont  pro- 
bables sur  la  Financière,  la  Kuala  et  la  Malacca,  ces  trois 
titres  étant  plus  spécialement  spéeulaiifs. 

Au  Parquet,  il  n'y  a  qu'à  constater  là  fermeté  continue 
des  valeurs  précédemment  favorisées  comme  les  sucreries  : 
Raffinerie  .Say  ou  Surrerios  d'Egypte,  de  Roumanie,  Fon- 
cier Colonial  et  Tabacs  des  Philippines.  Tous  ces  tilres 
ont  été  plus  ou  moins  réalisés  mais  les  demande^  ont  lar- 
gement absorbé  les  offres  gt  leurs  tendances  restent  remar- 
quables. Comme  valeurs  offrant  de  belles,  possih'dilés,  il 
nous  faut  noter  les  Nitrates  Railways,  précédemment  indi- 
qués, la  Central  Mining  sur  la  hausse  des  mines  d'or,  le 
Suez  sur  l'augmentation  ininterrompue  de  ses  rccctl,cs,  puis 
les  Valeurs  cuprifères  sur  la  reprise  du  métal.  Cette  nomen- 
clature offre  un  large  champ  où  peut  s'exercer  la  sagacité 
de  la  spéculation.  'Terminons  en  notant  que  le  groupe  russe, 
fonds  et  valeurs,  a  été  généralement  plus  calme  que  la 
semaine  passée,  les  événements  escomptés  à  la  suite  de  la 
décision  du  Conseil  Supràmp,  ne  n'étant  pax  d.ér^elnppé? 
av«ic  la  Taptâilé  désirée. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHE  OFFICIBL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 


Juill.  Janv. 
1914  1919 


Déc. 
1919 


M 

21/1 


S 

î4;i 


88  .. 
91  .. 


59  55 
TO  65 


58  25 
72  10 


59  70 
74  40 


Rente  3  0/0   ^3 

—  3  0/0  amortissable.. 

—  3  1/2  0/0  amortis... 

—  6  0/0  1917  

—  4  0/0  1917  

—  4  0/0  1918   

Crédit  Nation.,  Obi.  5%  1919 

—  Foncier   —  1920   

Ville  de  Paris,  Obi.  6%  1919    484..   472  . 


Gl  GO 
66  .. 
72  20 
89  75 
'  72  35 
72  10 


M 

28/1 

59  75 
72  35 


88  30  88  Î50 

71  10  71  35 

71  80  71  .. 

495  ..  500  .. 


88  65 
:i  40 
71  05 
•199  bO 


S8  70 
71  40 
71  10 
498  50 


487 


Nos  rentes  ont  été  fermes  celte  semaine,  la  plupart  des 
litres  s'inscrivant  en  fin  de  période  avec  une  légère  plus- 
value.  Le  3  %  plus  actif  que  les  autj'es  donne  lieu  à  un 
assez  grand  nombre  d'affaires,  -poursuivant  une  reprise  déjà 
indiciuée  dans  notre  clernior  bulletin.  I^s  fonds  de  la 
Défense  Nationale  ne  jouissent  cfue  d'un  marclïé  étroit.  Les 
obligations  du  Crédit  National  sont  toujours  recherchées. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 


Banque  de  France   

—  d'Algérie  

—  de  Paris  

—  Transatlantique  

Compagnie  Algérienne  

Comptoir  d'Escompte  

Crédit  Foncier  Algérie  600  fr. 

—  Foncier  de  France  . . 

—  Français  

—  Industriel  libérée  . 

Société  Marseillaise  

Crédit  Lyonnais  

—  Mobilier  français  

Foncière  Lyonnaise.'.  

Société  Générale  

Banque  Française  

—  Nat.  de  Crédit  

—  Privée  

—  de  l'Onlon  Paris  

Rente  Foncière  

Immeubles  de  France  

Banque  d'Indo-Chine  

Banque  d'Athènes 

Land  BanK  of  Egypte  .  .  . 
Banque  Espagnole  de  Crédit. 
Banque  Nat.tdu  Mexique. 
Banque  Impériale  Ottomane. 
Crédit  Foncier  Egyptien  


Juill. 

Janv 

Déc. 

M 

S 

M 

1914 

1919 

1919 

21/1 

21/1 

28/1 

4580 

5120 

5175 

5510 

5500 

2811 

S300 

3620 

3740 

im 

1350 

1345 

1415 

iiôo" 

1412 

266  .. 

282  . 

3lÛ  .. 

1260 

1490 

'  1920 

19'.'0 

192) 

1025 

980  .. 

995  .. 

994  .. 

900 '.. 

625  .. 

627  ! 

688  . . 

6.55  .. 

876  .. 

797  . 

835  .. 

86.-.  .. 

8i(i 

332  .. 

350  . 

350  .. 

353  .. 

352 

.S50  .. 

7-,'4  .. 

705  . 

742  .. 

705  .. 

705  .. 

69'.)  .. 

73  i  . 

744  .. 

727  .. 

720  .. 

7i8 

1572 

1292 

1430 

1440 

1435 

1436 

502  .. 

495  .. 

497  50 

382  .. 

335  .. 

5.50  .. 

761  .. 

045  .. 

692  .. 

704 

■701 

'703 

267  .. 

2S1  . 

283  .. 

285  .. 

286  .. 

m  . . 

620  .. 

755  , , 

869  .. 

875  .. 

873  .. 

873  .. 

3;o  .. 

425  . 

459  .. 

475  .. 

470... 

471  .. 

810  .. 

864  .. 

1135 

1195 

llS/* 

llJj5 

5-18  .. 

464  .. 

935  .. 

:o9o 

IKJO 

296  .. 

•Ï12  .. 

3(  6  .. 

3Ï5  .  . 

ïm" 

i750" 

2200  .. 

2200 

2200 

2200 

4(1  .. 

105  .. 

135  .. 

149  .. 

147  .. 

149  . 

157  .. 

371  .. 

243  .. 

265  .. 

280  .. 

200  .. 

256  .,. 

340  .. 

720  .. 

760  .. 

790  .. 

8  5  .. 

.'•)00  .. 

434  .. 

4i8  .. 

478  .. 

515  .. 

.. 

460  ., 

GIO  .. 

655  .. 

674  .. 

m 

730  .. 

782  .. 

944  . 

1060 

1065 

1100 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  de  France  accusi; 
ime  diminution  do  200  millions  dos  avances  consenties  à 
l'Etat,  et  une  diminution  de  22i  millions  de  la  circulalinii 
liduciaire. 

L'Action,  'Banque  de  France  est  bien  tjenue. 

Les  ét.abli,ssements  de  Crédit  ont  été  assez  fermes  celte 
semaine  ;  les  banques  d'affaires  restent  bien  orientées,  avec 
un  marché  trè's  actif,  correspondant  à  leurs  projets  de  par- 
ticiper il  toutes  les  entreprises  tendant  à  la  rénovation 
économique. 

La  Banque  de  l'Indo-Chine  varie  peu  malgré  L' approché! 
do  son  augmentation  de  oapil.a.l  qui  va  être  porlé  de  48  h 
12  millions,  par  l'émission  fie  48.100  aciions  nouvelles  de 
.'jOD  francs.  Le  Comptoir  d'Escompte  se  tasse  aux  alentours 
de  990.  11  vient  de  fonder  en  union  avec  deux  banques  (i.'s 
Etiils-Unis  la  French  American  Banking  Corporation.  La 
Banque  Nationale  de  Crédit  est  bien  tenue.  L;i  Banque 
de  l'Union  Parisienne  est  ferme  et  recherchée,  -son  assem- 
blée extraordinaire  appelée  à  fliuitori.ser  l'ougmerilation  de 
capital  de  100  millions,  se  réimira  le  10  février.  Le  Crédit 
Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie  est  calme.  Son  assemblée 
extraordinaire  du  15  janvier  l'a  autorisé  à  porter  .son  cnin- 
tal  de  125  à  200  millions.  La  Banque  des  Pays  dù  Nord  \a 
porter  son  capital  de  30  à  50  millions  par  l'émission  au  pair' 
de  .'f)0  francs  de  40.000  actions  nouvelles.  La  Banque  de 
Paris  subit  quelques  réalisations  au  cours  des  dernières 
séances. 

La  Banque  Transatlantique  est  sans  affaires. 

.\ux  banques  étrangères,  la  Banque  espagnole  de  Crédit. 

de  concert  avec  un  groupe  de  métallurgistes  aspagnols,  étu- 
die la  création  d'une- société  de  matériel  de  chemin  de  for 
dont  l'objet  serait  la  location  aux  compagnies  du  malériel 
qui  leur  fait  actuellement  défaut.  Les  Banques  égyptiennes 
sont  très  fermes  et  très  en  faveur.  I^e  Groupe  mexicain 
manque  toujours  d'activité. 

Chemins  do  Fer 

Le  marché  des '  actions  de  nos  grandes  compagnies  re- 
tombe dans  la  terpeur.  et  cle  nombreux  fléchissemenls  sont 
h  enregistrer.  Le  Nord  cependant  se  maintient  mieux  :  la 
chambra  de  oommerr.e  de  Lille  vient  de  renouveler  son 
énerglgi-w  protestation  d«  njar«  (ierniw  contre  l'uiniflcn' 
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tion  des  tarifs  qui  porterait  un  coup  fataJ  à  certaines  indus- 
tries —  sur  tous  les  autres  titres  il  faut  noter  une  baisse 
assez  considérable. 

Les  ol>ligations  sont  toujours  délaissées. 

Au  groupe  des  chemins  étrangers  les  Espagnols  ooiUi- 
nuent  leur  mouvement  de  hausse,  soutenues  par  la  fer- 
meté de  la  pe.S€ta  et  l'augmentation  des  recettes.  Les  Nitrate 
Railways  sont  encore  en  gain.  Atchinson  offre  peu  de  chan- 
'gement  .  • 

JulU.    Janv.    Dec.      M        S  M 
1914      lOlS      1919      21/1      24/1  28/1 


Est    906  ..  900  ..  720  ..  «85  ..  677  .. 

Lvon   1230  915..  750..  715..  701.. 

«idi   1102  882  ..  8:0   .  780  ..  790  .. 

nord    168S  129i  ..  1027  ..  9.59  ..  965  .. 

Orléans   1302  1090  94^-  ..  930  ..  930  .. 

Ouest   873  ..  710  ..  695  ..  690  ..  6«C  .. 

Orléans  3  0/0  nouw   417..  3!8..  3?6  50  3' 9  . .  302  50 

Etat  4  0/0    498  ..  401  .  357  ..  363  ..  35^.. 

Est  3  0/0  nouv   417..  344..  308..  3('2  ..  305.. 

midi  3  0/0  nouv   417  ..  349  ..  V.i..  310..  310.. 

Nord  3  0/0  noav    425  ..  333  ..  321  ..  309  50  312  50 

-lyon  futioi  nouv.    407  . .  326  ..  308  ..  302  ..  307 

Ouest  3  U/0  nouv   419..  316..  310..  307  7b  307  .. 

Atcninson   508  ..  W>  ..  880  ..  ...  ..  •• 

Conao  «Grands  Lacs)   261  . .  286  . .  273  . .  201  . .  26o  . . 

Nitrate  Railways   3C2..  315..  365..  430..  442., 

Nord  de  lEspagne   4H0  ..  390..  505..  652..  oaT.. 

SsraQOss*.  .   432..  392.,  515  ..  650..  «.50.. 

Belges  réunis  prlï   417..  337  ..  372..  313  ..  339.. 

Actions  de  Transports  en  commun 


675  .. 
703  .. 

775  .. 
952  .. 


302  .. 
355  50 

311 
309  .. 
352  .  . 
304  50 
1090  .. 
264  .. 
459  .. 
719  .. 
705  .. 


Nord-Sud  . 


JuiU 

Janv. 

Dec. 

M 

S 

M 

1914 

1919 

191S 

21/1 

24/1 

23/1 

498  .. 

476  .. 

381  .. 

377  .. 

130  .. 

169  .. 

ni  .. 

i39 

138 

602  .. 

233  .. 

167  .. 

172  .. 

173  .. 

62  .. 

47  .. 

43  .. 

48  .. 

54  50 

64  .. 

489  .. 

370  .. 

225  ., 

ir.o  . 

210  .. 

145 

145  .. 

149  .. 

148  50 

163  .. 

427  .. 

670  .. 

■  1,82  . . 

670  .. 

69i  .. 

Tramways  de  Bordeaux.  ... 

—  Est-Paris .  ord  . 

—  (Oie  franc.). .  . . 

—  PariietOép.  Seine 
Voitures  â  Paris  

Le  Métropolitain  est  sans  affaires  ainsi  que  le  Nord-Sud. 
Légère  avance  des  Omnibus.  La  reprise  des  Tramways  de  la 
région  parisienne  n'a  pas  duré,  et  nous  retrouvons  l'Est 
Parisien  et  la  Compagnie  de  Paris  et  du  Département  de  la 
Seine  s  inscrivanl  aux  environs  des  cours  de  la  semaine 
passée. 

Fonds  publics  étrangers 


Juin.  Janv. 
1914  1919 


Déc.  .M  S  M 
1919     21/1      24/1  2t/l 


Argentin  5  0/0  1909    503  ..  486..  670.     755  ..   790  ..  835.. 

Brésil  5  0/0  1889    'l'd  ..  62-75  79  50    M  25    83..     85  .. 

Congo  (Lots)   71  . .  92  . .  9"!  . .     89  . .     88  . .     83  . . 

Egypte  unifiée   100..     9i  05  119..   142..    148  50   152  50 

Espagne  (Extérieure)   92..  9ô  55  173  ..    185  ..  189  

Hellénique  5  0/0  1914   90..  78..  100.     107..    105..   107  .. 

Italie  3  1/2  0/0.  .'   95..  67  75  63  50    05  50     ....  66.. 

Japon  4  1/2  1905    85  . .  83  ..    132   -471  

Baroc  5  0/û  1904   515..  460..    480..    469  ..    1,'!4  50   

«lexique  4 0/0  1910    U  ..  57  ..  57   

minas  Geraes  6  0/0  1907..  461  . .  372  ..   3U»   360   

Norvcye  3  1/2  0/0  1904...  85  . .     71  75   

Portugais  3  0/0  1"  série..  64..     56  15   

—    Tabacs  4  1/2   505..  4*5  581  ..   606..   620..  646.. 

Russe  3  0/0  1891    73  . .     38  r.0  29  .      29  25     28  60    29  50 

—  4  1/2  1904-1909..  99..     48  75  34  50    39  50    38  25     39  50 

—  8  0/0  1906   102..     57  50  46..     rO  50    40  50    50  50 

—  4  0/0  Cons.  1",2«8.  88..  44..  34  50  37  .'^0  ;-.6..  37  50 
Serbe  4  0/0  1896   78..     61..  55  ..     49  50     49  50     50  .. 

—  5  0/0  1914   86  ..  69  70  60..     60    .     60  50  «0.. 

Turc  unifié                 ..  81..  70..  63  25     ....     Oj  50    61  50 

Les  Argentins  sont  en  vifs  progrès.  Les  Brésiliens  varient 
peu.  Les  rentes  Chinoises  sont  irrégulières.  Parmi  les  ren- 
tes Japonaises  le  4  %  IDOâ  est  particulièrement  soutenu. 
.Suivant  la  tension  de  la  peseta  l'Extérieure  espagnole  gagne 
quelques  points.  Les  fonds  Egyptiens  suivant  le  mouvcmeni 
de  toutes  les  valeurs  égj'ptieniies,  sont  en  hausse,  favorisés 
par  la  tension  du  change  et  la  prospérité  économique  du 
pays.  Les  fonds  Ottomans  sont  irréguliers.  Les  Russes  ont 
d'abord  violemment  progressé  lorsque  fut  décidée  la  levée 
du  Wocus  économique  de  la  Russie.  Puis  i's  sont  revenus 
aux  cours  de  clôture  de  la  dernière  période. 

Docks,  £auz,  Gaz,  Electricité 


Docks  de  Mirseille   

Compagnie  Générale  des  Eaux 
Gaz  pr  la  France  et  l'Etr... 
Electro  Métall.  de  Dives  . 
Electricité  et  Gaz  du  Nord. 

Thomson-Houston  

Ouest-Lumiére  

Electricité  de  Paris  

Télépnones  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  minar  et  Bains  de  mer. 

V-fctT.  4'lndo-Clilne  

Càhles  Téiegraphiques  

Eclairage  et  force  Electr  . 
Elec'ricité  de  la  Loire  — 

Energie  Industrielle  

Ett-Lumlère  

Q9<  d9  Pgrli.  *  

Raiiwayl  «t  KItotriOlU. ... 


Juin. 

Jaiv. 

31  Dec. 

M  , 

S 

M 

1914 

1919 

1919 

21/1 

2t/l 

28/1 

'S26  .. 

430  .. 

2130 

1553 

1155 

1160  , 

lias" 

711  .. 

500  .. 

395  .. 

430  . 

950  .. 

9S8  .. 

990  .. 

990  .. 

346  .. 

275  .. 

360  .. 

366  .. 

368  .. 

369 

673  .. 

759  .. 

880  .. 

903  .. 

896  .. 

900  .. 

138  .. 

109  .. 

88  .. 

87  .. 

86  .. 

86  .. 

604  .. 

575  .. 

510  .. 

268  .. 

585  .. 

700  .. 

»09  .. 

701  .. 

710  .. 

275  .. 

230  .. 

135  .. 

132  .. 

66  .. 

79  .. 

■93  .'. 

'92 

96  50 

95  . 

1005 

9i5  .. 

149  .. 

447'.. 

i\U  . . 

644 

è22'.. 

61Û  .. 

997  . 

■70  .. 

730  .. 

750  .. 

370  .. 

340  .. 

296  .. 

294  50 

294  '. 

90  .. 

166  .. 

i53 

152  . 

205  .. 

m  ,. 

113  .. 

86  ,. 

«7  50 

88  .. 

85  ; 

276  .. 

xoa  .. 

178  .. 

175  .. 

738  .. 

m .. 

605  ;; 

•  •<  ai 

m .. 

530  i 

Les  valeur-;  de  docks  sont  fermes  sans  animation.  L'action 
Docks  et  Entrepôts  du  Havre  est  toujours  la  vedette  de  ce 
compartiment. 

Le  groupe  des  sociétés  gazières  et  des  entreprises  de  dis- 
tribution d'eau  s'inscrit  en  baisse.  li  faut  excepter  pourtant 
Eaux  minérales  et  Bains  de  mer. 

Rien  a  signaler  parmi  les  valeurs  d'électricité. 


Canaux  et  Transports 


Juin. 
1914 


Janv. 
1919 


31Déc. 
1919 


M 
21/1 


S 

24/1 


M 

'i8/l 


Jariv. 

31  Df-c. 

M 

S. 

IVi 

1919 

1919 

81/1 

24/1 

28/1 

9S0  .. 

1020 

1250 

391  .. 

386  .. 

5§y'.. 

500  .. 

585  ! 

1565 

2500 

2510 

2ao 

4280 

1012 

1340 

1325 

1304 

1325 

915  .. 

652  .. 

.330  .. 

635  . 

lt)3  .. 

170  .. 

184  . , 

iiô  y. 

176  . 

283  . 

406  .. 

406  .. 

398  .. 

405  . 

1390 

1875 

1900 

1990 

248  .. 

370  .. 

400  .. 

4i5  .. 

427  . 

1318 

2025 

2115 

2170 

162  .. 

171  .. 

178  .. 

485  .. 

910  .. 

570 

îoéo' 

425  .. 

705  .. 

843  .. 

832'.. 

835  . 

460  .. 

5r.6  .. 

577  .. 

.589  .. 

589  . 

286  .. 

296  .. 

329  .. 

347  .. 

364  . 

Métallurgie 

Janv. 

31  Déc. 

M 

S 

M 

1919 

1919 

21/1 

24/1 

2«/l 

Messageries  Klaritlmes   79..  321..   682..   672..  670..  671.. 

Transatlantique  ord   113  ..  384  ..   5T2  ..    576  ..  566  ..  561  .. 

Suez    4865  5400      6450      6500  6570  6790 

Chargeurs  réunis.   550  . .  1574    1925  1926 

Panama  Obi.  Bons  à  lots...  US    .  171    192  25  196..  195  50 

Les  affaires  de  transports  maiilimes  font  bonne  conte- 
nance, mais  se  retrouvent  seulement  aux  environs  de  leurs 
cours  antérieurs. 

La  Compagnie  Transatlantique  varie  peu  en  attendant  son 
augmentation  de  capital  de  25  millions.  Les  actions  des 
Messageries  Maritimes  subissent  quelques  réalisations.  Le 
bruit  court  que  des  représentants  des  Messageries  Maritimes 
ont  négocié  à  Prague  avec  la  Compagnie  Tchéco-Slovaque 
de  Navigation  à  vapeur,  au  sujet  de  transports  '  maritimes 
et  d'une  coopération  des  deux  compagnies  ,avec  participa- 
tion de  capitaux  français.  De  plus  cette  Soeiété  a  conclu 
avec  le  Creusot  des  accords  pour  l'exploitation  des  chan- 
tiers navals  de  Kioii-Siiiig.  Les  Chargeurs  Réunis  regagnent 
le  terrain  perdu  sur  l'annonce  du  naufrage  de  VAIrique. 

■Valeurs  Industrielles  &  Diverses 

Juin. 
1914 

Agence  Havas   1252 

Air  liquide   263  . . 

Bcrgougnan . .    1372 

(îirages  français   979  . . 

Compteurs  à  Gaz,  nouï   1044 

Galeries  Lafayette   464  . . 

Magasins  Modernes   206  .. 

Nouvelles  Galeries   1162 

Oriental  Carpet   227  .. 

Paris-France   1187 

Pathé  (Etablissements)          181  .. 

Raffinerie  Say,  ord   358  .. 

Suer,  et  Raff.  d'Egypte,  ord.  38.. 

Tabacs  Ottomans  j41S  .. 

Orosdl  BacK   205  .. 

Mines, 

Juin. 

19t4 

Association  Minière   ir.2  ..  242  ..  349  ..  363  ..  363  ..  380  .. 

Aguilas   626..  93..  148..  Î49  . .  146..  148  .. 

Bolèo   718..  783..  845..  830..  835  ..  871  .. 

Cuivre  et  Pyrites   022..  315   .  318..  325..  330..  340  .. 

Malfidano,  iouiss   402..  385..  490  ..  555  ..  578..  628  .. 

Métaux   1160  1200  ....  1195 

Penarroya   1380  1275  1420  1490  1500  1555 

Sels  Gemmes    314..  206..  218..  220.  215..  215  .. 

Phosphates  de  Gafsa   877  1120  1429  1402  ....  1390 

Aciéries  de  Franco   659..  929  ..  853  ..  869..  1050  1110 

Longwy  Aciéries   1405  1300  1869  1940  |900  1850 

Atel.  et  Chant'  de  Bretagne  133  ..  212  ..  174  ..  172  ..  170  ..  170  .. 

—        —    de  la  Loire  1680  2085  2495  2119  2065  2055 

Chant.etAtel.de  StNazaire.  1190  1920  1720  1736  1730  1715 

Construct  de  Levallois  .  .  130  ..  155  ..  139  ..  148   

—  de  Locomotives   750  ..  735  ..  732  . .  739  

—  Mécaniques.   308  ..  318  ..  312  ..  325  .. 

Ovieet  Bâcalan,  ord    260  ..  582  ..  450   465  .. 

Fives-Lille   938  1220  2710  2850  2805  2795 

Forges  et  Acier.  Nord  et  Est.  387  320    2210  2201  2220 

Longueville  (Forges)   275..  320..  340..  S52  ..  350..  350.. 

Crousot   1912  2460  3380  3339  3295  3230 

Ariège   482  . .  660  ..  559  ..  552  . .  538   

Trcfil.  et  Laminoir  du  Ha»re..  233  ..  220  . .  217    228  ..  228  .. 

Uaine  de  Basse-Loire   270  ..  306  ..  280  ..  292  ..  288  ..  290  .. 

Carv.n   770  ..  580  ..  6)5  . .  670  . .  655  ..  650  .. 

Courrieres   2800  2100  2OII  1900  1950  1865 

Dournes   433..  359..  536..  530  ..  530..  5  3.. 

Lens  .  .    .   1340  1032  1200  1198  1194  1185 

Maries  30  0/0,                    214  ;«2  ..  375  ..  380  ..  384  ..  385  .. 

Bor,  ord   1615  890  ..  1200  1320   

Laiirium   402  ..  37i  ,.  460  . .  455  ..  455  ..  465  .. 

Mokta  et  Hadid   2202  2700  3300  3248   

Nickel                               1119  1431  1355  1450  1428  1430 

Rio  Tinto.  ord   1730  1742  IS'^S  20l0  2005  2035 

Sosnowice    1320  930  ..  1075  1125  1145 

Central  Mining  ..•   215..  205  ..  475..  460  ..  515..  523  .. 

Lautàro  Nil.fate  J..  257..  297  ..  iOO  ..  518..  600..  627  .. 

Naphtc  Russe   460..  280..  426    445..  445  .. 

Le  'marché  des  métaux  ayant  témoigné  à  Londi-es  de 
meilleures  dispositions,  les  valeurs  de  cuivre  sont  en  re- 
prise. Cuivre  et  Pyrites  regagne  douze  points.  Bolée  s'avan- 
ce 'brillamment  à  S7Û.  Le  Rio  Tinto  suivant  les  hésitations 
du  marché  du  métal,  après  des  écarts  considérables,  ter- 
mine avec  une  assez  forte  hau^sse. 

Parmi  les  mines  de  plomb,  Penarroya  est  très  en  pro- 
grès. Il  est  qfuestion  de  l'émission  en  Espagne  d  une  deuxiè- 
'ine  série  d'obligations.  Aguilas  reste  inchangé. 

Le  prix  du  zinc,  après  avoir  fléchi',  se  relève  entraînant 
Malfidano. 

No,<3  cha^-bonnages  sont  moins  fermes  cette  semaine  et 
«'inscrivent  Inchangés  ou  aveo  quelques  points  de  b&ifissi 


i8o 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Lourdeur  du  groupe  polonais. 

La  fermeté  domine  sur  le  marché  de  nos  valeurs  métal- 
lurgiques. Les  Aciéries  de  France,  les  Constructions  Méca- 
niques, Fives-Lille  sont  en  reprise.  Les  Forges  et  Aciéries 
du  Nord  et  de  l'Est  sont  fermes,  le  Creusot  subit  quelques 
réalisations.  Le  groupe  des  constructions  navales  n'a  pas 
lecouvré  toute  sa  fermeté.  Les  Chantiers  et  Ateliers  de 
Saint-Nazaire  ei  les  Chantiers  de  la  Loire  sont  lourds. 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats,  Provinces 


Juill.  JanT.  31  Déc. 
191*      1919  J919 

Aroentin  6  0/0   90  . .  105  30  93  75 

Brésil  5  0/0  1914    80  ..     87  . .  99  .. 

Colombie  5  0/0  or  1906.  ..   405   .  407..  4:15.. 

Baranhao  5  0/0  or  1910  .     256..  423..  338.. 

Boamaln  e  0,  0  1  903   lOO  ..     78  50  73.. 


M 
21/1 

212  .. 
113  75 
4)5  .. 
305  50 


S 
24/1 

215  .. 
114  50 
485  .. 
310  .. 


Métallurgie,  Construction  mécanique 


Juill.  Janv.  31  Déc.  M 
1914      1919      1919  21/1 

Oiétrich  et  Cle   142  . .  274  . .  280   

Hartmann   480  ..  360  ..  372   

Taganrog   5t5  ..  23»  ..  283   

Toula   1020  570  . .  680  


S 

24/1 


327 


M 

28/1 

015  .. 
119  25 
472  .. 
308  .. 
68  .. 


M 

28/1 

297  .. 
430  .. 
313  .. 
670  .. 


Rien  à  signaler  parmi  le  groupe  si  ce  n'est  un  moment 
la  reprise  des  valexirs  russes,  qui  a  d'ailleurs  été  de  peu 
de  durée.  ' 
Mines  de  Charbon 


m  

Bruay  

Nord  d'Alais.. 
Shansi  


Juill. 
1914 

U7  .. 
1300 

45  .. 

28  .. 


Janv,  31  Déc.  M 
1919      1919  21/1 


715  . 
2075 

48  . 

36  . 


825  .. 
2241 

85  .. 
56  to 


1225 
22.8 
86  50 


S 
24/1 

1292 
2285 
88  .. 


M 
28/1 

1300 
2275 

87  .. 

89  .. 


Nos  mines  de  charbon  sont  plus  fermes  en  banque. 
Bruay  est  particulièrement  bien  tenu. 


Cape  Cooper  

Ctiino  Copper  et  Cie . . . 

Corocoro   

iiami  Copper  

Rount  Eliiott  

Ray  

Spassky  

Tharsls   166 

UtahCoppar  

Nous  avons  déjà  signalé  au  Parquet  la  reprise  des  mines 
de  cuivre,  qui  se  fait  spécialcmienit  sentir  sur  la  Chino, 
rutah.  le  Miami-Copper. 

Mines  de  Diamant,  Or,  Pétroles,  etc. 


Jagersfontein. 
Lena . .  ... 
Chartered  — 
Crown  Mines. 
East  Rand.  . 


Mines  de  Cuivre 

Juill. 

Janr. 

née. 

M 

S 

M 

1914 

1919 

1919 

21/1 

24/1 

28/1 

82  . 

98  .. 

85  .. 

211  .. 

237  ., 

402  .. 

45i  y. 

505  ! 

15  . 
114  . 

65  .. 
252  .. 

73  . 
211  .. 

273 

282  !." 

3i3  ; 

70  .. 

99  .. 

140  .. 

181  .. 

107  .. 

150  .. 

225  .. 

248  50 

m  '. 

70  .. 

49  .. 

53  .. 

58  .. 

'58 

55  . 

166  .. 

144  .. 

103 

296  .. 

475  .. 

822  .. 

901  .. 

921  .. 

1032 

Juill. 

Janv. 

Déc. 

M 

S 

M 

1914 

1919 

1919 

21/1 

2i/l 

28/1 

418 

447 

1247 

1436 

144: 

85  .. 

83  .. 

267  .. 

ÏU.. 

322  .. 

321  .. 

.'•S  .. 

40  .. 

47  .. 

55  25 

22  .. 

30  .. 

43  .. 

44  25 

47  50 

158  .. 

65  .. 

137  . 

154  50 

175 

185  ., 

U  .. 

12  .. 

25  50 

22 

29  25 

30  .. 

32  .. 

52  . 

12G  . 

143  . 

58  .. 

53  50 

84  55 

'87  50 

94  50 

95  50 

118  .. 

212  .. 

386  .. 

397  .. 

438  .. 

420  .. 

17  .. 

ZI  .. 

34  .. 

31  50 

:i8  25 

156  .. 

89  .. 

172  50 

107  50 

190 

196  50 

53  .. 

31  .. 

60  .. 

53  .. 

158  .. 

13^ 

138 

144 

146  .. 

1670 

1335 

1652 

1918 

430  .. 

285  .. 

34t  .. 

50  .. 

132  .. 

725  .. 

589  .. 

508  .. 

.561  .. 

IsO  . 

520  .. 

6i7  .. 

652  .. 

699  .. 

220(10 

350<0 

i-i  80 

41  85 

48  .. 

i'73Ô' 

1300 

15H5 

1580 

101  .. 

149  .. 

277  .. 

274  .. 

276'.. 

279'.. 

42  .. 

62  .. 

162  .. 

158  50 

157  50 

160  50 

Shell  Transport  

Royal  Outch  l/IOème  , 

Colombia  

F.  Wyomming,  pref.... 
—  ord  


Les  valeurs  de  diamant  ont  été  moins  actives  cotte  se- 
maine. La  De  Beers,  une  fois  las  réalisations  terminées,  s'est 
relevée  aisément  a  la  faveur  de  l'annonoe  de  son  introduc- 
tion prochaine  à  la  Bourse  de  New-York. 

Les  mines  d'or  sont  redevenues  très  animées  en  fin  lio 
période.  Cette  reprise  d'activité  est  fond^-e  sur  la  prime 
élevée  de  l'or,  et  l'annonce  que  Ifs  diffrcn1li\s  om-iii'res  pour- 
ront obtenir  un  prompt  règlement.  Crown  Mines.  G 
Fields,  Modder  B,  Band  Mines  soni  particulièrement  bril- 
lantes. 

Les  pétrolifères  sont  loujoura  les  vedottaa  du  Marclié,  blon 
qu'eUd  aient  moliu  prdté  &  la  spéculation  ceilo  «emafnô, 


■Valeurs  diverses 


Juill. 

Janv. 

Déc. 

M 

S 

M 

1914 

1919 

1919 

21/1 

24/1 

28/1 

969  .. 

2275 

3995 

4094 

4040 

3970 

Caoutchouci  (Ste  Financ  ) . . 

75  .. 

276  .. 

301  .. 

304  .. 

310  .. 

316  .. 

96  .. 

138  .. 

240  .. 

251  50 

261  50 

289  50 

75  .. 

276  .. 

47(1  .. 

525  .. 

537  .. 

.549  .. 

630  .. 

640  .. 

2084 

2190 

2230| 

2240 

149  .. 

m  .. 

230  .. 

249  .. 

253  .. 

251  .. 

INFORMATIONS   ET  NOUVELLES 


Omnium  des  Pétroles  du  Nord.  —  L'assemblée  générale 
a  été  reportée  au  4  février  prochain  ;  le  quorum  n'ayant 
pas  été  atteint  lors  de  la  dernière  convocation. 

Pêcheries  à  vapeur  (Société  française).  —  Les  actions  de 
cette  Société  ont  été  introduites  le  15  janvier  sur  le  niarclie 
en  banque.  Dés  leur  introduction,  elles  ojit  reçu  un  excollenl 
accueil  dormant  lieu  ù  de  nounbreuses  demandes.  i-"oinli'ft 
en  r.Kij,  cette  Société  est  au  capital  de  3  millions  dopius 
noveaiibre  1919,  et  n'a  cessé  de  se  développer.  Elle  possède 
un  outillage  important  et  perfectionné,  le  tonnage  de  ses 
clialuliers  atteint  3.l3:i  tomies.  Les  résultats  obtenus  pour 
191'.»  apparaissent  très  •satisfaisants  et  les  cours  actuels 
aux  environs  de  332  sont  susceptibles  de  nouvelles  plus- 
values. 

Hauts  fourneaux,  Forges  et  Aciéries  de  Pompey.  —  Les 

actionnaii'cs  réunis  eu  assemJ)lée  e.\li-a.ordinaiiM3  le  20  dé- 
cembre dernier  ont  décidé  de  porter,  en  une  ou  plusieurs 
fois,  le  cai)ital  de  11  à  25  millions  dont  une  première  trau- 
clie  (le  «.OiO  actions  de  500  francs  ayant  droit  aux  résul- 
tats de  l'e.xercice  1919-20  sera  offerte  du  20  janvier  au  5  fé- 
vrier, par  préférence  aux  anciens  actiounau-es,  à  raison  de 
•4  acilions  nouvelles  pour  11  anciennes  au  prix  de 
540  francs  augmenté  de  15  francs  pour  les  actions  libérées 
e4  de  5  francs  pour  les  actions  non  libérées.  L'assemblée 
a  également  décidé  l'émission  de  C.OIX)  oibligations  6  %  nets 
d'impôts  présents  et  futurs. 

L'Immobilière  Parisienne  et  Départementale.  —  Cette  So- 
ciété a  été  constituée  le  jH  août  1910.  Elle  a  pour  prin- 
cipal .objet  :  l'acquisition,  l'édilication,  l'exploitation,  la 
mise  en  valeur,  la  revente  et  la  prise  en  location  de  tous 
immeubles  en  France,  dans  les  colonies  ou  à  l'étranger,  et 
généi'iilenient  toutes  opérations  se  rattachant  à  cet  objet. 

.Son  capital  est  de  '33  millions  de  francs,  divisé  en  6G.U00 
actions  de  500  francs  chacune.  Sur  oes  66.Û00  actions, 
63.174  ont  été  attril)uécs  en  représentation  d'apports  immo- 
bilims  et  2.826  ont  été  soiLscrities  en  espèces.  De  plus  elle 
a  iprocédé  en  1912  à  l'émission  d'un  emprunt  obligatoire 
4  i  %  de  25  raillion,s  'de  fi'ancs. 

Afin  de  poursuivre  la  réalisation  de  son  objet  social,  tant 
par  l'achat  et  la  coastruclion  de  nouveaux  immeubles,  que 
par  l'achèvement  et  la  restauration  de  ceux  dont  elle  est 
déjà  propriétaire,  la  .Société  a  décidé  l'émission  de  60.000 
obligations  de  5tO  francs  6  nets  de  tous  impôts  pré- 
sents et  futurs,  remboursables  ein  40  années,  à  partir  de 
1921.  Le  remboursonrcnt  anticipé  de  cet  emprunt  sera  la- 
cultalif,  au  gré  de  la  Société,  à  partir  de  1925. 

Ces  obligations  sont  émises  ù  497  fr.  50,  jouissance  1"''  fé-  • 
vrier  1920,  payables  en  souscrivant. 

Une  Société  civile  est  coiisUtuée  pour  la  représentation 
des  droits  des  obligataires. 

Les  demandes  sont  reçues  :  à  la  Société  Générale  ainsi 
que  dans  toutes  ses  agences  de  Paris  et  de  province. 

La  notice  exigée  par  la  loi  a  éié  publiée  au  «  Bulletin  des 
Annonces  Légales  Obligatoires  »  à  la  charge  des  Sociétés 
linancières  le  2G  janvier  !I020. 

Compagnie  Française  de  froid  sec.  —  L'introduction 
récente  de  ces  titres  sur  la  Bourse  de  Paris  ne  semble 
pas  avoir  ét^  une  bonne  opération  pour  le  public  ;  on 
cotait  à  f introduction  170  francs  ;  on  est  à  150. 

Banco  di  Roma.  —  Cet  établissement  offre  de  trans- 
mettre des  sou.scriptions  à  l'Emprunt  Italien  6  %  1919 
avec  u,.50  lire  par  100  lires  de  capital  souscrit  pour  les 
courtiers. 

Compagnie  Algérienne.  —  La  souscription  que  nous 
avons  été  les  premiers  à  prévoir,  sera  ouverte  du  10  nu 
2t')  janvier  ;  le  délai  est  un  peu  juste.  Les  actionnaires 
doivent  donc  se  presser  car  le  droit  sera  intéressant  ;  los 
nouvelles  actions  offertes  à  650  francs,  à  raison  de  trois 
nouvelles  pour  cinq  anciennes  prendront  rang  presque 
immédiatement  a\-ec  les  anciennes  cotées  actuellement  tout 
près  de  2.000. 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 


Pendant  la  plus  grande  partie  de  la  semaine  les  bais- 
siers  ont  encore  eu  le  contrôle  de  Wall  Street  et  sous  l'ac- 
lion  de  leurs  offres  les  cotes  ont  enregistré  de  nouvelles 
dépréciations  La  clientèle  confinant  son  intéi'èt  à  quelques 
spécialités  telles  que  les  pétroles  ou  diNei-s  titres  industriels, 
laisse  ainsi  le  champ  libre  aux  vendeurs  qui  profitent  de 
la  circonstance  pour  opérer  de  fructueux  raids  dans  les 
compai-tinienls  momentanément  délaissés.  Il  en  est  résulte 
une  allure  irrégulière  et  empreinte  de  faiblesse  dans  nombre 
d«  cas  et  ce,  môme,  en  dépit  du  bilan  favorable  des 
Banques  qui  montrait  pour  la  semaine  une  diminution 
des  prèls  de  $  ^ô.lOO.OOO  alors  que  le  montant  des  réserves 
marquait  un  accroissement  de  $  12.100.000  et  l'excédent 
sur  la  réserve  légale  de  $  6.35O.O0O.  Il  est  vrai  que  le  marche 
a  été  quelque  peu  impressionné  par  la  publication  des 
statistiques  du  commerce  extérieur  pendant  le  mois  de 
décembre,  lesquelles  font  ressortir  un  chiffre  de  $  381  mil- 
lions àux  importations  contre  $  42{)  miiïïôns  en  novembre 
et  un  montant  de  $  »>S1  milhons  aiLX  exportations,  se  com- 
parant à  $  741  millions  le  mois  précédent.  Cette  réduction" 
du  mouvement  commercial  a  été  attribuée  aux  présents 
taux  des  changes  étrangers  véritablement  prohibitifs  mais 
susceptibles  de  causer  un  grave  .préjudice  au  conmierce 
américain.  Cette  constatation  attirera  plus  que  nimporle 
quel  discours  l'attention  des  milieux  intéressés. 

L'animation  générale  a  marqué  un  'déclin  dans  le  volume 
des  opérations  qui  n'a  été  que  de  3.150.000  actions  pour  la 
semaine  contre  5.726.000  actions  précédemment. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

1918      1918      1919      1!»19    Précé-  Dern. 
P.  bas  P.  haut  P.  bas  P.  haut    dent  cours 

Union  Pacific   109  f  137  i  119  4  138  4  121  f  121  f 

Southern  Pacific   »U  i  110  .  91  i  11.^  .  100  .  100  . 

Northern  Pacific   81  i  105  .  78  .  99  J  78  f  16  i 

Pennsylvanie   43  i  50  i  41  i  48  i  41  i  4a  i 

Mew-ïork  Central   67  i  84  4  6S  J  83  i  68  f  «8  ï 

Reading   70  i  96  i  7i  .  93  i  76  i  75  t 

Atchinson   81  .  99  *  83  t  lOi  .  84  .  81  . 

Chicago  IflilwaukeeSt-Paul..  37  i  54  t  34  i  52  f  36  |  36. 

Baltimore  and  Ohio   48  i  62  .  30  i  55  ^  31  f  31  i 

Canadian  Pacific   135.  175  .  137  i  171  129  i  127. 

Ghesepeake  and  Ohio   49  f  62  i  53  i  68  .  54  54  f 

Delaware  Hudson   100  4  119  if  91  4  116  

Les  Baiiroads  demeurent  délaissés,  la  clientèle  négligeant 
complètement  cette  section  du  marché.  La  preuve  en  est 
fournie  par  la  comparaison  à  un  an  de  dislance  des  vingt 
principales  compagnies  dont  le  prix  moyen  s'établit  à  11.2'J 
contre  82.70  en  janvier  1919. 


Actions  Industrielles 


1918 

1918 

1919 

P.  bas 

P.  haut 

p.  bas 

86  4 

116  4 

88  4 

60  . 

96  . 

55  4 

90  1 

109  4 

96  i 

104  . 

121  . 

110  . 

General  Electric  ..^  

,    127  î 

158  J 

144  4 

Int. Mercantile  Marine,  ord. 

.     21  . 

3J  . 

-i  i 

—        —  prèf. 

83  i 

125  4 

92  i 

1919    Précé-  Dern. 


115  4 

107  i 

108  I 
149  i 
176  . 

67  f 
128  4 


J05  4 

95  i 

96  . 
126  i 
167  . 

40  I 

97  . 


106  i 
97  4 
97  î 
128  4 
16?  i 
41  4 
07  4- 


62  . 

62  . 

38 

37  . 

21  4 

21  ? 

76  4 

76  . 

68  i 

68  1 

Le  groupe  industriel  marque  quelques  gros  mouvements 
notamment  sur  le  Crucible  Steel  recherché  sur  la  nouvelle 
qu'il  serait  proposé  aux  actionnâmes,  à  l'assemblée  convo- 
quée pour  le  16  prochain,  de  convertir  le  large  surplus  de 
la  Compagnie  en  actions,  par  l'augnienlation  du  capital 
de  $  25  millions  à  $  75  millions.  Les  nouveaux  titres  ainsi 
créés  seraient  remis  aux  acUomiaires  périodiquement.  Cette 
distribution  serait  équivalente  ù  un  dividende-stock  de 
200  %. 

La  Bethlehem  Steel  Co  a  progressé  sur  le  rapport  que  la 
Compagnie  avait  en  mains  des  contrats  pour  constructions 
'navales  d'un  montant  de  $  230  millions.  Par  contre,  la 
General  Motor,  a  lléchi  sur  l'estimation  des  receltes,  avant 
déduction  des  taxes,  à  $  96  raillions  qu'on  a  considérée 
comme  inférieure  da  $  25  millions  aux  premières  évalua- 
tions. 

An  demeurant  les  vingt  principales  valeurs  montrent  un 
prix  moyen  de  lu2.64  contre  81.33  il  y  a  un  an,  caracté- 
risant ainsi  l'amélioration  de  ce  groupe. 

Valeurs  Cuprifères 

1918      1918      1919      1919    Précé-  Dern. 
P.  bas  P.haut  P.  bas  P.haut  dent  cours 


Anaconda   59  .  74  4  54  4  78  . 

Chino  Copper   31  î  47  .  32  4  51  . 

Ray   19  4  26  4  19  .  27  4 

Utah  Copper   71  4  9  t.  65  .  97  4 

American  Smelting   73  .  94  {  61  4  89  | 


Le  marché  du  cuivre  a  encoi-e  laissé  quelque  peu  à  dési- 
rer pendant  les  premières  séances.  La  vive  avance  enre- 
gistrée le  mois  dernier  a  été  suivie  d'une  période  de  sta- 
gnation qui  n'a  pris  lin  que  ces  jours-ci  mais  trop  tardi- 
vement pour  que  les  valeurs  intéressées  aient  pu  mani- 
fester une  reprise  importante. 


A  L'ARBITRAGE 


Une  bonne  fermeté  a  dominé  cette  semuine  au  Stock- 
Exchange  qui  a  été  bien  inlluencé  par  la  lin  de  la  grève 
des  mouleurs  de  fonte. 

Les  Fonds  nationaux  ont  fait  preuve  de  fermeté,  le  nou- 
\el  emprunt  de  Bons  de  l'Echiquier  étant  destiné  au  rem- 
boursement de  titres  venant  à  éctiéance  n'a  pas  eu  d'in- 
lluence  sur  la  tenue  des  diverses  rentes  anglaises.  Les 
Honie  Rails  ou  chemins  de  fer  anglais  sont  demeurés  sou- 
tenus dans  l'attention  des  déclarations  du  dividende  affé- 
rent au  second  semestre  de  1919,  répartitions  que  l'on  s'at- 
tend à  voir  marquer  une  amélioration.  Le  groupe  des  Che- 
mins américains  a  été  plutôt  iiTêgulier  coid'orinément  aux 
avis  de  i\ew-Vork,  alors  que  les  ichemins  de  fer  Argentins 
et  Brésil'ens  marquaient  de  la  fermeté. 

L'intérêt  du  marclié  s'est  porté  sur  le  groupe  des  Kaffirs 
conformément  aux  avis  de  Johannesburg,  où  des  achats 
suivis  ont  été  constatés,  puis  en  raison  de  la  hausse  inin- 
len-omipue  de  l'or  qui  olfre  des  perspectives  jusqu'alors 
insoupçoimées  aux  mines  d'or.  Rand  Mines,  Goldiields, 
Modderfontein,  Crown  Mines  sont  parmi  les  plus  favori- 
sées. En  diamants,  la  De  Beers  a  été  de  nouveau  deman- 
dée sur  la  bonne  impression  produite  par  le  rappoi't  de  la 
Premier  qui  met  en  évidence  les  brillantes  perspectives  du 
marché  des  diamants. 

Parmi  les  pétroles,  la  Royal  Dutch  et  la  Shell  demeu-' 
lent  les  leaders  du  groupe  mais  avec  qiuelques  autres  pri- 
vilégiées comme  la  Burmah,  Mexican  Eagle  conserve  tou- 
jours ses  partisans.  Cette  Compagnie  formée  d'après  les 
lois  ine.\icaines  n'a  pas  à  s'occuiper  des  vicissitudes  qui 
peuvent  survenir  aux  compagnies  étrangères.  Les  Caout- 
choucs marquent  un  raffennissement  général. 

En  valeurs  industrielles  oii  noie  une  certaine  fermeté 
nu'tamnieiit  sur  les  Navigations,  les  Nitrates  et  les  valeurs 
textiles,  'l'outcfois,  les  actions  Dunlop,  les  Tabacs  et  Cunard 
ont  marqué  de  l'irrégularité. 

A  Bruxelles,  les  pi'emières  séances  oiiit  eu  à  compter  a\ec 
des  prises  de  bénéfices  qui  ont  un  peu  ciu-ayé  la  fermeté 
témoignée  jusqu'alors.  Mais  bien  vite  les  dispositions  se 
sont  améliorées  et  sous  l'action  des  nouvelles  demandes  le 
mouvement  de  hausse  a  repris  nettement.  Le  volume  des 
transactions  s'est  prognessi\ement  déveloippé,  chaque  pro- 
grès amenant  de  nouveaux  acheteurs.  La  perspective  du 
prochain  emprunt  n'exerce  aucune  répercussion  sur  le 
nombre  des  demandes,  ceci  prouvant  que  les  disponibilités 
restent  très  abondantes  malgré  tout. 

Les  fers  sont  nettement  en  hausse  et  les  charbons  mar- 
quent un  mouvement  de  reprise.  Les  glaceries,  verreries, 
textiles  et  valeurs  de  change  montrent  une  véritable  effer- 
vescence. Les  Coloniales  ont  été  demandées  pendant  que 
les  soies  artificielles  et  les  pétroles  conservaient  une  ani- 
mation extraordinaire. 

Berlin  a  été  irrégulier  sur  l'incertitude  de  la  situation 
politique  iritérieure  et  la  nouvelle  dépréciation  du  mark  sur 
les  marchés  étrangers  par  suite  des  ventes  incessantes  des 
l>an(iiies  suisses.  Les  emprunts  d'Etat  ont  peu  ou  point 
varié.  Les  Banques  demeurent  indécises  avec  de  la  fermeté 
sur  la  Disconto  et  la  Deutche  Bank,  mais  de  la  faiblesse 
sur  la  Dresdner.  ,\u.x  charbonnages,  reprise  du  Phœnix  et 
de  la  Gelsenkorchen.  Navigations  plutôt  calmes. 


//  se 

pîâît  BU 

rayons: 
prendre 
mesme, 
la  peine 
veuë. 


faut  contenter  de  la  lumière  qu'il 
soleil  nous  eoïïimuniquer  par  ses 
et  qui  eslevera  ses  yeux  pour  en 
une  plus  grande  dans  son  corps 
qu'il  ne  trouve  pas  estrange  si,  pour 
de  son  outrecuidance,  il  y  perd  la 

MONTAIGNE  (Essais.  Ch.  XXXII). 
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Les  "  Gmpemeûts  "  Littérait^es 

LES  POÈTES  CUBISTES  ET  LA  REVUE 
**  LITTÉRATURE" 


Des  jeuiies  hommes  acceptent  qu'on  les  honnisse 
ou  qu'on  les  loue  sous  cette  enseigne.  Les  peintres 
qui  les  premiers  furent  traités  de  cubistes  reçurent 
ce  sobriquet  avec  résignation,  avec  courage,  ils  s'en 
targuèrent.  Les  enfants  bien  nés,  mais  abandonnés 
dès  leur  naissance,  savent  un  jour  honorer  le  nom 
banal  que  leur  concéda  l'Assistance  Publique. 

Depuis,  du  reste,  pour  éviter  rinconvénient  de 
ces  dénominations  qui  veulent  définir  et  qui  défigu- 
rent, d'autres  garçons,  perspicaces,  s  al  f ublèrent 
eux-mêmes  d'un  nom.  Ils  dirent  :  Dada,  et  tout  le 
monde  répéta  :  dada  avec  jubilation.  Dada  ne  si- 
gnifie rien  ou  signifie  ce  qu'on  veut,  ce  n'est  pas 
un  nom  rétrécissant,  ni  salissant,  c'est  un  nom  pro- 
pre, comme  Dupont.  Un  dadaïste,  comme  un  Du- 
pont, possède  une  certaine  personnalité,  que  vous 
êtes  libres  de  vous  représenter  dans  sa  profondeur 
quand  vous  prononcez  ces  syllabes  :  dada.  "Voilà  le 
résultat  obtenu  :  l'erreur  ne  peut  pas  naître  au  pre- 
mier mot,  elle  ne  naît  qu'air%econd,  quand  on  con- 
tinue :  Dada...  est  idiot  ou  Dada  est  génial.  Tandis 
que  sur  ce  mot  :  cubisme,  le  malentendu  s'établit 
dès  l'abord.  Le  public  cherche  des  cubes,  ne  veut 
voir  que  des  cubes. 

Les  littérateurs,  qu'on  appelle  cubistes,  ne  jouent 
plus  avec  des  cubes  depuis  leur  enfance.  La  seule 
raison  de  les  appeler  ((  cubistes  »,  c'est  qu'ils  sont 
contemporains  et  amis  des  peintres  qui  s'efforcent 
de  renouveler  la  peinture,  au  même  moment  qu'ils 
cherchent  à  mettre  au  jour  une  certaine  façon  de 
concevoir  et  d'écrire  les  choses.  Il  y  a  aussi  des 
musiciens  cubistes.  En  d'autres  régions,  et  les  plus 
éloignées,  de  jeunes  hommes  ont  sans  doute  l'esprit 
cubiste. 

-/^^ 

Les  cubistes  continuent  un  mouvement  ancien, 
mais  ils  tirent  d'un  principe  dont  on  avait  obtenu, 
semblait-il,  tout  le  possible,  des  conséquences  nou- 
velles, inattendues,  menaçantes  qui,  en  se  détachant 
de  leur  origine,  la  laissent  ostensiblement,  défini- 
tivement tarie. 

Oui,  l'art  poétique  de  ce  temps-ci  est  encore  l'en- 
fant du  symbolisme,  mais  un  enfant  rebellé.  Un 
tel  enfant  nie  son  père,  son  grand-père  pour  rejoin- 
dre un  arrière-grand -père  bafoué  pendant  des  gé- 
nérations mais  qui,  à  lui  dernier-né,  apparaît  le 
plus  jeune,  le  plus  proche. 

La  conquête  essentielle  du  symbolisme  ce  fui 
d'honorer  dans  le  poète  même  la  source  de  la 
poésie.  Le  «  sujet  »  du  poème,  le  sujet  que  choi- 
sissait le  poète,  mais  qui  dans  son  développement 


s'imposait  à  lui,  fut  destitué  de  son  importance.  On 
ravala  ce  mot  à  son  sens  étymologique  :  suè  jectum. 
C'est  ce  qui  est  jeté  comme  la  couleur  sur  la  pa- 
lette, ce  qui  gît,  ce  qui  s'offre  inerte  comme  une 
matière,  ce  qui  est  fait  pour  être  soumis,  assujetti. 
Le  sujet  fut  un  prétexte  grâce  à  quoi  le  poète  libéra 
sa  faculté  poétique,  mais  réduit  à  cet  usage  de  pré- 
texte, le  <(  sujet  »  n'était-il  pas  encore  bien  par 
tagé  ?  Il  y  avait  là  un  pas  de  plus  à  faire  (ce  n'est 
pas  le  dernier).  Ce  pas  a  été  franchement  sauté  par 
les  cubistes.  Ils  suppriment  le  sujet.  Ils  ne  deman- 
dent pas  à  un  thème  comme  le  ((  Lac  »,  la  «  Tris- 
tesse d'Olympio  »,  la  raison  nécessaire,  le  nœud 
logique  d'un  ensemble  d'émotions,  d'images,  de  so- 
norités. Il  ne  faut  pas  chercher  dans  leurs  poèmes 
cette  unité  d'action,  cette  unité  dramatique,  qu'on 
trouve  encore,  parfois  dissimulée,  chez  'Verlaine, 
chez  les  symbolistes.  Ils  lâchent  en  eux  l'élan  poé- 
tique, ils  se  complaisent  dans  un  état  d'esprit  i;  dé- 
terminé, dans  la  pure  émotion  intellectuelle.  Ils 
marquent  le  passage  de  cette  course  fluide,  impal- 
pable par  des  signes  poétiques,  des  images.  Ils 
tracent  la  figure  d'un  rythme  interne. 

Ils  acceptent,  ils  aiment  que  ces  images  s'asso- 
cient ou  se  dissocient  selon  les  lois  mystérieu:;cs  de 
l'inconscient.  Ils  ne  veulent  exercer  aucun  contrôle 
sur  cette  élaboration  secrète.  Ils  détestent  de  réor- 
ganiser après  coup  selon  les  lois  de  la  logique 
usuelle  les  données  de  l'inspiration. 

'Voilà  un  exercice  tout  trouvé  pour  un  professeur 
de  philosophie  :  chercher  les  liens  qui  peuvent 
exister  entre  cette  méthode  poétique  et  les  théories 
bergsoniennes. 

Mais  les  cwbistes  littéraires  comme  les  peintres 
parlent  de  construction,  de  primat  de  l'intelligence, 
de  réaction  contre  l'impressionnisinc,  en  la  matière 
le  symbolisme.  On  touche  ici  au  point  où  Ls  cu- 
bistes ayant  poussé  dans  ses  dernières  consé- 
quences le  principe  symboliste,  découvrent  à  ces 
extrémités  une  méthode  nouvelle  d'où  va  sortir  peu 
à  peu  la  négation  vivante,  agissante,  de  ce  prin- 
cipe. 

Le  tissu  de  leur  langage  poétique,  c'est  ce  rideau 
d'association  d'images,  d'idéés,  qui  émerge  maille 
à  maille  de  l'inconnu.  C'est  dans  ce  phénomène 
intellectuel  de  l'Association  qu'il  faut  chercher  le 
nœud  de  l'expérience  cubiste.  Qu'est-ce  qu'une  As- 
sociation d'images?  Un  rapport  entre  deux  termes, 
un  rapport  nécessaire. 

Le  cubisme  abandonne  les  rapports  convention- 
nels, formels  dont  est  tissu  le  langage,  selon  la 
trame  de  la  syntaxe,  convention  fondamentale. 
Mais  c'est  pour  établir  de  nouveaux  rapports  qui 
correspondent  à  une  réalité  plus  profonde,  plus 
essentielle.  Ils  cherchent  à  faire  refluer  la  vie  poéti- 
que vers  sa  source  même  :  l'émoi  poétique  est  lie 
au  jeu  du  mécanisme  même  qui  crée  les  images,  les 
rythmes.  Au  lieu  qu'auparavant,  le  poète  utilisait 
comme  tout  autre  humain  pensant  pour  traduire 
toute  sorte  de  sentiments  étrangers  à  sa  préoccu- 
pation essentielle  qui  est  la  création,  le  produit 
achevé  de  l'activité  organique  de  l'esprit. 
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On  peut  prévoir  qu'en  maniant  ainsi  les  éléments  ), 

de   l'imagination,   les    cubistes    sont   en    triain  j 

d'acquérir  un  vigoureux  esprit  d'analyse.  Ik  l'em-  j 

ploieront  à  discerner  la  nécessité  qui  préside  aux  ,^ 

rapports  nouveaux   qu'ils    découvrent   entre   les  | 

choses.  Ils  établiront  une  série  de  rapports  néces-  i 

saires,  c'est-à-dire  une  discipline,  une  convention,  | 

un  langage.  ' 

Alors  plus  tard,  on  s'apercevra  que  le  mouve-  S 

ment  symboliste  et  surtout  le  mouvement  cubiste  | 

auront  été  deux  étapes  d'une  révolution  bien  plus  I 
profonde  que  la  romantique  :  la  dissolution  et  la 
reconstitution  de  toute  la  psychologie  poétiqufe. 

'Voilà  une  interprétation  de  l'effort  cubiste  qui 
est  lourde,  discursive,  qui  trahit  peut-être  les  inten- 
tions, les  démonstrations  de  plus  d'un,  et  qui  peut- 
être  reste  aveugle  devant  des  évidences.  Mais, 
après  tout,  les  cubistes  sont  merveilleusement 
divers  et  savoureusement  humains,  et  chacun  d'eux 
comprend  l'œuvre  commune  à  sa  façon. 

Que  de  personnalités  différentes,  quel  drôle  de 
corps  ! 

Il  y  a  lei  ancêtres  d'abord  :  un  demi-dieu.  :  ' 
Rimbaud.  Il  passe,  logicien  rigoureux,  prompt, 
brûlant.  Il  atteint  son  but  en  quelques  foulées. 
Maître  de  sa  destinée,  il  la  casse  au  moment  voulu. 
"Voulu  par  qui?  Par  quoi?  —  Lautréamont,  autre 
explorateur.  Il  quitte  aussi  le  continent  de  la  Rai- 
son, et  s'enfonce  à  jamais  dans  son  Abyssmie  : 
la  Démence.  ^ 

Mais  arrivons  tout  de  suite  à  Apollinaire,  un 
homme  qui  vit  encore  bien  que  mort  hier.  Celui-là, 
pour  tromper  son  monde,  pour  se  tromper  lui-même, 
joue  d'une  main  encore  avec  le  bric-à-brac  le  plus 
antique,  tandis  que  de  l'autre  il  tâte  avec  une  main 
de  plus  en*  plus  sensible  la  blessure  étrange, 
féconde,  qui  creuse  son  crâne,  son  esprit. 

Et  puis,  voici  les  vivants,  les  bien  vivants. 

Il  y  a  le  groupe  de  ceux  qui  n'ont  inventé  ou 
approfondi  la  méthode  cubiste  que  pour  en  garder 
ce'qui  convenait  à  leur  maîtrise  :  Cendrars,  Jacob, 
Cocteau. 

Biaise  Cendras  qui,  de  loin  en  loin,  en 
passant  à  Paris,  jette  sous  la  presse  un  papier 
qui  longtemps  fut  froissé  dans  sa  poche,  ou  qui 
s'échauffa  dans  son  chapeau.  C'est  un  poème  bru- 
talement rebelle,  brutalement  tenu  en  main.  Les  ■ 
mots  déchirent,  ouvrent.  Cela  fait  comme  un  trem- 
blement de  terre.  On  voit  sous  ses  pieds  par  les 
fissures  la  réalité  du  monde  :  un  enfer  ardent,  âcre. 

Il  y  a  Max  Jacob.  C'est  autre  chose.  C'est  Jean  de 
La  Fontaine.  Il  se  distrait  subtilement  de  la  vie,  il 
n'est  point  dupe,  aussi  est-il  mystique,  mais  c'est 
un  mysticisme  aussi  tempéré  que  fut  le  rationalisme 
du  Bonhomme.  Et  il  a  trouvé  une  musique  qui,  dou- 
cement, vous  verse  au  cœur  la  réalité  poétique. 

Jean  Cocteau  a  vécu  une  étonnante  aventure,  un 
immense  voyage,  un  tour  du  monde,  sans  quitter 
les  abords  de  la  Madeleine.  A  sa  naissance,  en 
guise  de  nourrice,  on  lui  donna  une  Muse  dont  le 
lait  était  enivrant.  Arrivé  à  l'âge  d'homme,  il  a 
accompli  ce  tour  de  force,  de  se  dégriser.  Il  n'a 
plus  besoin  maintenant  d'hallucinations.  Il  est  tran- 
quillement extralucide. 

■  Pierre  Reverdy  est  à  part  :  un  poète  secret, 
stoïque,  mais  bien  douloureux.  Il  a  trouvé  sa  voie 
en  dépit  de  tous  les  obstacles  et  il  la  suivra  farou- 
chement pas  à  pas  jusqu'à  sa  mort.  Il  est  celui  qui 
a  poussé  le  plus  loin  la  recherche  cubiste  et  il 
reste  au  fond  de  la  mine,  fouillant  toujours. 
Mais  voici  l'irruption  d'une  plus  jeune  troupe. 


André  Breton  aime  les  explorations  qui  assurent 
d'un  risque.  Philippe  Soupault  trace  d'une  encre 
sobre  et  peu  épaisse  la  courbe  dont  le  circuit  capte 
bien  des  choses. 

Louis  Aragon  ne  décèle  qu'un  peu  de  la  grâce 
qui  abonde  en  lui  et  du  secret  précieux  qu'il  porte. 
Raymond  Radiguet  fait  déjà  à  la  vie  des  dons 
exquis,  avec  cette  générosité  qu'on  n'ose  jamais 
espérer.  Cet  adolescent  fait  honte  à  bien  des 
grandes  personnes. 

Il  y  en  a  d'autres.  C'est  un  tort  de  les  mal  con- 
naître. 

Quel  mouvement  !  Quelle  troupe  gaillarde  ! 

Pierre  DrïBu  la  Rochelle. 

DU  DiVAN  h  LA  iïliNEBVE  FRANÇAISE 

Les  revues  qui,  de  1900  à  1910,  champig'-nonnè 
rent  dans  les  clairières  lyriques,  satisfirent  assez  ra- 
rement notre  goût  des  belles  manières  et  de  ce 
verûe  sobre,  élégant,  distant  un  peu  dont  on  s'ac- 
corde à  dire,  depuis  tantôt  vingt  ans,  qu'il  cons- 
titue la  fleur  la  plus  délicate  de  notre  tradition 
nationale.  Elles  s  habillaient  au  rabais,  dans  des 
boutiques  de  laissés-pour-compte.  Elles  ne  redou- 
taient ni  les  manchettes  ternies  ni  les  maculatures 
du  faux-col.  Elles  affectaient  un  parler  faubourien 
tandis  que  leurs  façons,  volontiers,  étaient  noueuses, 
leur  démarche  traînante,  et  dirait-on  pas  gra- 
peyante  ?  La  Forge  que  je  fondai,  au  début  de 
191 1,  avec.  Stanislas  Fumet  et  René  Dessambre,  ne 
modifia  rien  à  ces  errements  qu'aujourd'hui  je  tiens, 
certes,  pour  des  plus  fâcheux.  Et  dois-je  vraiment 
rappeler  ici  que  L'Heure  qui  sonne,  VEffort  libre, 
la  Plume^  les  Rubriques  nouvelles,  le  Quadrige, 
les  Marches  de  Provence  et  les  Marches  de  Flandre 
venaient  à  nous,  chaque  mois,  dans  l'attitude  alter- 
nativement insolente  et  humiliée  du  prolétaire  mo- 
derne ?' 

Où  les  salons  avaient  régné  voici  donc  que  s'im- 
posait la  Bourse  du  Travail.  On  pouvait  craindre 
que  cette  abdication  de  toutes  nos  puissances  de 
préciosité  au  profit  de  forces  encore  mal  canalisées 
ne  nous  jetât  bien  vite  à  la  moins  refrénable  bar-  \ 
barie.  Peu  à  peu  cependant,  sous  des  influences 
qu'il  serait  trop  long  d'exammer  ici,  l'on  vit  renaî- 
tre parmi  nous  cette  affection  que  les  ouvriers  de 
nos  antiques  corporations  portaient  à  leur  tâche. 

Le  livre  aima  se  présenter  avec  élégance  et  dis- 
tinction. Les  revues  ne  dédaignèrent  plus  de  paraî- 
tre aimables.  Et  une  tendance  assez  générale  se  ma- 
nifesta à  l'art  désintéressé,  à  l'art  considéré  indé- 
pendamment de  sa  portée  sociale.  La  vogue  du 
roman  décoratif  à  la  façon  d'Henri  de  Régnier 
traduisit,  semble-t-il,  très  exactement,  ce  vœu  quasi- 
universel  de  la  France  d'avant-guerre.  Les  ingé- 
nieuses arabesques  de  Jean-Louis  "Vaudoyer,  si 
brillantes  et  d'un  si  ferme  et  pur  contour,  les  nos- 
talgiques métaphores  intellectuelles  d'Edmond 
Jaloux,  les  très  déterminées  fantaisies  d'Emile 
Henriot  séduisirent  ensuite  un  public  chaque  jour 
plus  étendu. 

Mais  quand,  en  1909,  un  jeune  praticien  des 
Deux-Sèvres,  le  D''  Henri  Martineau,  entreprit  de 
faire  régulièrement  paraître  le  Divan,  on  ne  sut  ce 
qu'il  fallait  le  plus  admirer,  de  l'opportunité  de 
sa  tentative  ou  du  courage  qu'elle  supposait  à  ime 
heure  où  le  goût  français  se  montrait  encore  si  in- 
décis. Toujours  est-il  que  Martineau  groupa  au- 
tour de  lui  des  poètes,  des  romanciers,  des  criti- 
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ques,  des  essayistes  qui,  tous,  s'entendirent  à  mul- 
tiplier dans  sa  revue  les  grâces  intenses  et  auda- 
cieuses dont  si  fort  nous  aimons,  depuis  Stendhal 
et  Baudelaire,  que  se  profile  le  capricieux  envol 
dans  l'éther  sentimental.  Tous  diserts,  tous  préoc- 
cupés de  hausser  la  tendresse  au  plan  de  l'intellec- 
tualité,  tous  appliqués  à  dissimuler  de  térébrants 
secrets  parmi  les  jeux  entrecroisés  de  la  pensée  et 
de  la  forme.  Avec  une  fiévreuse  nonchalance  ils 
publiaient,  qui  des  vers  où  Ton  voyait  à  dessein 
de  subtiles  sensations  dans  de  vastes  houles  ca- 
dencées, qui  des  notes  confidentielles  dont  l'appa- 
rent débraillé  ne  parvenait  point  à  céler  la  pro- 
fonde harmonie,  qui  des  études  critiques  d'une 
diabolique,  d'une  perverse  lucidité.  Et  sur  toute 
cette  production,  l'ombre  planait  —  toutes  ailes 
étendues  et  vibrantes  —  de  P.-J.  Toulet  et  de  ses 
lucifériennes  coiitrerwies. 

Henri  Martineau  nous  introduisait,  par  le  moyen 
de  poèmes  aux  repliements  imprévus,  en  ces  régions 
où  l'intelligence  porte  les  couleurs  de  la  passion, 
où  la  passion  par  ailleurs  flambe  d'un  feu  tout 
cérébral.  Eugène  Marsan,  —  avait-il  lu  VAhnartach 
des  Trois  im-postures  ?  —  laissait  sinuer  parmi  les 
méandres  d'un  cœur  trop  savant  une  écriture  terri- 
blement indiscrète.  Francis  Eon  s'ingéniait  à  con- 
tenir dans  des  strophes  nettement  délinéées  une 
sensibilité  «  prompte  au  vertige  ».  Daniel  Tluily 
balançait  dans  la  transparence  d'un  ciel  tropical 
ses  amours  métissées.  Guy  Lavaud,  enfin,  qui  sait 
l'art  des  transmutations  magiques,  ordonnait  en 
poèmes  érébéens  les  frissons  de  la  malaria,  cepen- 
dant que  Louis  Thomas  faisait  fumer  d'étranges 
effusions  mystiques  jusque  dans  les  touffeurs  matu- 
tinales  de  sa  garçonnière. 

Les  prénoms  qu'à  l'orée  de  notre  existence  nous 
imposent  les  mystérieuses  préférences  de  nos  pa- 
rents maintiennent  au-dessus  de  nos  têtes,  si  l'on 
en  croit  les  occultistes,  les  vertus  et  les  vices  que 
les  thaumaturgiques  sonorités  de  leurs  syllabes  ont, 
une  fois  pour  toutes,  précipités  sur  notre  berceau. 
Sans  doute  en  est-il  ainsi,  car  les  pages  qu'à  des 
capricants  intervalles  Martineau  fait  paraître  sous 
le,  vocable  d'u  Divan  ont  toujours  conservé  et  ne 
semblent  plus  devoir  renoncer  le  captieux  et  capi- 
teux parfum  du  boudoir  modernisé  de  l'éternelle 
Schéhérazade. 

Les  mêmes  soucis  de  distinction  intellectuelle, 
d'éclatante  sobriété  et  de  vertigineuse  justesse  tant 
dans  la  conception  des  idées  et  des  sentiments  que 
dans  leur  expression,  appliquons-les  à  la  critique 
des  doctrines,  des  œuvres  et  des  hommes,  faisons- 
les  glisser,  pour  tout  dire,  de  l'érotique  dans  la 
philosophie,  et  nous  aboutirons  à  la  Minerve  fran- 
çaise et  à  son  désir,  hautainement  formulé,  de 
subordonner  le  provisoire  au  permanent,  l'éphémère 
à  l'éternel,  le  relatif  à  l'Absolu.  Sous  la  double 
impulsion  d'A.-P.  Garnier,  poète  intimiste  au 
charme  impérieux  et  feutré,  et  de  Maurice  Allem, 
esprit  très  finement  perspicace,  la  Minerve  fran- 
çaise a  déjà  pris  parmi  les  grandes  revues  fran- 
çaises une  place  d'élection. 

On  y  est  philosophe  au  double  sens  que  tour  à 
tour  les  spécialistes  et  la  badauderie  publique  con- 
fèrent à  ce  mot.  C'est  dire  qu'on  y  professe  le  goût 
des  synthèses  logiques  et  métaphysiques  aussi  bien 
que  cet  amour  de  la  sagesse  quotidienne  en  quoi 
les  Anciens  faisaient  tenir  leur  meilleure  vertu. 
Grave  sans  nulle  raideur,  très  largement  ventilée, 
très  souplement  éclairée  aussi,  la  maison  de  la  rue 
de  Lille  est  accueillante,  cordiale  tnême-  jusque 
dans  sa  diplomatique  réserve. 

M.  Pierre  Lasserre  y  entre  parfois  en  coup  de 
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vent.  Mais  plutôt  y  voit-on  deviser  Lucien  Corpe- 
chot,  intelligence  puissante  et  ornée,  Charles  De- 
rennes,  aventureux  et  prodigue,  Edmond  Jaloux, 
profond  et  compliqué,  Jean-Louis  "Vaudoyer  dont 
l,es  discours  harmonieux  s'infléchissent  au  gré  des 
courbes  idéologiques  que  Diomède  affectionnait, 
Emile  Henriot  dont  les  yeux  distillent  tant  de  lu- 
mière sur  tant  de  cendres,  Joachim  Gasquet  et 
Albert  Erlande,  les  deux  plus  abondants  peut-être 
et  sûrement  les  deux  plus  généreux  tempéraments 
lyriques  de  notre  temps,  Georges  Le  Cardonnel, 
savant  et  décidé,  Henriette  Charasson,  dont  la  sub- 
tile raison  sait  imposer  les  lois  du  nombre  aux 
violences  mêmes  de  la  tempête,  Gonzague  Truc, 
enfin,  ingénieux  avec  onction  et  hardi  avec  pru- 
dence. , 

A  la  Minerve  on  est  calme  et  poli.  Si  l'on  n'y  fait 
point  mystère  d'opinions  nettement  formulées,  on 
y  prête  pourtant  aux  bruits  du  dehors  une  oreille, 
sinon  très  complaisante  du  moins  attentive.  On  n'y 
est  point  xénophobe,  mais  tout  au  contraire  d'ac- 
cueil courtois  et  souriant.  Ici  l'on  ne  méprise  point 
les  barbares  et  l'on  va  même  jusqu'à  s'en  montrer 
curieux... 

Du  Divan  à  la  Minerve  française,  ainsi  ai-je,  au 
seuil  de  ces  quelques  paragraphes,  délimité  mon 
sujet.  Mais  n'aurais-je  pu  dire  aussi  bien   :  Du 

Roman  de  la  Rose  an  Discours  de  la  Méthode? 

Gustave-Louis  Tautain. 

BCnOS  ET  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


Peintres  et  'Oritiques  d'art  devisent  fort  de  cette 
affaire  d'honneur.  M.  Louis  Vauxcelles,  le  critique 
d'art  bien  connu,  pris  à  partie  par  M.  Ribemont-Des- 
saigne,  adres.sa  à  celui-ci  deux  de  ses  amis,  M.  Joa- 
chim Gasquet  et  "Valdo  Barbey.  Mais  M.  Ribemont-Des- 
saigne  aime  se  battre  avec  ses  poing.s,  non  pas  aivec 
l'épée.  Il  se  récu.sai.  On  va  le  oaiencer,  paraît-il. 

Nous  voici  bien  en  paix. 

On  a  rappvroché  V Atlantide,  de  M.  Pierre  Benoît, 
de  She,  de  M.  Hagga'rd.  Or,  maintenant  la  a  Revi'" 
de  Paris  »  publie  un  nouveau  roman  de  M.  Pierre 
Benoît  :  Pour  Don  Carlos,.  Il  y  est  question  d'une  jeune 
fille  au  lézard. 

Et  dans  Romance,  du  romancier  anglais  Conrad, 
nous  rencontrons  aussi  une  jeune  fille  au  lézard  — 
coïncidence  —  très  ressemblante.  - 

C'est  un  petit  jeu  d'exploration  dans  la  littérature 
anglaise. 

Deux  nouveaux  auteurs  dramatiques  t  Claude  Chau- 
vière  et  Georges  Le  Fèvre.  Dans  les  salons  de'  Mme 
Béglarian,  '  l'on  vient  de  jouer  lune  comédie  ten  un 
acte,  due,  à  leur  collaboration  :  Youyou.  Et  ce  fut  avec 
succès.  "Voilà  de  bons  débuts. 

Au  cinéma  triomphant,  il  manquait  jusqu'à  pré- 
sent la  consécration  mondaine  et  la  faveur  officielle. 

La  chasse,  la  pêche,  puis  le  yachting  et  l'automobile 
eurenli  leur  club,  instrument  de  revendication  et  de 
propagande.  Le  Touring-Club  de  France  devint  un 
formidable  organisme. 

Or,  le  Ciné-Club  de  France  vient!)  de  se  fonder.  II 
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instruira  théoriquement  et  pratiquement,  organisera  des 
voyages  et  les  croisières  cinématographiques,  signalera 
les  sites  caractéristiques  susceptibles  d'être  filmés  ^  et 
publiera,  sous  la  direction  de  Ix)uis  Delluc,  un  bulletin 
hebdomadaire. 

Le  cinéma,  hypertrophié  à  1"  aveuglette  ou  au  gré  de 
mercantis  fennés  à  l'art,  trouvera-D-il  en  cette  asso- 
ciation les  directives  esthétiques  qui  lui  font  si  cruel- 
lement défaut?  Nous  le  souhaitons. 

Chil. 

LES  SAMEDIS 

DE  "L'EUROPE  NOUVELLE  " 


Le  12*  samedi  artistique  de  V Europe  Nouvelle  avait 
attiré,  75,  rue  de  Lille,  une  foule  d'invités  si  nom- 
breuse que  les  trois  salons  étaient  archicombles  dès  le 
début.  M.  Yovanovitch  qui  présidait  à  la  composition 
du  programme  musical  le  prodigua  avec  sa  bonne 
grâce  coutumière  et  son  grand  tempérament  d'artiste. 
Il  joua  de  manière  subtile  avec  M.  Jan  Erhard  deux 
suites  pour  piano  à  quatre  mains  de  Roger  Ducasse  et 
de  Claude  Debussy  et  avec  M.  Karjinsky,  violoncelliste 
au  ton  chaud  et  à  la  technique  précise,  la  sonate  de 
Debussy-  M.  Karjinsky  interpréta  en  solo  la  Danse 
orientale  de  Rachmaninoff  et  le  Rondo  de  Bcccherini. 
Mme  Sonia  Darbell,  dont  la  voix  prenante  et  la  diction 
parfaite  charmèrent  l'auditoire,  chanta  plusieurs  mé- 
lodies de  Fauré,  de  Moret  et  de  Debussy,  merveilleu- 
sement accompagnée  par  M.  Yovanovitch.  Mme  Suz. 
Méthivier,  de  l'Odéon  lut)  avec  une  ferveur  commu- 
nicative  quelques  belles  pages  du  poète  Jules  Romains. 

Le  public  applaudit  chaleureusement  tous  les  artis- 
tes, que  la  direction  de  V Europe  Nouvelle  tient  à  re- 
mercier ici  de  façon  toute  spéciale  pour  leur  précieux 
concours. 

Le  prochain  samedi  de  VEurope  Nouvelle  aura  lieu 
le  21  février.  Le  programme  détaillé  sera  publié  dans 
un  de  nos  prochains  numéros. 

LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


31'  Salon  des  Indépendants.  —  Mort  de  Modigliani 

Le  Salon  d'Automne,  qu'il  y.  eut  lieu  de  louer  pour 
diverses  valeurs  qu'il  contenait,  parut  cependant  assez 
terne  dans  son  ensemble.  Trop  prudent.  Le  jury  doit 
porter  la  responsabilité  de  cette  tiédeur,  de  ce  modéran- 
tisme  infécond;  pas  plus  que  le  libéralisme,  toutefois. 
Mais  il  fallait  être  indulgent  au  Salon  d'Automne,  con- 
sidéré comme  le  Salon  du  Retour;  les  Artistes  français 
n'ayant  pas  le  pouvoir  de  nous  surexciter,  ni  seulement 
de  njous  exciter,  au  sens  que  le  jeune  Barrés  donnait 
justement  à  ce  beau  verbe,  et  la  mission  de  la  Société 
Nationale  nous  ayant  toujours  paru  moins  que  dou- 
teuse. Au  Salon  d'Automne  de  1919,  on  se  rassemblait, 
on  se  comptait  après  la  tourmente.  Pas  trop  de  man- 
quants ;  les  havresacs  garnis  d'un  chargement  comnlet, 
terriblement  réglementaire  ;  mais  de  butin,  point. 

Il  n'en  va  pas  de  même  au  Salon  des  Indépendants 
de  1920,  le  3i«  et  le  premier  d'après-guerre.  La  sensa- 
tion qu'on  éprouve  en  en  franchissant  le  seuil  est  telle 
que  le  sens  de  la  juvénile  manifestation  dépasse  l'artis- 
tique pour  s'accorder  avec  toute  la  vie.  C'est,  avec 
peut-être  le  Salon  de  l'Aviation,  la  plus  franche,  la 
plus  puissante,  la  plus  saine  manifestation  de  vie  depuis 
le  II  novembre  1918.  Encore,  le  Salon  de  l'Aviation, 
qui  toucha  plus  le  eœur  des  poètes  et  des  artistes  que 
celui  des  mécanos  et  des  Icares  bottés,  ne  rompait-il  pas 
complètement  avec  l'œuvre  fatale.  Ripoliné,  émaillé, 
habillé  de  rideaux  de  boudoir,  l'appareil  volant  était 
encore  l'oiseau  de  guerrei 


Aux  Indépendants,  la  vie  triomphe  et,  c'est  la  pres- 

mière  iniage  collective  de  la  Vie  nouvelle  ! 

On  m'excusera  de  ne  point  donner,  du  premier  jour, 
un  tableau  d'ensemble  de  ce  Salon,  si  je  promets  en 
revanche,  et  croyant  ainsi  mieux  faire,  d'étudier  au  long 
de  l'exposition,  les  différents  groupes,  les  diverses  fa- 
milles artistiques,  les  multiples  sommes  de  valeurs  avec 
toute  l'attention  qu'exige  une  nouvelle  situation  de  fait. 

Le  besoin  d'ordre  et  de  clarté  s'en  trouvera  plus 
complètement  satisfait,  car  nous  avons  à  compter,  cette 
année,  avec  des  éléments  inconnus.  Quelque  apparent 
chaos,  auquel  l'amateur  de  bonne  volonté  peut  être  sen- 
sible à  sa  première  visite,  résulte  du  fait  que  nous  som- 
mes en  présence  d'une  méthode  inédite  et  d'un  phéno- 
mène spontané. 

La  méthode,  ou  plus  proprement  le  système,  fut  im- 
posé par  M.  Paul  Signac,  le  respecté  président  de  la 
Société.  Animé  d'un  grand  souci  égalitaire,  et  stricte- 
ment soumis  au  principe  essentiel  des  Indépendants  : 
«  Ni  jury,  ni  récompense  »,  l'illustre  pointilliste  s'op- 
posa, de  toute  son  autorité,  à  ce  que  fût  renouée  la  tra- 
dition de  sélection  intérieure,  si  je  puis  dire;  à  cause  de 
quoi  les  initiés  parcouraient  au  pas  accéléré  les  pre- 
mières salles  pour  courir  bien  vite  au  Salon  Carré  des 
Cubistes  ou  à  la  Cage  Centrale  sonore  du  rugissement 
des  Fauves.  Pompiers  et  gens  d^extrême-gauche  ont 
été  fraternellement  confondus.  Les  placeurs  ne  se  sont 
inquiétés  que  d'établir  dans  leurs  salles  respectives  des 
alliances  heureuses,  soit  de  formes,  soit  de  couleurs. 

Le  phénomène  est  plus  piquant.  Les  suiveurs,  qui 
ont  toujours  abondé  en  ce  Salon,  o\x  il  suffit  d'acquitter 
ses  cotisations  pour  prétendre  au  droit  de  solliciter  le 
jugement  du  public,  les  amateurs,  petits  rentiers,  petits 
fonctionnaires,  —  desquels  une  fois  a  surgi  le  Doua- 
nier Rousseau  —  ces  «  humbles  »  émouvants,  ces  doc- 
teurs de  province,  ces  solitaires  dévorés  d'ardeur  collec- 
tive, qui  préfèrent  la  peinture  à  l'huile  à  la  pêche  à  la 
ligne  ou  à  la  manille  aux  enchères,  et  aussi  les  innom- 
brables peintres  sans  personnalité  qui,  jadis,  rêvaient 
d'une  troisième  médaille  «  chez  Bonnat  »,  tous  ces 
suiveurs,  délaissant  Cormon,  Luc-Olivier  Merson,  Jean- 
Paul  Laurens  ou  Didier- Pouget  vomissant  des  bruyères, 
se  mettent  à  la  remorque  de  Metzinger,  de  Derain,  de 
Friesz  ou  se  plongent  dans  un  futurisme  comparable  à 
l'ardeur  guerrière  des  Amis  des  Retraites  militaires. 
Parfois,  c'e.st  beaucoup  plus  qu'hononable.  L'ensemble 
est  plein  d'attraits  et  il  y  a  là,  —  parmi  de  grosses  bouf- 
fonneries, —  les  fruits  savoureux  de  l'intelligence. 

Seulement,  cette  fureur  collective  sera  avant  demain 
de  la  pire  sagesse.  Voici  l'instant  qu'il  va  être  pompier 
d'être  fauve.  J'ai  vu,  l'autre  semaine,  des  jeunes  gens 
présenter,  sur  une  scène,  des  toiles  de  leurs  aînés  de  dix 
ans,  les  cubistes,  à  un  public  «  bourgeois  ».  Le  bour- 
geois n'a  pas  protesté;  l'espoir  candide  a  été  déçu.  Rai- 
sonnablement, le  bourgeois  a  dit  :  «  Ça  date  !  » 

Enfin,  comment  distinguer  l'or  pu'r  du  simili?  Le  pro- 
duit naturel  de  l'ersatz?  Les  ouvriers  de  la  première 
heure  ont  été  quelques-un.s  à  s'en  inquiéter. 

Je  n'en  suis  pas  ému.  Je  m'en  réjouis  très  haut!  Mal- 
heur à  ceux  qui  ne  résisteront  pas  à  l'épreuve  !  Je  crois 
chaque  jour  plus  valable  l'exemple  que  je  proposais  ré- 
cemment d'un  Picasso  spéculant  à  l'infini,  créant  en  se 
dévorant  et  toujours  à  la  poursuite  de  l'adolescent  ins- 
piré qu'il  fut  jadis  et  qui  le  devance  éternellement  !  Et 
quelle  perpétuelle  et  féconde  révolution  que  l'œuvre 
d'un  André  Derain  !  Il  faut  se  tuer  chaque  soir  pour  res- 
susciter le  lendemain  matin.  C'est  parce  que  le  soleil  se 
couche  chaque  soir  que  les  jours  ne  se  ressemblent  pas. 

Ceux  que  l'on  devra  apprendre  à  reconnaître  au  Sa- 
lon des  Indépendants,  pour  les  situer  au-dessus  de  la 
masse,  sont  ceux  qui  n'auront  iamais  fini  de  Créer, 
d'inventer  en  .se  prouvant  la  réalité  absolue  de  leurs  ou- 
vrages, de  leurs  désirs  d'œuvres  de  la  veille. 

Pour  les  autres,  les  suiveurs  dont  l'obéissance  ingénue 
ou  le  gentil  snobisme,  la  .soumission  à  l'ordre  nouveau 
font  ce  Salon,  vibrant,  lumineux,  étoilé  de  lignes 
plus  hardies,  n'ont-ils  pas  inscrit  le  signe  attestant  que 
le  monde  présent  commence  de  tout  rompre  avec  celui 
d'hier? 

C'est  sur  un  autre  plan  que  les  intelligences  s'éprou- 
vent, que  .se  meut  la  raison.  L'univers  à  reconstruire 
va  l'être  selon  des  valeuxs  nouvelles  ;  le  monde  change 
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de  face,  change  de  beauté  ;  ses  coquetteries  même  se  dé- 
placent. Et  pour  passer  enfin  de  l'abstrait  au  réel, 
on  déchiffrera  au  Salon  le  code  d'une  noode  nouvelle  et 
jusqu'à  la  promesse  de  cette  architecture  encore  espé- 
rée, quand  —  en  un  merveilleux  accord  —  poésie,  pein- 
ture, sculpture,  musique,  atteignent  déjà  si  haut. 

Mainteiiant,  il  est  vrai  que  le  grotesque  a  sa  place 
aux  Indépendants.  Qu'est-ce  que  cela  fait?  Il  n'en  coûte 
que  cinquante  francs  à  de  pauvres  diables  pour  vous 
donner  à  rire.  Riez  donc,  s'il  vous  plaît,  le  rire  est  sain 
quand  il  est  franc;  contenu,  il  risque  déjà  de  devenir 
méchant. 

Riez  impétueusement,  on  ne  vous  demande  pas  d'é- 
cœurante pitié,  et  l'artiste  moderne,  strict  en  son  appa- 
rence a  dépouillé  la  morgue  et  l'orgueil  d'atelier  du 
bousingot  ;  riez,  mais  gardez-vous  de  haïr. 

Dans  le  domaine  des  arts,  rien  n'est  haïssable;  il 
n'est  rien  que  d'aimable.  Réservez  votre  amour,  soyez- 
en  prudents  ménagers,  mais  souvenez-vous  que  ce  qui 
peut  être  haï  n'existe  même  pas,  puisqu'on  ne  peut  l'ai- 
mer, et  comment  haïr  ce  qui  n'existe  pas? 

La  critique  d'amour  seule  est  féconde.  L'Art  dont 
l'amateur  assure  avec  le  créateur  le  triomphe,  est  une 
œuvre  d'amour. 

Modigliani,  dont  à  l'occasion  du  Salon  d'Automne, 
je  faisais  ici  l'éloge,  est  mort.  Il  disparaît  à  35  ans, 
en  pleine  force,  dans  la  pleine  jeunesse  de  son  talent. 
Comme  dans  son  œuvre,  comme  dans  sa  vie,  le  drame 
et  l'idylle  s'allièrent  au-dessus  de  sa  mort.  Un  cortège 
de  triomphe  le  conduisit  de  l'affreux  hôpital,  où  l'on 
avait  dû  le  transporter  d'urgence,  au  champ  d'asile. 

L'œuvre  de  Modigliani  fera  vivre  de  la  vie  la  plus 
radieuse  le  clier  disparu. 

Génie  fait  d'un  mariage  renouvelé  dé  la  passion 
totale  et  de  l'extrême  raison  !  ŒuvTe  qui  fait  songer  aux 
prudences  divines  du  plus  prodigue  des  humains. 
Peintre  de  figures  isolées,  de  nus,  chacun  de  ses  ou- 
vrages était  un  tableau  complet,  lumineux  avec  une  rare 
économie  de  couleurs,  la  palette  la  plus  réservée  ;  solide 
par  la  rigueur  d'une  construction  dominant  des  éléments 
de  viblence.  Ses  toiles  sont  vraiment  datées  de  l'âge 
qui  vit  mourir,  produisant  jusqu'au  dernier  jour,  et 
dans  la  gloire  unanimement  accordée,  le  grand  Renoir  ; 
l'âge  aussi  qui  reconnut  enfin  Greco  nour  mieux  enten- 
dre la  leçon  de  Cézanne. 

«  Cara  Italia/  !  »  s'écria  Modigliani  quand  on  le  trans- 
porta à  l'hôpital.  Il  ne  dit  plus  rien  d'autre,  lui  qui,  huit 
jours  avant,  me  vantait,  exalté,  la  richesse  manuelle  et 
spirituelle,  vraiment,  du  plus  humble  des  barbouilleurs 
d'enseignes  de  son  pays.  Modigliani  avait  vingt  ans 
lorsqu'il  vint  parmi  nous.  Il  doit  beaucoup  à  1  art  de  la 
France,  et  c'était  un  débiteur  joyeux  de  sa  dette. 
Mais,  parmi  tant  d'étrangers,  et  parmi  les  meiUeuTs 
qui,  dans  la  situation  exceptionnelle  de  Pans,  la  Rome 
nouvelle  en  ce  siècle,  ajoutèrent  à  notre  patrimoine,  il 
fut  l'un  des  très  rares  à  établir  un  lien  subtil  et  profond 
entre  deux  hautes  traditions. 

Le  Dôme  de  Florence  se  mirait  dans  la  Seine. 

André  Salmon. 


Et  est  follle  de  s'attendre  que  fortune  elle 
mesmes  nous  arme  jamais  suffisamment  con- 
tre soy.  C'est  de  noz  armes  qu'il  la  faut 
combattre.  Les  fortuites  nous  trahiront  au 
bon  du  faict. 

MONTAIGNE  (Essais.  Ch.  XIV). 


LES  ARTS  APPLIQUES 


U  CRISE  DE  L'APPRENTISSAGE  ET  LE  CINEMA 


On  s'est  trop  hâté  de  déclarer  que  nos  industriels 
d'art  ne  voulaient  plus  faire  d'apprentis.  La  question, 
au  contraire,  est  à  l'ordre  du  jour  dans  les  assemblées 
patronales,  et  l'on  ne  se  contente  pas  de  discours  et 
de  rapports  :  on  crée  des  cours  d'enseignement,  des 
bourses  d'études,  des  primes  d'apprentissage,  on  con- 
sent, sans  se  plaindre,  les  sacrifices  nécessaires  à  la 
préparation  de  la  main-d'œuvre  de  demain. 

Malheureusement,  pour  organiser  un  cours  d'appren- 
tissage, il  faut  des  apprentis.  S'ils  se  présentent  abon- 
damment dans  la  métallurgie,  la  mécanique,  l'électri- 
cité, l'automobilisme,  l'aviationi  —  ce  que  j'appelle- 
rais volontiers  les  métiers  vivants,  —  ils  se  font  de 
plus  en  plus  rares  dans  les  métiers  d'art,  ébénisterie, 
bronze,  reliure,  sculpture  industi'ielle,  gravure,  joail- 
lerie, orfèvrerie.  A  salaire  égal,  la  sensibilité  de  l'en- 
fant le  porte  vers  la  machine  à  conduire  ou  à  cons- 
truire. 

Comment  remédier  à  cet  abandon  des  métiers  d''art? 
Quels  moyens  employer  pour  faire  comprendre  aux 
adolescents  qu'ils  ne  peuvent  pas  tous  embrasser  U 
carrière  de  la  mécanique  et  que  les  professions  les 
moins  encombrées  deviendront  fatalement  les  plus  avan- 
tageuses? 

De  sérieux  çfforts  sont  entamés,  —  mais  à  Paris 
exclusivement,  je  le  crains  fort  —  pour  organiser  le  pré- 
npprentissage  à  l'école,  prévu  cependant  dès  1885,  par 
Jules  Ferry.  Rien  de  sérieux  n'est  encore  tenté  pour 
orienter  l'enfant,  à  l'achèvement  de  son  stage  scolaire, 
vers  un  métier  conforme  à  ses  goûts  et  à  ses  aptitudes. 
Qu'at/tend-on  pour  ouvrir,  à  côté  de  l'école,  un  Office 
de  renseignements  qui  cenitffaliserait  pour  chaque  région 
les  offres  d'emplois  des  industriels  et  qui  donnerait  aux 
parents  et  à  l'élève  des  conseils  sur  le  métier  à  choisir 
d'après  les  notes  des  maîtres  enseignants  et  le  bulle- 
tin du  médecin  inspecteur?  Il  est  cependant  nécessaire 
de  faire  comprendre  aux  familles  les  avantages  d'un 
métier  «  pour  de  vrai  »  sur  les  emplois  de  groom  de 
restaurant  et  de  commis  à  tout  faire,  ox\  l'on  «  gagne 
de  suite  ». 

Je  regrette  un  peu  le  .sergent  recruteur,  avec  son  rou- 
lement de  tambour  et  ses  volailles  rôties  promenées  à 
la  pointe  du  sabre.  Ce  cortège  pittoresque  aurait  eu  du 
succès  à  la  sortie  de  l'école  dans  les  faubourgs.  Mais 
à  défaut'  de  ce  moyen  -désuet,  il  n'est  peut-être  pas 
impossible  d'en  imaginer  d'autres  plus  en  rapport  avec 
notre  temps. 

Les  «  tracts  »  d'abord. 

Les  Chambres  syndicales  pourraient  rédiger,  en  ac- 
cord avec  la  Direction  de  l'Enseignement  et  l'Office 
du  Travail,  de  courtes  brochures,  six  ou  huit  pages  au 
plus,  illustrées  de  vignettes  en  couleur  —  c'est  indis- 
pensable. Elles  donnieraient,  aivec  des  diéi/ails  histo- 
riques, économiques  et  anecdotiques  sur  la  profession, 
les  renseignements  susceptibles  de  déterminer  le  choix 
des  parents  et  de  l'enfant  :  spécialités  que  comporte  le 
méfiier,  aptitudes  physiques  et  aptitudes  intellectuelles 
requises,  durée  de  l'apprentissage,  échelle  des  salaires, 
inconvénients  professionnels  (chômage,  maladies,  etc.). 
On  y  ajouterait  — -  et  c'est  le  point  essentiel  —  un 
modèle  du  contrat  d'apprentissage,  en  faisant  valoir 
les  avantages  concédés  à  l'enfant  par  la  Chambre  syn- 
dicale sous  la  forme  de  salaires,  d'allocations,  de  pri- 
mes à  la  sortie,  etc. 

Nul  doute  que  ces  tracts,  largement  distribués  dans 
les  écoles  de  la  "Ville  de  Paris  et  dans  les  in.s'titutions 
libres,  n'exercent  une  influence  heureuse  sur  le  recrutle- 
ment  des  apprentis.  Mais,  si  excellents  soient-ils,  je^ne 
crois  pas  que  les  résultats  à  en  attendra  puissent  être 
comparés  à  ceux  que  donnerait  le  cinérna. 

C'est  une  vérité  élémentaire  que  l'irAage  anim/ée  oeut 
devenir  un  précieux  moyen  de  vulgarisation  et  de  dif  • 
fusiori.  En  ce  moment,  on  s'efforce  en  France  —  un 
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peu  tardivement  peut-être,  —  de  créer  des  films  utili- 
sables à  l'école  ou  dans  les  matinées  du  jeudi  données 
par  les  directeurs  de  cinémas.  La  Commission  extrapar- 
lementaire du  Cinéma  à  l'Ecole,  réunie  au  Musée  péda- 
gogique, a  même  procédé  récemment  à  un  premier  exa- 
men des  modèles  scolaires  adapt&  à  la  science  et  à 
l'éducation. 

Que  les  Chambres  patronales  dirigent  leurs  efforts 
dans  le  même  sens.  Que  chaque  grouf>e  industriel  fasse 
tourner  uri  film  replroduisant  les  .diverses  phases  de 
sa  fabrication,  avec  des  vues  d'ateliers,  de  magasins  de 
vente,  de  stands  d'exposition.  On  pourrait  également 
faire  passer  sur  l'écran  de  très  beaux  objets  exécutés, 
modernes  et  même  anciens,  sans  cependant  trop  verser 
dans  le  rétrospectif  qui  fausserait  le  goût  dé  l'en- 
fant. Une  pancarte  donnerait  ensuite  les  renseigne- 
ments les  plus  saillants  sur  les  conditions  d'apprentis- 
sage. 

Sans  doute  le  cinéma  est  un  divertissement  et.  le  choix 
d'un  métier  est  une  chose  sérieuse,  dont  toute  la  vie 
p>eut  dépendre.  Mais  pourquoi  cette  orient&tion  de  l'en- 
fant, née  aux  minutes  heureuses  qu'il  passe  devant  l'é- 
cran, serait-elle  moins  sincère  et  moins  durable  qu'un 
choix  imposé  par  le  raisonnement  ou  la  contrainte,  ou 
simplement  déterminée  par  l'occasion  ou  le  hasard? 

On  ne  fait  b'en  que  la  tâche  qu'on  aime.  Les  bons 
ouvTiers,  comme  le  disait  jadis  à  Paul  Mantz  un  di- 
recteur d'usine,  sont  ceux  qui  travaillent  en  chantant. 
C'est  une  jolie  eritrée  dans  la  carrière  du  travail  qu'une 
matinée  au  cinéma- 

Henri  Clouzot. 

En  partant  du  ministère,  M.  Clemenceau  a  débusqué 
quelques  beaux  meubles  anciens  qui  faisaient  l'orgueil 
des  cabinets  directoriaux,  et  qui  feront  encoure  bien 
mieux  l'ornement  des  salles  du  mobilier  au  Musée  du 
Louvre,  Mais  on  ne  nous  dit  pas  si  l'on  va  les  rempla- 
cer par  des  «  copies  »,  ainsi  que  le  fait  s'est  produit, 
avant  la  guerre,  lors  de  la  démobilisation  du  bureau 
de  Vergennes.  N'oublions  pas  que  nous  avons  encore  des 
ébénistes  en  T920. 

Le  ministère  de  l'agriculture  a  fait  dresser  le  plan  du 
gigantesque  palais  des  expositiions  qui  doit  s'élever  en- 
tre Ta  porte  Molitor  et  la  porte  de  Saint-Cloud,  et  l'a 
fait  soumettre,  pour  approbation,  au  Conseil  municipal- 
Mais  comme  la  "Ville  de  Paris  entre  nour  un  tiers  dans 
la  dépense  qui  n'est  pas  mince,  elle  n'a  pas  entendu  de 
oette(  oreille-là  et  nas  édiles  ont  décidé  de  mettre  le 
projet  au  concours. 

C'est  égal,  on  au'rait  peut-être  pu  nous  laisser  la 
Galerie  des  Machines? 

L'Indtistrie  électrique  aura-t-elle  son  salon?  Telle 
est  la  question  posée  par  la  revue  V Electricien.  Des 
expositions  annuelles  existent  à  New- York,  à  Chicago. 
Dans  cette  dernière  ville,  le  clou  du  salon  était  une 
pagode  chinoise  de  18  mètres  de  hauteur,  illuminée 
au  moyen  de  18.000  lampes  «  joyaux  «  de  couleur. 

Cil  se  tiendra  l'Exposition  de  1922  ?  Sur  l'empla- 
cement des  fortifications  à  la  Porte  Dauphine  ?  La 
configuration  du  terrain  n'y  prête  guère.  Dans  l'île  de 
Puteaux  ?  C'est  bien  loin.  Pourquoi  ne  pas  élever  le 
palais  projeté  à  la  porte  de  Vincennes  ?  L'empla- 
cement est  immense,  les  moyens  de  communication 
abondants  et  c'est  le  départ  de  la  route  de  Meaux  011 
la  victoire  est  venue  à  nous. 

■  La  Suisse  institue  une  Commission  fédérale  des 
arts  appliqués  de  cinq  membres,  chargée,  entre  autres 
attributions,  d'organiser  tous  les  deux  ans  une  expo- 
sition nationale  et  de  favoriser  la  participation  des 
artistes,  artisans  et  industriels  aux  expositions  à 
l'étranger.  Gageons  que  ces  cinq-là  feront  autant  de 
besogne  que  nos  quatre-vingt-treize  de  la  rue  de 
Valois. 


L'ACTUALITÉ  THÉÂTRALE 


Théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin  :  Béranger, 
comédie  en  trois  actes  et'  un  prologue,  de  M.  Sacha 
Guitry. 

C'est  four  ton  charme  que  je  faime!  (air  connu) 
Il  est  entendu  que  M.  Sacha  Guitry  est  charmant, 
son  jeu  charmant  et  son  art?  charmant.  Cela  vous 
bourdonne  aux  oreilles  comme  la  mouche  du  coche  les 
soirs  de  «  Générales  »  et  de  Premières  de  toutes  les 
pièces  de  M.  Sacha  Guitry.  Béranger  c'est  donc  char- 
mant I 

L-e  prologue  n'est  là  que  pour  préparer  les  grandes 
entrées  de  MM.  Lucien  et  Sacha  Guitry  et  pour  mdt- 
tre  déjà  en  valeur  la  voix  ravissante  ou  «  charmante  s 
de  Mme  Yvonne  Printemps.  Soyons  juste  :  Yvonne 
Printemps  est  le  Sourire  d'Avril  de  la  soirée!  — ■  Je 
crois  que  je  fais  de  la  réclame  pour  un  parfumeur.  — ■ 
N'importe  de  quelle  essence  soit  la  grâce  d'Yvonne 
Printemps,  elle  est.  Elle  a  une  réalité  de  vie,  de  jeu- 
nesse et  de  fraîcheur  que  M.  Sacha  Guitry,  composé 
comme  un  philtre  ou  un  maquillage,  peut  bien  lui 
envier.  Ah!  ce  n'est  pas  commode  de  jouer  les  enfants 
prodiges,  passé  21  ans!  Quand  M.  Sacha  Guitry  aura 
terminé  sa  collection  d'images  des  hommes  illustres, 
peut-être  donnera-t-il  aurtire  chose  que  des  espérances. 
Il  y  a  des  femmes  enceintes  qui  ne  vont  jamais  plus 
loin  que  les  fausses  couches.  —  Et  il  n'en  est  qu'à  Bé- 
ranger ! 

Voici  l'histoire  de  Béranger  pour  M.  Sacha  Guitry. 
Premier  acte  :  une  guinguette  au  soleil. 

Le  Roi  d'Yvctot,  pas  encore  publié  et  d'auteur  in- 
connu, vo'le  de  bouche  en  bouche.  Marie-Lisette- 
Yyonne  Printemps  le  fredonne  à  ravir. 

Béranger-Sacha  survient,  écoute  et  regarde.  Emotion, 
enchantement  dialo'gué  en  prose  spirituelle  de  Lisette 
et'  de  Béranger.  Réunion  des  membres  du  Caveau 
agrémentée  de  vers  culinaires  et,  au  balcon  de  l'au- 
berge, apparition  solennelle  et  imprévue  de  M.  de 
Talleyrand,  personnifié  génialement  par  Lucien  Guitry. 
Le  Prince  s'inquiète  du  «  Roi  d'Yvetot  »  et  réclame  à 
Désaugiers,  ignorant,  le  nom  du  poète.  Béranger  se 
nomme.  Sensation.  Discours,  à  deux  voix,  des  Guitry 
sur  le  gouvernement  du  monde.  La  politique  interna- 
tionale était  déjà  propos  de  cabaret. 

Béranger  est  élu  membre  du  Caveau  et  amant  de 
Lisette. 

Deuxième  acte  :  le  ig'renier  de  Béranger  à  49  ans. 
Une  série  d'actions  bérangères  pour  prouver  la  bonté, 
la  générosité,  la  noblesse,  la  pureté  d'âme  et  la  mo- 
destie du  héros,  toutes  vertus  que  possède  au  plus  haut 
degré  Sacha  jugé  par  Sacha.  Béranger  et  sa  nourrice  : 
dialogue  plein  de  cœur.  Béranger  et  Madelon-Lisette- 
Yvonne  Printemps  :  duo  piquant  oir  l'esprit  et  le  cœur 
rivalisent  de  vivacité.  Béranger  et  le  prince  de  Talley- 
rand, grande  scène  en  noir  et  blanc  avec  des  mots 
historiques  et  d'autres  qui  espèrent  le  devenir.  Enfin 
Béranger  part  pour  la  prison.  Et  du  grenier  à  la  pri- 
son il  troxive  encore  moyen  d'accomplir  une  œuvre  pie 
avec  un  menuisier. 

Troisième  acte  :  Une  guinguette  sous  la  neige.  Le 
chansonnier  est  tout  blanc,  la  campagne  toute  blanche 
eti  il  n'y  a  pas  de  Lisette  à  l'horizon  —  mais  attendez 
la  fin!  Mélancolie  et  souvenirs...  Autrefois...  Et 
Lisette-Yvonne  Printemps  paraît  en  porteuse  de  pain. 
Elle  chante  du  Béranger  sans  connaître  l'auteur.  Tout 
le  monde  a  du  reste  déjà  enterré  le  poète,  pourtant  il 
n'est  pas  mort  —  car  il  vit  encore.  —  Il  .se  manifeste 
comme  un  vieux  monsieur  très  propre  avec  la  dernière 
Lisette  qui  ne  veut  plus  rien  savoir.  Et  il  la  jette  dans 
les  bras  d'un  conspirateur  de  vingt  ans  pour  l'empê- 
cher de  faire  de  la  politique.  Tout  se  termine  par  une 
chanson.    Et  voilà!  Sardou,  n'es-tu  pas  content? 

J'ai  déjà  signalé  la  grâce  d'Yvonne  Printemps  et 
la  géniale  maîtrise  de  Lucien  Guitry,  il  me  reste  à 
noter  '  les  grands  progrès  d'interprétation  de  Sacha 
Guitry.  Il  joue  plus  simple,  plus  tranquille,  avec  une 
sérénité  que  nous  ne  lui  avions  jamais  connue.  Peut- 
être  est-il  en  train  de  devenir  un  grand  acteur? 

Marc-Henry. 
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CHRONIQUE  MUSICALE 

Opéra.  :  Le  Tricorne,  ballet  en  un  acte  de  M.  Manuel 
de  Falla. 

Au  lendemain  du  concert  espagnol  de  l'Opéra,  comme 
au  lendemain  des  Goyescas,  je  ne  vous  ai  point  caché 
la  déception  profonde  que  j'avais  ressentie  en  écoutant 
ces  musiques  dont  l'inspiration  semblait  plutôt  avoir  pris 
sa  source  dans  le  wisinage  du  Rhin  que  de  l'autre  côté 
des  Pyrénées.  Je  vous  ai  avoué  à  quel  point  je  trouvais 
surfaite  la  réputation  de  Granados  et  combien  ce  que 
nous  entendîmes  de  lui  me  parut  quelconque.  La  chose 
ne  m'avait  au  reste  surpris  qu'à  moitié,  ayant  remar- 
qué depuis  longtemps  que  lorsqu'un  com>positeur  est 
lancé  par  des  virtuoses,  on  peut  être  à' peu  près  certain 
de  la  valeur  secondaire  de  ses  oeuvres. 

Souvenez-vous,  par  exemple,  de  l'enthousiasme  que 
provoqua,  peu  de  temps  avant  la  guerre,  la  musique  de 
M.  Mohr,  le  compositeur  hong'rois;  parmi  les  rois  de 
l'archet,  Jacques  Thilment.  ne  jurait  que  par  lui  ; 
Ysaïe  imitait  dans  ses  admirations  son  jeune  collègue 
français,  et  quant  à  Casais,  il  déclarait  tout  net  qu'un 
nouveau  Beethoven  était  né,  et  afin  que  personne  à  Pa- 
ris n'en  ignorât,  il  louait  de  ses  deniers  la  salle  Gaveau 
et  y  organisait,  à  ses  risques  et  périls,  trois  concerts 
d'orchestre  qui  lui  coûtèrent  fort  cher  et  prouvèrent  au 
public  et  à  la  critique...  que  la  montagne  avait  accouché 
d'une  souris  ! 

Il  en  alla  de  même  pour  le  compositeur  espagnol, 
hélas  disparu  dans  le  IJorpillage  du  Siissex.  Depuis 
nombre  d'années,  des  pianistes  fameux  ne  cessaient  de 
nous  répéter  sur  tous  les  tons  de  la  gamme  majeure  et 
de  la  gamme  mineure,  quand  ils  ne  le  faisaient  pas  sur 
ceux  de  la  gamme  chinoise  :  «  Ah  !  ce  Granados,  quel 
homme!  quel  génie!...  Oh!  ses  Goyescas!  Oh!  toutes  ses 
pièces  de  piano  !  Et  ses  ceu\Tes  d'orchestre,  donc!...  » 
Et  quand  on  annonça,  peu  d§,temps  après  la  nomination 
de  M.  Rouché  à  la  direction-  de  l'Opéra,  que  les 
Goyescas  y  seraient  représentés,  leur  joie,  à  ces  chers 
virtuoses  du  clavier  «  ne  connut  plus  de  bornes  ».  A 
les  entendre,  les  infortunés  compositeurs  français  n'a- 
vaient qu'à  bien  se  tenir,  car  lorsque  les  Parisiens  au- 
raient entendu  cette  huitième  merveille  du  monde,  gare 
laçasse  pour  notre  école  nationale!... 

Eh  bien  !  les  Parisiens  ont  entendu  ces  fameux  Goyes- 
cas et  d'autres  morceaux  encore  de  Granados,  et  je  ne 
sache  pas  que  le  résultat  annoncé  se  soit  produit  jus- 
qu'à ce  jour. 

Je  ne  seraâs  même  pas  surpris  que  le  résultat  fût 
quelque  peu  semblable  à  celui  dont  je  vous  parlais  au 
sujet  des  compositions  de  M.  Mohr. 

Il  m'en  coûte  évidemment  beaucoup  de  vous  faire  cette 
confession,  après  la  mort  tragique  de  l'auteur  de  ces 
Goyescas,  dont  le  grand  pianiste  Schelling  me  disait  que 
la  représentation  allait  révolutionner  le  monde.  Mais  que 
voulez-vous,  la  vérité  avant  tout  !  Et  lorsqu'il  s'agit  de 
l'œuvre  d'un  auteur,  celui-ci  doit  disparaître  aux  yeux 
de  la  critique  qui  n'a  à  s'occuper  que  des  mérites  et  des 
défauts  de  ce  que  cet  auteur  a  signé. 


Avec  la  même  sincérité,  je  vous  dirai,  sans  plus  tar- 
der, que  lorsque  je  fus  convoqué  à  la  représentation 
du  Tricorne  à  l'Opéra,  mon  premier  mouvement  fut  de 
me  méfier,  la  partition  en  étant  due  à  la  plume  d'un 
autre  Espagnol,  M.  de  Falla.  Or,  si  M.  de  Falla  donna 
naguère  à  l'Opéra-Comique  une  Vie  brève,  dont  la  car- 
rière parut  ne  point  vouloir  faire  mentir  le  titre,  mais 
dont  la  valeur  musicale  était  indiscutable,  il  mit  égale- 
ment au  programme  d'un  concert  au  théâtre  des  Champs- 
Elysées  et  à  celui  du  concert  espagiJiol  de  l'Opéra 
deux  œuvres  qui  me  plurent  beaucoup  moins  et  aux- 
quelles je  ne  trouvai  aucun  caractère  national.  O'r,  le 
Tricorne  étant  tiré  d'un  roman  qui  parut  en  Espagne 
au  commencement  du  xix*  siècle,  je  craignais  que  le 
musicien  chargé  d'en  ressusciter  les  héras,  ne  se  laissât 
égarer  dans  les  brouillards  de  la  Sprée,  par  l'obsession 
des  procédés  chers  à  l'école  de  la  «  notei  à  côté  »,  d. 
cela,  au  détrimeht  des  qualités  naturelles  de  sa  race. 


Mes  craintes  étaient  vaines  et  je  suis  sorti  ravi  de 
cette  représentation. 

Bien  impressionné,  dès  l'abord,  par  la  fantaisie  du 
décor  de  Picasso,  je  ne  tardai  pas  à  me  rendre  compte 
du  changement  qui  s'était  opéré  dans  la  manière  de 
M.  de  Falla. 

Qui  donc  soutenait,  il  y  a  quelque  temps,  que  la  mu- 
sique espagnole  ne  serait  jamais  aussi  bien  faite  que 
par  des  Français?  Eh!  oui,  mon  Dieu,  nous  avons  tenté 
pour  la  plupart  de  nous  inspirer  parfois  de  cette  mu- 
sique et  certains,  tels  que  Bizet  et  Chabrier,  en  ont  laissé 
d'impérissables  modèles.  Toutefois,  Espana  est  un 
simple  divertissement  d'orchestre  et  quant  à  Carmen,  si 
elle  est  imprégnée  de  couleur  andalouse,  c'est  surtout 
par  son  cadre  musical.  En  effet,  enlevez  les  morceaux 
pittoresques  de  la  partition  et  voyez  si  les  airs  de  Don 
José  et  de  Micaëla,  si  les  duos  d'amour  et  les  scènes  de 
passi>3n,  si  les  chœurs  même  et  les  tropi  célèbres  couplets 
dutoréador,  ainsi  que  le  quintette  de  la  posada,  ne  sont 
pas  plus  de  nôtre  pays  que  de  celui  die  l'héroïne  de 
Mérimée. 

Au  contraire,  dans  le  Tricorne,  du  lever  au  baisser 
du  rideau,  nous  ne  quittons  pas  un  seul  moment  l'Es- 
pagne, sans  cesse  présente  par  le  décor,  les  costumes,  les 
danses,  les  sentiments,  les  coutumes  et  surtout  la  mu- 
sique. 

Oh  !  cette  musique!  Est-elle  assez  espagnole  d'un  bout 
à  l'autre!  Et  non  pas  esapgnole  à  la  façon  de  quantité 
de  zarzuelos  ou  de  morceaux  griffonnés  en  vue  des  ca- 
fés-concerts ou  des  brasseries.  Non,  la  partition  du 
Tricorne  a  pris  naissance  dans  l'âme  du  peuple,  pour 
trouver  son  coloris  véritable  dans  les  usages  de  chaque 
jour  et  dans  les  paysages  de  ce  pays  merveilleux.  Le 
soleil,  dont  elle  déborde,  est  bien  celui  de  la  patrie  des 
Goya  et  des  Vélasquez  ;  le  mouvement  qui  l'anime  n'a 
de  comparable  que  la  vie  grouillante  donti  je  ne  ces- 
sais de  me  réjouir  lorsque  je  circulais  dans  certains  quar- 
tiers de  Madrid  et  de  Séville;  l'exubérance  qui  est 
sienne  n'a  d'égale  que  celle  de  la"  plupart  des  novi,  et 
de  cette  foule  bruyante  assiégeant  les  arènes  et  les  lieux 
de  plaisir;  la  musicalité  qui,  par-dessus  tout,  la  vivifie, 
reste  celle  d'un  maître,  et  non  des  moindres  !  * 
Car  si  la  couleur  du  Tricorne  ne  se  dément  pas  un 
seul  instant,  la  plume  à  laquelle  nous  en  sommes  rede- 
vables, n'a  pas  cessé  d'être,  d'un  bout  à  l'autre,  çelle 
d'un  musicien  accompli.  Qu'il  lui  demande  de  tracer  des 
'  ondes  sonores  expressives  ';ou  follement  gaies,  qu'il 
exige  d'elle  des  accents  émouvants  ou  qu'il  lui  permette 
de  vagabonder  au  milieu  des  rires  et  des  rythmes  les 
plus  compliqués  et  les  plus  imprévus;  qu'il  lui  ordonne 
de  devenir  solennelle  ou  fantasque...  cette  plume  mé- 
rite toujours  d'être  à  l'honneur  après  avoir  été  à  la 
peine,  une  peine  qu'on  ne  devine  même  pas,  tant  ce 
qu'elle  a  tracé  a  l'air  naturel  et  presque  d'avoir  été  im- 
provisé currénte  calamo.  Et  Dieu  sait  cependant  le  tra- 
vail que  représente  une  telle  partition  ! 

Effectivement,  dans  cette  partition,  rien  n'est  laissé 
au  hasard  et  l'écriture  en  est  aussi  soignée  que  l'inspi- 
ration. Car  de  même  que  M.  de  Falla  n'a  certes  pas  pris, 
pour  leur  faire  un  sort,  les  premiers  motifs  qui  se  pré- 
sentaient pêle-mêle  à  son  esprit,  de  même  il  ne  s'est  pas 
contenté  d'une  mise  en  œuvre  quelconque.  Son  harmonie, 
tout  en  restant  bien  de  son  pays,  n'est  jamais  banale. 
Elle  est  intéressante  sans  recherches  abusives  et  sans 
avoir  recours,  pour  séduire  les  camarades  ultra-moder- 
nes, à  de  perpétuelles  fausses  notes.  Son  discours  musi- 
cal est  habilement  conduit  et  ses  enchaînements  de 
tonalités  attestent  la  sûreté  de  sa  technique  et  la  ^pureté 
de  son  goût-  Ses  rythmes  sont  entraînants  eti  variés  et  le 
mouvement  qui  en  découle  emporte  tout  sur  son  passage. 
Bref,  c'est  l'Espagne  qui,  dans  toute  son  originalité,  se 
présente  à  nos  yeux  éblouis  et  à  nos  oreilles  émerveil- 
lées. 

Et  dans  cet  enchantement  si  divertissant  que  nous 
devons  à  M.  de  Falla,  il  faut  réserver  une  place  impor- 
tante à  M.  Massine,  le  jeune  danseur  russe,  qui  a  réglé 
remarquablement  ce  ballet  et  l'a  dansé  avec  une  fari- 
taisie,  une  force  et  un  entrain  extraordinaires,  reprodui- 
sant à  souhait  les  pas  les  plus  variés  et  les  plus  carac- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


téristiques  du  pays  où  il  a  vécu  de  longs  mois,  pour 
mieux  les  étudier  sur  place. 

Bien  entendu,  la  Karsavina  est  exquise  à  son  ordi- 
naire, comme  elle  le  fut  dans  Pétrouchka,  par  quoi  com- 
mençait la  soirée  et  dans  les  Femmes  de  bonne  humeur 
qui  la  terminaient. 

Vous  jugez  si,  avec  uiv  pareil  programme,  la  repîésen- 
tation  ftit  un  véritable  régal  de  gaîté,  d'esprit  et  de 
musique  ! 

Car  le  chef-d'œuvTe  de  St'ravinski  est  toujours  aussi 
amusant  qu'au  premier  jour  à  regarder  et  à  entendre, 
avec  ses  incroyables  mouvements  de  foule  et  cette  or- 
chestration qui  tient  du  prodige. 

Et  quant  aux  Femmes  de  bonne  humeur,  je  ne  vous 
avais  point  celé  récenament  qu'elles  ne  m'avaient  plus 
causé  la  même  joie  que  jadis,  au  Châtelet,  et  que  j'en 
avais  à  peine  reconnu  la  musique.  Je  me  demandais  alors 
si  la  chose  ne  tenait  pas  à  l'exécution  orchestrale.  Au- 
jourd'hui, je  n'ai  plus  aucun  doute  à  ce  sujet.  C'est  en 
effet  l'interprétation  qui  fut  la  grande  coupable,  car 
celle  que  je  viens  d'entendre  ayant  été  impeccable,  j'ai 
retrouvé,  comme  par  enchantement  tous  les  détails  si 
délicieux  de  la  musique  de  Scarlatti  et  de  M.  Thomma- 
sini,  son  habile  transcripteur  orchestral,  détails  dont  j'a- 
vais tant  déploré  la  disparition. 


Et  ceci  vous  prouvera  une  fois  de  plus  à  quel  point 
est  importante  la  question  d'interprétation  pour  la 
compréhension  d'un  ouvrage.  Combien  je  connais  d'o- 
péras, et  de  drames  lyriques  qui  sont  tombés  ppur  avoir 
été  mal  présentés  au  public  !  Et  combien,  au  contraire, 
j'en  pourrais  citer  d'autres,  principalement  à  l'Opéra- 
Comique,  qui  durent  leur  fortune  presque  uniquement 
à  leurs  interprètes,  aux  chœurs,  à  l'orchestre  et  avant 
tout  au)?  mises  en  scènes  prestigieuses  et  trompe-l'œil 
de  M.  Albert  Carré.  ! 

Lors  des  représentations  russes  du  Châtelet,  nous  en- 
tendions chaque  soir  le  même  orchestre.  Ta^idis  qu'à 
l'Opéra,  le  régime  des  congés  règne  en  maître  souve- 
rain- De  là  vient  que  certains  soirs,  oii  tous  les  chefs 
de  pupitre  sont  à  leur  poste,  l'orchestre  de  notre  Acadé- 
mie nationale  de  musique  mérite  d'être  appelé  le  pre- 
mier orchestre  du  monde,  tandis  que  lorsque  les  solistes 
sont  remplacés  par  des  surnuméraires  qui,  souvent,  ont  à 
peine  répété,  pour  ne  point  dire  pas  du  tout,  immédiate- 
ment cet  orchestre  admirable  perd  cent  pour  cent,  tom- 
bant j)arfois  jusqu'au  niveau  de  certaines  phalanges 
instrumentales  de  province. 

Quand  on  a  le  malheur  d 'assister  à  l'une  de  ces  repré- 
sentations, on  en  arrive,  comme  moi,  à  reconnaître  à 
peine  ce  qu'on  y  joue,  tant  les  motifs,  les  dessins  d'or- 
chestre, les  rythmes,  les  harmonies,  les  nuances  dispa- 
raissent, et  nous  ne  trouvons  que  peu  de  chose  à  ré- 
pondre à  ceux  qui,  revenant  d'Autriche  ou  des  pays  rhé- 
nans, nous  disent  :  «  Ah  !  si  vous  entendiez  l'orchestre 
de  l'Opéra  de  Vienne,  ou  même  celui  du  Théâtre  de 
Mayence!...  » 

Quand  donc  pourra-t-on  payer  suffisamment  les  artis- 
tes de  nos  orchestres  pour  exiger  d'eux  leur  présence 
continue  et  les  empêcher,  sauf  en  cas  de  force  majeure, 
de  se  faire  remplacer!  Ce  jour-là  seulement,  l'Opéra  et 
rOpéra-Comique  auront  chacun  l'ensemble  symphoni- 
que  qu'ils  devraient  avoir  et  pour  leurs  auteurs  et  pour 
leur  public. 

Puisse  M.  Greviez,  qui  dirigea  si  adroitement  Pe- 
trouchka,  le  Tricorne  et  les  Femmes  de  bonne  humeur, 
s'unir  à  MM.Chevillard,  Ruhlmann  et  Bûsser  pour  obte- 
nir de  M.  Rouché  cette  réforme  qui  s'impose  et  que 
tous  les  musiciens  dignes  de  ce  nom  devraient  désirer 
ardemment  ! 

Fernand  Le  Borne. 


Le  vray  veincre  a  pour  son  rolle  l'estour, 
non  pas  le  salut  ;  et  consiste  l'honneur  de 
la  vertu  à  combattre,  non  à  battre. 

MONTAIGNE  (Essais.  Ch.  XXXI). 


LE  JHOOVEPiiT  LITTÉHftiHE 


LES  LIVRES 


Lettres  d'un  Satyre,  par  Rémy  de  Gourmont.  {Mer- 
cure de  France,  éd.)  —  Le  Secret  du  Docteur 
LuDUS,  par  Henri  Château.  {Librairie  des  Lettres.) 

C'est  un  aimable  satyre,  que  celui  de  Rémy  de  Gour- 
mont, un  satyi-e  libertin  et  poli,  un  dieu  eti  non  un 
homme.  Il  a  mil  huit  cents  ans  d'existence  et  son  voyage 
de  l'étang  de  Cucufa  aux  campagnes  méditerranéennes, 
lui  en  apprend  plus  d'une,  qu'il  ne  connaissait  pas, 
en  fait  d'amour.  Il  connaît  plusieurs  femm'es  aussi 
belles  que  nature,  mais  ce  sont  celles  qui  se  jettient 
aussi  bien  à  la  tête  des  hommes  et  qui  le  dupent.  Celles 
qu'il  faut;  conquérir,  c'est  une  grande  affaire,  jc'est 
l'infini,  et  Antiphilos  ne  vaut  f ranchemeniti  que  dans  les 
emportements  du  désir.  Parmi  la  civilisation,  il  passe 
donc,  ingénu  et  inflammable,  ardant  ses  feux  avec  les 
coquettes,  qui  déçoivent  quand  on  n'est  qu'un  satyre 
simpliste.  Il  s'en  va.  Sans  doute  ne  reviendra-t-il  plus. 
Que  n'as-tu  réussi,  Satyros,  à  enseigner  à  tes  conquêtes 
un  goût  fruste  et  sans  oblique. 

Rémy  de  Gourmont  excella  en  l'art  des  épilogues  et 
des  Lettres.  Sa  correspondance  avec  r«  Amazone  » 
reste  un  régal-  Celle  du  Satyre  est  d'ime  saveur  non 
inférieure.  L'esprit  effilé  et  sensuel  de  l'auteur  de  la 
Physique  de  V Amour  s'amuse  ici  en  des  grâces  audat- 
cieuses  mais  peu  perverses.  Antiphilos  est  plaisant  et 
polygame  comme  il  doit,  mais  point  trop  faunesque,  au 
fait. 

Le  secret  du  Docteur  Ludus,  vous  voudrez  bien  le 
connaître  :  c'est  celui  de  gagner  à  la  roulette.  Le  héros 
de  ce  roman,  en  dehors  de  toutes  martingales  classiques, 
a  découvert  l'infaillible  moyen  de  faire  sauter  la 
banque.  Il  se  livre  méthodiquement  à  ce  fructueux  exer- 
cice, à  Monte-Carlo,  et  entasse  considérable  fortune. 
Alors,  la  fenune  qu'il  aime  s'apprête  à  le  dépouiller. 
Averti  par  l'honnête  Loulou,  le  docteur  Ludus  s'en- 
fuit avec  celle-ci,  ses  banknotes...  et  le  secret.  Nous  ne 
connaîtrons  pas  le  système. 

Avec  adresse,  M.  Henri  Château  mène  jusqu'à  la  fin 
le  lecteur  à  la  poursuite  du  mystère-  Des  longueurs 
dans  les  chapitres  du  roman  consacrés  aux  amours  du 
docteur  Ludus  risquaient  de  laisser  tomber  l'attention. 
Mais  tout  ce  qui  .concerne  la  psychologie  du  jeu,  les 
parties  de  Monte-Carlo,  est  traité  là  avec  aisance 
et  précision.  Le  livre  intéressera  ceux  qui  aiment  le 
roman  «  à  histoire  ». 

Dominique  Braga. 


Fleurs  de  Morphine,  proses  par  Marcel  Fromen- 
teau.  —  Etapes,  poèmes,  par  Emmanuel  Beau  de 
Loménie.  {Figuière  et  Cie,  éditeurs.)  —  Saint- 
Georges  ET  Nieuport,  par  Charles  Le  Goffic. 
{Plon-N ourrit  et  Cie,  éditeu'rs.) 
Fleurs  de  Morphine  est  un  de  ces  livres  comme  en 

écrivent  les  très  jeunes  hommes,  durant  la  période  où 
l'on  croit  à  «  l'art  »,  en  méprisant  un  peu  «  le  métier  », 
la  technique.  Du  moins  la  technique  que  l'on  n'a  pas 
inventée;  et  sans  doute  est-il  beau  de  vouloir  créer  une 
technique.  L'ambition  de  M.  Matcel  Fromenteau  ne 
paraît  pas  aller  aussi  loin.  Mais  volontiers  juge-t-il  su- 
perflu de  donner  un  sujet  à  un  conte,  et  confond-il  les 
genres,  croyant  peut-être  en  créer  un. 

Je  ne  lui  cherche  point  une  mauvaise  querelle  en  fai- 
sant entendre  que  ses  «  proses  »  tiennent  le  milieu 
entre  le  conte  ett  le  poème  en  prose,  —  sans_  avoir 
toutes  les  qualités  de  l'un  et  de  l'autre.  Aussi  bien 
est-ce,  à  la  fois,  im  éloge  et  un  reproche  que  j'entends 
formuler.  Reproche  pour  le  présent,  éloge  pour  l'ave- 
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nir,  si  tant  est  que  l'on  puisse  anticiper  sur  l'éloge.  On 
ne  se  trouve  qu'en  se  cherchant,  et  il  faudrait  souhaiter 
que  tout  écrivain  tâtonnât  de  bonne  foi,  comme  le  fait 
assurément  M.  Fromenteau,  au  lieu  de  se  lancer,  dès  le 
premier  jour  de  la  dix-septième  année,  dans  l'imitation 
ou  dans  la  surenchère. 

Ces  fleurs  de  Morphine  ont  un  parfum  romantique 
qu'annonce  le  titre  et  que  confirme  la.  dédicace  (em- 
pruntée à  Rollinat!).  Le  texte  ne  dément  [xiint  ces  in- 
dications :  perversité  et  tendresse  s'y  côtoient,  l'Amour 
et  la  Mort  s'y  font  accueil.  Mon  Dieu!  l'auteur  ne 
serait-il  pas  fondé  à  répondre  —  les  jeunes  hommes 
ont  le  sentiment  de  l'éternité,  —  que  ces  contrastes 
sont  d"une  vérité  éOernelle?  Certes,  mais  il  ne  suffit 
pas,  pour  faire  œuvre  belle,  d'exprimer  des  vérités 
éternelles.  Et  il  peut  devenir  malséant  de  trop  jouer  de 
certaines  cordes  dont  le  son  émeut  davantage  les  nerfs. 
Et  il  y  a  quelque  puérilité  à  placer  un  ouvrage  litité- 
raire  sous  Tégide  de  la  morphine.  La  morphine  s'achète 
chez  le  pharmacien,  le  talent  ne  se  vend  ni  ne  s'achète; 
si  le  talent  ne  suffit  pas  toujours  à  vous  procurer  de 
la  morphine,  la  morphine  suffit  encore  moins  à  vous 
donner  du  talent... 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Fromenteau  a  de  la  sensibilité 
et  de  l'inexpériônce.  Il  s'attendrit  et  s'exalte  sur  la  vie, 
i'amour,  les  paysages,  et  chante  son  propre  cœur,  son 
cœur  nostalgique  avec  quelque  grâce  touchante. 

Etapes  est  aussi  une  œuvre  de  débutant.  Plaquette 
de  poèmes  consciencieux,  un  peu  conventionnels,  un  peu 
maladroits,  —  parfois  d'une  honnête  et  juste  tenue-.. 
Ne  faut-il  point  oublier  les  mauvais  vers  et  se  souve- 
nir des  bons,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  promesses? 

Saint-Georges  et  Nieufort  est  un  livre  sur  la  guerre. 
M.  Charles  Le  Goffic  y  fait  le  récit  fort  mouvementé, 
fort  nourri,  fort  précis  des  opérations  qui,  entre  le  15 
novembre  1914  et  le  6  décembre  191 5,  eurent  pour  hé- 
ros les  fusiliers  marins.  Chacun  sait  que  ce  corps  est 
un  de  ceux  dont  la  gloire  fut  la  plus  éclatante  et  la 
plus  chèrement  payée. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  résumer  ces  hauts  faits. 


Vous  retrouverez,  dans  les  pages  de  M.  Le  Goffic,  des 
noms  tragiques  et  illustres  :  Saint-Georges,  la  Grande- 
Duni,  Boterdiyck,  Paschendiaele,  le  Mamelon- Vert  ; 
d'autres  noms  aussi,  noms  de  ceux  qui  sont  tombés  ; 
et  les  faits,  les  documents,  les  poignants  détails.  Emou- 
vant et  pieux  témoignage  qu'il  ne  faut  point  confondre 
avec  le  «  reste  »  frivole  qui  est  littéraire. 

R.  DE  LA  VaISSIERE. 

VIENT  DE  PARAITRE 

Livres  reçus  du  12  au  19  janvier  1920 

Rudyard    Kipling.  —  Diverses    créatures.  (Edition 

'française  illustrée.) 
Achille  Pégard-  —  Charles   Mourras    et   les  idées 

royalistes.  (Fayard.) 
Fabien  Leblond.  —  Les  gammes  qui  parlent.  (Sansot.) 
Jules  Sageret.  —  Fhiloso-pJàe  de  la  guerre  et  de  la 

■paix.  (Alcan.) 
Ernest  Layer.  —  Notes   sur   la  culture  du  coton. 

(Ficker.) 

Léon  Bourgeois.  —  Le  traité  de  paix  de  Versailles. 
(Alcan.) 

Georges  Brézol.  —  Les  Turcs  ont  passé  par  là. 
(Ficker.) 

Raoul  Leguy.  —  Une  saison  en  Artois.  (Figuière.) 

Jean  et  José  Germain.  —  La  grande  Crise.  (La  Re- 
naissance du  Livre.) 

Adrienne  Lautère.  —  Lettres  de  la  Hollande  neutre. 
(Fasquelle.) 

Maurice  Courant.  —  La  Sibérie-,  colonie  russe,  jus- 
qu'à la  construction  du  Transsibérien.  (Alcan.) 

Docteur  Gaston  Top.  —  Un  groupe  de  75,  Journal 
d'utt  médecin  aide-major .  (Plon-Nourrit.) 

Henri  Bordeaux.  —  La  neige  sur  les  pas-  (Plon- 
Nourrit.) 
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Pagéol 

répare  la  vessie 

Guérit  vite  et 
radicalement 

Supprime 
les  douleurs 
de  la  miction 

Evite  toute 
complication 

imum  KÉOICALE  : 

•  C'est  avoc  plai- 
sir que  Je  vous  fais 
savoir  Que.  ayant 
expérimenté  le 
Pag^ul.  l'ai  pu  cons- 
tater sa  parfaite 
action  anilseptique 
sur  la  vessie,  et  je 
le   prescrirai  dans 
tous  les  cas  où  11 
sera  nécessaire.  • 
D'  Joseph  SiMONi, 
MéilecinMnJor, 
BOpital  MilUaire 
d'Ancùne. 

Le  Pagéol  décongestionne  el  rajeunit  les  tissus  des  voies  iiri- 
naires,  qu'U  remet  compléteinent  à  neuf  en  tuant  tous  les  microbes 
'  qui  les  habitent. 

Eulilisscmenls  Clialelain,  5!,  r.  Vaibncicnnes,  Paris,  cl  l  "  pliarmacies. 

U  boile  fco  lî.SO,  lesJ  f .  o  3(1  fi.;  la  1/2  botle  fco  ;  50,  le»  3  fco21  fr. 

VA  M  I  A  N  I  N  E  :  Avarie,  Maladies  de  la  Peau 
Nou-veau  produit  scientifique.  Le  flacon  franco  :  1  1  fr. 


SYPHILISrVamianine 


I Tabès,  Chancres,  Ulcères,  Boutons,  Plaquée. 
y  Wtr.  —  Lab.  de  l'UrodonaL.  g.  R.  Valepclennea.  Pari» 


—  C'est  moi  le  Pagéol  qui  d^nne  à  tous 
des  vessies  neuves  et  gui  guéris  Us  cystites 
les  pyélUes  et  les  prostatites.  ' 


-Globéol- 

Le  plus  puissant  reconstituant 


—  N*  chercher  plus.'.. 
troaV»  I  force,  la  nié,  je 
ntjse,  avec  le  GLOBÉOL. 


Anémie 

Surmenage 

Convalescence 


Le  GLDBROL  forme  a 
lui  seul  tout  un  traite- 
ment très  complet  de 
lanêmle  II  dnnne  très 
rapidement  des  forces, 
abrège  la  convalescence, 
laisse  un  sentiment  de 
bien  être,  de  vigueur  et 
de  santé  spécifique  de 
l  êpulsenieni  nerveux,  le 
tjlubêoi  régénère  et  nour 
ru  les  nerfs,  reconstitue 
la  substance  grise  du 
■  erveau.  rend  l'esprit 
lucide,  intensifie  la  puis 
sance  de  travail  Intellec 
tuel  et  élève  le  potentiel 
nerveuï 


L'OPINION  MEDICALE: 
«  Malgré  tous  les  avantages  que  peut  présenter  la  sérothérapie 
artificielle,  dont  on  a  parfois  voulu  faire  une  niéthmlo  capable  de 
remplacer  la  transfusion  sanguine  elle-même,  el  ceci  avec  avan- 
tage, disait  on,  malgi-é  qu'il  faille  toujours  arvoir  recours  ù  ell"  au 
moins  '1,1115  les  ca-  ui'i^eiiK,  nous  nu  croyons  pas  que  la  ^croilioni- 
pie  puisse  'loiiiiLT,  en  une  foule  de  cas.  les  résii'ial<:  i  tnmrnuHblPs 
qu  on  peiil  obtenir  d'une  cure  prolonsée  6?  Globéol  En  face  u  un 
organisme  ù  remonter,  à  revivifier,  à  refaire,  c'est  toujours  à  ce 
dernier  que  nous  donnerons  la  préférence,  » 

Dr  Hector  Grasset, 
ticencii  ès  sciincH.  lauNal  lit  la  Fsculté  it  Viitacliis  Ce  Pari) 

Etablissements  Châtelain,  2,  rue  Valencicnnes,  P.nris,  Tontes  pharmacie». 
I.e  1/2  flaLon,  fco  4  francs,  le  flncnn,  fco  7  fr  20,  les  3,  fco  90  francs 
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Botte  f"  :  6  ir. 
Lab.UrodoDal.X.R 
Vslenclennea, Paris 
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Pour  la  Femme 


Toute  femme  qui  souffre  d'un  trouble  quelconque 
de  la  Menstruation,  Règles  irrégulières  ou  douloureuses, 
en  avance  ou  en  retard  Pertes  blanches.  Maladies 
intérieures,  Métrite,  Fibrome,  Salpingite,  Ovarite, 
Suites  de  couches,  guérira  sûrement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  une  opération,  rien  qu'en  faisant 
usage  de  la 

JOÏÏVEICE  de  l'AMé  SOÏÏRT 

uniquement  composée  de  plantes  inoffensives  jouissant 
de  propriétés  spéciales  qui  ont  été  étudiées  et  expéri- 
mentées pendant  de  longues  années. 

La  Jouvence  de  l'Abbé. Soury  est 
faite  expressément  pour  guérir  tou- 
tes les  maladies  de  la  femme.  Elle 
les  guérit  bien  parce  qu'elle  débar- 
rasse l'intérieur  de  tous  les  éléments 
nuisibles  ;  elle  fait  circuler  le  sang, 
décongestionne  les  organes  en  même 
temps  qu'elle  les  cicatrise.  ^ 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury 
ne  peut  jamais  être  nuisible,  et  toute 
personne  qui  souffre  d'une  mauvaise  circulation  du  sang', 
soit  Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  soit  de  l'EstomaC 
ou  des  Nerfs,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  soit 
malaises  du  RETOUR  D'AGE,  doit,  sans  tarder,  em- 
ployer en  toute  confiance  la  Jouveoce  de  l'Abbé 
Soury,  car  elle  guérit  tous  les  jours  des  milliers  de 
désespérées. 


La  Jouvence  de  l'Abbé  So'ory,  se  trouve  dans  toutes  les 
Pharmacies:  le  flacon,  5  fr,  40  +  impôt  O  fr.  60,  total: 
6  fr.  ;  franco  gare,  6  fr.  75.  Les  quatre  flacons,  24  fr. 
franco  contre  mandat-poste  adressé  à  la  Pharmacie  Mag. 
DUMONTIER,  à  Rouen 


{BieD  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 
avec  la  Signattrre  Mag.  DUMONTISR  j 
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LE  SECRET  DU  ROI 


Le  3  février,  dans  la  soirée,  le  secrétariat  de  la 
Conférence  faisait  tenir  à  M.  Lersner,  représentant 
de  l'Allemagne,  la  liste  des  personnes  réclamées 
par  les  Alliés,  en  vertu  de  l'article  228  du  Traité 
de  Versailles.  Le  lendemain  matin,  il  retournait 
cette  liste  au  président  de  la  Conférence  sans  en 
avoir  pris  connaissance,  démissionnait  çt  annonçait 
son  départ  pour  le  soir  même.  Geste  brutal,  qui 
veut  être  noble.  Manière  allemande.  La  parole  est 
au  gouvernement  de  la  République  impériale.  Mais 
ce  gouvernement,  déjà  très  affaibli,  résistera-t-il 
au  mouvement  d'opinion  qui  s'affirmait  déjà  si 
puissant  depuis  quelques  jours  et  auquel  ce  geste 
menace  de  donner  un  nouveau  coup  de  fouet? 
Toutes  les  hypothèses  sont  permises  et  les  pires 
sont  probables.  Simple  chantage,  disent  quelques- 
uns  !  Non,  c'est  plus  grave.  La  partie  est  belle 
pour  les  nationalistes  dont  la  propagande  redou- 
blait depuis  plusieurs  semaines.  Excellent  levier 
pour  renverser  un  gouvernement  incapable  de 
se  faire  obéir  par  ses  propres  représentants  à 
l'étranger  aujourd'hui,  et  demain,  peut-être,  par 
son  armée  et  sa  police. 

L'opinion,  en  France,  s'est  immédiatement  ren- 
du compte  de  la  gi^avité  de  la  situation  ainsi 
créée.  Elle  attend  avec  impatience,  la  décision  des 
puissances.  Elle  la  désire  rapide  et  énergique. 
Par  cette  brèche  ouverte,  c'est  tout  le  traité  qui 
peut  s'échapper.  Le  moins  qu'on  en  puisse  dire, 
en  tout  cas,  c'est  que  la  plus  légère  faiblesse  en- 
traînerait dans  l'Europe  entière  des  conséquences 
désastreuses. 


Ce  gros  point  noir  à  notre  horizon  n'est  d'ail- 
leurs pas  le  seul.  La  décision  prise  par  l'Angle- 
terre de  ne  plus  soutenir  la  Pologne  dans  sa  lutte 
contre  les  Soviets  de  Russie,  décision  survenant 
au  lendemain  de  la  reprise  des  premières  relations 
commerciales  avec  les  coopératives  moscovites  et 
coïncidant  avec  la  seconde  proposition  de  paix 
faite  par  Lénine  au  général  Pildsusky,  soulève, 
en  effet,  dans  son  intégralité,  le  problème  russe. 
Circonstance  aggravante,  elle  le  charge  par  avan- 
ce d'une  double  hypothèque  qui  engage  forte- 
ment les  Alliés  et  menace  de  peser  lourdement 
sur  leurs  délibérations. 

Quand  ces  lignes  paraîtront,  le  gouvernement  | 


français  aura  dû  s'expliquer  à  ce  sujet  devant  les 
Chambres  et  définir  sa  politique. 

Il  n'est  pas  possible  en  une  matière  aussi  déli- 
cate, d'anticiper.  Mais  d'ores  et  déjà,  une  vérité 
s'impose.  Il  faut  sur  les  confins  de  l'Europe  orien- 
tale, en  finir  une  fois  pour  toutes  avec  la  politique 
de  tâtonnements  et  d'atermoiements.  Elle  n'a  que 
trop  duré.  Elle  s'est  traduite  par  d'irréparables  dé- 
sastres, dont  les  réactions  se  font  sentir  déjà  d'in- 
contestable façon  sur  la  politique  intérieure  de 
certains  Etats  de  l'Entente 

Le  Temps  enregistrait,  cette  semaine,  non  sans 
inquiétude,  le  recul  de  l'Angleterre  sur  toute  la 
ligne  devant  le  Bolchevisme.  D'aucuns  voient 
dans  cette  volte-face  du  gouvernement  britanni- 
que une  conséquence  directe  des  mouvements  d'o- 
pinion qui  se  sont  manifestés  sur  ce  complexe  pro- 
blème, au  cours  des  dernières  élections  partielles, 
et  plus  particulièrement  de  la  campagne  ardente 
de  lord  Asquith,  qui  s'est  fait  de  la  non-interven- 
tion un  tremplin  éminemment  populaire.  D'autre 
prétendent  que  le  Premier  anglais  escompte  l'é- 
volution rapide  ou  le  renversement  du  régime  so 
viétiste,  sous  la  pression  de  la  reprise  de  la  vie 
économique  que  provoquera  nécessairement  la  re- 
prise des  relations  commerciales.  Les  uns  et  les  au- 
tres ont  sans  doute  raison.  Peut-être  faut-il  aussi 
ne  pas  tenir  pour  négligeable  l'influence  qu'a  pu 
exercer  sur  ia  politique  anglaise  l'agitation  gran- 
dissante  des  éléments  musulmans  de  l'Empire. 

Quelles  que  soient,  au  reste,  les  causes  détermi- 
nantes de  l'attitude  de  nos  Alliés,  cette  attitude 
s'est  précisée  de  telle  façon  depuis  quelque  temps 
que  l'opinion  en  France  en  est  certainement  trou- 
blée. M.  Millerand,  sur  qui  ne  pèsent  pas,  heu- 
reusement pour  lui,  les  fautes  ou  les  erreurs  de 
vision  du  passé  proche,  doit  au  Pays  des  expli' 
cations  complètes,  claires,  et  il  se  doit  à  lui-même 
de  définir  les  directives  d'après  lesquelles  il  compte 
orienter  la  politique  française. 

Tâche  délicate,  car  si  l'énorme  majorité  du  pays' 
est,  par  instinct,  hostile  au  Bolchevisme,  même  évo- 
lué, les  sages  savent  qu'aujourd'hui  plus  que  ja- 
mais, devant  l'attitude  des  Etats-Unis,  ime  intime, 
une  étroite  cohésion  doit  être  maintenue  dans  tous 
les  damâmes  entre  Londres  et  Paris. 

L'âpreté  des  débats  au  Sénat  américain  autour 
du  traité  de  Versailles,  les  déclarations  du  mi- 
nistre du  Trésor  qui,  non  seulement  s'oppose  à 
l'ouverture  de  nouveaux  crédits,  mais  invite  d'as- 
sez pressante  manière,  certes,  les  puissances  euro- 
péennes à  comprimer  vigoureusement  leurs  dé- 
penses militaires,  nous  contraignent  à  imprimer 
une  nouvelle  orientation  à  notre  .politique  exté- 
rieure, orientation  qui  devra  être  poursuivie  en  liai- 
son avec  les  directives  de  notre  politique  écono- 
mique. En  un  mot,  la  retraite  de  l'Amérique  nous 
contraint  à  arrêter  les  grandes  lignes  d'une  poll- 
tiqujb  continentale  europél^nn^.  La  cessation  des 
hostilités  sur  le  front  oriental,  la  conclusion  de 
paix   entre  l'Esthonie  et  les  Bolcheviks,   les  prO^ 
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sitions  de  paix  de  ces  derniers  à  la  Pologne,  le 
jouveau  nationaliste  en  Hongrie,  le  conflit 
riatique  et  l  agitation  musulmane  nous  obligent 
jourd'hui  à  arrêter  d'urgence  les  bases  d'une 
;ion  commune  et  le  statut  du  futur  concert  eu- 
Déen.  Sinon,  c'est  l'aventure,  et  l'aventure,  c'est 
désastre  économique,  bientôt  suivi  du  désastre 
litique.  Le  geste  de  Lersner  souligne  celui  de 
ass.  Il  en  constitue  le  plus  piquant,  mais  aussi  le 
is  instructif  commentaire.  J'ai  quelque  raison  de 
)ire  qu'à  Londres  ccq  se  rend  compte  aujourd'hui 
eux  qu'hier,  de  cette  nécessité  de  restaurer  et  de 
îforcer  la  solidarité  des  nations  européennes 
iées,  amies  et  associées.  Mais  cette  œuvre  ur- 
ate  ne  pourra  pas  produire  d'effets  vraiment 
les  tant  que  demeureront  en  suspens  les  deux 
mds  problèmes  de  l'Adriatique  et  du  BQsphore. 


Précisément,  M.  Nitti  va  s'expliquer  au  sujet  du 
;mier  devant  la  Chambre  italienne. 
Dira-t-il  la  vérité  ?  La  dira-t-il  tout  entière  ? 
rdera-t-il  encore  ce  fameux  «  Secret  du  Roi  » 
;  notre  distingué  et  spirituel  président  de  la 
imission  des  Affaires  étrangères  de  la  Cham- 
,  M.  Barthou,  a  si  fort  malmené  dans  son  dis- 
rs  inaugural? 

1  plane  sur  toutes  ces  négociations  un  étrange 
stère  :  le  mystère  du  traité  de  Londres, 
-e  journal  milanais  //  Secolo,  dans  son  numéro 
31  janvier,  arrêté  à  nos  frontières,  a  soulevé 
coin  du  voile.  A  l'en  croire,  le  traité  de  Lon- 
s  est  inapplicable  en  l'état  actuel.  Le  texte  que 
s  connaissons,  texte  publié  par  le  gouvernement 
:hevique,  serait,  paraît-il,  incomplet.  Il  y  man- 
ies articles  additionnels.  Et  ce  sont  précisé- 
it   ces  articles  additionnels    qui  gênent  plus 
ciculièrement    l'Angleterre    et  ont  contraint 
yd  George  à  rechercher  un  compromis. 
Suivant  mon  information,  écrit  le  rédacteur  du 
olo,  il  n'est  pas  vrai,  comme  nous  le  croyions 
éralement,  que  le  traité  du  26  avril  191 5  soit 
dant  toute  la  durée  de   la  guerre,  demeuré  in- 
;  il  a  été,  au  contraire,  l'objet,  sinon  de  modi- 
;ions,  du  moins  de  stipulations  additionnelles, 
t  la  dernière  fut  contenue  dans  un  échange  de 
îs  du  mois  de  février  1918.  Les  accords  de 
:^t-Jean-de-Maurienne  ont  été,  sous  certains  'ap- 
ts,  eux  aussi,  un  complément  à  l'article  9  du 
te  de  Londres,  mais  ils  n'ont  pas  été  considérés, 
moins  par  l'Angleterre,  comme  étant  complets 
léfinitifs  et  conséquemment  comme  une  partie 
grante  du  traité  lui-même.  » 
t  notre  confrère  ajoute  ces  graves  révélations  : 
Il  y  aurait  toutefois  d'autres  accords  stipu- 
en  forme  définitive,  surtout  trois  articles  ad- 
onnels  secrets  suivant  la  formule  classique  Le 
nier  de  ces  articles  se  rapporterait  au  règle- 
it  du  sôrt  de  l'Empire  ottoman  d'une  façon 
:ise,  et  non  plus  dans  la  forme  alternative  de 
icle  9  précité  ;  il  déciderait  la  disparition  de 


l'Empire  lui-même.  Le  deuxième  article  concerne- 
rait l'attribution  future  des  colonies  allemandes 
en  Afrique.  Finalement,  le  troisième  renouvel- 
lerait dans  une  forme  solennelle  et  sous  peine  de 
nullité  du  traité,  l'engagement  à  le  tenir  secret,  qui 
était  d'ailleurs  stipulé  déjà  dans  l'article  16  du 
traité  lui-même.  » 

Ou  ces  révélations  sont  fausses,  ou  elles  sont 
exactes.  Dans  le  premier  cas,  un  démenti  catégo- 
rique s'impose.  Dans  le  second,  notre  gouverne- 
ment, d'accord  avec  ses  co-stipulants,  doit  des 
explications  à  la  Chambre,  car,  comme  l'a  dit  ex- 
cellemment M.  Barthou,  le  Secret  du  Roi  est  Un 
système  qui  ne  s'accorde  pas  avec  les  intérêts  per- 
manents et  avec  les  droits  d'une  démocratie  sou- 
veraiiïe. 

Un  peu  de  lumière  dans  ces  ténèbres  ferait 
grand  bien. 

En  tout  cas,  il  apparaît  assez  clairement  que  la 
question  de  l'Adriatique  est  liée  à  celle  du  Bos- 
phore et  de  r Asie-Mineure.  Et  ce  n'est  sans  doute 
pas  là  une  des  moindres  causes  des  retards  appor- 
tés par  les  Puissances  au  règlement  des  affaires 
ottomanes  et  des  tergiversations  et  volte-face  suc- 
cessives de  la  politique  anglaise  à  Constantinople. 

Ainsi  s'expliqueraient  certains  bruits  colportés 
sous  le  manteau  entre  Stamboul  «_!:  Péra.  Ainsi 
s'expliquerait  aussi  l'étrange  décision  prise  par  la 
mission  britannique  de  Constantinople,  à  l'égard 
de  deux  Turcs,  francophiles  notoires,  Rechid  Sa- 
fvet  bey  et  Rechad  Hikmet  bey,  ancien  conseiller 
de  l'ambassade  ottomane  à  Paris. 

Certes,  on  comprend  que  nos  amis  et  alliés  at- 
tachent à  la  solution  du  problème  ottoman  une 
importance  considérable.  C'est  un  problème  vital. 
Mais  le  silence  et  l'expectative  n'en  feront  pas 
avancer  la  solution,  à  moins  qu'en  certains  milieux 
dirigeants,  on  considère  qu'il  vaut  mieux  peut- 
,être  dans  un  intérêt  supérieur  (?),  laisser  au  temps 
le  soin  proche  de  faire  surgir  les  incidents  souhai- 
tés. 

II  faut  savoir  gré  à  notre  confrère,  si  peu  in- 
dulgent qu'il  soit  à  l'égard  de  la  France,  d'avoir 
à  demi  dévoilé  le  Secret  du  Roi.  Maintenant,  une 
mise  au  point  s'impose.  Elle  ne  tardera  pas.  Et  en 
admettant  qu'on  ne  livre  pas  immédiatement  au 
grand  public  ces  mystérieux  articles  additionnels, 
il  serait,  je  crois,  nécessaire,  d'en  communiquer 
la  teneur  tout  au  moins  à  la  commission  des  Af- 
faires étrangères. 

En  tout  cas,  il  est  impossible  de  traîner  davan- 
tage les  négociations  et  d'ajourner  indéfiniment  les 
solutions,  tant  au  sujet  de  l'Adriatique  que  de 
l'Asie  Mineure  et  de  la  Russie.  L'attitude  de  l'Al- 
lemagne nous  oblige  à  redoubler  de  vigilance  et 
d'énergie.  La  cessation,  volontaire  6u  non,  des  hosti- 
lités sur  le  front  oriental  permettra  aux  Etats  re- 
constitués de  concentrer  leurs  efforts  sur  leur  réor- 
ganisation économique  et  l'assainissement  de  leur 
situation  financière.  La  crise  monétaire  qui  para- 
lyse les  échanges  et  entrave  ainsi  la  restauration 
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économique  en  Europe,  arrive  aujourd'hui  à  un  tel 
degré  d'acuité  qu'aucune  erreur  n'est  permise,  au- 
cun retard  excusable,  sans  risquer  les  pires  aven- 
tures. L'entente  étroite  entre  Londres,  Paris, 
Bruxelles  et  Rome  s'impose  impérieusement.  Seule 
elle  permettra,  tout  en  hâtant  l'élaboration  défini- 
tive du  nouveau  statut  européen,  de  sauver  de  la 
débâcle  les  nouveaux  Etats  et  d'affremchir  la 
vieille  Europe  de  la  tutelle,  parfois,  rude  et  au- 
jourd'hui bien  onéreuse,  de  la  jeune  Amérique. 

Devant  une  situation  aussi  grave,  aussi  trou- 
blante les  appétits  doivent  se  calmer,  les  ambi- 
tions se  réduire,  les  idéalismes  exaltés  redescendre 
du  ciel  sur  la  terre,  au  moins  pour  quelque  temps, 
sinon,  gare  à  la  première  Faillite  !...  C'est  un  mal 
très  contagieux  et  le  meilleur  canal  pour  l'infiltra- 
tion jusqu'au  cœur  de  l'Europe  des  idées  chères 
à  Lénine. 

Hyacinthe  Philouze. 

LA  SITUATION 

EN  RUSSIE  MERIDIONALE 


La  situation  des  armées  belligérantes  dans  la  Russie 
Méridionale  est  très  mal  connue  en  France.  Les  bruits  les 
plus  contradictoires  ont  couru  récemment  à  ce  sujet  ;  notam- 
ment à  la  suite  du  départ  de  la  jlotte  anglaise  de  Malte, 
la  nouvelle  a  circulé  qu'Odessa  allait  à  nouveau  être  éva- 
cuée par  ses  actuels  occupants.  La  note  suivante  que  nous 
communique  le  Bureau  de  Presse  Ukrainien  donne  tm 
aperçu  Tfouveau  de  la  situation. 

lue  bruit  court  avec  persistance  que  la  flotte  anglaise 
réunie  devant  Odessa,  a  l'ordre  de  bombarder  la  ville  si 
les  volontairesi  en  sont  chassés  par  les  bolchevistes.  Or,  il 
n'y  a  point  de  Rouges  à  proximité  de  ce  port.  En  réalité, 
comme  on  le  lira  d'autre  part,  dans  une  lettre  que  nous 
adresse  notre  correspondant  de  Q>nstantinople,  les  troupes 
qui  marchent  sur  Odessa  sont  ukrainiennes.  Elles  sont 
composées  de  partisans  parfaitement  disciplinés,  placés 
sous  le  commandement  du  colonel  Chepel,  qui  relève  lui- 
même  du  commandement  du  généralissime  Petlioura. 

Une  attaque  de  ces  troupes  par  la  flotte  anglaise  n'est 
donc  pas  à  envisager. 

Un  document  qui  nous  a  été  communiqué  prouve,  d'ail- 
leurs, que  l'état-major  de  Denikine  est,  lui-même,  d'opi- 
nion que  même  les  partisans  qui  secondent  1  armée  natio- 
nale ukrainienne  sont  des  corps  parfaitement  disciplinés, 
des  éléments  d'ordre. 

Voici,  en  effet,  le  message  adressé  par  le  colonel  deni- 
kiniste  Perevaloff  au  colonel  ukrainien  Chepel  : 

((  Ataman  Chepel,  état-major  des  armées  de  partisans  à 
Vinnitza  : 

Jmerinka,  16  décembre.  —  «  Je  n'ai  pu  attendre  vos 
délégués,  car  je  çuis  tombé  malade  ;  me  voici  forcé  de 
partir. 

((  Je  vous  prie  de  prendre  en  considération  les  points 
suivants  qui  pourraient  former  les  bases  de  notre  conven- 
tion. 

((  Il  est  nécessaire  que  vous  couvriez  à  l'aide  de  vos  dé- 
tachements le  chemin  de  fer  Jmerinka-Kazatine,  pour  ne 
paa  permettre  aux  bolchevistes  de  réparer  les  ponts  et  de 


faire  partir  un  mouvement  de  cette  ligne.  Nous  et  le  con 
mandement  allié,  vous  soutiendrons  en  vous  fournissant  1 
munitions  et  approvisionnements  militaires  utiles.  Plus  tar.  ; 
nous  vous  livrerons  quelques  trains  blindés.  Vous  vous  e 
gagerez  à  libérer  la  contrée,  non  seulement  des  bolch  1 
vistes,  mais  aussi  des  bandes  qui  la  dévastent. 

Le  commandant  des  armées  ne  voit  aucun  incom  1 
nient  à  l'occupation  par  les  insurgés  des  régions  libért 
par  nous.  . 

((  Il  est  très  important  pour  la  cause  commune  de  la  lu 
contre  les  bolchevistes,  que  les  insurgés  occupent  imméd  i 
tement  la  région  Kazatine-Kiew-Tcherkassy-Khristinovl 
où  il  y  a  peu  de  bolchevistes. 

((  En  outre,  je  vous  prie  de  donner  l'ordre  aia  insur 
de  ne  pas  entreprendre  d'actes  hostiles  contre  l'armée 
lontaire,  afin  de  ne  pas  nous  gêner  dans  la  lutte  contre  i 
bolchevistes. 

«  Je  vous  prie  aussi  de  ne  pas  nous  faire  de  difficu  ; 
au  cours  de  l'évacuation  de  notre  matériel  ausei  bien  ; 
du  matériel  galicien,  nécessitée  par  notre  changement  ; 
position. 

((  Je  vous  prie  de  télégraphier  votre  réponse  aux  t  î 
adresses  suivantes  :  au  colonel  Perevaloff,  à  Jmerinka  ;  1 
colonel  Jagorski,  à  Kryjopol  au  commandant  d'état-m  r 
des  armées  de  la  ISouvelle-Russie. 

((  Signé  :  Colonel  PEREVALOFF. 

LA  QUESTION  SYRIENNE 

Les  Comités  fédérés  syriens  d'Egypte  réunis  en  Con  s 
ont  adressé  à  M.  Chekri  Ganem,  Président  du  Cot  é 
Central  Syrien  de  Paris,  un  long>  télégramme  de  protest  n 
contre  le  morcellement  de  la  Syrie  tel  qu'il  résulte 
accords  de  1915,  16  et  19  et  contre  tous  arrangements  a  it 
pour  effet  de  diviser  la  Syrie  en  plusieurs  tronçons  so  s 
à  des  mandats  différents. 

Ils  ont  voté  à  l'unanimité  les  vœux  suivants  à  présesj 
à  la  Conférence  de  la  Paix  qui  doit  bientôt  aborde  jJ 
question  turque  et  les  limites  de  la  Syrie  nouvelle  :  il 

I  °  La  Syrie  une  et  indivisible  doit  être  reconslilH 
dans  son  uijiité  politique  nationale  syrienne  et  dans  son  il 
gralité  territoriale  suivant  ses  frontières  connues,  PaleA 
entière  comprise.  x  I 

2°  Le  régime  gouvernemental  de  la  Syrie  devra  H 
constitutionnel,  démocratique  et  laïque  basé  sur  un  s' 
tème  fédératif  de  décentralisation  administrative  et  d  a  )• 
nomie  provinciale  de  ses  diverses  régions. 


//  se  faut  contenter  de  la  lumière  qil 
plaît  au  soleil  nous  communiquer  par  'S 
rayons;  et  qui  eslmera'  ses  yeux  pourn 
prendre  une  plus  grande  dans  son  cûjs 
mesme,  qu'il  ne  trouve  pas  estrange  sijtr 
la  peine  de  son  outrecuidance,  il  y  perd  '5 
veuë, 

MONTAIGNE  (Essais.  Ch.  XXXIl 


AFFAIRES 


EXTERIEURES 


A  TURQUIE  ET  LA  PAIX 


A  LA  VEILLE  DES  DÉCISIONS 

Constantinople,  Janvier  1 920. 
-e  Foreign  Office  a  jeté  le  masque.  L'Angleterre  ne 
:  plus  de  Turcs  sur  les  rives  de  la  Corne  d  Or.  Cela 
surprendra  pas  ceux  qui,  depuis  l'armistice,  ont  suivi 
à  pas  la  politique  anglaise.  A  Stamboul  on  savait  que 
yd  George  était  le  pire  ennemi  de  la  Turquie,  et  qu'il 
roulait  la  malemort.  L  échec  des  Dardanelles,  l'insuc- 
de  la  première  équipée  de  Kut-el-Amara,  apoelaient 
repréi'ailles.  A  Londres  on  n'a  pas  voulu  se  contenter 
a  Mésopotamie  qui  est  pourtant  la  partie  la  plus  riche 
l'ancien  Empire  Ottoman.  La  Russie  tsariste  hors  de 
e,  les  bolcheviks  semblant  se  désintéresser  de  Constan- 
jle,  les  Américains  refusant  un  mandat  qu'on  leur  avait 
rt  avec  le  secret  espoir  qu  ils  ne  l'accepteraient  pas,  il 
issait  dès  lors  tout  naturel  aux  Anglais  de  prendre  un 
:age  qui  avait  pour  eux  une  telle  importance.  Ils  cru- 
un  instant  à  la  possibilité  d'obtenir  pacifiquement  des 
:s,  par  une  propagande  dout  laquelle  l'or  ne  fut  pas 
gné,  la  reconnaissance  de  droits  privilégiés  sur  ce  qui 
t  constituer  la  Turquie.  Alors  même  que  les  Améri- 
5  n'avaient  pas  encore  décidé  de  leur  abstention  dans 
ffaires  du  Levant,  la  ligue  des  Amis  des  Anglais,  cons- 
e  sous  le  patronage  du  haut-commissaire  britannique,  et 
;nu  par  l'ancien  ministre  de  l'intérieur  Adil  bey,  usait 
OU&  moyens  pour  recruter  des  membres  favorables  à 
:e  d'un  mandat  anglais  unique.  Cette  conspiration 
ta  grâce  au  patriotisme  de  la  classe  intellectuelle  turque 
1  existence  du  mouvement  national.  Celui-ci  était 
stacle  principal  qui  ne  pouvait  être  écarté  que  par  la 
Des  troupes  anglaises  prélevées  en  Syrie  et  en  Mé- 
itamie  furent  envoyées  en  Asie-Mineure,  mais  cette 
onstration  n'eut  pas  l'air  d'émouvoir  beaucoup  Mous- 
a  Kemal  pacha.  Lloyd  George  ne  voulut  pas  courir  le 
le  d  une  expédition  militaire  qui  aurait  été  certaine- 
t  coûteuse,  et  dont  il  était  impossible  de  prévoir  la 
e,  mais,  dès  ce  moment,  dans  son  esprit,  le  sort  de  la 
quie  était  fixé. 

.a  France  n'ayant  pas  officiellement  pris  position,  et 
'ant,  malgré  l'appât  de  Cilicie  refuser  son  approba- 
au  programme  anglais,  le  Foreign  Office  est  allé  cher- 

des  appuis  qu'il  savait  devoir  lui  être  facilement 
'rdés  par  les  Etats  intéressés  à  la  ruine  définitive  de  la 
^me.  De  là  le  voyage  de  M.  Venizelos  à  Londres,  et 
éclaration  du  Premier  hellène  demandant  à  grands  cris 
son  retour  à  Paris,  l'expulsion  des  Turcs  des  territoires 
péens  qu'ils  occupent.  D'autre  part  un  accord  serait, 
m  nouvellement  intervenu  entre  Rome  et  Athènes  sur 

les  points  de  la  question  orientale.  Si  cela  est  exact, 
rt  facile  de  conjecturer  la  nature  de  cet  accord.  Pour 


rester  à  Konia,  Ad  al  i  a  et  Scala-Nuova,  les  Italiens  sont 
sans  doute  disposés  à  accepter  tous  les  compromis  dont 
Constantinople*  sera  l'objet.  Le  traité,  avec  réserves,  qui 
sera  signé  par  le»  Etats-Unis  enlèvera  vraisemblablement 
à  ceux-ci  toute  possibilité  d'agir  efficacement  en  Europve. 
A  la  Conférence,  Lloyd  George  obtient  ainsi  la  majorité 
dont  il  a  besoin.  L'Angletene,  dit-on,  ne  régnera  paa 
seule  à  Constantinople.  En  théorie  non,  mais  on  p>eut  être 
assuré  qu'en  fait  elle  s'arrogera  tous  les  attributs  de  la  sou- 
veraineté, et  je  me  demande  de  quelle  manière  on  pourra 
l'en  empêcher.  Nous  avons  hélas  !  quelques  exemples  qui 
démontrent  clairement,  comment,  en  pareil  cas,  les  Anelais 
conçoivent  la  collaboration.  Il  est  bien  possible  que,  dans 
quelque  dix  ans,  les  détroits  aient  un  statut  assez  semblable 
à  celui  qui  est  actuellement  en  vigueur  px>ur  le  canal  do 
Suez. 

II  ne  s  agit  pas  de  voir  dans  la  mesure  proposée  par  les 
Anglais  je  ne  sais  quel  besoin  d'ouvrir'  les  pays  européens 
encore  occupés  par  les  Turcs,  à  la  pure  civilisation  occiden- 
tale. Il  y  aurait  sur  ce  point  beaucoup  à  dire,  et  je  con- 
nais quelques  coptrées  débarrassées  du  «  joug  »  turc  qui 
regrettent  fort  le  bon  temps  de  jadis.  Si,  souvent  les  mo^'ens 
employés  par  le  Foreign  Office  pour  réaliser  sa  politique, 
sont  difficiles  à  déterminer,  il  est  toujours  assez  aisé  de 
comprendre  le  but  même  de  cette  politique.  En  l'espèce, 
il  faut  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  -de  la  voie  d'Egypte 
aux  Indes  et  contrôler  de  très  près,  pour  ne  pas  dire  dIus, 
les  champs  f)étrolifères  du  Caucase.  Constantinople  et  Bag- 
dad feront  des  Anglais  les  rois  européens  du  f>étr<>le.  Un 
accord  est  intervenu  il  y  a  quelque  temps  entre  la  Républi- 
que d'Azerbaïdjan  et  la  République  Géorgienne.  Erivan 
voudrait  participer  à  cette  entente.  Des  pourparlers  ont  été 
entamés,  et  j'ai  toutes  raisons  de  croire  qu  ils  aboutiront. 
Entre  la  Russie  et  la  Turquie  ae  formerait  ainsi  un  Etat 
fédératif  sur  lequel  l'Angleterre  aura,  croyons-le,  une  in- 
fluence prépondérante.  Cela  expliquerait  pourquoi  Lloyd 
George  a  si  brusquement  fait  volte-face  et  préconisé  la 
politique  de  non-intervention  en  Russie.  Les  nouvelles 
"républiques  ne  veulent  à  aucun  prix  la  recomtitution  de 
l'empire  moscovite.  L'Ukraine  qui  désire  garder  son  indé- 
pendance a  offert  à  l'Azerbaïdjan  comme  gage  de  bonne 
amitié  un  premier  apport  de  quinze  millions  de  roiubles|. 
Malgré  la  dépréciation  énorii)e  de  cette  monnaie,  c'est  un 
joli  denier. 

Le  jeu  de  l'Angleterre  est  ainsi  découvert.  Maîtresse  des 
détroits,  installée  en  Mésopotamie  et  en  Perse,  avec  un 
solide  point  d'appui  au  Caucase  et  en  A'rménie,  elle  p>eut  se 
croire  à  l'abri  de  toute  surprise.  Mais,  alors  même  -'je 
l'abdication  de  la  France  permettrait  la  réalisation  d'un 
pareil  programme,  il  y  a  le  grain  de  sable  qui  menace  de 
ruiner  toutes  les  espérances  de  nos  amis  d'outre-Manche. 
En  dépit  des  affirmations  contrairesi  de  certains  bons  apôtres 
qui  montrent  trop  le  bout  de  l'oreille,  la  question  de  ca- 
lifat est  intimement  liée  au  sort  d«  Constantinople.  Les 
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IdÔ^S  «'agitent,  et  les  Anglais  n'ont  pu  cacher  ce  mouve- 
Toest  dont  des  dépêches  tronquées  ou  insuffisantes  ne  noua 
alertent  qu'un  faible  écho.  A  Stamboul  on  a  reçu  des 
nouvelles  précise-*  de  Delhi. 

L'émir  Fayçal,  qui  a  joué  à  Londres  et  à  Paris  la  comé- 
die que  l'on  sait,  n'ed  pas  à  la  veille  de  prendre  à  Médine 
ou  à  la  Mecque  la  auccession  d\i  Prophète.  L'Angleterre 
avait  rêvé  d'un  schisme  à  son  profit,  alors  qu'elle  ne  pou- 
vait ignorer  que,  d  après  la  loi  islamique,  le  califat,  auto- 
rité à  la  fois  politique  et  religieuse,  doit  avoir  son  siège 
dans  un  pays  musulman  complètement  libre.  Les  Arabes  de 
Mésofxjtamie,  de  Syrie  et  de  Palestine  n'ont  vraisembla- 
blement vu  d^ns  la  victoire  des  Alliés  qu'une  possibilité  de 
conquérir  leur  autonomie  politique,  mais  il  ne  peut  être 
question  pour  eux  de  rompre  le  lien  religieux  qui  les  unit 
aux  Turcs.  Pour  l'Arabe  de  Bagdad  ou  d'Alep  aussi  bien 
que  pour  l'Indien  de  Calcutta,  Stamboul  est  la  capitale 
de  l'Islam  ;  chez  l'un  et  1  autre  la  même  cause  produira 
les  mêmes  effets.  Et  ceux-ci  seront  d'autant  plus  à  redouter 
que  l'indépendance  espérée  n'aura,  pas  été  obtenue.  Pour 
garder  une  sécurité  qui  n'est  pas  menacée,  pour  donner 
satisfaction  aux  marchands  de  la  cité  qui  n'ont  pourtant 
pas  lieu  d'être  mécontents,  M.  Lloyd  George  prépare  nour 
demain  les  pires  catastrophes.  La  rancune  des  Turcs  reje- 
tés en  Asie  rendra  très  réel  le  danger  pour  longtemps 
hypothétique  auquel  les  Anglais  veulent  parer.  Les  ordres 
qui,  un  jour,  partiront  de  Brousse  ou  de  Konia  pour  Bag- 
dad, Téhéran,  Le  Caire,  Alep  et  Damas  seront  scrupujeu- 
cernent  exécutés, 

La  France  qui  possède  quelques  millions  de  sujets  mu- 
sulmans conser\'e  au  même  titre  que  l'Angleterre,  le  droit 
à  la  parole.  Algériens,  Marocains,  Sénégalais  ont  fait  leur 
devoir  sur  les  champs  de  bataille,  ila  ont  combattu  la  Tur- 
quie d'Enver  parce  que  alliée  de  l'Allemagne,  mais  dites- 
leur  que  vous  allez  toucher  au  c:.life  et  la  protestation  qui 
s'élèvera  pounait  bien  revêtir  les  formes  d'une  insurrec- 
tion- C'est  une  éventualité  qui  doit  faire  réfléchir  M.  Mil- 
lerand,  demain,  dit-on,  ministre  des  Affaires  étrangères,  et 
alors  que  le  règlement  de  la  question  syrienne  est  hérissée 
de  difficultés  que  seuls  les  gens  avertis  avaient  depuis  long- 
temps prévues.  En  admettant  même  que  des  complications 
ne  surgissent  pas  immédiatement  du  fait  de  l'expulsion  des 
Turcs  de  Constantinople,  il  n'en  reste  pas  moins  acquis 
qu'en  donnant  son  approbation  à  cette  mesure,  la  France 
signerait  en  fait  un  véritable  contrat  léonin.  Il  est  inutile  de 
répéter  que  nous  avons  dans  l'ancien  Empire  ottoman  des 
intérêts  moraux  et  matériels  tels  que  la  suivivince  d'une 
Turquie  homor'ne  et  forte  est  pour  nous  une  nécessité  im- 
périeuse. Il  est  inutile  également  de  prouver  à  nouveau  aue 
la  propriété  d'une  partie  de  la  Turquie  ne'  compensera 
jamais  les  avantages  que  nous  retirerions  en  gardant  notre 
influence  dans  l'ensemble  du  pays  laissé  indépendant.  Nous 
avons  d'autre  part  à  monter  une  garde  vigilante  du  côté  de 
l'Allemagne,  les  erreurs  du  passé  ne  doivent  pas  se  renorf 
vêler.  Il  nous  faut  emipêcher  le  Turc  de  se  jeter  une  deuxiè' 
ine  fois  dans  les  bras  des  Allemands  devenus  pour  lui 
comme  en  1914  un  pis-aller. 

L'expulsion  des  Turcs  de  Constantinople  serait  un  déni 
de  justice,  ils  y  possèdent  une  majorité  réelle  et  que  n'ont 
pas  réussi  à  diminuer  les  statistiques  de  haute  fantaisie  pu- 
bliées pour  les  besoins  d'une  cause  injuste.  Il  y  a  évidem- 
ment parmi  les  musulmans  des  Albanais,  des  Circasiens^  des 
Kurdes,  mais  on  amuserait  beaucoup  Izzet  pacha,  par  exemr 
pie,  si  1  on  voulait  lui  dénier  sa  qualité  de  sujet  turc,  en  rai- 


son de  son  ascendance  albanaise.  Si  la  thèse  anglaise  est  a 
mise  que  va-t-on  faire  des  700.000  musulmans  qui  habit< 
le  vilayet  ?  De  quel  droit  leur  enlèvera-t-on  une  national 
que  par-dessus  tout  ils  tiennent  à  ccmserver  ?  Je  puis  rnêt 
affirmer  qu'en  dehors  des  musulmans,  il  y  a  bon  noml 
d'indigènes  chrétiens  ou  Israélites  qui  ne  demandent  pai 
perdre  la  sujétion  ottomane  dont  ils  retirent  des  bénéfk 
certains.  Siège  du  califat,  Constantinople  est  en  in& 
temps  le  seul  centre  politique  et  intellectuel  de  la  Turqu 
Les  autres  villes  de  l'empire  sont  pour  ainsi  dire  «  am< 
phes  ».  Tous  les  organismes  qui,  dans  toutes  les  branct 
de  l'activité,  donnent  la  vie  au  pays  sont  concentrés  à  Stt 
boul.  La  décentralisation  est  pour  le  Turc  un  mot  vide 
sens.  C'est  à  Stamboul  que  se  trouvent  les  reliques  d' 
long  passé,  et  que  le  Croyant  vit  le  plus  intensém) 
sa  vie  religieuse.  Il  y  a  donc  des  considérations  d'ordre  n 
tériel  qui,  à  défaut  d'autres,  mériteraient  qu'on  réfléchi 
avant  de  prendre  à  la  légère  les  décisions  suprêmes,  ^ 
Est-ce  à  dire  que  l'on  doive  maintaiir  le  «  st 
quo  »  ?  Personne,  pas  même  les  Turcs,  n'y  songe.  C 
des  garanties  soient  prises  pour  assurer  en  tout  temps  la 
berté  de  navigation- dans  les  détroits,  rien  de  mieux.  Ai 
bien  Constantinople,  restant  capitale  de  la  Turquie  sera  s 
mise  comme  le  reste  du  pays  au  régime  de  contrôle  élah 
par  la  Conférence,  Ce  sera  là  une  sûreté  nouvelle  qui  < 
satisfaire  les  plus  difficiles. 

E.  Bernier. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 
DE  L'ÉTRANGE 

ÊPHÉMÊRIDES  DE  LA  SEMAINE 


VENDREDI  30  JANVIER  : 

—  Le  Dr  Mayer  a  remis  hier  à  M.  Millerand  ses  let( 
de  créance. 

—  Les  négociations  franco-belges  aboutissent  à  la  rei 
naissance  à  la  France  du  chemin  de  fer  du  Luxemboij 
et  posent  les  bases  d'une  alliance  défensive  entre  les  i 
pays, 

—  La  grève  des  cheminots  italiens  a  cessé. 

—  Les  troupes  polonaises  ont  franchi  la  Bérésina. 

—  Les  Anglais  ont  évacué  la  Syrie. 

SAMEDI  31  JANVIER: 

—  Youdenitch  a  été  remis  en  liberté  sur  l'intervention 
missions  alliées. 

—  La  conférence  des  républicains  et  démocrates  a  I 
rompue  sur  le  refus  de  M.  Lodge  d'accepter  la  réservde 
M.  Taft,  à  l'article  10, 

—  MM.  Nitti  et  Barrère  ont  eu  avant-hier  soir  un  erla- 
tien, 

—  Le  général  Nigra  a  été  capturé  par  les  «  arditi  >k, 
Fiume.  jjm 

—  Les  Ukrainiens  ont  pris  Odessa.  W 

—  Au  cours  de  la  séance  d'hier  à  la  i)iète  prussienn!»] 
ministre  de  l'Intérieur  Heine  a  été  hué  par  les  indépendj  s.  \ 

~  M.  T,  Kelly,  emprisonné  pour  rébellion,  a  été  élu  '  J 
maire  de  Dublin. 

DIMANCHE  l^f  FEVRIER  : 

—  De  nombreuses  arrestations  de  sinn-feiners  ont  été 
rées  en  Irlande. 

—  M.  Asquith  dejnande  la  révision  du  traité  de  Versai  s. 

—  Un  nouveau  délai  a  été  accordé  à  la  Hongrie  pai  2s 
Alliés. 
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LUNDI  2  FEVRIER  : 

—  Le  gouvernement  esthonien  refuse  à  Youdenitch  de  le 
laisser  s'enfbarquer  pour  l'Europe  occidentale. 

—  Les  Etats-Unis  ont  offert  leur  appui  à  la  délégation 
hongroise  à  Neuilly. 

MARDI  3  FEVRIER: 

—  La  conférence  des  ambassadeurs  a  arrêté  le  texte  de  la 
lettre  d'envoi  qui  accompagnera  la  liste  des  coupables. 

—  Elle  a  discuté  la  réponse  au  dernier  refus  de  la  Hol- 
lande de  livrer  l'ex-kaiser. 

—  Elle  a  adopté  le  texte  d'une  note  à  la  Hongrie  contre 
le  rétablissement  de  la  monarchie  des  Habsbourg. 

—  La  proclamation  de  l'amiral  Horty  a  empêché  le  coup 
d'Etat  préparé  par  le  ministre  de  la  Guerre  Friedrich. 

—  La  conférence  de  Tartu  a  abouti  à  la  paix  entre  la  Rus- 
sie et  l'Esthonie  [2  février). 

—  La  Hollande  a  adressé  aux  Etats-Unis  une  invitation 
à  une  conférence  à  la  Haye  pour  discuter  la  question  de  la 
Cour  de  justice  internationale.  La  Suisse  a  accepté  la  propo- 
sition. 

—  M.  Lloyd  George  a  refusé  d'envoyer  des  secours  à  l'ar- 
mée polonaise. 

—  La  conférence  des  ambassadeurs  a  décidé  d'entendre 
à  nouveau  les  ministres  autrichiens  sur  les  difficultés  éco- 
nomiques de  leur  pays. 

—  Elle  a  décidé  de  hâter  l'envoi  de  la  commission  des 
généraux  chargés  de  surveiller  l'occupation  des  comitats 
occidentaux  par  les  troupes  autrichiennes. 

MERCRIEDI  4  FEVRIER  : 

—  La  liste  des  coupables  que  doit  livrer  l'Allemagne  a  été 
remisé  hier  soir  à  M.  von  Lersner. 

—  M.  Vaida-Voïvod  est  de  retour  à  Paris  venant  de  Lon- 
dres. 

—  M.  Clemenceau  est  parti  pour  l'Egypte. 

—  Une  importante  conférence  a  été  tenue  à  Londres  sur 
la  question  des  changes. 

—  Les  bolcheviks  ont  pris  Vladivostok.  Ils  menacent 
Odessa. 

—  M.  Masson,  ministre  de  la  Guerre  belge  a  démissionné, 
n  sera  remplacé  par  M.  Janson. 

JEUDI  5  FEVRIER  : 

—  Von  Lersner  refuse  de  transmettre  la  liste  des  coupa- 
bles à  Berlin,  il  donne  sa  démission  et  quitte  Paris. 

—  De  nouvelles  arrestations  de  sinn-feiners  ont  été  opé- 
rées en  Irlande. 

—  Les  ministres  prussiens  sont  arrivés  dans  les  terri- 
toires rhénans. 

—  Les  relations  diplomatiques  ont  été  établies  entre  la 
-république  tchéco  slovaque  et  l'Autriche. 

—  Le  prince  Ghika  vient  d'être  nommé  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Roumanie,  à  Paris. 


Il  n'y  a  le  vèritalDle  victoire  que 
celle  qui  force  l'ennemi  à  s'avouer 
vaincu.  claudien 

Songez  plutôt  à  îaire  PougiP  le 
eoapable  qu'à  répandre  son  sang, 

TERTULLIEN. 

Nostre  goust  est  irrésolu  et  incertain, 
il  ne  sçait  rien  tenir,  ny  rien  jouyr  de 

bonne  façon. 

MONTAIGNE  (Essais.  Ch.  LUI). 


LETTRES  D'AMÉRIQUE 

LES  ÉTATS-UNIS  &  LE  TRAITÉ  DE  PAIX 


Nous  recevarss  de  notra  correspondant  aux  Etats-Unis 
les  deux  lettres  que  nous  publions  ci-dessous,  datées,  lune 
de  Washington  et  la  seconde  de  Philadelphie.  Leur  lecture 
permet  de  se  rendre  compte  des  deux  aspects  américains 
de  cette  question  de  la  ratijication  :  le  point  de  vue  des 
milieux  ojjiciels  de  Washington  et  celui  du  grand  public 
américain. 

Washington,  11  janvier  1920. 

Les  dépêches  que  vous  recevez  en  ce  moment  d  ici  doi- 
vent vous  montrer  que  le  traité  vit  ses  heures  les  plus  som- 
bres, et  que  sa  ratification  par  le  Sénat  américain  n'a  ja- 
mais paru  plus  problématique. 

En  fait,  la  situation  n'a  changé  qu'en  apparence.  Les 
paroles  prononcées  par  M.  Wilson  à  l'occasion  du  «  Jack- 
son Dinner  »,  ont  été  saisies  avec  avidité  par  ses  ennemis 
et  interprétées  à  leur  façon.  Ils  ont  voulu  y  voir  une  preuve 
nouvelle  d'obstination  chez  1©  Président,  et  un  refus  Coté- 
gorique  de  transiger. 

La  presse  favorable  au  traité,  au  contraire,  prétend  que 
M.  Wilson,  sans  changer  d'attitude,  indique  cependant 
d'un  manière  nette  qu'il  acceptera  jusqu'à  un  certain  point 
les  réserves  de  M.  Lodge,  si  celles-ci  se  contentent  d'inter- 
préter le  traité  sans  en  altérer  l'esprit.  Il  est  clair  qu'il  se- 
rait maladroit  de  sa  part  d'en  dire  plus,  et  que  la  moindre 
indication  de  faiblesse  rendrait  l'opposition  beaucoup  plus 
forte  dans  la  lutte  qui  se  poursuit  en  ce  moment.  L'idée  de 
remettre  l' issue  aux  prochaines  élections  de  novembre,  afin 
de  laisser  le  peuple  juger  la  question  ne  doit  pas  être  prise 
au  sérieux:  Un  certain  groupe  de  républicains  est  désireux 
d'en  arriver  là  :  cela  lui  permettrait  de  mener  campagne 
sur  le  mot  «  américanisme  »,  opposé  à  celui  d'  «  interna- 
tionalisme »,  et  lui  assurerait  le  succès  d'une  m.anière 
presque  certaine.  Mais;  ce  groupe  est  peu  nombreux  et  les 
dernières  indications  montrent  que  M.  Lodge  lui-même  et 
ses  disciples  sont  opposés  à  cette  tactique.  Si  M.  Wilson  a 
déclaré  qu'il  faudrr't  ronme  dernière  ressource  faire  appel 
au  p>euple  dans  le  cas  où  le  Sénat  se  m.ontrerait  incapable 
d'aboutir,  ce  n'est  dans  sa  bouche  qu'une  menace  :  il  sait 
trop  bien  que  tout  le  monde  en  a  assez  et  que  l'opinion  veut 
un©  ratification  Immédiate. 

Je  n'insiste  pas.  Vous  avez  le  discours,  vous  avez  cer- 
tainement su  y  voir  ce  que  les  gens  aveuglés  par  le  parti- 
pris  n'ont  pas  voulu  y  trouver. 

Il  est  curieux  et  amucant  à  la  fois  de  voir  les  réactions 
que  ce  discours  a  produites  sur  les  diverses  personnalités 
engagées  dans  la  lutte. 

Suivant  M.  Lodge,  il  ne  saurait  y  avoir  de  meilleure 
preuve  que  le  traité  est  mort  et  bien  mort,  puisque  M.  Wil- 
son veut  un  traité  sans  réserves  et  que  les  événements  qui 
se  sont  passés  au  Sénat  montrent  l'impossibilité  de  former 
une  majorité  suffisante  pour  ratifier  le  traité  sans  réserves. 

M.  Borah,  chef  des  «  bitter-enders;  »,  qui  ne  veulent  du 
traité  sous  aucune  forme,  n'a  pas  contenu  sa  joie.  Vague- 
ment inquiet  du  mouvement  qui  se  dessinait  très  nettement 
ces  jours-ci  vers  un  compromis  entre  les  modérés  des  deux 
partis,  il  se  rassure  en  se  persuadant  —  à  tort  comme  vous 
le  verrez  —  que  ces  tentatives  sont  définitivement  anéanties. 

Or,  c'est  de  ce  même  parti  républicain  que  nous  vien- 
nent les  paroles  d'espoir.  MM.  Mc-Nary,  Lenroot,  Me 
Cumber,  etc.,  ne  voient,  dans  les  paroles  de  M.  Wilson, 
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qu'un  encouragement  à  poursuivre  leurs  efforts  dans  la  voie 
des  compromis,  et  les  Démocrates,  d'accord  avec  eux,  at- 
tendent les  propositions  qui  vont  leur  être  faites,  afin  de 
savoir  s'ils  ï)euvent  les  accepter,  tout  en  restant  fidèles  a 
leur  chef  :  le  Président. 

Le  coup  de  théâtre  par  lequel  M.  Bryan  est  revenu  sur 
l'eau  a  malheureusement  servi  aux  ennemis  du  traité,  qui 
ne  sauraient  désirer  rien  tant  que  de  voir  la  bisbille  se 
mettre  parmi  les  Démocrates.  Il  ne  faut  voir  dans  son  atti- 
tude que  le  manque  de  tact  dont  M,  Bryan  est  coutumier, 
et  qui  a  contribué  aux  échecs  trois  fois  répétés  de  sa  candi- 
dature à  la  Présidence.  Fort  ennuyé  lui-même  du  résultat 
produit  par  ses  paroles  maladroites,  il  s'en  est  expliqué,  et 
il  est  clair  qu'il  est  au  fond  absolument  d'accord  avec  tous 
les  Démocrates,  qui  ne  veulent  pour  rien  au  monde  remettre 
l'issue  aux  prochaines  élections.  Cela  signifierait  de  nou- 
veaux délais  de  quatorze  mois,  au  minimum,  et  le  malaise 
qui  règne  déjà  dans  tout  le  pays  prendrait  des  proportions 
dangereuses. 

Enfin,  le  mot  final  m'a  été  donné  par  M.  Hitchcock, 
que  j'ai  interviéwé  moi-même.  M.  Hitchcock  conserve 
pleine  et  entière  confiance  dans  l'heureuse  issue  de  la  lutte. 
«  Les  efforts  vers  le  compromis  se  poursuivent,  m'a-t-il  dit;' 
je  ne  prends  pas  part  aux  débats,  mais  je  suis  tenu  au  cou- 
rant jour  par  jour  et  dirige  les  représentants  de  mon  parti 
vm  la  solution  qui  seule  paraîtra  acceptable  à  M.  Wil- 
son.  » 

Ayant  nettement  posé  la  question  du  temps  nécessaire 
pour  arriver  à  des  termes  qui  satisfassent  64  sénateurs  — 
nombre  de  voix  exigé  par  la  Constitution  américaine  pour  la 
ratification  d'un  traité,  —  M.  Hitchcock  m'a  réf>ondu  qu'il 
fallait  s'attendre  à  des  délais  assez  longs. 

—  Sur  quels  points  particuliers  se  présentent  les  obsta- 
cles les  plus  difficiles  à  surmonter  ?  lui  ai-je  demandé  en- 
suite. Et  la  réponse  a  été  : 

—  Sur  l'article  X,  concernant  l'intégrité  territoriale  des 
nations  de  l'Europe,  et  sur  la  doctrine  de  Monroe,  que  les 
Etats-Unis  se  réservent  le  droit  d'interpréter  seuls. 

Sur  les  autres  points,  paraît-il,  l'entente  est  faite.  La 
première  réserve,  le  «  préambule  »,  comme  on  l'appelle, 
aurait  été  supprimé  avec  le  consentement  de  M.  Lodge,  et 
1  accord  se  serait  fait  également  sur  la  question  de  la  repré- 
sentation séparée  des  Dominions. 

En  somme,  après  avoir  senti  ma  confiance  s'ébranler  un 
moment,  une  analyse  de  la  situation  telle  que  je  la  vois  et 
telle  que  je  viens  de  vous  l'exposer,  me  paraît  justifier  tous 
les  esfx)irs. 

Philadelphia,  14  janvier  1920. 

Les  événements  se  sont  précipités  avec  une  telle  rapidité 
ces  derniers  jours,  que  je  n'ai  pas  voulu  envoyer  ma  lettre 
sans  vous  en  parler. 

La  perspective  proche   de  la  première  réunion  de  la  ' 
Ligue  des  Nations  a  subitement  remué  l'opinion  que  les 
longueurs  de  la  discussion  avaient  rendue   assez  indiffé- 
rente à  l'égard  du  traité. 

De  toutes  parts  les  protestations  arrivent  et  s'accumulent 
sur  les  bureaux  des  sénateurs  et  à  la  Maison  Blanche, 
montrant  que  le  p>euple  commence  à  se  rendre  compte  de 
l'importance  qu'il  y  a  pour  l'Amérique  à  entrer  de  noun 
veau  dans  le  concert  des  nations,  et  à  faire  cesser  cet  iso- 
lement qui  se  fait  sentir  d'une  manière  particulièrement 
vive  aujourd'hui  que  la  Ligue  se  réunit  sans  elle.  Ces  ma- 
nifestations sont  particulièrement  encourageantes,  car,  non 
seulement  elles  ont  une  influence  sur  le  Sénat  et  activent 


leurs  efforts  pour  aboutir,  mais  elles  révèlent  que  le  parti- 
cularisme américain  est  moins,  fort  qu'on  l'avait  cru  ces  der- 
niers temps,  et  que  la  guerre  qui  les  a  jetés  pour  ainsi  dire 
malgré  eux  dans  une  politique  nouvelle  leur  a  appris  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  plus  se  passer  de  l'Europe  que  l'Europe 
ne  peut  se  passer  d'eux.  Parmi  cea  manifestations,  quel- 
ques-unes ont  une  influence  particulière  :  M.  Lawrence 
Lowell,  Président  de  l'Université  Harvard,  dont  l'autorité 
morale  est  reconnue  dans  le  pays  tout  entier,  a  écrit  une 
lettre  ouverte,  oiï  il  réunit  les  arguments  d'ordre  moral  et 
économique  pour  montrer  la  nécessité  d'une  ratification 
prompte.  Aujourd'hui  encore,  les  journaux  publient  le 
compte  rendu  d'une  réunion  tenue  à  Washington  par  les  re- 
présentants de  vingt-six  organisations  nationales  et  au  cours 
de  laquelle  certaines  résolutions  ont  été  adoptées  et  remi- 
ses aux  divers  membres  du  Sénat,  ainsi  qu'au  Président, 
Ces  résolutions  disent  entre  autres  : 

En  ce  moment  de  crise  solennelle,  où  notre  honneur 
aux  yeux  du  monde  est  en  jeu,  nous  sommes  réunis 
à  Washington  comme  représentants  de  vingt-sk 
organisations  nationales,  po<ur  exprimer  le  jugement 
réfléchi  de  leurs  millions  de  membres,  et  demander 
en  leur  nom  la  ratification  immédiate  du  Traité  de 
paix  sur  des  bases  qni  n'exigent  pas  de  nouvelles  né- 
gociations. Notre  but  est  de  vous  faire  connaître  le 
sentiment  impératif  et  irrésistible  qui  pousse  cette  de- 
mande de  ratification  et  qui  nous  a  amenés  dans  la 
Capitale  Nationale... 

Nous  représentons  des  organisations  dont  les  mem- 
bres appartiennent  à  tous  les  partis,  et  parlant  pour 
eux,  nous  affirmons  sans  hésiter  que  le  pays  désire 
une  paix  immédiate. 

M.  Lodge  est  trop  intelligent  et  trop  attaché  à  son  parti 
pour  compromettre  le  succès  des  Républicains  aux  prochaî- 
nes en  se  refusant  à  prêter  l'oreille  à  de  tels  appels.  D'un 
autre  côté,  les  forces  de  la  finance  et  de  l'industrie  se  met- 
tent en  branle,  et  comment  les  Républicains,  qui  sont  leurs 
hommes,  pourraient-ils  leur  résister  ? 

Vous  voyez  donc  que  cesi  quelques  jours  ont  tout  à  fait 
changé  l'état  des  choses,  et  que  la  confiance  que  j'expri- 
mais il  y  a  trois  jours  n'était  pas  due  seulement  à  mon  op- 
timisme naturel. 

Avant  de  terminer,  je  veux  vous  donner  quelques  ren- 
seignements qui  me  paraissent  de  grande  valeur  et  que  j'ai 
obtenus  pour  ainsi  dire  grâce  au  hasard.  Il  paraîtrait  que 
les  ennemis  actuels  du  traité  sont  les  mêmes  hommes  qui, 
I>endant  les  pourparlers  de  la  Conférence  de  Paris,  me- 
naient, sous  l'inspiration  du  quai  d'Orsay,  la  campagne 
anti-wilsonienne.  Ces  hommes   sont  toujours,  m'affirme- 
t-on,  les  amis  de  la  France,  —  entendez  du  gouvernement 
Clémenceau  — •  et  les  bonnes  relations  existent  toujours 
avec  eux,  quoique  moins  ouvertement  qu'autrefois.  La  sim- 
ple décence  oblige  notre  gouvernement  à  être  du  côté  de 
M.  Wilson,  qui  livre  bataille  pour  nous  en  ce  moment, 
mais  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  nulle  sympathie 
réelle  n'est  derrière  cette  attitude.  En  sous-main,  c'est  avec 
les  Républicains  qu'on  traite.  Notre  ambassadeur  est  l'ami 
intime  de  M.  Lodge,  et  j'ai  su  de  source  certaine  que  lors- 
qu'il veut  quelque  chose,  ce  n'est  paâ  au  Président  qu'il 
s'adresse,  mais  au  leader  républicain.  J'avais  eu  vague- 
ment conscience  de  cet  état  de  choses  lorsqu'il  avait  été 
annoncé  officiellement  ici  que  la  France  acceptait  les  ré- 
serves exigées  par  les  Républicains,  et  que  les  journaux 
américains  avaient  reproduit  l'éditorial  publié  par  le  Temps 
à  ce  sujet  avec  une  unanimité  qui  semblait  bien  Indiquer 
qu  un  mot  d'ordre  était  venu  de  quelque  quartier  général 
républicain.  II  est  évident  que  cette  déclaration  n'a  pas 
contribué  à  venir  en  aide  aux  défenseur*  du  traité,  et  il  e«t 
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triste  de  penser  que,  dans  une  situation  aussi  grave  que 
celle-ci,  notre  gouvernement  risque  un  si  gros  jeu  pour,  le 
plaisir  de  mener  ici,  comme  il  la  mène  ailleurs,  cette  di- 
plomatie à  tiroirs  qui  veut  être  la  suprême  habileté  et  qui 
n'est  que  la  suprême  maladresse. 

L  Angleterre  joue  ce  même  double  jeu  à  ce  que  j  ai  pu 
voir,  par  le  moyen  des  représentants  de  la  grande  presse 
anglaise.  C'est  la  vieille  alliance  des  partis  réactionnaires 
des  trois  pays  par  la  presse. 

M.  Carret, 

LA  QUESTION  AGRAIRE 

EN  ROUMANIE 


A  l'heure  où  dans  presque  toute  l'Europe,  de  Pologne 
jusqu'en  Italie  s'agite  devant  les  Parlemerds  la  question 
des  réformes  agraires,  il  nous  a  paru  intéressant  de  publier 
un  aperçu  de  la  manière  dont  cette  question  se  pose  en 
Roumanie.  L'évolution  lerde  de  la  question  de  la  pro- 
priété agraire  dans  les  plaines  moldaves  i;  rend  le  problème 
à  résoudre  particulièrement  compliqué  et  la  proximité  de 
la  Russie  bolcheoiste  aggrave  encore  les  difficultés  de  la 
situation. 

La  guerre  européenne  avait  surpris  la  Roumanie  en 
pleine  transformation  sociale  et  économique.  / 

En  effet,  en  l'automne  de  l'année  1913,  après  la  paix 
de  Bucarest,  le  parti  libéral  vint  au  pouvoir  pour  réaliser 
les  deux  grandes  réformes  qu'il  avait  préconisées  étant  danj 
1  oppocition,  c'est-à-dire  la  réforme  électorale  (il  ne  s'agis- 
sait pas  encore  à  cette  date  de  suffrage  universel  propre- 
ment dit)  et  la  réforme  agraire. 

C  est  de  cette  dernière  seule,  que  je  vais  m'occuper  dans 
cet  article. 

Il  est  assez  difficile  de  préciser  la  cause  pour  laquelle  à 
cette  époque  exactement  fut  posée  la  question  agraire  par 
I  un  des  deux  partis  et  non  pas  à  une  autre.  Généralement 
en  Roumanie  on  attribue  la  remise  en  discussion  de  la  ques- 
tion agraire  en  1913  à  la  nécessité  de  faire  une  nouvelle 
distribution  de  terres  aux  paysans-coldats  pour  les  récom- 
penser d'avoir  fait  preuve  d'un  si  bel  .élan  militaire. 
Bref,  en  l'automne  1913  le  parti  libéral  fut  amené  au 
pouvoir  par  le  roi  (I)  pour  réaliser  lesdites  réformes.  Il 
lit  les  élections  (au  nombre  de  deux)  pour  la  Constituante 
qui  devait  modifier  la  Constitution  mais,  brusquement,  sans 
:îu  on  s  y  attende  en  Roumanie,  la  guerre  européenne 
îclata.  Ce  qiii  fit  que  la  question  des  réformes  sociales  ainsi 
que  toutes  les  questions  intérieures  furent  suspendues, 
I  opinion  publique  étant  préoccupée  des  grands  événements 
^térieura. 

On  ne  parla  plus,  en  Roumanie,  de  l  expropriation  des 
grands  propriétaires  fonciers  (car  c'était  là  toute  la  réforme 
igraire)  jusqu'en  l'hiver  de  1917  (2)  à  la  suite  de  la  révo- 
ution  russe  dont  on  craignit,  un  instant,  le  contre-coup  vio- 
lent. 

Ce  fut  alors  que  le  roi  Ferdinand,  d'après  le  conseil  de 
K)n  premier  ministre,  M.  Bratiano,  fit  promettre  sur  le  front, 
iux  soldats,  la  distribution  intégrale  des  biens  de  la  Cou- 
Ci)  Orï  sait  que  la  Roumanie  n'est  pas  encore  un  pays  à 
■tgime  parlementaire  eKeclif. 

.  f2)  On  sait  qu'à  cette  date  les  trois  quarts  de  la  Roumanie 
ilaient  envahis  par  l'ennemi  et  que  le  gouvernement  se  trou- 
avec  le  roi  et  le  Parlement,  à  Jassy,  capitale  de  la  Mol- 
lavie. 


ronne  (il  n'était  pàs  question  de  ses  domaines  personnels) 
ainsi  que  d'une  superficie  de  2  millions  d'hectares  de  la 
grande  propriété  foncière  privée.  Quant  à  la  seconde  ré- 
forme, le  roi  avait  prononcé  (toujours  sous  l'inspiration  de 
M.  Bratiano)  pour  la  première  fois  le  mot  «  suffrage  uni- 
versel ».  Le  Parlement^  réuni  à  Jassy,  vota  en  principe  L. 
deux  réformes  qui  devaient  être  réalisées  après  la  guerre 
dans  tout  le  pays. 

La  paix  séparée  de  la  Roumanie  avec  les  Centraux  et 
l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Marghiloman,  chef  du  parti 
conservateur,  firent  tomber  à  l'eau  le  vote  du  Parlemert 
libéral  qui  fut,  du  reste,  dissous,  lui-même.  Le  Cabinet 
Marghiloman  fit  voter  à  son  Parlement  une  nouvelle  loi 
agraire  connue  sous  le  nom  de  loi  Garojlid  d'après  le  nom 
du  ministre  de  l'Agriculture  qui  en  était  l'auteur.  Cette  loi. 
quoiqu'elle  n'employait  pas  le  mot  «  expropriation  »  en 
contenait  le  principe  puisqu'elle  était  fondée  sur  un  sys- 
tème d'affermage  obligatoire,  définitif  et  progressif  d'une 
partie  de  la  grande  propriété  (environ  1  milhon  500.000 
hectares)  aux  associations  [Obslii)  paysannes  d'exploitation 
agricole,  d  après  une  proportion  établie  par  une  écheHi 
progressive.  ' 

La  superficie  de  1.500.000  hectares  était  destinée,  au 
^  bout  de  5-10  ans  à  être  partagée  aux  paysans  propriétaires 
en  lots  individuels. 

Je  ferai,  une  prochaine  fois,  pour  les  lecteurs  de  l'Eu- 
rope Nouvelle,  une  étude  spéciale  de  cette  loi  agraire  qui 
reste,  en  Roumanie,  le  premier  essai,  aussi  sincère  que 
compétent  pour  résoudre  complètement  la  question  agricole. 
Mais,  la  victoire  des  Alliés,  la  chute  de  M.  Marghib- 
.  man  en  novembre  1918  firent,  à  leur  tour,  tomber  à  l'eau 
le  projet  conservateur.  M.  Bratiano,  revenu  au  pouvoir, 
annula  l'œuvre  législative  entière  du  Cabinet  Marghilo- 
man et,  avec  elle,  £a  loi  agraire. 

M.  Bratiano  rétablit  son  projet  de  1917  avec  le  principe 
_  de  l'expropriation  des  2  millions  d'hectares,  de  la  propriété 
foncière  particulière.  Les  travaux  d'expropriation  sont  ac- 
tuellement en  cours. 

Après  cette  brève  introduction  à  l'étude  de  la  question 
agraire  en  Roumanie  il  est  utile,  pour  s'en  faire  une  idée 
exacte,  de  remonter  à  son  origine. 

Celle-ci,  en  effet,  n'est  guère  plus  éloignée  que  l'an 
1864.  Jusqu'à  cette  date  le  régime  agraire  en  Roumanie 
était  encore  féodal,  les  boyards,  grands  seigneura  terriens, 
étant  les  seuls  propriétaires  absolus  de  la  terre,  des  villa- 
ges et  des  paysans  qui  n'avaient  que  la  possescicn  de  la 
terre  sous  forme  de  tenure,  véritable  propriété,  en  somme, 
mais  conditionnée  par  toutes  les  redevances  féodales. 

C  est  en  1864  que  le  prince  Cuza,  secondé  par  le  grand 
homme  d'Etat  que  fut  Michel  Kogaluiceano,  créa  —  en 
expropriant  les  grands  seigneurs  de  leurs  latijundia  immen- 
ses -; —  la  petite^propriété  paysanne  et  transforma,  ainsi, 
l'ancien  régime  agraire  à  caractère  féodal  en  réo-ime 
agraire  de  propriété  foncière  libre,  régime  qui,  partout  en 
Europe,  sous  l'inflyence  des  principes  de  la  Révolution 
française  et  du  développement  de  1  individualisme  se  subs- 
titua au  régime  féodal, 

C'est  depuis  lorsi  aussi  que  date,  en  Ronmanie,  la  nues- 
tion  agrair^.  Elle  fut  créée,  pour  ainsi  dire,  en  même  temps 
que  fut  créée  la  petite  propriété. 

Kogaluiceano  en  affranchissant  le  paysan,  qu'il  rendait 
propriétaire,  de  la  servitude  seigneuriale,  affranchissait 
également  le  boyard  des  devoirs  qu'il  avait  envers  ses  serfs. 
Incontestablement,  la  transformation  de  notre  ancien  droit 
de  propriété  en  droit  de  propriété  absolu  {uti,  jrui,  abuti), 
a  été,  au  point  de  vue  social  un  progrès.  Les  paysans  aux- 
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quels  on  avait  donné  la  terre  devaient  être  sur  leurs  petits 
domaines  des  propriétaires  absolus  tout  comme  restaient, 
sur  les  leurs,  les  grands  seigneurs. 

On  se  demandera  pourquoi  une  question  agraire  en  Rou- 
manie a  pu  résulter  de  cette  amélioration  ?  C'est  parce  que 
le  réformateur  de  1864,  si  il  a  vu  juste,  en  principe,  sur 
la  question  de  la  propriété,  n'a  pas  prévu  assez  loin  dans 
l'avenir.  En  effet,  il  n'a  pas  scrigé  à  mettre  à  l'abri  du 
morcellement  (inévitable  puisque  la  petite  propriété  pay- 
sanne était  îoumise  au  même  régime  successoral  que  la 
grande)  le  lot  qu  il  attribuait  au  paysan. 

Au  lieu  du  princijîe  de  l'inaljénabilité  la  loi  agraire  de 
1864  aurait  dû  inscrire  celui  de  l'indivision  du  lot  pavsaïi 
ainsi  que  du  HomeStead  intangible. 

Or,  la  loi  de  1864  faite  sous  l'influence  des  principes 
individualistes  est  allée  à  l'encontre  de  ces  principes  en 
frappant  la  petite  propriété  d'inaliénabilité.  C'était  — 
coname  le  dit  M.  Gide  dans  son  cours  d'Economie  politi- 
que —  pour  protéger  le  petit  propriétaire,  lui  lier  les  mains. 
La  classe  rurale  étant  très  prolifique  (entre  1870  et  1880 
le  nombre  des  nouveau-nés  se  chiffrait  à  31.685  annuelle- 
ment) au  bout  de  quarante  ans,  la  petite  propriété  est  déjà 
totalement  pulvérisée.  Ceci  est  dû  encore  au  fait  or»  la 
Roumanie  étant  un  pays  exclusivement  agricole  (1)  la  po- 
pulation ruralf  n'a  d'autre  moyen  de  subsistance  que  la  • 
terre  et  ne  connaît  d  autre  métier  que  l'agriculture. 


Donc,  après  1864,  après  l'abolition  du  régime  agraire 
fiodal,  l'aspect  de  la  Roumanie  agricole  est  caractérisé 
par  la  prédominance  du  latifundia  et  de  la  grande  prooriété  • 
à  côté  d'une  petite  propriété  extrêmement  morcelée  et 
d'une  propriété  moyenne  presque  inexistante.  La  très 
grande  culture  à  côté  de  la  très  petite.  Les  paynans  étaient 
devenus  plutôt  les  véritables  esclaves  de  leur  lopin  de 
terre  émietté  par  les  partages  et  que  le  principe  d'inaliéna-= 
*•  bilité  de  la  loi  empêchait  de  vendre  pour  devenir  au  moiny 
de  libres  ouvriers  agricoles. 

Ce  qui  caractérise  encore  le  régime  agraire  en  Rouma- 
nie c'est  justement  ie  manque  d'ouvriers  agricoles.  La 
grande  culture  se  sert  de  la  main-d'œuvre  des  paysans  qui, 
ayant  trop  peu  de  terre  pour  subvenir  à  leur  besoin  de  vie 
ou  :'en  ayant  pas  du  tout,  louent  leur  travail  à  la  grande 
propriété.  Si  le  payean  roumain  est  resté,  même  après  l'abo- 
lition du  système  féodal,  très  dépendant  de  la  grande  pro- 
priété par  le  fait  du  morcellement  de  sa  terre^  la  grande 
propriété,  elle  aussi,  n'est  pac.  moins  dépendante  du  paysan. 
Entre  grand  propriétaire  et  paysan  il  y  a  interdépendance. 
En  effet,  si  ce  dernier  a  besoin  pour  vivre  d  un  lopin  de 
terre  qu'tl  afferme  chez  le  grand  propriétaire  afin  de  com- 
pléter son  lot  devenu  insuffisant,  le  premier  a  également 
besoin  de  ses  boeufs  et  de'  sa  charrue  ai|tsi  que  de  sa  main- 
^J^œuvre.  Car,  c'est  avec  les  charrues  et  les  boeufs  des 
paysans  que  la  majeure  partie  des  propriétaires  labourent 
leur  domaine.  Cette  interdépendance  ve:tige  d'un  régime 
ancestral,  la  loi  de  1864  n'a  pas  réussi  à  l'écarter  complè- 
tement. C'est  le  temps  et  la  lente  évolution  des  choses 
qui  le  fera. 

Ainsi,  grâce  au  morcellement  de  la  propriété  paysanne 
et  à  la  prolificité  d'une  classe  qui,  dans  un  pays  exclusi- 

(1)  A  l'avenir  ]a  terre  sera  moins  recherchée  par  le  pay.san 
roumain,  car  le  pays  est  en  voie  d'industrialisation,  ce  qui 
retirera  des  bras  des  campagnes  et  fera  affluer  dans  les 
grandes  villes  'es.  masses  paysannes. 


vement  agricole,  ne  connaissait  d'autre  moyen  d'existence 
que  l'agriculture,  la  politique  agraire  roumaine  depuis  1864 
jusqu'à  nos  jours  ne  fut  qu'une  successive  distribution  de 
terres  aux  paysans. 

Cette  politique  —  comme  je  viens  de  le  dire  —  n'a 
d'ailleurs  pas  abouti  à  changer  nullement  le  fond  de  la 
question  agraire  et  n'aboutira  pas  à  le  faire  tant  que  les 
causes  du  mal  (principalement  l'inaliénabilité)  ne  snont 
définitivement  exterminées.  Pourtant  il  faut  remarquer  nue, 
contrairement  à  ce  que  nos  politiques  et  nos.publicistes  ont 
généralement  soutenu,  la  question  agraire  en  Roumanie  ne 
se  réduit  pas  uniquement  au  manque  de  terres  cultivables 
par  les  paysans.  Ce  sont,  bien  plus,  le  système,  primitif 
encore,  de  culture  extensive  ;  le  manque  d'un©  classe  ou- 
vrière agricole  spécialisée  ;  le  manque  total  de  machi- 
nes ;  l'esprit  extraordinairement  sédentaire  du  paysan,  etc. 
Par  la  loi  agraire  d©  1881,  on  distribua  31.298  hectares 
à  6.685  paysans. 

En  1888,  il  y  eut  des  troubles  agraires,  à  la  suite  des- 
quels la  loi  agraire  de  1889  rendit  propriétaires  encwe 
104.296  paysans  sur  une  superficie  de  518.588  hectares, 
ainsi  que  1 .549  paysans  sur  une  superficie  de  20.360  hec- 
tares. C  est  en  1907  qu'éclatèrent  les  plus  sanglants  trou- 
bles agraires,  véritable  révolution  des  masses  rurales.,  que 
seul  le  canon  put  apaiser. 

Les  lois  agraires  de  1908  eurent  comme  principal  objet 
de  mettre  à  la  disposition  des  ruraux,  sous  diverses  formes, 
,»  de  nouvelles  terres.  On  continuait  les  vains  palliatifs  oui, 
loin  de  résoudre  définitivement  la  question  agraire,  conti- 
nuaiftnt  sans  profit  à  détruire  peu  à  peu  la  grande  propriété 
et  à  pulvériser  la  petite. 

Par  la  légis-lation  de  1908  on  ne  sortait  pas  du  cercle 
vicieux  dans  lequel  on  tournait  (et  on  tourne  encore  !)  de- 
puis 1864. 

Il  est  juste,  toutefois,  de  reconnaître  que  certaines  loi? 
agraires  de  1908,  comme,  par  exemple,  celle  contre  le 
trusts  de  fermiers  plus  spécialement  eurent  une  influence 
salutaire  sur  le  régime  agraire. 

La  clasae  des  grands  fermiers  accapareurs  exploitant  suri 
tout  dans  le  Nord  de  la  Moldavie  (o\X  commença  la  jac 
querie  de  1907)  et  qui,  grâce  à  l'absentéisme  des  pro-i 
priétaires  ruraux,  avait  fait  main  basse  sur  les  plus  béait 
domaines  seigneuriaux,  reçut  aind  un  coup  mortel.  ! 

Une  des  principales  caractéristiques  du  problème  agraifil 
en  Roumanie  entre  1864  et  1907  fut  l'absentéisme  de) 
boyards  qui  n'exploitaient  plus  eux-mêmes  leurs  terres,  « 
contentant  de  vivre  à  Bucarest,  à  Jassy  ou,  le  plus  soiii 
vent,  à  l'étranger  et  affermaient  leurs  propriétés  à  des  hon 
me&  d'affaires  —  agriculteurs  improvisés  —  en  échungi 
d'une  rente  annuelle.  Cette  rente  semblait  le  veau  d*c| 
aux  boyards  moldo-valaques  attirés  après  1864  par  la  ciri 
lisation  occidentale,  mais  elle  était,  par  rapport  à  la  vileu 
de  la  terre  et  à  son  rendement  réel  biçn  dérisoire.  Eltxecii 
d'autant  plus  que  les  fermiers  exploitaient,  à  vil  prix,  1 
main-d'œuvre  de  la  classe  paysanne  appauvrie  sur  la  «ituS 
tion  de  laquelle  ilo  spéculaient. 

Après  1907,  l'intervention  de  l'Etat  fit  organiser  d< 
sociétés  paysannes  coopératives  d'exploitation  agricole  « 
une.  loi  agraire  spéciale  réglementa  les  nouvelles  conditioi 
de  travail.  La  question  des  pâturages  fut  également  jpésié 
par  la  loi  des  pâturages  commiinaux. 

Mais  toutes  les  lois  agraires  de  1908  n'eurent  d'ailù 
résultat  que  'd'ajourner  encore  la  solution  définitive  de  1 
question  agraire. 

Et  tamen  lis  suh  judice  est... 

Teodor  RascanUi 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


EN  ANGLETERRE 


I        L'oïïensive  hbérale  et  travailliste 
contre  Lloyd  George 

La  désagrégation  de  la  Coalition.  —  MM.  Asquith  et 

BiGGAB  exposent  LEUR  PROGRAMME  A  PaISLEY.—  LlOYD 

George  cède  a  la  pression  des  libéraux  et  des  tha- 
\  mllistes. 

Un  assaut  général  est  livré  actuedlement  contre 
Lloyd  George  et  le  Gouvernement  de  coalition  qu'il 
préside.  L'élection  de  Paisley  en  est  l'occasion.  Des 
réquisitoires  violents  contre  la  politique  intérieure  et 
extérieure  du  Premier  ont  été  prononcés  au  cours  de 
la  première  semainè  de  lutte  électorale  à  la  fois  par 
M.  Asquith  et  par  M.  Biggar.  M.  Asquith,  patronné  par 
les  libéraux  indépendants,  tente  de  régénérer  le  parti 
libéral  et  de  regagner  son  ancienne  autorité  dans  le 
pays.  Le  travailliste  Biggar,  son  concurrent,  dispute 
ardemment  le  siège  à  l'ex-Président  du  Conseil,  et  op- 
pose à  «on  programme  de  réformes  démocratiques  le 
programme  intégral  de  rénovation  sociale  du  Labour 
Party.  .\  lire  les  journaux  anglais,  il  semble  qu'O  n'y 
ait  en  présence  à  Paisley  que  deux  adversaires,  le  li- 
béral et  le  travaiUiste...  et  pourtant  il  y  en  a  un  troi- 
sième :  c'est  M.  Mac  Kean,  le  candidat  gouvernemen- 
tal !  Le  peu  de  bruit  que  l'on  fait  autour  de  sa  candi- 
dature, le  peu  d'espoir  que  l'on  a  dans  son  succès  sont 
le  symbole  même  du  discrédit  dans  let^uel  sombre  de 
plus  en  plus  la  Coalition. 

La  Coalition  a  perdu,  en  effet,  son  influence  dans 
le  pays.  Les  dix-sept  élections  partielles  l'ont  abondam- 
ment prouvé.  L'appel  lancé  naguère  par  Lloyd  George 
aux  libéraux  dissidents  n'a  pas  été  entendu.  Dans  les 
rangs  unionistes  mômes,  se  manifeste  la  déception, 
sinon  la  méfiance,  vis-à-vis  du  Cabinet.  Les  deux  let- 
tres de  Lord  Salisbury  adressées  au  Times  le  mois 
dernier,  le»  déclarations  du  lord  chancelier,  lord  Bir- 
kenhead,  au  Weekly  Dispatch  sont  des  symptômes 
fort  significatifs.  Ce  dernier,  membre  des  plus  in- 
fluents du  parti  unioniste  et  du  Cabinet,  a  réclamé  la 
création  urgente  d'un  parti  nouveau,  d'un  ((  p.aiti 
national  »,  oapaMe  de  lutter  sérieusement  contre  le 
travaillisme,  et  dénoncé  la  faiblesse  croissante  de  ce 
11  corps  invertébré  et  indéfini  »  qu'on  appelle  la  Coali- 
tion. 

La  démission  de  M.  Bairnes  a  allïalMi  le  Caibiiiet, 
bien  que  l'ex-mLnistre  sans  portefeuille  ait  déclaré 
rester  fidèle  à  la  politique  gouvernementale.  Otn  s'at- 
tend, d'autre  part,  à  de  nouveflles  démissions  :  Sir 
Auckland  G-eddes  a  l'intention  de  quitter  prochaine- 
ment le  Board  of  Trade,  et  M.  Rooerts,  ministre 
du  ravitaillement,  a  annoncé  qu'il  abandonnerait  cet 
été  ses  fonctions. 

En  faoe  de  la  Coalition  qui  se  désaigrège,  il  n'y  a 
pas  d'opposition  cohérente. 

Quelques  organes  libéraux  ne  cessent  de  demanidei' 
l'union  des  libéraux  et  des  travaillistes.  Mais  ileurs 
appela  demeurent  vains  :  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
veulent  faire  les  concessioins  nécessaires.  M.  Asquith 
et  sir  John  Simon,  le  vaincu  de  .Spen  Valey,  protes- 
tent  énergiquement  contre  retfaoement  des  libéraux, 
partisans  de  la  démocratie  et  de  la  coUaborânon  des 
classes,  devant  les  travaillistes,  apôtres  de  la  lutte 
de  classes.  Et  d'autre  part,  les  leaders  du  Labour 
Party,  même  ceux  qui  sont  aussi  à  droite  qu'Arthur 


Henderson,  repoussent  toute  alliance  avec  Je  libéra' 
lisme,  parce  que  cette  alliance  aboutirait  fatailement 
à^un  compromis. 

Ainsi  donc  trois  forces  se  disputent  actual'enuent 
le  .pouvoir  en  Angleterre  :  l'unionisme  ,qui  veut  se  sur- 
vivre à  lui-même  ;  le  libéralisme  et  le  travaillisme. 

Que  veut  ^  libéralisme  ?  M.  Asquith  en  a  formuJé 
le  programme  devant  ses  électeurs  de  Paisley  : 

En  matière  de  politique  extérieure,  il  rédame  la 
révision  das  traités  de  paix  conctlus  avec  l'Allemagne, 
l'Autriche  et  la  Bulgarie.  Le  premier  devoir  des  libé- 
raux est  de  travailler  à  développer  l'autorité  de  la  Li- 
gue des  Natrions,  qui  sieule  peut  rendi^e  possible  un 
désarmement  progressif  des  peuples  et  faire  dispa- 
raiti-  les  causes  de  conflits  futurs.  «  Un  des  premiers 
soins  de  la  Ligue,  déclara  M.  Asquith,  sera  de  reviser 
les  arrangements  territoriaux  stipulés  par  Les  -traités 
de  paix,  ainsi  que  lies  arrangements  prévus  par  les 
négociateiirs  qui  n'ont  pas  tenu  un  compte  suffisant 
des  nouvelles  conditions  économiques  du  monde  et  de 
la  nécessité  qu'il  y  a  de  rétablir  les  libres  échanges 
commerciaux  entre  les  nations.  » 

Les  gouvernements  devront  convoquer  une  Con;fi'>- 
rence  économique  internationale,  à  laquetle  participe- 
ront tous  les  pays  alliés,  neutres  et  ennemis,  qui  sont 
affectés  par  les  conséquences  de  la  guerre. 

Il  est  nécessaire  de  faire  la  paix  avec  la  Russie,  et 
de  reprendre  avec  eflle  les  relations  commerciales. 

Pour  pacifier  l'inlande,  il  faut  lui  accordei-  d'urgen- 
ce le  Hom'e  RuHe,  >et  retirer  les  troupes  anglaises  d'oc- 
cupation. En  matière  de  'politique  intérieure,  M.  As- 
quith demande,  au  nom  de  son  parti,  la  mise  à  l'étude 
immédiate  d'un  imçôt  sur  Qe  capital,  la  révision  de 
fl'impôt  sur  le  revenu,  la  taxation  des  propriétés  fon- 
cières, le  renoncement  au  protectionnisme  et  à  VAnti- 
dumping  Bill.  Il  se  prononce  pour  l'administration 
des  mines  par  des  Comités  de  contrôle,  où  seront  éga- 
lement représentés  les  employeurs,  les  employés  et 
i'Etat,  mais  se  déclare  adversaire  de  la  nationalisa- 
tion. Enfin,  il  i-éclaane  la  fixation  d'un  minimum  des 
sallaires  et  des  heures  de  travail,  ainsi  que  le  droit 
de  ,v)ûte  et  l'éjgaiiité  prodessionneile  .pour  les  fem- 
mes. 

Que  veut  le  travaillisme  ? 

Par  la  voit  de  M.  Biggar,  il  demande  la  natiomaiLi- 
.sation  des  mines,  des  chemins  de  fer  et  autres  moyens 
de  transport.  Il  rappelle  à  son  adversaire  que  le  rap- 
port Sankey  a  été  approuvé  par  une  Commission 
royale  élue  grâce  à  l'appui  des  libéraux  indépendants, 
et  qu'eosuite,  unionistes  et  libéraux  s'unirent  pour 
empêcher  ce  rapport  d'être  voté  aux  Commnnes.  Il 
demande  le  renfoircement  de  l'impôt  ur  le  capital,  la 
punition  des  protfiteuns,  la  suppression  des  taxes  sur 
les  produits  alimentaires.  Il  reproche  à  M.  Asquith, 
aujourd'hui  partisan  du  libre  échange,  d'être  respon- 
sable des  .Résolutions  de  Paris  qui  ont  tué  le  liore 
échange. 

En  politique  extérieure,  il  accuse  M.  Asquith,  qui 
vetit  maintenant  reviser  les  traités  de  Versailles  .et  de 
Saint-Germain,  d'avoir  signé  les  traités  iseorets  qui 
ont  re.ndu  imifossible  Téta^blisseaient  de  la  paix  et  la 
oi'éation  d'une  Ligue  véritabaie  des  nations  libres  : 
M.  Lloyd  George  n'a  fait  que  jouer  un  jeu  habile  et 
sans  scrupules  avec  les  cartes  que  lui  a  données  son 
prédiÉcesseur. 

Pour  l'Irlande,  M.  Asquith  (entretient  .une  équivoque 
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au  sujet  du  "  self-government  ».  Il  ne  veut  pas  en 
réalité  accorder  à  l'Irlande  elle-même  le  droit  de  libi^ 
disposition  ;  il  veut  réserver  à  l'AngleteiTe  le  droit 
de  déifinir  ce  qui  coaistitue  pour  4'lle  voisine  le  «  self- 
government  ».  La  question  irlandaise  ne  pourra  être 
résolue,  comme  Ta  dit  Arthur  Henderson,  après  les 
aiTestations  des  conseillers  municipaux  sinn  (feiners, 
que  «  lorsqu'un  gouvernement  aiTivera  au  pouvoir 
avec  les  mains  libres  pom-  appdiquer  les  principes  que 
Ton  iprofesse  depuis  des  aimées  dans  le  Labour  Partij, 
principes  qui  consistent  à  domier  à  llrlande  ile  droit  de 
se  gouverner  suivant  les  vœux  de  sa  population.  »  Et 
M.  Biggar  triomphe  du  fait  que  la  Ligue  irlandaise 
unifiée  ait  décidé,  dans  un  meeting  tenu  le  février, 
de  soutenir  sa  candidature  et  de  faire  voter  pour  lui. 
Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  Russie,  le  candidat  tra- 
vailliste réclame  la  conclusion  d'uaie  paix  réelle,  sin- 
cère, et  non  d'une  paix  traîtresse  avec  la  République 
des  Soviets.  Sur  cette  question,  qui  passionne  parti- 
cuUèrement  les  masses  ouvrières  anglaises,  il  est  puis- 
samment aidé  par  le  Labour  Partij  tout  entier.  Le  ma- 
nifeste publié  le  29,  par  18  trade-unionistes  et  travail- 
listes de  droite  en  faveur  d'une  paix  immédiate  avec 
Moscou,  a  ému  profondément  les  milieux  politiques,  et 
renforcé  la  position  de  M.  Biggar,  coopérateur  modéré 
qui  ne  peut  pas  plus  être  taxé  de  "  bolchevisme  «  que 
MM.  Qynes,  Bowerman,  Thomas,  Brownlie,  etc.,  ad- 
versaires déclarés  de  l'introduction  du  soviôtisme  en 
Grande-Bretagne. 

Le  Daily  Herald,  qui  combat  la  candidature  Asquilh 
avec  autant  d'âpreté  que  le  gouvernement  de  Lloyd 
George,  se  déclare  très  satisfait  de  la  première  se- 
maine de  bataille.  M.  Asquith  s'est  lancé,  dit-il  «  dans 
une  périlleuse  aventure  ».  Il  parle  déjà  »  comme  un 
homme  battu  ».  Le  programme  net  et  hardi  de 
M.  Biggar  l'emporte  sur  le  programme  évasif  et  tor- 
tueux du  leader  libéral. 

C'est  seulement  fin  février  que  l'on  connaîtra  1*^ 
résultat  de  l'élection  passionnante  de  Paisley.  Elle 
peut  avoir  des  conséquences  politiques  très  graves. 
Que  ce  scit  M.  Asquith  ou  M.  Biggar  qui  l'emporte,  la 
situation  de  M.  Lloyd  George  dans  l'un  et  l'autre  eus 
deviendra  très  critique. 

Si  M.  Asquith  rentre  au  Parlement,  Lloyd  George 
aura  en  face  de  lui  un  adversaire  sérieux  et  ne  pourra 
plus  gouverner  avec  son  impressionnisme  habituel. 
Ses  volte-face  seront  sévèrement  relevées.  Sa  majo- 
rité déjà  ébranlée  ne  le  soutiendra  plus  avec  la  même 
fidélité  qu'au  cours  de  la  guerre  et  pendant  les  négo- 
ciations de  paix.  Si  M.  Asquith  est  battu  et  si  M.  Big- 
gar triomphe,  le  parti  libéral  achèvera  de  se  décom- 
poser et  le  Labour  Party  deviendra  le  seul  grand  parti 
d'opposition.  Il  réclamera  avec  plus  d'insistance  que 
jamais  la  direction  des  affaires  publiques. 

Lloyd  George  est  visiblement  inquiet  des  perspec- 
tives inconnues  que  fait  entrevoir  l'élection  de  Paisley. 
Il  craint  la  rentrée  d'Asquith.  Mais  il  redoute  plus 
encore  le  succès  possible  de  M.  Biggar  et  du  travail- 
lisme. Il  semble  bien  que  ce  soit  la  peur  de  cette 
éventualité  qui  l'ait  poussé  à  orienter  dans  un  sens 
libéral  sa  politique  russe.  Il  a  profité  de  la  chute  de 
M  Clemenceau  pour  répudier  la  politique  du  fil  de 
fer  barbelé.  Il  a  fait  accepter  au  Conseil  Suprême  la 
reprise  des  relations  commerciales  avec  la  Russie 
soviétiste.  Il  a  laissé,  ou  même,  selon  certams,  engage 
l'Esthonie  à  faire  la  paix  avec  Moscou.  Il  a  enfin  con- 
seillé à  la  Pologne  d'entamer  des  négociations  avec 
la  République  des  Soviets. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait  cédé  sur  tous  ces 
points  à  la  pression  libérale  et  travailliste,  et  il  appa- 
raît de  plus  en  plus  probable  qu'avec  la  rentrée  du 
Parlement,  le  10  de  ce  mois,  il  sera  amené  à  faire 
encore  d'autres  concessions  à  ses  adversaires. 


EN  ESPAGNE 


M.  Melquiades  Alvarez  et  le  proèramme  réformiste 

Les  débats  sur  la  situation  sociale  et  les  incidents 
de  Barcelone,  ont  continué  aux  Cortôs.  Il  y  a  quinze 
jours,  M.  Lerroux  exposait  son  programme  radical  ; 
on  le  voyait  annoncer  la  venue  d'une  République  forte 
et  bien  conservatrice.  Puis  les  socialistes  interv|- 
naient.  Dans  notre  dernier  aiiicle,  nous  avOns  publç 
le  texte  d'un  de  leurs  manifestes  où  leur  point  de  vue 
révolutiomiaire  soviétiste  était  clairement  aflirmt'. 
Restait,  pour  connaître  la  position,  des  trois  partis  de 
gauche  qui  n'ont  pas  jusqu'ici  pai-tagé  la  responsabi- 
lité du  pouvoir,  à  entendre  la  voix  réformiste.  On  en  a 
eu  l'occasion  ces  trois  dernières  séances  où  M:  Mel- 
quiades Alvarez  a  développé  copieusement  ses  idées. 

Les  paroles  ,  du  leader  réformiste  ont  été  attentive- 
ment commentées  en  Espagne.  M.  Melquiades  Alva- 
rez, qui  a  été  longtemps  en  coquetterie,  pour  ne  pas 
dire  en  accord,  avec  les  partis  antimonarchistes,  ù 
fini  par  se  rallier  à  la  solution  d'une  Monarchie  cunsti- 
tutionnelle  largement  libérale,  et  dans  les  oirconstaiv 
ces  troublées  que  traverse  actuellement  l'Espagne,  il 
apparaît  comme  la  suprême  ressource  d'une  Royauté 
aoculée.  Bien  des  Espagnols  fidèles  au  régime,  mais 
convaincus  de  la  nécessité  d'une  évolution  l'apide  dans 
le  cadre  de  ce  régime,  misent  actuellement  sur  M.  Al- 
varez. Il  est  certain  que  l'éventualité  de  l'arrivée  au 
pouvoir  du  chef  réformiste  doit  être  envisagée  comme 
très  prochainement  possible. 

Au  surplus,  M.  Melquiades  Alvarez  ne  cache  pas 
ses  intentions.  C'est  un  programme  de  gouvernement 
qu'il  a  exposé  et  à  plusieurs  reprises,  il  a  nettement 
revendiqué  la  direction  des  affaires. 

M.  Melquiades  Alvarez  est  un  orateur  qui  a  la  foi. 
Sa  parole  est  abondante,  son  verbe  chaud  et  sonore, 
grimpant  souvent  à  des  cxclaniations  d'un  grand 
lyrisme.  11  rythme  son  éloquence  discursive  de  gestes 
nombreux  et  véhéments.  Certains  de  ses  admirateurs 
Iirétendent  qu'il  serait  plus  à  l'aise  à  une  tribune  de 
meeting  que  dans  la  salle  des  séances  des  Gortès,  dé- 
corative et  étroite.  N'imiiorte,  il  iremue  toujours,  cl 
ayec  lui  le  Parlem>ent  espagnol  vSit  les  débats  s'élever 
Il  des  hauteurs  idéologiques  peu  liabituelles. 

Pour  cette  fois,  M.  Melquiades  Alvarez  a  abordé  de 
ii  ont  le  problème  syndicaliste,  qui  est  pour  lui  le 
nœud  de  toutes  les  questions  politiques  actuellement 
agitées  en  Espagne.  Le  mouvement  syndicaliste,  dit- 
il,  doit  être  pris  comme  un  fait.  Lorsque  300.000  ou- 
vriers Catalans  montrent  dans  leurs  revendications  la 
cohésion  et  l'énergie  dont  ils  ont  fait  preuve  depuis' 
des  mois,  il  est  impossible  de  traiter  l'idée  syndicale 
comme  une  utopie  ou  de  vouloir  l'étouffer  sans  discus- 
sion. Très  généreusement  d'ailleurs,  M.  Alvarez  sé- 
pare le  vrai  syndicalisme  de  l'anarchisme  terroriste 
qui  sévit  à  Barcelone.  Quels  sont  les  responsables  de 
la  déviation  fâcheuse  du  mouvement  ouvrier  catalan  ? 
Les  hommes  du  gouvernement  qui  ont  suivi  bu  vou- 
draient s,|iivre  une  politique  de  répression  abominable,, 
les  patrons  égoïstes  qui  se  refusent  à  admettre  la  légi- 
timité du  syndicat  unique.  Le  lock-out,  s'exclame! 
M.  Alvarez,  est  un  moyen  de  lutte  sociale  aussi  révo-^ 
lutionnaire  que  la  grève  générale.  | 
Ainsi  donc,  non  pas  politique  de  violence  et  d'igno-, 
rance,  mais  politique  de  collaboration  et  de  boim'e| 
foi.  Les  réformistes,  quand  Ils  gouverneront,  recon- 
naîtront le  syndicalisme.  M.  Melquiades  Alvarez  in- 
siste sur  cette  idée.  Les  réformistes  sont  des  démo-j 
crates.  k  Jamais  nous  ne  gouvernerons  contre  lô3 
conquêtes  de  la  démocratie.  » 
M.  La  Cierva  muhte  à  la  tribune  pour  réfuter  le  -dis-i 
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cours  de  M.  Melquiades  Alvarez.  Tandis  que  celui-ci 
représente  cette  partie  de  la  bourgeoisie  dirigeante  qni 
accepte  l'idée  de  la  transfortaation,  M.  La  Cierva  est 
le  porte-parole  des  gros  industriels  intransigeants  de 
la  Fédération  Patronale.  Aussi,  rhomme  de  la  droite 
dissèque-l^il  les  paroles  de  l'homme  de  la  gauche  avec 
cette  acrimonie,  cette  sécheresse  autoritaire  et  agres- 
sive qui  lui  sont  propres.  Si  bien  que  le  lendemain 
même,  M.  Melquiades  Alvarez  se  voyait  obligé  de  re- 
venir à  la  tribune  et  de  s'engager  parfois  sur  le  ter- 
rain de  questions  personnelles  où  l'entraînait  M.  La 
Qerva. 

Le  leader  réformiste  'précise  sa  pensée,  dans  cette 
seconde  journée.  M.  La  Cierva  lui  a  contesté  le  droit 
de  parler  au  nom  de  la  monarchie.  M.  Melquiades 
Alvarez  déclare  qu'évidemment,  sa  conception  de  la 
monarclùe  n'est  pas  celle  des  conservateurs.  Mais  je 
ne  sais,  dit-il,  si  la  Couronne  elle-même  partage  la 
façon  de  voir  de  ses  trop  vieux  serviteurs.  Il  faut  évo- 
luer aujourd'hui,  et  l'Espagne  ne  peut  être  dans  toute 
l'Europe  le  seul  pays  de  monarchie  rétrograde. 

Une  réforme  oonsiiluUonnelle  ?  Je  la  juge  indispensable. 
La  vie  de  tous  les  peuples  démontre  qu'il  n'est  pas  possible 
de  vivre  en  dehors  de  la  démocratie.  Une  Monarcliie  qui  ne 
prend  pas  ses  inspira  lions  dans  la  démocratie,  ne  peut  \  i\Te. 
Les  peuples  de  principe  démocratique,  la  Belgique,  la  Hol- 
lande, la  Sut'de  cl  beaucoup  d'autres,  ont  adapté  leurs  insti- 
tutions aux  nouvelles  orientations  populaires.  C'est  ce  que 
nous  dexTons  faire  avec  notre  Constitution,  sans  violences, 
sans  perturbations  ;  parce  que  —  j'en  demande  pardon  ù 
Messieurs  de  la  gauche  —  je  crois  que  la  garantie  de  la  paix 
pour  le  pays  se  trouve  dans  la  Monarchie. 

M.  Melquiades  Alvarez  va  d'ailleurs  beaucoup  plus 
loin.  Il  envisage  la  possibilité  d'ime  entente  confiant* 
avec  le  syndicalisme  et  le  socialisme.  Il  désirerait  les 
amener  à  une  part  de  re.sponsabilité  dans  la  conduite 
des  affaires.  On  sent  que  sOn  rêve  serait  une  Monar- 
chie comme  la  Belgique,  où  le  parti  socialiste  est  de- 
venu un  parti  de  gouvernement. 

Ceci  naturellement  ne  devait  point  plaire  à  M.  La  ' 
Cierva  qui  revient  h  la  charge.  Et  cette  fois,  pour  ne 
pas  changer,  le  député  de  Murcie  va  donner  une  telle 
tournure  aux  débats  que  les  p£u*oles  s'envenimeront, 
qu'un  incident  vicient  se  produira.  M.  La  Cierva  trai- 
tera M.  Melquiades  Alvarez  dé  <(  castrat  »  ;,  son  adver- 
saire ripostera  en  le  traitant  d'homme  catastrophique 
et  d'anarchiste,  lui  reprochera  sa  «  lâcheté  ».  Finale- 
ment, M.  La  Cierva,  ayant  une  bonne  partie  de  la 
Chambre  contre  lui,  quittera  la  séance  avec  ses  amis, 
imité  bientôt  par  les  députés  mauristes. 

Une  note  comique  a  dos  la  semaine  parlementaire 
des  réformistes.  Après  les  morsures  de  M.  La  Cierva, 
M.  Goicochea,  mauriste,  est  venu  prodiguer  à  M.  Mel- 
quiades Alvarez  ses  égratignures.  Cette  fois,  M.  Mel- 
quiades Alvarez  avait  pris  le  négligent  parti  de  ne 
point  paraître  k  la  C.hamibre.  Cependant,  M.  Goico- 
chea ayarit  appris  par  cœur  un  magistral  discours, 
était  incapable  de  rectifier  sur-le-champ.  Imperturba- 
blement, il  continuait  à  s'adresser  à  M.  Melquiades 
Alvarez,  absent,  et  posait  questions  sur  questions  à 
un  siège  vide,  parmi  les  rires  de  l'extrême-gauche. 


La  vaillance  a  ses  limites,  comme  les 
autres  vertus,  lesquels  franchis  et  outre- 
passez, on  se  trouve  dans  le  train  du  vice. 

MONTAIGNE  (Essais.  Ch.  XV). 


DANS  L'EST  EUROPÉEN 


L'Influence  Française  en  Lettonie 

En  Europe  orientale,  la  déroutel  des  généraux 
tsaristes  et  l'influence  judicieuse,  tenace  des  hommes 
d'affaires  britanniques  en  parfait  accord  —  au  moins 
sur  le  terrain'  économique  avec  les  délégués  des  com- 
missaires du  peuple  —  équivalent,  pour  la  diplomatie 
française,  à  une  défaite  sans  précédent,  dans  notre 
histoire.  C'est  la  véritable  campagne  de  Russie  de 
notre  politique  extérieure. 

A  notre  pays  épuisé  auquel  les  dispositions  du  traité 
de  Versailles  enlèvent  tout  moyen  de  se  refaire  par 
le  commerce  et  l'industrie,  elle  coûtera  aussi  cher 
que  l'incendie  de  Moscou,  la  Bérézina,  Waterloo. 

Nos  amis  anglais  ont  exigé  le  rappel  de  la  mission 
militaire  française  dans  les  Etats  Baltiques  où  ils  ont 
établi  sur  de  solides  bases,  leur  prépondérance  poli- 
tique, financière,  industrielle. 

De  retour  à  Paris,  le  général  Niessel  rend  justice 
en  termes  chaleureux  à  l'héroïsme,  au  patriotisme, 
aux  facultés  d'organisation  de  la  nation  lettone  dont 
le  gouvernement  français  refuse  de  reconnaître  l'in- 
dépendance. Cependant,  à  Reval,  le  cabinet  estho- 
nien  traite  avec  une  arrogance  inouïe  les  représen- 
tants de  la  France. 

A-t-on  lu  dans  le  numéro  de  décembre  du  bulletin 
esthonien  qui  se  publie  à  Paris,  la  réponse  du  Cabi- 
net de  Reval  à  la  note  de,  M.  Pichon,  relative  aux  pre- 
mières négociations,  de  Dorpat  ?  Quant  au  fond,  il  est 
bien  impossible  de  ne  pas  donner  une  entière  appro- 
bation aux  arguments  des  Eslhoniens.  On  demeure, 
toutefois,  stupéfait  du  ton  sur  lequel  ils  sont  formulés. 
Jamais,  sans  doute,  même  aux  heures  les  plus  tragi- 
ques de  notre  histoire,  un  homme  parlant  au  nom  de 
la  France  ne  s'est  attiré  réplique  aussi  insolente  dans 
une  forme  dépouillée  d'un  tel  point  de  tout  souci  d'ur- 
banité. 

L'insuffisance  de  traditions  d'un  peuple  fruste,  chez 
qui  la  culture  est  trop  récente  pour  n'être  pas  encore 
très  superficielle  ne  suffit  pas  à  l'expliquer.  Il  faut 
que  les  Estiioniens,  gens  pratiques,  fort  unis,  avisés 
sentent  derrière  eux  des  appuis  excessivement  puis- 
sants. 

Mais  aussi,  on  doit  bien  le  reconnaître,  la  malfai- 
sante incapacité  de  notre  ancien  minlste.'e  des  Affaires 
étrangères  et  de  toute  la  camarilla  du  Quai  d'Or.say, 
leur  incompréhension  têtue  ont  fini  par  jeter  hors  des 
gonds  les  patientes  populations  de  l'Est  européen. 

Cet  incideht  est  l'aboutissement  d'tme  série  d'au- 
tres faits  de  même  nature  peu  connus  en  Frasice.  En 
juillet  dernier,  le  chef  de  notre  toission  militaire,  le 
colonel  du  Parquet  a  déjà  eu  violemment  maille  à 
partir  avec  le  haut  commandement  esthonien,  peu 
pressé  de  se  soumettre  aux  ordres  des  autorités 
françaises.  S'il  faut  en  croire,  les  personnes  qui  re- 
viennent du  pays  l'attitude  du  général  Etiévaut,  à 
l'égard  du  général  Youdénitch  a  eu  pour  résultat  de 
nous  aliéner  les  Esthoniens.  Bref,  l'Esthonie  d'au- 
jourd'hui se  ferme  à  notre  influence.  La  langue  fran- 
çaise, obligatoire  jusqu'ici  dans  l'enseignement  secon- 
daire n'y  sera  plus  enseignée  qu'à  titre  facultatif 
comme  troisième  ou  quatrième  langue  étrangère. 

Nos  Relations  Commerciales  avec  la  Lettonie 

A  la  veille  de  la  guerre,  deux  grandes  maisons  fran- 
çaises s'occupaient. à  Riga  du  commerce  du  lin.  Elles 
avaient  des  succursales  sur  plusieurs  points  du  ter- 
ritoire. Parmi  les  nombreuses  et  importantes  Firmes 
d'exportation  pour  le  commerce  de  transit  des  mar- 
chandises venant  de  l'intérieur  de  la  Russie  —  no- 
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taimnent  le  beurre,  les  œufs,  la  volaille  —  on  en 
compte  une  seule  vraiment  française.  Mais  nos  capi- 
taux et  nos  énergies  coUaboiraient  dans  une  assez 
lai'ge  mesure,  au  commerce  des  peaux,  du  bois,  etc.. 
L'argent  français  alimentait  presque  exclusivement 
l'importante  fabrique  de  caoutchouc  u  Pravodnik  ». 
Par  oi-dre  du  gouvernement  du  tsar  elle  a  été  trans- 
portée en  Russie  centrale  en  1915,  ainsi  que  la  fabri- 
que française  de  produits  chimiques  «  Dubasq  ».  Il 
n'est  pas  encore  certain  que  ces  industries  se  réins- 
tallent à  Riga. 

A  mcfins  de  pouvoir  entrer  en  rapports  avec  le  mar- 
ché russe  (et  là  encore,  elles  resteront  sous  la  dépen- 
dance des  banques  anglaises,  maîtresses  du  cours  du 
chamge  et  des  moyens  de  transport  par  mer),  les  mai- 
sons de  lin  françaises  se  considèrent  comme  acculées 
à  la  nécessité  de  liquider  leurs  entreprises  en  Letto- 
nie. Nous  avions  déjà  signalé  les  conséquences  du 
monopole  de  l'Etat  sur  cette  matière  et  aussi  les  trai- 
tés conclus  avec  les  capitalistes  anglais  pour  l'exploi- 
tation des  immenses  richesses  forestières  du  paj-s. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  de  cette  période  diffi- 
cile et  troublée  le  gouvernement  provisoire  letton 
avait  besoin  de  crédits,  d'avances  immédiates  et  con- 
.sidérables.  Il  en  a  trompé  en  Angleten-e  à  des  condi- 
tions qui  limitent  singulièrement  les  possibilités  au- 
trefois ouvertes  aux  initiatives  françaises.  Un  consor- 
tium de  banquiers  anglais  va  prendre  en  main  l'or- 
ganisation des  banques  et  des  sociétés  de  crédit  où 
la  livre  sterling  paiera  certainement  le  taux  du 
change. 

Cest  avec  stupeur  et  par  les  journaux  de  langui 
anglaise  que  les  milieux  français  intéressés  ont  appris 
en  premier  heu  le  fait  accompli. 

Mais,  dira-t-on,  notre  gouvernement  n'avait-il  suf 
place,  personne  pour  le  renseigner  sur  ces  conven- 
tions et  sur  les  résultats  défavorables  pour  nous  de 
la  nouvelle  législation  lettone  à  ime  époque  où  nous 
aurions  pu  nous  mettre  en  mesure  d'y  parer  ? 

Notre  Consul  à  Riga  n'est  pas  entré  en  fonction 
avant  le  mois  de  juillet.  Les  attributions  des  nom- 
breux officiers  envoyés  en  mission  en  pays  balte 
à  une  date  antérieure  étaient  circonscrites  aux  ques- 
tions militaires.  / 

Quant  au  général  Niessel  dont  le  rôle  avait  un  ca- 
ractère à  la  fnis  politique  et  militaire,  il  a  su  gagner 
très  vite  les  sympathies  des  Lettons.  Nous  venons  de 
voir  pourquoi  il  a  été  si  promptement  rappelé.  Au 
surplus,  il  arrivait  trop  tard. 

A  la  vérité,  dès  le  mois  de  décembre  19/8,  le  ser- 
vice de  la  propagande  envoyait  à  ses  frais  —  ou  plu- 
tôt aux  nôtres  —  iip  des  fonctionnaires  de  la  rue 
François-P"",  en  Lettonie  avec  mission  de  renseigner 
le  gouvernement  français. 

Aux  personnes  ignorantes  (les  néfastes  procédés  de 
notre  ministère  des  Affaires  étrangères,  il  paraîtra 
peut-être  qu'il  eût  été  naturel  de  confier  le  soin  de 
nos  intérêts  à  un  membre  de  la  colonie  française  au 
fait  de  la  situation  du  pays. 

Cette  manière  d'agir  serait  contraire  aux  traditions 
en  honneur  parmi  ((  ces  messieurs  de  la  carrière  n. 
Partout  et  toujours,  leur  principal  souci  est,  en  effet, 
d'élever  une  barrière  infranchissable  entre  eux  et  les 
membres  des  colonies  françaises  à  l'étranger.  A  moins 
qu'il  ne  se  trouve,  parmi  ces  membres,  quelque  gros 
capitaliste  utile  à  ménager.  Ces  procédés  sont  imimua- 
bles  au  Quai  d'Orsay,  à  la  rue  François-P'  ou  dans 
les  ambassades,  que  ces  ambassades  aient  à  leur 
tête  im  descendant  authentique  ou  prétendu  des  em- 
pereurs de  Bi/ance  comme  M.  Paléologne,  ou  un  so- 
ciahste  authentique  ou  prétendu  comme  M.  Albert 
Thomas. 

Le  choix  de  la  direction  du  sei-vice  de  la  propa- 
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gande  s'est  donc  porté  sur  une  personne  de  nationa- 
lité lettone. 

N'était-il  pas  légitime  que  cette  personne  envisa- 
geât ses  fonctions  surtout  au  point  de  vue  des  ser- 
vices que  le  Gouvernement  français  pouvait  être  ap- 
pelé îi  rendre  ou  à  ne  pas  rendre  à  la  cause  essen- 
tielle à  ses  yeux  —  et  à  juste  titre  —  de  l'indépen- 
dance de  sa  Patrie? 

Or,  dans  tout  l'Est  européen,  le  gouvernement  fran- 
çais n'a  cherché,  jusqu'ici,  que  de  la  chair  à  canon 
pour  la  contre-révdlulion  russe.  Nous  assistons  à  la 
banqueroute  -«de  cette  politique  qui  irisque  de  dresser 
contre  nous  les  peuples  du  monde  entier. 

Notre  Influence  Intellectuelle 

A  deux  reprises  déjà  le  gouvernement  provisoire 
letton  a  exprimé  le  désir  de  nous  voir  ouvrir  à  Riga 
deux  établissements  français  d'enseignement  secoiv 
daires,  un  lycée  de  garçons  et  un  lycée  de  filles.  En  ce 
qui  concerne  le  dernier,  il  ne  s'agit,  à  proprement  par. 
1er,  que  d'une  réorganisation,  puisqu'un  lycée  de  jeu- 
nes filles  appartenant  ù  une  Française  et  où  l'enseigne- 
ment se  donnait  en  russe  et  en  français  y  existe  de- 
puis 1903.  En  1912,  grâce  à  M.  Louis,  qui  portait  un 
grand  intérêt  à  cette  œuvre,  un  accord  de  principe 
s'était  fait  avec  l'ambassade  en  vue  de  transformer 
cet  établissement  en  lycée  purement  français  sous  le 
contrôle  de  l'Etat  éventuellement  représenté  par  l'ins- 
titut de  Pelersbom-g  ou  par  une  autre  institution. 

Le  départ  de  M.  Louis  remplacé  par  des  fonctionnai- 
res qui  se  faisaient  gloire  a  de  ne  pas  sHntéresser  aux 
quesiions  d'enseignement  et  de  ne  vas  vouloir  s'y  in- 
téresser »,  la  négligence  habituelle  à  M.  Lebureau  et 
aussi  les  incidents  étranges  auxquels  le  gouverne- 
ment de  «  notre  [idèle  allié  le  tsar  »,  a  soumis  le  mal- 
heureux Institut  français  de  Pctrograd  ont  retardé  la 
réalisation  de  ces  engagements. 

Ces  incidents  constituent,  d'ailleurs,  une  page  cu- 
rieuse de  nos  relations  avec  le  gouvernement  mosco- 
vite à  la  veille  de  la  guerre.  Aussi,  sera-t-il  néces- 
saire d'y  revenir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'un  des  premiers  documents 
signés  par  le  chef  de  la  Kommandanlur  allemande  à 
Riga  en  septembre  1917  fut  l'ordre  de  fermeture  du 
lycée  en  question  considéré  par  lui  comme  «  un  nid 
dangereux  d'influence  française  ». 

Par  un  télégramme  daté  des  premiers  joiu's  du 
mois  d'août  dernier,  M.  Tschaksté,  président  du  Con- 
seil d'Etat  letton,  comme  suite  aux  démarches  qu'il 
avait  faites  en  personne  à  Paris,  demandait  d'une 
façon  très  pressante  la  réouverture  immédiate  de  ce 
lycée  auquel  il  promettait  tout  l'appui  de  son  gouver- 
nement en  vue  de  la  réorganisation  de  l'enseigne- 
ment en  français. 

Jusqu'en  1917,  ce  lycée  qui  n'acceptait  pas  plus  de 
300  élèves  avait  à  répondre  à  environ  600'demandes'. 
Il  délivrait  en  moyenne  chaque  année  de  35  à  40  di- 
plômes de  fin  d'études  secondaires  équivalant  en 
droits  à  notre  baccalauréat,  et  plaçait  en  différentes 
villes  russes  un  grand  nombre  de  ses  anciennes  élè- 
ves comme  professeurs  de  français  dans  les  lycées  de 
l'Etat,  sans  qu'il  lui  fût  possible  de  donner  satisfac- 
tion à  toutes  les  offres  d'emploi. 

Un  enseignement  exclusivement  français  confié  à 
des  professeurs  de  notre  université  nécessitera  un 
agrandissement  de  l'établissement  appelé  à  prendre 
une  extension  considérable.  Sa  réinstallation  pourra 
servir  d'amorce  à  la  créatioi*»  non  moins  nécessaire 
d'un  lycée  de  garçons. 

Toutefois,  notre  ministère  des  Affaires  étrangères, 
toujours  prodigue  de  promesses,  continue  à  se  mon- 
trer sous  différents  prétextes,  habile  dans  l'art  d'en 
éluder  la  réalisation; 
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En  Lettonie,  l'année  scolaire  se  termine  au  mois  de 
mai,  date  à  laquelle  ont  lieu  les  concours  d'admission 
pour  la  prochaine  année  scolaire.  Il  est  indispensable 
de  reprendre  cette  année  l'œuvre  française  d'enseigne- 
ment interrompue  par  l'occupation  allemande. 

Mais  il  n'est  pas  impossible,  pour  y  arriver,  de 
faire  appel  à  d'autres  patronages  que  ceux  du  minis- 
tère des  Affaires  étrangères  ou  du  service  de  la  pro- 
pagande. 

Si  défavorable  que  nous  paraisse  momentanément 
la  situation  telle  que  nous  l'avons  dépeinte  à  plu- 
sieurs reprises,  elle  présente,  par  suite  de  circons- 
tances intérieures  que  je  me  propose  d'étudier  des 
points  d'une  extrême  fragilité. 

Du  côté  de  la  Russie  future  et  aussi  de  la  Pologne, 
bien  des  possibilités  restent  ouvertes. 

Nous  avoins  intérêt  à  en  suivre  de  près  la  nais- 
sance et  le  développement. 

EN  AUTRICHE 

Le  gouvernement  de  la  république  autrichienne 
et  le  gouvernement  de  la  république  tchéco-slovave 

Les  pourp.\rlers  de  Prague-  —  Accord  ou  éch.ange 
DES  VUES  ?  —  Les  interpell.\tions  a  l'Assemblée 

N.XTIO.NALE  de  VIENNE.  —  LES  DÉCLARATIONS  EMBARRAS- 
SÉES DE  M.  REN.NER.  —  L'ANXIÉTÉ  DE  L'OPIMON  AUTRI- 
CHIENNE. 

Les  difficultés  internationaUes  créées  par  une  poli- 
tique pilus  soudeuse  des  formules  que  des  nécessites 
économiques,  apparaissent  de  plus  en  plus  clairement. 
Le  manque  de  clarté  d'unité  dans-  Ja  pollitique  de 
l'Entente  à  l'égard  de  l'Europe  Centrale  trouve  ua 
écho  éclatant  dans  les  tributotions  de  la  politique  de 
M.  Renner,  qui  essaie  de  sauver  la  ^nation  au  jour 
le  jour.  Il  comiwmd  ?comme  toiut  le  monde  la  néces- 
sité pour  l'Europe  Centrale  de  pratiquer  une  foJitique 
qui  rapprocherait  entre  eux  les  pays  faisant  autre- 
fois pai'tie  de  l'ancien  Empire  austro-hongrois.  Mais 
son  activité  est  grevée  de  deu.x  hypothèques  bien 
lourdes  :  le  traité  de  Saint-Germain  et  son  passé  de 
théoriciien  sociaiiste.  M.  Renner  essaie  d'adapter  ces 
deux  éilémenle  aux  nécessités  réelles  des  situations 
successives,  mais  il  ne  semble  pivs  enoore  avoir  trouvé 
la  formulle  ongianique  de  ila  politique  autrichienne.  Les 
péripéties  de  son  voyage  à  Prague  le  démontrent  fris 
nettement. 

Qu'a-t-il  fait  à  Prague^?  Quel  est  le  gem^e  de  con- 
versations qu'il  a  eues  avec  M-  Benes  ?  De  quelle 
portée  sont  les  engagements  qu'il  a  pu  être  emtralné  ù 
Y^ndre  à  cette  occasion  ?  Dans  quelle  mesure  n'a- 
pas  dépassé  ses  jpouvoirs-de  miinistre  d'une  Répu- 
b^que  qui  répudie  la  diplomatie  secrète  ?  Telles  isont 
les  questions  qùe  se  pose  anxieuse  l'icfpinion  publique 
à  Vienne,  avec  d'autant  iplus  d'inquiétude  quo  l'opi- 
nion puMique  hongroise  semble  -(^gaiement  inquiète  ôr 
la  tournure  de  ces  conversations-  • 

L'inquiétude  de  l'Autriche  a  trouvé  son  ext)ression 
dans  deux  interpellations  qui  iurent  déposées  à  l'As- 
semblée  Nationale  de  Vienne  :  edlle  des  députés  na- 
tionalistes Waber  et  Schwff  à  la  date  du  21  janvier 
€4  celle  du  député  chrétien-social  Kunscbak  du  2.3  jan- 
vier. La  presse  viennoise  du  2i  janvier  nous  les 
rapporte  .ainsi  que  la  réponse  bien  embarrassée,  il 
faut  l'avouer,  de  M.  Renner.  Toute  la  presse  a  d'ail- 
leurs fp-assionnément  discuté  celte  polémique  qui  est 
dhine  invportance  capitale* pour  l'avenir  politique  de 
l'Autriche.  L'interpelUUion  qui  a  Te  pilus  vivement 
ému  r.'Vssemblée  est  colle  de  M.  Ku'nschak,  que  la 
Reichspost  du  21  janvier  nous  rapporte  in  integro. 
M.  Kunschak  relève  les  déclarations  de  M.  Beues 
à  l'Assemblée  Nationale  de  Prague  dans  lesquelles  le 
ministre  tchèque  avait  affirm^é  qu'entre  le  gouverne^ 


ment  tchécoslovaque  et  le  gouvernement  autricliien 
K  un  accord  •(«  Uebereinkommen  >;)  aurait  été  oonciu 
((  au  sujet  d'une  délf.ensive  commime  .contre  tout  essai 
«  de  réaction  et  contre  le  rétablissement  de  l'ancien 
<(  régime  aussi  bien  dans  le  domaine  politique  qu'éco 
«  nomique.  » 

De  ra\ùs  de  l'interpeïlateur  un  pareil  accord  n'ap' 
partient  en  droit  qu'à  l'Assemblée  Nationale.  M.  Ren- 
ner laurait  ainsi  dépassé  (les  limites  de  son  pouvoir 
et  ses  déclarations  seraient  la  preuve  de  son  retour  à 
lia  diplomatie  secrète  forniellement  condamnée  le 
li  mars  1919  par  l'Assemblée  Nationale  de  Vienne. 
D'autre  ipart  la  portée  des  engagements  pris  -par 
M.  Renner  dépasserait  les  intentions  de  l'Assèinbltie 
.Nationale.  Le  prétexte  d'une  défejisive  serait  un  non 
sens  si  la  diéfensive  li'était  pas  étayée  par.  le  projet 
d'une  offensive  et  celle-ci  risquerait  d'immiscer  l'Au- 
friche  dans  la  politique  intérieure  d'un  Etat  étranger. 
Il  faut  donc  supposer  qu'il  y  a  eu  des  engagements 
militaires  réciproques.  L'Autriche  est  une  République 
et  la  tâche  de  la  défendi^e  contre  tout  essai  de  réaction 
est  affaire  du  peuple  autrichien  seul-  Si  ce  peuple 
n'était  pas  capable  de  défendre  la  République  chez  lui, 
kl  collaboration  avec  l'Etal  tchèque  n'y  changerait 
t^ien.  L'Autriche  ne  peut  pas,  si  elle  veut  vivre,  s'im- 
miscer dans  les  affaires  d'xm  aiutre  Etat.  Elle  .doit  se 
maintenir  dans  une  neutralité  stricte.  L'interi,  îllateur 
demandait  en  conséquence  au.  chanoelier  :  1°  si  les 
déclarat(ians  de  M.  Renés  étaient  exactes  ;  2"  il  exi- 
igeait  sans  délai  de»  déclarations  précises  au  sujet  des 
pourp^arilers  poursuivis  entre  M.  Renner  et  M.  Benes. 

La  Reichspost.  donnait  des  détails  plus  amples  au 
suijet  de  cette  interpeMation  conçue  dans  des  termes 
très  réservés.  Suiva.nt  son  éditorial  du  2i  janvier 
i\I.  Renner  se  serait  entend.u  avec  M.  Benes 'au  sujet 
d'une  occupation  éventueiUe  de  la  Hongrie  Occidentale 
par  les  troupes  tchèques.  L'organe  chrétien  social 
déplorait  une  pareille  politique  qui  s'oppose  absolu- 
ment à.  lia  nécessiité  pour  l'Autriche  de  vivre  en  bonne 
liarmonie  avec  la  Hongrie.  Le  Telefiral  du  24  janvier 
et  môme  la  Neve  Yreie  Presse  de  la  même  date  fai- 
saient valoir  les  mêmes  arguments.  L'organe  démo- 
cratique le  Neues  Wiener  Taqeblalt  soutenait  une 
thèse  analogue. 

A  la  séance  du  23  janvier  M.  le  chancelier  Renner 
essaya  de  répondre  à  ses  intenpellateurs.  Incontesta- 
blement ia  fut  ipéu  clair  et  augmenta  les  appréhensions 
et  le  malaise.  M.  Renner  donna  tout  d'abord  une 
noiivelle  dé.rinition  de  la  diplomatie  secrète  diîférant 
sensiblement  des  opinions  qu'il  professait  au  temps 
du  traité  de  Brest-Iitovsk.  D'après  sa  nou  ■eille  opi- 
nion,  seuQs  les  engagements  entre  m.i.nistres  irrespon- 
sables peuvent  être  qualifiés  dç  diplomatie  secrète. 
Les  pourparlers,  tous  les  pourpiarlers  entre  ministres 
respcnsanles  devant  les  Assemblées  du  peuple  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  d'une  pareille  aippréciation. 
Puis  il  affirma  la  nécessité  de  la  diplomatie  confiden- 
tielle,  entre  quatre  yeux,  qui  diffère  de  la  .diplomatie 
secrète  et  la  Reichspost  n'.a  pas  tout  à  fait  tort  de 
reprocher  au  chancelier  autricien  de  revenir  aux  pra- 
tiques diplomatiques  d'antan. 

M.  Renner  ne  fut  d'ailleurs  pas  d'acoond  dans  ses 
explications  avec  la  thèse  soutenue  par  M.  Benes. 
D'après  lui  iles  engagements  conclus  à  Prague  ne  sont 
pas  des  u  accords  »  mais  des  «  ententes  »  et  ne  lient 
pas  les  deux  gouvernements,  mais  simplement  les 
devx  ministres  des  Affaires  étrangère^.  Dans  le  oas 
où  les  Assemblées  Nationales  de  deux  pays  n'approu- 
veraient pas  respectivement  leurs  ministres,  ils  se 
retireraient  et  les  engagements  devie.ndraient  .caducs. 

Dans  la  suite  de  son  discours  M.  Renner  parla  de 
la  Hongrie,  affirmant  la  nécessité  de  vivre  dans  l'ave- 
nir en  bonne  entente  avec  les  Miais^'iars  ;  cette  affir- 
mation d'ordre  g-^néral  devait  lui  concilier  les  chré- 
tiens sociaux  tandis  qu'une  autre  où  il  parla  d'une 
façon  plus  .concrète  et  nettement  hostile  de  l'attitude 
I  hongroise  à  l'égard  des  po.pulations  allemandes  de  la 
Hongrie  Occidentale  et  de  l'attitude  du  gouvernement 
hongrois  actuel  à  l'égard  du  gouvernement  de  Vienne 
devait  lui  concilier  les  socialistes. 
I       Dans  son  ambiguïté  ce  discours  ne  semble  pas  oyoiv 


satisfait  l'opinion  publique.  L'organe  des  chrétiens 
sociaux,  la  Reichspost,  lui  .trouve  (2i  janvier)  sajis 
anabages 

Un  cachet  d'insinoérité  et  qualifie  sa  politique  d'oppor- 
tunisme sans  fondement  qui  peut  nous  priver 'de  la  der- 
nière chance  de  salut,  de  la  possibilité  de  créer  im  Etat 
alpin. 

Ces  réflexions  seradent-eMes  simplement  le  résal- 
.tat  de  l'opposition  chrétienne  sociale  contre  le  socia- 
liste Renner  ?  Il  ne  semble  pas,  car  les  autres  jour- 
naux comme  la  Neue  Freie  Presse  et  île  Neues  Wiener 
Tageblatt  sans  parler  du  Telcgraaf  ifomt  les  mêmes 
réserves.  Seul  l'organe  de  Renner  VArbeiter  Zei- 
tung  le  défend  sans  réserves.  Sous  le  titre  :  Les  gardes 
(le  Horthij,  l'organe  sociaBste  viennois,  aocuae  les 
chrétiens  sociaux  de  desseins  contrerévolutionnaires. 
Il  leur  reproche  de  nourrir  trop  tard  des  svmpathies 
trop  nouvellement  vives  pour  les  Allemands  de 
Bohême.  La  politique  des  chrétiens  sociaux  viserait 
le  retour  à  l'ancien  régime. 

Dans  cette  polémique  ainsi  que  dans  l'embarras  de 
M.  Renner  apparaît  visiblement  la  confusion  extrême 
de  la  situation  de  l'Europe  Centrale.  Les  chrétien? 
sociaux  désiraient  avant  tout  une  espèce  de  Confédé- 
ration avec  d'autres  peuples  et  ils  lui  sacrif^Taient  au 
besoin  certaines  conquêtes  de  politique'  intérieur^: 
Ceux  des  socialistes  qui  comme  M.  Renner  à  l'heure 
actuelle  accepteraient  à  la  rigueur  l'idée  d'une  Confé- 
dération de  l'Europe  Centrale,  ne  voudraient  en  aucun 
cas  sacrifier  ces  conquêtes  de  politique  intérieure.  Le 
chaos  amené  dans  l'Europe  Centrale  par  une  politique 
de  courte  vue,  crée  cette  politique  de  Prothée  qui  a 
besoin  de  voir  clair  et  de  mettre  de  l'ordre  dans  ses 
affaires  à  bref  délai.  D'ailleurs  M.  Renner  a  senti  lui- 
même  la  fâcheuse  impression  provoquée  par  ses  décla- 
rations à  l'Assemblée  Nationale  .et  il  a  essayé  de  la 
corriger  par  une  interview  accordée  à  un  journaliste 
hongrois  que  la  New  Freie  Presse,  du  24  janvier  (édi- 
tion du  matin)  a  reproduite  in  extenso.  Malheureuse- 
ment ces  atténuations  elles-mêmes  n'ont  pas  été  capa- 
bles de  dissiper  le  trouble.  La  complexité  de  la  situa- 
tion femble  dépasser  l'habileté  de  M.  Renner  lui- 
même. 

EN  ALLEMAGNE 


L'extradition  de  l'ex-empereur 

La  Njte  des  Alliés  au  gouvernement  hollandais 
La  réponse  de  la  Hollande 

Le  refus  de  M.  de  Lersner  d'accéder  aux  «xigenccs 
des  Alliés  au  sujet  de  la  livraison  des  coupables  est 
un  acte  qui  est  en  connexion  étroite  avec  l'attitude  de 
l'opinion  allemande  à  l'heure  actuelle.  Cette  attitude 
est  le  dernier  indice  d'un  état  d'esprit  qui  est  allé  en 
se  développant  au  cours  des  dernières  semaines.  La 
demande  d'extradition  de  l'ex-empereur  d'Allemagne 
a  été  pour  les  '^angermanistes  le  prétexte  qui  leur  a 
servi  à  exciter  l'opinion  publique. 

La  note  des  Alliés  au  gouvernement  hollandais  con- 
cernant l'extradition  de  Guillaume  II  avait  en  effet 
provoqué  dans  les  milieux  pangermanistes  une  explo- 
sion de  colère  : 

Cette  note,  écrit  la  Deutsche  Tageszeitung  du  20  janvier 
au  matin,  «  est  le  plus  raffiné  et  le  plus  effronté  des  men- 
.songes  dont  les  gouvernements  alliés  aient  submergé  le 
monde  depuis  l'automne  de  1914.  Il  n'y  a  pas  de  raison  d'or- 
dh'e  juridique  et  moral  qui  puisse  déterminer  le  gouverne-' 
ment  hollandais  à  livrer  l'empereur.  » 

Les  journaux  hollandais,  fait  encore  rema.rquer  l'of- 
ficieux journal  allemand,  ont  déjà  exposé  victorieuse- 
ment cette  thè-se  ;  d'ailleurs  le  style  de  la  Note,  la  me- 
nace qu'elle  contient  à  l'adresse  de  la  Hollande  trahis- 
sent l'embarras  de  ses  auteurs. 

Le  Vorwaerts  en  appelle  au  bon  sens  politique  des 


diplomates  de  l'Entente.  «  En  a>:igeant  brutalement, 
dit-il  en  substance,  l'extradition  de  l'Empereur,  les 
Alliés  poussent  la  République  allemand©  à  l'abîme,  ils 
renforcent  l'opposition  des  monarchistes  dont  Guil- 
laume II  devient  le  martyr.  Le  souci  de  ses  propres 
intérêts  devrait  suffire  pour  empêcher  l'Entente  de 
vouloir  notre  ruine.  Les  suites  de  l'action  commencée 
auprès  de  la  Hollande  vont  nous  montrer  si  nos  adver- 
saires cojnservent  encore  la  notion  de  la  raison  et  du 
bon  sens  politique.  » 

Le  20  au  matin,  rofficieuse  Deutsche  Allgemeine  Zei- 
tung  déclare  que  tout  Etat  souverain  peut  interdire  à 
un  étranger  le  séjour  à  l'intérieur  de  ses  frontières. 

Le  gouvernement  hollandais  est  libre  de  faire  ce  qui-  lui 
plaît,  mais  le'caraclère  politique  de  la  prétention  émise  par 
l'Entente  saute  aux  yeuix  de  tous  et  l'extradition  pour  des 
délits  politiques  n'a  jamais  été  accordée. 

La  Kreuzzeitung  rappelle  l'impression  profonde  que 
le  livre  haineux  de  Kaustky  contre  Guillaume  II  a  pa-o- 
duite  en  Hollande  et  se  demande  avec  inquiétude  si  le 
gouvernement  hollandais  consentira  à  livrer  le  Kaiser. 

Le  Berliner  Tageblatt  du  20  janvier  au  soir  signale 
que  la  presse  hollandaise,  dans  son  ensemble,  prend 
nettement  position  contre  l'extradition  de  Guillaume  II. 
La  Hollande,  ajoute-t-il,  en  agissant  ainsi,  ne  fait 
que  respecter  les  lois  de  l'hospitalité.  Elle  ne  peut 
pas  intervenir  dans  la  politique  intérieure  de  l'Alle- 
magne ni  soutenir  la  cause  pangermaniste.  Elle  reste 
sur  le  terrain  de  la  neutralité  et  de  l'humanité. 

La  réponse  de  la  Hollande  aux  Alliés  refusant  de 
livrer  Guillaume  H  parce  que  «  le  droit  et  l'honneur 
national  qui  doivent  être  considérés  comme  les  devoirs 
les  plus  sacrés  s'y  opposent  »,  est  parvenue  au  gou- 
vei:nernent  allemand  dans  la  journée  du  23  janvier. 

Elle  a  apaisé  l'inquiétude  qui  régnait  dans  les  mi- 
lieux politiques  et  dont  la  presse  s'était  fait  l'écho  et 
a  donné  toute  satisfaction  à  l'opinion  de  tous  les  partis. 

Les  journaux  officieux  font  remarquer  que  l'En- 
tente, en  exigeant  la  livraison  de  l'ex-empereur,  s'ap- 
puie uniquemettt  sur  une  des  clauses  du  Traité  de 
Versailles  en  vertu  de  laquelle  les  Alliés  exigent  la 
livraison  des  coupables  allemands.  Dans  sa  réponse, 
la  Hollande  se  sert  uniquement  d'arguments  d'oi'dre 
juridique  ;  n'étant  pas  une  des  puissances  signataires 
du  Traité  de  Versailles,  elle  n'est  aucunement  obligée 
de  se  soumettre  aux  clauses  de  ce  Traité,  aussi  est-ce  . 
de  son  plein  gré  et  de  son  plein  droit  que  le  gouver- 
nement hollandais  refuse  de  livrer  l'ex-empeireur. 
D'ailleurs,  font  encore  remarquer  ces  mêmes  jour- 
naux, en  ce  qui  concerne  les  crimes  de  guerre  et  la 
livi'aison  des  coupables,  la  Hollande  »  déclare  qu'elle 
(1  juge  ces  questions  d'un  point  de  'voie  entièrement 
«  différent  de  celui  adoi^té  par  l'Entente  ».  Cestuon 
seulement  au  point  de  vue  du  droit  international,  mais 
encore  au  nom  du  droit  national  que  le  gouvernemej^ 
hollandais  refuse  de  (ionner  satisfaction  aux  exigences 
,  des  Alliés.  <(  La  constitution  et  les  lois  du  Royaume 
«  ainsi  que  des  siècles  de  tradition  s'opposent  formel- 
(i  lement  à  la  livraision  de  Guillaume  II.  » 

ta  Franklurter  Zeitung  du  24  janvier  (édition  du 
matin);  souligne  le  sérieux  et  la  fermeté  avec  lesquels 
la  Note  hollandaise  est  rédigée. 

Nous  ne  saurions  estimer  trop  haut  la  valeur  de  cette 
Note...  Aucunes  paroles  plus  courageuses  et  plus  fermes 
ne  pduvaient  être  prononcées  par  im  chef  d'Etat.  Les  termes 
de  la  Note  sont  mesurés \  empreints  h  la  fois  de  simplicité 
et  de  dignité.  La  réponse  hollandaise  n'en  agira  que  plus 
profondément  sur  tous  ceuix  'qui  sont  capables  de  penser 
d'une  manière  indépendante,  quel  qjue  soit  le  pays  auquel 
ils  appartiennent  ;  partout  elle  sera  accueillie  avec  satisfac- 
tion. Elle  apporte  un  réel  adoucissement  au  peuple  alle- 
mand. La  réponse  du  gouvernement  hollandais  touchant 
rextradltion  de  Guillaume  II  aura  des  conséquiences  pro- 
fondes non  seulement  pour  l'Allemagne,  mais  pour  le  monde 
entier.  - 


LA  VIE  PARLEMENTAIRE  A  L'ÉTRANGER 


LES  OISEAUX  S'ENVOLENT 

ET  LES  FLEURS  TOMBENT 


Effondrement  des  clientèles,  désarroi  des  coalitions, 
balancement  d'abstentions  concertées  avec  des  majori- 
tés pléthoriques,  —  on  risquerait  de  mal  entendre 
quelques  accidents  passagers,  à  ne  pas  voir  qu'ils  sont 
universels.  Partout  l'union  sacrée  du  temps  de  guerre 
évolue  en  combinaisons  de  résistance  sociale.  Partout 
ces  juxtapositions  d'hommes  et  de  programmes  s'en- 
ferment dans  le  champ  d'un  opportunisme  icomédiat 
quand  des  nations,  quand  tout  un  monde  surgissent 
sous  nos  tâtonnements.  Reparlementariser  les  démocra- 
ties politiques  après  cinq  ans  de  dictatures  et  dans  la 
lassitude  générale,  ce  n'est  pas  une  mince  besogne. 
"Voilà  qu'il  faut,  en  même  temps  et  à  l'inverse,  dépar- 
lementariser  la  démocratie  sociale,  donner  aux  rouages 
législatifs  les  moteurs  de  grands  conseils  économi- 
ques. 


C'est  à  peu  p'rès,  en  somme,  à  ce  propos  que  la  ré- 
volte éclatait  hier  à  Berlin.  Quelle  profonde  vérité 
dans  l'image  que  les  journaux  illustrés  allemands  nous 
apportent  —  dans  cette  foule  entassée  devant  le  Reichs- 
tag,  jetée  par  une  obscure  impulsion  contre  ses  repré- 
sentants populaires,  mais  qui  s'écrase  aussitôt  sous 
leurs  mitrailleuses,  tandis  que  les  granits  des  monu- 
ments de  proie,  Bismarck  et  la  Siegessaùle  maintien- 
nent leur  signe  de  victoire  sur  cette  affreuse  confusion! 
Il  a  bien  fallu  renoncer  là-bas  à  l'espoir  d'une  révolu- 
tion mondiale  qui  déchirerait  le  traité  de  Versailles. 
En  Angleterre,  en  Italie  les  grèves  se  multiplient  sans 
doute,  mais  se  résolvent  en  accords  avec  les  gouverne- 
ments. En  France,  lai  diplomatie  de  la  C.  G.  T.  a  su 
éviter  ces  conflits.  Ce  n'est  pas  la  bolchevisation  des 
vainqueurs.  Les  vaincus,  à  leur  manière,  où" la  rudesse 
n'exclut  pas  l'hypocrisie,  songent  à  s'adaprter  à  la 
contre-révolution.  Bernstein  plaidait  hier  'raisonnable- 
ment la  cause  du  bloc  rouge-noir  {Das  Pflichtgebot  der 
Révolution,  Vorwaerts,  3  ' janvier)  :  Les  électeurs,  en 
effet,  avaient  choisi  185  social-démocrates  dont  22  in- 
dépendants, 236  bourgeois  dont  70  monarchistes.  La 
défection  des  révolutionnaires  extrémistes  laisse  163  so- 
cialistes de  gouvernement  en  face  de  ^63  capitalistes 
démocrates.  D'où  leur  accord  nécessaire.  Mais  qu'en 
restera-t-il  aux  élections  qui  sont  prochaines?  Le  mi- 
litarisme prussien  se  réveille  à  l'ombre  du  néo-milita- 
risme de  Noske.  "Westarp,  Helfîerich  se  redressent 
dans  le  scandale  d'Erzberger,  derrière  le  Congrès  du 
centre.  Comment  la  République  elle-même  ne  serait- 


elle  pas  en  péril  quand  il  ne  faut  pas  moins  d'un  mi- 
racle pour  rendre  au  peuple  sa  confiance?  Wenn  nicht 
ein  Wunder  gesclàcht,  gekt  das  Volk  zu  grunde,  pro-' 
clamait  hier  le  -ministre  de  l'Intérieur  Heine  à  la 
Landesversanimlting  de  Berlin. 


Qui  triomphe  aux  élections  italiennes  ?  Le  catholi- 
cisme «  populaire  »  avec  loi  sièges,  le  socialisme 
(extrémiste)  avec  156  députés?  Le  mécontentement  seul 
peut-être.  Il  n'a  pas  attendu  la  victoire  et  ses  décep- 
tions. Le  discrédit  du  Parlement  peut  expliquer  la 
«  désertion  »  des  bourgeois  qui  se  sont  abstenus  en 
masse.  C'est  un  accident  que,  le  jour  où  s'ouvre  la 
session,  des  coups  de  revolver  partent  à  Rome,  dans 
la  rue,  et  que  la  chasse  aux  officiers  suive  une  grève 
générale.  Mais  voici  d'autres  accidents  :  .  es  majorités 
successives  efl  contradictoires  dtes  airjendements  de 
l'adresse  en  réponse  au  discours  du  Trône.  Puis  des 
grèves  encore,  t^dis  que  la  Chambre  se  réensommeille 
et  que  le  gouvernement  se  recompose  en  supputant  le 
peu  de  temps  et  de  réformes  qui  s'ouvrent  à  sa  majp- 
ritfé  de  vingt-six  voix  incertaines. 


L'abolition  du  vote  plural  empêche  qu'on  compare, 
en  Belgique,  le  résultat  des  dernières  élections  aux 
statistiques  antérieures.  Pourtant  ce  scrutin  atteste  le 
mécontentement  général.  Même  abstentionnisme  qu'ail- 
leurs. Les  partis  au  pouvoir,  catholiques  et  libéraux, 
les  catholiques  surtout,  cèdent  à  une  double  poussée 
socialiste  et  flamande  (flamande  c'est-à-dire  démocra- 
tique encore).  Une  poussée  de  nouveaux  groupements 
(front  partij  —  débris  de  l'activisme  —  parti  écono- 
mique, démxxratie  chrétienne,  renaissanoa  nationale, 
classes  moyennes,  anciens  combattants)  ne  saurait 
arbitrer  le  conflit-  Et!  le  malaise  n'est  pas  seulement 
économique.  «  La  Belgique,  dira  M.  Carton  de  Wiart, 
renonce  à  la  neutralité  ;  soit.  Que  méritions^nous  ?  Tout. 
Que  demandions-nous?  Quelque  chose.  Qu'avons- 
nous?  Rien...  Les  Belges  ne  sont  pas  satisfaits  et  ne 
sont  pas  rassurés.  »  Que  faire?  Un  gouvernement  tri- 
partite  où  catholiques,  socialistes  et  libéraux  maintien- 
dront 0  l'union  nationale  ».  «  A  condition,  s'écrie  aus- 
sitôt l'atrabilaire  M.  Woeste,  que  ce  gouvernement  ne 
s'attache  qu'à  une  restauration  immédiate,  qu'il  respecte 
la  Constitution  eti  ne  touche  pias  aux  «  cadres  de  l'ac- 
tivité politique  ».  Mais  le  moyen?  Tout  au  contraire 
la  déclaration  ministérielle  s'attaque  en  même  temps 
à  trente  problèmes  considérables,  délicats  et  quibusdam 
aliis  :  réforme  du  Sénat  dans  un  sens  démocratique, 
suffrage  universel  des  deux  sexes,  référendum,  question 
des  langues,  réorganisation  de  la  défense  nationale, 
des  transports,  règlement  des  conflits  sociaux,  recons- 
titution économique,  financière,  construction  d'habita- 
tions populaires,  mise  en  valeur  des  terrains  houillers, 
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fixation  du  prix  du  cliarbon,  développement  de  l'ensei- 
gnement, protection  des  classes  mo>ennes  comme  de 
1  agriculture  et  du  prolétariat,  conclusion  d'alliances, 
coopération  internationale,  colonisation  en  Afrique,  Ne 
faire  ni  pj'litique  de  parti  ni  politique  d'équivoque. 
Ecarter  tous  les  problèmes  qui  divisent.  Mais  c'est 
courir  le  risque  de  n'apporter  de  solution  sur  rien.  Et 
le  ministère  le  court.  Vous  nous  donnez  une  encyclopé- 
die, ripostentl  ses  adversaires.  À  quoi  M.  Hyraans 
réplique  en  les  interrogeant  sur  leurs  programmes  et 
sur  -leurs  solutions.  Silence.  On  votera  donc  la  con- 
,fiance  à  rencyclopédie.  Une  grève  de  fonctionnaires 
avertit  qu'il  faut  y  liie  enivre  les  lignes.  A  peine  s'a- 
gîra-t-il  de  mettre  en  pratique  l'entente  avec  les  socia-  « 
listes  en  abolissant  un  article  du  code  attentatoire  à  la 
liberté  syndicale,  qu'une  fraction  de  la  droite  affectera 
de  se  scandaliser  d'une  oonvenKion  secrète  que  nul 
n'avait  ignoiée.  Il  sera  curieux  d'observer  l'avenir  de 
ce  Cabinet  oîi  nos  voisins  ont  concilié  les  nécessités 
d'un  gouvernemeiit  d'union  et  les  av-antages  d'un  gou- 
vernement de  prestige,  double  formule  dont  notre  bloc 
n'essaye  encore  que  le  premier  des  termes. 


Tout  différent  qu'il  soit,  l'exemple  britannique  n'est, 
pas  m<jins  ih.eressant  pour  nous.  Peut-être  l'est -il  da- 
vantage par  le  parallélisme  des  mouvements  qui  ont 
déterminé  la  «  coalition  »  et  le  «  bloc  »?  Ce  Parle- 
ment knaki,  né  d  élections  tnomphalê|(,  annonçait  une 
Chambire  bleu-honzon.  Improvise  dans  1  étinceilement 
de  la  victoire,  en  pleine  action  diplomatique,  il  pi?o- 
longeait  la  pression  militaire  en  luttant  contre  ce  qui 
subsistait  de  dalaitisme  et  contre  ce  qui  menaçait  de 
boichevisiyie.  Mais  où  en  est  le  gouvernement  de  M. 
Lloyd  George  aujourd'hui?  Il  dut  s'apercevoir  bientôt 
que  des  élections  de  surprise  préparent  à  leur  tour 
des  mécomptes  ;  que  le  système  électoral  u  traduit  sans 
exactitude  les  aspirations  populaires  puisqu'en  réalité 
ses  adversaires,  tout  en  étant  dans  la  nation,  d'après 
le  chiffre  de  leurs  voix,  quatre  contre  cinq,  ne  se  trou- 
vaient au  Parlement  qu'un  contre  trois  ;  que,  faute 
d'opppsition  suffisante,  la  Chambre,  malgré  quatre- 
vingt-onxe  lois  votées  en  une  seule  session,  glissait  aux 
paresses  de  l'unionisme;  qu'en  laissant  dégénérer  des 
méthodes  de  guerre,  des  ministres,  par  leur  absence, 
transformaient  le  gouvernement  de  dictature  en  cabi- 
net de  coterie;  que  le  parti  du  travail,  empêché  de 
continuer  son  action  dans  le  Parlement,  la  transportait 
dans  l'action  directe.  Des  élections  complémentaires 
alternaient  avec  les  grèves.  Là  où  le  parti  du  travail 
n'eniporte  pas.  la  victoire,  il  diminue  l'autorité  du  Par- 
lement et  de  son  premier  ministre,  tandis  qu'on  se  de- 
m  .nde  si  le  parti  libéral  ne  passe  pa«  au  socialisme. 
Pourtant,  déclarera  M.  Lloyd  George  à  Manchester, 
en  décembre,  le  gouvernementi  de  coalition  reste  une 
nécessité.  Sans  doute,  mais  ce  qui  est  plus  nécessaire 
encore  est  qu'il  ait  une  politique.  L'a-t-il?  M.  Balfour 
philosophera  là-dessus  :  la  Coalition,  dit-il,  n'est  pas 
immorale,  puisqu'aucun  des  partis  n'y  abandonne  ses 
principes.  Si  ce  n'est  pas  affaire  de  morale,  c'est  donc 
uniquement  oeuvré  de  pratique.  La  guerre  continue 
sous  d'autres  apparences.  Il  y  faut  une  communauté 
d'action.  > —  D'accord  pour  la  morale,  répond  amère- 
ment le  Times;  mais  la  communauté  d'action  n'est  rien 
sans  la  définition  des  principes.  La  coalition  n'en  a 
point  encore  opposé  aux  doctrines  et  aux  objectifs  si 


précis  du  Labour  farty.  C'est  un  corps  invertébré,  en 
effet,  observe  le  lord  chancelier  qui  préconise  à  grand 
bruit  dans  la  W'eeckly  Dispatch  ia  formation  d'un  parti 
national  contre-révolutionnaire.  En  même  temps  la  can- 
didature de  M.  Asquith,  la  démission  de  M.  Barnes, 
demeuré  seul  des  huit  ministres  socialistes,  accentuent 
les  craquements  de  l'édifice  où  M.  Lloyd  George  appa- 
raît à  toutes  les  fenêtres  sous  tant  de  jours  différents. 
Jusques  ;V quand  son  cabinet  survivra-t-il  à  sa  victoire? 


La  dissolution  qui  est  dans  les  perspectives  de  Lon- 
dres et  de  Rome  s'annonce  pour  demain  à  Bucarest 
85  %  des  électeurs,  seize  partis  sur  vingt  et-  un  s'étaient 
abstenus  aux  scrutins  dominés  par  les  baïonnettes  d'un 
cabinet  iniLtaii-e.  Par  un  accident  qui  n'est  pas  uni- 
que, ce  cabinet  tombe  aussitôt  dans  la  Chiunbre  qu'il 
avait  faite.  Quelle  que  soit  l'autorité  de  M.  Vaïda 
Voïvode,  et  pré'cisément  à  cause  d'elle,  c'est  tout  le  re- 
maniemernt  de  l'opinion  qu'il  fauti  entreprendre  pour 
donner  à  un  nouveau  Parlement  d'autres  organismes 
que  ses  groupes  qui  restent  encore  provinciaux.  Si  la 
Pologne  a  pu  constituer  enfin  un  cabinet  de  compro- 
mis, et  centriste,  si  le  gouvernement'  de  Vienne,  par  l'al  - 
liance des  socialistes  avec  les  chrétiens  sociaux,  peut 
ipaintenir  son  prestige  jusqu'aux  limite»  des  fau^ 
bourgs,  si  la  Hongrie  a  réussi  à  jeter,  par  ses  élec- 
tions, le  défi  de  sa  contre-révolution  à  la  démocratie! 
victorieuse,  la  Yougo-Slavie  r*te  sans  Parlement  entre 
l'aji^rnementi  d'une  Chambre  impuissante  et  la  con- 
sultation d'un  corps  impénétrable.  -fc 

Au  terme  de  cette  esquisse,  accusera-t-on  le  Congrès 
des  Etats-Unis,  dans  la  paralysie  qui  s'étend  du  Pré- 
sident aux  partis,  de  transgresser  sa  mission?  Ou  bien 
peut-on  risquer  ■  sans  ^paradoxe  excessif  cette  opinion 
qu'en  concluant  leur  croisade  par  ce  refermement  sur 
soi,  les  Américains  suivent  à  leur  manière  lê  mouvement 
des  égoïsmes  naticMiiaux  en  Europe,  —  la  réaction  de 
l'Occident? 


Ainsi  dans  l'appauvrissement  de  l'univers,  les  .gou- 
vernements, les  Parlements,  les  partis  n'ont  pas  pu  e* 
ne  pouvaient  pas  donner  ce  qu'on  attendait  d'eux.  Les 
guides,  les  formules  ont  perdu  leurs  enchantements. 
La  victoire,  parce  que  nous  avons  voulu  d'abord  la 
saisir  dans  Tordre  des  richesses  plutôt  qu'en  esprit  et 
en  vérité,  ne  nous  a  laissé  que  des  cendres,  Le's  len- 
teurs de  la  reconstitution  nous  ont  remplis  d'amertume 
parce  que  nous  nous  efforcions  à  des  restaurations  ma- 
térielles sans  les  illuminer  de  cette  renaissance  que 
notre  ûme  élargie  appelait  malgré  nous.  Ce  sont  moins  ■ 
des  chefs  et  des  blocs  qu'il  nous  faut,  que  des  idées 
souveraines,  et  moins  un*  philosophie  politique  qu'une 
rénovation  morale. 

Jules  Rals. 

Les  âmes,  â  mesure  qu'elle  sont  moins 
fortes,  elles' ont  d'autant  moins  de  moyen 
de  faire  ny  fort  bien  ny  fort  mal. 

MONTAIGNE  (Essais  Ch.  XUX).  ' 


L'EUROPE  NOUVELLE 


2ii 


SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


Je  me  suis  souvent  demandé  quelles  pouvaient  être 
les  causes  de  rantiparlementarisme  ou  du  moins  de  cette 
forme  systématique  de  discrédit,  de  dénigrement  par 
les  masses  lorsqu'il  s'agit  de  tout  ce  qui  touche  au 
Parlement  et  aux  parlementaires.  En  dépit  des  services 
incessants  réclamés  par  des  individus  à  leurs  manda- 
taires, en  dépit  des  démarches  continuelles  qu'ils  exi- 
gent d'eux,  et  des  avantages  personnels  obtenus  sans 
cesse  par  leur  intermédiaire,  les  électeurs  n'aiment 
point  le  Parlement.  Dénigrer  le  Palais-Bourbon  devient 
pour  ainsi  dire  ime  clause  de  style  de  toutes  les  con- 
versations des  Français  ;  cela  est  assez  inquiétant. 

Il  faut  vivre  tout  près  du  Parlement  et  des  parlemen- 
taires pour  bien  comprendre  la  cause  continuelle  de 
malentendus  qui  divise  le  Parlemertt  et  le  pays.  Les  par- 
lementaires, en  effet,  vivent  dans  uiie  atmosphère  ab- 
solument différente  de  celle  où  se  meut  et  respire  le 
reste  de  leurs  concitoyens.  Aussitôt  élus,  encore  ani- 
més des  meilleures  intentions,  frémissants  encoire  des 
luttes  d'idées,  du  triomphe  ou  de  la  défaite  de  certains 
principes,  ils  sont,  tout  en  restant  sincèrement  attachés 
à  leurs  électeurs  et  à  leurs  programmes,  conquis  Invin- 
ciblement par  je  ne  sais  quelle  atmosphère  de  camara- 
derie, je  ne  sais  quelle  tendance  aux  combinaisons,  je 
ne  sais  quelles  prétendues  considérations  de  tactique 
ou  de  manœuvre  qui  sont  complètement  étrangères  aux 
électeurs  et  dont  l'effet,  dans  leurs  provinces  reculées, 
les  trouble  et  les  déconcerte  au  moment  même  où  ils 
viennent  d'exprimer  leurs  avis  e^  de  dicter  leurs  vo- 
lontés. 

Dans  la  Chambre  actuelle  trois  petits  faits,  en  ap- 
^  parence  insignifiants,  montrent  bien  la  différence  de 
points  de  vue  qui  sépare  le  député  dans  sa  famille  élec- 
torale, en  communion  directe  et  pressante  avec  ses 
électeurs,  du  même  député  vivant  dans  les  couloirs  de 
la  Chambre,  dans  la  camaraderie  des  conversations  et 
des  groupes. 

Ne  reparlons  pas  de  M.  Steeg.  Lorsque  les  modé- 
ïés,  élus  comme  tels,  ont  boudé  sa  présence  place 
Beauveau,  et  lorsque  huit  jours  après,  aucun  fait  r>ou- 
veau  ne  s'étant  produit,  aucune  déclaration  nouvelle 
et  probante  n'ayant  été  faite,  ils  ont  décidé  de  tenir 
pour  secondaire  et  insignifiante  cette  présence,  ils  ont 
obéi  à  des  considérations  d'intérêt  national  et  de  patrio- 
tisme très  élevé,  mais  le  sens  de  leur  mamoeuvre  n"a 
peut-être  pas  été  sans  déconcerter  légèrement  les  élec- 
teurs qui  venaient  de  les  mandaiter. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  personne  et  les  amis  de 
M.  Painlevé  étaient  à  tort  ou  à  raison  peu  sympathi- 
Tues  à  l'immense  majorité  des  électeurs  du  i6  ix)vem- 
bre  et  il  est  certain  que  la  validation  de  M.  Painlevé 
par  cette  Chambre  du  i6  novembre  n'aura  pas  été  ac- 
cueillie sans  surprise  par  les  gens  qui  l'ont  nommé.  Lors- 
que les  électeurs  du  bloc  national  de  la  Seine,  par  exem- 
ple, ont  ru  plusieurs  de  leurs  candidats  acclamer  le 
triomphe  de  leurs  adversaires  d'hier  et  célébrer  avec 
joie  la  défaite  de  leurs  colistiers  et  de  leurs  compa- 
gnons de  lutte,  ils  ont  dû  être  légèrement  étonnés  et 
n'ont  pu  s'empêcher  de  penser  qu'il  y  avait,  par  consé- 
quent, dans  les  déclarations  électorales  de  novembre. 


une  part  de  boniment  un  peu  méprisable,  à  laquelle 
leurs  élus,  en  gens  avertis,  n'attachaient  pas  plus  d'im- 
portance qu'il  ne  convient.  Il  leur  a  peut-être  paru  se 
former,  au  lendemain  des  luttes,  un  petit  consortium 
d'intérêts  à  l'écart  du  pays,  consortium  d'apparence  fâ- 
cheuse, qui  n'est  pas  pour  accroître  la  confiance  et  l'af- 
fection. 

Enfin,  un  troisième  fait.  La  Chambre  vient  d'éli;3 
Xiroussier  vice-président.  Groussier  est  tout  à  fait  un 
brave  homme;  ses  qualités  sont  éclatantes  et  sa  valeur 
exceptionnel!^  de  président  s'impose  absolument.  Sa 
personnalité  tout  à  fait  remarquable  est  donc  en  dehors 
de  la  démonstration  que  je  veux  faire. 

Mais,  raisonnons.  Les  élections  de  novembre  se  font 
contre  les  socialistes  unifiés.  Le  bolchevisme  est  le  pelé, 
le  galeux,  la  bête  puante  qu'ils  faut  traquer  et  abattre 
à  tout  prix.  Tel  est  le  mot  d'ordre.  Le  mot  d'ordre 
triomphe.  Les  députés,  fidèles  pendant  huit  jours  à  ce 
mot  d'ordre,  n'hésitent  pas,  à  peine  réunis,  et  bien  que 
Groussier  soit  vice-président  sortant,  à  l'éliminer  bru- 
talement, puisqu'il  est  l'élu  du  parti  révolutionnaire  sur 
la  même  liste  que  Vaillant-Couturier  et  qu'il  est  inscrit 
dans  le  groupe  de  Vaillant-Couturier  et  d'Alexandre 
Blanc  et  par  conséquent  solidaire  d'eux.  Puis,  voici  que, 
un  mois  après,  aucun  fait  nouveau  ne  s'étant  produit, 
rien  n'ayant  été  de  nature  à  faire  comprendre  auct 
électeurs  que  dorénavant  on  fait  camarade  avec"  les 
unifiés  et  qu'on  danse  en  rond  avec  eux;  v<»Ià,  dis-je, 
que  Groussier  est  triomphalement,  unanimement  réélu 
vice-ptésident.  Je  défie  que  l'on  fasse  comprendre  cette 
élection  aux  électeurs  du  i6  novembre.  Je  défie  éga- 
lement qu'on  l'explique  autrement  cjtie  par  des  consi- 
dérations de  personnes,  ces  considérations  de  person- 
nes mortes  à  jamais,  disait-on. 

Je  \oudrais  que  les  nouveaux  parlementaires  veuil- 
lent bien  réfléchir  an  instant  à  ceci,  et  qu'ils  compren- 
nent que  la  base  même  du  prestige  et  de  la  valeur  des 
institutions,  c'est  la  communion  directe,,  étroite  ^  cons- 
tante entre  le  Parlement  et  l'opinion,  La  s..gesse,  pour 
un  député,  c'est  de  ne  jamais  s'écarter  de  la  route  que 
ses  électeurs  lui  ont  tracée,  à  tort  ou  à  raison^  et  de  ne 
jamais  s'engager  dans  une  voie  qui  peut,  à  tort  ou  à 
raison,  décevoir  ou  surprendre  ceux-ci.  ' 


Ces  choses  dites,  nous  alloas  examiner  sommaire- 
ment, puisque  tous  ces  derniers  jours  ont  été  consacrés 
à  la  constitution  des  groupes  pour  la  nomination  des 
commissions,  quels  sont  Ies||nouveaux  groupes  de  la 
Chambre  : 

II  y  a,  à  rextrême-d.roite,  un  petit  groupe  appelé  fe 
grou-pc  indépendant,  composé  de  monarchistes  ou  de 
catholiques  intransigeants,  qui  n'ont  point  voulu  faire 
adhésion  définitive  à  la  laïcité  intangible  de  nos  insti- 
tutions. Ce  groupe  se  compose  de  trente  membres. 
C'est  évidemment,  ajvec  le  groupe  socialiste  unifié,  le 
plus  nef  et  le  plus  étranger  à  toutes  combin  lisons. 

Immédiatement  ensuite  vient  le  groupe  de  VEntente 
réfublicaine  démocratique,  dit  groupe  Arago.  La  cons- 
titution de  ce  groupe  a  été,  dans  la  dernière  Chambre, 
te  résultat  de  la  fusion  des  progressistes  et  de  cer- 
tains répuiyîoaàns'  diei  gauche,  qui  commençaa'ent  a 
trouver  que  le  péril  était  moins  à  droite  qu'à  gaucl 
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et  qui  préféraient  une  orientation  politique  appuyée 
au  besoin  sur  le  centre-droit,  aux  concessions  continuel- 
les à  l'extrême-gauche.  Dans  cette  voie  de  la  concilia- 
tion et  de  l'union  de  tous  les  républicains  modérés,  la 
Chambre  actuelle  est  allée  plus  loin.  Elle  a  considéré 
qu'il  fallait  admettre  comme  républicain  tout  élu  qui 
n'était  pas  monarchiste  et  qu'il  fallait  ouvrir  toutes 
grandes  les  portes  de  la  République  aux  hommes  d'ac- 
tion libérale,  sincèrement  ralliés  au  régime.  Il  y  a  donc 
dans  l'Entente  républicaine  des  hommes  d'une  triple 
origine  :  une  quarantaine  de  libéraux,  une  centaine 
de  progressistes,  qui  sont  le  gros  du  peloton,  et  une 
quarantaine  de  républicains  de  gauche,  tels  que  MM. 
Arago  lui-même,  Ouvré,  Gaborit,  Leboucq,  Maurisson, 
René  Brice,  Pierre  Dupuy,  Prevet,  Gallois,  Le  Brecq, 
de  Turguy,  etc.. 

Les  anciens  républicains  de  gauche,  et  les  hommes 
de  la  gauche  radicale,  qui  n'étaient  dans  la  précédente 
Chambre  que  deux  branches  collatérales  de  l'Alliance 
démocratique,  ont  décidé  de  fusionner  et  de  consti- 
tuer un  groupe  unique  qui,  répudiant  le  mot  un  peu 
discrédité  de  radical,  s'appelle  le  g'roupe  de  la  gauche 
républicaine  détnocraiique  et  compte  quatre-vingt-treilzc 
membres.  Il  comprend,  à  côté  de  vieux  républicains 
radicalisants,  comme  MM.  Albert  Favre,  Ajam,  Abel, 
Guist'hau,  Gadaud,  Milliaux,  André  Lefèvre,  Charles 
Dumont  ;  à  côté  des  pontifes  de  l'Alliance,  tels  que 
MM.  Barthou,  Bérard,  Boret,  Thomson,  Maginot,  Si- 
bille  ou  Siegfried,  des  républicains  élus  sur  un  pro- 
gramme de  protestation  contre  la  politique  d'avant- 
guerre.  Nous  voyons  dans  ce  groupe  des  jeunes  comme 
MM.  de  Lamazière,  Colrat  ou  Aimond,  le  capitaine 
Fonde,  le  comte  de  Castellane,  M.  Farge,  et  des  répu- 
blicains modérés  qui  furent,  en  somme,  des  progres- 
sistes de  gauche,  comme  MM.  Theveny,  Macarez  et 
Mignot-Bozérian. 

Certains  républicains  de  gauche,  répugnant  à  toute 
compromission  radicale,  si  modérée  fût-elle,  ne  s'agré- 
gèrent pas  à  ce  groupe  et  maintinrent  l'autonomie  de 
l'ancien  groupe  des  réfublicains  de  gauche.  Certains 
progressistes  et  modérés,  d'autre  part,  inquiets  de  l'af- 
fluence  libérale  dans  l'entente  Arago,  se  joignirent  à 
eux  et  il  en  est  résulté  un  groupe  de  soixante  membres, 
où  voisinent  MM.  Saumande,  Ignace,  Loucheu'r,  Tar- 
dieu.  Le  Trocquer  et  Dariac  d'une  part,  avec  MM. 
Bonniard,  Noblemaire,  Amodru,  Dessein,  Cordelle,Da 
nielou,  de  Chambrun  et  Paul  Simon,  d'autre  part. 

Ici  se  terminerait  l'ancienne  nomenclature  des  ré- 
publicains modérés,  hostiles  au  bloc  de  gauche,  au  sec- 
tarisme politique  et  à  1  etatisme  économique,  s'il  ne  fal- 
lait mentionner  un  nouveau  groupe,  celui  de  Vaciion 
réfublicaim  et  sociale  (auarante-cinq  membres),  dont 
la  composition,  un  peu  hiltéroclite,  déçoit  tout  d'abOrd, 
puisque,  à  côté  d'hommes  de  droite,  ou  élus  comme  tels 
(M.  Guy  de  Monjou);  de  plébiscitaires  (Taittinger  et 
Le  Provost  de  Launay)  ;  de  libéraux  (Villeneau  et  Man- 
ceau)  ;  de  progressistes  (Périnard  et  Defos  du  Rau)  ; 
de  catholiques  (Pouzin),  il  y  a  d'anciens  radicaux  so- 
cialistes, comme  MM.  Bokanowski  eti  Faisant,  et  mê- 
me d'anciens  républicains  socialistes,  comme  MM.  Nec- 
toux,  La.. dry  et  Reymonencq.-  D'anciens  combattants, 
de  nuances  diverses,  comme  MM.  Fribourg  et  Ch.  Ber- 
trand y  voisinent,  de  même  le  silloniste  Pouzin  avec 
le  pasteur  protestant  Soulier,  Ce  groupe,  en  effet,  pté- 
tend  Teléguer  la  question  politique  au  deuxième  plan 
C  sç  placer  au  seul  point  de  vue  de  lai  réforme  sociale. 


Il  représente  une  tentative  intéressante,  bien  que  peut- 
être  un  peu  prématurée.' 

Nous  avons  ensuite  le  groupe  dU  parti  radical  et 
radical  socialiste,  réduit  à  quatre-vingts  membres  envi- 
ron, les  républicains  socialistes,  qui  sont  vingt-cinq  et 
qu'illustrent  MM.  Viviani,  Briand,  Painlevé,  Rameil, 
de  Moro-Giafferi,  de  Kerguézec  et  Jean  Hennessy,  et, 
enfin,  les  soixante-huit  socialistes  unifiés. 

Si  nous  ajoutons  à  cette  nomenclature  les  vingt  dé- 
putés qui,  pour  des  raisons  diverses,  ne  se  sont  ins- 
crits nulle  part,  nous  avons  la  composition  totale  de 
la  Chambre. 


Ces  groupes,  réserve  faite  sur  quelques  classements 
particuliers  qui  amènent  des  situations  individuelles 
singulières,  comme  celle,  par  exemple,  de  M.  Robert 
David,  qui,  élu  comme  le  plus  modéré  de  la  liste  de 
la  Dordogne,  figure  dans  un  groupe  nominalement 
plus  avancé  que  ses  collègues  ;  ces  groupes,  dis-je, 
montrenti  une  Chambre  orientée  au  centre.  Si  l'on  veut 
tenir  compte  de  ce  fait  que  le  groupe  des  républicains 
de  gauche  est  purement  arbitraire  et  que  sur  les  soixante 
membres  qui  le  composent,  vingt  oui  vingt-cinq  de- 
vraient revenir  à  l'Entente  Arago,  et  une  quarantaine 
se  fondre  dans  la  gauche  républicaine  démocratique, 
nous  obtenons  un  centre-droit  de  deux  cent  dix  mem- 
bres environ  et  un  centre-gauche  de  cent  trente  cinq 
à  cent  quarante  membres.  Cette  orientation  s'appuié 
donc  nettement  sur  le  centre-droit. 

Nous  démontrerons,  dans  notre  prochain  article,  que 
l'orientation  politique  ne  peut  pas  s'aiguiller  ailleurs, 
soit  que  l'on  considère  la  question  politique  pure,  soit 
que  l'on  considère  le  problème  économique,  et  nous 
compléterons  cet  examen  de  la  situation  politique  par 
l'étude  de  la  composition  du  Sénat,  de  ses  groupes  et 
de  son  orientation. 

MiDAS. 


INTERNATIONALISME  OU  PANGERMANISME  ? 

Karl  Marx  fut-il  vraiment,  comme  on  .l'avait  cru 
jusqu  alors,  un  internationaliste  ou,  sous  ce  camon- 
îiage  ne  fut-il  qu'un  simple  pangermaniste  ? 

Cette  seconde  thèse  fut,  au  cours  de  la  guerre,  sou- 
tenue par  plusieurs  auteurs  et  c'est  pour  les  réfuter 
que  M.  Jean  Longuet  vient  d'écrire  un  livre  qui  cons- 
titue une  utile  contribution  à  l'histoire  des  idées  et 
du  mouvement  politiques  au  xix«  siècle  (1) 
#kP  f^u'^^'ait,  pour  départager  les  tenants  des  deux 
thèses  adverses,  refaire,   pour  son  propre  compte, 
eurs  ouvrages  respectifs,  c'est-à-aire  recourir  aux 
textes  (à  la  Correspondance  de  Marx  avec  Engels  no- 
tamment), fixer  des  dates,  interpréter  quantité  dé  do- 
cuments. Nous  nous  abstiendrons  de  ce  travail  Au 
surplus  11  importe  assez  peu  qu'un  auteur  soit  sincère 
et  que  Marx  soit  marxiste  ;  l'e&pirit  peut  découvrir  le 
wai,  le  proclamer  et  le  cœur,  pour  des  motifs  d'inté- 
rêt ou  des  mobiles  passionnels,  refuser  de  s'y  ral- 
lier. La  doctrine  n'en  fait  pas  moins  son  chemin,  et  si 
à  travers  contrôles  et  critiques,  elle  entraîne  leà  hom- 
ines  à  l'action  après  avoir  séduit  leur  esprit,  elle  reste 
alors  comme  un  grand  monument  de  l'histoire  des 
Idées  et  comme  une  force  vive  de  l'évolution  sociale 
Le  marxisme  est  une  de  ces  forces,  même  si  son 
créateur  en  renia  in  petto,  l'un  des  principes  fonda- 
mentaux :  l'internationalisme.  Mais  nous  devons  dire 
qu  après  lecture  des  ouvrages  auxquels   répond  M 
Longuel  et  de  sa  réponse,  nous  tenons  Marx  pour  l'un 
des  plus  sincères  parmi  les  internationalistes. 

Roger  Picard. 


(1)  Jean  Longuet.  La  politique  internationale  du  marxisme 
(in-8%  Pans,  Alcan,  1918). 
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DÉCLARATIONS  DE  M.  GLASS 


La  déclaration  de  M.  Glass,  secrétaire  du  Trésor 
américain,  dont  nous  donnons  plus  loin  le  texte  in 
exlenso,  ne  prend  pas  une  importance  particulière  seu- 
lement à  raison  de  ce  qu'elle  a  été  faite  à  un  moment 
éminemment  grave  de  la  crise  européenne  des  chan- 
ges, au  milieu  d'une  émotion  intense  des  cercles  finan- 
ciers et  commerciaux  du  vieux  Continent.  Il  faut,  en 
outre,  tenir  compte  de  ce  qu'elle  corrobore  d'une  ma- 
nière plus  catégorique  que  jamais,  toute  une  série  de 
manifestations  analogues. 

Dès  le  mois  de  décembre  dernier,  nous  avions  eu  le 
message  du  Président  Wilson,  déclarant  que  la  période 
des  crédits  de  Gouvernement  à  Gouvernement  était 
close.  Nous  avons  eu  ensuite,  il  y  a  quinze  jours  à 
peine,  la  protestation  de  M.  Hoover,  à  la  Chambre  des 
Représentants,  contre  la  politique  de  l'aide  financière 
des  Etats-Unis  à  l'Europe.  Aujourd'hui  nous  enregis- 
trons la  lettre  de  M.  Glass,  aussitôt  appuyée  d'ailleurs 
d'une  adhésion  de  son  successeur,  M.  Houston. 

Il  serait,  après  cela,  difficile  de  conserver  la  moin- 
dre illusion,  et  il  ne  fait  pas  de  doute  que  M.  Glass  a 
voulu  couper  court  à  l'effort  de  propagande  et  de  per- 
suasion que  venait  d'entreprendre  en  Amérique  —  à 
titre  purement  privé  d'ailleurs  —  l'honorable  Sir  Geor- 
ges Paish,  en  vue  d'un  vaste  emprunt  international  au 
profit  des  belligérants  d'Europe. 

Une  chose  est  certaine  maintenant  :  Le  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis  ne  veut  plus  fournir  aucune  aide 
finan'cière  à  l'Europe. 

Cela,  c'est  la  partie  incontestable  de  la  déclaration  de 
M.  Glass.  Incontestable  en  ce  sens  que  nous  n'avons 
qu'à  l'accepter  comme  un  fait  devant  lequel  il  n'y  a 
qu'à  s'incliner.  On  peut  di'scuter  le  point  de  savoir  si 
vraiment,  comme  le  croit  M.  Glass,  la  politique  de 
l'aide  de  Gouvernement  à  Gouvernement  est  de  na- 
ture à  encourager  plutôt  la  perpétuation  du  gaspillage 
que  le  rétablissement  de  l'équilibre  économique  et 
financier.  On  peut  aussi  récriminer  contre  la  dureté 
peu  généreuse  d'un  pays  que  la  guerre  a  comblé  d'or, 
de  richesses  et  de  puissance,  et  apprécier  comme  il 
convient  la  rigueur  avec  laquelle  il  entend  exiger  le 
paiement  des  dettes  de  guerre  de  la  part  des  nations 
exsangues  et  accablées  par  leurs  efforts. 

Tout  cela  serait  inutile  et  sang  influence  sur  les  dis- 
positions effectives  et  actuelles  de  l'Amérique.  Une 
chose  seule  subsiste,  à  laquelle  il  faut  se  tenir  :  la  cer- 
titude que  de  l'Amérique  à  nous  toute  politique  de  sen- 
timent a  pris  fin. 


Mais,  à  côté  de  ceci  qui  nous  fut,  une  fois  de  plus, 
signifié  avec  netteté  il  y  a,  dans  la  lettre  de  M.  Glass, 
d'autres  affirmations  beaucoup  plus  contestables  et 
qu'il  faut  relever  . 

On  y  trouve  d'abord  une  vue  étrange  sur  la  politi- 
que internationale  de  l'or.  M.  Glass  déclare  que  les 
Gouvernements  d'Europe  devraient,  avant  tout,  pour 
relever  leurs  changes,  faire  comme  l'Amérique,'  c'est- 


à-dire  lever  l'embargo  sur  l'exportation  de  l'or.  «  Le 
refus  d'exporter  de  l'or,  dit-il,  empêche  le  redresse- 
ment des  changes  ».  Vraiment  l'on  croit  rêver  tant 
apparaît  grosse  la  sottise  de  cette  affirmation.  Com- 
bien de  semaines  dureraient  les  trois  milliards  et  demi 
d'or  de  la  Banque  de  France  pour  payer  une  balance 
déficitaire  de  près  de  deiix  milliards  par  mois  pour  nos 
seuls  engagements  commerciaux  ? 

Après  cela,  on  trouve,  dans  la  lettre  de  M.  Glaiss, 
une  condamnation  même  des  crédits  bancaires  :  <(  Le 
remède  à  la  situation,  écrit-il,  ne  doit  pas  être  cherché 
dans  la  création  de  crédits  bancaires  aux  Etats-Unis, 
pour  le  mouvement  des  exportations  ;  on  est  déjà 
allé  trop  loin  dans  cette  voie.  »  La  méthode  des  cré- 
dits privés  donc,  paraît  être  également  condamnée  par 
là  comme  moyen  de  créer  du  change  lorsque  les  ins- 
truments de  paiements  directs  et  définitifs  manquent. 

Enfin,  M.  Glass  achève  de  formuler  son  opinion  sur 
le  problème  du  redressement  des  changes  disloqués  en 
énonçant  un  jugement  sommaire  sur  l'inutilité  de  toute 
mesure  internationale  :  «  Des  emprunts  internatio- 
naux, desi  crédits  internationaux,  des  garanties  inter- 
nationales et  des  ententes  internationales  pour  la  sta- 
bilisation des  changes  demeureront  entièrement  impra- 
ticables tant  qu'il  existera  des  inégalités  d'impôts  et 
des  politiques  financières  locales  dans  les  pays  inté- 
ressés, et  le  jour  où  ces  inégalités  n'existeront  plus, 
on  n'aura  plus  besoin  de  mesures  internationales.  » 

En  somme,  pour  M.  Glass,  la  politique  des  changes 
paraît  être  prodigieusement  isimple.  De  l'or,  des  nîar- 
chandises  ou  des  effets  de  commerce,  à  condition  en- 
core que  ceux-ci  représentent  des  opérations  commer- 
ciales et  non -des  crédits,  voilà  à  quoi  doivent  se  bor- 
ner les  moyens  de  paiement  internationaux. 

En  vérité,  c'est  peu  pour  faîr^e  face  aux  nécessités 
actuelles.  Ç'aurait  été  peu  pour  les  relations  normales 
de  la  vie  économique  d'avant-guerre.  M.  Glass  paraît 
avoir  des  notions  bien  insuffisantes  sur  le  mécanisme 
des  règlements  entre  nations,  et  sur  le  rôle  régulateur 
qu'y  jouent  les  crédits.  Que  seraient  devenus  les  chan- 
ges des  EtatsrUnis  eux-mêmes,  avant  la  guerre  si, 
pour  leurs  paiements  à  l'Europe,  ils  n'avaient  eu  que 
de  l'or,  des  marchandises  ou  des  effets,  sans  crédits 
de  banque  ?  Espérons  donc  que  les  mots  ont  trahi  sur 
ce  point  la  pensée  de  M.  Glass  ou,  du  moins,  que  cette 
pensée  ne  correspond  pas  à  celle  du  monde  financier 
américain,  sous  peine  de  renier  brusquement  toutes  les 
traditions  et  aussi  tout  l'effort  d'organisation  de  ces 
crédits  de  banques  qui  paraissait  se  faire" en  vue  d'ai- 
der les  exportations  vers  l'Europe. 

Quant  à  l'inutilité  des  ententes  internationales,  nous 
espérons  qu'elle  sera  prochainement  démentie  par  celle 
qui  va  probablement  se  nouer  entre  les  Etats  d'Eu- 
rope. Certes  nous  n'avons  aucune  illusion  au  isuijet  des 
limites  que  peut  avoir  une  action  internationale  con- 
certée. Nous  savons  qu'il  n'y  a  pas,  pour  le  change, 
une  miraculeuse  et  arbitraire  panacée."  Mais  nous  som- 
mes certains  d'autre  part,  que  d'un  accord  commun 
p&ot  résulter  un  grand  soulagement. 

Nous  attendons  donc  avec  confiance  la  réunion  de  la 
Conférence  à  l'idée  de  laquelle  l'Angleterre  se  rallie. 
Libre  à  l'Amérique  de  n'y  pas  prendre  part.  Peut-être 
n'aura-t-elle  pas  exclusivement  à  s'en  féliciter. 

Léon  Polier. 

LES  DÉCLARATIONS  DE  M.  GLASS 

•  Voici  le  texte  intégral  de  la  lettre  adressée  par  M.  Glass, 
secrétaire  du  Trésor,  à  M.  H.  L.  Ferguson,  président  de  la 
Chambre  de  Commerce  des  Etats-Unis  : 


2«4   L'EUROPE 


«  De  nouveaux  impôts  sont  demandés  au  peuple  des 
Elats-Unia,  non  seulement  pour  payer  les  dépenses  de 
l'Etat,  mais  encore  pour  réduire  la  dette  de  guerre.  En 
ce  qui  concerne  les  Etats  européens,  il  appartient  aux 
gouvernenientjs  de  ces  pays  et  à  la  Commission  des  répa- 
rations d'adopter  une  scmblalilc  politique.  Dans  son  effort 
pour  améliorer  la  situation  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  a  fait  tout  ce  qui  était  judicieux  et  praticable. 

La  tfé.'iQi-eri^  est  oppost-e  à  ce  que  l'aide  gouvcrriemen- 
tate  aille  dans  l'avenir  au  delà  de  celle  que  j'esquisse  dans 
mon  rapport  annuel  et  d.'ins  ma  récente  comnmnication,  ù 
la  Conuiiission  des  \  oies  et  Moyens  du  Congrès.  En  'c«> 
qui  concemo  l'accroissement  des  intérêts  des  créances  que 
nous  pos-sédons  sm-  les  gouvernements  oti-angers,  et  en  ce 
qui  conserne  l'aide  matérielle  ù  'certains  )pays  europé«ns. 
nous  devoirs  mettre  fin  aiu  avances  bancaires  ou  oom- 
merciaks  de  gouvernement  à  gouvernement,  qui  non  seu- 
lenienl  nous  obligent  à  l'établjspemeni  de  nouveaux 
impôts,  et  à  do  nouveau.x  emprui^is  intérieurs,  ce  qui  cause 
de  l'inllation,  mais  çui  en  même  temps  permet  aux  gou- 
vernements ejnprunteurs  de  continuer  h  co/ilr6Icr  les  acli- 
vilés  privées,  ce  qui  recule  la  solution  sérieuse  da.t;  pro- 
blèmes. «  Le  trésor  es»  opposé  au  contrôle  du  gouverne- 
ment sur  le  commerce  et  la  finance  étrangers,  et  encore 
p)iii5  9.ii  conU-ôJ^  privé.  li  csl  con\aincu  que  les  crédits 
nécessaires  à  la  instauration  économique  et  à  la  renais- 
sance du  commerce  doivent  être  fournis  par  Tinitialivc 
privée,  et  que,  pour  arriver  h  cela,  les  gouvernements 
étrangers  doivent  aider  h  la.  rostamation  de  la  corlfiané^ 
de  la  stabilité,  de  I4  libeité  du  commerce»  par  l'adopiion 
de  politiques  fiscales  sérieuses,  tandis  qu©  la  Commission 
des  réparations  doit  adopter  d'urgence  une  politique  juste 
et  activa. 

«  Le  Trésor  n'a  pas  envisagé  favorablement  certaines 
propositions  dy  mémoire  qui  visent  la  convocalion  d'une 
conférencû  internationale,  craignant  que  mémoire  et  Confé- 
rence ne  servent  qu'à  causer  de  la  confusion  et  à  faire 
renaître  des  espoirs  (qui,  j'en  suis  certain,  sont  voués  au 
désappointement!,  concernant  un  appel  possible  du  gouve-r- 
nemenit  américain  à  son  peuple  en  vu«  de  lui  faire  prendre 
sa  part  des  cliarges  do  l'Europe,  au  moyeji  d'emprunts 
d'Etat.  Line  telle  question  de  même  que  celle  de  l'annula- 
lion  des  obligations  de  gouvernements  européens  envers 
les  Etats-Unis  (envisagé  dans  un  possage  <lu  mémoire  qui 
n'a  pas  été  publié  en  Amériqucl  ou  do  la.  subordination 
de  ces  obligations  aux  gages  créés  en  faveur  des  emprunts 
de  reconstitution  ne  se  prêtent  évidemment  pas  h  une  dis- 
cussion par  une  coniérence  internationale. 

Le  Trésor,  avec  la  coopération  du  Conseil  de  Ré.servo 
Fédérale  a  depuis  longtemps  levé  l'embargo  sur  l'exporta» 
t;  in  de  l'or,  pei-mettant  ainsi  aux  citoyens  américains,  et 
également  aux  nations  du  monde,  dans  la  mesure  où  elles 
peuvent  trouver  du  crédit  ici,  de  payer  leyrs  achats  on 
numéraire. 

»  A  tort  ou  à  raison,  les  nations  d'Europe  ont  pour.suivt 
une  toute  auire  politique.  Depuis  la  cessation  des  hostilités, 
Jes  gouvernements  d'Europe  ont  maintenu  leur  embargo 
sur  l'exportation  de  l'or.  Le  moj'cn  de  rétablir  les  changes 
qui  leur  sont  si  nettement  défavorables  est  en.  principe 
entre  les  niains  des  gouvernements  européens.  La 
méthode  normale,  pour  relever  un  change  défavorable,  est 
d'exporter  de  l'or.  Le  refus  d'exporter  de  l'or  empêche  le 
redressement  des  changes.  Or,  la  nécessité  de  l'embargo 
sur  l'or  provient  de  l'expansion  de  la  circulation  fiduciairo 
et  de  la  structure  du  crédit  de  l'Europe. 

On  trouverait  également  un  remède  dans  le  désarmement, 
la  réorganisation  de  la  vie  industrielle  et  de  la  pro-duc- 
tion,  dans  la  création  d'impôts  adéquats  et  dans  l'émis- 
sion d'emprunts  intérieurs  appropriés.  A  mon  avis,  il  ne 
faut  pas  s'adresser  au  peuple  amérioain,  —  qui,  je  crois, 
ne  répondrait  pas  à  cet  appel,  pour  financer  les 
besoins  de  l'Europe,  lant  que  ceux-oi  résulteront  de  l'in- 
cftpaelté  des  gouvernements  étrangers  ù.  prendre  les  me- 
.^îures  nécessaires  pour  la  réhabilitation  de  leur  crédit.  Des 
emprunts  internationaux,  des  crédit*  internationaux,  des 
garanties  internationales  et  des  ententes  internationales 
jour  la  stabilisation  du  change  demeureront  entièrement 
impraticables  tant  qu'il  existera  des  Inégalités  d'impôts  et 
de  pûlitiques  nnanri^fe,ï  locales  dans  les  pays  inléreasés; 
1,6  jour  où  ces  inégalités  n'existeront  plus,  on  n'aura  du 
re.çte  plus  .besoin  de  mesures  internationales. 

Le  remède  à  la  situation  ne  doit  pas  être  cherché  dans 


NOUVELLE 


la  création  de  crédits  bancaires  aujc  Etal£-Unis,  pour  le 
mouvement  des  exportations,  —  on  est  déjà  allé  .que  trop 
loin  dans  cette  voie,  —  mais  dans  le  mouvement  des  mar- 
cliandises  ou  des  effets  de  commerce,  ou,  à  défaut  de 
marchandises  ou  d'effets,  dans  le' mouvement  de  l'or  d'pu- 
rope  en  .Amérique  et  pour  que  ces  effets  puissent  être 
absorbés  par  les  capitalistes,  notre  peuple  doit  consommer 
moins  et  épargner. 

«  Même  s'ils  le  voulaient,  les  Etals-Unis  ne  pourraient 
pas  assumer  la  charge  totale  des  dettes  du  monde.  Ils  ne 
peuvent  pas  entrepi-endre  de  financer  tous  les  besoins 
l'Europe,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  régler  les  politiques 
fiscales  des  gouvernements  dEui'ope  (Exchange). 

LES  COIVIMENTAIRES  DE  LA  PRESSE  ANGLAISE 

La  lettre  de  M.  Glass  a  produit  une  sensation  profonde 
dans  les  milieux  politiques  et  financiers  de  la  Orando-Bre- 
lagnc.  Elle  a  été  abondamment  commentée  par  la  presse. 
SoiLs  le  litre:  «Déplaisant  mais  salutaire»,  le  Times  du  31  jan- 
vier approuve  l'avertissement  du  secrétaire  du  Trésor  amé- 
ricain. L'Europe,  diUrl  doit  commencer  par  s'aider  elle-même. 
Celle  lettre  ne  doit  pas  servir  de  prétexte  pour  dénoncer 
une  fois  de  plus,  1'  «  égoisme  »  américain.  Il  serait  ridicule 
de  s'attendre  à  ce  que  les  Etals-Unis  supportent  les  fardeaux 
financiers  dos  alliés  européens,  aussi  longtemps  que  ceux-ci 
continupiont  à  imprimer  du  papier  au  Heu  d'imposer  des 
ta.xes  J-ailicales  qui  peuvent  seules  restaurer  l'équilibre  finan- 
cier. Nù  is  croyons  qu'en  déOnilive,  quelque  forme  d'un 
effoit  fii'ancier  international  sera  nécessaire  pour  résoudre 
la  grave  crise  économique  causée  par  la  guen'e  ;  mai»  cet 
effort  ne  sera  rèalisable  que  dans  la  proportion  où  les  na- 
tions ei  :  opéennes  examineront  bien  en  face  leurs  propres 
problén  s  financiers  et  prouveront  par  le  travail  et  une 
stricte  1  onomie  qu'elles  sont  capables  de  les  résoudre. 

La  V.  ■•stminster  Gazctle  intitule  également  son  article  : 
«  Messi:  e  salutaire  do  l'Amérique  ».  M.  Glass,  dit  le  journal, 
exprime  l'opinion  des  hommes  d'affaires  des  Etats-Unis. 
Aucun  esprit  égoïste  ne  commande  leur  attitude.  Ils  rappel- 
lent à  l  l'.urope  qu'elle  ait  à  mettre  de  l'ordre  dans  sa  maison 
et  à  dé\  elopper  dans  la  paix  ses  propres  ressources.  Ce  mes- 
sage «r-t  salutaire  comme  une  douche  froide  ».  Espérons 
qu'il  si  '  lulera  l'Europe.  Cello-ci  doit  d'abord  se  remettre  au 
travail,  .lour  pouvoir  compter  ensuite  sur  l'aide  de  l'Amé- 
rique. I  '  Amérique  nous  rend  à  tous  service  «  en  nous  disant 
qu'elle  rn  a  fini  avec  le  sentiment  ». 
Dans  leur  éditorial  du  31  janvier,  les  Daily  News  disent  : 
«  La  lettre  de  M.  Carter  Glass,  secrétaire  du  Trésor,  aux 
Etats-r  lis  sur  l'aide  financière  à  l'Europe,  ne  pêche  certai- 
ncmon'  pas  par  l'imprécision.  Elle  confirme  les  renseigne- 
ments donnés  par  tous  les  témoins  compétents  sur  les  cfi's- 
positioi'.s  actuelles  des  Etats-Unis  pour  lesquelles  nous  n'a- 
vons p.is  à  manifester  une  admiration  de  commande,  mais 
que  nous  ne  songeons  pas  d'ailleurs  à  critiquer.  Il  n'appar- 
tient qu'à  l'Amérique  de  décider  dans  quelle  mesure  elle  (lolt 
se  détacher  dés  affaires  mondiales  ;  si  elle  se  détermine  à 
^  l'abstention,  le  reste  du  monde  devra  agir  sans  elle,  comme 
il  l'a  fait  dans  le  cas  de  la  Société  des  Nations.  Il  avait 
d'ailleurs  quelque  raison  de  compter  sur  la  coopération  amé-'s. 
ricaine,  en  matifere  financière..  L'Amérique,  au  cours  de  deux 
ans  et  demi  de  guerre,  s'est  enrichie  grâcî  aux  dépenses  des 
belligérants  qui  s'acheminaient  eux-mêmes  verg  la  ruine 
financière.  En  1917,  elle  intervint  à  son  tour,  mettant  dans 
la  lutte  commune,  selon  le  mot  du  président  Wilson  «  tout 
Ce  que  nous  avons  et  ce  que  nous  sommes  »  ;  il  était  donc 
permis  d'espérer  qu'elle  serait  animée  du  même  esprit,  le 
jour  où  il  faudrait  faire  face  aux  charges  financières  léguées 
par  la  guerre. 

«  Nous  sommes  heureux  de  reconnaître  l'importance  de  la 
contribution  américaine,  que  beaucoup  de  citoyens  éminents 
des  Etats-Unis  auraient  voulu  plus  grande  encore.  Nous  ne 
contestons  pas  que  l'Amérique  ait  le  droit  d'imposer  ses 
conditions,  en  ce  qui  concerne  leurs  dépenses  et  l'iorgani- 
aatlon  financière,  aux  paya  a  qui  elle  con.^ent  des  emprunts. 
Toutefois,  l'appel  très  louable  de  M.  Glass  en  faveur  du 
désarmement  aérait  plu.?  efficace  encore  si  l'Amérique  en. 
trait  dans  la  flonlété  des  Nations  et  s'engageait  fi  appuyer  une 
réduction  générale  des  armements  dans  les  conditions  pré- 
vues par  le  Pncte.  Nou.s  regrettons  profondément  que  l'Amé- 
rique ne  se  montre  pas  disposée  ù  prendre  part  à  une  confé- 
rence financière  internationale. 


QUESTIONS 


FINANCIERES 


LES  PROJETS  D'IMPOTS  NOUVEAUX 


Le  20  janvier  a  été  distribué  à  la  Cliambrc  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  création  de  nouvelles 
ressources  fiscales.  Il  semble  que  l'ancien  ministre 
(les  Finances,  M.  Klotz,  ait  ou  quelque  scrupule 
.  livrer  ces  documents  à  la  publicité  et  qu'il  ait 
préféré  en  laisser  la  primeur  à  soai  successeur  à 
en  juger  par  le  secret  qui  pesa  pendant  une  semaine 
sur  ces  projets.  Aujourd'hui,  ils  ont  été  rendus  publics, 
et  nous  savons  que  c'est  un  effoi^l  fiscal  de  plus  c'c 
^  milliards  de  francs  nAr  an,  on  période  normale,  que 
le  fisc  va  exiger  du  contribuable.  Sous  quelles  formes 
ce  prélèvement  sur  la  richesse  ou  la  consommation 
(les  particuliers  va-t-il  être  opéf^>  ?  Dans^  quelle 
mesure  se  rattache-t-il  au  régime  fiscal  qui  nous 
caractérise  ?  Dans  quelle  mesure  acccntue-t-il  les 
traits  qui  marquaient  l'évolution  fiscale  des  amnées 
antérieures  à  la  guerre,  notamiment  la  personnalité,  la 
progressivité  et  la  substitution  d'impôts  directs  et  per- 
sonnels aux  impôts  indirects  et  réels,  c'est  ce  que 
nous  allons  nous  efforcer  de  mettre  en  lumière  en  exa- 
minant brièvement  les  différents  impôts  et  taxes  que 
le  gouvernement  propose  à  l'adoption  des  Chambres. 

I,   LES  DfPFNS€S. 

Quelle  est  d'abord  l'importance  de  l'effort  fiscal  à  exi- 
ger du  conli-ibunble  ?  Les  dépenses  à  envisager,  c'est 
ù-dire  l'effort  h  demander  à  la  Trésorerie,  autrement 
dit  encore  les  dépenses  qu'aura  h  faire  la  Fronce  au 
cours  de  l'année  1920  s'élèvent  h  environ  ^7  milliards. 
Si  donc  on  met  en  regard  les  9  milliards  368  millions 
qu'ont  donnés  les  impôts  au  cours  de  l'année  1919,  ce 
serait  une  insuffisance  de  38  milUnrdB  et  demi  à  cou- 
vrir par  l'impôt.  • 

Mais  il  s'en  faut'quc  toulea  les  dépenses  soient-  do* 
la  môme  nature,  et  le  ministre  des  Finances  le$  a  dis- 
tinguées en  trois  catégories  : 
1"  Les  dépenses  ordinaires  qui  s'élèvent  à  la  somme 
•  do  17  milliards  8GI  millions  ; 

2»  Les  dépenses  exceptionnelles  et  transitoires  résul- 
tant do  la  liquidation  de  la  guerre  qui  «ntteignent  le 
chiffre  do  7  milliards  5C8  millions  ; 
'  S"  Enfin, les  dépenses  qui  incombent  h  l'ennemi  et  qui 
doivent  être  payées  pour  la  recomstitution  des  régions 
libérée»,  pour  les  pensions  de  la  loi  de  1919,  etc., 
mais  qui,  par  suite  des  délais  inscrits  dans  les  traités, 
nécessitent  le  paiement  provisoire"  par  nos  soins.  Ces 
dépense»  s'élèvent  t\  22  lïvilliQrda  89  miiifoins.  Or,  les 
deux  dernières  catégories  do  dépenses  ne  seront  pas 
couverte»  par  les  Impôts.  Il  y  sera  pourvu,  d'une  part 
à  l'aide  du  produit  de  la  liquidation  des  stocka  ju3« 
qM'h  conourrenoe  de  S  milliards  :  d'autre  part,  par  un 
emprunt  ioub  des  formes  diverses  qui  devra  at- 
ipinrire  une  somme  ri'pnvirnn  96  milliards  f\U  mil- 
lions. Reste  flonc  h  pourvoir  r^v  l'Impôt  aux  dépptnses 
ordinaires  qui  s'élèvent  à  17  milliards  861  millions, 
en  Jace  de  ressources  ordinaires  qui  atteignent  9  mil- 
liards 368  millions,  soit  une  Instifflsmice  de  8  mil- 


liards 493  millions  qui  représente  i'effort  rlscal  à  de- 
mander au  pays.  C'est  donc  à  ce  mont&nl  que  le 
ministre  des  Finances  s'est  arrêté.  ^ 

II,  LES  RECETTES  NOUVELLES. 

Comment  y  sera-t.U  fait  face  ?  Trois  jnesuros  ofit 
paru  de  nature  ;>.  y  répondre  : 

1°  Une  application  pins  rigoureuse  des  impôts  exis- 
tants et  une  adaptation  plus  exacte  de  la  contribution 
doB  particuliers  aux  services  rendus  par  l'Etat  ; 

2"  Un  prélèvement  plus  lourd  sur  la  richesse  ac- 
quise ; 

3»  Uh  appel  plus  grand  aux  impôts  <sur  les  dé- 
penses, sur  les  consommations  et  .sur  les  transac- 
tions. 

Examinons  tour  à  tour  ces  trois  points. 
Avant  de  recourir  aux  impôts  le  gouvernevrient  a 
cru  devoir  ; 

1°  Prendre  toutes  les  mesures  pour  éviter  l'éva» 
sioin,  pour  réprimer  la  fraiide  et  pour  faciliter  le  recou- 
vrement des  impôts  déjà  existants  ; 

2°  Exiger  do  tous  ceux  qui  ont  recours  à  des 
exploitations  do  l'Etat  qu'ils  paient  le  juste  prix  du 
service  rendu- 

En  ce  qui  -concerne  les  évasions  et  les  fraudes, 
toute  personne  qui  se  sera  volontairement  soustraite 
au  paiement  total  ou  partiel  des  impôts  et  taxes,  sera 
passible  d'emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  et 
d'amende  pénale  de  50  h  3.000  francs.  En  outre,  le 
délinquant  paiera,  à  titre  d'amende  fiscale,  une  somme 
égale  au  montant  des  sommes  ou  valeurs  sur  les» 
quelles  l'impôt  n'aura  pas  été  acquitté. 

Les  insuffisances  des  déclarations  en  matière  d'impôts 
sur  le  revenu  sont  réprimées  plus  sévèrement  par  le 
■  paiement  du  qufntuplo  des  droits  correspondants.  Les 
contrôleurs  auront  le  droit  d'exiger  des  justifications 
en  ce  qui  concerne  l'impôt  général,  et  le  contribuable 
qui  no  les  produirait  pas  pourra   Atre  taxé  d'office. 
Ou^re  la  répression,  d'autres  moyens  seront  mis  à 
la  disposition  de  l'administration.  Les  administrations 
chargées  do  l'assiette  d&s  nouveaux  impôts,  c'est-à- 
dire  la  régie  des  contributions  directes  et  de  l'enre- 
gisfrememt  seront  placées  bous  une  direction  unique 
et  se  communiqueront  mutuellement  leurs  renseigne- 
nvents.  L'administration  des  douanes  aura  désormais 
un  droit  d'investigation  dans  les  écritures  des  Com- 
pagmies  de  Navigation  des  commissionnaires  et  des 
transitaires,  comme  elle  l'a  déjà  dans  les  Compagnies 
de  Chemins  de  fer.  Enfin,  on  facilitera  le  paiement  de 
l'Impôt  sur  les  traitements  et  les  salflires  —  dont  le  mi. 
nimum  non  imposable  ser^  d'ailleurs  relevA  —  par  le 
sv!»t^me  du  pr(*rnmptfl  ^'est-fi.dlre  de  1a  retenue  men- 
suelle nnérée  mv  l'emnlnveur  au  moment  du  paiement 
des  salaires  et  traitements. 

Pour  ee  qui  est  de  la  rémunération  des  services 
rendus  par  l'Etat,  tels  par  exemple  que  le  transport 
des  lettres,  des  télégrammes,  les  communications  télé» 


phoniques,  il  est  posé  en  principe  qu'il  doit  y  avoir 
équilibre  entre  les  uepenses  et  les  recettes.  Aussi  le 
gouvernement  propose-t-il  le  relèvement  des  tarifs  pos- 
taujf,  télégraphiques  et  téléphoniques.  La  ta.xe  des  let- 
,  res  sera  portée  à  0  fr.  25,  le  prix  des  télégrammes  à 
0  fr.  15  le  mot,  les  abonnements  téléphoniques  à  700  fr 
à  Paris,  etc.  On  attend  4U  millions  de  ces  recettes  qui 
n'ont  en  rien  le  caractère  d'un  impôt. 

En  somme,  renforcement  des  droits  et  pouvoirs 
de  l'administration,  ainsi  que  des  pénalités  répres- 
sives, tel  est  le  caractère  de  la  première  partie  des 
projeta  gouvernementaux.  Sans  doute  ne  manquera- 
t-on  pas  de  protester  contre  ce  qu'on  appelle  l'émis- 
sion fiscale,  mais  il  nous  apparaît  qu'il  est  utile,  pour 
une  double  raison,  de  réprimer  avec  rigueur  toutes 
les  évasions  ou  les  fraudes,  d'abord  parce  que  qui  doit 
l'impôt  doit  le  payer,  et  que  tout  redevable  qui  fraude 
commet  un  véritable  vol  et  trouble  la  conscience  pu- 
blique en  surchargeant  les  contribuables  honnêtes  au 
profit  des  contribuables  malhonnêtes  ;  d'autre  part, 
parce  que,  dans  notre  Société,  l'infamie  ne  s'attache 
à  un  acte  que  quand  il  est  réprimé  par  le  droit  pénal 
et  sanctionné  par  des  peines  afflictives  et  infamantes. 

II.  LES  IMPOTS  SUR  LA  RICHESSE  ACQUISE, 

LA  SUPERTAXE  SUR  LES  BÉNÉFICES  DE  GUERRE 

A  ce  moment  seulement  interviennent  les  véritables 
impôts.  A  quelles  ressources  allait-on  faire  appel  ? 
Le  législateur  frappe  d'abord  toutes  les  richesses  ac- 
quises, soit  sous  forme  de  capitaux  révélés  par  leur 
manifestation  périodique  au  moment  des  transactions 
et  des  mutations,  soit  même  par  les  déclarations  des 
détenteurs,  soit  sous/orme  de  bénéfices  ou  de  revenus. 

Cette  richesse  acquise,  il  imposte  même  de  la  dis- 
tinguer en  deux  :  celle  acquise  pendant  la  guerre  car, 
avant  que  des  sacrifices  soient  imposés  à  tous,  il  faut 
frapper  d'abord  ceux  qui  se  sont  enrichis  et  ont  pro- 
fité des  malheurs  des  temps  pendant  que  d'autres  mou- 
raient ou  se  ruinaient,  et  celle  acquise  normalement. 

La  richesse  acquise  ou  grossie  pendant  la  guerre  est 
atteinte  par  deux  procédés  :  1°  ,  par  urfe  super-taxe 
s'ajoutant  à  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  ;  2°  par 
un  impôt  sur  l'enrichissement  de  guerre  que  n'atteint 
pas  la  loi  de  1916  sur  les  bénéfices  de  guerre. 

a)  Super-taxe  sut  les  bénéfices  de  guerre.  —  Le  pro- 
jet de  loi  comporte  deux  ordres  de  dispositions  :  les 
unes  destinées  à  perfectionner  la  loi  du  1"  juillet  1916, 
les  autres  destinées  à  en  aggraver  le  taux. 

Normalement,  la  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre 
n'aurait  dû  venir  à  expiration  qu'au  .31  octobre  1920. 
Sa  période  d'application  est  limitée  au  '31  décembre 
1919,  les  bénéfices  à  venir  n'étant  pas  des  profits  de 
guerre.  Ainsi,  dès  è  présent  les  industriels  peuvent 
calculer  le  montant  total  des  bénéfices  nets  réalisés 
par  an  pendant  la  guerre,  déduction  faite  des  frais. 
Par  contre,  les  omissions  pourront  être  revisées  et 
réparées  jusqu'en  1922  ou  1924,  selon  qu'il  y  a  eu  ou 
non  déclaration  :  enfin,  non  seulement  les  amortisse- 
ments inscrits  au  bilan,  mais  encore  les  réserves  et 
les  provision?  pourront  être  revisés  de  façon  à  per- 
mettre de  dépister  la  dissimulation  de  bénéfices  de 
guerre  sous  ces  différentes  formes. 

Mais  l'innovation  la  plus  importante  consiste'  dans 
une  supertaxe  destinée  à  atteindre  surtout  les  entre- 
pri-îes  qui,  sans  grand  effort,  ont  conservé  pendant  la 
guerre  un  bénéfice  ne  dépassant  pas  de  beaucoup  celui 
de  la  période  normale.  H  est  apparu  que  le  jeu  même 
de  la  loi  et  la  comparaison  faite  entre  le  bénéfice 
normal  d'avant-guerre  et  le  bénéfice  net  de  guerre  ne 
proportionne  pas  l'impôt  à  l'effort  accompli  :  telle 
entreprise  qui,  avant  l'ouverture  des  hostilités,  réali- 
sait des  bénéfices  considérables  et  qui,  sans  initiative 
nouvelle  de  son  exploitant,  aura  produit  des  revenus 


d'une  importance  égale  n'aura  pas  été  taxée,  tandis 
que  telle  autre,  créée  de  toutes  pièces,  l'aura  été  forte- 
ment parce  que,  avant  la  guerre,  il  n'y  avait  pas  eu 
de  bénéfices.  La  loi  fait  donc  intervenir  une  nouvelle 
notion  :  la  notion  du  chilire  d'affaires  auquel  sera 
comparé  le  montant  du  bénéfice.  En  outre,  la  notion 
du  chiffre  d'affaires  sera  envisagée  dans  une  accep- 
tion spéciale  en  ce  qui  concerne  certains  assujettis 
*  tels  que  les  intermédiaires,  les  façonniers,  les  cour- 
tiers. 

Pour  les  entreprises  ordinaires  la  supertaxe  sera 
calculée  de  la  façon  suivante  : 

1»  On  établira  le  chiffre  d'affaires  ; 

2°  On  en  déduira  le  montant  de  l'impôt  perçu  à 
titre  de  bénéfices  de  guerre  pour  éviter  la  double 
imposition  ; 

3°  On  multipliera  Ja  différence  ainsi  obtenue  par  le 
■  coefficient  moyen  de  bénéfices  de  la  profession  {ce 
coefficient  moyen  étant  lui-même  déterminé  par  "  la 
commission  d'évaluation  des  bénéfices  commerciaux)  ; 

4»  Le  chiffre  ainsi  obtenu  sera  considéré  comme  !e 
bénéfice  de  guerre  normal.  Il  sera  exempt  de  nouvel 
impôt  ; 

5°  La  somme  dont  Je  bénéfice  de  guerre  dépassera 
ce  montant  sera  souniise  à  un  impôt  progressif  aux 
tarifs  suivants  : 

50  %  sur  la  fraction  de  bénéfice  comprise  entre  le 
bénéfice  normal  précité  et  ce  bénéfice  augmenté  de 
25%. 

60  %  sur  la  fraction  comprise  entre  cette  limite  et 
le  bénéfice  normal  augmenté  de  50 

75  %  sur  la  fraction  de  bénéfice  comprise  entre  cette 
limite  et  le  bénéfice  normal  majoré  de  75  %. 

90  o/  sur  le  surplus. 

Un  exemple  va  éclairer  cette  notion  :  Un  fabricant 
de  savon  faisait  avant  la  guerre  un  bénéfice  normal 
de  300.000  francs.  Le  coefficient  de  bénéfice  de  sa 
profession  est  de  9  %.  Pendant  la  guerre,  il  a  réalisé, 
de  1914  à  1919,  un  bénéfice  de  3  millions  100.000  francs. 
Son  chiffre  d'affaires  a  été  de  16  millions,  la  somme 
payée  à  titre  d'impôts  sur  les  bénéfices  de  guerre  de 
745.500  francs.  Pour  l'application  de  la  surtaxe  il  n'y 
aura  lieu  de  faire  état  que  de  3.100.000  francs  — 
745.500  francs  =  2.354.500  francs.  Le  bénéfice  normal 
nouveau  est  égal  à  16.000.000  x  9  %  =  1.440.000.  L'ex- 
cédent du  bénéfice,  soit  2.354.500  francs  sur  le  béné- 
fice normal  soit  1.440.000  est  égal  à  914.500  francs.  Le 
quart  de  1.440.000  francs  est  de  360.000  francs.  Par 
conséquent,  nous  épurons  au-dessus  de- 1.440.000  francs 
%  tranches  à  taxer  :  2  de  360.000  francs  et  une  de 
194.500  ir.  ;  la  première  sera  frappée  de  50  %,  soit 
180.000  francs,  la  deuxième  de  60  %,  soit  216.000  fr., 
la  troisième  de  75  %,  soit  145.875  fr.  La  supertaxe  sera 
donc  de  541.875  fr.  Si  le  contribuable  avait,  avant  la  * 
guerre,  réalisé  un  bénéfice  de  1.000.000  par  an,  il  n'au- 
rait pas  'été  .  frappé  à  l'impôt  sur  les  bénéfices  de 
guerre,  mais  la  supertaxe  va  le  reprendre  et  elle  lui 
imposera  une  taxe  de  1.188.000  fr. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que  l'impôt  n'atteindra 
que  les  bénéfices  dépassant  8  %  du  capital  engagé  et 
que  pour  assurer  au  travail  des  chefs  d'entreprises  une 
juste  rémunération,  le  montant  de  ses  capitaux  sera, 
en  ce  qui  concerne  les  personnes  privées  ou  les  socié- 
tés de  personnes,  majoré  uniformément  d'une  somme 
de  300.000  francs,  ce  qui  ajoutera  au  bénéfice  normal 
une  somme  de  24.000  francs. 

Mais  ce  système  ne  peut  aboutir  à  des  résultats  équi- 
tables qu'à  la  condition  que  le  chiffre  d'affaires  cor- 
responde à  ce  qu'on  entend  habituellement  par  ce 
terme,  c'est-à-dire  au  montant  total  des  ventes.  On 
il  existe  toute  une  catégorie  d'assujettis  pour  les- 
quels cette  notion  est  inapplicable,  tels  les  intermé- 
diaires, les  façonniers,  les  loueurs  de  choses  ou  de 
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services,  les  banquiers?  Pour  ceux-là,le  terme  de  com- 
paraison tiré  du  chiffre  d'affaires  est  remplacé  par  un 
autre  critérium  :  le  montant  du  capital  engagé.  Si  leurs 
bénéfices  de  guerre  dépassent  de  8  %  le  capital  engagé 
l'impôt  sera  de  10  %  sur  les  bénéfices  compris  entre 
le  montant  correspondant  à  l'intérêt  au  taux  de  8  %  et 
le  montemt  correspondant  au  taux  de  15  %  ;  de  20  % 
pour  le  montant  compris  entre  15  %  et  25  %  du  capi- 
tal ;  de  50  %  sur  les  bénéfices  dépassant  ce  taux.  Le 
fisc  attend  500  millions  de  cette  taxe. 

'  IV.  L'IMPOT  SUR  L'ENRICHISSEMENT. 

Jusqu'à  présent,  seuls  les  commerçants  et  les  indus- 
triels étaient  atteints  sur  leurs  bénéfices  de  guerre 
et  la  supertaxe  dont  il  vient  d'être  parlé,  si  elle  avait 
été  seule,  n'aurait  atteint  qu'eux  sur  les  accroisse- 
ments de  richesse  réalisés  depuis  1914.  Or,  quiconque 
s'est  enrichi  pendant  cès  dernières  années  est  légiti- 
mement débiteur  de  la  collectivité  appauvrie.  Il  est 
donc  établi  une  contribution  extraordinaire  représen- 
tant la  part  du  Trésor  sur  la  différence  entre  la  valeur 
des  biens  au  31  décembre  1919  et  la  valeur  qu'ils 
avaient  au  1"  janvier  1914.  C'est  en  un  mot  un  impôt 
sur  l'enrichissement  de  guerre  tel  qu'il  se  msmifeste 
par  l'accroissement  du  patrimoine.  De  cette  façon 
toutes  les  personnes  enrichies,  quelle  que  soit  l'origine 
de  cet  enrichissement,  seront  frappées.  Il  semble,quoi- 
que  le  projet  ni  l'exposé  des  motifs  n'en  disent  rien, 
que  l'on  cherche  particulièrement  à  atteindre  amsl  les 
paysans  qui  ont  arrondi  leur  domaine  et  les  personnes 
qui  ont  investi  leurs  épargnes,  économies  ou  accrois- 
sement de  fortune  en  rentes  sur  l'Etat. 
Le  mécanisme  de  l'impôt  est  le  suivant  : 
La  matière  imposable  est  constituée  par  la  diffé- 
rence entre  la  fortune  au  l"  janvier  1914  et  la  for- 
tune au  31  décembre  1919.  Sont  exonérées  toutefois 
les  augmentations  de  fortune  ne  dépassant  pas  de 
20  %  le  capital  dé  1914,  pour  ménager  les  personnes 
qui  ont  réalisé  quelques  économies  sur  les  revenus 
d'avant-guerr'e.  En  oufre,  une  déduction  spéciale  de 
10.000  francs  est  accordée  à  ceux  qui,  au  l*"^  janvier, 
étaient  des  exploitants  agricoles,  ceci  pour  reconnaître 
le  service  qu'ils  ont  rendu  à  la  nation  pendant  la 
guerre.  Deux  précautions  sont  prises  dans  la  com- 
paraison de  la  fortune  du  contribuable  aux  deux  dates 
précitées  ; 

\°  D'une  part  seront  éliminés  tous  les  accroisse- 
ments de  fortune  qui  ne  présentent  pas  un  caractère 
définitif,  c'est-à-dire  les' plus-values  que  peuvent  pré- 
senter, au  31  d/cembre  1919,  les  biens  contenus  dans 
le  patrimoine  du  redevable  et  qui  ne  proviennent  pas 
d'un  fait  permanent.  Telles  sont  par  exemple  les  plus- 
values  résultant  des  différences  dans  le  cours  des 
titres  à  la  Bourse,  les  plus-values  des  propriétés  fon- 
cières. Ces  plus-values  ne  sont,  en  effet,  définitive- 
ment acquises,  ç^u'au  moment  oii  le  i5ropriétaire  du 
titre  ou  de  l'immeuble  les  réalise,  et  jusque-là  elles 
6ont  susceptibles  de  disparaître.  D'autre  part,  comme 
la  loi  nouvelle  les  saisit,  elles  n'échappent  pas  au  fisc  ; 

2°  Les  accroissements  de  fortune  résultant  de  dona- 
tions ou  de  successions  recueillies  par  le  contribuable 
ne  seront  pas  taxés  au  titre  de  ,1'accroissement  de 
fortune,  car  elle  s  ont  déjà-acquitté  les  droits  de  muta- 
tion à  titre  gratuit. 

En  ëommé,  ce  no  sont  que  les  additions  au  patri- 
moine, acquises  à  titre  onéreux  entre  1914  et  1919  qui 
sont  frappées  par  l'impôt  sur  l'enrichissement  dt 
guerre. 

Le  taux  de  l'impôt  est  progressif.  Il  varie  de  5  à  50  % 
et  il  est  calculé,  non  pas  d'après  l'importance  absolue 
de  l'enrichissement,  mais  d'après  son  importance  rela- 
tive. C'est-à-dire  d'après  sa  quotité  par  rapport  à  la 
fortun*  du  redevable  au  1"  janviej"  1914.  On  a  estimé 


que  toute  autre  méthode  aboutirait  pour  les  fortunes 
dépassant  un  certain  chiffre  a  taxer  fortement  les 
accroissements  insignifiants  qui,  par  cela  même,  peu- 
vent ne  pas  présenter  un  caractère  bien  durable. 

L'échelle  adoptée  est  la  suivante.  L'impôt  sera  de 
5  %  quand  l'accroissement  net  imposable  ne  dépas- 
sera pas  10  %  du  patrimoine  antérieur.  Il  sera  de 
10  %  lorsque  l'accroissement  sera  compris  entre  10 
et  20  %  ;  de  20  %  lorsque  l'accroissement  sera  de 
20  à  30  %  ;  de  30  %  quand  il  sera  de  30  à  40  %  ;  de 
40  %  quand  il  sera  de  40  à  50  %,  et  de  50  %  quand  l'ac- 
croissement de  fortune  dépassera  50  %  du  patrimoine 
primitif.  Par  exemple,  un  contribuable  avait  un  patri- 
moine de  100.000  fr.  en  1914,  son  patrimoine  est  actuel- 
lement de  500.000  fr.  L'accroissement  de  fortune  net 
s'élève,  toute  déduction  faite,  à  350.000  francs,  il  est 
donc  égal  à  -trois  fois  et  uemie  la  fortune  primitive. 
C'est  un  impôt  de  175.000  francs  qui  aera- perçu. 

Quel  sera  le  mode  de  t6Lxation  adopté  ?  En  raison 
des  difficultés  que  pourraient  éprouver  certains  con- 
tribuables à  établir  leur  patrimoine  au  l»'  janvier  1914, 
deux  modes  de  taxation  sont  prévus.  En  principe, 
chaque  contribuable  doit  faire  une  déclaration  dans 
laquelle  il  certifiera  qu'il  n'a  réalisé  aucun  enrichis- 
sement imposable,  ou  indiquera  le  montant  de  cet 
enrichissement.Dans  ce  dernier  cas,  il  fournira  la  base 
générale  de  ses  calculs,  en  mentionnant  l'estimation 
globale  de  son  actif  au  l"  janvier  1914  et  au  31  dé- 
cembre 1919,  ainsi  que  Jes  déductions  à  y  apporter, 
soit  à  titre  de  passif,  soit  à  titre  de  bien  échu  par 
donation  ou  succession.  Le  mode  d'évaluation  du 
patrimoine  sera  celui  suivi  pour  les  estimations  en  cas 
de  déclaration  successorale.  Les  fausses  déclarations 
seront  punies  des  peines  frappant  les  faux  serments. 

Si  le  redevable  préfère  s'abstenir  de  fournir  une 
déclaration  il  pourrait  attendre  que  l'administration 
l'ait  taxé  d'office.  Cette  taxation  se  fera  suivant  une 
somme  fixée  forfaitair.ement  à  trois  fois  le  montant  des 
revenus,  pris  pour  base  de  l'impôt  général  en  1920  et 
ne  provenant  pas  du  travail  (traitements,  indemni- 
tés, etc.),  mais,  même  après  cefte  taxation,  si  le  for- 
fait, lui  parait  excessif,  le  contribuable  pourra  déposer 
sa  déclaration  dans  le  délai  d'uri  mois. 

L'impôt  sur  l'enrichissement  a  le  caractère  d'un  im- 
pôt personnel  en  ce  sens  que  deux  ordres  d'atténua- 
tions peuvent  être  effectués  sur  le  montant  de  l'impôt 
au  profit  de  certains  redevables. 

Les  premières  profiteront  aux  redevables  pères  de 
famille.  Chaque  personne  à  leur  charge  leur  donnera 
droit  à  une  réduction  de  5  %  avec  maximum  de  50 
Les  secondes  seront  instituées  au  profit  des  redevables 
qui  ont  souscrit  aux  (emprunts  de  guerre.  Ils  auront 
droit  à  une  réduction  de  10  0/  du  montant  de  l'impôt. 
Cette  réduction  sera  de  15  %  pour  ceux  qui  posséde- 
r^pnt,  au  jour  de  leur  déclaration,  des  titres  au  por- 
teur du  prochain  emprunt,  et  à  20  %  si  ces  titres 
sont  nominatifs.  Quant  à  ceux  qui  se  révéleront  en 
bpns  de  la  Défense  nationale,  ils  auront  droit  à  une 
réduction  d'impôt  de  1  à  4  selon  l'ancienneté  des 
bons. 

L'administration  pourra  demander  aux  redevables 
toutes  justifications  ef  éclaircissements,  et  relever  le 
montant  des  déclarations,  sauf  recours  de  l'intéressé 
devant  le  Tribunal  si  ses  déclarations  sont  Insuffi- 
santes. Dans  chaaue  arrondissement  il  sera  institué 
un  Tribunal  spécial  pour  la  solution  des  litiges  con- 
cernant cet  impôt,  laquelle  en  sera  portée  devant 
une  Commission  supérieure  sié,^eant  à  Paris. 

C^s  deux  ordres  de  disposition  :  .gupertaxe  sur  les 
bénéfices  de  guerre,,  impôts  sur  rei>richissement  de 
guerre,  permettront  <(  de  prélever  sur  les  fortunes  réa- 
lisées pendant  la  ^uer*e  le  juste  tribut  qu'elles  doi- 
vent à  la  collectivité,  sans  inquiéter  la  masse  de  ceux 
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que  la  guerro  a  atteints  dans  leurs  intérêts  autant 
que  dans  leurs  affections.  Pour  tous  la  contribution 
extraordinaire  restera  intacte  pour  le  capital  acquis 
au  l**  janvier  1914,  et  elle  ne  frappera  que  le  capital 
qui,  pour  quelques-uns,  s'j'  est  ajouté  pendant  la 
guerre  ».  Ces  deux  catégories  d'impôts,  étant  donné 
leur  caractère  extraordinaire  et  le  fait  qu'ils  ne  seront 
perçus  qu'une  seule  fois,  ne  seront  pas  affectés  à  la 
couverture  des  dépenses  ordinaires.  Il  en  sera  fait 
un  fonds  spécial  inscrit  à  un  compte  provisionnel  et 
qui  servira  à  parfaire  les  insuffisances  du  rendement 
des  ressources  ordinaires.  Ce  sera  une  sorte  de  vo- 
lant régulateur  dans  l'intérêt  commun  dos  premiers 
exercices  financiers  qui  deviennent  solidaires  et  des 
contribuables  à  qui  le  jeu  de  ces  réserves  épargnera 
de  nouveaux  sacrifices. 

V.  L'IMPOT  SUR  LES  PLUS  VALUES. 

La  richesse  acquise  est  atteinte  sous  une  autre 
forme  :  1"  par  un  impôt  sur  les  plus-values  frappées 
dans  leur  développement  régulier  ;  2"  par  des  ma- 
jorations sur  les  impôts  qu'elles  atteignent  déjà. 

L'CIudo  de  l'impôt  sur  l'accroissement  de  fortune  a 
conduit  à  envisager  un  impôt  particulier  sur  la  plus- 
value  des  immeubles  et  des  fonds  de  commerce,  La 
notion  do  le  plus-vaJue  imméritée  a  fait  des  progrès 
parmi  les  économistes.  Co  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en 
rappeler  l'origine.  Nous  avons  été  nous-mêmes  parmi 
ses  premiers  défenseurs  on  France,  et  nous  avons 
contribué  à  en  faire  connaître  le  mécanianie.  On  s'ac- 
corde en  général  reconnaître  que,  sans  aller  jus- 
qu'à l'oxpropriation  au  profit  de  la  collectivité  de 
toute  plus-value  provenant  du  foit  du  propriétaire,  rion 
n'est  plus  équitable  que  d'attribuer  à  l'Etat  une  part 
du  bénéfice  réalisé  par  le  propriétaire,  à  raison  de 
l'augmentation  do  valeur  résultant  pour  cet  immeuble 
de  causes  indépendantes  de  son  travail  ou  de  son  in- 
dustrie :  accroissement  de  la  richesse  générale,  afflux 
de  la  population,  exécution  de  tVavaux  publics,  etc.. 
Aussi,  l'idée  d'imposer  les  plus-values  de  cette  nature 
n'est-elle  pas  nouvelle.  On  la  trouve  en  gernaa  dans 
l'article  30  de  la  loi  du  Iti  septembre  1807,  sur  le  des- 
sèchement des  marais,  mais  elle  n'a  qu'un  caractère 
facultatif  et  c'est  dans  certains  pays  étrangers,  ei. 
Allemagne  et  en  Angleterre  notamment,  que  l'impo- 
sition des  plus-values  immobilières  a  été  réalisé  avec 
le  caractère  d'un  véritable  impôt.  En  'Angleterre  elle 
a  été  instituée  par  la  loi  de  finance  du  <i9  avril  1910, 
en  Allemagne  par  la  loi  du  U  février  lÔll,  en  France 
<ille  a  tait  l'objet  û'une  proposition  de  création  d'im- 
pôts sur  la  plus-value  aoçiale. 

Aujourd'hui,  l'existence  d'une  plus-value  générale 
sur  l'ensemble  de  la  propriété  immobilière  est  certaine.  ' 
L'accroissement  des  droits  d'enregistrement  sur  vente 
d'immeubles  l'atteste;  Le  produit  est  de  550  millions 
en  1919,  contre  190  millions  en  IGU,  sans  aucun  chan- 
gej-nent  de  tarifa.  Au  taux  de  7  %,  il  représente  un 
supplément  de  valeur  imposé  de  plus  de  5  milliards. 
Môme  en  tenant  compte  de  l'accroissement  du  nom- 
bre des  transactions  provoquées  par  la  fin  de  la  guerre, 
la  plus-value  est  de  3  milliards  sur  les  transactions 
d'une  année  normale,  Des  immeubles,  le  projet  de  loi 
rapproche  les  fonds  de  commerce  et  les  navires,  dont 
le  produit  des  ventes  a  triplé  de  1913  (14  millions  et 
demi)  h  1919  (39  millions  700  mille  frarcs). 

La  plus-value  imposable  sera  la  plus-valus  nette 
rAnultant  en  principe  de  la  comparaison  du  prix 
d'achat  augmenté  des  frais  payés  par  l'aequéreur  avec 
la  prix  de  revente,  déduction  des  Impenees  d'amélio» 
rationn,  rpconstrurtlon,  etc.  A  défaut  de  revente 
pendant  une  période  de  25  ans  l'impôt  sera  exigible 
à  l'expiration  de  cette  période  sur  une  déclaration  du 
propriétaire. 
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Le  taux  da  l'impôt  sera  progressif,  il  partira  d'un 
minimum  de  T)  %  pour  une  plus-value  imposable  eupé, 
rioure  à  10  %,  mais  inférieure  h  20  %  de  la  valeur 
primitive  jusqu'à  60  %  lorsque  la  plus-value  imposa- 
ble dépassera  200  %.  La  plus-value  Inférieure  à  10  % 
sera  totalement  exonérée  de  ^etto  taxe,  évaluée  à 
300  millions  par  années  do  plein  rendement. 

VI.  LES  MAJORATIONS. 

Pour  atteindre  les  capitaux  ou  la  richesse  acquise 
en  dehors  de  ces  véritables  Innovations  fiscales,  il  est 
fait  appel  à  deux  autres  Srdres  de  mesures,  d'une  part 
la  majoration  des  impôts  do  mutation  sur  la  richesse, 
d'autre  part  une  modification  de  l'impôt  sur  les  rêve-- 
nus. 

C'est  ainsi  que  les  ventes  des  meubles  volent  leur- 
taux  majoré  pour  le  proportionner  à  l'impôt  sur  les 
mutations  immobilières  et  faire  supporter  à  çes  biens, 
qui  constituent  un  élément  de  plus  en  plus  important 
du  patrimoine  privé,  une  portion  des  charges  nouvel- 
les que  l'Etat  se  trouve  dans  l'obligation,  d'imposer 
aux  contribuables.  L'ensemble  des  majoratlans  dp 
tarifs  perçues  à  ce  titre  procurera  une  recette  dé: 
21.3fi0.000  fr.  Ce  qui  n'empêche  pas  d'ailleurs  les  ven- 
tes d'immeubles,  k  en  vue,  dit  le  projet,  de  maintenir 
la  faveur  dont  jouissent  depuis  l'origine  par  rapjDort 
aux  mutations  immobilières,  les  mutations  à  titre  oné- 
reux des  biens  meubles  »,  de  voir  le  taux  de  leur  im- 
pôt doublé  et  porté  de  2,50  à  5  %,  dont  le  fisc  attend 
une  recette  supplémentaire  de  120  millions.  L'aug- 
mentation des  droits  d'enregistrement  sur  baux  écrits 
d'imnieubles  fournira  4.090.000  francs  'de  recettes. 
L'augmentation  des  tarifs  sur  les  opérations  de 
Bourse,  sauf  celles  relatives  aux  rentes  sur  l'im- 
pôt français,  fournira  18  millions  de  recettes  nouvel- 
les. Ces  majorations  réunies  donneront  un  total  dei 
recettes  de  163.450.000  francs.» 

Les  successions  et  les  donations  dont  les  droits 
avaient  été  modifiés,  il  y  a  à^eine  deux  ans  par  la 
loi  du  31  décembre  1917,  font  l'objet  des  modifications 
suivantes  ; 

1  "  Leur  tarif  est  modifié.  Jusqu'à  ce  jour  la  progres- 
sion en  était  uniforme.  Le  taux  croissait  de  1  %  par 
tranche  pour  toutes  les  catégories  de  transmissions. 
Désormais,  la  progression  au  lieu  d*?tre  fixe  sera 
croissante. 

Pour  les  mutations  en  ligne  directe  elle  partira  de 
0,25  %  et  augmentera  de  0,25  %  par  tranche,  goU 
0,50  %  pour  la  3^  0,75  %  pour  la  ^,  1  %  pour  m 
5",  etc,  Progression  analogue  pour  les  mutations  en- 
tre époux  en  ligne  collatérale  et  entre  étrangers. 

2°  Les  droits  de  mutation  seront  calculés  selon 
un  nouveau  mode.  Au  lieu  de  calculer  les  droits  affé- 
rents à  la  part  nette  sur  chacune  des  portions  de  celte 
part  nette,  la  taxe  successorale  sera  liquidée  en  appli- 
quant à  l'ensemble  de  la  succession  o'ii  de  la  part, nette 
le  tarif  déterminé  par  son  importance. 

3"  La  réduction  d'impôt  consentie  en  faveur  des 
héritiers  pères  de'  familles  nombreuses  no  sera  plus 
proportionnelle  mais  limitée  à  une  somme  fixée  dô 
2.000  francs  par  enfant.  Il  était  peu  équitable  con= 
traire  aux  principes  généraux  de  la  taxation  d'accor- 
der c\eh  exonérations  d'impôt,  qui  peuvent  porter  sur 
des  sommes  parfois  considérables,  en  raison  de  l'im- 
portance de  la  part  successorale  échue  a  tel  ou  tel 
d'entre  eux.  Enfin  la  vocation  héréditaire  sera  rea. 
treinte  au  4«  degré  et  l'Etat  sera  attributaire  des  luo- 
ofifiRinns  de  personnes  qui  no  laissent  pour  héritiprs 
ab  intestat  que  dos  collatéraux  au  delà  du  4'  deffré, 
Le  remaniomemt  des  tarifs  et  la  limitntinn  do  la  voca- 
tion héréditaire  fournira  au  Trésor  256  millions  par 
art, 
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Si  la  richesse  acquise  est  souvent  taxée  en  capital, 
:11e  est  souvent  aussi  taxée  en  revenus.  C'est  pour- 
uoi  les  impôts  cédulaires,  l'impôt  général  et  global 
ur  les  revenus,  les  taxes  sur  les  valeurs  mobilières 
mt  été  l'objet  d'uine  refonte  non  seulement  dans  le 
mt  d'y  puiser  des  ressources,  mais  aussi  pour  en  ren- 
ipe  les  bases  plus  équitables. 

L'impôt  cédulaire  sur  le  revenu  fait  l'objet  de  deux 
rdres  de  modifications  :  des  atténuations  et  des  ag- 
ravationa.  t 

Des  atténuations  d'abord.  Le  minimum  d'exemption 
st  relevé  ;  les  déductions  pour  charges  de  famille  sont 
•ehaussées  : 

On  sait  que  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles, 
sur  les  traitements,  salaires  et  pensions,  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales  com- 
porte un  minimum  non  imposable  fixé  à  1,250  et 
à  1.500,  2.000,  2.500,  3.000  fr..  suivant  le  chiffre 
de  la  population. 

Ces  chiffres  sont  insuffisants  en  raison  de  la 
hausse  du  coût  de  la  vie. 

Ils  sont  relevés  à  2.000  fr.  pour  les  bénéfices 
agricoles  ;  à  2.400,  3.000  et  4.500  fr.  pour  traite- 
ments et  salaires  selon  les  villes  ;  ù  2.000  fr,  pour 
pensions  et  rentes  viagères. 

De  plus,  le  revenu  compris  entre  2.000'  et  5.000 
francs  pour  les.  bénéfices  agricoles,  2.400,  3,000, 
4.500  et  7.500  fr.  pour  les  autres,  n'est  compté  que 
pour  la  moitié. 

Par  harmonie,  le  minimum  non  imposable  de 
l'impôt  global  est  reTevé  aussi  à  4.500  fr. 

En  ce  qui  concerne  les  déductions  pour  charges 
•  de  lamille  :  actuellememt,  les  contribuables,  ma- 
riés ou  veufs  avec  enfants,  ont  droit  h  une  déduc- 
tion de  2.000  fr.,  plus  LOOÛ  fr.  par  enfant. 

Ces  déductions  sont  augmentées  et  portées  à. 
8.000  fr.  pour  les  mariés,  plus  l.oOÛ  fr.  par  per- 
sonne à  charge,  jusqu'à  la  5"  et  2.000  fr.  au-dessus 
de  la  5». 

Ces  atténuations  creusent  un  trou  de  80  mil- 
lions dans  le  produit  des  impôts  cédulaires  et  de 
l'impôt  général  (87G  au  lieu  de  956  millioos). 

Pour  les  compenser,  il  est  procédé  :  1»  à  une 
aggravation  du  taux  des  uns  et  de  l'autre  ;  2° 
.1  une  surtaxe  des  célibataires  ;  3°  à  une  modifi- 
cation de  la  base  de  l'impôt  des  bénéfices  agri- 
coles. 

l'Le  taux  de  l'impôt  cédulaire  est  majoré  de  33  % 
et  50  %.  Il  est  porté  de  4,50  à  6,25  %  pour  l'impôt 
sur  les  bénéfices  commerciaux  et  individuels  ;  de 
3,75  à  5,50  %  pour  l'impôt  sur  bénéfices  d'exploi- 
tation agricole  et  professions  non  commerciales  ; 
de  3,75  à  5  %  pour  l'impôt  sur  salaires,  traite- 
ments et  pensions  (avec  retenue  par  l'employeur)  ; 
de  5  à  7,50  %  pour  l'impôt  sur  propriété  bâtie  et 
non. 

Le  taux  do  l'impôt  général  est  majoré  de  50  % 
jusqu'à  250.000  fr.  par  le  jeu  d'un  tarif  adéquat.  Au- 
dessus,  la  majoration  est  plus  forte.  Par  exemple, 
le  revenu  taxable  supérieur  h  900.000  ftancs 
payera  30  %,  etc. 

2"  Les  célibataires  sont  frappés  d'un  supplément 
de  taxe.  Le  montant  do  l'impôt  général  sur  le  re- 
venu est  majoré  de  25  %  pour  les  contribuables 
non  mariéa  sans  personne  à  leur  charge. 

S»  Le  revenu  forfaitaire  pria  pour  baie  de  rim- 
pût  iur  les  bénéfices  agricoles  est  quadruplé  et 
porté  de  la  moitié  au  double  de  la  valeur  locatlvô 
des  terrains, 

On  attend  de  ces  rehaussements  L463  millions  ; 
«oit  une  plus-value  de  500  millions  environ  sur  le 


rendement  actuel,  à  quoi  il  faut  ajouter  10  mil- 
lions pour  le  revenu  des  créances,  dépôts  et  cau- 
tionnements, dont  le  fait  générateur  sera  désoi'- 
mais  non  plus  l'acte  écrit  et  libératoire,  mais  le 
payement  même. 

Pour  les  valeurs  mobilières  :  a)  le  droit  de  trans- 
mission ne  subit  pas  de  modification  pour  les  va- 
leurs nominatives  ;  pour  les  valeurs  au  porteur,  il 
est  porté  de  0,30  à  0,50  %. 

La  conversion  de  titres  au  porteur  en  titres 
noaninatifs  est  majoré  de  50  %. 

b)  Uimpôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
est  majoré  de  50  %  :  soit  7,50  %  au  lieu  de  5  0/  ; 
a  %  au  lieu  de  6  %  (valeurs  étrangères  non  abon- 
nées) ;  15  %  au  lieu  de  10  %. 

On  en  escompte'^ne  ressource  de  255  millions. 
Ainsi,  sans  chi([rer  les  ressources  considérables,  mais 

temporaires,  de  la  taxe  sur  béné(ices  de  guerre  et 

l'enrichissement  de  guerre,  la  richesse  acquise 

donnera  :  , 
Impôts  sur  le  capital  : 
Mutations  (meubles,  immeubles,  baux, 

opérations  de  Bourse)   163.450.000 

Successions,  donations   256.000.000 

Plus-values  sur  immeubles  et  fonds  de 

commerce   ,  —  300.000.000 

Total  Fr.  719.450.000 

Impôts  sur  les  revenus  : 

Impôt  cédulaire  et  général    507.000.000 

Impôt  sur  le  revenu,  créances   10.000.000 

Valeurs  mobilières    225,000.000 

Total  Fr,  742.000.000 


Total  général. 


.Fr.    1.461. 450.000 


VII.  —  L'IMPOT  SUR  LA  CONSCIYIIVIATION  ET  Lfl  DÉPENSE 

Après  l'impôt  sur  la  richesse  acquise,  l'impôt  sur  la 
dépense,  c'est-à-dire  sur  :  0)  \£l  consommation  ; 
b)  les  transactions  ;  c)  les  paiements.  Là  encoio, 
deux  méthodes  sont  employées  :  des  majorations, 
redressement,  codification  des  taxes  et  impôts 
existants,  des  créations  d'impôts  nouveaux. 

A)  Les  taxes  de  consommation^  elles  seules  vont  four- 
nir plus  que  l'impôt  sur  la  richesse  ;  soit  1  mil- 
liard 861.900.000  fr. 

Elles  so  répartissent  ainsi  ; 

à)  1,537  millions  et  demi  sont  demandés  aux 
boissons  (vins,  bière,  alcools,  eaux  minérales). 
Vins  {630  millions),  tarif  porté  de  10  à  75  ir.  par 
hectolitre.  Cidre  (30  millions),  tarif  porté  de  5  à 
12  fr.  50  par  hectolitre.  Bières  (80  millions),  tarif 
porté  de  1  fr.  80  à  4  fr.  20  par  hectolitre.  Le  tarif 
des  impôts  sur  le«  vins  fins  est  doublé  (92  mil» 
lions  et  demi).  Le  tarif  des  eaux  minérales  l'est 
aussi,  On  demande  500  millions  à  l'alcool  dont 
l'impôt  est  majoré  de  400  fr,  et  porte  de  600  à 
1.000  francs  par  hectolitre, 

b)  Autres  consommations  ; 

Sucres   80,000,000 

Denrées  coloniales,  chicorées  ,  85,000.000 

Eclairage,  électricité,  gaz  :1.091  sur 

factures   87.000.000 

Douanes   17,600.000 

Spectacles    20.000.000 

Essence,  pétrole  (taxe  intérieure)   66.000.000 

.Voitures  publiques  et  autos   22.000,000 
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B)  Impôt  sur  les  actes  : 

Timbres  de  dimension  :  doublé   100.000.000 

Permis  de  chasse,    cercles,  cartes   à  , 

jouer    21.700.000 

Affiches    8.500.000 

Timbres  quittances  (codifié  ef  unifié  à 

0,20  %)  pour  tous   70.000.000 

Les   tarifs  de  justice  administrative 

sont  ajustés    10.000.000 

Total  Fr.  219.000.000 

Trois  ressources  importantes  sont  demandées  à 
des  mesures  nouvelles  : 

1"  L'impôt  sur  chiffre  d'affaires  ; 

2»  L'organisation  du  monopole  d'achat  et  de 
l'importation  des  huiles  raffinées  et  essences,  pé- 
trole ; 

3°  La  prescription  spéciale  sur  les  coupons  ; 

a)  De  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  qui  méri- 
tera que  nous  lui  consacrions  une  étude  parti- 
culière, le»  fisc  n'attend  pas  moins  de  4  milliards 
200  millions  par  an,  à  l'aide  d'un  calcul  qui  n'est 
pas  sans  reproche. 

b)  L'organisation  du  monopole  d'achat  et  impor- 
tation des  essences  donnera,  espère-t-on,  un  béné- 
fice annuel  de  35  millions. 

c)  La  prescription,  au  bout  de  5  ans,  des  cou- 
pons :  au  bout  de  30  ams,  des  capitaux  non  récla- 
més par  les  titulaires  aux  Sociétés  émettricea 
assurera  à  l'Etat  un  revenu  de  27  millions. 

En  résumé,  l'ensemble  des  recettes  que  les  pro- 
jets de  M.  Klotz  assureront,  du  moins  on  l'es- 
père, aux  finances  publiques,  se  répartissent 
aiinsi  : 

Répression  des  fraudes   53.100.000 

Majoration  des  tarifs  postaux   414.000.000 

Majoration  ou  création  d'impôts  sur  : 

La  richesse  acquise   1.461.000.000 

La  consommation    1.861.000.000 

Divers  actes  '.   219.190.000 

Taxe  sur  le  chiffre  d'affaires..   4.200.000.000 

Monopole  des  pétroles  .-   35.000.000 

Attribution  des  coupons  et  titres  à  l'Etat  27.000.000 


8.270.290.000 


Ajoutées  aux  9.368  millions  de  rendement  de  nos 
impôts  en  1919  ces  recettes  nouvelles  atteignent 
17.639  millions,  soit  une  insuffisance  de  222  mil- 
lions par  rapport  aux  prévisions  de  dépenses  ordi- 
naires qui  seront  comblées  par  les  ressources  im- 
port6mtes  de  la  supertaxe  sur  les  bénéfices  de 
guerre  et  l'impôt  sur  l'enrichissement  de  guerre. 
Nous  noûs  donnerons  à  cet  exposé  purement  objec- 
tif et  nécessairement  sommaire  et  parfois  fastidieux 
el  constructif.  Nous  avons  insisté  surtout  sur  les  inno- 
vations fiscales.  Elles  dénotent  un  incontestable  effort 
créateur,  digne  d'attention.  Le  projet  est  conforme  à 
la  politique  financière  de  ces  dernières  années.  Il 
renforce  les  droits  du  fisc  et  consacre  et  étend  les 
principes  de  la  personnalité  et  de  la  progressivité.  La 
consommation  paraît  trop  frappée  par  rapport  à  la 
richesse  acquise.  Si  on  bloque  en  un  tout  les  taxes 
postales,  les  impôts  de  consommation  proprement  dits 
et  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  que  le  commerçant 
inclura  dans  le  prix,  c'est  un  total  de  ?&  %  des  re- 
cettes nouvelles  que  fournira  le  consommateur.  Cette 
considération  devra  valoir  aux  projets  nouveaux  une 
critique  moins  rigoureuse  et  une  refonte  trop  pro- 
fonde que  voudraient  y  apporter  les  partisans  impé- 
nitents de  l'impôt  réel. 

WnXIAM  OUALID. 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 


La  personnalité  et  la  réaiité  de  l'impôt 

Les  Idées  de  M.  François  Marsal 

Les  opinions  de  M.  Hyacinthe  Philouze  et  de  M.  Gas 
ton  Jèze.  —  Equité  ou  productivité  ?  —  U application 
des  principes.  —  Les  concepts  de  justice  fiscale. 
Justice  relative  et  fustice  de  clauses.  —  Capitalistes 
et  travailleurs.  —  Ce  qui  convient  aux  différente 
classes.  —  La  soi-disant  proportionnalité.  —  Evo 
lution  fiscale* cT  panachage  des  tarifs.  —  Uaction 
peu  vigoureuse  de  la  France.  —  Une  nouvelle  res 
tauration  en  France.  —  Enseignements  périmés 
sectarisme  libéral.'  —  Les  articles  de  Custos  et  d 
M.  François -Mars al.  . .  Une  citation  de  la  Revu 
Politique  et  Parlementaire.  —  Une  solution  trop 
aisée.  —  Hésitations  et    bouleversements .  —  La 
France  s'inspirant   de  la  Kultur  !  —  Conceptio 
germanique  et  conception  cosmopolite.  —  Faut- 
suivre  l'exemple  de  l'Allemagne  ?  —  Les  pays  où 
s'applique  la  réalité  des  charges  fiscales.  —  Evolu 
tion  ou  révolution. 

Dans  deux  articles  éditoriaux  du  meilleur  aloi,  notre 
directeur  a  exposé  les  idées  directrices  de  M.  François 
Marsal  en  matière  financière  et  comparé,  à  plusieurs 
points  de  vue,  —  équité,  productivité  et  opportunité, 
deux  systèmes  fiscaux,  celui  de  la  personnalité  et 
celui  de  la  réalité  de  l'impôt.  Il  conclut  que,  telle 
qu'elle  est  appliquée  en  France,  la  personnalité  de 
l'impôt  ne  donne  pas  de  bons  résultats.  « 

Les  appréciations  de  M.  Gaston  Jèze,  en  une  lettre 
parue  dans  le  dernier  numéro,  ne  diffèrent  pas  de 
celles  de  notre  directeur.  Exiles  sont  dans  un  plan  dif- 
férent; on  ne  peut  les  comparer,  procéder  à  leur  éva 
luation  relative.  Pour  M.  Gaston  Jèze,  c'est  l'équité 
qui  doit  primer;  pour  M.  Hyacinthe  Philouze,  c'est  la 
productivité  et  l'opportunité  qui  doivent  l'emporter 
Entre  l'article  du  24  janvier,  la  réponse  du  31  et  la 
réplique  du  même  jour,  il  n'y  a  donc  pas  contradic 
tion,  mais  seulement  différence  dans  la  manière  d8 
prendre  en  consMération  le  problème  de  l'impôt. 

On  peut  juger  de  deux  manières  l'application  d'un 
principe  :  on  peut  dire  que  le  principe  est  bien  appli 
qué,  et  l'on  .peut  dire  que  le  principe  est  mal  appliqué 
C'est  là,  peut-être,  une  vérité  de  La  Palice,  mais  il  est 
indispensable,  à  mon  avis,  de  l'exprimer.  Tout  autre 
est  la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  principe  est 
juste. 

On  connaît  mes  opinions  au  sujet  de  la  justice  fis 
cale.  Chaque  foirme  de  civilisation,  chaque  mode  de 
gouvernement,  chaque  régime  économique  ont  leur 
concept  particulier,  —  je  pourrais  même  dire  leurs 
concepts  particuliers,  —  de  la  justice  fiscale.  Il  y  a 
eu,  depuis,  que  l'impôt  est  devenu  un  genre  de  re.s- 
sources  à  peu  près  normal,  diverses  doctrines  offi- 
cielles :  de  temps  à  autre,  la  personnalité  a  pris  le 
pas  sur  la  réalité,  la  proporfionnalité  bu  même  la  ré- 
gressivité  sur  la  progressivité,  ou  réciproquement. 
Que  d'enseignements  divergents  ne  trouve-t-on  pas  en 
matière  d'équité  fiscale  dans  l'histoire,  encore  à  faire, 
de  la  science  des  finances  publiques  ! 

C'est  ce  qu'a  fort  bien  montré  M.  Achille  Loria,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Turin  :  les  bases  de  la  justice 
fiscale  varient  avec  les  siècles  et  les  pays.  Il  conclut 
qu'il  n'y  a  pas  de  justice  fiscale  absolue  et  que,  si  la 
justice  fiscale  n'est  que  relative,  on  ne  peut  plus  par- 
ler de  justice.  Et,  non  seulement  les  bases  de  la  jus- 
tice fiscale  varient  avec  les  siècles  et  les  pays,  mais 
encore  elles  varient,  dans  xm  même  pays  et  à  la  môme 
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époque,  avec  les  classes,  car,  qu'il  faille  ou  non  s'en 
féliciter,  il  existe  des  classes.  11  y  a  là  un  fait  sociaJ 
indiscutable,  quoi  qu'on  en  dise,  ce  qui  n'empêche, 
entre  lés  classes,  une  osmose  plus  ou  moins  intense. 

Grosso  moao,  d&ns  les  pays  civilisés,  il  existe  deux 
classes  :  celle  des  capitalistes  et  celle  des  ti  availleui-s. 
Entre  l'une  et  l'autre,  il  y  a  interpénétration.  L'ouvrier 
qm  possède  une  pioche  est  dans  une  légère  mesure  un 
capitahste  ;  le  rentier  qui  fait  quelques  écritures  pour 
améhorer  sa  situation  pécuniaire  est  quelque  peu  un 
travailleur  ;  l'homme  des  «  classes  moyemies  »  qui  vit 
tout  à  la  fois  de  son  capital  et  de  son  travail  pai'ticipe 
aux  deux  classes  primordiales. 

Or,  les  deux  classes  primordiales,  les  deux  types 
entre  lesquels  s'échelonnent  toutes 'les  classes  sociales 
que  l'on  observe  dans  la  vie  actuelle,  ont  de  la  justice 
fiscale  une  conception  divergente.  Je  n'étonnerai  per- 
sonne en  diseint  que,  pour  le  capitahste,  l'impôt  doit 
être  réel  et  soi-diseint  proportionnel,  et  que  pour  le 
travailleur,  l'impôt  doit  être  personnel  et  progressif. 
Le  pauvre,  le  tout  petit  rentier,  le  retraité  de  condition 
inféz'ieure  désireraient  payer  moins  d'impôt  ;  le  gros 
industriel,  le  nouveau  riche  et  le  haut  fonctionnaire 
tiennent  le  même  raisonnementi  Aux  premiers  con- 
vient la  progressivité,  puisqu'elle  diminuerait  leur 
faix  ;  les  seconds  préfèrent  la  soi-disant  proportion- 
nalité qui  diminuerait,  ou  du  moins  n'augmenterait 
pas  leurs  charges. 

J'ai  employé  a  dessein  l'expression  «  soi-disant  pro- 
portionnalité »,  car,  en  somme,  il  n'y  a  guère  d'impôt 
VTaiment  proportionnel.  Ou,  pour  m'exprimer  mieux, 
on  qualifie  proportiorunelle  des  impôts  dont  la  nature 
n'est  pas  la  même.  Un  impôt  proportionnel  sur  le  re- 
venu n'est  comparable  que  nominalement  avec  un 
impôt  proportionnel  sur  le  sel,  le  tabac  ou  le  sucre,  ou 
même  sur  les  chevaux  et  voitures.  L'un; est  propor- 
tionnel auLX  ressources  annuelles  du  contribuable, 
les  autres  proportionnels  à  des  quantités  que  l'on  con- 
somme ou  dont  on  use.  L'un  est  propoolionnel  réelle- 
ment, les  autres  sont  proportionnels  apparemment, 
mais  à  la  vérité  régressifs. 

Quelle  a  donc  été  notre  évolution  fiscale  depuis  une 
vingtaine  d'années  ?  Sous  la  poussée  des  idées  démo- 
cratiques aux  partisaps  desquelles  il  fallait,  bon  gré 
mal  gré,  faire  quelques  concessions,  on  a  cru  bon,  à  un 
système  comportant  des  impôts  réellement  proportion- 
nels et  des  impôts  incontestablement  régressifs,  de 
substituer,  non  pas  un  système  progressif  dans  son 
ensemble,  ceci  paraissant  présenter  de  nombreuses 
difficultés,  mais  un  système  panaché  comprenant  des 
impôts  véritablement  progressifs  et  des  impôts  indis- 
cutablement régressifs. 

Peut-être  pouvait-on  faire  plus,  peut-être  pouvait-on, 
et  j'en  suis  persuadé,  donner  beaucoup  plus  d'impor- 
tance relative  aux  impôts  progressifs.  Le  Royaume- 
Uni,  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  l'Em- 
pire allemand  ont  fait  dans  ce  sens  des  efforts  vigou- 
reux. La  France  a  peu  agi,  bien  qu'elle  ait  maintenant 
dans  son  arsenal  financier  les  impôts  général  et  cé- 
dulaires  sur  le  revenu  et  la  contribution  extraordi- 
naire exigée  des  bénéficiaires  de  la  guerre  et  que  les 
droits  sur  les  successions  aient  plus  de  poids  qu'au- 
trefois. 

Ce  sont  ces  quelques  extensions  de  la  progressivité 
qui  sont  présentemeait  menacées;  alors  que  partout  les 
impôts  sur  le  revenu,  sur  le  capital  et  sur  l'accrois- 
sement des  richesses  font  des  progrès  et  par  l'aug- 
mentation de  la  matière  •  imposable  et  par  le  relève- 
ment des  taux  et  souvent  aussi  par  le  relèvement  de 
l'échelle  des  pourcentages,  en  France,  malgré  la  ré- 
ponse à  la  question  posée  par  M.  Alexandre  'Varenne, 
le  nouveau  ministre  des  Finances  songe  à  faire  ma- 
chine en  arrière,  à  restaurer  l'ancien  régime  de  l'im- 


pôt mi-proportionnel  mi-régressif,  sauf,  pour  la  gale- 
rie, quelques  vagues  concessions  à  l'idée  de  progres- 
sivité. 

J'ai  pour  ma  part  lu  avec  intérêt  les  aiticles  de 
Custos  dans  l'Echo  de  Paris  ;  j'ai  vu  qu'ils  étaient  ré- 
digés par  un  technicien  de  talent,  mais  par  un  techni- 
cien qui  en  était  resté  aux  enseignementjS  de  Paul  Le- 
loy-Beaulieu  et  de  René  Stourm,  aux  enseignements 
de  l'Ecole  des  Sciences  Politiques,  dont  je  m'honore 
d'avoir  été  l'élève,  mms  qui,  par  son  «  sectarisme  Ube- 
ral  H,  a  fait  beaucoup  de  mal  à  notj-e  pays  et  contri- 
bué, pai-  l'intermédiaire  de  la  plupart  de  ses  élèves, 
trop  imbus  de  ses  leçons,  à  jeter  la  France  dans  le 
gâchis  financier  actuel.  C'est  à  cette  Ecole  que  l'on 
doit  l'ajournement  si  prolongé  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu, —  qu'il  fût  cédulaire  ou  global,  —  et  la 
politique  d'emprunts  de  M.  Ribot,  qui  préférait  ne  de- 
mander aux  contribuables  nulle  charge  nouvelle  plutôt 
que  d'augmenter  cette  progressivité  des  impôts  qui 
terrifiait  tant  de  personnes,  même  beaucoup  de  gens 
qui  ne  pouvaient  en  être  les  victimes. 

J'ai  lu,  également,  dans  la  Revue  Politique  et  Parle- 
mentaire du  10  janvier  1920,  un  article  de  M.  F.  Fran- 
çois-Mai'sal,  intitulé  Impôts  réels  ou  impôts  person- 
nels. L'auteur  y  expose  un  plan  d'ensemble,  bien  conçu 
à  première  vue,  résumant  et  condensant  les  idées  de 
Custos  ;  on  sait  que  M.  F.  François-Marsal  n'est  autre 
que  Custos.  Une  seule  citation  permettra  aux  lecteurs 
de  VEurope  Nouvelle  de  se  rendre  compte  des  métho- 
des employées  par  notre  actuel  Ministre  des  Finances 
afin  de  priver  notre  système  fiscal  de  ses  quelques 
qualités  de  ((  personnalité  »  et  de  le  ramener  à  la  «  réa- 
lité »  intégrale  : 

«  Telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  notre  fiscalité  peut 
être  considérée  comme  incohérente  et  tout  à  fait  inca- 
pable de  répondre  aux  nécessités  actuelles.  Avant  la 
guerre,  un  budget  de  5  à  6  milliards  pouvait,  à  la  r^ 
gueur,  être  alimenté  avec  notre  vieille  division  d'im- 
pôts directs  et  de  contributions  indirectes,  à  laquelle  le 
pays  était  habitué  et  qui  rendait  sans  trop  d'efforts  ce 
qu'on  attendait  d'elle.  On  aurait  pu  augmenter  ce  ren- 
dement et  beaucoup  de  bons  esprits  ont  assuré  qu'il 
aurait  suffi,  en  1914-1915,  de  doubler  la  plupeirt  des 
impôts  existants,  et  notamment  les  «  quatre  »  vieilles 
pour  obtenir  des  résultats  budgétaires  fructueux. 

<(  C'était  un  moyen  simple,  qui  évitait  le  désordre  et 
réservait  l'avenir.  On  ne  l'a  pas  employé.  En  pleine 
guerre,  en  pleine  tourmente,  et  alors  que  nous  lut- 
tions précisément  contre  l'esprit  et  la  «  Kultur  »  ger- 
maniques, nous  avons  accepté  l'empreinte  de  cette  cul- 
ture  en  ce  qu'elle  a  de  plus  particulièrement  odieux  à 
notre  esprit  français  (  :  l'inquisition  fiscale  et  le  rem- 
placement de  l'impôt  réel  par  l'impôt  personnel.  » 

Telle  était  la  thèse  professée  par  M.  F.  François- 
Marsal  avant  son  entrée  dans  les  conseils  du  Gou- 
vemement.Elle  est  bien  exposée  :  voyons  ce  qu'elle 
vaut. 

Tout  d'abord,  il  était  aisé  de  doubler  ou  de  tripler 
les  impôts  existants  ;  telle  est  la  solution  que  paraît 
préconiser  M.  François-Marsal.  Je  me  défie  toutefois 
des  solutions  trop  faciles  en  apparence.  Elles  four- 
nissent la  preuve  de  la  paresse  du  législateur  et  de 
l'administration  ;  elles  se  cramponnent  aux  principes 
jusqu'alors  admis  et  aux  applications  déjà  réalisées  ; 
le  doublement  ou  le  triplement  pur  et  simple  des  im- 
pôts existants  est  une  mesure  conservatrice  qui,  appli- 
quée en  tout  état  de  cause,  équivaudrait  à  la  cristalli- 
sation de  toutes  les  législations  financières,  bonnes  ou 
mauvaises  ;  mais  enfin  toute  institution  est  susceptible 
de  développement,  et  il  est  regrettable  que  l'on  ne  sem- 
ble pas  s'en  apercevoir  en  haut  lieu. 

Si,  ((  en  pleine  guerre,  en  pleine  tourmente,  »  notre 
régime  fiscal  a  été  bouleversé,  à  qui  la  faute,  sinon  à 


222 


L'EUROPE  NOUVELLE 


ceux  qui,  durant  de  longues  avuiées,  se  sont  entêté»  à 
tijuui'uei'  ou  ù  saitolw  tuula  [  «.lui'uie  Lu  1 1  ancc,  au 
deuui  des  nostmies,  était  pour  1  impôt,  Belgique  à 
prn-t,  le  pays  le  plus  ariiere  painxi  qeux  dont  m  civili- 
sation économique  approchait  de  la  nôtre.  Un  aurait 
ûû,  depuis  longtemps,  étudier  dans  tous  ses  détails  le 
mécanisme  c^e  la  réforme  des  impôts  directs,  de  leur 
translonnation  d'impôts  réels  en  impôts  peisonnels. 
Quelques  rapports  ont  paru,  quelques  exposes  des  - 
mollis  ont  vu  le  jour,  des  ai  ticles  ont  été  publies  un 
peu  partout  ;  on  ne  peut  constater  aucune  unité  dans 
ces  eiiorljs  sporauiques. 

El  puis,  qu'est-ce  à  dire  ?  La  France,  substituant, 
dans  une  partie,  la  moindj'e,  de  son  système  riscal,  la 
personnalité  à  réalitéj  se  serait  inspirée  de  re6t>nt'' 
et  de  la  ((  Kultur  »  germaniques  ».  (Ju  un  politicien  de 
second  ordre  nous  Je  dise,  nous  l'excuserons  tous, 
mais  qu  à  la  veilie  défre  Ministre  des  l'inances,  un 
'  tecnnici«n  intelligent  l  allirme,  ceci  dépasse  mes  lacul- 
tés  de  compréliejision.  Ne  savez-vous  donc  pas.  Mon- 
sieur François-Marsal,  que  la  personnalité  de  l'impôt 
direct  n'est  pas  admise  qu'en  Allemagne,  que  le 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d  Irlande,  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  l'Italie,  etc.,  sans 
compter  les  Etats  neutres  européens  s'y  sont  ralliés 
depuis  de  longues  années  ?  En  quoi  l'idée  de  person- 
nalité est-elle  plus  germanique  qu'anglo-saxonne  ? 
N'est-elle  pas,  plutôt,  une  idée  cosmopolite,  une  idée 
préconisée  par  les  gen$  qui  sont  persuadés  que  le  ré- 
gime fiscal  doit  ne  pas  trop  sm'charger  le  travailleui' 
ou  le  petit  contribuable  et  que  l'impôt  doit  être  pro- 
portionné aux  richesses,  aux  revenus  et  aux  enrichis- 
sements ? 

Cet  argument  de  réunion  publique  ne  tient  paa  de- 
vant une  critique  sérieuse.  Admettons  même,  —  hypo- 
thèse contraire  à  la  réalité,  mais  hypothèse  que  je 
•crois  être  conforme  à  la  réalité  telle  que  M.  Franrois- 
Marsal  la  conçoit,  —  que  la  personnalité  de  l'impôt 
soit  d'origine  »  boche  »,  pourquoi  he  l'admettrions-nous 
rpas  ici  ?  Quant  un  savant  d'outre-Rhin  fait  une  dé- 
couverte intéressante  ou  avantageuse,  nous  abstenons- 
nous  d'y  recourir  ?  Si  un  médecin  de  Berlin  découvrait 
demain  le  moyen  de  guérir  les  grippés  dans  le  plus 
bref  délai,  nous  faudrait-il  laisser  de  côté  son  re- 
mède ? 

Je  n'ignore  pas  que  l'on  doit  distinguer  enlre  le  prin- 
cipe et  l'application,  que  oelui-Ià  peut  être  excellent 
et  celle-ci  de  qualité  mauvaise.  Telle  est  malheureuse- 
ment la  vérité  en  ce  qui  concerne  nos  impôts  person. 
nels.  Onaurait  pu  procéder  à  leur  examen  préalable  : 
on  a  ^préféré  ne  pas  les  étudier,  ne  pas  examiner  à 
fond,  dans  leurs  détails  les  plus  infimes,  les  législa- 
tions et  les  réglementations  étrangères,  on  s'est  jeté  à 
corps  perdu  dans  l'aventui'e,  on  constate  maintenant 
que  la  réforme  n'a  pas  donné  tout  ce  l'on  attendait 
d'elle,  et  on  vient  nous  dire  qu'il  faut  en  revenir  aux 
errements  d'avant-guerre,  négliger  les  enseignements 
que  nous  dispensent  nos  Alliés  et  Associés  les  plus 
puissants,  et  suivre  l'exemple  du  Venezuela  et  de  la 
Colombie,  de  l'Equateur  et  du  Monténégro,  pays  où, 
m'a-ton  dit,  le  principe  de  la  réalité  des  charges  fis- 
cales constituait  un  dogme  financier. 

Eh  bien  !  il  ne  faut  pas  qu'il  en  soit  ainsi.  Les  im- 
pôts personnels  français,  existants  ou  évl^ntuels,  sont 
mal  polis  :  repolissons-les.  Vous  n'avez  pas  voulu, 
Messieurs  Ribot  et  Klotz,  mettre  votre  ouvrage^ cent 
fois  sur  le  métier.  Des  compétences,  que  je  comiais,  se 
sont  offertes  à  vous  en  vue  d'ébarber  notre  système 
fiscal  ;  vous  les  avez  dédaignées  ;  et  maintenant,  le 
Gouvernement  ne  sait  plus  quoi  faire  et  le  Ministre 
des. Finances  lui-même  s'incline  devant  les  injonctions 
de  l'ancien  Président  de  la  Commission  de  législation 
fiscale.  Notre  impAt  sur  le  revenu,  pour  jjp  prendre 


que  lui,  est  trop  mal  charpenté  poiir  qu'il  ne  soit  pas 
indispensable  de  l'étayer  sérieusement  ;  mais,  de 
grâce,  n'arrêtez  pas  l'évolution,  a  moins  que  vous  ne 
désiriez  provoquer  la  révolution  ! 

Louis  SunET. 

MONNAIB  —  BANQUE  -  CHANGE 

NOTES  DE  LA  SEMAIMB 

Le  rapport  du  gouverneur  de  la  Banque  de  France 

L'as&omblée  géhérale  amiueMe  dé  la  Banque  de 
France  s'est  tenue  le  29  janviei"  dernier  et  M.  Pallain, 
gouverneur,  y  a  donné  lecture  de  son  rapport  qui 
doiistdtue,  comiiMî  cliaque  année,  un  docuniient  extrô- 
meiueait  imix>rtant. 

En  ce  qui  concerne  le  change,  tout  d'eihord,  le  rap- 
poil,  domie  des  précisions  iinljin-cssanles.  Par  suite 
de  la  cessation  des  avances  des  ti'ésorcries  anglaise 
et  tunéricaine.  Je  Trésor  fiuuçais  s'est  vu  obligé  d  in- 
terrompre les  fournitures  de  'dallars  et  de  livres  ster- 
ling qu'il  faisait  au' marché  par  l'intermédiaire  d,e  la 
Banque  de  France.  Les  livraisons  de  cliange  que 
celle-ci  n'a  pu  faire  au  commerce  d'importation  se 
sont  donc  trouvées  énorméinent  réduites.  Pour  toute 
ll'annèe,  elles  ont  été  de  2.200  milions  au  lieu  de 
5  milliards  en  1918.  Mais  id  faut  tenir  compte  de  ce 
que  les  ventes  du  premier  trimestre  ont  atteint,  à 
«Lies  seules,  1.500  miËions.  Or  c'est  en  mars  que 
s'est  produit  l'arrêt  des  avances  de  trésorerie  à  tré- 
sorerie. Dans  les  trois  autres  trimetstres,  la  Banque 
livrée  ù  elte-même,  n'a  pu  mettre  que  700  millions  de 
francs  à  la  disposition  du  commierce.  «  C'est  ainsi 
que  le  muarché  des  changes  a  été  livré  à  ses  seuls 
moyens,  ou  à  peu  près,  dit  M.  Pallain,  au  moment 
même  où  ses  charges  devenaient  plu«  lourdes,  par 
suite  des  énormes  achats  que  la  reconstitution  indus- 
trielle nous  obligeait  de  faire  au  dehors.  » 

Gomment  le  marché  a-t-il  fait  face  aux  besoins  de 
moyens  de  règlement  ?  Le  gouverneur  de  la  Banque 
do  France  nous  indique  que  les  crédits  iprivés  ouverts 
durant  cette  période  n'ont  pas  été  très  importants  et 
que  les  ventes  de  titres  ont  fourni  un  appoint  beau- 
coup pûus  sérieux.  Les  arbitrages  de  valeurs  interna- 
tionales se  sont  beaucoup  développés,  surtout  dans 
le  second  semestiie,  grâce  à  la  forte  prime  des  changes 
qui  les  a  stimulés,  et  grâce  à  la  réo'uverture  du 
marché  de  Londres^ aux  négociations  liores.  Un  mon- 
tant élevé  de  valeurs  françaises,  surtout  de  fonds 
publics,  a  éié  acquis  par  les  nationaux  étrangers. 

Cette  constatation  est  extrêmement  importante.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  les  règlements  inter- 
nationaux par  les  valeurs  mobiiJlières  constituent  des 
lèglenienls  définilils  au  même  titre  que  ceux  qui  sont 
'opérés  en  or  ou  en  marchandises.  Tout  ce  qui  est 
ainsi  payé  ne  risque  donc  plus,  dans  un  avenir  çJus 
ou  moins  prochain,  de  peser  sur  le  marché  des  chan- 
ges, comme  il  arrivera  pour  les  règlements  au  moyen 
de  crédits  dont  les  échéances  viendront  à  un  moment 
dloinné  aJourdir  la  cote  de  nos  devises. 

Malhcureus-ement  notre  déficit  est  loin  d'avoif  été 
régl-é  par  cie  moyen  avantageux  et  M.  PaJJaAa  a  indi- 
qué qu'il  a  fallu  faire  intervenir,  dans  de  fortes  pro- 
portions, ,1a  substitution  aux  engagements  commer- 
ciaux d'autres  engagements  résultant  d'une  accumu- 
lation dans  lies  banques  des  dépôts  pour  compte  étran- 
gler. Cet  élément  a  même  "dû  intervenir  dans  de  très 
fortes  proportions,  et  les  -soldes  étrangers,  dans  les 
banques  ont  pris,  à  la  longue,  un  gros  développement- 
C'e»t  là  un  fait  tout  à  fait  fâcheux  qui  engendre  une 
situation  éminemment  dangereuse,  que  le  rapport  met 
en  lumière  :  "  L'instahflité  de  cette  dette  flottante  h 
échéances  presque  toujows  indéterminées,  a  souvent 
pesé  sur  nos  changes  :  c'est  au  bç^isque  retrait  de 
ces  dépôts  ou  à  leur  interruption  que  doivent  être 
attribuées  la  plupart  des  fli.rntncitions  \ialentPS  qui  se 
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BOntproduiles  dans  la  valeur  réciproque  du  franc  et 
des  autres  monnaies.  » 

Le  rkp^urt  du  gik>uverneur  contient  d'autres  rensei- 
gnemenli)  importants  d  ordre  monétaire. 

L't ucaisse  métaUUiue  totale  a  augmenté  de  50  mil- 
iion'S  700.000  Irancs  au  cours  de  1  année  1919.  Mais, 
l'encaisse  d  argent  ayant  diminuai  de  5U.200.000  francs, 
il  en  résulte  que  l-'encaisse  dior  a  augmenté  de 
100.900.000  francs.  Cette  augmentation  est  due,  en 
partie,  aux  progrés  des  versements  volontaires  qui  se 
sent,  naturellement  très  ralentis,  mais  qui  se  pro- 
duisant encore,  et  qui,  au  total,  depuis  le  début  de 
la  guerre,  ont  atteint  le  chiffre  magnifique  de  2  mil- 
liards 505.000.000  de  francs.  11  faut  notei',  avec  satis- 
faction,' que  la  Banque  de  France  a  opéré,  au  cours 
(de  l'année  écoulée,  une  première  récupération  d'or  de 
9  millions  à  titre  de  remboursement  par  l'Angleterre 
es  avances  en  métal  qui  lui  ont  été  consenties,  sous 
ministère  de  M.  Ribot,  enr  éciiange  de  crédits  qui 
us  furent  ouverts.  L'Etat  frq#lçai&  a  commencé  à 
embourser  £  7  millions  de  crédits  en  février  1919, 
et  la  Banque  d'Angleterre  a  reipboUrsé  59  millions 
or. 

Au  point  de  vue  des  mouvements  d'espèces,  le  rap- 
rt  nous  apprend  que  les  virements  et  les  chèques 
rennent  une  importance  grandissante.  La  campagne 
treprise  en  vue  de  d\êvalopper  les  moyens  perfec- 
tionnés de  paiement  sans  numéraire  porte  ses  fruits, 
mouvement  général  des  caisses,  recettes  et  paie- 
ent,  se  répartit  comme  suit  : 

Espèces    8.8G2.900.000 

Billets    172.218.700.000 

»  \irements    705.805.90O.00O 

Total    886.887.500.000 

La  part  des  rèylemenls  opérés  sans  mouvements 
'espèces  atteint  79  %•  Rappelons  qu'elle  n'atteignait 
UO  75  %  en  1917,  72  %  en  1916  et  66  J  %  en  1915. 
Le  rapport  du  gouverneur  de  la  Banque  de  France 
ntient  bien  il'autres  renseignements  sur  l'activité 
e  notre  monnaie  divisionnaire  dont  la  situation 
de  nous  Dorner  et  nous  n'avons  volontairement 
élevé  que  les  faits  les  plus  intéi  cssants  au  point  de 
uc  monétaire  général. 

ITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

^•n  millions  de  francs) 
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Or 


AoTV  : 

En  caisse  

A  l'étranger  

Argent.  

Avoir  k  la  Trétoreria  Etat»  Unis. 
Disponib.  et  avoir  k  l'étrairger.. 

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  ï  l'Etat. •.. 

Avances  nouvelles'' k  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aai  gouvera.  étrangers. 
Pàssif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  partieullen .. . 


L'ascension  des  cours  de  l'argent 

ElUe  se  poursuit  sans  rôpàt.  Chaque  seanaine  nous 
fait  atteindre  un  nouveau  record.  Nous  avons  enre- 
gistré, dans  notre  dernière  chronique,  le  cours  de 
84  ^  d.  à  Londres.  Hier,  on  a  coté  88  i  d.  !  La  Chambre 


15-22  1 

22  29 

2•^  janv. 

janv.  '20 

ja'nv.20 

5  fév.  20 

8  6^2 

3  602 

3.602 

1.978 

1.978 

1  978 

•if>6 

255 

254 

466 
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466 

856 

806 

7S9 

1.703 

1  886 

2.119 

6in 

«05 

602 

1.5  2 

1  519 

1.517 

200 

200 

200 

2». 400 

26.30) 

25.800 

8.765 

3,770 

3.755 

37.679 

37.582 

38.042 

4'> 

41 

i-2 

3.004 

3.131 

3.161 

de  Commerce  américaine  de  Londres,  qui  vient  de 

consacrer  un  rapport  à  la  question  du  nv^tal  blanc, 
constate  qu  il  y  a  une  immense  pénurie  d'argent  et 
que  la  demande  du  commerce  est  toujours  croissante. 

Ne  nous  lassons  pas  de  répéter,  avec  l'espoir  que 
nous  finirons  par  être  entendus,  qu  il  faudrait  pour- 
tant se  décider  à  envisager  la  question  de  la  refonte 
de  notre  monnaie  démissionnaire  dont  la  situation 
devient,  de  jour  en  jour,  plus  critique.  En  France  on 
peut  toujours  se  procurer,  en  coWectionnant  les  pièces 
de  monnaie  blanche,  de  l'argent  au  prix  d'un 
peu  plus  de  200  francs  le  kilogramme,  et  oe  kilo- 
gramme d'argent,  transiformé  en  lingot,^  vaut  590  fr. 
Comment  peut-on  se  flatter  d'enrayer  la  .disparition 
de  notre  monnaie  ? 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


) 

Département  d'Émission 

Passif  : 

Billets  créés  ./  

Actif  : 

Dette  du  gouvernement  i. 

Rente;  immobilisi^es  

Or  monnayé  et  lingots  

Départsm.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

Capital  

Réserves.  

Dépôts  publiot  ,  

—  privés  

Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autre)'  fonds  

Bil'etv     

Or  et  argent  monnayés  

Currency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation.. 
Or  en  réf.  pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  
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CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  hausse  des  de\  ises  éu-angères  conlinue  de  plus  belle, 
et  le  mai'ché  s'affole.  La  poussée  des  coui's  est  plus  désor- 
donnée encore  qu'elle  ne  le  fut  pendant  la  première  décade 
de  décembre,  qui  nous  fit  connaiti-e  le  coui's  de  45  fiancs 
pour  la  livre  sterling.  Nous  avons  lai'gement  dépassé  ce  prix, 
ainsi  que  celui  de  47,20  auquel  nous  nous  étions  aiTêlés  la 
semaine  dernière. 

La  i.>-vre  sierimg  a  coté  liier  48.70  ;  le  dollar,  14.74  ;  la  pe- 
seta 2.54.25  ;  le  [ranc  suisse  2.49.  Le  ^lorin  iwllandais  ac- 
centue encore  sa  hausse,  qui  fut  pom-tanl  particulièrement 
sensible  et  s'insci'it  à  5-36.  En  revanche,  le  mark  maintient  la 
fermeté  relative  dont  il  avait  déjà  fuit  preuve  la  semaine 
dei'nière.  Il  vaut  î5  centimes  ù  Paris,  après  avoir,  il  est 
vrai,  vaJu  jusqu'à  17  i  le  29  janvier,  et  il  vaut  (5.125  à 
Genève. 

Le  change  anglais  est  aussi  très  violemment  malmené.  La 
livre  sterling  voit  sa  valeur  s'abaisser  d'une  maniei-e  tout  a 
fait  redoutable  par  rapport  au  dollar  et  à  quelques  autres  de- 
vises comme  le  (ranc  suisse,  la  peseta  et  le  //orm.  Hier,  la 
li-VTe  sterling  ne  valait  que  $  3.24  et  l'on  voit  an-iver  le 
moment  où  elle  vaudra  à  peine  3  dollars,  alors  que  le  pair  esi 
de  $  4.86. 

Cette  situation  engendre  dans  les  milieux  hnanciers  bri- 
tanniques une  très  profonde  émotion.  On  s'était  flatté,  il  y  a 
quelques  semaines,  que  les  cours  les  plus  bas  de  la  livre 
sterlmg  avaient  été  atteints  et  l'on  voit  qu'il  est  li-ès  loin  d'en 
être  ainsi.  On  s'est  demandé  à  quelle  cause  pouvait  être  attri- 
buée cette  nouvelle  chùte,  alors  que  la  situation  écononuque 
générale  de  la  Grande-Bretagne  ne  pai-ait  pas  la  justifier,  et 
l'on  pense  aujourd'hui  que  cette  cause  doit  être  vue  dans  la 
politique  que  suit  en  ce  moment  le  Fédéral  Reserve  Board 
américain.  Cet  organisme  directeur  du  système  bancaire  des 
Etats-Unis  a  inauguré,  en  effet,  depuis  quelque  temps  une 
pohtique  de  déflation  qui  l'a  amené  notamment  à  relever 
sérieusement  le  taux  de  l'escompte  des  Fédéral  Reserve 
Banks.  Or,  cette  politique  de  renchérissement  de  l'argent 
parait  avoir  eu  pour  effet  de  provoquer  la  vente  d'une  cer- 
taine quantité  de  papier  étranger  que  les  banques  amûi'i- 
caines  avaient  en  portefeuille  et  qu'elles  jettent  sur  le  marché 
en  vue  de  se  procurer  des  disponibilités.  De  même,  ces 
banques  sont  poussées  à  retii^r  les  balances  qu'elles  ont  à 
l'étranger  pour  faire  renti'er  en  Amérique  un  argent  qu'elles 
peuvent  désormais  y  employer  plus  avantageusement. 

Ces  considérations  semblent  comporter  une  grande  paît 
de  vérité,  et  elles  mettent  en  lumière  la  nécessité  qu'il  y  a, 
non  seulement  d'èti'e  très  prudent  dans  la  pohtique  de  défla- 
tion §t  de  diminution  des  crédits  de  banque,  mais  encore 
l'intérêt  qu'il  y  aurait  ù  ne  pas  agir  isolément,  dans  chaque 
pays,  mais  bien  d  une  meulière  internationale  concertée. 

Si  l'action  du  Fédéral  Reserve  Board  a  eu  vraiment  la 
répercussion  actuelle  sur  les  changes  européens,  cela  n'est 
pas  seulement  fâcheux  et  désastreux  pour  l'Europe.  Cela 
l'est  aussi,  d'une  manière  sensible,  pour  les  Etals-Unis  :  Le 
marché  américain  commence  à  en  éprouver  le  contre-coup. 
Les  dépêches  de  New-York  nous  apprennent  que  le  marché 
est  mauvais  là-bas,  et  que  la  tension  des  changes  inquiète 
beaucoup  le  monde  des  affaires.  L'Amérique  sent  que  le  pont 
monétake  qui  la  relie  aux  marohés  d'Europe  menace  de  s'ef- 
fondrer et  ses  exportations  sont  énormément  gênées. 

Dans  de  telles  conjonctufes,  la  déclaration  sensationnelle 
de  M.  Glass,  que  nous  reproduisons,  et  que  nous  apprécions 
d'autre  part,  constitue  vraiment  une  énorme  maladresse. 
Quant  à  nous,  nous  ne  la  prenons  pas  au  tragique  et  nous 
estimons  qu'elle  est  de  nature  à  opérer  un  rapprochement 
très  utile,  et  qui  peut  être  très  fructueux,  des  nations  euro- 
péennes, au  point  de  vue  de  la  politique  financière  et  éco- 
nomique. Nous  espérons  que  la  crise  aiguë  actuelle  va  nous 
acheminer  très  rapidement  vers  une  entente  qui  ne  nous 
donnera  certes  pas  une  solution  magique  —  nous  ne  pour- 
suivons aucune  utopie  —  mais  qui  nous  fera  prendre  des 
mesures  très  efficaces  pour  nous  aider  mutuellement  à- 
atteindre  l'heure  de  la  restauration  complète. 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier  a  réuni  hier  une  conférence 
financière  qui  semble  devoir  aboutir  à  bref  délai  à  la  convo- 
cation d'une  conférence  internationale.  Nous  le  souhaitons 
vivement,  même  si  cette  conférence  doit  être  purement  euro- 
péenne; et  même  si  elle  ne  doit  aboutir  d'abord  qu'à  l'union 


et  à  la  collaboration  des  nations  de  l'Entente.  Nous  n'avons 
eu  aucune  nouvelle  très  précise  des  résolutions  qui  ont  pu 
être  prises  à  la  conférence  financière  de  Londres.  Le  commu- 
niqué officiel  qu'en  ont  donné  les  journaux  est  peu  expli- 
cite. Mais  l'opinion  courante,  dans  la  Cité,  est  que  la  convo- 
cation de  la  Conférence  internationale  en  résultera.  Atten- 
dons. 

Léon  Polier. 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


Cours  à  Paris  du  (papier  court) 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Ni  la  liquidation  de  (in  de  mois,  marquée  cependant  de 
certains  côtés  par  une  tension  très  nette  des  reports,  ni  les 
commentaires  plus  ou  moins  appropriés  que  soulève  la 
baisse  persistante  de  notre  Iranc  par  rapport  aux  devises 
étrangères  n',ont  entamé  l'optimisme  intégral  de  la  clientèle 
actuelle  du  temple  des  valeurs. 

Il  est  vrai  qu'en  moindre  part,  nous  assistons  à  Paris  au 
même  phénomène  qui  s'est  produit  sur  tous  les  marchés 
financiers  où  la  valeur  de  la  devise  nationale  s'est  trouvée 
discutée  ;  dans  la  crainte  de  conserver  des  francs,  en  pé- 
riode glissante  du  change,  le  public  de  capitalistes  achète, 
sans  barguigner,  tous  les  titres  qui  lui  sont  signilés,  même 
ceux  qui  n'ont  d'autres  chances  de  plus-v-alue  que  celle 
résidant  dans  la  cotation  sur  une  bourse  étrangère  et  dépen- 
dant, de  ce  fait,  de  la  tenue  du  change. 

Dans  la  fièvre  actuelle,  on  en  est  venu  à  vouloir  délaisser 
tous  les  titres  à  revenu  fixe  ou  remboursables  en  francs  et 
seul  le  succès  de  la  ,récente  émission  foncière  est  v-enu  ap- 
porter un  léger  témoignage  qu'il  demeurait  en  noire  pays 
une  clientèle  pour  l  obligation  ;  il  est  vrai  qu'il  s'agissait  en 
l'occasion  de  titres  à  lots. 

La  conséquence  la  plus  dangereuse  de  celle  période,  où 
la  valeur  du  franc  se  discute,  est  qu'avec  la  nervosité  et  le 
peu  de  raisonnement  du  monde  des  affaires  boursières,  les 
commentaires  les  plus  élourdimenl  exagérés  circulent  et 
qu'aux  multiples  raisons  de  baisse  de  notre  devise 
nationale,  risque  de  venir  s'afouter  la  plus  grave  de  toutes, 
la  perte  de  confiance  dans  le  billet  de  Banque. 

Il  serait  donc  temps  que  des  paroles  autorisées  fussent 
dites,  envisageant  le  problème  au  point  de  vue  purement 
national,  et  qu'on  cessât  d'enregistrer  des  pronostics  fixant 
le  prix  prochain  de  la  livre  sterling  de  quelque  dix  francs 
auHlessus  du  niveau  actuel,  et  à  l'avenant  celui  du  dollar 
ou  autres  devises  chères. 

La  livre  sterling  n'est  pas  un  titre  mobilier  qu'il  faille 
se  réiouir  de  voir  monter  iournellement  et  dont  on  puisse 
annoncer  Us  progrès  avec  des  éclats  de  voix  joyeux  qui 
feraient  croire  qu'un  peu  de  spéculation  accompagne  ces 
mouvements  ;  le  désir  de  sauvegarder  la  bonne  renommée 
de  notife  Bourse  des  valeurs  devrait  causer  un  peu  plus  de 
retenue  au  moment  où  se  discute  dprement  à  l'étranger  la 
valeur  de  notre  crédit  public.  Il  serait  bon  de  se  rappeler 
que  nous  sommes  tous  solidaires  de  la  fortune  nationale. 


CARNET  DE  LA  SEMAINE 


Au  lieu  des  aJJègements  envisageai  pour  la  liquidation  de 
fin  de  raoLs,  ce  règlement  a  déterminé  une  recrudescence 
des  demandes  de  la  spéculaUon.  La  facilité  avec  laquelle 
s'est  effectuée  la  prorogation  des  engagements,  venant 
après  une  brillante  campagne  de  hausse,  a  fourni  un  nou- 
veau stimulant  aux  acheteurs  déjà  bien  disposés  par  les 
résultats  obtenus.  I.e  K^ultat  final  se  traduit  par  une  nou- 
velle et  vigoureuse  poussée  des  cotes  qui  a  donné  au  mar- 
ché une  allure  remarquable. 

En  Coulisse,  notamment,  toutes  les  valeurs  contrôlées 
par  Londres  ont  trouvé  dans  la  hausse  ininterrom-pue  de 
la  livre  sterling  un  élément  dactivité  et  de  fermeté  sans 
cesse  accentué.  Ainsi  les  Mines  d'or,  dont  nous  signa- 
lions précédemment  le  réveil,  ont  réalisé  de  nouveaux  pro- 
gros simultanément  à  l'avance  du  prix  de  l'or  qui  est  pres- 
que à  118  shillings  l'once.  Si  la  livTe  sterling  poursuit  sa 
dépréciation  à  New-York,  on  envisage  la  possibilité  de  voir 
l'or  atteindre  le  cours  de  140  shillings  !  .Mais  rien  qu'avec 
la  prune  actuelle  on  peut  constater  la  profonde  améliora- 
tion qui  en  résulte  pour  les  exploitations  aurifères  dont  les 
bénéfices  se  trouvent  accrus  dans  des  conditions  oonsidé- 
rables. 

L'activité  de  ce  compartiment  n'a  nullement  nui  aux 
Petrolifères  qui  marquent  de  leur  côté  une  hausse  exlrême- 
ment  Importante.  Tandis  que  la  Royal  Dutch  s'établissait 
aux  plus  hauts  niveaux  jamais  atteints,  la  Shell  enregis- 


trait une  vive  avance  et  la  Mexican  Eagle  doublant  les 
étapes  retrouvait  tout  son  entrain  des  semaines  passées. 
Les  informations  concernant  ces  entreprises  sont  toujours 
d'un  caractère  exceptionnellement  brillant  et,  de  plus,  la 
hausse  constante  des  prix  de  vente  du  pétrole,  justifie  sans 
cesse  la  plus-value  des  ^actions  des  sociétés  productrices. 

Parmi  les  valeurs  diamantifères  tout  l'intérêt  s'est  con- 
centré sur  la  De  Beers  qui,  sans  un  instant  de  répit,  a  fran- 
chi et  dépassé  les  cours  de  1.500,  puis  de  1.600  francs.  Ses 
partisans  envisagent  le  cours  de  2.000  dans  un  avenir  pro- 
chain, basant  cette  appréciation  sur  la  situation  exception- 
nelle de  la  Compagnie  et  la  condition  extraordinaire  du 
marché  des  diamants. 

Les  Caoutchoucs  ont  confirmé  nos  appréciations  et  se 
présentent  en  plus-value  importante,  ceci  tout  aussi  bien 
pour  la  Malacca,  que  la  Kuala,  la  FiHancière  et  sa  filiale  !a 
Padang.  A  Londres,  le  prix  de  la  matière  s'approche  de 
2  shillings  10  d.  et  l'on  s'attend  d'ici  peu  à  voir  le  cours 
de  3  shil.  être  largement  dépassé.  Ceci  explique,  naturelle- 
ment, la  faveur  du  marché  pour  ces  titres. 

Signalons  encore,  avaiîî  d'en  terminer  avec  la  Coulisse, 
la  hausse  de  la  Colombia.die  Lille-Bonnières  dont  les  actions 
ordinaires  et  de  priorité  ont  respectivement  gagné  en  une 
séance  ï)90  fr.  et  702  fr.  ;  puis  Bastos  avec  une  avance 
de  410  fr.  le  même  jour,  d'ailleurs,  en  partie  reperdue  en- 
siute,  et,  enfin,  3ciO  fr.  d'avance  sur  les  mines  d'Albi, 

Au  Parquet,  nombreux  et  importants  ont  été  aussi  les 
progrès  réalisés,  Le  Rio  secouant  sa  léthargie  habituelle 
sous  l'action  de  la  hausse  de  la  livre  et  du  cuivre,  gagne 
finalement  plus  de  200  fr.  pour  la  semaine,  l'on  s'attend  à 
de  nouveaux  progrès.  La  Raffinerie  Say  reste  toujours  très 
en  faveur,  le  Crédit  Foncier  Colonial  procède  par  bonds  de 
lOO  ou  200  fr.,  Gafsa  enregistre  une  grosse  plus-value  en- 
traînaat  dans  son  sillage  toutes  les  valeurs  d'engrais.  Pe- 
narroya  se  place  en  vedette  et,  enfin,  les  Nitrates  Railways 
poursuivent  leur  hausse  d'une  façon  aussi  régulière  que 
méthodique.  La  Central  Mining  est  stimulée  par  les  valeurs 
aurifères,  la  Suez  par  la  plus-value  continuelle  de  ses  re- 
cettes. 

Les  grandes  banques  ont  participé  aux  bonnes  disposi- 
tions généiales.  Signalons  aussi  la  hausse  de  la  Banque  de 
Paris,  de  l'Union  Parisienne  et  du  Crédit  Mobilier,  pendant 
que  parmi  les  banques  étrangères,  la  Banque  Ottomane  de 
plus  en  plus  recherchée  s'approche  du  cours  de  800. 

En  dei-nier  lieu,  l'orientation  du  marché  demeure  en 
faveur  de  nouveaux  progrès,  les  achats  sont  de  plus  on 
plus  actifs  et  le  mouvement  de  hausse  puise  une  force  par- 
ticulière dans  le  fait  que  le  portefeuille  participe  libérale- 
ment aux  demandes  de  la  spéculation.  C'est  dire  que  l'on 
envisage  la  continuation  die  cette  marche  en  avant,  en  dé- 
pit des  réalisations  qui  peuvent  survenir  de  temps  à  autre. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  .  Anonyme 
Capital  :  62.5CO.O00  francs  entièrement  versé 
Réserves  :  70.000.000  de  francs  ^ 

Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 

Agences  à  BORDEAUX,  CANNES 
MARSEILLE,  NICE,  ANTLBES,  GRASSE,  MENTON 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGERIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 


COMPTES  DE  DEPOTS 

A  vue  et  à  préavis 
BONS  A  ECHEANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  _  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 
Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de  Titres 
Opérations  de  Banque.  —  Escompte  et  Recouvrement  d'effets 
Prêts  sur  marchandises.  —  Location  de  coffres-forts 
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AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHE  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 


Juin. 

mi 


Janv. 
1919 


Déc. 

1919 


28/1 


S 
31/1 

58  65 
71  85 
91  15 
88  75 
71  45 
71  10 
499 
515 


M 

il2 

58  75 
71  35 

87  55 
71  50 

71  15 
498  50 

518  50 


Rente  3  0/0                      83  ..     61  60  59  56    59  75 

—  3  0/0  amortissable..    88  ..     66..  70  65    7i  35 

—  3  1/2  0/0  amortis...    91  ..     72  20   

_   6  0/0  1917                           89  75  88  30    88  70 

_  4  0/0  1917                           72  35  71  10     71  40 

_  4  0/0  1918                           72  10  71  80     71  10 

Crédit  Nation,  Obi.  5'%  1919    ■iSS..    498  50 

—  Foncier  —     1920   .>   

Ville  de  Paris,  Obi.  5%  1919    487  .. 

Le  rnarcûé  de  nos  rentes  a  été  peu  actif  cette  semaine  el 
la  plupai't  des  U-ansactions  ont  eu  lieu  sur  le  3  %,  qui  ter- 
mine, d'ailleurs,  avec  un  franc  de  baisse.  Le  4  0/0  1917  et 
1918  se  maintient  aux  alentours  de  ses  cours  précédents, 
le  5  0/0  perd  également  un  franc. 

Les  obligations  5  0/0  du  Crédit  National  ont  été  asse^ 
activement  traitées  sans  regagner  le  cours  rond  de  500,  déjà 
obtenu  la  semaine  passée. 

'Actions  des  Institutions  de  Crédit 

Juill.  Janv. 

1914  1919 

Banque  de  France   4580  5120 

—  d'Algérie   2811  SJOO 

—  de  Paris   1420  1350 

—  Transatlantique....  266  ..  282  .. 

Compagnie  Algérienne   1260  1490 

Comptoir  d  Escompte   1025  862  .. 

Crédit  Foncier  Algérie  500  fr.  625  ..  527  .. 

—  Foncier  de  France  ..  876  ..  797  .. 

—  Français   332  ..  350  .. 

—  Industriel  libérée    .  7'24  ..  705  .. 

Société  Marseillaise   699  ..  73t.. 

Crédit  Lyonnais...    1572  1292 

—  «looilier  français....  502..  495.. 

Foncière  Lyonnaise   382  ..  335  .. 

Société  Générale   761  ..  645  .. 

Banque  Française   267  . .  281  .  < 

—  Nat.  de  Crédit   620  ..  755  .. 

—  Privée   370  . .  425  . 

—  de  l'Union  Paris....  810..  864 

Rente  Foncière   548  ..  464  ., 

Immeubles  de  France  i.  ..  .  : 

Banque  d'indo-Chine   1470  1750 

Banque  d'Atlienes                  46  . .  105  . 

LandBanK  of  Egypte   157  ..  371  . 

Benque  Espagnole  de  Crédit.  256  ..  340  . 

Banque  Mat.  du  Mexique...  500  ..  434  . 

Banque  Impériale  Ottomane.  590  ..  460  . 

Crédit  Foncier  Egyptien   730  ..  782  . 


Décs 
1919 

5175 
3620 
1345 
3iy  .. 
1920 
980  .. 
688  .. 
835  .. 
350  .. 
742  .. 
744  .. 
1430 
497  50 
550  .. 


M 

28/1 

5500 
1412 


900 

8(6  " 
350  .. 

718 

1436 


S 

31/1 

5490 
3715 
1418 
311  .. 
K35 
989  .. 
620  .. 
830  .. 
350  .. 
725  .. 

i433" 


M 
4^2 

5560 

:i7y8 

14S0 


995  . 
652  . 
815  . 
352  . 

iiè  '. 
1520 


283  .-. 
869  .. 
459  .. 
1135 
935  .. 
296  .. 
2200  .. 
135  .. 
243  .. 
720  .. 
418  .. 
610  .. 
944  ., 


703  . 
281  . 
873  . 
471  . 
1185 
1100 
325  . 
2200 
149  . 
290  . 


700  . 
1100 


700  . 
286  . 
873  . 
472  . 
1188 
1120 
325  . 
2216 
150  . 
295  . 
865  . 
514  . 
730  . 
lU6t 


705  . 

8'75  ! 
475  . 
1234 
1215 
320  . 

ièo  . 

301  . 

555  '. 
756  . 
1110 


Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  de  France  a  accusé 
celte  semame  une  diminution  de  100  millions  des  avanc<is 
faites  à  l'Etat,  et  de  97  millions  de  la  circulation  fiduciaire. 
L'action  Banque  de  France  est  très  ferme,  soutenue  par  les 
déclarations  favorables  du  Conseil  à  la  dernière  assemblée 
générale. 

La  Banque  de  l'Algérie  est  bien  tenue.  Son  dernier  rap- 
port permet  d'espérer  une  prochaine  augmentation  du  divi- 
dende. 

Par  un  décret  du  29  janvier,  le  chiffre  des  émissions  de 
billets  de  la  Banque  de  l'Algérie  fixé  provisoirement  à  1  mil- 
liard 200  millions,  est  élevé  à  1  milliard  300  millions  de 
francs.  La  Banque  de  l'Indo-Chine  varie  peu,  la  souscrip- 
tion des  iS.OOQ  actioas  nouvelles  qui  portera  le  capital  de 
48  à  72  ^millions  .sera  effectuée  du  2  au  18  février. 

Le  groupe  de  nos  grandes  banques  a  été  plus  calme  cette 
semaine,  et  nous  avons  eu  à  enregistrer  pour  certaines 
quelques  réalisations.  Par  contre,  la  Bamque  de  l'Union 
Parisienne  enregistre  une  hausse  importante,  en  attendant 
l'assemblée  extraordinaire  du  10  février.  Le  Crédit  Foncier, 
de  France  a  perdu  un  peu  de  son  avance  obtenue  au  mo- 
ment de  l'émission  de  l'Emprunt  communal.  Les  titres  des 
Sociétés  Immobilières  sont  calmes.  Le  Crédit  Foncier  d'Al- 
gérie et  de  Tunisie  est  soutenu.  On  espère  une  augmenta- 
tion de  dividende  pour  l'exercice  1919.  La  Banque  des  Pays 
du  Nord  poursuit  son  mouvement  en  avant  sur  l'annonre 
de  son  augmentation  de  capital  de  30  à  50  millions.  La 
Banque  .Transatlantique  qui  vient  de»  prêter  son  concours 
à  l'augmentation  de  capital  de  la  Compagnie  Transatlanti- 
que est  sans  changement.  La  Banque  Nationale  de  Crédit, 
la  Banque  Privée,  la  Banque  Française  se  sont  inscrites 
aux  alentours  de  leurs  cours  précédJents. 


Aux  banques  étrangères,  la  Banque  de  Bruxelles  vient 
de  conclure  un  accord  avec  la  Banca  Italiana  di  Sconto,  par 
lequel  cet  étabhssement  devient  le  correspondant  attitré  de 
la  Banca  Italiana  di  Sconto  pour  la  Belgique.  La  Banque 
Espagnole  de  Crédit  s'est  Aa\"ement  avancée,  stimulée 
par  la  création  de  sa  filiale  la  Banque  Française  Espa- 
gnole. La  Banque  d'Athènes  est  sans  changeanent. 

La  Banque  Ottomane  gagne  cinquante  points.  La  fer- 
meté continue  à  régner  dans  le  groupe  des  banques  égyp- 
tiennes. Le  groupe  mexicain  se  ranime  et  enregistre  quel- 
ques plus-values. 

Chemins  de  Fer 

Juill.    Janv.    Dec.       M        S  M 
1914      1019      1919      28/1      31/1  4/2 

Est  '.   006  ..    900  ..    720  ..    675  ..    675  ..    605  .. 

Lyon   1230     915  ..   750  ..   703  ..   705  ..   700  .. 

Midi   1102      882..    8:0  ..    775..    784  ..  780.. 

Mord   1688     1294  . .  1027  . .    952  . .  952   

Orléans   .  1302      1Û9Û      940   9'20  

Ouest   873  ..    710  ..    605    680  ..    676  .. 

Orléans  3  0/0  nouv   417       338  ..   326  50  302  ..    309  ..   S07  .. 

Etat  4  0/0..    498       401  ..    357  ..    355  50  361  ..    360  .. 

Est  3  0/0  nouv   417..    3U..    308    305..  305.. 

Midi  3  0/0  nouv   417..    349..    312  ..    311..    318..    310  .. 

Nord  3  0/0  nouv   425..    333..    321..    309..    312..    313  .> 

Lyon  fusion  nouv   407..   326..   308..   352..   304..  307.. 

Ouest  3  0/0  nouv   419  ..   346  . .   310  . .   304  50  308  ..   310  .. 

Atcliinson   .508  ..    565  ..    880  ..  1090    1185  .. 

Conno  (Grands  Lacs)   261  . .   286  . .   273  . .   264  . .  262   

Nitrate  Raiiways   362  ..   315  ..   365  ..    449  ..    46.)  ..   475  . , 

Nord  de  l'Espagne   m..    390..   505..   719  ..  693   

Saraqosse...  ;   432  ..   392  ..   515  ..    705  ..   693  ..   750  .. 

Belges  réunis  priv   417  ..   337  ..   372    330  ..    329  .. 

Le  marché  des  actions  de  nos  grandes  .compagnies  est 
toujours  languissant;  mais  nos  obligations  se  sont  légère- 
ment améliorées.  I^e  Nord  se  maintient,  cependant,  un  peu 
mieux,  tandis  que  l'Est  et  Lyon  continuent  à  subir  des  réali- 
sations. 

Aux  Chemins  étrangers,  il  faut  signaler  encore  la  bonuf^ 
tenue  des  espagnols,  auxquels  la_  tension  continue  de  la 
peseta  ot  l'annonce  de  nouvelles  majorations  prochaines 
des  tarifs  donnent  des  éléments  de  fermeté. 

L'action  Nitrate  Bailways  îuit  le  mouvement  de  hausse 
déJS  indiqiu'î  la  semaine  passée. 

Les  recettes  de  la  première  quinzaine  de  janvier  se  sont 
élevées  à  £  54.0il  contre  £  33.475  pendant  la  quinzaine 
précédente.  L'accroissement  des  envois  de  nitrate,  favorise 
le  trafic  de  la  Compagnie,  dont  les  convois  transportent  le 
tiers  de  la  production  chilienne.  l 

Actions  de  Transports  en  commun 

Juill.    Janv.    Déc.      M        S  M 
1914      1919      1919     28/1       31/1  4/2 

Métropolitain   498  ..  476  ..    38'i   371  ..    370  .. 

Nord-Sud   130  ..  169..  lU  ..   138..  138  ..  138.. 

Omnibus                                               602    174  ..   425  .. 

Tramways  de  Bordeaux   233..  167..  172..    ....  174   

—  ESt-PariS.  ord  .  62  ..  •47  ..  43  ..     64  67   

—  (Cie  franc.).....  489  ..  370    89,  

—  ParisetDép. Seine  ISO..  210..  145..  148  50  1  50..  150.. 
Voitures  à  Paris.....   183  ..  .427  ..  670..   693..  675  ..  671.. 

Les  affaires  de  transports  parisiens  ont  été  assez  bien 
tenues,  d-urant  cette  période,  et  l'on  espère  bientôt  qu'un 
accord  entre  les  Compagnies  et  les  Pouvoirs  publics  don- 
nera h  celles-ci  ,un  nouveau  regain  d'activité. 

L'Est-Parisien  s'inscrit  avec  quelques  points  de  hausse, 
ainsi  que  la  Compagnie  de  la  Seine. 

Les  Voitures  à  Paris  se  tas.sent  en  attendant  une  nouvelle 
augtnentation  des  tarifs.  / 

Rien  à  signaler  sur  le  Métropolitain,  le  Nord-Sud  et  les 
Omnibus, 

Fonds  publics  étrangers 

.Juill.   Janv.    Dec.       M        S  M 
1914      1919      1919]    28/1       31/1  4/2 

Argentin  B  0/0  1909    503  ..  486..  670..    835..  920..  850. 

Brésil  5  0/0  1889    72  ..  «2  75  79  50     85  ..  86  ..  "89  25 

Conqn(Lots)   71..  02.-  9}..     «8.;^  89  75  ^8  7r. 

Egypte  unifiée   100..  92  05  119..    152  50  U5  ..  145  50 

Esnaqne  (Extérieure!    93..  95  55  173    200..  211.. 

Hellénique  5  n/0  1914  '  90..  7.S  . .  100.     107  ..  111  ..  118.. 

t8lie  3  1/2  0/0    95..  67  75  63  50     66..  68..  fij  .. 

Japon  4  1  /2  1905    85  ..  83  ..  1.32   140  ..  148  50 

Maroc  5  0/0  1904   515  ..  460..  480    494  75  472  .. 

Mexique  4  0/0  1910   '1  ..  57  ..  57   ..  ..  •• 

Minas  Beraes  6  0/0  1907..  461  ..  372  . .  398    395  ..  381  .. 

Norvège  3  1/2  0/0  1904...  85..  71  75    90.. 

Portugais  3  0/0  1"  série..  M-  ..  56  15    S"  ••  .Sx  " 

_    TahacM  1/2   505..  4*5  .  584  ..    6W  .  6^0..  66»  . 

Russe  3  0/0  1891.   ....  .  73..  38^0     29.       29  50  SO  .^0  30  50 

—  4  1/2  1904-1909...  99..     48  75    34  50    .39  50  38  80 

_   5  0/0  1906   102..     ,57  50    46..     50  f-O    51..     . .  .  ■ 

—  4  0/0  Cnns.  1",2««.  H..  34  50  37  50  38  05  S9.. 
Serbe  4  0/0  1895   78  ..     61..     55..     50..  50   

--  5  0/0  1914  ...  8fi  ..  69  70  fiO.."  60..  60  .  . ■  ■  ■ 
Turc  unifié  .  '.   81..     70..     63  25  '  €4  50  ;  66  75    65  06 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Le  marché  de  Fonds  d'Etats  a  été  dominé  dm-ant  cette 
période,  plus  encore  que  d'haJsitude  par  le  marché  des  chan- 
ges ;  suivant  la  hausse  ou  la  baisse  des  devises  étrangères 
nous  avons  le  recul  ou  le  progrès  des  fonds  d'Etats  et  ce 
mouvement  a  pu  être  particulièrement  suivi  sur  l'Exté- 
rieure Espagnole  guidée  uniquement  par  la  peseta. 

Les  Argentins  continuent  leur  progrès,  les  Brésiliens  sont 
fermes,  les  Egyptiens  perdent  un  peu  de  leur  avance. 
L'Extérieure  Espagnole  est  ferme,  soutenue  par  le  change. 
Le  3  1/2  0,0  Italien  varie  peu.  Les  Japonais  sont  bien  tenus. 
Les  Poi^tugais  sont  irréguliers.  Les  Russes  se  retrouvent 
près  de  leurs  cours  antérieurs.  On  annonce  la  prochaine 
introduction  au  marché  à  terme  de  la  4  1/2  Russes  Réunis. 

Peu  de  transactions  dans  le  groupe  des  Fonds  Autrichiens 
et  hongrois.  Le  Turc  Unifié  est  sans  changement. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 

Juin.   Janv.  31  Dec.     M        S  M 
1914      iyi9      1919     28/1       31/1  4/2 


Docks  de  «irseille  ,   <26    438  ..   432  .. 

Compagnie  Générale  des  Eaux  2130  1553      1155      1195  I18i  1195 

Gaz  nr  la  France  et  l'Etr...  7U  ..  500  ..   395    i^O  

Electro  Métall .  de  Dives  .  430    .  950  . .   9S8  •.  •.  990   

Electricité  et  Gaz  du  Nord.  346..  275..    360..    369  ..  382..  390.. 

Thomson-Houston   673  ..  7.59  ..    880  ..    900».  920  . .    912  . . 

Ûjest-Lumière   138  .-.  109  ..     88  ..     86  86   

Electricité  de  Paris   604  . .  575  . .   510    487  . .   4H0  . . 

Télépbones   268  ..  585  ..    705  ..    710  ..  710  ..    701  . . 

Eaux  pour  I  Etranger   275..  230                   132..  145..  165.. 

—  llinpr.et  Bainsdemer.  66  ..  79  ..    93  ..    95  ..  93  ..  .. 

Electr.  d'Indo-Cùme   1005                 ....      915..  980..  1075 

Câbles  Télégraphiques   149  ..  447  ..   614  ..   Clû  ..  618  ..   605  .. 

Eclairage  et  Force  Electr  .  997  ..  ';70  ..   730    735   

Electricité  de  la  Loire   3;0  ..'  340    294  ..  2y4  

Energie  Industrielle   tfO  ..  166..   153   1F9..  153.. 

Est-Lumiere   150..  113  ..     86...   85..  87   

6az  de  Paris   2:6  .  203    172   

Raiiways  et  Electricité   728..  496  ..   505..   530  ..  540..  550.. 


A  l'exception  des  Docks  et  Entrepôts  du  Havre,  les 
valeurs  de  docks  manquent  encore  d'activité  cette  semaine. 
Les  titres  des  Sociétés  Gazières  ont  montré  /noins  de 
faiblesse.  Le  groupe  des  Eaux  est  calme  et  BOffre  pas  de 
variations  importantes.' 

Parmi  les  affaires  d'électricité,  dont  le  marché  est  égale- 
ment assez  morne,  l'Union  d'Electricité  vient  de  recevoir 
l'autorisation  de  son  assemblée  générale  d'augmenter  son 
capital  de  G0.200.00j  à  129  millions  par  l'émission  au  pair  .1e 
240.800  actions  de  2ô0  frsuics.  Les  porteurs  actuels  de 
la  Compagnie  Générale  de  Distribution  d'Energie  Electriiiue 
auront  un  droit  de  préférence  h  raison  d'une  action  nou- 
velle pour  une  ancienne.  Le  Triphasé  vient  de  céder  ;i 
l'Union  d'Electricité  la  centrale  d'.A.sni*res. 

A  signaler  l'avance  de  l'Electricité  et  Gaz  du  Nord,  stimu- 
lée par  l'annonce  dé  sa  prochaine  éotation  à  terme. 

Canaux  et  Transports 

JuiU.    Janv.  3IDéc.     M         S  M 
1914      1919      1919      28/1       31/1  4/v! 


«essageries  maritimes   79  ..  321  ..   682  ..  671  ..  601  ..  697  .. 

Transatlantique  ord   113..  384..   5:2  ..  561..  5?5..  595,. 

Suez   48'j5  5400      6450  6790  -«990  im 

Cnargeurs  réunis   550  ..  1574    iy?6  1900  1900 

Panama  Obi.  Bons  à  lots...  113   .  171    195  50  128  25  190  .. 


Les  affaires  de  navigation  sont  bien  disposées.  Les  Mes- 
sageries Maritimes  s'avancent  vers  700  fr. 

La  Compagnie  Transatlantique  est  également  encore  t  n 
hausse.  Suez  subit  une  brillante  avance.  Les  Chargeurs 
Réunis  se  tassent  im  peu. 

Mines,  Métallurgie 

L'activité  ayant  continué  à  d'jminer  sur  le  marché  des 
métaux  à  Londres,  nous  voyons  certaines  valeurs  de  cuivre 
reprendre  quelque  fermeté.  Le  Rio-Tinto  franchit  assez  vi- 
vement les  cours  de  hausse  déjà  obtenus  et  termine  avec 
2(X)  fr.  de  bénéfices.  Nous  trouvons  un  mouvement  ^mbla- 
ble,  mais  bien  moins  accentué  sur  le  Boléo  et  Cuivres  et 
Pyrites. 

Le  plomb  reste  ferme  aux  environs  de  ses  plus  hauts 
cflurs.  Pennaroya  très  ferme,  vient  de  se  faire  céder  par 
Malfidano  l'ancienne  usine  de  Noyelles-Godault.  Aguilas  est 
bien  tenue. 

Aux  mines  de  zinc,  Malfidano  à  la  suite  de  l'accord  men- 
tionné plus  haut,  subit  ime  assez  forte  poussée  qui  la  fait 
gagnée  à  665  une  centaine  de  points. 

Nos  valeurs  de  charbonnages  sont  en  hausse.  Carvin, 
Courrières,  Dourges  enregistrent  d'importantes  plus-values. 

Lo  groupe  polonais  est  plus  ferme. 


2i7 


Au  marché  de  nos  valeurs  métallurgiques  quelques  réali- 
sations ont  pesé  sur  les  coiu-s. 

Le  Creusof  après  un  mouvement  de  recul,  regagne  un 
peu  de  son  avance.  Nous  avons  déjà  dit  ici,  qu'étendant 
son  influence  en  Pologne,  cette  Société  va  participer  à 
l'augmentation  de  capital  de  la  Huta-Bankowa.  Châtillon- 
Commentry,  en  attendant  le  doublement  de  son  ca- 
pital, est  mieux  à  4.260  francs.  Les  Aciéries  de 
Longwy  sont  plus  fermes  au  cours  des  dernières  séances. 
L'émission  des  30.000  actions  nouvelles  qui  porteront  le  ca- 
pital de  30  à  45  millions,  se  fera  entre  le  5  et  le  29  févTicr. 
On  parle  d'une  augmentation  de  capital  pour  les  Aciéries 
de  France. 

Le  groupe  des  constructions  navales  est  calme. 

Juin.    Janv,  31  Dec.     M        S  M 
/  1914      1919 1    1919      26/1       31/1  i/2 


Association  Ijlinière             152..  243  ..  349  ..   380  ..   415..  4)5.. 

Aguilas                            626  ..  93  ..  148..    148  ..    165  ..    154  50 

Boléo                              718..  783  ..  845..    871..    860..    910  .. 

Cuivre  et  Pyrites                 022..  315..  318  ..    340..    334  50  344.. 

malfidano,  jouiss                 402..  385..  490  ..   628..   645..   665  .. 

"étaux   1160      1J95  1195 

Penarroya                       1380  1275  1420      1555      1680  1705 

Sels  Gemmes                      314  ..  206  ..  218  ..   215  ..  230   

Phosphates  de  Gafsa            877  1120  1429      1390  1505 

Aciéries  de  France              659  ..  929  ..  853  ..   1110      1110      985  .. 

Longwy  Aciéries                  1405  1300  1869      1850      1840  1885 

Atel.  et  Chant  de  Bretagne  133  ..  212  ..  174  ..   170  ..   170  ..   iso  .. 

—        —    de  la  Loire  1680  20S5  2495      2055      2100  2150 

Chanl.etAtel.deStNazaire.    1!90  1920  1720      1715      1720  1728 

Construct  de  Levallois  ...   130  ..  155  ..  139.»    143  -.. 

—  de  Locomotives   750  ..  735   

—  mécaniques.   308  ..   325  ..   327  ..   311  .. 

Dyleet  Bacalan,  ord             260  ..  582  ..  4.50  ..   465  ..   500  ..   570  .. 

Fives-Lille                        938  1220  2710      2795      2770  2850 

Forges  et  Aciér.  Kord  et  Est    387  320    2220  2248 

Longueville  (Forges)             275..  320..  340..   350..   350  ..   3G1  .. 

Creusot                            1912  2t60  3380      3230  3298 

Ariége                           482  ..  660  ..  559    588  ..    «80  .. 

Tréftl.  et  Laminoirdu  Havre..   233  ..  220..  217  ..   228  ..   246..  241  .. 

Usine  de  Basse-Loire          270  ..  306  ..  280  ..   290  ..  290   

Carvin                             770  ..  5S0  ..  6)5  ..    650  ..  660   

Courrières                       2B00  2100  2011      18S5      1895  1900 

Dourges                           433  . .  359  . .  536  . .    5  >  . .   530  . .    525  . . 

Lens                              1340  ](i32  1200      1185      1139  1210 

«arles  30  0/0,                    214  322  . .  375  . .   385    386  . . 

Bor,  ord                         1615  890  ..  1200      ....  1600 

Laurium                    ...    402  ..  371  ..  460  ..    465  ..    475  ..    480  .. 

Wokta  et  Hadid                 2202  2700  3300      .  . .      3400  3505 

Nickel                             1119  1431  1355      1430      1430  1480 

Rio  Tinto.  ord                  1730  1742  1  8'<5      2035      2110  22t5 

Sosnowice                        IQO  930  ..  1075      ....      1121  1145 

Central  Mining  ..  •               215..  205..  475..    .=i23..    616..  570.. 

Lautaro  Nitrate.                 257    .  297  ..  iOO  ..    627..   635..  670.. 

NaphteRuss*                    460..  280  ..  420..   445  ..   450   ,  .. 

'Valeurs  Industrielles  &  Diverses 

Juidl.  Jarv.  31  Dec.     M         S  IVi 

1914  1919      1919      £8/1      31/1  4/2 

Agence  Hava»                    1252  980  ..  1020    1450 

Air  liquide                       263  ..  391  ..  386  ..   585  ..   5';2  ..  575  .. 

Bergougnan                      1372  1565  25no     4280      2520  2760 

Cirages  français                  979  ..  1012  1340      1325      1305  1325 

Compteurs  a  Gaz,  nouv          1044  915  . .  652  . .   635    337  . . 

Galeries  Lafayette               464  ..  163..  170..   176..   m..  180., 

Magasins  Modernes              206  ..  283   .  406  ..   405  ..   418  ..   459  .. 

Nouvelles  Galeiies               1162  1390  1875      1990      20£0  20â0 

Oriental  Carpet                  227  ..  24H  ..  370  ..   427  ..   415  ..   421  .. 

Paris-France                     1187  1318  2025      ...  2275 

Pathè  (Etablissements)          181  ..  162  ..  171  .^   ...  ..   177  ..   177  .. 

Raffinerie  Say,  ord               358  ..  4s5  ..  910  ..   1080  1170   

Suer,  et  Raff.  d'Egypte,  ord.     38  ..  425..  705..   835..   840..   831  .. 

Tabacs  Otiomans                 418  ..  460  .,  5."6  ..   589  ..   618  ..   612  .. 

OrosdJBâck                     205  ..  286  JD  296  ..   364  ..   372  ..    ...  ., 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Ponds  d'états.  Provinces 

Juin.  Janv.  31  Déc.  M  S  M 
1914      1919      1919      28/1      31/1  4/2 

Argentin  6  0/0   90..  105  30  93  75  ?15  .     210  50  ..... 

Brésil  5  0/0  1914    80..  87..  99  ..  119  25   123..    132  !. 

Colombie  5  0/0  or  1906.  ..  405   .  407..  435  ..  472  ..    475..  480.. 

Maranhao  5  0/0  or  1910.  256  ..  423  ..  338  ..  308  ..  '307  50  312  .. 

Roamaln  5  0/0  1903   100  ..  78  50  73  .,  68  ..  70   

Métallurgie,  Construction  mécanique 

Juin.  Janv.  31  Déc.  M  S  M 
1914      1919      1919      28/1      31/1  4/2 

Oiétrich  et  Cie   142  ..  274..  280..  297..  29î  

Hartmann   480  ..  360  ..  372  ..  430  ..  436   

Taganrog  ,  545..  23«..  288  ..  313  ..  335  ..   345  .. 

Toula   1020  570  . .  680  . .  670  . .  687   

Comme  au  Parquet,  les  valeurs  métallurgiques  ont  rt,e 
■moins  bien  tenues-  cette  -semaine.  Nous  avon."  eu,  cepen- 
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dant,  à  enregistrer  un  nouvel  essai  de  reprise  sur  les  va- 
leurs russes.  Taganrog  termine  avec  une  trentaine  de  points 
de  hausse. 

Uines  de  Charbon 

Juin.  Janv.  31  Déc.  M  S  M 
1914      1919      1919      28/1      31/1  4/2 

*H>i   447..    715..   82.Î  ..    1300      1380  1498 

•"«y-   im    2075    22a    2275    22ro  2300 

Mord  d'Alaig   45  . .     48  . .     85  . .     87  . .     84    .  82 

Shanji   28  ..    36  ..    56  10    89    93  .. 

Nos  mines  de  charbon  ont  été  très  actives  et  Albi  et 
Bruay  subissent  une  forte  avance.  Nord  d'Alais  est  sans 
changement.  Les  charbonnages  russes  sont  micu.K. 


Mines  de  Cuivre 

JniU.   Janv.    Déc.      M         S  M 
1914      1919      1919      28/1      31/1  4/2 

Cape  Cooper   82  .  98  . .    85    85   

Chino  Copper  et  Cie   211  ..  237  . .  402  ..   505  ..  490  .    E.08  .. 

C«rocoro    15  .  65  ..     73    72  50  ... 

■iami  Coppep   114   .  252..  241..   313  ..  313   

■ount  Elliott   70  ..  99  ..    140    273  . . 

Ray   107  ..  150  ..  225  .     280  ..  150  ..   280  .. 

SpaMky   70  ..  49..  53..     55..  58  25  61.. 

Tharsls   166  ..  144  ..   163    163   

UUh  Copper   296  ..  475  ..  822  ..   1032  S29  ..  lOCO 

La  hausse  du  dollar  a  entraîné  les  valeurs  porphyriques 
en  niAme  temps  que  la  fermeté  dai  cuivre.  1,'Utah,  la  Chino, 
Ray  .sont  très  fermes.  La  petite  Corocoro  est  moins  traitée. 
Miami  Copper  et  Mount  Elliott  temiinent  sans  changement. 


Mines  de  Diamant,  Or,  Pétroles,  etc. 

Juill.   Janv.    Déc.      M        S  M 
1914      1919      1919      28/1      31/1  4/2 

De  Beers,  ord                    418  447  12+7  144:  1249      ..  . 

Jagersfontein                     85  ..  83  ..  267..  321..  267..   334  ., 

Lena                                ;.8  ..  40  ..  47    48   

Ctiartered                         22  ..  30  ..  43  ..  47  50  52  50     ..  .. 

Crown  mines   158.,  65.,  137..  185..  150  ..   208  50 

East  Rand.-                       44  ,,  12  .,  25  50  30  .,  2>  

eeduld                             32  ..  52   .  126   .  143..  Ul  ..  148.. 

fiold  Fields                         58..  53  60  84  55  95  50  93..  105.. 

«odderfontein  B   118..  212  ,.  386..  420  .,  420..  428.. 

Mozambique                        17..  27  ..  34..  38  25  15  ..  47.. 

Rand  Mines...   156..  89..  172  50  196  50  192  50  210.. 

Rose  Deep                         53  ..  31  ..  5r  ..  60  . .  62   

Tanganyilia                       53..  158..  1,38.,  146..  139..   1«5  50 

Bakou   1670  1335  10,52  ....  2005  2080 

Lianosoff   430  ..  285  ..  341    420  ,.    4->0  .. 

MexicanEagle                     50..  132..  725..  561.,  663  ..   G04  .. 

Shell  Transport   180..  520..  699  ..  720..  707.. 

Royal  Outch  1/10ème   22000  350f0  48..  47  70    48  50 

Colombie   1730  1300  15H5  ....  1?25  2050 

f.  Wyomming,  pref.   lOl  ,.  149  .,  277  ..  279  .,  288   

—       ord                42  ,,  62  ..  162..  160  50  162..  161., 

Malgré  la  hausse  formidable  de  la  livre  la  De  Beers  n'a 
d'abord  pas  fait  de  progrès  sensiJ>les  puis  elle  a  subi  une 
vive  avance,  pour  retomber  aprè^  en  fin  de  période.  La 
lagersfontein  s'est  peu  écartée  de  ses  cours  précédents. 
Le  groupe  des  Mines  d'or  a  été  le  plus  actif  et  le  plus  en 
vedette  cette  semaine. 

Cette  reprise  est  due,  ^j^raît-il,  à  de  gros  achats  faits  à 
Londres  par  des  spéculateurs  qui^avaient  été  prévenus  île 
l'élévation  du  taux  de  réescompte  aux  Etats-Unis.  La  Pand- 
Mines  est  particulièrement  ferme.  Le  bruit  court  que  cette 
Société  aurait  l'intention  d'acheter  des  terrains  dans  l'Ex- 
trême-Est du  Rand.  Chartered,  Crown-Mines  sont  également 
en  avance. 

Tanganyika  termine  en  hausse  profitant  de  la  reprise  du 
prix  du  cuivre.  Au  groupe  des  pétrolifères  nous  trouvons 
toujours  la  même  effervescence.  La  Royal  Dutch  et  la  Shell 
ont  été  l'objet  de  transactions  nombreuses.  L'introduction 
de  la  Royal  Dutch  sur  le  marché  à  terme  de  la  Bourse 
d'Amsterdam,  la  nouvelle  hausse  du  prix  du  pétrole  brut 
de  Pensylvanàe  ont  entretenu  autour  de  cette  valeur  l'intérêt 
de  la  spéculation.  Aussi,  term'ine-t-elle  brillamment  h  '5850. 
La  Mexican  Eagle  et  les  'Wyoming  sont  un  peu  délai.ssés. 

'Valeurs  diverses'^ 

Juin,   Janv.    Déc.      M        S  M 
1914      1919      1919      28/1      31/1  4/2 

CharqeuPS  Français   969  ,,  2275  3995  3970  3901  3902 

CaoutChoucKStïVinanc.)...  75..  276..  301  ,.  316..  356..  349  ., 

MaUcM  Rubber  ord..,:,..  96  ,,  138  .,  240  .,  283  50  289.,  3.6., 

Padana    '75  ..  276  ,,  47"  .,  549  ..  598  ..  660  .. 

Ekaterine      .            ....  630.,  6f0  ..  2084  2240  2200  2120 

Estrellas  .::^...........  "1  ••  236  ..  251  ..  296..  270  .. 


A  L'ARBITRAGE 


La  baisse  continue  de  la  livre  sterling  à  New-York,  où 
elle  ne  cote  plus  que  U  shill.  11  J  d.,  produit  une.  émotion 
considérable  dans  les  milieux  financiers.  Par  répercussion, 
cette  dépréciation  n'a  pas  été  sans  avoir  une  certaine  acUon 
sur  la  tenue  du  Stock-Exchange  et  si  ce  dernier  a  fait 
preuve,  malgré  tout,  die  fenneté,  ceci  n'a  pas  été  sans  quel- 
que irrégularité,  , 

Cependant,  la  hausse  continue  des  prix  des  matières  pre- 
mières notamment  des  anétaux,  a  fini  par  prendre  le  dessus 
et  par  exercer  une  action  directe  sur  les  compartiments 
intéressés.  Il  en  est  résulté  une  avance  des  cours  qui  a  fina- 
lement prédominé  dans  l'ensemble  du  marché  lequel,  de  ;.e 
fait,  termine  en  plus-value  appréciable. 

Les  gilt-edged  stocks  ou  fonds  nationaux  anglais  ont  été 
tout  d'abord  discutés  mais,  en  dernier  lieu,  ont  fait  meil- 
leure contenance  avec  un  accroissement  de  volume  des 
transactions.  Le  Victory  Lcan  s'est  vivement  relevé. 

En  fonds  internationaux,  les  Egyptiens  sont  plus  calmes 
à,  la  suite  de  la  cessation  des  achats  du  Caire. 

Fonds  français  indécis,  brésiliens  et  chinois  fermes.  Japo^ 
nais  généi'aleinent  soutenus  principalement  le  1905.  Russes 
irréguliers  et  Argentins  en  bonne  tendance. 

Los  Home  Rails  ou  chemins  de  fer  anglais  ont  générale- 
ment peu  varié.  On  s'était  un  peu  illusionné  sur  les  divi- 
dendes relatifs  au  second  semestre  191!)  et  la  réalité  n'a 
pas  répondu  entièrement  aux  espoirs  formules.  Si  quelques 
répartitions  marquent  une  amélioration  celle-ci  n'est  pas 
généralisée,  d'où  un  peu  de  déception. 

Ciiemins  Argentins  très  formes,  notamment  pour  la  B.  A. 
G.  S.,  la  Buenos-Ayres  Western  et  le  Central  Argentine. 
San  Paulo  également  recherché  ainsi  que  le  Leopoldina. 

En  canadiens,  le  Canadian  Pacific  et  le  Grand  Trimk 
demeurent  soutenus  pendant  q^ie  les  Américains  témoi- 
gnent d'indécision  conformément  auix  avi's  de  Wall  Street. 

Dans  la  section  des  valeurs  industrielles  les  transactions 
ont  été  assez  actives  et  les  conidàlions  désagréables  préva- 
lant dans  d'autres  sections  n'ont  pas  eu  pratiquement  d'ef- 
fet sur  oe  marché.  Dans  quelques  cas  un  léger  déclin  est 
à  constater,  mais  le  ton  général  est  resté  très  satisfaisant 
et  finalement  de  nombreux  progrès  ont  été  enregistrés.  Les 
Textiles  restent  fermes,  les  valeurs  de  Navigation  laissent 
ressortir  certaines  plus-values  et  les  valeurs  de  fer  et  d'acier 
se  sont  maintenues  d'une  manière  satisfaisante.  Les  câbles 
gardent  leur  avance  précédente,  les  Nitrates  restent  net- 
tement en  faveur  et  les  titres  d'électricité  sont  toujours  re- 
cherchés sur  la  bonne  impression  produite  par  l'augmenta- 
tion de  dividende  de  la  Westminster  Company.  Les  Ciments 
e't  les  Tabacs  laissent  ressortir  de  nouvelles  plus-values. 
Hausse  continue  du  Pékin  Syndicale,  fermeté  des  Banques 
et  un  peu  d'indécision  dans  le  groupe  des  Assurances. 

Le  marché  des  pétroles  reste  des  plus  brillants  sur  les 
indioatioas  toujours  pleinement  favorables  à  ces  titres. 
Royal  Shell,  Eagle  et  Burmah  demeurent  les  leaders  de  ce 
groupes.  Pnris  s'est  nettement  porté  acheteur  de  ces  va- 
leurs, mais  on  a  eu  à  compter  avec  des  ventes  de  New- 
York. 

Le  compartiment  de.s  Mines  d'or  a  été  stimulé  pair  la 
nouvelle  haus.se  de  l'or  à  117  shil.  G  d.  l'once  et  par  les  avis 
de  .lohannesburg,  avis  accompagnés  de  nombreux  ordres 
d'achats.  On  a  ainsi  recherché  la  Rand-Mines,  les  Modder- 
fontein,  la  Goldfields,  la  Central  Mining.  En  diamants, 
rattention  a  été  retenue  par  la  De  Beers  très  demandée  par 
Paris  et  dont  les  cotes  ont  vivement  progressé. 

Les  caoutchoucs  sont  redevenus  en  faveur,  bien  impres- 
sionnés par  les  récents  dividendes  en  augmentation  et  par 
de  nouvelles  capitalisations  dies  réserves.  Les  cuprifères 
sont  en  vifs  progrès  à  commencer  par  le  Rio  suivi  des  por- 
phyriques américaines,  Anaconda,  Utah,  etc.,  sur  la  reprise 
du  cuivre  et  les  belles  perspectives  de  oe  métal. 

A  BRUXELLES,  l'effervescence  qui  régnait  depuis  plu- 
sieurs semaines  a  fait,  place  à  des  dispositions  plus  modé-  - 
rées.  Le  marché  a  été  ainsi  moins  fiévreux  et  la  spéculation 
s'est  sensiblement  calmée.  .\près  l'exagération  manifeste 
de  la  hausse  on  a  songé  à  réalisefr  et  les  cotes  n'ont  pas  été 
sans  s'en  ressentir  quelque  peu. 

Ajoutons  que,  malgré  tout,  les  dispositions  restent  favo- 
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lables  et  que  rien  n'eiupèchera  de  repartir  après  cette  petilc 
période  d'accaJmie. 

Fonds  belges  calmes,  en  attendant  l  éniission  du  nouvel 
enipd-unt  5  %,  qui  va  avoii'  lieu  du  12  Gourant  au  6  mars. 

Par  continuation,  on  s'est  encore  porté  sur  les  valeurs 
ae  cliange.  Aux  banques,  l'attention  s'est  concentiée  sur 
les  actions  de  fondateur  de  l'Orient  et  sur  la  Banque  Ou- 
tremer. 

Les  oliarbonnages  ont  été  plus  calmes,  mais  les  chilli-es 
suivants,  avancés  comme  minima  des  répartitions  allen- 
duies  ne  larderont  pus  à  stimuler  tout  le  groupe.  Bois  d'A- 
vray,  Bonnier  et  Espérance  ;  Bonne  Fortune  100  fr.  ;  Est  de 
Liège  et  Hasard  125  ;  Kessabs  250  ;  Maireux  et  Bas-Boix 
350  ;  Monceau-Bayemont  70  ;  Patience  tw  ;  Quatre-Jean  lûJ 
francs. 

La  sidérurgie  a  Lien  maintenu  ses  positions,  ceci  parlicu- 
liorement  polu-  les  Ateliers  Paris,  Cockerill,  Ougréé  et  Saint- 
Victor.  Providence  Belge  recherchée  sur  le  bruit  d  acquisi- 
lion,  par  cette  prime,  du  chaa-bomiage  de  Bois  du  Luc. 

Tramways  fei-mes,  Sucreries  toujours  actives.  'Verre- 
ries plus  calmes.  Pétrolifères  en  bonnes  di^ositions,  no- 
Umment,  la  Nafta.  .\ux  Soies,  on  a  encore  recherché  ia 
Vi  cose.  Coloniales  animées  principalement  P(»ur  la  pari 
Kasaï,  djemjandée  sur  la  création  probable  d'un  organisme 
diamantifère  groupant  la  Kasaï  et  la  Forminière.  Katanga 
pri%ilégiée,  également  ferme  ;  mais  Tanganyika  quelque 
peu  offerte. 

BERLIN.  Malgré  l'agitation  et  la  baisse  du  mark  sur  les 
places  étrangères,  le  maiché  berlinois  a  fait  preuve,  au 
cours  des  récentes  séances,  de  tendances  satisfaisantes  et  l^'i 
comparaison  des  cotes  d"une  semaine  à  l'autre  s'établit  en 
faveur  de  ces  derniers  jours. 

Une  certain*  activité  s'est  même  manifestée  dansi  divers 
groupes  plus  spécialement  recherchés  par  la  spéculation. 
C'est  le  cas,  notamment,  des  valeurs  de  navigacion  parmi 
lesiiuelles  le  Norddeutscher  Lloyd  et  la  Hamburg-Amerika 
se  présentent  en  plus-value  sensible. 

Les  charbonnages  ont  été  plas  irréguliers  et  si  l'on  noie 
(luelques  progrès  sur  la  Bochumer  on  trouve,  par  contio 
de  la  faiblesse  sur  la  Harpener  et  la  Gelsenkirchen. 

Hausse  des  valeurs  américaines  et,  notamment,  du  Balti- 
more and  Ohio  sur  la  fermeté  continue  du  dollar. 

Les  Banques  .se  présentent  en  bonnes  conditions,  ce  i 
principalement  pour  la  Deutsche  Bank  qui  a  enregistré  Im, 
phtb  foile  avance.  La  Disconto,  la  Handelsgeselschaft,  ia 
Dresdner  Bank  montrent  simultanément  des  progrès  pour 
la  .semaine. 

En  métallurgiques,  Deutsch  Luxemburg  a  bénéficié  .le 
bons  achats. 

Les  fonds  nationaux,  allemands  et  prussiens  ont  peu  ou 
pi)int  varié. 


OMNIUM  INTERNATIONAL  DE  PÉTROLES 


Augmentation  de  capital 

Les  propriétaires  d'actions  anciennes  ont  droit  de  sous- 
crire par  préférence  une  aciion  .nouvelle  par  action  an- 
cienne. 

Le  prix  d'émission  des  actions  nouvelles  à  souscrire  <n 
vertu  de  ce  "droit  est  fi-xé  au  pair  soit  250  fr.  par  action, 
payable  à  raison  de  62  fr.  50  en  souscrivant,  le  reste  nu 
fur  et  à  mesure  des  appels  par  le  Conseil  d'administration. 

Les  souscriptions  sont  reçues  du  26  janvier  au  12  févTier 
1020,  dernier  délai  : 

A  la  Banque  de  Paris  cl  des  Pays-Bas,  3,  rue  d'Antin  ; 

.\u  Crédil  Foncier  d'Algérie  cl  de  Tunisie,  43,  rue  Cambon; 

Chez  .1/A/.  Mirabaud  el  Cie,  56,  rue  de  Provence. 

La  notice  prescrite  par  la  Loi  a  été  insérée  au  Bulletin  des 
Annonces  Légales  obligatoires,  à  la  charge  des  Sociétés 
financières  du  26  janvier  1920. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  31  mai  1916  ont  été 
remplies. 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Le  volume  quotidien  des  affaires  a  marqué  une  certaine 
régression  cette  semaine  et  à  aucune  des  séances  écoulées 
le  chiffre  de  1  million  de  titres  n'a  été  atteint.  La  moyenne 
a  oscillé  autour  de  500.000  titres  ayant  changé  de  mains 
quotidiennement.  Quant  aux  tendances  dominantes  elles  ont 
enco(re  montré  de  l'irrégularité  et  de  l'indécision  sans  que, 
toutefois,  on  ait  eu  à  constater  des  dépressions  importan- 
tes.. La  fermeté  du  call  money  ou  argent  à  vue  qui  a  atteint 
jusqu'à  17  %  n'a  pas  été  sans  nuire  à  l'activité  des  affaires, 
pesant  en  môme  temps  sur  les  dispositions  des  opérateurs. 
D'un  autre  côté,  la  dépréciation  accentuée  de  la  livre  ster- 
ling a  causé  une  action  plutôt  fâcheuse  qui  a  contribué  au 
maintien  de  tendances  moins  favorables. 

Actions  de  Chemins  de  Fèr 

1918      1918     1919      1910    Précé-  Dern. 
P.  bas  P.  haut  P.  bas  P.  haut    dent  cours 

Union  Pacific   109  f  1.Î7  4  119  4  138  4  121  j  120  î 

Southern  Pacific   80  4  110  .  91  i  115.  100  .  98  J 

Northern  Pacific   81  i  105  .  78  .      99  i  /8  4  77  î 

Pennsylvania   ii  i  50  4  41  4     W  4  i'~  i  41  * 

Hew-fork  Central   67  4  84  |  68  J      83  i  68  J  68  î 

Reading                      .  70  4  96  1  74  .      93  i  75  4  74  4 

Atchinson   81  "  99  |  83  1  104  .  84  .  81  i 

Chicago  MilwaukeeSt-Paul..  37  1  54  4  34  4     52  f  36.  36  . 

Baltimore  and  Ohio   48  4  62  .  30  4      55  4  31  4  31  . 

Canadian  Pacific   135  .  173  .  Wi  171  127.  126  4 

Chesepeake  and  Ohio   49  j  62  î  53  4      68  .  54  i  56  4 

Oelaware  Hudson   100  4  119  I  i  116  

Le  groupe  des  raiiroads  s'est  légèrement  amélioré  ainsi 
qu'en  témoigne  la  statistique  comparée  à  la  semaine  précé- 
dente. Pour  les  vingt  principaux  stocks  on  constate  une  re- 
prise de  $  0.39  à  74.G8.  On  a  annoncé  que  le  Président  'Wil- 
son  était  décidé,  malgré  l'attitude  du  Congrès  au  sujet  de 
la  législation  des  chemins  de  fer,  à  rendre  radministralion 
des  réseaux  aux  Compagnies. 

Actions  Industrielles 

1918     1918     1919     1919    Précé-  Dern. 
P.  bas  P.  haut  P.  bas  P.  haut  dent  cours 

United  States  Steel   86  4  116  4  S8  4  115  4  106  S  102  4 

Bethlehem  Steel   60  .  96  .  55  4  107  |  97  4  93  4 

American  Téléphone    90  |  109  4  96  f  108  |  97  f  99  f 

Int.  Harvestor   104  .  121.  110.  149  f  128  4  126  4 

General  Electric   127  f  158  4  144  4  176  .  16?  4  164  4 

nt. Mercantile  Marine, ord..  21.  31.  21  4  67  f  41  4  36  4 

—         —      prif..  83  1  125  4  92  i  128  4  07  4  93. 

Les  valeui's  métallurgiques  ont  été  fermes  bien  stimulées 
par  l'importance  des  commandes  en  mains.  L'administration 
a  passé  un  ordre  de  72.000  tonnes  de  rails  d'acier  aux  fir- 
*^mes  suivantes  :  Illinois,  Tennessee  et  Bethlehem.  Cette  der- 
nière compagnie  a  annoncé  ses  dividendes  au  même  taux 
que  précédemment  bien  qu'elle  ait  252.449.000  dollars  de 
commandes  et  qu'elle  travaille  à  pleine  capacité.  Pour  la 
semaine  les  20  principales  valeurs  industrielles  marquent 
une  reprise  de  $1.18  à  103.82  chiffre  se  comparant  à  $  80.55 
il  y  a  un  an.  Bonne  fermeté  des  pétrolifères  dont  l'anima- 
tion reste  im  des  faits  saillants  du-  marché. 

Valeurs  Cuprifères 

J918     1918     1919     1919    Précé-  Dern. 
P.  bas  P.haut  P.  bas  P.  haut  dent  cours 

Anaconda   59  .  74  4  04  4  78  .  62  .  58  . 

Chino  CoppCP   31  i  47  .  32  4  51  .  37  .  36  f 

Ray....  :   19  4  26  4  19-  27  J  21  î  214 

Utah  Coppep   71  4  91.  65  .  97  4  76  .  ni 

American  Smeltlng   73  .  94  i  61  4  89  î  68  î  65  4 

En  cuprifères,  le  relèvement  des  prix  du  métal  a  produit 
une  bonne  impression,  mais,  en  général,  les  valeurs  inté- 
ressées n'ont  enregistré  que  des  variations  relativement 
modérées. 


SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCO  44/2  et  5  0/0  -  AMERICAN 
SMELTERS  -  WATERWORKS  —  GEORGIA  SOUTHWESTERN 
et  GULF  "  "T:o^iSÏÏ?'LS?'!iî^YSSi.'^°^'  —  L.  6EX,  20,  Rne  Saiit- Georges.  -  PARtt 
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BANQUE  BE  L'INDO-CHINE 

Saussion  de  49.000  actions  nouvelles  de  500  francs 

libérées  de  475  francs,  jouissance  l'"-  janvier  1920 

En  vertu  de  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée  par  l'As- 
semJilée  du  26  mai  1919  de  porter,  après  entente  avec  le 
Gouvernement,  le  capital  de  la  Banque  de  iS  millions  a 
72  millions  de  Irance,  le  ConseU  d'administration  a  décide 
l'émission  de  48.0)0  actions  nouvelles  de  500  fr.,  soit  24^  mil- 
lions  de  francs  nominal.. 

CONDITIONS  DE  L'EMISSION 
1°  ZiMO  Actions 

rései-\  ées  aux  porteurs  d'actions  anciennes 
L'ii  droit       piiiférence  pour  la  souscription  a  ces  24.ai0 

actions  est  réseiin^é  aiL\  porteurs  des  96.000  actions  actuelles. 
Le  prix  d'émission  pour  ces  actions  est  fixé  a  1.300  ir., 

dont  500  fr.  pour  le  capital  nominal  et  SOO  fr.  pour  la  prime. 

2»  24.000  actions  ofiertes  au  public 

Si  le  nombj'e  des  titres  souscrits  dépasse  celui  de  24.00*3, 
les  demandes  éinanant  de  personnes  donriciliees  dans  les 
colonies  où  la  Banque  exerce  son  privilège  ou  y  résidant 
seront  servies  en  premier  beu.  I 

Si  le  nombre  des  actions  sousci'ites  dépasse  celui  de 
Ei.OOO,  il  y  aura  lieu  à  répartition  et  à  réduction  proportion-, 
nelle.  Toutefois,  d'accord  a\ec  le  iVlinistre  des  Colonies,  le 
ConseU  d'administration  se  rèsei  \-e  le  droit  de  favorise^'  les 
petites  souscriptions. 

Ces  actions  sont  offertes  au  public  au  prix  de  1.600  Ir. , 
dont  503  fr.  pour  le  capital  nominal  et  1.100  fr.  pour  la 
prime.  ' 

La  souscriplion  sera  ouverte  du  2  au  IS  février  1920,  a 

Paris,  au  Siège  Social,  15»bis,  rue  Laffitte  et  dans  iDutes  Wa 

succursales  et  agences  de  la  Banque. 
Pour  tous  renseignements,  demander  le  prospectus 
La  notice  prescrite  par  la  loi  a  été  publiée  au  Bulletin  des 

Annonces  légales  obligatoires  à  la  charge  des  Sociétés  [inan 

tjières  du  26  janvier  1920. 


BANQUE  DES  PAYS  DU  NORD 

Société  Anonyme  au  capital  de  30  millions  de  francs 
entièrement  veirsés 
Siège  Social  :  2S  bis,  avenue  de  l'Opéra  ;  4,  6,  8, 
rue  GaiUon,  Paris 


EMISSION 

de  4^3.000  actions  nouvelles  de  500  francs,  nominal  à  sous- 
crire au  pair,  devant  porter  le  capital  social  à  50  mil- 
lions de  francs. 

Le  Conseil  d'administration,  autorisé  par  Tarticle  6  di'.s 
statuts,  a  décidé,  dans  sa  séance  du  9  janvier,  de  porter 
son  capital  de  30  millions  de  francs  à  50  millions  de  francs. 

Les  actions  nouvelles  seront  émises  au  pair  et  porteront 
jouissance  du      janvier  1920. 

Les  actionnaires  anciens  auront  un  droit  de  préférence  à 
titre  irréductible  à  raison  de  deux  actions  nouvelles  pour 
trois  actions  anciennes. 

Les  souscriptions  à  titre  réductible  ne  seront  pas  ad- 
mises. 

Le  montant  de  chaque  action,  soit  500  francs,  sera  exigi- 
ble à  la  souscription. 

Les  souscriptions  seront  reçues  du  29  janvier  au  19  février 
1920  inclus,  au  siège  social,  â8  bis,  avenue  de  l'Opéra. 

Les  actions  anciennes  oonféranU  le  droit  ds,  souscription 
devront  être  présentées  au  moment  de  la  souscriplion  pour 
être  estampillées. 

(L'insertion  légale  a  été  faite  au  «  Bulletin  des  Annonces 
Légales  Obligatoipes  »,  4  la  charge  des  sociétés  financières 
du  26  janvier  1920.  Toutes  les  formaIit.és  prescrites  par  les 
lois  en  vigueur  ont  été  remplies.) 


Compagnie  des  Messageries  Maritimes 

Société  Anonjane  au  capital  de  45.000.000  de  francs 
Siège  Social,  à  Paris,  6,  rue  Vignon 


L'Assemblée  générale  extmordinaire  des  actionnaires,  .jui 
avait  été  convoquée  paur  le  mardi  27  janvier  1920,  à  3  heu- 
res, 8,  rue  d'Athènes,  n'ayant  pas  réuni  le  quorum  exigé 
par  la  loi,  MM.  les  actionnaires  sont  convoqués  en  deuxième 
assemblée  générale  extraordinaire  pour  le  vendredi  .5  mars 
1920,  à  3  heures  de  l'après-midi,  salle  de  la  Société  des 
Agriculteui-s  de  France,  S,  rue  d'Athènes,  avec  le  môme  or 
dre  du  jour  ci-après  reproduit.  , 

Proposition  :  l»  d'autoriser  l'augmentation  du  capit.^l 
social  jus:qu'à  concurrence  de  100  millions  de  francs  par 
l'émission  d'actions  ordinaires  ;  2o  de  modifier,  en  consé- 
quence, l'article  5  des  statuts  sous  la  condition  suspensive 
que  l'augmentation  du  capital  social  aura  été  réalisée. 

Les  dépôts  d'actions  et  de  pouvoirs  effectués  en  vue  de  la 
premiën)  assemblée  sont  également  valables  pour  la  se- 
conde. 

Les  nouveaux  dépôtà  d'actions  seront  acceptés  jusqu'à  ia 
vefile  de  l'assemblée.  Uf.  jeton  d'un  franc  par  action  sera 
alloué  à  tout  actionnaire  présent  ou  représenté  à  cette  as- 
semblée si  le  quorum  a  été  atteint. 


L'Immobilière  parisienne  et  départementale 


Celte  Société,  constituée  le  18  août  1910,  a  pour  principal 
objet  :  l'acquisition,  l'édification,  l'exploitation,  la  mise  en 
valeur,  la  revente  et  la  prise  en  location  de  tous  immeu- 
bles en  France,  dans  les  Colonies  ou  à  l'étranger,  et  géné- 
ralement toutes  opérations  se  rattachant  à  cet  objot. 

Son  capital  est  de  '33  millions  de  francs,  divisé  en  GG.OiJO 
actions  de  500  fr.  chacune.  Sur  ces  66.000  actions,  63.174  ont 
été  attribué'cs  en  représentation  d'apports  immobiliers  et 
2.S2G  ont  été  souscrites  en  espèces.  De  plus,  elle  a  procédé 
en  1912  à  l'émission  d'un  emprunt  obligataire  4  è  %  de  25 
millions  de  francs. 

Afin  de  poursuivre  la  réalisation  de  son  objet  social,  tant 
par  l'achat  et  la  construction  de  nouveaux  immeubles  qu*t 
par  l'achèvement  et  la  restauration  de  ceux  dont  elle  est 
déjà  propriétaire,  la  Société  a  décidé  l'émission  de  60.000 
obligations  de  500  fr.  6  %  nets  de  tous  impôts  présents  et 
futurs,  remboursables  en  quarante  années  à  partir  de  1921. 
Le  remboursement  anticipé  de.  cet  emprunt  est  facultatif,' 
'  au  gré  de  la  Société,  à  partir  de  1925. 

Ces  obligations  sont  émises  à  "i97  fr.  50,  jouissance  l*'  fé- 
vrier 192Û',  payables  en  souscrivant. 

Une  Société  civile  est  constituée  pour  la  représentation 
des  droits  des  obligataires. 

Les  demandes  sont  reçues  :  à  la'  Société  Générale,  ainsi 
que  dans  toutes  ses  agences  de  Paris  et  de  province. 


INFORMATION 


CONCCURS  DE  PROJETS  POUR  LA  CONSTRUCTION 
D'UN  PALAIS  MUNICIPAL 
DANS  LA  RÉPUBLIQUE  DE  SAN-SALVADOR 

La  municipalité  de  San  Salvador  ouVre  un  concoure  de 
projets  pour  la  construction  d'un  palais  municipal  qui  occu- 
pera une  superficie  de  3.5*70  mètres  carrés. 

Les  projets  sont  reçus  au  bureau  du  Chef  de  Service  des 
Travaux  publics  municipaux  à  San  Salvador  (Centre  Amé- 
rique), jusqu'au  30  iuillet  1920. 

Les  auteurs  de  ceux  classés  premier  et  second  recevront, 
respectivement,  des  prix  de  10.000  et  5.000  francs.  Le  pre- 
mier pourra  être  appelé  à  la  direction  technique  des  tra- 
vaux. 

On  peut  consulter  le  -programme  de  ce  concours  à  l'Office 
national  du  Commerce  extérieur,  3,  hie  Feydeau,  Paris  {2«), 
tous  les  jours  non  fériés,  'de  10  heures  à  midi  et  de  2  à 
5  heures. 


SUR  LES  CONSEQUENCES 

DE  LA  CRISE  DU  LIVRÉ 


Entre  toutes  les  crises  dont  on  nous  r#ibat  les 
preilles,  il  en  est  une  qui  nous  frappe  par  son 
acuité  :  c'est  celle  qui  menace  le  commerce  de  la 
librairie  française.  On  continue  à  imprimer.  Mais 
ce  sont  surtout  des  livres  de  vente  facile  ;  l'éditeur 
ne  s'intéresse  plus  qu'aux  ouvrages  destinés  au 
grand  public,  qui  est  peu  exigeant  en  l'an  1920. 
Que  l'on  songe  au  petit  nombre  d'ouvrages  scien- 
tifiques qui  ont  été  publiés  depuis  la  fin  de  la 
guerre!  Ceux  qui  ont  encore  des  illusions  n'ont 
qu'à  prendre  «  le  Journal  de  la  Librairie  ».  Aucune 
lecture  n'est  plus  mélancolique  :  on  n'y  rencontre 
presque  pas  d'ouvrages  sérieux,  de  livres  «  de 
fond  »;  la  place  est  prise  par  les  mauvais  romans, 
les  mauvais  volumes  d'actualité. 

C'est  une  première  constatation  pénible.  Il  en 
est  une  autre  qui  n'est  pas  joyeuse.  Seules  vivent 
aujourd'hui  les  reviies  à  grand  tirage,  ou  celles 
dont  le  corps  d'abonnés  est  compact  depuis  de 
longues  années.  Les  revues  de  jeunes  n'ont  presque 
rien  à  espérer,  et  encore  moins  les  revues  scienti- 
fiques. Elles  disparaissent  peu  à  peu  :  elles  n'ont 
plus  d'argent  :  personne  ne  s'intéresse  à  elles.  Les 
capitalistes  ont  d'autres  préoccâpations:  ils  aiment 
mieux  fonder  un  journal  qui  défendra  les  droits 
sacrés  de  la  sidérurgie  que  subventionner  une  revue 
qui  soutiendra  ceux  de  la  science.  Les  modernes 
se  réjouiront  peut-être  de  voir  s'éteindre  des  or- 
ganes où  les  sujets  traités  n'avaient  rien  de.  réjouis- 
sant. Contre  tous  les  ((  bulletins  »  ou  «  mélanges  » 
d'érudition  le  sarcasme  est  facile.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  <(  Mitteilungen'  »  et  les  «  Zeit- 
schriften  »  de  tout  ordre  étaient  d'excellents 
moyens  de  propagande  au  service  de  la  plus 
grande  Allemagne.  Ils  atteignaient  les  milieux  uni- 
versitaires et  cultivés,. l'élite  des  nations  étrangères. 
Il  fallait  voir  avant  îa  guerre  les  yeux  admiratifs 
que  roulaient  certains  savants  espagnols  et  italiens 
lorsqu'ils  parlaient  de  la  science  allemande.  Parmi 
ceux  qui  en  Italie  s'opposèrent  le  plus  violemment 
à  la  guerre  contre  l'Allemagne,  il  y  eut  surtout  des 
universitaires  qui  avaient  été,  toute  leur  vie,  impres- 
sionnés par  la  production  scientifique  de  l'Alle- 
magne. 

Si  la  science  et  l'érudition  françaises  n'ont  plus 
d'organes,  ou  n'ont' que  des  organes  étiques,  com- 


ment continueront-elles  à  s'imposer  au  respect  et  à 
l'admiration  de  l'étranger? 

De  ce  côté,  l'avenir  n'est  pas  rose.  On  n'achète 
pas  le  livre  français  hors  des  frontières  ;  car  il  est 
d'un  prix  exorbitant.  On  hésite  à  s'abonner  aux 
rares  revues  scientifiques  qui  se  publient  encore, 
parce  que  l'abonnement  est  trop  élevé...  Tout  natu- 
rellement, les  Allemands  nous  feront  à  nouveau 
sur  ce  terrain  une  concurrence  victorieuse. 

Pour  édifier  les  lecteurs  de  VEurÏÏpe  'Nouvelle^ 
je  leur  cite  plusieurs  exemples  qui  leur  montreront 
les  beautés  de  l'organisation  française.  Dans  les 
bureaux  de  la  <(  Nouvelle  Revue  Française  »  les 
paquets  de  livres  s'empilent,  qu'on  refuse  à  l'ex- 
pédition, et  qui  partiront  qui  sait  quand  !  Un  com- 
missionnaire déclare  qu'il  n'ose  plus  envoyer  des 
livres  à  l'étranger,  et.  que  d'ailleurs  on  lui  en 
demande  de  moins  en  moins.  Pour  ma  part,  il  m'a 
été  expédié  fin  octobre  à  Milan  un  paquet  de  livres 
du  «  Mercure  de  France  »;  il  ne  m'est  pas  encore 
parvenu.  En  revanche,  j'ai  commandé  trois  volu- 
mes à  un  libraire  de  Leipzig  le  25  novembre;  je 
les  ai  reçus  le  14  décembre.  La  France  victorieuse 
est  embouteillée  ;  et  l'Allemagne  vaincue  continue 
à  faire  ses  affaires,  comme  par  le  passé,  avec  régu- 
larité et  précision...  En  vérité  la  guerre  ne  nous  a 
rien  appris. 

Lorsqu'on  s'adresse  aux  éditeurs,  et  qu'on  leur 
fait  entrevoir  les  graves  conséquences  de  la  crise 
du  livre,  ils  vous  donnent  raison,  mais  ajoutent  ': 
«  Nous  vCy  pouvons  rien;  loi  de  8  heures,  cherté 
de  papier.  »  Tous  ces  arguments  sont  évidemment 
très  solides.  Mais  ne  pourrait-on  faire  quelque 
chose  pour  diminuer  le  prix  du  papier?  Ceux  dont 
les  agissements  von"!:  porter  le  prix  de  3  fr.  50  à 
7  francs  ne  se  rendent-ils  pas  compte  des  consé- 
quences de  cet  acte  au  point  de  vue  patriotique? 
On  n'achètera  plus  le  livre  français';  aux  grands 
manuels  de  science  française  on  préférera  les  ma- 
nuels allemands...  La  France  perdra  petit  à  petit 
l'incontestable  hégémonie  dont  elle  jouissait  dans 
le  domaine  intellectuel...  Triste  conséquence  d'une 
politique  économique  dont  on  ne  dira  jamais  assez 
les  erreurs. 

Se  trouvera-t-il  enfin  quelques  Mécènes  intelli- 
gents pour  soutenir  des  revues  autres  que  celles  de 
grand  tirage?  Et  si  ces  Mécènes  n'existent  pas, 
l'Etat  ne  pourra-t-il  prendre  à  sa  charge  une  œuvre: 
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si  utile  et  si  noble?  L'Allemagne  ne  laissera  pas 
mourir  ses  revues  scientifiques,  parce  qu  elle  com- 
prend leur  importance  dans  l'expansion  de  la  i>en- 
sée  allemande...  Et  pendant  ce  temps  on  se  de- 
mande au  Ministère  de  l'Instruction  Publique  si 
on  pourra  continuer  à  publier  les  Comptes  rendus 
de  V Académie  des  Sciences. 

Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  convient  de  proposer 
des  solutions  à  la  crise  actuelle  —  qui  menace  de 
se  prolonger  et  de  s'aggraver.  Nous  avons  voulu 
seulement  insister  sur  la  gravité  de  ses  consé- 
quences. L'influence  d'un  pays  à  l'étranger  est  faite 
de  mille  éléments,  un  des  plus  importants  est  l'élé- 
ment intellectuel.  On  commet  une  erreur  impardon- 
nable en  le  négligeant.  Car  il  nest  pas  de  meil- 
leuce  propagande  que  celle  qui  atteint  les  milieux 
cultivés:  mais  encore  faut-il  qu'on  ait  des  livres 
bien  faits  et  des  revues  sérieuses  à  leur  offrir,  à 
un  prix  abordable. 

ECHOS  BT  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 


Le  Roman  de  la  Momie,  de  Théophile  Gautier,  et 
Le  livre  de  Goha  le  Simple,  d'Albert  Adès  et  Josipovici, 
figurent,  paraît-il,  en  bonne  place  dans  les  bagage»  de 
M.  Clemenceau,  actuellement  en  route  pour  l'Egypte. 

Notre  ex-Premier  veut,  paraît-il,  se  documenter  sur 
l'Egypte.  Setrait-c-e  pour  nDusi  faline  regretter  plus 
amèrement  sa  retraite  ? 

Le  Roman  de  la  Aîomie  l  Soit  !  C'est  un  livre  pour 
gens  d'âge,  mais  M.  Clemenceau  ne  trouvera-t-il  pas 
âcre  la  grande  leçon  d'humilité  que  MM.  Adès  et  Josi- 
povici développèrent  si  bellement  dans  leur  œuvre  ? 


Il  est  si  difficile  de  se  documenter  sur  la  vie  intel- 
lectuelle internationale,  en  France  !  Ce  sont  les  ins- 
truments de  travail  qui  nous  manquent.  Le  bon  éditeur 
Gauthier-Villars  veut  y  pourvoir  et  ouvre,  au  107,  bou- 
levard Saint-Germain,  un  magasin  de  vente,  où  l'on 
trouvera,  en  d4pôt  permanenf|j  les  plus  importantes 
publications  scientifiques  et  techniques  du  monde  en- 
tier. Voilà  pour  les  chercheurs. 


Une  nationalité  s'affirme  si  elle  a  un  art 'national- 
Lai  jeune  Tchéco-Slovaquie  entend  montrer  qu'elle  a 
une  civilisation  artistique.  Au  mois  de  mai  prochain 
s'ouvrira  à  Paris,  au  Pavillon  de  Marsan,  sur  l'initia- 
tive du  général  Pelle,  une  exposition  d'art  tchéco-slo- 
vaque.  On  y  trouvera  quelques-unes  des  manifesta- 
tions les  plus  caractéristiques  de  l'art  populaire.  L'ar- 
chitecture ne  pourra  être  représentée  que  par  des  pho- 
tographies ;  mais  quelques  reconstitutions  d'intérieurs 
donneront  une  idée  précise  de  l'ameublement.  La  par- 
tie des  costumes  nationaux  et  broderies  d'a'rt,  elle,  sera 
richement  pourvue.  C'est  là  surtout  qu'on  pourra  ap- 
précier l'abondante  fantaisie  du  jeune  peuple  slave 
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Aux  Indépendants  (II).  —  Le  Bonnat 
DU  Cercle  Volney. 

En  commençant  d'inaugurer  le  Salon  des  Indépeiv 
dants,  sous  l'inutile  protection  de  trop  d'agents,  le 
ministre  dç  Tlnstructiion  publique  se  sera  d'abord 
heurté,  sous  la  rotonde,  aux  barrages;  de  la  sculpture. 
M.  Honnorat  n'aura  pas  trouvé  là  abtondante  l'occasion 
de  sakier  l'art  rigoureusement  français.  Son  collègue 
des  colonies  n'était:  pas  près  de  lui  pour  lui  rappeler 
l'influence  de  l'art  nègre,  et  aussi  qu'un  récent  locataire 
de  la  rue  Oudinot,  pour  qui  Apollinaire  encpre  mobi- 
lisé fit  d'utiles  travaux  démographiques  et  esthétiques, 
oollectionnait'  les  œuvres  modernes.  Personne  n'aura 
'rien  dit  au  ministre  qui  aura  peu  trouvé  à  voir.  M.  Paul 
Signac  n'était  pas  satisfait  de  l'extrême  jeunesse,  bien 
qu'il  lui  eût  imposé  sa  méthode  de  classement;  en  ou- 
tre, il  avait,  quant  à  la  sculpture,  de  particuliers  motifs 
d'inquiétude.  Pour  le  bon  Maximilien  Luce,  coadjuteur 
de  Signac,  il  se  coud  la  bouche  aux  grands  jours  offi- 
ciels depuis  qu'il  interpella  tel  Surintendant  de  la  rue 
de  Valois  en  balbutiaait  tour  à  tour  :  «  Mbn  ministre... 
mon  sous-sedrétaire...  mon  colonel...  mon  adjudanti!  » 

Seul,  le  vice -président  Luc-Albert  Moreau,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  et  décoré  de  sa  belle  jeunesse, 
grand  blessé  de  guerre,  eût  pu  rappeler  à  M.  H'jonnorat 
que  certains  s'inquiétaient  d'achever  l'œuvre  interronv 
pue,  statuaire  et  architecturale,  de  l'ardent  et  raison- 
nable Ducliamp-Villon,  mort  sous  l'uniforme  de  méde- 
cin de  bataillon.  Il  avait  qualité  pour  rappeler  quelles 
indications  donnèrent  les  peintres  De'rain  (dont  l'ate- 
lier est  plein  de  reliefs  d'une  pureté  inouïe)  et  Pi- 
casso lorsqu'il  leur  plut,  de  modeler  ou  tailler  directe- 
ment; il  eût  pu  insister  avec  prfofit  sur  les  efforts  vrai- 
ment mjodeirnes  de  Laurens,  sur  un  art  aux  issues  infi- 
nies et  qui  dément  enfin  l'enseignement,  funeste  du 
génial  Rodin.  Mais  le  ministre  passa  trop  vite. 

Des  ouvrages  sigîiés  de  noms  français,  il  n'aperçut 
guère,  faisant  saillie,  faisant  bloc  avec  une  paisible  d^u- 
reté,  que  le  beau  Jaurès  taillé  directement  par  Abal  et 
dont!  X Automne  nous  donna  déjà  l'occasion  de  pronon- 
cer l'éloge.  On  voudrait  qu'il  existât  un  b(on  moulage 
à  bon  marché  de  cette  œuvre^  en  quoi  l'émotion  ne  fait 
pas  to'rt  au  souci  premier  de  pure  plasticité.  Un  bois 
singulier'  barrait  l'escalier  au  n^inistre;  M. .  Honnorat 
crut-il  qu'il  était  signé  Zadkine?  Certain  Pierrot  qui  le 
déconcerta  était  signé  Lipsitz;  le  ministre  l'ignore 
encore.  Quant  au  Brancusy,  baptiisé  pa'r  des  farceurs 
la  Fille  du  Tambour  Major,  les  critiques  armés  de  la 
Préfecture,  Vestales  aux  belles  bagantes,  en  avaient 
ordonné  le  retrait  provisoire  et,  si  ces  artistes  furent 
quand  même  nommés,  M.  HonnOrat  entremêlant  tous 
ces  noms  étrangers  (ceux  de  nçs  élèves)  manqua  de 
loisir  pour  établir  une  distinction  nécessaire  entre  la 
volonté  classique  d'un  Lipsitz  et  l'erreur  décadente 
d'Archipenlsip,  qu'on  croit  et  qui  se  croit  cubiste,  quand 
il  .prolonge,  comme  je  l'ai  dit  déjà  à  la  satisfaction  des 
vrais  sculpteurs,  Falguière  et  Gérôme. 

Vous  souvenez-vous  des  poursiiites  ordonnées  jadis 
contre  Willette  parce  qu'un  de  ses  dessins  du 
Courrier  Français  regardé  à  l'envers  (sic)  pouviait 
offrir  de.  loinlbaines  allusions  pjbrnographiques  ?  On  a 
épargné  au  regard  du  ministre  de  la  République  le 
buste,  en  cuivre  poli,  de  la  Princesse  X...  par  Bran- 
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cusy,  parce  que  cette  œuvre,  au  dire  des  gens  de  po- 
lice, offrait  les  caractéristiques  de  la  plus  lourde  indé- 
cence; quelque  chose  dont,  au  surplus,  le  Japon  mo- 
derne ne  s'effare  pas  plus  que  ne  s'en  choqua  l'anti- 
quité païenne.  Pauvre  Brancusy  !  C'était  bien  mal  con- 
naître cet  esclave  de  la  matière! 

Rougissons  de  notre  barbarie!  Riougissons  de  notre 
esprit  gaulois  !  Rougissons  d'être  nés  malins,  d'avoir 
inventé  le  rondeau,  le  vaudeville,  la  polissonnerie  et 
la  4'  Commission  de  la  Ville  de  Paris! 

Pourquoi  n'avoir  pas  vu  aussi  une  éhontée  gaillardise 
dans  le  beau  fuseau  de  marbre  qu'on  permit  à  Bran- 
cusy de  montrer  à  M.  Honnorat? 

La  statuaire  moderne  n'a  pas  de  meilleur  ouvrier 
que  Brancusy.  Nul  mieux  que  lui  ne  sait  tailler  et 
polir.  II  est  hanté,  dominé,  dévasté  par  la  passion  des 
formes  pures.  Il  est  le  damné  exalté  d'une  mathémati- 
que qui  réduirait  la  perfection  mathématique  à  la  pu- 
reté du  zéro.  O...  c'est  en  effet  une  perfection.  Hélas! 

Peut-être  est-il  malaisé  à  ceux  qui  n'ont  pas  suivi 
la  carrière  de  Brancusy  de  se  représenter  quelle  somme 
de  talent  il  faut  pour  aboutir  à  ce  rien  merveilleux  et 
qu'on  ne  se  peut  résoudre  à  condamner.  Brancusy  vous 
entraîne  si  loin  que  les  mots  chavirent  et  perdent  leur 
valeur  ou  leur  sens  premier;  il  dévient  licite  d'écrire 
que  ce  rien  n'est  sans  doute  pas  infécond. 

Un  musicien  qui  nous  doterait  d'un  instrument  de 
cristal,  plus  tendre  que  la  flûte  arabe,  et  qui  donnerait 
une  seule  note  mais  la  plus  pure,  aurait-il  atteint  à  la 
perfection  de  l'harmonie  avec  cette  note  unique  qui  les 
contiendrait  toutes? 

A  moi  aussi  on  fit,  naguère,  défense  d'exposer,  au 
Salon  d'Antin,  le  buste  de  la  Princesse  X...  Que  Bran- 
cusy sache  aujourd'hui  que  je  ne  me  solidarise  pas  avec 
ses  persécuteurs.  Ce  qui  vient  d'être  écrit  n'est  évidem- 
ment pas  à  l'usage  des  bons  agents. 

Quelqu'un  a  dit  de  l'art  de  Brancusy  qu'il  était 
«  sans  limite  et  aussi  sans  issue  ».  Du  petit  jour  au 
coucher  du  soleil,  le  marteau  de  ce  sculpteur  frappe  à 
bruit  égal.  Pour  bien  juger  Brancusy,  il  convien- 
drait d'examineir  les  limites  de  sujétion  de  l'artiste  .\ 
la  matière  et  de  la  matière  à  l'artiste.  C'est  une  tâche 
devant  laquelle  nous  essaierions  un  jour  de  ne  pas 
reculer. 

^  Au  moins  oomprendra-t-on  aisément,  en  ce  Salon  si 
riche  en  références,  pourquoi  la  peinture-sculpture 
d'Archipenko  est  ruinée  par  ses  qualités  négatives, 
quand  l'artiste  aspire  au  rayonnement.  Je  parlerai  la 
prochaine  fois  de  Lipsitz  et  de  Zadkine. 

Du  futurisme,  rien  ne  demeure.  Léopold  Survage 
.  lui-même  dément  la  doctrine.  Léopold  Survage  fait  fi 
de  la  sévère  culture  d'un  Gleizes,  d'un  Braque,  des 
scrupules  généreux  d'un  Gris;  mais  il  n'est  pas  serf  de 
1  impression  comme  le  fut  Séverini  avant  sa  conversion. 
Léopold  Survage  invente  et  c'esti  un  inventeur  d'une 
assez  agréable  imagination.  Il  a  dû  considérer  les  vues 
d  optique  avec  le  même  franc  plaisir  qu'y  prit  André 
Lhote;  mais  il  s'inflige  juste  assez  de  théorie  pour  ne 
pas  choir  dans  l'imagerie.  Et  il  construit  avec  une 
œrtaane  rigueur,  et  son  invention  milite  encore  en  fa- 
veur de  la  conception  maîtres.se  de  la  vision.  L'art  de 
Léopold  Suri'age  est  court.  Toutefois,  il  peut  être 
source  de  rafraîchissement  d'un  art  collectif  qui  dût 
o^sentir  à  beaucoup  d'austérité;  cet  art  étant  consi- 
déré du  point  où  il  s'est  fixé,  hors  du  cercle  d'influence 


de  son  initiateur.  L'art  de  Survage,  unanimiste  un 
peu,  s'inscrit  aux  limites  du  premier.  Au  31^  Salon  des 
Indépendants,  Léopold  Survage  écrit,  pour  une  voix 
basse  mais  non  sans  espérance  d'écho,  un  chant  presque 
neuf.  Il  nous  prouve  la  mort  utile  du  futurisme. 

A  quatre-vingts  ans,  M.  Bonnat  s'enchante. 

Quand  j'ai  visité  le  Salon  du  Cercle  Volney,  le  dis- 
tingué M.  Bompard,  peintre  d'allégresses  siccatives,  qui 
me  guida  aimablement,  s'éloigna  avec  tristesse  de  de- 
vant le  Bonnat,  portrait  du  maître  au  chevalet,  par 
lui-même.  Le  secrétaire  des  expositions  du  Cercle  mur- 
mura :  «  Quatre-vingts  ans!...  Ce  n'est  plus  la  main  du 
maître  !  » 

La  soie  des  bas  des  valets  de  pied  crissa  doulou'reu- 
semeîit. 

Je  songeais  à  la  main  paralysée  de  Renoir...  Renoir 
octogénaire,  à  Gagnes... 

Pourtant  M.  Bompard  et  le  dévoué  secrétaire  se 
désolent  à  tort.  Jamais  Bonnat  ne  fut  si  grand. 

L'âge  lui  a  rendu  la  naïveté  perdue  depuis  l'Ecole. 

Son  application  qui  n'est  plus  qu'une  lutte  contre  la 
faiblesse  humaine  l'approche  des  plus  pu'rs.  Le  portrait 
du  maître  est  digne  d'intéresser  le  douanier  Rousseau 
revenant  parmi  nous. 

Même  ce  f^jnd  nigaud  de  photbgraphe  truqueur, 
pour  n'être  plus  établi  selon  la  ruse  ancienne,  avec 
d'exquises  défaillances,  touche  à  la  plus  émouvante 
naïveté. 

Les  placeurs  des  Indépendants,  rallumant  la  guérre 
de  salles,  se  seraient  disputé  le  Bonnat  du  Volney.  Je 
le  dis  sans  aucune  ironie. 

André  Salmon. 


Au  Salon  des  Indépendants  on  reprend  la  tradition 
des  récitations  de  poèmes-  Mardi  prochain,  10  février, 
à  2  heures  \,  au  Grand  Palais,  aura;  lieu  une  séance 
de  lecture  et  récitation  de  poètes  modernes  indépen- 
dants, parmi  lesquels  Fernand  Divoire,  Pierre  Drieu  la 
Rochelle,  Max  Jacob,  Maurice  Raynal,  Piêrre  Re- 
verdy et  notre  collaborateur  André  Salmon. 


LES  ARTS  APPLIQUÉS 

HABITS  D'AUTREFOIS 


Un  musée  nous  est  né. 

Dans  l'ancien  hôtel  du  peintre  Madrazo,  rue  Beau- 
jon,  la  Société  de  l'Histoire  du  costume  expose  la 
fleur  de  ses  collections.  Des  figures  de  cire,  tantôt  iso- 
lées, tantôt  présentées  en  groupes  pittoresques,  animent 
les  habits  d'antan.  Maurice  Leloir  a  présidé  à  cette  évo- 
cation du  passé.  Félix  Foumery,  Sestoc,  artiste  cirier; 
Verrechia,  chef  d'atelier  de  la  Société,  se  sont  char- 
gés non  pas  de  disposer  les  costumes  sur  des  manne- 
quins, mais,  ce  qui  vaut  infiniment  mieux,  d'ajuster 
des  mannequins  aux  costumes  anciens. 

^  A  maintes  reprises  on  a  tenté  de  semblables  tableaux 
d'histoire.  Toutes  les  grandes  expositions  ont  eu  leur 
palais  du  oostume.  Mais  à  part  les  vitrines  de  l'incorar 
parable  Musée  des  tissus  à  Lyon  et  les  groupes  rus- 
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tiques  de  quelques  musées  régionaux,  il  n'est  rien  resté 
de  œs  exhibitions  éphémères.  Pourtant  si  un  pays  a  le 
devoir  reconnaissant  d'élever  un  temple  à  la  mode, 
c'est  bien  la  France  !  hes  deux  étages  de  la  rue  Beau- 
jon  méritent  au  plus  le  nom  de  sanctuaire,  mais  c'est 
un  sanctuaire  exquis  où  se  célèbre  le  culte  du  chiffon. 
Contentons-nous-en  jusqu'au  jjour  où  l'on  donnera  à 
la  Société  de  l'Histoire  du  Costume  quelque  galerie 
immense,  celle  du  Palais-Royal  paï  exemple,  et  où 
elle  pourra  dresser  des  cohortes  de  figurants  et  de  fi- 
gurantes pour  un  étalage  intégral  de  ses  trésors. 

Car  depuis  douze  ans,  les  sociétaires  fpnt  de  fruc- 
tueuses razzias.  Ce  n'est  pas  chose  aisée  que  la  dé- 
couvérte  d'un  «  complet  »  d'autrefois.  Le  musée  en 
possède  de  superbes  et  d'authentiques  pour  les  épo- 
ques modernes  —  ceux  de  la  famille  de  Sèze,  par 
exemple,  le  défenseur  de  Louis  XVI,  et  d'étonnants 
costumes  espagnols  du  temps  de  Goya,  qui  viennent 
de  l'atelier  du  peintre  Wbrms.  —  Pour  le  xvii*  et  le 
XVI*  la  tâche  est  plus  ardue.  On  trouve  des  pièces  iso- 
lées. Il  faut  reconstituer  les  autres  avec  d'anciennes 
étoffes.  Antérieurement  à  Henri  III  les  moindres  épa- 
ves deviennent  des  rariora,  et  les  truqueurs  le  savent, 
qui  vendent  aux  naïfs  les  vieilles  défroques  du  Cirque 
ou  des  fripiers  du  mardi-gras,  bien  heureux  quand  ils 
ne  forgent  pas  l'objet  de  toute  pièce.  On  se  redit  dans 
les  potiniè'res  de  la  curiosité  la  mésaventure  de  cet 
amateur  qui  acheta  pour  une  somme  rondelette  une 
paire  de  gants  presque  aussi  belle  que  celles  exposées 
par  M.  Seligman  dans  les  vitrines  de  la  Société  et  qui 
s'attira  cette  remarque  impitoyable  de  sa  femme  : 
«  Mon  ami,  sous  Charles  VI  on  piquait,  donc  à  la  ma- 
chine à  coudre  ?  » 

Telle  que  nous  la  voyons,  réduite  à  un  petit  nombre 
de  types  sélectionnés  du  xv*  au  xix*  siècle,  l'expjosition 
de  la  rue  Beaujon  est  somptueuse  et  documentaire.  Elle 
pique  comme  des  têtes  de  chapitre  dans  l'histoire  du 
costume.  Les  vitrines  seront  renouvelées,  nous  assure- 
t-on,  tous  les  six  miois.  On  ne  peut  exiger  davantage. 
D'ailleurs  de  cette  première  présentation  se  dégage  une 
impression  d'ensemble  très  suffisante  et  qui  pourrait 
donner  matière  à  plus  d'une  réflexion. 

On  avait  beau,  du  temps  de  Catherine  de  Médicis, 
représenter  la  France  dans  le  ballet  des  nations  par 
une  demoiselle  nue  tenant  sur  son  bras  une  pièce  de 
drap  et  à  la  main  une  paire  de  ciseaux  pour  tailler  la 
mode  de  demain,  ces  cinq  siècles  de  costumes  fleurent 
bon  la  mesu're,  l'ordre,  la  raison.  Oui,  la  raison.  Ces 
robes  de  la  Ligue,  de  la  Fronde,  du  Grand  Siècle,  de 
la  Régence,  si  diverses  d'étoffes  et  de  coupe,  ne  perdent 
pas  de  vue  la  destination  du  vêtement  qui  est'  bien, 
quoi  qu'on  en  puisse  penser,  de  vêtir.  Elles  sont  cons- 
truites. Leurs  lignes  épousent  le  corps.  Les  maîtres  tail- 
leurs qui  le?  coupèrent  leur  donnèrent  des  fotmes  si  lo- 
giques qu'après  des  siècles,  il  esti  possible  de  les  ajus- 
ter à  des  figures  de  cire,  et  de  les  déployer  avec  un 
peu  plus  qu'un  semblant  de  vie.  Je  me  demande  si  la 
charmante  fantaisie  qui  préside  à  la  confection  de  nios 
«  robes  du  soir  »  permettra  à  un  é'rudit  de  l'an  2000 
de  faire  épouser  aussi  aisément  à  des  figurines  les  tis- 
sus arachnéens  qui  lauront  été  la  parure  plus  que  le  vê- 
tement des  belles  de  1920. 

Une  dernière  remarque. 

Dans  l'esprit  des  organisateurs,  le  musée  doit  ser- 
vir à  documenter  nos  couturiers.  Qu'on  s'en  garde  bien  ! 
L'élégance  féminine  est  restée  à  l'abri  de  la  contamina- 
tion du  passé.  Mais  lai  mode  n'est  un  miracle  de  grâce 


française  que  parce  que  ceux  Vsu  celles  qui  la  font 
n'écoutent  que  leur  goût  et  leur  sensibilité.  Quand  les 
créateurs  de  modèles  auront  à  leur  disposition  des  Trai- 
tés pratiques  de  coupe  et  d'assemblage  du  xv*  au  xx* 
siècle,  ils  nous  copieront  les  vertugadins  de  Henri  III 
et  les  paniers  de  Louis  XV.  Je  préfère  les  gracieuses 
extravagances  d'aujourd'hui. 

Henri  Clouzot. 

La  XIP  Foire  de  Paris  aura  lieu  du  5  au  20  mai 
1920. 

^  Û 

Un  concou'rs  pour  l'admission  de  cinq  jeunes  gens 
et  de  deux  jeunes  filles  à  l'Ecole  nationale  de  Sèvres 
sera  ouvert  le  26  juillet  1920.  A  ce  propos,  pn  se  de- 
mande ce  qu'il  est  advenu  du  projet  d'un  Institut  de 
céramique  française  déposé  à  la  Chambre  en  octobre 
1919  au  nom  de  la  Commission  de  rEnseignement  et 
des  Beaux-Arts  par  le  député  Henri  Labroue, 

L'assemblée  générale  de  la  Fédération  française  des 
Artistes  mobilisés  a  choisi  comme  membres  du  comité, 
pour  la  section  Décoration  :  MM.  Mouveau,  Linzeler, 
B  aiguières,  Gillard,  Bastard,  Desmoulins. 

#  «  4 

En  Angleterre,  comme  en  France,  une  certaine  nou- 
veauté dans  les  dessins  de  meubles  résulte  de  l'entrée 
en  ligne  des  maisons  d'aviation.  Les  vieux  fabricants 
s'inquiètent  et  (Commencent  à  sortir  de  leur  indolence. 

^  Ét  ± 

M.  Armand  Dayot,  inspecteur  général  des  Beaux- 
Arts,  poursuit  un  projet  d'Exposition  internationale 
des  arts  réunis  à  Paris.  Cette  manifestation  quatlrien- 
nale  ou  quinquennale  réserverait  une  large  part  aux 
artistes  industriels. 

L'ACTUALITÉ  THEATRALE 


Théâtre  Antoine  :  ha  Captive,  pièce  en  trois  actes, 
de  M.  Ch.  Méré. 

Théâtre  du  Gymnase  :  U Animateur ,  pièce  en  3  actes, 
de  M.  Henry  Bataille. 

En  sommes-nous  revenus  à  Sarcey  et  à  la  scène  à 
faire?  La  Caftive  n'est  qu'une  «  scène  à  faire  »  — 
encore  est-ce  discutable  !  • —  avec  trois  actes  autour. 

L'accolade  fraternelle  d'un  Français  boiteux  eti  d'un 
Allemand  aveugle  nécessite-t-elle  ce  piédestal  élevé  à 
grand  renfort  de  journaux  patriotiques  et  pacifistes? 
Tout  lei  long  de  la  pièce  les  personnages  laissent  tom- 
ber un  ramassis  des  truismes  que  la  grande  presse, 
soit  patriotique,  soit  pacifiste,  a  servi  chaque  matin  à 
ses  lecteurs.  La  Captive,  c'est  un  musée  de  tous  les 
bour'rages  de  crânes.  Quel  succès  en  perspective!  Déci- 
dément, le  théâtre  de  guerre  n'a  bien  réussi,  quant  à 
l'idéal,  à  personne  —  pas  même  à  cettie  grande  dame, 
qui  en  a  vui  de  toutes  les  couleurs  et  qui  a  nom  Eu- 
rope —  la  guerre  et  la  pensée  n'ont  rien  de  oommun. 
Qu'elles  n'essayent  donc  pas  de  se  tendre  les  mains 
en  larmoyant.  Quelqu'un  a  dit  que  la  guer're  était  une 
chose  trop  sérieuse  pour  la  confier  à  des  militaires.  Je 
crois  que  la  Paix,  cette  sœur  fragile  de  la  guerre,  a 
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trop  de  fantaisie  pour  être  confiée  à  des  philantliropes, 
qui  coupent  la  vie  en  tranches,  ou  à  des  littérateurs 
qui  ne  savent  voir  que  le  papier  en  noir. 

Retournons  donc  à  la  prison'  —  pardon,  à  la  Cap- 
tive, —  de  M.  Méré. 

Dans  un  pays  neutre,  de  nom  compliqué,  vit  une 
femme  qui  a  quatre  enfants  de  deux  lits.  Les  deux 
premiers  sont  de  père  «  neustrien  »  les  deux  autres 
de  père  «  gallois  ».  Il  doit  s'agir  de  Français  et  d'Al- 
lemands; mais  cela  est  probablement  si  mystérieux 
que  l'auteur  n'a  pas  voulu  le  dire.  (Taisez-vous,  mé- 
fiez-vous !) 

La  mère,  neustrienne,  a)  été  obligée  de  divjOrcer  avec 
son  mari  neustrien  parce  qu'il  était  de  mauvaises 
mœurs  et  de  mauvais  cceuï.  Elle  éleva  donc,  à  l'étran- 
ger, loin  du  père  coupable,  ses  deux  enfants  neus- 
triens.  Alors  elle  connut  un  Gallois  qui  lui  donna  le 
bonheur  et  deux  petits  garçons.  Le  bon  Gallois  mourut 
un  peu  avant  la  grande  guerre. 

La  grande  guerre  est  là.  L'aîné,  Neustrien,  Francis, 
est  déjà  au  feu,  pour  son  pays.  Sa  sœur,  Claire,  est 
fiancée  à  Gilbert,  neutre  du  pays  au  npm  compliqué, 
et  les  deux  Gallois  s'apprêtent  à  servir  leur  patrie,  tout 
en  déchirant  le  cœul-  de  leur  mère. 

Cela  n'apparaît  pas  suffisant  à  l'oncle  neustrien, 
frère  du  père  coupable,  qui  vient  arracher  Claire  à  sa 
mère,  de  nationalité  panachée  et  à  son  fiancé  neutre. 
Cet  homme  implacable  se  refuse  à  comprendre  la 
beauté  neutre  que  lui  expose  apostoliquement  le  grand 
biologiste,  père  de  Gilbert,  et  chante  la  gloire  de  son 
frère,  mort  en  héros  pour  la  Neustrie.  Qu'impprtent  les 
fautes  passées  !  Maintenant  Claire  doit  obéir  à  la  voix 
du  mort  glorieux,  quitter  tout  ce  qu'elle  aime  pour 
partir  en  Neustrie,  aux  côtés  d'un  oncle,  plutôt  perdu 
de  vue,  et  en  souvenir  d'un  père,  au  moins  indifférent. 
Elle  laissera  là  une  mère  tendre  et  dévouée,  un  fiancé 
adoré  et  adorable,'  pour  courir  dans  un  monde  en 
guerre,  où  sa  présence  ne  semble  pas  indispensable,  à 
la  recherche  d'un  Neustrien  quelconque,  capable  de 
l'épouser. 

Cependant  l'aîné  des  fils  gallois  est  mort,  aussi,  à 
son  champ  d'honneur. 

La  mère  des  quatre  enfants  de  deux  lits  reste  donc 
seule,  abandonnée  de  tous.  Heureusement  que  le  grand 
biologiste  et  j)jn  fils  veillent  ! 

Cela  nous  ai  conduits  à  l'acte  final.  Le  dernier  des 
Gallois  est  de  retour  à  la  maison  familiale,  rendu 
presque  aveugle  par  les  gaz  axphyxiants.  Nous  appre- 
nons, d'autre  part,  que  Francis  traverse  le  pays  neutre, 
au  nom  compliqué,  pour  regagner  la  Neustrie.  Il  est 
rapatrié,  infirme  à  jamais,  la  jambe  fracassée  par  des 
éclats  d'obus. 

Et  voici  la  scène  à  faire  :  la  présence,  face  à  face, 
du  Gallois  aveugle  et  du  Neustrien  boiteux,  des  deux 
ennemis  blessés,  fils  de  la  même  mère.  Je  trouve  péni- 
bles ces  faux  mutilés  de  théâtre  lorsqu'il  y  en  a  tant 
de  vrais  qui  souffrent*  pa'rmi  nous.  On  craint  que  la 
haine  éclate  entre  ces  deux  adversaires  d'hier,  c'est 
l'amour  qui  fleurit.  Ils  ont  connu  la  même  douleur,  ils 
sont  frères  d'armes.  Il  n'y  a  que  deux  camps  dans  ce 
monde  :  ceux  qui  se  battent  et  ceux  qui  regardent 
s'échanger  les  coups.  Même  ces  ennemis-là  doivent  se 
iréconcilier,  tout  est  à  l'amour,  car  l'acte  se  termine  par 
le  mariage  de  Claire,  épargnée  de  guerre,  avec  son 
Gilbert,  bien  entier  et  toujours  neutre. 
Alors  la  clarté  règne  sur  les  peuples. 

Suzanne  Desprès,  Faloonnetti,  Jean  Daragon,  Jan- 


vier, Hienri  Rollan  et  Puylagarde,  ont  nagé  habilenient 

dans  la  pièce  d'eau  douce  de  M-  Méré.  La  musiquQ 
des  jardins,  de  Murcie  nous  a  gentiment  poursuivis  aU 
cours  de  ce  bon  mélo.  La  mise  en  scène  est  agréable 
et  sans  escalier.  Et  en  sortant  j'ai  entendiui  cette  sa^ 
voureuse  réflexion  d'un  monsieur  du  strapontin  à  une 
ouvreuse  : 

—  Pourquoi  est-ce  qu'on  m'a  si  mal  placé?  Les  troi$ 
quartis  des  gens  n'ont  pas  d'intérêt  à  être  ici,  tandis 
que  moi,  ça  m'intéresse,  j'ai  un  théâtre  à  Strasbourg! 

N'est-ce  pas  la  morale  de  cette  histoire! 

Depuis  Maman  Colibri  je  ne  crois  pas  que  M.  Ba-< 
taille  nous  ait  donné  une  pièce  plus  émouvante.  Ce  quî 
est  poignant  dans  V Animateur  ce  n'est  pas  le  dramQ 
politique  et  social,  c'est  le  drame  familial. 

Dartès,  directeur  littéraire  d'un  grand  journal  mo 
déré,  attaque  un  jour,  violemment,  le  pamphlétaire  Gi- 
bert,  infâme  calomniateur.  Dartès,  désavoué  par  son 
Conseil  d'administration,  est  livré  à  Gibert  qui  l'ac- 
cuse ignominieusement.  Dartès  crie  son  dégoût  à  Gi- 
bert qui  ne  répond  que  par  des  sarcasmes  et,  enfin,  cra- 
che à  la  face  de  l'homme  intègre  qu'il  n'est  qu'un  cocu, 
père  d'une  fille  adultérine.  Dartès  ne  veut  pas  de  cette 
boue  sur  lui.  Il  espère  que  sa  femme  va  se  disculper, 
Mme  Dartès  ne  se  disculpe  pas,  elle  s'allie  aux  ennemis 
de  son  mari  et  réclame  le  divorce.  Ce  serait  ppur  Dar- 
tès la  ruine  de  toute  sa  vie  si  Renée,  pa'raissant,  ne  sa 
jetait  dans  les  bras  dei  celui  qu'elle  croit  son  père.  Elle 
a  choisi  sa  route. 

Ce  premier  acte  est  très  beau,  sobre  même,  ce  à  quoi 
ne  nous  a  pas  habitués  M.  Bataille.  Il  n'y  a  pas  trop 
de  phrases,  pas  de  mots  choisis  seulement  parce  qu'ils 
brillent.  Malheureusement  cette  simplicité  se  perdi-a 
d'acte  en  acte  et  le  troisième  ne  sera  là  que  pour  finir, 
avec  beaucoup  de  discours  autour,  comme  dans  les  en- 
terrements. Mais  pendant  que  nous  en  sommes  au  pre- 
mier acte,  jouissons  de  sa  beauté.  Il  y  a  longtemps  que 
nous  n'avons  entendu  rien  de  semblable  au  théâtre.  La 
scène  du  Conseil  d'administration  est  forte,  d'une  très 
bonne  satire,  celle  des  deux  journaliBtes  aux  prises  est 
vivante,  et  la  plus  belle  de  toutes  est  celle  où  Renée  fait 
son  entrée.  Du  reste  Henry  Bataille  a  raison  :  si  la 
vraie  maternité  est  celle  de  la  chair,  il  n'en  est  pas  d^e 
même  pour  la  paternité.  Elle  s'épanouit  au  soleil  de 
chaque  jour.  Elle  n'est  pas,  elle  devient. 

Ce  n'est  peut-être  pas.  tant  la  faute  des  idées,  comme 
le  prétend  Hen'ry  Bataille  que  celle  de  l'amour  quoti- 
dien. Dostoïewski  dans  L Eternel  mari  se  rencontre  là 
avec  Henry  Bataille.  Et  la  famille  ne  perd  rien  de  ses 
droits,  ainsi  que  l'ont  prétendu  certains  défenseurs  ex- 
cessifs des  principes.  L'important  c'est  que  la  femme 
fasse  des  enfants  et  que  l'homme  les  aime. 

Au  deuxième  acte  Da'rtès  est  à  la  tête  du  mouvement 
humanitaire  et  populaire.  Il  a  reçu  le  prix  de  Stock- 
\\o\m  et  le  journal  0  Lai  Lumière  »  le  rœlame  pour 
directeur.  Il  hésite,  surtout  parce  que  Renée,  l'enfant 
chérie,  appréhende  cette  lutte  de  pa!rtis  pour  son,  papa 
bien-aimé.  Mme  Dartès  fera  changer  le  baromètre.  Une 
scène  remarquable  entre  les  .deux  femmes  —  mère  et 
fille  par  le  sang  . —  qui  se  heurtenitl  avec  la  même  pas- 
sion. Renée  apprend  la  honte  de  sa  naissance.  C'est 
tout  son  bonheu'r  en  miettes.  Aussi  n'en  adorera-t-elle 
que  mieux  l'homme  qui  n'est  pas  son  père,  mais  son 
animateur.  Et  c'est  la  main  dans  la  main  qu'ils  se 
dévioueront  pour  la  grande  cause.  Dartès  dirigera  «  la 
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Lumière  »  et  Renée  le  sui\Ta  sur  tous  les  cRemins  dou- 
loureux. 

On  a  beaucoup  reproché  à  Bataille  que  ses  héros 
allaient  au  socialisme  comme  au  couvent.  C'est  très  hu- 
main, cela.  Connaissez-vous  beaucoup  d'apôtres  qvii 
étaient  aussi  enfants  gâtés  de  la  vie  ?  Sous  ces  oou- 
ronnes-là,  moi,  je  n'ai  jamais  vu  que  des  fronts  de 
repentis.  L'humanitarisme  est  une  religion.  Ce  n'est 
pas  parce  qu'elle  est  à  la  mode  qu'elle  n'en  aura  pas 
moins  ses  martyrs.  Le  royaume  de  Dieu,  de  quelque 
couleur  qu'on  le  peigne,  n'a  jamais  été  pour  les  heu- 
reux. Il  est  pour  les  bienheureux,  ce  n'est  pas  la  même 
chose. 

Le  troisième  acte  est  un  petit  mélodrame,  a^vec  dé- 
clamations et  coups  de  revolver.  Pburquoi  le  raconter, 
puisqu'il  n'est  pas  beau.  Néanmoins,  dans  cette  fripye- 
rie  de  reprises  théâtrales  et  de  nouveautés  pauvres,  avec 
malices  cousues  de  gros  fil  blanc,  V Animateur  appa- 
raît tout  radieux  d'enthoi;isiasme.  M.  Bataille  n'a  ja- 
mais eu  la  voix  si  jeune  pour  chanter  l'amour  ardent 
des  êtres.  Et  puis,  quelle  interprétation  !  On  ne  sait 
par  qui  commencer  pour  donner  des  Ipuanges  ?  Par 
vous,  Mademoiselle  Yvonne  de  Bray,  si  rayonnante,  si 
claire  et  si  simple,  simple  comme  les  grands  senti- 
ments ?  Par  vous,  mon  ami  Arquillière,  si  humain,  si 
vrai  ?  Vous  êtes  deux  grands  artistes  et  je  suis  heureux 
de  vous  le  dire.  Les  mauvais  génies,  représentés  par 
Mme  Roggers  et  par  M.  Dumény,  sont,  eux  aussi,  ex- 
cellents dans  leurs  vilains  rôles.  Il  faudrait,  du  reste, 
féliciter  tout  le  monde  dans  cette  pièce. 

Hein  !  IJoute  cette  eau  bénite  répandue  sur  cette 
œuvre,  n'est-ce  pas  un  signe  précurseur  ? 

Marc  Henry. 

CHRONIQUE  MUSICALE 

A  l'Opéra  .•  Le  Chant  du  Rossignol 

a  Eh  bien  !  vous  qui  vous  réjouissiez  tant  à  la  pensée 
de  revoir  bientôt  Wagner  à  l'Opéra,  vous  pouvez  en 
faire  votre  deuil,  je  crois  ! 

Ah  !  et  pourquoi  donc,  mon  Dieu  ? 

Dame  !  vous  ne  supposez  cependant  pas  que  Rou- 
ché  sodt  assez  maladroit  pour  tuer  à  tout  jamais  votre 
divinité  en  donnant  son  théâtre  après  cette  merveille  de 
Stravinsky  ? 

Vous  avez  la  plaisanterie  amusante  ! 

Mais  je  ne  plaisante  pas  du  tout  et  je  présume 
que  vous  reconnaîtrez  comme  moi  que  le  Chant  du 
Rossignol  surpasse  tout  ce  qu'on  a  fait  jusqu'à  ce  jour 
et  qu'après  cela,  ni  Tristan,  ni  les  Maîtres  Chanteurs, 
ni  toute  la  ferblanterie  des  Niebelungen  ne  pourraient 
exister  !...  » 

Que  pouvais- je  répondre  à  semblable  interlocuteur? 
Qu'avant  d'émettre  la  prétention  de  parler  musique, 
il  ferait  peut-être  bien  d'en  étudier  les  notions  et  de 
savoir  au  moins  la  différence  qui  existe  entre  une 
gamme  majeure  et  une  gamme  mineure?...  Il  m'aurait 
ri  au  nez,  non  sans  devoir  m'avouer  cependant  que  la 
plupart  de  ses  amis,  enthousiastes  comme  lui,  se  trou- 
vaient dans  son  cas...  Mais  tout  cela  je  le  savais  d'a- 
vance et  je  préférai  aller  saluer  une  jeune  femme  fort 
élégante,  que  le  hasard  avait  placée  presque  à  mes  cô- 
tés, le  soir  de  la  Rôtisserie  de  la  Reine  Védauque ,  à 
1  '  O  péra-  Comique . 

Et  sans  autre  préambule,  je  me  permis  de  lui  remé- 
morer cette  soirée  où  elle  s'était  montrée   si  cbaleu- 
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reuse,  à  la  salle  Favart,  à  l'égard  de  la  partition  de 
M.  Levadé,  qu'elle  décla'rait  tout  simplement  être  un 
chef-d'œuvre  ! 

a  Ne  me  parlez  pas  de  cette  ridicule  opérette,  je  vous 
prie,  me  répondit -elle  ;  non,  ne  m'en  parlez  surtout  pas 
au  moment  où  je  viens  d'éprouver  la  plus  grande  émo- 
tion de  ma  vie  !  Oh  !  ce  Rossignol,  est-ce  assez  sublime 
et  comment  pourrait-on  encore  entend're  d'autre  mu- 
sique après  celle-là  !...  » 

Décidément  je  tombais  de  Charybde  en  Scylla  et  je 
me  préparais  à  faire  cavalier  seul,  lorsqu'un  nouveau 
riche  vint  à  moi  et  me  confia  mystérieusement  :  «  A 
propos,  vous  qui  êtes  musicien,  ne  voudriez-vous  pas- 
me  dire  pourquoi  c'est  si  beau,  ce  Rossignol?  Il  paraît 
qu'/7  faut  déclarer  que  c'est  admirable!  Pour  ma  part, 
je  ne  demande  pas  mieux,  seulement,  comme  je  n'y 
connais  rien,  je  voudrais  bien  savoir  ce  qu'on  trouve 
de  si  beau  là  dedans,  afin  de  ne  pas  avoir  l'air  d'un  âne 
si  jamais  on  me  le  demandait  !  » 

J'avoue  qu'après  celle-là,  j'en  eus  assez  et  que  je  ne 
songeai  plus  qu'à  regagne'r  en  hâte  mon  fauteuil  dans 
l'espoir  d'y  trouver  un  calme  relatif  et  de  pouvoir  me 
recueillir  quelque  peu.  Mais  là  encore  j'entendis  des 
choses  plus  ou  moins  extraordinaires  et  même,  à  cer-' 
taàn  moment,  mon  oreille  fut  attirée  pa!r  la  conversa- 
tion d'un  gros  monsieur  et  d'une  belle  madame  qui,  en 
termes  indignés,  reprochaient  à  la  direction  des  Ballets 
russes  d'avoir  fait  apporter  à  la  fin  du  Rossignol  et 
l'une  après  l'autre,  une  véritable  collection  de  cou'ron- 
nes  qui  avaient  plutôt  l'air  de  couronnes  mortuaires  que 
de  couronnes  triomphales. 

«  Décidément,'  ajouta  un  troisième  larron,  il  serait 
prudent,  lorsque  les  Russes  paraissent  à  l'Opéra,  d'ajou- 
ter sur  les  billets  d'entrée  :  a  ni  fleurs  ni  couronnes  !  » 

A  ce  moment  je  me  crues  sauvé,  ayant  vu  venir  à 
moi  un  compositeur  de  grajnd  talent,  doublé  d'un  cri- 
tique éminent  dont  l'esprit  est  ouvert  à  toutes  les  ma- 
nifestations artistiques  les  plus  «  avancées  ».  «  Eh 
bien  !  questionnai-je  à  mon  tour,  qu'en  dites-vous  ?  » 
Un  silence  éloquent  répondit  d'abordt  à  ma  demande. 
Puis,  s'étant  aperçu  qu'on  le  regardait,  il  se  tira  d'af- 
faire par  ces  mots  prononcés  à  haute  et  intelligible 
voix  :  a  Ne  parlons  pas  politique,  voulez-vous?  »  et  il 
me  narra  le  dernier  potin  de  coulisse,  à  propos  d'une 
discussion  qui  venait  de  s'élever  entre  Mlle  Karsavina 
et  M.  Massine. 

Heureusement  le  rideau  se  levait  sur  les  Contes  Rus- 
ses de  Liadow.  Je  constatai  avec  satisfaction  que  le  dé- 
cor en  était  tout  autre  que  celui  qui  fut  naguère  gran- 
dement critiqué  au  Châtelet,  eti  que  la  mise  en  scène 
avait  aussi  été  complètement  tranisfoirmée,  au  grand 
profit  des  airs  populaires  russes  si  heureusement  traités 
par  Liadow  et  que  je  réentendis  non  sans  plaisir. 

A  la  sortie  je  me  précipitai  dans  le  noir  et,  tout  en 
marchant  solitairement,  je  recueillis  mes  esprits.  Et  je 
me  remémorai  la  première  du  Rossignol,  dbnnë  comme, 
opéra  en  3  petits  tableaux,  peu  de  temps  avant  la 
guerre,  et  je  me  souvins  de  l'impression  peu  favorable 
que  j'en  avais  emportée,  à  cause  du  vide  musical  que 
cette  audition  m'avait  laissé. 

Bientôt  mes  souvenirs  se  précisèrent  et  je  me  rap- 
pelai .certain  déjeuner  que  je  fis  en  tête  à  tête,  à  Ge- 
nève, avec  Stravinsky.  Il  me  revint  notamment  qu'à  un 
certain  moment  où  le  jeune  maître  russe  venait  de  m'en- 
tretenir  des  articles  enthousiastes  que  j'avais  consacrés 
à  son  génie  et  de  la  façon  dont  j'avais  analysé  notam- 
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ment  Petrouchka,  oet  incomparable  chef-d'œuvre,  et 
VOiseau  de  Feu,  cette  œuvre  adorable  entre  toutes,  je 
lui  avouai  les  raisons  pour  lesquelles  sa  dernière  œuvre 
m'avait  laissé  plus  que  froid. 

«  Vous  changerez  peut-être  d'avis,  me  répondit-il, 
quand  vous  la  réentendxez,  à  moins  que  ce  ne  soit  moi 
qui  me  sois  trompé  !...  » 

Avait-il  à  cette  époque  l'intention  de  modifier  son 
œuvre  et  de  la  transformer  en  ballet  comme  il  le  fit  dans 
la  suite?  Je  n'eus  pas  l'occasion  de  le  lui  demander. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'estime  pas  que  sa  partition  ait 
gagné  au  change.  Le  sujet,  d'abord,  est  devenu  com- 
plètement incompréhensible.  Ensuite,  si  des  modifica- 
tions se  sont  produites  dans  la  oontexture  musicale 
de  rouvrage,le  fond  en  est  resté  le  même.  Or,  en  admet- 
tant que  le  rj  thme  ne  soit  point  indispensable  à  la 
composition  d'un  drame  lyrique,  on  ne  pourrait  en  dire 
autant  pour  un  ballet,  où  il  doit  former  la  partie  essen- 
tielle du  discours  musical.  Ceux  qui  trouveront,  dans 
la  partition  nouvelle,  trace  de  mesures  vraiment  rjthml- 
ques,  seront  bien  aimables  de  me  les  signaler  et  je  leur 
offrirai  en  échange  un  merle  blanc  qui,  il  est  vrai, 
n'aura^  que  de  lointains  rapports  avec  celui  qu'incarne 
si  heureusement  l'exquise  Karsavina. 

J'estime,  en  ce  qui  me  concerne,  qu'une  musique  de 
ballet,  dans  laquelle  la  mélodie,  la  carrure  et  le  r>thme 
brillent  presque  partout  par  leur  absence,  ne  peut  pas- 
ser pour  l'idéal  du  genre,  même  si  l'auteur  a  l'ambition 
d'en  faire  le  modèle  du  ballet  ultra-moderne.  Quant  à 
l'harmonie,  n'en  parlons  point,  chacun  sachant  parfai- 
tement que,  depuis  le  Sacre  du  Printemps,  M.  Strat-, 
vinsky  a  rompu  avec  ses  principes  les  plus  élémentai- 
res, pour  s'en  soucier  comme  le  fait  un  poisson  d'une 
pomme. 

Mais  tout  cela  me  serait  parfaitement  égal  s'il .  y 
avait  dans  l'ensemble  une  indiscutable  musicalité.  Et 
précisément  c'est  cette  musicalité  que  je  ne  trouve  pas. 
Dans  notre  art,  tous  les  systèmes  sont  défendables,  à 
condition  qu'ils  aient  pour  but  de  favoriser  vraiment 
l'éclosion  de  la  musique  pure. 


Que  m'importe  à  moi  que  vous  preniez  un  plaisir 
voluptueux  à  faire  marcher  ensemble  et  dans  des  suc- 
cessions d'accords  fantastiques  la  plupart  des  notes  de 
la  gamme.  Dormez  même,  si  cela  vous  plaît,  l'impres- 
sion d'un  énorme  charivari,  en  faisant  jouer  certains 
bois  dans  un  ton,  d'autres  dans  un  ton  différent,  imi- 
tant en  cela  les  cuivres  qui  leur  auront  donné  l'exem- 
ple, tandis  que  les  instruments  à  cordes,  divisés  à  l'in- 
fini dans  des  tonalités  voisines  ou  éloignées,  adouciront 
ou  augmenteront,  suivant  les  cas,  l'acuité  de  ces  dis- 
sonances, nécessaires  aujourd'hui  à  la  satisfaction  de 
certaines  oreilles  plus  ou  moins  blasées,  je  n'y  contre- 
dis point.  Unissez,  en  les  superposant,  trois  ou  quatre 
tonalités  qui  paraissent  jurer  entre  elles,  je  ne  protes- 
terai qu'au  nom  de  mon  goût  personnel  et  serai  tenté 
de  vous  dire,  comme  le  fait,  paraît-il,  M.  Widor  à  ses 
élèves  :  «  Bravo,  mes  amis;  seulement,  à  votre  place, 
tant  que  j'y  serais,  j'en  mettrais  encore  bien  plus.  » 
Mais  pour  l'amour  du  ciel,  qu'il  y  ait  de  lâ  musique 
véritable  dans  tout  cela,  sinon  ce  travail  ne  pourra 
jamais  être  qu'un  travail  de  marqueterie,  travail  terri- 
blement stérile  en  l'espèce  ! 

Au  début  du  Chant  du  Rossignol,  quelques  mesures 
de  trompette  dessinent  un  thème  qu'on  réentendra  dans 


la  suite  et  qui  pouvait  faire  espérer  certaines  choses 
vainement  attendues.  Puis,  ce  furent  des  avalanches, 
des  heurts,  des  arrêts,  des  fusées  montantes  et  descen- 
dantes, des  rencontres  de  notes  étormées  de  se  retrou- 
ver en  semblable  lieu  pour  chevaucher  de  compagnie 
sans  se  sentir  guidées  par  une  construction  ou  une  forme 
quelconque.  Ce  furent  encore  des  sonorités  étranges  et 
parfois  peu  heureuses,  telles  celles  de  certain  cor  bouché 
faisant  des  galipettes  dans  le  grave,  vers  la  fin  de 
l'acte...  Mais  je  ne  veux  pa^  me  livrer  ici  à  une  étude 
scbolastique  de  la  partition,  d'abprd  parce  que  cette 
partition  est  inédite  encore  et  que  je  ne  l'ai  pas  sous 
les  yeux,  ensuite  parce  que  cela  me  ferait  aborder  des 
questions  techniques  fort  arides  qui  peut-être  trouve- 
raient leur  place  dans  une  gazette  musicale,  mais  non 
dans  une  Revue  telle  que  VEurope  Nouvelle. 


Par  exemple,  ce  que  je  tiens  à  dire  bien  haut,  c'est 
que,  malgré  les  reproches  que  je  me  permets  à  l'égard 
du  Chant  du  Rossignol,  je  considère  M.  Stravinsky 
comme  l'un  des  musiciens  les  plus  remarquables  de 
l'heure  présente.  Et  c'est  précisément  ce  qui  me  navre 
dans  le  cas  qui  nous  occupe.  En  effet,  avec  le  talent, 
La  per^nnalitq,  la  techniqiie  instrumentale  absolu- 
ment unique  qu'il  possède,  surtout  avec  l'empire  qu'il 
exerce  sur  la  foule  des  musiciens  et  des  snobs,  M.  Stra- 
xinsky  peut  faire  ce  qu'il  veut.  Quel  dommage  qu'il  ne 
profite  pas  de  cette  situation  absolument  unique  pour 
écrire  l'œuvre  attendue  et  définitive  !  Au  lieu  de  ces 
mille  petits  riens  amusants  ou  simplement  curieux  aux- 
quels il  fait  un  sort,  pourquoi  ne  réunit-il  pas  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  lai  composition  d'un  vaste  poème 
ou  d'une  symphonie  émouvante? 

Possédant  la  langue  des  sons  dans  tous  ses  détails 
comme  il  la  possède  et  ayanti  le  génie  de  l'orchestre 
comme  il  est  seul  sur  terre  à  l'avoir,  il  pourrait  nous 
emporter  dans  un  monde  merveilleux  et  nous  donner  des 
sensations  imiques,  nous  entraînant  à  sa  suite  vers  des 
régions  vraiment  élevées  et  encore  insoupçonnées. 

Le  créatem-  de  Petrouchka  permet,  par  son  talent, 
toutes  les  espérances.  Aussi  fais-je  le  vœu  d'entendre 
bientôt  le  chef-d'œuvre  définitif  qui  nous  délivrera  de 
la  maladie  à  la  mode  et  qui,  nous  remettant  dans  le 
droit  chemin,  nous  fera  enfin  goûter  les  joies  réservées 
aux  seuls  élus  du  grand  art  ! 

Le  rêve  de  Debussy  était  de  débarrasser  la  France 
du  debussysme.  Quand  donc  M.  Stravinsky  parvien- 
dra-t-il  à  créer  la  religion  destinée  à  purifier  le  monde 
musical,  en  lui  enseignant  la  bonne  parole  et  en  le  gué- 
rissant du  stravinskysme,  qui  fit  déjà  tant  de  mal  à 
notre  école  nationale? 

Le  jour  oii  le  jeune  maître  russe  écrira  le  drame,  le 
poème  ou  la  symphonie  que  nous  sommes  en  droit  d'es- 
pérer de  lui,  sera  un  grand  jour  pour  la  Musique  de 
tous  les  pays  et  en  particulier  pour  la  nôtre  ! 

En  attendant  l'aurore  de  ce  jour  tant  souhaité.  M, 
Ansermet  est  venu  de  Genève  pour  communiquer  sa 
flamme  à  l'orchestre  de  l'Opéra  et  pour  obtenir  de  cet 
orchestre,  merveilleux  quand  il  veut  s'en  donner  la 
peine,  le  maximum  d'effet  possible. 

M.  Stravinsky  l'en  a  récompensé  en  le  faisant  paraî- 
tre à  ses  côtés  sur  la  scène,  pour  saluer  le  public  en 
délire,  entre  le  pyjama  (  !)  de  M.  Massine,  chorégraphe 
habile  du  ballet-pantomime,  le  complet  marron  du  far 
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meux  peintre  décorateur  M.  Matisse  et  le  délicieux  tra- 
vesti blanc  de  l'interprète  idéale  qu'est  Mlle  Karsavina, 
qui  s'était  surpassée,  au  débuti  de  la  soirée,  dans  Tha- 
mar,  rœu\Te  maîtresse  de  Balakirew  ! 

Fernand  Le  Borne. 
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flaladies  de  la  femme 


LA  MÉTRITE 


Il  y  a  une  foule  de  malheureuses  qui  souffrent  en 
silence  et  sans  oser  se  plaindre,  dans  la  crainte  d'une 
opération  toujours  dangereuse,  souvent  inefficace. 
Ce  sont  les  fftntnea  atteintes  de  métritc. 
Celles-ci  ont  commencé  par  soufifrir,  au  moment  des 
règles  qui  étaient  insuffisantes  ou  trop  abondantes.  Les 
Pertes  blanches  et  les  Hémorragies  les  ont  épuisées. 

Elles  ont  été  sujettes  aux  maux 
d'estomac,  Crampes,  Aigreurs,  Vomis- 
sements, aux  Migraines,  aux  Idées 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  élance- 
ments continuels  dans  le  bas-ventre 
et  comme  un  poids  énorme  qui  ren- 
dait la  marche  difficile  et  pénible. 
Pour  guérir  la  Métrite,  la  femme 

Jdoit  faire  un  usage  constant  et  régu- 
lier de  la 

JOÏÏYENCE  de  VA.m  SOÏÏRT 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes  et  les 
cicatrise  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  opération. 

LA  JOUVEilCE  DE  L'ABBÉ  SOURY  guérit 
sûrement,  mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans 
interruptionjusqu'à  disparition  complète  de  toute  douleur. 

Il  est  ,bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENITINE  des  DAMES  (2  fr.  50  la  boîte, 
pluî  impôt  0  fr.  30.  total  :  2  fr.  80;. 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer  la 
Jouvence  de  l'iVbbé  fiovivyh  des  intervalles 
réguliers,  si  elle  veui  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibrome, 
mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs.  Cancers,  Varices, 
Phlébites,  Hémorro'ides,  Accidents  du  Retour  d'Age,  Cha- 
leurs, Vapeurs,  Etouffements,  etc. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  se  trouve  dans  toutes  les 
Pharmacies:  le  flacon,  5  fr.  40  +  impôt  O  fr.  60,  total: 
6  fr.  ;  franco  gare,  6  fr.  75.  Les  quatre  flacons,  24  fr. 
franco  contre  mandat-poste  adressé  à  la  Pharmacie  Mag. 
DUMONTIER,  à  Rouen 


{Bien  eiiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'ibbé  SOURY 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 
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.  ORIALj 


L'opportunisme 

de  M.  Uoyd  George 
et  les  principes 

ds  Lord  Curzon. 


Tandis  que  l'Europe  halète  sous  le  fardeau  écra- 
sant des  charges  que  lui  a  léguées  la  guerre,  tandis 
que  ses  maîtres  de  la  Finance  et  de  l'Industrie  in- 
terrogent chaque  jour  avec  plus  d'inquiétude  la 
cote  fantastique  des  changes,  les  grandes  vedettes 
de  l'Entente  discourent  :  moins  de  paroles  et  plus 
de  décisions  seraient  peut-être  préférables..  Cepen- 
dant, devant  la  complexité  et  la  gravité  de  la  si- 
tuation l'opinion  publique  attendait  avec  impa- 
tience des  explications  et  des  directives.  Tour  à 
tour,  devant  leurs  Parlements  respectifs,  M.  Mille- 
rand,  à  Paris,  M.  Lloyd  George  et  lord  Curzon,  à 
Londres,  après  la  lecture  du  discours  du  Trône, 
ont  pris  la  parole  et  tenté  de  définir  la  politique 
de  leurs  gouvernements  respectifs. 

Il  serait  injuste  de  prétendre  que  ces  déclara- 
tions fussent  dénuées  d'intérêt.  Sans  doute,  coram 
ftiblico,  nos  hommes  d'Etat  n'ont  pu  développer 
que  des  idées  générales  et  donner  que  des  expli- 
cations sommaires.  Telles  qu'elles  sont  cependant, 
si  incomplètes  même  qu'elles  soient,  ces  déclara- 
tions nous  pennettent  de  dégager  certaines  vérités 
et  certaines  directives  qui  méritent  de  retenir  notre 
attention. 

Disons-le  tout  de  suite,  si  M.  Millerand  fut, 
comme  toujours,  éloquent,  si  M.  Lloyd  George  té- 
moigna, à  son  habitude,  d'un  opportunisme  ha- 
bile, lord  Curzon  prononça  devant  ses  pairs,  à  la 
Chambre  Haute,  un  discours  substantiel,  d'une 
haute  tenue  et  qui  fait  honneur  aux  traditions  so- 
lides de  cette  maison  modèle  c^u'ekt  le  Foreign- 
Office. 


De  la  méditation  attentive  et  avertie  de  ces  trois 
grandes  manifestations  oratoires,  une  première  im- 
pression se  dégage  nettement.  A  Londres  comme  à 
Paris,  on  considère  comme  grave  la  situation  en 
Europe.  Lloyd  George  ne  craint  pas  de  l'affirmer 
délibérément  :  (c  La  situation  en  Europe,  dit-il,  en 


effet,  est  grave.  Il  y  a  du  danger.  J'en  parle  avec 
connaissance  de  cause  et  avec  appréhension.  )> 
Nous  voilà  dûment  avertis. 

Mais  une  autre  constatation  s'impose.  L'Angle 
terre  ne  dissimule  pas  les  inquiétudes  particulières 
que  lui  cause  la  situation  en  Orient  : 

«  La  situation  en  Orient,  déclare  lord  Curzon  à  la 
Chambre  des  Lords,  cause  de  graves  appréhen- 
sions ;  elle  offre  des  symptômes  inquiétants  en 
Egypte,  en  Palestine,  en  Arménie,  en  Perse,  en 
Arabie,  en  Afghanistan.  )> 

Pareil  aveu  de  la  part  d'un  homme  aussi  averti 
des  choses  de  l'Orient  et  des  intérêts  majeurs  de 
l'Angleten-e  est  typique.  Les  dépêches,  les  rensei- 
gnements documentés  que  nous  recevons  de 
l'Orient  en  confirment,  hélas,  l'extrême  gravité. 

Les  milieux  bien  informés  n'ignorent  point,  en 
effet,  l'effervescence  qui  grandit  dans  tous  les  cen- 
tres musulmans.  Ils  n'ignorent  point  non  plus  que 
si  cette  effervescence  est  due,  pour  partie,  aux  er- 
reurs, aux  ambitions  démesurées  et  aux  rivalités 
mesquines  de  certains  agents  coloniaux,  elle  a  été 
habilement  cultivée,  alimentée,  développée  par  la 
propagande  savamment  dirigée  par  Moscou.  Mais 
ce  qui  trouble  davantage  Londres,  c'est  l'orienta- 
tion probable  de  la  politique  active  des  Soviets  en 
Asie.  Il  y  a  quelque  dix  jours,  un  grand  conseil 
de  guerre  a  été  tenu  dans  la  capitale  moscovite. 
On  y  a  délibéré  sur  la  politique  de  guerre  et  la 
tactique  à  suivre. 

Tandis  que  le  généralissime  des  armées  rouges 
conseillait  à  son  gouvernement  de  profiter  de  l'in- 
suffisante organisation  de  l'armée  polonaise  pour 
frapper  un  grand  coup  de  ce  côté,  Lénine,  dont  les 
visées  sont  plus  hautes,  plus  larges,  plus  péné- 
trantes aussi,  penchait  pour  la  continuation  de  la 
poussée  vers  le  Sud-Est,  c'est-à-dire  vers  la  Perse  et 
l'Afghanistan.  Si  aucune  décision  définitive  ne  fut 
prise,  ou  plutôt  si  elle  fut  suspendue,  il  n'en  reste 
pas  moins  acquis  que  le  Moscou  des  Soviets  fait 
sienne  la  politique  des  anciens  Tzars  et  qu'il  consi- 
dère que  le  véritable  moyen  d'aboutir  à  une  solu- 
tion, c'est  de  frapper  l'Angleterre  dans  ses  œuvres- 
vives,  c'est-à-dire  dans  les  avancés  de  l'ïnde. 

Ces  renseignements  que  nous  tenons  de  première 
source  semblent  ne  pas  être  ignorés  dans  im  des 
centres  diplomatiques  les  plus  informés  qui  soient 
au  monde,  j'ai  nommé  le  Vatican.  Dans  un  ar- 
ticle du  9  février,  intitulé  La  réalité  du  bolche- 
visme  russe,  le  grand  organe  pontifical,  VOsserva- 
tore  Roniano,  après  avoir  passé  en  revue  la  situa- 
tion mondiale  de  la  République  des  Soviets,  dé- 
clare, en  effet,  que  la  principale  préoccupation  du 
gouvernement  bolcheviste  à  l'heure  actuelle  est  une 
action  à  travers  le  Caucase,  la  Perse  et  l'Afghanis- 
tan, sur  les  Indes  d'une  part,  la  Turquie  de  l'au- 
tre. Et  l'organe  du  Vatican  ajoute  :  «  Les  bolche- 
vistes  possèdent  présentement  des  moyens  qu'on 
peut  estimer  suffisants  à  cet  effet.  »  Et  l'auteur  ne 
craint  pas  d'adresser  à  l'Entente  un  avertissement 
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formel,  a  II  faut  réviser,  précise-t-il,  il  faut  le 
dire  nettement,  les  opinions  qu'on  a  propagées  en 
Europe  sur  la  Russie  des  Soviets.  Il  ne  s'agit  plus 
de  représenter  Lénine  comme  un  aventurier  qui  fait 
le  jeu  de  l'Allemagne,  mais  de  voir  clairement  la 
véritable  activité  constructrice  du  bolchevisme 
russe.  Il  faut  nous  rendre  compte  non  seulement  de 
l'œuvre  militaire,  mais  de  l'œuvre  civile  et  sociale 
de  ce  gouvernement  pour  lui  opposer  non  seulement 
la  force  des  armes  dans  le  cas  oii  ce  serait  néces- 
saire, mais  cHissi  et  surtout  notre  œuvre  civile  et 
vraiment  sociale.  « 

Venant  d'une  pareille  source,  qu'on  ne  saurait 
suspecter  d'esprit  anaxchique  ou  même  simplement 
révolutionnaire,  un  tel  avertissement  mérite  d'être 
relevé.  Londres,  qui  est  représenté  près  du.  Vatican, 
a  eu  certainement  communication  des  renseigne- 
ments que  possède,  sur  la  force  actuelle  du  gouver- 
nement bolcheviste,  la  Secrétairerie  d'Etat  toujours 
bien  documentée  et  dûment  informée.  Le  Foreign- 
Of fice  a  su  également  l'objet  des  délibérations  du 
Grand  Conseil  de  Moscou.  Ainsi  s'expliquent  ses 
inquiétudes.  Et  ces  inquiétudes  ne  sont  certaine- 
ment pas  étrangères  aux  déclarations  qu'a  faites 
aux  Communes  le  Premier  anglais,  au  sujet  de  la 
politique  britannique  dans  l'Europe  orientale. 

En  même  temps  qu'il  invoquait  Içs  exigences  im- 
périeuses de  la  situation  économique  de  l'Europe  et 
la  nécessité  de  s'affranchir  en  partie  du  con- 
cours coûteux  des  Amériques,  pour  justifier  la  re- 
prise des  relations  économiques  avec  la  Russie, 
M.  Lloyd  George  s'efforçait  d'écarter  l'idée  d'une 
reconnaissance  officielle,  d'une  tractation  possible 
entre  l'Angleterre  et  le  gouvernement  bolcheviste. 
Mais,  si  au  nom  de  la  civilisation  et  des  principes 
de  la  démocratie  il  s'élève  contre  «  les  horreurs  bol- 
chevistes  »,  il  laisse  cependant  la  porte  ouverte  aux 
négociations  en  spécifiant  que  ces  dernières  ne  se- 
raient possibles  qu'au  jour  où  la  Russie  aurait  re- 
noncé aux  procédés  de  la  barbarie  et  où  sqn 
gouvernement  serait  converti  aux  principes  de  la 
civilisation. 

Nous  retrouvons  bien  là  les  traditions  de  la  poli- 
tique séculaire  de  l'Empire  britannique,  l'art  avec 
lequel  ses  hommes  d'Etat  savent  jouer  des  prin- 
cipes et  se  ménager  des  portes  ouvertes  à  toute 
éventualité.  Au  reste,  Lloyd  George  en  prononçant 
ces  paroles  habiles  où  le  blâme  couvrait  à  peine  la 
promesse  du  pardon  sous  la  réserve  d'un  repentir 
facile,  savait  qu'elles  iraient  droit  à  Moscou  et  que, 
là,  elles  seraient  commentées  et  méditées.  C'est  une 
promesse  sous  condition.  C'est  une  invite  discrète 
mais  ferme  à  chercher  la  paix  et,  par  conséquent, 
à  s'abstenir  de  créer  dans  l'Asie  occidentale,  la 
Perse  et  l'Afghanistan,  surtout,  l'obstacle  irrépa- 
rable. 

Ainsi  se  précisent  les  directives  de  la  politique  j 
anglaise  en  Russie  ;  • 
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i"  Reprise  des  relations  économiques  et  par 
conséquent  réveil  des  intérêts  ; 

2°  Entrée  en  jeu  des  intérêts  du  commerce  pour 
imposer  au  gouvernement  des  Soviets  l'évolution 
nécessaire  vers  un  régime  vraiment  démocratique  ; 

3°  Nécessité  d  erurayer  la  marche  vers  l'Est  et 
vers  le  Sud  des  armées  rouges  victorieuses. 

Sur  ce  point,  pas  d'équivoque.  L'Angleterre  ne 
transigera  pas  et  lord  Curzon  l'affirme  hautement. 

«  Nous  sommes  plus  intéressés  à  ces  régions  que 
n'importe  quelle  autre  puissance.  » 

Le  corollaire  de  cette  déclaration,  c'est  la  néces- 
sité d'une  entente  étroite  avec  la  France.  ((  Nos 
deux  nations  sont  les  protectrices  naturelles  des 
destinées  du  Proche  Orient  et  des  régions  situées 
au  delà.  )> 

Certes,  les  accords  de  1915  et  de  1916  ne  le  sa- 
tisfont pas.  Lord  Curzon  les  considère  même 
comme  regrettables  et  ne  se  gêne  pas  pour  le  dire, 
confirmant  ainsi  pleinement  ce  que  je  laissais  en- 
tendre dans  mon  dernier  éditorial  : 

((  Les  accords  que  nous  avons  conclus  dans  les 
premiers  temps  de  la  guerre  avec  la  France,  l'Italie 
et  d'autres  alliés  (lisez  :  la  Grèce)  nous  créent  au- 
jourd'hui beaucoup  dd  difficultés.  Leurs  consé- 
quences sont  très  déconcertantes  (sic),  très  gênan- 
tes. Je  ne  dis  pas  que  ces  accords  n'ont  pas  été  né- 
cessaires à  l'époque  où  ils  ont  été  conclus,  mais  ils 
constituent  pour  nous  une  leçon  qui  nous  mettra  en 
garde  contre  le  renouvellement  de  pareilles  expé- 
riences à  l'avenir.  » 

N'est-ce  pas  la  -confirmation  absolue,  éclatante 
de  ce  que  nous  n'avons  cessé  de  faire  observer  dans 
ces  colonnes  ?  L'Angleterre  supportait  impatiem 
ment  les  hypothèques  consenties  par  elle  en  Orient. 
Ses  agents  l'ont,  plus  d'une  fois,  fait  sentir  et  leurs 
agissements,  conformes  aux  directives  tradition- 
nelles de  la  politique  de  l'Empire,  battaient  en 
brèche,  trop  souvent  les  engagements  précis  et  for- 
mels consentis  à  certaines  heures  critiques.  Les  pa- 
roles de  lord  Curzon  jettent  un  jour  curieux  sur  ces 
pages  regrettables  des  lendemains  de  la  guerre  en 
Orient.  Il  est  bon,  il  est  salutaire  qu'elles  aient  été 
prononcées.  Elles  jp.ssainissent  utilement,  à  la  veille 
des  négociations  d'une  importance  décisive  qui 
vont  se  poursuivre  cette  semaine  à  Londres,  une  at- 
mosphère quelque  peu  surchargée  d'électricité.  Elles 
l'assainissent  d'autant  mieux  que  lord  Curzon  n'a 
pas  hésité,  plus  précis  sur  ce  point  que  ïe  Premier 
lui-même,  à  définir  les  quatre  principes  directeurs 
de  la  politique  anglaise  : 

I  °  Franche  et  amicale  coopération  avec  la  France 
et  les  Alliés,  mais  avec  la  France  principalement  ; 

2°  Acceptation  par  l'Angleterre  de  ses  responsa- 
bilités dans  les  limites  de  ses  facultés  financières 
et  militaires  ; 

3°  Octroi  aux  diverses  nationalités  de  l'Orient 
(Egypte,  Palestine,  Arménie,  Perse,  Arabie,  Afgha- 
nistan) des  facilités  nécessaires  pour  leur  permettre 
une  existence  autonome  ; 
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4"  Nécessité  d'avoif  en  Orient  une  politique  à 
longue  échéance  et  d'une  vaste  portée. 

Sur  ce  point  essentiel  lord  Curzon  s'élève  à  une 
hauteur  de  vues  qui  fait,  comme  je  le  disais  au  dé- 
but de  cet  article,  le  plus  grand  honneur  aux  con- 
ceptions traditionnelles  et  à  la  haute  sagesse  du 
Foreign-Office.  Je  ne  puis  les  passer  sous  silence 
et  je  voudrais  que  tous  nos  hommes  politiques  qui 
prétendent  s'intéresser  à  notre  action  extérieure  les 
méditassent  longuement  : 

((  Le  dernier  prmcipe  est  que,  en  conformité  des 
données  que  je  viens  d'eJxposer,  nous  devons  nous 
efforcer  d'embrasser  d'un  regard  les  vastes  hori- 
zons d'un  avenir  éloigné  !  Quiconque  erivisage 
l'Orient  à  l'heure  actuelle  comme  un  homme  qui 
veille  au  sommet  d'une  tour  du  guet,  commet  la 
plus  lourde  erreur  du  monde  s'il  ne  veut  considé- 
rer que  les  petites  escarmouches  que  se  livrent  de 
petits  groupes,  sans  au  contraire  jeter  ses  regards 
sur  l'horizon  lointain  et  chercher  à  pénétrer  le 
secret  des  choses  dans  la  suite  des  siècles. 

((  C'est,  ajoute-t-il,  la  tâche  que  nous  allons  en- 
treprendre cette  semaine  à  Londres.  » 

De  telles  déclarations,  d'une  inspiration  si  haute, 
si  élevée,  nous  permettent  d'augurer  favorablement 
des  conversations  qui  vont  se  poursuivre  entre  nos 
gouvernements  respectifs.  M.  Millerand,  avant  son 
départ,  a  pris  envers  la  Commission  des  Affaires 
étrangères  de  la  Chambre,  des  engagements  for- 
mels. C'est  sur  la  base  des  accords  de  1916  qu'il 
entend  arrêter  les  résolutions  définitives.  La  Com- 
mission, dans  la  motion  si  explicite,  si  nette  qu'elle 
a  votée  à  l'issue  de  cette  séance  mémorable  où  se 
sont  débattus  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  la 
France  en  Orient,  a  fait  sienne  toute  la  politique 
que  nous  n'avons  cessé  de  défendre  dans  ces  co- 
lonnes. 

Après  le  discours  4^  Lord  Curzon  on  peut  espé- 
rer que  les  nuages  d[m  s'étaient  élevés  en  Orient 
entre  Londres  et  Paris,  se  sont  entièrement  dissipés 
sous  le  souffle  du  gi|and  vent  qui  vient  de  la 
frontière  russe  et  des  rafales  qui  soulèvent  les  sa- 
bles des  déserts  oià  règne  le  Croissant. 

L'accord  paraît  d'ores  et  déjà  réalisé  sur  la 
question  fondamentale  de  Constantinople.  Là  en- 
core, les  événements  et  les  décisions  proches  confir- 
meront la  sagesse  des  avertissements  que  nous 
n'avons  cessé  de  prodiguer  en  hommes  avertis  des 
choses  de  l'Orient. 

Ce  qu'il  faut  construire  sur  ces  terres  séculaires, 
théâtre  des  convoitises  des  puissances,  ce  n'est  pas 
des  baraquements  sommaires,  destinés  à  abriter  et 
à  délimiter  des  appétits,  c'est  un  édifice  solide, 
capable  de  résistance  contre  les  tempêtes  ■ —  tempête 
bolcheviste  ou  tempête  religieuse.  Pareil  édifice  né- 
cessaire à  la  paix  du  monde  ne  peut  se  construire 
que  sur  une  base  à  toute  épreuve  :  la  justice,  la 
justice  pour  tous  et  le  respect  de  tous  les  droits 


quels  qu'ils  soient,  ceux  des  chrétiens,  comme  ceux 
des  musulmans,  fussent-ils  les  vaincus  d'hier. 

C'est  bien  là,  si  je  ne  me  trompe,  le  but  que  se 
propose  d'atteindre  lord  Curzon.  Sur  ce  terrain-là, 
sur  la  nécessité  de  voir  dans  le  règlement  de  ces 
problèmes  essentiels  loin  et  large,  l'Angleterre 
trouvera  toujours  dans  la  France  la  franche  et  ami- 
cale collaboratrice  que  souhaitent  ses  hommes 
d'Etat. 


LE  TRAITÉ  DE  PAIX 

ET  LE 

CHATIMENT  DES  COUPABLES 


M.  Georges  Scelle,  professeur  de  droit  interna- 
tional à  V  Université  de  Dijon,  pose  de  la  façon  la 
plus  large  la  question  de  V application  ou  de  la 
non-application  des  articles  227  et  suivants  du 
Traité,  concefnant  le  jugement  de  Guillaume  II 
et  de  ses  complices. 

Notre  excellent  collaborateur  estime  qu  après 
avoir  fait  de  cette  mise  en  jugement  un  article  du 
Traité,  l'abandonner  aujourd' hiii  c' est  abandonner 
virtuellement  la  poursuite  de  V exécution  intégrale 
du  Traité  ;  cest  aussi  perdre  l'occasion  de  créer 
pour  la  Société  des  Nations  en  formation,  ta  seule 
base  morale  qui  est  sa  raison  d'être. 

Dût  cette  opinion  passer  pour  celle  d'un  théo- 
ricien et  d'un  sentimental,  je  considère  que  la  ques- 
tion des  responsabilités  et  des  châtiments  est  le 
point  capital  du  Traité  de  Paix,  le  pivot  central  de 
justice,  autour  duquel  gravitent  et  l'organisation 
de  la  Société  des  Nations,  et  les  stipulations  édifi- 
catrices  de  l'ordre  politique  et  économique  nou- 
veau. Les  condamnations  morales  et  pénales  qui 
devront  être  prononcées,  seules  donneront  une  em- 
preinte définitive  à  la  Société  future  des  peuples 
libres,  seules  fourniront  la  preuve  que  les  temps 
anciens  sont  révolus.  Si,  comme  il  est  aujourd'hui 
certain,  cette  guerre  inutile  en  soi  et  non  provoquéfe 
fut  décidée,  déclanchée  dans  un  but  de  domination 
politique  et  d'asservissement  économique  ;  si, 
comme  il  est  patent,  elle  a  été  conduite  en  violation 
systématique  des  traités,  et  férocement,  dans  un 
but  de  terrorisation  et  de  rapine,  il  est  inadmissible 
que  ceux  qui  l'ont  préméditée,  ceux  qui  ont  donné 
les  instructions  et  les  ordres  relatifs  à  la  guerre 
terrestre  et  sous-marine,  ceux  qui  ont  provoqué, 
exécuté  ou  amplifié  ces  ordres,  ne  soient  pas,  dans 
les  limites  du  possible,  poursuivis,  livrés,  jugés, 
châtiés.  Le  seul  instinct  de  justice  l'exige  ;  la  cons- 
cience universelle  le  demande  ;  le  traité  le  promet. 
Je  m'étonne  seulement  que  les  peuples  n'aient  pas 
eu  un  cri  de  vengeance  plus  continu,  plus  violent, 
plus  exigeant,  contre  ceux  qui  les  ont  ^précipités 
dans  cet  abîme  de  souffrances,  de  deuil,  d'anarchie 
et  de  misère,  dont  ils  commencent  seulement  à 
sentir  ou  à  mesurer  toutes  les  conséquences. 

Le  problème  se  présente  en  fait  sous  deux  as- 
pects :  politique  et  juridique,  et  se  résume  de  la 
façon  suivante  :  Au  point  de  vue  politique  est-il 
habile  de  poursuivre  Guillaume  II  et  ses  compli- 
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ces,  hommes  d'Etat,  grands  chefs  et  officiers,  sous 
l'inculpation  de  guerre  injuste  ou  préméditée  et  de 
crimes  de  tout  genre  contre  le  droit  des  gens?  Ne 
risque-t-on  pas  de  faire  d'eux,  aux  yeux  des  Al- 
lemands encore  tout  aveuglés  par  la  théorie  de 
Tencerclement  et  de  la  guerre  défensive,  encore  peu 
convaincus  de  la  réalité  des  «  atrocités  »  et  des 
pillages  systématiques,  —  aux  yeux  même  de  cer- 
tains neutres  dont  le  siège  est  fait,  —  ne  risquv;- 
t-on  pas  d'ériger  tous  ces  coupables  en  martyrs  et 
de  muer  la  justice  en  vengeance  ?  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  laisser  tout  ce  monde  sombrer  dans  la 
faillite  de  leur  mégalomanie  et  se  déconsidérer  de 
plus  en  plus  par  leur  attitude  lamentable  ?  Ne  ris- 
que-t-on pas,  devant  cette  humiliation  sans  précé- 
dent, de  grouper  le  peuple  allemand  tout  entier 
pour  la  revanche  ?  Non  point,  à  notre  avis.  Ame- 
rongen  ne  saurait  devenir  la  première  station  d'un 
Sainte-Hélène  nouveau,  car  Guillaume  n'est  point 
Napoléon  et  c'est  en  mettant  à  nu  sa  lamentable 
carcasse  que  l'on  en  convaincra  l'univers.  En  ad- 
mettant même  que  son  procès  lui  dresse,  pour  cer- 
tains yeux,  un  piédestal,  comment  pourrait-on  hé- 
siter entre  la  satisfaction  à  donner  aux  victimes  et 
à  la  conscience  éclairée  des  peuples,  et  la  crainte  de 
froisser  des  complices  plus  ou  moins  conscients  ? 
La  justice  ne  doit  pas  tenir  compte  des  considé- 
rations  du   moment,  elle   agit   in  ieternum.  Un 
jour  viendra  où  les  yeux  seront  ouverts,  ceux  du 
peuple  allemand  lui-même.  Que  penserâït-on  alors 
de  la  pusillanimité  de  ceux  qui  auraient  laissé  tom- 
ber les  sanctions  nécessaires  pour  des  motifs  dou- 
teux d'habileté  diplomatique  ?  Le  véritable  utili- 
tarisme politique  consiste  à  éviter,  par  la  menace 
du  châtiment,  que  le  crime  se  renouvelle.  Il  faut 
montrer  aux  peuples  et  aux  gouvernements  que  l'on 
ne  pourra  plus,  à  l'avenir,  déchaîner  impunément 
le  fléau  des  guerres  ;  que  la  théorie  de  la  néces- 
sité ne  couvrira  plus  le  manquement  à  la  foi  des 
conventions  ;  que  l'état  de  guerre  enfin  ne  sera  pas 
une  excuse  absolutoire  pour  les  crimes  de  droit 
commun,  le  meurtre,  le  viol,  le  pillage,  l'incendie. 
La  levée  de  boucliers  des  hobereaux,  des  officiers 
allemands  ;  les  ligues  en  faveur  de  l'empereur  ; 
les  offres  plus  ou  moins  sincères  ou  habiles  de 
substitution,  montrent  que  le  traité  a  touché  juste 
et  que  la  mesure  a  porté.  De  qui,  d'ailleurs,  vien- 
nent les  protestations  ?  Des  coupables  ou  de  leurs 
complices,  de  ces  partis  réactionnaires  allemands, 
de  ces  clans  militaires,  agraires,  universitaires,  in- 
dustriels, qui  sont,  les  premiers,  directement  res- 
ponsables de  la  guerre  et  de  la  façon  dont  elle  a 
été  menée.  En  réclamant  l'absolution  des  grands 
coupables,  ce  serait  aussi  la  leur  qu'ils  obtien- 
draient indirectement.  Comment  atteindre  les  dé- 
linquants mineurs,  si  on  ne  frappe  pas  à  la  tête  ? 
Il  faut  que  la  justice  les  atteigne  tous  à  leur  rang, 
à  leur  heure. 

Ainsi  seule  une  politique  à  courte  vue  aurait  pu 
hésiter  devant  les  sanctions  nécessaires.  Il  importe 
de  fonder  le  régime  international  de  l'avenir,  la 
société  nouvelle  sur  un  acte  d'énergie  et  de  jus- 
tice, de  nature  à  créer  un  précédent  définitif  qui 
fera  réfléchir  les  gouvernements  de  proie,  de  cau- 
tère et  d'absolutisme  et  gagnera  la  confiance  des 
peuples.  Mais  comment  cette  solution  se  défend- 
elle  juridiquement  ? 

On  lui  a,  sur  ce  terrain,  opposé  des  objections 
•multiples.  On  ne  saurait,  ont  dit  les  internationa- 
listes, juger  un  chef  d'Etat,  encore  moins  un  chef 
d'Etat  déchu,  ni  les  gouvernants  ou  fonctionnaires 


de  cet  Etat,  sans  porter  atteinte  à  la  souveraineté 
et  à  l'égalité  des  Etats.  En  particulier,  une  fois  les 
hostilités  arrêtées,  les  militaires  de  tout  grade  qui 
n'ont  pas  été  pris  les  armes  à  la  main,  ne  sont 
plus  justiciables  des  conseils  de  guerre  de  l'adver- 
saire. 

Les  criminalistes  ont  ajouté  :  Il  n'y  a  pas  de 
peine  applicable  sans  une  loi  antérieure  qui  déter- 
mine l'inculpation,  le  tribunal  compétent  et  le  tarif 
de  la  peine.  Les  lois  pénales  ne  sont  pas  rétroac- 
tives. C'est  la  garantie  même  de  l'individu  ;  on  ne 
saurait  toucher  à  ce  principe.  Or,  les  faits  reprochés 
à  l'empereur  et  aux  gouvernants  allemands  ne  cons- 
tituent aucun  délit  déterminé,  aucune  sanction  n'a 
été  édictée  contre  eux  par  aucun  code,  auci^ne 
peine  promulguée  ne  leur  est  applicable,  aucun 
tribunal  national  ni  international  n'a  compétence 
pour  les  juger.  En  outre,  l'extradition  est  impos- 
sible à  obtenir,  aucun  traité  ne  prévoyant  ce  cas, 
aucun  précédent  ne  pouvant  être  invoqué. 

Que  resterait-il  donc  à  l'extrême  rigueur  ?  La 
possibilité  d'atteindre  les  criminels  militaires  vul- 
gaires comme  criminels  de  droit  commun,  si  l'on 
peut  les  saisir  quelque  jour,  et  d'attaquer  Guil- 
laume II  et  les  gouvernants  allema'nds  comme  com- 
plices, en  raison  des  ordres  hiérarchiques  dont  ils 
ont  couvert  ou  provoqué  les  crimes  de  leurs  subor- 
donnés. En  fait,  quelques  actions  judiciaires  ont 
été  intentées  en  ce  sens.  Mais  c'est  là  un  pis-aller 
qu'il  faut  rejeter  délibérément,  il  ne  donne  en  rien 
satisfaction  au  besoin  de  justice  des  victimes,  aux 
justes  désirs  de  l'opinion.  Ce  sont  des  moyens  pro- 
céduriers et  non  de  justice.  D'ailleurs,  pratique- 
ment, ils  n'aboutiraient  à  rien  d'effectif  et  ne 
constitueraient  qu'une  sinistre  comédie.  Il  convient 
de  mettre  ici  chacun  à  sa  place,  de  poursuivre 
Guillaume  II  et  ses  complices,  les  gouvernants 
allemands,  comme  auteurs  frinci-paux,  pour  les 
faits  dont  ils  sont  responsables,  et  les  criminels 
casqués,  également  comme  auteurs  principaux  ou 
comme  complices,  selon  que  leurs  actes  relèveront 
ou  non  de  leur  initiative  principale.  Or  ceci  est, 
à  notre  sens,  juridiquement  possible,  si  l'on  veut 
appliquer  à  tous  ces  faits  criminels  le  droit  qui 
leur  convient,  et  non  des  disciplines  juridiques  qui 
n'ont  pas  été  faites  pour  eux. 

Or,  le  droit  véritable  n'étant  que  la  traduction 
des  faits,  —  c'est-à-dire  des  nécessités  sociales,  — 
à  des  circonstances  exceptionnelles  correspond  né- 
cessairement un  droit  exceptionnel.  C'est  ce  prin- 
cipe que  met  en  oeuvre  la  théorie  connue  en  droit 
public  sous  le  nom  de  théorie  des  gouvernements 
de  fait. 

Dans  une  société  troublée,  en  état  d'anarchie  et 
de  révolution,  les  autorités  de  fait  qui  apparaissent 
ou  qui  subsistent,  reçoivent  des  circonstances  un 
brevet  de  légitimité.  Les  pouvoirs  constitutionnels 
réguliers  étant  détruits  ou  paralysés,  la  société  de- 
meurerait un  chaos  plein  d'insécurité  et  d'impuis- 
sance si  les  individus  qui  détiennent  momentané- 
ment le  pouvoir  et  peuvent  se  faire  obéir,  hési- 
taient à  se  servir  de  leur  autorité  de  fait  :  d'oit 
persistance  du  trouble  et  impossibilité  de  restaurer 
l'ordre  social.  Aussi  le  Gouvernement  de  fait,  légi- 
time par  sa  nécessité  même,  a  le  devoir  d'exercer 
les  fonctions  gouvernementales,  et  de  les  exercer 
toutes  :  législatives,  exécutives,  judiciaires.  Or,  nous 
assistons  précisément  à  un  phénomène  de  ce  genre 
dans  la  SocFété  des  Etats.  Cette  Société,  traditiori- 
nelle,  a  été  bouleversée  dans  ses  fondements  par 
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l'agression  allemande  ;  son  ordre  public  est  dé- 
truit ;  elle  est  en  pleine  anarchie.  Il  ne  reste  plus 
d'autre  pouvoir  organisé,  efficace,  capable  de  se 
faire  obéir  —  d'une  façon  encore  bien  imparfaite 
—  que  celui  de  l'Entente  victorieuse.  Les  cinq 
grandes  puissances  s'essaient  à  organiser  une  sorte 
de  régime  dictatorial  auquel  les  circonstances  don- 
nent sa  légitimité  ;  elles  tâchent  de  poser  les  bases 
d'un  état  social  nouveau,  à  beaucoup  de  points  de 
vue,  assez  révolutionnaire.  Elles  légifèrent,  puis- 
qu'elles établissent  un  statut  international,  elles 
gouvernent  et  administrent  avec  plus  ou  moins  de 
bonheur  ;  il  faut  aussi  qu'elles  jugent.  Elles  le 
peuvent  et  elles  le  doivent,  et  de  même  qu'elles 
tranchent  les  conflits  politiques  et  territoriaux, 
elles  peuvent  se  saisir  de  la  justice  répressive. 

Tous  les  pouvoirs  politiques  naissant  des  révo- 
lutions se  sont  d'ailleurs  reconnu  cette  compétence. 
Institués  pour  établir  un  régime  nouveau,  ils  ne 
pourraient  sans  abdiquer  moralement  laisser  impu- 
nis les  abus  qui  ont  engendré  la  crise  et,  sans  pé- 
tition de  principes,  se  refuser  à  appliquer  le  droit 
nouveau  qu'ils  ont  f)récisément  pour  mission  d'ins- 
taurer. Les  régimes  nouveaux  s'affirment  en  fai- 
sant le  procès  des  anciens.  La  Société  des  Nations, 
sous  peine  de  n'être  jamais,  doit  établir  par  l'appli- 
cation les  principes  sur  lesquels  elle  se  fonde.  Elle 
ne  saurait,  sans  tourner  dans  un  cercle  vicieux,  s'ap- 
puyer sur  le  droit  ancien  qu'elle  a  précisément 
pour  mission  d'abolir,  ou  s'inspirer  de  principes 
juridiques  qui  n'ont  pas  été  faits  pour  elle. 


Dès  lors,  que  deviennent  les  objections  des  ju- 
ristes ?  Celle  tirée  de  la  souveraineté  des  Etats  dis- 
paraît. Cette  notion  de  souveraineté,  d'ailleurs 
fausse  puisque  absolue,  a  trop  empoisonné  le  droit 
public  et  international  ;  il  est  temps  qu'elle  dispa- 
raisse. Dès  lors  que  l'on  veut  fonder  un  droit  inter- 
national véritable,  avec  des  sujets  de  droit,  il  faut 
admectre  que  la  règle  de  droit  s'impose  à  tous, 
chefs  d'Etats  et  Nations,  qu'il  n'est  pas  permis  de 
violer  la  loi  internationale,  ni  de  répudier  les  en- 
gagements conventionnels  ;  que  de  ces  violations 
du  droit  découlent  à  la  fois  une  responsabilité  ci- 
vile pour  les  entités  nationales,  et  une  responsa- 
bilité pénale  pour  leurs  administrateurs,  si  haut 
placés  soient-ils,  lorsque  leurs  actes  ont  été  jus- 
qu'au crime.  De  même  que  les  administrateurs 
d'une  personnalité  morale  de  droit  public  ou  privé, 
tels  une  commune  ou  un  syndicat,  ne  sont  pas  cou- 
verts par  leur  qualité  d'administrateurs,  lorsque, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  vont  jusqu'au 
délit  ou  jusqu'au  crime,  —  de  même  les  gouver- 
nants criminels,  coupables  d'abus  ou  de  détourne- 
ment de  pouvoir  doivent  encourir,  dans  la  société 
nouvelle,  une  responsabilité  personnelle  et  pénale. 

En  ce  qui  concerne  la  non-rétroactivité  des  lois 
pénales,  l'objection  pour  être  forte  n'est  pas  non 
plus  irréfutable.  Il  faut  répondre  que  la  règle 
nulla  -pœna  sine  lege  a  été  conçue  pour  une 
discipline  d'Etat  d'ordre  interne  ;  qu'elle^  est  né- 
cessaire dans  une  législation  soigneusement  codi- 
fiée, comme  garantie  de  la  liberté  humaine  ;  qu'elle 
a  pour  but  essentiel  de  lier  le  pouvoir  judiciaire 
dans  un  état  social  constitutionnel,  en'  lui  interdi- 
sant de  se  substituer  au  législateur  pour  la  déter- 
mination des  délits  et  de  l'échelle  des  peines.  Mais, 
par  contre,  elle  ne  saurait  jouer  à  Tencontre  d'un 
gouvernement  de  fait  qui,  par  définition,  concentre 
en  lui  tous  les  pouvoirs,  fait  la  loi  et  l'appli- 
que, crée  les  inculpations,  organise  la  compétence 
et  ne  peut  être  usurpateur  puisqu'il  n'usurperait 


que  le  néant.  D'ailleurs,  en  l'espèce,  on  peut  même 
soutenir  que  l'Entente  ne  fait  point  rétroagir  les 
sanctions  et  se  borne  à  régulariser  et  mettre  en 
œuvre  des  responsabilités  que  le  droit  internatio- 
nal, coutumier  par  essence,  et  naturel  autant  que 
conventionnel,  avait  reconnues  en  principe  sans  les 
avoir  organisées  effectivement. 

Enfin,  lorsqu'on  en  vient  à  l'objection  tirée  de  la 
pratique  de  l'extradition,  s'il  est  bien  vrai  que  le 
cas  de  Guillaume  II  est  sans  précédent,  c'est  préci- 
sément parce  que  le  droit  de  l'extradition  ne  sau- 
rait s'appliquer  à  lui.  Les  lois  et  coutumes  de 
l'extradition  sont  faites  pour  permettre  aux  Etats 
de  se  prêter  leur  concours  dans  l'administration  de 
la  justice  et  de  ne  pas  laisser  défaillir  les  sanctions 
pénales  nationales.  Mais  ici,  il  ne  s'agit  pas  de  rap- 
ports entre  Etats,  mais  de  rapports  entre  la  Société 
internationale  tout  entière  et  l'un  de  ses  membres  ; 
il  ne  s'agit  pas  de  crimes  ou  délits  intéressant  l'or- 
dre social  d'un  Etat  déterminé,  mais  bien  de  cri- 
mes portant  atteinte  à  l'ordre  public  international. 
Le  droit  de  l'extradition  est  hors  de  cause.  Il  s'agit 
en  réalité  de  savoir  si  un  Etat,  la  Hollande,  qui  est 
membre  de  la  Société  traditionnelle  des  Etats,  et 
qui  désire  faire  partie  de  la  nouvelle  Société  des 
Nations  en  formation,  doit  prêter  son  concours  à 
l'œuvre  de  justice  que  celle-ci  entreprend,  ou  peut, 
au  contraire,  contrecarrer  la  première  manifesta- 
tion vraiment  significative  de  la  vitalité  sociale  in- 
ternationale. Il  me  semble  que  poser  la  question 
c'est  la  résoudre. 

Il  ne  reste  plus  qu^à  se  demander  de  quelle  façon 
•l'Entente,  gouvernement  de  fait  de  la  Société  des 
Nations,  organisera  les  tribunaux  qui  devront  ju- 
ger Guillaume  II,  ses  complices  et  les  individus 
responsables  des  atrocités  commises  pendant  la 
guerre. 

Il  n'y  avait  pas,  à  notre  sens,  plusieurs  solu- 
tions à  envisager.  En  l'absence  de  tribunaux  na- 
tionaux compétents,  de  code  et  de  procédure  appli- 
cables, il  fallait  organiser  des  tribunaux  interna- 
tionaux spéciaux,  un  code  spécial,  une  procédure 
spéciale.  Il  ne  pouvait  être  question  de  faire  inter- 
venir ici  les  neutres  qui,  s'étant  désintéressés  de  la 
conduite  de  la  guerre,  n'avaient  aucune  qualité 
pour  participer  à  son  règlement,  pas  plus  à  son 
règlement  juridique  qu'à  son  règlement  politique 
et  financier.  Seuls  des  tribunaux  internationaux 
émanant  de  l'Entente  et  organisés  par  elle,  avec 
toutes  les  garanties  de  la  publicité  et  toute  liberté 
assurée  à  la  défense,  pouvaient  être  envisagés. 

Les  rédacteurs  du  Traité  l'ont  compris,  en 
somme.  Avec  des  hésitations  et  des  maladresses  de 
rédaction,  ils  ont  élaboré,  dans  les  article  227  et 
suivants,  un  système  qui  donne  satisfaction,  au 
moins  en  principe,  aux  principaux  desiderata  que 
nous  venons  de  formuler.  Guillaume  et  ses  com- 
parses seront  jugés  par  un  tribunal  international  de 
cinq  juges.  Les  criminels  casqués  seront  livrés  par» 
l'Allemagne  et  jugés  également  par  les  tribunaux 
militaires  de  l'Entente.  Il  est  regrettable  qu'ayant 
institué  un  tribunal  spécial  pour  1'  «  affaire  Guil- 
laume II  »,  on  se  soit  obstiné  à  maintenir  la  com- 
pétence des  conseils  de  guerre  nationaux  ou  mixtes 
pour  les  autres  coupables,  car  ces  Conseils  de 
guerre  ne  pourront  agir,  eux  aussi,  qu'à  titre  de  tri- 
bunaux spéciaux  investis  d'une  compétence  excep- 
tionnelle. Dès  lors,  il  eût  mieux  valu  instituer  os- 
tensiblement des  tribunaux  ad  hoc.  De  même,  il  est 
regrettable  que,  en  spécifiant  que  l'inculpation  de 
Guillaume  II  était  une  inculpation  pour  violation 
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de  la  foi  due  aux  traités  et  pour  outrage  à  la  mo- 
rale internationale,  on  ait  semblé  inviter  les  juges  à 
prononcer  une  condamnation  d'ordre  moral.  Il 
reste,  en  fait  comme  en  droit,  selon  le  texte  même 
du  traité,  qu'ils  sont  maîtres  de  leur  sentence  et 
nous  espérons  bien  quelle  ne  sera  pas  platonique. 

L'opinion  publique  se  doit  à  elle-même  d'exiger 
que  des  combinaisons  d'ordre  politique  et  des  com- 
promissions d'ordre  diplomatique  ne  viennent  pas 
entraver  l'œuvre  de  justice  nécessaire,  indispen- 
sable à  la  construction  de  la  société  internationale 
nouvelle. 

Nous  sommes  loin  d'approuver  tous  les  procédés 
dont  font  usage,  pour  organiser  cette  société  future, 
ses  fondateurs  actuels,  et  il  ne  nous  échappe  pas 
que  leur  autoritarisme  parfois  excessif,  parfois  voi- 
sin de  l'absolutisme  et  des  méthodes  de  la  Sainte 
Alliance,  se  mue,  en  certains  cas,  en  une  singulière 
pusillanimité.  Mais  en  l'espèce  qui  nous  occupe,  il 
faut,  au  total,  approuver  les  décisions  prises  et 
attendre  à  l'œuvre  ceux  qui  en  déclarant  fonder  le 
monde  nouveau  sur  un  premier  acte  d'éclatante 
justice,  lui  ont  donné  la  seule  base  solide  et  exem- 
plaire, capable  d'assurer  l'avenir. 

Cet  article  était  écrit  lorsque  nous  sont  parvenus 
et  le  texte  de  la  <(  Requête  »  et  le  refus  de  la 
Hollande  de  livrer  Guillaume  II.  A  ce  refus  '1 
fallait  s'attendre,  dès  lors  que  la  Requête  des  puis- 
sances de  l'Entente  persistant  dans  la  maladroite 
rédaction  qui  défigure  déjà  les  articles  du  Traité 
et  constitue  d'aileurs  une  erreur  juridique,  — 
s'obstinait  à  fonder  son  exigence  sur  des  motifs 
de  Haute  Politique.  La  politique  n'a  rien  à  voir 
ici.  Il  s'agit  de  fonder  un  droit  nouveau  ;  il  s'agit 
de  savoir  si  l'on  veut  oui  ou  non  se  servir  de  la 
force  pour  faire  régner  la  justice,  réprimer  l'arbi- 
traire et  instituer  une  solidarité  garantie  entre  les 
nations  par  la  possibilité  de  sanctions.  Ce  sont  les 
précédents  qui  créent  la  coutume,  les  actes  des  gou- 
vernants qui  organisent  peu  à  peu  la  règle  sociale. 
Il  s'agit  ici  de  créer  un  précédent  dont  les  répercus- 
sions peuvent  être  déîlnitives.  La  requête  de  l'En- 
tente affirme  o^nelle  ne  se  laissera  pas  arrêter  par 
des  argumentations.  C'est  une  promesse  d'énergie  ; 
\x\fi  engagement  auquel  elle  ne  saurait  manqu<er 
sans  avouer,  sa  faillite  définitive.  Elle  peut  par  un 
acte  de  fermeté  racheter  bien  des  erreurs  et  recon- 
quérir son  prestige.  Si,  au  contraire,  elle  hésite  à 
nouveau,  transige  et  se  dérobe,  c'est  le  sort  du 
traité  tout  entier  qui  sera  compromis.  Il  faut  le  dire 
nettement  :  de  l'exécution  de  cette  clause,  la  plus 
délicate,  la  plus  pénible  ax  vaincus,  mais  morale- 
ment la  plus  nécessaire,  dépend  l'exécution  de  tou- 
tes les  autres.  La  livraison  ou  la  non-livraison  des 
coupables,  fournira  la  pierre  de  touche  de  la  mise 
en  œuvre  de  la  paix  et  de  la  puissance  réelle  de 
T'Entente. 

Georges  Scelle, 
Professeur  de  droit  international 
à  r  Université  de  Dijon. 


La  îiestisQ  et  la  sagssse  se  rencontront  en 
mesme  point  de  goust  et  de  resolution  à  la 
souîîrance  des  accidens  humains. 

MONTAIGNE  (Essais.  Livre  I,  Ch.  LIV). 


LA  PRUSSE  ET  L'ALLEMAGNE 


De  plus  en  plus,  le  coup  de  force  prussien  enlevant  de 
haute  lutte,  à  1  assemblée  de  Weimar,  la  transformation 
de  l'Allemagne  en  puissance  unitaire  fortement  centralisée 
aux  dépens  du  particularisme  et  des  droits  des  anciens 
Etats,  paraît  factice,  fragile,  peu  viable. 

On  n'a  guère  fait  attention,  à  ce  moment-là,  à  la  grave 
signification  du  compromis  qui  a  permis  à  Erzbergcr  d'ob- 
tenir la  majorité  sur  la  question  —  très  combattue  —  de 
l'unité  budgétaire  de  l'Empire.  Si  l'on  s'est  appliqué  à 
mettre  en  lumière  avec  beaucoup  d'éclat  ce  résultat,  on  a 
laissé  dans  l  ombre  la  concession  faite  aux  catholiques  en 
matière  universitaire  pour  obtenir  leur  vote  sur  le  terrain 
fiscal. 

Cette  loi  scolaire  qui  concède  sur  chaque  point  du  terri- 
toire une  sorte  d'autonomie  aux  écoles  confersionnelles  ou 
privées  est  pourtant  d'une  e-xtrêroe  importance.  D'autant 
plus  que  la  préoccupation  de  flatter  les  populations  non 
allemandes  'des  pays  à  la  veille  d'un  plébiscite  avait  amené 
les  députés  à  consentir  de  grands  privilèges  à  l'enseigne- 
ment dans  la  langue  maternelle  des  élèves. 

Il  est  impossible  d'examiner  ici,  en  détails,  cette  nou- 
velle loi  scolaire  de  la  république  allemande  une  et  cen- 
tralisée. Elle  fait  couler  beaucoup  d'encre  chez  nos  voi- 
sins, surtout  parmi  les  membres  de  l'enseignement  public 
animés  de  la  mentalité  bismarckienne.  Ils  ont  compris  bien 
vite  qu'elle  ouvre  la  porte  toute  grande  au  particularisime 
national  des  anciens  Etats.  Au  nom  de  l'unité  morale  et 
intellectuelle  du  Reich,  la  véhémence  de  leurs  protesta- 
tions attaque  sans  se  lasser  une  législation  fatale,  à  leur  avis, 
à  la  form.ation  d'un  esprit  uniformément  asîervi  au  culte 
de  l'Etat  centralisé,  militariré,  prussianisé. 

Ces  appréhensions  sont  justifiées. 

De  notre  côté,  nous  ferions  bien  d'examiner  sans  re- 
tards quels  avantages  elle  peut  offrir  à  la  diffusion  de  no- 
tre influence  parmi  les  AUemagnes  disposées  à  se  rappro- 
cher de  nous. 

San3  aucun  doute,  les  contrétes  catholiques  sont  axme- 
lées  à  faire  un  usage  particulièrement  étendu  et  immédiat 
des  nouvelles  libertés  garanties  par  la  Constitution  de  Wei- 
mar. C'est  un  point  à  retenir. 

Les  aspirations  de  l'Allemagne  fédéraliste,  désireuse 
d'échapper  à  la  tutelle  prussienne,  s'expriment  avec  vi- 
gueur et  netteté  dans  une  publication  mensuelle  :  «  Hessis- 
che  Frciheilsblatter  »,  organe  du  ((  Deutsche  FoederaUsten 
Bund  »,  ce  périodique  formule  ainsi  le  programme  de  cette 
association  : 

\°  Rénovation  intérieure  de  l  Allemagne  dans  le  do^- 
m.aine  intellectuel,  religieux,  moral,  économique,  social  et 
politique.  Réorganication  de  l'Allemagne  au  point  dë  vue 
de  l'Etat  et  du  droit  des  peuples,  grâce  au  fédéralisme  ; 

2°  Le  fédéralisme  doit  être  considéré,  au  point  de  vue 
théorique,  comme  un  principe  à  la  fois  idéaliste  et  réaliste 
qui  recherche  l'harmonie  par  le  libre  développement  des 
manifestations  les  plus  diverses  et,  en  apparence,  les  plus 
contradictoires  de  l'humanité.  Au  point  de  vue  pratiique 
comjne  un  principe  d'organisation  politique  visant  à  substi- 
tuer dans  la  reconstitution  de  l'Etat  allemand  sur  le  terrain 
national  et  international  le  principe  de  l'union  naturelle  et 
volontaire  au  droit  de  la  force  ; 

3°  L'association  ne  veut  p^  former  un  parti,  mais  une 
véritable  union  du  peuple  allemand  englobant  toutes  les 
forces  et  toutes  les  tendances,  visant  à  la  reconstitution  de 
la  patrie  allemande  dans  le  sens  du  fédéralisme.  Son  des- 
sein est  de  travailler  à  la  réalisation  de  ce  but,  non  par  la 
force  ou  par  une  révolution  mécanique,  mais  par  la  convic- 
tion intérieure  et  par  une  évolut'on  organisée. 

M.  d'Aumalle. 


•AFFAIRES 


EXTERIEURE!^ 


LA  PERSE  ET  L'ANGLETERRE 


Le  Times  du  16  août  1919  publiait  une  carte  dé  la  Perse 
avec  au-dessous  quatre  lignes  singulièrement  suggestives  : 
«  Le  traité  angIo-p>ersan,  signé  le  9  août,  pourvoit  à  la  ré- 
organisation de  la  Perse  au  moyen  des  cerveaux  et  de  l'ar- 
gent britanniques.  Des  spécialistes  anglais  seront  fournis 
pour  1  administration  civile  ;  des  officiers  et  des  équipe- 
ments pour  les  nouvelles  forces  militaires  à  mettre  sur  pied, 
en  vue  du  maintien  de  l'ordre.  » 

Un  long  trait  noir  sur  la  carte  frappe  l'œil  :  c'est  une 
«  oil  pipe  line  n  :  le  pétrole  anglo-persan  descendant  au 
golfe  persique. 

Le  Times  commentant  lesi  divers  articles  du  traité  n'y 
trouve  rien  à  redire,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  construc- 
tion de  chemins  de  fer  ;  lui  préfère  les  routes...  et  c'est 
tout. 

Quelles  puissantes  raisons  ont  déterminé  l'Angleterre  à 
agir  si  catégoriquement  en  Perse,  à  vouloir  1'  «  égyptiani- 
ser  »  ?  Des  raisons  d'ordre  politique  et  économique,  mais 
d'ordre  stratégique  surtout. 

Il  s'agit,  en  effet,  d'une  protection  aussi  complète,  aussi 
absolue  que  possible  de  son  gicmd  marché  asiaiique,  de 
cette  colonie  aux  315  millions  de  consommateurs  et  de  pro- 
ducteurs qui  s'appelle  l'Inde.  Autour  d'elle  les  grands 
marchands  de  la  Cité  de  Londres  exigent  des  barrières  de 
plus  en  plus  élevées,  de  plus  en  plus  profondes  :  un  chaos 
de  montagnes  et  de  déserts. 

Il  est  intéressant  de  noter,  en  passant,  certaines  exnlica- 
tions  du  Times,  alors  que  la  presse  étrangère  manifestait 
son  étonnement  de  l'arrangement  anglo-persan  :  «  Le  con- 
tinent asiatique  est  en  fermentation  :  il  nous  faut  donc  un 
Etat  puissant  dans  l'Orient-Moyen.  Mais  il  existe  une  au- 
tre raison  importante  de  notre  intervention  :  c'est  l'impé- 
rieuse nécessité  d'alléger  l'inquiétude;  de  restreindre  Vagi- 
tation  qui  règne  dans  tout  l'Islam. 

«  La  guerre  a  fatalement  diminué  l'influence,  la  puis- 
sance de  la  Turquie  :  nous  ne  pouvons  donc  laisser  crouler 
un  autre  grand  Etat  musulman,  faute  d'une  main  secoura- 
ble.  En  redormant  de  la  stabilité  à  la  Perse,  nous  prouve- 
rons au  peuple  islamique  que  nos  mobiles'  sont  désintéressés 
et  que  leurs  craintes  sont  sans  fondement.  » 

Il  est  difficile  de  s'illusionner  davantage  sur  ime  situa- 
tion ;  et  si  l'on  est  sincère,  ce  que  je  pense,  d'aller  plus 
délibérément  et  avec  plus  d'inconscience  à  l'encontre  de 
l'objectif  visé.  En  effet,  au  moment  de  la  signature  du 
traité  anglo-persan,  la  situation  était  telle  en  Asie,  si  clai- 
rement hostile  à  l'Entente,  à  l'Angleterre,  en  particulier, 
dont  les  actes  inconsidérés  causaient  la  plus  profonde  dé- 
ception et  l'initation,  faisaient  prévoir  toutes  sortes  de  spo- 
liations, que  l'Angleterre  aurait  dû  discerner,  sans  ni^ine, 
semble-t-il,  qu'elle  jetait  de  l'huile  sur  le  feu. 

Le  18  septembre  1919,  lord  Curzon  faisait,  de  son  côté, 
à  Londres,  d'étranges  aveux,  à  une  réunion  solennelle,  où 
se  trouvait  Firouz  Mirza,  ministre  des  Affaires  étrangères 
de  Perse. 

Après  avoir  déclaré  que,  malgré  Turcs  et  Allemands, 
les  troupes  anglaises  avaient  sauvé  le  trône  et  les  institu- 
tions persanes,  51  ajoute  que  ce  succès  est,  en  grande  par- 
tie, dû  aux  secours  apportés  par  des  jorces  russes.  Aussi 


est-on  quelque  peu  étonné  de  la  suite  du  discpurs  :  «  Il  n'a 
jamais  été  un  fervent  admirateur  de  l'cmcienne  convention 
anglo-russe  (1),  conçue  pour  mettre  un  terme  à  la  rivalité 
des  deux  pays.  Il  considère  aujourd'hui  cette  convention 
comme  morte  (applaudissements,  comme  «  vvii>edl  of  the 
slate  »  (effacée  sur  le  tableau).  » 

Que  penseront  les  Russes  de  cette  libération  si  simpli- 
fiée d'un  accord  gênant  ?  Car  le  noble  lord  exprimait  autre 
chose  qu'une  opinion  personnelle. 

Que  pensera  de  cette  désinvolture  une  jeune  Russie  ? 
Le  fléau  bolcheviste  doit-il  être  le  facile  prétexte  pour  s'al- 
léger de  certaines  obligations,  pour  se  déclarer  en  hâte  les 
.«  beaii  possidentes  n  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'avenir,  à  l'heure  actuelle,  la 
Grande-Bretagne,  au  lieu  de  contrôler,  comme  au  temps 
du  tzarisme,  le  cinquième  du  territoire  persan  et  le  dixiè- 
me seulement  de  la  population,  reste  maîtresse  unique  du 
plateau  de  l'Iran  et  de  ses  ressources.  Quelles  sont-elles  ? 

PRODUITS  NATURELS 

Les  principales  ressources  de  la  Perse  sont  le  coton, 
la  laine,  la  soie,  mais  surtout  le  pétrole.  Le  coton  actuel- 
lement produit,  150.000  balles  environ,  est  de  qualité  mé- 
diocre parce  qu'il  ne  reçoit  aucun  soin,  db  sélection,  en 
particulier;  mais  il  n'y  a  aucun  doute  que  la  culture  de  ce 
textile  peut  être  largement  améliorée  et  développée.  Les 
Anglais,  d'ailleurs,  s'en  préoccupent. 

On  a  aussi  observé  que  la  betterave  à  sucre  pousse  par- 
faitement, que  le  climat  et  le  sol  se  prêtent  au  mieux  à 
cette  culture.  Les  expériences  faites  sont  concluantes  et  il 
ne  manque  qu'une  organisation  et  des  capitaux  pour  per- 
mettre à  la  Perse  d'arriver  rapidement  à  suffire  à  ses  be- 
soins. 

Avant  la  guene,  1©  Russe  était  son  grand  fournisseur  de 
sucre  :  cette  denrée  comptait  pour  un  tiers  dfe  l'importation, 
soit  pour  une  valeur  de  115  millions  de  krans  environ 
(krans  =  0  fr.  50  en  temps  normal). 

La  Perse  peut  encore  fournir,  sans  compter  les  céréales, 
une  quantité  considérable  d'excellents  fruits,  raisins,  i>ê- 
ches,  abricots  surtout,  qu'elle  expédiait  sous  la  forme  sè- 
che en  Russie. 

Mais  la  grande  richesse  immédiatement  utilisable  de  la 
Perse  est  son  pétrole  :  il  est  extrêmement  abondant  dans 
la  vallée  du  Karoun,  dont  le  port  est  Mohammerah  au 
confluent  avec  le  Chat-el-Arab.  Les  gîtes  ou  puits  princi- 
paux sont  ceux  de  Chouster,  Ram-Hormus,  Kasr-i-Chirin, 
Ils  sont  la  propriété  de  1'  «  Anglo-Persian  Oil  Company  » 
et  de  r  «  Impérial  Bank  of  Persia  »,  qui  possèdent  le 
droit  exclusif  à  de  nouvelles  recherches  et  sondages. 

Ainsi  que  j'y  ai  fait  allusion,  une  «  pipe  line  »  de  plu- 
sieurs centaines  de  kilomètres  dessert  déjà  les  différents 
'  puits  et  aboutit  à  Mohammerah. 

Le  pétrole  constitue  donc,  avec  les  fruits  desséchés,  les 
céréales  et  le  coton  brut,  l'exportation  principale  de  la 
Perse. 

Quant  à  l'importation  figurée  par  le  sucre,  thé,  médica- 
ments ou  encore  cotonnades,  lainages,  métaux  ouvrés,  etc., 
elle  était  en  très  grande  partie  entre  les  mains  des  Russes 
et  représentait,  avant  la  guerre,  une  valeur  moyenne  de 
350  millions  de  krans  pour  300  à  l'exportation. 

fl)  L'emprise  russe  sur  la  Perse  était  en  effet  largement 
prédominante. 
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A  l'heure  actuelle,  tout  ce  commerce  est  tombé  entre 
les  mains  des  Anglo-Hindous  et  tous  les  efforts  seront  faits 
pour  tenir  définitivement  à  l'écart  le  redoutable  compéti- 
teur d'autrefois. 

Au  trafic  ancien  s'ajoutera  la  vente  d'un  matériel  de 
transport  considérable  :  de  camions  et  vakures  automobiles, 
car,  durant  la  guerre,  les  Anglais  ont  développé  au  maxi- 
mum toutes  les  voies  de  communication. 

Le  combustible  ne  manquera  pas,  comme  on  le  sait  : 
celui  de  Bakou  pour  la  partie  nord  et  celui  de  la  vallée  du 
Karoun  pour  la  partie  sud. 

Des  machines  sont  aussi  assez  demandées  :  en  particu- 
lier, des  machines  agricoles. 

Mais,  à  l'heure  même  où  s'ouvrent  tant  d'espoirs,  où 
!'«  Ours  russe  »  va  hiberner  pour  longtemps,  croit-on, 
voilà  que  le  Nippon  apparaît  furtivement  sur  la  scène. 

Depuis  la  guene  surtout,  tel  un  jeune  et  vigoureux  ocio- 
pus,  il  a  fait  un  tour  d'horizon,  palpé  de  ses  tentacules 
toutes  les  proies  aceimihbles  ;  partout  il  s'est  glissé,  infil- 
tré, se  masquant  de  sépia.  je  dérobant  lorsque  nécessaire, 
mais  vrillant,  pénétrant  inlassablement. 

Aussi  il  y  a  quelques  mois,  John  Bull  s'est-il  aperçu 
que  le  «  d...  Jap  »,  comme  il  l'appelle,  quand  il  est  en 
colère,  avait  mordu,  de  son  bec  corné,  dans  le  gâteau  per- 
san. Des  marchandises  japonaises  avaient  réusci  à  atteindre 
l'intérieur  de  l'Iran  :  mais  comment,  puisque  le  Jaoon 
n'expédie  rien  directement  vej-s  le  golfe  Persique  ?  Par 
l'étape  de  l'Inde  tout  simplement.  Venues  de  Kobé  et 
((  stockées  »  à  Bombay,  par  exemple,  puis  démarquées, 
elles  s'acheminent  vers  la  Perse  par  l'intermédiaire  d  un 
commerçant  hindou,  sans  doute. 

VOIES  DE  COfyilYlUNIC&TION 

Le  haut  plateau  de  l'Iran,  avec  sa  ceinture  montagneuse, 
ne  fwésente  guère  de  facilités  pour  l'établissement  de  bon- 
nes routes,  surtout  dans  la  direction  nord-sud,  par  exem- 
ple de  la  Caspienne  au  golfe  Persique  ou  vice-versa.  Les 
seules  voies  naturelles  utilisables  ont  été  la  vallée  de  la 
Diyala,  affluent  du  Tigre  et  celle  du  Karoun,  affluent  du 
Chat-el-Arab. 

Heureusement,  d'est  en  ouest,  ou  plutôt  suivant  une  li- 
gne sud-est  nord-ouest,  la  masse  intérieure  du  plateau  est 
découpée  en  profonds  sillons  parallèlej,  d'une  remarqua- 
ble continuité,  lesquels  ont  fourni  des  pistes  naturelles  d  un 
grand  développement,  c  est-à-dire  s'étendant  presque  d  une 
extrémité  à  l'autre  du  territoire  :  telle  la  route  suivie  de 
toute  antiquité,  reliant  le  golfe  d'Oman  à  la  Caspienne, 
en  passant  par  Kerman,  Yezd  et  Téhéran. 

Les  Anglais  ayant  dû,  ces,  trois  dernières  années,  aller 
défendre  l'Inde  en  Perse,  au  Turkestan  et  au  Caucase,  se 
sont  trouvés  devant  un  grave  problème  de  transports  :  aussi 
ont-ils  entrepris  avec  vigueur  la  transformation  des  pistes 
persanes.  Leur  oeuvre  a  été  considérable  :  toutes  les  an 
ciennes  routes  de  caravanes  de  quelque  importance  ont  été 
rendues  carrossables,  à  l'exception  de  celle  d'Ahwaz-Isoa- 
han,  laquelle  est  abandonnée  pour  un  tracé  nouveau,  très 
supérieur,  permettant  la  construction  d'une  voie  ferrée  ou 
d'une  solide  route  pour  camions.  Cette  voie  a  une  grande 
Importance,  puisqu'elle  ouvre  largement  au  commerce  la 
région  des  pétroles,  ainsi  que  les  districts  à  céréales. 

Une  autre  route,  plue,  importante  encore,  au  point  de 
vue  ((  transit  »  général,  et  complètement  transformée,  est 
cellb  Bagdad-Kanikhin-Kermanchah-Hamad^n,  av^r  bi- 
furcation sur  Téhéran,  d'une  part,  Karvin-Recht-Enzeli, 
d'autre  part,  atteignant  ici  la  mer  Caspienne. 

Les  Anglais,  partant  de  Bagdad,  sont  venus  souder  leur 
nouvelle  route  avec  les  excellentes  chaussées  déjà  cons- 
truites par  les  Russes,  avec  tant  de  difficultés,  à  travers 
la  ch- '.le  de  l'Elbourz. 

Tabriz,  l'Azerbeidjan,  soit  la  partie  la  plus  riche  de 
la  Perse,  sont  désormais  reliés,  par  une  grande  voie  à 
BapJad,  soit  au  golfe  Persique  :  donc  à  VInJe. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  une  puissante  voie  jerrée  est  en 
projet  :  un  «  Transpersan  »,  qui  ne  sera  plus  rusce  —  quel- 


que temps,  du  moins  —  un  «  Greuid  Central  »,  qui,  d'Eri- 
van  ou  de  Joulfa  au  nord-ouest,  ou  plutôt  de  Tiflis,  vien- 
dra par  Tabriz,  Téhéran,  Yezd  et  Kerman,  se  souder  à 
la  ligne  ferrée  qui,  partie  de  Quetta  (Beloutchistan)  et  pro- 
gressant rapidement  vers  l'ouest,  a  déjà  presque  complète- 
ment contourné  1  Afghanistan,  est  à  Mirjawa,  c  est-à-dire 
presque  à  la  porte  du  Séistan. 

Ce  sera  ainsi  la  ;onc/ion  de  la  vallée  de  V Indus  à  la 
Caspienne,  à  la  mer  Noire  :  un  ((  Transperso-indien  »  ;  sa 
jonction  aussi,  par  Hamadan  et  Khanikin,  avec  le  Berlin- 
Bagdad,  devenu  le  Londres-Bagdad. 

Mais  la  Méditenanée  sera  encore  plus  rapidement  at- 
teinte par  un  grand  tronçon  projeté  reliant  Bagdad  à  la 
Palestine,  à  Caïffa,  en  ligne  droite,  d'est  en  ouest,  à  tra- 
vers le  désert  syrien  :  une  grande  ligne  Bagdad-Damas, 
Caïffa-Le  Caire  soudant  politiquement  l'Ajrique  et  l'Asie 
britanniques. 

Le  «  Transpersan  »  aura  une  variante,  un  long  rameau 
des  plus  importants,  au  point  de  vue  de  la  stratégie  na- 
vale anglaise  :  ce  rameau  se  détachera  de  Khirman  pour 
descendre  sur  le  golfe  persique  à  Bendcr-Abbas  ;  et,  de  là, 
vers  l'est,  suivant  le  littoral  de  la  mer  d'Oman,  atteindre 
Kurratchi,  le  grand  port  du  delta  ide  l'Indus. 

FRONTIÈRES 

Les  autres  lignes  projetées  sont  plutôt  d'intérêt  régional 
ou  encore  d'intérêt  stratégique  et  commercial  à  la  fois, 
comme  celle  de  Méshed-Askhabad,  sur  le  Transcaspien,  et 
celle  de  Téhéran  à  Enzeli  et  Bakou,  appelées  à  jouer  un 
grand  rôle  dans  la  défense  des  frontières. 

La  plus  importante  ligne  régionale  est  celle  Mohamme- 
rah-Ahwaz-Dizfoul-Khoramabad,  qui  desservira  le  district 
du  pétrole  et  rejoindra,  par  un  prolongement  sur  Hamadan, 
la  grande  transversale  perso-syrienne  :  le  Transpersan  sy- 
rien. 

Le»  moyens  de  transit  sont  déjà  pleinement  assurés  dans 
le  Nord  :  la  Perse  exportait,  autrefois,  vers  la  mer  Noire 
par  la  grandt;  route  de  caravanes  Tabriz-Erzeroum-Trebi- 
zonde,  mais,  à  l'heure  actuelle,  elle  dispose  de  la  ligne 
ferrée  Tabriz-Djoulfa-Erivan-Tiflis-Batoum,  dont  le  rôle 
stratégique  peut  être  considérable. 

Avec  la  mer  Caspienne,  elle  communique  facilement 
depuis  que  les  Russes  ont  taillé  une  route  le  long  des  gor- 
I    gec  de  l'Elbourz  et  relié  Recht  à  Téhéran. 

La  Perse,  déjà  en  relation  avec  le  Turkestan  russe,  si 
important  pour  elle,  pour  sa  sécurité,  en  relation  par  la 
route  carrossable  de  Méshed  à  Askhabad,  l'est  aussi  par 
la  vallée  de  l'Héri-Roud,  dans  laquelle  se  trouve  Hérat, 
fameux  lieu  de  passage,  de  temps  immémorial,  entre  la 
Perse  et  l'Inde. 

Cette  cité  afghane  commande  la  route  qui  mène  à  la  tête 
de  vallée  de  la  rivière  Kaboul,  porte  de  l'Inde  avec  Hérat. 

L'Héri-Roud  qui,  vers  la  partie  moyenne  de  son  cours, 
sert  de  frontière  commune  à  la  Perse  et  à  l'Afghanistan, 
traverse  le  fameux  défilé  de  Zulji\ar,  bien  connu  des 
grands  conquérants,  et  s'en  va  se  perdre  dans  l'oasis  de 
Tedjon  relié  par  fer  à  Merv,  ce  nœud  stratégique  de  sî 
grande  valeur,  Merv  oe  complète  par  le  centre  de  Kouchk, 
bastion  avancé  des  Tzars  vers  Kaboul  et  l'Inde. 

Sur  sa  frontière  orientale,  la  Perse  est  encore  au  con- 
tact d'une  importante  vallée  afghane,  celle  de  l'Hilmend, 
qui  contribue  à  fertiliser  la  riche  province  du  Seistan,  la 
Drangiane  des  Anciens,  si  disputée  dans  le  cours  des  siè- 
cles, pour  deux  raisons  :  1  °  parce  qu'elle  produit  en 
abondance  céréales  et  coton  au  voisinage  de  vastes  dé- 
serts ;  2"  parce  qu'elle  est  la  porte  de'ntrée  de  la  route 
de  Kandahar,  de  la  vallée  de  l'Indus,  par  conséquent. 

Mais  en  sens  inverse,  les  deux  vallées  de  l'Hilmend  et 
de  l'Hévi-Roud  constituent  deux  brèches  importantes  dans 
la  frontière  persane,  deux  points  faibles  difficiles  à  garder, 
en  présence  d'un  Afghanistan  hostile. 

Or,  à  l'heure  présente  l'émir  afghan  a  rompu  avec  l'An- 
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glelerre,  clame  frès  haut  son  indépendance  et  a  noué  des 
relations  très  suivies  avec  ks  bolchevistes  et  les  Jeun^- 
Turcs.  Le?  relations  avec  les  Allemands  datent  de  long- 
temps. 

Mais  la  frontière  la  plus  difficile  à  garder  sera  celle  du 
Nord,  dans  toute  l'étendue  de  sa  contiguïté  avec  le  Tur- 
kestan  et  la  mer  Caspienne.  Malgré  montagnes  et  défilés, 
ce  sera  un  jour  la  ruée  moscovite  inésistible  :  demain, 
peut-être. 

L  Angletene,  pour  parer  le  danger  côté  Caspienne,  de- 
mande pour  la  Perse,  pour  elle-même  l'annulation  du 
traité  de  Tourmanfchai  qui  lui  interdirait  de  faire  flotter 
son  pavillon  sur  cette  mer. 

Il  n'est  que  temps  de  couper  Krasnovodak  de  Bakou  et 
même  d'Enzeli  si  l'on  veut  empêcher  les  bolchevistes  d'at- 
temdre  la  presqu'île  d  Apchéron,  les  puits  de  pétrole  qui 
accroîtraient  tant  leurs  moyens  d'action. 

L'Angleterre  a  100.000  homme*  en  Mésopotamie  dont 
80.000  Hindous  :  combien  lui  en  faudra-t-il  en  Perse. sur- 
tout que  la  frontière  occidentale  n'est  pas  moins  exposée 
que  celle  du  Nord  ?  On  y  retrouve  les  Kurdes  étayés  par 
les  Jeunes-Turcs. 

Le  Kurdistan  :  un  nouvel  Afghanistan  ou  plutôt  un 
groupe  compact  de  tribus  guerrières,  genre  Mahsouds  et 
Waziric<,  plaie  de  la  frontière  nord-ouest  de  l'Inde. 

L  Angleteme  fonde  ses  espoirs  sur  les  jeunes  Réo-bli- 
ques  caucasiennes  et  tente  de  lier  leur  sort  à  celui  de  la 
Perse,  mais  cette  combinaison  ne  sera  efficace,  ne  durera 
qu  autant  que  ces  Républiques  seront  fortement  appuyées 
militairement  par  leur  protectrice. 

Quant  au  puissant  bastion  projeté  :  une  Grande-Armé- 
nie, il  est  loin  d'êire  édifié  et  quels  avatars  ne  subira-t-il 
pas  ! 

Si  je  me  suis  un  peu  étendu  sur  cette  question  persane, 
cest  qu'elle  entrera  prochainement  dans  l'Hictoire,  sous 
une  forme  autrement  vivante  que  dans  le  dernier  siècle.: 
tant  au  point  de  vue  politique  qu'économique.  La  facilité 
désormais  assurée  des  communications  entre  Europe  et 
Asie  jouera  un  rôle  primordial. 

^  Mais  aussi,  plus  que  jamais,  l'effort  de  l'Iran  est  lié  à 
l'avenir  de  la  Russie  ;  et  si  l'Angleterre  ne  se  relâche 
pas  de  son  étreinte  d'impérialisme  actuel,  la  Russie,  com- 
primée un  moment,  éclatera  brusquement,  débordera  plus 
que  jamais  en  Asie  centrale  :  c'est  poutquoi  le  sort  de 
rinde  se  lie  étroitement  à  celui  de  la  Perse. 

Quoi  qu  il  arrive  ces  prochaines  années,  on  ne  saurait 
trop  adinircr,  en  ce  moment,  l'effort  anglais  en  Perse, 
c  est-à-dire  tout  ce  qu'il  a  réali:é  de  positij.  Il  a  notam- 
ment doté  cet  immense  territoire,  dont  la  topographie  est  si 
tourmentée,  d'un  vaste  réseau  circulatoire  qui  lui  faisait 
défaut  partout,  sauf  dans  le  Nord.  Des  routes  automobila- 
hles  viennent  de  remplacer,  sur  des  milliers^  de  kilomètres, 
de  mauvaises  pistes  praticables  pour  des  bêtes  de  bât  seu- 
lement. 

Pour  comprendre  toute  l'importance  de  pareille  trans- 
formation, il  faut  avoir  circulé,  comme,  je  l'ai  fait,  de  lon- 
gues années  sur  les  pistes  de  Chine  :  on  ne  se  rend  ainsi 
^"^^■■OP  vite  compte  de  ce  que  signifient  ces  voies  abomi- 
nables, jamais  entretenues,  inaccessibles  à  tout  véhicule, 
où  pement  tant  de  millions  d'hommes,  bêtes  de  somme  vé- 
ritables, pendant  que  la  circulation  des  produits  est  zi 
,  difficile,  si  onéreuse. 
^  Quelle  peut  être  la  part  du  Français  en  Perse  ?  Il  y 
règne  depuis  de  longues  années  en  tant  qu'archéologue  : 
il  continue  donc  de  faire  des  fouilles,  qu'il  sonde  des 
ruines,  mais  aussi  qu'il  fore  des  puits  à  pétrole  ! 

Rien  n'égale  la  science  pure,  mais  notre  situation  éco- 
«cwiique,  la  misère  accumulée  par  la  guerre  ne  nous  auto- 
nsem  plus  à  nous  draper  dans  l'excluoivisme  d'un  pontife 
«xégète  et  même  historien  :  des  tâches  plus  urgentes,  tout 
Q.,'"°'g.^'^0"comitantes,    réclament    d'autres  énergies... 

Et  nous  ne  doutons  {>as  que  1'  «  Impérial  Bank  of  Per- 


sia  »  ne  se  résigne  facilement  à  nous  abandonner  une  part 
de  son  monopole  à  nous  et  autres  Alliéa. 

Ne  nous  sommes-nous  point  battus,  cinq  années  durant, 
contre  l'égciome  sacré,  contre  la  nouvelle  a  religion  politi- 
que ))  de  la  domination,  de  l'exploitation  des  nations,  de 
toutes  par  une  seule  ?  Et  oii  trouver  une  raison,  la  preuve 
que  toute  1"  «  oil  )>  enfouie  dans  les  entrailles  de  la  terre 
a  été  prédestinée  par  Jéhovah  ou  Mahomet  pour  le  seul 
bénéfice  d'une  nation  ?  Mais  l'Angleterre  est  le  pays  du 
«  fair  play  »  et  son  effort  va  à  la  collectivité,  à  l'Huma- 
nité entière. 

Elle  ne  s'est  d'ailleurs,  prétend-elle,  installée  en  Perse 
que  pour  y  faire  régner  Tordre,  la  sécurité,  accroître  ainsi 
le  lot  de  matières  premières  et  d'aliments  dont  l'Humanité, 
si  éprouvée  ces  dernières  années,  a  tant  besoin. 

L'Angleterre  avec  ses  capitaux  et  ses  techniciens  pro- 
duira sur  le  plattau  de  l'Iran  comma  elle  produit  dans 
'  ppganda,  sur  le  Niger,  dans  la  Péninsule  malaise  etc. 
Mais  le  rendement  serait  accru,  activé  par  une  entente 
avec  les  Alliés,  par  une  collaboration  étroite  des  cerveaux 
et  des  m.oyens  financiers. 

L'isolement  ésroïste  n'est  plus  possible  à  l'heure  ac- 
tuelle :  c  est  presqu'e  du  malthusianicme  économique  :  et 
pour  1  apaisement  des  rancunes,  la  suppression  de  toute 
crainte  d'accaparement  économique,  de  domination  poli- 
tiqi?e.  en  un  mot.  pour  la  paix  du  monde,  que  la  Grande- 
Bretaene,  déjà  si  largement  pourvue  dans  le  présent  et 
dan:  l'avenir,  régularise  sa  situation  en  Perce,  remiette 
rirari  entre  les  mains  de  la  Société  des  Nations. 

Ainsi  la  Perse,  qui  vit  sur  son  sol  t^nt  de  brillants  em- 
pires, deviendrait  un  royaume  prospère,  un  grand  pays  de 
production  et  de  transit  pour  l'Asie  centrale  et  occidenta'e, 
pour  l'Europe.  Mais  ce  qu'elle  ne  doit  pas  être,  c'est  le 
territoire,  la  colonie  d'une  nation  qui  s'en  servirait  à  la 
fois  comme  tampon  et  tremplin  contre  d'autres  peuples. 

D*"  A.  Legendre. 
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VENDREDI  6  FEVRIER: 

—  L'Allemagne  exprime,  à  notre  chargé  d'affaires  à  Ber- 
hn,  ses  regrets  sur  le  geste  de  M.  von  Lersner,  mais  elle 
s  en  tient  a  sa  note  du  25  janvier. 

—  Le  Dr  Mayer  a  reçu  l'ordre  formel  d'accepter  la  note 
sur  la  livraison  des  coupables. 

Les  représentants  des  gouvernements  anglais  et  fran- 
çais ont  fait  une  démarche  auprès  du  gouvernement  de 
Belgrade  pour  hâter  la  conclusion  d'un  accord  sur  l'Adria- 
tique. 

SAMEDI  7  JANVIER  : 

Le  Conseil  des  Ambassadeurs  a  efttendu  le  lord-chan- 
celier  au  sujet  de  la  résistance  allemande. 

—  En  Silésie,  au  cours  d'une  manifestation  anti-polo- 
naise, les  officiers  français  ont  été  attaqués  par  la  foule 
Le  général  Grat'er  a  été  blessé. 

—  La  Chambre  hollandaise  approuve  le  gouvernement 
dans  son  refus  d'extrader  le  ka'ser. 

—  Le  Conseil  des  Ambassadeurs  a  décidé  do  charger  la 
France  de  convoquer  la  commission  de  l'Elbe  et  de  l'Oder. 

DIMANCHE  8  FEVRIER  : 

—  M.  de  Marcilly,  chargé  d'affaires  français  à  BerUn  a 
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remis  la  liste  intégrale  des  coupables  au  gouvernement 
allemand. 

—  M.  Lane,  ministre  de  l'Intérieur  des  Etats-Unis, a  donné 
sa  démission. 

LUNDI  9  FEVRIER  : 

—  Le  général  Le  Rond,  haut  commissaire  interallié  part 
pour  la  Silésie. 

-  La  République  de  San  Salvador  a  demandé  aux  Etats- 
Unis  de  définir  avec  précision  la  doctrine  de  Monrce. 

MARDI  10  FEVRIER  : 

—  De  grandes  manifestations  ont  eu  lieu  à  Berlin  et  à 
Munich  contre  la  l'-vraison  des  coupables. 

—  Les  représentants  des  Etats-Unis,  de  l'Angleterre,  du 
Danemark,  de  la  France,  de  l'Italie,  du  Japon,  de  la  Nor- 
vège, des  Pays-Bas,  de  la  Suède  ont  signé  hier  la  conven- 
tion reconnaissant  la  souveraineté  de  la  Suède  sur  le  Spltz- 
berg. 

—  M.  Balfour  a  consenti  à  représenter  provisoirement 
l'Angleterre  au  conse-1  de  la  Ligue  des  Nations. 

—  Les  Allemands  ont  évacué  Dantzig. 

—  Les  Japonais  évacuent  la  Sibérie  orientale. 

MERCREDI  11  FEVRIER  : 

—  La  Conférence  a  examiné  une  demande  des  gouver- 
nements allemand  et  autrichien  pour  conserver  des  avions 
pour  assurer  la  police  aérienne. 

—  Hier  a  eu  lieu  1  ouverture  solennelle  du  Parlement  bri- 
tannique. 

JEUDI  12  FEVRIER  : 

—  MM.  Millerand,  Marsal,  Foch  et  leurs  collaborateurs 
Sont  arrivés  hier  à  Londres.  » 

—  La  Conférence  de  Londres  a  commencé  les  discussions 
sur  la  situation  matérielle  et  morale  de  l'Europe. 

—  L'ambàssadeur  des  Etats-Unis  annonce  qu'il  n'assis- 
tera ni  à  la  réunion  du  Conseil  de  la  Ligue  des  Nations,  ni 
à  la  Conférence  de  Londres. 

—  M.  de  Saint-Aulaire  a  été  désigné  comme  ambassa- 
deur de  France  à  Madrid. 

—  Le  Conseil  de  la  Ligue  des  Nations  a  tenu  sa  première 
réunion  hier,  à  Londres. 

LETTRE  D'ITALIE 

»   Confits  politiques  et  sociaux 

Tout  le  monde  a  remarqué  que  les  grèves  italiennes  des 
P.  T.  T.  et  des  chemmots  ont  éclaté  au  moment  oià  M. 
Nitti  discutait  à  Paris  la  solution  du  problème  adriatique, 
et  pendant  que  les  banques  procédaient  au  placement  des 
titres  de  l'Emprunt  National  5  %.  Qu'on  le  voulût  ou  non, 
il  ne  pouvait  pas  ne  pas  y  avoir  une  certaine  relation  entre 
ces  événements.  Les  organisateurs  d'une  grève  générale 
ont  pour  but  de  frapper  au  moment  où  ils  se  croient  sîàrs  du 
succès  maximum.  Or,  en  était-il  un,  plus  propice,  que 
celui  qui  devait  décider  de  l'avenir  politique  et  financier 

du  pays  ?  •       i  •    •  j 

L'époque  était  donc  bien  choisi©  pour  qui  voulait  tirer  de 
la  désorganisation  des  services  essentiels  à  la  vie  nationale 
les  avantages  les  plus  considérables. 

En  outre,  tout  observateur,  même  superficiel,  était  frap- 
pé du  caractère  de  plus  en  plus  révolutionnaire  des  mou>- 
vements  grévistes.  Les  dirigeants  ouvriers,  grisés  par  leurs 
succès  aux  élections  de  novembre  dernier,  avaient  des  am- 
bitions nettement  politiques.  Au  début  de  décembre,  un 
premier  escai  de  grève  générale  avait  abouti  à  un  «  fiasco  ». 
Cette  fc'^-ci,  en  s' adressant  aux  catégories  de  travailleurs 
les  plus  indispensables,  on  espérait  remporter  un  succès. 
Il  ne  s'agiscait  pas  seulement  de  procurer  aux  P.  T.  T. 
et  aux  cheminots  les  avantages  économiques  dont  ils 
avaient  réellement  besoin,  mais  de  tâter  le  pouls  de  1  Etat 
bourgeois.  Aux  élections  de  novembre,  les  classes  moyen- 
nes s'étaient  abstenues  ;  durant  les  insurrections  de  Man- 
toue  (début  de  décembre),  elles  s'étaient  réfugiées  derrière 


leurs  Persiennes.  Si  un  arrêt  brusque  dans  les  commiuiica- 
tions  par  poste  et  par  voie  ferrée  les  trouvait  aussi  peu  dis- 
posées au  combat,  c'était  une  magnifique  aubaine  pour  les 
audacieux  qui  rêvent  du  léninisme  intégral. 

Les  grévistes  ont  eu  beau  publier  des  manifestes  qui  les 
représentaient  comme  uniquement  désireux  d'obtenir  d!es 
augmentations  de  salaire,  ou  des  modifications  aux  statuts 
de  leur  corporation,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ceux  qui 
les  lancèrent  dans  cette  aventure  eurent  des  arrière-pensées 
politiques.  Les  milieux  anarchisants  voulaient  profiter  de 
1  arrêt  général  des  transports  pour  frepp»-.r  l'Etat  bourgeois 
au  cœur,  proclamer  sa  faillite,  et  instaurer  le  règne  du  ré- 
gime soviétique.  Le  fait  n'est  pas  douteux. 

Et  ce  qui  n'est  pas  moin»  certain,  dcuis  cette  grave  crise 
sociale  de  janvier,  c'est  le  peu  d'enthousiasme  que  mirent 
hs  dépuféei  socialistes  à  soutenir  la  cause  des  grévistes. 
Cela  peut  sembler  étrange  à  quiconque  lit  VAvanti  et  les 
articles  violents  de  ses  rédacteurs  contre  les  jaunes  ou 
«  kroumirs  ».  La  rhétorique  de  l'organe  milanais  ne  doit 
pas  faire  illusion.  Les  députés  socialistes  furent  à  l'origine 
étonnés  de  ne  pas  avoir  été  consultés  sur  l'opportunité 
d'une  grève  des  chenrinots.  Cette  grève  se  fit  en  dehors 
deux,  sous  l'influence  d'éléments  plusi  ou  moins  libertai- 
res. Les  membres  du  groupée  parlementaire  du  P.  U.  S. 
savaient,  d'autre  part,  qu'une  bonne  partie  des  cheminots 
étaient  hostiles  à  l'adoption  des  moyens  extrêmes.  Ils  hé- 
sitaient dans  la  conduite  à  tenir.  Maio  le  respect  de  la  tra- 
dition l'emporta  très  vite,  et  ce  fut  finalement  un  député 
socialiste  maximaliste,  M.  Bombacci,  qui  devint  l'inter- 
médiaire entre  les  grévistes  et  le  gouvernement. 


Le  bilan  de  ces  semaines  angoissantes  est  assez  clair. 
Les  grévistes  ont  tenté  un  grand  coup  pour  ne  pas  obtenir 
en  sonmie  d'autres  avantages  que  ceux  que  leur  avait,  pro- 
mis le  gouvernement  par  son  ((  communiqué  ))  du  II  jan- 
vier. Le  Ministère  a  eu  l'habiileté  de  mettre  en  avant  l'au- 
torité du  Parlement,  qui  seul  a  les  moyens  de  modifier 
1  échelle  des  salaires  des  employés  de  l'Etat.  Les  chemi- 
nots devront  donc  attendre  les  discussions  de  la  Chambre  ; 
et  rien  ne  dit  que  celle-ci  leur  accordera  tout  ce  qu'ils  de- 
mandent. 

En  outre,  les  chefsi  du  mouvement  ont  pris  une  trop 
grosse  responsabilité  pour  qu'on  ne  critique  pas,  dans  les 
milieux  intéressés,  très  vivement  leur  action.  Parmi  les  che- 
minots, il  y  a  des  gens  de  toutes  idée»  politiques  :  il  y  a 
des  catholiques,  des  socialistes  modérés,  des  révolutionnai- 
res, des  anarchistes.  Tous  n'ont  pao  fait  la  grève  du  même 
cœur  que  les  exaltés  ;  à  voir  le  résultat,  ils  critiquent  main- 
tenant, sans  ménagements,  ceux  qui  leur  ont  fait  faire  un 
pas  de  clerc. 

Il  est  enfin  certain  que  ces  mouvements  de  tendance  ré- 
volutionnaire n'ont  pas  servi  le  parti  socialiste  auprès  de 
1  opinion  publique.  J'ai  entendu  un  député  socialiste  lui- 
même  m' avouer  que,  si  les  élections  avaient  lieu  mainte- 
nant, elles  seraient  loin  d'être  aussi  favorables  au  parti  offi- 
ciel qu'en  novembre  1919. 

Il  est  vrai  qu'il  existe  toujours  des  préoccupations  dei  po- 
litique extérieure,  et  que  celles-ci  entrent  pour  beaucoup 
dans  le  malaise  actuel  de  l'Italie.  C'est  un  malheur  qu'on 
n'ait  pas  encore  résolu  cette  infernale  question  de  l'Adria- 
tique. On  l'a  discutée  à  oatiété  :  tout  le  monde  en  a  la 
nausée,  aussi  bien  en  France,  en  Angleterre  qu'en  Italie. 
M.  Nitti  lui-même  (Dieu  sait  pourtant  s'il  est  accommodant 
et  plein  de  bonne  volonté)  n'a  pu  mettre  le  point  final. 
L'Italie,  en  somme,  n'a  pas  encore  sa  paix  :  elle  en  souf- 
fre ;  elle  est  loin  d'avoir  entièrement  démobilisé.  Un  des 
principaux  arguments,  de.";  socialistes  contre  le  gouverne- 
ment bourgeois,  ce  sont  les  dépenses  milit^^ires  qui  ne  eoo* 
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pas  encore  celles  du  temps  de  paix.  Les  «  diplomates  »  de 
Paris  et  de  Londres  finiront-ils  par  trouver  la  formule  heu- 
reuse, et  par  imposer  leur  volonté  aux  Yougo-Slave£>,  qui 
sont  bien  f>eu  qualifiés  pour  critiquer  le  nationalisme  ita- 
lien, eux  qui  ne  se  font  pas  précisément  remarquer  par  leur 
esprit  de  conciliation. 

Au  milieu  de  toutes  ces  incertitudes,  il  y  a  au  moins  une 
heureuse  perspective  :  c'est  celle  du  succès  de  l'Emprunt 
national.  Au  moment  oii  nous  écrivons  ces  lignes,  on  an- 
nonce que  près  de  15  milliards  sont  souscrits.  Ce  chiffre 
comble  d'cu'se  tous  ceux  qui  espèrent  un  relèvement  rapide 
de  l'Italie... 

Jean  Murol. 

LA  POLITIQUE  RUSSE 

DE  LLOYO  GEORGE 

SON  DISCOURS  DU  10  FÉVRIER^') 


A  la  réouverture  du  Parlement,  le  10  février  dernier, 
Lloyd  George  a  prononcé  un  grand  discours  sur  la  politi- 
que intérieure  et  extérieure  du  pays. 

Le  passage  le  plus  important  a  trait  au  problème  russa 
et  à  la  reprise  des  relations  coiiunerciales  avec  la  Répu- 
blique d-cs  Soviets. 

Voici  la  traduction  de  ce  passage  in  extemo  : 

«  Le  leader  du  Labour  Parf\)  désire  savoir  ce  que 
nouo  nous  proposons  de  faire  en  Russie,  si  nous  allons  ou- 
vrir les  ports,  lever  le  blocus,  faire  la  paix  et  si  toutes 
nos  forces  ont  été  retirées  de  Russie. 

»  Toutes  no3  forces  ont  été  retirées,  sauf  de  Batoum  ; 
une  grande  pression  a  été  exercée  sur  nous  pour  les  main- 
tenir, non  par  le  généra!  Denikine,  mais  par  lec  ré'^''bli- 
ques  indépendantes  de  Géorgie  et  d'Azerbeidjan.  Nous 
sommes  venus  à  la  conclusion  que  nous  ne  pouvons  ^\us 
nous  charger  de  la  dépense  d'y  maintenir  quelqu»js  batail- 
lons, et  l'on  est  en  train  de  lec  évacuer  sur  Constantino- 
pie  où  leur  présence  est  nécessaire. 

))  En  ce  qi^i  concerne  notre  politique  russe  en  général, 
il  est  essentiel  de  reconnaître  les  faits,  qu'ils  soient  ?-réa- 
bles  ou  non.  Beaucoup  de  faillite:,  en  politioue  ou  en  af- 
faires sont  dues  au  refus  dé  reconnaître  les  faits  à  temps. 
Or,  quels  sont  les  faits  en  Russie  ?  Le  premier  est  -  'e 
nous  ne  pouvono  restaurer  l'Europe  sans  mettre  en  circula- 
tion les  ressource:,  de  la  Russie.  Tout  le  monde  oréfére- 
rait  (à  l'est  ou  à  l'ouest)  que  la  chose  pût  se  faire  sous 
un  autre  régime  que  celui  des  bolcheviks.  C'est  1  avis  de 
l'Amérique  et  de  toutes  les  démocraties  du  monde,  nour 
des  raisons  évidentes. 

))  Les  horreurs  du  bolchévisme  ont  révolté  la  cons 
cience  de  l'humanité.  La  trahison  de  Br*.st-Litovsk  a 
causé  un  très  profond  ressentiment  chez  les  pavs  alliés. 
'Le  fait  est  que  le  bolchévisme  n'bst  pas  la  démocratie.  Il 
peut  être  efficace,  mais  il  n  est  pas  la  démocrat.e  ;  c'est 
le  gouvernement  d'une  minorité  privilégiée. 

»  Le  dernier  orateur  a  dit  :  «  Vous  ne  fKjuvez  faire 
la  guerre  à  une  opinion.  »  La  première  guerre  à  une  ooi- 
nion  a  été  faite  par  les  bolcheviks  quand  ils  ont  dissous 
l'As-emblée  constituante.  II  n'y  a  pas  de  démocrati»  au 
monde  qui  n'eût  préféré  la  restauration  de  la  Russie  sous 
un  régime  a"tibolchevik^ 

»  Il  est  clair  maintenant  nour  tout  esprit  impartial  oue 
l'on  ne  peut  renverser  le  bolchévisme  par  les  armes. l'éîais 
de  cet  avis  —  très  sincèrement  —  il  v  a  un  an,  et  je  n  ai 
jamais  hésité  à  ex^'imer  cette  vue.  Nous  avons  alors'  pré- 
senté notre  avis.  Malheureusement,  cet  avis  fut  décliné,  je 
crois,  par  tous  les  partis,  et  nous  nous  engageâmes  à  don- 
ner aux  antibolcheviks  h  chance  de  reconctituer  la  Rus- 
sie. Nous  élion-,  liés  oar 'fies  considératioTis  d'honn^'iii'  car 
nous, les  avions  appelés  à  l'existence  afin  d'arrêter  l'avance 
allemande,  "s  o^t  érhové  dans  lei'r  grand  descein  de  re- 
couvrer la  Russ'e.  Cet  échec  ne  fut  pas  dû  au  ma^^ue 
d'écinerTients,  rrais  à  d'a''tr'es  causes  nli's  fondamentales. 

))  Quelles  sont  actuellement  lea  possibilités  ?  La  i^re- 

(1)  Voir  notre  éditorial  de  ce  jour. 
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mière  est  dfe  continuer  les  horreurs  sanglantes  de  la  guerre 
civile.  Quelles  sont  les  chances  de  succès  ?  Les  armées 
.  bolch  évistes  sont  plus  formidables,  plus  nombreuses,  mieux 
équipées,  mieux  conduites,  mieux  disciplinées.  L'armée 
volontaire,  durant  son  occupation  de  la  Russie  du  Sud, 
s'est  aliéné  les  populations.  Or  le  fait  important  est  que 
les  bolcheviks,  dans  leur  avance  ont  beaucoup  appris  des 
fautes  commises  par  eux  la  première  fois,  et  ils  se  gardent 
bien  de  s'aliéner  les  populations.  Nous  pouvons  rallumer 
lies  feux  de  la  guerre,  dévaster  la  Russie,  la  laisser  comme 
un  désert.  Nous  pouvons  convertir  le  bolchévisme  en  mi- 
litarisme. Est-ce  cela  que  nous  voulons  ?  Si  la  puerre 
était  reprise,  la  caste  militaire  serait  de  plus  en  plus  forte, 
^  et  aurait  le  contrôle  suprême  du  pays.  L'Europe  aurait 
alors  devant  elle  une  tâche  formidable. 

»  Envisageons  une  aulre  possibilité  :  On  pourrait  for- 
mer un  cercle  de  feu,  entourant  la  Russie  soviétiste  et 
resserr»;r  progreseivement  ce  cercle.  Mais  les  Etats  balti- 
ques  font  la  paix,  et  la  Roumanie  a  assez  à  faire  à  surveil- 
ler le  front  de  Hongrie.  Le  Japon  n'avancera  pas.  Quand 
on  propose  une  grande  combinaison  de  ce  genre,  personne 
na  peut  affirmer  qu'aucun  des  Etats  intéressés  y  consente. 
Je  ne  conçois,  d'ailleurs  pas  de  méthode  qui  puisse  exciter 
davantage  le  patriotism.e  du  peuple  rus-e  et  l'engager  -"lus 
du  côté  de  l  autorité  existante  que  l'avance  d'armées 
étrangères  en  Russie.  D'autre  part,  si  vous-  avez  de  -ran- 
des  armées  de  Finlandais,  de  Lettons,  d'Esthonien-  de 
Lithuaniens,  de  Polonais,  de  Roumains,  de  Cosaoues, 
etc.,  qui  paiera  leur  équipement  et  leur  entretien  ?  Ce  ne 
sera  ni  la  France,  ni  l'Amérique,  ni  l'Italie.  Y  a-t-il  ici 
un  homme  d'Etat  qui  accepterait  la  responsabilité  de 
charger  de  ce  fardeau  les  contribuables  de  ce  pays  ? 

»  Une  autre  possibilité  est  de  faire  la  paix  avec  les 
bolcheviks.  Mais  tant  que  nous  ne  recevons  pas  l'assurance 
(non  pas  une  ascurance  verbale,  mais  une  assurance  tirée 
de  l'observation  et  de  l'expérience)  que  le  Gouvernement' 
qui  contrôle  la  Russie  a  renoncé  à  ses  méthodes  barbares 
et  gouverne  par  des  moyens  civilisés,  aucune  communauté 
civilisée  du  monde  ne  peut  faire  directement  la  paix  avec 
-  lui.  ..'  . 

))  Quellb  est  donc  la  politique  à  c'uvre  ?  Nous  n'avons 
pas  réus;i  à  restaurer  la  Russie  par  la  force.  Je  crois  oue 
nous  pouvons  la  sauver  par  le  commerce. 

»  On  dira  que  si  on  ne  le  renverse  pas,  le  bolche- 
vism.e  envahira  la  Pologne  et  l'Europe  centrale.  Regar- 
dons les  faits.  La  Russie  a  eu  cinq  ans  et  demi  d'une  hor- 
rible guerre.  Elle  a  perdu  des  millions.  Peut-elle  fair-»  la 
guerre  hors  d'e  son  territoire  ?  Elle  n'a  pas  de  transports. 
Elle  n'a  pas  d'équipements  en  suffisance.  Elle  ne  "eut, 
avec  les  moyens  à  sa  disposition,  organiser  une  armée  ''ui 
serait  redoutable  pour  I  Europe  occidentale.  Il  y  a  une 
autre  raison  pour  laquelle  je  ne  craino  pas  l'invasion  mili- 
taire des  bolcheviks.  Ce  qui  pousse  un  peuple  à  l'invasion, 
c'est  la  rapine  et  l'eipoir  de  pï<endre  ce  dont  il  a  besoin. 
Or  quels  sont  lec  pc^'s  voisins  d'où  elle  pourrait  tirer  -I- 
que  chose  ?  La  Pologne  manque  des  choses  que  la  Rus- 
sie désire.  L'Europe  centrale  est  en  proie  à  la  disette. 

M.  C.  Ediwards  (travailliste).  —  ((  Qub  dites-vou^  de 
l'activité  des  bolcheviks  dans  le  proche  Orient  ?  » 

Lloyd  George.  —  «  Même  du  proche  Orient,  ils  ne 
pourront  rien  tirer.  Que  p?uvent-ils  tirer  des  montagnes 
de  l'Arménie  ?  Là,  c'est  la  famine.  A  Bakou,  iL  peu- 
vent avoir  du  pétrole,  j'en  conviens,  mais  i'.s  peuvent 
l'avoir  par  le  commerce.  Ils  ne  peuvent  rien  avoir  des 
montagnes  du  Kurdistan,  et  s'ils  entraient  en  Mésopota- 
mie, oue  pourra'ent-ils  prendre  nue  les  Britanniques  n  ont 
pas  enlevé  ?  {Rires.)  Il  en  est  de  même  de  la  Perse. 

H  Examinons  les  faits.  A  mon  avis,  le  commerce  met- 
tra un  terme  à  la  férocité,  aux  cruautés,  aux  rapines  bol- 
chevistes  plus  sûrement  que  toute  autre  méfhode.  L'Eu- 
rope a  besoin  de  ce  oue  la  Russie  peut  lui  donner.  Avant 
la  guerre,  la  Rusc.ie  fournis-a't  au  monde  le  ouart  de  tout 
le  blé  importé  par  lui,  4.000.000  de  tonnes,  et  les  nuatre 
cinquièmes  du  lin.  Le  tiers  du  beuTe  importé  par  la 
Grande-Bretagne  venait  de  Russie.  Celle-c!  fournis-ait  en 
grains  (maïs,  orçe,  avoine,  etc.),  environ  9  millions  de 
tonnes.  Ces  chiffres  :ont  énormes.  « 

»  Cerv-ndant  partout  la  vie  anomente,  en  Franrp  en 
Grande-Bretagne  et  en  h^Ve  :  l'Europe  est  affamée  tan- 
dis c")e  les  entrepôts  de  Russie  regorg-^nt. 

»  Les  rapports  des  Coopératives  affirment  qu  on  n«;ut 
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tirer  du  grain  de  Russie  si  l'on  peut  organiser  les  trans- 
ports nécessaires.  On  ne  le  peut  tant  que  des  armées  se 
battent  le  long  des  frontières.  Il  ne  s'agit  pas  de  recon- 
naître le  gouvernement.  Il  s'agit  de  commercex  avec  un 
peuple  qui  a  des  produits  à  vendre  en  échange  de  ce  que 
nous  pouvons  lui  donner. 

»  Quand  le  peuple  a  faim,  on  ne  peut  refuser  d'ache- 
tfer  du  blé  en  Egypte  parce  qu'il  y  a  un  Pharaon  sur  le 
trône.  (Rrres. )La  situation  de  l'Europe  est  grave.  Les 
membres  du  Parlement  peuvent  voir  quel  usage  on  a  fait 


• 

du  renchérissement  des  prix  pour  exciter  la  suspicion  et 
Ib  mécontentement  vis  à-vis  des  institut  ons  existantes.  Le 
danger  n'est  pas  en  Russie.  Il  est  ici,  chez  nous,  '  en 
parle  avec  connaissance  de  cause  et  avec  appréK-nsion. 
J'en  parle  avec  responsabilité  et  j'avertis  la  Chambra,  en 
face  des  événements  qui  peuvent  survenir,  qufe  nou»;.  de- 
vons prendre  toutes  les  armes  légitimes  pour  lutter  contre 
ces  événements.  Et  je  dis  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  : 
il  faut  vaincre  l'anarchie  par  l'abondance.  » 


LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 

"    "  • 


EN  ANGLETERRE 


La  livraiaon  des  ooupabhs  et  l'exécution 
du  Traité  de  Versailles 

Lloyd  George  disposé  a' amender  l'article  228.  —  La 
révision  du  ta\ité  a  de  nombreux  partisans.  —  l'opi- 
nion libérale  contre  l.\  france.  —  les  divergences 

s'accusent  ENTRE  PARIS  ET  LONDRES. 

Souvent...  Lloyd  George  varie. 
Bien  loi  est  qui  s'y  fie... 

C'est  ce  vieil  air  connu  qui  revient  involontairement 
en  mémoire  quand  on  récapitule  les  variations  du 
Premier  anglais  depuis  rarmistice.  M.  Clemenceau  se 
le  chante  sans  doute  durant  sa  villégiature  d'Egypte. 

Pour  créer  son  k  Bloc  national  »  aux  Communes  en 
décembre  1918,  Lloyd  George  avait  lait  la  campagne 
électorale  en  promettant  au  pays  :  1°  d'e.xiger  le  maxi- 
mum d'indemnités  de  l'Allemagne  ;  2"  d'obtenii' 
la  livraison  de  tous  les  coupables. 

Nous  sommes  en  février  1920  :  Lloyd  George  a  oublié 
ses  deux  promesses.  Il  reconnaît  la  nécessité  de  mo- 
difier les  clauses  financières  de  la  paix  de  Versailles, 
d'autant  plus  que  son  redoutable  adversaire,  M.  As- 
quith,  qui  va  peut-être  surgir  au  Parlement  à  la  fin 
de  ce  mois,  proclame  dans  tous  ses  discours  de  Pais- 
ley  l'urgence  de  la  révision  du  traité  et  propose, 
comme  M.  Keynes,  d'abaisser  la  note  fabuleuse  de 
24  milliards  de  livres  établie  par  les  Alliés  au  chiffre 
plus  modeste  de  deux  milliards.  D'autre  part,  Lloyd 
George  estime  que  l'article  228  du  Traité  ne  peut  être 
exécuté  intégralement.  D'après  le  Times  du  7  février, 
lord  Bîrkenhead  a  déclaré  au  Conseil  des  Ambassa- 
deurs que  le  gouvernement  anglais  croyait  nécessaire 
v3e  modifier  la  liste  des  noms  et  le  mode  de  jugement 
des  coupables.  Si  j'en  crois  les  comptes  rendus  'des 
agences,  Lloyd  George  n'a  pas  traité  cette  délicate 
question  dans  son  discours  de  mardi,  à  la  réouverture 
du  Parlement.  Il  a  voulu  sans  doute  attendre  l'arrivée 
à  Londres  de  MM.  Millerand  et  Nitti,  et  donner  à 
l'Allemagne  l'impression  que  les  Alliés  maintenaient 
en  face  d'elle  l'unité  de  fro^nt.  Mais  il  n'est  pas  pos- 
sible de  dissimuler  que  sur  cet  article  228  des  diver- 
gences de  vues  profondes  viennent  de  se  produire 
entre  Londres  et  Paris. 

A  défaut  de  déclarations  officielles  de  Lloyd  George 
lui-même,  nous  avons  l'opinion  de  son  organe  offi- 
cieux, le  Daily  Chronicle.  Or,  que  dit  ce  journal  ? 

La  liste  des  -coupables  est  presque  sous  tous  les  rapports 
ce  qu'elle  ne  devrait  pas  être,  et  i)  nous  paraît  superflu 


d'e.xpliquer  à  noslecteurs  les  raisons  évidentes  pour  les- 
quelles des  noms  comme  ceux  du  maréchal  îlindenburg,  de 
Luidendorff  et  de  l' ex-chancelier  de  Bethmann-HoUweg  n'au- 
raient jamais  dû  y  figui'er.  Ces  honmics  ne  sont  des  cri- 
miJiels  de  la  guerre  qu'au  sens  le  plus  éloigné  du  mot,  parc© 
qu'ils  élaicnt  sous  Guillaume  II,  les  chefs  suprêmes  do  l'ar- 
mée et  de  l'Etat  allemands.  Si  les  .-Mliés  ont  réellement  pré- 
senté la  liste  qui  a  été  publiée  ou  quelque  chose  d'appro- 
chant, elle  devrait  êLi'e  sérieusement  corrigée  avant  qu.'il 
soit  rien  fait  de  nouveau. 


La  nouvelle  volte-face  de  Lloyd  George  est  jugée 
■Irèa  sévèrement  par  la  presse  conservatrice. 

Le  Times  écrit  que  <c  donner  satisfaction  à  M.  Lloyd 
George,  ce  serait  porter  un  coup  terrible  au  Traité 
lui-même.  »  Il  déplore  cette  attitude  au  moment  où  il 
importe  plus  que  jamais  de  resserrer  l'alliance  franco- 
anglaise.  Cette  alliance  uoit  être  <i  le  roc  sur  lequel 
se  construit  la  paix  du  monde  ».  Il  faut  en  finir,  une 
fois  pour  toutes,  avec  «  les  évasions,  les  manœuvres, 
les  hésitations  qui  ont  diminué  la  confiance  de  la 
FYance  à  l'égard  de  nos  représentants  depuis  l'armis- 
tice. Dans  tous  les  cas,  un  dissentiment  franco-an- 
glais serait  une  «  calamité  terrible  »  que  nous  ne  pou- 
vons envisager  ». 

Le  Morning  Post  redouble  ses  attaques  habituelles 
contre  le  versatile  Premier  et  ne  voit  qu'une  solution 
pour  faire  céder  l'Allemagne  :  donner  les  ordres  né- 
cessaires aux  armées  du  Rhin  et  à  l'escadre  de  !a 
mer  du  Nord. 

L'opinion  de  la  presse  libérale  mérite  de  retenir  par- 
ticulièrement notre  attention.  Elle  s'oppose  nettement 
au  jugement  des  coupables  par  une  Cour  martiale  ' 
alliée.  Le  Manchester  Guardian  réclame  la  réunion 
d'une  «  Cour  peraianente  de  justice  internationale  », 
comme  le  prévoit  l'article  14  du  Traité  lui-même,  ou, 
à  défaut,  de  la  Cour  de  la  Haye  qui  existe  déjà.  La 
Westminster  Gazette  se  déclare  partisan  d'un  Tribunal 
neutre  devant  lequel  les  coupables  seraient  jugés  par 
d'émiments  juristes  avec  le  conibntement  de  l'Allema- 
gne et  de  l'Entente.  Ce  journal  croit  que  la  Suisse 
serait  disposée  à  convoquer  ce  tribunal. 

Tous  les  journaux  libéraux  sont  effrayés  des  consé- 
quences possibles  des  exigences  de  l'Entente  :  démis- 
sion du  Gouvernement  allemand,  guerre  civile,  anar- 
chie, etc.  Ils  s'étonnent  de  l'obstination  de  la  France 
à  réclamer  l'exécution  d'un  article  inexécutable. 

Les  Daily  News  font  plus  que  s'étonfier.  Ce  joufnal 
qui  eut  toujours  des  tendances  germanophiles  pronon- 
cées, se  livre  à  de  violentes  diatribes  contre  la  Frar^ce 
et  prend  à  partie  M.  Millerand  dans  trois  articles  suc- 
cessifs, le  6,  le  7  et  le  9  février. 
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M.  Millerand,  dit-il,  a  sans  doute  le  droit  de  recou- 
rir à  la  force,  mais  le  résultat  ne  pourra  être  que  la 
chute  du  gouvernement  allemand  et  du  dernier  espoir 
que  nous  ayons  d'une  renaissance  économique  de 
l'Allemagne.  La  question  du  jugement  des  Allemands 
n'est  pas  ime  question  de  principe.  Il  s'agit  unique- 
ment de  savoir  s'il  est  expédient  ou  non  d'exigei'  l'exé- 
cutioffi  intégrale  de  l'article  228.  Or,  il  paraît  bien  que 
«  le  jeu  ne  vaut  pas  la  chandelle  ». 

L'éditorial  du  7  est  intitulé  «  Les  Fruits  de  la  Fo- 
lie ».  M.  Millerand  nous  mène  à  une  impasse.  S'il  est 
vrai  que  l'Allemagne  accepte  le  jugement  des  cou- 
pables devant  une  Cour  internationale  en  pays  neu- 
tre, elle  offre  aux  Alliés  un  échappatoire  à  une  situa- 
tion pleine  de  périls  non  seulement  pour  l'Allemagne, 
mais  pour  l'Europe  entière. 

C'est  l'article  du  9  (c  Nous  et  la  Fraaice  »,  qui  est 
le  plus  violent.  Il  souligne  avec  amertume  et  colère 
les  dissensions  franco-anglaises.  L'Angleterre  estime, 
dit-il,  qu'il  est  impossible  de  faire  exécuter  le  Traité 
dans  tous  ses  détails,  comme  le  veut  M.  Millerand. 
L'Angleterre  veut  réduire  la  liste  des  coupables  de  la 
guerre  (et  avec  son  égoïsme  anglo-saxon,  le  journal 
demande  la  punition  des  marins  qui  ont  commis  des 
actes  de  piraterie,  mais  oublie  les  officiers  qui  ont 
dévasté  la  France,  la  Belgique,  la  Serbie,  etc.).  L'An- 
gleterre, dit-il  encore,  veut  la  paix  avec  la  Russie. 
Elle  désire  sans  doute  ume  amitié  avec  la  France^ 
comme  avec  l'Amérique,  l'Italie  et  la  Belgique,  mais 
pas  d'alliance  contraire  à  l'esprit  de  la  Ligue  des  Na- 
tions. Ce  sont  lii  également  les  vues  des  Etats-Unië  et 
de  l'Italie.  La  France  ne  peut  demander  qu'on  les  aban- 
donne pour  elle  seule. 

Les  deux  hebdomadaires  libéraux  New  Statesman 
et  Nation,  du  7  février,  engagent  aussi  Lloyd  George 
à  ne  pas  suivre  la  France  dans  sa  politique  aventu- 
reuse vis-à-vis  de  l'Allemagne. 

Théoriquement,  écrit  le  New  Statesman,  on  peut 
envahir  l'Allemagne  et  rétablir  le  blocus,  si  Berlin  ne 
cède  pas,  mais  pratiquement  on  ne  peut  rien  faire  : 
Il  Ce  pays  ne  fournira  plus  de  troupes  pour  l'occupa- 
tion"  de  nouveaux  territoires  allemands.  Qu'en  pense 
la  France  ?  Il  n'y  a  pas  de  pays  qui  veuille  faire  le 
plus  petit  sacrifice  pour  maintenir  le  Traité. de  Ver- 
sailles. »  Les  .\lliés  sont  aussi  impuissants  en  ce  qui 
concerne  l'extradition  du  Kaiser.  Leur  politique  abou- 
tit à  des  humiliations  et  à  une  diminution  sérieuse  de 
leur  prestige.  L'éditorial  de  la  revue  porte  ce  titre 
significatif  :  k  La  Suprême  ineptie.  »  La  liste  est  «  gro- 
tesquement  longue  ».  Elle  vise  une  foule  d'officiers 
'coupables  de  crimes  qui  ont  été  commis  aussi  bien 
par  des  généraux  alliés  que  par  des  généraux  enne- 
mis. On  ne  peut  admettre  une  réunion  d'une  Cour  de 
justice  alliée  dans  un  pays  allié.  C'est  une  farce,  ((  la 
dernière  et  la  plus  belle  de  toutes  les  inepties  de  la 
plug  grande  Conférence  de  paix  que  le  monde  ait 
jamais  vue  ».  Si  l'Allemagne  a  retrouvé  le  sens  des 
proportions,  conclut  le  New  Statesman,  a  il  nous  sem- 
ble qu'elle  doit  avoir  plus  envie  de  rire  que  de  se 
mettre  en  colère  ». 

Quant  à  la  Nation,  elle  rappelle  que  la  livraison  des 
coupables  n'a  jamais  été  une  des  clauses  de  l'armis- 
tice et  n'a  jamais  figuré  dans  les  14  Points  du  Pré- 
sident Wilson. 

Une  Cour  martiale  alliée  n'offrirait  aucune  garantie 
d'impar-tialité,  en  France  surtout  ;  rappelons-nous  l'af- 
faire Dreyfus.  Même  si  elles  étaient  justes,  les  sen- 
tences ne  pourraient  inciter  l'Allemagne  au  repentir. 
Au  contraire,  elles  renforceraient  chez  ce  peuple  battu 
la  conviction  qu'il  est  un  objet  de  persécution.  «  Le 
Diable  lui-même  ne  pourrait  avoir  inventé  de  plus 
•ûr  moyen  de  diviser  l'Europe  par  des  haines  impla- 


cables. »  Les  conséquences  politiques  en  seraient  in- 
calculables :  monarchie,  bolchevisme  ou  le  pur  chaos. 
Laissons  donc  juger  les  coupables  par  une  Cour  alle- 
mande, en  Allemagne,  avec  des  accusateurs  alliés,  • 
et  que  les  condamnés  puissent  porter  appel  devant  le 
Tribunal  de  la  Ligue  des  Nations. 

Tel  était,  avant  l'arrivée  à  Londres  de  M,  Millerand, 
y'état  d'esprit  des  milieux  britanniques  en  ce  qui  con- 
cerne  la  livraison  des  890  Allemands  réclamés  par 
/'Entente.  Une  petite  minorité  réclame  l'exécution  pure 
êt  simple  de  l'article  228.  Les  cercles  officieux  veulent 
diminuer  la  liste  et  modifier  la  forme  du  jugement.  Les 
/ibéraux  dememdent  la  réunion  d'une  Cour  en  pays 
neutre  ou  en  Allemagne.  Quelle  va  être  la  décision 
définitive  de  Lloyd  George  ?  Tiraillé  par  l'opposition 
libérale  renforcée  par  M.  Asquith  et  par  l'hostilité 
des  travaillistes  qui  l'accusent  de  faire  <(  une  politique 
à  la  Shylock  )>,  Lloyd  George  va  proposer  un  com- 
promis à  son  collègue  français.  En  présence  du  Pre- 
mier anglais  et  de  M.  Nitti,  disposé,  lui  aussi,  aux 
solutions  conciliantes,  M.  Millerand  sera  sans  doute 
obligé  d'accepter  un  amendement  sérieux  à  l'ar- 
ticle 228. 

EN  ESPAGNE 

M.  de  Romanones  se  fâche 

Le  débat  sur  la  situation  sociale  à  Barcelone  ayant 
continué,  on  s'attendait  cette  semaine  ù  un  discours 
de  M.  Dato.  La  chose  avait  une  importance.  11  est 
fort  question,  en  effet,  d'une  prochaine  fusion  de  trois 
fractions  du  parti  conservateur.  Nous  avons  déjà  si- 
gnalé cette  possibilité  il  y  a  quelques  mois.  A  ce  mo- 
ment, elle  n'avait  pas  abouti  en  raison  de  la  chute  du 
Ministère  Maura-La  Cierva,  puis  de  la  constitution  du 
Cabinet  Sanchez  de  Toca,  soutenu  par  M.  Dato,  contre 
M.  La  Qerva.  Mais,  depuis,  il  semble  que  M.  Dato 
ait  changé  d'avis  et  qu'il  soit  partisan  de  l'union.  Il 
a  avec  lui  naturellement  M.  Jorge  Silvela,  qui  fut 
l'initiateur  de  ce  mouvement  d'idées,  et  Le  comte  de 
Bugallal,  Ministre  des  Finances.  Par  contre,  M.  San- 
chez Gucrra,  conservateur  datiste,  actuellement  Pré- 
sident de  la  Chambre,  et  M.  Ossorio  y  Gallardo,  con- 
servateur mauriste,  continuent  à  se  montrer  hostiles. 

On  saisit  donc  l'intérêt  du  discours  que  devait  pro- 
noncer M.  Dato.  S'il  s'expliquait  franchement,  si  la 
concentration  des  trois  fractions  conservatrices  était 
réalisée,  il  devenait  probable  que  le  Roi  l'appellerait 
à  présider  le  cabinet  qui  serait  chargé  de  dissoudre 
la  Chambré  et  de  faire  les  élections  générales,  indis- 
pensables de  l'avis  imanime. 

Or,  les  journaux  qui  nous  'Sont  parvenus  ne  nous 
apportent  pas  encore  ce  fameux  discours  de  M.  Dato. 
Une  fois  de  plus  la  politique  de  personnes  s'en  est 
mêlée  et  l'attention  s'est  brusquement  portée  sur  un 
différend  surgi  entre  le  comte  de  Romafîonps  et  le  gé- 
néral Milaus  del  Bosch,  gouverneur  militaire  de  la 
Catalogne. 

Ce  ne  fut  pas,  pour  beaucoup,  une  surprise.  On  sa- 
vait que  lorsque  M.  de  Romanones  avait  été  Pré,-; 'dent 
du  Conseil,  au  moment  le  plus  tendu  de  la  crise  au- 
tonomiste catalane,  il  n'avait  point  du  tout  été  d'ac- 
cord avec  le  général  Milaus  del  Bosch,  alors  déjà  à 
son  poste  barcelonais.  A  ce  propos,  ce  dernier  avait 
écrit  au  général  Mufiès  Cobos,  Ministre  de  la  Guerre 
du  comte  de  Romafiones,  deux  lettres  où  il  critiquait 
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Bettement  la  politique  du  Président  du  Conseil.  Ce 
sont  précisément  ces  deux  lettres  que  le  comte  de 
Limpias,  sénateur,  vient  de  lire  à  la  tribune  du  Sénat. 

Le  comte  de  Romailones  n'accepta  pas  ce  procédé. 
Dès  le  lendemain,  il  prenait  la  parole  à  la  Chambre. 
Deux  personnes,  disait-il,  pouvaient  avoir  commmii- 
qué  les  lettres  au  comte  de  Limpias  :  le  général  Mi- 
lans del  Bosch  lui-même,  ou  le  général  Mufiès  Cobos. 
Sûr  de  la  fidélité  de  ce  dernier,  rancien  Président  du 
Conseil  affirmait  donc  que  l'incorrection  avait  été 
commise  par  le  gouverneur  militaire  de  Catalogne.  Il 
demandait  donc  que  ce  dernier  fût  démissionné,  fautf» 
de  quoi  le  représentant  de  la  fraction  romanoniste 
dans  le  cabinet  AUendesalazar  se  retirerait,  suivi  pro- 
bablement par  les  autres  représentants  libéraux. 

Le  Gouvernement  se  trouvait  de  ce  chef  dans  une 
posture  délicate.  On  se  demandait,  aux  Cortès,  quel 
intérêt  avait  poussé  M.  de  Romailones  à  attaquer  de 
la  sorte  le  Gouvernement.  Nous  le  saurons  sans  doute 
la  semaine  prochaine. 

Nous  avons  publié,  i^  y  a  quinze  jours,  une  motion 
du  parti  socialiste  espagnol  nettement  révolutionnaire. , 
Il  semble  que  celle-ci  ait  été  votée  à  la  Maison  du 
Peuple  sous  la  pression  des  éléments  non  parlemen- 
taires. Aux  Cortès,  M.  Menendez  lui-môme  vient  de 
se  montrer  plus  opportuniste.  Après  le  remarquable 
discours  de  M.  Melquiades  Alvarez,  que  nous  avons 
résumé  dans  le  dernier  numéro  de  l'Europe  Nouvelle, 
le  robuste  socialiste  Asturien  a  tenu  à  déclarer  que  si 
les  Gouvernements  bourgeois  persistaient  dans  leur 
attitude  d'hostilité  déclai-ée,  les  cléments  ouvriers 
étaient  décidés  à  poursuivre  une  lutte  implacable. 
M.  Menendez  affirmait  donc  que  l'arrivée  au  pouvoir 
des  réformistes  était  seule  capable  de  ramener  la 
paix  sociale  dans  le  pays. 

Il  faut  rapprocher  cette  déclaration  significative  de 
celles  que  formulait  M.  Lerroux,  leader  radical,  éga- 
lement favorables  à  M.  Melquiades  Alvarez,  et  d'un 
article  que  vient  de  publier  M.  Fabra  Ribas  dans  son 
journal  La  Internacional  (30  janvier).  L'éminent  so- 
cialiste ne  cache  pas  sa  sympathie  pour  M.  Melquia- 
des Alvarez,  le  seul  bourgeois  réellement  démocrate, 
écrit-il. 

Il  paraît  donc  bien  que  les  réformistes,  s'ils  gou- 
vernent, auront  la  confiance  de  la  classe  ouvrière. 
Cela  est  dû  sans  conteste  à  la  droiture  et  à  la  grande 
générosité  de  leur  chef.  - 

^.^^^ 

DANS   L'EST  EUROPÉEN, 

Les  États  Baltiques  et  la  Conférence  de  Londres 

Une  note  intéressante  vient  de  paraître  sur  la  pro- 
chaine conférence  de  Londres  dans  le  journal  balte 
dont  nous  parlions  dernièrement,  Rigasche  Rundchau. 
En  voici  la  traduction  :  «  La  question  baltique  y  sera 
examinée.  Les  gouvernements  anglais  et  français  ne 
sont  pas  du  tout  d'accord  sur  ce  point.  La  France 
favorise  le  rétablissement  de  l'unité  russe  sous  la 
forme  d'une  fédération  avec  les  Etats  autonomes  de  'a 
périphérie.  L'Angleterre,  au  contraire,  défend  l'indé- 
penJance  des  petits  Etats  souverains  tenus  de  con- 
clure des  traités  particuliers  avec  elle.  I^a  Grande-Bre- 
tagne désire,  notamment,  que  les  traités  qu'elle  a 
conclus  avec  l'Esthonie  gardent  leur  valeur  et  elle  ne 
veut  pas  abandonner  la  possibilité  de  passer  des  trai- 
tés analogues  avec  la  Lettonie,  la  Géorgie,  l'Arménie.  » 

L'Angil-eterre,  en  effet,  cela  n'est  pas  dooteuxi  a  mis 


la  main  sur  l'Esthonie.  Elle  tient  sous  sa  dépendance 
économique  la  Lettonie  constituée  comme  elle  l'est  au- 
jourd'hui ;  elle  a  presque  entièrement  substitué  son  in- 
fluence politique  à  celle  de  l'Allemagne  sur  le  gouver- 
nement lithuanien  actuel. 

Quant  à  nous,  nos  diplomates  demeurent  persuadés 
que  le  meilleur  moyen  d'empêcher  la  Russie  de  demain 
de  s'allier  contre  nous  avec  l'Allemagne,  c'est  de  lui 
rendre,  à  l'exception  de  la  Pologne  et  de  la  Finlande, 
toutes  les  contrées  sur  lesquelles  les  tsars  étendaient 
leur  domination. 

On  veut  bien  tenir  compte,  toutefois,  dans  mie  cer- 
taine mesure  (il  serait  difficile  de  faire  autrement)  de 
l'indépendance  de  fait  dont  ces  pays  jouissent  depuis 
plus  d'une  année.  Il  s'agit  donc,  pour  les  chancelleries, 
do  concilier  les  méthodes  centralisatrices  de  la  Russie 
unitaire  et  les  principes  du  fédéralisme  susceptibles 
d'offiir  —  sans  le  contrôle  de  la  Société  des  Nations 
encore  inexistante  —  une  certaine  garantie  d'indépen- 
dance politique,  morale,  intellectuelle  à  ces  jeunes 
Etats. 

Il  est  impossible,  au  surplus,  de  les  isoler  économi- 
quement de  la  Russie. 

L'afflux  des  capitaux  anglais  sm-  le  marché  de  Reval 
et  dé  Riga  ne  peut  rien  changer  à  cette  vérité  consta- 
tée à  maintes  reprises  :  «  Vers  l'Occident,  l'initiative, 
la  force  d'expansion  économique  des  Lettons,  des  Li- 
thuaniens, des  Esfhoniens,  se  heurte  à  un  mur  pres- 
que infranchissable,  elle  rencontre,  au  contraire,  en 
Russie,  un  champ  d'action  illimité.  » 

Ne  serait-il  pas  plus  logique,  dans  ce  cas,  de  recon- 
naître l'indépendance  de  ces  Etats  à  la  condition  de 
les  lier  à  la  Russie  par  des  conventions  d'ordre  éco- 
nomique ? 

Mais,  depuis  la  chhto  du  tsarisme  qu'il  n'avait  pas 
su  prévoir,  le  Quai  d'Orsay  a  toujours  été,  sur  la 
question  russe,  à  la  recherche  du  moyen  de  concilier 
les  inconciliables. 

Un  cours,  d'organisation  récente,  sur  la  Constitution 
de  l'Empire  russe  moderne  (Sociétés  Savantes,  2,  rue 
de  Lille,  le  vendredi,  à  6  heures)  met  en  lumière  d'une 
façon  frappante  cette'  préoccupation  de  nos  milieux 
dirigeants  et  des  différentes  personnalités  qui  y  exer- 
cent une  influence  occulte  dont  les  résultats  ont  été 
désastreux  jusqu'ici. 

La  Russie  unie  et  indivisible 

Telle  est  la  formule  sm^  laquelle  le  baron  courlandais, 
M.  Boris  Nolde,  professeur  à  l'Urflversité  de  Pétro- 
grad,  base  son  exposé. 

Dès  le  début,  on  peut  préjuger  des  conclusions  : 
L'Etat  russe  moderne  constitué  au  commencement  du 
XIX*  siècle  sur  la  plate-forme  «  jacobine  »  de  l'unité,  de 
l'indivisibilité,  de  la  centralisation  constituait  un  tout 
dont  la  désagrégation  actuelle  ne  peut  être  qu'acciden- 
telle et  néfaste. 

Sur  la  complexité  troublante  des  problèmes  russes 
du  moment,  îê  professeur  Nolde  a  pris  parti  d'une 
manière  très  nette,  nous  a  déclaré  M.  Bayer  en  présen- 
tant le  conférencier.  Cependant,  homme  de  science,  il 
ne  se  laissera  pas  influencer  par  ses  opinions  person- 
nelles dans  l'exposé  impartial,  scientifique  qu'il  va 
faire  de  la  constitution  juridique  et  historique  do 
l'Etat  russe. 

En  effet,  son  siège  fait,  et  avec  l'idée  fixe  de  revenir 
au  point  de  départ,  M.  Nolde,  qui  possède  une  pronon- 
ciation —  en  russe  et  en  français  —  bien  russe,  un 
type  physique  non  seulement  balte,  mais  môme  tout 
à  fait  courlandais,  donne  l'impression  d'être  animé  du 
désir  de  présenter  avec  impartialité  des  arguments 


d'ordre  purement  scientifique  et  historique  à  l'appui 
d'une  thèse  qui,  pour  lui,  est  la  vraie. 

Par  l'application  consciencieuse  et  la  méthode,  ij  pie 
rappelle  les  savants  et  les  pédagogues  baltes,  mes  col- 
lègues ou  mes  collaborateurs  dont  j'ai  pu  appréciei-  à 
Riga,  pendant  26  ans,  les  rares  mérites.  Ils  n'ont  pas 
la  namme,  l'enthousiasme,  le  magnétisme  entraînant 
qui  font  du  Russe  un  propagandiste  de  premier  ordre. 

Pour  ma  part,  je  les  ai  toujours  trouvés  beaucoup 
plus  proches  de  nous  que  ces  derniers  par  la  façon 
de  travailler,  la  discipline  inteUectuelle  et  morale  et, 
au  point  de  vue  pédagogique,  la  manière  de  compren- 
dre les  buts  de  l'éducation.  Aussi  me  reprochait-on 
parfois,  dans  les  cercles  russes  officiels,  de  leur  faire 
autour  de  moi  une  place  trop  large.  Je  sais,  à  part  cela, 
combien  leur  horizon  est  étroit.  Comme  certaines  caté- 
gories de  bourgeois  français,  il  y  a  des  choses  qu'ils 
ne  comprennent  pas  parce  qu'elles  restemt  en  dehors 
du  rayon  que  parcourt  leur  regard. 


EN  ALLEMAGNE 

La  livraison  des  coupables  / 

La  démission  de  M.  wn  Lersner 

Le  coup  de  t£te  de  M.  von  Lersner.  -  Le  blâme  du 

GOUVERNEME-NT  ALLEMAND.  —  Le  GOUVERNE.MENT  ALLE- 
MA.ND  ET  L'OILMON  AU  SUJET  DE  LA  LIVRAISON  DES  COU- 
TABLES. 

La  Conférence  des  ambassadeurs  a  fait  remettre  le 
mercredi  i  févTier  à  M.  von  Lersner  la  Uste  des 
coupables  dont  les  gouvernements  alliés  exigent  l'ex- 
tradiUon.  Le  chargé  d'affaires  allemand  à  Paris  au 
lieu  de  transmettre  cette  liste  à  son  gouvernement, 
comme  il  avait  mission  de  le  faire,  l'a  retournée  à 
M.  Millerand  en  déclarant  que  sa  conscience  lui  inter- 
disait de  prendre  part  à  la  livraison  de  ses  compa- 
triotes à  l'Entente  ;  en  même  temps  il  télégraphiait  à 
Berlm  pour  donner  sa  démission. 

Dès  que  le  gouvernement  et  l'opinion  allemands 
connurent  le  geste  de  von  Lersner  ils  furent  unanimes 
à  le  blâmer.  L'agence  'Wolff  fit  paraître  une  note 
dans  laquelle  elle  affirmait  que  le  gouvernement  alle- 
mand avait,  dès  le  dimanche  1-  févripr,  donné  des 
mstructions  à  son  chargé  d'affaires  à  Paris  ;  celui-ci 
devait  faire  parvenir  immédiatement  à  Berlin  la  liste 
que  lui  communiqueraient  les  gouvernements  alliés  ; 
en  dépit  de  ces  instructions  formeUes,  von  Lersner 
a  agi  de  son  propre  mouvement.  Le  gouvernement 
allemand  blâme  son  geste,  des  excuses  seront  faites 
au  gouvernement  français  ;  la  démission  demandée 
télégraphiquement  .par  le  chargé  d'affaires  a  été  immé- 
diatement accordée. 

Ff^^  gouvernement  d'Empire  est 

aonc  très  net  relativement  au  coup  de  tête  de  M  von 

Wnf";     u  ^'^^       ^^it^s       bonne  et  due 

orme.  Le  chargé  d'affaires  a  été  publiquement  blâmé 
de  n  avoir  pas  obéi  aux  instructions  qui  lui  avaient 
été  données. 

Voilà  pour  la  forme.  Quant  au  fond,  à  savoir  quant 
^elnf'  coupables,  le  gouver- 

ïei  n  ,hr  T'"''  le  lendemain  de  l  incident  Lers- 
Z'J^t  TT  déclarant  que  la  livraison  des 
X  ,w  fi  'T^^^'-  L'Allemagne,  déclarait  cette 
aulnVt  i  "^^^^'^  à  l'Entente  les  consé- 

quences désastreuses  au-devant  desqueUes  elle  allait 
SI  elle  persistait  à  exiger  la  livraison  des  coupables. 
Le  gouvernement  de  Berlin  m  refuse  pas  d^  faire 
comparaître  devant  la  justice  et  d«  soumettre  à  des 
châtimenfe  cmx  qui  se  »ont  rendus  ♦oupabl^s  de  cri- 


mes Ou  de  délits  de  guerre,  mais  il  ne  consentira  ja- 
mais à  les  livrer  à  des  tribunaux  étrangère  et  autre- 
fois ennemis  dans  lesquels  juge  et  accusateur  ne 
sont  qu'une  seule  et  même  personne.  Alors  même  que 
le  gouvernement  allemand  consentirait  à  céder  aux 
exigences  de  l'Entente  il  se  heurterait  à  l'invincible 
résistance  du  peuple  allemand  tout  entier  ;  aucun 
autre  gouvemem,ent  ne  pourrait  vaincre  cette  résis- 
tance. 

^  Le  cabinet  d'Empire,  dans  une  séance  tenue  le 
■i  février,  a  déclaré  une  fois  de  plus  que  la  Uvraison 
des  coupables  exigée  par  l'Entente  était  tout  à  fait 
impossible.  Les  comptes  rendus  de  cette  'séance  de 
cabinet  insistent  sur  l'unanimité  du  peuple  allemand 
qui  sans  distinction  de  parti  partage  l'opinion  du  gou- 
vernement ,et  le  soutient  dans  son  attitude.  En  effet 
la  presse  allemande  de  l'extrême  droite  à  l'extrême 
gauche  juge  avec  une  extrême  sévérité  les  exigences 
de  l'Entente  et  déclare  qu'il  est  totalement  impossible 
de  leur  donner  satisfaction.  Personne,  déclarent  una- 
nimement les  journaux,  ne  ,prend  le  parti  des  cou- 
pables ;  ils  doivent  comparaître  devant  le  tribmial  et 
se  soumettre  au  châtiment  qu'on  leur  infligera  En 
vertu  de  la  loi  du  18  décembre  1919  adoptée  par 
l'Assemblée  nationale  ceux  qui  sont  coupables  dje 
crimes  ou  de  délits  de  guerre  doivent  être  poursuivis. 
Ils  doivent  comparaître  devant  la  cour  suprême  de 
justice  allemande  sur  l'accusation  d'un  représentant 
de  l'Entente  ;  tous  les  droits  de  l'accusateur  doivent 
être  sauvegardés.  Mais  livrer  des  Allemands  à  des 
tribunaux  étrangers,  c'est  ce  que  l'opinion  allemande 
repousse  à  l'unanimité.  Personne  ne  consentira  h 
livrer  à  un  tribunal  français  ou  belge  ceux  qui  ont 
dirigé  la  guerre,  et  cela  pour  la  plus  grande  gloire  des 
vainqueurs. 

Le  Berliner  Tageblatt  du  5  au  matin  estime  que  Iji 
liste  des  coupables  est  un  document  qui  n'a  pas  son 
pareil  dans  l'histoire  du  mo^de.  Il  regrette  que  l'Alle- 
magne ait  apposé  sa  signature  au  bas  du  traité  de 
"Versailles. 

La  liste  de  l'Enlenta  n'a  pas  «té  dictée  seulement  par  l'or- 
ïueil  et  l'esprit  de  vengeance  ;  elle  est  un  docuanent  do 
honte  et  elle  est  extrêmement  maladroite.Les  chefs  alliés  as 
sont  imprudemment  démasqués  aux  yeux  du  monde  entier 
qui  voit  maintenant  quels  sont  les  véritables  motifs  et  là 
véritable  esprit  qui  les  animent...  Cette  liste  est  en  outre  un 
document  stupide,  cai-  eUe  exige  de  l'Allemagne  des  choses 
absolument  inexécutables. 

.La  Vossische  Zeitung  qui  en  général  est  assez  bden 
disposée  à  l'égard  de  la  France  déclare  que  les  au- 
teurs de  la  liste,  s'ils  ont  obéi  à  un  principe  direc- 
teur quelconque,  ont  fait  preuve  d'une  totale  mécon- 
naissance de  la  situation  en  Allemagne.  Un  gouver- 
nement qui  consentirait  à  livrer  des  hommes  comme 
Hindenburg,  Ludendorff,  Tirpitz,  Bethmann-HoUweg, 
von  Kluck  provoquerait  la  guerre  civile. 

Le  Vorwaerts  rappelle  l'ultimatum  adressé  par  l'Au. 
triche  à  la  Serbie  en  juillet  1914  ;  les  exigences  de 
1  Autriche  étaient  beaucoup  plus  raisonnables  que 
celles  de  l'Entente.  Lorsque  le  gouvernement  autri- 
chien a  déclaré  que  ses  organes  travailleraient  à  la 
recherche  des  coupables  du  crime  de  Serajevo  sur  le 
erritoire  serbe,  un  cri  de  protestation  s'est  élevé  dans 
le  monde  entier.  Le  gouvernement  autrichien  expliqua 
par  la  suite,  d'une  manière  formelle,  que  les  organes 
autrichiens  ne  devaient  pas  participer  aux  débats  judi- 
ciaires, mais  seulement  collaborer  aux  recherches  de 
la  poUce.  L'Entente,  elle,  impose  à  l'Allemagne  de 
hwer  ses  enfants  à  des  tribunaux  étrangers. 

Nous  ne  pouvons  pas  croire  qu'il  y  ait  en  Allemagne  et 
dans  les  pays  neutres  un  seul  homme  qui  puisse  croire  que 
l€s  exigences  de  l'Entente  sont  dictées  par  im  sentiment  do 
justice  ;  elles  témoignent  de  la  volonté  de  traîper  dan«  la 
poussière  rAllemagne  vaincue. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


La  Morgen  Posf.  et  la  Volkszeitung  soulignent  l'im- 
possibilité pour  l'Allemagne  de  livrer  les  coupables. 

L'organe  du  Centre,  la  Germania  se  demande  quel 
6st  1«  but  que  poursuit  l'Entente  avec  cette  liste  do 
coupables.  Si  les  Alliés  espèrent  par  là  lutter  contre 
te  militarisme  et  en  prévenii-  le  retour  en  Allemagne, 
il«  se  battent  contre  des  dangers  imaginaires,  contre 
des  fantômes.  Si  l'Entente  veut  de  nouveau  infliger  à 
l'Allemagne  la  plus  sanglante  humiliation,_  on  peut 
dire  que  la  mesure  est  déjà  à  son  comble.  IvEntenle 
veut-elle  prouver  que  l'Allemagne  a  dépassé  les  li- 
mites de  la  barbarie  dems  sa  conduite  de  la  guerre  ? 
Que  le  goiivemement  allemand  livre  enfin  à  la  publi- 
cité tous  ses  documents  relatifs  aux  crimes  et  aux 
délits  de  g-uerre.  Alors  le  monde  jugera  si  le  soldat 
allemand  a  été  plus  barbare  que  le  soldat  allié. 

La  Post,  la  Deutsche  Tageszeilwuj,  {Jualifient  la 
liste  des  couiftables  de  document  de  honte,  lâ  Kreiiz- 
zeitung  parle  de  la  profonde  humiliation  qui  est  infli- 
gée à  l'Allemagne.  Le  Txgliche  Rundschau  déclare 
que  le  4  février,  jour  de  la  remise  à  l'Allemagne  de 
Ift  liste  des  coupables  est  le  jour  du  triomphe  du  bol- 
ehe\nsme.  Deux  hommes  devaient  se  réjouir  de  cette 
action  honteuse  :  Lénine  et  Trotzki.  Si  l'Entente  veut 
les  coupables,  qu'elle  vienne  les  chercher.  »  Le  gou- 
vernement allemand  se  refuse  à  les  livrer...  Il  s'agit 
maintenant  de  faire  bloc  avec  le  gouvernement  afin 
de  détourner  du  peuple  allemaod  cette  honte.  » 

EN  AUTRICHE 


L'Entente  et  les  Habsbourg 

Le  veto  de  lE.NTENTE  a  une  RESTAURAXIOiN  HABSBOUR- 
GEOISE EN  Hongrie.  —  La  presse  libérale  et  social- 
démocrate  ET  LA  DÉCISION  DE  LA  CONFÉRENCE  DES  AMBAS- 
SADEURS. 

Il  y  a  quelques  semaines,  les  Alliés  inquiets  de 
l'agitation  toujours  croissante  des  réactionnaires  en 
Hongrie  et  craignant  que  ces  tentatives  de  restaura- 
tion monarchiste  n'aient  une  influence  sur  la  jeune 
République  d'Autriche,  àvaient  engagé  le  chancelier 
Renner  à  essayer  d'une  politique  de  rapprochement 
'avec  la  République  tchéco-slovaque.  Le  voyage  à 
Prague  a  abooiti,  comme  on  le  sait,  à  un  accord  entre 
le  gouvernement  autrichien  et  le  gouvernement  tchéco- 
slovaque <(  au  sujet  d'une  défensive  commune  contre 
tout  essai  de  réaction  et  contre  le  rétablissement  de 
l'ancien  régime  aussi  bien  dans  le  domaine  politique 
qu'économique  ». 

Depuis  les  négociations  de  Prague,  les  élections  hon- 
groises ont  de  nouveau  suscité  les  inquiétudes  de  l'En- 
tente au  sujet  d'une  restauration  monarchiste  et  d'un 
rappel  des  Habsbourg  en  Hongrie.  Aussi,  le  2  fé-' 
Trier,  la  conférence  des  ambassadeurs  a-t-elle  adressé 
au  gouvernement  hongrois  une  note,  dans  laquelle 
Us  gouvernements  alliés  nient  d'une  manière  formelle 
qu'ils  reconnaissent  ou  favorisent  les  tentatives  en 
faveur  d'une  restauration  des  Habsbourg  en  Hongrie;  / 
les  gouvernements  ahiés  déclarent  qu'une  semblable 
restauration  serait  en  contradiction  avec  l'esprit  du 
traité  de  Saint-Germain  ;  en  conséquence  les  Alliés 
ne  sauraient  ni  l'accepter  ni  y  consentir. 

Les  journaux  libéraux  et  social-démocrates  autri- 
eWens  commentent  le  veto  de  l'Entente  à  une  restau- 
ration habsbourgeoise.  Der  Abend,  qui  en  général 
est  bien  informé  au  sujet  de  la.  politique  tchéco-slo- 
▼aque.  déclare  que  la  décision  de  la  conférence  des 
ambassadeurs  a  été  prise  sous  l'instigation  du  gouver. 
ftement  tchèque.  Les  Wiener  SHmmer  (4  février)  qui 
relèvaiit  cette  insinuation  de  ïAbend  font  justement 


remarquer  que  la  teneur  môme  de  la  note  montre 
qu'elle  n'a  pas  été  dictée  par  un  seul  des  Alliés  mais 
par  eux  tous  et  d'un  commun  accord.  En  effet,  d'après 
la  note  de  V Agence  Ilavas,  les  grandes  puissances 
alliées  nient  d'une  manière  formelle  qu'elles  soient 
disposées  à  reconnaître  ou  à  favoriser  les  tentatives 
de  restauration  des  Habsbourg  sur  le  trône  de  Hon- 
grie. 11  faut  donc  que  d'un  côté  ou  de  l'autre  un 
reproche  semblable  ait  été  adressé  aux  puissances 
alliées  pour  que  celles-ci  éprouvent  le  besoin  de  se 
disculper  d'une  manière  explicite  et  formelle. 

On  ne  saurait  s'étonner,  déclarent  les  Wiener  Slim- 
mer  du  4  février  que  l'Entente  s'oppose  à  un  rappel 
de  la  dynastie  habsbourgeoise.  N'est-ce  pas  cette 
même  Entente  qui-  a  interdit  à  l'Autriche  allemande 
de  s'unir  à  l'Allemagne  en  vertu  d'une  des  clauses 
du  traité  de  paix  ;  qui  nous  a  condamnés  à  la  famiiie, 
à  la  misère,  et  réduits  à  la  mendicité  ;  cette  même 
Entente  qui  nous  a  refusé  le  droit  de  disposer  libre- 
ment de  nous-mêmes  ;  qui  exige  l'extradition  de  l'ex- 
•empereur  et  de  huit  cent  cinquante  Allemands,  hom- 
mes de  guerre  ou  politiciens,  parmi  lesquels  Hindeoi- 
burg  et  Macken&en  ;  qui  exerce  sur  la  Hollande  une 
incroyable  pression  afin  que  celle-ci  viole  les  lois  de 
l'hospitalité  ? 

Lé  Neuc  Tag,  -i  février,  qui  accueille  assez  favora- 
blen^ent  la  décision  de  la  conférence  des  ambassa- 
deurs, déplore  que  l'Entente  s'immisce  dans  les  affai- 
res d'autrui. 

Nous  aurions  préféré  que  le  peuple  hongrois  renonçât 
de  sa  propre  volonté  à  restam-er  la  dynastie  des  Habsbourg 
et  en  général  à  toute  tentative  de  réaction.  Une  pression 
exercée  par  l'étranger  est  toujours  déplorable.  Les  -procé- 
dés de  l'Entente  sont  vraiment  singuliers.  Elle  proclame 
solennellement  qu'elle  ne  sïmmiscera  pas  dans  la  politique 
intérieure  des  autres  pays  et  c'est  oe  qu'elle  ne  cesse  pas  de 
faire. 

En  vertu  de  la  décision  de  la  Conférence,  écrit  le 
Morgen,  la  dynastie  des  Habsbourg  est  à  jamais 
écartée  du  trône.  Les  Alliés  jugent  que  les  Habs- 
bourg ont  une  lourde  responsabilité  dans  les  origines 
de  la  guerre  et  qu'en  conséquence  ils  doivent  être  h 
jamais  éloignés  du  pouvoir.  Ce  jugement  est-U  juste 
ou  injuste  ?  peu  importe.  Les  Alliés  n'interdisent  pas 
aux  Hongi^ois  de  choisir  leur  forme  de  gouvernement, 
ils  déclarent  seulement  que,  si  le  peuple  hongrois  se 
prononce  en  faveur  de  la  monarchie,  la  dynastie  des 
Habsbourg  doit  être  écartée  du  trône  de  Saint-Etienne.^ 

Le  Neues  Wiener  Tageblatt  (3.2)  affirme  que  si 
l'Entente  a  pris  cette  décision  au  sujet  des  affairés 
hongroises,  c'est  qu'elle  était  convaincue  que  le  choix' 
d'un  Habsbourg  pour  le  trône  de  Hongrie  constitue- 
rait im  danger  constant  pour  la  situation  politique 
des  Etats  voisins  et  de  toute  l'Europe  centrale. 

VArbeiter  Zeilung  accueille  avec  des  transports  de 
joie  la  note  Havas  et  saisit  cette  occasion  nouvelle  de 
déverser  sa  haine  contre  l'ancienne  dynastie  ré- 
gnante. 

Ces  incarnations  du  principe  du  mal,  les  Habsbourg,  dis- 
paraîtronl  donc  à  jamais  de  la  scène  du  monde.  •••Us  ont 
été  et  sont  encore  un  objet  de  haine  pour  tous  les  peuples, 
ils  n'ont  jamais  été  aimés,  on  les  a  seulement  supportés, 
lorsqu'il  était  impossible  de  faire  autrement. 


Bst'ce  pas  un  misérable  animal 
que  l'homme  ?  A  peine  est-il  en  son 
pouvoir,  par  sa  condition  naturelle, 
de  goûter  un  seul  plaisir  entier  et 
pur,  encore  se  met-il  en  peine  de  le 
retrancher  par  discours  :  il  n*est 
pas  assez  chetif,  si  par  art  et  par 
estude  il  n'augmente  sa  misère. 

MONTAIGNE  (Essais.  Ch.  XXX). 


LETTRES  AFRICAINES 

DU  TIBESTI  A  TOMBOUCTOU 


Voici  deux  lettres  que  nous  recevons  d'Afrique  et 
qui  présentent  un  intérêt  particulier.  La  première 
vient  con(irmer  les  observations  que  nous  {aisims 
dans  notre  Editorial  du  17  janvier  dernier  (1),  au  sujet 
des  prétentions  italiennes  dans  le  Borkou  et  Iq  Tibesti 
et  explique  la  situation  où  se  trouveraient  nos  terri- 
toires s'il  ne  nous  était  possible  d'y  assurer  l'ordre 
nous-mêmes.  La  seconde  donne  d'intéressant, ren- 
seignements sur  cette  région  de  Tombouctov  dont 
notre  ami  et  collaborateur,  le  commandant  Bettem- 
bourg.  a  parlé  ici  à  propos  du  chemin  de  (er  Transsa- 
harien. 

DANS  LE  CENTRE  AFRICAIN 


La  capture  de  l'ex-sultùn  d'Agadès. 

On  se  souvient  des  mouvements  insurrectionnels 
qui  maïquèrent  dans  le  territoire  militeiire  du  Niger 
la  fin  de  l'année  1916  et  le  début  de  1917.  Gi<ice  à  la 
complicité  de  Tegama,  sultan  d'Agadès,  df  fortes 
bandes  de  Touareg,  de  Senoussistes  et  de  Tui  v  -s,  com- 
mandés par  Kaocen,  targui  dissident,  depuis  long- 
temps à  la  solde  des  Turcs,  purent  pénétrer  dans  l'Aïi-, 
sans  être  signalés,  commettre  divers  méfaiis,  et  pa- 
raître enfin  inopinément  devant  Agadès,  qui  faillit 
être  enlevée.  La  surprise  ayant  échoué,  elles  mirent 
le  siège  devant  le  fort  où  la  garnison  française  résista 
énergiquement  trois  mois  et  fut  enfin  dégagée  par 
une  colonne,  accourue  à  toute  hâte  de  Zinder. 

Le  traître  Tegama  avait  été  chassé  de  l'Air  en  mars 
1918,  avec  les  bandes  de  Kaocen,  et,  poursuivi  l'épée 
4an8  les  reins  par  un  détachement,  s'était  réfugié  au 
Tibesti  d'où  il  continua  à  entretenir  des  relations  avec 
Si  Labed,  chef  des  Senoussistes  du  Sud  tripolitain  et 
frère  d'Ahmed  Chérif,  grand  maître  de  l'ordre.  Il  nous 
suscita  toutes  sortes  de  difficultés  et  fut  l'âme  de  la 
plupart  des  rezzous,  qui  s'abattirent  sur  le  haut  terri- 
toire. En  même  temps,  les  nouvelles  les  plus  contra- 
dictoires couraient  sur  son  compte  et  ses  démêlés  avec 
les  Turcs  défrayaient  toutes  les  conversations  indi- 
gènes. En  mars  1919,  om  signalait  Tegama  en  route 
sur  Gatroun  pour  aller  rejoindre  Kaocen  avec  des 
contingents  importants,  un  canon  et  une  mitrailleuse. 
Mais  en  apprenant  la  défaite  et  le  sort  fâcheux  de 
Kaocen,  que  nous  relaterons  plus  tard,  il  fit  demi-tour 
et  vint  s'enfermer  dans  le  tata  de  Tedjéné,  à  80  kilo- 
mètres au  sud  de  Gatroun. 

Tedjéné  était  alors  trop  proche  des  Turcs  et  Te- 
gama ne  pouvant  espérer  échapper  a  leurs  coups,  prit 
le  parti  d'appuyer  encore  vers  le  sud,  sans  toutefois 
se  rapprocher  trop  des  Français.  Le  19  avril  1919, 

(1)  Voir  Europe  Nouvelle,  n»  3,  page  51. 


le  capitaine  Dufour,  commandant  le  cprcle  de  Bilma, 
annonçait  l'arivée  de  Tegama  à  Djado,  importante 
oasis  du  Nord  du  Kaouar,  sise  un  peu  en  retrait,  à 
gauche  de  la  grande  piste  caravanière  ùe  Bilma  à 
Mourzouk  et  Tripoli.  Des  reaiseignements  ultérieurs 
^yant  permis  de  se  rendre  compte  de  la  pénurie  des 
moyens  dont  disposait  le  rebelle  pour  sa  défense,  une 
action  militaire  fut  décidée,  afin  de  couper  la  route 
du  Tibesti  à  Tegama  et  le  cas  échéant  de  s'emparer 
de  sa  persorme. 

Un  détachement  composé  d'une  section  méhariste, 
de  treize  tirailleurs  de  la  garnison  de  Bilma,  de 
quinze  goumiers  et  partisans  et  de  112  chameaux,  fut 
constitué  par  le  capitaine  Dufour  et  confié  au  com- 
mandemeint  du  lieutenant  Rayât. 

Pai-ti  le  28  avril  de  Bilma  le  lieutenant  Rayât  se 
jx)rta  non  pas  sur  Djado  mais  sur  une  des  trois 
routes  conduisant  de  Djado  au  Tibesti  et  il  sut  heu- 
i-eusement  ■  choisir  celle  qui,  passant  par  Yat,  offrait 
à  Tegama  le  plus  de  facilité  pour  gagner  le  Tibesti. 
Kn  cours  de  route  il  cueillit  à  Itchouma  des  Teb- 
bous  qui  lui  fournirent  des  renseignt^ments  et  un  guide 
coiuiaissant  bien  la  région  de  Yat.  Le  i  mai  il  en- 
voyait d'Itchouraa  une  patrouille  de  *  goumiers  au 
puits  de  Yat  et  se  mettait  lui-même  en  route  pour 
>at  le  5  mai.  Le  6  deux  hommes  de  patrouille  ve- 
veiiaient  lui  signaler  le  passage  récent  à  Yat  d'un 
groupe  possédant  au  moins  une  douzaine  de  chameaux 
et  marchant  vers  l'Est.  Arrivé  à  Yat,  le  6,  à  9  heures, 
le  lieutenant  Rayât  en  repartait  à  19  heures,  sur  les 
traces  du  groupe  signalé.  Le  7,  à  8  heures,  il  entrait 
dans  la  cuvette  d'Adrimounga  où  il  surprenait  Te- 
gama, campé  avec  une  quarantaine  de  Touareg  et  Teb- 
bous.  Le  combat  commença  à,  10  h.  25  ;  à  11  h.  25 
tout  était  terminé.  Le  détachement,  grâce  à  la  sur- 
prise n'avait  aucune  perte  ;  l'ennemi  avait  12  tués 
et  14  prisonniers  dont  Tegama  (ce  dernier  ■  capturé 
après  une  heure  de  poursuite  par  le  tirailleur 
Toumane).  Les  nôtrés  s'étaient  emparé  de  23  fusils  à 
tir  rapide. 

Indépendamment  des  résultats  matériels  précités, 
cette  heureuse  affaire  a  donné  des  résultats  d'ordre 
politique  de  la  plus  grande  importance.  En  effet,  beau- 
coup de  tribus  touareg,  qui  s'étaient  soulevées  en  dé- 
cembre 1916  et  qui  avaient  été  soumises,  par  la  con- 
trainte des  armes  ou  de  la  famine,  en  1917  et  1918, 
n'avaient  pas  perdu  tout  espoir  de  voir  Tegama  reve- 
nir en  Aïr  à  la  tête  de  contingents  importants  et  re- 
niettre  en  vigueur  l'ancien  état  de  choses.  La  cap- 
ture de  l'ex-sultan,  et  la  sanction  dont  il  va  être  l'objet, 
-  calmeront  les  velléiîés  m^alsaines  des  fauteurs  de  dé- 
sordre, et  réduisent  aussi  bien  les  chances  d'agres- 
sion contre  le  territoire  militaire  du  Niger  que  les 
tentatives  de  soulèvement  intérieur. 

Parmi  les  personnalités  intéressantes,  capturées 
âTvec  Tegama,  il  faut  signaler  :  1°  sa  femme  toubbou, 
nièce  du  chef  dissident  Guetty,  deux  de  ses  fils,  et 
son  neveu  ;  2°  Khammed,  frère  de  Foiia,  chef  dissi- 
dent des  Kel  Tafldet  de  l'Ajr  et  une  petite  fille  de 
Fona  ;  3°  Sidi  Moussa,  marabout  de  la  tribu  des 
Mallameï  du  Damergou  et  ses  deux  fils. 
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DANS  LA  RÉGION  DE  TOMBOUCTOU 


L'A  2  al  aï 


Les  dernières  nouvelles  de  Tombouctou  signalent 
que  r^izalaï  est  rentré  dans  la  capitale  de  la  boucle, 
le  25  décembre  dernier,  rapportant  plus  de  vingt  ton- 
nes de  sel.  Le  voyage  s'est  effectué  sans  incident,  ni 
difficultés,  grâce  à  l'abondance  des  pluies,  entre 
Araouan  et  Taoudéni,  qui  ont  rempli  les  puits  et  re- 
vifié  les  pâturages. 

On  sait  ce  qu'est  l'azalaï,  cette  caravane  de  plu- 
sieurs milliers  de  chameaux,  qui,  deux  fois  par  an, 
en  avril-mai  (azalaï  d'étej  et  novembre-décembre  (aza- 
laï  d'hiver)  part  de  Tombouctou  son  point  de  concen- 
tration et  s'enfonce  à  trente  jours  de  marche  dans  le 
Nord  en  plein  désert,  pour  aller  chercher  du  sel  aux 
carrières  de  Taoudéni.  C'est  de  ce  sel-là  que  depuis 
un  temps  immémorial  vivent  les  populations  de  la 
boucle  du  Niger,  et  il  leur  sert  même  de  monnaie 
d'échange  sur  beaucoup  de  marchés. 

Les  nombreux  chameaux  de  la  caravane  ont  tou- 
jours attiré  la  cupidité  des  pillards  du  Nord,  tant 
Arabes  du  Maroc  méridional,  que  Touareg  du  Sahara 
central,  et  il  est  assez  rare  que  les  azalaï  parvien- 
nent à  Tombouctou  sans  avoir  subi  quelque  razzia, 
généralement  partielle,  quelquefois  totale.  La  chaleur 
et  le  manque  d'eau,  en  été,  le  froid  en  hiver,  éprou-  - 
vent  aussi  souvent  la  caravane.  C'est  ainsi  que  lors 
du  dernier  azalaï  d'hiver,  plus  de  mille  chameaux 
périrent  de  froid. 

Le  dernier  azalaï  d'été  fut  marqué  par  des  circbns- 
tances  emgoissantes  qu'on  peut  relater  maintenant. 
Le  8  mai  1919,  un  fort  rezzou  de  3  à  400  hommes, 
composé  surtout  de  Reguelbat  et  d'Ahel  Abd  el-Oua- 
hab,  tous  gens  du  Sud  marocain,  attaquait  à  Taou- 
déni même,  la  caravane  en  iaistance  de  formation 
pour  le  retour,  et  qui  comprenait  2.000  chameaux. 
L'escorte  composée  d'une  centaine  de  partisans  bera- 
bich,  sous  le  commandement  de  Arouata  ould  Sidi  Eli, 
chef'  des  Berabich  de  l'Ouest,  engagea  aussitôt  le 
combat  en  se  retirant  vers  le  kçar,  et  en  couvrant 
la  caravane.  Le  lendemain,  le  rezzou  s'installait  sur 
la  montagne  à  l'Est  du  kçar  et  restait  en  observation, 
empêchant  ainsi  le  départ  de  l'azalaï.  La  situation 
était  critique,  car  si  les  chameaux  pouvaient;  à  la  ri- 
gueur être  abreuvés  sommairement  aux  puits  creusés 
autom-  du  kçar,  l'absence  complète  de  pâturage  fai- 
sait prévoir  une  rapide  et  effrayante  mortalité  parmi 
ces  animaux.  Tombouctou  aussitôt  prévenu  organisa 
ûn  goum  de  secours  sur  lequel,  d'ailleurs,  vu  la  dis 
tance  considérable,  il  n'était  permis  de  fonder  que  peu 
d'espoir,  si  l'azalaï  ne  parvenait  pas  à  se  dégager  par 
ses  propres  moyens.  Il  en  fut.  heureusement,  ainsi. 
Le  rezzou  ne  renouvela  pas  son  attaque.  Il  resta  dix 
jours  en  observation  passive  à  Afoum  Ellous,  à  15  ki- 
lomètres au  Sud  de  Taoudéni  sans  essayer  même  de 
contrarier  les  corvées  de  fourrage  de  l'azalaï,  puis 
partit  s'abreuver  à  Teleg  et,  enfin,  le  20  mai.  prenait 
la  direction  d'El  Guettera  et  de  l'Adrar  des  lieras,  ou 
il  devait  se  signaler  par  maints  exploits. 

L'azalaï  ainsi  dégagé,  reprenait  aussitôt  la  route 
d'Araouan  où  il  arrivait  le  5  juin,  avec  douze  mille 
barres  de  sel,  et  raUiait  Tombouctou  le  12  juin.  On 
n'avait  eu  à  dépl(»rer  dans  l'engagement  sous  le  kçar 
que  la  perte  de  cinq  hommes  dont  le  brave  chef  de 
goum  Cheikh  Sidi  Ahmed;  et  l'enlèvement  de  sept  ser- 
viteurs noirs. 

Tout  le  mérite  de  cette  heureuse  affaire  revenait 
au  chef  de  l'azalaï,  Arouata  précité,  qui,  par  la  smte, 
reçut  la  récompense  que  son  sang-froid,  son  courage 
et  son  habileté  méritaient. 


Ces  azalaï  d'été  ne  sont  pas  à  encourager.  Elles  en- 
traînent toujours  de  lourdes  pertes  en  chameaux,  par 
suite  de  la  chalem*  effroyable  qui  sévit  alors  au  Sa 
hara,  et  de  l'assèchemciU  des  puits.  De  plus,  leur 
protection  militaire  est  fort  difficile  à  assurer.  Des 
ordres  ont  été  donnés  par  l'administration  pour 
qu'elles  soient  suspendues.  L'azalaï  d'hiver,  beau- 
coup plus  importante,  d'ailleurs,  et  à  la  protection  de 
laquelle  la  compagnie  saharienne  de  la  Saoura  (Algé- 
rie), peut  concourir,  subsistera  donc  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Il  est  à  prévoir,  d'ailleurs,  que  d'ici  quelques  an- 
nées les  azalaï  ne  seront  plus  seules  à  approvisionner 
de  sel  les  marchés  soudanais.  Le  développement  des 
salinesi  de  Lyndiane  (Sénégal),  permettra,  dès  que  le 
rail  du  Thiès-Kayes  sera  achevé,  un  écoulement  fa- 
cile du  précieux  condiment  dans  les  villages  du 
moyen  Niger. 

Cheikh  Au. 

A   L'  "OFFICIEL" 


AFRIQUE  DU  NORD 

Journal  officiel  du  13  l\nvier  1920.  —  Bécrti  du 
8  janvier  réglant  le  budget  de  l'Algérie  pour  1  exer- 
cice 1920  :  ce  budget  s'élève  en  recettes  à  1a  somme 
de  508.145.801  francs,  et  en  dépenses  à  celle  de  508  mil- 
lions 139.736  francs. 

Journal  officiel  du  17  janvikh  1920.  —  Bécret  du 
15  janvier  chargeant  M.  Abel,  député,  à  titre  de  mis- 
sion temporaire,  des  fonctions  de  Gouverneur  gène-, 
ral  de  l'Algérie. 

COLONIES 

Journal  officiel  du  13  janvier  1920.  —  Décret  du 
2  janvier  approuvant  le  budget  des  Etalblissements 
français  de  l'Océanie  pour  1920  :  ce  budget  s'élève  en 
recettes  et  en  dépenses  à  la  somme  de  4.193.0d7  francs. 

Journal  officiel  du  16  janvier  1920.  —  Décret  du 
7  janvier  rendant  applicable  aux  colonies  et  pays  de 
protectorat  relevant  du  Ministère  des  Colonies  le  dé- 
cret du  23  août  1919  modifiant  les  articles  18  et  22  du 
décret  du  18  novembre  1882  relatif  aux  adjudications 
et  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat. 

—  Décret  du  23  décembre  1919  portant  modification 
du  décret  du  5  avril  1913  instituant  la  Commission  de 
vérification  des  comptes  des  chemins  de  fer  coloniaux. 

Journal  officiel  du  18  janvier  1920.  —  Bécrtl  du 
13  janvier  portant  modification  au  tarif  des  douanes  ûe 
l'Indochine  :  les  coeffi'cients  de  majoration  des  droits 
spécifiques  prévus  par  le  décret  du  8  juillet  1919  mo- 
difié par  les  décrets  des  23  septembre  et  4  octobre  1919 
et  la  loi  du  7  novembre  1919  sont  rendus  applicables 
à  l'Indochine. 

Journal  officiel  du  20  janvier  1920.  -  Arréli^\\ 
17  janvier  approuvant  une  décision  1  assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  Banque  de  l'Indochine 
relative  à  l'augmentation  du  capital  social  de  cet  éta- 
blissement :  le  capital  social  est  porté  de  48  à  7^  mil- 
lions de  francs. 

—  Bécrtl  du  6  janvier  nommant  M.  Albert  Sarraut, 
ancien  gouverneur  général  de  l'Indochine,  gouverneur 
général  honoraire  des  colonies. 

Journal  officiel  du  21  .unvier  1920.  —  Bécret  du 

20  janvier  nommant  M.  Albert  Sarraut,  ministre  des 
Colonies. 

Journal  officiel  du  22  janvier  1920       ATrèié  du 

21  janvier  relatif  à  la  comp'Osition  du  Cabinet  du  Mi- 
nistre des  Cotonies. 

Journal  officiel  du  25  janvier  1920.  -  Décret  du 
19  janvier  portant  organisation  de  l'aéronautique  mili- 
taire aux  colonies. 

Arvèiés  des  16  et  17  janvier  nommant  les  membres 
du  Comité  des  Travaux  Publics  des  Colonies  pour  une 
période  de  deux  ans  à  compter  du  Y'  janvier  19^0. 


LA 


VIE 


PARLEMENTAIRF. 


SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


Nous  avons  expliqué,  dans  notre  dernier  article,  que 
la  Chambre  était  orientée  au  centre  diroit.  Après  des 
débats  sur  des  questions  personnelles^  cette  orientation 
va  se  dégager  nécessairement,  et  déterminera  la  con- 
duite de  tous  les  gouvernements  pendant  la  législature. 
C'est  sur  la  question  économique  et   sur  la  question 
"nancière  que  le  problème'  se  résoudra.  Les  hommes  de 
roite  et  du  centre  d'une  part,  les  hommes  de  gauche 
et  d'extrême-gauche,  d'autre   pa'rt,  forment,  en  effet, 
-ur  les  questions  économiques  et  financières,  deux  blocs 
irréductibles,  divisés  par  la  doctrine.  Sur  l'impôt  direct 
t  personnel  ou  l'impôt  de  consommation,  sur  la  fisca- 
ité  de  doctrine  ou  la  doctrine  d'opportunité,  les  deux 
locs  sont  destinés  à  s'opposer  l'un  à  l'autre. 

De  même  dans  la  politique  sociale,  au  sujet  des  con- 
its  ouvriers,  des  grèves,  de  l'agitation,  etc.,  politi- 
ue  de  concession  et  de  transaction,  politique  de  vi- 
:eur  et  de  répression  sont  destinées,  dans  un  délai 
rès  court,  à  s'affronter  et  à  s'opposer  irréductiblement, 
'est  sur  ces  questions  que  se  feta  dbnc  le  classement 
éfinitif  des  partis. 

Les  hommes  de  gauche   démocratique,  ou  répuHi- 
ins  de  gauche,  qui  se  flattent  d'une  étiquette  un  peu 
ccentuée,  et  qui,  sur  les  questions,  un  peu  secondaires 
'ailleurs,  de  laïcité  et  de  politique  générale,  préten- 
ent  s'affirmer  plus  à  gauche  que  les  hommes  de  l'En- 
-nte,  sont  des  adversaires  déterminés  de  l'étatisme, 
es  monopoles  de  l'Etat,  d^  solutions  .socialistes  en 
atière  économique  et  financière.  Lorsque  la  Chambre 
ura  à  se  prononcer  sur  ces  problèmes,  leurs  bulletins 
mêleront  évidemment  avec  ceux  des  hommes  de  l'En- 
nte.  Au  contraire,  le  parti  socialiste  unifié  ou  indé- 
idant  a   sur  ces  questions  une  doctrine  très  nette, 
uant  au  parti  radical-socialiste,  ou  il  ne  signifie  plus 
"en  du  tout  et  a  assez  existé,  ou  il  professe  la  doctrine 
-onomique  de  l'étatisme  et  la  doctrine  financière  de 
'impôt  personnel,  c'est-à-dire  qu'au  point  de  vue  éco- 
omique  et  financier,  pour  lui,  le  péril  est  à  droite. 
Sur  ces  problèmes,  le  bloc  de  gauche  comprendra 
ne  les  deux  fractions  de  partis  socialistes,  et  la  pres- 
ue  totalité  de  radicaux  socialistes,  c'est^-à-dire  la  mine- 
té  évidente  de  l'assemblée  (environ  175  membres). 
Lorsque  l'orientation  politique  sera  ainsi  nettement 
éterminée,  les    questions  personnelles  se  résoudront 
isément  puisqu'il  ne  sera  pas  possible  aux  gouverne- 
ents  de  faire  la  politique  du  groupe  A  avec  des  hom- 
es du  groupe  B  qui,  d'ailleurs,  n'y  consentiraient  pas 
-1  que  leur  parti,  du  moins,  ne  laisserait  pas  col- 
aborer  à  une  politique  contraire  à  tous  leurs  principes 
à  toutes  leurs  directions. 


On  a  prétendu  que  cette  orientation  politique  amè- 
nerait un  conflit  entre  les  deux  assemblées.  N'en  croyons 
rien.  Le  Sénat  qui  n'a  pas  subi  un  violenti  afflux  d'hom- 
mes nouveaux  et  qui,  éloigné  du  corps  électoral  direct, 
a  été  moins  en  contact  avec  l'esprit  public  est,  dans 
l'ensemble,  d'une  orientation  politique  très  analogue  à 
celle  de  la  Chambre.  L'orientation  y  est  davantage  au 
centre  gauche  qu'au  centre  droit,  mais  elle  est  nette- 
ment au  centre.  * 

Les  315  sénateurs  de  la  Haute  As.semblée,  qui 
compte  une  vingtaine  de  droitiers  non  insciits,  se  ré- 
partissent en  trois  groupes  :  la  gauche  républicaine  (pro- 
gressistes) qui  comprend  une  cinquantaine  de  membres  ; 
l'Union  républicaine  (républicains  de  gauche)  qui  en 
contient  cent  dix;  et  la  gauche  démocratique  (radicaux 
et  'radicaux-socialistes)  qui  en  réunit  cent  trente  à  cent 
trente-cinq. 

On  voit  donc  que  là  non  plus,  le  bloc  doctrinaire  de 
gauche  économique  et  politique  n'est  pas  la  majorité. 
Les  dernières  élections,  en  janvier,  ont  accentué  encore 
ce  caractère.  La  renttée  de  quelques  individus  isolés, 
condamnés  par  le  suffrage  universel  nouveau,  ne  saurait 
faire  illusion  à  cet  égard. 

Outre  que  la  droite  pure  a  conser^•é  toutes  ses  posi- 
tions, des  départements  tout  entiers  ont  été  gagnés  par 
les  progressistes  et  les  républicains  de  gauche  sur  les 
radicaux-sociali.stes  ;  tels  la  Haute-Garonne,  la  Gironde, 
le  Rhône,  le  Lot-et-Garonne,  la  Hauté-Marne,  etc.  On 
ne  peut,  en  regard,  citer  aucun  département  que  les  ra- 
dicaux-socialistes aient  conquis  sur  les  ho>mmes  de 
l'alliance  démocratique.  Dans  la  Loire  seule,  ils  ont 
déplacé,  légèrement  la  majorité.  Quant  aux  modifica- 
tions partielles  dans  les  atitres  départements,  elles  se 
balancent  sensiblement  et  même  le  bilan  est  au  détri- 
ment du  parti  radical  et  'radical-socialiste. 

Nous  pourrions  nous  étendre  longuement  sur  des 
exemples,  mais  il  nous  paraît  suffisant  de  nous  en  tenir 
à  cet  examen  sommaire  et  d'arrêter  là  cette  étude  de  la 
physionomie  générale  du  Parlement. 

Il  est  possible,  maintenant,  de  faire  un  tour  dans 
les  couloirs  sans  risquer  d'y  être  trop  dépaysés. 


Les  anciens,  bien  entendu,  racontent  maintes  aven- 
tures électorales.  M.  d'e  Kerguézec,  qui  ne  badine  pas 
avec  l'honneur,  et  qui  a,  un  des  tout  premiers,  dégagé 
le  parti  républicain  des  Côtes-du-Nord  dans  l'affaire 
Turmel,  refait  pour  quelques  amis  la  philippique  vi- 
goureuse dont  il  accabla  un  de  ses  concurrents  de 
droite,  au  cours  de  la  campagne  électorale.  Barthe, 
qui  est  un  travailleur  forcené  et  un  économiste  averti, 
mais  qui  sait  aussi  cultiver  le  plus  délicieux  humour, 
s'mdigne  aux  propos  d'attardés  qui  lui  reprochent  d'a- 
voir été  le  candidat  du  cardinal  de  Montpellier.  «  Plus 
cette-fois  »  dit-il.  Et  le  voici,  plein  de  verve  et  de  belle 
humeur,  qui  évoque  les  années  anciennes  011  toute  la 
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réaction  votait  pour  lui,  en  haine  des  radicaux  et  des 
francs-maçons.  Un   jour,  c'est   un  émissaire  royaliste 
qui  \nent  porter  le  mot  d'ordre  au  Comité  et  qui  se 
trompe  d'étage,  les  Comités  divers  siégeant,  ce  jour-là, 
dans  le  même  café  à  des  étages  différents.  Notre  homme 
entre  au  Comité  radical  :  «  Nous  avons  décidé,  dit-il 
confidentiellement,  de  voter  pour  Barthe.   »  Tableau  ! 
Un  autre  joiu:,  un  paysan  royaliste,  électeur  irréductible 
de  Barthe,  est  pris  à  partie  par  un  camai-ade  qui  lui  fait 
honte  de  ce  vote,  au  cours  d'une  partie  de  manille  : 
«  Ton  candidat,  lui  dit-il,  il  a.-,  (mettons  :  craché) 
dans  le  bénitier!  »  L'autre,  grommelant,  essaie  de  dé- 
tourner  la  oonver^tion,   mais  le  camarade  insiste. 
Insupportable  obsession.  Alors,  le  barthiste,  tout  d'un 
coup  :  «  Et  quand  même  il  y  aurait  fait  pis,  dans  le 
bénitier,  je  voterais  pour  lui  quand  même  !  »  Il  dit  la 
chose  plus  crûment,  et  en  provençal.  Les  syllabes  so- 
nores éclatent  comme  un  tonnerre.  Et  chacun  se  toi'd. 
Barthe  aussi  :  «  Tout  ceci,  c'est  le  passé,  dit-il.  Le 
cardinal   m'a  fait  des   infidélités,  et  avec  qui,  mon 
Dieu!  Je  ne  lui  pardonnerai  pas.  »  Mais  il  lui  par- 
donne. On  le  sait.  Barthe  est  sûr  do  lui  et  de  ses  amis, 
et  le  nombre  de  ceux-ci,  dont  il  a  si  vigoureusement 
défendu  les  intérêts,  sera  toujours  supérieur  ù  tous  les 
quotients.  II  y  a  tous  les  vignerons  de  la  montagne, 
tous  les  ouvriers  des  villes,  tous  les  commerçants  des 
bourgs,  tous  les  dockers  des  ports.  Il  y  a  tou?f  ceux  qui 
mettent  le  souci  du  relèvement  économique  et  du  travail 
au-dessus  des  vaines  querelles  de  la  politique  localei. 

En  Dordogne,  l'affaire  marcha  toute  seule.  Les 
députés  sortants  firent  un  bloc  â  l'exception  de  M.  Cha- 
voix. 

Et  pour  que  les  conservateurs  comprissent  bien  qu'il 
y  avait  là  une  liste  d'union  sacrée,  ils  corsèrent  cette 
liste  par  l'adjonction  d'un  libéral,  de  réputation  même 
un  tantinet  réactionnaire,  M.  Robert  David.  La.  liste 
fut  élue.  Les  élus  s'inscrivirent  dans  le  groupe  fort 
sage  et  modéré  des  républicains  de  gauche.  Mais 
M.  Robert  David  fit  bande  à  part,  il  trouva  ses  col- 
lègues trop  modérés,  et  s'en  fut  plus  à  gauche  qu'eux. 
Il  paraît  qu'il  fut,  en  cette  circonstance,  circonvenu  par 
M.  Maginot. 


Ses  collègues  sourirent.  L'un  me  confia  :  «  Il  y  a 
des  hommes  qui  n'ont  pas  besoin  de  donner  des  gages 
à  gauche.  Pour  d'autres,  c'est  une  nécessité.  D'où  il 
s'ensuit  que  les  plus  à  gauche  ne  sont  pas  tioujours 
ceux  qu'on  y  met  le  plus.  »  Il  disait  cela  avec  l'ac- 
cent inimitable  des  compatriotes  de  Montaigne  et  de 
Brantôme.  Un  autre  explique  :  «  Les  conservateurs 
avaient  fait  une  liste  déplorable  :  ces  patriotes  catho- 
liques avaient  en  tête  de  liste  un  protestant  et  l'avocat 
de  Lenoir.  Avouez  que  nous  avions  beau  jeu.  Et  puis, 
voilà  que  mes  drôles  se  sont  mis- à  faire,  par  grosse 
malice,  les  hommes  de  gauche.  » 

Le  plus  radical  des  députés  sortants  ajoute  alors  : 
«  Un  jour,  dans  une  réunion  conservatrice  présidée  par 
un  chef  de  la  droite,  les  candidats  conservateurs  dé- 
claraient à  qui  mieux  mieux  qu'ils  étaient  des  hommes 
de  gauche.  Alors  le  président,  à  l'issue  de  la  réunion, 
me  confia  :  a  Ces  gens-là  sont  trop  républicains.  C'est 
pour  vous  que  je  voterai.  »  Et  de  rire. 

De  telles  aventures,  finement  contées,  remettent  bien 
des  choses  au  point.  Midas. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


L'ÉNERGIE  SPIRITUELLE 


On  attendait  depuis  longtemps  un  livre  de  iM.  Berg- 
so}!  ;  il  a  paru  mais  ce  n'est  pas  le  livre  attendu.  Le 
bergsonisme,  on  le  sait,  reste  encore  machiné,  il  lui 
manque  une  morale,  et  c'est  encore  de  la  métaphy- 
sique qu'il  aious  oli're  aujourd'hui,  sous  le  titre  :■ 
riMiergie  spirituelle  (1). 

Ce  volume  est  un  recueil  de  pièces  diverses,  arti- 
cles, conférences,  écrits  ou  prononcées  depuis  vingt 
ans  et  dont  la  plupart  étaient  bien  connus,  mais  dit'ti- 
ciles  à  retrouver.  En  réunissant  ainsi  ses  parerga  le 
philosophe  a  rendu  un  réel  service  à  ses  admira- 
teurs. 

A  vrai  dire,  ils  ne  recueilleront  pas  de  vues  nou- 
velles sur  la  pensée  de  leur  maître.  A  travers  les 
diverses  études  qui  composent  le  nouveau  volitme,  c'est 
imo  seule  et  inème  théorie  de  la  nature  de  l'Ame  et 
df!  ses  rapports  avec  notre  corps  qui  est  développée. 
L'àmo  est  distincte  du  corps  ;  le  cers'eau,  sans  doute, 
est  son  support,  mais  elle  est  d'une  autre  nature  et 
d'un  autre  pouvoir  que  lui.  Le  mental  déborde  de 
toulcs  parts  le  cérébral,  mais  le  cerveau  sert  à  l'âme 
d'appareil  réducteur,  c'est  un  instrument  c(  d'attention 
à  la  vie  »  ;  quand  il  disparaît,  l'àme  libérée  remplit 
ses  destinées  véritables  que  nous  ignorons,  mais  qui 
l'écartenl  de  la  vie  pratique.  Puisque  le  corps  m'est 
qu'un  instrument  pour  l'âme,  il  en  résulte,  aux  yeux 
de  M.  B  'rgson,  que  la  mort  de  l'un  n'entraîne  nulle- 
ment la  disparition  de  l'autre.  Et  voilà  l'immortalité 
(lo  l'âme  élégamment  démontrée  ;  démonstration  qui 
paraît  si  forte  à  son  auteur  que,  par  le  moyen  que 
les  jurisi  'S  nomment  le  renversement  de  la  ^preuve,  il 
somme  !<  s  négateurs  de  l'immortalité  d'avour  à  prou- 
ver leur  négation,  l'immortalité  étant  pour  ainsi  dire 
le  fait  ét  ibli,  l'évidence. 

Noua  )  9  préleindons  pas  avoir  donné  une  idée  com- 
plète de  la  doctrine  bergsonienne  exposée  dans  le 
livre  visé  ici,  car  elle  procède  d'une  pensée  infiniment 
nuancée.  Cette  métaphysique  est  d'ailleurs  loin  de 
constituer  l'intérêt  principal  de  l'ouvrage.  On  y  trou- 
vera des  analyses  psychologiques  extrêmement  cu- 
rieuses cl  fouillées  sur  la  formation  des  souvenirs,  sur 
l'illusion  du  «  déjà  vu  »,  sur  le  mécanisme  des  rêves, 
des  vues  troublantes  sur  les  recherches  psychiques  (2). 

Le  dernier  livre  de  M.  Bergson,  joliment  écrit, 
abonde  en  pages  d'anthologie,  raccourcis  vigoureux 
de  doctrines,  en  aperçus  ingénieux  comme  cette  page 
sur  l'art  d'écrire  et  la  valeur  symbolique  des  mots  et 
bien  d'autres.  On  pourrait  même  en  détacher  un  cer- 
tain nombre  de  <f  pensées  »,  à  la  manière  des  grands 
moralistes  français.  Nous  n'en  cueillerons  qu'une 
seule  (p.  2.5).  «  On  tient  à  l'éloge  et  aux  honneurs 
dans  l'e \acte  mesure  oi'i  l'on  n'est  pas  sûr  d'avoir 
réussi.  )i 

Vérité  profonde,  mais  que.  M.  Bergson  peut  regar- 
der en  face,  car  les  honneurs  et  les  éloges  dont  ses 
contemporains  l'ont  comblé  sont  le  juste  hommage 
rendu  à  une   œuvre  parfaitement  réussie. 

Roger  Picard. 


(1)  Bergson  :  Uénergie  spirituelle  (Paris,  Alcan,  1919). 

(2)  On  sait  que  M.  Bergson  a  présidé  la  Society  for  psy- 
chical  research  où  se  rencontrent  des  spirites  ingénus  et 

des  savants  audacieux. 


Fascheuse  maladie  de  se  croire  si 
fort  qu'on  se  persuade  qu'il  ne  se 
puisse  croire  au  contraire  ;  et  plus 
fascheuse  encore,  qu'on  se  persuade 
d'un  tel  esprit  qu'il  préfère  je  ne 
sçay  quelle  disparité  de  fortune  pré- 
sente aux  espérances  et  menaces  de 
la  vie  éternelle. 

MONTAIGNE  (Essais.  Livre  I,  Ch.  LVI) 
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kECONOMlOUE 
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A  L'OFFICE  INTERNATIONAL 


Le  Conseil  d'administration  de  lOlflce  Inler- 
nationai  du  Travail  s  est  réuni  les  26,  27  et  28 
janvier.  En  exposant  les  travaux  de  la  Confé- 
rence de  Was'hingtan,  nous  avons  expliqué  com- 
ment avait  été  constitué  ce  conseil  ;  certaines 
modifications  survenues  dans  la  désignation  des 
me.mbr«s  rendent  nécessaire  d'indiquer  ici  quels 
sont  les  24  délégués  qui  le  composent  et  qui  as- 
sistaient aux  débats.  Ce  sont  :  ' 

Pour  les  gouvernements  :  MM.  Arthur  Fon- 
lainci  (t'rance),  président  ;  baron  Mayor  des 
Planches  (Italie),  Sir  Malcolm  Delevingne  (Gran- 
de-Bretagne), vicomte  de  Eza  (Espagne),  Na- 
gaoka  (Japon),  Rufenacht  (Suisse),  Sokal  (Polo- 
gne), E.  Mahaim  (Belgique),  de  AJvear  (Argen- 
tine), D""  Leymann  (Allemagne),  D""  Vebel  (Dane- 
marck). 

Pour  les  patrons  :  MM-  Guérin  (Franco), 
Marjoribanks  (Grande-Bretagne),  Hodaez  (Tché- 
co-Slovaquie),  Schindler  (Suisse),  Cartier  (Belsi- 
que),  Pirelli  (Italie). 

Pour  les  ouvriers  :  M,A1.  Sluart  Bunning 
(Grande-Bretagne),  Oudegcest  (Pays-Bas),  Thor- 
berg  (Suède),  Legien  (Allemagne),  Jouhaux 
(France). 

Les  délégués  canadiens  —  un  officiel  et  un 
ouvrier  —  retenus  en  mer  n'ont  pu  arriver  à 
temps.  Nous  avons  expliqué  en  même  temps 
dans  ses  grandes  lignes  la  tilcho  assignée  aux 
membres  du  Conseil  pour  leur  première  réunion. 

Ils  avaient  d'abord  à  clore  les  travaux  de  la 
Conférence  de  Washington.  Au  moment  où 
celle-ci  était  terminée,  le  traité  de  paix  n'était 
pas  encore  entré  en  vigueur  et  Von  aurait  pu 
discuter  la  valeur  juridique  des  décisions  pfises. 
La^  discussion  renouvelée  à  l'annexe  du  minis- 
tère des  Affaires  étrangères  sur  .certaines  de  ces 
recommandations,  et  en  particulier  sur  la  jour- 
née de  huit  heures  a  précédé  cette  déclaration  de 
clôture  qui  rend  réguliers  les  travaux  de  la  Con- 
férence. 

Mais  le  rôle  principal  du  Comité  était  en  pre- 
mier lieu  de  déterminer  l'organisation  de  l'Office 
International  du  Travail,  organisme  permanent 
du  régime  nouveau  établi  par  le  titre  XIII  du 
traité  de  'Versailles,  en  secon^  lieu  de  préparer 
les  travaux  ultérieurs.  Après  avoir  ratifié  unani- 
mement la  nomination  décidée  à  Washingto-n  de 
M.  Albert  Thomas  comme  directeur  de  l'Office  et 
déterminé  le  fonctionnement  général  des  nou- 


veaux services,  les  délégués  ont  prépaijé  l'orga- 
nisation de  la  prochaine  Conférence  internatio- 
nale des  marins  qui  aura  lieu  le  15  juin  à  Gênes, 
et  décidé  de  fixer  la  seconde  Conférence  interna,- 
tionale  au  printemps  1921  pour  pcrmeittre  à  celle- 
ci  de  contrôler,  sur  les  résultats  acquis,  l'applica- 
tion des  premières  décisions  prises. 

Ce  résumé  succinct  des  questions  abordées  ne 
suffirait  pas  pour  se  rendre  compte,  de  l'esprit  qui 
s'est  manifesté  au  cours  des  séances.  Nous  avons 
retrouvé  un  caractère  général  semblable  à  celui 
qui  a  permis  aux  délégations  réunies  à  Washing- 
ton d'accomplir  leur  œuvre  malgré  les  difficultés 
accumulées.  Peut-être  même  est-il  possible  de 
marquer  un  cerlain  progrès.  Quand  nous  avons 
nous-mêmes,  conformément  à  toutes  les  résolu- 
tions exprimées  par  le  mouvement  syndical  in- 
ternational, insisté  à  ftouveau  sur  la  nécessité  de 
doter  les  conférences  du  pouvoir  de  décision, 
l'opposition  qui  s'est  fait  jour  à  Paris  semblait 
déjà  un  peu  moins  vive  que  celle  qui  s'était  ma- 
nifestée à  Washington  môme. 

Nous  croyons  encore,  d'ailieurs,  que  la  prati- 
que même  de  l'organ^isation  amènera  forcément  à 
cette  conclusion  nécessaire  si  Ton  veut  que 
l'œuvre  de  l'organisation  internationale  du  tra^ 
vail  devienne  effective,  soit  appliquée  universel- 
le.menl,  avec  la  même  forcei  et  dans  le  même 
esprit. 

On  nous  a  répondu  par  les  mêmes  argumente 
que  ceux  dont  on  s'élait  servi  déjà  contre  l'orga- 
nisation d'une  Société  des  NationS'  véritable.  On 
a  dit  que  lier  les  différents  Etats  par  les  décisions 
ainsi  prises  serait  porter  atteinte  aux  souverai- 
netés nationales.  Faut-il  ajouter  que  nous  ne 
pouvons  pas  céder  à  ces  raisons  ?  Il  ne  faut  pas 
que  les  mot.s  nous  fassent  peur,  ni  surtout  les 
idées  nouvelles.  Pour  nous,  nous  n©  saurions 
reculer  devant  la  réalisation  d'une  o-rganisation 
supra-nationale,  parce  qu'elle  s'impose. 

Sans  oblig'ation,  sans  caractère  exécutoire,  les 
votes  et  recommandations  des  Conférences  inter- 
nationales peuvent  demeurer  incomplets  pour  ne 
pas  dire  plus.  Sans  doute,  peut-on  tenir  compte 
dans  un©  certaine  mesure  d'un  engagement 
moral,  de  l'intervention  possible  de  la  Société 
des  Nations  au  cas  où  les  délibérations  arrêtéCiS 
en  commun  ne  seraient  pas  appliquées  par  l'un 
des  membres  aclhérents.  Nous  pouvons  même 
dire,  et  plus  stirement  encore',  que  l'action  ou- 
vrière dans  chaque  pays  deviendra  un  agent  de 
.réalisation  efficace.  Il  n'en  reste  pas  moins  que 
dans  sa  constitution  présente  et  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  modifiée,  l'organisation  internationale  du 
travail  peut  laisser  place  à  des  incertitudes 
conduire  à  des  impasses. 
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Nous  ajouterons  que  pour  le  succès  même  de 
l'œuvre  entreprise,  il  n'est  pas  bon  —  surtout  à 
un  début,  dans  sa  mise  en  train  —  que  l'activité 
des  pays  ou  des  organisations  puisse  être  ab- 
sorbée totalement  par  le  souci  de  faire  appliquer 
les  engagements  pris  si  certains  voulaient  s'y 
soustraire. 

L'obligation  doit  donc  être  substituée  à  la  fa- 
culté. Si  l'on  objecte  qu'elle  constituera  une  limi- 
tation de  la  volonté  des  divers  pays,  il  est  facile 
de  répondre  que  toute  association,  qu'il  s'agisse 
d'un  groupe  d'individus,  d'une  collectivité  de  ci- 
toyens, d'une  organisation  de  pays,  comporte 
forcément  une  limitation  semblable  des  caprices 
ou  des  égoïsmes  de  chaque  participant. 

Là  est  le  principe  nouveau  commun  à  une 
vraie  Société  des  Nations  comme  à  l'organisation 
d-u  travail  dans  laquelle  nous  continuons  à  voir 
—  faut -il  le  rappeler  —  l'élément  décisif 
de  la  base  véritable  de  la  société  des  peu- 
ples que  nous  voulons.  Or,  on  a  hésité  à 
l'admettre  encore,  ce  principe,  comme  les  diplo- 
mates ont  reculé  devant  son  inscription  dans  le 
traité.  Nous  répétons  i^u'il  y  faudra  venir  si  Van 
veut  faire  œuvre  sûre. 

Et  il  faudra  bien  faire  celte  œuvre  !  Le  moment 
n'est  plus  éloigné,  où  la  masse,  éclairée  par  ses 
groupements  professionnels,  saisira  enfin  avec 
toute  la  force  convenable  la  nécessité  de  cette 
organisation  internationaJe  de  justice  et  de  paix. 
Déjà,  devant  le  travail  à  peine  ébauché,  on  com- 
mence à  comprendre  l'intérêt  qu'il  présente. 
Quand  les  circonstances  actuelles  seront  déve- 
loppées davantage  encore,  quand  il  faudra  se 
rendre  à  l'évidence  et  comprendre  que  la  «  soli- 
darisation  »  des  pays  peut  seule  permettre  l'ef- 
fort général  de  reconstruction,  quand  on  aura 
admis  le  besoin  d'un  ordre  économique  meilleur 
que  ressentent  impérieusement  les  peuples,  il  ne 
sera  plus  possible  de  ruser  avec  les  inévitables 
conséquences  des  principes  posés,  si  incomplète- 
ment qu'ils  l'aient  été  encore. 

Nous  wuloïis  en  trouver  un  témoignage  du 
moins  indirect  dans  un  fait  qui  a  marqué  la  der- 
nière journée  des  travaux  du  Conseil.  Le  délégué 
du  gouvernement  polonais,  M.  Sokal,  a  présenté 
et  fait  admettre  avec  l'appui  de  nombreux  délé- 
gués le  principe  d'une  enquête  sur  les  conditions 
de  travail  dans  les  pays  de  l'Europe  occidentale 
et  particulièrement  en  Russie.  Que  l'on  songe 
simplement  à  toutes  les  légendes  créées  sans  con- 
trôle possible  autour  de  ce  pays  et  l'on  compren- 
dra tout  ce  qu'une  telle  proposition  pouvait  offrir 
de  surprise  pour  certains  !  Or,  même  les  oppo- 
sants les  pl"us  déterminés  n'ont  pas  osé  demander 
formellement  le  rejet  de  cette  proposition.  Quant 
aux  délégués  ouvriers,  ils  ne  pouvaient  que 
penser  à  la  décision  de  même  sens  prise  par  leur 
Internationale  et  constater  comibien,  malgré 
l'apaisement  provoqué  autour  des  faits,  par  la 
campagne  que  l'on  sait,  le  souci  s'impose  à 
l'heure  actuelle  de  n'ignorer  aucune  manifesta- 
fion  tendant  à  la  transformation  sociale. 

On  fera  bien  de  commenter  ce  simple  fait.  Il 
indique  à  lui  seul  quelle  serait  l'illusion  de  ceux 
qui  voudraient  désormais  se  donner  à  croire  que 
l'oTî  pourra  interrompre  le    mouvement  com- 
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mencé  ou  qui  méconnaîtraient  en'core,  par  exem- 
ple que  la  force  des  travailleurs  organisés  est  der- 
rière l'institution  neuve,  comme  nous  n'avons 
cessé  de  le  redire,  comme  nous  n'avons  cessé  de 
montrer  qu'elle  trouve  à  l'appuyer  des  raisons 
constamment  nouvelles  d'agir.       L.  Jouhaux. 

Secrétaire  général  de  la  C.  G.  T. 

CHRONIQUE  ECONOMIQUE 


I.  Les  fatts.  —  Le  commerce  extérieuf  et  ie  change. 

—  Les  fluctuations  du  change.  —  La  baisse 
redoutable.  —  Ses  effets  commerciaux.  —  La 
prohibition  nécessaire,  mais  impossible.  —  Le 
change  allemand. 

II.  Les  idées  et  les  livres.  —  Uétatisme  industriel. 

—  Une  expérience  de  guerre.  —  Les  justes  cri- 
tiques.—  Les  griefs  excessifs.  —  La  formule 
moyenne. 

III.  La  vie  administrative  et  parlementaire.  —  Le  noxi- 
vel  impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre.  —  Une 
supertaxe.  —  Son  but.  —  Son  assiette.  —  Son 
taux.  —  Son  rendement. 
* 

I.  —  LES  FAITS 

Le  commerce  extérieur  et  le  change 

Le  taux  du  change  a  dépassé  cette  semaine  les 
niveaux  les  plus  élevés  qu'il  eût  jamais  atteints.  La 
livre  sterling  a  franchi  le  chiffre  de  47  francs  ;  le 
dollar  vaut  plus  de  13  francs  ;  la  peseta  cote  plus  de 
deux  fois  et  demie  la  valeur  du  franc  et  le  franc  suisse 
s'échange  contre  2,30  français.  Cette  situation  attire 
de  toutes  parts  l'attention.  Elle  parvient  à  forcer 
même  celle  des  pays  qui,  en  apparence,  y  trouvent 
le  plus  d'avantages,  comme  l'Angleterre  ou  l'Amé- 
rique. Ils  y  voient  le  signe  avant-coureur  d'un  ralen- 
tissement dans  leur  exportation.  Aussi  certains  éco- 
nomistes et  financiers  anglais,  américains  et  neutres 
d'hier  préconisent-ils  la  réunion  d'une  conférence  éco- 
nomique internationale  générale  en  vue  de  régler,  par 
un  accord,  les  relations  commerciales  et  financières. 

Il  n'est  pas  douteux  que  des  spéculateurs  jouent  ac- 
tuellement sur  nos  devises  et  profitent  de  la  pénurie 
du  change  étranger  pour  faire  baisser  notre  mon- 
naie nationale  au  gré  du  déséquilibre  journalier  et 
de  la  discordance  entre  les  offres  et  les  demandes.  Le 
bilan  de  certaines  banques  étrangères  permet,  par 
exemple,  de  dépister  la  manœuvre  de  certains  spé- 
culateurs américains  qui  s'évertuent  h  provoquer  une 
baisse  du  franc  pour  souscrire  à  de  bonnes  conditions 
à  nos  emprunts,  et  a<;heter  ainsi,  en  somme,  la  mar- 
chandise que  constituent  nos  rentes  pour  la  revendre 
plus  tard  à  gros  bénéfices  une  fois'  la  baisse  enrayée 
et  le  change  en  voie  de  rétabUssement.  C'est  là  un 
indice  de  la  confiance  qu'ils  ont  en  nous  et  de  l'es- 
poir en  notre  relèvement.  Mais  pour  le  moment  cette 
spéculation  pèse  sur  le  cours  et  rend  difficile  ou  rui- 
neux notre  ravitaillement. 

Car,  —  et  c'est  là  précisément  ce  qui  fait  que  notre 
situation  est  délicate  —  si  le  taux  actuel  de  notre 
change  constitue  une  prime  à  l'exportation,  il  nous 
faudrait,  pour  cela,  pou^^Dir  exporter.  Or,  l'exporta- 
tion doit  être  précédée  de  la  fabrication  et,  de  la 
production,  et  celles-ci  nécessitent  l'approvisionne- 
ment indispensable  en  matières  premières  pour  les- 
quelles notre  pays  est  précisément  tributaire  des  na- 
tions dont  le  change  est  le  plus  élevé,  par  rapport  an 
nôtre.  Si  donc  nous  n'obtenons  pae  d©8  crédits,  et 
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des  crédits  à  long  terme,  pour  avoir  le  temps  de 
transformer  en  produits  manufacturés  les  matières 
achetées  grâce  à  eux,  nous  sommes  condamnés  à  une 
dépréciation  continue  d«  notre  monnaie  nationale 
dont  rien  actuellement  ne  peut  faire  prévoir  la  fin, 
surtout  si  nos  créanciers  émettent  la  prétention  d'exi- 
ger immédiatement  de  nous  le  paiement  de  leurs 
créances.  • 

L'idéal,  en  cette  matière,  serait  de  pouvoir  remé- 
dier à  la  situation  actuelle  en  Lnterdiscmt  purement 
et  simplement  les  importations  à  provenir  des  pays 
à  change  élevé  et  en  laissant,  au  contraire,  la  porte 
ouverte  aux  importations  provenant  de  pays  dont  le 
change  est  déprécié  par  rapport  au  nôtre.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  à  la  première  catégorie  appartiendront 
•  l'Amérique,  l'Angleterre  et  les  neutres,  à  la  deuxième 
catégorie  appartiendront  l'Alkmagne,  l'Autriche  et  les 
pays  orientaux.  Mais,  outre  les  difficultés  de  trans- 
port qui  sévissent  en  Europe  Centrale,  il  est  certain 
que  nous  ne  pouvons  pas  y  trouver  les  matière^ 
premières  indispensables  à  notre  production,  tels  que 
charbon,  essence,  pétrole,  textiles  :  coton,  laine  et 
lin.  Force  nous  est  donc  de  recourir  à  l'importatiaâ 
anglaise  et  américaine. 

Mais,  là  encore,  la  liberté  prônée  par  les  libéraux 
a  démontré  que,  dems  \m  monde  aux  produits  raré- 
fiés,  elle  n'aboutissait   pas   au   rétablissement  de 
l'équilibre  et  à  la  baisse  des  prix,  mais  au  contraire 
à  la  hausse  indéfinie  et  à  la  spéculation  illimitée.  Que 
s'est-il  passé,  en  effet,  l'année  dernière  ?  Notre  com- 
merce extérieur  a  vu  les  barrières  qui  s'opposaient  à 
son  libre  exercice  s'abaisser  et  disparaître  peu  à  peu. 
Or,   tandis  que  nos  exportations  grossissaient  de 
3  milliards  990  millions,  passant  de  4  milliards  722 
millions  à  8  milliards  713  millions,  nos  importations 
grossissaient  de  7  milliards  et  demi  environ,  passant 
de  22  milliards  300  taillions  à  29  milliards  778  milj 
lions.  Encore  convient-il  de  remarquer  que  ces  sta- 
tistiques sont  établies  sur  la  base  des  prix  de  1918 
et  que  si  le  calcul  avait  été  fait  sur  la  base  des  prix 
de  1919,  il  se  serait  trouvé  singulièrement  majoré.  Il 
en  résulte  que  notre  balance  commerciale,  c'est-à-dire 
l'excédent  de  nos  importations  sur  les  exportations, 
ressort  à  21  milliards  dont  nous  sommes  redevables 
vis-à-vis  de  l'étranger,  ce  qui  grossit  ainsi  notre  dette 
extérieure  et  rend  le  change  à  peu  près  introuvable 
sur  le  marché. 

Dans  le  même  temps,  le  change  allemand  mani- 
feste une  légère  reprise.  Faut-il  y  voir  la  conséquence 
des  mesures  prises  par  le  gouvernement  allemand 
pour  tirer  parti  du  prix  extrêmement  bas  des  mar- 
chandises allemandes  qui,  grâce  à  la  baisse  du 
change,  peuvent  conserver  nominalement,  évaluées  en 
monnaie  étrangère,  leurs  cours  d'avant-guerre  ?  Est- 
ce  le  résultat  des  majorations  de  prix  que  les  Alle- 
mands ont  fait  subir  aux  prix  intérieurs  lorsqu'il 
s'agit  d'exporter,  se  créant  ainsi  des  créances  sur 
l'étranger  et  rétablissant  par  là  même  le  prix  du 
mark  ?  C'est  ce  qu'il  y  aura  lieu  de  déterminer  plus 
tard.  Pour  le  moment,  ime  conclusion  s'imi;ose.  Il 
n'est  pas  possible  de  laisser  le  marché  du  change  livré 
à  lui-même.  Même  les  plus  impénitents  des  libéraux 
en  réclament  la  réglementation.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment par  un  contrôle  plus  étroit  des  opérations  de 
change  même,  mais  par  une  action  énergique  sur  les 
importations  et  les  exportations  ;  ce  n'est  pas  seu- 
lement par  des  prohibitions  parfois  maladroites,  mais 
par  une  intervention  plus  délicate  et  plus  nuancée 
que  l'on  parviendra  à  rétablir  la  situation.  L'ère  de 
la  pleine  liberté  est  terminée.  Attendons,  pour  en  sa- 
luer le  retour,  que  le  monde  soit  revenu  à  une  situa- 
tion normale  et  à  un  approvisionnement  abondant 
accompagné  de  moyens  de  transport  assurant  la  fli>i- 


dité  parfaite  des  produits,  des  hommes  et  des  capital 
Ce  n'est  pas  là  une  réalité  prochaine. 

II.  -  LES  IDÉES  ET  LES  LIVRES 

L'ÉTATISME  INDUSTRIEL 

Sous  le  pseudonyme  de  k  un  ingénieur  des  mimes 
démobilisé  »  qu'il  a  bientôt  remplacé  par  son  ikam, 
M.  R.  Carnot  a  publié,  dans  la  collection  politique 
et  économique  de  la  Librairie  Payot,  un  ouvrage^  ùiti- 
tulé  <(  l'Etatisme  industriel  ».  Profitant  de  l'expér/i^ace 
que  lui  ont  donnée  les  quatre  années  de  guerre  pf/sjiées 
par  lui  dans  un  établissement  industriel  de  l'F^at,  il 
en  tire  argument  pour  montrer  l'antinomie  albaolue 
qui  existe  entre  le  concept  industriel  tel  que  |'a  réa- 
lisé le  monde  moderne  et  celui  d'une  administration 
d'Etat.  Reprenant  la  vieille  idée  de  l'harmoniei  uitiiver- 
selle  chère  à  Basfiat,  cet  économiste  d'occasion.,  ose- 
rons-nous dire,  montre  une  fois  de  plus  que  Sou.s  l'ap- 
parent désordre  d'un  état  social  auquel   pi-ésîde  la 
liberté,  —  et  dans  lequel  cependant  il  veut  liien  recon- 
naître que  tout  n'est  pas  parfait,  —  se  cache;  en  réalité, 
une  harmonie  profonde  des  choses.  Car^,  contraire- 
ment à  ce  que  pensent,  dit-il,  les  ouvtiers  et  la 
majorité  des  socialistes,  l'activité  ordoni/iée,  plu- 
tôt réglementée  de  la  collectivité,  est  m/oins  féconde 
que  celle  des  individualités  se  développr^t  librement 
dans  tous  les  domaines,  et  en  défînitiv/e,  l'action  de 
l'Etat  a  pour  résultat  de  ralentir  l'efff^rt  individuel, 
c'est-à-dire  le  cours  de  l'humanité  ver^  le  progrès. 
Enfin,  ajoute-t-il,  aujourd'hui  même  ujne  fraction  de 
l'école  socialiste,  tous  les  jours  plus  /importante,  se 
rallie  à  cette  conclusion.  Aussi  en  dékuit-ii  que  bien 
que  les  solutions  proposées  par  cette/  fraction  soient 
en  général  inacceptables,  il  n'en  restf/  pas  moins  que 
les  idées  en  cours  au  sujet  de  l'étatiFime  sont  en  voie 
d'évolution  rapide.  / 

Loin  de  nous  la  pensée  de  critiiquer  ce  que  les 
observations  de  l'auteur  ont  de  ju^te  sur  les  mau- 
vaises méthodes  de  l'organisation  p/urement  politique 
de  l'Etat  et  leurs  conséquences  suif  la  gestion  indus- 
trielle des  services.  Nous  .souffror/s  trop  dans  nos 
administrations  mêmes  de  l'ingère  hce  continuelle  des 
politiciens  pour  ne  pas  saluer  ave  b  joie  les  reproches 
adressés  à  ces  pratiques.  Mais  noi^s  savons  aussi  que 
les  administrations  d'Etat  n'en  o\ht  pas  le  monopole, 
que  la  bureaucratie,  la  lenteur  e/t  la  routine  ne  sont 
pas  leur  seul  apanage  et  que  le?/i  administrations  pri- 
vées, aussitôt  que  leur  dimens'7ion  dépasse  une  cer- 
taine limite,  y  sont  aussi  sujét/.tes  et  doivent  payer 
leur  tribut  à  l'organisation  néce:  jsairement  bureaucra- 
tique avec  ses  retards,  son  cor  itrôle  et  son  manque 
d'initiative.  Nous  savons  aussi  que  fort  difficile  est 
le  calcul  effectif  d'un  prix  de  il-evient  et  de  l'évalua- 
tion du  rendement  dans  un  étab  Lissement  d'Etat.  Nous 
n'ignorons  pas  que  l'esprit  cor  nmercial  est  souvent 


e  recrutement  du  pér- 
imes industriels  et  non 
ne  permet  pas  tou- 


el;  la  discipline,  comme 
Contrôle  administratif, 
lïi'eilleures  volontés  et 


absent  de  ses  industries,  que  1 
sonnel,  lorsqu'il  "s'agit  d'organif 
plus  de  services  administratif; 

jours  la  sélection  du  plus  aptje  et  la  nomination  du 
plus  capable  aux  emplois  et  ai  as:\  grades  qu'il  mérite. 
Nous  savons  que  la  hiérarchie 
aussi   l'abus  nécessaire  du 
bâillonnent  et  paralysent  les 
les  initiatives. 

Mais  où  nous  nous  séparon  a  (de  l'auteur  c'est  dans 
l'opinion  qu'il  professe  de  1' /imperfectibilité  de  ces 
organismes.  D'une  part,  en  effet,  l'industrie  privée  va 
s'agrandissant,  empruntant  /par  là  même  aux  mé- 
thodes administratives  ce  q  ni  a  institue  leurs  carac- 
tères et  légitime  les  griefs  q  fu'on  leur  adresse. 
D'autre  part,  l'administratioin  s'i;  ndustrialise,  elle  se 
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iiiodernise.  Certaines  des  formules  préconisées  pcn- 
dcuit  la  guerre,  telles  que  la  régie  intéressée  ou  Fadap- 
tluon  de  la  rémunération  des  agents  et  directeurs  ;\ 
Iflbr  valeur,  aux  bénéfices  ou  aux  économies  cfu'ils 
folït  réaliser  au  pays,  montrent  qu'il  ai'ost  pas  impos- 
sible de  substituer  h  la  lourde  machine  politique  qu'est 
riitat  moderne,  un  organisme  plus  simple  et  mieux 
adlaj&té  à  sa  fonction  économique  toujours  plus  coni- 
platse. 

Des  fonctionnaires  eux-mêmes,  les  ouvriers,  ne  con- 
fondUuit  plus  la  nationalisation  avec  l'étatisme.  Ils  se 
soni  rendu  compte  depuis  longtemps,  noiuris  qu'ils 
son^^  dans  le  sérail,  des  inconvénients  que  présentent 
les  liiiîlhodes  auxquelles  les  astreint  le  respect  d'un 
règletnent  suranné,  mais  dont  ils  demandent  tous  les 
jours!  lA  modification.  C'est  dans  leur  collaboration, 
dans  \r;ippel  à  leur  compétence  et  îi.  leurs  connais- 
sancea  que  l'on  trouvera  les  éléments  d'un  progrès  à 
introd^fire  dans  la  gestion  de  tous  les  intérêts  de 
l'Etat.  \C.»st  dans  des  nouvelles  formules,  respec- 
tueuses de  l'initiative  privée  daffis  ce  qu'elle  a  d'in- 
dispensable au  progrès  humain  et  des^ droits  de  l'Etal 
comme  représentant  des  intérêts  collectifs  que  de- 
vront être  cherchées  les  solutions. 

L'Etat  va  s'attribuer  le  monopole  do  l'irnportation 
des  essences  et  des  pétroles.  C'est  le  premier  pas  dans 
la  voie  d'm:«e  série  d'empiétements  sur  un  domaine 
juqu'alors  réservé  à  l'initiative  privée.  Il  importe  qu'il 
n'aboutisse  pas  à  un  échec  motivé  par  l'emploi  des 
méthodes  désuètes.  Le  livre  de  M.  Camot,  quoique 
ne  contenant  rien  de  nouveau  sur  les  critiques  adres- 
sées à  ringér.înce  de  l'Etat  dans  le  domaine  indus- 
triel, pourra  h  cet  égard  constituer  un  guids  des 
inconvénients  i\  éviter. 

III.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Le  nouvel  i  mpôt  sur  les  bénéfices  de  guerre 
Le  projet  de  1  oi,  déposé  à  la  Chambre  le  13  jan- 
vier et  distribué  le  20  du  même  mois  comme  testa- 
ment fiscal  de  M..  KIotz,  contient  une  série  de  dispo- 
sitions susceptibles  au  plus  haut  point  d'intéresser  le 
monde  des  affaires.  Au  premier  rang,  figure  une  su- 
pertaxe sur  les  bc'méfîces  de  guerre  venant  se  sura- 
jouter à  l'impôt  su  r  les  bénéfices  réalisés  pendant  la 
durée  des  hostilités!  et  dont  le  but  est  d'atteindre  les 
établissements  qui,  n'ayant  pas  réalisé  de  bénéfices 
de  guerre  propremei  il  dits,  c'est-à-dire  d'excédents  sur 
les  bénéfices  du  ter  nps  de  paix,  n'en  ont  pas  moins 
conservé  leur  activit  ,é  et  encais.sô  des  profits  considé- 
rés par  le  législateu  r,  comme  un  véritable  privilège. 

Le  projet  de  loi  co  mporte  à  ce  sujet  deux  ordres  de 
dispositions.  Les  un.  9s  sont  destinées  h  perfectioniner 
la  loi  du  l""'  janvier  1916  ;  les  autres  ont  pour  objet 
d'en  aggraver  le  tau '.x.  Nous  n'avons  pas  la  préten- 
tion de  revenir  ici  i  sur  les  détails  que  oous  avons 
donnés  en  leur  temps  au  sujet  de  l'impôt  sur  les  béné- 
fices de  guerre.  Non  nalement  l'application  de  la  loi 
du  juillet  1916  a.i 'irait  dû  prendre  fin  le  31  oc- 
tobre 1920,  c'est-à-diir  e  un  an  après  la  cessation  des 
*  hostilités.  Le  projet  ,  <  m  décide  autrement  :  cette  pé- 
riode d'application  ce!l5,sera  au  31  décembre  1919.  Ainsi, 
dès  à  présent,  les  indl  ustriels  peuvent  calculer  le  mon- 
tant total  des  bénéfices  nets  réalisés  pendant  la 
guerre,  déduction  fait'e  de  leurs  pertes  et  do  leurs 
frais.  Par  contre,  leîli  omissions  pourront  être  répa- 
rées jusqu'en  l'année  1  «22  ou  1924,  selon  qu'il  y  a  eu 
ou  non  déclaration  d  a  contribuable.  Enfin,  non  (seule- 
ment les  amortisses  neiîts  inscrit^  au  bilan,  mais 
encore  les  réserves  et  les  provisions  pourront  être 
révisées  de  façon  à  permettre  de  dépister  la  dissi- 
mulation des  bénéfic  es  cle  guerre  sous  ces  différentes 
formes. 


Mais  l'innovation  la  plus  importante  consiste  en 
une  supertaxe  destinée  à  atteindre  surtout  les  entre- 
prises qui,  sai^s  grand  effort,  ont  conservé  pendant  la 
guerre  un  bénéfice  ne  dépassant  pas  de  beaucoup 
t-elui  de  la  période  normale.  On  a  jugé  que  le  jcn 
même  de  la  loi  et  la  comparaison  établie  entre  le 
bénéfice  normal  d'avant-guerre  et  le  bénéfice  net  do 
guerre  ne  proportiomient  pas  l'impôt  à  l'effort  accom- 
pli. Telle  entreprise  qui,  avant  l'ouverture  des  hostili- 
tés, réalisait  des  bénéfices  considérables  et  qui,  sans 
initiative  nouvelle  de  sou  exploitant,  aura  produit  do3 
revenus  d'une  importance  égale,  n'aura  pas  été  taxée, 
tandis  que  telle  autre,  créée  de  toutes  pièces,  l'aura 
été  fortement,  parce  qu'avant  la  guerre  die  ne  faisait 
pas  de  bénéfices.  Pour  mesurer  la  portée  de  cet  effort,  . 
la  loi  fait  intervenir  un  facteur  nouveau  :  la  notion 
du  chiffre  d'affaires  auquel  sera,  comparé  le  i\iontant 
du  bénéfice.  On  axnve  ainsi  à  introduire  une  idée 
«ouvelle,  l'idée  du  bénéfice  normal  de  guerre  égal  au 
montant  obtenu  «  en  multipliant  par  le  coefficient 
.(  normal  de  bénéfice  de  l'entreprise,  tel  que  celui-ci 
K  résulte  des  travaux  de  la  Commission  instituée  au 
((  Ministère  des  Finances  pour  l'établissement  des 
<(  bénéfices  forfaitaires,  le  chiffre  d'affaires  réalisé 
K  pendant  la  guerre.  » 

Par  exemple,  le  chiffre  d'affaires  de  guerre  étant 
de  10  millions  et  le  coefficient  normal  de  bénéfice 
étant  de  9  %,  le  bénéfice  normal  de  guerre  est  de 
1.440.000  fr.  Quand  on  le  connaît  on  le  déduit  du 
bénéfice  effectif.  Ainsi,  dans  l'entreprise  dont  le  béné- 
fice normal  de  guerre  est  de  1.440.000  fr.,  si  le 
bénéfice  total  a  été  de  3  millions  et  demi,  le  super- 
bénéfice de  guerre  sera  d'environ  2  millions.  C'est 
cette  somme  seule  qui  sera  soumise  à  la  supertaxe, 
laquelle  aura  un  taux  progressif.  Elle  jouera  de  la 
façon  suivante.  Il  sera  ajouté  a»  bénéfice  normal  le 
quart  de  son  montant.  Cette  première  tranche  du 
superbénéfice  sera  soumise  à,  une  taxe  de  50  %. 
Il  y  sera  ajouté  ainsi  deux  ou  plusieurs  tranches  de 
20  %  du  montant  mitial.  La  deuxième  sera  frappée 
au  taux  de  60  %  ;*  la  troisième  au  taux  de  75  %  et 
les  tranches  supérieures  au  taux  de  90  %.  Le  résultat 
pratique  sera  qu'une  entreprise  qui,  normalement, 
n'aura  pas  été  atteinte  par  l'impôt  sur  les  bénéfices 
do  guerre  sera  atteinte  par  la  supertaxo  si  le  béné- 
fice réalisé  pendant  les  hostilités  dépassait  celui  qui 
ressort  de  l'application  à  son  chiffre  d'affaires  du  coef- 
ficient normal  de  bénéfice.  C'est  un  impôt  de  limita- 
tion du  bénéfice  de  guerre  ! 

Espérons  que  cette  nouvelle  taxe  sera  mieux  per- 
çue que  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  ordinaires, 
et  que  son  rendement,  escompté  à  500  millions,  ren- 
trera plus  vite  et  viendra  constituer  un  fonds  provi- 
sionnel dans  lequel  le  Trésor  puisera  pour  équilibrer 
momentanément  le  déficit  que  même  l'appel  à  une 
fiscalité  accrue  ne  permettra  pas  de  combler  pour  le 
moment. 

William  Oualid.- 


De  toutes  les  resveries ^  du 
moThde,  -receuë  et  plus  urviver- 
selle  est  le  soirug  de  Icb  réputation 
et  de  la  gloi-re,  que  nous  espou- 
sons  jusques  à  quittevles  -rich^^s- 
3es  le  repos,  la  vie  et  la.  santé, 
qui  f=<ont  biens  effeotuels  et  suhS' 
tnnti-rux,  pou-r  suyv^e  ce-^te  vai- 
ne imn  ge  et  cette  simple  voix 
qui  n'a  ny  corps  ny  prise. 

MONTAIGNE  (Essaie.  Livre  I.  Ch.  XLI). 


LES  BANQUES  DE  PROVINCE 


ET  LA 


RÉORGANISATION  ÉCONOMIQUE  DE  LA  FRANCE 


Dans  l'énorme  travail  de  reconstruction  et  de 
développement  économiques  qui  se  fait,  depuis 
la  guerre,  dans  le  monde,  nous  avons  ici  même 
et  à  maintes  reprises  montré  les  efforts  faits  par 
les  tanques  pour  se  mettre  en  mesure  de  répori- 
ire  aux  appels  de  plus  en  plus  considérables  qui 
-eront  adressés  à  leur  collaboration.  Nous  avons 
attiré,  depuis  deux  ans,  rattention  des  lecteurs 
(le  cette  revue  sur  le  prodigieux  travail  de  fusion 
et  d'augmentation  de  puissance  qui  s'est  opéré 
surtout  dans  des  pays  comme  l'Angleterre,  les 
Etats-Unis,  l'Italie  même.  Et,  tooit  en  regrettant 
de  ne  pas  voir  nos  grandes  banques  faire  preuve 
d'une  aussi  remarquable  activité,  nous  avons  ce- 
pendant souligné  le  travail  qui  s'était  fait  chez 
nous  et  qui  avait  abouti  notamment  à  l'apparition 
de  ce  que  nous  avons  appelé  :  les  nouvelles 
grandes  banques  françaises,  comme  la  Banque 
Nationale  de  Crédit  ou  le  Crédit  Commercial  de 
France, 

M'ais,  dans  ce  mouvement  de  rénovation  et  de 
renforcement,  que  sont  devenues  et  que  peuvent 
devenir  nos  banques  de  province  ? 

C'est  la  question  qui  s'est  posée  et  qu'a  traitée 
ces  jours  derniers  à  la  Sorbonne,  en  une  remar- 
quable conférence,  notre  éminent  collaborateur, 
M.  Germain  Martin,  professeur  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris. 

Les  idées  et  les  faits  essentiels  mis  en  lumière 
dans  cette  conférence  sont  les  suivants  : 

On  sait  comm.ent,  en  dépit  de  la  redoutable 
concurrence  des  grandes  sociétés  de  crédit,  nos 
banques  locales  avaient  réussi,  en  assez  grand 
nombre,  à  s'adapter  à  des  conditions  nouvelles 
d'existence,  en  abandonnant  presque  complète- 
ment les  opérations  de  guichet  et  en  se  consa- 
crant à  un  intelligent  développement  des  ressour- 
ces locales.  On  sait  aussi  comment,  sous  l'impul- 
sion d'hommes  entreprenants  et  à  l'esprit  ouvert, 
certaines  de  ces  banques,  comme  la  banque  Re- 
nauld  de  Nancy,  la  Banque  de  Bordeaux,  la  Ban- 
que Privée,  de  Lyon,  et  d'autres  encore,  avaient 
pris  un  remarquable  essor  et  s'étaient  révélées 
comme  des  agents  précieux  de  la  mise  en  valeur 
de  notre  pays. 

Mais  quelle  aura  été  l'influence  de  la  guerre 
sur  ces  banques  de  province  ?  Ne  vont-elle  pas 
disparaître,  à  cette  heure  où,  plus  que  jamais,  il 
faudra  des  capitaux  puissants  pour  faire  face 
aux  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie  ?  Les 


unes,  comime  la  Banque  Privée  ou  la  Banque 
Nationale  de  Crédit^  filiale  du  Comptoir  d'Es- 
compte de  Mulhouse,  quittent  la  province  et  de- 
viennent de  grands  établissements,  avec  siège 
central  à  Paris.  Les  autres  sont  absorbées  par  ces 
sociétés  financières  anciennes  ou  nouvelles. 

Allons-nous  donc  assister  à  un  implacable,  mou- 
vement de  centralisation  qui  risque  de  faire  per- 
dre aux  initiatives  locales  le  bénéfice  de  la  politi- 
que des  crédits  personnels  que  la  banque  de  pro- 
vince pratiquait  plus  libéralement  que  le  grand 
établissement  financier  de  Paris  ? 

M.  Germain  Martin  a  montré  comment  on  pou- 
vait espérer  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi.  Nos  ban- 
ques de  province,  en  effet,  s'orientent  de  plus  en 
plus  vers  une  forme  nouvelle  qui  augmente  leur 
farce  de  résistance  :  c'est  la  forme  des  banques 
régionales  qui  se  substituent  aux  banques  pure- 
ment locales,  ce  qui  est  particulièrement  intéres- 
sant au  mom^ent  où  l'on  s'évertue  à  favoriser  une 
organisation  pégionaliste  de  notre  vie  économa- 
que,  puisque  l'initiative  de  nos  banquiers  locaux 
prépaie  déjà,  par  là,  le  fondement  financier  de 
cette  vie  économique  de  nos  grandes  régions. 

Ce  mouvement  do  régionalisme  financier  est 
incontestable. 

Déjà,  avant  la  guerre,  il  y  avait  des  banques 
régionales  puissantes  dont  les  principales  étaient 
les  suivantes  : 
Crédit  du  Nord  (capital  actuel  125  millions)  ; 
Société  Marseillaise  (capital  actuel  75  millions) 
Société  Lyonnaise-  (capital  actuel  30i  millions) 
Banque  Renauld  (capital  actuel  40  millions) 
Société  Nancéenne  (capital  actuel  100  millions) 
Banque  de  Mlulhous©  (capital  actuel  36  mil 
lions). 

Mais  depuis  quelques  années,  depuis  la  guerre 
même,  on  a  vu  apparaître  de  nouveaux  établisse- 
ments qui  accusent  le  caractère  régional  que 
semblent  destinées  à  prendre  les  banques  de  pro- 
vince. Les  plus  remarquables  exemples  sont  les 
suivants  : 

Banque  Générale  du  Nord,  f ondées  en  1919,  ca- 
pital 50  millions  ; 

Société  Normande  de  Banque,  fondée  en  1913, 
capital  10  millions  ; 

Crédit  de  l'Ouest,  iondé  en  1913,  capital  25  mil- 
lions ; 

Banque  Régionale  de  l'Ouest,  fondée  en  1913, 
capital  6  millions  ; 

Banque  Bégionale  du  Centre,  fondée  en  1913, 
capital  6  millions  ; 

Banque  du  Dauphiné,  fondée  en  1911.  capital 
2i5  millions  ; 

Crédit  du  Nord  et  du  Sud-Est,  fondé  en  1913, 
capital  5  millions  ; 
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Banque  Commeroiaie  du  Nord-Est,  fondée  en 
1919,  capital  7  millions  ; 

Banque  du  Rhin,  fondée  en  1919,  capital  50  mdl- 
lions. 

Ces  banques  régionales  se  développent  rapide- 
ment et  c-ertaines,  malgré  leur  date  récente  de 
naissance  ont  procédé  déjà  à  d'importantes  aug- 
mentations de  capital. 

D'autre  part,  d'utiles  relations  régulières  s'éta- 
blissent entre  elles  et  de  grandes  banques  d'af- 
faires de  Paris  qui  paraissent  devoir  leur  sei'vir 
d'utiles  points  d'appui.  C'est  ce  qu'avait  compris  le 
Crédit  Industriel  et  Cammercial  qui  avait,  avant 
la  guerre,  joué  ce  rôle  vis-à-vis  des  banques  lo- 
cales. C'est  ce  que  semble  voir  aujourd'hui 
VUnion  Parisienne  qui  est  engagée  dans  d'étroi- 
tes relations  avec  certaines  banques  régionales 
comme  la  Banque  Générale  du  Nord  ou  la  Ban- 
que du  Dauphiné. 

Tout  cela  permet  d'espérer  que  les  banques  d© 
province,  sous  leur  forme  nouvelle  de  banques 
régionales,  seront  en  mesure  de  continuer  à  four- 
nir, dans  notre  pays  le  crédit  d'affaires  que  re- 
cherchent les  initiatives  privées  et  qu'elles  ne 
peuvent  trouver  qu'auprès  de  directeurs  de  ban- 
ques vivant  sur  place;  connaissant  les  ressources 
locales  et  les  hommes  qui  se  préparent  à  les  met- 
tre en  valeur.  Mais  il  faut,  en  outre,  que  ces  ban- 
ques fassent  un  gros  effort  pour  s'adapter  aux 
règlements  extérieurs  qui  sont  devenus  \in  des 
éléments  les  plus  indispensables  aux  affaires 
d'aujourd'hui,  de  plus  en  plus  engagées  dans  les 
relations  internationales. 

LÉON  Pot.IKR. 

^^^^ 

LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 

( 

/ 

UN  ESSAI  DE  COMPRESSION  FICTIVE 

Ce  qu'on  a  pu  lire  dans  le  Matin,  le  Temps  et  i'Echo 
de  Paris.  —  L'opinion  vulgaire  et  les  déclarations 
du  nouveau  Ministre  des  Finances.  —  Une  politique 
de  bluff.  —  Dépenses  définitives  et  trésorerie. 

Un  bon  article  du  Temps.  —  Dépenses  ordinaires  et 
dépenses  extraordinaires  ;  leur  quasi-incompressi- 
bilité. —  La  réparation  des  dommages  de  guerre  et 
les  pensions  militaires.  —  Peut-on  faire  des  écono- 
mies au  détriment  des  pays-  dévastés  ?  —  Une  ap- 
préciation ironique. 

Des  illusions  perdues.  —  Le's  déclarations  de  M.  Fran- 
çois-Marsal  et  les  trois  sortes  de  dépenses  pour 
l'Exercice  1920.  —  Travaux  retardés  et  personnel  ré- 
duit en  pays  envahi.  —  L'avis  d'un  sénateur  de 
l'Aisne.  —  Les  régions  libérées  au  pillage. 

Il  ne  s'agit  pas  d'une  vraie  compression.  —  La  Tréso- 
rerie est  seule  intéressée.  —  Le  5«  Emprunt  de  D.  N., 
le  Bubget  extraordinaire,  les  comptes  spéciaux  et  les 
prêts  étrangers  à  rembourser.  —  Une  popularité 
compromise. 

«  Le  gouvernement  n'a-  pas  perdu  son  dimanche.  Il 
a  décidé  de  réaliser  sur  le  budget  de  1920  une  écono- 
mie de  huit  milliards.  »  {Matin,  9  février  1920.) 

«  Si  l'on  en  doit  croire  des  notes  infiniment  intéres- 
santes, le  nouveau  ministère  n'a  pas  mal  employé  sa 


journée  d'hier.  Le  repos  dominical  lui  ayant  permis 
de  travailler  sans  être  distrait  de  son  labeur  par  des  v 
séances  parlementaires,  il  s'est  mis  à  regarder,  no-  i 
tamment,  les  propositions  financières  que  le  ministère  d, 
précédent  avait  soumises  aux  Chambres.  De  ce  coup  ' 
d'œil,  le  résultat  aurait  été  le  suivant  :  le  projet  de  * 
budget  est  ramené,  est-il  dit,  de  47  milliards  et  demi 
à  39  milliards.  »  {Temps,  10  février  1920.) 

«  Après  examen  des  dépenses  projetées  et  des 
moyens  de  trésorerie  correspondants,  le  Conseil  a 
décidé  que  le  chiffre  précédemment  envisagé  de  qua- 
rante-sept milliards  et  demi,  comprenant  le  budget  or- 
dinaire, le  budget  extra ordioaire  et  les  dépenses,  dont 
le  remboursement  incombe  à  l'Allemagne,  serait  com- 
primé et  ramené  à  un  chiffre  total  de  trente-neuf  mil- 
liards environ.  »  {Echo  de  Paris,  9  février  1920.) 

Voilà,  dira  le  lecteur  peu  au  courant  des  questions 
financières,  une  nouvelle  excellente.  La  même  infor- 
mation a  d'ailleurs  été  reproduite  sous  diverses 
formes  dans  la  plupart  des  quotidiens.  The  man  in 
the  Street  pensera  :  le  Ministre  des  Finances  actuel, 
technicien  distingué,  montre  dès  son  ascension  au  pou- 
voir sa  supériorité  sur  le  Ministre  des  Finances  d'hier, 
politicien  non  moins  distingué,  mais  piètre  financier, 
dont  les  tendances  démagogiques  se  reflétaient  mal- 
heureusement pour  moi  dans  l'exagération  des  dépen- 
ses budgétaires  et  l'accroissement  des  charges  fiscales 
présentes  ou  futures  ;  et  puis,  M.  Emmanuel  Brousse, 
Sous-Secrétaire  d'Etat  <(  aux  Economies  »,  —  rara 
avis  — ,  s'est  souvenu  de  ce  qu'il  pensait  et  disait 
quand  il  était  simple  député  des  Pyrénées-Orientales. 

Pour  ma  part,  j'ai  songé,  à  la  lecture  des  cita- 
tions par  lesquelles  débute  cette  chronique,  que  la  poli- 
tique du  bluff  allait  continuer,  qu'il  était  impossible 
de  diminuer  dans  des  proportions  aussi  considérables 
nos  dépenses  définitives  et  que  le  public  ne  tarderait 
pas  à  s'apercevoir,  non  pas  qu'on  lui  a  menti,  mais 
qu'on  lui  a  une  fois  de  plus  k  bourré  le  crâne  »,  ce 
qui  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose.  On  peut,  en 
effet,  <(  bourrer  le  crâne  »  à  quelqu'un  en  lui  fournis- 
sant des  renseignements  exacts,  mais  en  les  lui  ex- 
posant de  telle  façon  qu'il  ne  puisse  les  interpréter 
conformément  à  la  réalité. 

C'est  précisément  là  ce  qu'a  fait  le  Gouvernement  : 
la  grande  majorité  des  gens  ont  été  persuadés  que, 
pour  1920,  nos  charges  budgétaires  réelles  allaient, 
d'un  coup  de  baguette  magique,  être  de  plus  de  huit 
milliards  inférieures  à  celles  que  prévoyait  M.  Klotz, 
alors  qu'il  ne  s'agissait,  pour  ainsi  dire,  que  d'une 
question  d'écritures  et  de  trésorerie  ! 


Le  Temps,  pourtant  si  favorable  à  M.  François- 
Marsal  dès  ses  débuts,  avait  laissés  entrevoir  la  réa- 
lité, en  termes  très  mesurés.  Mais  il  suffisait  de  lire 
entre  les  lignes.  Voici,  pour  le  démontrer,  une  analyse 
de  son  article  précité  du  20  courant  sur  «  Nos  Fi- 
nances ». 

Le  projet  Klotz  prévoyait  pour  les  dépenses  totales 
de  l'exercice  1920  47.5i9  millions  de  francs,  budgets 
annexes  exclus  ;  et  cependant  M.  Klotz  avait  déjà  pro- 
cédé à  une  compression  énergique.  Les  dépenses  ordi- 
naires figuraient  pour  17.861  millions  :  le  service  de 
la  dette  absorbant  à  lui  seul  9.360  millions,  la  réduc- 
tion de  8  mllhards  et  demi  ne  pouvait  porter  unique- 
ment sur  elles.  En  outre,  les  dépenses  ordinaires  de 
la  défense  nationale,  soit  2.537  millions,  ne  peuvent 
guère  être  réduites,  non  plus  que  celles  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères,  soit  57  millions. 
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Le  Temps  semblait  conclure  de  cet  examen  que  les 
17.861  millions  prévus  au  titre  du  budget  ordinaii-e 
constituaient  un  minimum  et  que  le  budget  extraordi- 
naire proprement  dit  et  les  dépenses  admises  en  rai- 
son des  versements  à  recevoir  de  l'Allemagne  avaient 
dû  faire  l'objet  de  la  totalité,  ou  presque,  des  modéra- 
tions effectuées  par  Ai.  Françods-Marsal. 

-MAis,  dans  le  budget  extraordinaire  proprement  dit 
(7.568  millions),  on  constate  des  crédits  incompressi- 
bles :  les  750  millions  affectés  à  l'indemnité  de  démo- 
bilisation, les  335  millions  réclamés  par  les  allocations 
aux  militaires  soutiens  de  famille,  les  520  millions  des- 
tinés à  l'entretien  de  l'armée  d'Orient  et  de  l'armée 
du  Levant,  les  126  millions  du  service  de  l'artillerie, 
et<;.,  etc. 

Il  reste  22.090  millions  pour  la  réparation  des  dom- 
mages de  guerre  et  les  pensions  aux  mutilés,  veuves, 
etc.,  etc.,  le  tout  imputeible  sur  les  versements  que 
r.\llemagne  effectuera  en  vertu  du-  Traité  de  Ver- 
sailles. Le  Temps  ne  les  jugeait  pas  (non  plus  suscep- 
tibles d'une  large  réduction  :  «  Personne,  y  lit-on,  ne 
supposera  que  l'Etat  soit  convié,  sous  une  forme  quel- 
conque, à  ne  paa  tenir  les  engagements  qu'il  a  con- 
tractés envers  les  sinistrés.  La  dette  de  l'Etat  envers 
eux  est  une  dette  directe.  Gjmme  elle  doit  être  inté- 
gralement recouvrée  sur  l'ennemi,  elle  n'a  pas  à 
grever  le  budget  ordinaire.  Des  moyens  de  trésorerie 
ont  à  intei'\^enir.  En  aucun  cas,  ils  ne  sauraient  dégé- 
nérer en  affaiblissement  des  créances  ou  en  ajourne- 
ment des  payements.  » 

Et,  in  fine,  le  grand  journal  du  soir  ajoutait  ironi- 
quement :  K  Tout  effort  d'économie  est  digne  d'éloges, 
dès  l'instant  qu'il  s'agit  d'économies  effectives.  Nous 
applaudissons,  en  toute  confiance  (sic),  aux  tendances 
dont  témoignent  les  modifications  prononcées.  On  ne 
saurait  trop  les  encourager.  11  reste  à  savoir  comment 
les  chiffres  nouveaux  ont  été  établis.  » 


Or,  le  9  février,  précisément,  —  les  numéros  du 
Temps  sont  antidatés  d'un  jour,  —  M.  François-Mar- 
sal  donnait,  sur  ses  projets,  de  longues  explications 
aux  membres  de  la  Commission  des  Finaaices  du 
Sénat.  Les  personnes  qui  croyaient  dur  et  ferme  à  la 
compression  véritaJslo  ont  dû  perdre  leurs  illusions 
en  lisant  les  journaux  du  10,  malgré  les  formules  di- 
plomatiques employées  par  la  plupart  d'entre  eux. 

Les  réductions  opérées  sur  le  budget  ordinaire  ne 
seront,  en  effet,  que  minimes  ;  quant  au  budget  ex- 
traordinaire, ce  n'est  pas  encore  cette  portion  de  nos 
dépenses  que  l'on  pouvait  songer  à  comprimer  ;  la 
modération  des.,  8  milliards  et  demi  doit  porter  pour 
9/10  environ  sur  les  dépenses  imputables  sur  les  ver- 
sements de  l'Allemagne,  en  l'espèce  sur  les  dépenses 
prévues  pour  les  régions  libérées. 

Il  est  vrai  que  M.  François-Marsal  a  doré  la  pilule 
aux  sénateurs  représentant  les  malheureux  départe- 
ments du  Nord  et  du  Nord-Est.  Le  Ministre  a  bien 
avoué  que  certains  travaux  seraient  retardés,  mais  il 
a  ajouté  que  des  économies  d'administration  et  de 
personnel  seraient  réalisées. 

H  Ce  point  de  vue,  dit  le  Petit  Parisien  (10  février), 
ne  paraît  pas  devoir  rencontrer  d'hostilité  parmi  les 
départements  des  régions  dévastées,  à  condition  que 
les  économies  s'effectuent  logiquement. 

«  —  Il  y  a  chez  nous,  déclarait  xm  sénateur  de 
l'Aisne,  pléthore  de  services  ;  il  faut  supprimer  sans 
hésiter  ceux  qui  sont  inutiles.  Personne  ne  s'en  plain- 
dra. Par  contre,  il  faut  faîre  des  avances  directes  aux 
sinistrés.  »' 

Personnellement  intéressé  en  la  question,  je  suis 


navré  de  voir  que,  presque  toutes  les  économies  por- 
tent sur  les  sommes  destinées  aux  régions  dévastées. 
Certes,  il  est  possible  et  désirable  que  le  personnel 
soit  réduit.  Une  nuée  de  frelons  s'est  abattue  dans 
mon  pays  dès  que  l'ennemi  a  été  forcé  de  l'aban- 
doiimer  ;  la  bataille  terminée,  trop  souvent  on  voit  ap- 
paraître les  détrousseurs.  Mais  je  suis  persuadé  que 
l'on  ne  fera  pas  granJ'éhose  dans  cette  direction  et 
que  le  Nord  et  le  Nord-Est  —  et  non  pas  ceux  qui  les 
exploitent  au  nom  de  l'Etat  —souffrirons  de  la  poli- 
tique de  compression. 

Mais,  au  fait,  s'agit-il  vraiment  de  compression  ? 
Oui,  au  poiiit  de  vue  de  nos  Finances  présentes  ;  non, 
au  point  de  vue  de  notre  avenir  financier. 

Les  dépenses  que  l'on  comprime  doivent  être  défi- 
nitivement payées  par  l'Allemagne,  à  moins  que...  Les 
réduire  ou  les  ajourner  aie  diminue  donc  en  rien  nos 
charges  fiscales.  Le  seul  avantage  que  présente  la 
combinaison  imaginée  par  M.  François-Marsal,  c'est 
d'alléger  notre  trésorerie  ou,  mieux,  de  rendre  son 
allourdissement  moins  rapide. 

11  ne  faut  pas  croire,  au  suiplus,  que  notre  trésore- 
rie doive  être  dans  ime  situation  brillante  après  qu'au- 
ront été  adoptées  les  mesures  recommandées  par  le 
Ministre  des  Finances.  Ee  succès  du  5<=  emprunt,  dit 
de  la  Défense  Nationale,  peut  être  brillant,  et  nous 
sommes  certains  qu'il  le  sera.  Mais,  tant  que  l'Alle- 
magne ne  nous  aura  rien  versé,  le  Trésor  français 
devra  faire  des  avances  onéreuses  pour  les  pensions 
et  les  doihmages  de  guerre  et  couvrir  par  ses  propres 
moyens  le  budget  extraordinaire.  La  liquidation  des 
comptes  spéciaux  hors  budget  peut  exiger  des  sommes 
importantes,  et  il  faudra  peut-être  procéder  en  1920 
au  remboursement  intégral  d'emprunts  considérables 
contractés  à  court  terme  à  l'étranger. 

Je  félicite  M.  François-Marsal  d'avoir  accepté  dans 
ces  conditions  le  Ministère  des  Finances.  Mais,  s'il 
continue  la  politique  de  bluff  de  son  prédécesseur, 
tout  en  la  teignant  de  blanc,  je  lui  prédis  une  impopu- 
larité que  n'effaceront  pas  les  louanges  intéressées  des 
journaux  officieux. 

Louis  Suret. 

MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 

NOTES  DE  LA  SEMAINE 

La  situation  monétaire  internationale 

d'après  nn  grand  financier  anglais. 

Les  exposés  financiers  faits  par  les  présidents  des 
grandes  banques  anglaises  sont  sauvent  d'un  haut 
intérêt,  et  nul  n'a  perdu  le  souvenir  des  si  remarqua- 
bles documents  que  constituaient  ceux  du  regretté  sir 
Holden.  Parmi  ceux  qui  viennent  d'être  produits  ces 
jours-ci,  il  y  a  lieu  de  distinguer  (particulièrement  celui 
de  M.  Goodenough,  président  de  la  Barclay's  Bank. 

Il  m'est  impossible  ici  de  donner  une  idée  d'ensem- 
ble de  ce  vaste  rapport  qui  passe  en  revue  les  prin- 
cipaux (Problèmes  financiers  du  monde  ;  mais  je  me 
bornerai  à  dégager  deux  points  de  vu©  qui  me  parais- 
sent particulièrement  in,téressants  : 

Le  premier  concerne  la  situation  monétaire  de 
l'Europe  et  le  problème  des  crédits  à  ouvrir  aux  pays 
les  plus  en  détresse.  M.  Goodenough  n'a  pas  hésité  à 
déclarer,  avec  tout  le  poids  que  confère  à  ses  paroles 
sa  haute  et  pratique  autorité  de  financier,  que  l'heure 
est  venue  d'envisager  la  nécessité  de  certaines  opéra- 
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tions  monétaires  radicales,  que  j'ai  fait,  depuis  long- 
tempe,  dans  ces  colonnes,  pressentir  comme  inévita- 
bles. Il  va  s'agir,  pour  les  pays  dont  les  monnaies 
sont  les  plus  dépréciées,  de  restaurer  leur  système 
monétaire,  en  ayaiat  recours  à  des  démonétisations  ou 
à  des  réductions  de  valeur  de  leur  monnaie  actuelle, 
pour  adopter  soit  une  nouvelle  parité  avec  l'or,  soit 
mèm«  xine  monnaie  entièrement  nouvelle.  Ce  fut  là 
un  des  remèdes  imposés,  dans  le  passé,  à  tous  les 
pays  à  changes  trop  avariés.  Ce  sera  encore  un  des 
moyens  nécessairement  employés  demain  par  certains 
pays  d'Europe,  comme  la  Russie,  l'Autriche  et  peut- 
être  l'Allemagne.  Une  telle  opération,  comme  l'a  dit 
M.  Goodenough,  serait  de  nature  à  faciliter  infiniment 
l'ouverture  de  crédits  à  ces  pays  en  diminuant  les 
risques  d'instabilité  de  valeur  de  leur  momiaie,  et  il  va 
bien  falloir  y  songer. 

Une  autre  vue  intéressante  de  M.  Goodenough  con- 
cerne la  question  du  retour  au  marché  libre  de  l  oi', 
et  elle  constitue  une  excellente  et  remarquable  réponse 
à  la  proposition  inconsidérée  de  M.  Glass,  que  nous 
avons  relevée  dans  notre  dernier  numéro,  d'abolir  les 
restrictions  aux  mouvements  libres  de  l'or. 

M.  Goodenough  est  convaincu  que  l'Angleterre  ne 
peut  reprendre  son  ancienne  prééminence  financière 
que  si  elle  redevient  le  marché  libre  de  l'or.  Il  est  éga- 
lement convaincu  que,  très  prochainement,  probable- 
ment dans  le  courant  de  cette  année,  la  balance  des 
comptes  de  l'Angleterre  sera  complètement  rétabhe, 
et  que  même  elle  révélera  sans  doute  un  solde  favo- 
rable de  2  à  300  millions  de  livres  sterling. 

Et  cependant  M.  Goodenough  ne  croit  pas  que 
même  alors  on  puisse  songer  à  rendjre  la  liberté  au 
marché  de  l'or. 

Pourquoi  donc  ?  Parce  que  le  mécanisme  du  mar- 
ché des  changes  dans  le  monde  .est  trop  profondément 
détraqué  et  que  les  principaux,  pays  opèrent  avec  des 
changes  tellement  défavorables  qu'eux-mêmes  sont 
incapables  d'opérer  les  paiements  de  leurs  soldes  dé- 
biteurs au  moyen  de  remises  d'or.  Il  s'ensuit  donc 
qu'un  pays,  même  à  changes  favorables,  se  voit  ex- 
posé à  payer  ses  créanciers  en  or  sans  en  recevoir  de 
ses  débiteurs,  donc  à.  se  vider  de  son  ai-  malgré  sa 
situation  de  change  générale. 

C'est  exactement  ce  qui  arrive  aux  Etats-Unis. 

Les  Etats-Unis  ont,  au  total,  une  balance  commer- 
ciale formidablement  créditrice,  et  néanmoins  ils  ex- 
portent de  grandes  sommes  d'or  et  d'argent  depuis 
G  mois.  C'est  que,  justement,  ils  sont  obligés  de  payer 
en  or  ou  en  argent  les  importations  des  quelques 
pays  avec  lesquels  leur  balance  est  défavorable,  sans 
pouvoir  recevoir  de  même,  ni  donner  en  paiement, 
leurs  immenses  créances  sur  les  pays  d'Europe.  Il 
faudra  donc  que  l'Angleterre  se  garde  de  s'exposer  au 
même  danger  tant  que  ses  principaux  clients  d'Eu- 
ro'pe  opéreront  avec  des  changes  trop  disloqués. 

En  d'autres  termes,  c'est  dire  que  la  situation  mo- 
nétaire du  monde  forme  un  tout  dont  les  diverses  par- 
ties sont  solidaires  et  qu'aucune  nation,  même  pros- 
père, ne  peut  se  désintéresser  du  sort  des  autres. 

L'Etalon  d'or  aux  Indes. 

Une  i-éforme  monétaire  extrêmement  importante 
vient  d'être  faite  dans  les  Indes  anglaises.  Le  gouver- 
nement britannique,  après  avoir  consulté  le  Conseil 
indien  de  la  circulation  monétaire,  s'est  décidé  à  fixer 
le  prix  de  la  roupie  en  or,  en  décidant  que  l'on  échan- 
gerait JO  roupies  pour  un  souverain.  Nous  disons  pour 
un  souverain,  'et  non  pour  une  livre  sterling,  ce  qui 
marque  bien  la  liaison  de  la  valeur  de  la  roupie  avec 
la  pièce  d'or,  ou  le  poids  d'or  que  représente  normale- 
ment la  livre  sterling,  et  ce  qui  doit  éviter  les  pertur- 
bations actuelles  tenant  à  la  valeur  de  la  livre  ster- 


ling. La  roupie  est  son  égale  en  poids  à  11.30016 
grains  d'or  fin,  et  le  système  monétaire  indien  est  do- 
rénavant basé  sur  l'étalon  d'or. 

Mais  rétablissehient  de  cette  parité  qui  est  très  loin 
de  coïncider  avec  la  parité  actuelle  ne  paraît  pas  de- 
voir aller  sans  difficulté.  La  reforme  est  complexe  et 
la  place  nous  manquant  aujourd'hui  pour  l'extiminer 
en  détail,  nous  nous  bornons  à  l'annoncer,  quitte  à  y 
revenir  prochainement. 

SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'ÉMISSIONS 

(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


L'Union  moiiétai're  latine. 

On  annonce  enfin  la  réunion  prochaine,  à  Paris, 
dime  conférence  monétaire  entre  les  Etats  de  l'Union 
latine  pour  reviser  la  convention  qui  les  unit.  La 
hausse  fantastique  des  cours  de  l'argent  —  aujour- 
d'hui en  nouveaux  progrès,  à  89  h  d.  l'once  —  rend 
indispensables  des  mesures  énergiques  qui  vont  abou- 
tir peut-être  à  la  disparition  de  la  vieille  Union. 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 

Pi^sip  : 

Billets  créés  

Actif  : 

Dette  du  gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Départem.  des  opér.  de  Banques 

Pâsbif  : 

Capital  

Réserves  

Dépôts  publics  

—  ,  privés  

Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Currency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation.. 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


3.540 


276 
187 


367 
84 
54.! 
5.340 


2.224 
2.129 

23 


8.390 
718 

7.944 


28 

janv.  20 


2.964 


276 
187 
2.499 


367 

84 
507 
3,409 


1.581 
2  026 
738 
23 


8.313 
■/i8 


3.045 


276 
187 
2.580 


367 
86 
471 
3.142 


1.174 

2.080 
792 
21 


8.320 
718 

7.867 


22  29 

2•^  janv. 

5-12 

janv.  20 

5  fév.  20 

fév.  20 

Actif  ; 

3  602 

3.602 

3  603 

.  1.9T8 

1  978 

1.978 

255 

254 

254 

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis. 

466 

466 

363 

Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

806 

7fi9 

87) 

1  886 

2.119 

1.8119 

«05 

602 

599 

Avances  sur  titres  

1  519 

1.517 

1.556 

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

200 

200 

200 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

25.300 

25.800 

25  80O 

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 

8.785 

d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 

3.770 

S.  755 

Piissir  : 

37.582 

38.042 

37.987 

4t 

42 

66 

Comptes  courants  particuliers... 

3.131 

3.161 

3.123 
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BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


7 

15 

23 

janv. -0 

janv.  20 

janv.  20 

Acnp  ; 

Or  

1.3-'5 

1.374 

1.375 

'26 

•20 

21 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

13.93-2 

13  912 

14.044 

60.521 

44.99S 

42.734 

45.107 

45.006 

45  3S6 

Dépdb  et  comptes  courants  

29.460 

14.161 

38.091 

Avances  des  caisses  de  prêt  

Banque  d'Espagne 


17  janv.  1920.. 
24  anv.  Ia20. . 
31  janv.  1920. 


2.227 
|2.i75 
I2.47C. 


637  , 

•  1 

776  1 

490  1 

1  639 

»  1' 

754 

499 

1  64; 

1  11 

769  1 

499  1 

3.903 
3.89t 


1  104 
1.113 


Banque  d'Italie 


31  oct 

812 

75   1    ..  , 

30  nov 

1919  

812 

;H  ::  1 

10  (Icc 

1919  

812 

11.136   12.061  1.820 

■2.271  112.352  1.902 
h. -278  |l2. 39511. 8S3 


Banque  du  Japon 


29  nov.  1919  . 
6  déc.  1919... 
13  déc.  1919  .. 


1 2.227  1 

»  j 

»  1 

* 

1 

342 

3.137 

3.305 

2.224 

» 

> 

I 

205 

2.998 

3  3i5 

.2.235 

■  1 

n  1 

> 

1 

187 

2.9tfl 

3.407 

Banque  de  Suède 


13  janv.  1920....! 

17  janv.  1920  

2i  janv.  1920.... 

394  1     »    1  n3 
393       .  14b 
393  1     »    1  150 

»    1  701 

>  664 

>  1  664 

947 
917 
886 

287 
279 
298 

Banque  do  Hollande 

17  janv.  1920  .... 
24  janv.  1920.... 
31  janv.  1920  .... 

1.328  1    15    1  • 
1.328      16  » 
1.328  1    17    1  > 

•  1  974 
»  992 

•  1042 

2.172 
2.139 
2.184 

196 
243 
241 

Banque  Nationale  Suisse 

7  janv  192'.... 
la  janv   1920. ... 
23  janv.  1920.... 

521  1    75    1  » 

522  81  » 
522  1    82   1  > 

*    ,  526 
467 
>    1  438 

984 

933 
913 

165 
166 
154 

Banque  Nationale  de  Belgique 

15  janv.  1920  

•2j  janv.  1920  

5  fevT.  1920. ... 

266  1    27    1  58 
266      28  59 
266  1    27    1  60 

50  517 
50    1  527 

4.828 
4.903 
4  935 

■2.364 
2  m 
2.2(2 

Banque  de  Réserve  Fédérale 


19  janv.  1920 . 


13.979  1 

»  1 

1  1 

»  114.3781 

3.931 

il 

»  1 

» 

>     li  3i9 

13.930  1 

0  1 

»  1 

t  IU.383| 

COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  62.âGû.OûO  francs  entièrement  versé 
Réserves  :  79.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences  à  BORDEAUX,  CANNES 
MARSEILLE,  NICE,  ANTIBES,  GRASSE,  MENTON 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 
et  dans  les  principau-x  Centres 
.     d'.\LGERIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC  , 


COMPTES  DE  DEPOTS 

A  vue  et  à  préavis 
BONS  A  ECHEANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  (onds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opéralions  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 
Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de  Titres 
Opérations  de  Banque.  —  Escompte  et  Recouvrement  d'eflels 
Prêts  sur  marchandises.  —  Location  de  cotires-forts 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Les  cours  désasti-eux  qu©  nous  avons  relevés  dans  notre 
dernière  claronique,  ont  enooi'e  été  dépassés.  Le  4  févriei', 
la  livre  sterling  s'inscrivait  à  ib  70  et  le  dollar  à  14  74.  Mâis 
les  prix  maxmia  ont  été  atteints,  pour  la  livre  sterling,  le 
7  février,"  avec  la  cote  de  48  99,  et,  pour  le  dollar, 
avec  le  prix  de  15  Irancs  !  Depuis,  une  très  légère 
détente  —  si  l'on  peut  employer  ce  mot  pour  une 
s-ilualion  qui  reste  si  tendue  —  s'est  maniIesLee.  Hier, 
la  livre  sterling  valait  4^  6y  et  le  dollar  14  47.  L'-ensemlale 
de  la  cote  reste,  natuirellement,  très  élevé  ;  la  peseta,  à  2  52, 
le  tranc  suisse  à  i  40  1/4,  le  ilorin  à  5  43  la  couronne 
suédoise  à  2  69  3/4  et  la  couronne  norvégienne  à  2  50  i. 
.  Que  va-t-il  maintenant  advenir  de  ces  coui-s  î  C'est  la 
question  qui'est  sur  toutes  les  lèvres,  et  clest  celle  à  lajçuelle 
u  est  tout  à  lait  imprudent  de  vouloir  répondre,  car  1  avenir, 
même  prochain  de  nos  changes,  dépend  de  trop  de  facteurs. 

On  peut,  cependant,  se  laisser  aller  à  faire  quelques  obser- 
vations d  où  résultent,  a  noiti'e  avis,  quelques  raisons  d'es- 
pérei'  que  nous  ne  sommes  peut-être  pas  hien  éloignés  du 
moment  où  la  desognte  de  la  courbe  s'arrêtera. 

Dabord,  il  faut  l'élever  le  choc  en  retour,  U-ès  net,  cette 
fois,  que  semblent  avoir  éprouvé  les  Etats-Unis.  Nous  avons 
déjà  .signalé  une  tendance  hissez  accusée,  dans  les  statis- 
tiques uu  mois  de  décembre,  a  la  dmiinution  des  exporta- 
lions  améncames.  Genee^  poi'  les  cours  des  changes,  les 
nations  qui  achètent  en  Amérique  avaient  cleja  reauit  o&s 
achats  tie  ttO  millions  de  doliai-s.  Or,  la  semame  écoulée, 
sous  riniiuence  des  cours  extravagants  du  doliai',  le  marché 
amei-icain  s'est  trouve  U'&s  secoue  lui-même.  Les  exporta- 
teurs ont  reçu  dEui-ooe,  et  même  du  Canada,  une  fouiLe 
dorures  d  avoir  à  surseou'  à  leurs  expéditions.  Liverpool  a 
renonce  a  aciieter  du  coton  et  le  mai'Che  du  coton  s'est 
brusquement  aftaissé.  El  même  les  exportateurs  américains 
qui  ont  voulu  laire  des  envois  se  sont  heui-tes  à  des  retus 
ue  ca'cdils  de  la  part  de  leuirs  banquiers,  à  l'aison  des  d:illi- 
cultes  prévues  que  ces  exportateurs  pourraient  avoir  à  se 
faii-e  payer  par  leurs  acheteurs  étrangers,  ruinés  par  la 
baisse  de  valeur  de  lems  monnaies.  On  peut  donc  espérer 
que  cette  première  forte  secousse  servira  de  modierateur  au- 
près des  notables  améi-icams  dont  les  manifestations  agis- 
sent avec  défaveur  siu-  nos  changes  européens,  et  qu'elle 
poussera  les  banques  à  mtei'venir  plus  eilicacement  poul- 
ies crédits  Lnidispensables. 

Un  second  élément  de  détente  prochaine,  mais  qui  peut 
n'être  que  passagère,  est  à  voir  dans  la  procliaine  ouverture 
de  la  souscription  à  notre  emprunt  national.  U  faut  s'at- 
tendre à  ce  que  les  souscriptions  étrangères  fassent  appa- 
raiti-e  quelques  disponibilités  en  devises  étrangères  qui  pour- 
ront soulager  un  moment  les  besoins  lurgents  de  notre 
marché. 

Enhn,  l'opinion  publique  est  infiniment  attentive  à  la  Con- 
férence de  Londres  qui  s'ouvre  aujom'd'hui  même  entre  les 
cliefs  des  gouvernements  anglais,  français  et  italien.  La 
pre.sence  des  ministres  des  Finances  à  ces  enti'etiens  signifie 
ciau-emenl  que  les  trois  grandes  puissances  alliées  sont 
décidées  à  envisager  en  commun  les  moyens  qu'il  est  indis- 
pensable de  prendre  pour  détendre  la  aise  actuelle  dont 
faculté  risque  de  devenir  désastreuse.  Sans  doute,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  la  France,  sera-t-il  question  de  nou- 
veau de  l'emprunt  sur  le  marché  anglais,  dont  le  principe 
avait  été  admis  par  le  gouvernement  anglais  à  la  dernière 
Gonféi'ence  avec  le  ministère  Qemenceau,  et  au  sujet  duquel 
des  engagements  formels,  qui  ne  sauraient  être  périmés, 
avaient  été  pris  par  nos  alliés. 

I  Ce  qui  est  certain,  cest  que  l'opinion  attend  quelque 
M  chose  de  celte  Conférence.  Que  cette  opinion  publique  atten- 
tive aperçoive  seulement  quelque  raison  sérieuse  d'espérer 
une  détente,  la  détente  &e  pi"0duira,  car  nous  sommes  en 
un  moment  où  l'opinion  agit,  d'une  manière  sensible  sur 
des  changes  devenus  infiniment  impressionnables. 

Le  reste  sera  fait  ensuite,  par  notre  effort  fiscal,  s'il  est 
sérieux,  et  par  l'amélioration  de  nos  possibilités  de  produc- 
tion, surtout  par  l'amélioration  de  nos  moyens  de  trans- 
port. Mais  il  serait  bien  illusoire  de  compter,  comme  une 
cei-taine  partie  de  la  presse  ne  cesse  de  le  répéter,  sur  des 
mesures  deslmées  à  lutter  contre  la  spéculation.  Certes,  la 
spéculation  existe  et  elle  a  une  action  péjorative  sur  les 
changes.  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  son  inhuence  et  il 
faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  son  action  à  l'étranger  échap- 
pera forcément  à  toute  action  de  notre  part.  U  reste  donc 
à  redouter  que,  sous  le  prétexte  de  lutter  contre  celte  spécu- 
lation, on  ne  se  laisse  aller  à  adopter  <Jes  mesures  restric- 
tives fâcheuses.  Il  nous  paraît,  notamment,  que  la  décision 
prise  par  le  gouvernement  italien  do  ne  plus  laisser  coter 
■  les  changes,  ne  soit  pas  faîte  pour  améliorer  la  valeur  de 
la  livre.  Léon  Polibr. 

OMNIUM  'des  PETROLES  DU  NORO 

L'assemblée  extraordinaire,  tenue  hier,  a  autorisé  le 
Conseil  à  porter  le  capital  de  2  è  à  15  millions  par  l'éïnissioni 
au  prix  de  750  francs,  de  25.000  actions  de  500  francs,  à  rai- 
son, de  2  J  actions  nouvelles  pour  une  action  ancienne,  et 
de  5  actions  nouvelles  pour  1  part.  Nous  croyons  savoir 
que  l'émission  aura  lieu  du  10  au  25  courant,  par  les  soms 
de  la  Banque  Nationale  de  Crédit,  et  du  Crédit  du  Nord. 
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LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


Cours  à  Parla  du  (papier  court) 


Londres  — 

25 

22  V 

New- York  . . . 

518 

25 

Madrid  

100 

Berlin  

133 

50 

Amsterdam.. 

208 

30 

Rome  

100 

Vienne  

105 

Bruxelles..  . 

100 

Copenhague . 

139 

Stockholm  . . 

139 

Christiania. . 

139 

100 

Pair 


14 
janvier 
1920 


42  05  1/2 
112i  1/2 
214  .. 
21  ./. 
422  . 
83  ./. 
5  1/2 
100  1/4 
203  .. 
237  .. 


21 

janvier 
1920 


43  47 
1191  1/2 
222  ./ 

18  1/2 
451  ./. 

..  ./. 

99  i/2 
206  .. 
245  . 
224  .. 
213  1/4 


28 
janvier 
1920 


200  ./ 

Cours  à  Londres  du 


13'.9  1/2 
247  .. 

15  1/4 
520  ... 

^5  1/4 

95  i/2 
215  ... 
271  . 
241  ./. 

259  /. 


Paris  

JSew-Yorii. . 

Berlin  

Amsterdam. . 

Madrid  

Bruxelles  

Romi  

Suisse  

Stocltholm.. . 
Christiania . . 
Copenhague. 


Paris  

Londres . . . 

BerUn  

Vienne  

Pétrograd. 
New-Yorli. 
Rome  


Amsterdam . 

Londres  

Paris  

Madrid  

Genève  

New- York... 


Pair 


25  12  \ 
48  66 
20  43 
12  107 
25  22  % 
25  22  % 
25  22  K 
25  22  X 
18  159 
18  159 
18  159 


14 
janvier 
19i0 


42  00 
3  74 
200  1/; 

9  9i 
19' 60  1/2 
41  84  1/2 
50  25 
21  01 
17  89  1/2 


21 

janvier 
1920 


43  4-5 
3  6250 

235  ... 
9  75 

19  475 

44  05 
51  775 

20  275 
17  75 


28 
janvier 
1920 


40  975 
3  5362 
297  50 
8  985 

19  07.5 

49  15 

64  45 

19  45 

17  90 


Pair 


Cours  à  Genève  du 

21 

janvier 


100 
25  22 
123  47 
105  .. 

518  25 
100  .. 


14 

janvier 
1920 


49  925 
20  96 
10  30 

2  30 

7 

5  5912 
41  50 


1920 


46  95 
20  32 
8  625 
1  90 
8  .. 
5  53 
39  55 


janvier 
1920 


42  52Û 
19  54 
5  65 
2  26 
8  ,. 
5  44 
36  45 


Cours  à  Bruxelles  du 


Pair 


208  30 
25  22  % 
100  .. 
lOO  .. 
100  . . 
518  25 


13 


21 


janvier  janvier 
1920  l!i-20 


417  50 
42  .. 
99  75 

210  . . 

195  50 
11  15 


450  . . 

43  95 
lOU  50 
224  .. 
215  .. 

12  .. 


28 
anvie: 
1920 


529  .. 

48  90 
104  .. 
2.-)0  .. 
245  . 

14  10 


Cours  à  Berlin  du 


Hollande . . . 
Espagne — 
Suisse  


14 

21 

Pair 

janvier 

janvier 

1920 

1920 

169  70 

80  .. 

1009  56 

80  .. 

959  50 

lisg'so 

27 
janvier 
1920 


Paris . . . 
Londres 
Berlin . . 


1848  ;.o 
1798  50 


Cours  à  Amsterdam  du 


27 
janvier 
1920 


14 

20 

Pair 

janvier 

janvier 

1920 

1919 

48  18 

23  90 

22  85 

11  783/4 

10  0175 

9  855 

59  o7 

5  025 

4  275 

Paris..   5  182 

Londres  (Ublt)    4  866 


Pair 


19  35 
9  07 
9  35 


Cours  à  New-York  do 

14 


janvier 
1920 


21, 

Janvier 
1920 


11  25      12  03 
3  7375    3  6150 


28 
janviêr 
1920 


13  32 
3  5175 


5 

Pair" 

janvier 

1920 

100 

48  50 

25  22  X 

19  83 

Cours  à  Madrid  du 

28 


14 
janvier 
1920 


46  65 
19  55 


1920 


41  30 
19  07 


wOurs  à  Buenos  Ayres  du 


Pair 

7 

janvier 
1920  . 

47  5/8 

62  1/4 

14 
janvier 
1920 


62  3/4 


28 
janvier 
li)20 


64  5/8 


4 

11 

février 

février 

i;20 

1920 

48  70 

48  69 

14:4  .. 

U47  .. 

254  .. . 

25^  3/4 

15  ... 

14  ./. 

536  . . 

54.1  1/2 

79  1/4 

79  1  / 

•  ■  ■  ■ 
1 00  1/2 

4  1/8 
104  1/2 

"i^'?  0'/  ( 
2/1  3/4 

; 

2d9  3/4 

253  1/2 

250  1/2* 

249  ... 

2i0  1/1 

,  4 

11 

février 

février 

l!  20 

1920 

IQ  r.>-. 

48  0.> 

3  2125 

3  3725 

326 

327  iO 

8  C75 

8  *  75 

19  20 

19  3*^5 

48  15 

46  08 

60  475 

61  25 

l!l  5''5 

20  1115 

18  175 

1 

18  10.3 

• 

4 

11 

février 

février 

1P20 

1920 

40  575 

4G  275 

19  7H5 

2a  29 

6  125 

0  125 

1  72 

1  675 

7  50 

8  50 

r;  Ot  t  or. 

(i  Alti 
0  U  »D 

36  40 

32  30 

f  *■ 

1 1 

février 

février 

1920 

1920 

535  .. 

-ill  2ri 

47  90^ 

46  -'0 

99  37 

95  iiO 

250  .. 

24')  .. 

250  . . 

22  t 

14  00 

13  75 

4 

11 

février 

février 

1920 

1920 

173S  50 

IBM  60 

1678  50 

4 

11 

février 

février 

1920 

1920 

18  35 

18  7?5 

8  8975 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  question  du  change  domine  toute  la  situation  de  notre 
marclié  et  les  allégements  qui  ont  été  opérés  au  courant 
de  la  semaine  le  furent  surtout  à  la  suite  des  avis  concor- 
dant qu'il  fallait  envisager  comme  possible  un  ral'Iermis- 
sement  de  notre  franc. 

Si  désagréable  que  puisse  être  celte  éventualité  pour  les 
porteurs  de  titres  anglais  et  américains  qui  verraient  rc- 
glisser  les  cours  de  leurs  valeurs  au  fur  et  à  mesure  du 
recul  de  la  livre  sterling  ou  du  dollar,  il  faut  souhaiter  de 
tout  coeur  qu'une  entente  quelconque  puisse  sorth*  des  con- 
versations de  notre  Pi-emier  et  de  notre  Argentier  avec  les 
ministres  anglais,  ce  qui  permettrait  d'espérer  un  peu  de 
hausse  sur  noti'e  franc. 

Bien  que  cette  question  du  change  ne  soit  pas  de  notre 
domaine,  constatons  que  toute  la  semaine  a  circulé,  au- 
tour des  grandes  Banques  et  pai'mi  les  courtiers  de  change 
les  mieux  renseignés,  le  pronostic  de  la  baisse  prochaine 
de  la  livre  sterling.  Ce  pronostic  ne  s'est,  d'ailleurs,  pas 
réalisé  autant  que  l'espéraient  les  partisans  de  la  baisse  du 
change,  mais  une  conclusion  immédiate  s'impose,  c'est 
qu'on  a  peut-être,  dans  maints  journaux,  accusé  trop  à  la 
légère  la  spéculation  boursière  d'être  la  principale  cause 
de  hausse  de  la  livre  sterling  ou  du  dollar.  Lorsqu'on  com- 
pare les  quelques  affaires  dissimulées  que  peuvent  faire 
quelques  courtiers  de  change,  permettant  aux  clients  d'être 
à  la  hausse  sur  la  Uvre  sterhng,  avec  l'ampleur  des  tran- 
sactions en  devises  étrangères  que  néoessile  notre  balance 
commerciale,  on  est  un  peu  sceptique  de  l'influence  de  cette 
spéculation  si  faciilement  et  fatalement  décriée  à  l'égard  du 
marché  des  changes.  D'ailleurs,  son  influence  eût  dû,  cette 
semaine,  se  traduire  P'ar  des  rachats  de  francs,  si  réelle- 
ment U  existait  une  position  à  la  baisse  sur  notre  devise 
nationale. 

Nous  avons  en  notre  pays  une  tendance  un  peu  trop  mai-- 
quée  ù  crier  tout  de  suite  au  scandai©  et  à  la  spéculation 
lorsque  les  conditions  économiques  ne  nous  plaisent  point  ; 
toutefois,  l'intervention  constante  de  l'Etal  dans  toutes  les 
afl'ah'es  commerciales  industrielles  ou  financières  ne  s'est 
jamais  traduite  par  des  résultats  heureux  ;  peut-être,  serait 
il  préférable,  de  perdre  celte  manie  de  crier  au  gendarme 
chaque  fois  et  d'envisager  les  clioses  sous  un  aspect  plus 
réfléchi. 


CARNET  DE  LA  SEMAINE 


Une  discrémination  fort  nette  se  fait  maintenant,  chaque 
mois,  aux  approches  du  15  entre  le  Parquet  et  la  Coulisse  ; 
le  Parquet  qui  a  rétabli  ses  liquidations  de  quinzaine  depuis 

"le  le""  janvier,  ne  manque  pas,  ù  l'approche  de  cette  date, 
de  procéder  i  des  allégements  de  positions  et  des  prisas  de 
bénéfice  ;  la  Coulisse  qui,  par  contre  a  maintenu  la  liqui- 
dation de  fin  de  mois,  continue  de  travailler  comme  habi- 
tuellement, sans  vouloir  envisager  cette  clause  restrictive 
du  réport  des  engagements  à  terme  et  il  sera  loisible  de 

^constater  pendant  bien  des  mois  encore  cette  différence  sen- 

'sible  entre  le  Parquet  et  la  Coulisse. 

Parmi  les  titres  actuellenient  â  l'ordre  du  jour,  citons  l-a 
Compagnie  Algérienne,  traitée  ex-droits  de  souscription,  e; 
dont  on  annonce  un  dividende  de  60  francs,  pour  l'exercicû 
1919,  comme  devant  être  proposé  à  l'assemblée  du  27  fé- 
vrier. 

Des.  achats  constants  sur  le  Comptoir  d'Escompte  feraient 
penser  que  l'augmentation  de  capital  dans  des  conditions 
avantageuses  pour  les  actionnaii-es  actuels  ne  doit  plus  être 
lointaine  ;  même  constatation  pour  le  Crédit  Mobilier  Fran- 
çais, très  demandé  depuis  quelque  temps.  Au  sujet  de  cette 
dernière  Banque  dont  l'activité  et  l'esprit  d'initiative  sont 
remarquables,  attirons  l'attention  sur  les  Parts  ;  ces  titres 
doivent  bénéficier  des  avantages  de  \k  prochaine  souscrip- 
tion réservée  aux  actionnaires  et  comme  leur  nombre  est 
rédxilt,  quinze  cents,  et  que  leur  droit  est  de  moitié  de  celui 
de  la  totahté  des  actions,  on  voit  combien  ce  privilège  peut 
être  avantageux  ;  nous   avions  signalé  ces  parts,  voici 
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quelques  semaines  au-dessous  de  500  ;  nous  les  retrouvons 
à  570. 

Ne  quittons  pas  les  Banques  sans  signaler  l'entrée  au 
Conseil  d'administration  du  Lyonnais  de  M.  Eug.  Schnei- 
der et  il  l'Union  Parisienne,  en  outre  de  ce  dernier,  celle 
de  -M.  Sergent. 

Au^  Banques  étrangères,  un  arbitrage  intéressant  peut 
êti-e  tenté  en  vendant  les  Banques  helléniques,  actuelle- 
ment à  un  niveau  fort  exagéré,  Banque  d'Athènes  ou 
d'Orient  et  en  se  portant  vers  les  Banques  Mexicaines,  Lon- 
don-Mexico  particuUèrement  ;  notons  en  passant  la  vive 
hausse  de  la  Banque  Ottomane,  l'une  des  favorites  de  ce 
bulletin. 

Parmi  les  aciéries,  TréfUeries  du  Havre  préparent  leur 
prochaine  augmentation  de  cap.tal,  qui  devrait  se  faire  sur 
des  cours  en  hausse  ;  Senelle-Maubeuge  contmue  d'être 
Lrecherchée  au-dessus  de  l.ijOO  ;  noiis  avons  signalé  l  ac- 
Itlon  nouveUe  voici  quelques  mois  à  800  francs.  Enfin,  les 
lAciéries  de  la  Longueville  demeurent  attrayantes  et  n'ont 
Ique  peu  souffert  de  la  générale  lourdeur  ;  on  parle  de  l'.n- 
Itroduction  oflicielle  des  titres  et  des  parts  Longueville  à  la 
fBourse  de  Bruxelles  et  les  achjits  et  ventes  par  arbitrage 
Iferont  passer  ces  titres  au  premier  rang  de  l'actualité.  Les 
Iforges  et  Aciéries  Electriques  Paul  Girod  devraient  venir 
BOUS  peu  à  l'ordre  du  jour,  leur  augmentation  de  capital 
6ura  lieu  dans  quelques  semaines,  à  un  niveau  avanta- 
geux pour  Is  porteurs  actuels. 

Parmi  les  tUres  industriels,  ciiés  à  maintes  reprises  ici, 
aotons  que  le  Rio-Tinto,  le  Boléo,  la  Penarroya,  et  surtout 
la  Central  Mming  sont  venus  au  premier  plan  de  l'actua- 
lité ;  cette  dernière  n'a  que  peu  monté  si  on  la  compare  aux 
Ictions  des  Mines  d'or  traitées  en  couLsse  ;  le  récent  recul 
fa  replacée  à  un  niveau  intére-ssant.  Enfm,  le  groupe  des 
Nitrates  a,  lui  aussi,  justilié  les  avis  favorables  ;  à  côté  du 
autaro,  notons  le  Nitrate  Railway,  suivi  par  un  groupe 
^généralement  renseigné.  Les  actions  de  celle  Société  béné- 
ficient du  fait  que  toute  la  dette  obligataire  est  remboursée 
depuis  1917  ;  élévation  des  tarifs,  accroissement  tTu  trafic, 
^nfin  change  favorable,  telles  sont  les  raisons  qui  permet- 
ent  descompter  un  exercice  particulièrement  avantageux, 
cnfirmé  d'ailleurs  par  les  premièreê  recettes  de  janvier  en 
ftlus-value  de  près  de  cinquante  mille  livres. 

Ne  quittons  pas  le  Parquet  sans  mentionner  le  retour  en 
aveur  des  rentes  et  valeurs  russes,  des  achats  en  rentes 
ptomanes,  et  un  peu  plus  d'acLvité  au  marché  du  comp- 
-  Il  autour  des  obligations  à  lots  ;  le  Crédit  National,  no- 
àmment,  voit  son  marché  s'élargir. 
En  coulisse,  la  De  Beers  est  un  peu  réalisée  ;  allégée  d'un 
Dupon  de  près  de  soixante  francs  (suivant  Fendrait  où  on 
touche),  elle  devrait  sous  peu  reprendre  s©n  mouvement 
de  hausse.  Les  Mines  d'or  sont  les  grandes  triomphatrices 
du  moment  ;  nous  demeurons  extrêmement  réservé  à  le.ir 
égard,  à  l'exception  des  Modderfontein,  de  la  Geduld,  de 
la  Crown  Mines  qui  peuvent  longtemps  bénéficier  de  la 
prime  sur  l'or  ;  mais  bien  des  exploitations  sont  vieilles  au 
groupe  des  Kaffirs  et  il  faut  se  méfier  de  l'emballement 
suscité  toujours  par  ce  mirage  de  l'or  ;  même  impression 
pour  l'action  Platine,  à  vendre  nettement  au  niveau  actuel. 

.Nos  favorites,  les  grandes  pétrolifères,  Royal  Dutch,  Shell 
Transport  et  Mexican  Eagle  doivent  et  peuvent  souffler  un 
V^n  ;  le  mouvement  de  hausse  ininterrompue  depuis  des 
mois  peut  causer  un  arrêt  momentané  excellent  pour  dé- 
Earrasser  le  marché  des  petits  spéculateurs  sans  enver- 
gure ;  par  la  suite,  nous  les  retrouverons  au  premier  rang. 
Gros  allégements  en  fin  de  semaine  sur  les  caoutchoutières; 
là,  également  la  prudence  s'impose,  aussi  bien  à  l'égard 
de  la  Financière  des  Caoutchoucs  que  de  l'Eastern  à  réali 
ser  au  niveau  actuel  ;  dans  le  groupe  voisin,  quelques 
offres  renseignées  sur  les  parts  et  actions  Raisins  de  Co- 
rinthe  ainsi  que  sur  les  actions  Vins  prouvent  que  certains 
trouvent  à,  juste  titre  le  prix  de  la  drachme  un  peu  surfait 
JCtuellemenf. 

Aux  minières.  Estrellas  demeure  active  et  intéressante  ; 
la  petit  Nazareno  est  poussée  activement  par  son  groupe  ; 
il  faut  faire  attention,  une  fois  le  paquet  de  titres  passé' 
les  déboires  pourraient  venir.  Constants  achats  en  actions 
Rouina,  bien  connues  de  nos  lecteurs  depuis  le  cours  de 
■i^O  :  on  a  dépassé  600  c^tte. semaine  sur  la  publication  des 
bénéfices  de  ran_  dernier,  2  miUions  1/4  de  francs  pour  un 
capital  de  8  millions  3/4,  et  ce,  avec  seulement  deux  gise- 
ments en  exploitation,  Rouina  et  Bwira,  alots  que  le  gise- 


ment de  Philippeville  n'est  entré  en  exploitation  qu'en  dé 
cembre  dernier. 

Ne  quittons  pas  la  coulisse  sans  noter  la  fermeté  des 
Chargeurs  Français,  des  Pêcheries  à  Vapeur,  par  contre 
les  Chargeurs  d'Extrême-Orient  ont  supporté  quelques  ven- 
tes un  peu  brutales  ;  c'est  une  occasion  de  reprendre  caS 
titres    un  niveau  favorable. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHE  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 

Juin.    Janv.    Die.       M        S  M 
1914      1319     1919       i/2       7/2  U/o 

""^*lS(Sa.ortissab.;:  'À  :.        ill  ^11  folî 

-  3  1/2  0/0  amortis...     91..     72  20      .    ;  90^  on 

Z  «9^^    88  30    87  5à     87  50     8?  «.4 

ïille  de  Paris,  Obi.  5%  1919  .  .  .'.  4^9  '•  • 

Nos  rentes  ont  pu  varié  cette  semaine,  ne  subissant  pas 
l'infiuence  de  la  nouvelle  ascension  des  changes  étrangers. 

Le  3  0/0  qiuî  s'était  avancé  au  cours  de  la  période  précé^ 
dente  jusqu'à  59.2'o,  retombe  à  57.T5. 

Les  Fonds  de  la  Défense  Nationale  sont  calmes 

Le  5  0/0,  le  4  0/0  1917  et  1918  s'inscrivent  aux  alentours 
de  leurs  cours  précédents.  Les  obligations  5  0/0  du  Crédit 
National  jouissent  d'un  marché  assez  actif. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 

Juin.   Janv,    Déc.       M        S  M! 
1914      1»19      1919      4/2       7/2  11/^ 

Banque  de  France   mo     5120      5175      5560        ~  5450 

-  J/'asr'e   2811      S.OO      3620      3798      3820  3820 

-  l'20      1350      1345      USO  1474 

-  Transatlantrque....  266   .  282..  3i0..  ..  319  iio" 
Compagnie  Algérienne..    ..  I26û  1490  1920  Vm" 
Comptoir  d  Escompte  .  .  .  102.5  8o2  9X0  (t^k'  inin  iniA 
Crédit  Fon^ierMg?nic500fr.  62.^..  527  :;  688!:         y.  665°  m 

-  Foncier  de  France   .   876..   797..   835  ..   815       826  " 

-  Français    33^;..    350       S51)       1=.^       w  "    i-r  " 

indusWi  libéré.  .  754"  m::Jf>-'    ••  fit  - 

Société  Harseillaisa   699  73t  ..  744  "  m  "  7$n 

Crédit  Lyonnais^..  ......  1572  1292  1430'  1520"    1520"  i'iû" 

-  «oDilier  français....  502..  495  497  50  ^ks  ici 

Foncière  Lyonnaise.'?:   382:!  335  i.  550  '  ÎH'' 

Société  Générale    761  645  ..  692  ..  705  i"   709  7Û9 

Banque  Française   267  ..  281    .  283  m  *• 

-  Hat  de  Crédit          620..   755  .     869;:   875  ::   8?9  '  "  882  " 

-  Pnvée.  ;t70  ..   425..   459..   475       475  lit" 

c S^*^--  Sl^*  ••  1135  1234"  P50"  l-^SO" 

«ente  Foncière   548..  464  ..  935..  1215  lîss 

Immeubles  de  France....   296  -«n  ii^' 

Banque  d  indo-Chine   1470  1750"  2200"  '  " 

Banque  d'Athènes    m.,  105  iqi  ién ;  x' 

LanuBanKof  Egypte   J57  ;;  371  243  301 ^'^  •• 
B<,nque  Espagnole  de  Crédit.  256  ..  340  ..  720  "  "  89K  "  «Tn  " 
Banque  Nat.  du  «lexique  ..  500  ..  434  ..  418  ::  Hi  610  "  Uî  " 
Banque  Impériale  Ottomane.  590  ,.  460..  610  ..  756.  749"  " 
Crédit  Foncier  Egyptien..  730  ..  782  ..  944.  lllO  llio"  ]060" 

Le  Bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  de  France  accuse 
une  augmentation  de  500  millions  des  avances  faites  à 
l'Etat  et  de  459  millions  de  la  circulation  fiduciaire,  qui  dé- 
passe actuellement  38  milliards.  L'action  Banque  de  France 
subit  des  prises  de  bénéfices. 

La  Banque  de  l'Algérie  voit  peu  de  variations  se  pro- 
duire dans  ses  cours. 

Elle  vient  de  reoe\'oir  l'autorisation  d'élever  à  1.300  mil- 
lions le  maximum  de  sa  circulation.  La  Banque  de  l'Indo- 
Chine  qui  terminera  le  18  février  son  augmentation  de  ca- 
pital a  également  un  marché  assez  calme. 

Les  Utres  de  nos  grands  établissements  de  Crédit  finis- 
sent pour  la  plupart  en  hausse.  Le  Crédit  Lyonnais,  le 
Comptoir  d'Escompte,  la  Société  Générale,  cependant,  sont 
peu  traités  et  restent  slationnaires. 

La  Banque  de  Paris  reprend  son  avance  perdue  au  mo- 
ment de  la  bquidation  de  fm  de  mois. 

Le  bruit  court  que  cet  établissement  vient  de  conclure 
un  accord  avec  un  groupe  anglo-belge,  en  vue  de  l'exploi- 
laUon  électrique  des  chemins  de  fer.  La  Banque  de  l'Union 
Parisienne  qui  a  été  autorisée  à  porter  son  capital  de  100 


374 


L'EUROPE  NOUVELLE 


h  200  millions  est  ferme.  La  communauté  d'intérêt  qui  la 
liait  à  la  Wiener  Banliverein  de  Sofia  dans  la  Banque  bal- 
kanique est  lenouvelée,  et  des  représentants  de  la  Banque 
Baltamorie  siégeront  au  Conseil  d'administration.  La  Ban- 
que Privée  est  soutenue,  la  Banque  Transatlantique  ter- 
mine avec  une  avance  de  quelques  points,  le  Crédit  Fran- 
çais manifeste  des  velléités  de  reprise.  Le  Crédit  Foncier 
d'Algérie  et  de  Tunisie  s'inscrit  sans  changement  notable 
à  ses  cours  du  début  de  la  semaine.  Pour  répondre  au  dé- 
veloppement de  nos  colonies  d'.\lrique  il  projette  l'ouver- 
ture très  prochaine  de  nom- eaux  sièges  à  Couéra,  Aïn  Fes- 
sera et  Rio-Salado.  Le  Crédit  Mobilier  «'après  avoir  fait 
d'importants  progrès  sur  le  bruit  d'une  prochaine  augmen- 
tation de  capital,  rétrograde  en  dernières  séanc-es.  Banque 
des  Pays  du  Nord  consolide  ses  cours  tandis  qu'elle  réa- 
lise son  augmentation  de  capital. 

Aux  banques  étrangères,  la  Banque  Commerciale  ita- 
lienne donne  son  concours  pour  la  création  d'une  société 
qui  se  fonde  à  MUan  sous  le  nom  d'Entreprises  électriques 
de  l'Amérique  latine.  Les  banques  égyptiennes  sont  plus 
calmes,  les  banques  argentines  peu  disposées,  et  la  fer- 
meté règne  de  nouveau  parmi  les  banques  mexicaines.  La 
Banque  Industrielle  de  Chine  poursuit  son  augmentation 
de  capital  de  75  miSlions  (jt  la  souscription  des  150.000  ac- 
tions nouvelles  émises  à  665  francs  est  ouverte  jusqu'au 
19  février. 

Chemins  de  Fer 

Juill.    Janv.    Dec.      M        S  M 
19U      ion      1919       4/2       T/2  11/2 

Est   906  ..  900  ..  72i1  ..    b05  ..    650  ..    GSU  .. 

Lyon   1230  915  ..    750  ..    TOC   700  .. 

Midi   1102  882..  8:0   .    780..    780..  781.. 

Nord   1688  129t  . .  1027      940  . . 

Orléans   ri02  1090  ..    918..  910.. 

Ouest   873  ..  710  ..    695  ..    676   660  .. 

Orléans  3  0/0  nouv   417..  3i8  ..  326  50  307..   310..  3''5.. 

Etat  4  0/0    498  ..  401  .  357  ..    SnO  ..    350  . .    35>  .. 

Est  3  0/D  nouv   417..  344..  303..    305..    306..    3(i5  .. 

Midi  3  0/0  nouv   417  ..  349  ..  3!2  ..    316  ..    31S  ..    316  .. 

Mord  3  0/0  noQï    425  ..  333..  321..  313  ..  313..   302  50 

Lyon  fusion  nou»..,   407..  326..  308..    307..    307..    307  50 

Ouest  3  0/0  nouv.  :   419..  316..  310..    310..    3fi9  75   307  50 

«cninson   508  ..  56i  ..    880  ..  1185  ..  1180   

Conoo  (Grands  Lacs)   261  ..  286  ..   273    270  

Nitrate  Rai  Iways   3t;2  ..  315..  365..   475..   497..  515.. 

Nord  de  l'Espagne   4^0..  390..   505    815  .. 

Ssraqos.'îe...  ..   432..  312..    .5}5  ..    ?50   8IO  . . 

Belges  réunis  priv   417  ..  337  ..   3?2  ..   329  ..  329   

Malgré  l'adoption  par  la  Commission  sénatoriale  des 
chemins  de  fer  du  projet  relatif  au  relèvement  des  tarifs, 
les  actions  de  nos  grandes  compagnies  continuent  à  bais- 
ser légèrement  et  peu  festent  stationnaircs.  Orléans  qui 
y  perd  quinze  points  à  910  a  convoqué  ses  actionnaires  en 
assemblée  extraordinaire  afin  qu'ils  lui  donnent  l'autorisa- 
tion de  contracter  de  nouveaux  emprunts  et  qu'ils  garan- 
tissent une  nouvelle  émission  d'obligations  de  la  Grande 
Ceinture  de  Paris. 

Le  marché  de  nos  obligations  devient  un  peu  plus  actif, 
quoique  les  cours  de  ces  titres  après  quelques  tendances 
de  reprise,  se  soient  abaissés  de  nouveau  en  fin  de  période. 

Parmi  les  chemins  étrangers  les  titres  espagnols  soutien- 
nent leur  avance,  basée  sur  la  pespective  d'un  prochain 
relèvement  des  tarifs.  Les  Lombards  ne  varient  pas  ;  d'a- 
près des  nouvelles  de  Vienne,  le  gouvernement  autrichien 
leur  aurait  consenti  l'avance  nécessaire  pour  le  mois  de 
février. 


Actions  de  Transports  en  commun 

Juill.    Janv.    Dpc.      M  S 
1914     1919      1919      4/2  7/2 


M 

11/2 


Métropolitain   498  ..  476  ..  381 

Nord-Sud   130  ..  169  ..  l  U 

Omnibus   ■  ■  •• 

Tramways  de  Bordeaux.  ...  233  ..  167  ..  1^2 

—  Est-Paris  ord  .  62  . .  47  . .  43 
_      (Cie  franc).    ..  489  ..  370  ..  . 

—  Paris  et  Dép.  Seine  150  .  210  ..  145 
Voitures  à  Paris   183  ..  427..  670 


370 
1,38 
425 


454 
174 
57 


150  .. 
671  .. 


695 


140  50 
7J6  .. 


Rien  à  signaler  dans  le  oompartiinent  des  Transports  en 
Commun. 

Fonds  publics  étrangers 

Les  Argentins  sont  beaucoup  traités,  mais  se  tassent  en 
fin  de  période^  des  négociations  sont  engagées  à  New-York 
en  vue  d'un  emprunt  argentin  de  300  millions  de  pesos. 
La  plu8  grande  partie  de  cet  emprunt  est  destinée  à  l'ex- 
tiûcUon  partielle  de  la  dette  flottante  qui  atteint  environ 


600  millions  de  pesos.  Les  Brésiliens  s'écartent  peu  de 
leurs  cours  antérieurs.  Les  renies  japonaises  et  chinoises 
sont  fermes.  Le  gouvernement  Bolivien  vient  de  promul- 
guer une  loi  autorisant  l'émission  d'un  emprunt  de 
£  8.700.000.  Les  Belges  sont  peu  traités.  On  annonce  que 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  se  propose  d'ouvrir  à  la  Bel- 
gique un  crédit  de  200  millions  de  florins  afin  d'améliorer 
le  taux  du  change  toelge  et  de  faciliter  la  reprise  des  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  pays.  L'Extérieure  espa- 
gnole fait  de  nouveaux  progi'ôs  sur  une  nouvelle  tension 
de  la  peseta.  Les  rentes  ottomanes  sont  lrrégi:llères.  Les 
Mexicains  gagnent  quelques  points.  Vive  avance  des 
rentes  Helléniques  qui  tombent  en  fin  de  période.  Les  Russes 
font  des  variations  insignifiantes.  On  annonce  que  la  ques- 
tion de  la  dette  russe  va  être  discutée  dans  une  prochaine 
réunion  des  gouvernements  alliés  à  Londres.  L'admission 
des  coupons  russes  en  libération  des  souscriptions  nu  nou- 
vel emprunt  a  été  définitivement  écartée. 


Argentin  6  0/0  1909   

Brésil  5  0/0  1889   

Congo  (Lots)  

Egypte  unifiée  

Espagne  (Extérieure)   

Hellénique  5  0/0  1914  .... 

talie3  1/2  0/0   

Japon  4  1  /2  1905   

Maroc  5  0/0  1904.   

Mexique  4  0/0  1910   

Minas  lîeraes  5  0/0  1907.. 
Norvège  3  1/2  0/0  1904... 
Portugais  3  0/0  1"  série.. 

—  TabaoR  4  1/2.. .  ..- 
Russe  3  0/0  1891  

—  4  1/2  1904-1909... 

—  6  0/0  1906  

—  4  0/0  Cons.  1",2«8. 
Serbe  4  0/0  1895  

—  5  0/0  1914  

Turc  uniAé  


Juill. 

Janv. 

Dec. 

M 

S 

M 

1914 

1919 

1919 

*1" 

7/2 

11/2 

503  ... 

486  .. 

670  .. 

850  .. 

870  .. 

840  . 

Vi 

62  75 

79  50 

89  25 

{*t  50 

71  .. 

92  .. 

91  .. 

88  75 

100  .. 

9  J  05 

119  .. 

145  50 

145 

144 

92  .. 

95  55 

173  .. 

211  .. 

210  .. 

90  .. 

78  .. 

100  . 

118  .. 

m 

m  .. 

95  .. 

67  75 

63  50 

65  .. 

85  .. 

83  .. 

132  .. 

148  50 

1.50 

147  25 

515  .. 

460  .. 

480  .. 

472  .. 

490  .. 

n  .. 

57  .. 

57  .. 

66  .. 

68 

461  .. 

372  .. 

398  .. 

381 

397  .. 

85  .. 

71  75 

64  .. 

56  15 

63  .. 

505  .. 

485  . 

584  .'! 

660  .. 

685  V. 

73  .. 

38  KO 

29  . 

30  50 

29  75 

'34  50 

99  .. 

48  75 

34  50 

102  .. 

57  50 

46  .. 

54 

88  .. 

44  .. 

34  50 

39  '. 

37  50 

39  50 

78  .. 

61  .. 

55  .. 

50  .. 

86  .. 

69  70 

60  .. 

50  . 

81  .. 

70  .. 

63  25 

65  05 

és  50 

66  40 

Eaux 

,  Gaz, 

Electricité 

Juill. 

Janv. 

31  D^-c. 

M 

S 

M 

1914 

1919 

1919 

4/2 

7/2 

11/2 

426  .. 

432  ,. 

2130 

1553 

1155 

1195 

1155 

7M  .. 

."^OO  .. 

395  .. 

430  . 

950  .. 

m  .. 

ii75"' 

iiéi" 

346  .. 

275  .. 

360  . 

390 

395  .. 

673  .. 

7.'i9  .. 

880  .. 

912  .. 

938 

950  .. 

138  .. 

109  .. 

88  .. 

604  ,. 

575  .. 

510  .. 

268  ., 

585  .. 

705  .. 

701  . 

705  .. 

708  .. 

275  .. 

230  .. 

1(!5  .. 

160  .. 

66  .. 

79  .. 

'93  .'. 

98  .. 

94  .. 

98 

10(15 

1075 

1040 

149^^.. 

447'.. 

fii4'.. 

605  .. 

èi4 

605  .. 

997  . 

'70  .. 

730  .. 

710  .. 

740  .. 

370  .. 

90  .. 

106  .. 

153  .. 

153  .. 

191  !! 

156 

150  .. 

113  .. 

86  .. 

276  . 

172 

728  .. 

496  .. 

505  .. 

550  .. 

540  .. 

539 

Oocks  de  Marseille   

Compagnie  Générale  des  Eaux 
Gaz  ur  la  France  et  l'Etr  . . 
Electre  «létall.  de  Dives  . 
Electricité  et  Gaz  du  Nord. 

Thomson-Houston  

Ouest-Lumière  

Electricité  de  Paris  

Téléphones  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Min"r  .et  Bainsdemer. 

Elrctr.  d'indo-Chlne  

Câbles  Télégraphiques.  . .  . 
Eclairage  et  Force  Electr  . 
Electricité  de  la  Loire — 

Energie  Industrielle  

Est-Lumière   

Gaz  de  Paris.  

Raiiways  et  Electricité  ... 

Les  affaires  de  docks,  d'eaux  et  de  gaz  sont  toujours 
délaissées.  Dans  le  groupe  des  valeurs  d'électricité,  il  n'y 
a  rien  à  signaler,  sé  ce  n'est  l'émission  au  pair  de  240.8CO 
actions  de  250  francs,  à  laquelle  procède  l'Union  d'Electri- 
cité. Ces  actions  sont  réservées  par  préférence,  à  raison 
d'une  pour  une  aux  actionnaires  actuels,  et  de  5  pour  2 
aux  actionnaires  de  la  Compagnie  Générale  de  Distribution 
d'Energie  Electrique. 

'  Canaux  et  Transports 

Juin.    Janv.  31Déc. 
1914      1919  1919 

Messageries  Maritimes   79  ..  321  ..  682  .. 

Transatlantique  ord   113  ..  384.,  5.2  .. 

Suez  ..  .   4865  5400  6450 

Chargeurs  réunis   550  ..  15Ti  — 

Panama  Obi.  Bons  a  lots...  113  .  171..   

Les  valeurs  de  navigation  ont  été  un  peu  négligées  cette 
semaine.  Signalons,  cependant,  la  reprise  des  Messageries 
Maritimes,  et  les  réalisations  de  la  Transatlantique. 

Mines,  Métallurgie 

Bien  que  le  prix  du  cuivre  métal  ait  été  assez  élevé  cette 
semaine,_  nous  trouvons  les  cuprifères  irrégulières.  Le  Rlo- 
Tinto  es't  très  activement  traité  à  terme.  Cuivre  et  Pyrites 
s'alourdit,  Boléo  est  encore  en  hausse. 

Le  plomb  continuant  doucement  son  mouvement  en 
avant,  nous  trouvons  Penarroya  avec  une  avance  bril- 
lante. 


M 

S 

M 

4/2 

7/2 

11/2 

697  .. 

677  .. 

595  . 

583  .. 

h\h  '. 

7300 

8000 

75('0 

19' 0 

1895 

1895 

190  .. 

188  .. 

190  .. 

L'EUROPE  NOUVELLE 


275 


*  Parmi  les  valeurs  de  zinc,  Malfidano  se  tasse,  un  peu 
durant  la  dernière  séance,  tout  en  restant  près  de  ses  plus 
hauts  cours. 

Nos  valeurs  de  charbonnages  sont  calmes  et  s'inscri\'ent 
aux  environs  de  leurs  cours  précédents. 

L'activité  a  été  plus  marquée  cette  semaine  sur  le  marché 
de  nos  valeurs  métallurgiques.  Le  Creusot  projette  l'ac- 
quisition de  la  majorité  des  actions  de  la  Société  des  char- 
Dons  et  hauts  fourneaux  de  Moravie.  ChâtUlon-Commentry 
réunit  le  26  mars  une  assemblée  extraordinaire  destinée  à 
voter  le  doublement  de  son  capital.  Les  Aciéries  de  Long- 
wy  s'inscrivent  en  reprise  avec  droit  valable  jusqu'au  29 
février,  à  la  souscription  des  30.000  actions  nouvelles. 

L'Electro-Métallurgique  de  Dives    procédera  prochaine- 
ment à  une  émission  de  -iO.OOO  obligations  de  5^  francs, 
afin  de  faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  l'aménage- 
ment des  forces  hydrauliques  du  Taurine  dans  la  Creuse. 
Le  groupe  des  constructions  navales  est  plus  ferme. 

Juin.    Janv.  31  Dec.     M        S  M 
19t4      1919      1919  ■    1/2       7/2  11/2 

Association  ■iniére   ir.2  ..  212  ..~  349  .-.  415    430  .. 

»g..ilas   626..     93..  118..  154  50  160..  !60  .. 

Bolèo    718  ..  T83  ..  845  ..  910  ..    9^0  ..  99S  .. 

Cuivre  et  Pyrites   0-^2..  315    .  318..  34*..    342..  331.. 

malfidano,  jouiss   402  ..  385  ..  490  ..  6tiô  ..   7O0  . .  681  .. 

■ètaux   lltiO  ....      1195  1220 

Penarroya    1380  1275  1420  1705      18iO  1830 

Sels  Gemmes    3U  ..  20'i  ..  218    220  .  234  .. 

Phosphates  de  fiafsa   877  1120  1429  ....      l'OO  1550 

«tienes  de  France   659..  929..  8.i3  . .  985  ..     99>  I0<'0 

Longwy  Aciéries   Ii05  1300  18ii9  1885      1840  19;'0 

Àtel.  et  Chant  de  Bretagne*  133  ..  212  ..  174  ..  IKO  ..  ig-i  

—        -    de  la  Loire  1680  20-5  2495  21f.O     2275  2;25 

Chant  et  Atel  de  St  Nazaire.  1190  1920  1720  17^8      1739  IM 

Construct  de  Levallois  .  .  130..  155..  1.39    142..  142.. 

—  de  Locomotives   750  ..  735   

—  Mécaniqies.   308  ..  311  ..   325  ..  325  .. 

Oïleet  Bacalan,  ord    260  ..  582  .  4.50  ..  570    500  .. 

Pives-Lilid   918  1220  2710  2850      28.')0  3003 

Forges  et  Acier.  Mord  et  Est  3t>7  3ïO  ..   2  05 

Longueville  (Forges)   275..  320..  340  ..  361  ..    367  ..  S77  .. 

Creusot   1912  2160  3380  

Ariege    482  ..  660  ..  559  ..  680  ..   7K0  ..  769  .. 

Tréffl  etLaminoiP'IuHa  re..  233  ..  220..  217  ..  241..    233..  2i2  .. 

Usine  de  Basse-Loire   270  ..  306  ..  2>iO   295  .. 

Carwm   7;0  ..  '■<'V)  ..  6.5  .,  ..    ..    655  . .  m  .. 

Courrieres   2800  2100  zOll  1900      1920  1900 

Courges   4,J3..  3."<9  .  536..  525    5i8.. 

lens   1340  Ii32  12n0  lilO      120i  I2C3 

«arles  30  0/0,   214  322..  375..  386..   4613  4650 

Bor  ord   1615  890..  1200  ....      1359  13'<5 

Laurium   4<I2  ..  37  460  ..  480  ..    435  ..  530  .. 

■oUa  et  Hadid   2202  2700  330^  3505  3ï60 

Nickel   1119       411  i:!55      1480  1530 

Rio  finto.  ord   1730  1742  l8-5      22  5  23-.0  2300 

Sosnowice    1 120  yi<i  ..  1U75      1145  1145  1175 

Central  Mining  . .  •   215  . .  205  .  475  . .    57ii  . .  63  •  . .    590  . . 

Lautaro  nitrate   25?    .  29?  ..  iOO   .    670  ..  660  ..   653  .. 

Napbte  Russe   460  . .  280  . .  426    4(<0  


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Fonds  d'Etats,  Provinces 


Juin.  JariT.  31  Oéc. 
lyu       919  .919 


M 
4/2 


S 

7/2 


Argentin  6  0/0   90  ..  105  30 

Brésil  5  0/0  1914    80  .  87  . . 

Colombie  5  0/0  or  1906  ..  405  .  4<J7.. 

Maranhao  5  0/0  or  1810.  256  ..  423  .. 

Roiunala  6  0,0  1803   100  ..  78  50 


93  75 
9i)  .. 

435  .. 

338  .. 
73  .. 


132  ..  132  50 
4^0  ..  490  .. 
312  ..    312  .. 


M 
11/2] 

231  ,. 
129  .. 

314 


Métallurgie,  Construction  mécanique 


Juin.  JanT.  aiDéc.  M 
1914      1919      1919  4/2 


S 

7/2 


M 
11/2 


Oiètrich  et  Cie   142  ..  274 

Hartmann   480  ..  3^0 

Taganrog   545  . .  2.i» 

Toula   1(j20  570 


280 
372 
^83 
660 


345  .. 


363 


Mines  de  Cbeirbon 

s 

JuiU.  JanT.  31  Dec.     M        S  M 

1914      1919      1919       4/2      {7/2  11/2 

  W7  ..   715  ..   825  ..    1498      1600  1650 

S™ay-,v,-.                       13(0     2075      22.1      2300      2290  22,1 

Nord  d'Alais   45  ..    48  .    85  8'^ 

Sliansi                            28  ..    36  ..     56  iO    93       il6  ,! 

Nos  mines  de  charbon  sont  irrégulières. 

Bruay  finit  en  hausse  après  avoir  subi,  cependant,  quel- 
ques léalisalions.  Albi  continue  s.on  mouvement  en  avant 
en  attendant  son  augmentation  de  capital. 


Mines  de  Cuivre 


Cape  Cooper     82 

Chino  Ctfpper  et  Cie... 

Corocoro   

Miami  Copper  

Mount  Elliott  

Ray  

Spassky  


Utah  Cupper. 


Juin. 

Janv. 

née. 

M 

S 

M 

lyli 

1919 

1919 

4/2 

7/2 

11/2 

82  . 

98  .. 

85  ,. 

211'.. 

237  . , 

402  .. 

508  .. 

508  .. 

503  .. 

15  . 

iiô  . . 

73  . 

114  . 

2Î.2  .. 

70  .. 

99  .. 

140 

107  .. 

150  .. 

225  .. 

280  .. 

270  .. 

70  .. 

49  .. 

53  .. 

61  ,. 

68  .. 

166  .. 

144  *. 

163 

296  .. 

475  .. 

822  .. 

1060 

.Après  quelques  fluctuations,  la  fermeté  domine  à  la  fin 
de  la  semaine  sur  le  marché  des  métaux  à  Londres.  L'Utah, 
le  Chino  Ray  sont  bien  tenues.  Spassky  se  relève  un  mo- 
ment, bien  que  rien  ne  lui  fasse  prévoir  une  reprise  de 
son  exploitation  en  Sibérie  bolchevique. 

Mines  de  Diamant,  Or,  Pétroles,  etc. 


De  Beers,  ord   418 

Jagersfontein   85  . 

Lena  ,  . ..  ,S8  . 

Chartered   22  .. 

Crown  Mhies   .  158 

East  Rand . -  

Geduld   

Goid  Fields  

Modderfontein  B   118 

Mozdinoique.,   17  . 

Rand  Mines.  .1   156  . 

Rose  Deep    53  . . 

Tanganyika   53  . 

Bakou   1670 

Lianosoff   430  . 

Mexican  Eagle   50 

sr.eil  Transport  

Royal  Duicn  1/10ème  ... 

Coloinuia   1730 

F.  Wyomming,  pref.   lOl 

/  —       ord   42 

La  De  Beers  ordinaire,  après  avoir  reçu  une  vive  impul- 
sion au  moment  de  la  liquidation  de  janvier,  le  déport  de 
3  francs  dont  les  acheteurs  ont  bénéficié  ayant  démontré 
que  le  titre  est  rare  à  Paris,  rétrograde  rapidement  et  ter- 
mine après  avoir  perdu  toute  l'avance  récemment  con- 
quise. Par  contre,  Jagersfontein  continue  sa  hausse. 

La  facil.té  avec  'laquelle  on  a  pu  faire  la  Hquidation  de 
janvier  sur  les  mines  d'or,  grâce  à  des  reports  modérés,  a 
poussé  la  spéculation  à  reprendre  sur  ces  titres.  Toulefois, 
nous  les  trouvons  au  cours  des  dernières  séances  assez  irré- 
guliers, et  avec  une  légère  tendance  à  la  baisse.  Crown 
Mines  se  soutient.  Modderfontein  B  est  gênée  du  fait  qu'elle 
n'est  pas  cotée  à  terme,  la  Chartered  après  être  montée  à 
66  rétrograde  à  6L  Tanganyika  bondit  à  170,  puis  subit  de 
lourdes  réalisations.  La  reprise  du  prix  du  cuivre  lui  a  été 
favorable,  mais  l'insuccès  de  l'augmentation  récente  du 
capital  et  la  perspective  de  réalisations  éventuelles  de  ceux 
qui  garantissent  la  souscription,  empêchent  qu'il  y  ait 
sur  cette  valeur  un  gros  mouvement  de  spéculation. 

Le  groupe  des  pélrolifères  s'est  un  peu  calmé  cette 'se- 
maine. La  chute  de  la  livre  sterling  aux  Etats-Unis  a  af- 
fecté la  Royal  Dutch  et  la  Shell.  Le  groupe  des  'Wyoming 
est  ferme.  Les  pétroles  roumains  ont  peu  varié. 


Juin. 

Janv. 

Dec. 

M 

s 

M 

1914 

1919- 

1919 

.4/2 

7/2 

11/2 

418 

447 

1247 

1563 

1485 

85  .. 

83  .. 

2(  7  .. 

334".. 

352  .. 

33'->  .. 

.. 

40  .. 

47  .. 

64  .. 

22  .. 

30  .. 

4)  .. 

60 

61  .. 

158  .. 

65  .. 

137  . 

208  50 

259  .. 

252  .  . 

44  .. 

12  .. 

25  50 

41  :'5 

3J  50 

32  .. 

52  . 

126  . 

148 

1H9  .. 

175  .. 

58  .. 

Vi  50 

84  55 

105  .. 

139  .. 

118  .. 

118  .. 

212  . 

386  .. 

428  .. 

425  '.. 

425  .. 

17  .. 

27  .. 

34  .. 

47  .. 

52  50 

156  .. 

89  .. 

172  50 

210  .. 

271 

250  .. 

53  .. 

31 

70  .. 

53  .. 

l.=i8  .. 

13^ 

155  50. 

163 

157  .. 

1670 

1335 

1652 

2OS0 

2040 

2185 

430  .. 

285  .. 

341  .. 

4-)0  .. 

517  .. 

50  .. 

132  ., 

725  .. 

604  .. 

603 

604  .. 

1»0  . 

520  .. 

7Ù7  .. 

655  . . 

22' (10 

350  0 

48  50 

45  jO 

i73Ô" 

1300 

15«5 

2050 

iàoo" ■ 

1995 

101  .. 

119  .. 

277  .. 

290  .. 

293  .. 

42  .. 

62  .. 

162  .. 

iéi 

178  50 

170  50 

Valeurs  diverses 

Juin. 

Janv. 

Déc. 

M 

S 

M 

1914 

1919 

1919 

4/2 

7/2 

13/2 

Chargeurs  Français  

.    9fi9  .. 

2275 

3995 

3902 

4000 

4000 

Caoutchoucs  (SteFinanc.).. 

.     75  .. 

276  .. 

301  .. 

349  .. 

375  .. 

380  . 

.     96  .. 

138  . 

240  .. 

3i6  .. 

3jO  .. 

3^0". 

75  .. 

276  .. 

47"  .. 

660  .. 

670  .. 

630  . 

,    630  .. 

6.0  .. 

2084 

2120 

2120 

2JM) 

149  .. 

111  .. 

236  .. 

270  . 

297  . 

274  . 

Le  marché  dès  valeurs  de  caoutchoucs  après  avoir  été 
très  ferme  au  début  de  cette  semaine,  fléchit  au  cours  des 
dernières  séances.  Cn  a  beaucoup  spéculé  sur  la  Financière 
et  sur  Padang  ;  cette  dernière  termine  après  une  perte 
d'une  cinquantaine  de  points. 

Aux  mines  d'argent,  l'Estrellas  après  avoir  été  en  reprise 
se  calme  et  termine  aux  alentours  des  cours  de  la  semaine 
passée. 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 


Cett€  semaine  n'a  pas  encore  été  fameuse  pour  les  por- 
teurs de  liti-es  américains  et  il  est  assez  curieux  de  aon^ta- 
t€r  combien  cette  contrée  d'une  vitalité  si  remarquable 
éprouve  de  difficultés  à  réaccorder  les  conditions  de  l'après- 
guerre. 

Les  discussions  odieuses  de  la  politique  autour  du  traité 
de  paLx,  les  conditions  du  change  américain  vis-ù-vis  de 
l'Europe  qui  ont  décidé  celle-ci  à  restreindre  ses  achats, 
ont  porté  un  coup  réel  à  l'exportation  américaine;  de  plus, 
les  difficultés  sans  cesse  croissantes  entre  l'administration, 
les  organisations  ouvrit^res  et  les  Compagnies  exploitantes, 
tant  au  sujet  des  tarifs,  de  la  propriété  et  de  l'avenir  des 
grands  réseaux,  que  des  gestions  industrielles  ou  minières, 
provoquent  quelque  inquiétude  sur  l'avenir  de  cette  ma- 
gnifique contrée  que  l'excès  de  sa  richesse  même  conduit 
peu  à  peu  vers  des  lendemains  économiques  assez  obscurs. 

Actions  de  Chemins  de  Fer 

1918      1918      1919  1919 
P.  bas  P.  haut  P.  bas  P.  haut 


Onion  Pacific   109  f 

Southern  "aciflc.  .    «'J  S 

«orthern  Pacific   81  i 

Pennsylyania    W  t 

Hew-Tork  Central   t>7  { 

Reading   '?0  4 

itchidson   81  . 

Chicago  «MwauKeeSt-Paul. .  37  i 

Baltimore  and  Ohio   48  i 

Canadian  Picilic   l'<5  • 

Chesepeake  and  Ohio   i'J  $ 

Delaware  Hudson   l(X)  t 


137  1 

110  . 

105 
50  k 
81  i 
9fi  î 
99  { 
54  t 
62  . 

175  . 

119  i 


119  i 
91  I 
7S  . 
41  k 

6S  J 
7»  . 

83 
.^4 

30  ■ 

•  53 
91 


138  i 

115  . 
99  î 
i»  { 
83  & 
91  S 

101  . 
52  i 
.55  i 

171 

'68  . 

116  . 


Précé-  M 

dent  10/2 

120  i 

'     113  î 

9.S  i 

90  i 

77  ; 

69  i 

41  i 

40  i 

68  ; 

6G  i 

74  . 

66  i 

81  : 

77  1 

36 

31  i 

31 

29  1 

12'î  k     118  î 

56  i      49  \ 

C'est  toujours  le  groupe  des  actions  de  railways  qui  paie 
les  frais  de  la  baisse  et,  malheureusement,  lors  dos  rares 
séances  de  raffennissement  et  de  hausse,  ce  compartiment 
est  toujours  le  dernier  à  se  mettre  en  route  ot  à  regagner 
du  leiTain  ;  il  est  \Tai  qu'on  vient  de  publier  une  statisti- 
que suivant  laquelle  sur  une  capitalisation  totale  de  19  mil- 
liards de  dollars  environ,  les  railways  des  Etals-Unis  accu- 
sent 5  milliards  de  dollars  de  re(îettcs  brutes,  mais  à  pe.xie 
515  millions  de  dollars  de  profits  réelkmenl  nets,  c'est-à- 
dire  à  peine  2  3/4  pour  cent  de  leur  v-apllalisatjon  totale  ; 
cette  constatation  n'est  pas  faite  paur  encourager  les  por- 
teurs d'actions  et  même  d'obligations  américaines. 


Actions  Industrielles 

1918      1918      1919     1919  Précè- 
P.  bas  P.  haut  P.  bas  P.  haut  dent 


United  Stat«8  Steel   8h  ^ 

Bethleûein  Steel.. .    60  . 

American  Téléphone    90  | 

Int.  flarvestor   104  . 

General  Electric   123  } 

nt;»lercantile  Marine,  ord  .  21  . 

_        -y     prèf..  83  I 


116  i 

96 

l(i9  i 
121  . 
158  4 
31  . 
125  i 


88  1- 
55  i 
96  i 

110  . 

144  i 
21  i 
92  î 


115  4 

107  i 

108  I 
149  i 
176  . 

67  î 
128  k 


102  i 
9:)  i 
99  I 
126  1 
164  I 
36  i 
93  . 


M 

10/2 

97  . 
87  I 
05  i 
117  î 
153  i 

80  \ 


La  question  du  change  toujours  plus  favorable  aux  Etats- 
Unis,  et  plaçant  ainsi  les  acheteurs  européens  en  face  de 
difncullés  de  pnx  de  revient  sains  cesse  plus  dures  préoc- 
cupe grandement  la  plupart  des  exploitations  améncames  ; 
VU.  S.  Rubber  (caoutchoucs  manufacturés),  l'International 
Haxvester  (machines  agricoles),  l' American  TelepTione, 
ainsi  que  la  General  Electric  (matériel  électrique)  souffrent 
dans  leurs  cours  des  perspectives  d  arrêt  à  peu  près  com- 
ipJel  des  commandes  européennes  pour  longtemps.  Il  est 
vrai  que  la  General  Electric,  q,ui  augmente  actuellement 
son  capital  de  50  millions  de  dollars,  a  pris  des  intérêts 
flans  nombre  d'affaires  européennes,  la  Thomson-Houston, 
entre  autres,  ce  qui  Im  permet  d'envi&ager  pour  l'avenir 
des  rendements  avantageux  de  ces  participations  ;  l'Inter- 
national Mercantile  Marine  vient  d'offrir  28  millions  de 
dollars  pour  les  30  navires  allemands  actuellemeni  au  ser- 
vice officiel  du  Shipping  Board. 

Valeurs  Cuprifères 

Les  fortes  demandes  et  les  besoins  constants  de  l'Europe, 
après  un  petit  arrêt  de  quelques  jours,  se  sont  fait  de  nou- 

SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCIS 
SMELTERS  —  WATERWORKS 

et  GULF  "  '•'^•lSSff\S."'iïï&SSa/îSS?*^'  - 


veau  sentir  sur  les  cours  du  métal  ;/en  outre,  les  chiffras 
de  production  sont  fa\'arables ,  ce  groupe  reste  donc 
l'un  des  rares  dont  les  perspectives  demeurent  excellentes 
à  New-York.  En  décembre,  les  cJiiffres  de  production  con- 
nus sont  les  suivants:  Chino  Copper,  3.3S8.CI00  IfvTes,  contre 
3.249.000  en  novembre,  Utah  Copper,  9  millions,  contre 
9.400.000,  Ray,  3.000.008,  sans  changement. 

1918      1918      1919      1919    Précè-  M 
P.  bas  P.haut  P.  bas  P  haut  dent  10/2 

Anaconda   69  .  74  t  04  4  78  .  58  .  55  . 

Chino  Copper   31  |  47  .  32  |  51  .  36  i  34  # 

Ray  ...    19  ^  26  t  19  .  27  1  21  4  19  î 

Utah  Copper   71  i  9i  .  65  .  97  î  73  t  69  î 

American  Smelting   73  .  94  {  61  i  89  {  65  ^  59  | 


L'Assemblée  Générale  des  Actionnaires 
de  la  Banque  de  France 

L'assemblée  générale  des  aclionnaii'cs  de  la  Banque  de 
France  s'est  tenue  le  29  janvier,  sous  la  présidence  de 
M.  P.VLLAIN,  gouverneur,  qui  a  donné  lecture,  au  nam 
du  Conseil,  du  compte  rendu  des  opérations  pour  fe.xier- 
cice  1919.  Le  rapport  des  censeurs  a  été  présenté  par  M.  PE- 
TIT, industriel,  ancien  président  du  U'i'bunal  de  Commerce 
do  la  Seine. 

Les  réserves  d'or  se  sont  accrues  de  101  millions  pour 
atteindre  en  fin  d'exercice,  5.578  millions,  dont  1.978  mil- 
lions en  dépôt  à  l'étranger. 

Les  présentations  à  l'escompte  ont  été  de  15.704  millions, 
contre  11.589  millions  en  1918.  Le  portefeuille  d'effets  pro- 
rogés, après  une  nouvelle  diminution  de  40^  millions,  s'est 
trouvé  ramené  A  62C  millions. 

En  fia  d'e-xercice,  les  avanaes  temporaires  à  1  Etat  s'éle- 
vaient à  25.500  millions  et  les  Bons  du  Trésor  français 
escomptés  à  des  gouvernements  étrangers  à  3.755  millions. 
La  circulation  atteignait  37.275  millions. 

A  titre  d'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  il  a  été  pré- 
levé sur  les  produits  des  avances  ù  l'Etat  et  de  fescomptc 
de  Bons  du  Trésor  français  à  des  Gouvernements  étran- 
gers. 265.519.000  francs,  qui  ont  été  affectés  au  compte  spé- 
cial d'amortissement,  destiné,  après  couverture  de  certains 
risques  exceptionnels  de  guerre,  ù  l'atlénualion  de  la  dielle 
de  l'Elat.  En  fin  d'exercice,  oe  compte  s'élevait  à  702.934.000 
francs. 

L'assemblée  générale  a  élu  censeurs,  en  remplacement  de 
MM.  DERODE  et  BAILLIERE,  décéd^és,  MM.  PASGALIS, 
industriel.  Président  de  la  CJiambre  de  commerce  de  Paris, 
et  C.  POULENC,  Docteur  ès-Sciences,  induslriel. 

Elle  a  réélu  régents  :  MM.  RICHEMOND,  indu.siric!  ; 
MALLET,  banquier  ;  Emile  PLUCHET,  agriculteur,  Prési- 
dent d'honnem-  de  la  Société  des  Agricidteurs  de  France. 

OMNIUM  MARITIME  FRANÇAIS 

Les  assemblées  extraordinaires  d^u  15  janvier  ont  ratifié 
les  décisions  do  rassemblée  plénière  du  2  décembre  1919 
concernant  l'augmentation  du  capital  social.  Celui-ci  sera 
porté  di^  '6.800.000  francs  à  10  millions  par  l'émission  de 
12.800  actions  de  250  francs  sur  lesquelles  10.880  seront  of- 
fertes, le  mois  prochain,  à  275  francs  par  préférence  aux 
actionnaires  actuels  à  raison  de  deux  actions  nouvelles  pour 
cinq  anciennes. 

L'assemblée  du  2  janvier  a  également  autorisé  le  Conse:l 
à  contracter  un  emprunt  de  15  millions.  Ces  deux  op'-rations 
seront  réalisées  aux  guichets  de  la  BANQUE  DE  LA  SEl.NE. 
■         '  f  "■ 

COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 


Dans  sa  séance  du  7  février,  le  Conseil  d'adminislialion 
a  décidé  qu'il  proposerait  ;i  rA.sscmblée  générale  des  acti'iU- 
naires,  qui  sera  convoquée  pour  le  27  mars,  de  fixer  a 
GO  francs  le  dividende  de  l'exercice  1919. 

CO   4  i/2  et  5  0/0  ~  ArVIERiCAN 
—  GEORGIA  SOUTHWESTERN 
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BANQUE  INDUSTEIELLE  DE  CHINE 

Société  Anonyme  au  capital  de  75.000.000  de  francs 
Siège  social  :  74,  rue  Saint-Lazare,  Paris 

EMISSION 

de  150.006  actioiis  ordinaires  nouvelles  de  500  Irancs  nomi- 
nal libérées  de  250  francs,  jouissance  1''  janvier  1920. 
AU  PRIX  DE  665  FRANCS,  SOIT  415  FRANCS  NET 

En  vertu  de  rautorisalion  qui  lui  a  été  donnée  par  l'As- 
semblée générale  extraordinaire  du  28  novembre  1919,  le 
Conseil  d'administration  a  décidé  de  porter  le  capital  social 
de  75.000.000  à  150.000.000  de  francs  par  l'émission  de 
150.000  actions  nouvelles  de  500  francs,  libérées  de  250  fr. 

CONDITIONS  DE  L'EMISSION 

A  litre  irréductible.  —  La  moitié  des  actions  est  réservée 
au.\  anciens  actionnaires,  selon  la  reparution  prévue  par 
l'ai-licle  7  des  statuts,  soit  à  raison  de  une  action  nouvelle 
par  quatre  actions  ordinaires  ancienne*  et  li^  actions  nou- 
velles par  action  de  fondateur  avec  attrioution  mmima  d'un 
titre  à  tout  actionnaire,  enregistré  avant  le  2  février  1920. 

A  titre  réductible.  —  Le  Conseil  usant  de  la  faculté  qui  lui 
est  accordée  par  l'article  7  des  statuts,  a  décidé  de  laisser, 
en  principe,  l'autre  moitié  à  la  disposition  de  la  clientèle 
des  Agences  d'E.xtrême-Orienl,  le  solde  éventuellement  dis- 
ponible devant  être  réparti  entre  les  porteurs  de  chaque 
catégorie  d'actions  dans  la  proportion  fixée  par  les  statuts. 

Délai  de  souscription.  —  Les  souscriptions  sont  reçues  du 

2  au  18  février  inclus,  au  siège  social,  74,  nie  Saint-Lazare, 
Paris. 

Versements  de  souscription  : 

1°  415  francs  par  action  souscrite  à  titre  irréductible  ; 

2»  250  francs  par  action  souscrite  à  titre  réducQble,  le 
solde  de  165  francs  devant  être  versé  à  la  répartition. 

Les  actions  anciennes  conféi-ant  le  droit  de  souscription 
(certificats  nominatifs  et  titres  au  porteiu-)  devront  être  pré- 
sontées  à  l'appui  des  ©ouscripUons  à  lin  d  estampille. 

L'insertion  légale  a  été  faite  au  Bulletin  des  Annonces 
légales  obligatoires  à  la  charge  des  Sociétés  financières  du 
2  février  1920. 


ociÉ  Anonyme  ôes  Usines  de  Fahrication 

de  Tulles  et  ûes  Forges  de  Sosnowice 
~~*~~~*  # 

AVIS  AUX  ACTIONNAIRES 

•  Emission  de  37.500  actions  nouvelles  de  100  roubles  nomi- 
al,  jouissance  l"  juillet  1919,  au  prix  de  2ti6  fr.  65,  créées 
a  vertu  de  l'autorisation  de  rassemblée  générale  extraor- 
inaire  du-  6  décembre  1919  et  de  la  décision  du  Conseil 
'administration  du  14  janvier  1920. 

La  souscription  de  ces  37.500  actions  nouvelles  est  exclu- 
'vement  réservée  aux  actionnaires  anciens  : 
1°  M  titre  irréductible,  à  raison  d'une  action  nouvelle  pour 
"MX  anciennes  ; 

Z"  A  titre  réductible,  pour  les  titres  restant  disponibles 
près  exercice  du  droit  de  scmscription  irréductible. 
■-■Le  prix  de  266  fr.  65  est  payable  : 

1»  En  totalité,  à  la  souscription,  pour  les  souscriptions 

éductibles  ; 

2»  A  raison  de  :  133  fr.  65  à  la  souscription  et  de  133  fr. 
la  répartition  pour  les  souscriptions  réductibles. 
Des  certificats  provisoires  au  porteur  seront  délivrés  con- 
e  remise  des  récépissés  de  versement  et  ultériourement 
jhangés  contre  des  titres  définitifs. 
Les  souscriptions  sont  reçues  : 

A  PARIS  et  en  FRANCE  au  CREDIT  LYONNAIS  et  dans 

"3  Agences  du  12  lévrier  au  8  mars  1920  inclus.  —  Les  ac- 

"ns  anciennes  conférant  le  droit  .de  souscription  devront 

tre  présentées  à  l'appui  des  souscriptions  à  fin  d'eslampil- 
ge. 

■  Les  publications  conformes  à  la  loi  ont  été  faites  aans  le 
Ulletin  d'Annonces  légales  obligatoires  du  9  février  1920. 
_LeS  formalités  prescrites  par  les  textes  concernant  les 
ie'éions  de  valeurs'  mobilières  ont  été  observées. 


UNION  D'ÉLECTRICITÉ 


Augmentation  de  capital  de  60.200.000  (rancs,  par  l'émission 
de  240.800  actions  de  250  irancs 

Cette  augmentation  de  capital  a  pour  but  de  mettre  à  la 
disposition  de  la  Société  une  partie  des  ressources  complé- 
mentaires nécessaires  a  la  réalisation  de  son  programme. 

L'Union  d'Electricité  se  propose,  pour  satisfaire  aux  be- 
soins industi'iels  croissants  de  la  banlieue  parisienne,  de 
construire  une  Centrale  El^trique  de  200.000  kilowatts  équi- 
pée en  unités  puissantes  et  économiques,  et  dotée  de  tous 
les  perfectionnements  modernes,  qui  remplacera  les  usines 
déjà  ancieruies  des  secteurs  et,  permettra  de  réaliser,  outre 
les  économies  de  personnel,  une  réduction  de  dépenses  en 
combustibles  évaluée  par  an  à  200.000  tonnes. 

Un  droit  de  souscription  par  préférence  est  réservé  aux 
anciens  actionnaires. 

Par  suite  d'accords  passés  avec  les  groupes  industriels 
•avec  lesquels  la  Société  a  fusionné  ou  dont  elle  a  raclieté 
les  usines,  l'exercice  du  droit  de  préférence  appartenant  à 
ces  groupes  a  été  limité  à  60.000  actions,  en  vue  de  faire 
participer  le  public,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  à 
cette  entreprise  dlinlérêt  national  «t  de  permettre  le  con- 
cours d'un  groupe  financier  dont  la  Société  a  recherché  la 
coopération  pour  assurer  la  réalisation  de  son  programme. 
Ce  grou.pe  linancier  a  pris  feiiine  20.100  actions  nouvelles. 

En  conséquence,  le  montant  des  actions  offertes  en  sous- 
cription publique  par  préférence  ou  à  titre  réductible  est  de 
160.700  Utres. 

Le  prix  d'émission  des  actions  nouvelles  à  sousci'ire  est 
fixé  au  pair,  soit  250  francs  par  action,  payable  à  raison 
de  62  fr.  50  en  souscrivant,  et  le  reste,  soit  18/  fr.  50,  du 
28  avril  au  5  mai  1920. 

Les  souscriptions  sont  reçues  du  2  au  18  février  1920,  der- 
nier délai,  dans  les  établissements  ci-après  :  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas,  Banque  de  l'Union  Parisienne,  Comp- 
toir S'ational  d  Escompte  de  Paris,  Crédit  Commercial  de 
France,  Crédit  Lyonnais,  Société  Générale,  Banque  Natio- 
nale de  Crédit,  Banque  des  Pays  du  Nord,  Crédit  Mobilier 
Français,  Société  Marseillaise. 

Pour  tous  renseignements,  demander  le  prospectus. 

La  notice  prescrite  par  la  loi  a  été  insérée  au  Bulletin 
des  Annonces  légales  obligatoires  à  la  charge  des  Sociétés 
financières  du  2  février  1920. 


Compagnie  Générale  Transatlantique 


AVIS  AUX  ACTIONNAIRES 

Augmentation  du  capital  de  00  à  81  millions  de  francs  par 
l'émission  de  140.000  actions  ordinaires  de  150  francs. 

PRIX  D'EMISSION  :  350  ir. 

Le  versement  sera  effectué  : 

1°  En  souscrivant  ,          Fr.   237  50 

2»  A  la  répartition  du  8  au  12  mars   Fr.   112  50 

Droit  de  préférence  irréductible  pour  les  actionnaires  à 

raison  de  une  action  nouvellé  pdur  quatre  anciermes. 
Les  titres  non  absorbés  par  l'exercice  de  ce  droit  peuvent 

être  souscrits  par  les  actionnaires  et  tous  autres  souscrip- 

tem's  à  titre  réductible. 
Les  actionnaires  mobilisés  ou  en  pays  envahis,  et  par 

suite  eimpeohés  de  participer  à  l'émission  de  1917,  ont  pour 

l'émission  actuelle  des  avantages  spéciaux  Qu,i  leur  seront 

indiqués  par  les  banques  ci-dessous. 

Souscription  'ouverte  du  6  au  23  février  1920 

aux  guichets  des  établissementg  suivants  :  ©anqu»  Fran- 
çaise. Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  Banque  National» 
de  Crédit,  Banque  Transatlantique,  Banque  de  l'Union  Pari- 
sienne, Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  Crédit  Algé- 
rien, 'Crédit  Lyonnais,  Crédit  Mobilier  Français,  Société  Gé- 
nérale  d©  Crédit  Industriel  et  Commercial,  Société  Générale, 
Société  Marseillaise,  ainsi  que  dans  les  agences  ou  succur- 
sales de  ces  Sociétés,  tant  à  Pairis  qu'en  province. 

L'insertion  légale  a  été  faite  au  Bullèiin  des  AnfiQ'ncei 
lêgcHés  obli^aioifes  du  49  janvier  1920. 


ir.  M-  xr-  irnr  ir.  ir-  ir  iMr  ir  ir.    v-ir  iMr  v-  ir-    ir-    ir  ir  ir  ir-  ir.    ir  ir    "'r  "^r  -«r.       ir  -t.  ir    >r  ^r  ir  ir. 
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LES  LIVRES 


La  Défense  de  Tardif e,  par  Max  Jacob.  (Société.  Lit- 
téraire de  France.) 

Un  homme  vit  à  Montmartre.  Là,  le  Sacré-Cœur 
s'élève  au-dessus  des  maisons  de  nuit.  Les  amis  avec 
qui  Max  Jacob  brûla  sa  jeunesse  sont  partis^  Ils  sont 
descendus  dans  Paris  pour  gagner  leur  vie  et  recueillir 
leur  gloire.  Lui  est  demeuré.  Il  économise  sa  solitude, 
dans  son  petit  logis  ou  dans  la  basilique.  Il  peint  et 
il  vend  de  charmants  tableaux-  Il  écrit  et  il  publie  des 
recueils  de  petits  contes,  de  fables,  -de  poèmes  en  prose 
et  en  vers.  Il  publiera  des  comédies.  Il  a  beaucoup 
d'amis  friands  de  son  esprit.  Mais  tout  cela  est  un 
malentendu. 

Seul  à  Montmartre  et  même  ailleurs,  Max  Jacob  est 
un  homme.  Il  a  bu  sa  jeunesse  comme  un  poison.  Quelle 
fadeur  sur  les  lèvres.  Un  corps  cautérisé  par  les  désirs. 

Ces  désirs,  qui  étaient  devenus  de  plus  en  plus  âpres, 
un  beau  jour  vinrent  à  bout  de  cette  chair  qu'ils  tour- 
mentaient. Ils  l'anéantirent,  au  moins  pour  des  moments 
de  répit.  Epurés,  ils  s'élancèrent. 

L'homme  qui  a  une  puissante  sensualité  fait  preuve 
par  là  d'imagination.  A  l'âge  mûr,  il  peut  créer  Dieu, 
comme  il  a  inventé  des  amours,  des  corps. 

Dans  les  délires  de  Max  Jacob,  l'esprit  veillait.  Il 
attendait  son  heure  avec  insistance.  A  son  tour  de  con- 
naître les  étreintes,  l'as-souvissement,  et  les  ivresses  et  les 
rêves  complaisants. 

Cet  homme,  qui  pousse  la  charité  jusqu'à  ne  pas 
vouloir  que  soient  méchants  les  mots  d'esprit  qu'il  fait 
sur  l'exécrable  sottise  de  son  prochain,  cet  homme  est 
plein  d'un  tendre  amour.  Il  n'a  trouvé  persorme  qu'un 
Dieu  à  qui  le  donner. 

Dans  sa  douleur,  plutôt  que  dans  les  drogues,  ir*a 
trouvé  le  pouvoir  d'hallucination.  Il  a  vu  Jésus.  Il  est 
devenu  chrétien.  / 

Non  sans  difficultés.  Car,  qui  est  le  vrai  chrétien^ 

Peu  importe.  Max  Jacob  raconte  son  aventurf,  sa 
conversion.  Ce  sont  des  méditations  très  courtes,  entre- 
lacées de  brefs  poèmes.  Ceux-ci  sont  pleins  de  grâce, 
une  grâce  à  la  fois  précieuse  et  relâchée.  Max  Jacob 
tient  à  courir  tous  les  risques.  Il  joue  avec  toutes  les 
vieilleries  ;  il  ne  détourne  la  tête  d'aucune  odeur  faisan- 
dée. Il  joue  avec  son  esprit  et  ne  craint  pas  le  coq-à- 
l'âne  le  plus  effronté.  Il  ne  prive  son  lecteur  d'aucune 
coquetterie.  Il  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  lâcher 
maintes  scabreuses  plaisanteries  qui  feront  douter,  au 
moins  les  grognons,  du  sérieux  de  sa  foî.  Il  s'abandonne 
au  rj'thme  jusqu'à  jouir  de  sa  facilité.  Le  dernier  stu- 


péfiant dont  il  aura  usé,  ce  sera  la  terrible  fascination 
de  la  rime. 

Ailleurs,  la  plus  fine  observation.  A  dépister  le  péché, 
qui  se  camoufle  subtilement,  l'esprit  s'aiguise.  A  ce  jeu, 
Max  Jacob  excelle.  Dans  une  série  d'  «  Examens  »,  il 
furette  dans  tous  les  coins  de  son  âme  et  met  la  main 
sur  toutes  sortes  de  curieux  péchés  véniels. 

Mais  on  ne  peu?  s'y  tromper.  Alors  que  si  souvent 
il  paraît  s'anjuser,  avec  une  malice  diabolique,  à  mille 
gamineries  psy-chologiques,  il  est,  en  son  for  intérieur, 
obsédé  par  la  présence  du  péché  mortel.  Il  y  a,  au 
fond  de  cet  homme,  qui  s'acharne  à  être  doux  et  mo- 
deste, une  fureur  sensuelle.  Max  Jacob  est  un  grand 
pécheur.  Il  l'est  essentiellement  et  intimement,  en  chair 
et  en  esprit.  Le  souvenir  de  la  volupté  fermente  dans 
son  imagination  et  une  t&rrible  ironie  se  glisse  dans 
ranalyse,  qu'il  parachève  minutieusement,  des  motifs 
de  sa  foi. 

Pierre  Dkieu  La  Rochelle. 


Bob  BATAiLLONNAiRE,  par  Pierre  Mac  Orlan  {Albin 
Michel,  éditeur). 

Un  humoriste  n'est  pas  loin  d'être  un  moraliste. 
Quand  M.  Pierre  Mac  Orlan,  chercheur  d'îles  et  cam- 
brioleur de  nuages,  envisagea  les  solides  réalités  d'un 
roman  stir  Bob  et  sur  son  bataillon,  —  un  bataillon 
d'infanterie  légère  d'Afrique,  —  il  le  fit  en  toute  net- 
teté d'analyse  et  même  de  bon  sens  ;  il  le  fit  bien. 
Peut-être  l'huoioriste  sait-il  pousser  sa  fantaisie  d'au- 
tant plus  loin  du  réel  qu'il  aperçoit  et  juge  avec  plus 
d'exactitude  les  rapports  dont  est  fait  ce  réel  ?  .  On 
pourrait  trouver  à  ceci  des  raisons  presque  géométri- 
ques. Pour  nous  en  tenir  à  M.  Pierre  Mac  Orlan,  nul 
ne  sait  mieux  s'évader  dans  le  rêve,  nul  ne  sait  mieux 
voir  ce  qui  se  passe  autour  de  lui.  Il  est  très  poète  et 
très  intelligent,  à  la  même  ligne,  et!  dans  le  même  mot. 

Ce  rêveur  avisé  sait  qu'un  lieu  militaire  n  est  pas 
un  lieu  imaginaire.  Le  lieu  militaire,  il  convient  de 
le  parcourir  d  un  pas  assuré,  et  sur  des  semelles  gar- 
nies de  clous.  Or,  il  s'agit  ici  de  la  vie  militaire  de 
Bob,  ce  Bbb  que  vous  connaissez  déjà,  par  M.  Francis 
Catco  et  par  Mme  Jeanne  Landre.  M.  Pierre  Mac  Or- 
lan, qui  a  fait  1»  guerre,  »  mis  des  clous  à  ses  semel- 
les d'homme  de  lettres,  pour  se  promener  dans  la  ca- 
serne de  Bob.  Mais,  quelle  caserne  !  Ce  fut  la  plus 
vaste  de  toutes,  celle  des  tranchées,  boyaux,  no  man's 
land  et  cantonnements  d'arrière..!,  cantonnements  par 
quoi  elle  redevenait  une  vraie  caserne,  avec  figuration 
traditionnelle,  cris,  sanctions  et,  aussi,  relative  sécu- 
rité. 

Dbnc,  Bob  a  fait  la  guerre  et. M.  Pierre  Mac  Orkn 
l'a  accompagné.  Dieu  me  garde  d'insinuer  que  M. 
Pierre  Mac  Orlan  a  servi  dans  le<!  «  Joyeux  »  I  Sa 
fantaisie  est  grande,  ,en  littérature     mais  il  vous  le 
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diïa  lui-mêflie  ;  le  fantaisiste  littéraire  est!  un  homme 
de  coin  du  feu,  ckwit  le  casier  judicaire  est  vierge-  Il 
n'y  a  pas  d'exemple  qu'un  bon  auteur  de  romans  d'aven- 
tures ait  subi  des  condamnations.  Donc,  l'infanterie 
légère  d'Afrique  était  fermée  à  M.  Pierre  Mac  Orlan. 
Mais  l'infanterie,  tout  court,  lui  était  ouverte.  Ayant 
embrassé,  durant  les  quelques  aiis,  mois  et  jours  de 
la  dernière  guerre,  l'intéressante  carrière  qu'elle  lui  pf- 
frait,  M.  Pierre  Mac  Orlan,  qui  portait,  si  je  dois  en 
croire  ce  livre,  le  pseudonyme  de  Buridan,  fit  la  ren- 
contre de  Bob,  versé  dans  «  la  biffe  »  poiu:  des  raisons 
réglementaires.  Et  par  là,  il  put  connaître  bien  des 
choses. 

Il  constate  d'abord  que  si  Bob  est  Bob,  le  Bob  dont 
Mme  Landre  et  M.  Caroo  nous  ont  dit  les  premières 
années,  il  devient,  en  une  large  mesure,  un  nouveau 
Bob.  Ne  dites  pas,  ne  dites  jamais  que  le  régiment 
ne  forme  pas  la  jeunesse  !  Et  les  Bat'  d'Af  forment 
à  merveille  une  certaine  jeunesse.  Ce  Bob  que  vous 
voyez  ici  est  moins  incertain  et  moins  inquiet  ;  il  pé- 
nètre mieux  le  sens  des  choses  et  s'aperçoit  que  le  vaste 
monde  ne  se  limite  point  aux  bars  de  Montmartre  et 
aux  trottoirs  du  Sébasto.  Il  s'aperçoit  en  même  temps 
que  les  jeunes  hommes  de  son  genre  ne  sont  pas  les 
seuls  capables  d'y  jouer  un  rôle,  et  n'y  ont  peut-être 
pas  le  rôle  le  meilleur.  Toute  jeunesse  a  des  illusions 
à  perdre...  La  compensation,  c'est  qu'ensuite  on  sait 
mieux  où  on  va-  Bob  sait  d'autant  mieux  où  il  va  qu'il 
n'a  plus  à  en  décider.  A  la  bonne  heure  !  Une...  deux... 
l'exerfice  est  une  belle  chose.  Après  l'exercice  vient  la 
guerre,  laquelle  est  aussi  une  belle  chose,  à  en  croire 
diverses  personnes  qui  ont  pris  la  précaution  de  se 
placer  à  bonne  distance  pour  admirer  le  tableau. 

Bob  goûte  sa  part  de  ces  belles  choses,  et  il  y  prend 
tout  le  plaisir  qu'un  homme  raisonnable  peuti  y  pren- 
dre. Cependant  Bobette  continue  d'exercer  sa  profes- 
sion. Elle  l'exerce  avec  une  bcmne  volonté  tenace,  un 
consciencieux  entêtement  que  traversent  les  inévitables 
tfoucjadts  fÉnininas.  Foucades  qui  fpnt  hausser  les 
épaules  à  tout  homme  pondéré  et  «  à  la  page  »  !  Or, 
Bob  est  de  plus  en  plus  «  à  la  page  ». 

Bob  hausse  les  épaules,  M.  Pierre  Mac  Orlan  hausse 
les  épaules.  «  Dire  qu'il  y  a  des  «  millions  et  des  mil- 
«  lions  de  coups  de  godasses  dans  le  c-.  qui  se  per- 
«  dent  faute  d'emploi  !  »  C'était  la  seule  réflexion 
a  faire. 

Tout  s'arrangera,  au  surplus.  Bob  retrouvera  Bo- 
bette, l'amour  de  Bpbette,  l'argent  de  Bobette,  le  mé- 
nage avec  Bobette.  Le  lecteur  a,  du  moins,  le  devoir 
de  le  supposer. 

Ce  livre  est  moral  :  la  raison  y  triomphe  du  ca- 
price. N'ai-je  pas  dit  qu'un  humoriste  est,  peu  ou  prou, 
un  moraliste'  ?  Un  moraliste  amer,  plus  proche  de 
Chamfort  que  de  La  Fontaine,  un  janséniste  de  la  vie 
irrégulière,  M.  Qlier  à  Montmartre. 

J'attends  de  M.  Pierre  Mac  Orlan  un  livre  de  Maxi- 
mes, pour  beaucoup  plus  tard,  pour  le  temps  où  il  sera 
lieutenant-colonel  dans  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale (et  nous  y  servirons  tous,  alors,  jusqu'à  soixante- 
cinq  ans). 

R.  DE  LA  VaISSIÈRE. 


Mecs  du  Rif,  par  René  Hugues-  —  L'Or,  l'Encens, 
LA  Gloire,  par  Maurice  Gaillard  (La  Mmson  Frarf 
çaise  d'Art  et  cC Edition).  —  Poèmes  primitifs,  par 
Loys  Labèque  {Albert  Messein,  éditeur).  —  Les  Hé- 
sitations de  l'Ingénieur  Marel,  par  Louis  Daney 

,  (L'Edition  Française  Illustrée).  —  Les  Ecorchés,' 
par  Lucien  Maucourt  {Eugène  Fasquelle,  éditeur). 

Je  suis  peu  suspect  d'académisme.  J'aime  Jehan  Ric- 
tus et  ses  Soliloques  du  Pauvre,  point  écrits,  certes, 
pour  jeunes  filles,  mais  où  s'élance  et  vibre  une  pitié 
souvent  déchirante,  qui  a  préservé  Jehan  Rictus  de 
l'Académie  Française,  à  quoi  la  creuse  et  tapageuse 
Chanson  des  Gueux  prédestinait  Jean  Richepin.  Aussi 
suis-je  très  à  mon  aise  pour  dire  tlout  le  mal  que  je 
pense  de  Mecs  du  Rif. 

Le  naturalisme  le  plus  bas  et  le  plus  facile,  d'ail- 
leurs purement  verbal,  et  plus  encore  que-  verbal,  ver- 
beux, n'arrive  pas  à  farder  le  vide  incurable  de  ces 
poèmes  soi-disant  «  de  guerre  »,  qui  s'essoufflent  à 
atteindre  à  l'Art  en  accumulant  tous  les  clichés  de  la 
langue  verte.  . 

M.  René  Hugues  n'est  donc  ni  un  poète  ni  un  ar- 
tiste, sa  pensée  (?)  est  purement)  officielle,  ses  poisses 
sont  aussi  bien  pensants  que  des  abonnés  de  l'Echo  de 
Paris,  il  n'aura  donc  même  pas  à  parcourir  la  si  brève 
évolution  de  Jean  Richepdn,  son  maître.  Il  est  arrivé 
au  port  et,  après  ce  Grand  Guignol,  cette  outrance  ar- 
tificielle (qui,  dans  les  saynètes  ou  dialogues  finaux  de 
Mecs  du  Rif,  mêlent  le  ridicule  à  l'odieux),  j'attends 
de  lui  une  œuvre  de  tout  repos,  qui  le  réhabilitera  ex- 
pertement  aux  yeux  des  gens  de  bien. 

De  ÏOr,  de  VEncens,  de  la  Gloire,  intitulent  une 
série  de  poèmes  de  forme  honnêtement  classique,  mais 
d'inspiration  inconsistante.  Ce  titre,  d'ailleurs,  est  un 
diagnostic.  M.  Maurice  Caillard  excelle  à  délayer  dans 
le  ronron  facile  de  l'alexandrin  tous  les  lieux  communs 
catalogués  comme  poétiques.  La  sauce  est  claire  et  le 
rôt  inexistant-  Des  images,  tombées  dans  le  domaine 
public  depuis  plusieurs  générations,  ne  parviennent  pas 
à  colorer  ces  poèmes  qui,  à  rencontre  de  Mecs  du  Rif, 
sont  discrets  et  n'offensent  en  rien  le  minimum  de  goût 
dont  est  susceptible  le  plus  déshérité  des  lecteurs- 

Le  successeur  de  la  librairie  Vannier,  arsenal  sym- 
boliste, devait  à  sa  gloire  passée  d'éditer  les  Poèmes 
Primitifs  de  M.  Ijoys  Labèque.  Celui-ci  est,  en  effet, 
un  symboliste  (ce  qui  est  .assez  sympathique),  mais 
attardé,  au  point  de  s'évader  très  exceptionnellement 
des  grandes  ombres  de  ceux  qui  triomphèrent  en  cette 
fin  si  riche  du  siècle  dernier. 

M.  Loys  Labèque  a  trop  lu  et  trop  admiré  Lafor- 
gue, Verhaeren,  Gustave  Kahn,  Verlaine  aussi  et  Rim- 
baud ;  le  goût  lui  en  est  resté  et  il  n'a  pu  encore 
s'évader  des  hantises  que  ces  poètes  ont  déclanchées 
en  lui.  Cela  même  en  est  criant.  Un  sonnet  s'appelle 
Palais  Nomade,  un  autre  chante. 

Nous  n'irons  plus  vers  les  lointaines  Palestines, 
•Nous  n'irons  plus  sur  les  Bosphores  flavescents... 
Ni  pour  charger  d'eunuques  blancs  nos  briganlines, 
Ni  pouf  «ffeuiller  nos  prurits  Bfflorescents. 
Ajoutez  à  cette  quincaillerie  de  mots  périmés,  nom- 
bre de  pièces  lunaires  et  pierrotesques,  tout  à  fait  «t  La- 
fwgue  »,  le  mot  «  Hjdrizon  »,  très  souvent  au  pluriel 
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qui  revient  sous  sa  plume  comme  il  revenait  sous  celle 
de  Verhaeren  etl  tous  comprendrez  qu'il  faille  atten- 
dre de  M.  Lays  Labèque,  qu'il  dégage  plus  complète- 
ment des  limbes  de  son  érudition,  qui  est  de  haut  goût 
un  tempérament  indéniable,  mais  encore  prolixe,  ba- 
vard et  inaffirmé,  sauf  en  quelques  beaux  vers  tels  que 
Mon  Sacré-Cœur,  entré  au  Couvent 
Ou  bals  la  Haine  à  coups  de  sang  ! 
qui  jaillissent  comme  des  promesses  dans  le  cours  sou- 
vent morne  de  ses  poèmes. 

L'hiver  1913,  l'ingénieur  français  Marel  s'embarque 
pour  le  Mexique.  C'est  im  Français  médiocre,  salace, 
mais  sentimçnteux.  Guadelupe  de  Médinas,  Mexicaine 
luxuriante  et  aromatique  le  capte  sur  le  paquebot  et 
durant  150  pages,  c'est  dans  un  déooir  maritime,  La 
Femme  et  le  Pantin-  Marel,  toujours  \'ierge,  arrive 
au  Mexique.  Descriptions  à  grand  renfort  de  déno- 
minations géographiques.  Malgré  le  pittoresque,  Marel 
s'obstine  dans  ce  qu'il  croit  son  amour,  mais  découvre 
les  races  et  le  patriotisme  grâce  à  un  Andalou  immigré 
qui,  fièrement,  méprise' Mexicains  et  Yankees.  Il  com- 
prend alors  que  Mme  de  Médinas  est  insipide  et  éner- 
vante hors  la  sensualité  et  dans  une  excursion  lyri- 
que au  Popocatepëtl,  découvre  qu'il  aime  Paule  Sarclé, 
institutrice  des  enfants  de  Médinas,  parce  qu'elle  est 
Française,  pauvTe  et  spirituelle. 

Puis  la  guerre  est  déclarée,  hes  hésitations  de  Vin- 
génteur  Marel  cessent  (enfin  !  !  !),  le  couple  s'embar- 
que eù  Paule  Sarclé  devant  la  rive  mexicaine  qui  s'en- 
fuit, reçoit  sur  le  front  un  chaste  baiser. 

Sans  commentaires,  n'est-ce  pas  ?  Pourtant,  il  me 
faut  signaler,  pour  la  joie  du  lecteur,  la  perle  cueillie 
(page  208),  alors  que  M.  Daney  faisant  évoquer,  par 
Paule  Sarclé,  le  Popocatepetl,  rééditfe  ingénuement  le 
mot  faineux  de  Monsieur  Perrichon. 

«  Le  coup  d'œdl  doit  êt*re  fantastiquement  beau, 
dit  la  jeune  fille.  On  dbit  se  trouver  tout  petit  devant 
le  chaos  gigantesque  de  la  Cordillère.  » 

Jean  Bernier. 


Lucien  Descaves  :  V Imagier  d'E final.  (OUendonff.) 

Entre  l'auteur,  âpre,  puissant,  sombre  et  mat  des  Em- 
murés, et  celui,  pieux,  attendri,  kn*  et  minutieux,  de 
V Imagier  d'E final,  est-il  tant  de  différence?  Que  non 
pas!  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  de  ces  deux  ou- 
vrages, on  distingue,  en  effet,  une  même  affection  pour 
la  figure  humaine,  ime  même  application,  on  dirait 
d'hagiographe,  à  circonscrire,  avec  une  rugueuse  ri- 
gueur, un  sujet  simple,  ne*,  franc,  un  même  souci  d'al- 
ler prudemment,  sûrement,  du  corps  à  l'âme,  du  dehors 
au  dedans,  unje  même  patiefnce  enfin,  et  iume  '  même 
probité  dans  le  labeur  accepté.  M.  Lucien  Descaves, 
visiblement,  aime  son  métier.  Et,  qui  plus  est,  il  le  res- 
pecte. C'est  un  homme  de  lettres  dans  la  pleine  accep- 
tion de  ce  terme  trop  généreusement  galvaudé.  Et  l'on 
doit  avouer  que  la  race  s'en  fait  rare. 

Aujourd'hui,  M.  Descaves  entreprend  de  nous  conter 
l'histoire  de  l'imagier  Georgin  qui  vécut  à  Epinal  au 
début  du  siècle  dernier.  Il  faut  louer  très  haut  l'art 
sobre,  ferme  et  plein  avec  lequel  M..  Lucien  Des- 
caves a  dessiné  cette  figure  d'ouvrier  passionnément  at- 
taché à  sa  tâche.  Très  délibérément,  il  adopta  la  mé- 
thode même  qui  fit  la  glodre  de  saint  Athanase  eb  de 


tous  les  écrivains  qui,  à  sa  suite,  entreprirent  de  célé- 
brer, dans  im  but  apologétique,  les  vertus  des  saints 
et  les  miracles  par  eux  accomplis.  Il  accumule  les 
détails  humains,  qu'à  dessein  il  choisit  parmi  les  plus 
minces,  les  plus  simples,  les  plus  humbles  et  les  plus 
humiliés.  Puis,  brusquement,  il  les  gonfle,  les  grossit  et 
les  investit  de  dignités  symboliques.  M.  Descaves  a, 
comme  peu  de  ses  contemporains,  le  sens  de  la  valeur 
humaine.  Sens  très  chrétien  et  qui,  survivant  en  lui  par 
miracle,  fait  aivec  son  athéisme  affectueux  et  bougon 
un  ménage  paradoxal. 

A  lire  M.  Descaves,  on  se  convainc  que  les  définitions 
aux  limites  desquelles  on  voulut  trop  souvent  faire  tenir 
l'effort  naturalistte  sont  déjà  frappées  de  caducité.  Le 
goût  du  S}Tnbole  n'est  pas  davantage  absent  de  cette 
œuvre  que  de  celle  de  M.  Céard.  Il  est  un  noint  où 
tous  les  labeurs  esthétiques  viennent  converger  pour  peu 
qu'ils  aient  été  honnêtement  poursuivis.  M.  Paul  Clau- 
del y  atteint  quelquefois  et  Marcel  Schwob  lui-même. 
Quelquefois,  disons-nous,  c'est-à-dire  aussi  souvent  que 
M.  Gustave  Geffroy  ou  M.  Henri  Bachelin. 

Gustave-Louis  Tautain. 

ECHOS  ET  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 

Le  Chant  du  Rossignol,  nouveau  ballet  de  M.  Stra- 
winsky,  a  fait  couler  beaucoup  d'encre  et  encore  plus 
de  salive.  Quelle  «  première  »  agitée!  V Académie  Na- 
tionale de  Musique  et  de  Danse  n'en  revenait  pas;  les 
abonnés  non  plus  d'ailleurs.  On  était  loin  de  l'habituel 
et  alimentaire  Faust  de  Gounod  ! 


L'empereur  de  Chine  (le  superbe  et  hiénatiqua 
M.  Gxégorieff,  régisseur  de  la  troupe)  bénissait  infi- 
niment la  cour,  le  rideau  tombait,  se  relevait,  tombait, 
se  relevait.  Tonnefre  d'applaudissements  et  contre- 
point de  quelques  sifflets  fite  étooiffés!  Couronnes! 
couronnes  ! 


Sur  le  plateau,  c'était  dramatique.  Thamar  Karsa- 
vina,  rossignol  arachnéen,  avait  manqué  soo  entrée, 
sa  fameuse  entrée  dans  le  nid  porté  par  quatre  figu- 
rants. Elle  était  descençlue  en  retard  de  sa  loge  et  avait 
dû  bondir  de  plein  pied  en  scène.  Catastrophe,  san- 
glots, larmes!  Tout,  heureusement,  était  terminé  par  le 
Champagne  d'honneur  et  la  charmante  danseuse  avait 
retrouvé  son  sourire. 


Dans  la  salle  on  papotait  ferme;  on  discutait  dis- 
sonances, génialité,  fumistierie.  —  Avez-vous  remar- 
qué, disait  l'un,  ces  grincement  rituels  qui  accompa- 
gnent laj  sortie  solennelle  du  Fils  du  Ciel  tombé  du 
haut  mal  ?  —  C'est,  m'a-t-on  dit,  pour  rappeler  que, 
en  cas  de  mort  de  l'Empereur,  les  Chinois,  pour  dé- 
montrer leur  deuil  infini,  leur  désarroi  total,  ne  grais- 
sent plus  les  moyeux  du  char  funèbre  porteur  de  la 
dépouille  sacrée.  Tout,  en  effet,  doit  être  alors  à 
l'abandon,  signe  d'unfe  douleur  sincère. 
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Un  autre  faisait  un  mot.  —  Musique  bolchevik,  vous 
dis-je.  —  La  Mort  qui,  au  deuxième  tableau,  épie 
l'Empereur  dans  son  lit,  est  vêtue  d'un  maillot  couleur 
minium,  de  voiles  couleur  minium;  c'est  tout  un  sym- 
bole, Môssieu!  La  Mort  Rouge,  vous  dis-je. 


Sait-on  pour  finir  le  nombre  de  répétitions  qu'exi- 
gèrent la  mise  en  scène  et  la  chorégraphie  du  Chant  du 
Rossignol     —    Soixante-dix;  pas  une   de  plus,  pas 
[    une  de  moins.  Cela  doit  faire  réfléchir  les  incrédules. 


LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


Des  Indépendants  au  Louvre 

Le  sculpteur  Jacques  Lipchitz»  en  même  temps  que 
se  prolonge  une  exposition  particulière  de  ses  œuvres, 
occupe  au  Salon  des  Indépendants  une  place  impor- 
tante.  Il  y  expose  trois  figures  de  pierre  :  Pierrot, 
Liseuse,  V Homme  à  V accordéon  dont  l'un  des  plus 
beaux  éloges  qu'on  en  puisse  faire  est  de  dire  qu'après 
avoir  parcouru  la  loge  des  sculpteurs  au  Grand-Palais, 
c'est  aux  figures  de  Lipchitz  qu'il  faut  revenir  pour 
dégager  de  l'exposition  collective  son  sens  complet,  sa 
vraie  leçon.  L'œuvre  de  ce  créateur  volontaire,  qui 
raisonne  sans  systématiser,  qui,  sachant  consentir  au 
sacrifice,  ne  rompt  pas  avec  toute  humanité,  garde  in- 
tacte cette  part  d'effusion,  dirai-je,  qui  donne  sa  riche 
noblesse  à  des  ouvrages  plus  près  de  l'art  de  Rodin  ; 
ceux  de  Maillol  ou  du  généreux  Joseph  Bernard,  par 
exemple. 

Le  plus  prudent  des  artistes  méditants  veut  aussi 
demeurer,  s'il  y  consent,  le  plus  abandonné.  Il  sait 
le  poids  écrasant  de  la  rançon  des  certitudes.  Un  pein- 
tre cubiste,  un  do  ceux  que  j'ai  le  plus  âprement  dé- 
fendus —  jusqu'à  ce  triomphal  Salon  de  1920  qui  im;- 
posa  à  M.  Jean-Louis  'Vaudoyer  de  présenter  aux 
lecteurs  de  VEcho  de  Paris  les  cubistes  ainsi  que  des 
réformateurs  classiques  —  ne  disait-il  pas,  aux  environs 
de  191 4,  à  une  aimable  artiste,  prodiguant  les  trésors 
d'une  grâce  souple  et  spontanés  :  «  Que  cette  fraîcheur 
du  sentiment  s'éteigne,  commence  de  s'éteindre;  ne  se- 
riez-vous  pas  bien  aise  de  posséder  une  certitude?  » 

Sans  doute.  Toutefois  —  et  surtout  à  l'instant  que 
ce  qui  choqua  si  fort  n'est  presque  plus  discuté  —  on 
peut  'redouter  que  cette  certitude  ne  soit  plus,  pour 
quelques-uns,  rien  qu'une  commodité,  que  le  système 
soit  une  prison  peu  favorable  aux  élans,  à  l'effusion, 
aux  libres  joies  de  la  découverte  en  ses  féconds  périls. 

La  raison  de  Lipchitz  ne  prend  pas  une  assurance 
dont  le  sentiment  fait  les  frais.  A  la  mesure  de  son 
œuvre,  on  discerne  par  où  et  par  quoi  l'héroïsme  d'un 
Brancusi  touche  à  l'absurde,  et  je  voudrais  faire,  de 
toute  ma  sympathie,  entendre  à  Brancusi  ce  qu'il  y  a 
d'héroïsme  de  la  part  de  Jacquesi  Lipchitz  à  refuser 
l'héroïsme  de  Brancusi.  L'œuvre  de  Lipchitz  nous  ap- 
prend encore  que  l'art  d'Archipenko  dément  naïvement 
les  intentions  qu'il  ne  nous  laisse  pas  ignorer. 
^  Au  regard  de  trop  d'amateurs  que  la  lecture  de 
VEcho  de  Paris,  dont  chaque  article  est  une  espèce  de 
Révélation,  soumettra  sans  plus  de  discussion  à  l'alrt 
moderne,  Lipchitz  et  Archipenko  sonU  des  cubistes.  Ils 
Ignoreront  que  les  pièces   anciennes,  nombreuses,  que 


Lipchitz  dérobe  à  leur  curiosité  et  ne  montre,  pour 
préciser  la  suite  de  ses  recherches,  qu'à  de  rares'  amis 
revenus  d'un  long  voyage  autour  de  l'Art,  sont  les  seu^ 
les  qui  justifieraient  la  volonté  d'Archipenko.  Or,  Lip- 
chitz les  condamne  au  secret  de  l'atelier.  Elles  sont 
bien  de  cet  âge  oi^i  >nous  dûmes  nous  insurger  contre  la 
tyrannie  de  maîtres  diarmants  entraînant,  par  le  dédain 
des  formes  vivantes,  des  volumes  en  leurs  rapports, 
peinture  et  sculpture  hors  de  leurs  voies,  ne  laissant 
aux  disciples  imprudents  d'autre  issue  que  celle  d'un 
art  décoratif,  séduisant  mais  artificiel. 

De  cette  époque,  Lipchitz  n'a  retenu  que  le  souvenir 
attend'ri  de  ses  élans  les  plus  purs,  et  c'est  ce  qui  l'a 
protégé  contre  le  maléfice  du  système.  ■  Cherchant  plus 
loin,  plus  profondément  qu'aucun  autre,  son  secret, 
avec  des  ouvlrages  théoriques  qu'on  pourrait  placer  à 
côté  du  bois  taillé  qu'expose  Brancusi  en  1920,  Lip-- 
chitz ne  cessa  pas  un  instant  d'aspirer  au  retou'r  en' 
ces  régions,  spirituelles  encore  mais  déjà  terrestres,  où 
l'homme  dispose  des  Nombres,  sur  le  seul  plan  où  ils 
ne  le  terrassent  jamais. 

Cette  qualité  des  maîtres,  et  dont  on  fait  fi  parce 
que  sa  simplicité  se  confond  pou'r  les  naïfs  avec  la  vul- 
garité, la  fatience,  Jacques  Lipchitz  la  possède  au  plus 
haut  point. 

Parmi  les  cubistes,  qui  furent  surtout  peintres  et 
dessinateurs,  Jacques  Lipchitz  est  l'un  des  très  rares 
sculpteurs  et  déjà  en  position  d'influencer  la  statuaire 
de  cette  école.  Il  peut  même  fournir  à  un  artiste  comme 
Laurens,  qu'on  aperçoit  pressé  de  rejeter  le  harnois 
étroit  du  système,  l'argument  de  son  salut,  sans  qu'en 
soit  réduite  la  personnalité  très  vive  de  Laurens. 

J'ai,  dans  la  jeune  Sculpture  française  (livre  bien 
incomplet  d'un  écrivain  de  bonne  volonté,  seul  devant 
le  problème  de  la  statuaire  moderne)  dit  que  les  mo- 
numents du  siècle  n'étaient  trop  souvent,  au'  moins 
jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Rodin,  rien  que  des  objeTs 
d'art.  Les  ouvrages  de  Lipchitz,  polis  par  la  grâce, 
font  cependant,  et  enfin,  croulër  l'étagère.  Leur  impor- 
tance dépasse  déjà  celle  des  pièces  de  collection  et  ils 
n'enfoncent  pas  trop  tôt  les  portes  du  Musée. 

J'imagine  le  Temple  moderne  (j'entends  un  édifice 
bourdonnant  de  vie  utile,  ouvert  au  culte  des  œuVres 
publiques)  que  nous  eût  donné  la  collaboration  de 
Jacques  Lipchitz  et  de  l'architecte  Duchamp-Villon  ! 

Si  nous  vîmes  trop  longtemps  dans  les  ateliers  de 
statuaires  trop  de  sculptures  de  peintres,  Lipchitz  (qui 
aux  heures  d'étude  ne  demande  au±  moyens  du  peintre 
qu'une  possibilité  de  contrôle  des  plans,  des  profon- 
deurs associées)  ne  nous  montre  que  d'authentique 
sculpture. 

Les  pièces  qu'il  en  montre  aux  Indépendants  réjoui- 
ront Picasso  et  André  Derain  (i),  sculpteurs  s'il  leur 
plaît,  l'Animateur  et  le  Régulateur;  l'un,  créant  sans 
repos;  l'autre,  méprisant  cette  vaine  conscience  qui  ne 
se  livre  pas  à  la  passion,  jusqu'au  drame. 

En  attendant  la  réouverture  complète  du  Louvre  en- 
tièrement remanié,  le  public  vient  d'être  admis  à  ad- 
mirer un  certain  nombre  d'œuvres  anglaises  et  de  maî- 
tres français  du  xix*"  siècle,  réunis  dans  les  anciennes 
salles  des    dessins.  Ce   sont  des  salles  médiocrement 

(1)  L'œuvre  sculpturale  d'André  Derain  est  si  importante, 
ses  vues  sur  la  statuaire  sont  si  originales  et  si  justes  que 
j'ai  dû  coinsacrer  à  oe  peintre  un  chapitre  de  La  Jeune 
Sculpture  Française. 
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éclairées,  parmi  les  plus  certainement  obscures  en  ce 
Louvre  où  l'architecture  du  second  Empire  ménagea  si 
peu  d'issues  à  la  lumière. 

C'est  d'autant  plus  à  regretter  qu'au  Louvre  remanié 
par  des  conservateurs  plus  sensibles,  le  Bitume  n'est 
plus  roi.  Avec  la  Couleur,  la  Forme  reprend  ses  droits  : 
Louis  XIV  est  enfin  obéi  et  le5  «  magots  »  n'enve- 
loppent plus  de  leurs  fumées  les  radieuses  conceptions 
italiennes.  Mais  Louis  XIV  a  terriblement  failli  atten- 
dre !  La  guerre  seule  a  favorisé  cette  transformation  du 
Musée,  où  il  y  a  encore  tant  à  améliorer;  où  il  y  a 
encore  tant  de  courage  à  prouver  en  reléguant,  là  où 
il  faut,  de  fameuses  médiocrités  défendues  coiitre  le 
goût  suprême  par  le  fétichisme  populaire. 

M.  Thiébaut-Sisson  déplore  qua  Reynolds  soit  re- 
présenté par  un  pauvre  ersatz.  Quant  à  Jean-Gabriel 
Lemoine,  il  m'écrit  pour  préciser  sa  pensée.  S'il  a  sou- 
tenu que,  dans  la  grande  galerie,  l'on  n'accorda  une 
tribune  au  Greco  rien  que  par  sacrifice  à  la  mode,  il 
entend  qu'il  fallait  au  Louvre  un  Greoo  à  tout  prix  et 
qu'on  n'en  possédait  pas  de  meilleur...  Ainsi  prend  sa 
force  la  critique  de  notre  excellent  confrère.  Le  Greco 
du  Louvre  peut,  cependant,  beaucoup  livTer  aux  jeu- 
nes peintres  capables  de  réflexion  ;  surtout  s'ils  «  inter- 
rogent Greco  »  après  a\oir  médité  devant  V Atelier  de 
Courbeti 

Ingres,  Delacroix,  Géricault,  Corot  et  sa  Danse  des 
Nymphes,  Courbet  encore,  avec  sa  puissante  Baigneuse, 
Decamps,  Daumier,  Manet.  Un  choix  ;  arbitraire  comme 
tous  les  choix.  Telle  est  la  collection  françai-se. 

De  nombreux  amateurs  me  pressenti  de  leur  dire  si 
jamais  Prudhon  sacrifié  .sera  rendu  à  l'honneur.  Com- 
ment les  satisfaire? 

André  Salmon. 

LES  ARTS  APPLIQUES 

L'AMEUBLEMENT  EN  ROTIN 


Le  meiuble  en  vannerie,  cantonné  au  vestibule  ou  au 
jardin  tant  qu'il  n'est  pas  sorti  d'une  fabrication  gros- 
sière en  osier  ou  en  bois  de  châtaignier,  a  singulière- 
ment monté  en  grade  depuis  qu'il  emploie  le  rotin  tt 
qu'il  fait  appel  à  dtes  formes  rationnelles  et  élégantes. 
Malheureusement,  ces  fauteuils  et  ces  canapés  d'une 
solidité  à  toute  épreu\'e,  d'Ont  nous  apprécions  le  con- 
fort et  la  propreté  dans  les  hallà  et  les  salons  d'hiver 
des  grands  hôtels,  ces  chaise.s  aux  nuances  vives  qui 
égayent  les  terrasses  des  cafés,  ces  tables,  ces  meubles 
de  coin,  ces  chaises  longues,  qui  font  la  joie  de  nos 
villégiatures  en  mer  ou  en  montagne,  tout  cela  prove- 
nait, avant  la  guerre,  d'Allemagne,  d'Autriche,  de  Bel- 
gique, d'Amérique.  La  France  était  reléguée  au  cin- 
quième ou  sixième  rang  pour  l'industrie  de'  la  vannerie. 

Cependant  l'Ind'o-Chine  produit  en  abondance  le 
rotin  ou  canne  {calamus  pour  les  botanistes).  Les  indi- 
gènes l'utilisent  depuis  longtemps  pour  les  construc- 
tions de  ponts,  l'ameublement.  Ils  en  font  d'ingénieux 
véhicules  et  même  des  accessoires  de  navigation.  Mais 
il  en  est  du  rotin  comme  de  l'alfa  lalgérien  que  nous 
laissons  transformer  en  pâte  à  papier  par  les  Ecossais. 
Nous  ne,  savons  pas  tirer  pairti  de  nos  richesses  colo- 
niales. 


Quels  précieux  matériaux  cependant  nous  négligeons  ! 
Le  rotin  arrive  de  son  pays  d'origine  à  l'état  brut.  Les 
tiges  lavées  et  nettoyées  de  leursi  débris  de 
feuilles,  classées  suivant  leur  couleur  et  leu'r  dia- 
mètre, sont  découpées  à  la  machine-  La  moelle  est 
réservée  pour  les  ouvrages  de  vannerie  délicats. 
L'écorce,  planée  et  réduite  à  une  épaisseur  uniforme, 
sert  à  garnir  les  ohaises  ou  à  fabriquer  des  nattes.  Rien 
ne  se  perd  du  précieux  bambou. 

On  s'est  préoccupé  depuis  longtemps  de  ramener  en 
France  Tindustriei  artistique  du  rotin.  En  1907,  le 
gouvernement  a  fondé  à  Fay-Billot,  dans  la»  Haute- 
Marne,  la  première  école  d'osiériculture  et  de  vannerie 
(il  en  existe  plus  de  vingt  en  Allemagne  et  en  Autri- 
che). Depuis,  on  m'assure  qu'il  s'en  est  ouvert  une  au 
Mans.  Mais  les  règlements  de  ces  écoles  les  empêchent, 
sans  doute  d'exposer  les  travaux  de  leurs  élèves,  en 
sorte  qu'il  nous  est  impossible  de  juger  des  résultats 
obtenus.  A  Fay-Billot,  l'enseignement  comportait 
avant  la  guerre,  trois  ateliers,  insuffisants  pour  les 
élèves  venus  de  tous  les  points  de  la  France.  Ils  consti- 
tuaient un  enseignement  à  trois  degrés:  grosse  vanne- 
rie (malles  de  voyage,  paniers  de  bouchers  et  d'épi- 
ciers, articles  de  laiterie,  emballages,  etc.)  ;  vannerie 
jine  (porte-parapluie,  pèse-bébés,  corbeilles  à  ouvrage, 
corbeilles  à  pain,  etc.)  ;  vannerie  de  fantaisie  et  de  luxe 
(meubles  de  vérandah,  de  jardins  d'hiver,  de  bains  de 
mer,  ameublements  de  poupées,  fauteuils  d'enfants, 
corbeilles  à  pain,  etc.)  ;  vannerie  de  fantaisie  et  de  luxe 
le  Livret  de  V Enseignement  technique  de  1913- 

On  aime  cependant  chez  nous  le  meuble  en  rotin. 
La  clientèle  des  grands  magasins,  qui  lui  ont  ouve'rt 
leurs  rayons,  les.  trouve  légers,  solides,  élégants,  capa- 
bles avec  leur  nuance  ivoirine  de  s'harmoniser  avec  tout 
décor  et  susceptibles  de  se  p'rêter  à  des  gamittues  pim- 
pantes de  cretonne  ou  de  toile  de  Jouy.  A  leu'r  tour, 
les  artistes  décorateurs  se  .sont  laissés  tenter  par  cette 
belle  et  souple  matière,  et  les  salons  nous  ont  montré 
à  plusieurs  reprises  de  jolis  modèles  de  meubles, 
comme  ceux  de  Mme  Le  Meilleur  et  des  jeunes  archi- 
tectes du  Home  décor  qui  avaient  exposé,  en  191 7,  au 
Pavillon  de  Mairsan,  combinés  parfois  heureu.sement 
avec  des  broderies  en  raphia,  où  Mme  S-  de  Lignereux, 
Mlles  Berthelot  et  Plainemaison  excellent. 

\j&  plus  curieux,  c'est  qu'en  achetant  du  rotin,  nos 
belles  Madames  ne  songent  pas  un  instant  qu'elles 
rendent  hommage  à  l'art  moderne.  Les  formes  leur 
semblent  toutes  naturelles  parce  qu'elles  n'en  peuvent 
guère  imaginer  de  mieux  appropriées  à  la  matière.  J'ai 
sous  les  yeux  les  modèles  d'une  maison  étrangère  qui, 
j'en  suis  convaincu,  écoulait  chez  nous  un  stock  consi- 
dérable avant  la  guerre.  Ces  meubles  n'ont  aucun 
style.  Ils  se  contentent  de  répondre  admirablement  à 
leur  destination  et  ils  sont  charmants.  Dans  le  même 
recueil  (qui  remonde  à  1910)  une  maison  lyonnaise  a 
voulu  réaliser  en  'rotin  un  canapé  Henri  II,  une  ban- 
quette Renaissance,  des  sièges  japonais.  Elle  n'a  atteint 
qu'à  la  bizarrerie  et  au  mauvais  goût.  Quelle  leçon! 

Il  paraît  que  pendant  la  guerre  la  fabrication  du 
rotin  a  pris  en  France  un  développpement  intense.  Un 
certain  nombre  de  spécialités  c^réées  en  vue  de  l'arme- 
ment (claies,  enveloppes  d'obus),  lui  ont  assuré  de  très 
importants  débouchés.  Maintenant  que  nous  sonmies  en 
paix  —  on  nous  l'assure,  du  moins  —  qu'attend-on 
pour  nous  livrer  du  meuble  en  rotin  exécuté  en  usine? 
Voilà  un  remède  tout  trouvé  à  la  crise  de  l'ébénisterie. 

Henri  Clouzot. 
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La  Société  de  l'Art  à  l'Ecole  ouvre  un  concours  de 
'  décoration  scolaire.  Sujet  du  concours  :  Composition 
de  frises  au  pochoir  et  de  galons  destinés  à  décorer 
.  un  préau  d'école,  une  salle  de  petite  école  rurale,  une 
salle  de  classe  spéciale  (sciences  natuTelles,  lettres,  des- 
sin, bibliothèque,  etc.). 

La  marquise  Arconati-Visconti  vient  de  donner  deux 
millions  à  l'Université  de  Paris  pour  créer  un  Institut 
:  d'histoire  de  l'art  et  d'esthétique. 

Les  bâtiments  s'élèveront  au  coin  de  l'avenue  de 
rObser\-atoire  et  de  la  rue  Michelet  et  recevront  la  ma- 
gnifique bibliothèque  antérieurement  donnée  à  l'Univer- 
sité par  M-  Jacques  Doucet.  On  sait  qu'à  l'heure  pré- 
'  sente,  c'est  la  plus  belle  série  de  documents  relatifs 
aux  Arts  industriels  qui  existe  au  monde. 

Le  Maroc  demande  à  la  Fr-anœ  de  la  porcelaine  et 
de  la  faïence.  Que  nous  a-t-on  donc  montré  au  Pavil- 
lon de  Marsan  à  une  exposition  des  Arts  indigènes  ma- 
rocains? Il  faudrait  s'entendre.  Si  la  fabrication  de 
faiences  indigènes  est  une  industrie  éteinte,  on  s'est 
moqué  du  public.  Si,  au  contraire,  les  Marocains  pré- 
fèrent les  modèles  français  à  leurs  dessins  indigènes, 
ils  ont  bien  tort  ! 

La  Collectivité  des  artistes  décorateurs,  artisans  et 
créateurs  de  modèles  d'art  appliqué,  président  Henri 
Dubret,  occupera  à  la  Foire  de  Paris  une  superficie  de 
près  de  mille  mètres  carrés. 

LES  SAMEDIS 

DE  "L'EUROPE  NOUVELLE' 


Pour  des  raisons  d'impossibilité  matérielle,  la 
matinée  qui  avait  été  annoncée  pour  le  21  février 
avec  un  programme  organisé  par  la  Société  "  Violes 
el  ClaveciDS  "  est  ajournée  sine  die. 

Nous  prions  nos  abonnés  et  lecteurs  de  nous 
excuser  de  ce  contretemps. 

ft  Tf  aveps  la  Littéfatafe  Sociale 


CRÉER 

Depuis  longtemps,  il  n  avait  pas  étié  écrit -de  livre 
aussi  utile  que  celui  auquel  M.  Herriot  a  donné  ce 
titre  impératitf  :  Créer  (1).  C'est,  en  deux  volumes, 
très  denses,  un  examen  pénétrant,  quoique  sommaire, 
des  problèmes  de  la  reconstruction  nationale.  L'au- 
teur a  lu  tous  ceux  qui,  depuis  cinq  ans,  écrivent  sur 
les  questions  économiques  envisagées  au  point  de 
vue  français  ;  il  les  cite  et  la  partie  bibliographique 
de  son  ouvrage  achève  d'en  faire  un  excellent  ins- 
trument de  travail. 

Mais  il  ne  se  borne  ni  à  citer,  ni  à  résumer  ;  il 
expose  ses  idées  propres,  qui  sont  nombreuses,  tou- 
jours riches  de  substance  et  solidement  appuyées  sur 
les  réalités. 

Il  ne  faut  pas  songer  à  examiner  ici  les  solutions 


que  propose  M.  Herriot  sur  les  grands  problèmes  de 
démographie  et  d'hygiène  sociale,  de  production,  d'ou- 
tillage économique,  d'organisation  commerciale  et  fi- 
nancière, d'enseignement  ;  c'est  l'affaire  du  lecteur 
dont  l'esprit  s'enrichira,  à  chaque  page  de  ces  deux 
volumes. 

Nous  voulons  seulement  louer  ici  l'esprit  qui  les 
anime  et  qui  est  scientifique,  positif,  tout  en  restant 
remarquablement  attentif  aux  valeurs  morales  et  sen- 
timentales. Ecrit  avec  bonheur,  l'ouvrage  de  M.  Her- 
riot comimunique  un  vif  désir  dagir,  de  s'attacher  h 
quelque  grand  problème  social  pour  aboutir  à  des 
solutions  pratiques  ;  il  a  ce  grand  nraétrite  de  montrer 
tout  ce  que  les  questions  économiques  et  sociales 
peuvent  contenir  de  captivant  pour  toutes  les  facul- 
tés de  l'esprit  et  nous  sommes  persuadés  que,  ré- 
pandu parmi  la  jeunesse  ouvrière  et  intellectuelle,  il 
pourra  susciter  de  nombreuses  vocations  sociales. 

Roger  Picard. 

L'ACTUALITÉ  THÉÂTRALE 

Théâtre  de  l'Œuvre  :  La  Couronne  de  carton,  pièce 
en  quatre  actes  de  M.  Jean  Sarment. 

Théâtre  des  Mathurins  :  La  Danseuse  éperdue,  co- 
médie en  trois  actes  de  M.  René  Fauchois- 

Théâtre  Michel  :  UAnge  du  foyer,  comédie  en  trois 
actes  de  MM.  de  Fiers  et  Caillavet. 

Les  auteurs  dramatiques  célèbres,  nos  contemporains, 
nous  font  surtout  penser  à  des  soleils  couchants.  Leurs 
pièces  vont  en  déclinant  :  premier  acte  flamboyant  et 
dernier  acte  dans  l'ombre.  M.  Jean  Sarment  —  qui 
n'a  que  vingt-trois  ans;  c'est  de  son  âge!  — •  doit  donc 
être  un  soleil  levant.  Son  premier  acte  est  dans  les  té- 
nèbres et  son  'rayonnement  est  pour  le  dernier. 

Des  gens  vous  diront  que  M.  Sarment  a  du  génie  : 
lui  le  croit  certainement  et  c'est  là  sa  force.  Il  en  au'ra 
peut  -  être  quelque  jour,  il  s'éteindra  peut  -  être 
aussi  comme  un  feu  d'artifices.  Qui  vivra  verra! 
En  tout  cas,  il  possède  une  petite  flamme  ;  miais 
la  promène  au  hasard',  comme  un  enfant  qui  joue,  pour 
la  première  fois,  avec  une  lampe  électirique.  Seu- 
lement l'enfant  s'amuse  et  M.  Sarment  semble  prome- 
ner sa  lueur  avec  un  dégoût  évident,  rien  que  pour 
nous  éblouir  nous,  sale  public,  qui  nous  complaisons 
à  la  vie,  tandis  que  M.  Sarment  est  déjà  revenu  du 
\'oyage  avant  d'être  parti. 

Voyagez  dans  la  vie,  monsieur  Sarment,  regardez- 
\ous  avec  des  yeux  vifs  —  et  rapportez-nous  une  belle 
œuvre  claire.  Je  croa.s:  que  vous  le  pourrez. 

Cette  fois  votre  couronne  de  carton  est  incrustée  de 
tant  de  pierreries  qu'aux  feux  de  la  rampe  on  ne  recon- 
naît plus  les  vraies  des  fausses. 

La  pièce  de  M.  Sarment  est  si  touffue,  si  mêlée,  qu'il 
est  presque  impossible  de  saisir  les  fils  de  l'histoire, sans 
ôter  à  l'œuvre  tout  charme  car,  avec  ses  défauts,  elle 
ne  manque  pas  d'un  certain  charme,  un  peu  agaçant. 

Il  était  une  fois  un  fils  de  roi  —  nous  ne  le  saurons 
qu'au  deuxième  acte  —  qui,  en  rupture  de  majesté,  sous 
le  nom  de  Jacques  Villiers,  accompagnait  une  troupe  de 
comédiens  en  tournée.  Jacques  Villiers,  qui  a  beaucoup 
joué  l'amour  auprès  des  comédiennes,  en  aime  une  véri- 
tablement. Celle-ci  ne  le  croit  pas,  lui  résiste  et  cela 

(1)  2  vol.,  Paris,  Fayot,  1919. 
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suffit  pour  que  Jacques  Villiers  leprenne  son  métier 
de  roi)  son  père  étant)  mort  à  propos  pour  lui  laisser 
cette  charge. 

Le  nouveau  roi,  qui  avait  rapporté  de  ses  années  d'in- 
cognito une  coirronne'  de  carton  et  un  manteau  d'hermine 
de  ténor,  semble  avoir  oublié  tout  ce  passé  avec  lai  petite 
femme.  Ce  n'est  pas  vrai,  il  est  sérieux,  généreux  eti  no- 
ble, seulement  f>our  montrer  une  fois  à  la  petite  femme 
ce  qu'est)  un  grand  homme  !  l'cxrcasion  ne  va  pas  tarder. 
Le  hasard  veut  que  la  bien-aimée  soit  en  représentar 
tions  au  théâtre  de  Sa  Majesté.  Le  roi  va  la  revoir. 
Emotion.  L'idole  apparend  au  roi  qu'elle  n'est  plus 
seule  et  vit  avec  un  camarade  de  sa  troupe.  La  con- 
versation va  plus  avant.  Et,  tout  en  causant,  le  valeu- 
reux monarque  s'aperçoit  —  enfin  —  que  la  petite  fille 
idéale  n'est  qu'une  petite  femme. 

Changement  à  vue,  le  héros .  redevient  Jacques  "Vil- 
liers, couronné  de  carton  et  drapé  d'hermine  de  ténor. 
Pour  séduire,  il  se  montre  baladin  à  corps  perdu-  Il 
intime,  en  mascarade,  les  ordres  les  plus  saugrenus  aux 
premiers  dignitaires  dfe  sa  cour.  La  petite  femme  s'en 
donne  à  cœur  joie.  Elle  est  prête  à  sauter  au  cou  du 
roi  qui  s'amuse.  Halte-là!  Elle  devra  choisir  entre  son 
amant  de  l'heure  et  le  roi  et  s'offrir  au  plus  grand. 

Voici  les  deux  adversaires  en  présence.  La  scène 
entre  ces  deux  hommes  accablés  différemment  par  la 
vie  et  cette  femme,  leur  proie,  esti  belle,  d'une  beauté 
un  peu  forcée,  pourtant  évidente.  La  femme  choisit  le 
roi,  toujours  cooironné  de  carton,  mais  maintenant  dé- 
pouillé d'amour,  cet  ïamour  rejeté  de  lui  comme  un 
oripeau  fané.  Il  repousse  la  femme  qui  maintenant 
l'aime  de  touti  son  cœur  féminin.  Le  roi  sera  doréna- 
vant sans  couronne  de  carton.  Le  f>ourra-t-il  ? 

Dans  tout  cela  il  y  a  beaucoup  de  romantisme  et  pas 
encore  beaucoup  de  personnalité.  On  rêve  à  Shakes- 
peare, on  pense  à  Musset  et  on  constate  même  des  in- 
fluences plus  modestes,  venues  de  généralités  anony- 
mes et  usagées.  Les  personnages  sont  gauchement  des- 
sinés, de  caractère  ou  trop  excentrique  ou  trop  banal. 
Le  roi  n'est  là  que  comme  porte- paroles  de  M.  Sar- 
ment. C'est  un  androïde  qui  répète  un  «  Sarment  » 
idéal.  Les  autres  personnages  ne  servent  que  de  repous- 
soir au  héros.  Ils  sont  de  tradition  romantique  :  le 
comédien  superficiel,  l'ivrogne  génial  qui  s'approfondit 
dans  l'alcool,  la  fausse  ingénue  de  théâtre-  C'est  de 
l'architecture  en  carton,  comme  la  couronne  de  M.  Sar- 
ment qui  rappelle  trop  celle  des  distributions  de  prix. 
La  prochaine  fois,  monsieur  Sarment,  soyez  autre  chose 
qu'un  fort  en  thème.  Ne  jouez  plus  avec  des  mots, 
travaillez  avec  de  la  vie.  Vous  avez  un  tempérament 
d'écrivain.  Montrez-le-nous  mieux. 

Cette  pièce  inégale  es't  jouée  avec  une  égale  convic- 
tion par  tous  les  interprètes.  M.  Lugne-Poë  a  trouvé 
là  un  de  ses  meilleurs  rôles.  Il  est  d'une  fantaisie 
tranquille,  qui  prête  un  aspect  spécial  au  légendaire 
ivrogne  génial.  La  jeune  première,  Mlle  Annie  Warley, 
est  jolie,  étbnnanCe  et  joue  avec  uniei  belle  ardeur. 
M.  Sarment  est  trop  plein  de  son  rôle.  Il  le  charge  un 
peu  ;  mais  n'en  reste  pas  moins  captivant.  On  le  sent 
sincère  et*  si  désireux  d'être  remarquable.  C'est  très  sym- 
pathique. 

D'ensemble,  soirée  intéressante.  Un  essai  de  culture 
florale  dans  le  bourbier  du  théâtre. 

La  nouvelle  salle  des  Mathurins  est  fort  agréable  et 
semble  désignée  pour  des  spectacles  heureux. 

La  danseuse  éperdue  de  M.  Fauchois  est  une  gentille 
fantaisie   mi-libertine,  mi-policière,  avec  un   brin  de 


satire.  C'est  adroitement  présenté  et  remarquablement 
joué.  MM.  Condé,  Pierre  Juvenet  et  Pierre  Etchepare 
sont  d'excellents  artistes.  M.  Montel  rappelle  avec  une 
maîtrise  plus  nette  les  clowns  les  plus  inspirés.  Mme 
Betty  Daussmond  est  séduisante  et  Mme  EUen  Andrée 
d'un  comique  très  personnel. 

A  côté,  au  Michel,  on  reprend  VAnge  du  foyer.  Cest 
bien  vieilli  ;  mais  amusaot  pour  les  âmes  pasi  trop  exi- 
geantes. Le  Gallo  prouve  une  fois  de  plus  ses  qualités 
célèbres.  Blanche  Toutain  s'associe  au  meilleur  de  son 
succès  et  Mlle  Parysis  trouve  le  moyen  d'animer  une 
ipetite  cocotte  plutôt  falote,  d'en  faire  un  bibelot  pari- 
sien soyeux  et  délicat.  Et  puis  quelles  robes  adorables  ! 

Marc-Henry. 

CHRONIQUE  MUSICALE 

Les  Concerts  et  le  Public 

On  a  rarement  donné  autant  de  concerts  qu'en  ce 
moment  à  Paris  et  cependant  je  n'oserais  certifier  qu'on 
y  fait  plus  de  musique  véritable  que  jadis.  Je  serais 
même  tenté  de  croire  qu'on  en  fait  beaucoup  moins',  à 
en  juger  par  l'empressement  que  met  souvent  le  public 
à  s'abstenir  de  paraître  à  quantité  de  ces  «soleimitési  » 
auxquelles  de  multiples  affiches  et  de  non  moins  nom- 
breuses réclames  de  journaux  le  convient  journellement. 

Que  dis-je,  journellement  ?  Un  nombre  incalculable 
de  fois  chaque  jour,  devrais-je  plutôt  dire!  En  effet, 
sans  parler  des  concerts  dominicaux  devenusi  légion, 
que  penser  de  ceux  du  samedi  qui,  de  3  heu'res  à 
7  heures  et  de  9  à  11,  font  rage  dano  toutes  les  salles 
disponibles  de  Paris!  Or,  devant  une  telle  avalanche, 
que  se  produit-il  ?  Les  auditeurs  que  le  feu  sacré  n'en- 
flamme pas,  n'ont  même  plus  le  courage  de  lire  chaque 
semaine  l'interminable  liste  de  séancesi  musicales  devant 
laquelle  ils  ne  connurent,  le  plus  souvent,  que  l'hésitaH 
tion  et,  en  dehors  des  grands  concerts  dut  dimanche, 
ils  s'abstiennent  la  plupart  du  temps.  Et  c'est  ainsi 
qu'un  soir  de  l'autre  semaine  on  put  compter  dans  la 
grande  salle  Gaveau...  qua'rante  personnes  en  tout  et 
pour  tout... 

Quoi  d'étonnant  à  cela  quand  on  voit  que  non  seule- 
ment tous  les  premiers  prix  de  clavier  et  de  violon  de 
ces  dernières  années  —  et  Dieu  sait  s'il  y  en  eut  !  — 
mais  encore  des  professeurs  et  des  élèves  de  cours  par- 
ticuliers tentent  d'obtenir  la  consécration  parisienne,  et 
ils  y  vont  tous  de  leu'r  petit  concerti,  quand:  ce  n'est  pas 
de  plusieurs,  et  cela  malgré  les  frais  horriblement  éle- 
vés qu'occasionne,  à  présent,  ce  genre  d'exercice,  où 
ils  laissent  le  plus  clair  des  économies  que  souvent  ils 
n'ont  pas  ! 

Si  encore  nos  nationaux  se  contentaient  seuls  d'agir 
de  la  sorte,  le  mal  serait  moindre.  Mais  à  côté  des 
Français,  il  y  a  une  collection  phénoménale  d'étran- 
gers qui  tiennent  absolument  à  venir  manger  leur  bonne 
galette  à  Paris,  dans  la  pensée  d'y  trouver  au  moins 
la  gloire.  Et  la  plupart  sont  obligés  de  s'en  retourner 
bredouilles,  n'ayant  même  pas  la  consolation  d'un  ar- 
ticle tant  sorti  peu  important  à  remporter  dans  leur  pays 
comme  témoignage  du  succès  espéré  et  trop  imprudem- 
ment escompté.  Ils  en,  sont  réduits,  les  pauvres,  à  se 
payer,  moyennant  finances,  quelques  lignes  dithyram- 
biques chèrement  tarifées  dans  le  courrier  des  théâtres 
d'un  00  deux  grands  quotidiens,  et  dans  quelques  feuil- 
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les  musicales  hebdomadaires,  seule  providence  de  ces 
infortunés,  qui  se  laissent  parfois  transformer  en  véri- 
tables poires  par  de  pseudo-journalistes  peu  conscien- 
cieux ! 


Ah!  si,  comme  naguère,  l'attention  des  amateurs  n'é- 
tait sollicitée  que  par  des  virtuoses  d'un  talent  excep"- 
tionnel,  je  suis  certain  que  toutes  les  salles,  si  nombreu- 
ses soient-elles,  seraient  pleines  à  craquer.  Mais  que 
voulez-vous?  Quand  on  a  été  refait  plusieurs  fois,  on 
devient  méfiant  et...  l'on  s'abstient. 

Si  encore  les  programmes  offraient  un  intérêt  véri- 
table !  Mais  consultez-les  et  vous  verrez  comme  moi  que 
ce  sont  presque  toujoiu^s  les  mêmes  œuvres  qui  y  figu- 
rent et,  quand  par  hasard  une  nouveauté  s'y  trouve 
inscrite,  il  y  a  gros  à  parier  qu'elle  sera  signée  du 
nom  d'un  amateur  qui  aura  largement  payé  à  l'artiste 
sa  politesse. 

Comment  voulez-vous  que  le  public  se  dérange  dans 
de  telles  conditions?  Il  ne  le  fait  même  plus  pour 
les  concerts  d'avant-garde  qui,  jadis,  semblaient  l'amu- 
ser, sinon  l'intéresser.  Pour  ne  citer  que  celles-là,  même 
les  séances  de  la  S.  M.  I.  n'attirent  presque  plus  per- 
sonne, et  quant  aux  concerts  de  M.  Delgrange,  ils  ne 
peuvent  subsister  que  grâce  à  des  dons  particuliers  et  à 
une  mendicité  non  déguisée,  ainsi  qu'à  des  notices  spé- 
ciales, qui  rappellent  aux  mélomanes  généreux  ce  que 
le  fondateur  de  ces  concerts  ultra-modernes  se  croit  en 
droit  d'attendre  d'eux. 

Il  pa'raît  que  la  perspective  d'entendre  :  le  Bœuf 
sur  un  toit  ou  V Eléphant  sur  V Arc-ie-Triomfhe  ne  suf- 
fit plus  à  attirer  les  foules.  Il  n'y  a  pas  longtemps  en- 
core, on  se  précipitait  pour  voir  un  orchestre  se  Croiser 
les  bras,  tandis  que  seuls  jouaient,  pour  accompagner 
une  déclamatrice  exaltée,  un  tambourin,  un  tambour 
de  basque,  un  triangle  et  des  cymbales,  avant  que  ne 
résonnent  des  coups  de  marteau  furieusement  frappés 
sur  le  parquet,  à  la  grande  inquiétude  de  l'inspecteur, 
et  que  ne  retentissent  les  sifflets  de  la  salle,  non  pas  du 
public,  comme  vous  seriez  tentés  de  le  croire,  mais  de 
certains  exécutants,  en  vue  d'exciter  probablement  les 
cris  fa'rouches  d'un  chœur  parlé,  pour  ne  pas  dire  hurlé! 


Non,  et  l'on  va  même  jusqu'à  me  certifier  que  la  pers- 
pective d'ouïr  un  morceau  à  deux  pianos,  dont  l'un  est 
écrit  en  mi  bémol  et  l'autre  en  mi  naturel  n'avait  pu 
émouvoir  la  curiosité  d'un  public  blasé  qui,  dernière- 
ment, n'a  rempli  qu'à  moitié  la  salle  Gaveau  pour  en- 
tendre des  compositions  dans  lesquelles  chaque  instru- 
ment parlait  la  langue  du  voisin  sur  un  ton  différent  ! 

Et  poprtant  ces  compositions  étaient  signées  du  nom 
glorieux  d'un  des  rois  de  la  mode  musicale.  Il  est  vrai 
qu'il  y  avait  dans  la  salle  quantité  de  petites  perruches 
et  de  petits  jeunes  gens  qui,  à  la  sortie,  se  félicitaient 
mutuellement  d'avoir  eu  l'inappréciable  joie  d'assister  à. 
semblable  régal  d'art  véritable  !... 

Seulement  la  recette  aura-t-elle  autant  réjoui  l'orga- 
nisateur de  cette  matinée?  That  is  ihe  question... 


J'espère  vous  avoir  fait  comprendre  pourquoi  les 
concerts  particuliers  n'ont  plus  le  même  éclat  que  ceux 
d  autrefois  et  pourquoi  ils  ont  lieu  fréquemment  devant 
plus  de  fauteuils  vides  que  de  fauteuils  occupés. 

Je  vous  ai  dit  aussi  que  les  concerts  du  dimanche 
avaient,  par  bonheur,  un  public  plus  fidèle  et  autrement 


,  nombreux.  Je  ne  m'en  dédis  point.  Toutefois,  je  serais 
assez  tenté  de  crier  casse-cou  à  leurs  comités.  En  effet, 
au  lieu  d'augmenter  l'attrait  de  leurs  prograromes,  ils  le 
diminuent  de  mois  en  mois.  Sous  prétexte  de  réaliser  des 
économies  ils  ne  veulent  plus,  sauf  'à  de  très  rares 
exceptions,  payer  les  solistes.  Or,  ceux-ci  qui  désirent, 
comme  les  camarades,  vivre  de  leur  métier,  se  font 
tirer  l'oreille  pour  chanter  ou  pour  jouer  à  l'œil  quEind 
ils  sont  connus.  De  sorte  qu'au  lieu  des  vedettes  des 
temps  passés,  on  ne  voit  généralement  sur  les  program- 
mes que  des  noms  incormus  qui  inspirent  plus,  de  mé- 
fiance qu'autre  chose.  Et  bien  entendu,  la  recette  s'en 
ressent. 

En  outre,  comme  ces  programmes  se  répètent  à  l'in- 
fini et  n'offrent  presque  jamais  l'attrait  d 'œuvres  nou- 
velles importantes,  le  jour  oii  l'on  devra  augmenter  les 
économies  à  cause  des  impôts  dont  on  sera  écrasé,  ce 
jour-là  on  y  regardera  sérieusement  avant  de  payer 
30  francs  deux  fauteuils  qui  vous  permettent  d'entendire, 
pour  la  trentième  fois,  les  Symphonies  de  Beethoven 
ou  celles  de  Mozart. 

Et  comme,  d'un  autre  côté,  les  sociétés  dé  concerts 
auront,  elles  aussi,  à  supporter  le  poids  de  taxes  nou- 
velles, elles  se  trouveront  devant  des  déficits  importants, 
alors  qu'elles  ne  devraient  connaître  chaque  dimanche 
que  le  maximum. 

Voilà  des  années  et  des  années  que  nous  leur  cirions: 
«  Variez  davantage  votre  répertoire,  sinon  vous  arri- 
verez à  l'user.  Inscrivez-y  et  maintenez-y,  afin  d'y  ha- 
bituer le  public,  des  œuvres  nouvelles  de  valeu'r  !  Ne 
vous  contentez  plus  de  l'unique  audition  d'un  ouvrage, 
audition  donnée  à  cause  de  l'obligation  que  vous  en  fait 
le  cahier  des  charges  pour  vous  permettre  de  toucher 
votre  subvention  annuelle!  Non,  rejouez  plusieurs  fois 
les  nouveautés  qui  seulement  ainsi  pourront  être  com- 
prises de  la  foule,  et,  en  peu  de  temps,  vous  en  serez 
récompensés  par  le  nombre  de  partitions  à  succès  que 
vous  y  découvrirez.  Et  le  jour  où  vos  habitués  seront 
saturés  de  ce  que  vous  leur  se'rvez  depuis  tant  et  tant 
d'années,  vous  ne  serez  pas  pris  au  dépourvu  et  pour- 
rez leur  offrir  autre  chose  à  se  mettre  sous  la.  dent  !  »: 

Mais  on  n'a  pas  voulu  nous  croire  et  voici  qu'à  cer- 
tains signes  de  lassitude,  il  paraît  évident  que  le  pu- 
blic commence  à  en  avoir  assez  et  désire  autre  chose. 
Puissent  MM.  les  directeurs  de  nos  grands  concerts  et 
MM.  les  membres  de  leurs  comités  le  comprendre  avant 
qu'il  ne  soit  trop  tard  !  Sinon  ce  sera  grand  dommage 
pour  Fart  musical,  car  le  jour  où  le  public  aura  perdu 
l'habitude  de  se  ruer  en  foule  aux  concerts  Colonne, 
Lamoureux  et  Pasdeloup,  on  aura  bien  de  la  peine 
à  lui  en  faire  reprendre  le  chemin.  Caveant  consules! 

Fernand  Le  Borne. 

p.  S.  —  Au  moment  où  je  termine  cet  article,  on 
m'amnonce  que  les  complositeurs  français  vont  enfin 
s'unir  pour  obtenir  du  ministère  des  Beaux-Arts  que, 
dans  l'avenir,  toutes  les  œuvres  nouvelles  importantes 
soient  exécutées  au  moins  deux  fois  avant  de  pouvoir 
figurer  sur  la  liste  des  nouveautés  imposées  à  nos  so- 
ciétés de  concerts,  en  échange  de  lai  subvention  annuelle 
qu'elles  touchent  de  l'Etat.  Il  y  a  trop  longtemps  que  je 
réclame  cette  mesure  pour  ne  pas  insister  aujourd'hui 
encore  auprès  de  M.  Paul  Léon,  afin  qu'il  fasse  à  cette 
demande  l'accueil  qu'elle  mérite.  De  cette  façon  seu- 
lement il  procurera  à  la  musique  française  moderne  le 
moyen  de  prendre  son  véritable  esso^r  et  d'occuper  dé- 
sormais la  place  à  laquelle  elle  a  droit. 
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LA  REVUE  BALTIQUE 

(Mensuelle) 
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des  nations  estoniennes,  lettone  et  lithuanienne. 
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tions pour  tout  ce  qui  concerne  les  questions  baltiques. 


C'est  un  tesmoignage  de  la  faiblesse  de 
noslre  jugement,  de  recommànder  les  choses 
par  la  rareté  ou  nouvellelé,  ou  encore  par 
la  diffîculléy  si  la  bonté  et  utilité  n'y  sont 
joinctes. 

MONTAIGNE  (Essais  Livre  I,  Ch.  LIV), 


25  0/0  d'économie 

en  vous  abonnant  à  «  l'Europe  Nouvelle  0 
au  lieu  de^l'acheter  au  numéro. 


Savon  pour  la  Barbe 


INVENTÉ  depuis  plus  de  60  ANS 

)  il  EST  et  RESTERA  sans  rival 

PRENEZ  GARVE  .' 


Exigez  le  GIBBS  Authentique 

La  plus  vieille  Maison  du  Monde  Fondée  en  1712 


P.  THIBAL'D  a>  C",  7  et  9,  rue  La  Boëtie,  Paris.  -  Concessionnaires  Généraux  de  O.ft  W.  GIBBS, 
Inventeurs  du  savon  pour  la  barbe  et  du  lavoo  dantlfrlca. 
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URODONALl 

nettoie  le  rein 


LURODONAL 
lave  le  foie  et  les 
articulations,  dis- 
sout Tacide  urique, 
active  la  nutrition 
et  oxyde  Us  graisses. 

L'URODONAL 
réalise  une  vé- 
ritable saignée 
urique  (acide 
urique,  urates 
et  oxalates). 

Llablisseroeots  Chalelain,  2,  rue  de  Va- 
lenciennes,  Paris,  et  toutes  pharmacies  Le 
flecon,  franco,  10  fr.  50;  les  trois  flacons, 
franco  30  fr. 


L'OPINION  MEDICALE 

La  cure  de  désintoxication  n'a  plus 
rien  de  rébarbatif,  rien  de  compliqué, 
rien  de  déprimant,  associée  à  un  ré- 
gime végétarien  modéré,  que  viennent, 
en  pius,  compléter  quotidiennemeul 
Quelques  entremets  sucrés  qu'il  est 
d'usage  de  prescrire  en  xnéme  temps 
qu'on  administre  la  SInubérase.  Bien 
entendu,  le  médecin  devra  toujours 
prescrire  en  même  temps  une  cure 
d'Urodonal,  le  merveilleux  dissolvant 
de  l'acide  urique,  l'élimlrMiteur-type  de 
l'orée,  qui  va  réaliser  un  excellent 
lavage  du  sang-  et  activer  les  phéno- 
mènes de  nutrition.  C'est  le  complé- 
ment indispensable  de  toute  cure  par 
les  fermente  lactiques. 

*  D'  J.  Barbot, 
Lauréat  de  ta-  Faculté  de 
Médecine  de  Pwlt. 


«  C'est  avec  silîsfaction  que  Je  voui  in- 
forme <1es  elTcts  splen<11des  obtenus  avec 
votre  llroSonal,  que  J'ai  prescrit  et  que  Je 
prescris  toujours  avec  de  bons  résultats 
dans  tantes  les  formes  de  dtathése  url<jue.  • 
D'  R.  Favia, 
Médecin -chirurgien, 
a  Bologne. 


Constipés  PII  J 


Sntonto.  Gi«ir»».,Dysj>ep»i«.  Obàaité. 

Botte  f  5*80.  —  Labor.  Urodonal.  i.  f(.  Valenciennea.Parl». 
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lerments:  SINUBÉRASE 


1"  Diarrhée,  Mal&d.  P0«a,  A.r*ério-SoîéroB»^ 
_LeJ\ac^J^^^V20.  .- Lab.  Urodon»l,t  R.ValenclennM.Parii.  | 


Maladies  de  la  Femme 

LE  RETOUR  D'AGE 

Toutes  les  femmes  connaissent  les 
dangers  qui  les  menacent  à  l'époque 
du  RETOUR  D'AGE. 

Les  symptômes  sont  bien  connus. 

C'est  d'abord  une  sensation  d'étouf- 
femeni  et  de  suffocation  qui  étreint 
la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
piace  à  une  sueur  froide  sur  tout  le 
corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se  renou- 
vellent irrégulières  ou  trop  abondantes  et  bientôt  la 
femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et  exposée  aux 
pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut  sans  plus  tarder  faire 
une  cure  avec  la 

JOÏÏTEIOE  de  VAM  SOURT 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  40  ans,  même  celle  qui  n'éprouve  aucun 
malaise,  doit  faire  usage  de  la  JOU'VENCE  de  l'Abbé 
SOURY,  à  des  intervalles  réguliers,  si  elle 'veut  éviter 
l'afflux  subit  du  sang  au  cerveau,  la  congestion,  l'attaque 
d'apoplexie,  la  rupture  d'anévrisme  et,  ce  qui  est  pis 
encore,  la  mort  subite.  Qu'elle  n'oublie  pas  que  le  sang 
qui  n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  maladies 
les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrites,  Fibromes, 
Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  des  Nerfs,  etc. 

La  Joaivence  de  l'Abbé  Soury,  se  trouve  dans  toutes  les 
Pharmacies:  le  flacon,  5  fr.  40  -f-  impôt  O  fr.  60,  total: 
6  fr.  ;  franco  gare,  6  fr.  75.  Les  quatre  flacons,  24  fr. 
franco  contre  mandat-poste  adressé  à  la  Pharmacie  Ma,g. 
DUMONTIER,  à  Rouen. 


iBien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 
avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 

(Notice  contenant  renseignements  gratis).  440 
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Latâclie(iellll.Desclianel 


«  Vous  aurez  à  faire  de  la  paix,  qui  n'est 
^aujourd'hui  encore  qu'une  espérance  et  un 
nom,  une  chose  acquise  et  indestructible.  » 

PoiNCARÉ  [i8  ft'vrier  19^0.] 

Testament  politique,  tableau  saisissant  dans  le 
ramassis  vigoureux  de  ses  traits  essentiels  de  la  si- 
tuation présente  de  la  France,  esquisse  rapide  majs 
précise  dans  sa  concision  de  la  tache  réservée  à  son 
successeur-  l'allocution  qua  prononcée,  mercredi, 
M.  Poincaré,  à  l'occasion  de  la  transmission  de  ses 
pouvoirs  à  M.  Deschanel,  est  tout  cela  à  la  fois  et 
quelque  chose  de  plus  encore  :  c  est  un  avertisse- 
ment suprême,  presque  un  cri  d'alarme.  Je  dis  :  en 
d'alarme  et  non  cri  de  détresse,  car  rhommc  émi- 
nent  qui  descend  les  marches  du  pouv(Jir  suprême 
n'est  point  de  ctux  qui  désespèrent.  C'est  un 
homme  de  foi,  qui  croit  indéfectiblement  aux  for- 
ces immanentes  et  indestructibles  de  la  race  et  de 
la  grande  nation  dont  il  fut  le  pasteur  toujours 
en  éveil  pendant  l'effroyable  tourmente  doiiL  elle 
est  sortie  victorieuse. 

En  disant  la  vérité,  toute  la  vérité,  l'ancien  Pré- 
sident de  la  République  a  rendu  au  p.iy.,  un  der- 
nier et  éminent  service.  Savamment  tenu  à  l'écart 
de  ses  affaires,  sciemment  trompé  sur  la  situation 
réelle  du  monde,  le  peuple  de  France,  le  plus  do- 
cile des  peuples,  le  plus  prompt  aussi  à  s'abandon- 
ner à  ses  idoles,  s'était  peu  à  peu  laissé  aller  à  une 
torpeur  voisine  de  rengourdissement.  On  le  berçait 
habilement  de  mille  promesses.  ((  .L'Allemagne 
paiera,  lui  disait-on  du  haut  des  tribunes  officiel- 
les; l'Allemagne  paiera  jusqu'au  dernier  centime. 
L'Angleterre  et  les  Etats-'Unis  t'aideront  dans  ton 
œuvre  de  relèvement  et  de  restauration.  Elles  se- 
ront à  tes  côtés  pour  te  protéger  contre  toute  agres- 
sion nouvelle  de  tes  ennemis  séculaires.  Certes  tu 
as  souffert  dans  ta  chair  décjiiquetée  et  meurtrie, 
certes  tu  es  épuisé  par  un  trop  long  effort,  mais 
bientôt  tu  goûteras  dans  la  prospérité  reconquise 
les  joies  de  la  paix  que  t'aura  value  ta  victoire  et 
dont  la  Société  des  nations  t:  garantira  les  bien- 
faits. ■» 

Et  le  peuple  de  France  applaudissait  ses  maî- 
tres. Et  le  peuole  de  France  fermait  les  yeux.  11  ne 
voyait  plus  rien  hors  de  sa  \  ictoire,  il  n'entendait 
pas,  il  ne  voulait  pas  entendre   la  rumeur  d'un 


monde  bouleversé,  non  plus  que  les  clameurs  'de 
l'eimemi  qui  n'acceptait  pas  les  conséquences  de  sa 
défaite. 

Quinze  mois  se  sont  écoulés. 

L'Allemand  n'a  encore  rien  payé.  Son  or  s'en  est 
allé  dans  les  caisses  des  traitants  anglais  ou  amé- 
ricains, mais  non  dans  celles  de  la  nation  ravagée 
et  ruinée.  Les  effectifs  de  son  armée  ne  sont  pas 
réduits.  On  lui  accorde  même  de  nouveaux  délais. 
Les  Etats-Unis  n'ont  point  encore  ratifié  le  traité 
mort-né  qui  devait  apporter  la  paix  au  monde  et  le 
concours  de  l'Angleterre  sur  le  Rlnn  est  subor- 
donné à  cette  ratification  problématique.  Cepeu"-' 
dant  la  dette  s'enflait  chaque  jour  et  la  nation  \'ic-r 
torieuse  devait  faire  au  vaincu  23  milliards  d'avan'''' 
ces  sur  ses  remboursements.  Cependant  sa  mon- 
naie, sous  la  double  pression  du  déséquilibre  de  ses 
échanges  et  du  désordre  de  ses  finances,  était  cha- 
que jour  plus  dépréciée  sur  les  marchés  financiers 
des  neutres  profiteurs  et  des  Alliés  plus  heureux. 
Déjà  le  peuple  commençait  à  entr 'ouvrir  les  yeux, 
à  secouer  sa  torpeur.  Maintenant  plus  de  doute 
possible.  M.  Poincaré  vient  de  le  secouer  vigoureu- 
sement. A  peine  libéré  du  silence  constitutionnel, 
il  n'a  pas  hésité  à  lui  dire  la  vérité,  et  quelle  vé- 
rité ? 

—  L'Allemagne  ne  songe  qu'à  se  soustraire  aux 
obligations  du  traité  de  paix  qu'elle  a  signé. 

Cette  paix  n'est  aujourd'hui  encore  qu'une 
espérance  et  un  nom. 

—  En  revanche,  il  est  une  réalité  à  laquelle  il 
faut  faire  face  :  c'est  le  délabrement  de  notre  si- 
tuation financière. 

Ainsi  quinze  mois  après  la  vctoirc  finale  nous 
n'avons  pas  encore  la  paix.  Elle  ncst  qu'une  espé- 
rance, un  nom  !  Ainsi  huit  mois  à  peine  après  la 
signature  du  traité,  reimemi  se  dérobe  ! 

Le  bilan  est  sévère. 

11  est  juste. 

L'histoire  dira  un  jour  les  responsables.  . 

L'heure  du  verdict  viendra. 

Aujourd'hui  récriminer  ne  sert  à  rien. 

Une  seule  chose  importe  :  agir  et  agir  v-ite. 

Une  chose  importe  davantage  encore  :  agir  avec 
méthode  et  cohésion. 

Mais  pour  agir  avec  méthode,  il  faut  pour  la  dé- 
fense des  intérêts  supérieurs  de  la  France  une  poli- 
tique extérieure,  pour  la  restauration  du  pays  une 
politique  économique  et  financière.  Et  pour  que 
dans  l'ordre  extérieur  comme  dans  l'ordre  écono- 
mique notre  politique  porte  ses  fruits,  il  faut  que 
les  efforts  poursuivis  le  soient  avec  une  cohésion 
rigoureuse. 

C'est  dire  quelle  charge  ardue  assume  M.  Des- 
chanel. La  France  peut  lui  faire  confiance. 

Nul  plus  que  lui  n  a  l'expérience  et  la  coiuiais- 
sancc  approfondie  des  <(  valeurs  »  de  notre  person- 
nel politique.  El  dans  ce  pays  demeuré  trop  long- 
temps indifférent  aux  choses  de  :1a  politique  inter- 
nationale, M.  Deschanel  compte  parmi  les  plus 
avertis.  Nul  n'est  donc  plus  qualifié  pour  assurer 
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■  cette  permanence  de  notre  politique  extérieure  », 
à  laquelle  M.  Poincaré,  dans  son  suprême  avertisse- 
ment, l  a  supplié  de  veiller  d'une  façon  attentive. 

NOTRE  POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

Jamais  conseil  ne  fut  donné  à  un  moment  plus 
propice.  Les  conversations  qui  se  poursuivent  à 
Londres  touchent  à  nos  intérêts  les  plus  sacrés. 
Des  décisions  qui  suivront  dépendront  tout  à  la 
fois  et  notre  avenir  en  Europe  et  notre  prestige  on 
Orient. 

La  révolution  russe    a    complètement  déplacé 
Taxe  de  notre  politique  extérieure  traditionnelle. 
Jusqu'à  la  chute  du  régime  tzariste,  nous  avions 
cherché  l'équilibre  des  forces  dans  l'alliance  mos- 
covite. Le  renforcement  du  régime  léniniste  nous 
met  en  présence  d'une  situation  d  une  extrême  gra- 
vité. Pendant  plus  de  deux  années  nous  avons  per- 
sisté à  faire  confiance  aux  hommes  de  l'ancien  ré- 
gime. Nous  avons  soutenu  leurs  agents,  les  Kolt- 
chak  et  les  Denikmc,  mollement,  peut-être,  mais 
bruyamment,  à  grand  renfort  de  mots  et  de  for- 
mules. Nous  nous  sommes  compromis  gravement 
pour    arriver  à    un    échec    complet.    Le  peuple 
russe  n"a  pas  voulu  les  reconnaître  comme  siens. 
Il  n'a  vu   en  eux   que  les  agents   de  l'étranger, 
que  les  restaurateurs  d'un  ordre  de  choses  abhorré. 
11  les  a  chassés.  Mais  ouloliera-t-il  que  ces  hommes 
furent  nos  hommes?  Et  vers  qui  désormais  va-t-il 
évoluer.^  Où    va  aller    s'agglutiner    cette  niass? 
énorme  qui  vient  de  témoigner  d'une  telle  puis- 
sance de  vitalité? 

De  quel  poids  pèserait  le  traité  dans  une  balance 
européenne  dont  un  des  fléaux  réunirait  la  masse 
russe  et  la  masse  germanique? 

Car,  tandis  que  nos  erreurs  faisaient  le  bloc 
russe,  notre  mépris  criminel  des  leçons  de  1  histoire 
consolidait  le  bloc  un  instant  effrité  des  Etats  alle- 
mands de  l'ancien  Empire  des  Hohenzollern. 

Comment  empêcher  la  soudure  de  ces  deux  blocs 
par-dessus  la  fragile  barrière  d'une  Polocrne  dont 
l'unité  morale  n'est  pas  encore  refaite  et  à  qui  no- 
tre politique  sur  ses  frontières  orientales  a  imposé 
des  sacrifices  au-dessus  de  ses  forces  financières  et 
économiques  ? 

Certes  nous  pouvons  aujourd'hui  chercher  de 
Londres  à  Rome  l'axe  de  notre  politique  présente. 
Londres  aperçoit  bien  que  l'union  de  nos  forces 
s  impose.  Mais  Rome  est  bien  susceptible.  Rome  a 
des  ambitions  illimitées.  Rome  est  la  patrie  de 
l'égoisme  sacré  et  certains,  par  delà  les  Alpes,  ne 
considèrent-ils  pas  que  le  péril  est  plus  à  l'Est 
qu  au  Nord  à  l'heure  présente?  Et  en  admettant 
même  que  l'union  latine  se  réalise  autrement  que 
par  des  discours,  l'équilibre  des  forces  sera-t-il 
complètement  assuré  de  ce  fait:-- 

D'autre  part,  si  on  aperçoit  bien  la  nécessité  et 
la  possibilité  d'un  accord  parfait  entre  Londres  et 
Paris  sur  le  continent  européen,  cet  accord  sera-t-il 
aussi  facile  sur  le  continent  asiatique? 
Lord  Curzon  n'a  point  dissimulé  la  pensée  an- 


glaise dans  son  dernier  discours.  Il  l  a  dit>e  bruta- 
lement même,  comme  je  le  faisais  remarquer  la 
semaine  dernière  :  l'Angleterre  possède  dans  ces 
régions  des  intérêts  qui  dépassent  à  ses  yeux  de 
beaucoup  tous  ceux  des  autres  puissances.  Et  les 
dernières  dépêches  viennent  illustrer  d'étrange 
façon  les  inquiétudes  de  nos  amis  et  alliés.  Pour 
sauvegarder  ces  intérêts,  Lloyd  George  n'a  pas  hé- 
sité à  jeter  du  lest.  Tandis  qu'il  cédait  à  l'Allema- 
gne sur  cette  question  des  coupables,  dont' il  avait 
fait  le  trempHn  de  sa  campagne  électorale,' et  sur 
la  question  autrement  grave  pour  nous  de  1^' réduc- 
tion des  effectifs,  il  décidait  la  reprise  des  relations 
économiques  avec  la  Russie,  il  consentait  à  laisser 
Constantinople  aux  Turcs  et,  allant  plus  loin,  il 
laissait  en  même  temps  ses  agents  causer  avec  les 
gens  de  Moscou  et  parler  avec  eux  de  paix  possi- 
ble, à  quelle  condition  préliminaire  essentielle?  A 
la  condition  de  la  démobilisation  préalable  de  l'ai 
mée  rouge. 

Lénine  avait  donc  frappé  juste.  Sa  menace  sur 
Téhéran  et  sur  l'Afghanistan,  sa  marche  vers  le 
Sud,  c'était  un  coup  dur  porté  aux  flancs  d'Albion, 
Lloyd  George  a  accusé  le  coup  en  bon  boxeur  et 
sans  pudeur.  Il  n'apparaît  pas  que  Rome  ait  trouvé 
smgulièrc  ou  inquiétante  son  attitude.  Rome  s'ap- 
prête déjà  à  commercer  activement  avec  les.Coopé- 
'■atives-' russes  et  Rome  suivra  Londres  dans  toute 
tentative  nouvelle. 

Et  nous:*  Qu'aï lons-nous  faire.''  • 

Nous  ne  pouvons  compter  sur  Washington  en 
cette  affaire. 

Quand  donc  reconnaîtrons-nous  que  la  politique 
extérieure  n'est  point  une.  science,  m^iis  un  art, 
qu'elle  n'obéit  pas  aux  principes  mais  aux  intérêts, 
qu'elle  est  en  un  mot  l'art  de  s'adapter  aux  événe- 
ments après  estimation  des  intérêts  prédominants? 

Durant  toute  cette  guerre  et  l'année  qui  l'a  sui- 
vie,- nous  avons  fait,  à  la  suite  de  nos  théoriciens  . 
unnersitaires,  gens  de  science  mais  de  peu  d'ex- 
l)érience,  du  principe  des  nationalités,  le  labarum 
de  1  Entente.  Avec  ce  levier  magique  nous  avons 
soulevé  la  vieille  Europe,  malheureusement  en  re- 
tombant elle  s'est  brisée  en  morceaux.  Et  dans  ces 
débris  épars  le  feu  a  pris,  le  plus  dangereux  des 
incendies  ^'est  déclaré  :  le  nationalisme.  L'Europe 
tout  entière  est  la  proie,  la  victime  du  nationalisme 
déchaîné.  Les  haines    se  sont  multipliées,  décu- 
plées. Les  amis  d'hier J'sè  regardent  en  chiens  de 
faïence,  ou  trop  souvent  en  bouledogues  prêts  à 
bondir  l'un  sur  l'autre  pour  le  moindre  lambeau  de 
territoire.  Pendant  ce  t^Tnps-là  ils  ne  travaillent 
pas,  ils  ne  peuvent  pas  bien  produire,  alors  c'est  la 
disette,  c'est  la  vie  chère,  c'est  la  famine,  c'est  la 
crise  sociale  qui  couve  sous  les  cendres. 

11  est  urgent  que  nous  mettions  fin  cette  poli- 
Uque  de  dupes.  Il  est  nécessaire  que  le  gouverne- 
ment arrête  enfin  des  directives  pratiques  et  qu'il 
s  appuie  sur  l'opinion  pour  faire  entendre  à  nos 
alliés  que  nous  aussi  nous  avons  des  intérêts  (]uf*'' 
nous  considérons  comme  intangibles. 
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Les  bons  comptes  font  les  bons  amis. 

Comptons  bien  et  ne  craignons  point  de  Icui  raj» 
peler  de  façon  positive  nos  créances. 

Et  puis,  et  puis  surtout  soyons  pratiques.  Ces- 
sons de  lancer  aux  quatre  coins  de  l'univers  de 
grands  mots  ou  des  formules  retentissantes.  Avant 
de  parler  ou  d'agir,  consultons  notre  esprit  et  nos 
forces.  Où  nous  a  conduits  cette  manière  de  faire? 
Après  le  rouleau  compresseur  nous  avons  eu  «  le 
fil  barbelé  n  Et  l'Europe  entière  en  sourit  aujour 
d'hui.  A  quoi  sert  de  déclarer  énergiquement  en 
frappant  du  poing  sur  la  tribune  que  nous  exige- 
rons l'entière  application  du  traité  pour,  quarante- 
huit  heures  après,  céder  à  Londres  sur  deux  points 
déclarés  essentiels? 

Et  en  Orient,  que  prétendons-nous  faire  ^ 

Allons-nous  encore  tailler  à  merci  dans  l'Empire 
ottoman?  Et  après,  comment  ferons-nous  exécuter 
nos  volontés?  Nous  allons  offrir  aux  Arméniens 
et  à  Boghos  Nubar-Pacha  qui.  homme  réaliste,  pré- 
fère New- York  ou  la  Cité  à  Paris,  une  grande  Ar- 
ménie. Soit.  Mais  allons-nous  lui  envoyer  des  sol- 
dats pour  la  défendre  et  assurer  par  la  force  l'exé- 
cution de  notre  décision? 

Et  à  Smyrne,  comment  empêcherons-nous  les 
Grecs  d'être,  peut-être,  très  rapidement  jetés  à  la 
mer? 

Et  en  Ci!i?ie,  terre  que  seul  Boghos  Nubar-Pa- 
cha peut  considérer  comme  arménienne,  sommes- 
nous  prêts  à  envoyer  des  renforts  et,  au  besoin,  à 
risquer  tous  nos  autres  intérêts  dan?  l'Empire  pour 
une  suzeraineté  dont  un  bon  accord  pourrait  nous 
donner  sans  les  charges  les  meilleurs  profits  ? 

Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  savoir  si  les  Turcs 
ont  tort  ou  raison.  Il  s'agit  de  savoir  d'abord  si 
nous  sommes  décidés  à  faire  un  effort  militaire  et 
financier  considérable  en  Asie-Mineure.  Sinon,  tou- 
tes nos  décisions  nous  entraîneront  à  des  reculades 
ou  à  dès  aventures  regrettables  et  pour  nos  intérêts 
et  pour  notre  prestige. 

Je  crains  qu'une  fois  de  plus  nous  ne  nous  enga- 
gions dans  une  impasse  parce  que  nous  ne  saurons 
voir  ni  assez  large,  ni  assez  loin,  mais,  de  grâce, 
Dieu  nous  garde  de  suivre  les  avis  des  Gauvain  et 
des  Bérard.  L'expérience  italo-yougoslave  doit  nous 
servir  de  leçon.  Celle  que  nous  ménagent  Vienne 
et  Buda-Pesth  complétera  sous  peu  notre  édifica- 
tion- 

En  d'autres  termes,  je  crois  que  l'èr?  des  ukases 
de  la  Conférence  est  close.  Ses  décisions  doivent 
être  proportionnées  à  sa  puissance  effective  de 
sanctions. 

Dans  le  problème  turc  comme  dans  le  problème 
hongrois,  d'ailleurs,  il  ne  faudra  décider  que  ce 
que  nous  pourrons  faire  exécuter  par  la  force. 
L'expérience  et  la  sagesse  nouF  en  font  un  devoir 
impératif.  L'état  de  nos  finances  aussi.  J'ajouterai  : 
l'opinion  populaire  ne  serait  pas  sans  s'émouvoir 
de  nouvelles  aventures  militaires.  Qui  sait  si  l'af- 
firmation de  notre  libéralisme  et  de  notr3  générosité 
ne  fera  pas  plus  pour  notre  prestige  que  la  multi- 


plication dos  missions  et  des  colonnes  militaires? 

Une  préoccupation  doit  dominer  chez  nous  tou- 
tes les  autres  à  l'heure  présente  :  notre  frontière 
rhénane.  Les  déclarations  de  notre  ministre  de  la 
Guerre  à  la  Commission  des  Affaires  extérieures, 
les  documents  évidemment  inspirés  que  le  Temps 
a  publiés  ^ur  l'organisation  militaire  allemande, 
tout  concorde  pour  nous  inviter  à  concentrer  nos 
forces. 

Et  ceci  nous  amène  à  envisager  une  fois  de  plus 
dans  nos  colonnes  la  nécessité  de  compléter,  de 
renforcer  notre  alliance  avec  Londres  par  une  po 
litique  allemande  soigneusement  étudiée  et  fidèle 
ment  suivie. 

L'ennemie,  c'est  la  Prusse. 

La  Prusse  est-elle  aimée  de  ses  confédérés?  Sans 
prétendre  à  une  rupture  de  l'unité  allemande,  sans 
songer  à  franciser,  à  convertir  ce  qui  ne  peut  l'être 
sincèrement,  ne  pouvons-nous  pas  aider  par  une 
politique  adroile  au  réveil  des  Allemagnes,  à  une 
reprise  de  conscience  des  anciens  Etats  voisins  du 
Rhin?  Jusqu'à  ce  jour  il  semble  que  nous  ayons 
tout  fait  pour  les  précipiter  de  force  dans  les  bras 
de  Berlin,  mais  aujourd'hui? 

C'est  pourtant  dans  une  politique  allemande 
bien  comprise  que  réside  le  secret  de  la  paix  de 
demain.  C'est  sur  les  bords  du  Rhin  que  doit  s'édi- 
fier mieux  que  sur  des  papiers  plus  ou  moins  scel- 
lés et  parcheminé.T  la  vraie,  la  solide,  l'indestruc- 
tible paix.  Et  c'est  dans  une  compréhension  intel- 
ligente et  avertie  des  mouvements  d'opinion,  des 
besoins  et  des  aspirations  des  populations  des 
deux  rives  du  grand  fleuve  que  notre  libéralisme 
enfin  reconnu  provoquera  peu  à  peu  une  détente 
qui  pourrait  plus  tard  nous  acheminer  vers  un? 
situation  moins  angoissante  et  moins  précaire  que 
celle  où  nous  a  laissés  le  traité.  Sinon  le  venin  pau' 
germaniste  fera  son  œuvre.  L'extrême  irritation  qu' 
se  manifeste  ouvertement  contre  la  politique  fiscale 
de  Berlin  dans  les  milieux  paysans  rhénans  et  ba 
varois,  au  lieu  de  servir  la  paix  deviendra  pour 
la  réaction  monarchiste  et  militaire  un  tremplin 
précieux  qu'elle  utilisera  contre  nous. 

M.  Deschanel  saura  orienter  ses  collaborateurs 
dans  cette  voie  dont  il  n'ignore  point  les  détours 
Il  ne  craindra  pas  non  plus  de  chercher  là  où  il 
faut  le  point  d'appui  nécessaire  et,  faut-il  le  répé- 
ter encore,  ce  n'est  pas  seulement  sur  les  rives  du 
Rhin  qu'il  le  trouvera,  mais  encore  non  loin  du 
Tibre,  dans  ce  palais  où  le  vicaire  du  Christ  veille 
sur  les  destinées  mystiques  du  catholicisme,  force 
internationale  trop  longtemps  sottement  négligée. 

NOTRE   POLITIQUE  ÉCONOIVliQUE 

«  A  l'intérieur,  a  dit  le  Président  Poincaré  à  son 
successeur,  vous  veillerez  sans  trêve  à  la  reconsti- 
tution du  pays,  à  la  restauration  de  ses  finances,  au 
relèvement  de  sa  prospérité  économique,  à  la  re- 
naissance de  ses  malheureuses  régions  dévastées. 
Entreprise  immense.  »  Oui,  entreprise  immense, 
mais  non  impossible.  A  une  condition  cependant, 
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c'est  qu'elle  soit,  comme  je  l'aï  déjà  dit,  conduite 
avec  la  méthode  et  avec  la  cohésion  nécessaires. 

Impossible  de  songer  à  restaurer  nos  finances  si 
nous  n'élargissons  pas  notre  assiette  fiscale,  c'est-à- 
dire  si  nous  ne  développons  pas  la  richesse  publi- 
que. Or,  pour  développer  cette  richesse,  un  seul 
moyen  :  produire. 

Pour  produire,  trois  conditions  indispensables  : 
du  crédit,  des  matières  premières,  et  pas  d'entraves 
aux  initiatives. 

C'est  dire  que  notre  politique  fiscale  doit  être 
fonction  de  notre  politique  économique  et  que  cette 
dernière  doit  tendre  énergiquement  à  assurer  à  nos 
producteurs  et  les  matières  premières  nécessaires  et 
le  crédit  indispensable. 

Il  nous  faudra  donc  avoir  une  politique  des  ma- 
tières premières  et  une  politique  bancaire,  Tune  et 
l'autre  d'autant  plus  étroitement  liéss  que  la  dé- 
préciation de  notre  monnaie  sur  les  marchés  étran- 
gers vient  grever  plus  lourdement  nos  achats. 

L'Angleterre,  bien  que  beaucoup  moins  atteinte 
que  nous  de  ce  chef,  s'est  déjà  préoccupés  des 
moyens  de  s'affranchir  des  marchés  étrangers  pour 
ses  achats  de  matières  premières.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'elle  a  arrêté  tout  un  programme  d'or- 
ganisation de  sa  production  cotonnière.  Elle  a  créé 
et  doté  largement  (cinq  cents  millions)  un  Institut 
du  coton  pour  le  développement  de  la  culture  de 
ce  précieux  textile  dans  ses  colonies.  Elle  a  prodi- 
gué ses  encouragements  pour  l'accroissement  des 
surfaces  ensemencées  au  Soudan,  en  Birmanie, 
dans  la  Perse  méridionale.  Qu'attendons-nous  pour 
suivre  son  exemple?  Ses  efforts  sont  tels  que  l'in- 
quiétude est  déjà  grande  en  Louisiane  où  les  plan- 
teurs américains  se  préoccupent  vivement  de  l'ave- 
nir que  leur  réserve  une  pareille  attitude.  Sommes- 
nous  donc  trop  riches,  que  nous  avons  laissé  péri- 
cliter et  envahir  par  la  brousse  les  plantations  des 
Allemands  au  Togo  et  au  Cameroun. 

Nous  avons  créé  une  Banque  nationale  du  Com- 
merce extérieur.  Qu'a-t-elle  fait  jusqu'à  ce  jour? 
Quelles  directives  a-t-elle  reçues?  Nous  sommes- 
nous  préoccupés  de  nous  servir  de  cet  organisme 
précieux  pour  canaliser  nos  créances  sur  l'Amérique 
et  grouper  nos  achats  de  matières  premières  par 
l'ouverture  de  crédits  logiquement  financés? 

Et  notre  crédit  colonial?  M.  Sarraut  y  travaille, 
me  dit-on.  Il  va  en  entretenir  le  Sénat  prochaine- 
ment. C'est  très  bien,  mais  n"a-t-il  pas  quelque  ten- 
dance à  ne  faire  de  cet  organisme  indispensable 
qu'une  banque  d'entreprises  d'Etat,  qu'un  centre 
d'émissions  d'obligations  de  grands  travaux? 

Ce  serait  une  erreur  et  une  erreur  grave.  Son  pro- 
gramme doit  être  plus  large,  son  action  plus  éten- 
due. Notre  crédit  national  colonial  ne  doit  pas  seu- 
lement financer  des  entreprises  publiques  aux  colo- 
nies, mais  en-ore  aider  aux  initiatives  particulières. 

Je  n'insiste  pas  davantage  aujourd'hui  sur  cette 
partie  de  la  tâ"he  qui  incombe  à  M.  Deschanel  et 
au  gouvernement  :  i  aurai  bientôt  l'occasion  d'y 
revenir.  Mais  ce  qu'il  importait  de  dire    dès  au- 


jourd'hui, c'est  que  ceux  qui  ont  le  rude  honneur  de 
présider  à  l'œuvre  magnifique  —  et  difficile  —  de 
la  restauration  du  pays  doivent  s'appliquer  avant 
toute  chose  à  diriger  les  efforts,  à  les  encourager, 
mais  aussi  à  les  grouper  et  à  créer  un  outillage 
dont  tous  les  rouages  seront  coordonnés  en  vue  de 
prod  uire  le  maximum  de  rendement.  Pour  ce  faire, 
une  entente  étroite  s'impose  entre  les  divers  dépar- 
tements ministériels  et  aussi  une  méthode  rigou- 
reuse. L'Hymne  à  la  production  est  une  belle  ehan 
son.  L'organisation  du  crédit  en  vue  de  favoriser 
la  production  des  matières  premières  et  d'améliorer 
et  nos  modes  d'achat  et  nos  moyens  de  règlement 
est  mieux  qu'un  hymne,  si  beau  soit-il.  C'est  un 
acte,  un  commencement  de  réalisation. 

Or,  l'heure  n'a-t-elle  pas  sonné  des  réalisations 
pratiques  ? 

Le  gouvernement  fait  appel  au  pays  pour  lui 
demander  un  nouvel  effort  de  production.  Le  pays 
lui  demande  de  lui  donner  les  outils  nécessaires, 
il  ne  lui  marchandera  ni  ses  bras,  ni  ses  cerveaux. 

Monsieur  Deschanel,  votre  prédécesseur  vous  a 
escjuissé  un  magnifique  programme. 

La  nation  vous  attend,  frémissante,  à  l'œuvre 

Elle  est  lasse  des  grands  mots. 

Elle  veut  des  actes,  car  elle  veut  vivre. 

Elle  voudrait  bien  aussi  qu'on  rappelât  à  ses 
alliés  qu'en  somme  ce  n'est  point  l'Allemagne  mais 
la  France  qui  a  gagné  la  guerre. 

Hyacinthe  Philouze 

W.  ALAPETITE 

EN  ALSACE-LORRAINE 

M.  Alapetite  est  appelé  par  la  confiance  du  gou- 
vernement à  la  succession  de  M.  Millerand  en  Al- 
sace-Lorraine. Nul  ne  paraissait  mieux  désigné 
pour  cette  haute  et  délicate  mission.  Partout  oii  il 
a  passé,  en  effet,  M.  Alapetite  a  laissé  le  souvenir 
le  meilleur.  Partout  il  a  conquis  l'estime  même  de 
ses  adversaires.  Comme  préfet  du  Rhône,  il  a  fait 
preuve  d'une  science  administrative  grande  en 
même  temps  que  d'un  tact  parfait.  Résident  à  Tu- 
nis, il  a  géré  les  intérêts  de  la  France  et  de  la  po- 
pulation musulmane  avec  un  égal  souci  de  justice 
et  d'équité  aux  heures  les  plus  difficiles  de  la 
guerre.  C'est  en  pleine  prospérité  qu'il  dut,  à  regret, 
abandonner  son  poste  pour  l'ambassade  de  Ma- 
drid, à  une  heure  également  rendue  difficile  par  la 
crise  intérieure  grave  dans  laquelle  se  débattent 
nos  voisins. 

L'expérience  acquise  au  long  d'une  carrière  si 
brillante  permettra  au  nouveau  haut  commissaire 
de  mener  à  bien  l'œuvre  magistralement  inauguré'' 
par  M.  Millerand. 

-  ous  sommes  convaincus  qu'à  Strasbourg, 
comme  à  Lyon,  comme  à  Tunis,  M.  Alapetite  ne 
saura  se  faire  que  des  amis.  E.  N. 
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LA  VÉRITÉ 

SUR  LA  BESSARABIE 


Exposé  des.  Exc.  M.  Jean  PÉLIVAN, 
Ministre  de  la  Justice  de  Roumanie  et  l'une  des 
plus  hautes  personnalités  politiques 
de  la  Bessarabie  dont  il  est  le  délégué 
à  la  Conférence  de  la  Paix. 


Les  peuples  co.-nme  les  individus  ont  des  moments  dans 
leur  vie  cù  ih-  passent  devant  l'écran  de  l'opinion  pjbli- 
cjL-  ■.  C  est  ai  joLrd'hi-i  le  cas  de  la  Bessarabie.  Son  sort 
cccip;  l'attention  des  me.v.bres  du  Congrès  et  la  presse 
internaticpâle  se  fait  l'échc  de  res  justes  revendications  (I). 

Do  prime  abord  en  serait  tenté  de  :e  demander  pour 
eroi  tart  d  importance  pour  un  u  "petit  morceau  désagrégé 
de  1  ancien  colosse  russe,  dont  la  surface  atteint  à  peine 
44.000  kil.  carrés  et  la  population  ne  dépasse  guère  le 
chiffra  de  3  millions  ? 

C'est  parce  que  la  désannexion  de  la  Bessarabie  —  terre 
avancée  du.  rcimanisme  —  signifie  la  leconnaissance  déji- 
n.twe  et  immcdicte  de  SQ.i  rattachement  au  royaume  de 
Roimanie  et  la  cessation  d'une  inj''stice  séculaire  envers 
I  un  des  alliés  les  plus  dévoués  de  k  France.  Elle  ferait 
tomber  le  mur  de  glace  qui  séparait,  hier,  la  Roumanie  de 
la  Mosccvie.  En  outre,  elle  consolidera  le  rideau  de  fer 
polono-roumain,  si  indispen;cble  à  la  préservation  de  l'Eu- 
rope occidentale  contrtj  les  flammes  bolchevistes. 

Cependant  un  groupe  d'agents  à  la  solde  du  tzarisme 
occulte,  infiltrés  un  peu  partoi't  dans  les  coulisses  du 
moncîe  pxilitique  et  journelistique,  es:aie  par  tous  les 
moyens  d'induire  en  erreur  la  grande  opinion  publique  (I), 
de  semer  la  zizanie  entre  les  Alliés.  Camouflés  en  modé- 
rés —  comme  ils  s'intitulent  - —  poudrés  en  démocrates  et 
haranguant  en  wilscniens,  ces  trop  honnêtes  politiciens 
rucists  nous  disent  :  »  Nous  voulons  bien  reconnaître  1  an 
nexion  forcée  de  la  Bessarabie  en  1812  et  en  1878,  mais 
c'est  à  la  Turquie  que  nous  l'avons  arrachée  et  non  à  la 
Roumanie,  qui  à  cette  époque  n'existait  pas. 

))  Nous  voulons,  en  conséquence,  que  la  volonté  popu- 
laire soit  consultée  par  un  plébiscite.  » 

(1)  Nûus  conseillons  part^nilièrement  sur  cette  question  la 
lecture  du  mémoire  de  la  Délégation  Bessaraljienne,  fléposé 
à  la  Conférence  de  la  Pa.ix.  les  très  documentées  études  de 
M.  .Tean  Pelivan,  ainsi  que  le  bulletin  :  La  Bessarabie .  qu'on 
peut  se  procurer  à  Paris.  Ti.  avenue  Victor -Emmanuel-III, 
au  P.ureau  de  la  Presse  Roumaine. 

(2)  Voir  dans  la  Revue  de  Paris,  du  15  décembre  1919,  cl 
reproduite  ensuite  par  le  luilletin  La  Bessarabie,  du  15  jnn- 
vier  1920,  la  réponse  de  M.  de  Martonne  à  M.  Knipensky, 
px-grnnd  maître  de  russification  du  T7.ar  en  Pos«nrnliio.  cl  " 
nnluellemciit  plîiidc.ir  on  détresse  en  Occident, 


L  admirable  réponse  à  cette  naïve  argumentation  bien 
moscovite  nous  a  été  donnée  par  M.  Jean  Pélivan,  ancien 
3ujet  du  département  de  Kichinew  et  soldat  de  S.  M.  Ni- 
coIes  h.  et  destitué  plus  tard  par  son  Tzar  de  la  fonction 
de  magistrat  pour  le  très  grand  crime  de  n'avoir  pas  voulu 
em:brasîer  la  carrière  de  "renégat,  ayant  été  bien  aupara- 
vant dé.'à  exilé  aux-  bagnes  de  Sibérie  comme  déporté  poli- 
tique 

Par  un  excès  de  délicatesse  et  afin  que  la  moindre  suspi- 
cion de  partialité  ne  puisne  planer  sur  ses  déclarations  du 
fait  de  sa  nationalité  roumaine,  Ib  distingué  ministre  Je  la 
Justice  s'est  abstenu  dans  son  exposé  de  faire  appel  à  toutes 
données,  témoignage  ou  document  roumains.  Il  puise,  par 
contr;.  tous  se.,  arguments  dans  les  ouvrages  et  publicar 
tiens  des  plus  érudite?  personnalités  russes.  C'est  un  re- 
cord de  loyauté. 

Nou3  nous  efforcerons  de  reproduire  le  plus  fidèlement 
poscible  ces  déclarations,  qui  arrivent  à  une  heure  si  oppor- 
tune. 

Les  droits  tiistoriques 

I"  En  réponse  à  l'affirmation  de  la  thèse  russe  que  la 
Bessarabie  fut  ravie  à  la  Sublime  Porte  et  non  à  la  Rou- 
manie, M.  Pélivan  nous  ouvre  le  Tonîj  XIV  de  ha  Nou- 
velle Russie  et  la  Crimée,  volumineuse  publication  de 
Semenof  Tianshansky,  vice-président  de  la  Société  Im- 
périale Russe  de  Géographie,  et  publié  en  1910,  à  Pé- 
tersbourg.  A  la  page  1 'i8,  il  e;t  dit  :  a  Les  deux  Princi- 
pautés (c';st-à  dire  la  Valachie  et  la  Moldavie)  ont  réusai 
à  garder  leur  structure  politique,  leurs  princes  nationaux 
(les  hc?poc)ars)  et  leur  /religion.  Leur  dépendance  de  la 
Turquie  se  manijeste  seulement  dans  le  paiement  du  tri- 
b'.t.  »  Il  résulte  que  la  Moldavie  était  restée  autonome  et 
que  la  Turquie  ne  pouvait  pas  aliéner  à  la  Sainte  Russie, 
et  de  son  seul  gré,  cette  ir.oitié  de  la  Moldavie.  Donc,  en 
bonne  justice,  cet  acte  de  mainmise  tzaristc  est  nul  et 
constitue  une  violation  formelle  des  principe:  mêmes  de  la 
loi. 

Ojtte.  revendication  d'ailleurs  est  nulle  non  seulement 
en  droit,  maie,  encore  en  fait.  En  admettant  même  qu'à 
cette  époque  le  sultan  fût  le  suzerain  de  fait  de  la  Mol- 
davie, le  droit  basé  sur  ]b  sabre,  le  knut,  la  nagaïka  et  la 
baïonnette  disparaît  en  1920,  après  la  proclamation  des 
principes  des  grandes  révolutions  française  et  russe,  et  ■  la 
règle  de  l' auto-détermination  du  présidi.nt  Wilson. 

2"  La  parfaite  rounranité  ou  moldovanité  (3)  de  la  Bes- 
sarabie ressort  aussi  du  fait  qu'au  lendemain  de  son  an- 

(3i  Malgré  les  différentes  dominations  étrangères,  l'unité 
de  la  langue  roumaine  fut  si  bien  conservée  qu'il  n'y  a  pas 
à  proprement  parler  de  dialecte,  \m  illettré  de  Bessarabie 
pom  ant  s'entendre  avec  un  illettré  du  Banat  sans  difficultés. 
Les  noms  de  Moldavie,  Valachie,  Ressarab'e,  Transylva- 
nie, etc.,  qui  pourraient  faire  croire  à  l'existence  des 
dialectes,  sont  de  simples  dénominations  historiques.  Par- 
tout à  l'intérieur  du  domaine  n,ational  roumain  Jn  s'inti- 
tule roumain,  exception  faite  pour  les  quelques  infiltrations 
étrangères^ 
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nexion.  le  gouvernement  russe  se  vit  obligé  de  maintenir 
sa  vieille  organisation  moldave  :  administrative,  judiciaire 
et  ecclésiastique,  ainsi  que  les  ancienne:,  lois  du  pays  de 
Donici,  Arménopol  et  Mévrocordat.  qui  restèrent  en  vi- 
gueur jusqu'à  nos  jours.  Ce  n  est  qu'en  1818  que  le  Tzar 
Alexandre  T'  octroya  à  la  Bessarabie  une  constitution 
nationale  qui  dura  jusqu'en  1828,  date  à  laquelle  elle  fut 
Si-pprimée  par  Nicolas  V' . 

Trois  affirmations,  entre  mille,  viendront  militer  à  notre 
appui.  Le  grand  juricconsulte  russe  A.-B.  Egunof  écrivait 
en  I 868  : 

((  Jusqu  à  son  annexion  à  l'empire  russe  en  1812-  la 
Bessarabie  était  soumise  au  même  régime  de  gouvernement 
que  la  Moldavie,  dont  elle  faisait  partie  intégrante.  Par 
ruife.  ni  l'histoire,  ni  les  documents  historiques  sur  la  Bes 
sarabie  ne  peuvent  se  passer  de  parler  de  la  Moldavie. 
Airsi,  il  est  impossible  de  parler  de  V administration  de  la 
Bessarabie  jusqu'à  son  annexion  à  la  Russie  sans  parler  du 
Divan  de  la  Moldavie,  auquel  la  Bessarabie  était  soumise. 
En  Bessarabie,  il  n'existe  pas  de  domaine  qui  n  ait  de  do- 
cuments émanant  du  Divan  de  la  Moldavie. 

Il  Même  jusqu'à  nos  jours,  dans  les  procès  qu'on  plaide 
en  Bessarabie,  de  nombreux  plaideurs  invoquent  les  déci- 
sions du  Divan  qui.  étant  confirmées^  par  les  princes  mol- 
daves et  émanant  de  ces  princes  sous  forme  de  diplômes 
(chrisobules),  conformément  à  l'article  1606  du  tome  X 
des  lois  civiles  russes,  ne  peuvent  être  annulées  par  noo 
tribunaux  et  gardent  ainsi  toute  leur  vakur  et  toute  leur 
force.  (Mémoires  du  Comité  de  statistique  de  Bessarabie. 
vol.  MI,  p.  34  ;  Kichinev.  1858). 

-L'ill  ustre  publiciste  Ubicini  s'empresse  d'ajouter,  dans 
son  ouvrage  Valachie  et  Moldavie  :  ((  La  Roumanie,  dit- 
il.  est  formée  de  la  province  de  Bessarabie,  qui  faisait 
également  partie  de  la  Moldavie,  et  que  la  trahison  de 
Démetrius  Morusi  livra  aux  Russes  en  1812.  »  Enfin,  le 
grand  historien  Alf.  Rambaud  n'oublie  pas  de  relever 
danr  son  Histoire  de  la  Russie,  page  569  :  k  ...En  1812 
la  Russie  renonça  à  la  Moldavr;  et  à  la  Valachie,  mais 
conserva  la  Bessarabie,  pays  roumain.  » 

Le  droit  ethnique 

Notre  éminent  délégué  de  la  Bes-arabie  est  né  dans  le 
département  de  Kichinev,  au  cœur  mêm<;  de  cette  pro 
vince.  11  acheva  ses  études  juridiques  à  1  Université  rus:e 
de  Dorpat  (Jurief)  ;  c'est  dire  qu'il  est  h  plus  à  même  dt 
connaître,  et  dans  les  moindres  détails,  l'âme  de  sa  pro- 
vince natale  et  d'avoir  gardé  le  contact  avec  la  pensée 
des  écrivains  de  l'ancien  empire. 

Entouré  dans  son  cabinet  de  travail  ce  piles  de  livres  an 
ciens  et  en  différentes  langues,  il  continua    à  nous  citer, 
texte  en  m.ain,  les  passage^  des  savants  russes  qui  avouent 
le  caractèr<j  parfaitement  roumain  de  notre  irredenta,  d'au 
delà  du  Pruth. 

Il  résulte,  continua  M.  Pélivan.  d'après  l'expression 
de  Rambaud,  qu  en  1812  !a  Becsarabi:  était  un  pays 
roumam  par  excellence.  Si  réellement  elle  n'avait  pas  été 
habitée  par  des  Roumains  dans  sa  presque  totalité,  com- 
ment s  expliquer  alors  la  nécessité  pour  Pétersbourg  de 
maintenir  ici  l'organisation  moldave  et  ses  anciennes  lois  ? 
Ceftij  chose  fut  également  confirmée  par  le  rapport  officiel 
du  gouverneur  rucse  de  Bîssarïbie  Timkowsky.  adres^é 
en  1827  à  son  supérieur  d'Odessa,  le  général  gouverneur 
Pahlen,  ainsi  coiçu  :  «  La  province  d'3  Be.'ssrabie,  dit 
Timkowsky,  se  compose  de  deux  catégories  d'habitant-,  . 
des  Moldaves  indigènes  et  des  Vagabonds  qui  s'p  sont  in- 
troduits à  différentes  reprises  et  dont  la  moralité  n'a  pas 


changé,  o  {.A.  Nacco,  Etude  sur  l'organisation  civile  de 
la  province  de  Bessarabie  de  1812  à  1828.  page  110  ; 
Ooessa,  1900). 

Le  capitame  d  état-major  Zasciuk  (4)  ne  trouva  pas 
moins  que  :  (c  Les  Moldaves  (Roumains)  forment  la  par- 
tie principale  de  la  population,  environ  les  trois  quarts  du 
.  total  général,  n  La  m.ême  constatation  fut  faite  par  le  géo- 
graphe russe  P. -P.  Soroca,  en  1878,  dans  son  ouvrage  (5) 
coprouvé  pUi  le  ministère  de  l' Instruction  publique  russe  : 
((  Les  Moldaves  com.posent  la  grande  masse  de  la  popu- 
lation, approximativement  les  trois  quarts.  » 

Les  écrivains  également  russes  P.  Crushvan  (6).  Las- 
kov  (7)  et  récemm.ent  le  capitaine  américain  Kaba  (8)  se 
prononcent  dans  le  même  sens.  Il  serait  aussi  très  intéressant 
de  rappeler  les  observations  d'un  Français  de  marque,  le 
duc  de  Raguse  (9)  qui.  vers  le  milieu  du  XIX*"  siècle, 
c'est-à-dire  en  plein  effort  de  russification,  traversa  la 
Bessarabie  et  put  remarquer  sur  place  la  belle  force  de 
résistance  des  Moldaves.  «  La  Bessarabie  —  dit  le  duc 
de  Raguse  —  qui  avoisine  la  Moldavie,  et  n'en  est  sépa- 
rée que  par  le  Pruth,  est  également  habitée  par  des  Vala- 
ques.  d'ongine  roumaine...  »  et  plus  loin  :  ((  //  est  sin- 
gulier que  la  Valachie,  la  Moldavie  et  la  Bessarabie 
soient  restées  intactes  et  leur  population  isolée,  comme  uhe 
oasis,  au  milieu  de  cette  multitude  de  peuples  qui,  pendant 
plusieurs  siècles,  ne  cessèrent  de  déborder  sur  le  M-idi 
de  l'Europe.  i> 

Terminons  enfin  cette  convaincante  énumération  av«c 
le  grand  patriote  russe  L.  Tichousirof.  qui  écrit  : 

((  En  avançant  vers  le  Midi,  nous  voyons  encore  un 
petit  territoire  limitrophe  de  la  Roumanie  (il  s  agit  de  la 
Bessarabie).  Il  n'est  nullement  russe.  L  ambition  du  Tzar 
a  créé  là  pour  la  Russie  une  cause  de  complications  inter- 
nationales. Le  Danube,  à  l'embouchure  duquel  sont  si- 
tuées ces  contrée:>. ..  n'a  rien  de  commun  aVec  la  Rus- 
sie. 1) 

La  statistique  officielle  russe 

Quel  est.  Monsieur  le  Ministre,  le  pourcentage  de 
population  en  Bessarabie  ?  La  statistique  de  l'Empire  de 
1897  (10).  nous  répondit  notre  distingué  interlocuteur,  men- 
tionne parmi  les  principales  nationalités  :  47.6  de 
Moldaves  (Roumains),  19.6  ",,  d'Ukrainiens  et  Ruthènes 
et  8.2  %  seulement  de  Velico-Russes  (c  est-à-dire  grands 
Russes  ou  Moscovites,  soit  les  vrais  Russes).  Le  rurplus 
se  composant  d'Israélites.  Tziganes.  Allemands,  Bulga- 
res. Grecr,  Arméniens. 

Malgré  que  ces  données  officielles  soient  en  flagrante 
contradiction  avec  ce  que  nous  avons  vu  plus  haut  et 
ce  que  nous  allons  voir  plus  loin  elles  p3rlenî  quand 
même  en  faveur  de  la  cause  roumaine,  car  elles  donnt^nt 
à  notre  élément  moldave  um  écrasante  ma^orité  relative 
et  ppcsque  la  majorité  absolue.  Et  puisque  Ukrainiens  et 
Ruthènes  refu-ent  énergiquement  de  se  considérer  comme 
Russes,  on  serait  en  droit  de  se  :-^cmander  si  îa  Russie, 
n'ayant  au  grand  maximum  que  8  %  de  population  mos- 

'4j  Matériaux  pour  la  géographie  et  la  stratégie  de  In  fî'/s- 
xie  :  ta  province  de  Be^sarafik  fPélersbourg  1862.  p.  1.51 
et  450). 

(5i  Gcograpliie  de  la  province  de  Besf:arahie ,  à  rxi'^age  dss 
écoles  secondaires  et  primaires  de  l'Empire,  page  80. 

ffi',  L'Almannrli  de  In  Tiesf^arnhie  de  1903.  p.  175. 

n)  La.  Ressaraliie  au  renlriinire  de  .^nu  nnne.rinn  à  ta 
Russie  :  rliide  hisinrifjue.  slnli^liqiie  et  grngrapliiqve  s>ir  lu 
Ressaraliic  (Kichhiow.  1!>12.  p.  53V 

'S)  Etude  politique  et  économiqvc  dr  la  Bessarabie,  juin 
1919,  p.  45. 

(MiT  Voir  mf'i-nn  onvrapp      «ïr'-mpnnf-Tinnchfinsky.  p, 


296 


L'EUROPE  NOUVELLE 


covite  en  Bessarabie,  aurait  réellement  le  droit  ethnique  de 
la  revendiquer  pour  la  u  grande,  unique  et  indivisible 
Russie  ?  » 

En  admettant  même  que  les  Ukrainiens  et  Ruthènes 
doivent  rentrer  dans  le  pourcentage  russe,  ce  cas  admis, 
les  19.6  "o  d'Ukraino-Ruthènes  additionnés  aux  8.2  % 
de  grande!  Russes,  ne  feront  que  27.8  °ô.  soit  une  négli- 
geable minorité,  en  face  de  l'élément  roumain  de  47.6  %. 

A  son  tour  h  vrai  élément  russe  (les  grands  Russes)  de 
8.2  %  ne  constitue  pas  une  «  population  entièrement  sta- 
ble et  enracinée  dans  cette  provinèe,  car  l'écrivain  cité 
plus  haut.  Sémenof  Tianshansky  (page  190)  remarque  n  que 
parmi  les  Velico-Rusc'cs  seulement  ceux  de  vieux  rite  (les 
stare^breatz)  font  souche,  mais  ne  forment  pas  plus  de 
I  -j       du  total  de  la  population  bessarabierme  ». 

Quant  au  restant  de  6.7  %,  grands  Russes,  il  n'est 
formé  que  de  fonctionnaires,  commerçants  ambulant.:^, 
ouvriers  de  passage  (cthogiepromiski)  et  de  militaires. 

Pour  ce  qui  est  de  la  sincérité  des  chiffres  de  cette  sta- 
tistique officielle,  ne  doutons  pas  d'un  beau  travestissement 
de  la  vérité.  Citonc<  comme  preuve  à  l'appui  de  cette 
mauvaise  bonne  foi  le  passage  suivant  d©  la  classique 
étude,  du  fort  connu  professeur  russe  Lef.  Casso,  l'an- 
cien ministre  de  l'Instruction  publique  du  Tzar  Nico- 
las II,  sur  la  Russie  au  Danube,  et  écrits  à  1  occasion  du 
centenaire  de  la  Bessarabie.  1913  : 

«  Aujourd'hui  encore,  en  1913.  les  renseignemicnts 
qu  on  reçoit  sur  cette  province  éloignée  et  limitrophe  (la 
Bessarabie)  par  les  départenrents  du  Centre  ne  sont  pas 
toujours  exacts.  L'annuaire  de  Ruîisie  de  I9I0,  par  exem- 
ple, qui  est  édité  par  le  Comité  central  statistique  du 
ministère  de  l'IntériL'ur,  en  énumérant  les  nationalités  qui 
habitent  la  Bessarabie,  ne  jait  pas  mention  de  la  nationalité 
moldave,  quoiqu'elle  constitue  plus  de  la  moitié  de  la  po- 
pulation totale  de  la  Bessarabie.  » 

Bref,  pour  résumer  cette  question  de  chiffres,  ayono  le 
courage  de  reconnaître  avec  les  plus  honnêtes  Russes, 
qu'en  Bessarabie  75  %  de  Roumains  environ  se  trouvent 
er?  présence  de  \  ^  %  de  Russes  à  peine  et  qui  soient 
Vraiment  enracinés. 

La  volonté  du  peuple 

Par  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  événements  politiques 
de  la  Bessarabie  —  et  Son  Excellence  est  également  tout 
ce  qu  il  y  a  de  plus  qualifié,  ayant  été  député  et  ministre 
des  Affaires  étrangères  de  l  ancienne  Républiqub  Mol- 
dave de  Bessarabie  —  il  pourra,    conrune  son  ex-leader, 
nous  faire  saisir  d'un  trait  l'évolution  de  la  véritable  vo- 
lonté du  peuple.  Conformément  au  principe    de  l'auto- 
détermination approuvé  par  l'actuel  Congrècr,  la  Bessara- 
bie, à  peine  libérée  de  Pétrograd,  proclama  son  autono- 
mie Ib  21  octobre  1917  (vieux  style),  pour  ouvrir  un  mois 
plus  tard  son  Parlement,  le  Sfatul  Tzerei,  qui,  sans  tar- 
der, déclara  dans  sa  séance  du  2  décembre,  la  même  an- 
née, la  Bessarabie  République  moldave  fédérative.  Il  est 
à  noter  que  ces  événements  se  produisirent  avant  que  l'ar- 
mée roumaine  soit  appelée  à  Kichinev.  (Elle  fut  d'ailleuro 
trois  fois  suppliée  de  passer  le  Pruth).  Durant  l'année 
de  1918.  son  Parlement  la  proclame  République  indépen- 
dante (le  24  janvier)  et  réclame  à  deux  reprises  son  union 
avec  la  mère-patrie,  la  Roumanie,  union  conditionnée  le 
27  mars  et  sans  conditioTis  le  27  novembre. 

Finalement,  en  novembre  dernier  (1919),  aux  élec- 
tions de  Bessarabie  pour  la  Constituante  de  la  nouvelle 
Roumanie,  participèrent  79  %  de?'  électeirs  inscrits.  Tou- 


^;s  les  nationalités  de  cette  province  ayant  ainsi  leurs 
représentants  au  Parlement  actuel  de  Bucarest  (II),  cette 
élection  doit  être  considérée  comme  le  meilleur  plébiscite. 


Nous  arrivons  à  la  conclusion.  Quoique  jusqu'ici, 
d  après  les  données  de  l'histoire,  de  l'ethnographie  et  die 
la  politique  sur  la  Bessarabie,  toute  personne  impar- 
tiale (12)  arrive  à  être  fixée  sur  la  vérité  et  conséquemment 
sur  la  nature  de  la  ssntence  à  rendre  dans  ce  malheureux 
procès  centenaire,  nous  nous  en  voudrions  trop  cependant 
si  nous  laissions  dans  l'oubli  que  plusieurs  personnalités 
russes  n'ont  pas  craint  de  réclamer  nettement  la  restitution 
de  cette  Alsace-Lorraine  à  la  Roumanie. 

Citons  parmi  elles,  :  l'amiral  Paul  Ciciagov,  l'ex-comr 
mandant  en  chef  db  l'armée  russe  du  Danube  (1806-1812) 
dans  ses  Mémoires  de  l'amiral  Paul  Ciciagov  )1909)  ; 
le  grand  écrivain  et  publiciste  N.-J.  DanielewcJcy,  ainsi 
que  Lef.  Tizeminof  (13)  cité  plus  haut.  «  La  Russie  une 
fois  libérée  du  tzarisme  —  nous  dit  ce  dernier  —  s'em- 
pressera de  retourner  à  la  Roumanie,  la  Bessarabie.  » 

Enfin,  le  célèbre  écrivain  militaire  et  très  fameux  géné- 
ral A.-N.  KiTOpatkin,  ancien  ministre  de  la  guerre  du 
Tzar  Nicolas  II,  dans  son  ouvrage  Les  ■  problèmes  de 
l'armée  russe,  le  plus  érudit  travail  des  stratèges  russes, 
nous  dévoile  cette  vérité  historique  :  a  ...La  population 
roumaine  db  la  Bessarabie,  annexée  il  y  a  cent  ans,  vit 
jusqu'à  nos  jours  encore  séparément  (obosoblenov)  de  la 
population  russe.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  si,  au  début 
du  XIX"  siècle,  les  Principautés  (Moldavie  et  Valachie) 
avaient  été  annexées  à  la  Russie,  leur  population  non  seur 
lement  serait  restée  étrangère,  maia  elle  serait  devenue 
hostile  au  p'^uple  russe,  et  au  lieu  d'une  Pologne,  nous 
en  aurions  eu  deux  pour  le  plus  grand  dam  de  la  Russie.  » 

((  Dans  l'avfcnir,  nous  prophéti^ie  Kuropatkin,  soit  par 
une  entente  à  l'amiable,  soit  à  la  suite  d'un»;  guerre,  la 
reconstitution  de  Vunité  de  la  nation  roumaine  est  inévi- 
table. )) 

Noua  avons  la  conviction  profonde  aivec  le  porte-parole 
à  Paris  des  trois  millions  de  Bessarabiens,  M.  Pélivan, 
que  la  Conférence  de  la  paix  fera  sous  peu  du  grand  Ku^ 
ropatkin  aussi  le  grand  prophète  de  Vunité  intégrale  de  la 
nation  roumaine. 

C  D.  Mavrodin 
Ancien  attaché  à  la  mission  militaire 
roumaine   en  France,  etc. 


(11)  FJnnl  repré.senb6s  les  Ukrainiens,  les  Allemands,  les 
Riilgarns,  les  Gagaoutzi,  les  Grocs,  les  Israélites  et  les  Ar- 
iiii'iiions. 

(12)  Voir  également  dahs  la  Revue  de  Paris  (1919)  le  témoi- 
gnage impartial  et  déstntéressé  de  l'ominent  maître  de  la 
Sofljonno,  M.  Em.  de  Martnnne,  à  la  suite  de  son  voyage 
en  Bessarabie. 

(13)  La  Russie  politique  et  sociale,  p.  41. 


//  se  faut  contenter  de  la  lumière  qu'il 
plaît  au  soleil  nous  communiquer  par  ses 
rayons;  et  qui  esîevera  ses  yeux  pour  en 
prendre  une  plus  grande  dans  son  corps 
mesme,  qu'il  ne  trouve  pas  estrange  si,  pour 
la  peine  de  son  outrecuidance,  il  y  perd  la 
veuë. 
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LETTRES 

ET  CHRONIQUES 
DE J^'ÉTRANGER 

EPHÉMËRIDES  DE  LA  SEMAINE 


CORRESPONDANCE 


VENDREDI  13  FEVRIER  : 

—  Les  «  Trois  »  se  sont  occupés  des  réponses  à  l'Allema- 
gne concernant  la  livraison  des  coupables,  et  à  la  Hollande 
sur  l  extradition  du  Kaiser. 

—  Le  président  du  Conseil  français  a  adressé  à  la  mis- 
sion allemande  une  note  relative  aux  livraisons  de  charbon. 

—  Le  comte  Apponyi  a  remis  hier  au  colonel  Henry  la 
réponse  du  gouvernement  hongrois. 

SAMEDI  14  FEVRIER  : 

—  Les  Trois  ont  arrêté  le  texte  de  la  réponse  à  l'Allema- 
gne sur  la  livraison  des  coupables  et  celui  de  la  réponse  à 
la  Hollande  sur  l'extradition  du  Kaiser. 

—  Ils  ont  examiné  une  demande  de  la  Hongrie  réclamant 
un  nouveau  délai. 

—  L'amiral  Koltchak  a  été  fusillé  par  ordre  du  comité 
révolutionnaire  militaire  d'Irkoutsk. 

—  Le  Conseil  de  la  Ligue  des  Nations  a  clôturé  hier  ses 
travaux. 

DIMANCHE  15  FEVRIER  : 

—  La  Conférence  de  Londres  étudie  les  questions  finan- 
cières et  économiques. 

—  Elle  reconnaît  la  souveraineté  turque  à  Constantinople 
avec  la  liberté  des  détroits  sous  le  contrôle  des  Alliés. 

—  La  Conférence  des  Ambassadeurs  a  délibéré  sur  la  si- 
tuation économique  de  l'Autriche. 

—  Un  arrangement  sur  les  charbons  a  été  conclu  à  Lon- 
dres entre  les  chefs  de  services  anglais  et  français. 
LUNDI  16  FEVRIER  : 

—  Une  lettre  du  président  Wilson  à  M.  Millerand  remet 
en  cause  la  question  de  l'Adriatique. 

—  Le  cabinet  yougo  slave  Davidovitch  a  donné  sa  démis- 
sion. 

—  Denîkine  a  exposé  son  programme  politique  au  con- 
grès des  trois  régions,  cosaques  réuni  à  Ekaterinodar. 

—  Le  ministre  de  Hongrie  a  remis  au  chancelier  Renner 
une  note  proposant  que  la  question  de  Hongrie  Occiden- 
tale soit  décidée  dans  un  commun  accord  amical. 

MARDI  17  FEVRIER  : 

—  Le  Conseil  suprême  vient  d'adresser  à  la  Hollande  sa 
réponse  au  sujet  de  l'extradition  de  Guillaume  U. 

—  La  note  des  Alliés  relative  à  la  livraison  des  coupables 
a  été  remise  hier  au  gouvernement  allemand. 

—  Le  roi  d'Italie  a  signé  un  décret-loi  qui  ratifie  le  traité 
avec  la  Eulgarie. 

MERCREDI  18  FEVRIER  : 

—  La  Conférence  de  Londres  a  examiné  la  question  de 
Turquie. 

—  La  Conférence  des  Ambassadeurs  a  accordé  à  l'Autri- 
che la  présence  de  ses  délégués  auprès  de  la  Commission 
interalliée  dans  les  comitats  hongrois. 

—  Le  Luxembourg  a  demandé  le  maintien  des  troupes 
d'occupation  françaises  jusqu'à  complète  réorganisation  de 
l'armée. 

—  Denikine  s'est  mis  d'accord  avec  les  Cosaques  pour 
assurer  l'organisation  politique  et  économique  de  la  Russie 
du  Sud. 

JEUDI  19  FEVRIER  : 

—  Le  Conseil  suprême  a  autorisé  l'Allemagne  à  garder 
200:000  hommes  sous  les  armes  du  10  avril  au  10  juillet  et 
100.000  à  partir  du  10  juillet. 

—  M.  von  Gœbest  a  été  désigné  pour  remplacer  von  Lers- 
ner. 

—  La  commission  des  Affaires  étrangères  a  chargé  M. 
Margaine  de  rapporter  le  projet  portant  ratification  du 
traité  avec  l'Autriche  en  marquant  l'orientation  de  la  poli- 
tique française  dans  l'application  du  traité. 

—  La  réponse  des  Alliés  à  la  lettre  du  président  Wilson 
a  été  remise  hier  au  département  d'Etat. 


LA  REVISION   DU   TRAITÉ  DE   PAIX   ET  L'ANGLETERRE 

Les  dispositions  de  l'opinion  publique  anglaise  à 
l'égard  du  Tratté  de  Paix  et  la  jaciliié  avec  laquelle  nos 
alliés  ont  adopté  les  suggestions  en  concernant  la  révision 
ont  étonné,  —  nous  pourrions  même  dire  ému  —  l'opinion 
française.  La  lettre  que  nous  recevons  d'un  de  nos  lec- 
teurs et  que  nous  publions  ci-dessous  donne  à  ce  sujet 
d'utiles  explications.  Notre  correspondant  a  vécu  de  lon- 
gues années  dans  le  Royaume-Uni.  Connaissant  parfaite- 
ment la  langue  de  nos  alliés,  il  a  pu  avec  plus  de  vérité 
juger  leur  caractère  et  pénétrer  leur  esprit.  Cest  ainsi 
d'ailleurs  qu'il  a  pu  saisir  et  connaître  les  mouvements 
d'idées  et  les  jaiis  qu'il  expose  et  qui  sont  d'un  utile 
enseignement. 

Nous  devons   cependant  jaire,  quant  à   nous,  quelques 
réserves  sur  les  conclusions  que  notre  correspondant  tire 
de  ce  qu'il  a  vu  et  entendu.  Si  nous  sommes  entièrement 
d'accord  avec  lui  sur  la  matérialité  des  jaits  —  et  parmi 
ces  jaits,  nous  mettons  au  premier  rang  l'amitié  du  peu- 
ple anglais  pour  la  France  —  il  nous  jaut  constater  que 
si  le    gouvernement    britannique  a   pu    aujourd'hui  jaire 
sienne  la  «  sentimentalité  n  populaire  c'est  à  une  heure 
où  seule  la  France  reste  a  attendre  du  Traité  la  totalité 
de  ce  qu'elle  pouvait  e©  espérer.  C'est  pour  cette  raison 
—  parmi  tant  d'autres  encore  —  que  le  ministère  anglais 
s'est   trouvé  dans   une  situation  particulièrement  délicate 
pour  venir  maintenant  accepter  la  revision  d'un  Traité  qui 
porte  la  jorte  empreinte  de  ses  hommes  d'Etat.  Ce  n'est 
pas  d'être  un  des  signataires  du  Traité  qui  rend  dijjicile 
en  cette  occurrence  la  position  de  M.  Lloyd  George,  mais 
d  avoir,  lui  ou  ses  collaborateurs,  été  l'inspirateur  princi- 
pal de  certaines  des  clauses  à  revision.  L'Angleterre  qui 
a  ((  réalisé  »  le  Traité  en  ce  qui  la  concerne,  peut  avec 
sa  loyauté  et  sa  jranchise  traditionnelles,  reconnaître  cer- 
tdnes  exagérations   ou  certaines  erreurs,  mais,  pour  des 
raisons  de  convenance,  elle  est  obligée  avant  toute  décla- 
ration d'attendre  que  ses  alliés  puissent,  au  même  degré 
et  avec  le  même  désintéressement  qu'elle,  en  être  convain- 
cus. Et  ceci  complique  singulièrement  le  problème. 

Ces  réserves  d'ordre  gouvernemental  ne  retirent  rien  de 
l'intérêt  qu'ojjre  la  lettre  quon  Va  lire.  Celle-ci  nous 
apportant  une  nouvelle  preuve  de  la  solidité  de  l'amitié 
du  peuple  britannique  dont  ici  nous  avons  toujours  été 
projondément  convaincus,  nous  avons  d'autant  plus  de  plai- 
sir à  la  publier  : 

Février  1920. 

Monsieur  le  Directeur, 
On  discute  en  ce  moment  à  Londres  sur  l'application 
du  Traité  de  Paix.  Nos  représentants  arrivant  devant  la 
table  des  conférences  avec  des  serviettes  bourrées  de  do- 
cuments, à  leurs  yeux  décisifs  ;  mais,  bien  que  lés  faits 
de  tout  ordre  dont  ils  se  serviront  pour  appuyer  leurs 
propositions  soient  indiscutables,  ils  ne  réussiront  poit  à 
convaincre  les  Anglais.  Voudriez-vous  me  permk^ttre  de 
dire  à  vos  lecteurs  pour  quelles  raisons. 

Vous  savez  à  quoi  je  fais  allusion.  Une  opposition  aux 
principales  clauses  du  Traité  de  Versailles,  d'abord  asf- 
sez  peu  importante  et  qui  était  le  fait  de  quelques  honi- 
mes,  s  est  manifestée  bien  longtemps  avant  la  signature  de 
la  paix  dans  toute  la  Grande-Bretagne.  A  mesure  que  des 
indiscrétions  faisaient  connaître  les  tendances  générales  du 
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traité  cette  opposition  devenait  plus  puissante  ;  à  partir  du 
mois  de  juillet  dernier  elle  a  pris  les  allures  d'une  cam- 
pagne 'parfaitement  organisée  et  dont  on  n'a  jusqu'ici  rien 
dit  en  France.  L'independent  Labour  Party,  le  Labour 
Party,  les  Trades  Unions,  les  Coopératives,  ainsi  que 
beaucoup  de  membres  individuels  des  Eglises  dissidentes, 
ont  pris  parti  contre  les  conditions  primitives  imposées  aux 
Allemands,  les  uns  au  nom  du  vieux  libéralisme  anglais 
qui  dit  :  «  Never  strike  an  enemy,  once  he  is  down  »  ; 
les  autres  en  vertu  de  sentiments  religieux  fort  respecta- 
bles. Ces  différents  groupements  ont  multiplié  les  confé- 
rences, les  débats,  hs  exposés  de  tout  ordre.  Des  bro- 
chures ont  été  publiées;  des  articles  ont  paru  dans  les 
journaux  et  dans  les  revues  ;  des  livres  menue  ont  été 
écrite,  sur  cette  question  comme  le  remarquable  ouvrage  de 
M.  Keyncs  :  «  Les  Conséquences  économiques  de  la 
Paix.  »  On  a  montré  aux  Anglais  l'injustice  avec  laquelle 
on  traitait  les  vaincus  ;  on  a  fait  ressortir  le  caractère  de 
vengeance  du  traité  (et  cela  était  facile)  ;  on  a  établi  avec 
preuves  à  l'appui  comment  il  viole  jusqu'aux  droits  im- 
prescriptibles des  collectivités  humaines  inscrits  dans  le 
cœur  âes  hommes.  Bref,  tous  ces  arguments  n'ont  pas 
manqué  de  parler  fortement  à  l'esprit  du  peuple  anglais 
beaucoup  plus  sentimental  qu'on  ne  le  croit. 

Naturellement  la  discussion  a  bientôt  quitté  le  domaine 
de  la  prescie  pour  devenir  un  point  important  dans  la  ba- 
taille électorale.  Le  parti  travailliste  a  agi  à  ce  propos 
avec  un  ensemble  remarquable  et  l'approbation  qu'il  a 
rencontrée  de  maints  côtés  a  donné  à  réfléchir  aux  partis 
conservateurs  proprement  dits.  M.  Asquith  a  dû  se  décla- 
rer prêt  à  une  revision  pour  s  assurer  certains  suffrages  ; 
et  quant  à  Lloyd  George  il  a  été  très  fortement  in- 
fluencé par  cette  puissante  propagande.  11  sait  par  des  ex- 
périertces  personnelles  qu'en  Angleterre  on  n'abandonne 
jamais  une  idée  lorsqu'on  la  croit  juste.  Il  connaît  l'obsti- 
nation, la  ténacité  de  ces  compatriotes.  Il  a  donc  jugé 
utile  de  prêter  attention  à  la  campagne  révisionniste  et 
quand  la  question  malheureuse  de  la  livraison  des  coupa- 
bles a  surgi  nous  avons  vu  qu'il  n'était  plus  du  tout  d'ac- 
cord avec  nous.  On  a  été  très  dur  pour  lui  en  France  à  ce 
propos  et  on  a  employé  pas  mal  de  grands  mots  pour  ex- 
pliquer son  attitude  :  il  paraît  bien  qu'il  a  tremblé  devant 
le  sentiment  populaire  et,  s  il  a  reculé,  c'est  uniquement 
par  crainte  de  donner  aux  travaillistes  des  armes  toutes- 
puissantes  contre  lui. 

Pas  mal  de  gens  en  France  ont  trouvé  que  ce  recul  de 
Lloyd  George  à  propos  de  la  livraison  des  coupables  nous 
avait  plutôt  rendu  service  et  que,  si  la  politique  intérieure 
anglaise  a  eu  pour  ré&ultat  de  dénouer  cette  inextricable 
affaire,  il  n'y  aura  que  profit  pour  nous.  Mais  beaucoup 
d'autres,  même  dans  les  milieux  éclairés,  ignorent  les  rai- 
sons qui  ont  déterminé  le  ministrb.  anglais  ;  aussi 
les  erreurs  qui  se  débitent  à  cette  occasioii  de  tous 
côtés .  sont-èlles  innombrables.  On  passe,  notam- 
ment, sur  Is  peuple  anglais,  dont  le  loyalisme  à  notre 
égard  est  à  toute  épreuve,  des  jugements  franchement  in- 
juctbs.  On  est  excusable  puisque  la  presse  française  est 
unanimement  muette  sur  ces  questions  et  que  les  journaux 
à  fort  tirage  refusent  même  d'y  faire  allusion.  Ne  croyez 
vous  pas,  monsieur  le  Directeur,  qu'il  y  aurait  avantage  à 
en  parler?  Si  l'on  pouvait  répandre  cette  idée  que  les  di- 
rigeants anglais  ont  derrière  eux  des  électeurs  singulière- 
ment avertis  des  questions  étrangères,  que  ces  électeurs, 
même  en  dehors  des  périodes  électorales,  savent  faire  en- 
tendre leur  voix  à  leurs  gouvernements  et  que,  par  suite, 
ceux-ci  sont  léin  d'être  libres,  on  rendrait  un  vrai  service 


aux  deux  nations.  C'est  dans  cet  esprit  que  je  vous  adresse 
cette  lettre. 

Pourraie-je  ajouter  que  le  peuple  en  Angleterre  n'est 
point  notre  ennemi.  Il  n  entend  pa»  favoriser  les  Allemands 
à  nos  dépens  ;  il  sait  trop  ce  qu'il  lui  en  coûterait  ;  il  com- 
prend qu'une  union  germano-russe  est  au  nombre  des  pé 
rils  possibles  —  les  plus  immédiats  peut-être  —  et  que 
cette  union,  si  elle  nous  trouvait  en  désaccord,  signifierait 
notre  ruine.  Mais  il  n'acceptera  jamais  de  donner  son  ap- 
probation à  un  traité  qui  lui  apparaît  de  plus  en  plus 
comme  antihumain,  régressif  et  préparant  pour  un  avenir 
rapproché  des  sujets  de  discorde  menaçants  pour  la  tran- 
quillité future  de  l'Europe.  Si  nos  diplomates  consentaient 
à  reconnaître  ces  vérités  et  à  mesurer  leura  exigences  en 
conséquence,  ils  feraient  avancer  d'un  grand  pas  la  solu- 
tion de  questions  dont  dépendent  l'avenir  du  monde  et  le 
rétablissement  des  conditions  de  vie  normiale  dans  notre 
pays. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Directeur,  mes  ealutationa 
distinguées. 

LÉON  DUCHEMIN, 
Projessem  d'anglais  à  l'Ecole  Colbert- 

LE  TRAITÉ  DE  PAIX 

RUSSO-ESTHONIEN 


La  république  d'Esihonie  vient,  la  première,  de  signer 
mi  traité  avec  la  République  russe  des  Soviets.  Ce  traité 
apon/  été  ratijié  dès  le  4  jévrier  par  le  Conseil  central 
exécutif  de  Russie  et  cette  ratification  aj?an/  été  annoncée 
immédiatement  par  un  radiotélé gramme  de  Tchitchérine 
au  ministre  esthonien  des  Affaires  extérieures,  est  donc 
entré  sans  délai  en  vigueur.  Nous  publiar^s  ci-dessous  un 
résumé  officiel  du  texte  du  traité,  encore  ignoré  en 
France  : 

L'Esthonie  et  la  Russie  étant  guidées  par  la  ferme 
volonté  de  cesser  la  guerre  et  de  conclura  une  paix  du- 
rable, juste  et  honorable,  ont  nommé  leurs  représentants 
plénipotentiaires  qui  se  sont  mis  d'accord  sur  les  articles 
suivants  : 

L'état  de  guerre  doit  cesser  entre  les  deux  Etats  dès  le 
jour  où  le  présent  traité  de  paix  entrera  en  vigueur. 

La  Russie  reconnaît  sans  aucune  restriction  l'indépen- 
dance pleine  et  entière  de  l'Esthonie  ;  elle  renonce  pour 
toujours  à  tous  les  droits  souverains  que  possédait  la  Rus- 
sie sur  le  peuple  et  les  territoires  esthoniens  ;  il  n'en  ré- 
sulte, ïjour'  la  nation  esthonienne,  aucune  obligation  envers 
la  Russie. 

La  frontière  de  l'Etat  esthonien  est  tracée  sur  la  carte 
annexée  au  présent  traité.  Elle  part  du  golfe  de  Fin- 
lande, au  village  Ropcha,  pasDe  à  environ  10  verstes  à 
l'est  du  fleuve  Narova  dont  elle  suit  le  cours  jusqu'au  lac 
Peïpous,  puis  elle  traverse  le  lac  en  son  milieu  à  1  est 
des  îles  Piiriaar,  Talabski,  Kamenka,  à  travers  le  détroit 
pour  aboutir  au  village  Poddubje,  elle  passe  ensuite  par 
les  villages  Grjaditche,  Schahint&i,  Nova,  qui  se  trouvent 
au  sud  du  lac  de  Pskov  pour  se  diriger  vers  le  lac  Po- 
gallovo,  à  travers  les  villages  Babinovo,  Morsli  et 
Sprechtitschi,  jusqu'à  la  propriété  Kudep. 

Le  territoire  esthonien  au  delà  de  Narva  et  dans  le 
rayon  d'Lborsk  sera  neutralisé  jusqu'à  l'an  1922  et  la 
Russie  ne  peut  entretenir  aucune  armée  devant  U  frontière 
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esthonienne,  dans  le  secteur  d'Isborsk.  Il  est  interdit  éga- 
lement aux  deux  Etats  d'entretenir  des  vaisseaux  de  guerre 
armés  sur  les  lacs  de  Péïpous  et  de  Pskov.  Dans  les 
vingt-huit  jours  qui  suivront  la  ratification  du  traité  de 
paix  les  armées  seront  retirées  sur  les  frontières  des  Etats  ; 
dans  les  quarante-deux  jours  les  armées  seront  retirées  der- 
rière les  zones  neutres  avec  tout  leur  matériel  et  dépôts 
de  guerre.  11  ne  doit  rester  sur  les  frontières  qu'un  nombre 
de  gardes  ne  dépassant  pas  trente  hommes  par  verste. 

Pendant  la  durée  d'une  année  les  non-Esthoniens  en 
Eoîhonie  de  même  que  les  Esthoniens  en  Russie  peuvent 
opter  pour  la  nationalité  de  l'autre  Etat  partie  au  traité, 
mais,  dans  ce  cas,  ils  seront  alors  obligés  de  quitter  le 
pays  dans  lequel  ils  résident  pendant  un  an  ;  chacun  des 
deux  gouvernements  conserve  le  droit  de  refuser  la  natu- 
ralisation aux  ressortiosants  de  l'autre  Etat. 

Si  la  neutralité  de  l'Esthonie  vient  à  être  reconnue  par 
le  droit  inter/iational,  la  Russie,  de  son  côté,  gcU^antira 
cette  neutralité. 

Quant  à  *la  neutralisation  du  golfe  de  Finlande,  les 
deux  parties  contractantes  doivent  se  mettre  d'accord  sur 
les  princii>es  adoptés  par  tous  les  Etatsi  intéressés  à  cette 
question. 

Pour  assurer  l'exécution  des  garanties  militaires  relatives 
à  la  démobilisation  des  troupes  étrangères  des  commis- 
sions spéciales  seront  convoquées  composées  de  quatre 
membres  de  chaque  partie  contractante  et  agissant  d'après 
des  instructions  spéciales.  Les  villes  de  Rakwer©  en  Es- 
thonie  et  de  Pskov  en  Russie,  qui  sont  reliées  avec  leur 
capitale  respective  par  des  appareils  de  Hughes,  seront 
les  lieux  oii  siégeront  ces  ccMumissions. 

La  libération  des  prisonniers  de  guerre  et  des>  internés 
sera  opérée  des  deux  côtés  dans  le  plus  bref  délai. 

Sont  déclarés  propriété  de  l'Etat  esthonien  sans  indem- 
nité tous  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  ayant  appar- 
tenu à  la  couronne  russe  en  Eathonie  ;  de  même  tous  les 
vaisseaux  russes  se  trouvant  dans  les  eaux  territoriales  de 
I  E^thonie  ou  qui  s'y  trouvaient  pendant  l'occupation  alle- 
mande. Aussi  tombent  en  faveur  de  l'Esthonie  les  deman- 
des soulevées  contre  la  couronne  russe  sur  le  territoire 
esthonien  et  la  Russie  s'engage  à  livre?  à  l'Esthonie  les 
documents  des  procès  en  cours  à  ce  sujet. 

La  Russie  versera  à  1  Esfhonie  15  millions  de  roubîfes 
€0  or,  dont  8  millions  pendant  le  premier  mois  à  partir 

jour  de  la  ratification  du  traité  de  paix.  L'Esthonie  ne 
prend  aucune  responsabilité  relative  à  la  dette  russe  et 
aux  autres  obligations  ou  garanties  engageant  le  gouver- 
nement russe,  tandis  que  la  Russie  s'engage  à  donner  aux 
citoyens  esthoniens  dans  leurs  demandes  contre  l'Etat 
iHsse,  les  mêmes  facilités,  droits  et  privilèges  qui  seront 
donnés  directement  ou  indirectement  aux  autres  nationaux. 

Le  gouvernement  russe  restitue  à  l'Esthonie  tous  les 
biens  appartenant  à  cette  dernière  et  évacués  en  Russie. 

Les  avantages,  droits  et  privilèges  donnée  à  l'Esthonie 
ne  seront  point  considérés  par  la  Russie  comme  des  pré- 
cédents au  cas  d'une  conclusion  de  paix  avec  les  autres 
Etats,  tandis  que  les  avantages,  droits  et  privilèges  don- 
nés aux  autres  s'appliqueront  également  à  l'Esthonie 
sans  un  anangement  spécial. 

Des  commissions  spéciales  seront  créées  pour  fixer  le» 
ia{^p<xts  commerciaux,  répartir  les  archives  et  les  docu- 
iBeots  se  rapportant  aux  propriétés  privées  des  nationaux 
^  àeux  Etats  et  les  propriétés  des  communes  frontières. 

Les  rapports  diplomatiques  et  consulaires  entre  l'Estho- 


nie  et  la  Russie  seront  réglés  à  l'époque  fixée  par  un 
ïlouvel  accord. 

Les  parties  contractantes  sont  d'accord  pour  entamer 
des  pourparlers  relatifs  aux  rapportsi  commerciaux  dans  un 
bref  délai  après  la  ratification  de  la  paix,  et  on  envisa- 
gera tout  d  abord  l'entrée  en  relations  d'affaires  des  asso- 
ciations et  des  coopératives  locales  des  deux  Etats.  Les 
marchandises,  qui  traverseront  le  territoire  de  l'une  ou  da 
1  autre  des  parties  contractantes  ne  seront  soumises  à  au- 
cun droit  de  douane  ou  de  transit.  Les  tarifs  spéciaux 
seront  établis  de  façon  à  ne  point  augmenter  les  prix  des 
marchandises  importées  au  delà  de  ceux  des  marchandises 
locales.  Les  parties  contractantes  n'exigent  l'une  de  l'au- 
tre aucun  privilège  en  faveur  d'une  troisième.  ' 

L  Estbonie  donne  à  la  Russie  le  privilège  d'utiliser  les 
chutes  de  la  Narova  en  vue  de  leur  exploitation  hydro- 
électrique. 1 

L  Estbonie  assigriera  à  la  Russie  desi  emplacements 
dans  les  ports  libres  qui  serofrf  créés  en  Estbonie  pour 
transborder  et  conserver  ses  marchandises  en  transit. 

Les  biens  niobiliers  dies  personnes  décédées  seront  remis 
aux  soins  du  représentant  de  l'Etat  auquel  ils  ressortis- 
saient. 

La  Russie  accorde  à  l'Esthonie  le  privilège  de  cons- 
truire nn  chemin  de  fer  à  voie  unique  ou  double  unissant 
Moscou  à  n'importe  quel  point  de  fa  frontière  esthonienne 
et  le  droit  de  l'exploiter.  Elle  concède  égalemient  à  l'Es- 
thonie l'exploitation  d'un  million  de  déciatines  de  forêts 
dans  les  gouvernements  de  Pétrograd,  de»Pskov,  de  Ever, 
de  Novgorod,  d'Olonetz,  de  Vologda  et  d  Arkhangel. 

Pour  assurer  la  navigation  des  navires  de  commerce  un 
accord  spécial  sera  conclu  pour  le  dragage  des  mines. 

Les  droits  accordés  aux  cit<^ens  esthoniens  s' appliquent 
également  à  toute  personne  juridique. 

Les  deux  textes  du  traité  (esthonien  et  russe)  sont  con- 
sidérés tous  les  deux  comme  authentiques. 

L'échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  le  plus  brex 
délai  possible  à  Moscou. 

Les  GOffliUûlcatiofls  mn\m  FFaie-Ii3o-Cliifle 

L'Indo-Chine  bénéficiait  avant  la  guerr'e  d'un  éubage 
de  216.000  m.  c.  régulièrement  fournis  au  commerce 
du  protectorat  par  les  Messageries  Maritimes  et  par 
les  Chargeurs  Réunis.  Ce  fret  était  déjà  notablement 
insuffisant. 

Or,  au  cours  de  la  guerre,  le  fret  a  diminué  par 
suite  des  énormes  pertes  que  la  guerre  sous-marme 
a  infligées  à  nos  Compagnies  de  navigation,  par  suite 
de  l'accumulation  des  stocks  et  surtout  par  l'augmen- 
tation du  produit  d'export. 

Afin  d'être  à  la  hauteur  des  urgences  présentes,  les 
Compagnies  intéressées  ont  décidé  de  desservir  l'Ex- 
trême-Orient français  de  façon  à  lui  offrir  une  capa- 
cité utile  en  marchandises  se  montant  à  468.000  m.  c. 

En  outre,  les  Chargeurs  Réunis  envisagent  un  ser- 
vice «  de  retour  »  de  leur  ligne  Anvers-Shangaï,  re- 
présentant, pour  le  protectorat,  une  nouvelle  capacité 
de  180.000  m.  c. 

Enfin,  un  autre  service  sera  assuré  par  la  Société 
de  navigation  :  France-Indo-Ghine. 

Ceci  comcëtnë  les  r'élations  de-  rîndb-Chine  avec  la 
mère-patrie.  Les  relations  avec  les  pays  voisins  com- 
prendront', en  sus  (Tes  Compagnies  déjà  existantes  et 
dies  voyages  réguliers  depuis  longtemps  établis,  un 
service  de  grand  cabotage  entre  Hong-Kong,  Haï- 
phong,  Saigon,  Bangkok  et  Singapour. 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


EN  ANGLETERRE 


La  Conférence  de  Londres 

et  la  rentrée  de  M.  Wilson 

L'OPINION  PUBLIQUE  FAVORABLE  A  LA  RÉVISION  DES  TRAITÉS. 
—  M.  MiLLERAND  A  LONDRES.  —  La  NOTE  A  L' ALLEMA- 
GNE SUR  LES  COUPABLES  EST  UN  COMPROMIS.  —  Le  COUP 
DE  THÉÂTRE  DE  M.  WiLSON.  —  SA  NOTE  EST  APPROUVÉE 
PAR  LA  PRESSE  LIBÉRALE  ET  SOCIALISTE,  ET  MÊME  PAR  LE 

<i  Times  ». 

En  arrivant  à  Londres,  le  11  février  dernier,  M.  Mil- 
lerand  a  pu  se  rendre  compte  que  d'opinion  britanni- 
que sur  de  traité  de  paix  évoluait  plus  rapidement  que 
l'opinioin  française. 

La  veille  même  de  son  ajTivée,  Lord  Curson  avait 
déclaré  à  la  Chambre  des  Lords  que  le  traité  de  paix 
de  Versailles  n  n'était  pas  sacro-saint  )>,  et  qu'il  fau- 
drait envisager,,  avec  le  temps,  sa  révision. 

Le  lendemain  12,  un  grand  débat  sur  Ja  paix  de  Ver- 
sailles se  dér(fulait  aux  Communes.  Sir  David  Mac- 
lean,  le  leader  libéral  et  Adamson,  le  deader  travail- 
liste, déposèrent  un  amendement,  réclamant  la  révi- 
sion îormelle  des  principales  clauses  du  traité.  Sans 
se  prononcer  pour  la  révision  immédiate,  lord  Robert 
Cecil  critiqua  la  politique  du  Conseil  Suprême,  et,  no- 
tamment sa  demande  de  livraison  des  coupables. 
M.  Balfour  répliqua  aux  orateurs  par  un  discours  em- 
barrassé, dans  lequel  il  ne  défendit  que  mollement 
Fœuwe  de  Versailles. 

Ce  qui  dut  frapper  particulièrement  M.  Millerand, 
ce  furent  quelques  allusions  assez  dures  à  la  poli- 
tique de  la  fiance.  ((  La  France,  dit  Sir  David  Maclean, 
doit  se  rendre  compte  qu'une  partie  de  l'opinion  pu- 
blique britannique  se  désintéresse  de  certains  des  ob- 
jets qu'elle  poursuit  à  l'égard  de  d'Allemagne  et  de 
l'Autriche.  » 

Et  lord  Robert  Cecil  de  renchérir  : 

((Je  suis  absolument  convaincu,  comme  sir  David 
Maclean,  que  nous  devons  marcher  d'accord  avec  la 
France.  Mais  il  n'est  pas  de  l'intérêt  de  la  France  et 
de  son  gouvernement  de  pratiquer  une  politique  de 
vengeance  aveugle,  et  ce  n'est  pas  non  plus  le  désir 
du  peuple  français.  » 

^  Ces  paroles,,  prononcées  aux  Communes,  étaient 
l'écho  de  ^critiques  autrement  rigoureuses  panies  dans 
la  presse  libérale  et  socialiste.  On  ne  peut  dire  que 
M.  Millerand  ait  une  bonne  presse  en  Grande-Breta- 
gne. Seuls,  le  Morning  Post  et  ses  pareils  d'ont  ac- 
cueilli chaleureusement,  parce  qu'ils  voient  en  lui  le 
successeur  de  M.  Clemenceau.  Les  autres  ont  salué  sa 
venue  avec  une  certaine  réserve,  et  comme  en  ma- 
nière d'avertissement  ont  insisté  surtout  sur  la  néces- 
sité de  régler  d'urgence  les  malentendus  franco-anglais 
des  derniers  temps.  La  menace  de  M.  Millerand  de  ne 
pas  évacuer  les  provinces  du  Rhin  si  l'Allemagne  se 
dérobait  à  ses  obhgations  a  été  interprétée  par  cer- 
tains comme  un  fâcheux  retour  à  la  politique  de  force. 
C'est,  dit  la  Nation  du  14,,  <(  une  forme  familière  de 
chantage  politique,  dirigée  autant  contre  nous  que  con- 


tre des  Allemands.  La  France  ne  peut  faire  ce  qu'elle 
veut  sur  le  Rhin  sans  notre  consentement.»  Et  la  revue 
profite  de  la  circonstance  pour  attaquer  le  passé  po- 
litique de  M.  Millerand,  ((  l'espoii-  des  chauvins  frajn- 
çais,  en  1912-1913  »,  et  pour  critiquer  le  choix  de  son 
ministre  des  Finances,  l'homme  de  la  Haute  Banque, 
qui  est  l'adversaire  «  non  seulement  de  d'impôt  sur  le 
revenu,  mais  même  ûe  la  ta.xe  sur  les  bénéfices  de 
gueire  ». 


Entre  MM.  Lloyd  George  et  Nitti,  acquis  d'avance 
à  des  solutions  moyemies  et  à  des  compromis,  M.  Mil- 
lerand ne  put  maintenir  son  inttransigeance  première 
sur  la  livraison  des  coupables. 

La  note  envoyée  au  gouvernement  allemand  ne  de- 
mande plus  la  comparution  des  coupables  devant  des 
tribunaux  alliés.  Elle  n'envisage  pas  non  plus  leur 
condamnation  par  contumace,  comme  le  suggérait  les 
Temps.  Elle  laisse  à  l'Allemagne  le  soin  de  les  faire 
juger  elle-même  par  la  Cour  suprême  de  Leipzig. 

Mais  la  Conférence  de  Londres  avait  d'autres  pro- 
blèmes plus  importants  à  aborder,  et,  notamment,  la 
question  turque  et  le  couflit  de  l'Adriatique. 

Dans  le  premier  acte  de  la  Conférence,  les  Alliés  se 
sont  mis  d'accord  sur  un  point  :  le  maintien  du  Sultan 
et  do  la  souveraineté  turque  à  Conslailtinople.  La 
question  avait  été  chaudement  débattue  dans  la  presse 
britannique,  et  l'on  sait  que  M.  Lloyd  George,  qui 
avait  d'abord  manifesté,  on  décembre  dernier,  l'inten- 
tion de  chasser  le  Grand  Turc  d'Europe,  s'était  sensi- 
blement rapproché  du  point  do  vue  français.  A  l'heure 
oii  j'écris  cette  chronique,  le  Conseil  Suprême  conti- 
nue, en  l'absence  de  M.  Millerand,  d'examiner  le  pro- 
blème d'Orient,  et  de  régler  Je  sort  de  la  Syrie  et  de 
r.\rménie. 

Le  conflit  italo-yougoslave,  qui  paraissait  en  voie 
d'arrangement,  après  tant  d'épisodes  dramatiques, 
vient  brusquement  de  s'aggraver  par  la  sensationnelle 
rentrée  en  scène  du  Président  Wilson, 

Le  Président  Wilson,  qui  a  (c  démissionné  »  son  se- 
crétaire d'Etat,  M.  Lansing,  a  signifié  aux  Trois  qu'il 
n'acceptait  pas  leur  compromis.  Ce  coup  de  théâtre 
fut-il  absolument  inattendu  pour  tous  les  hommes 
d'Etat  de  la  Conférence  ?  Il  semble  que  dord  Curson 
avait  pressenti  confusément  la  chute  de  cette  bombe, 
car,  dans  son  discours  à  la  Chambre  des  Lords  du 
10  février,  il  avait  prononcé  ces  paroles  : 

((  Les  accords  que  nous  avons  conclus  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  guerre  avec  la  France,  l'Italie,  et 
d'autres  Alliés,  nous  créent  aujourd'hui  beaucoup  de 
difficultés.  Je  ne  dis  pas  que  ces  accords  n'aient  pas 
•été  nécessaires  4  l'époque  où  ils  ont  été  conclus,  mais 
ils  constituent  pour  nous  une  leçon  qui  nous  mettra 
en  garde  contre  le  renouvellemei.i  de  pareilles  expé- 
riences à  l'avenir.  » 

Il  y  avait  dà,  évidemment,  une  allusion  au  fameux 
traité  de  Londres  dont  l'Italie  exige  l'application. 

La  note  ,du  Président  Wilson  vint  bien  vite  justifier 
les  appréhensions  du  ministre  des  Affaires  étrangères 
britannique.  Le  Président  ne  connaît  pas  le  traité  de 


L'EUROPE  NOUVELLE 


301 


Londres  ;  il.  n'est  pas  lié  par  lui,  et,  d'autre  part,  il 
n'accepte  pas  le  compromis  Jaborieusement  édifié  par 
la  France  et  l'Angleterre  au  cours  des  derniers  mois. 

Les  termes  mêmes  de  la  note  n'ont  pas  encore  été 
révélés  au  public,  à  ITieure  où  j'écris.  Certains  jour- 
naux affirment  qu'elle  n'est  pas  comminatoire,  qu'elle 
n'a  nullement  la  forme  d'un  ultimatum,  et  ils  s'ap- 
puient sur  une  déclaration  de  M.  Tumulty,  secré- 
taire de  la  Maison  Blanche,  selon  laquelle  le  Prési- 
dent menacerait  simplement  de  mettre  fin  à  la  coopé- 
ration de  la  flotte  américaine  dans  l'Adriatique. 

D'autres  insistent,  au  contran-e,  sur  la  gravité  de  la 
note,  et  surtout  du  post-scriptum.  On  y  lirait  textuel- 
lement que  «  si  le  point  de  vue  américain  n'est  pas 
accepté,  le  Président  prendrait  en  sérieuse  considé- 
ration le  retrait  de  l'Amérique  du  traité  de  Versailles 
et'  du  traité  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  »  (1). 

Ce  passage  est  catégorique.  C'est  xme  menace  for- 
melle de  rompre  avec  les  Alliés,  et  de  se  désintéresser 
définitivement  du  sort  de  l'Europe. 

L'opinion  publique  en  Grande-Breta.gne  a  immédia- 
tement compris  que  l'intervention  soudaine  de  M.  Wil- 
son,  après  un  si  long  silence,  avait  une  importance 
exceptionnelle.  Tous  les  articles  de  presse  reflètent 
l'impression  profonde  qu'elle  a  causée  dans  tous  les 
milieux. 

L'éditorial  du  Times  (16  février),  intitulé  «  De  la  sa- 
gesse »,  a  fait  particulièrement  sensation.  Il  recom- 
mande instamment  à  la  Conférence  de  tenir  compte  du 
fait  que  le  Président  Wilson  vient  de  reprendre  la  di- 
rection effective  des  affaires,  et  de  ne  pas  répondre 
précipitamment  h  sa  note. 

Cette  note,  dit-il,  a  évidemment  causé  de  la  pertur- 
bation parmi  les  membres  du  Conseil  Suprême  dont 
les  discussions  récentes  n'ont  pas  toujours  paru  ins- 
pirées ((  par  une  rigide  fidélité  aux  principes  ».  La 
vérité,  quelque  désagréable  qii'elle  soit,  avoue 
franchement  le  .grand  journal  londonien,  est  que  dans 
cette  matière  le  Président  Wilson  est  li  substantielle- 
ment dans  le  droit  ».  Et  il  ajoute  : 

Quel  que  soit  leur  regret  du  traitement  fait  on  Amérique 
au  Traité  et  au  Covenant,  quoiqu'ils  puissent  déplorer  les 
tendances  des  hommes  d'Etat  américains  à  renoncer  à 
l'élaboration  de  la  paix,  les  Alliés  doivent  réfléchir  avanl 
de  prendre  une  position  qui  poiurait  pousser  M'.  Wilson  à 
conclure  que  l'adoption  de  ses  principes  au  temps  de  l'ar- 
mistice et  dans  leurs  déclarations  antérieures  sur  les  buts 
de  guen-e  n'était  qu'un  mascjuc  pour  dissimuler  en  réalité 
leurs  ambitions  de  rapine. 

Le  lendemain,  17,  le  même  Times,  converti  sur  le 
tard  au  wilsonisme,  se  réjouit  de  ce  que  le  Conseil  Su- 
prême n'ait  pas  encore  envoyé  sa  réponse  au  Prési- 
dent Wilson.  Il  espère  qu'elle  ne  correspondra,  ni  en 
substance,  ni  par  le  ton,  aux  comptes  rendus  mis  en 
circulation  à  Londres  et  à  Paris.  Le  grand  public,  dit- 
il,  ne  tolérerait  pas  un  seul  instant  une  ligne  de  con- 
duite qui  risquerait  d'aliéner  en  Amérique  l'avenir  de 
la  Ligue  des  Nations,  et  la  «  moisson  morale  de  la 
guerre  »  qui  dépendent  de  l'amitié  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique.  Si  l'Amériqué  se  désintéressait  des  affai- 
res du  "Vieux  Monde,  ce  serait  <(  une  calamité  ». 

Le  Daily  Mail  espère  aussi  que  la  réponse  portera 
«  l'empreinte  de  la  modération  et  de  la  clairvoyance, 
afin  que  la  crise  réelle  devant  laquelle-  les  pays  se 
trouvent,  soit  conjurée  ». 

(1)  M'.  Sauerwein,  envoyé  du  Matin  à  Londres,  déclare 
avoir  vu  'a  note,  et  donne  le  texte  anglais  de  ce  passage  : 

«  The  Président  would  put  under  serious  considération 
thc  withdrawai  of  .-Vmierica  from  the  Ircaty  of  Versailles 
and  from  the  Treaty,  between  France  and  the  United 
StBlea.  I.  (Matin,  18  lévrier)* 

A. 


D'ime  manière  générale,  tous  les  journaux  britan- 
niques prêchent  le  calme  et  s'abstiennent  vis-à-vis  du 
Président  Wilson  de  ces  violences  de  langage  que 
l'on  regrette  de  trouver  dans  quelques  journaux  de 
Paris. 

L'officieux  Daily  Chronicle,  qui  souhaite  ic  voir  aug- 
menter et  non  se  restreindre  la  participation  des  Etats- 
Unis  aux  affaires  de  l'Europe  »,  ne  cache  pas  toute- 
fois son  embarras  : 

Quelque  désireuses  que  soient  à  juste  titre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  de  tenir  loyalement  compte  des  vœux  de 
leurs  associés  américains,  il  est  difficile  de  voir  comment 
elles  peuvent  se  conformer  à  cet  acte. 

Dans  un  discours  prononcé  à  Londres  le  16,  lord 
Curson  n'a  pas  dissimulé  la  gravité  de  la  crise. 

Parlant  des  difficultés  intérieures  que  traversent  les 
Etats-Unis,  il  a  déclaré  : 

Ne  prononçons  pas  un  seul  mot  qui  puisse  les  aggraver. 
Rien  ne  serait  plus  déplorable  dans  le  moment  actuel  que  le 
retrait  par  l'Amérique  de  son  influence  dans  le  concert 
des  Nations. 

La  presse  libérale,  qui  a  toujours  été  wilsonienne, 
conseille  égalemenï  au  gouvernement  de  ménager  le 
Président  et  de  ne  pas  envenimer  les  relations  anglo- 
américaines.  Sur  la  question  de  l'Adriatique,  M.  Wil- 
son a  raison.  Les  Daily  News  du  17  approuvent  le 
«  courageux  éditorial  »  du  Times.  Comme  l'a  dit 
M.  Nitti,  le  Président  Wilson  tient  toujours  <(  le  cou- 
teau par  le  manche  ».  I\ous  devons  nous  en  souvenir. 

Quant  au  socialiste  Daily  Herald,  après  avoir  rap- 
pelé le  16  que  ie  Pr'èsiïïent  des  Etats-Unis  avait  failli 
à  sa  mission  à  Paris,  parce  qu'il  avait  voulu  remplir 
cette  mission  en  dictateur,  sans  en  appeler  franche- 
ment aux  éléments  libéraux  de  tous  les  pays,  il 
souhaite,  le  lendemain,  que  sa  rentrée  en  scène  soit 
quelque  chose  de  plus  «  qu'un  geste  »  :  «  L'Amérique 
peut  encore  exiger  la  justice.  Si  le  Président  com- 
prend son  devoir,  il  a  une  dernière  chance  de  sauver 
sa  réputation  et  de  donner  à  l'Europe  une  paix  tolé- 
rable.  » 

EN  ESPAGNE 

Les  élections  municipales 

Elles  consomment  la  défaite  des  républicains.  — 
Gains  des  mauristes  et  des  socialistes.  —  A  la 
Chambre,  M.  Fernando  de  los  Rios  prononce  un 
important  discours. 

Le  duel  Romanones-Milans  del  Bosch  is'est  terminé 
par  la  défaite  du  gouverneur  militaire  de  Catalogne. 
Celui-ci  a  dû  présenter  sa  démission  quoiqu'il  fût 
soutenu  par  le  groupe  de  la  Fédération  patronaîie 
barcelonaise.  Le  général  Weyler  fut?  nommé  à  sa 
place,  et  le  comte  de  Romanones  triompha  désinvol- 
tement  toute  une  séance  des  Cortès.  Nous  ne  revien- 
drons plus  sur  cet  incident  de  personnes. 

Les  élections  municipales  sont  venues  confirmer 
un  mouvement  d'idées  que  nous  avions  signalé  der- 
nièrement. Il  semble  bien  que  l'opinion  publique, 
lasse  du  piétinament  auquel  la  politique  des  vieux 
partis  condamne  l'Espagne,  va  de  plus  en  plus  aux 
programmes  agissants  et  vivantsi,  qu'ils  soient  de 
droite  ou  de  gauche  Comme  en  d'autres  pays  d'Eu- 
rope, depuis  la  guerre,  on  voit  s'effriter  complète- 
ment les  partis  amorphes  du  centre  au  bénéfice,  soit 
des  partis  -avancéls.,  soit  des  partis  énergiquement 
conservateurs.  C'est  ainsi  que  le  grand  vaincu  de^ 
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récentes  élections  municipales,  dans  presque  toute 
l'Espagne  est  1©  parti  républicain.  Cela  peut  paraître 
bizarre  pour  ceux  qui  se  figurent  en  France  que  chez 
nos  voisins  le  parti  républicain  est  à  l  avant-garde. 
Mais  en  réalité,  depuis  des  années  et  des  années,  il 
stagne,  il  se  montre  incapable  de  mener  une  action 
pratique  quelconque.  La  dernière  évolution  de 
M.  Lerroux,  son  chef,  qui  en  est  arrivé  à  prononcer 
un  discours  presque  gouvernemental,  a  fait  qu'à 
l'heure  actuelle  il  ne  représente  plus  grand'chose. 
Beaucoup  de  voix  acquises  jusqu'ici  aux  républicains 
ont  passé  aux  socialistes.  Et  ceux-ci  sont,  'avec  les 
mauro-cier\àstes,  les  vainqueurs  de  la  consultation. 

A  Madrid,  par  exemple,  les  27  sièges  à  pourvoir 
se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 

Mauristes.   8 

Socialistes   7 

Libéraux   6 

Dati'Stas  '.   2 

Républicains   1 

Réformistes   j 

indépendants   2 

La  municipalité  nouvelle  se  trouve  donc  modifiée 
comme  il  suit  : 

Mauristes   14 

Libéraux  -  13 

Républicains   8 

Socialistes   7 

Dati'stes    4 

Réformistes   2 

Jndépendajits   2 

On  a  l'impression  que  si  les  partis  de  gauche 
avaient  marché  unis  à  la  bataille,  ils  auraient  em- 
porté la  majorité  absolue.  Les  nombres  des  voix  de 
gaTiChe  sont  plus  élevés  que  ceux  de  droite,  mais 
républicains,  réformistes  et  socialistes  se  présen- 
taient les  uns  contre  les  autres. 

De  même  que  le  pai  ti  républicain  a  perdu  des  voix 
au  bénéfice  des  socialistes,  plus  à  gauche,  parmi  les 
conservateurs  les  datistes  modérés  ont  perdu  des 
voix  au  ibénétfice  des  mauristes,  plus  à  droite.  Le 
I)ârti  libéral,  fort  bien  organisé,  a  maintenu  à  peu 
près  ses  positions. 

Dans  les  principales  capitales  de  province,  les  ré- 
sultats ont  la  même  physionomie,  à  peu  près,  qu'à 
Madrid  :  déroute  des  modérés,  triomphe  de  droite  ou 
de  gauche.  A  Barcelone  notamment,  les  radicaux  de 
M.  Lerroux  et  les  répubhcains  catalans  de  M.  Mar- 
celino  Domingo  sont  écrasés.  C'est  une  victoire  com- 
plète pour  M.  Cambo,  chef  des  régionalistes,  sou- 
tenu par  la  grosse  bourgeoisie  industrielle. 
Les  sièges  à  pourvoir  se  répartissent  ainsi  : 
16  régionaUstes,  5  radicaux,  3  union  monarchiste, 
1  jaimisfe,  1  nationaliste  indépendant. 

Entre-temps  les  débats  sur  la  situation  sociale  ont 
continué  aux  Cortès.  Ç'a  été  l'occasion  pour  M.  Fer- 
nando de  los  Rios  de  prononq^r  un  magistral  dis- 
cours. 

,M.  Fernando  de  5o;s  iRios  est  die  'ûes  nouveaux 
socialistes  qui  veulent  sortir  leur  par-ti  de  la  phase 
d'opposition  verbale  -et  apporter  un  programme 
constructeur.  C'est  un  homme  d'une  grande  culture 
et  d'une  grande  sûreté  de  raisonnement.  Il  a  déve- 
loppé rigoureusement  un  plan  économique  complet, 
montré  la  nécessité  profonde  d'un  changement  juri- 
dique du  régime.  Il  a  sommé  tous  les  partis  de  pren- 
dre position,  principalement  le  parti  soi-disant  libéral. 

On  sent  que  l'idéal  serait  pour  M.  Fernando  de 
los  Rios  une  évolution  sagace,  à  la  manière  de  l'An- 
gleterre., 


Il  est  clair,  dit-il,  que  chaque  peuple  va  aux  modifica- 
tions sociales  par  des  chemins  différents.  L'Angleterre  nous 
montre  le  rythme  qu'on  peut  suivre  pow  éviter  h  vio- 
lence. 

Aus§}  conçlut-i]  ; 

Nous  sommes  les  ennemis  de  la  violence.  Mais  la  révo- 
lution serait  pour  nous  un  honneur  et  un  devoir  si  on 
voulait  obliger  le  peuple  à  se  prosterner  devant  un  idéal 
juridique  qui  n'a  rien  d'idéal  car  il  n'est  que  la  consolidaliou 
d'intérêts  contraires  à  la  communauté  et  qui  luttent  pour 
ne  pas  disparaître. 


EN  ALLEMAGNE 


M.  Millerand  et  le  Traité  de  Paix 

La  piVERGpNCE  ENTRE  LE  POINT  Dfi  VUP  DU  GOUVEONEMFNT 
FRANÇ.41S  ET  CEUX  DPS  GOUVERNEMENTS  AU-IÉS  ET  ASSO- 
CIÉS DANS  LA  QUESTION  DE  L'EXTRADITION  DE  L'EX-EMPE^ 
REUR,  DE  LA  LIVRAISON  DES  COUPABLES.  —  La  PRESSE 
ALLEMANDE  ET  LE  DERNIER  DISCOURS  DE  M.  MlLLERAND. 
—  La  NOTE  DU  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS  AU  SUJET  DE  LA 
LIVRAISON  DU  CHARBON  ALLEMAND. 

Lorsque  la  presse  allemande  a  commenté  la  chute 
de  Clemenceau,  et  ra\  èneniopt  au  pouvoir  de  Des- 
chanel  et  de  Milleçand,  elle  a  déclaré  immédiafejTient 
que  le  changement  de  personnes  ne  signifiait  aucur 
nement  un  changement  de  directives  dcuis  la  politique 
de  la  France  à  l'égard  de  l'Allemagne.  Les  succes- 
seurs de  Clemenceau,  estimail-cllo,  poursuivront  la 
guerre  jusque  dans  la  paix  et  essayeront  d'anéantir 
et  d'humilier  l'Allemagne.  Les  négociations  qui  se 
sont  poursuivies  au  cours  de  ces  dernières  semaines, 
au  sujet  de  l'extradition  de  Guillaume  de  Hohonzol- 
lern,  de  la  livraison  des  coupables,  ont  'été  pour 
l'Allemagne  une  occasion  de  déclarer  une  fois  de  plus 
que  la  France  était  le  plus  irréconciliable  de  tous  ses 
ejinemis.  La  presse  allemande  a  relevé  avec  coniplai- 
sance  toutes  les  opinions  alliées  ou  neutres  en  faveur 
d'une  revision  du  traité  pour  les  opposer  à  l'attitude 
du  gouvernement  français.  Elle  a  -suivi  avec  un  intér 
rôt  passionné  les  conférences  de  Londres,  dont  l'un 
des  résultats  a  été  l'élaboration  des  notes  que  le 
Temps  et  les  Débals  publiaient  mardi  soir,  l'une  des 
gouvernements  alliés  au  gouvernement  allemand  au 
sujet  de  fa  livraison  des  coupables,  qui  est  une  con^ 
cession  déplorable  du  point  de  vue  français  aux 
points  de  vue  des,  autres  alliés,  et  l'autre  des  gouver- 
nements alliés  au  gouvernement  hollandais  deman- 
dant de  nouveau  la  remise  de  l'ex-empereur. 

Ces  documents  sont  à  peine  parvenus  à  Berlin  et 
nous  ignorons  encore  à  cette  heure  comment  ils  ont 
été  acdueillis.  En  attendant,  la  presse  allemande  a 
saisi  l'occasion  du  dernier  discours  de  M.  Millerand 
et  de  la  dernière  note  du  gouvernement  français  au 
sujet  de  'a  livraison  insuffisante  de  charbon  par 
l'Allemagne  pour  mettre  une  fois  de  plus  en  lumière 
l'humeur  irréconciliable  de  la  France  et  ses  velléités 
annexionnistes. 

Dans  ses  dernières  déclarations  devant  la  Chambre 
des  députés,  M.  Millerand  a  tracé  dans  ses  grandes 
lignes  le  programme  de  politique  étrangère  de  la 
France  et  en  particulier  de  la  politique  de  la  France 
à  l'égard  de  l'Allemagne  ;  celle-ci  se  résume  presque 
entièrement  dans  la  stricte  application  du  traité  de 
paix  :  ((  Nous  n'avons  pas  l'intention,  a  déclaré 
M.  Millerand,  de  réclamer  de  rAllemagne  ce  qu'elle 
ne  doit  pas  et  ce  qui  n'est  pas  exigé  par  le  traité  de 
paix  mais  nous  sommes  résolus  à  réclamer  et  à 
obteni)'  d'elle  tout  ce  qu'elle  nous  doit.  » 

La  question  de  la  livraison  du  charbon  a  fourni 
au  président  du  Conseil  français  l'occasion  d'accuser 
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l'Allemagne  de  mauvaise  volonté  à  l'égard  de  l'exé- 
cution du  traité  de  paix.  Le  charbon  qui  a  été  fourni 
par  l'Allemagne  est  de  mauvaise  qualité  et  il  a  été 
livré  en  quantité  insuffisante;  en  conséquence,  si  d'ici 
au  1"''  mars  une  quantité  déterminée  de  charbon  n'a 
pas  été  livrée  par  l'Allemagne,  la  France  estime 
qu'elle  a  1©  droit  de  déclarer  que  les  délais  fixés  par 
le  traité  pour  l'occupation  des  territoires  rhénans 
n'ont  pas  encore  commencé  à  courir  et  qu'ils  seront 
prolongés  d'une  manière  indéfinie. 

La  réponse  de  l'Allemagne  à  ces  déclarations  de 
M.  Millerand  et  à  la  note  de  la  Conférence  des  Am- 
bassadeurs relative  à  la  livraison  des  charbons  est 
très  nette.  Le  gouvernement  de  Berlin  proteste  éner-- 
giquement  contre  l'attitude  de  la  France  ;  ce  n'est 
pas  avec  la  France  seule  que  nous  avons  signé  la 
paix,  déclare-t-il,  mais  avec  l'ensemible  des  Puissan- 
ces alliées  et  associées.  Nous  ne  pouvons  donc  pas 
admettre  que  la  France  s'afroge  un  droit  que  le  traité 
de  paix  ne  lui  accorde  pas.  En  Ce  qui  concerne  l'oc- 
cupation des  territoires  rhénans,  les  délais,  ainsi 
que  le  déclare  le  traité  de  Versailles,  commencent  à 
courir  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  traité  de 
paix.  C'est  ce  qu'exprime  formellement  la  clause  -128. 
La  possibilité  peut  donc  exister  de  prolonger  ces 
délais,  mais  en  aucun  cas  on  ne  saurait  être  autorisé 
à  déclarer  que  ces  délais  n'ont  pas  encore  commencé 
à  courir.  Tout  au  plus,  M.  Millerand  aurait-il  le  droit 
(l'avertir  l'Allemagne  de  semblable  mesure,  si  celle-ci 
avait  été  prise  par  l'ensemble  des  Puissances  alliées 
et  associées  et  s'il  parlait  en  qualité  de  président  de 
la  Conférence  de  la  Paix.  Mais  il  saute  aux  yeux  que , 
la  déclaration  de  la  non-entrée  en  vigueur  des  délais 
d'occupation  est  une  mesure  qui  ne  peut  servir 
que  les  intérêts  français,  car  l'occupation  de  la  zone 
française  pourrait  être  prolongée  à  l'infini.  Mais  c'est 
seulement  après  l'écoulement  du  délai  de  quinze 
ans  qu'on  pourra  déclarer  si  oui  ou  non  l'Allemagne 
a  accompli  consciencieusement  les  conditions  du 
traité.  En  tout  cas,  aux  yeux  de  tout  homme  raison- 

EN  AUTRICHE 

L'exposé  des  délégués  autriciriens 

devant  la  Commission  des  réparations 

Les  exposés  des  .secrétaires  d'Etat,  docteurs  Loevven- 

FELD-RUSS   et   REISCH,     RELATIFS     A   LA   SITUATION  DE 

l'Autriche-Hongrie.  —  Demande  de  secours  a  la  com- 

MlSSIuN  des  réparations.  —  Le  MECONTENTEMENT  DU 
peuple  autrichien  contre  le  GOUVERNEMENT, 

Le  6  février  a  eu  lieu  à  l'hôtel  Astoria  une  séance 
du  Comité  d'organisation  de  la  commission  des  répa- 
rations ù  laquelle  ont  jH'is  pait,  pour  la  France, 
MM.  Jonnart  et  Mauclère  ;  pour  l'Angleterre,  Sir 
Breadburg  Levick  et  Goode  ;  pour  les  Etats-Unis,  Lo- 
gon  et  Rathbowe  ;  pour  l'Italie,  Ameglio  ;  pour  la  Bel- 
gique, Bemelmans.  L'Autriche  était  représentée  par 
lies  secrétaires  d'Etat  Lôewenfeld-Rusa  et  Reisch,  le 
conseiller  ministériel  Grundberger  et  le  conseiller  fi- 
nancier Patzauer. 

Le  secrétaire  d'Etat,  docteur  Reisch,  a  montré  ù  la 
commission  des  réparations  combien  la  situation  éco- 
nomique de  l'Autriche  avait  empiré  depuis  la  première 
démarche  qu'avait  faite,  en  décembre  dernier,  auprès 
du  Conseil  suprême,  le  chancelier  d'Etat,  docteur  Ren- 
ner.  «  Le  gouvernement  autrichien,  a-t-il  déclaré,  se 
trouve  actuellemest  dans  l'impossibilité  complète  de 
procurer  à  la  population  la  nourriture  qui  lui  est  né- 
cessaire. Le  charbon  et  les  matières  premières  font 


complètement  défaut.  L'Amérique  nous  a  promis  des 
secom^s  financiers,  mais,  en  attendant,  nous  deman- 
dons instamment  une  aide  pour  les  semaines  qui  vont 
venir.  Les  moyens  qui  sembleraient  les  plus  indiqués 
sont  un  prêt  qu'accorderait  le  gouvernement  hollandais 
à  l'Autriche,  -s'élevant  E  6  millions  au  taux  de  4  0%  ; 
la  levée  de  l'hypothèqiie  mise  par  le  Conseil  suprême 
sur  les  valeurs  internationales  qui  se  trouvent  eaitre 
les  mains  des  sujets  autrichiens.  Enfin,  la  livraison 
d'une  somme  de  382  millions  de  couronnes  qui  a  été 
déposée  à  Insbruck  en  gage  et  en  échange  de  laquelle 
des  vivres  devaient  être  livrés  à  l'Autriche.  » 

Le  secrétaire  d'Etat,  le  docteur  Lôewenfeld-Russ, 
complète  l'exposé  du  docteur  Reisch  et  formule  nette- 
ment les  demandes  de  l'Autriche  : 

«  La  livraison  de  30.000  tonnes  de  céréales  qui  nous 
avaient  été  promises,  a-t-il  déclaré,  ne  sert  qu'à  re- 
culer de  quelques  semaines  la  crise  qui  menace  notre 
pays.  C'est  seulement  grâce  au  courage  et  à  l'endu- 
rance extraordinaire  de  la  population  autrichienne,  qui 
a  supporté  en  isilence  la  diminution  de  la  ration  ali- 
mentaire, que  nous  avons  pu  avoir  des  vivres 
pour  jusqu'au  l^""  mars.  La  situation  alimentaire,  qu'on 
peut  caractériser  pan  les  mots  »  famine  latente  »,  de- 
vient de  plus  en  plus  insupportable.  L'impossibilité, 
où  se  trouve  le  gouvernement,  en  dépit  de  tous  ses 
efforts,  d'améliorer  cette  situation,  a  ébranlé  la  con- 
fiance de  la  population  et  on  peut  craindre  que  l'ordre 
et  le  repos  publics  ne  soient  troublés.  Que  l'Entente 
songe  au  cours  lamentable  de  la  covffonne  autri- 
chienne, au  manque  total  de  vivres,  à  la  nécessité  d'a- 
cheter ces  vivres  à  Fétranger  à  des  taux  exorbitants,  et 
elle  comprendra  que  le  mécontentement  du  peuple 
autrichien,  incapable  de  fournir  des  sommes  aussi 
élevées,  est  à  son  comble.  Le  gouvernement  a  fait 
jusqu'à  présent  tous  ses  efforts  pour  souteaiir,  malgré 
tout,  les  prix  dans  des  limites  raisonnables,  mais  il 
ne  peut  plus  prendre  d'autres  mesures  analogues  sans 
grever  le  budget  d'une  manière  dangereuse. 

Le  secrétaire  d'Etat  a  affirmé  que  le  pays  était  tout 
disposé  à  travailler  et  à  produire  ;  mais,  sans  matiè- 
res premières,  sans  chai'bon,  sans  vrvres,  11  est 
aussi  impossible  de  vivre  que  de  travailler.  La  répu- 
blique d'Autriche  se  relèvera  financièrement  et  écono- 
miquement seulement  si  on  lui  tend  une  maui  secou- 
rable.  Les  moyens  qui  semblent  les  plus  appropriés 
à  parer  à  la  crise  et  au  danger  qui  menacent  l'Au- 
triche sont  : 

((  1»  L'établissement,  par  la  commission  des  répara- 
tions, d'un  programme  riet  au  sujet  de  l'aide  alimen- 
taire à  fournir  à  l'Autriche,  conformément  au  projet 
arrêté  par  le  chancelier  d'Etat,  le  docteur  Renner,  lors 
de  son  dernier  séjour  à  Paris.  La  mise  à  exécution 
sans  retard  de  ce  programme,  ainsi  que  la  prolonga- 
tion des  délais  primitivement  prévus  ; 

((  2»  Une  avance  pour  l'obtention  des  livraisons  de 
vivres  par  la  Yougo-Slavie  en  attendant  les  crédits 
américains  ; 

<(  3°  Une  aide  dans  les  négociations  avec  la  Tchéco- 
slovaquie au  sujet  de  la  question  du  sucre  qui,  jus- 
qu'à présent,  n'a  pas  été  livré  en  quantité  suffisante.  » 

Tels  sont  les  desiderata  exposés  par  les  délégués 
autrichiens  ;  la  commission  des  réparations,  par  la 
bouche  de  son  prési'Hent,  M.  Jonnart,  les  a  assurés 
de  la  bienveillance  de  l'Entente  à  leur  égard. 

Mais  le  peuple  autrichien  est  habitué  aux  belles 
promesses,  il  sait  que  ses  délégués,  dans  leurs  nom- 
breuses démarches,  n'ont  presque  rien  obtenu,  aussi 
perd-il  patience  et  son  mécontentement  à  l'égard  du 
gouvernement  crolt-il  de  jour  en  joun 
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Nous  avons  signalé  Vimpartanle  ri'ionne  ac- 
complie par  M.  Millerand  quaiid  il  a  créé  un 
sous-secrétariat  d'Etat  de  renseignement  techni- 
que et  Va  rattaché  au  ministère  de  linstructiun 
publique.  Nous  avons  dit  que  c  était  une  des 
étapes,  Vétape  décisive  vers  la  création  du  grand 
ministère  de  Vlnstruction  nationale  que  tous  les 
Français  conscients  appellent  de  leurs  vœux  de- 
puis longtemps. 

Or  cette  rtîorme  n'est  pas  du  goût  de  tout  le 
monde.  Il  suHit,  on  le  sait,  ryu'i/  y  ait  des  intérêts 
particuliers,  non  pas  même  lésés,  mais  simple- 
ment inquiétés,  pour  que  la  meilleure  initiative 
soit  contestée  et  menacée.  N'hésitons  pas  à  dire 
que,  dans  le  cas  présent,  tout  retour  en  arrière 
serait  une  erreur^  et  probablement  un  scandale, 
s'il  est  encore  permis  d'appeler  scandaleuse  toute 
aflaire  où  les  intérêts  généraux  sont  sacriiiés  aux 
intérêts  particuliers. 

D'ailleurs,   s'il  est   quelques  personnes  atta- 
chées, pour  des  raisons  d'ordre  général,  à  tœu- 
vre  heureuse  et  féconde  accomplie  par  le  minis- 
tère du  Commerce,  et   qui  craignent  de  la  voir 
compromise,    qu'elles   se   rassurent.  Et  ynême 
qu'elles  se  réjouissent,  car  le  développement  de 
l'enseignement  professionnel   et   technique  est 
une  des  plus  graves  nécessités  de  Iheure  pré- 
sente. Ce  n'est  pas  l'enseignement  général  qui  va 
absorber  l'enseignement  technique^  c'est  l'ensei- 
gnement technique  ciui  va   envahir  et  pénétrer 
l'enseignement  général.  Voilà  la  vérité.  Que  les 
spécialistes  de  la  culture  générale  ne  s'en  inquiè- 
tent pas  non  plus.  La  culture  générale  en  sera 
rairaîchie,  vivifiée.  Elle   gaMera  ses  droits^  qui 
sont   imprescriptibles  ;    et  le  rattachement  en 
question  la  garantit  du  danger  de  voir  s'élever, 
dans  une  maison  à  coté,  un  édifice  qui  l'aurait 
peut-être  couverte  d'un  peu  d'ombre. 

Pour  une  fois  qu'une  mesure  de  sagesse  et 
d.'équilibre  est  prise  rapidement,  _  toute  latitude 
étant  d'ailleurs  laissée  pour  la  réalisation,  qui 
doit  être  très  prudemment  exécutée,  sachons  y 
applaudir. 

L'Universitaire. 
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La  réforme  de  l'Université  s'élabore  lenlement 
dans  les  esprits  avant  de  mûrir  en  décrets  et  en 
prograrames.  Nous  sommes  en  France,  et  la 
tradition  y  était  forte,  avant  même  qu'elle  fût 
renforcée  pair  la  vertu  de  la  guerre  et  de  la  poli- 
tique. L'Université  supporte  la  tradilion,  et  la 
tradition  la  conserve.  Ce  peut  être  un  grand 
bien  ;  l'esprit  et  la  science  peuvent  en  être  infmi- 
menl  enrichis.  Mais  le  danger  est  là,  tout  pro'- 
dho  :  l'Université,  qui  est  un  ordre  et  qui  doit, 
dans  une  mesure  toujours  variatile,  rester  régu- 
lière, saura-t-elle  en  môme  temps  devenir  sécu- 
lière^ je  veux  dire  se  mêler  au  monde  et  s'adres- 
ser à  la  masse  des  infidèles  que  composent  tous 
ceux  qui  n'ont  pu  se  mêler  à  elle  ?  L'action  indi- 
viduelle, les  conférences,  les  universités  populai- 
res ne  sauraient  suffire.  L'expérience  a  montré 
que  toutes  ces  entreprises,  qu'aucun  lien  n'unit, 
qu'aucun  esprit  commun  n'anime,  ne  durent  pas, 
qu'elles  disparaissent  avec  la  mode  qui  les  a 
soutenues  et  qu'elles  laissent  seulement  derrière 
elles  beaucoup  de  découragement.  Et  puis,  réus- 
siraienl-ellesi  le  champ  de  leur  activité  est  bien 
limité  :  un  quartier,  un  faubourg,  une  ville  : 
petites  oasis  autour  desquelles  il  n'y  a  rien. 

Les  universitaires  français  accueilleront-ils 
l'exemple  que  leur  propose  un  grand  peuple 
voisin  ? 


L'organisation  de  VUniversity  Extension  Tea- 
ching  est  un  des  événements  importants  qui  ont 
marquA  depuis  le  milieu  du  siècle  dernier  l'his- 
toire de  l'instruction  publique  dans  le  Royaume- 
Uni. 

Le  but  de  ses  fondateurs,  suivant  leur  expres- 
sion même,  qui  est  simple  et  belle,  est  d'apporter 
l'Université  à  ceux  qui  ne  peuvent  venir  à  elle. 
La  haute  culture  qu'elle  confère,  chacun  devrait 
pouvoir  l'atteindre.  Elle  élargit  l'intelligence,  elle 
embellit  les  loisirs.  Mais  on  n'y  peut  pénétrer 
sans  guide  :  il  faut  y  être  introduit.  Il  n'est  pas 
possible  à  chacun  d'aller  travailler  à  Oxford,  à 
Cambridge  ou  dansi  une  de  ces  Universités  plus 
modernes,  qui   dans  ces  dernières  années  oint 
grandi.  A  ceux  qu'arrêtent  les  difricultés  maté- 
rielles et  qui  ne  peuvent  miener  la  vie  douce  et 
un  peu  lente  des  Collèges,  \'E.xtension  of  Tea- 
ching  -voUdlPait  fournir  l'essêntièl  ;  dea  ôonfé- 
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rences,  parfods  des  discussions,  des  cours  suivis, 
accompagnés  d'exercioes,  complétés  par  des 
■  examens  dont  la  valeur  serait  attestée  par  des  di- 
plômes. Pour  atteindre  ce  but,  l'Université  n'hé- 
site pas  à  devenir  ambulante. 

Oxford  a  ouvert  la  voie,  et  aujourd'hui  encore 
VOxford  University  Extension  est  de  toutes  ces 
entreprises  la  plus  importante.  Il  suffira  d'étudier 
son  organisation.  Depuis  1886,  elle  a  pu  atteindre 
600  villes,  petites  et  grandes,  et  l'on  calcule  que 
plus  de  40.000  conférences  ont  été  prononcées 
devant  près  de  600-000  étudiants.  Pour  chacune 
des  dernières  années,  le  nombre  des  loicalilés 
s'est  élevé  à  près  de  300  ;  on  a  pu  réunir  20.000 
auditeurs,  ^organiser  150  cours  et  l.OOO  conféren- 
ces (1). 

La  direction  est  assurée  par  un  Comité  central 
de  18  professeurs  et  «  fellows  »  de  collèges,  que 
préside  le  vice-chancelier  de  l'Université  lui- 
même.  Les  professeurs  sont  choisis  parmi  les 
gradués  et  enseignent  sous  son  contrôle.  On  en 
compte  environ  soixante.  Le  public  auquel  ils 
s'adressent  est  des  plus  variés  ;  mais  on  a  tenu 
à  distinguer  nettement  de  la  masse  des  auditeurs, 
hommes  et  femmes,  de  tous  âges  et  de  toutes 
classes,  —  dont  le  nomibre  varie  de  30  à  40  dans 
les  petites  localités  et  va  jusqu'à  1.000  dans  les 
grands  centres  industriels  et  dont  la  moyenne  se 
maintient  aux  environs  de  150,  —  le  petit  groupe 
des  étudiants  qui  poursuivent  des  études  et  de- 
mandent une  direction. 

Rien  d'uniforme  dans  celte  organisation,  mais 
la  plus  grande  souplesse.  L'autorité  administrar 
tive  n'intervient  que  pour  confirmer,  étayer  ce 
qui  est  né  d'initiatives  individuelles  groupées 
spontanément  et  librement. 

Veut-on  créer  un  centre  affilié  à  VUniversilij 
Extension  Teaching  ?  On  constitue  d'abord,  sur 
les  bases  les  plus  larges,  en  y  faisant  entrer  des 
représentants  des  diverses  classes  et  des  diverses 
opinions,  un  Comité  local.  Ce  comité  peut  éma- 
ner tout  simplement  d'une  O'rganisation  locale, 
telle  que  le  Conseil  de  comté  ou  le  Conseil  com- 
munal, ou  encore  d'une  Société  savante.  Ce 
Comité  local  donne  au  Comité  central  des  garan- 
ties au  sujet  des  dépenses,  s'occupe  du  local,  de 
la  publicité. 

Un  cours  comprend  un  nombre  très  variab'le 
de  leçons  hebdomadaires  ou  bimensuelles,  allant 
de  G  à  78.  Au  bout  d'une  heure,  la  masse  des 
auditeurs  se  retire,  et  les  discussions,  les  projets 
de  travaux  s'élaborent  entre  le  maître  et  les  étu- 
diants ;  on  prévoit  des  exercices  écrits  qui  seront 
transmis  par  la  poste.  Des  listes  d'ouvrages  à 
consulter  sont  remises  aux  étudiants  mais  elles 
risqueraient  le  plus  souvent  d'être  inutiles,  si 
Ton  n'avait  prévu  —  et  ceci  est  essentiel  —  l'en- 
voi par  l'Université  elle-même  de  petites  biblio- 
thèques ambulantes  qui  contiennent  les  ouvrages' 
les  plus  imposants  —  une  quarantaine  —  se  rap- 
portant au  cours.  Elles  ne  sont  renvoyées  au 
Comité  central  que  lorsque  le  cours  est  termnié. 

(1)  Il  s'agit  là  des  années  de  paix.  La  guerre  a  fortement 
entamé  l'activité  de  l'œuvre  ;  certains  comités  locaux,  ceux 
des  petits  centres  ont  dû  arrêter  la  leur.  De  1013-1914  à  1917 
on  constate  dans  le  nombre  des  cours,  des  oonfôrences  et 
aussi  des  centres  d'étude  une  diminution  de  plus  de  moitié. 


Les  dépenses  sont  naturellement  supportées 
par  les  Comités  locaux.  Un  système  très  ingé- 
nieux de  tarifs  est  prévu,  variant  d'une  part  sui- 
vant le  nombre  des  leçons  par  cours  et  d'autre 
pgxt  suivant  la  renommée  des  conférenciers  (ils 
Sont  répartis  en  trois  classes).  Sont  compris  dans 
ce  prix  forfaitaire  les  lectures,  lés  exercices  di- 
vers, la  correction  d'exercices  écrits,  l'examen  de 
21  candidats,  et  aussi  le  prêt  des  ouvrages  se 
rapportant  au  cours  et  constituant  les  bibliothè- 
ques ambulantes.  Les  prix  vont  de  £  15  à  £  30 
pour  six  conférences  ;  de  £  25  à  £  54  pour  douze 
conférences  ;|de  £  45  à  £  102  pour  vingt-quatre 
conférences-  Les  Comités  locaux  peuvent  obtenir 
des  subventions  du  Board  ol  Éducation,  des  au- 
torités universitaires  locales  et  aussi  des  réduc- 
tions du  Comité  central  lui-même  (2). 

Les  conditions  dans  lesquelles  sont  décernés 
les  diplômes  sont  minutieusement  prévoies,  et 
l'on  ne  saurait  en  examiner  ici  le  détail. 

L'enseignement  est  des  plus  variés.  Donnoins 
ici  quelques  exemples  et  suivons  quelques-uns 
des  maîtres.  Voici  M.  J.  A.  R.  Marriott,  l'histo- 
rien connu  des  institutions  anglaises,  le  biogra- 
phe de  Canning  :  il  est  secrétaire  du  Comité 
central  et  il  donne  à  l'œuvre  tout  son  concours  ; 
dans  l'année  1917-1918  il  a  atordé  les  sujets  les? 
plus  différents  et  nous  le  voyons ,successivemient 
à  Bournemouth,  à  Parkstotte,  à  Burnham,  à  Hen- 
ley,  à  Street,  à  Wolverhampton,   à  Thame,  à 
Tétbury,  à  Wells,  à  Winscorabe,  à  Bridgwater, 
à  Chester,  à  Mold,  à  S.  Paimborongh.  M.  Hoirs- 
burgh,  auteur  d'Un  «  Savonarole  »  et  d'un  «  Lau- 
rent le   Magnifique  »,  étudie  tour  à  tour  les 
grands  traits  de  l'histoire  d'Angleterre,  la  Révo- 
lution française  et  ne  craint  pas  d'aborder  la 
guerre.  M.  Wicksteed,  qui  a  trg.duit  et  commenta 
Dante,  ne  croit  pas  se  diminuer  en  lui  consacraint 
plusieure  cours  à  Canford  Gliffs,  à  Tolmers  Park, 
à  Stoke  on  Trent.  Signalons  encore  M.  Wyld, 
professeur  de  philologie  à  l'Université  de  Liver- 
pool,  et  ses  cours  de  phonétique  et  d'histore  de  la 
langue  anglase  ;  M,.  Stoughton  Holborn,  l'auteur 
d'un  beau  livre  sur  «  Tintoret  »,  et  ses  cours 
d'histoire  de  l'art.  Les  grands  écrivains  anglais, 
Shakespeare  le  premier,  sont  l'objet  de  nombreu- 
ses conférences  mais  les  étrangers  ne  sont  pas 
oubliés  :  voici  des  leçons  sur  Tolstoï,  sur  Nietzs- 
che,  sur  la  philosophie  grecque,    sur  Victoir 
Hugo,  sur  Flaubert  ;  en  voici  sur  la  musique 
russe  ;  voici  un  cours  du  D*-  Markham  Lee,  d'Em- 
manuel  Collège,   Cambridge,  sur   l'histoire  de 
l'orchestre,  sur  les  maîtres  de  la  musique  mo- 
derne qui  sont  ainsi  présenté®  :  Wagner,  Brahms, 
T'chaïkowssky,   Grieg,   Dvorak,  Saint-Saëns,  Ri- 
chard Strauss,  Mac  Dowell,  Elgar,  Debussy,  Pdc- 
cini.  M.  L.  Wilkinson,  de  Saint-John's  Collège 
(Cambridge),  après  avoir  consacré  tout  un  cours 
à  Mereditb,  présente  devant  son  auditoire  quel- 


(2)  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  l'enseignement 
positscolaire  a  été  l'objet  des  préoccupations  des  plus  récents 
réformateurs,  et  du  plus  grand  de  tous,  M.  h.  A.  L.  Fisher, 
président  du  Board  of  Education.  L'Education  Bill  de  1918, 
prépairé,  discuté,  voté  en  pleine  guerre,  a  donné  une  îoKe 
nouvelle  aux  autorités  locales  :  celles-ci  ont  toujours  sou- 
tenu l'œuvre  de  VUniversity  Extension,  qui  ne  peut  grâce 
il  elles  que  se  développer. 


M. 


a 
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ques  grands  liltéraieurs  «  européens  »  :  Tolstoï, 
Anatole  France,  Itosen,  Tourgiienef,  d'Annunzio, 
Waupassant  ;  M.  T.  S.  Eliot  expose  devcint  les 
habitants  d'ilkley  les  principales  tendances  dfe 
la  pensée  contemporaine  en  France  ;  le  Rév. 
P.  \V.  INiacran  et  M.  D.  L.  INIurray  étudient  liin 
et  lautre  la  philosophie  de  Bergson. 

L'histoire,  la  littérature,  les  beaux-arts,  la  phi- 
losophie, l'histoire  des  religions,  l'économie  poli- 
tique sont  les  principales  matières  enseignées. 
Une  place  à  part  est  tenue  par  les  problèmes  de 
«  reconstruction  »,  qu'avant  la  fln  de  la  guerre 
on  avait  mis  au  premier  rang-.  Les  sciences  ne 
sont  pas  exclues,  —  on  relève  des  cours  d'élec- 
tricité, de  géographie,  etc.,  —  mais  leua'  part 
semble  petite. 

Il  faut  noter  enfm  la  préoccupation  de  donner 
à  l'ensemble  de  cet  enseignement  un  caractère 
plus  systématique  et  plus  continu,  qui  s'est  tra- 
duit par  la  création  de  cours  ne  pouvant  com- 
prendre moins  d©  48  classes  de  2  heures  chacun 
■et  répartis  sur  une  période  qui  ne  peut  être  infé- 
rieure à  deux  ans.  Ces  Tutorial  Classes  ne  peu- 
vent réunir  plus  de  30  étudiants- 

Le  Comité  de  YUniversity  Extension  a  su  don- 
ner à  son  œuvre  un  complément.  Ce  haut  ensei- 
gnement qu'il  distribue  dans  cinquante  villes, 
petites  et  grandes,  a  son  centre  à  Oxford  ;  c'est 
le  haut  esprit  d'Oxford  qui  l'anime,  et  avec  lui 
toute  une  tradition  délicate  et  noble,  que  vien- 
neni  traverser  et  rafraîchir  périodiquement  de 
singulières  hardiesses.  Ses  23  collèges  peuvent 
être  délaissés  pendant  les  mois  d'été  par  les  étu- 
'  diants  ;  leurs  cloîtres  et  leurs  jardins,  leurs  halls 
et  leurs  chapelles  continuent  d'offrir  au  visiteur 
studieux  un  cadre  incomparable.  On  comprend 
ainsi  la  création  de  ces  cours  d'été,  qui  réunis- 
sent en  aotit,  le  plus  souvent  à  Oxford,  quelque- 
fois à  Cambridge,  de  nombreux  étudiants  libres. 
L'essentiel  en  est  un  véritable  cycle  de  conféren- 
ces su/r  un  grand  sujet  d'actualités  :  en  1916,  à 
Cambridge,  la  Russie  ;  en  1917,  à  Oxford,  les 
problèmes  de  l'Orient,  Constantinople  et  les  Bal- 
kans ;  en  1918,  à  Oxford,  les  Etats-Unis.  Le  pro- 
gramme de  1919  comprenait,  à  côté  de  cours  sur 
diverses  questions  de  droit  public  et  administra- 
tif, 46  conférences  sur  les  divers  aspects  du  «  Bri- 
tish  Commonwealth  »  :  Lord  Sinha,  sous-secré- 
taire d'Etat  pour  l'Inde,  M.  Percy  Hurd,  l'émi- 
nent  archéologue. Hogarth,  conservateur  du  Mhi- 
sée  Ashmoléen,  étudièrent  respectivement  Tac- 
tivité  anglaise  aux  Indes,  au  Canada,  en  Egypte. 
L'ancien  ministre  Clynes  développa  le  point  de 
vue  travailliste  sur  l'Empire,  et  le  syndicaliste 
J.  H.  Thomas,  traita  de  la  nationalisation.  Les  su- 
jets lés  plus  modernes  sont  ainsi  abordés,  et  quel- 
quefois avec  hardiesse,  dans  cet  incomparable 
Théâtre  Sheldonien  qui  conserve  l'aspect  que  lui 
donna  l'airchitecfe  du  roi  Charles  II. 

Il  est  bien  certain  que  le  public  qu'attirent  en 
août  cés  conférences  manque  un  peu  d'unité  — 
quelques-uns  diront  de  recueillement  et  de  sé- 
rieux. Mais  dans  ces  SummerMeetings  il  ne  faut 
voir  qu'un  aspect  —  le  moins  original  —  de  l'œu- 
vre de  YUniversity  Extension.  Tous  ces  brillants 
conférenciers  passent  un  moment  puis  disparais- 
sent. Ce  que  l'étranger  curieux  de  faits  et  d'ex- 


I  pétî-lences  devra  retenir,  c'est  l'effort  modeste, 
obscur,  mais  continu,  qui  mêle  les  plus  petites 
villes  à  la  vie  universitaire,  propage  la  plus  haute 
culture  et  l'apporte  à  tous  ce.UX,  qui  pour  la  rece- 
voir, veulent  bien  s'associer  (1). 

J.  C. 

iHOTjES  ET  DOCUMENTS 


LtNSEIGNEMENT  DU  FRANÇAIS  EU  HOLLANDE 


M.  Lafferre,  rex-grand-maître  de  notre'  Université, 
proclamait  ù  la  tribune  de  la  -Chambre  que  notre  vic- 
toire assurait  désormais  à  notre  langue  et  à  notre 
culture  une  placé  d'honneur  dans  Renseignement  des 
y  pays  étrangers,  alliés  ou  neutres. 

Nous  conseillons  à  M.  Honnorat,  qui  le  remplace  et 
qui  s'est  fait  au  Parlement  une  spécialité  de  l'expan- 
sion française  è  l'étranger,  de  ne  pas  en  croire  son 
prédécesseur  sur  parole. 

Et  nous  nous  faisons  un  devoir  de  l'informer  que  la 
Hollande,  par  exemple,  vient  de  supprimer  dans  tous 
les  établissements  primaires  publics  l'enseignement 
de  notre  langue  qui,  jusqu'ici,  avait  été  obligatoire. 

Que  va-t-on  faire  pour  essayer  de  ne  pas  laisser  pé- 
ricliter notre  influence  Intellectuelle  alix  Pays-Bas  où 
l'emprise  de  la  Kultur  reste  si  forte  ? 

Que  M.  Honnorat  suive  aus^  avec  attention  les  pro- 
jets de  réforme  de  l'enseignement  au  Danemark,  qui, 
eux  aussi,  risquent  de  nous  procurer  de  désagréables 
surprises. 

MEMENTO 

PoL  DiRioN.  —  L'Accord  scolaire  franco-italien  [Renais- 
sance, 20  décembre). 

Gilbert  Mairk.  —  Servitude  et  culture  universitaires 
(Renaissance,  20  décembre). 

Je/\n-Marie  Carré.  —  La  légende  des  »  Compagnons  » 
[Opinion,  20  décembre). 

Numéro  consacré  au  Livre  français  (Vie,  15  dé- 
cembre). 

Maurice  Barrés.  —  Otle  fait  l'Université  pour  la 
Recherche  scientifique  [Revue  des  Deux  Mon- 
des, 15  janvier). 

Auguste  Jardé.  —  L'Expansion  française  :  Teub- 
ner  Litolff  et  Compagnie  [Revue  du.  Mois,  10  dé- 
cembre). 

FoRTUNAT  Stowski.  —  Les  Instituteurs  à  la 
C.  G.  T.  [Renaissance,  17  janvier). 

Georges  Re.nard.  —  L'Ecole  Normale  Supérieure 
(1867-1571)  [Revue  Bleue,  10  janvier). 

C  Bertin.  —  Bibliothèques  intercommunales  cir- 
culantes [Manuel  Général,  10  janvier). 


Fascheuse  maladie  de  se  croire  si 
fort  qu'on  se  persuade  qu'il  ne  se 
puisse  croire  au  contraire;  et  plus 
fascheuse  encore,  qu'on  se  persuade 
d'un  tel  esprit  qu'il  préfère  je  ne 
sçay  quelle  disparité  de  fortune  pré- 
sente aux  espérances  et  menaces  dè 
la  vie  éternelle. 

MONTAIGNE  (Essais.  Livre  I,  Cli.  LVI). 


Cs  que  récliment  nos  Colonie 


LA  MAIN-D'ŒUVRE 


Les  Colonies,  avons-nous  dit,  ont  besoin  qu'on 
leur  fournisse  l'outillage  économique  qui  leur 
manque  :  comment  pourraient-elles  exporter 
leurs  produits  sans  chemins  de  fer  et  sans  ba- 
teaux ? 

Mais,  les  produits  eux-mêmes  I 

Ici  se  pose,  —  nous  avons  insisté  déjà  sur  ce 
point,  —  le  problème  capital  de  la  main-d'œuvre. 

Pour  produire,  écrivions-nous,  dans  notre  der- 
nière chi^onique,  il  faut  des  hommes  sain?,  robus- 
tes et  qui  travaillent.  Et  noua  avons  mohlré  la  né- 
cessité d'entreprendre,  sous  ce  rapport,  dans  tout 
notre  empire  colonial,  une  œuvre  hautement  hu- 
manitaire, tenace,  difficile,  coûteuse,  longue  cer- 
tes, mais  qu'il  faut  tout  de  môme  se  décider  à  ^ 
commencer,  car  «rt  remettant  toujours  àu  tende-  ' 
ttiain  la  solution  des  questions  délicate?  et  com- 
pliquées on  arrive  à  m  rien  faire  du  tout. 


Il  importe  tout  d'abard  d'augmenter  la  main- 
d'œuvre  actuelle  :  nous  avons  signalé  à  ce  propos 
l'urgence  d'améliorer  l'hygiène  publique  de  nos 
populations  coloniales  et  indiqué  à  oet  effet  une 
solution  pratique  du  problème  sur  laquelle  nous 
croyons  devoir  insister. 

La  Côte  d'Ivoire  possède  une  magniflciue  ri- 
chesse forestière  :  toute  la  Colonie  ou  presque 
esi  couverte  par  la  grande  forêt  é({uatoriale  aux 
multiples  eseences  dont  l'utilisation  rationnelle 
serait  aujourd'hui  si  précieuse  pour  nous.  Cette 
forêt  est  exploitée  depuis  une  dizaine  d'années 
déjà  :  des  sociétés  se  sont  créées  ;  il  s'en  crée 
actuellement  qui  jusqu'à  maintenant  se  sont  sur- 
tout consacrées  à  l'abatage.  de  l'acajou,  et  d'au- 
tres arbres  de  valeur  ;  mais,  à  mesure  que  l'ou- 
tillage s©  développe,  que  les  exploitants  trouvent 
intérêt  à  étendre  leurs  exploitations,  ils  coupent 
les  nouvelles  essences  précédemment  incapables 
de  supporter  le^rais  de  transport  en  Europe  : 
la  richesse  fotiaB|èrc,  prise  dans  son  ensemble^ 
tend  donc  à  dinffnuer.  Pour  en  éviter  la  dispari- 
tion à  plus  ou  'moins  longue  échéance,  on  s'est 
.inquiété  de  pro^^éger  et  de  reconstituer  la  forêt  : 
après  avoir  coupé,  on  a  décidé  de  replanter,  et 
On  a  eu  raison. 

D'où  l'organisation,  à  la  Côte  d'Ivoire,  d'un  ser- 
vice forestier,  autonome,  et  alimenté  par  des  res- 
sources spéciales  qu'il  se  procure  de  la  façon  sui- 
vante :  tous  les  bois  exportés  supportent,  au 
port  d'einbarquement,  un  droit  de  sortie  propor- 
tionnel à  leur  valeur  et  dont  le  produit,  rentrant 
dans  la  caisse  particulière  du  Service  forestier, 


aurait  permis  de  faire  des  choses  porl  utiles  et 
très  intéressantes  s'il  a,vait  jamiais  servi  à  autre 
chose  qu'à  procurer  des,  appointements  à  quel- 
ques fonctionnaires  qui,  ne  faisant  rien,  ne  pré- 
sentent aucune  utilité  :  mais  là,  n'est  pas  la  ques- 
tion. 

Protéger,  de  cette  façon,  nos  forêts  eolonlalêS  : 
c'est  parfait,  en  théorie.  Mais,  le  «  capital  hu- 
main »  mérite-t-il  donc  une  moindre  protection  ? 
Pourquoi  ne  pas  tenter  en  faveur  des  populations 
de  nos.  Colonies  ce  que  nous  pratiquons  en  fa- 
veur de  leurs  arbres  ? 

Un  droit  minime  de  sortie  sur  tous  les  proclJuits 
exportés  de  nos  Colonies,  uniquement  affecté  au 
développement  de  l'assistance  publique  indigène, 
serait  facilement  supporté  et  procurerait  des  res- 
sources fort  intéressantes  à  l'œuvre  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  de  poursuivre. 

Encore  faudrait-il  qu'il  fût  réellement  Utilisé 
pour  l'objet  pour  lequel  il  aurait  été  perçu  et  ne 
servît  pas  uniquement  à  payer  quelques  nouveaux 
fonctionnaires  :  aussi  conviendrail-il  que  danâ 
chaque  Colonie,  l'assistance  publique  fût  dirigée 
par  un  Comité  dont  feraient  partie  des  représen- 
tants aussi  bien  des  intérêtsi  privés  que  de  l'ad- 
ministration ':  une  pareille  garantie  semble  à 
bon  droit  indispensable,  l'exemple  du  Service  fo- 
restier de  la  Côte  d'Ivoire  ne  le  prouve  que  trop. 

Ce  droit  ad  valorem  sur  les  exportations,  d'ail- 
leurs, pourrait  être  complété  par  certaines  mesu- 
res du  même  genre  dont  les  circonstances  mon- 
treraient l'efficacité. 

On  doit,  dans  cet  ordre  d'idées,  se  demander 
pourquoi  on  n'a  pas  songé  à  taxer  les  bénéfices 
exceptionnels  que  les  indigènes  du  Sénégal  sont 
actuellement  en  train  de  réaliser  avec  leurs  ven- 
tes d'arachides.  L'an  dernier,  alors  que  le  minis- 
tre du  Ravitaillement  s'était  porté  acquéreur  de 
toute  la  récodte  d'oléagineux  —  arachides,  pal- 
mistes, huiles  et  amandes  de  palme  —  de  l'Afri- 
que ocidentale,  les  noirs  du  Sénégal  avaient 
vendu  leurs  arachides  au  commerce  au  prix  de 
27  fr.  50  les  lOOi  kilos.  En  ce  moment^  par  le  fait 
de  la  libre  concurrence,  conséquence  de  la  liberté 
rendue  au  commerce,  nos  indigènes  Sénégalais 
reçoivent  en  moyenne  lOO  francs  pour  leurs  iOOi 
kilos  d'arachides.  EL  comme  la  récolte  atteint 
aOOi.OOOi  tonnes,  c'est  la  somme  formidable  de  300 
miillions  de  francs  qui  va  entrer  dans  la  poche  — 
si  l'on  peut  dire  —  de  ces  agriculteurs  noirs. 

Trois  cents  millions  !  A  quoi  les  noirs  vont-ils 
bien  les  dépenser  ?  Nie  pourrait-on,  tout  au  moins, 
les  aider  à  en  utiliser  intelligemment  une  faible 
partie  ?  Un  impôt  spécial,  sur  des  bénéfices  aussi 
exceptionnels,  et  dont  le  produit  serait  consacré 
à  l'amélioration  des  services  locaux  de  l'assis- 
tance publique  ne  pourrait  être  mal  accueilli  par 
ceux  qui  auraient  à  le  supporter  et  rendrait  d'im- 
menses services  :  que  h©  pourrait-on  faire,  en-  ce 
mloment,  au  Sénégal,  avec  dc-jx  ou  trois  millions 
par  exemple  î 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


Cette    suggestion,    croyons-nous,  mériterait 
d'être  étudiée  avec  soin. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  nous  dissimuler  que  si 
nous  voulons,  en  Afrique  occidentale  comme  dans 
nos  autres  Colonies^,  faire  œuvre  réellement  utile 
en  la  matière,  il  faudra  que  les  budgets  locaux  se 
débrouillent  comme  ils  le  pourront  pour  assumer 
seuls  les  dépenses  considérables  qui  sont  à  pré- 
voir. Sans  doute  la  Métropole  se  prépare-t-elle  à 
faire  un  gros  effort  en  faveur  de  ses  Colonies  :  au 
cours  du  dernier  discours  qu'il  a  prononcé  à  la 
Chambre,  M.  Klotz  avait  incidemment  parlé  d'un 
«  Crédit  Colonial  n  analogue  au  «  Crédit  Natio^ 
nal  »  destiné  à  permettre  la  reconstitution  de  nos 
régions  dévastées  du  Nord  et  de  l'Est.  Cette  idée 
a  été  reprise  ;  M.  Sarrau t  l'étudié  ;  il  doit  en 
parler  prochainement,  probablement  dans  sa  ré- 
ponse aux  interpellations  qui  lui  ont  été  adressées 
au  Sénat.  Il  est  résolu  à  poursuivre  la  réalisation 
d'un  programme  duquel  dépend  pour  une  si 
large  part  l'avenir  du  pays.  Et  comme  il  est 
homme  d'énergie  et  de  ténacité,  on  doit  espérer 
qu'il  obtiendra  les  quatre  ou  cinq  milliards  in- 
dispensables pour  procurer' à  notre  Empire  colo- 
nial, Afrique  du  Nord  comprise,  l'outillage  éoo^ 
nomique  dont  il  a  tant  besoin. 

Mais  il  ne  s'agit  là,  croyons-nous,  que  d'outil- 
lage économique  :  flotte  marchande,  aménage- 
ment de  ports,  voies  ferrées^  navigabilité  de  cer- 
tains cours  d'eau,  etc.  On  va  au  plus  pressé  ;  et 
on  a  raison.  L'assistance  publique  inconibera 
vraisemblablement  aux  budgets  locaux.  Ne  né- 
gligeons donc  pas  le  problème  si  important  de  la 
main-d'qeuvre,  sous  le  prétexte  incertain  que  le 
«  Crédit  Colonial  »  y  pourvoira. 

Pour  exporter,  il  faut  assurément  des  chemins 
de  fer,  des  ports  et  des  bateaux  ;  mais  avant  d'ex- 
porter, il  convient  de  produire.  Et  pour  produire, 
une  main-d'œuvre  abondante  est  indispensahle- 

Or,  nos  Colonies  en  manquent  généralement. 
Commuent  faire  ? 

Importer  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  il  n'y 
faut  plus  songer  :  nous  avons  eu  jadis,  à  la  Réu- 
nion, notamment,  une  immigration  offlciclle  de 
travailleurs  hindous  :  le  gouvernement  de  llnde 
^s'y  oppose  depuis  longtemps  déjà  et  avec  raison, 
si  on  se  met  à  sa  place. 

Favoriser  l'immigration  française  dans  nos  Co- 
lonies serait  absurde  :  nous  manquons  de  main- 
d'œuvre  dans  la  Miétropole  et,  d'autre  part,  nos 
possessions  ne  sont  point  pays  de  peuplement. 

Développer  la  motoculture  dans  nos  Colonies  : 
il  y  aurait  en  ce  sens  beaucoup  à  faire  et  nous  ail- 
riô'ns  tort  de  ne  point  procéder  à  des  études  très 
sérieuses  sur  ce  sujet. 

Mais  de  toutes  façons  et  quoi  qu'on  fasse,  la 
méthode  la  meilleure  pour  arriver  au  but  pour- 
suivi consiste  incontestablement  à  amélio'rer  ITiy- 
giène  de  nos  populatiions  coloniales. 

C'est  l'un  des  plus  graves,  des  plus  grands, 
des  plus  importants  prohlèmes  que  nous  avons 
actuellement  à  résoudre. 

Félicitons-nous  de  voir  enfln  à  la  tête  du  Dépar- 
tement des  Colonies  un  homme  d'intelligence  et 
d'action,  capable  de  comprendre  tout  ce  qu'une 
pareille  question  présente  d'intérêt  humain  et 
national. 

Michel  Larchain. 


ÉCHOS 


M.  Albert  Sarraut  a  récemment  indiqué  à  notre 
confrère,  la  Dépêche  Coloniale,  Jes  grandes  lignes  de 
la  politique  qu'il  enteaid  suivre  au  ministère  des  colo- 
nies. Son  programme  tient  en  peu  de  mots  :  mise  en 
valeur'  ;  politique  indigène;  ;  déceritraJisation. 

Et  ce  programme,  est-il  besoin  de  le  dire,  est  excel- 
lent ! 

La  mise  en  valeur  des  colonies,  n'est-ce  pas  à  quoi 
doivent  tendre  aujourd'hui  tous  nos  efforts  ?  Comment 
l'obtenir  ?  De  multiples  travaux  sont  à  effectuer  et 
la  dépense  qui  en  résultera  sera  très  élevée.  Sous 
ce  rapport,  M.  Sarraut  songe  à'  reprendre  l'idée  d'un 
(1  Crédit  Colonial  »,  émise  précédemmeait  par  M.  Klotz. 
La  formule  est  bonne  et  il  semble  bien  que,  seule,  elle 
puisse  fournir  à  nos  colonies  les  quelques  milliards 
que  réclame  aujourd'hui  la  création  de  leur  outillage 
économique.  Cependant,  les  milliai^ds,  quand  on  les 
aura,  comment  les  utilisera-t-on  ?  L'Etat  va-t-il  cons- 
truire lui-même,  ou,  adoptant  le  système  de  la  Régie 
intéressée,  chargera-t-il  de  ce  soin  les  entreprises  pri- 
vées, sous  son  contrôle  ?  Mais  n'anticipons  pas  ! 

La  décentraësation  !  Quel  meilleur  service  pourrait- 
oai  rendre  h  l'administration  coloniale  qu'en  desser- 
rant un  peu  les  liens  trop  étroits  qui  l'attachent  an 
pouvoir  central  et  l'étouffent  ! 

Autre  projet,  aussi  :  M.  Sarraut  cherche  à  rattacher 
l'Afrique  du  Nord  au  ministère  des  colonies  ;  c'est 
dans  la  logique  des  choses. 

Autre  projet,  encore  :  la  réorganisation  des  services 
du  ministère.  Us  en  ont  bien  besoin  ! 

Tout  cela,  répétons-le,  est  excellent.  Les  milieux  co- 
loniaux, qui  connaissent  et  apprécient  M.  Sarraut,  lui 
font  toute  confiance  pour  exécuter  le  programme  qu'il 
s'est  imposé.  Il  y  aura  d'autant  plus  de  mérite  que  la 
succession  dont  il  a  assumé  la  responsabilité  est  par- 
ticulièrement lourde,  nul  ne  saurait  le  contester. 

L'horrible  catastrophe  de  UAinque,  qui  a  produit 
dans  la  France  entière  une  si  vive  émotion,  laisse 
derrière  elle  de  navrantes  misères  :  des  mères,  des 
veuves,  des  orphelins,  ont  perdu  dans  le  naufrage  celui 
ou  ceux  qui  constituaient  leur  unique  soutien.  Il  faut, 
sans  tarder,  les  secourir. 

A  cet  effet,  l'Union  Coloniale  Française  (Association 
reconnue  d'utilité  pubHque  par  décret  du  7  août  1904) 
vient  de  créer  un  »  Comité  d'assistance  aux  familles 
des  victimes  du  naufrage  de  l'Afrique,  coipposé  do 
hautes  personnalités. 

Les  membres  de  ce  comité  font  appel  a  Ja  généro- 
sité des  Français  dont  le  cœur  s'émeut  toujours  dans 
les  épreuves  qui  atteignent  leurs  concitoyens. 

Pour  permettre  de  subvenir  de  suite  aux  situations 
les  plus  pénibles  et  de  fournir  les  secours  urgents,  il 
est  indispensable  de  disposer  immédiatement  de  res- 
sources importantes,  étant  donné  le  nombre  si  consi- 
dérable des  victimes. 

Le  Comité  s'adresse  donc  en  toute  confiance  à  la 
générosité  du  public,  dont  le  concours  lui  est  assuré 
pour  une  pareille  œuvre  de  pitié,  de  solidarité  et  de 
philanthropie. 

Les  souscriptions  doivent  être  envoyées  à  M.  Sta- 
nislas Simon,  trésorier  du  Comité  et  directeur  de  la  , 
Banque  de  l'Indo-Chine,  15  bis,  rue  La-Fayette,  à  Pa- 
ris, 


SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 


La  Chambre  a  nommé  son  président.  Il  lui  était  dif- 
ficile de  faire  un  meilleur  choix  que  celui  de  M.  Raoul 
Péret.  Aussi  bien  M.  Raoul  Péret  était  seul  candidat 
au  fauteuil  de  M.  Deschanel  :  c'est  une  habitude,  en 
effet,  que  prennent  les  grands  parlementaires  de  ne 
plus  solliciter  jamais  les  suffrages  de  leurs  collègues. 
Ils  consentent  à  se  laisser  élire,  mais  ne  veulent  plus 
être  candidats.  Si  la  Chambre,  unanime,  avait  fait  à 
M.  Barthou  l'hommage  spontané  de  la  présidence,  M. 
Barthou  eût  sans  doute  accepté  cet  hommage.  M.  Ley- 
gues  n'eût  pas  été  plus  farouche  et  se  fût  laissé  con- 
vaincre aisément  d'occuper  un  poste  cardinalice  où  la 
dignité  académique  n'eût  pas  tardé  à  consacrer  sa  haute 
courtoisie  et  sa  non  moins  haute  culture.  Mais  M.  Raoul 
Péret  fut  candidat.  Il  le  fut  nettement,  clairement.  On 
lui  en  sut  gré,  et  on  l'élut. 


M.  Raoul  Péret  n'a  pas  une  célébrité  mondiale, 
mais  il  est  apprécié,  estimé,  goûté  de  tous  ceux  qui  le 
connaissent.  Il  .a  passé  brièvement  par  un  sous-secréta- 
riat et  deux  ministères.  Il  a  présidé  la  Commission  du 
Budget.  C'est  un  travailleur,  ce  qui  plaît  à  cette 
Chambre.  C'est  un  modéré  très  détaché  de  la  politique 
pure,  ce  qui  répond  très  bien  à  la  formule  de  ses 
nouveaux  collègues.  Il  a  du  tact  et  de  l'autorité. 


L'élection  de  M.  Raoul  Péret  laissait  vacant  un  poste 
de  vice-président.  Les  tacticiens  du  parti  modéré  pen- 
sèrent que  ce  poste  revenait  de  droit  au  parti  radical- 
socialiste.  Car  les  tacticiens  du  parti  modéré  sont  ceux 
des  chefs  de  ce  parti  qui  tremblent  de  ne  point  paraître 
assez  à  gauche.  Cependant,  d'aucuns  pensèrent  que  l'ex- 
trême-gauche,  dbnt  les  trois  groupes  réunissent  165  à 
170  membres  au  total,  était  suffisamment  représentée 
par  M.  Groussier,  et  ils  songèrent  à  M.  Léon  Bérard. 
Mais  M.  Léon  Bérard  n'était  pas  là.  Ce  charmant 
homme,  à  qui  la  Fortune  prodigue  si  justement  ses 
plus  engageants  sourires,  venait  d'être  élu,  en  son 
absence,  à  la  présidence  de  la  commission  de  l'ensei- 
gnement et  des  beaux-arts.  En  son  absence  encore,  il 
fut  désigné  comme  vice-président.  Mais  alors  se  posa, 
pour  les  tacticiens  dont  j'ai  parlé,  cette  question  :  «  Ac- 
ceptera-t-il  ?  »  Et  il  se  trouva  des  gens  pour  répondre  : 
«  Non,  il  n'acceptera  pas.  » 

M.  Léon  Bérard  était  bien  étranger  à  cette  contro- 
verse, car,  à  dire  le  vrai,  il  n'avait  point  élé  touché  par 
la  dépêche  le  consultant.  Cependant,  les  uns  se  por- 


raient  forts  qu'il- accepterait.  Les  autres  assuraient  qu'il 
serait  fâché  d'être  élu.  Et  déjà  les  mauvaises  langues 
allaient  leur  train,  insinuant  que  l'étoile  de  M.  Léon 
Bérard  semblait  à  certains  trop  brillante  :  «  Au  ciel  de 
la  Navarre,  disait  l'un,  iï  n'y  a  place  que  pour  im 
soleil.  »  Et  les  modérés  s'attristaient  en  pensant  qu'un 
détestable  radical-socialiste  allait  vice-présider  la 
Chambre. 

Crainte  cliimérique.  Car,  au  même  instant  que  l'armée 
modérée  se  demandait  si  elle  avait  ou  non  un  capi- 
taine, la  cohorte  radicale  était  en  proie  à  la  dissension 
intestine,  mère  des  déceptions  et  des  catastrophes,  M. 
Daniel  Vincent  ayant  brigué  les  suffrages  de  ses  pairs, 
M.  Justin  Godart  sollicitai  incontinent  les  mêmes  suf- 
frages et  fut  désigné  à  deux  voix  de  majorité. 

Les  amis  de  M.  Daniel  Vincent  ne  cachèrent  pas 
leur  dépit,  et,  s'ils  votèrent  tout  de  même  pour  M.  Justin 
Godart,  ce  fut  par  héroïsme  pur  et  parce  que  l'abnéga- 
tion des  personnes  assure  seule  le  triomphe  des  partis. 
Au  demeurant,  ce  dépit  en  rendit  malades  un  grand 
nombre.  Car  les  hommes  d'extrême-gauclie  sont,  je  l'ai 
dit,  170,  et  M.  Justin  Godart  n'eut  que  129  voix. 


M.  Léon  Bérard  fut  élu.  Des  amis  à  lui  allèrent  dé- 
clarant :  «  C'est  une  simple  manifestation  de  sympa- 
thie et  il  est  bien  entendu  que  cette  élection  n'a  a,ucun 
caractère  politique.  »  Aimable  gentillesse,  certes,  à  l'é- 
gard de  M.  Justin  Godart.  Mais  méconnaissance  fla- 
grante de  cette  vérité  que  le  caractère  politique  d'un  acte 
dépend  bien  plus  du  jugement  public  de  cet  acte  que  des 
intentions  de  son  auteur,  et  qu'un  homme  politique  est 
classé  bien  plus  par  les  troupes  qui  le  suivent 'et  l'ac- 
clament que  par  ses  sentiments  personnels  et  ses  secrètes 
tendances. 

D'ailleurs,  tout  ce  que  fait  une  assemblée  politique  a 
un  caractère  politique.  C'est  le  devoir  de  l'histoire  de 
l'interpréter  comme  tel,  et  c'est  le  devoir  de  l'assem- 
blée de  songer  à  la  nécessité  de  cette  interprétation, 

M.  Léon  Bérard  représente,  par  la  volonté  des  droites 
et  des  centres,  le  centre  gauche  comme  troisième  vice- 
président  d'tme  assemblée  dont  les  deiix  premiers  vice- 
présidents  ont  été  choisis  dans  le  centre  droit.  Voici 
encore  une  nette  et  claire  indication  sur  l'orientation 
de  l'assemblée. 


Les  radicaux-socialistes  n'avaient  point  songé  à  pré- 
senter; M.  Nail.  M.  Nail  avait  songé  un  instant  à  pré- 
tendre au  fauteuil  présidentiel.  Mais,  esprit  avisé  et 
sachant  évaluer  les  chances,  il  avait  renoncé  à  l'en- 
treprise. Il  avait  déj'à  donné,  quelques  jours  auparavant, 
lors  de  l'élection  à  la  présidence  de  la  Commission  de 
législation,  une  semblable  preuve  de  discernement. 

Il  avait  posé  sa  candidature.  M.  Ignace  se  déclara 


L'EUROPE  NOUVELLE 


31Q 


également  candidat.  M.  Ignace  appartient  au  centre 
gauche.  Et  puis,  il  fit  une  énergique  déclaration  :  «  Je 
serai,  dit-il,  sans  faiblesse,  pour  que  les  ennemis  de 
la  patrie  n'échappent  ix>int  au  juste  châtiment^  de  leur 
crime.  »  On  ocmpiit  à  demi  mot  et  Von  vota.  M.  Nail 
eut  16  voix  et  M.  Ignace  en  eut  pareillement  16.  Au 
deuxième  tour,  les  votants  se  retrouvaient  16  contre  16. 
Visiblement,  chacun  couchait  sur  ses  positions.  Soudain, 
la  porte  s'ouvrit  et  un  trente-troisième  commissaire  en- 
tra, C'était  l'aimable  M.  Robic,.  député  du  Morbibaai, 
comme  M.  Nail,  et  son  implacable  adversaire.  M.  Nail 
comprit  qu'il  ne  pouvait  compter  sur  la  voix  de  M. 
Robic.  Et,  courtoisement,  il  se  désista  pour  M.  Ignace. 
Ainsi,  il  sut,  de  la  disgrâce  d'un  inéluctable  destin, 
tirer  le  bénéfice  d',un  geste  aimable,  et  éviter  la  défaite 
d'un  collaborateur  de  M.  Clemenceau  par  un  autre  ou- 
vrier de  l'œuvre  poursuivie  en  commun  pendant  vingt- 
si>v  mois. 

Donc,  M.  Ignace  fut  président.  Les  modérés  enregis- 
trèrent d'autres  triomphes.  M.  Léon  Bérard,  à  la  com- 
mission de  l'enseignement,  réunit  les  voix  de  tous  ceux 
qui  craignaient  le  sectarisme,  apaisé  pourtajit,  de  M. 
Simyan.  Et  l'Entente  fit  passer  bien  d'autres  des  siens 
à  bie»  des  présidences  :  M.  Raiberti  à  la  commission 
des  finances,  M.  le  général  de  Castelnau  celle  de 
l'armée,  M.  Bonnevay  à  celle  de  prévoyance  sociale,  M. 
Duval-Arnould  à  celle  du  travail,  M.  Lefebvre  du  Prey 
à  celle  des  mines,  M.  Cornudet  à  celle  de  l'administra- 
tion, M.  Bonnefous  à  celle  du  suffrage  universel,  etc. 
Pareillement  M.  Groussau,  qui  est  de  la  droite,  préside 
la  commission  des  régions  libérées.  Trois  'radicaux-so- 
cialistes seuls  présideront  des  commissions:  M.  Haudos 
aux  douanes,  M.  Emile  Vincent  à  l'hy.giène,  et  M. 
Puech  au  commerce.  Mais  M.  Puech,  qui  tient  à  l'éti- 
quette des  radicaux-socialistes,  se  défend  d'en  avoir  lés 
principes.  Et  puis  beaucoup  de  conservateurs  le  préférè- 
rent à  M.  Artaud,,  décidément  trop  libre  échangiste. 

Certains  prétendent  qu'à  la  commission  du  budget,  si 
M.  Raiberti  triompha  de  M.  Charles  Dumont,  c'est 
qu'on  ne  voulait  pas  voir  M.  Charles  Dumont  quitter  le 
rapport  général  qui  fût  échu  peut-être  à  M.  Loucheur. 
Invention  pure  d'esprits  malveillants.  M.  Raiberti  doit 
son  élection  à  la  distinction  de  son  esprit,  à  ses  courtes 
et  décisives  interventions  oratoires  et  à  sa  compétence 
en  politique  extérieure,  si  précieuse  à  l'heure  oii  nos 
problèmjes  financiers  deviennent  des  problèmes  interna- 
tionaux. 

MiDAS. 


Bst-ce  pas  un  misérable  animal 
que  Vhomme  ?  A  peine  est-il  en  son 
pouvoir,  par  sa  condition  naturelle, 
de  goûter  un  seul  plaisir  entier  et 
pur^  encore  se  met-il  en  peine  de  !e 
retrancher  par  discours  :  il  n*est 
pas  assez  chetif,  si  par  art  et  par 
Qstudç  il  n'augmente  sa  misère, 

MONTAIGNE  (Essais.  Ch.  XXX). 


LA  VIE  PARLEMENTAIRE  A  L'ETRANGER 

PARIS-LONDRES 


En  France,  un  gouvernement,  naguère  sans  majorité 
que  d'avemture  et  de  qui-vive,  s'explique  sur  sa  politique 
étrangère.  Appels,  du  pied,  formules,  sommations.  Cinq 
cent  treize  voix  affirment  leur  confiance  dans  la  paix 
du  monde,  dans  lai  garantie  de  nos  prérogatives  maté- 
rielles et  morales.  A  Londres,  M.  Lloyd  George,  qui 
paraissait  près  de  'rendre  à  Sa  Majesté  britannique  le 
dernier  souffle  des  héros  du  Conseil  Suprême,  expose  les 
conditions  primordiales  dei  sa  politique  étrangère. 
Feintes,  parades  et  ripostes.  Renversement.  Jamais  le 
Premier  n'a  mieux  imposé  son  programme  et  sa  vo- 
lonté que  dans  l'instant  où  l'on  supputait  saiii  échec. 
MM.  IJoydl  George  et  Millerand  ont-il  joué  Iç  même 
jeu?  Non  pas.  Les  voilà  donc  à  contre-temps?  Non  plus. 
Des  officieux  assurent  quei  le  ciel  reste  sans  nuages  sur 
le  plus  harmonieux  des  mondes.  Nous  sommes  rassu' 
rés  :  c'est  beaucoup.  Satisfaits?  C'est  à  voir.  Tout  de 
même,  s'il  arrive  à  M.  Millerand  de  chanter,  l'air  de 
Tippcrary  s'offre  à  lui,  car  il  y  a  un  long,  long  chemin 
du  quai  d'Orsay  à  Downing  Street. 


M.  Millerand  a  posé,  le  6  février,  à  la  Chambre,  le 
dogme  de  la  continuité  ":  continuité  de  la  politique,  de 
M.  Clemenceau,  chez  nousj  dans  l'ordre  international, et 
I)our  la  Russie,  continuité  de  l'accord'  de  novembre  191 9. 
Puisqu'il  le  faut,  sans  doute,  maintenairt,  nous  enver- 
rons des  produits  miianufacturés  en  Russie;  mais  nous 
n'échangerons  rien,  pas  un  mot,  avec  le  Gouvernement 
des  Soviets.  Est-ce  possible,  quand,  en  Russie,  la  pro- 
duction et  -la  distribution  des  richesses  sont  objets  de 
gouvernement?  Désirable,  quand  l'Italie  et  l'Angleterre 
ont  déjà  pris  les  contacts  dont  notre  dignité  s'effraie? 
Là  n'est  pas  la  question  pour  l'instant,  mais  dans  l'es- 
sentiel et  la  contradiction  des  thèses. 

«  En  politique  ou  en  affaires,  posera,  de  son  côté, 
M.  Lloyd  George,  aux  Communes,  quatre  jours  après, 
la  plupart  des  fautes  .se  ramèneut_  au  tort  de  ne  pas 
reconnaître  les  faits  à  temps.  »  Quels  sont  les  faits  pri- 
mordiaux? La  victoire  des  armées  rouges,  l'abondance 
des  greniers  russes.  En  politique  ou  en  affaires  :  voilà 
l'exorde.  M.  Lloyd  George  argumente  :  Notre  méthode 
de  la  force  a  lamentablement  échoué.  Nous  ne  rétai- 
blirons  l'ordre  en  Russie  qu'en  y  réorganisant  les 
échanges.  Le  commerce-  a.  des  vertus  singulières  :  il 
calme.  {Tradc  lias  a  sobcring  influence  in  ils  opéra- 
lions.)  Rien  de  plus  opposé  aux  opérations  .sanguinaires 
que  celles  de  l'arithmétique.  {The  simple  sums  in  addi- 
tion and  sub str action  wliich  it  incalculates  soon  dispose 
of  wilde  théories.)  Le  Russe  a  la  tête  égarée,  mais  il  est 
nU,  mais  il  a  froid,  mais  il  a  faim.  Péroraison  :  «  Le 
commerce,  à  mon  avis,  mettra  fin  à  la  férocité,  aux 
rapines,  et  aux  'cruautés  du  bolchevisme,  plus  sûre- 
ment- que  tout  ^utre  procédé.  »  Nous  tranchons,  l'Anglais 
coud. 

Passons  à  la  première  ébauche  du  Traite  de  paix  avec 
fa  Turquie. 
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M.Millerand  rappelle  éloquemment  le  rôle  séculaire  du 
soldat  français,  soldat  de  la  foi,  j^dis,  en  Orient,  puis 
de  la  liberté,  de  la  justice  aujourd'hui.  Nos  établisse- 
ments marquent  nos  intérêts.  Par  un  trait  d'union,  peut- 
être  hasardeux,  énergique  en  tout  cas,  et  même  barbelé, 
il  ajoute  :  Maroc-Syrie.  Nous  \oila  sans  doute  un  peu 
loin  de  la  Société  des  Nations.  Quelques  rêveurs  dont 
nous  sommes  regretteront  qu'elle  niait  pas  été  dans  le 
plan,  sinon  daiis  l'esprit,  d'un  ministre  d  une  pareille 
autorité.  Au  contraire,  lord  Curzon,  car  c'est  lui,  sur  ce 
point,  qui  porte  le  même  jour  aux  Pairs  la  pensée 
du'  gouvernement,  lord  Curzon,  dont  le  nom  signifie 
quelque  chose  déjà,  édifie  le  Palais  des  nations  par- 
dessus nos  espoirs,  nos  regrets  et  nos  craintes.  Hélas  ! 
que  l'Amérique  n"a-t-elle  pris  sa  part  du  fardeau?  Tcait 
le  fardeau,  le  mandat  de  l'Empire  ottoman!  Elle 
reste  à  l'écart.  Nous  voilà  rejetés  à  nos  intérêts  qui 
sont  incommensurables.  {UnmeasurabUy  grcater  than 
that  [inieresf]  of  anyhody  else.)  Une  formule?  dit-il. 
Mais  il  n'y  a  pas  de  formules  et  il  n'y  a  pas  de  groupes 
de  forrnules  pour  résoudre  des  situations  si  complexes 
et  sur  quoi  l'orateur  ne  cache  nullement  une  amertume 
singulière. 

N'abandonnons  pas  tout  espoir  de  les  voir  se  cristal- 
liser. Le  génie  français  peut  s'y  employer,  puisque  aussi 
bien  on  nous  assure  que  si  les  négociations  se  poursui- 
vent à  Londres,  leur  siège  officiel  demeure  à  Paris... 


Reste  le  Traité  de  Versailles,  recueil  de  prescriptions 
formidables  et  intangibles.  C'est  le  roc.  M.  le  Président 
du  Conseil  y  affirme  la  politique  de  la  France  dans 
l'exécution  de  ces  clauses  :  une  absolue  bonne  foi,  une 
inébranlable  ferrneté-  Quel  dommiage  qu'à  Londres  tant 
de  fermeté  débute  par  une  capitulation  !  Capitulation 
peut-être  nécessaire,  et,  à  tout  prendre,  capitulation  de 
M.  Lloyd  George,  par-dessus  tout,  tout  d'abord.  La  li- 
vraison, la  punition  des  coupables,  constituaient  le  pre- 
mier article  du  programme  électoral  de  sa  Coalition.  Ni 
la  morale,  ni  le  drait,  ni  notre  prestige  au  total,  ne  souf- 
friraient peut-être  d'aventure  des  modifications  de  la 
procédure  par  où  seront  exilés  ou  jugés  fuyards  et  sou- 
dards, si  nous  ne  sommes,  cette  fois,  pas  dupes  du  prus-  ■ 
sianisme  de  Berlin  ou  des  astuces  de  Leipzig. 

Mais  le  désarmement  ?  le  charbon  ?  les  réparations 
financières?  Quand  sir  David  Maclean,  aux  Communes, 
n'envisage  pas  seulement,  comme  M.  Asquith,  la  revi- 
sion d'un  Traité  qui  serait  tombé  en  lambeaux  {thc 
opinion  kas  bcen  lield  that  those  trcaties  have  broken 
daivn],  mais,  dans  l'hypothèse,  d'ailleurs  énergiquement 
contestée  par  M.  Millerand-,  oài  le  Sénat  de  Washing- 
ton ne  ratifierait  pas  le  Traité  de  garantie  franco-anglo- 
américairi,  la  remise  en  question  totale  des  seules  sûretés 
qui  nous  resteraient  désoTmais  ;  lorsque  le  marquis  de 
Crewe,  à  la  Chambre  des  Lords,  profère  que  les  clauses 
actuelles  du  Traité  de  Versailles  ne  seront,"ni  ne  peuvent 
être  présentement  appliquées  (i/iat  the  acttial  terms  of 
the  Feace  ireaty  coiild  not  bc  and  never  would  be  ac- 
tually  carriçd  out),  lord  Curzon  répond-il,  au  nom  du 
gouvernement  britannique  qu'il  s'agit  cependant  d'en 
eomniencer  ijne  application  énergiqfce  et  dans  les  délais 
prescrits  à  la  reconstitution  de  la  France?  Pas  tput  à 
fait.  L'art  des  formules  réapparaît  ici,  avec  les  balance- 
ments rbutumiers:  «  Les  auteurs  du  traité  ont  agi  de  leur 
mieux  ;  l'avenir  montrera  s'ils  ont  bien  ou  mal  fait.  Il 
n'est  pas  un  de  ces  auteurs  qui  prétende  assurer  à  ce 
texte  im-  caractère  sacro'-saint,  et  je  présume  qu'il  en  fau- 


dra, avec  le  temps,  modifier  des  éléments  très  im^pox- 
tants  {and  I  expect  that  a  ver  y  great  deal  of  it  will  have 
îo  bc  changcd  as  fi  me  gocs  on).  »  Ce  qui  n'exclut  pas 
dans  le  discours  de  lord  Curzon,  un  appel  à  la  bonng 
foi  et  à  la  bonne  ^'olonté  du  gouvernement  de  Berlin. 

Contradictions  PNuances?  Le  pire  serait  dé  les  ignorer, 
comme  on  nous  y  invite  souvent  et  de  nous  endormiir 
dans  le  bercement  de  propagandes  désuètes.  Aux  termes 
d'une  lettre  dont  l'effet  fut  pour  le  moins  inattendu, 
lord  Grey  préconisait  récemment,  dans  les  traverses  de 
la  League  of  Nations,  un  optimisme  sans  lequel  les 
adhésions  les  plus,  sincères  au  Pacte  d'ime  justice  mon- 
diale perdraient  toute  vertu.  Cet  optimisme,  il  faut 
l'étendre  de  la  Société  des  Nations  à  sa  cellule-mère  : 
Paris-Londres.  Mais  si  naturel,  si  cordial,  si  tenace 
qu'il  soit,  l'optimisme  n'est  que  l'attribut  d'une  po^li- 
tique  nécessaire. 

»  Jules  Rais. 

U  GUERRE  ET  LA  VIE  DE  L'ESPRIT 

M.  Legendre  a  su  trouver  pour  son  livre  (1)  un  titre 
attrayant  et  ks  premiers  chapitres  domient  à  croire 
(lu'on  va  Ure  une  étude  psychologique  des  translor- 
inatiûus  que  la  ■participation  à  la  guerre  peut  lairc 
subir  à  la  vie  mentale.  En  réalité,  c'est  une  simple 
apologie  de  la  guerre,  de  la  discipline  militaire  et  du 
mysticisme  patriotique. 

'guaiKl  il  analyse  les  vertus  de  l'homme  de  guerre, 
en  particulier  le"  courage,  l'auteur  ;se  refuse  à  en  re- 
connaître aucune  à  nos  ennemis  ;  à  peine  leur,  con- 
cède-t-il  le  droit  d'avoir  une  patrie.  Mais  cette  der- 
nière restriction  a  pour  but  d'extraire  les  »  Boches  » 
du  royaume  de  Dieu  ;  car  «  tous  les  soldats  qui  ser- 
vent une  patrie,  .servent  Dieu  »  (p.  \^)-  Et  quand 
M.  Legendre  dit  Dieu,  ne  croyez  poùnt  qu'il  s'agit  de 
Jehovàh  ou  de  Bouddha  ;  point  1  Ceux  qui  se  battent 
((  n'ont  que  le  choix  entre  trahir  leur  patrie  ou  servir 
la  chrétienté  ».  Tant  pis  pour  les  Musulmams,  les 
Juifs,  les  libres-penseurs,  qui,  en  servant  la  France, 
ne  se  souciaient  point,  de  la  chrt'tienté,  c'était  des 
traîtres,  et  voilà  tout. 

Plu8  encore  qne  les  «  Boches  »  ou  que  les  non-cln^é- 
tiens,  M.  Le^^eudre  en  veut  aux  humanitaires.  Lui 
qui  n'a  pas  un  mot  de  blùrne  pour  ces  chefs  qui  font 
massacrer  des  soldats  dans  le  but  d'ohtenir  une  cita- 
tion (p.  12i),  il  accable  de  ses  traits  l'humanitarisme, 
miiUe  fois  moins  odieux  que  ile  militarisme  prussien 
(p.  102)  ;  c'est  ilui  qui  est  responsable  des  atrocités 
de  la  guerre  :  "  si  rien  n'avait  été  stipulé  à  propos 
des  gaz  asphyxiants,  peut-être  les  Boches  auraient-ils 
hésiti^.  à  les  employer  »  (p.  157).  L'humanitarisme, 
gra.nd  semem^  de  rnort,  est  donc  une  invention  d'es- 
prits faibles. 

L'art  militaire  exige,  au  contraire,  de  vastes  es- 
prits ;  Tadmiralion  'de  l'auteur  est  pour  eux,  sans 
bornes  :  «  si  le  calcul , des  probabilités,  dit-il,  pouvait 
s'appliquer  aux  choses  d'histoire,  on  devrait  admettre 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  plus  puissantes  inteUigences 
que  celle  des  grands  chefs  militaires  »  (p.  59).  Il  est 
vrai  que  M.  Legendre  tient  en  mépris  l'intelligence 
qui  (t  ne  se  suffit  jamais  et  ne  suffit  à  rien  »  (p.  65). 
C'est  égal,  l'opinion  ci-dessus  rapportéé  est  un  bej 
exemple  de  «  bourrage  de  crâne  »  actif.  Mais  on  trou- 
verait des  exemples  de  <(  bourrage  »  passif  dans  ce 
livre,  notamment  (p.  116),  quand  l'auteur  écrit  ceci 
((  le  soldat  qui  recevait  l'ordre  d'attaquer,  en  Cham- 
pagne, dans  des  conditions  qui  ne  satisfaisaient  pas 
son  ambition,  ne  pouvait  savoir  qu'il  attaquait  en 
réalité  les  Boches  du  front  russe  ». 

L'excuse  d'un  tel  livre,  c'est  qu'il  a  paru  en  pleine 
guerre  ;  mais  quand,  plus  d'un  an  après  la  fin  du 
carnage,  on  lit  de  telles  pages,  le  seul  sentiment  qu'on 
éprouve  est  de  l'irritatioir  ;  irritation  contre  tout  ce 
mysticisme,  contre  ces  paradoxes  inconscients,  con- 
tre cette  moraile  archaïque  et  irritation  de  voir  tant 
d&  talent  —  .car  M.  Legendre  n'en  manque  pas  — 
dépensé  si  vainement. 

Roger  Picard. 


(!)  M.  Legendre.  La  guerre  et  la  vie  de  lesprit  (in-13 
Blond  et  Gay,  1918). 


UNE  FÉDÉRATION 

DES  TECHNICIENS  ANGLAIS 


C'est  un  fait  particulièrement  intéressant  et  qu'on  ne 
saurait  trop  signaler  à  ceux  qui  s'intéressent  aux 
questions  isociales,  que  cette  récente  réunion  à  Lon- 
dres d'un  Congrès  qûi  a  groupé  le,s  représentants 
d'une  quarantaine  d'associations  de  techniciens  com- 
prenant à  elles  toutes  plus  de  200.000  membres. 

Au  moment  où  nous  écrivons  ceci,  nous  ignorons 
encore  de  façon  précise  les  résolutions  adoptées.  Nous 
savons  toutefois  que  ce  Congrès  avait  pour  objet  de 
constituer  une  Fédération  professionnelle  de  ces  orga- 
nisations du  personnel  technique  et  d'administration  et 
que  ce  but  a  été  atteint.  /Il  est  d'ailleurs  possible  de 
fixer,  dès  à  présent,  le  sftis  de  ce  mouvement  général 
et  de  constater  qu'il  correspond  à  un©  préoccupation 
dont  l'analogie  avec  ce  que  nous  constatons  dans  oe 
pays  est  remarquable. 

Il  convient  de  considérer  d'abord  que  les  organisa- 
teurs de  ce  Congrès,  très  avertis  du  mouvement  ou- 
vrier —  l'un  d'eux,  M.  G.-D.-H.  Cole  a  une  compé- 
ten-ce  reconnue  en  ce  qui  touche  l'action  Syndicale  in- 
ternationale et  un  théoricien  des  nationalisations  in- 
dustrielles —  n'ont  pas  voulu  de  tous  tes  éléments 
qui  auraient  pu  faire  croire  à  un  appel  aux  classes 
moyennes.  Pour  employer  le  langage  que  certains  uti- 
lisent dans  notre  pays,  ils  n'ont  pas-voulu  constituer 
une  Confédération  des  Intellectuels,  qui  serait  tout 
juste  le  groupement  inorganique  d'un  état  social  tam- 
pon. Ils  ont  écarté  volontairement  toutes  les  associa- 
tions de  gens  travaillant  à  leur  compte  ;  ils  se  sont  bor- 
nés à  faire  appel  à  ceux"  dont  le  rôle  dans  l'activité  in- 
dustrielle et  commerciale  est  de  direction  ou  de  sur- 
veillance. 

Force  nous  est  de  constater,  du  reste,  qu'ils  avaient 
un  champ  très  vaste  et  qu'à  certains  égards  nous  ne 
connaissons  pas  encore  ce  pays.  En  dehofs  des  tra- 
vailleurs scientifiques  ou  techniques  proprement  dits, 
ils  ont  eu  à  convoquer  des  organisation,s  de  contre- 
maîtres, ear  il  se  trouve  qu'en  Angleterre,  il  y  en  a 
qui  spnt  indépendantes  du  patronat  au  point  même 
qu'elles  sont  en  lutte  contre  celui-ci.  La  thèse  n'est 
d'ailleurs  pas  nouvelle  pour  nous.  Lorsque  les  techni- 
ciens groupés  dans  l'U.  S.  T.  I.  C.  A.,  auxquels  nous 
nous  sommes  depuis  adressés  quand  nous  -avons  cons- 
titué le  Conseil  Economique  du  Travail,  nous  deman- 
daient s'ils  ne  devaient  pas  rallier  l'organisation  syndi- 
cale, nous  leur  faisions  observer  qu'en  raison  des  fonc- 
tions que  certains  de  leurs  éléments  pouvaient  être 
appelés  à  remplir,  mieux  valait  qu'ils  s'organisent  de 
façon  indépendante. 

C'est  ce  point  de  vue  qui  semble  justement  prévaloir 
outre-Manche. 

Une  confusion  n'est  pas  désirable  entre  les  manuels 
et  les  techniciens.  Par  contre,  -une  collaboration  entre 
eux  est  indispensable  dès  que  l'on  aborde  le  problème 
général  de  l'organisation  industrielle. 


A  cet  égard,  le  Congrès  des  associations  techniques 
anglaises  est  significatif. 

Nous  savons  qu'il  a  groupé  les  représentants  d'as- 
sez vieilles  organisations,  comme  l'Union  Nationale 
(les  Employés  ou  l'Association  Nationale  des  Em- 
ployés de  Chemins  de  fer,  qui  agissent  depuis  long- 
temps d'accord  avec  les  syndicats  de  manuels  et  sont 
d'ailleurs  adhérentes  au  Congrès  des  Tradc  Unions 
et  même  au  Parti  travailliste.  Mais  à  côté  de  celles-ci, 
dont  le  rôle  a  eu  jusqu'à  présent  une  importance 
justifiée,  il  y  en  a  d'autre»  plus  récentes  qui  étendent 
leur  activité  sur  les  industries  ou  les  services  les  plus 
divers  :  métallurgie,  constructions  navales,  ' électricité, 
langnieis,  assurances,  ports,  mines,  navigation,  coo- 
pération môme  et  qui  sont  moins  rapprochées  du  mou- 
vement ouvrier. 

Il  est  significatif  pourtant  que  oe  soient  les  plus 
vieilles  et  les  plus  puissantes  d'entre  elles  —  celles 
citées  plus  haut  ou  encore  la  jeune  et  forte  Associa- 
tion des  Dessinateurs  — '  qui  aient  leis  rapports  les  plus 
efficaces  avec  les  organisations  de  manuels.  Cette  indi- 
cation a  un©  valeur  qu'on  ne  saurait  diminuer. 

Ainsi,  un  premier  point  est  acquis  :  c'est  que  la  Fédé- 
ration nouvelle  ne  is'est  pas  constituée  par  opposition 
au  mouvement  syndical.  Elle  ne  tend  à  constituer  ni 
un  parti  bourgeois  intermédiaire,  ni  surtout  une  orga- 
nisation au  service  des  employeurs. 

Ce  serait  déjà  beaucouip  ;  nous  savons  pourtant 
qu'il  faut  davantage.  L'organisation  ainsi  créée  est  pro- 
fessionnelle :  elle  a  pour  but  initial  de  mettre  en  con- 
tact des  organisations,  d'unifier  leurs  efforts  pour  amé- 
liorer le  sort  de  leurs  membres,  ou  même  aboutir  à 
une  reconnaissance  que  nombre  des  employeurs  con- 
testent encore.  Et  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi  pour 
que  le  groupement  soit  possible. 

Mais  une  longue  et  décisive  expérience  nous  a  appris 
que'  ces  revendications  matérîélleis,  si  légitimes  et  si 
indispensables  soient-elles,  ne  suffisent  pas  à  donner 
le  sens,  le  but  général  d'une  organisation,  surtout  lons- 
que  celle-ci  englobe  des  professions  différentes.  Les 
problèmes  d.e  l'Industrie  se  posent  aux  travailleurs 
groupés.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  plus  simple  revendi- 
cation de  salaires  qui  ne  les)  oblige  à  envisager  des 
questions  générales.  Comment  pourrait-il  alors  en  être 
autrement  loi'squil  s'agit  de  techniciens,  c'est-à-dire 
de  gens  ayant  déjà  pour  fonction  de  connaître  les  con- 
ditions de  cette  industrie,  et  surtout,  lorsqu'ils  appar- 
tiennent aiix  services  les  plus  divers  de  l'activité 
économique  ? 

Rien  que  ce  simple  raisonnement  suffirait  à  déter- 
miner de  façon  décisive  le  sens  général  du /groupement  ' 
qu'ils  viennent  de  constituer.  D'ailleurs,  nous  sommes 
à^cet  égard  renseignés  davantage.  Nous  savons  que 
les  initiateurs    de  leur  Congrès  sont   des  gens  qui 
croient  au  contrôle  de  l'industrie  par  les  travailleurs, 
à  la  direction  de  la^vie  sociale  par  l'organisation  com- 
mune des  producteurs,  des  consommateurs  et  de  la 
collectivité.   Cette  indication  ne  suffit  peut-être  pas 
absolument    à   déterminer   l'orientation  immédiate, 
avouée  de  la  Fédération  nouvele.  Mais  comment  la 
pourrait-on  méconnaître  ? 
Techniciens,  travailleurs  scientifiques,  agents  de 
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contrôle,  du  moment  qu'ils  se  groupent  et  qu'ils  sont 
forcément  appelés  à  examiner  de  concert  •  le  milieu 
dans  lequel  ils  exercent  leurs  aptitudes  profession- 
nelles, du  moment  qu'ils  se  constituent  en  associa- 
tions syndicales,  auront  à  faire  la  critique  de  l'organi- 
sation industrielle  présente  et  à  envisager  les  pro- 
blèmes d'ensemble  que  pose  une  reconstruction  néces- 
saire en  Angleterre  comme  ici. 

Dans  les  deux  pays,  comme  d'ailleurs  dans  les 
grandes  nations  industrielles,  les  mêmes  questions  se 
présentent  de  plus  en  plus.  Nous  avons  eu  à  signaler 
ici  même  la  similitude  des  préoccupations  ouvrières  à 
cet  égard.  Après  quelques  mois,  il  faut  même  constater 
davantage  :  la  ressemblance  existe  déjà  entre  les  solu- 
tions que  spontanément  chaque  organisation  ouvrière 
nationale  cherche  à  donner  à  ces  problèmes  et  les  mé- 
thodes qu'elle  compte  utiliser  pour  les  réaliser. 

La  Fédération  des  techniciens  anglais  est  un  exem- 
ple qu'on  rapprochera  utilement  de  l'action  qui  se 
développe  dans  les  mêmes  milieux  de  notre  pays,  bien 
que  les  deux  manifestations  ne  soient  pas  absolument 
identiques.  N'en  tirons  encore  que  cette  conclu- 
sion :  c'est  qu'un  mouvement  se  développe  à  l'heure 
présente,  qui  tend  à  unifier  l'action  générale  de  la 
classe  ouvrière,  l'évolution  qu'elle  poursuit  et  les 
moyens  qu'elle  emploie.  Aveugles  ceux  qui  ne  com- 
prendront pas  ces  signes  ! 

L.  JOUHAUX, 

Secrétaire  général  de  la  G.  G.  T. 

CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 

I  — — — — 

l.  Les  faits.  —  Les  dommages  de  guerre  et  la  hausse 
des  prix.  —  Un,e  économie  énorme.  —  Sa  portée.  — 
Les  gaspillages.  —  Prix  de  marchés.  —  Honoraires 
d'e.vperts.  —  Allocations  de  chômage. 

IL  Les  idées  et  les  livres.  —  Le  système  Taylor.  — 
L'avis  d'un  économiste.  —  Le  travail  et  l'organisa- 
tion indiustrielde.  —  La  structure  des  entreprises. 

IIL  La  vie  administrative  et  parlementaire.  —  La  ré- 
quisition de  la  batellerie.  —  Une  mesure  de  salut 
public.  —  Le  charhon  de  Paris.  —  La  pénurie.  — 
Libéralisme  et  étatisme. 

l.  —  LES  FAITS 

Les  dommages  de  guerre  et  la  hausse  des  brix. 

La  suppression  d'une  somme  de  8  milliards  dans 
le  'budget  des  régions  libérées  pour  l'année  1920  pro- 
vaque parmi  les  populations  sinistrées  un  légitime 
émoi.  Partout  s'élèvent  des  protestations  contre  ce 
nouveau  sacrifice  demandé  à  des  populations  déjà 
éprouvées  :  «  Comment  ?  dit-on,  la  nation  va  se  sous- 
traire, à  son  obligation  solennelle  et  rendre  vaine  ou 
inopérante  la  oréanoe  des  régions  d/évastées  sur  l'en- 
semble de  la  France  ?  ou  plutôt  n'est-ce  point  un 
trompe-l'œil,  une  économie  fictive  que  feront  dispa- 
raître les  nécessités  de  demain  ?  »  Nous  souscrivons 
volontiers  à  ces  critiques,  mais  cette  mesure  n'en  est 
pas  moins  un  avertissement  opportun,  la  reconnais- 
sance par  le  Gouvernement  d'une  série  d'abus,  qu'un 
gaspillage  prolongé  ne  peut  transformer  en  droits 
acquis.  Car,  si  d'une  part,  certains  sinistrés,  et  des 
plus  intéresisants,  ne  peuvent  obtenir  réparation  de 
leurs  pertes,  par  contre,  certaines  pratiqueè  et  des 
distributions  inconsidérées  de  seoouirs  sans  aucun 
contrôle,  aboutissent  à  tme  véritable  dilapidation  des 
deniers  publics. 
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Nous  ne  saurions  les  relever  toutes  ;  nous  nous 
hornerons  aux  faits'  les  plus  saillants.  Comme  ils 
concernent  aussi  bien  les  métihodesi  isoiivies  que  les 
intéressés,  les  responsabilités  et  le  blâme  se  trouvent 
également  partagés. 

En  premier  lieu,  la  détermination  des  do^mmages  de 
guerre  et  l'évaluation  des  indemni-tés  sont  opérées 
dans  des  conditions  telles  qu'e'lles  constituent  une  vé- 
ritaî>le  prime  à  la  hausse  indéfinie  ou  à  la  consolida- 
tion des  prix  actuels.  L'Etat  prenant  là  sa  charge  la 
différence  entre  les  prix  de  1914  et  les  prix  de  1919, 
les  intéressés  n'ont  à  peu  près  aucun  avantage  à  dé- 
battre le  prix  de  la  reconstruction  avec  leurs  entre- 
preneurs. Ceux-ci  bénéficient  mêmoie  d'un  encourage- 
ment à  la  ciherté  des  matériaux  et  surtout  de  la  main- 
d'œuvre  par  le  mode  de  calcul  des  prix  d'adjudication 
ou  des  prix  d'entreprise.  Pour  le  faciliter,  on  se  con- 
tente de  demander  à  l'entrepreneur  le  total  de  ses 
frais  généraux  qu'on  majore  d'un  pourcentage,  donné. 
Ainsi,  un  entrepreneur  a  dépensé  100.000  fr.  en  salai- 
res ;  100.000  fr.  en  matériaux  ;  lO.OOO  fr.  en  frais 
divers.  Sur  ce  total,  220.000  fr.,  il  lui  sera  alloué  10  %, 
soit  22.000  fr.  C'est  lA  un  singulier  moyen  d'économie. 
Nous  le  devons  à  l'Amérique.  Les  travaux  de  l'armée 
américaine  en  France  nous  y  avaient  initiés  et  cette 
méthode  avait  déjà  entraîné  lun  profond  déséquilibre 
du  marché  du  travail,  car  l'entrepreneur,  loin  d'avoir 
intérêt  à  discuter  les  salaires,  est,  au  contraire,  incité 
è  les  augmenter  constamment,  au  risque  de  provo- 
quer un  déibauiohage  continu  de  chantier  à  chantier. 
Loin  de  nous  la  pensée  de  demander  une  réduotion 
du  salaire  au-dessous  du  prix  normal  du  travail,  mais 
nous  sommes  -d'accord  avec  les  ouvriers  pour  iproola- 
mer  que  le  coût  de  la  vie  a  plus  d'importance  que  le 
montant  nomined  d'u  salaire  et  nous  élever  contre  tout 
Ce  qui  augmente  le  coût  de  l'existence. 

Un  autre  exemple  peut  être  emprunté  à  la  rémuné- 
ration des  experts  chargés  des  évaluations.  En  temjps 
normal,  ils  sont  payés  en  un  pourcentage  du  prix 
total  du  devis  de  la  construction.  Ce  pourcentage  varie 
entre  1  et  4  %.  H  n'a  rien  d'excessif.  Mais  si  l'expert 
constructeur  est  payé,  non  pas  sur  le  travail  fait, 
mais  simplement  sur  une  évaluation  et  pour  l'estima- 
tion des  (travaux  à  faire  et  si  le  tarif  'est  trop  élevé 
i  le  fait  devient  un  abus,  car  en  pareil  cas,  il  a  intérêt 
également  là  majorer  artificieMement  le  prix  de  cette 
estimation,  et  comme  il  e§t  rémur^ré  avant  l'exécu- 
tion des  travaux,  il  n'y  a  pas  moyen  de  contrôler  le 
ibien-fondé  de  son  «stimation.  Or,  c'est  ainsi  que  les 
ohioses  se  passent  dans  les  régions  libérées.  Les 
experts  sont  conviés  à  estimer  le  prix  de  reconstruc- 
tion des  immeubles.  Leur  rémunération  est  égale  à 
2  %  de  leur  estimation.  Ils  ont  tendance  inévitable- 
ment à  grossir  ce  chiffre  et  pour  des  travaux,  à  éva- 
luer ou  «  en  série  »,  le  tarif  est  certainement  excess-if. 

Si  par  exemple  le  montant  total  des  travaux  de  re- 
constitution sélève  à  une  centaiaie  de  milliards,  leur 
siiiQple  estimation,  sans  parler  de  la  reconstru'ction, 
coûtera  2  milliards. 

Enifîn,  le  Gouvernement  s'est  inquiété  des  distribu- 
tions d'allocations  de  chômage  qui  enlèvent  tout  inté- 
rêt à  rechercher  sérieusement  du  travail. 

Nous  n'avons  pas  eu  la  prétention  de  passer  en 
revue  tous  les  gaspillages  dont  les  régions  libérées 
nous  donnent  le  spectacle.  Il  est  temps  de  revenir 
à  des  méthodes  financières  et  administratives  plus 
conformes  à  l'économie  qui  doit  présider  à  l'énorme 
budget  de  la  France.  Le  Gouvernement  actuel  est  ré^ 
soilu.  Il  atltacihe  aux  questions  économiques  une  im- 
portance que  ses  prédéeesseur>s  n'avaient  pas  tou- 
jours conçue.  Il  a  compris  que  la  paix  était  plus  dif- 
ficile à  faire  que  la  guerre.  Il  a  compris  que  les  ré- 
giong  libérées  ne  se  relèveraient  que  si  leur-  reconsi- 


titutiion  était  sériée  et  si  edle  n'ouvrait  pas  la  porte 
à  de  nouvelles  pertes.  Ses  intentions  sont  excellentes. 
Espérons  que  des  intérêts  iplus  puisisants  ne  \  iendront 
pas  entraver  ou  enrayer  cet  effort. 

IL  —  LES  IDÉES  ET  LES  LIVRES 

Le  système  Taylor. 

Le  31  janvier  dernier,  h  l'Acadéawe  des  sdencca 
niorales  et  politiques,  M.  Truchy  a  examiné  en  éco- 
l>omiçte  et  Tion  pas  seulement  en  technicien  les  mé- 
rites du  &ystèai:iô  Taylor  et  ses  réporcussions  sur  l'cn- 
seontble  de  l'industrie. 

Gliaque  espèce  de  travail,  dit-il,  comiporte  une  étude 
scientifique  de  ses  méUiodes.  Celte  rcciiercheyà  peu 
iprès  ignorée  jusqu'à  présent,  doit  être  constituée  si 
l'on  veut  oibtenir  un  rendement  en  un  temps  donné. 
Elle  consiste  toi^  la  oonnaissanœ  des  mouvemanta 
élémentaires  en  lesquels  se  décompose  tout  travail,  et 
du  temps  rigoureusement  niïcessaire  è  l'exécution  de' 
chaque  mouvement.  Le  système  le  plus  comanun  est 
purement  empirique.  Il  tend  à  obtenir  de  chaque  ou- 
vrier le  rendefq'eht  maximum  en  faisant  ya^^'i^'' 
rémunération  avec  le  produit.  Tels  sont  les  différents 
systèmes  de  travail  à  la  tiVche  en  vigueur  :  salaires 
aux  pièc^ïs,  aux  primes,  aux  bonis,  à  l'économie  de 
temps,  qui  portent  d'aiilci^rs  les  nomiS"  de  leurs  au- 
teurs :  système  Taylor,  Rowan,  etc. 

Quelles  seront,  se  demande  ensuite  'M.  Truchy,  les 
conséquences  de  la  généralisation  de  la  méthode  Tay- 
lor, soit  d'ans  l'ordre  4es  résultats  de  ractivilô  éoono. 
mique,  soit  dans  l'ordre  de  la  structure  des  entre- 
prises ? 

Ce  aérait  l'utilisation  pliiis  rationnelle  du  facteur 
travail,  qui  permettrait,  dans  une  unité  don/née  de 
temps,  d'obtenir  un  rendement  de  travail  plus  grand 
avec  un  prix  de  revient  moindre.  L'application  du 
système  ae  traduirait  encore  par  un  abaissement  du 
prix  de  vente  et  par  \me  hausse  des  salaires,  car, 
dans  toutes  les  entreprises  où  le  système  Taylor  a  été 
appliqué,  les  salaires  se  sont  élevés  et  ont  amené 
un  .surplus  de  profits  de  l'entreprise, 

Quant  à  la  structure  des  entreprises,  la  conséquence 
la  plus  frappante  du  système  Taylor  est  une  com- 
phmtion  de  plus  en  plus  grande.  Alors  que  l'exécution 
du  travail  était,  dans  les  entreprises  normales,  con- 
fiée au;x  ouvriers  et  aux  oontremaltrcs,  die  devient 
une  fonction  de  la  direction.  La  diirection  assume  la 
partie  intellectuelle  de  cette  tô-dhe  ;  elle  détermine  et 
impose  la  méthode  du  travail  et  ne  laisse  plus  à 
l'ouvrier  que  la  partie   mécanique  et.  automatique. 

II  est  bon  que  les  conséquences  les  plus  générales 
dui  système  Taylor  soient  ainsi  étudiées  pour  que  les  ■ 
industriels  en  perçoivent  les  avantages  et  que  tes  ou- 
vriers eux-mêmes  en  connaissent  l'exacte  portée  ponr 
leur  bien-être  et  leurs  salaires.  Dans  l'application,  il 
est  vrai,  oes  méthodes  doivent  tenir  oompte  de  la 
psydhdogie  de  dhiaque  pays.  Au  nom  de  la  mentalité 
française  on  rèalame  le  respect  des  préjnigés  en  ma- 
tière fi'sicale.  Les  ouvriers  français  ne  sont  pas  faits 
d'une  autre  és,senice  que  leurs  compatriotes  et  leurs 
préju,gés  en  matière  de  travail  sont  également  respec. 
taMes  I 

III.  —  LA  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

La  réquisition  de  la  batellerie 

A  peine  au  pouvoir,  le  Gouvernement  a  dû  prendre 
une  mesure  administrative  qui  a,  'évidemment,  dû 
troubler  les  idées  des  libéraux  économiques,  placés  à 
la  tête  d'tm  certain  nombre  de  départements  mnnis- 


térids.  Aiaiïi  l  iie  Kns  de  plus,  lu  ucccssité  a  montré 
qu'elle  s'iafooiimnodaiit  mal  des  considérations  doetrir 
nales,  et  que  l'intervention  de  l'Etat  était  indisipensailie 
chaque  fois  que  l'intérêt  national  est  en  cause.  Le 
Gouvernement  a  demandé  et  obtenu  du  Parlement  la 
réquisition  pmvisoire  des  moyens  é&  transport  par 
^•oie  navigable.  Le  but  est  dé  mettre  fin  au  confiit 
cuire  les  eintraprises  de  transipont  par  eau  et  leur 
pcnsonnel  au  sujet  des  conditions  de  salaire  et  de 
l'application  de  la  loi  de  huit  heures  à  la  batellerie. 
Les  mariniers  se  sont  inclinés  devant  cetite  mesure  et 
ils  l'ont  oonsidérée  comme  une  satisfaotion  à  leur 
.diésir. 

Pendant  la  gmfre,  jusqu'au  iconflit  actuel,  l'Etat 
était  intervenu  en  mettant  à  la  disposition  des  entre- 
prises des  militaires  en  sursis.  L'Etat  avait  ainsi  un 
droit  de  contrôle  sérieux  sur  le  personnel,  il  exerçait 
son  action  sur  l'exploitation  militaire  des  voies  navi- 
gables à  l'aiidie  d'un  régime  ingénieux  d'e  bureaux  de 
tours  qui  régTilarisait  les  prix  et  les  frets  ;  enfin,  les 
salaii'es  du  personnel  étaient  toujours  maintenus'  à 
un  taux  rémunérateur  et  la  menace  de  la  réquisition 
permettait  au  Gonivernement  d'cxcncer  une  pression 
suffisante. 

Les  transports  par  eau  étaient  ainsi  organiisés  quand 
les  hoistilités  prirent  fin.  La  batellerie  revenait  ù  la 
liberté  et  en  même  temps,  la  journée  de  huit  hennés 
devait  être  étendue  h  tout  son  personnel.  Une  entente 
'qui  paraissait  imminente  entre  les  patrons  et  les  ou. 
vriers  échoua,  et  fit  place  à  des  difficultés  et  à  une 
ifrève  dont  la  conséquence  la  plus  imimédiate  fut  l'en- 
pombrement  du  port  de  Rouen,  et  la  raréfaction  du 
(•harbon  ù  Paris.  Aingi,  tandis  qu"au  mois  d'octobre 
1919,  la  quantité  de  oliarbon  transporté,  d'e  Rouen  à 
Paris  était  de  505.000  tonnes,  elle  tombait  à  370.GO0 
en  décembre,  et  ii  40.353  en  janvier  1920. 

L'effort  aiccompli  par  le  tranapori  par  voies  fer- 
lécs,  pour  roompenser  le  déficit  dû  à  l'arrêt  de  la  batel- 
lerie, ne  donna  qu'un  résultat  médiocre  et  dont  la 
conséquence  fut  la  raréfaction  grandissante  des  stocks 
de  charbon  dans  la  région  parisienne.  Le  20  Janvier, 
iu  Compagniei  du  Gaz  de  Paris  n'avait  plus  que  15,000 
tonnes  contre  32.000  au  20  décembre,  le  ga^  de  la  bon- 
lieue  4.4-8o  tonnes  contre  13.891  tonnes,  les  secteurs 
éJectriqucs,  G.764-,  contre  S. M?  el  la  Préfecture  de  la 
Seine  51.000  tonnes  contre  57^^00  tonnes,  alors  que 
leur  consommation  journalière  est  respectivement  de 
5.150  tonnes,  14.000  tonnes,  3.G30'  tonnes  et  9.000  ton- 
nes. C'est  dire  que  l'on  ne  disposait  que  de  deux  à  six 
jours  de  consommiaiion  d'avance. 

Cette  situation  justifiait  pleinement  le  recours  à  dos 
mesures  de  salut  public.  Ih  fallait  réglemienter  sous  la 
tutelle  protectrice  de  l'Etat,  une  industrie  qui  avait 
servi  pendant  la  guerre.  Une  arme  était  mise  en  ré, 
serve  :  c'était  la  réquisition,  réquisition  limitée  aux 
'besoins  h  couvrir,  mais  réquisition  s'inspirant  de  eom 
sldérationîs,  analogues  à  la  conduite  de  la  guerre  ; 
réquisition  qui  était  comme  une  survivance  de  Ift 
réquisition  de  guerre,  à  laquelle  elle  empruntait  à  la 
fois  les  autorités  requérantes  :  le  ministre  de  la 
Guerre  et  le  ministre  des  Travaux  publics,  et  les  mé- 
thodes de  réquisition.  Le  complément  dbligatoire  était 
l'intervention  de  l'Etal  dans  la  fixation  dm  salaire  pour 
que  les  questions  ouvrières  ne  vinssent  point  se 
greffer  sur  les  préocoupations  d'exploitation. 

Voilà  l'instrument  forgé.  Il  est  le  premier  pas^dans 
une  yoie  où  la  guerre  avait  forcé  l'Etat  à  s'engager, 
Les  libéraux  en  ressentiront  quelque  dépit,  niais 
liberté  ne  doit  pas  être  synonyme  d'auardhie.  L'inté- 
rêt général  vaut  bien  un  sacrifice  aux  principes, 
comme  Paris,  splon  l'expression  du  bon  roi  Henri  IV, 
valait  bien  une  messe.  • 

Wn.TUM  Oi  ALin. 
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INANCIERES 


L'AIDE  FINANCIÈRE 

DES  ÉTATS-UNIS 


UN  POINT  OE  VUE  NOUVEAU 


En  clépit  dû  la  déclaration  un  peu  tapageuse  de 
M.  Glass,  ancien  secrétaire  du  Trésor  américain, 
il  ctemeure  d'une  inéluctable  nécessité  que  les 
Etats-Unis  collaborent  au  réajustement  de  Téqui- 
libro  des  changes  européens..  Il  est  impossible  à 
l'Amérique  de  se  replier  sur  elle-même  et  de  ces- 
cer  brusquement  de  vendre  à  l'ancien  Monde.  Et 
quand  on  veut  vendre  à  qui  n'a  pas'  les  moyens 
de  payer,  il  n'y  a  pas  d'autre  solution  que  de 
faire  crédit. 

Tout  ce  qui  reste  de  la  déclaration  Glass,  c'est 
qu'il  n'y  aura  plus  de  crédits  ouverts  par  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  aux  gouvernements  eu- 
ropéens. Ce  que  les  Etats-Unis  ne  veulent  pas, 
ce  qu'il  leur  est  loisible  de  ne  plus  vouloir,  c'est 
la  continuation  de  cette  méthode  de  crédits  de 
gouvernement  à  gouvernement»  qu'ils  accusent, 
non  sans  quelque  raison,  peut-être,  d'avoir  créé 
cihez  nous  un  état  d'esprit  un  peu  paresseux  et 
exclusif  de  toute  autre  recherche  de  remède. Mais 
il  ne  s'agit  là  que  d'une  méthode.  Il  faut  donc 
simplement  en  trouver  une  autre. 

Est-ce  impossible  ? 

Non  ;  à  condition  surtout  que-  l'on  parte  de 
ridée  essentielle  qu'il  n'y  a  pas  une  méthode  ni 
un  procédé,  mais  tien  des  méthodes  et  des  pro- 
cédés dont  aucun  ne  peut  donner  la  solution  du 
problème  effroyablement  difficile  que  le  monde 
a  à  résoudre,  mais  qui,  tous,  doivent  conaourir  à 
nous  rapprocher  d'elle.  Aucun  de  ces  procédés 
ne  doit  donc  être  méconnu.  Aucun  ne  doit  être 
dédaigné.  Or,  il  se  trouve  que,  à  l'heure  actuelle 
encore,  on  a  négligé  un  de  ceux  qui  peuvent  le 
plus  efficacement  nous  fournir  cette  aide  finan- 
cière que  le  Trésor  américain  ne  peut  plus  ou  ne 
veut  plus  nous  donner,  mais  que  la  Nation  amé- 
ricaine i&era  inévitablement  poussée  à  ne  pas  nous 
refuser  au  nom  de  ses  intérêts  les  plus  certains. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  le  découvre  ni  qui  le  dé- 
clare. C'est  un  des  plus  notaibles  et  des  plus  émi- 
nents  parmi  le's  fmanciers  américains  :  M.  Eugè- 
ne Meyer,  directeur  de  la  War  Finance  Corpora- 
tion^ cet  immense  organisme  de  crédit  constitué 
pendant  la  guerre,  dont  j'ai,  dans  celte  revue,  si- 
gnalé maintes  fois  l'importance  et  l'activité.  Dans 
une  communication  récente  faite  à  l'Association 
de  la  Presse  étrangère  aux  Etats-Unis,  M.  Eu- 
gène Meyer  a  rappelé  que,  une  fois  exclu  le  sys- 
tème des  crédits  de  gouvernement,  qui  n'est  plus 
ni  désirable,  ni  possible, il  y  a  encore  trois  formes 
de  crédits  que  les  pays  d'Europe  peuvent  obtenir 
de  l'Amérique  : 

i°  Les  crédits  des.  banques; 


SOC 


2"  Les  crédits  d'origine  commerciale  ou  indus- 
trielle ; 

3"  Les  crédits  qu'on  peut  obtenir  par  le  mar- 
ché des  valeurs. 

Pour  les  deux  premiers  types  de  crédits,'  on  a 
fait  d'utiles  efforts,  et  les  États-Unis  eux-mêmes 
se  sont  évertués  à  créer  des  facilités  nouvelles. 

Mais  on  est  très  loin  d'avoir  demandé  au  troi- 
sième mécanisme  de'  crédits  ce  qu'il  peut  don- 
ner, alors  que  c'est  lui  qui  pourrait  fournir  l'ap- 
pui le  plus  puissant. 

Qu'a-t-on  tenté,  en  effet,  dans  cet  ordre  d'idées- 
là  ? 

D'abord,  on  a  procédé  à  des  émissions  d'em- 
prunts étrangers,  en  dollars,  aux  Etats-Unis,  ce 
qui  a  pu  donner,  à  de  certains  moments,  une 
aide  très  utile. 

Ensuite,  et  tout  dernièrement,  on  a  voté  la  loi 
Edge,  qui  est  destinée  à  permettre,  indirecte- 
ment, aux  capitalistes  américains  d'acheter  leg 
valeurs  européennes.  Cette  loi,  dont  il  a  été  ques- 
tion dans  notre  Chronique  des  changes  des  3  et 
17  janvier  dernier,  a  pour  objet  d'autoriser  la 
création  de  «  Corporations  »  qui  pourront  ache» 
ter  des  valeurs  étrangères  et  émettre,  en  échan» 
ge,  pour  le  public  américain,  leurs  propres  obli- 
gâtions. 

Mais  le  système  de  la  loi  Edge  et  des  Corpora;- 
lions  Edge  comporte  toute  une  mise  en  train 
très  longue  :  il  faut  constiluer  les  corporations 
en  question,  et,  au  surplus,  l'émission  et  le  pla- 
cement de  leurs  obligations,  quand  elles  seront 
constituées,  seront  grandement  gênées  par  les 
impôts  actuels  sur  le  revenu  des  valeurs  améri- 
caines. 

Or,  il  y  ,  a,  au  contraire,  'i\our  M.  Meyer, ,  un 
moyen  d'avoir  accès  tout  de  suite,  et  avec  un  mi- 
nimum de  formalités,  aux  ressources  immenses 
du  crédit  par  les  marchés  de  valeurs  :  c'est  d'on- 
vrir  les  bourses  américaines  aux  emprunts  inté- 
rieurs des  nations  européennes,  c'est-à-dire  de 
permettre  l'achat  direct,  par  les  capitalistes  "amé- 
ricains, sur  les  bourses  américaines,  des  valeurs 
européennes  elles-miêmesi. 

Pour  cela,  que  faut-il  ?  Il  suffit  d'obtenir  Pau- 
torisation  d'introduire  ces  valeurs  dans  les  bour- 
ses américaines  —  ce  qui  est  facile  — ■  et  puis, 
surtout,  de  transformer  l'aspect  matériel  de 
nos  titres  qui,  en  leur  état  actuel,  ne  sauraient 
convenir  à  la  clientèle  américaine.  Nos  titres 
sont  simplement  imprimés.  Or,  les  Américains, 
qui  ont  peur  dies  faussaires,  veulent  des  titres 
rjravés,  enregistrés  et  certifiés  par  des  agents  de 
transfert  responsables.  Mais  il  est  évidemment 
bien  facile  d'assurer  cette  transformation  de 
titres  europréens  en  titres  américains,  et  M.  Eu^ 
gène  Meyer  ne  dout^  pas  qu'elle  aboutirait  vite 
à  créer  aux  Etats-Unis  un  vaste  marché  de  nos 
valeurs,  tout  comme,  lorsque,  dans  les  années 
qui  précédèrent  la  guerre,  l'Europe  sut  apheter 
très  vite!  les  valeurs  des  Etats-Unis 'qui  avaient 
alors  besoin  de  capitaux. 
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3i6  L'EUROPE  NOUVELLE 


D'ailleurs,  dans  l'esprit  de  M.  Eugène  Meyer, 
r.  ne  s'agirait  pas  seulement  d'assurer  par  ce 
moyen  le  placement  des  emprunts  public»  des 
Etats  ou  des  municipalités  d'Europe.  Les  gran- 
des entreprises  industrielles'  pourraient  placer 
ainsi  leurs  Otbligations,  et  les  affaires  de  moyen- 
ne importance  pourraient  elles-mêmes  agir  de 
concert  pour  créer  des  obligations  combinées, 
garanties  au  besoin  par  de  grandes  banques  ou 
par  les  gouvernements,  et  qui  pourraient  séduire 
les  capitalistes  américains. 

J'ignore  dans  quelle  mesure  l'idée  préconisée 
par  M.  Eugène  Meyer  serait  de  nature  à  réussir. 
Je  ne  puis,  évidemment,  m'empècher  de  songer 
à  ce  qu'on  entend  dire  au  sujet  de  la  répugnance 
dont  les  capitalistes  américains  feraient  preuve 
à  l'égard  des  placements  étrangers.  Mais  je  ne 
puis  m'empècher  non  plus  de  penser  que,  si  le 
financier  averti  qu'est  M.  Meyer  croit  possible 
d'arriver  à  intéresser  les  clients  des  bourses 
américaines  aux  valeurs  européennes,  il  faut 
bien  attacher  quelque  importance  à  cette  opinion. 
Et  ne  faut-il  pas  compter  aussi  sur  le  gotît  invé- 
téré du  jeu  et  du  risque  si  développé  aux  Etats- 
Unis,  et  qui"  serait  directement  éveillé  par  la  spé- 
culation sur  le  relèvement  de  nos  changes  qu'im- 
pliquerait l'achat  de  nos  valeurs  intérieures  ? 

En  tout  cas,  il  ne  coûte  rien  d'essayer.  Je  dirai 
plus  :  nous  n'avons  pas  le  droit  de  ne  pas  es- 
sayer. Je  ne  pense  pas  me  tromper  en  disant 
qu'aucune  démarche  n'a  été  faite  encore  par  no- 
tre gouvernement  pour  ouvrir,  dans  les  condi- 
tions indiquées  par  M.  Eugène  Meyer,  l'accès 
des  bourses  américaines  à  nos  titres.  Je  me  per- 
mets donc  de  signaler  à  M.  Marsal  le  très  haut 
intérêt  qu'il  y  aurait  à  ouvrir  une  oreille  atten- 
tive à  la  suggestion  si  simple,  et  peut-être  si  fé- 
conde qui  a  pu  passer  inaperçue  de  lui  et  de  ses 
collaborateurs. 

LÉON  POLIER. 

LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 
ET  LE  BUDGET 

DEUX  DÉCLARATIONS 

Deux  déclaratiorks  d'hommes  politiques.  —  Les  hcsila- 
iions  du  ministre  des  Finances.  —  Ce  qu'a  dit  M. 
Louis  Bausset.  —  Ses  qualités  d'adaptation.  —  Une 
interview  parue  dans  Excelsior.  —  Des  mots,  des 
phrases  !  —  Limitation  des  dépenses.  —  Une  expres- 
sion élastique  et  indélinis sable.  —  Les  avances  de  la 
Banque  de  France.  —  La  question  des  budgets  spé' 
ciaux.  —  Les  accords  financiers  interalliés.  ■ —  Ce 
qu'a  dit  M.  Raiberti.  —  L'esprit  de  prodigalité  et 
l'esprit  de  surenchère.  —  Le  Ilot  montant  de  la  dé- 
pense publique  et  les  forces  contributives.  —  L'ap- 
pel au  crédit  public.  —  Le  cinquième  Emprunt  de  la 
D.  N.  —  L'Allemagne  et  les  réparations.  —  Des 
mots  et  des  phrases. 

Alors  que  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et 
le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  nous 
marctiandent  leur  concours  financier,  alors  q)ue  nos 
anciensi  adversaires  mettent  leur  pire  volonté  à  nous 
régler,  malgré  les  stipulations  du  Traité  de  Versailles, 
les  hommes  politiques  nous  offrent  de  belles  déclara- 
tions, mais  ne  manifestent  en  rien  la  nécessité  d'abou- 
tir.. Ces  messieurs  s'écrient  :  »  Marchons  I  Mar- 
chons I  »  et  restent  sur  place. 


J'ai  déjà  montré  ici  même  comment  M.  François 
Marisal  essayait  de  résoudre  la  crise  financière  ac- 
tuelle :  avant  :son  accession  au  Gouvernement,  il 
croyait  à  une  panacée,  l'impôt  réel  ;  maintenant,  il 
accorde  à  l'impôt  personliel  ce  que  l'on  ipeut  appeler 
un  délai  de  rigueur  ;  le  banquier  de  la  rue  de  Rivoli 
reconnaît  donc  que  notre  système  fiscal  ne  peub  être 
(i  chambardé  »  inmiédiatement; 

*  «É 

Depuis  ma  dernière  chronique,  deux  hadtes  person- 
nalitéis  ont  fait  des  déclarations  qu'une  certaine  presse 
qualifie  de  sensationnelles.  L'un  est  M.  Louis  Dausset, 
ancien  président  du  Conseil  Municipal  de  Paris,  au- 
jourd'hui sénateur  de  la  Seine  et  rapporteur,  au  Sénat, 
du  budget  des  Finances.  L'autre  ësl  M.  Raiberti,  dé- 
puté des  Alpes-Maritimes,  élu,  par  acclamations,  pré- 
sident, à  la  Chambre  des  Députés,  de  la  Commission 
des  Finances  qui,  danl»  la  législation  actuelle,  remplace 
;\  la  fois  les  anciennes  Commissions  du  Budget  et  de 
Législation  fiscale. 

M.  Louis  Dausset  a  eu,  tant  au  Conisctl  Afunicapal  de 
Paris,  qu'au  Conseil  Général  d,e  la  Seine,  un  rôle  de 
premier  plan  en  matières  financières.  Ses  idées,  au 
point  de  ^n^&  de  l'impôt,  n'ont  pas  été  trop  réaction- 
tionnaires.  Il  a  su  habilement  ménager  la  chèvre  et 
le  chou.  Peut-être  sera-t-il  un  jour  ministre  des  Fi- 
nances. Ce  normalien  a  de  grandes  quahtés  d'adapta- 
tion :  peut-être  en  profiterons-nous  ! 

^  #  ^ 

"Voici  ce  que  déclare,  dans  Excelsior,  M.  Louis  Daus- 
set : 

it  1°  Si  le  chapitre  des  dépenses  nouvelles  s'enfle 
au  fiu"  et  à  mesure  que  s'augmenteront  les  recettes 
(ainsi  que  s'en  rérvèle  d'ores  et  déjà  la  fâcheuse 
tendance),  il  est  bied  évident  que  les  créatiqjis  d'im- 
pôts, loin  d'améliorer  la  situation,  ne  feront  que  la 
compliquer,  car  le  déficit  primitif  restera  sensiblement 
le  même. 

«  2°  Il  ne  faut  pa.s  croire  que  les  impôts  disperséls 
et  fragmentaires  —  véritable  poussière  fiscale  —  soient 
de  suffisants  palliatifs.  Sang  doute,  il  faut  créer  sans 
retard  et  dans  une  large  mesure,  de  nouveaux  im- 
•"  pôts,  directs  et  indirects.  Mais  il  est  essentiel  de  les 
proportionner  à  la  fortune  publique  et  aux  facultés 
contributives  de  chaque  citoyen. 

((  Qui  peut  payer  doit  payer  sans  rémiission. 

((  3°  Je  pense  que  la  nécessité  s'impose  de  recourir 
largement  à  l'emprunt  pour  rembourser  progressive- 
ment la  Banque  d©  France  et  réduire  au  plus  tôt  la 
circulation  fiduciaire  qui  ruine  notre  crédit. 

((  4°  D'autre  part,  l'on  ne  devrait  pas  hésiter,  pour 
alléger  les  chargeis  de  l'Etat,  à  créer  des  budgets 
spéciaux,  ïous  forme  de  régies  intéressées,  pour  nom- 
bre de  grands  services  publics  dont  les  déficits  sans 
cesse  croissants  grèvent  lourdement  nos  finances. 
Beaucoup  de  nos  administrations  gagneraient  à  fonc- 
tionner en  partie  avec  le  concours  de  capitaux  privés... 
et  le  public  ne  s'en  trouverait  pas  plus  mal. 

«5°  Il  y  aurait  encore  bien  d'autres  idées  à  énoncer  ; 
il  faut  diminuer  nos  importations  de  tout  ce  qui  n'est 
pas  dei  première  nécessité  :  tissus,  soieries,  bijoux, 
argenterie,  automobiles,  etc..  ;  il  faut  donner  des 
primes  à  la  production.  II  faut  enfin  comprendre  une 
fois  pour  toutes,  qu'à  l'heure  actuelle,  les  finances  ne 
peuvent  pas  sè  séparer  de  la  diplomatie.  Il  faut  à 
tout  prix  de§  accords  financieris  interalliés.  On  offre 
t»us  les  jours  de  Québec,  de  New- York,  des  crédits 
à  la  "Ville  de  Paris.  Pourquoi  l'Etat  ne  peut-il  pas  en 
obtenir  ?  » 
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Lisez  cette  déclaration  très  attentivement.  Vous  con- 
clurez qu'un  coKîervateur,  un  radical  ou  un  socialiste 
aurait  pu  la  signer. 

En  France,  on  ne  sait  que  jouer  sur  les  mots  ;  les 
milieux  alsaciens,  qui  avaient  pour  nous  tant  de  sym- 
pathie, s'en  rendent  déjà  compte.  Beaucoup  de  grandes 
phrases  :  telle  €ist,  pour  les  finances,  comme  pour  tant 
d'autres  questions,  notre  seule  politique. 

On  sait  —  pourquoi  M.  Louis  Dausset  le  répète- 
t-il  ?  —  qu'il  ne  faut  pas  que  le  ((  chapitre  des  dépenses 
nouvelles  »  s'enfle  encore  et  que  le  déficit  primitif  se 
maintienne. 

On  sait,  —  pourquoi  M.  Louis  Dausset  insiste-t-il 
à  ce  sujet  ?  —  que  l'on  doit  créer  de  nouveaux  im- 
pôts. Mais  est-il  aussi  disposé  qu'il  le  dit  à  «  les  pro- 
portionner à  la  fortune  publique  et  aux  facultés  con- 
tributives de  chaque  citoyen  »  ?'  M.  Louis  Dausset 
serait  certainement  bien  embarrassé  si  je  lui  deman- 
dais ce  qu'il  entend  par  facultés  contributives.  Cette 
expression  élastique  et  trop  compréhensive  peut  être 
employée  par  un  homme  politique  :  le  vrai  technicien 
la  dédaigne  et  la  repousse. 

On  sait,  —  pourquoi  M.  Louis  Dausset  en  fait-il 
mention  ?  —  que  l'Etat  a  trop  emprunté  à  la  Banque 
de  France  et  que  notre  crédit  a  beaucoup  souffert 
de  ces  avances  de  notre  institut  d'émission  :  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  Commission  des  finances  du 
Sénat  eût  mieux  agi  en  suggérant  quelques  solutions 
pratiques  qu'en  dévoilant,  si  l'on  peut  dire,  un  mal 
connu  de  tout  le  monde. 

On  sait,  —  et  M.  Louis  Dausset  n'a  pas  tort  de 
le  dire  une  fois  de  plus  —  que  des  budgets  spéciaux 
devraient  être  créés  pour  certains  services  publics. 
Mais  ce  que  M.  Louis  Dausset  a  oublié  de  nous  dire, 
c'est  que,  par  respect  des  règles  judicieuses  de  notre 
comptabilité  budgétaire,  il  conviendrait  que  les  recet- 
tes brutes  et  les  dépenses  brutes  de  ces  services,  fus- 
sent inscrites  au  budget  général.  Faute  de  quoi  le 
diable  lui-même  n'y  retrouvera  plus  ses  petits. 

On  sait  enfin,  —  et  M.  Louis  Dausset  est  bien  bon  de 
nous  le  rappeler,  —  qu'  «  il  faut  à  tout  prix  des  ac 
cords  financiers  interalliés  ».  Dans  cette  chronique, 
je  l'ai  affirmé  maintes  fois  ;  je  crois  qu'on  aurait  pu 
obtenir  de  nos  alliés  et  associés  des  conventions  avan- 
tageuses et  je  sais  que  l'on  a  repoussé  leurs  avances 
avec  dédain.  Le  ciel  fasse  que  M.  Louis  Dausset  réus- 
sisse là  où  ont  échoué  MM.  Clemenceau,  Klotz  et 
Pichon  !  Mais  n'y  croyons  pas  trop  ! 

«  «  ^ 

En  prenant  possession  du  fauteuil  pré'sidcntiel  de  la 
Commission  des  Finances  de  la  Chambre  des  députés, 
M.  Raiberti  a  également  fait  des  déclarations  qui, 
pour  le  vulgum  pecits  peuvent  Sembler  du  plus  grand 
intérêt. 

Voici  ce  qui  concerne  le  problème  budgétaire  : 
«  La  lâche  qui  s'ouvre  devant  nous  est  immense, 
nous  la  poursuivrons  avec  la  même  méthode,  dans  un 
même  esprit  et  avec  la  même  inflexible  rigueui^  que 
nous  l'avons  abordée  soujsi  mon  éminent  prédéces- 
seur. Nous  avons  la  charge  de  l'honneur  financier  de 
la  France.  L'heure  des  ajournements  est  passée.  A 
l'exemple  des  grandes  assemblées  organisatrices,  nos 
devancières,  qui  ont  restauré  les  finances  du  pays  au 
lendemain  de  crises  dans  l'histoire  dont  ni  l'étendue  ni 
la  profondeur  ne  sont  comparables  à  celle  que  traverse 
en  ce  moment  le  monde,  nouis  avons  à  restituer  le  cré- 
dit de  la  France  et  sa  valeur  au  franc,  l'assise  indis- 
pensable d'un  équilibre  budgétaire  réel  et  sincère,  le 
devoir  fiscal.  Nous  combattrons  sans  répit  l'esprit  de 
prodigalité  et  l'esprit  de  surenchère,  ces  deux  enne- 
mis publics. 


((  Nous  arrêterons  le  flot  montant  de  la  dépense  pu- 
blique, ce  danger  national,  et  nous  la  réduirons  à 
la  limite  des  forces  contributives  du  pays.  Nous 
voterons  touQ  les  impôts  nécessaires  pour  couvrir  nos 
dépenses  normales  par  des  ressources  également  nor- 
males et  permanentes.  C'eist  le  devoir  fiscal,  la  France 
le  connaît  et  il  est  au  moins  superflu  que  des  voix 
étrangères  se  croient  autorisées  à  le  lui  rappeler.  Elle 
en  comprend  la  nécessité  et  la  grandeur,  elle  est  prête 
à  l'accomplir  avec  la  même  abnégation  et  la  même 
confiance  à  son  heure,  et  nul  n'a  le  droit  de  trouver 
que  cette  heure  es";  tardive,  car  la  France  est  amputée 
d'une  partie  de  sa  force  contributive,  elle  restera  une 
mutilée  parmi  les  nations,  tant  que  la  partie  la  plus 
riche  et  la  plus  industrieuse  de  son  territoire  restera 
un  effrayant  amas  de  ruines.  Et  cependant,  elle  sim- 
pose  la  totalilfe  de  l'effort  nécessaire,  avant  d'avoir 
reçu  aucune  des  réparations  auxquelles  elle  a  droit. 

((  Nous  avons  un  autre  devoir  pressant  à  remplir, 
c'est  de  couvrir  par  des  appels  au  crédit  public  les 
charges  extraordinaires  de  la  liquidation  de  la  guerre 
et  de  la  réorganisation  de  l'outillage  national.  L'excès 
de  la  dette  flottante  n'est  pas  seulement  un  danger  fi- 
nancier, c'est  un  danger  social.  La  cherté  de  la  vie  a 
des  causes  diverses,  mais  il  est  un  fait  avéré,  c'est  que 
la  progression  de  la  cherté  de  la  vie  a  marché  dans 
tous  les  pays,  de  même  que  la  progression  de  la  quan- 
tité des  billets  mis  en  circulation. 

K  Nous,  devons  donc  rembourser  ou  consolider  pro- 
gressivement les  éléments!  les  moins  stables  de  notre 
dette  flottante.  Le  pays  acceptera  d'autant  plus  résolu- 
ment les  charges  fiscales  de  cette  politique  financière, 
qu'il  y  verra  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  efficace 
d'enrayer  la  cherté  de  la  vie.  Aussi,  à  la  veille  du  plus 
prochain  de  ces  emprunts,  devons-nous  faire  abstrac- 
tion de  toute  préférence  de  forme  ou  de  modalité  pour 
répéter  qu'à  l'heure  présente,  souscrire  c'est  remplir 
un  devoir  civique,  c'est  servir  son  pays.  Le  succès  de 
l'emprunt  aura  pour  la  France  et  le  monde  la  mesure 
de  la  confiance  qu'elle  a  eue  en  elle-même  et  dans  l'iné- 
puisable génie  de  ses  enfants. 

((  Mais  cet  ellort,  fût-il  aussi  surhumain  que  celui 
que  la  France  a  accompli  pendant  la  guerre,  restera 
inefficace  si  les  autres  pays  ne  font  pas  en  même 
temps  leur  devoir  envers  nous.  Il  faut  que  l'Allemagne 
répare  ce  qu'elle  a  détruit,  nous  pouvons  assurer  sans 
faiblir  le  poids  de  notre  budget  ordinaire  et  extraordi- 
naire, nous  saurons  assurer  la  trésorerie  de  nos  char- 
ges propres,  mais  la  tâche  dépas'serait  la  raison,  la 
justice  et  les  forces  humaines,  si,  en  outre,  de  nos 
charges,  nous  devions  assumer  celles  qui  incombent  à 
l'Allemagne.  Par  k  force  des  choses,  nous  sommes 
obligés  de  supporter  aujourd'hui  les  avances  du 
compte  de  réparations,  mais  nul  ne  saurait  admettre 
que  nous  restions  les  banquiene  de  l'Allemagne,  à 
partir  de  la  date  où  le  montant  de  sa  dette  isera  fixé  en 
vertu  des  traités.  Gela  nous  ne  le  permettrons,  pas,  et 
le  monde  que  nous  avons  sauvé,  ne  peut  pas  le  per- 
mettre. Les  -nations  alliées  et  associées  sont  parties 
aux  stipulations  qui  garantissent  notre  créance  de 
réparation.  Elles  ont  signé  comme  nous.  Nous  som- 
mes donc  fondés  en  tonte  justice  à  leur  demander,  si 
c'est  nécessaire,  de  donner  une  forme  positive  et  con- 
crète à  cette  garantie,  au  besoin  par  de  nouveaux 
accords.  Voilà  la  tâche  qui  nous  attend.  » 

Une  fois  de  plus,  des  mots  ! 

La  tâche  est  immense,  mais  personne  ne  rignorë?*?! 
faut  naturellement  combattre  »  l'esprit  de  prodigalité 
et  l'esprit  de  surenchère  »  :  c'est  entendu,  mais  pour- 
quoi M.  Raiberti  se  contente-t-il  de  le  dire  et  ne  pro- 
pose-t-il  aucune  solution  pratique  ? 

Arrêter  le  Ilot  montant  de  la  dépense  publique 
et  la  réduire  à  la  limite  des  forces  contributives  du 
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pàyé.  i  telle  est  une  des  parties  du  programme  de 
M.  Raibet-ti.  Un  rettiède  quelconque,  ên  ce  qui  con- 
cerne le  flot  montant  de  là  dépense  publique  eût  mieux 
fait  notre  affaire  ;  quant  à  la  limite  des  forces  contri- 
butives du  pays,  j'ai  longuement  cherché  ce  que  cette 
expression  pouvait  signifier,  et,  «en  tdute  sincérité,  je 
n"ài  pu  encore  trouver. 

Appelons-en.  àu  crédit  public  et  restreighiDiis  rioti'e 
dette  flottante.  Mais  oui  !  Mais  oui  !  Personne  ne  dit  le 
dOiitraire.  M;  Raiberti  enfonce  une  porte  ouveite  ;  M. 
Klotz  lui-même,  et  ce  n'est  pas  peu  dire,  est  de  cet 
avis.  S'il  s'agit  de  recevoir  100  frajics  et  d'en  remboxir- 
ser  150,  cet  appèl  au  crédit  public  n'a  rieti  de  très 
intéressant  pour  le  Trésor,  quoi  qu'en  pense  l'hono- 
fàble  président  de  la  Commission  des  Finances  de  la 
Chambre  des  Députés. 

M.  Raiberti  souhaite  le  succès  du  cinquième  em- 
prunt de  guerre.  Ici,  à  V Europe  Nùuvèllé,  nous  nous 
associons  tous  à  ses  vœux.  Mais  était-il  nécessaire 
de  cotisacrer  à  ce  sujet  tant  de  phrases  ?  Etait-il  néces- 
saire de  proclamer  que  l'on  devait  «  faire  abstraction  de 
toute  préférence  de  forme  et  de  modalité,  pour  répé- 
ter <iu'à  l'heure  présente,  souscrire  c'est  remplir  un 
devoir  civique,  c'est  ser\'ir  son  pays  »  ? 

Que  l'Allemaghe  répare  dans  la  mesure  du  pos- 
sible et  de  l'utile,  nul  ne  isonge  à  dire  le  contraire. 
Que  nos  alliés  et  associés  garantissent  notre  créance, 
c'est  là  chose  très  souhaitable.  Mais,  encore  une  fois, 
à  Ces  souhaits  de  M.  Raiberti,  je  préférerais  des  solu- 
tions fertnes,  et  plus  encore  des  réahsations. 

«  *  # 

Peut-être  est-ce  trop  demander  !  Nos  pàrleiuentaii-es 
parlent  beaucoup  —  le  mot  l'indique.  —  Puis,  fatigués 
de  leUr  effort,  ils  se  reposent. 

J'en  appelle  aux  lecteurs  de  YÊurope  Nouvelle. 
Qulls  lisent  les  déclarations  de  tel  ou  tel  président 
ou  rapporteur  général  d'ube  commission  législative  : 
ils  n'y  trouveront  que  des  mots,  parfois  asSez  bien 
alignés,  mais  ils  h"y^  apercevront  rien  de  pratique, 
rien  de  technique. 

MM.  Louis  Dausset,  —  lequel  est  uft  tfavallleur^  — 
et  Raiberti  ont  cru  qu'il  était  intéressant  que  leur 
prose  fût  insérée  dans  la  grande  presse.  Une  Idée 
de  plus  et  deux  discours  de  rtlDin.s.  ëuaseht  été  préfé- 
rables. 


Louts  Suret. 
chartié  de  coûts  à  tVïtîvèf silène  Strasbourg 


De  toutes  les  resveries  du 
morude^  recôuë  et  plus  univer- 
selle est  le  soirug  de  lob  réputation 
et  de  lob  gloire,  que  nous  espou- 
sons  jusgues  à  quitterles  riches- 
ses^ le  repos,  la  vie  et  la  santé, 
qui  sont  hiens  effectuées  et  suhs- 
1>Gbntiaux,  pour  suyvPe  cette  vai- 
ne image  et  cette  simple  voix 
qui  n'a  ny  corps  ny  prise. 

MONTAIGNE  (Essais.  Livre  I,  Ch.  XLI). , 


MONNAIE  -  Banque  -  change 

NÔÏEâ  DE  LA  SÊMAINÉ 

U  CONFÉRENCE  «IÙN^TAIRE  LATINE 

La  conférence  monétaire  entre  les  Etats  de  l'Union 
latine,  dont  nous  avions  amnoncé  l'imminente  convo- 
cation, se  réunira  décidément  à  Paiis  le  28  février 
prochain..  On  commence,  enfin,  à  s'aperoevoir  que  le 
temps  presse  et  la  date  de  la  réunion  aurait  été  môme 
avancée  s'il  n'avait  fallu  donner  au  délégué  greo  le 
temps  d'£tfriver. 

La  hausse  de  l'argent  rend  indispensable  une  solu- 
tion rapide  du  problème  de  la  monnaie  divisionnaire. 
Nous  avons,  depuis  des  mois,  réclamé  ici  avec  insis- 
tance la  fin  de  la  politique  inconsidérée  que  notre  gou- 
vernement a  suivie  pour  la  frappe  des  monnaies  d'ar- 
gent. On  a  été  lent  k  s'émouvoir  et  l'interpellation 
que  vient  d'aimonoer  M.  Raphael-George  Lévy  sur 
celte  question  vient  bien  tard.  Notre  Hôtel  des  Mon- 
naies a  émis,  en  1919,  plus  de  7.5.000.000  de  francs 
de  monnaies  divisionnaires  d'argent  dont  l'émission 
représente  une  pertô  ,sèche  considérable,  sahs  avoir  ^ 
pu  donner,  cependant,  la  moindre  satisfaction  aUX 
besoins  les  pliis  urgents  des  ti^ansactions  intérieUfea. 
L'abandon  de  l'atgent,  ou,  tout  au  moins,  une  sé- 
rieuse diminution  du  titre  des  tnonnaies  actuelles 
s'impose.  C'est  ce  qu'ont  fait  déjà  de  nombreux  Etats, 
et,  tout  dernièrement  encore,  l'Angleterre  qui  vient 
de  décider  d'abaisser  le  titre  des  shillings  de  925/1.000 
à  500/1.000. 

La  prochaine  ConféfènCe  am-a  donc  tout  d'ëbord  et 
Incontestablement  à  prendre  une  mesure  de  cette-  na- 
ture. Mais  il  est  certain  que  les  décisions  qu'elle  Va 
être  appelée  -à  arrêter  auront  une  portée  bèauCoup 
plus  considérable  et  que  c'est,  sans  doute,  l'existence 
môme  de  la  vieille  Union  monétaire  latine  qui  va  être 
înise  en  question. 

Cette  Union,  qui  date.  Comme  on  le  sait,  de  186S, 
avait  réalisé  une  communauté  de  circulation  moné- 
tait-e  entre  les  EtatS'  adhérents.  Mais  cette  commu- 
nauté S'était  vu  peu  à  peu  t-èduire,  pour  des  rai- 
sons diverses,  à  l'égard  rte  certains  pays.  En  1893, 
on  avait  procédé  à"  un  rapatriement  let  à  une  nationa- 
lisation des  momiaies  divisionnaires  italiennes!  Ën 
1908,  la  même  Opération  a\'ait  eu  lieu  pour  les  mon- 
naies grecques.  Aujourd'hui,  il  est  bien  probable  que 
l'on  sera  amené  à  adopter  la  même  solution  en  ce  qui 
concerne  au  moins  la  monnaie  française  et  la  monnaie 
belge  en  Suisse.  Ge  ipays  a  été  inondé  de  nos  pièces 
divisionnaires,  depuis  la  guérite,  puisque  nos  mon- 
naies d'argent  Circulent  avec  leur  plfeine  Vàlfeur  nomi- 
nale et  éditent  ainsi  l'énorme  -perte  du  change. 

Mais  ce  rapatriement  portera  le  dernier  coup  à  l'in- 
terciroulation  des  monnaies  d'argent  au  sein  de 
l'Union  latine,  et  il  est  pi-Obablfe  qufe  le  problème  de  la 
liquidation  totale  et  défimitive  de  l'Union  èera  éhVl- 
sagé. 

Il  fàilt  reconnaître,  d'âiUèUrâ,  que  le  maintien  de 
cette  Union  est  de  nature  â  réserver  beaucoup  d'cm- 
barraô  et  de  complications  à  la  vie  monétaire  des 
Etats  associés.  Toute  l'histoire  de  l'Union  révèle  des 
difficultés  sans  cesse  renaissantes,  qu'il  a  fallu  résou- 
dre presque  d'année  en  année  par  des  actes  addition- 
nels au  pacte  primitif.  L'état  actuel  des  changes  et 
les  grands  troubles  survenus  dans  les  systèmes  mo- 
nétaires des  divers  Etats  associés  ne  «ont  pas  de  na- 
ture à  diminuer  ces  difficultés,  h\m  lâu  contraire,  et, 
d'àutrê  part,  leâ  avantaiges  que  pouvait  présenter  1© 
maintien  de  l'Union,  diminuent  de  jour  >en  jour. 
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Lorsqu'elle  fUt  fcréée,  en  1865,  et  Ibrfe  dti  pretniefr  re- 
nouvellement de  1878,  rUnion  monétaire  latine  avait 
pour  objet  de  prendre  des  mesures  communes  de  sau- 
vegarde pour  résister  au  trouble  considérable  qu'avait 
provoqué  tour  à  tour  la  diminution  de  la  valeur  de 
l'or  et  la  diminution  de  la  valeur  de  l'argent.  Depuis 
1878,  surtout,  l'Union  a  rendu  à  ses  adhérents,  l'im- 
mense service  d'éviter  une  liquidation  désallreuse 
dès  stocks  d'argent  qui  se  serait  faite  à,  vil  prix,  et 
là  France,  qui  a  été  le  véritable  pivot  du  système,  a 
été,  par  son  stock  d'or,  le  soutien  des  changes  a  tefl- 
dance  défavorable  des  autres  Ëtats  de  l'Union.  Le 
change  belge,  en  particulier,  a  tiré  un  profit  très  cer- 
tain du  fonctionnement  de  l'Union  latine. 

Aujourd'hui,  l'intérêt  est  beaucoup  moins  grand.  Le 
problème  de  la  liquidation  des  stocks  d'argent  ne  se 
pose  plus,  et  la  France,  hélas,  ne  peut  plus  être  consi- 
dérée comme  le  soutien  des  changes  de  ses  associés,  il 
semile  donc  qu'il  n*y  ait  guère  plus  qu'un  intérêt  seo- 
(Imehtal  à  voir  conserver  l'intercircultition,  réduite 
d'ailleurs,  des  monnaies  d'argent  entl-e  les  pays  de 
l'Union  latine  ;  et,  dans  ces  conditions,  il  faut  s'at- 
tendre à  eê  qué  ce  point  de  vue  ne  retienne  guère  l'at- 
tention des  délégués. 

Peut-être  cependant,  même  si  l'on  dénie  toute  valeur 
à  Ce  point  de  vue  d'unité  apparente  en  un  temps  où 
l'on  parle  tant  cependant  d'associations  internatio- 
nales, conviendrait-il  de  considérer  de  près  si,  dans 
certains  domaines,  l'uniflcatioTi  monétaire  ne  serait 
pas  susceptible  da  tendre  de  grands  services.  Est-ce 
que,  par  exemple,  dans  cette  Afrique  du  Nord  et  du 
Centre,  où  la  France,  l'Italie  et  la  Belgique  vont 
encore,  et  de  plus  en  plus  être  voisines,  il  n'y  aurait 
pas  quelque  intérêt  matériel  direct  à  assurer  la  Cotn- 
ttiune  Circulation  des  monnaies  divisionnaires  de  ces 
pays  ?  La  question  doit  être  posée,  si  elle  ne  peut, 
comme  cela  est  certain,  être  résolue  par  la  Conférence 
prochaine.  Mais,  du  moins,  pourrait-on  en  réserver 
rexeimen  ultérieur  et  le  rendre  possible. 

Les  décisions  de  la  prochaine  Conférence  vont  enfin 
toucher  probablement  à  un  autre  problème  de  plus 
^ande  portée  monétaire  :  celui  de  l'abandon  définitif 
du  bi-métallisme  et  du  passage  à  l'étalon  d'or. 

A  toBs  ces  points  de  vue,  donc,  les  travaux  do  !a 
Conférence  qui  va  s'ouvrir  au  tflinistère  des  Finances 
sont  d'une  grande  importance  et  nous  ne  manquerons 
pae  de  les  suivre  de  près. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  OtMISSiONS 

(en  millions  de  francs) 


ÔANQUfi  t)£:  FRANCE 


Acî»  : 

_  J  En  càUM  

^'\k  l'««anger.i.i...i. 

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Dnis. 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  a.... 

Etfet»  prorogréB  t......... 

Avance»  sur  titres  

Avances  permanentes  &  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bon»  trésor  escomptés  potir  at. 
d'Etat  «ut  gouvertl.  étraûgets. 

Blllèt»  «n  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  , 

Comptes  courants  particuliers . . 


janv. 

fév.  20 

5-12 
fév.  20 

1219 
fév.  20 

3.602 

3.60.8 

3.603 

1.978 

1.978 

1;978 

254 

254 

253 

466 

363 

363 

7&g 

87S 

795 

1.809 

i  900 

602 

!i99 

595 

1.517 

1.556 

1.539 

2U0 

200 

200 

25.800 

25.800 

25.800 

8.755 

3.785 

3.785 

38.049 

37 i 987 

37.959 

42 

66 

57 

3.161 

3.123 

3.095 

âANaUE  Ô'ANGLÊTËâiiÊ 


Département  d'Émiesian 


Passif  : 
Billets  créés... 


Actif  : 

bette  du  gouvernémènt , 
Rentes  immobilisées.... 
Or  monnayé  et  lingots., 


Mpartem.  des  opér.  de  Banques 

Passif  : 

Cspital  .....4  

Réserves  .^...i  

Dépôts  publics.  

—  privés  


Actif  : 

Fonds  d'Etats. »...j.i4.ni.*4.. 

Autres  fonds...!  4.. 4  

Billets  i  

Or  et  argent  monnayés... 4..... 

Currency  Notes  : 
Currency  Notes  feu  circultHon., . 
Or  enrés.pour  les  Currency  Noies 
Effèti  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes.....  


janv.  20 1  fév.  20 


276 
187 
2.499 


367 
84 
507 
3.409 


1.581 

2.026 
738 
23 


.313 
718 


3.045 


276 
l87 
24  580 


357 
86 
471 
3.142 


1.174 

2.080 
792 
21 


8;  320 
718 

7.867 


11 
fév.  20 


3.120 


276 
187 

iMi 


mi 

86 
BÔ5 
5.336 


1.361 
2.115 

850 
20 


8.258 
7l8 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Actif  : 

Or  

Argent    ^ . . , 

Bons  de  caisses  de  t>rêts  en  caisse 
Effet»  escompté»  

Passif  : 

Billets  en  circulation...  

Dépôts  et  comptes  courants  

Avances  des  caisses  de  prêt  


15 
janv.  20 

23 
janv.  20 

31 

janv.  20 

1.374 

1,375 

20 

21 

95 

13.912 

14.0^4 

14.667 

44.998 

42.734 

'26^07 

45.006 

45.386 

37.225 

14.161 

38.091 

17.807 

DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg'. 


Q  «3 


a)  o 

HH 

M'a 

a  a 

o  o 


db  o; 

<D  <U 

Ce 

s| 


bi  a, 


24  janv.  1920. . 
31  janv.  1920.. 
7  fév.  1920... 


|2.475  1 

639 

>  il 

751- 

499 

13.903 

2.475 

644 

B  1 

769 

499 

3.894 

[2.476  1 

637 

>  U 

739 

M9 

13.925 

:Ëanque  d'Italie 


812 

75  1 

30  nov  1919  , , 

812 

75 

10  déc  1919  , 

812 

75  1 

1.130 
2.271 
1.278 


1.104 
1.113 
1.113 


12.061il.820 
12.3.52Î1.902 
12.395ll.883 


29  nov.  1919  , 
6  cléc.  J919.. 
13  déc.  1919 . 


17  janv.  1920. 
24  ja;nv.  1920. 
31  janv.  1920. 


24  janv.  1920. 
31  janv.  1920  . 
7  lev.  1920... 


23  janv.  1920. 
31  janv.  1920. 
7  îèv .  1920  . . 


Banque  du  Japon 

2.227 
S.  224 
5.233 

Banque  de  Suède 


>  1 

> 

» 

1.342 

3.137 

3.305 

B 

» 

i> 

1.205 

2.998 

3.345 

*  1 

» 

1-.187 

2.991 

3.407 

!  393 

n 

14b    1  B 

664 

917 

393 

» 

150  B 

6K4 

886 

1  380 

» 

157    1  B 

676 

943 

Banque  de  Hollande 

.  1.328 

*    1  * 

992 

2.139 

.  1.328 

17 

B     1  » 

1042 

2.184 

.  1.329 

18 

»     1  B 

976 

2.167 

Banque  Natio^iale  Suisse 

522 

82 

*     1  * 

438 

913  j 

733 

32 

B     1  B 

461 

956 

534 

83 

*      1  B 

419 

836  1 

Banque  Nationale  de  Belgique 


99  jany.  1920. 
5  fèv.  1920.. 
lî  fév.  1920.. 


206 
266 
266 


28 
27 
27 


59 
60 
61 


50 
50 
50 


547 
527 
562 


4.903 
4  935 
4.943 


279 
298 
275 


243 
241 
189 


154 
156 
130 


2, 505 
'272 

ï'.m 


Banque  de  Réserve  Fédérale 

28  janv.  1020  . . . .  |3.931 

5  fév.  1920   3.930 

9  fév.  1920  13.803 


»  1 

B  1 

»  114.319 

9.171 

1  M 

B 

B 

B  14.383 

9.114 

B  1 

B  114.589 

8.907 
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LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


CouTg  à  Paris  du  (papier  court) 


21 

28 

4 

U 

18 

Pair 

janvier 

janvier 

février 

février 

février 

1920 

1920 

1920 

1920 

hJ20 

25  22  >. 

43  47 

il  20  1/2 
]3;9  1/2 

48  70 

48  69 

48  25  1/2 

518  25 

1191  1/2 

1474  .. 

1447  .. 

1431  1/2 

100  .. 

222  ./ 

247  .. 

254  ... 

252  3/4 

245  ... 

133  50 

18  1/2 

15  1/4 

15  ... 

14  ./. 

14  3/4 

208  30 

451  ./. 

520  ... 

53fi  .. 

543  1/2 

529  .. 

100  .. 

..  ./. 

^5  1/4 

79  1/4 

79  l/v> 

78  ./. 

105  .. 

4  1/8 

5  1/4 

100  .. 

99  i/2 

95  i/2 

100  i/2 

104  1/2 

103  1/4 

139  .. 

206  .. 

215  ... 

139  .. 

245  . 

271  . 

271  3/4 

269  3/4 

263  3/4 

139  .. 

224  .. 

241  ./. 

253  1/2 

250  1/2 

2i6  . 

100  .. 

213  1/4 

259  ./. 

249  ... 

240  1/4 

230  ./. 

Cours  à  Londres  du 


21 

28 

4 

11 

18 

Pair 

janvier 

janvier 

février 

février 

février 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

25  12  yi 

43  475 

46  975 

48  625 

48  65 

48  15 

New-YorK... 

48  66 

3  6250 

3  5362 

3  2425 

3  3725 

3  3675 

20  43 

235  ... 

297  50 

326  .. 

327  50 

331  5U 

Amsterdam.. 

12  107 

9  75 

8  985 

8  675 

8  i<75 

9  085 

25  22  % 

19  475 

19  075 

19  2û 

19  325 

19  625 

Bruxelles  

25  22  % 

44  05 

49  15  . 

48  15 

40  08 

46  555 

25  22  y, 

51  775 

54  45 

60  475 

61  25 

01  925 

25  22  % 

20  275 

19  45 

19  525 

20  165 

20  865 

Stockholm.. . 

18  159 

17  75 

17  90 

18  175 

18  165 

17  75 

Christiania . . 

18  159 

Copenhague. 

18  159 

Cours  à  Genève  du 

21 

28 

4 

II 

18 

Pair 

janvier 

janvier 

février 

février 

février 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

100 

46  95 

42  525 

40  575 

46  275 

43  025 

25  22  % 

20  32 

19  54 

19  785 

20  29 

20  785 

123  47 

8  625 

5  65 

6- 125 

6  125 

6  775 

105 

1  90 

2  26 

1  72 

1  675 

2  70 

8  .. 

8  .. 

7  50 

8  50 

9  . 

New- York... 

518  25 

5  53 

5  44 

5  85125 

6  035 

6  215 

100  .. 

39  55 

36  45 

36  40 

32  30  , 

33  55 

Cours  à  Bruxelles  du 


Pair 

21 

janvier 
1920 

28 
janvier 
1920 

4 

février 
1920 

U 

février 
1920 

18 
février 
1920 

Amsterdam . 

208  30 

450  . . 

529  .. 

535  . . 

-.11  25 

515  .. 

25  22  % 

43  95 

48  90 

47  90 

46  20 

4(i  75 

Paris  

100  .. 

100  50 

104  .. 

99  37  . 

95  50 

90  50 

100  .. 

224  .. 

250  .. 

250  .. 

240  .. 

235  .. 

Genève  

100  .. 

215  .. 

245  .. 

250  .. 

223  .. 

222  .. 

New-York... 

518  25 

12  .. 

14  10 

14  60 

13  75 

13  95 

Cours  à  Berlin  du 


Pair 

21 

janvier 
1920 

27 
janvier 
1920 

4 

février 
1920 

11 

février 
1920 

18 
février 
1920 

Hollande  — 
Suisse  

169  70 
80  .. 
80  .. 

iiàg'èo 

iàiè  50 

1798  50 

1668  èÔ 

1738  50 
1678  50 

1693  50 
1C18  1/4 

Cours  à  Amsterdam  du 


Pair 

20 
janvier 
1919 

27 
janvier 
1920 

4 

février 
1920 

11 

février 
i920 

17 

février 
1920 

48  18 
11  783/4 
59  37 

22  85 
9  855 
4  275 

19  35 
9  07 
9  35 

18  35 
8  8975 
2  8250 

18  775 
9  05 
2  70 

18  75 

19  5825 
2  725 

Cours  à  New-York  du 


Pair 

21 
janvier 
1920 

28 
janvier 
1920 

4 

février 
1920 

11 

lévrier 
1920 

5  182 
4  866 

12  03 
3  6150 

13  32 

3  5175 

15  04 
3  20 

14  49  .. 

3  3775 

Londres  (Ctbie) 

18 

février 
1920 


14  04 
3  40 


Cours  à  Madrid  du 


Pair 

14 
janvier 
1920 

28 
ianvier 
1920 

4 

février 
1920 

11 

février 
1919 

18 

février 
1920 

100 

46  65 

41  30 

39  20 

48  65 

40  80 

25  22  % 

19  55 

19  07 

19  08 

19  75 

19  53 

Gours  à  Buenos  Ayres  du 

Pair 

14 
janvier 
1920 

28 
janvier 
1920 

4 

février 
1920 

11 

février 
1920 

13 

février 
1920 

ll7  5/8 

62  3/4 

6i  5/8 

72  1/2 

61  1/2 

68  1/2 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Depuis  notre  dernière  clTOuique,  le  luarcbé  des  changes 
a  retrouvé  une  certaine  stal)ililé,  avec  très  légère  tendance 
à  la  détente. 

La  livre  sterling,  que  nous  avons  laissée  à  48.69,  s'est 
aljaissée  lentement  au  cours  de  48.25  è  ;  le  dollar  est  passé 
de  14.47  à  14.31  i  ;  la  peseta,  de  2.52  3/4  à  2.45  ;  lo  Sranc 
suisse,  de  2M  1/4  à  2.30  ;  lie  {lorin,  de  5.43  è  5.29  ;  la  cou- 
ronne suédoise,  de  2.69  3/4  à  2.63'  3/4.  Le  mark  reste  aux 
cours  de  14  à  14  3/4,  et  le  Iranc  belge  est  loujoua'S  au-dessus 
du  pair  au  cours  de  103  3/4. 

Cet  apaisement,  ainsi  que  cette  détente  nionientanée  de 
nos  changes,  ne  permet,  évidemment,  de  tirer  aucune  con- 
■  cliLsion  d'ordre  général.  II  est  toujours  de  règle  qu'après 
de  violentes  périodes  de  hausse  et  de  dérèglement,  une 
accalmie  sui-vienne.On  peut  ajouter  comme  je  l'ai,  d'ailleurs, 
déjà  annoncé  dans  ma  dernière  Chronique,  que  cela  est,  en 
ce  moment,  l'effet  prévu  de  l'ouverture  des  opérations  de 
notre  grand  emprunt  Intérieur.  Il  était  certain  qu'un  cer- 
tain «fllu.\  de  capitaux  étrangers  se  produii'aït.  L'afflux 
peut,  comme  on  l'a  fait  observer,  n'être  pas  très  marqué 
parce  que  nombre  de  souscriptions  étrangères  se  réaliseront 
simplement  au  moyen  de  dépôts  déjà  existants  dans  les 
établissements  financiers  français.  Mais,  cependant,  il  y 
aura  un  certain  mouvement.  En  dépit  de  l'état  actuel  de 
notre  franc  et  de  notre  situation  économique  et  financière 
générale,  teauooup  d'étrangers  ont  consei-vé  une  foi  entière 
dans  nos  destinées  et  dans  notre  relèvement.  De  ce  nombre 
ce  sont  surtout  les  Américains  du  Sud  et  spécialement  les 
Argentins,  qui,  d'après  nosi  renseignements,  achètent  depui 
quelque  temps  beaucoup  de  nos  {ranos,  qu'ils  considèrenl 
comme  une  véritable  valeur  de  placement  dont  on  peut 
escompter  la  plus-value  prochaine.  Or,  le  nouvel  emprunt, 
avec  ses  primes  exceptionnelles  de  remboui-sement,  vient 
augmenter  l'attrait  de  l'achat -du  franc  sous  la  forme  de 
titres  de  rentes. 

N'oublions  pas,  cependant,  que  cette  influence  ne  pourra 
pas  jouer  longtemps  et  qu'il  y  aura  lieu  de  craindre,  apivs 
l'emprunt,  quelques  nouvelles  secousses,  qui  ne  pourront 
être  utilement  amorties  que  par  l'effort  continu  et  complexe 
que  nécessite  notre  situation. 

En  ce  moment,  deux  éléments  vont  avoir  une  action  im- 
portante sur  la  tenu©  prochaine  de  nos  changes  :  notre 
eflort  financier  intérieur  et  les  conclusions  pratiques  qui  ré- 
sulteront de  la  ConféreAce  de  Londres. 

En  ce  qui  concerne  celle-ci,  nous  n'avons  encore  aucun 
éclaircissement  positif  :  les  conversations  ont  été  interrom- 
pues par  la  tmnsmiïsion  des  pouvoirs  présidentiels  qui  a 
fait  revenir  nos  délégués  à  Paris. Le  contact  va  être  prochai- 
nement repris.  Il  s'agira  alors  de  savoir  ce  que  l'Angle- 
terre aura  décidé  de  tenter  d'un  commun  accord  avec  l'Ita- 
lie et  nous. 

Nous  savons  déjà,  par  la  réponse  que  M.  Austen  Cham- 
berlain, éhanioeber  de  l'Echiquier,  a  adressée  à  M.  Brand, 
de  la  mai::,on  Lazard  et  Cie,  en  réponse  à  la  demande  de 
réunion  d'une  Conférence  financière  internationale,  quelle 
sera,  dans  ses  grandes  bgnes,  l'attitude  du  gouvernement 
anglais.  M.  Brand  était  l'un  des  signataires  du  mémoire 
rédigé  par  les  banquiers  et  hommes  d'Etat  réunis  à  Amster- 
dam, U  y  a  quelques  semaines,  et  dont  nous  avons  exposé 
le  projet  dans  un  de  nos  précédents  numéros. 

Or,  le  chanV>elier  de  l'Echiquier,  tout  en  se  déclarant  prêt 
à  participer  à  une  conférence  financière  internationale, 
réunie  par  la  Société  des  Nations,  a  posé  à  cette  participa- 
tion deux  conditions  principales  et  fondamentales  :  1°  que 
les  Etats-Unis  acceptent  d'y  participer  d'une  matiière  abso- 
lument représentative  et  officielle  ;  2°  qu'il  ne  puisse  y  être 
question  d'aucune  nouvelle  avance  de  gouvernement  à  gou- 
vernement, ni  d'aucun  empirunt  international  à  Ncvv-York, 
susceptible  d'augmenter  la  dette  de  l'Angleterre  aux  Etats- 
Unis.  —  L'Angleterre  considère  qu'elle  a  déjà  trop  supporté 
le  poids  des  changes  de  l'Europe  vis-à-vis  de  l'Amérique. 
Comme  l'a  dit  M.  Coodenough,  les  cours^  actuels  de  la  livre 
sterUng  vis-à-vife  du  dollar  expriment  beaucoup  plus  le 
change  New-York-Europe,  que  le  change  New-York-Londres, 
et  il  faut  donc  que  la  Grande-Bretagne  soit  attentive  k  ne 
pas  charger  encore,  d'aucune  manière,  le  change  New-York- 
Euroi>e. 
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n  ne  Xaut  donc  -guère  compter  sur  de  vastes  et  ambitieu- 
ses mesrures  internationales  comme  pouvant  résulter  de 
cette  conférence,  d'autant  que  la  participation  officielle  des 
Etats-Unis  n'est  pas  du  tout  assurée  encore. 

Reste  donc  surtout  à  savoir  si  M.  Marsal  pourra  obtenir 
à  Londres,  la  iréalisation  de  la  promesse  faite  au  cabinet 
Clenxenceau  de  l'emprunt  émis  sur  le  marché  anglais. 

Quant  a  notre  situation  financière  intérieure,  on  va  la 
voir  sans  doute  appareiître  plus  clairement  dans  Timmi- 
nent«  discussion  de  notre  budget  et  dans  le  vote  des  nou- 
veaux impôts.  Il  va  y  avoir  là  une  pierre  de  touche  singuliè- 
rement importante  et  d'où  résulteront  des  indications  qui 
ne  tarderont  pas  à  se  refléter  sur  l'allure  du  marché  des 
changes. Mais  tout  cela  est  si  obscur  encore  et  si  complexe 
que  nul  ne  peut  prévoir  exactement  ce  qui  en  sortira. Nous 
sommes  dans  uine  position  d'attente.  La  moindre  faute  peut 
empirer  gravement  la  situation  ;  la  moindre  lueur  peut 
avoir  une  action  favorable. 

LÉON  POLIER. 


LES  AUGMENTATIONS  DE  CAPITAL 


COMPAGNIE  FRANÇAISE 

DE 

CONSTRUCTIONS  INDUSTRIELLES 


Société  anonynie  au  capital  de  6.500.000  francs 
Siège  social  : 
33,  avenue  des  Champs-Elysées,  Paris 

AVIS  AUX  ACTIONNAIRES 
Emission  de  55.000  actions,  au  prix  de  100  francs  aug- 
menté des  intérêts  courus  depuis  le  l^f  janvier  1920  jus- 
qu'aux dates  dos  versements  libératoires,  dont  le  premier 
est  fixé  à  un  quart,  soit  25  francs,  lors  de  la  souscription 
et  le  surplus  aux  époques  et  dans  les  conditions  qui  serom 
fixées  par  le  Conseil. 

Droit  de  préférence  réservé  aux  anciens  actionnaires  à 
raison  do  quatre  actions  nouvelles  pour  cinq  anciennes. 

Les  3.000  actions  nouvelles  disponibles  pourraient  être 
souscrites  à  litre  réductible  pour  les  anciens  actionnaires 
et  seront  servies  au  prorata  des  demandes  et  des  titres 
anciens  possédés. 

Les  porteurs  d'actions  pourront  se  réunir  pour  exercer 
leurs  droits,  sauf  à  se  régler  ensuite  entre  eux,  aucune 
souscription  indivise  ne  pouvant  résulter  de  ce  fait. 

Souscriptions  reçues  du  7  au  25  février  1920 
contre  remise  du  coupon  2  de  l'action  ancienne  au  Siège 
social,  33,  avenue  des  Champs-Elysées,  à  Paris  ;  au  Comp- 
toir National  d'Escompte,  à  la  Banque  Nationale  de  Crf^-dii, 
au  Crédit  du  Nord,  à  la  Banque  de  Mulhouse  et  dans  leurs 
succursales. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  62.5(X).0Û0  francs  entièrement  versé 
Réserves  :  79.000.000  de  francs 

Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 

Agences  à  BORDEAUX,  CANNES 
MARSEILLE,  NICE,  ANTIBES.  GRASSE,  MENTON 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGERIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 


COMPTES  DE  DEPOTS 

A  vue  et  à  préavis 
BONS  A  ECHEANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 

Envois  de  fonds.  -  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Préts  sur  Titres 
Paiement  de  coupons.  _  Souscriptions.  —  Garde  de  Titres 
Opérations  de  Banque.  —  Escompte  et  Recouvrement  d'effets 
Prêta  sur  marchandises,  —  Location  de  coffres-forït 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  anonyme.  Capital  :  62.500.000  fr.  entièrement  versés 
Siège  social  :  50,  rue  d'Anjou.  Paris 


SITUATION  AU  31  DECEMBRE  1919 

.\CTiF 

Caisses  et  Banques  Pr.  20.693.251  28 

Effets  en  portefeuille  et  Bons  de  la  Défense 

Nationale    394 

Rentes,  actions  et  obligations   7, 

Avances  garanties    79 

Comptes  courants  et  correspondants   87. 


14 


Opérations  de  change  à  terme  garanties 

Acquéreurs  d'immeubles   

Immeubles  urbains    1 

Immeubles  ruraux   

Comptes  d'ordre  et  divers 


29, 


.109.701  02 
€38.970  55 
.032.578  25 
.038.494  47 
213.062  50 
342.016  80 
168.322  86 
253.329  26 
359.846  65 


Total  Fr. 

Passif 

Capital   Pr. 

Réserves  : 

Statutaire   Fr.     5.439.939  17 

Extraordinaire    67.500.000  » 

Comptes  de  dépôts  

Bons  à  échéance  

Comptes  courants  et  correspondants  

Opérations  de  change  à  terme  garanties  

Effets  à  payer  

Comptes  d'ordre  et  divers  

Caisse  de  prévoyance  du  personnel../  

Dividendes  à  payer  

Profits  et  pertes.  Report  des  exercices  anté- 
rieurs   

Profits  et  pertes.  E.xercice  1919  


650.849.573  64 


62.500.000 


72.939 
330.959 
25.309 
43.534 
14.213 
5.036 
74.579 
5.76i 
355 


.939  1? 

.Uj.,  ,j 

.600  » 
.042  15 
.062  50 
.232  05 
.505  78 
.034  50 
.182  30 


6.563.246  16 
9.075.672  54 


Total  Fr.   650.849.573  64 


SOCIÉTÉ  AHOBYME  DES  TISSAGES  RÉUNIS 

Capital  :  S  millions  de  francs 
Siège  social  à  Pai>is,  29,  rue  du  Lou\Te 

EMISSION 

DE 

12.000  OBLIGATIONS  6  0\0  DE  500  FRANCS 

Faisant  partie  de  l'émission  de  24  obligaUons 
autorisée  par-  l'Assemblée  Générale  des  Actionnaires 
du  11  novembre  1919 

INTERET  ANNUEL 
30  francs  net  de  tous  impôts  français  présents  et  futurs 
Payable  par  semestre 
le  1er  Février  et  le  1er  Août  de  chaque  année 
Le  premier  coupon  sera  payable  le  l«r  août  1920  par 
15  francs  net. 


PRIX  D'EMISSION 
495  francs  payables  à  la  souscripUon 

Jouissance  du  1er  Février  1920 
Au  prix  d'émission,  le  placement  ressort 
à  6,12  %  nets 
sans  tenir  compte  de  la  prime  de  remboursement 

Les  demandes  sont  reçues  dès  maintenant  : 
AU  CREDIT  DE  L'OUEST 

A  Paris,  à  sa  succursale,  13,  boulevard  Haussmann  ; 

A  Angers,  à  son  siège  social,  17,  rue  Voltaire  ; 

Et  dans  ses  succursales  et  agences. 

Suivant  les  prescriptions  de  la  loi  du  30  janvier  1907,  l'in- 
sertion légale  a  été  publiée  dans  le  numéro  5  du  2  fé« 
vrler  1920  du  Bulletin  des  Annonces  légales  obligatoire», 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


L'influence  de  l'Emprunt  National  sur  la  tenue  du  marché 
ne  pouvait  être  de  longue  durée  ;  les  offres  venues  du  besoin 
de  disponibilités  en  vue  de  la  souscription  proche  se  sont 
ralenties  et  dès  le  début  de  la  semaine,  l'optimisme  général 
reprenait  le  dessus,  ce  qui  est  d'excellent  augure.  En  effet, 
rien  ne  peut  mieux  contribuer  au  succès  de  l'émission  en 
cours  que  le  sentiment  de  confiance  dans  1  ttven.r  industriel 
et  commercial  qui  ressort  de  chaque  séance  de  bourse. 

Au  début  du  mois,  tous  les  professionnels  ont  fait  leur 
devoir  en  signalant  à  la  clientèle  le  besoin  de  disponibilités 
en  vue  de  l'emprunt  ;  Il  demeure  incontestaMe  que  la  liqui- 
dation de  fm  de  mois  sera  mai^iuée  par  une  tens.on  de  l'ar- 
gent nécessaii-e  aux  reports,  mais  ces  précautions  prises, 
pourquoi  vouloir  s'entêter  ù.  voii-  l'avenir  sous  uh  jour  défa- 
vorable, puisque  la  clientèle  persiste,  dans  son  bon  sens,  à 
jouw  la  reprise  générale  industrielle  du  pays  et  l'espoir 
d'exercices  sans  cesse  plus  prospères  pour  toutes  les  Com- 
pagnies Ii'ançaises  dont  les  valeurs  figurent  à  la  cote? 

Bien  des  fois  encore,  des  paroles  de  prudence  seront  émi- 
ses par  les  professionnels  du  marché  financier  et  bien  des 
fois  encore  le  client  passera  outre  et  aura  raison  en  fm  de 
compte  ;  quelles  cpue  soient  les  difficultés  de  l'heure  pro- 
sente, les  années  qui  s'ou\rent  doivent  être  marquées  en 
notre  pays  par  une  adaptation  nouvelle  aux  conditions  gé- 
nérales de  l'industrie  et  du  commerce  du  monde  entier  ; 
ime  grande  prospérité  nous  est  promise  si  nous  marchons 
résolument  de  l'avant  dans  la  voie  du  progros  et  des  ini- 
tiatives hardies  ;  le  spéculateur  actuel  a  espoir  dans  les 
générations  qui  viennent  aux  affaires  pour  dévelopiier  bril- 
lamment ce  sens  nouveau  de  l'activité  nationale  ;  pourquoi 
l'en  blâmer  ?  L'optimisme  général  régnant  en  bomse  actuel- 
lement ne  peut  que  servii-  le  succès  de  l'Emprunt  qui  sera 
-greind,  on  ne  doit  pas  en  douter,  et  chacun  puisera  dans  ce 
succès  un  nouvel  élément  d'espoir  et  d'activité.. 


CARNET  DE   LA  SEMAINE 


Il  devient  assez  difficile  de  signaler  les  titres  particuliè- 
rement traités  en  ce  moment,  car  toute  la  cote  bénéficie 
d'un  ensemble  favoraile  et  rien  de  bien  particulier  ne  peut 
être  rele\'é. 

Constatons,  toutefois,  que  la  faveur  demeure  toujours  aux 
titres  représentatifs  de  matières  premières,  dans  l'ordre  de 
préférence,  'pétrol'e,  or,  cuivre,  caoutchouc,  divers  minerais, 
diamants,  charbon,  etc.. 

Aux  pétroles,  la  Royal  Dutch,  la  Shell,  la  Mexican  Eagle 
conservent  leurs  partisans  irréductibles,  malgré  l'iinpor- 
tanoe  de  la  hausse  déjà  acquise.  Du  côté  des  mines  d'or, 
les  mouvements  ouvriers  au  Transvaal,  les  menaices  de 
grève,  les  demandes  de  tout  le  personnel  des  exploitations 
aurifères,  chefs  de  chantiiers  et  ingénieurs  y  compris,  ont 
refroidi  un  peu  l'enthousiasme  des  acheteurs  ;  bien  des 
mines  sont  vieilles,  si  intéressante  que  soiit  la  prime  ac- 
tuelle du  métal,  ibeaAicoup  touchent  à  la  fm  de  leur  exis- 
tence, il  faut  se  méfier  des  tentatives  de  résurrection  de 
ces  titres  autrefois  célèbres,  East  Rand,  Robinson  Gold  ou 
Deep,  May,  etc..  et  s'en  tenir  aux  exploitations  jeunes  ;  les 
trusts  comme  la  Rand  Mines  et  surtout  la  Central  Mining 
ont,  naturellement,  l'avantage  d'avoir  en  leurs  coffres  des 
intérêts  sur  l'ensemble  des  mines  exploïtantes  jeunes  ou 
vieilles  et  bénéficient  ainsi  de  la  meilleure  situation  actuelle; 
c'est  la  raison,  sans  doute,  qui  guide  leurs  acheteurs. 

Aux  caoutchoucs,  il  faut  constater  de  la  fermeté  et  une 
continuité  d'achats  de  la  part  des  capitalistes  qui  font  im- 
pression ;  des  avis  circulent  pourtant  que  sur  ce  comparlîi- 
ment  également ,1a  circonspection  s'impose;  le  prix  de  la  ma- 
tière première  est  tenu  ,mais  sans  emballement;  les  prochains 
exercices  s'annoncent  prospères,  mais  l'avenir,  avec  la  me- 
nace constante  de  la  production  du  caoutchouc  par  syn- 
thèse, la  diminution  de  consommation  que  doit  inévitable- 
ment causer  dans  l'Europe  Centrale  le  prix  prohibitif  où 
reviennent  les  divers  produits  manufacturés  avec  la  perte 
du  change  telle  qu'elle  y  existe,  tout  cela  constitue  un  en- 
semble de  raisons  qui   porteraient  plutôt  à  profiter  des 


hauts  cours  actuels  des  actions  caoutchoutières  pour  s'allé- 
ger, particulièrement  sur  la  Financière  des  Caoutchoucs  ou 
l'Eastern,  dont  les  ooiurs  semblent  élevés. 

Pour  le  cuivre,  la  faveur  demeure  au  Rio-Tinto  ;  Corocoro 
a  ses  partisans  également  ;  Tharsis  ou  Cape-Copper  sont 
sujets  à  précaution  ;  parmi  les  autres  minerais,  la  bonne 
tenue  du  plomb  encourage  la  Penarroya.  Aux  diamants,  la 
De  Beers  demeure  toujours  ie  grand  leader,  enfin  parmi  les 
charbonnières  notons  de  la  bonne  tenue  générale  ;  Cour- 
rières  et  Maries  ont  .surtout  été  traitées. 

-A.  côté  des  titres  de  matières  premières,  tout  le  groupe  in- 
dustriel demeure  actif  :  les  actions  Kuhlmann,  qui  viennent 
d'être  introduites  à  terme,  les  Longueville,  la  Thomson, 
méritent  une  mention  ;  aux  transports,  l'Omnibus  s'ins- 
crit en  vive  hausse,  le  projet  de  rachat  par  la  Ville  com- 
mençant à  faire  l'objet  de  commentaires  entre  partisans 
renseignés  ;  bonne  tenue  des  valeurs  maritimes  et  hausse 
importante  des  Chargeurs  Réunis,  introduits  également  à 
terme  le  17. 

Les  sucreries,  les  titres  commerciaux  ont  leurs  acheteurs  ; 
aux  Banques  la  faveur  est  surtout  cotte  semaine  a.ux  Ban- 
ques Mexicaines,  London-Mexico,  notamment,  et  à  la  Ban- 
que Ottomane  ;  les  Fonds  Turcs  également  furent  recher- 
chés, le  maintien  de  la  souveraineté  ottomane  à  Constanli- 
nople  ayant  été'  bien- vu  p^ar  les  milieux  financiers. 


AUTOUR  DES  CORBEILLES 


MARCHE  OFFICIEL 


Rentes  Françaises  et  Obligations 

Juin.    Janv.    Défi.       M        S  Af 
1914      1919     1919       11/2      1.1/2  18/2 

Rente  3  0/0                      83  ..     61  60    59  55  57  75  58  70  57  80 

—  3  0/0  amortissable..    88..     66..     70  65  70  50  70  85  .... 

—  3  1/2  0/0  amortis...    91..     72  20     ....  90..  90..  90.. 

—  8  0/0  1917                           89  75     88  30  87  65  87  55  87  75 

—  4  0/0  1917                           72  35     71  10  7t  60  Tl  55  71  65 

—  4  0/0  1918                            72  10     71  80  71  25  71  20  71  30 

CréditNation.,Obl.  5%  1919                         495  ..  499..  499  50  498  50 

—  Foncier   —      1920    512  ..  515  . .  512  .. 

Ville  de  Paris,  Obi.  5%  1919    489   

Le  marché  de  nos  rentes  a  peu  varié,  restant  de  ten- 
dances assez  calmes.  Le  3  %  est  notre  seule  rente  dont  le 
marché  soit  libéré  de  toute  entrave,  aussi,  est-il  toujours 
l'objet  de  quelques  transactions.  Les  titres  de  la  Défense 
Nationale  ont  varié  dans  la  limite  de  la  fraction  de  leurs 
coupons. 

Les  obligations  5  %  du  Crédit  National  voient  leur  mar- 
ché s'élargir  ;  rappelons  q-ue  le  premier  lirage  des  obliga- 
tions 5  %  aura  lieu  le  8  mars. 

Actions  des  Institutions  de  Crédit 

Juin.   Janv.    Déc.       M        S  M 
1914      1919      1910      11/2      14/2  18/2 

Banque  de  France   4580  5120  5175  5450  5480  5450 

—  d'Algérie          ...  2811  SiOO  3620  3820  3890 

—  de  Parii,   1420  1350  1345  ....  1474  1530 

—  Transatlantique....  266  ..  282  ..  3i0  ..  320  ..  319  ..  327  .. 

Compagnie  Algérienne   I2fi0  1490  1  920  .  ..  1675  1  720 

Comptoir  d'Escompte  .  .  .  1025  8(12  ..  980  ..  1040  IQlO  1013 

Crédit  Fon'-ier  Algérie  500  fr.  625  ..  527  ..  688  ..  670  ..  665  ..  675  ., 

—  Foncier  de  France   .  876  ..  797  ..  835    826  ..   875  .. 

—  Français    .33^..  Si'iO..  350..   355..  352..   358  .. 

—  Industriel  libérée    .  7-34  ..  705  ..  742    725   

Société  Marseillaise   699  ..  73t..  744    720   

Crédit  Lyonnais   1572  1292  1430      1  15  1520  1525 

—  MoDilier  français. .. .  502  ..  495  ..  497  50  563  ..  5h8  ..   561  .. 

Foncière  Lyonnaise   382  ..  335  ..  550  ..   570  ..  575   

Société  Générale    761  ..  645  ..  692  ..   7u9  ..  709  ..   706  .. 

Banque  Française   267  ..  281  . .  283  ..   306  ..  305  , .   330  .. 

—  Nflt.  de  Crédit   620..  755..  869  ..   882..  879..  913.. 

—  Privée   370..  425  ..  459..    475..  475..  473.. 

—  de  l'Union  Paris....  810..  864  ..  1135      1;^80  1250  1298 

Rente  Foncière   548  ..  464  ..  935    11»5  ÎI38 

Immeubles  de  France   296  ..   315..  3iO..  31i' .. 

Banque  d'mdo-Chine   1470  1750  2200      ....  îOlO  1835 

Banque  d'Athènes    46  . .  105  ..  135  ..   l-iû  .  .  160  ..  100  .. 

Lan  '  BanK  of  Egypte   157  ..  371  ..  243   30l..  295  .. 

B-nque  Espagnole  de  Crédit.  256..  340..  720..    870..  896..  8r.O  .. 

Banque  Nat.  du  Mexique. ..  500  ..  434..  4i8  ..   595..  610..  595.. 

Banque  Impériale  Ottomane.  590  ..  460  ..  610  ..   746  ..  749  ..  780  .. 

Crédit  Foncier  Egyptien..  730  ..  782  ..  944.     1060  1110  1095 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  de  France  accuse 
une  diminution  de  55  millions  de  la  circulation  fiduciaire  ; 
et  le  compte  des  avances  consenties  à  l'Etat  n'a  pas  varié, 
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Nous  retrouvons  encora  après  une  légère  a\  ance  l'action 
Banque  de  France  aux  alentours  de  5.450. 

L'approche  de  l'Emprunt  n'a  pas  été  sans  influencer  les 
établissements  de  crédit,  provoquant  des  réalisations  spécia- 
lement sur  ceux  qui  sont  cotés  à  terme  ;  puis,  en  dernières 
séances,  les  cours  ont  remonté  et  nous  remarquons  plutôt 
une  fermeté  générale. 

Le  Comptoir  d'£scompte  s'avance  sur  le  bruit  d'un  pro- 
jet d'augmentation  de  capital,  puis  recule  et  s'inscrit  au- 
dessous  de  ses  cours  de  clôture  de  la  dernière  période.  Le 
Crédit  Lyonnais,  le  Crédit  Foncier  sont  très  soutenus. 

Le  Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie  conserve  ses 
cours,  ainsi  que  le  Crédit  Mobilier.  La  Banque  Nationale  de 
Crédit  est  très  ferme  sur  l'espoir  d'une  augmentation  de 
dividende.  La  Banque  des  Pays-Bas  également  est  en 
hausse,  en  attendant  que  l'on  porte  son  dividende  de  40  à 
50  francs. 

.■\ux  banques  étrangères,  la  Banque  Commerciale  Ita- 
lienne supporte  quelques  réalisations. 

On  parle  d'une  reprise  de  la  lutte  engagée  l'année  der- 
nière entre  cet  établissement  et  un  groupe  de  financiers  ita- 
liens à  la  tête  duquel  seraient  les  frères  Perrone. 
Le  but  de  ce  groupe,  possesseur  d'un  gros  stock  d'actions 
serait  de  faire  déclarer  un  dividende  de  60  lire  par  action. 
Les  banques  égyptiennes,  entre  autres  la  Land  Bank  of 
Egypt  s'alourdissent.  Les  Banques  Mexicaines  sont  irrégu- 
lières. 

Chemins  de  Fer 

Juin.    Janv.    Déc.       M        S  M 
1914      101)      1919      un     U/2  18/2 

Est   m    .  m  ..  7?n  ..    680  ..  6f.O  ..  685  .. 

Lyon   1230  915  ..  750  ..    700  ..  690    .  740  . . 

Midi   1102  882..  8:0   .    781  ..  7-0..  790.. 

Mord   Ifi88  129i  1027      940  ..  919..  950.. 

Orléans   1302  1090  yV'  ..   910  ..  918  ..  9:<7  .. 

Ouesi   8;3  ..  710..  695..    6C0    .  C76..  660.. 

Onwns  3  0/0  nouv   417..  3i8..  3:^6  50  S'S  . .  310..  m.. 

Etat  ♦  0/0  .    .   498..  401  .  357..    352..  350..  350.. 

Est  3  0/0  nouï   417..  34*..  30S   .    3i  5  . .  306..  30t.. 

«idi  3  0/0  nouv   417..  349..  :<!2..   316..  3i8..  311.. 

Hord  3  0/0  noav    425  ..  333  ..  321  ..   302  .''.O  313  ..  311  ., 

Lyon  fusion  nouv    407  . .  326  . .  m  ..    307  50  309  . .  300  . . 

Ouest  3  0/0  nouv   419  ..  3i6  .  310  ..    307  50  309  75  299  .. 

Atcninson   508  ..  56^  ..  8^0  

Conao  (Grands  Lacs)   261  ..  286..   273    281  ..  297.. 

Mitrate  Raiiways   3';2  ..  315..  3'i5  . .   .MS..  52s  ..  533.. 

Nord  de  I  Espaune    4:iO  ..  3H0  ..  505..   815..  7.^)7..  790.. 

Saraqosse   432  ..  312  ..  515  ..   81O  ..  780  ..  ?9,'  .. 

Belges  réunis  priv   4l7  ..  337  ..   372    3ï9..  3î5.. 

Le  projet  d'augmentation  des  taa-ifs  de  nos  grandes  com- 
pagnies est  à  l'étude  au  Sénat  et  l'approche  de  son  appli- 
cation amène  un  certain  relèvement  sur  le  marché. 

Orléans,  Lyon,  Midi,  Nord  enregistrent  des  hausses  ap- 
préciables tant  sur  leurs  actions  tiue  sur  leui's  obligations. 

Dans  le  groupe  des  chem.ns  étrangers  les  Mexicains  sont 
fermes.  D'après  différentes  informations  de  New-York,  le 
général  Carranza  aurait  décidé  de  rétrocéder  à  leurs  pro- 
priétaires les  chemins  de  fer  natioiiaux  du  Mexique.  Les 
actions  des  Chemins  Espagnols  voient  leur  avance  arrêtée 
du  fait  du  retard  apporté  par  la  Chambre  à  la  discussion 
des  projets  d'augmentation  des  tarifs.  Les  Belges  Réunis 
semblent  se  ressaisir  et  enregistrent  quelques  plus-values. 
On  attend  sous  peu  leur  augmentation  de  capital. 

Actions  de  Transports  en  commun 


Nord-Sud   

Omnibus   

Tramways  de  Bordeaux.  ... 

—  Est-Pans  ord.. 

—  (Cie  franc.).    . . 

—  ParisetOép.  Seine 


Parmi  le  groupe  des  transports  en  commun,  les  Tram- 
ways restent  assez  languissants,  ainsi  que  le  Nord-Sud.  Le 
Métro  est  très  ferme. 

Les  Omnibus  opèrent  une  très  brillante  avance.  La  com- 
mission municipale  des  transports  en  commun  a  adopté  en 
principe  les  relèvements  de  0  fr.  20  à  0  fr.  50  et  de  O  fr.  30 
à  0  fr.  70.  En  ce  qui  concerne  le  rachat  des  Omnibus  par 
l'administration,  la  sous-commission  a  proposé  trente 
annuités  de  14  millions  chacune,  chiffre  que  la  Compagnie 
a  trouvé  insuffisant.  On  croit  qu'un  accord  a  été  conclu  sur 
une  Bonun«  un  peu  plus  élevée. 


Juin 

Janv. 

M 

S 

M 

1914 

1919 

1919 

11/2 

14/2 

18/2 

498  .. 

478  .. 

381  .; 

370  .. 

410  .. 

130  . 

160  .. 

lU  .. 

138  . 

602  .. 

454  .'. 

420  .. 

f.88 

233  ".! 

167 

172  .. 

174  .. 

173  .. 

17i  .. 

62  .. 

47  .. 

43  .. 

489  .. 

370  .. 

221  . 

222  .. 

If.O  . 

210  .. 

145 

iiô  50 

148  50 

180  .. 

183  .. 

427  .. 

670  .. 

736  .. 

695  .. 

734  .. 

Juill. 

Janv. 

Déc. 

M 

S 

iM 

1914 

1919 
• — 

1919 
— 

11/2 
— 

14/2 
— 

18/2 
— 

503  .. 

m  .. 

670  . 

840  .. 

855  .. 

540  .. 

'iZ  .. 

62  75 

79  50 

^4  50 

90  .. 

91  .. 

71  .. 

92  .. 

9!  . 

90  .. 

90  .. 

100  .. 

9i  05 

119  .. 

144  " 

144  . 

144  .. 

92  .. 

93  55 

173  .. 

210  .. 

210  50 

206  50 

90  .. 

78  .. 

100  . 

111  .. 

112  .. 

95  .. 

67  75 

63  50 

'63  25 

64  .. 

85  .. 

88  .. 

132  .. 

147  25 

147  15 

148  50 

515  .. 

460  .. 

480  .. 

•  •     •  • 

490  .. 

496 

;i  .. 

57  .. 

57  .. 

68  .. 

67  .. 

•  •     .  . 

461  .. 

372  .. 

398  .. 

397  .. 

390  .. 

-  •  .     <  • 

85  .. 

71  75 

64  .. 

56  15 

505  .. 

485  . 

584  , 

661  .. 

73  .. 

38  KO 

29  .. 

34  50 

30  .. 

31  .. 

99  .. 

48  75 

34  50 

41  .. 

102  .. 

57  50 

46  .. 

54 

49  60 

52  75 

88  .. 

+4  .. 

34  50 

39  60 

37  75 

40  .. 

78  .. 

6!  .. 

55  .. 

50  .. 

50  .. 

•  •    ^  • 

iG  .. 

69  70 

60  .. 

50  -. 

81  .. 

70  .. 

63  25 

66  40 

'67  25 

:68  90 

Fonds  publics  étrangers 


Argentin  5  0/0  1909   

Brésil  4  0/0  1889   

Congo  (Lots) .   

Egypte  unjfîée  

Espagne  (Extérieure)   

Hellénique  5  0/0  1914  

talie  3  1/2  0/0   

Japon  4  1/2  1905   

Waroc  6  0/0  1904  

«exique  4  0/0  1910   

Minas- (îeraes  6  0/0  1907.. 
Norvège  3  1/2  0/0  1904... 
Portugais  3  0/0  1"  série . . 

—    Tabacs  4  1/2  

Russe  3  0/0  1891   

—  4  1/2  1904-1909  .. 

—  5  0/0  1906  

—  4  0/0  Cons.  1",2«8. 
Serb«  4  0/0  1895  

—  5  0/0  1914  

Turc  unifié  

Les  Argentins  se  maintiennent  à  des  cour.s  assez  élevés, 
grâce  à  la  tension  de  la  piastre;  les  Brésiliens  sont  irrégu- 
liers. Les  Chinois  le  sont  également. 

Au  sujet  des  demandes  de  crédit  formulées  par  la  Chine 
aux  pays  de  l'Entente,  les  gouvernements  américains,  an- 
glais, français  et  japonais  ont  signé  un  mémorandum 
moyennant  quoi  leurs  banques  consentiront  un  emprunt 
de  25  millions  de  livres  sterling  seulement  si  les  négocia- 
tions de  paix  entre  le  Nord  et  le  Sud  reprennent  immédiate- 
ment, et  si  les  gouvernements  alliés  et  le  gi'oupe  des  ban- 
ques surveillent  l'emploi  du  produit  de  l'emprunt  et  le  licen- 
ciement des  troupes.  Les  Japonais  sont  assez  bien  tenus. 
D'après  les  dernières  statistiques,  le  Japon  a  doublé  ses  im- 
porlations  et  triplé  ses  exportations  durant  la  guerre.  Les 
Italiens  varient  peu.  Les  souscriptions  de  l'emprunt  natio- 
nal en  date  du  15  février  s'élevaient  à,  17  milliards  de  lire, 
dont  500  millions  fournis  par  l'étranger.  Les  Espagnols 
suivent  la  tension  de  la  peseta.  Les  Egyptiens  semblent 
s'arrêter  à  leurs  cours  précédents.  Les  Russes  sont  très 
irréguliers.  Le  Turc  Unifié,  peu  impressionné  par  l'accord 
conclu  à  Londres  concernant  la  Turquie  s'avance  assez 
vivement. 

Docks,  Eaux,  Gaz,  Electricité 


Juin. 

Janv. 

31  Dec. 

M 

S 

M 

1914 

1919 

1919 

li/2 

14/2 

18/2 

426  .. 

432'.. 

2130 

1553 

1155 

ii55" 

1170 

iièo' 

7M  .. 

500  .. 

395  .. 

380  .. 

378  . 

4X0  . 

g.-^o  .. 

9s8  .. 

iiéi" 

1175 

1160 

346  .. 

275  .. 

360  . 

395  .. 

388  .. 

411  .. 

673  .. 

759  .. 

880  .. 

950  .. 

932  .. 

1030 

138  .. 

109  .. 

88  .. 

86  .. 

604  .. 

575  .. 

510  .. 

4H1  .. 

485 

208  .. 

585  .. 

705  .. 

708 

705  .. 

760  .. 

275  .. 

230  .. 

160  .. 

159  .. 

66  .. 

79  .. 

'93  .'. 

98 

95  .. 

98  .. 

IÙI15 

1040 

1030 

104O 

li9  .. 

447  . . 

614'.. 

605  .. 

614  .. 

595  .. 

997  .. 

770  .. 

730  .. 

7lO  .. 

710  . 

3;o  .. 

340  . 

294  .. 

295  !.' 

90  .. 

166  .. 

153 

ibé  y. 

151  ,. 

154  ... 

150  .. 

113  .. 

86  .. 

87 

2:0  . 

172  .. 

728  .. 

496  .. 

505  .. 

539  .. 

540  .. 

Docks  de  Marseille   

Compagnie  Générale  des  Eaux 
Gaz  ur  la  France  et  l'Etr  . . 
Electro  «létall  de  Dives.  . 
Elcciricité  et  Gaz  du  Nord. 

Thnmsnn-Hnuston  

Ouest-Lumière  

Eiociricité  de  Paris  

Téléphones  

Eaux  pour  l'Etranger  

—   ((lin -r  et  Bains  de  mer. 

El'ctr.  d'Indo-Clime  

Câbles  Tèiegraphiques.  . . 
Eclairage  et  Force  Electr  . 
Electricité  de  la  Loire — 

Energie  Industrielle  

Est-Lumiere   

Gaz  de  Paris  

Raiiways  et  Electricité  . . . 

Rien  il  signaler  aux  groupes  des  docks,  gaz  et  eaux.  Les 
valeurs  d'électricité  enregistrent  peu  de  changements  et  ont 
aussi  un  marché  calme. 


Canaux  et  Transports 

Juill.    Janv.  31  Déc.     M         S  M 
1914      1919      1919      11/3      li/2  18/2 

messageries  «aritimes   79  ..  331  ..   682    677  ..  6^0  .. 

Transatlantique  ord   113.  384..    572..    515..  585  ..  535  .. 

Suez  ..  .   4865  5400      6450      7500  8900  7995 

Chargeurs  réunis   5.=.0  ..  1574      ....      1895  1895  2050 

Panama  Obi.  Bons  à  lots...  113   .  171                 190..  188..  185.. 

Mines,  Métallurgie 

Tout  en  conservant  une  certaine  fermeté,  le  marché  des 
métaux  à  Londres  a  été  moins  actif.  Aussi,  voyons-nous,  le 
Rio-Tinto  après  avoir  fait  des  difféi^ences  assez  considéra- 
bles, revenir  à  ses  cours  de  clôture.  Cuivre  et  Pyrites,  le 
Boléo  se  tassent  un  peu.  Bor  ordinaire  termine  avec  une 
perte  d'une  centaine  de  points. 

Le  plomb  s'inscrit  en  hausse  entraînant  Penarroya.  Agu- 
las  est  très  ferme. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


Le  prix  du  zinc  également  en  hausse  est  suivi  par  Malfl- 
dano  qui  remonte  de  nouveau  au-dessus  du  cours  de  700  ; 
la  cession  de  ses  usines  de  Noyelles-Godault  et  Courcelles- 
les-Lens,  ainsi  que  celle  des  indemnités  pour  dommages 
de  guerre  sera  proposée  à  l'assemblée  extraordinaire  con- 
voquée pour  le  3  mars. 

Les  valeiu-s  de  charbonnages  français  sont  ii-régulières.  A 
noter  la  hausse  de  la  Maries  30  %. 

Le  groupe  de  nos  valeurs  métallurgiques  s'est  distingué 
par  sa  fermeté.  Le  Creusot  est  très  soutenu,  Fives-Lille  ter- 
mine avec  400  fr.  d'avance,  l'augmentation  du  capital  de 
16  à  31  millions  qui  sera  accompagnée  d'.une  distribution 
d'autant  de  réserves  sera  réalisée  après  l'Emprunt.  Les 
Tréfileries  du  Havre  tiennent  leui-s  cours  de  la  période  pré- 
cédent*, en  attendant  leur  augmentation  de  capital  de  45 
ù  60  millions  qui  sera  réalisée  par  l'émission  à  135  fr.  de 
15O.C0O  actions  offertes  aux  actionnaires  à  raison  d'une  nou- 
velle pour  trois  anciennes.  Les  Forges  et  Aciéries  Paul 
Girod  sont  fermes  ;  lem-  augmentation  de  capital  sera  réa- 
lisée après  l'emprunt. 

Les  Forges  et  Ateliers  de  Longueville  sont  en  progrès  ; 
il  est  question  de  les  introduire  à  la  Bourse  de  Bruxelles. 

On  annonce  comme  prochaine  la  fusion  définitive  de  la 
Normande  de  Métallurgie  avec  la  Société  des  Hauts  Four- 
neaux de  Caen. 
Le  groupe  des  constructions  navales  est  moins  bien  tenu. 
Les  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire  subissent  quelques 
réalisations.  Les  actionnaires  sont  convoqués  le  15  mars 
prochain,  à  l'effet  de  statuer  siu"  un  projet  d'augmentation 
de  capital. 

Les  Ateliers  et  Chantiers  de  Bretagne  sont  lourds. 

Juill.    Janv.  31  Déc.     M        S  M 
1914      1919      1919      11/2      n/2  18/2 

AMOciation  iiniire   152  ..  242..  349       430  ..  429..  415.. 

Aguilas   626  ..     93  ..    148  ..    160  ..  160  ..  185  .. 

Boléo   718..  783  ..  845..  993  ..  950  ..  978.. 

Cuivre  et  Pyrite»   022..  315..  318  ..  331..  312..  335.. 

■aifldano,  jouise   402  ..  385  ..  490  ..  681  ..  700  ..  715  .. 

■éUux   H60  1220  1195  U25 

Penarroya   1380  1275  1420  1830  1830  1975 

Sels  Gemmes    314  .,  ZO>i  ..  218  ..  234  ..  220  ..  245  . 

Phosphates  de  Gafsa   877  1120  1429  1550  1590 

Aciéries  de  France.    659..  929..  853..  lOdO  995  1205 

Longwy  Aciérie»   1405  1300  1869  l'J'^O  1840  1700 

Atel.  et  Chant  de  Bretagne  133  ..  212  ..  174    190  ..  183  .. 

—        —    de  la  Loire  1680  20^5  2495  2426  2275 

Chant.etAtel.de  St-Hazaire.  1190  1920  1720  1800  1739  1929 

Conatroct  de  Levallois  ...  130  ..  155  ..  139  ..  142  ..  142  

—  de  Locomotive»   750  ..  735    732   

—  «écaniques.   308  ..  325  ..  32r.  ..  375  .. 

Dyle  et  Bacaian,  ord    260  ..  582.,  450..  500..  560..  515.. 

Flves-Lille   938  1220  2710  3000  2850  3400 

Forges  et  Acier.  Nord  et  Est  3b7  320    2505  2715 

Longueville  (Forge»)   275..  320..  340..  S77  ..  367  ..  391  .. 

Creusot   1912  2460  3380  ....  3220  3490 

Afiège   482  ..  660  ..  559  ..  769  ..  760  ..  815  .. 

Tréfli.  et  Laminolrdu  Havre..  23S.  .  220  ..  217  ..  242  ..  23D  ..  240  .. 

Usine  de  Basse-Loire   270  . .  306  . .  280  . .  295  . .  290  . .  300  . . 

Carvin   770  ..  580  ..  6')5  ..  650  ..  655  ..  613  .. 

Courriwe»   2800  2100  2011  1900  1920  19.'0 

Oourge»   433..  359..  536..  508  ..  520..  527.. 

Len»   1340  1032  1200  12C3  1208 

■arles  30  0/0,    214  322  ..  375  ..  46.10  4645  4705 

Bor,  ord   1615  890..  1200  1385  1250 

Laurlum   40?   .  37i  ..  460  ..  530  ..  485  ..  575  .. 

■okta  et  Hadid   2202  2700  3300  ....  3480  3750 

Nickel   1119  1431  1355  ....  15S0  2200 

Rio  Tinto.  ord   1730  1742  18'<5  2300  2370  2315 

Sosnowice    1320  930  ..  1075  1175  1145 

CentralBInlng  ..•   215..  205..  475..  590..  635..  575.. 

Lautaro  Nitrate   257   .  297..  iOO  ..  653..  660..  670  .. 

Naphte  Russe   460  ..  280..  426    460..  512.. 

'Valeurs  Industrielles  St  Diverses 

Juill.   Janv.  31  Dèc.     M         S  U 
1914      1919      1919      11/2      14/2  18/2 

Agence  Havas   1252  980..  1020  ....  1450 

Air  liquide   263..  391..  386..  560..  585..  60.>.. 

Bergougnan   1372  1565  2500  2640  2000  2700 

Cirages  français   979  ..  1012  1340  1360  i375  1430 

Compteurs  a  Gaz,  nouy   1044  915..  652    24;..  338  .. 

flalerie»  Lafayette   464..  163..  170..  ibO  50    185  .. 

iagasins  «oderne»   206  ..  283   .  406  ..  472  ..  470  ..  465  .. 

«ouvelles  Galerie»   1162  1390  1875  2185  2150 

Oriental  Carpet   227  ..  24H..  370    415  50   

Paris-France.,   1187  1318  2025  2EÛ0  2510  2500 

palhé  (Etablissements)   18i  ..  162  ..  171  ..  205  ..  180  ..  245  .. 

Raffinerie  Say,  ord   358..  485..  910  ..  1250  1290  1310 

Suer,  et  Raff.  d'Egypte,  ord.  38  ..  425  ..  705..  88'?..  890   

Tabacs  Otioman»   418  ..  460  ..  5^6  ..  580  ..  600  ..  618  .. 

OrosdlBacU   205  ..  286..  296  ..  355  ..  368   

Des  allégements  de  positions  et  des  prises  de  bénéfices 
se  sont  produits  cette  semaine  sur  le  marché  des  valeurs 
sucrières  entraînant  une  certaine  irrégularité.  Cependant, 
Raffinerie  Say  termine  en  hausse. 

Bonne  tenue  des  valeurs  de  tabacs  dont  le  marché  rëste 


MARCHÉ  EN  BANQUE 


Ponds  d'Etats,  Provinces 

Juill.  Jany.  31  Déc.  M 

191i     1919  1919  11/2 

6  0/0-   90..  105  30    93  75  239. 

Brésil  6  0/0  1914    80  ..     87  99  129 

Colombie  5  0/0  or  1906.  ..   405   .  407  4:^5' 

«aranhao  5  Û/0  or  1910.     256  ..  423..  338!!   314  ' 

Roumain  6  0/0  1903   100  ..     78  50  73 


S 

UJi 

224  .. 

1.32  50 
490  .. 
312  .. 
63  .. 


M 
18/î 


131 
476 
319 


Métallurgie,  Construction  mécanique 

Juin.  Janv.  31  Déc.  M  S  M 
1914      1919      1919      11/2     14/2  J8/2 

Oiètrich  et  Cie   142..  274..   280    297..  33750 

Hartmann   480..  360  ..  372..   456  ..  436 

îaOfnrog   545..  23»..  288  .     363  ..  341..  350  " 

Toula   1020  570..  680  ..    ...  .!  680  ..  ...  .. 

La  tendance  est  moins  fenne  au  groupe  russe.  Parmi  les 
valeurs  métallurgiques  polonaises  les  Tubes  de  Sosnowice 
sont  en  reprise.  Actuellement,  ils  procèdent  à  l'émission  de 
37.300  actions  nouvelles  afin  de  porter  leur  capital  de  7  mil- 
lions 500.000  à  11.250.000  roubles. 

Mines  de  Charbon 

'Juill.  Janv.  31  Déc.  M  S  M 
1914      1919      1919      11/2     14/2  18/2 

*'!>'   447  ..  715  ..  825  ..  1650  1600  1520 

«''"ay-V,-.   13(0  2075  22(1  22ri  2200  2270 

Mord  d'Alais   45  ..  48  ..  85  ..      .    .  87  83 

Shansi   28  ..  36  ..  56  iO    ....  112 

Les  mines  de  ohanbon  sont  irrégul'ières.  Albi  est  lourd. 
Cette  Société  émet  du  5  au  28  février  60.000  actions  nou- 
velles à  100  fr.  réservées  aux  actiomiaires  actuels,  à  raison 
de  deux  pour  une. 

La  production  de  nos  mines  a  été  supérieure  en  janvier 
à  celle  de  décembre  principalement  pour  les  mines  du  Pas- 
de-Calais.  Bruay  a  donné  216.000  tonnes,  Béthune  lie.OOO 
tonnes. 

Mines  de  Cuivre 

Juin.   Janv.    Déc.      M         S  M 
1914      1919      1919      11/2      14/2  18/2 

Cape  Cooper   82  . .  98  ..  85  ..     ..  ..     93  .. 

Chine  Copper  et  Cie   211..  237.,  402..   503  .  510..  bio  '.. 

Corocoro   15  .  65  ..  73    87  50 

Miami  Copper   114  ..  252  ..  241    310  ..  310  .. 

Kount  Elliott   70  ..  99  ..  140    193 

Ray   107  .;  150  ..  225  ..    270  ..  280  ..  277  . 

Spassky   70  ..  49  ..  53.,     68..     61..     68  50 

Tliarsls   166  ..  144  ..  163    163   

UUhCopper   296  ..  475  ..  822    1079  1000 

Le  marcihé  des  mines  poéphyriques  a  été  très  calme;  La 
production  de  décembre  a  été  pour  Utah  de  9.005.000  Ibs, 
contre  9.482. ÛOO  en  novembre,  pour  Chino  3.38S.00O  Ibs  au 
lieu  de  3.249.000;  pour  Ray  3.8(i0.00û  Ib.s,  contre  3.5.25.000  Ibs.' 

Mines  de  Diamant,  Or,  Pétroles,  etc. 

Juill.   Janv.    Déc.      M        S  M 
1914      1919      1919      11/2      14/2  18/2 

De  Béer»,  ord                    418  447  1247  1485  ..  .  1540 

Jagersfontein                     85  ..  83  ..  2b7  ..  332  ..  342  ..  333  .. 

Lena                              58  ..  40  ..  47  ..  64  ..  55   

Chartered                         22  . .  30  ..  43  ..  61  ,.  67   

Crown  Mines                 .  158..  65..  137..  252..  240..  234.10 

East  Rand.-                      44..  12..  25  50  3'J  50  43..     42  75 

Geduld                            32  ..  52   .  126   .  175  ..  178   

GoldFlelds                        58..  53  50  84  55  118..  130..  119  ^0 

Modderfontein  B   118  ..  212  ..  386  ..  425  ..  430  ..  405  .. 

Mozambique                        17..  27  ..  34..  52  50  ..  ..  5150 

Rand  Mines   156  . .  89  . .  172  50  250  . .  274  . .  250  . 

Rose  Deep                       53  ..  31  ..  5t..  70    70  50 

Tanganyika                       53  ..  158  ..  138  ..  ni  ..  163  ..  153  .. 

Bakou  ,   1670  1335  1652  2185  2010  2310 

Lianosoff   430  ..  285  ..  341  ..  517  ..  449  ..  584  .. 

Mexican  Eagle                    50..  132..  725..  604  ..  603..  612.. 

Shell  Transpoi-t   180  ..  520  ..  655    708  .. 

Royal  Outch  1/1  Oème   22000  350(0  45j0  ....  4740 

Colombia   1730  1300  15N5  1995  1990  2510 

F.  Wyomming,  pref.   101  ..  119  ..  277  ..  293  ..  290  ..  320  .. 

—       ord                42  ..  62..  162  ..  170  50  178  50  179  50 

La  De  Beers  &  été  l'objet  de  mouvements  de  recul  et  d'a- 
vance assez  caractéristiques  cette  semaine,  puis  termine 
très  au-dessus  de  ses  cours  de  clôture  de  la  période  précé- 
dente. Jagersfontein  a  peu  varié. 

Le  marché  des  Mines  d'or  a  été  beaucoup  moins  actif, 
l'approche  r's  l'Emprunt  t  «enant  quelques  réalisations.  La 
R^nd  RJines  poussée  par  la.  spéculation  aux  environs  de  300 
retombe  à  230,  Les  Mines  d'or  du  RAnd,  malgré  l'ambianoe 
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favor£d)Ie,  n'arrivent  pas  à  se  relever,  quoiqu'on  ait  dé- 
menti les  bruits  de  grève,  la  Modder  B  qui  n'a  pas  par- 
ticipé il  la  poussée  de  hausse  reste  négligée  ;  Randfon- 
tein  Estâtes,  maintient  son  avance,  grâce  aux  résultats 
obtenus  par  ses  fdiales. 

Au  groupe  des  pétroles,  les  affaires  ont  été  celte  semaine 
beaucoup  plus  calmes,  même  la  Boyal  Dutch  et  le  Shell 
supportent  quelques  réalisations.  Aucune  variation  méritant 
d'être  relevée  sur  les  Wyoming. 

Valeurs  diverses 

Juill.   Janv.    Déc.       M        S  M 
1914      1919      1919      11/2     14/2  18/; 

Ctiargeups  Français   969  ..  2275  3995  4000  4000  3995 

Caoutchouc»  (SteFinane.)...  75..  276..  301..  380..  375..  408.. 

■atecca  Rubtwr  ord   96  ..  138  ..  240  ..  320  ..  339  ..  324  .. 

Padang   75  ..  276  ..  470  ..  630  ..  670  ..  639  .. 

Ekatenne   630..  640  ..  2084  24iO  2120  2460 

Estrellas   149..  111  ..  236  ..  274..  299..  292.. 

Le  marché  des  valeurs  de  caoutchouc  a  été  calme,  mais 
soutenu.  Malacca,  maJgré  les  réalisations  suscitées  par  la 
tendance  défavorable  de  la  Bourse  fait  bonne  contenance. 
La  Financière  après  des  écarts  considérables  termine  en 
reprise  au-dessus  de  400.  Padang  remonte  également  au 
cours  des  dernières  séances.  Les  actionnaires  de  cette  So- 
ciété vont  être  sollicités  pour  souscrire  à  quatre  actions  nou- 
velles au  prix  d'émission  de  150  francs,  contre  onze  actions 
anciennes. 

Au  groupe  des  mines  d'argent,  l'Estrellas  est  assez  bien 
tenue. 


BOURSE  DE  NEW-YORK 


Wall  Sreet  a  passé  une  partie  de  la  semaine  à  réparer 
quelque  peu  les  importantes  dépréciations  enregistrées  la 
semaine  précédente  dans  la  plupart  des  compartiments  ; 
bien  que  les  nouvelles  politiques  aient  été  peu  encouragean- 
tes, bien  que  les  questions  ouvTières  revenues  au  premier 
plan  aient  pu  susciter  quelques  appréhensions,  l'importance 
de  la  baisse  précédente  était  telle  que  des  achats  sont  inter- 
venus et  que  bien  des  baissiers  ont  préféré  prendre  leur  bé- 
néfice et  se  rax^heter. 

Le  change  avec  l'Europe  continue  d'être  l'objet  des  préoc- 
cupations des  industriels  ou  commerçants  exportateurs  et 
l'espoir  a  circulé  un  moment  que  l'écho  de  leurs  protesta- 
tions parviendrait  jusqu'au  Président  et  le  déciderait  à  ten- 
ter quelque  chose  pour  améliorer  le  change  européen  et 
permettre  ainsi  au  Ck)nlinent  de  demeurer  le  client  du  Nou- 
veau Monde.  A  ce  sujet,  un  symptôme  caractéristique  est 
que  les  Chambres  de  Commerce  des  principales  villes  du 
Canada  ont  décidé  d'envoyer  en  Europe  des  commissions 
d'achats  pour  rechercher  les  produits  qui  pourraient  être 
substitués  à  certaines  marchandises  acquises  actuellement 
aax  Etats-Unis  et  sur  lesquelles  la  perle  du  change  entre 
le  Dominion  et  les  Etats-Unfis  semble  trop  onéreuse. 

On  conçoit  quelles  préoccupations  cause  au  commerce 
américain  un  tel  état  de  choses  et  il  est  assez  intéressant 
de  constater  que  l'excès  de  richesse  pour  un  pays  devient 
nuisible. 


Actions  de  Çliemins  de  Fer 


1918  1918  1919  1919  Précé- 
P.  bas  P. haut  P.  bas  P.  haut  dent 


Union  Pacifie  

Southern  Pacifle  

Horthern  PaciUc.  

Pennivlvania  

New-iorli  Central  

Reading  

Atchinson  

Chicago  MilwaufceeSt-Paul. 

Baltimore  and  Ohio  

Canadien  Pacific  

Cheeepeake  and  Ohio   

Oelaware  Hudson  


109  i 

80  5 

81  i 
43  i 
67  4 
70  t 
81  . 
37  i 

48  i 
135  . 

49  i 
100  i 


137  i 

110  . 

105  . 
50  i 
84  t 
96  i 
99  i 
54  i- 
62  . 

175  . 
62  f 

119  i 


119  i 
91  I 
78  . 
41  i 
63  i 
7i  . 
83  i 
34  i 
30  i 

137  i 
53  i 
SI  i 


138  i 

115  . 
99  } 
48  i 
83  I 
93  i 

104  . 
52  î 
55  i 

171 
68  . 

116  . 


113 

90 
69 
40 
66 
66 
77 
31 
29 
118 
49 


M 

17/2 

119  I 
96  i 
74  i 

70  i 
70  . 
81  . 
36  . 
31  i 

120  . 
54  i 


Les  titres  de  railways  ne  se  sont  pas  remis  de  la  brusque 
baisse  causée  par  les  craintes  de  grèves  de  tous  les  chemi- 
nots ;  pour  le  moment  la  question  est  soumise  à  l'arbitrage 
du  Président  Wilson. 


Actions  Industrielles 

1918      1918      1919      1919    Précé-  M 
P.  bas  P.  haut  P.  bas  P.  haut  dent  17/2 


United  States  Steel   86  i  116  4  88  i  115  4 

Bethle&em  Steel   60  .  96  .  55  4  107  f 

American  Téléphone    90  |  109  î  96  ^  108  | 

Int.  Harvester   104  .  121  .  110  .  149  i 

fieneral  Electric   127  î  158  |  144  î  176  . 

nt. Mercantile  marine, ord..  21  .  33  .  2)  ?  67  1 

—         —      préf..  83  f  125  I  92  I  128  | 


97  . 
87  I 
95 


117 


98  4 
87  . 
98  . 
118  I 


153  4  158  . 
28  f  30  4 
80  4     82  . 


Jusqu'à  présent  la  grosse  industrie  métallurgique  ne  sem- 
ble pas  avoir  souffert  beaucoup  de  la  crise  bancaire  et  du 
pessimisme  régnant  aiLX  Etats-Unis  ;  la  Bethlehem  Steel  an- 
nonce que  les  ordres  en  carnet  représentent  actuellement 
300  raillions  de  dollars  ;  les  titres  de  pétrole  sont  secoués 
et  le  Mexican  Petroleum  s'est  retrouvé  à  168  dollars  à  un 
niveau  fort  bas,  rarement  atteint  depuis  de  longs  mois. 

Valeurs  Cuprifères 

1918      1918      1919      1919    Précè-  M 
P.  bas  P.haut  P.  bas  P,  haut  dent  17/2 


54  4 
32  4 


Anaconda   59  .  74  4 

Chino  Copper   31  ï  47  . 

«jy/v   19  t  26  4  19 

UUh  Copper  ..    71  4  91  .      65  . 

American  Stnelting   73  .  94  f     61  4 


51  . 
•27  4 
97  4 
89  ï 


55  .  56  4 

34  f  35  4 

19  î  20  4 

69  4  71  4 

59  î  61  I 


Le  cuivre-métal,  surtout  l'électrolytique,  est  en  forte  baisse 
pour  la  semaine  ;  la  question  du  change  a  jeté  également 
de  la  perturbation  parmi  les  acheteurs  ;  les  titres  intéressés 
sont,  toutefois,  assez  bien  tenus.  La  production  de  la  Calu- 
met et  Hecla  pour  elle  et  ses  subsidiaires  en  1019,  n'a  pas 
dépassé  121  millions  de  livres  conti'e  IW  en  1918.  Une  nou- 
velle intéressante  concernant  l'Anaconda  ;  cette  Compagrfie 
cuprifère  fait  conslruii-e  actuellement  une  usine  pour  traiter 
le  phosphate  de  chaux  qu'elle  a  rencontré  dans  ses  gise- 
ments de  Montana  et  de  l'Idaho  ;  on  estime  qu'avant  la  fin 
de  l'année  l.OOO  tonnes  de  phosphates  pourront  être  traitées 
par  jour  ;  on  estime  à  25  millions  de  tonnes  la  puissance 
des  gisements  reconnus. 


A  L'ARBITRAGE 


II  a  cté  constaté  à  Londres  que,  toute  la  semaine,  l'arbi- 
trage de  Johannesburg  ne  cessait  d'adresser  des  ordres  de 
ventes  en  valeui's  de  mines  d'or  ;  il  semble  qu'en  dehors 
des  craintes  de  grèves  et  de  chffioultés  de  recrutement  de 
main-d'œuvre  pour  les  diverses  Compagnies  minières  du 
Transvaal,  une  autre  raison  ail  motivé  ces  ventes  de  Johan- 
nesburg. Il  semblerait  que  devant  l'excès  de  spéculation  les 
banques  locales  aient  refusé  à  maints  commerçants  trans- 
vaaliens  l'escompte  de  leurs  traites  sur  Londres  ;  il  y  aurait 
eu  volonté  de  restreindre  les  crédits  de  tous  côtés. 

Les  Mines  d'or  ,possèdent  actuellement  au  travail  176.000 
indigènes  ;  vu  la  prime  favorable  actuellement,  de  gros 
efforts  sont  faits  pour  augmenter  ce  chiffre  que  le  «  Finan- 
cial News  »  voudrait  voir  atteindre  250.000. 

Au  sujet  des  actions  de  pétrole,  Londres  a  dû  également 
■absorber  des  offres  de  New- York,  où  le  marché  des  v'aleurs 
vient  de  ti-averser  une  crise  assez  brutale  qui  ne  peut  éton- 
ner ceux  qui  connaissent  de  longue  date  la  nervosité  de 
Wall  Street  ;  il  faut  donc  considérer  la  fermeté  de  Londres 
à  l'égard  de  la  Shell  et  de  la  Boyal  Dutch  comme  très  en- 
courageante. Au  groupe  cuprifère,  Londres  a  relevé  des  de- 
mandes constantes  en  Bio-Tinto  pour  Paris,  où  la  valeur 
reprend  peu  à  peu  sa  place  de  grand  leader  du  Parquet 
parisien.  A  noter  une  certaine  activité  autour  des  actions 
Arizona  Copper  sur  le  bruit  de  rachat  de  la  Compagnie  par 
un  groupe  important  américain.  Les  diamantifères.  De 
Beers  surtout,  les  valeurs  de  caoutchouc,  particulièrement 
la  Padang,  terminent  la  semaine  en  reprise  sérieuse. 

Aux  groupes  principaux,  alors  que  les  Consolidés  Anglais 
ont  perdu  au  cours  d'une  séance  le  niveau  de  50,  ce  qui  ne 
s'était  jamais  vu  au  Stock-Exchange,  les  autres  Fonds  d'E- 
tats, aussi  bîen  les  rentes  nationales  anglaises,  datées  de  la 
guerre,  que  les  rentes  étrangères,  françaises,  notamment, 
sont  l'objet  de  constants  achats. 


SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCO  44/2  et  5  0/0  -  AMERICAN 
SMELTERS  —  WATERWORKS  —  GEORGIA  SOUTHWESTERN 
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COMMENT  UTILISER 

LE  CATHOLICISME 

A  r heure  où  l'importance  croissante  et  de  mieux  'en 
mieux  reconnue  de  nos  intérêts  religieux  -pose  avec  une 
acuité  nouvelle  la  question  de  la  reprise  des  relations 
diplomatiques  de  la  France  et  du  Vatican,  "il  nous  a 
paru  intéressant  de  demander  à  M.  René  Gillouin,  dont 
nos  lecteurs  ont  pu  apprécier  l'indépendance  d'esprit  et 
la  compétence  philosophique,  d'examiner  de  quelle  façon 
le  catholicisme  pourrait  trouver  place  dans  les  cadres 
du  régime  démocratique  et  de  la  pensée  moderne.  C'est 
cette  étude  quon  lira  ci-après. 

L'auteur  de  œs  suggestions,  protestant  d'drigine,  r>e 
croit  pas  superflu  d  indiquer  dès  l'abord  dans  quel 
esprit  il  envisage  le  problènie  de  V utilisation  du  catlio- 
licisme. 

Il  estime  que  la  plupart  des  catholiques  et  beau- 
coup de  protestants  commettent  une  très  domma- 
geable erreur  en  s'obstinant  dans  une  controverse  dé- 
sormais sans  objet.  Certes  des  divergences  multiples  et 
non  négligeables  séparent  catholicisme  et  pk-otestan- 
tisme,  mais  ces  divergences,  qui  pouvaient  valoir  qu'on 
se  coupât  la  gorge  pour  elles  tant  que  catholicisme  et 
protestantisme  se  partageaient  effectivement  les  es- 
prits, sont  devenues  insignifiantes  depuis  l'apparition 
de  cette  nouvelle  «  hérésie  »  que  M.  Ernest  Seillière  a 
si  justement  baptisée  la  «  deuxième  Réforme  «,  et  qui, 
préparée  de  longue  date  au  sein  même  du  catholicisme 
.  par  le  mysticisme  intempérant  des  Catherine  de  Gênes 
et  des  Saint  Jean  de  la  Croix,  s'essaie  en  vain  avec  Fé- 
nelon  et  Mme  Guyon  à  pénétrer  et  à  transformer  l'en- 
seignement orthodoxe,  et  trouve  finalement  en  Jean-Jac- 
ques Rousseau,  en  dehors  des  cadres  de  la  religion  tra- 
ditionnelle, l'apôtre  ou  pour  mieux  dire  le  Christ  qui  la 
constitue  à  l'état  de  religion  indépendante,  conquérante 
et  bientôt  triomphante. 

Par  rapport  à  cette  religion  nouvelle,  qui  est  la  reli- 
gion réelle  d'un  grand  nombre,  du  plus  grand  nombre 
peut-être,  de  nos  contemporains,  et  |qui  est  en  tout  cas 
par  des  degrés  divers,  la  mystique  plus  ou  moins  avouée 
de  l'Etat  français,  catholicisme  et  protestantisme  ont 
les  mêmes  intérêts,  étant  pareillement,  quoique  inégale- 
ment menacés  par  elle;  .d'autre  part,  en  tant  que  for- 
mes organisées,  viables,  fixées  (au  moins  delativement, 
car  le  catholicisme  est  plus  variable  et  le  protestantisme 
l'est  moins  qu'on  ne  le  croit  communément)  de  la  vie 
intérieure,  spirituelle  ou  mystique,  en  elle-même  et 
dans  ses  relations  avec  le  temporel,  catholicisme  et 
protestantisme  représentent  partout  aujourd'hui  dans  le 
monde  un  élément  d'ordre  et  de  conservation  ;  et  si  nous 
le  notOTis  avec  sympathie,  ce  n'est  pas  que  nous  soyons 
aveuglément  et  en  quelque  sorte  a  priori  partisan  de  la 
çonservation  et  de  l'ordre  —  notre  position  pers'onnelle 


pourrait  se  définir  grosso  modo  un  socialisme  expérimen- 
tal — ,  c'est  qu'à  t heure  actuelle  .le  péril  mortel  dont 
sont  menacées  la  race  blanche  en  général,  la  nation  fran- 
çaise en  partiailier,  'réside  dans  les  formes  nouvelles, 
et  à  cause  de  leur  nouveauté  même  prodigieusement  vi- 
iTjlentes  du  mysticisme  moral  et  social  issu  précisément 
de  Jean-Jacques  Rousseau-  Cette  double  raison  de- 
vrait suffire  à  faire  prévaloir  dans  les  rapports  du 
catholicisme  et  du  protestantisme  les  affinités  sur  les 
divergences,  et,  au  reste,  nous  connaissons  plus  d'un 
protestant  qui  confesse  qu'il  doit  au  catholicisme  d'avoir- 
pu  rester  protestant,  plus  d'un  catholique  pleinement 
conscient  de  l'immense  bienfait  qu'a  représenté  histo- 
riquement pour  le  catholicisme  la  «  concurrence  »  pro- 
testante. 

Ce  signe  des  temps  dûment  enregistré  et  mis  en  bonne 
place,  entrons  dans  le  vif  de  notre  sujet. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  l'exposer  (i), 
1?  catholicisme  se  présente  au  philosophe  social  sous 
deux  aspects  bien  difi"érents  suivant  qu'on  l'envisage 
dans  ses  prétentions  et  ses  ambitions  ou  bien  dans  sa 
valeur  positive  et  sa  signification  concrète.  Ses  préten- 
tions sont  infinies,  ses  ambitions  sont  illimitées;  c'est  un 
système  complet  de  Dieu,  de  l'homme  et  de  la  nature, 
où  toutes  les  formes  de  la  pensée,  de  l'action,  du  réel, 
ont  leur  place  marquée  d'avance  et,  directement  ou  in- 
directement, reçoivent  de  l'autorité  spirituelle  leur  règle 
et  leur  mesure.  Or,  si  le  catholicisme  en  tant  que  for- 
mule de  vie  religieuse  est  aussi  vivant  qu'il  l'a  jamais 
été,  le  catholicisme,  en  tant  que  système.^  est  mort 
et  si  bien  mort  que.  tout  esprit  moderne  (par  où 
est  mort  et  si  bien  mort  que  tout  esprit  moderne  (par  où 
nous  n'entendons  aucune  supériorité  ni  infériorité,  mais 
le  simple  fait,  aussi  facile  à  constater  que  malaisé  à 
définir,  û' être  d'aujourd' hui)  qui  s'essaye  à  le  penser  et 
à  le  vivre  effectivement,  lui  fait  subir  des  déformations 
et  des  transformations  dont  toute  l'histoire  du  mouve- 
ment moderniste  porte  témoignage.  Cette  constatation 
de  fait  entraîne  une  conclusion  de  droit,  c'est  que  l'Etat 
moderne,  qui  dénie  au  catholicisme  le  pouvoir,  auquel  il 
prétend,  soit  de  diriger  et  de  régler  la  vie  intellectuelle, 
morale  et  sociale  de  la  nation,  soit  simplement  de  gou- 
verner sans  contrôle  l'éducation  de  la  jeunesse,  le  lui 
dénie  avec  raison.  Aussi  bien  la  thèse  de  l'Etat  neutre, 
voire  laïque,  sainement  interprétée,  ne  sera-t-elle  bientôt 
plus  contestée  par  personne,  même  dans  les  rangs  des 
catholiques,  j'entends  des  catholiques  sincères,  des 
catholiques  chrétiens,  et  non  des  catholil,ques  athées  à  la 
façon  de  Jules  Soury  ou  de  M.  Charles  Maurras. 
Est-ce  à  dire  que  le  catholicisme  doive  être  traité  en 


(1)  Dans  une  étude  intitulée  Maurras,  Lemailre,  Barrés 
apologues,  publiée  pai'  le  Mercure  de  France  et  qu'on  re- 
trouvera dans  notre  volume  Idées  et  ligures  d'cmiourd'hui. 
(Grasset,  éditeur). 
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ennemi  ou  en  suspect  ?  Est-ce  à  dire  même  qu'il  n'ait 
plus  à  tenir  qu'un  rôle  diminué  ou  humilié  dans  notre 
vie  nationale  ?  Nous  estimons  tout  au  contraire  que  si  le 
catholicisme  voulait  jouer  cartes  sur  table,  renoncer  une 
bonne  fois  et  sans  arrière-pensée  à  ce  qui  n'est  plus  ni 
possible  ni  souhaitable,  il  pourrait  retrouver,  en  fait  et 
en  droit,  une  place  honorable  et  honorée,  un  rôle  de  toute 
première  importance  et  utilité  dans  notre  France 
contemporaine. 

Le  catholicisme,  disions-nous,  est  un  système,  et 
d'autre  part  l'Etat  français,  on  pourrait  presque  dire  la 
civilisation  moderne,  a  une  mystique.  Il  est  bien  évident 
que  si  cette  mystique  était,  elle  aussi,  un  système, 
quelque  chose  de  complet,  d'arrêté  et  de  clos,  elle  ne 
pourrait  soutenir  avec  le  catholicisme  que  des  relations 
d'hostilité  radicale.  Mais  la  question  ne  se  pose  pas 
entre  deux  systèmes  vivants,  elle  se  pose  entre  un  sys- 
tème mort  et  quelque  chose  qui  nest  -pas  du  tout  un 
système. 

La  civilisation  moderne,  en  effet,  née  de  la  décompo- 
sition ou  si  l'on  veut  de  l'éclatement  du  système  catho- 
lique sous  la  poussée  interne  de  forces  divergentes,  la 
civilisation  moderne  est  quelque  chose  d'énorme  et  d'in- 
forme, rudis  indigestaque  moles  j  irréductible  à  toute 
unité  imposée  du  dehors  et  d'en  haut,  elle  est  faite  de 
fragments,  dont  la  structure  intérieure  et  les  relations 
réciproques  sont  en  mutation  continue;  elle  s'est  cons- 
tituée, elle  s'est  développée  par  une  sorte  de  bourgeon- 
nement ou  de  foisonnement  spontané,  imprévisible, 
comme  si  un  formidable  torrent  de  vie,  longtemps  con- 
tenu et  réglé,  avait  rompu  tout  à  coup  ses  digues  et 
réprandu  au  hasard  la  fécondité  sur  de  vastes  espaces 
jijsque-là  déserts  et  stériles.  Dès  qu'on  a  bien  saisi  cet 
aspect  chaotique,  si  peu  satisfaisant  au  premier  abord 
pour  l'intelligence,  de  notre  civilisation  dans  son  en- 
semble, on  ne  voit  plus  aucune  impossibilité  ni  de  prin- 
cipe ni  de  fait,  on  ne  découvre  plus  que  des  avantages 
à  ce  que  les  parties  vivantes  de  ce  système  mort  qu'est 
le  catholicisme  prennent  place,  en  qualité  de  fragments, 
dans  ce  chaos  de  fragments  qu'est  le  monde  moderne. 

Ce  que  l'esprit  moderne   reproche   au  catholicisme, 
c'est  le  caractère  déductif,  à  priori,  syllogistijque  de 
ses  méthodes  intellectuelles,  c'est  son  manque  de  cri- 
tique préalable  des  limites  et  de  la  portée  de  l'enten- 
dement   humain,   c'est  l'insuffisante    distinction  qu'il 
opère  entre  les  objets  de  savoir,  les  objets  de  foi,  les 
objets  de  volonté  ou  de  désir.  La  vertu  de  l'esprit  mo- 
derne, c'est  cette  méthode  critique  inaugurée  par  un 
philosophe  auquel  le  catholicisme  n'a  jamais  rien  com- 
pris, Emmanuel  Kant,  et  qui  lui  permet  de  dire  «  Je 
sais  »  quand  il  sait,  «  Je  crois  b  quand  il  croit,  0  Je 
souhaite  »  ou  «  je  veux  »  quand  il  souhaite  ou  auand 
il  veut,  et  de  suspendre  le  mouvement  spontané  qui 
porte  l'intelligence  à  affi'rmer  lorsque  mar/^uent  les 
éléments  ou  les  conditions  d'une  affirmation  positive. 
L'univ^ers   si  minutieusement   délimité,  divisé,  décrit 
par  le  catholicisme,   lui  paraît,  dans  nombre   de  ses 
parties,  aussi  puéril  que  celui  des  anciens  cartographes 
qui,  plutôt  que  de  se  résoudre  à  ignorer,  plaçaient  au 
cœur  des  déserts  de  l'Afrique  des  peuplades,  une  faune 
et  une  flore  entièrement  de  leur  invention-  Mais  le  juste 
discrédit  encouru  par  ces  méthodes  et  par  leurs  résul- 
tats n'englobe  point  la  totalité  du  système,  et  le  catho- 
licisme offre  notamment  une  psychologie  et  une  morale 


sinon  vraies  de  tout  point,  du  moins  très  supérieures 
à  la  psychologie  et  à  la  mofrale  de  la  religion  rousseauiste 
et  révolutionnaire,  et  merveilleusement  aptes  à  en  com- 
bler les  lacunes  et  à  en  redresser  les  erreurs. 

(A  suivre.)  René  Gillouin. 

BCHOS  ET  ON'DIT 

DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS 

A  la  liste  déjà  longue  des  hommes  politiques  amants 
des  muses,  aux  Couyba,  poète  sous  le  pseudonyme  de  ' 
Maurice  Boukay,  aux  André  Lebey,  aux  Xavier  de  Ma- 
gallon  qui,  en  alexandrins  robustes,  polémique  avec  la 
comtesse  de  Noailles,  s'ajoute  le  nom  d'une  nouvelle 
recrue. 

La  Revue  de  Paris  de  ce  mois  publie,  en  effet,  des 
vers  de  très  jolie  facture  dont  l'auteur  n'est  autre  que 
M.  Gabriel  Tallet,  chef-adjoint  du  cabinet  de  l'actuel 
préfet  de  police. 

^.^^^ 

La  presse  des  théâtres,  la  grande  presse  aussi  et  nom- 
bre de  revues  déplorent  tout  au  long  de  leurs  colonnes 
la  disparition  prématurée  de  Gaby  Deslys.  Est-ce 
parce  que  la  pauvre  danseuse  leur  fournissait  très  fré- 
quemment, de  par  ses  frasques,  une  précieuse  copie  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  assez 
de  fleurs  à  jeter  sur  cette  tombe.  Relation  pompeuse 
de  l'enterrement,  discours  notamment  de  M.  Nozière, 
rédacteur  en  chef  de  V Avenir  et  auteur  dramatique 
bien  connu  ;  benoît  écho  du  vertueux  et  patriotique 
échotier  de  V Intransigeant,  poésies  de  circonstance, 
etc.,  etc. 

Qui  se  souvient,  au  regard  de  ces  fastes,  du  silence 
vraiment  honteux  dont  furent  enveloppés  la  mort  et 
l'enterrement  du  génial  Debussy? 

Chil. 

LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


Aux  Indépendants  (IV) 

Au  retour  de  ma  promenade  hebdomadaire  aux  In- 
dépendants, je  songeais  que,  depuis  qu'on  m'ai  fait 
l'honneur  de  me  confier  cette  rubrique,  nombreux  furent 
les  témoignages  que  je  n'avais  pas  inutilement  — :  lais- 
sant de  côté  la  vanité  de  La  vieille  critique  —  multiplié 
les  justifications  d'intentions,  qui  sont  celles  des  direc- 
teurs et  des  tenants  capitaux  du  mouvement  artistique 
contemporain. 

Maintenant  qu'il  n'existe  presque  plus  de  malenten- 
dus, et  quand  les  plus  conservateurs  rendent  les  aimes 
à  la  jeune  Peinture,  on  me  pardonnera  —  lecteurs  et 
artistes  —  si  je  me  dispense  d'une  revue  complète  des 
ouvrages  composant  ce  31^  Salon  des  Indépendants, 

Je  préfère,  poursuivant  cette  série  d'études  commen-. 
cée  du  vernissage,  insister  sur  l'apport  d'artistes  origi- 
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naux,  volontaires,  et  quon  n'a  pas  eu  encore  l'occasion 
de  rencontrer  aussi  souvent.  Tous  ne  sont  pas  des  nou- 
veaux venus,  cependant,  et  cela  peut,  en  outre,  n'être 
d'aucun  intérêt.  Lorsqu'il  me  paraîtra  utile  de  prendre 
en  considération  la  jeunesse  d'un  de  ces  artistes  pour  en 
bien  juger,  hors  du  sentiment  vulgaire,  je  ne  manque- 
rai pas  à  fournir  cette  indication  parmi  d'autres  éclair- 
cissements. 

Le  Salon  de  1920  a  l'éclat  très  particulier  que  j'ai 
dit  dans  mon  premier  article.  A  briller  d'une  telle 
flamme,  il  m'a  paru  mettre  mieux  en  valeur,  c'est-à-dire 
à  sa  vraie  place  historique  et  rhorale,  l'œuvre  de  Léo- 
pold  Survage  qui  ne  fut  pas  capitale  dans  le  mouxe- 
ment  actuel.  Pourtant  Survage  produit  depuis  dix  an- 
nées et  c'est  ma  récompense  d'une  attention  quotidienne 
—  qui  me  distrait  d'une  tâche  personnelle  —  que  cette 
possibilité  ainsi  offerte  de  situer  chacun,  à  son  tour, 
dans  une  pareille  intention  d'exactitude,  selon  la  vraie 
justice  qui  ne  peut  être  sentimentale.  La  barbe  de 
Brancusy  grisonne.  Le  premier  hommage  rendu  à  son 
effort  à  ce  point  désintéressé  vaut  mieux,  si  tardif, 
qu'une  suite  de  notes  imprudentes  dont  on  n'eût  jamais 
fixé  la  somme. 

Malgré  que  ce  siècle  soit  marqué  par  l'affirmation  de 
talents  personnels,  parfois  égoïstes,  comme  ceux  de  Ma- 
tisse,  de  Picasso,  de  Derain  (et  contradictoires),  ce  que 
l'œuvre  d'aujourd'hui  a  de 'richesse  collective  n'échappe 
plus  à  personne.  Je  tâche  à  y  participer  de  mon  mieux, 
et  de  la  manière  la  plus  désintéressée. 

Ces  précautions  suffisent  à  faire  comprendre  que 
SI  certains  noms  fameux  viendront  cette  fois  moins 
souvent  sous  ma  plume,  il  ne  se  peut  agir  ni  d'oubli, 
ni  de  négligence,  non  plus  que  de  désaffection.  Enfin' 
les  talents  les  mieux  constitués  en  vue  d'un  renouvelle- 
ment presque  permanent  ne  se  lenooivellent  pas  toujours 
avec  le  même  bonheur,  ni  surtout  avec  une  précision 
mécanique,  de  Salon  en  Salon.  Dès  lors,  comment  me 
renouveler  à  leur  service  si  je  me  suis  défendu  l'araBes- 
que  et  la  brillante  variation  et.  la  vaine  attitude  du  ai- 
tique  officiel,  distributeur  de  récompenses  arbitraires  ? 

La  première  fois  que  j'écrivis  le  nom  de  Feder,  ce 
fut,  au  sortir  de  son  atelier,  p'our  signaler  certaines 
effigies  d'un  caractère  hébraïque  vraiment  personnel, 
quand  ses  méthodes  générales  die)  composition  rele- 
vaient du  consentement  collectif  contemporain. 

Sans  amoindrir  sa  personnalité,  telle  qu'on  peu*  au- 
jourd'hui reconnaître  dti  premier  coup  «  un  Feder  », 
ce  peintre  a  élargi  sa  manière  ;  il  s'est  rapproché  du 
classicisme  en  prenant  une  place  plus  enviable  parmi  les 
modernes.  C'est  qu'il  n'est  dupe  ni  de  l'étroite  origina- 
lité, dont  le  culte  a  fait  tant  de  mal,  ni  de  la  fausse 
nouveauté,  si  funeste  aux  artistes  dfe  l'âge  de  Gauguin. 
Feder  sait  la  distance  qu'il  y  a  de  la  vaine  imagination 
à  l'authentique  invention,  seule  féconde.  L'invention 
veut  plus  de  sacrifices  si  ses  profits  sont  moins  prompts. 
Le  portrait  de  M"^"  F.  qu'expose  Feder  parmi  plusieurs 
autres,  est  l'un  des  meilleurs  de  l'exposition,  construit 
avec  une  rigueur  qui  ne  ruine  pas  la  tendresse  et  qui 
tend  de  la  sorte  à  l'harmonie  supérieure.  Deradn  l'ap- 
prouverait. Je  retiens  encore  le  portrait  du  Docteur  G. 
et  la  Bretonne,  œuvre  plus  ancienne. 

Des  paysages  de  Frank  Burty  émeuvent.  Frank 
Burty  pouvait  ne  se  fier  qu'à  sa  grâce  native.  Son  intel- 
ligence lui  a  fait  accepter  la  Iteçon  des  maîtres  du  jour 
les  plus  volontaires.  Mais  il  ne  s'agit  pas  d'une  reddi- 


tion. Cette  vigueur  acceptée  ne  l'est  que  du  oonsentement 
de  cette  grâcei  qui  par  là  même  se  survit.  C'est  le  petit- 
fils  de  Philippe  Burty  qui,  par  son  zèle  fraternel,  per- 
mit la  constitution  du  groupe  de  Céret,  dont  on  sait 
l'influence,  où  le  Cubisme  prit  force  d'Ecole  quand 
Derain  se  rendait  à  soi-même. 

Simon-Lévy  eût  pu  avoir  sa  place  au  soleil  de  Céret. 
Il  serait  alors  parti,  sur  un  adieu  amical,  en  même 
temps  que  Derviin  s'isolait  davantage.  Mais  on  admet 
que  son  écriture,  souple  et  à  ce  point  lisible,  eut  pu  bé- 
néficier des^controverses  de  Céret.  Simon-Lévy  est,  selon 
l'expression  d'Apollinaire,  un  surnaturaliste.  Sa  palette 
a  l'économie  des  palettes  des  premiers  cubistes;  il  ob- 
tient d'elle  des  symphonies  qui  dictent  de  suivre  ce 
peintre  évoluant  dans  un  univers  restreint  encore. 

Boleslas  Biegas  ou  \é  Muséum  des  Reflets  des  Er- 
reurs Contemporaines,  car  Biegas  n'a  que  l'illusion 
d'imaginer.  Il  se  trompe  toujours  selon  la  forme  d'éga- 
rement du  jour,  même  s'il  croit  prendre  toute  chose  à 
contre-temps.  Il  expose  des  tableaux  sphériques.  Mais 
Biegas,  c'est  encore  un  peu  d'une  époque  absurde  et 
charmante,  quand  l'ancien  berger  polonais  exposait 
Dieu,,  l'Ame,  la  Conscience,  en  plâtre,  au  Salon  de  la 
Plume,  pour  la  grande  fierté  de  son  directeur  Karl 
Boes,  le  poète  des  Opales,  ahuri  d'être  aussi  l'éditeur 
des  Stances  de  Moréas  dont  voici  le  dixième  anniver- 
saire funèbre. 

Moréas  a.imait  à  répéter  :  «  Les  peintres?...  Ali  !... 
il  leur  faut  un  atelier,  des  couleurs,  des  modèles  !... 
Moi  j'ai  composé  les  Stances  et  les  chœurs  û'iphigénie 
en  me  promenant,  la  nuit,  sous  la  pluie  !...  » 

Le  grand  poète,  le  cher  disparu  n'entendait  rien  à 
la  peinture.  Cependant,  un  flair  de  vrai  artiste  lui  faisait 
immédiatement  distinguer  les  valeurs  parmi  la  foule 
de  jeunes  gens  qu'il  brimait  volontiers. 

—  Monsieur  Picasso  est  un  homme  très  bien  !... 

J'ai  retrouvé,  chagrin  un  peu,  honteux  aussi,  des 
peintres  nommés  au  long  de  mes  études,  jadis,  avant  la 
guerre  !  —  avec  une  complaisance  consciencieuse.  Leur 
poil  a  blanchi,  semble-t-il,  et  si  j'ose  dire,  le  poil  aussi 
de  leur  peinture  !  C'est  en  les  rencontrant  que  j'ai 
trouvé  naturel  de  n'avoir  pas  même  pensé  à  eux  en 
achevant,  ces  derniers  mois,  un  assez  gros  ouvrage, 
d'ensemble,  sur  VArt  vivant.  Plusieurs,  cependant, 
figurent  au  répertoire  de  ma  Jeune  Peinture  Française. 
Mais  ce  premier  ouvrage  n'est  pas  un  agenda  —  un  peu 
plus  et  un  peu  moins  —  que  j'ai  promis  de  tenir  lui- 
nutieusement  à  jour. 

André  Salmon, 

J'ai  reçu  de  M.  France-Mendes,  un  nouveau  venu  aux 
Indépendants,  mais  plus  un  jeune  homme,  artiste  dont 
les  envois  révèlent  un  lempéraraent,  le  solitaire  le  moins 
informé  jusqu'alors  et  qu'éblouit  ce  3ï«  Salon,  une  lettre  sur 
lart  moderne.  Je  lui  en  accuse  réception  avant  d'en  extraire 
les  passages  caracti'ristiques. 


La  iestise  et  la  sagesse  se  rencontrent  en 
mesme  point  de  goust  et  de  résolution  à  la 
souffrance  des  accidens  humains. 

MONTAIGNE  (Essais.  Livre  I,  Ch.  LIV). 
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LES  ARTS  APPLIQUÉS 


DONNEZ-NOUS  DES 

RECUEILS  D'ORNEMENTS 


Le  livre  d'art  est  en  péril. 

Croyez  bien  que  je  ne  songe  nullement  aux  minces 
plaquettes  «  pour  bibliophiles  et  non  autres  »,  tirées 
à  petit  nombre  et  numérotées  comme  des  voitures  de 
place  ou  des  filles  galantes,  qu'on  s'arrache  à  prix  d'or 
chez  nos  plus  modernes  éditeurs.  Le  livre  d'art  qui 
m'intéresse,  c'est  l'instrument  de  travail  du  décorateur 
et  de  l'artisan,  le  recueil  de  modèles  nouveaux  —  il  en 
faut  aussi  de  rétrospectifs  —  susceptible  de  suggérer 
une  idée,  de  faire  naître  une  disposition  heureuse,  jde 
fournir  à  point  nommé  la  forme  après  laquelle  on 
s'évertuait  en  vain,  et  ce  livre-là  agonise. 

Qu'est-ce  à  dire?  Le  génie  d'invention  est-il  éteint 
chez  nos  architectes  et  nos  artistes  décorateurs?  Le 
flambeau  que  Bérain  passa  à  Messonnier,  et  Delafosse 
à  Porcier  est-il  éteint  faute  de  coureurs?  J'entends 
bien.  Bellery-Desfontaines  est  mort  et  Grasset  aussi- 
Mais  Maurice  Dufrêne,  Paul  Follot,  Th.  Lambert, 
bien  d'autres  encore  ne  sont-ils  pas  tout  prêts  à  remet- 
tre leurs  crayons  au  service  de  l'art  industriel? 

La  guerre  a  tué  le  livre  d'art,  les  éditeurs  du  moins 
le  disent.  Il  est  certain  que  depuis  191 5  la  publication 
.n'en  a  pas  brillé.  L'un  après  l'autre,  les  producteurs 
d'ouvrages  d'architecture  et  de  beaux-arts  —  ils  étaient 
à  Paris  un  peu  moins  d'une  douzaine  —  ont  lâché  pied. 
Les  marchés  étrangers  leur  étaient  fermés,  leurs  clients 
français  se  battaient  aux  frontières,  la  nuit  les  gothas 
venaient  visiter  Paris  et  le  jour  le  super-canon  nous 
bombardait.  Etait-ce  le  temps  de  songer  à  l'art? 

Ils  auraient  pu,  il  est  vrai,  préparer  l'avenir  et  im- 
primer des  recueils  pour  l'après-guerre.  Mais  le  papier 
devenait  rare,  les  frais  de  photographie,  de  clichage, 
de  montage,  de  cartonnage  s'élevaient  tous  les  jours. 
Ils  ont  préféré  attendre.  Fùcheu.se  idée  !  Maintenant 
le  papier  est  introuvable,  le  carton  a  disparu  du  mar- 
ché, les  frais  d'impression  ont  triplé,  les  photographies 
.sont  inabordables  et  la  simple  simili  coûte  i  fr.  60  le 
centimètre  carré.  La  situation  devient  inquiétante. 

Jamais  cependant  le  besoin  de  modèles  nouveaux  ne 
s'est  fait  sentir  plus  pressant.  Ces  décorateurs,  ces  ar- 
tisans, ces  inïïustriels  ont  pas.sé  cinq  ans  aux  tranchées. 
Ils  ont  eu  d'autres  soncis  que  leur  art.  Il  faut  main- 
tenant qu'ils  «  s'y  remettent  ».  Confusément  ils  sen- 
tent que  le  goût  de  1920  n'est  plus  celui  de  1914,  que 
les  styles  ont  perdu  leur  vertu  de  panacée  universelle, 
que  la  clientèle  veut  du  nouveau.  Ils  demandent  aux 
bibliothécaires,  aux  libraires,  aux  courtiers  de  leur 
fournir  du  goût  moderne.  Mais  où  le  prendre  puisque 
les  éditeurs  n'en  produisent  pas? 

Alors  on  a  vu  se  passer  ceci.  Des  libraires  entrepre- 
nants ont  passé  le  Rhin.  Ils  .sont  allés  à  Leipzig,  à 
Stuttgart,  à  Darm.stadt  surtout.  Ils  en  ont  rapporté  des 
livres  sur  beau  papier  couché,  abondamment  illustrés, 
imprimés  avec  le  même  soin  qu'avant  guerre,  et  qu'ils 
ont  payés  —  même  avec  le  dumping  à  l'inverse  destiné 
à  balancer  le  change  —  un  prix  des  plus  modérés.  Ils 
n'en  ont  pas  eu  assez  pour  leur  clientèle  parisienne. 

Remarquez  que  je  ne  cherche  pas  s'ils  ont  eu  tort 
ou  raison.  J'expose  un  fait,  On  m'a  offert  deux  publi- 


cations de  la  maison  K...,  de  Darmstadt.  L'une,  Das 
vornchm  =  burgerliche  Heim  (Intérieurs  bourgeois  dis- 
tingués), publiée  en  191 7,  comprend  environ  200  plan- 
cyes  in-4°  ;  l'autre,  Band  Schlafsinmer  (le  Livre  des 
chambres  à  coucher),  imprimée  en  19191  donne  180 
planches.  Chaque  ouvrage  coté,  à  Paris,  30  francs. 

Ceci  pour  l'Allemagne-  Je  pourrais  citer  les  catalo- 
gues que  je  reçois  d'Angleterre,  d'Espagne  et  même 
de  Belgique,  où  la  guerre  a  fait,  j'imagine,  aussi  quel- 
ques ravages.  Xous  seuls  restons  endormis  devant  ce 
réveil  de  l'art  appliqué. 

Pourquoi  cette  impuissance  de  notre  librairie  en  face 
de  l'activité  des  maisons  étrangères?  Ce  n'est  pas  à 
moi  d'en  chercher  les  causes.  Une,  du  moins,  saute  aux 
yeux,  en  dehors  de  la  funeste  politique  du  papier  que  le 
gouvernement  a  suivie  pendant  et'  après  la  guerre.  En 
Allemagne,  les  éditeurs  répartissent  les  frais  de  premier 
établissement  (dessins,  photographies,  clichés,  impres- 
sion) sur  un  chiffre  dei  tirage  aussi  élevé  qu'il  le  faut 
pour  rendre  le  prix  de  vente  alléchant  par  son  bon 
marché.  Leurs  confrères  parisiens  calculent  d'après  leur 
expérience  professionnelle  et  les  besoins  de  leur  clien- 
tèle, le  nombre  d'exemplaires  susceptibles  d'être  ven- 
dus et  établissent  le  prix  de  vente  en  divisant  les  frais 
de  revient  par  le  nombre  d'exemplaires,  sans  prendre 
garde  si  ce  prix  correspond  à  l'importance  de  l'ou- 
vrage. 

Qu'arrive-t-il  ?  Les  publications  étrangères,  tirées  à 
grand  nombre  et  offertes  à  des  prix  abordables,  s'enlè- 
vent comme  du  gâteau.  Les  nôtres,  aussi  bien  et  même 
parfois  mieux  faites,  se  vendent  au  compte-goutte  à 
cause  de  leur  prix  quasi  prohibitif. 

Quelle  est,  à  votre  avis,  la  meilleure  méthode? 

Henri  Clouzot. 

Le  Comité  central  technique  des  Arts  industriels  de 
la  rue  de  Valois  —  dit  aussi  Comité  des  93  —  est  au 
bout  de  ses  trois  années  de  législature.  M.  Pa«l  Léon 
s'ccCTipe  de  le  réorganiser  sur  des  bases  nouvelles. 

Le  Sultan  Moulaï  Yousef  vient  d'instituer  une  estam- 
pille d'Etat  pour  garantir  l'authenticité  d'oiigine  et  la 
bonne  qualité  des  tapis  marocains.  Amateurs,  c'est  à 
vous  que  cet  a(\-is  s'adresse.  Cherchez  au  revers  le 
«  sceau  de  Salomon  »  et  le  mot  Maroc  imprimés  à  l'encre 
grasse. 

D'ici  peu,  nous  aurons  à  Paris  une  foire  permanente 
d'échantillons.  Le  Musée  commercial  universel,  dont 
l'ouverture,  rue  de  Chaillot,  est  imminente,  comprendra 
des  salles  d'expositioai,  des  bureaux  pourvus  du  télé- 
phone pour  les  acheteurs,  une  équipe  de  sténo-dactylo- 
graphes, un  restaurant.  Particularité  intéressante,  le 
Musée  aura  des  succursales  à  l'étranger. 


CV.s/  un  tesmoignage  de  la  faiblesse  de 
nosire  jugement,  de  recommander  les  choses 
par  la  rareté  ou  nouvelleté,  ou  encore  par 
la  difficulté,  si  la  bonté  et  utilité  n  y  sont 
joinctes. 

MONTAIGNE  (Essais.  Livre!,  Ch.  LIV)* 
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Théâtre  du  Viel'x-Colombier.  —  Le  Conte  d'Hiver, 
de  Shakespeare.  Traduction  Suzanne  Binj  et  Copeau- 
Costumes  composés  par  Fauconnet. 

Théâtre  des  Boulevards.  —  Les  petites  Curieuses, 
comédie  en  3  actes,  de  M.  Tristan  Bernard. 

Le  Vieux-Colombier  a  très  lieu'reusement  quitté 
l'Amérique  pour  revenir  parmi  nous.  Il  nous  apporte  Le 
Conte  d'Hiver,  de  Shakespeare,  et  tout  un  programme 
intéressant  \X)Ur  cette  année. 

Shakespeare  n'est  plus  à  découvrir  et  les  louanges 
qu'on  lui  doit  sont  si  prémes  qu'il  me  semble  inutile 
de  répéter  les  commentaires  en  usage  dont  trois  siècles 
de  littérature  internationale  Ton  alourdi. 

Je  vous  épargnerai  donc  l'analyse  du  Conte  d'Hiver, 
ses  rapports  a\ec  la  nouvelle  de  Greene  et  sa  supériorité 
évidente,  puisque  tout  le  monde  connaît  cela  ou  fait 
semblant.  Je  laisserai  aux  manuels  et  aux  dictionnaires 
ces  belles  idée.s  générales  sur  le  moyen  âge  et  la  Re- 
naissance, ces  considérations  toujours  nouvelles  sur  les 
climats  et  les  caractères,  toute  cette  documentation 
fac41e  et  ce  petit  jeu  des  comparaisons  dont  ShaJces- 
peare  sort  vainqueur  d'avance.  Je  m'occuperai  modeste- 
ment du  théâtre  de  M.  Copeau,  de  ca  qu'il  a  essayé, 
de  ce  qu'il  a  réalisé. 

D'abord  M.  Copeau  a  essayé  quelque  chose  au  théâ- 
tre, sans  beaucoup  d'argent,  sans  réclame.  Son  mérite 
n'est  pas  mince.  Il  a  un  idéa-l  qui  s'efforce  de  tenir 
sur  un  tréteau.  Il  a  une  religion  :  son  art;  et  des  dis- 
ciples fervents  :  ses  acteurs,  tous  animés  d'une  même 
passion.  On  sent  un  travail  unanime  et  cela  forge  un 
ensemble  qui  apjTclle  le  resj>ect  et  1  admiration. 

Si  le  théâtre  de  M.  Copeau  est  admirable  dans  son 
esprit,  il  n'est  pas  tel  dans  sa  mise  au  point  maté- 
rielle. I 

La  scène  de  M.  Copeau  est  trop  sèche.  Elle  évoque  h 
trop  la  salle  d'études  et  le  grenier.  Son  père  spirituel 
l'a  rêvée  trop  austère.  Elle  a  la  dureté  du  temple  protes- 
tant, né  du  culte  réformé.  On  lui  voudrait  autre  chose 
que  ces  murs  gris  et  ce  manque  d'air  perpétuel.  C'est 
un  instrument  rude,  de  petite  tessiture. 

Lorsque  le  rideau  se  lève,  d'un  mouvement  char- 
mant, on  éprouve  du  morne  à  l'âme  et  du  froid  devant 
cette  architecture  qui  rappelle  le  collège.  La  voix  ré- 
sonne désagréablement  dans  toute  cette  salle  nue.  Peu 
à  p>eu  on  s'habitue  à  ces  murs  peints  en  triste.  On  ne 
les  voit  plus.  On  remplace  à  sa  fantaisie  ces  parois 
désa.gréables.  On  n'est  plus  au  théâtre.  On  croit  lire, 
dans  une  chambre  d'hôtel,  un  beau  drame  'auquel  en 
est  mêlé.  Ce  n'est  plus  tout  à  fait  du  décor,  ce  n'est  pas 
encore  de  la  vie.  Voilà,  pour  le  premier  acte  de  la  ja- 
lousie du  Conte  d'Hiver.  Le  deuxième  acte  nous  apporte 
bru.squement  une  .scène  charmante,  éclairée  à  souhait 
par  les  lampes  aux  couleurs  heureuses  et  d'un  méca- 
nisme ingénieux  du  Vieux-Colombier.  Le  petit  prince, 
S'a  mère  et  ses  femmes  vivent  en  pleine  intimité.  C'est 
un  véritable  intérieur.  L'impression  reçue  est  complète. 

Malheureusement  le  ttrcis'ème  acte  i^'k'lame  de  la 
majesté  et  de  l'espace.  C'est  une  justice  p:auvre  que  ce 
roi  de  pays  voluipteux  et  pompeux  est  obligé  de  rendre. 
Et  cela  est  regrettable, 

quatrième  acte,   qui  est  la   pht.s  vive  des  fêtes 
cbampêtfee,  souffre  aussi  de  cette-  architecture  implaca- 


ble. On  pense  trop  à  des  enfants  qui  jouent  dons  un 
préau  d'école,  e.l-  cela  n'esl  pas  gai. 

C'est  dommage,  car  l'effo-rt  de  M.  ('opeau  est  des 
plus  intéressants  et  mérite  mieux  que  des  encourage- 
ments. Il  a  déjà  tant  gagné  de  chemin  !  M.  Copeau 
n'est  jias  de  ceux  ijui  se  lassent  de  travailler.  Je  suis 
sûr  (ju'il  cherchera  quelque  chose  de  nou\-eau,  qu'il 
rrou\-era  le  remède  nécessaire  à  sa  s(Tne  trop  chétive. 
Déjà  le  Conte  d'//iver  e.st  mieux  qu'un  essai.  Les  cos- 
tumes sont  de  la  fantaisie  la  plus  adorable  et  créés 
pour  luie  harmonie.  La  physionomie  de  Léontès  est 
composée  a\  ec,  un  art  profond.  C'est  toute  la  jalousie 
cjui  grimace  dans  tout  ce  rouge,  aux  tons  qui  se  dégra- 
dent jus(iu'au  reflet  d'une  blessure  dans  un  miroir.  Et 
le  Temps,  a\ec  cjuelle  poésie  il  est  revêtu  de  gris  de 
brouillard  aux  ailes  lourdes  comme  celles  des  chauves- 
souri.s  !  Lv  vieux  berger  et  .son  fils  sont  si  amusants, 
pareils  à  des  tapisseries  d'un  autre  âge  !  Fauconnet, 
a\-ec  son  imagination  inépuisable,  a  su  étrangement  ani- 
mer ces  poupées  de  théâtre  en  chair  et  en  os. 

La  traduction  du  texte  de  Shakespeare  est  très  res- 
pectueuse, sauf  pour  le  cinquième  acte  dont  deux  scènes 
et  demie  ont  été  arrachées.  Je  crois  que  les  métros  et 
tramways  sont  seuls  coupables  de  oe  raccourcissement, 
(^uant  à  l'interprétation,  elle  est  remarquable.  Je  ne 
connais  pas  de  troupe  à  Paris  qui  soit  d'un  ensemble 
aussi  parfait.  Toiis  jouent  bien  et  chacim  reste  à  sa 
place.  Ils  se  donnent  tous,  de  toute  leur  âme.  Aussi, 
quelle  compréhension,  quelle  intelligence  de  l'œuvre 
qu'ils  ont  à  rendre  !  Et  puis,  à  signaler  encore  cliez 
ces  jeunes  artistes  une  qualité  qui  .se  perd  de  plus  en 
plus  :  une  prc-nonciation  excellente. 

M.  Paul  Oeltly  ressuscite  une  de  ces  étranges  et 
somptueuses  figures  de  la  Renaissance.  C'est  toute  la 
jalousie  à  sa  proie  royale  attachée-  Mme  Blanche  Al- 
banc  est  la  grâce  et  la  noblesse  mêmes.  Et  quelle  jolie 
voix  au  service  de  tant  de  vertus  !  M.  Marcel  Her- 
rand,  le  Temps,  ne  dit  pre.sque  rien,  mais  sa  parole 
est  une,  \-éritablc  musirjue  et  sa  silhouette  est  très  agréa- 
ble à  regarder.  M.  André  Bacqué  est!  un  vieux  berger 
d'un  naturel  qu'c^laire  jiar-des.sous  une  ironie  en  clair- 
obscur.  M.  Romain  Bouquet  .se  désigne  bien  pour  les 
bouffons.  J'ai  gardé  pour  la  fin  M.  Louis  Touvet,  qui  a 
des  dons  de  comique  remarquables,  une  ob.servation 
fine  qui  anime  la  plus  vh-e  des  souples.ses.  Et  tout  ce 
monde  joue  si  simplement  !  On  dirait  vraiment  des 
enfants  qui  Sut  découvert  un  beau  grand  jardin  — 
peut-être  le  paradis  perdu  —  et  qui  s'amusent^  à  cœur 
joie. 

Cela  ne  sera  pas  une  révélation  si  je  vous  annonce 
que  la  nouvelle  comédie  de  M.  Tristan  Bernard  est  un 
bijou  de  comédie  !  M.  Tristan  Bernard  a  l'habitude 
du  succès  et  ce  dernier,  par  hasard,  ne  se  trompe  pas 
d'adresse.  Mais  pourquoi  ce  bijou  est-il  si  mal  monté? 
(Je  ne  parle  pas  des  artistes,  qui  sont  bons).  Quel  vi- 
lain théâtre  pour  une  si  jolie  pièce  !  Cette  salle  No- 
velty  est  d'une  laideur  totale.  Son  éclairage  en  petite: 
fleurs  à  feuilles  de  bronze,  ses  tentures  —  d'autres  pe- 
tites fleurs  • — •  ses  masques  en  plâtre  peinti  et  ses  fau- 
teuils sont  également  affreux.  Quant  à  son  rideau  de 
scène,  il  n'y  en  a  pas  de  meilleur  pour  un  théâtre  de 
mario'nnettes,  ou  un  de  ces  opéras,  en  carton,  qu'on 
offre  aux  enfants  de  luxe  pour  leurs  étrennes. 

Ce  vilain  rideau  se  lève  et  l'enchantement  commence. 
La  pièce  est  à  quatre  personnages  :  un  cinquantenaire, 
déjà  fin  et  encore  ni.fruisé  par  !a  vie.  Un  -îeune  ho-Time 
fougueux,  tout  p.n  illusion!î.  el  deux  gentillefi  compagnes 
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de  frivolité,  deux  femmes  adorable?  qui  n'ont  romme 
signes  particuliers  que  d'être  jolies. 

Lénore  et  Diana  ont  de  petites  curiositts,  bien  inno- 
centes. Leur  univers  va  des  dancings  aux  boîtes  de 
Montmartre  à  la  mode.  Cette  existence,  un  peu  à  l'en- 
vers, déplaît  au  grave  Dulaurier,  dont  les  25  ans  récla- 
nient,  de  Diana,  l'amcur  avec  un,  grand  A. 

Pendant  une  absence  de  Dulaunei.  Dij-i  i-  Irds  éprise 
du  beau  moralisateur,  se  convertit  à  la  gravité.  L'apô- 
tre revient.  Cette,  conversion,  trop  rapide,  1©  consterne, 
l^es  deux  amoureux  ne  se  reconnaissent  plus  et  sont 
tcut  près  de  ne  plus  reconnaître  leur  amour. 

Au  dernier  acte,  le  rendez-vous  qu'ils  se 'sont  donné, 
dans  une  garçonnière  prêtée  par  le  quinquagénaixe 
Briganze,  rate.  Lénore  vient  à  la  phict^  de  Diana  pour 
annonot-r  la  défecrion  subite  de  son  amie.  Lénore  et  Du- 
launei tombent  naturellement  dans  les  bras  l'un  de  l'au- 
tre. La  (Hiricsité  sera  toujours  récompensée. 

Briganze,  le  deux  philosophe,  est  le  dieu  de  la  pièce- 
11  dirige  tout  sans  avoir  jamais  l'air  de  toucher  à  rien. 

Quelle  jolie  langue  emploie  M.  Tristan  Bernard  et 
toujours  pour  dire  quelque  chose  d'important.  Le  dia- 
logue est  pris  à  la  vie  même;  les  situations  semblent  ve 
nir  toutes  seules,  comme  les  hasards  dans  la  réalité. 

L'art  de  Tristan  Bernard  est  si  harmon'eux  qu'il  m-.' 
fait  toujours  songer  à  ces  vers  de  Baudelaire  :  «  Là, 
tout  n'est  qu'ordre  et  beauté.  Luxe,  calme  et  volupté.  » 
L'esprit  de  Tristan  Bernard  dérange  un  peu  son  art. 
C'est,  du  reste,  très  bieg  ainsi. 

J'ai  vraiment  pris  un  plaisir  infini  à  ces  trois  petits 
actes,  délicatement  présentés  par  André  Calmettes, 
Pierre  de  Guingand,  Germaine  Risse  et  Clara  Tam- 
bour. • 

C'est  toait  de  même  bon  une  soirée  ,au  théâtre,  où 
l'on  n'est  pas  forcé  de  s'ennuyer  ! 

Marc-Henry. 

CHRONIQUE  MUSICALE 

Et  la  musique  française? 
A  présent  que  voalà  les.  Russes  partis,  k.-;  musi 
riens  français  s'imaginent  peut-être  que,  d'ici  leur  re- 
tour, au  mois  de  mai  prochaiin,  l'on  \  a  enfin  s'occuper 
d'eux  à  l'Opéra!  Quelle  erreur  est  la  leur!  Les  jour- 
naux n'ont-ils  pas  annoncé,  ces  jours  derniers,  que  le 
célèbre  maestro  Vigna  était  attendu  impatiemment  par 
M-  Rouché  pour  diriger  une  série  de  soirées  ita- 
liennes?... 

De  sorte  que, depuis  l'automne  jusqu'au  printemps,  nous 
aurons  eu  à  notre  Académie  nationale  de  musique,  des 
représentations  d'un  opéra  espiagnol,  suivies  de  celles 
des  ballets  russes,  en  attendant  la  réapparition  du 
répertoire  italien,  qui  nous  fera  pat'enter  jusqu'à  la 
nouvelle  saùsc'n  de  danses  slaves,  préparée  par  la  Kar- 
savina  et  par  MM.  Massine  et  Daghilew. 

Et  vnos  ccmpatrictes,  que  deviennent-ils  dans  tout 
cela?  Ils  font  antichambre  devant  le  cat)inet  de  M.  Rou- 
ché, où,  le  plus  souvent,  ils  trouvent  la  place  prise 
par  des  délégués  de  syndicats  quelconques  qui,  bien 
entendu,  passent  avant  qui  que  ce  soit,  et  gardent, 
pendant  des  heures,  le  «  patron  »  sous  leur  férule. 

Et  quand,  après  de  nombreuses  après-midi  perdues 
de  la  sorte,  ces  compositeurs  arri\-ent  à  pénétrer  dans  le 
sanctuaire,  c'est  pour  en  sortir  bientôt  avec  de  belles 
parrle.::;...  c'e  consolation  et  avec  des  exhortations  à  la 
patience  1,,, 


En  effet,  comment  voulez-vous  que  fasse  un  directeur 
qui,  celte  année,  caresse  le  projet  de  monter  Saint 
Christophe,  de  M.  Vincent  d'Indy,  comme  il  avait  formé 
il  y  a,  deux  ans,  celui  de  donner  Aniar,  de  Gabriel 
Dupont,  avant  de  mettre  à  l'étude  le  Guercaiir  d'Albé- 
ric  Magnard?  Il  paraît  que,  dans  cette  énorme  maison, 
il  est  impossible  de  varier  le.  répertoire,  grâce  à  dt-s 
reprises  savamment  dosées,  une  fois  que'  l'on  commence 
à  s'occuper  dun  ouvrage  nouveau!  Et  comme  les  xtç.& 
titions  de  cet  ouvrage  nouveau  demandent  des  mois  et 
des  mois,  vous  voyez  aisément  à  quel  résultat  on  peut 
arriver  au  bout  d'une  année  prise  en  grande  partie  par 
des  œuvres  étrangères!... 

Il  me  .semble  pourtant  que,  si  l'on  voulait  s'en  donner 
la  peinp.  il  serait  facile  de  .songrr  aux  prodtictions  de- 
puis trop  longtemps  négligées  et  de  les  faire  répéter  par 
des  art'stes  ne  figurant  point  dans  la  troupe  désignée 
pour  défendre,  le  moment  venu,  la  nouveauté  inscrite 
au  tableau  des  répétitions.  L'Opéra  est  plein  de  jeunes 
recrues  qui  ne  demiandent  qu'à  travailler  et  à  se  pro- 
duire. Pourquoi  ne  pas  leur  distribuer  les  rôles  des  ' 
pièces  .susceptibles  d'être  remises  à  la.  scène  à  la  pre- 
mière occasion? 

Choisissez  de  préférence,  jxjur  ces  résuiTections  d'ou- 
vrages de  valeur,  ceux  qui  ne  comportent  point  de 
chœurs  importants.  Et  je  suis  persuadé  qu'en  agissant 
ainsi,  l'on  arriverait  à  reprendre,  chaque  année,  plu- 
sieurs opéras  de  notre  répertoire  national,  tout  en  ne 
gênant  aucunement  la  préparation  du  petit  nombre  de 
drames  lyriques  inédits  imposés  à  la  direction  par  le 
cahier  des  charges. 

Mais  c'est  là  une  cliose  tellement  simple  que  jamais 
M.  Rouché  n'aura  l'idée  de  s'entendre  avec  ses  chefs  de 
ser\-ices  pour  leur  imposer  sa  volonté  et  leur  dire  : 
«  Arrangez- vous  comme  vous  voudrez,  mais  je  veux 
qu'il  en  soit  fait  ainsi  !  » 

Et  grâce  à  ce  doux  fariiienic,  qui  est  de  règle  au 
palais  Garnier,  chacun  agit  plus  ou  moins  à  sa  guise,  et 
l'oi)  est  tenté  de  se  demander,  chaque  année,  à  la  lec- 
ture du  bilan  artistique,  à  quoi  peuvent  bien  servir  les 
dix-sept  cents  personnes  qui  vivent  de  l'Opéra!...  Et 
c'est  pour  un  semblable  labeur  qu'on  va  demander  à 
l'Etat  d'augmenter  la  subvention  de  deux  millions  ! 

On  me  certifie  qu'à  rOpéra-Comique,  on  travaille 
beaucoup  plus.  Je  veux  bien  le  croire,  quoique  je  ne' 
saisisse  pas  bien  pourquoi  on  y  met  un  temps  aussi  ter- 
riblement long  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  présenter  au 
public  de  la  salle  Favart  une  pièce  nouvelle.  Les 
chœur.sme  direz-vous  peut-être,retardent  fréquemment  les 
études  d'une  pièce  !  Mais  alors  comment  fait-on  en  pro- 
vince où,  pendant  des  saisons  de  cinq  ou  six  mois,  des 
théâtres  m.al  outillés  arrivent  à  monter,  malgré  la  perte 
d'un  premier  mois,  toujours  ab.sorbé  par  les  débuts,  un 
plus  grand  nombre  de  nouveautés  qu'à  Paris  dans  toute 
l'année  ? 

Et  ne  me  dites  pas  que  ces  nouveautés  sont  mal 
pré.sentées.  J'ai  assisté  fréquemment,  dans  les  princi- 
pales villes  de  France,  à  des  créations  dont  nous  revîn- 
mes ravis,  mes  confrères  et  moi.  Je  ne  pus,  hélas  !  me 
rendre  dernièrement  à  la  représentation  intégrale  des 
7 roycns,  à  Rouen,  mais  il  m'est  revenu,  de  plusieurs 
côtés,  que  les  directeurs  du  Théâtre  des  Arts  avaient 
droit  à  la  plus  vive  reconnaissance  des  artistes  pour 
la  façon  dont  ils  avaient,  les  premiers  dans  notre  pays, 
réalisé  le  rêve  de  Berlioz,  en  donnant  son  opéra  tel  qu'il 
avait  vainement  soithaîté  le  voir  avant  de  mourir. 
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Et  notez  que,  malgré  les  difficultés  de  réalisation  de 
cette  espèce  de  tour  de  force,  MM-  Masselon  et  Malaus- 
séna  avaient,  depuis  l'ouverture  de  leur  saison,  fait  aip- 
plaudir  plusieurs  partitions  entièrement  inédites!  Et  si 
vous  me  pennettez  de  citer  des  exemples  personnels  et 
d'autant  plus  probants,  je  rappellerai  ici  que,  lorsque 
M.  Scnzogno  voulut  bien  faire  à  ma  légende  Scandinave 
en  trois  actes,  Hcdda.  1  honneur  de  la  crever  à  son  théâtre 
de  Milan,  avec  Caruso  et  Mary  Garnier,  trois  semaines 
lui  suffirent  pour  mener  à  bien  cette  tâche.  Or,  si  les 
décors  et  les  costumes  étaient  neufs  et  si  les  artistes  du 
chant  et  df  l'orchestre  furent  remarquables,  j'ajouterai 
que,  de  ma  ^  ie,  je  ne  rencontrai,  dans  un  théâtre,  des 
chœurs  aussi  merveilleux  que  ceux-là,  formés,  il  est 
vrai,  par  l'incomparable  maestro  "Venturi. 

Et,  sans  sortir  de  notre  pays,  je  vous  avouerai  très 
sincèrement,  (]ue  je  fus  plus  que  satisfait  naguère  de  la 
manière  dont  le  Grand  Théâtre  de  Lyon  créa  les  Giron- 
dins, en  mc'ns  d'un  mois  de  travail,  et  que  je  n'eus 
aussi  qu'à  me  féliciter  de  la  création,  à  Rouen,  de 
•  Cléopàtre,  dans  le  même  laps  de  temps. 

Le  jour  oîi  l'on  m'aura  fait  comprendre  pourquoi 
ce  qui  est  possible  à  l'étranger  et  en  province  ne  l'est 
pas  à  Paris,  je  ferai  très  humblement  amende  hono- 
rable et  m'inclinerai  très  bas  devant  nos  chers  directeurs 
parisiens. 

Mais  d'ici  là,  il  me  sera  impossible  d'estimer  que 
ces  messieurs  font  tout  leur  devoir. 

C'est  comme  pour  les  artistes  qu'ils  engagent  pairfois 
sans  les  connaître  suffisamment. 

Comme  de  règle,  ils  les  laissent  d'habitude  plusieurs 
mois  sans  leur  adresser  de  bulletin  de  répétition. 
Puis,  le  jour  oîi  ils  s'y  décident,  ils  adoptent  le  parti 
de  faire  débuter  la  nouvelle  venue  dans  un  emploi  qui 
parfois  n'est  pas  du  tout  le  sien.  Je  sais  une  cantatrice 
très  belle  et  douée  d'une  admirable  voix  de  soprano 
dramatique,  que  ses  directeurs  voulurent  produire  dans 
un  méchant  rôle  de  contralto  et  à  qui,  devant  son  refus 
obstiné  et  motivé  par  des  attestations  de  docteurs,  ils 
confièrent,  pour  sa  première  apparition  devant  le  public, 
une  véritable  panne!... 

Il  paraît  que  c'est  le  droit  absolu  de  nos  directeurs 
d'agir  de  la  .sorte  et  que,  devant  de  tels  procédés,  on  n'a 
qu'à  dire  :  merci!  C'est  possible,  m,ais  ce  n'est  tou- 
jours pas  moi  qui  le  dirai;  et  si  j'avais  le  malheureux 
honneur  d'être,  pour  quelques  heures,  mini.stre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-Arts,  il  m?  semble  que 
je  découvrirais  aisément  le  moyen  d'interdire  à  des 
théâtres  subventionnés,  d'agir  de  la  sorte. 

Et  tant  que  j'y  serais,  je  vous  promets  que  je  son- 
gerais aux  compositeurs  français  autrement  qu'on  ne  le 
fit  jusqu'à  ce  jour  et  que  je  prendrais  des  mesures 
pour  que,  par  exemple,  un  chef  d'emploi  n'ait  plus,  sur 
ïa  direction,  le  pouvoir  de  satisfaire  ses  rancunes  et  ses 
haines,  en  empêchant,  par  sa  seule  vojonté,  un  auteur 
d'être  joué. 

Car,  à  présent  que  le  Théâtre  Lyrique  de  M.  Gheusi 
a  dû,  par  malheur,  fermer  .ses  portes,  et  que  la  Gaîté 
a  abandonné  définitivement  le  drame-lyrique,  l'oipéra- 
comique  et  l'opéra,  en  faveur  de  la  triomphante  opé- 
rette, que  voulez-vous  que  devienne  la  musique  fran- 
çaise, avec,  comme  seuls  refuges,  un  Opéra  somnolent  et 
un  Opéra-Comique  où  le  parti-pris,  m'assure-t-on, 
'règne  en  maître  souverain  ?  Je  sais  bien  que  le  jour  oii 


cet  article  paraîtra,  le  Théâtre  des  Champs-Elysées  aura 
rouvert  ses  portes  et  qu'on  y  verra  une  foule  de  chan- 
teurs, de.  choristes,  de  musiciens  d'orchestre,  de  dan- 
seuses, de  figurants,  etc.  Mais  la  iiiusique  sera-t-elle 
de  la  fête?  Je  n"oserais  l'affirmer,  puisque  l'ouvrage 
affiché  s'appelle  Qiio  Vadis  ?  et  vous  savez  aussi  bien 
que  moi  que,  si  ce  titre  nous  rappelle  celui  d'un 
succès  considérable,  ce  succès  s'adressa  autrement  à  la 
mise  en  scène  et  au  li^■ret  (ju'à  la  partition  signée  par 
M.  Nouguès. 

Le  choix  d'un  tel  ouvrage,  pour  la  rtouvertm-e  de 
ce  théâtre  superbe,  qui  ne  rencontra  jamais  jusqu'à  ce 
jour,  la  réussite  désirée,  me  paraît  être  tout  un  pro- 
gramme. C'est  pourquoi  je  crains  grandem^ent  que  les 
musiciens  de  notre  pays,  ne  rencontrent  pas  encore  là  le 
th^'iltrc  de  leurs  rêves  ! 

Et  c'est  à  un  pareil  moment  que  les  nombreux  multi- 
millioiuiaires  qui  foisonnent  à  Paris,  ont  laissé  tomber, 
au  bont  de  trois  mois  d'expérience,  le  Théâtre  Lyrique 
qui  aurait  pu  rendre  à  l'Art  de  si  appréciables  services! 
Quel  regret  qu'un  homme  tel  qu'Henri  Deutsch  de  la 
Meurthe  n'ait  pas,  lui  qui  était  musicien,  et  qui  sur- 
tout \oulait  le  paraître,  tenu  à  immortaliser  son  nom 
en  laissant  à  semblable  entreprise  la  fortune  qu'il  eût 
fallu  pour  en  .assurer  la  victoire  définitive! 

Trouvera-t-on  un  jour  le  nouveau  riche,  qui  aura  à 
cœur  de  se  faire  pardonner  ses  richesses  trop  vite  ac- 
quises, en  en  employant  une  partie  au  salut  de  la  mu- 
sique française? 

Ainsi  que  le  dit  la  Carmen  de  notre  Georges  Bizet, 
il  n'est  pas  défendu  d'attendre  et  il  e.st  toujours  agréable 
d'espérer  ! 

C'est  en  méditant  ces  paroles  que  je  me  suis  rendu, 
ces  jours-ci,  au  Trianon-Lyrique,  pour  la  répétition 
générale  de  la  Blanche  Hermine,  de  M.  George  Dela- 
mare  et  de  M.  Filipucci.  Cette  Blanche  Hermine  ne  se 
compose  que  d'un  acte.  Mais,  quoique  cet  acte  s'appa- 
rente plus  à  l'opérette  qu'à  l'opéra-comique,  je  l'ai  trou- 
vé charmant.  Le  livret  est  plaisant,  sans  aucune  préten- 
tion et  la  musique  est  bien  celle  qu'il  demandait.  Sans 
se  montrer  jamais  vulgaire,  elle  reste  claire,  et  mélo- 
dique. Si  elle  se  teinte  parfois  d'une  pointe  de  senti- 
ment, elle  est  généralement  gaie,  spirituelle,  alerte  et 
tout  à  fait  théâtre.  Pour  un  début,  M.  Filipucci  a  eu 
la  main  heureuse. 

Bien  que  n'ayant  cherché  aucune  des  complications  à 
la  mode,  qui  n'eussent,  du  reste,  pas  été  de  saison  dans 
le  cas  présent,  il  témoigne  d'une  écriture  extrêmement 
soignée,  et  son  orchestre,  à  part  certains  cuivres,  eî  sur- 
tout le  trombone  fâcheux  du  final,  mérite  d'être  loué 
pour  sa  finesse,  sa  légèreté  et  sa  distinction. 

^Le  succès  s'est  dessiné,  très  vif  et  très  sincère,  faisant 
d'autant  mieux  présumer  de  l'avenir  théâtral  de  l'auteur 
que  ceiuiKii  est  Italien.  Et  vous  n'ignorez  pas  la  prédi- 
lection que  nos  chers  directeurs  manifestent,  aujourd'hui 
plus  que  jamais,  à  l'égard  des  étrangers  ! 

Décidément,  j'ai  peine  à  comprendre  que,  dans  ces 
rondiHons,  on  n'ait  pas  encore  mis  à  l'étude,  à  l'Opéra-- 
Comique,  les  trois  derniers  opéras  de  Puccini  !  Cela  ne 
vous  paraîtrait-il  point  tout  indiqué?... 

Fernand  Le  Borne, 
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le:  s  LIVRES 

Histoires  incertaines,  par  Henri  de  Régnier  {Mer- 
cure de  France  éd.   —  Du  Monde  entier,  par 
Biaise  Cendrars  {Nouvelle  Revue  éd.) 
Un  vieux  pavillon  dans  un  vieux  jardin,  un  vieux  pa- 
lais ducal  sur  la  vieille  lagune,  les  vieux  bois  sculptés, 
les  vieilles  grilles,  les  vieux  pastels,  les  vieilles  figures, 
et  voilà  AL  Henri  de  Régnier  tout  rempli  d  émotion. 

Il  y  a  peu  de  chose  dans  ces  Histoires  Incertaines 
qui  prolongent  quinze  autres  romans  ou  récits.  Des 
souvenirs  attendris,  à  moitié  effacés,  quelque  intrigue 
sentimentale  ou  burlesque,  la  chair  périssable  et  la  fidèle 
mémoire,  avec  cela  M.  Henri  de  Régnier  compose  un 
volume.  Il  est  \T:ai  qu'il  ne  nous  fait  grâce  d'aucun 
détail  sur  les  veinures  d'un  panneau,  les  traces  d'un 
vieux  parchemin,  les  piques  dorées  d'un  portail.  Mais 
dans  un  style  si  aimable,  s 'engageant  si  nonchalam- 
ment, par  ses  incidentes,  dans  les  allées  silencieuses  ; 
Ou  marche  à  pas  mélancoliques  et  discrets,  dans  lés 
li\res  de  M.  de  Régnier. 

Dans  notre  époque  bouillonnante  de  présent,  préci- 
pitée vers  le  futur,  il  est  presque  émouvant,  ce  pas- 
séisme doucement  têtu. 

Avec  Biaise  Cendrars,  nous  voici  dans  la  vraie  jeu- 
nesse. On  a  dit  de  ce  ix>ète  qu'il  était  «  cubiste  ».  Qua- 
lificatif absurde.  Le  mot  «  cubistd  »  ne  veut  rien  dire. 
Si  encore  il  servait  à  désigner  ceux  qui,  au  regard  Imir- 
geois,  sont  les  «  bolcheviks  »  de  l'art  !  Mais  non,  on 
l'applique  à  hue  et  dia,  sous  le  vocable  .se  sont  alignés 
de  gentils  jeunes  gens  très  peu  révolutionnaires. 

Biaise  Cendrars  ne  de\  ra  plus  accepter  l'épithète  de 
«  cubiste  ».  —  Celle  de  «  futuri.ste  »  ?  Et  pourquoi  ? 
Il  est  poète,  tout  simplement. 

Je  défie  en  effet  l'homme  le  plus  prévenu  de  lire 
trente  pages  de  Du  Monde  entier  sans  convenir  que 
l'auteur  en  fut  touché  par  la  grâce-  Sans  faire  ajussi 
une  constatation  bien  étonnante  :  ces  poèmes  respec- 
tent la  syntaxe,  et  même,  souvent,  la  prosodie.  «  Les 
Pâques  à  New-York  »  sont  écrits  en  alexandrins  as- 
sonances et  sans  un  mot  en  liberté.  Qu'en  dites-vous, 
critiques  amateurs  sévères  pour  des  jx)ètes  que  vous 
n'avez  jamais  lus  sérieusement  ? 

Certes,  ces  poèmes  sont  parmi  les  plus  anciens  de 
Cendrars.  Mais  entre  eux  et  les  plus  récents,  la  conti- 
nuité est  évidente.  On  voit  déjà  là  cette  élasticité  qui, 
d'apparence,  Lance  l'inspiration  de  droite,  de  gauche, 
selon  des  rebondissements  d'idées  ou  d'images  fortuits 
ou  illogiques,  hors  de  tout  axe.  J'ai  dit  :  d'apparence. 
Car  en  allant  au  fond  on  découvre  aisément  la  trame 
^poétique,  l'émoi,  l'élan.  C'est  une  certaine  obsession 
géographique  qui  éparpille  Cendrars  \-ers  tous  les  coins 
du  globe.  On  sent  chez  lui  ce  tourment  d'embrasser  les 
hémisphères,  simultanément,  d'être  partout  à  la  fois, 
d'enrouler  dans  .son  cerveau  les  rails  et  les  canaux  qui 
ceinturent  la  terre. 

Sujet  de  mon  poème 
Tour 

Tour  du  monde 
Tour  en  mouvement 
écrit-il  quelque  part. 


(Par  là  Cendrars  s'apparente  aux  cubistes  de  Lit- 
térature, affolés  par  les  bruits  et  une  certaine  métaphy 
sique  de  l'espace j  mais  à  ceux-ci  quatre  murs  d'une 
chambre  close  suffisent  pour  se  détraquer  le  cerveau.) 

Biaise  Cendrars  est  un  «  juif  errant  »  de  la  poésie, 
qui  n'a  «  plus  de  coutumes  et  pas  encore  d'habitudes  ». 
Sa  danse,  c'est  un  vagabondage  spécial,  celui  des  hom- 
mes qui  ont  vu  beaucoup  de  pays,  comme  les  villes 
modernes  et  leurs  habitudes,  sous  les  climats  différents, 
qui  a  regardé  l'atlas  et  en  est  resté  obsédé. 

L'élasticité  géographique  de  Cendrars  tourne  parfoi.s 
à  la  diffusion,  ou  au  pêle-mêle.  Si  La  Prose  du 
Transsibérien  est  un  de  ses  meilleurs  poèmes,  c'est 
que  là  il  suit  un  axe  impeccable  d'avance,  le  'rail  même 
du  Transsibérien  qui  l'éloigné  progressivement  de  Pa- 
ris. On  peut  attendre  de  lui  de  belles  et  grandes  choses 
s'il  sait  centrer  son  imagination,  s'il  met  en  place  son 
univers,  cet  univers  multiple  et  profond  qu'il  est  un 
de  ceux  à  sentir  le  plus  intensément,  parmi  les  jeunes. 

Dominique  Braga. 


Les  "Veillées  du  Lapin  Agile,  avec  préface  de  Fran- 
cis Carco  {Edition  Française  illustrée).  —  Les  Oasis 
DANS  la  Montagne,  par  Odette  Keun  {Calmann- 
Lévy,  éditeurs). 

Je  n'entreprendrai  pas  de  nonmier  les  auteurs  des 
Veillées  du  Lapin  Agile.  Xous  fûmes,  si  j'ai  bien 
compté,  vingt-deux  à  collaboTer  à  ce  recueil,  parmi  les- 
quels Francis  Carco,  qui  en  conçut  le  plan,  en  écrivit 
la  préface  et  donna  de  parfaits  petits  poèm,es  ;  Pierre 
Mac  Orlan,  ALax  Jacob,  Jean  Pellerin,  P.-J.  Toulet, 
Curnow;<ky,  Guillaume  Apollijaa^^re.  La  : Mantmart'rQ 
qui  revii  ici  est  un  Montmartre  qui  s'en  va  ou  s'en 
esf  allé.  C'était  un  lieu  plein  d'agrément,  qui  eut  son 
carat^tère  et  le  perd  lentement,  à  mesure  que  l'assaut  des 
maisons  neuves  triomphe  des  bicoques  et  des  jardinets, 
sur  ces  pentes  encore  fraîches  qui  entourent  l'ancien 
parc  de  la  Belle  Gabrielle.  Comme  un  auteur  à  succès, 
il  perd  son  caractère  et  gagne  la  renommée  ;  de  la  Nou- 
velle-Zemble au  cap  Horn,  per.sonne  ignore-t-il  que,  sur 
un  côté  de  ce  qui  fut  ce  vieux  parc,  s'ouvre  le  caba'ref 
du  Lapin  Agile,  ex-Lapin  à  Gill?  Si  quelqu'un  l'ignore, 
j'espère  qu'il  le  saura  bientôt.  Or,  nous  avons  tous  bu, 
rêvé,  devisé  et  attendu  le  matin  devant  les  tables  de  cette 
riante  auberge  dont  les  murs  s'honoraient  de  diverses 
œuvres  d'art  (je  me  .souviens  d'un  assez  beau  Picasso  : 
il  a,  je  crois,  dispairu).  Il  y  avait  du  feu  dans  l'àtre. 
Frédi  chantait.  Il  chante  peut-être  encore. 

Montniarlre  a  connu  d'autres  Jeux, 
D'autres  voix,  d'autres  rires  jeunes... 

avoue  Carco,  dans  le  poème  qui  termine  le  livre.  Ah  ! 
oui,  Montmartre  a  connu  d'autres  jeux,  ou  simili-jeux. 
Ceux-ci,  ces  jeux  de  l'esprit  et  de  la  poésie,  étaient  j 
peut-être  les  plus  sincères  de  tous.    Certes,    l'éternel  - 
amour  gardait  sa  place,  mais  chacun  veillait  à  ce  qu'il  : 
ne  devînt  pas  encombrant. 

Voici  donc  les  fantaisies,  les  poèmes,  les  souvenirs. 
Ne  cherchez  cependant  pas  des  descriptions  de  la  rue 
Saint-Vincent  ou  de  la  place  du  Tertre.  Nous  n'ai- 
mions point  décrire;  nous  gardions  un  goût  difficile; 
et  d'autre  part  l'univers  ne  s'arrêtait  point,  pour  notre 
cœur,  où  nous  vivions.  Il  ne  s'arrêtait  nulle  part...  et, 
s'ils  portent  l'empreinte  de  Montmartre,  les  textes  réu- 
n'-s  en  ce  livre  chantent,  mieux  que  ses  rues  fraîches, 
ses  fillettes  et  son  «  maquis  »,  la  quête  de  l'a  ailleurs  », 
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•les  départs  illusoires  vers  ce  no  man's  land  que  chacun 
\'eut  imaginer. 

Ce  qui  est  commun  à  tous,  c'est  la  poésie,  et  une  cer- 
taine qualité  d'humour.  Au  Lapin  Agile,  les  poètes 
étaient  humoristes  et  les  humoristes  étaient  poètes.  Lisez 
la  prose  de  Pierre  Mac  Orlan.  lisez  les  vers  de  P.-J. 
Toulet;  vous  en  aurez  la  preuve.  Je  voudrais  citer... 
lai  place,  hélas  !  me  manque.  Il  faut  lire  —  et  d'abord 
la  charmante  préface  de  Francis  Carco  qui,  avec  une 
juvénile  amabilité,  ouvre  et  ferme  les-  portes  de  ce 
Montmartre...  «  Parle  »  d'attractions,  scenic-raihvay ? 
Xoii,  je  vous  jure,  tout  cela  était  bien  vrai.  Il  faut  en- 
trer, il  faut  lire. 

Les  Odsis  dans  la  Moiiiagnc  est  un  livre,  pittoresque 
et  documenté,  sur  TAurès  et  sur  la  Tunisie.  Récits  de 
voyage  où  l'auteur  sefFace  volontairement  devant  les 
spectacles  qu'il  évoque.  Mme  Odette  Keun  a  beaucoup 
vu  et  ne  craint  pas  de  s'appuyer  sur  l'histoire  pour 
commenter  et  expliquer  ce  qu'elle  a  \\\-  Ce  lixre  de 
femme,  où  une  line  sensibilité  se  plaît  à  nous  charmer, 
n'est  pas  un  livre  frivole. 

Mme  Keun  nous  ren.séigne  sur  les  lieux,  sur  les 
mœurs,  sur  les  légendes.  Et,  outre  tant  de  scènes  et 
de  paysage.--,  le  lecteur  découvrirai  trois  contes  berbères, 
d'une  saveur  ùpre  et  forte  :  la  Légende  du  Djoual,  du 
Mcslem  et  de  V Oiseaii-Mnir .  la  Femme  du  Sultan  et 
son  Vizir,  V  Histoire  d'Ahmed  le  Hilalien  et  Ed  RcdaJi. 

R.   UE   LA  VaI.SSIÈRE. 
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GLOBEOL 

donne  de  la  force 


Convalescence 
Neurasthénie 
Tuberculose 
Anémie 


La  cure  de  GLOBÉOL 
augmente  la  force  ner- 
veuse et  rend  aux  nerfs 
rajeunis  toute  leur  éner- 
gie, leur  souplesse  et  leur 
vigueur 


Reminéralise 
les  tissus. 
Nourrit  le 
muscle  et  le  nerf 


L'OPINION  MEDICALE  . 

«      puis  vous  assurer  que  j  ai 
cil    de   bons  résulUits   avec  le 
Globcol.  Gràco  à  unt-  dif-létiquo 
appropriée,  co  remi-di^  i-sl  bien 
toléré  dans  les  anéiiiii's,  nidme 
par  les  nialiides  les  plus  récalci- 
trants ;  il  Irinniplio  de  lii  faiblesse, 
rcdonno  di'  I  appétit  cl  lait  dispa 
railri>  1rs  palpiUlions. 
D'  C.oiiini.  Giusoppu  Bottauico, 
h  Bari. 
r 

■■  Je  dois  vous  déclarer  que 
votre  GloOéol  est  un  excellent 
reconstituant  et  sans  aucun  doute 
il  est  plus  cilicace  que  toutes  les 
autres  pi  éparalions  de  co  genre.  » 
D"  Bei.i.oni  Tkmistocle, 
Santa  Sofia  (Florence). 


Elabl"  Cliotelain,  2,  rue 
de  Valencieiines ,  Paris, 
cl  toutes  pharmacies  Le 
1/2  llacofi.  fi  aiico  4  fr.,  le 
flacon,  franco,  7  francs  , 
les  3,  franco.  19  fr.  50. 


URODONAL 

AfASSOVT 
rKlQVE 

1          Rhammtiamaa,  Ooutte,  Or&vello. 

[     Le  flacon  t'*6tr  —  Lohor.  2.  Hue  de  ValcDcienne'<  Parl«- 

DIABETE:  Fi  ludine 


I Malaria,  Jaunisse,  Paludisme,  Maladies  du  Foie.  I 
F"ll  fr  —Lnàor.  de  l'Urodonal.i,  RuaVnlenclennea.Parl».  1 


IWaladies  de  la  Femme 


Toutes  les  maladies  dont  souffre  la  femaae  proviennent 
de  la  mauv:tise  circulation  du  sang.  Quand  le  sang  circule 
bien,  tout  va  bien  ;  les  nerfs,  l'estomac,  le  cœur,  les 
reins,  la  téte,  n'étant  point  congestionnés,  ne  font  point 
souffrir. 

Pour  maintenir  cette  bonne  harmonie  dans  tout  l'or- 
ganisme, il  est  nécessaire  de  faire  usage,  à  Intervalles 
réguliers,  d'un  remède  qui  agisse  à  la  fois  sur  le  sang, 
l'eatotnac  et  les  nerf  a.  Seule  la 

JOÏÏTEICE  de  Vkm  SOÏÏM 

peut  remplir  ces  conditions,  parce  qu'elle  est  composée 
de  plantes  rans  aucun  poison  ni  produits  chimiques, 
parce  qu'elle  purifie  le  sang,  rétablit  la  circulation  et 
décongestionne  les  organes. 

Les  mères  de  famille  font  prendre 
à  leurs  fillettes  la  «Kouvenoe 
de  l'i%.l>I»é  Sioui*y  pour  leur 
assurer  une  bonne  formation. 

Les  dames  en  prennent  pour  éviter 
les  migraines  périodiques,  s'assurer 
des  époques  régulières  et  sans  dou- 
leur. 

Les  mald.lesqui  souffrent  de  Maladies  Intérieures, 
Suites  de  couehes ,  Pertes  blanelies .  Récries 
irrégnlières,  Slé-rites,  Fibromes,  Hémorragies, 
Tamears,  Canrers,  trouveront  la  guérifon  en  em- 
ployant la  JOUVEIVCE  DE  L'ABBÉ  SOURY. 

Celles  qui  craignent  les  accidents  du  RETOUR 
D'AGE  doivent  faire  une  cure  avec  la  «Jouvence  de 
l'Abbé  Sonry  pour  aidt-r  le  sang  à  se  bien  placer  et 
éviter  les  maladies  les  plus  dangereuses. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury,  se  trouve  dans  toutes  les 
Pharmacies:  le  flacon,  5  fr.  40  +  impôt  0  fr.  60,  total: 
6  fr.  ;  franco  gare,  6  fr.  75.  Les  quatre  flacons,  24  fr. 
franco  contre  miindat-poste  adressé  à  la  Pharmacie  Mag. 
DUMONTIER,  à  Rouen 


|BieD  exiger  la  Véritable  JOUVE.^GE  de  l'Abbé  SOURY 
avec  la  Signature  Mag.  UUMONTIER 

(Notice  contenant  renseignements  gratis).  440 
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AUTOURliDE'  LA  CONFÉRENCE  DE  LONDRES 


LUTHER 

CONTRE  MAHOMET 


«  J'attends  avec  impatience  le  moment  où, 
»  enfin,  on  dira  nettement  an  pays  ce  que  doit 
«  être  sa  politique  extérieure.  H  n'est  que 
»  temps  de  le  faire.  Mais  dès  à  présent  je  le  dis  : 
»  ce  rôle  doit  être  de  premier  plan.  Nos 
»  ennemis  d'hier  et  nos  amis  d'aujourd'hui  ne 
«  le  doivent  pas  ignorer.  « 

Briand  (Chambre  des  Députés), 

26  février. 

Pas  brillant  le  bilan  de  la  Conférence  de 
Londres.  Jusqu'à  ce  jour  nous  avons  essuyé 
échec  sur  échec. 

Échec  sur  la  question  de  la  livraison  des  cou- 
pables. 

Echec  sur  la  question  du  maintien  de  notre 
occupation  sur  le  Rhin  en  cas  de  non  exécution 
des  clauses  du  traité. 

Echec  sur  le  règlement  de  la  question  russe. 

Un  seul  succès  .*  le  maintien  du  sultan  à 
Constantinople. 

Mais  encore  —  et  M.  Lloyd  George  a  eu 
bien  soin  de  le  souligner  dans  ses  déclarations 
à  la  Chambre  des  Communes  —  ce  n'est  point 
pour  donner  satisfaction  aux  desiderata  de 
la  France  que  cette  décision^a  été  prise,  mais 
pour  répondre  au  désir  énergiquement  exprimé 
des  représentants  de  l'Inde.  Au  reste,  cette 
décision  ne  va-t-elle  pas  être  rapportée,  bien 
qu'elle  ait  été  déjà  communiquée  au  gouverne- 
ment ottoman  qui  en  a  fait  part'à  toutes  ses 
provinces  d'Asie-Mineure? 

Rien  de  plus  curieux  que  l'attitude  de  l'An- 
gleterre dans  cette  délicate  question. 

Au  lendemain  de  la  défaite  bulgare,  c'est 
elle  qui  s'oppose  à  l'entrée  du  général  Franchet 
d'Espérey  à  Constantinople.  C'est  elle  qui  pro- 
tège —  ou  affecte  de  protéger  — la  ville  sainte  ! 
C'«st  elle  qui  conclut  l'armistice  d'une  façon 
si  imiprudente  que  le  peuple  turc  ne  pouvait 
mesurer  l'étendue  de  sa  défaite. 

L'armistice  conclu,  ses  agents  — nous  l'avons 
démontré  surabondamment  dans  ces  colonnes  — 
poursuivent  une  propagande  active  en  vue  de 
s'assurer  la  maîtrise  de  l'opinion  publique  sur 
la  Corne  d'Or.  Aucun  moyen  n'est  négligé/  Sur 
les  rives  du  Bosphore,  il  n'y  a  plus  d'alliés.  Il 
n'y  a  plus  que  des  concurrents  et  tous  les  argu- 
ments sont  bons  contre  des  concurrents.  Le 


Turc  respectueux  comme  toujours  de  la  force 
s'incline.  L'Anglais  sera  son  point  d'appui 
contre  l'Entente.  Le  Français  est  relégué  au 
second,  puis  au  troisième  plan  derrière  l'Italien 
si  aimable,  si  bon  enfant,  si  complaisant. 

Cependant  les  jours  s'écoulent.  L'attitude  des 
Anglais  dans  les  affaires  de  Smyrne,  en  Arabie, 
en  Egypte,  en  Perse,  donne  à  réfléchir  aux 
hommes  politiques  de  Stamboul.  Le  réveil 
nationaliste  achève  de  déssiller  leurs  yèux. 
L'Angleterre  sent  le  terrain  se  dérober  sous  ses 
pas.  La  France  sincère  et  honnête  en  regagne 
au  contraire  chaque  jour.  Mais  Constantinople 
doit  rester  une  clé  anglaise.  Et  jetant  le  masque 
les  gens  du  Fordgn  lancent  avec  Churchill, 
lord  Robert  Cecil  et  Asquith,  toutes  les  vieilles 
troupes  libérales,  tous  les  scïdes  du  «  Bag  and 
Baggaye  »  de  l'Old  man,  de  Gladstone,  l'ancêtre 
aux  vues  si  souvent  démenties  par  l'histoire 
de  ces  dernières  années,  contre  le  Turc,  contre 
le  maintien  du  Sultan  à  Constantinople.  Mais 
ce  n'est  pas  assez.  Du  domaine  politique,  la 
lutte  passe  sur  le  terrain  confessionnel.  Evêques 
anglicans  et  pasteurs,  non  conformistes  et 
presbytériens,  se  dressent  au  nom  de  la  morale 
et  de  l'humanité,  contre  le  maintien  du  Turc 
aux  mains  rouges  du  sang  des  chrétiens.  Les 
prêches  succèdent  aux  prêches.  La  Croisade 
est  menée  avec  une  étrange  vigueur  que  sou- 
tient une  publicité  effrénée  dans  toute  la  presse. 

Cependant  les  représentants  de  l'Inde  arri- 
vent. Ils  parlent  haut  et  ferme.  Lloyd  George 
cède.  Il  l'annonce  publiquement  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  Communes.  Constantinople 
restera  le  siège  du  gouvernement,  la  capitale 
sainte  de  l'empire  ottoman. 

Fureur  des  clergymans.  La  Bible  se  dresse 
en  face  du  Coran.  Périssent  les  Indes  !  Périsse 
l'Angleterre  plutôt  qu'un  principe.  Luther  ne 
pardonne  pas  à  Mahomet  de  s'être  dressé 
contre  l'Angleterre.  Il  ne  lui  pardonne  pas  sa 
manière  un  peu  rude  à  l'égard  des  chrétiens 
Arméniens. 

Comme  par  hasard  maintes  dépêches  arrivent 
annonçant  des  massacres  nouveaux  par  dizaines 
de  mille  sur  les  confins  de  la  Cilicie.  Turcs  et 
Arabes  se  seraient  emparés  d'Alexandrette. 
(Alexandrette,  le  port  réservé  par  nos  amis 
dans  les  accords  de  1916-17).  Rien  ne  confirme 
ces  dépêches.  Ni  Gouraud,^;ni  Brémond,  qui 
sont  sur  place,  ne  nous  ont  avisés.  Etranges 
dépêches  !  Dépêches  suspectes  !  Mai^  rien  à  faire, 
nous  ne  sommes  plus  en  présence  d'un  peuple 
qui  défend  ses  intérêts,  nous  sommes  en  face 
d'une  explosion  de  fanatisme  dont  s'apprêtent 
à  jouer  les  pohticiens  avisés  qui  savent  bien  que 
l'incident  créé  sur  les  rives  du  Bosphore  aura 
ses  répercussions  sur  la  Tamise,  que  Lloyd 
George,  non  conformiste,  aura  fort  à  faire  pour 
se  maintenir  contre  ses  coreligionnaires  et  que 
la  vague  religieuse  ainsi  déchaînée  battra  si 
fortenient  la  digue  de  la  coalition  que  cette  der- 
nière pourrait  bien  s'effondrer  plus  rapide- 
ment encore  qu'on  ne  le  croit. 

Cette  vague  de  passion  et  de  fanatisme  reli- 
gieux a  passé  l'Océan.  Les  clergymans  amé- 
ricains commencent  à  s'agiter.  Ils  crient  sus 
à  la  France  et  au  gouvernement  anglais  qui 
maintiennent  le  Turc  à  Constantinople.  Jamais 
le  Croissant  n'eut  en  face  de  lui  plus  redoutable 
coalition. 

Cependant  si  le  protestantisme  se  dres  e  ini- 
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périeux  et  violent  contre  lui  le  catholicisme  qui, 
depuis  longtemps,  vit  aux  côtés  du  Croissant  et  a 
pu  en  apprécier  le  libéralisme  religieux,  se  tait, 
ou,  s'il  élève  la  voix,  c'est'pour  dire  par  la  bouche 
de  son  \'isiteur  apostohque  en  Asie-Mineure, 
Mgr  Delpuech,  à  un  grand  chef  musulman  du 
Caucase,  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
de  l'Arzabaïdjan  que  trente  années  de  séjour 
en  pays  musulman  lui  ont  appris  à  apprécier 
la  tolérance  et  le  hbéralisme  des  musulmans. 

Ainsi,  et  c'est  un  symptôme  caractéristique 
à  noter,  dans  cette  nouvelle  Croisade  la  chré- 
tienté est  divisée.  Tandis  que  Rome  et  tout  le 
monde  catholique  garde  une  neutraUté  sym- 
pathique-et  recherche  le  rétablissement  rapide 
des  relations  avec  les'communautés^  d'Asie- 
Mineure,  la  Rome  anglicane  s'insurge,  le  puri- 
tanisme protestant  se  dresse  en  Grande-Bretagne 
comme  aux  Etats-Unis  dans  un  élan  de  secta- 
risme digne  d'un  autre  âge. 

Toute  cette  agitation  procède  d'un  sentiment 
peu  respectable.  A-t-elle  été  spontanée?  Non, 
certainement,  .Elle  a  été  précédée  et  accompa- 
gnée d'une  campagne  de  presse  dévergondée. 
Qui  payait? 


Mais  spontané  ou*non  ce  soulèvement  subit 
des  passions  religieuses  contre  une  décision  des 
Puissances  est  un  fait  grave.  Il  ne  saurait  être 
question  devant  un  pareil  déchaînement  de 
forces  aveugles,  de  raisonner,  d'expUquer,  de 
démontrer  que  tous  les  torts  ne  sont  pas  du  côté 
des  Turcs. 

Il  s'agit  de  savoir  si,  oui  ou  non,  l'Angleterre 
protestante  et  les  Etats-Unis  protestants  veu- 
lent entreprendre  une  guerre  longue  et  coûteuse 
et  périlleuse  en  Asie. 

Cette  éventualité  redoutable  est  envisagée 
d'ailleurs  aussi  bien  à  Londres  qu'à  Paris.  On 
sait  déjà  l'opinion  de  Lord  Montagu.  Mais  dans 
le  Globe  le  colonel  Guinners,  l'un  des  hommes 
qui  connaît  le  mieux  la  situation  dans  l'Orient 
moyen,  ne  craignait  point  d'écrire  à  la  veille 
de  la  discussion  à  la  Chambre  des  Communes 
que  «  si  lord  Robert  Cecil  et  ses  partisans 
avaient  gain  de  cause,  l'AsieMineure  serait 
plongée  pour  des  années  dans  une  anarchie  san- 
glante... » 

Cette  opinion  est  celle  de  tous  ceux  qui 
ont  de  l'Orient  une  certaine  expérience.  Quant 
à  ceux  qui,  comme  nous,  sont  renseignés  sur 
1  état  des  esprits  dans  les  miheux  musulmans 
de  l'Asie  Occidentale,  ils  ne  peuvent  que  crier 
désespérément  une  dernière  fois  «  Casse-cou  »• 

Il  ne  s'agit  point,  en  effet,  comme  l'écrit 
avec  une  légèreté  singulière  Stéphane  Lau- 
zanne,  dans  le  Malin,  de  choisir  enlre  la  thèse 
des  anglicans  et  les  désirs  des  banquiers  et  des 
hnanciers  cosmopolites.  La  question  est  plus 
haute  et  plus  grave. 

Il  s'agit  de  savoir  .si  en  discréditant  défini- 
tivement le  gouvernement  de  Constantinople 
en  lui  faisant  perdre  son  prestige  aux  yeux  de 
ses  administrés  nous  n'allons  pas  faire  le  jeu 
des  extrémistes  du  parti  national  groupés  au- 
tour de  Mustapha  pacha. 

Si  oui.  et  le  Temps  ne  semble  pas  en  douter, 
c  est  1  anarchie  prédite  par  le  Colonel  Guinners 
L  anarchie,  cest  l' intervention  néces.saire  des 
Puissances.  Par  conséquent  le  Gouvernement 


français  n'a  pas  d'autre'attittude  à  prendre  que 
celle-ci  .•  "Demander'°'aux  "meneurs  de  la  cam- 
pagne puritaine  contre  les  Turcs  combien  ils 
entendent'expédier  d'hommes  en  Asie-Mineure. 
Et  celle  queslion  doil  être  posée  non  seulement 
à  Londres,  mais  à  New-York.  Elle  doit  l'être 
nettement  et  énergiquement.  Elle  doit  l'être 
-aussi  devant  nos  Chambres.  En  face  d'une 
pareille  aventure,  il  faut  que  chacun  prenne 
ses  responsabilités,  car  en  l'occurrence  la  satis- 
faction des  passions  religieuses  de  nos  alliés  va 
se  traduire  par  de  nouveaux  sacrifices  et  d'ar- 
gent et  de  sang  français. 

Aucun  doute  possible. 

M.  Millerand  a-t-il  envisagé  courageusement 
cette  éventualité  fatale?  Si  oui,  que  prétend-il 
faire?  Peut-il  se  laisser  entraîner  dans  une  nou- 
velle expédition?  Si  oui,  est-il  certain  qu'il  ser- 
vira ainsi  les  vrais  intérêts  de  la  France?  Est-il 
certain  qu'il  aura  pour  lui  l'opinion  pubhque 
non  seulement  dans  les  milieux  ouvriers,  mais 
encore  dans  les  milieux  paysans? 

L'heure  est  venue  de  s'expliquer  clairement. 

Dans  l'admirable  discours  qu'il  a  prononcé  à 
la  Tribune  de  la  Chambre,  le  26  février  dernier, 
à  l'occasion  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'incorporation  de  la  classe  1920,  M.  Briand 
l'en  a  sommé  nettement.  M.  Millerand  peut 
d'autant  moins  se  dérober  que  l'opinion  fran- 
çaise est  étrangement  émue  des  décisions  prises 
par  la  Conférence  de  Londres.  La  prétention 
émise  par  nos  amis  de  nous  faire  restituer  200.000 
tonnes  du  fret  ennemi  qui  nous  avait  été  octroyé 
a  fait  déborder  la  coupe.  Inscrits  maritimes,  offi- 
ciers marins,  commerçants,  tous  s'insurgent  dans 
un  bel  élan  de  révolte  contre  cette  prétention 
étrange.  La  France,  sous  ce  coup  inattendu,  a 
repris  conscience  de  sa  victoire  et  de  ses  droits. 
Ses  marins  ont  prononcé  le  mot  qu'on  atten- 
dait sur  les  lèvres  du  chef  du  gouvernement  ; 
Ils  ont  crié  à  nos  amis  le  «  non  possumus  »  qui 
s'imposait. 

Sévère  leçon  pour  le  gouvernement. 

Que  M.  Millerand  médite  longuement  le 
texte  du  discours  de  son  collègue  et  ami  Briand. 

Briand,  en  effet,  a  parié  en  homme  d'État  et 
en  grand  chef  de  gouvernement. 
-  Il  a  parlé  dans  l'intention  évidente  que  sa 
voix  passe  l'enceinte  du  Palais-Bourbon  et  se 
fasse  entendre  aussi  bien  par  delà  du  Rhin  que 
par  delà  la  Manche.  Il  a  parié  et  il  a  dit,  au 
moment  voulu,  ce  qu'il  fallait  dire.  Il  a,  en 
termes  énergiques  exprimé  aussi  bien  à  l'usage  de 
nos  ennemis  qu'à  celui  de  nos  amis  «  d'aujour- 
d'hui ))  la  pensée  intime  et  profonde  du  pays 
tout  entier. 


Depuis  quelque  temps,  il  n'est  personne  eh 
France  qui  ne  se  soit  rendu  compte  que  les 
volontés  de  la  France  étaient  systématique- 
ment battues  en  brèche. 

C'est  la  parente  pauvre. 

Briand  a  magnifiquement  répondu  à  cet 
état  d'esprit.  Après  avoir  dénoncé  le  péril  que 
fait  subir  à  toute  coalition  le  conflit  des  intérêts 
qui  se  développe  suivant  une  progression  inquié- 
tante «  au  fur  et  à  mesuie^que  le  danger  s'éloigne 
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OU  qu'on  pût  supposer  qu'il  en  fût  ainsi  »,  il 
rappelle  aux  amis  qui  oublient  un  peu  vite  ce 
qu'eux-mêmes  proclamaient  solennellement  il 
y  a  quelque  quinze  mois.  C'est  la  France  qui  a 
reçu  le  choc  de  la  bête.  C'est  la  France  qui  a 
tenu  la  frontière  de  la  liberté  pour  le  monde 
entier.  C'est  elle  qui  a  sauvé  la  civilisation. 
sans  elle  F  Allemagne  était  victorieuse.  Oui,  et 
si  cette  éventualité  s'était  réalisée,  si  les  poi- 
trines de  nos  camarades  n'avaient  arrêté  à 
temps  la  ruée,  si  nos  ateliers,  nos  ingénieurs, 
n'avaient  mis  leur  expérience  des  fabrications 
de  guerre  au  service  des  manufactures  an- 
glaises, si  nos  officiers  n'avaient  encadré  et 
entraîné  les  armées  improvisées  de  nos  amis, 
où  serait  l'Empire  britannique? 

L'heure  de  l'héroïsme  a  passé  !  Celle  du  sen- 
timent aussi.  Aujourd'hui  c'est  l'heure  des 
marchands  et  l'on  compte  et  l'on  suppute  et 
l'on  s'adjuge. 

Soit. 

Mais  dans  toute  balance  de  comptes,  il  y 
a  un  compte  débiteur  et  un  compte  créditeur. 
A  notre  compte  créditeur,  a-t-on  oublié  par 
hasard  de  porter  la  Marne,  Verdun,  la  Somme 
et  la  deuxième  Marne,  Galhéni,  Foch  et  Pétain? 
Et  la  voix  des  morts  de  GallipoU  étoufîerait- 
elle  celle  des  quinze  cent  mille  Français  tombés 
pour  la  liberté? 

Certes,  et  Briand  ra''dit^encore  magnifique 
ment,  le  Pays  qui  a  fait  cela,  qui  a  consenti  de 
tels  sacrifices  est  trop  fier  pour  se  tourner 
même  vers  des  amis  et  pour  leur  demander  l'au- 
mône, mais  n'a-t-il  pas  le  devoir  de  réclamer 
son  droit. 

«  La  France,  écrivait  Palmerston  le  2  no- 
vembre 1860  à  Cowley,  son  ambassadeur  à 
Paris,  est  un  élément  essentiel  dans  la  balance 
du  pouvoir  en  Europe  et  je  puis  dire  dans  le 
monde.  » 

Elle  l'a  héroïquement  prouvé  de  1914  à  1918 
et  cependant  un  grand  quotidien  d'une  nation 
amie,  La  Nation  Belge,  ne  craignait  pas  d'ins- 
crire en  tête  de  son  éditorial  du  19  février  der- 
nier ce  sous-titre  suggestif  ;  «  L'Angleterre 
monte  la  garde  au  Rhin  contre  la  France.  » 

Que  se  passe-t-il  donc? 

La  marée  nauséabonde  des  intérêts  et  des 
appétits  déchaînés  noierait-elle  donc  déjà  les 
souvenirs  si  précieux  et  si  féconds  de  la  lutte 
héroïque  menée  en  commun? 

Ce  n'est  pas  possible.  Et  cependant  il  n'est 
que  temps  de  lui  opposer  une  digue,  et  cette 
digue  ne  peut  être,  comme  l'a  déclaré  Briand, 
que  la  définition  trop  longtemps  remise  d'une 
politique  extérieure  digne  de  l'œuvre  accom- 
plie, digne  du  rang  que  sa  victoire  vaut  à  la 
France,  consciente  des  services  qu'elle  a  rendus 
à  toutes  les  démocraties  du  monde  et  spéciale- 
ment à  ses  alliés. 

L'heure  de  parler  haut  et  ferme  a  sonné 
pour  le  gouvernement.  Sinon  le  peuple  de 
France  pourrait  se  demander  à  juste  titre  si 
oui  ou  non,  il  a  été  le  premier  et  principal  artisan 
de  la  victoire. 

Hyacinthe  Philouze. 

Nous  présentons  à  nos  abonnés  et  lecteurs,  nos 
excuses  pour  toutes  les  imperfections  de  ce 
numéro  qui  paraît  avec  un  retard  considérable  et 
dont  la  grève  des  imprimeurs  est  la  cause. 


LE  ROLE  DE   LA  FRANCE 

EN  LITHUANIE 


Au  point  de  vue  intellectuel,  comme  au  point  de  vue 
économique,  le  degré  de  développement  de  la  Lithua- 
nie  était,  jusqu'ici,  fort  inférieur  à  celui  de  la  Lettonie. 
Mais,  aujourd'hui,  la  nation  parait  animée  du  désir 
de  brûler  les  étapes  pour  se  mettre  au  niveau  de  la 
civilisation  occidentale. 

Dernièrement,  dans  le  journal  publié  à  Genève  par 
le  parti  d'opposition  au  gouvernement  actuel,  la  Li- 
thuanie  Indépendante,  M.  Gabris  faisait  appel  au  con- 
cours de  la  France  pour  la  construction  économique, 
politique,  sociale,  intellectuelle  de  la  Lithuanie  nou- 
velle. 

Un  Lithuanien  polonisant,  ami  de  la  France,  nous 
affirme,  de  son  côté,  que  l'influence  française  est  seule 
à  même  d'amener  un  rapprochement  entre  les  Polo- 
nais et  les  Lithuaniens,  de  préparer  le  terrain  à  un 
accord  rendajit  possible  la  création  d'un  nouvel  équi- 
libre en  Europe  orientale  par  la  fédération  avec  la 
Pologne  de  cette  chaîne  d'Etats  indépendants,  qui  va 
de  la  mer  Baltique  à  la  mer  Noire. 

Selon  lui,  le  but  politique  de  ce  nouveau  système 
d'équilibre  serait  :  1»  de  servir  de  contrepoids  à 
l'Allemagne  ;  2°  d'élever  une  barrière  entre  l'Allema- 
gne et  la  Russie  ;  3°  d'offrir  un  vaste  champ  d'ex- 
pansion, économique  à  la  France  et  aux  pays  de  l'En- 
tente. 

A  la  suite  de  la  grande  guerre,  tout  est  à  créer  ou 
à  recréer  en  Lithuanie.  Comme  ce  pays  possède  en 
abondance  des  matières  premières  à  exporter  à 
l'état  brut  ou  à  transformer  sur  place,  et  qu'il 
a  besoin  d'en  importer  beaucoup  d'autres  dont  il  est 
privé,  il  offre  de  grandes  possibilités  à  l'initiative  in- 
dustrielle, commerciale  et  financière. 

Sa  situation  d'Etat  nouveau,  avec  ses  finances  à 
constituer,  une  infinité  de  travaux  publics  importants 
à  effectuer,  et  sa  position  géographique,  qui  en  font 
un  centre  intéressant  pour  le  commerce  de  transit, 
devraient  attirer  l'attention  des  grandes  banques  fran- 
çaises, disposant,  outre  l'expérience  des  affaires,  des 
moyens  nécessaires  pour  les  mener  à  bonne  fin. 

La  Lithuanie  est  par  excellence  un  pays  agricole  et 
foresfier.  Elle  possède  30  0/0  de  terres  arables,  35  0/0 
de  forêts,  15  %  de  prairies  et  pâturages,  15  %  de  terres 
incultes,  5  %  de  marais. 

Son  industrie  se  divise  en  deux  groupes  principaux  : 
1°  les  scieries,  papeteries,  tarmeries,  distilleries,  bras- 
series, moulins  ; 

2»  Les  fabriques  textiles,  les  filatures,  les  clouteries, 
tréfileries,  industries  métallurgiques  et  fabriques  de 
tabac. 

La  France  est  beaucoup  plus  connue  en  Lithuanie 
que  la  Lithuanie  en  France  et  les  Lithuaniens,  dési- 
reux de  voir  les  intérêts  français  prendre  pied  solide- 
ment dans  leur  patrie,  réclament  l'envoi  de  missions 
de  techniciens  et  de  spécialistes  et  la  création  d'un  co- 
mité franco-lithuanien  chargé  d'étudier  les  possibilités 
et  les  modalités  d'une  pénétration  économique  et  intel- 
lectuelle de  la  France  en  Lithuanie. 

En  ce  moment  même,  il  est  vrai,  la  presse  anglaise 
parle  de  conventions  en  cours  entre  les  banquiers  de 
Londres  et  le  gouvernement  lithuanien  actuel.  La  Ta- 
ryba  songerait  à  leur  abandonner,  en  quelque  sorte, 
le  monopole  des  importations,  des  exportations  et  de 
l'industrie.  Il  n'est  pas  encore  prouvé,  toutefois,  que 
les  initiatives  françaises  n'aient  rien  à  tenter  dans 
cette  contrée  destinée  à  se  rapprocher  un  jour  ou  l'au- 
tre de  la  Pologne. 
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LA  QUESTION  TURQUE 

DANS  L'ATTENTE 

DE  LA  SOLUTION 

Constantinople  12  Février  1920. 
Les  Grecs  ont  été  désagréablement  surpris  par 
l'échec  de  M.  Clemenceau  dont  les  sympathies  connues 
}e  portaient  trop  souvent  à  voir  la  politique  orientale 
à  travers  les  lunettes  grossissantes  de  M.  Venizelos. 
La  victoire  du  Tigre,  c'était  le  triomphe  de  l'hellénisme, 
la  possibilité  poiir  celui-ci  d'assouvir  ses  ambitions 
les  moins  légitimes.  A  Péra  on  devait  illuminer  le 
17  janvier,  et  il  a  fallu  remiser  les  lampions.  A  Stam- 
boul le  résultat  de  l'élection  présidentielle  fut  accueilli 
avec  satisfaction,  mais  aussi  avec  im  calme  qui  sur- 
prend chez  un  peuple  pour  lequel  l'ancien  président 
du  Conseil  n'était  pas  toujours  un  juge  impartial  et 
averti.  Cette  attitude  qui  était  de  la  bonne  politique 
fut  également  déterminée  par  les  dernières  nouvelles 
reçues  de  Paris.  La  presse  française,  dans  sa  quasi- 
unanimité,  opp  sait  un  «  non  possumus  »  formel  aux 
projets  de  M.  Lloyd  George,  ét  les  Turcs  pensaient 
avec  raison  que  la  leçon  donnée  au  Premier  anglais 
aurait  ime  influence  certaine  sur  les  décisions  à  prendre 
par  M.  Clemenceau,  installé  à  l'Elysée.  La  position 
ainsi  prise  par  l'opinion  publique  française  dans  la 
question  de  Constantinople,  a  produit  dans  les  milieux 
turcs  la  meilleure  impression,  et  nous  avons  regagné 
en  quelques  heures  le  terrain  que  des  fautes  multiples 
nous  avaient  fait  perdre.  Au  Sénat,  Izzet  Pacha, 
Mahmoud  pacha,  Abdurahman  Cheref  bey,  président 
du  Conseil  d'Etat  m'ont  témoigné  en  termes  émus 
leur  vive  gratitude,  et  le  sénateur  arménien  Azarian 
concluait  en  paraphrasant  les  paroles  célèbres  :  «  La 
Tvurquie  c'est  Constantinople,  et  Constantinople  c'est 
la  Turquie.  » 

La  situation  reste  toutefois  pas  mal  embromUée. 
La  Chambre  maintenant  au  complet,  va  se  mettre 
au  travail.  Nettement  nationahste,  elle  comprend 
beaucoup  de  jeunes,  très  peu  de  religieux,  et  ime  majo- 
rité importante  (80  o  /o)  d'intellectuels.  Seuls,  quelques 
membres  de  l'Entente  libérale,  serviteurs  passionnés 
de  l'Angleterre,  formeront  une  opposition  d'importance 
à  peu  près  nulle.  Trois  hommes,  Bekir  Samy  bey, 
Khara  Vassif  bey  et  Reouf  bey  apportent  les  volontés 
du  Mouvement  National  dont  ils  sont  parmi  les  chefs 
les  plus  écoutés.  Ils  exigent  l'appUcatiou  intégrale  des 
résolution  votées  à  Sivas  et  à  Erzeroum  et  qui  se 
concrétisent  dans  cette  formule  lapidaire  :  Aux  Turcs 


les  parties  turquisantes  de  l'ancien  Empire  Ottoman. 
A  peine  élu  président  de  la  Chambre,  Rechad  Ikmet 
bey,  a  posé  la  question  et  les  applaudissements  una- 
nimes qui,  à  plusieurs  reprises,  ont  interrompu  son 
discours,  ne  laissent  plus  de  place,  fut-ce  à  Londres, 
pour  l'équivoque. 

Devant  cette  situation,  le  ministère  Ali-Riza  pacha 
qui  n'a  rien  d'un  combatif,  se  trouve  un  peu  désem- 
paré. Le  ministre  de  la  Guerre  a  été  sacrifié  à  la  rancune 
des  Anglais,  et  le  général  Djevad  Pacha,  chef  de  l'Etat 
Major  général  de  l'armée  l'a  suivi  dans  sa  retraite. 
Violation  de  l'armistice,  a  dit  le  gén  ral  Milne,  sans 
préciser  davantage.  Motif  pour  le  moins  bizarre  quand 
on  connaît  l'action  des  accusateurs  en  Turquie  depuis 
un  an,  et  la  persoanaUté  des  accusés.  Pour  aboutir  à 
tm  accord  avec  la  Chambre,  AU  Riza  pacha  a  dij  se 
séparer  de  quelques  collaborateurs.  Les  députés  n'ont 
pas  exigé  la  démission  du  cabin  t,  car  ils  ne  veulent 
pas  courir  le  risque  de  se  voir  imposer  par  le  Palais 
soutenu  par  l'Angleterre,  un  nouveau  ministère 
Damad  Ferid  paclia.  Aussi  bien  cette  crainte  me  semble 
un  peu  chimérique.  La  venue  au  pouvoir  d'un  pareil 
homme  amènerait  certainement  dans  le  pays  des 
trouble  ^  extrêmement  graves  et  serait  le  signal  d'un 
mouvement  séparatiste.  11  y  a  deux  mois  le  Foreign 
Office  aurait  gagné  à  une  telle  solution  qu'il  attendait 
en  la  préparant  de  son  mieux,  aujourd'hui  le  péril 
bolcheviste  lui  dictera  sans  doute  une  autre  Ugne  de 
conduite.  Le  rapprochement  qui  s'est  opéré  dernière- 
ment entre  le  sultan  et  Izzet  pacha  permettrait  à 
celui-ci  de  prendre  la  succession  d'Ali  Riza  pacha,  si, 
comme  il  est  fort  probable,  c^dernier  ne  peut  se 
maintenir  au  pouvoir.  Cette  cOTroiiiaison  ne  serait 
pas  du  goût  de  nos  amis  anglais,  mais  elle  aurait 
l'avantage  de  donner  satisfaction  aux  nationahstes 
qui  sont  la  grande  majorité  et  aussi  de  canaliser  dans 
la  stricte  légal  té  l'action  souvent  trop  arbitraire  du 
M  uvement  National.  Ce  min  stère  devrait  avoir 
l'appui  de  la  France.  Tewjik  pacha  est  réservé  comme 
chef  de  la  Délégation  ottomane  à  la  Conférence. 

Des  causes  normales,  religieuses,  politiques  et  éco- 
nomiques empêcheraient  en  temps  normal  la  bolchevi- 
sation  de  la  Turquie.  Mais  un  proverbe  turc  dit  : 
«  qu'un  homme  qui  se  noie  se  rattache  à  tout,  fut-ce 
à  un  serpent  ».  En  l'espèce  le  bolchevisme  pourrait  bien 
être  cet  ophidien.  Et  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  chantage. 
Pour  les  Turcs  c'est  une  question  d'existence,  et  ils 
seraient  fatalement  amenés  à  demander  à  Moscou  la 
vie  qu'on  leur  refuserait  ailleurs.  C'est  à  Londres 
que  la  menace  aurait  son  plein  effet,  et  j'imagine  que 
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le  Foreign  Office  a  pris  cette  éventualité  en  sérieuse 
considération.  L'arrivée  à  Constantinople  de  milliers 
de  réfugiés  de  a  Riissie  du  Sud  indique  la  gravité 
et  l'imminence  du  péril.  Le  fameux  cordon  sanitaire 
était  trop  ténu  pour  être  résistant,  l'épreuve  a  chassé 
l'illusion.  A  la  Porté  on  sait  que  l'armée  polonaise  ne 
marchera  que  si  on  lui  fournit  des  gages  que  l'Entente 
ne  peut  ou  ne  veut  donner,  que  l'Allemagne,  contrôlée 
chez  elle,  a  transporté  en  Russie  ses  usines  de  muni- 
tions, que  la  Roumanie  est  épuisée,  que  la  Serbie  a 
les  mains  liées  à  Fiume  et  ailleurs,  que  la  Bulgarie 
est  elle-même  en  proie  à  des  agissements  communistes 
qui  ont  amené  la  proclamation  à  Bourgas  d'une  répu- 
blique so\-iétiste,  que  la  Grèce,  en  mal  d'impérialisme, 
a  besoin  de  toutes  ses  forces  pour  se  maintenir  à 
Smyrme,  en  Macédoine  et  en  Thrace,  que  la  France 
doit  sun  eiller  le  Rhin  et  qu'elle  est  mal  engagée  en 
Syrie  et  en  Cihcie,  et  qu'enfin  la  Mésopotamie,  le 
Kurdistan  du  vSud,  les  Indes,  l'Egypte  et  l'Irlande 
donnent  à  l'Angleterre  de  tels  sujëts  de  crainte  qu'il 
lui  est  impossible  d'agir  efficacement  contre  les  armées 
de  Lénine.  Il  serait  bien  extraordinaire  que  dans  ces 
conditions,  et  possédant  de  tels  atouts,  les  Turcs 
veuillent  se  laisser  égorger  sans  résistance. 

Devant  la  victoire  des  bolchevistes,  on  s'est  empressé 
de  reconnaître  aux  républiques  du  Caucase  une 
indépendance  qui,  sur  l'instigation  de  l'Angleterre, 
leur  avait  jusqu'ici  été  refusée.  C'est  une  bien  faible 
barrière  pour  résister  à  un  choc  sérieux.  Aussi  bien  les 
Musulmans  du  Caucase  pourraient  difficilement  refuser 
le  passage  à  l'armée  déjà  forte  que  commande  le 
frère  d'Enver  pacha  dans  les  environs  de  Bakou, 
lorsqu'il  s'agira  d'aller  prêter  assistance  aux  troupes 
de  Moustapha  Kemal  dans  leur  lutte  pour  l'indé- 
pendance de  la  Turquie  et  la  sauvegarde  du  Khalife, 
chef  de  l'Islam.  Enver  Pacha  est  lui-même  en  Afga 
nistan  où  il  prépare  les  voies  à  Lénine,  et  l'Inde  en 
ébulHtion  accueillerait  sans  doute  joyeusement  les 
régiments  dont  le  drapeau  rouge  aurait  été  remplacé 
par  l'étendard  vert  du  Prophète.  En  Perse  l'accord 
anglo-persan  a  été  énoncé  par  des  patriotes  dont  le 
nombre  grossit  chaque  jour.  En  Mésopotamie  il  ne 
s'agit  plus  d'une  occupation  pacifique,  et,  depuis 
quelques  jours,  circule  un  bruit  selon  lequel  les  Anglais 
auraient  après  combat,  évacué  Bagdad.  Le  Kurdistan 
du  Sud  qui  voulait  peut-être  se  séparer  de  la  Turquie 
a  signifié  tm  peu  brutalement  à  Londres  sa  volonté 
de  n'accepter  aucun  contrôle  du  Haut-Commissariat 
britannique  on  déclarait  tout  dernièrement  que  l'envoi 
de  quelques  douzaines  d'aéroplanes  auraient  vite 
raison  de  la  résistance  des  nationalistes  turcs.  Bluff 
ridicule,  surtout  lorsque  demain  les  cent  mille  hommes 
de  Moustapha  Kemal  auront  l'appui  d'un  million 
de  fusils  russes.  Si  M.  Millerand  ne  peut  pas  ou  ne 
veut  pas  faire  la  paix  avec  les  soviets,  il  serait  temps 
pour  lui  de  faire  comprendre  à  M.  Lloyd  George  la 
nécessité  de  donner  à  la  question  turque  une  solution 
équitable.  Ne  jetons  pas  la  Turquie  dans  les  bras 
des  bolchevistes,  ce  qui  deviendra  certainement  un  fait 
accompli  lorsqu'à  Stamboul  on  aura  perdu  tout  espoir. 
Au  point  de  vue  pohtique  ce  serait  la  dernière  faute, 


la  plus  grave,  à  commettre,  et  contre  la  paix  le  dernier 
acte  de  sabotage. 

En  CiUcie  la  situation  est  extrêmement  sérieuse.  On 
se  bat  un  peu  partout,  notamment  à  Marach  où  les 
derniers  télégrammes  reçus  annoncent  que  le  déta- 
chement français  a  dû  se  réfugier  sous  la  protection 
du  drapeau  américain.  Ces  événements  ne  peuvent 
surprendre  que  les  ignorants,  et  sont  déjà  exploités 
par  les  intéressés  de  mauvaise  foi  ;  en  fait  il  faut  les 
considérer  comme  la  conséquence  logique  de  la  con- 
duite adoptée  par  nous  depuis  quelques  mois  dans 
cette  pro^^nce  turque,.  J'ai  déjà  dit  ici  que  tant  à 
Paris  qu'à  Constantinople  les  Turcs  avaient  reçu  des 
asssurances  que  la  Cilicie  resterait  partie  intégrante 
de  la  Turquie  nouvelle.  Malheureusement  nos  meil- 
leurs amis  ont  fini  par  ne  plus  avoir  confiance  en  des 
affirmations  si  complètement  contredites  par  les  faits. 
Méthodiquement  nous  avons  procédé  à  une  occupation 
qui  menaçait  même  de  s'étendre  bien  au-delà  de  la 
Cilicie.  M.  Picot  connaissait  les  dispositions  de  la 
population,  il  a  certainement  informé  le  quai  d'Orsay 
des  conversations  qu'il  a  eues  à  Sivas.  et  au  cours 
desquelles  on  lui  a  montré  les  graves  difficultés  que 
nous  allions  rencontrer,  si  nous  voulions,  malgré  tout, 
poursuivre  notre  action.  M.  le  colonel  Brémond, 
aveuglé  par  son  arménophilie,  n'a,  de  son  côté,  tenu 
auctin  compte  des  sentiments,  pourtant  manifes- 
tement exprimés,  de  la  grande  majorité  des  Ciliciens. 
La  création  des  légions  arméniennnes,  l'incorporation 
d'arméniens  dans  la  police  et  la  gendarmerie  ont  été 
plus  qu'une  faute.  C'était  un  crime  car,  de  propos 
délibéré,  on  provoquait  l'incendie,  dont  aujourd'hui 
quoiqu'on  en  dise,  nous  sommes  les  victimes.  Les 
résultats  de  pareilles  mesures  sont  navrants.  Pillages, 
viols,  incendies,  massacres,  villages  mis  en  coupe 
réglée.  Les  faits  sont  là  très  nombreux  et  dont  l'authen- 
ticité peut-être  facilement  contrôlée  par  une  commis- 
sion d'enquête  chargée  également  de  provoquer  des 
sanctions  contre  ceux  de  nos  agents  qui,  par  des  abus 
répétés  de  pouvoir,  ont  compromis  les  intérêts  de  la 
France  dans  une  région  où  Ubrement  laTurquie  nous 
concédait  des  avantages  économiques  exclusifs.  Et 
maintenant  on  fait  appel  à  des  personnalités  turques, 
amies  de  la  France,  pour  réparer  les  énormités  com- 
mises-par  nos  représentants.  C'est  lamentablement 
triste.  Après  le  coup  de  la  COicie,  les  Turcs  qui  ne  sont 
pas  toujours  des  dupes,  ne  se  font  plus  guère  d'illusion 
sur  le  sort  futur  de  Smyrne  et  du  vilayet  d'Aïdin, 
malgré  les  conclusions  formelles  du  rapport  des  com- 
missaires enquêteurs  condamnant  sans  appel,  les 
forfaits  commis  par  les  troupes  grecques.  Et  alors 
c'est  le  démembrement  de  la  Turquie,  c'est-à-dire  la 
ruine  de  l'influence  française  dans  le  proche  Orient. 
Est-ce  là  ce  que  veut  le  peuple  de  France  ?  Va-t-on 
recommencer  la  politique  de  1912  qui  aboutit  au 
traité  turco-allemand  de  1914  ?  Croit-on  que  la  Turquie 
réduite  à  l'esclavage,  ne  cherchera  pas  sa  revanche 
auprès  des  bolcheviks  et  de  l'Allemagne  qui  déjà 
se  relève  menaçante  ?  Politique  à  courte  vue,  poUtique 
d'intérêts  égoïstes  et  de  haine  qui  nous  prépare  des 
lendemains  sanglants  !  Et  d'aucuns  s'imaginent  qu'une 
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Grèce  hypertrophiée  sera  assez  forte  pour  pallier  ce 
danger,  alors  que  la  Bulgarie  avant-garde  de  l'Alle- 
magne et  de  la  Russie  se  prépare  à  annuler  le  contrat 
qu'elle  a  signé  par  force  à  Neuilly  ! 

Dans  ces  événements  de  Cilicie,  l'Angleterre  a  une 
responsabilité  qui  doit  être  lourde  à  supporter.  Ce 
ne  sont  pas  les  forces  du  Mouvement  National  qui 
ont  tenu  tête  aux  forces  françaises.  Il  y  avait  à  ce  la 
des  empêchements  matériels  absolus.  Il  s'agit  de 
bandes  bien  organisées  et  surtout  bien  outillées, 
aidées  par  tous  les  habitants  musulmans.  Qui  les  a 
pourvues  d'armes  et  de  munitions  ?  La  réponse  est 
facile  pour  ceux  qui  ont  assisté  à  la  relève  des  troupes 
anglaises.  En  Cilicie  c'est  le  même  procédé  qu'en  Syrie. 
Aussi  bien  le  Times  se  charge  lui-même  de  convaincre 
les  plus  incrédules  en  signalant  avec  un  plaisir  non 
déguisé  les  fautes  commises  par  la  France- ici  et  là. 
Le  bout  de  l'oreille  perce  une  fois  de  plus.  La  Syrie, 
est  un  morceau  difficile  à  avaler.  J'ai  devant  les  yeux 
des  lettres  écrites  par  des  notables  syriens  catholiques 
nos  protégés,  qui  en  disent  long  sur  la  manière  d'agir 
de  nos  agents.  Entre  Alep,  Diarbekir  et  Marach,  de 
forts  éléments  arabes  s'agitent  sérieusement.  Il  faut 
en  finir  avec  des  procédés  qui  peuvent  seulement 
se  justifier  au  Congo  ou  dans  l'Afrique  centrale.  J'ai 
dit  et  je  répète  qu'une  entente  avec  la  Turquie  est 
nécessaire  pour  maintenir  le  calme  en  Syrie.  Et  cette 
entente  sera  faite  demain  si  on  le  veut,  et  si  l'on  prouve 
que  pour  nous  l'impérialisme  a  été  depuis  longtemps 
bien  et  solennellement  enterré. 

E.IBernier. 

LETTRES 

ET  CHRONIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 

L«  CONFERENCE  DE  LONDRES 

ET  L'OPINION  ALLEMANDE 

Deux  faits  viennenl  de  déchaîner  en  Allemagne  une  vio- 
lente tempête  de  chauvinisme  agressif  et  de  francophobie 
haineuse  ;  l'insistance  du  cabinet  français  à  obtenir  la  livrai- 
son des  coupables  et  le  discours  de  Lord  Curzon. 

En  différentes  villes,  les  journaux  signalent  des  mani- 
festations tapageuses,  menaçantes,  organisées  par  les  panger- 
manistes  devant  les  édifices  occupes  par  les  Missions  fran- 
çaises. 

Avec  leur  tact  habituel  et  un  sentiment  de  la  mesure  qu  11 
serait  regrettable  de  ne  pas  signaler,  ces  officiers  vaincus, 
ces  étudiants  en  délire  qui  veulent  châtier  la  France,  mêlaient 
les  chants  des  guerriers  victorieux  à  leurs  cyniques  vocifé- 
rations de  soudards  impuissants  mais  toujours  avides  de 
carnage. 

Sur  cet  état  d'esprit  volcanique,  le  discours  de  Lord  Cur- 
zon ne  pouvait  manquer  d'agir  à  la  manière  d'un  jet  de 
liquide  inflammable  sur  un  brasier. 

C  était  jeter  un  drapeau  rouge  à  un  taureau  en  furie. 

Par  bonheur,  depuis  la  révolution  de  novembre  1918  le 
taureau  a  les  reins  brisés. 


^Au  cours  des  quatre  années  de  guerre  un  profond  chan- 
gement intérieur  a  modifié  l'âme  du  peuple  allemand, 
ouvert  son  esprit  à  la  claire  vision  des  souffrances  que  leur 
a  values  sa  docilité  à  suivre  les  conseils  de  sa  féodalité 
militaire,  industrielle,  financière  et  son  rêve  de  domination 
universelle. 

Aussi  la  meute  affamée,  si  bien  dressée,  si  nombreuse  du 
militarisme  prussien  a  beau  donner  de  la  voix  les  masses  ne 
bougent  pas.  C'est  cette  volonté  populaire  qui  a  fait  échouer 
les  autres  tentatives  des  hobereaux  contre  la  Pologne,  contre 
la  Lettonie,  contre  la  Russie  soviétiste. 

A  quoi  ont-ils  abouti  en  dépit  des  subsides  de  la  haute 
finance,  des  fournitures  d'armes  et  de  munitions  tolérées 
par  le  gouvernement  Noske-Scheidemann  ?  A  seconder  une 
misérable  bande  d'aventuriers  sans  foi  ni  loi  dont  se  désin- 
téresse la  nation. 

Comme  l'ancien  corps  d'officiers  et  la  féodalité  militaire 
n'ont  pas  leur  place  parmi  les  cadres  nouveaux  d'une  Alle- 
magne qui  serait  décidée  à  vivre  en  paix  avec  ses  voisins,  il 
faut  s  attendre  à  les  voir  longtemps  encore  s'agiter,  s'efforcer 
d'entretenir  autour  d'eux  la  haine  de  la  France  dans  l'espoir 
de  reconquérir  leur  prestige  et  leur  autorité. 

Au  surplus  l'attitude  de  1  Angleterre  alimente  actuelle- 
ment les  hostilités  contre  nous  en  d'autres  milieux  encore. 
La  perspective  des  emprunts  à  lancer  sur  le  marché  de 
Londres  leur  fait  oublier  que  tous  les  peuples  du  continent 
ruinés  jusqu'à  l'épuisement  par  cette  guerre  ne  pourront 
échapper  à  !  asservissement  économique  des  nations  enri- 
chies par  cette  longue  tuerie  et  prêtes  à  nous  traiter  tous 
comme  de  simples  colonies  allemandes,  qu'à  la  condition 
de  vivre  en  paix  et  de  collaborer  à  leur  relèvement  réci- 
proque • 

Injures  et  menaces  à  notre  adresse  encombrent  les  colon- 
nes de  l'organe  gouvernemental,  le  WorWaerts. 

Quant  à  la  Frankfurter  Zeitung  dont  on  connaît  les 
attaches  avec  la  haute  finance  et  la  grande  industrie  chaque 
jour,  son  éditorial  est  consacré  à  la  question  de  l'immense 
révision  du  traité  de  Versailles  et  à  la  nouvelle  orientation 
de  la  politique  de  l'Angleterre  protectrice  d'une  Allemagne 
prête  aux  représailles. 

A  la  nouvelle  du  départ  pour  Londres  de  M.  Millerand, 
ce  journal,  à  l'ordinaire  plus  mesuré  dans  la  forme  a  même 
adopté  un  ton  singulièrement  déplacé.  S'attribuant  le  rôle 
d'arbitre  dans  les  rapports  des  puissances  alliées  entre  elle? 
il  conseillait  sans  périphrase  à  l'Angleterre  de  ne  pas  oublier 
que  la  France  a  besoin  d'être  traitée  sans  ménagements 
et  qu'il  est  grand  temps  à  Londres  de  lui  parler  avec  fermeté 
pour  la  mettre  à  la  raison. 

Ce  n  est  pas  là  toute  l'Allemagne  La  Freiheit,  VArheiter 
Zeitung,  de  Leipzig,  l'organe  des  socialistes  indépendants  de 
Bavière  Der  Kampf  le  mieux  fait  à  l'heure  actuelle  et  le  plus 
intéressant  des  journaux  du  parti  combattent  ces  tendances 
avec  vigueur. 

Partisans  de  la  réconciliation  des  peuples,  ils  ne  manquent 
jamais  de  rappeler  aux  Allemands  les  ruines  accumulées 
par  leur  faute  dans  les  dix  départements  autrefois  si  floris- 
sants du  nord  de  la  France. 

A  leur  avis,  cette  orgie  de  dévastations  systématiques 
explique  et  justifie  dans  une  certaine  mesure  l'état  d'esprit 
actuel  des  Français. 

Mais  le  parti  catholique  qui  avait  été  en  Allemagne, 
pendant  les  dernières  années  de  la  guerre  le  plus  solide 
soutien  des  dynasties  paraît  décidé  à  présent  à  travailler 
en  faveur  de  la  paix. 
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Au  nom  de  la  Croix  Blanche  le  docteur  Max  Joseph 
Metzger  écrit  dans  Y Auqshurgsr  Poit-Zeitiing  ;  "  Il  s'agit  de 
[aire  comprendre  aux  masses  comme  à  leurs  guides  que  1  idée 
d'une  entente  entre  tous  les  peuples  fait  partie  des  dogmes 
de  1  église  chrétienne.  11  faut  combattre  toute  espèce  de 
chauvinisme  et  de  nationalisme  envahissant  qui,  malheu- 
reusement, se  manifestent  parfois  —  nous  ne  l'avons  vu 
que  trop  souvent.  Jusque  parmi  les  cercles  catholiques. 

La  Croix  Blanche  se  donne  pour  mission  de  répandre 
les  idées  pacifistes  pour  arriver  à  la  réalisation  de  la  Société 
des  Nations. 

Ces  tendances  corrrespondant  aux  aspirations  fondamen- 
tales de  l'Eglise  catholique,  elle  envisage  la  création  d'une 
puissante  internationale  catholique  avec  un  programme  com- 
mun d  action  reli§iatse,  culturelle,  sociale. 

Sous  le  patronage  de  hautes  personnalités  catholiques 
cette  association  a  son  siège  central  à  Graz  d'où  elle  compte 
rayonner,  en  premier  lieu,  sur  'es  pays  allemands. 


Il  est  difficile  de  nier  que  le  parti  de  la  paix  aura  remporté 
une  grande  victoire  le  jour  où  les  hauts  dignitaires  de  l'église 
catholique  allemande  s'éloigneront  de  Berlin  pour  se 
rapprocher  de  Rome. 

Ce  mouvement  est  lié  de  près  à  celui  du  fédéralisme  dont 
le  triomphe  peut  seul  sauver  l'Allemagne  du  prussianisme. 

Les  gens  de  Berlin  agissent  avec  la  plus  révoltante  mau- 
vaise foi  en  présentant  comme  une  volonté  de  démembre- 
ment le  très  légitime  désir  des  Français  d'encourager  ces 
courants  fédéralistes  si  puissants  en  Allemagne  méridionale 
et  occidentale. 

M.  d'Aumalle. 


LA  PÂIX  DE  LA  LETTONIE 
AVEC  LA  RUSSIE  SÛVlEïlSTE 

Depuis  longtemps  le  peuple  letton  veut  la  paix.  Pour 
lui  donner  satislaction,  une  mission  de  la  Croix-Rouge, 
présidée  par  un  des  chefs  du  parti  social-démocrate, 
s'était  rendue  à  Moscou,  dès  le  mois  de  décembre,  pour 
préparer  les  voies un  accord  enire  les  deux  pays. 

De  son  côté,  le  gouvernement  Ulmanis  n  était  peut- 
être  pas  très  enclin  à  traiter.  A  en  juger  par  les  récentes 
déclarations  du  ministre  des  Affaires  étrangères  ;  la 
crainte  de  la  propagande  bolcheyiste  inspirait  plutôt  aux 
hommes  au  pouvoir  le  désir  de  maintenir  l'armée  sur  le 
pied  de  guerre  et  une  muraille  dei  baïonnettes  entre  la 
Lettonie  et  la  Ruscde  soviétiste. 

Mais  la  Pologne  ayant  pris  la  décision  d'entamer  les 
négociations  avec  Moscou,  Riga  n'avait  plus  qu'à  suivre 
oe  sage  exemple,  puisque  les  deux  pays  sont  liés,  paraît- 
il,  par  convention  militaire. 

Le  dernier  télégramme  reçu  de  Copenhague  et  qui  an- 
nonçait la  conclusion  d'un  armistice  entre  les  délégués  du 
gouvernement  letton  et  ceux  des  Commissaires  du  Peuple, 
commentant  le  discours  de  Lénine  relatif  à  la  paix  avec 
l'Esthonie,  mettait  en  lumière  toute  l'appréhension  que 
cause  au  gouvernement  Ulmanis  l'influence  que  la  reprise 
des  relations  avec  la  Moscovie  peut  exercer  sur  les  dis- 
positions du  peuple  letton. 

Pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  c|ue  le  peuple  letton, 
qui  me  paraît  sérieusement  attaché  à  l'idée  de  la  propriété 
individiçfille,  accepte  l'application  des  méthodes  et  deo 
principes  du  bolchevisme. 


Mais  si  le  bolchevisme  s'atténuait  au  point  de  permet- 
tre aux  nations  allogènes  le  système  de  gouvernement  so- 
cialiste qui  leur  conviendrait,  il  est  fort  probable  que  la 
majorité  de  la  population  préférerait  le  protectorat  russe 
à  celui  db  il' importe  quelle  puissance  occidentale. 

Dernièrement,  M.  Boris  Nolde  expliquait  comment  le 
gouvernement  de  Moscou  avait  pu,  dès  le  règne  de 
Pierre  le  Grand,  étendre  aux  pays  annexés  un  système 
centralisateur  et  unitaire,  grâce  à  ses  tendances  démocra- 
tiques qui  apportaient  un  certain  adoucissement  aux  clas- 
ses opprimées. 

Il  y  a  du  vrai  dans  ce  point  de  vue.  De  tout  temps,  la 
Russie  a  été  une  puissance  essentiellement  démocratique. 
Toutefois,  so-us  le  n''.ginie  tsariste,  ce  ((  démocratism'e  » 
ne  se  réalisait  qu'au  prix  de  l'asservissement  à  un 
effroyable  despotisme. 

Nous  gardons  l'espoir  de  voir  la  nation  russe  échap- 
pant au  despotisme,  unir  le  respect  de  la  liberté  à  ses 
généreuses  aspirations  altruistes  et  égalitaires. 

Elle  pourra  alors  vivre  en  étroite  amitié  avec  la  Po- 
logne, aussi  bien  qu'avec  les  fédérations  d'Etats  indé- 
pendants constitués  à  ses  frontières. 

On  verrait  donc  se  réaliser  fatalement  la  prédiction  de 
Bismarck  : 

((  Après^  la  chute  du  tsarisme,  aucune  puissmce  au 
monde,  aucune  combinaison  politique  ne  pourra  empêcher 
l'alliance  des  trois  nations  libérales  que  rapprochent  d'ir- 
résistibles ajjinités  :  la  France,  la  Pologne,  la  Russie.  » 

E.  D. 

LES  ITALIENS  EN  TRIPOLITAINE 


La  charte  que  les  Italiens  ont  donnée  à  la  Tripolitaine 
comporte  un  Conseil  de  Gouvernement  qui  comprend, 
outre  le  gouverneur  italien  président  et  deux  membres  ita- 
liens, huit  notables  indigènes. 

C'est  à  l'assemblée  d'Al-Oubirat  que  devaitent  être 
désignéo  ces  huit  membres  électifs.  Elle  se  tint  le  8  août 
dernier. 

La  plupart  des  chefs  tripolitains  y  assistaient.  Ils  avaient 
invité  d'une  façon  pressante  Sliman  El  Barouni  à  se  join- 
dre à  eux,  mais  ce  dernier  fit  connaître  qu'il  était  retenu 
à  Tripoli  et  ne  pouvait  s'abstenter. 

Les  chefs  tripolitains  décidèrent  alors  de  ne  pas  procéder 
à  la  désignation  des  membres  électifs  et  projetèrent  une 
nouvelle  réunion  à  Fondouk-Ben-Ghechir  où  l'on  espé- 
rait que  Sliman  El  Barouni  pourrait  venir. 

La  nouvelle  acsemblée  se  tint  à  Fondouk-Ben-Ghechir, 
dans  les  derniers  jours  d'août,  comme  il  avait  été  conve- 
nu. Les  notables  désignés  furent  : 

El  Hadj  Mohamed  Fkini,  idiss  Redjban  ; 

Ali  Chanta,  de  Zentane  ; 

Mokhtar,  êe  Gharian  ; 

Hamed  El  Tessatoui,  de  Fessato  ; 

Amor  Bou  Debbouz,  des  Zlitten  ; 

Hamed  Chetioui  (frère  de  Ramdhan),  de  Mesrata  ; 

Souiai  'E\  Khetouni.  des  Nouaih-Larba  ; 

Sheir  El  Meriedh,  de»  Tarhouîaa. 

Le  P""  septembre,  ces  chefs  accompagné»  de  trds  nom- 
breux notables  et  cavaliers  indigènes,  firent  leur  entrée 
solennelle  à  Tripoli. 

Ce  fut  l'occasion  de  nouvelles  fêtes  imposantes  qui 
durèrent  trois  jours,  accompagnées  de  fantasias,^  retraites 
aux  flambeaux,  etc. 
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Ramdan  Es  Souheli,  qui  avait  accompagné  les  membres 
du  nouveau  gouvernement  à  Tripoli,  ne  serait  resté  dans 
la  ville  que  quelques  heuresi  et  n'aurait  pas  assisté  aux  fêtes 
malgré  les  instances  des  autorités  italiennes. 

Le  Cheikh  Souf ,  qui  était  à  la  réunion  de  Fondouk-Ben- 
Ghechir,  se  serait  abstenu  dte  faire  le  voyage  de  Tripoli  et 
serait  rentré  à  Azizié. 

L  impression  rappOTtée  par  les  émissaire»  est,  qu'en  gé- 
néral, les  Tripolitains  ne  semblent  pas  avoir  grande  con- 
fiance dans  la  durée  du  mandat  des  membres  élus.  On  dit 
que  ces  membres  seraient  bientôt  remplacés  par  des  nota- 
bles instruits  de  Tripoli  plus  à  même  de  diriger  les  affaires. 

Les  Italiens  auraient  offert  à  Sliman  El  Barouni,  qui 
avait  l'mtention  d'accepter,  des  fonctions,  officielles  impor- 
tantes, mais  les  chefs  arabes  s'y  seraient  formellement  op- 
posés et  les  Italiens  n'auraient  pas  insisté.  Sliman  El  Ba- 
rouni et  son  frère  Yahia  n'ont  pas  assisté  aux  réunions 
d'Al-Oubirat  et  de  Fondouk-Ben-Ghechir.  Tous  deux  se 
trouveraient  actuellement  à  Kabao. 

La  libération  réciproque  dies  prisonniers  détenus  par  les 
Italiens  et  Ramdan  Es  Souheli  est  chose  accomplie.  Les 
deux  frères  de  Ramdan  Es  Souheli  et  tous  les  Tripolitains 
qui  se  trouvaient  entre  les  mains  des  Italiens  ont  été  libérés. 

La  voie  ferrée  rétablie  entre  Tripoli  et  Azizié,  un  train 
partirait  le  matin  de  Tripoli  et  arriverait  à  10  heures  à  Azi- 
zié, d'où  il  repartirait  à  15  heures  pour  Tripoli.  Du  thé, 
des  cotonnades,  des  chéchias,  du  savon  sont  apportés  dfe 
Tripoli  à  Azizié, 

Le  prix  de  la  vie  diminue  graduellement  en  Tripolitaine 
et  le  gouvernement  italien  semble  faire  tous  ses  efforts  pour 
s'attirer  la  sympathie  des  indigènes.  Un  crédit  de  deux 
millions  aurait  été  voté  pour  indemniser  les  régions  de 
Zouara  et  de  Tessato  qui,  au  cours  de  la  guerre,  ont  subi 
des  dommages  du  fait  des  rebelles.  Une  somme  de  40.000 
francs  a  été  allouée  pour  la  destruction  des  rats  des 
champs.  Trois  banques  provisoires  ont  été  installées  à  Tri- 
poli, Zaouia  et  Azizié,  pour  échanger  contre  des  billets 
de  banque  italiens  les  billets  turcs  (Karet-Barouni)  qui, 
au  cours  de  la  guerre,  avaient  perdu  les  deux  tiera  de  leur 
valeur.  Les  fonctionnaires  italiens  apportent  une  grande 
tolérance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  La  population 
Israélite  n'étant  plus  défendue,  est  l'objet  de  mille  vexa- 
tions. Ces  procédés  nouveaux  d'administration  et  de  con- 
mandement  sont  considérés  par  les  indigènes  comme  autant 
de  marques  de  faiblesse  et  leur  anogance  en  devient  d'au 
tant  plus  grande  ;  ils  ont  conservé  leurs  armes  et  les  por- 
tent constamment  sur  eux,  comme  jadis,  avant  l'occupation 
italienne. 

La  construction  de  la  voie  ferrée  de  Tripoli  à  Zouara 
progresse  lentement.  Elle  devait  d'abord  être  terminée 
pour  le  milieu  d'août,  puis  pour  l'Aïd-EI-Kebir  (4  sep- 
tembre). Actuellement,  elle  est  encore  à  15  kilomètres  de 
Zouara.  Les  trains  ne  sont  réguliers  que  jusqu'à  Sorman, 
ils  viennent  un  jour  sur  deux  jusqu'à  Zouagha  (entre  Sor- 
man et  El-Agilat). 

Quand  ces  lignes  paraîtront,  le  rail  atteindra  certaines 
ment  Zouara  et  les  premiers  trains^  seront  en  circulation. 
Les  autorités  italiennes  de  l'Ouest  Iripolitain  ont,  paraît-il, 
I  intention  de  prolonger  le  chemin  de  fer  par  un  servic3e 
d  automobiles  jusqu'à  la  frontière. 

Un  décret-loi,  contenant  les  concessions  fondamentales 
consenties  aux  indigènes  tripolitains,  a  été  signé  par  le  roi 
d  Italie  et  porté  à  la  connaissance  des  populations,  le 
juin  dernier,  jour  de  la  fête  nationale  italienne  du  Statuto, 
a  laquelle  assistait  Sliman  El  Barouni,  accompagné  d'Ali 
Chanta  et  d'EI  Meryed,  importants  notables  locaux. 


Les  Allemands  de  la  T.  S.  F.  d'Ouerfella,  après  quel- 
ques hésitations,  finirent  par  quitter  Ghariane  et  rejoindre 
Souani,  où  ils  se  rendirent  aux  Italiens. 

Il  appert  que  les  Senoussistes  ont  adhéré  à  l'accord  ita- 
lo-tripolitain,  ou  tout  au  moins  se  conduisent  comme  si  cet 
accord  avait  leur  adhésion. 

Le  Cheikh  Souf,  un  des  principaux  chefs  qui  ont  tenu 
tête  aux  Italrens  jusqu'à  la  dernière  heure,  a  fait  connaître 
qu'il  ne  veut  pas  retourner  en  Syrie.  Il  désire  se  fixer  en 
Tunisie,  de  préférence  dans  le  caïdat  âes  Ouerghemma, 
oii  il  aniverait  avec  sa  famille,  son  entourage  immédiat  et 
ses  troupeaux.  Par-dessus  tout,  le  Cheik  Souf  désirte  que 
la  France  s'engage  à  ne  pas  le  livrer  aux  Italiens  ;  on  a 
raconté  que  ceux-ci  l'avaient  invité  à  habiter  Tripoli  fet  à 
y  remplir  des  fonctions  publiques,  mais  qu'il  avait  refusé 
de  collaborer  avec  ses  anciens  adversaire*.  En  attendant,  il 
est  toujours  à  Yeffren.  s'occupant  de  l'administration  et  du 
ravitaillement  des  tribus. 

Depuis  l'octroi  du  décret-loi  aux  indigènes  tripolitains 
insurgés,  aucun  conflit  grave  ne  semble  s'être  produit  entre 
protecteurs  et  protégés. 

La  Commission  spéciale  dite  ((  Conseil  de  Gouverne- 
ment )),  prévue  à  l'article  23  de  l'accord,  aurait  été  insti- 
tuée ;  elle  comprendrait  huit  membres  indigènes. 

Ce  Comité  servirait  d'intermédiaire  obligé  entre  le  gou- 
verneur italien  et  les  chefs  des  diverses  régions  de  la  Tri- 
pohtaine.  C'est  ainsi  qu'ayant  été  invité  à  prendre  en 
mains  les  réclamations  des  tribus  frontières  (Nouails  et 
Cianes),  qui  revendiqueraient  toute  la  région  tunisienne  si- 
tuée au  Sud  de  l'oued  Fessi,  il  se  serait  formellement  op- 
posé à  intervenir  dans  cete  demande  de  rectification  de 
frontière.  Il  aurait  de  même  refusé  de  souscrire  à  l'installa^ 
tion  de  postes  italiens  le  long  de  la  frontière  jusqu'à 
Dehibat. 

En  dehors  des  postes  qu'ils  occupaient  au  moment  de  la 
conclusion  de  l'accord,  les  Italiens  n'auraient  été  autorisés 
à  envoyer  des  troupes  en  nul  autre  endroit. 

Shman  El  Barouni  est  toujours  à  Tripoli  ;  comblé  de 
prévenances  par  les  Italiens,  il  paraît  bien  être  la  seule 
autorité  unanimement  reconnue  et  Respectée  en  Tripoli- 
taine ;  aussi,  demeure-t-il  le  porte-parole  des  chefs  tripo- 
litains auprès  des  autorités  italiennes.  Il  s'occupe  plus  par- 
ticulièrement de  l'administration  et  du  ravitaillement  àm 
tribus. 

Ramdan  E,s  Souheli  se  trouve  à  Mesrata.  U  refuserait 
toujours  de  négocier  avec  les  Italiens  et  empêcherait  se» 
gens  de  leur  vendre  leurs  céréales.  Il  exercerait  à  Mesrat* 
une  véritable  dictature.  Il  détiendrait  toujours  ses  prison- 
niers qu'il  ne  voudrait  rendre  que  contre  la  libération,  sans 
condition,  de  ses  deux  frères  et  de  tous  les  Tripolitains  qui 
sont  encore  entre  les  mains  des  Italiens.  Un  anangement 
aurait  été  conclu  tout  récemment  à  ce  sujet  et  la  libération 
réciproque  des.  prisonniers  aurait  lieu  incessamment.  On  dit 
qu'il  compterait  à  son  état-major  un  certain  nombre  d'offi- 
ciers turcs  et  allemands. 

La  situation  économique  reste  toujours  mauvaise.  Le 
prix  des  marchandises  de  première  nécessité  demeure  trop 
élevé.  Les  approvisionnements  dfe  céréales  sont  insuffisants 
et  le  tabac  fait  complètement  défaut. 

Azizié  devient  le  centre  des  transactions  commerciales  au 
détriment  de  Souani-Beni-Adhem,  qui  périclite  de  jour  en 
jour  du  fait  de  la  dissolution  dtes  méhallas  et  du  rétabli»- 
sement  de  la  voie  ferrée. 

Cheikh  ALI 
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LES  COURANTS  D'OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE 


EN  ANGLETERRE 


Problème  turc  et  Problème  russe 

TCRCOPHIIES  ET  TURCOPHOBES  AUX  PRISES.    LrS 

PRESSIONS  EXERCÉES  SLR  LlOYD  GeORGE, 

La  décisioh  du  Conseil  Suprême  de  maintenir  le 
Sultan  à  Constantinople  a  excité  au  plus  haut  point 
les  passions  politiques  en  Angleterre. 

Alors  qu'en  France  l'unanimité  est  presque  com- 
plète en  faveur  de  cette  décision,  l'opinion  britan- 
nique est  profondément  diNisée.  Turcophiles  et  tur 
cophobes  se  défient  et  s'affrontent.  La  presse  se  fait 
l'écho  de  leurs  luttes,  et  oiïre  l'hospitalité  de  ses 
colonnes  aux  manifestes  et  aux  protestations  de  cha- 
cun des  partis. 

Le  courant  turcophile  est  représenté  par  M.  Mon- 
tgJu  et  l'India  Office,  par  V Anglo-OUoman  Society 
et  par  certains  travaillistes. 

Le  courant  turcophobe  qui  paraît  plus  fort  a  pour 
partisans  Lord  Robert  Cccil,  Lord  Bryce,  le  haut 
clergé,  de  nombreux  coalitionnistes  et  tout  le  parli 
ibéral. 

Lloyd  George  est  assailli  de  mémoires  et  d'adresses 
de  toutes  sortes.  1/ Anglo-Qtloman  Society  lui  a  envoyé 
le  12  février  un  appel  signé  de  son  président  Marma- 
duke  Pickthall,  de  lord  Mowbray,  de  lord  Lamington, 
du  professeur  Browne,  etc.  On  lui  rappelle  sa  promesse 
du  5  janvier  191<S  de  laisser  Constanfinople  aux  Turcs, 
et  on  lui  demande  «  non  seulement  dans  l'intérêt  de 
l'Angleterre  ou  de  l'Inde,  mais  dans  l'intérêt  de  la 
paix  universelle,  de  respecter  cette  déclaration  solen- 
nelle, et  de  ne  priver  la  Turquie  ni  de  la  Thrace  ni 
de  l'Asie-Mineure  ni  de  Constantinople,  sa  capitale.  » 

Dans  l'Evcning  Standard,  M.  Montagu  riposte  aux 
arguments  de  Lord  Robert  Cecil,  parus  dans  ce  jour- 
nal, et  insiste  sur  la  répercussion  qu'aurait  aux  Indes 
l'expulsion  du  Sultan  : 

«  D'une  extrémité  à  l'autre  de  l'Inde  tout  le  monde  sans 
distinction  de  race  ou  de  croyance,  croit  qu'une  absence 
d'intervention  en  ce  qui  concerne  le  siège  du  Khalifet  est 
indispensable  au  point  de  vue  intérieur  et  extérieur  de 
l'Inde.  » 

Les  Turcophiles  ayant  exploité  en  faveur  de  leur 
thèse  les  récents  massacres  d'Arméniens,  M.  Montagu 
déclare  qu'il  ne  sera  pas  plus  facile  de  les  empêcher 
quand  le  Turc  sera  en  Asie-Mineure  que  S'il  reste  à 
Constantinople,  et  va  jusqu'à  prétendre  que  ce  sont 
les  bruits  mêmes  de  l'expulsion  des  Turcs  de  leur  capi- 
tale qui,  en  exaspérant  le  nationalisme  musulman, 
seraient  une  des  causes  principales  de  ces  massacres. 

L.'Anglo  Ottoman  Society  fait  de  la  propagande 
jusque  dans  les  milieux  travaillistes.  Le  Daily  Herald 
du  24  février  reproduit  un  de  ses  placards  intitulé 
«  Le  Travail  et  la  Question  musulmane  ;;.  On  y  lit  ces 
phfrases  : 

«  L'agitation  s'étend  dans  l'Inde  entière.  L'Angle- 
terre n'est  pas  tout  l'Empire.  Une  guerre,  (et  sur  une 
grande  échelle)  est  certaine  si  le  gouvernement  cède 
aux  clameurs  d'une  fraction  mal  informée  et  fanatique 


La  Turquie  a  les  mêmes  droits  qu'une  auirc  nation. 
Elle  a  reçu  la  promesse  solennelle  de  l'intégrité  de 
Constantinople,  de  la  Thrace  et  de  l'Asie-Mineure.  La 
convention  d'armistice  ne  dit  pas  un  mot  de  mandats 
de  Ligues  CapitaUstes.  Déchirerons-nous  nos  chiflons 
de  papier?  » 

Le  placard  insiste  sur  le  droit  d'auto-déterminalion 
des  Turcs  et  donne  sur  la  population  de  la  province  de 
Constantinople  les  renseignements  suivants  : 

«  D'aprrs  la  statistique  de  Reclus  et  Cuinet  1808,  on  compte 
810.000  Turcs,  180.000  Grecs,  et  180.000  nationalités  diverses. 
Cheradame,  un  Français  turcophobe,  dit  qu'il  n'y  a  que  17  0  /O 
de  Grecs  ù  Constantinople.  Le  dernier  recensement  officiel 
sous  le  contrôle  des  Alliés  accuse  65,5  0  /O  de  Turcs  et  22,5  0  /G 
de  Grecs.  Quant  à  l'Arménie  turque,  elle  comprend  2  millions 
()5?.000  musulmans  et  865.000  chrétiens,  dont  656  000  Armé- 
niens seulement.  » 

t  Le  Travail  ne  doit  pas  ajouter  foi  aux  rapports  sur  les 
atrocités.  Nous  qui  sommes  en  contact  étroit  avec  les  cerc.es 
ottomans,  nous  vous  assurons  que  l'armée  des  vo.ontaires 
turcs  n'a  pas  entrepris  d'opérations  contre  des  victimes  désar- 
mées, que  les  forces  arméniennes,  soutenues  par  la  République 
indépendante  d'Arménie,  attaquent  partout  les  musulmans, 
et  que  les  mouvements  de  l'armées  des  volontaires  sont  des 
opérations  militaires  contre  une  force  armée,  » 

Les  turcophiles  sont  incontestablement  moins  bien 
armés  dans  leur  campagne  que  les  turcophobes. 

Ceux-ci  se  sont  organisés  avec  une  habileté  et  une 
rapidité  remarquables.  Ils  ônt  eux  aussi  envoyé  à 
Lloyd  George  im  mémorandum  qui  porte  de  nom- 
breuses signatures  :  Lord  Robert  Cecil,  les  archevê- 
ques du  Canterbury  et  d'York,  1  évêque  de  Londres, 
M.  Gardiner,  des  Daily  Neivs,  Lord  Brice,  Seton 
"Watson  de  la  New-Europe,  le  socialiste  national 
Hyiidman,  etc.  Ils  demandent  au  Gouvernement  bri- 
tannique de  protéger  les  Arméniens  et  de  chasser  les 
Turcs  de  Constantinople  : 

1^ 

«  Ce  sera  un  malheur,  voire  un  scandale,  si  cette  ville  est 
laissé  entre  des  mains  turques.  Elle  a  été  pendant  des  siècles 
un  foyer  d'intrigues  et  de  corruption,  et  elle  continuera  à 
retre,tant  que  le  gouvernement  turc  y  possédera  une  autorité. 
Si  Constantinople  était  transférée  sous  le  contrôle  de  la  So- 
ciété des  Nations,  le  véritable  sentiment  musulman  i\'en 
pourrait  être  aucunement  offensé.  Car  leKhalifat  n'est  pas  et 
n'a  jamais  été  attaché  k  Constantinople.  Le  Sultan,  s'il  con- 
serve le  Khalifat  sera  tout  aussi  Khalife  aux  yeux  des  Musul- 
mans du  monde  entier  en  résidant  à  Brousse  ou  à  Konia  au 
lieu  d'habiter  Stamboul.  » 

Non  contents  d'adresser  ce  mémorandum  à  Lloyd 
George,  les  Turcophobes  ont  acheté  de  nombreux 
journaux  et  fait  insérer  par  eux  en  gros  caractères 
un  appel  aux  électeurs  britanniques,  destiné  à  impres- 
sionner le  gros  public. 

L'appel,  précédé  d'une  carte  de  la  Turquie,  a  pour 
titre  «  Une  Menace  à  la  paix  du  Monde  »  et  pour  sous- 
titres  :  «  Laisserons-nous  Constantinople  aux  Turcs?  — 
On  trahit  les  héros  de  Gallipoli.  »  Le  document  rappelle 
les  paroles  prononcées  par  Lloyd  George  en  novembre 
1911  contre  le  Turc,  «  caiicer  humain  »,  qui  devra  rendre 
compte  de  la  longue  suite  d'infamies  qu'il  a  commises 
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contre  l'humanité.  Il  passe  en  revue  les  atrocités 
actuelles,  et  s'adfesse  «  aux  femmes  de  Grar.de- 
Bretagne,  aux  Camarades  de  la  Grande  Guerre,  aux 
Chrétiens,  aux  trade-unionistes  ■>,  pour  les  prier  d'en- 
voyer à  leurs  députes  la  formule  suivante  : 

«  Comme  un  de  vos  électeurs,  je  vous  prie  d'user 
de  toute  votre  influence  pour  empêcher  le  maintien  de 
Constantinople  sous  le  régime  sanglant  des  Turcs. 
Constantinople  doit  être  une  ville  libre  sous  les  aus- 
pices de  la  Ligue  des  Nations.  » 

Là  campagne  anti-turque  est  soutenue  par  des 
organes  nombreux  et  influents,  notamment  par  le 
Times  et  par  tous  les  journaux  libéraux  :  Westminster 
Gazelle,  Dailij  Xeivs,  Manchester  Guardian.  La  place 
me  manque  pour  citer  les  innombrables  articles  parus 
dans  leurs  colonnes.  Le  Manchester  Guardicm  a  été 
particulièrement  acharné.  Pour  lui,  comme  d'ailleurs 
pour  la  plupart  des  libéraux,  la  «  décision  fatale  »  des 
alliés  est  due  à  la  pression  de  l'India  Office  et  à  l'in- 
sistance du  Quai  d'Orsay.  Lloyd  George,  qui  avait 
d'abord  déclaré  qu'on  ne  pouvait  laisser  les  portes  de 
Constantinople  aux  mains  du  même  gardieU;  aurait 
changé  d'avis  après  sa  \isite  à  Paris. 

Dans  le  dernier  discours  qu'il  a  prononcé  aux 
Communes,  Lloyd  George  n?aintient  son  point  de 
vue  antérieur,  mais  la  campagne  anti-turque  se  pour- 
suit outre-Manche  et  elle  est  renforcée  par  le  même 
courant  qui  se  manifeste  avec  violence  également  aux 
Etats-Unis.  Il  se  pourrait  donc  que  le  Conseil  Suprême 
revint  en  partie  sur  sa  premi«^re  décision  et  donnât 
quelques  satisfactions  aux  adversaires  du  Sultan. 

Le  Problème  russe 

Vers  la  reprise  des  relations  normales  avec  la  République 
des  Sotnets 

Dans  sa  note  du  24  février,  le  Conseil  Suprême  a 
décidé  : 

1°  De  laisser  les  Etats  fîontières  libres  de  signer  la 
paix  avec  la  Russie  des  Soviets. 

2°  De  développer  les  relations  commerciales  avec 
la  Russie  et  de  ne  reprendre  de  relations  diplomatiques 
que  si  les  horreurs  bolchevistes  prennent  fin. 

3°  De  dem.ander  à  la  Ligue  des  Nations  de  faire  une 
enquête  impartiale  en  Russie. 

Il  est  visible  que  la  note  a  été  inspirée  par  l'Italie 
et  l'Angleterre.  Elle  marque  une  étape  de  plus  sur  ia 
récente  décision  de  lever  le  blocus  et  de  commencer 
avec  la  Russie,  par  l'entremise  dos  coopératives. 

La  presse  anglaise  depuis  quelque  temps  avait  fait 
nettement  pressentir  cette  évolution. 

Sur  la  question  russe,  l'officieux  Daily  Chronicle 
avait  été  beaucoup  plus  explicite  que  sur  le  problème 
turc.  On  avait  beaucoup  remarqué  son  éditorial  du 
23  février  intitulé  :  «  Pourquoi  la  paix?  Nécessité  de 
reviser  nos  relations  avec  la  Russie»  »  Analysant  le 
mémoire  remis  à  Lloyd  George  par  le  général  Gough 
et  de  nombreux  fonctionnaires  envoyés  en  Russie, 
le  journal  écrivait  : 

La  Russie  des  So\iets,  c'est  maintenant  la  Russie. 
Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  nous  aimons  les  Soviets 
et  si  nous  admirons  Lénine  et  Trotski,  mais  si  nous 
désirons  être  en  paix  ou  en  guerre  avec  la  Russie. 
Aucun  des  gouvernements  alliés  ne  désire  être  en  gcserre 
avec  elle.  Il  reste  à  savoir  si  nous  voulons  la  paix,  ou  si 
nous  voulons  continuer  cette  «  sorte  de  guerre  «  qui 
consiste  ù  bloquer  les  ports  et  les  frontières  de  la 
Russie,  à  encourir  l'hostilité  du  gouvernement  russe 
et  le  risque  de  ses  représailles  contre  les  Polonais, 
les  Lettons,  les  Roumains,  l'Inde  et  la  Mésopotamie, 
enfin  à  nous  priver  nous-mêmes  et  l'Europe  Centrale 


des  céréales  de  la  Russie.  Évidemment  la  paix  est 
préférable. 

Ces  derniers  temps,  la  plupart  des  journaux  ont 
eu  à  cœur  de  publier  des  informations  directes  de 
Petrograd  ou  de  Moscou.  Le  Times  a  donné  d'un 
correspondant  spécial  des  impressions  de  Russie  sovié- 
tiste  fort  différentes  de  ton  de  celles  rapportées  par 
M.  Dukes  ou  le  chapelain  d'Odessa  Courtier-Forster. 
Le  Dcily  Chrunicle  publie  depuis  le  23  les  articles  de 
M.  Arthur  Copping,  qui  a  fait  le  voyage  de  Dorpat  à 
Petrograd  en  compagnie  des  membres  de  la  délégation 
de  paix  russe  en  Estonie.  Le  Dailij  Herald  enfin,  repro- 
duit presque  chaque  jour  les  messages  sensationnels 
envoyés  de  Moscou  par  son  directeur  Lansbury. 

Toutes  les  nouvelles  données  par  ces  journaux  sur  la 
mystérieuse  République  des  Soviets  ont  visiblement 
ému  le  public  britannique.  Les  partisans  de  la  poli- 
tique de  M.  Churchill  ont  perdu  chaque  jour  du  ter- 
rain. Sous  l'influence  des  libéraux  et  sous  la  pression 
du  Labour  party,  Lloyd  George  a  accentué  sa  poli- 
tique pacifique  vis-à-vis  de  la  Russie.  La  note,  qui 
aurait  pu  être  signée  aussi  bien  par  son  adversaire 
Asquith  que  par  le  Premier  lui-même,  ne  contient 
que  des  concessions  de  pure  forme  au  point  de  vue  de 
M.  Millerand.  En  fait,  c'est  la  reprise  des  relations  nca 
maies  avec  la  Russie  qui  se  prépare,  et  l'impression 
générale  est  que  la  Grande-Bretagne  aura  bientôt 
des  agents  qualifiés  à  Moscou  pour  conclure  des  mar- 
chés et  signer  des  arrangements  avec  la  Russie  sovié- 
tiste. 

DANS  LES  PAYS-BAS 


La  Hollande  et  la  Société  des  Nations 

Des  uéserves  ?  —  L'exposé  des  motifs.  —  Les  criti- 
ques Dk;  LA  PRESSE.  —  Le  PROJET  DEVANT  LA  CHAMBRE. 

—  La  Cour  de  justice  internationale. 

On  sait  que  le  projet  de  loi  dont  la  seconde  Cham- 
bre des  Etats  Généraux  vient  de  commencer  la  discus- 
sion, s'intitule  :  «  Réserves  ».  Contrairement  à  ce 
qu'on  a  cru  à  première  vue,  même  en  Hollande,  ce 
projet  ne  contient  aucune  réserve.  En  voici  l'article 
premier  :  <(  Nous  nous  réservons  le  droit  d'adhérer  ù 
la  Société  des  Nations.  »  Vieille  formule  dont  on  s'est 
servi  chaque  fois  qu'on  a  adhéré  à  un  traité  déjà  con- 
clu en  d'autres  puissances  ;  formule  conforme  d'ail- 
leurs à  l'article  59  de  la  Constitution  des  Pays-Bas. 
Lequel  article  dit,  en  effet,  que  certains  traités  peuvent 
se  passer  de  l'approbation  du  Parlement,  lorsque  «  le 
Roi  s'est  réservé,  par'  une  loi  préalable,  le  droit  de  les 
conclure  ».  Cette  rédaction  semble  autoriser  le  Roi  à 
ne  pas  user  du  droit  qu'il  s'est  «  réservé  »  et  même 
à  subordonner  son  adhésion  à  certaines  réserves. 
Aussi  il  y  a  quelques  protestations  de  la  part  de  dé- 
putés, partisans  d'une  formule  plus  nette. 

L'exposé  des  mofifs  se  contente  d'énumérer  (»  juxta- 
poser ))  serait  plus  exact)  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients. Ainsi  le  .gouveirnement  constate  que  la  Société 
des  Nations,  asservie  au  maintien  du  statu  quo  actuel, 
destinée  d'autre  part  à  assurer  l'exécution  du  traité  de 
paix,  semble  être,  à  plusieurs  égards,  une  Ligue  des 
vainqueurs.  Mais,  continue  l'exposé,  ces  buts  concrets 
poursuivis  en  commun,  empêchent  la  Ligue  de  rester 
une  abstraction  et  font  d'elle,  au  contraire,  une  réalité 
vivante. 

Le  gouvernement  note  ensuite  que  c'en  est  fini  dé- 
sormais du  règne  de  la  souveraineté  absolue.  La  Hol- 
lande, si  jalouse  de  son  indépendance,  ne  pourra  plus 
'déterminer  son  attitude  dans  les  conflits  futurs  en 
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toute  liberté.  La  qualité  de  membre  de  la  Ligue  com- 
porte des  obligations  qui  augmentent  le  risque  d'être 
entraîné  dams  un  conflit. 

Jusqu'ici,  par  suite  de  la  position  géogTapliique  de 
la  Hollande,  le  maintien  d'une  neutralité  stricte  était 
dans  l'intérêt  de  toutes  les  grandes  puissances.  En  ac- 
cédant à  la  Société  des  Nations,  la  Hollande  sacrifie 
cette  position  privilégiée  ;  saci-ifice  qu  elle  s'imposera 
volontiers,  si  la  Société  olïre  les  garanties  indispensa- 
bles d'impai'tialité.  Or,  la  Cour  permanente  de  justice 
internationale  n'existe  pas  encore  ;  on  n'a  prévu  au- 
cune règle  pour  le  développement  ultérieur  du  dioil 
international.  Dans  ce  domaine,  tout  est  à  créer.  Où 
soait  les  gai'anties  ?  Toutefois,  l'unanimité  exigée  pour 
les  décisions  du  Conseil  Suprême  atténue  sensiblement 
ces  inconvénients  ;  d'autre  part,  elle  menace  de  para- 
lyser toute  action.  De  même,  le  droit  de  veto,  garanti 
IJaiT  l'article  4  du  pacte,  est  rendu  illusoire  s'il  s  agit 
d'un  différend  non  soumis  à  l'arbitrage  (cu-t.  15). 

Mais  l'obligation  formelle  pour  tous  les  membres  de 
la  Ligue  de  soumettre  leui's  différends  soit  à  la  procé- 
dui'e  de  laibilrage,  soit  à  l'examen  du  Consedi,  est 
tout  à  fait  conforme  à  la  politique  suivie  jusqu'ici  paa* 
les  Pays-Bas.  Cependant,  comme  cette  obligation  ne 
saurait  toujom*s  pi'évenir  la  guerre,  qui  reste  permise 
dans  certains  cas,  le  gouvernemeait  hollandais  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'établii'  des  régies  poui-  la  con- 
duite de  la  gueare  et  le  maintien  de  la  neutralité,  en 
un  mot,  de  continuer  l'œuvi  e  des  conférences  .de  la 
Haye.  Il  y  aurait  lieu  égalemeiit  de  rendre  les  sanc- 
îToais  plus  efficaces  ;  parmi  celles  que  prévoit  le  Pacte, 
Tes  unes,  déclancliées  automatiquement,  conmie  le 
boycot  économique,  sont  d'une  efficacité  douteuse  ; 
d'autres,  telles  que  l'action  militaire  commune,  n'ont 
aucmi  caractère  obligatoire.  Il  y  a  l'article  -10,  objet 
de  tant  d'interprétations  diverses.  Voici  celle  du  gou- 
vernement hollandais  :  dans  le  cas  û'une  guerre,  qui 
n'entraîne  pas  pour  les  membres  de  la  Société  l'obli- 
gation d'intervenir  (en  vertu  des  art.  12-lGj,  chaque 
Etat  restera  libre  de  juger  dans  quelle  mesure  il  aura 
à  s'acquitter  des  obligations  prévues  à  l'article  10. 

Parvenu  à  la  fin  de  son  exposé,  le  gouvernement, 
constatant  que  le  Pacte  a  donc  grand  besoin  d'être 
amélioré,  se  demande  si  cette  imperfection  est  un  dé- 
faut ?  D'après  lui,  cette  souplesse,  cette  possibilité 
d'évolution  pourrait  bien  être  une  preuve  de  haute  sa- 
gesse politique.  Il  faudra  veiller  à  oe  que  la  Ligue  ne 
soit  pas  surchargée  de  besogne  au  début  et  qu'on  ne 
commence  pas  par  lui  demander  l'impossible.  Avant 
tout,  il  faudra  s'attacher  à  créer  entre  les  membres 
une  atmosphère  de  confiaince  réciproque,  condition  in- 
dispensable d'une  collaboration  féconde. 

Un  mot  des  critiques.  Celles-ci  ont  porté  sur  trois 
points  principalement.  D'abord  sur  le  mode  de  nomi- 
nation des  délégués  néerlandais  à  l'assemblée  de  la 
Société  des  Nations.  Les  décisions  de  cette  assemblée, 
a-t-on  dit,  auront  force  de  loi  et  lieront  de  droit  les 
membres  de  la  Société.  Par  la  Ligue,  le  gouvernement 
obtiendrait  donc  le  pouvoir  de  changer  les  lois,  la 
constitution  même  du  pays,  en  dehors  de  toute  uiter- 
vention  parlementaire.  Dans  ces  conditions,  il  est  inad- 
missible que  les  délégués  soient  désignés  par  le  seul 
gouvernement.  Il  faudrait  qu'ils  jouissent  de  la  con- 
fiance de  la  Chambre  et  que  leurs  instructions  soient 
approuvées  par  celle-ci.  Voici  la  réponse  du  gouver- 
nement :  <(  Les  décisions  du  Conseil  suprême  ne  lie- 
ront que  le  gouvernement  ;  les  règlements  concernant 
des  questions  législatives  et  demandant  l'approbation 
du  Parlement,  n'auront  force  de  loi  qu'après  avoir 
reçu  celle-ci.  »  En  ce  qui  concerne  le  choix  des  délé- 
gués, le  gouvernement  est  d'avis  que  la  responsabilité 


ministérielle  garantit  suffisamment  le  choix  des  per- 
somialités  les  plus  qualifiées. 

Autre  critique  :  Chaque  différend  entre  les  Pays- 
Bas  et  un  autre  membre  de  la  Ligne  pourra  être  sou- 
mis à  l'examen  du  Conseil  qui  (le  gouvernement  l'a 
dit  lui-même)  n'offre  aucune  garantie  d'impartialité, 
Le  même  organe  politique  décidera  de  la  question  de 
savoir  si  la  force  économique  et  militaire  de  la  Liglue 
sera  mobilisée  contre  tel  autre  Etat. 

Le  gouvernement  ne  pense-t-il  pas  qu'il  faut  remé- 
dier à  ces  inconvénients  en  concluant  beaucoup  de 
traités  d'arbitrage  et  de  traités  Bryan,  de  façon  à 
soustraù'e  le  plus  grand  nombre  possible  de  questions 
à  la  compétence  du  Conseil  ? 

Que  cette  question  ait  toute  l'attention  du  gouver- 
nement, on  n'en  saurait  douter,  après  les  démarches 
qu'il  a  faites  pour  réunir  à  la  Haye  les  représentants 
des  pays  neutres  en  vue  d'étudier  un  projet  de  Cour 
permajiente  de  justice  internationale.  On  sait  que  la 
commission  néerlandaise  de  préparation  à  la  111°  Con- 
férence de  la  Paix  avait  indiqué  ses  vues  dans  un 
Rapport  que  de  gouvernement  avait  fait  parvenir  au 
secrétariat  général  de  la  Société  des  Nations.  Ce  rap- 
port concordait  sur  plusieurs  points  importants  avec  les 
projets  élaborés  par  les  Etats  Scandinaves  et  la  Suisse. 
Il  a  paru  utile  de  faire  établir  un  projet  unique.  Les 
délégués  hollandais  sont  le  professeur  Van  Vollenho- 
ven,  auteur  de  la  brochure  Les  trois  phases  du  droit 
des  gens,  bien  connue  en  France,  le  docteur  Loder, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation  et  membre  du  comité 
international,  que  le  Conseil  Suprême,  dans  sa  der- 
nière séance,  vient  de  charger  de  l'étude  des  ques- 
tions se  rapportant  à  l'organisation  de  de  la  Cour  de 
justice. 

Dernière  critique  :  Si  l'adhésion  de  la  Hollande  s'ap- 
plique aussi  aux  colonies,  l'Insulinde  jouissant  d'une 
autonomie  à  peine  inférieure  à  celle  de  l'Inde  Anglaise, 
aurait  droit,  elle  aussi,  à  l'admission  comme  membre 
séparé.  Le  gouvernement  a  répondu  que  cette  admis- 
sion devra  alors  être  prononcée  conformément  à  l'ar- 
ticle 1'"',  paragraphe  2  du  Pacte. 

A  ceux  qiîi  craignaient  que  la  Ligue  n'oblige  la  Hol- 
lande, dans  l'intérêt  de  la  paix,  à  avoir  uiie  armée 
beaucoup  plus  riômbreuse  que  les  forces  actuelles, 
le  gouvernement  a  fait  remarquer  qu'il  ne  saurait  être 
question  d'une^  obligation,  mais  seulement  de  recom- 
mandations de  la  part  du  Conseil  (art.  8).  D'autre  part, 
aux  partisans  du  désarmement  intégral,  il  a  répondu 
qu'un  Etat  qui  ne  serait  pas  prêt  à  contribuer  dans  la 
mesure  de  ses  forces  à  la  défense  des  autres  Etats, 
ne  saurait  prétendre  à  être  secouru  par  ceux-ci,  s'il 
était  à  son  tour  victime  d'une  agression. 

EN  ESPAGNE 

Difficultés  Gouvernementales 

En  une  semaine,   M.  Allendesalazab  présente  deux 

FOIS  LA  DÉMISSION  DU  CABINET. 

Une  semaine  de  querelle  politique.  L'incident  Mi- 
lans del  Bosch-Romanones  a  eu  des  rebondissements 
imprévus,  et  tout  n'est  peut-être  pas  fini. 

Le  général  Weyler,  qui  a  été  nommé  gouverneur 
militaire  de  Catalogne  en  remplacement  du  général 
Milans  del  Bosch,  semble  avoir  été  fortement  mal 
reçu  à  Barcelone.  La  bourgeoisie  industrielle  catalane 
qui  soutenait  vigoureusement  le  général  Milans  del 
Bosch,  n'a  pas  caché  son  irritation  de  son  départ,  et 
son  action  a  tendu  à  faire  payer  eu  comte  de  Roma- 
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nones  la  petite  victoire  qu'il  venait  de  remporter.  De 
leur  côté,  les  Juntes  militaires  ont  fait  leur  rentrée  en 
scène  et  c'est  raclîon  cooibinée  de  ces  deux  forces 
qui  a  ramené  le  cabinet  Allendesalazar  à  se  délester 
de  soai  ministre  des  Travaut  publics.  M.  Gimeno,  re- 
présentant de  la  fraction  romanoniste  dans  le  Minis- 
tère. 

Car  M.  Gimeno  a  été  bel  et  bien  débarqué.  M.  Allen- 
desalazar a  expliqué  à  la  Chambre  que  la  majorité 
des  membres  du  cabinet  s'étant  trouvée  en  désaccord 
avec  M.  Gimeno  siu-  la  politique  a.  suivre  en  Cata- 
logne, celui-ci  a  offert  sa  démission.  Le  Président  du 
Conseil,  à  la  suite  de  cette  décision,  s'est  rendu  auprès 
du  Roi  pour  lui  présenter  la  démission  collective  du 
Cabinet.  Ce  n'est  que  lorsque  le  roi  Alphonse  l'eut 
confirmé  à  nouveau  dans  ses  fonctions  que  M.  Allen- 
desalazar pourvut  au  remplacement  de  M.  Gimeno. 

Or,  les  discussions  qui  eurent  lieu  aux  Corlès  lureul 
assez  vives  pour  que  les  dessous  de  la  crise  fussent 
mis  en  lumière.  Au  Sénat,  M.  Gimeno  lui-même  vint 
expliquer  qu'il  avait  été  «  expulsé  »  du  gouvernement 
à  la  suite  de  la  pression  des  région;iLisles  catalans 
qui  le  considéraient  comme  dangereux  pour  les  insti- 
tutions armées.  A  la  Chambre,  M.  Indelacio  Prieto 
vint  affirmer  que  les  Junlcs  militaires  avaient  impose 
le  départ  du  .Ministre  des  Travaux  publics.  ((  Des  pa- 
roles des  députés  catalans,  dit-il,  font  apercevoir  que 
le  véritable  représentant  et  agent  du  Gouvernement 
à  Barcelone,  était  le  général  Milans  del  Bosch.  La 
poUtique  de  celui-ci  a  été  la  teiTeur,  la  pers('Cution 
des  ouvriers.  » 

M.  de  Romationes  vint  critiquer  vivement  .l'action 
de  l'axîtuel  Président  du  Conseil,  et  l'on  fut  assez  éton- 
né de  voir  M.  Cambo,  leader  des  régionalistes,  monter 
à  la  tribune  pour  déclarer  que  son  parti  n'appuierai  I 
pas  plus  ce  ministère  qu'il  n'avait  appuyé  le  second 
Ministère  Sajichez  de  Toca.  L'Espagne,  en  effet,  a 
besoin,  aictuellement,  de  gouvernements  forts,  et  celui 
de  M.  Allendesalazar  ne  donne  aucunement  l'impres- 
sion d'en  être  un. 

M.  Lurroux,  a  son  loui',  ayant  décrété  que  le  «  gou- 
vernement était  mort  »,  les  positions  étaient  clai- 
res.' Au  vote,  M.  Allendesalazar  eut  120  voix,  celles 
des  datistes,  mauristes,  albistes,  prietistes,  contre  13, 
celles  des  réformistes,  républicains  et  socialistes.  S'é- 
taient abstenus,  les  romanonistes,  les  régionalistes  et 
les  ciervistes. 

Cependant,  le  gouvernement  n'était  pas  au  bout  de 
ses  peines.  M.  Allendesalazar  s'obstinait  depuis  quel- 
ques jours  à  défendre  devant  la  Chambre,  contre  l'opi- 
nion évidente  du  payn  et  celle  de  la  majorité  parle- 
mentaire, un  projet  de  loi  portant  élévation  des  tarifs 
de  chemins  de  fer.  Devant  la  résistance  des  Cortès, 
le  Président  du  Conseil  en  vint  à  faire  machine  ar- 
rière et  donna  à  entendre  que  le  gouvernement  laisse- 
rait dormir  le  projet.  Or,  ses  collègues  ne  se  trou- 
vèrent pas  du  tout  d'accord.  Le  comte  de  Bugallal, 
notamment,  en  mémo  temps  que  Ministre  des  Finan- 
ces, est  Vice-Président  du  Conseil  d'administration 
d'une  Compagnie.  Il  ne  l'oublia  pas.  Devant  son  insis- 
tance, à  nouveau,  M.  Allendesalazar  dut  porter  la  dé- 
mission du  Cabinet  au  roi  d'Espagne.  Consultation 
de  MM.  Sanch«z  de  Toca,  Président  du  Sénat  ;  San- 
chez  Guerra,  Président  de  la  Chambre,  Dato,  chef 
des  conservateurs,  et  voilà  encore  M.  Allendesalazar 
prié  de  conserver  le  pouvoir. 

L'autorité  d'un  gouvernement  quelconque,  dans  ces 
conditions,  n'est  évidemment  pas  très  grande. 


DANS   L'EST  EUROPÉEN 


L'Angleterre  en  Lettonie 

Les  accords  financiers  du  gouvernement  letton  avec 
l'Angleterre.  —  L'industrie  lettone.  —  Le  com- 
merce   INTÉRIEUR   et   EXTÉRIEUR.   —  LE    ROLE    DE  LA 

France  en  Lithuanie.  —  La  situation  économique. 

Le  Valdileas  Vestneris,  journal  officiel  du  gouver- 
nement letton,  a  publié  les  renseignements  suivants 
sur  les  conventions  pâissées  entre  ce  gouvernement  et 
les  banques  anglaises  pour  l'exploitation  des  forêts 
appartenant  à  l'Etat. 

<t  Une  banque  anglaise  de  Londres  ayant  offert  de 
se  charger  de  l'exploitafion  et  de  l'exportation  des  bois, 
le  ministre  de  l'agriculture  engagea  des  pourparlers 
avec  la  National  Métal  Chimical  Bank.  Ils  aboutirent 
à  cette  convention  acceptée  «  en  principe  »  (1)  : 

Il  La  banque  installera  à  Riga  et  dans  d'autres  loca- 
lités des  scieries  capables  d'assurer  un  débit  annuel 
de  100.000  standards  de  bois.  La  fourniture  des  outils, 
des  machines,  de  tous  les  objets  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation, ainsi  qu'à  la  coupe  et  à  l'abatage  est  à  la 
charge  de  la  banque. 

(I  De  son  côté,  le  gouvernement  letton  s'engage  à 
abandonner  chaque  année  —  jusqu'en  1935  —  à  cette 
banque  des  coupes  de  forêts  suffisantes  pour  fournir 
les  100.000  standards  de  bois  prévus  par  le  contrat. 

«  L'abatage,  le  sciage,  le  transport  jusqu'au  port 
d'embarquement,  des  bois  bruts,  la  transformation  en 
planches,  en  traverses,  etc.,  de  ceux  que  les  inspec- 
teurs, nommés  par  le  gouvernement,  désignent  pour 
cet  usage,  incombent  à  la  banque. 

K  D'une  façon  générale,  l'Etat  letton  se  réserve  un 
droit  de  contrôle  sur  la  coupe,  le  sciage,  la  fabrica- 
tion, etc.  L-es  scieries  seront  construites  d'après  des 
plans  et  des  devis  approuvés  par  le  gouvernement. 

<(  En  dédommagement,  un  pourcentage  fixe  sera  pré- 
levé par  la  banque  sur  le  prix  de  vente  et  un  autre 
sur  le  bénéfice  net. 

«  An  septembre  de  chaque  année,  la  banque  est 
tenue  de  verser  à  l'Etat  letton  75  0/0  de  la  valeur 
totale  du  marché  annuel  évaluée  d'après  ime  moyenne 
représentant  fensemble  de  la  vente. 

"  Une  commission  comprenant  un  expert  désigné 
par  la  banque,  un  expert  désigné  par  le  gouvernement 
et  une  tierce  personne  choisie  comme  arbitre  par  les 
deux  autres,  est  chargée  de  l'évaluation  du  montant  du 
marché  annuel. 

■«  Pour  l'année  1919-1920,  le  premier  versement  de 
la  banque  s'élève  à  250.000  livres  sterling. 

«  Au  bout  de  15  ans,  les  bâtiments,  les  machines, 
les  outils,  etc.,  deviendront  de  droit  la  propriété  de. 
la  Lettonie  à  qui  la  banque  devra  les  remettre  en  par- 
fait état.  » 

Le  cabinet  letton  actuel  est  un  cabinet  bourgeois, 
mais  démocrate.  Tandis  que  le  ministre  de  l'agricul- 
ture se  place,  pour  l'étude  de  la  législation  agraire, 
sur  la  pl^te-forme  :  la  terre  à  la  nation,  temporaire- 
ment cédée  à  ceux  qui  peuvent  la  cultiver,  le  ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie  dévoile  nettement,  de  son 
côté,  la  nécessité  d'un  contrôle  gouvernemental  des 
entreprises  privées. 

Dans  l'intérêt  de  la  collectivité,  une  application  ra- 


(1)  Depuis  la  date  de  cette  publication  officielle,  les  jour- 
naux anglais  ont  annoncé  que  cet  accord  de  principe  était 
devenu  un  fait  accompli. 
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tioniielle  et  intensive  de  la  science  à  toutes  les  bran- 
ches de  l'activité  humaine,  le  groupement,  sous  la 
forme  coopéirative,  des  intérêts  privés,  autrefois  en 
état  de  guerre  incessante  les  uns  avec  les  autres,  et 
le  contrôle  de  l'Etat,  tels  sont  les  principes  nouveaux 
sar  lesquels  les  jeunes  républiques  baltiqucs  parais- 
sent disposées  à  fonder  leur  législation. 

C'est  ce  qui  ressort  d'un  exposé  de  son  programme 
présenté  par  le  ministre  du  commerce. 

La  situation  actuelle  est  sombre,  a-u-il  déclaré.  Les 
fabriques  vides  ont  des  constructions  avau-iées  ou  en- 
tièrement détruites  par  la  gueiTe.  Le  personnel,  main- 
d'œuvre  et  spécialistes,  est  dispersé.  La  plupEU't  des 
entrepreneurs  et  possesseurs  d'exploitations  indus- 
trielles, commerciales  ou  autres,  se  trouvent  dans  une 
position  financière  précaire,  car  leurs  valeurs  sont 
restées  en  Russie.  La  population  manque  de  tout  et 
les  moyens  de  transport  sont  insuffisants. 

A  la  suite  de  ces  constatations  pessimistes,  le  mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie  de  Lettonie  pose 
en  principe  que  son  premier  devoir  est  de  préparer 
une  législation  oûvrière  répondant  aux  besoins  de 
l'heure  présente. 

En  même  temps,  on  avisera  à  perfecfionner  les  ins- 
tallations industrielles  au  point  de  vue  technique. 

Une  des  réformes  les  plus  urgentes  vise  la  substi- 
tution de  l'emploi  des  forces  hydrauliques  et  do  la 
tourbe  au  charbon,  puisque  ce  dernier  ne  peut  plus 
Ctre  tiré  en  quantité  suffisante  de  l'étranger. 

En  attendant  la  remise  sur  pied  de  la  grande  indus- 
trie, d'après  les  exigences  de  la  science  moderne,  il 
est  du  devoir  du  gouvernement  de  soutenir  de  tout 
son  pouvoir  le  petit  commerce  en  l'aidant  à  se  grou- 
per en  coopératives.  Il  faut,  pour  cela,  que  les  pou- 
voirs publics  rhettent  des  spécialistes  compétents  à  la 
disposition  des  coopératives. 

Avant  la  guerre,  l'exportation  en  Russie  alimentait 
la  grande  industrie  lettone.  La  nécessité  s'impose  de 
rétablir  au  plus  vite  cet  état  de  choses. 

Ces  principales  mdustries  étaient  l'industrie  clumi- 
que,  dont  le  rendement  annuel  s'élevait  à  environ 
5.985  roubles  par  ouvrier. 

L'industrie  du  ^uir,  avec  4.186  roubles  de  rendement 
annuel  par  ouvrier. 

L'industrie  du  caoutchouc  donnait  3.375  roubles  de 
rendement  annuel  par  ouvrier. 

L'industrie  du  papier  donnait  2.324  roubles  de  rende- 
meint  annuel  par  ouvrier. 

L'industrie  des  bois  et  jouets  donnait  2.062  roubles 
de  rendement  annuel  par  ouvrier. 

Grâce  à  un  meilleur  outillage,  le  rendemcint  "de  ces 
industries  nationales  devra  être  intensifié.  Il  est  à 
noter  toutefois  que  la  plupart  de  ces  industries  exi- 
gent l'importation  d'un  certain  nombre  de  matières 
premières  qui  renderil  Ta  Lettonie  tributaire  de  l'étran- 
ger. Le  ministre  est  a'avis  qu'il  faudra  s'efforcer  de 
donner  une  extension  plus  considérable  aux  catégories 
d'activité  industrielle  et  commerciale  échappant  à 
cette  serAâtude.  Il  est  impossible  à  l'initiative  privée 
d'y  pourvoir  sans  le  concours  du  gouvernement. 

Une  entente  économique  avec  les  Eslboniens  et  les 
Lithuaniens  est  urgente,  ainsi  que  la  fondation  de 
Chambres  de  commerce  en  Lettonie  et  à  l'étranger. 

Des  bureaux  affectés  au  service  des  transports  et 
des  bureaux  d'informations  seront  ouverts  dans  tous 
les  ports  lettons  pour  permettre  aux  cultivateurs,  com- 
merçants, industriels  de  se  renseigner  sur  le  marché 
mondial. 

La  construction  navale,  celle  du  matériel  roulant  et 
du  réseau  ferré  sont  d'une  importance  capitale  dans 
vjn  pays  comme  la  Lettonie  où  le  commerce  de  transit 
es(t  appelé  à  jouer  un  rôle  prépondérant. 


Tous  les  ports  de  la  Lettonie  devront  être  des  poils 
libres,  aménagés  âe  façon  à  attirer  le  conmierce  mon- 
dial. 

Il  appartient  aux  pouvoirs  publics  de  placer  sous 
leur  contrôle  les  ateFiers  des  ports. 

En  cherchant  à  attiier  les  capitaux  étrangers,  ils 
en  surveilleront  l'activité  afin  d'éviter  que  cette  colla- 
boration étrangère  puisse  prendre  Ja  forme  d'une  co- 
lonisation du  pays. 

L'union  de  toutes  les  inaastries  similaires  dans  une 
organisation  centrale  chargée  des  achats  de  matières 
premières  et  de  machines  sous  le  contrôle  gouverne- 
mental pei'mettra  de  réaliser  d'immenses  bénéfices 
sur  les  prix  de  revient. 

EN  AUTRICHE 

VlEN-NE,   CAPITALE  FÉDÉRALE.   —  AFFAIRES   COMMUNES  DE 

-  LA  FÉDiiiuTioN.  —  Le  Bundestag.  —  Le  Bundesrat. 

—  PifOCÉDURE  LÉGISLATIVE.  —  REFERENDUM.  —  GOU- 
VERNEMENT   DE  LA  CONFÉDÉRATION.     —  GOUVERNEMENT 

FÉDÉRAL.  —  Armée  fédérale.  —  Justice  fédérale. 

—  Pouvoir  législatif  et  exécutif  des  provinces. 

Au  moment  où  l'Assemblée  nationale  autrichienne 
se  dispose  à  aborder  le  problème  de  la  constitution, 
où  une  assemblée  des  Etats  se  réunit  à  Salzbourg 
pour  le  discuter,  le  secrétaire  d'Etat,  docteur  Mayer, 
livre  à  la  publicité  un  projet  de  constitution.  Au 
milieu  de  mai  de  l'année  dernière,  le  docteur  Mayer 
avait  déjà  publié  un  projet  de  constitution  qui  dif- 
fère en  bien  des  points  du  projet  actuel  dans  lequel 
l'auteur  s'est  inspiré  surtout  des  conseils  qui  lui  ont 
été  donnés  par  les  représentants  des  Etats.  Voici, 
d'après  le  Morgen,  le  résumé  de  ce  projet  de  consti- 
tution : 

Dispositions  générales.  —  L'Autriche  est  une  ré- 
publique démocratique.  Tous  les  pouvoirs  publics 
sont  conférés  par  le  peuple  et  exercés  en  son  nom. 

Vienne,  capitale  {édérale.  —  Le  territoire  fédéral 
comprend  :  les  territoires  des  provinces  indépendan- 
tes de  Hongrie  occidentale,  Carinthie,  Basse-Autri- 
che, Haute-Autriche,  Salzbourg,  Styrie,  Tyrol,  Voral- 
berg  et  celui  de  la  capitale  fédérale  de  Vienne  qui  a 
le  rang  d'une  province  indépendante.  Le  tei^ritoire  fé- 
déral forme  un  territoire  unique  au  point  de  vue 
monétaire,  économique  et  douanier.  La  langue  alle- 
mande est  la  langue  officielle  de  la  république,  en 
dehors  des  droits  accordés  aux  minorités  linguisti- 
ques. 

Affaires  communes  de  la  Fédération.  —  Les  pro- 
vinces confient  au  pouvoir  législatif  -et  exécutif  de 
la  Fédération  :  les  affaires  étrangères,  les  élections 
au  Bundestag,  les  finances,  le  droit  civil  et  mili- 
taire, les  transports  par  chemin  de  fer,  navigation 
fluviale  et  aérienne,  les  mines,  l'inspection  pour 
l'observation  de  la  législation  ouvrière,  les  grandes 
écoles,  les  affaires  militaires. 

En  cas  de  <loute,  le  droit  fédéral  prime  re  droit 
provincial. 

Le  Bundestag.  —  Le  pouvoir  législatif  de  la  Con- 
fédération est  exercé  par  le  Bundestag,  élu  par  tout 
le  peuple  de  la  Confédération,  de  concert  avec  le 
Bundesrat,  élu  par  les  diètes  des  provinces.  Vienne 
est  le  siège  du  Bundestag.  Le  Bundestag  a  seul  le 
droit  de  déclarer  la  guerre.  Les  traités  avec  les  pays 
étrangers  se  rapportant  à  des  questions  qui  sont  ré- 
servées h  la  législation  doivent  être  acceptés  par  le 
Bundestag  et  le  Bundesrat,  les  autres  accords  avec 
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les  pays  étrangers  peuvent  être  conclus  par  le  gou- 
vernement fédéral. 

Le  Bundestag  seul  est  chargé  du  vote  annuel  du 
budget  fédéral,  de  lacceptation  et  de  la  conversion 
des  emprunts  fédéraux. 

Le  Bundestag  est  élu  par  le  peuple  au  scrutin 
égal  direct,  secret  et  persoamel  ;  sont  électeurs  tous 
les  hommes  et  femmes  âgés  de  plus  de  vingt  ans  ; 
les  élections  se  font  à  la  représentation  proportion- 
nelle. Est  éligible  tout  électeur  ayemt  dépassé  la 
vingt-neuvième  année. 

Le  Bundesrat.  —  Chaque  diète  envoie  au  Bundes- 
rat  trois  membres  pris  dans  son  sein,  les  diètes  de 
Haute-Autriche  et  de  Styrie,  un  membre  de  plus,  la 
diète  de  Basse-Autriche  et  le  Conseil  municipal  de 
la  capitale  Vienne,  deux  membres  de  plus,  pom-  la 
durée  d'une  session  du  Bundestag. 

Procédure  législative.  —  Les  projets  de  lois  arri- 
vent au  Bundestag,  soit  comme  projets  de  ses  mem- 
bres,' soit  comme  propositions  du  gouvernement  fé- 
déral. Le  Bundesrat  peut,  par  l'intermédiaire  du 
gouvernement  fédéral,  déposer  des  projets  de  lois  au 
Bundestag.  Tout  projet  présenté  par  U'ois  cent  mille 
électeurs  ou  par  la  moitié  des  électeurs  des  trois 
provinces,  doit  être  obligatoirement  soumis  par  le 
gouvernemeint  fédéral  au  Bundestag,  pour  être  ins- 
crit à  son  ordre  du  jom-. 

Re(erendum.  —  Toute  modification  de  la  consti- 
tution fédérale,  modification  partielle,  si  elle  est  exi- 
gée par  un  tiers  des  membres  du  Bundestag  ou  du 
Bundesrat,  après  décision  favorable  du  Bundestag 
et  ratification  du  tiimdesrat,  doit  être  soumise  à  um 
référendum  du  peuple  entier  avant  d'être  promulguée 
par  le  président  de  la  Confédération. 

Le  gouvernement  de  la  Confédération.  —  Le  prési- 
dent du  Bundesrat,  dans  l'exercice  des  fonctions  de 
chef  du  gouvernement  et  du  pouvoir  exécutif  qui  lui 
sont  conférés  par  la  constitution,  porte  le  titre  de 
président  de  la  Confédération.  Le  président  repré- 
sente la  République  à  Tétranger.  Tous  les  actes  -du 
présidemt  de  la  Confédération  doivent  être  contresi- 
gnés par  le"  cBuaiceliei-  fédéral  et  le  ministre  compé- 
tent. 

Le  gouvernement  fédéral.  —  L'exercice  du  gouvei- 
nement  et  du  pouvoir  exécutif  de  la  Confédération, 
'dans  la  mesure  où  il  ne  dépend  pas  du  président  de 
la  Confédération,  est  confTe  au  chancelier  fédéral,  au 
vice-chancelier  et  au  ministre.  Leur  réunion  consti- 
tue le  gouvernement  fédéral  sous  la  direction  du 
chancelier  fédéral,  L'expédition  des  îiff aires  de  l'ad- 
ministration fédérale  est  confiée  aux  fonctionnaires 
fédéraux. 

Uarmée  fédérale.  —  L'armée  fédérale  est  ime  ar- 
mée de  métier  ;  elle  est  créée  et  recrutée  au  moy.in 
d'engagements  volorîîaires.  Le  gouvernement  fédéral 
dispose  de  l'armée.  Il  exerce  le  commandement  ex- 
clusivement par  l'intermédiaire  des  chefs  militaires 
qui  sont  responsables  devant  lui. 

La  fustice  fédérale.  —  La  justice  dépend  de  la  Con- 
fédération :  les  jugements  et  les  arrêts  sont  rendus 
et  exécutés  au  nom  de  la  République  d'Autriche  ;  la 
justice  militaire  doit  être  supprimée,  sauf  en  cas  de 
guerre  ;  la  peine  de  mort  est  supprimée  dans  les  ju- 
gements ordinaires.  Les  juges  ne  sont  pas  répartis 
en  classes  conime  les  autres  fonctionnaires  de  l'Etat  ; 
leur  affectation  administrative  est  indépendante  de 
leur  répartition.  La  Cour  de  Vienne  est  la  pius 
haute  instance  en  matière  de  droit  civil  et  criminol. 

Pouvoir  législatif  et  exécutif  des  provinces.  —  Le 
pouvoir  législatif  des  provinces  est  exercé  par  les 
diètes,  dont  les  membres  sont  élus  au  scrutin  égal, 


secret,  personnel  et  direct  avec  représentation  pro- 
portionnelle pour  tous  les  citoyens  sans  distinction 
de  sexe,  qui  possèdent  le  droit  de  vote  d'après  le 
règlement  électoral  des  provinces.  Toute  diète  peut 
être  dissoute  sur  la  proposition  du  gouvernement  fé- 
déral, avec  l'assentiment  du  Bundesrat. 

Le  pouvoir  exécutif  de  chaque  province  est  exercé 
par  un  gouvernement  provincial  élu  par  la  diète.  Le 
^  gouvernement  provincial  se  compose  du  gouverneur, 
de  son  représentant  et  d'un  certain  nombre  de  mem- 
bres. Les  membres  du  gouvernement  fédéral  ne 
doivent  pas  appartenir  à  la  diète. 

EN  ALLEMAGNE 

La  dernière  note  de  I  Entente  au  Gouvernement 
de  Berlin  i 

Les  feuilles  nationalistes  allemandes  déclarent  inac- 
ceptables LES  CONDITIONS  POSÉES  PAR  L'EnTENTE  DANS 
SA  DERNIÈRE  NOTE.  —  LeS  JOURNAUX  DE  LA  COALITION 
SOULIGNENT  LA  VICTOIRE  REMPORTÉE  PAR  LE  GOUVERNE- 
MENT DÉMOCRATIQUE  ALLEMAND  ET  VOIENT  DANS  CETTE 
PREMIÈRE  CONCESSION  DES  ALLIÉS  L'INAUGURATION 
D'UNE  POLITIQUE  DE  REVISION  DU  TRAITÉ  DE  VER- 
SAILLES. 

L'opinion  publique  allemande  a  suivi  avec  un  intôi^ôt 
passionné  les  négociations  au  sujet  de  la  livraison 
des  coupables.  Si  l'Allemagne  amène  l'Entente  à  négo- 
cier et  peut  aboutir  à  un  compromis  dans  la  ques- 
tion, ce  sera  pour  elle  une  immense  victoire  morale  et 
politique.  Les  conférences  de  Londres  montrent  nette- 
ment deux  tendances  très  différentes  pour  ne  pas 
dire  opposées,  paîini  les  Alliés  ;  l'une  de  ces  ten- 
dances admet  qu'il  est  nécessaire  de  sauver  l'Allema- 
gne de  la  débâcle  économique  si  l'on  veut  aussi  en 
préserver  rÈuropc  ;  cette  tendance  est  représentée 
par  l'Amérique,  l'Angleterre,  l'Italie.  L'autre  courant, 
représenté  par  la  France,  veut  poursuivre  jusqu'à  la 
fin  l'anéantissement  de  l'Allemagne.  Si  les  xMliés 
acceptent  de  transiger  sur  la  question  des  coupables, 
ils  feront  un  premier  pas  sur  la  voie  d'une  politique 
vraiment  constructive. 

Lorsque  la  note  de  l'Entente  au  sujet  de  la  livraison 
des  coupables  est  parvenue  à  Berlin  le  18  février, 
la  presse  a  souligné  aussitôt  l'importance  de 
la  victoire  remportée  sur  la  question  particulière  qui 
faisait  lïobjet  du  litige  et  l'espoir  que  faisait  naître 
cette  première  concession  des  Alliés  qu'à  l'avenir  ils 
traiteraient  l'Allemagne  avec  plus  de  considération  ef 
de  justice  et  consentiraient  h  la  révision  du  Traité. 

La  maifi  des  vainqueurs  pèse  encore  bien  lourdement 
sur  les  épaules  du  peuple  allemand  écrit  la  «  Frankfurter 
Zeltung  »,  du  19  février  1920,  —  l'édition  du  matîn,  —  mais 
la  justice  se  fraye  lentement  un  chemin.  Cette  victoire  doit 
être  inscrite  h  l'acquis  du  gouvernement  démocratique  alle- 
mand, qui  a  agi.  sagement  en  adressant  à  l'Entente  sa  note 
du  25  janvier.  Elle  aura  une  influence  heureuse  sur  la  poli- 
lique  intérieure.  Si  notre  peuple  acquiert  enfin  la  conviction 
qu'il  peut  compter  sur  un  avenir  prochain  meilleur,  il  re- 
trouvera la  force  de  travailler. 

Les  feiailles  natiomalistes  allemandes,  et  à  leur  tête 
la  Kreuzzeitung,  ne  veulent  pas  admettre  que  cette 
victoire  ait  été  remportée  par  le  gouvernement  d'em- 
pire ;  elles  seraient  gênées  dans  leurs  méthodes  d'agi- 
tation et  de  polémique  si  le  gouvernement  parlemen- 
taire démocratique  recouvrait  quelque  considération. 

N'est-oe  pas  lui  qui  est  responsable  de  la  politique  catas- 
trqiphique  qui,  au  cours  de  la  guerre,  nous  a  conduits  à  la 
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débâcle  et  nous  empêche  actuellement  de  nous  relever  éco- 
nomiquement et  politiquement  ? 

La  Kreuzzeitung  du  19  demande  qu'on  repousse  avec 
énergie  les  exigences  de  l'Entente  exprimées  dans  la 
note  du  17  ;  mais,  ajoute-t-elle,  le  gouvernement  les 
repousseïa-t-il  ?  »  La  démarche  qui  pourrait  relever 
notre  nom  et  notre  prestige  aux  yeux  du  monde  ne 
saurait  être  accomplie  peur  les  partis  de  la  majorité.  « 
La  Deutsche  Zeitung  ne  craint  pas  de  se  couvrir  de 
ridicule  en  affirmant  que  l'Entente  n'aurait  jamais 
osé  imposer  semblable  condition  ù  un  gouvernement 
dont  la  majorité  eût  été  constituée  par  des  nationaux 
allemands.  Le  comte  Reventlow  se  refuse  à  prendre 
part  à  cette  politique  de  parti  et  à  suivre  les  méthodes 
de  la  Kreuzzeitùng  et  des  autres  journaux  nationa- 
listes. Il  écrit  en  effet,  dans  la  Deutsche  Tageszeitung 
du  19-a-20  : 

Nous  altendoivî  et  nous  exigeons  une  punition  juste  de 
tous  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  cj^imes  de  guerre, 
conformément  à  la  législation  de  guerre  allemande.  Il  est 
impossible  de  satisfaire  à  l'exigence  de  l'Entente  aux  termes 
de  laquelle,  tous  les  Allemands  mentionnés  sur  les  listes 
doivent  être  jugés  à  Leipzig,  n  sera  aisé  de  prouver  que 
pour  beaucoup  des  Allemands  portés  sur  ces  listes,  l'acte 
d'accusation  est  bien  insuffisant.  C'est  le  devoir  pressant  du 
tribunal  .suprême  de  discerner  et  d'établir  là  où  il  y  eut 
véritablement  crime. 

La  Tœgliche  Rundschau,  qui  porte  sur  la  question 
un  jugement  très  différent  de  celui  des  feuilles  natio- 
nales allemandes,  écrit  le  20-2-^  : 

Tout  dépend  actuellement  des  juges  allemands  ;  nous 
.sommes  fermement  convaincus  que  leur  honorabilité  résis- 
tera à  toutes  les  influences,  quel  que  soit  le  sens  dans  lequel 
elles  essayeront  de  s'exercer.  Le  juge  allemand  ne  doit  pas 
faire  de  poliïicpue  ;  il  doit  rendre  la  justice  ;  il  devra  pro- 
noncer son  jugement  d'après  la  loi  allemande,  et  ne  pas  se 
laisser  influencer  par  la  haine  nu  l'esprit  de  vengeance  de 
l'Entente. 

Le  Lokal  Anzeiger  se  déclare  satisfait  de  l'issue  des 
négociations.  La  raison  l'a  emporté  enfin,  affinne-t-il  : 

Le  gonvernement  a  fait  preuve  de  fermeté  dans 
cette  circonstance ,  s'il  pouvait  de  cette  occasion  tirer 
la  leçon  qu'il  est  ntile  de  se  montrer  ferme,  toutes 
les  négociations  au  sujet  de  la  livraison  des  cou- 
Bpbles  n'auraient  pas  été  faites  en  vain, 

Tandis  que  les  feuilles  nationalistes  allemandes  dé- 
clarent que  le  gouvernement  se  rendrait  coupable  de 
trahison  s'il  acceptait  la  nouvelle  note  de  l'Entente,  la 
Freiheit  du  19-2-20  affirme  que  l'honneur  allemand 
exige  la  fidèle  exécution  du  Traité  signé  et  demande 
que  les  coupables  comparaisisent  devant  un  tribunal 
qui  leur  infligera  les  châtiments  qu'il  est  nécessaire 
de  leur  imposer.  Au  sujet  de  la  procédure  à  suivre, 
il  reste  encore  quelques  difficultés  à  aplanir  avec 
l'Entente  ;  en  effet,  conformément  à  la  loi  du  18  décem- 
bre, seuls  peuvent  relever  de  la  juridiction  d'Empire 
les  crimes  définis  par  la  loi.  On  peut  poursuivre  des 
personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  meur- 
tres, de  brigandages,  de  vols,  mais  il  n'est  pas  pos- 
.sible  d'intenter  un  procès  à  von  Tirpitz  qui  a  déclaré 
la  guerre  sous-marine  à  outrance,  ni  à  Bethmann- 
Hollweg  parce  qu'il  a  décidé  la  violation  de  la  neu- 
tralité belge.  Ces  derniers  ne  trouveraient  à  Leipzig 
aucun  juge. 


LES  SCIENCES  SOCIALES 

ET  LA  BIBLIOGRAPHIE 

La  littérature  économique  et  sociale  a  pris,  depuis 
quelques  générations,  un  tel  développement  que, 
plus  encore  que  dans  les  sciences  historiques,  une 
organisation  parfaite  de  la  documentation  est  néces- 
saire pour  mener  à  bien  des  études  ou  des  recher- 
ches dans  l'ordre  de  questions  abordées  par  cette 
littérature. 

M.  René  Maunier  vient  de  rendre  à  la  science 
économique  et  sociale  un  signalé  sei-vice  en  publiant 
son  Manuel  Bibliographique  (Paris,  Sirey,  1920). 
Deuis  cet  important  recueil,  qui  comprend  plus  de 
2.000  numéros,  on  trouvera,  méthodiquement  présen- 
tés, les  titres  de  tous  les  ouvrages  de  bibliographie, 
de  documentation,  de  toutes  les  collections  de  textes, 
de  toutes  les  sources  relatives  aux  sciences  économi- 
ques et  sociales. 

L'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  nous  donner  un 
simple  catalogue  de  livres  ;  on  sent  qu'il  a  manié 
tous  les  ouvrages  qu'il  cite  ;  il  en  indique  brièvement 
le  contenu,  les  lacunes,  la  méthode  et  la  valeur,  ce 
qui  épargnera  des  recherches  inutiles  dans  des  ou- 
vrages au  titre  souvent  vague  ou  inexact.  M.  Mau- 
nier fait  une  part  extrêmement  large  aux  recueils 
et  aux  auteurs  étrangers  et,  tel  qu'il  nous  le  pré- 
sente, son  Manuel  rendra  d'inestimables  services. 

Dans  un  pareil  travail,  des  omissions  sont  inévi- 
tables et  l'auteur  ne  nous  en  voudra  pas  de  les  lui 
signaler  ;  nous  nous  sommes  étonnés,  par  exemple, 
de  ne  pas  voir  citer  l'ouvrage  de  Vignes,  sur  les 
impôts,  celui  de  Boyaval  sur  le  travail  à  domicile, 
la  ciollieciion  Biblinthèrpies^  livres  et  librairies,  qui  au- 
rait dû  figurer  au  Ch.  VI  de  la  première  partie  du 
Manuel,  etc..  Nul  doute  que  M.  Maunier  ne  soit 
amené  à  nous  donner  bientôt  une  deuxième  et 
plus  complète  édition  de  son  ouvrage,  précieux  ins- 
trument de  travail,  constitué  selon  la  plus  rigoureuse 
méthode  bibliographique. 

Roger  Picard. 


UNE  NOUVELLE  CARTE  DES  CHEMINS  DE  FER 


La  Société  Editrice  Géographique  (1)  vient  de 
publier  une  Carte  des  Chemins  Dr.  Fer  de  i.a  Nou- 
velle France  dont  la  composition  prouve  un  sens 
très  pratique  des  nécessités  actuelles.  Cette  carte  qui 
est  mise  en  vente  au  prix  de  30  francs  collée  sur  toile 
avec  baguettes,  indique  les  réseaux  en  couleurs  avec 
les  distances  entre  gares  et  gares,  bifur  et  bifur  ;  les 
rivières  et  les  canaux. 

Entre  autres  innovation  intéressantes,  cette  carte 
porte  une  table  très  pratique  des  distances  par  les  plus 
courts  parcours  par  chemin  de  fer  entre  tous  les  chefs- 
lieux  de  départements,  les  ports  de  mer,  les  gares  de 
transit  entre  réseaux,  les  gares  frontières  et  toutes  les 
villes  d'une  population  d'au  moins  20.000  habitants. 


C'est  un  tesmoignage  de  la  faiblesse  de 
nostre  jugement,  de  recommander  les  choses 
par  la  rareté  ou  nouvelleté,  ou  encore  par 
la  difficidtéj  si  la  bonté  et  utilité  n'y  sont 
ioindes. 

MONTAIGNE  (Essais.  Livre  I,  Ch.  LIV). 


HISTOIRE  OU  GEOGRAPHIE 

En  matière  d'enseignement  et  de  culture  intel- 
lectuelle, le  XIX*  siècle  aura  été  le  siècle  de  Vhis- 
toire,  comme  il  a  été,  au  point  de  vue  mécanique, 
celui  de  la  vapeur  et,  au  point  de  vue  politique, 
celui  des  nationalités. 

De  Vécole  priniaire  à  la  Sorbonne,  Vhistoire  a 
régné  en  maîtresse.  L'instituteur  s'en  servait 
pour  enseigner  le  patriotisme,  le  civisme,  Vamour 
I  du  travail,  la  dignité  humaine.  Le  professeur  de 
Faculté  ne  faisait  de  critique  et  de  grammaire 
qu'historique,  et  les  philosophes  s'étaient  mués 
presque  tous  en  historiens  de  la  philosophie. 

Cet  apogée  masquait  d'ailleurs  un  début  de 
décadence.  A  mesure  que  l'histoire  s'allonge,  il 
devient  plus  malaisé  de  la  faire  contenir  tout 
entière  dans  les  programmes  circonscrits  en 
xin  nombre  fire  de  mois  et  de  semaines.  Les  fa- 
bricants de  profirammes,  découragés  par  cette 
chaîne  qui  s'allonge  sans  fin,  ont  dû  se  résoudre 
depuis  une  trentaine  d'années,  à  raccourcir  Vhis- 
toire par  l'autre  bout.  L'Histoire  Sainte  a  été  la 
première  sacrifiée.  L'Histoire  des  Peuples  de  l'O- 
rient est  en  train  de  disparaître  sans  laisser  de 
traces  des  études  secondaires.  Adieu^  Mèdes  et 
Pharaons,  l'oubli  va  vous  submerger  et  seuls  quel- 
ques archéologues  désuets  étudieront,  désormais, 
les  avatars  et  les  triomphes  de  Tyr  et  de  Babg- 
lone.  L'histoire  grecque  est  menacée  ;  Vhistoire 
romaine  ne  résistera  peut-être  pas  à  la  nécessité 
d'introduire  dans  les  programmes  Vhistoire  de  la 
Grande  du  erre. 

Cependant,  un  nouvel  astre  pédagogique  se 
lève  et  tend  sournoisement  à  supplanter  Vhis- 
toire :  c'est  la  géographie.  Le  XX"  siècle  sera-t-il 
à  Vécole  le  siècle  de  la  géographie,  comme  à  Vusinc 
cehti  de  Vélertricité  et  en  politique  celui  de  Vln- 
t^.rnationale  ?  11  est  encore  trop  tôt  pour  répon- 
dre à  cette  triple  interrogation.  Au  surplus,  les 
trois  choses  ne  sont  pas  obligatoirement  liées. 

Mais,  pour  ce  gui  est  de  la.  géographie  et  plus 
partieulièrement  de  la  géographie  humaine,  dont 
les  Viflal-Lahlache,  les  De  Morfhonne,  les  Raoul 
Blanchard,  les  Zimmermann  se  sont  faits  en 
France  les  apôtres,  comment  ne  pas  présager  gue 
la  mêlée  des  peuples  de  ces  cing  dernières  an- 
nées ne  la  mette  à  la  place  d'honneur  ?  Comment 
.ne  pas  souhaiter,  dans  Vère  de  concurrence  in- 
ternationale (belligueuse  ou  pacifique,  on  ne  sait) 
on  nous  sommes  entrés,  que  les  peuples  se  con- 
naissent mieux  et  se  .comparent  soit  pour  rivali- 
ser, soit  pour  collaborer  ?  Comment  ne  pas  se 
demander  si  les  éeolièrs  d'aujourd'hui,  les  hom- 
mes de  derhain  n'ont  pas  plus  d'intérêt  à  savoir 
ce  nu'ett  VAllemagne  d'ayiiourd'hui  nu'à  connaî- 
tre la  liste  officielle  et  complète  des  Pharaons  de 
''o  rirtrif-cinauième  dynastie  ou  même  les  lieux  et 
les  dates  des  batailles  livrées  pendant  la  guerre 
fl"  Cent  Ans  ? 

L'Uni  VER  SITATRE. 


I  L'ENSEIGNEMENT  | 
POST-SCOLAIRE  EN  FRANCE 

Davi  le  domaine  <l'e  l'action  intellectuelle,  comme 
dans  tous  les  autres,  la  guerre  a  accru  les  besoins 
et  réduit  en  môme  temps  tous  les  iDioyens  de  les 
satisfaire.  Jamais  comme  aujourd'hui  les  masses 
n'ont  éprouvé  le  désir  de  conhaître  et  de  comprendre, 
jamsiis  il  n'a  été  aussi  indispensable  de  les  instruire. 
La  clé  de  la  reconstruction  économique  de  la  France 
est  là,  et  peut-être  même  celle  de  la  paix  sociale. 
Le  problème  de  l'éducation  populaire,  résolu  promp- 
tement  et  bien,  en  supprimerait  cinq  O'U  six  autres, 
de  première  importance  et  d'apparence  insoluMe. 
'  Remettre  à  demain  ou  à  après-demain  la  régéné- 
ration morale  et  technique  du  pays  par  une  refonte 
gf^nérale  de  l'enseignement,  qui  nous  fournirait  dans 
quinze  ou  vingt  ans  des  producteurs  conscients  et 
préparés  à  leur  tâche  d'une  façon  parfaite,  n'est  plus 
suffisant.  Il  faut  agir  dès  aujourd'hui  sur  tous  les 
producteups  s'il  se  peut,  et  en  tout  cas  sur  ceux  qui, 
sortis  de  l'école  pendant  la  guerre  ou  l'armistice,  âgés 
de  treize  à  vingt  ans,  vont  être  les  ouvriers  de  la 
réfection  nationale.  Un  des  premiers  grands  débats 
de  la  Chambre,  si  elle  est  consciente  de  ses  devoirs, 
portera  sur  l'crg-anisation  post-scolaire.  Le  projet 
Viviani,  déposé  en  1917  et  amendé  depuis,  devra 
servir  de  base  à  une  discussion  approfondie,  suivie 
d'un  vote  résolutif.  L'instrument  ne  sera  pas  par- 
fait, mais  on  pourra  le  parfaire  à  loisir.  Ce  qui 
importe,  c'est  de  proclamer  le  principe  de  l'obliga- 
tion post-scolaire  de  13  à  18  ou  20  ans. 

La  situation  des  oeuvres  post-scolaires  n'a  jamais 
été  plus  mauvaise.  La  guerre  a  entravé,  quand  elle 
n'a  pas  complètement  anéanti,  toutes  les  initiatives 
locales,  publiques  ou  privées.  L'absence  des  institu- 
teurs mobilisés  a  porté  un  coup  terrible  aux  cours 
d'adultes.  L'augmentation  du  prix  des  livres  en  a 
porté  un  aux  bibliothèques  populaires.  Il  y  avait 
•i5.151  cours  d'adultes  en  France  en  1913-14,  en  1918- 
19  il  n'y  en  avait  plus  que  18.313,  3.000  de 
moins  qu'en  1917-18.  En  1913-14,  83.339  instituteurs 
et  institutrices  tenaient  des  cours,  en  1918-1919,  ce 
chiffre  s'est  réduit  à  25.575.  Dans  les  bibliothèques 
populaires,  le  nombre  des  prêts  s'est  accru  dans 
88  circonscriptions,  il  a  diminué  dans  120. 

Le  dernier  rapport  de  M/.  Maurice  Roger,  inspec- 
teur général  de  l'Instruction  publique,  sur  les  fFvrres 
Complémentaires  de  VEcole  en  1918-1919  d'oi^  If's  pré- 
cédentes données  statistiques  sont  extraites,  offre  en 
un  raccourci  saisissant  un  taWeau  trfisiqup  de  la 
situation  intellectuelle  de  la  France  pendant  l'annép 
de  l'armiistice. 

On  aurait  pu  espérer  que  l'année  de  la  rtf^rnobilisn- 
tion  serait  mise  h  profit  aux  armées  -pnur  In  rééduca- 
tion des  huit  millions  de  soldats  distraits  de  leurs  tra- 
vaux depuis  cinq  ans.  E'exemnW  de  l'armée  améri- 
caine créant  une  Université  géante  pour  ses  soldats 
n'a  servi  de  rien,  et  Ips  «  poilus  »  désœuvrés  ont 
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attendu  «  !a  classe  »  en  faisant  du  maniement  d'ar- 
mes ou  en  défilant  dans  des  revues.  Il  est  vain  de 
récriminer,  mais  il  est  nécessaire  de  réparer  cette 
eireur  sans  retard. 

<(  L'année  IÇ^'^-iaiQ,  écrit  M.  Roger,  aura  été  moins 
défavorab'-  que  la  précédente  aux  œuvres  sociales  -: 
la  mutualité  est  en  reprise,  les  associations  de  pu- 
pilles de  l'école  publique  sont  en  pleine  activité. 

"  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  œuvres  d'en- 
seignement. Le  nombre  des  cours  d'adultes  a  encore 
baissé  ;  il  atteint  à  peine  le  tiers  de  la  dernière  année 
normale.  L'orientation  des  cours,  il  est  vrai,  est  plus 
pratique  ;  mais  ce  progrès  ne  doit  pas  fermer  les 
yeux  sur  le  nombre  croissant  d'enfants  qui  sortent 
de  l'école  à  douze  ou  treize  ans  sans  aucune  édu- 
cation complémentaire,  non  plus  que  la  prospérité 
de  quelques  bibliothèques  ne  masque  la  détresse 
beaucoup  plus  fréquente  des  autres  ou  le  succès  de 
fécondes  initiatives,  l'absence  d'ure  organisâtion  gé- 
nérale de  la  formation  professio'  /lelie.  Comme  les 
années  précédentes,  tout  én  rendant  hommage  'aux 
efforts  constatés,  il  nous  faut  conclure  en  poussant 
un  cri  d'alarme.  Mauvaise  avant  la  guerre,  la  situa- 
tion s'est  aggravée,  beaucoup  plus  peut-être  que  les 
statistiques  ne  permettent  de  le  supposer.  » 

Laissons  de  côté  les  œuvres  sociales  :  mutualités 
scolaires,  associations  d'anciens  élèves,  patronages 
scolaires,  ouvroirs,  œuvre  des  pupilles  de  l'école 
publique  favorisés  par  la  vague  de  syndicalisme  et  de 
coftpératisme  qui  en  ce  moment  soulève  et  menace 
d'engloutir  la  vieille  tradition  française  de  l'indivi- 
dualisme. Ne  considérons  que  les  œuvres  d'enseigne- 
ment et  d'action  intellectuelle. 

M.  Roger  nonp  raconte  la  grande  pitié  des  cours 
d'adultes.  Tout  semble  s'être  conjuré  contre'  eux  :  les 
difficultés  de  chauffage  et  d'éclairage,  la  grippe,  le 
cinéma,  la  pénurie  de  maîtres,  la  mauvaise  volonté 
des  municipalités,  parfois  l'hostilité  du  clergé  ;  l'at- 
tente aussi  d'un  nouveau  régime  post-scolaire  plus 
stable  et  mieux  organisé  ;  dans  les  villages  enfin,  la 
déserfini)  des  famppîines  au  profit  des  usines  où  l'on 
tournait  des  obus  pour  de  hauts  salaires.  ' 

Que  d'ingéniosité  dépensée  cependant  pour  attirer 
les  élèves  et  surtout  nour  les  retenir.  Des  mille  ré- 
ponses rassemblées  par  M.  Roger,  le  besoin  d'une 
culture  technique  pour  l'agriculteur  et  l'ouvrier  res- 
sort nettement.  Les  cours  d'adultes  seront  néf^essai- 
rement  des  cours  professionnels  ;  ils  ne  présenteront 
donc  d'intérêt  véritable  que  s'ils  sont  adaptés  d'une 
manière  étroite  aux  besoins  de  chaque  localité.  Ils 
ne  pourront  s'adapter  que  s'ils  deviennent  les  an- 
nexes de  l'usine  ou  du  syndicat  corporatif.  L'obliga- 
^  tion  post-scolaire,  indispensable  pour  secouer  la  veu- 
lerie et  supprimer  les  obstacles,  ne  peut  être  que 
l'obligation  d'un  minimum  de  présence  h  des  coups. 
Quant  h  l'enseignement  qui  sera  donné  dans  ces 
cours,  ''e  sera  affaire  aux  auditeurs  et  aux  compé- 
tences locales  de  les  régler. 

Le  pouvoir  central  ne  peut    davantage  alimenter 
entièrement  les  bibliothèques  populaires.   A  peine 
peut-il  collaborer  h  l'achat  du  premier  fonds.  M.  Ro- 
ger fait  à  ce  sujet  de  judicieu.se?;  réflexions  :  «  La 
première  notion  à  répandre  est  qu'une  bibliothèque 
doit  avoir  ses  ressources  propres.  Que  l'Etat  seconde 
les  initifth^es  et  au'il  contribue  aux"  dénenses,  puis- 
que les  livres  servent  aux  écoliers,  c'est  très  juste  ; 
mais  la  bibliothèque  scolaire  est  le  plus  souvent  l<n 
seule  qui  evi-slè  dans  une  localité  :  elle  est  utilisée, 
par  les  adultes  et  par  leurs  familles  ;  les  mnnicipà-  1 
lifAs  et  plus  encore  les  Içctpurs  doivent  apporter  leur  { 
aide  pécuniaire.  L'Etat  ne  distribué  pas  d'entrées  grn- 
tuites  pour  les  ciriéfttas'  ë't  ,  le^  cinémas  Tegorgent, 
Pourquoi  ne  péiit-on  se  paisserldn  lui  pour  alinlentet-  j 


les  bibliothèques  ?  Il  faut  encourager  les  sociétés  de 
lecture  qui  existent  en  trop  petit  nombre.  » 

Et  nous  ajoutefons  :  il  faut  que  les  syndicats  se 
pénètrent  de  la  nécessité  de  posséder  chacun  ime 
bibliothèque  qui  ne  contienne  pas  seulement  des  bro- 
chures de  propagande.  Que  les  dirigeants  des  fédé- 
rations agissent  dans  ce  sens.  La  collaboration  de 
l'Etat  et  des  syndicats  dans  l'œuvre  î)ost-scolaire  est 
indispensable,  plus  indispensable  encore,  si  possible, 
que  celle  de  l'Etat  et  des  municipalités. 

Mais  pour  que  ces-collaboration.s  puissent  s'établir, 
il  faut  avant  tout  que  le  parlement  proclame  le  prin- 
cipe de  l'obligation  post-scolaii'e  et  vote  des  crédits 
décents  pour  en  soutenir  l'application.  Sait-on,  sur 
un  budget  de  dix-huit  milliards,  la  somme  que  l'Etat 
a  consacrée  en  1918-19  aux  œuvres  complémentaires 
de  l'école  ?  665.0(X)  francs.  Dépêchons-nous  d'en  sou- 
i-ire  de  peur  .d'être  obligé  d'en  pleurer.  Et,  sur  ce 
poimt  comme  sur  les  autres,  faisons  confiance  au 
nouveau  parlement  et  au  nouveau  ministère. 

Benjamin  Crémieux. 

LES  UNIVERSITÉS  ALLEMANDES 

ET  L'APRÈS-GUERRE 

Les  statistiques  qui  arrivent  d'Allemagne  montrent 
que  les  Universités  allemandes  sont  plus  fréquen- 
tées qu'elles  ne  Pont  jamais  été.  Durant  le  dernier 
semestre,  l'Université  de  Berlin  comptait  12.964  étu- 
diants. "Venaient  ensuite  Bonn  avec  6.560  étudiants 
et  lyeipzig  avec  5.800.  GOttingem,  Rreslau  et  Mtlnster 
en  comptaient  environ  4.500  chacune.  Francfort,  Hei- 
delberg.  Halle,  dépassaient  3.000.  La  toute  récente 
Université  de  Hambourg,  avait  déj.t  1.500  immatri- 
culés. ' 

Mttnich,  en  revanche,  se  plaint  d'une  crise;  elle 
atteint  à  peine  6.000  inscriptions.  La  défaveur  de 
l'Université  bavaroise  est  interprétée  comme  une 
marque  de  l'esprit  anti-révolutionnaire  de  la  jeuinesse 
allemande,  qui  garde  ri'gueur  à  la  ville  de  Kurt  Eis- 
ner. 

Le  nombre  des  étudiants  ^rx  giciences  sociales,  en 
économie  politique,  ou  même  (car  il  y  a  ^  Reriin 
une  Faculté  spéciale)  en  politique  pure,  est  de  beau- 
coup le  plus  considérable. 

Commit  noint  de  comparaison,  signalons  que  l'Uni- 
versité de  l\iris  réunit  un  total  de  16.000  étudiants, 
environ. 

MEMENTO 

(j-énéral  CotTEz.  —  Préparation  militaire  ou  entraî- 
nement civil  (Ttevne  Mondiale,  \^  lévrier). 

René  Johannet.  -—  Sur  l'abus,  dftns  l'enseignement, 
des  sciences  prétendues  exactes  {Les  Lettres,  l"  fé- 
vrier). 

.1.  "ViMEux.  -ç-  L'enseignement  ménager  en  Alsace- 
Lorraine  [Annales  du  proqrès  social,  février). 

F.  Bttisson.  —  Le  droit  intégral  du  peuple  à  l'ins- 
truction (Manuel  général,  21  février). 
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LES  COLONIES  AU  SÉNAT 


Un  grand  débat  colonial  vient  de  s'ouvrir  devant 
le  Sénat. 

MM.  Lucien  Hubert  et  Albert  Lebrun  interpellaient 
le  ministre,  le  premier  sur  les  mesures  envisagées 
pour  utiliser  l'aide  des  colonies  dans  la  crise  écono- 
mique de  la  Métropole  ;  le  second  sur  le  programme 
arrêté  pour  faire  participer  les  ressources  coloniales 
au  relèvement  économique  de  la  Métropole. 

MM.  Hubert  et  Lebrun  ont  développé  leurs  inter- 
pellations au  cours  de  la  séance  du  19  février  ;  MM. 
Cosnier  et  Gaston  Menier  ont  également  pris  la  pa- 
role ;  le. ministre  a  répondu  le  27  février  :  nous  ren- 
drons compte  de  son  discovins  dans  notre  prochaîne 
chronique. 


Tout  ce  qu'ont  dit  MM.  Lucien  Hubert,  Lebrun, 
Cosnier  et  Gaston^  Menier  est  excellent  :  la  France 
doit  utiliser  intensément  ses  ressources  coloniales  ; 
c'est  l'évidence  même  t  Nous  noterons,  cependant, 
que,  dans  aucun  de  ces  quatre  discours,  on  ne  trouve 
d'idées  très  neuves.  Les  lecteurs  de  VEurope  Nou- 
velle, en  particulier,  n'y  découvriront  rien  qui  ne 
leur  ait  été  déjà  exposé,  et  à  maintes  reprises,  depuis 
deux  ans.  Mais,  dans  les  milieux  parlementaires, 
encore  trop  ignorants  des  questions  coloniales,  des 
«  conférPTîces  »  de  ce  genre,  par  leur  logique,  par 
leur  r]fir\é,  nV  le  talent  aussi  avec  lequel  elles  ont 
été  faites,  sont  extrêmement  utiles  pour  la  cause 
que  nous  défendons. 

Et  nous  devons  être  particulièrement  reconnais- 
sants aux  quatre  orateurs  dont  le  Rénat  a  fori  gortté 
les  interventions,  de  cette  très  belle  manifestation  de 
propagande  coloniale. 


M.  Lucien  Hubert,  reprenant  la  belle  formule  rie 
Montesquieu  «  la  conquête  n'est  légitime  que  si  elle 
profite  nu  vaincu  »,  indique  tout  d'abord  ce  qui  est 
notre  politique  coloniale  :  création  de  ricbcsses 
n'existant  pas  encore,  modification  d'un  sonstérile 
on  un  capital  productif,  transformation  des  populn- 
tions  indigènes,  abandonnées  en  face  des  hasards 
naturels,  on  une  force  disciplinée  et  dirigée.  Et  un 
premier  princii)e  :  ce  qui  fait  la  force  d'un  pays, 
c'est  la  population  ;  le  véritable  capital  à  mettre  en 
valeur,  c'est  l'homme. 

Après  ces  considérations  d'ordre  général,  M.  Lu- 
cien Hubert  aborde  le  problème  de  la  production  : 
pour  nous  ravitailler  en  matières  premières,  en  fîcn- 
rées  alimentaires,  pour  améliorer  le  change,  il  faut 
«tire 'nous  fassions  appel  à  nos  colonies.  Nous  devons 
Vivre  avec  rio'tfre  domaine,  des  'piroc^riits  de  'iic^re 
domaine.   

Or,  avantla  guerre,^^ —  et,  d'ailleurs,  aujourd'Fu 


encore  —  la  proportion  des  iraportations  en  prove- 
nance de  nos  colonies  par  rapport  au  total  de  nos 
importations  était  infime,  pour  la  plupart  des  matiè- 
res :  coton,  mais,  café,  cacao,  laines,  pâle  à  papier, 
etc.,  etc.. 

En  ce  qui  conœrne  îes  bois,  M.  Lucien  Hubert 
entre  dans  quelques  détails  :  nouig  avons  aujourd'hui 
besoin  d'importer  8.500.000  mètres  cubes  de  bois  où- 
vrable.  Où  les  chercher  ?  Allons-nous  les  demander 
à  Tétranger,  alors  que  nous  possédons  dans  nos  co- 
lonies des  forêts  qui  s'étendent  sur  55  millions  d'hec- 
tares en  Afrique  Occidentale,  sur  50  miMio^js  en 
Afrique  Equatoriale,  25  millions  en  ïndochine,  12  mil- 
lions h  ATada.^aiscar. 

Première  question,  par  conséquent  :  quelles  disp'6- 
sitions  le  ministre  compte-t-il  prendre  pour  l'explèi- 
tation  de  nos  richesses  forestières  colonialeiS'  ? 

Et  combien  d'autres  produits  nos  possessions  pouï- 
raient-elles  nous  fournir  en  quantités  suffisantes  ? 

Il  serait  illégitime,  cependant,  de  ne  pas  rendre 
hommage  aux  efforts  déjà  faits.  Cependant,  la 
guerre  nous  a  ouvert  les  yeux  :  elle  nous  encoxu'age 
à  plus  d'activité  encore,  à  plus  d'initiative. 

Dès  maintenant,  une  industrie  naissante  se  crée 
dans  nos  colonies  ;  la  main-d'œuvre  s'y  organise.  A- 
t-on  profité  du  séjour  en  France  des  ouvriers  et  tirail- 
leurs indigènes  pour  leur  donner  un  rudiment  d'en- 
seignement professionnel  ? 

Passant  au  cMé  administratif,  M.  Lucien  Hubert 
demande  au  ministre  de  faire  œuvre  décentralisa- 
trice. Il  réclame  l'incorporation  au  ministère  des  Co- 
lonies de  l'Algérie,  du  Maroc  et  de  la  Tunisie  et 
poursuit  en  préconisant  rorganisation,  dans  tout  le 
pays,  d'une  active  propagande  coloniale  :  création 
d'attachés  commerciaux,  coloniaux,  éducation  de 
l'enfant,  action  dans  les  milieux  industriels,  etc. 

Mais,  si  nos  colonies  sont  exploitables,  leur  ex- 
ploitation va  Se  heurter  à  certaines  difficultés  d'ordre 
pratique. 

En  matière  de  régime  douanier,  M.  Lucien  Hubert 
propose  :  de  protéger  les  produits  coloniaux  par  des 
droits  de  douane  frappant  les  similaires  étrangers 
entrant  en  France  ;  d'exonérer  de  tous  droits  à  ren- 
trée dans  la  Métropole  ceux  des  produits  coloniaux 
encore  taxés  ;  de  laisser  momentanément  les  colo- 
nies maîtresses  de  leurs  tarifs  douaniers. 

Question  de  la  piastre  indo-chinoise  :  on  pourrait, 
par  exemple,  donner  le  couri»  forcé  aux  billets  de  la 
banque  dp  l'Tndo-Chine,  ou  réduire  de  24  à  12  gram- 
me? le  métal  fin  de  la  piastre,  ou  décider  la  stabili- 
sation de  la  piastre  et  son  cours  forcé. 

Question  des  banques  coloniales  :  on  aurait  avan- 
tage à  doubler  les  banques  d'émission  actuelles,  li- 
gotées par  leurs  statuts,  de  banques  d'affaires,  sou- 
tenues par  elles,  mais  plus  souples.  Il  faudrait  aussi 
instituer  des  banques  d'émission  en  Afrique  Equato- 
riale et  à  Madagascar. 

Question  des  transports  terrestres  :  on  terminera 
sans  retard  le  Thiès-Kayes,  et  certaines  voieis,  fer- 
^ôns  de  Tunisie  et  d'Algérie,  indispensables  pour 
■  xrijoitation  des  magnifiques  richesses  minières. 
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Question  des  transports  maritimes,  infiniment 
grave,  la  plus  importante  de  toutes,  peut-être.  Il 
nous  faut  actuellement  800.000  tonnes  en  plus  de  ce 
que  nous  possédons  ;  d'où  la  nécessité  de  construire, 
d'acheter  et  surtout  d'obtenir  en  notre  faveur  une 
juste  répartition  du  tonnage  allemand  :  en  cette 
matière,  évitons  d'être  des  dupes  !  Mais,  pour  le 
moment,  ce  sont  des  bâtiments  anglais,  ou  améri- 
cains qui  emportent  nos  bois  coloniaux  chez  eux  ; 
et  en  revanche,  les  produits,  manufacturés  dont  ont 
besoin  nos  colonies  viennent  de  partout  sauf  de  chez 
nous. 

M.  Lucien  Hubert,  enfin,  aborde  le  point  de  vxie 
politique. 

Qu'est-il  advenu  de  notre  mandat  sur  le  Toge  «t 
sur  le  Cameroun  ?  Où  en  est  le  problème  de  Tanger  ? 
Où  en  sommes-nous  en  Syrie  ?  Quelles  sont  les 
«  compensations  »  que  nous  réclame  l'Italie  en  Afri- 
que ?  Qu'est  devenue  la  question  des  enclaves  an- 
glaises en  Afrique  Occidentale  ? 

Et  aux  colonies  mêmes,  quelle  est  notre  politique 
sociale  indigène  ?  Des  grèves  de  fonctionnaires  noirs 
ont  eu  Ueu  en  A.O.F.,  certains  mouvements  séditieux 
très  symptomatiques,  etc... 

Dans  quel  sens  est  orientée  notre  politique  musul- 
mane ?  Le  calife  restera-t-il  à  Constamtinople  ? 

Et  M.  Lucien  Hubert  de  conclure  :  la  question  colo- 
niale est  enfin  devenue  une  question  nationale  ;  nous 
devons,  pour  l'avenir  même  de  la  Patrie,  favoriser 
l'essor  de  nos  plus  grandes  France. 

Pour  M.  Lebrun,  —  ancien  ministre  des  colonies, 
—  il  nous  faut  avant  tout,  en  matière  coloniale,  un 
plan,  et  savoir  le  réaliser,  en  en  laissant  la  respon- 
sabilité, le  plus  longtemps  possible,  aux  mêmes 
hommes. 

Or,  avons-nous  un  plan  général  ?  Le  projet  de 
budget  déposé  il  y  a  quelques  semaines  affecte  1  mil- 
lion 500.000  francs  au  port  de  Dakar,  1.500.000  francs 
au  chemin  de  fer  du  Congo,  400.000  francs  au  port 
de  Djibouti,  2  millions  à  des  travaux  publics  au 
Cameroun,  400.000  francs  au  port  de  Papeete  :  tous 
ces  travaux  isolf^s  rentrent-ils  dans  un  plan  .général  ? 
Et  même,  sommes-nous  bien  d'accord  sur  leur  na- 
ture ?  Allons-nous,  au  Cameroun,  maintenir  l'orien- 
tation des  chemins  de  fer  telle  que  l'avaient  prévue 
les  Allemands  ?  Le  terminus  maritime  du  chemin  de 
fer  du  Congo  ne  donne-t-il  pas  encore  lieu  à  de  vives 
discussions  ? 

Mais,  il  faut  exploiter,  mettr*»  en  valeur  :  pour  y 
arriver,  des  techniciens  sont  indispensables.  Exem- 
ple, les  bois  :  combien  sont  rares  ceux  qui  s'en  sont 
sérieusement  occupés  ?  Ne  pourrait-on  trouver,  à 
l'Ecole  Forestière  de  Nancy  de  bons  forestiers  pour 
nos  colonies  ?  Exemple,  la  pêche  :  avons-nous  fait 
l'inventaire  scientifique  de  tees  richesses,  avonsi-nous 
amélioré  les  moyens  de  pêche  des  indigènes  ?  Des 
tentatives  très  intéressantes  ont  été  poursuivies  en 
Mauritanie  :  profitons  de  cet,te  expérience. 

Sur  les  irrigations,  la  science  et  la  technique  mé- 
tropoi/taines  doivent  également  expr/'er  une  influence 
capitale. 

Créons  donc  des  jardins  d'essai,  des  laboratoires, 
des  champs  d'expériences  :  et  surtout,  dérivons  vers 
nos  colonies  une  part  plus  large  de  techniciens  que 
rouis  n'avons  fait  jusqu'ici. 

Ceci  fait,  efforçons-nous  d'obtenir  que  les  capitaux 
français  s'intéressent  h  nos  colonies,  nTganisons  de 
puissantes  entreprises  qui  nous  permettront  d'impor- 
ter de  nos  possessions  la  pAte  h  papier,  Oeg  produits 


tannants,  les  oléagineux,  les  talbao»,  etc.,  dont  nous 

avons  tant  besoin. 

Cependant,  après  avoir  produit,  il  faut  transpor- 
ter. Que  devierment  les  grands  emprunts  de  travaux 
publics  votés  avant  la  guerre  ?  Comment  réglerons- 
nous  le  problème  de®  transports  maritimes  ?  Avant 
la  guerre,  nos  matières  premières  coloniales  s'en 
allaient,  en  très  grande  quantité,  sur  l'étranger  plu- 
tôt que  sur  là  Métropole.  L'exemple  de  l'Allemagne 
est,  à  ce  point  de  vue,  caractéristique.  Et  ces  matiè- 
res premières  nous  revenaient  einsuite  sous  forme 
de  marchandises  fabriquées  ! 

Il  faut  que  cefla  cesse.  Comment  ?  On  a  parlé,  il  y 
a  quelques  semaines,  d'un  programme  de  transports 
coloniaux.  Quel  est-il  ? 


Après  MM.  Lucien  Hubert  et  Lebrun,  M.,  Cosnier, 
—  qui  est  candidat  au  Conseil  supérieur  des  colo- 
nies pour  le  Haut-Sénégal-Niger,  —  a  parlé  avec 
beaucoup  d 'à-propos  de  sa  mission  en  Afrique  Occi- 
dentale :  production,  irrigations,  installations  frigo- 
rifiqueisi,  perspectives  agricoles  de  l'Afrique  Occiden- 
tale (arachides,  palmistes,  coton,  laine,  bois),  vulga- 
risation des  méthodes  rationnelles  parmi  les  indigè- 
nes, apport  de  gros  capitaux,  développement  de  la 
colonisation,  transports,  propagande,  sort  du  Libé- 
ria, etc. 

Enfin,  M.  Gaston  Menier,  gros  acheteur  de  cacao, 
a  établi,  de  façon  tout  à  fait  remarquable,  une  com- 
paraison entre  la  Gold  Coust  et  la  Côte  d'Ivoire,  et 
signalé  les  produits  si  divers  que  pourraient  nous 
fournir  nos  colonies  si  nous  les  exploitions  coi^vena- 
blement. 

Il  a  résumé  ses  conclusions  de  la  façon  suivante  : 
l"  Il  est  indispensable,  en  premier  lieu,  d'assurer 
h  nos  colonies  une  intervention  administrative  plus 
simple,  plus  souple  et  moins  tracassière  ; 

2°  D'effectuer  le  plus  rapidement  possible  tous  les 
travaux  de  communication  dans  les  colonies  :  routes, 
chemins  de  fer  à  voie  large  et  étroite,  moyens  de 
transport,  warfs  et  ports  ; 

3°  De  donner  aux  organismss  complémentaires  in- 
dispensables pour  renseigner  les  colonies  sur  les 
cultures  h  entreprendre  et  l'utilisation  de  leurs  pro- 
duits, tout  le  développement  désirable  ; 

4°  De  donner  à  la  population  indigène  les  amélio- 
rations nécessaires,  de  réprimer  l'alcooliisme  et  de 
lui  donner  l'enseignement  élémentaire  agricole,  d'or- 
ganiser les  crédits  d'avances  aux  planteurs.  Il  est  né- 
cessaire que  les  pouvoirs  publics  deviennent  les  ac- 
tifs collaborateurs  de  l'œuvre  économique  des  colons 
et  apportent  tous  Iqs  moyens  dont  ils  disposent  à 
seconder  leurs  efforts  ; 

5"  Enfin,  d'organiser  sans  délai  les  transports  ma- 
ritimes dont  l'existence  est  intimement  liée  à  la  vie 
de  nos  colonîes,  isoit  par  la  création  de  flottes  spé- 
ciales, soit  en  garantissant  aux  colonies  des  locations 
en  II  time-charter  »,  à  des  compagnies  existantes  ou^ 
à  créer,  si  nous  ne  voulons  pas  nous-mêmes  faire 
construire  ou  attendre  la  construction  de  navires 
neufs. 

C'est  l'excellente  condlusion  même  de  la  séance 
dont  on  ne  saurait  se  dissimuler  la  très  grande  im- 
portance au  point  de  vue  colonial. 

Michel  Larchain. 


SUR  LES  GRADINS 

DANS  LES  COULOIRS 
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M.Millerand  demeure  premier  ministre.  La  GhamJ)re 
a  décidé  de  le  juger  à  ses  œuvres.  Ce  n'est  pas  peu  de 
chose  qu'on  attend  de  lui.  Rétablissement  du  crédit. 
Equilibre  du  budget.  Amélioration  des  changes.  Rap- 
fxwts  avec  nos  alliés  réglés  de  façon  que  nous  n'en 
soyons  pas  réduits  aux  incessants  sacrifices,  sans  jamais 
retirer  aucun  avantage...  En  un  mot,  ce  qu'on  demande 
à  M.  Millerand,  c'est  de  faire  une  politique  étrangère, 
une  politique  financière,  une  politique  sociale.  C'est  d'en 
choisir  une  et  de  s'y  tenir. 


Pour  s'y  tenir,  comme  dit  Tautre,  il  s'y  tiendra.  Le 
tout  est  donc  de  bien  choisir, tout  d'ahord, M. Millerand  a 
ceci  de  particulier,  en  effet,  qu'il  ne  reconnaît  jamais 
une  erreur.  Est-ce  une  force?  Est-ce  une  faiblesse? 
Ainsi,  il  n'a  proposé,  paraît-il,  à  M.  Poincaré  la  com- 
mission des  réparations  qu'à  défaut  de  M.  Tardieu. 
M.  Millerand  ne  se  rendrait-il  pas  exactement  compte 
de  la  situation  politique  et  morale  de  M.  Tardieu?  On 
a  beau  avoir  confiance  :  ce  sont  de  ces  choses  qui  in- 
quiètent. 


Puisque  nous  parlons  de  réparations,  ceci  nous  amène 
tout  de  suite  à  penser  aux  régions  libérées.  En  ce  qui 
concerne  les  régions  libérées,  M.  Ogier  est  jugé.  Les 
malheureuses  populations  des  départements  libérés  et 
leurs  représentants  sont  unanimes  à  demander  le  dé- 
part de  M.  Ogier-  Demander  une  telle  chose  à  M.  Mille- 
rand, c'est  ne  pas  connaître  M.  Millerand.  Demander 
à  M.  Millerand  de  reconnaître  qu'il  a  pu  ne  pas  être 
infaillible  dans  le  choix  d'un  collaborateur,  qu'il  a  pu, 
en  un  mot,  commettre  une  erreur,  c'est  lui  demander 
ime  chose  tellement  extraordinaire,  tellement  impossible, 
qu'il  en  suffoque  tout  d'abord  et  préfère  abandonner  la 
partie. 


Tout  de  même,  comme  M.  Ogier  est  nettement  indé 
sirable,  comme  on  ne  peut  méconnaître  l'unanimité  de 
l'opinion  intéressée,  comme  il  est  impossible  de  pré- 
tendre qu'il  y  a  en  cette  affaire  une  arrière-pensée  poli- 
tique ou  une  quelconque  manœuvre  de  couloirs,  M.  Mil- 
lerand a  dû  adjoindre  à  M.  Ogier  un  collaborateur,  et  il 
a  désigné  M.  Leredu.  M.  Leredu  est  de  Seine-et-Oise. 
«  C'est  donc  encore  un  peu  Tardieu  »,  pensait  sans 
doute  M.  Millerand. 


Mais  M.  Leredu  n'est  point  tel.  C'est  un  membre  de 
l'Entente  fort  affable  et  spirituel.  C'est  aussi  un  des 
plus  éminents  juristes  de  la  Chambre,  une  des  intelli- 
gences les  plus  claires,  les  plus  lucides  de  l'Assemblée. 
L'avenir  nous  dira  si  sa  volonté  et  son  énergie  sont  à 
la  hauteur  de  son  esprit.  Mais  que  ne  l'a-t-on  fait 
ministre  ? 


De  ceci,  il  ne  fut  guère  question  à  la  Chambre.  Le 
fait  que,  dans  les  régions  libérées,  les  indemnités  al- 
louées aux  bureaucrates  dépassent  quatre  fois  et  plus 
le  montant  des  allocations  aux  sinistrés,  et  des 
sommes  destinées  à  relever  les  ruines  et  à  mettre  en 
état  les  monuments,  les  mines  et  les  usines,  est  un  de 
ces  faits  dont  il  vaut  mieux  ne  pas  parler,  puisqu'on 
n'y  peut  rien,  jusqu'à  nouvel  ordre,  afin  d'ébranler  par 
sa  base  tout  un  «ystème,  ce  à  quoi  on  n'est  pas  encore 
résolu.  La  Chambre  donc,  a  examiné  par  le  menu  la 
crise  des  transports,  en  a  dégagé  les  causes,  et  tiré  les 
conclusions.  M.  Le  Trocquer,  qui  est  un  ministre  émi- 
nent,  a  montré  qu'il  n'ignorait  rien  de  la  matière  et 
il  a  fait  les  plus  belles  promesses  du  monde.  Il  a  pres- 
que engagé  toute  une  poUtique.  Nous  aimons  fort  M. 
Le  Trocquer.  Nous  l'estimons  grandement  comme 
homme.  Nous  l'admirons  beaucoup  comme  orateur. 
Nous  attendons  beaucoup  comme  ministre,  mais,  lui 
aussi,  nous  le  jugerons  aux  actes. 


La  crise  des  transports,  déclarent  certains  esprits  cb^ 
grins,  ne  se  résoud  point  par  des  discours-.  Ce  n'es» 
pas  à  dire  que  personne  ne  doive  en  aucune  occasion, 
même  pressante,  discourir  sur  un  sujet-  Chaque  légis- 
lature nouvelle  permet  ainsi  d(e  découvrir  un  ou  deux 
orateurs  qui  sont  appelés  à  prendre  ranig  dans  la  gale- 
rie des  illustrations  de  notre  tribune  parlemtentaire.  La 
dernière  législature  nous  avait  révélé  Pierre  For- 
geot.  Celle-ci  nous  a  révélé  M.  Noblemaire.  Parler  des 
transports  et  s'appeler  Noblemaire,  c'^ait  peut-être  un 
avantage.  C'était  peut-être  une  difficulté  de  plus,  M. 
Nol>lemaire,  qui  est,  d'ailleurs,  d'une  lignée  d'orateurs, 
a  remporté  un  succès  triomphal.  A  vrai  dire,  il  s'est 
révélé  et  c'est  cela  qui  surprit  dès  l'abord  ses  collè- 
gues,  '  comme  un  maître  consommé  de  la  tribune.  La 

clarté  de  son  discours,  l'art  très  simple  de  son  argumen 
tation,  l'élégante  sobriété  de  sa  forme,  tout  ceci  est  la 
moindre  chose  en  cette  affaire.  Mais  la  maîtrise  de  la 
•situation,  la  connaissance  profonde  de  la  psychologie 
de  l'assemblée,  l'aisance  souveraine  des  développements 
improvisés  ou  préparés,  le  don  de  réduire  à  merci  l'ad- 
versaire en  lui  arrachant  doucement  ses  propres  armes, 
et  de  forcer  justement  le  suffrage  de  tous,  en  connais- 
sant les  arguments  qui  portent  et  dans  quelle  for- 
me exactement  ils  portent,  et  à  quel  instant 
aussi  ils  portent',  voilà  ce  qui  fait  vraiment  de  M.  No- 
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blemaire  un  maître.  Il  ne  lui  reste,  dira  pour  se  conso- 
ler quelque  envieux,  qu'à  ne  pas  abuser  de  la  tribune. 
Noqs  croyons  assez  le  connaître  pour  savoir  qu'il  n'en 
abusera  pas  :  cela  aussi  fait  partile  de  sa  maîtrise.  Et  si 
quelqu'un  demande  :  «  Quand  donc  y  remontera-t-il  ?  » 
nous  croyons  pouvoir  répondre  à  coup  sûr  :  o  Toutes  les 
fois  qu'il  le  faudra.  » 

Cette  Chambre,  d'ailleurs,  compte  deloquents  poly- 
techniciens. Si.  M.  Noblemaire  est  le  premier  d'entre 
eux,  M.  Le  Trocquer  est  le  second.  M.  Loucheur,  lui 
non  plus,  ne  manque  pas  de  valeur  oratoire.  Il  lui  en 
fallut,  l'autre  jour,  pour  faire  accepter  la  petite  apo- 
logie qu'il  préparait  depuis  pas  mal  de  temps.  M.  Lou- 
cheur porte,  frère  jumeau  de  M.  Tardieu,  la  lourde 
responsabilité  d'un  traité  fâcheux  que  la  glorieuse  assu- 
rance de  ses  auteurs  n'a  permis  ni  de  discuter,  ni  d'a- 
mender. Mais  il  ne  sait  point  supporter  d'une  âme 
égale  la  disgrâce  des  lendemains.  Cet  homme  a  été  le 
premier  au  soleil.  Il  ne  saurait  se  résoudre  à  rentrer  dans 
l'ombre.  Il  nous  a  donc  révélé  qu'il  y  avait  une  question 
Loucheur  et  qu'il  allait  la  résoudre  à  jamais.  Et  là-des- 
sus, il  nous  a  dit  qu'il  avait  réparti  entre  les  travail- 
leurs de  son  pays  le  surplus  de  ses  bénéfices  de  guerre. 
Aimable  affirmation  que  ne  corroborait  nulle  preuve,  et 
que  n'étayait  nul  chiffre,  que  ne  confirmait  nul  dccu- 
nient  et  que  ne  consacre  nulle  controverse.  M.  Loucheur 
dit.  La  Chambre  parut  un  peu  surprise.  L'extrême- 
gauche  applaudit.  Ce  fut,  à  l'extrême-gauche,  une  ova- 
tion. L'extrême-gauche  sait  rendre  justice  aux  grands 
citoyens. 

Le  lendemain,  M.  Lacotte  parla  des  transports.  On 
demeura  sur  la  réserve.  M.  Lacotte  disait  des  choses  se- 
lon le  cœur  de  l'assemblée,  mais  l'assemblée  semblait 
regretter  que  ce  fût  M.  Lacotte  qui  dît  ces  choses.  Ce- 
pendjmt,  elle  écoutait  poliment.  L'extrême-gauche,  seule, 
indignée  que  M.  Lacotte  suspectât  le  prolétariat  de 
paresse  et  d'incivisme,  marqua  par  son  attitude,  qu'elle 
jugeait  ces  accusations  intolérables,  et  quitta  la  place. 
Les  unifiés  partirent  en  chœur,  et  ce  fut  un  beau  cor- 
tège, a  Où  vont-ils  ?  »  demandait  un  naïf.  «  Ils  vont,  lui 
répondit-on,  chercher  Loucheur.  » 

Quant  au  bon  général  de  Castelnau,  il  mrrV.  dans 
ses  nouvelles  fonctions  de  législateur,  la  simplicité  et 
l'humeur  égale  des  héros.  Le  jour  de  la  transmission 
des  pouvoirs,  il  se  promenait,  avec  un  sien  ami,  dans 
la  salle  des  Quatre  Colonnes.  Tout  à  coup  éclate  le  pre- 
mier coup  de  canon  saluant  le  départ  de  l'Elysée.  Alors, 
le  général,  évoquant,  jovial,  les  grands  soirs  de  l'épo- 
pée :  «  Nous  sommes  repérés,  dit-il.  Ah!  les  v  !  » 

MlDAS. 


Ce  que  les  sages  craignent  principa- 
lement en  la  mort,  cest  la  douleur,  son 
avant-coureuse  coustumière. 

MONTAIGNE  (Essais.  Ch.  XIV). 


A  Travers  la  LittéPatare  Sociale 


LES   BA[^LIEUES  URBAINES 

M.  Heari  Sellier,  l'un  des  memJires  les  plus 
émimeuLs  du  Coyoseil  Fédéral  de  la  Seine,  s'est  voué 
&  l'étude  de  l'admiuistratiOB  départementale  et  à  sa  ré- 
lorme  sur  des  bases  rationnelies.  Dans  un  court, 
mais  substantiel  ouvrage  (Paris,  Rivière,  ia20),  ex- 
cellemment préfacé  ptu-  M.  Albert  Tùomas,  il  nous 
décrit  les  incohérences,  les  lacunes  et  les  défauts  du 
système  administratif  des  communes  de  la  banlieue 
parisienne. 

Alors  que  la  vie  de  toutes  ces  communes  est  dans 
la  dépendance  intime  de  celle  de  Paiis,  et  que  de 
l'une  à  l'autre,  une  interpénétration  constante  se 
produit,  elles  restent  sans  liens  organiques  eptre 
elles  ou  avec  la  capitale.  Il  en  résulte  qu'au  point  de 
vue  de  la  voirie,  des  transports,  de  l'assistance  et 
autres  services  publics,  elles  sont  très  inégalement 
partagées.  La  population  en  souffre  et  toute  la  vie 
sociale,  tous  les  intérêts  économiques  de  l'agglomé- 
ratiun  paiisiemie  s'en  trouvent  affectés. 

Le  remède  ù  pareil  état  de  choses  consisterait  à 
dépaiteinenlaliser  tous  les  services  d'intérêt  général 
et  à  ne  laisseï-  aux  communes  autonomes  que  la  gea-  , 
tion  des  intérêts  purement  locaux. 

Les  problèmes  soulevés  par'  M.  Henri  Sellier,  les 
solutions  qu'il  propose  ne  peuvent  laisser  indiffé- 
rents ni  les  Parisiens,  ni  les  Banlieusards.  Nous  vou- 
drions que  tous  aient  lu  son  petit  livre  et  mènent 
avec  son  auteur  la  ci'oisade  pour  la  départeiHentalisa,- 
lion.  Le  néologisme  est  utile  et  la  chose  qu'il  désigne 
est  indispensable  à  réaliser. 

LA  RÉFORME  DE  L'ÉDUCATION 

La  guerre  n'a  pas  interroiApu  les  projets  de  ré- 
lorme  de  l'enseignement  et  de  l'éducation  ;  elle  les 
a  même  rendus  plus  nécessaires.  Parmi  les  plus  ré- 
cints,  celui  que  M.  Zobetti  développe  dans  un  solide 
ouvrage  intitulé  :  Ediication  (Paris,  Pion,  1919),  a 
déjà  occupé  non  seulement  ies  congirès  du  personnel 
enseignant,  mais  aussi  ceux  de  la  G.  C.  T.  et  de 
divers  p^tis  politiques. 

C'est  qu'il  résupae  mieux  qu'aucun  autre  toutes  ies 
idées  et  tous  les  espoirs  qui  se  développent  depuis 
des  années  dans  les  divers  milieux  universitaires  ; 
c'est  aussi  qu'il  est  largement  pénétré  de  préoccupa- 
tions sociales  et  qu'il  ne  conçoit  ia  réforme  de  l'édu- 
cation qu'en  fonction  de  -toutes  les  autres  réformes 
que  réclame  notre  société. 

La  lecture  de  ce  livre  a  le  grand  mérite  de  poser 
tous  les  problèmes  que  soulève  l'unique  mot  qui 
forme  son  titre  et  de  les  poser  avec  la  netteté  d'un 
esprit  qui  en  a  déjà  conçu  la  solution  à  la  fois  ra- 
tionnelle et  pratique.  Qu'il  s'agisse  de  la  question  des 
humanités,  de  la  formation  des  maîtres  des  divers 
enseignements,  de  l'unité  d'éducation  pour  les  jeunes 
enfants,  de  la  fonction  des  grandes  écoles,  M.  Zoretti 
nous  apporte  des  critiques  vives,  mais  judicieuses, 
avec  des  propositions  constnictives  qu'on  peut  com- 
battre, mais  auxquelles  on  ne  saurait  dAnier  la  soli- 
dité. 

Il  y  a  longtemps  que  la  plupart  des  réformes  pré- 
conisées par  l'auteur  sont  réclamées  ;  le  moment  de 
leur  réalisation  viendra-t-il  bientôt  ?  On  ne  peut  que 
le  souhaiter  pour  l'Université. 

HoGBR  Picard. 


V 


PI^OBLEMES 
ECONOMIQUES 


LA  CRISE  DES  TRANSPOHTS 


Eu  vûUiiiL  le  lelèvement  des  laiiis  de  chemins 
de  1er  avant  1  examen  de  la  question  générale  de 
la  crise  des  transports,  le  Parlement  s  est  privé 
dun  puissant  moyen  d'action  sur  les  Compa- 
gnies. 11  est  indéniable  qu  on  eût  été  mieux  placé 
SI,  en  «change  de  l'améliora  lion  de  la  condition 
Unancière  et  économique  des  réseaux,  l'Etat  avait 
pu  obtenir  la  souscription  à  un  régime  plus 
adapté  aux  besoins  actuels  de  l'économie  natio- 
nale. Tûutelois,  il  a  iallu  aller  au  plus  pressé.  Un 
a  donc  commencé  par  relever  tes  lards.  Le  péril 
est  conjuré.  Les  Compagnies  ne  tomberont  pas 
dans  la  laïUite  qui  les  menaçait,  ou  plus  exacte- 
ment 1  Etat,  qui  est  leur  garant,  ne  continuera  pas 
à  faire  payer  à  l'ensemble  des  contribuables  les 
dépenses  dont  seuls  bénéficient  les  usagers  du 
chemin  de  1er.  La  question  eût  d'ailleurs  valu 
d'être  discutée.  Quoi  qu'il  en  soit,  aujourd'hui  se 
trouve  posée  la  question  générale  du  régime  des 
chemins  de  fer.  Elle  est  inséparable  de  celle  de  la 
crise  prolongée  des  transports  et  des  conséquen- 
ces néfastes  qu'elle  a  pour^  toute  la  vie  du  pays. 
El  c'est  ainsi  toute  la  politique  des  transports,  el 
plus  particulièrement  des  clitmins  de  fer  fran- 
çais, qui  est  mise  en  cause. 


Les  lecteurs  de  VEurope  Nouvelle  n  ont  certai- 
nement pas  oyblié  les  éludes  magistrales  de  M. 
Polier  ,el  de  M.  (i.  Peyradon,  parues  ici  en  1918  (1). 
Les  conclusion;-;  en  étcuent  parfaitement  concor- 
dantes et  lY-oonomiste  et  le  technicien  s'étaient 
trouvés  dViCcord  sur  lés  causes,  les  symptômes, 
les  conséquences  et  les  remèdes  de  la  crise  fran- 
çaise. Tous  deux  concluaient  qu'il  nous  faut  une 
politique  nationale  des  grandes  industries. 
L'heure  n'est  plus  où  les  Compagnies  pouvaient 
se  perpétuer  dans  leur  régime  de  réseaux  frag- 
mentaires et  être  particulièrement  dépourvues 
de'  luutes  visées  nationales,  cantonnées  dans  un 
esprit  administratif  étroit  et  sans  lien  entre  elles, 
ou  sans  organe  supérieur  capable  de  leur  impo- 
ser des  préoccupations  ou  des  décisions  nationa- 
les. C'est  une  politique  inverse  à  celle  de  la 
France  qui  avait  fait  la  force  et  la  vitalité  écono- 
mique de  l'Allemagne  d'avant-guerre.  Elle  avait 
compris  que  l'intérêt  national  doit  primer  et  do- 
miner les  intérêts  individuels  des  industries  con- 
currentes, uniquement  soucieuses  de  réaliser  des 
bénéfices  dans  la  satisfaction  des  besoins  d'une 
clientèle.  Comme  l'a  démontré  List,  une  nation 
n'est  pas  une  sinrple  juxtaposition  d'activités 
poursuivant  égoïstement,  étroitement  leurs  inté- 
rêts propres.  C'est  un  système  économique  cohé- 
rent, coordonné,  dont  les  éléments  doivent  être 


(1)  L'«  Europe  Nouvelle*  »,  1918,  n<»  16  ,  32  ,  33  et  34. 


couiibinés  et  ajustés  les  uns  aux  autres.  Vraie  de 
1  eiiseiiibJe  ues  grandes  industries  vitales  du 
pays,  de  celles  que  1  un  appelle  aujuurd  liui  iea 
inuuslries  pivulaies,  ou  les  industries-clels,  celto 
conceptioiv  est  plus  vraie  encore  de  l'industrie 
des  iiauspons.  Elle  constitue  un  instrument  qui 
trouve  sa  Un,  non  pas  en  iui-meme,  mais  dans  sa 
participation  au  aeveloppeiiient  de  iactivite  na^ 
tignale,  et  1  utilité  s'en  mesure,  non  pas  tant  à 
sou  rendement  Uiiancier  propre  qu  à  sa  contribu- 
tion au  rendement  global  de  la  vie  économique  de 
la  nation.  Telle  est  la  iorme  que  revêt  aujour- 
d'hui la  notion  de  nationalisation^  et  rien  de  plus 
Irappaiit  à  cet  égard  que  les  déclarations  très  net- 
tes au  dernier  Congrès  de  la  Fédération  générale 
du  Travail.  Elle  s'élève  contre  les  lormules  su- 
rannées de  l'étatisme,  pour  adopter  celle  plus 
souple  et  plus  progressiste  de  la  nationalisation 
en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  d  exploitation 
dans  l'intérêt  de  la  nation. 

Cette  politique  nationale  des  chemins  de'  1er 
s'impose  plus  qu©  jamais  aujourd'hui,  comme  le 
démontrait  M.  Polip,  à  la  lois  dans  l'intérêt  de  la 
production  natior\al6,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce extérieur  et  dans  l'intérêt  de  la  participa- 
tion française  aux  grands  courants  du  trafic  mon- 
dial. Les  chemins  de  1er  doivent  être  d'abord  les 
auxiliaires  d'une  politique  nationale  de  produc- 
tion. Grâce  à  eux,  seront  encouragées  certaines 
industries  ;  des  tarifs  appropriés,  des  transports  à 
prix  réduits  pour  certaines  matières,  ou  certains 
parcours,  faciliteront  te  ravitaillement  du  pays, 
la  pénétration  de  certaines  régions,  le  tourisme 
qui  mettra  en  valeur  notre  sol  et  favorisera  l'ex- 
portation sur  place,  cause  de  redressement  de  no- 
tre change  déprécié.  Le  commerce  extérieur  pro- 
fitera des  méthodes  allemandes  si  détaillées,  si 
souples,  des  tarifs  de  pénétration,  des  tarifs  sou- 
dés, de  cette  coordination  et  de  cette  collaboration 
parfaites  entre  Compagnies  de  chemins  de  fer  et 
lignes  maritimes.  Notre  marine  marchande,  si 
atteinte  par  la  guerre,  el  que  tous  veulent  ressus- 
citer et  développer,  retrouvera  sa  vitalité  si  nos 
grands  ports  maritimes  sont  reliés  aux  grands 
centres  de  consommation,  non  seulement  par  des 
lignes  nombreuses,  mais  aussi  par^  un  système 
ferroviaire  approprié. 


Or,  actuellement  rien  ne  semble  prêt  pour  cette 
fin.  Notre  système  de  chemin  de  fer  repose  sur- 
tout sur  une  conception  financière  qui  lui  vaut 
les  éloges  de  certains  économistes  étrangers,  mais 
il  n'a  nullement  en  vue  l'économie  générale  et  son 
triple  vice  le  rend  inapte  à  se  plier  aux  besoins 
d'une  politique  économique  nationale.  Les  Com- 
pagnies, sociétés  commérciales,  ,  sont  surtout 
préoccupées  de  leurs  résultats  financiers.  D'autre 
part,  le  fractionnement  en  réseaux  rend  impos- 
sible l'utilisation  nationale  des  voies  ferrées.  Les 
frontières  des  réseaux  sont  aussi  gênantes  que  les 
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anciennes  frontières  douanières  qui  divisaient 
l'ancienne  France.  Voyageurs  et  marchandises  y 
perdent  du  temps.  Les  iioraires  ne  s'adaptent  pas 
les  uns  aux  autres.  Les  tarifs  non  plus.  Trop  sou- 
vent les  réseaux  sont,  les  uns  par  rapport  aux  au- 
tres, dans  la  situation  de  puissances  souveraines 
et  voisines,  en  guerre  plus  ou  moins  sourde, 
mais  dont  souffre  le  public.  Enfm,  au-dessus  des 
Compagnies,  l'Etat  ne  joue  qu'un  rôle  passif.  Il 
n'est  pas  maître  des  tarifs.  Il  ne  dispose  que  du 
droit  d'homologuer  ceux  qui  lui  sont  présentés. 
La  force  même  des  choses  l'oblige  à  se  contenter 
de  vérifier  si  ces  tarifs  se  trouvent  dans  la  limite 
des  maxima  qui  leur  sont  imposés,  moyennant 
quoi  il  en  est  réduit  à  les  accepter,  les  yeux  fer- 
més. L'unité  de  direction  n'existe  donc  pas.  Souci 
de  bénéfices,  pluralité  de  tarifs,  pluralité  de  ré- 
seaux, tels  sont  les  vices  dont  souffre  notre  ré- 
gime de  transport  ferré. 

La  guerre,  si  elle  n'a  pas  accentué  ces  vices, 
si  même  elle  a  donné  à  l'Etat  l'apparence  d'une 
souveraineté,  s'est  bornée  en  réalité  à  juxtaposer 
à  l'autorité  des  Compagnies  une  autorité  mili- 
taire souvent  peu  compétente  et  en  tout  cas  peu 
soucieuse  des  conséquences  économiques  d'une 
exploitation  tout  entière  tournée  vers  les  besoins 
militaires  de  la  défense  nationale.  D'oîi  la  crise 
générale  et  latente  des  transports,  dont  le  pays 
souffre,  et  qui  dicte  la  nécessité  de  reconstituer, 
en  premier  lieu,  cet  organe,  si  l'on  ne  veut  pas 
enrayer  ou  compromettre  à  tout  jamais  noire  ré- 
surrection économique.  M.  NobLemaire,  dans  son 
discours  remarquable  du  20  février  à  la  Cham- 
bre, en  a  fortement  mis  en  relief  les  trois  as- 
pects :  administratif,  technique  et  moral.  11  était 
bon  que  ces  déclarations  vinssent  d'un  homme, 
nourri  comme  lui  depuis  sa  naissance  dans  le 
monde  du  chemin  de  fer,  en  connaissant  tous  les 
rouages  et  toute  la  population,  et  le  plus  bel 
éloge  à  rendre  à  la  clairvoyance  de  VEurope  Nouir 
velle  est  le  témoignage  que  vient  d'apporter  ce 
grand  patron  aux  métliodes  qu'appelle  la  réorga- 
nisation de  nos  réseaux.  Si  nous  avons  cru  devoir 
reprendre  avec  quelque  détail  les  conclusions 
antérieures  de  nos  collaborateurs,  c'est  précisié- 
ment  pour  démontrer  qu'elles  sont  presque  iden- 
tiques aux  déclarations  de  M.  Notlemaire.  Celui-'' 
ci  se  défend  de  parler  autrement  qu'en  son  nom 
personnel,  il  n'a^jas  voulu  être  pris  pour  le  porte- 
parole  des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Il  a 
même  appréhendé  de  heurter  l'opinion  de  cer- 
tains de  ses  confrères.  Mais  il  nous  est  agréable 
de  saluer  en  lui  un  type  nouveau  d'employeur 
qui  critique  le  «  patronat  cupide  et  fossile  » 
d'avant-guerre,  véritable  poussière  que  tous,  lui 
le  premier,  sont  prêts  à  balayer. 

Comme  nous,  il  reconnaît  la  nécessité  d'une  po- 
litique nationale  de  chemins  de  fer,  et  il  en  indi- 
que les  facteurs.  Comme  nous,  il  la  conçoit  sous 
une  forme  suffisamment  évoluée  pour  admettre 
la  participation  de  la  nation  à  la  gestion  des  en- 
treprises et  à  leurs  bénéfices.  Comme  nous,  il 
recherchie  les  moyens  d'assurer  cette  collaboration 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  et  les  plus 
fécondes  pour  l'économie  nationale. 

Deux  parties  très  distinctes  caractérisent  son 
magistral  discours,  qui  lui  a  rallié  successive- 
ment les  applaudissements  et  l'approbation  des 
différents  partis  de  la  Chambre  tant  il  est  vrai, 
comm.p  il  le  disait  'ui-même.  que  si  les  grandes 
Compagnies  ne  sont  pas  d'inattaquables  perfec- 
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lions,  elles  ne  représentent  pas  non  plus  le  ré- 
sumé de  toutes  les  miperfectiuns.  Dans  la  pre- 
mière il  analyse  et  éiiumère  les  causes  de  la  crise 
actuelle  des  transpurts  ;  dans  la  seconde,  il  ra- 
massa les  principaux  arguments  qui  militent 
en  laveur  d'une  reconstruction  de  tout  notre  ré- 
gime terroviaire. 

C'est  la  guerre,  dit-il,  avec  ses  multiples  con- 
séquences, qui  pèse  à  l'heure  actuelle  sur  nos 
transports.  C'est  la  guerre,  avec  sa  dualité  de 
commandement  militaire  et  technique  qui,  au 
lieu  de  doubler  la  discipline,  en  provoque  Té- 
miettement  et  énerve  l'autorité.  C'est  la  guerre, 
mère  du  découragement  et  du  déficit,  car  dans 
une  entreprise  où  le  coefficient  de  l'exploitation 
aLLeint  110  %  au  lieu  de  57  %  où  les  dépenses  de 
personnel  passent  de  800  millions  à  3  milliards,  les 
dépienses  de  charbon  de  350  millions  à  1  milliard 
et  demi,  l'ensemble  des  dépenses  d'exploitation  de 
1  milliard  1/4  à  4  milliards  3/4,  personne  n'a, 
dans  la  maison,  tout  le  cœur  à  l'ouvrage  qu'il 
faudrait,  dest  la  guerre,  accoucheuse  d'impa- 
tiences ou  de  générosités  sociales  peut-être  pré- 
maturées, qui  encombre  les  dépôts  et  les  gares 
de  140.000  agents  nouveaux,  c'est-à-dire  de  40  % 
d'apprentis,  mais  qui  diminue  le  leudement  total 
de  plus  de  40  %.  C'est  la  guerre  qui  arrête  les 
travaux  en  cours,  retarde  ou  entrave  l'entretien 
du  matériel  et  des  voies,  provoque  l'usure  d'un 
matériel  suranné  forcément  mal  entretenu  et  fait 
passer  le  nombre  des  locomotives  immobilisées 
l)our  réparations  de  8  àf  20  %,  le  nombre  des  voi- 
lures de  voyageurs  de  9  à  26  %  et  le  nombre  des 
wagons  de  marchandises  de  4  à  17  %.  C'est  la 
guerre  qui  charge  les  teiiders  d'un  charbon  ex- 
trêmement fusible,  lequel  détruit  rapidement  les 
chaudières.  C'est  la  guerre  qui  favorise  le  cotlt 
(les  déplacements,  dévaste  dix  départements  fran- 
çais, abaisse  nos  exportations  et  grossit  démesu- 
rément nos  importatio'us.  C'est  la  guerre,  enfin, 
.  qui  entraine  une  habitude  d'inaction  et  démora- 
lise le  personnel  en  le  poussant  à  la  prévarica- 
tion et  à  la  corruption.  Et  M.  Noblemaire  de  ré- 
sumer ses  critiques  en  rappelant  que  si  la  crise 
est  originairement  une  crise  de  'dessaisissement 
et  d'étatisme,  elle  est  techniquement  une  crise 
die  traction,  et  moralement  une  crise  de  person- 
nel. 

'Mais,  ajoute  M.  Noblemaire  dans   la  partie 
constructive,  profonde  et  nouvelle  de  son  dis- 
cours, si  le  grand  corps  français,  anémié  par  53 
mois  d'une  guerre  formidable  et  par  14  mois 
*  d'une  simîli-paix  bien  laborieuse,  souffre  encore 
dans  toutes  ses  fibres  et  dans  toutes  ses  parties, 
c'est  une  vérité  élémentaire  que  d'affirmer  qu'il 
ne  retrouvera  sa  vigueur  et  sa  santé  que  si  son 
système  circulatoire,  c'est-à-dire  ses  chemins  de 
fer,  fonctionne  mieux.  Et  il  faut  les  remettre  en 
état,  non  point  par  des  remèdes  partiels,  locaux, 
superficiels,  mais  par  une  refonte  complète,  gé- 
nérale, profonde,  par  la  réorganisation,  par  l'a- 
daptation d'un  statut,  d'un  régime  intégralement 
rénové.  Invité  par  M.  Lorin  à  en  tracer  à  grands 
traits  ce  régime  nouveau,  ,  M.  Noblemaire  en 
donne  l'esquisse  suivante  :  ce  qu'il   faut  tout 
d'abord,  c'est  démolir  fout  ce  qui  ressemble  à 
une  cloison  étanche  entré  les  réseaux.  C'est  pro=" 
céder  à  la  revision  de  leur  consistance  géogra-' 
phique  qui  n'est  pas  logique.  C'est  mettre  les  or- 
ganisations exploitantes,  par  l'unincation  de  leur 
direction,  au  meilleur  service  de  la  collectivité. 
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C'est  exclure  le  système  de  la  régie  directe  par 
l'Etat,  ainsi  que  1  opération  coûteuse  et  inutile  du 
rachat  général.  Mais,  en  revanche,  assurer  l'ex- 
ploitation en  régie  intéressée,  pour  le  compte  de 
l'Etat,  d"un  réseau  national  à  la  fois  unifié  à  sa 
tête  et  lO'giquement  décentralisé  dans  ses  mem- 
bres, et  régionalisé  avec  ses  exploitants  actuels 
comme  régisseurs.  Leur  crédit  inséparable  du 
crédit  môme  dè  la  France  sera  consolidé  par  une 
garantie  accordée  à  leur  service  d'obligation,  ser- 
vice dans  lequel  l'Etat  se  substituiera  aux  Com- 
pagnies à  l'expiration  des  concessions,  et  par  un* 
intérêt  modeste  accordé  aux  actions  auxquelles 
s'ajoutera  une  prime  de  gestion  dont  la  forme 
devra  à  la  fois  fortifier  le  pouvoir  d'orientation  et 
le  contrôle  de  l'Etat,  et  stimuler  l'activité  de  l'ex- 
ploitant- L'Etat  participera  aux  bénéfices.  Enfin, 
—  €i  c'est  là,  déclare  M.  Noblemaire,  ce  à  quoi  il 
tient  personnellement  le  plus,  —  le  personnel," 
par  voie  de  représentation  proportionnelle  de 
tous  ses  groupements,  sera  appelé,  de  façon  très 
large  et  très  confiante,  à  collaborer,  à  se  faire  re- 
présenter et  à  participer  à  la  gestion. 


Il  n'y  a  rien  à  retoucher  à  des  paroles  aussi 
généreuses  et  empreintes  d'une  vue  aussi  neile 
ei  aussi  large  de  l'intérêt  national  et  des  moyens 
de  l'assurer.  Sur  le  régime  vieillot  des  chemins 
de  fer  français,  sur  les  Compagnies  vieilles  de  70 
ans  vivant  dans  le  cadre  suranné  de  conventions 
remontant  à  près  de  40  ans,  vient  de  passer  le 
souffle  vivifiant  d'une  évolution,  d'une  adaptation 
prochaine  à  des  modalités  rénovées.  C'est,  d'un 
des  hommes  les  plus  qualifiés  en  la  matière,  d'un 
de  deux  que  l'opinion  publique  se  plaît  à  se  re- 
présenter sans  doute  comme  une  compétence, 
mais  aussi  parfois  comme  un  mandataire  des  in- 
térêts financiers  des  Compagnies,  que  viennent 
de  tomber  ces  paroles  prophétiques.  Le  voile  se 
déchire.  La  guerre  n'aura  pas  été  faite  en  vain 
si  dans  tous  les  milieux  pénètre  la  notion  d'un 
progrès  in-évitable  et  d'une  concession  nécessaire 
aux  aspirations  légitimes  de  la  collectivité,  à  la 
surveillance,  au  contrôle  des  organes  dont  dépend 
sa  vitalité,  ainsi  que  du  personnel,  à  la  gestion 
des  entreprises  dont  il  assure  la  prospérité.  C'est 
de  ce  programme  tracé  à  grands  traits  qu'il  fau- 
dra s'inspirer  dans  l'établissement  détaillé  des  for- 
muks  de  représentation  pratique  auxquelles  il 
faut  espérer  que  le  Parlement  va  désormais  s'at- 
tacher. 

"William  Oualid. 


F^scheuse  maladie  de  se  croire  si 
fort  qu'on  se  persuade  qu'il  ne  se 
puisse  croire  au  contraire  ;  et  plus 
fascheuse  encore,  qu'on  se  persuade 
d'un  tel  esprit  qu'il  préfère  je  ne 
sçay  quelle  disparité  de  fortune  pré- 
sente aux  espérances  et  menaces  de 
la  vie  éternelle. 

MONTAIGNE  (Essais,  Li-rre  I,  Ch.  LVl). 


LA  GREVE  DES  CHEMINOTS 


Le  conflit  qui  vient  de  frapper  pendant  quelques 
jours  les  chemins  de  fer  est  l'indiscutable  témoignage 
de  ce  désordre  économique  et  social  que  nous  n'avons 
cessé  de  signaler.  C'est  là  une  constatation  qui  s'im- 
pose, essentielle,  indiscutable,  et  c'est  à  ce  point  de 
vue  qu'il  importe  de  l'examiner. 

Un  incident  à  mis  en  péril  l'activité  sociale  du  pays. 
Mais  comment  ne  pas  comprendre  que  les  consé- 
quences qu'il  a  prises  n'auraient  pas  été  possibles 
sans  l'intervention  de  deux  éléments  désastreux  :  la 
volonté  répressive  des  compagnies  et  du  gouverne- 
ment, et  surtout  sans  ce  désarroi  profond  des  condi- 
tions générales,  sans  le  mécontentement  qui  travail- 
laient les  employés  et  ouvriers  de  la  voie  ferrée. 

Le  cas  Campanaud  pouvait  être  réglé  dès  l'origine  ; 
nous  l'avons  proclamé.  En  en  faisant  une  question 
de  discipline,  en  posant  —  et  tout  de  suite  après  le 
discours  de  M.  Noblemaire  !  —  le  principe  d'autorité, 
le  Ministre  des  Travaux  Publics,  évidemment  pour 
s'attirer  la  sympathie  des  compagnies  et  de  la 
majorité  parlementaire,  n'a  fait  qu'en  accroître  la 
gravité  et  que  déchaîner  le  conflit  général. 

Le  fait  qui  frappe  ici,  c'est  le  manque  absolu  de 
psychologie,  l'incompréhension  d'une  situation  parti- 
cuhèrement  grave. 

Ce  ne  sont  pas  les  cheminots,  c'est  la  Compagnie 
du  P.-L.-M.  d'abord,  le  gouvernement  et  le  Parlement 
qui  ont  créé  cette  opposition  formelle  entre  deux 
principes  :  le  droit  syndical  et  le  «  droit  divin  ». 

On  ne  contestera  pas  que  la  Fédération  nationale 
des  Chemins  de  fer  n'ait  fait  preuve  —  et  jusqu'à 
l'extrême,  et  malgré  des  refus  successifs  —  de  l'esprit 
de  concihation  le  plus  large.  Elle  s'est  trouvée  en 
face  de  compagnies,  qui  ne  dissimulaient  pas  leur 
désir  de  lutte,  d'un  gouvernement  qui,  assiégé  par 
les  parlementaires  et  surtout  cette  majorité  fonciè- 
rement réactionnaire  groupée  autour  de  M.  Arago  — 
un  bien  grand  nom  pour  de  si  médiocres  pensées  !  — 
affirmait  son  intransigeance  totale. 

Le  pouvoir  a  cédé.  Le  principe  d'autorité  qu'il 
invoquait  ne  supporte  pas  de  demi-mesures  ;  or,  le 
même  gouvernement  qui    affirmait  avec  orgueil 
dimanche  encore  qu'il  n'entrerait  pas  en  pourparlers 
avec  les  cheminots  en  grève,  a  fini  par  demander 
ces  négociations,  par  faire  pression  lui-même  sur  les 
compagnies,  par  donner  satisfaction  à  des  travailleurs 
qu'U  ne  voulait  point  connaître  et  qu'il  avait  folle- 
ment espéré  briser...  Beaucoup   penseront  qu'il 
aurait  du  commencer  par  là... 
Mais  pour  nous  la  question  est  plus  grande. 
La  Confédération  Générale  du  Travail  ne  pouvait 
demeurer  étrangère  à  ce  conflit  :  d'abord  parce  qu'il 
avait  à  l'origine  le  caractère  d'une  menace  contre  le 
droit  syndical  auquel  nous  ne  supporterons  jamais 
que  l'on  porte  la  moindre  atteinte  ;  en  même  temps 
parce  qu'elle  devait  mesurer  au  regard  des  travail- 
leurs et  de  la  collectivité  tout  entière  les  conséquences 
matérielles  et  morales  de  la  grève  engagée.  Sa  soli- 
darité était  complète  avec  les  cheminots  en  lutte, 
notre  action  effective  était  toute  prête  à  se  déclancher; 
si  la  C.  G.  T.  a  conservé  l'expectative,  c'était  de  la 
façon  la  plus  provisoire,  sur  la  demande  même  des 
cheminots  à  l'effort  desquels  celui  de  nos  grandea 
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organisations  devait  se  joindre  au  premier  ordre. 
Le  Gouvernement  ne  pouvait  point  l'ignorer  ;  il 
a  compris  quelle  folie  était  la  sienne  d'avoir  escompté 
un  manque  de  liaison  des  forces  ouvrières... 

Nous  étions  donc  prêts  à  entrer  en  lutte,  prêts 
jusqu'à  la  dernière  minute  à  jeter  dans  la  balance 
l'action  de  quelques  unes  de  nos  grandes  corpo- 
rations —  celles  dont  l'activité  complète  le  travail 
des  cheminots.  Notre  action,  il  importe  de  le  dire 
nettement,  aurait  été  non  point  de  désordre,  mais 
d'organisation.  A  des  compagnies  dont  l'incurie 
et  l'égoïsme  mettent  en  préil  les  intérêts  les  plus 
importants  de  la  nation,  à  un  gouvernement  qui 
aggravait  son  incapacité  à  résoudre  les  problèmes 
économiques  par  une  provocation  insensée,  les  orga- 
nisations syndicales  auraient  répondu  en  assurant 
les  services  essentiels  du  ravitaillement.  Leurs  actes 
auraient  eu  pour  base  cette  revendication  générale  qui 
est  désormais  celle  que  le  prolétariat  va  s'attacher 
à  imposer  :  la  nationalisation. 

Dans  notre  dernier  article,  et  sans  penser  en 
l'écrivant,  qu'un  conflit  extrêmement  grave  allait 
poser  le  problème  sous  sa  forme  la  plus  brûlante, 
nous  exposions  les  principes  d'ensemble  suivant 
lesquels  doit  être  réalisé  selon  nous  le  nouveau 
régime  industriel. 

Après  la  fin  de  la  grève,  notre  conception  ne  prend 
que  plus  de  force.  Le  conflit  des  voies  ferrées  a  apporté 
ie  témoignage  de  cet  antagoniste  désastreux  des 
intérêts  capitalistes  et  de  l'intérêt  collectif.  Il  a  dé- 
montré, avec  l'évidence  la  plus  brutale,  qu'il  est 
impossible  de  conserver  le  régime  actuel.  Une  réorga 
nisation  totale,  une  refonte  complète  sont  indispen- 
sables et  les  choses  en  sont  maintenant  à  ce  point 
que  l'espoir  d'un  replâtrage  possible  est  la  plus 
décevante  des  illusions. 

Le  problème  est  posé.  Nous  avpus  à  constater  à 
l'heure  actuelle  qu'il  y  a  impossibilité  morale  et 
matérielle  de  faire  durer  un  régime  où  le  travail  ne 
s'effectue  pas  au  profit  de  tous,  mais  pour  les  intérêts 
de  quelques-uns.  Notre  solution,  nous  l'avons  dite. 
Ici,  il  reste  à  constater  que  toutes  les  organisations 
syndicales  s'étaient  prononcées  pour  elle  en  vue  de 
l'action,  et  à  dire  que  la  bataille  reste  ouverte. 

C'est  une  nouvelle  phase  de  l'activité  ouvrière  qui 
s'ouvre.  Nos  efi'orts  portent  dès  à  présent  sur  la 
nationalisation.  L'annislice  signé  enire  les  cheminots 
d'une  pari,  les  compagnies  et  le  Gouvernement  de 
Vautre,  n'est  pour  nous  qu'un  répit  au  cours  duquel 
nous  allons  poursuivre  devant  l'opinion  notre  campagne 
el  préparer  nos  forces  pour  vaincre. 

E.  JOUHAUX, 


Est-ce  pas  un  misérable  animal 
que  l'homme  ?  A  peine  est-il  en  son 
pouvoir,  par  sa  condition  naturelle, 
de  goûter  un  seul  plaisir  entier  et 
pur,  encore  se  met-il  en  peine  de  le 
retrancher  par  discours  :  il  n'est 
pas  assez  chetif,  si  par  art  et  par 
qstude  il  n'augmente  sa  misère. 

MONTAIGNE  (Essais.  Ch.  XXX). 
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CHRONIQUE  ECONOMIQUE 


1.  Les  Faits.  —  L'ilaUe  et  le  change.  —  La  crise 
s'accentue.  —  Un  arrêt  momentané.  —  Un  heu- 
reux exemple.  —  Importations.  —  Exporta- 
tioxis.  —  iipéoulation.  —  aatioimement  et  pro- 
hibitions. 

11.  Les  Idées  et  les  Livres.  -—  La  statistique.  — 
Statisticiens  et  statisticiens,  —  Fonctiuunaii-es 
et  savants.  —  Leur  réunion.  —  Un  Uumite 
supéjieur. 

111,  La    vie   AUMINISïRATiVE  ET  PARLEMENTAïaE,    —  Les 

coininissiun;^  du  coût  de  lo'  vie.  —  L'échelle 
laobile  des  salaires.  —  Ses  dangers.  —  Ses 
avantages,  —  Lés  commissions  :  Méthode, 
l  ôle  et  composition, 

I.  —  LES  FAITS 

L'Italie  et  le  change 

La  question  du  change  et  sa  répercussion  sur  ie 
ooùt  de  lu  vie  premieat  l'allure  d'une  catastroplie. 
Sans  doute,  cette  semaine-ci,  lannonce  de  i'iémission 
d  un  emprunt  français  à  Londres,  a  enrayé  la  baisse 
de  nos  devises.  Mais  il  est  à  craindre  que  ce  ®oit 
un  sùnple  ajTôt  d'une  chute  qui  va  s'acoentuant,  car 
ce  ne  sont  pas  des  paJLiatils  comme  l'ouverture  de 
crédits  de  quelques  centaines  de  million®  ou  l'émis- 
sion nôoessairement  hmitée  à  Londres  de  bons  ou 
d'obligations  à  terme  qui  remédieront  d'un^  façon 
durable  à  I4  situation  actuelle.  La  crise  du  change 
est,  en  effet,  le  résultat  d'un  certain  nombre  de  fac- 
teurs :  lesi  uns  tenant  à  la  balance  commeroiale 
ou  des  aéances,  les  autres  tenant  à  la  capacité  de 
consommation  du  pays,  les  autres  enfin  dépendant  de 
la  puissance  d'achat  des  consommateurs,  de  la  con- 
currence qu'ilo  se  font  et  du  monopole  dont  jouissent 
certains  producteurs  détenteurs  de  marchandises.  C'est 
donc  sur  ces  divers  éléments  qu'il  faut  agir  simui- 
tanément,  et  l'exemple  que  vient  de  nous  donner 
l'Italie  nous  paraît  digne  d'être  médité,  sinon  imité. 

L'Itahe  souffre  plus  dVie  nous  encore  de  la  baissiS 
des  changes.  Notre  monnaie  est  en  prime  par  rap- 
port à  la  sienne,  ce  qui  indique  une  baisse  plus  forte 
de  la  lire  que  du  franc,  au  regard  de  la  livre  sterling 
ou  du  dollar.  Comme,  d'autre  part,  l'Italie  reçoit 
presque  tout  son  charbon  d'Angleterre,  il  en  résuite 
de  graves  difficultés  économiques,  une  hausse  des 
prix  dépassant  la  nôtre  accompagnée  d'un  chônia,ge 
et  de  désordres  dont  la  tentative  soviétiste  des  Eta- 
blissements Ansaldo  permet  de  se  faire  une  idée. 
Par  bonheur,  l'ItaUe  a  à  is.a  tête  un  économiste  el  un 
financier  averti,  M.  Nitti  qui  ne  s'embarrasse  poiijt 
des  vidlies  formules  et  comprend  que  la  liberté  seule 
ne  rétablira  pas  l'équilibre,  si  on  n'en  dose  pas  le^n- 
tement  le  retour  pour  l'empêcher  de  dégénérer  en 
licence,  en  monopole  et  en  accaparement. 

L'Italie  prend  donc  le  problème  sous  sas  différents 
aspects.  Pour  rétaiblir  1©  change,  il  faut  en  effet  : 
1°  restreindre  certaines  consommations,  les  hmiter, 
les  rationner  ;  2°  encourager  certaines  exportations  ; 
3°  favoriser  des  ouvertures  de  crédits  qui  substi- 
tuent des  paiements  à  terme  à  des  paiements  au 
comptant  et  enrayer  ainsi  la  çpécujatioi?,  motivée 
par  la  rareté  des  moyens  de  change.  C'est  dans  cette 
triple  direction  que  le  projet  de  loi  du  8  février  9 
cherché  la  solution  au  problème. 

Pour  réglementer  ou  discipliner  certaines  conisom- 
mations,  il  prescrit  une  triple  série  de  inesures.  Tout 
d'abord,  le  gouvernement  se  fait  autoriser  à  contrô- 
ler et  à  'limiter  ia  consommation    intérleuflè  des 
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articles  d'usage  général  et  commun  importés  en 
faible  quantité  ou  faisant  défaut  sur  le  marché  pour 
toute  autre  raison.  C'est  un .  retour  au  régime  du 
rationnement  et  des  restrictions  dg  guerre,  que  les 
difficultés  économi<ïues  actuelles  obligent  à  envisager 
comme  un  des  principaux  remèdes  à  la  rareté  des 
produits  et  surtout  des  denrées. 


En  second  lieu,  pour  mettre  un  terme  aux  dépenses 
de  luïe  qui,  gagnant  de  proche  en  proche  les  couchés 
plus  prolondes  de  la  population,  provoque  une  hausse 
ijidéhnie  des  prix,  le  gouvernement  ne  se  cuutentera 
pas  d'en  frapper  la  vente  d'un  impôt  spécial,  il  la 
suspendra  ou  ia  limitera.  Cette  mesure  aura,  en  ou- 
tre, l'avantage  de  réserver  ces  articles  à  l'exportation 
et  de  créer  ainai  des  moyeois  de  change  sur-  l'étran- 
ger. N'est-ce  pas  un  véritable  scandale  que  de  voir, 
par  exemple,  la  France,  en  temps  normal,  exporta- 
trice de  parfumerie,  hnporter  aujourd'hui  130  millions 
tie  pai-fm^ri^  popr  satisfaire  1q  caprjçe  (J'éléggj^tes 
ou  de  coquettes  de  nouvelle  souche.  Enfin,  pourra 
être  réglementée  et  exceptionuememt  suspendue,  l'im- 
portation de  certaines  marcliandises  déterminées,  en 
tenant  compte  bien  entendu  de  la  provenance  et  des 
méthodes  d  achat,  qui  peuvent  comporter  comme  une 
contre-partie  une  exportation  correspondante. 

Car  —  et  c'est  là  une  Ses  innovations  les  plus  inté- 
lessantes  —  outre  la  limitation  ou  l'interdiction  de  la 
vente  d'objets  de  luxe,  le  gouvernement  se  fait  con- 
îéder  le  droit  de  suspendre  ou  d'mterdire  la  conspni- 
iiation,  dans  toute  l'Italie,  de  produits  nationaux 
iusceptibles  d'être  exportés.  Par  contre,  comme  l'ex- 
jorlation  ne  o-edresse  le  change  que  si  elle  donne 
leu  à  la  création  de  moyen^s  de  change  négociahles 
lur  tous  les  marchés,  pourra  êU-e  Suspendue  i'expor- 
ation  hors  d'itahe  des  marchandises  non  payables 
•n  valeuTis  ainsi  négociables. 

Ayant  ainsi  agi  sur  les  mouvements  mêmes  des 
fiarchandises  et  sur  la  balance  commerciale,  l'ita- 
le  Se  propose  d'agir  sur  la  spéculation  linâncièie 
Ue-même  dans  la  mesure  où  elle  est  responsable 
es  fluctuations  du  change.  A  cet  effet,  le  commexce 
es  effets  et  l'exportation  des  capitaux  seront  soi- 
neusement  contrôlés,  réglementés  ou  prohibés.  De 
lus,  le  gouvernement  sera  qualifié  pour  conclure  les 
ccords  internationaux  destinés  à  régler  la  question 
u  change  et  à  se  faire  ouvrir  les  crédits  nécessaires 

l'étranger.  Il  donne  ainsi  son  adhésion  au  principe 

la  conférence  financière  internationale  qui  tend  à 
ilher  les  gouvernements  de  tous  les  pays. 
Voilà  donc  une  politique  hardie  qui  ne  mécon- 
alt  pas  la  difficulté  et  ses  remèdes.  Pour  avoir 
■u  au  retour  à  un  Eden  économique,  dès  la  signa- 
ure  de  la  paix,  nous  payons  aHourd'hui  lourde- 
ent  le  prix  de  cette  erreur.  Comme  le  disait  M.  Nitti 

paix  est  plus  difficile  à  faire  que  la  guerre.  Elle 
»st -parce  que  les  pays  qui  acceptaient  patiemment 
3  restrictions  pendant  la  lutte  contre  l'ennemi,  les 
lettent  maintenant  les  hostilités  finies.  Mais  la 
tte  contre  les  difficultés  dé  la  vie  et  les  dangers 
me  solution  paresseuse  et  momentanée  comme  l'ac- 
oissement  de  l'émission  fiduciaire  doivent  dessiUer 
'  yeux  des  moins  avertis.  L'heure  est  venue  des 
îsures  rigoureuses.  Il  faut  s'y  résigner.  Ratlon- 
ns,  limitons,  exportons  nos  objets  de  luxe.  L'Amé- 
[ue  ne  les  interdira  point.  En  revanche,  ne  sacri- 
ns  pas  trop  au  désir  d'ostentation  et  de  jouis- 
f>C€  qui  s'est  emparé  de  toutes  les  classes  de  la 
ciété. 


II.  —  l,ES  IDÉES  ET  LES  LIVRES 

La  statistique 

Dans  son  discours  inaugural  du  21  janvier  1920  le 
président  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  a 
dressé  un  tableau  raccourci  mais  saisissant  de  l'évo- 
lution de  la  statistique  administrative  depuis  ses 
premiers  balhutiements,  jusqu'à  l'époque  contempo- 
rame.  Il  a  rappelé  des  organes  de  travail  dont  elle 
dispose  aujourd'hui  comme  le  Bulletin  de  Statistique 
et  Législation  comparée  du  Ministère  des  Finances, 
qui  doit,  sinon  son  origine,  ad  moins  son  développe- 
ment à  l'un  de  nos  statisticiens  les  plus  remarqua- 
bles, M.  de  Foville.  Mais  il  a  surtout  mis  en  lumière 
la  différence  qui  sépare  ceux  qui  élaborent  les  statis- 
tiques de  ceux  qui  les  établissent  et  la  nécessité  de 
les  réunir  dans  des  conseils  ou  comités. 

Les  statisticiens  sont  en  effet  de  deux  sortes  :  ceux 
qui  Se  servent  des  statistiques,  et  ceux  qui  les  pré- 
parent. Ceux  qui  s'en  servent  sont  les  savants  les 
hommes  d'Etat,  les  économistes,  les  financiers,'  les 
chefs  d'entreprises  importantes.  Ceux  qui  les  '  pré- 
parent sont,  en  général,  les  fonctionnaires  chargés 
des  différentes  branches    de    l'administration.  Pour 
eux,  la  réunion  des  données  statistiques  constitue 
une  tâclie  accessoire,  supplémentaire,  qui  vient  se 
greffer  sur  leurs  occupations    principales.  Simples 
ouvriers  d'une  œuvre  dont  il,g  n'aperçoivent  qu'un 
infime  fragment,  ils  ne  sauraient  s'y  intéresser  et 
contribuer  à  son  perfectionnement.  Tout   ce  qu'on 
peut  leur  réclamer,  c'est  d'accomplir  exactement  leur 
besogne  d'enregistrement.  Le  président   veut  bien 
reconnaître  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  pour  ,1^9  fonc- 
tionnaires placés  à  la  tête  même  des  services  de  sta- 
tistique dans  les  ministères.  Ceux-là  is©  consacrent 
entièrement  à  la  statistique.  Ils  peuvent  et  ils  doivent 
avoir  des  vues  d'ensemble  et  s'intéresser  au  but  pour- 
suivi. Ils  s'acquittent  de  leurs  fonctions  avec  un  zèle 
et  une  élégance  indiscutables.  Mais  souvent  ife  pè- 
chent par  défaut  d'initiative.  Ils  sont  trop  arrêtés  à 
leurs  propres  opérations  et  à  leurs  seules  lumières, 
et  n'ont  pas  toujours  l'autorité  néoessàire  pour  obte- 
nir de  leur  ministre  ou  du  parlement  les  crédits 
destinés  à  couvrir  les  dépenses  de  statistiques  dont 
l'utilité  se  fait  sentir. 

La  meilleure  méthode  pour  obvier  à  ce  danger  doit 
être  cherchée  dans  l'établissement  d'un  contact  régu- 
lier entre  les  deux  catégories  de  statisticiens.  C'est 
à  cet  objet  que  répondait  la  création  d'un  Conseil 
supérieur  de  statistique,  lequel,  aux  termes  mêmes 
du  rapport  qui  précédait  sa  création,  visait  à  <(  don- 
«  ner  une  impulsion  commune  et  une  même  méthode 
'<  au  bureau  de  statistique  des  différents  ministères 
qui  ne  doivent  être  ni  supprimés,  ni  diminués,  qui 
'<  placés  aux  sources  mêmes  des  renseignements, 
'(  continueront  à  les  recueillir.  Ils  devront  être  sou- 
«  mis  à  la  coordination  d'un  Conseil  supérieur  de 
«  statistique,  jouissant  d'une  autorité  qui  lui  per- 
«  mettra  de  donner  à  tous  les  services  d'utiles  indi- 
"  cations  ». 

Malheureusement,  cette  œuvre  ne  paraît  pas  avoir 
été  accompiie.  Le  Conseil  supérieur  de  statistique  n'a 
pas  été  réuni  depuis  plus  de  10  ans.  Il  est  demeuré 
attaché  au  Ministère  du  Commerce,  alors  que  la  Sta- 
tistique '  générale  de  la  France  dépend  du  Ministère 
du  Travail.  Le  moment  est  venu  de  rechercher,  en 
interrogeant  l'expérience  du  passé  si  un  conseil  de 
cette  nature  n'est  pas  en  mesure  de  rendre  des  ser- 
vices, sauf  à  subir   certaines   retouches  telles,  par 
exemple,  que  la  division  en  autant  de  sections  qu'il 
y  a  de  branches  de  la  statistique.  A  l'heure  où  la 
nécessité   d'informations  précises  se  fait  sentir,  à 
l'heure,  où  de  toutes  pa^t^^  se  réunissent  des  Comi- 
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tés  chargés  de  rassembler  la  documentation  sociale 
et  économique  indispensable  aux  dirigeants,  il  ne 
faut  pas  hésiter  à  constituer  les  organes  inidispensa- 
bles  à  donner  à  cette  documentation  le  caractère 
scientifique  et  méthodique  qui  lui  fait  trop  souvent 
défaut.  Car  il  y  a  une  différence  essentielle  entre 
l'homme  qui  assemble  des  statistiques  et  un  vérita- 
ble statisticien. 

m.  —  L.A  VIE  ADMINISTRATIVE 

ET  PARLEMENTAIRE 

Les  commissions  du  cout  de  la  vie 

Une  des  preuves  de  la  nécessité  de  la  documenta- 
tion statistique  nous  est  précisément  lournie  par  l'ini- 
tiative que  vient  de  prendi;e  le  ^iinistère  du  Travail. 
La  hausse  constante  du  coût  de  la  vie,  les  revendica- 
tions de  tous  les  citoyens,  à  revenu  Aie,  et  notamment 
des  salariés  et  des  fonctionnaires,  en  résultera  neces- 
saii-ement  une  intervention  des  pouvoii-s  publics.  Déjà 
au  mois  de  juillet,  on  s'est  efforcé  de  fixer  les  a  prix 
normaux  »,  aventure  non   sans  péril.  Elle  n'a  eu 
qu'un  résultat  négatif,  car  toutes  les  pAblicités  du 
monde  ne  sauraient  prévïdoir  contre  l'absence  de  ré- 
glementation et  de  sanctions.  Aussi   une  idée  plus 
simple  vient-elle  à  l'esprit.  Du  moment  que  le  coût  de 
la  vie  subit  des  variations,  en  quelque  sorte  indéfinies, 
il  convient  d'y  proportionner  le  montant  de  la  rému- 
nération de  ceux  qui  vivent  de  leur  travail.  Et  pour 
cela,  il  faut  que  des  Commissions  désintéressées  éva- 
luent périodiquement  le  coût  approximatif  de  l'exis- 
tence et  fixent,  d'après  lui,  le  prix  variable  du  salaire. 
Car,  aussi  bien,  le  salaire  doit  comprendre,  le  reoon- 
nalt-on,  deux  parties  :  une  portion  fixe  correspondant 
à  la  rémunération  du  service  rendu,  une  fractidn  va- 
riable suivant  la  courbe  des  prix  et  susceptible  de  se 
modeler  sur  elle.  Nous  avons  eu,  nous-mêmes,  D  y 
a  longtemps,  l'idée  d'une  sorte  de  barème  social  et 
économique  de  cette  nature  qui  enregistrerait  les  va- 
riations du  coût  de  la  vie  et  serait  appliqué  automa- 
tiquement à  l'ét^Ussement  de  la  ipartie  variable  des 
salaires.  Nous  avions  reculé  devant  le  danger  d'une 
méthode  qui  enraye  naturellement  l'action  du  frein 
qu'oppose,  aux  prétentions  grandissantes  des  mercan- 
tis,  le  pouvoir  d'achat  des  salariés.  Cette  augmenta- 
tion de  salaire  ou  de  traitement  étant,  il  est  vrai,  con- 
sécutive à  la  hausse  enregistrée  des  prix,  ce  sera  donc 
le  résultat  de  ce  débat,  entre  marchands  et  clients, 
qui  se  trouvera  enregistré  et  consacré. 

Sous  bénéfice  de  ces  observations,  la  méthode  adop- 
tée par  le  Ministère  du  Travail  se  résume  aux  grandes 
lignes  suivantes.  Il  est  institué  une  Commission  Inter- 
ministérielle où  les  dfférents  intérêts  en  présence  se- 
ront représentés  :  organismes  industriels,  agricoles, 
commerciaux  ou  coopératifs,  complétés  par  les  man- 
dataires des  intérêts  généraux  :  membres  du  Parle- 
ment, représentants  des  Ministères  intéressés.  Cette 
Commission  suit  au  jour  le  jour  les  variations  des 
cours,  constate  périodiquement  leur  répercussion  sur 
les  éléments  essentiels  du  coût  de  la  vie  :  logement, 
alimentation,  habUlement,  recherche  les  causes  des 
variations  relevées  et  propose  des  mesures  que  ces 
constatations  appellent.  Sa  documentation,  nécessai- 
rement très  large,  doit  être  puisée  aux  sources  les 
plus  variées  et  notamment  aux  sources  régionales.  Des 
Commissions  Régionales  seront  donc  chargées  de  lui 
apporter  des  renseignements  nécessaires.  Les  résul- 
tats des  travaux  de  la  Commission  Centr-ale  ainsi  que 
les  éléments  de  documentation  régionale  seront  pu- 
bliés trimestriellement  au  Journal  Ofticiel,  sous  forme 
de  notes,  de  critiques,  de  tableaux  et  le  ministre 
estime  que  la  diffusion  de  ces  renseignements  statis- 
tiques rendra  peu  à  peu  h  l'opinion  ((  la  notion  même 
((  des  cours  qui  s'est  pejxJue  depuis  la  guerre  et  oon- 


II  tribuera  à  leur  stabilisation  d'abord,  puis  au  réta- 
«  bhssement  de  l'ordre  relatif  normal  des  valeurs. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  réjouir  de  cette  consé- 
cration de  l'utilité  de  la  statistique  dans  la  vie  sociale 
contemporaine.  S'il  nous  était  permis,  en  terminar 
de  formuler  un  vœu,  ce  serait  qu'à  côté  des  leprése 
temts  des  organismes  intéressés,  certaines  personnes 
désintéressées  et  particulièrement  qualifiées  par  leurs 
études  et  leurs  travaux  antérieurs,  c'est-à-dire  les  éco 
nomistes,  eussent  place  dans  ces  Commissions.  Aux 
Etats-Unis  et  en  Angleterre,  dont  on  invoque  l'exem- 
ple, c'est  à  des  économistes  de  carrière  et  aux  profea 
seurs  d'économie  politique  qu'ont  été  confiées,  en  géné- 
ral, la  présidence  et  la  direction  de  ces  Commissions 
Nul,  plus  qu'eux,  par  leur  habitude  d'envisager  les 
questions  sous  leur  angle  le  plus  vaste,  ne  sont  pro- 
pres à  une  mission  aussi  délicate  et  aussi  féconde. 

William  Ouaud. 


Depuia  un  quait  de  siècle  tous  les  pays  civilisé 
ont  recoimu  la  nécessité  de  pratiquer  une  poliUq 
agi-au-e,  c'est-à-dii'e  d'appliquer  un  ensemble  de  me 
suites  destmées  à  répartir  la  propriété  du  sol  rui-a 
de  la  faç^on  la  plus  conforme  au  ûévedoppenient 
la  population,  de  la  production  et  au  bien-élre  géné 
lal.  11   suffit   de  lire,  même  superficielieiuent, 
U-avaux  que  publie  llnstitut  international  d'Agricai 
ture,  pour  voir  tout  ce  qu'ont  réalisé  de  remarque 
ble  en  ce  sens,  l'Angleteri'e  avec  ses  Imd  settlemei, 
bills,  l'Italie  avec  les  aHitanze  collectives,  rAilem 
gne  avec  ses  règlements  sur  la  colonisation  agrair 
sans  parler  du  Canada,  de  l'Australie,  etc.. 

En  France,  on  ne  s'est  pas  désintéressé  du  pr 
blême  agraire,  mais  jamais  on  n'a  osé  l'aborder 
front  ;  nos  lois  sui-  le  ciédit  agricole,  sur  le  bi 
de  famiUe,  sur  la  petite  propriété  et,  plus  réce 
ment,  sui'  le  reniembrement,  ne  visent  que  d' 
manière  indirecte  la  répartition  de  la  propriété 
leui'  caractère  facultatif  les  dépouille  à  peu  près 
toute  efficacité. 

Cependant,  plus  qu'a  icun  autre,  notre  pays 
besoin  de  pratiquer  une  /igoureuse  politique  agrai 
si  l'on  veut  s'en  convainc -e,  il  suffit  de  lire  l'ex 
lent  ouvrage  qu'un  spécial,  ste  réputé,  M.  P.  Ces 
vient  de  pubfier  sous  ce  titr^  :  La  Terre  à  la  Fam 
paysanne  (Paris,  Payot,  19i9j.  Que  constate-t-on 
France,  à  l'heure  actuelle,  quant  à  notre  situa 
agricole  ?  Ceci  :  que  notre  population  de  travaille 
ruraux  a  diminué  de  30  %  sur  les  chiffres  de  1 
que  notre  production  est  déficitaire  et  nos  st 
nuls,  qu'im  douzième  de  notre  sol  productif  es 
reconstituer.  Il  faut  s'attendre,  si  aucun  remède  n 
tenté,  à  voir  des  étendues  considérables  de  terre 
laissées,  des  cultures  se  transformer  en  pâtures 
petite  exploitation  disparaître  pour  faire  place 
grands  domaines  exploités  mécaniquement. 

Ce  qu'il  faut,  —  car  le  machinisme  ne  résout 
la  question  de  main-d'œuvre,  ni  celle  de  la  proc  ' 
tion  —  c'est  fixer  et  augmenter  la  population  rur 
Pour  cela,  le  seul  moyen,  c'est  de  donner  des  teii* 
aux  familles  paysannes.  Etudiant,  avec  statistiqw 
l'appui,    la   constitution   terrienne   de  la  Fra 
M.  Caziot  montre  qu'un  des  agents  les  plus  certiM 
de  la  dépopulation,   c'est  le  morcellement.  D'af« 
part,  utilisant  les  données  de  la  grande  enqip 
menée  par  le  ministre  de  l'agriculture  en  1909,  t"" 
la  petite  propriété,  il  constate  que  la  grande  eX]  " 
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tation  se  révèle,  en  général,  inférieure  à  la  petite 
au  point  de  vue  économiqpae.  Sans  vouloir  adopter 
de  formule  rigide  —  car  les  divers  types  de  pro- 
priété et  d'exploitation  conviennent  respectivement 
à  des  situations  diverses  —  il  préconise  la  formation 
d'unités  rurales  familiales,  domaines  de  8  à  30  hec- 
tares, non  dispersés  et  cultivés  par  les  propriétaires 
eux-mêmes,  à  leur  profit,  et  avec  l'aide  des  Coopé- 
ratives et  des  Syndicats.  Tandis  que  le  grand  culti- 
vateur s'isole,  le  petit  s'associe,  dit-il  très  justement, 
et,  finalement,  il  est  le  plus  fort. 

Le  problème  consiste  donc  à  créer  le  plus  pos- 
sible de  petits  pronriétaires  indépendants,  à  faire 
des  ouvriers  ruraux,  des  exploitants  et  des  tenan- 
ciers des  propriétaires.  Le  remembrement,  s'il  s'ac- 
compagnait de  l'obligation  d'exploiter  et  de  cons- 
truire des  bâtiments  ruraux  y  contribuerait,  mais, 
à  vrai  dire,  et  après  examen  attentif,  M.  Caziot  esti- 
me que  nos  lois  foncières  actuelles  sont  insuffisantes 
pour  résoudre  le  problème  agraire. 

Il  faudrait  résolument  créer  une  grande  institu- 
tion de  reconstitufion  foncière,  dotée  de  moyens  fi- 
nanciers puissants  :  l'auteur  nous  propose  une  caisse 
nationale  de  la  propriété  paysanne  qui  subvention- 
nerait et  icontrôlerait  des  sociétés  foncières  locales 
et  à  aui  l'on  donnerait  la  'possibilité  de  dépenser 
cinq  milliards  en  vingt  ans,  sous  le  contrôle  de  l'Etat. 

Cette  caisse  travaillerait  au  remembrement  et  au 
lotissement  du  sol  rural  ;  elle  faciliterait  la  distri- 
bution de  la  propriété  en  constituant  des  domaines 
et  en  consentant  des  prêts  h  des  conditions  que 
l'auteur  expose  minutieusement,  et  peu  à  peu,  le 
paysan  se  fixant  au  sol  qui  lui  donnerait  la  pros- 
périté, la  terre  française  se  verrait  tout  entière  mise 
en  valeur  par  des  producteurs  jouissant  tous  de 
l'indépendance  économique. 

H  est  fort  intéressant  de  suivre  M.  Caziot  dans 
tous  les  détails  de  son  livre  :  on  sent  qu'il  s'agit  l?i 
d'un  plan  longuement  mflri,  dont  l'auteur  a  longue- 
ment éprouvé  tous  les  éléments,  qu'il  se  sent  capable 
de  défendre  contre  toutes  les  objectioiiTg.  Aujour- 
d'hui. M.  Ricard,  directeur  de  la  collection  dans  la- 
quelle est  publié  ce  -livre,  est  devenu  ministre  de 
l'agriculture  et  son  chef  de  cabinet  est  précisément 
M.  Caziot.  Nous  souhaitons  Aivement  que  les  obli- 
gations quotidiennes  du  pouvoir  leur  laissent  h  tous 
deux  le  loisir  de  faire  adopter  leur  programme  par 
Tes  Chambres  et  que  celles-ci,  h  leur  tour,  laissent 
assez  longue  vie  au  ministre  réformateur  et  h  son 
collaboratenr  pour  qu'ils  puissent  appliquer  la  ré- 
forme qu'ils  ont  conçue. 

RoGpR  PiCAnn. 


INFORMATIONS  ÉCONOMIQUES 

HOTRE  COMMERCE  D'EXPORTATION 

LOlfice  National  du  Commerce  Extérieur  nous  commu- 
nique les  avis  suivants  qui  seront  des  P'w?  utiles  aux  ex- 
porlaleurs  français  : 

MAROC 

Le  Maroc  importe  en  quantité  les  articles  en  porcelaine 
et  faïence  de  provenances  diverses.  On  signale  que  les  lasses 
à  thé  .sont,  en  ce  moment,  particulièrement  demandées. 

Pour  être  au  goût  de  la  clientèle,  ces  lasses  devront  êlrc 
petites  (elles  ne  sont  employées  que  pour  boire  le  thé  vert) 
avec  des  soucoupes  larges  et  profondes.  Le  style  dénommé 
«  carré  »  est  très  apprécié.  La  décoration  devra  couvrir 
'a  plus  grande  partie  de  l'objet  et  les  dessins  devront  être 


de  bon  goûl  et  en  couleurs  variées.  Les  Marocains  paient 
volontiers  un  prix  élevé  si  les  articles  leur  conviennent  tout 
à  fait.  Le  service  à  thé,  sur  plateau,  très  apprécié,  est  consi- 
déré comme  de  grand  luxe. 

En  dehors  des  lasses,  les  bols  à  lait,  les  assiettes,  les 
plats  très  décorés,  sont  également  demandés. 

L'emiallage  devra  être  extrêmement  soigné. 

Les  usages  commeroiaux  sont  en  général  les  suivants  : 
c.a.f.  net  a  4  mois  ou  ô  %  d'escompte  au  comptant. 

ESPAGNE 

L'Office  National  du  Commerce  Extérieur  vient  d'être  in- 
formé par  son  correspondant  de  Madrid  que  les  agissements 
d'une  maison  de  cette  place  sont  de  nature  à  porter  pré- 
•  judice  à  nos  exportateurs  de  fournitures  pour  modes. 

On  pourra  obtenir  des  indications  complémentaires  sur 
demande  adressée  à  l'Office,  3,  rue  Feydeau. 

JULGARIE 

Le  Bureau  Commercial  français  à  Sofia  informe  que, 
par  décision  de  l'état-major  des  armées  alliées  en  Orient,' 
il  n'a  plus  qualité  pour  recevoir  les  marchandises  destinées 
aux  commerçants  bulgares. 

A  l'avenir,  les  commerçants  et  industriels  français  en 
relations  d'affaires  avec  la  Bulgarie  devront  adresser  leurs 
envois  directement  à  leurs  clients,  sans  avoir  recours, 
comme  intermédiaire,  au  Bureau  Commercial  Français  de 
Sofia. 

Avant  d'effectuer  toute  expédition,  il  convient  de  s'assu- 
rer que  les  marchandises  commandées  ne  font  pas  l'objet 
d'une  prohibition  d'entrée  en  Bulgarie  et,  dans  le  cas 
contraire,  que  toutes  les  formalités  pour  obtenir  une  licence 
d'importation  ont  été  remplies  par  le  conunerçant  bulgare 
intéressé. 

AUTRICHE. 

Le  Board  of  Trade  Journal  du  11  décembre  1919  a  pu- 
blié une  longue  liste  de  marchandises  que  le  Gouverne- 
ment de  la  République  autrichienne,  a,  jusqu'à  nouvel  or- 
dre, exonérées  de  tous  droits  d'entrée. 

Cette  liste  est  publiée  par  l'Office  National  du  Commerce 
Extérieur,  3,  rue  Feydeau,  où  les  exportateurs  français  peu- 
vent se  la  procurer. 

Le  service  des  importations  et  exportations 

Par  un  décret  du  4  janvier  1920,  inséré  au  Journal  Officiel 
du  6  janvier,  le  service  des  importations  et  exportations 
actuellement  rattaché  au  Ministère  de  la  Reconstitution  In- 
dustrielle sera  transféré  au  Ministère  des  Finances  (Direc- 
tion générale  des  douanes  à  dater  du  1"^  janvier  1920). 

(0//i'ce  National  du  Commerce  Extérieur.) 


UNE  FOIRE  D'ÉCHANTILLONS  AUX  INDES  NÉERLANDAISES 

Une  première  Foire  industrielle  sera  ouverte  à  Bendoeng 
(Java)  le  17  mai  prochain,  destinée  à  favoriser  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  dans  les  Indes  Néerlandaises  plus 
qu'à  y  procurer  les  commodités  immédiates  de  consomma- 
tion. 

Non  seulement  les  objets  fabriqués,  mais  les  machines 
et  matières  premières  de  provenance  étrangère  en  sont 
exclues,  si  les  uns  et  les  autres  se  trouvent  aux  Indes  Néer- 
landaises en  quantité  et  qualité  satisfaisantes. 

Un  large  domaine  reste  cependant  ouvert  à  l'importation 
dans  les  îles.  D'abord  les  matières  premières  et  demi-pro- 
duits qui  y  manquent.  Ensuite  les  machines  à  l'aide  des- 
quelles les  industries  indo-néerlandaises  pourront  dévelop- 
per leur  production.  Dans  ces  catégories  :  Automobiles  pré- 
sentant quelque  particularité  nouvelle  dans  leur  construc- 
tion, soit  par  la  modicité  de  prix  de  revient,  l'économie  d'es- 
sence, etc.  Outillage  et  machines  permettant  de  fabriquer 
enveloppes,  plumes,  papeterie,  cigarettes,  manchons  de 
lampes,  boutons  à  pression,  nattes,  etc. 

Le  programme  abrégé  de  celle  Foire  peut  être  consulté 
à  l'Office  national  du  Commerce  extérieur,  3,  rue  Feydeau, 
en  rappelant  le  numéro  du  dossier  927  d.  Pour  les  détails 
d'organisation  et  la  participation,  s'adresser  au  Consulat 
des  Pays-Bas  à  Paris,  32,  rue  Boissière. 


QUESTIONS 


sFINANCIERES^- 


Ji.lt  ■ 


MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANOiB 


NOTES  DE  LA  SEMAINE 


L'Éducation  professionnelle  des  Banquiers 

Voici  une  question  qui  ne  précccupe  guère  les 
dirigLnts  du  monde  financier  dans  notre  pays.  Rien 
n'a  jamais  été  tenté  chez  nous  pour  provoquer  la 
naissance  d'une  vie  professionnelle  quelconque  dans 
les  milieux  bancaires.  Il  n'y  a  pas  d'organisation 
corporative  supérieure,  destinée  ii  étudier  les  problèmes 
du  crédit  et  les  questions  relatives'  à  la  vie  des  banqlies, 
comme  le  fait  par  exemple  en  Angleterre  VInstitute  of 
Bankers.  Il  n'y  a  pas  d'enseignement  public  spéciale- 
ment consncré  aux  questions  de  banques  :  ni  les  Facul- 
tés, ni  le  Collège  de  France,  ni  le  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers  ne  possèdent  de  chaire  réservée 
l'étude  des  phénomènes  et  des  problèmes  du  crédit. 
Il  n'y  a  même  pas  une  revue  spéciale  pour  ces  questions. 
L'Allemagne  a  die  Bank  et  le  Bank-Archiv  ;  l'Angle- 
terre a  le  Bankers  Magazine  et  le  Journal  of  the 
Jnstilute  of  Bankers  ;  l'Amérique  a  aussi  son  Bankers 
Magazine.  La  France  n'a  rien. 

Est-il  cependant  possible  de  se^  désintéresser  de 
toute  préparation  spéciale  des  compétences  que  le 
métier  de  banquier  réclame  ? 

L'hésitation  pourrait  être  permise  en  ce  qui  concerne 
les  grands  chefs  dont  la  formation  ne  peut  dépendre 
d'une  préparation  délibérée,  et  qu'on  ne  peut  pas  se 
proposer  de  faire  régulièrement  sortir  d'une  école 
professionnelle  spéciale.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  employés  et  pour  les  chefs  de  services.  Ceux-ci 
sont  formés  sans  aucune  méthode,  par  la  lente  imbi- 
bition  qu'ils  subissent  dans  les  établissements  où  ils 
gravissent  peu  à  peu  les  échelons  de  la  hiérarchie- 
La  routine  est  le  seul  guide,  et  la  spécialisation  extrême 
des  tâches,  jalousement  maintenue  pour  garder  les 
secrets  de  la  maison,  confine  les  jeunes  cmplovée  dniis 
des  besognes  qui  ne  permettent  pas  à  ceux  qui  sont 
avides  de  s'instruire  de  comprendre  le  fonctionnement 
d'un  établissement  de  banque. 

Ce  n'est  que  doucement,  et  souvent  avec  l'appui 
des  protections,  que  certains  arrivent  peu  à  peu  îi 
s'élever,  à  passer  par  plusieurs  services,  et  à  y  faire 
preuve  de  qualités  qui  les  font  distinguer  et  avancer, 
Mais  tout  cela  n'est  qu'empirisme  ;  tout  cela  ne  peut 
donner  que  lentement  des  cadres  insuffisants.  Et  nos 
directeurs  de  banques  savent  bien  à  cette  heure, 
combien  est  difficile,  combien  est  angoissant  même 
pout  eux  le  problème  du  recrutement  d«s  employés 
que  réclament  les  extensions  de  leurs  établissements. 

Il  faut  donc  se  préoccuper  d'organiser  et  de  répandre 
la  culture  professionnelle  des  employés  de  banque  : 
le  jour  où  il  y  aura  un  noyau  important  de  ces  hommes 
qui  auront  des  notions  précises  et  quelque  peu  déve- 
loppées sur  le  fonctionnement  du  crédit  et  des  banques, 
il  sera  infiniment  plus  facile  de  recruter  parmi  eux  des 
états-majorsicomposés^deîgens^de^valeur. 


C'est  ce  qu'ont  compris  admirablement'les  grandes 
banques  anglaises  toujours  attentives  à  toutfcejqui 
peut  augmenter  leur  force. 

A  l'une  des  dernières  séartces  de  VInstitute  àf 
Bankers,  M.  Waltcr  Leaf,  Président  de  la  Londdh 
Country  Westminster  and  Paris  Bank,  ayprononcé 
discours  sur  cette  question  de  l'éducation  professiort 
nelle  des  banquiers,  insistant  sur  les  avantages  d'ùti 
mode  d'éducation  très  large,  comprenant  même  dés 
cours  à  l'Université.  i 

Ces  jours  derniers,  également,  les  directeurs  de  1^ 
Lloyds  Bank  ont  âdopté  tout  un  plari  positif  en  vtie 
d'encourager  leur  jeune  personnel  à  ci)ritinuer  ei  à 
améUorer  son 'instruction  générale  et  spéciale.  Toute 
une  série  de  mesures,  d'allocations  et  d'avàhtagèà 
sont  pt-évus  dans  ce  plan  pour  pousser  les  jeûnes 
employés  à  sUîvre  des  cours  qui  soient  de  nature  à 
oTIvrir  leur  esprit  et  à  appuyer  sur  des  cohhaissahicés 
scientifiques  leur  expérience  pratique  ;  et  le  systènle 
se  complète  par  l'orgànis^tion  d'un'e  période  de  rési- 
dence à  l'étt-anget-  pout  celiX  qui  paraîtront  le  plus 
particulièrement  qualifiés  pour  eil  tirel-  profit. 

Puissent  ces  exemples  et  ces  initiatives  être  médités 
par  nos  grandçs  baniques  cflii  se  boi-neht  trop  pares- 
seusement à  se  lamenter  en  cbiistàtaht  que  chez  hohs 
«  les  hommes  manquent  »  et  que  la  France  le  voulut- 
elle,  ne  pourrait  pas  arriver  à  développe^  comine  les 
autres  pays  son  système  de  banques.  Les  horrlittes 
manquent  parce  qu'on  n'en  forme  pas.  Mais  cela  he  Sè 
fera  pas  seul,  et  si  l'on  en  veut,  il  faut  se  préoccuper 
d'en  produire. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 

DES  BANQUES  D'EMISSIONS 


(en  millions  de  francs) 


BANQUE  DE  FRANCE 


Aoriv  : 

-   (  En  caisse  

O""  \  A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  Etats-Unis. 
Disponib.  et  avoir  à  l'étranger.. 

Portefeuille  

EfFets  prorogés  

'  vances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat.... 

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésor  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers. 
Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers... 


5-12 

l<-26 

fév.  '20 

fév.  '2(1 

V.  20 

3.603 

3.603 

3.603 

1.97S 

1.9T8 

1.97« 

•254 

253 

251 

363 

363 

363 

873 

795 

691 

1.809 

1  900 

1.849 

599 

595 

591 

1  53!» 

1.549 

'200 

'200 

200 

25.800 

25.800 

25.800 

3.785 

3.785 

3.790 

37.9S7 

37.959 

37.889 

66 

57 

45 

3.123 

3.095 

3. '232 

L'EUROPE  NOUVELLE  367 


La  Conférence  de  Paris  et  l'Union  Latine 

Les  premières  nouvelles  qui  ont  été  fournies  sur 
les  travaux  de  la  Conférence  monétaire  de  Paris  dont 
nous  avions  annoncé  la  réunion  dans  notre  précédente 
chronique,  ne  sont  pas  encore  très  détaillées.  Elles 
suffisent  cependant  à  nous  donner  des  indications 
utiles  sur  les  résultats  généraux  que  l'on  peut  attendre 
^e  cette  conférence  et  à  calmer  les  inquiétudes  que 
nous  avidns  manifestées  an  .sujet  du  sort  réservé 
à  l'Union  Latine.  / 

On  a  fait  savoir  que  l'existence  de  l'Union  ne  serait 
pas  mise  en  question.  Les  délégués  des  nations  unies 
par  ce  pacte  monétaire  ont  été  unanimes  à  considérer 
que  l'Union  doit  être  maintenue,  et  le  résultat  princi- 
pal de  la  Conférence  actuelle  parait  devoir  consister 
dans  une  nationalisation  générale  des  pièces  division- 
naires d'argent. 

Il  convient  d'ailleurs  d'attendre  des  communica- 
,lions  plus  explicites  et  plus  précises  avant  d'apprécier 
les  travaux  des  délégués. 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


Département  d'Émission 

Pami*  : 

BilleU  créét  

Actif  : 

Dette  du  goavernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monniyé  et  lingots  

bépartem.  des  opér.  de  Banques 
Passif  : 

Gaplttl  

Réserves  

DépOts  publics  

—  privés  

Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  fonds  

Billets  

Or  et  argent  monnayés  

Cnrrency  Notes  : 
Currency  Notes  en  circulation. . . 
Or  enrés.pour  les  Currency  Notes 
Effets  du  Trésor  en  garantie  des 
Currency  Notes  


11 

fév .  20 


3.120 


276 
187 
!2.654 


367 

555 
5,336 


1.361 
2.115 

850 

20 


8.258 
718 

7.797 


18 
fév.  20 


3.183 


270 
187 
2,713 


367 
88 
664 
4.157 


2.197 
2.239 
821 
19 


8.225 
718 

7.774 


fév.  20 


3.233 


276 
187 
2,767 


367 
88 
437 
4,359 


2.i48 
2.288 

798 
18 


8.19S 
718 

7.738 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


31 

7 

15 

janv. 20 

fév.  20 

fév.  20 

Actif  : 

l,3-'4 

1.375 

1.376 

25 

27 

27 

Bons  de  caisses  de  prêts  en  caisse. 

14.667 

15.129 

15.236 

26,907 

45.779 

47.787 

Passif  : 

37.225 

45.913 

48.909 

17.807 

13.619 

13.079 

Avances  des  caisses  de  prêt..  A . . . 

L'Estampillage  des-  Billets  Hongrois 

Après  la  république  tchéco-slovaque  et  après  l'Etat 
yougo-elave,  la  Hongrie  va  incessamment  procéder  à 
l'estampillage  des  billets  de  banque  actuellement  en 
circulation.  Cette  opération,  qui  a  pour  but  primitif 
de  permettre  de  distinguer  les  billets  circulant  dans 
les  Etats  sortis  de  l'ancienne  ©ommunauté  austro- 
hongroise,  se  doublera  sans  doute,  dansce  pays  comme 
dans  les  autres,  d'une  opération  d'emprunt  forcé. 

Le  projet  en  préparation  comporte  en  effet,  non  pas 
seulement  l'estampillage  des  billets,  mais  eûcore  la 


jetenue  imposée  de  la  moitié  des  billets  présentés  au 
timbre  et  la  remise  en  échange  à  leurs  porteurs,  d'obli- 
gations ou  de  bons  du  Trésor  productifs  d'un  très 
minime  intérêt. 


PATBS 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arg«. 


bu 

Qi3 


t3  3 
m'a 

a  a 
o  o 


D.(3 


"53 


Banque  d'Espagne 


7  fév.  1920. 
14  fév.  1920. 
21  fev.  1920. 


2.476  1 

637  1 

*  |1 

739  1 

499 

3.925 

2.475 

637 

>  u 

737 

499 

3.913 

2.47^  1 

640 

>  Il 

7i3  1 

499 

3.890 

31  oct  1919. 


Banque  d'Italie 


1    81-  1 

75   1  . 

1  » 

1.13G  1 

812 

1  * 

2.271 

1   812  1 

75  i 

1  » 

1.978  1 

1.113 
1.143 
1.155 


112.061)1.820 
12.352  1.902 
112.395  1.883 


Banque  du  Japon 


7  f«v. 
14  fév. 


192U. 
1920. 


14  fév.  1920  .. 


7  fév.  1920  ... 
14  fév.  1920  .  . 
23  fév.  I'j2u  .>. 


..|2.235  1  > 
..2.391  « 
.. 13.404  1  » 

»    1     »  11.187 
»        »  1.348 
»    1     •  11.998 

2.991  1 
3.179 
3.923  1 

Banque  de  Suède 

.  1    380  j     »  1 

373  » 
.1    373  1     >  1 

157    1     SI  676 
159         »  687 
15b    1     *    1  660 

943  1 
937 
922  1 

Banque  de  Hollande 

.11.329  1  18 
.1.330  18 
.11.330  1  19 

»    1     »    1  976 

>  ■  11.043 

>  1     »  11.035 

2. 167  1 
2.1.57 
2.128  1 

Banque  Nationale  Suisse 

.1    .534  1    83  1 

.     oU  1    85  1 

>    1     >    1  419 
»        >  391 
»    1     »    1  381 

836  1 
91.5 
81)7  1 

Banque  Nationale  de  Belgique 


5  fév.  1920.... 
1-2  fév.  192u.... 
'.'6  fév.  1920..,. 


1  266 

27 

69 

50 

527 

4  935 

266 

27 

61 

50 

562 

4.943 

1  266 

27 

61 

50 

609 

4.929 

I 3.407 
3.495 
13.434 


275 
261 
271 


189 
252 
284 


130 
129 
126 


2.272 
1.981 
2.012 


9  fév. 
16  fév. 


1920. 
1920  . 


Banque  de  Réserve  Fédérale 


»  1 

>  1 

«  1 

»    114. 589 1 

3.733 

>  1 

»  1 

* 

»  14.928 

13.581  1 

>  1 

B  1 

>  1 

»  Il5.019l 

INFORMATION 


OUVERTURE  DE  LA  TRIPLE  FOIRE  DES  INDUSTRIES  BRITANNIQUES 

La  Foire  de  produits  exclusivement  anglais  (simultanée  à 
Londres,  Glasgôw  et  Birmingham)  dont  nous  avons  depuis 
Jongtemp.s  communiqué  le  pi-ogramme  sommaire,  va  s'ou- 
vrir le  23  février  prochain.  L'Office  national  du  Commerce 
extérieur,  3,  rue  Feydeau,  enverra  sur  demande  le  pro- 
gramme illustré  et  développé.  L'installation  londonienne 
(au  CrystaJ  Palace)  surtout  a  des  proportions  considérables 
et  parait  remiu-quabiement  agencée.  Les  cartes  d'entrée, 
.sans  lesquelles  on  n'y  a  pas  accès,  s'obtiennent  au  Consulat 
général  d'.Angletcrre  à  Paris,  6,  rue  Monlalivet  ;  leur  ob- 
lention  comporte  des  facilités  pour  le  voyage  en  Angleterre. 
Entre  autres  innovations  favorables  aux  transactions  au 
Crystal  Palace,  le  Département  anglais  du  Commerce  d'ou- 
t,re-mer  (analogue  ii  notre  Office  du  Commerce  extérieur), 
organise  un  Bureau  spécial  oià  des  agents  compétents  don- 
neront tous  renseignements  désirables  sut  questions  de 
douane,  transports,  navigation,  honorabilité  commerciale 
des  acheteurs  et  vendeurs,  meilleures  sources  de  produc- 
tions en  tous  genres  dans  tout  l'Empire  britannique. 

{Office  national  du  Commerce  exténeur). 
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LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


Cours  à  Parig  du  (papier  court) 


4 

11 

18 

25 

3 

Pair 

février 

février 

février 

février 

mars 

1920 

1920 

1  20 

1920 

1920 

• 

Londres   

25  22  % 

48  70 

4S  69 

4R  25  1/2 

47  80  1/2 

48  83 

New- York . . . 

518  ;5 

14:4  .. 

1447  .. 

1431  1/2 

1409  1/2 

1.20  1/2 

Madrid  

100  .. 

254  ... 

2:<:  3/4 

2i5    . . 

243  1/  • 

246  1/4 

Berlin  

133  50 

15  ... 

Il  /. 

14  3/4 

14  1/2 

14  1/4 

Amsterdam.. 

208  30 

536  .. 

543  1/2 

529  . 

519  ... 

521  ./. 

100  .. 

79  1/4 

79  l/V 

78  ./ 

76  1/2 

77  ./. 

Vienne  

105  .. 

4  1/8 

5  1/4 

5  1/1 

5  3/4 

Bruxelles..  . 

100  .. 

100  i/2 

104  1,2 

103  1/4 
... 

103  3/4 

103  . / . 

Copenhague . 

139  . 

223  .. 

2i2  .  . 

213  1/2 

Stockholm  . . 

139  .. 

271  3/4 

269  3/4 

■  6.H  ■)/4 

263  1/2 

26l) 

Christiania. . 

139  .. 

253  1/2 

250  1/2 

2i6  . 

24i  ./. 

2t4  3/4 

100  .. 

249  ... 

240  1/4 

230  ./. 

226  1/2 

231  ./. 

Cours  à  Liondres 

du 

4 

11 

18' 

25 

3 

Pair 

février 

février 

février 

février 

mars 

1'  20 

19'0 

19-0 

1920 

1920 

25  12  s 

48  625 

48  65 

48  15 

47  87 

48  905 

New-Yorii. . 

48  66 

3  2425 

3  3725 

:<  3675 

3  3950 

3  4:)5 

Berlin  

20  43 

326  .. 

327  50 

3:tl  511 

331 

3tl  50 

Amsterdam. . 

12  107 

8  675 

8  ■  75 

9  1  85 

9  22 

9  35 

Madrid 

25  22  % 

19  2ù 

19  3-25 

19  625 

19  t;o 

19  8.S 

Bruxelles.  . . 

25  22  V, 

48  IF- 

46  08 

^6  .-.Sri 

46  225 

47  025 

Rome  

25  22  S 

60  475 

61  5 

61  925 

62  15 

63  40 

Suisse  

25  22  \ 

19  525 

2't  165 

20  865 

21  02r. 

21  135 

Stockholm.  . 

18  159 

18  175 

18  165 

17  75 

18  200 

18  325 

Christiania . . 

18  159 

Copenhague 

18  159 

Cours  à  Genève  du 


4 

11 

18 

25 

3 

Pair 

février 

février 

février 

février 

mars 

1920 

1920 

19-'0 

1920 

1920 

100 

40  575 

46  275 

43  025 

44  15 

42  325 

25  22  S 

19  785 

2u  29 

20  785 

21  055 

21  10 

123  47 

6  125 

6  125 

6  775 

6  40 

6  175 

Vienne  

105  .. 

1  72 

1  675 

2  70 

2  60 

2  425 

Pétrograd.  . 

7  50 

8  50 

9 

9  50 

8  . 

New- York. . 

518  25 

5  85125 

6  015 

b  215 

(i  225 

6  U 

Rome. 

MO 

36  40 

32  30 

33  55 

33  75 

33  35 

Cours  à  Bruxelles  du 


4 

11 

18 

25 

3 

Pair 

février 

février 

février 

février 

mar.s 

1920 

1920 

iy2.' 

It'-» 

1920 

Amsterdam  . 

208  30 

535  .. 

Ml  2- 

515  '. .. 

560  .. 

502  50 

Londres..  .. 

25  22  y. 

47  "0 

46  :'0 

46  75 

46  25 

47  20 

Paris  

100  .. 

99  37 

95  50 

96  50 

97  .. 

96  37 

Madrid  

lOO  .. 

250  .. 

240  . 

235  . 

235  Î5 

237  75 

Genève  

100  .. 

250  . 

223  .. 

222  .. 

221  . 

223  . 

New-York. . . 

518  25 

14  60 

13  75 

13  95 

13  57 

13  72 

Cours  à  BerHn  du 


Suisse  


♦ 

U 

18 

25 

3 

février 

février 

février 

février 

mars 

1  Pair 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

.  169  70 

1  80  .. 

173S  50 

tm  5'' 

1678  " 

.1  80  .. 

166ti  60 

1678  50 

1618  1/4 

1569  .. 

i623 

Cours  à  A.msterdam  du 


Pair 

4 

février 
1920 

11 

février 
r.<20 

17 

février 
1920 

25 
février 
1919 

3 

mars 
1920 

48  18 

18  35 

18  775 

18  75 

19  40 

19  20 

U  783/4 
59 

8  8975 
2  8250 

9  05 
2  70 

9  ;i825 
2  725 

3  225 
2  80 

9  3650 
2  75 

Cours  à  New-York  du 

Pair 

4 

février 
1920 

11 

lévrier 
1920 

18 
février 
1920 

25 
février 
1920 

3 

mars 
1920 

Paris  

'.oTidres  'fàl)l«i 

5  182 
i  HH6 

15  04 
3  20 

C  us 

14  49  . 
3  3775 

Madrid 

14  04 
3  40 

du 

14  17 

3  *050 

14  22 
3  4575 

Pur 

4 

février 
lli20 

11 

février 
lyl9 

18 
février 
i  :j2o 

25 

février 
1920 

3 

mars 
1920 

an» 
I^ondres 

100 

25  22  S 

39  20 
19  08 

48  65 
'  19  75 

40  80 
19  53 

41  10 
19  54 

40  60 
19  50 

r»  H  B« 

4 

fevriir 
1  20 

1 

février 

1,  2U 

iS 

fe\ lier 

;>20 

"'5 
février 
,  1920 

3 

mars 
1920 

Londres . . .  u 

1  47  5/8 

72  1/2 

1  61  1/2 

68  1/2 

97  1/2 

;  60  3/4 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Au  lendemain  de  notre  précédente  chronique,  qui  remonte 
M  quinze  jours  au  lieu  de  huit,  grâce  à  l'interruption  forcée 
([ue  nous  a  imposée  la  grève  des  typosjraphes,  nos  changes 
ont  manifesté  une  subite  tendance  à  l'amélioration. 

On  a  vu,  en  deux  ou  trois  jours,  la  livre  sterling  s'abaisser  à 
Paris  jusqu'au  cours  de  45.54  1  /2  et  le  dollar  n'a  plus  valu  que 
12.90.  Cette  amélioration  paraît  avoir  été  due  à  la  double  in- 
fluence de  l'ouverture  de  la  souscription  de  notre  emprunt 
national,  dont  nous  avions  fait  prévoirl'action,  et  de  la  nouvelle 
officiellement  confirmée  à  Londres  qu'un  emprunt  français 
spécial  serait  autorisé  en  Angleterre,  conformément  à  la 
promesse  qui  avait  été  faite  par  le  gouvernement  britannique. 

Ces  circonstances  ont  pu  être  exploitées,  naturellement,  par 
la  spéculation,  et  elles  ont  donné  lieu  au  mouvement  sus  indi- 
qué. Mais  celui-ci  ne  pouvait  avoir  une  grande  ampleur,  et 
il  a  été  sans  lendemain.  Les  cours  sont  rapidement  revenus  à 
leur  niveau  antérieur.  Hier,  on  cotait,  à  peu  près  comme  lors 
de  notre  dernière  chronique,  48.83  pour  la  livre  anglaise. 
14.20  ^  /2  pour  le  dollar,  2.4(5  3  /4  pour  la  peseta,  5.21  pour  le 
florin,  2.31  pour  le  franc  suisse. 

La  situation  générale  ne  permet  pas  d'escompter  encore 
une  tendance  soutenue  ù  l'amélioration  de  ces  cours.  Notre 
position  financière  reste  très  trouble,  et  noti-e  balance  commer- 
ciale est  toujours  rompue  d'une  manière  redoutable.  Les 
statistiques  du  commerce  extérieur  pour  le  mois  de  janvier 
'dernier  révèlent  encore  un  déficit  de  plus  de  1  milliard  278  mil- 
lions de  francs.  C'est  un  chiffre  formidable  et  qui,  de  mois  en 
mois,  en  se  renouvelant,  pose  d'une  manière  plus  insoluble 
le  problème  des  jiaiements  à  l'étranger.  On  doit  cependant 
noter  que  le  chilïre  des  exportations  tend  lentement,  mais 
d'une  manière  continue  à  se  relever  :  il  est,  en  janvier  1920, 
supérieur  de  374  millions  au  chifïre  de  janvier  1919  (722  mil- 
lions contre  338  millions).  C'est  un  symptôme  favorable. 

La  conférence  de  Londres  a  décidément  mis  à  l'étude  le 
problème  international  de  l'amélioration  des  changes  européens 
et  la  Société  des  Nations  paraît  vouloir  consacrer  à  ce  problème 
financier  une  partie  de  son  activité.  Sous  l'influence  de  M.  Bal- 
four,  qui  est  le  délégué  britannique  au  Conseil  de  la  Société 
des  Nations,  ce  Conseil  a  décidé  de  convoquer  le  plus  rapide- 
ment possible  la  Conférence  financière  internationale  au  prin- 
cipe de  laquelle  on  sait  que  le  gouvernement  anglais  s'est  rallié. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  a  été  également  chargé 
par  le  Conseil  Suprême  f'/cxaminer  le  projet  que  lui  avait  com- 
muniqué M.  Delacroix,  au  nom  de  la  Belgique,  en  vue  de 
résoudre  les  difficultés  des  changes  européens. 

Le  projet  Delacroix,  propose  de  constituer  une  commission 
internationale  européenne  qui  émettrait  des  bons  susceptibles 
de  servir  de  monnaie  d'échange,  en  Europe,  et  équivalents  à 
l'or.  Ces  bons  ne  pourraient  être  émis  que  contre  des  garanties 
réelles  pour  pouvoir  vraiment  être  considérés  comme  équi- 
v.ilents  à  de  l'or  et  pour  avoir  une  circulation  internationale 
aisée.  Ils  seront  productifs  d'un  intérêt  modique,  de  3  0/0  par 
e\C)iipI".    t  v  oici  comment  le  système  fonctionnerait  : 

Supposons  que  la  Belgique  ait  besoin, d'un  milliard  de  francs 
pour  payer  ses  importations.  Elle  s'adresserait  à  la  Commission 
internationale  qui  lui  délivrerait  pour  un  milliard  de  bons 
moyennant  la  garantie  solidaire  de  toutes  ses  banques,  com- 
pagnies d'assurances,  de  navigation,  etc..  Elle  paierait  ses 
importations  à  l'aide  de  ces  bons.  La  France  ferait  de  même. 

D'autres  pays,  dont  le  crédit  est  plus  atteint  par  la  guerre, 
devraient  pour  obtenir  des  bons,  fournir  des  garanties  plus 
réelles  encore,  telles  que  le  produit  de  leurs  douanes,  leurs 
recettes  de  chemins  de  fer,  etc.  Il  n'est  presque  aucun  pays 
d'Europe  qui  n'ait,  en  effet,  encore  certaines  richesses  qu'il 
ne  puisse  affecter  à  la  garantie  des  bons  qu'il  recevrait  de  la 
Commission.  Le  nombre  de  ces  bons  serait  toujours  limité  à 
la  valeur  des  garanties  réelles  qu'il  serait  capable  de  fournir. 

Si  la  Commission  internationale  désirait  remplacer  ces 
garanties  réelles  par  de  l'or  fin,  elle  pourrait  emprunter  dans 
les  pays  qui  ont  de  l'or  en  excès,  notamment  en  Espagne, 
en  Hollande,  en  Suisse,  dans  les  pays  Scandinaves,  etc.  Ces 
bons  productifs  d'un  intérêt  de  3  0  /O  remplaceraient,  dans  les 
caisses  de  1  Banque  d'émission  de  ces  Etats,  l'or  improductif 
en  excès.  Il  est  même  jirobable,  déclare  le  projet,  que  les  pays 
riches  dont  l'exportation  est  paralysée  par  l'état  des  changes, 
chercheraient  à  se  procurer  ces  bons  contre  leur  or  pour  faciliter 
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leur  commercce  international.  Ainsi  se  rétablirait  en  Europe 
l'équilibre  monétaire  rompu  par  la  guerre. 

Tel  est  le  projet  Delacroix  II  marque,  par  rapport  à  tant 
d'autres  projets  de  réajustement  par  voie  de  création  d'une 
nouvelle  monnaie  internationale,  un  effort  méritoire  en  vue 
de  ne  pas  donner  prise  au  reproche  d'inflation.  Mais  il  nous 
paraît  qu'il  se  heurtera  à  une  grosse  objection  :  c'est  que  la 
Commission  internationale  ne  consentira  guère  à  se  satisfaire 
de  garanties  générales  comme  celles  qui  sont  visées  dans 
l'exemple  de  la  Belgique  ou  de  la  France,  garanties,  qui,  en 
somme  ne  sont  guère  plus  fortes  que  celles  du  crédit  général 
de  la  nation.  On  voudra  toujours  des  garanties  vraiment  réelles 
(douanes,  chemins  de  fer,  etc.)  Et  alors,  pourquoi  créer  les 
bons,  alors  que  déjà  les  Etats-Unis  ou  d'autres  pays  seraient 
prêts  sur  ces  bases  humiliantes  et  gênantes,  à  accorder  de 
trè»  gros  crédits  ?  Là  sera  certainement  la  pierre  d'achoppe- 
mant. 

LÉON  POLIER. 

L'EMPRUNT 

DE  LA  PAIX 


La  période  de  souscription  à  l'Emprunt  .5  0  /O  amortissable 
1920,  qu'on  a  appelé  l'Emprunt  de  la  Paix,  est  ouverte  depuis 
la  semaine  dernière.  Elle  sera  close  le  samedi  20  mars,  au  soir. 

Actuellement  toutes  les  éner,es,  tous  les  efforts  doivent 
être  concentrés  sur  un  seul  objet  :  assurer  à  cette  opération 
un  succès  aussi  large  que  possible. 

Le  premier  jour  de  la  souscription,  le  Ministre  des  Finances, 
M.  François-Marsal,  est  venu  lui-même  à  la  Bourse  stimuler 
le  zèle  du  monde  financier  et  expliquer  en  excellents  termes 
quelle  importance  cette  opération  présente  pour  le  relève- 
ment économique  de  notre  pays  : 

L'œuvre  a  accomplir  est  immense,  a-t-il  dît,  et  il  faut  que 
tous  s'y  emploient  avec  tout  leur  effort  et  de  tout  leur  cœur. 
Le  succès  de  l'Emprunt,  en  montrant  la  confiance  que  nous 
avons  en  nous-mêmes,  donnera  aussi  confiance  au-dehors... 
Si  chacun  de  nous,  a-t-il  ajouté,  du  plu.s  fortuné  au  plus  modeste 
apporte  à  la  France  toutes  ses  disponibilités,  toutes  ses  éco- 
nomies, sachant  se  priver  et  se  restreindre  pour  que  la  somme 
souscrite  soit  plus  forte,  nous  aurons  alors  la  base  morale  et 
matérielle  indispensable  pour  mener  à  bien  la  reconstitution 
de  la  France. 

L'appel  du  Ministre  des  Finances  sera  certainement  entendu 
L'Emprunt  signifie,  en  effet,  la  consolidation  de  la  dette  flot- 
tante, la  cessation  des  recours  du  Trésor  aux  avances  de  la 
Banque  de  France,  la  réduction  de  la  circulation  fiduciaire, 
conditions  essentielles  du  retour  à  une  situation  financière 
normale.  L'Emprunt  sera  aussi  le  point  de  départ  de  l'œuvre 
de  la  paix  qui  assurera  les  réalités  bienfaisantes  méritées  par 
la  ténacité  et  l'héroïsme  du  peuple  français. 


,  Souscrire  à  l'Emprunt,  c'est  avoir  pour  débiteur  l'Etat 
français. 

Or,  la  France  n'a  cessé  de  jouir  dans  le  monde  entier  pendant 
la  guerre  même  d'un  crédit  de  premier  ordre.  Aux  heures  les 
plus  sombres,  le  crédit  de  la  France  sur  tous  les  marchés 
neutres  est  resté  toujours  supérieur  à  celui  de  l'Allemagne. 

La  victoire  a  encore  consolidé  le  crédit  de  la  France.  Elle 
a  accru  son  territoire  de  celui  des  provinces  retrouvées  d'Alsace 
et  de  Lorraine  ;  elle  nous  met  en  possession  d'immenses 
richesses  métallurgiques  ;  nous  sommes  au  premier  rang  des 
nations  européennes  pour  le  minerai  de  fer  ;  l'Alsace  nous 
apporte  ses  gisements  de  potasse  sans  égaux  dans  le  monde  ; 
notre  agriculture  disposera  ainsi  d'une  quantité  presque  illimi- 
tée d'engrais,  qui  permettront  d'accroître  considérablement 
les  rendements  des  cultures. 

La  nécessité  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  Défense  natio- 
nale a  entraîné  la  création  ou  le  développement  d'industries 
de  première  importance.  L'industrie  chimique  a  regagné  son 
retard  ;  nous  avons  commencé  à  aménager  réellement  les 
forces  hydrauliques,  pour  lesquelles  nous  sommes  probable- 


ment le  pays  le  plus  riche  d'Europe  et  dont  nous  n'avons 
ouère  utilie  qu'un  sixième. 

Notre  domaine  colonial  a  donné  pendant  la  guerre,  par  les 
produits  variés  qu'il  a  apportés  à  la  mère-patrie,  la  notion 
du  développement  dont  il  est  susceptible.  Ce  développement 
ne  fait  que  commencer. 

L'Emprunt  est  garanti  par  ces  simmense  richesses.  Où  ' 
trouver  un  gage  comparable  ? 

Le  souscripteur  de  l'Emprunt  de  la  Paix  fait  un  placement 
très  rémunérateur. 

En  versant  100  francs,  le  souscripteur  s'assure  une  rente 
annuelle  de  5  francs  nets  d'impôts. 

En  outre,  cette  rente,  sera  remboursée  à  raison  de  150  francs 
nets  par  100  francs  dans  un  délai  maximum  de  soixante  ans. 

Les  titres  à  rembourser  seront  désignés  par  des  tirages  au 
sort  semestriels  qui  auront  lieu  le  16  mars  et  le  16  septembre 
de  chaque  année. 

Le  premier  tirage  aura  lieu  le  16  septembre  1920. 

Le  prix  de  remboursement  des  titres  sortis  aux  tirages  sera 
exigible  à  partir  de  l'échéance  du  coupon  qui  suit  chaque 
tirage 

Les  rentes  nouvelles  assureront  à  leurs  souscripteurs  : 
•  1»  Un  revenu  net  annuel  de  5  0  /O  ; 

2"  Une  prime  nette  de  remboursement  de  50  0  /O. 

Cette  prime  n'est  pas  une  plus-value  aléatoire  ;  elle  sera 
réalisée  certainement,  dans  un  délai  maximum  de  soixante  ans. 
Aussi  doit-elle  être  considérée  comme  une  rémunération 
supplémentaire  et  très  appréciable  du  capital,  qui  vient 
s'ajouter  à  l'intérêt  nominal  de  5  0  /G. 

La  valeur  exacte  de  ce  supplément  d'intérêt  dépendra 
évidemment,  pour  chaque  souscripteur,  de  l'époque  plus  ou 
moins  rapprochée  à  laquelle  ses  rentes  sortiront  au  tirage. 
Le  tableau  d'amortissement  qui  paraîtra  au  Journal  Officiel 
renseignera  sur  la  chance  probable  de  sortie  ;  elle  est  d'une 
quarantaine  d'années,  c'est-à-dire  que  la  moitié  de  l'emprunt 
sera  remboursée  vers  1960.  Le  souscripteur  aura  fait  alors  un 
placement  au  taux  de  5,60  0  /O. 


Tout  Français  qui  a  des  économies  a  le  devoir  de  souscrire 
à  l'Emprunt. 

Ce  devoir  est  simple  à  remplir  pour  le  capitaliste.  Mais  ce 
devoir  est  réciproque.  Le  Parlement  a  lui  aussi  des  devoirs  à 
remplir  :  devoir  d'économies,  devoir  de  contrôle  des  dépenses 
publiques,  devoir  de  garantir  la  paix  sociale.  On  peut  espérer 
que  le  Parlement  issu  des  dernières  élections  ne  faillira  pas  à 
ces  multiples  devoirs. 

Quand  la  vie  économique  aura  été  rétablie  dans  les  dix  dépar- 
tements dévastés  par  l'ennemi,  quand  notre  production 
agricole  aura  été  intensifiée  par  les  engrais,  quand  celle  de  nos 
colonies  viendra  s'y  ajouter,  quand  la  puissante  industrie 
métallurgique  de  la  Lorraine  viendra  renforcer  nos  expor- 
tations on  reverra  alors  des  budgets  bien  équilibrés  et  une 
circulation  monétaire  saine.  Nos  rentes  parcourront  alors  de 
nouveau  les  étapes  qu'elles  franchirent  si  brillamment  après 
la  guerre  de  1870. 


Chasque  parcelle,  chasque  occupation 
de  l'homme,  l'accuse  et  le  montre 
également  qu'un  autre. 

MONTAIGNE  (Essais.  Ch.  L.). 


25  0/0  d'économie 

en  vous  abonnaat  à  «  l'Europe  Nouvelle  » 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro. 
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La  grève  des  imprimeurs  en  retardant  la 
publication  de  ce  numéro  enlevait  à  l'analyse  des 
cours  et  aux  tableaux  que  nous  publions  d'habi- 
tude à  cette  place  tout  leur  intérêt  qui  consiste 
surtout  dans  leur  actualité.  Nous  avons  donc 
supprimé  pour  cette  semaine  la  publication  de 
ces  cours  que  ton  retrouvera  dans  les  numéros 
qui  suivront. 

Nous  prions  nos  abonnnés  et  lecteurs  de  nous 
excuser  pour  cette  lacune  dans  notre  documenta- 
tion qua  seule  causé  un  cas  de  force  majeure. 


LA  BOURSE   ET  LES  VALEUR^ 


Toute  l'aftentioncontinue  de  se  porter  vers  /'Emprunt  National 
et  sa  répercussion  possible  sur  la  tenue  du  marché  des  valeurs  ; 
un  facteur  demeure  indiscutable  c'est  qiTt  la  liquidation  de  fin 
de  mois  doit  se  signaler  par  une  tension  de  l'argent  pour  les 
reports  causés  tout  d'abord  par  le  fort  besoin  de  disponibilités 
des  Banques  en  vue  de  la  souscription  et  par  le  vague  sentiment 
tju'à  l'heure  où  le  Pai/s  fait  un  grand  appel  aux  capitaux, 
encourager  la  spéculation  sous  quelle  forme  que  ce  soit  serait 
faire  travail  aniinalional. 

La  question  du  marché  des  changes  se  trouve  également  liée 
à  l'emprunt  et  toutes  les  discussions  pôrtent  autour  d' l'amé- 
lioration possible  que  devraient  apporter  à  la  tenue  de  notre 
franc  les  versements  reçus  des  souscripteurs  de  l'étranger,  Londres, 
New- York  particulièrement. 

Pour  Londres,  il  ne  faut  pas  oublier  toutefois  que  la  nouvelle 
semble  officielle  qu'un  Emprunt  Français  sera  émis  en  Angle- 
terre sous  peu  ;  il  est  normal  de  penser  qu'en  ce  cas  les  souscrip- 
tions anglaises  attendront  d'autant  plus  facilement  cette  tranche 
spéciale  qu'actuellement  l'épargne  britannique  se  trouve  en  face 
de  l'offre  de  bons  de  l'Echiquier  5  3/4  0  /O  qui  ne  sont  pas  sans 
concurrencer  notre  National  ;  d'autre  part,  cet  emprunt  émis  en 
Angleterre  serait  entièrement  réservé  ù  payer  des  matières  pre- 
mières ou  manufacturées,  destinées  en  grande  part  aux  régions 
à  reconstituer,  et  son  effet  serait  d'empêcher  une  nouvelle  hausse 
de  la  livre  sterling  par  rapport  à  notre  franc  plutôt  que  de  causer 
une  amélioration  réelle  du  franc. 

La  vérité  brutale  doit  être  dite,  notre  change  s'améliorera  si  en 
dehors  de  la  question  des  exportations  et  importations  si  défavo- 
rables à  notre  pays  en  ce  moment,  notie  crédit  se  trouve  renforcé 
dans  les  pays  anglo-saxons,  froidement  pratiques,  du  fait  du 
grand  succès  de  /'Emprunt  National  à  l'intérieur  de  la  France. 
Taule  la  question  est  là,  nos  amis  à  l'étranger  nous  attendent  ù 
l'œuvre  ;  ou  le  bourgeois  français  donnera  libéralement  ses 
capitaux  comme  il  a  prodigué  sur  les  champs  de  bataille  le  sang 
de  ses  fils  sans  autre  considération  que  de  faire  œuvre  nationale, 
ou  bien  il  tergiversera,  cherchera  lui-même  la  courbe  de  son  crédit 
auprès  des  places  étraAgères  et  celles-ci  ne  voulant  pas  se  montrer 
«  plus  royalistes  que  le  roi  »,  plus  nationales  que  les  nationalistes 
attendront  égelament  d'autres  occasions  de  nous  prouver  leur 
confiance  et  leur  sollicitude  ;  conclusion,  bourgeois  de  France 
souscrivez  à  /'Emprunt  National,  c'est  vous  qui  devez  ouvrir 
la  route  aux  souscriptions  étrangères  ;  comme  aux  temps  magni- 
fiques de  Verdun,  le  Monde  a  les  yeux  fixés  sur  la  France  :  à  ce 
tournant  décisif  de  notre  histoire  économique  et  financière,  son 
attitude  dépendra  uniquement  de  la  confiance  que  nous-mêmes 
apporteront  à  l'œuvre  de  reconstitution  et  à  la  foi  que  nous 
témoignerons  dans  le  grand  avenir  du  beau  pays  que  nous  avons 
sauvé  au  prix  de  la  vie  des  meilleurs  d'entre  nous  ;  ceux  qui 
demeurent  ne  peuvent  faillir. 


CARNET   DE   LA  SEMAINE 


Une  vague  de  réalisation  balaie  actuellement  les  cotes  de 
la  plupart  des  valeurs  favorites  de  la  spéculation  en  ces  der- 
niers mois  ;  notons  que  de  Londres,  les  avis  demeurent  très 
encourageants  quant  à  l'avenir  de  la  plupart  des  titres  repré- 
sentatifs de  matières  premières,  pétrole,  or,  cuivre,  caoutchouc, 
minerais  divers,  diamants,  charbon,  etc.,  pour  reprendre  notre 
énumération  de  la  précédente  semaine. 


Toutefois,  après  la  spéculation  qui  dirige  ces  divers  marchés 
depuis  plus  d'uïiff  d'année  sans  presque  de  temps  d'arrôt,  il  est 
conforme  à  la  logique  de  la  Bourse  que  quelques  réactions 
salutaires  viennent  consolider  les  progrès  acquis. 

Cette  semaine  de  réflexion  permet  donc  de  faire  un  retour 
salutaire  sur  soi-même  et  de  considérer  quels  sont  les  titres, 
qui  de  l'ensemble  des  conversations  des  milieux  informés 
peuvent  être  libéralement  sacrifiés  en  vue  de  souscrire  au 
Grand  National. 

Ce  sont  naturellement  les  valeurs  qui,  venant  d'effectuer 
une  étape  de  jjausse  particulièrement  intéressante,  n'offrent 
pas  dans  leur  avenir  des  chances  réelles  de  plus-values  conti- 
nues et  d'exercices  sans  cesse  plus  prospères  ;  nous  promenant 
à  travers  la  cote  du  Parquet,  nous  notons  de  suite  les  actions 
Omnibus  et  celles  des  Voitures  à  Paris  ;  on  a  beaucoup  monté 
sur  des  titres  ;  l'espoir  de  l'arrangement  avec  la  V(7/e  de  Paris, 
une  confiance  un  peu  aveugle  dans  les  bonnes  dispositions 
d'un  Conseil  Municipal  ami,  ont  poussé  les  cours  ;  peut-être 
de  ce  côté  prend-on  des  bénéfices  parmi  les  initiés  ? 

Mais  c'est  surtout  aux  groupes  étrangers  que  les  occasions 
de  faire  de  l'argent  sont  faciles  ;  parmi  les  fonds  d'Etals,  le 
Chinois  5  0  /O  1911  à  540  francs,  l'Egypte  privilégiée  3  1  /2  0  /G  à 
117  0/0,  l'Espagne  Extérieure  4  0/0  à  203  0/0,  l'Hellénique 
6  0  /O  1914  à  108  0  /O,  le  Japon  5  0/0  1913  à  1.090  francs  l'obli- 
gation, le  Suédois  3  1/20/0  1910  à  545  fr.  le  Suisse  31/20/0 
à  128  0/0,  etc.,  semblent  fonds  d'Etals  soumis  comme  leurs 
frères  pauvres,  les  Russes,  Roumains,  Serbes,  etc.,  à  des  vici  - 
situdes  possibles  d'avenir  et  peuvent  en  conséquence  être 
vendus  avantageusement  à  l'époque  présente  présente  de  leur 
grande  gloire  sans  attendre  les  années  de  vaches  maigres. 

Qu'on  se  rapporte  en  effet  it  ce  que  valait  l'Extérieure  Espa- 
gnole 4  0  /O  il  y  a  vingt  ans  ;  entre  30  et  35  0  /O,  pas  davantage  ; 
ri';spagne  se  relevait  d'une  guerre  malheureuse  où  elle  avait 
dû  abandonner  son  domaine  coloniijl  ;  son  organisation  inté- 
rieure avait  désespéré  ses  meilleurs  amis  par  son  manque 
d'adaptation  aux  dures  nécessités  modernes  ;  et  bien,  il  s'est 
trouvé  à  cette  époque  des  capitalistes  avisés  pour  réaliser 
leur  trois  pour  cent  français  au  pair  et  le  réemployer  en  trois 
fois  autant  de  rente  4  0/0  Extérieure  Espagnole  ;  les  mêmes 
capitalistes  avisés  peuvent  actuellement  défaire  l'opération, 
retrouver  du  5  0  /O  1920  au  pair,  et  ce  dans  la  proportion  de 
six  fois  leur  capital  initial.  On  demeurerait  stupéfait  de  les 
voir  hésiter. 

Parmi  les  valeurs  étrangères  vendues  assez  libéralement, 
on  note  la  Banque  d'Athènes,  le  Banco  di  Roma,  la  Banque 
d'Orient  ;  aux  industriels  l'Atchison,  les  Chemins  de  fer  espa- 
gnols, ainsi  que  les  oblig.'jtions  des  Chemins  de  fer  américains 
ou  espagnols  qui  se  présentent  à  des  cours  favorables  par  suite 
'     du  change. 

Pour  la  coulisse,  la  cote  est  trop  touffue  et  sujette  à  discus- 
sion pour  se  promener  parmi  les  valeurs  plus  ou  moins  artifi- 
ciellement poussées  ces  derniers  mo  s  ;  le  besoin  de  souscrire 
à'  l'Emprunt  National  est  une  occasion  favorable  entre  tout  g 
d'opérer  une  sérieuse  révision  de  son  portefeuille-titres  et  de 
jeter  par-dessus  bord  bien  des  papiers  que  la  vogue  du 
jour  ou  les  efforts  d'un  syndicat  adroit  ont  poussés  à  un  niveau 
accidentellement  avantageux. 

COMPAGNIE  DES 

MESSAGERIES  MARITIMES 

0,  Rue  Vignon  —  PARIS 


Le  Conseil  d'Administration  a  l'honneur  d'informer  Mes- 
sieurs les  porteurs  d'obligations  3  1/2  0/0  qu'il  sera  procédé 
en  séance  publique  le  3  mars  prochain,  à  4  heures,  au  Siège 
social  de  la  Société,  8,  rue  Vignon,  au  tirage  de  2.501  obligations 

Le  remboursement  de  ces  obligations  aura  lieu  à  partir 
du  l*'  avril  1920  au  pair  de  500  francs  par  obligation,  sous 
déduction  de  l'impôt  de  5  0  /O  sur  la  prime  soit  au  chiffre  net 
de  498  fr.  36. 

11  s'effectuera  à  Paris,  43.  rue  Cambon,  au  siège  du  Crédit 
Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie,  chargé  du  Service  des  Titres 
de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  et,  en  outre,  dans 
les  bureaux  de  la  Compagnie  à  Paris,  Marseille,  Le  Havre, 
ainsi  qu'à  la  Caisse  de  la  Société  Provençale  de  Constructions 
Navales  à  la  Ciotat, 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 


La  journée  de  chômage  de  lundi,  anniversaire  de  naissance 
de  Wasliington,  a  coupé  une  semaine  qui  s'annonçait  en  reprise 
à  peu  près  générale.  L'importance  des  ventes  précédentes, 
l'existence  certaine  d'un  découvert,  des  demandes  remarquées 
pour  compte  des  multiples  maisons  de  petits  placements, 
ont  conduit  le  marché  à  se  ressaisir  et  l'ensemble  de  la  cote 
aussi  bien  aux  railivaijs  qu'aux  valeurs  indiislricllvs  montre 
un  ton  plus  ferme  qu'au  début  de  février. 

Toutefois,  on  sent  dans  chaque  reprise  du  marché  une 
grande  circonspection  de  la  part  des  gros  portefeuilles  ;  les 
problèmes  ouvriers  et  sociaux  demeurent  très  difficiles  à 
régler  dans  toute  la  contrée  ;  la  législation  du  Parlement 
Démocrate  est  de  plus  en  plus  tracassière  et  le  bilan  de  1919 
est  peu  fait  pour  soulever  une  grande  foi  en  l'avenir  économique 
des  Etats-Unis  que  leur  excès  de  richesse  semble  avoir  grisés. 
C'est  ainsi  qu'une  statistique  récente  a  pu  relever  qu'en  19^9 
le  nombre  total  des  ouvriers  ajant  fait  grève  dépassait  deux 
millions,  que  les  pertes  de  salaires  et  profits  atteignaient  de  ce 
fait  un  milliard.  La  production  du  charbon  fut  en  dimi- 
nution de  1  /5  sur  1918.  celle  du  minerai  de  fer,  celle  de  l'acier 
montrent  également  des  régressions  de  20  à  22  0  /O  ;  les  manu- 
factures de  cotons  ont  employé  comme  produits  bruts  5  0/0 
de  moins  qu'en  1918  et  11  0  /O  qu'en  1917. 

Il  est  intéressant  de  relever  ces  chiffres  au  moment  où 
d'Amérique  nous  parviennent  des  objurgations  philosophique 
d'avoir  à  reprendre  en  Europe  le  travail,  maître  de  notre  ave- 
nir, et  ce  sans  ménagements  de  critiques  doctorales  sur  le 
moindre  rendement  de  nos  industries  et  de  nos  mines  au  lende- 
main de  cette  guerre  destructrice  d'énergies  ;  pour  en  avoir 
souffert  moins  longtemps,  l'Amérique  semble  cependant  avoir 
remporté  chez  elle  une  dose  plus  forte  du^virus  de  paresse  et 
de  désorganisation. 


Actions  de  Chemins  de  Fer 

mis      1918     1919      im    Précé-  M 
P.  bas  P.  haut  P.  bas  P.  haut    dent  ir/2 

Union  Pacific   119  |  137  4  119  J  138  i  113  J  119  i 

Southern  Pacldc   96  .  110  .  91  i  115  .  90  i  96  | 

Northern  Pacific   78  .  105  78  .  99  J  69  i  7*  i 

Pennsylvania   42  i  50  i  41  1  48  i  40  {  41  3 

New-York  Centrât   Ti  i  84  î  68  i  83  i  66  ^  70  i 

Reading   75  .  96  }  7i  .  93  î  66  4  70  . 

Atchinson   83  .  99  î  83  t  104  .  77  i  81  . 

Chicago  MilwaukeeSt-Paul..  39  4  i  \  i  ^1  i  ^6. 

Baltimore  and  Ohio   36  î  62  .  30  i  55  t  29  i  31  i 

Canadian  Pacific   122  |  175.  137  4  171  118  f  120. 

Chesepealte  and  Ohio   55  |  62  f  53  4  68  .  49  (  54  4 

Oelaware  Hudson   119  f  91  4  IIG  

On  sait  que  le  1^'  mars  l'exploitation  des  réseaux  doit  être 
abandonnée  par  le  Gouvernement  et  revenir  ù  leurs  posses- 
seurs ;  il  semble  que  la  nouvelle  loi,  qui  doit  sortir  des  deux 
bills  en  rivalité,  bill  Cummins  (voté  au  Sénat)  et  bill  Escli 
(voté  à  la  Chambre)  ne  sera  pas  à  poiht  lors  de  ce  retour  aux 
exploitants  ;  ce  sera  donc  un  régime  provisoire  qui  ré  gler. 
ce  retour  aux  Compagnies  des  réseaux  jusqu'ici  mobilisés 
En  toute  dernière  heure,  on  annonce  que  la  Chambre  des 
Représentants  aurait  voté  le  bill  ;  il  reste  au  Sénat  à  se  pro- 
noncer. En  voici,  en  tous  cas  les  caractéristiques  principales, 
marquées  d'un  autoritarisme  gouvernemental  qui  n'est  pas 
pour  étonner  dans  le  régime  américain.  Au  point  de  vue  ouvrier, 
le  bill  prévoit  l'interdiction  absolue  des  grèves  sur  les  réseaux 
ferrés  ;  les  syndicats  ont  déjà  menacé  le  pays  d'une  grève 
générale  si  le  bill  prenait  force  de  loi.  Mais  au  point  de  vue 
administratif,  on  peut  dire  que  toute  la  gestion  passe  réelle- 
ment sous  le  contrôle  absolu  de  V  Interstate  Commerce  Commis 
sion  qui  a  le  pouvoir  de  fixer  les  tarifs  sur  une  base  de  revenu 
net  d'au  moins  5  1/20  /O.  Au-dessus  de  6  0  /O  et  jusqu'à  70/0 
le  bénéfice  est  partagé  par  moitié  entre  les  Compagnies  et  le 
Bureau  Gouvernemental  ;  au-dessus  de  7  0  /O  les  railways  ne 
reçoivent  plus  que  1  /4  et  le  Bureau  Gouvernemental  3  /4  des 
profits  supplémentaires. 


Actions  Industrielles 

1918      1918      1919     1919  Précè- 
P.  bas  P. haut  P.  bas  P.  haut  dent 


United  States  Steel   05  J 

Bethlebem  Steel   8D  J 

American  Téléphone    98  . 

Int.  Harvester    r.7  | 

General  Electric   1^8  . 

nt. Mercantile  Marine,  ord  .  30  J 

—        —     préf.  83  4 


116  i 

88  i 

115  4 

96 

55  1 

107  1 

108  1 

109  1- 

96  1 

121  . 

110  . 

149  i 

158  i 

144  4 

176 

33  . 

2)  i 

67  i 

125  4 

92  1 

128  4 

97 
87 
95 
117 
153 
28 
80 


M 

17/2 

98  4 
87  . 
98  . 
118  4 
158  . 
30  4 
82  . 


Il  ressort  des  chiffres  publiés  que  les  bénéfices  de  la  Steel 
Corporation  n'ont  été  en  1919  que  de  143  millions  de  dollars 
contre  199  millions  en  1918  ;  il  est  vrai  que  le  chiffre  des  com- 
mandes non  exécutées  à  fin  décembre  1919  était  de  8.265.366 
tonnes,  double  du  chiffre  à  fin  mai,  et  en  augmentation  d'un 
mois  sur  l'autre  de  plus  de  1  million  de  tonnes.  Le  prix  moyen 
de  la  tonne  pour  les  huit  principaux  articles  de  fer  et  d'acier 
est  d'ailleurs  passé,  si  nous  nous  en  référons  à  «  The  Iron  Age  » 
de  63,49  en  mars  1918  à  70,60  en  janvier  1920. 

Cette  augmentation  des  prix  pour  favorable  qu'elle  soit 
aux  Compagnies  productrices,  est  le  résultat  du  moindre  rende^ 
ment  des  usines- 
Valeurs  Cuprifères 

1918      1918      1919      1919    Précé-  M 
P.  bas  P.haut  P.  bas  P  haut  dent  17/2 

Anaconda   56  i  74  4  54  4  78  .  55  .  56  4 

Chine  Copper   35  4  47.  32  4  51  •  34  J  35  4 

Ray   20  4  26  4  19  •  97  4  19  i  20  4 

Utah  Copper   71.  9t.  65.  97  4  69  4  71  4 

American  Smelting.   t2  .  94  |  614  89  j  59  |  61} 

Valeurs  de  cuivre  en  bonne  tendance,  surtout  l'Anaconda 
qui  poursuit  des  développements  intéressants. 


COMPAGNIE  NOUVELLE 
des 


AUGMENTATION  DE  CAPITAL 

Emission  de  7.000  actions  nouvelles 

Les  porteurs  des  13.000  actions  actuellement  en  circulation 
ont  droit,  par  préférence  à  4 15  des  actions  nouvelles,  soit 
5.600  actions  nouvelles,  et  les  porteurs  des  400  parts  de  fon- 
dateur à  1  /5  soit  1.400  actions. 

Prix  d'émission  :  700  francs  payables  : 

1°  Par  action  souscrite  à  titre  irréductible,  en  souscrivant 
325  francs  ;  le  27  mars  1920,  375  francs. 

20  Par  action  souscrite  à  titre  réductible,  en  souscrivant, 
125  francs  ;  le  27  mars  1920, 575  francs. 

Les  souscriptions  sont  reçues  du  10  février  au  3  mars  1920, 
dernier  délai,  à  la  Banque  de  Paris  cl  des  Pays-Bas,  3,  rue 
d'Antin,  ou  des  notices  et  des  bulletins  de  souscription  sont 
tenus  à  la  disposition  des  intéressés. 

La  publication  de  la  notice  prescrite  par  la  loi  a  été  effectuée 
dans  le  numéro  du  Bulletin  des  Annonces  légales  obligatoires 
à  la  charge  des  Sociétés  financières,  en  date  du  9  février  1920, 
et  les  formalités  exigées  par  la  loi  du  31  mai  1916  concernant 
l'émission  des  valeurs  mobilières  ont  été  accomphes. 


C'est  être  riche  que  de  n'être  pas  mde 
de  richesses,  c'est  un  revenu  que  de  se 
dispenser  d'acheter. 

CICERON. 


SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCO  44/2  et  5  0/0  -  AMERICAN 
SMELTERS  —  WATERWORKS  —  GEGRGIA  SOUTHWESTERN 
et  GULF  " —  !..  GEX,  20,  Rne  Saiil-Geopfles.  -  PAfiU 


If.  ir-  triMMr-irir  v^^vjr^rv.    ir  vjrirjir    ^r  ^T■  ir  ir  ^r  ^r■  ^r-  ^r  ^r  ^r  ^T  ^T^2i 


COMMENT  UTILISERA 
LE  CATHOLICISME 


(suite  et  fin) 

Si  notre  objet  était  ici  de  critiquer  la  psychologie 
et  la  morale  catholiques,  nous  essaierions  de  montrer 
qu'entre  autres  insuffisances,  elles  ne  font  pas  assez  de 
place,  l'une  à  la  volonté,  l'autre  à  la  liberté.  Mais 
nous  nous  proposons,  au  contraire,  de  dégager  ce 
qu'elles  ont  d'utôlisable,  et,  au  Irestte,  l'atmosphère 
du  tempys  présent,  étant  la  liberté  et  sa  marque  propre 
étant  un  prodigieux  développement  de  la  volonté  de 
puissance,  de  l'impérialisme  individuel,  social  et  natio- 
nal, ce  double  défairt  de  la  psychologie  et  de  la  mo- 
rale catholiques,  est  sans  inconvénient  d'aucune  sorte. 
En  revanche,  quel  bénéfice  ne  pourraient  pas  tirer  nos 
éducateurs  de  la  merveilleuse  connaissance  catholique 
du  cœuîr  humain,  nos  politiques  des  disciplines  catho- 
liques, si  expertes  à  plier  la  machine  et  à  atteindre  l'âme 
par  le  corps,  à  régler  et  à  ordonner  la  vie  intérieure,  à 
utiliser  l'inconscient  et  le  subconscient  au  profit  du 
conscient,  à  rationaliser  l'élan  mystique  et  à  adapter 
les  puissances  effectives  ! 

Car  il  faut  bien  comprendre  ce  qui  fait  le  tragique 
de  1ji  situation  des  politiques  modernes.  Généralement 
issue  de  milieux  révolutionnaires,  ou  à  tout  le  moins 
«  avancés  »,  ils  ont  été  nourris  des  principes,  ils  se  sont 
enivrés  des  fumées  de  la  mystique  rousseauiste  ;  ils  on* 
partagé  cette  confiance  exaltée  dans  la  spontanéité  de 
la  vie,  dans  la  bonté  naturelle  de  l'homme,  principa- 
lement 'de  l'hommë  du  peuple,  dans  la  bienfaisance  iné- 
vitable de  la  liberté,  cette  vague  sensiblerie  humnni- 
taire,  cette  complaisance  aveugle  pour  les  impulsions 
passionnelles,  cette  répugnance  intensive  et  violente  de- 
vant les  rigueurs  nécessaires  de  la  iustice  répressive, 
nui  régnent  tyranniquement  dans  les  régions  ardentes 
de  la  vie  sociale.  Cependant,  à  mesure  nti'ils  sont  en- 
trés en  contact  effectif  avec  la  conduite  des  affaires 
humaines,  ils  se  sont  rendus  comnte.  pour  peu  qu'ils 
fussent  capables  de  conscience  et  de  réflexion,  du  péril 
mortel  inclus  dans  ces  chimères,  mais  ce  péril,  sur  quoi 
s'appuieraient-ils  pour  le  combattre?  Comment  se  re- 
touTne*raient-ils  contre  le  flot  qui  les  a  portés?  Ouelle 
doctrine  ferme  et  cohérente  opposeraient-ils  aux  er^reurs 
dont  l'expérience  les  a  détrompés,  mians  nui  srardent  trop 
.souvent  leur  secrète  complaisance?  C'est  alors  nue  plus 
d'un  de  nos  hommes  d'Etat  a  dfi  tourner  un  œil  d'envie 
vers  l'imposante  construction  catholintie  avec  ses  assises 
oui  défient  les  siècles,  sa  saine  r><;vcholo!rie  du  péché  ori- 
ginel, sa  sa?e  méfiance  de  la  nature  humaine,  sa  lonjnie 
expérience  du  gouvernement  des  âmes,  son  sens  merveil- 
leux des  règles  et  des  institutions  nropres  à  endicruer, 
canaliser,  utiliser  le  torrent  de  la  vie  subcon.sciente.  sn 
savante  ptrarinue  de  Tascétisnae,  cette  admirable  écolf^ 
d'éducation  de  la  volonté.  Ahl  s'il  était  possible^  rie 
marier  l'élan  révolutionnaire  et  la  san^esse  conservatrice, 
la  flamme  de  la  passion  et  lai  lumière  dp  la  raison,  les 
ardeurs  de  la  nature  et  l'exnérience  de  la  nilture!  Un 
f-^l  mariafre  e^it-il  pratiquement  réalisable,  et  com- 
m/'nt?  r'pst  affaire  aux  nolîtinues  de  l'examiner:  nu'il 
nous  suffise  di' avoir  montré  combien  il  est  désirable  et 
s'Mihaitaihle.  et  que  la  nature  profonde  des  choses  n'v 
répugne  point. 


Si  la  République  française  pouvait  conclure  avec  le 
catholicisme  un  bon  et  .solide  traité  ''-r-  /qui  ne  signifie 
point  du  tout,  est-il  besoin  de  le  soulisrner,  une  abdica- 
ton  entre  les  mains  du  catholicisme,  calr  un  bon  traité 
comporte  un  échange  réglé  et  précis  de  concessions  et 
de  sen'ice)  elle  n'y  trouverait  pas  nue  des  avantages 
d'ordre  intérieur.  Elle  pourrait  en  tirer  pouir  sa,  situa- 
tion internationale  des  bénéfices  incalculables.  Nous  ne 
parlons  ici  que  pour  mémoire  dè  la  «  Politique  blan- 
che »,  dont  la  France  pourrait  et  devîrait  prendre  lal 
direction  en  Europe  et  dont  l'intérêt  pour  elle,  en  Al- 
lemagne, notamment,  et  en  Autriche,  serait  si  évident 
qu'il  faut  pour  le  nier  un  aveuglement  vraiment  surna- 
turel. Cette  question  commence  à  être  env^s^ii^ée  dan-S  les 
sphères  gouvernementales  sous  .son  aspect  positif,  et  il 
ne  faut  pas  désespérer  de  voir  pénétrer  dans  les  maxi 
mes  et  les  méthodes  de  notre  action  extérieure  la  dis- 
tinction élémentaire  de  la  Politique,  de  la  Mystique  et 
de  la  Morale.  Mais,  dans  un  autre  domaine  encore,  dans 
le  vaste  domaine  du  monde  extra^européen,  le  catholi- 
cisme, convenablement  utilisé,  poui'rait  nous  rendre  de 
merveilleux  services  dont  le  retournement  d'une  phrase 
célèbre  nous  fournirait  la  formule,  s'il  est  vrai  que  nous 
frotiîierions  da^ts  le  catholicisme  le  flus  fricieux  des  ar- 
ticles (Texfortalion. 

Nous  avons  été  bassement  injurié,  il  y  a  quelques  an- 
nées, par  un  ptibliciste  qui  s'est  constitué  bénévolement 
le  chien  de  garde  du  «  catholicisme  intégral  »  pour 
avoir  esquissé  une  comparaison  entre  le  catholicisme  et 
le  germanisme.  Il  est  bien  vrai,  pourtant,  sans  pousser 
la  comparaison  plus  loin  qu'il  ne  faut,  ^que  catholicisme 
et  germanisme  sont  deux  organisations  cohérentes  et  sys- 
,  tématiques,  habiles  l'une  et  l'autre  à  tirer  le  rendement 
le  plus  élevé  de  cette  pauvre  chose  qu'est  l'individu  hu- 
main, et  qui  toutes,  les  deux  .sont  merveilleusement  ada.p- 
tées  à  la  propagande  et  à  la  conquête.  Or,  il  est  bien 
clair  nue  si  la  France  d'aujourd'hui  a  des  objections  et 
des  objections  très  valables  .à  se  laisser  conquérir  et  dr- 
ganiser  par  le  catholicisme,  ces  obiections  perdent  toute 
valeur,  de  droit  aussi  bien  que  de  fait  s'il  s'agit  de 
pavs  demeurés  à  un  stade  de  développement  culturel 
inférieur  <\  celui  de  notre  moyen  S.?e.  Par  rappoirt  à 
l'état  mental  de  ces  pays,  le  système  catholique  repré- 
sente un  progrès  incontestable,  et  les  critiques  qu'a- 
dresse à  ce  système,  en  tant  nue  tel,  l'esprit  rnodleme, 
n'ont  aucun  sens  pour  eux.  Il  n'y  a  donc  aucun  inconvé- 
nient, et  il  n'y  a  que  des  avantages  à  leur  enseigneir  k 
catholicisme,  tandis  ^nu'il  n'v  a  aucun  avantage  et  qu'il 
V  a  de  graves  dangers  à  leur  prêcher  l'Evangile  des 
droits  de  l'homme  et  de  la  bonté  naturelle  nous  ju- 
geons inutile  d'apporter  des  faits  à  l'appui  de  cette 
double  affirmation,  évidente  aux  yeux  de  tous  ceux  qui 
ont  quelque  usage  des  non-civilisés  et  des  moins  civili- 
sés. Ainsi,  dans  l'intérêt  m;ême  des  peuples  qu'il  s'agit 
d'élever  à,  la  civilisation,  l'influence  françase  doit  se 
présente'r  de  préférence  sous  la  forme  catholique.  Mais 
d'autre  part,  toute  conquête  du  catholicisme  en  pays  non 
chrétien,  bénéficie  ^principalement  à  1^  ^France,  _tant 
parce  que  c'est  en  France  que  le  catholicisme  a  pris  sa 
figure  la  plus  humaine  à  la  fois,  et  la  plus  chrétienne, 
que  parce  que  la  France,  nation  apostolique  par  exce"!- 
lence,  a  toui'ours  fouimi  le  contingent  de  beaucoup^le 
plus  nombreux  et  le  plus  choisi  de  missionnaires,  d  a- 
pôtres  et  de  martvrs.  Oui  ne  connaît  et  n'admire  tant 
d'établissements  d'instruction  fondés  par  nos  ordres 
relitrieux  sous  les  deux  les  nlus  divers,  dans  les  con 
trées  parfois  les  nlus  inhospitalières,  et  qui  travaillent 
avec  tm  si  haut  désintéressement,  avec  un  dévouement 

total  à  la  diffusion  de  notre  langur  et  de  notre  pen- 
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sée?  Qui  ne  s'est  associé  à  l'émotion  du  voyageur,  de 
l'explorateur,  renœntrant  au  cœur  des  «  pays  étran- 
ges »  le  Jésuite  ou  le  Père  Blanc  qui,  très  simplement, 
comme  si  c'était  la  chose  du  monde  la  plus  naturelle, 
est  venu  s'installer  là,  en  pleine  barbarie,  centre  vivant 
de  rayonnement  pou'r  sa  foi,  pour  sa  civilisation  et  pour 
sa  patrie?  Ce  clergé  missionnaire,  /qui  est  l'honneur  du 
catholicisme  et  de  la  France  par  la  pureté  de  ses  mœurs, 
le  sérieux  de  ses  conVictions,  la  solidité  de  sa  culture  et 
l'ardeur  de  son  patriotisme,  la  France  officielle  va-t^Ue 
continuer  à  le  dédaignefr  ou  à  l'ignorer,  alors  que  même 
■  ignoré  ou  dédaigné,  il  lui  rend  des  services  irremplaça- 
bles et  que,  s'il  était  respecté,  soutenu,  encouragé,  il 
constituerait  le  plus  merveilleux  instrument  de  propa- 
gande française  qu'il  soit  possible  de  rêver? 

Résimions-nous.  A  l 'intérieur,  le  catholicisme  oonve- 
lublement  utilisé  pourrait  fournir  un  précieux  contre- 
poids expérimental  et  rationnel  aux  chimères  et  aux 
folies  qui,  en  fait  sinon  en  droit,  font  actuellement 
corps  avec  la  mystique  démocratique,  avec  la  religion 
lousseauiste  et  révolutionnaire.  A  l'extérieur,  en  pays 
de  civilisation  chrétienne,  il  pourrait  servir  de  point 
d'appui  et  de  base  d'action  pour  cette  «  Politique  blan- 
che »  qui  est  si  manifestement  dans  l'intérêt  français,  et 
dont  le  Saint-Siège  verrait  avec  plaisir,  dit-on,  la 
France  prendre  l'initiative,  assumer  la  direction  et  re- 
cueillir le  bénéfice;  en  pays  de  civilisation  non  chré- 
tienne, enfin,  nous  trouverions  dans  le  catholicisine,  ré- 
pétons-le, le  plus  précieux  de  nos  articles  d'exporta- 
tion, un  véhicule'  incomparable  d'influence  française. 
N'y  a-t-il  pas  là,  sur  ces  divers  terrains  et  à  ces  divers 
points  de  vue,  matière  à  d'intéressantes  conversations 
pour  notre  futur  ambassadeur  au  Vatican  ? 

René  Gillouin. 

lies  "  GFoapements  "  LittéPaim 


L'Occident.  —  Les  Marges,  ou  défense  et  illus- 
tration d'une  double  tradition. 

De  1910  à  1914,  le  romantisme  épuisa  ses  derniers 
feux.  Il  fut  âpre  et  violent,  débridé  et  oonvulsif-  C'est 
lui  qui,  par  l'organe  de  Marinetti,  libéra  les  mots  des 
tutelles  syntaxiques,  lui   qui   précipita   Valentine  de 
Saint-Point  à  la  recherche  des  plus  redoutables  équipol- 
knces  esthétiques,  qui  jeta  Canudo  aux  aventures  «  cé- 
rébristes  ».  Le  courant  qui  emportait  les  lettres  fran- 
çaises dans  sa  vertigineuse  fuite  était  lourd  et  puissant  ; 
il  charriait  dans  son  flot  bourbeux  quelques  étoiles  et 
beaucoup  de  vaines  pierres.  Il  tendait  à  déraciner  les 
arts  et  à  les  entraîner,  toutes  branches  mêlées,  et  con- 
fondus tous  feuillages,  dans  son  victorieux,  dans  son 
ardent  et  trouble  élan.  La  confusion  était  partout.  Les 
peintres  se  voulaient  musiciens,  et  ceux-ci  dessinateurs. 
Les   littérateurs,  plus  ambitieux  encore,  n'hésitaient 
point.  Ils  étaient  peintres,    sculpteurs,  musiciens  et 
poètes,  dans  le  même  moment.  Corrompus  par  l'exemple 
de  Wagner,  ils  faisaient  songer  à  ce  personnage  dont, 
au  terme  d'un  des  plus  amusants  chapitres  de  son  di- 
vaguant et  profond  Bol  de  Chine,  Pierre  Mille  évoqua 
l'inquiétante  physionomie  :  n  II  ne  pouvait  jamais,  nous 
dit-on,  arriver  à  classer  comme  tout  le  monde  ses  idées 
dans  les  indispensables  cadres  qu'a  lentement  élaborés 
la  logique  humaine.  Elles  lui  venaient  toutes  ensemble 
et  s  agitaient  dans  sa  tête  comme  des  noix  dans  un  sac. 
Il  lui  advint  donc,  un  jour  qtcil  se  trouvait  en  omnibus, 
de  demander  au  conducteur  avec  une  anxiété  d'ailleurs 


bien  compréhensible  :  «  Est-ce  que  nous  sommes  au 
carrefour  de  la  rue  Drouot  ou  bien  jeudi?  » 

Pour  tout  dire,  la  France  littéraire  était  décérébrée; 
elle  avait  perdu  le  sens  traditionnel.  Et  cbaxnine  de 
ses  anidaces  était  condamnée  à  l'échec  le  moins  glo- 
rieux, car  elle  ne  prolongeait  la  voix  d'aucun  passé.  La 
situation  était  grave.  Et  ce  fut  l'honneur,  peut-être,  des 
revues  qui  se  fondèrent  au  cours  des  dix  années  qui 
précédèrent  la  guerre,  d'avoir  tenté  de  faire  rentrer  la 
France  dans  Taxe  d'une  tradition  clairement  définie, 
fermement  maintenue. 

YJOccident  fut  fondé  par  Adrien  Mithouard,  conseil- 
ler municipal  de  Paris  et  très  noble  esthéticien.  Il  défen- 
dit, de  longues  années  durant,  im  art  étoffé  et  subtil, 
lyrique  et  lucide,  religieux  et  chaleureux.  Il  proposa 
aux  écrivains  de  ne  jamais  perdre  contact  avec  le  moyen 
âge  énorme  et  délicat  dont  Verlaine  a  parlé  et  qu'évo- 
quait si  volontiers  l'archaïsme  de  sa  typographie.  Sous 
une  couverture  grise  comme  le  portique  d'ime  cathé- 
drale, Mithouard  insérait  de  savantes  études  de  Raoul 
Narsy,  de  beaux  poèmes  largement  cadencés  de  Fran- 
çois-Paul Alibert,  de  fines  strophes  savamment  ouvra- 
gées de  Gaspard  Michel,  des  méditations  enfin  qui  con- 
tinuaient les  pensées  formulées  aux  pages  du  Tourment 
de  t Unité.  Le  tout  était  imprimé  en  caractères  gothiques 
sur  un  papier,  on  eût  dit  brûlé  par  des  siècles  de 
soleil. 

En  même  temps  que  VOccident  paraissaient  les 
Marges.  Eugène  Montfort  les  dirigeait,  comme  il  les  di- 
rige encore;  c'est-à-dire  avec  fougue,  frénésie  et  bon 
goût.  Ce  n'est  point  vers  le  moyen  âge  que  ce  roman- 
cier, un  des  plus  généreux,  un  des  plus  chaleureux  qui 
soient  aujourd'hui,  songeait  à  nous  ramener,  mais  vers 
le  XVI®  et  le  xvii®  siècles.  Dans  la  revue  de  Montfort, 
on  respire  un  air  saturé  d'humanisme.  On  y  révèle  Ma- 
thurin  Régnier  et  Rabelais,  Malherbe  et  Ronsard,  Bos- 
suet  et  Corneille.  Mais  on  y  aime  aussi  Mallarmé  et 
l'admirable  poète  qu'est  Guy  Lavaud.  M.  Paul  Valéry 
ne  dédaigne  pas  d'y  parler,  auprès  de  Xavier  de  Magal- 
lon,  intense  et  nerveux,  de  Paul  Aeschimann,  chimérique 
et  discipliné,  et  du  spirituel  Pierre  Lièvre. 

Par  les  Marges  et  par  VOccident  étaient  représentées 
et  présentées  les  deux  traditions  qu'il  semblait  le  plus 
opportun  de  prolonger.  Charles  Morice  rêvait  de  les 
accueillir  toutes  deux,  pour  que  puisse  naître  un  nouvel 
âge  classique.  N'est-ce  pas,  après  tout,  cet  effort  du 
bon  accueil  qui  donne  à  notre  époque  sa  meilleure 
signification?  Et  ne  faut-il  point,  d'ores  et  déjà,  distin- 
guer parmi  nous  les  signes  de  la  renaissance  prophétisée 
par  Charles  Morice?  / 

^        Gustave-Louis  Tautain- 


De  toubtes  les  vesveries  du 
moTbde^  recevbë  et  plus  univer- 
selle est  le  s  oing  de  la,  reputcition 
et  de  Icb  gloire,  que  nous  espou- 
sons  jusques  ou  quitterles  riches- 
ses^ le  repos^  lou  vie  et  Icl  sounté, 
qui  sont  hiens  effectuels  et  suhs- 
tounticbux j  pour  suyvre  cette  vai- 
ne image  et  cette  simple  voix 
qui  n'a  ny  corps  ny  prise. 

MONTAIGNE  (Essais.  Livre  I,  Ch.  XLI). 
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BCHOS  BT  ON-DIT 

DES  LGTTRBS 

BT  DBS  ARTS 


La  querelle  de  S/ie,  l'Affaire  du  Plagiat,  coraine  on 
dit,  accroît  la  gloire  pourtant  déjà  peu  mince  de  M. 
Pierre  Benoît,  heureux  auteur  s'il  en  fut. 

Mais  vWlà  que  l'on  va  tourner,  pour  la  plus  grande 
part  en  Afrique,  c'est-à-dire  aux  lieux  mêmes  de  l'ac- 
tion, le  film  de  Va  Atlantide  ». 

Cela  ne  démontre-t-il  pas,  étant  donnée  l'époque,  que 
M.  Pierre  Benoît  est  indiscutablement  un  très  grand 
romancier  ? 


La  «  générale  *  du  premier  spectacle  donné  par  M. 
Jean  Cocteau  en  la  Comédie  des  Champs-Elysées  réu- 
nissait un  public  que  l'on  n'avait  pas  vu  aussi  stricte- 
ment ensemble  depuis  la  fameuse  Fête  Nègre  de  l'été 
dernier.  Tout  le  faubourg  Saint-Germain  é°ait  là  aveti 
la  haute  couture,  la  Comédie-Françiiise  et  la  fleur  d 
la  politique  représentée  par  M.  Pams  lui-même. 


Des  clowns,  de  la  musique  de  cirque,  de  foire...  Cette 
extrême  avant-garde  découvrit  nos  fêtes  populaires 
après  Laforgue  et  Chabrier.  Le  public  était'  un  bon 
public.  M.  Cocteau  s'étant  excusé  du  non-fonctionne- 
ment de  la  poulie  qui  devait  enlever  au  ciel  un  de  ses 
acrobates,  tel  le  prophète  Elie  ou  Simon  le  Magicien, 
quelqu'un  fut  désappointé.  Ce  quelqu'un  avait  vu,  en 
effet,  dans  cette  malencontre,  le  symbole  des  aspirations 
brisées. 


Cependant,  ayant  ouï  le  lox-Liolt  d'Aune,  intitulé 
Adzeu  New-York,  M.  Jacques-Emile  Blanche,  prophète 
des  temps  nouveaux,  qu'on,  ne  peut  accuser  ni  de  man- 
quer de  prudence  ni  de  se  décider  trop  spontanément, 
n'hésitait  pas  à  chuchoter  dans  les  couloirs  que  ce  fox- 
frott  était  bien  la  symphonie  de  l'avenir. 

Eût-on  pu  croire  M.  Blanche  si  pessimiste? 

Chil. 

LA  SEMAINE  ARTISTIQUE 


A  PROPOS  d'une  Exposition  Strasbour- 
GEoiSE.  —  Une  Lettre, 

Ix>rsque  Jules  Kaufmann,  écrivain  aussi  subtil  que 
graveur  délicat,  commença  de  penser  virilement  et  de 
traduire  en  formes  harrnonieus-es  sa  pensée,  l'Allema- 
gne laborieuse,  incomparable  multiplicatricè  de  cel- 
lules où  distiller  le  suc  d'un  butin  choisi,  pouvait  don- 
ner a  la  fraction  la  plus  impatiente  de  la  jeunesse  d'Al- 
ïvace  le  sentiment  que  les  rayons  nourrissants  partaient 
du  cœur  de  l'Empire,  foyer  inégalé.  L'illusion  n'était 
pa«  absurde  ;  c'était  quand  même  une  illusion. 

L'Allemagne  qui,  pour  rien  dire  que  des  beaux-arts, 


1  Allemagne  de  Durer  qiù  ne  se  connaissait  plus  aucui 
maître  du  burin  ou  de  la  taille-douce,  ne  laissait  pa, 
n'eut  pas  un  grand  peintre  depuis  plus  d'un  sièclo 
aux  provinces  dominées  l'angoisse  même  de  demande, 
des  exemples  à  la  France.  L'Allemagne  les  éblouissai 
d'une  activité  artistique  dont  il  était  tout  à  fait  naturt: 
que  leur  sentiment  français,  merveilleusement  maintenu 
se  contentât,  puisque  c'était  encore  un  reflet  de  l'ai 
français  qu'apportait  l'Allemagne.  En  effet,  les  plu 
intelligents,  les  plus  sensibles  écoliers  germains  ne  de 
mandaient  des  leçons  qu'à  nos  créateurs  à  l'audace  uni 
que,  à  lïnébranlable  raison,  —  de  Courbet  à  Matissc 
et  ceux  de  son  âge,  André  Derain  notamment,  par  Re 
noir  et  Cézaijne.  L'art  de  »  seconde  main  »  qu'appoi 
taient  Munich  et  Berlin,  et  les  villes  rhénanes  en  posses 
sion  du  plus  pur  de  notre  art  moderne,  entretenait  l'il 
.lusion  que  j'ai  dit. 

Appliquée,  patiente,  riclie,  l'Allemagne  d'hier  s. 
maintenait  en  contact  plus  direct  avec  la  France  que 
ne  le  pouvait  faire  Strasbourg  ou  Metz.  En  Allemagne, 
enfin,  les  artistes  débiteurs  des  maîtres  français  avaient 
un  public,  d'esprit  moins  prompt  que  le  nStre  mais  soui 
mis  et,  par  l'absence  absolue  de  gotîi  national  moyen, 
privé  de  cette  défense  ricanante,  rançon  de  la  sagesse 
conservatrice,  qui  retient  trop  longtemps  la  bourgeoisie 
française  d'honorer  les  formes  nouvelles.  J'ai  vu  des 
paysans  du  Rhin  visiter  une  exposition  d'art  décoratif, 
d'un  esprit  tr:>  audacieux  —  h  Werckbund  —  à  Co- 
lognq,  len  19 14.  La  foule  qu'ils  composiaielnb  ne  se 
gaussait  pas.  Elle  ne  riait  pas  de  ce  rire  qui  nous 
blesse,  le  dimanche,  au  Salon  des  Indépendants.  Tant 
de  soumission  en  apparence  louable,  favorable  au  dé- 
veloppement de  l'art  libre,  détournait  de  penser  que  ce 
respect  devait  tout  à  l'absence  d'émotion  et  que  l'art 
était,  peut-être,  mieux  servi  par  l'adolescent  français 
mdifférent  aux  rires  vulgaires,  frémissant  —  un  contre 
mdie!  —  de  reconnaître  en  ses  profondeurs  le  neuf 
visage  de  la  beauté- 

En  France,  les  artistes  prolongent,  de  génération  en 
génération,  sans  jamais  de  rupture,  La  plus  admirable 
chaîne  ;  mais  leurs  heureux  travaux  ne  sont  honorés  que 
par  une  partie  trop  étroite  du  public,  une  élite.  Le 
reste  se  satisfait  d'un  goût  anonyme,  en  harmonie  avec 
le  bon  sens  populaire,  accroché  aux  certitudes  de  la 
veille. 

En  Allemagne,  sans  s'inquiéter  de  la  religion  artis- 
tique d'Etat,  des  hommes  d'argent,  les  forces  d'argent, 
sont  prompts  à  soutenir  toutes  les  entreprises  suscepti- 
bles d'un  accueil  public,  au  titre  de  n'importe  quelle 
entreprise  commerciale.  Aussi,  et  parce  que  la  foule 
est  obéissante  et  légère  d^  préjugés  esthétiques  par  ab- 
sence dej;oût  national,  vit-on  prospérer  plus  qu'ailleurs 
journaux,  revues  et  magazines  dévoués  à  l'art^  nouveau 
Parmi  les  jeunes  publications,  Der  Sturm  et  Die  Aktion 
pour  ne  citer  que  ces  deux-là,  tiraient  orgueil  d'une  auto^ 
rite  que  n'ont  encore  aujourd'hui  aucune  des  publica- 
tions françaises  analogues. 

Enfin,  la  patience  a  d'immenses  pouvoirs  —  pas  infi- 
nis, cependant  -  et  grâce  à  quelques  artistes  sensibles, 
laboneux  plus  encore,  l'illusion  dont  bénéficiait  l'Alle- 
magne se  confondit  presque,  une  ou  deux  fois,  en  une 
assez  franche  réalité. 

Strasbourg,  œnservatrice  des  plus  nobles  traditions 
artistiques  étajplies  sur  les  deux  rives  du  fleuve  au  long 
des  siècles.;  Strasbourg,  anxieux  de  découvertes  put  s'y 
tromper. 

L'erreur  manqua  d'être  complète,  et  funeste  à  ja- 
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mais,  quand  notre  Propagande  officielle  prétendit  initier 
l'Alsace  à  l'art  français  en  l'instruisant  de  toutes  nos 
fausses  gloires  académiques,  de  toutes  les  platitudes  de 
l'art  bureaucratique,  lequel  est  international. 

On  prouve  par  l'examen  des  faits  à  quel  point  les 
pâles  officiels  sont  pareils  à  eux-mêmes,  sous  tous  les 
climats.  Je  supplie  les  jeunes  artistes  alsaciens  de  se 
remémorer  la  brutalité  du  Kaiser,  naïf  collectionneur 
d'antiquités  douteuses,  écartant  de  Berlin  et  du  Service 
de  la  Couronne  M.  Von  Tschudi,  coupable  d'avoir 
acquis,  des  deniers  impériaux,  quelques-unes  des  plus 
belles  pièces  de  notre  école  impressionniste.  Ce  n'était 
pas  de  la  gallophobie,  puisque  l'Empereur  avait  offert 
l'Aigle  Rouge  aux  plus  ternes  de  nos  professeurs. 

Votre  cœur  d'artiste  était  blessé,  mon  cher  Jules 
Kaufmann,  quand  nous  commençâmes,  à  Pairis,  de  de- 
venir  camarades.  Quelle  fièvre  saine  vous  ranimât  lors- 
que la  joie  me  fut  donnée  de  vous  montrer  la  voie  — ■ 
si  peu  publique!  —  où  rencontrer  André  Derain,  Henri- 
Matisse,  le  Normand  Othon  Friesz,  Vlaminck,  Picasso, 
André  Lhote,  Raoul  Dufy,  Marchand,  Asselin,  Kisling, 
tant  d'autres  !  Quel  réconfort  de  connaître  quelles  expo- 
sitions l'emportaient  sur  celles  des  «  maîtres  »  périmés, 
si  chers  à  la  Propagande  ! 

L'ordre  lumineux  put  se  faire  dans  vos  sentiments, 
vous  dont  l'esprit  libre,  ardent,  refusait  de  se  soumettre 
au  catéchisme  officiel,  à  l'esthétique  administrative. 
C'est  quand  il  ne  vous  fut  plus  possible  d'ignorer  à 
quelles  œuvres  ceignes  de  votre  enthousiasme,  de  votre 
foi,  se  vouaient  vos  camarades  de  Paris,  miraculeuse- 
ment revenus  de  la  bataille_pour  recommencer  celle  qui 
ne  doit  pas  finir. 

Je  me  persuade  d'avoir  bien  défendu  l'amitié  et  notre 
pays  en  poussant  pour  vous  la  porte  de  cette  jeune 
librairie,  la  Société  littéraire  de  France,  créée  au  pire 
mstant  de  la  tourmente,  déjà  riche  d'un  fond  dont 
Leipzig  sera  jaloux.  Lorsqu'à  ce  foyer  d'art  nouveau, 
vous  tirâtes  du  rouleau  vos  estampes,  dont  le  métier  aigu 
et  souple,  nerveux  et  tendre  sert  la  richesse  contenue 
d'une  imagination  parfois  hallucinante,  vos  nouveaux 
amis  furent  d'accord  pour  vous  prier  d'associer  votre 
talent  à  celui  de  Jules  Germain,  notre  graveur  le  plus 
savant,  de  Belletrand,  de  Vibert,  d'OuvTé,  de  Xavier 
Noll,  de  Laboureur,  de  Bonfils,  de  Jou,  de  Lébédeff, 
de  Hofer,  de  Guy  Dollian.  C'est  nous  qui,  ce  jour-là, 
fîmes,  des  uns  aux  autres,  de  la  vraie,  de  la  bonne  pro- 
pagande. 

Désormais  vous  êtes  à  nous,  parmi  nous,  à  Paris. 
Pourtant,  je  snis  satisfait  de  croire  qne  rien  n'enta- 
mera votre  personnalité  et  qu'on  devinera  ticujours 
que  le  Rhin  coule  sous  les  fenêtres  de  votre  atelier. 
Ainsi  les  provinces  d'une  miême  patrie  doivent-elles 
se  pénétrer.  Votre  œuvre  si  personnelle,  assurée  Ce 
toute  notre  attention,  sera  de  celles  qui  permettront 
le  bel  accord  qu'il  faut  réaliser.  Ce  n'est  pas  trop 
d'une  existence  entière  !  L'Allemagne  prétendait  tout 
traîner  à  la  suite  de  ses  nides  armées  :  bons  oojets 
manuifacturés,  morale  solide,  postes  parfaites,  esthé- 
tique inddsoutable.  On  se  perdrait  à  la  vouloir  con- 
trefaire. Songez-y  :  est-ce  pas  un  bienfait,  Jules 
Kaufmann,  qu'il  faille,  plus  lentement,  certes,  partir 
—  pour  la  surprencirc  d'esprit  en  esprit,  de  foyer 
en  foyer  —  à  la  découverte  de  la  vraie  conscience  artis- 
tique de  notre  France? 

Voici  quelques  fragments  de  la  lettre  reçue  et  dont 
j'accusais  id  'réception,  l'autre  semaine,  à  son  auteur. 


Elle  est  familière,  franche,  elle  est  d'un  amateur  soli- 
taire tardivement  informé  qui  ne  veut  pas  être  dtlpe, 
mais  qui  ne  se  défie  point  bassement.  Telle  qu'elle  est, 
je  la  trouve  sympathique  : 

«...  Encore  jusqu'à  Gleizes,  ça  va,  je  crois  m'assimiler 
tout  cela,  comprendre,  saisir.  Mais  ceux  que  j'admire  le 
plus,  puisqu'on  me  dit  qu'ils  sont  sincères,  ce  sont  les  cu- 
bistes. 

—  Comment  ont-ils  pu  iaïre  pour  se  débarrasser  d'un  seul 
coup  de  tout  l'atavisme  d'imbécillité  tradîtionnelle  et  imita- 
tive  dont  nous  sommes  pétris  et  dont  les  plus  intelliigents 
d'entre  nous  ont  tant  de  mal  à  se  défaire. 

Vraiment,  ont-ils  trouvé  un  nouveau  langage  graphique  ? 

Vraiment  peuvent-ils  transposer  dans  l'abstrait  ce  qu'ils 
.reçoivent  concrètement  du  dehors  ?  Vraiment  ont-Us  pu, 
sans  transition,  sans  stades,  sans  évolution,  sauter  à  pieds 
joints  par-dessus  plusieurs  générations  à  venir  ?  Vraiment, 
derrière  cet  hiéroglyphe,  y  a-t-il  aspiration  vers  une  beauté, 
vers  une  bonté  pressentie  ?  Y  a-t-il  l'expression  d'une  cons- 
cience émotive  intérieure  et  vibrante  ?  Et  cela  dans  un  lan- 
gage tout  neuf,  ineiaployé  jusqu'à  ce  jour  ? 

—  Car,  j'ai  beau  rester  de  longs  instants  devant  un  pan- 
neau de  Gleizes,  il  m'est  aussi  indéchiffrable  qu'un  beau 
li'vrc  écrit  en  chinois,  j'y  admire  des  tons  harmonieux 
comme  dans  le  livre  chinois,  j'admire  l'harmonie  de  la  dis- 
position dies  caractères.  Mais  ma  non-initiation  m'empêche 
de  comprendre  l'un  comme  l'autre  langage.  » 

Et  en  manière  de  demi -conclusion  : 

«  Je  n'ai  nullement  l'intention  de  faire  du  cubisme,  mais 
je  trouve  qu'il  est  criminel  et  bête,  lorsqu'on  sait  un  effort 
qui  se  manifeste  près  de  soi,  de  ne  ipas  chercher  à  le  com- 
prendre. » 

Mon  correspondant  serait  bien  aise  d'approcher  quel- 
•  qu'un  de  ces  redoutables  cubistes. 

André  Salmon- 

LES  ARTS  APPLIQUES 


LE  MOBILIER  DES  RUES 

M.  Autrand,  préfet  de  la  Seine,  veut  rendre  à  Paris 
sa  beauté  d'avant-gLierre.  Dans  un  ordre  de  service,  il 
vient  de  signaler  au  Directeur  général  des  travaux  le 
fâcheux  état  où  se  trouvent  les  ouvrages  dépendant  de 
la  voie  publique,  bancs,  candélabres  à  ga^  ou  à  électri- 
cité, abris-stations  d'omnibus,  et,  —  fro  fador!  — 
chalets  de  nécessité  et  urinoirs. 

«  Prenez  d'urgence,  ajoute  M.  Autrand,  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  qui 
résulte  d'un  défaut  d'entretien  prolongé  pendant  les  an- 
nées de  guer're,  en  mettant  en  œuvre  les  services  tedini- 
ques  intéressés  ou  les  sociétés  auxquelles  incombe  la 
charge  de  maintenir  en  bon  état  les  ouvrages  dépendant 
de  leurs  concessions.  » 

Voilà  qui  est  bien,  et  les  Parisiens  peuvent  se  féliciter 
d'avoir  un  préfet  qui  songe  non  seulement  à  assurer 
l'existence  matérielle  de  la  grande  cité,  mais  encore 
à  la  faire  vivre  en  beauté.  C'est  aussi,  par  surcroît,  l'as- 
surance qu'aussitôt  que  les  ressources  budgétaires  le 
permettront,  l'initiative  administrative  ne  se  bornera 
pas  à  ordonner  des  travaux  d'entretien  oui  de  réparation 
et  qu'elle  songera  aussi  à  travailler  dans  le  neuf.  Mais 
de  quoi  cet  ait  de  demain  sera-t-il  fait?  Il  n'est  peut- 
être  pas  trop  tôt  d'y  songer. 

Ne  nous  payons  pas  de  mots.  Tout  le  mobilier  per- 
manent de  la  rue  est  indigne  de  Paris.  Fdntaines,  lam- 
padaires, colonnes  Morice,  kiosques,  tout  est  à  refaire, 
avec  des  formes  rationnelles  et  harmonieuses.  Si  la  rue 
ne  doit  pas  être  un  musée  —  et  pourquoi  pas,  d*ail- 
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leurs   —  il  faut  au  moins  que  la  belle  oidoimance  des 
ediiiœs  n'ait  pas  pour  œmplémeDt  des  objets  si  disgra 
cieux  cju  lis  lui  servent  de  repoussoir. 

Les  réverbères  sont  iaids.    Ih  copient  —  et  avec 
quelle  touchante  maladresse  !  —  les  mâts  de  la  place 
Saint-Marc  à  Venise.  Leur  modèle  uniforme  s'éclre 
lonne  à  intervalles  immuables  le  long  des  voies,  et  leur 
hauteur  invariable  les  fait  paraître  tantôt  ridiculement 
mesquins  devant  les  monuments  publics  ou  les  construc 
lions  élevées,  tantôt  hors  de  toute  proportion  dans  la, 
quartiers  des  petits  hôtels  et  les  jai-dins.  Quel  agrémeiij 
on  pourrait  tirer  cependant  d  un  jeu  de  modèles  bien 
étudiés  et  répartis  judicieusement  dans  le  paysage  ui 
bain,  depuis  le  candélabre  à  multiples  branches,  jus 
qu'à  la  potence  aux  angles  des  immeubles,  à  l'instar 
de  Florence!  Tout  cela  sans  plus  de  dépense  d'éclairage. 

La  fonte  des  ^Vallace  est  prétentieuse  et  sans  beauté. 
Les  bornes-fontaines  ne  leur  cèdent  en  rien  pom"  la  lai- 
deur.  Cependant  à  Berne,  à  Genève,  voyez  des  sources 
murmurantes  où  l'eau  découle  d'un  simple  bec  de  cui- 
vre dans  une  vasque  de  pierre  encerclée  de  fleurs! 
Nous  avons  à  Paris  moins  de  fontaines  à  eau  courante 
qu'au  xviii»  siècle,  et  ce  ne  sont  pas  les  ràîes  fontaines 
monumentales,  presque  toujours  à  sec,  qui  peuvent  rem- 
placer le  ciiarme  de  ces  petites  naïades  sans  ambition, 
qu'on  pourrait  répartir  dans  les  différents  quartiers  de 
la  capitale. 

Des  vespasiennes  et  des  chalets  de  nécessité,  il  vaut 
mieux  ne  pas  parier.  Le  plus  fâcheux,  c'est  qu'à  aucuïi 
moment  on  n'a  étudié  l'emplacement  où  il  conviendrait 
de  les  installer  pour  ne  déshonorer  monuments  et  pers- 
pectives. De  beaux  et  rationnels  modèles,  aux  propor- 
tions plus  modestes,  dissimulés  en  petit  nombre  dans 
des  bosquets  ou  entourés  de  bouquets  d'arbustes,  se- 
raient moins  repoussants  et  n'encombreraient  pas  beau- 
coup plus  la  circulation. 

Que  dire  aussi  des  colonnes  Mofrice,  des  kiosques  à 
journaux,  des  baraques  de  fleuristes,  des  abris  d'attente 

pour  omnibus  et  tramways  dont  il  serait  si  facile  on 

l'a  vu  aux  diverses  expositions  universelles  —  de  faire 
un  élément  de  décor  ?  Ce  mobilier  de  la  rue,  qu'il  appar- 
tienne à  la  Ville  ou  qu'il  soit  érigé  par  des  concession- 
naires, date  de  Napoléon  III,  et  l'on  sait  si  l'époque 
était  belle  pour  l'art  original  ! 

Tout  peut  changer.  Un  peu  de  bonne  volonté  agis- 
sante —  et  il  semble  qu'elle  se  manifeste  en  haut  lieu, 
—  suffirait,  comme  le  dit  très  bien  Léon  Rosenthal, 
«  pour  faire  concourir  à  l'harmonie  générale  ce  qui  ne 
provoque  à  présent  que  laideur  et  que  désordre  ».  Mais 
dès  à  présent,  il  est  une  réforme  qui  peut  s'opérer  sans 
retard.  Comment  lorsque  toute  notre  sensibilité  de  Pari- 
sien du  xx«  siècle  est  tournée  vers  les  belles  couleurs, 
lorsque  les  devantures  de  magasins,  les  affiches  mu- 
rales, les  autas  qui  passent,  les  élégantes  qui  lancent  la 
mode,  arborent  des  tons,  neuf  s  et  joyeux,  pourquoi  seul 
le  mobilier  de  la  rue  garde-t-il  le  deuil?  Les  considé- 
rations budgétai'res  n'y  sont  pour  rien.  Il  n'en  coûterait 
pas  davantage  de  peindre  un  support  de  trolley  en  rouge 
ou  en  blanc  qu'en  faux  bronze  ou  en  vert  antique.  Et 
quels  effets  on  en  pourrait  tirer  pour  égayer  le  décor  de 
nos  rues  et  seme'r  dé  jolies  taches  dans  les  verdures  de 
nos  promenades!  Confions  l'étude  de  ces  harmo  "es 
et  de  ces  oppositions  à  des  artistes  jeunes  et  entrepre- 
nants. Il  en  sortira  ime  beauté  nouvelle  pour  la  capitale, 
et  les  contribuables,  par  exception,  n'auront  pas  à  en 
pâtir. 

Henri  Clouzot. 


Le  préfet  de  la  Seine  a  présidé  à  l'Institut  d'histoire, 
rue  de  Sévigné,  la  première  réunion  du  jury  pour  lé 
co-ncours  du  pian  d'extension  de  Paris  et  de  l'agglo- 
mération parisienne. 

J«udi  26  février  a  été  inauguré  le  XP  Salon  des 
artistes  décorateurs  au  musée  des  Arts  décoratifs.  Plu- 
sieurs expositions  restrospectives  se  sont  ouvertes  en 
même  temps  .au  musée,  collection  d'éventails  anciens, 
léguée  ipar  IMme  Duquesne,  ,dlessin&  d^omements  de 
Delafosse  et  de  La  Rue,  offerts  par  M.  David  Weill, 
mobilier  exécuté  pour  la  reine  Marie- Antoinette,  qui 
provient  du  Ministère  de  la  Guerd^e. 

L'ancien,  palais  des  rois  de  Saxe  —  le  Massbaus  — 
vient  d'être  loué  par  des  industriels  allemands  pour  ser- 
\  ir  à  des  expositions  de  porcelaine.  Grandeur  et  déca- 
dence I 


L'ACTUALITÉ  THEATRALE 


Une  soirée  au  Music-Hall  (Séverin  dans  CAattd 
(^habits). 

Le  ciel  est  plein  d'étoiles.  Il  fait  trop  doux  ce  soir 
pour  aller  au  théâtre.  Si  je  m'offrais  le  Music-HaUl 

Devant  V Olympia,  je  vois  .une  affiche  avec  un  Séve- 
rin tout  blanc  qui  baisse  les  yeux.  C'est  la  promesse 
d'une  belle  pantomime.  Voilà  de  quoi  finir  harmonieu- 
sement cette  tendre  soirée  de  faux  printemps. 

Comme  c'est  reposant  cette  banalité  cossue  du  Mu- 
sic-HaJl!  Je  sais  d'avance  que  les  décors  seront  au 
petit  bonheur  de  l'habitude.  Pas  de  recherches  fati 
gantes,  si  souvent  sans  trouvailles!  Le  même  jardin 
ou  le  même  salon  servent  aux  Music-Halls  de  toute 
l'Europe.  C'est  de  la  bonne  fraternité  dfes  peuples! 

Mais  assez  de  préambule!  Suivons  tout  de  suite 
Séverin  dans  Chand  d'habits. Voua  connaissez  ce  drame 
du  remords,  en  trois  tableaux.  Pierrot,  qui  voulait  se 
pendre,  est  rendu  à  la  vie  par  une  jolie  danseuse.  Il 
passe  de  la  mort  à  l'amour.  Hélas  !  la  richesse  de  son 
cœur  ne  gagne  pas  sa  bourse.  Et  Pierrot,  sans  argent, 
rêve  d'habits  somptueux  et  de  trésors  gaspillés  pour  sa 
belle. 

Un  marchant  d'habits,  qui  vient  à  point,  lui  propose 
le  manteau  de  cour,  la  rapière  et  le  turban  princier. 
Pierrot  convoite  tout  ;  or,  comme  il  ne  peut  rien  payer, 
le  fripier  reprend  ses  merveilles.  Cependant,  Pierrot 
a  gardé  l'épée.  L'idée  du  crime  germe  peu  à  peu  dans 
le  cerveau  enfantin.  Et  Pierrot  assassine  le  vieux  bro- 
canteur pour  lui  prendre  ses  oripeaux  fastueux  et  sa 
fortune.  Pierrot  est  riche,  mais  son  crime  le  suit  par- 
tout. Et  il  meurt,  attiré  à  la  tombe  et  aux  enfers  par 
sa  victime. 

Ce  dràme  intérieur  nous  est  rendu  sensible  par  deux 
grandes  artistes  :  Séverin,  qui  est  le  génie  même  de  la 
pantomime,  et  Farina,  qui  en  semble  l'ange  rebelle. 

Le  masque  de  Séverin  s'éclaire  oui  s',assombrit  comme 
.s'il  avait  la  faculté  de  créer  lui-même  son  ombre  et  sa 
lumière.  On  voit  sur  cette  face  pâle  naître,  se  dévelop- 
per puis  se  disperser  les  sentiments.  Toute  la  courbe  de 
La  pensée  est  distincte.  Toute  la  genèse  du  crime  appa- 
raît sur  la  figure  blanche.  C'est  vraiment  beau,  d'un 
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uès  grand  ait.  Pas  un  geste  inutile  dans  tout  cela,  pas 
yn  mouvement  de  muscle  qui  ne  soit  significatif. 

A  côté  de  cette  étude  très  fouillée,  se  dresse  la  com- 
position violemment  colorée  de  Farina.  La  figure  du 
Chaud  d'habils,  c'est  le  caucheanâr  qui  se  plaque  sur 
le  mur,  sur  le  trottoir,  sur  la  robe  même  de  la  bien- 
aimée.  Farina  a  réussi  à  nous  donner  une  im^e  sans 
épaisseur.  C'est  le  fantôme  sans  corps  qui  traîne  par- 
tout sur  lui  toute  l'horreur  de  la  décomposition. 

Le  Music-Hall  fait  bien  les  choses. 

Autour  de  Cliund  d'habils,  se  groupent  des  numéros 
de  variétés  fort  intéressants. 

Derby  est  un  extraordinaire  accrobate.  Il  travaille 
.sans  filet,  au  plus  haut  de  la  salle.  Une  telle  harmonit 
et  ime  telle  sécurité  fait  oublier  que  l'homme  est  chose 
périssable.  Ce  corps-là  ne  peut  pas  tomber.  Cependant, 
le  «  looping  »  où  il  s'enaporte  est  vertigineux. 

Je  vous  disais  que  le  décor  est  sans  imprévu  m 
Music-Hall.  Pour  une  fois,  je  me  suis  trompé.  Fortu- 
nello  et  Ciriniello,  intitulés  sur  le  programme  farceur, 
se  présentent  très  heureusement  stu^  un  fond  de  toile, 
peinte  de  deux  immenses  têtes  de  clowns.  Entre  l'homme 
et  la  bête,  ils  premient  l'aspect  de  ces  cauchemars  gro- 
tesques, en  français,  qu'on  essaye  toujours  de  relier 
avec  l'énervement  de  n'y  jamais  parvenir.  Inutile  de 
faire  l'éloge  de  leur  virtuosité  musculaire.  Tous  les 
équilibres  sont  possibles  aux  véritables  clowns.  Et  ces 
deux- là  sont  de  race- 

Voici  des  laques  noires  et  des  dragons  d'or.  Et  puis 
deux  grandes  boîtes,  des  boîtes  à  thé  démesurées.  Un 
pied  monte,  au  bout  d'une  jambe,  se  dresse  comme  ces 
fleurs  que  font  naître  spontanément  les  fakirs.  Une 
main,  au  bout  d'un  bras,  suit.  Un  corps  se  déroule,  ime 
tête  apparaît.  Et  il  y  a  devant  nous  un  homme,  en  robe 
chinoise.  C'est  Chesier  Kingston.  Est-ce  homme?  N'est- 
ce  pas  plutôt  les  arabesques  d'une  muraille  bariolée 
qui  s'animent,  une  nuit  d'ivresse.  N'est-ce  pas  de  la 
fumée  qui  joue  dans  de  la  lumière?  Mais  non,  c'est 
un  homme,  Chester  Kingston.  Une  jambe  disparaît,  un 
bras  le  suit.  Plus  de  tête.  Et  une  boîte  à  thé  déme- 
surée qui  s'ouvre!  Dans  son  ventre,  lové,  Chester 
Kingston,  comme  le  fœtus  qui  va  s'éveiller  pour  venir 
à  la  vie...  Le  serpent  se  mord  la  queue- 

Beaucoup  de  bruit  pour  rien.  C'est  Amalia  Molina. 
Une  chanteuse  qui  glapit,  une  dansetise  qui  s'essaye  sans 
parvenir  à  s'élancer.  Du  chant  sans  voix,  de  la  danse 
sans  mouvement.  Le  tout  paré  des  plus  merveilletix  cos- 
tumes. Amalia  Molina  est  une  belle  image,  bien  douée 
pour  une  représentation  de  tableaux  vivants. 

Marc-Henry. 


//  se  faut  contenter  de  la  lumière  qu'il 
plaît  au  soleil  nous  communiquer  par  ses 
rayons:  et  qui  eslevera  ses  yeux  pour  en 
prendre  une  plus  grande  dans  son  corps 
mesme,  qu'il  ne  trouve  pas  estrange  si,  pour 
la  peine  de  son  outrecuidance,  il  y  perd  la 
veuè. 


CHRONIQUE  MUSICALE 

Le  bœuf  sur  le  toit.  —  Les  œuvres  inédites. 

Lorsque  je  vous  parlais  dernièrement  dU(  Bœuf  sur 
l'j  ton,  je  n'en  sa\-ais  pas  la  représentation  si  prochaine, 
et  surtout  je  ne  m'attendais  guère  à  ce  qu'il  fût  pos- 
sible de  trouver  à  Paris  des  personnes  en  état  de  payer 
pour  cette  première  une  loge  dix  mille  francs  !  La  chose 
^'ie^t  cependant  de  se  produire  !  Du  coup,  Wagner  et  les 
ballets  russes  sont  enfoncés,  car  je  ne  sache  pas  qu'ils 
aient  jamais  provoqué,  parmi  leurs  protecteurs,  sem- 
blable prodigalité  !  Aussi  m'inclin-erai-je  bien  bas  de- 
vant le  savoir-faire  de  ces  organisateurs  admirables  et 
ne  m'étonnerai- je  ix>int  davantage  de  n'avoir  reçu  d'eux 
nulle  invitation  poiu:  un  aussi  sensationnel  événement  ! 

Je  ne  vous  cacherai  pourtant  pas  que  je  regrette  assez 
vivement  cet  ostracisme;  en  effet,  mon  désir  était  réel 
de  faire  la  connaissance  de  ce  bœuf,  depuis  ce  qu'on 
m'en  avait  raconté,  au  lendemain  du  jour  oii  M.  D. 
Milhaiid  le  présenta  en  liberté  à  un  examen  du  Conser- 
vatoire, au  grand  effarement  des  membres  du  juîry! 

Seulement,  comme  je  ne  veux  pas  que  les  lecteiurs 
de  l'Europe  Nouvelle  soient  privés,  pour  cela,  du 
compte  rendu  d'une  telle  solennité,  je  leur  demanderai 
la  permission  de  reproduire  à  leur  intention  les  prin- 
cipaux passages  du  brillant  article  que  M.  Laloy  publia 
dans  Comœdia  sur  cette  représentation. 

M.  Laloy  a,  depuis  longtemps,  la  réputation  justifiée 
de  marcher  d'ordinaire  avec  le  progrès  et  avec  les 
créateurs  de  talent.  La  lecture  des  lignes  ci-dessous 
vous  prouvera  que,en  termes  malheureusement  moins 
choisis  que  les  siens,  j'ai  souvent  dit  ici  la  même  chose 
que  lui  et  que  si,  aujourd'hui  il  critique  —  et  avec 
quel  esprit!  —  cette  école  de  la  farce  —  le  mot  est 
d'un  des  leurs  !  —  il  ne  le  fait  qu'avec  la  plus  grande 
sincérité  et  sans  le  miO'indre  parti-pris. 

Voici  donc  ce  qu'il  écrit  au  sujet  de  cette  manifes- 
tation artistique  : 

«  Depuis  une  année  environ,  de  nombreux  manifestes 
et  panégyriques  nous  avaient  appris  la  formation  d'un 
nouveau  cénacle,  composé  de  six  jeunes  musiciens. 

Nul  n'aura  de  l'esprit,  hors  nous  et  nos  amis-  Unis 
par  un  pacte  d'admiration  indissoluble,  ce  n'est  pas 
de  l'esprit,  c'est  du  génie  que  ces  jeunes  gens  se  recon- 
naissaient mutuellement  et  ils  n'avaient  guère  d'amis, 
mais  un  protecteur,  M.  Jean  Cocteau,  et  im  prophète, 
M.  Erik  Satie..  » 


Puis,  parlant  de  la  représentation,  donnée  à  la  Co- 
médie des  Champs-Elysées,  M.  Laloy  ajoute  : 

«  Les  titres  des  morceaux  étaient  fort  savoureux.  C'est 
ainsi  que  M.  Jean  Cocteau  avait  écrit  trois  petits  poèmes 
dénonamés  Cocardes,  parce  qu'ils  résumaient  en  for- 
mules saisissantes  le  «  patriotisme  parisien  »,  et  leurs 
désignations  particulières  s'enchaînaient  par  un  procédé 
renouvelé  de  notre  enfance  :  Miel  de  Narbonne,  — 
Bonne  d'enfants,  —  Enfants  de  troufe. 

M.  Koubitzky,  chanteur  de  style,  s'était  chargé  de 
les  débiter,  avec  une  gravité  imperturbable  et  du'  plus 
haut  comique,  PaT  malhetir,  la  grippe,  voilant  légère^ 
ment  sa  voix,  nous  a  privés  du  plaisir  d'entendre  toutes 
les  paroles.  Celles-ci  pourtant,  nous  parvinrent  et  sont 
dignes  de  mémoire  «  Cinéma,  nouvelle  muse.  —  Vou- 
«  lez -vous  jouer  avec  moi  ?  —  Ave  Maria,  de  Gounod.  — 
«  Liberté,  égalité,  fraternité.  » 
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«  Nous  avons  eu  aussi  un  fox-fratt  de  M.  Gwrges 
Auïic,  qu'il  a  appelé  Adieu  New-York  ;  trois  petites 
pièces  d'orchestre  de  M.  Erik  Satie,  qu'on  a  qua- 
lifiées, afin  que  o©  lut  plus  drôle,  (<  pièces 
montées  »,  et,  enfin,  la  pantomime  intitulée  :  Le 
Bœuf  sur  le  l'oit,  simplement  parce  que  telle 
pourrait  être  l'enseigne  d'un  bar  soi-disant  américain, 
et  que  dans  la  pantomime  il  sera  question-  de  tout 
autre  chose.  Le  calembour,  le  quiproquo,  l'amphigouri, 
le  coq-à-l'âne  et  le  galimatias  comptent  certes  au  nombre 
des  jeux  princiers  de  l'esprit  ;  mais  MM.  Erik  Satie, 
Jean  Cocteau  et  leurs  disciples  se  tromperuicnt  s'ils 
croyaient  les  avoir  inventés. 

«  Quant  aux  œuxres,  pour  les  juger  sainement,  il  ne 
faut  pas  leur  tenir  rigueur  des  intentions  à  maintes  re- 
prises déclarées  par  leurs  auteurs.  L'ambition  de  ceux- 
ci,  nous  le  savons,  n'est  autre  que  de  révolutionner 
le  monde  par  la  rupture  de  toute  tradition  ;  Debussy 
lui-même  leur  paraît  périmé  parce  qu'il  fait  «  flou  »  et 
qu  ils  veulent  une  musique  «  à  l'emporte-pièce  ».  Ces 
expressions  d'atelier  signifient  qu'à  la  plénitude  Vdes 
accords  ils  préfèrent  la  sécheresse  de  mélodies  entre- 
croisées en  lignes  inflexibles,  ou,  en  termes  techniques, 
le  contrepoint  à  l'harmonie.  La  querelle  du  contre- 
point et  de  l'harmonie  date  du  jour  où  la  musique 
a  commencé  à  s'écrire  à  plusieurs  parties...  » 

M.  Laloy  se  livre  ensuite  à  une  intéressante  disserU- 
tion  sur  le  rôle  du  cxjntrepoint  et  de  l'harmonie  dans 
la  musique  de  diverses  écoles,  avant  de  'revenir  au 
programme  qui  nous  occupe  et  dont  il  nous  entretient 
dans  les  termes  suivants  : 

«  En  dépit  de  leur  titre,  les  trois  pièces  que  nous 
avons  entendues  samedi  n'ont  rien  d'artificiellemen« 
«  monté  »,  mais,  se  recommandent  par  de  jolies  inflexions 
et  l'onduleuse' fluidité  de  quintes  caressantes.  Venant 
après  les  dures  constructions  de  MM.  Auric  et  Poulenc, 
elles  furent  pour  nous  un  rafraîchissement  délicieux! 
D'où  les  applaudissements  de  reconnaissance  qui  inci- 
tèrent le  chef  d'orchestre,  d'ailleurs  fort  habile,  M. 
Golschmann,  à  reprendre  deux  fois  chacune  dé  ces 
petites  compositions.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
en  déceler  l'aimable  banalité. 

«  Combien  n'y  a-t-il  pas,  à  l'heure  actuelle,  de  musi- 
ciens à  l'oreille  fine  qui  seraient  capables,  s'ils  vou- 
laient s'adonner  au  pastiche,  d'en  faire  autant? 

«  MM.  Auric,  Milhaud  et  Poulenc,  ont  d'autres  pré- 
tentions. Loin  de  suivre  la  tradition,  comme  on  le  recom- 
mande à  la  Schola,  ils  usent  du  contrepoint  pour  obte- 
nir de  perpétuelles  dissonances  qu'ils  décorent  de  sono- 
rités aussi  creuses  que  possible.  Mais  ce  contrepoint 
est  fort  simple  et  con.siste  essentiellement  en  pédales  qui 
s'obstinent  dans  un  ton  malgré  la  modulation  des  autres 
parties,  ou  en  imitations  à  des  intervalles  discordants  tels 
que  la  quinte  ou  l'octave  diminuées.  Quant  aux  mé- 
lodies qui  en  forment  la  trame,  elles  sont  presque  toutes 
d'emprunt,  imitant  avec  plus  ou  moins  d'exactitude, 
le  rythme  et  l'allure  des  danses  modernes,  fox-trott  ou 
tango.  Dans  l'orchestre,  ce  sont  les  cuivres  qui  domi- 
nent ;  ces  messiem-s  se  sont  avisés  d'un  effet  nouveau, 
qui  est  un  glissando  du  trombone  à  coulisse,  et  ils  en 
ont  été  si  satisfaits  qu'ils  se  le  sont  emprunté  l'un  à 
l'autre  et  en  ont  mis  partout.  La  première  impression 
est  celle  de  la  su'rprise.  Elle  ne  dure  pas  et  cède  bien- 
tôt à  une  pénible  monotonie.  îl  y  a  en  tout  cela  beau- 
coup de  procédé  et  bien  peu  d'invention,  donc  bien  peu 
de  musique.. 

«  C'est  de  quoi  nous  pûmes  surtout  nous  convaincre. 


en  écoutant  deux  fois  de  suite  la  partition  de  M.  Da- 
rius Milhaud,  pour  la  pantomime  Le  Bœuf  sur  le  toit. 
Afin  que  nos  esprits  obtus  en  sentissent  mieux  les  beau- 
tés, on  prit  la  peine,  en  effet,  de  la  faire  exécuter  d'a- 
bord par  l'orchestre  seul,  devant  le  rideau  baissé.  On 
ne  pouvait  jouer  un  plus  mauvais  tour  à  l'auteur,  car 
sa  musique  abonde  en  redites,  voulues  sans  doute, 
mais  fatigantes  à  la  première  audition,  insupportables 
à  la  seconde.  Quant  à  la  réalisation  scénique,  ce  qui  y 
manque  le  plus,  c'est  la  fantaisie...  » 

El  M.  Liiloy  de  conclure  : 

«  En  sonmie,  un  spectacle  amusant  par  instants  et 
constamment  bourré  de  bonnes  intentions.  Mais  un  pro^ 
gramme  ne  suffit  pas,  il  faut  l'exécuter.  Entre  un  es- 
tiiète  et  un  artiste,  la  distance  est  grande,  peut-être  in- 
franchissable. Je  souhaite  de  tout  cœur  à  MM.  Auric, 
Milhaud,  Poulenc  et  à  leurs  camarades,  de  donner  un 
jour  un  démenti  à  cette  maxime.  » 

'l'out  commentaire  ne  pourrait  qu'atténuex  la  portée 
d'un  tel  article.  Toutefois,  je  me  pei-mettr,ad  de  former 
le  vœu  qu'on  ne  m'accuse  pas  d'obscurantisme  quand 
j  estimerai  que  des  collections  de  fausses  notes,  même 
écrites  par  des  compositeurs  doués  comme  MM.  Milhaud, 
Erik  Satie,  etc.,  n'ont  jamais  suffi  à  faire  une  œuvre  et 
que  des  bruits  de  marteau,  de  machines  à  écrire,  de 
roulement  de  caissons,  dô  cornes  d'automobiles...  ne 
sont  pas  encore  à  la  veille  de  devenir  l'essence  de  la 
symplionie. 

La  symphonie?  Je  me  demande  avec  effroi  ce  qu'il  en 
resterait  au  milieu  de  ce  terrible  carnage... 

C'est  la  question  que  je  me  posais  dernièrement  en- 
core en  écoutant  la^ymphonie  en  si  bémol  de  M.  Vin- 
cent d'Indy.  Tout  directeur  de  laSchola  qu'il  ©st,  et  tout 
mléodé  qu'il  se  montre  toujours  aux  idées  nouvelles 
mais  raisonnables,  je  vous  assure  qu'il  n'eut  garde  de 
se  détourner  de  la  route  tracée  par  les  classiques,  sa- 
chant bien  que,  sans  cela,  il  n'aboutirait,  en  écrivant 
cette  symphonie,  qu'au  bolchevisme  antimusical  et  au 
chaos  le  plus  périssable. 

C'est  pourquoi,  tout  en  étant  moderne  de  pensée,  d'ex- 
pression et  d'écriture,  sa  partition  est  restée  tradirion- 
naliste  de  forme.  Et  c'est  pourquoi  aussi,  elle  est  de- 
meurée à  l'heure  présente,  jeune  et  captivante  comme 
au  jour  de  sa  naissance,  il  y  a  près  d'un  quart  de 
siècle. 

Croyez-vous  que,  d'ici  cinq  ans  seulement  on  pomsi 
en  dire  autant  de  la  plupart  des  productions  nltra- 
modiernes  de  cette  année? 

Je  n'oserais  l'affirmer. 
^  Au  reste,  La  saison  1919-1920  ne  semble  guère  avoir 
été  favorable  à  la  musique  symphonique.  Je  ne  sais 
si  nos  directeurs  de  concerts  ont  ou  n'ont  pas  eu  grand 
choix,  mais  ce  que  je  n'ignore  pas,  c'est  que  les  nou- 
veautés vraiment  dignes  d'intérêt  et  contenant  en  elles 
une  réelle  valeur,  furent  plutôt  rares  dans  leurs  séances 
dominicales. 

J'ai  beau  chercher  dans  mes  souvenirs,  je  ne  trouve 
nen  à  vous  indiquer  en  dehors  des  morceaux  dont  je 
vous  ai  parlé  précédemment.  C'est  à  croire  que  MM. 
Pierné,  Chevillard  et  Bâton  se  sont  entendus  pour  faire 
un  choix  susceptible  de  dégoûter  à  jamais  le  public  des 
œuvres  françaises  nouvelles.  Je  ne  vous  cacherai  pas  que, 
parmi  ces  morceaux,  il  y  en  eut  plusieurs  d'assez  bien  - 
venus  et  que  quelques-uns  méritèrent  même  qu'on  fît 
une  exception^  en  leur  faveur.  Mais  que  peuvent  peser 
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ces  rares  morceaux  dans  une  balance  remplie  de  médio- 
crités ? 

L'école  française  est  pourtant  à  la  tête  du  mouvement 
musical  européen,  et  jamais  on  ne  me  fera  croire  que  si 
nos  chefs  d'orchestre  le  voulaient  bien,  ils  ne  pourraient 
mettre  la  main  sur  autre  chose  que  ce  qu'ils  nous  ont 
généralement  offert  chaque  semaine  depuis  quelques 
mois. 

Je  sais  bien  que  les  compositeurs  connus  hésitent  à 
produire  de  grandes  œuvres  symphoniques  devant  la 
difficuLté  qu'ils  rtencontrent,  depuis  la  gue-rre,  à  les 
vendre  à  des  éditeurs  qui,  dégoûtés  des  habitudes  de 
nos  concerts  hebdomadaires,  ne  veulent  plus  faire  les 
frais  énormes  de  gravure  en  vue  d'une  exécution  unique 
et  sans  lendemain,  MM.  nos  chefs  d'orchestre  étant 
les  ennemis  déclarés  des  reprises  et  de  la  conservation 
au  répertoire  des  ouvrages  nouveaux. 

Et  comme  la  copie  est  devenue  presque  aussi  coû- 
teuse que  la  gravure,  les  musiciens  .se  tiUent  conscien- 
cieusement avant  de  se  lancer  dans  semblable  aven- 
ture pour  le  plaisir  de  s'entendre  uae  seule  fois  et  de 
se  faire  le  plus  souvent  éreinter  par  la  presse  et  par 
les  bons  petits  camarades. 

Si  le  ministère  des  Beaux-Arts  voulait  s'en  donner  la 
peine,  il  modifierait  1^  cahier  des  charges)  de  mos 
Associations  symphoniques  dans  le  sens  que  je  me  suis 
permis  d'indiquer  à  plusieurs  reprises.  Mais  tant  qu'il  ne 
s'y  décidera  pas,  il  sera  loisible  de  se  demander  ce  que 
pourra  devenir  l'école  française,  réduite  aux  deux  seuls 
théâtres  et  aux  concerts  que  vous  savez  ! 

Fernand  Le  Borne. 

LE  JUlOUVElWEIiT  LITTÉRAIRE 


LKS  LIVRES 

RoMULUS  Coucou,  roman  nôgi'e,  par  Paul  Reboux 
{Ernest  Flammarion,  éditeur.)  —  Idées  et  Figures 
d'aujourd'hui,  par  René  Gillouin  {Bernard  Grasset, 
éditeur). 

Ceci  se  passe  au  pays  des  wagons  et  des  hôtels  pour 
nègres,  au  pays  où  les  mœurs,  plus  efficaces  que  la  loi, 
ont  séparé  blancs  et  noirs  ainsi  qu'élus  et  réprouvés  : 

Inter  oves  lacum  fraesta 
Et  ah  hœdis  me  séquestra, 
Statuens  in  parte  dextra, 

peut  prier  ici  chaque  âme  avant  de  naître  humiaine! 
A  vrai  dire,  Romulus  Coucou  n'est  pas  un  nègre  ;  c'est 
un  mulâtre,  un  mulâtre  à  peu  près  blanc.  Mais  cela 
suffit,  en  ce  pays  sévère,  pour  être  classé  comme  bouc, 
méfwisé  des  brebis,  et  parqué  du  mauvais  côté,  à  gau- 
che! Romulus  Coucou  est  un  brave  garçon  sentimen- 
tal, grandiloquent,  solennel,  instruit.  Encore  plus  puéril 
que  solennel,  mais  l'un  n'exclut  pas  l'autre.  D'ailleurs 
sincère  en  son  amour.  Une  manière  de  héras. 

Comme  tous  les  héros,  il  a  une  destinée  tragique. 
Pourquoi  la  Providence,  à  laquelle  il  croit,  a-t-elle 
voulu  qu'il  s'éprît  d'une  blanche  et  fût  aimé  d'elle? 

L'Amérique  veille,  —  et  le  mariage  ne  se  fait  pas. 
Romulus,  qui  est  garçon  de  pharmacie,  se  réfugie  dans 
les  paradis  artificiels  :  whisky  et  cocaïne.  Le  phannai- 


cien  le  met  à  la  porte,  et  Romulus  Coucou  fait  n'im- 
porte quoi,  ce  qui  est  évidenament  nègre.  C'est  après 
cela  que  les  choses  tournent  mal  :  Romulus  est  brûlé  vif. 

Cette  aventure  ne  lui  serait  pas  arrivée  s'il  avait  eu 
l'heur  de  naître  en  Afrique  Occidentale.  Là,  les  nègres 
nwntent  encore  aux  cocotiers,  et  ne  courent  des  risques 
que  les  jours  oii  les  administrateurs  des  colonies  vont 
à  la  chasse.  Il  peut  arriver,  ces  jours-là,  qu'un  fonc- 
tionnaire croit  voir  un  singe  dans  un  arbre,  le  tire,  le 
tue  et  s'aperçoive  qu'il  a  abattu  un  être  humain,  pourvu 
d'une  âme  immortelle,  au  moment  de  ramasser  son  gi- 
bier. En  ce  cas,  le  fonctionnaire  est  bien  ennuyé. 

Une  telle  mort  est  plus  douce  que  celle  de  Romulus 
Coucou.  Et  le  parallèle  entre  de  tels  destins  n'est-il  pas 
d'une  haute  portée  morale  en  ce  qui  concerne  les  nègres 
Si  ces  derniers  se  contentent  de  grimper  aux  cocotiers, ils 
coorent  tout  juste  le  risque  d'être  honorablement  fusillés 
par  des  administrateurs.  Dans  les  pays  oii  on  les  fait 
participer  aux  bienfaits  de  la  civilisation,  ils  sont  expo- 
sés à  périr  par  le  feu,  ce  qui  est  douloureusement  infa- 
mant. Ces  considérations  me .  paraissent  compléter  de 
la  plus  heureuse  manière  celles  qui  rendirent  illustre  un 
ouvrage  antérieur  :  La  Case  de  VOncl-e  Tom  (i).  Puisse 
M.  Roboux,  pour  y  avoir  incité  ses  lecteurs,  voir  s'ac- 
croître la  célébrité  que  lui  valut  un  excellent  livre,  écrit 
en  collaboration  avec  Charles  Millier? 

Romains  Coucou  est  d'ailleurs  pittoresque,  amusant, 
I)lein  de  scènes  bien  observées. 

M.  René  Gillouin  a  sur  les  honomes  et  les  mœurs  des 
opinions  dont  il  est,  à  première  vue,  malaisé  de  savoir 
SI  elles  ont  été  dictées  ou  justifiées  par  l'intelligence. 
L'intelligence  ici  n'est  jamais  une  étrangère;  c'est  déjà 
beaucoup. 

Voici  un  livre  oîi  tour  à  tour  l'auteur  envisage  la 
formation  du  germanisme,  donne  son  avis  sur  les  «  ques- 
tions »  Luther,  Kant,  Fichte,  Bismarck,  sur  les  «  em- 
barras du  pape  »,  sur  quelques  autres  «  thèmes  ac- 
tuels »,  porte  jugement  sur  Lemaître,  Barrés,  Maurras, 
tenus  pour  «  apologètes  »,  fait  à  son  tour  l'apologie 
d'Emile  Clermont,  se  rattrape  en  disant  à  M.  Paul 
Claudel  des  clx)ses  dures,  et  termine  en  écrivant  beau- 
coup de  bien  de  M.  Bergson.  On  voit  que  ce  livre  est 
divers. 

Il  a  un  autre  mérite  :  celui  de  reflétër  la  personna- 
lité de  l'auteur,  par  les  sympathies  et  les  antipathies 
qu'il  avoue  ou  laisse  deviner.  Nul  doute  que  M.  René 
Gillomn  n'ait  peu  de  tendresse  pour  M.  Charles  Maur- 
ras, plus  d'indulgence  pour  M.  Maurice  Barrés,  en  qui 
il  voit  se)  prolonger  l'esprit  révolutionnaire,  une  grande 
estime  pour  Kant,  et  même  pour  Luther,  et,  en  leur 
ensemble,  pour  un  pauvre  protestant,  de  qui  l'on  a  dit 
tant  de  mal  ët  que  l'on  a  tant  ennuyé  en  révoquant 
l'Edit  de  Nantes.  Nul  doute  qu'il  ne  considère  1'  «  hu- 
manitarisme »  comme  un  bien,  et  le  «  nationalisme  » 
comme  un  fléau.  Nul  doute  qu'à  la  lumière  de  ces  pré- 
férences," il  n'aperçoive  les  problèmes  dont  il  disserte 
sous  un  angle  qui  lui  ast  propre.  Ses  adversaires,  —  toti- 
jours  au  nom  de  l'intelligence,  —  les  voient  sous  un 
autre  angle.  Et  le  théorique  «  spectateur  impartial  », 
le  logicien  vide  de  vie,  les  ver'rait  encore  autrement. 
Mais  que  ferions-nous  de  l'opinion  de  celui-ci? 

Ce  spectateur  impartial  ne  serait  pas  homme.  M.  Gîl- 


(1)  M.  Reboux  n'a  pas  plagié  «  la  Case  de  l'Oncle  Tom  ». 
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louin  est  homme  :  il  suit  ses  préférences.  Sans  doute, 
aime-t-il  à  «  préférer  »,  œmme  M.  Cliarles  Maurras? 
II  suit  ses  préférences  en  gardant  les  yeux  ouverts.  Il  ne 
nie  pas,  il  discute.  Il  discute  en  orientant  la  discussion. 

A  propos,  par  exemple,  de  M.  Paul  Claudel,  il  tire 
habilement  parti  d'obscurités,  de  passages  excessifs  et 
(le  certain  balbutiement  extatique  qui  mêle  volontiers 
art,  métaphysique  et  théologie,  «  Or,  remarque  M.  Gil- 
«  louin,  il  peut  être  permis  à  l'art  d'être  obscur,  mais 
«  si  la  métaphysique  n'est  pas  claire,  et  la  théologie 
clarissime,  que  leur  restera-t-il » 

Sur  quoi,  il  fait  le  procès  de  la  littérature  d'analogies 
(pour  autant  qu'elle  incline  au  mysticisme  religieux), 
et  sait  découvrir,  dans  les  œuvres  de  M.  Paul  Claudel, 
des  remarques  philologiques  qu'on  peut  suspecter  d'en- 
fantillage. Tout  cela  devient  bien  agaçant  pour  M.  Gil- 
louin,  qui  résume  la  question  en  notant,  sans  aménité, 
que  M.  Paul  Claudel,  «  individualiste  en  art  jusqu'à 
«  l'anarchie,  est  d'ailleurs,  dans  l'ordre  politique  et  re- 
«  ligieux  (la  Muse  qui  est  la  Grâce,  ou  la  Grâce  qui  est 
«  la  Muse,  a  fait  ce  miracle),  monarchiste,  féodaliste 
«  et  catholique  comme  on  ne  l'est  plus.  » 

Et  il  corse  le  tout  de  quelques  solides  arguments 
ad  hominem.  Cependant,  M.  Gillouin  aime  bien  sa  vic- 
time. 

Tout  cela  est  clair,  ingénieux,  vrai  ou  faux,  probable- 
ment vrai  et  faux,  bien  vivant.  Ce  n'est  pas  la  Raison 
Pure  qui  parle,  c'est  la  raison  de  M.  Gillouin...  comme 
nous  aimons  mieux  cette  raison  qui  a  raison  ou  qui  a 
tort,  mais  qui  est  nôtre,  qui  est  humaine  et  ne  nous 
humilie  pas  à  l'excès! 

R.  DE  LA  VaISSIÈRE. 

LIVRES  SOCIAUX 


L'EDUCATION  DES  FILLES 

Depuis  Fénelon,  de  nombreux  auteurs  nous  ont  ex- 
posé leurs  idées  sur  l'éducation  des  filles  et  des  ro- 
manciers, tels  que  Marcel  Prévost  et  liené  Boylseve, 
n'ont  pas  dédaigné  d'aborder,  sans  presque  le  dissi- 
muler sous  aucune  fiction,  ce  grave  et  captivant  pro- 
blème. 

Aujourd'hui,  c'est  un  éducateur  et  un  moraliste 
professionnel  qui  l'aborde,  et  il  le.  fait  avec  infini- 
ment de  pénétration  et  de  bon  sens.  M.  P.-F.  Thomas 
nous  avait  déjà  donné  un  excellent  livre  sur  l'éduca- 
tion dans  la  famille,  à  l'usage  de  ceux  qui  ont  des 
garçons  à  élever  ;  il  a,  pour  le  volume  consacré  aux 
filles  (Paris  Alcan  1919),  conservé  le  sous-titre  sé- 
vère :  les  péchés  des  parents,  si  bien  que  c'est,  en 
réalité,  de  -l'éducation  des  éducateurs  qu'il  traite  dans 
son  ouvrage. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  suivre  l'auteur  dans 
tout  le  détail  des  conseils  qu'il  donne  aux  parents, 
dans  les  observations  qu'il  leur  révèle  sur  les  senti- 
ments, les  idées  et  les  aspirations  de  leurs  filles, 
dès  l'âge  le  plus  jeune  jusqu'à  celui  du  mariage. 
Disons  seulement  qu'il  nous  semble  que  M.  P.-F. 
Thomas  a  observé  seâ  «  sujets  »  avec  sagacité  et  que 
ses  conseils,  inspirés  d'un  réalisme  sans  excès  et 
d'un  moralisme  plein  de  bon  sens,  aboutiraient,  s'ils 
étaient  suivis,  à  former  des  femmes  comme  nous 
souhaitons  que  nos  fils  en  épousent  pour  être  heu- 
reux ! 


L'ETATISME  INDUSTRIEL 

Le  pire  destin  qui  puisse  arriver  aux  idées  écono- 
miques, est  de  se  traaisforiner  en  dogmes,  car-,  une 
fois  la  métamorphose  accomplie,  on  cesse  de  les  ap- 
prolondii-  pour  se  borner  à  les  adorer  ou  à  les  hon- 
nir. C'est  précisément  ce  qui  advint  à  l'étatisme. 

M.  R.  Carnot,  qui  lui  consacre  un  livre  (Paris, 
Payot,  192U),  se  range  au  nombre  de  ses  adversaires 
et  s'il  essaie  de  rélutei-  par  des  arguments  et  par 
des  faits,  l'étatisme  industriel  —  ce  qui  est  méritoire 
—  il  n'ajoute  rien  aux  diatribes  déjà  lancées  contre 
le  dogme  et  nous  doutons  qu'il  conduise  beaucoup 
d'étatistes  à  l'abjuration. 

Nous  pensons,  quant  à  nous,  que  l'étatisme  indus- 
triel peut  se  montrer  bon  ou  mauvais,  selon  les 
pays,  les  époques  et  les  circonstances  ;  son  applica- 
tion reste  une  question  d'opportuiiité.  11  nous  parait 
aussi  que  les  méfaits  imputés  à  la  gestion  d'Etat 
ne  tiemient  pas  essentiellement  au  fait  que-  c'est 
l'Etat  qui  gère,  mais  à  l'adoption  de  .méthodes  dé- 
fectueuses, du  reste,  faciles  à  perfectioimer.  Au  sur- 
plus, la  nationalisation  des  industries  n'implique  pas 
nécessah'ement  la  gestion  étatique  :  des  régies  inté- 
j-essées,  foaictionnant  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  des 
producteurs  et  du  public  consommateur  peuvent  très 
bien  se  concevoir. 

Enfin,  la  gestion  des  entreprises  privées  n'est  pas, 
elle  non  plus,  exempte  de  défauts.  M.  Carnot  ne  nous 
démointre-t-il  pas  (p.  20  et  suiv.),  qu'en  somme,  les 
gains  réalisés  par  ces  entreprises  sont  à  peu  près 
compensés  par  les  déficits  de  celles  qui  périclitent  ? 
S'il  en  est  ainsi,  on  ne  voit  vraiment  pas  quelle  su- 
périorité l'industrie  privée  pourrait  mvoquer  à  ren- 
contre de  l'industrie  d'Etat. 

Si  l'on  fait  abandon  de  tout  parti  pris,  il  faut  con- 
venir que  l'une  et  l'autre  ont  leur  mérite  et  qu'elles 
peuvent  coexister.  Maïs  les  nécessités  fiscales,  le 
besohi  d'économiser  les  efforts,  l'utilité  qu'il  peut  y 
avoir  à  empêcher  le  rançonnement  de  la  collectivité 
au  profit  de  quelques-uns,  toutes  ces  raisons  assu- 
rent, malgré  toutes  les  controverses,  et  même  si  ses 
adversaires  ont  tous  le  talent  de  M.  Lenoir,  un  assez 
bel  avenir  à  l'étatisme  industriel. 

SYNDICALISME  OUVRIER 

ET  SYNDICALISME  AGRICOLE 

Sous  ce  titre,  M.  Martin  Saint-Léon  publie  un  livre 
(Paris,  Payot,  1920),  qui  résume  en  peu  de  pages 
tout  ce  qu'il  est  essentiel  de  connaître  sur  l'organisa- 
tion syndicale,  dans  l'industrie  et  dans  l'agriculture. 

Il  retrace  rapidement  l'histoire  des  corporations 
ouvrières  avant  la  loi  de  1884  et,  après  une  claire 
analyse  de  cette  loi,  ainsi  que  des  projets  visant  à 
en  étendre  les  dispositions,  il  expose  les  résultats 
qu'elle  a  doimés.  Depuis  1884,  toutes  les  corporations 
ouvrières  se  sont  syndiquées  et  l'auteur  nous  expli- 
que ce  que  sont,  comment  sont  constituées  et  fonc- 
tionnent les  Bourses  du  Travail,  les  Fédérations 
d'industrie,  la  C.  G.  T.  Il  raconte  ce  que  fut,  depuis 
trente  ans,  le  mouvement  syndical,  résume  les  doc- 
trines qui  se  sont  affrontées  dans  les  principaux 
jongrès  ouvriers  et  précise  les  tendances  diverses 
auxquelles  obéit  actuellement  la  classe  ourrière  de 
notre  pays.  Il  termine  enfin  par  d'intéressantes  sta; 
tistiques  syndicales. 

Pour  la  partie  agricole,  l'auteur  étend  son  exposé 
au  delà  du  domaine  syndical  et,  après  avoir  décrit 
les  groupements  proprement  syndicaux,  il  passe  aux 
groupes  corporatifs,  aux  mutuelles  de  crédit  et  d'as- 
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surance,  aux  sociétés  d'habitation  ;  il  résume  ensuite 
les  diverses  lois  rurales  promulguées  sous  le  régime 
actuel,  ce  qui  fait  de  son  livre  un  véritable  petu  ma- 
nuel d'économie  sociale  du  paysan. 

Il  faiît  louer  l'impaxtialité  de  M.  Martin  Saint-Léon 
dans  tout  cet  exposé  ;  l'esprit  de  doctrine  n'y  appa- 
raît pour  ainsi  dire  pas  ;  toutefois,  il  est  sensible 
que  l'auteur  considère  les  syndicats  ouvriers  comme 
des  forces  de  révolution  et  les  syndicats  agricoles 
comme  des  forces  de  conservation.  Les  uns  seraient 
absorbés  pai'  une  tâche  pratique,  les  autres  seraient 
mus  par  une  idéologie  théorique.  Il  y  aurait  peut- 
être  bien  à  reprendre  sur  ce  jugement,  mais  l'auteur 
lui-même  en  atténue  les  contours  en  laissant  enten- 
dre que  les  deux  syndicalismes  finiront  par  se  re- 
joindre dans  un  même  esprit  de  réformisme,  hardi 
mais  réaliste,  et  il  se  montre  partisan  déclaré  de 
l'organisation  professionnelle,  garantie  véritable  de 
l'équilibre  social. 

Roger  Picard. 

VIENT   DE  PARAITRE 

Livres  reçus  du  \o  au  17  février  1920 

Henri  Clouard.  —  hes  Compagnons  de  V Intelligence. 

(Renaissance  du  Livre.) 
Alfred  Moulin.  —  V Afrique  à  travers  les  âges.  (01- 

lendorff.) 

Israël  Zangwill.  —  «  Ce  nest  que  Mary-Ann  »,  tra- 
duction de  Mme  Marcel  Gire.  (Crès.) 

Jean  Variot-  —  Le  sang  des  autres.  (Crès.) 

Robert  Morche.  —  L'amour.  (Revue  des  Indépen- 
dants.) 

CusTOS.  —  Comment  équilibrer  le  budget  de  la  France. 

(Imprimerie  de  la  Presse.) 
A.-P.  Garnier.  —  Les  Corneilles  sur  la  Tour.  (Gar- 

nier.) 

Pierre  Mac  Orlan.  —  Bob  bataillonnaire,  roman  d'a- 
venture. (Albin  Michel.) 

Louis  Rivière.  —  Poh  Deng,  roman  siamois.  (La- 
fitte.) 

Jules  Huret.  —  Le  Jardin  de  la  -pensée.  (Giard  et 
Brière.) 

André  Lamandé.  —  Sous  le  clair  regard  d'Athéna.  (De- 
lalain.) 

Eugène  Montfort.  ~  Les  Cœurs  malades.  (Flamma- 
rion.) 

Paul  Bourget.  —  Monique.  (Plon-Nourrit.) 
Jean  Vignaud.  —  Sarati  le  Terrible.  (Renaissance  du 
Livre.) 

P.-J.  TouLET.  —  Im  Jeune  fille  verte  (Emile  Paul.) 

Livres  reçus  du  17  février  au  U  mars  4920. 

H.  Clouard.  —  Les  Compagnons  de  l'intelligence 
(Renaissance  du  Livre). 

A.  Moulin.  —  L'Afrique  à  travers  les  Ages  (Ollen- 
dorf). 

/SRAEL  Zangwill.  —  «  Ce  n'est  que  Mnru-Ann  » 
(Crès). 

Jean  Variot.  —  Le  sang  des  antres  (Crès). 
Robert  Morchk.  —  L'Amour  (Revue  des  Indé- 
pendants). 

CusTos.  —  Comment  équilibrer  le  budget  de  la  France 
(Imprimerie  de  la  Presse). 

Pierre  Mac-Orlan.  —  Bob,  bataillonnaire,  roman 
d'aventures  (Albin  Michel). 

A.  P.  Garnier. — Les  Corneilles  sur  la  Tour  (Garnier). 


LouisJRivière.  —  Poh-Deng,  roman  sianiois  (La- 
fitte). 

Jules  Huré.  —  Le  jardin  de  la  pensée  (Giard  et 
Brière). 

André  Lamandé.  —  Sous  le  clair  regard  d'Athéné 
(Delalain). 

Eugène  Montfort.  —  Monique  (  Plon-Nourrit). 
Jean  Vignaud.  —  Sarati  le  Terrible  (Renaissance 
du  Livre). 

P.-J.  Toulet.  —  La  jeune  fille  verte  (Emile  Paul)* 

Marcelle  Capy.  —  La  Défense  de  la  vie  (Ollendorf). 

Marguerite  Henry-Rosier.  —  Gilbert  Tiennet 
(Grasset).  \ 

Charles  Heyraud.  —  Jean  (Grasset). 

Léon-Paul  Fargue.  —  Poèmes  suivis  de  Pour  la 
Musique  (Nouvelle  Revue  Rrançaise). 

Henri  Galli.  —  L'offensive  française  de  1917 
(Avril-Mai,  de  Soissons  à  Reims.)  (Garnier). 

Francis  Delàisi.  —  La  Coopérative  de  construc- 
tion (Renaissance  des  cités). 

Rudyard  Kipling.  —  Chansons  de  la  Chambrés 
(Edition  Française  Illustrée). 

Gabriel  de  Pirnodan.  —  Un  amour  à  Sparte 
(drame  en  vers)  (Messein). 

Henriette  Charrasson.  —  Attente,  poèmes  1914- 
1917  (Nouvelle  Librairie  Nation^e). 

Gabriel  Maisne.  —  Raymond  Poincaré  (Sansot) 
Rivière. —  L'Ile  de  France  à  la  France  (Typo- 
graphie Phil.  Renouard). 

Francis  Jammes.  —  Le  Poète  Rustique  (Mercure  de 
France). 

J.  Barthélémy.  —  Le  Vote  des  femmes  (Alcan). 

Louis  Hourticq.  —  Everyone's  historg  of  French 
Art  (Hachette). 

Francis  Eon.  —  La  vie  continue,  poésies  1909-1919 
(Emile- Paul). 

Pierre  Caziot.  —  La  Valeur  d' après-guerre  de  /« 
terre  (Baillière). 

R.  Legendre.  —  Alimentation,  ravitaillement, 
préface  de  Ch.  Richet  (Masson). 

Marcel  Poignard.  —  Offrande  à  la  préférée  (Fi- 
guière). 

A.-M.  Pelletier.  —  L'Individualisme  (Giard  et 
Brière). 

Odette  Dulac.  —  Faut-iH  (Calmann-Lévy). 

Louis  Maudin.  —  Notre  passion  (1914-1918)  (Re- 
naissance du  Livre). 

Emile  Moreau.  — La  Nièce  de  Bonaparte  (Laffitte.. 

Edmond  Cazal.  —  L' Inféconde  (Ollendorf). 

J.-J.  KoROSTOVETZ.  —  Prc-wur  diplomacy  the  Russo 
Japonese  Problem  (British  periodicals  Itd.). 


La  iestise  et  la  sagesse  se  rencontrent  en 
mesme  point  de  goust  et  de  resolution  à  la 
souffrance  des  accidens  humains. 

MONTAIGNE  (Essais.  Livre  I,  Ch.  LIV). 
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auvez 

vos 

dents 


Exigez  le  GIBBS 
Authentique 


depvLi^s  plvcs  de  50 

DENTIFRICES 

A  BASE  DE  SAVON 

*'  Lavez  Vos  dents  comme  Vos  mains  " 
—   car  le  saVon  seul  est  nécessaire  — 

3  FORMULES 


BOITE  COURANTE 


BOITE  DE  mXE 


PATE  DENTIFRICE  a  BASE  de  SAVON  ^ 
P.TIIIDAUDi  C",7et0,  r.Uno.'tie.ParU.- Concessionnaires  Gcnéraux  do  li.&W,  GIBBS,  Inventeiii's  du  savon  pour  labaibe  eldu  savon  dentifrice 


I 


rCYRÂLDOSE-i 

pour  les  soins  intimes  de  la  femme 


L'antisep- 
tique que 

toute  iemme 
doit  avoir 

sur  sa  table 
de  toilette 


tMCYRALDOSE 

est  l'antiseptique  idéal 
pour  le  voyage  Elle  se 
Présenteen  comprimés 
stables  et  homogènes. 
Chaquedose  jetée  dans 
deux  litres  d'eau  nous 
donne  la  solution par- 
futHée  que  la  Pari- 
sientie  a  adoptée  pour 
Us  soins  rituels  de 
sa  personm. 


Exiger  la 
forme  nou- 
feUe  en  corn- 
primés,  tris 
rationmeUe  et 
tris  Pratiqut. 

L'OPINION  MHDICALeT 

éten^do^ô^'î^Ter^f^l^uth^r"  pourrait  le  (al,^ 

de  toua  les  produiU  de  sécîétioa  «-Tce  à  T^mi^^^^^^ 

té.  indi(môe9  pour  avoir  an  U^re  de  Uquîde  tout  prêt  pour  rinjoctfon^ï 

„  D'Canac, 
de  Ut  FaeulU  dt  Médecint  dt  UompetUer 

B?^^,-  Châtelain,  2,  r.  Val^adennes,  Paris  et  ttes  pbarm  La  boito 
P-'6^60,  les  3  xeo  18.   )a  double  boite  fco  10,50,   lesS  Ico  soir  sïfàa 
Gyraldose  fco  3,50.  OnUes  à.  la  OyraWose.  là  boite  tco  a  50 


USEZ 

Vère  nouvelle 

mwm  QUOTll)llî^  diîs  (iAiiciiEs 

Format  commode,  méthodique  et  moderne 

8  pages  -  ayanl  cliaciine  son  originalité  -  -1 0  ce  ni. 

Vvon  DHLBOS  -  Gaston  VIDAL 
COLLABORATEURS  : 

AULARD,  F.  BUISSON,  Gaston  JEZE,  Justin 
GODARD,  Edouard  HERRIOT,  LAURENT- 
EYNAC  ,  PAINLEVÉ  ,  P A U L  -  BONCO U R  , 
PAUL  CARRÈRE,  Marcel  RÉQNIER,  Général 
SARRAIL,  G.  SÉAILLES,  D'  TOULOUSE, 
Marcel  SEMBAT. 

Tous  les  jours  :   Georges  PONSOT 

l'oliUqne  exUrieure:  Victor  BKliAUlt,  sénateur. 

Payes  économif/ucs  :  GUiLliAUMO,\,  Messier,  dé- 
putés; Emile  Guillaumin,  Pierre  Grillet. 

Pagen  sociales:  .Jouhaux,  Marcel  Laurent,  Bar- 
TUEL,  Hidegarray,  E.  Glav,  Eiig-.  MoREL,  etc. 

Pages  littéraires:  IIOIISTAN,  sénateur;  René  Ben- 
.lAMiN,  Geor.  DuiiAMi'.L,  Firmin  GÉMiER,  Roland 
DoRGELÈs,  André  Dumas,  Edmond  Jaloux,  etc. 


'  Le  lundi  16  février 

l*  ère   n  ouv  elle 

a  commencé  la  publication  de 

SABINE  ET  SON  PÈRE 

Roman  inédit  de  J.-H.  ROSNY  Aîné 


DEMANDEZ  PARTOUT 

l'ère  nouvelle 

IDEALISliF,  IIÉPI  ISLICAIN  -  IIRHISME  ÉCOIVOMI(ilE 

3  1.  rtuo  nraîtiJoxTt,  r^ax-is  (ix  ) 
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I  Caveau 


PARIS 


MANUFACTURE    DE    PIANOS  Fondée  en  1847 
Siège  Social  :  45  &  47,  Rue  La  Boétie 

  Téléphone  :  ELYSÉE  28-19  et  28-20   

Usine  Electrique    (Modèle  à  F ontenay -sous-Bois  (Seine) 

CAPACITÉ  DE  PRODUCTION  JOURNALIÈRE 
DE  12  A  14  PIANOS  DROITS  ET  A  QUEUE 

HORS  CONCOURS 

Barcelone  1888   —  Moscou  1891 

Chicago  1893  —   Amsterdam  1895 
Paris  1900  —  Casablanca  1915  Bruxelles  1888 

GRANDS  PRIX 

Hanoi  1893  —  Liège  1905  — Gand  1913  —  Lyon  1914  —  Strasbourg  1919 


❖ 


DIPLOMES  D'HONNEUR 
Amsterdam  1883  —  Anvers  1885 


Portraits  LU  DO 


Rien  de  plus  beau  ! 

Ml   » 


AGRANDISSEMENTS  ,4  A,  is. 


4  POINTES  SÈCHES  4 


A,  4  PORTRAITS  au  PASTEL 


Miniature  »ur  ivoire  d'après  nature  ou  d'aprèa  photographie» 


5.  Boulevard  des  Italiens  -  Emis  • 
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URODONAL-1 


Rhumatismes 

CraVeUe 

Calculs 

Névralgies 

Migraines 

SciaTique 

ArtériO' 

Sclérose 
Obésité 
A  igreurs 


L'uaODONAL  réalise 
ane  véritable  saignée 
uriqu^  (acide  unique 
urates  et  oxalates) 

COMMDSICATIONS  . 
Acad.  de  Médecine  (10  dot  ittoê 
Acad.  des  Science»  (14  déc.  ïeohl 

Elabl"  Châtelain,  2  61s, 
rue  Valenciennes,  Paris.  Le 
nacon,  fco  10  fr  50;  les  3. 
franco  30  francs 


—  Oh''  mon  ami  que  fats-tuf  Tu  prend»  nei. 
liqueurs  et  tu  is  la  goutte.. 

—  Se  vrains  rien;  avec  quelque^  cuillerées 
fl  VBODOSAL,  cela  passera  tout  seul. 


et  la  Goutte 


L'OPiMox  ^îf:nlr.^l.E. 

<i  Administré  à  l'occasion  des  pou3S(^es  aigiioa 
dans  la  gouttfi,  l'URODONAL  na  aucun  reten- 
tissement fâcheux,  comme  les  salicylafes.  rien  des 
effets  dangereux,  redoutables  fftrfois,  du  col- 
chique et  de  la  colchidine  Les  douleurs  perdent 
rapidemervt.  de  leur  anu  ité.  et  la  dunV  miVne  d-- 
la  poussée  est  parfois  très  notablement  abrfigtip... 

D'  V  MopEL. 
Mêilecln-raajor  de  1"  cl  en  felralte.  ancleh  mtdeclo 
de»  hôpitaux  d*  Is  crtariae  ei  de?  colonlra 

rai  fait  usage  de  l'URODONAL  sur  un 
homme  d'a^e  moyen,  soulTraint  d'attaques  répé- 
tées d(^  goutte.  Le  résultat  fut  très  bon  pendant 
une  attaque  aiguë  parce  que  le  malade  ressenti' 
moins  Ap>  douleurs  qu'habituellement  et  en  con- 
tinuant la  cure,  j'ai  pu  conslaler  que  les  attaques 
venaient  de  moins  en  moins  et  avec  un  long 
intervalle  de  te«nps  » 

D'  Jean  Senetiner,  à  Basilicanova- 


URODONAL 

Ij'ACIiiiS 
VRIQVE 

1         RhamaLtiamea,  Goutte,  Oravell». 

L     Le  Bacon  f«  8  fr  —  Lnlxir  î.  Hue  de  Valenclennea.  Pari». 

DIABETE  :  Fi ludinc 


Malaria,  Jaunisse,  Paludisme,  Maladies  du  Foie.  1 

F"HtT.—  Labor.  de  rt/rodOfiat,t.  RueValenclenne!;.Parle.  I 


r 


jWaladies  de  la  Femme 


Toutes  les  maladies  dont  souffre  la  femme  proviennent 
de  la  mauvaise  circulation  du  sang.  Quand  le  sang  circule 
bien,  tout  va  bien  ;  les  nerfs,  l'estomac,  le  cœur,  les 
reins,  la  tête,  n'étant  point  congestionnés,  ne  font  point 
souffrir. 

Pour  maintenir  cette  bonne  harmonie  dans  tout  l'or- 
ganisme, il  est  nécessaire  de  faire  usage,  à  intervalles 
réguliers,  d'un  remède  qui  agisse  à  la  fois  sur  le  sang, 
l'estotnac  et  les  nerfa.  Seule  la 

JOÏÏTEirOE  de  l'Abbé  SOÏÏRT 

peut  remplir  ces  conditions,  parce  qu'elle  est  composée 
de  plantes,  sans  aucun  poison  ni  produits  chimiques, 
parce  qu'elle  purifie  le  sang,  rétablit  la  circulation  et 
décongestionne  les  organes. 

Les  mères  de  famille  font  prendre 
à  leurs  fillettes  la  .trouv^enee 
de  l'i%.I)bé  Soupy  pour  leur 
assurer  une  bonne  formation. 

Les  dames  en  prennent  pour  éviter 
les  migraines  périodiques,  s'assurer 
des  époques  régulières  et  sans  dou- 
leur. 

Les  malades  qui  souffrent  de  Maladies  intérienres, 
Snites  de  couches,  Pertes  blanches,  Règles 
irrégolières,  Uéirites,  Fibromes,  Hémorragies, 
Tainenrs,  Cancers,  trouveront  la  guérison  enu  em- 
ployant la  JOUVEiVCE  DE  L'ABBÉ  SOURY 

Celles  qui  craignent  les  accidents  du  RETOUR 
D'AGE  doivent  faire  une  cure  avec  la  Jouveace  de 
l'Abbé  Sonry  pour  aider  le  sang  à  se  bien  placer  et 
éviter  les  maladies  les  plus  dangereuses. 

La  Joavenoe  de  l'Abbé  Soury,  se  trouve  dans  toutes  les 
Pharmacies:  le  flacon,  5  fr.  40  +  impôt  O  fr.  60,  total- 
6  fr.  ;  franco  gare,  6  fr,  75.  Les  quatre  flacons,  24  fr. 
franco  contre  mandat-poste  adressé  à  la  Pharmacie  Maer. 
DUMONTIER,  à  Rouen 


BieD  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 
avec  la  Signature  Mag.  OUMONTIER 


(Notice  contenant  renseignements  gratis/.  440 
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ÉDITORIAL. 

Les  Alliés  et  l'Allemagne  (p.  3S7)   b  «„,„^ 

*  '   Philippe  MILLBT, 

I.  AFFAIRES  EXTÉRIEURES 

La  Troisième  /(évolution  Allemande  (p.  389)    ^ 
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L'EUROPE  NOUVELLE  réparait  aujour- 
d'hui après  une  interruption  de  plusieurs  semaines 
due  à  la  grève  des  ouvriers  typographes.  L'impor- 
tance de  notre  publication  n'a  pas  permis  de 
trouver  tout  de  suite  parmi  les  rares  imprimeries 
ayant  continué  le  travail,  une  maison  capable  de 
nous  éditer.  Nos  abonnés  et  lecteurs  voudront 
bien  trouver  ici  l'expression  de  nos  regrets  pour 
ce  fâcheux  contre-temps. 

Nos  collaborateurs  ont  profité  de  ce  mois  de 
chômage  pour  mettre  au  point  mieux  encore  nos 
services  d'information  et  de  documentation.  Pour 
plus  de  clarté,  nous  avons  transformé  certaines 
rubriques.  Nous  avons  demandé  à  de  nouveaux 
écrivains  de  talent  de  nous  apporter  le  concours  de 
leur  compétence.  La  nouvelle  distribution  des 
articles  répondra  certainement  aux  vœux  qui  nous 
ont  été  maintes  fois  exprimés. 

Chaque  semaine  après  L'Editorial,  nous  publie- 
rons des  études  approfondies  sur  les  questions 
extérieures  et  économiques,  ainsi  que  des  lettres  de 
nos  correspondants   à  l'étranger. 

Les  chroniques  de  l'Europe  Nouvelle  tiendront 
hebdomadairement  au  courant  des  progrès  de  la 
Société  des  Nations,  des  travaux  des  Commissions 
des  Affaires  extérieures,  du  Mouvement  diploma- 
tique et  consulaire,  de  l'Expansion  française  à 
l'étranger. 

Dans  «  L'Opinion  à  travers  le  monde»,  //  sera 
rendu  compte  des  grands  courants  de  la  pensée 
internationale,  dont  les  chroniques  financières  et 
les  statistiques,  à  la  fin  du  fascicule,  montreront 
l'aspect  économique.  Nous  donnerons  dans  les 
Sources  et  Documents  des  textes  que  la  presse 
quotidienne  ne  publie  pas  ou  publie  imparfaite- 
ment, ainsi  que  toute  indication  bibliographique 
intéressante. 

Cet  ensemble  de  renseignements  cette  méthode 
critique  appliquée  à  l'appréciation  des  événements 
feront  de  L'Europe  Nouvelle  un  centre  d'études 
et  d'influence  en  liaison  avec  les  efforts  de  tous  les 
pays  vers  le  progrès 

Enfin,  nous  n'oublions  pas  que  Paris  est  l'un 
des  centres  de  l'activité  et  de  la  pensée  mondiales, 
aussi,  dans  le  Courrier  de  Paris,  parlerons-nous 
longuement  de  ce  que  l'on  dit  y  et  écrit,  de  ce  que 
l  on  y  crée. 

LA  DtRECTION. 


m  ALLies  ET  L'AILEMACIIE 

Les  Alliés  vont-ils  enfin  cesser  de  jouer  avec 
l'Allemagne  une  partie  de  colin-maillard  ?  Sau- 
ront-ils se  mettre  d'accord  sur  une  politique  clair- 
voyante, qui  assure  à  la  iois  le  respect  du  traité 
et  la  reconstruction  de  l'Europe  centrale  ?  On 
voudrait  l'espérer.  On  n'en  est  pas  certain. 

Rarement  en  effet  la  situation  ne  fut  pliis 
paradoxale.  Tout  le  monde,  en  Occident,  com- 
mence à  comprendre  qu'il  faut  à  tout  prix  conso- 
lider la  démocratie  en  Allemagne.  Tout  le 
monde  continue  néanmoins  à  faire  de  sojn  mieux 
pour  l'affaiblir.  Anglais  et  Américains  rivalisent 
avec  nous,  sur  ce  point,  d'un  zèle  inconscient. 

A  l'éloge  de  l'Angleterre,  comme  sans  doute  de 
l'Amérique,  on  doit  reconnaître  que  les  bons 
esprits  d'outre-Manche  aperçoivent  la  liaison 
des  problèmes  ^ropéens.  Ils  sentent  que  l'écrou- 
lement économique  de  l'Allemagne,  ou  la  faillite 
politique  de  sa  démocratie,  auraient  pour  effet 
de  nous  entraîner  tous  dans  un  gouffre.  Travaillé 
par  ce  ressentiment,  le  gouvernement  anglais  qui, 
il  y  a  quelques  mois,  témoignait  à  Berlin  d'une 
singulière  timidité,  parait  avoir  désormais  com- 
pris qu'au  risque  d'être  accusé  d'intervention 
dans  la  politique  intérieure  d'un  pays  étranger, 
il  devait  prêter  main  forte  au  gouvernement 
légal  de  l'Allemagne.  M.  Muller  peut  ne  pas  plaire 
à  tout  le  monde,  mais  entre  les  militaires  et  le 
désordre,  il  incarne  aujourd'hui  l'espoir  des  hom- 
mes sensés.  Renonçant  à  une  ancienne  pudeur, 
l'AngleteiTe  a  donc  décidé  d'appuyer  M.  Muller. 
Mais  elle  s'y  prend  d'une  étrange  manière. 

La  politique  britannique,  et  celle  de  Washing- 
ton, si  lucides  quand  il  s'agit  de  questions  éco- 
nomiques, sont  en  effet  affectées  d'une  curieuse 
myopie  en  matière  de  psychologie  allemande. 
C'est  un  homme  d'Etat  anglais,  M.  Asquith, 
qui  a  été  le  premier  à  parler  de  détruire  le  «  mili- 
tarisme prussien  ».  Ce  qu'il  faut  entendre  par 
cette  expression,  peu  d'Anglais  le  savent,  et  sans 
doute  croient-ils  que  le  militarisme  a  été  détruit 
en  Prusse  le  jour  où*  les  Hohenzollern  ont  dû 
s'exiler.  Ils  ne  sentent  pas  que  ce  militarisme 
subsiste  même  après  la  défaite,  même  après  la 
faillite  de  Kapp  et  Luttwitz,  que  l'immense 
majorité  du  peuple  allemand  le  hait,  mais  que 
néanmoins  M.  Muller  a  été  obligé  de  composer 
avec  lui. 
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Aussi  bien  l'univers  a-t-il  vu  ces  jours  derniers 
un  spectacle  étonnant.  Poussé  par  les  généraux 
à  qui  la  Reichswehr  tient  lieu  de  garde  victo- 
rieuse, le  gouvernement  Muller  a  demandé  l'auto- 
risation de  faire  pénétrer  des  troupes  clans  la 
Ruhr  pour  réprimer  de  soi  disant  troubles  révo- 
lutionnaires. Il  s'agissait  en  fait  d'une  opération 
purement  réactionnaire,  destinée  à  mettre  à  la 
raison  des  civils  trop  indépendants.  Le  meilleur 
service  que  l'on  eût  pu  rendre  à  M.  Muller  était 
de  lui  interdire  formellement  d'envoj-er  un  seul 
soldat  dans  la  zone  neutre.  Et  cependant  l'Angle- 
terre, comme  les  Etats-Unis,  ont  insisté  pour  que 
la  France  consentît  à  l'opération. 

De  ce  côté,  on  constate  donc  ce  fait  inattendu 
que  les  deux  grandes  démocraties  de  langue 
anglaise,  —  qui  ont  pris  les  armes  pour  que  le 
monde  fut  saje  for  democracy ,  —  faute  de  savoir 
ce  qu'est  un  hobereau  prussien,  font  en  ce  moment 
le  jeu  de  la  réaction  militariste  contre  l'intérêt  et 
le  sentiment  profond  de  l'Allemagne  elle-même. 
Le  bruit  court  que  le  public  ne  s'y  trompe  guère 
à  Berlin  même  et  que  les  passants,  soupçonnant 
certains  officiers  britanniques  d'avoir  entretenu 
de  trop  bonnes  relations  avec  les  généraux,  leur 
ont  fait  sentir  que  cela  ne  plaisait  point.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  contre-sens  commis  depuis  quinze 
jours  par  la  politique  anglaise  est  d'autant  plus 
criant  qu'en  ce  moment  même,  de  l'avis  de  tous 
les  témoins  dignes  de  foi,  une  lame  de  fond  sou- 
lève les  masses  allemandes  contre  tout  ce  qui 
représente  le  régime  de  la  schlague  et  du  sabre 
responsable  des  malheurs  de  l'Allemagne. 

La  France  qui,  én  cette  affaire,  a  vu  plus  juste, 
a-t-ellc  profité  de  l 'occasion  pour  montrer  la 
bonne  route  à  suivre  ?  Elle  a  malheureusement  le 
don  peu  enviable  de  présenter  toutes  les  ques- 
tions sous  le  jour  le  plus  défavorable  à  sa  réputa- 
tion de  largeur  de  vues  et  de  desintéressement. 

On  ne  mesurera  jamais  le  tort  que  nous  fait 
dans  le  monde  la  manière  âpre  dont  nous  nous 
honorons,  chaque  fois  qu'un  grand  problème  se 
pose  en  Europe,  à  réclamer  notre  droit,  ou  plus 
simplement  encore  notre  dû.  Les  Français  s'éton- 
nent parfois,  non  sans  candeur,  de  ne  pas  trouver 
l'Angleterre  et  l'Amérique  ardentes  à  épouser  leur 
point  de  vue.  Ils  ne  se  rendent  pas'  compte  que, 
faute  de  savoir  envisager  les  problèmes  d'en- 
semble et  d'imaginer  des  solutions  profitables 
aux  autres  autant  qu'à  eux-mêmes,  ils  sont  en 
train  de  passer  pour  les  insulaires  du  continent. 
Exiger  l'exécution  du  traité,  c'est  bien.  S'en 
tenir  là  est  déplorable  à  l'heure  où  tout  menace 
de  sombrer  dans  le  chaos  et  où  l'union  attend  de 
l'intelligence  française  une  pensée  directrice,  ce 
qui  nous  affaiblit  à  l'égard  de  nos  alliés,  c'est 
beaucoup  moins  le  heurt  des  instincts  que  l'étroi- 
tesse  de  nos  propres  conceptions. 

C'est  ainsi  que  dans  l'affaire  de  la  Ruhr,  nous 
nous  sommes  bornés,  comme  toujours,  à  citer 
les  articles  du  traité  qui  interdisent  l'accès  de  la 


zone  neutre  aux  troupes  allemandes.  Aussitôt 
les  alliés  de  soupçonner  que  nous  n'obéis.sons  en 
l'occurence  qu'au  souci  respectable,  mais  un 
peu  mesquin,  de  notre  sécurité  personnelle. 

Tout  autre  eût  été  notre  force,  si  nous  avions 
commencé  par  déclarer  que  la  France  n'entendait 
pas  se  prêter  à  l'écrasement,  sous  les  bottes 
militaires,  du  mouvement  démocratique  de  la 
Ruhr.  Venant  au  moment  même  où  le  président 
du  Conseil  français,  dans  un  langage  d'une 
netteté  remarquable,  se  déclarait  prêt  à  une  col- 
laboration économique  avec  l'Allemagne,  une 
affirmation  explicite  de  cet  ordre  eût  produit  une 
profonde  et  salutaire  impression  en  Allemeigne. 
Elle  eût  mis  fin  aux  hésitations  de  nos  alliés  qui, 
étant  aussi  bons  démocrates  que  nous,  ne  peu- 
vent, le  jour  où  ils  seront  éclairés,  persévérer 
dans  leur  erreur.  Nous  aurions  repris  sans  effort 
notre  rôle  naturel,  qui  est  d'expliquer,  nous 
continentaux,  aux  gens  d'Angleterre  et  d'Amé- 
rique, ce  qu'est  l'Europe,  ce  qu'est  l'Allemagne, 
et  comment  on  doit  s'y  prendre  pour  y  faire 
triompher  cet  idéal  commun  qui,  à  tort  ou  à 
raison,  nous  paraît  être  la  meilleure  garantie 
future  de  la  paix. 

Mais  conduits  par  des  peuples  qui,  les  uns,  igno- 
rent l'Allemagne  concrète,  les  autres  manquent 
d'horizon,  la  politique  de  l'Entente  à  l'égard  de 
l'Allemagne  demeure  ce  qu'elle' était  :  une  poussée 
incohérente  de  moutons  à  l'entrée  du  parc. 

Pourtant  l'occasion  n'est  pas  encore  passée  de 
lui  donner  enfin  l'allure  qu'exige  l'intérêt  com- 
mun. On  lira  plus  loin  la  pénétrante  analyse  de 
la  situation  que  nous  donne  un  des  hommes  qui 
connaissent  le  mieux  l'Allemagrie  nouvelle.  L'En- 
tente n'a  point  perdu  encore  son  autorité,  ni, 
si  étrange  que  ce  soit,  son  prestige.  La  voie  qui 
s'ouvre  est  d'ailleurs  rectiligne.  Au  gouverne- 
ment légal  de  l'Allemagne,  les  Alliés  ne  doivent 
pas  seulement  offrir  leur  collaboration  écono- 
mique :  il  leur  faut  aller  au-devant  de  ses  deman- 
des et  lui  proposer  un  plan.  En  revanche,  ils 
doivent,  avant  toute  négociation  de  ce  genre, 
exiger  que  le  gouvernement  allemand  se  purge  de 
son  militarisme,  c'est-à-dire  exécute  immédia- 
tement et  sans  réserves  toutes  les  clauses  de 
désarmement  du  traité.  Tant  qu'il  y  aura  une 
Reichswehr,  menée  par  la  caste  qui  provoqua  la 
guerre,  ni  l'Allemagne,  ni  l'Europe  ne  seront 
Safe  for  democracy. 

Seconder  l'Allemagne,  sous  condition  qu'elle 
donne  des  gages  à  la  démocratie  et  à  la  paix  : 
telle  devrait  être  la  politique  de  demain.  Oïi 
aimerait  que  la  France  le  comprît  la  première 
et,  du  coup,  prit  la  tête  de  ce  grand  mouvement. 

Philippe  Millet. 
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LU  TROISIÈME  RÉVOLUTION  ALLEMANDE 


13  I\Iars  1920. 

Rares  ont  été  les  Français  qui,  en  apprenant 
par  des  dépêches  de  presse,  souvent  inintelligi- 
bles, le  coup  d'Etat  dont  Berlin  venait  d  être  le 
théâtre,  se  sont  reportés  par  la  pensée  à  ces  jour- 
nées de  mars  1919  où  les  débris  des  armées 
vaincues  en  France  et  en  Belgique  reconqué- 
raient péniblement  Berlin  contre  l'insurrection 
spartacienne  tandis  que,  dans  Munich  encore 
frémissante  de  l'assassinat  de  Kust  Eisner,  les 
mitrailleuses  braquées  autour  du  Landtag  et 
des  ministères  où  flottait  le  drapeau  rouge,  sem- 
blaient annoncer  la  sanglante  équipée  qui,  un 
mois  plus  tard,  allait  faire  de  la  paisible  capitale 
de  la  paisible  Bavière,  la  ville  des  Soviets. 
Pourtant,  entre  les  journées  révolutionnaires  de 

1919  et  le  coup  d'Etat  de  1920,  le  rapport  est 
étroit,  et  non  pas  seulement  parce  que  ce  fut 
durant  la  guerre  de  rues  de  l'année  dernière  que 
l'état-major  de  la  division  des  carabiniers  de  la 
garde  à  cheval,  comprit  que,  sous  prétexte  de 
rétablir  ou  de  maintenir  l'ordre  public,  il  devait 
être  possible  de  restaurer  l'ordre  ancien.  —  Mars 

1920  se  relie  à  mars  1919  par  la  longue  chaîne 
des  erreurs  de  l'Entente,  de  ses  menaces  sans 
lendemain,  de  ses  indulgences  jiors  de  propos 
qu'interrompaient  des  accès  de  colère,  politique 
d'incohérence,  dans  la  douceur  comme  dans  la 
brutalité,  qui  a  singulièrement  contribué  à  entre- 
tenir le  chaos  moral  dans  lequel,  depuis  seize 
mois,  se  débat  l'Allemagne. 

Sans  doute,  il  est  absurde  de  répéter,  avec  cer- 
tains doctrinaires  d'extrême  gauche,  que  le  coup 
d'Etat  Luttwitz-Kapp  n'a  été  possible  que  parce 
que  l'Entente  a  mis  ses  soins  à  «  cultiver  »  le 
militarisme  prussien  ;  il  reste  cependant  que  si, 
depuis  le  28  juin  1919  —  pour  ne  pas  remonter 
jusqu'au  jour  de  l'armistice  - —  nous  avions  su 
dire  nettement  aux  hommes  qui  s'installaient 
timidement  au  pouvoir  ce  que  nous  attendions 
d'eux  et  si,  cette  déclaration  faite,  nous  avions 
su  nous  en  tenir  à  la  ligne  politique  que  nous 
aurions  nous-mêmes  tracée,  si,  au  lieu  d'aller 
des  menaces  aux  défaillances,  nous  avions  su 
définir  des  exigences  fondées  sur  une  conscience 
claire  de  ce  que  nous  étions  en  état  d'exiger  — 
et  d'obtenir  — ,  si,  en  un  mot,  l'Entente  avait  su 
ce  qu'elle  attendait  de  l'Allemagne,  et  l'avait  dit 
à  l'Allemagne,  —  Luttwitz  et  Kapp  n'auraient 
même  pas  pu  songer  à  tenter  leur  folle  aventure. 

Le  ministère  Bauer-Erzberger-Muller,  qui 
s'était  institué  pour  signer  la  paix  de  Versailles, 
malgré  la  droite  et  les  démocrates,  paraît  avoir 
eu,  à  certaines  heures,  le  désir  sincère  d'arriver 
à  une  entente  avec  les  puissances  alliées  ;  mais, 
pour  faire  triompher  cette  politique  de  réconcilia- 
tion, il  aurait  eu  besoin,  contre  l'élément  mili- 
taire qui  rêvait  de  revanche  et  contre  les  fonc- 
tionnaires de  la  Wilhelmstrasse  demeurés  fidèles 
aux  méthodes  du  régime  déchu,  de  pouvoir  se 
prévaloir  devant  le  peuple  allemand  de  quelque 
avantage  positif,  de  quelque  concession  véri- 
table obtenue  de  l'Entente. 

L'histoire  dira  pourquoi  il  n'en  fut  pas  ainsi  et 
pourquoi  les  alliés  n'encouragèrent  pas  ces  vel- 
léités ;  —  la  France  n'en  est  pas  seule  responsable, 
ni  l'Entente  en  général  ;  les  inaladresses  et  les 


insolences  d'un  Leisner,  l'inconscience  ou  l'igno- 
rance des  bureaux  qui  osaient  envoyer  un 
Simson  négocier  à  Paris,  contribuèrent  largement 
à  ce  résultat  qu'il  suffit,  pour  le  moment,  de 
constater.  Battu  en  brèche  par  les  indépendants 
qui  dénonçaient  la  timidité  de  sa  politique  fiscale 
et  sociale,  par  la  bourgeoisie  que  l'impôt  sur  le 
capital,  sous  ses  formes  diverses,  effraj'ait,  par 
l'élément  conservateur  et  évangélique  qui  voyait 
dans  Erzberger  un  antechrist  et  un  traître,  par 
les  militaires  enfin  et  par  l'ancienne  Cour  qui 
accusaient  le  ministère  de  servilité  devant 
l'Entente,  le  cabinet  rencontrait  du  côté  des  alliés 
une  mauvaise  volonté  que  les  faits  et  gestes 
du  personnel  administratif  justifiaient  d'ailleurs 
amplement.  Lors  même  que  Bauer  et  Erzberger 
remportaient  un  réel  succès,  comme  dans  l'affaire 
de  Scapa  Flow  ou  dans  celle  des  coupables,  les 
concessions  obtenues  étaient  accordées  d'assez 
mauvaise  grâce  et  accompagnées  de  commentaires 
assez  menaçants  —  ou  assez  maladroits  —  pour 
que  leurs  adversaires  pussent  en  tirer  argument 
contre  lui. 

Sans  autorité  et  sans  prestige,  aux  prises  avec 
d'insurmontables  difficultés  économiques,  le  cabi- 
net traînait  des  jours  misérables.  Les  révé- 
lations du  procès  Helfferich,  en  disqualifiant 
Erzberger,  lui  portèrent  le  dernier  coup...  Ce  fut 
alors  que  la  droite,  confiante  dans  sa  force  et 
jugeant  que  l'heure  de  la  revanche  avait  sonné  ~ 
à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  —  lança  l'idée 
de  la  candidature  d'Hindenburg  à  la  présidence 
de  la  République  ;  et  comme  les  partis  de  gauche, 
pour  parer  au  péril,  se  concertaient  en  vue  de 
modifier  la  constitution  et  de  faire  élire  le  pré- 
sident, non  plus  par  le  peuple  mais  par  le  Parle- 
ment, une  campagne  contre  l'Assemblée  natio- 
nale «  périmée  »  était  entreprise.  Il  fallait,  si 
l'on  voulait  réussir,  surexciter  les  passions  patrio- 
tiques :  on  combina  les  attentats  contre  les 
missions  de  l'Entente,  et  l'on  s'enhardit  jusqu'à 
poser  un  ultimatum  au  président  Ebert  :  pas  de 
désarmement,  et  revanche  immédiate. 

L'heure  du  coup  d'Etat  avait  sonné  :  le  soir  du 
12  mars,  la  deuxième  brigade  de  marine,  qui 
aurait  dû  être  dissoute  le  10  mars,  unie  aux 
troupes  de  la  Baltique,  quittait  le  camp  de 
Dœbcritz  et  marchait  sur  Berlin. 

fin 

L'affaire  avait  été  Soigneusement  préparée. 
Depuis  un  an,  les  militaires  travaillaient.  L'Etat- 
Major  du  général  Von  Luttwitz,  qui,  de  son 
quartier  général,  l'hôtel  Eden,  où  ne  demeurait 
qu'un  «  civil  »,  le  prince  de  Bulow,  avait  maté 
l'insurrection  spartacienne  de  1919,  avait  réalisé, 
sous  le  couvert  de  Ligues  antibolchevistes  et  de 
sections  techniques  de  volontaires  appelés  à  servir 
en  cas  de  grève  générale,  une  organisation  réac- 
tionnaire solide. 

Les  hommes  de  Luttwitz  peuplaient  le  minis- 
tère de  la  Défense  Nationale  où  Noske,  dont  la 
vanité  de  sous-officier  brutal  et  borné  n'avait 
pu  résister  à  leurs  flatteries,  était  leur  dupe,  plus 
encore  que  leur  complice  ;  à  Potsdam,  autour  de 
la  Kronprinzessin  Cécile  et  de  M.  von  Jagow,  on 
conspirait  ;  Ludendorff,  revenu  de  Suède,  encou- 
rageait les  conjurés  ;  son  fidèle  lieutenant,  le 
colonel  Bauer  qui,  durant  trois  ans,  l'avait  repré- 
senté auprès  du  ministère  berlinois,  prodiguait 
SCS  conseils  ;  des  rapports  étroits  demeuraient 
avec  les  monarchistes  russes  réfugiés  à  Berlin  ; 
rnêpne  on  tirait  parti  de  certains  propos  pei] 
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adroits  tenus  par  les  membres  de  ttlù  mission 
de  l'Entente.  Il  fallait  une  troupe  fidèle  et  prête 
à  tout  :  les  officiers  congédiés, «les  sous-officiers 
mis  à  la  retraite,  les  rengagés  menacés  de  licen- 
ciement, les  mercenaires  revenus  des  provinces 
baltiques  étaient  là  pour  la  fournir.  Quelques 
figurants  civils  étaient  nécessaires  :  justement,  on 
avait  sous  la  main  une  créature  des  jimkers  de 
la  Prusse  Orientale,  Kapp  «  Jtmnis  altis  »,  l'enne- 
mi de  Bethmann-Hollweg  et  son  vainqueur.  ||^| 

L'entreprise  paraissait  aisée,  si  aisée  que  l'on 
avait  jugé  inume  de  rien  prévoir  tant  on  était 
convaincu  que  les  rouages  de  la  machine  gouver- 
nementale continueraient  à  tourner  comme  d'or- 
dinaire. Tout  sembla  en  effet  réussir  :  la  Reichs- 
wcher  refusait  de  tirer  sur  les  mutins,  le  gouver- 
nement légal  s'enfuyait,  Kapp  s'installait  à  la 
Chancellerie... 

On  avait  compté  sans  le  peuple.  Malgré  les 
hésitations  des  chefs  indépendants,  prêts  à  s'allier 
à  l'extrême  droite  par  haine  du  gouvernement 
Ebert,  la  grève  générale  était  déclanchée.  Le  i8, 
Kapp  et  Luttwitz,  devant  la  faillite  de  leur  ten- 
tative, soutenue  jusqu'au  bout  par  les  encoura- 
gements de  Ludendorff,  prenaient  la  fuite. 

On  ne  trouvera  pas  ici  le  récit  des  événements 
qui  ont  suivi.  La  presse  en  a  noté  assez  exacte- 
ment les  phases  et,  ce  qu'elle  n'a  pas  dit,  il  est 
peut-être  trop  tôt  pour  l'écrire.  Noiis  voudrions 
seulement  mettre  en  lumière  la  leçon  très  claire 
qui  se  dégage  des  faits  connus. 

an 

La  victoire  de  la  légalité  a  été  obtenue  contre 
la  Prusse.  Autant  la  nouvelle  du  coup  d'Etat 
souleva  d'indignation  l'Allemagne  du  sud  et  de 
l'ouest,  autant,  à  l'est  de  l'Elbe,  les  populations 
soumises  à  l'influence  des  junkers  furent  promptes 
à  accepter  le  fait  accompli.  Le  dilemme  où  se 
débat  l'Allemagne  depuis  l'armistice,  militarisme 
ou  démocratie,  se  confond  donc  avec  l'éternel 
problème  :  Allemagne  fédéraeiste  ou  Allemagne 
prussifiée.  —  Et  il  y  a  là  matière  à  des  médita- 
tions infinies... 

Le  second  fait  qui  semble  certain  est  que  la 
Reichswcher  est,  dans  sa  majorité,  gagnée  aux 
idées  réactionnaires.  Ce  ne  sont  pas  des  troupes 
fidèles  qui  ont  obligé  les  fauteurs  du  coup  d'Etat 
à  capituler,  ce  sont  les  masses  ouvrières  en 
révolte  ;  la  grève  générale,  seule,  a  vaincu.  Un 
gouvernement  démocratique  ne  peut  pas  cotnpter 
sur  l'armée  contre  un  mouvement  d'extrême 
droite.  Il  peut,  tout  au  plus,  la  rallier  autour  de 
lui  contre  le  péril  d'extrême  gauche,  et  les  exagé- 
rations singulières  répandues  par  la  presse  offi- 
cieuse sur  les  événements  de  la  Ruhr  ont  en  grande 
partie  pour  objet  de  faciliter  ce  ralliement  et  de 
justifier  au  regard  de  l'Entente  l'appel  à  des 
généraux  qui  se  sont,  au  début  de  la  crise,  mainte- 
nus dans  une  attitude  équivoque,  et  à  des  troupes 
qui  ont  refusé  d'engager  le  combat  contre  les 
mutins.  Comme  avant  le  13  mars,  le  gouverne- 
ment demeure  prisonnier  de'  l'armée  dont  il  a 
besoin.  Donc,  aixssi  longtemps  que  le  désarme- 
ment de  l'Allemagne  ne  sera  pas  une  réalité.  Je 
péril  de  droite  subsistera.^ 

Ne  nous  payons  pas  d'illusions  :  Le  succès  de 
la  grève  générale,  brutalement  déchaînée,  ne 
signifie  pas  que  les  masses  allemandes  soient 


gagnées  aux  idées  démocratiques.  L'événement  a 
prouvé  que  l'Allemagne  ne  veut  pas  d'une 
aventure  militaire  ;  il  ne  prouve  pas  davantage 
car  autour  du  gouvernement  de  Stuttgart  on 
a  vu  se  grouper  des"  hommes  dont  le  ralliement 
aux  idées  démocratiques  est  bien  récent.  N'est-ce 
pas  d'ailleurs  la  Gazette  de  Francfort  qui  au 
premier  jour  du  coup  d'Etat,  écrivait  qu'autour 
d  Ebert  et  de  Bauer  devaient  s'unir  tous  les 
hommes  «  ayant  la  plus  petite  parcelle  d'esprit 
démocratique  »  ?  Combien,  parmi  les  tenants  de 
l'autorité  légale,  n'ont  en  effet  qu'une  parcelle 
de  cet  esprit  ? 

Hommes  de  droite  et  hommes  de  gauche  ont  du 
moins  également  prouvé  quel  prix  a  pour  eux 
l'opinion  de  l'Entente.  On  a  vu  Luttwitz  répandre 
à  travers  Berlin,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  la 
nouvelle  que  les  missions  de  l'Entente  entraient 
en  rapport  avec  lui,  tandis  que  les  journaux 
démocratiques,  Berliner  Tageblatt  et  Gazette  de 
Voss,  placardaient,  pour  démentir  ce  bruit,  des 
affiches  devant  lesquelles  la  foule  s'amassait.  De 
son  côté,  le  gouvernement  de  Stuttgart  s'empres- 
sait de  recevoir  les  envoyés  de  l'Entente  et  solli- 
citait leur  appui.  j 

Ce  souci  dé  «  ce  que  pense  l'Entente  »  est  pour 
nous  une  leçon  :  l'Entente  va-t-'clle  se  décider  à 
«  penser  »  ?  Va-t-elle  saisir  l'occasion  qui  s'offre 
à  elle  de  dire  sur  quel  modèle  doit  se  façonner 
l'Allemagne  de  demain  ? 

Il  ne  s'agit  pas  de  donner  aux  hommes  qu'Ebert 
pourra  appeler  au  pouvoir  un  certificat  de  bonne 
conduite,  il  ne  s'agit  pas  de  leur  témoigner,  du 
jour  au  lendemain,  une  confiance  que  certains 
mériteront  sans  doute  fort  peu  ;  il  n'est  pas  ques- 
tion de  suivre,  les  yeux  fermés,  les  alliés  trop 
crédules  qui  voudraient  nous  incliner  à  autoriser 
l'entrée  dans  la  Ruhr  de  troupes  que  l'on  baptise 
troupes  gouvernementales,  et  qui,  si  les  destins 
en  avaient  décidé  autrement,  auraient  fidèle- 
ment servi  le  dictateur  ;  mais  il  est  temps  de 
parler  au  gouvernement  de  Berlin  un  langage 
clair  :  il  n'en'^saurait  d'ailleurs  en  comprendre 
d'autre. 

Pour  la  première  fois,  depuis  la  révolution  de 
novembre  1918,  née  de  la  défaite,  la  forme  a  été 
mise  en  échec  en  Allemagne  :  les  Allemands  ont 
un  moyen  très  simple  de  nous  démontrer  que  ce 
n'est  pas  un  effet  du  hasard  :  exécuter  le  traité 
en  désarmant  la  Reichwcher.  Par  là,  et  par  là  seu- 
lement, ils  prouveront  leur  sincérité. 

Cette  preuve  fournie,  bien  des  choses  devien- 
dront possibles,  qui,  hier,  nous  auraient  paru 
dangereuses.  Les  dépêches  annoncent  que  le 
ministère  de  la  Défense  nationale  est  confié  au 
docteur  Gessler  :  est-ce  un  présage  ?  Gessler  est, 
dans  le  parti  démocratique,  un  des  hommes  chez 
qui  semble  exister  un  désir  réel  de  «  réparer  »  et 
de  résoudre  le  problème  de  la  reconstruction  du 
nord  par  une  collaboration  franco-allemande  ;  que 
Maxime  Gessler  désarme  la  Reichswche  et,  sans 
s'en  douter  peut-être,  il  aurat  fait  réaliser  un 
gigantesque  progrès  à  cette  idée  d'une  collabora- 
tion économique  franco-allemande  que  M.  Mil- 
lerand  faisait  la  semaine  dernière  applaudir  à  la 
Chambre. 

M. 
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UN  ENTRETIEN 

avec  son  Altesse  Impériale  Abdul  Médjid  Effendi 

Prince  Héritier  de  Turquie 


Les  événements  d'Asie- Mineure,  les  récentes 
décisions  prises  par  l'Entente  au  sujet  de  Constan- 
tinùple  ont  amené  au  premier  plan  de  l'actualité 
la  question  ottomane.  Les  gouvernements  alliés 
ayant  été  appelés  à  faire  connaître  leur  opinion, 
nous  avons  cru  intéressant,  afin  de  permettre  à  nos 
lecteurs  de  connaître  toutes  les  données  du  problème, 
d'exposer  ici  le  point  de  vue  ottoman. 

C'est  pourquoi  notre  correspondant  à  Constan- 
tinople,  M.  Edouard  Bernier  a  solliccité  de  S.  A.  I. 
le  Prince  héritier  de  Turquie  l'entrevue  dont  nous 
publions  ci-dessous  le  récit. 

J'ai  eu  l'honneur  d'être  reçu  par  Son  Altesse 
Impériale  Abdul  Médjid  Effendi,  Prince  héritier 
de  Turquie,  dans  le  palais  de  Dolma  Bagtché, 
résidence  impériale  que  le  Sultan  Mehmed  VI 
a  quitté  pour  les  bosquets  et  kiosques  de  Yldiz. 
Naby  bey,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  dans 
le  Cabinet  d'Izzet  Pacha,  ex- Ambassadeur  à 
Rome  et  Son  Excellence  Tchuruk-Soulou  Mah- 
moud Pacha,  Sénateur,  ancien  Ministre  des 
Travaux  Publics,  assistaient  à  l'audience  qu'ils 
,  avaient  bien  voulu  me  ménager  avec  Son  Altesse 
Impériale.  Fils  du  Sultan  Abdul-Aziz,  le  prince 
héritier  ^  gardé  les  pures  traditions  de  libéra- 
lisme dont  son  père  a  toujours  été  le  plus  fidèle 
interprète.  Fin  lettré,  avec  une  âme  d'artiste, 
Abdul  Médjid  Effendi  est  un  admirateur  fervent 
de  notre  littérature  qu'il  sait  apprécier,  rien  ne 
lui  échappe  de  notre  mouvement  intellectuel. 
Tout  de  suite,  après  avoir  manifesté  son  plaisir  de 
recevoir  l'envoyé  de  L'Europe  Nouvelle  dont  il 
est  un  lecteur  assidu,  le  Prince  me  parle  de  son 
pays  qu'il  aime  avec  une  ferveur  passionnée  et 
que  l'étranger  connaît  si  peu.  Avec  tristesse  il 
évoque  le  passé,  la  révolution  jeune  turque  qui, 
après  avoir  donné  tant  d'espoirs  finit  si  lamenta- 
blement, l'escamotage  de  la  Bosnie-Herzégovine 
par  les  Autrichiens,  les  alliés  du  lendemain,  la 
guerre  italo-turque  ne  laissant  pas  de  haine 
irréductiblé  au  cœur  des  vaincus,  malgré  sa  péni- 
ble conclusion.  Et  puis  c'est  la  coalition  balka- 
nique soutenue  par  l'Entente,  la  félonie  des 
Bulgares,  et  enfin  le  traité  de  Bucharest  qui 
consacre  la  faillite  du  principe,  si  solennellement 
proclamé  par  la  France  et  l'Angleterre,  de  l'inté- 
grité territoriale  de  l'Empire  Ottoman. 

—  «  Et  pourtant,  me  dit  Son  Altesse,  tout  cela 
n'était  rien,  nous  avions  quand  même  confiance 
dans  la  France  et  l'Angleterre,  nos  amies  de 
toujours.  Les  malentendus  pouvaient  se  dissiper 
les  meilleurs  ménages  sont  soumis  à  des  «  fâche- 
ries »  qui,  le  plus  souvent,  ont  pour  résultat  un 
renouveau  d'affection. 

«  Vous  nous  accusez  d'avoir,  dès  1910,  recher- 
ché l'amitié  allemande.  Cela  n'est  pas  exact.  En 
fait  l'Allemagne  avait  très  peu  de  partisans,  mais 
ceux-ci  étaient  très  actifs.  Aussi  bien  j'ai,  à  plu- 
sieurs reprises,  prévenu  sir  Lowther  et  M.  Bom- 
pard  du  danger  de  la  politique  suivie  à  notre 
égard  et  qui  venait  appuyer  les  arguments  des 
germanophiles.  Et  vraiment,  je  ne  crois  pas  que 
nous  puissions  être  tenus  pour  seuls  responsables 
car  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à  avoir  commis 
de  lourdes  fautes. 

«  Le  jeu  de  l'Allemagne  s'était  subitement 
dévoilé  à  mes  yeux  de  la  façon  suivante.  En  ver 


voulait  à  tout  prix  aller  à  notre  Ambassade  de 
Berlin  en  qualité  d'attaché  militaire.  J'essayais 
de  l'en  dissuader.  Connaissant  le  Kaiser,  je  pen- 
sais qu'il  ne  pouvait  réserver  un  bon  accueil  au 
soldat  qui  s'était  révolté  contre  son  souverain. 
Je  fus  tout  d'abord  surpris  lorsque  j'appris  la 
chaleureuse  réception  dont  En  ver  avait  été  l'objet 
et  c'est  alors  que  pour  la  première  fois  m'est 
apparu  nettement  le  but  poursuivi  par  l'Empe- 
reur et  ses  conseillers. 

—  «  On  dit.  Altesse,  que  la  Russie  a  été  la  cause 
déterminante  de  l'entrée  en  guerre  de  la  Turquie 
aux  côtés  de  l'Allemagne.  » 

—  «Le  péril  russe  existait  réellement,  les  ambi- 
tions de  la  Russie  menaçaient  constamment 
notre  indépendance.  Mais  j'ai  toujours  pensé  que 
la  France  et  l'Angleterre  pouvaient  faire  enten- 
dre raison  à  Pétrograd,  et  qu'avec  leur  concours, 
il  n'était  pas  impossible  d'établir  un  «  modus 
vivendi  »  acceptable  pour  les  deux  parties.  Mal- 
heureusement, ni  à  Londres,  ni  à  Paris,  nous 
n'avons  trouvé  un  écho  à  nos  légitimes  désirs 
Dans  les  cas,  j'ai  toujours  condamné  la  politique 
d'aventure  dont  nous  sommes  aujourd'hui  les 
victimes.  Le  maintien  d'une  neutralité  vigilante 
était  la  seule  politique  à  suivre,  c'est  celle  que 
j'ai  toujours  préconisée.  - 

«  Et  maintenant  nous  sommes  à  la  veille  de  la 
paix.  Que  sera  celle-ci  ?  Je  connais  les  difficultés 
que  soulève  le  règlement  de  la  question  d'Orient, 
mais  on  nous  a  fait  longtemps,  trop  longtemps 
attendre.  En  tout  état  de  cause,  la  solution  don- 
née ne  doit  pas  consacrer  une  injustice.  Nous 
avons  droit  à  de  larges  circonstances  atté- 
nuantes. 

«  Nous  avons  du  reste  confiance  dans  les  senti-  , 
ments  d'équité  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 
Vous  savez  combien,  quoiqu'en  dise  certaines 
gens,  tous  nous  aimons  et  admirons  votre  pays. 
Nous  lui  gardons  une  vive  reconnaissance  ^our 
les  manifestations  journellement  exprimées  en 
notre  faveur  par  vos  hommes  d'Etat  et  votre 
grande  presse.  » 

E.  Bernier. 

Constantinople,  le  14-2-20.' 


LES  MOUVEMENTS  DES  PRIX  AUX  ÉTATS-UNIS 


Dès  le  lendemain  de  l'armistice,  en  France  et 
en  Angleterre,  le  problème  de  l'aide  des  Etats- 
Unis  à  l'Europe,  et  plus  particulièrement  aux 
pays  alliés,  fut  posé  par  les  publicistes  avec  plus  de 
succès  que  par  les  gouvernements. 

L'unanimité  était  faite,  dans  la  presse  alliée 
d'Europe,  sur  l'idée  d'une  coopération  nécessaire 
des  peuples  du  Nouveau  Monde  et  de  l'ancien 
continent,  dans  un  intérêt  de  réciprocité  écono- 
mique. Cette  entr'aide  devait  conduire  à  une 
rapide  restauration  des  forces  productives  de 
toute  l'Europe  et  assurer  aux  Etats-Unis  dans 
l'avenir,  le  remboursement  des  sommes  emprun- 
tées par  le  vieux  continent,  dont  les  seuls  intérêts 
étaient  évalués,  le  29  janvier  1920,  à  324  millions 
de  dollars. 

Le  raisonnement  était  logique  et  étayé  sur  une 
connaissance  exacte  des  relations  internatio- 
nales, dans  le  passé.  Les  Américains  lui  ont.  fait 
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un  accueil  très  différent  suivant  les  milieux  qui 
l'ont  interprété.  | 

Dans  les  milieux  politiques,  enclins  à  suivre  les 
masses  et  leurs  impulsions,  on  songe  surtout  à 
résoudre  le  problème  de  la  vie  chère  et  à  atténuer, 
par  tous  les  moyens,  les  conséquences  de  la  hausse 
des  prix.  C'est  la  politique  au  jour  le  jour,  qui 
risqvie  de  sacrifier  l'avenir  au  présent. 

Au  contraire,  dans  les  centres  mieux  informés 
sur  les  nécessités  de  développement  d'un  pays  à 
économie  complexe,  comme  les  Etats-Unis,  dans 
les  Banques  notamment,  parmi  le^  hauts  fonc- 
tionnaires qui  contrôlent  la  circulation,  on  voit 
le  problème  avec  ses  aspects  lointains,  et  on  paraît 
prêt  à  aider  largement  une  Europe  qui  montrerait 
une  ferme  volonté  d'épargne  et  d'activité,  dut 
l'Amérique  en  supporter  quelques  inconvénients 
dans  le  présent. 

L'Europe  Nouvelle  a  été  la  première,  parmi  les 
revues  françaises,  à  publier  les  déclarations  de 
M.  Carter  Glass  sur  le  refus  de  concours  financier 
des  Etats-Unis  au  vieux  continent.  On  sait 
qu'aujourd'hui  que  cette  manifestation  a  permis 
à  une  partie  de  la  presse  américaine  de  donner 
libre  cours  à  ses  sentiments  pan-américains,  et  de 
signifier  à  l'Europe  qu'elle  ait  à  compter  désor- 
mais sur  elle-même,  pour  reconstruire  ses  ruines 
et  refaire  son  édifice  économique.  C'est  l'expres- 
sion des  sentiments  du  milieu  politique. 

Les  déclarations  de  M.  Franklin  K.  Lane, 
ministre  de  l'Intérieur,  faites  en  jnavier  1920, 
au  rédacteur  du  Public  Ledger,  donnent  une  idée 
très  exacte  de  cet  état  d'esprit  : 

1- Lorsque  j'envisage  notre  avenir  économique, 
dil-il,  je  vois  que  nos  marchands,  nos  industriels, 
nos  agriculteurs,  nos  ouvriers  et  nos  inventeurs,  — 
spécialement  nos  inventeurs,  —  vont  avoir  les  mains 
surchargées  de  commandes  devant  les  insatiables 
besoins  de  la  nation  américaine.  Avec  notre  opulence 
nouvelle  et  surabondante,  non  seulement  nos  facultés 
d'achat  se  sont  augmentées,  mais  encore  s'est  inten- 
sifié notre  désir  de  choses  nouvelles. 

«...Le  mouvement  des  affaires  américaines,  dans 
la  période  qui  succédera  à  notre  ratification  du  traité 
de  paix,  aura  une  puissance  dépassant  tout  ce  que  l'on 
a  pu  voir  auparavant  dans  cet  ordre  de  faits». 

Cet  hymne  de  satisfaction  économique  exprime, 
non  sans  une  pointe  de  naïveté  et  de  satisfaction 
inélégante,  plusieurs  vérités  qu'il  nous  faut  médi- 
ter en  Europe,  et  plus  particulièrement  en  France, 
si  nous  voulons  comprendre  la  politique  actuelle 
des  Etats-Unis. 

La  guerre  a  entraîné  chez  nos  alliés  une  hausse 
rapide  des  salaires.  Dans  les  chemins  de  fer,  par 
exemple,  au  début  de  l'année  1920,  le  point  de 
départ  de  l'échelle  des  salaires  n'est  pas  inférieure 
à  2.000  dollars.  Et  l'Américain  entend  avoir  une 
satisfaction  plus  réelle  que  nominale  des  sommes 
qu'il  touche  ;  il  demande  au  gouvernement  de 
faire  une  politique  de  baisse  des  prix  et  d'entre- 
prendre la  lutte  méthodique  contre  l'inflation. 

Est-il  exact  que  les  ouvertures  de  crédit  con- 
senties par  les  banques  et  par  le  Trésor  aux  Etats 
européens  ont  facilité  un  renchérissement  des 
prix  ?  Eh  bien  !  on  demandera  au  Gouvernement 
de  ne  plus  en  accorder. 

D'autant  plus  que,  en  consultant  les  relevés 
mensuels  du  commerce  extérieur,  il  est  aisé  de 
constater  que  les  facilités  de  crédit  accordées  au 
vieux  continent  co-existent  avec  d'importants 
achats  dans  l'Amérique  du  Sud. 

Tandis  que,  pendant  les  dix  premiers  mois  de 
Î919,  les  Etats-Unis  ont  exporté  pn  Europe  pour 


une  valeur  de  4.265  millions  de  dollars,  et  importé 
jusqu'à  concurrence  de  343  millions  de  dollars,  en 
provenance  d'Europe,  ils  ont  acheté  dans  l'Amé- 
rique du  Sud,  pendant  les  onze  premiers  mois, 
pour  631  millions  de  dollars  de  marchandises  et 
vendu  pour  411  millions  de  dollars.  En  Chine  et 
dans  toute  l'Asie,  les  importations  aux  Etats- 
Unis  s'élèvent  à  928  millions  de  dollars,  et  les 
exportations  de  l'Amérique  sont  de  640  millions. 
Les  Etats-Unis  règlent  leur  balance  en  envoyant 
des  métaux  précieux.  Et  l'on  constate  que,  pour 
le»  onze  premiers  mois  de  1919,  l'importation  de 
l'or  est  de  63  milHons  de  dollars,  l'exportation  de 
321  milUons  de  dollars.  En  1917,  les  résultats 
étaient  de  535  milHons  de  dollars  importés  et  de 
367  minions  de  dollars  exportés.  Pour  l'argent, 
l'importation  est  de  79  millions  de  dollars,  et 
l'exportation  de  208  millions  de  dollars,  au  cours 
des  onze  premiers  mois  de  1919. 

Aussi  l'encaisse  des  banques  de  réserve,  qui 
passait  successivement  de  1.280  millions  de  francs 
fin  décembre  1914,  à  2.021  millions  fin  juin  1916, 
à  4.842  millions  fin  juin  1918,  et  à  4.871  milHons 
fin  juin  1919,  descendait-il  à  4.714  miUions  de 
francs,  à  la  date  du  13  février  1920. 

Le  peuple  américain,  et  surtout  certains  de  ses 
dirigeants,  entendent  ne  point  être  démunis  de 
leur  or  dont  l'accumulation  aux  Etats-Unis 
qui  n'est  pas  sans  inconvénients  dans  le  présent, 
constitue  un  des  moyens  d'assurer,  dans  l'avenir,  . 
la  supériorité  du  commerce  américain  à  l'exté- 
rieur, en  permettant  le  règlement  en  dollars,  à 
des  conditions  comparables  à  celles  des  règlements 
en  livres  sterling  à  Londres,  avant  la  guerre. 

Le  mécanisme  actuel  des  exportations  vers 
l'Europe,  sans  remises  importantes  d'or,  par  les 
acheteurs,  tandis  que  les  Etats-Unis  paient,  soit 
en  Espagne,  soit  dans  les  autres  parties  du  monde, 
leurs  dettes  par  l'envoi  de  métaux  précieux, 
explique  la  nervosité  de  certains  milieux,  relati- 
vement aux  résultats  actuels  des  échanges  Et 
la  restriction  des  exportations  vers  l'Europe  tend 
à  devenir  tout  aussi  populaire  aux  Etats-Unis 
parmi  les  habitants  des  contrées  de  l'Est  que  le 
refus  des  ouvertures  de  crédit.  Ne  serait-ce  pas 
un  moyen  d'assurer  le  ravitaillement  de  popula- 
tions, dont  les  besoins  sont  très  accrus  par  rap- 
port aux  années  d'avant-guerre,  sans  recourir  aux 
importations  de  l'Amérique  du  Sud  ? 

N'est-ce  pas  surtout  donner  au  salaire  nominal 
sa  plus  haute  capacité  d'achat  ? 

L'Américain  pense  qu'il  peut  vivre  à  meilleur 
marché  que  n'importe  quel  autre  habitant  dans 
le  monde,  à  condition  de  ne  point  assumer  le  rôle 
de  pourvoyeur  de  l'Europe.  Certains  chefs  d'en- 
treprises sont  loin  d'être  défavorables  à  cette 
politique,  pensant  qu'elle  prépare,  à  plus  ou 
moins  longue  échéance,  une  réduction  du  coût 
de  production,  donc  une  supériorité  dans  les 
luttes  économiques  internationales. 

En  janvier  1920,  lors  d'une  demande  de  crédit 
de  150  millions  de  dollars,  acceptée  par  le  prési- 
dent Wilson,  en  faveur  de  l'Autriche  et  de  la 
Pologne,  afin  de  les  sauver  de  la  famine,  et  rame- 
née par  les  membres  de  la  Commission  des  Voix  et 
Moyens  de  la  Chambre  à  50  millions  de  dollars, 
le  sénateur  Phelan  résuma  les  préoccupations 
dominantes  des  adversaires  de  l'aide  financière 
aux  alliés  : 

Les  financiers  américains  devraient  s'occuper 
d'aboi-fl  de  potre  [t.ays  siif  qui  rctombeiif  jntiinlenant 
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àe^lourdes  charges  qu'on  pourrait  réduire  en  exigeant 
de  l'Europe  le  paiement  des  intérêts  qui  nous  sont 
dus  Or,  nous  savons  qu'il  y  a,  dans  le  bas  de  laine 
de  l'Europe,  de  l'argent,  qui  devrait  faire  retour  au 
Trésor  américain  au  lieu  de  servir  à  l'exploitation  du 
pétrole  par  la  France  et  l'Angleterre,  en  Mésopota- 
mie, au  Mexique  et  en  Amérique  du  Sud.  C'est  par  la 
faute  de  notre  bonté  que  ces  nations  gênent  main- 
tenant notre  commerce.  Qu'elles  paient  d'abord  leurs 
dettes  avant  de  se  permettre  le  luxe  d'acquérir  de 
nouvelles  sources  de  matières  premières». 

Les  politiques  américains  ont  tout  de  même 
une  tendance  à  l'exagération  lorsqu'ils  insistent 
sur  les  lourdes  charges  des  Etats-Unis.  Assuré- 
ment, le  budget  de  1920  dépassera  25  milliards  de 
francs,  alors  que  les  dépenses  de  1915  s'élevaient 
à  5  milliards  de  francs.  Mais  les  Etats-Unis 
comptent  plus  de  100  millions  d'habitants,  et  en 
outre  ils  ont  l'avantage  de  conditions  alimen- 
taires moins  onéreuses  que  celles  de  la  plupart 
des  pays  d'Europe,  en  1920. 

Le  Times  a  publié  des  statistiques  probantes 
qui  portent  sur,  les  prix  de  détail,  comparés,  du 
bœuf,  du  lard,  du  pain,  du  sucre,  du  lait,  du  beurre, 
du  fromage  et  des  œufs,  en  Grande-Bretagne,  en 
France,  en  Italie,  en  Suisse  et  aux  Etats-Unis. 
Leur  lecture  impose  la  conclusion  qu'en  1914,  les 
prix  de  ces  denrées  étaient  plus  élevés  aux  Etats- 
Unis,  sauf  pour  le  bœuf,  que  dans  toutes  les  autres 
nations  de  l'Europe.  En  janvier  1920,  la  situa- 
tion était  complètement  renversée. 

Il  ne  faudrait  point  conclure  de  ces  faits  à  une 
diminution  générale  des  prix  aux  Etats-Unis. 
La  lecture  des  numéros  les  plus  récents  du  Dun's 
qui  publie  des  index-numbers,  permet  de  voir 
que  les  produits  manufacturés  maintiennent  leur 
cours  et  ont  même  une  tendance  à  la  hausse. 
^  On  attribuait  et  l'on  attribue  aux  demandes  de 
l'Europe  les  élévations  de  prix  de  ces  produits. 

Les  rédacteurs  de  The  Annalist  en  arrivent  à 
souhaiter  que  la  dépréciation  de  la  livre  sterling 
et  du  franc  oblige  les  Européens  à  réduire  leurs 
commandes  afin  d'assurer  plus  de  marchandises 
disponibles  aux  acheteurs  américains. 

Amsi,  la  question  du  prix  de  la  vie  domine 
bien  toute  la  politique  financière  des  Etats-Unis 
avec  les  Etats  européens.  M.  Carter  Glass  n'a  été 
que  l'mterprète  vigoureux  d'un  sentiment  popu- 
laire. 

Mais  face  à  cette  opinion,  il  faut,  pour  avoir  une 
.Idée  exacte  du  problème  des  relations  commer- 
ciales et  du  crédit  entre  les  Etats-Unis  et  l'Eu- 
rope, retenir  l'opinion  do  milieux  plus  informés 
plus  perspicaces  sur  l'avenir  et  qui  comptent  les 
banquiers  de  l'Est  en  grand  nombre  et  des 
hommes  d'une  autorité  tels  que  M.  William 
contrôleur  de  la  circulation  et  Eugène  Mever' 
directeur  de  la  «  Wor  Finance  Corporation 
u  après  les  déclarations  récentes  de  M.  William 
une  politique  étroite  de  refus  de  crédits  à  l'Europe 
aurait  pour  conséquence  l'arrêt  rapide  de  nombre 
a  industries  américaines.  La  baisse  des  salaires 
suivrait.  Et  ainsi  M.  William  oppose,  à  la  poli- 
tique d  abstention  dans  le  secours,  l'idée  de  l'in- 
tervention méthodique  des  banques  et  des  indus- 
tries américain  es  afin  d'assurer  l'œuvre  de  recons- 
titution économique  européenne,  support  de  la 


future  prospérité  des  Etats-Unis.  M.  Eugène 
Meyer,  directeur  de  la  «  Wor  Finance  Corporation» 
dans  une  communication  faite  à  l'association  des 
correspondants  de  la  presse  étrangère  aux  Etats- 
Unis  était  aussi  pressant  lorsqu'il  recommandait, 
en  janvier  dernier,  l'œuvre  de  coopération  finan- 
cière et  industrielle  entre  l'Europe  et  les  Etats- 
Unis  dans  un  intérêt  de  développement  écono- 
mique réciproque.  (V.  sur  cette  communication 
l'article  de  Léon  Polier  dans  L'Eurofe  Nouvelle 
du  21  février  dernier) . 

La  thèse  est  d'autant  plus  facile  à  défendre 
que  les  arguments  invoqués  par  les  politiciens, 
en  faveur  d'une  suppression  dse  ouvertures  de 
crédit,  se  heurtent  à  la  nécessité,  pour  une 
grande  nation,  de  trouver  un  volant  d'activité 
dans  les  transactions  internationales.  On  ne  peut 
faire  de  la  grande  industrie,  produisant  à  plein  et 
en  série,  on  ne  peut  organiser  du  grand  commerce 
qu'en  accumulant  du  stock.  Il  n'est  possible  de 
s'engager  dans  cette  voie  que  si,  grâce  au  com- 
merce international,  les  débouchés  mondiaux 
évitent  les  engorgements. 

L'Amérique  du  Sud  absorberait-elle  les  millions 
de  quintaux  métriques  que  peuvent  accumuler 
l'agriculture  et  l'industrie  du  Nord  ?  Ses  capacité^ 
de  consommation  ont  été,  sont  et  resteront  long- 
temps encore  restreintes  par  rapport  à  celles  de 
l'Europe.  Les  Etats-Unis  ne  peuvent  attendre 
quarante  ou  cinquante  ans  afin  d'organiser  de 
toutes  pièces  des  contrées  largement  consomma- 
trices. 

Alors,  il  vaut  mieux  s'intéresser  à  l'Europe  qui, 
avec  une  aide  soutenue,  peut,  en  quelques 
années,  repartir  dans  la  voie  de  la  prospérité 
économique  à  une  allure  dont  M.  William  décrit, 
en  termes  heureux,  la  course  rapide. 

Dans  ces  milieux  d'hommes  éclairés,  on  sou- 
haite qu'une  connaissance  exacte  des  conditions 
financières  et  économiques  de  la  vie  des  nations 
d'Amérique  et  d'Europe  facilite  une  politique  de 
solidarité.  L'Europe  doit  notamment  tenir  compte 
du  taux  de  l'intérêt  auquel  les  américains  placent 
facilement,  chez  eux,  leur  argent.  Et  puis  elle  ne 
doit  point  faire  fi  de  la  nécessité  où  elle  se  trouve 
de  mettre  de  l'ordre  dans  la  maison. 

On  se  demande  au^si,  aux  Etats-Unis,  si  l'Eu- 
rope va  continuer,  au  sein  des  conversations 
diplomatiques  une  politique  d'effritement  ou 
bien  si,  au  contraire,  les  plénipotentiaires,  qui 
siègent  dans  les  conférences,  comprendront  qu'ils 
doivent  chercher  dans  les  relations  établies  de 
peuple  à  peuple  des  ressources  complémentaires  à 
celles  des  Etats-Unis  et  des  moyens  d'échange 
peur  que,  au  régime  des  déficits  chroniques  de 
balance  commerciale  se  substituent  les  échanges 
de  marchandises  contre  marchandises. 

Germain  Martin, 

Pyofessetir,  chargé  de  cours 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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Lettre  d'Angleterre 

LA  CAMPAGNE  POUR  LA  NATIONALISATION 


DES  CHARBONNAGES  ANGLAIS 


/ 


Londres,  le  25  mars. 

Si  l'on  veut  bien  comprendre  l'agitation  qui, 
depuis  plus  d'un  an,  se  manifeste  dans  les  char- 
bonnages anglais,  et  dont  les  répercussions  attei- 
gnent trop  souvent  le  ravitaillement  de  la  France 
en  charbon,  il  faut  se  rappeler  qu'elle  est  l'effet 
d'une  campagne  réfléchie  et  puissamment  orga- 
nisée tendant  à  la  nationalisation  des  charbon- 
nages de  la  Grande-Bretagne.  Depuis  plus  de 
vingt  ans,  la  nationalisation  des  houillières  est 
au  programme  non  seulement  de  la  Fédération 
des  mineurs  britanniques,  mais  encore  du  Congrès' 
de  la  Tradc-Union  et  du  Labour  Party  dans  les 
réunions  annuelles  de  ces  deux  organisations.  Ce 
n'était  d'abord  qu'un  vœu  ;  c'est  aujourd'hui 
une  revendication  positive,  dont  les  mineurs  ^ 
poursuivent  la  réalisation  avec  une  énergie  et 
un  esprit  de  suite  remarquables.  La  guerre  a 
montré  dans  qvielles  conditions  l'Etat  pouvait 
unifier  l'exploitation  des  mines  pour  augmenter 
son  rendement  et  la  rendre  plus  économique  ;  dès 
l'armistice,  les  mineurs  ont  jugé  que  le  moment 
était  favorable  pour  transformer  ce  régime  excep- 
tionnel en  un  système  permanent,  et  la  campagne 
en  faveur  de  la  nationalisation  a  commencé. 

Jusqu'à  présent,  cette  campagne  a  passé  par 
trois  phases.  Au  mois  de  mars  1919,  la  Grande- 
Bretagne  a  été  menacée  d'une  grève  générale  des 
bassins  houillers,  qui  n'a  été  coiijurée  que  par  la 
nomination  d'une  Commission  spéciale  de  l'in- 
dustrie houillère.  Cette  Commission  a  commencé 
par  donner  satisfaction  aux  revendications  des 
mineurs  concernant  les  salaires  et  les  heures  de 
travail.  Elle  a  passé  ensuite  à  l'examen  du 
problème  de  la  nationalisation,  et  a  entendu  tour 
à  tour  les  représentants  des  mineurs,  ceux  des 
propriétaires  de  mines,  ceux  des  compagnies 
d'exploitation  et  ceux  du  gouvernement.  Cette 
seconde  phase  de  la  controverse  s'est  terminée  au 
mois  de  juin  1919  par  la  publication  du  rapport 
connu  sous  le  nom  du  magistrat  éminent  qui 
présidait  l'enquête,  le  *  Rapport  Sankey  ».  Les 
représentants  des  mineurs  dans  la  Commission, 
ainsi  que  certains  membres  qui  en  faisaient  partie 
à  titre  d'experts,  se  rallièrent  au  rapport  de  Sir 
John  Sankey,  qui  concluait  en  faveur  d'une 
nationalisation  graduelle  des  charbonnages.  Ce 
rapport  se  trouva  ainsi  soutenu  par  la  majorité 
des  membres  de  la  Commission  d'enquête.  Mais 
le  gouvernement  était-il  lié  par  les  décisions,  ou 
plutôt  par  les  «  recommandations  »,  de  la  Com- 
mission Sankey  ?  Devait-il  prendre  immédia- 
tement des  mesures  législatives  pour  leur  donner 
suite  ?  M.  Lloyd  George  ne  tarda  pas  à  déclarer 
qu'une  telle  vue  était  erronée.  Suivant  lui,  les 
conclusions  du  rapport  Sankey  n'avaient  de 
valeur  que  d'un  point  de  vue  consultatif,  pour 
orienter  le  gouvernement  dans  la  tâche  de  la 
reconstitution  nationale  ;  mais,  pour  des  raisons 
d'ordre  financier,  et  dans  l'intérêt  de  la  paix  du 
pays,  il  ne  lui  paraissait  pas  opportun  de  procéder 
pour  le  moment  à  une  réforme  aussi  radicale  de 
l'industrie  fondamentale  de  Ta  Grande-Bretagne. 
La  troisième  phase  du  conflit  commença  avec  la 
réunion  du  congrès  des  Trades  Union  à  Glascow 
(10  sept.  1919)  :  reconnaissant  que  l'opinion 
publique  n'était  pas  mûre  pour  la  nationalisation, 


il  recommanda  d'inaugurer  une  campagne  desti- 
née à  éclairer  le  peuple  anglais,  et  la  réunion  en 
novembre    d'un    congrès    spécial    îTl-s  Trades 
Union  pour  déterminer  les  mesures  par  lesquelles 
on  pourrait  «  forcer  »  le  gouvernement  à  donner 
suite  au  rapport  Sankey.  Ce  congrès  spécial, 
trouvant  que  l'heure  d'agir  n'était  pas  encore 
venue,  s'ajourna  après  avoir  décidé  qu'un  second 
congrès  spécial  aurait  lieu  à  la  fin  de  l'hiver. 
(HEn  attendant,  les  mineurs,  fatigués  de  la  len- 
teur des  événements  et  du  peu  de  progrès  de  leur 
campagne  de  propagande,  commencèrent  à  décla- 
rer qu'ils  n'aboutiraient  à  leurs  fins  que  par 
«  l'action  directe  »,  c'est-à-dire,  comme  il  y  a  un 
an,  par  la  grève  ou  la  menace  de  grè've.  Lorsque 
le  second  Congrès  spécial  se  réunit,  le  10  mars,  il 
se  trouva  que  la  plupart  des  trades  unions  n'étaient 
pas  d'accord  avec  la  Fédération  des  mineurs, 
pour  deux  raisons  :  d'une  part  elles  redoutaient 
une  grève  qui  priverait  de  charbon  les  industries 
dont  dépend  l'existence  de  millions  de  travail- 
leurs ;  d'autre  part,  les  leaders  de  ces  syndicats  . 
prévoyaient  qu'un  tel  mouvement  ferait  le  jeu  de 
M.  Llèovd  George,  rallieVait  à  lui  les  partis  poli- 
tiques et  l'opinion  publique,  et  retarderaient  peut- 
être  pour-  longtemps  la  réalisation  non  seule- 
ment dffla  nationalisation  des  mines,  mais  encore 
des  autres  revendications  chères  au  parti  travail- 
liste. Le  vote  du  Congrès  condamna  donc  le 
recours  à  l'action  directe,  et  préconisa  l'action 
politique,  fondée  dur  la  conquête  graduelle  par 
.  le  Labour  Party  d'un  nombre  de  plus  en  plus 
grand  de  sièges  à  la  Chambre  des  Commi^pes. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  ciue  le  Congrès  de  la 
Trades  Union  de  mars  1920  s'est  prononcé  contre 
la  nationalisation  "des  charbonnages.  La  politique 
du  Labour  Party  reste  la  même  ;  il  n'y  a  de  diver- 
gences que  sur  la  question  de  méthode.  La  natio- 
nalisation des  mines,  dans  la  conception  des 
leaders  travaillistes  anglais,  est  inévitable  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  et  constituera 
le  premier  pas,  le  plus  important,  vers  la  natio- 
nalisation des  sources  de  richesse  et  des  instru- 
ments de  production  réclamée  par  le  programme 
socialiste,  auquel  le  Labour  Party  a  adhéré  depuis 
douze  ans.  Les  adversaires  de  ce  programme 
ne  sont  pas  restés  inactifs  :  il  ne  se  passe  pas  de 
jour  que  les  journaux  ne  publient  dans  leurs 
pages  d'annonces  des  manifestes  et  des  statis- 
tiques contre  la  nationalisation  des  mmes,  des 
chemins  de  fer,  ou  des  transports  maritimes.  On 
se  rend  compte  que,  en  ce  qui  concerne  au  moins 
les  charbonnages,  le  Labour  Party  a  deja  deux 
projets  de  loi  tout  prêts,  l'un  soumis  1  année 
dernière  à  la  Commission  Sankey  par  les  repré- 
sentants des  mineurs,  l'autre,  plus  modère, 
constitué  par  le  rapport  Sankey  lui-même.  Ces 
deux  projets  prévoient  la  réorganisation  de 
l'industrie  houillère  britannique  au  moyen  d  un 
système  de  «  conseils  des  mines  »  :  conseil  natio- 
nal, composé  de  représentants  des  mineurs  et  de 
représentants  de  l'Etat,  conseils  de  district,  a 
raison  d'un  par  bassin,  et  conseils  locaux,  a  raison 
d'un  par  puits.  La  seule  différence  entre  les  deux 
projets  est  que  le  juge  Sankey  accordait  une 
représentation  moins  forte  aux  mineurs  et  garan- 
tissait mieux  les  intérêts  des  consommateurs  de 
charbon  de  toute  catégorie  (charbon  domestique, 
charbon  industriel,  charbon  de  soute  et  d  expor- 
tation). L'argument  invoqué  par  les  adversaires 
de  la  nationalisation  est  que,  quel  que  soit  le 
projet  adopté,  ce  sera  le  consommateur  qui 
pa.iera  the  consumer  pays  yK  „ 
Quant  au  gouvernement,  quelle  est  son  atti- 
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tude  ?  Il  semble  qu'elle  ait  sensiblement  évolué 
depuis  l'été  dernier.  Sans  doute,  les  nombreux 
propriétaires  terriens  qui  ont  des  droits  (^royal- 
ties) sur  les  gisements  sous-jacents  paraissent 
devoir  perdre  cet  antique  privilège  ;  ils  ne  seront 
pas  expropriés,  mais  indemnisés.  Le  droit  de 
propriété  des  compagnies  sur  leur  matériel  et  sur 
le  charbon  qu'elles  extraient  du  sol,  sérieusement 
mis  en  question  l'année  dernière,  ne  l'est  plus 
aujourd'hui.  Quoique  l'on  pense  des  mérites 
respectifs  de  l'exploitation  par  l'Etat,  le  gouver- 
nement actuel,  et  tout  gouvernement  qui  pourra 
lui  succéder,  à  l'exception  d'un  gouvernement 

,  travailliste,  ne  peut  qu'accepter  la  situation  de 
fait  établie  depuis  plus  d'un  siècle.  L'Etat  a 
affirmé  pour  l'avenir  son  droit  de  propriété  sur 
les  richesses  du  sous-sol,  à  l'occasion  des  recher- 
hes  qui  ont  été  faites  en  Grande-Bretagne  depuis 
quelques  années  pour  découvrir  des  sources  de 
pétrole.  Mais  il  lui  paraît  que  le  rachat  des  com- 
pagnies houillères  est  une  entreprise  financière 
au-dessus  de  ses  moyens.  A  plusieurs  reprises, 
M.  Lloyd  George  a  indiqué  un  autre  danger  que 
lui  paraît  présenter  le  projet  de  nationalisation 
de  la  Commission  Sankey.:  les  mines  n'échappe- 
raient au  contrôle  des  capitalistes  que  pour 
tomber  sous  la  tyrannie  soit  d'une  bureaucratie 
indifférente,  soit  d'un  syndicat  intéressé.  Il  aurait 
pu  peut-être  formuler  ce  dilemne  il  y  a  un  an. 
Aujourd'hui,  la  lactique  des  mineurs  consiste  à 
montrer  que  le  régime  qu'ils  préconisent  donnera 

^  de  meilleurs  résultats  pour  la  nation,  et  qu'il 
pourra  être  réalisé  par  une  simple  conversion  des 
obligations  des  actionnaires  en  obligations  sur 
l'Etat. 

D'un  point  de  vue  pratique,  et  pour  aboutir 
à  des  résultats  immédiats,  la  Fédération  des 
mineurs  a  décidé  de  demander  une  nouvelle 
augmentation  de  salaires  ;  les  négociations  ayant 
échoué,  la  Grande-Bretagne  est  de  nouveau 
menacée  d'une  grève  générale  des  charbonnages. 
La  question  est  de  savoir  qui,  du  gouvernement 
ou  des  mineurs,  finira  par  céder  sur  la  question  de 
principe  par  laquelle  s'explique  cette  sorte  de 
guérilla  industrielle.  -  En  dernière  analyse,  c'est 
l'opinion  publique  qui,  en  faisant  porter  son 
poids  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  décidera  de 
la  solution  à  donner  à  ce  grand  problème  d'écono- 
mie sociale. 

X. 


Lettre  d'Italie 


lEMPBOHT  ET  LES  DIFFICOLTÉS  DU  MOMENT 


M.  Luigi  Einaudi  est  un  économiste  remarqua- 
ble qui,  presque  journellement,  expose  dans  les 
colonnes  du  Corriere  délia  Sera  les  idées  les  plus 
saines  avec  la  plus  étonnante  netteté.  C'est  un 
véritable  bonheur  de  pouvoir  comprendre  quelque 
chose  aux  problèmes  économiques,  alors  qu'ils 
semblent  si  ardus.  M.  Einaudi  est  un  ardent 
défenseur  de  la  liberté  commerciale.  Lorsqu'il 
fut  question  de^;établir  les  cartes  d'alimentation 
(pour  le  pain,  le  sucre,  les  pâtes,  etc..)  comme  aux 
temps  les  plus  troublés  de  la  guerre,  il  écrivit 
à. ce  sujet  un  article  férocement  moqueur,  —  qui 
ne  fut  malheureusement  pas  écarté,  car  on  est 


revenu  en  Italie  au  triste  système  du  contrôle 
tracassier. 

Lorsqu'en  janvier  commença  la  souscription 
^l'  i'"^''^,.^,"^P™nt  national  de  liquidation 
M.  Emaudi  donna  inlassablement  au  gouverne- 
ment le  conseil  de  profiter  de  cette  occasion 
unique  pour  diminuer  la  circulation.  Maintenant 
que  la  souscription  est  close  et  que  le  succès  a  été 
inespéré  (plus  de  i8  milliards),  M.  Einaudi  écrit 
des  choses  très  sensées  sur  l'usage  qu'il  faudra 
laire  de  cet  argent. 

-  ''PL'^y^^  'i''^  5  milliards  d'argent  nouveau, 
ri?  énorme,  étant  donnée  la  richesse  de 

1  Italie,  yuant  aux  deux  autres  tiers,  qui  sont 
constitués  par  des  bons  du  trésor,  il  est  important 
quils  représentent  désormais  des  titres  perpé- 
tuels, alors  que  précédemment  ils  étaient  rem- 
boursables dans  trois  mois  ou  dans  un  an  Le 
succès  a  donc  été  inespéré.  Ce  qui  importe  main- 
tenant, c  est  de  ne  pas  le  gâcher.  Pour  ce  qui  est 
des  bons  du  trésor,  échangés  contre  des  titres 
d  emprunt,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  en  faire  •  les 
faire  annuler.  Quant  aux  billets,  il  faut  les  brûler 
La  grande  difficulté,  d'ailleurs,  n'est  pas  d'annu- 
ler et  de  brûler,  mais  de  ne  pas  émettre  d'autres 
billets  ou  d  autres  bons  du  trésor,  pour  remplacer 
ceux  qui  ont  été  si  heureusement  retirés  de  la 
circulation...  Il  faut  pour  cela  ramener  progres- 
sivement les  dépenses  au  niveau  des  recettes  . 

Tout  cela  est  fort  juste.  M.  Einaudi  est  encore 
plus  judicieux  quand  il  insiste  sur  la  nécessité  de 
ne  plus  vendre  le  blé  à  perte,  pour  donner  au 
peuple  un  pam  à  bon  marché,  et  de  ne  plus 
grever  inutilement  le  budget  d'un  déficit  de 
400  a  500  millions  par  mois  !  Seule  nous  sauvera  la 
liberté  des  échanges,  la  liberté  du  commerce  !  Et 
M.  Emaudi  dit  tout  le  bien  qu'il  pense  d'une  appli- 
cation raisonnable  des  théories  libre-échangistes 


E  seule  sauvera  1  Italie,  aussi,  une  plus  intense 
production  !  Un  des  maux  dont  elle  souffre  terri- 
blement aujourd'hui,  c'est  cette  manie  des  grèves 
qui  sévit  dans  tous  les  milieux  agricoles  aussi 
bien  qu  industriels.  Certains  journaux  étrangers 
présentent  comme  une  menace  continuelle  de 
bolchevisme.  Sans  aller  aussi  loin,  il  ne  faut  pas 
négliger  1  importance  de  ce  mouvement.  Dans  un 
article  précédent,  nous  avons  dit  que  la  grève  des 
cheminots  du  mois  de  janvier  avait  eu  un  carac- 
.tere  révolutionnaire.  Il  y  a  quelques  jours  on 
a  cramt  une  réédition  corrigée  et  augmentée  'elle 
n  a  été  évitée  que  grâce  à  la  diplomatie  de  M  Nitti 
beaucoup  plus  habile  à  régler  les  questions  de 
politique  intérieure  qu'à  résoudre  les  difficultés 
extérieures. 

A  côté  des  salariés  de  l'Etat,  il  n'est  pas  une 
corporation  qui  ne  décrète  la  grève  pour  un  oui 
ou  pour  un  non.  Il  y  a  désormais,  dans  les  jour- 
M-!î^'  chronique^  quotidienne  des  grèves  du 
Midi,  du  Nord  et  du  Centre.  Les  industries  les 
plus  vitales  sont  atteintes  :  tantôt  la  verrerie 
tantôt  la  métallurgie,  tantôt  les  fabriques  d'en- 
grais. Comme  si  le  trouble  n'était  pas  assez  grand 
VOICI  que  les  «  colons  .  de  Toscane,  les  métayers 
de  la  Romagne  et  les  ouvriers  agricoles  de 
1  Emilie  suivent  l'exemple  que  leur  donnent  les 
ouvriers  des  villes.  Les  champs  ne  sont  pas  ense- 
mences, le  bétail  est  laissé  à  l'abandon.  On 
devine  les  conséquences  pénibles  que  tout  cela 
peut  avoir  sur  la  vie  même  d'un  pays  qui  n'a  de 
viande  fraîche  qu'une  fois  par  mois  et  qui  n'a  plus 
assez  de  pam  et  de  pâtes  pour  se  nourrir 
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Les  partis  politiques  ne  semblent  pas  se  rendre 
un  compte  exact  de  la  gravité  de  la  situation.  Les 
socialistes  officiels  à  tendance  maximaliste  y 
trouvent  leur  compte  :  ils  encouragent  un  peu 
partout  la  création  de  ces  «  conseils  de  fabrique^» 
qui  fonctionnent,  dans  les  usines  du  Piémont, 
à  la  barbe  des  patrons,  et  prétendent  exercer  un 
contrôle  souverain.  C'est  une  création  embryon- 
naire, mais  qui  peut  faire  plus  de  progrès  qu'on 
ne^  croit  :  les  ouvriers  en  font  des  espèces  de 
soviets  ;  et  contre  eux,  l'Etat  bourgeois  ne  sévit 
pas.  Il  laisse  faire. 

C'est  d'ailleurs  une  des  caractéristiques  les 
plus  curieuses  de  l'actuel  état  de  choses,  que  la 
tranquillité  olympienne  de  l'Etat  bourgeois  de- 
vant toutes  les  manifestations  de  l'activité 
socialiste  révolutionnaire.  Dans  un  coin  du  Pié- 
mont, des  ouvriers  s'emparent  d'une  fabrique, 
expulsent  les  patrons,  et  mettent  à  leur  place 
un  conseil  de  fabrique,  avec  pleins  pouvoirs... 
Il  n'y  a  guère  que  M.  Einaudi  qui  s'émeut,  et 
fait  appel  aux  carabiniers.  Le  préfet  ne  bougea 
pas...  Et  le  «  Resta  del  Carlino  »,  de  Bologne 
(journal  très  lu)  trouve  cela  très  bien. 

Seul,  dans  le  parti  socialiste,  M.  Turati  se  rend 
compté  des  dangers  d'une  pareille  situation. 
Pauvre  M.  Turati  !  Où  est  le  temps  où  il  régnait 
en  maître  sur  le  parti  qu'il  avait  créé  et  endoc- 
triné ?  UAvanti  ne  lui  ménage  pas  les  sarcasmes. 
Et  tous  les  socialistes  lisent  VAvanti,  alors  que 
seuls  quelques  intellectuels  font  l'effort  de  par- 
courir les  colonnes  de  l'hebdomadaire  Cntica 
Sociale  où  M.  Turati  et  son  fidèle  arni  M.  Trêves 
disent  pourquoi  ils  ne  sont  pas  léninistes. 

Récemment,  M.  Turati,  qu'on  avait  dit  «  minis- 
trable  »,  a  exposé  les  raisons  pour  lesquelles  il 
restait,  en  dépit  de  tant  de  déboires,  fidèle  à  la 
discipline  du  parti.  Il  a  la  foi  sociaHste  chevillée 
au  corps.  Mais  il  a  eu  des  mots  amers,  lorsqu'un 
représentant  d'un  journal  américain  est  venu 
l'interwiever  ;  il  a  reconnu  tous  les  maux  dont 
souffrait  son 'pays  ;  et  il  les  a  déplorés  (car 
M.  Turati  est  autrement  patriote  que  M.  Ban- 
bacci  ou  M.  Abbo).  «  Cette  longue  chaîne  de  grè- 
ves, faites  sous  tous  les  prétextes,  aggrave  la 
situaiton,  déjà  difficile  ».  Ainsi  s'est  exprimé 
M.  Turati.  Et  il  a  ajouté  :  «  Le  pays  est  encore 
loin  d'avoir  adopté  cette  discipline  de  travail 
qui,  seule,  peut  rétablir  l'ordre  et  la  prospérité. 
La  vérité  est  que  les  classes  ouvrières  n'ont  plus 
la  même  puissance  de  travail  qu'autrefois.  En 
sorte  que  le  péril  réel  pour  l'Italie  n'est  pas  la 
poussée  révolutionnaire,  mais  le  désordre  écono- 
mique qui  peut  encore  augmenter  si  la  produc- 
tion et  l'exportation  ne  s'accroissent  pas  et  si 
le  peuple  italien  ne  retrouve  pas  ses  habitudes 
d'économie  et  ses  quahtés  laborieuses  d'avant  la 
guerre  ».  Pour  que  M.  Turati  en  arrive  à  s'ex- 
primer comme  M.  Einaudi,  il  faut  que  les  vérités 
qu'il  expose  soient  devenues  des  vérités  premières, 
dont  plus  personne  ne  peut  mettre  en  doute  la 
force  impérieuse. 

Jean  ;Mukol.^ 


Lettre  de  Chine 

UExtraterritoriaiité  et  la  Juridiction  des  Cours  mixtes 

15  Janvier  1920. 

La  question,  passionnante,  de  l'extrajuridic- 
tion  en  Chine  vient  à  nouveau  de  se  poser  à  pro- 
pos de  la  banqueroute  particulièrement  signifi- 
cative d'une  banque  chinoise,  la-  Bank  of  Terri- 
torial Development.  A  vrai  dire,  partisans  et 
adversaires  de  la  suppression  des  juridictions 
consulaires  n'ont  fait  que  saisir  un  prétexte  pour 
reprendre  leurs  arguments. 

La  Bank  of  Territorial  Develdpment  dont  le 
siège  est  à  Peking  possède  plusieurs  succursales 
dont  une  importante  à  Sanghaï.  Grâce  à  des 
statuts  appropriés  ou  coDplaisants,  cette  succur- 
sale avait  pu,  sans  la  participation  du  siège  cen- 
tral, émettre  pour  une  assez  jolie  somme  de 
billets.  Un  beau  jour,  la  Banque  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  les  rembourser.  Une  panique 
s'en  suivit  et  les  portes  de  la  Banque  se  fer- 
mèrent. Les  porteurs  de  billets  ou  autres  créan- 
ciers se  disposèrent  aussitôt  à  exercer  une  action 
en  responsabilité  contre  les  co-directeurs  de  la 
Banque,  mandataires  de  cette  dernière. 

Mais  suivant  les  règles  de  la  compétence, 
règles  consacrées  et  toujours  observées  par  les 
cours  mixtes,  ces  Directeurs  devaient  être  assi- 
gnés devant  la  juridiction  de  leur  domicile.  Or, 
il  se  trouva  que  tous  ces  co-directeurs  ayant 
regagné  Peking,  aucun  ne  pût  être  assigné  à 
Shanghaï.  Et  comme  il  n'existe  aucune  juridic- 
tion mixte  à  Péking,  nous  assistons  à  ce  spectacle 
curieux  d'une  banque  dont  le  siège  social  conti- 
nue impunément  à  fonctionner  alors  que  les  gui- 
chets de  sa  plus  forte  succursale  sont  rigoureu- 
sement clos. 

Que  peut  la  justice  en  face  de  faits  semblables, 
puisque  la  justice  n'existe  pas  en  Chine  ?  Seule 
la  diplomatie  pourrait  faire  entendre  sa  voix. 
Par  malheur  cette  même  diplomatie  paraît 
s'égarer  singulièrement  en  écoutant  trop  com- 
plaisamment  les  Jeunes  Chinois  de  France.  Avec 
beaucoup  d'ardeur,  mais  peu  de  sincérité,  ces 
derniers  essaient  de  prouver  à  l'Europe  qu'on 
est  capable  en  Chine  de  rendre  sainement  la 
justice. 

Nous  connaissons  ici  cette  campagne  de  formi- 
dable bluff,  par  les  échos  que  nous  apporte  la 
presse  française  et  la  plus  grande. 

Nous  ne  pouvons  que  sourire  en  lisant  ce  qui 
s'imprime  à  Paris  sur  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement de  la  justice  en  Chine.  Les  Chinois 
n'ont  même  pas  de  code  !  J'ai  eu  dernièrement  à 
représenter  devant  la  Cour  Mixte  Française,  un 
journal  chinois  poursuivi  pour. offense  au  Prési- 
dent de  la  République  chinoise.  La  Cour  acquitta 
pour  la  raison  très  simple  qu'il  fut  impossible  de 
trouver  un  texte  prévoyant  et  réprimant  ce  genre 
de  délit.  Il  est  vrai  que  les  consulats  ont  reçu 
récemment  une  édition  d'un  code  pénal  chinois  : 
mais  ce  code,  d'ailleurs  parfaitement  ignoré  des 
officiels  chinois,  nous  arrive  directément  de 
Paris  où  il  a  été  imprimé  rue  de  Vaugirard.  On  ne 
peut  pourtant  pas  faire  juger  à  Paris,  les  affaires 
contentieuses  de  Chine  ! 

Et  c'est  pourquoi.  Français  et  étrangers  doivent 
apporter  toute  leur  attention  sur  leurs  cours 
mixtes,  non  seulement  parce  qu'elles  sauvegar- 
dent leurs  droits  propres,  mais  parce  qu'elles  sont 
la  seule  garantie  de  justice  que  trouvent  actuelle- 
ment les  chinois  en  Chine.       Paul  Premet 

Docteur  en  droit,  Avocat  à  Shanghaï. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


397 


Les  Chroniques  de  l'Europe  Nouvelle 


LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


Le  Bilan  d'un  Trimestre 

Il  y  a  trois  mois  que  la  ratification  officielle  du 
traité  de  paix  a  donné  à  la  Société  des  Nations  une 
existence  officielle.  Comment  se  présente  son  bilan 
pour  ce   premier  trimestre? 

Trois  organes  superposés  qui  constituent  la  Société. 
'  Son  Assemblée  ne  s'est  pas  encore  réunie.  Son  Con- 
seil a,  par  contre,  déjà  tenu  trois  sessions  et  il  est  à 
la  veille  de  tenir  la  quatrième.  Son  Secrétariat  perma- 
nent, enîm,  est  en  bonne  voie  d'organisation:  des 
nominations  provisoires  y  ont  été  faites,  qui  n'ont 
plus  besoin  que  d'être  confirmées  par  le  Conseil,  et 
cette  ratification  prochaine  lui  donnera  son  exis- 
tence définitive. 

Tandis  que  l'assemblée  (qui  ne  doit  se  réunir 
régulièrement  qu'une  fois  par  an)  tiendra  le  rôle 
d'une  Assemblée  d'actionnaires,  et  que  le  secrétariat 
ne  groupe  que  le  personnel  d'exécution  technique, 
ces  neuf  délégués  constituent  le  Conseil  d'adminis- 
tration de  l'entreprise.  L'œuvre  accomplie  jusqu'ici 
l'a  donc  été  par  le  conseil  seul,  et  il  semble  que  la 
prépondérance  de  celui-ci  doive  se  constituer. 

Des  trois  réunions  tenues  jusqu'ici  par  le  Conseil, 
la  première,  le  16  janvier  à  Paris,  n'a  guère  été 
qu'une  prise  de  contact  et  une  affirmation  d'entrée 
en  existence.  Le  Conseil  nomma  toutefois  au  cours 
de  celle-ci.  les  trois  membres  de  la  commission  de 
délimitation  des  frontières  du  teiritoire  de  la  Sarre 
qu'il  avait  à  désigner.  Il  choisit  r  le  colonel  Wace 
(Empire  Britannique),  le  Commandant  Lambert 
(Belgique)  et  le  commandant  Kobayaski  (Japon)  (1). 

La  seconde  réunion  du  Conseil,  au  Palais  de  Saint- 
James,  à  Londres,  les  11,  12  et  13  février,  a  été  au 
contraire  essentiellement  une  réunion  de  travail. 
Non  moins  de  sept  questions  différentes  figuraient 
à  son  ordre  du  jour.  Deux  (la  nomination  de  la  com- 
mission d'administration  de  la  Sarre  et  celle  du 
Haut-Commissaire  de  Dantzig)  répondaient  aux 
Uches  imposées  à  la  Société  par  le  Traité  de  Paix. 
Trois  (la  création  d'une  haute-cour  de  justice,  d'une 
organisation  internationale  d'hygiène  et  d'une  orga- 
nisation internationale  du,  transit)  tendaient  à  créer 
les  organismes  nécessaires  à  Ta  Société  pour  remplir 
son  rôle  futur.  Les  deux  dernières  enfin,  portant  sur 
des  cas  d'espèce  (le  maintien  de  la  neutralité  de  la 
Sujsse  après  son  entrée  dans  la  Société  et  la  protec- 
tion des  minorités  polonaises)  constituaient  plus 
particulièrement  les  débuts  du  Conseil  dans  ses  attri- 
butions normales. 

Le  Conseil  a  nommé  comme  administrateurs  de  la 
Sarre  M.  Rault  (membres  français),  M.  Alfred  de 
Boch  (membre  saiTois),  M.  le  commandant  Lambert 
(«elge),  M.  le  comte  L.  de  Moltke  Hvitfeldt  (Danois) 
et  M.  Waugh  (Anglo-Canadien).  La  présidence  de 
la  commission  a  été  confiée  à  M.  Rault.  Cette  der- 
nière décision  était  inévitable,  une  connaissance 
approfondie  de  notre  langue  et  de  notre  droit  admi- 
nistratif et  coutumier  étant  nécessaire  au  Président 
pour  qu'il  puisse  remplir  son  rôle  de  façon  satisfai- 
sante. 

Sir  Reginald  Tower  a  été  confirmé  dans  les  fonc- 
tions de  Haut-Commission  à  Dantzig  qui  lui  avaient 
déjà  été  confiées  à  titre  temporaire  par  les  alliés,  et 
le  statut  selon  lequel  il  administrera  cette  ville  libre 


(I)  Conformcment  au  traité  de  paix,  les  deux  autres  mem- 
ores,  français  et  allemand  de  cette  Commission,  ont  été 
nommes  directement  par  ces  deux  Gouvernements. 


fut  précisé  d'après  les  bases  fixées  par  le  Traité  de 
Paix  lui-même. 

A  l'égard  de  la  Haute-Cour  de  Justice,  de  la  Confé- 
rence Internationale  d'Hygiène  et  de  l'Organisation 
Internationale  du  Transit,  le  Conseil  a  pris  des  déci- 
sions analogues.  Il  a  décidé  de  provoquer  la  réunion 
de  comités  provisoires  de  spécialistes  qui  fixeront 
eux-mêmes  la  forme,  le  recrutement  et  les  condi- 
tions de  fonctionnement  de  ces  trois  organismes. 
Une  commission  du  transit,  réunie  sur  l'initiative 
du  Gouvernement  français,  siégeant  déjà  à  Paris,  il 
lui  a  été  demandé  de  tenir  ce  rôle  pour  cette  spécialilié. 

On  connaît  déjà  la  décision  prise  .sur  le  maintien 
de  la  neutralité  suisse  après  son  entrée  dans  la  Société. 
La  Suisse  a  été  autorisée  à  considérer  sa  neutralité 
comme  confirmée  après  son  entrée  dans  la  Société 
des  Nations,  par  application  de  l'article  21  du  Pacte 
et  de  l'article  435  du  Traité,  cette  neutralité  résul- 
tant d'accords  internationaux  antérieurs  pouvant 
être  considérés  comme  «concourant  au  maintien  de 
la  paix  dans  le  monde  ». 

Enfin  le  Conseil  de  la  Société  a  décidé  qu'il  exa- 
minerait lui-même  les  plaintes  que  les  représentants 
des  minorités  polonaises  pourraient  avoir  à  lui  suo- 
mettre  et  il  fixa  la  procédure  qu'il  suivra  à  cet  égard. 

En  sus  de  ces  sept  points,  dont  l'étude  était  seule 
prévue  pour  cette  session,  le  Conseil  de  la  Société 
adopta  à  Londres  la  proposition  de  M.  Balfour  qve 
la  Société  des  Nations  prenne  l'initiative  de  réunir 
une  Conférence  financière  internationale  pour  cher- 
cher un  remède  à  la  crise  des  changes  et  à  la  crise 
économique. 

Cette  Conférence,  qui  doit  se  tenir  à  Bruxelles  au 
début  de  mai,  sera  d'une  immense  importance, 
autant  par  les  intérêts  considérables  qu'elle  met  en 
jeu,  que  par  les  répercussions  possibles  des  décisions 
(jui  y  seront  i)robal)Iement  ])iises. 

■%> 

Il  avait  été  convenu  à  Londres  que  la  réunion  sui- 
vante du  Conseil  aurait  lieu  à  Rome  pendant  la 
semaine  de  Pâques,  mais  le  Conseil  Suprême  des 
puissances  alliées  ayant  demandé  quelques  jours 
plus  tard  à  la  Société  des  Nations  de  se  charger  d'une 
enquête  en  Russie  pour  déterminer  la  situation 
actuelle  de  ce  pays,  ci.tte  demande  rendit  nécessaire 
de  ne  point  autant  attendre  et  h  3^  Conseil  fut  convo- 
qué à  Paris  le  13  mars. 

L'enquête  en  Russie  fut  seule  examinée.  On  con- 
vint que  la  Société  des  Nations  enverrait  en  Russie 
dix  enquêteurs,  huit,  de  nationalité  défférente, 
devant  être  choisis  par  le  Conseil  lui-même,  et  les 
deux  derniers,  un  patron  et  un  ouvrier,  devant  être 
nommés  sur  les  propositions  de  l'Office  International 
du  Travail. 

On  convint  en  outre  que  ce  dernier  organisme 
resterait  libre  d'envoyer  en  Russie  une  seconde  com- 
mission d'enquête,  en  exécution  de  la  décision  prise 
en  janvier,  à  Paris,  par  la  commission  d'administra- 
tion de  l'Office  International  du  Travail.  Il  fut 
décidé  encore  que  chaque  enquêteur  pourrait  être 
assisté  de  plu«ieurs  experts.  M.  le  colonel  français 
CJiardigny,  qui  passa  une  partie  de  la  guerre  en  mis- 
sion au  Caucase  et  qui  connaît  particulièrement  bien 
les  questions  russes,  a  été  nommé  secrétaire  de  la 
mission. 

La  session  de  Rome  du  Conseil,  qui  reste  fixée  en 
])rincipe  au  27  .février,  doit  être,  comme  celle  de 
lévrier  à  Londres,  une  réunion  d'ordre  général  et  de 
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nombreuses  questions  figurent,  déjà  à  son  ordre  du 
jour.  Toutefois,  avant  d'alier  à  Rome,  le  Conseil  de 
la  Société  des  Nations  tiendra  à  Londres  une  seconde 
séance  supplémentaire  vers  le  7  avril. 

Comme  la  réunion  de  mars  à  Paris,  celle-ci  sera 
consacrée  à  l'étude  d'une  seule  question.  Le  Conseil 
Suprême  ayant  suggéré  récemment  que  la  Société 
des  Nations  reçoive  un  mandat  en  Arménie,  il  a 
paru  nécessaire  que  le  Conseil  de  la  Société  se  ren- 
seignât préalablement  sur  la  situation  de  fait,  ac- 
tuelle, de  cette  partie  de  l'Empire  Ottoman.  La  pos- 
sibilité ou  l'impossibilité  pour  la  Société  des  Nations 
d'accepter  la  nouvelle  charge  qui  lui  est  ainsi  offerte, 
dépend  en  effet  avant  toutes  autres  choses  de  cette 
situation,  et  il  lui  est  essentiel  de  la  connaître  d'abord. 

Tel  est,  brièvement  résumé,  le  bilan  de  ce  premier 
trimestre  d'existence  de  la  Société  des  Nations.  11 
est  sans  doute  modeste,  mais  qui  ne  voit  les  riche? 
promesses  d'avenir  dont  il  est  chargé.  L'Outil  devait 
être  créé  avant  qu'il  soit  possible  de  songer  à  s'en 
servir.  Maintenant  il  existe  !  Il  devient  désormais 
possible  d'accomplir  avec  lui  une  œuvre  fructueuse. 


Mémento 


I 


PROr.HAIÎVES  M AMFKST AXIONS 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  IVAÏIOIMS 

7  Avril,  à  Londres,  réunion  du  Conseil  de  la  Société. 

]2  Avril,  ^  Londres,  réunion  de  la  Conférence 
d'Hygiène,  provoquée  par  la  Société  des  Nations. 

27  AvTil,  à  Rome,  cinquième  session  du  Conseil  de 
la  Société. 

10  Mai,  à  Bruxelles,  conférence  financière  interna- 
tionale sous  les  auspices  de  la  Société  des  Nations. 

5  Juin,  à  Rome,  Congrès  dos  Associations  nationales 
pour  la  .Société  des  Nations. 

6  Juin,  à  Genève,  Congres  international  des  femmes. 
15  Juin,  à  Gênes,  C.onférence  des  marins  so\is  les 

auspices       l'Office  International  du  Travail. 

Certaines  de  ces  dates  ne  sont  toutefois  qu'approxi- 
matives. 

COMMISSION  INTERNATIONALE  DE  TRANSIT 

Cette  Commission  siégeant  à  Paris  sur  l'initiative 
du  Gouvernement  français  a  officiellement  pris  con- 
naissance dans  sa  séance  du  17  mars  de  l'invitation 
du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  de  prendre  1« 
charge  d'organiser  la  future  Conférence  Internationale 
du  Transit. 

La  Commission  a  décidé  de  se  rendre  à  celte  invita- 
tion et  de  se  considérer  à  partir  de  cette  date  comme 
•  Le  Comité  provisoire  des  communications  et  du  tran- 
sit de  la  Société  des  Nations». 

Cette  décision  a  étô  prise  sous  la  présidence  de 
M.  Claveille  qui  restera  Président  de  la  Commission 
provisoire. 

HAUTE   COUR  DE  JUSTICE  " 

Comme  suite  au  Conseil  de  la  Ligue  tenu  le  13  février 
à  Londres,  les  juristes  suivants  ont  été  invités  à  former 
le  Comité  ctiargé  d'élaborer  le  projet  de  Cour  perma- 
nente de  Justice  Internationale  de  la  Société  des 
Nations  : 

M.  Safsuo  Akidzuki.  —  Ancien  Ambassadeur  de 
Sa  Majesté  Ffimpereur  du  Japon. 

M.  Rafaël  Altamira.  —  Sénateur,  Professeur  à  la 
Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Madrid.. 

M.  Qovis  Bevilaqua.  —  Professeur  de  Droit  à  la 
Faculté  de  Droit  du  F^ecife,  et  Conseiller  juridique  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères  du  Brésil. 

Le  Baron  Deseamps.  —  Ministre  d'Etat  de  Belgique. 

M.  Luis  Maria  Drago.  —  Ancien  Ministre  des  .\ff aires 
Etrangères  de  la  Fiépublique  Argentine. 

Le  Professeur  -Fadda.  —  Professeur  d(!  Droit  à 
l'Université  de  Naples. 

M.  Fromageot.  — .  Conseiller  Juridique  au  Minis- 
tère des  Affaires  Etrangères  à  Paris. 

M.  G.  W.  W.  Grani.  —  Ancien  Membre  de  la  Cour 
Suprême  de  Norvège. 

Le  Docteur  Lorter.  —  Membre  de  la  Cour  de  Cassa- 
lion  des  Pays-Bas. 


Lord  Philliuu>re.  —  .Membre  du  Conseil  Privé  de  ' 
S.  M.  le  Roi  d'Anglelerrl>.  ^ 

M.  Elihu  Root.  —  Ancien  Secrétaire  d'Etal  des 
l^tats-Unis  d'Amérique. 

M.  Vcsniloli.  —  tmvoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  du  Ixol  des  Serbes  à  Paris. 

A  signaler  plus  particulièrement  parmi  les  accepta- 
tions déjà  reçu(^,  cellf  de  !\f.  Elihn  Root.  l'ex-Secré- 
tairc  d'Etat  ameri-^ain. 


LA  COMMISSION  PARLEMENTAIRE 

DES  AFFAIRES  EXTÉRIEDRES 


Les  Récents  Débats 

Les  électeurs,  le  bloc  avaient  juré  la  mort  des  grou- 
pes et  des  commissions.  Un  gouvernement  fort  n'ad- 
ministi-erait  qu'à  ce  prix.  Le  cycle  des  scrutins  passé, 
le  bloc  assis  et  les  pouvoirs  dessus,  il  arriva  ce  qu'on 
pouvait  prévoir  :  non  pas,  peut-être,  un  gouverne- 
ment titanique,  mais  ([ue  les  cdmmissions,  les  sous- 
cdmmissions,  les  en<[uètes  et  les  rapports  tirèrent  de 
la  puissance  de  leur  nombre,  de  la  technicité  de  ces 
travaux  un  crédit,  appuyé  de  groupes  renaissants.  Les 
membres  de  la  Commission  des  Affaires  értangères  à 
la  Chambre,  au  Sénat  comme  ceux  des  commissions 
des  Finances  ou  de  l'armée  par  exemple,  fortifieront 
le  Parlement  jihis  qu'une  Constituai  de.  On  trouvcr.i 
leurs  noms  à  Vufficiel. 

Leurs  opinions  étant  connues,  il  est  aisé  de  deviner 
les  arguments,  décolorer  par  là  ce  que  les  communi- 
qués à  la  presse  ont  de  malicieusement  neutre.  Nous 
n'aurions  pas  d'autres  lumières  sur  des  débats  qui 
sont  secrets,  dans  les  confidences  reçues  ou  supposées 
par  les  journaux.  0ï\  y  pénètre  tout  au  moins  ce  qu'il 
plairait  à  nos  confrères  que  les  cojrimissions  eus,sent 
d^ilibéré,  on  au  gouveniemcnl  qu'on  en  croie...  leurs 
contradictions  tiennent  l'esprit  en  éveil.  Une  saine 
critique  tirera  plus  <renseignements  de  ces  erreurs 
confrontées  que  des  faits  ims,  misérables  et  indis- 
ci-ets. 

Quarante  quatre  membres,  soit  quarante  sans  la 
moyenne  des  absents.  M.  Louis  Barthou,  qui  ^est 
d'Académie,  la  préside  avec  l'autorité  dont  il  présida 
le  Conseil I  et  dout  il  eût  conduit  la  République  ou  la 
Chambre.  Pour  peu  qu'il  soit  distrait,  si  M.  Viviani  ou 
M.  Briand  interviennent,  lyriques  ou  enveloppants, 
on  le  veiTa  peut-être  confondre  les  deux  compagnies. 
Mais  le  moyen  de  s'arrêter  à  une  lettre,  à  un  mot, 
fût-il  le  plus  désespéré  et  le  plus  énergique,  devant 
les  perspectives  angoissantes  qui  mènent  le  débat  de 
la  Sarre  ou  du  Rhin  jusqu'aux  confins  persans?  M. 
Briand  déplorait  récemment  que  les  gouvernements 
s'ignorent  en  se  succédant.  Du  moins  une  Comînission 
composée  comme  est  celle  de  la  Chambre  peut 
donner  à  notre  politique  une  continuité  néces.saire. 
On  y  voit  la  plupart  des  hommes  qui  dirigèrent  la 
France  depuis  son  ressaisissement  contre  la  prémédi- 
tation germanique,  ou  leurs  collaborateurs  immédiats. 
Ce  n'est  offen.ser  la  vérité  ni  personne  que  de  consta- 
ter que  M.  Tardieu  connaît  les  négociations  et  les 
clauses  du  traité  de  Versailles  et  M.  Mandel  les  pen- 
sées de  M.  Clemenceau  mieux  que  le  Tigre  lui-même. 
La  Commission  a  un  abbé,  M.  Wetterlé,  un  pasteur,  M. 
Edou'ard  Soulié.  En  cas  de  malheur  le  Gouvernement 
est  donc  sûr  de  ne  pas  passer  sans  les  secours  du  Culte. 

^^ 

S'il  succombe,  ce  ne  sera  pas  sous  les  coups  de  la 
Comînission  des  Affaires  Etrangères  de  la  Cliambre, 
On  s'est  trompé  en  accusant  ces  messieurs  de  prépa- 
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rer  une  atlaque  contre  M.  Milloiaïul.  Les  commis-^ 
sions  n'interpellent  pas.  Quelle  apparence  qu'un  hom- 
me d'Etat  aussi  fin  que  M.  Barthou  puisse  se  flatter 
d'embarrasser  sérieusement  un  ministre  sur  les  for- 
mules générales  de  notre  action  en  Allemagne  ou  en 
Russie?  On  s'aventurerait  en  disant  qu'il  parlait  au 
nom  de  ses  collègues  puisqu'il  s'est,  par  scni])ules, 
désolidarisé  d'avec  feux.  On  ne  s'aventurerait  pas 
moins  en  soutenant  qu'il  ne  les  représentait  pas  puis- 
que ses  thèses  se  retrouvent  chez  presque  tous  les 
orateurs,  membres  de  cette  Commission  et  qu'au 
total,  après  une  protestation  vigoureuse,  mais  de 
style,  le  chef  de  gouvernement  tira  de  ces  âpretés  une 
force  essentielle  au  redressement  des  alliances.  11 
y  eut  la  manière  sans  doute.  Celle  de  M.  Barthou 
nette,  martelée,  pilonnait  le  terrain  ;  celle  de  la 
Chambre  tout  de  suite  enthousiaste;  celle  de  M.  Mil- 
lerand  massive,  Dès  le  lendemain  bien  des  nuances 
se  fondaient.  Le  miel  qu'on  recueillait  des  lèvres  de 
M.  Briand  fut  étrangement  substantiel.  M.  Briand 
ne  portait  pas  les  grappes  de  Chanaan,  mais  il  montre 
tout  le  coton  de  Cilicie  et  le  pétrole  de  Mossoul. 

Est-ce  pure  illusion  si  l'on  croyait,  en  l'entendant 
respirer  leur  peu  de  parfum  de  roses  d'Ispahan? 
Lenail  avec  le  masque  qu'on  voit  à  des  figures  de 
Rodin  Ou  de  ses  compatriotes  Flandrin  et  Puvis  por- 
tait à  la  tribune  l'ardeur  des  grands  lyonnais.  Ces 
flèches  de  lumière,  il  suffit  que  le  gouvernement  les 
concentre  pour  dégager  la  route  «|ui  mène  de  la  vic- 
toire à  l'harmoTiif. 

V 

De  tels  efforts  supposent  une  méthode.  Quatre  sous- 
commissions.  on  le  sait,  se  répartissent  le  contrôle  de 
l'exécution  du  traité  de  Versailles,  l'examen  des  affai- 
res d'Orient,  de  Russie  et  des  Etats  limitrophes,  et 
le  soin  de  redresser  nos  informations.  MM.  Viviani. 
Briand,  Escudier,  Daniel  Vincent  les  président.  MM. 
Tardieu,  Marin,  Farges,  Fribourg,en  sont  les  rappor- 
teurs. Du  pays,  des  associations,  des  délégations  au.v 
sous-commissions,  des  sous-commissions  à  la  Com- 
mission plénière,  de  la  Commi.ssion  à  la  Chaipbre,  se 
poursuit,  tout  le  long  des  jours,  et  réciproquerhent,  un 
travail  d'osmo.se.  Il  pénètre  le  Gouvernement  qui 
ne  s'en  défend  pas  sans  esprit.  «  Si  cola  peut  vous  faire 
le  moindre  plaisir.  répli([uait  M.  Millerand  à  M.  Ca- 
chin,  je  suis  tout  prêt  à  concéder  que  vous  avez 
l'honneur  de  l'initiative  du  GrOuvernement.  »  Il  s'agis- 
sait des  Otages  français  retenus  par  les  bolcheviki. 
Mais  notre  plénipotentiaire  auprès  du  Cardinal  Gas- 
pari  sait -il  q\i'il  doit  sa  mission  autant  peut-être  aux 
objections  de  quelques-uns  touchant  la  nécessité 
d'accords  préalables  qu'aux  directions  primitives  du  - 
quai  d'Or.say?  Au  demeurant  l'essentiel  est  que- ces 
méthodes  systématisent  l'action.  Action  plus  souple 
en  Russie.  Rupture  d'un  trait  d'union  fâcheux  entre 
Maroc  et  Syrie.  M.  Millerand  signalait  justement  la 
nécessité  du  retour  aux  procédures  régulières.  Il  ne 
peut  gouverner  la  France  de  Londres  ni  MM.  Llyod 
'  Georges  ou  Nitti  surveiller  des  fenêtres  du  Trianon 
l'Irlande  ou  la  mer  très  amère.  Aux  diplomates  de 
poursuivre  l'œuvre  diplomatique.  Aux  Parlements  de 
l'inspirer.  La  Chambre  des  Députés  vient  enfin  d'en- 
trer en  contact  avec  la  Chambre  des  Communes.  Con- 
tact d'abord  un  peu  rude  ;  n'importe  :  que  le  dialogue 
se  poursuive  et  qu'une  entente  et  qu'une  alliance 
fraternelles  aient  l'instrument  interparlementaire 
qu'il  leur  faut. 

Dans  l'arc-en-ciel,  jeté  de  l'Obélisque  de  Paris  à 
l'obélisque  de  Saint-Pierre,  il  y  a,  naturellement, 
toutes  les  couleurs  du  prisme.  La  Commission  séna- 
toriale se  souvint-elle  de  Vigny  en  opposant  naguère 
«un  froid  silence  au  silence  éternel  de  la  Divinité»? 
Plus  diserte  la  Commission  de  la  Chambre  s'y  est  re- 
prise à  trois  fois  avant  de  désigner  le  rapporteur  qui  . 
conclura  en  même  temps  que  M.  Noblemaire,  au  nom 
de  la  Commission  des,Finances,  au  rétablissement  des 
relations  diplomatiques  avec  le  Vatican.  Le  vicomte 
Cornudet  qui,  le  premier  préconise  la  politique  qui 
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triomphe  eût  développé  tous  ses  dons  d'ambassadeur 
et  de  parlementaire  dans  ce  rapport,  s'il  lui  avait  été 
attribué.  On  aurait  pu  de  même  le  confier  à  M.  Sou- 
lier par  un  geste  d'union  qui  n'ait  pas  été  sans  sa- 
veur. Mais  M.  Colrat  choisi  pour  sa  jeunesse,  sa 
dialectique  et  sa  flamme  est  un  nouveau  député, 
mais  ce  n'est  pas  un  écrivain  néophyte.  Il  a  reçu 
la  mission  (le  suivre  les  négociations  engagées. 

Des  communiqués  officiels  en  précisent  le  champ. 
Le  Parlement  est  fav^orable  à  la  reprise  des  relations 
dij)Iomatiques.  Leur  modalité  seule  reste  réservée. 
La  France  entend  se  prémunir  contre  les  risques  d'in- 
cidents dont  le  retour  serait  plus  désastreux  que  la 
rupture  actuelle.  Elle  maintiendra  tous  les  droits 
ceux  de  la  société  laïque,  ceux  des  catholiquee  fran- 
çais d'hier  et  d'aujourd'hui,  ceux  de  la  France  à 
l'extérieur,  comme  ceux  de  la  catholicité  et  la  dignité 
de  l'Eglise. Cesdroits saufs, la  République  entretiendra 
un  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège.  La  présence 
d'un  nonce  à  Paris  ne  pose  qu'une  cpiestion  subsidiai- 
re. On  assure  que  M.  Colrat,  en  adoptant  la  politi- 
que de  prudence  élaborée  par  la  Commission,  fit  va- 
loir la  force  des  puissances  spirituelles  nécessaires 
à  la  sauvegarde  du  monde. 

Si  les  informations  que  nous  avons  colligées  sont 
exactes,  comme  il  parait,  la  Commission  des  Affaires 
étrangères  de  la  Chambre  entreprend,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  une  œuvre  méritoire.  Elle  s'ins- 
truit méthodiquement  pour  instruire  et  guider  la 
France.  On  connaîtra  bientôt  ses  rapports.  Ils  té- 
moigneront de  la  néces.sité  qui  s'impose  de  plonger 
en  pleine  nation  les  racines  de  notre  politique  exté- 
rieure. ' 

X.  X.  X. 


AU  QUAI  D'ORSAY 


La  Valise  est  Ouverte 

M.  de  Perelti  délia  Rocca  esl  nommé,  au  quai 
d'Orsay,  directeur  adjoint  des  affaires  politiques 
et  commerciales.  De  la  section  spéciale,  '  celle 
d'Afrique  qu'il  dirigeait,  il  passe  au  département 
général,  aux  côtés  de  M.  Philippe  Berlhelot.  Ce 
choix  sera  probablement  approuvé  pcu'  tous  ceux 
qui  ont  vu  à  l'œuvre  cet  esprit  clair,  probe  el  compé- 
tent. Il  avait  déjà  été  chargé  de  défendre,  à  la 
(Jonférence  de  la  Paix,  le  point  de  vue  de  la  France 
sur  le  Maroc.  ^On  n'eut  point  à  s'en  repentir.  Il 
aura  désormais  l'occasion  de  prouver  à  nouveau 
que,  spécialiste  éminent,  il  sait  aussi  avoir  des 
vues  d'ensemble. 

M. 

Notre  nouveau  représentant  à  Varsovie,  M.  de 
Panafieu  débuta  en  18K3  dans  la  carrière  aujour- 
d'hui supprimée  des  attachés  autorisés,  et  accepta 
les  postes  les  plus  exotiques  :  Madagascar  Cons- 
ianiinople,  Port-aux-Princes,  Bangkok,  Tokyo, 
Peking,  Le  Caire. 

Ses  camarades  le  remarquèrent  tout  d'abord  par 
ses  qualités  solides,  ainsi  que  par  la  grande  assi- 
duité avec  laquelle  il  lisait  d'un  bout  à  l'autre  le 
Journal  officiel. 

En  1907,  nommé  conseiller  d'ambassade  à 
Petrograd,  il  y  exerça  plusieurs  fois  les  fonctions 
de  chargé  d'affaires.  Lorsque  les  troubles  de  Macé- 
doine en  automne  1912  attirèrent  trop  tardivement 
l'attention  des  chancelleries,  M.  de  Panafieu,  alors 
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nccrédiié  dans'les  Balkans,  fui'  un  des  rares  diplo- 
mates occidentaux  qui  prévit  la  guerre  Balkano- 
Turque.  Mais  on  se  demande  jusqu'à  quel  point 
en  1915,  à  Sofia,  où  il  était  ministre,  il  partagea 
les  fâcheuses  illusions  nourries  par  notre  politique 
extérieure  sur  les  dispositions  à  notre  égard  de  la 
Bulgarie,  et  s'il  s'est  suffisamment  employé,  à 
cette  époque,  à  disisper  les  nuages  qui  embru- 
maient les  points  de  vue  du  Ouai  d'Orsay'^ 

Nous  souhaitons  que  dans  le  nouveau  poste 
très  important  qui  lui  est  confié.  M.  de  Panafieu 
réussisse  au  mieux  des  intérêts  de  notre  pays,  et 
fortifie  tes  tiens  de  cordiale  amitié  qui  nous  unis- 
sent à  îâ  nation  Polonaise,  notre  alliée  depuis 
toujours. 

H. 


GOMMENT  PERFECTIONNER 

NOTRE  ORBANISATION  CONSULtIRE 


Il  n'échappe  à  personne  qu'à  l'heure  actuelle  la 
France  a  le  plus  grand  besoin  d'exporter.  Pour  ex- 
porter, il  faut  que  nos  industriels  et  nos  commerçants 
prennent  contact  avec  les  marchés  étrangers,  soit 
en  les  visitant  eux-mêmes,  soit  en  y  envoyant  des 
représentants.  Les  voyageurs  français  qui  arrivent 
en  pays  étrangers,  dans  le  but  d'y  nouer  des  affaires, 
tournent  tout  naturellement  les  yeux  vers  le  Consulat, 
qui  doit  être  pour  eux  un  appui,  un  conseiller  éclairé, 
et  comme  une  émanation  de  leur  famille  et  de  leur 
patrie.  Le  grand  besoin  d'exporter  qu'à  en  ce  moment 
la  France  nous  conduit  donc  nat,urellemcnt  à  étudier 
les  perfectioiuiements  ([ui  doivent  être  ap;)ortée 
d'urgence  à  notre  administration  consulaire. 

DES   IMMEUBLES  CONSULAIRES 

Balayons  d'abord  les  consulats  et  enlevons  les 
toiles  d'arraignée. 

Quiconque  n'a  pas  été  à  l'étranger  ne  peut  se  faire 
une  idée  de  la  pièce  inconfortable  et  généralement 
malodorante  dénommée  chancellerie  consulaire, 
encombrée  de  tables,  de  tréteaux,  étt  de  dossiers 
épars,  avec  des  commis  s'interpellant  entre  eux 
comme  dans  un  bureau  de  poste,  et  trois  ou  quatre 
chaises  au  plus  pour  le  public,  qui  attend,  s'impa- 
tiente, ne  sait  à  qui  s'adresser,  est  mal  à  l'aise  pour 
exposer  devant  des  tiers  et  dans  ce  brouhaba  des 
affaires  souvent  délicates,  et  n'ose  pas  toujours 
demander  audience  au  chef  de  poste,  d'ailleurs  sou- 
vent en  congé,  ou  déplacé  avant  même  d'avoir  eu  un 
successeur. 

Si  vous  entrez  au  consulat  anglais,  vous  trouvez 
une  antichambre  bien  tenue,  avec  un  huissier  qui  vous 
dirige  vers  un  fonctionnaire  spécialisé  dans  la  ques- 
tion qui  vous  intéresse.  Chaque  vice-consul  occupe 
ainsi  un  bureau  particulier,  désigné  par  une  poncarte 
bien  apparente  :  navigation,  ou  bien  :  affaires  d'état- 
civil,  etc.  11  s'entretient  avec  les  visiteurs,  après  les 
avoir  fait  asseoir.  Evidemment,  le  budget  du  Foreign- 
Office  est  plus  important  que  celui  de  notre  Quai 
d'Orsay,  mais,  comme  le  disait  un  businessman  bri- 
tannique :  «Dépenser  intelligemment  de  l'argent, 
c'est  faire  la  meilleure  des  économies  ».  Ne  compte- 
t-on,pour  rien  le  temps  de  tous  les  Français  perdu  en 
de  vaines  attentes  dans  les  antichambres,  les  affaires 
manquées  ou  mal  engagées,  ainsi  que  les  efforts  gas- 
pillés de  fonctionnaires  souvent  pleins  de  bonne 
volonté,  mais  paralysés  par  une  organisation  défec- 
tueuse, et  par  l'insuffisance,  de  crédits? 

11  n'a  rien  fallu  de  moins  que  l'entêtement  d'un 
jeune  Consul  bien  en  cour,  et  l'intervention  respon- 


nelle  de  M.  Paul  Cambon,  j>our  mettre  fin  en  1908,  au 
scandale  qu'était  l'installai  ion  matérielle  du  cousu 
lat  génér  1  de  Fr  nce  à  Londres,  Christopher  Street 
Pas  une  fenêtre  ne  fermait,  pas  une  porte  ne  fonc- 
tionnait. Le  plus  avare  des  usuriers  n'aurait  pas 
voulu  s'y  installer.  L'immeuble  actuel,  situé  noji  loin 
du  British  Muséum,  est  correct,  élégant,  et  digne 
<l'un  grand  pays.  Mais  pourquoi  l'a-t-on  meublé  avec 
des  tables  et  des  fauteuils  de  chez  «Maple?»  A-t-on 
voulu  proclamer  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  en  France  un 
seul  fabricant  capable  de  meubler  des  bureaux? 
C'est  de  la  vr.aie  réclame  à  rebours. 

.l'ignore  si  le  Consulat  général  de  France  à  New- 
York  a  déménagé  depuis  juillet  1912,  date  à  laquelle 
j'ai  eu  l'insigne  honneur  de  le  visiter.  Si  oui,  il  a  bien 
fait.  Mais  que  dire^des  simples  consulats,  ou  des 
modestes  vice-consulats  !  A  Palerme,  le  consul  ne 
dispose  pour  le  loyer  de  ses  bureaux  que  d'un  crédit 
annuel  de  600  francs.  Dans  beaucoup  de  villes  mari- 
times, les  bureaux  consulaires  sont  trop  loin  du  port. 
Dans  d'autres,  ils  sont  installés  dans  un  bouge.  Il  est 
arrivé  à  des  voyageurs  de  croire  que  leur  guide  avait 
mal  compris  l'adresse  ou  que  les  mots  :  Consulat  de 
France»  faisait  calembour  dans  la  langue  du  pays 
avec  quelque  terme  mal  famé. 

A  notre  époque,  l'aspect  extérieur,  la  dignité, 
l'élégance,  le  luxe  même  des  installatioi  s  jouent  un 
rôle  primordial  dans  les  affaires  ;  et  les  banques  et  les 
négociants  les  considèrent  à  bon  droit  comme  la  plus 
indispensable  des  réclames.  Comment  une  firme  qui 
s'appelle  :  la  France;  et  aujourd'hui  :  la  France  Vic- 
torieuse, peut-elle  méconnaître  un  principe  aussi 
indiscutable? 

11  faut  que  les  immeubles  consulaires  soient  placé- 
dans  un  quartier  accessible  et  commode,  il  faut  qu'ils 
soient  élégants  et  bien  tenus,  voire  même  somp- 
tueux; il  faut  enfin  que  leur  aménagement  et  leur 
mobilier  constituent  une  publicité  pour  nos  archi- 
tectes, pour  nos  entrepreneurs,  et  pour  nos  indus- 
triels. I.a  fortune  de  la  France  le  veut. 

Henrf  Myt.ês 

(A  stn'rre\ 


L'EXPANSION  FRANÇAISE 


Les  français  et  les  Pays-Bas 

Il  ne  s'écrit  guère  d'article,  il  ne  se  prononce  guère 
de  discours  sur  le  rayonnement  de  la  culture  fran- 
çaise à  l'étranger  sans  que  «le  prestige  de  nos  armes, 
l'accroissement  d'influence  dû  à  notre  victoire»  ne 
soient  congrûment  invoqués. 

11  y  a  là  un  lien  commun,  dont  il  faut  sans  tarder 
dénoncer  la  fausseté,  parce  qu'il  n'en  est  pas  de  plus 
dangereux.  Jamais  notre  influence  intellectuelle  n'a 
été  aussi  menacée  qu'en  ce  moment.  Loin  de  pouvoir 
dormir  sur  nos  deux  oreilles,  en  nous  fiant  à  la  \ertu 
magique  de  notre  victoire  pour  conserver  notre 
patrimoine  moral  et  spirituel  hors  de  nos  frontières, 
nous  devons  redoubler  de  vigilance  et  agir. 

La  guerre,  entre  autres  enseignements,  a  montré 
la  puissance  de  la  propagande  soit  politique,  soit 
intellectuelle.  Chaque  belligérant  cherche  aujour- 
d'hui à  étendre  son  emprise  spirituelle  sur  les  peu- 
ples les  plus  voisins  de  ses  frontières  ou  sur  ceux  qiii 
ont  avec  lui  quelque  communauté  de  race,  de  cul- 
ture ou  de  traditions. 

Avant  1914,  la  France,  puissance  morale,  ne  ren- 
contrait qu'une  concurrente  sérieuse  :  l'Allemagne. 
Aujourd'hui,  elle  la  retrouve  déjà  au  travers  de  sa 
route,  mais  elle  y  trouve  également  certains  de  ?es 
Alliés  :  en  particulier  la  Grande-Bretagne.  Cette  riva- 
lité pacifique,  dont  la  civilisation  et  la  fraternité 
humaine  devraient,  en  dernière  analyse,  largement 
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profiter,  ne  doit  ni  nous  irritei',  ni  nous  alarmer. 
Encore  faut-il  que  nous  sachions  clairement  que  nous 
n  avon?  pas  devant  nous  le  champ  libre. 

Un  entrefilet,  puMié  à  cette  même  place,  à  la  fin 
du  mois  de  janvier  dernier,  nous  a  permis,  par  exem- 
ple, de  découvrir  que  la  langue  anglaise  tentait  de 
supplanter  la  nôtre  dans  l'enseignement  primaire 
aux  Pays-Bas,  où  le  Français  a  cependant  pour  lui 
l'appui  d  une  tradition  déjà  ancienne. 

Nous  annoncions,  dans  notre  entrefilet,  la  sup- 
pression imminente  de  l'enseignement  du  français 
dans  les  écoles  primaires  de  Hollande.  La  Gazelle  de 
Hollande  du  4  mars  rectifiait  notre  affirmation  et 
reproduisait  une  lettre  écrite  par  M.  Salverda  de 
Grave,  l'éminent  professeur  de  langue  et  littérature 
françaises  à  l'Université  d'Amsterdam,  au  Nieuwe 
Rollerdamsche  Coranl.  Dans  cette  lettre,  M.  Sal- 
verda de  Grave,  «  élevait  la  voix  pour  protester 
contre  cette  funeste  suppression  »  proposée  par  le 
Ministre  de  l'Instruction  et  terminait  en  déclarant  : 
«supprimer  cet  enseignement,  c'est  entraver  l'in- 
fluence de  la  civilisation  française.  Est-ce  cela  qu'on 
désire  ?  » 

Les  réponses  à  cette  dernière  question,  ne  se  fireni 
])as  attendre,  et  nous  devons  no.is  féliciter  d'avoir 
aidé  l'abcès  à  crever.  M.  Tuttein  Nolthenius,  dans 
De  Amslerdammer  (6.3),  M.  Drewes,  dans  la  revue 
•  l'enseignement  Onze  Vacaliires  ont  nettement  répli- 
qué qu'il  fallait  remplacer  dans  les  écoles  primaires 
renseignement  du  français  par  celui  de  l'anglais. 

Les  considérants  de  M.  Nolthenius  valant  qu'on 
s'y  arrête.  Depuis  1870,  constate-t-il  «le  niveau  de 
la  littérature  française  a  baissé  considérablement. 
On  ne  pouvait  même  plus  laisser  traîner  la  Revue  des 
Deux-Mondes  dans  les  familles  où  grandissaient  des 
jeunes  filles  ! 

«  ...La  croyance  à  la  toute  puissance  du  français 
avait  fait  accorder  à  cette  langue  une  place  prépon- 
dérante dans  notre  enseignement.  Mais  actuelle- 
ment? La  France  est-elle  bien  nencorc  une  puissance 
de  premier  rang?  (car  il  ne  saurait  plus  être  ques- 
tion pour  elle  de  prééminence).  Est-ce  que  le  traité 
n'a  pas  aussi  été  rédigé  en  anglais,  preuve  évidente 
que  le  français  n'est  "plus  la  langue  diplomatique 
par  excellence?  ...L'Anglais,  voilà  la  langue  qui 
permet  de  faire  le  tour  du  monde 

Qui  l'emportera  des  tenants  de  l'anglais  ou  .de 
ceux  du  français?  Le  peuple  spontanément  se  tourne 
encore  vers  nous.  Les  cours  de  langue  française  don- 
nés à  Rotterdam  et  fréquentés  par  des  élèves  des  - 
écoles  primaires  ordinaires  qui  comptaient,  il  y  a 
deux  ans,  environ  700  élèves,  en  comptent  aujour- 
d'hui, plus  de  1.700. 

Il  reste  à  se  demander  si  un  signe  d'intérêt  pour  la 
langue  néerlandaise  donné  par  nous,  par  exemple 
l'institution  de  cours  de  néerlandais  dans  un  grand 
port  comme  Bordeaux  ou  Marseille,  dans  un  centre 
comme  Lyon  en  relations  constantes  d'affaires  avec 
les  Pays-Bas  ne  .suffiraient  pas  à  faire  pencher  la 
balance  en  notre  faveur.  N'oublions  pas  qu'il  y  a  des 
cours  de  néerlandais  dans  la  plupart  des  Universités 
allemandes  et  qu'il  y  a  une  chaire  de  néerlandais  à 
Gambndge  et  une  autre  à  Oxford. 

Benjamin  Crémirux. 


VIENT  DE  PARAITRE 

Livres  reçus  du  6  au  23  Mars 


Charles  Diehl,  Histoire  de  l'empire  Byzantin  (Au- 
guste Picard). 

Menry  Gréville.  ~,Lrs  éprennes  de  Baissa  (,Plon- 
Nourrit). 

A.  Badoureau.  —  Causeries  philosophiques  (Gau- 

thier-Villars). 
Paul  Margueritte.  —  L'autre  lumière  (Plon-Nourri 
Paul    Margueritte.   —   L'autre   lumière  (Plon- 

Nourrit). 

Professeur  Ch.  Djevad.  —  Les  Turcs  d'après  les 
auteurs  célèbres  (Publications  du  congrès  national, 
Constantinople). 

Ernesta  Stern.  —  L'anneau  d'or  aux  six  colombes 
(Sansot). 

M.  Arthus.  —  La  physiologie  (Masson). 

II.  Roger.  —  La  médecine  (Masson). 

Laurent  Tailhade.  -  Quelques  fantôXes  de  jadis 
(L'Edition  française  illustrée). 

RoLOND  Charmy.  —  Une  femme...  Roman  (Renais- 
sance du  livre). 

Georges  Sorel.  —  Réflexions  sur  la  violence  (4e  édi- 
tion avec  le  plaidoyer  pour  Léhine)  (Marcel 
Rivière). 

J.  Corréard.  —  Des  finances  modernes  pour  vivre 
(Bossard). 

Fr.  Charles-Roux.  ~  L'expédition  del  Dardanelles 

au  jour  le  jour  (Armand  Colin). 
Gabriel  Brunet.  —  Par  delà  les  tombeaux  (Figuicre). 
André   Maurois.         Les   Iwurgeois   de  Wilzhem 

(Grasset). 

Gaston  Morin.  —  La  révolte  des  faits  contre  le  code 
(Grasset). 

Ernest  Seilliè^e.  ~  Les  origines  romanesques  de  la 
morale  et  de  la  politique  romantiques  (Renaissance 
du  Li\  re). 

Démètre  Gheorghiu.  —  Glanée  of  the  eeonomical 

and  financial  situation  of  the  wortd  (Alcan). 
ITenry-.Jacoues.  —  La  vallée  de  la  lune  (Fasquelle). 
G.  Mayer-Bléneau.  —  Le  bilan  fiscal  (Delagrave). 
Emmanuel  Hache.  —  Paroles  d'un  amant.  Préface 

de  Paul  Ddam  (De  Boccaid). 
G.  Lecarfentier.  —  L'Egypte  moderne  (Roger). 
M.  Martchenko.  —  La  catastrophe  austro-hongroise. 

Préface  de  K.  Louis-Barthou  (Berger-Levrault). 
Paul  Louis.  —  Le  bouleversement  mondial  (Alcan). 
Gustave  Glotz.  —  Le  travail  dans  la  Grère  ancienne 

Histoire  économique  de  la  Grèce  (Alcan). 
Jacques  Hillemacher.  ~  Les  Germains  devant 

l'histoire.  Préface  de  Georges  Hervé  (Alcan). 
L.  Chambonnaud.  —  La  terhnique  des  affaires. 

Tome  II  :  Les  affaires  et  la  méthode  sirentifique. 

Tome  111  :  Les  affaires  et  le  personnel  (Dunod  et 

Pinat). 

Pierre  Mille.  —  Trois  femmes  (Calmann-Lévy). 
Mme  de  Clermont-Tonnerre.  —  Almanarli  des 

bonnes  choses  de  Franre  (Crès). 
Emile  Dermenghem.  —  Melchiséder  suivi  de  Symia- 

/rnV-e  (La  Connaissance). 
L.  Cafien  -et  a.  Mathiez,       Les  lois  françaises  de 

1815  à  nos  joHns  (Alcan). 
Elissa  Rhais.  —  Le  café  chantant.  Herbeb.  Noblesse 

arabe  (Plon-Nourrit). 
EsTÈVE.  —  L'hérédité  romantique  dans  la  liltéri/ture 

(Maloine). 

Pdiléas  Lebègue.  —  Les  chants  féminins  serbes 
(Sansot). 
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L'Opinion  à  travers  le  Monde 


En  France 

Les  Discours  de  MM.  Barthou  et  Millerand 

Les  interpellations  sur  la  politique  extérieure 
étaient  attendues  à  la  Chambre  avec  un  impatient 
intérêt.  Depuis  le  départ  de  M.  Clemenceau,  le  malaise 
de  notre  situation  internationale  devenait  chaque 
jour  plus  visible  et  M.  Millerand  ne  s'était  pas  encore 
expliqué  à  fond  à  la  tribune.  On  l'y  attendait  pour 
savoir  si  nous  avions  enfin  un  Gouvernement,  et  se 
reposer  sur  lui. 

Les  choses  ont  traîné  moins  qu'on  ne  le  pensait. 
Cela  a  tenu  à  la  vigueur  de  l'attaque  menée  par 
'M.  Barthou  et  à  la  promptitude  <le  M.  Millerand, 
qui  n'a  point  de  temps  à  perdre. 

M.  Barthou  a  été  droit  au  fait.  C'est  un  réquisi 
toire  serré  contre  toute  l'œuvre  de  M.  Clemenceau, 
que  l'ancien  Président  du  Conseil  est  venu  apporter 
à  la  Tribune,  et  en  même  temps  une  interpellation 
à  M.  Llyod  George  plutôt  (ju'à  M.  Millerand.  Le  traité 
a  t  il  dit,  est  insuffisant,  le  traité  est  inexécuté. 
L'Allemagne  avait  pris  l'engagement  de  livrer  les 
coupables.  Elle  ne  les  livre  pas.  Elle  devait  désarmer- 
Elle  ne  l'a  fait  qu'en  partie.  Elle  devait  nous  fournir 
du  charbon.  Et  les  arrivages  sont  loin.de  compte.  Il 
y  a  plus.  Les  attentats  contre  nos  officiers  et  nos  sol 
dats  se  sont  multipliés  de  l'autre  côté  du  Rhin.  L'on 
n'a  pas  l'impression  que  des  sanctions  suffisantes 
aient  été  exigées. 

La  responsabilité  de  cet  état  de  choses  incombe 
aux  divisions  qui  se  sont  produites  entre  Alliés.  Il  y 
a  «  une  crise  des  alliances».  M.  Barthou  constate  que 
l'Angleterre  a  obtenu  ce  qu'elle  voulait,  la  France  eo 
est  encore  à  attendre  l'exécution  des  clauses  du  traité 
qui  concernent  sa  sécurité.  M.  Llyod  George  a  été 
fort  habile.  Les  notes  communicatoires  à  l'Allemagne 
cjui  se  sont  succédées  depuis  un  an,  portent  la  signa- 
ture de  M.  Clemenceau,  puis  de  M.  Millerand.  Quand 
on  fait  des  conces.sions  c'est  M.  Llyod  George  qui 
signe.  En  bon  français,  nous  avons  été  dupes,  et  les 
Etats  Unis  et  l'Angleterre  négligent  les  intérêts  de 
la  France. 

Cette  première  partie  du  discours  de  M.  Barthou, 
fut  fort  applaudie.  La  seconde  devait  l'être  moins. 
M.  Barthou  s'attaquait  au  problème  russe.  Il  procla- 
mait que  les  gouvernements  français  se  sont  trompés 
sur  la  Russie.  Il  faut  regarder  la  réalité  en  face.  La 
politique  de  la  force,  des  métaphores,  du  cordon  sa 
nitaire,  du  fil  de  fer  barbelé,  a  échoué.  Les  Soviets 
durent.  Il  faudra  traiter  avec  eux  comme  avec  un 
gouvernement  de  fait.  La  Pologne,  la  Roumanie 
vont  faire  la  paix  avec  Moscou.  L'Italie,  l'Angleterre, 
les  Etats  Unis  veulent  reprendre  les  relations  écono 
miques.Ce  qui,  si  on  ne  se  leurre  pas  de  mots,  aboutira 
à  reprendre  les  relations  diplomatiques.  La  France 
qui  a  des  milliards  placés  en  Russie,  sera  t  elle  là 
encore  dupe?  arrivera  t  elle  la  dernière,  et  peut  être 
trop  taï'd.  ? 

On  devine  la  stupeur  avec  laquelle  le  neutre  et  la 
droite  entendaient  ces  propos.  A  un  certain  moment 
un  membre  de  l'extrême  gauche  put  s'écrier  :  «  Sa 
doul  n'a  jamais  dit  autre  chose.» 

Mais  le  Gouvernement,  était  concerté.  Tour  à  tour 
M.  le  Trocquer,  retour  d'Angleterre  où  il  vient  de 
négocier  un  accord  sur  les  charbons, avantageux  pour 
la  France,  et  M.  Millerand  tinrent  à  apporter  des 
déclarations  propres  à  dissiper  l'équivoque  qu'au 
rait  pu  faire  naître  les  paroles  de  M.  Barthou.  L'An 
gleterre  est  notre  grande  et  loyale  alliée.  La  France 
sait  qu'elle  ne  fera  jamais  appel  en  vain  à  son  amitié 
et  à  sa  loyauté. 

Sans  doute  la  Chambre,  sous  le  coup  de  la  surprise 
s'était  elle  laissée  aller  trop  vite  à  applaudir  la  pre  - 
mière partie  du  discours  de  M.  Barthou.  On  sentit  le 


lendemain,  dans  les  commentaires  de  la  presse,  uni; 
réaction  très  nette. 

Avec  la  Démocrdiie  Nouvelle  qui,  prise  d'un  accès 
des  fureur  du  «  rôle  néfaste  de  M.  IJyod  George  »  et 
des  «menées  des  pays  alliés»,  le  Matin  est  le  seul  à 
approuver  sans  réserve  le  langage  de  l'ancien  prési 
dent  du  Conseil,  qui  rendit,  écrit  il  (i  un  son  vraiment 
français».  Mais  le  Matin  se  sert  surtout  de  ce  discours 
pour  accabler  M.  Clemenceau.  Il  a  soin  de  préciser 
que  nul  Français  ne  peut  avoir  la  moindre  amertume 
contre  M.  Llyod  George  ;  ce  (pii  ne  l'empêche  pas  de 
regretter  que  la  France  n'ait  pas  trouvé  un  défenseur 
aussi  habile. 

Tous  les  autres  journaux  sont  unanimes  à  déclarer 
que  M.  Barthou  a  été  trop  fort.  Même  ceux,  comme 
VEcho  de  Paris,  Les  Débats,  V Intransigeant  qui  ré 
clament  du  Gouvernement  plus  d'énergie  dans  la 
défense  des  intérêts  de  la  France,  estiment,  tout  en 
rendajit  hommage  à  «l'ardent  patriotisme»  de  l'in 
terpellateur,  que  son  expression  a  dépassé  sa  ^oensée 
M.  Auguste  Gauvain,  dans  les  Débats  écrit  que  M. 
Barthou  vient  de  prouver  définitivement  qu'il  n'est 
pas  un  homme  d'Etat  et  qu'il  n'a  plus  aucune  chance 
po»ir  la  succession  de  M.  Millerand.  Le  Figaro,  grand 
ami  de  M.  Barthou  est  fort  embarrassé.  M.  Alfred 
Capus  avise  ses  lecteurs  qu'il  a  rapporté  de  la  séance 
de  la  Chambre  un  certain  «vertige»  U Eclair  et 
l'Action  Française  intitulent  tous  deux  leur  article 
«L'Erreur  de  M.  Barthou».  Jusqu'à  V Humanité, 
sous  la  i)lume  de  M.  Marcel  Cachin  qui  trouve  «  pé 
rilleux»  la  partie  de  l'exposé  relative  aux  Alliés. 

En  somme  c'est  la  gctiie.  M.  Bartliou  entreprenait 
une  opération  délicate  et  qui  pouvait  être  utile,  mais 
il  a  dépassé  la  mesure.  Le  Temps,  meilleur  diplo 
mate,  semble  résumer  assez  bien  l'opinion  générale 
lorsqu'il  conclut  : 

<'  Nous  pouvons  trouver  que  nos  alliés  ont  profilé 
mieux  que  nous  des  occasions  qui  s'offraient;  mais  les 
exemples  de  sagesse  ou  d'habihdé  qu'ils  nous  donnent 
ainsi  ne  doivent  exciter  chez  nous  que  l'émulation,  et 
non  de  l'envie.  Si  nous  n'avons  pas  su  récolter  dos  pro- 
lits équivalents,  c'est  à  nous-mêmes  qu'il  faut  nous  en 
prendre.  Nous  n'avons  le  droit  de  nous  en  prendre  à 
autrui  que  lorsque  nous  souffrons  f)ar  lo  l'ait  d'autrui, 
et  non  lorsque  nous  supportons  U'S  effets  de  nos  pra- 
pres  négligences.  M.  B-arthou  a  signalé  ce  contraste  : 
d'un  côté  l'Angleterre  qui  est  délivrée  de  la  flotte  alle- 
mande, de  l'avtation  allemande  et  des  discussions  péril- 
leuses sur  la  liberté  des  mers;  de  l'autre  côté,  la  France 
qui  a  en  face  d'elle  une  Allemagne  toujours  armée  et 
plus  unifiée  que  jamais.  Ce  contraste  est  choquant  en 
effet,  et  nous  devons  le  regarder  en  face;  mais  nous 
devons  le  regarder  avec  l'intention  de  découvrir  ses 
causes  pour  y  remédier,  et  non  avec  l'idée  de  récriminer 
contre  l'Angleterre,  ce  qui  n'améliore  pas  la  situation 
et  ce  qui  risquerait  j)lutôt  de  l'aggraver.  » 

Il  est  bien  évident  que  si  M.  Barthou  est  critiqué 
pour  la  j)artie  de  son  discours  fjui  touche  aux  allian- 
ces, il  est  honni  pour  ses  déclarations  relatives  aux 
bolchévikis. 

Sachons  être  fidèles,  conseille  M.  Herbette,  Et 
semblant  ne  pas  tenir  compte  des  déclarations  de 
M.  Lasies  sur  la  germanophilie  de  l!entourage  de 
Koltchak,  le  chroniqueur  du  Temps  estime  que  la 
reconnaissance  nous  oblige  à  ne  pas  renier  les  «pa 
triotes  russes  ». 

«  Ils  ont  succombé  et  d'autres  expédients  politiques 
peuvent  nous  être  imposés  tour  à  tour  par  des  événe- 
ments dont  nous  ne  sommes  pas  les  maîtres.  Mais  si 
nous  ne  voulons  pas  qu'on  nous  oublie,  n'oublions 
jamais.  » 

L'impression  générale,  à  la  suite  du  discours  de  M. 
Barthou,  était  donc  d'un  certain  malaise.  M.  Mille 
rand  le  comprit.  Dès  le  lendemain,  après  un  discours 
très  modéré,  très  documenté,  de  M.  Marcel  Cachin, 
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où  l'orateur  socialiste  affirmait  ses  espoirs  en  le 
fléveloppement  de  la  démocraiie  en  Allemagne,  le 
Président  du  Conseil  montait  à  la  tribune. 

11  n'y  a  pas  de  «crise  des  alliances»,  proclame  t  il 
tout  de  suite.  Il  y  a  le  jeu  naturel  des  choses.  Des 
frottements  peuvent  intervenir  entre  alliés.  Mais  des 
transactions  interviennent  ;  elles  sont  déjà  intervenues 
En  ce  qui  concerne  les  relations  avec  les  Soviets  les 
.\lliés  sont  d'accord  pour  procéder  à  une  enquête.  En 
ce  qui  concerne  l'Allemagne,  les  Alliés  comprendront 
que  la  France  ne  saurait  attendre  indéfiniment  des 
décisions  qui  s'imposent.  Ici  M.  Millerand  lit  un  do 
cument  où  sont  énumérées  toutes  les  inexécutions 
du  Traité  provenant  du  fait  de  l'Allemagne.  Ce  fut 
une  énumération  impressionnante.  Mais  le  Président 
du  Conseil  affirme  sa  résolution  de  faire  entendre 
dans  le  Conseil,  avec  plus  d'énergie,  la  voix  de  la 
France. 

'  Puisque  ce  traité  est  notre  titre  unique,  nous 
ayons  un  devoir  impérieux,  au-dessus  de  toute  discus- 
sion :  c'est  de  ne  pas  tolérer  qu'y  soit  portée  la  moindre 
atteinte.  » 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  la  France  veuille  prati" 
(|uer  vis  à  vis  de  l'Allemagne  une  politique  de  haine- 
Bien  au  contraire.  Elle  demande  à  sa  voisine  d'exécu 
t  er  le  traité.  Si  le  elle  fait  loyalement,  rien  ne  s'oppose 
à  la  «possibilité  d'un  accord  économique.  » 

Voilà  ce  qu'attendait  l'opinion.  Toute  la  presse 
I  ommente  le  plus  favorabiement  le  discours  de  M. 
Millerand.  Celui  ci  n'a  pas  nié  les  faits  constatés  par 
M.  Baithou-  Il  a  même  tracé  les  lignes  d'une  politi 
<|ue  qui  en  tiendrait  compte,  toute  nouvelle.  Mais  avec 
une  fermeté  qui  n'excluait  pas  la  prudence. 

"  Il  apparaît  maintenant  qu'après  quinze  mois 
|)assés  sur  la  défensive,  la  France  va  re[)rcndre  son 
action  en  Europe»  écrit  le  Malin. 

Le  Figaro  fait  le  distinguo  «  Les  Alliés  ne  sont  pas 
des  adversaires,  ils  sont  des  rivaux».  Ce  qui  est  très 
légitime  et  n'exclut  pas  l'amitié  franche. 

L'Jniransigeanl,  L'Œuvre  constatent  qu'il  n'y  a 
pas  grande  différence  dans  le  fond  des  discours  de 
-MM.  Barthou  et  Millerand.  L'opposition  est  dans  la 
forme. 

Le  Temps  résume  la  situation  dans  une  formule  la 
pidaire. 

«  F.n  mars  1918,  nous  sommes  entrés  dans  une 
phase  décisive  :  la  lutte  pour  la  victoire.  En  mars  1920, 
nous  sommes  entrés  dans  une  autre  phase  décisive; 
la  lutte  pour  la  paix.  » 

Le  discours  de  M.  Millerand  prouve  que  la  France 
la  encore,  ne  sera  pas  inférieure  à  son  histoire. 

La  cause  était  entendue.  La  3e  journée  des  débats 
vit  se  produire  une  intei-vention  fort  applaudie  de 
M.  Briand,  sur  la  question  syrienne  (oîi  l'ancien  Pre 
mier  défendait    l'accord  Picot-Sykes  de  1916).  M. 
Jean   Hennessy  sut  fort  opportunément  rappeller 
l'existence  de  la  Société  des  Nations,  montrant  que 
la  sécurité  de  l'Europe  est  au  prix  du  développement 
de  cet  organisme.  Mais  l'essentiel  avait  été  dit.  M. 
Barthou,  M.  Millerand  avaient  abordé  et  tranché  le 
débat  au  vif.  La  plupart  des  interpellateurs  renon 
çaient  à  prendre  la  parole  et  par  518  voix  contre  70 
la  Chambre  donnait  au  Gouvernement  l'appui  qu'il 
lui  demandait  pour  faire  triompher  les  revendica 
tions  de  la  France. 

Il  reste  à  voir  le  Gouvernement^à  l'œuvre. 


En  Angleterre 

Le  débat  sur  la  politiqne  extérieure  en 
France  et  l'opinion  anglaise.  —  La  crise 
allemande. 

On  pouvait  percevoir  en  France  depuis  quelques 
semaines  des  mouvements  de  mauvaise  humeur  à 
l'adresse  des  dirigeants  du  Foreign  Office;  qu'il 
s'agit  des  ambitions  anglaises  en  Orient,  des  accomo- 
dements  économiques  avec  l'Allemagne  à  la  manière 
de  Keynes,  ou  de  la  reprise  des  relations  commerciales 
avec  les  coopératives  russes  !  —  Mouvements  d'hu- 
meurs assez  superficiels  d'ailleurs,  et  qui  n'ont  ja- 
mais atteint,  en  profondeur  la  nécessaire  et  sérieuse 
«  Entente  cordiale  ». 

Uri  homme  politique  français,  M.  Bartiiou,  a  cru 
devoir  ainsi  qu'on  la  vu  plus  haut,  ramasser  en  un 
faisceau,  ces  critiques,  et  les  exposer  au  parlement. 
Mais  le  jour  même  où  il  attaquait  à  la  Chambre,  en 
termes  peu  mesurés,  la  politique  anglaise,  M.  Llyod 
George  déclarait  aux  communes  que  la  Grande-Breta- 
gne doit  aider  la  France.  Il  rappelait  la  visite  récente 
de  M.  Le  Trocquer,  venu  à  Londres,  pour  demander 
du  charbon. 

«  Les  industries  françaises,  disait  M.  Lloyd  George» 
ne  reçoivent  que  37  %  du  charbon  qu'elles  avaient 
avant  la  guerre.  Pourquoi  manque-t-il  à  la  France 
63  %  de  son  charbon?  Parce  que  ses  mines  ont  été 
détruites,  de  propos  délibéré,  par  l'Allemagne  ». 

Sans  doute  M.  Barthou,  qui  annonçait  depuis  près 
de  huit  jours  .son  interpellation,  aurait-il  dij  modifier 
.son  discours,  en  tenant  compte  des  dernières  confé- 
rences de  la  semaine  entre  M.  Llyod  George  et  des 
ministres  français  —  conférences  qui  témoignaient 
de  la  bonne  volonté  anglaise  évidente,  et  qui  infir- 
maient par  avance  des  allégations. 

Le  Times  du  26  se  plaint  de  M.  Barthou  : 
Des  discours  tels  que  le  sien  ne  peuvent  faire  que 
du  mal.  Et  le  mal  serait  sérieux,  si  le  peuple  britan- 
nique allait  croire  que  de  telles  déclarations  représen- 
tent les.  vues  et  les  sentiments  de  la  France.  Heureu- 
senienl,  nos  concitoyens  sont  mieux  avertis.  Ils 
estiment  avec  confiance  que  le  peuple  français  — 
la  vraie  France  —  a  comme  eux  le  sentiment, "qu'au- 
jourd'hui plus  que  jamais  leur  union  est  le  rempart 
le  plus  sûr  de  la  paix  du  monde,  l'obstacle  le  plus  sûr 
à  la  mauvaise  foi  et  aux  ambitions  allemandes.  « 

Le  Times  se  félicite  des  déclarations  de  M.  Mille- 
rand, qui  s'opposent  absolument  à  celles  de  M.  Bar- 
thou. Mais  il  ajoute  que  ce  n'est  pas  par  l'occupation 
du  bassin  de  la  Ruhr  que  la  France  restaurera  ses 
régions  dévastées  :  Les  Français  ne  semblent  pas  se 
rendre  compte  des  impôts  directs  qu'à  supportés  l'An- 
gleterre pendant  la  guerre.  Il  faut  que  s'organise  une 
reconstruction  méthodique  de  l'Europe  centrale. 
Alors  seulement  l'Allemagne  pourra  se  libérer.  Ja- 
mais l'union  entre  l'Angleterre  et  la  France  n'a  été 
plus  nécessaire  qu'aujourd'hui  —  pour  surveiller 
l'Europe;  et  l'application  du  traité. 

L'Officieux  Daihj  Chronicle  n'oublie  pas  que  la 
France,  innocente  et  victorieuse,  a  subi  beaucoup 
plus  de  pertes  et  de  ruines  que  l'Allemagne,  coupable 
et  vaincue.  Il  faut  que  la  balance  se  penche  plus  du 
mauvais  côté.  Certes  r.4Ilemagne  doit  recevoir  l'aide 
de  l'Angleterre  —  ainsi  qu'elle  l'a  reçue  déjà  —  mais 
il  convient  de  ne  jamais  perdre  de  vue  «  les  buts 
suprêmes  de  la  justice  ».  La  meilleure  partie  du  dis- 
cours de  M.  Llyod  George  est  significative  à  ce  sujet 
elle  devrait  calmer  «les  regrettables  sentiments  an- 
glophobes cfu'on  a  observé  réceniment  en  France». 

Le  Morning  Post,  rappelle  que  M.  Barthou  est  un 
gascon  ;  que  sa  carrière  politique  a  déjà  été  souvent 
compromise  par  l'aigreur  de  sa  parole. 

'<  Barthou  s'était  suicidé  politiquement  en  mars 
1914,  quand  il  lut  à|[la  tribune  le  rapport  Fabre 
relatif  à  Pochette  ». 

La  Weslminsler  Gazelle  répond  à  M.  Barthou 
«  avocat  du  diable  )i  que  la  France  se  méprend  si 
elle  croit  que  l'Angleterre  se  montre  trop  indulgente 
avec  l'Allemagne  pour  les  réparations. 
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^  L  es.  notre  désir  le  plus  cher  qu»  rAUemagne 
s  acquitte  autant  que  possible,  vis-à-vis  do  la  France 
et  des  autres  nations  qu'elle  a  endoniinasrécs  et  outra- 
gées. Mais  nous  devons  (donner  à  l'Allemagne  des 
moyens  de  production,  et  aussi  de  l'espoir,  sinon  nous 
ne  recouvrirons  pas  sa  dette.  » 

L'émotion  assez  légère,  soulèvée  en  Angleterre  par 
le  discours  de  M.  Barthou,  s'est  vite  dissipée  après 
les  déclarations  de  M.  Millerand.,  Depuis  quinze 
jours,  l'Angleterre  s'est  d'ailleurs  peu  occupée  de  la 
France  :  la  révolution  allemandie.  l'Amérique  et 
le  traité,  l'Irlande,  la  menace  formidable  de  la  grève 
des  mines,  l'avortement  du  nouveau  parti  politique 
désiré  par  Llyod  George,  l'ont  intéressée  davantage. 

La  Révolution  allemande  surprend  le  pays,  le 
déroute  et  l'effraye.  L'idée  d'une  intervention  '  est 
rapidement  écartée;  on  l  attrihue  du  moins  dans 
toute  la  presse,  à  l'impérialisme  français. 

Le  Manchesler  Guardian  en  appelle  au  bon  sens 
français  pour  éviter  une  intervention  dans  la  vallée 
de  la  Ruhr.  11  reproduit,  avec  complaisance,  une  lettre 
du  journaliste  berlinois,  Théodor  Wolff,  qui  affirme 
que  la  démocratie  allemande,  en  surmontant  les 
difficultés  de  l'heure  présente,  aura  bien  mérité  des 
démocraties  de  tous  les  pays  du  monde.  Le  Guardian 
.  redoute  que  la  peur  du  militarisme  ne  précipite  main- 
tenant l'Allemagne  dans  le  Bolchévisme.  L'Allema- 
gne est  bien  différente  de  la  Russie  :  le  désespoir  et 
la  crainte  des  junkers  peut,  cependant  la  conduire  aux 
soviets.  C'est  à  la  France  et  à  l'Angleterre,  dans  une 
certaine  mesure,  à  soutenir  aujourd'hui,  le  faible  gou- 
vernement allemand  qui  n'est  pas  communiste. 

Le  radical  Daily  Neuvs  croit  à  la  nécessité  d'un  rap- 
prochement économique  avec  l'Allemagne.  A  propos 
des  projets  militaires  de  M.  Churchill,  il  écrit  : 

u  On  ne  peut  avoir  en  même  temps  une  petite 
armée  de  volontaires  et  une  politique  hostile  à  trois 
ou  quatre  des  plus  grandes  puissances  du  monde». 

Conseil  qui  équivaut  en  pratique  à  une  i)olilri([ue 
amicale  vis  à  vis  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie. 

Le  Times  rappelle  les  conseils  d'Henri  Heine  à  la 
France  :  ne  pas  souffler  sur  la  flamme  (d'une  révo- 
lution allemande)  ni  chercher  à  l'éteindre.  Vous 
])0uiTiez  vous  brûler  les  doigts»  La  France  doit  res- 
ter armée,  tranquille  et  vigilante  à  son  poste  le  long 
du  Rhin,  que  l'Allemagne  ait  un  gouvernement  mi- 
litariste ou  soi-disanl  libéral.  La  Wesiminsler  Ga- 
zette est  plus  nette  encore  :  Faire  avancer  des  armées 
pour  réprimer  le  socialisme  serait  une  folie.  On  au- 
rait dû  se  rendre  compte  que  le  seul  moyen  de  main- 
tenir l'ordre  social  en  Allemagne  était  de  lui  permettre 
«le  restaurer  son  industrie  et  de  commercer  avec  ses 
voisins. 

^  La  Morning  Post  définit,  une  fois  de;  plus,  la  vieille 
politique  d'équilibre  en  Europe,  l'ennemi  de  l'An- 
gleterre a  toujours  été  depuis  des  siècles  la  puissance 
qui  menaçait  par  sa  suprématie  grandissante  l'exis- 
tence de  l'Angleterre: 

«  L'Allemagne  et  la  Piussie  bolcheviste  sont  nos 
ennemies  d'aujourd'hui.» 

Si  l'intervention  est  mal  vue  par  les  grands  jour- 
naux eux-mêmes,  les  feuilles  du  Labour,  expriment 
plus  durement  leur  opposition  irréductible.  Pour  le 
Daily  Herald  le  sort  de  l'Allemagne  —  et  peut-être 
celui  de  l'Europe  —  est  actuellement  dam  la  Ruhr. 

"  Là  aussi  une  commission  du  gouvernement  aile* 
niand  (semblable  à  la  Commission  Sankey)  conclnl, 
il  y  a  plus  d'un  an,  à  la  socialisation  des  niines;  ci  le 
gouvernement  refusa  de  suivrp  son  conseil  i>. 

L'allusion  est  directe  à  la  crise  charbonnière  an 
glaise.  Le  Herald  ne  veut  pas  d'une  intervention  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  commé  le  désirait  le  Maré- 
chal Foch  (  ?),  II  excuse  les  mineurs  allemands  qui  ne 
veulent  pas  tra va  iller  pour  leurs  ennemis  mortels» 

«  Si  l'Allemagne  retombe  dans  sa  misère,  ce  ne  seront 
pas  les  Ebert  et  les  Kapp  qui  auront  triomphé;  mais 
les  menaces  des  armées  alliées  sur  le  Rhin,  de  la  flolle 
anglaise  sur  mer;  de  l'invasion  et  du  blocus». 


lelies  sont,  avec  les  questions  toujours  en  suspens 
de  la  nationalisation  des  mines;  de  la  <lissolution  de 
l'ancienne  coalition,  —  et  l'échec  de  la  fusion  pro- 
jetée par  M.  Llyod  George  —  les  préoccupations  es- 
sentielles de  l'Angleterre. 


^  En  Allemagne 

Le  coup  d'État.    -  Ses  origines.  —  Le  bassin 
DE  LA  Ruhr.  —  La  crise  ministérielle.  — . 

L'ATTITUDE  DE  L'EnTENTE. 

Les  troubles  qui  ont  suivi  le  coup  (h;  folie  Kapp- 
Luttivtz  ont  eu  pour  résultat  d'empêcher  la  plupart 
des  journaux  soit  <le  paraître,  soit  de  parvenir  à  des- 
tination. Ceux  que  l'on  a  pu  lire  permettent  cepen- 
pendant  de  constater  combien  a  été  profonde  l'im- 
pression produite  par  la  tentative  avortée,  et  <]uels 
espoirs  Ou  quelles  craintes  ont  suscités  les  événements 
«lu'elle  a  déclenchés.  Et  depiiis  qu'ils  ont  repatu, 
([uelle  confusion  encore,  et  <juel  chaos  ! 

Jusqu'au  dernier  moment  l'ancien  gouvernement 
Bauer-Noské  avait  ignoré  —  sincèrement  ou  non  — 
les  machinations  qui  se  tramaient.  Mais  le  12  mars  il 
fut  bien  contraint  de  prendre  une  décision,  d'alerter 
les  troupes  de  sé(;urité  et  de' lancer  une  proclamation 
où  le  coup  d'Etat  en  préparation  était  dénoncé.  Il 
reçoit  l'approbation  de  la  presse  de  gauche,  tandis 
([uc  les  conservateurs  affectent  de  n'attacher  qu'une 
laibie  importance  aux  craintes  gouvernementales. 
La  Deutsche  Tageszeitung  écrit  encore  le  13  mars  au 
matin  : 

«  II  y  a  sans  doute  beaucoup  de  nervosité  de  la  part 
du  gouvernement,  et  nous  pensons  qu'il  convient.de 
douter  encore,  .lusqu'ici  nous  ne  voyons  pas  de  coup 
de  force  en  })erspeclive...  Le  gouvèrin^nent  devrait 
adopter  vis-à-vis  des  jiartis  de  droite,  la  même  atti- 
tude qu'à  l'égard  des  ouvriers,  c'est-à-dire  taire  droit 
a  leurs  revendications.  Au  lieu  de  cela,  il  oblige  le 
général  von  l.uliwitz  à  démissionner...  Ou'il  ne 
s'élonne  donc  pas  si  son  attitude  provoque  de  l'irrita- 
tion et  envenime  la  situation...  Nous  en  croyons  pas 
jusqu'à  nouvel  ordre  que  la  répuJ)lique  et  le  gouverne- 
ment soient  sérieusement  menacés.  .Nous  croyons  que 
la  journée  d'aujourd'hui  justifiera  nos  prévisions  .. 

Lorsque  l'affaire  éclata  quelques  heuies  [ilus  tard, 
les  pangermanistes  s'en  donnèrent  à  cœur  joie  pour 
célébrer  les  héros  qui  vrjnaient  d'agir. 

"Ces  hommes  résolus,  qui  cuiflammés  d'un  ardent 
amour  de  la  patrie,  poussés  par  de  graves  soucis  au 
sujet  de  l'avenir  de  l'Allemagne,  ont  cru,  indépendam- 
ment de  toute  politique,  pouvoir  restaurer  les  forces 
de  l'Allemagne».  [Preussische  Znilnnr/,  13  mars  au 
soir). 

Mais  il  appai'ait  tout  de  suite  que  l'Allemagm!  n'est 
j)as  disposée  à  les  suivre.  Tout  en  quittant  piteuse- 
ment Berlin  par  la  petite  porte.  Ebert  et  Bauer  lan- 
cent l'appel  à  la  grève  géiiéinle,  e(  de  toute  part,  dans 
le  Sud  notamment  la  bourgeoisie  se  .soulève.  Quelle 
vigueur  dans  la  Franttfurter  Zeilung  du  même  Jour. 

«La  démocratie  est  poignardée  dans  le  dos...  Tous 
debout  contre  la  tentative  la  plus  folle  qui  ait  jamais 
menacé  notre  malheureux  peuple  dans  sa  détresse. 
Debout,  les  ouvriers  !  Debout,  tes  bourgeois  !  t)ebout, 
vous  tous  qui  avez  la  volonté  d'évit(;r  un  carnat'c  df 
plusieurs  années,  et  h;  triomphe  des  inipéi  ialisles  dans 
tous  les  pays  !  Debout  avarrt  qu'il  soit  troj»  tard  !» 

En  quelques  jours  la  contre-révjolution  est  brisée. 
On  se  demande  ce  ffu'elle  signifiait  exactement,  ce 
qu'elle  valait  au  juste.  On  s'aperçoit  qu'elle  est  à  la 
fois  l'indice  d'un  état  d'esprit  inquiétant,  et  poui'- 
lant  peu  sérieuse  en  elle-même.  Dès  le  13  mars,  le 
Berliner  Tageblalt  notait  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un 
véritable  soulèvement  monarchiste  mais  d'une'ten- 
tative  de  certains  officiers  pour  renverser  le  gouvei'- 
nement  Ebert-Baner,  et  impo.ser  à  la  nation  alle- 
mande un  autre  gouvernement  plus  conforme  h  leur 
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t,'OÛt,  et  composé  des  spécialistes  obéissanj.  à  un  dic- 
lateur.  Gîtte  impression  est  ronfirmée  par  deux 
longs  articles  de  la  Frankfurler  Zeiliing  des  21  et 
•25  mars,  consacrés  au  récit  des  origines  et  de  la  pré- 
paration du  coup  d'Etat. 

L'entreprise  était  mijotée  depuis  des  mois.  Le  7 
.lécembre  1919  le  colonel  Bauer,  qui  fut  pendant  la 
iucrre  l'homme  de  confiance  de  Ludendorff  et  a 
nié  un  rôle  de  premier  plan  le  13  mars  et  les  jours 
Miivants.  déclarait  au  journaliste  américain  Wie- 
-and  :  «  Notre  but  est  la  restauration  de  la  monar- 
rhie  allemande  sur  le  modèle  anglais.  Notre  program- 
me comporte  l'élection  de  Hindenburg  à  la  prési- 
ilence  du  Reich  lors  du  prochain  vote,  un  plébiciste 
(lu  peuple  allemand  sur  la  cjuestion  mmonarchie  ou 
république,  l'avènement  du  Kronprinz,  l'héritier 
légitime,  si  le  plébiciste  est  favorable  à  la  monarchie 
comme  nous  l'espérons»  Mais  nous  n'insisterons  pas 
sur  rhistori([ue  du  mouvement  que  l'on  trouvera  d'au- 
Ire  part  dans  un  des  articles  de  tête  du  présent  nu- 
méro . 

En  réalité  les  facteurs  du  coup  d'Etat  n'étaient 
pas  nombreux.  L'historique  de  la  Frankfurler  Zeiliing 
le  démontre  de  même  qu'il  met  en  pleine  lumière  la 
responsabilité  de  Ludendorff,  le  grand  meneur,  aussi 
bien  dans  la  préparation  que  dans  l'exécution  du  coup 
/manqué.  D'ailleurs  cette  tentative,  que  les  impa- 
tients avaient  voulu  déjà  risquer  à  plusieurs  re|>ri- 
ses,  n'était  pas  approuvée  par  les  têtes  plus  réfléchies 
lies  partis  de  droite.  Non  seulement  le  Lokal  Anzei- 
ger.  la  Deutsche  Zeilung.  la  Kreuzzeitung,  lorsqu'ils 
recommencèrent  à  paraître  le  24  mars,  lâchèrent 
Kapp  et  Luttwitz  en  taxant  de  généreuse  folie  leur 
échauffourée,  mais  même  avant  ([u'elle  ne  fût  accom- 
plie certains  organes  de  droite  mettaient  en  garde 
contre  ses  dangers.  Le  10  mars  la  Kolnische  Volkszei- 
lung  laissait  entendre  que  : 

des  j)oliticiens,  amateurs  de  cnt astroi)hes.  incline- 
raient à  croire  que  le  moment  serait  venu  d'imposer 
à  l'.Mleniagne  un  gouvernement  de  réaction,  selon  la 
méthode  qui  avait  réussi  en  Hongrie,  mais  qu'une  telle 
politique  serait  bien  peu  sage  et  même  impossible  en 
Allemagne.  » 

Et  à  l'Assemblée  nationale,  le  comte  Posa  davsky 
(Député  conservateur)  faisait  le  9  nÏHars,  une  déclara- 
tion qui  exprimait  clairement  la  pensée  véritable  de 
son  parti  : 

"Mous  n'avons  nullement  l'intention  de  nous  cou- 
cher dans  le  lit  de  nroribond  du  gouvernement  actuel. 
Mous  sommes  encore  tro])  lait>l(^s  pour  constituer  un 
gouvernement.  Mais  dans  tout  le  peuj)l(ï  allemand, 
même  dans  les  adhérents  des  partis  de  la  majorité 
fc'est-à-dire  les  catholiques,  les  démocrates,  les  socia- 
Ùstes  majoritaires)  il  se  produit  un  glissement  vers 
la  droite.  > 

Oui,  c'est  bien  cela.  Les  monarchistes  ne  renoncent  , 
pas  à  leurs  espérances,  et  se  réjouissent  des  progrès 
qu'ils  font.  Mais,  ponr  le  moment,  ils  ne  se  croient  pas 
assez  forts  pour  l'emporter,  et  ne  se  soucient  surtout 
pas  d'assumer  la  douloureuse  liquidation  delà  dé  faite 
allemande.  Ne  vaut-il  pas  mieux  laissci'tles  autres  se 
débattre  et  se  compromettre?  L'heure  lie  la  monar- 
chie sonnera  plus  tard.  Seuls  quel((ues  exilés  sont  par- 
tis, six  semaines  trop  tôt,  disait  publirpiement  le  dé- 
«  puté  conser\ateur  Laverrenz,  et  c'est  j)Our([uoi  ils  de- 
vaient et  ont  échoué. 

Malheureusement  leur  action  a  mis  en  branle  la 
classe  Ouvrière,  cpii  tout  enivrée  de  sa  victoire  sur 
la  contre-révolution  élève  à  nouveau  et  plus  bruyam- 
ment la  voix.  Les  ouvriers  se  sont  emparés  des  mines 
et  des  usines  de  Westphalie.  Le  spartakisme  ressuscite 
Au  péril  de  droite  succède  un  péril  de  gauche.  Que 
faut-il  faire?  Combattre  ou  négocier?  Comment  cons- 
tituer un  gouvernement?  Noske  et  Heine-  ont  vidé 
les  lieux,  mais  tout  le  ministère  Bauer  a  démissionné. 
Hermann  Muller  n'a  pas  réussi  à  mettre  d'accord  les 
démocrates  et  les  syndicalistes,  son  ministère  n'est 
qu'un  replâtrage  du  y)récédent  cabinet.  Mais  sa  durée 
sera-t-elle  plus  qu'éphémère?  Engagera-t-il  vraiment 
la  lutte  contre  les  ouvriers  comme  l'indiquerait  la 
sommation  à  l'armée  rouge  de  la  Rurh  d'avoir  à  dé- 
poser les|armes. 


L'anxiété  et  le  désarroi  sont  visibles  dans  tous  les 
journaux.  Ceux  de  droite  n'ont  rien  de  plus  pressé 
que  de  crier  sus  au  bolchévismc.  Les  bons  apôtres  !  Ils 
voudraient  bien  faire  oublier  leur  propre  arrogance  et 
la' sottise  de  f[uelques-uns  des  leurs,  afin  de  ramcTUM- 
à  eux  les  bourgeois  toujours  affolés,  et  de  se  blancliir 
à  nouveau  avant  d'affronter  les  prochaines  élections. 
Au  premier  abord  il  semble  bien  que  les  organes  dé- 
mocratiques ne  veuillent  pas  être  dupes  de  cette 
manœuvre.  La  Frankfurler  Zeilung  invite  la  bour- 
geoisie à  faire  son  mea  culpa,  en  avouant  que  l'audace 
des  militaires  provenait  pour  une  bonne  part  de  son 
indifférence  et  même  de  ce  glissement  vers  la  droite, 
dont  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  la  réalité.  Le  danger  de 
droite  persiste  toujours,  et  des  événements  récents 
il  faut  tirer  la  conclusion  que  l'Allemagne  doit  tendre 
plus  vigoureusement  que  jamais  vers  la  démocratie. 
Quant  au  bolchévisma  «  ce  serait  un  grand  danger  que 
d'en  exagcrei-  l'impotrance  »  (  22  mars).  Même  note, 
avec  plus  de  lyrisme,  dans  le  Berliner  Tàgeblatt  du  24. 
La  bourgeoisie  devra  se  rappeler  aux  prochaines 
élections  les  journées  de  mars  si  glorieuses  en  dépit 
de  cpielques  excès  regrettables.  Le  gouvernement 
pourra  compter  sur  l'appui  des  démocrates,  surtout 
s'il  compte  franchement  avec  la  droite  et  parvient  à 
apaiser  les  troubles  sans  nouvelles  effusions  de  sang. 
La  formation  du  ministère  sera  possible  pourvu  cpie 
la  démocratie  ne  se  laisse  pas  arracher  le  bénéfice  de 
sa  victoire  et  trouve  des  hommes  nouveaux  pour  ses 
ministres,  surtout  celui  des  affaires  étrangères. 

D'ailleurs,  les  événements  récent*  ne  sont  pas  une 
affaire  uniquement  allemande.  L'opinion  est  très 
préoccupée  de  leur  répercussion  à  l'étranger.  Les  jour- 
naux de  droite  n'ayant  rien  appris,  tempêtent  contre 
toute  prétention  de  l'Entente,  tout  en  espérant  qu'elle 
lui  voudrait  toujours  plus  de  partisans.  A  gauche 
l'inquiétude  est  grande.  La  Frankfurter  Zeilung  des 
22,  24  et  26  mars  reconnait  cpie  l'attitaide  de  l'Alle- 
magne n'a  pas  peu  contribué  à  renforcer  l'agitation 
i,les  nationalistes  français.  Mais  elle  se  flatte  que  la 
victoire  de  la  démocratie  va  enfin  ouvrir  les  yeux  de 
■  tous  ceux  (pii  ne  sont  pas  aveugles  parce  cpi'ils  ne 
veulent  pas  voir,  .car  elle  prouve  «combien  l'idée  dé- 
'  inocratique  a  jeté  déjà  de  profondes  raines  dansie  peu- 
])le  allemand  «.  L'article  déjà  cité  du  Berliner  Tàge- 
blatt renchérit  encore  : 

"  On  regrettait  que  la  naissance  de  la  I^éfuiblique 
allemande  n'êfit  pas  été  marquée  par  quelque  graride 
action  symbolique.  Mais  cette  journée  du  18  mars 
sera  comme  notre  prise  de  la  Bastille.  Ceux  qui  ont 
assisté  au  départ  de  la  soldatesque  du  gouvernement 
vaincu  conserveront  un  souv^mir  ineffaçable  de  cel 
événement  symbolique.  Le  cœur  de  la  foule  se  goni'lait 
d'aise  et  de  joie  en  voyant  s'éloigner  tout  ce  moyen  âge 
at  tardé  dans  notre  époque,  et  qui  s'en  allait  avec  ses 
canons,  ses  grenades,  et  son  mépris  pour  les  droils  du 
peuple.  » 

Mais  ce  sentiment  évoque  tout  de  suite  l'autre 
gros  problème,  qui  est  inséparable  de  la  démocratisa- 
tion de  l'Allemagne.  Quelle  décision  va  prendre  l'En- 
tente? Sur  ce  point  l'opinion  libérale  n'hésite  pas. 
Une  intervention  des  alliés  serait  une  faute  désastreu- 
se pour  l'Allemagne,  funeste  au  monde  civilisé  tout 
entier.  Juste  avant  le  coup  d'Etat  on  se  féliciterait  du 
changement  que  l'on  observait  dans  les  dispositions 
des  Alliés,  des  concessions  dont  ils  venaient  de  com- 
prendre la  nécessité,  de  la  confiance  qui  commençait 
timidement  à  percer,  des  premiers  indices  de  relève- 
ment qu'on  pourrait  noter  en  Allemagne.  Toutes  ces 
belles  promesses  si  radieuses  mais  encore  si  frêles, 
seront-elles  à  jamais  compromises  par  un  geste  mal- 
heureux. Les  Kapp,  Luttvitz,  Ludendorff  étant 
écartés  et  maudits,  l'Entente  voudra-t-slle  redorer 
leur  pO})ularité  ternie  en  froissant  les  sentiments  pro- 
fonds du  peuple  allemand?  Oh  !  non,  c'est  une  atti- 
tude contraire  qu'elle  doit  adopter.  Pour  que  la  jeune 
démocratie  allemande  prospère,  elle  a  besoin  de  mé- 
nagements. Il  lui  faut  non  des  empêchements,  ainsi 
(|ue  l'écrit  la  Frankfurter  Zeilung  du  18  mars. 

<■  La  démocratie  allemande  esf'résolue  àfremplir 
consciemment  sa  tâche,  comme  le  garantit  la  ferme 
volonté  de  tout  le  peuple  allemand  qui  travaille.  Mais 
en  ces  heures  difliciles,  nous  avons  besoin  plus  que 
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janiiiis  (Kl  lu  conl iaiicc  vl  tics  sviu|i;tl hics  de  tous  les 
milieux  qui,  à  l'élrangcr,  parlaffcnt  les  idées  pour 
lesquelles  nous  combattons.  » 

Parmi  les  dirigeants  de  l'EnteiUc  un  homme  au 
moins  parait  avoir  enfin  opté  pour  cette  politi(iue  de 
sagesse  :  c'est  le  président  du  conseil  italien.  Son  dis- 
cours du  22  maiv,  où  il  proclamait  la  solidarité  entre 
les  destinées  de  l'Allemagne  et  celles  de  l'Europe, 
où  il  insistait  sur  l'intérêt  ([u'à  l'Italie  au  relèvement 
de  l'Allemagne,  est  accueilli  avec  la  plus  grande  sa- 
tisfaction. On  y  voit  plus  même  cpie  de  sages  paroles. 
On  y  découvre  l'annonce  de  cette  svmpathie  dont  jus- 
temeni  l'Allemagne  a  besoin. 

On  est  satisfait  également  des  manifestations  d'une 
importante  partie  de  l'opinion  anglaise.  Sans  doute 
c'est  par  intérêt  égoïste  que  les  Anglais  consentent 
à  tendre  la  perche  à  l'Allemagne  enUsée.  Néanmoins 
c'est  un  signe  favorable  des  temps  qu'une  revue 
comme  la  Conlemporari/  Eeveivr  expose  courageuse- 
mentles  effets  lamentables  que  pourrait  exercer  le 
coup  d'Etat  sur  l'économie  allemande,  et  sur  l'éco- 
nomie jnondiale,  s'il  devait  avoir  pour  conséquence 
un  renouveau  d'hostilité  contre  l'Allemagne. 

L'attitude  de  la  France  paraît  plus  inquiétante. 
C'est  vers  elle  <jue  se  tournent  les  regards  en  premier 
lieu.  Les  articles  des  journaux  français  sont  repro- 
duits et  commentés.  On  sait  bien  que  tout  une  presse 
nationaliste  poijsse  à  l'inteivention,  et  à  la  disloca- 
tion de  l'Allemagne.  Les  socialistes  essaient  bien  de 
tenir  tête,  mais  le  gouvernement  ne  les  écoute  pas  et 
semble  céder  peu  à  peu  aux  pires  conseils.  Il  se  heurte 
encore  à  la  résistance  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie.  On 
se  demande  avec  angoisse  si  ce  n'est  pas  lui  pourtaid 
qui  aura  le  dernier  mot.  Les  discours  de  MM.  Mil- 
lerand  et  Barthou,  publiés  par  extraits  ne  sont  pas 
encore  commentés,  niais  ou  devine  (]u'ils  seront  lus 
et  discutés  avec  soin.' 


Bn  Italie 

Les  origtnes  de  l'e.xposé  Nitti.  — -Le  nouveau 

CABINET  ESÏ-IL  VIABLE  ?  —  La  RÉSURRECTION 
de' M.   GlOLITTI.  —  RoUGES  ET  BLANCS. 

Les  communications  gouvernementales,  lues  par 
M.  Nitti  à  la  Chambre  italienne  le  22  mars  dernier  et 
dont  on  trouvera  dans  ce  numéro  un  long  extrait, 
ne  sont  pas,  comme  certains  journaux  français  l'ont 
insinué,  inspirées  par  le  seul  désir  de  plaire  aux  150 
socialistes  de  Montecitorio.  Elles  sont  la  traduction, 
dans  le  langage  mesuré  qui  s'impose  à  un  chef  de 
gouvernement,  d'idées  qui,  depuis  quelques  mois,  se 
retrouvent  dans  les  journaux  de  tous  les  partis,  du 
catholique  Corriere  <T Ualia  à  V Avanti  socialiste 
unifiés,  de  la  Slampa  giolitticnne  au  Giornale  d Ualia 
encore  sorininien  après  la  disparition  de  M.  Soruiino, 
du  galloj)hobe  Reslo  delCarlino  au  francophile  Secolo, 
du  grand  organe  conservateur  de  Milan,  le  Corriere 
dellaSera  jusqu'à  l'officieux  Messagero  et  à  l'intégra- 
lèment  nationaliste  Idea  Nazionale. 

Des  divergences  subsistent  encore  au  sujet  de  la 
solution  la  meilleure  à  donner  au  problème  adriati- 
que.  les  uns  s'obstinent  à  revendiquer  l'exécution 
du  Pacte  de  Londres  et  préconisent  en  attendant  le 
slaiu  quo,  les  autres  renonçant  nettement  à  toute 
prétention  sur  la  Dalmatie  et  souhaitent  une  solu- 
tion rapide  sur  la  base  du  compromis  au  9  décembre 
Ou  de  celui  du  20  janvier.  Mais  sur  tous  les  autres 
points,  l'accord  est  complet  :  Non-intervention,  ré- 
conciliation européenne,  révision  du  traité  de  Ver- 
sailles, tels  sont  les  souhaits  quotidiennement  ex- 
primés par  l'opinion  péninsulaire.  On  les  retrouve  plus 
Ou  moins  voilés  dans  l'exposé  de  M.  Nitti. 

Il  n'est  pas  inutile  de  s'arrêter  à  la  genèse  de'ces 
opinions,  qui  ont  déjà  provoqué  cfuelques  actes,  no- 
tamment le  vote  par  la  Chambre  unanime,  le^lS  dé- 
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cembre  1919,  de  la  reconnai.ssance  de  tous  les  gouver- 
nements de  fait  de  Russie,  Soviets  compris. 

A  l'origine  de  tout  cela  il  y  a  l'obstination  apportée 
par  le  Prétident  Wilson  à  refuser  Fiume  à  l'Italie. 
Dès  que  tout  espoir  de  ramener  le  représentant  des 
Etats-Unis  à  des  sentiments  plus  conciliants  à  l'égard 
de  l'Italie  fut  perdu,  les  journaux  italiens  commencè- 
rent à  batailler  en  faveur  d'une  politique  européenne. 
C-ette  campagne  menée  d'abord  exclusivement  par 
les  organes  nationalistes  s'étendit  peu  à  peu  au  Cor- 
riere délia  sera  et  gagna  même  le  Messagero,  lorsque 
la  menace  de  non-ratification  du  traité  par  le  Sénat 
américain  se  précisa.  La  note  du  Président  Wilson, 
du  12  février  dernier,  hostile  au  compromis  Llyod' 
George  et  à  l'ultimatum  adressé  aux  Yougoslaves, 
les  notes  successives  où  la  Grande  Bretagne  ni  la 
France  n'étaient  épargnées,  accenhièrent  encore  cette 
orientation  «européenne».  Puisque  l'Amcritjue  aban- 
•  lonnait  économi(|uemcnt  l'Europe,  tout  en  prétendaii 
lui  imposer  sa  politique,  il  ét  ait  grand  temps  (pié  l'Eu- 
rope se  décidât àse  sauver  elle-même,  en  remettant  en 
^'aleur  le  réservoir  des  produits  agricoles  et  de  ma- 
tières premières  que  constitue  la  Russie,  en  donnant 
aussi  à  l'Allemagne  les  moyens  de  se  remettre  au 
travail. 

Lors  de  sa  dernière  Conférence  de  Londres,  M.  Nit- 
ti n'a  fait  qu'obéir  a  ces  suggestions  de  la  presse,  et 
l'on  en  retrouve  l'écho  dans  son  discours. 

La  contre-révolution  alleniande  du  13  mars  a  été 
interprétée  conmie  le  sursaut  instinctif  d'un  grand 
[ieu])le  acculé  à  la  mort  par  l'mtransigeance"  d'un 
traité  inexécutable  et  qui,  voulant  vivre,  se  débat, 
tente  d'échapper  à  la  destruction  par  toutes  les  voies, 
même  par  celle  du  vieux  militarisme  (pii  a  causés  a 
perte.  Si  les  Allemands  sont  devenus  fous  furieux, 
c'est  ([u'on  ne  leur  a  pas  donné  «  la  paix  de  justice  que 
leur  offrait  l'Entente  dans  les  Fameuses  notes  de 
Wilson  »;  on  a  eu  le  plus  grand  tort' de  s'écarter  de  la 
«conception  ma zzinionne»  de  la  paix  (Giornale  del 
Popolo,  18.3) 

Il  fallait  soutenir  le  gouvernement  démocratique, 
tpii  avait  signé  la  paix  et  voulait  l'exécuter.  L'Enten- 
te a  tout  fait  au  contraire  pour  le  discréditer.  Inter- 
venir, comme  le  voudraient  certains  journaux  fran- 
ç^iis,  ce  serait  refaire  la  politique  de  la  Sainte- Allian- 
ce »  {Secolo,  20.3).  Puisque  la  (îontre-révoliition  a  été 
vaincue,  le  devoir  de  l'Entente,  écrit  le  Messagero, 
c'est  d'éjuniler  le  gouvernement  démocratique  et  de 
lui  ouvrir  les  créclits  prévus  par  le  Mémorandum 
économique  des  Alliés. 

Quant  au  traité  de  Versailles,  il  n'est  pas  viable. 
La  France,  abandonnée  par  l'Amérique  et  l'Angle- 
terre; devait  comprendre  qu'elle  serait  imprudente 
d'entretenir  par  des  vexations  ou  de  trop  grandes 
exigences  l'esprit  de  revanche  chez  les  AUcbnands. 
Au  surplus  (et  la  Slampa  se  plaît  en  particulier  à 
enfoncer  ce  clou  dans  la  tête  de  ses  lecteurs)  la  dé- 
tresse de  l'Europe  est  telle  qu'il  n'y  a  plus  à  tergiver- 
ser. Ou  bien  l'on  crcéra  de  suite  les  Etats-Unis  d'Eu- 
rope, prélude  de  la  Société  des  Nations,  ou  bien  le 
bolchévisme  triomphera. 

La  Slampa,  le  Beslo  del  Carlino,  sentant  refleurir 
leur  vieil  amour  de  l'Allemagne,  vont  jusqu'à  ré- 
clamer l'admission  des  délégués  allemands  à  la  Con- 
férence qui  doit  réunir  ces  jours-ci  à  San-Remo,  MM.  ^ 
Llyod  George,  Millerand  et  Nitti.  Les  autres  journaux 
se  bornent  à  réclamer  une  politique  plus  conciliante 
envers  les  vaincus. 

Envers  tous  les  vaincus,  y  compris  les  Turcs.  Après 
avoir  céfèbré  le  succès  obtenu  à  Londres  par  M.  Nitti 
sur  le  problème  de  Constantinople,  la  presse  se  jjlaint 
amèrement  de  voir  le  maintien  du  Califat  à  Constan- 
tinople remis  en  question.  Il  est  vrai  que  les  raisons 
données  par  les  divers  journaux  pour  expliquer  la 
sympathie  italienne  envers  la  Tur(|uie  d'Europe  diffè- 
rent :  pour  le  Secolo,  il  s'agit  simplementfde  ne  pas 
allumer  un  nouvel  incendie  en  Orient  et  de'ne  pas 
donner  prétexte  à  des  intrigues  bolchévistes  en  Asie 
Mineure;  pour  le  Corriere  d' Ualia,  il  s'agit  <le  mainte- 
nir la  popularité  italienne  auprès  des  Turcs  (juif n'a 
cessé  de  grandir  dejtuis  l'armistice;  pour  Vlden  Na- 
jzionale,  il  s'agit  d'évincer  les  Anglais  et  les  Grecs  de 
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la  Méditerranée  orientale  qui  doit,  être  l'apanage  de 
l'Italie.  ...... 

La  ([uestion  turque  mise  à  p  rt.  (M.  Nitti  l'a  lais- 
sée de  côté  dans  son  exposé),  on  pourrait  s'étonner, 
en  constatant  la  concordance  de  l'opinion  italienne 
et  du  contenu  de  la  déclaration  ministérielle,  que  cette 
dernière  ait  été  aussi  glacialement  accueillie  par  la 
Chambre  et  accompagnée  de  tant  de  réserves  par  les 
journaux  de  tous  les  partis. 

Il  faut  en  chercher  la  raison  uniquement  dans  des 
questions  de  politique  intérieure.  Si  l'opinion  ita- 
lienne est  dans  son  ensemble  unanime  tant  qu'il 
s'agit  de  l'orientation  générale  de  la  politique  étran- 
sère.  elle  est  profondément  divisée  sur  les  problèmes 
Ultérieurs.  La  composition  même  de  la  Chambre  ré- 
vèlent ces  divisions  incurables.  L'intransigeance  des 
156  socialistes  font  la  force  des  101  populaires  (ca- 
tholiques), sans  l'appui  desquels  aucun,  ministère  ne 
peut  avoir  une  majorité.  Les  catholiques  ont  tenté 
d'exploiter  leur  situation  privilégiée  en  réclamant  de 
M.  Nitli  la  reconnaissance  de  leur  programme  po 
litique  et  social.  M.  Nitti  a  refusé  de  s'engager,  les 
populaires  ont  à  leur  tour  refusé  d'entrer  dans  son 
ministère.  S'ils  ne  le  renversnt  pas  avant  les  vacances 
de  Pâfpics,  c'est  qu'ils  veulent  attendre  le  résultai 
du  grand  congrès  national  du  parti  qui  va  s'ouvrir  à 
Naples  le  8  avril. 

D'ici  là,  les  journaux  en  sont  réduits  aux  prévi 
sions.  y  aurait  il  un  accord  entre  M.  Giolitti  ei  les 
catholiques?  ou  encore  entre  M.  Giolitti,  les  catho 
liqucs  et  les  éléments  unifiés  les  plus  «à  droite»?  Ou 
bien  une  entente  entre  ces  mêmes  socialistes  et  les 
catholiques,  sans  M.  Giolitti?  En  arrivcra-t-on  à  de 
nouvelles  élections  générales?  Toutes  les  hypothèses 
sont  permises  et  toutes  sont  envisagées. 

Cependant  les  syndicats  rouges  et  les  syndicats 
blancs  (catholiques)  continuent  ù  se  livrer  une  lutte 
acharnée.  Les  catholiques  accusent  M.  Nitti  de  trop 
favoriser  les  rouges,  et  ce  n'est  pas  là  le  moindre  de 
leurs  griefs  contre  lui. 

En  somme,  une  unanimité  dont  les  conséquences 
apparaîtront  bientôt  —  en  matière  de  politique  ex- 
térieure, un  grand  désarroi  en  matière  de  politique 
intérieure,  tel  est  le  spectacle  contradictoire  que  donne 
présentement  l'opinion  publique  italienne.  Ajoutons 
y  une  grande  confiance  en  l'avenir  de  leur  pays  :  le 
succès  de  l'emprunt  national  (vingt  milliards  de 
souscription  dont  sept  d'argeni  frais)  vient  de  donner 
l'éclatant  lémoignage. 

LA  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE 

A  TRAVERS  LES  REVUES 


Un  Article  de  M.  Raymond  Poincaré 

Un  mois  s'est  à  peine  écoulé  depuis  que  M.  Rai/- 
mond  POINCARE  a  c[uitté  l'Elysée  et  déjà  il  soii- 
lève  un  coin  de  voile  sur  les  mystères  d'une  politique 
qu'il  ne  veut  pas  laisser  dans  le  secret.  Son  premier 
article  a  paru  dans  le  numéro  du  15  mars  de  la 
Revue  des  Deux  Mondes.  Les  dix  pages  qui  le  com- 
posent ont  une  précision  historique  en  même  temps 
que  la  valeur  d'un  enseignement.  M.  Poincaré  dé- 
termine le  rôle  d'un  Président  de  la  République,  dont 
il  .sait  expliquer  le  rôle  de  conseiller  aussi  bien  que 
l'effacement  volontaire.  Il  examine  le  traité  de  Paix, 
critique  MM.  Keynes,  Asquith,  et  Lord  Robert  Cecil 
qui  veulent  réviser  le  traité  pour  le  bénéfice  d'une 
Allemagne  ruinée,  moins  intéressante  à  coup  sûr, 
que  nos  régions  dévastées.  Enfin  l'ancien  Président 
montre  l'insuffisance  d'un  Conseil  Suprême  qui  s'est 
engagé  à  régler  le  sort  du  Monde. 

"  ...Ce,  Conseil  comprenait  les  plus  grands  tiommes 
d'Etat  d'Europe  et  d'.\mérique,  mais  en  se  rencon- 
trant tous  les  jours  dans  cette  absorbante  collabora- 


tion, les  chefs  du  Gouvernement  étaient  condamnés  à 
perdre. peu  à  peu  le  contact  avec  leurs  cabinets  res- 
pectifs, avec  leurs  Parlements  et  leurs  Nations.  Alors 
que  chez  les  peuples  vainqueurs,  aussi  bien  que  chez 
les  peuples  vaincus,  se  posaient  avec  urgence  une 
multitude  de  problèmes  vitaux  et  que  tout  était  à 
réorganiser  sans  retard  dans  les  armées,  dans  les 
administrations,  dans  les  finances,  dans  l'ordre  social, 
les  Membres  du  Conseil  Suprênie  s'isolaient,  de  plus 
en  plus  dans  leur  œuATe  gigantesque  et  leurs  pays, 
livrés  à  eux-mêmes,  commençaient  à  ne  plus  se  sentir 
gouvernés...! 

Le  Malaise  Social  aux  États-Unis 

Le  malaise  de  l'Europe  est  un  malaise  universel. 
M,  Adolphe  Delemer,  expose^dans  la  Revue  de  Paris 
du  P''  mars  la  situation  difficile  du  monde  améri- 
cain bouleversé  par  la  guerre.  La  crise  de  1914  a  pro- 
voqué des  résultats  que  l'on  connaît  en  Europe  : 
élévation  du  coîit  *le  l'existence,  chômage,  grèves. 

'•  Partout  où  règne  un  malaise  social,  les  I.  W.  W. 
(International  Workers  of  the  World),  ont  affaire.  Il 
n'existe  chez  nous,  rien  de  pareil.  Nous  ne  connaissons 
pas  cette  fermentation  spéciale  d'un  milieu  où  des 
intellectuels  frénétiques,  ennemis  de  l'ordre  et  de  la 
loi,  entretiennent  la  fureur  en  un  peuple  déraciné 
mené,  tourbillonnant  sans  mœurs  et  sans  langage 
communs,  à  l'aide  de  l'écume  d'hommes  qui  en  sort, 
qu'on  peut  suivre  dans  leur  mission  révolutionnaire  à 
travers  les  bagnes  de  tous  les  pays". 

Dans  le  Mercure  de  France  du  15  mars,  M.  Georges 
Ralaull  se  plaint  aussi  du  malaise  social,  du  «  nouveau 
déséquilibre  Européen».  Avec  une  regrettable  dé- 
sinvolture, il  critique  les  maîtres  de  l'heure,  qui, 
d'après  lui,  sont  confinés  dans  les  Pays  Anglo- 
Saxons,  —MM.  Llyod  George  et  Wilson,  — aux  «  ima- 
ginations frivoles,  aux  utopies  messianiques  desquels 
on  a  eu  tort  de  s'abandonner». 

M.  Ralaull  voudrait  qu'on  donnât  une  Paix  Vic- 
torieuse au  Monde;  il  se  mocjue  de  la  Société  des  Na- 
tions, .sans  d'ailleurs  offrir  de  solutions  possibles  : 
comment  appliquerait-il  sa  paix  victorieuse?  Il  ne 
dénouera  pas  les  difficultés  présentes  en  disant  que  : 

'  les  perspectives  d'avonir  apparaissent  inquiétantes, 
troubles  et  sombres;  un  égoïsme  intelligent,  moins 
d(;  tades  attendrissements,  une  plus  stricte  et  plus 
éiroite  justice  eussent  mieux  servi  l'ensemble  des 
sociétés  humaines  que  les  nuées  inconsistantes  d'un 
idéalisme  messianique  aggravé  du  rut  fiévreux  des 
appétits  d'en  bas  et  des  louches  évolutions  du  mercan- 
tilisme  impénitent  ...» 

Mémento 

REVUE  RLEUE  (VA  mars),  un  article  de 
M.  Elienne  Faurnol  sur  «  Les  idées  politiques  du  Pré- 
sident Masaryk».  Celui-ci  distingue  dans  la  vie  poli- 
tique trois  puissances  élémentaires  :  les  nationalistes, 
l'internationalisme,  et  les  forces  économiques.  Tout 
système  politic[uc  qui  ne  tient  pas  compte  de  ces 
1  roi'séléments  est  faux  et  incomplet. 

LE  FLAMBEAU  (15  mars)  :  «  Le  Balticum»,  par 
Henri  Bourgeois  «Le  traité  Hollando-Belge »,  par  * 
Diplomaticus. 

LA  REVUE  MONDIALE[\b  mars)  :  «  La  France 
ci  la  Roumanie»,  par  G.  Sainl- Aubin. 

L'OPINION  (20  mars)  :  «L'ambassade  au  Vati- 
can; la  question  du  nonce»,  \)Hr  Maurice  Coiral. 
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Économie  Finances  Internationales 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 


LES  FINANCES  DE  M.  MARSAL 


l  ue  iiiterpollation  rf'Irospoelivo.  —  \olr«^  silunlioii 
liiumcière  :  déponses  oJ  rossourees.  —  La  siliiation 
écoiioniiquo.  — -  Lue  politique  i'isealc. 

Lo  Jnulget.  ne  sera  pas  volé  ce  trimestre.  Les  dou- 
zièmes provisoires  en  tiendront  lieu.  Ils  sont  .de  taille  : 
1.776  millions  au  titre  des  tJépenses  ordinaii'^s, 
4.998  au  titre  des  dépenses  exceptionnelles,  au  lotal, 
avec  les  budgets  annexes  une  dizaine  de  milliards  et 
pour  l'année  une  moyenne  de  40  milliards.  Comment 
assurer  l'équilibre  d'un  pareil  exercice?  A  <|ucllcs 
ressources  faire  appel  ?  11  est.  c,omprélien.sible  que 
le  Parlement  se  tourne  anxieux  vers  le  gouverne- 
ment pour  le  lui  demander.  Mais  il  est  non  moins 
naturel  que  le  gouvernement  éprouve  quohpie  dilfi- 
culté  à  le  renseigner.  Et  le  discours  de  M.  Marsal, 
empreint  d'un  optimisme  apparent  que  démentent 

la  fois  les  chiffres  qu'il  cite  el  les  criticpies  ({u'il 
adresse  au  précédent  Ministre  des  Finances,  ne 
paraît  pas  de  nature  à  dissiper  les  légitimes  in(|uié- 
tudes  qiii  se  manifestent. 

1 

En  face  d'une  .situation  qui  explique  les  retards  de 
la  C.ommi.ssion  des  finances  à  examiner  el  à  juger  les 
mesures  fiscales  proposées  par  le  gouvernement,  en 
face  d'une  crise  des  changes  qui  reflètent  comme 
nous  le  disions  déjà,  l'opinion  de  l'étranger  sur  nos 
perspectives  de  relèvement  économique,  a-t-on  dressé 
un  ])rogramme  financier,  tracé  les  grandes  lignes 
d'une  politique  financière  nationale?  Certes  non.  Le 
mandataire  du  gouvernement  s'est  borné  à  inter- 
peller rétrospectivement  son  prédécesseur  ou  ses 
prédéces.seurs  sur  leurs  méthodes  :  Il  a  reproché  aux 
uns,  et  ceci  visait  M.  Ribot,  de  ne  pas  avoir,  au 
début  de  la  guerre,  fait  appel  davantage  aux  impôts. 
Il  a  dénoncé  l'inflation  fiduciaire,  simple  repré.sen- 
tation  monétaire  des  richesses  détruites,  des  matières 
et  denrées  produites  pour  la  guerre,  du  travail  H  de 
la  main-d'œuvre  fournie.  «  On  a  cru,  a-t-il  dit,  (fu'il 
fallait  surpayer  les  produits  et  le  travail,  on  a  admis 
que'  des  profits,  des  salaires  et  des  indemnités  de 
plus  en  plus  élevés,  tout  au  moins  en  valeurs  expri- 
JTîées  en  francs,  devaient  être  alloués  à  des  parties 
prenantes  de  plus  en  plus  nombreuses.  De  scandaleux 
profits  ont  pu  s'édifier,  sur  lesquels  le  fisc  d'abord,  la 
justice  peut-être,  auront  le  dernier  mot  à  dire». 
L'ancien  gouvernement,  sous  les  espèces  de  M.  Lou- 
cheur,  n'a  pas  cru  devoir  passer  cette  interpellation 
sous  silence,  et  il  en  a  relevé  avec  véhémence  certaines 
affirmations.  Le  spectacle  était  curieux.  Mais  de 
tout  ceci  ne  s'est  pas  dégagé  le  programme  que  nous 
attendions,  sinon  sous  forme  de,  généralités  et  sans 
aucune  précision,  quant  aux  mesures  d'écpiilibre 
envisagées.  Certes,  à  l'occasion  d'un  simple  débat 
sur  les  douzièmes  provisoires,  on  peut  se  contenter 
d'une  esquisse  au  lieu  d'un  tableau  poussé.  Mais 
quand  cette  esquisse  est  par  trop  sommaire,  elle  ne 
satisfait  pas  même  ie  moins  exigeant  des  financiers. 
Or,  il  en  est  malheureusement  ainsi  et,  rien  dans  Je 
discours  de  M.  Marsal,  —  pas  plus  d'ailleurs  que 
dans  celui  de  M.  Loucheur,  —  ne  permet  de  découvrir 
une  orientation  financière  positive.  Une  tendance 
négative  qui  n'est  d'ailleurs  pas  négligeable  s'y 
découvre.  Force  nous  sera  de  nous  en  contenter. 

II 

Quelle  est  aujourd'hui  d'abord  la  situation  de  nos 
finances?  L'année  1919  a  été  la  plus  lourde  en  dépen- 
ses. Les  crédits  qui  lui  ont  été  attribués  s'élèvent  à 


48  milliards  1/2,  soit  13  millions  par  jour.  Les  res- 
sources de  toutes  natures  qui  les  ont  couvertes  se 
montent  à  un  chiffre  supérieur  :  51  milliards  400  mil- 
lions. Elles  comportent  d-es  recettes  d'impôis  pour 
^  10.610  millions;  des  recettes  d'emprunts  tempo- 
raires :  5.700  millions;  des  recettes  d'emprunts  à 
court  terme,  y  compris  la  dette  contractée  à  l'exté- 
rieur au  pair  et  qui  alourdit  par  conséquent  notre 
passif  d'une  charge  effective  beaucoup  plus  lourde  si 
le  remboursement  doit  en  avoir  lieu  avant,  le  redres- 
sement lointain  et  improbable  de  notre  change  — 
26.994  millions,  des  emprunts  contractés  au])rès  de 
la  Banque  de  France  et  de  la  Banque  de  l'Algérie  : 
8.180  millions.  Autrement  dit,  l'année  1919  n'ayant 
j)as  connu  d'emprunt  perpétuel  —  il  est  vrai  que 
1920  nous  en  promet  plusieurs  —  a  demandé  ses 
ressources  pour  11  %  à  l'emprunt  à  long  terme, 
pour  68,3  %  à  l'emprunt  à  court  terme  et  poiw  un 
cinquième  seulement  à  l'impôt  :  20,6  %.  Quant  à 
l'impôt  même,  il  n'aurait  pas  été  mauvais  que  l'on 
sut  la  proportion  qu'y  tenaient  respectivement  les 
impôts  directs  et  les  impôts  de  consommation  ! 

L'année  1920  se  présente  sous  des  auspices  sem- 
blables. Les  précisions,  telles  que  les. avaient  établies 
M.  I^lotz,  révélaient  une  <iépense  totale  de  50  mil- 
liards 519  millToiis  ({u'une  répartition  savante 
«lécomposait  en  17.800  millions  au  titre  du  budget 
ordinaire,  7.752  millions  pour  les  deux  sections  du 
•  budget  extraordinaire  (dépenses  exceptionnelles  de 
lif(uidation  de'  la  guerre)  et  22  milliards  d'avances 
sur  les  <lépenses  à  recouvrer,  par  la  suite,  sur  l'Alle- 
magne. Elles  laissaient,  en  dehors,  le  rembourse- 
ment des  emprunts  à  court  terme,  venant  à  échéance 
en  France  ou  à  l'étranger  en  1920  et  l'on  sait  que 
pour  rAméri([ue  seule  la  charge  en  sera,  particulière- 
ment onéreuse. 

Que  mettre  en  face  de  ces  dépenses?  En  premier 
lieu,  les  recettes  des  impôts  existants,  ci  11  milliards. 
Le  produit  des  impôts  nouveaux,  —  dont  le  projet 
nous  sera  remis  après  Pâcfues  et  qui  constituent' 
précisément  la  <'lé  de  voûte  de  tout  l'édifice,  le  cri- 
térium au(iuel  on  reconnaîtra  l'orientation  financière 
de  la  France  nouvelle,  —  donnera  de  6  à  7  milliards 
suivant  l'époque  à  laquelle  ce  projet  sera  voté.  La 
liquidation  des  stocks  donnera  au  maximum  3  mil- 
liards de  l'ecettes  d'ailleurs  purement  provisoires 
de  trésorerie,  puisque  nous  devrons  en  rembourser 
en  grande  partie  le  montant  aux  Anglais  ou  aux 
Américains.  Ces  trois  ordres  de  recettes  fourniront 
donc  un  ensemble  de  21  milliards. 

De  l'emprunt  le  Ministre  des  Finances  attend 
autant  en  argent  frais.  Le  billet  de  banque,  assure 
dans  le  public,  refluera  vers  les  caisses  du  Trésor, 
espère-t-on,  juscpi'à  concurrence  de  21  milliards.  Le 
total  des  ressources  est  donc  de  42  millards  en  face 
d'une  dépense  primitivement  prévue  de  50  milliards 
et  demi,  accusant,  un  déficit- de  8  milliards  environ. 
D'où  une  première  nécessité,  celle  <le  comprimer  les 
dépenses  publiques  et  de  les  réduire  de  cette  somme. 
Comment  la  compression  s'est-elle  faite?  au  prix  de 
quels  sacrifices?  l'orIcuL-ils  sur  les  dépenses  somp- 
tuaires  ou  sur  (-elles  indispensables?  Le  nouveau 
biKlget  qui  s'élabore  dans  le  silence  et  l'ombre  nous 
le  révélera.  Là  aussi  s'affirmera  ia  tendance  sociale 
du  gouvernement,  —  puisqu 'aussi  bien  dans  les 
affaires  de  l'Etat,  tout^finit  par  des  dépenses.  Cette 
nécessité  de  comprimer  les  dépenses  est  dictée  par 
une  autre  raison  non  moins  impérieuse  et  inquié- 
tante :  l'état  de  notre  Trésorerie.  Au  début  de, 
l'année,  il  restait  encore  à  la  Banque  de  France  sur  le 
montant  total  de  24  milliards  d'avances  avjtorisés 
une  disponibilité  de  1.000  millions.  Elle  se  trouve 
réduite  aujourd'hui  à  700  millions.  Le  Trésor  est 
appelé  h  rembourser  de  nombreux  bons  de  la  Défense 
nationale  utijisés  l'an  dernier  comme  moyen  de 
paiement  des  primes  de  démobilisation,  de  pécule  aux 
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morts,  de  dons  des  villes  envahies,  le  tout  s'élevant 
à  une  base  d'échéances  moyennes  de  bons  de  4  mil- 
liards 1/2.  D'autre  part,  les  marchés  financiers 
étrangers  se  fertnent  devant  nous.  Et  le  Ministre 
des  Finances  doit  en  faire  mélancoliquement  l'aveu. 
L'ère  des  opérations  de  Trésorerie  à  Trésorerie  est 
close.  Ni  à  New- York,  ni  à  Londres,  on  ne  peut 
songer  à  émettre  un  grand  emprunt  français.  Force 
est  donc  de  se  replisr  sur  le  marché  national  et  de  lui 
demander  tout  ce  qu'il  peut  donner. 

III 

Il  était  impossible  de  passer  sous  silence  la  situa- 
tion économique  et  commerciale  dont  la  répercussion 
sur  notre  change  et  nos  charges  financières  est  trop 
manifeste  pour  échapper  même  aux  moins  avertis. 
Une  politique  financière  quelconque,  —  si  myope 
soit-elle,  —  ne  saurait  en  effet  aujourd'hui  être  envi- 
sagée «en  soi».  Elle  est  fonction  du  développement 
économique.  Le  poids  d'ime  dette  publique  ou  de 
charges  financières  ne  doivent  être  considérés  que 
par  rapport  à  la  capacité  contributive  générale  du 
pays,  laquelle  dépend  elle-même  dans  une  large 
mesure  des  méthodes  financières  et  surtout  fiscales 
qui  peuvent  l'influencer.  Les  fiscalistes  purs  négli- 
gent souvent  ce  point  de  vue  et  il  est  heureux  que 
les  circonstances  actuelles  les  forcent  à  y  prêter 
attention.  Or,  à  l'heure  présente,  toute  notre  vie 
économique  est  dominée  par  la  question  du  change. 
Pourquoi?  Pour  cette  raison  que  nous  avons  maintes 
fois  dite  et  que  le  Ministre  des  Finances  finit  par 
reconnaître.  Que  la  guerre  a  entraîné  une  consomma- 
tion purement  destructive  de  la  richesse.  Qu'elle  ne 
s'est  pas  contentée,  comme  l'affiilnaient  certains,  de 
provoquer  un  déplacement  de  la  richesse,  appauvris- 
sant les  uns,  mais  enrichissant  les  autres.  Qu'elle  a 
au  contraire,  appauvri  l'humanité  tout  entière,  en 
détruisant  matières,  denrées  et  hommes  sans  que 
rien  en  démeure  aujourd'hui  :  «  Les  dépenses  de 
guerre,  a  dit  M.  Marsal,  sont  des  dépenses  définitives 
et  irrécupérables.  L'obus  envoyé  sur  l'ennemi,  le 
matériel  de  guerre  tlétniit,  les  vivres  consommés, 
les  vêtements  et  couvertures  dévorés  dans  la  bataille, 
tout  cela  c'est  fini,  nous  n'en  reverrons  jamais 
rien...»  La  guerre  a  détruit  les  moyens  de  produc- 
tion, terres,  mines,  usines.  Elle  a  entraîné  la  consom- 
mation et  la  disparition  de  toutes  les  rései"ves,  de 
tous  ces  stocks  visibles  ou  invisibles  qui  forment  et 
qui  doivent  former  le  volant  régulateur  des  prix 
dans  le  monde.  Pendant  près  de  cinq  ans,  des  hommes 
ont  été  employés  à  consommer  et  à  détruire  au  lieu 
/  de  produire  et  épargner.  Le  résultat  est  un  incroyable 
appauvrissement  de  l'humanité».  Et  nul  plus  que  la 
France  n'a  besoin  de  se  restaurer  par  des  achats  à 
l'étranger,  sans  contre  partie  immédiate  d'exporta- 
tions possible? 

Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  la  politique  commer- 
ciale à  suivre  ne  peut  plus  être  la  même  que  celle 
d'un  univers  surabondamment  pourvu  et  où  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande  assurait  l'équilibre  et  la 
concurrence  un  prix  équitable?»  Qu'est-ce  à  dire, 
sinon  que  la  liberté  doit  céder  le  pas  à  la  réglemen- 
tation, le  luxe  au  nécessaire  — -  dussent  certains 
intérêts  en  souffrir  momentanément?  Qu'est-ce  à 
dire  sinon  que  la  période  de  liquidation  économique 
et  financière  de  la  guerre  —  et  elle  sera  longue  — - 
impliquera  une  sorte  de  mobilisation  économique 
où  l'individu  devra  se  soumettre  à  la  loi  commune? 
Et  de  fait,  M.  Marsal,  abjurant  son  individualisme 
libéral,  non  sans  se  trouver  en  délicatesse  vis-à-vis 
de  son  collègue  du  commerce,  dénonce  les  abus  des 
«libres  importations  de  luxe»,  sans  en  tirer  la  conclu- 
sion logique  qu'en  rappela  M.  Loucheur.  La  poli- 
tique du  «robinet».  Mais  il  fallait  aller  plus  loin. 
Car  aussi  bien,  la  finance  n'est-elle  pas  sans  exercer 
son  action  .sur  le  mouvement  économique  et  com- 
mercial. Sans  tomber  dans  les  excès  des  partisans 
d'une  justice  .sociale  uniquement  assurée  par  l'impôt 
sans  .souci  de  ses  répercussions  sur  l'activité 
économique  générale,  —  pourquoi  ne  pas  utiliser 
l'impôt  comme  un  moyen  de  restreindre  la  consom- 
mation? Tout  le  monde  s'accorde  à  prêcher  aujour- 


d'hui la  nécessité  des  restrictions.  Le  tableau  de  nos 
moyens  de  consommation  s'il  était  publié  en  révé- 
lerait l'impérieuse  nécessité.  Or,  toutes  les  réglemen- 
tations de  la  terre  ne  vaudront  pas  la  diminution  des 
moyens  d'achat,  c'est-à-dire  des  moyens  monétaires 
qui  se  trouvent  dans  la  poche  des  citoyens.  Un 
particulier  auquel  le  fisc  demandera  25  %  de  ses 
revenus  verra  sa  capacité  d'achat  diminuée  d'autant 
et  il  en  serait  réduit  à  se  restreindre.  On  a  suggéré 
la  réduction  des. salaires  comme  moyen  de  lutter 
contre  la  hausse  des  prix.  Pourquoi  prétendre 
commencer  par  les  revenus  du  travail,  au  lieu 
d'atteindre  simultanément  tous  les  contribuables? 
Et  si  le  moyen  est  bon  pour  les  uns,  pourquoi  ne 
vaudrait-il  pas  pour  les  autres?  Comment  assurer 
cet  objet?  Le  budget  annoncé  par  M.  Marsal,  les 
impôts  nouveaux  nous  le][diront  peut-être.  Il  vaut, 
en  tout  cas,  qu'onfy  réfléchisse.  Le  concours  finan- 
cier de  nos  alliés^esL  à'^ce  prix. 

William  Oualid. 


MONNAIE  -  BANQUE  -  CHANGE 


Notes  de  la  Semaine 

LE  MAINTIEN  DE  L'  UNION  LATINE 

La  conférence  monétaire  intei'nationale  qui  était 
réunie  à  Paris  le  mois  dernier,  en  vue  de  délibérer  sur 
le  maintien  ou  la  dénonciation  de  l'Union  Latine, 
a  terminé  ses  travaux. 

Le  Ministère  des  Finances  a  fait  savoir,  par  une 
note  officielle,  que  les  délégués  des  Puissances  signa- 
taires de  la  Convention  de  1885  ont  décidé,  à  l'unani- 
mité, de  maintenir  les  dispositions  essentielles  qui 
forment  la  base  de  leur  union.  Seulement,  à  raison  de 
la  tension  actuelle  du  change,  et  suivant  la  demande 
que  la  France  avait  faite,  il  a  été  décidé  que  les  pièces 
divisionnaires  françaises  cesseraient  temporairement 
d'être  admises  dans  les  caisses  publiques  en  Suisse, 
et  qu'elles  seraient  retirées  de  la  circulation.  Paral- 
lèlement, les  monnaies  divisionnaires  suisses  seront 
retirées  de  la  circulation  française.  Des  mesures  ont 
été  arrêtées,  conformément  aux  convenances  des  deux 
pays,  d'une  part  pour  assurer  le  règlement  de  la 
soulte  qui  sera  due  à  la  suite  de  cet  échange,  d'autre 
part  pour  parer  au  recensement  monétaire  que  pour- 
rait provoquer  en  Suisse  le  retrait  des  pièces  divi- 
sionnaires françaises. 

(^ette  décision  de  principe,  qui  va  être  sanctionnée 
par  une  ratification  prochaine  de  la  part  des  gouver- 
nements intéressés,  est  de  nature  à  provoquer  à  la 
fois  une  certaine  satisfaction  et  un  étonnement. 

Il  y  a  lieu,  tout  d'abord,  d'être  étonné  qu'aucune 
mesure  n'ait  été  prise  en  vue  de  diminuer  le  titre  des 
monnaies  divisionnaires  d'argent. 

Les  lecteurs  de  L'Europe  Nouvelle  savent  que, 
à  la  suite  de  la  prodigieuse  hausse  de  valeur  du  mé- 
tal blanc,  la  valeur  intrinsèque  des  pièces  division- 
naires d'argent  s'est  élevée  au  dessus  de  leur  valeur 
nominale  et  que  ce  résultat  a  été  accentué  encore  par 
la  banque  des  Changes  dans  les  pays  à  changes  va- 
riés. Dans  maints  pays  on  a  donc  décidé  à  «  faiblir»  le 
titre  de  ces  monnaies,  et  si  on  ne  l'a  pas  fait  chez  nous 
c'est  parce  que  nous  étions  liés  par  l'Union  Latine 
et  qu'il  fallait  une  délibération  commune  des  Puis- 
sances intéressées  pour  autoriser  cette  modification 
aux  règles  communes  des  frappes  de  l'Union. 

Or,  la  Conférence  a  eu  lieu  et  l'on  a  pas  touché  au 
titre  des  monnaies  divisionnaires  d'argent.  Il  a  seu- 
lement été  décidé  cpie  la  Belgique  pourrait  frapper, 
à  l'usage  exclusif  de  sa  colojiie  du  Congo,  et  dans  la 
limite  de  son  contingent,  des  pièces  divisionnaires  en 
métal  inférieur.  Il  serait  intéressant  de  savoir  pour- 
quoi Tonne  s'est  pas  arrêté  à  l'idée  d'abaisser  à  6  ou 
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700  millicrnos  lo  I  iii  o  des  pièces  .le  0  fr.  50,  de  1  fr. 
et  de  2  fr.  ('et  abaissement  de  titre,  qui  aurait  pour 
résultat  d'emj)êclier  la  fonte  des  monnaies  et  de  faire 
faire  une  grosse  économie  sur  les  frais  de  frappe,  sem- 
ble n'avoir  que  des  avanta2;es,  et  il  ne  touche  en  rien 
au  principe  bimétalliste  du  système  monétaire  de 
l'Union  Latine,  puisque  la  question  du  titre  des  pièces 
de  5 francs  serait  demeurée  entière.  Quant  à  la  crainte 
de  favoriser  les  faux-monnayages  (pii  dit-on,  aurait 
influé  sur  la  décision  des  membres  de  la  conféreuce, 
on  ne  la  comprend  guère  car,  en  somme,  avec  un  litre 
réduit  à  6  ou  700  millièmes,  les  pièces  divisioujiaires 
contiendraient,  au  cours  actuel  de  l'argent  un  poids  de 
métal  fin  d'une  valeur  sensiblement  supérieure  à  celle 
que  ces  pièces  représentaient  au  moment  de  la  plus 
grande  dépréciation  de  l'argent. 

Voilà  pour  l'étonnement  que  l'on  peut  éprouver  en 
présence  des  décisions  de  la  conférence. 

Quant  à  la  satisfaction,  elle  provient  de  ce  que.  en 
dépit  des  craintes  qu'il  était  permis  d'avoir,  la  vieille 
Union  Latine  est  conservée.  Elle  est  conservée,  tout 
au  moins  en  principe,  car,  en  somme,  on  peut  se  de- 
mander ce  qu'il  en  subsiste. 

Comme  instrument  d'unification  internationale, 
l'Union  Latine  y  manifestait  surtout  par  la  commu- 
nauté des  unités  monétaires  ce  compte  servant  de 
base  aux  systèmesmonétaires  des  divers  pays  adhé- 
rents, et  par  Tint  ercirculation  de  ces  monnaies  dans 
les  limites  de  l'Union.  Mais  l'identité  des  unités  mo- 
nétaires n'est  ]»as  le  fait  de  l'Union.  Elle  l'a  j)récédée, 
elle  est  indépendante  de  toute  convention,  et  elle 
slibsisteraiL  après  la  dissolution  de  l'Union,  tout  com- 
me elle  existe  d'ores  et  déjà  dans  des  pays  (Roumanie, 
Finlande,  etc.)  qui  n'ont  jamais  fait  partie  de  l'Union 
Latine.  L'inten  irculation,  au  contraire,  est  le  fait  de 
l'Union,  et  elle  est  la  mar({ue  la  plus  apparente.  Mais 
il  faut  bien  constater  qu'elle  tend  à  n'être  plus  qu'un 
souvenir.  La  nationalisation,  déjà  ancienne,  des  piè- 
ces divisionnaires  italiennes  et  grecques,  avait  réduit 
l'intercirculation  à  la  France,  à  la  Suisse  et  à  la  Bel- 
gique. Et  voici  qu'aujourd'hui  elle  va  être  interdite 
entre  la  France  et  la  Suisse  ! 

Il  est  certain  que  cette  intercirculat  ion  est  impossi- 
ble à  maintenir  dans  l'état  actuel  des  changes.  Toute 
la  question  est  de  savoir  si  la  nationalisation  décidée 
aujourd'hui  pour  les  pièces  suisses  et  françaises  à 
titre  monétaire,  ne  se  perpétuera  pas  comme  cela  a 
été  le  cas  j)Our  les  nationalisations  précédentes,  Il 
est  à  craindre  (pie  l'on  ne  recule  devant  le  t  ravail  de 
réajustement  constant  qu'exige  en  somme  un  régime 
de  communauté  monétaire  international,  même 
quand  les  changes  sont  à  peu  près  en  équilibre.  Le 
travail  n'est  pas  impossible  cependant,  et  la  commu- 
nauté monétaire  de  l'Union  Scandinave,  qui  a  été 
autrement  complexe  que  celle  de  l'Union  Latine, 
puisqu'elle  s'étendait  en  fait  même  aux  billets  de 
banque,  en  a  donné  un  remanpuible  exemple. 

Il  vaudrait  pourtant  la  peine  de  ne  pas  reculer 
devant  les  flifficultés  inhérentes  au  régime  de  la 
communauté  monétaire,  (piand  les  circonstances  per- 
mettront de  nouveau  d'y  songer,  d'une  utilitt*  et 
d'une  commodité  peu  négligeable  pour  ^les  popula- 
tions voisines  des  frontières, cette  communauté  prend 
en  Outre  une  valeur  plus  haute  si  on  l'envisage  comme 
un  élément  précieux  d'une  organisation  économique 
fédérative  future  des  nations  latines.  Elle  peut  faire 
beaucoup  pour  entretenir  la  conscience  d'une  commu- 
nauté d'existence  et  d'intérêts,  et  cette  chance  de 
rapprochement  ne  doit  pas  être  abandonnée. 

Si  cet  espoir  d'un  retour  à  l'intercirculation  moné- 
taire devait,  par  la  suite,  être  déçu,  il  ne  resterait 
plus  quère  alors  de  l'Union  Latine  qu'ime  affirma- 
tion un  peu  platonique  de  la  nécessité  de  conserver 
une  position  d'attente  en  faveur  du  bimétallisme, 
avec,  toutefois,  pour  les  Etats  membres  de  l'Union, 
la  possibilité  pratique  de  faire  entre  eux  des  paiements 
pleinement  libératoires  en  écus,  dans  la  limite  des 
contingents  et  des  stocks  existants. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Pendant  le  long  mois  où  la  grève  des  ouvriers  ty- 
pographes a  réduit  L'Europe  Notwellc  au  silence, 
la  crise  des  changes  a  pris  uljc  acuité  plus  désastreuse 
(jue  jamais.  Cette  crise  s'est  surtout  manifestée  sous 
l'aspect  d'une  crise  de  notre  franc,  par  rapport  à  la 
livre  slerling.  La  valeur  de  celle-ci  a  atteint,  à  Paris, 
des  cours  fantastiques.  En  (pudiques  jours  elle  a  tou- 
(dié  le  taux  de  55  francs,  et,  aujourd'hui,  elle  a  fait 
58  fr.  10  1/2  !  On  voit  d'ailleurs,  d'un  marché  à  l'au-l 
tre,  des  bonds  désordonnés,  en  avance  ou  en  recul,  de 
trois  à  cpiatre  points,  qui  traduisent  à  la  fois  les  ma- 
nœuvres d'une  spéculation  très  active  et  le  désarroi 
de  ceux  qui  ont  à  couvrir  des  besoins  effectifs. 

A  côté  de  cette  ascension  dc^ïnesurée  de  la  livre 
sterHng,  les  autres  devises  sont  beaucoup  plus  modé- 
rées dans  leur  cours.  C'est  ainsi  (jue  le  dollar  se  tient 
en  moyenne  depuis  huit  jours  aux  environ  de  t4  fr.50 
ce  qui  est ,  très  sensiblement  le  même  niveau  que  pen- 
dant le  mois  de  février  au  cours  duipiel  la  livre  ster- 
ling se  tenait  à  dix  points  plus  bas  qu'aujourd'lun. 
Il  en  est  prescpie  de  même  pour  le  florin,  pour  la 
peseta  et  pour  Je  franc  suisse,  bien  que  ces  monnaies 
aient  subi  une  certaine  baisse  qui  a  ptorté  depuis  un 
mois  la  pesatade  2fr.46  à  2  fr.  59,  le  florin,  de  5  fr.25 
à  5  fr.  49.  et  le  franc  suisse  de  2  fr.  31  à  2  fr.  60. 

La  hausse  de  la  livre  slerling  par  rapport  à  notre 
franc  provient  des  progrès  continus  ([ue  fait  la  livre 
elle-même  par  rapport  au  dollar.  La  livre  sterling  qui 
valait  3  dot.  201/2  au  début  de  février,  n'a  cessé  de 
s'élever  et  elle  a  atteint .  le  26  mars,  le  taux  de  3.911/8 
grâce  à  l'amélioration  rapide  des  exportations  et  à 
l'assainissement  des  finaïu-es  publiques  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  faut  toutefois  remarcjuer  que,  en  décem- 
bre dernier,  la  livre  sterling  cotait  aussi  dol.  3.911/4 
(le  4  décembre)  et  que,  cependant,,  à  cette  même 
date,  notre  franc  était  loin  d'être  aussi  déprécié  par 
rapport  à  la  livre  sterling  puiscpie  cClle-ci  valait  à 
Paris  seulement  40  fr.20.  Si  l'on  cdniprend  que,  de- 
])uis  (tette  époque,  l'aggravation  de  notre  situation 
économique  et  fiiuuicière  ait  pu  alourdir  tous  nos 
changes  il  èst  plus  difficile  d'expliquer  pourquoi  la 
luuisse  de  la  livre  en  francs  estaujourd'hui  si  marquée. 

Les  déclarations  de  M.  Marsal  à  la  Chambre  ne 
sont  pas  faites  pour  arrêter  la  dépréciation  de  notre 
juonuaie.  Notre  situation  financière  devenue  in- 
quiétante v.l  les  résultats  de  l'emprunt  (jue  l'on  ne 
se  presse  pas  de  fournir  ne  semblent  pas  devoir  être 
de  nature  à  impressionner  favorablement  l'étranger. 
D'autre  part,  tout  en  confirmant, Ce  que  l'on  savait 
déjà  par  les  retentissantes  déclarations  (hi  Président 
Wilson  et  de  M.  Carter  Glass,  que  la  période  des  aides 
de  trésoreries  d'Etat  à  trésoreries  d'Etat  était  dé- 
finitivement close,  notre  ministre  des  finances  nous 
a  infligé  une  nouvelle  déception  en  annonçant  éga- 
lement qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  songer,  pour  le 
moment,  à  une  émission  d'emprunt  français  sur -le 
marché  américain  ni  sur  le  marché  anglais.  On  nous 
avait  cependant  solenellemcnt  assuré,  il  y  a  un  mois, 
que  le  gouvernémnet  britannique  était  décidé  à  nous 
laisser  émettre  lui  emprunt  à  Londres.  Que  se  passe- 
t-il  maintenant?  Eprouve-t-on  de  là  résistance  de 
la  part  du  gouvernement  britannique  ou  bien  craint- 
on  en  émettant  un  emprunt  français  à  l'étranger  en 
ce  moment,  d'aboutir  à  un  échec? 

Il  est  probable  que  les  deux  raisons  ont,  contribué 
à  faire  abandonner  un  projet  qui  aurait  pû  cependant 
nous  apporter  un  recours  infiniment  précieux,  et 
il  est  à  craindre  que  les  milieux  financiers  anglais 
aient  agité  eux  aussi  après  l'ènergi({ue  argument  du 
danger  qu'il  y  a  de  compromettre  l'équilibre  des 
disponibilités  nationalesjen  venant  en  aide  aux  na- 
tions à  changes  avariés..  Mais  nous  ne  pouvons  dc- 
cueillir  cet  argument  sans  amertume,  car,  enfin, 
comme  l'a  lumineusement  démontré  M.  DécaYn'ps 
dans  la  remaïquable  conférence  qu'il  a  donnée  ces 
jours-ci  sur  la  crise  des  changes,  on  nous  fournit  bien 
tout  de  même  tous  les  Dollars  et  toutes  les  Livres 
qu'il  nous  faut  :  seulement  on  nous  les  fournil  à  des 
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Niix  usuraires  rie  spéculation,  et  ceux  qui  en  bénéfi- 
cient ne  tiennent  pas  à  voir  cesser  cette  spéculation 
qui  nous  étrangle. 

A  cela,  encore  une  fois,  un  seul  remède  :  travailler, 
produire  et  exporter.  Nos  chiffres  d'exportation, 
comme  l'a  montrée  à  la  Chambre  M.  Loucheur,  don- 
nent quelques  encourageantes  indications.  Faut-il 
songer,  pour  aider  au  rétablissement  de  la  l»alance, 
à  revenir  à  la  réglementation  des  importations? 
M.  Marsal  a  été  assez  hésitant  et  avec  peu  concluant 
sur  ce  point.  Nons  croyons  savoir  que  le  Ministère  du 
Commerce  travaille  à  prendre  certaines  mesures 
dans  le  sens  de  la  restriction  et  de  la  coordination.  , 
Mais  cela  ne  yent  pas  dire,  comme  a  cru  pouvoir  le 
constater  M.  Loucheur,  qu'on  songe  à  revenir  au 
système  arbiraire  et  trop  favorable  aux  manœuvres 
de  la  «politique  du  robinet». 

LrÉON  POLIER. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Un  certain  arrél  s'est  produit  en  Bourse  ta  semaine 
dernière  dans  la  plupart  des  compartiments.  Il  ne  se 
prolongera  guère,  sans  doute,  au-delà  des  (êtes  de 
Pâques.  Le  mouvement  en  avant  a  pris  trop  d'ampleur 
depuis  le  dél>ut  de  l'année  pour  être  brusquement 
enrayé  :  sa  rapidité  même' e.rpliquerail  à  elle  seule  un  . 
ralentissement  passager,  une  pause  pour  reprendre 
haleine. 

D'ailleurs,  si  au.c  mêmes  cau.'tes  correspondent  des 
effets  identiques,  —  phénomène  très  discutalyle.  il  " 
reste  encore  et  restera  encore  longtemps,  quoiqu'il 
arrive,  de  gros  capilau.r  en  quête  de  la  plus  grande 
sécurité  possible,  abstraction  faite  parfois  du  rende- 
ment; aussi  les  beaux  jours  des  bonnes  valeurs  de  place^ 
ment  ne  semblent-ils  pas  près  de  leur  déclin. 

Quant  aux  valeurs  de  spéculation,  elles  ne  seront 
pas  délaissées  de  si  tôt.  les  botuies  comme  les  médiocres 
et  les  mauvaises  aussi,  par  la  clientèle  des  moyens  et 
petits  capitalistes  qui  demandent  à  leurs  titres,  par  goûl 
e.l  souvent  par  besoin,  le  maximum  de  bénéfices  dans 
le  minimum  de  temps. 

Fiecherche  d'un  placement  sûr  par  certains,  espoir 
d'une  plus-value  risquée  pour  d'autres,  reléguant  au 
second  plan  les  considérations  d'ordre  général  :  situa- 
lion  politique,  économique,  financière  et  sociale; 
change,  etc.. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  ces  (lueslions  .so/?/ 
inquiétantes  mais  sans  l'être  beaucoup  plus  que  lors  de 
la  récente  envolée  des  cours. 

Faudrait-il  cependant  négliger  ces  facteurs  !  non 
certes,  mais  s'il  convient  d'en  tenir  compte  dans  une 
certaine  mesure;  que  ce  ne  soit  que  par  prudence  et 
par  précaution,  sans  aller  jusqu'à  leur  attribuer 
comme  certains  fricheux.  une  importance  primordiale. 

Agir  autrement  ne  ferait  qu'accélérer  el  aggraver 
les  conséquences  qu'ils  pourraient  entraîner. 

FOMDS  D'ÉTAT 

Les  fonds  d' Etat  français  ne  se  sont  pas  tassés  pour 
faire  place  au  nouveau-né  qui  semble  assez  bien  cons- 
titué. On  parle  de  16  milliards  au  total  et  de  6  milliai  ds 
d'argent  nouveau.  11  sera  introduit  sur  le  marché  à 
dater  du  6  avril.  Encore  que,  prolétaire  au  sens  éty- 
mologique du  mot,  M.  Marsal  songe  déjà  à  augmenter 
d'un  membre  nouveau  d'ici  la  fin  de  l'année,  la  liguée 
de  nos  emprunts  nationaux. 

Les  Emprunts  et  valeurs  russes  peuvent  être  obser- 
vés par  l'un  ou  l'autre  bout  de  la  lorgnette,  selon  que 
parle  Krassine  ou  Lénine  qui  jouent  de  la  douche 
écossaise.  Le  mieux  serait  sans  doute  de  ne  se  fier  à 
aucun  des  deux  compères,  sans  chercher  autrement, 
à  augurer  ce  qui  pourra  sortir  du  chaos  soviétique. 
L'Ordre  finira  i)ar  revenir,  el  le  règlement  de  la  dette 
arriérée  par  se  faire.  En  parler,  implique  d'ailleurs 
qu'on  y  songe.  Donc  que  chacun  conserve  ses  titres. 
Vendre  aujourd'hui  serait  encaisser»  une  perte  qui 
n'a  rien  do  définilif. 


De  son  côlé,  le  minislrii  des  finances  (lu  Mexique 
déclare,  une  fois  de  plus,  qu'il  songe  à  reprendre  le 
service  de  la  dette  :  excellentes  intentions  dont 
l'enfer  est  pavé.  Le  procédé  est  peu  nouveau,  mais 
d'un  (>ffet  toujours  sûr.  L'ensemble  des  valeurs  mexi- 
caines reste  à  surveiller. 

Pourquoi  l'emprunt  Japonan  4  %  1910,  payable  en 
vens-or,  c'esl-à-dire  rapp.)rtant  au  cours  du  change 
9.].?  %  ne  vaut-il  que  111  %  et  ne  bénéficie-t-il  pas 
<'e  la  comparaison  pourtant  facile  à  établir  avec  le 
1  %  1905,  payable  eu  livres,  et  qui  ne  supporte  que 
5,53  %  au  cours  actuel  de  159  %  sur  la  base  de  la 
monnaie  anglaise?  Mystère  et  i-édaction  de  l'annuaire 
des  Agents  de  Change  qui  indique  les  coupons  de 
l'emprunt  1910  payables  seulement  en  France.  — 
L'arbitrage  s'impose  en  faveur  du  4  %  1910. 

BANQUES 

Les  banques  françaises  se  maintiennent' sur  les  posi- 
I  ions  acquises.  La  plupart  ont  pu  augmenter  pour 
1919  le  dividende  précédemment  distribué.  D'une 
façon  générale,  les  dépôts  sont  en  forte  augmentation. 
Le  rôle  des  banques  dans  la  reconstitution  économique 
du  pays,  dont  elles  seront  les  premières  à  bénéficier, 
ne  fait  que  commencer.  Etanl  donnée  l'orientation 
nouvelle  qui  s'impose  à  leur  activité,  on  peut  faire 
confiance  à  celles  qui  disposent  de  compétences  dans 
leur  conseil,  qui  ont  des  moyens  d'action  el  une  poli- 
tique  délinie.  Par  nécessité  "et  par  raison,  l'établisse- 
nicnl  de  crédit  se  fait  en  France  l'auxiliaire  de  l'usine, 
de  l'alelier  el  d(î  magasin.  Les  actions  de  nos  Banques 
oflrent  encore  l'occasion  d'excellents  achats. 

A  titre  de  i)lacement  sûr,  les  Sociétés  foncières  sont 
toujours  recherchées.  La  Foncière  I.qonnnise  (l)  malgré 
l'annonce  de  son  ])rochain  dividende  de  frcs  12  est  plus 
intéressante,  même  au  cours  de  frcs  665,  que  la  Renie 
Foni  ière  (frcs  1210)  qui  va,  dit-on,  détache»  un  coupon 
de  frcs  150  pour  les  six  derniers  exercices,  puis  sur  les 
bénéfices  (?)  provenant  de  la  majoration  au  bilan  du 
prix  de  ses  immeubles.  En  bon  français,  le  dividende 
provenant  d'une  opération  de  ce  genre  s'appelle  un 
dividende  fictif  d'autant  plus  fictif  que  comme  consé- 
quence immédiate,  il  serait  question  d'augmenter  le 
cai)ilal  social. 

La  réfection  de  l'outillage  national  et  l'importance 
de  la  produclionfrançaise  en  minerai  de  fer,  met  en 
\  edette  les  entreprises  métallurgiques  et  de  construc- 
tions mécaniques.  Toutes  demeurent  en  bonnes  tendan- 
ces»: l'assurance  de  l'augmentation  de  leur  capital 
attire  l'attention  sur  le  Saut  du  Tarn  et  Ctiatillon- 
('omnicntrii. 

Dans  un  ordre  d'idées  un  peu  différent,  l'action 
Dcriol  Ftandrin  n'est  pas  à  négliger,  malgré  l'élaptï 
de  hausse  déjà  parcourue.  Elle  demeure  intéressante 
aux  environs  de  frcs  280,  l'entreprise  s'étanl  spécialisée 
dans  la  réfection  des  wagons  en  attendant  qu'elle 
en  construise. 

I 

Pour  ceux  que  n'effraient  pas  les  rev(^ndications  des 
inin(!urs,  au  premier  rang  desquelles  figure  la  nationa- 
lisation des  mines,  les  charbonnages  français,  même  aux 
cours  actuels,  demeurent  de  bonnes  valeurs  de  porte- 
feuille. Le  charbon  qui  valait  90  francs  en  noveraln;e 
en  vaut  150  aujourd'hui.  Bruaij,  Vicoigne,  Martes, 
Beltiune  sont  parmi  les  meilleures.  Comme  affaires 
jeunes  Ve.rdun-lez-  Bélimne  dont  l'action  cotée  à  Lille 
entre  350  el  400,  parait  susceptible  d'un  rendement 
élevé,  partant  d'une  large  plus-value. 

Une  autre  conséquence  indirecte,  de  la  hausse  conti- 
nue des  prix  de  la  houille,  est  la  laveur  dont  jouissent 
les  valeurs  d'élcclricilé,  construction  d'appareils  et 
fourniture  de  courant,  comme  aussi  le  volume  des 
entreprises  de  gaz  capables  de  lutter  certes,  mais  qui 
n'ont  plus  devant  elles  les  larges  perspectives  qu'on 
aime  pour  les  affaires  industrielles.  Signalons,  dans  une 
catégorie  un  peu  spéciale,  les  Câbles  télégraphiques, 
la  Badio-élecirique  e  lia  Télégraphie  sans  /il  :  elles  ont 
des  intérêts  communs  el  présentent  un  intérêt  tout 
particulier  en  raison  du  développement  de  la  télégra- 
phie et  de  la  téléphonie  sans  fil;  le  niveau  actuel  des 
cours  est  susceptible  de  s'élever  encore. 

Pi  la  crise  de  production  du  charbon  semble  devoir 
se  prolonger  longtemps  encore,  par  contre,  d'après 
certaines  personnalités  autorisées,  l'équilibre  tendrait 
à  s'établir  entre  la  production  el  la  consommation  du 
pétrole.  11  est  vrai  que  d'autres  augures  prétendent  le 


(1)  Depuis  quelques  jours  les  csurs  ont  progressé  Jusqu'à 
130<)  francs  sur  le  bruit  d'une  vente  avantageuse  de  terrain. 
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contraire.  1)  ou  allure  indécise  du  marché  des  valeurs 
de  pétrole  tant  à  Paris  qu'à  Lille,  ce  qui  n'-i  rien  de 
surprenant  après  la  hausse  réc  ente.  L'action  ordinaire 
tranco-Wijorung  st-  montrci  résistante  en  attendant 
de  taire  niieux.  Le  groupe  Roijul- Shell  conserve  ses 
adeptes.  I  s  \  oient  en  général  d'un  peu  loin,  mais  avec 
le  temps,  les  cours  présents  seront  dé])assés.  Parmi  les 
altaires  diverses  l'alimentation  reste  un  «rouoe 
toujours  d'actualité,  la  Eoclw/orlaise  de  produils  ali- 
meniaires  {h-cs  440),  malgré  sa  politique  de  maigres 
dividendes  qui  a  |)ermis  de  doter  l'entre[H-ise  de 
moyens  d  action  en  rapport  avec  les  perspo>ctives  de 
son  avenir  industriel,  et  enfin  la  Sociélé  nriviiéaiée 
des  Raisins  de  Ccrinihe.  Le  prochain  dividende  de 
celle-ci  semble  devoir  être  en  augmentation  sensible, 
d  après  la  majoration  de  l'acompte,  de  dr.  «  à  Dr  12 
qui  permet  d'escompter  uhe  répartition  totale  de 
dr  3b  a  1  action.  L'annonce  de  cette  mesure  a  fait 
atteindre  aux  actions  le  cours  de  frcs540,  sans  que  la 
part  qui  ne  cote  d.  frcs90  ait  bénéficié  jusqu'ici  d'une 
tiausse  que  justifient  la  possibilité  d'un  dividende 
de  dr.  14,  d'autant  plus  substantiel  que  la  drachme 
vaut  actuellement  frcs  1,4.5. 

VALEURS  D'ACTUALITÉ 

Société  Française  Radio-Électrique 


Parmi  les  Sociétés  de  date  récente  et  ayant,  du  fait 
de  leur  industrie,  de  belles  perspectives  d'avenir,  on 
peut  signaler  aux  personnes  désireuses  de  i)lacements 
industriels  sérieux  les  actions  de  100  francs  de  la 
>i  Radio  Electrique  ». 

Créée  en  1910  pour  s'occuper  de  la  fabrication  du 
matériel  de  radiotélégraphie,  la  Société  a  aujourd'hui 
un  capital  de  7  millions.  Elle  a  fortement  travaillé 
pendant  la  guerre  et  elle  a  pu  distribuer  des  divi- 
dendes réguliers  qui  ont  été  [)0.u'  1918  de  35  % 
ayant  des  liens  étroits  av.-c  la  Société  Alsacienne  de 
Bellort  et  ayant  de  ce  fait,  certaines  facilités  pour  la 
lourniture  des  matières  nécessaires  à  ses  fabrications. 
L  entreprise  a  su  se  créer  une  forte  trésorerie.  Ses 
réserves  sont  de  7  millions  déjà,  soit  équivalentes  à 
son  capital  et  on  peut  espérer  pour  1919  un  dividende 
au  moins  égal  à  35  francs 

Le  carnet  de  commandes  est  bien  garni;  la  Sociélé 
a  déjà  fourni  la  plupart  dos  postes  radio-électriques 
installés  au  Congo  et  dans  l'Afrique  Equatoriale:  or, 
pour  la  France  et  ses  colonies,  le  programme  d'établis- 
sement d'un  réseau  de  «  sans  fil  «  actuellement  envisairé 
se  chiffre  [lar  ?00  raillions. 

4A^^  Société  a  d'excellentes  relations  avec  les  «cables 
télégraphiques.,  et  la  «Compagnie  générale  de  Télé- 
graphie sans  fil..,  elle-même  liée  avec  la  «  Marconi's 
Wireless  ..  et  la  «  I^adio  Cori)Oration  of  America  ... 

Exijloitation  d'avenir,  groupe  dirigeant  bien  appuyé, 
situation  financière  lavorable,  ce  sont  d'excellents 
éléments  pour  retenir  l'attention  sur  un  litre. 

Société  Foncière  Lyonnaise 


Filiale  du  Crédit  Lyonnais,  née  en  1879,  la  Foncière 
Lyonnaise  est  une  entreprise  de  ventes  et  d'achats 
de  terrains  dont  le  champ  d'action  est  actuellement  à 
Lyon  —  le  nom  l'indique  —  mais  aussi  à  Paris  et  à 
Anvers,  où  la  Société  possède  des  maisons  de  rapport 
et  sur  la  Côte  d'Azur. 

Le  capital  est  de  50  millions  en  actions  de  500  francs. 
Il  existe  en  outre  pour  14  millions  d'obligations. 
Les  sources  de  recettes  sont  : 

1°  Les  loyers  des  immeubles  possédés: 

2"  Les  dividendes  de  Sociétés  filiales  comme  les 
Nouveaux  Quartiers  de  Paris  ». 

3°  Les  ventes  de  terrains. 

Les  dividendes  furent  très  stables  avant  guerre  •  de 
1901  à  1912  de  3  %,  en  1913  de  3,25  %.  Supprimés 
jusqu'en  1917,  il-  rejjrirent  en  191 8  et  furent  fixés  à 
2  %.  Leur  établissement  a  toujours  été  effectué  avec 
un  pessimi.sme  que  l'on  pourrait  qualifier  d'outrancier. 


Comme  les  loyers  ont  augmenté,  comme  la  valeur 
des  immeubles  va  sans  cesse  croissant,  il  est  certain 
que  le  i)rochaiii  dividende  sera  supérieur  aux  niaif;res 
2  %  parcimonieusement  attribués  en  dernier  lieu.  Mais 
il  faut  pour  juger  de  l'action,  considérer  en  dehors  du 
revenu,  la  valeur  marchande  de  l'actif. 

A  ce  point  de  vue.  on  peut  sans  cr.  inte  m  jorer  le 
portefeuille  île  Sdciétés  filiales  de  5  à  6  millions;  on 
doit  aussi  majorer  la  valeur  des  immeubles  pour  tenir 
compte  des  prix  actuels  d'écliange  des  propriétés  fon- 
cières. Dans  ces  conditions,  la  valeur  à  classer  du  titre 
approche  de  «00  francs. 

Comme  la  hausse  des  loyers  est  loin  d'être  finie, 
l'action  Fowi'  re  Lyonnaise  est  de  celles  qui,  ayant  une 
fort  belle  situation  financière,  peut  aspirer  à  une 
plus  belle  situation  boursière. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  62.500.000  francs  entièrement  versé 
Réserves  :   79.000.000   de  francs 

Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 

Ao^ences  à  BORDEAUX,  CANNES,  MARSEILLE 
NICE,  ANTIBES,  GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 
et   dans   les   principaux  Centres 
d'ALGÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 


COMPTES  DE  DEPOTS 

A  vue  et  à  préavis 
BONS  A  P.CHÉANCE  FIXE  , 
Taux  variant,  suivant  la  durée  du  dépôt 

Envois  de  f  onds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  -—  Prêts  sur  Titres 
Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres  —  Opérations  de  Banque.  —  Escompte  et 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marcliandises. 
—  Location  de  coffres-forts. 


C0MPA6NIE  DES  MESSA6ERIES  MARITIMES 


.Soeiélé  Anonyme  au  Capital  de  45.000.000  de  Francs 


Siège    Social ,    8,    rue    Vignon,  PARIS 


Ia'  Conseil  d'Administration  a  l'honneur  d'informer 
MM.  les  Propriétaires  d'obligal  ions  5  1/2  %  que 
l'intérêt  semestriel,  au  l^'  avril  1920,  d'une  valeur  de 
francs  :  8,75  sera  payé,  net  d'impôts,  à  raison  de  : 

Frs  :  8,31,  pour  les  titres  nominatifs. 
7,76  pour  les  litres  au  porteur. 

Ce  paiement  aura  lieu,  tant  à  Paris,  qu'en  pro- 
vince, dans  les  caisses  des  Sociétés  ci-après  désignées  : 

Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris. 

Crédit  Industriel  et  Commercial. 

Crédit  Lyonnais. 

Crédit  Mobilier  Français. 

La  Société  Générale  pour  favoriser  le  développe-, 
ment  du  commerce  et  de  l'Industrie  en  France. 
La  Société  Marseillaise. 
La  Banque  de  l'Union  Parisienne. 
La  Com))agnie,  Algérienne. 
La  Banque  d' Indo-Chine. 
La  Banque  Bonnasse  à  Marseille. 
Crédit  Commercial  de  France. 

Ce  paiement  sera  effectué,  en  outre,  par  le  Service 
des  Titres  de  la  Com|)agnie,  centralisé  au  Crédit  Fon- 
cier d'Algérie  et  de  Tunisie,  43,  rue  Cambon,  à  Paris,  et 
dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  à  Paris,  Marseille, 
Le  Havre,  et,  à  Lyon,  chez  MM.  Saint-Olive,  Cambe- 
fort  et  Cie,  Banquiers,  ainsi  qu'à  la  Caisse  de  la 
Société  Provençale  -  de  Conslructions  Navales  à  La 
Ciotat. 
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3  0/0  amoiiissable 

3  1/2  0/0  amortis. 
5  0/0  1917  

4  0/0  1917  

4  0/0  191S  

.  Nat.  Obi.  50/01919 
Foncier.   —  1920 
.  de  Paris,  Ob.  50/0 1920 


que  de  France  

—  d'Algérie  

—  de  Paris  

—  Transatlantique, 
-mpagnie  Algérienne . 
"mptoir  d'Eicompte  . . . 

dit  Fonc.  Algér.500  f. 

—  Foncier  de  France 
Fran(;ais   . . 

—  Indust .  libérée. . . . 

'iété  marieillaise  

"édit  Lyonnais  

—  Mobilier  français. . 

Foncière  Lyonnaise  

Société  Générale.  

Banqne  Frant  aise  

—  Nat.  de  Crédit. 

—  Privée  

—  del'UniondeParis 

Rente  Foncière  

Immeubles  de  Franco... 
Banque  d'Indo-Chine. . . . 

Banque  d'Athènes  

Banque  Espag.  de  Crédit 
Banq.  Nat.  du  Mexique.. 
Panq.  Impér.  Ottomane  . 
Crédit  Foncier  Egv-ptien. 


Est...  

Lvon  , 

Midi  

Nord  

Orléans  .'. 

Ouest  

Orléans  3  0/0  nouv.  , 

Etat  4  0/0  

Est  3  0/0  nouv  

Midi  3  0/0  nouv  

Nord  3  0/0  nouv  

Lvon  fusion  nouv  

Ouest  3  0/0  nouv.  2. . 
Congo  (Grands  Lacs)  , 

Nitrate  Railways  

Nord  de  l'Espagne  . . , 
Saragosse   


Métropolitain 


Juin. 

Jaav. 

Dec. 

M. 

V. 

M. 

1914 

1919 

1919 

23/3 

26/  3 

30/3 

83  .  . 

61  60 

59  55 

;.8  .. 

58  80 

59  10 

88    .  . 

66    . . 

70  65 

67  40 

67  95 

68  . 

91    . . 

72  20 

•i9  75 

88  30 

8»  20 

SS  25' 

88  3C 

72  35 

71  10 

71  .. 

71  05 

71  10 

72  10 

71  80 

71  70 

71  70 

71  75 

495  .. 

50f. 

503  .. 

504  . 

522 

520  .. 

521  . 

489 

491  .. 

492  . 

Omnibus  

TramwBvs  de  Bordeaux  . 


—   Paris  c&Dép.  Seine 
Voitures  à  Paris   183 


Argentin  5  0/0  1909    503  . 

Brésil  4  C/O  1889    72  . 

Congo  (Lots)   71  . 

Eg\-pte  unifiée   100  . 

Espagne  (Extirieure) ...  93  . 

Hellénique  5  0/0  1914. . .  90  . 

Italie  31/2  0/0   95  . 

Japon  41/2  liJO.î   85  . 

Maroc  5  0/01904    515  . 

Me.^lque  4  0/0  1910   71  . 

Mineas-Gesaes  5  0/01!M0  461  . 

Norvège  31/2  û/0  1904. . .  85  . 

Portugais  3  0/01"  série.  64  . 

—      Tabacs  4  ipz. ..  505  , 

Russe  3  0/01891   73  . 


41/2  1904-1909 


99 


—  5  0/0  1906   102 

—  40/0Con8. 1",  2's.  88 
Serbe  4  0/0  1895    78 

—  5  0/01914   86 

Turc  unifié   81 


4580 

5120 

5175 

52i.£ 

53,t0 

5350 

2811 

3300 

3620 

4000 

40a5 

1420 

1350 

1345 

1601 

1575 

157.T 

266  .. 

282  .. 

310  .  . 

asô 

350  .. 

352  . 

1260 

1490 

1920 

1900 

1895 

1025 

862  .. 

980  .. 

llOtr 

1115 

liu5 

626  .. 

527  .. 

688  .  . 

759 

765  . . 

780  . 

876  . . 

797  .. 

835  .. 

880 

888  .. 

875  . 

332  .. 

:^50  .. 

350  .. 

395 

397  .. 

398  . 

724  .. 

705  .. 

742 

724  . . 

724  . 

693  .. 

734  .  .. 

744  .. 

-85 

770  .. 

760  . 

1572 

1292 

1430 

16â8 

1640 

502  .  . 

495  .. 

497  50 

592 

580  .. 

576  . 

382  .. 

335  .. 

550  . . 

665 

665 

761  .. 

.  645  .. 

692  .. 

743 

753  .. 

763  ' 

267  .. 

281  .. 

283  .. 

357 

358  .. 

375  . 

620  .. 

755  .. 

869  . 

943 

945  .. 

940  . 

37(1  .. 

425  .. 

459  .. 

545 

543  .. 

540  . 

810  .. 

8t-.4  .. 

1135 

1484 

1450 

1470 

548  .. 

464  .. 

935  , 

1210 

1301 

296  .. 

423 

440  .. 

1470  ' 

1750  " 

2200 

2100 

46  .. 

\cb  .. 

135  .. 

168 

169 

170  ' 

256  .. 

3'tO  .. 

720  . 

900  . 

500  .. 

4:34  .. 

418  .. 

705 

715 

705  . 

590  .. 

460  .. 

610  .. 

760 

750  .. 

730  .. 

782  .. 

944  . 

1075 

lOsO 

1093 

906  .. 

900  .. 

720  .. 

700 

700  .. 

695  . . 

1230 

915  .. 

750  . 

800  . 

802  .  . 

1102 

882  .. 

850  .. 

795 

795  .. 

799  .. 

1688 

1294 

1027 

995 

1010 

1009 

1302 

109(. 

930  .. 

873  .. 

710  .. 

695  .. 

690 

686  .. 

685  .. 

417  .. 

338  .. 

326  50 

308 

.<00  50 

300  .. 

498  .. 

401  .. 

357  .. 

342 

336  .. 

335  .  . 

417  .. 

344  .. 

308  .. 

298 

295  .. 

296  .. 

417  .. 

349  .. 

312  .. 

308 

306  50 

309  50 

425  .. 

333  .. 

321  .. 

317 

315  .. 

308  .. 

407  .. 

326  .. 

308  .. 

306 

304  .. 

302  . . 

419  .. 

346  .. 

310  .. 

303 

300  .. 

299  . 

261  .. 

286  .. 

273  .. 

372 

370  .. 

367  .  . 

362  .. 

315  .. 

365  .. 

510 

.510  .. 

501  .. 

430  .. 

390  .. 

505 

757  .. 

720  .. 

432  .. 

392  .. 

515  .. 

785 

775  .. 

735  .. 

498  .. 

476  .. 

383  .. 

410 

410  .  . 

130  .. 

169  .. 

141  .. 

158 

602  .. 

665  . 

655 

2;t3  .. 

167  .. 

172  .. 

182  .. 

489  .. 

I.tO  .. 

210  .. 

145  .. 

190  . 

195  .. 

195  .. 

183  .. 

427  .. 

670  .. 

725  . 

725  .. 

700  .. 

75 


486  .. 

62  75 

92  .. 
|92  05 

95  .55 

78 

67 

83  .. 
460  .. 

.57  .. 
372  .. 

71  75 

56  15 
485  .. 

38  50 
48  75 

57  50 
44  .  . 
«1 

69  70 

70  .. 


670  .. 

79  50 

93  .. 
119  .. 
173  .. 
100  .. 

63  50 
132  .. 
480  .. 

57  .. 
398  .. 


584  .. 
29  .. 
34  50 
46  .. 
34  50 
55  .. 
60  .. 
63  i:5 


865 


165 
217 


80  40 


71 

92 
62 
652 


90 


50 


905 
101- 


I6i 
214 


61  35 


71  25 


655 
36 

44  50 

54  . 
43  50 

58 
67 


1010 

1J3  5  ,' 

166  50 
218  .. 
99  50 
.58  20 
170 
493 
71 


32  60 
41  . 
51 

ItO  10 

57  50 
68  25 


.IttUI. 
1914 

Docks  de  Marseille    

Comp.  Gén-  des  Eaux  .  .  2130 

Gaz  p.  la  France  et  l'Etr.  711  »» 

Elect.  et  Gaz  du  Nord  . . .  346  »» 

Thomson-Houston   673  s» 

Ouest-Lumière   138  )» 

Eleétricité  de  Paris   604  »» 

Téléphones   268  »» 

Eaux  pour  l'Etranger. . .  275  »» 

—  Minér.     B.  de  mer.  66  »» 

Electr.  d'Indo-Cliine   1(105 

Câbles  Télégraphiques..  149  «a 

Eclair,  et  Force  Elect..  997  »» 

Electr.  de  la  Loi-e   ci70  »» 

Energie  industrielle   90  »» 

Est-Lumière   150  »» 

Gaz  de  Paris...   276»» 

Railways  et  Electricité. . .  T?S  »  » 


Janv. 
1919 


Doc. 
1919 


M. 
'23/3 


V. 
26/3 


30/3 


.....  426  »»   ■. .  420  »» 

1553  1155      1220      1225  1230 

500  »»  395  »«   399  ..    391  »»  390  »» 

275  »»  360  »»    407  ».,  407  »» 

759  880  »»    1080       1050  1040 

109  «0     88  »»    85  50     85  »»  84  »» 

575  »»  510;»..    490  ..    487  i,» 

585  »■)  705  ))»    745  ..    756  »»  745  »« 

230  »»   

70  9))     93  »»   

..  ..    m-0 

447  »»  614  »»   621  . .    636  »»  638  ».) 

770  »»  730  »»   

340  »»   

166  »))  153  ».)   166  ..    185  »»  175  »» 

113  »»     86  »»   

'203  .)»    213  ..    198  .»)  208  »» 

496  ))»  505  »»    5-iO  . .    540  »»  547  50 


Messageries  Maritimes. .  71*  d»  381  »^  68"  »» 

Transatlantique  ord.  ...  113  <><>  384  »»  57^  »>i 

Suez   4865  5400  6450 

Chargeurs  réunis   550  »»  1574   

Agence  Havas   1252  980  »  .i  1020 

Air  Liquide.   263  »»  391»»  386  »» 

Bergoutrnan   1372  1565  '2500 

Cirages  français   979  0»  1012  1340 

Compteurs  à  Gaz  nouv..  ici44  915  »»  652  »» 

Galeries  Lafayetle   464  »»  163  »»  170  »« 

Magasins  Modernes   206  »»  283  »»  406  >>•> 

Nouvelles  Galeries   116.'  1390  1875 

Oriental  Carpet   227  »»  248  »»  370  »» 

Paris-France   1187  1318  2025  « 

Pathé  (Etablissements).  181  »»  162  »»  171  »» 

Raffinerie  Say,  ord   358  »»  485  »»  910  »» 

Suc.  et  Itaf.  d'Egvpleord.  38  »«  425  »»  705  »» 

Tabacs  Ottomans   418  »»  460  »»  556  »» 

Orosdi  Back   205  »»  286  »»  296  «» 

.\ssociation  Minière   152  »»  '242  »»  349  »» 

Aguilas   6'26  »»     93  »»  148  »» 

Boléo   718  »»  783  »»  845  »» 

Cuivre  et  Pyrites   022  »»  315  »»  318  »» 

Malfidano,  jouiss   402  »»  385  »»  490  »» 

.MéUux   1160 

Penarrova   I38O  1275  1420 

Sels  Gemmes   314»»  '206  »»  218»» 

Phosphates  de  Gafsa   877  s»  11'20  1429 

Aciéries  de  France   659  »»  9'.i9  »»  853  »» 

Longwy  Aciéries    1405  1300  1869 

Atel.  et  Chant,  de  Bretag.  133»»  212»»  174»» 

—  —  de  la  Loire,  --m-  '2085  2495 
Chan.  et  At.  deSt-Nazaire  1190  192(i  1720 
Conslr.  de  Levallois   130  »»  155  »»  139  »» 

—  de  Locomotives   750  »»  735  »» 

—  Mécaniques   308  »» 

Dyle  et  Bacalan.  ord   260  »»  582  »»  450  »» 

Fives-Line   938  »»  1'220  2710 

Forg.  et  Acier  .  Nord-Est.  387..  320  »»   

Longueville  (Forges)   275  »»  320  »»  340.. 

Creusot   ,1912  2460  3380 

Ariège   482  »»  660  »»  559  »» 

Tréfd  et  Lam.  du  Havre.  233  »»  220  »»  '217  »» 

Usine  de  Basse-Loire  . . .  2-0  »»  306  »»  '28O  »» 

Carvin   770  »»  580  «»  655  »» 

Courrières...-   2800  2100  2011 

Dourges   433  »i)  359  »»  536  »» 

Lens   1340  1032  1'2(0 

Maries  30  0/0    214  «s  322  s»  460.. 

Bor,  ord   1615  890  »»  3300 

Laurium   402  »»  371  »»  1355 

MoktaetHadid   2202  '^700  1885 

Nickel   1119  1431  1075 

RioTintoord   1730  1742  475.. 

Sosnowice   1320  930  »»  400.. 

(^entrai  Mining   '215  »»  '205  »»  426  .. 

Lautaro  Nitrate   257  »»  297..  400.. 

Naphte  Russe   460  . .  280  . .  426  . . 


705  .. 

550  .. 

7870 

2190 


692  »»  697  »» 

545  »»  549  B» 

77-25  7755 

2'200  2'215 


701 

691  »  » 

2974 

'2960 

'2960 

1515 

1510 

400  »» 

405 

400  »  » 

3120 

33t)0 

470  »  » 

471 

466  »» 

3500 

3495 

226  »o 

1363 

1380 

1365 

1125 

Hj75 

11'20 

625  .. 

425  .. 

460  »» 

475  »» 

185  .. 

181  »» 

185  »» 

10'20 

1020 

354  .. 

345  »» 

350  »» 

640  .  . 

668  »» 

650  »» 

1400 

1400 

1435 

'2270 

2150 

•2145 

275  . . 

295  »» 

272  »» 

2360 

2315 

1125' 

1150 

•2000 

1990 

211  »» 

215  »» 

3200" 

3194 

2195 

2106 

2105 

183  .. 

182  »» 

770  .. 

757  »» 

752  »» 

540 

3450 

3500 

341D 

3095 

3-220 

441  .  . 

445  »» 

448  »» 

3950 

8'20  .  . 

850  »» 

252  »» 

338  »» 

325  »» 

1175" 

1100 

1100 

2800 

'2800 

2860 

1000 

905  »» 

1850 

30«l 

2165 

5015 

5390 

650  .. 

635  »» 

635  »» 

4610 

50  .'0 

5500 

1990 

1975 

1910 

2240 

216(' 

1260 

1225 

bii 

545  »» 

565  »» 

853  .. 

838  »» 

870  »» 

631  .. 

99o  »» 

669  »» 

SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCa  4  1/2  et  5  0/0  —  AMÉRIGAN 
SMELTERS  WATERWORKS  —  GEORGIA  SOUTHWESTERN 
et  GULF  "  ^°"^.^F°r"R^i^|^»îëôl^E°^^ls*P^R^^^         —  L.  GEX,  20,  Rue  Saint-Georges.  --  PARIS 


414 


L'EUROPE  NOUVELLE 


BANUI  K  UE  1  U.VMIE 


Or 


Actif  : 

En  cuisse  

A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis  

Disponible  et  avoir  à  l'étranger  

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  ;  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d  Etat 
aux  gouvernements  étrangers  


Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  au  Trésor. 
Comptes  courants  particuliers  

BAXQLE  D'ANGLETERRE 


5-12 
fév .  20 

12-lit 
fév.  20 

17-26 
tév  20 

3.603 

3.603 

3.603 

1 . 978 

i.n78 

1 .978 

254 

253 

2,51 

;ifi3 

orq 
o  1  o 

873 

795 

691 

1 . 80!) 

1.900 

1.849 

599 

595 

591 

1.55(i 

1.539 

1.549 

200 

200 

25  800 

25  800 

25  800 

3  785 

3.785 

3.790 

3:. os- 

37.959 

37.889 

ée 

57 

45 

3.123 

3  095 

3  232 

Département  d'Émission 


Pas.sik  : 
Billets  créés. .  . 


AcTii  : 

Dette  du  riouvcrneineiit. 
Rentes  immobilisées  .  . 
Or  monayé  et  lingots  . . . 


Département  des  opérât,  de  Banques 


Pa.SsIF  : 


C'jipital  

Réiervps  

Dépots  publics. 
—     privés  . 


Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  Fonds  

Billets.. .   

Or  et  argent  monayés  

Cwrencii  Note/i  : 

t^urreney  Noies  en  circulation  . 

Or  en  rés .  pour  les  Currency  Note»  

Effets  du  Trésor  en  garantie  de->i_ Currency 


18 
fev.  '20 


Notes 


3.is;i 


27(1 
187 
.718 


367 
88 
664 
4.157 


197 
.239 
821 
19 


718 
7.774 


fév.  20 


270 
1H7 

.7IK 


367 
88 
437 
'1.3.59 


.  l  'iK 
.288 
798 
18 


8. 198 
718 


738 

«AXQLE  DE  L  E.Ml'IRE  ALLEUAMi 


24 
mars  20 


3  371 


187 
2.906 


30- 
89 
'►98 

3  323 


1.145 
2.299 
820 
14 


8.238 
718 


759 


Actif  : 


Or  

Argent  

Bons  de  caisse  de  prêts  en  caisse. 
Effets  escomptés  


Passif  : 

Billets  en  circulation  . .  .•  

Dépdts  et  comptes  courants.. 
Avances  des  caisses  île  prêt . 


7 

fév.  20 

15 
lév.  20 

6 

mars  20 

1.375 

1  376 

1.376 

27 

27 

33 

15.129 

15.236 

16.435 

4,5.779 

47.787 

50.771 

45.913 

48  909 

47.129 

13.619 

15.0f9 

16.841 

DATES 

Encaisse 
métallique 

Or    '  Argt. 

I  Devises 
étrangères 

«  o 

'S 

<rt  *^ 

o  o 

Escomptes 
el  avances 

Circulatioi! 
(BiUets)  ^ 

■M  „^ 

i"S 

-£■«•• 

1 

«  AÏV  QU  E     '  ESP  ACM  E 


14  fév.  1920   

2.475 

637  1 

1 

7.37 

21  fév.  1920  

2.475 

640 

1 

743 

20  mars  1920  

2.475 

037  1  » 

1 

797 

4991  3 
499  3, 
400  ,  3 


BANUUE  «  ITALIE 


30  nov.  1919   

812  1 

75 

10  décemb  1919  

812 

75' 

10  janv.  1920  

812  1 

76 

271 I 12. 
278  12. 
839 I 12. 


BAIVQUE  DU  JAPON 


décemij.  1919  . 

janv.  1920  

fév.  1920  


2.39] 

» 

1.348 

3.179 

2.404 

1  .'m 

3.923 

2.374 

» 

1.431 

3.266 

BA.VQUE  «E  SUEDE 


fév.  1920.. 
fév,  1920.. 
mars  1920 . 


373 

373 
3()6 


1.59 
1.56 
158 


i;h7| 

660 
685' 


9:  (7  I 
922 
9'j5 


1.143 
1 . 155 
1,119 


1,902 
1,883 

1,233 


3,495 
3.434 
2.963 


261 
271 
443 


BAiVgUE  DE  HOLLANDE 


14  fév.  1920  

1 

3301 

18 

1  I.Ottj 

2.1571 

252 

21  fév.  1920  

1 

330 

19 

1  .035 

2.128 

284 

13  mar."î  1920  

1 

332 1 

20 

» 

1  9H0| 

2.136| 

229 

BAiNiOUE  NATIONALE  SUISSE 


14  fév,  1920   . 

5341 

84  1  » 

3911 

915 

Z!  lév.  1920  

.534 

85 

» 

381 

897 

15  mars  1920  

5331 

87  1  ii 

388 1 

921 

BANQUE  NAÏIONALE  DE  BELGIQUE 


fév.  1920.. 
fév.  1920.. 
mars  1920, 


266 

27 

61 

50 

562 

4.943 

266 

27 

61 

50 

609 

4,929 

266 

27 

63 

,50 

672 

4.9,51 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


fév  1920,. 
fév ,  1920 .  , 
mars  1920. 


129 
126 
127 


1.981 
2.012 
2.086 


i).017 
9.00!) 
8.. 504 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

UOUHS  A  PARIS  DU  (PAPIER  COURT) 


Londres  

New-York  . . 
Madrid .... 

Berlin  

Amsterdam . 

Home  

Vienne  

liru.\elles. . 
Copenhague 
Stockholm  .  . 
Christiania  . 
Genève  ... 


Pair 


25  '225 
518  25 
100  .. 
133  fiO 
288  30 
100  .  . 
105  .. 
100  .  . 
139  ., 
139  . 
139  . 
100  . 


11 
février 
1920 


48  69 
1447  ., 
252  3i4 
14  ,. 
543  1/2 
79  J/2 
4  1/8 
104  1/2 

269  3/4 
250  1/2 
240  1/4 


18 
février 
1920 


m  25  1/2 

1431  1/2 
. . 

14  3/4 

6'29  .  .  . 

78  ,,. 

5  1/4 

103  1/i 

263' 3/4 
246  .. 
230  .. 


février 
1920 


47  80  I  /: 
1409  1/2 

243  1/2 
14  1/2 

519  ,. 
76  1/2 
5  1/4 
103  3/4 
212  .. 
263  1/2 

244  .. 
226  1/2 


3 

mars 

1920 


tOURS  A  LONDRES  Dl 


I  Pair 


Pari.s   25  12  14 

New-\  ork   .'j8  66 

Berlin   20  43 

Amsteiilam   12  107 

Madrid   25  J25 

Bruxelles   25  225 

Rome   . .  25  225 

Suisse   '26  225 

Stockholm   18  159 

Christianiu-   18  1.5!) 

Copenhague  ,18  159 


11 
février 
1920 


65 

3725 

.50 

975 

325 

08 

25 

165 

165 


18 
février 
H)20 


48 
3 

331 
9 
19 
46 
61 
20 
17 


15 

3675 

50 

085 

625 

655 

!)25 

865 

75 


25 
lévrier 
1920 


48 
3 
331 
9 
16 
46 
62 
21 
18 


8' 
39.50 

22 

60 

225 

15 

025 

200 


'i8  33   1.57  90  1/2 
1420  1/214  90  1/2 
246  1/4  - 
14  1/4 
521  .. 
77  .  , 
5  3/4 
103  ., 
213  1/21 
266  .. 
244  3/4 
231  ,, 


3 

ma  rs 
1920 


'i«  !)05 
3  >tSb 
341  5» 
9  35 
19  85 
49  025 
63  40 
21  135 
18  325 


COURS  A  GENEVE  DU 
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Le  Courrier  de  Paris 


Les  Parlementaires 


Sur  les  Gradins  ;  dans  les  Couloirs 

Les  lonyuea  semaines  de  la  grève  oui  jeié  une 
telle  perturbation  dans  les  destinées  de  l'Europe 
nouvelle  quil  nous  faut  aujourd'hui  reprendre, 
très  loin  en^arrière,  un  long  chemin  parcouru. 
Ne  croyons^pas,  cependant,  que  la  Chambre 
ait  fait  tellement  de  choses.  Elle  a  interpellé  et 
réinterpellé.  Elle  a  voté  l'augmentation  de  rindem- 
nité  parlementaire.  Elle  a  volé  des  douzièmes  pro- 
visoires. Elle  va  se  séparer  quelque  peu.  C'est 
fort  bien. 

Xaus,  qui  avons  toujours  passionnément  sou- 
haité, dans  ce  journal,  iunion  étroite,  absolue, 
du  Parlement  et  de  l'Opinion,  nous  avons  toujours 
beaucoup  souffert  lorsque  le  Parlement  était  en 
bulle  à  des  critiques  parfois  justes;  mais  dont 
la  généralisation  trop  halive  tournait  an  dénigre- 
ment systémalique  et  à  l'hostilité.  Nous  eussions 
voulu  que  la  Chambre  actuelle,  née  des  épreuves 
de  la  guerre,  et  composée  de  beaucoup  d'Iiommes 
nouveaux,  échappât  à  ces  critiques,  à  ce  dénigre- 
ment, à  celle  hoslililé.'Un  régime  basé  sur  l'opi- 
nion ne  peut  subsister  que  si  le  pays  se  sente  en 
confiance  constante  avec  ses  mandataires^,  réelle- 
ment représenté  et  protégé  par  eux. 

La  Chambre  nouvelle,  composée  d' hommes  compé- 
pétents,  instruits,  généreux,  donne-l-elle  celle 
impression  de  ne  point  décevoir  l'espérançe  de 
ceux  qui  la  nommèrent,  et  d'agir  sans  faiblesse 
et  sans  hésitation  au  mieux  des  intérêts  nationaux. 

Ce  ne  sont  point  les  occasions  qui  lui  ont 
manqué  :  un  changement  de  ministère  lui  a  permis 
d'indiquer  son  orientation  politique.  Une  grève 
qui  eut  pu  être  redoutable  l'a  mis  à  même  de  con- 
trôler un  Gouvernement  aux  prises  avec  tout  le 
problème  social.  Les  événements  extérieurs  lui 
ont  fourni  l'occasion  de  dire  le  sentiment  du  pays 
sur  les  droits  et  les  devoirs  de  la  France.  Par  le 
vole  normal  du  budget,  on  peut  apprendre  ce 
qu'elle  peut  et  ce  qu'elle  veut  sur  les  sujets  écono- 
miques et  fiscaux. 

Il  n  apparaît  pas  que.  sur  tous  ces  problèmes 
essentiels,  la  Chambre  de  1919  ait  su  formuler 
une  doctrine  et  formuler  une  direction.  Il  n'appa- 
rait,  à  ses  faits  et  gestes,  cju'une  hostilité,  —  assez 
négative  d'ailleurs  —  contre  le  groupe  soci<ilisle. 
Cela  ne  saurait  suffire  à  remplir  une  législature. 
Toute  la  politique  sociale  est  en  suspens.  La  poli- 
tique financière  demeure  le  secret  de  demain.  La 
politique  étrangère  est  un  peu  plus  claire  peut- 
être,  puisque  l'unanimité  s'y  réalise  plus  aisément, 
mais  apparaît  surtout  comme  négative  et  critique 
plutôt  que  comme  empreinte  du  sens  des  réalisa- 
tions. Quant  à  la  politique  intérieure,  la  Chambre 
—  niaiserie  parfaite  —  n'en  veut  point  entendre 
parler.  La  majorité  n' ose-l-elle.  ou  ne  sait-elle 
comment  s'y  prendre"!  Est-elle  manœuvrée par  les 
routiers  d'avant- guerre,  qui  savent,  eux,  comment 
on  dure,  en  ajournant  les  problèmes  !  Est-ce  res- 
pect du  pouvoir  !  Est-ce  méconnaissance  du  rôle 
d'un  Parlement  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs, 
précis  de  direction  et  de  contrôle.  La  responsabilité 
est  lourde,  et  le  temps  presse.  Avoir  augmenté 
l'indemnité  parlementaire,  c'est  quelque  chose, 
sans  doute.  C'est  trop  peu. 


Disons-le  tout  net,  pour  ne  pas  encourir,  à  notre 
tour,  le  reproche  d'être  un  critique  négatif.  Le 
tort  de  la  majorité,  c'est  de  trop  se  soucier  du  qu'en 
dira-t-on  des  groupes,  et  pas  assez  du  sentiment  du 
pays.  C'est  ensuite  de  faire  trop  de  cas'des  déclara- 
lions  et  des  discours.  C'est  aussi  d'avoir,  pour  le 
pouvoir  exécutif,  un  respect  trop  illimité. 

Le  ministère  Millerand,  qui  est  mal  parti,  sur 
des  données  équivoques  et  fâcheuses,  a  fauché, 
dès  l'abord,  toute  l'œuvre  de  la  Législature.  Je 
vois  bien  pourquoi  on  ne  le  renverse  pas.  C'est 
pour  ne  pajs  faire  de  politique.  Mais  ceci  conduit 
à  ne  pas  même  oser  le  critiquer,  quand  il  a  lorl, 
et  à  redresser  les  critiques  les  plus  justes,  lors- 
qu'elles sont  sans  sanction,  à  n'être  que  le  verbiage 
oiseux  —  puisque  sans  effet  —  qui  ont  tant 
déconsidéré  les  précédents  Parlements.  Mais  tel, 
mal  remis  encore  de  l'aventure  Clemenceau  croit 
être  un  profond  politique  en  se  refusant  à  faire  le 
jeu  de  Barthou  ou  celui  de  Briand. 

D'abord,  pourquoi  Barthou,  Briand  ou  Mille- 
rand, Millerand,  Briand  ou  Barthou  !  Je  ne  dis 
pas  —  remarquez-le^  bien  —  que  Barthou,  Mille- 
rand et  Briqnd  ne  présentent  point  d' avantages  et 
ne  font  point,  le  cas  échéant,  des  Présidents  de 
Conseil  congrus.  Je  pense  même  formellement  le 
contraire.  Mais  pourquoi  supposer  que  seul  le 
personnel  d'avant-guerre  un  peu  discrédité  tout 
de  même,  et  voire  un  tantinet  démonétisé  devant 
l'opinion,  est  seul  capable  de  gouverner,  devant  la 
Chambre  de  1919?  Isaac,  Le  Trocquer  ou  Lefeure 
ne  feraient-ils  pas  des  chefs  de  gouvernement 
plus  neufs,  plus  énergiques  et  plus  adaptés  aux 
conditions  nouvelles,  moins  prisonniers  de  leur 
entourage  et  de  leur  passé'!  Mais  laissons  ceci. 

Tant  d'idées  générales,  nos  lecteurs  le  savent,  ne 
sont  pas  dans  nos  habitudes.  Au  développement 
des  principes,  nous  préférons  la  leçon  des  faits. 

Donc  quand  M.  Millerand  fui  eji  l'ace  de  la  Chambre 
alors  que  les  cheminots  étaient  en  grève,  il  fit  d'éner- 
giques déclarations.  «  Il  faut  céder  ».  Il  ne  leur  dit 
pas  tout  à  fait  cela,  mais,  enfin,  il  leur  représenta 
qu'il  manquait  de  forces  armées  pour  assurer  l'ordre 
coûte  que  coûte,  et  qu'il  valait  mieux  faire  des  con- 
cessions nous  ne  dirons  le  détail  de  ses  arguments  que 
si  la  nécessité  l'exige.  M.  Le  Trocquer  —  qui  est  éner- 
gique —  fut  surpris  qu'on  le  désavouât  si  vite.  Car, 
enfin  on  l'avait  désavoué  un  peu.  Il  ne  dit  rien.  Mais 
un  parlementaire  résumait  fort  bien  la  situation  : 
Nous  avons  capitulé,  disait-il,  avec  une  indorriptable 
énergie  b 

Ce  n'est  pas  la  dernière  fois. 

Cependant,  M.  Millerand  avait  chanté  l'ordre  so- 
cial, et  le  devoir  d'uneimpitoyablerigueurcontretous 
ceux  c{ui  troublaient  cet  ordre,  avec  une  si  communi- 
cative  énergie,  qu'un  député  de  l'extrême  droite, 
émerveillé  par  son  discours,  et  transporté  par  les 
plus  beaux  passages,  excitait  de  la  «voix  et  du  geste 
son  collègue  de  travée  :  «  Applaudissez  donc,  N.  d.  D  ! 
leur  disait-il. 

Cependant,  aux  grandes  séances,  l'invective 
fleurit,  comme  autrefois.  C'est  tant  mieux,  c'est  là 
une  des  formes,  —  et  une  des  moindres  —  de  la  lit- 
térature parlementaire,  et  ainsi  s'affirme  et  se  per- 
pétue l'esprit  français.  Notre  excellent  ami  Glaussat 
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ne  dit  plus^mot.  triste  de  la  disparition  de  son^collè- 
guePugliesi-Conti.  Mais  d'autres  font  aussi  bien'sinon 
mieux.  Un  député,  fort  laid,  —  et  spirituel  d'ailleurs 
- — ^  vociférait  à  perdre  haleine  :  sa  fureur  réelle  ou  fein- 
te, le  rendait  encore  plus  vilain.  Alors,  un  de  ses  ad- 
versaires, le  désignant  à  un  ami  :  «J'ai  envie,  dit-il, 
de  l'emporter  pour  mes  enfants.» 

Il  y  eut  en  somme,  deux  grandes  séances  :  les  affaires 
extérieures  et  les  douzièmes.  M.  Barthou  parla  excel- 
lemment et  avec  courage.  Et  M.  Millerand  dit  les 
mêmes  choses  que  lui,  mais  les  masses  trouvèrent 
que  c'était  fort  différent.  Chacun  pensait  tout  bas 
ce  que  M.  Barthou  disait  tout  haut  :  aussi,  on 
applaudit  à  tout  rompre,  mais  à  la  réflexion,  ceux 
dont  les  transports  avaient  été  les  plus  désordonnés 
s'avisèrent  qu'il  n'avait  point  tenu  un  langage  diplo- 
matique. Et  ils  allaient,  hochant  la  tête  d'un  air 
sentencieux.  11  est  vrai,  ajoutaient-ils,  qu'il  n'y  avait 
point  moyen  de  faire  avd rement,  on  ne  peut  conten- 
ter tout  le  moiule  et  son  père. 

M.  Aristide  Briand  montra  qu'on  le  peut  iori  bien. 
Mais  il  faut  être  un  grand  artiste.  Il  chante  un  hymne 
harmonieux  à  la  générosité  et  à  la  grandeur  d'âmes 
anglaises,  et  il  déclara  tout  net  que  nous  ne  pouvions 
transiger  sur  aucun  de  nos  droits.  En  sortant,  chacun 
s'ébahissait  :  a  voilà  comme  il  fallait  parler  !  disait 
l'un,  —  «  C'est  une  catastrophe  que  la  paix  n'ait  point 
été  faite  par  lui  »  assurait  l'autre.  Et  tous  de  penser  : 
«  Quel  dommage  que  nous  ne  soyons  pas  gouvernés 
par  cet  homme  là  !»  Et  à  l'horizon  de  leur  songe,  se 
déroulait  en  souvenir  de  M.  Aristide  Briand,  l'image 
d'une  France  prospère,  étendue  et  forte,  respectée  et 
grande,  pacifiée  et  riche... 

Mais  M.  Aristide  Briand,  qui  avait  parlé  ([uelc(ues 
minutes,  comme  cela,  en  passant,  incidemment,  cor- 
rigeait à  une  petite  table  ses  épreuves,  et  ne  se  mêlait 
point  aux  groupes.  Au  contraire... 

Lorsqu'on  discuta  les  douzièmes,  M.  François  Marsal 
et  M.Loucheur  nous  régalèrent  d'une  controverse  sur 
les  causes  de  la  crise  du  change.  M.  François  Marsal  a 
des  (pialités  au  moins  négatives  :  il  n'est  point  entêté 
et  il  change  volontiers  d'avis,  ou  de  formule  :  il  sem- 
ble un  disciple  au  petit  pied  de  M.  Llyod  George,  en 
ce  sens  que  ses  déclarations  se  suivent  et  ne  se 
ressemblent  pas.  Il  déclare  que  la  crise  française 
était  une  crise  du  change  er  que  la  crise  du  change 
était  une  crise  de  circulation  fiduciaire.  Il  apparaît 
que  c'était  là  le  bon  sens  même. 

Mais  M.  LoucheuT  se  devait  d'apporter  une  con- 
tradiction. Cet  homme  très  riche  et  très  généreux  — 
est  riche  et  généreux  aussi  de  salive  et  d'arguments  : 
il  est  prodigue  avec  une  abondance  vraiment  méri- 
toire. Il  déclara  donc  que  la  circulation  fiduciaire 
n'était  que  vétille  et  ({ue  tout  tenait  à  la  balance  com- 
merciale. Personne  ne  lui  objecta  que  le  change  novis 
est  défavorable  dans  des  endroits  où  nous  importons, 
car  personne  ne  parle  cjuand  pérore  M.  Loucheur. 
On  est  surpris  et  étonné.  Alors  l'ancien  ministre  dé- 
clare qu'au  demeurant,  la  seule  crise  génératrice  de 
toutes  les  crises  était  une  crise  du  charbon. 

«Que  n'avez-vous  saisi  le  gage,  alors?»  dit  M., 
Aristide  Briand. 

Et  ceci  valut  le  plus  substanciel  discours. 

On  regarda  M.Loucheur.  Puis  on  chercha  des  yeux 
M.  ïardieu.  M.  Tardieu  n'était  pas  là...  Deux  écoles... 

MiDAS. 


Les  Lettres 

Livres  de  Femmes,  ou  sur  les  Femmes 

Mme  Gérard  d'Houville,  Mme  Lecomte  du 
Nouy,  la  comtesse  de  Noailles,  Colette,  repré- 
sentèrent jadis  une  certaine  aristocratie  des 
lettres  féminines.  Les  unes  comme  les  autres  fi- 
rent montre  de  finesse,  de  subtilité,  d'une  ten- 
dre ou  acide  mélancolie  qui  ne  cessera  jamais 
d'être  distinguée  —  même  chez  la  sauvage  Co- 
lette, il  semble  qu'aujourd'hui,  et  n'est-ce  pas 
naturel,  un  souci  démocratique  s'introduit  dans 
les  nouvelles  générations  de  femmes  de  lettres. 
Déjà  avec  Femme  nous  avions  vu  Mme  Magde- 
leine  Marx,  chercher  dans  la  forme  la  robustesse 
et  la  profondeur  plutôt  que  le  charme.  Quant 
au  fond  les  trois  derniers  ouvrages  de  Mmes 
Blanche  Vogt,  Odette  Dulac,  Louise  Bodin, 
s'attaquent  à  des  problèmes  d'actualité  sociale 
avec  une  sincérité  qui  supplée  souvent  au  talent. 

Mme  Blanche  Vogt,  veut  nous  initier  aux 
Amours  socialistes  (Payot  éd.).  Son  héroïne  aime 
un  des  grands  hommes  du  parti.  Avec  elle  nous 
connaîtrons  qu'il  est  difficile  d'être  à  la  fois 
un  apôtre  et  un  amant,  tel  que  peut  le  souhaiter 
une  gentdle  femme  sensible  aux  délicatesses. 
Réciter  l'évangile  collectiviste  cela  vous  habitue 
dans  le  privé  à  un  égoïsme  brutal  et  abstrait  qui 
ne  fait  pas  de  vous  l'initiateur  rêvé  à  l'amour 
profane,  l'héroïne  de  Mme  Blanche  Vogt  re- 
vient à  son  mari  qui  s'est  bien  battu  pendant  la 
guerre,  et  qui  l'aime  simplement.  Cette  expé- 
rience est  contée  avec  vivacité  et  un  certain  sens 
dramatique. 

Faul-in...  se  demande  Mme  Odette  Dulac 
(Calmann  Lévy  éd.).  Faut-il  lorsqu'on  est  une 
jeune  fille  ardente,  mais  peut-être  ignorante  de 
la  vie,  épouser  le  glorieux  mutilé?  Cette  ques- 
tion, plus  d'une  Française  a  dû  se  la  poser 
depuis  5  ans.  L'auteur  la  résout  naturellement 
par  l'affirmative.  Il  est  un  peu  gênant  cependant 
de  la  voir  étalée  avec  tant  de  bon  sens  sur  trois 
cents  pages.  C'est  que  le  vrai  drame,  n'est  pas 
chez  la  femme.  Il  est  chez  l'homme.  Et  c'est 
un  grand  drame,  celui  de  l'individu  vis-à-vis 
de  la  Société;  on  regrette  que  dans  le  livre  bien 
intentionné  de  Mme  Dulac,  il  paraisse  un  peu 
trop  fait-divers. 

Les  quatre  Princesses  errantes  (  La  Forge  éd.), 
de  Mme  Louise  Bodin,  est  un  recueil  de  proses, 
de  notes,  d'articles  écrits  pendant  la  guerre, 
toujours  d'un  généreux  esprit  chaudement  com- 
patissant. Les  inicfuités  de  ce  temps  sont  grandes. 
Mme  Louise  Bodiu  pourrait  leur  consacrer  une 
œuvre  moins  fragmentaire. 

Et  c'est  encore  la  guerre  qui  inspire  Mme 
îLenriette  Charrasson.  Mme  Henriette  Charras- 
son  s'exprime  en  versets.  Elle  a  une  âme  sen- 
sible, harmonieuse.  Dans  Attente  (réédition  de 
la  Librairie  Nationale),  elle  chante  sur  des  ryth- 
mes de  tout  repos.  C'est  douloureux  avec  art. 
Avec  trop  d'art.  Ces  poèmes  sont  bien  raison- 
nables et  académiques,  pâlots. 

Est-ce  parce  que  M.  Pierre  Mille  est  un  hu- 
moriste? Mme  Magdeleine  Marx  ayant  écrit 
Femme  et  M.  Roland  Charny  Une  Femme  (l) 


(1)  La  Renaissance  du  Livre,  éd, 
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[\o  signale  ce  livre  eu  ])assant.  pour  sa  sentimen- 
talité loyale),  il  n'a  pas  voulu  êfere  en  reste  et 
nous  offre  d'un  seul  coup  Trois  femmes  (Calmann 
Lévy,  éd.).  .  . 

C'est-à-dire  que  ce  sont  la  trois  nouvelles 
différentes.  On  connaît  la  manière  pince  sans 
rire  et  savoureuse  des  chroniques  de  M.  Pierre 
Mille.  On  la  retrouve  toute  entière  dans  ce  vo- 
lume. M.  Jacques  Boulenger  a  pu  soutenir  que 
l'auteur  de  Barnamux  n'était  pas  un  romancier, 
mais  un  conteur.  Pour  M.  Jacques  Boulenger 
la  différence  est  que  le  romancier  veut  donner 
l'impression  de  la  vie;  une  fois  qu'il  a  créé  un 
milieu,  une  intrigue,  des  personnages,  il  dépend 
d'eux,  de  leur  logique  propre;  le  conteur  au 
contraire  se  saisit  d'un  récit  comme  d'un  pré- 
texte, il  peut  à  chacfue  instant  raconter  ce  qui 
lui  plaît.  Il  intervient  pour  philosopher  ou  iro-  ^ 
niser  sur  les  situations  et  les  types  dont  on  sent 
qu'il  s'amuse  autant  que  lecteur.  Il  y  a  beaucoup 
de  vrai  là-dedans,  dans  la  définition  des  métho- 
des plus  que  dans  celle  des  mots.  Il  est  certain 
que  la  trame  des  nouvelles  de  M.  Pierre  Mille 
importe  moins  que  la  façon  dont  il  les  habille. 
Le  procédé  est  d'ailleurs  fréquent  dans  la  lit- 
térature française.  Je  ne  parlerai  pas  de  Voltaire 
et  d'Anatole  Francje.  Alais  prenez  les  contes  en 
vers  de  Alusset.  Lorsque  dans  Namouna  le  poète 
s'évade  à  ce  point  du  sujet  qu'il  lui  faut  trouver 
in  fine  quelques  huitains  pour  le  raconter 
d'effilée,  il  réalise  par  la  fantaisie  ce  que  M.  Pier- 
re Mille  obtient  de  certaine  attitude  raisonneu- 
sement  narquoise  et  sceptique.  Toutes  propor- 
tions gardées;  car  ce  qui  chez  Musset  est  li- 
berté d'imagination  et  plaisanterie,  chez  Vol- 
taire, Anatole  France  et  Pierre  Mille  est  le  fait 
d'esprits  critiques  assez  impropres  à  créer. 

La  principale  nouvelle  de  Trois  Femmes  est 
l'histoire  d'un  divorce.  Berthe  Wilden  vient  de 
supplier  son  père  de  sauver  Jacques  ^^'ilden 
son  mari,  menacé  de  faillite.  Le  matois  Fauli 
consent,  et  paiera,  sous  condition  que  sa  fille 
divorcera.  Les  deux  époux  acceptent,  car  ils 
projettent  de  rouler  le  vieux,  de  se  revoir  après 
le  divorce,  de  se  remarier.  Cependant  Berthe 
apprend  que  le"  prétexte  invoqué  par  son  mari 
devant  le  juge,  est  réel,  que  depuis  des  mois 
Jacques  a  une  maîtresse  qu'il  goûte  et  ({ui  l'aime. 
Du  coup  le  divorce  paraîtra  tout  valable  à  la 
jeune  femme,  et  à  sou  tour  elle  trompera  Jac- 
ques en  épousant  M.  de  Fresquiennc-Austre- 
berte.  sous-préfet  d'Eure-et-Cher  ! 

C'est  plaisant,  mais  mince.  Or,  sur  ce  thème 
M.  Pierre  Mille  accumule  les  plus  curieuses 
observations  sur  certains  milieux  juifs  de  Paris. 
Sans  doute  s'est-il  intéressé  aux  gens  du  yddisch 
pour  avoir  traduit  Le  Ghello  d'Israël  Rangevill. 
On  trouve  dans  «Un  divorce»  des  types  de 
juifs  directement  échappés  des  provinces  gali- 
ciennes. Le  vieux  Fauli  et  ses  amis  ont  conservé 
les  habitudes  des  fromm  (pieux)  d'Israël;  ils 
n'oublient  aucune  des  prescriptions  du  Talmud 
mais  les  tournents  sans  vergogne.  Cette  persis- 
tance du  caractère  de  la  race  refusant  de  s'ac- 
climater à  l'Occident  est  croquée  ici  avec  un 
imperturbable  sérieux.  Au  fond  la  manière  de 
M.  Pierre  Mille  suppose  de  l'âge,  de  l'expérience, 
beaucoup  de  relations,  une  réflexion  sagace,  et 
une  vision  arrêtée  aux  détails.  C'est  quelque 
chose. 

Avec  L'Inféconde  de  M.  Edmond  Gazai, 
(Ollendorfî  éd.),  c'c^t  encore  un  cas  de  divorce, 


Un  cas  qui  n'est  pas  prévu  dans  le  code.  L'au- 
teur estime  que  le  mariage  ayant  pour  objet  de 
fonder  une  famille,  lorsque  l'union  est  stérile 
du  fait  fonctionnnel  de  l'un  des  époux,  l'autre 
est  autorisé  à  réclamer  le  divorce.  Il  le  croit  si 
fort  qu'après  250  pages  de  résistance  à  outrance. 
Lucile  Rolland  l'inféconde,  qui  aime  son  mari' 
et  ne  veut  point  en  être  séparée,  et  se  révolte 
à  l'idée  de  la  misérable  existence  qui  serait  la 
sienne  après  la  répudiation,  finit  par  être  con- 
vaincue, se  sacrifie,  va  elle-même  la  femme  fé- 
conde qui  vient  de  donner  un  fils  à  Jacques  Rol- 
land, la  ramène  au  domicile  conjugal,  part  à 
jamais.  Tout  cela  est  développé  rigoureusement, 
froidement,  théoriquement.  Elle  est  bien  in- 
vraisemblable, ou  du  moins  bien  peu  fréquente 
j'aime  à  le  croire,  la  famille  décrite  par  M.  Cazal 
et  où  le  souci  de  la  perpétuation  de  la  race  est 
poussé  à  la  hauteur  d'un  dogme  absolu,  impi- 
toyable, sacrificateur.  Et  puis  est-elle  dans  le 
vrai?  Les  sociologues,  avec  M.  Durkheim  ont 
montré  que  la  cellule  sociale  depuis  la  tribu  ou 
le  clan  jusqu'à  là  famille  bourgeoise,  en  passant 
par  le  patriarcat  romain  qui  intégrait  plusieurs 
générations,  les  serviteurs  et  même  les  «  étran- 
gers» a  été  de  dégradation  en  dégradation.  Elle 
tend  aujourd'hui  à  se  réduire  au  couple.  N'est- 
ce  pas  dans  le  sens  du  communisme  sociaHste 
qui  confierait  l'enfant  à  la  collectivité,  à  l'Etat? 
La  préoccupation  de  M.  Cazal  de  la  continuité 
du  nom,  de  la  fécondité  familiale,  est  au  rebours 
de  l'évolution  historique. 

Combien  ce  roman  est  plus  légitime,  en  tout 
ras  que  ÏAdam  et  Eve  (La  Sirène  éd.)  de  M.  Char- 
les Dulmont,  dont  je  veux  encore  dire  deux  mots. 
Sous  ce  titre  prétentieux,  c'est  l'étude  psycholo- 
gique banale,  cent  fois  faite.  L'analyse  stendha- 
iienne  aboutit,  après  M.  Paul  Bourget,  à  un 
fatras  de  romans  soi-disant  psychologiques, 
mais  surtout  inutiles,  comme  celui-ci.  Dans  ce 
genre  épuisé,  il  faudrait  apporter  une  profondeur 
d'observation  toute  imprévue,  pour  éviter  l'en- 
nui. M.  Oulmont  s'y  essaye  dans  un  style  sans 
relief.  Il  n'y  parvient  pas. 

Dominique  Braga. 


Le  Théâtre 

Un  Poème  Dramatique  de  M.  Ch.  Vildrac  ;  Un 
Mélodrame  de  MM.  André  Picard  et  Francis 
Carco  ;  Une  belle  Mise  en  Scène  de  M.  Gêmier. 

Le  Vieux  Colombier,  avec  une  persévérance 
tranquille,  continue  son  effort  intelligent,  loin 
de  toute  réclame.  Ce  théâtre  est,  en  ce  moment 
celui  de  Paris  où  se  fait  le  travail  le  meilleur, 
le  plus  consciencieux  et  le  plus  intéressant. 

Le  nouveau  spectacle  du  Vieux-Colombier 
marque  déjà  un  progrès  sur  le  premier.  Jacques 
Copea!u  sait  mieux  jouer  de  sa  scène  et  en  tire 
des  effets  plus  heureux.  Quant  à  ^a  troupe  d'ar- 
tistes, elle  se  montre  digne  des  plus  hauts 
éloges.  Elle  a  cette  magnifique  ardeur  qui  sur- 
monte en  riant,  les  plus  terribles  obstacles.  Au- 
cune petite  vanité,  aucun  cabotinage,  aucun 
désir  de  lucre  ne  !a  mène.  Ces  jeunes  gens  sont 
unis  pour  l'amour  de  leur  art  et  la  joie  d'accom^ 
plir  en  commun  une  |)elle  œuvre. 
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Cette  fois  les  deux  pièces  représentées,  de 
caractères  et  d'époques  différentes,  sont  du 
très  bon  théâtre  littéraire  français.  M.  Charles 
Vildrac  nous  apporte  une  oeuvre  qui  me  fait 
songer  à  Cendrillop  !  sous  sa  robe  grise  elle 
cache  des  trésors.  On  sent  battre  un  cœur  de 
poète  et  on  est  ému,  profondément,  d'une  fine 
émotion  qui  ^e  cache  et  qu'on  ne  perçoit  qu'après 
coup.  C'est  le  présent  de  la  fée  que  l'on  découvre 
quand  la  fée,  à  pas  légers,  s'est  déjà  échappée. 

L'histoire  du  Paquebot  «  Tenacityn  peut  sem- 
bler, un  épisode  cinématographique.  Ce  n'est 
qu'une  apparence,  du  reste  ;  en  cette  pièce, l'anec- 
dote elle-même  est  peu  intéressante.  Ce  qui  est 
poignant  c'est  l'humanité  qui  tremble  dans  cha- 
que personnage,  mieux  encore  celle  qu'on  de- 
vine intense  et  d'une  pudeur  pleine  de  retenue, 
chez  M.  Vi  drac. 

Deux  jeunes  ouvriers,  retour  de  guerre,  dé- 
goûtés de  la  vie  stagnante  des  villes,  ont  résolu 
de  s'embarquer  pour  le  Canada,  à  bord  du  «  Te- 
nacity  ».  Là-bas  il  y  a  des  terres  à  cultiver, 
mises  à  leur  disposition  par  le  gouvernement. 

Bastien  voit  le  voyage  d'un  œil  ébloui.  Et 
il  a  entraîné  Segard,  plus  hésitant,  plus  attaché 
au  chaume  de  son  pays  natal,  toujours  séduit 
par  ce  qu'il  va  quitter,  jamais  décidé  au  départ. 
Une  avarie  au  navire  retient  les  deux  amis  dans 
une  hôtellerie  populaire  du  petit  port  où  ils 
vont  s'embarquer.  Thérèse,  la  jolie  servante, 
cause  le  drame.  Segard  se  met  à  l'aimer,  Bastien 
à  la  désirer.  Naturellement,  Bastien  la  conquiert, 
à  l'insu  de  Ségard. 

Voici  le  jour  de  l'embarquement.  Bastien, 
pris  à  ses  filets,  aime  de  passion  Thérèse  et  s'en- 
fuit avec  elle,  où  bon  lui  semblera.  Il  abandonne 
l'expédition  à  laquelle  il  avait  tenu  si  fort.  Par 
contre  Segard,  apprenantlemalheur  qui  le  frappe, 
blessé  d'amour  accomplira  le  lointain  voyage. 
C'est  lui,  l'indécis,  que  le  destin  a  choisi  pour 
entreprendre  la  vie  nouvelle  sur  les  terres  étran- 
gères. ^ 

Beaucoup  de  pensées,  ne  sensations,  parmi 
tout  cela  et  deux  scènes  adorables  :  celle  ou 
Segard  laisse  entrevoir  son  amour  à  Thérèse  et 
celle  où  Bastien  la  séduit. 

Pour  être  juste-il  faudrait  citer  tous  les  inter- 
prètes. Pourtant  Melle  Catherine  Jordaan  mérite 
d'être  nommée  à  part.  Les  autres  jouent  avec 
la  plus  grande  intelHgence  tandis  qu'elle,  c'est 
la  vie  m  me,  toute  chaude,  au  cœur  battant. 

M.  Copeau  a  eu  bien  raison  de  monter  le 
carossc  du  Saint  Sacrement  de  Prosper  Mérimée. 
Que  d'esprit  et  de  fine  satire  dans  cette  prose 
parfaite.  C'est  vraiment  agréable  et  mélodieux  à 
entendre. 

Ici  l'on  a  complété  harmonieusement  le  décdr 
immobile,  devenu  plus  aimable  et  qui  fait  bien 
valoir  les  costumes  très  réussis,  de  grâce  parfaite 
et  de  fantaisie  charmante.  Melle  Valentine  Tes- 
sier  a  campé  une  «  Périchole  »  séduisante  et  de 
grande  allure.  M.  Copeau  lui  a  donné  la  réplique. 

M.  Francis  Carco  est  un  écrivain  subtil  et 
délicat  qui  a  saisi  maintes  fois  sur  le  vif  les  ins- 
tincts frustes  du  monde  spécial  des  petits  bars 
et  des  bals  musettes.  La  pièce  qu'il  nous  donne 
à  la  Renaissance,  en  collaboration  avec  M.  André 
Picard,  ne  possède  guère  les  qualités  essentielles 
de  ses  romans.  Le  souci  de  l'effet  scénique  altère 
la  sincérité  de  l'inspiration  et  l'acuité  de  l'ob- 
servation. Trop  de  ficelles  maladroites,  à  force  de 


vouloir  être  habiles,  étranglent  la  psychologie 
rudimcntaire  des  personnages.  L'apache  au 
théâtre  a  toujours  quelque  chose  de  convention- 
nel et  d'excessif  qui  lui  ôte  toute  vraisemblance 
et  partant  tout  intérêt.  Ce  genre  pseudo-réahste 
déjà  vieux  —  n'est  plus  de  l'art,  ce  n'est  même 
pas  de  la  vie  tout  court. 

Claire,  mariée  à  un  prince  russe,  diplomate 
d'occasion,  a  un  passé  ténébreux  et  s'enveloppe 
de  mystère,  ce  qui  n'empêche  pas  cette  femme 
forte  et  prudente  de  raconter  par  le  menu  ses 
origines  crapuleuses  à  une  amie  mondaine  écer- 
velée  et  vicieuse  qu'elle  entraîne  vers  un  bouge 
de  barrière  où  elle  fréquente  incognito.  Ce  pre- 
mier acte  a  la  prétention  de  se  paper  dans  le 
grand  monde.  Les  larbins  culottés  de  soie  et 
pommadés  y  disent  :  Mon  prince  !  en  parlant 
,  au  maître  de  céans. 

Le  deuxième  acte,  celui  où  M.  Carco  put  don- 
ner sans  entraves  la  mesure  de  son  talent 
nous  transporte  chez  la  mère  Boule,  tenancière 
d'un  bal  à  souteneurs.  Claire,  accompagnée  de 
sa  mondaine  compagne,  y  retrouve  son  homme, 
non  point  celui  qu'elle  a  connu  et  aimé  jadis, 
mais  sa  réphque  vivante  qui  personnifie  pour 
elle  l'appel  du  passé. Tout  cela  est  d'une  vraisem- 
blance relative.  Le  milieu  est  observé.  Il  ne  man- 
que ni  le  couple  hpnorable  des  tenanciers  de' 
maison  close,  ni  la  rixe  sanglante,  ni  les  coups  de 
sifflet,  ni  l'arrivée  des  agents.  Il  y  a,  en  outre, 
le  récit  d'un  viol  semi-grotesque  commis  sur  la 
personne  fluette  de  la  petite  snob. qui  accompa- 
gne (Claire. 

Le  troisième  acte  nous  ramène  dans  le  grand 
monde-salon  rouge  et  or.  Claire  attend  son  hom- 
me à  qui  elle  a  donné  rendez-vous  à  l'heure  du 
crime  et  qui  la  croit  en  place  chez  de  sales  bour- 
geois. 

Pour  mieux  le  recevoir,  elle  se  couvre  de  tous 
ses  bijoux  et  elle  éteint  les  lampes.  L'apache 
arrive  d'un  pas  feutré,  sa  lampe  de  poche  en 
main.  Surprise,  explication,  tirades  sentimenta- 
les sur  tout  ce  qui  sépare  les  deux  amants.  Un 
bruit  insoHte  les  force  à  se  réfugier  sur  le  balcon. 
C'est  le  secrétaire  du  prince,  la  crapule  en  habit 
noir,  qui  s'introduit  avec  effraction  chez  la 
princesse  pour  lui  «  faire  »  ses  bijoux.  L'apache 
le  démasque,  le  désarme,  le  chasse  et  sauve 
ainsi  l'honneur  de  sa  dame  :  hélas  !  malgré  sa 
science  professionnelle,  il  a  oubhé  sur  un  coin 
de  meuble  —  comme  par  hasard  — ■  le  revolver 
avec  lequel  l'apache  mondain,  son  rival,  —  dé- 
cidemment  plus  fort  que  lui  —  le  «  descend  »  au 
mornent  précis  où  le  mari  de  Claire  revient  de 
mission.  Et  le  souteneur  expire  en  beauté,  com- 
me on  sait  mourir  au  théâtre  quand  les  circons- 
tances l'exigent. 

Si  M.  Carco  prend  goût  au  théâtre,  espérons, 
pour  lui  et  pour  nous,  qu'il  nous  donnera  mieux 
que  ce  sketch  un  peu  filandreux. 

La  pièce  est  bien  mise  en  scène  et  jouée  de 
manière,  parfaite.  Cora  Laparcerie  triomphe 
dans  les  deux  aspects  de  sa  double  personnahté. 

Melle  Simonne  Frévalles  a  la  grâce  d'un  petit 
Saxe.  MM.  Georges  Colin  et  Pierre  Labry  cam- 
pent deux  apaches  traditionnels  avec  beaucoup 
de  naturel.  M.  Paul  Escofier  incarne  de  manière 
suffisamment  odieuse  le  traitre  Salommard 
et  Nader,  derrière  son  comptoir,  joue  le  rôle  muet 
du  ca'baretier  avec  un  réalisme  impressionnant. 
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Gémier  avec  La  Grande  Pastorale,  inaugure 
îès  spectacles  de  la  vieille  France.  C'est  une  fête 
populaire  aux  couleurs  vives,  aux  belles  images 
pour  de  grands  enfants  revenus  à  la  naïveté, 
six  vitraux  pour  une  église  de  campagne,  pleine 
de  soleil. 

Ce  mystère  n'a  gardé  du  moyen-âge  que  l'as- 
pect extérieur,  le  texte  est  tout  moderne,  du 
reste  sans  prétention  et  pas  plus  gênant  qu'un 
scénario  de  cinéma.  Il  ne  sert  qu'à  mettre  en 
valeur  des  danses  harmonieuses,  des  chansons 
anciennes  et  de  vieux  «  Noêls  ».  Il  fait  souvent 
penser  aux  tréteaux  de  la  foire,  au  répertoire  des 
saltimbanques. 

Nous  assistons  à  l'aventure  de  tout  un  mas 
provençal,  en  tournée  à  Bethléem,  à  la  petite 
histoire  et  aux  petits  malheurs  d'une  grande 
famille  méridionale,  qui  va  voir  naître  l'enfant 
Jésus  entre  l'âne  et  le  bœuf.  Nous  rencontrons 
des  bohémiens  qui  font  commerce  avec  le  diable, 
des  anges  qui  font  commerce  avec  les  hommes 
des  ours  doux  comme  des  agneaux,  grâce  à  M. 
Hachet-Souplet,  des  ânes  et  des  chiens  qui  sa- 
vent leurs  rôles  comme  de  vrais  acteurs  en  chair 
et  en  os,  des  personnages  célèbres  :  un  Judas  en 
bas  âge,  qui  promet  et  un  Peter  Schlemith  gai, 
gros,  gras  et  rose,  natif  de  Marseille.  Rien  ne 
manque  à  la  réjouissance,  pas  même  le  rapt  d'en- 
fant et  la  possession  amoureuse,  comme  dans 
r Arlésienne,  de  la  femme  fatale,  fille  de  Satan. 

Tout  cela  prête  au  décor.  La  farandole  du  1^^ 
acte,  avec  les  tambourinaires,  évoque  vivement 
un  beau  paysage  de  notre  France  du  Sud.  Les 
damnés,  en  croix  et  à  la  broche  sur  fond  rouge 
et  noir,  semblent  sortir  au  cauchemar  d'une  no- 
vice en  herbe.  La  Sainte- Vierge,  sur  son  joli 
petit  âne  que  tire  Joseph,  est  toute  belle  dans 
ses  voiles  bleus  de  ciel  italien.  Et  le  grand  succès 
salue  l'arrivée  des  rois  mages  et  de  leur  escorte, 
tableau  scénique  qui  atteint  une  véritable  har- 
monie. 

Gémier  nous  donne  là  un  jeu  très  réussi, 
d'une  poésie  réelle.  Quand  il  aura  fini  de  jouer  — 
les  enfants  ne  s'amusent  pas  toute  leur  vie  — 
espérons  qu'il  reviendra,  à  des  œuvres  httérairos 
où  la  joie  des  oreilles  et  même  de  l'esjirit  —  pour- 
quoi pas?  —  essaye  d'égaler  celle  des  yeux. 

L'interprétation  de  la  Grande  Pastorale  est 
excellente,  en  masse.  En  par^culier  M.  Dullin 
s'est  montré  artiste  original,  en  créant  un  «  mar- 
chand d'ombres»  sorti  d'une  belle  gravure  du 
Moyen-Age.  MM.  Dulhac  et  Duvallès  nous  don- 
nèrent très  comiquement  )un  Peter  Schlemith, 
gras  et  malechanceux,  sous  le  nom  de  Barthou- 
méou,  et  un  Robin  bègue  qui  reprend  sa  parole 
grâce  à  un  miracle  de  l'enfant  Dieu. 

Marc- Henri. 


1^ 


La  Musique 


La  Lêj^ende  de  Saint-Christophe 

La  Légende  de  Saint  Christophe,  dont  la  pre- 
mière représentation  sera  donnée  au  cours  du 
présent  mois,  absorbe  ea  ce  moment  l'activité 
de  l'Opéra  ;  les  artistes,  les  chœurs  et  l'orchestre 
répètent  à  l'envi  les  neufs  tableaux  de  ce  mys- 
tère moderne,  dont  M.  Vincent  d'Indy  a  écrit  le 
poème  et  la  musique,  pendant  que  l'on  com- 


mence d'équiper  les  décors,  exécutés  par  M. 
Bertin  sur  les  dessins  de  M.  Maurice  Denis. 
L'Opéra-Comique  travaille  avec  non  moins 
de  zèle  à  la  préparation  du  Santeriol,  de  M.  Sil- 
vio  Lazzari.  C'est  au  théâtre  des  Champs-Ely- 
sées que  la  critique  a  été  le  plus  fréquemment 
conviée  au  cours  des  dernières  semaines. 

On  sait  le  destin  de  ce  théâtre.  Depuis  bien  des 
aniïées  les  amateurs  de  musique  les  plus  éclairés 
et  les  plus  habiles  connaisseurs  regrettaient  que 
Paris  ne  possédât  pas,  ou  plutôt  ne  possédât 
plus,  à  côté  de  ses  théâtres  subventionnés,  une 
scène  lyrique  libre,  où  les  œuvres  des  auteurs 
contemporains  ou  étrangers  trouveraient  un 
plus  facile  accès.  Leur  vœu  fut  entendu  enfijï, 
le  théâtre  des  Champs-Elysées  bâti  :  on  ne  sut 
pas  qu'en  faire,  et  après  quelques  saisons  bril- 
lantes, mais  éphémères,  il  dut  fermer  ses  portes. 

Plus  récemment,  une  autre  tentative  n'avait 
pas  meilleur  succès  :  le  théâtre  lyrique  du  Vau- 
deville ne  durait  que  quatre  mois.  L'exemple 
n'était  pas  encourageant.  Aussi  la  nouvelle 
direction  qui  après  de  longues  incertitudes  a 
décidé  de  rouvrir  le  théâtre  des  Champs-Elysées 
a-t-elle  eu  conscience  de  sa  hardiesse.  Elle  l'a 
tempérée  de  prudence,  et  pour  mettre  toutes  les 
chances  de  son  côté,  a  choisi,  comme  spectacle 
d'inauguration,  le  drame  de  M.  Nouguès,  Ouo 
Vadis.  qui  a  eu  depuis  sa  création  en  1909,  près 
rie  quatre  mille  représentations  dans  le  monde 
entier.  Une  publicité  intensive  a  promis  des 
attractions  sensationnelles  dont  les  principales 
étaient  le  dompteur  Marck  et  ses  bons,  le  chan- 
teur Battistini  et  la  belle  Derlys.  Il  est  tout  à 
l'honneur  du  public  d'avoir  su  résister  à  tant  de 
séductions.  La  salle  entière  était  louée  d'avance 
pour  les  premières  représentations.  Mais  ceux 
qui  y  furent  en  rapportèrent  une  opmion  qui 
})('ut  se  résumer  anisi  :  «  Tout  cela  ne  vaut  pas 
Sanison  et  Dalila.  »  Je  garantis  l'authenticité  de 
ce  mot  entendu  à  la  sortie;  d'ailleurs  je  n'aurais 
su  l'inventer. 

En  même  temps  que  le  Théâtre  Lyrique,  la 
Comédie  des  Champs-Elysées,  logée  en  son  gre- 
nier, donnait  à  son  tour  signe  de  vie  et  s'ouvrait 
à  quelques  spectacles  d'art.  Je  n'ai  pas  à  revenir 
sur  le  premier  de  ces  spectacles,  le  Boeuf  sur  le 
toit,  plaisanterie  un  peu  lourde,  dont  le  bon  sens 
parisien  a  déjà  fait  justice.  Les  concerts  de  danse 
de  M.  Jean  Borlin  sont  au  contraire  dignes  de 
retenir  l'attention  parce  qu'une  nature  d'ar- 
tiste s'y  révèle. 

Premirr  dans  ur  à  l'Opéra  de  Strckholm 
M.  Borlin  nous  vient  de  ces  pays  du  nord  qui  ont 
donné  à  l'Opéra  Fanny  Elssler  et  de  nos  jours 
Melle  Anna  Johnsson.  Il  connaît  son  métier, 
dont  il  a  commencé  depuis  l'enfance  le  nécessai- 
re apprentissage,  et  M.  Fokine,  dont  il  fut  en- 
suite un  des  élèves  favoris,  l'a  lancé  à  la  recherche 
d'effets  nouveaux,  non  par  le  mépris  de  ce  mé- 
tier, mais  au  contraire  par  le  développement  de 
SCS  moyens. 

La  danse,  comme  la  musique,  a  sa  technique 
propre.  Les  pointes,  les  entrechats,  les  pirouet- 
tes, sont  pour  ses  artistes  d'aussi  indispensables 
exercices  que  des  gammes  à  un  pianiste.  Ceux 
qui  n'ont/ pas  de  talent  feront  des  gammes  toute 
leur  vie.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  pros- 
crire les  gammes  ou  les  déclarer  contraires  à  la 
nature.  Ce  sont  là  des  vérités  élémentaires,  qu'il 
n'est  pas  superflu  de  répéter  peut-être,  car  de- 
puis quelques  années  la  danse  est  livrée  à  des 
discussions  qui  ont  fini  par  embrouiller  les  idées 
les  plus  simples. 
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Mme  Isadora  Duncan  a  cru,  voici  une  ving- 
taine d'années,  retrouver  le  secret  de  la  danse 
antique;  elle  a  entrepris  de  nous  le  révéler,  de 
nous  l'apprendre,  et  mêlant  à  un  talent  tout 
instinctif,  un  zèle  de  propagande  et  un  penchant 
à  l'excentricité  bien  éloigné  du  goût  français, 
elle  est  venue  nous  faire,  entre  deux  interpré- 
tations de  Bach  ou  de  Chopin,  des  sermons  im- 
provisés, et  s'est  promenée  dans  nos  rues,  vêtue 
en  statue  grecque.  On  lui  a  pardonné  volontiers 
ces  naïvetés,  en  faveur  de  la  muette  éloquence 
de  son  corps.  Mais  tous  ceux  qui  connaissent 
l'antiquité  autrement  que  par  Winkelmann  ou 
Ruskin  savent  bien  qu'elle  avait  ses  danseurs 
de  profession,  aussi  experts  que  les  nôtres  aux 
artifices  du  métier.  Ils  savent  aussi  que  la  danse 
comme  tous  Icb  arts,  comporte  une  n  certaine 
contrainte  et  qu'en  supprimant  cette  contrainte 
on  aboutit  à  la  gymnastique  et  non  plus  à  la 
danse.  C'est  pourquoi  M.  Jacques  Dalcroze, 
qui  s'inspire  jusqu'à  un  certain  point  des  prin- 
cipes de  Mme  Duncan,  mais,  étant  musicien, 
est  beaucoup  plus  attentif  au  rythme,  a-t-il  eu 
parfaitement  raison  d'hitituler  son  enseigne- 
ment Gymnastique  rythmique. 

De  même  la  célèbre  Pavlova,  que  nous  ap- 
plaudissions en  janvier,  de  même  que  Mme  Kar- 
savina,  M.  Massine  et  tous  les  artistes  des  ballets 
russes,  qui  donnaient  à  la  même  époque  une  sé- 
rie de  représentations  à  l'Opéra,  M.  Jean  Berlin 
reste  fidèle,  même  en  ses  recherches  les  plus  osées, 
à  la  technique  de  son  art.  C'est  ainsi  que  cet 
Arlequin  au  visage  quadrillé,  qui  commentât 
assez  singulièrement  deux  préludes  de  Chopin, 
se  recommandait  pourtant  par  de  fort  intéres- 
sants et  difficiles  équilibres  de  même  que  le 
bon  roi  Sisowath  nous  perm  t  d'admirer  en  1906. 
terrible  Sculpture  nègre,  fétiche  taillé  à  coups  de 
hache,  et  la  danse  céleste  accompagnent  la 
musique  de  Lakmé.  arrivait  par  des  prodiges  de 
souplesse  à  une  imitation  assez  exacte,  bien 
qu'un  peu  superficielle  peut-être,  des  danses 
carnbodgiennes,  merveilles  inoubhables  que  le 
Mais  le  grand  succès  de  la  soirée  fut  pour  la 
danse  tzigane  tirée  du  ballet  de,  Henry  VIII  de 
Saint  Saens,  qui  fut  redemandée,  grâce  à  une 
agilité  fort  élégante.  M.  Borlin  a  du  goût,  des 
idées,  et  une  grande  faciHté  d'exécution.  De 
cette  facilité  même,  il  fera  bien  de  ne  pas  abuser 
car  elle  le  conduit  parfois  à  un  style  un  peu  lâché. 
Ce  sont  des  esquisses  qu'il  nous  a  montrées, 
plutôt  que  des  morceaux  achevés.  Ces  esquisses 
abondent  en  promesses  qu'il  ne  tient  qu'à  lui 
d'accomplir. 

Louis  Laloy. 


Les  Arts 


De  la  Galerie  Barbazanges  au  Volney 

C'est  le  benjamin  ae  la  critique  d'art,  et  non 
pas  un  vieillard  ainsi  qu'on  l'aurait  pu  croire, 
qui  s'est  inquiété  de  fixer  le  nombre  moyen 
constant  des  expositions  à  Paris  :  52  (je  dis 
cinquante-deux  !) 

Il  m'arrivera  bientôt  de  rencontrer  des  pein- 
tres et  des  peintresses  qui  me  feront  grise  mine. 
Hélas  !  Le  chiffre  indiqué  multiplié  par  celui  des 
semaines  de  grève  donne  pour  résultat  la  justifi- 
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cation  de  mon  impuissance  à  réparer  le  tort  fait 
à  «l'Esprit  Nouveau»,  style  des  ateliers,  piiv  h, 
«  Vérité  en  marche  »,  style  des  Syndicats.  A  c 
propos,  je  signalerai  aux  esprits  anxieux  (car 
les  passionnés  se  passeront  bien  de  moi)  l'étude 
commencée  par  le  peintre  Albert  Gieizes  sur  un 
désaccord  qui  le  centriste;  je  veux  dire,  si  jr 
puis  amsi  dire,  le  désaccord  provisoire  des  deux 
«extrême-gauche».  Mais  passons,  en  attendant 
la  brochure  de  Gieizes  et  tâchons  à  rattraper 
un  peu  du  temps  perdu.  ^ 

A  la  Galerie  Barbazanges  les  nianifeslaLions 
d'art  se  sont  multipliées  sans  qu'aucune  nous 
laisse  indifférents.  Si  je  dis  manifestations  d'art 
ce  n'est  pas  par  maniérisme,  ce  n'est  pas  par 
soumission  au  jargon  du  jour.  J'aurais  tort  et 
risquerais,  d'une  semaine  à  l'autre,  de  n'être  pas 
<'  à  la  page».  En  1912  on  était  «  calme»  à  moins 
qu'on  ne  soit  «  inquiet  ».  En  1920,  oa  «  construit». 
En  1905,  on  «s'avérait»  à  moins  qu  on  ne 
«  s'apparentât  ».  Léon  Werth  en  avait  composé 
une  petite  chanson  pour  divertir  Octave.  Mir- 
beau  malade  : 

Je  m'avère 

Et  tu  t'apparentes  ! 

Ressuscitée  par  un  contemporain,  elle  a  mis 
en  joie  l'autre  dimanche,  M.  Jacques-Emile 
Blanche  dont  on  sait  qu'il  a  trouvé  le  secret, 
par  son  feuilleton  hebdomadaire  de  Comedia, 
de  troubler  profondément  la  République  des 
Arts.  Ami  de  Manet,  hôte  de  la  Cour  d'Angle- 
terre, portraitiste  du  maréchal  Foch,  M.  Jac- 
ques-Emile Blanche  est  en  coquetterie  avec 
Dada  et  en  querelle  avec  André  Lhote,  le  peintre- 
critique  de  la  Nouvette  Bévue  Française;  celle- 
là  même  qui  édita  les  Catiiers  d'un  Artiste  de 
M.  Jacques-Emile  Blanche. 

Si  j'ai  parlé  de  manifestations  en  la  galerie  du 
faubourg  Saint-Honoré,  c'est  qu'il  ne  s'agissait 
pas  seulement  d'expositions.  On  a  célébré  là 
l'alliance  étroite  des  arts  modernes,  comme  pour 
infliger  un  démenti  à  la  fois  à  M.  Henry  Bidou, 
de  la  Revue  Critique,  soutenant  que  la  peinture 
est  toujours  en  retard  de  vingt-cinq  ans  sur  la 
littérature,  et  à  M.  André  Billy,  persuadant  les 
lecteurs  de  V Opinion  que  la  peinture  la  plus 
moderne  devance  de  cinq  lustres  la  littérature 
la  plus  anti-traditionnelle.  L'une  des  expositions 
les  plus  séduisantes  de  la  lointaine  galerie  fut 
celle  du  pauvre  Guy-Pierre  Fauconnet.  J'ai  dit 
ici  même,  à  l'instant  de  sa  mort  prématurée,  ce 
que  la  scène  française  devait  à  ce  jeune  homme 
créateur  des  masques  et  costumes  du  Did  des 
Jeux  du  Monde  et  des  costumes  du  Bœuf  sur  le 
toit.  Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas.  Fauconnet 
servait  singulièrement  ceux  qui  soutiennent  que 
le  modernisme  a  d'autre  ambition  que  clas- 
sique. Les  costumes  de  Fauconnet  (laissons  ses 
masques,  que  j'adore)  pouvaient  être  utiHsés 
par  M.  Rouché  pour  notre  Académie  nationale 
de  musique,  et  non  pas  pour  des  Ballets  russes. 
Fauconnet  est  un  Français  de  France,  né  en  la 
cité  de  Chelles,  si  vieille  qu'elle  est  la  capitale  de 
la  préhistoire.  Avec  quel  soin  cet  artiste  fuyait 
l'esprit  européen  !  J'en  profite  pour  donner  aux 
jeunes  «inventeurs»  ce  conseil,:  «Préparez  s'il 
vous  plait,  cet  esprit  européen,  mais  ne  vous  en 
pénétrez  pas,  puisqu'il  est  encore  si  imprécis, 
quand  il  reste  à  définir  !  » 

Li'exposition   des  toiles   p   proiiyé  ce  que 
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pouvait  Fauconnet  connu  comme  décorateur.  11 
est  le  premiei*  moderne  qui  ait  opéré  avec 
aisance,  et  par  simple  soumission  à  son  tempé- 
r"hment,  un  retour  vers  la  grâce.  S'il  avait  vécu, 
la  jeune  peinture  n'aurait  dû  qu'à  lui  d'entrer 
très  vite  au  Musée  du  Luxembourg,  avec  un 
Nu  dont  on  aurait  pu  dire,  enfin  !  qu'il  était 
chaste.  Ce  qui  n'est  pas  toujours  vrai. 

Après  Fauconnet,  tandis  que  MM.  Marius 
Milhaud,  Poulenc  et  Satie  nous  faisaient  enten- 
dre de  la  «Musique  d'Ameublement»,  soutenue 
par  le  tumulte  des  conversations,  sans  se  douter 
que  la  musique  de  café  nous  donne  depuis  long- 
temps cette  joie  perverse,  M.  Barba zanges  nous 
présenta  une  sélection  d'œuvres,  pour  la  plu- 
part déjà  vues  à  l'Automne  ou  aux  Indépen- 
dants, signées  Friesz,  Dunoyer  de  Segonzac, 
Marçhand,  Luc-Albert  Moreau,  etc.  La  critique 
de  cette  exposition  aura  été  absorbée  dans  une 
unique  discussion  autour  d'un  portrait  (était-ce 
d'un  jeune  homme  ou  d'une  jeune  femme?)  par 
Luc-Albert  Moreau.  M.  Roger  Allard,  dans  le 
Nouveau  Spedaleur  et  M.  Jacques-Emile  Blan- 
che dans  Coinedia  ouvrent  là-dessus  un  vif  débat 
remémorant  aux  vieux  abonnés  du  tant  feu 
Ennilage  la  très  intellectuelle  Querelle  du 
Peuplier. 

Aujourd'hui,  jusqu'au  30  mars,  la  place  est 
occupée  par  J.  Gaboriaud,  coloriste  aux  dons 
évidents.  Si  M.  Gaboriaud  doit  attendre  pour 
s'avérer,  il  s'apparente  encore.  Il  se  croit 
inquiet,  mais  demeure,  en  somme,  très  calme;  en 
tout  cas,  il  ne  construit  qu'avec  distraction. 

M.  Robert  Mortier  aurait  tort  d'exposer  à  la 
Galerie  Sauvage  si  cette  enseigne  était  le  moins 
du  monde  symbolique.  Heureusement  qu'elle  ne 
l'est  pomt.  M.  Robert  Mortier  s'avère  peintre 
mondain,  mais  c'est  aux  gens  de  lettres  que  cet 
artiste  s'apparente.  Il  donne  aux  modèles  domi- 
nés par  toutes  les  conventions  du  milieu  l'illu- 
sion d(;  la  fougue,  de  la  passion  et  de  la  vie 
ardente.  Boldini  s'y  essaya  qui  n'y  réussit  plus. 
Boldini  était  vraiment  un  peu  trop  tzigan., 
c'est-à-dire  d'une  virtuosité  canaille.  M.  Robert 
Mortier  a  plus  de  tact.  C'est  au  cher  d'Annunzio 
du  Feu  que  nous  fait  songer  ce  peintre. 

A  la  galerie  Pesson,  Edmond  Heuzé  éxpose 
ses  œuvres  jusqu'au  10  avril.  On  dit  que 
M.  Heuzé  passa  plus  de  temps  à  l'Ecole  de 
Danse  qu'à  celle  des  Beaux-Arts.  En  ce  cas,  il 
me  semble  plus  digne  de  soutenir  les  envolées 
classiques  de  nos  étoiles  françaises  (juc  de  jouer 
les  Miassine.  Edmond  Heuzé  est  bien  de  notre 
race.  Il  a  la  grâce,  la  tendresse  et  cette  fougue 
qui  plaira  longtemps  aux  esprits  d'ici.  Je  pense 
qu'il  serait  injuste  de  dénier  une  solide  culture 

.  à  ce  jeune  peintre,  qui  nous  laisse  souvent  le 
sentiment  qu'il  improvise,  à  la  façon  d'un  auto- 
didate  tel  que  Maurice  Utrillo. 

Je  ne  puis  me  résoudre  à  bousculer  en  quel- 
ques lignes  l'exposition  de  dessins  et  gouaches 

'  de  Max  Jacob,  chez  Bernheim.  Cette  exposition 
a  eu  lieu  durant  le  temps  que  cette  revue  ne 
pouvait  pas  paraître.  Au  terme  d'une  semaine 
un  peu  moins  chargée,  je  demanderai  à  mes  lec- 
teurs de  vouloir  bien  faire  avec  moi  le  tour  de 
l'atelier  du  peintre  -  romancier  -  dramaturge  - 
poète;  ateher  ({ui  est  la  j)lus  «jolie  petite  cham- 
bre pauvre»  de  vieille  ouvrière  dévote,  à  l'ombre 
du  Sacré-Cœur.  Les  gouaches  de  Max  Jacob  y 
font  chanter  les  choristes  du  Petit- Duc,  dresser 


le  poing  aux  passionnés  du  ring,  piaffer  les  che- 
vaux harnachés  attelés  aux  riches  équipages  de 
La  République  de  M.  Grévy,  mii-oiter  l'eau  sous 
les  ponts  de  Paris.-,  mais  n'anticipons  pas.  Fin 
de  la  première  partie  !  Comme  on  affiche  au 
cinéma  dont  raffole  Max  Jacob. 

Chez  Devambez,  l'Araignée  obtient  un  succès 
mé  ité.  Grâce  à  Gus  Bofa  et  à  ses  amis  l'Humour 
cède  à  la  Fantaisie,  dont  c'est  la  propre  et  la 
plus  riche  propriété  qu'on  ne  la  puisse  définir, 
mais  dont  on  perçoit  aisément  qu'elle  tend  à  plus 
de  raffinement,  à  plus  de  délicatesse.  A  l'Arai- 
gnée on  fuit  la  Charge  pour  rejoindre  l'Art 
sans  épithète;  on  s'épargne  de  secouer  les 
grelots  de  «  la  morne  caricature  Du  Volney  à 
VEpalanl,  les  expositions  se  succèdent.  Elles 
sont  parfaitement  distinguées,  avec  quelque 
chose  de  terriblement  posthume.  0  France  ! 
s'écriait  Kipling,  la  première  à  accepter  les  véri- 
tés nouvelles;  la  dernière  à  rejeter  les  vieilles 
vérités  !  C'est  à  V Epatant  et  au  Volney  que 
'on  entretient  jalousement  les  vieilles  vérités, 
les  plus  vieilles. 

André  Salmon. 


Les  Arts  appliqués 


Les  «  Ensembliers  »  au  XI"  Salon  des  Artistes 
Décorateurs. 

Il  était  à  prévoir  que  l'art  moderne  prendrait 
au  salon  des  artistes-décorateurs  sa  revanche 
des  puérilités  sans  agrément  que  lui  avait 
infligées  le  Salon  d'Automne  :  on  ne  pouvait  la 
souhaiter  plus  éclatante  ni  plus  complète. 
Certes  l'honneur  en  revient  aux  exposants,  aux 
«  ensembliers  »  particulièrement.  Mais  d'autres 
salons  ont  réuni  d'aussi  importantes  séries  de 
mobiliers  oi'iginaux  et  accomplis.  Aucun  ne 
l'a  fait  avec  un  tel  souci  de  présentation  élé- 
gante et  rationnelle. 

Une  exposition  d'art  moderne,  en  effet,  ne 
consiste  pas  uniquement  à  rassembler  de  beaux 
objets  d'inspiration  neuve  et  d'exécution  soi- 
gnée. Il  faut  aussi  que  le  cadre  soit  un  exemple 
et  une  leçon,  que  les  bâtiments,  les  aménage- 
ments ne  soient  pas  abandonnés  à  la  seule  ini- 
tiative des  entrepreneurs  sur  qui  tout  contrôle 
est  presque  toujours  illusoire.  On  avait  jusqu'ici 
accepté,  en  le  déplorant,  le  décor  de  salle  des 
fêtes  du  Pavillon  de  Marsan.  Cette  année, 
l'architecte  Sézille  a  masqué  les  motifs  à  effet 
du  grand  hall  par  un  vélum  qui  le  coupe  à  la 
hauteur  d'un  rez-de-chaussée  normal.  Les  stands 
s'ordonnent  noblement  sous  cet  abri  au  jour 
reposant,  qui  forme  une  longue  galerie  droite, 
quelque  chose  comme  ces  treilles  à  l'italienne, 
où  nos  pères  aimaient  à  deviser  en  marchant. 
C'est  très  simple  et  c'est  très  beau. 

Le  même  souci  d'art  intégral  a  fait  exercer 
un  contrôle  sévère  — •  peut-être-  eût-il  pu  se 
montrer  plus  rigoureux  encore  —  sur  les  œuvres 
appelées  à  compléter  les  ensembles,  papiers, 
étoffes,  peintures  décoratives.  Elles  ont  eu  à 
passer  devant  le  jury  et  à  subir  les  règles  d'ad- 
mission ordinaires.  On  chercherait  en  vain  dans 


L'EUROPE  NOUVELLE 


les  stands  ce  déballage  de  chiffons,  de  coussins, 
d'abat-jour  roses,  de  bibelots  aux  formes  et  aux 
usages  indéfinissables,  ce  décor  de  boudoir  et  de 
fumerie  d'opium  au  charme  spécial,  qui  marqua 
le  dernier  salon  d'automne.  Le  meuble  apparaît 
sans  déguisement  ni  mise  en  scène,  avec  ses 
seules  garnitures  d'étoffes,  de  tapis,  de  tentures. 

Ce  n'est  pas  qu'au  Pavillon  de  Marsan  les 
virtuoses  de  la  couleur  et  des  oppositions  outran- 
cières  soient  tout  à  fait  exclus,  mais  c'est  'une 
simple  note  dans  l'ensemble,  une  note  pas  désa- 
gréable même  du  tout.  L'impression  dominante 
est  tout  entière  de  logique,  de  boij  sens,  de  beauté 
simple  et  engageante.  Les  meubles  sont  de  ceux 
qu'on  aimerait  avoir  chez  soi,  des  œuvres  sin- 
cères et  de  bonne  foi. 

Ils  sont  là,  tous  ou  presque  tous,  les  créatures 
de  formes  originales  qui,  depuis  dix  ans,  nous, 
ont  fait  aimer  les  bois  rares,  les  matériaux  de 
choix  employés  sans  déguisement.  On  se  croirait 
ramené  à  ce  premier  salon  de  1910  qui  fut  une 
surprise  et  un  enchantement.  Voici  Maurice 
Dufrène,  inLénieux  et  classique  avec  a  salle 
à  manger  en  thuya  rehaussée  de  laque  noire 
et  de  marqueterie,  en  face  de  Léon  Jt  Ilot,  éga- 
lement sobre  d'inspiration  et  amoureux  du 
meuble  bien  construit.  Henri  Rapin  expose  une 
salle  à  manger  avec  un  service  en  faïence  d'une 
rusticité  savoureuse  qu'il  aura  peine  à  implanter 
à  Sèvres  où  il  vient  d'être  nommé  directeur  des 
travaux  d'art.  Pour  faire  mentir  les  marchands 
de  vieux  neuf  qui  prétendent  que  le  moderne 
ne  «  fait  pas  riche  »,  Paul  Follot  associe  le  bois 
sculpté,  doré  et  laqué,  aux  plus  luxueuses  soie- 
ries, Th.  Lambert  présente  un  cabinet  d'ama- 
teur, en  poirier  bruni  laqué  dô'r,  et  Paul  Croix- 
Marie  un  petit  salon  dont  j'aime  la  tonalité, 
mais  dont  les  dossiers  de  sièges  coupés  en 
sifflet  déconcertent. 

Et  voici  en;  ore  une  vitrine^  sculptée  et  dorée 
par  Emile  Be  naux,  un  studio  acajou  et 
satiné  avec  incrustations  par  Louis  Majorelle, 
évadé  du  style  naturiste  de  Nancy,  une  chambre 
de  jeune  fille  en  bois  peint  et  laqué  gris  Trianon 
d'une  grâce  souriante  par  Mathieu  Gallery, 
une  chambre  à  coucher  en  acajou  ciré  par  Tony 
Selmersheim,  qui  nous  apprend  que  les  pièces 
en  ont  été  exécutées  en  série,  mais  néglige 
d'en  afficher  les  prix. 

A  côté  de  cette  phalange  de  la  première 
heure,  où  l'on  regrette  de  ne  plus  rencontrer 
Emile  Gaillard  —  quelle  œuvre  exquise  que  sa 
petite  armoire  exposée  dans  les  nouvelles  salles 
modernes  du  Musée  des  Arts, décoratifs  !  —  les 
nouveaux  venus  tiennent  une  place  intéressante. 
Certes  leur  grammaire  diffère  de  peu,  mais  ce 
n'est  tout  de  même  pas  la  même  chose.  Ils  s'en 
s'en  tiennent  pas  au  bois  naturel,  si  précieux 
soit-il.  Ils  jouent  en  maîtres  des  laquages,  des 
peintures,  des  dorures,  et  leur  exemple  a  fait 
fléchir  bien  des  intransigeances  chez  leurs 
aînés.  C'est  André  Groult,  avec  son  petit  salon, 
mariant  somptueusement  le  noir,  le  rouge,  et 
l'or,  Mouveau  et  Joubert,  avec  leur  coin  de 
boudoir  aux  meubles  simples  mais  étudiés, 
Fernand  Nathan,  avec  sa  petite  chambre  à 
coucher  d'un  bois  gris  aimable,  également  cher 
à  Francis  Jourdain.  Michel  Dufet  cherche  la 
distinction  dans  les  bois  sombres,  érable  gris, 
ébène  marqueté  d'argent,  et  Jacques  Rulh- 
mann  emploie  pour  son  précieux  cabinet  l'ama- 
ranthe  marqueté  d'ébène  (Vous  verrez  qu'on 
nous  ramènera  les  bois  noircis  du  sea^nd 
Empire  !).  Eric  Bage  envoie  des  meubles  de 


nursery  en  bois  peinturluré  qui  ont  l'air  do 
jouets.  MMmes  Chauchet-Guilleré  et  Ory-Robin 
tiennent  à  prouver  qu'en  matière  d'intérieurs 
la  femme  a  aussi  son  mot  à  dire.  Je  note  un 
nouveau  venu  René  Gabriel,  dont  la  chambre 
de  petite  fille,  en  noyer  ciré,  est  fraîche  d'inspi- 
ration rustique,  et  je  passe  aux  objets  isolés, 
dont  M.  Georges  Bastard  s'est  montré  présenta- 
teur judicieux. 

Henri  Clouzot. 

Le  Commissariat  général  de  l'Exposition  de 
1923  était  agréablement  installé  dans  le  petit 
hôtel  de  la  rue  de  Bellechasse  jadis  affecté  à  la 
Direction  des  cultes.  Mais  M.  Maginot  a  pris 
possession  des  locaux  pour  y  installer  le  minis- 
tère des  pensions.  M.  Réviïle  a  transporté  ses 
services  au  Grand  Palais  en  attendant  qu'on 
leur  construise  un  pavillon  à  l'île  de  Puteaux 
ou  ailleurs.  Voilà  les  nouvelles,  les  dernières 
nouvelles  d'une  exposition  qui  doit  s'ouvrir 
dans  trente-six  mois. 

Le  Salon  des  Industries  de  luxe  sera-t-il  prêt 
en  avril?  C'est  douteux,  mais  il  s'annonce  gran- 
diose. Les  bâtiments,  tout,  en  bois  qu'on  peut 
supposer  ^ignifugé,  à  l'instar  des  allumettes  de 
la  régie  et  des  baraques .  Adrian,  occupent 
toute  la  terrasse  des  Feuillants,  cinq  cents 
mètres  de  galeries  ! 

Le  Patronage  des  Enfants  de  l'ébénisterie 
organise  un  cours  gratuit  de  l'Histoire  des  styles 
du  meuble,  avec  projections.  La  séance  d'ouver- 
ture a  eu -lieu  le  21  février.  J'en  reparlerai. 


CRÉDIT  FONCIEIi  D'ALGÉRIE  ET  DE  TUNISIE 
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Sièf/c  social  :  ALGER,  8,  boulevard  de  la  République 
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Exigez  le  GIBBS 
Authentique 


ce.  t.f7Svente  perfec-tiorv-rvér 
depiu^is  ptu-s  de  50  ci.ru^ 

DENTIFRICES 


A  BASE  DE  SAVON 

atJez  Vos  dents  com 
car  le  saVon  seul  e 

3  FORMULES 


LaVez  vos  dents  comme  Vos  mains  " 
•   car  le  saVon  seul  est  nécessaire  — 


BOITE  COURANTE 


PATE  DENTIFRICE  a  BASE  de  SAVON 
P.THIBAUD&  C",Tet9,  r.  La  Boëtie,  Paris.  -  Concessionnaires  Généraux  de  D.&W.  GIBBS,  Inventeurs  du  savon  pour  labarbe  eldu  savon  dentifrice 
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rOYRÂLDOSE-i 

pour  les  soins  intimes  de  la  femme 


L'antisep- 
tique que 

toute  iemme 
doit  avoir 

sar  ca  table 
de  toilette 


LaCYRALDOSE 

est  l'arUiseptique  idéeU 
peut  le  voyage .  Elle  se 
présenteencomprimis 
stables  et  hontogènes. 
Ch(uiuedose  jetée  d^ns 
deux  litres  d'eau  nous 
donne  la  solution far- 
lumée  que  la  Pari- 
tientte  a  adoptée  peur 
Ut  soins  riintli  ie 
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Exigt»  la 

forme  n«u- 
veiieen  com- 
primés, très 
rattonmtOe  et 
tfis  Pratiqué. 
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lement  toxique.  EU?  déteree  en  on?i«  if.  danger,  n'étant  nul- 

_  D'Canac, 
^  A  la  Poeuia  i»  Uédecine  dé  MoKlpellier 

f^^^.P^^}^'^^-  ^-      Valendennes,  Paris  et  Ues  pharm  La  boite 
Oyraldose  tco  3.50.  Qrules  à  U  GyraWose.  li  bitte  fco  e  m 
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I Malaria,  Jaunlase,  Paludisme,  Maladies  du  Foie.  I 
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URODONAL 

Source  de  Jeunesse 


L'OPIfilON  MEDICALE  : 
"  Partout ^où  il  peut  exister,  l'iiridc  urique 
ni'  saurait  tenir  contre  cet  énergique  dix- 
solvant  et  mobihsatèin  qu'est  iLrodoiuil. 
Velm-ci  le  chasse  de  partout,  des  fibres  iiuix- 
culaires  des  parois  digestwes  qu'il  alourdit, 
comme  des  tuniques  vascuUiires  artérielles, 
qu'il  incruste:  du  derme,  qu'il  empdle,  comme 
des  alvéoles  pulmonaires  et  des  éléments  ner- 
l'ci/j-,  qu'il  iiiiprei/ne...  D  oit  l'on  voit  la  multi- 
pliritâ  d'effets  bienfiiiaaiils  rcsiiltmit  du  lavage 
de  l'organisme  qui.  lui  seul,  résume  et  concré- 
tise tant  d'indications  thérapeutiques.  (Ju'on  ait 
pu  autrefois  le  discuter,  c'est  fâcheux  .  il  ne 
semble  plus  possible,  a'  notre  époque,  d'en 
méconnaître  et  d'en  contester  la  valeur.  •> 
1 1'  niiTTuux, 
de  la  Faoïllê  rte  MMocinc  (!«  Montpellier 


Klablis.'emciils  Chalclaui,  ','  his,  rue  dr  \  alciiciciine; 
Pans,  el  Imites  pharmai  ics.  -  Le  llacon,  franco  10  fr.  50, 
les  trois,  franco,  30  fr. 


Obàses.  Calciiloiix,  RhumatisaiiLs, 
Ooutteux,  Aligrainciix.  Eczémaleux, 
H  vous,  le.s  Dyspe.ptiqups,  victim-»»? 
innonrbraijles  de  l'acide,  urique, 
prenez  courag'e  :  l'URODONAL  dissout  l'acKii'  ui  ique  comme  l'eau  chaude  dissout  sucre  ftt  l'élimine  à  voipe  insu  mftme. 
Jetez  donc  au  loin  cannes  et  béquilles  et  ri"dpe>siez-vou^  comme  aux  beaux  jours  d-c  la  jeunesse.  Grâce  à  l'Urodonal.  vous 
pourrez  même  u.ser  et  aiiu.-^er  de  l'alimAntalion  carnée  comme  de  {.oui  ne,  qui  peut  tlaltcr  votre  estomac  de  gounnol,. 
Devant  l'Urodonal,  le  .salicylate,  le  colchique,  les  iodures,  qui  .'ai.iaienfc  payer  .si  cher  un  soulagcmeml  momealanc,  fuient 
en  déroute.  Grâce  à  l'Urodonal,  l'obèse  devient  svtHe,  l'impotont  prend  goût  à  la  vie,  la  mondaine,  dont  il  a  épuré 
le  sang,  retrouve  et  runscrve  à  jamais  la  fraîcheur  et  le  velouté-  de  son  teint. 


POUR  LA  FEMME 

Toulo  femme  (ivii  souffre  d'un  trouble  quel- 
conque de  la  Memlrualion,  Riiilea  irrégulières  ou 
douloureuses,  en  avance  ou  en  retard,  Perles 
blanches.  Maladies  inlérieures,  Mélrilc,  Fibrome, 
Salpinyilc,  Ovnrile.  Siiilcs  de  cmirlies,  guérira 
sûrement,  sans  qu'il  soil  besoin  de  recourir  à  une 
opération,  rien  qu'en  faisant  usage  de  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURV 

uniquement  composée  de  planti>s  inoffensives 
jouissant  de  propriétés  spéciales  qui  ont  été  étu 
diées  et  expérimentées  pendant  de  longues  années. 

La  Jouvenct'  de  l'Abbé  Soury 
est  faite  expressément  pour  gué- 
rir toutes  les  maladies  de  la 
t  emme.  Elle  les  guérit  bien  parce 
qu'elle  débarrasse  l'intérieur  de 
tous  les  éléments  nuisibles;  elle 
fait  circuler  le  sang,  déconges- 
tionne les  organes  en  même 
jgrlgercaportndti  fem]is  ([u'ellc  Ics  cicatrise. 

La  Jouvence  de  l'Abbé  Soury 
ne  peut  jamais  être  nuisit-le,  et  toute  personne  qui 
souffre  d'une  mauvaise  circulation  du  sang,  soit 
Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  soiL  de  V Estomac 
ou  des  Nerfs,  Chaleurs,  Vapeurs,  Elouf/emenls, 
soit,  malaises  du  RETOUR  D'AGE,  doit,  sans 
tarder,  employer  en  toute  confiance  la  Jouvence 
de  l'Abbé  Soury,  car  elle  guérit  tous  les  jours  des 
milliers  de  désespérées. 

Le  flacon  :  5  francs  dans  toutes  les  Pharmacies  : 
5  fr.  60  franco  gare.  Par  4  flacons,  expédition 
franco  gare  contre  mandat-poste  20  fr.  adressé  à 
la  Pharmacie  Mag.  DL'MOIVTIER,  à  Rouen. 
Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  l'impôt 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 
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LA  POLITIQUE  CONTINENTALE 

DE  L  ANGLETERRE 


Les  journées  que  nous  traversons  depuis  que 
tambour  Legrand  est  à  Frnacfort,  vont  rensei- 
gner l'univers  sur  la  politique  européenne  des 
deux  grandes  démocraties  de  langue  anglaise 
auxquelles  la  France  est  associée. 

Des  Etats-Unis,  il  ne  faut  pas  attendre  en  ce 
moment  une  activité  sûre  de  sa  propre  direction. 
M.  Paul  Scott  Mowrer  en  donne  plus  loin  les 
raisons,  et  montre  que  la  France,  si  elle  est  sage, 
ouvrira  à  l'Amérique  le  long  crédit  moral  qui 
s'impose. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  de  l'Angleterre. 
Elle  a  voté  le  traité,  elle  a  voté  le  pacte  de  garan- 
tie. Par  là,  elle  s'est  engagée  à  avoir  une  poli- 
tique contineittale.  Cette  politique,  a-t-elle  su 
se  la  donner  ?  Loyale  envers  la  France  et  bien 
intentionnée  envers  l'Europe,  est-elle  néanmoins 
sortie  de  la  période  des  tâtonnements  ? 

L'affaire  de  la  Ruhr,  depuis  son  origine,  tend 
à  prouver  le  contraire.  Ce  n'est  pas  la  bonne 
volonté  de  l'Angleterre  qui  est  en  cause,  c'est  sa 
clairvoyance.  Or,  il  semble  que,  faute  d'y  voir 
clair,  elle  risque  aujourd'hui  de  fourvoyer  sa 
politique  continentale  dans  des  culs-de-sac. 

Sa  première  erreur  consiste  à  prendre  en  Alle- 
magne le  parti  des  militaires  contre  les  démo- 
crates. A  en  juger  par  les  instructions  données  à 
son  ambassade  à  Paris,  le  gouvernement  britan- 
nique trouvait  fort  bon  ces  temps-ci  que  la 
Reichswehr  fût  envoyée  dans  la  Ruhr.  Il  n'est 
point  douteux  que,  sans  la  résistance  française, 
il  eût  applaudi  à  cette  <'  opération  de  police  un 
peu  rude  »,  se  faisant  ainsi  bénévolement  le 
fourrier  de  la  réaction  prussienne. 

A  la  vérité,  cette  méprise  a  une  cause  assez 
simple  et  fort  avouable.  Ce  qui  préoccupe  avant 
tout  les  meilleurs  esprits  d'Angleterre,  c'est  la 
crainte  de  voir  l'Allemagne  sombrer  dans  le  bol- 
chevisme.  Cette  crainte,  déjà  vive  à  l'époque  où  se 
négociait  entre  alliés  de  traité  de  paix,  a  redoublé 
depuis  que  le  coup  d'État  manqué  du  13  mars  a 
provoqué  dans  toute  l'Allemagne  de  nouveaux 
rnouvements  ouvriers.  D'où  l'idée  qu'il  convient 
d'étayer  par  tous  les  moyens  le  gouvernement 
légal  de  l'Allemagne,  que  ce  soit  celui  de  M.  Muller 
ou  tout  autre.  M.  Muller  demandant  à  envoyer 
des  troupes  dans  la  Ruhr  pour  supprimer,  à 
1  entendre,  le  bolchevisme,  «  qu'on  se  hâte,  dirent 
les  gens  de  Londres,  de  lui  donner  satisfaction, 
car  le  bolchevisme  est  cliose  horrible,  dange- 
reuse pour  l'Allemagne,  mais  aussi  pour  ses 
voisins  ». 

Ce  faisant,  la  politique  britannique  recom- 
mençait toutefois  en  Allemagne  les  désastreuses 
opérations  des  Allies  en  Russie.  De  même  que 
1  on  avait  soutenu  Kollchak,  sans  se  rendre 


compte  qu'il  incarnait  la  contre-révolution,  on 
songeait  à  encourager  en  Allemagne,  au  sein 
d'un  gouvernement  disparate,  les  survivants  de 
la  vieille  alliance  scellée  depuis  quarante  ans 
entre  les  magnats  de  l'industrie  allemande  et 
le  militarisme  prussien.  En  fait  de  bolchevisme, 
d  n'y  avait  dans  la  Ruhr  que  quelques  bandes 
dont  les  gendarmes  fussent  venus  à  bout  plus 
sûrement  que  la  Reichswehr.  Par  sollicitude  pour 
la  démocratie  allemande,  on  nous  proposait  de 
commettre  à  cette  occasion  un  contre-sens  moins 
excusable  encore  que  celui  de  Sibérie.  Avec  les 
meilleures  intentions  du  monde,  la  politique 
anglaise  s'efforçait  de  transformer  définitivement 
l'Entente  en  une  Sainte  Alliance  et  de  faire 
approuver  une  manière  de  guerre  d'Espagne 
digne  de  la  verve  de  Paul-Louis  Courier. 

C'est  là  un  premier  faux  pas.  Le  second  a  ■ 
consisté  à  ne  pas  déclarer  tout  de  suite,  aussi 
publiquement  qué  pos^ble,  que  sur  le  Rhin, 
l'Angleterre  était  solidaiie  de  la  France  et  qu'elle 
entendait  faire  respecter  le  traité. 

Ici  encore,  les  réticences  anglaises  s'expliquent 
par  des  motifs  que  nous  avons  moins  que  tout 
autre  le  droit  d'ignorer.  Car  la  vérité,  qu'il  faut 
savoir  dire,  est  que  nous  n'inspirons  pas  une 
entière  confiance. 

Assurément  les  Anglais  réfléchis  ne  souscri- 
ront pas  tous  au  jugement  de  M.  Keynes.  Cet 
économiste  de  Cambridge  nous  accuse  d'avoir 
imposé  à  l'Allemagne  une  paix  Carthaginoise  et 
prétend  ne  point  trouver  de  différence  entre  la 
politique  de  Clemenceau  et  celle  de  Bismark. 
C'est  aller  un  peu  fort  comme  dit  l'autre,  et  il 
n'est  point  d'homme  intelligent  de  l'autre  c'ôté 
de  la  Manche  qui  ne  voie  la  différence  entre  le 
régime  actuel  de  la  Sarre  et  celui  que  Bismark 
avait  appliqué  à  l'Alsace-Lorraine.  Mais  il  reste 
que  d'ardents  patriotes  français  ont  donné  à 
penser  hors  de  nos  frontières  que  nous  songions 
soit  à  annexer  le  Rhin,  soit  à  détacher  la  rive 
gauche  du  Rhin  de  l'Allemagne,  et  que  l'occupa- 
tion militaire  de  cette  rive  gauche  était  le  moyen 
dont  nous  entendions  nous  servir  à  cet  efjet.  Or,  il 
n'est  pas  un  Anglais  honbête,  ni  un  Américain, 
qui  consente  jamais  à  se  prêter  à  ce  genre  d'opé- 
rations. Tant  que  la  politique  française  pourra 
être  soupçonnée  de  garder  de  près  ou  de  loin  des 
visées  jugées  bismarkiennes.  On  se  défiera  de 
nous  et  les  plus  beaux  pactes  de  garantie  ne 
joueront  point. 

Dans  l'affaire  de  la  Ruhr,  le  gouvernement 
français,  si  bien  inspiré  qu'il  ait  été  en  général, 
a  d'ailleurs  laissé  passer  l'occasion  de  rassurer 
d'emblée  l'opinion  anglaise.  Sa  position  eut  été 
beaucoup  plus  forte  s'il  avait,  dès  le  début,  déclaré 
que  l'occupation  de  la  Ruhr  par  la  Reichswehr 
était  une  opération  réactionnaire  et  militariste  à 
laquelle  la  France  républicaine  ne  se  prêterait 
jamais.  Comme  il  parut  un  instant  songer  à 
autoriser  l'occupation  de  la  Ruhr,  en  échange  de 
celle  de  Francfort  par  nos  troupes,  les  yens 
méfiants  en  conclurent  que  l'incident  de  la  Ruhr 
n'était  qu'un  prétexte  dont  la  France  entendait 
se  servir  pour  forcer  la  main  à  ses  alliés  et  aug- 
menter ses  ga'^es. 

Ainsi  s'éclaire  l'état  d'âme  de  l'opinion  bri- 
tannique et,  dans  une  certaine  mesure,  du  gou- 
vernement anglais.  Cela  dit,  et  tout  bien  pesé,  il 
est  probable  que  l'Angleterre  a  eu  tort  de  ne 
pas  aller  plus  franchement  au-devant  de  ses 
obligations  à  notre  égard. 

Le  jour  où  elle  a  accepté  le  traité,  avec  le  pacte 
de  garantie  qui  en  est  le  corollaire,  elle  a  reconnu 
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implicitement  que  le  splendide  isolem.ent  a  fait 
son  temps  et  que  la  sécurité  de  l'empire  britan- 
nique dépend  de  la  garde  que  la  France  monte 
sur  le  Rhin.  Mais  cette  politique  nouvelle  exige 
une  liaison  étroite  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Tout  finii"ait  pas  crouler  si  l'opinion  s'accréditait 
en  France  que  l'on  ne  peut  compter,  pour  le 
maintien  de  la  paix,  sur  l'appui  de  l'Angleterre  et 
qu'il  faut  chercher  en  Europe  d'autres  combinai- 
sons. Or.  c'est  précisément  ce  fondement  moral 
et  l'union  franco-britannique  que  met  en  péril 
la  manière  de  faire  actuelle.  11  n'est  pas  douteux 
que  le  parti  féodal  allemand  ne  s'ingénie  depuis 
depuis  plusieurs  mois  pour  sauver  l'armée,  son 
armement  et  ses  positions  à  la  barbe  du  traité. 
L'occupation  de  la  Ruhr  ne  fut  'que  le  dernier 
épisode  d'une  longue  suite  d'irrégularités  de 
détail.  L'Angleterre  aurait  dri  être  la  première  à 
protester.  Il  est  fâcheux  qu'elle  ait  été  au  con- 
traire la  dernière  et  que  les  hobereaux  prus^siens 
aient  cru  pouvoir  compter  sur  son  assentiment 
indirect.  Cette  attitude  eût  été  naturelle  chez 
une  puissance  insulaire.  Dans  l'Angleterre  d'au- 
jourd'hui, cette  indolence  est  un  anachronisme. 


La  vérité  profonde  est  que  la  Grande  Bretagne 
en  matière  de  politique  continentale,  n'a  pas 
encore  eu  le  temps  de  se  forger  une  tradition.  I.es 
événements  qui  l'ont  jetée  à  nos  côtés  sont  trop 
récents  pour  que  son  instinct,  qui  travaille  avec 
lenteur,  ait  eu  le  temps  de  s'adapter  à  cette  orien- 
tation nouvelle.  Voilà  pourquoi  la  politique 
anglaise  se  trompe  sur  l'Allemagne.  C'est  aussi 
pour  cette  raison  qu'elle  n'aperçoit  pas  encore  la 
nécessité  de  prêter  à  la  France  un  appui  immédiat 
quand  l'armature  même  de  la  paix,  le  désarme- 
ment de  l'Allemagne  et  l'exécution  des  clauses 
relatives  au  Rhin,  se  trouve  être  en  ca\ise 
Eclairés  par  les  incidents  qui,  déjà,  se  produisent 
et  ne  manqueront  pas  de  se  répéter,  les  hommes 
d'État  britanniques  finiront  sans  doute  par 
comprendre  que  la  mission  de  leur  pays,  qui  est 
de  représenter  en  Europe  le  sens  de  l'intérêt 
général,  doit  commencer  aujourd'hui  par  une 
croisade  contre  ce  qui  subsiste  du  '  militarisme 
prussien. 

Philippe  Millet.  . 


L'AMÉRIÇUE  EST-ELLE  PEfiBUE 

POUR  LA  FRANCE 


La  France  ne  doit  pas  encore  désespérer  de 
l'Amérique.  Selon  moi  et  selon  beaucoup  de  mes 
amis  ici  et  en  Amérique  les  États-Unis,  en  fin  de 
compte,  ratifieront  le  traité  de  Versailles  sous 
certaines  réserves,  et  se  rallieront  à  la  Ligue  des 
Nations.  C'est  probable,  sinon  certain. 

Jusqu'à  présent,  l'ensemble  du  traité  n'a  pas 
rencontré  d'opposition  généralisée  en  Amérique. 
Au  cours  de  la  lutte  entre  le  Président  et  le  Sénat, 
si  certains  paragraphes  du  texte  fameux  ont  été 
vigoureusement  critiqués,  il  n'a  jamais  été 
question  de  rejeter  le  traité  en  entier.  11  s'agis- 
sait simplement  de  savoir  s'il  serait  adopté  mot 
par  mot  tel  que  le  transmettait  Paris  ou  s'il  ne 
serait  pas  modifié  par  un  certain  nombre  d'amen- 
dements. Le  Président  n'admet  aucune  réserve. 
Il  demande  que  le  chef-d'œuvre  de  Paris  soit 
accepté  sans  retouche.  La  majorité  républicaine 
du  Sénat,  d'un  autre  côté,  insiste  pour  l'addi- 
tion d'un  certain  nombre  de  «  réserves  d'interpré- 
tation »  que  l'on  considère  comme  devant  sauve- 
garder notre  politique  extérieure  traditionnelle 
<;t  permettre  plus  tard  à  l'Amérique  de  se  déga- 
ger honorablement,  au  cas  où  la  Ligue  des  Nations 
encourrait  à  l'œuvre  notre  mécontentement. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  détails  de 
ce  conflit  politique  stérile  mais  passionné  au 
cours  duquel  l'obstination  égoïste  du  Président 
n'a  été  égalée  que  par  l'obstination  des  chefs  du 
parti  républicain.  Compromis  sur  compromis  ont 
été  tentés,  mais  tous  ont  échoué.  Le  dernier  vote 
du  20  mars  a  porté  sur  une  motion  tendant  à  la 
ratification  du  traité  corrigé,  de  réserves.  Vingt 
huit  républicains  et  vingt-et-un  démocrates  ont 
voté  pour  ;  douze  républicains  et  vingt-trois 
démocrates  ont  voté  contre  (au  total  49  voix 
pour  et  35  voix  contre).  11  y  eut  plusieurs  absences 
et  abstentions.  Une  majorité  des  deux  tiers,  soit 
de  56  voix,  était  nécessaire  pour  la  ratification. 
Les  démocrates  qui  votèrent  pour  cette  ratifica- 
tion étaient  ceux  qui  avaient  définitivement 
abandonné  la  direction   politique  de  Wilson, 


sous  l'impression  que  l'opniion  publique  était 
à  présent  avec  les  Républicains.  Les  républicains 
cjui  votèrent  contre  forment  un  petit  groupe. 
Connus  sous  le  nom  «d'Irréconciliables  «  ils  pour- 
raient être  comparé  grosso  modo  à  l'extrême 
droite  d'un  Sénat  européen.  Ils  paraissent  penser 
que  les 'États-Unis  ne  devraient  jamais  se  lier 
par  aucune  sorte  de  traité  avec  qui  que  ce  soit. 
Bref,  la  résolution,  bien  qu'elle  ait  obtenue  la 
majorité  manqua  des  voix  nécessaires  du  fait 
d'une  coalition  entre  les  anciens  démocrates 
Wilsoniens  et  les  républicains  irréconciliables  — 
comme  si  l'extrême-droite  du  Parlement  fran- 
çais s'alliait  à  l'extrême-gauche  pour  combattre 
une  mesure  gouvernementale.  Dans  tout  le  Sénat 
il  n'y  a,  en  somme,  que  les  douze  «  irréconcilia- 
bles »  qui  soient  opposés  à  l'ensemble  du  traité. 
Les  autres  se  divisent  simplement  sur  la  ques- 
tion des  réserves.  Mais  leur  sentiment  est  si  pro- 
fond, si  amères  leurs  dissensions  que  le  Sénat 
estimant  qu'un  nouvel  effort  serait  vain,  retourna 
le  traité  au  Président  proprement  enveloppé  de 
papier  brun...  et  tout  est  de  nouveau  confusion 
—  confusion  et  incertitude. 

Pour  bien  comprendre  la  situation  il  est  peut- 
être  nécessaire  de  résumer  brièvement  l'évolu- 
tion de  l'opinion  publique  Américaine  durant 
ces  dernières  années. 

Antérieurement  °à  1914,  le  gouvernement  et  le 
peuple  américains  devenaient  chaque  année  plus 
profondément  «  pacifistes,  plus  internationalis- 
tes ».  D'importants  traités  d'arbitrage  général 
avaient  été  négociés  en  191 1  avec  l'Angleterre  et 
avec  la  France  par  le  Président  Taft  (républi- 
cain), et  en  1913,  le  président  Wilson  (démo- 
crate) signa  d'autres  contrats  avec  plusieurs 
autres  pays.  Le  Sénat  poursuivant  sa  tactique 
habituelle,  qui  s'efforce  de  préserver  les  traditions 
de  la  politique  nationale  contre  d'imaginaires 
dangers  d'innovation,  fit  des  réserves  concernant 
la  doctrine  de  Monroé  et  des  restrictions  au  sujet 
de  l'immigration  orientale  ;  mais  en  général  on 
peut  dire  que  le  peuple  Aniéricain  tout  entier 
aussi  bien  démocrates  que  républicains  considè- 
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rent  ces  traités  comme  un  pas  vers  la  paix  uni- 
verselle et  les  approuvèrent  pleinement. 

Les  horreurs  des  premières  années  de  la  guerre 
européenne  ne  firent  que  renforcer  le  pacifisme 
américain.  La  guerre  nous  sembla  pire  encore  et 
plus  insensée  que  nous  ne  nous  l'étions  imaginée, 
Quand  l'agression  germanique  nous  obligea  à 
entrer  dans  le  conflit,  ce  fut  avec  le  sentiment 
aigu  que  notre  peuple  prenait  les  armes  afin  que 
cette  sorte  de  chose^  finisse,  une  fois  pour  toutes. 

En  Amérique  plus  encore  peut-être  que  dans 
les  pays  Européens  il  n'existe  pas  de  réelle 
compréhension  populaire  des  Affaires  étrangères. 
L'attitude  courante  de  l'Américain  vis-à-vis  des 
problèmes  extérieurs  est  un  vague  humanita- 
risme. Il  lui  semble  que  les  ^hommes  devraient 
être  raisonnables  et  cesser  de  ce  battre.  «  Pour- 
quoi, demande-t-il,  les  Européens  ne  se  fédèrent- 
ils  pas  et  ne  vivent-ils  pas  en  paix  les  uns  avec 
les  autres,  ainsi  que  les  trente  colonies  améri- 
caines ont  décidé  de  le  faire  après  leur  rébellion 
contre  l'Angleterre  ?  »  Ils  ne  comprennent  que 
peu  de  chose  aux  querelles,  aux  rivalités,  aux 
fiertés  immémoriales  du  vieux  monde.  Durant  la 
guerre  la  formule  de  la  Ligue  des  Nations  pour 
préserver  la  paix  énoncée  par  le  président  Wilson 
toucha  indubitablement  le  cœur  de  tout  Améri- 
cain. Pour  la  majorité,  c'était  là,  en  réalité,  la 
chose  pour  laquelle  la  Nation  combattait. 

Au  moment  de  l'armistice,  si  certaines  disposi- 
tions de  la  politique  intérieure  de  Wilson  furent 
vigoureusement  critiquées,  la  Nation  entière  le 
soutint  dans  sa  politique  extérieure,  ainsi  qu'on 
le  comprenait  alors.  Prescjue  tous  les  politiciens 
sérieux  d'Amérique  sont  d'accord  pour  penser  que 
si  le  Président  avait  eu  la  sagesse  de  nommer  un 
ou  deux  chefs  républicains  à  la  Commission  Amé- 
ricaine de  la  Paix,  le  traité  aurait  été  accepté 
rapidement  et  sans  réserves  par  le  peuple  et  le 
Sénat.  Mais  Wilson,  qui  n'est  pas  un  politicien 
pratique,  quelles  que  puissent  être,  par  ailleurs 
ses  qualités,  en  décida  autrement. 

L'effet  des  débats  prolongés  du  Sénat  a  de 
beaucoup  dépassé  leur  origine  étroitement  poli- 
tique. Us  ont  donné  au  pays  un  sentiment  de 
la  politique  étrangère  qu'ils  n'avaient  pas  éprouvé 
depuis  bien  des  années.  Il  y  a  un  an,  presque  per- 
sonne n'avait  des  idées  nettes  sur  la  Société  des 
^Nations.  Mais  à  présent  des  questions  inquiètes 
sont  dans  l'air.  Nous  est-il  réellement  possible  de 
coopérer  d'une  façon  permanente  avec  les  puis- 
sances européennes  et  asiatiques  dont  les  idées 
semblent  être  si  différentes  des  nôtres  ?  Leur 
expérience  supérieure  de  la  diplomatie  ne  servi- 
ra-t-cllc  pas  simplement  à  faire  de  nous  leurs 
dupes  ?  Ne  serons-nous  pas  mêlés  par  la  Société 
des  Nations,  à  toutes  sortes  d'intrigues  et  de 
difficultés  dans  des  pays  lointains  ?  Le  peuple 
jette  sur  le  monde  un  regard  anxieux.  Il  voit  des 
armées  et  des  révolutions,  la  famine  et  la  peste, 
des  jalousies,  des  rivalités,  des  désordres.  Il  est 
stupéfié  et  effrayé.  Il  se  produit  une  réaction 
croissante  contre  le  sentiment  impulsif  et  géné- 
reux qui  nous  jeta  subitement  dans  la  guerre 
mondiale.  Nous  faisons  un  retour  sur  nous-mêmes. 
Nous  nous  arrêtons  pour  nous  demander  ce  que 
nous  avons  fait,  ce  que  nous  allions  faire,  ce  que 
nous  ferons. 

Cependant,  l'opposition  à  l'ensemble  du  traité 
est  encore  à  mon  avis  relativement  restreint  — 
;ine  poignée  de  républicains  «  irréconciliables  » 


qui  soutiennent  une  étroite  politique  nationaliste 
cl 'isolement,  et  une  poignée  de  doctrinaires  intel- 
lectuels (le  groupe  de  la  «  New  Republic  »,  par 
exemple)  qui  trouvent  que  le  traité  ne  s'accorde 
pas  avec  les  cfuatorze  points,  accusent  les  alliés 
d'impérialisme,,  et  se  délectent  dans  les  idées 
exprimées  dans  le  Livre  de  Meynard  Keynes 
Ces  deux  groupes  font  beaucoup  de  bruit,  mais 
aucun  n'a  d'influence  réelle 

La  masse  Américaine  considère  que  les  clauses 
du  traité  de  Versailles  sont  sévères  mais  justes 
Le  règlement  du  bassin  de  la  Sarre,  l'occupation 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  les  indemnités  en 
argent  et  en  nature  n'ont  jamais  été  sérieusement 
critiquées  Le  seul  point  du  traité  proprement 
dit  contre  lequel  ils  s'élèvent  (fortement,  est 
l'article  156  qui  transfère  au  Japon  tous  les 
anciens  droits  de  l'Allemagne  .sur  la  province 
chinoise  du  Chantoung 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  pacte  «  de  la  Société 
ides  Nations  »  la  discussion  est  longue  et  sérieuse 
Nombreu.x  sont  ceux  par  exemple  cpii  ne  peu- 
vent comprendre  pourquoi  l'Angleterre  et  ses 
Dominions  auraient  six  voix  à  l'Assemblée  de  la 
Société  contre  une  à  l'Amérique  Et  on  s'effraye 
particulièrement  de  l'article  10  qui  semble  obli- 
ger chaque  membre  de  la  Société  à  garantir  l'inté- 
grité territoriale  do  tous  les  autres  membres 
Garantir  l'intégrité  territoriale  des  républiques 
de  l'Amérique  du  Sud  et  de  l'Amérique  Centrale, 
des  Etats  Balkaniques,  des  Empii'es  Asiatiques 
semble,  à  la  plupart  des  Américains,  une  tâche 
énorme  sinon  impossible  Ainsi,  bien  que  la 
majorité  soit  encore  favorable  au  traité,  elle  pense 
à  présent  cpi'il  serait  bon  que  les  réserves  du  Sénat 
puissent  être  acceptées  ou  du  moins  qu'on  arrive 
à  un  compromis  entre  les  chefs  républicains  et  le 
Président . 

Au  cours  des  mois  à  venir,  nous  assisterons 
probablement,  au  Sénat  américain,  à  une  autre 
comédie  aussi  triste  Le  peuple  Américain  à  côté 
de 'la  question  du  traité,  considère  qu'il  est  ridi- 
cule d'être  encore  techniquement  en  guerre  avec 
l'Allemagne  plus  d'un  an  après  l'armistice  Les 
financiers  et  les  hommes  d'affaires  s'imaginant 
que  les  concurrents  étrangers  tirent  avantage  de 
notre  situation,  insistent  pour  que  le  traite  soit 
ratifié  ou  que  la  paix  soit  déclarée  sans  nouveau 
délai  Pour  satisfaire  ces  demandes,  le  Congrès  a 
décidé  d'essayer  de  faire  la  paix  en  dépit  du  Pré- 
sident. Une  résolution  sera  proposée  à  la  Chambre 
des  représentants.  On  annoncera  probablement 
que  les  hostilités  seront  terminées  à  condition  que 
l'Allemagne  adhère  à  cette  paix  dans  un  délai 
spécifié.  Les  conditions  seraient  les  mêmes  que 
si  les  États-Unis  avaient  ratifié  le  traité  de  Ver- 
sailles à  l'exception  de  certaines  clauses.  Cette 
résolution  passera  par  la  Chambre.  Elle  ira  alors 
au  Sénat.  Il  y  aura  encore  des  discours,  encore  des 
réserves,  encore  des  ameridements,  en  un  mot 
une  confusion  désespérée.  Même  si  la  résolution 
passe  au  Sénat,  le  Président  a  annoncé  qu'il  y 
opposerait  son  veto.  Il  publiera  sans  doute  en 
même  temps  un   »  statement  »   disant  que  le 
Congrès  n'a  pas,  d'après  la  constitution,  le  pou- 
voir de  faire  la  paix  sauf  sur  une  initiative  du 
Président.  L'impatience  du  public  vis-à-vis  du 
Sénat  augmentera  et  en  fin  de  compte  les  pauvres 
Sénateurs  épuisés  de  leurs  efforts  impuissants 
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pour  faire  la  paix,  reviendront  peuL  .ire  au 
traité  de  Versailles  comme  un  hâvre  de  repos  dans 
la  tempête.  A  ce  moment  si  le  Président  pouvait 
être  seulement  amené  à  faire  quelques  légères 
concessions  pour  les  réserves  du  Séijat,  la  dis- 
cussion du  traité  lui-même  pourrait  être  reprise  et 
le  traité  adopté,  peut-être  même  pour  le  4  juillet, 
de  façon  à  permettre  aux  législateurs  d'échapper 
à  l'insupportable  chaleur  de  l'été  à  Washington. 

Mais  même  si  la  solution  n'intervient  avant 
l'été,  il  est  encore  très  probable  que  le  traité 
sera  quand  même  ratifié  ;  en  novembre  un 
nouveau  Président  sera  élu  ;  il  sera  sans 
doute  républicain  et  dans  ce  cas  la  lutte  entre 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  cessera 
automatiquement.  Le  traité  sera  adopté  avec  des 
réserves.  Même  si  le  Président  devait  être 
démocrate  il  ne  sera  pas  Wilson  ;  et  tout  autre 
démocrate  que  lui  fera  les  concessions  nécessaires 
pour  assurer  la  ratification  du  traité  légèrement 
modifié.  De  quelque  façon  qu'on  le  considère,  je  ne 
vois  pas  le  moyen  d'échapper  au  traité  de  Ver- 
sailles dont  l'acceptation  nous  est  dictée  non  seu- 
lement par  nos  intérêts  matériels,  mais  encore 
par  notre  désir  profond  de  justice  et  de  paix  orga- 
nisée. 

Je  voudrais  saisir  cette  occasion  pour  rectifier 
us  malentendu.  On  se  figure  généralement  en 
E  rope  que  la  sympathie  de  l'Amérique  est  gra- 
duellement plus  chaude  vis-à-vis  de  l'Allemagne, 
tandis  qu'elle  se  refroidissait- vis-à-vis  des  Alliés. 
Ce  n'est  pas  vrai.  Naturellement  le  peuple  n'est 
plus  au  même  diapason  que  pendant  la  guerrè, 
mais  son  amertume,  surtout  celle  des  -femmes, 
est  encore  très  grande  à  l'égard  de  l'Allemagne. 
Naturellement  le  pays  se  préoccupe  spécia- 
lement des  problèmes  de  reconstruction  inté- 
rieure et  ne  se  consacre  par  beaucoup  au  reste  du 
monde.  Les  seuls  États  européens  qui  retiennent 
tant  soit  peu  son  attention  sont  l'Allemagne  dont 
j'ai  déjà  parlé,  la  Russie  dont  je  ne  dirai  rien  ici, 
l'Angleterre  et  la  France.  Nos  concitoyens 
irlandais  et  certains  de  nos  plus  étroits  nationa- 
listes font  une  campagne  violente  contre  l'Angle- 
terre. Les  opinions  sont  assez  divisées,  bien  que 
sans  passion  réelle.  Mais  à  l'égard  de  la  France 
nos  sentiments  n'ont  pas  changé.  La  singulière 
allusion  de  Wilson  au  «  militarisme  »  français  a 
été  mal  reçue  par  le  public.  Les  voyageurs  fran- 
çais qui  viennent  nous  voir  sont  toujours  reçus 
avec  la  plus  vive  amitié  et  la  plus  sincère  admi- 
ration. Les  nôtres  continuent  toujours  à  aider 
des  milliers  d'orphelins  de  guerre  français,  et 
nous  avons  dernièrement  augmenté  de  plusieurs 
millions  le  fonds  du  Comité  américain  four  les 
Régions  dévastées  qui  reconstruit  quatre  cantons 
entiers  de  la  vallée  de  l'Aisne,  d'innombrables 
monuments  commémoratifs  en  l'honneur  de  la 
France  sont  à  l'étude. 

Telle  étant  la  situation,  cruelle  politique  la 
France  doit-elle  adopter  si  elle  désire  réellement 
la  collaboration  ultérieure  des  États-Unis.  Certes, 
les  événements  font  sentir  lourdement  leur  poids. 
Je  pense  que  les  États-Unis  n'en  voudront  pas 
à  la  France  de  mesures  que  les  circonstances 
peuvent  lui  imposer,  à  condition  toutefois  que 
ces  mesures  soient  justes  et  généreuses,  ainsi  que 
l'on  est  en  droit  de  les  attendre' d'elle  ;  à  condi- 
tion également  que  ces  mesures  soient  suffisam- 
ment expliquées,  à  condition  enfin  qu'une  porte 
soit  laissée  ouverte  pour  le  moment  à  notre  colla- 


boration. 11  est  long  d'attendre  un  an.  Mais  dans 
un  an  sûrement  la  question  du  traité  sera  réglée. 
Espérons  que  dans  l'intervalle  les  hommes  d'État 
des  deux  côtés  de  l'Atlantique,  et  les  journaux, 
sauront  garder  la  mesure.  Quelles  que  soient  les 
critiques  formulées,  on  doit  les  accueillir  avec 
patience  et  leur  répondre  sans  colère. 

Patience,  bonne  volonté,  explications  suivies, 
telles  sont,  à  mon  avis,  plus  que  jamais,  les 
nécessités  de  l'heure. 

Paul  Scott  Mowrer, 
Directeur  Parisien  du  <(  Chicago  Daily 
News  ». 


lAMÉRiÇI'E  LATINE  et  la  SOCIÉTÉ  des  NATIOSS 


L'INTERPRÉTATION   DE   LA  DOCTRINE 
DE  MONROÉ 

Après  plusieurs  mois  de  vaines  discussions,  le 
Sénat  de  la  République  des  Etats-Unis  vient  de 
refuser  de  ratifier  l'ensemble  du  Traité  de  Ver- 
sailles. Ce  vote  a  vivement  ému  l'opinion  fran- 
çaise. Elle  a  cru  voir  qxic  le  Nouveau  Monde 
marquait  ainsi  son  intention  de  se  désintéresser 
des  affaires  de  la  vieille  Europe.  Ici  l'on  considère 
volontiers  l'Amérique  comme  un  bloc.  Il  nous 
paraît  utile  de  montrer  que  l'Amérique  Latine, 
ati  contraire,  a  adopté  vis  à  vis  du  Traité  de  Paix 
une  attitude  bien  différente  des  Etat.s-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord,  et  qu'en  ce  qui  concerne 
plus  spécialement  la  Société  des  Nations  l'oppo- 
sition des  deux  clcmi-continents  est  tranchée. 

Il  faut  d'abord  connaître  l'opinion  brésilienne. 
Comme  les  Etats-Unis,  le  Brésil  est  entré  en 
guerre  avec  l'Allemagne.  Moins  organisé,  moins 
puissant  que  la  République  du  Nord,  il  n'a  pas  eu 
le  temps  d'apporter  aux  Alliés  un  concours  mili-' 
taire,  et  a  dû  se  borner  à  une  aide  navale.  Mais  sa 
décision  a  puissamment  contribué  à  orienter 
toute  la  politique  sud-américaine  jusque-là  hési- 
tante. Or,  s'il  est  vrai  que  pendant  les  négocia- 
tions de  Paris,  la  délégation  brésilienne  a  cons- 
tamment appuyé  les  États-Unis,  si  certains  de 
ses  membres  ont  pu  cacher  leur  désappointement 
de  l'attitude  de  M.  Clemenceau,  depuis,  les  choses 
ont  bien  changé.  LeBrésil  est  ami  de  la  France  et 
ami  de  la  paix.  Il  se  rend  compte  que  bon  ou 
m.auvais,  le  Traité  de  Versailles  est  le  point  de 
départ  nécessaire  de  toute  politique  de  sagesse 
européenne.  Il  ne  peut  donc  approuver  le  geste 
du  Sénat  nord-américain.  Le  J ornai  do  Commercio, 
le  plus  grand  organe  brésilien,  écrit  que  les  Etats- 
LTnis  viennent  de  rompre  l'union  sacrée  mon- 
diale. Le  mécanisme  social  futur,  dit-il,  auquel  il 
manque  désormais  une  pièce  essentielle,  aura 
un  fonctionnemicnt  défectueux,  à  moins  que 
l'union  américaine  fasse  reculer  les  ploutocrates 
du  Sénat  qui  ont  sacrifié  les  intérêts  de  l'huma- 
nité à  leur  féroce  égoïsme.  » 

Presque  tous  les  autres  journaux  brésiliens 
font  entendre  une  opinion  analogue.  Seul  le 
Correio  da  Mandô  détonne.  Mais  lorsqu'il  s'écrie 
que  le  vote  du  Sénat  est  «  un  grand  triomphe 


LEUROPE  NOUVELLE 


431 


moral  de  l'idée  démocratique  sur  les  tyrannies 
européennes  »  on  voit  à  quel  point  de  vue  assez 
■spécial  il  se  place. 

En  réalité  l'hostilité  de  la  presse  brésilienne, 
uivie  en  cela  par  la  grande  majorité  de  la 
presse  sud-américaine,  contre  la  politique  exté- 
rieure des  Etats-Unis,  date  de  bien  avant  le  vote 
du  Sénat.  Dès  que  M.  Lodge  et  le  parti  républi- 
cain commencèrent  à  parler  de  réserves  au  projet 
de  traité,  au  nom  de  la  doctrine  de  Monroé,  en 
Amérique  du  Sud,  on  ouvrit  l'œil.  C'est  qu'on 
touchait  là  à  un  point  délicat. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l'Amérique  Latine 
.  ndosse  la  doctrine  de  Monroé  comme  l'évangile 
du  nouveau  Continent.  Vis  à  vis  de  l'Europe  les 
Etats-Unis  se  donnent  assez  volonfiers  l'appa- 
rence d'être  les  protecteurs  de  l'indépendance 
des  jeunes  républiques  de  l'Amérique  ibéro- 
portugaise.  «  L'Amérique  aux  Américains  »  serait 
une  formule  de  solidarité  continentale  où  ils 
ne  joueraient  qu'un  rôle  de  générosité  désinté- 
ressée. Or,  l'Amérique  du  Sud  a  appris  que  cette 
formule  pourrait  signifier  en  réalité  :  «  L'Amé- 
rique aux  Nord-Américains  ».  Elle  sait  qu'il 
existe  un  impérialisme  yankee,  commandé  par 
la  ploutocratie  des  businessmen.  Les  petits  pays, 
Haïti,  Saint-Domingue,  Cuba,  ont  eu  à  souffrir 
de  la  brutale  politique  du  «  bigstick  »,  dont 
M.  Roosevelt  fut  l'un  des  plus  ardents  protago- 
nistes. 

Ici,  en  Europe,  l'on  a  été  étonné  d'abord  du 
langage  idéaliste  du  Président  Wilson,  et  ensuite 
que  celui-ci  fut  désavoué  par  le  parti  républicain. 
Or,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  Président 
Wilson  se  trouve  en  opposition  avec  la  majorité 
politique  de  son  pays.  Déjà  avant  la  guerre  il 
avait  eu  le  courage  de  s'attaquer  à  l'impérialisme 
américain,  comme  aujourd'hui  il  s'attaque  aux 
impérialismes  européens.  Il  savait  que  les  États- 
Unis  n'étaient  pas  exempts  de  reproches  vis-à-vis 
de  jeunes  républiques  ibéro-portugaises.  Dans 
un  discours  prononcé  à  Mobile  (Alabama),  il 
proclamait  l'égalité  de  droits  des  petites  et 
grandes  nations.  Ses  idées  sur  la  Société  des 
Nations  n'étaient-elles  pas  contenues  tout  entières 
dans  le  projet  de  pacte  de  garanties  mutuelles 
entre  toutes  les  républiques  américairfes  qu'il' 
avait  proposé  avant  1914  ? 

,  Or,  comme  il  à  trouvé  le  parti  républicain 
contre  lui  aujourd'hui,  il  l'avait  déjà  trouvé  irré- 
ductible, à  cette  époque.  M.  Wilson  a  réussi  à 
empêcher  une  intervention,  au  Mexique,  il  a 
défendu  de  toute  sa  conviction  le  traité  signé 
avec  la  Colombie,  par  lequel  les  Etats  Unis 
s'engageaient  à  réparer  le  tort  causé  à  cette 
dernière  par  la  main-mise  yankee  sur  Panama, 
en  versant  une  grosse  indemnité.  Il  y  avait  là 
une  des  plus  flagrantes  injustices  de  l'histoire. 
Et  le  traité  est  depuis  six  ans  arrêté  par  Je  parti 
républicain  de  ce  même  Sénat  qui  aujourd'hui 
démolit  la  Société  des  Nations. 

Aussi  les  réserves  de  M.  Lodge  et  de  M.  Knox, 
ont-elles  moins  surpris  l'Amérique  du  Sud  que 
l'Europe  ?  Le  Brésil,  comme  premier  pays  sud- 
américain  parvenant  au  rang  de  grande  puissance, 
avait  donné  le  signal  d'une  politique  d'affran- 
chissement vis-à-vis  des  Etats-Unis.  Toutes  les 
républiques  d'Amérique  Latine  s'étaient  ralliées 
fervemment  au  projet  de  Société  des  Nations. 
Elles  y  voyaient,  en  même  temps  qu'un  progrès 
moral  pour  l'humanité,  une  certaine  sai:vegardc 
contre  leur  puissante  aînée  dont  les  ambitions 
n'étaient  pas  sans  effrayer. 

C'est  dire  que  le  prétexte  de  la  doctrine  de 


Monroé,  invoqué  par  M.  Lodge,  est  apparu  en 
.Amérique  du  Sud,  comme  un  fort  mauvais  pré- 
texte, uniquement  au  bénéfice  des  Etats-Unis. 
Pourquoi  ceux-ci  auraient-ils  seuls  le  droit  d'inter- 
préter cette  fameuse  doctrine  ?  La  presse  sud- 
américaine  a  pris  nettement  parti  sur  ce  point. 
La  Nacion,  grand  quotidien  argentin,  a  fait 
remarquer  que  presque  toutes  les  républiques 
latines  du  Nouveau  Continent  ont  adhéré  à  la 
Société  des  Nations.  Elles  n'ont  aucune  raison, 
au  contraire,  pour  en  sortir  parce  que  les  États- 
Unis  ne  veulent  plus  y  entrer. 

Au  Brésil,  tandis  qu'un  journaliste  de  la  renom- 
mée de  M.  Medeiros  e  Albuquerque  faisait  cam- 
pagne contre  ce  qu'il  appelait  «  la  réserve  sinis- 
tre »  des  États-Unis,  déniant  à  ceux-ci  le  droit  de 
se  réserver  l'interprétation  américaine  de  la 
doctrine  de  Monroé,  au  Parlement  le  député 
M.  Mauricio  de  Lacerda  déposait  une  motion 
demandant  que  le  Brésil  à  son  tour  «  établisse 
l'interprétation  brésilienne  de  la  doctrine  ». 

Pour  donner  une  idée  du  ton  employé  par 
certains  organes  brésiliens,  nous  nous  contente- 
rons de  publier  la  traduction  d'un  passage  de 
l'article  consacré  par  0  Paiz,  un  des  plus  anciens 
journaux  de  Rio-de- Janeiro,  à  la  question  de  la 
doctrine  de  Monroé. 

"  .Jamais  nous  ne  tolérorons,  écrit  ic  Paiz,  des  inter- 
î.rf^l :il  ions  du  monroïsmc  dictées,  sur  un  air  de  bravade, 
par  qui  que  ce  soit.  Nous  ne  consentirons  pas  non  plus 
à  ce  qu'on  prétende  restreindre  notre  pleine  liberté 
d'entrer  comme  nations  souveraines  que  nous  sommes, 
dans  dos  accords  avec  des  puissances  d'autres  conti- 
nent?, tant  qu'il  ne  pourrait  résulter  de  ces  accords 
aucune  menace  pour  l'intégrité  de  la  souveraineté  el. 
du  territoire  de  quelqu'une  des  républiques  améri- 
caines. 

'(  Mais,  sans  pouvoir  réaliser  leur  rêve  impérialiste, 
le  sénateur  Lodge  et  ses  coreligionnaires  réussiront  à 
créef  des  animosités  et  à  exciter  la  méfiance  de  l'Amé- 
rique laline  contre  les  Etats-Unis.  Afin  d'éviter  ce 
péril,  il  conviendrait  que  les  hommes  responsables,  c[ui 
dans  les  diverses  l'épubliques  compi  (Mment  la  véritable 
signification  du  néo-monroïsme,  provoquassent  une 
démonstration  collective  des  gouvernements  pour 
clore  une  lois  pour  toutes  la  question.  Le  seul  moyen 
que  l'Améiique  latine  puisse  admettre  pOur  en  finir, 
c'est  la  réalTirmation  solennelle  et  générale  de  la  doc- 
trine brésilienne  de  l'égalité  de  souveraineté  et  de  soli- 
darité politique  des  républiques,  absolument  libres  et 
indépendantes.  > 

Il  convient  de  remarquer  qu'aux  États-Unis 
même,  un  grand  nombre  d'hommes  politiques  se 
rendent  parfaitement  compte  de  l'émotion  qu'a 
pu  provoquer  en  Amérique  du  Sud  le  langage  de 
M.  Lodge.  On  se  souvient,  à  cet  égard,  du  dis- 
cours de  M.  Knig,  déclarant  que  la  réserve  de 
M.  Lodge  (I  agressive  et  impérieuse  »  plaçait  les 
États-Unis  dans  la  position  d'autocrate  du 
Nouveau  Continent. 

Mais  nous  avons  voulu  marquer  à  quel  point 
et  pour  quelles  raisons  l'attitude  de  l'Amérique 
du  Sud  et  celle  du  Nord  différait  à  llégard  de  la 
Société  des  Nations.  N'y  a-t-il  pas  là  pour  la 
France,  se  prévalant  des  idées  émises  par  M.  Wil- 
son lui-même  , l'indication  de  toute  une  politique 
occidentale  ? 

D.  B. 
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LA  MAiN-D'ŒOVRE  ÉTRAR6ÈRE  EN  FRANCE 


Les  besoins  ouvriers  de^la  Fraxce.  —  Dépo- 
pulatio'n   et  pertes   de   guerre.  —  La 

SITUATION  présente.  —  Le  DÉCLASSEMENT 
—    Le    déficit    TOTAL.    —  L'iMMfGRATION 

étran'gère.  —  Ses  problèmes  en  paIys 
d'immigration  et  d'émigration.  —  La  con- 
currence ouvrière. 

La  France  surabonde  de  capitaux.  Elle  manque 
de  matières  premières  et  d'hommes.  La  produc- 
tion des  premières  est  d'ailleurs  largement 
fonction  de  l'existence  des  seconds  et  notre  pro- 
duction en  charbon,  par  exemple,  pourrait  être 
fortement  accrue,  si  nombre  des  ouvriers  mineurs 
grandissait.  Or,  malheureusement,  notre  situa- 
tion démographique  et  professionnelle  ne  nous 
permet  pas  d'envisager  l'avenir  avec  optimisme. 
Les  vides  creusés  dans  notre  population  par  la 
guerre  sont  immenses.  Déjà  le  recensement  de 
1911  révélait  la  présence  en  France  de  680.250 
étrangers  venus  pour  y  combler  le  déficit 
de  notre  natalité  défaillante,  en  exerçant  un 
métier  ou  une  profession.  Sur  une  population 
active  de  21  millions  de  personnes  environ,  ils 
formaient  une  proportion  de  325  pour  10.000 
ou  3,25  pour  cent.  La  progression  allait  en  s'ac- 
centuant.  En  1906,  on  n'en  comptait  que  O17.000 
sur  20.100.000  environ,  soit  306  pour  10.000: 
La  guerre  est  venue.  A  notre  population  décli- 
nante elle  a  infligé  une  saignée  profonde.  Elle  lui 
a  ravi  un  million  i  jz  d'hommes  en  pleine  activité 
productrice,  elle  a  mutilé  à  jamais  un  demi-mil- 
lion de  jeunes  gens.  Au  déficit  initial  de  700.000 
Français  qu'attestait  l'afflux  d'un  nombre  cor- 
respondant de  travailleurs  étrangers,  elle  a 
ajouté  le  sacrifice  de  la  guerre,  qui  s'élève  à 
2  millions.  Si  donc  la  France  d'aujourd'hui  devait 
poursuivre  un  effort  économique  simplement 
égal  à  celui  d'avant-guerre,  si  les  cinq  années 
d'hostilités,  de  destructions,  de  gaspillage  et  de 
dévastation  avaient  passé  sur  nous  sans  rien 
changer  à  nos  méthodes,  à  nos  besoins,  à  nos  aspi- 
rations, à  notre  outillage,  si  nous  devions  nous 
contenter  de  reprendre  le  travail  abandonné  en 
août  1914  et  l'outil  posé  à  ce  moment,  ce  serait 
plus  de  2  millions  et  demi  de  travailleurs  qui 
nous  feraient  défaut. 

Mais,  dira-t-on,  la  guerre  a  exercé  son  action. 
Elle  a  réveillé  les  initiatives  endormies,  elle  a 
secoué  les  énergies,  encouragé  les  inventions,  les 
découvertes  4t  les  perfectionnements,  nécessité 
l'ingéniosité,  a  contraint  à  moderniser  les  métho- 
des et  l'outillage,  à  recourir  à  des  procédés  nou- 
veaux, à  utiliser  à  plein  des  qualités  de  main- 
d'œuvre  jugées  inférieures.  Les  femmes  ont  été 
appelées  à  l'atelier.  Elles  y  ont  réussi.  Elles  s'y 
sont  adaptées.  Et  à  la  veille  de  l'armistice  plus 
de  100.000  étaient  employées  dans  les  seules  usines 
de  guerre  Une  meilleure  répartition  des  équipes, 
une  organisation  plus  scientifique  du  travail 
permettent  d'obtenir  un  rendement  individuel 
accru  et  de  produire  autant  avec  un  personnel 
réduit,  ou  davantage  avec  un  effectif  constant 

Certes,  il  en  serait  ainsi,  sj  toutes  choses,  comme 
on  dit  en  physique,  étaient  demeurées  égales 
d'ailleurs  II  se  pourrait  que  notre  déficit  fût 
compensé  en  partie  par  ces  factevirs  de  progrès 
technique,  —  car,  aussi  bien  au  point  de  vue 


social,  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  féminine 
n'a  pas  que  des  avantages.  Mais  il  n'en  va  pas 
ainsi  et  le  problème  n'est  pas  aussi  simple.  La 
France  de  1920  n'est  plus  celle  de  1914.  La  dévas- 
tation a  fait  son  œuvre  ;  le  simple  écoulement  du 
temps  a  accompli  la  sienne.  Toute  une  partie  du 
pays  à  refaire,  à  reconstruire,  au  :^ens  littéral  du 
mot.  Tout  un  arriéré  de  constructions  entreprises 
de  travaux  à  terminer,  d'entretien  à  assurer,  de 
réparations  à  effectuer  dans  le  bâtiment  seul, 
de  stocks  à  reconstituer  dans  d'autres  industries 
sous  peine  d'en  être  réduits  à  l'état  de  sauvages, 
vivant  au  jour  le  jour,  ou  d'être  les  victimes  de 
spéculateurs  que  ne  modère  pas  l'existence  d'un 
volant  régulateur.  La  journée  de  travail  a  été 
réduite,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  classe 
ouvrière,  et  il  est,  bien  entendu,  impossible  de 
revenir  sur  une  réforme  qui  offre  désormais 
le  caractère  d'une  conquête  mystique.  Elle  n'en 
entraîne  pas  moins  dans  les  industries  où  la 
main-d'œuvre  joue  le  rôle  primordial,  une  réduc- 
tion de  la  production  que  seule  pourrait  compen- 
ser le  doublement  des  équipes,  c'est-à-dire  l'aug- 
mentation des  effectifs  ouvriers.  Il  est  enfin,  un 
point  généralement  négligé,  c'est  le  déclassement' 
de  la  main-d'œuvre  motivé  par  la  guerre.  Domes- 
tiques ayant  quitté  leurs  maîtres  pour  s'employer 
à  l'usine  de  la  guerre  et  que  la  paix  détourne  de 
reprendre  le  tablier  ;  ouvriers  de  toute  sorte, 
initiés  aux  avantages  et  aux  profits  du  commerce 
et  troquant  leur  qualité  de  travailleurs  manuels 
pour  celle  plus  lucrative  et  moins  pénible  d'inter- 
médiaii-es  :  courtiers  ou  représentants  ;  militaires 
démobilisés  ayant  appris  pendant  les  hostilités 
les  avantages  du  commandement  et  de  la  vie 
oisive  et  assurée  au  point  de  vue  matériel  et 
peu  soucieux  de  reprendre  le  tour  ou  l'établi  et 
de  s'astreindre  à  la  discipline  de  l'atelier,;  tra- 
vailleurs des  champs  attirés  et  retenus  à  la  ville, 
soit  par  l'incorporation  même  dans  l'armée,  soit 
par  la  création  et  le  développement  de  cités- 
champignons  de  guerre.  Quel  recensement  nous 
permettra  de  chiffrer  ce  déclassement  et  d'en 
mesurer  la  portée  ?  Le  fait  même  est  suffisam- 
ment manifeste  pour  frapper  les  moins  avertis 
et  il  joue  un  rôle  important  dans  la  question  de 
la  main-d'œuvre  nationale,  car  combien  de  ces 
déclassés  reviendront  grossir  les  rangs  de  l'armée 
industrielle  et  agricole  proprement  dites,  au 
lieu  de  vivre  en  parasites  d'une  société  appau- 
vrie où  ils  contribuent  seulement  à  la  hausse 
des  prix? 

Ces  considérations  tendent  à  établir  qu'en 
mettant  les  choses  au  mieux,  c'est  un  déficit  de 
deux  millions  d'hommes  en  pleine  force  qu'il 
nous  faut  combler  et  combler  tout  de  suite.  Sans 
doute,  à  la  faveur  des  difficultés  de  reconstitu- 
tion, un  déclassement  inve  se  se  produira.  JLes 
chômeurs  du  textile  de  Lille,  les  employés  de 
bureau  sans  travail  devront  se  résigner  à  changer 
momentanément  de  métier.  Mais  le  pli  profes- 
sionnel est  parfois  profond,  l'apprentissage  diffi- 
cile et  l'aptitude  physique  insuffisante.  L'idéal 
est  de  trouver  sur  le  champ  le  travailleur  tout 
formé  et  apte  à  la  besogne  qu'on  lui  destine.  Un 
seul  moyen  s'offre  :  l'immigration  de  main- 
d'œuvre  venue  du  dehors  :  coloniale  ou  étran- 
gère. A  l'instar  de  l'Amérique  et  des  pays  neufs 
et  pour  les  mêmes  raisons  :  déséquilibre  entre  sa 
population  et  ses  richesses  à  refaire  ou  à  exploiter, 
la  France  doit  devenir  un  grand  pays  d'immigra- 
tion, car  c'est  à  cette  condition  seule  qu'elle 
pourra  panser  ses  blessures  et  se  relever.  Tous 
les  expédients  financiers,  auxquels  on  s'évertue 
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ne  serviraient,  sans  cela,  qu'à  masquer  ou  à 
retarder  une  catastrophe  inévitable. 

^  Mais  la  question  de  la  main-d'œuvre  étrangère 
n'offre  plus  aujourd'hui  la  simplicité  d'avant- 
gnerre.  Autrefois,  elle  se  ramenait  à  une  applica- 
tion démographique  du  principe  des  vases  com- 
rnuniquants.  Des  pays  à  population  exubérante 
-'établissait  un  courant  migratoire  vers  les  pays 
cl  population  insuffisante  ou  à  développement 
économique  intense.  Chaque  année,  700  à  800.000 
Italiens -quittaient  la  péninsule,  dont  près  de 
500.000  pour  l'Amérique  ;  450.000  sujets  britan- 
niques se  rendaient  au-delà  des  mers,  dans  les 
colonies  et  les  IDominions   ;   200.000  Russes 
fuya  ent   les   persécutions   tsaristes   ;  300.000 
Austro-Hongrois  et  200.000  Espagnols  se  diri- 
geaient vers  l'Amérique,  tandis  que  le  Portugal 
perdait  chaque  année  60.000  sujets.  La  France 
était  de  tous  les  pays  européens,  un  des  plus 
attrayants  pour  ses  voisins,  puisqu'en  1911,  sur 
680  000  étrangers  actifs,  258  000,  soit  plus  du 
tiers,  venaient  d'Italie  ;  182  000  de  Belgique  et 
de  Luxembourg  ;  63000  d'Allemagne  ;  61.000 
d'Espagne  ;  47.000  de  Suisse  ;  17.000  de  Russie  ; 
16.000  d'Angleterre  et  11.500  d'Autriche-Hongrie. 
L'immigration  y  était  généralement  spontanée. 
Les  immigrants  arrivaient  chez  nous  attirés  par 
la  douceur  de  la  vie,  ou  la  présence  de  membres 
de  leur  famille.  A  peine  un  embryon  d'organisa- 
tion  se  dessinait-il  dans  l'agriculture  et  les 
mines.    On   introduisait    en    France  quelques 
Polonais  de  Galicie,  recrutés  par  des  Agences  pour 
le  compte  d'Associations  agricoles  qui  les  pour- 
voyaient de  contrats.  Le  Comité  des  Houillères 
et  des  Forges  entretenaient  en  Italie  des  agents 
recruteurs  de  main-d'œuvre  minière. 

Aujourd'hui,  la  situation  n'est  plus  du  tout  la 
même.  La  guerre  a  divisé  l'Europe  :  elle  l'a  héris- 
sée de  frontières  et  de  barrières  ;  elle  a  creusé  des 
fossés  et  fait -naître  des  antipathies  profondes  ; 
elle  a  décimé  les  pays  prolifiques  par  les  batailles 
qui  ont  coûté  10  millions  d'hommes,  par  les 
maladies,  la  famine  et  les  privations  qui  en  tuent 
tous  les  jours  des  milliers  ou  les  empêchent  de 
naître.  Des  pays  riches  se  sont  appauvris.  N'ayant 
plus  rien  à  exporter,  ils  ont  compris  la  valeur  de 
l'homme,  comme  richesse  d'exportation.  La 
démocratisation  de  l'Europe  centrale,  l'arrivée 
au  pouvoir  de  gouvernements  socialistes,  l'in- 
fluence grandissante  des  organisations  ouvrières, 
le  réveil  du  nationalisme  déchaîné  par  la  guerre 
et  entretenu  par  une  paix  des  «  nationalités  », 
a  ex^acerbé  le  sens  de  la  souveraineté  nationale  et 
développé  le  désir  de  l'exercer  sur  l'émigrant 
par  une  sorte  d'exterritorialité  et  de  résurrection 
de  la  doctrine  des  «  statuts  »  de  nos  vieux  juristes. 
L'Etat  dont  dépendent  les  émigrants  ne  s'en 
désintéresse  plus.  Il  entend  soit  les  protéger  contre 
les  dangers  et  les  abus  de  sa  présence  en  pays 
étranger,  soit  conserver  sur  eux  son  emprise,  soit 
en  faire  des  agents  d'influence.  Consciemment 
ou  inconsciemment,  ces  différentes  raisons  se 
rent  jour,  sous  l'influence  des  divers  facteurs  en 
présence.  Le  résultat  est  que  de  plus  en  plus, 
1  émigration  n'est  plus  livrée  à  elle-même,  qu'elle 
est  contrôlée,  canalisée,  endiguée,  réglementée 
et  que  les  mouvements  migratoires,  au  lieu  d'être 
purement  spontanées,  nécessitent  les  ententes  et 
les  accords.  , 

Du  côté  des  pays  d'immigration  des  motifs 
non   moins   puissants   justifient  une  sélection 

Tout  homme  qui  immigre  en  France  constitue 
un  élément  allogène  qu'il  faut  assimiler  ou  diffu- 
ser à  la  manière  de  la  vapeur  d'eau  pour  l'empê- 


cher de  créer  un  élément  dissolvant  de  l'unité 
nationale.  Il  y  a  donc  lieu  de  prendre  en  considé- 
^  ration,  en  premier  lieu,  dans  le  choix  à  faire  des 
éléments,  à  recruter,  la  facilité  plus  ou  moins 
grande  d'absorption  ou  d'innocuité  des  ouvriers 
étrangers.  Elle  est  fonction  à  la  fois  de  l'origine 
politique,  de  l'influence  ou  de  l'attrait  plus  ou 
moins  grands  du  pays  de  provenance  et  de  l'iden- 
tité plus  ou  moins  complète^de  race.  Et  c'est  en 
pesant  ces  deux  éléments,  combinés  avec  le  ren- 
dement économique  à  attendre  de  l'individu, 
que  doit  être  établi  l'ordre  dans  lequel  il  y  aura 
heu  de  faire  appel  à  la  main-d'œuvre  étrangère 
jugée  indispensable  à  notre  pays. 

On  peut  aisément  en  faire  l'application  au 
problème  primordial,  à  savoir  la  préférence  à 
accorder,  dans  notre  choix,  aux  travailleurs  colo- 
niaux et  étrangers.  Au  point  de  vue  politique, 
l'immigration  des  premiers  n'offre,  semble-t-il, 
aucun  inconvénient.  Ils  ne  dépendent  pas  d'uij 
Etat  véritablement  souverain,  puisqu'ils  sont 
sujets  de  nos  colonies  ou  de  protectorat  où  le 
monarque  indigène  a  une  autorité  purement 
nominale.  Mais  au  point  de  vue  ethnique,  leur 
présence  est  susceptible  d'entraîner  de  grands 
dangers,  surtout  quand  leur  race  est  trop  diffé- 
rente ;  au  point  de  vue  économique,  leur  rende- 
ment et  leur  formation  professionnelle  actuels 
sont  inférieurs  à  celui  de  l'Européen  et,  de  plus, 
leur  départ  peut  nuire  au  développement  écono- 
mique de  leur  colonie  d'origine.  Au  contraire, 
l'Européen  est  plus  voisin  de  nous  comme  race 
et  comme  aptitudes.  Il  peut  immédiatement  se 
fondre  dans  notre  milieu  et  y  rendre  les  mêmes 
services  qu'un  Français.  Enfin,  grâce  à  des  négo- 
ciations soigneuses,  conciliatrices  du  légitime 
désir  de  protection  des  nationaux  de  part  et 
d'autre  et  de  l'égalité  de  la  condition  économique  : 
traitement  et  salaires;  peuvent  être  écartés  tous 
les  obstacles  de  nature 'politique. 

C'est  en  ce  sens  que  s'orientent  les  efforts.  Le 
travail  devient  la  matière  de  conventions  interna- 
tionales où  s'élabore  un  droit  nouveau  des  migra- 
tions ouvrières.  Les  travailleurs  français  eux- 
mêmes  y  trouveront  protection  et  inspiration. 
Ainsi  se  calmera  leur  hostilité  contre  la  main- 
d'œuvre  étrangère  faite  non  seulement  d'un  sen- 
timent de  xénophobie  qui  ne  leur  est  pas  propre, 
mais  de  la  crainte  d'une  sous-concurrence  au 
rabais:  Ils  ont  toujours  considéré  la  main-d'œuvre 
étrangère  comme  une  briseuse  de  gr^ve  ou  une 
rabaisseuse  de  salaires.  Il  faut  les  détromper. 
La  rnain-d 'œuvre  étrangère  sera  acceptée  par  les 
ouvriers  français  quand  ils  sauront  et  compren- 
dxont  qu'elle  est  simplement  destinée  à  suppléer 
lé  déficit  de  notre  main-d'œuvre  nationale,  et 
nullement  à  la  léser.  Ils  y  verront  ce  qu'elle  doit 
être  :  l'armée  industrielle  dont  nos  propres 
ouvriers,  plus  habiles  ou  plus  avancés,  pourront 
devenir  les  cadres. 

Le  «  protectionnisme  ouvrier  »  luttant  dans 
le  «  domaine  »  démographique  a  les  mêmes  rai- 
sons et  les  mêmes  excuses  que  le  protectionnisme 
industriel.  Il  faut  en  tenir  compte  si  l'on  veut 
conserver  la  paix  sociale  en  France.  Nos  diri- 
geants l'ont  compris.  Les  traités  de  travail  avec 
l'Italie  et  la  Pologne  sont  imprégnés  de  cet  esprit. 
Les  grands  industriels  s'en  sont  pénétrés.  Un 
organisme  administratif,  fonctionnant  au  Minis- 
tère du  Travail,  en  assure  le  respect  par  des  con- 
trats de  travail  types  dont  il  impose  la  signature 
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ou  la  reconnaissance.  Tout  est  prêt  pour  accueil- 
lir en  France  les  ouvriers  étrangers  dont  nous 
avons  besoin.  Le  mouvement  d'immigration 
s'accentue.  Que  ces  besoins  s'affirment  et  se 
coordonnent"^;  que  les  transports  s'organisent. 
Que  les  ouvriers  français  collaborent  à  cette 
œuvre.  La  reconstitution  de  notre  pays,  l'exploi- 
tation de  son  sous-sol,  l'aménagement  de  ses 
chutes  d'eau  ;  la  construction  ou  la  transforma- 
tion de  nos  voies  ferrées  en  dépendent. 

XXX. 


Lettre  Danoise 

LE  «  ROI  OE  FLENSBOURG  » 


HISTOIRE  DE  LA  CRISE  DANOISE 

Le  2g  mars,  les  agences  télégraphiques  ont 
appris  à  l'Europe  préoccupée  de  questions  bien 
autrement  graves  qu'une  crise  bouleversait  sou- 
dain la  paisible  vie  politique  danoise  ;  Christian  X 
a  renvoyé  audacieuscment  sgjq  vieux  ministère 
radical,  au  pouvoir  depuis  1913,  qui  dans  une 
Chambredei40  membres  s'appuyait  sur  une  majo- 
rité réduite  mais  cohérente  de  72  radicaux  et 
socialistes. 

La  crise  est  en  rapport  immédiat  avec  l'appli- 
cation du  traité  de  Versailles  au  Slesvig.  Le  traité 
a  piévu  comme  on  sait  un  plébiscite  échelonné 
en  deux  zones  dans  le  nord  et  le  centre  du  Slesvig, 
où  Danois  et  Allemands  se  pénètrent  depuis  des 
siècles  et  où,  depuis  le  Romantisme  et  l'éveil 
démocratique  vers  1848,  le  contact  inconscient 
d'autrefois  s'est  changé  en  une  lutte  linguistique 
et  sentimentale  des  nationalités. 

Le  plébiscite  en  première  zone,  le  10  février 
dernier,  avait  donné  un  Allemand  contre  trois 
Danois,  25.000  contre  75.000,  et  la  reprise  de 
possession  par  le  Danemarck  avait  commencé  de 
fait  :  des  équipes  de  fonctionnaires  danois  s'ins- 
tallaient et  des  garnisons  allaient  suivre.  Aussi 
bien  n'est-ce  pas  dans  le  nord  de  l'ancien  duché 
qu'avait  jamais  été  le  nœud  difficile  de  la  ciues- 
tion  du  Slesvig  ;  pays  rural,  n'ayant  guère  d'Alle- 
mands, artisans  et  commerçants,  que  dans  les 
petites  villes-marchés,  le  nord  a  dans  l'ensemble 
toujours  été  Danois  de  langue  et  d'esprit.  Ce 
n'est  guère  non  plus  en  Slesvig  central,  l'actuelle 
deuxième  zone,  qu'était  la  difficulté  il  y  a  un  demi 
siècle  ;  on  y  parlait  certes  déjà  allemand,  quoique 
moins  qu'aujourd'hui,  mais  on  y  sentait  danois 
et  la  ville  de  Flensbourg,  bilingue  avec  ses 
20.000  habitants,  était  loyalement  pro-danoisc 
et  le  manifesta  encore  aux  élections  de  1867,  dans 
les  premiers  temps  de  la  conquête  prussienne. 
C'est  du  Slesvig  méridional,  bloc  allemand 
qui  germanisait  ses  confins,  que  partit  la  révolte 
nationale  en  1848  ;  ce  sud  regardait  vers  Kiel  et 
ne  se  distinguait  en  rien  dû  Holstein.  Cinquante- 
quatre  ans  de  régime  prussien,  et  de  prospérité 
impériale,  ont  fait  remonter  les  difficultés  plus 
au  nord. 

La  région  qui  constitue  la  deuxième  zone  a 
parlé  de  plus  en  plus  allemand  et  surtout  l'esprit 
national  a  de  plus  en  jilus  paru  coïncider  avec  la 
langue.  Le  danois  diminuait  peu  à  peu  dans  les 


campagnes  ;  clans  la  ville-de  Flensbourg  l'élément 
danois  s'appauvrissait  par  l'émigration,  son  uni- 
que journal  danois  finissait  pas  n'avoir  même 
plus  un  millier  d'abonnés,  en  191 2  aux  élections 
au  Reichstag,  moins  de  500  voix  danoises  osaient 
se  déclarer.  Par  contre  la  ville  passait  de  20.000  h. 
environ  à  75.000  par  l'immigration  régionale 
allemande,  devenant  un  grand  port  industriel 
(constructions  navales)  et  commerçant  et  un 
centre  administratif  et  militaire. 

C'est  dans  cette  deuxième  zone,  transformée 
par  la  conquête  au  détriment  du  vaincu  de  64, 
qu'a  eu  lieu  le  plébiscite  du  14  mars,  non  global 
cette  fois  comme  la  première  zone,  mais  commu- 
nal. Aussi  l'intérêt  s'est-il  surtout  concentré  sur 
Flensbourg,  plus  peuplé  à  lui  tout  seul  que  les 
autres  paroisses,  rurales  réunies.  Le  plébiscite 
du  14  mars  y  a  donné  en  gros  27.000  Allemands 
contre  9.000  Danois,  mais  une  clause  inintelli- 
gente du  traité  de  paix  accordait  le  droit  de 
vote  à  tous  les  gens  nés  en  Slesvig  avant  1900, 
quand  bien  même  ils  n'y  étaient  plus  domiciliés. 
L'Allemagne  a  mobilisé  l'abondante  progéni- 
ture de  fonctionnaires  ecclésiastiques,  civils 
et  militaii'es,  née  en  Slesvig  entte  1864  et  1900  ;. 
qu'on  songe  au  cas  pris  entre  mille  d'un  sous- 
officier  qui  en  huit  ans  de  garnison  à  Flensbourg 
a  eu  sept  enfants,  tous  votants.  L'Allemagne  a 
rassemblé  ainsi  près  de  33.000  votants  supplémen- 
taires. A  cet  énorme  renfort  électoral  n'ayant  de 
commun  avec  l'antique  marche  danoise  que  le 
hasard  de  la  naissance,  le  petit  Danemark  n'a 
pu  opposer  péniblement  que  21.000  émigrés, 
exilés,  authenticiuemcnt  Slcsvigois  ceux-là  par 
leurs  parents  et  grands-parents.  Nombre  de  Sles- 
vigois  sont  partis  en  Amérique  depuis  1864.  Etait- 
il  impossible  de  les  recenser  et  de  tenir  compte  de 
leur  total  ? 

Sans  ces  votants  allemands  du  dehors,  la  majo- 
rité danoise  de  première  zone  eut  été  non  pas  de 
75,  mais  de  80  à  85  %.  Mais  c'est  surtout  en 
deuxième  zone  que  l'Allemagne,  grâce  à  cette 
clause  dont  la  Commission  présidée  par  M.  Tar- 
dieu  porte  la  responsabilité,  a  pu  le  14  mars, 
traduire  en  gain  électoral  le  bénéfice  d'un  demi- 
siècle  de  conquête  :  8.000  Allemands,  ramassés 
aux  quatre  coins  du  Reich,  sont  venus  voter  à 
Flensbourg  contre  environ  1.500  vieux  Flens- 
bourgeois  venus  de  Danemark.  La  ville  véri- 
table se  départageait  ainsi  :  7.500  voix  pour  le 
Danemark,  19.000  pour  l'Allemagne. 

C'est  l'interprétation  de  ce  résultat  qui  est  à 
l'origine  de  la  crise  politique  danoise. 

Les  Danois  avaient  attendu  plus  de  voix  pro- 
danoises, pensant  que  nombre  d'Allemands, 
paysans  indifférents  à  la  campagne  et  ouvriers 
socialistes  à  Flensbourg,  voudraient  par  leur  vote 
échapper  à  la  ruine  économique  de  l'Allemagne. 
Mais  si  l'opposition  libérale  et  conservatrice 
l'avait  espéré,  les  ministériels  avaient  à  maintes 
reprises  exprimé  franchement  le  souhait  contraire. 
Et  à  la  Chambre  danoise,  le  chef  du  cabinet  radi- 
cal, M.  Zahle,  avait  promis,  au  cas  où  le  Parle- 
ment ne  prendrait  pas  nettement  position  devant 
les  résultif ts  du  plébiscite,  ■  de  laisser  au  peuple 
danois  la  décision  «  par  un  référendum  direct  ». 
C'était  dans  sa  pensée  une  concession  extrême 
qui,  après  les  chiffres  du  14  mars,  'ne  lui  .parut 
plus  justifiée.  Maintenant  restons  transquilles, 
s'écrià  la  presse  gouvernementale,  laissons  à  la 
sagesse  des  Alliés  la  décision  qui  ne  peut  que 
s'accorder  avec  les  vues  de  nos  gouvernants. 
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En  face  de  cette  sérénité  officielle  qui  n'a  point 
varié  depuis  un  an,  s'est  développé  dans  la  popula- 
tion un  sentiment  national  de  plus  en  plus 
intense  ;  on  a  vu,  surtout  depuis  l'occupation 
internationale  du  Slesvig,  grandir  l'intérêt  popu- 
laire pour  les  confins  menacés.  Les  chefs  Sles- 
vigois  n'ont  pas  manqué  de  l'entretenir  et  de 
susciter  un  optimisme  vigoureux.  Un  peu  avant 
le  plébiscite  une  «  journée  de  Flensbourg  »  a 
marqué  par  des  démonstrations  monstres  dans 
toutes  les  villes  du  royaume,  la  vivacité  de  cette 
agitation.  A  Copenhague  150.000  personnes  se 
sont  portées  devant  le  palais  royal,  un  Slesvigois 
a  fait  un  discours  au  roi,  appelant  Chistian  X 
«  le  roi  de  Flensbourg  »  et,  des  heures  durant,  le 
roi,  du  balcon  d'Amalienborg,  a  proclamé  «  l'iden- 
tité de  ses  espérances  et  des  espérances  natio- 
nales ». 

Les  chiffres  du  14  mars  les  ont  déçues  brutale- 
ment. Mais  l'opposition  en  discute  la  significa- 
tion :  les  Allemands  en  mendçant  de  fermer  les 
chantiers  de  constructions  navales,  si  Flens- 
bourg devenait  Danois,  ont  empêché  des  milliers 
de  VOIX  ouvrières  de  voter  librement  ;  la  croyance 
régnait  que  l'Entente  donnerait  Flensbourg  au 
Danemark  et  nombre  d'Allemands  ont  voté  con- 
tre pour  se  couvrir  contre  des  représailles  si 
Flensbourg  par  imprévu  restait  allemand  ;  les 
8.000  votants  du  dehors,  logés  chez  les  tièdes  et 
es  douteux,  ont  pesé  sur  eux,  par  leur  ma^se  et 
leur  discipline,  à  la  façon  d'une  troupe  militaire 
en  cantonnement.  Enfin  la  deuxième  zone,  éva- 
cuée par  les  autorités  allemandes,  a  servi  de  cou- 
verture à  la  parfaite  liberté  du  vote  en  première 
zone  ;  mais  la  deuxième  zone  elle-même,  large  au 
plus  d'une  vingtaine  de  kilomètres  n'a  pas  joui 
de  cet  avantage  et  l'Allemagne  officielle,  restée 
aux  portes  de  Flensbourg,  a  fait  une  pression 
inappréciable  sur  la  ville. 

Et  un  nouveau  sentiment  s'est  fait  jour  immé- 
diatement :  abandonner  à  son  sort  la  deuxième 
zone,  c'est  livrer  aux  représailles  pangermanistes 
15  000  bons  Danois,  d'une  terre  qui  a  été  danoise 
plus  de  mille  ans  et  que  seule  la  conquête  a  recou- 
verte d  un  flot  récent  et  mince. 

Ces  sentiments  s'étendent-ils  lors  de  l'opposi- 
tion parmi  les  électeurs  radicaux  et  socialistes 
tandis  que,  sans  même  attendre  les  conclusions 
de  la  Commission  internationale,  les  ministres 
du  cabinet  Zahle  lancent  dans  des  réunions  publi- 
ques le  mot  d'ordre  :  Pas  de  Flensbourg  1  la 
questions  de  Flensbourg  fait  craquer  les  cadres 
des  partis. 

Un  seul  député  conservateur  s'est  déclaré 
pour  1  abandon,  mais  ses  électeurs  l'ont  sommé  de 
rendre  son  mandat.  Au  contraire  un  radical,  un 
socialiste  et  l'unique  membre  du  parti  économi- 
que non  désavoués  par  leurs  électeurs,  se  sont 
joints  à  l'opposition  (67  sièges  sur  140)  pour  récla- 
mer des  élections  générales  immédiates,  et  laisser 
^  nation  se  déclarer  nettement  pour  Ou  contre 
i"lensbourg.  C'est  leur  manifeste  qui  a  décidé  le 
roi  au  renvoi  du  ministère  dans  la  journée  du 
29  mars.  Il  n'y  a  plus  de  majorité  radicale-socia- 
iste  au  Parlement,  y  en  a-t-il  encore  une  dans 
le  pays  ? 

L'action  du  roi  fut  si  inattendue,  c'était  son 
premier  geste  personnel  depuis  son  avènement, 
qu  i!  y  eut  d'abord  stupeur.  Les  journaux  minis- 
tériels ont  crié  au  coup  d'Etat,  les  .socialistes  ont 
exige  dans  la  nuit  du  29  au  30,  le  rappel  du  minis- 


tère et  une  nouvelle  loi  électorale  abaissant  l'âge 
des  électeurs  et  remaniant  les  circonscriptions 
pour  retrouver  une  majorité  radicale-socialiste. 
Ils  menaçaient  d'une  grève  générale  immédiate. 
Le  cabinet  congédié  si  rudement  ayant  naturelle- 
ment refusé  d'assurer  une  minute  de  plus  la 
marche  des  services,  Copenhague  a  été  pendant 
24  heures  sans  gouvernement  :  les  gens  ont  cru 
quelques  heures  à  la  République.  Mais  dans 
l'après-midi  du  3  le  roi  constituait  enfin  un  minis- 
tère d'affaire,  la  grève  générale  n'éclatait  pas  ;  le 
parti  socialiste  et  la  fédération  des  syndicats, 
hésitant  sans  doute  à  l'improviser,  la  reportaient 
au  mardi  matin  6,  à  minuit.  En  réalité,  personjie 
ne  tenait  à  la  grève  générale,  ni  les  socialistes  de 
peur  d'être  débordés  par  l'extrême  gauche  du 
parti  à  tendances  révolutionnaires,  ni  les  radi- 
caux qui  ne  sont  que  31  à  la  Chambre  (contre 
41  socialistes)  et  qui  peuvent  redouter  qu'une 
rupture  aiguë  ne  divise  leurs  électeurs  bourgeois, 
portant  les  uns  au  socialisme,  rejetant  les  autres 
vers  l'opposition.  Des  négociations  tenaces  sous 
l'arbitrage  du  roi  entre  tous  les  partis  ont  donc 
abouti  à  uit  accord  et  à  la  constitution  d'un 
deuxième  ministère  d'affaire  moins  combattif 
mais  qu'ont  reconnu  les  radicaux.  Le  roi  a  donc 
gagné  la  première  manche. 

Le  ministère  a  fixé  les  élections  pour  le  22,  il 
réunira  même  auparavant  l'ancienne  Chambre 
pour  lui  soumettre  une  loi  électorale.  Ces  élections 
qu'apporteront-elles  ?  Si  elles  se  font  contre 
Flensbourg,  quelle  serait  la  répercussion  en  Suède 
et  en  Norvège  d'une  abdication  pas  impossible 
de  Christian  X  ?  S'il  y  a,  au  contraire,  une  majo- 
rité en  Danemark  pour  réclamer  Flensbourg,  que 
fera  l'Entente  ?  Traitera-t-elle  de  chauvinisme 
la  revendication  d'un  bien  défiguré,  mais  jadis 
possédé,  quand  bien  elle  ferme  les  yeux  ailleurs 
sur  des  appétits  nationaux  qui  ne  sont  même  pas 
de  l'irrédentisme  ! 

Les  termes  du  traité  n'obligent  pas  la  Com- 
mission à  ne  tenir  compte  que  des  indications  du 
plébiscite,  ils  prévoient  aussi  des  considérations 
géographiques  et  économiques  et  on  les  a  bien 
laissé  jouer  pour  la  première  zone  quand  on  y  a 
rattaché  la  ville,  aux  trois  quarts  allemande,  de 
Tœnder.  Pourquoi  n'en  tiendrait-on  pas  compte 
pour  Flensbourg,  grand  port  au  fond  d'un  fjord 
dont  les  Danois  commanderont  la  sortie  désor- 
mais ?  Laisser  Flensbourg  aux  Allemands  et  leur 
prendre  Tœnder,  c'est  une  contradiction  qu'ils 
ont  déjà  commencé  d'exploiter  en  voulant  revenir 
sur  les  résultats  du  plébiscite  de  la  première  zone. 
Quand  ni  le  droit  historique,  ni  le  droit  démocra- 
tique ne  coïncident,  quand  ni  la  langue  ni  la 
nationalité  ne  se  recouvrent  exactement,  il  est 
vain  de  prétendre  tracer  une  frontière  parfaite. 
Et  l'équité  n'est  pas  de  stabiliser  au  profit  de 
60  millions  d'Allemands  contre  3  millions,  de 
Danois,  une  des  fluctuations  du  contact  natio- 
nal, ni  d'enregistrer  par  un  scrutin  les  avantages 
accidentels  d'une  conquête  passagère,  t^* 
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LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


A  l'Office  International  du  Travail 

La  deuxième  réunion  du  Conseil  d'Administra- 
tion prévu  par  le  pacte,  de  l'Office  international  du 
Travail,  instituant  la  Société  des  Nations,  a  eu.  lieu  à 
Londres,  les  22,  23  et  24  mars.  La  première,  rappe- 
lons-le, eut  lieu  à  Paris  en  janvier. 

Les  délégués  officiels,  ouvriers  et  patronaux,  qui 
constituent  ce  Conseil,  avaient  à  examiner  de  nom- 
breuses cjuestions,  car  il  y  a  tout  à  faire  pour  la  pro- 
tection des  travailleurs  et  sa  réglementation  dans 
tous  les  pays.  ! 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  une  besogne  médiocre  que 
de  constituer  cet  organisme  international  nouveau, 
dont  la  direction  a  été  confiée  à  ÏNI.  Albert  Tlion;as. 
Nous  avons  exposé  ici  même  (1)  commeiit  il  a  été 
compris  par  la  Conférence  de  Washington  :  non  pas 
conune  une  espèce  de  ministère,  classant  des  dossiers, 
accumulant  des  enquêtes,  entassant  des  paperasses, 
mais  comme  un  organe  ayant  une  vie  propre,  en 
contact  constant  avec  les  organisations  patronales 
et  Ouvrières,  aussi  bien  qu'avec  les  gouvernements. 

Cette  conception,  nous  l'avons  précisément  fail 
valoir  à  Londres,  à  propos  d'une  question  dont 
rimporlance  ne  peut  être  méconnue^  On  n'a  pas 
oublié  qu'à  la  j)remière  réunion  du  Conseil  d'Admi- 
nistration, le  délégué  du  gouvernement  polonais, 
M.  Sokal,  avait  demandé  et  fait  approuver  l'envoi 
d'une  délégation  en  Russie,  aux  fins  d'encpiête. 
Quelque  temps  après,  — -  et  l'on  nous  permettra  bien 
de  penser  que  ni  cette  décision,  ni  celles  (jui  avaient 
été  prises  à  Washington  n'ont  été  étrangères  à  ce 
résultat  ■ —  le  Conseil  suprême  de  l'Entente  se  pro- 
nonçait dans  un  sens  tout  semblable,  et  saisissait 
de  la  question  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations, 
dont  les  décisions  ont  été  rapportées  dans  le  der- 
nier numéro  de  L' Europe  Nouvelle. 

La  question  qui  se  posait  au  Conseil  d'Adminis- 
tration de  l'Office  international  du  Travail  était 
de  savoir  si  l'enquête  qu'il  avait  voulue,  se  confon- 
drait avec  celle  de  la  Société  des  Nations,  si  elle  n'en 
serait  qu'une  partie  ou,  au  contraire,  si  l'Office  délé- 
guerait pour  son  compte  certains  de  ses  membres 
pour  l'étude  exclusive  des  questions  sociales,  des 
institutions  nouvelles,  de  leurs  rapports  avec  les 
travailleurs,  afin  de  mener  impartialement,  indépen- 
damment de  toutes  préoccupations  politiques,  son 
enquête  sur  un  sujet  si  controversé. 

Le  Conseil  d'Administration  de  l'Office,  suivant 
l'avis  des  délégués  de  l'Internationale  syndicale, 
s'est  prononcé  pour  cette  seconde  alternative.  Une 
délégation  dont  fera  partie  notre  camarade  Dumou- 
lin se  rendra  bientôt  en  Russie,  et  nous  espérons 
d'autre  part  qu'à  la  même  époque,  l'Internationale 
elle-même  pourra  y  envoyer  sa  délégation  particu- 
culière  comme  il  avait  été  décidé  à  Amsterdam.  Cela, 
il  faut  bien  le  rappeler,  pouj'  montrer  que  les  travail- 
leurs de  tous  les  pays  ont  déterminé  le  mouvement 
actuel,  les  résolutions  présentes... 

Le  Congrès  de  Washington,  première  Onférence 
internationale  du  Travail,  n'avait  pu  que  formuler 
des  principes  généraux  de  réglementation  interna- 
l-ionale  du  travail.  Ayant  affirmé  et  avec  quelle 
force  efficace  !  —  le  principe  de  la  journée  de  huit 
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heures,  elle  avait  dû,  en  raison  des  modalités  parti- 
culières d'application,  renvoyer  à  -des  conférences 
spéciales  l'étude  des  (juestions  relatives  aux  agri- 
culteurs et  aux  marins.  Pour  ces  derniers,  ainsi 
qu'elle  l'avait  résolu,  une  Conférence  internationale 
se  tiendra  à  Gênes,  le  15  juin.  Elle  en  a  fixé  l'ordre 
du  jour  sans  préjudice  des  (piestions  qui  i)0urraient 
ultérieurement  y  être  soumises,  en  particulier  par 
les  organisations  des  travailleurs  de  la  mer. 

La  prochaine  réunion  du  Conseil  d 'Administra- 
tion de  l'Office  international  du  Travail  se  tiendra 
d'ailleurs  dans  la  même  ville  immédiatement  avant 
cette  Conférence. 

Une  autre  queslion  sera  soumise  au  Conseil  :  celle 
de  la  date  de  la  prochaine  Conférence  internationale. 
En  principe,  celle-ci  doit  avoir  lieu  tous  les  ans. 
Mais,  à  la  réunion  de  janvier,- les  administrateurs 
de  l'Office  avaient  décidé  de  la  reporter  au  début  de 
l'année  1921,  afin  de  pouvoir  plus  exactement  juger 
des  premiers  résultats  acquis. 

Nous  avons  déjà  fixé  le  programme  de  cette  nou- 
velle réunion  de  délégués  de  tous  les  pays,  11  est 
vaste  et  ('oniprend  par  exemple  la  question  si  diffi- 
cile et  si  complexe  de  l'immigration.  Certains  s'éton- 
neront peut-être  de  cette  hâte,  mais  les  délais  de 
coninumicati'on  sont  longs  et  le  mécanisme  même 
de  l'organisation  internationale  du  travail  ne  sau- 
rait utilement  fonctionner  sans  enquêtes  préalables 
auprès  des  divers  pays,  sans  que  ceu.^  qui  sont  appe- 
lés à  se  prononcer  aient  en  mains  tous  les  éléments 
nécessaires  à  asseoir  leur  jugement. 

Ainsi,  à  Genève,  —  où  sans  doute  déjà  la  Société 
des  Nations  aura  élu  son  siège  —  au  début  de  l'an 
prochain  nous  ])Ourrons  mesurer  l'œuvre  accomplie 
depuis  la  Conférence  de  Washington  et  envisager 
celle  cju'il  conviendra  immédiatement  d'entreprendre. 

D'ici  là,  l'effort  des  organisatiohs  ouvrières  devra 
être  de  développer  la  puissance  de  l'Internationale 
syndicale,  véritable  force  d'impulsion  de  l'organisme 
nouveau  — -  et  dont  la  réuJiion  de  Londres  nous  a 
permis,  une  fois  de  plus,  de  mesurer  l'efficacité  réelle. 

E.  JOUHAUX. 


LA  COMMISSION  PARLEMENTAIRE 

DES  AFFAIRES  EXTÉRIEDRES 


Le  Traité  de  Paix  avec  l'Autriche 

La  Commission  des  Affaires  Etrangères  de  la 
Chambre  des  Députés  a  discuté  et  adopté,  cette  se- 
maine, les  grandes  lignes  du  rapport  de  M.  Margaine 
sur  le  Traité  de  paix  avec  l'Autriche.  L'un  des  né- 
gociateurs, M.  Tardieu,  siège  dans  la  Commission.  On 
peut  imaginer  le  prix,  le  poids;  de  ses  avis. J II  n'est 
pas  douteux  que  la  Commission  dispose  cette  fois  des 
documents  diplomatiques  dont  la  Commission  du 
Traité  de  Versailles  se  plaignit  justement  d'avoir  été 
privée.  Le  Présid<;nt  Wilson,  malgré  ses., principes, 
n'entendait  que  rien  des  négociations  fût  divulgué 
durant  qu'on  attendait  la  ratification  du  Sénat.  Ce 
serait  faire  injure  au  (}uai  d'Orsay  que  de  ne  pas  ima- 
giner rem.pressemcnt  avec  lequel,  affranchie  de  cette 
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discipline,  une  administration  républicaine  a  souci, 
dans  le  désarroi  du  monde,  d'informer  notre  Parle- 
ment, d'appuyer  nos  institutions.  Ainsi  l'opposition, 
([u'avait  exaspéré  ce  mutisme,  cessera  de  stigmatisei- 
le  «syndicat  des  gouvernements»  intéressés  au  mys- 
tère. Un  syndicat  de  gouvernements  !  Plût  aux 
Dieux  !... 

Le  rapporteur,  M.  Margaine,  fut  un  des  opposants 
au  ministère  Clemenceau.  Il  est  spirituel,  amer.  Son 
amertume  ne  cache  pas  mais  trahit  une  ardeur  au 
.  travail,  au  juste  et  au  bien  qui  colore  singuhèrement 
le  visage  de  cet  Alceste  démocrate.  On  ne  pouvait 
mieux  choisir  le  pionnier  du  tracé  des  nouvelles  voies 
de  la  civilisation  dans  l'Europe  centrale.  Il  faut  pour 
le  rétabhr  la  pratique  de  l'ingénieur  et  de  l'économiste 
qu'il  est.  Il  y  faut  aussi  de  la  psychologie,  de  l'ima- 
gination, sans  quoi  la  politique  resteune  science  morte. 
Quelle  est  la  responsabilité  du  peuple  autrichien? 
Quelle  est  la  part  de  la  justice  dans  les  sanctions  qui 
ruinent  nécessairement  ce  peuple?  Quel  est  l'avenir 
des  Républiques  que  nous  devrons  à  nos  principes 
d'instituer  à  ses  dépens?  Comment  organiser  les 
rapports  entre  l'Autriche  et  la  Pologne,  et  la  Tchéco- 
slovaquie pour  éviter  que  ce  noyau  d'Allemands 
porte  son  désespoir  au  Reich  unitaire  et  impéria- 
liste? Le  rapport  de  la  Commission, s'il  nous  oriente, 
fixera  pour  longtemps  le  destin  de  la  politique  fran- 
çaise. 

Ainsi  les?  Parlements  français  et  britannique  en 
ratifiant  le  Traité,  scelleront  le  caveau  de  la  monar- 
chie autrichienne.  .Je  songe  à  cet  instant  tragique 
dans  la  «Chapelle  Ronde»  oîi  les  loisirs  de  Pâques 
m'égarent  aujourd'hui.  Quatre-vingt-quatre  princes 
de  la  maison  d'Hasbourg-Lorraine  y  sont  murés  à 
Nancy,  sous  un  dôme  orné  de  trompe-l'œil  et  dans  un 
jour  violet,  René  II  vainqueur  du  Téméraire,  sa  fem- 
me Phillipe  de  Gueldre  sculptée,  blême,  en  robe  noire 
de  Clarisse,  Charles  V  qui  délivra  Vienne,  Léopold, 
dont  le  fils  fut  François  Empereur  des  Romains, 
roi  de  Germanie  et  de  Jérusalem,  duc  de  Lorraine  et 
de  Bar,  grand-duc  de  Toscane,  le  même  hasard  qui 
m'a  conduit  ici  me  confie,  chez  un  libraire  son  oraison 
funèbre  pour  le  jour  de  l'anniversaire, Tpar  le  R.  P.  Le 
Chapelain,  prédicateur  de  leurs  Majestés. 

«La  itiaison  d'Habsbourg,  après  plusieurs  siècles 
«  d'une  splendeur  qui  n'avait  cessé  d'exciter  la  ja- 
«lousie  de  l'Europe,  sous  le  prétexte  toujours  pré- 
«cieux  de  l'équilibre...  étoit  prête  à  s'éteindre...  mais 
«  la  Providence  divine  veilloit  singulièrement  sur 
«les  Augustes  Restes  d'une  famille  où  la  piété  la 
«  plus  pure  devenue  héréditaire,  avoit  toujours  été 
«regardée  de  chacun  de  ses  membres,  comme...  le 
«caractère  le  plus  glorieux  qui  les  distinguait;  et 
«  loin  de  permettre  la  décadence  entière  d'une  Mai.son 
«qui  pouvoit  compter  autant  de  Héros  Chrétiens, 
«qu'elle  avoit  produit  de  Princes  et  de  Souverains, 
«  Dieu  vouloit  étendre  ses  branches  encore  plu?  loin 
«qu'elle  ne  les  avoit  portées  jusqu'alors,  et  lui  assu- 
«  rer  de  nouvelles  Couronnes,  pour  récompenser,  dans 
«  ce  monde  même,  la  constance  et  la  subhraité  de  ses 
«vertus.» 

Il  faut  croire  que  la  Providence  varia  depuis  dans 
ses  desseins.  Marie- Antoinette,  l'impératrice  Ehsa- 
beth,  les  archiducs  Maximilien,"  Rodolphe  et  Fran- 
çois-Ferdinand sont  venus  s'agenouiller  sur  ces  dalles, 
comme  le  vieux  François-.Joseph,  Que  de  sang  !  quel 
socle  pour  philosophes  !  Le  fils  de  François-Ferdinand 
porte-t-il  encore  le  titre  de  duc  en  Lorraine?  Mais, où 
sommes-nous  ici?  ,En  terre  autrichienne?  C'est  le 


droit,  semble-t-il  puisque  ce  monument  n'est  qu'un 
tombeau.  Res  Nullius  l  Peut-être?  Ce  traité  en  dis- 
pose-t-il?  Faute  d'Huile  les  lampes  des  autels  sont 
éteintes  depuis  1914.  Point  d'argent,  plus  de  chape- 
lain. De  ci  de  là,  dans  l'église  des  CordeUers  attenante, 
un  éclat  d'obus  avive  la  lèpre  verdâtre  des  murs.  Ce- 
lui d'un  projectile  autrichien?  Ce  jour  est  mort, 
l'heure  vide.  Delenda  Ausiria.  Mais  l'Europe?  Heu- 
reux ecclésiastique  pour  qui  la  mort  du  mari  de  la 
leine  était  le  deuil  de  l'univers.  Mais  paraphrasons 
Saint- Ambroise  avec  lui.  Citoyens  ou  étrangers, amis, 
ennemis...  tout  se  livre  également  à  la  douleur. 

Fient  omnes,  fient  et  Barbari,  fient  et  qui  videbantur 
inimici. 


AU  QUAI  D'ORSAY 


La  Valise  est  Ouverte 

M.  Dutasia.  en  qui  Von  ne  sait  s'il  faut  admirer 
davantage  le  diplomate, le  financier,  ou  plus  simplement 
l'homme  heureux  né  sous  une  très  clémente  étoile,  a 
présenté  à  Berne  ses  lettres  de  rappel.  Sans  crainte  de 
porter  ombrage  à  la  mémoire  d'un  de  ses  plus  illustres 
devanciers  en  cette  capitale,  on  peut  dire  que  M.  Duiasta 
a  contribué  à  resserrer  la  cordialité  franco-suisse,  en 
orientant  vers  d'ingénieuses  solutions  les  délicates 
queslioivi  du  ravitaillement  en  charbon,  des  listes 
noires,  etc.,  à  une  époque  où  elles  créaient  entre  le 
boulevard  Montparnasse  et  l'avenue  Hoche  une  cer- 
taine nervosit^. 

Il  sera  remplacé  auprès  de  la  Confédération  helvé- 
vétique  par  M.  Allizé,  nouvellement  promu  au  rang 
d'ambassadeur,  et  à  qui  L'Europe  Nouvelle  est  heu- 
reuse d'adresser  ses  plus  sincères  félicitations.  M.  Allizé 
est  un  diplomate  de  carrière  qui  joint  à  une  grande  expé- 
rience professionnelle  l'esprit  le  plus  fin  et  la  plus 
courtoise  aménité.  Gendre  de  feu  M.  Herbette,  qui  fut 
ambassadeur  à  Berlin,  et  beau-frère  de  l'éminent 
Directeur  des  affaires  contentieuses  et  administratives 
au  Quai  d'Orsai),  M.  Allizé  vient  de  donner,  en  sa 
qualité  de  Ilaul-Commissaire  de  la  République  à 
Vienne,  la  mesure  de  ses  qualités  à  la  fois  brillantes  et 
solides. 


H. 


M.  Klobukowski,  qui  a  été  ministre  à  Bruxelles, 
puis  directeur  de  la  Maison  de  la  Presse  rue  François- 
Premier,  est  chargé  de  représenter  la  France  à  la  sec- 
tion spéciale  prévue  par  l'article  179  du  traité  de 
Sainl-Germain    {Commission    des  Réparations). 

M.  Klobuko  wsk  i  appartient  à  cette  pléiade  d'éminents 
diplomates  qui  ont  débuté  dans  V administration  pré- 
fectorale. 

Les  tentatives  de  rapprochement  avec  la  Russie 
Soviéliste  donnent  lieu  à  la  désignation  de  plusieurs 
délégués.  On  peut  regretter  que.  malgré  une  alliance  de 
vingt  années  avec  le  grand  empire  Slave,  les  Français 
versés  dans  la  connaissance  des  hommes  et  des  choses  de 
Russie  soient  tellement  rares  dans  tous  les  milieux  : 
politiques,  économiques,  intellectuels.  Avant  la  guerre, 
te  Gouvernement  Français  semblait  s'appliquer  à  res- 
treindre en  Russie  le  nombre  et  l'importance  de  nos 
consulats  e1  à  n'y  spécialiser  que  des  agents  absolument 
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subnllernes.  Il  récolte  aitjnurd'hui  les  fruits  de  son 
imprévoyance.  Afin  de  faire  représenter  la  France  à  la 
niissrnn  interalliée  par  un  homme  de  râleur,  on  a  dû 
choisir  M.  d' Anthouard.  qui  répond  bien  à  ce  critérium, 
mais  qui  n'a  jamais  fait  en  Russie  le  plus  bref  séjour 
officiel.  Peut-être  après  tout  //  a-l-il  porté  jadis  quelque 
valises. 

Espérons  que  le  monocle  de  M.  d' Anthouard  cache 
un  reijard aussi  pénétrant  et  aussi  profondément  réaliste 
que  celui  de  ses  collèques  étrangers  à  la  même  comntis- 
sion  :  M.  Trenib,  ancien  ministre  des  finances  de 
Hollande,  et  un  grand  industriel  récemnwnl  créé  pair 
du  Royaume-Uni. 

MM.  du  Halgouet  et  de  Chevilly.  chargés  de  négocier 
l'entrée  en  relations  avec  les  coopératives  russes,  ont 
de  la  Russie  une  connaissance  beaucoup  plus  sérieuse 
sans  doute,  bien  que  relativement  récente.  C'est  ainsi 
qué  M.  du  Halgouel  s'était  préparé  aux  fonctions 
d'attaché,  économique  à  Pétrograd  dont  il  fut  chargé  en 
1916,  par  un  séjour  de  dix  années  en  Chine  et  par  une 
étude  approfondie  de  la  langue  et  des  mœurs  chinoises. 
A-t-il  depuis  lors  appris  le  Russe  avec  la  même  assi- 
duité'! Le  bureau  spécial  des  affaires  de  Russie,  créé 
en  pleine  crise  révolutionnaire,  ne  fut-il  pas  confié  â 
M.  Kammerer,  le  sympathique  et  émineni  spécialiste 
des  questions  d' Extrême-Orient?  Les  agents  du  Ouai 
d'Orsay,  —  à  en  juger  du  moins  par  la  façon  dont 
on  les  emploie,  —  doivent  avoir  un  merveilleux  talent 
d'improvisateurs.  Il  est  vrai  que  le  jeu  compliqué  des 
influences^  parlementaires  et  autres,  ainsi  que  les 
entraves  apportées  par  les  décrets  à  l'avancement  sur 
place,  rendent  bien  difficile  l'affectation  de  ces  agents 
suivant  leur  expérience  acquise  et  leur  compétence.  ^ 

Z... 


COMMENT  PERFECTIONNER 

NOTRE  ORGANISATION  CONSULAIRE 


DU  ROLE  COMMERCIAL  des  CONSULATS 

—  Pardon,  Monsieur,  est-ce  à  l'officier  d'état- 
civil,  au  notaire,  au  commissaire,  de  la  marine,  au 
bureau  de  recrutement  au  commissaire  de  police,, 
au  conseiller  financier,  au  président  du  tribunal 
consulaire,  ou  au  représentant  des  intérêts  commer- 
ciaux français  que  vous  désirez  parler? 

—  Peste,  Monsieur  le  Consul,  vous  devez  être  un 
vrai  Pic  de  la  Mirandolo. 

—  Dites  plutôt  que  je  suis  le  Maître-Jacques  de 
la  diplomatie». 

Ce  dialogue,  pour  n'être  pas  absolument  authen- 
tique, est  pourtant  d'tine  vérité  profonde.  Alors  que 
depuis  plusieurs  siècles  les  multiples  fonctions  admi- 
nistratives tendent  à  être  réparties  de  plus  en  plus 
entre  diverses  catégories  de  fonctionnaires  étroite- 
ment spécialisés,  seuls,  les  consuls  de  France  cumu- 
lent encore  les  différents  pouvoirs  dont  les  a  investis 
d'ordonnance  rendue  par  le  roi  Louis  XIV  en  l'an 
1682.  Pour  être  parfaitement  à  même  de  remplir 
leur  rôle,  ils  devraient  exceller  à  la  fois  dans  presque 
toutes  les  branches  du  savoir  :  Droit,  économie  poh- 
tique,  questions  douanières,  agriculture,  affaires 
bancaires,  commerce,  langues  étrangères,  marine, 
administration  militaire,  et  j'en  passe.  Dans  la  pra- 
tique, une  érudition  respectable  jointe  à  de  la  mé- 
thode, à  du  tact,  et  à  une  sage  lenteur,  leur  permet 
d'assurer  dans  d'assez  bonnes  conditions,  la  besogne 


administrai  ive,  mais  leur  insuffisance  commerciale 
leur  attire  des  critiques  justifiées,  sans  compter  des 
reproches  qu'ils  ne  méritent,  pas,  puisqu'ils  font  sensi- 
hloinent  tout  ce  qu'ils  peuvent,  et  que  nul  n'est  tenu 
j"t  l'impossible. 

Ouelques  consuls  d'élite  ont  réussi  à  découvrir 
des  débouchés  pour  nos  ])roduil-s  dans  les  pays  où 
ils  résidaient,  mais  une  adjniiiisi lation  ne  doit,  pas 
tabler  ])our  fonctionner  sur  l'homme  exceptionnel, 
mais  sur  l'homme  moyen.  C'est,  l'organisation  qui 
est  vicieuse,  et  qui  a  be.soin  d'être  reformée.  En 
l'étudiant  de  plus  près,  nous  .suggérerons  quelques 
solutions  pratiques,  dont  certaines  ne  sont  pas  d'or- 
dre exclusivement  admiiiist,ratif,  mais  dépendent  de 
l'initiative  des  commerçants  eux-mêmes/  Inutile 
d'ajouter  que  cette  initiative  devra  être  encouragée, 
sinon  par  l'Etat,  du  moins  par  des  collectivités  moins 
omnipotentes,  mais  d'une  puissance  plus  efficace, 
telles  que  les  Chambres  de  Commerce,  et  les  diverses 
Associations  patronales. 

LES  ATTACHÉS  COMMERCIAUX 

Le  remède  qui  a  été  le  plus  naturellement  envi- 
sagé pour  parer  à  l'insuffisance  commerciale  des 
consuls,  c'est  la  création  de  fonctionnaires  spécia- 
lisés dans  les  questions  commerciales,  nous  voulons 
parler  des  attachés  commerciaux.  Cette  question  ne 
date  pas  d'hier,  et  les  attachés  commerciaux  exis- 
tent.  Il  s'agit  simplement  de  savoir  s'ils  sont  à  même 
(le  rendre  les  services  que  l'on  attend  d'eux,  et  de 
suppléer  les  consuls  sur  le  terrain  économique, 
industriel  et  commercial.  Nous  répondrons  énergi- 
quement  que  non. 

11  y  a  un  peu  plus  de  dix  ans,  M.  Jean  Péricr,  alors 
second  consul  à  Londres,  s'était  spécialisé  dans 
l'étude  des  questions  commerciales  et  avait  réussi  à 
rendre  de  grands  services  aux  négociants  français. 
On  s'avisa  de  le  nommer  attaché  commercial  pour 
toute  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  ce  qui  était  à 
la  rigueur  possible,  puisque  les  Iles  Britanniques 
sont  un  pays  relativement  peu  étendu  comparati- 
vement à  l'abondance  des  voies  ferrées,  et  où  une 
très  grande  partie  du  trafic  d'importation  et  d'ex- 
portation se  trouve  concentrée  dans  le  port  de- 
Londres. 

Mais  en  même  temps  qu'on  nommait  M.  Jean 
Pér  er  attaché  commercial  pour  l'Angleterre,  on 
nommait  un  autre  consul  attaché  commercial  pour 
la  Chine,  la  Mandchourie,  la  Mongolie,  le  Thibet, 
les  Indes,  la  Birmanie,  les  Straits  Settlements;  les 
Indes  néerlandaises,  l'Océanie,  la  Nouvelle-Zélande, 
l'Australie,  le  Japon  et  la  Corée.  Excusez  du 
peu.  —  Vous  croyez  peut-être  que  je  me  moque? 
Consultez  plutôt  le  décret  Ce  même  décret  con- 
fiait à  un  secrétaire  d'ambassade  ayant  fait  ses 
écoles  à  notre  résidence  à  Tunis,  tous  nos  intérêts 
commerciaux  dans  les  Etats-Unis  'd'Amérique.  Un 
autre  agent  recevait  comme  fief  économique  toute 
l'Amérique  du  Sud.  Enfin,  un  consul  sorti  des  chan- 
celleries et  versé  dans  toute  la  paperasserie  com- 
pliquée des  passeports,  patentes  de  santé,  rapports 
de  mer,  actes  notariés,  successions,  y  compris  la 
comptabilité  consulaire  (dont  nous  aurons  l'occa- 
sion de  reparler),  se  voayit  attribuer  les  fonctions 
d'attaché  commercial  en  Turquie  d'Europe  et  d'Asie, 
en  Serbie,  en  Grèce,  en  Roumanie,  en  Bulgarie,  en 
Egypte  et  en  Tripolitaine. 

Si  encore  ces  titulaires  de  chacune  des  cinq  parties 
du  monde  n'avaient  été  que  les  Directeurs  d'une 
vaste  organisation  administrative,  chargés  de  cen- 
traliser les  renseignements  et  d'orienter  les  enquêtes  ! 
Mais  un  seul  d'entre  eux,  M.  Jean  Périer,  réussit 
à  force  de  démarches,  à  se  faire  pourvoir  d'un  unique 
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sern'taire.  Les  ouiros  dcmourèronl  abandonnés  à  , 
»  leurs  propiTS  moyens,  et  leur  IrailcnicnL  personnel, 
si  large  fût-il,  ne  leur  permettait  pas  d'appointer 
de  leur  propre  chef  des  employés  auxiliaires.  Aussi  se 
bornèrent-ils  à  rédiger  des  rapports,  dont  les  prin- 
cipaux éléments  étaient  empinintés  aux  statistiques 
douanières,  et  qui  auraient  pu  prcsqu'aussi  bien  être 
compilés  à  Paris,  en  dirigeant  tant  soit  peu  les  enquê- 
tes locales  des  principaux  consuls.  Grâce  à  la  pr(''sen- 
sence  ininterrompue  de  son  secrétaire  à  Londres. 
M.  Périer  put  cc})endant  continuer  à  faire  œuvre 
utile,  en  visitant  les  principaux  exportateurs  fran- 
çais, notamment  ceux  des  Chgrentes,  de  Normandie, 
et  de  Bretagne,  en  recueillant  leurs  desiderata,  en 
leur  communiquant  le  fruit  de  ses  études  sur  le  mar- 
ché anglais,  et  en  leur  procurant  des  représentants 
sérieux  résidant  en  Angleterre.  Mais  une  institu- 
tion ne  doit  pas  être  créée  pour  un  seul  homme,  si 
remarquable  soit-il,  et  tel  était  pourtant  le  cas  de 
l'institution    des    attachés  commerciaux. 

C'est  pourquoi  elle  doit  être  totalement  remaniée. 
Il  faudrait  un  attaché  commercial  dans  chaque 
consulat  général,  et  dans  chaque  ambassade  ou 
grande  légation  >  tous  ces  agents  devraient  être 
recrutés  parmi  des  techniciens,  et  hiérarchisés.  Enfin 
ils  devraient  être  placés  sous  la  direction  d'un  bureau 
d'études  et  d'enquêtes  siégeant  à  Paris,  chargé  de 
coordonner  leurs  efforts,  et  d'en  communiquer  les 
résultats  aux  commerçants  de  la  métropole.  .  Le  rôle 
de  l'Office  national  du  Commerce  extérieur  est  à  cet 
égard  parfaitement  insuffisant.  C'est  un  organisme 
empêtré  de  toute  la  lourdeur  buraeucratique,  et  qui, 
de  plus,  a  le  grave  défaut  d'être  assis  entre  deux  mi- 
ni.stères,  celui  des  Affaires  Etrangères  et  celui  du 
Commerce,  ce  qui  constitue  une  position  fort  incom- 
mode, sauf  pour  dormir.  Au  quai  d'Orsay  même,  il  n'y 
a  plus  eu  pendant  dix  ans  de  Direction  commerciale  : 
les  affaires  commerciales  se  trouvaient  théoriquenieni 
rattachées  à  la  Direction  politique,  ce  qui  équivalait 
à  leur  étouffement  :  la  besogne  diplomatique  est 
toujdurs  plus  urgente;  les  moindres  retards  s'y  tra- 
duisent par  des  inconvénients  irréparables,  tandis  que 
l'effort  commercial  ne  produit  ses  efi'ets  qu'à  longue 
échéance.  ,\ussi  ne  peut-on  demander  aux  mêmes  bu- 
reaux de  s'occuper  de  l'un  et  de  l'autre,  sous  peine  (W 
voir  sans  cesse  sacrifier  le  travail  commercial  au  tra- 
vail diplomatique  proprement  dit  :  Cette  vérité, 
que  les  auteurs  de  la  réforme  de  1907  avaient  mécon- 
nue, est  ressortie  de  son  puits  à  l'époque  du  blocus 
allemand.  On  a  été  obligé,  sous  le  nom  de  Service  du 
Blocus  de  ressusciter  une  véritable  Direction  Commer- 
ciale, et  maintenant  on  semble  avoir  le  bon  esprit  de 
la  conserver. 

Hknri  Myi.ks. 

(  .4  siiirrp) 


INSTITUT  DES  HAUTES  ÉTUDES  CHINOISES 

I   

Il  vient  de  se  constituer  auprès  de  l'Université  de 
Paris,  un  Institut  des  Hautes  Etudes  Chinoises. 

Le  Conseil  d'Administration,  présidé  par  M.  Pain- 
levé,  comprend  MM.  Appell,  Bruncau,  Maurice  Croi- 
set  et  Meillet. 

L'Institut  des  Hf^utes  Etudes  Chinoises  veut  : 

\o  —  créer  dans  les  L'niversités  Françaises  des  chai- 
res où  seront  professés  dès  cours  de  civilisation  chi- 
noise, où  seront,  traitées  des  questions  chinoises  an- 
ciennes et  modernes. 

2°  —  Etablir  des  bibliothèques  chinoises  à  Paris, 
avec  des  conservateurs,  bibliothécaires  chinois  et 
français. 


L'EXPANSION  FRANÇAISE 


La  france  Traductrice  Vviverselle 

C'est  une  grave  erreur  de  croire  f{ue  la  culture 
française  j)Ourra  toujours  et  sans  conteste  jouer  à 
l'étranger  le  rôle  traditionnel  ((u'elle  y  a  joué  depuis 
le  XYiii"^  siècle  jusf[u"à  aujourd'hui.  La  langue  fran- 
çaise n'est  déjà  plus  le  véhicule  uni(juc  des  idées 
nouvelles.  La  littérature  ency<-lopédiste.  idéologue 
et  libérale  française  a  cédé  la  place  à  une  littérature 
socialiste  internationale,  <(ui  a  eu  des  Français  pour 
précurseurs,  mais  ([ui  s'est  surtout  épanouie  dans,  la 
suite  en  terre  allemainde. 

D'autre  part,  au  fur  et  à  mesure  c{ue  les  nationa- 
lités opprimées  se  libèrent  et  s'individualisent,  elles 
ont  tendance  à  créer  ou  à  développer  leur  littéra- 
ture nationale.  S'il  est  certain  cju'il  y  a  aujourd'hui 
dans  le  bagage  littéraire  d'un  Italien,  d'un  Croate 
ou  d'un  Polonais  cultivé  uiie  part  énorme  de  pro- 
venance française,  il  n'est  pas  sûr  qu'il  en  sera  tou- 
jours de  même.  Une  nation  qui  veut  naître  ou  qui 
vient  de  naître  a  d'ordinaire  une  littérature  essen- 
tiellement patriotique.  Elle  manque  le  plus  souvent 
(le  livres  de  science.  La  France  a  jusqu'ici  comblé 
la  lacune  que  présentaient  ces  littératures,  en  leur 
offrant  des  œuvres  d'un  lyrisme  plus  individuel  ou 
plus  huinain.  Depuis  1.870,  l'Allemagne  tendait 
d'ailleurs  à  lui  enlever  cette  primauté  scientifique 
des  travaux  scientificjues  de  premier  ordre.  Mais 
on  peut'  imaginer  (une  pareille  évolution  se  dessine 
en  Italie)  que  ces  littératures  patriotiques  ne  le 
demeureront  pas  éternellement  et  tendront  à  leur 
jour  vers  l'individuel  et  l'humain,  et  que  la  produc- 
tion scientifi<jue  se  développera.  En  d'autres  termes, 
on  peut  imaginer  un  avenir  assez  proche  où  chaque 
pays  possédera  ^Ic  quoi  satisfaire  lui-même  les  aspi- 
rations littéraires  et  les  curiosités  scientifiques  de 
ses  habitants,  pour  diverses  c[u'elles  soient. 

En  somme,  il  n'est  plus  permis  d'espérer  c(ue 
l'étranger  aura  indéfiniment  et  automatiquement 
besoin  de  la  littérature  franç^iise,  des  livres  de  science 
français. 

Certes,  le  péril  n'est  pas  immédiat,  mais  la  cherté 
(lu  livre  franç^ais  hâtera  peut-être  dans  les  pays  qui 
jusqu'ici  furent  nos  tributaires  la  création  de  collec- 
tions littéraires  et  scientifiques  nationales.  Si  nous 
voulons  donc  garder,  dans  le  domaine  intellectuel, 
la  primauté  que  tous  nos  Alliés  pendant  la  guerre 
nous  ont  volontiers  reconnue,  il  importe  d'envisa- 
ger sans  perdre  de  temps  les  moyens  de  la  conserver. 

Si  le  Français  ne  peut  demeurer  la  langue  «impé- 
riale» qu'il  a  été  et  qu'il  est  encore,  il  doit  s'apprê- 
ter à  devenir  la  langue  privilégiée  des  échanges  intel- 
lectuels, que  l'Allemand,  s'est  efforcé  de  devenir 
depuis  1870.  Pour  cela,  il  faut  avant  tout  cpi'il  n'y 
ait  dans  aucun  pays  du  monde  un  livre  intéressant 
à  quelque  titre  qu'il  soit  aussitôt  traduit  en  fran- 
çais. L'idéal  serait  cjue  pour  se  tenir  au  courant  du 
mouvement  universel  des  idées  et  de  la  science,  il 
suffit  à  un  étranger  de  savoir  le  français. 

L'Etat  français  devrait  sans  tarder  étudier  un 
projet  d'office  de  iraduclions.  Il  ne  saurait  s'agir 

imprimer  toutes  les  traductions,  mais  de  centra- 
liseï-  dans  la  bibliothèque  de  Voffice  de  Iraduclions 
la  version  française  imprimée,  dactylographiée  ou 
même  manuscrite,  de  toutes  les  publications  parues 
dans  l'Univers  et  présentant  quelcjue  intérêt.  On 
j»ourrait  consulter  ces  traductions  sur  place,  quand 
elles  ne  seraient  pas  imprimées  et  on  pourrait  même 
autoriser  les  chercheurs  à  en  prendre  librement  copie 
sous  réserve  ([u'ils  ne  les  imprimeraient  qu'après 
entente  avec  l'administration'  de  l'office. 

En  matière  d'influence  intellectuelle,  les  peuples 
aiment  mieux  donner  que  recevoir.  Si  nous  voulons 
contimier  à  être  le  peuple  cpii  donne  le  plus  aux 
autres,  par  compensation  et  pour  ne  pas  être  accusés 
d'impérialisme,  devenons  en  même  temps  le  peuple 
(|ui  reçoit  le  plus.  Nous  avons  tout  à  y  gagner. 

Ben.tamin  Crémieux. 
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L'Opinion  à  travers  le  IVIonde 


En  France 

LES   TROUPES   FRANÇAISES   ONT  OCCUPÉ 
\         FRANCFORT  ET  DARMSTADT 

M.  Raymond  Poincaré  rappelait,  dans  ses  chroni- 
ques récentes  de  La  Bévue  des  Deux-Momies  les 
engagements  allemands  du  traité  de  paix,  les 'ter- 
giversations allemandes,  la  patience  française,  mise 
a  une  rude  éprouve.  Si  l'on  se  souvient  que  Poin- 
caré est  président  de  la  Commission  des  Réparations 
on  comprend  mieux  le  poids  de  ses  articles  —  sur 
l'opinion,  et  sur  le  gouvernement  lui-même. 

La  -proclamation  .lancée  par  le  général  Dégoutte 
aux  villes  occupées  veut  exprimer  les  sentiments 
démocratiques  de  la  France  : 

Le  gouvernement  de  Berlin,  cédant  à  la  pression 
du  parti  militaire,  a  décliainé  une  tjrusque  oltensive 
des  troupes  allemandes  contre  les  populations  ouvrières 
du  bassin  de  la  Huhr...  » 

Le  Temps,  du  3  avril,  qui  faisait  l'historique  de 
la  crise  de  la  Ruhr  —  témoignait  une  sympathie 
pareille  aux  troupes  et  au  commandement  de  l'ar- 
mée rouge  : 

Il  existe  en  Allemagne  deux  politiques  :  l'une  qui 
voudrait  régler  la  question  do  la  Ruhr  par  la  douceur 
1  autre  qui  veut  la  régler  par  la  violence.  Olïicielle- 
ment  le  t-ouvernement  du  Heich  prétére  la  douceur 
Mais  violenii  rapiunl,  l'état-major  l'emporte. 

Le  ministre  prussien  Sievering,  nommé  haut- 
commissaire  d'empire  dans  la  Ruhr  avait  pris  sur 
lin  de  mettre  les  troupes  en  mouvement.  Sa  déci- 
sion sembla  d'abord  inspirée  de  mobiles  obscurs  : 
au  moins  pour  Le  Pelil  Parisien  : 

On  a  probablement  cru  à  Berlin  que  mise  en  pré- 
sence d'un  fait  accompli,  la  France  n'insisterait  plus 
e.t  se  laisserait  forcer  la  inaiu. 

Mais  l'Echo  de  Paris,  VAclion  Française,  et  autres 
journaux  engageaient  MM.  Minerand^à  la  fermeté. 
Dans  VŒuvre,  Robert  de  Jouvenel  pleurait  sur  le 
traité  de  Versailles  «collection  d'expédients»,  à 
laquelle  doit  naturellement  recourir  M.  Millerand, 
quand  il  s'agit  de  l'exécuter!» 

Si  Iç  traité  agonise,  il  reste  la  Société  des  Nations  : 
«  Offrez  au  peuple  allemand  (manchette  de  Vln/or- 
mnlion  sous  la  signature  de  M.  Aulard)  comme  prime 
de  sagesse  s'il  se  démocratise,  la  perspective  d'être 
admis  bientôt  dans  la  Société  des  Nal  ions.  « 

Le  peuple  allemand  se  contcntera-t-il  de  ce  «des- 
sert?» Il  est  permis  d'en  douter. 

h' Information  explique  intelligemment  qu'il  sera 
impossible  de  ne  pas  prêter  ujie  oreille  attentive  aux 
manifestations  des  socialistes  majoritaires  et  sur- 
tout des  organisations  syndicales,  dont  le  mot  d'or- 
dre est  :  ni  révolution,  ni  réaction. 

Mais  les  social-démocrates  eux-mêmes  sont  effrayés 
par  le  mouvement  communiste  ;  ils  se  rejettent  trop 
brusquement  sur  les  partis  de  droite.  ' 

Le  Journal  ne  voit  que  des  ennemis  de  la  France. 

l,es  mineurs  do  la  Ruhr  sont  hostiles  au  gouverne- 
ment de  Berlin.  Ils  ne  le  sont  pas  moins  à  la  France. 
Ils  nous  considèrent  comme  des  créanciers  injustes  ei 
stupides. 

Le  gouvernement  allemand  effrayé  sans  doute  par 
la  poussée  d'extrême-gauche  : 

«  comprendrait  le  prestige  perdu  par  les  partis  de 
droite  dans  l'équipée  de  Kapp  et  de  Luttwitz. 

(  Temps). 

La  France,  dit  encore  dans  le  même  esprit,  le 
Pelil  Parisien,  TïQ  prendra  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
que  de  simples  mesures  de  garantie.  Les  ouvriers  de 
la  Ruhr  ont  pris  les  armes  contre  la  dictature  mili- 
taire. La  France  ne  rêve  pas  d'annexions  nouvelles. 


Elle  entend  seulement  faire  appliquer  le  traité  de 
Versailles.  La  Reiswehr  mène,  au  demeurant,  la 
lutte  avec  une  brutalité  extrême.  La  repression 
impitoyable  a  causé  de  lourdes  pertes  dans  les  rangs 
de  1  armée  ouvrière. 

h' Information  précise  l'interrogation  muette  de 
beaucoup  de  gens  : 

Le  gouvernement  allèmand  actuel  aurait-il  repris  k 
son  compte  le  coup  d'I-Mat  de  Kapj)? 

Efc    y  Intransigeant  : 

Pourquoi  diable  Muller  tient-il  tant  à  envover  des 
Iroupes  dans  la  zone  neutre?. 

Les  jours'  passent  :  l'anxiété  se  précise.  L'Alle- 
magne a  déchiré  le  traité  de  Versailles  (Malin  du 
4  avril). 

Jacques  Bainville  félicite  M.  Millerand,  dans 
VAclion  Française. 

Sa  réponse  est  du  meilleur  style. 

Elle  donne  la  paroie  au  maréchal  Foch. 

M». 

Mais  les  journaux  socialistes  se  défient  un  peu  de 
l'appui  bénévole  des  troupes  françaises  aux  cama- 
rades de  la  Ruhr  !  l.'Humanilé  rappelle  aigrement, 

"  Que  la  politique  de  notre  gouvernement  est  subor- 
donnée à  rannexionisine  des  étals-majors.  La  France 
a  combattu  sans  doute,  très  mollement,  l'entrée  de  la 
Heichswohr  dans  la  Ruhr;  elle  a  fini  par  la  subor- 
donner à  un  élargissement  de  sa  propre  zone  d'occu- 
pation. » 

Pour  M.  Ernest  Lafont,  on  répond  ii  un  coup  de 
force  par  un  coup  de  force». 

Les  deux  armées  ennemies  s'avancent.  Elles  ont  un 
ennemi  commun  :  lo  |)euple  allemand,  et  un  but 
commun  :  le  maintien  de  l'ordre. 

Sans  vouloir  admettre,  comme  le  prétend  le 
député  de  la  Loire,  que  la  France  soit  encore  «la 
fille  aînée  de  1»  Sainte-Alliance»,  nous  voyons  les 
difficultés  démocratiques  de  l'occupation  de  la  rive 
droite  du  Rhin.  Ce  n'est  pas  par  hasard  que  la  presse 
et  l'opinion  anglaise  se  rallient  à  la  dernière  heure  à 
(•ette  politique  :  elle  nous  laissaient  les  désavantages 
moraux  d'une  avance  militaire  —  sinon  militari.ste. 

M.  Gauvain  lui-mêmes,  dans  les  Débals  écrit  le 
6  avril  que,  si  l'opinion  française  semble  «mainte- 
nant »  ralliée  à  cette  méthode  : 

,.en  Angleterre,  dans  les'cerclos  gouvernementaux 
du  moins,  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même.  T)es 
combinaisons  aussi  dangereuses  qu'ingénues  ont  germé 
dans  certains  cerveaux... 

Tenons  nous-en  donc  ferme  aujourd'hui,  aux  décla- 
rations très  nettes  du  général  Dégoutte  :  que  nos 
troupes  bien  dirigées  sachent  montrer,  avec  tact,  aux 
populations  allemandes,  que  la  France  démocratique 
veut,  en  vérité  les  secourir  contre  toute  atteinte 
nouvelle  du  milit,arisme,  pour  le  bien  général  de 
l'Europe  ! 
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En  Angleterre 

Le  BILL  DU  Home  Rule.  —  L'Irlande  indomp- 
table. —  Le  malaise  économique.  —  La 
révolution  allemande. 

Le  bill  présenta  par  Llyod  George  prévoit  essen- 
tiellement un  double  parlement  pour  l'Irlande  :  un 
conseil  unique  se  superpose  à  ces  deux  parlements; 
il  pourra  lui-même  disparaître,  quand  la  réconcilia- 
tion des  deux  parties  —  et  des  principaux  partis  de 
l'île  —  aura  rendu  possible  un  seul  parlement. 

Le  débat  aux  Coînmunes  a  été  suivi  par  l'opinion 
anglaise,  avec  attention,  durant  la  dernière  semaine  : 
on  voyait  aux  prises  Llyod  George  et  Asquith,  lea- 
der de  l'opposition  !  Leurs  discours  se  heurtaient  avec 
courtoisie;  mais  prenaient  une  signifiaction  doulou- 
reuse quand  arrivait  les  mauvaises  nouvelles  d'Ii^ 
lande  :  la  révolte  de  Pâques  1916  était  présente  à 
tous  les  esprits,  et  l'on  redoutait  les  Pâques  irlandai- 
ses de  1920. 

Asquith  avait  su  montrer  les  faiblesses  du  projet 
soumis  au  vote.  Il  semble  qu'il  ait  été  moins  heureux 
((uand  il  a  voulu  passer  du  rôle  de  critique  à  celui  de 
constructeur  :  deux  parlements  et  un  conseil,  disait 
Llyod  George.  Un  parlement  et  deux  conseils,  ré- 
pondait Asquith;  mais  n'y  avait-il  dans  ses  opposi- 
tions que  des  subtilités  législatives  et  administratives» 

Dans  un  immense  éditorial  (29  mars)  le  Tmics  rap- 
pelle ses  i)ropres  suggestions  du  24  juillet  1919  :  il 
faut  que  l'Irlande  ait  d'abord  deux  législatures; 
elles  assureront  à  ce  malheureux  pays  une  véritable 
autonomie.  Le  Bill  proposé  maintenant  par  le  gou- 
vernement possède  une  quantité  essentielle  :  il  dé- 
fend le  principe  d'une  «self  governing»  Irlande! 
d'une  Irlande  se  gouvernant  elle-même,  on  prépare 
les  jours  meilleurs  par  une  lente  et  sage  évolution. 
Mais  le  gouvernement  a  trop  circonscrit,  en  matière 
de  finances,  les  prérogatives  du  nouvel  État  irlandais. 

La  conservatrice  Morning  Posl  pouimi  un  cri  mé- 
prisant ;  «  La  paix  !  —  Quand  il  n'y  a  pas  de  paix  !» 
D'une  seule  voix  l'Irlande  refusera  d'être  soumise; 
mais  pour  l'indépendance,  l'Angleterre  ne  l'accordera 
jamais. 

La  situation  actuelle  renforce  les  principes  unio- 
nistes. Toutes  les  concessions  faites  à  l'Irlande  n'o'nt 
jamais  amélioré  la  situation.  Au  contraire  L'Union  — 
seule  l'Union,  (c'est  à  dire  un  gouvernement  anglais 
ferme  et  fort)  doit  prévaloir.  Asquith  a  profité  de  la 
guerre  pour  faire  passer  le  principe  du  Home  rule. 
Les  unionistes  doivent  rejeter  le  Bill  actuel;  et  se< 
rendre  compte  qu'ils  ont  eu  tort  de  suivre  Llyod 
George,  les  yeux  fermés,  dans  la  coalition. 

Le  libéral  Manchester  Guardian  défend  au  coiil  raire 
le  bill,  si  imparfait  (ju'il  paraisse. 

■i  II  ne  faut,  pas  réi)étpr  l'erreur  qu'on  a  commise 
on  le  suspendant  de|Miis  1914.» 

On  accorderait,  sans  inconvénients  à  1'»  Irish  Goun- 
cil  »  (Gonseil  (pii  se  superposera,  on  l'a  vu,  aux  deux 
futurs  parlements  irlandais)  le  droit  de  lever  les  im- 
pôts. Les  minorités  devront  être  représentées  au 
Conseil,  ainsi  (fu'aux  deux  parlements. 

L'officieux  Dailif  (Jhronirle  montre  naturellement 
les  avantages  du  bill  j)roposé  :  il  est  à  mi-chemin  des 
extrêmes,  représenté's  à  gauche  par  Glynes  qui  vou- 
<lrait  l'indépendance  de  l'Irlande,  à  droite  par  Lord 
Hobert  Cecil  qui  ne  leconnait  pas  l'imité  irlandaise. 

—  C'est  l'erreur  do  M.  Clynos.  Mais  il  faut  lui  don- 
ner toutes  les  facilités  pour  une  réunion  éveutuello, 
par  la  réconciliation  volontairf^,  de  ses  deux  éléments 
principaux.  C'est  là  où  se  trompe  Lord  Hol)ert  Cocil.  » 

Pour  le  radical  Dailt/  Nens  le  plan  de  Paidloy,  c'est 
à  dire  d'Asquith,  est  plein  de  jtromesses  :  il  s'oppose  à 
celui  du  gouvernement  et  prévoit  pour  l'Irlande  un 
régime  comparable  à  celui  des  Dominions.  Le  Dailij 
Herald  se  sovi=('ient  de  ce  que  signifie  self-determina- 
tion  —  expression  qu'on  sait  si  bien  utiliser  ailleurs 
qu'en  son  propre  pays  !  Le  bill  est  mauvais.  Mais, 
sans  nul  doute, il  passera  aux  Communes.  Que  le 
Gouvernement,  s'il  a  (piel([ues  principes  ou  quelque 
honnêteté,  rappelle  d'Irlande  les  troupes  britanniques 
et  mette  un  terme  à  l'oppression  du  pays  ! 
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'C'est  un  camouflage  de  l'unionisme.  •> 
L'Angleterre  se  sert  du  capitalisme  de  l'Ulster 
pour  gouverner  l' Irlande. 

I'  Le  mal  dont  souffre  l'Irlande  c'est  d'être  gouvernée 
par  l'Angleterre. 

«Le  "Dublin  Castle  le  Lord  Lieutenant,  —  c'est 
à-dire  l'odieuse  police  étrangère  —  sont  maintenus  à 
Dublin.  Qu'en  résulte- 1 -il?  la  désintégration  de  la  vi(ï 
irlandaise.  » 

Rarement,  dit  le  Times,  un  gouvernement  n'a  eu 
dans  notre  histoire,  plus  de  liberté  pour  réaliser  une 
grande  réforme  constitutionnelle 

Le  bill  à  été  voté  par  348  voix  contre  94.  La  mino- 
rité comprend  43  voix  du  Labour;  20  libéraux  indé- 
pendants 7  nationalistes  irlandais  et  24  unionistes. 
Et  toutefois,  on  n'a  pas  réalisé  tous  les  avantages  de 
la  .situation  Le  Morning  Posl  se  plaint  des  sacrifices 
imposés  à  Carson  . 

Raisons  économiques  sociales,  politiques,  raisons 
surtout  de  race  et  de  religion,  rendent  le  Home  Rule 
impossible.  Le  Manchester  Guardian  renchérit  dans 
un  autre  sens  :  «personne  ne  veut  de  ce  bill  pour 
l'Irlande»  Mais  il  faut  s'en  servir  en  l'améliorant 
immédiatement.  Il  faut  1°)  étendre  les  prérogatives 
des  six  misérables  comtés)  2"  donner  au  Conseil  ([ui 
représente  toute  l'Irlande,  des  pouvoirs  en  rapport 
avec  tous  les  intérêts  du  pays  3°)  augmenter  le  mon- 
tant des  sommes  provenant  de  ses  impôts,  mises  à 
sa  disposition. 

Le  Daily  News  se  mo(|ne  aigrement  du  premier 
ministre  : 

«A  en  croire  ses  aveux  cyniquement  candides  son 
discours  était  aussi  bien  une  attaque  qu'une  défeus(î 
du  bill.  Le  nord  peut  opposer  son  veto  au  sud:  le  sud 
son  veto  au  nord  et  cela  pour  l'éleriiilé.  Il  faudrait 
changer  le  Conseil  et  les  deux  parleiiieiits  ou  un  |)arle- 
ment  et  deux  conseils.  )> 

M,. 

C-ependant  les  événements  se  précipitent  :  Si  l'émeu 
te  prévue  n'éclate  pas,  les  manifestations  violentes 
du  SinnFeim  se  multiplient.  Des  postes  de  police  sont 
mis  à  sac,  des  hommes  sont  assassinés  ;  de  nombreu- 
ses perceptions  incendiées.  Le  gouvernem(;nt  avait 
isolé  Dublin.  Les  révolutionnaires  isolent  Belfast, 
en  coupant  fils  téléphoi^i(pies  et  télégraphiques,  etc. 

Sir  Jan  Macpherson,  secrétaire  général  de  l'Ir- 
lande'se  retire  pour  raisons  de  santé.  «  Il  est  remplacé 
par  Sir  Hamar  Greenwood  (libéral,  de  la  coalitio- 
Le  Times  souhaite  bonne  chance  au  nouveau  secréa 
taire  en  admirant  son  «courage»,  La  Morning  Posl 
l'exhorte  à  la  fermeté  et  rappelle  que  les  deux  secré- 
taires qui  aient  à  jamais  peu  près  réussi  à  Dublin 
furent  MM.  Balfour  et  Walter  Long  «qui  ne  tolérè- 
rent ni  crime,  ni  sédition  ».  Le  Manchester  Guardian, 
regrette  aussi  les  ignobles  méthodes  des  rebelles  ; 
mais,  plus  souple  dans  sa  politic[uc,  il  recommande 
de  contenir  les  troupes  dans  leur  rôle,  et  de  ne  jinnir 
([ue  les  crimes.  C'est  une  allusion  directe  aux  mauvai- 
ses arrestations  préventives. 

La  Westminster  Gazette  veut  savoir  pourquoi  les 
gens  sont  arrêtés.  Llyod  George  a  écrit  le  31  mars  une 
lettre  très  ferme  au  Lord-Maire  de  Dublin  :  cju'on 
tienne  compte  de  l'expression  ({u'il  a  employée  rela- 
tivement à  l'administration  :  on  raisonahte  Unes.. 

Le  Ctironicte  affirme  bien  que  Gieenwood  a  deux 
tâches  à  remplir  :  appliquer  le  Home  Rule  et  suppri- 
mer les  meurtres  dans  l'Irlande  du  Sud.  Mais,  il  ne 
résout  pas  les  difficultés  en  opposant  au  vieil  esprit 
romanesque  de  l'île  verte  les  gestes  peu  héroïques  des 
saboteurs  de  lignes  téléphoniques. 

Le  Dailij  News  excuse  les  déchaînements  des  hai- 
nes. 

«  Que  ne  dirait-on,  s'il  s'agissait  non  pas  de  l'Irlande, 
mais  d'une  Pologne,  d'une  Bohême,  d'une  Finlande? 
—  Qu'il  faut  pour  se  débarrasser  du  mal,  en  suppri- 
mer les  causes.  Le  Sinn  Ceiu  oppose  la  force  à  la  force. 
Et  c'est  bien  naturel.  » 
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El  le  Daily  Herald  à  propos  des  fils  do  iVr  haihclcs 
dans  les  rues  de  Dublin  dit  avec  force  : 

«  Ce  ne  sont  pas  les  vi  rouges»  révolutionnaires,  mais 
les  forces  disciplinées  de  la  couronne  qui  les  v  ont 
mis.  « 

Tandis  que  s'aggravent  ainsi  les  difficultés  irlan- 
daises, le  malaise  économique  persiste  dans  le  Ro- 
yaume-Uni. La  grève  des  mines  a  cependant  été 
évitée.  Le  gouvernement  sans  accorder  aux  mineurs 
tout  ce  qu'ils  demandaient  a  fait  un  effort  sérieux 
de  conciliation.  Le  Daily  News,  prétend  qu'il  essaye 
simplement  d'acheter  les  mineurs  le  moins  cher  pos- 
sible ! 

Comment  arrêter  «la  danse  folle  des  salaires?  et 
Le  Manchesler  Guardian  offre  une  solution  à  propos 
de  la  grève  des  tramways  :  il  faut  exiger  désormais 
que  tous  les  conflits  du  travail  soient  portés  devant 
des  organismes  impartiaux,  tels  que  les  «  industrials 
courts  ». 

2°  Un  conseil  central  agira  comme  autorité  régu- 
latrice 

3°  On  veillera  à  une  rigoureuse  économie  et>on 
arrêtera  l'inflation  fiduciaire. 

La  presse  ne  se  désintéresse  pas  de  la  révolution 
allemande,  sans  se  perdre  dans  ses  méandies;  mais 
redoute  tout  énervement  ;  toute  manifestation  guer- 
rière prématurée.  Elle  attribue  à  la  France  (on  re- 
trouve sa  modération  pacifique  et  son  égoisme 
d'avant-guerre)  la 'responsabilité  d'une  intervention 
Ou  d'une  occupation  de  villes  sur  la  rive  droite  du 
Rhin.  Elle  saura  vite  se  rallier  aux  mesures  indispen- 
sables, nécessitées  par  la  mauvaise  foi  allemande. 


En  Allemagne 

Le  ministère  Hermann  Muller.    —  Les 
affaires  de  la  ruhr 

Au  cours  d'une  crise  comme  celle  qui  fut  ouverte 
par  le  Coup  d'Etat  Kapp-Luttvitz  du  13  mars,  char 
que  journée  apporte  un  événement  ou  un  incident 
nouveau.  L'opinion  a  peine  à  s'exprimer  clairement  : 
elle  flotte,  \arie  et  n'arrive  guère  à  se  fixer.  S'est-il 
produit  un  véritable  changement  dans  les  esprits, 
ou  bien  ne  sont-ce  ^as  les  mêmes  sentiments  et  ^es 
mêmes  aspirations  qui  continuent  à  les  agiter?  On 
pencherait  volontiers  pour  la  seconde  hypothèse  en 
constatant  l'accueil  c{ui  a  été  rèsei'vé  en  Allemagne 
au  Ministère  Muller  et  à  ses  premiers  actes,  ainsi  qu'en 
observant  les  manifestations  provoquées  par  les 
troubles  de  la  Ruhr. 

Dès  sa  formation,  le  27  mars,  le  nouveau  minis- 
tère apparaît  comme  un  simple  remaniement  du  pré- 
cédent cabinet.  L'ex-Ministre  des  Affaires  étrangères 
prend  la  présidence,  tout  en  conservant  son  porte- 
feuille, tandis  que  l 'ex-chancelier  devient  Ministre 
du  Trésor.  Les  ministres  les  plus  compromis  comme 
le  socialiste  Noske,  ou  le  démocrate  Schiffer  sont 
écartés,  mais  remplacés  par  un  autre  socialiste  et  un 
autre  démocrate.  Bref,  le  principe  d'un  gouvernement 
de  coalition,  c'est  à  dire  de  collaboration  entre  les 
catholiques,  démocrates,  et  socialistes  majoritaires, 
est  maintenu. 

C'est  pourquoi  Hermann  Muller  reçoit  les  mêmes 
approbations  et  se  heurte  aux  mêmes  hostilités  que 
son  prédécesseur  Bauer.  La  Germania  par  exemple 
le  grand  organe  catholique  de  Berlin,  publie  le  28 
mars  un  appel  du  groupe  des  députés  catholiques  à 
l'Assemblée  Nationale  ,  appel  qui  remplit  toute  la 
première  page  du  journal. La  révolte  militaire  du  13 
mars  y  est  condamnée  comme  «  un  crime  impardon- 
nable contre  le,  peuple  allemand  ».  La  révolution  de 
droite  a  provoqué  celle  de  gauche,  et  voici  que  l'on 
entend  réclamer  l'instauration  d'un  gouvernement 


purement  ouvrier.  Mais  le  parti  du  ceid  ie  ne  veut  pas 
de  cette  dictature  des  conseils,  de  ce  gouvernement 
de  classe.  Ce  serait  la  fin  de  l'Allemagne.  Aussi 
u'existe-t-il  cju'une  seule  chance  de  salut  :  un  gou- 
vernement de  coalition  semblable  à  celui  qui  avait 
déjà  commencé  à  rendre  un  peu  de  prestige  et  de  pros- 
périté à  l'Allemagne  meurtrie.  La  situation  actuelle 
exige  un  gouvernement  solide,  qui  sache  imposer  le 
respect  de  la  Constitution  de  Weimar,  faire  front 
contre  tous  les  eMrémistes  de  droite  comme  de  gau- 
che, el  réaliserla  démocratie  sociale  sans  aucune  dis- 
tinction de  classes.  Et  comme  les  premières  déclara- 
tions du  chancelier  semblent  indiquer  que  telles  sont 
bien  les  intentions  du  gouvernemnet,  la  Germania, 
dans  son  éditorial  du  30  mars,  l'assure  d\i  concours 
du  centre  catholique. 

Les  démocrates  firent  de  même.  Sans  doute  les 
parties  de  droite  se  montrèrent  dès  le  début  plus 
j'éservés.  Ils  laissaient  deviner  leur  déception  à  la 
suite  du  coup  d'Etat  manqué.  Ils  ne  cachaient  pas 
leur  irritation  non  plus.  Pour  eux  le  gouvernement 
était  d'avance  livré  à  la  domination  des  masses,  et 
creusait  de  ses  propres  mains  la  fosse  dans  laquelle 
il  tomberait,  entraînant  le  pays  tout  entier  avec  lui. 
Mais  les  socialistes  de  diverses  nuances  semblaient 
s'être  réconciliés  pour  consentir,  à  l'origine  du  moins, 
à  soutenir  le  nouveau  ministère  Muller.  Le  Freiheit, 
organe  des  indépendants  manifestait  une  humeur 
assez  conciliante,  .et  le  Fomaer/s se  déclarait  satisfait, 
d'autant  plus,  disait-il  encore  une  fois,  que  la  dictatu- 
re du  prolétariat  était  actuellement  impossible  en 
Allemagne. 

Donc  on  pouvait  supposer  que  le  ministère  Muller, 
(pii  annonçait  d'ailleurs  son  intention  de  ne  garder  le 
pouvoir  que  jusqu'aux  prochaines  élections,  allait 
reprendre  la  suite  du  cabinet  Bauer  et  pouvait  comp- 
ter sur  ime  forte  majorité  au  Reichstag.  L'ordre  du 
joiir  de  confiance  qui  devait  clore  les  premiers  débats 
à  l'Assemblée  Nationale  avait  recueilli  tout  de  suite 
315  signatures.  Comme  d'autre  part,  le  ministère 
prussien  avait  été  reconstitué  suivant  le  même  prin- 
cipe d'un  prudent  dosage  (quatre  socialistes  dont  le 
président,  deux  démocrates,  deux  centristes)  il  était 
évident  (pie  l'on  tendait  tout  droit  à  la  prolongation 
du  système  de  la  coalition  à  tout  prix,  en  vue  du  re- 
lèvement (le  l'Allemagne. 

Tout  de  même  le  coup  d'Etat  avait  changé  quelque 
chose  dans  la  situation  politique  en  Allemagne. 
Pouvait-on  encore  douter  de  l'aveugle  obstination  des 
militaires,  de  leur  volonté  tenace,  et  de  leur  décision 
de  reprendre  le  pouvoir  par  la  force?  D'un  autre 
côté  l'agitation  soulevée  par  la  grève  générale,  dé- 
clenchée à  l'appel  du  gouvernement  lui-même  ne 
s'apaisait  pas  aussi  vite  (ju'on  l'eût  souhaité.  Il  avait 
fallu  négocier  de  pair  à  égal  avec  les  représentants 
des  synclicats  et  (conclure  avec  eux  un  accord  dont 
l'article  10  leur  leconnaissait  «  une  influence  déci- 
sive» dans  toutes  les  décisions  gouvernementales, 
non  seulement  celles  qui  concernaient  les  affaires 
économiques  et  industrielles,  mais  encore  celles  qui 
concernaient  toute  la  politique  générale.  Evénement 
beaucoup  plus  grave,  tout  le  district  de  la  Rurh  pas- 
sait aux  mains  des  ouvriers.  On  ne  savait  pas  au 
juste  qui  commandait  là-bas,  les  indépendants  ou 
les  communistes  bolchevistes,  mais,  il  était  bien  sûr 
cfue  l'autorité  du  Reich  n'y  était  plus  respectée. 

Dès  lors  un  revirement  se  produisit  dans  les  esprits. 
Militaires  et  conservateurs  redressent  la  t(Ue.  Sentant 
le  vent  tourner  ils  veulent  se  venger  de  leur  échec. 
Ils  inventent  de  nouvelles  excuses,  de  nouveaux  argu- 
ments pour  justifier  la  folle  équipée  des  Kapp  et 
Luttvitz.  Ils  jurent  leurs  grands  dieux:  (ju'clle  s'est 
effectuée  à  leur  insu,  mais  que  l'illégalité  de  la'proro- 
gation  de  l'Assemblée  Nationale,  la  faiblesse  et  l'in- 
compétence du  régime  Ebert-Bauer  la  reïidaient  iné- 
vitable. Ils  affectent  une  terreur  extrême  (fevant  le 
soulèvement  de  la  Rurh,  et  constiuisent  toute  une 
théorie  d'api  ès  laquelle  il  serait  complètement  faux 
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de  soutenir  qu'il  n'est  que  la  conséquence  du  coup 
«l'étal,  alors  que  la  spontanéité,  et  l'ampleur  de  la' 
lévoltc  armée  démontrent  qu'on  se  trouve  en  pré- 
sciice  d'un  complot  préparé  de  longue  main  contre 
la  sûreté  de  l'Etat  et  la  vie  même  de  l'Allpmagne.  Oui, 
les  syndicats,  les  groupements  plus  ou  moins  infec- 
tés de  bolchévisme  avaient  tout  organisé  depuis 
longtemps,  et  ont  saisi  la  première  occasion  de  re- 
nouer le  fil  brisé  de  la  Révolution  allemande.  Voilà 
les  véritables  coupables  ! 

En  même  temps,  ces  conservateurs  reprennent 
leur  campagne  revancharde  contre  l'Entente,  contre 
la  France  en  particulier.  Ils  saluent  avec  joie  le  dis- 
cours où  M.  Barthou  avait  élevé  des  plaintes  si  sin- 
cères contre  l'Angleterre.  Enfin,  «voici  l'éruption 
qui  couvait  depuis  si  longtemps  dans-  le  volcan  », 
s'écrie  la  Deuische  Zeitiing  du  28  mars.  Ce  qui  signi- 
fie en  bon  français  que  le  désaccord  latent  entre  les 
Alliés  vient  d'éclater  au  grand  jour.  On  répand  le 
bruit  d  après  lequel  l'Angleterre  aurait  été  prévenue 
à  l'avance  du  coup  d'Etat  Kapp-Luttvitz  et  ne  s'y 
serait  pas  montré  hostile.  La  prétention  de  M.  Mil- 
lerand  d'occuper  de  nouvelles  villes  allemandes  si 
les  troupes  de  la  Reichswehr  pénètrent  dans  la  zone 
neutre  soulève  des  protestatiojis  endiablées.  Par  con- 
tre, la  note  du  président  Wilson  approuvant  les  in- 
tentions du  gouvernement  allemand,  et  désapprou- 
vant celles  de  la  France  est  portée  aux  nues.  Vite 
qu'on  coure  sus  à  la  racaille  de  la  Ruhr  !  Que  le  Chan- 
celier s'estime  heureux  «l'avoir  mis  la  main  sur  un 
homme  tel  que  le  général  von  Watter.  Pas  d'hési- 
tations —  Pas  de  quartier  —  Là  est  le  seul  chemin 
du  salut  pour  l'Allemagne,  et  aussi  —  mais  cela  on 
le  laisse  entendre  seulement —  pour  le  parti  des  mili- 
taires. 

Naturellement  les  socialistes  s'in«ligjicnt,  les  ])lus 
avancés,  à  Berlin  itomme  à  Munich  réclament  une 
nouvelle  grève  générale. 

<•  La  situation  ne  pourrait  être  plus  prave,  écrit  la 
Freihe.il  du  29  mars,  La  brutalité  avec  laquelle  le 
général  von  Watter  annonce  son  intention  de  faire 
respecter  les  conditions  de  Bielefcld  (il  s'agit  de  l'accord 
conclu  entre  le  srouverncmént  et  les  syndicats  auquel 
il  a  été  fait  allusion  plus  haut)  a  contraint  à  la  grève 
générale  même  cette  partie  de  la  population  ouvrière 
qui,  jusqu'ici  usait  ch^  toute  son  influence  pour  faire 
cesser  le  soulèvement  général,  fût-ce  par  la  force.  » 

Kautsky  dans  un  article  paru  dans  le  même  jour- 
nul,  et  intitulé  Heures  décisives,  déclare  que  l'ulti- 
matum excessif  et  précipité  lancé  le  28  mars  par  le 
Gouvernement. 

«sera  aussi  fatal  dans  ses 'conséquences  que  celui 
de  r.Xulrichc  à  la  Serbie  en  1914  ».  Dans  une  réu- 
nion du  parti  indépendant  du  2  avril,  Crispien  et 
Daumig  proclament  la  nécessité  d'un  gouvernement 
socialiste,  et  déclarent  que  ce  ne  serait  qu'une 
transition  qui  amènerait  la  dicfature  des  Soviets. 

Beaucoup  moins  ardent,  le  W'orf^aerZs,  signale  pour- 
tant le  danger  de  l'ultimatum,  et  demande  la  prolon- 
gation immédiate  du  délai  accordé  aux  ouvriers. 
Les  socialistes  majoritaires  essaient  toujours  de  sau- 
vegarder leur  situation,  et  dans  une  grande  réunion 
tenue  le  31  mars  à  Berlin  votent  deux  révolutions, 
dont  l'une  réclame  l'épuration  impitoyable  et  rapide 
de  la  Reichswehr,  des  forces  de  police,  des  adminis- 
trations publiques,  et  dont  l'autre  invite  les  indépen- 
dants à  renoncer  à  une  tactique  de  violence,  et  pro- 
teste contre  l'immixtion  des  conseils  d'usine  révolu- 
tionnaire dans  la  vie  des  syndicats  ouvriers. 

L'attitude  d»s  démocrates  est  encore  plus  embar- 
rassée. Pendant  plusieurs  jours  ils  essayèrent  sin- 
cèrement <le  mater  pour  longtemps  le  parti  milita- 
riste. Ils  ne  voulaient  pas  se  laisser  influencer  par  les 
nouvelles  officielles  tendancieuses  sur  l'agitation 
lévolutionnaires.  et  répétaient  constamment  que  le 
péril  restait  à  droite.  Un  journal  indépendant  la 
Sozialislische  Bepublik  de  Cologne  va  jusqu'à  écrire 
dans  son  numéro  du  29  mars  : 

«Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute,  qu'exception  faite 
du  hassin  de  la  Hutir,  on  n'est  pas  parvenu  en  Alle- 


f magne,  malgré  les  cfforls  héroïques  de  la  classe 
ouvrière,  a  vaincre  définitivement  "  le  militarisme 
fortifié  par  Noske  et  son  parti.  L'armement  parfait  de 
la  Reichswehr  fidèle  à  la  Constitution,  les  divisions 
provoquées  dans  la  classe  ouvTière  par  les  nouvelles 
mensongères  de  Bauer,  sont  les  raisons  de  la  victoire 
incontestable  des  militaires  réactionnaires  qui  demeu- 
rent, après  comme  avant,  du  côté  de  Kapn.  Luttwitz, 
Ludendorff .  » 

Par  ailleurs,  le  Berliner  Tageblall,  dans  sa  rubrique 
commerciale,  insiste  sur  les  raisons  économiques  du 
coup  d'Etat  avorté,  le  désir  d'échapper  aux  impôts 
sur  le  capital  et  sur  les  revenus  votés  par  l'Assemblée 
Nationale,  ainsi  qu'à  toutes  les  entraves  apportées  à 
la  soi-disant  liberté  des  affaires.  Ce  qui  se  cache  der- 
rière le  soulèvement  militaire  est  une  trop  puissante 
réaction  économique. 

"  Il  se  trompe,  s'il  croit  qù'il  y  soit  besoin  d'intrigues 
étrangères  pour  exciter  en  Allemagne  le  mécontente- 
ment contre  la  France.  C'est  des  Français  qu'il  dépend 
de  donner  aux  relations  franco-allem"andes  un  carac- 
tère qui  les  rende  conformes  aux  intérêts  des  deux 
pays...  Dès  qu'ils  auront  compris  qu'il  faut  envisager 
la  situation  de  l'Allemagne  telle  qu'elle  est,  sans  pré- 
jugé ni  arrière-pensée,  la  tension  disparaîtra.» 

Pourtant  la  tournure  que  prennent  les  affaires  de 
la  Ruhr  inquiète  visiblement  les  démocrates.  A  la 
réflexion,  ils  se  rendent  con»pte  aussi  que  l'article  6 
de  l'accord  déjà  cité  à  deux  reprises,  d'après  lequel 
on  devait  passer  sans  plus  de  retard  à  la  nationali- 
sation des  grandes  entreprises,  représente  une  con- 
cession arrachée  en  un  moment  de  désarroi  et  pleine 
<le  périls  pour  l'avenir.  Où  s'arrêtera-t-on  sur  cette 
voie?  Sans  attendre  si  longtemps,  l'Allemagne  peut- 
elle  vivre  aujourd'hui  même,  sans  les  charbons  de 
\yestphalie?  Puisque  malheureusement  les  difficul- 
tés ne  s'aplanissent  pas  d'elles  mêmes,  il  faut  bien 
se  résoudre  à  employer  la  force,  dût-il  en  coûter 
quelques  sacrifices  nouveaux  consentis  à  l'Entente. 
Et  le  Berliner  Tageblall  du  3  avril  espère  que  l'An- 
gleterre et  l'Italie  s'opposeront  à  l'intervention  de  la 
France. 

^En  somme  la  persistance  d'une  situation  anormale 
dans  le  ba.ssin  de  la  Ruhr  a  remis  en  question  les 
avantages  que  les  libéraux  et  démocrates  semblaient 
avoir  remportés.  Les  militaires  ont  réussi  à  soumet- 
tre à  nouveau  le  gouvernement  à  Jeur  influence.  La 
peur  de  la  socialisation  et  de  l'anarchie  ont  ralenti  les 
velléités  d'action  de  la  bourgeoisie.  Le  résultat  de  ce 
revirement  a  été  la  décision  prise  par  le  gouvernement 
Muller,  après  d'obscures  tergiversations,  de  laisser 
les  troupes  de  la  Reichswehr  dans  la  Ruhr.  La  France 
a  riposté  en  occupant  quelques  villes  de  plus.  Quelle  • 
sera  la  répercussion  de  ces  graves  incidents  sur  une 
opinion  surexcitée  d'un  côté,  et  timorée  de  l'autre? 


Bn  Italie 

La  dualité  du  pays  et  du  parlement.  —  A  la 

RECHERCHE   DU  BLOC  NATIONAL.  —  L'aGITA- 
-    TION    OUVRIÈRE.    —   LeS    DISCOURS  BaRTHOU 
ET  MiLLERAND. 

L'Italie  n'est  pas  un  pays  «  parlementaire  »  comme 
l'Angleterre  ou  la  France.  L'institution  parlementaire 
y  est  de  trop  fraîche  date,  elle  a  été  trop  constamment 
dominée  par  des  chefs  de  gouvernement  habiles  à  la 
diriger  à  leur  gui.se  qu'elle  n'est  jamais  devenue  fran- 
chement populaire  et  n'a  jamais  été  considérée  par 
l'opinion  publique  comme  la  représentation  même 
approximative  du  pays.  Le  suffrage  universel  ne 
date  que  de  1913;  encore  M.  Giolitti  avait-il  su  alors 
l'orienter  selon  ses  vues. 

La  Chambre  élue  le  16  novembre  dernier  révèle 
à  l'observateur  étranger,  avec  ses  156  membres  so- 
cialistes, ses  101  députés  populaires  (catholiques) 
les  courants  profonds  d'un  esprit  public,  foncière- 
ment antimilitariste  et  désireux  d'iHie  révision  so- 
ciale immédiate,  mais  l'opinion  populaire  italrenne 
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conf  imic  à  no  pas  vouloir  se  soucier  do  sou  Parloment,. 
Le  pays  manifesto  et  s'agite  en  marge  de  la  vie  par- 
lementaire. En  aucun  autre  endroit  sans  doute,  l'affir- 
mation socialiste  que  les  institutions  bourgeoises, 
même  entre  les  mains  dos  socialistes,  ne  peuvent  être 
des  instruments  de  rénovation  sociale,  n'ost  mieux 
comprise  par  les  masses. 

Le  spectacle  de  ces  dornicvs  jours  est  bieai  carac- 
téristique à  cet  égard.  D'une  part,  les  journaux  rem- 
plis par  les  compte-rendus  dos  débats  parlementaires, 
les  discussions  dos  groupes,  et  les  prévisions  do  crise 
ministérielle.  D'autre  part  les  masses  ouvrières  et 
agricoles  engagées  dans  les  grèves  et  des  agitations  de 
toute  sorte,  sur  lesquelles  les  journaux  se  taisent  ou 
prescpie. 

Depuis  le  16  nove.mbre,  la  situation  de  M.  Nitti 
n'a  pas  varié.  11  a  contre  lui  les  156  socialistes.  Il  a 
avec  lui  la  grosso  majorité  des  libéraux,  radicaux  et 
socialistes  réformistes.  11  n'a  ni  avec  ni  contre  lui 
les  101  catholiques.  Il  a  tenté  de  se  les  concilier  en 
leur  proposant  des  portefeuilles  dans  son  nouveau 
cabinet,  mais  il  n'a  pu  y  réussir.  Les  catholi(pies  ont 
en  effet  exigé  du  Président  du  Conseil  l'acceptation 
d'un  programme  qui  aurait  écarté  de  M.  Nitti  tous 
les  éléments  de  gauche  sur  lesquels  il  s'appuie. 

Aussi  a-ton  pu  craindre  un  moment  que  le  groupe 
clérical  no  renvoyât  le  cabinet  dès  le  premier  vote  po- 
litique. Il  n'en  a  rien  été;  les  catholiques  ont  accordé 
un  vote  de  «tolérance»  à  M.  Nitti,  sans  môme  lui 
poser  comme  il  avait  été  d'abord  décidé  une  série  de 
questions  précises  sur  ses  intentions.  C'est  c[ue  l'ha- 
bile manœuvrier  parlementaire  qu'est  M.  Nitti  a  su 
prendre  les  devants  et  a  proclamé  bien  haut  devant 
la  Chambre  l'égalité  des  syndicats  catholiques  ou 
syndicats  blancs  et  des  syndicats  rouges,  ainsi  que 
leur  droit  à  être  représentés  proportionnellement  <lans 
les  Commissions  paritaires  et  les  conseils  de  travail. 

Mais  cette  première  concession  faite  aux  populaires 
suffira-t-elle  pour  les  amadouer  définitivement  et 
les  amener  à  former  le  Bloc  National  réclamé  par  M. 
Nitti  et  tous  les  libéraux,  bloc  que  ces  derniers  ai- 
meraient mieux,  remarquons-le,  constituer  avec  le 
concours  des  éléments  socialistes  non  bolc.hovistes. 
M.  Amendola,  député  do  Salerne  et  correspondant  po- 
litique du  Carrière  délia  Sera  a  posé  successivement 
la  fjuestion  aux  populaires  et  aux  socialistes  : 

c  Un  gouvencmont  ne  peut  être  que  l'expression 
d'une  majorité:  une  Chambre  doit  donc  résoudre 
d'abord  le  problème  suivant  :  tirer  d'elle  une  majorité 
aiyant  à  sa  base  le  pays  et  un  programme  dont  elle 
doit  conlier  l'exécution  au  Gouvernement,  son  Comité 
exécutif.  La  Chambre  actuelle  p-t-elle  su  constituer 
dans  son  sein  une  majorité  qui  ait  le  droit  de  juger  le 
gouvernement?  Tel  est  le  problèm(i  fondamental 
qu'il  faut  résoudre,  le  problème  de  la  majorité  d'où 
sertira  un  gouvernement.  » 

Se  tournant  vers  les  socialistes,  M.  Amendola  leur  a 
alors  proposé  ce  dilemme  :  «  Ou  bien  imposez-nous 
votre  ordre  nouveau,  ou  bien  collaborez  avec  nous». 
Aux  populaires,  M.  Amendola  a  reproché  de  vouloir 
la  conservation  de  l'ordre  social,  sans  vouloir  colla- 
borer activement  à  sa  défense  et  tout  en  se  permet- 
tant de  rivaliser  en  propositions  subversives  avec  les 
socialistes. 

Le  leader  socialiste  Trêves  a  habilement  rétorqué 
les  déclarations  de  M.  Amendôla. 

«  M.  Amendola  a  dit  :  ou  bien  faites  la  révolution  ou 
bien  collaborez.  Mais  la  crise  de  l'heure  tragique  que 
nous  traversons  est  précisément  celle-ci  :  vous  ne 
pouvez  plus  nous  imposer  votre  ordre  social  et  nous 
ne  pouvons  pas  encore  vous  imposer  le  nôtre...  Vous 
êtes  victimes  de  vos  propres  responsabilités.  Vous 
avez  répété  au  pays  votre  sermon  habituel  :  produire 
davantage,  consommer  rhoins.  Mais  si  votre  système 
capitaliste  est  aujourd'hui  plus  que  jamais  une  révolte 
des  intérêts  particuliers  contre  l'intérêt  général,  com- 
ment résoudre  ce  conflit?  Les  classes  dont  vous  récla- 
mez un  effort  se  demandent  s'il  y  a  lieu  de  faire  un 
effort  pour  maintenir  debout  un  régime  de  guerre.  Ils 
se  demandent  s'il  vaut  la  peine  de  contribuer  à  recons- 
tituer une  vie  sociale  normale  pour  que  le  pire  des 
fléaux,  la  guerre,  vienne  la  détruire  une  fois  de  plus. 

Les  cléricaux  n'ont  pas  répondu  à  M.  Amendola  par 
la  même  affirmation  d'intransigeance.  Le  8  aviil, 


s'ouvre  à  Naples  le  congrès  du  parti  populaire;  i 
m  sortira  peut-être  un  accord  entre  libéraux  et  catlio- 
liques.  Si  cet  accord  ne  se  produit  pas,  il  faudra  des 
miracles  de  combinazioiii  pour  empêcher  de  nouvelles 
élections  générales.  Le  Carrière  délia  Sera,  tous  les 
journaux  bourgeois  jettent  le  cri  d'alarme  et  engagent 
les  défenseurs  de  l'ordre  à  former  un  bloc  national. 

Cependant,  les  journaux  publient  brièvement  et 
on  petits  caractères,  malgré  la  suspension  de  la  cen- 
sure, les  nouvelles  relatives  à  l'agitation  ouvrière  et' 
agricole  dans  la  péninsule.  En  dehors  de  la  grève  agri- 
cole de  Novare  qui  s'éternise  après  avoir  brus([uement 
éclaté,  il  ne  se  passe  pas  de  jour  sans  que  des  conflits 
sociaux  aient  lieu.  II  convient  de  remarquer  qu'ils 
sont  provoqués  le  plus  souvent  par  les  ouvriers  d'une 
usine  et  d'une  fabrique  au  lieu  d'être  discutés  et  déci- 
dés par  les  organisations  syndicales.  E)éjà  s'amorce  le 
conflit  entre  les  organisations  d'usines  (embryons  de 
soviets  et  de  conseils  d 'ouvriers)  et  les  syndicats. 

Prpsque  toujours,  le§  mouvements  do  grève  sont 
accompagnés  de  la  prise  de  possession  des  ushies  par 
les  ouvriers;  et  la  force  armée  doit  les  on  expulser. 
Les  expulsions  ne  vont  pas  sans  brutalités  et  il  y  a 
chaque  fois  dos  morts  et  des  blessés.  D'ordinaire,  ces 
conflits  entre  la  troupe  et  les  ouvriers  sont  suivis 
d'une  grève  générale  de  solidarité  qui  dure  un,  deux, 
jusqu'à  cinq  jours  et  qui  s'étend  à  la  ville,  souvent  à 
la  province  où  le  conflit  s'est  produit. 

Tel  est  le  schéma  des  grèves  de  Naples  et  d'autres 
lieux  de  moindre  importance. 

Ce  qui  est  essentiel  de  souligner,  c'est  ([ue  l'indis- 
cipline règne  dans  le  camp  ouvrier,  que  les  éléments 
responsables  des  organisat^ions  ouvrières  ne  sont  plus 
consultés  et  cpi'ils  sont  mis  par  les  extrémistes  en 
j)résence  des  faits  accomplis.  Lors  des  grèves  de  Milan, 
l'opposition  des  extrémistes  aux  décisions  de  la  Bourse 
du  travail  et  du  Parti  '  socialiste  s'est  violemment 
exprimée,  et  VAvanlia  condamné  avec  la  plus  grande 
sévérité  les  «  minoi'ités  »  indisciplinée?  qui  compro- 
mettaient l'action  prolétarienne. 

Ceux  qui,  en  France,  croient  à  la  cohésion  et  à  la 
puissance  créatrice  du  socialisme  italien,  se  font  peut 
être  des  iUusions.  La  masse  n'ost  déjà  plus  dans  les 
mains  des  chefs  et  n'est  disposée  à  leur  obéir  (pie  s'ils 
adoptent  les  solutions  les  plus  immédiatement  extré-_ 
mistes.  L'ignorance  du  prolétariat  agricole  notam- 
ment est  un  grand  danger  pour  le  développement 
normal  du  socialisme  italien.  L'Italie  est  mûre  pour 
dos  jacqueries,  mais  non  pour  la  révolution. 

Le  discours  pronocé  le  25  mars  à  la  Chambre  fran- 
çaise par  M.  Barthou  a  eu  en  Italie  une  grosso  réper- 
cussion. Deux  organes,  très  loin  l'un  de  l'autre  pour- 
tant, le  Secalo  démocrate  et  le  Giarnale  d' Ilalia,  son- 
ninien  et  nationaliste  ont  salué  les  déclarations  de  M. 
Barthou  comme  le  symptôme  d'un  revirement  de 
de  l'opinion  française  en  matière  de  politique  étran- 
gère dans  le  sens  souhaité  par  l'opinion  italienne.  Le 
couplet  sur  la  nécessité  de  reprendre  immédiatement 
les  relations  avec  la  Russie  a  été  particulièrement  bien 
accueilli.  Quant  à  la  partie  concernant  les  rapports 
avec  l'Allemagne  et  l'exécution  du  traité,  elle  a  été 
considérée  comme  purement  formelle  et  sans  valeur 
profonde. 

«  La  vieille  sympal  tiie  qui  nous  lie  à  la  France,  écrit 
l(ï  Sncolo,  nous  lait  souhaiter  qu'elle^  trouve  enfin  son 
Nitti,  qui  parle  avec  rudesse  et  montre  la  réalité  à 
l'intérieur,  pour  pouvoir  élever  la  voix  à  l'extérieur. 
C(  I.  homme  pourrait  bien  être  M.  Bart  lKui,  bien  qu'il 
ait  parlé  des  affaires  allemandes  de  la  manière  tradi- 
tionnelle en  France  depuis  l'armistice.  » 

En  revanche,  le  discours  de  M.  Millerand  est  passé 
à  pou  prés  inaperçu,  et  il  a  été  interprété  comme  une 
nouvellejaffirmation  d'intransigeanc(;  envers  l'Alle- 
magne. 
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Le-  discours  qu'on  va  lire,  a  élé  prononcé  (levant  les 
membres  de  r Assemblée  nalionale  irhecoslovaque  venus 
présenter  leurs  vœux  ou  Hradcanij,  palais  des  anciens 
rois  de  Bohème,  résidence  actuelle  du  Président  Musarijk. 
Il  est  d'un  philosophe  en  même  temps  que  d'un  homme 
politique,  hier  révolutionnaire  aujourd'hui  chef  de 
gouvernement  .On  tj  retrouve,  reprises  et  commentées  à 
nouveau  les  idées  maintes  fois  exprimées  par  le  Prési- 
dent sur  la  nécessité  pour  la  politique  tchèque  d'être 
universelle,  sur  les  rapports  du  nationalisme  et  de 
V internationalisme .  sur  la  socialisation.  Ce  discours  est 
encore  inéilil  en  France. 

L.  W. 

Discours  prononcé  par  M.  Masaryk,  Président  de 
la  République  Tchéco-Slovaque,  le  1  mars  1920,  ^ 
pour  l'Anniversaire  de  sa  70'^  année. 

.Messieurs, 

J'avais  déjà  pris  coiifîé  do  rAssembice  nationale 
avec  l'idé(i  que  je  ne  serais  plus  ai)pel6  à  ni'cxprinier 
devant  \ous  avant  les  élections.  Je  ne  pouvais  pas 
prévoir  que  je  devrais  aujourd'hui  prendri-  la  |iaroIe 
comme  chef  du  gouvernenuint  et  de  la  nation  entière. 
En  telles  occasions  ce  sont  des  mots  surgissant  du 
fond  de  l'âme,  contenant  l'expérience  d'une  longue 
vie  que  l'on  attend.  Veuillez  vous  contenter  des 
quelques  remarques  qui  suivent. 

Toutes  mes  inmsées  mo  ramènent  continuellement 
à  un  protilème  unique  :  ta  signil'icaî  ion  de  celte  guerre 
mondiale  de.  quatre  ans,  l'or^'anisation  politique  de 
l'Kurofte  qui  découlera  de  la  jiaix. 

OuelU;  est  notre  t;"iche?  OucHe  est  la  situation  de 
notre  Ktat  par  rapport  à  celh;  de  l'Univers? 

I.a  guerre  d(^  1914  et  la  pni\  de  1918  inaugurent  une 
ère  nouvelle  :  l'ère  de  l'humanité  et  rie  l'humanita- 
risme —  l'ère  nouvelle  du  sentiment  .humanitaire. 
Toile  est  ma  conviction. 

Les  espérances  de  Kollar,  il  y  a  cent  ans,  les  prédic- 
tions de  ceux  qui  l'ont  suivi,' —  Salarik,  Palacky  et 
tant  d'autres,  —  se  réalisent.  ^ 

Lorsque  Kollar  souhaitait  qu'à  l'apjjel  de  Slave» 
on  pût  toujours  répondre  «  Homme  ),  il  ne  se  doutait 
évidemment  i)as  que  le  sentiment  humanitaire  qu'il 
nous  recommandait  ne  pourrait  se  réaliser  dans  sa 
pureté  qu'après  une  guerre  meurtrière  qui  anéantirait 
des  millions  et  des  millions  d'hommes  de  toute  natio- 
nalité. 

Vous  avez  dit,  Monsieur  le  Président  Tomasck,  que 
c'était  en  toute  conviction  et  depuis  longtemps  quc^ 
j'avais  fait  mien  le  programme  humanitaire  des  pro- 
moteurs de  notre  renaissance  nationale.  .le  reste  iidèle 
î'i  ce  programme  après  tontes  les  horreurs  de  la  guerre. 
Il  consiste  en  un  idéal  moral  qui  propose  à  l'homme 
d'être  vraiment  un  homme.  Il  suppose  de  plus  que 
l'humanité  n'est  jins  une  abstraction.  m.ais  une  réalité. 
Kt  en  effet,  l'humanité,  ainsi  qu'elle  nous  a  été  révélée 
au  cours  de  la  guerre,  commence  à  s'organiser. 
conflit  a  été  mondial  dans  toute  l'acception  du 
terme.  Les  quatre  Empires  Centraux  se  sont,  battus 
'onlre  vingt-sept'  Etats  ch>  toutes  les  y)arties  de  la 
terre.  Coux-ci  représentaient  5,6  %  et  ceux-là  86  % 
de  toute  l'humanité.  Seulement  8,4  %  des  hommes 
sont  restés  neutres.  L'universalité  de  cette  guerre 
réside  précisément  en  ceci  que  l'humanité  s'est  "rendu 
compte  de  sa  signification  et  s'est  résolu*-  do  plein  L'ré 
a  réorganiser  le  monde  et  la  politique.  Déjà  8."j,4"'% 
des  Etats  sont  entrés  dans  la  Société  dis  Nations. 
Voilà  une  preuve  statistique  démoidranl  que  l'huma- 
nité flevient  consciente  de  la  solidarité  de  ses  membres, 
qu'elle  s'ordonne,  qu'elh;  se  met  à  réfléchir  sur  son 
évolution  ultérieure  en  tant  qu'unité.  La  «cenlralisa- 
tion  mondiale»  de  Palacky  se  réalise.  Dostoiewsky 
uvait  raison  de  conclure  que  nations  et  individus 
désu-ent  s'unir  en  l'humanité,  que  tout  Etat  tend  à 
8  étendre  au-delà  de  ses  frontières  et  à  se  fusionnei' 
avec  le  reste  du  monde.  L'"  homme  mondial  »  de 
Dostoiewsky  n'était  pas  une  utopie  :  il  symbolisait 
le  mouvement  slavophile  russe.  Même  le  programme 
slave  de  Kollar  était  encore  une  manifestation  évi- 


dente que  l'aspiration  naturelle  des  hommes  à  l  i 
mondialité. 

Vous  avez  rappelé,  Monsieur  le  Président,  mon 
activité  à  l'étranger  :  pendant  la  guerre,  durant 
(piatre  ans,  j'ai  travaillé  dans  le  sens  de  l'humanité 
avec  le  but  défini  plus  tiant  devant  les  yeux.  J'ai 
commencé  en  Italie  pour  continuer  en  Suisse,  en  Franco 
en  Angleterre,  en  Russie,  au  Japon,  en  Amérique. 
J'ai  voulu  faire  connaître  notre  peuple  partout  et  lui 
éveiller  des  sympathies  pour  son  beau  programme 
-  national.  Aujourd'hui,,  le  nom  des  tchèques  est 
connu  partout.  Tous,  à  plusieurs  reprises,  vous  avez 
adressé  des  remerciements  à  l'Entente  pour  notre 
affranchissement.  Certainement,  sans  l'Europe  et 
l'Amérique,  Jiotre  République  n'existerait  pas.  Le 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  préstntera  au  Par- 
lement un  budget  considérable  pour  l'envoi  de  télé- 
grammes quotidiens  dans  toutes  les  parties  du  monde 
et  pour  l'entretien  d'ambassades  et  do  consulats, 
instruments  de  nos  relations  avec  l'extérieur  et  d(; 
l'extérieur  avec  nous.  Le  devoir  de  tout  homme  poli- 
tique tchécoslovaque  est  donc  d'apprendre  à  connaître 
l'humanité,  la  manière  do,nt  elle  tend  à  s'organiser 
en  un  tout  et  à  évoluer  vers  l'unité.  Les  Etats  vivent 
du  principe  qui  les  a  fait  naître.  Il  y  a  longtemps  que 
cet  axiome  a  été  énoncé.  Faisons  concorder  nos  aspi- 
rations nationales  avec  l'humanité.  Toutefois  en 
parlant  de  l'humanité  et  de  la  réalité  de  son  exis- 
tence, je  me  rends  fort  bien  compte  qu'elle  est  compo- 
sée de  nations  et  d'états.  L'humanité  ne  peut  pas  et  ne 
doit  pas  être  conçue  comme  planant  au-dessus  des 
nations,  encore  moins  comme  opposée  à  ces  dernières. 
Tr.'ivailler  pour  l'humanité  ne  signifie  pas  errer  à 
travers  le  monde  en  poursuivant  des  chimères,  mais 
travailler  pour  la  nation  et,  en  particulier,  pour  cetti^ 
fraction  de  la  nation  avec  laquelle  nous  sommes  en 
contact  et  à  laquelle  nous  pouvons  porter  profit  ou 
préjudice.  La  conception  du  nationalisme  moderne  s'est 
développée  en  même  temps  que  la  conception  et  le 
principe  de  l'internationalisme. 

Ici,  je  me  souviens  de  Stefanik.  C'est  à  Washington 
au  moment  où  il  partait  pour  la  Sibérie  que  lions 
avons  discuté  pour  la  dernière  fois  de  notre  politiqu(i 
fufuriî.  Il  sentait  vivement  qu'elle  ne  pouvait  être 
qu'européenne.  Cette  conviction,  il  me  l'a  fait  répéter 
avant  de  monter  d^ns  l'avion  fatal,  et  je  suis  sûr 
qu'il  en  avait  encore  l'âme  remplie  alors  qu'il  planait 
au-dessus  de  sa  terre  natale  de  Slovacjuie.  Ouelc{ufs 
instants  avant  sa  mort  héroïque.  Oui,  pour  la  politique 
tchèque  il  n'existe  qu'une  directive  :  être  européenne, 
être  humaine,  être  universelle,  et  par  conséquent, 
être,  en  toute  vérité,  tchèque  et  slovaque.  Cette  direc- 
tive qui  vaut  pour  nos  rapports  avec  les  peuples  de 
l'Europe  et  de  la  terre,  vaut,  naturellement,  pour 
notre  commerce,  nos  entreprises,  en  général  pour 
l'ensemble  de  notre  vie  nationale. 

*^ 

La  paix  conclue  à  Paris  n'a  pas  organisé  l'Europe 
exactement  d'apuès  le  principe  des  nationalités.  Ce 
principe  en  a  été  une  des  bases,  mais  ses  effets  ont 
été  corrigés  dans  une  large  mesure  par  le  droit  histo- 
rique. Précisément,  la  fondation  de  notre  République; 
illustre,  dans  la  pratique,  comment  le  principe  des 
nationalités  et  celui  du  droit  historique  se  combinent. 
I Tes  fragments  considérables  d'autres  nations  viveiit- 
à  l'intérieur  de  nos  frontières.  Nos  rapports  réciproques 
seront  réglés  par  l'application  du  programme  humani- 
taire. Nos  minorités  pourront  alors  être  considérées 
comme  des  membres  de  la  véritable  Internationale. 
Nous  nous  connaîtrons  tous  les  uns  les  autres.  Nous 
entretiendrons  des  rapports  économiques  et  intellec- 
tuels. Notre  République  pourra  devenir  et  deviendra 
un  modèle  pour  l'Europe  et  pour  l'Humanité. 

Les  difficultés  inhérentes  au  problème  des  langues 
ne  doivent  pas  nous  effrayer.  La  langue  constitue  une 
partie  essentielle  de  la  naiionalité,  mais  non  pas  toute 
la  nationalité.  Evidemment,  chaque  nation  tient 
également  à  sa  langue  maternelle.  C'est  surtout  par 
la  littérature,  les  sciences  et  la  philosophie  que  l'esprit 
ludional  d'une  langue  se  cultive.  Dans  un  Etat 
moderne,  dans  un  Etat  démocratique,  la  langue  prend 
surtout  un  sens  administratif.  Nous  ne  résoudrons 
bien  les  questions  de  langues  et  de  nationalités  que 


146 


L'EUROPE  NOUVELLE 


lorsque  nous  n'en  ferons  plus  ainsi  que  naguère  l'Au- 
tricluî-Honçrrie,  des  affaires  poliiiques,  mais  en  les 
envisageant  surlout  sous  leur  aspect  administratif. 

l\Iais  programme  humanitaire  lie  veut  pas  dire  paci- 
fisme pusillanime  ou  laisser-aller. 

Notre  Chelcicky  déjà,  et,  de  nos  jours,  Tolstoï  ont 
employé  le  mot  humanité  »  dans  le  sens  de  la  non- 
opposition  au  mal.  Ils  se  trompaient.  Je  me  souviens 
de  discussions  répétées  avec  Tolstoï.  A  rencontre  de 
son  avis,  je  déduisais  du  programme 'humanitaire  que 
précisément  l'amour  du  prochain,  de  la  nation,  do 
l'univers  imposaient  à  eliacun  le  devoir  de  s'opposer 
au  mal  énergiquement.  toujours,  et  partout.  Se  défen- 
dre ne  signifie  pas  alniser  de  la  force.  Se  défendre  signi- 
fie se  servir  d'arme?  j^our  empêcher  toute  violence. 'Le 
droit  à  la  défense  ne  découle  pas  du  despotisme.  Au 
contraire.  C'est  pourquoi  il  est  naturel,  il  est  néces- 
saire et,  moralement,  pleinement  justifié. 

Ce  n'est  pas  par  hasard  que  non  seulement  l(>s  défen- 
seurs du  principe  des  nationalités  mais  aussi  les  diri- 
.ireants  du  socialisme  actuel  se  réclament  de  l'huma- 
nité. Les  deux  principes  s'appuient  l'un  sur  l'autre. 

L'oppression  des  minorités  nationales  au  temps  de 
l'absolutisme  dérive  du  même  despotisme  aristocra- 
tique et  de  la  même  rai)acilé  que  l'oppression  écono- 
rnique  et  sociale.  Une  nation  qui  est  of)primée  poli- 
tiquement l'est  aussi  économiquement  et  socialement. 
C'est  pourquoi  les  chefs  du  mouvement  pour  l'émanci- 
pation nationale  ft  ceux  du  mouvement  socialiste 
ont  eu  le  même  idéal  républicain.  Personnellement,  je 
tiens  la  forme  républicaine  pour  un  grand  progrès  el 
un  idéal  politique. 

Quelle  grande  chose^quc~nous  soyons  en  Répu- 
blique ! 

Certes  je  n'ignore  pas  les  défauts  et  les  dangers  des 
démocraties.  C'est  en  pleincconnaissance  decanse  que  je 
me  suis  décidé  pour  la  République.  Lors  de  mon  départ 
de  Prague  en  décembre  ]ttl4,  la  ville  se  trouvait  sous 
l'impression  des  victoires  russes  :  elle  avait  par  consé- 
quent tendance  <à  regarder  la  dynastie  tsariste  d'un 
œil  favorable.  Tel  n'était  pas  mon'sent iment .  Toutefois 
je  tins  l'étranger  loyalement  au  courant  de  la  sitiuition  v 
intérieure  de  notre  pays.  Je  vous  prie  de  constater  que 
nulle  part  ni  avec  personne  je  n'ai  discuté  de  la  possi- 
l)ilité  d'instaurer  une  dvnastie  sur  le  trône  de  Bohême. 
1^'aillcurs  des  exigences  de  cette  nature  ne  se  sont 
montrées  nulle  part.  Au  fur  et  à  mesure  que  se  déve- 
loppaient la  guerre  et  la  situation  politique,  notam- 
ment dès  le  printemps  1916,  j'exprimai  aux  Alliés 
ma  certitude  que  la  conviction  républieaine  mûrissait 
au  sein  de  notre  peuple.  Je  suis  sûr  que  nous  sommes 
mûrs  pour  la  Réjiublique.  Mais  nous  devons  la  défen- 
dre et  l'édifier  avec  sagesse  et  attention. 


Notre  programme  national  humanitaire,  et  tout  à 
la  fois  la  situation  mondiale  nous  imposent  des  réfor- 
mes sociales  radicales.  Notre  premier  et  plus  impor- 
tant devoir  pour  la  vie  intérieure  de  l'Etat  est  de  Ls 
accomplir.  Mais  il  faut  nous  garder  d'un  double 
danger  :  l'un  de  gauche,  l'un  de  droite.  Les  uns  s'ima- 
ginent que  les  réformes  sociales,  la  révolution  peuvent 
s'effectuer  définitivement  en  très  peu  de  temps,  en 
quelques  mois  même.  Telle  était  aussi  l'opinion  de 
Lénine  au  début  de  son  gouvernement,  mais  il  s'est 
rendu  compte  de  son  erreur  et  estime  à  présent  qu'elle 
ne  sera  fait  accompli  que  dans  trente  ans.  La  révolu- 
tion sociale  est  commencée:  nous  la  vivons;  mais  elle 
se  présente  sous  la  forme  d'une  révolution  évolution- 
niste  et  ce  serait  une  grave  erreur  de  penser  qu'elle  ne 
pourra  être  menée  à  bien  que  si  la  bourgeoisie  est 
asservie.  Ici  encore  la  violence  ne  servirait  à  rien.  Ici 
encore  elle  ne  créerait  que  des  esclaves.  Un  esclave 
n'a  jamais  fourni  de  bon  travail. 

Les  prolétaires  forceront  en  vain  les  bourgeois  au 
travail,  s'ils  ne  savent  pas  eux-mêmes  contrôler  la 
tâche.  La  révolution  de  Lénine  l'a  montré.  La  chose 
est  particulièrement,  grave,  et  celui  qui  comprend 
tant  soit  peu  ce  dont  il  s'agit,  doit  bien  se  rendre 
compte  que  ce  que  nous  appelons  le  capitalisme  ne 
peut  pas  être  mis  de  côté  en  entirr  et  d'un  coup.  Il 
est  impossible  de  se  passer  de  la  technique  des  capi- 
talistes, de  leur  habileté,  de  leur  esprit  d'invention 
et  d'entreprise.  Actuellement,  Lénine,  lui-mêrne  recom- 
mande Marx  e»  même  temps  que  l'américain  Taylor 
—  Taylor  ce  représentant  classique  de  la  méthode 
capitaliste  ! 

Le  problème  du  socialisme  —  disons-le  carrément  — , 
de  la  socialisation,  est  rendu  difficile  parce  que  la 
situation  économique  ne  nous  permet  pas  de  nous 


passer  de  la  grande  industrie.  Elle  demeure  même  si 
l'atelier  se  démocratise.  De  plus,  la  silitation  que  nous 
avons  occupée  dans  l'histoire  nous  a  toujours  obligés 
à  travailler  pour  i'exportrtion.  Nous  ne  pouvons  nous 
passer,  ni  du  commercf,  ni  du  système  bancaire.  Les 
socialistes  connaissant  le  mieux  "la  théorie  et  la  pra- 
tique ne  s'y  trompent  plus.  Marx  a  dit  nue  la  famine 
n'était  pas  un  programme  socialiste;  ce  bizarre  mécon- 
lontement,  cette  nervosité  issue  de  la  guerre  n'en  est 
pas  un  non  plus.  Dans  le  domaine  économique  et 
social  un  changement  ne  peut  se  produire  d'un  seul 
coup;  comme  aillems  il  no  })eut  y  avoir  qu'une  lenti; 
évolution.  Tant  nue  la  classe  ouvrière  ne  sera  pas 
caj)able  de  contrôler,  de  diriger  elle-même  la  grande 
industrie,  il  sera  })rématuré  d'envisager  des  change- 
ments économiques  radicaux.  D'ailleurs  chez,  nous, 
ainsi  que  partout,  en  parlant  de  socialisation,  on  pense 
trop  exclusivement  à  l'étatisation.  On  oublie,  que 
dans  les  conditions  acîiielles,  l'étatisation  n'est  qu'une 
autre  forme  du  cai)italisme;  le  capitalisme  'dEtat, 
le  capitalisme  des  bureaux.  • 

D'autre  par!,  il  est  indispensable  que  la  boiu-geoisie 
se  consacre  à  l'étude  des  jtroblèmes  posés  par  l'évolu- 
tion du  socialisme.  Elle  doit  collaborer  avec  la  classe 
ouvrière  non  seulement  par  nécessité  ou  par  con- 
trainte, mais  par  conviction  sociale., 

Le  lu'oblèine  de  la  socialisation  nous  amène  natu- 
rellement à  parler  de  la  Russie.  Nous  avons  toujours 
été  russophiles.  En  vérité  nous  pouvons  tirer  de 
l'exemple  russe  de  profitables  enseignements.  Mais 
l'amour  de  la  Russie  ne  doit  pas  altérer  notre  juge- 
menl.  Une  ))artie  de  notre  bourgeoisie  regarde  l'an- 
cienne Russie  d'un  œil  romantique,  et  sans  grand 
discernement.  Le  même  reproclie  peut  être  formulé 
contre  noire  gauche,  à  savoir  qu'elle  .accepte  sans  cri- 
tique la  révolul  ion  russe  et  le  liolchevismo. 

M.  le  Président  Tomasek  fait  allusion  à  nos  rela- 
tions futures  avec  Moscou.  La  note  de  Tchitchérine 
donne  au  gouvernement  une  base  officielle  pour  résou- 
dre ce  problème  politique  et  économique,  —  problème 
difficile,  mais  nullement  ingrat.  Personnellement,  je 
suis  content  que  Tchilchérine  parle  de  notre  armée 
et  de  notre  polilique  à  l'égard  do  son  i)ays  (;n  termes 
plus  conciliants.  M.  Bcnes,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, aura  l'occasion  de  prouver,  documents  en  mains, 
que  nous  avons  toujours  été  parfaitement  loyaux 
envers  la  Russie,  pendant  toutes  les  phases  de  son 
évolution.  Quant  à  la  reprise  de  nos  relations  écono- 
miques avec  elle  ce  sont  les  moyens  de  communicat  ion 
qui  (fh  décideront.  Pour  la  liussic  elle-même  et  [lour 
ses  commerçants  leur  rétablissement  est  de  première 
importance.  Comme  l'a  dit  un  des  chefs«bien  cormus 
du  Gouvernement  bolchevik,  Zinovicv  :  la  «  locomo- 
I  ive  —  telle  est  philosophie  de  notre  époque  ».  Ne  nous 
faisons  pas  d'illusion. 

f-'obscrvation  du  milieu  s'impose  si  nous  voulons 
procéder  correctement  en  politique.  L'expérfence  nous 
ffuidera  ensuite  .L'observation  et  le  raisonnement, 
voilà  les  principales  règles  d'une  bonne  politique.  .lus- 
qu'à  présent,  les  hommes  se  sont  en  majorité  conduits 
d'après  ce  que  les  autres  leur  avaient  enseigné.  De  ces 
raisonnements  appris,  ils  ont  tiré  des  déductions,  même 
justes,  d'où  sont  nés  ces  radicalismes  de  droite  et  de 
gauche  qui  prennent  leurs  désirs  pour  des  réalités  et 
se  laissent  guider  par  la  fantaisie  plutôt  que  par  la 
raison. 

L'anarchie  issue  de  la  guerre  m'explique  le  nombre 
de  gens  qui,  chez  nous  comme  ailleurs,  se  bercent  de 
l'image  de  quelque  révolution  miraculeuse.  J'ai  pris 
part,  personnellement,  à  la  révolution  ét  je  l'ai  diri- 
gée; mais  cette  révolution  était  préparée  par  des  géné- 
rations antérieures,  par  une  lonsrue  éducation  poli- 
tique. Pas  un  instant  je  n'ai  douté  qu'après  l'ext  ase 
révolutionnaire,  les  hommes  ne  reprcndraientles  vieux 
sentiers.  Les  hommes  sont  tout  de  même  des  êtres 
de  routine.  .Je  les  ai  observés  pendant  la  guerre  dans 
tous  les  pays,  dans  toutes  les  circonstances.  Je  les 
observe  chez  nous.  ,Je  vois  combien  il  lein-  est  malaisé 
de  vaincre  leurs  anciennes  idées  et  les  anciennes  habi- 
tudes, quelle  difficulté  ils  éprouvent  à  s'élever  au 
niveau  de  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  exigé  et  accepté. 
Nous  réclamons  tous  l'abandon  du  système  autri- 
chien. Eloigner,  la  dynast  ie,  briser  la  formefconstitu- 
lionnelle,  ne  suffit  pas.  Le  changement  de  toute  notre 
éthique  est  en  cause.  On  me  ré[)liquera'que  les  hommes 
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cl  les  nations  no  se  dirigent  |)as  selon  la  raiswn.  la 
sc-ience,  la  'iliilosopliic.  mais  selon  le  sontiniunl.  Ces! 
la  \  érilé.  Le,  sonlimonl  détermine  notre  idéal.  C'est  Ini 
qui  lions  aninn-.  .Mais,  seule,  la  raison  nous  iierniet  de 
trouver  les  moyens  iirécis  de  réaliser  notre  volonté. 
C'est  pourquoi  les  démocraties  modernes  se  sont 
toujours  réclamées  de  la  science  et  de  la  philosophie. 

Comme  démocrate,  je  n'oublie  pas,  à  ce  propos,  que- 
le  peujile,  que  les  masses  jouent  un  rôle  prépondérant 
dans  les  démocraties.  Je  suis  part  itement  conscient 
de  ce  que  dit  notre  constitution  :  le  peuple  esl  La  source 
unique  du  pouvoir  d'Elat.  Oui,  mais  un  particulier 
n'a  |)as  le  droit  de  s'abriter  derrière  le  peunle,  de  se 
cacher  «lerrière  les  masses.  Aucun  mouvement  histo- 
rique n'a  été  anonyme.  Il  y  a  toujours  eu  des  mdi- 
vidus,  qui,  grâce  à  leur  autorité  person  elle,  ont  dirigé 
la  foule,  qu'il  s'agisse,  de  Bismark  ou  de  Marx  et 
d'Kugels,  ou  enfin  de  Lénine?  Sans  bravoure,  sans 
responsabilité  persojmelle,  il  n'est  pas  de  politique 
vraiment  démocratique  et  populaire. 

Je  voudrais  que  dans  tous  les  domaines  nous  possé- 
diojis  beaucoup  d'hommes  sachant  observer  et  rai- 
sonner. Seul  leur  travail  en  commun,  sorte  de  «  maffia 
publique-),  assurera  la  réussite  de  noire  évolution. 

• 

J'ai  toujours  voulu  considérer  les  buts  de  l'huma- 
nité bt  de  la  démocratie  »  sub  specie  aeternitatis  »  — 
sous  les  espèces  de  l'éternité.  La  guerre  f  t  ses  horreurs 
incitent  à  réfléchir  sur  le  problèlne  rcligieu.x.  La  reli- 
trion  cQjiitient  à  mon  sens  un  idéal  de  perfection  — 
lans  la  mesure  étalon  des  actions  humaines.  Cet  idéal 
la-olège  les  hommes  de  la  petitesse  et  de  la  mesqui- 
nerie. Qu'il  me  soit  permis  de  modifier  la  fameuse 
parole  de  ilalek  et  de  dire  «  Dieu  nous  gai  de  de  la  vul- 
garité ».  Le  sentiment  de  l'éternité  rend  modestes;  il 
renlorce  le  sens  des  responsabilités,  amène  à  com- 
prendre l'harmonie  générale  de  l'univers.  Nous  y  pui- 
sons aussi  le  concept  de  l'évolution  et  celui  du  perfec- 
.  tionnement  social  du  monde.  Il  affermit  notre  loi  dans 
•le  progrès,  nous  permet  de  saisir  la  succession  des  évé- 
nements dans  le  temps  enseigne  la  patience  et  non 
la  passivité.  Au  contraire,  la  vision  de  l'ordre  univer- 
sel ot  de  ses  lois  pousse  chacun  ù  collaborer  énergique- 
ment  avec  son  prochain. 

S'il  part  de  ce  point  de  vue,  l'homme  politique 
donnera  aux  idées  le  pas  sur  la  force  dans  la  direction 
de  l'Klat.  Or,  l'ancien  (^absolutisme  s'appuyait  sur 
la  lorce.  La' démocratie  moderne,  elle,  croit  en  la  vic- 
toire de  ses  idées,  de  son  idéal.  L'individu  moderne  ne 
croit  plus  la  religion  prise  dans  le  sens  absolu.  Il  \w. 
fait  plus  de  l'église  la  base  malérielle  de  la  politique 
et  de  l'Etat.  La  démocratie  s'appuii;  sur  la  morale; 
^'est  pourquoi  elle  s'efforce  de  tracer  de  nouvelles 
Irontières  entre  la  religion  et  la  politique,  entre 
I  Lglise  et  l'I'.tal. 

Nous  sommes  à  la  veille  des  élwtions.  Je  suis  heu- 
reux comme  vous  de  conslater  que  nous  jouirons 
d'une  constitution,  d'une  bonne  constitution.  Travail- 
lons maintenant  dans  tous  les  domaines  selon  cette 
constitution.  Précisénuint  le  premier  scrutin  révélera 
le  degré  de  notre  éducation  politique.  Mais  les  élections 
ne  seront  qu'une  étape  du  début  vers  l'avenir.  Ensuite 
le  peuple  élira  le  Parlement,  première  véritable  Assem- 
blée Nationale.  Désignons  des  députés  capables  de 
politique  européenne  et  mondiale. 

Cet  anniversaire  m'a  valu  {beaucoup  de  charmantes 
manilestations  au  cours  desquelles  il  a  été  répété  que 
ma  vie  avait  éléexceptionnellement  heureuse.  J'avoue 
que  le  mot  «  heureux  «  a  toujours  eu  peu  de  sens  pour 
moi.  Je  n'ai  jamais  cru  au  pasard,  je  n'ai  jamaiscru  aue 
1  existence  d'un  particulier  ou  d'un  peuple  était  acci- 
dentelle. Heureux  celui  dont  la  vie  est  richement 
remplie  !  heureux  cel^i  qui,  par  un  effort  honnête, 
réussit  a  réaliser  ne  serait-ce  qu'une  partie  de  son 
icléal  !  En  ce  sens,  je  suis  heureux.  Mais  mon  bonheur 
n  est  pas  personnel;  je  le  partage  avec  tous  ceux  qui 
ont  travaillé  nour  la  liberté  du  peuple.  Je  n'ai  jamais 
beaucoup  parlé  de  moi,  et,  aujourd'hui  encore  il  m'est 
encore  f.éniblo  d'y  faire  allusion.  Je  veux  seulement 
vous  promettre  que  j'accomplirai  consciencieusement, 
mialigabl(;ment,  les  charges  qui  me  sont  et  me  seront 
confiées  par  la  volonté  du  peuple.  Je  sais  ce  que  nous 
devons  vouloir,  liecueillant  l'héritage  de  Havlicek  je 
m  exercerai  a  une  politique  réfléchie  et  honnête,  à 
une  politique  vraimeni  I chèque  et  slovaque. 

Je  termine  :  Merci  de  tout  cœur  à  ceux  qui  ont  Inen 
voulu  aujourd'hui  penser  à  moi. 


COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES  MARITIMES 


AVIS  AUX  ACTIONNAIRES 
Augmentation  du  capital  de  45  à  7.^  millions  de 
francs  par  l'émission  de  120.000  actions  ordinaires  de 
250  francs. 

PRIX  D'ÉMISSION  :  400  Francs 
Le  versement  sera'  effectué  : 

1°  En  souscrivant   200  tr 

20  A  la  ré|)artition  du  25  au  29  mai  ]  920  .  '.  '.    200  fr.  i 

Droit  de  préférence  irréductible  pour  les  actionnai- 
res, à  raison  de  deux  actions  nouvelles  pour  trois 
anciennes,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  fractions. 

Les  titres  non  absorbés  par  l'exercice  dé  ce  droit 
seront  offerts  au  public  par  souscripti(în  à  titre  réduc- 
tible, avec  droit  de  préférence  pour" les  actionnaires  au 
prorata  des  actions  anciennes  possédées  par  eux. 

.Soiisr-riplion  oiivorle  du  6  an  23  Avril  J920. 

Aux  guichets  des  établissements  suivants  :  Banque 
Je  l'Union  Parisienne,  Banque  de  Paris  et  des  Pays- 
Bas,  Comptoir  National  d'Escompt(î  de  Paris  Crédit 
Lyonnais,  Société  Générale,  Crédit  Foncier  d'Algérie 
et  de  Tunisie,  et  dans  toutes  les  succursales  et  agt'nces 
de  ces  Sociétés  tant  à  Paris  qu'en  province;  au  siège 
scjcial  de  la  Compagnie,  à  Paris;  à  la  Direction  de 
1  Exploitation  de  la  Compagnie,  à  Marseille;  à  l'Agence 
de  la  Compagnie,  au  Havre;  à  la  Société  Provencah; 
de  Constructions  Navales,  à  La  Ciotat. 

La  notice  a  été  publiée  au  «  Bulletin  des  .Annonces 
légales  obligatoires  »  du  15  mars  1920. 


RANÇUE  DE  PARIS  ET  DES  PAÏS-RAS 


L  assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires  de 
cette  sociélé  s'est  tenue  le  ;M)  mars,  sous  la  présidenc 
de  M.  Griolet,  président  du' Conseil  d'administration 

Le  rapport  j)rése.nté  par  le  Conseil  d'administration 
signale  que  la  banque  a  pris  une  part  importante  à  la 
lormationde  la  Banque  nationale  française  du  Com- 
inerce  extérieur  et  à  la  Société  commerciale,  indus- 
trielle et  linancière  pour  la  Russie.  Tout  récemment 
elle  a  créé  la  Banque  Française  et  Espagnole,  de  con- 
cert avec  trois  des  plus  importantes  banques  en 
Espagne  :  la  banque  de  Viscaye,  la  banque  espagnole 
de  crédit  et  la  banque  Urquijo.  Elle  prépare,  en  ce 
moment  même,  la  création  d'une  banque  Franco-Polo- 
naise. 

Le  rapport  énumère,  d'autre  part,  les  nombreuses 
émissions  et  constitutions  de  sociétés  auxquelles  la 
Banque  de  Paris  a  particij)é.  Elle  a,  en  particulier 
repris  et  intensifié  l'action  entreprise  avant  la  fuerré 
pour  l'outillage  économique  et  la  mise  en  valeur  des 
ressources  agricoles  du  Protectorat  marocain. 

Elle  a  fourni  un  concours  financier  à  diverses  entre- 
prises  industrielles,    l'Omnium    international  des 
Pétroles  en  particulier.  Elle  a  pris,  en  outre,  des  inté- 
rêts dans  les  affaires  de  pétrole  en  Galicie. 

On  sait  que  la  succursale  de  Bruxelles  avait  été" 
mise  sous  séquestre  i)ar  les  autorités  allemandes  après 
I  invasion  de  la  Belgique.  Actuellement,  sa  situation  se 
trouve  complètement  apurée  et  les  bénéfices  propres 
quelle  a  réalisés  au  cours  de  1919  lui  ont  permis 
d  effectuer  les  amortissements  imposés  jiar  les  circons- 
tances et  de  combler  les  pertes  subies  au  cours  de  la 

l^inn^nnn!^  l'eiisemble    s'élevait    à  environ 

J.oOO.OOOO  francs. 

Les  comptes  de  l'exercice  écoulé  se  soldent  par  un 
bénéiice  net  de  14.040.80.3  francs,  en  augmentation  de 
près  de  o  millions  de  francs  sur  l'exercice  précédent. 

Le  Conseil  propose  de  répartir  aux  actions  un  divi- 
dende de  10  %  ,soit  50  fr.  l)rut  (contre  8  %,  payable», 
sous  déduction  des  impôts,  h  partir  du  6  avril. 

L'assemblée,  à  V unahimiié,  a  approuvé  cette  répar- 
tition. Elle  a  confirmé  la  nomination,  en  qualité  d'ad- 
ministrateur, de  M.  Jules  Cambon,  réélu  M.  Teyssier, 
censeur,  et  nommé  MM.  Sauter  et  le  comte  de  Lyrot' 
commissaires    des    comptes.  ' 
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Economie  et  Finances  Internationales 


LES  RESSOURCES  PURLIQUES 


Un  débat  agité  au  Sénat.  —  M.  Ribot,  finan- 
cier d'hier  et  d'aujourd'hui.  —  Critiques 

ET  réalisations.  —  La  TRÉSORERIE  ET  LES 
CHANGES.  —  La  DETTE  PUBLIQUE.  —  Un 
MOYEN  DE  l'amortir.  —  Ou'ENTENDRE  PAR 
IMPOT  SUR  LE  CAPITAL?  —  LeS  DANGERS 
d'une  NOTION  TROP  LARGE.  .  | 

Le  débat,  iinancier  soulevé  au  Sénal  par  les  dou- 
zièmes provisoires  a  été  particulièrement  orageux. 
La  Commission  des  finances  avait  préparé  ses  bat- 
teries. A  l'unanimité,  elle  avait  confié  a  son  rappor 
teur  général  la  mission  d'élever  une  véhémente  pro- 
testation sanctionnée  par  le  refus  de  voter  plus  de 
deux  douzièmes  au  lieu  des  trois  demandés  par  le 
Gouvernement.  Le  Ministre  des  Finances  se  .sentait 
débordé  et  impuissant.  L'annonce  des  résultats  de 
l'emprunt  n'avait  pas  souIcn»^  l'enthousiasme.  11  y 
manquait  la  précision  de  l'argent  liquide  apporté. 
Devant  les  hésitations  et  la  résistance,  le  Président 
du  Conseil  intervint,  jetant  dans  le  débat  la  question 
de  c,onfian<'e,  obligeant  la  commission  des  finances  à 
battre  en  retraite  et  à  capituler,  à  une  faible  majo- 
rité et  obtenant  le  vote  de  ses  trois  douzièmes. 

A  la  vérité,  la  sanction  n'était  pas  digne  de  l'enjeu. 
Au  point  de  vue  de  la  technique  administrative,  M. 
Mar.';al,puisM.  Millerandn 'eurent  pasde  peine  à  démon- 
trer que  loin  d'activer  l'examen  du  budget,  en  exer- 
çant sur  la  Chambre  la  pression  nécessaire,  le  vote 
d'un  nouveau  douzième  provisoire,  indispensable  en 
juin,  aurait  simplement  pour  effet  de  nouveaux  re- 
tards. Car,  enfin,  un  <louzième  provisoire  est  pour  les 
ministres  l'occasion  de  prévisions,  travaux,  correspon- 
dances, etc.,  èt  à  la  Chambre  et  au  Sénat  c'est  le 
signal  de  nouveaux  discours  !  Cette  «  querelle  d'amou- 
reux», comme  le  dit  M.  Dominicjue  Delahaye,  finit 
donc  par  un  «baiser  Lamourette».  Mais  de  graves 
paroles  furent  j)rpnoncées.  édulcorées  au  Journal 
.  Officiel  et  la  critique  de  M.  Ribot  fut  particulièrement 
vive.  Maintenant  qu'il  a  quitté  le  ])Ouvoir  et  le  mi- 
nistère des  Finances,  l'ancien  Président  du  Conseil 
a  beau  jeu  de  se  livrer  à  la  critique  rétiospective,  tout 
comme  s'il  n'avait  aiicune  part  dans  la  situation  pré- 
sente, comme  si  la  responsabilité  d'une  politique 
d'emprunts  et  non  d'impôts  ne  lui  incombait  pas  et 
comme  s'il  n'avait  pas  commis  une  erreur  d'appré- 
ciation et  de  prévision  économique  en  s'cngageant  à 
remT)0urser  la  Banc[ue  de  France  à  l'aide  des  pre- 
miers emprunts  d'après-guerre  ! 

D'ailleurs  de  ses  déclarations,  il  est  aussi  difficile 
de  dégager  des  vues  positives  ou  un  plan  d'action 
financière  que  du  discours  de  M.  Mistral.  Dénoncia- 
tions véhémentes,  critiques  acerbes  des  finances  de 
guerre,  auxc{uelles  on  pourrait  le  croire  étranger,  va- 
gue esquisse  d'une  politique  commerciale,  tel  est  le 
contenu  de  son  discours  qui  a  cependant  dominé  la 
discussion  et  résumé  l'opposition  au  Gouvernement. 

Aussi  bien  d'ailleurs,  l'impéritie  qui  préside  à  la 
politique  de  la  Trésorerie,  explique-t-elle  l'autre  as- 
pect de  la  crise  :  celle  des  changes  envisagé,  dans  ses 
rapports  avec  nos  finginces  et  notre  relèvement  éco- 
nomique général.  Deux  causes  l'expliquent  :  une  cause 
commerciale  :  le  déficit  de  notre  balance  des  exporta- 
tions ;  une  cause  financière  :  l'obligirtion  de  rembourser 
nos  dettes  à  l'étranger.  Pour  parer  au  premier,  il  faut 
nous  restreindre  ,  diminuer  nos  dépenses  de  luxe  en 
en  expliquant  les  raisons  à  nos  fournisseurs  pour  ne 
pas  encourir  leurs  reproches  ou  risquer  leurs  repré- 
sailles. On  ne  verra  plus  le  scandale  d'une  importation 
de  500.000  quintaux  de  sucreries  au  lieu  de  83.000 
en  1918,  de  deux  fois  plus  de  café,  et  d'une  fois  autant 


d'eau  de  vie  !  Mais  ceci  simplifiera  une  réglementa 
tion  dont  s'accommodera  mal  le  libéralisme  écono- 
mique des  partisans  ordinaires  de  M.  Ribot. 

Ces  restrictions  ne  seront  d'ailleurs x^jue  d'une  por- 
tée assez  faibles.  Nos  importations  sont  loin  d'être 
toutes  somptuaires.  La  -plupart  sont  indispensables. 
Oîi  acheter  une  matière  première  laine,  et  coton  où 
nous  procurer  notre  charbon,  sinon  en  Angleterre  et 
en  Améric(ue?  Nous  contracterons  de  ce  chef  de  nou- 
velles dettes  qui  s'ajouteront  aux  précédentes  et  né- 
cessiteront de  nouveaux  crédits,  commerciaux  ou 
autres.  Or,  nous  sommes  désormais  fixés.  Aucun  cré- 
dit public  ne  nous  sera  ouvert.  Les  avanc<^s  entre 
Trésoreries  sont  closes.  Les  marchés  nous  sont  fer- 
més. Seuls  des  crédits  commerciaux  peuvent  nous  ve- 
nir en  aide.  Ils  ne  nous  seront  accordés,  dit  le  mémo- 
randum économicjuede  Londres, que  (}uand  nous  au- 
rons fait  un  Jouissant  effort  financier  !  Jusque  là  il 
nous  seront  refusés.  Une  politique  fiscale  hardie  s'im- 
pose. Sinon  la  confiance  ira  en  décroissant. 

La  crise  financière  est  grave,  a  dit  M.  Ribot.  Elle 
peut  même  devenir  mortelle,  Ainsi  l'a  déclaré  le  Pré- 
sidentdu  Conseil  en  Commission.  Deux  faits  la  caracté- 
risent la  crise  de  la  Trésorerie,  et  la  <;rise  des  changes. 

En  1919,  année  de  paix,  la  dette  française  a  grossi 
de  57  milliards.  Cette  année,  le  budget  s'élève  à  pa- 
reille somme,  fjue  les  recettes  escomptées  ne  couvrent 
que  jusqu'à  concurrence  de  20  milliards,  laissant  un 
déficit  de  32  milliards.  Comment  le  couvrir?  L'em- 
prunt a  donné  15  milliards.  I_.e  renouvellera-t-on? 
A  quelles  con<litions  :  Faudra-t-il  donner  au  public  un 
intérêt  de  10  %,  comme  le  propose  M.  Boret  dans 
V Intransigeanl  du  lundi  29  mars,  au  risque  d'imposer 
au  contribuable  une  charge  d'intérêts  intolérable  ou 
recourra-t-on  à  l'emprunt -forcé,  ou  à  d'autres  mé- 
thodes de  prélèvements  sur  les  capitaux  comme  nous 
le  verrons  plus  loin  ?  Les  limites  de  l'émission  de  bons 
du  Trésor  ne  sont-elles  pas  atteintes?  L/an  dernier  — 
chiffre  rectifié,  car  ceux  annexés  au  projet  de  loi  de 
M.  Klotz  étaient  erronés  ■ —  le  montant  s'en  est  élevé 
à  23  milliards  et  la  somme  totale'  en  circulation  au- 
jourd'hui atteint  43  milliards.  A  échéance  d'un  mois 
souvent,  les  bons  de  la  défense  nationale  constituent 
une  dette  à  trop  court  terme  pour  ne  pas  revêtir  le 
caractère  d'une  vérital)le  monnaie  fiduciaire,  con- 
tribuant ainsi  à  l'inflation  et  susceptible  en  cas  de 
crise  de  confiance  de  donner  lieu  à  une  deman<lc  de 
monnaie  de  remboursement  qui  plongerait  le  Gou- 
vernement dans  un  cruel  embarras?  En  pareil  cas, 
recourrait-on  à  de  nouvelles  avances  de  la  Banque  de 
France  ou  créérait-on  un  véritable  papiei'  monnaie, 
au  risque  de  précipiter  la  dépréciation  actuelle?  N'est- 
il  pas  temps  de  mettre  fin  à  des  opérations  de  crédit 
qui  entassent  Pelion  surOssa  et  ris([uent  de  nous  con- 
duire à  la  cal asliophe  oîi  tout  crédit  aura  disparu  ! 

Mais  à  quels  impôts  s'adresser?  M.  Ribot  se  garde 
de  1(  dire.  L'impôt  personnel ^n 'a  jamais  eu  sa  sym- 
pathie. Il  s'y  est  rallié  par  contrainte.  Il  préfère  donc 
conserver  un  silence  prudent  et  il  faut  attendre  le 
discours  de  M.  Crosnier  pour  trouver  une  idée  fiscale 
intéressante  <{uoiqu'insuffisamment  précisée.  C'est 
un  impôt  sur  le  capital,  ou  plus  exactement  sur  tous 
les  éléments  })roductifs  de  revenus,  y  compris  l'ac- 
tivité individuelle,  c'est  une  modalité  d'une  idée  de 
plus  en  plus  répandue  dans  les  milieux  les  plus  divers. 
Il  consiste  essentiellement  à  éteindre  la  dette  publi- 
que en  la  transformant  en  une  dette  individuelle  des 
contribuables  et  en  la  répartissant  entre  tous  les 
citoyens  selon  une  formule  variable  au  gré  des  pré- 
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férenoes  ou  de?  opinion?  politiques  ou  sociales  des 
faiseurs  de  système. 

En  l'espèce  son  mécanisme  est,  le  suivant.  La  dette 
française  est  de  250  milliards.  La  charge  de  ses  inté- 
rêts pèse  lourdement  sur  le  budget  et  en  paralyser» 
l'élasticité.  Mieux  vaut  l'effacer  en  la  partageant 
entre  tous  les  français  au  prorata  de  leurs  moyens  et 
de  leur  accorder  du  temps  pour  payer  .La  base  cl'éva- 
luation  des  «moyens»  sera  le  montant  du  loyer,  des 
gains  Ou  salaires  ou  encore  des  retenus  des  capitaux 
ou  une  moyenne  de  ces  trois  éléments.  La  contribu- 
tion serait  progressive  et  révisible.  A  chaque  contri- 
buable serait  délivré  un  titre  de  dette  envers  l'Etat, 
véritable  contrepartie  des  titres  de  ventes  :  avec  cases 
destinées  enregistrer  les  payements  et  pourraient 
se  répartir  sur  une  durée  fort  longue.  99  ans  par  exem- 
ple pour  ne  pas  écraser  le  contribuable. 

Mais  il  faut  songer  que  l'Etat  a  besoin  d'argent 
surtout  dans  les  premières  années  qui  vont  suivre: 
La  libération  anticipée  serait  donc  encouragée  par 
des  avantages  faits  aux  héritiers  directs  :  exonéra- 
tion de  payement  pendant  une  période  égale  à  celle 
de  la  libération  anticipée  :  par  des  sanctions  contre 
eux  :  prélèvement  total  de  la  somme  due  avant  répar- 
tition de  l'actif  successoral;  des  facilités  offeites  au 
contribuable  lui-même  autorisé  <à  contracter  une  assu- 
rance sur  la  vie,  au  bénéfice  de  l'Etat,  aux  possibilité 
de  jwyer  une  prime  unic{ue. 

Comment  fonctionnerait  le  système.  En  évaluant 
à  bOO  milliards  la  fortune  actuelle  de  la  France,  la 
dette  de  200  milliards  en  représente  le  tiers.  Une  ré- 
partition strictement  proportionnelle  impliquerait 
donc  une  charge  d'un  tiers  du  capital,  ou  de  1/15  du 
revenu  en  capitalisant  celui  à  5  %.  En  pratique,  on 
pourrait  admettre  une  dégression  prenant  pour  base 
de  l'impôt  un  dixième  du  capital  et  un  cinquantième 
du  revenu  pour  un  capital  Je  moins  de  1000  francs, 
le  taux  plein  ne  jouant  rju'à  partir  d'un  capital  de 
100.000  francs  et  pouvant  atteindre  la  moitié  du 
moitié  du  capital  et  le  dixième  du  revenu  au  dessous 
d'un  milli(^n. 

L'idée,  disons  nous,  est  insuffisamment  étudiée. 
Elle  part  d'un  point  de  vue  indiscutable  :  l'impossi- 
bilité de  supporter  plus  longtemps  le  poids  d'une  dette 
écrasante.  Mais  elle  pèche  par  la  confusion  qu'elle 
établit  entre  le  «  revenu  »  du  capital  et  le  revenu  du 
«  travail  »  pour  donner  à  la  notion  de  «  capital  »  une 
acception  qu'elle  n'a  dans  aucune  langue.  Elle  s'ef- 
force de  réaliser  dans  le  domaine  fiscal  une  notion 
qui  jusqu'à  présent  a  été  une  amusette  de  statisticien. 
La  valorisation  en  capital  de  l'individu  et  de  son  ac- 
tivité. Elle  se  heurtera,  de  ce  fait,  à  une^vive  résis- 
taice  de  tous  ceux  qui  vivent  de  leur  travail.  Et  ce 
ne  sera  pas  la  réponse  de  M.  Cosnicr  cpii  en  aura  rai- 
son :  N'est  pas  un  véritable  abus  de  moU  que  d'af- 
firmer :  «  En  imposant  (aux  travailleurs  manuels)  un 
f  titre  de  dette»  on  les  considère  comme  capitalistes, 
on  impose  en  quelque  sorte  leur*  facultés  de  produc- 
tion, et  alors  cela  implique  la  re«onnaissance  de  leurs 
droits  de  capitalistes  et  par  consécpient  leurs  droits  à 
des  notions  de  travail  ». 

Outre  que  tous  les  ouvriers  sont  loin  d'appartenir  à 
des  entreprises,  organisées  sous  forme  de  sociétés  et 
comportant  des  «  actions  de  travail  »,  cette  déclaration 
démontre  que  tout  le  système  n'est  en  réalité  qu'une 
surtaxe  sur  les  revenus,  sans  discrimination.  C'est 
une  assignation  véritable  sur  les  facultés  productives 
de  la  France,  un  escompte  de  sa  prospérité.  Le  ré- 
sultat n'en  sera  pas  celui  qu'attendent  avec  plus  de 
raison  des  partisans  d'un  impôt  avoué  sur  le  capital, 
la  contrainte  fiscale  à  la  restriction  et  à  l'économie, 
indispensables  au  redressement  de  notre  situation 
économi([ue' 

William  Oualid. 
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LA    SITUATION  FINANCIÈRE 
AUX  ÉTATS-UNIS 

La  très  grande  prospérité  que  les  Etats-Unis  ont 
trouvé  dans  la  guerre  ne  doit  pas  faire  illusion  sur 
les  difficultés  qui  menacent  ce  pays  et  qui,  déjà  lui 
causent  d'assez  sérieux  soucis.  Nous  savions,  en 
Europe,  cjue  tout  n'est  pas  pour  le  mieux,  en  Améri- 
que, et  que,  notamment,  le  problème  ouvrier  pose 
là-bas  de  redoutables  questions.  Mais  l'édifice  finan- 
cier et  le  système  de  crédit  donne  également  lieu 
depuis  quelque  temps  à  de  graves  préoccupations 
au  sujet  desc{uelles  .les  revues  et  les  journaux  spé- 
ciaux commencent  à  s'exprimer  avec  quelc|ue  inquié- 
tude. 

On  commence  à  trouver  que  le  recoui's  au  crédit, 
de  la  part  de  l'industrie  et  du  commerce,  est  beau- 
coup trop  large  et  que  les  banc{ues  ont  trop  facile- 
ment consenti  à  satisfaii'e  ces  demandes  de  crédit, 
en  comptant  elles-mêmes  sans  cesse  sur  l'appui 
qu'elles  pouvaient  trouver  dans  les  ressources  des 
Banques  de  Réserve  fédérales,  en  vue  de  compléter 
l'insuffisance  de  leurs  propres  ressources.  Sous  l'in- 
fluence irrésistible  de  la  hausse  des  prix  et  des  salaires, 
jointe  au  développement  des  affaires,  les  appèls  au 
crédit  des  banques  n'ont  pas  cessé  de  se  multiplier, 
et  aujourd'hui,  les  autorités  des  Banques  de  Réserve 
fédérales  «font  tous  leurs  efforts  pour  essayer  d'en- 
rayer ce  mouvement.  Mais,  jusqu'ici,  cela  paraît 
avoir  été  sans  succès. 

Les  banques  ordinaires  ont  été  avisées  qu'elles 
devraient  restreindre  les  crédits  cju 'elles  feraient  à 
leurs  clienj,s  et  qu'elles  devraient  aussi  réduire  les 
demandes  de  crédit  cpi 'elles  adressent  aux  Banques 
de  Rései"ve  Fédérales.  Les  banquiers  n'ayant  guère 
tenu  compte  de  ces  avis,  les  Banques  Centrales  ont 
essayé  alors  de  comprimer  les  crédits  en  les  rendant 
plus  onéreux,  c'est-à-dire  en  élevant  leur  taux  de 
réescompte,  ce  qui  a  obligé  les  banquiers  privés  à 
élever  eux-mêmes  le  taux  des  escomptes  qu'ils 
consentent  à  leurs  clients.  Ce  mouvement  a  été 
commencé  d'une  manière  d'abord  assez  timide  par 
le  Fereral  Reserve  Board,  puis  d'une  manière  beau- 
coup plus  nette,  spécialement  à  la  fin  du  mois  de 
janvier,  où  d'un  seul  coup,  le  taux  du  réescompte 
du  papier  commercial  a  été  porté  de  4  3/4  à  6  %. 
Mais,  comme  les  Banques  de  Réserve  fédérales  ont 
continué  à  accorder  des  taux  de  faveur  au  rées- 
compté des  effets  accompagnés  de  nantissements 
d'obligations  de  guerre,  et  f{u 'elles  ont  même  accen- 
tué ces  préférences,  ce  que  l'on  pouvait  prévoir  est 
arrivé,  à  savoir  que  les  banques  emprunteuses  ont 
appuyé  leurs  demandes  de  réescompte,  par  la  mise 
en  gage  d'obligations  de  guerre  pour  bénéficier  des 
taux  réduits,  et  que,  par  suite,  la  demande  de  crédit 
ne  s'est  pas  le  moins  du  monde  ralentie. 

Il  n'y  a  donc  pas  eu  la  moindre  compression  dans 
les  appels  au  crédit.  L'encaisse  des  Banques  Cen 
traies  a  continué  à  subir  des  attacjues  sérieuses.  Le 
rapport  de  l'encaisse  aux  dépôts  et  à  la  circulation 
n'a  cessé  de  fléchir;  et,  tandis  que  l'or  en  réserve 
diminue  constamment,  la  circulation  des  billets  va 
toujours  en  augmentant. 

C'est  sur  ce  dernier  point  c{ue  les  récriminations 
des  critiques  financiers  sont  les  plus  vives  :  car,  fait- 
on  observer  avec  raison,  à  quoi  riment  les  conseils  de 
restriction  que  les  autorités  du  système  de  Réserve 
donnent  aux  banques  ordiniares,  si  les  Banques  de 
Réseive  elles  mêmes  mettent  en  circulation  plus  de 
papier  qu'il  ne  conviendrait?  Car,  en  réalité,  lorsque 
le  Conseil  de  Réserve  admet  de  nouvelles  émissions 
de  billets,  c'est  exactement  comme  s'il  disait  aux 
banques  qu'il  existe  de  nouvelles  facilités  de  crédit 
dont  l'usage  leur  sera  permis. 
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Getio  politique  imprudente  et  rnntradictoire  <le« 
BaïKjues  de  Résolve  Fédérales  esl,  l)ion  sévéroijiont 
jugée  aux  Etals  Unis  par  certains  esprits.  C'est  ainsi 
que  dans  un  de  ses  derniers  numéros,  la  Financial 
Lhromcle  déclare  qu'il  est  insensé  de  parler  du  retour 
a  un  fonctionnement  normal  des  banques  tant  que 
les  banques  de  Réserve  fédérales  concerneront  la  fa- 
culté de  suivre  une  politique  conduisant  à  un  but 
tout  opposé.  Dane  cette  périotle  de  prise  élevée  et  de 
large  profit  ,  des  taux  d'escompte  rigoureux  ne  suf- 
iisent  pas  à  eux  seuls  à  réfréner  les V^ujinints ;  sauf 
que  le  taux  des  profits  restera  ce  (pi'il  est,  ou  I  rouvera 
des  emprunteurs  disposés  à  payer  des  frais  supplé- 
mentaires occasionnés  par  des  taux  d'intérêts  très 
élevés.  Si  les  banques  de  Réserve  sont  sincères  dans 
leur  désir  que  les  banques  adhérentes  réduisent  leurs 
emprunts  aux  établissements  centraux,  elles  ao-iront 
de  la  manière  la  plus  sûre  dans  ce  but  en  réduisant  le 
total  des  sommes  disponibles  pour  un  tel  objet,  et  le 
meilleur  moyen  de  liquider  et  de  réduire  le  total  dis- 
ponible pour  les  réescomptes  consiste  à  s'opposer 
d'une  matière  inflexible  aux  nouvelles  émissions  de 
billets. 

Le  rédacteur  de  l'article  en  cpiestion  va  même  plus 
loin  et  déclare  qu'il  faudrait  réduire  d'ores  et  déjà  le 
volume  des  billets  en  circulation  ce  qui  aurait  pour 
effet  d'améliorer  la  situation  des  banques  à  trois 
points  de  vue  :  d'abord  en  diminuant  le  portefeuille 
des  effets,  puisque  les  Banques  de  réserve  auraient 
moins  de  dispoiiibilités  pour  l'escompte  piiisqu'en 
relevant  le  rapport  de  l'encaisse  d'or  à  la  circulation 
des  billets,  enfin  en  diminuant  les  avances  des  ban- 
ques privées  à  leurs  clients. 

Sans  exagérer  encore  la  situation  du  système  ban- 
caire des  Etats  Unis,  il  est  certain  que  les  préoccupa- 
tions qui  se  manifestent  ainsi  à  ce  sujet  dans  la  presse 
financière  correspondent  à  un  état  qu'il  y  a  lieu  de  ne 
pas  négliger.  Il  y  a  sur  le  marché  américain  un 
excès  de  crédit  et  une  tension  qui  doivent  être  sur- 
veillés. Si  ces  exagérations  ne  parvenaient  pas  à  être 
enrayées  et  si  le  mouvement  de  baisse  do  prix,  que 
certains  entrevoient,  venait  à  se  déclancher  par  la 
dessus,  nous  ne  serions  peut  être  pas  ti%  éloignés 
d|une  crise  sérieuse  qui  pourrait  être  le  point  de  départ 
d'événements  économiques  considérables. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Le  fait  caractéristique  du  marché  est  toujours 
l'ascension  continue  et  formidable  de  la  livre  slerling 
qui  a  atteint  le  9  le  cours  de  59.67  1/2.  Le  mouvement 
de  hausse  ne  paraît  d'ailleurs  pas  épuisé  et  nul  ne 
peut  dire  jusqu'à  quel  prix  nous  serons  obligé  de  payer 
le  papier  anglais.  Il  est  très  difficile  de  démêler  "les 
raisons  réelles  et  les  raisons  spéculatives  de  cette  haus- 
se vertigineuse.  Tout  le  monde  s'accorde  à  recon- 
naître que  la  spéculation,  et  notamment  les  trafics  de 
change  auxquels  se  livrent  les  banquiers  germano- 
américain,  ont  une  très  puissante  part  d'influence 
dans  le  mouvement  actuel;  mais,  en  dehors  de  cette 
action  il  faut  reconnaître  qu'il  y  en  a  d'autres  qui 
agissent  sur  nos  changes  avec  l'Angleterre. 

D'une  part,  la  situation  du  marché  des  capitaux  est 
telle  en  Angleterre  que  les  demandes  y  sont  très  abon- 
dantes et  très  pressantes  et  cjue,  pour  pouvoir  les 
satisfaire,  les  bancjues  anglaises  font  rentrer  les  dépôts 
qu'elle  avaient  encore  chez  nous,  ou  ailleurs,  ce  qui 
tend  à  relever  partout  la  valeur  de  la  livre  sterling. 
D'autre  part,  la  France  cfui  n'a  pas  pu  obtenir  de 
l'Allemagne  les  livraisons  de  charbon  sur  lesquelles 
elle  était  en  droit  de  compter,  à  été  obligée  de  faire 
de  nouvelles  et  plus  considérables  commandes  en 
Angleterre  qui  lui  sont  livrées  à  des  conditions  de 
plus  en  plus  onéreuses  et  de  plus  en  plus  lourdes 
pour  la  balance  de  ses  comptes.  Enfin,  la  situation 


Iniancière  générale  de  la  France  ai)paraîl,  ù  l'étranger 
comme  très  ]ieu  éclairée  encore  :  Les  récents  déliais  au 
J'arlement  ont  montré  un  état  de  choses  très  inquié- 
tant, et  les  résultats  du  dernier  emprunt  ne  permet- 
tent d'attendre  aucune  restriction  du  chiffre  de  la 
circulation  fiduciaire.  Si  l'on  joint  à  tout  cela  que  la 
perspective  d'un  prochain  emprunt  fran(;ais  en  An- 
gleterre s'éloigne  de  plus  en  plus,  puisciuè  iM.  Marsal 
a  (lù  déclarer  qu'il  ne  saurait  en  être  ((uestion  pour 
le  moment,  on  aura  le  tableau  à  j)cu  près  complet 
des  i)riiicip;des  causes  (jui  sutrisenl  à  explicuuM'  le 
mouvement  actuel,  et  qui  sont  de  nature  à  taire  crain- 
dre qu'il  ne  soit  pas  près  de  s'arrêter. 

En  dehors  de  ces  causes  propres  aux  lapporls  di- 
rects de  la  France  avec  l'Anglelerre,  la  <lépréciation 
de  votre  franc  vis  à  vis  de  la  livre  sterling  trouve  d'ail- 
leurs une  autre  raison  d'être  dans  l'aniélioration  de 
la  valeur  de  la  livre  slerling  par  rapport  au  dollar  qui 
se  poursuit  elle-même  sans  discontinuer. 

Cette  amélioration  de  la  valeur  de  la  livre  anglaise 
sur  le  marché  américain  est  due  elle-même  aïKredresse- 
ment  progressif  de  la  balance  commerciale  anglaise  et 
aussi  aux  dispositions  que  prend  l'Angleterre  pour  opé- 
rer le  remboursement  de  la  portion  anglaise  de  l'em- 
prunt franco-anglais  de  L  50.000.000  venant  à  éché- 
ance au  .mois  d'oc^torbe  prochain.  New- York  suit  avec 
intérêt  les  dispositions  prises  dans  ce  but  et  le  marché 
voie,"  naturellement  avec  avantage  pour  le  change 
i)ritaiuiiquc,  le  fait  cpie  d'importants  envois  d'or 
effectifs  sont  déjà  faits  par  l'Angleterre  en  Amérique. 
C'est  ainsi  que  pour  la  dernière  semaine  de  mars,  on 
évalue  à  L,  4.000.000  le  montant  des  envois  qui  ont 
été  faits  par  la  Banque  d'Angleterre. 

Là  hausse  de  la  livre  slerling  nnr  notre  marché  n'est 
pas  la  seule  qui  se  soit  produite,  et  le  mouvement  de 
la  devise  anglaise  a  entraîné  naturellèment  la  hausse 
de  la  plupart  des  autres  :  la  pesela  a  fait  2.66  1/2,  le 
florin,  5.60  1/2,  le  franc  suisse  2.69  1/2,  le  franc  belge 
fait  lui-même  7  %  de  primes,  et  il  n'est  pas  jusqu'au 
mark  qui  ne  se  relève  puisqu'il  cote  maintenant  22  3/4 
contre  14  au  débat  'de  mars. 

Cette  effrayante  situation  des  changes  français 
et  des  changes  européens  en  général  cause  les  plus 
vives  inquiétudes  en  Angleterre.  11  est  même  curieux 
de  constater  que  les  miheux  financiers  britanniques 
sont  à  cet  égar<j  infininieiit  plus  pessimistes  que  nous 
ne  le  sommes  nous-mêmes  en  France  bien  que  les 
véritables  difficultés  de  la  situation  soient  pour  nous. 
Nous  continuons  à  avoir,  avec  raison,  le  ferme  espoir 
de  voir,  avec  nos  efforts,  se  rétablir  une  situation  qui 
est  infiniment  grave,  certes,  mais  pas  désespérée. 
Nous  demandons  seulement  que  l'on  nous  fasse  con- 
fiance et  que  l'on  seconde  nos  efforts. 

Signalons,  dans  cet  ordre  d'idée,  une  nouvelle 
favorable  que  l'on  annonçait  hier  :  à  savoir  ([ue  les 
Etats-Unis  allaient  enfin  souscrire  à  une  consolida- 
tion à  long  terme  des  différents  crédits  qu'ils  nous 
avaient  consenti.  C'est  là  une  mesure  juste,  prudente 
et  nécessaire  que  nous  n'avons  ici  cessé  de  réclamer. 
Il  est  heureux  qu'on  y  vienne  enfin.  D'autre  part, 
on  annonçait  à  Londres  ces  jours-ci  quota  plus  grande 
des  banques  anglaises  et  américaines  étaient  sur  le 
l)0int.  de  s'unir  en  une  combinaison  gigantesque  en 
vue  d'organiser  sur  les  bases  d'un  sysléme  Iroc  l'expor- 
tation des  matièrespremières  dans  l'Europe  Centrale 
pour  permettre  à  la  vie  économicfue  de  reprendre, 
sans  se  heurter  à  l'obstacle  du  change.  Fort  bien,  et 
il  faut  applaudir.  Mais  pourquoi  cette  faveur  à  l'Eu- 
rope Centrale  seulement,  c'est-à-dire  à  l'Allemagne 
et  à  l'Autriche? 

LÉON  POLIER. 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Bien  que  la  semaine  de  Pâques  ait  coïncidé  avec 
une  fin  de  trimestre  et  la  liquidation  de  Mars,  le 
Marché  de  Paris  est  resté  calme  durant  les  derniers 
huit  jours.  Le  complot  du  silence  fait  à  l'égard  du 
résultat  de  V Emprunt  %  19?0  à  primes  n'a  pas 
affecté  le  moiule  des  affaires  ((ui  s'est  contenté  des 
résultats  annoncés  approxijnativement  :  15  milliards 
au  total,  lioni,  à  6  milliards  d'argent  frais.  Il  est 
évidemment  regrettable  que  les  conversions  n'aient 
portées  que  sur  une  dizaine  de  milliards  alors  que 
le  total  des  conversions  possii»les  approckiit  de  60 
milliards.  La  tâche  qui  reste  à  remplir  permet  de 
supposer  que  de  nouveaux  emprunts  seront  néces- 
saires surtout  si  l'on  n'arrive  point  à  faire  voter  les 
impôts  qui  sont  indispensables. 

La  liquidation  s'est  opérée  sans  difficulté.  Le  taux 
des  reports  a  été  de  5  %  au  Parquet  en  moyenne  et 
de  7  1/2  %  en  coulisse.  Ce  sont  là  des  prix  qui  n'ont 
rien  que  de  très  normal  étant  donné  le  loyer  de  l'ar- 
gent. 

La  Bourse  qui  n'aime  pas  beaucoup  regarder  en 
arrière  s'apprête  aux  nouvelles  éinissions  qui  vont 
vont  reprendre.  En  dehors  d'une  prochaine  opération 
du  Crcdil.  National  et  peut  être  de  la  Vitte  de  Paris, 
différentes  entreprises  industrielles  ayant  besoin 
d'argent  vont  présenter  des  obligations  6  nets  dont 
le  succès  est  assuré  dès  qu'il  s'agit  d'affaires  sérieuses 
et  bien  menées. 

Notre  situation  commerciale  tend  à  s'améliorer; 
d'après  les  statistiques  des  deux  premiers  mois  de  1920, 
les  exportations  sont  en  jjrogression,  plus  rapide  que 
les  importations.  D'autre  part,  l'argent  ([ui  s'immo- 
bilisait dans  les  Caisses  d'Epargne  paraît  vouloir  en 
sortir.  Pour  le  premier  trimestre  de  1920,  l'excédent 
des  dépôts  ressort  à  259  millions  contre  319  millions 
en  1919.  Cette  réduction  peut  être  expliquée  par  des 
souscriptions  au  dernier  Emprunt  mais  comme  celle-ci 
est  constante  depuis  le  début  de  l'année,  ce  n'est  pas 
la  seule  émission  du  dernier  emprunt  qui  est  respon- 
sable de  la  diminution  des  excédents  de  dépôts. 

Plutôt  optimiste  le  monde  des  affaires  ne  s'in- 
quiète pas  de  notre  action  militaire  sur  la  Rive  droite 
du  Rhin,  il  serait  bon  cependant  de  conserver  une  cer- 
taine circonspection,  car  les  changes  restent  toujours 
difficiles.  Dans  la  dernière  huitaine,  la  livre  sterling  a 
passé  de  57.06  à  59.67,  le  dollar  américain  a  progres- 
sé de  14.48  à  14.75,  le  franc  suisse  de  252  à  269  eft 
la  peseta  espagnole  de  253  à  266.  Seul  le  mark  alle- 
mand, s'est  amélioré  de  19.5  à  22. 

L'arrivée  du  gendarme  français  qui  vient  assurer 
gratuitement  la  police  dans  une  des  régions  les  plus 
industrielles  de  l'Allemagne,  a  été  considérée  comme 
un  facteur  favorable  ! 

FONDS  D'ETATS 

Les  divers  fonds  français  4  et  5  %  se  retrouvent 
sans  changement  appréciable.  Leur  marché  est  plus 
libre  que  durant  le  dernier  emprunt.  Ils  restent  tou- 
jours avantageux  comme  Fonds  portefeuille. 

Le  5  %  1920  a  été  coté,  pour  la  première  fois,  le  6 
avril  avec  25  centimes  de  prime,  pour  les  titres  li- 
bérés. Il  a  peu  de  chances  de  progresser  sensiblement 
d'ici  quelque  temps. 

Le  Crédit  National  5  %  a  atteint  jusqu'à  504.  Le 
bruit  a  couru  que  la  prochaifie  opération  d'emprunt 
se  ferait  non  plus  en  5  mais  en  6  %.  Si  le  fait  doit  se 
confirmer,  l'emprunt  5  %  sera  obligatoirement  re- 
morqué par  la  nouvelle  émission  à  effectuer. 

Les  Fonds  Japonais  ont  été  l'objet  d'arbitrages, 
spécialement  le  1905  contre  le  1910  ainsi  que  nous 
l'avions  signalé  dans  notre  précédente  chronique. 
Le  premier  est  revenu  de  179  à  173.  Le  second  a 
progressé  de  111  à  118.  Le  mouvement  n'est  pas  ter- 
miné. L'opfîration  est  encore  avantageuse. 

Les  Fonds  Mexicains  aussi  bien  ceux  cotés  au 
Parquet  que  ceux  de  la  Coulisse  ont  marqué  des  pro- 


t;'rés  sensibles  de  4  à  5  [loints;  différents  interviews 
semblent  confirmer  que  le  paiement  des  coupons 
pourrait  être  prochainement  repris.  L'amélioration 
de  la  situation  économique  du  Mexique  donne  à  ces 
déclarations  quelque  vraisemblance  de  sincérité. 
L'emprunt  le  plus  avantageux  serait  à  l'heure  ac- 
tuelle le  4  %  1910  qui  vaut  77. 

Les  différents  emprunts  lioumains,  qui  sont  tous 
de  4  %,  étaient  largement  offerts.  Ils  seraient,  eux 
aussi,  susceptibles  de  progrès  tout  au  moins  d'ordre 
s|)érulatif,  l(^  (ionvernenient  Roumain  ayant  mani- 
festé le  <lésir  de  reprendre  ])rochainement  le  service 
des  coupons  impayés  depuis  3  ans.  Il  est  certain 
qu'avec  les  richesses  dont  dispose  la  Roujnanie,  la 
situation  financière  du  pays  doit  se  relevé.  Les  4  % 
sont  des  Fonds  d'Etats  spéculatifs  c[ue  l'on  pourrait 
acquérir  à  ce  seul  titre. 

Les  divers  emprunts  Eusses,  emprunts  ^directs  ou 
emprunts  garantis,  ont  fléchi  sur  des  déclarations 
contradictoires  d'envoyés,  plus  ou  moins  autorisés, 
du  dictateur  Lénine;  malgré  les  affirmations  contrai- 
res, la  Russie  ne  peut  pas  ne  pas  liquider  du  jour 
au  lendemain  l'arriéré  de  sa  dette.  On  pourra  lui 
donner  du  temps  et  des  facilités,  mais  le  relèvement 
de  .ses  fonds  est  inéluctable.  Acheter  du  4  %  Russe 
à  30  est,  pour  qui  peut  attendre,  une  opération 
certainement  lucrative. 

BANQUES 

Le  compartiment  des  Banques,  tant  françaises 
qu'étrangères,  a  été  particulièrement  actif.  Nous 
sommes  à  l'époque  oîj  nos  grands  établissements  de 
Crédit  publient  leurs  comptes  et  comme  tous  enre- 
gistrent des  bénéfices  en  augmentation  sensible  sur 
les  résultats  précédents,  il  y  a  d'assez  nombreux  achat 
Ou  escompte  en  effet  les  résultats  de  nombreuses 
affaires  nouvelles  en  gestation  et  les  conséquences  de 
l'aide  toujours  très  active  procurée  par  nos  Bancfues 
au  Commerce  et  à  l'Industrie. 

Le  Crédit  Lyonnais  annonce  un  dividende  de  60  fr. 
contre  50  précédemment.  Le  solde  de  35  frs.  sera  payé 
le  25  septembre  prochain.  Le  titre  peut  avoir  mieux 
que  son  dernier  cours  de  1665.  Les  bénéfices  de  1919 
s'élèvent  a  36.200.000  fr.  et  le  rapj)ort  à  nouveau 
dépasse  10  millions. 

Le  Comptoir  Nàlional  d'escompte  a  gagné  quelques 
points  à  1150.  Les  bénéfices  de  1919  atteignent 
19.300.000  fr.  contre  15.800.000  fr.  Le  dividende  est 
porté  à  40  fr.  contre  35  précédemment. 

Le  Crédit  Commercial  de  France,  établissement 
relativement  jeune  comme  Bancjue  à  nombreuses 
succursales,  a  réalisé  des  bénéfices  de  8.800.000  fr. 
contre  5.100.000  fr.  Le  dividende  est  maintenu  à 
35  fr.  malgré  l'augmentation  du  capital  réalisée  l'an 
dernier  de  45  à  80  millions. 

La  Banque  Française  pour  le  commerce  et  l'industrie 
a  conservé  toute  son  avance  à  380  fr.  Elle  va  procéder 
sous  peu,  à  une  augmentation  de  capital  de  60  à  100 
millions.  L'émission  est  réservée  aux  anciens  action- 
naires à  raison  de  deux  actions  nouvelles  pour  trois 
anciennes. 

La  Banque  de  Paris  et  des  Pays  Bas  qui  vient  de 
franchir  une  large  étape  de  hausse,  clôture  à  1675. 
Elle  va  augmenter  à  nouveau  son  capital  pour  être 
en  mesure  de  participer  aux  affaires  nouvelles  qu'elle 
envisage  particulièrement  dans  la  région  balkanique. 
La  comparaison  des  bilans  de  1918  et  1919  fait  res- 
sortir une  augmentation  des  dépôts  de  37  %,  un  ac- 
oroissement  du  portefeuille  de  39  %  alors  que  le  ca- 
pital n'a  été,  d'une  année  à  l'autre,  accru  que  de  36  %. 

Dans  les  Banc[ues  étrangères,  la  Banque  Ottomane 
et  la  Banque  Nationale  du  Mexique  respectivement 
à  780  et  720,  sont  susceptibles  de  voir  de  plus  hauts 
cours,  du  jour  où  la  paix  sera  signée  avec  la  Turquie, 
d'une  part,  et  du  moment  où  le  Gouvernement  Me- 
xicain abandonnera,  vis  à  vis  de  ses  banques  la  poli- 
tique révolutionnaire  c[ui  a  été  la  sienne  en  ces  der- 
nières années.  Ce  sont  les  Banques  spéculatives  du 
groupe. 

Comme  placement  encore  intéressant,  on  peut 
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signaler  l'action  Banco  del  Peni ,/  Londres  qui  à  1800 

yf."V'\'^'i-^ 'fV'^'''"  '^^'^  àe  1919  ont 

Ole  de  1//.4U0  Ju  res  péruviennes  contre  104  000  1  n 
1  an  dernier.  Le  dividende  de  1919  est  fixé  à  10  %  con- 
tre 7  %  précédemment. 

Nos  banques  coloniales  sont  de  leur  côté  à  surveil- 
r^,"^!^^-  ^'«leurs  de  portefeuille.  Le  développement 
de  1  Algérie  et  du  Maroc  peut  être  encore  très  L'rand 
la  Banque  de  l'Algérie  à  4.150,1e  Crédil  Foncierd'  Al- 
gérie et  de  Tunisie  à  825,  ne  peuvent  qu'en  profiter' 

Comme  banques  ayant  un  certain  avenir,  on  peut 
mentionner  également  la  Banque  induslrielle  de  Chine 
a  9o0.  Elle  est  un  peu,  pour  les  pavs  d'Extrême-Orient 
Ja  banque  officieuse  du  Commerce  Extérieur,  libre 
de  toute  attache  gouvernementale,  —  libre,  poiirrait- 
on  dire  aussi,  de  toute  entrave. 

TRANSPORTS 

Les  seules  valeurs  de  transports  avant  manifesté 
quelque  activité  ont  été  les  actions  et  obligations  de 
nos  grandes  compagnies  de  Chemin  de  fer.  L'annonce 
récente  des  dividendes  de  1919  a  donné  quelque  re- 
gain à  des  titres  que  les  grèves  et  la  crise  des  trans- 
ports avaient  assez  péniblement  touché. 

Voici  cpiels  sont  les  dividendes  annoncés. 

1919  1918 

Nord  capital    54  44 

—  jouissance    35  28 

P.L.M.  capital    55  40 

—  jouissance    35  20 

capital    35.50  35.50 

—  jouissance    15.50  15.50 

Orléans  capital   59  59 

—  jouissance    44  44 

Seule,  l'Est  et  l'Orléans  n'ont  pas  augmenté  leurs 
dividendes.  Le  Midi  négocierait  un  emprunt  de  50 
millions  en  Espagne.  Si  la  conclusion  en  est  effectuée, 
l'opération  pourrait  favorablement  réagir  sur  le 
change  avec  Madrid. 

Parmi  les  Chemins  de  fer  étrangers,  il  y  a  une  forte 
hausse  des  obligations  Alpes  Bernoises.  La  série 
«Moutiers  Longea u  »  qui  était  il  y  a  une  semaine  h 
275  ,  finit  à  350,  sur  le  bruit  d'une  prochaine  réorga- 
nisation permettant  d'assainir  la  situation  de  la 
Société  qui  a  souffert  de  la  guerre,  le  trafic  entre 
l'Italie  et  les  pays  du  Nord  de  l'Europe  ayant  été 
presque  complètement  interrompu.  Les  recettes  du  • 
trafic  se  développent  normalement  et  la  Compagnie 
pourrait  être,  dès  cette  année,  en  mesure  de  reprendre 
le  service  de  ses  obligations. 

Parmi  les  affaire?  de  transport  sur  mer,,  l'activité 
reste  confinée  aux  Chargeurs  Réunis,  h  la  Compagnie 
générale  de  navigation  et  aux  Transports  Maritimes 
à  vapeur,  la  baisse  des  frets  annoncée  il  y  a  une  quin- 
zaine était  quelque  peu  prématurée. 

Les  Bateaux  Parisiens  restent  à  270,  insensibles  à 
la  nouvelle  de  la  reprise  possible  du  trafic  en  août 
prochain  avec  des  prix  de  55  centimes  contre  20  cen- 
times avant  guerre. 

METALLURGIE 

Nos  grandes  entreprises  de  métallurgie  sont,  pour 
l'instant  stationnaires.  Les  difficultés  d'approvision- 
nement et  de  transport  jointes  aux  troubles  du  per- 
sonnel, font  que  sur  108  hauts-fourneaux,  il  n'y  en 
a  dans  la  région  du  Nord  actuellement  que  60  qui 
soient  en  feu.  Ce  compartiment  peut  donner  lieu,  à 
des  placements  de  longue  haleine.  Chaîilton-Commèn- 
try  annonce  une  augmentation  prochaine  de  son  ca- 
pital, l'émission  devant  se  faire  avec  droit  de  préfé- 
rence pour  les  anciens  actionnaires,  titre  pour  titre, 
et  au  prix  de  550  fr. 

Huta  Bankova,  qui  est  en  territoire  polonais  et  qui 
par  conséf{uent,ne  souffre  pas  du  régime  bolchévick 
annonce   l'émission   de   114.000  actions  nouvelles 


offertes  à  500  fr.  aux  anciens  port  eurs,  à  raison  de  deux 
nouvelles  jiour  l'ancienne.  A  2.030,  le  titre  envisage 
suflisammout  les  perspeclives  présentes  d'avenir, 
mais  si  la  situation  générale  s'améliorait  du  C(Mé 
l'usse,  de  plus  hauts  cours  pourraient  être  obtenus. 

■s- 

MINES 

Le  compartiment  minier  reste  un  des  favoris  de  la 
spéculation.  On  a  beaucoup  acheté  de  tout  ces  temps 
derniers.  Il  serait  utile  de  laisser  sotiffler  un  peu  la 
Cote.  Nos  charbonnages  du  Nord  sont,  pour  certains 
à  des  niveaux  manifeiff  ement  exagérés,  Lens  et  Bruay 
par  exemple. 

Le  métal  argent  continue  à  fléchir.  On  cotait  78 
pence  l'oncQ  au  fer  janvier,  on  a  coté  89  le  13  février 
et  actuellement  on  est  à  73.  Malgré  cela,  quelques  va- 
leurs, comme  la  Mexico  Mines  of  et  oro  ont  monté 
jusqu'à  455.  Les  découvertes  faites  dans  la  filiale 
connue  sous  le  nom  de  Compania  exploradora  moti- 
verait, paraît-il  de  plus  hauts  cours. 

Les  valeurs  cuprifères  sont,  pour  l'instant,  station- 
naires. Par  rapport  au  mois  de  mars,  l^s  cours  du 
métal  sont  plus  faibles.  L'électrolytique  qui,  au  l^^ 
mars  valait  132,  ne  vaut  plus  que  118.  On  s'accorde 
cependant  généralement  à  une  hausse  des  prix  pour 
le  mois  de  mai  car  les  stocks  sont  réduits. 

L'action  Calemou,  parfois  négociée  en  Coulisse, 
va  disparaître.  Une  assemblée  est  convoquée  à  Bru- 
xelles le  24  avril,  pour  prononcer  la  dissolution  anti- 
cipée et 'apporter  l'entreprise  à  un  groupe  chilien. 

Comme  valeurs  encore  bonnes  à  acquérir  dans  ce 
groupe  on  peut  signaler  les  diverses  actions  Bor, 
mines  de  cuivre  en  Serbie,  voire  même  l'action  et  la 
part  Boléo. 

Sur  le  Marché  Libre,  les  valeurs  de  pétrole  sont  res 
tées  en  vedette.  La  Royal  Dulch  est  en  ébulition, 
l'action  entière  a  coté  53.000  fr.  sur  la  nouvelle  d'une 
prochaine  augmentation  de  capital  qui  serait  réali 
sée  vers  le  mois  de  juin.  Il  serait  distribué,  à  titre  de 
bonus,  l'action  nouvelle  pour  quatre  anciennes  et  en 
même  temps  lés  anciens  actionnaires  auraient  droit 
à  souscrire,  au  pair,  une  action  nouvelle  pour  quatre 
anciennes. 

De  son  côté  la  Shell  offrirait  à  ses  anciens  action 
naires  un  l  itre  nouveau  pour  trois  déjà  possédés. 

VALEURS  DIVERSES 

Il  n'y  a  pas  de  mouvement  général  dans  ce  groupe 
de  valeurs.  Les  affaires  de  matériaux  de  construction 
conservent  un  marché  actif.  Les  Ardoisières  de  l'An- 
jou, qui  ont  beaucoup  vendu  pour  la  reconstruction 
<lu  Nord  de  la  France,  ont,  pour  le  dernier  exercice, 
réalisé  un  bénéfice  de  1.300.000  fr.  contre  727.000  fr, 
l'an  dernier.  Le  dividende  est  porté  à  7  1/2  %  contre 
5  précédemment.  Le  dernier  cours  est  de  515. 

Les  sociétés  caoutchouctières  conservent  un  grand 
nombre  de  partisans  malgré  la  baisse  de  la  matière 
première.  Le  caoutchouc  de  plantation  qui  valait  34 
pence  la  livre  au  début  de  janvier,  n'en  vaut  plus  que 
27  1/2  actuellement.  La  Financière  garde  cependant 
le  cours  de  400  et  Padaiig  celui  de  600.  D'une  façon 
générale,  on  croit  à  un  relèvement  possible  de  ces 
prix,  d'ici  quelcfues  semaines. 

Comme  autres  valeurs  susceptibles  de  plus  value, 
on  peut  signaler  l'action  Oriental  Carpet  à  475  et 
l'Oriental  Tobacco  à  560.  La  reprise  des  relations  avec 
la  Turquie  ne  peut  que  leur  être  favorables. 

LES  MARCHES  ETRANGERS 

Au  point  de  vue  placement,  les  Marchés  de  Lon 
dres  et  de  New- York  ne  présentent  aucun  intérêt  pour 
les  français. 

L'interdiction  d'exportation  des  capitaux  et  la  ma- 
joration des  prix  résultant  des  'cours  du  change  em- 
pêchent tout  achat  au  dehors.  Il  ne  faut  donc  consi- 
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dérer  les  grands  marchés  anglais  et  américain  qu'aux 
points  de  vue  monétaire  et  répercussion  possible  sur 
le  marché  parisien. 

Le  Stock  Exchange,  qui  pratique  largement  les 
fêtes  de  Pâques,  est  resté  mal  impressionné  par  la 
baisse  du  franc  que  l'on  attribue  à  la  demande  de 
livres  sterlings  nécessaires  pour  le  remboursement 
prochain  de  V Anglo  French  Loan.  D'autre  part,  le 
dernier  bilan  de  la  banque  d'Angleterre  n'est  pas 
favorable.  La  proportion  de  l'encaisse  à  la  réserve  est 
tombée  de  21  7/8  %  à  18  1/2  %.  La  Banque  a  continué 
ses  efforts  pour  réduire  les  avances  dans  l'espoir  d'ar- 
rêter de  ce  fait  la  spéculation  sur  marchandises. 

A  New  York,  le  marché  est  également  dominé  par 
des  questions  monétaires.  L^  dernier  bilan  des  Ban- 
ques Fédérales  est  mauvais,  la  réserve  or  est  tombée 
à  33.90  %  alor'^  que  le  minimum  légal  est  de  35  %. 
New  York  continue  à  être  très  pessimiste  à  l'égard 
de  l'Europe,  la  baisse  des  changes  en  arrêtant  l'ex- 
portation inquiète  les  milieux  dirigeants,  qui  profes- 
sent à  notre  égarif  des  opinions  que  l'on  peut  résumer 
de  la  façon  suivante  : 

La  France  est  dans  une  situation  économique  pré- 
caire. Elle  devra  taxer  à  force  ses  nationaux  pour 
rétablir  sa  situation  financière  car  elle  devra  accor- 
der à  l'Allemagne  et  à  l'Autriche  des  délais  et  les 
diminutions  d'exigences  sous  peine  d'acculer  ces  deux 
pays  à  la  banqueroute. 

Etant  donnée  la  situation  de  la  France,  on  ne  peut 
lui  prêter  à  long  terme,  car  ce  serait  l'inciter  à  ne 
point  faire  l'effort  fiscal  nécessaire.  Les  prêts  doi- 
vent être  limités  au  strict  minimum  pour  rétablir 
la  production  nationale.  Ils  doivent  en  outre  cï)mpor- 
ter  de  réelles  garanties  telles  (jue  les  douanes  par 
exemple.  Il  est  tlouteux  ([ue  de  semblables  prétentions 
puissent  être  accueillies  chez  nous.  En  attendant, v 
les  prophètes  américains  envisagent  l'année  1920  de 
façon  pessimiste.  Le  nouveau  régime  des  chemins  de 
fer  donne  des  déboires,  les  résultats  de  1919,  se  pré- 
sentent en  moyenne,  par  rapport  à  1917,  en  augmen- 
tation d'un  quart  comjiie  recettes  brutes  et  en  di- 
minution de  moitié  comme  recettes  nettes. 

Quand  on  regarde  ces  faits,  non  pas  à  la  loupe, 
mais  avec  quelque  recul,  on  ne  peut  pas  ne  pas  re- 
connaître que  la  solution  rationnelle  à  entrevoir  n'est 
pas  aussi  noire  que  nos  Alliés  d'Outre- Atlantique 
veulent  bien  le  prétendre. 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALÉ 


L'assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires  de 
la  Société  Générale  pour  favoriser  le  développement  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  en  France  s'est  tenue  le 
30  mars,  sous  Ja  présidence  de  M.  Gucrnaut,  président 
du  conseil  d'administration,  assisté  de  MM.  Rollet  et 
Peytet,  scrutateurs. 

3-16.328  actions  étaient  présttntcs  ou  représentées 
à  l'ouverture  de  lu  séance. 

Le  rapport  énunière  les  nonilu'euses  émissions  aux- 
quelles la  banque  a  participé  au  cours  de  l'exercice.  Il 
expose  que  de  nouveaux  accords  ont  été  passés  avec 
d'importantes  institutions  des  Etats-Unis,  dont  le 
conseil  attend  pour  l'.-ivenir  des  résultais  féconds. 

D'autre  (lart,  sur  la  dem.-mdc  du  gouvernement 
lr;inçais,  il  a  pris  l'initiative  d'un  groupement  de  ban- 
ques amies  en  vue  de  taciliter  les  relations  commer- 
ciales eiitre  la  Tchéco-Slovaquie  et  la  France. 

La  filiale  de  Suisse  est  dans  une  situation  satisfai- 
sante; elle  a  distribué  un  dividende  de  7  %.  La  filiale 
belge  a  repris  le  cours  de  ses  opérations;  elle  fonctionne 
aujourd'hui  normalennint  à  Bruxelles  et  à  Anvers. 

De  nouveaux  f/uichets  ont  été  ouverts  en  1919  à 
Conslantinc,  Bùm^,  MosI  a<4ancm  ;  le  conseil  s'est  éga- 
lement assuré  des  locaux  dans  diverses  autres  villes. 
Enfin,  l'agence  de  Barcelone,  ouvertes  en  mai  dernier, 
a  donné  des  résuit :its  très  intéressants,  malgré  la 
période;  de  troubles  traverséi;  par  la  Catalogne. 

Le  portofeuillo  moi-atorié  s'est  encore  allégé  dans 
une  notable  proportion.  Le  conseil  esLiin;.!  qira  le.^  p.'  )- 


visions  constituées  en  contre-parties  dépasseront  le 
déchet  éventuel. 

Le  produit  net  de  l'exercice  s'élève  à  20  millions 
765.386  francs. 

•«^  Le  conseil  propose  de  fixer  le  dividende  à  17  fr.  50 
bruts  par  action.  Un  acompte  de  6  fr.  25  ayant  été 
mis  en  paiement  le  2  janvier,  le  solde  de  1 1  fr.  25  serait 
distribué  à  partir  du  1*=' juillet  prochain. 

L'assemblée,  à  Vummimilé,  a  approuvé  cette  répar- 
tition. 

Elle  a  ratifié  les  nominations  provisoires  de 
MM.  Charpentier,  Dejardin-Verkinder  et  A.  Homberg 
comme  administrateurs  et  de  M.  Cornudet  comme 
censeur.  Elle  a  réélu  MM.  Lemarquis,  de  Fourtou  et 
Gouin,  administrateurs  sortants,  et  nommé  MM.  Cor- 
nehs  de  Witt,  Cornudet  et  Desroys  du  Roure  en  qua- 
lité de  commissaires.  ' 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  ;  62.500.000  francs  entièrement  versé 
Réserves  :    79.000.000   de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 

Agences  à  BORDEAUX,  CANNES,  MARSEILLE 
NICE,  ANTIBES,  GRASSE,  MENTON 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 
et   dans   les   principaux  Centres 
d'ALGÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES   DE  DEPOTS 

A  vue  et  a  préavis 
BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  \ariant  suivant  la  durée  du  dépôt 

Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 
Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres  —  Opérations  de  Banque.  —  Escompte  et 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marcliandises. 
—  Location  de  coffres-forts..^ 

CRÉDIT  FONCIER  D'ALGÉRIE  ET  DE  TUNISIE 

SOCIÉTÉ  ANONYME  FONDÉE  EN  1881 

Capital  :  78.500.000  francs 

Siège  social  :  ALGER,  8,  boulevard  de  la  République 
Siège  administrai i/  :  PARIS,  43,  rue  Cambon 


FRANCE 

Bordeaux,  Marseille,  Nantes 

ALGÉRIE 

Alger,  Blipa,  Bone,  Constantine,  Oran,  Sétif 

(45  Agences  s'y  rattachant) 

TUNISIE 

Tunis  (7  Agences  s'y  rattachant) 

MAROC 

Tanger,  Casablanca  (8  Agences  s'y  rattachant) 
DÉPOTS  A  VUE  :  Intérêt   3  % 

Toutes  Opérations  de  Banques. 
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Or 


Actif  : 

En  caisse  :  

A  l'étranger    

Argent  

Avoir  à  la  Trésorei  ie  des  Ktats-llnis.  . .  . 

Disponible  et  avoir  à  l'étranger  

Portefeuille..  !  

Eftets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Klat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Ti-ésors  escomptés  pour  av.  d  Etat 
au.\  gouvernements  étrangers  


Passik  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  au  Tré.sor  

Ckjmptes  courants  pai-liculiors  

BANQUE  D'ANGLETERRE 

Département  d'Émission 


18 

25 

1" 

mars  '2i> 

mars  20 

avr.  20 

;i.fi04  S 

3.60-  5 

3.606  6 

1 . 978  î 

1.978  2 

1.978  2 

250  1 

247  1 

245  't 

310  8 

31(1  8 

310  8 

725 

OO't 

588  5 

627  4 

770 

1 .072  4 

.578 

57tj  7 

574  !» 

1.584 

1 .570  4 

1.758  5 

200 

2(X) 

2(5.800 

•26.500 

25.900 

3.785 

3.785 

■  3.790 

38.108  4 

37.5(iS  !t 

37.334  3 

57 

45 

3.584  7 

3.512  0 

3.336  6 

Passik  : 
Billets  créés .... 


AcTii-  : 

Mette  du  Ciouverneiiienl. 

Rentes  immobilisées  

Or  nionayé  et  lingots  . . . 


Département  des  opérât,  de  Banques 


Pa.ssIF  : 


Ckpital  

Réserves  

Dépôts  publics  

—  privés  

Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  Fonds  

Billets.  

Or  et  argent  monayés. 


Currenc;/  Xotes  : 

Currenry  Notes  en  circulation  

Or  en  l  és  pour  les  Cui  rency  Notes  

Ellels  du  Trésor  en  garantie  des  (_;iirrericy 
Notes  


18 
mars  20 


.,529 


27 1; 

187 
2.90ti 


367 
89 
498 
3.32ti 


1.1 45 

2.299 
820 
2.957 


8.22;> 
718 


?.774 


24 
Mars  20 


5'28 


270 
187 
.718 


307 
88 
437 
3.'29i 


2.1-W 
2.288 
798 
2.894 


8.19S 
718 


738 


«.ANQLE  DE  L  E.UriHE  ALLE.MAND 


Actif  : 


Or  

Argent  

Bons  de  caisse  de  prêts  en  caisse. 
Effets  escomptés  


Passif  : 

Billets  en  circulation  

Dépots  et  comptes  courants.. 

Avances  ilcs  caisses  île  prêt . 


22 
fév.  20 

2'.! 
fév.  20 

mare  20 

1.364 

1.364 

1.304 

30 

32 

33 

15.129 

15.236 

16.435 

47.391 

■'i«.669 

50.318 

49..'i00 

51.31)2 

52.060 

14.800 

15.178 

16.0)91 

DATES 

Kncaisse 
métallique 

Devises 
étrangères 

-O  =3 

-a  c/3 
a  m 
o  o 

Escomptes 
et  avances  j 

Circulation 
(Billets) 

Dcpùts  publics 
ef  privés  | 

Or 

Argt. 

BANQUE  D'ESPAGNE 


28  fév.  1920  . 
13  mai-s  1920 
20  mars  1920 


2.453 
2.453 
2.453 


637 
631 
631 


BANQUE  D'ITALIE 


31  décemb.  1919. 
10  janv.  1920. . . . 
20  janv..  1920. .. 


805 
805 
805 


■l  .0871  3 
1.045  3. 
1.055  3. 


1.378  12. 
I.'i33|l2. 
1.450  12. 


BANQUE  DU  JAPON 


.  décemlj.  1919. 
31  janv.  1920... 
14  fév.  1920.... 


2.391 I 
2.404 
2.3741 


»    1      »    1  1.348 

3.179 

»           .<  1.998 

3.923 

)> 

"1      "1  1.431 

3.260 

BANQUE  DE  .SUEDi: 


31  janv.  1920. 
28  fév.  IffâO.. 
20  mars  1920 . 


.■180 

(131 

943 

371 

3  1 

6(;i 

9liO 

31  ;o 

'.Vu, 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


6  mars  1920. . 
13  mars  1920. 
20  mars  1920. 


1 

331 1 

26 

6271 

2.1 'i6 

1 

331 

21 

2.134 

1 

331 1 

21 

i' 

551 1 

2.118 

BANQUE  NATIONALE  SULSSE 


H  mars  1920. 
15  mars  1920 . 
23  mars  1920.. 


.5-/9| 

85  1 

•2931 

928 

.529 

80 

j) 

'2891 

912 

529 1 

86  1 

282 1 

9Û3 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

12  mars  1920  

•26  mars  19'20  

11  mars  1920  


1  266 

27 

517 

4.941 

260 

27 

582 

4.900 

1  2(;6 

27 

029 

4.947 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDElîALE 


20  fév.  1920. . 
27  fév.  19'2i). . 
5  mari  19'20. 


9.849 

328  1 

15.451 

14.885 

9.83'i 

582 

14.924 

15.100 

9.865 

588  1 

14.013 

15.150 

1.101 
1.116 
1.109 


1.972 
1.999 


3.495 
3.434 
2.963 


281 

•264 
443 


•267 
229 
2'20 


108 
126 
119 


1.581 
1.568 
1.4,33 


9.1.i4 
9. ,160 
9.921 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 

COURS  A  PARIS  DU  (PAPIER  COURT) 

Pair 


Londres  

New-Vorli  . . 
Madrid. ... 

Berlin  

.\msterdam . 

Home  

Vienne  

Bru.xelles. . . 
Copenhague 
Stockliolni  .  . 
l'.hri«tiania  . 
Genève  


25  •2'25 
518  25 
100  .. 
133  M 
288  30 
100  .  . 
105  .  . 
100  .. 
139  .. 
139  .. 
139  .  . 
100  . 


16 

•23 

30 

mars 

mar.^ 

mars 

mars 

1920 

19^20 

1920 

1920 

4!l  80 

49  85 

57  05 

57  90 

13  82 

13  58 

1493 

14  99 

243  1i4 

238  . .  . 

2.56  3/4 

258 

15  1/2 

17  1/2 

18  1/i 

20  3/'i 

500 

498  . . . 

541 

54.V 

79  1/2 

74  ... 

71  3/4 

71  3/4 

» 

6  3/4 

7  1/4 

103  1/2 

103  3/» 

lO'i 

107  1/2 

216 

233  . . . 

'274 

271 

238 

284 

•287 

2.'i0 

•274  .. 

320 

321 

230 

•231  1/2|  256  1/4 

•260 

COURS  A  LONDRES  DU 


COURS  A  GENEVE  DU 


Paris  .-. . .  , 
Londres . . 
Berlin .... 
Vienne . . . 
Pètrograd. 
New-'i'ork 
Rome . . 


Pair 


100 


1^23  47 
105 


518  25 
100 


mars 
1920 


43  97 
21  87 
0  37 
2  50 
9  ,50 
5  90 
33  35 


COURS  A  BRUXELLES  DU 


COURS  A  BERLIN  DU 


Hollande 
Espagne . 
Suisse, . . 


Pair 


1(Î9  70 

80  .. 
80  .. 


9 

luai's 
1920 


10  58 
15  68 


16 

mars 
1920 


l4  48 
13  74 


23 
mars 
10'20 


1398  50 
1373  50 


30 
mars 
1920 


12  74 
12  74 


COURS  A  AMSTERDAM  DU 


COURS  A  NEW-YORK  DU 


COURS  A  MADRID 


COURS  A  BUENOS-AVRES 


Londres. 


Pair 


48  5/S 


miirs 
19'20 


t;6 


16 
mars 
19'20 


63 


•23 
mars 
1IC20 


01  3/4 


mars 
19'20 


.i9  5/8 


1 

U) 

■  23 

30 

li 

P 

air 

mar^; 

mars 

mare 

mars 

avril 

19'20 

19^20 

1920 

19'20 

1920 

'25 

12  l'[ 

49 

14 

49  95 

57  05 

57  97 

59  60 

New- York  

48 

6« 

3 

50 

3  69 

3  78 

3  87 

4  01 

•20 

43 

313 

280  50 

305 

'283 

262  50 

Amsterdami  

12 

107 

9 

90 

10  10 

10  38 

10  47 

10  67 

.Madiid  

•25 

22Z 

•20 

46 

•20  95 

21  97 

22  42 

•22  39 

'25 

'22b 

47 

84 

48  30 

54  95 

54  55 

55  50 

Rome  

•25 

•225 

65 

10 

67  ^22 

78  12 

79  90 

82 

Suisse  

•25 

225 

21 

52 

21  45 

22  23 

22  22 

'22  32 

Stockholm  

18 

159 

13 

34 

18  30 

18  22 

18  15 

18  13 

18 

156 

Copenhague  .... 

18 

159 

16 

13 

30 

6 

mars 

niar.s 

mars 

avril 

i^M 

19^20 

19^20 

1920 

43 

40  m 

33  85 

37  50 

■21  45 

22  20 

22  ^25 

•22  29 

7  12 

7  12 

7  90 

8  45 

2  45 

2  45 

2  30 

2  25 

8  60 

8  60 

7  50 

6  50 

5  89 

5  89 

5  73 

5  45 

31  85 

31  85 

27  75 

20  50 

9 

16 

23 

30 

i; 

Pair 

mars 

mars 

mai-s 

février 

.\vril 

19^20 

.1920 

1920 

1920 

HI20 

Amsterdam 

208  30 

479  ,50 

481 

535 

516  50 

518  50 

25  2^25 

48  10 

'iS  20 

55 

54  55 

,55  55 

00 

96  75 

96  75 

96  25 

94  37 

93  75 

100 

234 

230 

'244 

244 

247  50 

118  25 

222 

223  ,50 

240 

•244 

248  50 

5100  '25 

13  40 

13  22 

14  ,50 

14  1 

13  67 

9 

16 

2:t 

30 

i; 

Pair 

mars 

mars 

mars 

mars 

avril 

1920 

1920 

19'20 

1920 

19^20 

Paris  

48  18 

2('  40 

'20  ,50 

18  35 

18  '25 

18  32 

11  783(4 

101  07 

1(»1  25 

103  .50 

104  70 

106  70 

3  75 

3  75 

3  45 

3  72 

4  02 

y 

10 

23 

30 

6 

Pair 

mars 

mars 

mars 

mars 

avril 

1!»'20 

1920 

1920 

19'20 

1920 

Paris  

5  182 

13  07 

13  37 

13  82 

J'i  96 

14  70 

Londres  ((;a))li>). , 

4  866 

3  (il 

3  09 

3  76 

3  81 

3,97 

Pair 

!l 

mars 
19^20 

10 
mars 
19^20 

23 
mars 
19z0 

30 
njai'S 
19-.'0 

6 

avril 
19'2(l 

Paris  

100 

25  225 

41  25 
20  40 

41  85' 
'20  93 

38  80 
21  85 

38  85 
22  41 

36  90 
22  15 

avril 
19'20 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Reuie  ;t  0/0  

—  3  0/0  amortissable 

—  3  1/2  0/0  amortis. 

—  5  0/0  mi  

—  4  0/0  1917  

4  0/0  191«  

Oéd.  Nal.  Obi.  50/0191'J 
—  Foncier.  —  1920 
V.  de  Paris,  Ob.  50/0  1920 


JuUI. 

JtlDt. 

Dec. 

M. 

1" 

6 

IWi 

1»19 

1919 

30/3 

Avril 

.\vril 

. . 

til  60 

59  55 

59  10 

;  8  .  . 

57  70 

S8    .  . 

66    .  . 

70  65 

68  .. 

67  75 

67  40 

91    . . 

72  20 

S9  75 

88  30 

88  3C 

83  30 

S8  40 

72  35 

7-1  10 

71  10 

71  10 

71  20 

72  10 

71  80 

71  75 

71  80 

71  85 

5a4  ., 

503 

504  . 

521  .. 

520  « 

492  . . 

•4580 

.VI  2(1 

.")175 

5;i50 

5;-.7,-, 

5400 

2811 

3300 

3620 

—     de  Paris  

14V0 

i;i50 

1345 

157ij 

1680 

ii'ws 

—     Transatlantique.  . 

•i66  .. 

282  .  . 

310  .. 

352  .. 

362 

Compagnie  Algérienne. . 

1260 

1490 

1920 

1850 

1900 

Comptoir  d'Escompte   . . 

1025 

8t>2  .. 

980  .. 

lluS' ' 

1147 

1150 

Crédit  Fonc.  Alfiér.fiOO  f. 

626  .. 

527  .. 

h8S  .. 

780  .. 

795 

825 

—  Foncier  de  France 

87b  .. 

797  .. 

835  .. 

875  .. 

86c 

865 

—  Franiais  

332  .. 

•350  .. 

/o.->  .. 

H50  .. 

398  .. 

41'4 

414 

—  Indust  libérée. . . . 

724  .. 

742  .. 

724  .. 

Société  margeillaise  

693  .. 

734  .. 

744  .. 

760  .. 

7èo" 

1572 

1292 

1430 

1640 

1640 

1670 

Mobilier  français. . 

502  .  . 

495  . 

'i97  50 

576  .. 

585 

581 

Foncière  Lyonnaise. ... 

m  .. 

335  . 

550  . . 

650 

649 

761  .. 

645  .. 

692  .. 

763 

770 

775 

Banque  Franç  aise  

267  .. 

•281  .. 

283  .. 

375  .. 

384 

384 

-     Nat.  de  Crédit.. 

620  .. 

755  .. 

86-9  .. 

940  .. 

950 

950 

37ti  . . 

425  .  . 

459  .. 

540  .. 

539 

—  dr  l'Union  de  Paris 

810  .. 

8f4  .. 

1135 

1470 

1485 

150O 

Rente  Foncière  

548  .. 

464  .. 

935  .. 

1801 

1260 

1245 

■440 

Kanque  d'Indo-Chine. . . . 

1470 

1750 

2-200 

2100 

Banque  d'Athènes  

46  .. 

1^5  .. 

135  .. 

170  .  '. 

175 

180 

Banque  Espag.  «le  Crédit 

256  .. 

340  .  . 

720  .. 

!KXr  .. 

920 

Ranq.  Nat.  du  .Mexique.. 

.^lOO  .. 

434  .. 

418  .. 

705  . 

698 

705 

Panq.  Impér.  Ottomane  . 

590  .  . 

460  .. 

610  .. 

7(56 

71  « 

Crédit  Foncier  Egyptien. 

730  .. 

782  . . 

944  .. 

1093 

1094 

1110 

Est...    .  '.m 

Lvon   1230 

Midi.....   1102 

Nord   1688 

Orléans   13ti2 

Ouest   873 

Orléans  3  0/0  nouv   417 

Etat  4  0/0   49H 

Est  3  0/0  nouv   417 

Midi  3  0/0  nouv   .M7 

Nord  3  0/0  nouv   425 

Lyon  fusion  nouv   407 

OuestS  O/Ououv.2   419 

Congo  (Grands  Lacs)   261 

Nitrate  Railwavs   362 

Nord  de  l'f^Sipagne   430 

Saragotse   432 


Métropolitaiij 
Nord-Sud . 

Omnibus   

TramwBvs  de  Bordeau.x  . 

—  (Cie  franç.). . . . 

—  Paris  &Dép.  Seine 


900 
915  . 
882  . 
1294 
1091. 
710  . 
338  . 
401  . 
344  . 
349  . 
333  . 
326  . 
3  46  . 
286  . 
315  . 
390  . 
392  . 


720  .  . 
750  . . 
H50  . 
1027 
940  .. 
(i95  .. 
326  50 
.■{57  .. 
308  .. 
312  .. 
321  .. 
308  .. 
31(-  .. 
273  .. 
365  .. 
505  .. 
515  .. 


Ii95  . 
802  . 
79!)  . 
1009 


698 


685  .. 

300  .. 

335  .  . 

296  .. 

309  50 

308  .. 

.302  .. 

299  .. 

367  .. 

501  .. 

720  .. 

735  .. 


685 

aWi  50 

335 

297 

3a5 

311 

300 

302  50 

375 

510 


Argentin  5  ('/O  li)09   

Brésil  4  C/O  1889  

(^ngo  (Lots)  

•Egypte  uniSée  

■Espagne  (Extérieure) . . . 
Hellénique  5  0/0  1914. . . 

Italie  3  1/2  0/0  

Japon  4  0/0  1!l05  

Maroc  5  0/Ci  lOO'i  

Mexique  4  0/0  191Ù  

Mineas-Gesaes  5  0/01910 
Norvège  3  1/2  û/0  190'i.  , 
Portugais  3  0/01"  série. 

—      Tabacs  41/2... 
Russe  3  0/01891  

—  41/2  lOO'i- 1909  ... 

—  5  0/0  1906  

—  'tO/0  Cons.  1'-,  2's. 
Serbe  4  0/0  1895   

—  5  0/0  1914  

Turc  unifié  


li'.M 
800 


()85 
.(05 

296 
303 
313 

305 
380 
510 


4!)8  . 

m  .. 

383  . 

405 

'lOO  . 

130  . 

169  .. 

141  . 

153  .. 

602  .. 

(i55  . . 

m  .  . 

674  .. 

2;.3  . 

167  .. 

172  .. 

182  .. 

188  .. 

489  . 

370  . 

I.tO  . 

210  .. 

145  . 

195  .. 

183  . 

427  .. 

670  .. 

700  .. 

100  .  . 

.-.0:;  . 

■»86  . . 

670  .. 

1010 

72 

62  75 

79  50 

1J3  5  .» 

160  .. 

71  '. 

!  )2  .. 

93  .. 

91  .. 

91 

100  . 

r  92  05 

119  .. 

^m  50 

167  . 

169  .. 

93  . 

95  ;)5 

173  .. 

218  .. 

220  . 

221 

90  . 

78  .  . 

100  .. 

99  50 

102  .50 

105  .. 

■95  . 

67  75 

6;^  50 

58  20 

59  60 

60  50 

85  . 

83  .. 

132  .. 

170  .. 

170  .. 

172  75 

515  . 

460  .. 

480  .. 

493  .. 

488  .. 

71  . 

.57  .. 

57  .. 

71  .. 

73 

77  .. 

461  . 

372  .. 

398  ..' 

û90  .. 

395  .. 

85  . 

71  75 

64  .. 

56  15 

70  .. 

505  . 

485  . . 

584 

73  . 

38  50 

29  .. 

32  60 

33  10 

33  50 

99  .. 

48  75 

34  50 

41  .. 

41  40 

41  ,50 

102  . 

57  50 

46  .. 

51    . . 

50  05 

51  5" 

88  .. 

;i4  . . 

34  50 

40  10 

39  .. 

41  .. 

78  .  , 

«1  .. 

55  .. 

86  .. 

(i9  70 

60  .. 

rà'-io' 

59  90 

81  .. 

.70  .. 

63  25 

68  25 

69  95 

69  5(t 

.luill. 

•lanv. 

Uic. 

M. 

1" 

a 

1914 

1919 

1919 

30/3 

Avril 

Avril 

42(>  »» 

420  ))  » 

2130 

1553" 

11,55 

1230 

711  »» 

500  oï 

395  ■>« 

390  ))  i) 

391 

395  »» 

346 

275  •>« 

360  »» 

407  »)) 

412  .. 

413  »,) 

673  »» 

759 

880  «11 

1040 

1085 

1062 

138  »» 

109  »ï 

88  1)1) 

84  »u 

82    . . 

8p  »)) 

604  »» 

575  1)0 

510  )).) 

»  1) 

268  »» 

585  >).i 

705  »)> 

745  »') 

750 

759  ))» 

275  »i) 

230  »» 

66  •<« 

70  »» 

'àn  ».) 

iit'i 

iio 

1005 

16(0 

1030 

1050 

149 

447  »» 

614  »n 

638  »« 

665  .. 

680  »» 

997  »» 

770  »» 

730  .)i) 

370  »» 

340 

337  .. 

90  »» 

166  »» 

153  .» 

175  »i) 

190  »» 

150  0» 

113  »» 

86  ..» 

276  »» 

203  n» 

208  )») 

191  '. 

728  i)>i 

496  n 

505  »» 

547  50 

540  .  . 

720  »)) 

Docks  de  Marseille  

Comp  Gén*  des  Eau.t  . . 
Gaz  p.  la  France  et  l'Etr. 
Elect.  et  Gaz  du  Nord  . . 

'l'homson- Houston  

Oui'st-Lumière.  

Electricité  de  Paris  

Télépliones  

Eau.K  pour  l'Etranger..  . 
—  Miner.  i\:  B.  de  mer. 

Electr.  d'Indo-Gliine  

Cables  Télégraptiiques.  . 
Eclair,  et  Fon  e  Elect  . . 

Electr.  de  la  Loir  e  

Energie  industrielle  

Est-Lumière  

Gaz  de  Paris  

Railuays  et  Electricité. . . 


Message) ies  Maritioies. .     7^  «,i  381  ».i  ii8"  <■■>  697  »» 

Transatlantique  ord.  ...  113»..  384  ».i  5'"  »"  5'i9  d» 

Suez   4865  5400  ()450  7755 

Chargeurs  réunis   550  »»  1574    2-215 

Agence  Havas   1252  980  ii.)  10-20 

Air  Liquide   263  >u,  391  d»  386  >.»  -2974 

Bergougnan   1372  1565  -2500  1515 

<.u-ages  Irançais   979  d»  i012  1340     400  »» 

Compteurs  à  Gaz  nouv  .  1044  915))"  652  0» 

Galeries  Lafayette   'm  <n>  163  ))o  170  »•) 

Magasins  Modernes   -206  »))  283  )>))  406  •>■>  31'20 

Nouvelles  Galeries   116-  1390  1875     470  »» 

Oriental  Carpet   2-27  .)«  348  o»  37()  ««  3500 

Paris-France...   1187  1318  '2025  » 

t^attio  (Et.iblissements)  .  .  181  ..))  162»»  171  «»  1363 

Rall'merie  Say,  ord   358  «r>  485  n»  910  »»  1125 

Suc.  et  Baf.  d'Egypte urd.  ;«  d»  4-25  u»  705  •><> 

Tabacs  Ottomans   418  »»  460  ip»  556  »» 

Orusdi  Back   -205  »..  -286  )>»  296  c  0 

Association  Minière   152  .)»  -242  »»  349  •)»  475  >..) 

A.guilas   6-i6  »»  93  ))»  148      185  »d 

'^o'eo   718  »»  783  D»  845  »»  1020 

Cuivre  et  Pyrites   022  )))>  315  ))»  318      3.50  »» 

Maindano,  jouiss  ;  402  »»  385  0»  490  0»  650  »)> 

.Métaux   1160  1435 

Penarroya   um  1275  14-20  2145 

Sels  Gemmes   314»»  206  »»  218  »»  -272  »» 

Phosphates  de  Gafsa   877  1»  11-20  14'29  2315 

Aciéries  de  France   6.59  »»  9'29  )>»  853  «»  11.50 

Longwy  Aciéries    1405  1300  18(i9  1990 

Atel.  et  Chant.  deBretag.  133»»  212»»  174  »»  215  »» 

—  —  de  la  Loire.  ■681'  '2085  2495 
Chan.  et  At.  deSt-Nazaire  1190  1920  1720  2105 
Conalr.  de  Levallûis   130»»  155»»  139»» 

— >     de  Locomotives   750  »»  735  »»  752  »■> 

—  Mécaniques   3O8  »» 

Dyle  et  Bacalan.  ord  .    .  -260  »»  582  »»  450  »» 

Fives-LiHe   938  »»  l'220  2710  3450 

Forg.  et  Acier.  Nord-Est.  387..  320  »»   3-2-20 

Longueville  (Forges)   -275  »»  3'20  »»  340  ..  448  »» 

Greusot     1912  2460  3380 

Ariège   482  »»  660  »»  559  »» 

Tréfil  et  Lani.  du  Havre.  233  »»  -220  »»  -217  »»  2.52  »» 

Usine  de  Basse-Loiie. , .  -2"0  »»  306  »»  28O  »»  325  »» 

Garvin   770  »»  580  »»  (S5  »»  1100 

Courrières  . . .    -2800  2100  -2011  2860 

Dourges   4.33  »»  359  »»  536  »»  905  «» 

Lens   1340  1032  l'2(fl  2165 

Maries  30  0/0   -214  »»  322  »»  460  .. 

Bor,  ord   1615  890  »»  3300 

Laurium   402  »»  371  i»  1355     635  »» 

MoktaetHadid   2202  -.i700  1885  5500 

Nickel   1119  1431  1075  1910 

RioTintoord   1730  1742  475  ..  2160 

Sosnowice   1320  930  »»  400  ..  1225 

Central  Mining   215  »»  205'  »»  426  ..  565  »» 

l.autaro  Nitrate   257  »»  297  ..  400  . .  870  »)) 

Naphle  Russe   460  ..  280  . .  426  ..  669  »» 


707  . 

550  . 
7755 
230U 


3-245 
475  . 


485  . 
194  . 
1076 
345  . 
665  . 
1450 
2230 
290  . 
2325 


2-20  .. 

314;h 

2130 

175  .. 
755  . . 

495  .. 


450 
3900 
825  . 
225  . 
330  . 
1150 

950 


t)20 


2224 
1270 
580  . 
930  . 

045  . 


555  » 

7765 

-2-280 


775  . 
•2990 
1490 
400  . .    380  »» 


2980 


3190 

475  »» 


1150  1160 
0^25  ..  640 


49s  »» 
...  »» 
1190 
351  »» 
668  »» 
lôOO 
2-240 
294  )»*) 
•2349 
1140 
1970 
220  »» 


6(rt 
504 
3450 

460  «» 

825  »» 
2-25 
330  «« 

•2999 
970 


5505  5578 


605  »» 
59J0 
186(1 
2220 

593  »» 
940  »» 
65u  »» 


SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCO  4  1/2  et  5  0  0  —  AMERICAN 
SMELTERS  WATER WORKS  ~  GEORGIA  SOUTHWESTERN 
et  GULF  ^^^°"«.o^r°?H^t^l^,îêêïl5'RV^^^^  -  L.  GEX,  20,  Rue  Saint-Georges.  -  PARIS 
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Les  Lettres 


Quelques  tlomanciers  anglais 

La  littérature  russe,  puis  Scandinave,  jadis, 
fut  à  la  mode.  M. M.  de  Vogué  y  contribua  par  ses 
études  sur  Le  Boinan  Russe.  Est-ce  le  résultat  de 
la  fraternité  d'armes  guerrière?  jamais  on.  n'a 
tant  traduit  de  romans  anglais,  il  semble  qu'à 
l'heure  actuelle  un  vif  mouvement  se  dessine  en 
faveur  de  la  littérature  d'imagination  chère  et 
spéciale  à  nos  alliés  britanniques.  Les  jeunes 
écrivains,  qui  en  France  ont  travaillé  en  faveur 
du  roman  d'aventures  doivent  être  fiers  du  résul- 
tat; il  leur  est  sans  doute  dû  en  partie.  Mais  il 
les  dépasse;  quand  on  publie  aujourd'hui  des 
œuvres  de  Chesterton,  Israël  Zangwill,  01e- 
Luk-Oie,  c'est  tout  à  fait  autre  chose  que  de 
l'aventure,  et  meilleur. 

Avant  1914,  on  ne  connaissait  guère  ^ci  ({ue 
Rudyard  Kipling  et  Wells  qui  se  partageaient 
avec"  Conan  Doyle  les  faveurs  du  gros  tirage. 
Lo  «Nouvelle  Revue  .Française»  avait  bien 
publié  la  traduction  de  ce  cauchemar  de  G.  K. 
Chesterton,  qu'est  Le  Nommé  Jeudi,  et  je  crois 
bien  qu'au  «Mercure  de  France»  on  avait  déjà 
donné  trois  ou  quatre  œuvres  de  Thomas  Hardy, 
Conrad,  et  Stevenson,  mais  cela  restait  assez  à 
l'onibre,  et  sans  influence. 

M.  Pierre  Mac-Orlan  se  préparait.  Directeur 
littéraire  d'une  maison  d'éditions  qui  se  fondait 
depuis  la  guerre,  il  y  faisait  décider  la  création 
d'une  collection  réservée  aux  romans  d'aven- 
tures et  où  les  auteurs  anglais,  précurseurs, 
devaient  naturellement  avoir  une  première 
place.  De  son  côté  la  maison  Xrès  lançait  la 
collection  «  Anglia  ».  On  commença  donc  par 
connaître  en  France  que  Daniel  de  Foe  n'était 
pas  seulement  l'auteur  international  et  devenu 
presque  anonyme,  de  Bobinson  Crusoé,  mais 
qu'il  avait  écrit  quantité  d'antres  romans  aussi 
intrépides,  aussi  pleins  d'expérience  (de  Foe 
commença  de  produire  très  vieux,  il  pubha 
Robinson,  son  premier  roman,  à  l'âge  de  52  ans, 
après  avoir  mené  une  vie  très  tourmentée), 
aussi  hbres  et  rcahstes,  je  dirai  même  symbg- 
liques,  notamment  Mail  Flanders  (Grès  éd.) 
histoire  d'une  prostituée,  Lady  Roxana  (Crès  éd.) 
histoire  d'une  courtisane.  L'élonnanle  vie  du 
colonel  Jack  (L'Ed.  Française  illustrée),  histoire 
d'un  aventurier.  Puis  ce  fut  le  tour  des  roman- 
ciers américains.  O.  Henry  {Martin  Burney, 
à  l'Ed.  Française  Illustrée),  Jack  London 
{Uappel  de  la  Forêt,  à  la  Renaissance  du  Livre) 
qui  représentent  fameusement  mieux  la  litté- 
rature yankee  que  l'inoffcnsif  Mark  Xwain.  A 
son  tour,  M.  André  Gide  a  pris  la  direction  a'une 
édition  des  œuvres  complètes  de  Conrad,  à  la 
«Nouvelle  Revue  Française»;  ont  déjà  été 
publiés  Le  Typhon,  terrifiant  récit  des  appro- 
ches d'une  tempête  en  mer,  aux  effets  magistra- 
lement gradués,  La  Folie  Almayer,  œuvre  moins 
réussie,  qui  se  passe  en  Malaisie. 

Enfin,  voici  les  derniers  auteurs  traduits,  je 
les  ai  là,  sur  ma  table. 

A  tout  seigneur  tout  honneur.  Stevenson  est 
le' grand  homme  auquel  se  réfèrent  avec  des  airs 


entendus  tous  ceux  qui  pratiquent  un  déterminé 
penchant  pour  le  roman  d'aventures.  Devrai, 
l'écrivain  écossais  reste  le  vrai  maître  du  genre. 
Dans  les  trois  contes  polynésiens  que  M,  Fred 
Causse-Mael  vient  de  mettre  en  français  et  de 
rassembler  sous  le  titre  de  Les  Nuits  des  Iles 
(Ed.  Français  Illustrée)  il  y  a  tout  l'attirail 
nécessaire  :  l'fle  exotique,  le  mystère,  les  amours 
indigènes,  les  beuveries,  les  coups  de  feu,  l'in- 
cendie, le  duel  à  mort,  l'équipée  maritime.  Ce 
n'est  pas  du  meilleur  Stevenson,  mais  l'on  y 
voit  bien  que  ce  qui  fait  de  lui  l'authentique 
romancier  d'aventures,  c'est  qu'il  est  toujours  el 
uniquement  conteur,  il  ne  juge  jamais;  c'est 
aussi  qu'il  connait  l'art  de  créer  l'atmosphère,  de 
susciter  quelque  chose  d'insidieux,  de  troublant, 
*  qui  est  le  large.  Tailleurs,  et  tout  ce  qu'on  en 
attend.  Mais  ceci  est  un  peu  une  autre  histoire. 
Si  Stevenson  parait  toujours  si  étrangement,  si 
jovial(>ment  ou  si  nonchalamment  couleur  locale, 
c'est  qu'à  l'encontre  des  auteurs  français,  il  , se 
déplaça  beaucoup.  Il  parcourut  toutes  les  mers 
sur  son  schooner,  habita  et  mourut  en  Polynésie. 
Il  sentit,  vécut,  aima  ce  qu'il  raconta.  L'aven- 
ture n'était  pas  uniquement  dans  son  cerveau, 
mais  dans  ses  yeux. 

W.  K.  Jacobsne  sent  pas  comme  Stevenson  la 
poésie  des  lointains  décors.  Malgré  le  titre 
L'amour  de  la  traversée,  et  quoique  ses  histoires 
se  passent  en  mer,  avec  tous  les  termes  du 
métier,  il  demeure  un  humoriste,  assez  maigre, 
assez  sec.  On  est  en  général  trop  indulgent  pour 
les  écrivains  étrangers;  disons  le  mot  :  M.  W.  K. 
Jacobs  nous  paraît  un  auteur  très  secondaire. 

Passons  donc  tout  de  suite  à  .Rudyard 
Kipling.  Pour  la  première  fois  on  vient  de  publier 
en  France  un  de  ses  livres  de  poèmes  :  Chansons 
de  la  Chambrée  (Ed.  Française  Illustrée).  Comme 
l'écrivait  Pierre  Mac-Orlan  en  une  préface  dont 
L'Europe  Nouvelle  a  eu  la  primeur,  il  n'y  a  rien 
de  comparable  dans  notre  littérature.  Kipling 
chanta  l'action  glorieuse  du  soldat  à  la  ve^te 
/fbuge.  Ce  n'est  pas  celui  qui  fait  la  guerre,  chré- 
■  tiennement,  comme  on  sait  la  faire  en  Europe 
mais  celui  qui  se  bat  un  peu  partout  à  travers  le 
monde,  pour  la  chère  vieille  Angleterre,  san^ 
rien  comprendre  à  la  morale  anglaise  ou  à  tout 
autre  morale,  celui  qui  se  bat  et  sait  la  valeur 
du  butin. 

Si  jamais  vous  avez  chii)é  un  œul'  de  faisan  derrière 

le  dos  du  garde-chasse, 

Si  vous  avez  fourré  un  jars  dans  votre  sacré  havresac 

Vous  comprendrez  ma  petite  chanson.... 

Si  vous  avez  abattu  un  nègre  d'un  coup  d'estoc 

Quand  il  menaçait  votre  vie  d'un  coup  de  pointe,     '  • 

Ayez  grand  soin  de  le  laisser  là  où  il  est  tombé, 

Et  rendez  grâce  à  votre  étoile  et  à  vos  guêtres,  si 

vous  n'avez  pas  senti  son  couteau, 

De  n'être  pas  commandé  de  corvée  pour  l'enterrer 

en  outre. 

C'est  aussi  l'histoire  de  l'expansion  britàn- 
.  nique  en  Orient,  qui  est  une  rude  affaire,  car 
«l'Orient  est  l'Orient  el  l'Occident  est  l'Occi- 
dent et  jamais  les  deux  ne  se  rejoindront  ».  Ce 
livre  est  étonaminent  impérialiste.  Alors  qife 
presque  tous  les  grands  écrivains  anglais  de 
Wells  à  Zangwill,  sont  socialistes  et  intcrnatio- 
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nalistcs,  al>soîumcut  h()<tilc<  à  la  poliliquo  exti';- 
rioure  de  leur  pays,  Kipliiip.-  vibre  toujours  où 
bat  le  vieux  drapeau  cl'All>ion.  ÏMois  dans  quel 
stylo?  L'nryueil  et  h\  ténacité  britanniques  c'e'^t 
tout  Kipling,  et  ils  claquent  ici  toutes  les 
paires:  ces  sanguines  Chonsona  de  la  Chambrée, 
Tomniy  AtUins  n'a  ]>;  s  encore  déposé  son  fu:;il. 
il  les  chante:  quant  à  . Kipling  il  s'incline  bien 
bas  et  prie  le  soudard  «  d'agréer  l'assurance  de 
son  très  giand  respect  pour  lui'^ 

Ce  Ui'sl  fjiw  Manj-Ann  d'Israël  Zangwill 
(Crès  éd.)  nous  fait  entrer  dans  le  domaine  de  la 
psychologie.  Non  pas  la  psychologie  analytique, 
scientifique,  à  la  française,  mais  une  psycholo- 
gie nonchalante,  blagueuse,  sentimentale,  qui 
n'a  pas  l'air  d'y  toucher.  Mary-Ann  c'est  le 
nom  communément  donné  en  Angleterre  aux 
servantes,  aux  esclaves  domestiques.  En  l'es- 
pèce, il  concerne  une  jeune  paysanne  fraîche 
^  et  naïve  qui,  dans  une  pension  de  famille,  fait  le 
service  du  jeune  et  noble  Lancelot.  Comment 
Lancelot,  musicien  incompris,  voué  à  l'Art  en 
un  siècle  de  mercantis.  en  arrive  à  ne  plus  trouver 
de  repos  sentimental  que  par  la  présence  de 
Mary-Ann,  docile  à  ses  caprices,  mais  toujours 
pure,  comment  il  l'idéalise  et  lui  fait  mettre  des 
gants  pour  cacher  ses  mains  gercées  chaque  foi;; 
qu'elle  entre  chez  lui,  voilà  qui  est  conté  par 
Zangwill  avec  délicatesse  et  humour.  Lancelol, 
voudra  se  réfugier  à  la  campagne  et  emmènera 
Mary-Ann,  mais  juste  à  ce  moment  elle  fait  un 
fabuleux  héritage.  Hien  n'est  changé  pour  elle, 
tout  est  cliangé  pour  lui  qui  ne  veut  pas  l'épou- 
ser pour  son  argent  et  réfléchit  soudain  à  la  diffé- 
rence intellectuelle  et  sociale  qui  les  sépare. 
Tout  le  talent  de  l'auteur  consiste  à  amener  le 
civilisé  et  cultivé  Lancelot  à  dire  à  la  spontai)éi> 
et  fruste  Mary-Ann  qu'il  se  sent  indigne  d'elle, 
et  que  cela  soit  vrai  et  naturel  à  ce  moment.  Au 
demeurant  c'est  transparent  comme  un  conte 
de  fée.  Mais  il  faudra  attendre  des  o^ivres  plus 
importantes  pour  accorder  à  Israël  Zangwill 
la  valeur  de  premier  plan  que  lui  attribuent  se.> 
compatriotes. 

J'ai  eu  une  surprise  en  lisant  La  Courbe  Verle, 
d'Ole-Luk-Oie  (La  Maison  Française  d'Art 
et  d'Edition),  pseudonyme  bizarre  du  major- 
général  E.  D.  Swinton,  de  l'armée  anglaise. 
C'est  une  série  de  nouvelles  militaires,  mais  elles 
offrent  ceci  de  particulier  qu'elles  furent  écrites 
bien  avant  la  grande  guerre,  vers  1906  et  1907. 
Les  documents  dont  s'est  servi  le  major  Swinton 
concernent  donc  seulement  la  guerre  du  Trans- 
vaal  et  la  guerre  russo-japonaise.  Or,  la  plupart 
de  ces  nouvelles  semblent  s'appliquer  point  par 
point  aux  faits  de  1914-1918.  C'est  que  l'auteur 
veut  moins  peindre  la  bataille  dans  ses  manifes- 
tations extérieures,  que  dans  les  oscillatio)is  de 
volonté  de  ceux  qui  la  conduisent;  c'est  la  guerre 
vue  du  côté  du  capitahie,  dans  la  mentalité  des 
etats-majors.  La  psychologie  de  la  victoire  et  de 
a  défaite  n'a  pas  changé  depuis  Annibal  ! 
théorie  déjà  défendue  par  le  Maréchal  Foch  dans 
ses  conférences  à  l'Ecole  de  Guerre  dès  1902. 
Us  récits  sévères,  et  un  peu  lourds,  ne  sont  pas 
)  œuvre  d'un  homme  de  lettres.  Mais  combien 
inu-ressant:.  et  variés,  abstraits,  mais  émou- 
vants, profondément  pathétiques  parfois  !  On 
comprenn  le  succès  qu'ils  ont  pu  avoir  en  Angle- 
terre. Ils  ne  ressemblent  à  rien  de  ce  qu'on  a  pu 
hrc  jusqu'ici  dans  la  littérature  guerrière, 


Je  recommanderai  à  ceux  qui  aiment  les  récits 
policiers,  la  lecture  d'un  volume  de  G.  K.  Ches- 
terton, La  dairvoijance  du  Père  Brown,  qui  vient 
de  paraître  à  la  librairie  Perrin.  Chesterton  n'est 
pas  un  spécialiste  du  roman  policier,  mais  c'est 
un  curieux,  intelligent  et  grand  écrivain.  Ayant 
décidé  de  marcher  pour  une  fois  sur  les  brisées 
des  Conan  Doyle,  Horming,  Maurice  Leblanc, 
il  les  a  du  premier  coup  facilement  dépassés.  Ses 
histoires  offrent  tout  l'intérêt  d'intrigue  de  celles 
des  confrères  susnommés,  mais  elles  ne  se  bor- 
nent pas  au  déroulement  mécanique  du  mystère, 
à  l'agencement  logique  de  l'imprévu;  Chester- 
ton  y   introduit   l'élément   humain.   Le  père 
Brown,  qui  joue  le  rôle  du  détective,  est  un  prê- 
tre; ses  déductions,  plus  que  sur  les  faits,  il  les 
base  sur  le  caractère  des  hommes  en  cause,  et 
de  l'homme  tout  court,  très  simplement.  Cha- 
cune des  nouvelles  du  livre,  originale  et  ingé- 
nieuse par  le  sujet,  reste  toujours  littéraire. 
Chesterton  est  philosophe  et  poète.  Il  ne  l'oublie 
pas  ici.  Peut-être  son  procédé  est-il  trop  cons- 
tant, et  le  livre  gagnerait-il  à  être  allégé  de  trois 
Ou  quatre  nouvelles.  Mais  vraiment,  d'entre  tous 
les  auteurs  que  je  viens  de  passer  en  revue,  c'est 
encore  chez  lui  que  l'on  trouvera  les  meilleures 
qualités  d'écrivain. 

Dominique  Braga. 


Questions  Philosophiques 


Comment  utiliser  le  CathoUsisme  dans  les  Cadres 
du  I^êgime  démocratique  et  de  la  Pensée 
moderne. 

A  lu  suite  lie  l'ail.iclc  de  M.  Gilloiiin  «Comment 
utiliser  le  cy  tholicisnie  »  paru  dans  nos  luiméros  du 
21  et  28  février,  nous  avons  reçu  de  M.  le  doyen  de  la 
taculté  libre  d(!  droit  d'Angers  lalettrc  suivante  que 
nous  nous  faisons  un  plaisir  d'insérer  ; 

.Mcnsieur, 

«Vous  avez  demandé  à  M.  René  Gillouin  de  répondre 
à  la  question  suivante  :  «  Comment  utiliser  le  catho- 
licisme dans  les  cadres  du  régime  démocratique  et  de 
la  pensée  moderne?»  Il  l'a  fait  de  façon  magistrale; 
voulez  vous  me  permettre,  cependant,  quelques  obser- 
vations sur  sa  réponse?  Professeur,  j'enseigne  depuis 
lorgVmps  le  Droit  public,  l'histoire  des  irstitutions 
et  I  E>'Onomic  politique;  combattant,  j'ai  reçu  pen- 
cinquante  deux  mois  sur  le  front  les  fructueuses  leçons 
de  la  guerre;  catholique  ,  j'ai  toujours  considéré  que 
mon  premier  devoir  est  de  connaître  à  fond  le  catho- 
licisme :  peut-être  estimerez  vous  que,  dans  ces  con- 
ditions, ce  que  je  puis  avoir  à  dire  est  de  nature  à 
intéresser  les  lecteurs  qui  cherchent  dans  «l'Europe 
Nouvelle»  l'information  sûre, compétente  et  complète, 
qu'elle  se  pique  non  sans  raison,  de  leur  donner. 

«  Loin  de  moi,  d'ailleurs,  la  pensée  d'engager  une 
polémique.  Je  rend  hommage  à  la  largeur  des  vues, 
au  souci  du  bien  général,  à"la  clairvoyance,  au  bon 
sens,  à  l'équité  dont  témoigne  l'article  de  M.  René 
Gdlouin.  Il  fourmille  de  vérités  utiles  que  tout  catho- 
lique lui  saura  gré  d'avoir  proclamées.  Il  s'agit  seu- 
lement ici  de  noter  certains  points  sur  lesquels  l'idée 
que  cet  article  donne  du  catholicisme,  de  sa  doctrine 
ou  de  ses  tendances  diffère  de  celle  que  s'en  fait,  à  ma 
connaissance,  la  presque  totalité  des  catholiques. 

«  Un  point  de  détail,  d'abord  ;  mais  il  a  son  impor- 
tance. M.  Gillouin  établit  une  filiation  entre  Saint 
Jean  de  la  Croix  et  Sainte  Catherine  de  Gênes  d'une 
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part,  et,  d'autre  part,  les  quiétistes  et  J.J.  Rousseau. 
Cela  est  contesté  et  contestable.  Il  serait  plus  exact 
d'en  établir  une  entre  Rousseau  et  Kant,  auquel,  dit- 
il,  «le  catholicisme  n'a  jamais  rien  compris.»  Le  ca- 
tholicisme en  tout  cas,  semble  avoir  parfaitement 
compris  ce»  qu'il  y  a  d'anticatholique  chez  Kant, 
Rousseau  et  les  quiétistes;  et,  pour  ce  qui  est  de  sa 
my.stiqiie,  elle  est  une  :  celle  de  Saint-Jean  de  la 
Croix  et  de  Sainte  Catherine  de  Gènes  ne  diffère  pas, 
en  son  fond,  de  celle  de  Saint  e  Thérèse,  de  Saint  Igna- 
ce, de  Sainte-Catherine  de  Sienne,  de  Saint  François 
de  Sales  et  des  autres  écrivains  de  tous  temps  et  de 
tous  pays  que  le  catholicisme  reconnait  pour  siens. et 
pour  compétents  en  la  matière.  Elle  est  une  et  elle 
n'a  de  commun  que  le  nom  avec  ce  que  M.  Gillouin 
appelle  «la  mystique  de  Rousseau,  de  l'Etat  français 
et  de  la  civilisation  moderne  ».  Ces  deux  mystiques  ne 
sont  ni  de  même  ordre  ni  de  même  nature  ;  il  y  a  entre 
elles  tout  juste  autant  de  rapports  qu'ont  ro  la  racine 
d'une  plante  et  celle  d'un  nombre. 

Passons  à  des  points  plus  im[)ortants. 

«  Le  catholicisme,  écrit  .M.  Gdlouin,  délimite,  divise 
et  décrit  minutieusemeid.  l'Univers;»  et  c'est  le  cri- 
ticisme  kantien  qui  apprend  aux  hommes  à  ne  pas 
dire  hors  de  propos  «  je  sais,  je  crois,  je  veux,  j'ignore  » 
Cela  est  contesté,  et,  je  crois,  contest^able.  Le  catho- 
licisme a  toujours  adpoté  docilement  les  enseigne- 
ments des  sciences  sur  ce  c[u'elles  peuvent  connaître 
<le  l'univers.  Lorsque  elles  se  trompent,  il  se  trompe 
avec  elles.  Dès  qu'elle  rectifient  leurs  erreurs,  il  rec- 
tifie ('elles  qu'elles  l'ont  induit  à  commettre.  11  dit 
«  je  sais,  je  crois,  je  suppose,  j'ignore  »  pour  ce  qui  est 
tle  leur  domaine,  quand  elles  le  disent  elles-mêmes. 
Pour  ce  qui  écha[)pe,  momentanément  ou  définiti- 
vement, à  leurs  prises,  il  dit  «  je  crois,  je  veux,  je 
souhaite,  je  conjecture  ou  j'ignore  »  suivant  les  motifs 
raisonnables  qu'il  a  de  croire,  de  vouloir,  de  souhaiter, 
de  conjecturer  ou,  comme  dit  M.  Gillouin,  de  «sus- 
pendre le  mouvement  spontané  qui  porte  l'intelli- 
gence à  affirmer».  En  cela  le  criticisme  n'a  sur  lui 
aucun  avantage.  La  métliode  et  l'esprit  criti([uc  peu- 
vent manqueràbeaucoup  de  catholiques, comme  d'ail- 
leurs à  beaucoup  d'adeptes,  conscients  ovi  non,  du 
Kantisme;  mais  c'est  leur  fait  et  non  celui  du  catho- 
licisme. 

«  Le  catholicisme,  ajoute  M.  Gillouin,  prétend  diri- 
ger et  régler  la  vie  intellect  uelle,  morale  et  sociale  de 
la  nation  et  gouverner  sans  contrôle  l'éducation  de  la 
jeunesse».  Cette  prétention,  qui  fut  parfois  celle  de 
l'Etat,  est  totalement  étrangère  au  catholicisme.  Il 
n'a  jamais  prétendu  diriger  et  régler  que  la  vie  in- 
tellectuelle, morale  et  sociale  des  calholiques  et  l'édu- 
cation de  leurs  enfants.  Il  n'admet,  d'ailleurs  comme 
catholiques  que  les  gens  qui  veulent  bien  l'être;  et 
encore  exige-t-il  (ju'ils  le  soient  en  effet.  Que  l'on  fasse 
aller  à  l'école  sans  Dieu  les  jeunes  athées,  les  jeunes 
Kantistes,  les  jeunes  protestants  même,  il  le  déplore, 
et  c'est  son  droit  pour  eux  et  pour  la  nation;  mais  il 
n'a  jamais  prétendu  s'y  opposer.  S'il  proteste  et  ré- 
siste, c'est  quand  l'Etat  prétend  obliger,  par  contrain- 
te directe  ou  indirecte,  des  catholiques  à  envoyer  leurs 
enfants  à  cette  école  ou  à  payer  à  la  fois  l'enseigne- 
ment dont  ils  ne  veulent  ni  n'usent  et  celui  qu'ils 
ont  le  droit  incontestable  de  vouloir  et  d'établir  pour 
leurs  enfants. 

«  Enfin,  arrivant  au  point  central  de  son  sujet,  M. 
Gillouin  fait  deux  parts  dans  le  catholicisme  :  ce  cpii 
est  mort  et,  par  suite,  inutilisable  ;  ce  qui  est  vivant  ét 
cju'il  est  urgent  d'utiliser.  «  Si  le  catholicisme, 
dit-il,  en  tant  que  formule  de  vie  religieuse,  est 
aussi  vivant  qu'il  l'a  jamais  été.  Eu  tant  que  systè- 
me, il  est  mort.  «  Sa  psychologie  et  sa  morale 
demeurent  seules  et  M.  Gillouin  les  déclare  très 
supérieures  à  la  psychologie  et  à  la  morale  «de  la 
religion  rousseauiste  et  révolution-  naire».  Certes, 
cette  supériorité  est  éclatante;  mais  à  quoi  tient- 


elle,  si  ce  n'est  à  la  supériorité  même  de  ce 
systèm.e  que  l'on  prétend  mort?  Ce  qui  est  mort,  ce 
sont  les  systèmes  philosophiques  et  scientifiques, 
jadis  ses  compagnons  de  route  et  sur  lesquels  il  s'est 
appuyé  monientanément  quelquefois;  mais  ce  n'était 
pas  cet  appui  qui  le  faisait,  vivre. 

«  M.  Gillouin,  comme  la  plupart  des  penseurs  étran- 
gers au  catholicisme,  le  traite  comme  une;  opinion 
individuelle  quelconque.  Cette  erreur  fondamentale 
les  entraîne,  lorsqu'ils  parlent  de  lui,  à  des  nu'prises 
qui,  chez  des  savants,  des  historiens,  des  pluloso])hes 
init.iés  comme  eux  aux  règles  de  la  méthode  et  de  la 
critique,  nous  plongent  nous  autres  catholiques, 
dans  la  st\ipéfaction.  Us  oublient  simplement  (pie  le 
catholicisme  est  une  société.  Il  n'y  a  pas  de  catholi- 
cisme en  dehors  de  l'Eglise  catholique,  une,  indivisi- 
ble et  remontant  aux  apôtres.  Le  catholicisme,  c'est 
cela  :  une  société  contemporaine,  vivante  et  se  pro- 
longeant, à  travers  les  siècles  passés,  par  une  incon- 
testable continuité  dans  l'identité  de  ses  éléments 
essentiels,  jusqu'aux  premiers  disciples  associés  par 
Jésus-Christ  à  sa  fondation.  Le  catholicisme  serait 
mort  si  cette  société  était  morte;  tant  (pi'elle  vit,  il 
vit.  Or  elle  est  aussi  vivante  que  jamais  ;  et  tout  se 
tient  en  elle;  la  société,  le  «système»,  la  psychologie, 
la  morale,  la  vie  religieuse, la  mysti([ue.  Tout  cela  ne 
fait  (pi'un.  Otez  un  de  ces  élémcnits,  tous  les  autres 
tombent.  Us  sont  fondés  l'un  sur  l'autre,  enchaînés  et 
entremêlés  l'un  à  l'autre.  Bien  plus,  ils  ne  sont  que 
les  aspects,  les  reproductions  diverses,  sur  divers  plans 
et  dans  les  domaiiKîS  divers,  d'une  seule  et  même  réa- 
lité, qui  est  le  Christ;  et  toutes  les' interventions  de 
«l'autorité  spirituelle  »  n'ont  jamais  eu  pour  but,  dans 
l'Eglise  catholi(iue,  de  donner  jionr  règle  ou  mesure 
aux  fidèles,  la  pensée,  la  volonté  ou  l'action  des  pas- 
lueurs,  mais  à  tous,  pasteurs  et  fidèles,  la  pens(^e,  la 
volonté  et  l'action  du  Christ,  non  pas  d'un  Christ 
imaginé  par  chacun  au  gré  d'Une  interprct;ition  in- 
dividuelle des  monuments  c[uile  font  connaître, mais 
du  Christ  rc'cl,  du  Christ  de  l'hist^oire. 

«Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  c^uand  on 
parle  du  catholicisme  et  de  son  utilisation..  Qu'on 
lui  emprunte  sa  morale,  sa  psychologie,  c'est  bien; 
mais  ce  n'est  pas  l'utiliser  :  c  est  le  contrefaire.  On 
Ta  tenté  plus  d'une  fois  en  divers  temps;  cela  n'a 
jamais  réussi.  Pour  l'utiliser,  il  n'y  a,  pour  le  rc'-gime 
démocratique  et  pour  la  pensée  moderne,  comme  pour 
l'Etat  français,  qu'un  procédé  possible  :  lui  demander 
sa  collaboration,  s'adresser  àl'Eglise,  c'est  à  dire  au 
Pape  et  aux  évê({ues,  comme  on  s'adresse  aux  préfets 
et  aux  ministres  quand  on  veut  obtenir  la  collabora- 
tion de  l'Etat  et  en  utiliser  la  force. 

«  Il  est  clair, d'ailleurs, que  pour  assurer  à  cette  dé- 
marche des  résultats  féconds,  il  faudrait  d'abord 
cesser  d'appeler  moderne  une  pensée  et  démocrati- 
que un  régime  définis  à  priori  comme  essentiellement 
opposés  au  régime  et  à  la  pensée  du  catholicisme.  M. 
Gillouin  le  dit  très  bien,  dans  ce  qui  est  «d'aujour- 
d 'hui  »,  il  y  a  de  tout  :  c'est  un  chaos  de  fragments.  La 
Renaissance,  la  Réforme,  la  Révolution,  Luther, 
Rousseau,  Kant  et  les  autres  ont  disloqué  et  démoli 
le  monde  d'avant,  qui  s'appelait  la  Chrétienté.  Il 
peut  bien  y  avoir  antinomie  entre  des  forces  de  des- 
truction et  la  force  conservatrice  de  ce  qu'elles  ont 
détruit,  mais  non  entre  les  fragments  de  la  Chrétien- 
té et  le  catholicisme  qui  l'avait  construite;  et  ce 
n'est  pas  une  raison,  parce  que  l'œuvre  politique  du 
catholicisme  est  en  mille  morceaux,  pour  le  mettre 
en  mille  morceaux  lui-même  sous  prétexte  de  le 
moderniser  et  de  le  démocratiser. 

La  question,  pour  tout  homme  de  bon  sens,  n'est 
pas  que  de  la  pensée,  la  société,  l'Etat,  la  religion 
soient  modernes,  mais  que  la  pensée  soit  vraie,  c'est 
à  dire  d'accord  avec  le  réel,  —  le  subjectif  d'accord 
avec  l'objectif  et  cpie  la  société,  l'Etat,  la  religion 
remplissent  bien  leur  mission,  nous  procurant  ce 
qu'ils  sont  faits  pour  nous  procurer.  Nous  serions 
bien  avancés  d'être  modernes  si  la  modernité  nous 
menait  aux  abîmes  et  si,  les  «  fragments  »  ach(;vant  de 
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devonir  poussière  et  boue,  il  n'y  avait  plus,  un  jour, 
ni  société  ni  Etat  ni  religion,  mais  partout  la  confusion 
et  lu  barbarie  !  Etre  de  son  temps,  c'est  bien  quand 
ce  temps  est  un  temps  de  progrès  moral  et  social, 
mais  non  quand  c'est  nn  temps  de  décadence.  C'est 
pour  avoir  été  «d'aujourd'hui»  en  leur  temps  que  les 
Romains  ont  sumbré  dans  la  barbarie,  les  Grecs  dans 
le  byzantinisme.  Il  y  a  encore  assez  de  barbarie  sur 
la  terre  et  dans  la  l'-ature  humaine,  même  chez  les 
•  ivilisés.  hélas  !  pour  (jue  vous  puissions  redouter  le 
même  sort  si  nous  posojis  à  priori  que  ce  qui  est  «  d 'au-  ' 
jourd'hui  >>  est  ce  ({u'i!  y  a  de  meilleur. 

«La  critique  a  les  mêmes  droits  sur  la  pensée  mo- 
derne  et  sur  la  civilisation  moderne  que  sur  toute  au- 
tre pensée  et  toute  autre  civilisation.  Si  elle  les  condam 
ne,  quiconque  les  condamne  avec  elle  et  dans  la  êmem 
mesure  n'est  pas  rétrograde,  mais  bien  progressif. 
Le  véritable  homme  de  progrès  se  préoccupe  moins 
d'être  d'aujourd'hui  que  de  travailler  au  mieux, 
dans  les  conditions  d'aujourd'hui,  à  ce  que  la  pensée 
de  demain  et  la  civilisation  de  demain  répondent 
moins  imparfaitement  je  ne  dis  pas  aux  passions, 
mais  aux  besoins  réels  des  hommes  et  aux  nécessités 
sociales  de  l'avenir.  Or,  c'est  précisément  à  quoi  s'est 
toujours  empolyé  le  catholicisme.  Il  ne  s'oppose 
qu'aux  pensées  et  aux  énergies  dissQlvantos  ;  les  pen- 
sées et  les  énergies  construclives  n'auront  jamais 
besoin  de  le  mettre  en  piè<:-es  pour  utiliser  sa  force. 
Il  est  naturellement  à  elles  et  elles  à  lui. 

«Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance 
de  mes  .sentiments  les  plus  distingués.  » 

Du  Plessis, 
Doyen  de  la  Faciillé  libre 
de  droil  d'Angers. 

Nous  avons  communiqué  la  lellrc  qu'on  rienl 
de  lire  à  M.  René  Guillouin  qui  a  bien  voulu 
nous  adresser  la  réponse  suivanle  : 

Mon  i'Am-  Directeur, 
Dans  les  intéressantes  ob.servations  (fue  lui  a  Sug- 
gérées mon  étude  sur  l'utilisation  du  catholicisme. 
M.  Du  Plessis,  après  avoir  rendu  un  té.moignagc  au- 
quel je  suis  parliculièrement  sensible  aux  .sentiments 
dont  je  me  suis  inspiré,  adresse  à  mon  interprétation 
«In  catholicisme  diverses  objections  dont  je  me  plais 
a  reconnaître  à  mon  tour  le  sérieux,  la  bonne  foi  et 

élévation.  Si  j'en  avais  l'espace  et  si  c'en  était  ici 
le  heu,  j'en  aurais  volontiers  entrepris  la  discussion 
mais  puiscfue  vous  me  demandez  amicalement  de 
me  borner,  je  laisserai  de  côté  la  question  proprement 
theologique,  en  me  contentant  de  faire  observer  à  M 
Du  Plessis  que  si  j'avais  du  catholicisme  la  même  idée 
que  lui  je  serais  catholique  comme  lui.  Or,  jo  ne  le 
SUIS  point,  et,  bonnes  ou  mauvai.ses,  j'ai  des  raisons 
pour  cela.  Je  ne  les  ai  d'ailleurs  évoquées  qu'en  pas- 
sant, et,  partant  do  ce  fait  (pie  mon  cas  est  légion  et 
que,  provisoirement  ou  durablement,  la  conduite 
clés  affaires  de  ce  monde  appartient  à  des  non  catho- 
liques, je  me  suis  pose  la  question  tout  empiricme  et 
politique  de  savoir,  non  pas  dans  c[uelle  mesure  on 
thèse,  le  catholicisme  est  vrai  ou  faux,  mais  si'  en 
hypothèse,  la  société  moderne  ne  pourrait  pas  tirer 
du  catholicisme  des  éléments,  qui  lui  font  cruelle- 
ment deiaut,  de  .santé,  de  force  et  de  sagesse 

Or  je  ne  crois  rien  dire  d'offensant  pour  aucun 
catholique  en  constatant  que,  réserve  faite  de  sa  par- 
ue «divine»,  le  cathoIicis.me  comporte  une  ample 
parue  «humaine»,  où  entrent  notamment  queknies- 
uris  des  plus  précieux  enseignements  de  la  sagesse 
traditionnelle  en  matière  psychologique  et  morale, 
politique  et  sociale.  .Mais,  objecte  M.  Du  Plessis  le 
••atholicisme  forme  un  bloc  dont  on  ne  salirait  déta- 
cher q„oi  ffue  ce  soit  sans  que  le  système  entier  s'écrou 

•'^f-  l'J^^^i^  entend  riu'un 
et  détachemeut  est  impossible  pour  des  calholiques, 
je  veux  1  en  croire,  et  la  question  au  surplus  ne  con- 
cerne que  les  catholirpies  eux-mêmes.  Tout  au  plus 
me  pei-mettrai-je  de  remarquer  que  la  pensée  et  la 
sensibilité   religieuses   naturellement  agghitinanles 


ont  bien  souvent  considéré  comme  essentielles,  in- 
dispensables, vitaux,des  éléments  que  l'histoire  a, 
-par  la  suite,  emportés  sans  nul  dommage.  Mais  je 
n'ai  ni  titre  ni  qualité  pour  parler  au  nom  des  catho- 
liques, et  c'est  au  point  de  vue  de  la  «  Société  moderne  » 
({ue  je  meisuis  placé  et  que  j'avais  sans  doute  le  droii, 
de  me  place!',  car  si  le  catholicisme  est  un  fait,  la  «  so- 
ciété moderiie»  en  est  un  autre  et  s'il  importe  gran- 
dement aux  destinées  rie  la  civilisation,  qui  ne  furent 
jamais  plus  incertaines,  qu'entre  le  catholicisme  el 
la  société  moderne  la  guerre  fasse  place  à  la  paix  et  la 
paix  se  développe  en  collaboration,  ce  qu'il  s'agit 
précisément  de  savoir  c'est  dans  quelle  mesure  et  sur 
quel  terrain  cettecollaboration  est  possible  et  pourrait 
être  efficace.  C'est  une  recherche  de  ce  genre  que  j'ai 
essayé  d'amorcer,  mais  mon  désir  de  trouver  entre  le 
catholicisme  et  l'esprit  moderne  des  points  de  con- 
tact exclut  si  peu  la  reconnaissance  et  le  respect  de 
la  hiérarchie  ecclésiastique  et  de  la  constitution  de 
l'Eglise  que  la  dernière  phrase  de  mon  étude  est  pour 
préconiser  des  conversations  avec  le  Vatican.  Lors- 
qu'on a  la  chance,  aujourd'hui  bien  rare,  de  trouver 
devant  soi  cpielques  personnes  qui  peuvent  réelle- 
ment s'engager  pour  un  grand  nombre,  on  serait  cer- 
tes impardonnable  de  ne  pas  la  saisir  avec  empresi^e- 
ment. 

Veuillez  agréer  mon  Cher  Directeur,  l'expression 
de  mes  sentiments  les  plus  cordiaux. 


René  Gillouin. 


Le  Théâtre 


Théâtre  de  la  Scala  :  LES  POTACHES.  Comédie 
de  ,MM.  Machard  et  Mouézy-Eon,  —  Théâtre 
des  Arts  :  L'AS  DE  CŒUR,  de  M.  Lucien  Des- 
caves. —  Théâtre  de  Paris  :  L'ENFANT  DE 
L'AMOUR,  de  M.  Henry  Bataille.  —  Comédie- 
Française  :  LE  REPAS  DU  LION,  de  M.  Francis 
de  CureL 

Une  grève  intempestive  ayant  empêché  L'Eu- 
rope Nouvelle  de  paraître  avec  sa  régularité 
foutumière,  l'actualité  théâtrale  s'en  est  forcé- 
ment ressentie.  Il  m'est  impossible  aujourd'hui 
de  regagner  le  temps  perdu  et  de  consacrer  à 
chaque  nouveauté  scénique  une  étude  appro- 
fondie. Du  reste,  la  plupart  des  générales  n'ont 
cté  que  des  reprises  ou  ne  nous  ont  apporté  que 
des  vaudevilles.  Ce  genre,  sans  être  méprisable 
en  lui-même  —  dans  le  fond,  Le  Bourgeois 
gentilhomme  est  aussi  un  vaudeville  —  envahit 
avec  une  telle  insistance  notre  vie  théâtrale 
que  la  satiété  même  enlève  au  critique  drama- 
ticfue  toute  envie  d'en  parler.  Nos  vaudevil- 
listes .sont  gens  d'esprit  et  de  métier.  Ils  consi- 
dèrent le  théâtre  comme  un  divertissement  sans 
importance  où  la  fin  —  qui  est  le  rire  à  tout 
prix  —  justifie  les  moyens.  Ils  ont  sans  doute 
raison  puisqu'ils  gagnent  en  général  beaucoup 
d  argent  et  l'on  comprend  qu'ils  n'éprouvent 
aucune   velléité   de   transformer   un   état  de 
choses  qui  leur  est  éminemment  profitable.  La 
reforme  du  théâtre,  l'éducation  du  public,  la 
recherche  de  formules  inédites  ne  les  intéressent 
point.  Un  lit,  quelques  déshabillés  suggestifs, 
un  adultère,  et  les  quiproquos  d'usage  suffisent 
a  gonfler  d'aise  la  rate  des  spectateurs.  L'impor- 
tant est  qu'on  en  donne  au  public  pour  son 
argent.  Il  faut  bien  vivre;  or,  le  vaudeville  est 
un  commerce  excellent. 

La  Scala  nous  a  présenté  une  comédie  de 
M.    Machard,    écrite    en    collaboration  avec 
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M.  Mourzy-Eun.  La  ciiliifue  a  mai(|U('  »nit>l(iue 
regret  de  voir  un  auleur  jeune  el.  plein  de  laleuL 
s'adonner  h  un  genre  aussi  facile.  Elle  eut,  tort. 
La  Scala  doit  tenii  compte  de  sa  clientèle.  Les 
Potaches  n'ont  nullement  l'intention  de  concou- 
rir avec  L'Eveil  du  Printemps  de  Frank  Wede- 
kind,  où  le  problème  des  sexualités  qui  s'éveil- 
lent est  traité  avec  le  souci  exclusif  de  la  psy- 
chologie. Si  '.\L  Macliard  avait  écrit  une  œuvre 
de  haute  tenue  littéraire,  il  est  fort  probable 
qu'il  eut  trouvé  quelque  difficulté  à  la  faire 
représenter, 

Je  ne  citerai  qu'en  passant  le  vaudeville  du 
Palais-Royal.  J'te  dis  quelle  l'a  fait  de  l'œil  ! 
Le^  titre  à  lui  seul  en  dit  assez  long.  J'éprouve 
même  une  certaine  honte  à  le  reproduire  dani, 
une  revue  aussi  grave.  Si  je  le  fais,  c'est  que  je 
tiens  à  parler  de  Victor  Boucher,  acteur  mer- 
veilleux de  naturel  et  qui  pourrait  à  mon  avis 
tenir  avec  beaucoup  de  succès  certains  emplois 
dans  nos  comédies  classiques.  La  pièce  de 
MAL  \  eber  et  Hennequin  ne  manque  pas,  (iu 
reste,  d'une  certaine  finesse,  en  dépit  de  ses 
allures  dévergondées. 

La  coopérative  des  Auteurs  au  Théâtre  des 
Arts,  après  le  grand  succès  de  la  nouvell(>  pièce 
de  Francis  de  (lurel,  L'Ame  en  jolie  nous 
valut  aussitôt  L'Ane  en  folie  au  Perchoir  et 
L'Amour  en  jolie  aux  Folies  Bergères  (quel 
irrespect  1)  —  a  monté  L'As  de  Cœur  de 
AL  Lucien  Descaves,  (l'est  rhisiA)ire  des  déracinés 
de  la  guerre  que  la  démobilisation  rejette  dans 
une  société  transformée.  Le  dernier  acte  est  uu 
beau  plaidoyer  écrit  dans  la  manière  nerveuse, 
familière  à  l'auteur  de  La  Clairière,  mais  les 
deux  premiers  actes  sont  un  peu  languissants  et 
cherchent  trop  des  effets  de  mots  à  l'exclusion 
de  toute  situation  dramati((ue  vraiment  forte. 

Le  Théâtre  de  Paris  continue  à  appaiicnir  à 
M.  Henry  Bataille.  11  vient  de  reprendre  L' En- 
fant de  l'Amour.  Ce  sujet  a  déjà  tenté,  sous 
d'autres  formes,  Alphonse  Daudet  dans  son 
roman  Jact:  et  Paul  Léautaud  dans  Petit  Ami. 
Toute  la  jeunesse- malheureuse  des  fils  de  «  cour- 
tisanes »  pour  s'en  tenir  à  l'usage  du  style  noble 
—  est  traitée  par  un  vrai  poète  dramatitjue  de 
manière  intense,  nerveuse,  émouvante.  Vera 
Sergine  est  nue  artiste  admirable.  Elle  sut  tra- 
duire avec  véhémence  les  intentions  de  raut(îur. 

Enfin  la  Comédie  française  a  offert  à  son 
public  une  reprise  du  Repas  du  Lion,  remanié 
par  l'auteur.  Cette  pièce  n'a  pas  gagné  aux 
retouches  qui  lui  furent  faites.  AL  François  de 
Curel  est  devenu  bien  pensant  avec  l'âge.  11 
incline  vers  le  socialisme  chrétien,  ce  qui  ne  nous 
rajeunit  pas.  Son  nouveau  quatrième  acte  n'est 
plus  en  harmonie  avec  les  premiers.  Sans  doute, 
les  scrupules  de  AL  François  de  Curel  lui  font 
honneur.  Mais  à  suivre  trop  à  la  lettre  le  pré- 
cepte de  feu  Boileau.  :  Vingt  jais  sur  le  métier 
remettez  votre  ouvrage,  il  ris(][ue  d'en  altérer  la 
trame.  Ses  propres  hésitations,  en  se  commu- 
niquant à  nous,  deviennent  pénibles. 

L'interprétation  de  cette  œuvre  ne  fut  point 
parfaite.  La  Comédie  Française  n'a  guère  de 
chance  avec  le  répertoire  moderne.  iVL  de  Alax 
est  redondant  sans  sincérité.  Aille  Ventura  crie 
très  fort,  sans  parvenir  à  nous  convaincre. 
iVLVL  Le  Roy  et  Hervé  ont  un  art  plus  sobre  et 
Mlle  Berthe  Bovy  est  p'ieine  de  fraîcheur  el  de 
charme, 


Le  Théâtre  Michel  —  qui  ji'a  vrainunit 
aucune  pitié  pour  L' Europe  Nouvelle  —  m'oblige 
à  parler  ici  de  son  nouveau  spectacle,  La  Femme 
de  mon  Ami.  .Je  !<>  ferai  avec  toute  la  retenue 
désirable.  C-e  sont  là  grivoiseries  (ju'on  aime  à 
aller  applaudir  en  catimini  sans  oser  en  })ro- 
clamer  la  verve  réjouissante. 

Au  fond  ' —  très  au  fond  —  cette  pièce  est 
morale  sans  en  avoir  l'air.  Les  auteurs  AIAl.  Yves 
Alirande  et  Géroule  évitent  l'adultère  el  nous 
présentent  un  vieux  célibataire  dont  la  bonté  et 
la  vertu  sont  extraordinaires.  Je  me  garderai 
bien  de  raconter  le  sujet  trop  ^scabreux,  mais 
j'engagerai  vivement  mes  lecteurs,  s'ils  ont  une 
soirée  à  perdre,  à  aller  applaudir  Jeanne  Cheirel, 
Alarguerite  Templey,  Le  Gallo  et  surtout  l'iné- 
narrable Guyon  fils  dont  la  fantaisie  a  (juelque 
chos(>  de  génial. 

Marc  Henry. 

P-  S.  —  Au  Théàire  de  l'AtliéDéc,  reprise  de 
la  Belle  Aventure,  gracieuse  et  spirituelle  comédie 
de  ALVI.  de  Fiers,  Claillaret  et  Rey.  ("e  théâtre  ne 
nous  avait  pas  habitués  depuis  longtemps  à  des 
(l'uvres  aussi  délicates.  L'interprétation  est 
excellente. 


Les  Arts 


Exposition  Foujita.   —  Les  Humoristes.  —  Les 
Amateurs  de  la  cinquième  Avenue. 

Mon  plaisir  à  reprendre  contact  avec  les  lec- 
teurs de  V  Europe  Nouvelle  fut  si  vif  que  je  man- 
([uai  de  modération.  Notre  metteur  eu  pages 
dut  xiger  des  sacrifices.  L'un  d'eux  m"a  parti- 
culièrement coûté.  .)('  reviendrai  donc,  d'un 
mot,  sur  l'exposition  Heuzé,  à  la  galerie  Pesson. 
.j'avais  établi  un  rapport  entre  les  couleurs 
d'Heuzé  et  celle  de  Versailles  ([ui  ne  se  trouvait 
pas  assez  précisée.  Poursuivons  donc. 

Edmond  Heuzé  pourrait  bien  s'être  un  jour 
demandé  ce  ((n'eût  fait  le  vieux  et  rude  Cézaniu' 
Iransporté  de  son  «motif»  d'Aix-en-Provence 
au  Parc  de  Versailles.  Mais  l'ami,  l'aîné  qu'Ed- 
mond Heuzé  tient  justement  pour  un  sage 
conseiller,  Maurice  Asselin  lui  apprendrait  ce 
qu'il  faut  demander  au  vieux  Cézanne  lorsqu'on 
lui  rend  visite.  J'indique  l'exposition  Heuzé 
comme  l'une  des  plus  agréables,  l'une  des  plus 
utiles  à  voir  pour  commencer  de  se  familiariser 
avec  l'évolution  moderne. 

Il  serait  fâcheux  encore  de  ne  pas  signaler  les 
débuts  dans  la  critique  d'art  de  notre -collabo- 
rateur Mac-Orlan,  préfacier  du  peintre  Heuzé  : 
«  On  ne  lit  jamais  attentivement  un  livre  de  sa 
génération,  pas  plus  qu'on  ne  regarde  attenti- 
vement un  tableau  peint  par  un  peintre  de  ,sa 
génération.  Les  livres  et  les  tableaux  sont  criti- 
qués soit  par  des  camarades,  soit  par  des  écri- 
vains qui  ne  sont  pas  des  camai'ades  et  dont 
l'opinion  peut  changer  le  jour  qu'ils  entrent  en 
contact  direct  avec  l'auteur.  Pierre  Alac-Orlan 
entraînera-t-il  les  peintres  à  sa  suite  sur  le  chi  - 
min  de  la  plus  grande  aventure?  Plusieui'^  ^^'^'n 
trouveraient  augmentés, 
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J'ai  eu  la  satisfaction,  voici  plusieurs  années, 
de  présenter  le  peintre  japonais  Fonjita  au  public 
français.  Fonjita  me  prouve  aujourd'hui  que  je 
ne  me  trompais  pas  alors  si,  précisément,  rien 
ou  presque  plus  rien,  de  ce  que  j'écrivais  ne 
suffirait  plus  aujourd'hui.  Quel  chemin  parcouru 
pepuis  !  Je  vais  écrire  —  c'est  une  faiblesse 
qu'on  m'a  déjà  pardonné  —  quelque  chose  en 
marge  des  tablettes  de  la  critique  pure.  Je  vou- 
drais que  tous  les  peintres  et  que  tous  les  ama- 
teurs (1)  vissent  Fonjita  ,au  travail.  Quelle 
leçon  de  modestie  !  C-e  gentilhomme  onental 
devant  son  établi  me  remet  toujours  en  mémoire 
la  belle  pensée  d'Oscar  ^^'ilde,  je  veux  dire 
l'esthéticien  supérieur  au  poète  esthète,  sur  la 
perfection  de  l'Art  haussé  à  la  dignité  du  tra- 
vail manuel.  Là  gît  tout  le  secret  du  remarqua- 
ble développement  de  Foujita. 

Il  s'est  encore  pénétré  d'esprit  européen  sans 
trahir  les  vieux  maîtres  du  Japon.  Ainsi  nous 
donne-t-il  à  aimer  la  plus  émouvante  absorp- 
tion d'une  civilisation  par  une  autre;  spectacle 
rare,  on  en  tombera  d'accord. 

Une  brève  anecdote  dira  mieux  que  la  plus 
longue  critique,  hors  de  tout  pédantisme,  quel 
fut  le  point  de  départ  de  la  série  d'œuvres  telles 
que  La  Vierge  aux  yinges.  parallèlement  à  la 
Tentalion  de  Bouddha  qu'on  voit  en  ce  momçnt 
à  la  Galerie  Lepoutre. 

Prenant  des  vacances  bien  gagnées,  après  huit 
mois  d'accroupissement  devant  sa  planchette 
japonaise.  Foujita  fut  goûter  un  peu  de  repos  en 
Bretagne,  dans  un  village  perdu  où  les  vieux 
marins  firent  fête  à  cet  étranger  qui  leur  resti- 
tuait la  joie  du  voyage  défendu.  C'est  là  que, 
chez  les  plus  misérables  paysans,  Foujita  vit 
naître  un  bel  enfant  breton  dans  une  étai)le.  Les 
bêtes  tendres  baissaient  leur  mufle  chaud  sur  le 
nouveau-né  vagissant.  Ce  jour-là  l'àme  extrême- 
orientale  comprit  le  mystère  de  la  Nativité  qui 
lui  avait  été  jusqu'alors  fermé. 

Tous  les  esprits  un  peu  familiarisés  avec  l'art 
de  peindre  apercevrant  dès  lors  par  quel  patient 
et  raisonnable  cheminement,  Foujita  en  vint  à 
pouvoir  traduire  les  plus  modeste  ,  spectacles, 
les  plus  sobres  décors  français  comme  cette 
Place  du  Tertre  qui  clouerait  "sur  place  Maurice 
Utrillo,  surpris  d'y  reconnaître  le  dessin  étran- 
ger, si  délicat,  d'une  branche  d'arbre  comme  une 
signature,  en  caractères  élégants,  de  lettré  japo- 
nais. 

Victime,  elle  aussi,  de  la  grève.  Mlle  Valeiitine 
Prax  a  fait,  à  la  galerie  Mouninon,  d'heureux 
débuts.  C'est  une  artiste  volontaire  à  qui  l'on 
pense  pouvoir  bientôt  donner  licence  de  s'aban- 
donner paisiblement  à  sa  fantaisie,  c'est-à-dire 
a  son  tempérr  ment  vrai.  Ainsi  peint  Mme  Andrée 
Benz-Bizet,  très  peu  inquiète  de  systématiser, 
bile  est  SI  spontanée  qu'elle  peut  s'abandonner 
a  la  nature  sans  jamais  s'empêtrer  dans  le  piège 
impressionniste.  Mme  Andrée  Benz-Bizet  a 
réuni,  chez  Fast,  d'émouvants  paysages  de  Bre- 
tagne, de  Provence  et  de  Paris. 

N'allons  pas  oublier  les  Humoristes  !  On  s'y 
écrase  et  leur  Salon  n'est  pas  indigne  de  ce  beau 
nom,  bien  qu'on  s'y  écrase.  J'ai  constaté  avec 


comDlaU»^no'^i  P^"^  "?  d'encourager  par  leur 

err^Srs.        '         snobisme,  leur  incompétencë,  toutes  les 


une  vraie  satisfaction  que  la  petite  pornogra- 
phie prudente,  sans  impertinence,  sans  passion, 
et  qui  fit  les  frais  de  tant  d'expositions  sem- 
blables, avait  presque  complètement  disparu  de 
celle-ci. 

Forain  occupe  la  place  d'honneur.  Il  l'occupe- 
rait justement  avec  ses  puissants  dessins;  mais 
sa  peinture  s'essayant  à,  rejoindre  Daumier  à 
travers  Degas  est  d'une  bien  pauvre  qualité, 
Et  puis,  il  faut  le  dire,  puisque  Forain  expose 
aux  Humoristes  et  non  pas  aux  Artistes  Français, 
l'observation  est  ici  la  qualité  directrice.  "Or. 
Forain  en  est  resté  aux  fantoches  de  Doux  Pays. 
Les  mœurs  de  M.  Bourdin  profiteur  ne  sont  pas 
les  mœurs  de  chéquards  de  Panama.  Les  mas- 
ques aussi  ont  changé. 

Poulbot,  après  avoir  surpris  les  douloureuses 
apparences  du  gosse  pâlot  de  Montmartre  débite 
maintenant  en  série  de  petits  bonshommes 
conventionnels  qui  méritent  tous  le  prix  de 
légendes  offert  par  les  grands  quotidiens.  C'est 
du  temps  où  Machard  flirte  avec  le  Père  de  Tire- 
au-Flanc.  Mais  quoi,  qui  donc  tient  compte  aux 
artistes  de  leurs  beaux  sacrifices,  de  leur  désinté- 
ressement ? 

J'ai  beaucoup  remarqué  les  médaillons  de 
Georges  Courteline  et  de  G.  de  La  Fouchardière, 
nerveusement  modelés  par  Béchu,  l'un  de  nos 
meilleurs  dessinateurs  de  théâtre  avec  Gir  qui 
expose  des  pastels  laissant  espérer  une  renais- 
sance de  cet  art  de  l'affiche  que  Capiello  est, 
jusqu'à  présent,  à  peu  près  seul  à  honorer. 

Je  cite  Willette  vieillissant,  Warnod  d'une 
jeunesse  presque  troublante,  et  qui  en  sera 
charmé,  le  monstre  !  Henri  Baille,  Hémard, 
Loup,  Forain,  Hérmann  Paul,  Laforge,  inventeur 
inlassable,  créateur  parmi  tant  de  camarades 
ri  n  qu'adroits. 

L'intérieur  du  Nouveau  Riche,  au  sous-sol, 
sera  le  clou  du  Salon.  Cette  attraction  n'est  pas 
au  point.  Ca  nous  fera  un  second  vernissage. 

M.  Valdemar  George  écrit,  dans  Le  Crapouil- 
lot  :  «  Le  pauvre  Modigliani  mort  à  l'hôpital, 
est  maintenant  reproduit  et  commenté  dans 
«  Vogue».  Quelle  pitié  de  voir  ce  poète  ainsi 
livré  aux  enthousiasmes  de  la  Cinquième  Ave- 
nue !»  Modigliani  n'est  pas  mort  en  pauvre.  On 
l'a  du  transporter  d'urgence  à  l'hôpital  dans 
l'impossibilité  de  tenter  quoique  ce  fût  dans  son 
logis  à  l'abandon.  Les  amis  de  Modigliani  lui 
firent  des  funérailles  de  prince,  et  tant  mieux  si 
ça  a  servi  sa  gloire.  Renoir  ne  fut-il  pas  livré 
aux  enthousiasmes  de  la  Cinquième  Avenue? 
Et  combien  de  peintres  qui  durent  à  ces  enthou- 
siasmes transatlantiques  un  peu  d'attention  de 
leurs  compatriotes? 

y\NDRK  Salmon. 


P.  S.  —  Pour  les  amateurs  de  la  Cinquième 
Avenue  et  ceux  de  tous  les  centres  intellectuels 
d'Amérique,  on  vient  de  lancer  une  très  luxueuse 
revue,,  intelligemment  composée:  France.  Les 
reproductions  d'œuvres  françaises  y  sont  nom- 
breuses, bien  choisies.  J'y  ai  vu  encore  avec 
plaisir  des  photogravures  de  toiles  d'Harry  B. 
Lachmann,  de  sa  série  solide  et  tendre,  lumi- 
neuse sans  effets  conventionnels,  des  Vieilles 
pierres  de  France.  Harry  B.  Lachmann  en  a 
promené  l'exposition  avec  .succès  à  travers  les 
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Etats,  en  même  temps  qu'assisté  de  Miss  Mor- 
gan, il  présentait  son  film  de  propagande 
Ù Hériiaqe  de  la  France,  généreuse  entreprise 
qui  vaudra  plus  de  cinq  millions  à  nos  départe- 
ments dévastés.  Chez  Harry  B.  Lachmann. 
l'artiste  et  l'ami  de  notre  pays  sont  également 
dignes  du  ruban  rouge  qui,  désormais,  orne  la 
boutonnière  de  notre  hôte. 


Les  Arts  appliqués 


Après  le  Salon  des  Décorateurs 

Sat  prula  bibcninl...  journaux  et  re\ucs  sou' 
suffisamment  abreuvés  de  liens  comnuius  sur 
l'art  décoratif  et  les  artistes  décorateurs,  t'om- 
ment  en  eût-il  été  autrement  puisque  le  Salon, 
qui  vient  de  fermer  ses  portes,  ne  fut  qu'uni' 
redite  de  ceux  d'hier  et  que  nous  le  verrons 
reparaître  demain  avec  les  mêmes  objets  (^t  les 
mêmes  praticiens?  M.  Georges  Bastard,  maître 
de  l'écaillé,  de  la  nacre  et  de  l'ivoire  —  a  vaine- 
ment tenté  d'établir  une  diversion  en  mettant  h 
part  les  envois  des  décorateurs  œuvrant  eux- 
mêmes  leurs  modèles  :  l'impression  dégagée  de 
cette  multitud<>  de  bibelots,  était  îa  même 
qu'aux  salons  jn-écédents.  Que  d'art  précieux, 
que  d'objets  de  vitrine,  (jue  de  futilités  coû- 
teuses et  sans  intérêt,  à  côté  de  si  rares  objets 
d'usage,  abordables  de  prix  !  Ne  craignons  pas 
de  le  redire.  C'est  un  danger  jiour  l'art  moderne 
et  qui  va  sans  cesse  en  s 'aggravant. 

N'en  cherchez  pas  la  raison  troj)  loin.  Un 
temps  fut  où  le  salon  des  Artistes  décorateurs 
était  seul,  avec  le  musée  Galliéra,  à  exposer  des 
objets  «  d'art  )^  Puis  les  Sociétés  aînées  :  Artistes 
français.  Nationale,  Salon  d'Automne,  ont  suivi 
l'exemple.  Des  galeries  ]>rivées  se  sont  ouvertes. 
Elles  pullulent  aujourd'hui  au,  point  que  les 
artistes  ne  savent  à  la([uelle  courir,  ni  le  public 
non  plus.  Le  moyen,  en  reparaissant  si  souvent 
sur  l'écran,  que  les  objets  conservent  le  moindre 
charme  de  surprise  et  d'originalité?  On  passe  ou 
on  regarde  d'un  œil  distrait.  Il  est  probable  que 
le  président  Deschanel,  à  qui  M.  Paul  Vitry  n'a 
pas  fait  grâce  d'une  vitrine,  restera  le  seul  visi- 
teur ayant  vu  en  détail  l'exposition  du  Pavillon 
de  Marsan. 

Je  sais  que,  théoriquement,  cette  production 
d'art  précieux  a  son  excuse.  Il  est  loisible  aux 
ndustriels  d'y  venir  puiser  de  beaux  modèles 
et  d'v  apprendre  des  techniques  inédites.  Mais 
le  font-ils  jamais?  Nos  décorateurs  eux-mêmes  se 
prêtent-ils  à  la  reproduction  en  série  et  ne  lui 
préfèrent-ils  pas  trop  souvent  l'élaboration  de 
pièces  uniques  à  des  prix  fructueux  d'amateurs? 
Le  progrès  incontestable  des  techniques,  que 
nous  avons  pu  observer  cette  année,  ne  suffit  pas 
à  corriger  cette  impression  de  futilité.  L'à  peu 
près,  les  réahsations  faciles,  qui,  si  longtemps, 
compromirent  l'art  moderne,  ont  disparu.  Mais 
le  métier  n'est  pas  tout.  Il  n'en  faut  même  pas 
trop  dans  les  objets  d'usage,  et  pour  nous  en 
tenir  au  passé,  l  -  charme  que  nous  trouvons 
dans  certains  objets  de  collections  vient  souvent 
Vie  légères  im.perfections,  de  petites  malefaçons 
échappées  à  la  main  de  l'ouvrier,  de  naïvetés 
d'exécution  qui  révèlent  le  simple  artisan  d'au- 


trefois uni({uem('iit  préoccupé  de  bien  accomplir 
sa  tâche. 

Les  belles  choses  n'ont  pas  toujours  été  des 
choses  trop  bidi  faites.  11  faut  laisser  (|nelqu(> 
ouverture  à  la  grâce.  S'abandonner  au  fil  do 
l'eau,  et  pour  parler  comme  (-harles  Péguy,  il 
mauffuc  peut-être  aux  œuvres  de  nos  décora- 
teurs de  ne  maïKjuer  de  rien. 

Gardons-nous  cependant  d'injusi  ice.  11  i  si 
agréable  de  rendre  hommage  aux  ferronneries 
et  aux  l)Tonzes  de  Subes  el  d(>  IJraiidt ,  de  Szabo 
et  lté  Robert  —  je  doime  In  première  place  aux 
métiers  qui  tiennent  de  plus  près  à  l'architectuve, 
l'art  mère:  —-  au  lustre  de  bronze  des  frèies 
r.apon,  motivé  par  le  lierre,  et  au  lampadaire  de 
J.  Brégeaux,  aux  sei-rurei-ies  d'appartement  de 
L.  Gigou  et  de  L.  Malclès  —  éditées,  celles-là, 
en  série;  —  aux  vitraux  d'un(>  coiicepliou  nou- 
velle de  J.  GrulxM',  'l'après  les  cartons  dv  Capiel- 
lo,  et  à  ceux  d'Auguste  Matisse  où  éclatent  de 
puissantes  colorations  de  rouge  el  de  bleu,  aux 
i)ois  sculptés  par  Le  Bourgeois,  par  Borga,  par 
Guino,  aux  toiles  imprimées  d(i  Delpart,  aux 
papiers  peints  de  René  Gabriel,  de  liaboureur, 
de  Véra,  de  Tinota,  aux  terres  de  faïence  gravées 
et  émaillées  de  G.  Bruyer. 

Dans  les, décorateurs,  à  côté  des  solides  pein- 
tures de  Waroquier  et  de  Zingg,  j'aime  lo  belle 
note  d'un  écran  de  clieminée  dessiné  par  Paul 
Deltombe,  un  savoureux  artiste,  dont  une  suite 
de  cartons  —  signés  également  du  nom  de  sa 
sœur  Yvonne  Deltombe  —  tend(ud,  actuelle- 
mvnl  les  murs  de  la  galeri(>  Druet.  Ses  comjKisi- 
tions  robustes,  aux  figur<'s  opulentes  dans  un 
é})anouissement  de  fruits,  de  fleius  et  de  feuil- 
lages, sont  conçues  pour  la  tapisserie  et  luiitpie- 
ment  pour  elle.  L'écran  du  Pavillon  de  Marsan 
n'imitait  ni  les  Gobelins,  ni  Beauvais.  Il  avait 
été  (exécuté  dans  l'atelier  de  tissage  de  basse  lisse 
de  rEcol(>  Nationale  d'ars  décoratif  d'Aut)usson, 
et  nous  montrait  ce  qu'une  de  nos  écoles  de 
province  était  capable  de  réaliser  en  entrant  dans 
la  voie  des  travaux  pratiques.  J'ai  plaisir  à 
nommer  son  directeur  :  c'est  M.  Martin. 

En  nous  éloignant  un  peu  plus  du  décor  utili- 
sable, nous  arrivons  aux  grands  vases  en  cuivre 
vert  de  Jean  Dunand,  et  à  la  gamme  chantante 
des  céramiques  :  poteries  de  Lenoble,  porcelaines 
de  Decœur  et  de  Rumibe,  pâtes  de  verre  de 
Deeorchemont  et  d'Argy-Rousseau,  faïences  de 
Ghaumeil;  d'Avenard  et  de  Mayodon  — ■  quel 
deuil  que  cette  mort  d'André  Mettrey  !  —  à  côté 
des  verreries  de  Lalique,  des  cristaux  de  bacca- 
rat de  G.  (chevalier,  des  verres  émaillés  de  Luce, 
de  Goupy,  de  Marinot.  Epris  de  formes  nou- 
velles, le  sculpteur  E.  Sandoz  s'est  complu  à  de 
souples  études  de  poissons,  fondues  à  cire  perdue 
et  curieusement  patinés,  G.  Jensen,  Danois,  se 
sont  ralliés  dans  ses  pièces  d'orfèvrerie  à  la  gram- 
maire décorative  de  Behrens  et  de  ses  émules. 
J.  Gontreau  et  Del)ret  ont  élaboré  des  bijoux 
d'un  beau  métier,  et,  parunmoji  moins  précieuse. 
G.  Barbier  a  peint  i)Our  Bianchini-Ferrier  rte 
somptueux  brocarts  de  soie,  taudis  qut; 
Mme  Pangon  décorait  de  chatoyants  velours 
dans  cette  technique  du  batik  où  elle  a  rencon- 
tré des  imitatrices,  mais  peu  de  rivales. 

Entre  tant  de  vitrines,  je  n'oublie  pas  la 
reliure  ■ —  cet  art  exclusivement  parisien  —  où 
excellent  les  Marins  Michel  et  les  Kieffer,  et  où 
les  audaces  heureuses  de  M.  Legrain.  pour  habil- 
ler les  livres  d'un  collectionneur  notoire,  ont  fait 
tressaillir  les  bibliophiles  d'avant-garde. 

En  somme,  à  y  regarder  d'un  peu  p;'ès,  les 
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belles  choses  n'étaient  pas  rares  à  ce  salon.  Mais 
elle.'-  étaient  étouffées  dans  l'abondance  do 
la  production.  Faut-il  s'en  prendre  au  manque 
de  place  et  engager,  comme  certains  l'ont  fait, 
les.  artistes  décorateurs  à  abandonner  le  Pavil- 
lon de  iAIarsan  pour  le  Grand  Palais?  Je  ne  le 
CTOJs  pas.  et  à  moins  que  l'Union  Centrale  ne 
l'en  bannisse,  la  Société  sera  sage  de  revenir  dans 
ce  grand  hall,  où  elle  a  connu, 'avant  les  grosses 
recctles  d'à  présent,  les  difficultés  du  "début. 
«Art  décoratif», —  cette  locution  vicieiise'a  un 
[fonit  qu'on  n'ose  dire  —  évoque  dans  l'esprit 
du  public  une  catégorie  d'art  spécial,  dont  le 
musée  du  coin  des  Tuileries  est  le  Conserva- 
toire. Qu'on  en  convienne  ou  non,  la  Société' 
bénéficie  de  cette  rencmmée  académique.  Le 
Grand-Palais,  c'est  l'inconnu,  et  si  l'espace  n'y 
manque  pas,  quelle  bâtisse  inesthétique  ! 

Faut-il  tant  de  place,  d'ailleurs,  pour  exposer 
la  production  sélectionnée  d'une  année?  Vis  à  vis 
de  pièces  uniques,  de  types  de  beauté,  destinés 
à  servir  de  modèles  et  d'étalons,  ce  n'est  pas  le 
nombre  qui  importe,  mais  la  qualité.  Que  l'an 
prochain,  le  jury  d'admission  se  montre  plus 
exigeant  et  que  les  sociétaires  eux-mêmes  fassent 
preuve  de  moins  de  complaisance  pour  leurs 
propres  envois.  Les  boutiques  des  grands  quar- 
tiers sont  toutes  prêtes  à  ]-ecueillir"les  ouvrages 
de  damos  et  les  travaux  d'amateurs  frappés  de 
jirohibition  à  l'entrée. 

Henri  Clouzot. 
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L'OPmON  MEDICALE  : 
«  Partout  où  il  peut  exister,  l'aride  urique 
ne  saurait   tenir  eoriire  cet   énergique  flm 
solvant    et    mohilisatè  u  r    qu'fst    i  L-  rodoiml. 
Ceiu\-ri  Ip  chasse  de  partnul.  des  filtres  in\is 
culaires  des  juirnis  digestives   qu'il  alourdit, 
comme  des  tuniques    vnsculaires  artérielles 
qu'il  incruste:  du  dermi  .  qu'il  einpiite,  coinim 
des  alvéoles  ]>ulni(m(iire'<  et  des  éléments  ner. 
l'eux,  qu'il  niifireqne...  D  oit  l'on  i:oit  l/i  mu.lti- 
plirrté  d'effets  bieTifriisoiits  resiiUiitit  du  lavage 
de  l'organisme  qui.  lui  seul,  résume  et  concré- 
tise tant  d'indications  tlierap'Uitique\.  Qu'on  ait  • 
])u  autrefois  le  discuter,  c'est  fâcheux  .  il  ne 
semble  plus  possible,   a    notre    époque,  d'en 
méconnaitre   et  d'en    contester  lu    ualimr.  >■ 
\y  Bettoux, 
de  Ui  Fatuité  de  Médecine  de  Montpellier 


Klsblis«emeT\ls  (".halelaiii,  bis,  rue  de  \  alcucieiuief 
l'nris,  et  ImUes  pliHrmacics.  -  Le  tlacuii,  franco  10  fr  Ml, 
les  trois,  franro,  3U  fr. 


Obèses,  Calculoiix,  Rhumatisants, 
ooutbeux.  Migrainp.iix*  Eczémateux, 
•ol  vous.  Ips  Dyspe-ptiqups,  vietim-es 
innomihrables  de  l'acide  uriquR, 
prenez  courage  :  l'URODONAL  dissout  l'a<  ul<'  unquo  comme  l'eau  chaude  dissout  le  sucre  et  l'élimine  il  vot.pe  insu  même. 
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Devant  l'Urodonal,  le  salirylate,  le  colchique,  les  iodures,  qiri  faisaient  payer  si  cher  un  soulagemen/l  momentané,  fuient 
en  déroute,  (iràcc  à  l'Urodonal,  l'obèse  devient  svtlte,  l'unpoitBnt  prend  goût  ii  la  vie,  la  mondaine,  dont  il  a  épuré 
te  sang,  retrouve  et  ronscrve  à  jamais  la  traicheur  et  In  veUuit/-  do  sini  teint.  ,  , 


A  toutes  les  Personnes 
qui  ont  fait  usege  de  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

nous  rappelon.'i  (|ii'ii  est  utile  do 
faire  une  cure  préventive  de  .si.r 
j   aernuines,  à  l'approclie  du  Prin- 
lExijepceportrmlt     temps,  pour  régulariser  la  circnia- 

'  '    tien  du  sang  et  éviter  le.s  malaises 

sans  nombre  qui  surgissent  à  cette  époque  de  l'année. 
Aux  Personnes  qui  n'ont  pas  encore  employé  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

nous  ne  cessons  de  répéter  que  ce  médicament, 
uniquement  composé  de  plantes  inoironsives,  dont 
l'efficacité  tient  du  prodige,  peut  être  employé  par 
les  personnes  les  plus  délicates,  sans  que  personne 
le  sache  et  sans  rien  changer  à  ses  habitudes. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit 
toujours  à  la  condition  d'être  employée  sans  inter- 
ruption, tout  le  temps  nécessaire. 

FEMMES  QUI  SOUFFREZ 

de  Maladies  intérieures,  Mc<n7c.s,  Fitro/nes.  Sttiles 
de  couches.  Règles  irréçjuUères  et  douloureuses.  Hémor- 
ragies, Pertes  blanches,  Troubles  de  la  circulation  du 
snng,  Maux  de  tète.  Vertiges,  Etourdissements  ;  vous 
qui  craignez  les  accidents  du  Retour  d'Age  : 

Faites  une  CURE  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

ET  VOUS  GLÉIUIIEZ  SUREMEST 

La  JOUVENCE  de  l'.Vbbc  SOUR'S  se  trouve  dans  loulos  les 
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CE  QU'ON  FERA  A  SÂN-REMO 


A  l'origine,  on  ne  devait  s'occuper  à.  San 
Remo  que  de  la 'Turquie  et  de  l'Adriatique.  Il  est 
désormais  clair  que  la  première  place  y  sera 
ténue  par  la  question  d'Allemagne. 

M.  Bonar  Law  nous  l'annonça  le  premier,  le 
12  avril,  en  exprimant  la  confiance  qu'une  entente 
Complète  s'établirait  à  San  Remo  entre  les  gou- 
vernements alliés  sur  ce  sujet  brûlant.  On  apprit 
aussitôt  après  que  les  Alliés  examineraient  à 
San  Remo  la  demande  de  prolongation  présentée 
par  l'Allemagne  pour  le  séjour  des  troupes  qu'elle 
maintient  dans  la  zone  neutre  depuis  le  8  août.  Il 
est  probable  que  l'on  passera  de  là  à  la  livraison 
du  charbon  que  l'Allemagne -doit  à  la  France,  etc. 
Etant  donnés  les  cours  instants  dont  disposent 
les  chefs  de  gouvernement  chaque  fois  qu'ils  se 
se  rencontrent,  il  ne  leur  restera  guère  le  temps 
de  traiter  à  fond  d'autres  problèmes  et  ils  auront 
notamment  une  excellente  excuse  pour  ne  point 
ratifier  l'important  traité  turc  qui  est  d'ailleurs 
toujours  inachevé.  L'Allemagne  mangera  tout. 

Il  est  permis  de  faire  quelques  prévisions  plus 
précises  encore.  C'est  ainsi  que  l'accord  de  prin- 
cipe parait  d'ores  et  déjà  réalisé  entre  les  gouver- 
nements alliés  sur  l'un  des  points  essentiels  : 
renouvellement  demandé  par  l'Allemagne  de  la 
convention  du  8  août  relative  à  l'occupation  de 
là  zone  neutre.  Le  gouvernement  allemand  ayant 
eu  l'assez  heureuse  inspiration  de  proposer  qu'au 
lieu  de  spécifier  le  nombre  des  unités  qu'il  pourrait 
garder  dans  la  zone  neutre,  on  allât  jusqu'à  fixer 
le  nombre  des  hommes  de  troupe  composant  cette 
garnison,  il  semble  que  la  commision  de  contrôle 
mter-alliée  ait  elle-même  recommandé  d'accorder 
un  délai  supplémentaire  de  trois  mois  expirant  le 
10  juillet  prochain.  Sur  cette  question,  il  y  aura 
sans  doute  unanimité. 

Rien  ne  sfervirait,  malgré  tout,  de  se  dissimuler 
que  certaines  oppositions  fondamentales  s'affir- 
ment au  sujet  de  l'Allemagne  entré  ce  qui  parait 
être  la  conception  anglo-italieririe  et  ce  qui  est, 
bu  devrait  êtte,  la  conception  française.  Mieux 
vaut  èn  prendre  conscience  que  de  se  laisser  bercer 
par  le  murmure  optimiste  des  communiqués. 

L'Angleterre  et  l'Italie,  ou,  si  l'on  préfère,  leurs 
gbuvfernemehts  ,cèdent  en  ce  moment  à  un 
courant  d'idées  commun.  On  n'a  pas  assez  remar- 


qué que,  lors  du  récent  incident  franco-britan- 
nique, l'Angleterre  ne  fut  pas  seule  à  retirer  pro- 
visoirement son  ambassadeur  de  la  Conférence. 
Lse  mêmes  instructions  avaient  été  données  au 
comte  Bonin-Langare.  Il  y  a  d'ailleurs  lieu  de 
penser  que  l'Italie  s'est  activement  employée  à 
Londres  à  obtenir  de  M.  Lloyd  George  la  protes- 
tation que  Ton  sait.  Pourquoi  cette  attitude  ? 
C'est  qu'à  Rome  comme  à  Londres,  on  veut  avec 
l'Allemagne  le  rapprochement  à  tout  prix. 

Sous  cette  politique  plus  ou  moins  explicite, 
il  faut  avouer  que  l'on  découvre  une  idée  juste. 
Le  problème  économique  et  financier  domine 
aujourd'hui  en  Europe  tous  les  autres,  et  il  est 
clairement  impossible  de  le  résoudre  sans  com- 
mencer par  reconstruire  l'Allemagne  et  par 
renouer  avec  elle  d'activés  relations  économiques. 
Pour  avoir  eu  avant  nous  la  vue  de  ces  nécessités 
d'ensemble,  les  Anglais  comme  les  Italiens  se  sont 
assurés  sur  la  France  un  avantage  incontestable. 
Quand  ils  nous  parlent  de  l'Europe  qu'il  s'agit 
d'empêcher  de  mourir  de  faim,  nous  répondions 
en  réclamant  notre  droit.  C'était  risquer  de  fati- 
guer l'univers. 

Mais  où  les  Italiens  comme  les  Anglais  dérail- 
lent, c'est  quand  ils  proposent,  pour  relever 
l'Allemagne,  de  lui  accorder  aveuglément  et  sans 
conditions  tout  ce  qu'elle  demajide.  Sous  pré- 
texte de  consolider  le  gouvernement  de  Hermann 
Muller,  ils  étaient  tout  prêts,  ces  temps  derj^iers, 
à  faire  le  jeu  en  Allemagne  du  pire  militarisme. 
Demain,  on  les  verra  prêter  l'oreille  à  ces  révi- 
sionnistes impénitents  qui,  sous  prétexte  de  cor- 
riger l'œuvre  imparfaite  de  Versailles,  encoura- 
gent les  Allemands  à  se  dérober  complètement 
à  l'exécution  du  traité.  Ce  faisant,  ils  entrepren- 
nent, sans  en  avoir  conscience,  de  reconstruire 
l'Allemagne  en  détruisant  la  France  et  la  Bel- 
gique, ce  qui  n'est  point,  à  tout  prendre,  conforme 
à  l'intérêt  de  l'Europe. 

En  face  de  cette  doctrine  inconsidérée,  qui 
invite  à  vendre  les  résultats  moraux  de  la  victoire 
pour  un  plat  de  lentilles,  il  serait  vraiment  temps 
de  dresser  une  conception  française.-^  ou  plutôt 
franco-belge,  aussi  large,  aussi  soucieuse  du 
bien  général,  et  néanmoins  plus  juste.  Politique 
de  rapprochement,  elle  aussi,  mais  de  rapproche- 
ment sous  conditions. 

De  cette  politique  on  aperçoit  déjà  les  linéa- 
ments dans  certaines  déclarations  du  président 
du  conseil  français.  M.  Millerand  a  dit  et  répété 
qu'il  était  prêt  à  coopérer  avec  l'Allemagne  en 
matière  économique  si  l'Allemagne  commençait 
par  prouver  sa  bonne  volonté.  Sous  cette  forme 
encore  un  peu  vague,  on  saisit  les  principes  de  ce 
\  qui  pourra  être,  si  nous  savons  avoir  de  l'imagi- 
nation créatrice,  une  bonne  politique  européenne. 

Quelle  que  soit  en  effet  la  dureté  des  temps,  les 
démocraties  d'Occident  n'ont  pas  le  droit  de  se 
désintéresser,  sous  couleur  d'améliorer  le  change, 
ni  des  obligations  de  l'Allemagne,  ni  de  la  stabi- 
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lité  intérieure  de  la  troj)  jeune  dénioeratie  alle- 
niande.  A  cet  égard,  les  chefs  de  gouvernement 
leraient  sagement  de  ne  plus  déclarer  à  tout  pro- 
pos cju'ils  ne  veulent  pas  intervenir  dans  les 
affaires  intérieures  de  l'Allemagne,  quand  il  est 
au  contraire  de  leur  devoir  d'empêcher  le  milita- 
risme prussien,  puisque  tel  est  son  nom,  de  repren- 
dre la  direction  des  affaires  allemandes.  Ceci 
exige  qu'ils  soutiennent  en  Allemagne  les  hommes 
et  les  mesures  qui  consolideront  l'Allemagne 
nouvelle.  11  est  bon  de  faciliter  la  tâche  de 
I\L  Hermann  Muller  lorscju'il  s'efforce  de  désarmer 
la  garde  civique.  Il  est  absurde  de  lui  donner 
un  blanc-seing  quand  il  abdique  entre  les  mains  du 
Balticum.  De  même  on  fera  sans  doute  sagement 
d'accorder  à  l'Allemagne  la  prolongation  de  trois 
mois  qu'elle  sollicite  pour  ses  forces  dans  la  zone 
neutre,  mais  rien  n'empêcherait  de  l'inviter  au 
l)réalable  à  rapporter  toutes  les  dispositions 
commerciales  qu'elle  prend  depuis  quelque  temps 
pour  violer  l'égalité  économique  inscrite  dans  le 
traité  de  Versailles.  En  un  mot,  point  de  conces- 
sions faites  à  la  légère  ni  sans  contre-partie.  , 

Ces  conditions  posées,  il  serait  fâcheux  d'atten- 
dre pour  faire  (euvre  positi\'e  c|ue  le  gou\'erne- 
ment  allemand  ou  certains  financiers  d'Angle- 
terre ou  d'Italie  aient  imaginé  un  projet  de  colla- 


boration écononiiciue  entre  l'Allemagne  et  les 
Alliés.  Par  sa  situation  géographique  comme  par 
ses  traditions,  la  France  devrait  être  en  état 
d'aj^porter  elle-même  le  plan  général  de  recons- 
truction eurqpéenne  dont  son  propre  relèvement 
dépend  autant  que  celui  de  l'Allemagne.  Elh 
pourrait  alors  parler  à  ses  alliés  comme  à  l'Alle- 
magne avec  une  autorité  qu'elle  demanderait 
vainement  à  l'occupation  temporaire  de  Franc- 
fort. Aux  révisionnistes  ciui  la  combattent,  elh' 
opposerait  un  programme  de  coopération  condi- 
tionnelle avec  l'Allemagne  qui  seul  foui'nirait  une 
base  solide  aux  négociations  entre  l'Allemagne 
et  l'Entente. 

Nous  n'en  sommes  pas  encore  là.  Aussi  ne  faut- 
il  pas  s'attendre  à  ce  qu'une  déesse  de  la  sagesse 
inter-alliée  sorte  toute  casquée  des  délibérations  de 
San  Remo.  On  y  réglera  quelques  points  de  détail. 
Sur  le  fond,  l'antagonisme  subsistera.  Il  n'aura 
chance  de  disparaître  c^ue  le  jour  où  la  France  aura 
sur  la  question  d'Europe  une  pensée  ample,  pré- 
cise et  claii"e.  Mais  si  elle  tarde  à  formuler  cett( 
pensée,  la  révision  du  traité  de  Versailles  finira 
par  se  faire,  et  contre  elle. 

Philippe  Millet. 


LA  REVANCHE  DU  MILITARISME 


"  C'est  un  grand  malheur  j)our  un  pays  ([uc 
d'être  une  démocratie  sans  démocrates  »,  a  déclaré 
à  la  Tribune  de  l'Assemblée  nationale  allemande 
le  nouveau  Chancelier  Hermann  Muller,  en  déve- 
loppant le  programme  du  cabinet  formé  le 
28  mars.  Plus  justement  encore,  il  aurait  pu, 
pour  expliciuer  les  malheurs  de  l'Allemagne, 
avouer  que  des  masses,  animées  d'une  réelle 
volonté,  sinon  d'un  esprit,  démocratique,  se 
trouvent,  faute  d'éducation  politique  et  en  l'ab- 
sence de  chefs  sortis  de  leurs  rangs,  à  la  merci  d'un 
personnel  gouvernemental  qui  n'avoue  la  démo- 
cratie que  des  lèvres. 

La  crise  où  l'Allemagne  se  débat  aujourd'hui 
est  née  de  cette  antinomie  ;  et  c'est  parce  que 
certains  de  nos  alliés  n'ont  pas  su  en  discerner 
les  termes  que  la  «  crise  des  alliances  >>,  latente 
depuis  quelques  mois,  est  aujourd'hui  ouverte. 

En  dépit  des  événements  qui  ont  marqué  les 
trois  dernières  semaines,  personne  ne  saurait 
légitimement  contester  que  l'échec  de  la  ten- 
tative Kapp-Luttwitz,  grâce  à  la  grève  générale 
déclanchée  dans  l'Allemagne  entière,  ait  marqué 
une  éclatante  victoire  des  idées  démocratiques. 
Le  problème  c[ue  beaucoup  de  Français  se  posent 
est  seulement  de  savoir  pourquoi  et  comment 
de  cette  victoire  de  la  démocratie  ouvrière  a  pu 
sortir  en  quelques  jours  un  renouveau  de  mili- 
tarisme. Ces  notes  n'ont  pas  d'autre  objet  que 
d'offrir  aux  méditations  du  lecteur,  à  défaut 


d'uni'  solution  parfaite,  ([uekiues  données  qui 
l'aidiTont  i)eut-être  à  percer  l'énigme. 

Le  20  mars,  le  gouvernement  Bauer  rentrait  à 
Berlin.  De  l'équipée  Kapp-Lutt\vitz,rien  ne  sem- 
blait subsister  :  aute\irs  et  complices  du  coup 
d'État  avorté  se  cachaient  ;  on  annonçait  leur 
arrestation  imminente.  Malheureu.sement  il  man- 
quait aux  hommes  que  la  révolte  ouvrière  avait 
réinstallés  à  la  Wilhelmstrasse,  les  deux  force^^ 
sans  lesquelles  aucun  gouvernement  ne  peut 
vivre  :  une  armée  et  des  fonctionnaires. 

Si,  dans  sa  majorité,  la  Reichswchr  n'avait  pa- 
pris  ouvertement  parti  pour  le  coup  d'État,  ell» 
s'inquiétait  cependant  d'une  victoire  de  la  léga- 
lité qu'elle  n'avait  pas  souhaitée.  Comment, 
l'ancienne  caste  militaire  qui  en  est  l'âme,  aurait 
elle  pu  se  réjouir  de  la  défaite  du  parti  qui  annon- 
çait presque  ouvertement  sa  volonté  de  rendrt 
aux  officiers  leurs  anciens  privilèges,  et  comment 
de  leur  côté,  les  [fonctionnaires,  façonnés  dan^ 
les  vieux  moules  d'ordre  et  de  discipline,  ne  st 
seraient-ils  pas  sentis  étrangement  mal  à  l'aise 
s'il  était  établi  que,  pour  subsister,  un  gou 
vernement  aurait  désormais  besoin  du  bon  vouloii 
des  syndicats  ouvriers  ? 

Grosse  de  périls,  la  victoire  du  gouvernement 
l'était  encore  pour  les  industriels  et  les  financier; 
qu'affolait  le  mot  seul  de  grève  générale  et  qui 
clans  le  soulèvement  du  peuple  allemand  contn 
Luttwitz,  voyaient  le  prélude  de  la  tyrannie 
syndicale  ou  un  signe  avant-coureur  du  bolche 
visme. 

Aux  militaires,  aux  fonctionnaires,  à  la  grandi 
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banque  et  à  la  grande  industrie,  aux  forces  en 
un  mot  dont  l'union  avait  fait  la  puissance  de 
l'Allemagne  de  Guillaume  II,  le  gouvernement, 
revenu  de  Stuttgart  n'avait  à  opposer  que  des 
troupes  sans  chefs  :  arrêter  les  fauteurs  du  coup 
d'État,  on  v  songeait  en  effet  ;  mais  par  qui  faire 
exécuter  les  mandats  d'arrêts  et  comment  rem- 
placer, dans  les  administrations  les  plus  diverses, 
les  complices  qu'il  faudrait  écarter  ?  A  Stuttgart, 
le  cabinet  Bauer  se  croyait  fort  ;  —  rentré  à 
Berlin,  il  s'aperçut  que,  pour  l'être  vraiment,  il 
devait  faire  appel  aux  puissances  révolutionnai- 
res, et  comme  il  était  composé  d'hommes  sans 
audace  et  de  bureaucrates  sans  génie,  insensible- 
ment il  s'abandonna  ;  il  eût  fallu  à  ses  succes- 
seurs un  héroïsme  dont  ils  étaient  incapables  pour 
remonter  le  courant,  et  tenir  tête  aux  militaires 
qui,  de  nouveau,  donnaient  des  ordres  ;  ils  eurent 
peur  et  ceux  mêmes,  comme  le  Docteur  Gessler, 
qui  discernaient  le  danger  militariste,  couvrirent 
leur  retraite  en  invoquant  le  péril  social. 

11  est  d'ores  et  déjà  établi  que  l'affaire  de  la 
Ruhr  est  née  des  provocations  de  la  Reichswehr 
et  que  le  soulèvement  ou\Tier  contre  I.uttwitz 
et  consorts  se  serait  tout  naturellement  apaisé  si 
les  militaires  n'avaient  vu  là  l'excellente  occasion 
d'une  prompte  revanche.  Pour  le  démontrer, 
point  n'est  besoin  de  recourir  aux  preuves  recueil- 
lies par  les  autorités  alliées  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  il  est  môme  inutile  de  rappeler  que,  dès  le 
i6  mars,  le  général  von  Cramon,  dont  les  sympa- 
thies allaient  au  gouvernement  Kapp,  demandait 
au  général  Nollet  l'autorisation  d'envoyer  des 
troupes  dans  la  Ruhr,  alors  que  le  cabinet  réfugié 
à  Stuttgart  formulait  le  i8  seulement  la  même 
requête  :  les  témoignages  allemands  suffisent. 
C'est  la  Franciurter  Zeitung  écrivant  le  22  mars 
«  Le  plus  grand  péril  pour  notre  peuple  n'est  pas 
actuellement  le  bolchevisme  ;  il  est  plutôt  dans 
l'exagération  du  bolchevisme  -et  dans  les  consé- 
quences qu'entraînerait  une  telle  exagération  si 
elle  se  prolongeait  >'  ;  c'est  le  même  journal  décla- 
rant le  lendemain  que  les  événements  de  la  Ruhr 
étaient,  .pour  la  plupart,  des  »  malentendus  res- 
pectables >•  provoqués  par  les  nouvelles  de  Berlin 
et  aggravés  par  les  provocations  de  la  Reirhsie'ehi'  ; 
ce  sont  les  délégués  ouvriers,  réunis  le  21  mars,  à 
Hagen,  protestant  contre  l'accusation  de  bolche- 
visme, c'est  enfin  le  ministre  prussien  de  l'Agri- 
culture, Braun,  un  des  négociateurs  dépêchés 
par  Bauer  aux  insurgés,  exprimant  dans  une 
interview  publiée  le  26  mars  par  la  Deufsche 
Allgcmeinc  Zcilung  sa  défiance  à  l'égard  des  mili- 
taires de  la  Ruhr  et  n'hésitant  pas  à  affirmer  que 
leur  attitude  équivoque  a  déclanché  le  mouve- 
ment dit  communiste  et  que  le  danger  bolche- 
viste  a  été  singulièrement  exagéré  par  les  c  bol- 
chevistes  de  droite  v. 

De  fait,  le  général  von  Wattcr,  commandant 
supérieur  des  troupes  massées  aux  limites  du 
bassin  de  la  Ruhr,  avait  suivi  du  13  au  18  mars 
une  politique,  fort  tortueuse  ;  en  même  temps 
qu'il  encourageait  discrètement  l'action  des  pan- 
germanistes,  ses  officiers  contribuaient  à  répandre 
sur  le  mouvement  ouvrier  qui  se  déclanchait 
dans  la  Ruhr  les  nouvelles  les  plus  fantaisistes. 
Son  état-major  est  le  principal  responsable  des 
'  informations  sensationnelles  que  les  journaux  ont 
enregistrées  à  l'envi. 

En  réalité,  "  l'armée  rouge  n  ne  fut  jamais  très 
redoutable  ;  pour  réduire  ses  bandes  mal  orga- 
nisées, la  Reichswehr  n'eut  pulle  part  besoin 


d'un  effort  sérieux.  Si,  au  début,  elle  se  replia 
devant  elle,  ce  fut  que  ses  chefs  le  voulaient  bien. 
A-t-on  d'ailleurs  remarqué  que,  à  aucun  moment, 
les  relations  par  voie  ferrée  et  les  communica- 
tions télégraphiques  à  travers  la  région  insurgée 
ne  furent  interrompues  ? 

Le  soulèvement  de  la  Ruhr  fut  essentiellement 
une  protestation  contre  le  coup  d'État  et  contre 
les  menées  réactionnaires  des  cadres,  de  la  Reichs- 
wehr. Ce  fut  aussi  un  mouvement  contre  l'hégé- 
monie prussienne  ;  sur  quelques  points  seulement, 
des  tendances  commvmistes  ou  anarchistes  se 
manifestèrent.  Il  eût  suffi  d'un  peu  de  diplomatie 
pour  que  tout  rentrât  dans  le  calme. 

Cela  est  si  vrai  que  les  négociateurs  délégués  par 
le  cabinet  Bauer  furent  tout  près  de  réussir  dars 
leur  mission.  Après  les  pourparlers  de  Bielefeld, 
un  armistice  »  était  conclu  ;  entre  le  25  et  le 
27  mars,  les  Comités  de  grève  votaient  la  reprise 
du  travail  ;  la  crise  semblait  conjurée.  Dans  toute 
la  presse  libérale,  paraissaient  des  notes  opti- 
mistes. On  ne  s'avance  pas  beaucoup  en  affirmant 
que,  à  cette  date,  personne  ne  pensait  sérieuse- 
ment dans  les  milieux  ouvriers  de  la  Ruhr  à  une 
action  révolutionnaire. 

Brusquement  tout  change  :  tandis  qu'à  Berlin, 
Hermann  Muller  devient  Chancelier,  le  général 
von  Watter  lance  un  ultimatum  aux  Comités 
ouvriers,  exige  leur  dissolution,  immédiate  et 
la  livraison  des  armes  ;  et  les  soldats  de  la  Reichs- 
wehr, renforcés  d'une  brigade  de  marine,  entrent 
dans  la  région  industrielle  :  les  militaires  avaient 
achevé  leurs  préparatifs  ;  près  de  50  bataillons, 
dotés  de  cavalerie  et  d'artillerie,  étaient  massés  à 
la  limite  de  la  zone  neutre.  On  pouvait  donc  jeter 
le  masque. 

Pourquoi  le  nouveau  cabinet  où  siègent  quel- 
ques démocrates  sincères  qui,  on  en  a  des  preuves, 
désapprouvaient  l'action  méditée  par  le  minis- 
tère de  la  guerre,  a-t-il  laissé  faire  ?  Il  semble  bien 
que  certains  ministres  discernèrent  les  périls  de 
la  voie  où  on  les  entraînait,  mais -qu'ils  crurent 
en  effet  nécessaire  une  action  énergique  pour 
mettre  fin  à  la  poussée  envahissante  des  sjmdicats. 
On  leur  montrait  l'Allemagne  du  Sud,  inquiète 
des  désordres  de  l'ouest  et  du  nord,  multipliant 
les  manifestations  conservatrices,  un  gouverne- 
ment de  droite  s'installant  à  Munich,  tandis  que 
les  «  experts  »  dénonçaient  le  péril  auquel  serait 
exposé  le  pays  si  l'on  cédait  trop  vite  aux  exi- 
gences des  syndicats  en  socialisant  les  industries. 
L'expédition  de  la  Ruhr  devait  fournir  le  moyen 
de  briser  «  l'offensive  sociale  »  des  organisations 
ouvrières.  D'ailleurs,  elle  serait  de  courte  durée  : 
des  négociations  ne  se  poursuivaient-elles  pas  ?  A 
Munster,  le      avril,  un  nouvel  accord  était  signé 
avec  les  délégués  ouvriers  ;  la  reprise  du  travail 
était  annoncée...  Autant  de  raisons  que  l'on  invo- 
quait à  Berlin,   pour  masquer  le  fait  brutal. 
Le  gouvernement  était  une  fois  de  plus  à  la  merci 
de  l'élément  militaire,  coalisé  avec  les  barons  de 
l'industrie  westphalo-rhénane  ;  la  démocratie  — 
à  peine  victorieuse  —  abdiquait...  Le  i^''  avril 
encore,  la  Frankfurter  Zeitung  insistait  dans  un 
long  article  sur  la  nécessité  d'appliquer  les  clauses 
militaires  du  traité  de  Versailles,  et  voyait  dans 
une  exécution  loyale  d^e  ces  articles  la  condition 
Itremicre  d'une  revision  du  traité  :  le  2  avril,  les 
troupes  de  von  Watter  entraient  dans  la  zone 
neutre  ;  le  3,  le  gouvernement  allemand  en  de- 
mandait (lux  alliés  un  «  bill  d'indemnité  y. 
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Qu'ont  voulu  les  chefs  milit;iires  vu  dc'rlan- 
chant  l'offensive  de  la  Ruhr  ?  11  est  peu  probable 
qu'ils  aient  médité  d'exploiter  tout  de  suite 
l'avantage  qu'ils  escomptaient  en  vue  d'une  action 
qui  aurait  visé  non  plus  la  rive  droite  du  Rhin, 
mais  la  rive  gauche  ;  ils  ne  prévoyaient  pas  davan- 
tage l'ampleur  de  la  crise  que'^leur  geste  allait 
faire  éclater  clans  l'alliance  franco-britannique 
quoi  qu'ils  semblent  bien  avoir  eu  vent  des  diver- 
gences de  vues  qui  séparaient  les  alliés.  L'opé- 
ration était  double  :  elle  devait,  d'abord,  per- 
mettre d'affaiblir,  par  une  saignée  nécessaire,  les 
syndicats  dont  l'action  inquiétait  M.  Stinnes  ;  elle 
permettrait,  en  outre,  de  détruire  un  centre  de 
résistance  aux  influences  prussiennes  (on  ne  doit 
jamais  oublier  que  200.000  Polonais  travaillent 
d^ns  la  Ruhr)  dont  la  disparition  favoriserait 
singulièrement  à  l'avenir  le  succès  d'une  restaura- 
tion conservatrice  et  militariste.  Pour  justifier 
l'entreprise,  il  n'était  pas  nécessaire  de  se  mettre 
en  grands  frais  d'imagination  dans  un  pays  où  les 
informations  de  presse  sont  universellement 
acceptées  'comme  autant  d'articles  de  foi  :  les 
quelques  faits  authentiques^  de  brigandage  com- 
mis par  les  bandes  dont  la  prolongation  de  l'inler- 
règne  avait  favorisé  la  formation,  suffisaient  pour 
lancer  la  légende  des  c  atrocités  »  de  la  Ruhr. 
Severing,  le  commissaire  civil  adjoint  à  \-on 
Watter,  systématiquement  trompé  par  les  offi- 
ciers qui  l'entouraient,  n'était  pas  un  témoin 
gênant. 

En  fait,  il  semble  établi  que,  partout  où  les 
troupes  de  la  Reichswehr  n'ont  pas  pénétré,  il 
n'y  a  pas  eu  de  troubles.  Ce  sont  les  excès  de  la 
soldatesque  qui,  exaspérant  les  populations,  ont 
provoqué  ça  et  là  quelques  explosions  de  colère 
populaire,  vite  et  brutalement  réprimées.  Dans 
la  plus  grande  partie  du  bassin,  la  terreur  règne 
en  effet,  mais  ce  ne  sont  pas  les  bandes  rouges 
que  l'on  redoute  le  plus  ;  fuyant  la  Reichswehr, 
les  fugitifs  se  pressent  aux  confins  de  la  zone 
occupée  par  les  troupes  alliées.  On  a  le  droit  de 
.  le  dire:  en  s'efforçant  d'empêcher  l'entrée  des 
troupes  allemandes  dans  la  zone  neutre,  le  gou- 
vernement français  était  le  défenseur  de  la  démo- 
cratie allemande. 

Dans  les  conditions  où  elle  s'est  produite, 
l'intervention  française  fournissait  donc  à  un  gou- 
vernement qui  aurait  eu  la  volonté  sincère  d'en 
finir  avec  la  dictature  des  généraux  une  chance 
inespérée  d'arrêter  net  l'action  des  militaires.  Jl 
suffisait  de  montrer  au  pays  que  leur  politique 
exposait  l'Allemagne  à  une  extension  de  l'occupa- 
tion étrangère  ;  pour  délivrer  Francfort,  von 
Watter  pouvait  renoncer  à  entrer  à  Dusseldosf 
où  la  population  ne  demandait  qu'à  travailler 
en  paix...  Si  on  ne  paraît  pas  l'avoir  sérieusement 
tenté  à  Berlin,  du  moins  s'efforçait-on  de  traiter 
la  conclusion  d'un  accord  avec  les  syndicats  qui, 
à  Berlin,  remettaient  au  Chancelier  un  ultimatum, 
pour  obtenir  de  leur  part  la  condamnation  de 
havance  française,  on  était  prêt  à  leur  promettre 
que  les  troupes  ne  dépas.seraient  pas  la  Ruhr  vers 
le  sud.  C'était  un  premier  résultat.  Il  était  obtenu 
le  8  avril.  Le  9,  le  cabinet  de  Londres  est  inter- 
venu... 

Le  4  avril,  M.  Goppait  annonçait  que  la  Ruhr 
seraient  évacuée  dans  un  délai  de  sept  jours  :  il 
faudrait  beaucoup  de  naïveté  pour  croire  que  cette 
promesse  sera  tenue  aujourd'hui  et  que  l'Alle- 
magne ne  va  pas  prolonger,  sous  tous  les  prétextes 
une  occupation  qui,   par  la  riposte  qu'elle  a 


proxcxpiéc  de  notre  part,  a  mis  la  discorde  dans  (j 
le  camp  allié.  11  n'est  plus  question  de  priver  von  . 
Watter  de  trop  faciles  victoires,  plus  question  de  1 
délivrer  les  ouvriers  des  districts  industriels  de  la 
menace  qui  plane  sur  eux  et  de  les  mettre  à  l'abri 
des   représailles   qu'ils   redoutent.  L'opération 
voulue, par  les  militaires  a  réussi  puisqu'on  lui 
permet  de  se  prolonger.  Ce  n'est  pas  la  France, 
c'est  la  démocratie  allemande^  qui  ressentira  le 
plus  durement  les  effets  du  geste  de  M.  Lloyd 
(leorge.  "  j 

Mais  n'est-ce  pas  ce  que  voulaient  certains  1 
agents  britanniques  que  les  lauriers  de  Caslle- 
reagh  empêchent  de  dormir  et  qui,  en  IC)20, 
rêvent  encore  d'une  Sainte- Alliance  ?  I 

^  i 
René  Daniel.  j' 

Lettre  d Angleterre 

LA  QUESTION  D'IRLANDE 

11  arrive  assez  fréquenmicnt  que  l'on  entende 
diTe  à  l'étranger  par  de  sincères  amis  de  l'Angle- 
terre :  •\  Ouand  donc  les  Anglais  se  décideront-ils 
à  régler  la  question  d'Irlande  ?  »  Ppur  qui  ne  voit 
pas  la  situation  de  près,  il  semble  qu'il  devrait 
être  facile,  depuis  quarante-sept  ans  que  le  pro- 
blème est  posé  dans  la  vie  politique  de  l'Angle- 
terre, de  Irfi  trouver  une  solution.  La  difficultp 
n'est  plus  aujourd'hui  d\i  côté  anglais  :  depuis  Ip  > 
mois  de  juillet  1914,  il  existe  sur  le  Statut':  Book 
dii  R()yaume  Uni  une  loi  de  Home  Rule,  et  depuis 
le  31  mars  dernier  le  Parlement  britannique,  en 
votant  en  seconde  lecture  un  nouveau  projet  de 
Hpme  Rule,  a  signifié  que  la  Grande-Bretagne 
veut  accorder  l'autonomie  à  l'Irlande.  La  solu- 
tion du  problème  irlandais  est  donc  trouvée  ;  elle 
-  existe  même  pour  le  moment  sous  deux  formes, 
le  Home  Rule  de  M.  Asqnith  (1914)  et  le  Home 
Rule  de  M.  Lloyd  George  (1919),  le  second  de  ces 
]:)rojcts  devant  remplacer  le  premier,  devenu  inap- 
plicable depuis  la  guerre.  Pour  la  première  fois 
depuis  un  d(Miii-siècle,  l'opinion  anglaise  est  una- 
nime aujourd'hui  sur  la  question  d'Irlande  ;  les 
députés  de  l'Ulster  eux-mêmes,  par  la  voix  de 
Sir  Edward  Garson,  tout  en  affirmant 'leur  iné- 
branlable attachement  au  principe  <ie  l'Uriion, 
se  sont  refusés  à  combattre  le  nouveau  règlement. 
On  connaît  dans  ses  grandes  lignes  le  nouveau 
,  projet  de  Home  Rule.  Il  prévoit  la  constiuttion  de 
deux  parlements  en  Irlande,  l'un  pour  les  troi§ 
provinces  de  Leinster,  Munster  et  Connaught, 
l'autre  pour  la  province  d'Ulster  ;  cette  dernière 
province,  qui  représente  la  minorité  hostile  au 
Home  Rule,  a  consenti  elle-même  à  réduire  sa 
superficie  de  neuf  à  dix  comtés  (Down,  Antrim, 
Londonderry,  lyrone,  Armagh  et  Monaghan), 
afin  de  rester  plus  compacte  et  d'exclure  de  ses 
frontières  les  éléments  non  loyalistes.   La  loi 
prévoit  en  outre  la  constitution  d'im  Conseil 
d'Irlande,  élu  par  les  deux  Parlements  et  siégeant 
à  Dublin.  De  cette  façon,  si  les  deux  factions  c]ui 
se  partagent  l'île  arrivent  im  jour  à  s'entendre, 
elles  pourront  augmenter  de  plus  en  plus  les 
pouvoirs  de  ce  Parlement  central,  réduisant  les 
deux  autres  Assemblées  au  rôle  de  conseils  pro- 
vinciaux. En  défendant  son  projet  à  la  Chambre,. 
M.  Lloyd  George  n'a  pas  manqué  de  faire  ressor- 
tir que  les  droits  de  la  minorité  dans  le  Nord  de 
l'Irlande  étaient  ainsi  garantis,  mais  que  le  che- 
min restait  ouvert  pour  la  réalisation  éventuelle 
de  l'unité  irlandaise.  L'Irlande  continuera  d'au- 
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^re  part,  à  cause  de  sa  proximité  géographique, 
à  être  iieprésentée  au  Parlement  de  ^^'estminster 
par  un  certain  nombre  de  députés.  Il  n'est  pias 
douteux  que  ce  nouveau  Home  Rule  ne  soit  pro- 
chainement voté  par  les  deux  Chambres  britan- 
niques, et  qu'il  ne  remplace  alors  automatique- 
ment sur  le  Statute  Book  le  Home  Rule  de  1914. 
Ceci  est  d'autant  plus  urgent  que,  d'après  une 
décision  prise  en  août  1914,  le  Home  Rule  doit 
ntrcr  en  vigueur  en  Irlande  dans  les  six  mois  qui 
sui\  ront  la  conclusion  de  la  paix.  Malgré  les  longs 
délais  de  la  paix  que  les  Alliés  doivent  conclure 
avec  la  Turquie,  on  voit  que  l'échéance  est  proche. 

Ce  qu'il  s'agit  de  savoir  maiptenant,  c'est  com- 
ment les  Irlandais  vont  accueillir  le  nouveau 
régime  qu'on  leur  propose.  En  dehors  de  l'Ulster, 
dont  nous  avons  indiqué  l'acquiescement  passif, 
il  existe  en  Irlande  deux  grandes  tendances  poli- 
tiques, le  mouvement  nationaliste  et  le  mouve- 
ment Sinn-Fein.  Les  sept-  nationalistes  qui  siè- 
gent aujourd'hui  à  la  Chambre  des  Communes, 
dernier  reste  du  groupe  important  que  dirigeait 
feu  John  Redmond,  ont  refusé  de  voter  le  projet 
de  M.  Lloyd  George,  parce  qu'il  imiplique  un  par- 
tage de  l'Irlande.  Or  le  principe  d'une  Irlande 
une  et  indivisible  est  un  dogme  chéri  de  tous  les 
partis  irlandais  quels  qu'ils  soient  :  les  uns  deman- 
dent l'unité  dans  le  maintien  de  l'Union,  les 
autres  l'unité  dans  l'autonomie,  les  autres  l'unité 
dans  l'indépendance.  Ce  dernier  parti,  celui  du 
mouvement  Sinn-Fcinn,  afi^cte  de  regarder  avec 
mépris  toutes  les  propositions  émanant  de  Lon- 
dres pour  le  gouvernement  de  l'Irlande.  «  Pour 
nous  seuls  »,  telle  est  la  devise  que  traduit  en 
langue  erse  la  formule  «  Sinn-Fein  »  ;  et  c'est  par 
eux  seuls  que  les  Sinn-Feiners  veulent  voir 
s'accomplir  le  bonheur  de  l'Irlande.  Néanmoins, 
le  jour  où  le  Home  Rule  actuellement  discuté  à  la 
Chambre  sera  appliqué  en  Irlande,  on  peut  se 
demander  si  les  Sinn-Feiners  maintiendront  leur 
attitude  hautaine. 

Le  point  obscur  dans  la  situation  présente,  c'est 
de  savoir  quelle  est  exactement  la  force  du  mou- 
vement séparatiste  Sinn-Fein  dans  l'opinion  des 
masses  irlandaises.  Ceci  apparaîtra  avec  clarté 
le  jour  où  les  électeurs  irlandais  seront  invités  à 
aller  aux  urnes  pour  élire  les  membres  de  leurs 
nouveaux  Parlements.  Les  dernières  consulta- 
tions populaires  qui  ont  eu  lieu  dans  la  verte 
Erin  ne  jettent  pas  un  jour  très  net  sxir  l'état 
politique  des  esprits.  Sans  doute,  aux  élections 
parlementaires  de  décembre  1918,  les  Sinn- 
Feiners  l'ont  presque  partout  emporté,  en  dehors 
de  l'Ulster,  sur  leurs  rivaux  nationalistes  ;  mais, 
au  début  de  cette  année,  des  élections  munici- 
pales ayant  eu  lieu  dans  toute  l'île  sous  un  régime 
de  représentation  proportionnelle,  les  nationa- 
listes firent  beaucoup  meilleure  figure,  le  Labour 
Party  enregistra  des  gains  considérables,  et  le 
parti  Sinn-Fein  n'obtint  guère  que  47  pour  cent 
des  votes  déposés.  En  outre,  il  faut  se  représenter 
que  le  parti  Sinn-Fein  a  dû  une  bonne  partie  de 
ses  succès  à  l'état  d'exaspération  dans  lequel 
l'Irlande  s'est  trouvée  à  la  fin  de  la  giierre,  par 
suite  du  régime  de  coercition  militaire  établi 
depuis  l'insurrection  avortée  d'avril  1916.  La 
perspective  d'un  avenir  plus  tranquille,  où 
l'Irlande  serait  débarrassée  de  ce  régime  excep- 
tionnel et  ne  craindrait  plus  autant  la  terreur 
Sinn-Fein,  pourra  produire  un  revirement  au 
profit  des  nationalistes  et  aux  dépens  de  la  cause 
■sécessionniste. 

Rien  n'qst  plus  curieiix  et  plus  instructif  que 
1  antagonisn\e   violent    qui   existe  aujourd'hui 
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pntre  nationalistes  et  Sinn-Feiners.  Les  premiers 
représentent  un  mouvement  déjà  ancien,  auquel 
l'opinion  irlandaise  reproche  plus  ou  moins  juste- 
ment ses  échecs  répétés  dans  la  lutte  poyr 
l'rmancipation  de  l'Irlande.  L'Irlande  est  aujour- 

>  d'hui  dans  un  état  de  tension  nerveuse  qui  s'ex- 
plique par  ses  nombreux  désappointements  depuis 
la  conversion  de  Gladstone  au  Home  Rule.  Elle 

"sent  vaguement  qu^elle  souffre  d'une  grande 
injustice,  et  que  tous  ceux  qui  ont  promis  de 
remédier  à  cet  état  de  choses  l'ont  déçue  ;  de  là 
son  enthousiasme  pour  les  partisans  des  solutions 
radicales,  de  la  sécession  complète,  de  l'indépen- 

^dance  absolue.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que 
les  efforts  des  Sinn-Feiners  pour  démontrer  que 
l'Irlande  doit  être  un  pays  indépendant  de  la 
Grande-Bretagne  au  même  titre  que  la  Grèce  ou 
le  Danemark,  un  pays  avec  ses  institutions  et  sa 
langue  propres,  n'entraînent  nullement  la  convic- 
tion. Le  sinn-Feinisme  est  une  sorte  de  félibx'ige 
qui  a  pris  sur  le  tard,  à  la  faveur  de  la  guerre,  une 
couleur  politique  qui  nous  étonnerait  singulière- 
ment si  nous  la  voyions  apparaître  en  Provence 
ou  en  Corse.  Un  vieux  nationaliste  irlandais,  qui 
fit  autrefois  le  coup  de  feu  pour  la  cause  des 
Fenians,  nous  disait  récemment  :  «  Dès  que 
l'Irlande  verra  devant  elle  un  programme  libéral 
d'autonomie,  elle  ne  tardera  pas  à  abandonner  les 
visions  dont  la  nourrissent  les  Sinn-Feiners.  Ndl 
intérêts  de  tout  ordre  sont  trop  intimement  liés 
à  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  et  le  peuple  irlan- 
dais a  un  sens  trop  avisé  des  réalités  pratiques 
pour  que  nous  risquions  de  lâcher  la  proie  pour 
l'ombre. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  laisser  égarer  par  l'agi- 
tation séparatiste  qui  se  manifeste  en  Irlande 
depuis  les  Pâques  sanglantes  de  1916.  Les  pro- 
blèmes qui  se  poseront  peut-être  dès  cette  année 
à  l'Irlande  dans  sa  nouvelle  existence  autonome 
sont  d'un  tout  autre  ordre.  Le  Labour  Party, 
que  les  Sinn-Feiners  aiment  à  représenter  comme 
un  allié,  est  un  adversaire  résolu  de  toute  espèce 
de  sécession.'  Son  idéal  est  un  «  Dominion  Home 
Rule  »,  analogue  à  celui  de  l'Australie,  et  dirigé, 
comme  en  Australie,  par  un  gouvernement  tra- 
vailliste. C'est  donc  sur  le  terrain  économique 
et  social  que  se  livreront  les  batailles  politiques  de 
l'Irlande^utonome.  I,a  situation  se  compliquera 
probablement  d'un  fort  mouvement  anti-clérical 
dirigé  par  les  travaillistes.  Le  clergé  irlandais, 
depuis  plusieurs  années,  est  partagé,  comme  le 
reste  de  la  population  irlandaise,  entre  le  mouve- 
ment nationaliste  et  le  mouvement  Sinn-Fein. 
Le  Vatican  n'a  fait  entendre  sa  voix  et  fait  sentir 
son  influence  que  pour  conseiller  la  modération 
dans  lek  luttes  civiles  qui  se  livrent  depuis  quatre 
ans.  Le  fait  que  la  Grande-Bretagne  a  un  repré- 
sentant accrédite  auprès  du  Saint-Siège  explique 
sans  doute  cette  attitude  correcte  de  non-inter- 
vention. Certains  leaders  Sinn-Fein  déclarent  du 
reste  volontiers,  surtout  lorsqu'ils  s'entretien- 
nent avec  des  Français,  que  l'attitude  des  auto- 
rités ecclésiastiques  en  Irlande  n'est  pas  un  fac- 
toiir  de  première  importance  :  '<  Ceux  qui  ne  sont 
pas  pour  nous  aujourd'hui,  disent-ils,  se  rallie- 
ront à  notre  cause  quand  elle  aura  triomphé  ». 

En  somme,  il  semble  que  l'Irlande  se  trouve 
enfin  à  la  veille  de  réaliser  son  antique  rêve  d'au- 
tonomie. Mais  toiis  les  commencements  sont  diffi- 
ciles, surtout  lorsqu'il  s'agit  d'instaurer  un  nou- 
veau régime  politique.  L'idée  de  l'indépendance 
irlandaise  est  condamnée  par  tous  les  partis  en 
Grande  Bretagne,  et  par  deux  partis  siir  trois  en 
Irlande,  mais  le  parti  Sinn-Fein,  qui  a  fondé  sa 
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popularité  sur  cette  revendication,  ne  lâchera  la 
partie  que  lorsque  la  majorité  du  peuple  irlandais 
se  sera  prononcée  nettement  pour  le  nouveau 
Home  Rule,  Ce  moment  viendi'a  lorstpie  l'élec- 
torat  irlandais,  satisfait  des  libertés  nécessaires 
qu'il  aura  obtenues,  se  trouvera  en  présence  des 
nouveaux  problèmes  que  lui  posera  l'avenir. 

Albert  IMirmande. 


M.  STAMBOLIISKI  ET  LE  NOUVEAU  SOBRANIÉ 

Depuis  la  fin  de  la  guerre,  la  Bulgarie  tra\'crse 
une  crise  politique  sérieuse. 

Elle  a  rompu  avec  le  passé.  Elle  s'est  débar- 
rassée de  Ferdinand,  de  Rodoslavov  et  du  parti 
libéral  responsable  de  la  catastrophe  nationale. 
Elle  a  fait  de  sérieux  efforts  pour  se  rapprocher 
de  l'Entente  et  pour  se  relever  de  ses  ruines. 
Mais  le  grand  ébranlement  de  ces  longues  années 
de  lutte  ne  lui  a  pas  encore  permis  de  retrouver 
son  équilibre.  Le  malaise  économique  persiste, 
malgré  le  concours  prêté  par  les  Alliés  et  notam- 
ment par  la  France  à  son  relèvement.  La  paix  de 
Neuilly,  qui  n'est  encore  ratifiée  que  par  l'Italie, 
impose  à  la  nation  de  lourdes  charges. 

Les  échos  de  la  crise  bulgare  ne  parviennent 
que  de  loin  en  loin  en  Occident,  On  est  assez  mal 
informé  à  Paris  sur  ce  qui  se  passe  à  Sofia.  Ces 
temps  derniers,  cependant,  les  agences  ont 
annoncé  que  le  président  du  Conseil  avait  dissous 
le  Sobranié  et  ordonné  de  nouvelles  élections. 
Pourquoi  M.  Stamboliiski  a-t-il  pris  cette  grave 
mesure  ?  Quel  a  été  le  résultat  de  ces  élections,  et 
quel  va  être  l'avenir  politique  du  pavs  à  la  suite 
de  cette  dernière  consultation  nationale  ?  Telles 
sont  les  questions  que  je  voudrais  examiner  dans 
cet  article. 

Pour  comprendre  l'importance  des  derniers 
événements  de  Sofia,  il  faut  remonter  un  peu  en 
arrière. 

M.  Stamboliiski,  qui  est  le  leader  du  parti  pay- 
san, est  président  du  Conseil  de  Bulgarie  depuis 
le  6  octobre  1919.  Le  jeune  roi  Boris  lui  avait 
confié  le  soin  de  former  le  cabinet,  après  la 
démission  de  M.  Tcodorov,  parce  que  les  élections 
générales  du  17  août  avaient  consacré  le  succès 
du  parti  paysan  dans  le  pays.  Les  paysans  rem- 
portaient en  effet  85  sièges  environ  au  Sobranié. 
Après  eux,  venaient  les  communistes  (47  sièges), 
les  socialistes  «  larges  qui  avaient  accepté  la 
collaboration  ministérielle  avec  MM.  Molinov  et 
Téodorov  (39  sièges),  les  démocrates .(28  sièges), 
les  populistes  (19  sièges),  les  radicaux  (8  sièges)  et 
les  progressistes  (7  sièges). 

M.  Stamboliiski  avait  eu  grand'peine  à  consti- 
tuer son  cabinet.  Il  n'avait  pu  s'assurer  le  con- 
cours des  socialistes  larges,  ni  des  partis  bour- 
geois de  gauche  :  démocrates  et  radicaux,  et 
avait  dû  s'adresser  aux  partis  de  droite.  Son 
cabinet  comprenait  cinq  ministres  du  parti 
paysan  :  lui-même  Stamboliiski,  qui  cumulait 
avec  la  présidence  du  Conseil,  la  Guerre  et  par 
intérim  les  Travaux  publics  ;  M.  Dimitrov,  qui 
prenait  l'Intérieur  ;  M.  Torlakov,  les  Chemins  de 
Fer  et  par  intérim  la  Justice  ;  M.  Bakolov,  l'Ins- 
truction publique  et  M.  Deskalov,  l'Agricul- 
ture. Il  y  avait  deux  populistes  :  M.  Madjarov 
aux  Affaires  étrangères  et  M.  Bourov  au  Com- 
merce et  au  Travail,  et  un  progressiste,  M.  Dancv, 
aux  Finances, 


Ce  cabinet  n'était  pas  strictement  parlemen- 
taire, car  il  ne  tenait  pas  compte  de  l'importance 
respective  des  partis.  Sans  parler  des  conuuu- 
nistes,  qui  par  opposition  de  principe  au  régime 
bourgeois,  n'auraient  pas  accepté  de  faire  partie 
de  la  combinaison,  il  laissait  à  l'écart  les  socialistes 
larges,  les  démocrates  et  les  radicaux,  qui  avaient 
recueilli  beaucoup  plus  de  voix  que  les  populistes 
et  les  progressistes.  Dès  le  début,  M.  Stamboliiski 
se  trouva  donc  en  présence  d'une  opposition 
violente.  Il  réussi  néanmoins  à  faire  voter  par  le 
Sobranié  un  certain  nombre  de  lois,  et  notamment 
la  loi  sur  la  mise  en  accusation  des  coupables  de 
la  catastrophe  nationale.  Il  obtint  fin  décembre 
le  vote  par  tous  les  partis,  sauf  par  les  socialistes, 
de  la  ratification  du  traité  de  Neuilly.  Mais  à 
partir  du  mois  de  janvier  il  eut  des  difficultés  de 
plus  en  plus  grandes  à  gouverner.  Une  grève  très 
sérieuse,  due  à  la  cherté  croissante  de  la  vie, 
éclata  parmi  les  cheminots,  les  mineurs  et  les 
P.  T.  T.  Loin  de  s'apaiser  rapidement,  le  conflit 
dura  environ  six  semaines.  Les  ouvriers,  tra- 
vaillés par  la  propagande  communiste,  furent 
exaspérés  par  les  mesures  sévères  prises  par  le 
gouvernement.  Des  attentats  terroristes  eurent 
lieu  dans  le  pays.  I\I.  Stamboliiski  .décréta  l'état 
de  siège  et  organisa  des  milices  paysannes  pour 
réprimer  les  troubles.  Des  cours  martiales  pronon- 
cèrent de  nombreuses  condamnations  à  mort,  et 
remplirent  les  prisons  de  grévistes  accusés  d'actes 
de  sabotage.  Presque  tous  les  députés  du  parti 
communiste,  y  compris  le  vieux  Blagoev,  le  chef 
du  so(-ialisme  bulgare,  furent  arrêtés  et  poursuivis 
Un  gros  débat,  qui  dura  trois  jours,  mit  aux  prises, 
au  Sobranié  adversaires  et  partisans  du  gouverne- 
ment. De  très  violentes  critiques  furent  formulées 
contre  l'intransigeance  de  M.  Stamboliiski,  cause 
de  la  prolongation  de  la  grève,  Ce  dernier  posa  la 
question  de  confiance.  L'ordre  du  jour  approu- 
vant le  gouvernement  fut  voté,  mais  à  la  très 
faible  majorité  de  11  voix.  Ce  vote  significatif 
renforça  M.  Stamboliiski  dans  la  conviction  qu'il 
ne  pourrait  plus  continuer  à  gouverner  avec  une 
Chambre  aussi  hostile.  Il  décida  de  recourir  aux 
grands  moyens.   Le  20  février,  le  lendemain 
même  de  la  liquidation  de  la  grève,  il  monta  n  la 
tribune  et  hit  le  décret  royal  qui  ordonnait  la 
dissolution  de  la  XVI II»  Législature.  Puis  il 
renforça  son  cabinet,  en  donnant  à  deux  membres 
de  son  propre  parti,  MM.  Atanassov  et  Radolov, 
les  ministères  des  Travaux  Publics  et  de  la  Jus- 
tice restés  vacants  depuis  octobre.  Le  cabinet 
comprenait  cette  fois  sept  ministres  du  parti 
paysan  sur  dix.  et  devenait  ainsi  encore  moins 
parlementaire  que  jamais. 

La  dissolution  du  Sobrenié,  approuvée  par  les 
organes  dévoués  au  gouvernement,  fut  très  sévè- 
rement critiquée  par  la  presse  d'opposition.  Le 
Preporetz,  le  journal  démocrate  de  M.  Molinov, 
déclara  l'acte  de  M.  Stamboliiski  illégal.  Le 
Radical  dénonça  «  ce  grand  crime  contte  la  sou- 
veraineté nationale  Quant  aux  journaux  socia- 
listes, leur  désapprobation  dut  s'exprimer  en 
termes  si  violents  qv.q  la  censure  blanchit  tous 
leurs  articles. 

Les  nouvelles  élections  furent  fixées  au 
28  mars.  La  campagne  électorale,  réduite  à  un 
mois,  contrairement  à  la  Constitution  qui  exige 
six  semaines,  fut  extrêmement  agitée.  Le  parti 
paysan  développa  dans  tous  le  pays,  surtout  dans 
les  villages,  une  propagande  iptpnse,  et  mit  toutes 
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sortes  d'entraves,  aux  dires  des  adversaires,  à  la 
propagande  des  autres  partis.  Si  l'on  en  croit  le 
Preporotz,  le  Narod,  etc.,  la  liberté  des  réunions 
n'exista  guère  que  pour  les  amis  du  gouverne- 
ment. 

M.  Stamboliiski  orienta  nettement  la  campagne 
contre  les  socialistes,  surtout  contre  les  commu- 
nistes ,et  excita  l'animosité  des  paysans  vis-à-vis 
des  ouvriers,  en  faisant  les  déclarations  suivantes 
colportées  par  toute  la  presse  : 

«  Au  cours  des  grands  événements  que  le  monde 
a  vécus,  les  socialistes  se  sont  montrés  inaptes 
pour  le  rôle  qu'ils  s'étaient  fixés.  Non  seulement  ils 
n'ont  pas  réalisé  la  grève  générale  dont  ils  menaçaient 
pour  le  cas  de  guerre  afin  de  rendre  impossibles  les 
hostilités,  mais  ils  n'ont  fait  aucune  tentative  dans 
ce  sens.  Une  partie  d'entre  eux  se  sont  réfugiés  au 
Parlement,  les  autres  dans  les  usines.  Ce  sont  les  culti- 
vateurs qui  ont  fait  tous  les  sacrifices.  Ce  sont  eux 
qui,  organisés,  combattront  à  l'avenir  les  guerres.  J'ai 
la  conviction  que  ce  n'est  pas  l'Internationale  socia- 
liste qui  rénovera  le  monde,  mais  une  Internationale 
des  cultivateurs.  » 

Durant  tout  le  mois  de  mars,  la  presse  socialiste 
fut  à  tel  point  censurée  qu'elle  en  devint  tota- 
lement illisible.  Pour  lutter  efficacement  contre 
l'offensive  gouvernementale,  les  socialistes  «  lar- 
ges »  demandèrent  aux  communistes  de  faire 
front  commun  avec  eux.  La  proposition  fut 
repoussée  avec  dédain  par  les  adhérents  de  la  ' 
3°  Internationale.  Ceux-ci  soumirent  à  leurs  élec- 
teurs le  programme  soviétiste  intégral  de  Moscou, 
sans  aucune  compromission. 

Les  journaux  de  Sofia  du  i^r  avril  donnent  les 
résultats  complets  des  élections.  Le  nombre 
des  votants  a  été  de  853.653.  Voici,  d'après 
VEcho  de  Bulgarie,  la  répartition  des  sièges  avec 
le  nombre  approximatif  de  voix  : 

Paysans   

Communistesf . . . 
Démocrates  .... 

Populistes  

Socialistes  «  larges 
Progressistes  .... 

Radicaux  

Guenadievistes  . , 
Coalition  libérale. 

Si  nous  comparons  cette  liste  avec  celle  des 
élections  du  17  août,  nous  pouvons  faire  plusieurs 
constatations  importantes  : 

Les  paysans,  qui  n'avétient  recueilli  que 
85  sièges  et  environ  180.000  voix,  gagnent  cette 
fois  25  sièges  et  167.000  voix.  C'est  un  succès 

certain,  qui  est  diî  en  partie  à   l'activité  et  à 

l'habileté  de  M.  Dimitrov,  Ministre  de  l'Intérieur. 
Mais  ce  n'est  pas  le  triomphe  qu'escomptaient 
les  amis  du  gouvernement,  qui  s'attendaient  tous 
à  ce  que  le  parti  paysan  eût  la  majorité  absolue. 

26  Les  vaincus  des  élections,  ce  sont  les  socia- 
lites  «  larges  «,  qui  tombent  de  39  sièges  à  9. 
Avec  cette  représentation  infime,  le  leader 
S^kysov  et  ses  amis  perdent  toute  l'influence 
qu'ils  avaient  eue  après  l'armistice  sous  les  minis- 
tères Molinov  et  Trodorov.  Leurs  voix  sont 
allées  au  parti  paysan. 

3''  Les  communistes,  contre  lesquels  avaient 
été  faites  les  élections,  n'ont  pas  seulement  main- 
tenu leurs  positions  du  mois  d'août.  Ils  ont  gagné 
3  sièges.  Ils  viennent  immédiatement  après  les 
paysans,  avec  182.000  voix. 

4^  Les  différents  partis  bourgedis  de  droite  ou 
de  gauche  démocrates,  populistes,  radicaux,  pro- 
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gressistes,  gardent  à  quelques  sièges  près  leurs 
forces  respectives  dans  le  nouveau  Sobranié. 

La  physionomie  de  la  Chambre  du  28  mars 
est-elle  en  définitive  sensiblement  différente  de 
celle  du  17  août  ?  Nous  ne  iç  croyons  pas,  et  il 
semble  bien  que  l'opération  de  Stamboliiski 
ait  été  inutile.  Sans  doute  son  parti  y  gagne 
25  voix  ;  mais  la  dissolution  n'aurait  eu  réelle- 
ment de  valeur  que  si  elle  avait  eu  pour  résultat 
l'écrasement  escompté  des  communistes.  Elle  a 
au  contraire  abouti  à  augmenter  leur  influence,  et 
à  renforcer  leur  prestige  auprès  des  masses. 

Les  dernières  nouvelles  de  Sofia  nous  annoncent 
le  remaniement  prochain  du  cabinet.  Pour  laisser 
les  mains  libres  à  M.  Stamboliiski,  les  deux  minis- 
tres populistes,  MM.  Madjarov  et  Bourov  et  le 
ministre  progressiste  Danev  lui  ont  remis  leur 
démission.  Un  cabinet  parlementaire  de  coalition 
sera-t-il  cette  fois  possible  ? 

La  position  de  M.  Stamboliiski  reste  difficile 
aujourd'hui  comme  hier.  Aux  difficultés  inté- 
rieures, au  mécontentement  du  peuple  qui  ne 
pourra  s'apaiser  qu'avec  l'amélioration  de  la 
situation  économique,  s'ajoutent  d'ailleurs  les 
difficultés  extérieures  :  l'attribution  de  la  Thrace 
à  la  Grèce  a  provoqué  une  véritable  tempête 
d'indignation  dans  le  pays.  Des  voix  de  plus  en 
plus  hardies  s'élèvent  pour  réclamer  la  révision 
du  traité  de  Nfeuilly,  de  ce  traité  qui,  comme  je 
le  disais  plus  haut,  n'est  pas  encore  ratifié  par 
l'Entente,  sauf  par  l'Italie,  et  qui,  maintenant  la 
Bulgarie  dans  un  état  hybride  qui  n'est  ni  la  paixT 
ni  la  guerre,  ne  fait  que  prolonger  le  malaise 
général  du  pays. 

A.  P. 


LES  IMPOTS  NOUVEAUX 

Le  Rapport  Général  de  la  Commission 
DES  Finances  et  les  impots  sur  la  Dépense 

Au  moment  où  paraîtront  ces  lignes,  la  Cham- 
bre aura  enfin,  espérons-le,  commencé  l'examen 
du  projet  de  loi  portant  création  de  nouvelles 
ressources.  Il  n'est  que  temps.  Près  de  trois  mois 
se  sod;  écoulés  depuis  le  dépôt  du  projet  et  chaque 
jour  de  retard  se  solde  par  une  perte  de  24  mil- 
lions sur  les  recettes  que  le  Trésor  peut  attendre 
des  dispositions  soumises  au  Parlement.  D'accord 
avec  le  Gouvernement,  la  Commission  qui  vient 
de  déposer  un  rapport  général  et  ses  rapports 
spéciaux,  convie  la  Chambre  à  donner  d'urgence 
son  assentiment  aux  mesures  qui  lui  sont  pro- 
posées. 

Il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  l'intérêt  primordial 
qu'il  y  a  à  résoudre  le  problème  fiscal  qui  est 
posé  devant  le  pays.  De  la  solution  plus  ou  moins 
complète,  plus  ou  moins  courageuse  que  nous  lui 
donnerons  dépend  en  une  large  mesure  notre 
relèvement  économique.  L'étranger  surveille  notre 
effort  pour  apprécier  le  crédit  qu'il  nous  fera. 
C'est  dire  que  le  taux  de  notre  change  est  en 
cause  et,  avec  lui,  l'aisance  ou  l'embarras  des 
approvisionnements  dont  dépend  l'essor  de  notre 
industrie. 

Mais  ce  problème  fiscal  comporte  aussi  d'autres 
répercussions  et  d'autres  préoccupations.  Il  s'agit, 
on  le  sait,  de  voter,  en  bloc  huit  milliards  et  demi 
d'impôts  nouveaux,  c'est-à-dire  le  double  pres- 
que du  montant  de  nos  ressources  budgétaires 
ordinaires  actuelles,  et  un  aussi  énorme  prélève- 
ment sur  les  revenus  des  contribuables,  ne  peut 
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être  opéré  sans  qu'on  envisage  les  contre-coups 
qu'il  peut  avoir  sur  le  système  social. 

A  la  vérité,  l'ampleur  même  du  problème  posé 
pouvait  remettre  en  question  tout  l'esprit  de 
notre  fiscalité.  Il  s'agissait  de  créer  brusque- 
ment une  telle  masse  de  ressources  nouvelles, 
que  l'orientation  tout  entière  de  notre  système 
d'impôts  pouvait  s'en  trouver  affectéeet,d'ai|^leurs. 
la  nature  exceptionnelle  des  circonstances  écono- 
miques dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  devait 
inspirer  certaines  idées  de  réforme  profonde  de 
notre  édifice  fiscal.  D'un  côté,  on  réclamait  le 
recours  à  des  mesures  extrêmement  rigoureuses 
contre  la  fortune  acquise  et  l'on  demandait  de 
faire  couvrir  par  les  impôts  personnels  sur  le 
capital  ou  sur  les  revenus,  les  besoins  nés  de  la 
guerre.  Coûte  que  coûte,  il  fallait,  au  nom  de 
la  justice  et  de  la  paix  sociale,  prélever  le  tribut 
sur  ceux-là  mêmes  qui  avaient  bénéficié  des  cir- 
constances qui  l'imposaient  et  sur  ceux  qui  vi- 
vaient de  ressources  et  de  privilèges  antérieurs. 
D'autres  pensaient,  au  contraire,  que  l'heure 
n'était  pas  aux  dangereux  et  décevants  essais 
d'une  justice  idéale  et  théorique  et  qu'il  fallait 
uniquement  songer  à  la  productivité  des  impôts. 
Le  faible  rendement  des  nouveaux  impôts 
personnels  (impôt  sur  le  revenu,  impôts  sur  les 
bénéfices  de  guerre)  les  condamnait,  et  il  fallait 
revenir  aux  vieux  impôts  réels  qui  avaient,  depuis 
plus  d'un  siècle,  fait  leurs  preuves.  L'avènement 
de  M.  Marsal,  qui  paraissait  favorable  à  ces  idées, 
avait  été  salué  comme  le  début  d'une  ère  nou- 
velle, et  le  Temps  avait  osé  même  demander 
l'abandon  pur  et  simple  de  l'impôt  sur  le  revenu 
et  le  retour  aux  «  quatre  vieilles  ». 

Laquelle  de  ces  routes  allait-on  suivre  ? 

Comme  on  pouvait  le  prévoir  et  le  désirer,  la 
voix  de  la  sagesse  moyenne  a  prévalu.  La  Com- 
mission des  Finances,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, a  donné  la  préférence  à  une  solution  mitxe  : 
elle  a  cherché,  comme  le  4it  son  rapporteur  géné- 
ral, M.  Dumont,  à  réaliser  «  un  équilibre  de  raison 
et  de  justice  ». 

Essayons  de  voir  comment  elle  a  cru  pouvoir  y 
parvenir. 

Son  premier  soin  a  été  de  sacrifier,  avec  un 
esprit  de  décision  dont  il  faut  la  louer,  l'idée  uto- 
pique  et  dangereuse  d'un  vaste  prélèvement  sur 
le  capital  pour  amortir  immédiatement  une  large 
part  de  la  dette  de  guerre.  C'est  une  idée  simpliste 
et  populaire.  «  Trop  sont  morts  qui  n'avaient  rien. 
Ceux  qui  possèdent  paieront,  de  leur  capital,  les 
frais  d'une  guerre  qui  a  sauvé  leurs  biens  quand 
elle  ne  les  a  pas  augmentés  ».  Voilà  qui  paraît 
facile  et  juste.  Mais,  en  réalité,  il  n'en  est  rien  et 
les  autres  belligérants  qui  avaient  songé  à  cette 
solution  avant  nous,  y  ont  renoncé,  ou  n'ont 
abouti  à  rien  de  satisfaisant.  L'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  ont  écarté  l'impôt  sur  le  capital,  après 
des  travaux  approfondis  ;  l'Allemagne,  avec  son 
impôt  sur  «la  détresse  de  l'Empire  »  a  enregistré 
un  lamentable  échec  ;  et  quant  à  l'Italie,  son 
système  d'impôt  sur  le  capital  arrive  à  se  résoudre 
en  un  impôt  sur  le  revenu  assez  anodin  et  réparti 
sur  trente  années. 

Il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement,  et  les 
raisons  qu'en  donne  le  rapporteur  général  de  la 
Commission  des  Finances  sont  décisives  : 

Le  capital,  explique-t-il,  dans  un  passage 
remarquable  de  son  rapport  que  je  regrette  de  ne 
pouvoir  analyser  plus  largement,  n'existe,  en 
somme,  qu'en  fonction  du  revenu  et  sa  valeur 
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n'apparaît  qu'au  moment  où  il  change  de  mains  j 
Mais  il  ne  peut  être  question  de  réaliser  effective-   i  J 
ment  une  fraction  de  cette  valeur  par  une  trans-  1 
mission  effective  et  simultanée  qui  annihilerait  i 
presque  la  valeur  même  que  l'on  voudrait  attein- 
dre. On  ne  pourrait  donc  que  se  borner  à  vouloir  i 
faire  apparaître  nominalement  la  valeur  estimée 
du  capital  pour  la  frapper  dans  les  revenus.  Mais 
une  telle  évaluation,  déjà  arbitraire  et  compliquée 
en  temps  ordinaire,  se  heurte  en  ce  moment  à  des 
difficultés  insurmontables.   Les  revenus  étant 
incertains  et  extrêmement  variables  d'une  année 
à  l'autre,  «la  capitalisation  forfaitaire  de  ces 
revenus  devient  une  gageure  contre  le  sens  com- 
mun ».  Conclusion  :  le  capital  est  en  somme  um 
notion  arbitraire  ;  et  la  seule  réalité  qui  importe  an 
point  de  vue  économique  et  fiscal,  c'est  le  revenu. 
C'est  donc  lui  qu'il  faut  frapper  soit  directement, 
soit  lorsqu'il  se  dépense. 
Tout  cela  est  exact. 

Mais  pourquoi  la  Commission  inflige-t-ellt 
aussitôt  un  démenti  à  sa  thèse  en  proposant  di 
frapper  par  un  impôt  sur  l'enrichissement,  l'ac- 
croissement du  capital  entre  1914'  et  1920  ? 
Si  l'impôt  sur  le  capital  est  impossible,  l'impôt  sur 
les  augmentations  du  capital  ne  l'est  pas  moins.  Il 
suffit  d'ailleurs  de  lire  le  projet  qui  accompagm 
le  rapport  pour  comprendre  qu'il  est  imprati- 
cable. Non  seulement  il  est  compliqué,  mais  il 
est  encore  injuste,  car  comment  un  capitaliste 
qui  a  vu  tripler  la  valeur  de  ses  bien,s  par  le  seyl 
jeu  de  la  dépréciation  du  franc  pourrait-il  être 
considéré  comme  s' étant  enrichi  ?  Et  c'est  là 
cependant  ce  que  décide  le  système  proposé. 

Il  y  a  donc  lieu  de  formuler  des  réserves  ex- 
presses sur  ce  résidu  injustifié  d'une  idée  fausse 
que  la  Commission  avait  commencé  par  exécuter, 
et  on  peut  espérer  que  la  Chambre  ne  votera  pas 
l'impôt  sur  l'enrichissement.  Le  mot  fait  bien. 
Mais  il  faut  préférer  des  kalités  substantielles 
à  une  illusion  d'ordre  démagogique. 

Or,  les  réalités,  ce  sont  les  revenus,  ainsi  que  le 
déclare  M.  Dumont,  et  l'on  peut  les  atteindre,  soit 
directement,  soit  lorsqu'ils  se  dépensent. 

Etant  donné  l'énormité  des  sommes  à  perce- 
voir, il  n'y  avait  pas  à  hésiter,  il  fallait  simultané- 
ment avoir  recours  à  ces  deux  procédés,  et  c'est 
bien,  naturellement,  ce  qu'a  accepté  la  Commis- 
sion des  Finances. 

Pour  frapper  les  revenus  directement,  non  seu- 
lement le  projet  transmis  à  la  Chambre  a  conservé 
l'impôt  global  et  les  impôts  cédulaires  sur  les 
revenus,  mais  il  les  renforce  sérieusement,  de 
telle  sorte  que  les  produits  nouveaux  de  ces 
impôts,  joints  aux  produits  anciens,  donneront 
une  recette  de  2  milliards  600  millions.  Eri  dépit 
de  toutes  les  résistances  opposées  à  l'impôt  per- 
sonnel, c'est  là  un  grand  résultat,  que  n'aurait  pu 
donner  aucun  de  nos  impôts  directs  anciens. 
L'impôt  sur  le  revenu  s'affermira  ainsi,  entrera 
dans  nos  mœurs  et  il  tiendra  dans  nos  budgets  la 
place  qu'il  est  juste  qu'il  y  occupe. 

Il  aurait  cependant  été  dangereux  de  lui  deman- 
der plus  et  c'est  pourquoi  la  majeure  partie  des 
milliards  qu'il  nous  faut  ont  été  demandés  aux 
revenus  non  par  la  déclaration  et  la  perception 
directe,  mais  par  l'intermédiaire  de  la  dépense 
que  l'on  frappe  là  où  et  quand  elle  se  produit. 

Six  milliards  six  cents  millions  seront  obtenus 
ainsi,  et  c'est  à  ce  propos  qu'il  faut  s'attendre  a 
voir  surgir,  au  cours  des  prochaines  séances  de 
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la  Chambre,  les  protestations  de  l'extrême  gau- 
che. Tous  les  vieux  clichés  sur  la  non  proportion- 
nalité ou  sur  la  proportionnalité  à  rebours  des 
impôts  de  consommation,  vont  reparaître  ampli- 
fiés par  l'importance  inaccoutumée  de  l'applica- 
tion qu'on  en  pourra  faire. 

A  cette  objection  traditionnelle,  il  est  probable, 
il  est  certain  même  que  le  Ministre  des  Finances  et 
le  Rapporteur  répondront  en  invoquant  l'argu- 
ment de  nécessité  :  Il  faut  obtenir  des  ressources 
immenses,  et  il  n'est  pas  possible,  pratiquement, 
de  les  obtenir  par  le  moyen  de  la  perception  direc- 
te et  globale  d'impôts  personnels. 

Il  y  aurait  pourtant  une  autre  idée  à  faire 
valoir  aussi,  et  plus  intéressante,  qui  paraît  se 
trouver,  d'une  manière  latente  dans  le  système 
des  impôts  nouveaux  que  l'on  demande  à  la 
Chambre  de  voter. 

Cette  idée,  c'est  que  l'on  peut  essayer,  non  pas 
seulement  de  frapper  la  dépense  ou  la  consomma- 
tion, en  soi,  mais  d'atteindre  aussi  le  revenu  à 
travers  la  dépense  en  graduant  la  charge  fiscale 
dont  on  grève  la  dépense  d'après  l'importance 
qu'elle  peut  révéler.  Il  y  a  donc  lieu,  dans  ce  cas, 
d'essayer  de  différencier  les  revenus  par  la  dé- 
pense et  d'aboutir  à  une  certaine  progression  des 
taxes  de  consommation. 

Or,  n'y  a-t-il  pas  une  esquisse  de  cette  con- 
ception nouvelle  dans  le  système  fiscal  nouveau 
que  le  projet  actuel  soumet  au  Parlement  ?  Outre 
les  impôts  sur  certaines  consommations,  comme 
les  boissons  hygiéniques  et  les  alcools  et  vins 
fins,  qui  comportent  déjà  une  certaine  graduation 


de  sévérité  conforme  à  cette  idée,  nous  la  voyons 
reparaître  et  s'affirmer  dans  l'organisation  des 
trois  grands  impôts  suivants  :  impôt  de  i  sur 
le  chiffre  d'affaires,  portant  sur  la  grande  majo- 
rité des  dépenses  ;  impôt  de  lo  %  sur  les  dépenses 
de  luxe  ;  et  impôt  intermédiaire  de  5  %  qui  fait 
son  apparition  pour  certaines  dépenses  de  demi- 
luxe. 

Il  y  a  là  un  point  de  vue  nouveau  qui  demande 
a  être  mis  en  lumière,  et  d'où  l'on  pourrait  tirer 
peut  -  être,  comme  1  'a  suggéré  dernièrement 
M.  Nogaro  dans  un  intéressant  article  de  l'Action 
Nationale,  tout  un  système  de  fiscalité.  Dépouil- 
les ainsi  d'une  partie  de  leur  brutalité  impropor- 
tionnelle, les  impôts  sur  la  dépense  pourraient 
prendre  plus  librement  l'ampleur  qu'il  va  être 
de  plus  en  plus  nécessaire  de  leur  donner,  non  seu- 
lemeit  pour  réaliser  l'équilibre  fiscal,  mais  aussi 
pour  conserver  l'équilibre  économique  de  la 
Nation,  en  un  temps  où  il  est  bon  de  se  préoccu- 
per d'agir  sur  la  consommation  et  surtout  sur 
certaines  consommations. 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  les  besoins  fiscaux 
immenses  auxquels  il  y  aura  encore  à  faire  face 
même  après  le  grand  effort  que  l'on  va  faire 
nous  obligeront  à  faire  une  place  plus  large 
encore  aux  impôts  indirects.  Il  nous  a  paru 
essentiel  de  montrer  que,  dans  le  système  pré- 
setne  par  la  Commission  des  Finances,  il  y  a 
1  ébauche  d'une  idée  nouvelle  encore  confuse 
mais  qui  peut  être  précisée  et  développée. 

LÉON  POLIER. 
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LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 

La  Session  du  Conseil 
de  la  Société  des  Natiotfs 

Le  Conseil  do  la  Société  des  Nations  s'est  réuni  à 
Pans  le  dmianclie  11  avril.  Le  programme  de  ccUe 
nouvelle  session,  la  troisième  depuis  l'entrée  en  lono- 
tionsdu  Conseil,  promet  d'être  plus  intéressant  eocnrc 
du  pomt  de  vue  international  que  celui  des  deux 
sc.ssions  précédentes.  Lorsque  le  Conseil  s'est  assem- 
blé pour  la  première  fois  à  Paris  au  mois  de  janvier 
au  lendemam  de  l'entrée  en  vigueur  du  Traité  de 
Versailles,  ses  discussions  ont  eu  nécessairement  un 
caractère  préliminaire  :  mais,  dès  sa  seconde  réunion 
qui  eut  heu  à  Londres  le  1 1  février,  il  aborda  les  tâches 
que  lui  a  assignées  le  Traité  (gouvernement  de  la 
barre  et  de  Dantzig,  protection  des  minorités  en  Eu- 
rope, voies  et  rommunirations  internationales,  etc  ) 
et  entra  dans  le  vif  des  préoccupations  les  plus  urgen- 
tes de  l'heure  présente  en  prenani.  dans  sa  <leinièrc 
séance,  d  importantes  décisions  sur  le  problème 
économique  et  financier  mondial.  Les  difficultés 
linancieres  qui  assiègent  aujourd'hui  la  plupart  des 
pays  naguère  bellig.-ranf s.  la  dépréciation  des  mon- 
naies et  le  forniida)>le  déséquilibre  des  changes  qui 
}-'enent  la  rejuise  des  affaires  entre  nations  et  expli- 
quent en  grande  partie  la  cherté  de  la  vie,  les  meilleurs 
moyens  a  adopter  pour  assainir  dans  chaque  pavs  la 
gestion  des  finances  et  aider  au  relèvement  économi- 
que des  peuples  les  plus  cruellement  atteints  par  la 
guerre,  tous  ces  problèmes  vont  faire  l'objet  d'une 
•Aude  approfondie  à  la  Conférence  financière  inter- 
nationale qui,  sous  les  auspices  de  la  Société  des  Na- 
tions, va  se  réunir  à  Bruxelles  dans  les  premiers  jours 


de  mai,  et  à  laquelle  participeront  les  représentants 
d  environ  quarante  nations,  ci-devant  alliées  et  asso- 
ciées, ennemies,  ou  neutres. 

,  En  attendant  la  réunion  de  cette  conférence  fi- 
nancière mondiale,  due  à  l'initiative  du  Conseil  de 
la  bocictc  des  Nations,  le  Conseil  réuni  à  Paris  aborde 
quatre  problêmes  d'une  portée  moins  vastes  mais 
dont,  la  solution  prochaine  s'impose  d'une  façon  tout 
aussi  impérieuse  :  le  mandat  sur  l'Arménie," la  nro- 
iection  des  minorités  ethniques,  religieuses  et  lin- 
guistiques dans  l'Empire  Ottoman,  l'élection  de 
I  Assemblée  Constituante  de  la  Ville  Libre  de  Dant- 
zig, et  le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  qui  se 
trouvent  en  Sibérie.  ^ 

La  première  de  ces  questions  fut  déférée  le  mois 
dernier  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations  par  la 
Conlerence  des  ministres  des  affaires  étrangères  et 
des  ambassadeurs  réunie  au  Foreign  Office  pour 
élaborer  le  traité  de  paix  avec  la  Turquie.  Une  lettre 
^ignee  de  Lord  Curzon,  président  de  cette  conférence 
lut  adressée  le  12  mars  au  Conseil  de  la  Société  le 
priant  de  proposer  telles  mesures  qu'il  lui  para-îtrait 
bon  en  vue  de' «  placer  l'avenir  de  l'Etat  arménien 
sous  la  protection  de  la  Société  des  Nations»  A  cette 
requête  on  j.eut  rattacher  la  seconde  tâche  que  le 
Lonseil  est  appelé  à  envisager  :  les  garanties  néces- 
saires a  la  sauvegarde  des  minorités  que  le  traité  avec 
la  lurquie  va  laisser  sous  la  domination  ottomane 
La  question  relative  à  l'élection  d'une  Assemblée 
Constituante  pour  la  Ville  Libre  de  Dantzig  se  rap- 
porte a  la  partie  du  Traité  de  Versailles  relative  à 
cette  ville,  et  constitue  le  complément  de  la  décision 
I)nsc  par  le  Conseil  (ians  sa  session  ,1,,  février  à  Lon- 
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dres,  lorsque  Sir  Reginald  Tower  fut  désigné  pour 
remplir  les  fonctions  exécutives  de  Haut  Commissiare 
de  Dantzig.  Los  élections  à  l'Assemblée  Constituante 
seront  probablement  fixées,  après  lecture  d'un  rap- 
port de  Sir  Reginald  Tower,  au  mois  de  mai  prochain. 
Enfin,  si  les  débats  précédents  ne  se  prolongent  pas 
trop  longtemps,  le  Conseil  s'occupera  des  mesures  a 
prendre  pour  assurer  le  rapatriement  des  prisonniers 
de  guerre  de  toute  nationalité,  Allemands,  Hongrois, 
Autrichiens,  Tchéco-Slovaques,  Polonais,  Roumains, 
qui  se  trouvent  encore  dans  les  plaines  immenses  de 
la  Sibérie,  et  dont  le  nombre  est  évalué  à  trois  ou 
quatre  cent  mille.  11  est  bon  de  signaler  à  ce  propos 
que  la  Croix  Rouge  américaine  et  celle  des  pays  Scan- 
dinaves se  sont  déjà  préoccupées  du  sort  de  ces  nom- 
breux enfants  perdus  de  divers  pays  d'Europe,  et 
que  les  efforts  accomplis  par  ces  organisations  ont 
donné  des  résultats;  mais  la  besogne  est  trop  vaste, 
surtout  si  l'on  considère  que  la  plupart  de  ces  mal- 
heureux sont  encort  à  l'ouest  du  lac  Raïkal,  pour 
qu'on  en  laisse  tout  le  soin  à  ces  institutions  chari- 
tables. Une  coordination  de  leurs  efforts  s'impose,  en 
même  temps  que  le  concours  diplomatique  et  finan- 
cier d'une  organisation  internationale  comme  la 
Société  des  Nations,  pour  assurer  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  le  retour  de  ces  involontaires 
exilés  dans  leurs  foyers. 

Dans  ce  programme,  on  remarquera  que  c'est  la 
question  du  mandat  arménien  qui  présente  le  plus 
d'intérêt  au  point  de  vue  de  l'avenir  du  développe- 
ment de  la  Société  des  Nations.  11  ne  s'agit  pas  ici 
en  effet,  comme  dans  le  cas  de  Dantzig,  de  l'accom- 
plissement d'un  travail  relativement  simple  assigné 
a  la  Société  des  Nations  par  un  traité,  m,  comme  dans 
le  cas  des  prisonniers  de  Sibérie,  d'une  initiative 
dictée  par  l'humanité  et  qui  lui  incombe  naturelle- 
ment. Il  y  va  de  toute  l'autorité  et  de  l'influence  de 
la  Société  des  Nations.  Le  mandat  pour  l'Arménie, 
dont  les  Etats-Unis  n'ont  pas  consenti  à  se  charger, 
et  que  probablement  aucune  des  nations  européennes 
ne  convoite  vivement,  va-t  il  être  confié  à  une  orga- 
nisation internationale  qui  n'est  dotée  d'aucune 
puissance  militaire  et  dont  les  ressources  financières 
sont  limitées?  Quel  respect  les  Turcs  manifcstcraient- 
ils  pour  une  telle  «puissance  mandataire?»  D'autre 
part,  il  ne  saurait  être  question  pour  le  Conseil  de 
demander  que  les  puissances  faisant  partie  de  la 
Société  des  Nations  reviennent  sur  leur  décision  de 
ne  point  pourvoir  cette  Société  d'une  armée,  d'une 
flotte  et  d'un  trésor  indépendants.  Mais  qui  doute 
un  seul  instant  que  des  forces  militaires  et  des  res- 
sources financières  importantes  ne  soient  nécessaires 
pour  assurer  l'évacuation  des  territoires  de  l'Arménie 
par  les  Turcs,  pour  organiser  les  forces  défensives  et 
l'administration  civile  du  nouvel  Etat,  pour  conso- 
lider ses  finances  et  pour  le  munir  du  débouché  qui 
lui  est  nécessaire  sur  la  mer?  Nous  sommes  bien  ici 
en  présence  de  ce  que  les  Anglais  appellent  un  test 
case  un  cas-type  de  la  solution  duquel  va  dépendre 
l'influence  que'la  Société  est  destinée  à  posséder  dans 
la  vie  des  nations.  Il  en  est  de  même  de  la  sauvegarde 
des  minorités  de  l'Empire  Ottoman.  Sans  doute  nous 
avons  un  précédent  dans  le  cas  des  minorités  de  Po- 
logne, sur  lequel  le  Conseil  a  statué  dans  sa  session 
de  Londres;  mais  il  est  facile  de  se  rendre  compte 
que  le  problème  ne  se  présente  pas  sous  le  même  as- 
pect dans  la  Pologne,  Etat  européen  et  chrétien,  sur 
lequel  il  est  possible  d'exercer  la  pression  de  l'opi- 
nion du  monde  occidental,  et  dans  le  monde  relati- 
vement distant  et  ferme  que  constitue  l'Anatohc. 
Le  Conseil  devra,  dans  le  cas  de  l'Arménie  chercher 
s'il  n'est  pas  possible  de  s'assurer  le  concours  effec- 
tif d'un  ou  de  plusieurs  pays  avant  de  se  charger  du 
mandat  qu'on  lui  propose,  et,  en  ce  qui  concerne  les 
minorités  assujetties  aux  Turcs,  prévoir  les  sanctions 
qu'il  sera  en  meusrc  d'imposer  au  gouvernement 
ottoman  s'il  revient  à  ses  anciens  errements  à  leur 

Le  monde  civilisé,  qui  xnet  sa  confiance  dans  l'ave- 


eg; 


nir  de  la  Société  (îes  Nations,  doit  aujourd'hui  la 
soutenir  non  seulement  par  la  force  de  son  opinion 
publique,  mais,  lorsqu'il  le  faudra,  de  toutes  les  res- 
sources matérielles  dont  elle  aura  besoin. 

LA  GOMMISSION  DES  AFFAIRES  EXTÊRIEORES 

Une  note  officielle  avertit  que  la  Commission  des 
Affaires  étrangères  de  la  Chambre  a  discuté,  dès  sa 
rentrée,  les  affaires  d'Allemagne,  de  Rome  et  d'Au- 
triche. 

Le  rapport  de  M.  Margaine  sur  le  Traité  de  Neuilly 
étant  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  nou> 
connaîtrons  bientôt  les  principes  que  la  politique 
française  assigne  à  l'orientaLion  de  la  république 
autrk'hienne.  Les  pourpariers  engagés  entre  M.  Doul- 
cet  et  le  cardinal  Gasparri  ayant  été  repris  après  les 
fêtes  de  Pâques,  on  n'attendra  guère  au-delà  de  l;i 
Trinité  les  rapports  de  MM.  Noblemaire  et  Colrat 
sur  la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec_  le 
Saint-Siège.  Restent  es  «affaires  d'Allemagne»,  d'éli 
mitation  euphémique,  on  peut  admettre  que  la  con- 
cision du  communiqué  officiel  manifeste  les  scrupules 
de  la  Coniniission  qui  n'aura  pas  cru  devoir  réclamer 
avant  la  fin  des  négociations  où  sa  responsabilité 
n'était  pas  engagée,  l'audition  du  ministre  et  la  com- 
munication des  pièces.  Un  examen  intempestif 
ris(iu(î  de  fausser  tout  à  la  fois  le  contrôle  et  l'action. 
Mais  il  doit  être  immédiat  si  l'on  ne  veut  pas  agir  par 
soubresauts  dans  la  nuit. 

La  Commission,  les  Parlements  français  et  britan- 
nique étaient  d'ailleurs  en  vacances  quand  la  crise 
éclata.  Bernardin  de  Saint-Pierre  qui  préconisait 
cette  Société  des  Nations  que  l'Allemagne  invoque 
après  l'avoir  empêchée,  mais  qui  la  préconisait  à  sa 
mode,  lacjuelle  était  volontiers  tropicale,  Bernardni 
observe  :  il  n'y  a  que  l'étude  de  la  nature  qui  puisse 
'  nous  éclairer  sur  les  droits  du  genre  humain  et  sur 
les  nôtres  ».  11  faut  croire  que  tOus  les  gouvernements 
partagent  sur  ce  point  les  Vcnux  d'un  Solitaire  puis 
qu'ils  respectent  à  l'envi  les  loisirs  des  représentants. 
Et  c'est  aussi,  sans  doute,  un  des  motifs  de  la  cir- 
cuni  navigation  de  M.  Lloyd  George.  On  ne  saurait 
trop  recommander  la  lecture  des  Vœux  d'un  SolUaiir 
L'histoire  qui  s'y  trouve  d'un  Turc  retenu  par  huma- 
nité sur  les  galères  du  roi  persuaderait  peut-être  au 
cours  des  pourpariers  de  Copenhague  celui  que  nos 
journaux,  férus  d'état  civil,  nomment  complaisam- 
ment  «  Finkeljtein  ^dit  Litvinof  ».  Réduite  aux 
proportions  d'un  parc  zoologique  où  les  Grecs,  les 
Indiens,  les  Hollandais,  ies  Brahmes,  les  Anglais  el 
les  nègres  du  Séhégal  se  naturaliseraient  en.  France 
au  miUeu  des  plantes  et  des  animaux  de  leur  pays,  la 
Société  de  l'excellent  Bernardin  propose  ce  spectacle 
«  la  Françoise,  en  dansant,  poserait  d'une  main  une 
couronne"de  fleurs  sur  la  tête  de  l'Allemand,  et  de 
l'autre  verseroit  du  vin  dans  la  coupe  du  Turc.» 

/Anticipations.  Nous  n'en  sommes  d'accord  qu'; 
la  déclaration  d'un  art  si  consommé  de  M.  Milleram 
sur  les  motifs  do  l'extension  de  notre  occupation  di 
Maingau.  Usant  à  point  nommé  de  In  faculté  de  re 
])ondrc  au  ministre,  M.  Barthou,  président  do  ; 
Commission  des  Affaires  étrangères,  transforme  l< 
récitatif  en  duo.  Et,  cette  fois,  les  deux  orateurs  s> 
mettent  à  l'unisson  :  leurs^  paroles  rempliront  le 


L'EUROPE  NOUVELLE 


477 


journaux  du  monde.  Ne  retenons  que  quelques 
gestes  :  le  mouvement  de  l'Assemblée,  unanime  con- 
tre l'irruption  du  militarisme  allemand  dans  la  Ruhr, 
l'acclamation  de  la  Belgique  par  la  Chambre  debout, 
puis  la  lecture  que  fit  M.  Millerand  des  termes  mar- 
moréens où  il  gravait  l'accord  intervenu  avec  le  cabi- 
net de  Londres.  En  se  référant  à  sa  péroraison  du 
26  mars,  M.  Millerand  jetait  habilement  un  pont 
entre  deux  instants  de  sa  politique,  par  dessus  l'abîme 
entrevu.  La  Chambre  le  franchit  délibérément, 
M.  Barthou  avec  elle,  heureux  sans  doute  d'applaudir 
chez  le  Président  du  Conseil  l'énergie  que  le  Prési- 
dent avait  paru  blâmer  chez  lui.  D'un  homme  d'Etat 
à  l'autre,  il  ne  peut  s'agir  que  d'action.  Si  l'on  part  de 
Francfort,  c'est  pour  San  Remo  où  Baedeker  assure 
que  l'olivier  surpasse  tout  végétation.  M.  Barthou 
insiste  énergiquement  pour  l'application  intégrale 
des  stipulations  du  traité  de  Versailles.  Et  d'abord  le 
désarmement  de  l'Allemagne,  sans  lequel  il  n'y  au- 
rait plus  de  Société  des  Nations,  ni  même  de  nation 
qui  tint. 

C'est  sur  ce  point,  précisément,  que  M.  Maurice 
Raynaud,  qui,  d'ailleurs,  siège  dans  la  Commission  des 
Affaires  extérieuFes,  vient  de  déposer  un  projet  de 
résolution  que  le  Journal  officiel  relate  sans  en  don- 
ner encore  le  texte.  On  y  reconnaîtra  sans  doute, 
mais  adapté  aux  circonstances,  c'est-à-dire  aux  dis- 
positions —  et  aux  Indispositions  du  Traité,  comme 
à  Certaines  tendances  locales  ou  républicaines  alle- 
mandes, l'esprit  d'un  document  antérieur  où  le  même 
député,  avec  l'appui  d'un  tiers  de  la  Chambre,  de 
M.  Gachin  à  M.  Delahaye,  proposait,  voici  très  exac- 
tement douze  mois,  de  ne  laisser  à  l'Allemagne  que 
des  forces  de  police  et  de  gendarmerie  nécessaires  au 
maintien  de  l'ordre.  M.  Franklin-Bouillon  rédigea  en 
ce  temps  au  nom  de  l'unanimité  de  la  Commission 
d'àlors,  un  rapport  favorable  et  d'ailleurs  des  plus 
vifs  :  car  le  gouvernement  déclarait  que  cette  intia"- 
tive  constituait  une  intrusion  inadmissible  dans  les 
travaux  de  la  Conférence  de  la  Paix.  M.  Clemenceau 
l'emporta.  La  Conférence  élaborait  peut-être  à  ce 
moment  le  Traité  de  garantie  franco-anglo-américain 
concurremment  avec  le  Traité  de  Versailles  où  une 
grave  parole  d(^once  à  la  tribune,  aujourd'hui  «  la 
seule  arme  qui  nous  reste  encore». 


y  QUAI  D'ORSAY 

La  Valise  entr'caverie 

La  remise  des  lellres  de  créance  de  M.  de  Sainl- 
Aulaire,  notre  nouvel  ambassadeur  à  Madrid,  a  eu 
avec  une  grande  solennité,  et  S.  M.  te  roi  Alphonse  XII 
se  XIII,  en  lui  adressant  des  paroles  de  bienvenue,  a 
insisté  sur  les  «  fraternelles  relations  »  entre  la  France  et 
l'Espagne,  et  sur  la  conciliation  sincère  de  leurs  inté- 
rêts. 

M.  te  Comte  de  Saint- Aulaire  {ou  plus  exactement 
de  Sainte- Aulaire,  —  Sancta  Aularia  — ),  qui,  par  sa 
famille,  appartient  à  ta  fois  à  la  nouvelle  et  à  V ancienne 
France,  puisque  son  aieut  renonça  à  son  nom  de  terre 
et  à  son  tilre  pour  servir  sous  le  patronyme  de  Beaupoil 
dans  tes  armées  de  la  Révolution  el  de  l' Empire,  est 
parlicutièrement  qualifié  pour  te  rôle  d'ambassadeur  à 
Madrid.  Il  a  passé  presque  toute  sa  carrière  dans  les 
pays  lalins,  et  est  resté  suffisanimenl  longtemps  à 
Tanger  el  à  Fez  pour  connaître  la  question  Marocaine, 
une  de  celles  qui  appellent  tout  particulièrement 
l'étroite  collaboration  de  la  France  el  de  l'Espagne. 

A  Bucarest,  M.  de  Saint- Aulaire  avait  rendu  les 
plus  grands  services  à  la  cause  française,  en  défendant 
auprès  de  notre  gouvernement  les  légitimes  intérêts  de 


la  Roumanie,  que  la  Conférence  de  Paris  n'avait  que 
trop  de  tendances  à  sacrifier  sous  les  plus  mauvais  pré- 
textes, el  même  au  profit  de  la  Hongrie,  noire  ennemie 
acliarnée  de  ta  veille. 

Soutiailotis  à  M.  de  Saint- Aulaire,  qui  est  le  plus 
jeune  de  nos  ambassadeurs,  un  long  séjour  el  une  fruc- 
tueuse activité  dans  la  capitale  de  t'Ibérie. 

H. 

Notre  éminent  chef  de  mission  à  Budapest,  le  général 
Graziani  apprit  un  beau  malin,  l'arrivée,  pour  te  soir 
même,  de  M.  Fouchet,  ce  qui  entraînait  son  propre 
départ.  Est-ce  par  un  tel  manque  d'égards  que  l'on 
entendait  remercier  cet  officier  des  services  pleins  de 
loyauté,  de  tact  el  de  fermeté,  qu'il  avait  rendus  au 
milieu  des  criconstances  les  plus  difficiles^  —  //  peut 
être  utile  d'appliquer,  le  moment  venu,  le  précepte: 
«  Cédant  arma  togae  »,  mais  il  y  a  la  manière  ! 

M.  Fouchet,  le  nouveau  représentant  de  la  Répu- 
blique à  Budapest  pratique  dans  son  attitude  les  vraies 
traditions  diplomatiques,  c'est-à-dire  la  plus  courtoise 
urbanité,  dénuée  de  toute  morgue  el  de  toute  suffisance. 
Il  a  toujours  su  se  rendre  sympathique  à  tous  ceux  qui 
l'ont  approché.  Ajoutons,  pour  ses  futurs  biographes, 
que  M.  Fouchet  est  un  fin  lettré  qui,  à  ses  heures, 
taquine  tes  muses. 

Comme  un  militaire  ne  saurait  jamais  être  complète- 
ment remplacé  par  un  civil,  le  départ  du  général  Gra- 
ziani a  coïncidé  avec  l'envoi  à  Budapest,  non  seulement 
de  M.  Fouchet  pour  la  partie  diplomatique,  mais  aussi, 
pour  la  partie  purement  mililaire,  du  général  Hamelin, 
chef  de  la  section  d'Afrique  au  Ministère  de  la  Guerre. 

Z. 

Sir  Auckland  Geddes,  le  nouvel  ambassadeur  du 
Royaume-Uni  à  Washington,  s'est  embarqué  samedi 
dernier  à  Liverpoot,  en  compagnie  de  Lady  Geddes. 
En  Amérique,  une  tâche  délicate,  mais  des  plus  impor- 
ianles,  t'attend.  Dans  la  campagne  présidentielle  qui 
va  s'ouvrir,  tes  candidats  vont  se  disputer  à  coup  de 
surenchères  tes  voix  des  citoyens  d'origine  Irlandaise 
ou  Germanique.  Il  ne  faut  pas  que  tes  exigences  de  la 
politique  intérieure  des  Etats-Unis  fassent  perdre  de 
vue  à  certains  «  Bossn  que  l'Europe  n'est  pas  encore 
une  colonie  de  l'Amérique. 

Avec  Sir  Aucliland  Geddes  sont  partis  MM.  Bro- 
derick,  conseiller  commercial,  le  capitaine  Clarence 
Henry,  A.  P.  Graves  et  W.  P.  Dawkins. 

M.  Delarue  Caron  de  Beaumarchais,  conseiller 
d'ambassade,  sous-chef  de  bureau  à  la  direction  des 
affaires  politiques  et  commerciales,  a  été  nommé 
sous  directeur  d'Afrique. 

C'est  un  très  heureux  choix.  M.  de  Beaumarchais 
est  un  de  nos  conseillers  d'ambassade  les  plus  dis- 
tingués, et  est  fort  au  courant  des  affaires  du  Maroc 
et  de  l'Afrique  du  Nord. 

M.  Dobler,  ministre  plénipotentiaire  de  2'>  classe, 
délégué  à  la  résidence  générale  de  France  à  Tunis,  a 
été  nommé  chef  du  service  de  la  comptabilité.  Ainsi 
ce  poste  de  confiance,  longtemps  attribué  à  un  ins- 
pecteur des  finances,  se  trouve  revenir  entre  les  mains 
d'un  diplomate  de  carrière,  qui  connait  mieux  les 
besoins  financiers  des  agents  à  l'étranger. 

M.  Josse-Curely,  secrétaire  d'ambassade  de  1''^ 
classe  sous  chef  de  bureau  au  service  du  personnel, 
a  été  nommé  chef  de  bureau  à  ce  service.  En  mainte- 
nant ce  diplomate,  avec  un  avancement  au  Service 
du  personnel;  le  Quai  d'Orsay  continuera-til  à  l'em- 
ployer dans  des  bureaux  absolument  différents  de 
celui  où  on  le  fait  émarger? 

M.  le  baron  Pieyre,  secrétaire  d'ambassade  de  2^ 
classe,  rédacteur  à  la  sous-direction  d'Europe  a  été 
nommé  sous  chef  de  bureau. 
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-M.  Bailiiei-Lalobtî  do  FeI<oiirl,  secrôlaini  i\\\n\- 
bassade  de  2^  classe  à  Stockliolm.và  été  noinnié  ré- 
dacteur principal  à  la  sous-Direction  d'Europe. 

M.  du  Chaylard,  vice-consul  à  la  Canée  (non  ins- 
tallé), a  été  mis  k  la  disposition  du  résident  général  A 
Tunis. 

M.  Flandin,  chancelier  à  Budapest,  a  été  nommé  à 
la  chancellerie  du  consulat  de  France  à  Port-Saïd. 

M.  Lafond,  attaché  de  chancellerie  à  Dublin,  a  été 
nommé  rédacteur  au  service  du  personnel. 

AI.  Duljgnier,  consul  de  2e  classe,  a  été  nommé 
réilacteur  principal  à  l'administration  centrale. 

M.  Henry,  secrétaire  d'ambassade  de  -2^  classe 
a  été  chargé  des  fonctions  de  premier  secrétaire  d'am- 
bassade de  la  République  à  Tokio. 

M.  Anginieur,  secrétaire  d'ambassade  de  3^  classe 
a  été  chargé  des  fonctions  de  2^  secrétaire  à  la  léga- 
tion de  la  République  à  Belgrade. 

M.  le  Goarre  de  Toulgoet  Treanna,  secrétaire 
<rambassade  de  2°  classe,  a  été  chargé  des  fonctions 
de  son  grade  à  Vienne. 

M.  Moszkowski,  chancelier  secrétaire  archiviste  à 
Bucarest  a  été  nommé  rédacteur  à  l'administrabion 
centrale  (service  des  communications). 

M.  de  Lescar  de  Crouseilhes  a  été  nommé  commis 
de  chancellerie  et  chargé  des  fonctions  de  son  grade 
au  consulat  de  France  à  Bruxelles. 


M.  Binet-chancelier,  a  été  chargé  du  consulat  rie 
France  à  Riga.  Tl  a  fait  toute  sa  carrière  en  liussic 
et  parle  fort  bien  le  russe,  ce  qui  est  rare  parmi  les 
agents  du  ministère. 

M.  Autigeon,  commis  de  chancellerie  à  Alexandrie, 
a  été  chargé  de  la  chancellerie  du  considat  de  France  à 
Valparaiso. 

M.  Courlet  de  Vregille,  commis  de  chancellerie 
Bruxelles  a  été  chargé  de  la  chancellerie  de  Budapest. 

M.  de  Bascle  de  la  Grèze,  chancelier  a  été  chargé 
des  fonctions  de  secrétaire  archiviste  à  la  légation  de  la 
République  à  Bucarest. 

M.  Dubois,  consul  suppléant  de        classe,  chargé 
du  vice-consulat  d'Andrinople  à  été  nommé  consul 
de  2^  classe  et  placé  sur  sa  demande  en  disponibilité. 
^  M.  Saroq,  commis  de  chancellerie  à  Santiago  du 
Chili  a  été  placé  àla  disposition  du  ministre. 

M.  Bichet  a  été  nommé  commis  de  chancellerie  et 
chargé  des  fonctions  de  son  grade  à  la  légation  de 
la  République  à  Santiago  du  Chili. 

M.  Bernard,  commis  de  chancellerie  au  Caire  a  été 
chargé  des  fonctions  de  son  grade  au  consulat  de 
France  à  Alexandrie. 

M.  Chiarasini  commis  de  chancellerie  à  Rome  a 
été  chargé  des  fonctions  de  son  grade  au  consulat  de 
France  au  Caire. 

M.  Mida  a  été  nommé  commis  de  chancellerie  et 
chargé  des  fonctions  de  son  grade  au  consulat  de 
France  à  Rome. 

M.  Caula,  attaché  de  chancellerie  à  Rio-dc-.Ianiero, 
a  été  placé  en  disponibilité. 

M.  Willoquet,  attaché  de  chancellerie  a  été  chargé 
des  fonctions  de  son  grade  au  consulat  de  France  à 
Rio-de-.Janiero.  La  démission  de  M.  Joly,  commis 
de  chancellerie  à  Singapour,  à  été  acceptée. 

M.  Chastand,  attaché  de  chancellerie,  chargé  de 
la  chancellerie  de  Chicago,  a  été  placé  à  la  disposition 
du  ministre. 

M.  Lecuteuil,  chancellier  a  été  nommé  attaché  clas- 
seur à  la  direction  des  affairés  politiqUe's  et  commer- 
ciale». 


Comment  perfecticnner 

noire  Organisatiop  Consulaire 

II.  —  DU  RAJEUNISSEMENT 
DES  MÉTHODES  ADMINISTRATIVES 

La  France  iraujourd'hui  a  besoin  de  fonctionnai- 
res bien  payés,  mais  en  même  temps  tle  fonctionnaires 
t[ui  travaillent,  et  surtout  qui  travaillent  utilement. 
Notre  budget  doit  éviter  tout  gaspillage,  et  le  nombre 
des  salariés  de  l'Etat  doit  être  réduit  au  minimum. 

Mais  encore  faut-il  ((ue  co  mininuim  de  fonction- 
naires soit  à  même  de  rendre  les  services  qu'on  en 
peut  attendre.  On  a  beaucoup  daubé  sur  la  paresse 
des  employés  de  nos  grandes  administrations.  II 
est  évident  que  l'effort  augmente  ou  diminue  en 
raison  directe  des  avantages  personnels  qu'on  en 
peut  tirer.  Cependant  le  faible  rendement  des  fonc- 
tionnaires vient  beaucoup  plus  de  la  mauvaise  orga- 
nisation de  leur  travail,  et  des  méthodes  surannées 
qui  leur  sont  imposées,  que  de  leur  tendance  naturelle 
à  ne  rien  faire.  Il  y  a  des  fonctionnaires  consciencieux, 
il  y  a  surtout  des  fonctionnaires  qui  s'intéressent  à 
ce  qu'ds  font,  et  qui  le  font  un  peu  comme  un  artiste 
parachève  une  œuvre  d'art;  il  y  a  enfin,  notamment 
dans  les  consulats,  des  fonctionnaires  pour  qui  le 
labeur  de  cha(pie  jour  est  une  forme  de  l'altruisme, 
et  qui  sentent  vraiment  que  leur  tâche  rend  service 
à  leurs  compatriotes  exilés  parmi  des  populations 
généralement  indifférentes  et  souvent  hostiles. 

Encore  faut-il  (fue  cette  grande  bonne  volonté  no 
soit  pas  paralysée  par  la  négligence  ou  par  l'incom- 
préhension des  bureaux  de  Paris,  par  leur  tracasse- 
rie hors  de  propos,  par  leur  sévérité  pour  des  erreurs 
inévitables  dans  i,oute  activité  prolongée,  comme 
par  leur  excessive  indulgence  pour  des  fautes  lourdes 
et  volont,airement  consommées. 

Il  est  indispensable  de  faire  confiance  à  ceux  que 
l'on  emploie,  de  même  qu'il  est  indispensable  de  les 
frapper  impitoyablement  dès  qu'ils  ne  méritent  plus 
la  confiance.  Ce  principe  est  trop  généralement  mé- 
connu. On  préfère  soumettre  indistinctement  tous 
les  agents  à  un  contrôle  gênant  et  vétilleux,  et  ne 
prendre  à  l'égard  des  incapables,  des  coupables  mê- 
mes, que  d'insuffisantes  et  d'inopérantes  sanctions. 
Notre  administration  manque  du  véritable  sens  des 
responsabilités,  et  c'est  le  point  sur  lequel  se  diffé- 
rencie le  plus  de  l'administration  Anglaise. 

On  nous  reprochera  peut-être  de  faire  ici  une  que- 
relle de  principe  :  c'est  que,  dans  la  pratique,  les  con- 
séquences de  ce  principe  sont  incalculables 

Pour  surveiller  étroitement  ses  consulats,  le  Mi- 
nistère des  affaires  étrangères  est  obligé  de  leur  im- 
poser une  comptabilité  paperassière,  qui  les  accable 
et  qui  ralentit  leur  travail  utile.  Ce  sont  des  relevés 
trimestriels,  des  états  néants,  tout  le  luxe  des  feuilles 
imprimées  à  remplir  en  double  et  triple  exe'mplaire, 
tel  qu'il  existe  par  ailleurs  dans  la  comptabilité 
militaire,  et  qu'il  a  été  révélé,  durant  la  dernière 
guerre,  aux  justes  impatiences  des  «  Pékins»  mobili- 
sés. 

Dans  les  grands  consulats  généraux,  la  compta- 
bilité du  poste  et  des  agences  consulaires  y  ratta- 
chées occupe  la  presque  totalité  du  temps  et  de  l'ac- 
tivité d'un  commis.  Si  l'on  simplifiait  la  comptabilité, 
ce  commis  pourrait  être  supprimé  ou  employé  à  des 
besognes  de  rendemenl,  telles  que  te  dépouillement  et  le 
classement  des  renseignements  commerciaux.  Il  y  a  une 
f{uarantaine  de  consulats  généraux  :  cela  fait  donc 
quarante  commis  qui  travaillent  à  vide,  plus  les 
rédacteurs  de  l'administration  centrale  qui  sont  char- 
gés de  recevoir  et  d'éplucher  cette  coniptabilité.  Or 
le  ministère  des  Affaires  étrangères  comprend  au 
plus  quelques  centaines  de  personnes.  C'est  une  énor- 
me proportion  de  fonctionnaires  Inal  employés.  Dans 
les  consulats  ordinaires,  le  travail  de  comptabilité 
prend  également  un  temps  précieux  à  des  agents  qiu 
ont  une  besogne  aut  rement  plus  importante  à  accom- 
plir. 
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—  Mais  me  direz-v-ûus.  cette  comptabilité  est 
sans  tloule  iiuliypensable,  et  c'iest  un  mal  qu'il  faut 
subir.  Les  commerçants,  eux  aussi,  paient  des  comp- 
tables. 

—  Ce  n'est  pas  la  même  chose.  Tous  les  encaisse- 
ments de  très  nombreuses  petites  sommes  faits  par 
les  consulats  correspondent  à  la  délivrance  d'une  piè- 
ce ou  d'un  visa.  Les  pièces  sont  extraites  presque 
toujours  de  carnets  à  so\iche.  Les  tarifs  sont  officiels, 
ils  peuvent  être  affichés,  et  communiques;  aux  inté- 
ressés sur  leur  demande.  Dès  lors,  le  contrôle  de 
l'administration  centrale  n'a  plus  à  exercer  que  sur 
une  seule  chose;  la  rentrée  intégrale  au  trésor  de 
toutes  les  perceptions  faites  par  les  consuls.  Pour 
cela,  il  suffit  de  timbres  mobiles,  comme  les  timbres 
de^  factures  ou  les  timbres-postes.  Seules  seraient 
valables  les  pièces  qui  en  seraient  revêtues.  Chaque 
consul  chef  de  poste  recevrait  au  début  de  l'année  une 
certaine  quantité  de  timbres  moblies,  et  il  serait  tenu 
à  la  fin  de  l'année  de  restituer,  soit  ces  timbres,  soit 
la  contre-valeur  en  argent  des  timbres  manquants. 

—  Mais  si  votre  idée  était  pratique,  on  y  aurait 
déjà  pensé. 

—  Qui  l'a  rejeté? 

—  Oui  l'a  rejeté.  Parfaitement,  en  donnant  d'ail- 
leurs de  ce  rejet  des  raisons  passablement  embrouil- 
lées. Le  fond  de  l'affaire, Ci'est  :  1°  que  l'administration 
française  trouve  qu'elle  ne  tient  jamais  les  rênes  trop 
courtes  à  ses  employés,  2°  cjue  le  détail  de  la  comp- 
tabilité consulaire  échapperait  ainsi  à  la  Cour  des 
Comptes. 

Il  s'agit  de  peser  dans  la  l^alance  si  ces  raisons, 
depuis  la  guerre,  sont  encore  assez  lourdes  pour  jus- 
tifier la  dépense  au  budget  d'une  cinquantaine  de 
commis  inutiles. 

{A  suivre).  Henri  Mylès. 

L'IDÉE  FRANÇAISE  A  L'ÉTRANBER 

Nos  Relations  intellectuelles  avec  l'Allemagne 

La  Renaissance  a  commencé  une  enquête  sur  l'in- 
térêt que  nous  pouvons  avoir  soit  à  reprendre  soit  à 
éviter  des  relations  intellectuelles  avec  l'Allemagne. 
J'avais  commencé  à  rédiger  une  réponse  au  question- 
naire que  m'a  envoyé  notre  confrère.  Mais  comme 
elle  a  pris  bientôt  des  dimensions  un  peu  fortes,  j'ai 
craint  d'abuser  de  l'hospitalité  à  laquelle  il  me  con- 
viait, et  je  préfère  développer  librement  mes  réfle- 
xions ici. 

Cette  question  ^e  reprises  des  relations  intellec- 
tuelles a  été  prise  en  quelque  sorte  officiellement  il 
y  a  plusieurs  mois.  Un  assez  grand  nombre  d'Aca- 
démies et  de  corps  savants  appartenant  aux  pays 
neutres  ont  fait  auprès  de  l'Institut  de  France  une 
démarche  pour  que  les  rapports  scientifiques  recom- 
mençassent comme  avant  la  guerre  entre  les  Com- 
pagnies scientifiques  des  pays  naguère  belligérants. 
Nos  académies  ont  écarté  ces  propositions,  qu'elles 
ont  jugé  prématurées.  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque 
nous  n'étions  encore  que  sujr  le  régime  de  l'armistice. 
Aujourd'hui  que  la  paix  est  entrée  officiellement 
en  vigueur  il  n'est  pas  douteux  que  ces  tentatives  ne 
reprennent  bientôt  et  que  nous  ne  soyons  appelés  à 
envisager  le  problème  d'une  façon  plus  nette,  moins 
verbale,  moins  purement  sentimentale  que  nous  le 
faisions.  On  annonce  d'ailleurs,  pour  cet  été  un  congrès 
d'intellectuels  des  pays  naguère  en  lutte,  qui  se  réu- 
nirait en  Suisse  et  qui  étudierait  ce  problème  dans 
un  esprit  de  concorde.  11  faut  se  garder  de  se  laisser  en- 
traîner par  des  idées  absolues,  et  envisager  tranquil- 
lement les  faces  non  seulement  différentes,  mais  con- 
tradictoires de  la  question. 

Considérons  d'abord  qu'il  y  a  un  minimum  de 
relations  intellectuelles  comme  il  y  a  un  minimum  de 
relations  économiques  qui  s'imposent  d'elles-mêmes 
en  dehors  de  toute  décision,  et  qui  créeront,  qui  ont 


déjà  créé  une  situation  de  fait.  Il  faut  bien  C{ue  le 
commerce  reprenne  entre  les  pays  belligérants.  Et 
cela  s'applique  au  commerce  intellectuel  au  moins 
autant  qu'au  commerce  matériel.  Davantage  même. 
Le  commerce  matériel  a  été  interrompu  pendant  la 
guerre  en  droit  et  en  fait.  Il  a  été  puni  justement 
comme  un  .crime.  Mais  il  n'en  a  jamais  été  de 
même  du  commerce  intellectuel.  Evidemment  l'en- 
trée des  livres  et  des  journaux  allemands  en  France 
était  prohibée.  Mais  d'abord  la  réciproque  n'était 
pas  vraie  et  ceux  de  France  entraient  librement  eii 
Allemagne  par  les  pays  neutres.  Les  AUemandss'  en 
sont  d'ailleurs  ressenti, et  Ludendorff  a  pu  voir  dans 
la  lecture  des  journaux  français  une  des  causes  de 
la  démoralisation  allemande. 

En  tout  cas  ces  prohibitions  ne  concernent  c^u'un 
tout  petit  côté  de  la  question  qui  nous  préoccupe. 

Elles  n'empêcheraient  pas  le  génie  d'une  race  de 
rester  librement  en  contact,  avec  le  génie  de  l'autre. 
Les  théâtres  de  Berlin  jouaient  du  Molière  en  pleine 
guerre,  et  en  France  il  a  fallu  rendre  bien  vite  aux 
habitués  des  concerts  leur  Beethoven  que  ne  rem- 
plaçait qu'insuffisamment  la  musique  de  M.  Saint- 
Saens.  même  avec  la  rallonge  de  ses  écrits*  On 
ne  cessait  pas  de  lire  en  France  Gœthe,  Kant  ou 
Nietzsche,  d'autant  plus  que  les  discussions  qui 
s'élevaient  à  leur  sujet  en  faisaient  presque  des  ar- 
ticles d'actualité.  Les  travailleurs  en  n'importe  quel 
ordre  de  science  étaient  bien  obligés  de  se  tenir  comme 
auparavant  en  contact  avec  la  science  allemande. 
On  ne  voit  guère  un  historien  français  de  la  philoso- 
phie grecque  se  refusant  à  ouvrir  son  Zeller  pour 
des  raisons  patriotiques,  ni  un  lecteur  de  Thucydide 
rejetant  les  corrections,  de  Classen  pour  n'adopter 
jamais  que  le  te.xte  d'Arnold,  sous  prétexte  que  le 
premier  était  allemand  et  le  second  anglais. 

Au  lendemain  de  l'armistice,  il  a  bien  fallu  que 
les  savants  et  les  érndits  français,  les  démobilisés  et 
les' autres,  se  missent  au  courant  de  la  production 
allemande,  dans  leur  branche.  Il  en  même  pour  qui 
c'était,  déjà  au  service  de  là  presse,  un  strict  de- 
voir. .\insi  les  médecins,  je  serais  bien  étonné  cfu'il 
n'y  ait  pas  eu  à  la  Direction  du  service  de  Santé,  un 
bureau  spécial  chargé  d'analyser  les  publications, 
allemandes  ou  autrichiennes  sur  la  chirurgie  de  guerre 
Ou  les  questions  sanitaires  et  de  les  mettre  immédia- 
tement à  profit.  Ce  sont  là  des  «relations  intellec- 
tuelles »  dont  le  plus  farouche  nationaliste  ne  pourrait 
nié  la  nécessité. 

Or,  ce  qui  est  vrai  pour  les  médecins,  en  temps  de 
paix  comme  en  temps  de  guerre,  est  vrai  des  autres 
disciples  scientifiques.  Toutes  les  bibliothèques 
universitaires  françaises  ont  déjà  du  passer  leurs 
commandes  en  Allemagne  pour  se  mettre  au  courant 
des  périodiques  et  des  publications  scientifiques 
éditées  pendant  la  guerre.  Le  philosophe,  ayant  quitté 
l'uniforme  bleu-horizon,  a  appris  que  Wilanowitz 
Mœllendorff  avait  publié  pendant  la  guerre  un  grand 
ouvrage  sur  Plolm.  Il  n'est  pas  dit  que,  l'auteur  ayant 
été  un  des  signataires  du  fameux  manifeste  des  intel- 
lectuels allemands,  il  devait  l'en  punir  en  ne  le  lisant 
point.  Mais  il  s'est  empressé  de  faire  venir  l'ouvrage, 
,  et  l'a  lu  dans  ses  soirées  d'hiver,  conscient  seulement 
de  savoir  comment  le  vieil  Entelle  de  l'érudition  ger- 
manique avait  compris  les  mythes  de  Phèdre  et  la 
dialectique  du  Parûiénide. 

Cette  continuation  ou  cette  reprise  des  relations 
intellectuelles^  ainsi  entendue,  était  donc  nécessaire 
et  inévitable.  Elle  appartient  à  la  nature  de  la  science. 
Mais  non  moins  nécessaire  et  inévitable  était  et  est 
encore  une  certaine  réaction  du  savant  français  con- 
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tre  l'esprit  germanique,  une  certaine  polémique 
ï^pontanéc  (ju'il  entretenait  et  entretiendra  peut-être, 
comnie  une  prolongation  de  l'état  de  guerre,  contre  les 
œuvres  de  la  science  allemande.  La  science  ne  vit  pas 
seulement  de  conformité  et  d'accord,  mais  de  discus- 
sion et  de  polémique.  C'était  un  grand  plaisir  pour  un 
savant  français,  pendant  la  presse,  que  de  démolir 
la  thèse  d'un  savant  allemand.  Il  en  concevait  une 
juste  fierté,  et  quelque  assimilation  de  son  érudition  à 
un  service  de  guerre.  Et,  de  l'autre  côté  du  Rhin, 
il  en  était  de  même.  Les  relations,  intellectuelles  ne 
sont  pas  nécessairement  des  relations  courtoises.  Et 
la  guerre  n'a  fait  ici  qu'accentuer  un  trait  qui  lui 
était  antérieur. 

L'Allemagne  n'était  pas  naguère  pour  donner 
l'exemple  d'un  nationalisme  scienlifique  assez  exclu- 
sif et  même  assez  agressif.  Quiconque  a  travaillé 
avec  des  savants  allemands  sait  à  quel  point  les  œuvres 
passées  sous  silence,  ainsi  d'ailleurs  que  les  œuvres 
anglaises,  et  cela  non  par  ignorance,  mais  dans  le 
dessein  préconçu  de  faire  croire  au  lecteur,  surtout  au 
lecteur  étranger  (l'Allemand  était  déjà  assez  convain- 
cu) que  tel  champ  de  la  science  avait  été  dénùché 
uniquement  par  l'érudition  allemande.  On  faisait 
même  dans  les  revues  un  silence  presque  systématique 
sur  les  écrits  français  concernant  la  littérature  alle- 
mande, comme  si  des  Français  ne  pouvaient  en  parler 
que  de  façon  négligeable  ou  superficielle,  alors  qu'au 
contraire  les  étrangers  impartiaux  les  estiment  sou- 
vent supérieurs  aux  livres  allemands  sur  le  même  su- 
jet. En  général  la  science  française  ne  rendait  pas 
h  la  science  allemande  ces  mauvais  procédés  et  lui 
disputait  si  largement  la  place  et  la  considé- 
ration que  toute  une  campagne  nationaliste  a  pu 
être  menée  avant  la  guerre  contre  une  Sorbonne  et 
un  haut  enseignement  accusés  de  germanophilie.  . 

Il  est  donc  probable  c[ue  les  relations  intellectuel- 
les, qui  dépendent  ici  des  individus  })lutôt  que  des 
groupes  et  des  Etats,  continuent  à  prendre  la  figure 
c{ui  leur  sera  imposée  à  la  fois  par  la  nature  du  travail 
intellectuel  et  par  la  psychologie  du  savant.  Pendant 
la  guerre  la  nature  du  travail  intellectuel  établissant 
déjà  entre  les  cerveaux  une  atmosphère  de  tranquilli- 
té et  un  régime  de  paix,  toutes  les  fois  qu'il  le  fal- 
lait .  Avant  la  guerre,  la  psychologie  même  des  intel- 
lectuels des  deux  pays  rivaux  rendait  déjà  nécessaire 
entre  eux  une  certaine  polémique  spontanée,  une 
certaine  défiance  réciproque.  Les  deux  tendances  con- 
tinuent à  s'exercer  dans  les  mêmes  directions.  C'est 
la  nature  et  c'est  la  vie. 

En  dehors  de  ces  relations  spontanées  qui  seront 
demain  ce  qu'elles  étaient  hier  il  faut  tenir  compte  des 
relations  officielles,  et  c'est  à  elles  cfu'on  pense  lors- 
qu'on parle  de  «reprise  des  relations  intellectuelles». 
Ici  encore  tout  est  une  question  de  temps,  et  de  tact. 
Après  les  dommages  incalculables  subis  par  la  science 
et  par  l'art,  en  dehors  de  toute  nécessité  militaire 
urgente,  du  fait  de  l'armée  allemande  et  sans  protes- 
tation des  savants  et  des  artistes  allemands,  les 
savants  et  les  artistes  français,  ont,  pendant  en- 
viron une  génération,  le  droit  et  parfois  le  devoir  de 
manifester,  dansieurs  relations  privées  et  dans  leurs 
relations  officielhes,  quelque  froid  envers  leurs  con- 
frères, naguère  encore  si  peu  frères,  d'outre-Rhin. 
D'autre  part  il  faudra  bien  que  peu  à  peu  les  Acadé- 
mies et  les  Universités  du  monde  entier  en  revien- 
nent à  leur  collaboration  d'autrefois,  dans  l'intérêt  de 
la  science  qu'elles  servent.  La  repri.^e  de  cette  colla- 
boration se  fera  lentement  et  automatiquement,  Et  il 
y  a  aura  toujours,  dans  de  telles  relations,  trop  de 


paix  et  d'oubli  au  gré  des  uns,  Irop  de  défiance  et 
d'hostilité  au  gré  des  autres. 

L'idée  de  paix  et  l'idée  d^ubli  se  dépouillent  d'ail- 
leurs dans  l'idée  do  connaissance  de  ce  qu'elles  pour- 
raient comiiortcr  d'excessif.  Nationalistes  et  pacifistes 
sont  d'accord  sur  ce  point  qu'il  faut  qui;  nous  con- 
naissions l'Allemagne.  On  a  créé  à  l'Université  de 
Strasbourg  mie  chaire  d'étude  de  lAllemagne  mo- 
derne, et  l'on  a  comparé  cette  chaire  à  un  créneau 
d'oii  nous  «  surveillons  »  l'Allemagne,  Cela  prête  peut 
être  un  ]>ou  à  sourire.  Pour  connaître  l'Allemagne  il  ne 
suffit  pas  de  la  regarder  par  la  fente  d'un  créneau, 
il  faut  aller  la  voir  chez  elle.  Pour  la  voir  chez  elle 
il  faut  entretenir  avec  elle  certaines  relations  pacifi- 
ques, voire  même  courtoises.  De  toutes  manières  une 
(létente  est  inévitale  et  nécessaire.  Il  faut  que  cette 
détente  se  fasse  avec  décence  et  respect.  Respect  vis- 
à-vis  de  nous-mêmes,  respect  vis-à-vis  de  nos  morts, 
respects  vis-à-vis  de  notre  tradition.  Et  nous^  verrions 
sans  regret  des  tendances  analogues  chez  les  Alle- 
mands, exposés  plus  que  nous  à  compromettre  et 
à  galvauder  par  manque  de  tacl,  et  précipitation 
des  sentiments  utiles  et  les  iidontions  j\isl,os. 

Albert  Tiiibaudet. 
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L'OCCUPATION  DE  FRANCFORT 

Le  dimanche  soir  4  avril,  M.  Millerand  adressait  aux  Gouvernements  alliés  et  associés  le  texte  de  la 
lettre  qu  tl  emoyait  au  Chargé  d'affaires  allemand,  indiquant  les  mesures  militaires  envisagées  éar  le  Gou 
vernement  français  «  pour  ramener  l'Allemagne  au  respect  des  articles  42  et  44  du  traité  de  pvix  ». 

Le  mardi  matin  6  avril,  on  apprenait  l'occupation  de  Francfort  par  les  troupes  françaises.  La  Conférence 
des  Ambassadeurs  se  réunissait  le  mercredi  7  avril  à  5  heures,  et  le  président  donnait  lecture  d'une  note  résu- 
mant les  pourparlers  franco-allemands  depuis  le  28  mars,  et  les  événements  militaires  de  la  Ruhr  Cette 
note  ajfnmant  la  volonté  française  exprimée  par  M.  Millerand  .d'ouvrir  une  ère  de  relations  nouvelles 
avec  l  Allemagne  au  moyen  d'une  coopération  économique  «.  La  note  rappelait  aussi  que  dès  le  23  mars 
le  Gouvernement  français  avait  proposé  à  ses  alliés  d'occuper  Francfort  et  Darsmtadt.  .Le  Conseil  d'è 
Londres  exprimait,  le  25,  l' opinion  que  le  moment  était  inopportun  ». 

Réuni  le  jeudi  8  avril,  le  Cabinet  Andais  donnait  un  communiqué  officieux  à  la  presse,  dont  la  phrase 
essentielle  disait  que  le  Gouvernement  Allemand  .semble  avoir  agi  avec  précipitation  et  la  France  avoir 
repondu  en  adoptant  un  plan  à  l'exécution  duquel  on  devait  recourir  en  dernier  ressort  auquel  cas  il  eut 
appartenu  aux  Alliés  de  mettre  ce  plan  à  exécution  et  non  pas  à  un  des  alliés  seul 

Le  vendredi  9,  M.  Millerand  communiquait  à  Lord  Derby  et  M.  Paul  Cambon  au  Gouvernement 
Britannique  une  note  qm  commentait  les  déclarations  précédentes,  et  montrait  que  la  France  avait  fait  troé 
de  concessions  déjà  à  l'Allemagne  pour  pouvoir  attendre  davantage. 

Enfin  le  dimanche  12,  M.  Millerand  recevait  Lord  Derby  conciliant.  Ce  n'était  pas  encore  la  détente 
mais  les  prémisses  heureuses  des  futures  conversations  —  amicales  —  de  San-Remo.  ^  ' 

Enfin,  le  lundi  12,  aux  Communes,  M.  Bonar  Law,  déclarait  «  que  les  deux  Gouvernements  reconnais- 
sent plus  que  jamais  la  nécessité  de  maintenir  entre  eux  un  accord  intime  et  cordial  en  vue  des  importantes  ' 
questions  qui  se  posent  à  eux  concernant  l'Allemagne  ». 


En  France 

L'OCCUPATION   DE  FRANCFORT 
ET    LE    DIFFÉREND    FRANCO- ANGLAIS 

Tout  rentre  dans  l'ordre.  La  France  et'l'An- 
gleterre  se  sont  expliquées,  notes  sur  notes, 
avec,  comme  l'écrit  Pertinax  dans  V Echo  de 
Paris  (13  avril)  la  célérité  de  joueurs  de  tennis 
se  renvoyant  la  balle  à  la  volée.  L'on  va  pouvoir 
continuer  à  cheminer  ensemble  sur  la  route  de 
l'alliance,  mais  l'alerte  aura  été  chaude. 

La  presse  française  manifeste  une  grande  sur- 
prise lorsque  M.  Lloyd  George  envoie  sa  pre- 
mière note  blâmant  l'occupation  de  Francfort 
par  nos  troupes,  et  la  communique  aux  agences. 
Les  journaux  britanniques  n'avaient-ils  pas 
approuvé  l'action  française  et  le  Premier  Minis- 
tre anglais  ne  semblait-il  pas  aller  ainsi  contre 
1  opinion  de  son  propre  pays  ? 

Le  Matin  (9  avril)  croit  voir  dans  ce  coup  de 
théâtre  la  manifestation  de  susceptibilités  de 
personnes.  La  publicité  donnée  avec  un  empres- 
sement étrange  à  la  réponse  britannique  est  peu 
diplomatique.  Cependant  il  faut  discriminer. 
Le  différend,  moins  que  sur  le  fond,  porte  sur 
la  forme,  sur  le  mode  de  contrainte  que  nous 
avons  employé. 

"  N'os  alliés  no  songent,  nullonicnl  à  innocenter 
I  Allemagne  de  cette  violation  du  traité  pas  plus  nue 
des  autres.  Ils  disent  :  La  Franco  a  choisi  un  nioven 
(l  action  que  nous  n'aurions  pas  choisi.  »  Ils  ne  disent 
pas  :  ,.  La  France;  a  eu  I  orl.  d'exercer  une  pression  ». 
IIS  disent  encore  monis  :  -,  L'Allemagne  a  ou  raison.  « 

Il  faut  donc  discuter,  défendre  la  position 
adoptée  par  le  cabinet  Millerand.  Le  Temps 
s  y  emploie  laborieusement,  tout  le  temps  que 


dureront  les  négociations,  chiffres  et  dates  four- 
nis avec  abondance.  Il  veut  prouver  (11  avril) 
l'absolue  bonne  foi  de  la  France,  et  môme  l'uti- 
lité de  son  action. 

La  «France  n'a  agi  ni  à  l'insu  de  ses  alliés,  ni  à 
1  encontre  de  leurs  intérêts,  mais  bien  après  les  avoir 
prévenus  et  avec  la  certitude  absolue  de  défendre  leurs 
droits  en  même  temps  que  l(;s  siens.  Le  traité  est  la 
charte  de  l'alliance.  Faire  respecter  le  traité,  c'est  pra- 
tiquer et  sauvegarder  l'alliance.  Le  vrai  moyen  do 
désunir  les  alliés,  co  n-'ost  pas  de  réprimer  les  violat  ions 
du  traite,  mais  c'est  de  les  laisser  s'accomplir  et  se  mul- 
liplier  impunément.  >. 

Même  ton  dans  Le  Petii  Parisien  (11  avril). 

«  En  agissant  ainsi,  à  son  grand  regret,  pour  sa  dé- 
lense  propre,  la  France  n'a  manqué  ni  à  l'alliance  ni 
aux  obligations  que  celle-ci  comporte,  car  l'alliance  ne 
peut  reposer  que  sur  les  traités  signés  en  commun  — 
elle  sevanouit  si  l'on  admet  le  violation  successive 
des  clauses  qui  intérttssent  respectivement  tel  ou  tel 
des  alliés.  C'est  ce  que  la  réponse  française  développe 
avec  une  irréprochable  logique,  et  c'est;  nous  en  avons 
la  conviction,  ce  que  l'on  ne  manquera  pas  de  com- 
prendre à  Londres.  « 

La  plus  grande  partie  de  la  presse  française 
ne  semble  pas  du  reste  si  fâchée  de  cet  incident. 
Persuadée,  après  la  première  alerte,  que  les 
deux  Gouvernements  finiront  par  s'entendre, 
elle  voit  là  une  excellente  occasion  pour  causer! 
Certains  malentendus  seront  dissipés.  «  La 
réponse  de  M.  Millerand,  écrit  Le  Journal 
(11  avril)  ne  peut  être  que  le  point  de. départ 
dune  explication  loyale,  et  non  une  conclusion. 

Dans  une  de  ses  notes  le  Président  du  Conseil 
français  n'a-t-il  pas  cru  bon  de  faire,  très  légè- 
rement, allusion  à  la  question  d'Orient,  où  l'An- 
gleterre éprouve  de  sérieuses  difficultés,  et  où 
elle  pourrait  avoir  besoin  de  nous?  Certains 
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organes  se  saisissent  de  cet  argunieuL,  (ju'ils 
trouvent,  excellent.  C'est  entendu,  la  France  est 
disposée  à  faire  des  concessions,  mais,  en  toute 
amitié,  donnant,  donnant. 

•1  La  réponse  du  gouvernement  français  à  M.  Llyod 
George  constate  avec  à-propos  que  les  alliés  coril  inuVnl 
à  avoir  besoin  li>s  uns  des  autres.  L'Angleterre  pourrait- 
elle  se  i)asser  de  nous  en  Orient  ?  Ce  n'est  pas  sûr.  Par 
contre,  nous  [)ouvoiis  nous  passer  d'elle  en  Allemagne, 
ce  qui  vient  d'être  démontré.  <> 

écrit  M.  Bainville  dans  L'Action  Française. 
Et  dans  Le  Gaulois,  M.  René  d'Aral  : 

«  Si  le  gouvernement  trançais  s'engage,  comme  le 
cabinet  de  Londres  le  demande,  à  n'agir  à  l'avenir 
qu'après  cimiplet  accord  avec  les  alliés,  ÏI  importe,  en 
retour,  (pie  ceux-ci  garantissent  à  la  France  qu'ils  ne 
toléreront  plus  que  le  traité  soit  violé. 

iJCe  sont  là,  il  me  semble,  les  conditions  primordiales 
de  toute  entente  durable  >. 

M.  Charles  Chaumet,  dans  L' Avenir  {12  avril), 
vient  à  la  rescousse  : 

a  L'Angleterre,  l'Italie,  les  Etats-Unis  ne  sont  plus 
directement  menacés  par  l'Allemagne  au  point  de  vue 
militaire.  Nos  amis  anglais  oïd  déjà  recueilli  l'essentiel 
de  ce  qu'ils  espéraient  de  la  victoire.  Ils  sont  maîtres 
des  colonies  allemandes.  Surtout  ils  ont  détruit  la 
puissance  maritime  de  l'Allemagne;  ses  escadres  de 
guerre  et  sa  marine  marchande."  En  ce  qui  concerne 
l'Angleterre,  le  traité  est  correctement  e.xécuté. 

«Nous  entendons  qu'ilsoit  exécuté  delamêmema- 
nièrt'  quant  aux  clauses  qui  concernent  la  France.  » 

En  somme,  lorsque  M.  Bouar  Law  est  venu 
apporter  à  la  Chambre  des  Communes,  les  pre- 
mières déclarations  optimistes,  Saint-Brice,  dans 
Le  Journal  (13  avril)  résume  assez  bien  l'opinion 
de  la  presse  gouvernementale  : 

"  Nous  avons  toujours  admis  ([ue  l'-Anglet i  i rc  ilnjnn! 
le  ton  dans  toutes  les  questions  (pii  ont  pour  elle  une 
importance  vitale.  Nous  demandons  simplcnienl  la 
réciproque.  Laquesl  ion  d'Allemagne,  laqnesl  ion  d'équi- 
libre européen,  la  question  de  l'exécution  du  traité 
mettent  en  jeu  l'existence  même  de  notre  |)ays.  Dans 
leur  règlement,  la  France  a  le  droit  de  réclamer  voix 
|)répondéranle  et  ses  alliés  ont  le  devoir  de  la  suivre 
aussi  longtemps  qu'elle  ne  lèse  pas  leurs  intérêts  essen- 
tiels. Ce  n'était  cerfi'S  pas  le  cas  dans  l'affaire  de  la 
nuhr. 

Mais  cette  prudente  sagesse  n'est  pas  la  règle 
de  la  presse  d'extrême-drbite  et  d'extrême-gau- 
che. Comme  on  pense.  M.  Léon  Daudet,  dans 
L'Aclion  Française  (12 avril), réclamede  la  bru- 
talité, encore  de  la  brutalité,  toujours  plus  de 
brutalité  : 

«  Depuis  quelques  mois,  en  dépit  d'une  victoire 
magnifique  mais  efficace,  nous  donnions  l'impression 
do  dériver  dans  les  ténèbres,  vers  le  gouffri;  d'une  nou- 
velle guerre.  Depuis  (juinze  jours,  nous  remontons  à  la 
lumière.  Que  Millerand  persévère  dans  col  le  voie,  qu'il 
écoute  Focb,  grand  génie  militaire  auquel  ne  manque 
pas  la  conception  politique.  Et  d'ici  l'été,  la  situation 
s'améliorera  encore.  Nos  amis  belges  sont  avec  nous, 
eux  que  menace  immédiatement  l'Allemagne.  Nos  amis 
anglais  demeureront  avec  nous,  en  dépit  d'une,  incar- 
tade de  Lloyd  George,  qui  fait,  pendant  à  l'incartade  de 
Barthou.  » 

Dans  le  parti  sociali.ste,  ce  sera  autre  chose. 
M.  Marcel  Cachin,  et  surtout  M.  Paul  Louis 
(liinaL'Hiimanilé,  ne  veulent  point  se  passionner 
pour  un  débat  qui  intéresse  seulement  les  gou- 
vernements bourgeois,  et  qui  sera  bourgeoise- 
ment résolu.  M.  Paul  Louis  affirme  qu'au  fond 
M.  Millerand  et  le  chancelier  Muller  auraient  été 
d'accord.  Le  premier  aurait  laissé  le  second 
envahir^  la  Ruhr  et  y  massacrer  les  rouges,  pour 
pouvoir  occuper  Francfort,  ce  qui  était  le  rêve 
du  parti  militariste  français.  L'Humanité  a 
même  apporté  à  cet  égard  des  documents. 
M.  Paul  Louis  assiste  donc  à  la  passe  d'armes 
franco-anglaise  comme  à  un  spectacle  édifiant.  Tl 
souligne  (11  avril)  le  passage  de  sa  note  où 


ÎM.  Milliîrand  évoque  les  affaires  d'Orient.  Ces 
])arades  entre  alliés,  écrit-il,  sont  assez  signifi- 
catives. 

'  Au  total  le  miiilari>;nn>  allemand  s'est  (Idiiné  libre 
cours  dans  la  Ruhr,  où  le  gouvernement  de  la  Hé|)u- 
blique  française--  comme  dit  Le  Tfmps,—  ne  l'a  nul- 
lement empêché  de  massacrer  les  ouvriers.  Le  gouver- 
nement anglais  a  dénoncé  le  militarisme  français 
jusqu'à  mettre  en  fâcheuse  posture  notre  dii)lomatie 
et  celle-ci  use  de  représailles  en  faisant  allusion  à 
l'impérialisme  asiatique  du  Hoyaume-Uni.  » 

Le  chroniqueur  de  VHumanilé  conclut,  assez 
désabusé  : 

«  Ce  spectacle  ne  laisse  pas  d'être  édifiant  jxiur  la 
classe  ouvrière  de  |)art  out .  Lorsque  les  gramls  journaux 
bourgeofs  taxent  notre  Parti  d'incohérence  à  propos 
de  son  manifeste,  c'est  qu'ils  ne  peuvi-nt  pas  ou  ne 
veulent  pas  comprendre...  » 

En  Angleterre 

LE    DIFFÉREND  FRANCO-ANGLAIS 

On  sait  que  dès  le  23  mars  dernier  le  gouveinement 
français  avait  proposé  de  rappeler  l'Allemagne  au 
respect  du  Traité  de  paix,  en  occupant  des  villes  de 
la  rive  droite  du  Rhin  :  le  gouvernement  de  LIovd 
George  avait  repoussé  nettement  cette  proposition. 
Néanmoins  la  presse  anglaise  ne  s'inquiète  pas 
d'abord  de  ce  différend  qui  s'envenime.  Elle  se  soucie 
des  événejnenis  de  la  Ruhr  eux-mêmes.  Le  Times 
voit  bien  que  la  situation  est,  devenue  difficile;  que 
le  général  Wattor  a  brisé  un  double  engagement; 
([w  l'échec  (lu  putsch  «  Kapp-Luttvitz  n'a  pas 
(lécouragé  les  militaires  prussiens.  Pour  le  Morning- 
Posl,  ([u'ou  ait  à  traiter  avec  Kajip  on  Bauer,  Muller 
ou  Betlimann,  avec  des  monarchistes,  des  socialistes 
ou  des  démocrates  allemands,  on  s'aperçoit  toujours 
(pie  leurs  buts  sont  les  mêmes,  leur  respect  des  (;n- 
gagements  aussi  fragile  ! 

Le  6  avril,  l'officieux  Daily  Chronicle  (lis(;ute  la 
projet  français  d'occupation  de  FVancfort.  Son  cor- 
respondant de  New- York  télégrahpie  rjue  Wilson 
désapprouverait  la  France.  Le  Chronicle  croit  en  la 
bonne  foi  «de  la  France  mais  se  souvient  que,  de  la 
meilleure  foi  du  monde,  des  traités  ont  été  souvent 
violés... 

«  Ce  n'est  pas  notre  intérêt,  non  plus  que  celui  d'au- 
cune puissance  alliée,  d'empêcher  le  gouvernement 
allemand  de  réi  ablir  l'ordre  sur  le  territoire  allemand.  » 

Le  6  avril,  coup  de  tonnerre  !  La  France  est  entrée 
à  Francfort  !  On  prévoyait  sa  décision.  On  distin- 
guait mal  en  Angleterre  la  gravité  d'une  inteivenl,ion 
séparée,  isolée.  Seuls,  les  journaux  conservateurs 
{Morning  Posi)  ou  impérialistes  (le  Times)  qui 
approuvent  depuis  longtemps  la  <<fermelé»  française, 
vont  conlinuor  leur  campagne  francophile,  en  dau- 
bant sur  le  gouvernement  anglais.  Mais  la  presse 
officieuse,  hbérale,  travailliste,  élève  des  protesta- 
tions unanimes  :  la  vérité,  toujours  bonne  à  dire,  est 
que  les  journaux  français,  en  reproduisant  complai- 
samment  les  coupures  du  Times  et  du  Morning- 
Posi,  ont  donné  à  leur  public  une  impression  assez 
inexacte  de  l'opinion  anglaise. 

Certes,  le  Times  affirme  que  la  France  a  pris  la 
seule  décision  qui  convenait,  après  l'échange  de  notes 
aigre-douces  avec  Berlin.  M.  Millerand  mérite  des 
félicitations.  L'occupation  sera  une  douche  sahitaire 
pour  l'Allemagne  insoumise,  qui  aurait  évité  la 
«fautsch»  et  la  révolte  de  la  Ruhr,  si  elle  avait  rem- 
pli fidèlement  ses  obligations.  Certes  le  Morning- 
Posl,  qui  voit  dans  l'avance  de  la  Ruhr,  ce  que 
Gladstone  ntiînmait  «  opérations  militaires  sur  prin- 
cipes pacifiques  »  approuve  la  France  et  dit,  avec 
précision,  (juc  l'Allemagne  veut  mettre  le  traité  et 
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l'Entente  à  1  épreuve.  Ecoutons,  rependant,  les 
autrçs  voix  : 

La  Weslminsler  Gazelle  n'aime  pas  l'action  séparée 
de  la  France.  A  quoi  servira-t-e!le  d'ailleurs?  Elle 
ne  forcera  pas  les  Àllemands  à  se  retirer  de  la  Ruhr. 
Si  la  Société  des  Nations  fonctionnait,  avec  la  police 
internationale  qu'elle  devra  posséder  tôt  ou  tard,  les 
zones  neutres  lui  seraient  naturellement  réservées. 

A  propos  de  la  Société  des  Nations,  ouvrons  une 
parenthèse  :  L'Angleterre  tout  entière  a  jeté  un 
cri  d'alarme,  en  faveur  de  la  misérable  société,  bien 
intentionnée,  mais  si  pauvre  encore  en  ressources  — 
et  en  hommes  !  L'  «  Union  for  the  League  of  Nations  » 
a  lancé  un  appel  signé  de  Lloyd  George,  d'Asquilh, 
de  Lord  Robert  Cecil,  etc.  On  récoltera  des  cotisa- 
tion?-. On  obtiendra  un  million  de  livres  pour  la  pro- 
pagande :  on  développera  surtout  un  fort  courant 
d'opiniou  démocratique  cpii  sera  le  meilleur  soutien 
de  la  Ligue. 

Mais,  revenons  à  la  Ruhr,  dont  la  Société  dos 
-Nations  ne  s'occupe  pas.  encore  que  la  lettre  du  traité 
l'y  convie  !  Le  Manchester  Guardian,  dans  son  édito- 
rial du  7  avril,  trouve  que  tout  va  de  mal  en  pis  : 
envoyer  des  troupes  à  Darmstadt  et  à  Francfort, 
c'est  un  geste  rhétorique.  Watter  s'en  mO(|ue  :  il 
voit  dans  ce  geste  une  diminution  du  gouvernement 
de  Berlin.  Et  le -ê  avril,  après  la  remise  de  la  note 
comminatoire  du  gouvernement  anglais  au  gouver- 
nement français,  l'agitation  paraît  à  son  comble 
pour  le  Guardian  dans  le  Chaudron  des  Sorcières  : 
Le  ministère  de  Berlin  est  faible,  mais  plein  des 
meilleures  intentions.  11  est  mjjl heureusement  manœu- 
vré par  les  junkers,  ennemis  de  toute  l'Europe  et  de 
l'Allemagne  elle-même. 

<■  Ma4s  tout  ce  qui  était  dangereux,  dans  la  situation 
allcmaude,  soit  pour  l'-MIciuagne,  soit  |)our  l(;s  Alliés, 
a  été  aggravé  par  la  nervosité  française.  —  Cette  ner- 
vosité est  cause  de  l'occupalion  de  Francfort.  •> 

Au  demeurant,  le  Manchester  Guardian  ne  corn- 
prend  pas  «ce  qui  s'est  passé  dans  l'esprit  de  notre 
alliée».  Pour(|uoi  la  France  a-t-elle  dû  subitement 
laisser  l'Angleterre  de  côté;  et  prendre  à  son  compte 
des  décisions  d'un  intérêt  considérable  et  commun 
pour  toute  l'Entente?  Et  puis,  ajoute-t-il,  on  n'au- 
rait jamais  rêvé  qu'on  pût  envoyer  des  troupes  noi- 
res au  milieu  d'une  population  européenne. 

Il  seml»!e  que  —  non  pas  la  France  —  mais  le 
gouvernement  français  actuel  —  se  soit  abandonné 
aux  militaires,  dont  l'incapacité  ])olitique  est  si  sou- 
vent notoire. 

"  Aucun  des  Alliés  de  la  France  ne  peut  ajjprouvcr 
une  pareille  erreur...  Les  meilleurs  amis  de  la  France 
sentent  qu'une  erreur  a  été  commise  en  son  nom.  » 

«  Il  aurait  fallu  —  après  un  accord  préalable  —  avan- 
cer dans  le  bassin  de  la  Ruhr,  y  empêcher  toute  effu- 
sion de  sang,  et  surveiller  son  évacuation.  On  aurait 
eu  tous  avantages  à 

éviter  des  massacres  d'Allemands  pacifiques  par  des 
Jineos  allemands.  » 

La  Nalion  (10  avril)  est  indignée  du  choix  des 
troupes  noires.  La  France  a  couronné  toutes  les 
erreurs  commises,  par  son  occupation  «  brutale  »  de 
la  paisible  ville  de  Francfort 

«Aurait-elle  voulu  exciter  le  militarisme,  unir  le 
peuple  allemand  dans  une  haine  nationaliste,  qu'elle 
n'eût  pas  a^i  autrement.  » 

Le  travailliste  Daily  J/cra/cZ  s)i renchérit  naturelle- 
ment sous  la  plume  de  E.  D.  Morel,  cette  «nouvelle 
horreur»  est  haineusement  commentée.  Le  peuple 
français  est  innocent.  Mais  les  «  horreurs  sexuelles 
des  noirs»  auxquels  la  France  a  lâché  la  bride,  sur 
le  Rhin,  sont  ignobles. 


Rien  ne  peut  donner  une  physionomie  plus  exacte 
de  la  presse  anglaise  que  les  manchettes  des  jour- 
naux, après  le  6  avril.  Elles  témoignent  que  l'opinion 
d'outre-Manche  a  réagi  dans  un  autre  sens  qu'on  le 
croyait  à  Paris  : 

»  L'attitude  des  Alliés  et  la  France.  On  tire  sur  la 
loule  de  Francfort»  {Daily  Chronicle).  —  L'aventure 
Irancaise  en  Allemagne  (Daily  News).  —  Francfort 
en  sang  {Daily  Herald).  Si  la  France  continue  d'agir 
ainsi  de  son  propre  chef,  dans  un  an  ou  deux,  l'Alle- 
magne peut  être  assez  forte  pour  résister,  et  l'Entente 
serait  entraînée  dans  la  guerre  à  la  remorque  de  la 
Friince  {Daily  iVeiv.*;,  en  gros  caractères). 

Et  le  même  Daily  News,  dans  son  éditorial  ,  se 
plaint  que  la  France  ébranle  le  faible  gouverne- 
ment de  Berlin  au  moment,  entre  tous  les  moments, 
où  il  serait  essentiel  de  le  fortifier. 

Dès  le  samedi  10  avril,  la  détente  se  prépare.  Lloyd 
George  va  prendre  le  chemin  des  écoliers  pour  San- 
Remo.  Le  Daily  Chronicle  le  remarque  avec  satis- 
faction. Il  arrondit  les  angles.  Après  avoir  marqué 

<  Que  la  presse  française  n'est  pas  toujours  judi- 
cieuse, que  la  campagne  anglophobe  qu'elle  a  enveni- 
mée, dans  une  large  mesure,  ces  mois  derniers,  a  été 
rien  moins  que  bien  inspirée.  >> 

il  avoue  que  l'Angleterre  ainsi  a  'des  torts;  que  la 
demande  de  revision  du  traité  formulée  par  M.  Key- 
nes  a  eu  un  retentissement  énorme  —  et  déplorable. 
Mais  tout  n'est  pas  fini  encore,  dans  cette  crise 
regrettable  de  l'Entente.  La  crise  s'est  éclaircie;s 
elle  n'est  pas  terminée. 

«  Le  gouvernement  français  doit  reconnaître  qu'il 
faut  s'engager  à  ne  pas  agir  séparément  à  l'avenir,  cela 
est  indispensable:  autrement  l'Alliance  cesserait 
d'être  une  force  cff-'ctive.  >; 

Le  Daily  Herald  (12  avril);  souffle,  au  contraire 
sur  la  flamme.  La  tension  augmente.  C'est  un  demi- 
ultimatum  (pie  l'Angleterre  a  envoyé  à  la  France. 
Tant  que  la  France  n'aura  pas  éclairci  la  situation. 
Lord  Derby  n'assistera  pas  au  Conseil  des  Ambassa- 
deurs. Le  même  Herald  a  d'ailleurs  eu  toujours  une 
explication  fantaisiste  de  l'intervention  française  : 
Millerand  avait  un  accord  secret  avec  Beriin.  Watter 
pouvait  entrer  dans  la  Ruhr  si  le  général  Dégoutte 
occupait  Francfort.  Echange  d'aménités  des  éternels 
gouvernements  capitalistes  ! 

Le  Daily  News,  regrette,  —  avec  raison,  il  faut  le 
dire  —  ([ue  Downing  Street  et  le  Quai  d'Orsay  ne  se 
soient  mis  d'accord  pour  la  pulbication  intégrale  des 
notes  échangées  depuis  jeudi.  D'autant  plus  que  tout 
semble  tourner  maintenant  autour  d'une  phra^pe  de 
la  réponse  de  M.  Millerand  aux  demandées  anglaises. 
La  France  aurait  donné  l'assurance  essentielle  qu'elle 
n'agirait  pas  à  l'avenir  sans  s'être  assurée  d'abord  le 
])lein  appui  des  Alliés.  Mais  depuis  cette  note  la 
France  a  occupé  des  villes  nouvelles.  Résultat  :  abs- 
tention de  Derby  aux  séances  des  Ambassadeurs. 

Revenons  pour  finir  au  Times,  plus  encourageant, 
qui  blâmait,  sans  ménagements,  le  9  avril,  le  commu- 
niqué officieux  de  Lloyd  George  : 

«  Nous  nous  sommes  enorgueillis  dans  le  passé  de 
notre  vieille  renommée  de  soutenir  nos  amis.  Est-ce 
là  ce  que  nous  allons  donner  à  la  France  en  échange 
de  tout  ce  qu'elle  a  fait  et  souffert  à  nos  côtés?  L'in- 
gratitude d'une  semblable  politique  est  mise  en  un 
relief  éclatant  et  pénible  par  la  conduite  de  la  petite 
Belgique.  Elle,  —  à  son  honneur —  ne  s'écarte  pas  de 
ses 'alliés.  Elle  a  résolu  de  faire  ce  que  l'Angleterre  — 
ou  plutôt  ce  que  l'actuel  gouvernement  britannique  — 
se  refuse  à  faire  :  elle  a  décidé  d'envoyer  un  détache- 
ment dans  1?  Ruhr  "  comme  témoignage  d'amitié  vis- 
à-vis  de  la  France.  >> 

><  Est-ce  en  un  témoignage  d'indifférence  pour  la 
France  que  notre  gouvernement  a  décidé  de  ne  pas  en 
envoyer?  Est-ce  que  la  haine  et  les  dangers  auxquels 
la  Belgique  est  prête  à  faire  face  sont  trop  graves  pour 
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nous?  Ouo  vont  penser  les  Français  de  nous?  Nous 
tremblons  devant  la  perspective  des  conséquences  de 
cette  explosion  de  folie  inconcevable  sur  cette  union 
intime  entre  les  peuples  britannique  el  Irançais  dont, 
nos  gouvernements  le  savent  bien,  la  stabilité  de  la 
paix,  —  achetée  à  un  prix  si  ch(>r.  —  dépend  surtout, 
maintenant. 

«  Les  résultats  en  Allemagne,  nous  ne  [jouvons  que 
trop  certainement  les  prévoir,  si  un  simple  rai)porf  non 
confirmé,  disant  que  l'Angleterre  et  l'Amérique  avaient 
demandé  à  la  France  de  retirer  ses  troupes,  eut  o  Franc- 
tort  les  conséquences  que  l'on  sait,  que  doivent  être 
les  conséquences,  dans  toute  l'Allemagne,  de  cette 
lamentable  déclaration? 

«  Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  le  bien  déjà  accom- 
pli par  la  sage  et  courageuse  action  de  la  France  sera 
perdu  en  grande  partie.  Certe  act  ion  avait  donné  à  tous 
les  partis  en  Angleterre,  et  particulièrement  aux  mili- 
taristes et  à  leurs  alliés  de  la  diplomatieet  de  la  finance, 
un  «  très  nécessaire  avertissement 

«  Nous  espérons  et  croyons  que  cela  ne  sera  |)as  un 
coup  fatal  porté  à  l'Enienle  cordiale,  car  le  peuple 
français  et  le  peuple  britannique  savent  ce  que  cette 
amitié  signifie,  lis  ont  l'intention  de  la  voir  durer. 
Pour  notre  part,  nous  nous  engageons  à  résister  dans 
toute  occasion,  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir, 
à  une  apostasie  politique  aussi  fatale  à  nos  intérêts 
qu'à  notre  bon  renom.  " 

Et  le  12  avril  :  » 

A  l'annonce  C(ue  le  gou\ irncMunl  axait  rintcnlion 
de  jeter  par-dessus  bord  nos  alliés  français  au  sujet  de 
l'occupation  de  Francfort,  la  colère  publique  s'est  ma- 
nifestée immédiatmenl,  sans  méprise  |)ossible.  Cela 
a  désarçonné  les  ministres  qui  étaient  montés  sur  leurs 
grands  chevaux  avant  le  départ  de  M.  Lloyd  Georsc. 

La  seconde  note  adressée  samedi  à  la  France  n'est 
pas  tout  à  fait  semblable  à  la  première:  elle  révèle  un 
désir  prudent  d'atténuer  les  effets  de  l'autre  en  sau- 
vant le  plus  [)ossible  le  prestige  de  ses  auteurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  hommes  d'Etat  français  sont 
assez  fins,  assez  clairvoyants  pour  voir  qnv  l'impor- 
tance réelle  de  la  nouvelle  note  se  trouve  dans  l'assu- 
rance expliciteque  le  gouvernement  do.  M.  Lloyd  George 
est  aussi  déterminé  que  jamais  à  imposer  l'exécution 
des  clauses  du  traité  de  paix  qui  affectent  le  plus  direc- 
tement la  France  «en  complète  collaboration  a\ec  les 
autres  alliés  ». 

Les  dispositions  manifestées  non  seulement  par  le 
cabinet  de  Paris,  mais  par  les  journaux  français  les 
filus  autorisés,  incitent  à  espérer  et  à  jirévoir  que  les 
Français  son!  prêts  à  faire  la  moitié  du  chemin  pour 
nous  rencontrer,  pour  accueillir  toute  |>roposition 
raisonnable  faite  de  notrt?  côté.  L'histoire  des  événe- 
ments de  la  semaine  dernière  rend  plus  évidente  que 
jamais  que  la  malencontreuse  première  note  fut  ins- 
pirée non  pas  par  des  considérat  ions  de  politique  étran- 
gère, mais  par  des  considérations  de  stratégie  électo- 
rale locale. 

La  seconde  note  britannique  dormera  aux  Allemands, 
nous  l'espérons,  des  motîîs  suffisants  de  mtittre  fin  à 
leurs  transports  de  joie.  A  notre  avis,  ceux-ci  étaient 
prématurées,  mais  ils  justifiaient  la  demande  des 
Français  qui  disaient  :  «  Jusqu'où  leur  permettra-t-on 
d'aller  impunément  ?  La  seconde  note  anglaise  donne 
la  réponse;  elle  informe  les  Allemands  qu'ils  ont  main- 
tenant atteint  les  limites.  Ceci  est  excellent,  mais  seu- 
lement si  les  Allemands  sont  en  même  temps  convaincu 
que  les  .\nglais  sont  maintenant  résolus  à  faire  res- 
pecter ces  limites  comme  les  Français  ont  cherché  à  le 
faire. 

Nul  doute  que  la  France  n'a  pas  tenu  compte  (le 
l'opposition  anglaise  officielle  fin  25  mars;  mais 
beaucoup  de  malentendus  —  ou  d'incompréhension 
-  -  compliquèrent  malencontreusement  la  crise. 

Bn  Allemagne 


LA  RHUR-FRANCFORT 

La  semaine  dernière,  nous  avions  cru  jtonvojr  dis- 
tinguer comme  traits  caractéi"isl  if[nes  du  mouvement 
de  l'opinion  en  Allemagne  :  la  recrudescence  de 
l'agitation  conservatrice  et  monarchiste,  l'inquiétude 
et  la  peur  des  partis  modérés  et  du  gouvernement 
en  présence  des  troubles  de  la  Ruhr,  enfin  l'incerti- 
tude et  l'embarras  vis-à-vis  de  l'attitude  des  alliés 
et  de  la  France  en  particulier.  Les  deux  grands  évé- 


nements (pii  se  sont  prodiuls,  répression  brutale  et 
sanglante  du  soulèvement  ouvrier  dans  le  bassin  de 
la  Ruhr,  occupation  de  Fraïuforl,  Darnistadl, 
Ilanau  et  Homburg  ])ar  les  troupes  françaises  ont 
singulièrement  renforcé  chacune  de  ces  tendances  : 
l(^s  mêmes  théories,  les  mêmes  sentiments  reparais- 
sent en  se  manifestant  avec  plus  de  netteté,  d'âpreté 
et  de  violence. 

On  peut  admettre  qu'à  l'origine  le  chancelier  Mul- 
ler  avait  vraiment  espéré  venir  à  bout  des  énergu- 
mènes  de  droite  et  de  gauche.  .  Il  voulait  balayer 
«avec  un  balai  de  fer»  tous  ceux  qui  conservaient  la 
mentalité  du  coup  d'Etat.  Il  croyait  pouvoir  comp- 
ter sur  la  sagesse  des  syndicats,  et  des  chefs  ouvriers. 
En  un  mot,  il  se  proposait  de  reprendre  la  politi(|ue 
du  gouvernement  de  coalition,  avec  une  orientation 
peut-être  un  peu  plus  marcfuée  vers  la  gauche. 

Mais  il  a  été  dépassé  par  les  événements.  Le  rôle 
joué  j)àr  les  syndicats,  leur  prétention  <le  contrôler  les 
décisions  du  ministère,  la  promesse  faite  de  passer 
sans  délai  à  la  socialisation  «  des  entreprises  déjà 
mûres»,  ont  provoqué  une  véritable  panique.  Les 
conservateurs  ont  senti  que  la  partie  était  grosse  cette 
fois,  peut-être  décisive.  Ils  se  sont  rapidement  res- 
saisis et  ont  harcelé  le  gouvernement  de  leurs  pro- 
testations et  de  leurs  menaces,  t^oiitre  les  ouvriers, 
ils  ont  soulevé  les  paysans  dont  un  congrès  adressa, 
le  7  avril,  un  télégramme  au  chancelier  pour  s'insur- 
ger «contre  tout  gouvernement  œculte  exercé  par 
les  syndicats»,  el,  annoncer  une  grève  générale  agri- 
cole dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  écoutés.  Dans  la 
Ruhr,  ragitat,ion  ne  se  calmait  pas.  Après  quelques 
hésitations,  et  devant  les  nouvelles  exigences  des 
syndicats  qui  réclamaient  le  retrait  de  la  Bcichswe.hr 
et  le  rappel  à  l'ordre  des  militaires,  ([ui  dans  ccrtai- 
Tu>s  villes  punissaient  lourdement  les  soldais  et  gra- 
dés ([ui  avaient  refusé  de  souLenir  Kiipp  et  Luttwitz, 
la  politique  de- répression,  ou  comme  on  disait  «  l'opé- 
ration de  pQlicc»,  fut  adoptée.  11  y  avait  bien  le  dan- 
ger de  complications  avec  la  France.  Mais  on  tablait 
sur  les  désaccords  entre  les  Alliés,  et  "ilans  le  fond  on 
ne  pensait  i)as  que  les  autres  gouvernements  capiLa- 
listes  s'opposeraient  à  une  action  dont  le  but,  celui 
({u'on  avouait"  fout  au  moins,  était  de  sauver  la  » 
citadelle  capitaliste  de  Westphalie. 

L'opération  fut  menée  vite  et  brutalenieni .  (<ojunie 
on  s'y  attendaiL,  Jes  socialistes  jetèrent  les  hauts  cris. 
Ils  ae^-usèrent  le  gouvernement  d'être  retombé  sous 
la  domination  plus  impérieuse  que  jamais  des  miR- 
taires,  d'avoir  violé  ses  engagements,  «l'avoir  de  parti- 
|)ris  exagéré  la  gravité  de  la  situation  et  saisi  le  yué- 
texte  de  quelques  pillages,  tolérés  ou'  encouragés 
peut-être  on  sous-main  par  les  militaires.  f)Onr  lati- 
<;er  la  Beichswehr  en  avant,  (st  procurer  une  facile 
revanche  aux  généraux.  Jusqu'à  quel  point  ces 
reproches  sont-ils  justifiés?  Les  "révélations  qui  ne 
man([ueront  pas  de  venir  le  diront  sans  doute.  Mais  à 
voir  les  photographies  des  ouvriers  armés,  à  lire  les 
communiqués  où  trois  tués  de  la  Beichswehr  s'ali- 
gnent (în  face  de  300  tués  parmi  les  troupes  rouges, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  se  demander  si  pareil 
déploiement  de  forces  était  indispensable. 

Lors(pic  les  lr()ii])es  françaises  occupèienl  les  villes 
rhénaïuîs,  ce  luf  au  lour  du  gouvernement  de  pous- 
ser des  t^ris  aigus  d'indignation  et  de  bravade.  Mais, 
chose  curieuse,,  il  ne  semble  pas  jusqu'ici  avoir  ren- 
coidj-é  l'écho  qu'il  souhaitait.  Naturellement  les 
Allemands  prolesteid.  contre  cdle  nouvelle  humi- 
liation. Pourtant  l'accenl  n'y  es!  pas.  On  s'incline, 
on  se  chamaille,  v.\  au  lieu  de  refaire  l'uTiion  natio- 
nale comme  il  était  à  craindre,  les  nouveaux  incidents 
se  transforment  en  une  nouvelle  occasion  de  dis- 
corde. Le  premier  jour,  le  Berliner  Tageblatl  ne 
cacha  pas  sa  déception  de  .e  (pie  l'Angleterrelet 
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l'Italie  fussent  resj,ées  passives,  et  rejetlc  la  respon- 
sabilité sur  la  bêtise  du  gouvernement,  et  la  folie 
dos  pangermanistes.  De  leur  côté,  les  conservateurs 
crient  plus  fort  que  les  autres,  injurient  la  France  et 
accablent  le  gouvernement  de  reproches.  Ils  sen- 
tent qu'on  les  accuse  encore  une  fois  d'avoir  préci- 
pité l'Allemagne  dans  le  désastre  par  leur  folle  poli- 
tique. Aussi  chargent-ils  le  chancelier  de  tous  les 
nimes.  C'est  lui  qui  a  mal  manœuvré.  Il  a  laissé  libre 
cours  au  bolchevisme  pendant  plusieurs  jours  au  lieu 
de  mettre  tout  de  suite  le  pied  sur  le  foyer  d'incendie 
avant  que  les  flammes  n'aient  eu  le  temps  de  s'étendre  ' 
Il  a  négocié  avec  la  France  seule  au  lieu  de  s'adresser 
lu  Conseil  suprême  qui  eût  certainement  mieux  com- 
pris la  nécessité  d'étouffer  la  révolte.  D'ailleurs, 
ajoute  avec  une  rouerie  déconcertante  la  Preussische 
Zeitung  du  6  avril,  les  négociations  avec  le  Conseil 
miraient  duré  assez  longtemps  pour  que  le  calme  fût 
rétabli  dan?  la  Ruhr  avant  qu'elles  aient  abouti. 
Toute  la  responsabilité  retombe  donc  sur  ces  «  kerens- 
kis  allemands  »  «  ces  cadavres  galvanisés  »,  ainsi  que 
la  Deutsche  Zeitung  surnomme  les  ministres  du  cabinet 
Millier. 

Même  la  note  du  gouvernement  anglais  ne  paraît 
pas,  jusqu'ici  du  moins,  avoir  provoqué  en  .\IIemagne 
une  satisfaction  aussi  grande  qu'on  l'aurait  cru. 
.Vssurément  le  J?er/mer  TagehlatlexuUe  : 

«  Les  Anglais  n'ont  pas  voulu  se  faire  complices  de 
ref  acte  de  violence  qui  menace  à  nouveau  la  tran- 
quillité de  l'Europe,  et  n'ont  éprouvé  aucune  envie  de 
jouer  le  rôle  de  précurseurs  du  bolchevisme,  de  pro- 
tecteurs de  l'anarchie  et  des  bandes  de  brigands  à  côté 
de  M.  Millerand  et  consorts  >. 

Mais  la  Vossische  Zeitung  se  borne  à  signaler  que 
la  presse  anglaise  a  entretenu  l'opinion  ^  française 
dans  l'illusion  que  l'initiative  française  serait  ap- 
prouvée. Le  Vovaerls  veut  que  l'on  ait  recours  à  la 
Société  des  Nations. 

«  Plus  vite  les  i>cuples,  y  compris  le  peuple  français 
comprendront  que  la  privation  permanente  de  tout 
recours  dv.  droit  imposé  aux  grands  peuples  de  l'Europe 
centrale  doit  devenir  funeste  à  fous,  mieux  cela  vau- 
dra. La  politique  allemande  doit  rechercher  uue  en- 
tente avec  la  France  aussitôt  que  celle-ci  aura  fait 
évacuer  les  territoires  illégitimement  occupés.  » 

Ce  même  journal  ajoute  une  invite  astucieuse, 
analogue  à  colles  t|ue  nous  avons  maiiiles  fois  enten- 
dues : 

«  et  c'est  la  lâche  des  socialistes  français  de  l'aire  i  ii 
sorte  que  l'Allemagne  trouve  une  France  prétc-à  une 
entente  ». 

Le  conservateur  Lolml  Anzeigerde  Berlin  se  montre 
réservé,  sachant  que  le  triomphe  îles  monarchistes 
referait  l'union  de  tous  les  Alliés. 

«  Cette  victoire  du  bon  sens  sur  le  courant  d'opinion 
français  ne  doit  pas  être  exagéré  ». 

Quant  h  la  Freiheit,  elle  s'abstient  de  tout  commen- 
taire. Elle  ne  peut  évidemment  ni  approuver  l'avance 
dé?  troupes  françaises, nidésapprouver  rapj)ui  qu'elles 
apportent  malgré  tout  au  mouvement  démocratique 
et  ouvrier.  Si  le  gouvernement  allemand,  dit-elle, 
veut  sincèrement  abréger  le  martyre  des  villes  du 
Rhin,  il  doit  sans  tarder  retirer  ses  troupes  de  1^ 
région  de  la  Ruhr. 

Bn  Italie 

LA  HANTISE  ANTIMILITARISTE  ET  L'OCCUPATION 
DE  FRANCFORT. 

l)ej)uis  quelques  jouis,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  une 
décision  gouvernementale  motivée  par  la  pénurie  du 
papier,  impose  aux  journaux  italiens  de  ne  paraître 
que  sur  deux  pages.  Cette  mesure  prise  moins  de  trois 
semaines  après  la  suspension  de  la  censure  ne  serait 
elle  qu'uri  moyen  détourné  pour  museler  la  presse? 


11  faudrait  avoir  mauvais  esprit  pour  le  croire,  même 
de  la  part  d'un  ministre  de  l'Intérieur  aussi  pourvu 
d'ingéniosité  que  M.  Nitti. 

Cette  réduction  du  nombre  de  pages,  dans  un  pays 
comme  l'Italie  où  l'exigence  du  public  en  matière 
d'informations  est  poussée  jusqu'à  la  manie,  ne  laisse 
plus  guère  de  place  pour  les  leaders  et  les  éditoriaux 
copieux  qiu  sont  une  autre  caractéristique  de  la 
piesse  transalpine.  Toutefois  pour  être  brefs,  les 
jugements  portés  en  Italie  sur  l'occupation  de  Franc- 
tort  n'en  restent  pas  moins  significatifs. 

11  convient  de  les  regarder  de  près,  car  ils  marquent 
un  renversement  complet  dans  l'attitude  des  divers 
partis  italiens  à  l'égard  délia  France.  Les  journaux  na- 
tionalistes —  d'ordinaire  si  peu  aimables  envers  nous 
—  trouvent  notre  conduite  toute  naturelle;  les  jour- 
naux démocrates  traditionnellement:  francophiles 
sont  en  revanche  les  plus  acharnés  contre  notre  thèse 
et  réclament  de  M.  Nitti  un  désavœu  formel  de  notre 
action  sur  le  Mein. 

Parmi  ces  derniers,  le  Secolo  est  le  plus  enflammé  : 

<  Si  les  Français  s'imaginent  pouvoir  triompher, 
écrit-il  le  6  avril,  en  faisant  preuve  d'une  méfiancepeu 
«•énéreuse  et  d'une  méprisante  énergie  envers  les  enne- 
mis d'hier,  ils  font  abstraction  dans  leurs  calculs  poli- 
tiques des  facteurs  de  sympathie  morale  qui  furent 
récemment  la  cause  décisive  de  leur  salut. 

Qu'ils  prennent  garde,  si  le  duel  éternel  qu'ils  ima- 
«^inent  était  véritablement  destiné  à  continuer  que 
ie  monde  ne  se  sente  disposé  cette  fois  à  prendre  parti 
pour  l'Allemagne. 

Au  lieu  que  le  Giornale  4'ltalia,  nationaliste  et 
conservateur,  après  avoir  constaté  que  la  France 
'(fa  da  sé»  sur  le  Rhin,  se  demande  bonnement  si 
l'Italie  ne  ferait  pas  bien  de  l'imiter  dans  l'Adriatique. 

Quant  à  V Idéa  Nazionhle  (6  avril)  elle  négocierait 
volontiei^  l'appui  de  l'Italie  à  la  France  et  demande 
;i  M.  Nitti  «de  ne  pas  se  borner  à  faire  ce  qui  plaira 
à  M.  Llyod  George». 

A  l'heiure  présente  ou  plus  exactement  à  la  minute 
présente,  car  l'opinion  italienne  tourne  un  peu  à  tous 
les  vents  depuis  l'armistice,  il  est  bon  de  le  souligner, 
seuls  les  nationalistes  envisagent  encore  en  Italie 
la  possibilité  d'une  alliance  franco-italienne  qu'on 
traiterait  donnant  donnant.  Et  l'on  sait  que  s'ils  ont 
encore  à  leur  dispositon  quelques  organes  assez  tapa- 
geurs, ils  ont  perdu  toute  influence  au  Parlement  el 
dans  le  pays.  Libéraux,  catholiques,  démocrates  et 
socialistes  sont  pour  l'instant  opposés  à  toute  alliance 
avec  la  France,  parce  que  cette  alliance  ne  pourrait 
être  que  militaire  et  que  l 'antimilitarisme  est  en  Ita- 
lie le  sentiment  dominant  et  général.  Peut  être,  sans 
doute  nlème  faudrait-il  peu  de-chose  pour  provoquer 
en  Italie  un  revirement  total  à  ce  sujet  mais  cela  est 
une  autre  histoire. 

Ce  qui  irrite  le  plus  le  Secolo,  c'est  que  l'ocrupa- 
tion  de  Francfort  est  un  geste  militariste. 

"  Le  fait  épouvantable  est  celui-ci  :  l'Europe  doit 
assister  à  une  nouvelle  expérience  de  force  armée... 
les  vainqueurs  d'hier  estiment  que  le  meilleur  argu- 
ment àf  faire  valoir  est  encore  et  toujours  celui  des 
occupations  territoriales.  Ce  sont  les  mêmes  hommes 
qui  ont  i)orté  dans  leur  cœur,  pendant  quarante  ans, 
le  deuil  de  l'humiliation  cruelle  qu'ils  avaient  subie, 
qui  connaissent  par  une  expérience  douloureuse  l'in- 
justice des  invasions  et  l'âpreté  fatale  des  occupations 
lailitairos...  Ils  ne  veulent  pas  se  montrer  généreux  par 
crainte  de  sembler  faibles.  ; 

...La  France  doit  être  laissée  seule  dans  sa  nouvelle 
entreprise  et  doit  sentir  qu'on  la  laisse  seule.  Il  n'est 
personne,  certes,  en  Italie,  qui  voudrait  l'aider,  même 
do  l'approbation  la  plus  indirecte  ou  lafpkis  relative. 

...Les  Français  se  trompent  en  s'imaafinant  que 
l'histoire  de  l'Europe  doit  se  réduire  à  un  duel  ôleniel 
sur  le  Rhin.  Do  Coudé  à  Napoléon,  soit  !  M;tis  ;i[irès 
Foch,  non.  Le  monde  no  veut  plus  s'attarder  à  écouter 
l'alternance  des  couplets  :  «  Ils  n'auront  pas  lo  libre 
Rhin  allemand  ».  —  c  Nous  l'avons  eu  votre  Rhiiifalle- 
mand.  »  Le  monde  sait  qu'il  se  trouve  augbord  de  la. 
ruine  économique  et  oubliera  le  rude  Becker  comme 
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l'ironie  de  Musset  |Hiur  en  ie\enir  au  vieux  Déranger 
qui  invoquait  à  pleine  voix  l'alliance  économique  des 
peuples...  » 

Les  journaux  libéraux,  tout  on  s'expriitiant  sur 
un  ion  plus  modéré,  voient  eu.x  aussi  unc^  aventure 
militaire  dans  cette  occupation  ou  tout  au  moins 
craignent  qu  elle  ne  se  transforme  on  aventure  mi- 
litaire. Il  est  imprmlont  de  jouer  auco  le  feu. 

«Celte  rumeur  d'armes  au  bord  du  Kliiu,  écrit 
V Epoca  (8.  4',  est  une  chose  qui  nous  angoisse  cl  nous 
préoccupe.  » 

Le  Carrière  délia  Sera  (7  avril)  rec-onnait  le  bon  droit 
de  la  France.  Il  ajoute  même  qu'en  songeant  «à  sou 
martyre  récent»  on  peut  comprendre  «les  décisions 
(pi'elle  a  prises  inspirées  par  la  colère».  Mais  ces  déci- 
sions ne  lui  en  paraissent  pas  moins  impolitiques  par- 
ce qu'elles  auront  pour  conséquences  d'affaiblir 
l'influence  tics  pacifistes  allemands  et  de  renforcer 
l'esprit  de  revanche. 

«  Il  faut  qu'en  France  se  lèvent  —  conmu'  ils  se  sont 
levés  ailleurs  —  des  hommes  assez,  énergiques  pour 
arrêter  leurs  concitoyens  dans  cea  galops  désordonnés 
qui  ne  conduisent  pas  à  un  triomphe.  » 

Et  l'organe  gouvernemental  le  Messaqero  (6  avril) 
<lésapprouvait  en  termes  amicau.x  la  conduite  fran- 
çaise : 

1  L'Italie  |)out  sereinement,  écrivait-il,  montrer  à  la 
France  les  aléas  et  les  dangers  d'uiu'  altil  udc  (pii  |)(uu-- 
rait  approlondir  entre  les  peuples  le  fossé  que,  dans 
l'intérêt  suprême  do  tous,  il  s'agit  de  combler  au  plus 
vite  ». 

On  le  voit  :  le  ton  dfffèrc,  mais  la  désapprobation 
est  imanimc.  La  France  est  militariste,  disent  les 
uns;  la  France  risque  de  le  devenir  ])lus  vite  qu'elle 
ne  croit,  disent  les  autres.  Ouaid.  au  gallophobe 
Feslo  del  Carlino  (6  avril)  il  n'hésite  i)as  à  dénoncer 
le  «coup  de  force»  français  tendant  à  détVuirc  par 
les  armes,  !ie  l'ayant  pu  par  la  ruse,  l'unité  alle- 
mande. 

Nous  assistons  aujourd'hui  sur  le  Hhin  à  la  dernière 
tentative  française  pour  briser  l'unité  g(!rmaniquc... 
pour  émiettcr  rF.uro|)t'  centrale  en  une  (juantilé  de 
petits  Etats  eniu-mis,  ])our  imj)oser  son  joug  |)()liti(iue 
à  tous  les  pays  européens...  Nous  devons  agir  de 
toutes  nos  forces  pour  que  cette  tentative  ne  réussisse 
point.  Des  jours  très  tristes  se  prépareraient  sans  cela 
pour  la  nation  italienne.  « 

.\  partir  du  8  avril,  l'opinion  italienne  a  été  requise 
par  les  débats  passionnés  du  Congrès  national  du 
Parti  populaire  (caf  holicpie)  plus  couramment  dési- 
gné par  ses  initiales  P.  P.  I.  Ce  parti  constitué  en 
juin  1919,  après  l'abrogation  par  Benoit  XV  de  l'en- 
cyclique Nil  expedil,  qui  interdisait  aux  catholiques 
de  prendre  ime  part  active  à  la  politi(|ne  du  royaume 
d'Italie  (non  reconnue  par  le  vSaint-Siègc)  a  grandi 
avec  une  rapidité  surprenante.  Après  moins  d'un  an 
d'existence,  il  compte  plus  de  215.000  cotisants  et  il 
a  à  la  Chambre  101  députés;  il  a  groupé  plus  d'un 
million  de  voix  aux  dernières  élections.  Comme  le 
parti  socialiste  il  a  sa  droite,  son  centre  et  ses  extré- 
mités. 

Les  deux  grosses  (piestions  débattues  par  le  con- 
grès ont  été  d'une  part  l'attitude  du  parti  à  l'égard  du 
gouvernement  et  d'autre  part  la  question  agraire. 
Le  parti  çonseid.irait-il  à  accepter  quelquès  [)orle- 
euilles  dans  ie  cabinet  Nitti?  Après  entente  sur  un 
programme  minimum?  Ou  bien  se  bornerait-il 
à  l'appuyer?  On  enfin  provoquerait-il  sa  chute?  Le 
congrès  a  délibéré  d'accorder  la  collaboration  <lu 
Parti  à  M,  Nitti,  en  vue  de  défendre  et  de. maintenir 
l'ordre  social.  Les  journaux  n'ont  pas  encore  eu  le 
loisir  de_[^commenter  (;ette  décision  de  première  im- 
portance puisqu'elle  implique  la  création  d'un  véri- 
table bloc  national  en/Italie,  sur  lequel  le  gouverne- 
ment pourra  s'appuyer  et  durer.  Il  reste  évidemment, 
à~;onntrître  les  conditions  précises'  que  le  P.';  ?.  1. 


exigera  d>i  parti  libéral  jioui'  se  roaliser  avec  lui. 
Vraisemblablement  les  problèmes  politicpies  seront 
laissés  de  côté,  et  l'entente  aura  lieu  sur  le  terrain 
économiqiH!  et  social. 

La  solution  donnée  par  le  Congrès  à  la  question 
agraire  est  la  suivante  :  -faire  de  cha([ue  paysan  un 
petit  propriétaire,  on  morcelantMa  grande  propriété, 
on  expropriant  au  besoin  les  grands  propriétaires 
récalcitrants,  mais  en  laissant,  à  la  base  do  l'économie 
agricole  la  propriété  individuelle. 

Dans  une  interview  accordée  à  la  Tribuna,  le  dé- 
pidé  Tovicci  a  clairement  marqué  la  différencie  du 
]>iont  de  vue  socialiste  et  du  point  de  vue  c;d  holi({tu;  : 

Le  i)arti  socialiste  veut  jurivcr  à  un  transfert  de  la 
propriété  non  pas  à  des  individus,  mais  à  des  entités 
collccl i\"es  :  coopératives  ou  corporations.  Nous  vou- 
lons au  contraili'o  que  le  transfert  et  le  fonct ioimcmenl 
de  la  propriété  al)Oulisse  à  l'individu  (pii  |)roduit.  >• 

11  serait  curieux  de  voir  si  l'Intornatioiude  blanclic 
(pie  le  P.  P.  I.  se  propose  do  fonder  acceptera  ce, point 
de  vue.  En  tout  cas,  on  ne  peut  njer  ((ue  les  catho.- 
liques  italiens  n'aient  un  sentiment  assez  vif  des  exi- 
gences les  plus  modernob.  El  cela  explicpio  la  haine 
<(ue  r.'l/'0/i./(  leur  a  voué. 


Bn  Espac/ne 


CE  QU'ON  PENSE  DE  L'OCCUPATION 
DE  FRANCFORT 

L'occupation  de  Fraïud'ort  par  les  troupes  fran- 
çaises, (jui  a  troublé  si  profondément  l'opinion  dans 
les  pays  alliés,  faillit  provoquer  une  rupture 
d'alliance,  il  est  remar([uablc  de  le  constater,  dans 
les  pays  neutres,  -  tout  au  moins  en  certains  d'entre 
eux  —  n'a  éveillé  qu'un  intérêt,  tout  secondaire. 
En  Espagne  l'on  a  enregistré  les  télégrammes  annon- 
çant l'avance  d'abord  de  la  Hoichswchr,  i)uis  de  nos 
troupes,  on  les  a  insérés  souvent  en  2®  ou  3^  page, 
parmi  les  aul  res  dépêches  internationales,  sans  guère 
les  cnnunentor.  Vérité  on  deçà  des  Pyrénées,  erreur 
au-delà.  ^ 

On  a  l'impression  ((ik;  la  presse  espagnole  n'a  pas 
pensé  que  l'incident  franco-allemand  pût  amener  de 
fortes. complications  internationales.  Tous  les  peuples 
d'Europe  sont  trop  intéressés  à  maintenir  la  ])aix, 
cette  paix  si  laborieuse.  Après  une  tension  de  quel- 
ques jours  l'ordre  ne  tarderait  pas  à  revenir.  A 
l'heure  où  nous  écrivons  nous  n'avons  pas  encore  les 
journaux  traitant  de  l'incident  franco-anglais,  mais 
là  encore  il  est  probable  (pie  l'attitude  de  demi-indif- 
férence de  la  presse  espagnole  ne  variera  guère. 

Ceux  des  organes  r|ui  ont  commenté  les  dépêches 
Reuter  oy  Havas,  ne  paraissent  pas  désireux  de 
prendre  parti  délibérément.  Ils  exposent  la  thèse  frati- 
çaise  avec  sympatlii(!,  mais  n'en  tirent  pas  de  conclu- 
sion. 

El  Sol  (7  avril)  le  grand  journal  libéral,  pour  expli- 
quer que  la  France  ait  cru  devoir  intervenir  sans  et 
malgré  les  Etats  Unis  et  l'Angleterre,  reproduit  les 
articles  42,  43  et  44  du  Traité  de  Versailhjs.  Jl  cons- 
tate, sans  plus,  que  la  France  était,  fondée  en  4lioit  à 
agir  comme  elle  l'a  fait. 

La  Epoca  (7  avril),  organe  du  parti  conservateur 
écrit  : 

«  Pour  la  l-'rance  celte  occupation  n'a  rien  d'agréa- 
t))e  car  elle  l'ait  r(;tomb('r  sur  ses  é[)aules  des  charges 
militaires  assez  lourdes,  et  ceci,  dans  les  conditions 
financières  présentes,  alors  (lu  elte  aurait  besoin  de 
réduire  ses  dépenses,  porte  indéniablement  préjudice^  à 
l'économie  nationale.  Malgré  cela,  d'svant  la  nécessité 
(te  sauvegarder  et  de  consolider  les  avantages)[obteiuis 
par  lajvictoire,  le  patriotisme  français  n'a  p;is  hésitéjet 
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le  laiiaraffc  des  lioinnies  politiques  comme  celui  de  la 
presse,  prouve  tomment.  en  matière  de  politi([ue 
étrangère,  on  peut  laire  appel  à  l'amour  de  la  pairie  et 
à  rorerueil  national  pour  toutes  sortes  d'entreprises.  > 

Enfin.  I  organe  catalan,  La  Vera  de  Calalunga 
(Saviil),  sous  la  plume  de  M.  Rovira  i  Virgili.  remar- 
que que  le  fait  que  l'Allemagne  ait  demandé  avec 
insistance  l'autorisation  d'intervenir,  prouve  bien 
ifii'elle  considérait  que  l'expédition  dans  la  Ruhr 

'iistituait  un  cas  de  violation  du  Traité.  Elle  n'est 
luuic  pas  recevable  en  protestant  ensuite  qu'elle 
n'allait  pas  contre  l'esprit  du  Traité.  Mais  de  toute 
façon.  M.  Rovira  i  Virgili  pense  «qu'il  n'est  pas  pro- 
bable que  le  conflit  qui  vient  de  s'ouvrir  entraîne  de 
grosses  complications,  car  tout  le  monde  a  intérêt  à  les 
évitei'  ■. 

L'Espagne  s'ocîupe  davantage  de  l'arrivée  de 
M.  de  Saint-Aulaire,  le  nouvel  ambassadeur  de  France 
qui  a  remis  ses  lettres  de  créances  an  Roi  Alphonse 
XIll.  C'est  pour  la  presse  l'occasion  ^lo  proclamer 
combien  elle  désire  que  la  France  et  l'Espagne  resser- 
rent leur  amitié  et  puissent  avoir  une  politique  occi- 
dentale commune  vis-à-vis  du  reste  du  continent . 

L'Espagne  s'occupe  davantage  encore  de  la  ques- 
tion des  chemins  de  fer.  qui  a  pris  chez  elle  une  acuité 
redoutable.  On  sait  que  depuis  de  nombreuses  se- 
maines il  était  question  de  permettre  aux  Compa-  ' 
gnies  d'élever  les  tarifs.  Ceci  fut  discuté  longuement 
aux  Cortès.  Entre  temps  les  clieminots  se  mirent  on 
grève,  réclamant  une  élévation  des  salaires,  et  k 
trafic  fut  par  moments,  ou  par  région,  complètement 
paralysé.  Le  Gouvernement,  pour  rétablir  la  situa- 
lion,  dut  consentir  aux  Compagnies,  le  projet  de  loi 
général  étant  toujours  pendant  ayx  Cortès,  une 
avance  leur  permettant  de  faire  face  aux  exigences 
des  salariés.  Or  voici  qu'à  la  Chambre,  M.  La  Cierva, 
député  conservateur  dont  nous  avons  parlé,  se  sépa- 
rant cette  fois  de  ses  correligioimaires  conservateurs, 
vient  de  déclarer  qu'à  son  avis  la  grève  des  cheminots 
iivait  été  secrètement  favorisée,  et  même  déclanchée 
pourrait-on  dire,  par  les  Compagnies  elles-mêmes 
voulant  ainsi  faire  pression  sur  le  Parlement, 

Cette  affirmation,  venant  de  sa  part,  et  reprise 
d'ailleurs  par  les  partis  de  gauche,  a  soulevé  le  plus 
beau  scandale.  Les  fonctionnaires  et  employés  supé- 
rieurs des  Compagnies  protestèrent  de  leur  bonne  foi, 
échangèrent  des  lettres  avec  M.  La  Cierva.  Mais 
celui-ci  maintint  dédaigneusement  ses  dires. 

On  voit  que  les  mêmes  problèmes  se  posent  aux 
'.omi»agnies  françaises  et  espagnoles,  et,  qu'elles 
sont  en  luitte  aux  mêmes  suspicions. 

LA  POLITIOUE  ÉTRANGÈRE 

A  TRAVERS  LES  REVUES 

L'Occupation  de  Francfort 

Dans  le  Correspondant  du  10  avril,  M.  Bernard  de 
Lacombe,  cpii  évoque  les  négociations  confuses  et 
contradictoires  entre  le  gouvernement  de  Berlin  et 
les  comités  ouviiers  de  la  Ruhr,  félicite  M.  Millerand 
d'avoir  co'mpris  «et  espère  cpie  Londres  et  Rome» 
«  comprendront  de  même  ». 

Il  plait  à  M.  Lacombe 

«qucla  France,  sans  attendre  ses  alliés,  ail  pris  ainsi 
l'initiative  de  l'acte  nécessaire.  » 

Nous  nous  féliciterions  davantage,  si  l'Angleterre 
était  d'accord  avec  nous,  si  des  journaux  conserva- 
teurs n'étaient  pas  seuls  à  approuver  l'avance  des 
I  roupes  françaises  sur  la  Rive  droite  du  Rhin. 


Le  SIesvig 

La  Revue  France-Scandinavie  publie  dmis  son 
deuxième  fascicule  de  l'année  que  nous  recevons  cette 
semaine,  un  article  de  R.P.  Rossen,  Directeur  de  la 
Banque  Agricole  de  Tender,  intitulée  :  «  La  campagne 
danoise  pour  le  Slesvig,  octobre  1918-Mars  1920». 
Cet  article  un  peu  confus  et  déjà  ancien,  puisqu'il 
est  daté  du  23  février,  (donc  il  est  antérieur  au  vote 
de  la  deuxième  zone)  n'en  constitue  pas  moins  un 
intéressant  exposé  historique  des  pourparlers  qui  ont 
précédé  les  décisions  du  Conseil  Suprême  au  sujet  des 
plébiscites  ordonnés  dans  cette  région.  Poui'  la  pre- 
mière zone,  oij  la  population  slesvigoise  est  en  majo- 
rité, le  résultat  du  vote  n'était  pas  douteux,  mais  il 
en  allait  autremnet  dans  la  deuxième  peuplée  d'une 
forte  proportion  d'éléments  allemands.  La  posses- 
sion de  l'importante  ville  de  Flensborg,  a  provoqué 
des  polémiques  acharnées,  et  M.  Rossen  accuse  cer- 
tains danois,  parmi  lesquels  le  ministre  intérimaire 
du  Slesvig,  Hanssen,  membre  du  ministère  radical 
de  Copenhague,  d'avoir  une  attitude  nettement  anti- 
slesvigoise.  Le  plébiscite  du  10  mars  prouve  que 
M.  Rossen  avait  raison  de  craindre  pour  son  pays 
la  j)erte  de  son  ancienne  capitale. 

L'Épuisement  russe 

Marc  Laurel  dans  le  «  Parlement  et  r  Opinion  du  15 
mars- 1er  avril»,  tente  de  nous  démontrer  (pie  la  reprise 
des  relations  commerciales  avec  la  Russie,  préconisée 
par  JJoyd  George,  pourra  ne  donner  les  résultats 
bu'il  attend,  car  vide  est  «  ce  grenier  d'abondance  où 
il  n'y  aurait  qu'à  puiser  à  pleines  mains».  Mais  en 
fait  il  nous  inspire  plutôt  confiance  dans  une  nation 
où  toutes  les  forces  semblent  maintenant  tendues  vers 
la  production,  où  Lénine  lève  «  des  armées  du  travail  » 
qui  consentent  à  fournir  des  journées  de  dix  et  même 
de  douze  heures, afin  de  remédier  aussi  rapidement 
que  possible  à  la  crise  économique  du  pays. 

Question  d'Orient 

Plusieurs  Revues  s'occupent,  évidemment,  de  la 
brûlante  question  d'Orient  :  Syrie  et  Constantinople. 
M.  Dumont-Wilden  dans  la  Bévue  Bleue  du  15  mars 
est  d'avis  que  la  solution  adoptée  par  le  Conseil  Su- 
prême s'imposait.  La  Société  des  Nations  n'est  pas 
encore  assez  fortement  constituée  pour  pouvoir  assu- 
mer la  gestion  de  Constantinople  et,  parmi  les  alliés, 
aucun  ne  se  soucie  d'accepter  un  aussi  redoutable 
mandat. 

Dans  la  Nouvelle  Bévue  du  15  mars,  M.  Gervais 
Courtellemont,  par  «la  Syrie  et  les  véritables  intérêts 
français»,  nous  démontre  à  quel  point  il  importe 
que  nous  fassions  cesser  vis-à-vis  de  ce  pays  dont  les 
sympathies  nous   sont  acquises   de  longue  date. 

Dans  la  Bévue  Mondiale  du  l^r  avril,  Jean  Mélia, 
l)ublie  «Une  lettre  inédite  du  Sultan  de  Turcpiie», 
saisie  à  bord  de  la  felouque  turcnie  «Olympia» le  16 
juin  1915.  '  ^ 

Cette  lettre  «indique  le  caractère  essentiellement 
religieux  que  le  gouvernement  o|,toman  voulait 
attribuer  à  la  guerre  européenne  aux  regards  des 
fidèles  de  la  religion  de  Mahomet,  et  aussi  que  «  Si 
Ahmed  Chérif  Es  Senoussi  avait  été  choisi  par  le 
Commandeur  des  Croyants  pour  être  le  chef  de  la 
grande  croisade  contre  les  infidèles,  de  la  Lybie  jus- 
qu'à l'Atlantique.  » 

Saint- Brice  dans  la  Correspondance  d'Orient  du  30 
'mars,  démontre  que  la  conservation  de  la  Turquie 
,  d'Europe  est  aussi  nécessaire  à  l'Angleterre  qu'à  la 
France,  et  qu'il  serait  imprudent  de  l'affaiblir  au 
point  qu'elle  ne  demeurât  pas  «un  solide  barrage 
oriental  plus  nécessaire  encore  contre  une  anarchie 
russe  insaisissable  cpie  contre  un  tzarisme  plus  qu'à 
demi-européanisé  ». 

Mémento 

Le  Monde  Nouveau  (mars  1920)  :  L'Etat  Tchéco- 
slovaque —  Etude  historique  de  la  formation  de 
cet  Etat,  par  Alols  Sasek. 
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Sources  et  Documents 


Le  Programme  du  nouveau  Cabinet 
Chancelier  Hermann  MuIIer 

Nous  publions  ci-dessous  la  déclaration  minislaielle 
lue  par  le  chancelier  Hermann  Mullcr  derant  l' Assem- 
blée Nationale  allemande,  le  '29  mars  dernier. 

On  remarquera  que  le  chancelier,  parlant  quelques 
jours  après  l'échec  du  coup  d'Etat  Kapp-Luliwilz. 
insiste  parliculièremeni  sur  la  nécessité  de  faire  front 
contre  la  droite.  En  même  lemps  il  affirme  clairement 
son  intention  de  ne  tolérer  aucun  mouvement  bolchevisle. 
Son  but  est  de  maintenir  l'ordre  à  tout  pri.r.  Il  ne  se 
montre  pas  hostile  à  une  collaboration  économique  avec 
la  France.  A  priori  on  ne  doit  pas  tenir  pour  impo.<fsible 
d'admettre  qu'il  était  vraiment  décidé  à  suivre  uiie 
telle  polilique.  Malheureusement  certains  incidents  de 
la  Ruhr  et  de  Saxe,  certaines  exigences  des  syndicats 
ouvriers,  la  peur  du  bolchevisme  qui  s'est  emparéede  la 
bourgeoisie,  ont  provoqué  dans  son  attitude  un  revire- 
ment qui  semble  mettre  ses  décisions  et  ses  actes  récents 
eu  contradiction  avec  ses  premières  déclarations.  ' 

.  .  .  Le  premior  devoir  du  nouveau  cabiiu'l  sera  de 
eonsoJider  dans  toutes  les  institutions  publiques  de 
l'Allemagne  celte  «Démocratie»  qui  a  su  si  bien 
s  allirmer  dans  sa  lutte  contre  le  pronunciamiento  et 
la  dictature  militaire  —  et  cela  jusqu'aux  prochaines 
élections.  Quiconque  a  fait  cause  commune  avec  Kapp 
et  ses  partisans,  qu'il  soit  loncl  ionnaire  où  appar- 
tienne à  la  Heichsvuehr,  devra  céder  sa  place.  (V)l's 
applaudissements).  Les  |)arjures  ne  doivent  pas  s'at- 
tendre à  des  ménagements  de  notre  part.  11  faudra  user 
d'un  balai  de  1er  (NouveHes  approbations.  Bien  :  Mais 
vite  !).  Les  emplois  devenus  ainsi  vacants  seront  con- 
fiés désormais  à  des  gens  qui  se  mettront  sincèré^ment 
au  service  de  la  l^émocratie  et  do  la  Uépublique. 

Démocratiser  l'administration,  tout  en  sauvegar- 
dant les  droits  des  fonctionnaires  fidèles- à  la  Constitu- 
tion, licencier  les  unités  militaires  rebelles  nouvelle- 
ment formées,  créer  une  milice  véritablement  de  Dé- 
fense nationale,  le  tout  avec  uiuî  collaboration  étroite 
avec  les  classes  laborieuses,  telle  sera  la  |principale 
tâche  du  gouvernement.  (Très  vrai  !  à  gauche.)  Nous 
entendons  la  rem|)lir  jusqu'au  bout,  résolument  et 
sans  m^agement  aucun,  line  démocratie  sans  démo- 
craties est  un  danger  pour  la  politique,  tant  inté- 
rieure qu'extérieure.  L'échec  rapide  du  coup  d'fOtat  a 
prouvé  que  nous  avons  des  démocrates;  c'est  à  nous 
maintenant  do  leur  confier  les  premiers  rôles. 

De  plus  il  faut  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  de  la  Dé- 
mocrate dans  le  domaine  économique,  œuvre  qui  de- 
puis les  premiers  jours  l'Assemblée  Nationale  a  été 
développée  et  consolidée  en  dépit  des  plus  grandes 
difficultés  :  Le  projet  d'un  Conseil  provisoire  d'Eco- 
nomie Nationale  dans  lequel  les  ouvriers  détiennent 
de  nombreux  sièges  a  été  soumis  à  l'Assemblée  Natio- 
nale. Aussitôt  que  les  lois  réglant  en  organisation 
définitive  ainsi  que  celle  des  Conseils  économiques  de 
district  et  des  Conseils  ouvriers  du  district  seront  adop- 
tées, 1(!  Conseil  Economique  provisoire  pourra  être 
rcimplacé  par  un  Conseil  définitif.  Les  projets  concer- 
nant ces  lois  reçoivent  la  dernière  main  au  Ministère 
du  Travail. 


Les  Nouvelles  Lois  Sociales 

11  est  nécessaire  d'étendre  notre  législation  sociale. 
Une  loi  sur  la  conciliation  est  à  l'étude.  C'est  i)0ur  nous 
un  devoir  sacré  de  porter  secours  aux  victimes  de  la 
guerre,  promptement  et  sans  lésiner.  Un  projet  de  loi 
devant  assurer  l'avenir  aux  mutilés,  aux  orphelins. et 
veuves  de  guerre  sans  ressources,  • —  |)rojet  que  tous 
ces  malhcîureux  attendent  dans  l'angoisse  —  sera  l'ol»- 
jet  d'une  des  prochaines  délibérations  du  cabinet. 
Ouvriers,  employés  et  fonctionnaires  devront  jouir 
désormais  des  mêmes  prérogatives  sociales  (it  écono- 
miques. Le  code  des  ouvriers  et  des  fonctionnaires, 
depuis  longtemps  à  l'étude,  sera  rapidement  institué, 
et  conçu  dans  un  esprit  républicain  et  social.  En  outre, 
la  réforme  de  l'administration  et  le  relèvement  des 


Irailements  des  fon(^l ionnaires  feront  l'objet  «les'iois 
procliain<!S. 

Le  cabinet  se  propose,  0)mme  d'ailleurs  le  prcijiier 
cabinet  de  la  République,  de  remettre  aux  mains  de 
l'E.tat.  d'une  province  .)u  d'une  connnune  certaines 
entreprises  industrielles,  dont  la  nature  et  le  dévelop- 
pement ont  revêtu  un  cju-actère  capitaliste  privé,  et  qui 
d'm-es  et  déjà  sont  mûres  i>our  la  socialisation.  Ceci 
concerne  surtout  l'industrie  minière  el  les  sources 
d'énergie  électrique  que  nous  placerons  sous  le  conirôle 
public  ou  que  nous  ((X|)loilerons  pour  le  comjjle  de  la 
collectivité.  Cette  socialisation  de  l'induslrie  élec- 
trique a  d'ailleurs  déjà  été  réglée  par  une  loi.  On  envi- 
sage également  la  participation  de  {'Etat  à  l'exploita- 
tion des  mines  de  houille,  et  ce  sera  un  des  devoirs  des 
plus  urgents  pour  là  Hépublique  que  de  nationaliser 
les  syndicats  des  charbons.  ( A|)pbuidissenierils  à  "au- 
ciie).  " 

Notre  Situation  alimentaire 

1%  Doit  être  amélioré  dans  la  inesure  du  i)ossible,  en 
|)rotégea)d  iiil ensiveuH-nt  la  |)roduction,  en  activant  à 
cet  (iffet  la  livraison  des  engrais  chimiques  et  en  dénom- 
brant très  exactement  les  stocks  de  vivres  existants. 
i:t  si  les  agriculteurs  l'adoptent  aussi,  notre  mot  d'or- 
dre sera  :  «  Avec  l'agriculture,  poui'  el  par  toutes  les 
classes  de  la  nation  !  « 

Le  retour  à  la  terre  devra  être  rigoureusement  encou- 
ragé, l(js  mercanlis  et  les  usuriers  bannis  du  territoire 
allemand...  (Très  bien  à  gauche,  rires  à  droite)... 

Le  Programme  de  la  Politique  extérieure 

Le  programme  de  poliliciue  intérieure  du  n(»uveau 
gouvernement  n'a  pas  changé  :  exécuter  loyalement 
les  clauses  du  traité  de  paix,  créer  une  atmosphère  de 
confiance  et  de  collaboration  entre  les  peuples,  cana- 
liser toutes  les  ressources  pour  la  reconstruction  deS' 
pays,  rompre;  définitivement  avec  toutes  les  pensées 
de  revanche.  En  maintes  circonstances  les  partis  de 
droite  nous  ont  invités  à  opposer  à  l'usage,  quelquefois 
peu  scrupuleux,  de  la  force  f)ar  rPaitento  une  ■<  force» 
tlue  nous  ne  saurions  plus  posséder  après  l'issue 
malheureuse  de  cette  guerre.  On  nous  conseillait  de 
nous  rendre  ridicules  aux  dépens  d-^'  la  nation,  et  d'ac- 
cumuler  ainsi  sur   noire  peuple   les  conséquences 
fâcheuses.  Nous  ne  nous  y  sommes  pas  prêtés.  Cons- 
ciencieusement et  sans  un  instant  de  répit  nous  nous 
sommes  efforcés  de  combattre  les  manœuvres  de 
l'Entente  i)ar  des  arguments  de  raison,  car  nos  contre- 
propositions  ont  réduit  au  minimum  les  exigences  d(; 
l'Entente,  et  nous  avons  reconquis  un  peu  de  confiance, 
confiance  que  le  rapide  échec  du  coup  d'Elat.Kapp- 
Luttwitz  n'y.  pas  diminuée.  Notre  peu|)le,ne  [teut  son- 
ger au  repos  Tant  que  les  nécessités  vitales  de  sa  Vie 
économique  et  nationale  ne  seront  pas  satisfaites.  Si  la, 
paix  de  Versailles  était  autre,  si  elle  correspondait  aux 
principes  pour  lesquels  les  jieuples  de  l'Entiinle  soiit 
entrés  en  guerre,  si  tou^  (sffort  du  peuple  allemand 
n'était  pas  paralysé  aujourd'hui  encore,  un  an  a|>rès 
l'armistice,  le  nombre  de  ceux  qui  se  sont  laissé  entraî- 
ner par  Kapp  aurait  été  beaucoui)  moindre. 

M.  Millerand,  le  Président  du  Conseil,  a  affirmé  dans 
la  séance  de  vendredi  à  la  Chambre  que  la  France  n'est 
pas  un  pays  de  revanche  et  de  haine,  mais  qu'elle 
demandti  simplement  justice.  Dans  ce  même  ordre 
d'idées,  Millerand  a  déclaré  qu'une  reprises  des  relations 
économiques  entre  la  France  et  l'Allemagne  serait 
possible  à  la  condition  que  l'Allemagne  exécute  les 
clausfiS  du  traité  signé  par  elle. 

Or,  depuis  la  signature  du  traité  de  Veçsailles,  le 
gouvernement  allemand  s'est  efforcé  de  tenir  loyale- 
ment tous  les  engagements  qu'il  lui  était  possible  de 
tenir.  Au  reste,  et  abstraction  faite  de  la  cndition 
exprimée  ci-dessus,  une  collaboration  économique 
entre  la  France  et  l'Allemagne  s'impose,  si  l'on  ne  veul 
pas  que  l'Allemagne  soit  ruinée  économiquement  et 
financièrement,  et  n'eniraîne  dans  sa  ruine;  tous  les 
autres  pays.  Sans  une  Allemagne  capable  de  vivre, 
l'Europe  lîe  saurait  subsister  (Vifs  assentiments). 

Millerand  demande  la  justice.  La  justice  m'oblige  à 
dire  que  leS;  intérêts  vitaux  de  l'Allemagne  ne  furent 
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pas  même  sauvegardés  là  où  ils  se  confondaient  avec 
ceux  de  la  France. 

.  De  tous  les  points  des  lerritoires  de  la  Ruhr  nous 
arrivent  journelleuient.  des  délégations  qui  nous  dépei- 
gnent tout  le  tragique  de  la  situation.  C'est  pourquoi 
nous  sommes  en  pourparlers  avec  les  gouvernements 
alliés,  pour  taire  concentrer  des  troupes  aux  endroits 
où  le  danger  semble  imminent.  Les  concentrations 
toutes  temporaires  prendront  fin  dès  qu'une  issue 
pacifique  sera  envisagée.  Malheureusement  le  gouver- 
nement français  ne  veut  nous  donner  satisfaction 
qu'autant  que  les  troupe?  alliées  seront  autorisées 
à  occuper  d'autres  points  de  la  zone  neutre.  (Ecoutez, 
écoutez  !  !).  C'est  ainsi  que  les  Français  réclament 
comme  garanties  l'occupation  de  Francfort-sur-le- 
Mein,  Hanau,  Nomburg,  Darsmtadt  et  Dieburg,  ce 
qui  représenterait  une  avance  de  20  km.  (Mouvement. 
Ecoutez  !).  Le  gouvernement  allemand  doit  naturelle- 
ment s'opposer  à  de  semblables  exigences  (Vifs  applau- 
dissements). Nous  ne  songeons  pas  un  seul  instant  à 
livrer  aux  terreurs  de  l'occupation  ces  contrées  pai- 
sibles. Notre  décision  est  simplement  dictée  par  le 
souci  que  la  situation  dans  le  territoire  de  la  Ruhr  ne' 
compromette  sérieusement  l'exécution  des  clauses  du 
traité  de  paix,  dont  l'une  est  d'une  importance  vitale 
pour  la  France,  à  savoir,  la  liviaison  de  la  houille. 

On  devTait  bien  aussi  se  rendre  enfin  compte  en 
France  que  nous  travaillons  dans  l'intérêt  de  la  démo- 
cratie européenne,  car  la  désorganii»ation  d'un  Etat 
quelconque  d'Europe  entraînerait  de  graves  dangers 
pour  toutes  les  autres  puissances  ... 

Le  Coup  d'État 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  rendre  à  notre  travail 
sans  régler  nos  comptes  avec  les  criminels  des  jours 
récents.  (La  majorité  applaudit). 

Nous  avons  été  témoins  d'un  crime  sans  nom,  dirigé 
contre  la  République  et  contre  le  peuple  (Approba- 
tion). La  bêtise  et  la  brutalité  se  sont  coalisées  pour 
violer  la  constitution  et  le  droit  avec  l'aide  d'une 
troupe  détournée  do  son  devoir.  (Vifs  applaudisse- 
ments. Gestes  d'approbation). 

C'est  pour  nous  une  tâctie  sacrée  que  de  rechercher 
les  coupables  et  les  complices  de  ce  crime.  La  main  de 
la  justice  va  s'abattre  sur  tous  ceux  qui  sont  accusés 
de  haute  trahison  et  nul  ne  pourra  nous  priver  de  cette 
saine  satisfaction... 

Les  anciens  maîtres  du  régime  impérial  et  avec  eux, 
les  partis  et  les  organes  pangermanistes,  militaristes  et 
annexionistes  ont  abandonné  leurs  positions  en  novem- 
bre 1918,  lâchement  et  sans  combat.  Aujourd'hui,  avec 
la  même  peur  des  responsabililés,lils  nient  toute  j)ar- 
ticipation  au  crime.  Bien  plus,  ils  essaient  d'expliquer 
que  la  majorité  de  l'Assemblée  et  le  gouvernement  lui- 
même  sont  responsables  du  coup  d'Etat.  Mais  l'heure 
est  venue  de  montrer  jusqu'à  quel  point  la  voie  où  s'est 
engagé  Kapp  est  bien  celle  de  toute  la  droite  (Grande 
agitation  à  droite).  Quelques  heures  après  le  pronun- 
/  ciamiento  parurent  des  proclamations  du  parti  «  popu- 
laire allemand"  et  «  national  allemand».  Pas  un  seul 
mot  de  blâme,  pas  la  moindre  allusion  au  fait  que  la 
constitution  venait  d'être  mise  eiî  lambeaux  par  une 
dictature  du  sabre.  La  droite  a  l'audace  de  se  poser  en 
gardienne  de  la  constitution  et  des  droits  du  peuple  !  ! 
On  reproche  à  la  majorité  d'avoir  violé  la  constitu- 
tion parce  qu'on  prétend  qu'elle  ne  voulait  pas  laisser 
élire  le  Président  de  la  République  par  le  peuple.  Au- 
cune proposition,  aucun  projet  de  loi,  aucun  ordre  du 
jour  n'ont  été  ^déposés  par  lejCabinet  ou  par  un  parti. 
Y  a-t-il  pire  hypocrisie  que  ce  procédé  :  violer  bruta- 
lement la  constitution  et  accuser  du  même  coup  l'ad- 
versaire de  ce  crime  parce  que  la  date  fixée  pour  les 
élections  n'était  pas  à  la  convenance  de  ces  Mes- 
sieurs (Vifs  applaudissements).  Le  peuple  heureuse- 
ment saura  juger  ! 

La   Grève  Générale 

Il  l'a  déjà  fait  en  proclamant  la  grève  générale  dans 
toutes  ses  classes... 

Le  Chancelier  accuse  ensuite  les  «  Nationaux  alle- 
mands» et  le  <i  parti  populaire  allemand»  d'avoir  pré- 
paré le  coup  d'Etat  et  encouragé  les  meneurs... 

Le  sang  versé  le  13  mars  retombera  sur  les  têtes  de 
tous  ceux  qui  se  sont  groupés  autour  de  Traub,  le 
renégat,  l'homme  qui  a  rendu  l'Université  complice 
d  un  crime  de  haute  trahison. 

C'est  un'mensonge  de  prétendre  que  nos  actes  —  ou 
nos  négligences  —  ont  provoqué  le  pronunciamiento. 
Le  peuple  n'y  a  pris  aucune  part.  Seuls  des  meneurs 
nationalistes  et  des  soldats  égarés  en  sont  responsa- 


Ces  traîtres  n'étaient  pas  amateurs  de  «  portefeuilles  » 
quand,  semblables  à  des  bandits,  ils  pénétrèrent  dans 
Berlin  à  main  armée.  Loin  de  vouloir  désarmer  le  parti 
militaire,  ils  visaient  à  sa  restauration.  Qu'importait 
l'exécution  du  Traité  de  paix?  Ils  songeaient  déjà  à 
préparer  une  guerre  de  revanche.  Oui,  la  revanche  fut 
le  but  du  pronunciamiento  de  Kapp  (Approbations). 
Nous  lui  avons  arraché  l'épée  dcfe  mains  (Approbations 
à  gaucjie,  contradictions  à  droite).  La  grève  générale 
devenue  le  mot  d'ordre  de  la  majorité  du  peuple  a 
déjà  condamné  les  coupables,  —  le  résultat  des  élec- 
tions sera  pour  eux  une  réponse  décisive. 

Mais  le  calme  ne  règne  pas  encore  dans  toute  notre 
pays. 

L'anarchie  de  droite 

L'anarchie  de  droite  est  brusquement  passée  à 
gauche  dans  les  régions  industrielles.  L'ordre  est  déjà 
rétabli  partout  où  l'on  travaille  et  le  désir  d'un  prompt 
retour  à  un  état  de  choses  normal  croît  de  jour  en  jour 
dans  la  population  paisible  des  ouvriers  et  des  bour- 
geois. De  nambreuscs  armes  sont  à  la  disposition  des 
anarchistes.  Mais  je  ne  veux  pas  rendre  un  parti 
politique  quelconque  responsable  de  les  avoir  four- 
nies. Nous  devons  nous  défendre  contre  des  individus 
armés  qui  pénètrent  dans  les  maisons  bourgeoises 
pour  s'emparer  de  la  propriété  d'autrui.  I>«s  bandes 
de  voleurs  s'y  livrent  aux  pires  excès,  cherchant  à 
extorquer  de  vive  force  l'argent  des  banques  et  à  piller 
les  magasins  d'approvisionnements.  La  population 
urbaine  se  voit  privée  des  vivres  qu'un  partage  équi- 
table devrait  répartir.  L'anarchie  de  droite,  comme 
l'anarchie  de  gauche,  doivent  être  combattues  avec  les 
mêmes  armes.  Des  mesures  ont  déjà  été  prises.  J'ose 
espérer  toutefois  que  les  aveugles  verront  clair  quand 
viendra  la  minute  décisive,  qu'ils  comprendront  que 
seuls  les  efforts  combinés  de  tous  les  citoyens  alle- 
mands sur  le  terrain  organisé  d'une  véritable  démo- 
cratie nous  sauveront  de  la  ruine.  Le  passé  est  marqué 
du  sceau  de  la  banqueroute  de  la  phraséologie  natio- 
naliste !  (Applaudissemertt.s  à  gauche,  éclats  de  rire  à 
droite).  Toutes  les  classes,  tous  les  groupements 
sociaux  acquis  à  notre  Constitution  ont  étouffé  dans 
leurs  germes  les  dernières  velléités  du  militarisme. 
N'en  concluons  pas  que  nous  avons  le  droit  de  fêter 
notre  victoire  —  ou  de  nous  reposer  sur  nos  lauriers. 
La  République  ne  subsistera  qu'autant  que  tous  les 
Démocrates  feront  cause  commune  —  et  alors  l'inter- 
mède criminel  de  Kapp  avec  ses  conséquences  tragi- 
ques aura  eu  du  moins  l'avantage  d'éclairer  le  peuple 
sur  les  menées  des  nationalistes  et  des  militaristes. 

Aujourd'hui,  tout  l'étranger  a  la  conviction  que 
l'Allemagne  des  Ludendorlf  et  des  TirpiLz  a  définiti- 
vement disparu  (Vifs  applaudissements  de  la  majo- 
rité). Les  nouvelles  venues  du  dehors,  les  nombreuses 
visites  faites  par  les  représentants  officiels  de  l'étran- 
ger au  gouvernement  nous  le  prouvent.  Nous  ruine- 
rions cet  actif  de  notre  politique  extérieure  si  nous 
nous  écartions  de  la  voie  où  nous  nous  sommes  engagés 
de  concert.  Qu'on  n'essaie  pas  de  nous  effrayer  en 
agitant  devaiù  nous  le  danger  bolcheviste.  Résolument, 
unTinimement,  nous  saurons  le  repousser.  Nous  le 
combattrons,  nous  l'empêcherons  à  tout  prix  de  s'im-/ 
planter  dans  le  sol  de  l'Allemagne,  et  d'y  pousser  des 
racines.  Mais  le  danger  le  plus  immédiat,  le  plus 
grand,  le  danger  en  armes,  nous  vient  de  la  droite  (La 
majorité  applaudit,  rires  à  droite  et  de  nouveau  la 
majorité  applaudit).  Je  ne  doute  pas  un  seul  instant 
que  le  vote  du  peuple  ne  ratifie  ce  jugement  aux  pro- 
chaines élections  (Vifs  applaudissements,  coups  de 
sifflet  à  droite,  la  majorité  applaudit). 
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Le  Courrier  de  Paris 


La  Politique 


Sur  les  Gradins  —  Dans  les  Coulpirs 
(12-18  Avril) 

La  Chambre  es/  reninc  de  vacances,  loiile  affaire 
cessante,  pour  voler  les  impôls  nouveauj-.  La  discussion 
ne  fait  que  commencer.  Ce  sera  la  plus  inlêressante  de 
toutes  celles  de  la  législature.  Je  veux  dire  que  c'est  par 
là  que  la  législature  dpnnera  sa  mesure.  La  présente 
Chambre  est-elle  décidément  une  assemblée  de  bavards, 
de  théoriciens,  ou  de  démagogues'  avertis.  Est-elle,  au 
contraire,  capable  d'une  ceuvre  féconde  el  nationale. 
Comme  dit  l'autre,  nous  allons  voir. 

Nous  n'ignorons  point  que  M.  Charles  Dumont 
est  un  esprit  distingué,  qui  joint  une  chaleur  convain- 
cante à  une  clarté  précieuse;  que  .M.  François  Marsal. 
ministre  des  finances,  est  bonhonnnc  et  pas  entêté,  point 
retors  au  demeurant,  el  que  M.  Loucheur  est  un  maître 
expert  en  éloquence  parlementaire  el  que  sa  parole  con- 
vaincante a  dû  maintes  fois  faire  merveille  dans  maints 
conseils.  Mais  ce  n'est  point  pour  cette  démonstration 
que  nous  sommes  revenus  en  hâte,  et  qu'on  siège  le 
matin  et  le  soir,  sans  repos  ni  paix  ni  trêve  de  l'aube 
du  lundi  au  crépuscule  du  samedi.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
un  résultat.  C'est  même  un  double  résultat.  Le  premier, 
c'est  de  créer  des  ressources  faciles,  abondan)es.  sans 
théorie  d'école  el  sans  obstination  de  doctrine.  Nous 
allons  voir  si  chacun  va  consentir  à  tondre  son  troupeau 
et  si  le  scrutin  élargi  dont  on  nous  a  promis  merveilles, 
a  vraiment  donné  une  Chambre  où  chacun  pren'd  plus 
de  souci  de  l'intérêt  national  que  des  désirs  et  des  com- 
modités de  sa  ville. 

,Le  second,  c'est  de  régler  une  fois  po,ur  toutes  la 
question  des  bénéfices  de  guerre.  On  en  a  parlé,  on  en  a 
beaucoup  parlé.  Les  départements  qui  ont  élu  des  hom- 
mes sur  ce  programme-là  n'avaient  pas  compris  que 
leurs  élus  ne  répétassent  pas  à  la  tribune,  pour  le  pays, 
ce  qu'ils  avaient  dil  excellemment  sur  les  Irétaux  el  qui, 
leur  a  valu  leurs  sièges.  Ceux-ci  n'y  ont  point  failli. 
Ils  ont  parlé.  Mais  s'en  liendra-t-on  à  des  paroles. 
Et  aurons-nous  un  texte  clair,  précis,  applicable,  cl 
juste  comme  conclusion  à  tant  de  béltes  paroles. 

Si  le  24,  les  députés  ont  fait  tout  ce  qu'ils  nous  ont 
promis,  la  Chambre  serajtne  grande  Chambre.  Sinon, 
elle  sera  jugée.  Et  iï  est  à  craindre  que  le  régime  même 
n'en  porte,  à  ce  coup,  la  responsabilité. 

M.  Loucheur  a  parlé.  Il  a  défendu  M.  Citroen.  Il  a 
aussi  esquissé  tout  un  plan  de  réorganisation  financière. 
Son  discours,  —  celui  où  il  préconise  des  solutions 
positives,  le  recours  aux  crédits  de  trésorerie  à  trésorerie, 
et  le  maintien  prudent  d'une  vaste  circulation  fidu- 
ciaire, et  aussi  celui  où  il  exécute  en  cinq  minutes 
l'impôt  sur  le  capital  el  la  thèse  des  monopoles  d' Etal, 
fut  bien  accueilli.  M.  Loucheur,  qui  ne  prend  point  son 
parti  de  ne  plus  gérer  les  affaires  de  la  France,  veut 
plaire  à  la  majorité  des  députés.  Mieux.  Il  veut  plaire 
à  toutes  les  majorités  qui  peuvent  se  constituer.  Les  socia- 
listes goûtent  certaines  ' de  ses  formules.  Les  radicaux 
en  approuvent  d'autres,  et  la  majorité  de  droite  est 
agréablement  bercée  par  d'autres  déclarations  qui  vont 
directement  à  son  cœur.  M.  Loucheur,  dont  l'intelli- 
gence ni  le  talent  ne  sont  contestables,  est  donc  applaudi 
dans  ses  formules.  Mais  toutes  les  fois  qu'il  veut,  à  la  ■ 
faveur  du  débat,  parler  de  ses  affaires  personnelles  el 
représenter  .son  œuvre  comme  la  plus  hautement  désin- 


Icrcsscc  (jui  soit,  et  les  hommes  qui  l'ont  approché- 
comme  les  plus  hautement  désintéressés  qui  soient,  la 
Chambre  demeure  sur  une  réserve  telle  qu'un  autre  en 
serait  sans  doute  décontenancé  quelque  peu. 

Si  M.  T ardieu  parlait,  peut-'élrc  aurait-on  l'occasion 
de  constater  ficmblables  attitudes.  Mais  M.  Tardieu  ne 
parle  pas.  Il  écrit.  Et  les  mouvements  des  lecteurs  sont 
moins  faciles  à  surprendre  que  ceux  d'une  assemblée. 

Néanmoins  nous  avons  été  aises  d'apprendre  que 
M.  Loucheur  avait  l'ambition  de  veiller  à  ce  qu'aucun 
monopole  de  fait  ne  se  constitue,  en  aucune  affaire.  Il 
est  l'adversaire  des  monopoles  de  l'Etat.  Mais  il  l'est 
encore  plus  des  monopoles  privés.  L'un  n'est  point, 
d'ailleurs,  la  conséquence  de  l'autre. 

Cependant,  la  Chambre,  qutmei  les  bouchées  doubles 
pour  équilibrer  le  budget,  ne  saurait  s'enfermer  dans 
une  tour  d'ivoire,  et  faire  que  les  événements  du  monde 
s'arrêtent.  Force  leur  a  donc  été  d'interrompre  les 
belles  harangues  des  orateurs  financiers  pour  entendre 
M.  Millerand  sur  l'affaire  de  la  Ruhr  et  de  l'occupation 
de  Francfort. 

M.  Millerand  a  obtenu  un  vif  succès.  Il  est  indéniable 
que  sa  politique  étrangère,  vis-à-vis  de  nos  alliés  et 
vis-à-vis  de  l' Allemagne,  répond  —  ou  parait  répondre 
~  au  sentiment  de  la  France  et  du  Parlement. 

Aussi,  les  plus  avisés  se  gardent  de  l'attaquer  en  ce 
moment.  Et  si  la  Chambre  a  accueilli  avec  une  réserve 
indiscutable  l'intervention  de  M.  Barthou,  ce  n'est  pas 
qu'elle  réprouve,  —  au  contraire  —  la  politique  de 
M.  Barthou,  dont  le  premier  discours  fut  précis,  utile 
el  courageux,  et  dont  le  second  n'était  pas  moins  précis, 
utile  et  courageux.  Mais  elle  ne  veut  pas  sembler  ap- 
plaudir un  homme  qui,  peut-être,  pourrait  être  l'objet 
d'espoirs  de  la  part  de  certains  adversaires  du  ministère. 

Cette  pensée  est  loin  de  M.  Barthou.  Mais  M.  Bar- 
thou a  des  amis  maladroits. 

M.  Aristide  Briand,  qui  cannait  la  psychologie  des 
foules,  ne  s'y  trompe  pas.  Il  sait  que,  quelle  que  soit  la  ' 
magie  de  sa  parole,  on  n'aimerait  pas,  à  certains 
moments,  qu'il  parlât.  Et  il  ne  parle  pas.  Ses  iinpres- 
sions,  il  les  donne,  mais  dans  les  couloirs,  à  quelques 
intimes.  Il  sait  que  nul  n'est/  éternel,  que  les  occasions 
d'errer  sont,  hélas,  nombreuses,  ou  même  celles  de  déce- 
voir ceux  qui  attendent  tout  d'un  pouvoir  providentiel, 
et  que  Mazarin  disait  :    Le  t.einps,  vi  moi  m. 

Toutes  ces  séances  se  passent  gentiment,  sans  trop 
d' invectives.  Et  c'est  tout  juste  si  on  reproche,  selon 
l'usage,  à  M.  Vincent  Auriol,  de  n'avoir  point  fait  la 
guerre.  De  même,  de  la  droite  à  la  gauche,  on  fut  relati- 
vement amène,  el  lorsqu'on  répondit  à  quelque  inter- 
ruption, ce  fut  spirituellement,  et  en  passant. 

Ainsi,  on  sut  que  les  socialistes  n'approuvent  point 
l'occupation  de  Francfort.  Mais  il  est  peu  vraisemblable 
qu'ils  approuvent  —  ils  ne  peuvent  avouer,  en  tous  cas, 
qu'ils  approuvent,  la  répression  sanglante  des  mouoe- 
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menfs  de  la  Ruhr  par  les  troupes  de  la  Reichsweh.  Ceci 
faisait  qu'ils  n  applaudissaient  point  M.  Millerand 
dans  ses  déclarations.  On  s'en  étonna  brutalement,  à 
droite.  Quand  M.  Millerand  déclara  qu'on  ne  livrerait 
point  à  la  soldatesque  prussienne  les  ouvriers  fugitifs, 
(  Pourquoi,  cria-l-on  de  droite  aux  socialistes,  pourquoi 
n  applaudissez-vous  pas?  >> 

Alors  Alexandre  Varenne  —  qui,  d'ailleurs,  applau- 
dissait :  M  C'est,  répondit-il.  qu'on  nous  l'a  défendu.  « 

Le  Président,  qui  joint  l'esprit  à  la  fermeté  —  encore 
qu'il  soit  un  peu  enclin  aux  séances  multiples  et  pro- 
longées —  vieille  habitude  d'un  président  de  budget  — 
eut  quelques  mots  heureux  :  M.  Loucheur  déclarait  à  la 
tribune  que  l'intérêt  est  le  seul  levier  des  sociétés.  Et 
certains,  pudiquement,  s'exclamaient.  M.  Raoul  Péret 
les  fit  taire  :  «  Notre  intérêt,  dit-il,  c'est  d'écouter  ».  On 
rit  et  on  se  tut. 

D'aucuns,  à  cette  occasion,  se  remémoraient  les  mots 
les  plus  heureux  des  présidents  d'autrefois,  depuis 
Floquet,  si  spirituellement  aisé,  jusqu'à  Deschanel  si 
finement  maitre  de  lui  dans  les  plus  difficiles  circons- 
tances, mais  le  moins  amusant  et  le  moins  humoristique 
—  le  croirait-on,  —  n'était  pas  le  brave  Rrisson.  Il 
me  souvient  d'une  séance  où  un  collègue  que  je  ne  nom- 
merai pas,  ayant  déclaré  :  «  La  femme  de  César  ne 
doit  point  être  soupçonnée»,  M.  deiBaudrij  d'Asson  — 
le  frère  —  l'interrompt  et  lui  cria  :  «  Vous  n'êtes  point 
la  femme  de  César  ». 

Ce  fut  un  tumulte  à  chaque  mot  que  tentait  de  dire 
l'orateur  :  «  Vous  n'êtes  point  la  femme  de  César  !  »  lui 
criait  son  adversaire,  et  le  malheureux,  à  la  tribune, 
aphone  et  décontenancé,  tournant  vers  Brisson  un  regard 
angoissé  :  n  Enfin,  lui  dit-il,  faites-moi  respecter. 
Monsieur  le  Président  !  a 

Alors,  Brisson,  de  su  voix  caverneuse  :  «  Mais,  mon 
cher  collègue,  fit-il,  je  ne  puis  cependant  pas  affirmer 
que  vous  êtes  la  femme  de  César». 

MiDAS. 

Les  Lettres 


Des  Poètes 

J'aurais  voulu  parler  longuement  de  M,  Henry 
Bataille,  ainsi  qu'il  convient  d'un  seigneur  des 
lettres  de  son  importance,  à  l'occasion  de  la 
parution  de  son  volume  de  poèmes,  La  Quadra- 
liire  de  l'amour  (Fasquelle,"  éd.).  Mais  il  m'en 
dissuade  lui-même. 

Les  seuls  bons  vers,  assure-t-on, 
Que  l'homme  ait  écrits  sur  l'amour, 
Ce  sont  les  vers  de  mirliton. 

affirme-t-il  en  un  poème  liminaire.  Et  plus  loin 
il  déclare  : 

J'ai  fait  des  vers  de  mirliton. 

Je  m'en  voudrais  donc  de  prendre  au  sérieux 
une  œuvre  où  M,  Henry  Bataille  n'a  voulu  que 
s'amuser.  Je  me  contenterai  de  reproduire  in-' 
extenso,  pour  en  donner  une  idée,  deux  des 
poèmes  qui  composent  ce  recueil.  Voici  le  pre- 
mier : 

L'amour  €St  laid  ou  beau,  admirable  ou  vulgaire. 
Il  n'y  a  pas  de  nuance  interm(''diaire. 

C'est  tout.  Et  c'est  bien  un  poème  puisque 
par  ces  temps  de  papier  cher,  il  tient  tout  seul 
une  belle  page  blanche  et  porte  son  titre  bien  à 
lui.  Voici  le  second  : 


r.ien  n'i'Sl,  plus  Irnnsiloin»,  insl  ablt',  moins  certain, 
Que  ce  que  nous  nommons  l'éternel  féminin. 

Vous  voyez  bien  que  M.  Bataille  se  moque. 
Car  vous  vous  doutez  qu'il  ne  prétend  pas 
avoir  découvert  là  quelque  vérité  nouvelle  ou 
lyrique.  Et  la  meilleure  preuve  c'est  qu'il  inti- 
tule ce  morceau  :  «Truisme  p.sychologique  ». 

Ne  nous  demandons  pas  pourquoi  M,  Henry 
Bataille  a  voulu  mettre  des  truismes  en  vers 
et  passons  à  un  poète  plus  dévôt  de  sa  Muse. 

Voici  M.  Francis  Eou,  fort  prisé  dans  les 
milieux  amis  de  la  tradition.  A  la  Minerve  Fran- 
çaise, à  la  Revue  Crilique  des  Idées  et  des  Livres, 
l'on  fait  en  ce  moment  de  Moréas  un  grand 
homme.  Il  fallait  un  modèle,  un  parjait  et  dis- 
cipliné virtuose  du  vers,  à  opposer  à  tous  ces 
méchants  futuristes  qui  partent  aujourd'hui  à 
la  découverte,  et  l'on  a  choisi  Jean  Moréas. 
Admettons  Jean  Moréas  et  oublions  tous  les 
propos  malsonnants  que  Laurent  Tailhade  qui 
le  connaissait  bien,  tint  sur  lui,  allant  jusqu'à 
écrire  qu'il  était  l'homme  le  plus  sale,  le  plus 
mal  élevé  et  le  plus  bête  — ■  d'une  bêtise  de 
ténor  —  que  la  Grèce  eût  porté.  Admettons 
Papadiamantopoulos. 

Or  M.  Francis  Eon  est  un  fervent  disciple.  Il 
lisait  Jean  Moréas  aux  tranchées  et  planta  un 
arbre  en  son  nom  en  quelque  secteur  étonné. 
Les  premiers  poèmes  de  M.  Francis  Eon  s'ins- 
piraient délicatement  de  Samain.  Mais  mainte- 
nant, parvenu  à  l'âge  de  maturité  poétique  il 
nous  avise  qu'il  s'adonne  àu  culte  moréassiste. 
De  fait,  les  alexandrins  de  La  Vie  continue 
Ed.  du  Divan)  rappellent  assez  ceux  des  Stances. 
Il  y  est  souvent  parlé  de  «  sage  effort  »,  «  d'élan 
ordonné  »,  de  «  servitude  fière  ».  Ainsi  nous 
voyons  bien  ce  que  souhaite  son  auteur.  Il  est 
de  ceux  qui  prétendent  enclore  une  sensibilité 
retenue,  très  retenue,  en  le  ferme  dessin  de 
strophes  méticuleuses,  cadencées  mais  précises, 
nobles  mais  discrètes. 

Moi  je  n'ai  pas  connu,  Moréas,  de  mes  yeux, 

Ta  mortelle  apparence. 
J'ose  le  dédier  le  fût  harmonieux 

D'un  peuplier  de  France. 

Chaque  avril,  mesuré  comme  toi,  vigilant, 

Comme  mon  témoignage, 
Ton  arbre  poussera  plus  haut  son  bel  élan 

Tout  ailé  de  feuillage. 

Qu'on  reprenne  les  épithètes  mêmes  de  ces 
deux  strophes  (et  ce  sont  aussi  celles  que  l'on 
retrouve  dans  le  vocabulaire  critique  du  tradi- 
tionnalisme)  :  fiarmonieux,  mesuré,  vigilant,  ailé. 
Elles  caractérisent  à  merveille  la  poésie  de 
M.  Francis  Eon.  Le  malheur  est  que  cette 
mesure  exclusive  de  passion,  de  force,  conduit 
le  poète  à  devenir  purement  formel.  Il  décrira  les 
plats  paysages  de  France,  la  plaine  ordonnée  et 
le  marais,  en  tracera  des  épures  au  subtil  fili- 
grane, et  toute  vie  aura  disparu  de  sa  plume. 
Est-ce  là  ce  qu'on  attend  de  la  poésie? 

M.  André  Lamande,  auteur  de  Sous  le  clair 
regard  d' Athénée  (Delalain  éd.),  avec  un  vocabu- 
laire non  plus  riche  ni  plus  neuf,  mais  moins 
abstrait,  donc  plus  poétique,  cultive  comme  l'in- 
dique le  titre  de  son  recueil,  une  Muse  toute  sem- 
blable à  celle  de  M.  Francis  Eon,  sage,  docile  aux 
règles.  Il  faut  noter  ici,  cependant  plus  de  fraî- 
cheur et  de  don.  Rien  de  Moréas.  Pour  être  clas- 
siques les  influences  de  M.  André  Lamandé 
sont  plus  complexes  et  plus  musicales.  Certaines 
églogues,  certaines  idylles  bocagères  rappellent 
X  assez  André  Chénier.  Ailleurs,  ce  qui  est  plus 
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près  de  nous,  c'est  un  penchant  avoué  pour  Ver- 
laine, corrigé  par  l'obsession  parnassienne,  en 
somme  le  mélange  qui  a  réussi  en  M.  Henri  de 
Régnier.  Une  sensualité  de  bon  aloi,  une  jeu- 
nesse visuelle  évidentes,  montrent  que  M.  La- 
mandé  cherchera  certainement  en  lui,  et  devant 
lui,  hors  des  livres. 

Avec  M.  Léon  Moussinac,  nous  avons  affaire 
à  un  tempérament  bien  différent.  Déjà  en  chan- 
tant avec  élan  le  feu,  le  vent,  l'orage,  dans 
L' Echappe  dénouée,  ce  poète  avait  prouvé  son 
romantisme.  Aujourd'hui,  dans  Le  fesiin  sacré 
(La  Maison  Française  d'Art  et  d'Edition)  il 
prend  pour  sujet  l'amour  en  ce  qu'il  touche  au 
plaisir,  la  chair,  festin  des  amants;  mais  la 
qualité  de  l'inspiration  demeure  la  même. 
M.  Léon  Moussinac  ne  cherche  pas  le  raccourci, 
la  synthèse,  l'essence.  Il  épand  son  cœur  avec 
générosité,  sans  choisir.  Les  poèmes  en  prose 
ont  des  rythmes  larges  et  dilués,  ils  sont  d'une 
volupté  tenace  et  chaude,  et  cependant  d'une 
écriture  cursive  qui  finirait  bien  par  paraître 
académique.  Danger  auquel  il  serait  aisément 
pallié  par  plus  de  concentration  dans  l'émoi  et 
la  recherche  du  reliet  dans  la  forme. 

Je  cite  seulement  M.  Louis  Mandin,  auteur 
de  Notre  Passion  (La  Renaissance  du  Livre)  par- 
ce qu'il  nous  apprend  que  lorsque,  auxiliaire,  il 
voyait  passer  les  trains  de  combattants  partant 
au  feu,  c'était  pour  lui  un  supplice  de  Tantale, 
ce  qui  me  paraît  être  un  noble  sentiment;  parce 
que,  une  fois  dans  la  tranchée,  il  nous  informe 
que  la  fierté  ne  se  dérangeait  pas  sous  les  obns, 
ce  qui  me  paraît  remarquablement  intrépide. 
Je  cite  aussi  M.  Marcel  Poignard,  auteur  de 
Offrande  à  la  Préférée  (Figuière  éd.)  parce  que 
ses  alexandrins  ronronnent  avec  une  inconti- 
nence merveilleuse  mais  qu'il  a  tort,  certaine- 
ment, de  traiter  par  l'homéopathie. 

On  n'a  jamais  édité  tant  de  recueils  de' vers. 
Je  reçois  d'innombrables  plaquettes  dont  je  ne 
veux  même  pas  parler.  Actuellement  tout  jeune 
homme  dont  le  cœur  s'ouvre  aux  premiers  émois, 
se  croit  permis  d'importuner  ses  contemporains 
par  le  récit  de  ses  effusions  scandées  et  rimées.  Il 
en  a  été  ainsi  de  tous  les  temps  direz-vous.  Oui, 
mais  aujourd'hui  il  suffit  d'aller  trouver  un  des 
trois  ou  quatre  éditeurs  qui  systématisent  le 
compte  d'auteur,  et  moyennant  une  finance 
point  trop  lourde,  il  est  loisible  de  se  croire 
un  poète  puisqu'on  est  imprimé.  L'homme  qui 
apporte  quelque  chose  et  qui  le  plus  souvent  ne 
peut  payer  pour  se  faire  éditer,  est  noyé  dans 
toute  cette  production.  Et  d'abord  on  ne  l'achè- 
tera pas  parce  qu'on  sait  trop  que  neuf  fois  sur 
dix  tout  recueil  de  vers  n'est  que  niaiserie. 
Monsieur,  vous  qui  méditez  une  nouvelle  pla- 
quette, si  vous  aimez  vraiment  les  lettres,  ne 
les  encombrez  pas  inutilement;  gardez  vos  gen- 
tillesses pour  votre  préférée,  qui  certainement  les 
appréciera  mieux  que  quiconque. 

Je  demande  pardon  à  M.  Léon-Paul  Fargue 
de  venir  parler  de  ses  Poèmes  (éd.  La  Nouvelle 
Revue  Française)  après  cette  sortie.  Mais  je 
voulais  déblayer.  D'instinct  je  suis  en  défiance 
quand  j'ouvre  un  nouveau  recueil  où  les  alexan- 
drins s'alignent  posément.  Un  Paul  Valéry,  un 
Guy  Lavaud  réussissent  des  mouvements  libres 
dans  ce  mètre  qu'on  subit  comme  un  uniforme 
Mais  c'est  prodige.  Je  ne  comprends  guère  qu'un 
homme  qui  sent  vraiment  un  lyrisme  en  lui,  un 
émoi  personnel,  adopte  pour  l'extérioriser  un 


instrument  poétique  dont  Baudelaire,  Leconto 
de  Lisle,  Verlaine,  ont  tiré,  de  façons  diverses,  \v. 
maximum.  Mais  aujourd'hui  l'on  ne  fait  guère 
que  de  la  poésie  d'imitation. 

Rendons  grâces  à  M.  Léon-Paul  Fargue  qui, 
dans  le  moindre  de  ses  poèmes  en  prose,  est  vrai- 
ment Léon-Paul  Fargue.  Il  n'y  a  chez  lui  au- 
cune idée,  aucune  intension;  son  écriture  tou- 
jours et  uniquement  descriptive,  est  à  l'antipode 
de  l'intellectualisme  cher  à  toute  une  école 
moderne,  mais  quelle  musicalité,  quel  parfum 
d'une  essence  insinueuse  comme  un  sachet 
oriental.  11.  Léon-Paul  Fargue  parle  des  gares, 
des  villes,  des  heures  du  jour,  avec  une  senti- 
mentalité incroyable,  qui  les  fait  paraître  aussi 
chères  qu'une  personne  aimée  et  mourante.  Il  ne 
cherche  pas  à  aller  plus  loin  :  des  paysages 
mélancoliques  et  qui  pleurent  d'amour  car  «  un 
seul  être  leur  manque  et  tout  est  dépeuplé». 
En  somme  une  inspiration  lamartinienne  revue 
par  le  symbolisme. 

Ce  symbolisme  transparait  surtout  dans  la 
forme.  Voici  un  court  paragraphe  qui  donnera 
l'idée  de  la  manière  de  M.  Léon-Paul  Fargue. 

«  Le  soir  se  penche  avec  langueur  —  et  les  arbres 
au  bord  de  la  route  des  songes" —  comme  de  grands 
oiseaux  la  tête  sous  l'aile,  —  s'endorment.  La  lune 
pleure  dans  les  branches  —  comme  un  regard  entre 
des  mains  tremblantes...  Elle  y  noue  ses  froides 
laveurs.  Elle  suit  le  fleuve  tout  contre  la  berge.  Elle 
s'y  balance,  et  il  semble  qu'un  grand  cygne  ait  perdu 
ses  plumes  sur  l'eau  triste  où  le  ciel  se' berce.  » 

Toutes  choses  semblent  vues  à  travers  un 
voile,  et  crépusculairement.  Derrière,  elles  agis- 
sent, elles  ont  des  mains;  il  ]i'est  guère  de  page 
où  il  ne  soit  parlé  de  mains,  comme  pour  une 
imposition  mystique.  Chaque  poème  est  une 
succession  de  comparaisons,  d'analogies  mys- 
tiques. Parfois  elles  sont  plus  précises,  d'une 
'justesse  intime  :  «  Toute  une  station  de  voitures 
s'ébranle  avec  lenteur,  comme  une  file  de  crabes, 
et  s'allume».  «L'énorme  fumée  d'un  train  se 
morcelle  dans  le  crépuscule  comme  un  lâcher  de 
pigeons  mauvais  ».  Mais  le  procédé  est  toujours 
le  même.  L'état  d'âme  poétique  est  rendu  par 
la  répétition  des  notations  tristes,  irréelles,  dia- 
phanisées.  On  attend  à  chaque  instant  l'éléva- 
tion, il  semble  que  du  sommeil  des  choses  va  Se 
dégager  l'humain,  le  passionnel,  quelque  grande 
signification  va  monter.  Mais  non,  M.  Léon-Paul 
Fargue  continue  à  chuchoter  mystérieusement 
son  chapelet  de  songe. 

Puisque  j'en  suis  â  parler  de  poètes,  je  termi- 
nerai par  M.  Francis  Jammes.  L'ermite  d'Or- 
they  a  beau  écrire  en*  prose,  on  le  considérera 
comme  un  poète,  à  cause  de  telle  naïveté,  telle 
douceur  évangélique,  telle  inoffensive  bonhomie 
qui  ont  tôt  fait  de  classer  un  homme  dans  l'es- 
prit des  citoyens  aux  solides  vertus  pratiques. 

Depuis  Le  Roman  du  Lièvre,  les  jolies  et  clai- 
res imaginations  de  Clara  d'Ellébeuse,  d'Al- 
maide  d' Etremont,  M.  Francis  Jammes  a  bien 
décliné.  Il  a  systématisé  son  invention  et  la  fraî- 
cheur s'est  tarie.  Il  a  fabriqué  de  la  littérature 
catholique.  Il  a  usiné  de  la  naïveté  enfantine. 

Le  poète  Rustique  (Mercure  de  France  éd.)  est 
de  la  lignée  de  Ma  fille  Bernardelte.  M.  Francis 
Jammes  décrit  en  pointes  humides,  les  joies 
menues,  les  puérilités  de  la  famille  Rustique  et  de 
Petit-Paul.  Il  y  a  là  une  recherche  un  peu  litté- 
raire de  la  simplicité,  mais  un  ion  doucement 
pince-sans-rire  souvent  heureux. 
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Plus  que  les  notations  aigres-douces  de  la  vie 
provinciale,  la  seconde  partie  du  livre  amusera. 
C'est  l'Almanach  Poète  Rustique,  conseils  et 
renseignements  champêtres  à  l'usage  des  Pari- 
siens désireux  de  se  retirer  à  la  campagne.  Mois 
par  mois  M.  Francis  Jammes  y  étudie  les  signes 
du  zodiaque,  tire  l'horoscope,  traite  de  la  flore  et 
de  la  faune,  du  potager,  du  verger  et  du  jardin. 
C'est  un  peu  spécial,  et  sans  souci  esthétique 
j'imagine.  Mais  deci  delà,  de  plaisantes  histoires 
piquent  ce  calendrier. 

En  janvier  paraît  le  vanneau.  Ce  volatile 
huppé  dépose  des  œufs  qui  constituent,  au  dire 
des  gourmets,  le  plus  délicat  manger.  Jean  de 
Tinan  racontait  un  jour  à  Orthey,  à  M.  Francis 
Jammes,  combien  il  appréciait  ce  mets.^  Un 
gendarme,  ami  du  maître  de  maison,  aussitôt  de 
se  scandaliser. 

—  C'est  un  crime,  dit-il,  que  de  pousser  à  ce 
point  la  gourmandise  :  détruire  le  gibier  dans  sa 
coque. 

—  Je  ne  vois  point,  répliqua  Jean  de  Tman, 
en  quoi  le  déht  est  plus  grave  :  si  je  gobe  l'œuf 
dans  l'oiseau  ou  si  je  gobe  l'oiseau  dans  l'œuf. 

M.  Francis  Jammes  s'amusa  beaucoup  de  ce 
sophisme. 

Dominique  Braga. 
p  s.  _  Je  signale  pour  l^s  gourmets  mis  en 
goût  par  l'histoire  des  œufs  de  vanneaux  VAlma- 
manach  des  Bonnes  choses  de  France  (G.  Crès  éd.) 
que  vient  de  publier  M.  G.  de  Clermont-Tonnei- 
re.  Il  ne  s'y  agit  pas  de  recettes  de  cuisine.  Mais 
l'on  y  passe  en  revue  toute  la  flore  et  la  faune 
chère  à  M.  Francis  Jammes. 

Le  Théâtre 

L'Œuvre  des  Athlètes,  de  Georges  Duhamel 

Le  théâtre  contemporain  n'est  pas  générale- 
ment une  source  de  joie  pour  ses  habitués; 
presque  tarie  depuis  longtemps,  elle  ne  s'épan- 
che plus  qu'en  pauvres  gouttelettes.  M.  Georges 
Duhamel  vient  de  faire  rejaillir  la  source  toute 
fraîche.  Et  cette  fois  il  y  a  de  quoi  se  désaltérer; 
on  peut  boire  à  longs  traits. 

L'Œuvre  des  Athlètes  est  robuste,  largement 
vivante  et  de  cette  santé  brillante  de  l'adoles- 
cence qui  paraît  s'extérioriser  avec  incohérence, 
simplement  parce  qu'elle  est  excessive.  Le  seul 
défaut  de  cette  comédie  est  peut-être  son  trop- 
plehi,  défaut  magnifique,  aussi  rare  que  les  plus 
belles  qualités.  L'accent  y  est  neuf,  le  dessin  d'un 
trait  hardi  et  fort  et  la  couleur  si  violente  que 
d'abord  elle  fait  cligner  les  yeux.  Peu  à  peu  on 
aperçoit  que  tout  est  lumineux  et  en  harmonie. 
Georges  Duhamel  qui  est  modeste  n'a  prétendu 
écrire  qu'une  farce.  Et  de  la  farce  est  naturelle- 
ment sortie  une  satire.  Molière  seul  donne  ce  pro- 
longement à  un  geste  bouffon.  C'est  déjà  très 
beau  d'évoquer  derrière  soi  la  grande  ombre  de 
MoHère.  Je  ne  développerai  point  davantage  ce 
mauvais  petit  jeu  des  comparaisons.  Georges 
Duhamel  n'est  pas  de  ceux  qui  ne  veulent  point 
d'ancêtres.  Il  ne.  se  prétend  pas  l'homonculus 
qui  n'a  cômme  parent  qu'une  cornue.  Les  beaux 
arbres  ont  des  racines  qui  plongent  profondé- 
ment dans  le  sol,  seule  la  mauvaise  herbe  sort 
de  ras  de  terre. 

Je  ne  prétends  pas  être  novateur  en  consta- 
tant que  raconter  une  œuvre  c'est  la  défigurer. 
J'espère  seulement  que  ma  photographie,  sèche 
comme  pour  une  carte  d'identité,  vous  donnera 
le  désir  de  connaître  l'original. 


Voici  une  famille  de  brave  bourgeoisie.  L'au- 
teur a  choisi  une  famille  de  pharmacien,  choix 
aussi  heureux  que  celui  d'Ibsen  dans  Le  Canard 
sauvage  qui  prête  à  Hialmar  Ekdal  la  profes- 
sion de  photographe.  Le  bonheur  règne  chez  les 
Auboyer,  un  petit  bonheur  humain,  avec  ses 
maigres  hypocrisies,  ses  pauvres  ridicules  et  ses 
pâles  joies,:  bonnes  tout  de  même  comme  est  bon 
le  soleil  de  Paris  dans  les  rues  étroites.  Le  père, 
la  mère,  les  quatre  enfants,  Mathilde,  Léa, 
Maxime  et  Denis,  et  le  vieil  aide  Amédée,  datant 
de  la  naissance  des  bocapx  paternels,  se  suppor- 
tent et  s'aiment.  Parmi  cette  poussière  d'un 
Paris  suranné  et  sympathique  s'abat,  avec  la 
rudesse  d'un  balai  mécanique,  un  cousin  qui 
apprit  d'abord  chez  un  coiffeur  l'art  de  pom- 
mader les  têtes  et  de  couper  les  poils  de  barbe  en 
quatre,  avant  de  s'instituer  homme  de  lettres. 
Remy  Belœuf,  aussi  voyant  qu'un  gilet  de  mau- 
vais goût,  commence  par  déplaire  à  la  famille 
Auboyer.  Cela  ne  dure  pas  longtemps.  Les  yeux 
s'habituent  vite  aux  couleurs  criardes  et  ne 
distinguent  plus  alors  les  harmonies  plus  douces. 
La  sottise  éclatante  fait  plus  d'effet  qu'une  bon- 
ne médiocrité  en  clair-obscur.  Voici  donc  Mon- 
sieur,   Madame   et   Mesdemoiselles  Auboyer 
éblouis  par  le  Belœuf.  Seuls,  le  fils  cadet  Denis  et 
le  vieil  Amédée  sont  réfractaires. 

Malgré  cette  opposition,  l'influence  de  Belœuf 
grandit  comme  le  Dalès  de  la  légende  juive  — 
c'est  bien  la  pauvreté  qui  s'abat  sur  l'ancien 
monde  —  Belœuf  est  victorieux.  Tous  les 
Auboyer  l'adorent  et  Mathilde,  la  fille  aînée, 
finira  par  l'épouser,  au  désespoir  de  la  petite  Léa, 
dépravée  par  le  grand  homme  et  folle  de  lui. 
Denis  et  Amédée  n'auront  plus  qu'à  fuir  en 
Patagonie  après  avoir  couvert  de  ridicule  '-j- 
pour  le  plaisir  et  sans  résultat  —  l'idole  qui  n'a 
pas  en  argile  que  les  pieds,  mais  aussi  les  assises. 

Dès  le  premier  acte,  nous  nous  sentons  dans 
un  monde  si  nouveau  que  nous  en  sommes  pres- 
que interdits.  L'auteur  doit  deviner  le  saisisse- 
ment de  son  public.  Il  s'attarde  afin  de  l'habi- 
tuer. Il  hésite,  il  recommence,  il  souligne.  De  là 
des  longueurs  et  des  répétitions  fatigantes. 

Malgré  ces  défauts,  ce  premier  acte  captive  et 
retient  par  une  force  singulière.  Le  second  s'affir- 
mera remarquable.  Belœuf  a  fait  comme  la  gre- 
nouille de  la  fable  avec  cette  différence  que  la 
bête  crève  de  son  gonflement  sans  en  imposer 
aux  animaux  ses  frères,  tandis  que  l'autre  réussit 
sa  supercherie  sans  en  mourir.  Nous  assistons 
au  procès  de  l'arrivisme  moderne  sous  toutes  ses 
formes.  Derrière  la  littérature  de  Belœuf,  qui 
en  est  l'oripeau  le  plus  voyant,  se  cache  le  spécu- 
lateur cynique  :  homme  de  lettres,  politicien, 
chef  de  groupe,  remueur  d'idées  à  quatre  sous  et 
d'énergies  toujours  en  herbe.  L'Œuvre  des 
Athlètes  qui  a  pour  organe  de  propagande  la 
P.  p.  —  Puissance  et  Pensée  — ,  directeur  Rémy 
Belœuf  —  est  prétexte  à  la  plus  belle  galerie  de 
portraits  de  plumitifs  et  d'éditeurs.  Toutes  les 
petites  chapelles  en  prennent  pour  leur  cierge. 
Et  dans  la  salle  de  «générale»  beaucoup  de 
mains  jointes  pour  applaudir  semblaient  plus 
désignées  au  geste  du  mea  culpa.  Le  troisième 
acte,  malgré  des  détails  charmants,  n'apporte 
plus  grand  chose  et  le  quatrième  sera  très  discuté. 
On  lui  reprochera  sa  fin  déconcertante,  toute 
symbolique.  Cette  brusque  bouderie  enfantine 
de  l'auteur  ne  me  déplait  pas.  Du  reste,  les  plus 
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grands  écrivains  ont  souvent  terminé  ainsi  au 
petit  bonheur.  En  tient-on  rigueur  au  Tartuffe 
et  cela  l'empéche-t-il  d'être  un  chef-d'œuvre? 
Cette  brusque  pirouette  du  quatrième  acte  — 
trois  petits  tours  et  puis  s'en  vont  —  ne  manque 
pas  de  crânerie,  après  la  scène  des  trois  femmes 
Auboyer,  affalées  dans  une  antichambre  de  res- 
taurant et  pleurant,  tandis  que  pérore  le  phar- 
macien. Quant  au  départ  shakespearien  et  lyri- 
que de  Denis  et  d'Amédée,  il  m'est  sympathique. 
Partons  pour  la  Patagouie  puisqu'en  Europe 
tout  le  monde  gâche  du  papier  et  des  paroles. 
«  Ce  n'est  pas  que  c'est  saie,  mais  ça  tient  de  la 
place  !»  "  . 

L'athmosphère  de  L  Œuvre  des  Athlèles  est 
étrange  et  sensible  dès  l'abord.  L'auteur  nous 
y  fait  voir  la  poussière  dansant  au  soleil  et  le 
modernisme  le  plus  dernier  cri  pénétrant  par  la 
fenêtre  ouverte  sous  forme  d'un  fox-trott  per- 
sistant, Denis  a  pour  leitmotiv  un  Tai/ara- 
layarii-ijara-yara  qui  se  glisse  et  sautèle  par- 
tout. Cela  et  le  globe  à  fleur  d'oranger  composent 
un  ensemble  capricieux,  charmant  et  bien  fran- 
çais d'aujourd'hui. 

M.  Jacques  Copeau  a  trouvé  une  mise  en  scène 
saisissante  et  des  costumes  d'une  fantaisie  inou- 
bliable. On  songe  à  des  fantoches  <iui  parlent  en 
rêve  —  autrement  on  n'oserait  jamais  être  si 
sincère  !  —  Le  tableau  scénique  est  tout  de  suite 
spécial.  C'est  la  vie  quotidienne  désarticulée. 
Quant  à  l'interprétation,  elle  est.  comme  d'ha- 
bitude au  Vieux-Colombier,  remarquable.  Julien 
Carette  a  une  jolie  voix  et  de  la  grâce  juvénile. 
Blanche  Albane  compose  une  jeune  fille  très 
Paul  et  Virginie;  Gina  Barbieri,  une  mère  agréa- 
blement confite  dans  des  larmes  à  l'eau  de  roâe 
et  André  Bacque,  un  pharmacien  en  bonne 
jujube.  Henri  Vermeil  et  Romain  Bouquet  sont 
parfaits,  l'un  en  Rémy  Belœuf  et  l'autre  en 
Amédée.  Mais  la  grande  surprise  de  la  représen- 
tation furent  Louis  Jouvet,  d'une  maîtrise 
incomparable  en  poète  roublard,  lunatique, 
bohème  et  Suzanne  Bing.  une  Léa  jaillie  par 
enchantement  de  «  La  Semanie  de  Suzette  ». 
Petite  fille  au  sucre  d'orge  vous  irez  loin  !  11  se 
pourrait  bien  que  des  jeunes  aigles  sortent  de  ce 
vieux  colombier. 

Marc-Henri 


La  Musique 


Le  Sauteriot 


L'Opéra-Gomique  a  droit  à  toutes  nosfélicita- 
tions  pour  nous  avoij'  donné,  avec  une  interpré- 
tation excellente,  le  Sauierioi,  de  M.  Sylvio  Laz- 
zari,  et  le  sUccès  de  cet  ouvrage  doit  réjouir 
tous  les  véritables  amis  de  la  musique.  Après 
Arinor  et  la  Lépreuse,  le  Sauierioi  montr*;  la 
même  sincérité  d'émotion,  la  même  hauteijr  de 
pensée,  mais  dans  un  style  plus  uni,  f)lu.s  simple 
et  plus  pur,  qui  niar<{iie  la  maturité  de  ce  vigou- 
reux talent.  ' 

La  légende  est  d'origine  lithuanienne.  Ainsi 
que  le  remarquait,  quelques  joins  avant  la  pre- 
mière représentation,  M.  Lazzari  lui-même,  elle 
pourrait  tout  aussi  bien  être  bretonne,  puisque 
la  Vierge  d'une  antique  chapelle,  pieusement 
invoquée,  y  accomplit  un  miracle.  Le  musicien 
(rArtnor  ne  s'est  donc  trouvé  nullement  dépaysé 
sur  cette  terre  étrangère,  et  s'il  a  emjvrunté 
quelques  mélodies  h  la  tradition  jialionale,  elles 


sont  venues  tout  naturellenu;nt  et  saiis  effort 
se  lier  a  celles  que  lui  inspirait  un  profond  mvsti- 
cisme. 

L'action  se  passe  au  village.  La  petite  Orti 
dont  la  mère  est  morte,  a  été  recueillie  par 
iVlikel,  qui  est  son  père,  et  élevée  par  Anne 
lemme  légitime  de  celui-ci.  Mikel  est  un  ivrogne' 
Orti  est  devenue  son  souffre-douleur.  Elle  est 
SI  frêle  qu  on  la  surnomme  le  Sauteriot,  c'est- 
a-dire  la  petite  sauterelle. 

Anne  tombe  malade,  elle  va  mourir.  Orti  tient 
SI  peu  à  l'existence  qu'elle  donnerait  volontiers 
sa  vie  pour  sa*uver  celle  de  sa  mère  adoptive 
Justement  la  vieille  Trine,  qui  est  la  mère  d'Anne 
lui  raconte  un  miracle  du  temps  passé  :  une  mère 
dont  1  enfant  était  à  l'agonie  avait  prié  la  Vierge 
I  avait  exaucée  :  l'enfant  guérit,  et  la  mère  mou- 
l  ut  a  sa  place.  Orti  écoute,  exaltée  de  dévoue- 
nient  et  de  désespoir,  le  cruel  récit,  et  sa  résolu- 
I  ion  est  bientôt  prise  :  elle  ira,  le  soir  même,  à  la 
chapelle  miraculeuse. 

Mais  voilà  qu'en  en  sortant  elle  rencontre 
toute  la  jeunesse  du  village,  réunie  pour  unfe 
lete.  Un  bellâtre  nommé  Indrite  lui  conte  fleu- 
rette, et  sans  plus  songer  au  vœu  prononcé  ni  à 
la  mort  qui  l'attend,  elle  tombe  dans  ses  bras. 

Quand  elle  se  retrouve  en  sa  chaumière,  la 
mémoire  lui  revient,  et  elle  ne  veut  plus  mourir 
Elle  songe  un  instant,  pour  éviter  le  fatal 
échange,  à  tuer  la  malade,  mais  le  bel  Indrik  vint 
a  passer  :  il  l'a  déjà  oubliée.  Alors  Orti  prend 
elle-même  le  poison  préparé,  et  le  destin  s'ac- 
eoinplil . 

Le  drame  est  un  peu  trop  abondant  en  paroles, 
et  le  caractère  d'Orti  n'y  est  que  faiblement 
trace.  Mais  il  offrait  au  musi(;ien  des  situations 
ort  émouvantes,  et  un  tableau  de  fête,  dont 
1  animation  rustique  s'o{)pose  lorl,  heureusement 
au  grave  recueillement  des  premières  scènes,  à  la 
teneur  des  dernières.  La  partition  repose  sur 
des  thèmes  caractérisés,  dont  le  retour  n'a 
jamais  rien  de  forcé  ni  d'arbitraire;  et  dont  le 
développement  tient  toujours  compte  du  mouve- 
ment dramatique.  Musique  touchante  et  géné- 
reuse, dont  on  aime  le  souvenir. 

Pour  nous  consoler  sans  doute  de  ne  pouvoir 
(îucore  l'entendre  au  théâtre,  les  concerts  sym- 
phoniques  niettent  Wagner  à  tous  leurs  pro- 
grammes. Ceux  du  Conservatoire  nous  ont 
donné,  en  dernier  heu,  un  acte  entier  de  Trislan 
d  Yseult  :  une  grande  artiste,  Mlle  Lucienne 
Bréval,  nous  y  montra  une  fois  de  plus  cette 
maîtrise  du  style  ((ue  le  temps  n'atteint  pas. 

Au  dernier  concert  de  la  Société  nationale, 
M.  Ricardo  Vines  prêtait  sa  virtuosité  presti- 
gieuse à  d(;  petites  pièces,  jolieseet  très  scolaires,  ' 
de  M.  Ponleux,  et  à  d'ardentes  danses  gitanes 
de  M.  de  Falla  ;  Mme  Lucy  Vuillemin  a  chanté 
avec  délicatesse  des  mélodies  fort  distinguées  de 
M.  Raymond  Charf)entier,  et  Mlle  Jane  Laval  a 
donné,  grâce  à  une  technique  du  chant  accom- 
plie, leur  charme  le  plus  pénétrant  à  d'exquises 
mélodies  de  M.  Tommasini. 

Louis  Laloy. 
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Les  Arts 

Le  Salon  de  la  Nationale 

Si  l'on  admet  que  tout  l'intérêt  du  Salon  de 
la  Nationale,-  en  1920,  réside  dans  ses  quatorze 
rétrospectives,  on  admet  beaucoup  contre  l'ave- 
nir de  la  Société.  Concluez,  je  vous  prie  :  qua- 
torze rétrospectives  de  maîtres  décédés  qui  vont 
de  Carolus-Duran  à  Rodin  par  Stevens,  avec 
Roll  le  dernier  disparu  ;  par  les  salles  les  envois 
négligents,  —  simples  cartes  de  visite,  des  «  ne 
m'oubliez  pas»  de  maîtres  vivants  qui,  souhai- 
tons-le pour  eux,  ne  suffisent  plus  aux  com- 
mandes. Si  bien  qu'on  en  vient,  inquiet  un  peu,  à 
admettre  par  surcroît  que  nous  ne  pourrons  plus 
nous  intéresser  à  ces  maîtres  que  rétrospective- 
ment, seule  occasion  de  les  juger  sur  un  ensem- 
blev  Par  les  salles,  une  suite  d'œuvres  tièdes, 
habiles  toujours,  voire  trop  habiles,  d'élèves 
soucieux  d'une  petite  indépendance  encore 
teintée  d'assez  d'officialisme  pour  n'être  pas 
dangereuse.  Sans  doute  il  y  a  quelques  brillantes 
exceptions.  Si  peu  ! 

Peut-être  serait-il  excessif  de  soutenir  que  ce 
Salon  est  celui  des  déceptions.  On  peut  espérer 
approcher  de  la  justice  et  de  la  véi'ité  en  écrivant 
que  c'est  celui  des  Intentions.  Il  est  trop  visible 
que  l'audace,  la  générosité,  l'inquiétude,  voire 
la  belle  folie,  sont  à  jamais  absentes  de  cette 
maison;  mais  cette  absence  n'apparaît  aucune- 
ment au  bénéfice  d'un  respect  de  la  Tradition 
dont,  en  dépit  de  nombreux  témoignages  d'un 
académisme  tout  scolaire,  subsistent  quelques 
traces  au  Salon  des  Artistes  Français. 

Quand  donc  ai-je  écrit  que  deux  Salons  seu- 
lement justifiaient  leur  existence,  celui  des 
Artisles  Français  et  celui  des  Indé pendants  1  Les 
officiels  et  les  révoltés?  Il  y  a  longtemps  que 
j'écrivais  cela.  J'aurai  la  vanité  de  constater 
que  c'était  sagement  prévoir.  La  critique  la  plus 
prudente,  la  plus  réservée  s'est  trouvée  d'accord 
avec  les  critiques  dits  avancés,  en  jargon  d'ate- 
lier, pour  vanter  la  fraîcheur,  l'éclat,  la  vie  du 
dernier  Salon  des  Indépendants  aussi  bien  qu'il 
y  avait  eu  rencontre  pour  dire  la  grisaille  du 
Salon  d'Automne  de  1919. 

L'ère  artistique  que  nous  traversons  n'est 
réellement  pas  anarchique.  Chacun  prétend  servir 
la  tradition,  aspire  à  un  classicisme,  sinon  au 
Classicisme,  à  la  composition,  à  la  reconstruction. 
C'est  plus  de  raisons  qu'il  n'en  faut  pour  que 
meurent  de  consomption  V Automne  et  la  Natio- 
nale. On  se  souvient  de  la  bruyante  sission  des 
officiels.  Ceux  qui  quittèrent  les  Champs  Elysées 
pour  le  Champ  de  Mars  étaient  de  grands  ar- 
tistes, comme  Puvis  de  Chavannes,  inquiets  de 
voir  les  Artistes  Français  s'enfoncer  de  plus  en 
plus  dans  l'erreur  d'un  faux  classicisme,  d'un 
classicisme  d'atelier,  conventionnel,  hors  la 
vie.  Mais,  quand  ils  se  séparèrent  de  leurs  cama- 
rades, les  amis  du  Puvis  avaient  gagné  plus 
qu'à-demi  leur  partie;  ils  étaient  eux-mêmes 
touchés  par  l'officialité.  Donc,  ils  ne  devaient 
pas  donner  l'exemple  d'une  audace  féconde. 
U Automne  fut  fondé  pour  et  par  des  peintres 
estimant  un  peu  (  mélangé  »  le  monde  des  Indé- 
pendants et  pressés  de  prendre  la  place  des 
hommes  du  Champ  de  Mars  désormais  admis 
tout  à  fait  aux  honneurs  officiels.  C'est  de 
l'Histoire,  et  une  simple  histoire  dont  il  est 
aisé  de  tirer  la  moralité. 

Où  sont-ils  les  beaux  printemjts  de  l'ancien 
Champ  de  Mars  maintenant  que  les  princes  dé 


la  Société  ont  rejoint  pour  tout  le  bon  les  autres 
Champs-Elysées,  les  vrais,  ceux  d'où  nul  encore 
n'est  revenu  ! 

Je  constate  que,  dédaignant  presque,  Albert 
Besnard  expose  le  seul  Homme  en  Base,  une 
vieille  toile  datant  de  son  voyage  aux  Indes, 
le  Maharadjah  de  Kapourtalah  ou  le  poète  Rab- 
bidranath  Tagore  cher  à  notre  André  Gide,  au 
choix.  Trop  occupé  à  écrire  de  petits  mémoires 
ou  à  flirter  avec  le  dangereux  Picabia  dit  le 
Loustic,  M.  Jacques-Emile  Blanche  (l'âme  de 
la  Nationale)  n'expose  pas.  Si  Bui'nand  persiste 
et  si  Jean  Béraud  insiste,  Boldini  renonce.  Qui 
sait  si  nous  ne  verrons  pas  J.-E.  Blanche  imité 
par  les  Indépendants'}  Forain  a  exposé'  aux 
Humoristes  l'âpre  toile  qui  eût  grandement 
honoré  ce  Salon. 

Enfin  !  parcourons  tout  de  même  les  salles,  en 
essayant  d'écarter  l'idée  d'une  corvée.  Sorbice  ! 
Sorbice  !  comme  disent  les  tirailleurs  algériens 
et  leurs  amis  les  Orientalistes,  si  nombreux  en  ce 
Salon.  C'estrinouï  ce  qu'il  y  a  de  peintres  et  de 
peintresses  britanniques  au  Maroc  ! 

Anquetin  au  nom  respecté  envoie  un  bou- 
quet de  mimosa.  Avelot  oublie  l'humour  à  la 
Mosquée  de  Fez;  Auburtin  eût  été  plus  à  l'aise 
pour  peindre  son  panneau  décoratif  s'il  n'avait 
trop  pensé  que  tant  de  grâce  était  promise  au 
Conseil  d'Etat.  Ah  1  les  commandes!  Bernard 
Boutet  de  Monvel  expose  la  double  effigie  de 
ses  amis  Boussingault  et  André  de  Segonzac. 
Leb  verrons-nous  bientôt  exposer  un  double 
portrait  de  M.  Boutet  de  Monvel?  Brunelleschi 
est  devenu  peintre  de  son  roi.  Qui  l'eut  cru  ! 
L'inspiration  divine  éloigne  Maurice  Chabas  de 
ses  petits  nus  humides. 

On  fonda,  avant  la  guerre,  de  grands  espoirs 
sur  Chariot.  Quelles  plates  effigies  nous  pré- 
sente-t-il  !  Il  morvandiande  comme  feu  Gaston 
Coûté,  avec  des  prolétaires  pour  propriétaires 
et  si  vieux  qu'ils  sont  inoffensifs.  Il  y  a  de  la 
dignité  triste  dans  les  paysages  de  Danchez; 
Mme  Delvolvé-Carrière  fait  de  son  mieux  pour 
soutenir  un  grand  nom.  C'est  un  repos  que  la 
rencontre  de  la  Jeune  fille  en  vert  et  rose  de 
Georges  d'Espagnat.  Ne  chicanons  rien,  car 
ceci'  est  vraiment,  et  enfin,  de  la  peinture,  rien 
f{ue  de  la  peinture.  Fornerod  est  très  en  progrès, 
pour  avoir  simplifié  ses  moyens,  pour  revenir, 
lui  aussi,  à  l'authentique  peinture;  je  crois  qu'on 
goûtera  sa  Jeune  fille  au  châle  gris.  UOuled- 
Ndil  couchée  de  Gaudinard  vaut  par  quelque 
chose  de  mieux  que  la  couleur  locale;  la  cou- 
leur, simplement.  Bien  vivante  la  Marionnette 
do  Giran-Max  dont  les  vives  couleurs  triom- 
phent du  coin,  d'ombre  où  on  l'a  maladroite- 
ment relégué  cette  toile.  Je  cite  volontiers  les 
Fleurs  de  Girardot,  le  portrait  du  dessinateur 
Desbarbiers  de  Mlle  Grégoire  qui  n'a  pas  fini 
d'interroger  Manet,  le  Marché  tunisien  de  Mlle 
Harrison.  Charles  Guériu  nie  fortement  le 
Salon  d' Automne,  en  se  prouvant  à  ce  point  de 
la  Nationale,  avec  u)i  Torse  daté  de  1909 
(les  étoiles  ont  voulu  briller  modérément),  digne 
d'un  temps  où  l'on  se  satisfaisait  du  «beau 
morceau  de  peinture».  M.  Guérin  inscrit  hon- 
nêtement «étude»,  au  catalogue.  Les  Artistes 
Français  refuseraient  une  étude,  et  ils  auraient 
raison.  Aux  Indépendants  on  accepte  tout; 
mais  il  n'y  a  pas  de  jury.  . 

Humble  héros,  je  le  salue  cl  je  le  pleure  !  li'œu- 
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•  vre  du  comte  de  La  Rochefoucault  connaîtra  la 
faveur  de  la  reproduction.  L'art  des  Rose-Croix 
devait,  vingt  ans  après,  aboutir  à  la  carte- 
postale.  C'est  une  jolie  chose  trouble,  bien  com- 
posée, avec  un  peu  d'artifice  que  les  Baraques 
de  Le  Sidaner.  Citons  avec  respect  Les  Pâtres  de 
Ménard,  avec  sympathie  La  Courtisane  endormie 
d'Ottmann  dont  les  défauts  mêmes  donnent  des 
espérances.  L'un  des  meilleurs  paysages  est  la 
Seine  vue  du  Pont-Neuf  de  Gaston  Prunier. 

J.  F.  Raffaelli  est  de  ceux  qui  demeureront. 
Négligera-t-on  jamais  son  Clemenceau'^  Il  a 
aussi  inventé  une  manière  de  peindre  les  hum- 
bles, plus  près  de  Huysmans  que  de  Coppée. 
Mais  lui  non  plus  ne  se  fatigue  pas  ici.  A-t-il 
perdu  la  foi  en  l'avenir  de  la  Société?  La  Femme 
en  bleu  de  Renaudot  plait  en  tant  qu'original 
après  tant  d'imitations  par  des  dames  étran- 
gères, flottant  de  Guérin  à  ses  amis.  Lucien 
Simon  expose  de  solides,  et  un  peu  rudes  com- 
positions, mais  d'un  ton  parfaitement  choisi 
pour  Notre-Dame-du-Travail,  à  Paris.  Mieux 
vaut  encore  exposer  une  commande  loyalement 
exécutée  qu'un  «Salon»  bâclé  pour  l'effet,  et 
aussi  peu  durable  qu'une  robe  de  fête...  ou  rien 
qu'une  carte  de  visite.  On  ne  peut  nier  l'intérêt 
de  la  sèche  peinture  de  Sureda  dont  les  photo- 
graphes retiendront  ses  Funérailles  d'un  rabbin 
ail  Maroc.  La  Carmen  d'Alexandre  Urbain  à  du 
style.  La  Cingalaise  de  Werhœven  soutient  la 
renommée  de  ce  lointain  disciple  d'Odilon 
Redon.  Le  paradis  au  cabaret,  les  muses  chez 
le  rôtisseur  !  Le  cher  Willette  est  l'homme  jovial 
d'une  Fable  aux  héros  dodus  et  roses. 


Par  libéralisme,  ou  par  tactique  à  cause  de  la 
paresse  de  ses  princes,  la  Nationale  a  ouvert 
une  salle  des  Fauves  qui,  par  sa  situation,  se 
trouve  être  une  espèce  de  Salon  Carré.  11  y  aurait 
beaucoup  à  dire  sur  ce  piège  à  double  entrée; 
sans  parler  de  celle  ménagée  au  public.  C'est  là 
que  le  voluptueux  Van  Dongen  expose  des  por- 
traits aristocratiques  que  j'oserai  dire  peints 
avec  une  ardeur  au-dessus  des  prudences  aris- 
tocratiques; près  de  Van  Dongen,  capable 
•toujours  d'effaroucher  les  bons  jurés,  deux 
excellentes  compositions  de  Maurice  Dufresne, 
dont  le  Spahi  attaqué  par  un  lion,  un  thème  (fu'eut 
repris  le  Douanier  Rousseau  ;  dans  la  même 
salle,  des  paysages  construits  et  d'un  grave 
accent  de  Waroquier  et,  enfin,  les  ejivois  de 
Jules  Flandrin,  l'un  des  peintres  vivants  (dans 
tous  les  sens  du  mot)  les  mieux  assurés  de  se 
survivre. 

L'Intimité  d'Aman-Jean  sera,  en  toute  jus- 
tice, l'uu  des  succès  du  Salon  et  l'un  de  ses  plus 
sûrs  agréments.  Je  parlerai  la  prochaine  fois 
de  l'art  religieux  (Maurice  Denis,  G.  Desval- 
lières,  Sérusier,  Dussouchct),  des  décorateurs, 
de  la  sculpture  et  des  rétrospectives  de  Bracque- 
mond,  Carolus-Duran,  A.  Charpentier,  Carrière, 
Cazin,  Dalou,  Duez,  La  Touche,  Meissonier, 
Pu  vis  de  Cha  vannes,  Rodin,  Roll,  Sisley  et  de 
ce  charmant  Stévens  qui  mérite  une  gloire  moins 
discrète  que  celle  dont  jouit  sa  mémoire  légère. 

André  Salmon.,' 


Economie  et  Finances 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 

Tandis  que  nos  Ministres  des  Finances  essayent 
péniblement,  à  l'aide  d'artifices  plus  ou  moins  ingé- 
nieux, de  masquer  ou  de  retarder  l'échéance  d'un 
déficit  grossissant,  l'Angleterre  peut  s'enorgueillir 
d'un  redressement  presque  complet  de  son  équilibre 
budgétaii'e.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  se  don- 
nent à  comparer  les  deux  nations  riveraines  de  la 
Manche,  en  essayant  d'opposer  systématiquement 
l'effort  fiscal  de  la  Grande-Bretagne  à  l'apathie  finan- 
cière de  notre  pays.  Nous  savons  tous  les  correctifs 
qu'appelle  ce  rapprochement,  la  part  à  faire  à  nos 
pertes,  à  nos  sacrifices,  à  nos  deuils  et  à  nos  ruines. 
Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  regretter  que 
nos  finances  et  leur  situation  ne  donnent  à  nos  alliés 
l'impression  d'une  incohérence  complète,  d'un  défaut 
total  d'imagination  fiscale,  d'une  méconnaissance 
absolue  des  principes  directeurs  de  la  législation 
fiscale  universelle,  de  ce  que  nous  pourrions  appeler 
la  «  mode  »  en  matière  d'impôts  et  que,  faute  de  nous 
y  admettre,  nous  n'obtenions  pas  leur  confiance  indis- 
pensable pourtant  à  notre  relèvement.  Le  recours  aux 
impôts  de  consommation  ou  à  leurs  compléments  ou 
substituts,  impôts  sur  la  dépense  ou  le  chiffre  d'af- 
faires, apparaissent  aux  Anglo-Saxons  comme  des 
expédients,  indignes  d'une  démocratie,  tout  comme 
les  emprunts  à  lots  sont  Considérés  par  eux  avec 
désapprobation,  sinon  avec  défiance.  En  cette 
matière,  quand  on  a  besoin  de  ses  voisins,  il  faut 
tenir  compte  de  leur  mentalité,  de  leurs  préjugés 


mêmes  et  surtout  de  leur  exemple  et  de  leurs  sacri- 
fices. 

Or,  ceux  de  l'Angleterre  sont  particulièrement 
lourds  et  féconds.  En  présentant  son  budget,  en  avril 
dernier,  le  chancelier  de  l'Echiquier,  M.  Austin  Cham- 
berlain, en  évaluait  le  déficit  à  250  milliards  de  livres 
sterling  (6  milliards  au  pair).  En  cours  d'exercice,  la 
situation  empira.  En  octobre,  tant  par  suite  de  l'aug- 
mentation des  dépenses  que  de  la  diminution  des 
recettes  on  put  redouter  qu'il  ne  s'élevât  à  près  du 
double.  On  se  souvient  de  la  crainte  que  souleva  cette 
perspective  et  la  politique  de  compression  et  d'écono- 
mies qui  la  suivit.  Grâce  à  elle,  en  fin  d'exercice, 
l'excédent  de  dépenses  ne  l'emporta  que  de  376  mil- 
lions de  Hvres  sterling  sur  les  recettes,  accusant  par 
conséquent  une  erreur  d'estimation  de  75  millions  à 
peine.  Chiffre  assurément  respectable,  puisqu'au  pair 
d'avant-guerre,  il  représente  encore  près  de  2  mil- 
lions de  francs  et  au  change  "actuel  plus  du  double, 
mais  chiffre  16  fois  ou  8  fois  au  moins  plus  faible 
que  celui  actuellement  prévu  du  déficit  français. 

Comment  ce  résultat  a-t-il  été  obtenu?  Par  une 
politique  fiscale  rigoureuse,  ne  négligeant  certes  pas 
l'emprunt  comme  élément  de  recettes,  pendant  la 
guerre,  mais  y  ayant  presque  totalement  renoncé,  dès 
la  guerre  finie,  pour  y  substituer  le  recours  aux  impôts 
et  surtout  aux  impôts  personnels  et  directs.  Qu'on  en 
juge.  Les  recettes  totales  au  pair  ancien  représentent 
33  milliards  de  francs,  soit  environ  1 .350millions  de 
livres,  en  augmentation  de -450  millions  1/2  sur  celles  de 
l'an  dernier.  Sur  ce  chiffre,  les  impôts  directs  donnent 
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les  ré&ultf  U  suivante  :  Vincoinelaxe,  impôt  sur  le  reve- 
nu ot  siiperlaxe  mv  les  gros  revenus  fournit  309  mil- 
lards  do  livres,  soit  environ  9  milliards  jnunn,  au  près 
desquels  les  800  millions  environ  mis  en  n-couvrement 
chez  nous,  et  les  rentrées  trois  fois  moindres,  font 
bien  itiêtre  mine,  quelles  que  soient  les  exruses  ou 
explications  qu'on  en  donne  !  L'impôt  sur  les  béné- 
lices  de  guerre,  pourtant  réduit  de  80  à  40  .%,  —  mais 
\  compris,  il  est  vrai,  un  arriéré  acquitté  en  1919- 
1920,  représente  290  millions,  soit  7  milliards,  c'est- 
à-dire  plus  d":  trois  fois  ce  que  le  nôtre  a  donné  pour 
toute  la  iluvce  de  son  appli-aiion.  A  eux.  deux,  ces 
deux  chapitres  ont  fourni  au  fisc  britannique  16  mil- 
liards de  francs  dans  l'année,  c'est-à-dire  environ  la 
moitié  des  recettes  totales.  Il  faut  y  ajouter  comme 
impôts  directs  sur  la  richesse  acquise  ou  en  formation, 
les  taxes  successorales  donnant  4  millions  de  livres, 
c'est-à-dire  1  milliard  1/1  de  francs  au  lieu  de  30  mil- 
lions l'année  précédente.  De  telle  sorte  que  ces  impôts 
réunis  ont  apporté  ati  Trésor  anglais  une  recette 
globale  de  17  milliards  1/2.  Les  impôts  sur  la  con- 
sommation, dont  il  faut  rrappocher  les  droits  de 
douane,  et  le  timbre  qui  frappe  les  transactions,  ont 
rapporté  305  millions,  c'est-à-dire  7  milliards  envi- 
ron, contre  275  millions  l'année  précédente  ou  4  mil- 
liards 600  millions.  On  saisit  là  toute  la  différence 
entre  les  deux  politiques  financières  anglaise  et  fran- 
çaise et  on  comprend  que  notre  hésitation,  notre 
excessive  prudence,  notre  respect  exagéré  du  capital 
acquis  apparaissent  aux  Anglais  comme  une  marque 
de  faiblesse  ou  d'impuissance  fiscale. 

Est-ce  à  dire,  d'ailleurs,  que  nos  voisins  soient  au 
bout  de  leur  effort  et  qu'ils  aient  renoncé  à  une  ])oli- 
tiqui-  de  réalisation  démocratique  que  M.  Lloyd 
George  sut  autrefois  imposer  en  des  budgets  révolu- 
tinnaires  au  prix  du  désaisissement  des  pouvoirs 
financiers  de  la  Chambre  des  lordsA  11  n'en  est  rien 
et  particulièrement  ty|)iques  à  cet  égard,  sont  les 
conclusions  de  la  dernière  Commission  sur  la  réforme 
de  rimi)ôt  sur  le  revenu.  Les  Anglais  considèrent, 
en  effet,  qu'un  instrument  fiscal  n'est  pas  un  tout 
immuable  et  ils  ne  professent  pas,  comme  nous,  que 
les  plus  vieux  impôts  soient  nécessairement  les 
meilleurs,  lis  ne  s'endorment  pas  sur  le  mol  oreiller  de 
la  tradition  et  ne  jugent  pas  d'une  institution  à  son 
âge,  en  dépit  de  leur  traditionnalisme  légendaire  ! 
Nous  n'avons  pas  la  jjrétention  de  repreuflre  aujour- 
d'hui, dans  le  détail,  le  contenu  du  remarquable 
rapport  de  cette  Commission  qui  s'efforce  de  concilier 
le  rendement  de  l'income-tax  avec  sa  popularité  et 
le  moindre  dommage  dans  son  incidence  et  sa  réper- 
cussion. Déjà  la  critique  s'est  fait  jour  :  elle  n'a  pas 
porté  sur  les  conclusions  maîtresses  du  rapport, 
mais  sur  des  points  de  détail.  L''  Gouvernement  lui  a 
donné  son  approbation  et  le  projet  de  budget  de  cette 
année  en  incorporera  certainement  les  propositions. 
Trois  points  retiendront  notre  attention,  pour 
marquer  l'esprit  et  la  portée  de  la  réforme;  à  savoir, 
la  question  des  profits  ou  gains  exceptionnels,  de  la 
suppression  de  fa  moyenne  des  trois  années,  et  des 
exonérations.  Toutes  tendent  —  n'en  déplaise  à  nos 
j<  urnaux  libéraux,  —  à  personnaliser  de  plus  en 
plus  l'impôt  et  à  supprimer  tout  ce  qui  est  forfaitaire 
ou  indiciaire  chez  lui;  pour  mieux  en  permettre  la 
progressivité  ou  la  dégressivité  poursuivant  ainsi 
une  évolution  déjà  ancienne. 

Jus(ju'à  présent,  en  droit  fiscal  anglais,  les  gains 
exceptionnels  provenant  d'opérations  spéculatives, 
telles  que  les  opérations  de  Bourse  de  valeurs  ou  de 
commerce  n'ont  pas  été  considérées  comme  des  reve- 
nus. Leur  caractère  irrégulier,  la  difficulté  de  les 
définir  et- de  les  distinguer  d'autres  revenus  casuels, 
telles  (pjc  les  successions,  donations,  etc.,  ou  les  plus- 
yalues,  les  ont  fait  échapper  à  \'incomc-1ax  et  regarder 


comme  de  simples  accroissements  de  capitaux  impo- 
sables, comme  tels  au  moment  des  mutations.  La 
s])éculation  de  guerre  a  attiré  l'attention  sur,  les  pro- 
de  cette  nature.  Le  pullulement  des  intermédiaires 
qui  ne  vivent  que  des  différences  de  cours,  empêche 
de  se  désintéresser  de  cette  source  de  profits  qui  per- 
dent quelque  peu  leur  caractère  exceptionnel  et  irré- 
gulier pour  devenir  une  source  véritable  de  revenus. 
Certes,  on  voit  bien  encore  quelques  économistes  de 
l'ancienne  école  en  défendre  le  principe  et  l'immunité 
fiscale,  sous  le  prétexte  que  l'existence  d'un  marché 
spéculatif  sur  les  valeurs  et  les  marchandises  a  une 
valeur  économique  à  laquelle  on  ne  prête  pas  suffi- 
samment attention,  comme  le  déclare  par  exemple 
M.  Geoffrey  Marks,  un  des  membres  de  la  Commission 
royale  de  V incarne  taxe.  Mais  cette  opinion  est  isolée 
et  tout  le  monde  s'accorde  à  en  demander  la  taxation. 
4outefois  les  modalités  dé  perception  n'apparais- 
sent pas  comme  très  précises,  quoique  le  rapport 
affirme  que  certaines  colonies  anglaises  et  des  pays 
étrangers  les  assujettissent  à  l'impôt  sur  le  revenu. 
Peut-être  pourrait-on  trouver  un  critérium  satisfai- 
sant dans  la  personnalité  même  du  contribuable  et 
voir  dans  les  gains  ipéculatifs  un  -<  revenu  «  imposable 
en  cette  qualité,  quand  ils  seraient  l'élément  princi- 
pal des  ressources  du  contribuable  et  l'objet  essentiel 
de  .son  activité. 

Une  des  difficultés  de  la  taxation  des  bénéfices 
commerciaux  et  industriels  est  leur  irrégularité.  A 
les  frapper  sur  leur  montant  d'une  seule  anné(*,  on 
risque  d'assujettir  le  contribuable  sur  son  revenu  de 
Vannée  de  paijenienl  à  une  très  lourde  charge.  Aussi, 
en  Angleterre  ajiplique-t-on  la  méthode  de  la  moyen- 
ne triennale.  C'est  le  revenu  moyen  des  trois  dernières 
années  qui  sert  à  l'assiette  de  l'impôt.  C'e.st  un  pro- 
cédé avantageux  pour  les  commerçants  et  également 
pour  certains  employés  administrateurs,  directeurs 
appointés,  etc..  qui  ne  sont  pas  imposés  au  titre  des 
(raitenu'nts  et  salaires  dont  les  appointements  aug- 
mentent en  général  annuelh^nent.  Us  en  arrivent  à 
toujours  être  assujettis  sur  un  revenu  inférieur  à  leur 
revenu  véritable.  La  commission  a  trouvé  la  méthode 
insuffisante.  Pour  les  sociétés,  dont  le  nombre  s'est 
considérablement  accru  de])uis  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  sur  Vinrome  taxe,  elle  estime  avec  raison,  que 
le  bénéfice  commercial  est  un  montant  aisé  à  connai- 
ti-e,  à  l'aide  notamment  des  comptes  rendus  et  bilans 
annuels.  Ce  sera  donc  celui  de  la  dernière  année  qui 
servira  à  asseoir  l'impôt.  Telle  est  la  première  pro- 
position de  la  commission.  Quant  aux  salariés  à 
a])pointements  fixes,  ce  sera  par  leur  transfert  d'une 
cédule  à  une  autre  que  s'opérera  la  transformation 
du  mode  d'assiette.  Ainsi  donc  la  taxation  suit  de 
})lu?  eu  plus  près  le  revenu.  Elle  s'y  adapte  et  varie 
en  proportion  exacte  des  revenus  du  contribuable. 
En  un  mot.  l'impôt  se  personnalise  de  plus  en  plus. 

Même  préoccupation  dans  un  autre  ordre  d'idées 
tendant  cette  fois  au  dégrèvement  du  contribuable. 
C'est  une  mesure  qui  a  pour  objet  de  jiersonnaliser 
V inconie-laxe  des  revenus  de  valeurs  moblières.  S'il  est 
un  élément  d'impôt  qu'il  parait  difficile  à  faire  varier 
en  fonction  de  la  situation  personnelle  du  contri- 
buable, c'est  bien  celle-ci.  Or,  il  apparaît  aujourd'hui 
au  législateur  de  tous  pays  f{ue  tout  i-evenu  du  capi- 
tal n'est  pas  nécessairement  un  revenu  «capitaliste).. 
Ce  peut-être  la  petite  épargne  d'vm  ouvrier  ou  d'un 
employé.  Frapper  du  même  taux  la  rente  de  ce  dernier 
et  celle  du  gros  investiteur  de  capitaux,  parait  injuste. 
Pour  y  obvier,  la  Commission  propo-^o  d'exonérer 
coîuplètemc^t  d'impôt  ou  ne  frapper  qu'à  demi-tarit 
les  intérêts  et  dividendes  acquittés  par  les  Sociétés 
débitrices  lorsque  le  propriétaire  des  titres  produira 
un  certificat  du  receveur  des  contributions  directes 
attestant  que  sa  situation  générale  justifie  çptte 
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exemption  totale  ou  parf.iplle.  Cotte  jirocédure  n'ira 
pas  sans  inconvénient  au  point  d(>  vue  de  hi  technique 
fiscale  et  il  faudra  notaninieiit  éviter  un  procédé 
(révasion  qui  vient  tout  naturellnieent  à  l'esprit, 
à  savoir  celui  qui  tend  à  enregistrer,  au  nom  de  per- 
sonnes pouvant  bénéficier  de  l'exonération,  des 
titres  appartenant,  au  contraire,  à  des  possesseurs 
passibles  du  taux  plein.  Mais  l'honnêteté  du  contri- 
buable anglais  et  rexpérience  des  ap:ents  dij  fisc 
auront  certainement  raison  de  cette  fraude. 

Tel  est  le  résultat  d'une  politique  constante  d« 
retouches  et  de  perfectionnements.  L'income-taxe, 
considéré,  on  s'en  souvient,  au  début  de  son  liistoire, 
comme  un  expédient  financier  passager,  est  devenu 
la  clef  de  voûte  des  finances  anjrlaises,  auxquelles  il 
procure  aujourd'hui  plus  du  quart  de  ses  ressources. 
Merveilleux  in.strument  démocratique,  il  s'assouplit 
et  s'ajuste  aux  besoins  et  à  la  matière  imposable  et 
son  mécanisme,  comme  son  rendement,  devraient 
susciter  chez  nous,  sinon  la  jalousie  et  l'fMivie.  tout- 
an  moins  une  sérieuse  imitation. 

William  Oualid. 

LES  MONNAIES  ET  LES  BANQUES 

L'ÉLÉVATION  DU  TAUX   DE  L'ESCOMPTE 

La  Banque  de  France  a  élevé  jeudi  dernier  les  taux 
de  sin  escompte  et  de  ses  avances  qui  sont  passés  res- 
pectivement de  5  et  de  6  %  à  6  et  6  l/'i  %.  C'est  un 
événement  important  et  remar([uable  puisque  ces 
taux  étaient  demeurés  à  un  taux  immuable  depuis  le 
20  août  1914,  et  il  faut  en  chercher  la  sicnificatiou. 

Il  n'y  a  aucun  doute  d'abord  que  cette  mesure  ne 
peut  avoir  aucun  rapport  avec  l'Etat  du  change.  En 
temps  normal  on  sait  (jue  l'élévalion  du  taux  de  l'es- 
compte (le  la  Bancjue  eentrale  d'émission  a  une  action 
considérable  sur  la  balance  nationale  des  comj)los. 
bien  (pie  dès  avant  la  guerre  cette  action  teiuiit  à 
s'émousser  un  peu  depuis  les  modifications  survenues 
dans  la  situation  et  dans  le  rôle  des  grandes  banques 
d'émi'^sion.  Mais,  actuellement,  dai:s  notre  régime 
de  changes  tnlièremeni    déréglés  et  <Jislo([ués,  les 
\ariatiors  du  taux  de  l'escompte  n'ait  plus  aucuni; 
influence  régulatrice  ])arce  ([ue  leur  impoilancc  «st 
uulle  par  rap])ort  aux  oscillations  des  cours  îles  chan- 
ges eu-mêmes.  Il  ne  peut  donc  pas  avoir  été  da  is  l'in- 
tention de  la  Ban(pic  de  France  d'agir  sur  noti-e  chan- 
ge parle  moyen  de  l'élévation  du  taux  de  son  escompte 
C'est  l'état  du  marché  des  capitaux  et  la  situation 
générale-du  crétlit  qui  a  certainement  poussé  le  (Con- 
seil de  Direi-tion  <le  notre    institut    d'émission  à 
pi-endre  cette  mesure.  Il  ne  s'agit  j)as  même  d'une 
dé! eimination  inspirée  parla  situation  immédiate  de 
la  Banque  ni  par  qnclf{ue  menace  subite,  car  le  bilan 
hebdomadaire  de  la  Ban([ue  était  plutôt  satisfaisant  : 
Le  portefeuille  commercial,  d'aprè  les  chiffres  pu- 
bliés la  semaine  dernière,  le  jour  même  où  la  hausse 
du  taux  de  l'escompte  était  décidée,  accusait  une 
diminution  de  86  millions,  et  les  avances  de  l'Etat 
étaient  réduites  de  400  millions. 

Si  l'on  veut  compi-endre  la  décision^  de  la  Banque 
de  France,  c'est  la  situation  générale  cju'il  faut  envi- 
sager, telle  cju'elle  se  développe  edpuis  l'année  der- 
nière. On  voit  alors  que  les  demandes  de  (capitaux  ne 
ce.ssent  de  s'accroître  d'une  manière  persistante.  Dans 
l'espace  d'une  année,  le  portefeuille  commercial  a 
doublé,  passaiït  de  L006  millions,  au  2  avril  1919,  à 
2.171  millions  au  8  avril  1920;  les  avances  elles-mêmes 
sont  passées  dans  le  même  temps  de  1100  millions  à 
1758  millions.  Sans  doute  il  y  a  là  un  mouvemnet 
dont  la  l'apidité  s'explique  en  partie  par  le  r^etour  à  des 
habitudes  de  crédits  commei'ciaux  que  la  guerre  avait 
fait  perdre  et  qu'il- faut  enregistrer  siniplement  comme 
le  symptôme  d'une  reprise  des  relations  économiques 
normale;-.  Mais,  cependant,  le  mouvement  a  pu  pa- 
raître se  précipiter  un  peu  trop,  depuis  quebpies  mois, 
j)uisque,  pour  le  dernier  trimestre  seul,  l'accroissement 


du  portefeuille  commercial  a  été  de  plus  dé  50  % 
]>assant  de  1.654  millions  au  début  de  janvier,  air 
chiffre  de  2.171  millions  (pie  .nous  avons  déjà  (humé 
l>oru  le  2  avril. 

Si  encore  cet  acci'oissemeut  était  le  fait  d'une  pro- 
gression réelle  et  saine  dos  demaiules  d'escompte,  la 
Banque  de  France  ne  s'en  sprajt  vraisemblablement 
pas  émue  et  elle  y  aurait  r-épciidu  avec  son  libéra- 
iisme  accoutuiné;  mais  il  a  du  ))ara{f  re  (ju'urio  partie 
de  plus  en  plus  considérable  de  ce  papuu-  tendait  à 
n'êlw  ([u(>  le  pi'oduit  <l'o))érat  ions  de  cr(^dit  à  ifuig  ter- 
nie transformées  et  mobilis('>es  par  des  traites  à  court 
tenue  l'enouvelables.  La  Baïufue  a  donc  pensé  cpi'il 
(Mait  de  son  devoir  de  découi-agcr  la  création  de  tels 
effets  en  rendant  leur  escompte  ])lùs  onéreux. 

11  est  ijitén^ssant  d'ailleurs  deiemarquer  ([ue  cette 
in([uiétude  n'est  pas  spéciale  à  la  Banque  de  France, 
mais  ([u'elle  est  partagée  depuis  ([uelcfues  t(;rnps 
(lans  d'aidres  pays  et  qu'elle  se  traudit  par  (les  pr(^- 
cautions  tout  à  fait  semblables. 

Nous  avons  sigiudé  ici-même,  dans  notre  doi'uièrp 
<  hroni((ue.  la  Situation  qui  existe  aux  Etats-Unis  ou 
l(>s  BaïKfues  de  Réserve  f(klé)-ale  s'efforcent  depuis 
((uebpies  mois  déjà  de  réduii-e  les  crédits  en  les  l'eii- 
dant  plus  onéienx,  et  où  la  situation  même  des  Ban- 
((ues  de  réserve  fédérale  commence  à  être  copsidéiée 
comme  peu  favoi-able  par  suite  dp  la  jirogression 
excessive  des  ci'édits  de  toutes  lesmesunis  j)rises  jus- 
qu'ici. Eu  Angleterre, la  Banqup  d'Angleterre  a  jiigp 
bon,  dans  h;  même  but,  d'augmciUer  le  taux  dv.  ijon 
escompte  dès  le  mois  de  runembre  dernier,  et  le 
rrrarché  des  ca{)itaux,  toujour's  de  plus  en  plus  solli- 
«■ité  Outn^-Manche,  se  trouve  dans  un  él,at  (t(î  tension 
(pli  s'accr'oît  de  jour  en  jour.  En  Suisse  enfin,  on 
annonçait  ces  derniers  terTijjs,  que  l'on  constate  un 
(■(M'tain  res)ierr-oment  de  l'argent,  et  ([ue  les  Banques 
(;j)rouvent  beaucoup  de  ])eine  à  ré[)Oridre  aux  chMiian- 
<les  d'ouvertiire-i  de  crédit. 

Nous  répétons  ([u'il  y  a  là  une  situation  (pii  de- 
mande à  être  surveillée  de  très  prés,  et  la  (Uk'ision 
de  la  Ban  (pie  de  France  accuse  nettement  l'intérêt 
des  observations  que  nous  avons  faites  dans  noire 
précédent  numéro  à  propos  des  Etats-Unis. 

Quant  à  Savoir  mainteiumt  si  la  hausse  de  1  %  du 
taux  de  l'escompte  et  de  1/2  %  du  taux  c|cs  avanc(.'s 
pourra  avoir  un  effet  restrictif  appréciable,  c'esl 
une  autre  affaire  et  nous  consprvons  quel({ue  scepti- 
cisme à  cet  égard.  Les  demandes  de  crédit  ord  ])our 
objet  des  opérations  commerciales  au  industrielles, 
Ou  m('îme  purement  'Spéculatives,  qui  réservcvnt  dit 
telles  marges  de  profits  (pi 'elles  ne  se  laisseraient  guère 
décourager  par  une  hausse  si  faibh;  des  conditions  de 
l'escompte  ou  des  avances.  Le  mécanisme  tiadition- 
nel  de  freinage  ne  peut  plus  jouer  avec  soji  habituelle 
pi'éîcision  à  une  époque  oîi  le.-^  variations  les  plus  f<)l|es 
des  prix  n'ont  plus  d'action  ap()réciable  sur  1^  dp- 
mande.  Mais  la  Banque  de  France  est  dans  son  rôle  pfi 
essayant  tout  de  même  de  s'en  servir,  ne  fut-ce  qu'à 
litre  d'indicalioi!  au  nioinh^  des  affaires. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 

Encore  une  semaine  détestable  pour  nos  changes. 
Les  cours  enregistr-és  sont  de  plus  en  plus  fantasti- 
(pies,  et  leur  baisse  procède  par  bor'.ds  de  plusieurs 
j)oiTds  chaque  jour.  Depuis  huit  jours,  les  coui's  de 
la  livre-slerling  (m{  été  en  effet  les  suivants  :  59.67  1/2, 
61.18  1/2,  63.56,  67.45,  67.25  1/2.  Le  dollar,  (pii  avait 
été  relativement  stable  pendant  les  semaines  précé- 
dentes, s'est  mis  à  son  tour  en  mouvement  ;  o/i  a  coté 
mardi  16.97,  et  nrer^-edi  17.05.  Les  cenl  Peselos  {ont. 
299  francs,- le  franc  Suisse  3.09  et  le  florin  6.28. 

Cette  chute  nouvelle  de  notr'e  franc  pourrait  à  la 
rigueur  se  justiifer,  à  la  fois  par  l'état  de  tension  po- 
liti([ue  qui  a  caractérisé  le  semaine  deniièr-e  et  par  la 
r-aison  d'or'dre  (;conomique  et  financier  général  dont 
j'ai  fait  état  dans  ma  dernière  chronique.  Il  faudrait 
encore  y  joindre  la  r-aison  que  font  valoir  les  Finan- 
cial News  suivant  lesquels  beaucoup  d'achats  fian- 
çais à  l'étranger  avai(!nt  été  soldés  au  début  de  l'an- 
née par  des  cr^édits  à  trois  mois  qu'il  faut  maintenant 
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couvrir  et  qui  ont  provoqué  de  nombreuses  demandes 
de  devise-5  anglaises  pu  américaines. 

Mais  ce  qui  pst  fort  extraordinaire  et  ce  qu'il  faut 
relever,  c'est  que,  pendant  le  même  temps  où  notre 
franc  s'effondre  ainsi,  le  mark  se  relève  avec  une  ra- 
pidité que  rien  absolument  rien  ne  peut  justifier. 
Aucun^  transfoimation  ne  s'est  protiuite  dars--  la 
situation  écontmiqae  et  financière  ae  1  Allemagne,  ou, 
-  irs'cn  est  prqduit.  c'est  imiquement  dans  le  sens 
d'une  aggravation.  Or,  depuis  v.n  mois,  le  cours  du 
niaik,  à  Paris,  est  passé  de  14  centimes  à  30  1/4,  amé- 
lioration qui  n'exprime  pas  simplement  la  compensa- 
lion  du  mouvement  de  recul  de  notre  propre  monnaie 
par  rappQft  aux  autres  devises,  puisque  à  Londres 
inênie,  le  piark  e-^t  passé  du  cours  de  341. TjO  à  celui  de 
1 W8.  , 

En  réalité,  nous  saisissons  là  sur  !e  fait  une  preuve 
manifeste  et  que  j)erscnne  ne  peut  songer  à  nier 
A'jinc  vaste  action  concertée,  en  concession  avec  la 
jnanifest.ation  intempestive  et  regrettable  de  .M. 
Lloyd  George,  pour  peser  sur  notre  franc  er  pour  pro- 
voquer une  liausse  spéculative,  en  même  temps  que 
politiquement  tendancieux  du  mark.  Il  est  irnpcssi- 
hle  de  ne  pas  reconnaître  quelque  fondement  à  l'in- 
foimation  que  donnait  ces  jours  derniers  à  un  grand 
journal  de  Baris,  un  correspondant  >  de  Londres, 
information  suivant  laquelle  le  désaveu  retentissant 
que  le  cabinet  anglais  avait  décidé  de  donner  à  notre 
occupatiori  (ic  Francfort  faisait  partie  d'une  vaste 
offensive  économique  et  j)clilique  dirigée  contre  no- 
tre pays  par  i,n  puissant  syndicat  de  financiers  ger- 
mano-anglo-américains. 
V  De  cette  infcrmalicn  et  des  cons'.-atalions  qu'il  a 
été  donné  à  tout  le  monde  de  faire  ,  depuis  (juinze 
jours,  sur  le  marché  des  changes,  il  nous  paraît  in- 
téressant de  rapprocher  ([uel(pie5  passages  significa- 
tifs d'un  article  bien  curieux  paru,  à  la  date  du  6 
février  dernier,  qans  une  revue  allemande,  la  Wel- 
Ivvirlsrhaffrzeilung.  Cet  article,  qui  ne  saurait  être 
suspecté  de  partialité  en  notre  faveur,  fait  allusion 
l'existence  d'un  rasie  complot  inlernalional  contre  te 
franc. 

En  voici  le  passage  le  jjlus  caractéristi((ue  : 
«...  Le  change  est  l'ennemi  de  l'Entente.  Une  ac- 
tion commune  aurait  pu  conjurer  le  d-finger;  mais  les 
gouvernements  ont  parlé,  délibéré  et  renoncé.  Au 
lieu  de  conduire  le  commerce  des  devises  étrangères 
dans  les  voies  réglées,  la  finance  française  s'est  aban- 
donnép  à  une  marche  \  a'illante  et  ruineuse.  Le  ccm- 
mene  français,  c'est  le  perdant.  Des  maisons  qui, 
depuis  nomlire  d'années  faisaient  des  affaires  avec 
l'Angleterre^  pensent  à  fermer,  des  industries  m.oin- 
dres.mais  qui  ne  laissent  pas  de  compter, arrêtent  leur 
fabrication.  La  finance  française  qui  prend  fait  sars 
rien  considérer  à  ce  complot  des  changes,  commet, 
sans  périphrase,  un  crime  de  trahison  contre  la  pa- 
trie. .Mais,  inflexible.  l'avidité  pousse  un  flot  vers 
le  profit  rapide  et  facile.  On  ne  peut  venir  à  bout  de  cet 
attentat  contre  la  rupture  nationale  française  par  le 
moyen  de  poursuites  officielles  ou  autres  mesures  ana- 
logues. L'organisation  n  a  pas  son  siège  à  Paris; 
peut  être  ce  siège  est-it  à  Fràncfort;  oraisembtahlement, 
il  est  M  Londces.  Contre  son  caractère  international, 
qui  n'est  pas  douteux,  il  n'y  a  qu'un  moyen...  Une 
enquête  sur  la  chute  du  franc  a  établi  gne  des  ventes 
innombrables,  continuelles,  gigantesques,  de  francs 
français  avaient  lieu  sur  tes  divers  marchés.  La  même 
constatation  a  été  faite  à  la  Banque  de  Paris.  Le  franc 
français  est  devenu  un  jeton  et  le  crédit  de  la  France 
vient,  en  conséquence  de  ce  jeu  à  être  gravement  com- 
promis....» 

Les  événements  de  ces  derniers  jouis  donnent  nue 
confirmation  sérieuse  à  cet  article,  et  il  est  curieux 
que  le  Temps  ait  choisi  le  moment  actuel  pour  essa- 
yer de  contester,  dans  un  article  de  première  page, 
l'immense  action  que  le  s])éculation  a  sur  l'allure 
marché  des  changes. 

LÉON  POLIER. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

La  Situation 

Le  marché  qui,  à  l'approche  des  vacances  de  Pâques, 
manifestait  une  certaine  lourdeur  a  retrouvé  d'excel- 
lentes dispositions.  Ni  la  violation  du  traité  de  paix  par 
l' Allemagne,  ni  la  réplique  de  la  seule  France,  ni  ta 
crise  des  ^alliances  mise  en  pleins  lumière  par  la  véhé- 
mente et  inattendue  «  sortie»  du  Premier  britannique  ne 
l'ont  impressionné.  Le  volume  des  affaires  traitées  est 
toujours  important, -f  impôt  sur  les  opérations  de  Bourse 
pour  mars  1920  a  produit  un  chiffre  sept  fois  supé- 
rieur n  celui  de  mars  1919  ! 

En  élevant  les  taux  d'escompte  ci  6  %  et  celui  des 
avances  à  6  1/2  %,  la  Banque  de  France  a  cependant 
donné  un  avertissement  aux  banques  et  au  public  pour 
les  mettre  en  garde  contre  l'abus  des  avances  qui  ne 
sont  pas  nécessitées  par  des  besoins  uniquement  com- 
merciaux. Il  ne  s'agit  pas  là,  comme  t'écrivent  certains 
de  nos  confrères  de  la  presse  financière  «  d'un 
sérieux  effort  en  vue  d'améliorer  la  tenue  de  nos  de- 
vises ».  Le  «  go  Id  point  »,  au  delà  duquel  il  devient  plus 
avantageux  de  solder  ees  achats  en  numéraire  que  de  se 
procurer  ofu  papier  d'une  place  sur  l'autre,  est  franchi 
depuis  longtemps;  la  décisioi^  de  la  banque  n'aura 
sans  doute  pas  d'effet  sur  tes  cotirs. 

Trop  d'éléments  concourent  à  la  hausse  pour  qu'un 
tassement  sérieux  paraisse  à  redouter.  L'amélioration 
de  notre  change  est  une  affaire  de  longue  haleine  et  la 
dépréciation  du  franc  est  l'un  des  éléments  et  non  des 
moindres  de  la  hausse. 

L'avantage  qu'offre  l'achat  sur  notre  marché  des 
bonnes  valeurs  françaises  aux  capitalistes  étrangers 
favorisées  par  la  valeur  d'achat  de  lêurs  monnaies  na- 
tionales en  est  un  autre  ainsi  que  t' abondance  de  nu- 
méraire que  l'emprunt  a  insuffisamment  absorbé. 

Le  «Bulletin  Aiuiexe  du  Journal  Officiel  qui  ah- 
nonce  les  opérations  nouvelles  à  envisager  s'allonge  et 
nous  allons  dans  les  prochaines  semaines  à  venir  assis- 
ter à  de  nombreuses  émissions  qui,  dans  le  lot,  permet- 
tront de  i  nnstituer  des  ptacenwnls  avantageux. 

Reuue  du  Hfarché 

FONDS  D'ÉTATS  FRANÇAIS 

Les  résultats  officiels  dji^dernier  emprunt  soîit 
de  ir>.700.000,  dont  plus  de  6  milliards  d'argent  frais 
ne  correspoï.deni  pas  aux  esdérances  qu'avaitpu  faire 
naître  l'empressement  des  souscripteurs  des  premiers 
jours.  De  tous  les  emprunts  de  guerre,  seule 
sion  4  %  1918  a  donné  un  résultat  supérieur  et,  à  ce 
titre  on  peut  le  considérer  comme  satisfaisants. En 
raison  des  événements  qui  se  sont  j)roduits  au  cours 
de  l'émission,  les  souscriptions  très  abondantes  les 
premiers  jours  se  sont  raréfiées  durant  ta  grève  des 
(■lieminots,  nour  reprendre,  vers  la  fin,  comme  si 
l'épargne  française  avait  tenu  à  répondre,  par  son 
empressement,  aux  provocations  germaniques.  Dans 
le  courant  de  l'année,  cet  emprunt  sera  suivi  de  plu- 
sieurs autres.  Toutefois,  M.  Charles  Dumont,  a  fait 
espérer  cjue  la  politique  d'emprunt  pourrait  prendre 
fin  avec  l'exercice  et  que  le  budget  de  1922.ne  porte- 
rait plus  trace  de  dépenses  extraordinaires  cfui  grè- 
vent celui  de  1920  et  grèveront  sans  doute  celui  de 
1921. 

Le  dernier  venu  de  nos  emprunts  nationaux  s'est 
i  raité  avec  une  légère  prime.  Les  autres  Fonds  d'Etats 
Français  sont  inchangés.  A  leur  égard  la  Bourse  reste 
dans  l'expectative;  ils  constituent  cependant  une 
valeur  de  premier  ordre  comme  fonds  de  portefeuille 
en  panachant  les  3,  4  et  5  %  de  façon  à  prol'i(,cr  de 
maiges  abondantes  jusc[u'au  pa'ir. 

FONDS  D'ÉTATS  ÉTRANGERS 

Il  y  a  dans  ce  groupe  des  occasions  Jioml)reuses 
d'arbitrages  intéressants  ou  de  placements  de  s('(  <:iH! 
ordre. 

Le  Gouvernement  Mexicain  a  annoncé  officieuse- 
ment la  reprise  du  service  de  sa  Dette  publique. 
Néanmoins,  jusqu'ici,  les  déclarations  n'ont  pas  eu 
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<i  eltet  sur  le  Marelié  des  fonds  mexicains  ([ui  ne  sont, 
négociés  qu'à  de  rares  intenalles. 

Dans  le  courant  tie  la  semaine,  l 'augmentation  a 
été  sensible  sur  le  .laptui  4  "„  1*110,  (|ui  passe  de  1 16  à 
137,  tendant  à  se  rapprocher  du  Japon  -1  "„  1900, 
do.'it  les  cours  dans  le  même  inlervalle  sont  iiassés  de 
lU8à-211. 

Ces  deux  fonds  d'Etats  .laponais  bénéficient  de 
la  hausse  de  la  livre  et  du  yen  dans  lesquelles  peut  se 
faire  le  semce  de  leurs  coupons.  Le  4  1910.  payable 
en  yen.  présentant  sensiblement  les  mêmes  avantages 
que  le  4  %  1905,  payable  en  livres  sterlings,  doit 
pouvoir  accentuer  sa  hausse. 

Les  divers  emprunts  Ollomans.  et  l'unifiée  spéciale 
ment  ont  été  l'objet  d'achats  sur  le  bruit  d'une  re])rise 
possible  du  service  des  coupons:  la  nou\c!le  est  vrai- 
semblable. 

Les  4  %  Russes  de  leur  côté  ont  marqué  quelques 
progrès.  Malgré  les  nouvelles  en  sens  divers  rela- 
tives à  la  reconnaissance  des  dettes  anciennes,  le 
marché  croit  à  une  solution  favorable. 

BANQUES 

Les  résultats  de  l'exercice  1919  conamencent  à  être 
connus.  La  plupart  des  grands  Etablissements  dr 
Crédit  ont  publié  leurs  bilans  et  convoqué  leurs  ac- 
tionnaires. Toutes  les  Banques  ont  réalisé  des  béné- 
fices sensiblement  suj^érieurs  à  ceux  de  1918  e!  amé- 
lioré leur  dividende. 

D'une  manière  générale,  les  ressources  provenant 
des  dépôts  divers  ^ont  doublés. 

Les  cours  atteints  la  semaine  précédente  se  conso- 
lident sans  grand  changement,  à  l'exception  toutefois 
du  ^>(V/// /.//o/i/îf/;.».- ((ui  ]»rcgresse  de  16f)0à  IT'-T).  Les 
capitaux,  sauf  de  rares  exceptions,  n'ont  pas  été 
augmenté  jus(pi'ici.  mais  vont  l'être  d'où  la  la'.  cur 
avec  lac[uelle  le  ])ublic  suit  les  affaires  d(>  baïuiec;. 

Déjà  (fuel((ues  établissements  d'importance  secon- 
daires, que!([ue  l)anques  régionales  augmentent  leui- 
capital.  Le  drédil  de  l'Oiiesl,  la  Banciue  des  pans  du 
Nord,  la  Banque  du  Dauphiné  et  la  liauijue  Holhuula 
Américaine  etc. 

L'Assemiilée  générale  du  ('.n'dil  JSalionid  <[ui  va  S(^ 
réunir  très  prochainement  doit  premfre  une  rlécision 
au  sujet  d'un  prochain  emprunt  obligatoii-e  6  "i,  dont 
on  ne  connaît  pas  encore  les  modalités. 

CHEMINS  DE  FER 

Dans  rensemi)le,  ce  compartiinent  fait-  j)reuve  de 
bonnes  dispositions.  Les  actions  de  pres<pi(!  toutes  nos 
grandes  compagnies  s'inscrivent  en  progrès  sensibles. 
Le  Nord  passe  de  995  à  1 100,  le  Lijon,  de  810  à  821 ,  et 
l'E-s/de  691  à  695.  Le  Marché  des  obligations  est  sans 
grandes  affaires  ;  il  y  a  cependant  parmi  les  titres  5  '^/„ 
entre  autres  d'excellentes  occasions  de  placement  à 
longue  haleine  en  raison  de  la  marge  existante  au 
remboursement  et  cela  malgré  les  riscjues  d'accroisse- 
ment des  impôts  sur  les  valeurs  mobilière». 

Aux  Chemins  de  fer  étrangers,  le  Chemin  de  fer  des 
Alpes  Bernoises,  dont  ses  actions  cotent  293  aprè  225. 
Les  obligations  sont  demandées  jusqu'à  4,50  sans 
trouver  de  contre  part  ie.  Il  faut  expli(]uer  cette  hausse 
par  les  résultats  satisfaisants  de  l'exploitation  pen- 
dant le  dernier  exercice  et  surtout  par  les  négocia- 
tions actuellement  en  cours  pour  réorganiser  l'entre- 
prise, négociations  fini  seraient  , croit-on,  particuliè- 
rement avantageuses  pour  les  obligataires.  On  parle 
d'un  rachat  des  obligations  au  pair  de  500  francs, 
sans  rajipel  des  intérêt  s  en  ret  ard. 

Profitant  de  la  hausse  de  la  peseta  les  Chemins  de 
fer  sfralégiques  el  secondaires  d' AU'^anfe  appellent  a>i 
remboursement  j)ar  anticipation,  les  diverses  séries 
de  leurs  obligations  et  Bons  émis  en  France.  Celte 
opération  était  escomptée  par  le  puiilic  Français  et 
les  demandes  avaient  fait  progresser  rajndemen.t 
l'obligation  de  345  à  408. 

Signalons  qu.e  le?  négociations  sont  ouvertes  à 
Vienne  entre  les  représentants  dos  divers  Etats  des- 
quels dépend  désormais  le  réseau  des  Chemins  Lom- 
bards. Un  délégué  Français  suivra  ces  négociations 
pour  protéger  le«  intérêts  des  porteurs  français  d 'obli- 
gation.s.  Le  litre  est  toiijour?  faibbi  à  125. 


MINES  ET  MÉTALLURGIE 

Conune  nous  le  conseillons  il  y  a  huit  jours,  il  v  a 
eu  un  léger  arrêt  dans  le  mon\  enu'i)t  eu  avaid  i\o  nos 
houillères. 

La  production  des  houillères  françaises,  jyendant 
I  'anui'>e  1 919  a.ccuse  un  déficit  inqtort  aut  pa  r  rajtport  à 
r(>xercice  antérieur.  Les  Charbonnages  du  ('.(Miti'e  et 
du  Midi  ont  souffert  d'une  diminution  importante 
dans  la  main-d'œuvre  résultant  du  rapatriement  des 
mineurs  du  Nord  dans  leur  région  d'origine  et  du 
d('part  des  pri.^ionniers  allenian.ds.  'i'outes  ont  eu  à 
support  (M'  les  crèves  et  l<>  résultat  ràcheux  <le  la  loi 
Dura  four. 

Les  Charbonnages  du  Non!,  aprè  la  hausse  de  ces 
temps  derniers,  ont  pres(pu'  al)andonné  une  partie 
<!('  leur  avance.  L'act  ion  Belhune  est  passée  de  11.909 
à  1 1 .800,  Courrièrrs  de  3.000  à  26.50,  Mar[<;s  de  5579 
.5212.  Un  bon  courant  de  négociations  sur  Carmau.r 
dont  les  cours  sont  bien  tenus  à  1145.  Les  charbon 
nagesdu  (Centre  sont  moins  surcapitalisés  cjuc  ceuxdu 
Nord  et  du  Pas  de  Calais. 

Ferjaij  Cauchij  annonce  une  juignieiitation  de  ca- 
])ital  avec  droit  de  préférence  de  2  actions  nouvelles 
pour  l'ancienne,  plus  une  action  à  125  fr.  réservé  aux 
actionnaires. 

Dans  le  groupe  russo-polonais  métallurgicpie,  Hnla 
Bankova  va  prochainement  porter  son  capital  de 
23  à  80  millions,  dont  16  doivent  être  souscrits  par 
le  (  J'eusot,  est  l'erme  dans  les  environs  de  2.000. 

On  parle  également  d'une  augmentation  <!e  capital 
pour  ClialUloi}  Commenlrij,  qui  cote  6. .500  après  .5570. 
et  pour  Decaurille  (jui  serait  sur  le  point,  de  lripl(>r 
son  capital. 

Les  valeurs  de  pétrole  sord  en  jilus  value  notable. 
La  Boj/al  Dulrh  i\  dépassé  le  cours  de  .58.000  gagnant 
5.000  francs  dan.s  sa  semaine,  on  parle  d'une  nouvelle 
augmentation  d(>  capital  :  La  Shell,  Grosni/i  Bai/ou, 
la  Wjjonning  oïd.  toutes  largemeid.  progressé.  Il  y  a 
eru'On»  de  la  plus-value  a  aiteiidie  île  ce  groujie,  ((ui 
à  cepeiulant  (ic'jà  bien  gagné. 

VALEURS  D'ACTUALITÉ 

Société  llochelortaise  de  Produits  Alimentaires 

Parmi  les  titres  légers  dcnit  la  plus-value  paraît 
possible  d'ici  \in  an  ou  deux,  l'action  SOClhyPE 
HOCHEJ<X)liTAISE  de  IMiODUI'l'S  CLIMIvN  l'AI- 
HES,  inscrite  sur  le  Marché  en  Banqiu;  dv.  Paris,  en 
<!ernier  lieu,  4.50  fr.  est  à  retenir. 

(^réée  eu  1910.  dotée  d'un  capital  [)0rt('  en  1912  à 
2.300.000,  en  actions  de  100  francs  la  Société  fabri(|ue 
en  France,  des  conserves  de  fruits  et  de  légumes  et  à 
Madaasscar  de  la  consrve  de  viart<le  etde  la  viande  fri- 
gorifiée. Elle  fabrique  elle-même  ses  boites  de  coji- 
serve. 

Elle  a  un  poi'tcd'eiiille  «l'actions  <le  sociétés  d'ex- 
])loitation  similaire  de  la  sienne  (jui  est  forl,ement 
sous-évalué  au  bilan. 

Les  résultats  ont  été  rcmar(piablemerU.  constants 
«lepuis  l'origine:  les  dividendes  ayant  été  sans  cesse 
maintenus  à  ]2,.50  %.  Malgré  cette  constance,  les 
dernières  années  de  la  guerre  ont  été  moins  produc- 
tives en  raison  des  difficultés  de  transport  de  Mada- 
gascar en  France  et  des  restrictions  subies  par  le 
marché  de  la  viande  frigorifiée. 

La  situation  industrielle  est  aujourd'hui  meilleure 
la  vente  de  la  viande  frigorifiée  \a  être  libre;  à  partir 
du  l^r  juin  1920;  la  trésorerie  est  des  plus  larges,  de 
telle  sorte  que  l'action  pourrait  fort  bien  voir  son 
dividende  sérieusement  augmenté.  On  peut  croire  à 
une  répartition  de  20  fi'ancs  en  attendant-  mieux. 
Valeur  sérieuse  de  ))Ortefeiiille  qui  n'a  que  le  défaut 
d'avoir  un  mai'ché  un  peu  ét  roi  t. 


L  ËUnOPË  NOOVELLÉ 


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS 


1.  .V->-riuliloi'  de  la  Uaiiquc  de  Paris  (>t  des  Pays-Bas, 
s"osr  lonuo  le  30  mars  sous  la  prosidcnce  de  M.  Grio- 
li'l,  a  a|)i)rouvc  les  romnlcs  de  ]"exrrcice  1919.  Le 
dividende  a  été  lixé  à  5(1  Irancs  :  il  sera  mis  ea  paie- 
menl  le  (i  avril  sous  dédunlioa  des  impôts. 

Les  résultats  de  cette  période  de  transition  entre  la 
1  éi«i')de  de  guerre  et  le  temps  do  paix  sont  nettement 
<atis,aisanf.>  Le  rapport  que  nous  publierons  ulté- 
lieuremenl  expose  les  conditions  essentielles  qui  doi- 
\  ent  être  réalisées  [,our  rétablir  Pactivité  économique 
du  pays:  la  Banque  de  Paris  doit,  par  sa  puissante 
situation  comme  par  sa  largo  conception  des  alfaires, 
tenir  un  rôle  important  dans  l'œuvre  do  restauration 
iialionale. 

Elle  a  participé  activement,  à  la  création  de  la  Ban- 
•  [ue  Nationale  Française  du  Commerce  extérieur,  et 
par  ses  relations  à  l'étranger  con.linuora  à  lu'  être 
d  un  utile  concours.  Nombreuses  sont  les  Sociétés  à  la 
l  onstitution  desquelles  elle  a  contribué  en  1919,  à 
commencer  par  le  Crédit  National  pour  faciliter  la 
réparation  des  dommages  de  guerre:  nombreuses  aussi 
■-ont  les  augmentations  de  capital  et  les  émissions  de 
bons  et  obligations  auxquelles  elle  a  pris  part  :  on  en 
trouvera  Pénumération  dans  le  rapport  du  Conseil. 

Llle  n'a  pas  manqué  de  porter  son  attention  vers  les 
affaires  de  pétroles:  elle  a  constitué  la  Société  pour 
l'Exploitation  d6s  Pétroles,  s'est  intéressée  à  l'Omnium 
International  des  Pétroles  'Roumanie)  et  à  différentes 
entreprises  en  Galicio.  Ij'une  manière  générale,  elle  a 
visé,  san*;  tarder,  à  reprendre  à  l'étranger  l'influence 
qu'elle  doit  avoir  comme  grande  banque  française. 

La  succursale  de  Bruxelles  a  repris  son  fonctionne- 
monl  régulier,  après  avoir  été  mise  sous  séquestre 
pendant  l'occupation  allemande  :  ses  bénéfices  de  1919 
lui  ont  ])ermis  d'apurer  complélemont  sa  situation,  en 
comblant  toutes  les  pertes  sui)ies  iiendani  la  guerre;  ses 
comptes  définit  ils  sont  incorporés  au  bilan  général  du 
31  décembi'c. 

La  Banu.ue  di'  Paris  a  complété  son  organisation  de 
retraites  en  fa\eur  de  son  pi-rsonnel,  et  établi  un 
système  d'ai)pointements  f(ui  lient  compte  des  charges 
de  famille. 

Après  l'augmentation  de  capital  réalisée  en  septem- 
bre 1919,  ses  réserves  atteignant  au  total  126  millions, 
.plie  dispoS(>  d'un  total  de  ressources  propres  de  270 
millions  :  mais  le  mouvement  d'affaires  qui  tend  à 
s'accélérer  doit  faire  prévoir  dans  un  délai  plus  ou 
moins  bref  une  élévation  de  capital  de  150  à  2f)0  mil- 
lions. La  Banque  de  Paris  est  certaine  que  ses  action- 
naires |)rofiteront  avec  empressement  de  celte  Jiou- 
velle  occasion  de  participer  à  son  expansion. 

G0MPA6NIE  DES  MESSAGERIES  MARITIMES 

AVIS   AUX  ACTIONNAIRES 

Ausïmenlation  du  capital  de  45  à  75  millions  de 
rancs  par  l'émission  de  120. (MIO  actions  ordinaires  de 
50  francs. 

PRIX  D'ÉMISSION    400  fr. 

Le  versement  sera  effectué  : 

ff  En  souscrivant   200  fr. 

2"  A  la  répartition  du  25  au  29  mai  192(J.  .  .    200  fi'. 
Droit  de  préférence  irréductible  pour  les  actionnaires 
raison  de  deux  actions  nouvelles  pour  trois  anciennes, 
ans  qu'il  soit  tenu  compte  des  fractions. 

Les  titres  non  absorbés  par  l'exercice  de  ce  droit 
eront  offerts  au  public,  par  souscription  à  titre  réduc- 
ible,  avec  droit  de  préférence  pour  les  actionnaires 
u  prorata  des  actions  anciennes  possédées  par  eux. 

SousfriptioDS  ouvertes  du  G  au  23  Avril  1920 
Aux  guichets  des  établissements  suivants  :  Banque 
"e  l'Union  Parisienne,  Banque  de  Paris  et  des  Pays- 
as.  Comptoir  National  d'Esconi|de  do.  Paris,  Crédit 
•yonnais.  Société  Générale,  Crédit  Foncier  d'Algérie  et 
e  Tunisie,  et  dans  toutes  les  succursales  et  agences  de 
es  sociétés  tant  à  Paris  qu'en  province:  au  siège  social 
cla  Compagnie,' à  Paris;  à  la  Direction  de  l'Exploita- 
ion  de  la  Compagnie,  à  M^irscille:  à  l'Agence  d(^ 
a  Comitagnie,  au  Havre;  à  la  Société  Provençale  do 
iOnstructions  Navales,  à  La  Ciolat. 
La  notice  a  été  publiée  au  '(Bulletin  des  Annonces 
■ga  es  obligatoires  .  du  15  mars  1920. 


50] 

COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER 
STRATÉGpES  ET  SECONDAIRES  D'ALICANTE 


La  Compagnie  des  CKcinins  de  fer  Strali'-.fjiqaes  ci 
secondaires  d' Aiican'e  informe  MM.  les  tibligataires  et 
porteurs  de  bons  de  délégation  que,  en  exécution  des 
décisions  des  assemblées  générales  de  la  Société  Civile 
des  obligataires,  et  conlormément  à  la  loi  espagnole  du 
22  septembre  1917,  les  obligations  et  Bons  de  déléga- 
tion sont  annulés  et  appelés  au  remboursenient ,  sa- 
\"oir. 

1°  Les  obligations  :  a)  en  espèces,  le  15  avril,  187  fr.  ; 
le  31  mai,  187  ir. 

Au  premier  versement  sera  ajouté  le  moulant  des 
coupons  courus  au  15  mars,  sous  déduclion  des  impôts, 
sa\  oir  : 

Alicante-Villajoyosa,  14  fr.  70. 
Villajoyosa-Lema,  9  fr.  80. 

/))  En  titres,  à  raison  de  une  action  de  préférence  de 
225  pesetas  nominal  4  %  pour  5  obligations. 

2"  Les  Bons  de  délégation  :  A  raison  de  une  action 
de  préférence  de  225  pesetas  nominal  4  %  pour 
10  bons.- 

Les  versements  en  espèces  auront  lieu  aux  caisses  de 
la  Banque  Louis  Dreyfus  cl  Cie. 

Le  premier  versement  sera  effectué  sur  présentation 
des  titres  qui  seront  frappés  d'une  estampille,  et  dont 
la  feuille  de  coupons  sera  retirée. 

Les  actions  de  préférence  seront  délivrées  aussitôt 
qu'auront  été  remplies  les  formalités  de  rabonnement 
au  Timbre. 

A\is  de  relie  o|iéralion  sei'a  donné  en  temps  utile. 


CRÉDIT  FONCIER  D'ALGÉRIE  ET  pE  TUNISIE 

SOt:iÉTÉ  ANONYME  FONDÉE  EN  1881 

Capital  :  78.500.000  francs 
Siège  social  :  ALGER,  8,  boulevard  de  la  République 
Siège  adininislralif  :  PARIS,  4.3,  rue  Combon 

FRANCE 

Bordeaux,  Marseille,  Nantes 

ALGÉRIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Sétif 
(45  Agences  s'y  rattachant) 

TUNISIE 

Tunis  (7  Agences  s'y  rattachant) 

MAROC 

Tanger,  Casablanca  (8  Agences  s'y  rattachant) 
DÉPÔTS  A  VUE  :  Intérêt   3  % 

Toutes  Opérations  do  Banques. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme  j 
Capital  :  62.500.000  francs  entièrement  versé  ' 

Reserves  :    79.000.000   de  francs 
Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 

Agences  à  BORDEAUX,  CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,  ANTIBES,  GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et   dans   les   principaux  Centres 
d'ALGÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES  DE  DEPOTS 

A  vue  et  à  préavis 

BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 

Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 
Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres  — -  Opérations  de  Banque.  —  Escompte  et 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises. 
—  Location  âe  coffres- forts. 
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L'EUROPE  NOLNELLE 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


i 


Actif  : 

Kn  caisse  

A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

Disponible  et  avoir  à  l'étranger  

Portefeuille  

Ell'ets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d" 
aux  gouvernements  étrangers  


Passif  : 

Billets  en  circulation. 
Compte  courant  au  Trésor. . 


Comptes  courants  particuliers. 


Passif  : 

Billets  créés  

Actif  : 

Dette  du  Gouvernement. .   

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Passif  : 

Capital  

Réserves  

Dépùts  publics  

—  privés  

Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  Fonds  

Portefeuille  

Billets  en  réserve  •  

Or  et  argent  monnayés  i .  • . 

Currency  Notes  ■ 

Curreni  y  Notes  en  circulation  

Or  en  rés.  pour  les  Currency  Notes  

Effets  du  Trésor  en  garantie  des  Currency 
Notes  


'2a 

1" 

s 

msixs  20 

avr.  '20 

avr.  'il) 

3.605 

3.606 

3.606 

1.978 

1.978 

1.978 

'24K 

245 

243 

310 

310 

259 

664 

588 

70' 

1.777 

2.258 

2.170 

576 

574 

571 

1.570 

1.758 

1.803 

200 

200 

200 

'26.300 

t 

25.700 

25.300 

3.805 

3.815 

3.8lo 

37.568  4 

37.334 

37.507 

526 

530 

462 

3.512 

3  336 

3. '204 

LETERRE 

24 

31 

mars  '20 

Mars  20 

ar,i, 

3.371 

'207 

■27  li 
187 

2.906 

2.792 

•28  -^'i 

367 

367 

367 

s'.l 

49N 

814 

3.323 

2.53:> 

1.1 't5 

514 

2.107 

2.'>9'J 

2.162 

2  107 

1)96 

611 

820 

2.894 

14 

*i;t 

8.238 

718 

7.759 

BANQUE  DE  L  EMl'IRE  ALLEVIAIVD 


DATES 

Encaisse 
métallique 

Or    1  Argt. 

Devises 
étrangères 

Fonds  d'Etat  H 
Bons  du  Trésor 

Escomptes 
et  avances  j 

Circu'ation 
(Billets)  ^ 

Dépôts  publics 
et  privés  j 

BANQUE  D'ESPAGNE 


'21  fév.  l!l'20  

2.475; 

640  1 

n 

1  1.7,37 

2.475 

637 

1.743 

2.4531 

629  i 

D 

1  » 

499' 
4991 


3.890i 
3.881 
3.872 


B.^NQUE  D  ITALIE 


10  décemb.  1919. 


20  janv..  1920. 


1  812 

75 

812 

76 

1  805 

75 

f  1 

1 .278 
2.839 


12.395 
12.498 
12,075 


1.155 
1.119 
1.114 


1.883 
1.233 
1.999 


B.\NQUE  DU  JAPON 


3  janv. 


1  2.4041 

» 

»  1 

1  1.998| 

3.9-23 

3.434 

2.374 

» 

1.431 

3.266 

2.963 

:  1 

» 

BANQUE  DE  SUEDE 


14  fév.  1920  

37:i 

.)    1  1.56  1 

cm: 

922 

3(j6 

»  158 

» 

685 

'.m 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


fév.  1920  

...,|  1 

330 

19 

» 

»    il. 035 

2.128 

332 

20 

:  1 

2.136 

mars  1920  

1  1 

332 

22 

2.128 

•271 
443 


284 
2-29 
'221 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

21  fév.  1920  

13  mars  1920^  

'27  mars  1920  

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


1  5^4] 

85  1 

381! 

897 

126 

533 

87 

)> 

I) 

921 

127 

1  5291 

87  1 

.388 1 

974 

103 

'26  fév.  19'20. 
11  mars  1920. 
25  mars  1920. 


266 

27 

61 

50 

266 

27 

63 

50 

266 

27 

63 

50 

609 
672 


23  fév.  1920. 
22  mai'»  1920 


BANQUÈ  DE  RESERVE  FEDEI5AL 

3.. 581 


4.929 
4.9.51 
4.947 

E 

15.019 
15.372 


2.012 
2.086 
2.062 


9.  (•09 
9..'-;04 


6 

29 

Actif  : 

mars  '20 

mars  '20 

avril  '20 

1.376 

1.341 

1.331  ' 

,33 

39 

16.435 

16.:i99 

2.99'i 

50  771 

49.212 

Passif  : 

47 .  1-29 

52.281 

52.883 

16.831 

17.752 

1 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


COURS  A  PARIS  DU  fPAPIER  COURT) 


Londres. . . , 
New-VorTî  . 

.Madrid  

Berlin  

Amsterdam . 

Borne  

Vienne  

Bruxelles. . . 
Copentiague 
Stockholm  .  . 
Christiania  . 
Genève  


Pair 


25  2^25 
518  25 
100  .. 
133  .50 
288  30 
100  .. 
105  .. 
100  .. 
139  .. 
139  .. 
139  ,  . 
100  .. 


16 
mars 
19^20 


23 
mars 
1920 


49  85 
13  58 
238  .. 
1'/  1/2 

498  . .  ,  ' 


57  05 
l't93 
2.56  3/4 
18  !/■, 
541 
71  3/4 


6  3/4' 
103  3/i  lO'i 
'233  . .  .1 
'238  284 
'274  . .  '  320 
'231  1/2  256  1/4 


30 
mars 
19'20 


57  90 

l'i  99 
2.58 

20  3/1 
51' 

71  3/4 
7  1/4 
l'7  1/2 
274 
287 
321 
260 


6 
avril 
1<)20 


59  67 

14  75 
2(i6  1/2 

•22  3/4 
560  1/2 

71 

7  1/2 
107 
280 
340 
302 

269  1 /2 


13 
avril 
19'2i) 


m  '26 

17  ii:. 

'29  !) 
30  l/'i 
(l'is 

08  .. 
8  .. 
1073/4 

383  .. 
334  .  . 
309  .. 


COURS  A  LONDRES  DU 


16 

23 

30 

(i 

13 

l'air 

mars 

mars 

mars 

avril 

avril 

1920 

1920 

1920 

19^20 

1920 

'25  12  14 

49  95 

57  05 

57  97 

.59  60 

68  35 

•W  6« 

3  6<) 

3  78 

3  87 

4  01 

3  96 

'211  43 

280  50 

305 

•283 

•262  50 

198  .. 

.\msterdam  

12  107 

10  10 

10  38 

10  47 

10  67 

10  63 

Madrid  

'25  22- 

20  95 

21  97 

•22  42 

•22  39 

22  15 

Bruxelles  

25  22  > 

48  30 

54  95 

54  .55 

.55  ,50 

62  ."K- 

25  '2'25 

67  '22 

78  12 

79  90 

82 

106  .. 

Suisse  

25  225 

^1  45 

22  23 

22  22 

22  32 

21  90 

18  159 

18  30 

18  22 

18  15 

18  13 

17  9K 

Christiania"  

18  1.56 

CopeuhaL'ue  .... 

18  159 

COUBS  A  GENIÎVE  DU 


t'aris  

Londres . . 
Berlin .... 
Vienne . . . 
Pcirograd. 
New-York 
Home  


Pair 

16 
mars 

13 

mars 
1920 

30 
mars 
19'20 

6 

avril 
1920 

13 
avril 
1920 

100 

25  225 
1^23  47 
105 

.'i3 

■21  45 

7  12 
2  45 

8  60 
5  89 

31  85 

40  50 
22  20 

7  12 
2  45 

8  60 
5  89 

31  85 

33  85 
22  25 
7  90 
2  30 
7  .50 

37  50 
22  29 
8  45 
2  25 
6  50 
5  45  ■ 
26  50 

33  10 
21  86 
11  15 
•A  30 

518  25 
100 

5  7.Î 
27  75 

546  .. 
•21  15 

COURS  A  BRUXELLES  DU 


16 

23 

30 

6 

13 

Pair 

mars 

mars 

février 

Avril 

avril 

1920 

19'20 

1920 

-1920 

1920 

Amsieidaiii  

208  30 

481 

535 

,516  .50 

518  50 

tlOO  .. 

Londres  

25  '225 

20 

55 

:a  55 

55  ,55 

63  75 

Paiis  

00 

96  75 

96  25 

94  37 

93  75 

92  '75 

100 

230 

2'i4 

247  50. 

'280  .. 

118  -^5 

223  50 

240 

244 

2W  50 

2-t5  . . 

New-'Yurk  

5100  25 

13  22 

14  50 

14- 

13  67 

ib  10 

COURS  A  BERLIN  DU 


Hollande 
Espagne . 
Suisse. . . 


Pair 

16 
mars 
1920 

23 
mars 
1920 

30 
mars 
19'20 

0 

avi  il 
1920 

13 
avril 
1920 

169  70 
i  80  .  . 
1  80  .  . 

il 

i4  48 
13  74 

1398  50 
1373  50 

12  74 
12  74 

11  70 

12  00 

COURS  A  AMSTERDAM  DU 


1 

Paris  

I  16 
Paii.  mars 
' ^"     1  1920 

2:i 
mais 
1920 

30 
mars 
1920 

6 

avril 
19'20 

48  18        20  50 
11  783)4  101  25 
59  37     1     3  75 

18  35 
103  50 
3  45 

18  25 
104  70 
3  72 

18  32 
106  70 
4  62 

Berlin  

13 
avril 
1920 


If)  05 
10  66 
5  72 


COURS  A  NEW-YORK  DU 


16 

23 

30 

6 

13 

Pair 

mars 

mars 

mars 

avril 

avril 

1920 

1920 

1920 

1920 

19'20 

l'aris.  

5  182 

13  37 

13  82 

1  'I  96 

14  79 

17  ib 

Lundres  (C;iblc). . 

4  866 

3  60 

3  76 

3  81 

3  97 

3  90 

COURS  A  MADRID 


Pair 

16 
m.irs 
1920 

23 
mars 
19:i0 

30 
mars 
1920 

6 
avril 

19'20 

13 
avril 

1920 

100 
25  225 

41  85 
20  93 

38  80 
21  85 

38  85. 
22  41 

36  90 
22  15 

33  75 
22  (3 

COURS  A  BUENOS-AYRES 


16 

Pair 

mar- 

1920 

48  5/K 

63  r,  1 

'23 
rnar.-' 
19'20 


61  3/4 


30 
mars 
1920 


59  5/8 


6 
avril 
19'20 


60  3/4 


13 
avril 
1920 


59  l/'i 


1 


} 


L'EUROPE  NOUVELLE 


La  Bourse  de  Paris 


MARCHÉ  OFFICIEL 


JulU. 

im4 


Juuv. 
1919 


Uéc. 
1919 


6 

Avril 

20 


9 

Avril 

20 


FONDS  D  ÉTATS  FRANÇAIS 


—  3  0/0  amortissable 

—  3  1/2  0/0  amortis. 

—  5  0/0  1917  

—  4  0/U  1917  

—  4  0/U  191 ■  

Créd.  Nal.  Obi.  50/01919 

—  Foncier.  —  192(' 
V.  de  Paris,  Ob.  50/0  1920 


FONDS  D'ÉTATS  ÉTRANGERS 


AfRentin  h  t  /0  l'Jtl9   503  .  .  486  . . 

Brésil  4  C/O  1889    72  . .  62  75 

Congo  (Lots)   71  . .  92  . . 

Egypte  unifiée   100  . .  92  05 

Espagne  (Éxtérieure) ...  93  . .  93  55 

Helléniqu'^  5  0/0  1014...  90..  78.. 

Italie  31/2  0/0    95  . .  67  75 

Japon  4  0/0  1905   85..  83.. 

Maroc  5  0/0  1904    515  . .  460  . . 

Mexique  4  0/U  1910   71  . .  .-i7  . . 

}llnea«-Gesaes5  0/0  1907  461..  372.. 

Norvège  3  1/2  0/0  1904.. .  85..  71  75 

Pbrtugais  3  0/0 1"  série .  64  . .  56  15 

-       Tal)acs4  1/2...  505  ..  485  . . 

ftusse  3  0/0  1891   73  .  .  38  50 

—  41/2  190i -1909  ...  99..  48  75 

—  5  0/0  1906   102  . .  57  50 

—  40/0  Cons.  1",  2's.  88..  ^'k  . . 
Serbë' 4  6/0  1895    78..  61  . . 

—  5  0/0  1914    86  ..  69  70 

Turc  uniûé   81  . .  70  . . 


50 


670  .  . 

79  50 

93 
119 
173 
100 

6;- 

132 
480 
57 
398 


584 

29 
34  50 
46 
34  50 
.55 
60 
63  25 


105  . 

91 
169 
221 
105 

60 
172 
488 

77 
395 

70 


75 


50 


1022 

92  . . 

182  . . 

231  .. 

107  .. 

59  .. 

492  .. 

39,i  .. 


33  50 
41  50 
51  .. 
41  .. 


69  50 


BANQUES 


Banque  de  France  

—  d'.\lgérie  

—  de  Faris  

—  Transatlantique.. 
Compafçnie  Algérienne.. 
Comptoir  d'Escompte  . . . 
Crédit  Fonc.  Algér.500  f. 

—  Foncier  de  France 

—  Français  

—  Indust.  libérée. . . . 

Société  marseillaise  

Crédit  Lyonnais  

Mobilier  français  . . 
Foncière  Lyonnaise  .  . 

Société  Gétiérale  

Banque  Française  

-  Nat.  de  Crédit.. 

-  Privée  

-  deTUniondeParis 

Rente  Foncière  

Immeubles  de  France. . . 
Banque  d'Indo-Chine. . . . 

Banque  d'Athènes  

Banque  Espag.  de  Crédit 
B£mq.  Nat.  du  .Mexique.. 
Panq.  Impér.  nitemane  . 
Crédit  Foncier  Egyptien. 


tRÀNSÏ»bîlTS 


Est  

Lvon  

Midi  

Nord  

Orléans  >  

Ouest  

Orléans  3  0/0  nouv  

Etat  4  0/0  

Est  3  0/0  nouv  

Midi  3  0/0  nouv  

Nord  3  0/0  nouy  

Lyon  fusion  nouv  

Oue*t  3  0/0  nouv. 2  

■  Congo  (Grands  Lacs)  

Nitrate  Railways  

Nord  de  1  Espagne  

Saragonse   

Métropolitain  

Nord-Sud  

Omnibus  

TramwBvs  de  Bordeaux  . 

—  "  (Gie  franç  )  

—  Paris&Dép.  Seine 
Voitures  à  Paris  


NAVIGATION 


13 
Avril 
20 


«3  .. 

61  60 

59  55 

57    . . 

;  .7  .. 

57    . . 

m  . 

.    66  .. 

7()  65 

67  4b 

66  95 

91  . 

72  20 

.    ■»9  75 

88  30 

88  40 

8^  45 

88  5C 

.    72  35 

71  10 

71  90 

71  20 

71  25 

.    72  10 

71  80 

80  -X) 

70  85 

70  10 

495  ■. . 

504  .. 

504  .. 

497  .. 

520  . . 

520 

522 

32  50 


51  60 
58  .. 
75  50 


1090 
115  . 
92    . . 
199  .  . 

112  .. 

197  50 
514  .. 
lO,'  .. 
390  .. 


;« 

50 
40 


80  25 


45SO 

5120 

5175 

34CfO 

54»o 

54('0 

•m\ 

330(1 

3620 

4215 

1490 

1350 

1345 

1688 

1680 

1700 

i  66  .. 

282  . . 

310  .. 

445  .. 

353 

1260 

1490 

1920 

1900  " 

1856 

1915 

1025 

862  .. 

980  .. 

1150 

1135 

1140 

626  .. 

527  .. 

b8S  .. 

825  .. 

850  .. 

890  .. 

876  . 

797  .. 

835  .. 

865  .. 

:»2  .. 

350  .. 

350  .. 

414  .. 

413  ,. 

414  .. 

724  .. 

705  .. 

742  .. 

720  .. 

693  .. 

734  .. 

744  .. 

-50  .. 

7fiu 

1572 

1292 

14;» 

1660  ' 

1601 

171.-, 

502  .  . 

493  ,. 

497  50 

581  . 

580  .. 

576  . . 

382  ., 

335  .. 

550  .. 

649  .. 

B20  .. 

H20  . 

761  . 

645  .. 

692  .. 

775  .. 

773  .  . 

772  . . 

267  .. 

2M  .. 

283  .. 

;«'4  .. 

âeo  .. 

370  .. 

620  .. 

755  .. 

869  .. 

950  .. 

944  ,. 

945  .  . 

370  .. 

■'i25  .. 

459 

810  .. 

8t.4  .. 

1135 

1500 

1485 

1500 

54s  .. 

464  .. 

935  .. 

l?''io 

1195 

1170 

1470 

1750 

2200 

22  11 

2260 

46  .. 

105  .. 

135  .. 

180  ' 

200  .. 

256  .. 

340  .  . 

720  .. 

92f.  .. 

985  .. 

500  .. 

434  .. 

418  .. 

705  .. 

725  .. 

725  !. 

590  .. 

460  .  . 

610  .. 

760  .. 

770  .. 

775  .  . 

730  .. 

782  .. 

944  .. 

1110 

1021 

1245 

906  .. 

900  .. 

720  .. 

691  . 

691 

690 

1230 

915  .. 

750  .. 

818 

805 

1102 

882  . . 

850  . . 

760 

760 

1688 

1294 

1027 

1140 

1302 

109t' 

940  .. 

685 

873  .. 

710  .. 

695  .. 

300  . 

670 

670 

417  .. 

338  .. 

326  50 

294 

289 

498  . . 

401  .. 

;557  .. 

296  / 

333  . 

330 

417  .. 

344  .. 

308  .. 

303  . 

29b- 

289 

417  .. 

349  .. 

312  .. 

314  . 

295 

294 

425  .. 

333  .. 

321  .. 

307 

308 

407  .. 

326  .. 

308  .. 

3CI5  ] 

288 

287 

419  .. 

34(;  .. 

3I('  .. 

380  . 

294 

29(1 

261  .. 

286  .. 

273  .. 

510  . 

380 

389 

362  .. 

315  .. 

365  .. 

,505 

515 

430  .. 

390  .. 

505 

900 

432  .. 

392  .. 

515  .. 

498  .. 

476  .. 

383  .. 

405 

400  . 

130  .. 

169  .. 

141  .. 

153  . 

60  2  .. 

664  . 

650  '. 

630 

203  .. 

167  .. 

172  .. 

489  .. 

370  . 

150  .. 

210  . 

145  .. 

188  . 

-  186 

183  .. 

427  , 

670  .. 

690  '. 

690 

Messageries  Maritimes. .  7^-  »»  381  »» 

Transatlantique  ord   113  »■>  ;«4  »» 

Suez   . .  4865  .".400 

Cbargeurs  réunis  .....  550  »»  1.5'74 


68-  » 
57;  » 

6450 


555  »» 

7765 

2280 


...  »»•  ...  . 

.•^42  »»  550 

7885  0  7950 

2260  2265 


Juin. 
1914 


Janv. 
1919 


liée.  6 
1919  Avril 
—  20 


9 

Avril 

20 


13 
Avril 
20 


EAU-GAZ-ÉLECTRICITE 


426 

»» 

421  »» 

430  »B 

2130 

1553 

11,55 

1230 

711  »» 

500  k» 

395 

BB 

385  »fl 

380  »» 

38f 

346  »» 

275  »» 

360 

BB 

413  BB 

407  BB 

673  B» 

759  ».) 

880 

»» 

1062 

1032 

iÔ60'>> 

138  »» 

109  »» 

88 

B» 

85  »» 

82  ».) 

604  »» 

575  »» 

510 

»!( 

268  »» 

585  B.I 

705 

))B 

759  I» 

7,o(i  B» 

750 

276  »>i 

230  »» 

66  »» 

70  »» 

93 

fl» 

110  .. 

118  ,>B 

118 

1(05 

1557 

1580 

149  »» 

447  »» 

614 

»» 

680  »B 

700  »o 

704  " 

997  »» 

770  »» 

730 

))B 

789  .. 

370  »» 

340  B» 

337 

361  .» 

370  .. 

90  »» 

166  »B 

153 

190  B» 

184  HD 

205  .. 

150  »» 

113  »» 

86 

)>» 

70  ))B 

7950.. 

27t.  i» 

203  »» 

. . .  »» 

195  ))  B 

728  »» 

496  n 

505 

B» 

...  »» 

535  B» 

530 

Ooclis  de  Marseille  

Comp  Gén*  des  Eiux  . . 
Gaz  p .  la  France  et  l'Etr. 
Elect.  et  Gaz  du  Nord  . . . 

Tbumson-Houston  

Ouest-Lumière  

Eleptricité  de  Paris  

Téléohones  

Eaux  pour  l'Etranger. . .  . 
—  Miner.  &  B.  de  iner. 

Electr.  d'Indo-Chine  

pàbles  Télégraphiques.. 
Eclair,  et  Force  Elect  . . 

Electr.  de  la  Loi'-e  

Eneigie  industrielle  

Est-Lumière  

Gsiù  de  Paris  

Railways  et  Electricité. . . 


DIVERS 

Agence  Havas   1252  980  bb  1020     

Air  Liquide   263  »»  391»»  386  b».         »»  850  »»  8S5"  . . 

Hergougnan   1372  1565  2500      2980  2886  . 

Cirages  français    979  »»  1012  1340    1450  14«5 

Compteurs  à  Gaz  nouv..  1044  915  »»  652  »»    ...  »»  399  i.»   

Galeries  Lafayette   -'i64  »»  163  »»  170  bb    207  »»  224  . 

Magasins  Modernes   206  »»  283  »»  406  b»  694  »b  685  . 

Nouvelles  Galeries   116;:  1390  1  875  3190 

Oriental  Garpet   227  »»  248  »»  37ii  »»    475  »» 

Paris-France....   1187  1318  2025  »  4(rO  »» 

Pathé  (Etablissements) . .  181  »»  162  b»  171  »»         »b  240  «»  260  .. 

Raflfjnerie  Say,  ord   358  »»  485  b»  910  »» 

Suc.  et  Rat.  d'Egypte ord.  38»»  425  »»  705  9»    1160  1125  1075 

Tabacs  Ottomans   418  b»  460  »»  556  »»    640  680  696  .. 

Orosdi  Back   205  »»  286  »»  296  «b  400  »b  401  .. 

'  MINES  ET  MÉTALLURGIE 

Association  Minière   152  b»  242  »»  349  »»  498  »»  455  »» 

Aguilas   626  »B  93  »»  148  »»  ...  »»  198  »»  19.'>  .. 

Boléo   718  »»  783  »»  845  B»  1100  IIOO  1149 

Cuivre  et  Pyrites   022  »»  315  »»  318  bb  351  »»  850  »»  345  .. 

Malfidano,  jouiss   402  »»  ;i85  »»  490  »b  668  »»  600  »»  580  .. 

Métaux   1160  l.=)00 

Penarroya   1380  1275  1420     2240  2279  2220 

Sels  Getinmes   314  »b  206  b»  218  »»  294  »»  292  »»  288  .. 

phosphates  de  Gafsa   877  ï»  1120  1429     2349  2325  2300 

Aciéries  de  France   6.59.»»  929  »»  853  »»  1140  1050 

Longwy  Aciéries    1405  1300  1869     1970  194(1 

Atel.  et  Chant.  deBretag.  1,^3  »»  212  b»  174  »»  220  »»  252  bb  220  .. 

—  —  de  la  Loire,  -m-  2085  2495  .... 

Chan.  et  At.  deSt-Nazaii  e  1190  192l>  1720     2125  2076  2125 

Constr.  de  Levallois. ,  . . .  130  bb  155  »b  139  »»  »» 

—  de  Locomotives   750  »»  735  »»  »» 

—  Mécaniques   308  »»  6{^  610  »»  .590  .. 

Dyle  et  Bacalan  ord   260  »»  582  »»  450  »»  504  526  bb  540 

Fives-Lille   938  »b  1220  2710     3450  3400  345(J 

Korg  et  Aciér.  Nord-Est.  387  ..  320  »»    3185 

Longueville  (Forges)   275  bb  320  »»  340  ..  450  »» 

Creuset   1912  2460  3380  3950  4000 

Ariège  ,   482  »»  66(1  »»  559  b»  825  »»  834  .. 

Tréfil  et  Lam.  dii  Hâvie.  233  »»  220  b»  217  »»  255  254  b»  258  .. 

Usine  de  Basse-Loire...  2"0  »»  306  b»  280  b»  330  b» 

Carvia   770  »»  580  b»  655  »»  1150  104(1 

Courrières. . .  •   2800  2100  2011     2999  261('  2701 

Dourges   433  »b  359  »»  536  »»  ^70  910  »»  899.. 

Lens   1340  1032  12iO  1955 

Maries  30  0/0    214  »»  322  »»  460  ..  5578  5490 

Bor,  ord   1615  89(>  »»  3300 

Laurium   402  »»  371  »»  1355     605  9»  630  »»  625  .. 

MoktaetHadid   2202  2700  1885     58  0  5900  5900 

Nickel   1119  1431  1075     186('  185o  1860" 

Bio  Tinto  ord   1730  1742  475  .    2220  2250  2289- 

Sosnowice   1320  930  »»  400    1310  1305 

Central  Mining   215  »»  205  »»  426  .    593  »»  575  »»  595  .. 

ta utaro  Nitrate   257  »»  297  . .  400  . .  940  bb  loOO  1120 

Naphte  Russe   460  ..  280  . .  426  .    65i..  b»  680  »»  685  .. 
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Source  de  Jeunesse 


VOPiniON  MEDICALE  : 
i<  Partout  où  il  peut  erister.  l'aride  uriqur 
nr  saurait  tenir  contre  cet  'énergique  r/i.v- 
solvaut  et  motiiUsatènr  qu'ext  i l  rodonnl. 
Celui-ci  le  chasse  île  partout,  des  fibres  mus- 
culaires des  jinrois  digestives  qu'il  alourdit, 
comme  des  tuniques  vasculaires  artàriellts. 
qu'il  incruste:  du  derme,  qu'il  empâte,  comme 
des  alveol.es  pulmonaires  et  des  éléments  ner- 
veux, qu'il  imprègne...  D  oit  l'un  voit  la  multi- 
plicité d'effets  bienfiiisants  ri'siiltiint  du  lavage 
lie  l'organisme  qui.  lui  seul,  riisuuie  et  concré- 
tise tant  d'indications  thérapeutiques .(Ju'on  ait 
pu  autrefois  le  dixciiter,  c'est  fâcheux  .  il  ne 
semble  plus  possible,  a  notre  époque,  d'en 
méconnaître  et  d'en   contester  la   valeur.  » 

!>'  Bettoux, 
de  la  Faculté  df  MMocint  d*  MontpelUor 


Klablisfetnciils  (^halrlain 
Pans,  el  Imiles  phurmacies. 
les  trots,  franco,  30  fr. 


his.  rue  dr  \  alciicienncF 
-     tlacun,  franco  10  fr  50, 


Obèses,  CaIcu|ot\T_  RhumaliiiauU, 
Goutteux.  JVligrami'iix.  Eczémulrur., 
«t  vous,  les  Dyspe'pliques,  viotiim<;s 
i.nnoTn4)rai)les  de  l'acide  unique, 
prenez  courage  :  l'URODONAL  dissout,  l'aride  unique  comme  l'eau  chaude  dissout  le  sucre  ftt  l'élimine  à  voi.pe  ini^u  mfime. 
Jeite?.  donc  au  loin  cannes  et  béquilles  et  redix-ç'^sez-vous  comme  aux  b«aiix  jours  de  la  jeunesse.  Gràoe  à  l'Urodonal.  vous 
pourrez  même  us>e.r  et  abuser  de  l'a lim^Milation  carnée  comme  do  toui  ce,  qui  peut  (lattcr  votre  estomac  rte  gouminl. 
Devant  l'Urodonal,  le  salicylate,  le  colchique,  les  iodures,  qui  .'ai.saient  payer  si  cher  un  soulagement  momealane,  fuient 
en  déroute.  Grâce  à  l'Urodonal,  l'obèse  devient  svelte,  l'inïpolent  prend  goût  îi  la  vie,  la  mondaine,  dont  il  a  épuré 
le  sang,  retrouve  el  conserve  à  jamais  la  fraîcheur  cl  le  vclouU'  de  son'  teint. 


Cure  de  Printemps 

A  toutes  les  Personnes 
qui  ont  fait  usege  de  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

nous  rappelons  qu'il  est  utile  de 
faire  une  cure  préventive  de  .s/./' 
semaines,  à  l'approche  du  Prin- 
temps, pour  régulariser  la  circuln- 
tion  du  sang  et  éviter  les  malaises 
sans  nombre  qui  surgissent  à  cette  époque  de  l'année. 
Aux  Personnes  qui  n'ont  pas  encore  employé  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

nous  ne  cessons  de  répéter  que  ce  médicament, 
uniquement  composé  de  plantes  inoll'ensivcs,  dont 
l'efficacité  tient  du  prodige,  peut  être  employé  par 
les  personnes  les  plus  délicates,  sans  que  personne 
]e  sache  et  sans  rien  changer  à  ses  habitudes. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit 
toujours  à  la  condition  d'être  employée  sans  inter- 
ruption, tout  le  temps  nécessaire. 

FEMMES  QUI  SOUFFREZ 

de  Maladies  intérieures,  Métrites,  Fibromes,  Suites 
de  couches,  Règles  irrégulières  et  douloureuses,  Hémor- 
ragies, Pertes  blanches.  Troubles  de  la  circulalion  du 
sang,  Mau.v  de  icte,  Vertiges,  Etourdissements  ;  vous 
qui  craignez  les  accidents  du  Retour  d'Age  : 

Faites  une  CURE  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

ET  VOUS  GUÉRIREZ  SUREMENT 

I.a  JOUVENCE  de  l'AbbO  SOURY  se  trouve  dans  loiiU'S  les 
pharmacies  :  le  flacon,  5  fr.  'lO  plus  impôt  0  fr.  00,  lolal  :  0  fr. 
franco  gare,  C  fr.  75.  Les  ([uatre  flacons,  24  fr.  franco  conire 
mandat-poste  adressé  à  la  Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


(Notice  ront'  nunl  rcnscigncinenls  gratis) 
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DIABETE:  Fi tudine 


(Malaria,  Jaunisse,  Paludisme,  Maladies  du  Foie.  | 
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LE  TRAITÉ  AVEC  LA  TURQUIE 


Le  traité  turc  est  toujours  sur  le  chantier.  Il  est 
peu  probable  que  San  Remo  en  voie  la  fin.  Les 
chefs  des  gouvernements  alliés  mériteraient 
cependant  notre  gratitude  s'ils  parvenaient  enfin 
à  s'accorder,  en  Orient,  sur  une  politique  logique 
et  claire. 

Leur  œuvre,  ou  plutôt  celle  des  hommes  qui 
travaillent  pour  eux,  a  été  jusqu'à  présent  une 
sorte  de  toile  de  Pénélope. 

On  fut  longtemps  sans  l'entreprendre.  Un  beau 
jour  de  l'été  dernier,  la'Conférence^s'avisant  qu'il 
existait  une  Turquie,  convoqua  les  Turcs  à  Vau- 
cresson.  Damad  Férid  en  tête,  ils  vinrent,  firent 
leur  déposition.  Aussitôt  après  les  avoir  entendus, 
la  Conférence,  à  l'étonnement  général,  leur  ferma 
la  porte  au  nez  et  les  renvoya  sur  le  Bosphore. 

Ce  ne  fut  qu'en  décembre,  plus  d'un  an  après 
l'armistice,  que  le  problème  de  la  paix  turque  fut 
sincèrement  abordé  à  Londres  au  cours  du  voyage 
de  trois  jours  qu'y  fit  M.  Clemenceau.  On  parut 
incliner  à  ce  moment  vers  une  solution  qui  eût 
chassé  les  Turcs  d'Europe  et  créé  à  Constanti- 
nople  un  Etat  international.  Mais  dès  la  mi- jan- 
vier, quand  les  conversations  reprirent  à  Paris,  il 
fut  décidé  que  le  sultan  resterait  à  Stamboul. 
Tout  fut  d'ailleurs  remis  en  question  lorsqu'enfin, 
on  se  mit  sérieusement  au  travail,  c'est-à-dire  à 
partir  du  12  février,  date  de  la  réunion  de  la 
Conférence  de  Londres.  On  reconstruisit  alors  le 
monde  oriental  avec  tant  de  fièvre,  qu'à  peine  un 
mois  plus  tard  on  s'aperçut  que  l'application  du 
traité  élaboré  exigerait  uhe  nouvelle  guerre. 
L'état-major  de  Versailles,  consulté,  fit  connaître 
que  pour  imposer  à  la  Turquie  les  conditions  envi- 
sagées, il  eût  fallu  disposer  d'un  nombre  de  divi- 
sions que  l'armée  grecque  elle-même,  si  ardente 
qu'elle  fût,  n'aurait  pu  fournir. 

Une  fois  de  plus  le  traité  turc  fut  donc  «  recon- 
sidéré »,  comme  on  dit  à  Londres.  Comme  les  pro- 
blèmes territoriaux  paraissaient  difficiles,  on  eut 
d'ailleurs  l'heureuse  inspiration  de  les  reléguer 
dans  les  clauses  dites  réservées,  et  où  les  chefs  de 
gouvernement  devaient  être  invités  à  jouer  le 
rôle  d'arbitres. 

C'est  ainsi  que  le  projet  de  traité  est  parti  pour 
San  Remo  sans  que  l'on  sache  encore  si  la  fron- 
tière turque  en  Europe  suivra  la  ligne  de  Tchatal- 


dja  ou  celle  d'Enos-Midia.  Il  ne  semble  pas  que 
la  frontièr-e  orientale,  qui  devra  séparer  la  Tur- 
quie de  l'Arménie  et  des  pays  de  langue  arabe, 
soit  beaucoup  plus  arrêtée.  La  Thrace,  dit-on, 
sera  grecque  d'une  mer  à  l'autre  ou  peu  s'en  faut  : 
encore  faudra-t-il  peut-être  tenir  compte  des 
suggestions  américaines  selon  lesquelles  Andri- 
nople  doit  être  turque  et  la  Thrace  bulgare.  On 
ignore  enfin  quel  genre  de  souveraineté  la  Grèce 
exercera  à  Smyrne  et  dans  le  territoire  environ- 
nant qu'elle  occupe  et  veut  garder.  L'ancien 
empire  ottoman  demeure  une  nébuleuse. 

• 

Mais  les  lenteurs,  les  hésitations,  les  retours  en 
arrière  et  tête-à-queue  ne  sont  pas  ce  qu'il  y 
a  de  pis  en  cette  aventure.  Le  plus  fâcheux,  en 
un  moment  où  tout  l'Oriept  est  en  effervescence, 
c'est  que  les  Alliés  ayant  eu  le  choix  entre  deux 
manières  d'éteindre  l'incendie,  en  préfèrent  une 
troisième  qui  est  un  compromis  entre  les  deux 
premières  et  qui  mettra  le  feu  partout  où  il  n'est 
pas  encore. 

Quand  le  problème  turc  se  posa  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Conférence  en  décembre 
dernier,  la  thèse  qui  commença  par  l 'emporter 
fut  celle  que  défendaient  avec  les  meilleurs  experts 
du  Foreign-Office  un  certain  nombre  d'esprits 
distingués,  anglais  pour  la  plupart,  qui  connais- 
saient bien  la  question  de  Constantinople. 

Laisser  les  Turcs  à  Constantinople,  c'était,  à 
les  entendre,  commettre  à  la  fois  un  déni  de  jus- 
tice et  une  faute  politique.  La  majorité  des  habi- 
tants de  Constantinople  étant,  d'après  eux, 
chrétienne,  rien  n'y  justifiait  le  maintien  de  la 
souveraineté  turque.  D'autre  part,  ôter  Constan- 
tinople aux  Turcs,  c'était,  disaient-ils,  couper 
définitivement  les  jarrets,  non  seulement  au 
Comité  Union  et  Progrès,  sur  lequel  ils  nous  sup- 
pliaient de  ne  conserver  aucune  illusion,  mais  à 
tout  le  mouvement  panislamique  ou  pantoura- 
nien  qui  tend  aujourd'hui  à  rejoindre  le  bolche- 
visme.  En  un  mot,  pour  calmer  l'Asie,  il  fallait, 
selon  eux,  rendre  Constantinople  à  l'Europe. 

Leur  plan  politique  était  d'ailleuts  cohérent. 
Tout  en  reléguant  les  Turcs  en  Asie,  on  se  préoc- 
cupait de  leur  assurer  une  existence  nationale 
digne  de  ce  nom.  On  créait  un  État  international 
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à  Constantinople,  mais  en  revanche  on  invitait 
les  Grecs  à  renoncer  à  Smyrne,  débouché  néces- 
saire de  l'Anatolie,  et  à  se  charger  en  échange  de 
la  partie  de  la  Thrace  limitrophe  de  l'Etat  de 
Constantinople.  Ainsi  adossée  à  la  Société  des 
Nations  elle-même,  la  Grèce  eût  occupé  le  long  de 
la  mer  Noire  une  position  moins  périlleuse. 

Telles  étaient  les  idées  des  connaisseurs  favo- 
rables, en  Orient,  à  la  méthode  de  l'opération 
chirurgicale.  A  cette  politique  s'en  opposait  une 
autre. 

Bien  qu'elle  fût  recommandée  par  bien  des 
Français,  non  sans  candeur,  au  nom  des  intérêts 
particuliers  des  porteurs  français,  elle  était  pro- 
bablement plus  conforme  à  l'intérêt  général.  On 
eût  peut-être  pratiqué  avec  succès  l'opération 
césarienne  recommandée  par  le  Foreign  Office, 
si  elle  avait  été  tentée  au  lendemain  même  de  la 
victoire  d'Allenby,  et  plus  exactement  de  celle  de 
Franc" het  d'Espérey  qui  fit  tomber  la  Tu;(]uie  à 
genoux.  Plus  d'un  an  après  l'armistice,  il  serait 
moins  prudent  d'arracher  Constantinople  à  l'Is- 
lam et  à  l'Asie.  Au  lieu  de  mater  l'agitation,  on 
ne  ferait  sans  doute  que  la  propager  non  seule- 
ment en  Asie  Mineure,  mais  dans  l'Inde,  en 
Egypte  et  même  dans  la  tranquille  Afrique  du 
Nord.  D'autre  part,  il  n'est  point  sûr  que  Cons- 
tantinoqle  fût  plus  heureuse  sous  un  régime  inter- 
national dont  on  fit  ailleurs,  à  Tanger  par  exem- 
ple, une  si  triste  expérience,  que  sous  un  sultan 
assagi.  On  ne  voit  pas  enfin  pourquoi  les  Turcs, 
malgré  leurs  péchés,  seraient  chassés  du  coin 
d'Europe  où  ils  paraissent  former  la  majorité  de 
la  population,  car  il  n'est  pas  bien  sûr,  quoi 
qu'on  en  dise,  qu'en  Thrace  ou  même  à  Constan- 
tinople, ce  soient  eux  les  intrus. 

Pour  toutes  ces  raisons,  la  thèse  française 
recommandait  de  laisser  aux  Turcs  un  empire 
allant  d'Andrinople  au  Taurus,  comprenant  les 
territoires  habites  en  majorité  par  les  Turcs, 
quitte  à  assurer  une  garde  internationale  des 
détroits  et  à  confier,  dans  quelques  jours,  à  cer- 
taines Puissances  la  protection  des  minorités 
chrétiennes.  Il  y  avait  des  motifs  de  penser  que 
pareille  solution  eût  été  acceptée  sans  peine  par 
les  intéressés.  Ils  eussent  même  été  jusqu'à  se 
résigner  à  la  présence  des  Grecs  à  Smyrne,  si 


l'on  avait  trouxé  la  formule  propre  à  ménager 
leur  amour-propre  national. 

Placé  entre  ces  deux  politiques,  comme  entre 
deux  bottes  de  foin,  que  fît  l'âne  de  Buridan, 
ou  pour  mieux  dire,  la  Conférence  ?  Elle  eut 
recours  à  la  pire  des  solutions  :  le  compromis. 

Constantinople  sera  bien  turque  (thèse  fran- 
çaise), mais  la  Thrace  paraît  devoir  être  donnée 
aux  Grecs  (thèse  anglaise),  Smyrne  demeurant 
néanmoins  grecciue,  ce  que  ne  prévoyait  pas  le 
projet  anglais  définitif.  Un  des  résultats  de  cette 
combinaison  est  que  la  Grèce,  non  contente 
d'avoir  à  défendre  un  front  excentrique,  verra 
nécessairement  se  reformer  contre  elle  l'union 
des  Turcs  et  des  Bulgares.  Mais  le  pis  est  que, 
maintenant  le  sultan  à  Constantinople,  on  se 
résigne  à  ne  point  amoindrir  le  prestige  du  Comité 
Union  et  Progrès,  et  cjue  dans  le  même  temps, 
par  des  retranchements  faits  dans  la  chair  vive 
de  la  Turquie,  on  fournit  au  même  Comité  les^ 
meilleurs'  arguments  propres  à  enflammer  l'ima- 
gination asiatique.  En  un  mot,  la  combinaison 
adoptée  ne  conserve  plus  que  les  défauts  des  deux 
systèmes  en  présence.  Elle  ne  rogne  pas  les 
griffes  du  panislamisme,  et  elle  est  inaccep- 
table pour  l'islam. 

Il  est  singulier  qu'un  homme  de  l'envergure  de 
M.  Venizelos  qui,  il  y  a  quelquep  mois,  passait 
peur  disposé  à  échanger  une  position  aventureuse 
à  Smyrne  contre  une  Thrace  grecque  étayée  par 
l'État  de  Constantinople,  ne  mesure  pas  les  consé- 
quences inévitables  de  cette  erreur.  On  voudrait 
du  moins  que  la  France  évitât  de  se  compro- 
mettre par  des  concessions  aussi  contraires  au 
bon  sens.  Dans  l'Orient  de  1920,  la  seule  con- 
duite raisonnable  est  probablement  celle  qui 
réduit  au  minimum  l'intervention  politique  euro- 
péenne. On  sait  à  Constantinople  que  ce  n'est 
pas  nous  qui  pratiquons  là-bas  la  politique  du 
«  ôte-toi  de  là'  que  je  m'y  mette  ».  Mais  nous 
risquons  de  perdre  par  des  complaisances  que 
n'excuse  pas  la  plus  fidèle  des  amitiés  l'excellente 
position  morale  qui  est  et  doit  demeurer  la  nôtre. 

Philippe  Millet. 


LE  VOYAGE  DU  GHANGELIER  RENNER  A  ROME 

Notre  presse  a  été,  sur  le  récent  séjour  du  chan- 
celier autrichien  à  Rome,  extrêmement  sobre  de 
commentaires  et  même  d'informations.  Comme 
elle  est  bien  trop  avertie  pour  en  avoir  méconnu 
l'importance,  il  faut  croire  que  la  pratique  d'une 
censure  encore  récente,  dont  les  beaux  traits,  on 
doit  l'espérer,  ne  tarderont  pas  à  être  publiés, 
l'a  habituée,  en  matière  d'Italie  à  une  discrétion 
dont  on  eût  aimé  trouver  quelque  contre-partie 
dans  la  presse  italienne  lors  des  clerniers  incidents 
du  Rhin,  Pourtant  il  n'est  point  sans  intérêt 
pour  nous,  de  savoir  et  de  comprendre  à  quoi  le 


chanceliej:  a,  du  7  au  12  a'vril,  employé  ces  six 
jours  pleins  et  remplis.  Que  ce  chef  d'un  gou- 
vernement qui  a  des  soucis  par-dessus  la  tête  ait 
eu  tant  de  temps  à  consacrer  à  ce  séjour  dans  la, 
capitale  de  l'Italie  suffirait  à  marquer  l'impor- 
tance de  son  voyage  si  elle  ne  ressortait,  par 
ailleurs,  des  communiqués  qui  ont  énuméré  les 
sujets  de  ses  entretiens  avec  les  hommes  d'Etat 
italiens.  Mais  ne  ressort-elle  pas  encore  davantage 
du  caractère  un  tant  soit  peu  comminatoire  de 
l'invitation  adressée  à  M.  Renner  par  le  gouvei-- 
nement  italien  ? 

Le  chancelier,  on  ne  nous  l'a  pas  laissé  ignorer, 
avait  été  averti  que  si,  réalisant  un  projet  anonncc 
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depuis  trois  mois,  il  allait  à  Belgrade  avant  d'aller 
à  Rome,  l'Italie,  tant  que  la  question  de  l'Adria- 
tique n'est  pas  résolue,  serait  forcée  de  considé- 
rer cette  démarche  comme  inamicale.  Sans  doute, 
en  prenant  cette  attitude,  l'Italie  n'a  pas  modifié 
au  fond  sa  position  en  présence  du  problème  danu- 
bien :  mais  elle  l'a  accentuée,  et  de  l'expectative 
elle  est  passée  à  l'offensive. 

Il  est  bien  entendu  que  ses  mobiles  sont  uni- 
quement ou  presque  uniquement  d'ordre  écono- 
mique. Sous  la  direction  d'un  économiste  du 
renom  de  M.  Nitti,  elle  ne  saurait  en  avoir  d'au- 
tres. De  même  que  ses  accords  brusqués  avec  les 
coopératives  russes,  et  les  avances  aux  Magyars, 
—  çn  faveur  de  qui,  revenant  à  la  charge  depuis 
des  semaines  avec  une  ardeur  que  rien  ne  rebute, 
elle  réclalTie,  dans  les  territoires  attribués  par  le 
traité  de  Saint-Germain  à  nos  alliés  tchéco-slo- 
vaques,  yougoslaves  et  roumains  "le  plébisciste 
dont  le  principe  lui  parait  inadmissible  quand  il 
s'agit  de  l'Adriatique  —  ne  s'expliquent  que 
parce  que  Russie  et  Hongrie,  sont  grandes 
productrices  de  blé.  De  même  l'empresse- 
ment un  tantinet  incorrect  qu'elle  a  mis  à  nommer 
à  Berlin  un  ambassadeur  au  lieu  du  chargé  d'af- 
faires dont  on  était  convenu  et  le  flirt  un  peu  affi- 
ché Lloyd-George-Nitti,  ne  s'inspirent  que  de 
l'idée  européenne  de  M.  Nitti,  qui,  comme  le  dit 
un  journal  de  \'ienne  ^■eut  non  seulement  la 
reconstruction  de  l'Autriche,  mais  encore  de  tous 
les  peuples.  Il  y  a  plusieurs  manières  de  recons- 
truire l'Autriche  et  tous  les  peuples. 

II 

Le  problème  autrichien  est  un  des  éléments  et 
non  le  principe  du  problème  de  l'Europe  centrale 
pour  lequel  l'Allemagne  avait  une  solution  ; 
Mitteleuropa  dont  l'effondrement  de  l'Empire 
bismarckien  a  délivré  l'Europe.  Mais  la  disparition 
de  l'Autriche-Hongrie  a  fait  surgir  dans  le  bassin 
danubien  à  la  place  du  péril  de  la  germanisation, 
celui  de  la  «  balkanisation  -.  Péril  peut-être  un 
peu  imaginaire  dont  auraient  eu  facilement  rai- 
son un  peu  de  connaissance  des  choses,  de  clair- 
voyance alliée  à  vm  peu  d'énergie,  et  un  peu  de 
bonne  volonté. 

Ces  qualités  se  sont  rencontrées  certes  dans  les 
entretiens  diplomatiques  prolongés  et  approfon- 
dis, cii  la  question  a  été  traitée.  Malheureuse- 
ment elles  faisaient  bande  à  part  ;  connaissance 
des  choses  et  clairvoyance  d'un  côté,  énergie 
d'un  autre,  et  la  bonne  volonté  isolée  enfin  du 
troisième, , est  restée  impuissante.' 

Avant  même  que  l'Autriche-Hongrie  ne  se  fût 
écroûlée,  ses  «  Etats  successeurs  >'  avaient  claire- 
ment aperçu  la  nécessité  que  la  nature  leur  impose 
de  s'unir  pour  assurer  leur  vie  économique.  Com- 
plémentaires les  uns  des  autres  par  leurs  produc- 
tions, ils  peuvent  par  une  libre  entente  se  pro- 
curer les  avantages  d'un  grand  marché  et  se  pro- 
téger contre  le  risque  de  devenir  économiquement, 
donc  politiquement,  les  vassaux  d'Etats  plus 
puissants.  Tchéco-Slovaquie,  Yougoslavie,  Rou- 
manie le  comprenaient  si  bien  que,  dès  l'été  de 
1918,  leurs  représentants  officieux  avaient  com- 
mencé l'étude  détaillée  et  précise  des  arrange- 
ments nécesâaires.  Que  leur  entente  doive  néces- 
sairement englober  la  Hongrie  qui  est  encastrée 
entre  eux,  ils  n'en  ont  jamais  douté  ;  elle  ne  peut 
vivre  sans  eux  et  eux-mêmes  vivront  mieux  r,'ils 
l'ont  avec  eux.  Sa  place  est  donc  réservée,  et 
parmi  les  magyars  mêmes,  ,  il  ne  manque  pas  de 
bons  esprits  résignés  à  s'en  contenter.  Pour  l'Au- 
triche, il  y  a  plus  de  tirage.  Plus  grande,  plus 


riche,  plus  absorbante.  Vienne  est  encore  la  suc- 
cursale ou  l'avant  poste  de  la  finance  et  du  com- 
merce allemands  ;  et  malgré  les  assurances  sou- 
\ent  répétées,  le  rattachement  de  l'Autriche  à 
l'Allemagne  ne  semblait  pas  devenu  absolument 
impossible.  La  misère  de  l'Autriche,  les  convul- 
sions de  l'Allemagne  ont  paru  écarter  le  danger. 
Le  voyage  de  M.  Renner  à  Paris  en  décembre,  sa 
rencontre  avec  M.  Benès,  son  voyage  à  Prague 
en  janvier,  l'annonce  de  son  prochain  voyage  à 
Belgrade,  ont  marqué  une  orientation  nouvelle  de 
la  politique  autrichienne  et  son  rattachement  à 
l'idée  de  l'entente  danubienne. 

Entente  —  ni  union,  ni  confédération.  «  Union  » 
et  ('Confédération  »  ont  un  arrière-goût  politique 
compromettant  et  discréditent  une  idée  juste. 
Des  esprits  trop  traditionnalistes  ou  trop  prc- 
vovants,  inquiets  de  voir  la  disparition  de  l'Au- 
triche-Hongrie faire  un  vide  dans  l'Europe  Cen- 
trale, ont  pour  le  remplir  conçu  et  lancé  l'idée 
de  la  confédération  Danubienne  ?  C'est  tout  juste 
si  du  coup  ils  n'ont  pas  tuè  en  germe  l'Entente 
Danubienne.  L'Autriche-Hongrie  est  un  cadavre 
qu'on  ne  ressuscitera  pas.  A  paraître  même  y 
songer,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  on  retar- 
dera de  dix,  de  vingt,  de  cinquante  ans  peut-être 
le  développement  naturel  qui  porte  les  Etats  nés 
de  son  démembrement  à  se  rejoindre  dans  une 
solidarité  économique,  scrupuleusement  respec- 
tueuse de  leur  souveraineté,  et  pure  de  toute 
arrière  pensée  politique.  Une  série  de  conventions, 
chacune  objet  déterminé,  chemins  de  fer,  trans- 
ports fluviaux,  postes  ou  autres  constituant  des 
unions  spéciales,  sur  le  modèle,  en  petit,  des 
unions  internationales  de  Berne  ou  de  Bruxelles, 
qui  ont  été  les  utiles  et  nécessaires  étapes  de  la 
marche  des  États  vers  la  Société  des  Nations, 
c'est,  avec  des  tarifs  douaniers  préférentiels,  dont 
le  traité  de  Versailles  a  reconnu  la  légitimité,  la 
forme,  la  seule,  sous  laqvielle  se  doive  concevoir 
l'entente  danubienne. 

D'ailleurs,  constituée  de  la  sorte,  elle  offre 
les  plus  larges  garanties  de  prospérité  à  ses  mem- 
bres et  d'ordre  et  de  stabilité  à  l'Europe.  Par  sa 
seule  vertu  économic^ue,  elle  protège  efficacement 
l'indépendance  politique  des  associés,  et  aucun 
d'eux  ne  risque  de  devenir  satellite  d'une  grande 
puissance,  instrument  de  desseins  ambitieux  et 
compliqués,  pion  d'un  jeu  diplomatique  ou  trop 
classique  ou  trop  nouveau.  Pour  une  politique 
uniquement  soucieuse  de  reconstruire  tous  les 
peuples,  toute  l'Europe,  il  ne  peut  y  avoir  de  solu- 
tion plus  heureuse  et  plus  féconde,  plus  européen- 
ne d'un  problème  délicat,  de  meilleur  antidote 
contre  la  balkanisation  que  l'entente  danubienne. 

Cette  solution  à  laquelle  l'Autriche  paraissait 
presque  joyeusement  ralliée,  a-t-elle  fait  le  fond 
des  entretiens  de  Rome  ?  Et  en  a-t-on  parlé  pour 
l'avancer  ou,  au  contraire,  pour  la  reculer  et 
l'écarter  ? 

111 

La  condition  préalable  d'une  entente  danu- 
bienne est  la  rupture  de  tout  lien  particulier 
entre  l'Autriche  et  l'Allemagne,  l'abandon  défini- 
tif de  l'idée  du  «  rattachement  ».  Or,  d'après  un 
télégramme  de  Vienne,  publié  par  le  Temps  du 
13  avril,  M.  Nitti  a  vivement  insisté  pour  que  le 
voyage  de  M.  Renner  eût  lieu  avant  la  conférence 

le  San-Remo,  M.  Renner,  pour  apaiser  certaines 
:  usceptibilités  de  ses  adversaires,  a  cru  devoir 
déclarer  que  son  voyage  avait  lieu  au  su  et  avec 
l'approbation   du   gou,vernement   allemand.  Si 

l'on  rapproche  ces  informations  d'û"  propos  de 
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M,  Renner  rapporté  par  le  Temfs  du  ;  ;  vril,  «le 
prochain  Parlement  Autrichien  aura  à  se  pronon- 
cer sur  la  question  du  rattachement  »  et  de  divers 
commentaires  des  journaux  de  Vienne,  qui  an- 
noncent que  l'Italie  posera  à  San-Rcmo  la  ques- 
tion de  l'Autriche  indépendante,  l'incertitude 
grandit. 

Poser  la  question  de  l'Autriche  indépendante 
cela  ne  peut  avoir  qu'un  sens  :  poser  la  question 
du  rattachement,  et  certains  journaux  de  Vienne 
disent  fort  logiquement  que  l'Italie  à  San-Remo, 
s'emploiera  à  la  révision  du  traité  de  Saint-Ger- 
main dans  le  sens  qu'ils  jugent  désiré  par  l'Aii- 
t riche  ?  La  conclusion  est  peut-être  un  peu  arbi- 
traire, elle  n'en  est  pas  moins  intéressante  comme 
symptôme.  Elle  se  lierait  d'ailleurs  parfaitement 
avec  la  note  où  l'officieuse  correspondance  politi- 
que de  Vienne  a  annoncé  que  le  seul  but  du  voyage 
était  de  résoudre  les  questions  économiques  et  de 
hâter  l'exécution  du  traité  de  Saint-Germain. 
Outre  que  Vienne  a  les  meilleures  raisons  d'être 
prudente  et  de  ménager  tout  le  monde,  il  y  a  dan^^ 
le  traité  de  Saint-Germain  au  moins  une  clause 
dont  l'opinion  autrichienne  souhaite  passionné- 
ment la  révision,  dont  elle  a  espéré,  dont  elle 
espère  parfois  encore  dans  son  incorrigible  légè- 
reté, que  l'Italie  acceptera  de  se  départir,  et  au 
.sujet  de  laquelle  par  conséquent,  il  était  néces- 
saire de  lui  enlever  ses  illusions  :  c'est  celle  qui 
attribue  à  l'Italie  la  partie  allemande  du  Tyrcl 
méridional. 

Pour  des  raisons  stratégiques  et  uniquement 
stratégiques,  la  frontière  de  l'Italie  a  été,  au 
traité  de  Saint-Germain  portée  jusqu'au  Brenner. 
Il  y  a  ainsi  en  territoire  italien  quelques  centaines 
de  milliers  d'Allemands.  Sur  cent  vingt-cinq  kilo- 
mètres de  long,  de  la  station  du  Brenner  aux  por 
tes  de  Trente,  c'est  une  province  italienne  tout 
allemande  que  traverse  la  grande  ligne  interna- 
tionale de  Munich  à  Vérone.  Cette  population 
allemande  n'a  pas  accepté  son  sort  sans  protes- 
ter :  elle  a  vivement  revendiqué  son  droit  de  libre 
disposition.  Mais  ici  les  raisons,  le  souci  de  la 
justice  stratégique    et  l'intérêt  politique  l'ont 
emporté  dans  l'esprit  des  maître.-^  de  la  paix. 
Nantie  du  traité  de  Londres,  appuyée  sur  sa  tra- 
dition, hantée  du  souvenir  de  ses  craintes  de  la 
guerre,  l'Italie  ne  se  fût  pas  sentie  en  sûreté  à 
Trente,  ni  même  dans  la  plafne  Lombarde  ni  en 
Vénétie  si  elle  n'eût  été  maîtresse  de  ce  bastion  ; 
elle  l'a  reçu  au-delà  même  de  ce  que  lui  promet- 
tait le  traité  de  Londres  (i).  Du  Brenner,  tenant 
Innsbruck  sous  ses  canons,  elle  domine  l'une  des 
deux  grandes  voies  ferrées  de  France  et  d'Angle- 
terre en  Orient  qui  peuvent  faire  concurrence  à 
la  voie  Simplon-Trieste.  Au  Brenner,  elle  est  à 
moins  de  loo  kilomètres  de  la  frcntière  de  l'Alle- 
magne dont  Innskruck  est  à  moins  de  50  et  l'in- 
sistance avec  laquelle  à  certains  moments  des 
négociations  de  paix,  elle  a  défendu,  au'  nom 
du  principe  des  nationalités  le  droit  de  l'Au- 
triche à  se  rattacher  à  l'Allemagne,  fait  com- 
prendre combien  elle  apprécie,  à  défaut  encore 
d'un  contact  direct  avec  l'Allemagne,  tout  ce 
qui  lui  permet  d'en  ménager  les  chances  futures. 
Dans  les  négociations  de  Rome,  il  semble  que 
M.  Nitti  ait  donné  forme  plus  précise  aux  pro- 
messes de  large  autonomie  nationale  déjà  faites 
à  plusieurs  reprises  au  Tyrol  allemand  italien.  Il 


(I)  L.  Hautecœur  :  L'Italie  sous  le  ministère  Orlando, 
I9I7-I9I9,  page  255,  Baris,  Edition  Bossard  I9I9.  Il  est  singu- 
lier et  regrettable  que  ce  livre  très  vivant,  plein  de  faits  et 
de  citations  et  où  le  souci  de  la  justice  et  de  la  vérité  ne  nuit 
pas  à  la  sympathie  pour  l'Italie",  ait  presque  passé  inaperçu. 
Il  vaut  d'ôtre  lu  avec  attention. 


aura  par  là  satisfait  la  sagesse  politique  et  la 
justice,  et  resserré  précisément  le  contact  indi- 
r(>ct  avec  l'Allemagne.  La  Neue  frète  Presse  dont 
le  germanisme  est  connu  et  dont  le  langage 
insupportablcment  ampoulé,  recouvre  parfois 
des  vérités  bonnes  à  méditer,  écrivait  le  9  avril  : 
«  L'Italie  pourrait  trouver  un  ami  sûr  dans  l'Au- 
triche allemande  avec  ses  sympathies  de  plusieurs 
siècles  et  sa  connaissance  des  intérêts  récipro- 
ques des  deux  pays.  Mais,  dans  les  négociations 
de  Rome,  un  témoin  muet  accompagne  le  chan- 
celier :  c'est  le  sud  du  Tyrol,  qui  désire  le  retour 
à  la  mère-patrie.  Le  sud  du  Tyrol  serait  le  chemin 
vers  le  peuple  allemand,  vers  70  millions  d'âmes 
avec  qui  le  monde  doit  compter  et  dont  la  recons- 
titution aura  lieu  malgré  tout  ».  Ce  n'est  pas  le 
sud  du- Tyrol  .seul,  c'est  l'Autriche  qui  serait  ce 
chemin,  et  l'Italie  est  bien  trop  avisée  pour  le 
méconnaître.  Au  point  de  vue  économique, 
l'Italie  n'a  guère  les  moyens  d'aider  l'Autriche  dé 
son  propre  fonds.  Mais  elle  le  fait  par  intermé- 
diaire et  a  ainsi  le  mérite  de  la  bonne  volonté. 
Elle  consent  à  l'Autriche  une  avance  de  farine  et 
de  blé,  dont  elle  se  couvrira  sur  les  prochaines 
livraisons  américaines  ;  elle  s'associe  au  crédit  des 
matières  premières  dont  l'Angleterre  prenfl  la 
plus  grosse  part  ;  elle  s'engage  à  aider  l'Autriche 
à  se  procurer  les  50.000  tonnes  de  charbon  qui  lui 
sont  quotidiennement  nécessaires.  Comme  le 
principal  fournisseur  de  charbon  de  l'Autriche 
est  la  Tchéco-Slovaquie,  Prague  va  sentir,  sous 
forme  d'action  pol.itique.  l'intérêt  que  l'Italie 
porte  à  Vienne. 

En  revanche,  l'Autriche  s'associera  aux  efforts 
qui  seront  faits  pour  développer  la-  prospérité 
du  port  de  Trieste  «  Cette  formule  un  peu  vague 
et  générale  se  précise  dans  les  déclarations  faites 
par  M.   Renner  au  correspondant  romain  du 
Temps  {Temps,  14  avril).  Il  s'agit  essentiellement 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Predil, 
dont  les  frais  seront  partagés  entre  les  deux  pays, 
et  qui  établira  une  nouvelle  relation  Trieste- 
Vienne,  par  Gorizia-Tai«/is.  Sur  le  parcours  actuel 
entre  Trieste  et  Villach,  le  raccourci  est  insigni- 
fiant. Mais,  courant  à  l'ouest  de  la  ligne  déjà 
existante,  la  voie  nouvelle  se  trouve  plus  éloigné 
de  la  frontière  yougoslave,  et  elle  assurera  ainsi 
à  l'Italie  le  plein  bénéfice  de  la  possession  du 
bassin  de  Tarvis,  qu'elle  a,  en  dépassement  des 
stipulations  du  traité  de  Londres,  reçu  à  Saint- 
Germain,  et  par  laquelle  se  trouve  complétée  sa 
maîtrise  des  communications  entre  l'Occident  et 
l'Orient.  A  Villach,  d'autre  part,  confluent  le 
trafic  issu  de  Vienne  et  celui  qui,  par  Linz  et 
Salzbourg,  provient  de  la  Bohême  et  de  l'Alle- 
magne. L'Italie  attache  le  plus  grand  prix  à  faire 
converger  ces  divers  courants  vers  Trieste.  C'est 
un  grand  succès  pour  elle  que  d'obtenir,  pour  le 
doublement  de  la  voie  d'accès  occidentale  vers 
Trieste,  encore  largement  suffisante,  le  concours 
financier   d'une   Autriche   qui   semblait  avoir 
ailleurs  un  emploi  plus  urgent  de  ses  maigres 
ressources. 

IV 

Dans  l'entente  danubienne,  la  Yougoslavie 
joue  un  rôle,  non  pas  dominant,  mais  important. 
On  s'explique,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  insister, 
que  l'Italie  ait  envisagé  sans  faveur  ce  plan,  qui 
est  pourtant  d'intérêt  européen. 

Elle  s'est  obstinée  longtemps,  avec  l'entête- 
ment des  pires  sourds,  à  y  voir  une  tentative  de 
résurrection  d'une  monarchie  habsbourgeoise, 
et,  par  conséquent,  la  plus  terrible  des  menaces 
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contre  elle.  Idée  absurde  :  la  monarchie  habs- 
bourgeoise n'a  jamais  eu  d'adversaires  plus 
résolue  que  les  associés  mêmes  de  l'entente  danu-  \ 
bienne,  et  c:est  eux  qui  l'ont  abattue.  Mais  idée 
fixe,  qui  a  dominé,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
toute  l'attitude  de  l'Italie  dans  cette  question. 

A  vrai  dire,  l'Autriche  n'est  pas  indispensable 
à  l'entente  danubienne.  Elle  y  serait,  pendant 
assez  longtemps,  un  poids  mort.  Seulement 
incapable  de  vivre  isolée  et  de  ses  seules  ressour- 
ces, elle  n'a  que  le  choix  de  s'y  rallier,  ou  de  se 
rattacher  à  l'Allemagne.  Contrarier  la  formation 
de  l'entente,  c'est  la  rejeter  vers  l'Allemagne. 
Caqueter  avec  l'idée  du  rattachement  que  ses 
défenseurs  les  plus  en  vue  avaient  abandonnée  jl 
y  a  quelques  mois,  c'est  retarder  et  remettre  en 
question  la  formation  de  l'entente. 

L'Autriche  rattachée  à  l'Allemagne,  c'est  le 
contact  direct  Italie- Allemagne.  Mais  c'est  aussi 
Tchécoslovaquie  encerclée  entre  l'Allemagne, 
sa  voisine  désormais  sur  les  six  septièmes  de  son 
pourtour,  et  la  Hongrie,  qui  retrouverait  elle 
aussi,  par  l'Autriche  rattachée,  le  contact  direct 
avec  l'Allemagne,  la  Tchéco-slovaquie,  donc,  qui 
n'aurait  d'issue  libre  que  ses  quelques  kilomètres 
de  frontière  commune  avec  la  Pologne,  en  terri- 
toire contesté,  âprement  disputé,  barrière  plus 
que  trait  d'union.  C'est  la  Yougoslavie  menacée 
de  même,  par  la  même  alliance.  C'est  le  Danube 
redevenant  allemand  et  magyar. 

La  politique  de  l'Italie  en  Hongrie  a  eu,^  depuis 
octobre  1918,  un  air  de  particularisme,  de  secret^ 
même  de  mystère.  Elle  a  paru  flatter  le  chauvi^ 
nisme  des  anciens  partis  magyars,  et  considérer 
avec  soupçon  les  éléments  ràaicaux  et  socialistes 
ralliés,  non  d'enthousiasme,  certes,  mais  par  rai- 
son, à  l'idée  de  l'entente  danubienne.  Le  zèle  in- 
tempestif d'agents  subalternes  qui  méconnais-  ^ 
saient  sans  nul  doute  les  intentions  loyales  de 
leur  gouvernement,  a  accrédité  la  légende  d'en- 
vois d'armes  et  de  munitions  faits  par  l'Italie 
aux  armées  hongroises,  celle  de  Bélakhuh  comme 
celle  de  Horthy.  De  la  courtoisie  naturelle  des 
officiers  italiens,  les  Magyars  de  Slovaquie  ont 
conclu  à  une  préférence  pour  leur  cause,  et  la 
population  slovaque,  par  une  naturelle  réaction, 
à  un  excès  d'indulgence  et  de  complaisancé  pour  ^ 
ses  séculaires  oppresseurs..  De  là  à  construire  un 
plan  italien  qui  serait  la  résurrection  de  l'ancien 
Divide  et  impera  habsbourgeois,  qui  viserait»  à 
tenir  les  Slaves  du  Danube  en  échec  par  une 
combinaison  italo-magyaro-autrichienne,  à  la- 
quelle, suivant  les  conjonctures,  on  rattache,  en 
imagination,  ou  les  Roumains,  ou  les  Bulgares,  ou 
les  Polonais,  il  n'y  a  pas  loin  ;  la  distance  a  été 
vite  franchie. 

C'est  certes  faire  injure  à  la  politique  italienne 
que  de  lui  prêter  tant  de  machiavélisme,  et  aussi 
tant  de  sottise.  Mettre  sur  un  jeu  avec  les  vaincus 
de  la  guerre,  qui  sont  ruinés,  la  Hongrie,  la  déplo- 
rable Autriche,  l'Allemagne,  contre  les  collabo- 
rateurs de  la  victoire,  les  peuples  pleins  de  res- 
sources, de  sève  et  d'avenir,  Tchéco-slovaques, 
Yougoslaves,  Roumains,  c'est  une  erreur  dont  la 
tradition  d'habileté  politique  de  l'Italie  exclut 
même  la  possibilité.  Il  se  peut  qu'à  certains 
moments  on  ait,  quand  même,  à  Rome,  risque 
de  la  commettre.  M.  Hautecœur,  dans  le  livre  si 
nourri  qu'on  a  cité  plus  haut,  a  lumineusement 
exposé  le  combat  des  sollicitations  diverses  aux- 
quelles a  été  exposée  la  politique  italienne.'  On 
sait  d'ailleurs,  par  une  longue  histoire,  qu'une 
trop  juste  sagesse  lui  a  enseigné  à  ne  jamais 
s'engager  à  fond  et  sans  contre-assurance.  Les 


entretiens  de  Rome  ont  pu,  en  partie,  mettre  au 
point  une  politiqi;)^  italienne  fondée  sur  l'orien- 
tation allemande  de  l'Autriche.  Mais,  en  même 
temps,  chercher  à  assurer  à  l'Italie,  le  maximum 
d'avantages  en  cas  de  réalisationf  de  l'entente 
danubienne.  ' 

L'Information  du  10  avril  a,  sous  une  signa- 
ture italienne,  publié  un  article  dont  le  titre  est 
à  lui  seul  assez  explicité  :  «  Vienne  contre  Berlin. 
—  Vers  ufie  entente  italo-danubienne».  M.  Renner, 
dit  l'auteur  de  cet  article,  qui  ne  paraît  guère 
craindre  de  démenti,  travaille  plus  que  jamais  à 
«souder  des  accords  économiques  entre  l'Autriche, 
laBohême  et  la  Yougoslavie».  Mais  Rome,  loin  de  le 
contrarier,  veut  le  seconder.  «  L'ère  du  roman- 
tisrrue  diplomatique  a  passé  en  Italie  ».  M.  Nitti 
vient  de  proclamer  que  l'Adriatique,  au  lieu  de 
séparer  l'Italie  de  ses  voisins,  doit  les  réunir.  — 
C'est,  en  somme,  l'entente  danubienne  conclue 
sous  les  auspices  de  l'Italie,  et  complétée  par 
l'arrangement  adriatique.  Après  tout,  le  souci  de 
l'avenir  de  Trieste  est  l'une  des  grandes  râist»ns 
de  l'ardeur  avec  laquelle  l'Italie  revendique 
Fiume.  L'avenir  de  Trieste  assuré,  elle  peut  être 
plus  disposée  à  accepter  pour  Fiume  une  solution 
de  transaction. 

V 

L'entente  danubienne  sera-t-elle  l'un  des  points 
des  entretiens  de  San-Remo  ?  L'intimité  anglo- 
italienne  permet  de  le  croire,  et  c'est  l'un  des 
sujets  sur  lesquels  il  y  a  le  moins  de  divergences  à 
redouter  entre  Alliés. 

De  toute  façon,  il  est  nécessaire  que  la  question 
soit  posée,  et  rapidement  résolue.  L'instabilité 
actuelle  de  l'Europe,  les  tâtonnements  de  la 
diplomatie,  les  incertitudes  de  l'opinion,  les  crises 
même  d'alliances,  s'expliquent  dans  une  large 
mesure,  par  l'incapacité  où  l'Europe  s'est  jus- 
qu'ici trouvée  de  résoudre  le  problème  danubien. 

Peut-être  n'a-t-elle  pas  tenu,  ou  pas  tout 
entière  tenu,  à  le  résoudre.  Mais,  à  mesure  que 
la  nécessité  de  liquider  les  questions  russe  et 
turque  devient  plus  urgente,  il  apparaît  plus 
impossible  de  laisser  l'Europe  centrale  dans  un 
état  chaotique,  exposée  à  toutes  les  sollicitations, 
ballottée  à  tous  les  souffles. 

Du  point  de  vue  européen,  une  seule  solution 
est  possible  :  l'entente  danubienne.  On  aimerait 
à  croire  que  le  voyage  de  M.  Renner  à  Rome  nous 
en  a  rapprochés,  et  que  l'Italie  s'y  est  ralliée  :  elle 
y  trouvera  au  moins  autant  d'avantages  que  ses 
alliés,  peut-être  plus  qu'eux. 

Si  pourtant  son  choix,  déterminé  par  des  consi- 
dérations complexes,  s'était  porté  d'un  autre  côté, 
elle  réussirait  sans  doute  à  prolonger  une  période 
d'obscurité  gênante  et  par  moments  dangereuse 
pour  toute  l'Europe,  à  retarder  la  solution  à 
laquelle  aspirent  les  peuples  intéressés,  et  en 
vérité  tous  les  peuples.  Mais  elle  ne  saurait  avoir 
l'illusion  de  l'écarter  pour  toujours.  La  nature 
est  plus  forte  que  la  diploma,tie  la  plus  déliée  et 
c'est  la  nature  qui  a  tracé  aux  Tchéco-Slo vaques, 
aux  Yougo-Slaves,  et  aux  Roumains  le  cadre  de 
l'Entente  danubienne. 

ElSENMANN, 

Professeur  à  la  Sorbonne. 
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Avant  la  Conférence  de  Bruxelles 

LA  PAIX  CARTHAGINOISE 

.M.  Germain  MARTIN,  l'éminent  professeur 
à  la  /acuité  de  Droit  de  Paris,  qui  a  déjà  donné 
plusieurs  articles  très  remarqués  à  /'EUROPE 
NOUVELLE,  commence  aujourd'hui  une  série 
d'études  intitulées  :  «  Avant  la  Conférence  de 
Bruxelles  ».  C'est  tout  le  problème  des  réparations 
qu'il  envisage,  en  même  temps  que  la  situation  dans 
laquelle  se  trouvera  la  France  à  la  Conférence 
internationale  de  Bruxelles  : 

•Â 

Le  traité  de  A'ersailles  peut  être  comparé  à  un 
récipient  délicat  dont  l'abondance  du  contenu 
fait  éclater  les  parois. 

Certes,  il  y  eut  dans  le  passé  des  traités  qui 
modifièrent  les  limites  de  nombreux  États  et 
réglèrent  le  sort  de  populations  comptant  des 
centaines  de  millions  d'habitants.  Mais,  au  len- 
demain de  la  signature  du  traité,  chaque  peuple 
s'adonnait  à  son  activité  économique,  suivant 
ses  ressources  et  ses  inclinations. 

Au  contraire,  la  guerre  de  I9I4-iqI(S,  née  do 
conflits  plus' économiques  que  politiques,  devait 
comporter,  lors  de  son  règlement,  xles  clauses 
économiques. 

Le  conflit  avait  imposé  des  centaines  de  mil- 
liards de  dépenses  à  des  nations  pacifiques  ;  le 
règlement  du  paiement  des  réparations  et  des 
dommages  de  guerre  faisait  surgir  le  difficle  pro- 
blème des  clauses  financières  du  traité. 

Les  unes  et  les  autres  de  ces  stipulations  parais- 
sent aux  Empires  du  centre  les  plus  lourdes  du 
traité,  surtout  à  l'Allemagne  dont  l'impérialisme 
militaire  était  le  support  d'un  impérialisme  écono- 
mique qui  prétendait  à  la  destruction  des  nations 
rivales,  créant,  par  leur  activité  parallèle,  des 
obstacles  à  l'essor  industriel  de  l'Empire  alle- 
mand. 

11  est  naturel  que  nos  ennemis  d'hier  se  plai- 
gnent, sans  cesse,  de  la  gêne  que  leur  cause  le 
traité,  par  suite  de  ses  dispositions  économiques  et 
financières.  Il  est  politique  de  leur  part  d'en  récla- 
mer l'adoucissement  avant  qu'ils  aient  pu  payer 
leurs  dettes  ;  car  du  jour  où  ils  seraient  redevenus 
forts,  ne  seraient-ils  pas,  du  même  coup,  indépen- 
dants ?  Et  alors  le  débiteur  n'inviterait-il  pas  le 
créancier  à  prendre  par  la  force  des  armes  les 
annuités  prévues  dans  un  traité  affaibli,  dans  ses 
applications,  par  l'action  du  temps  ? 

Il  est  au  contraire  surprenant  de  constater  que 
les  Allemands  ont  parfois  trouvé  des  collabora- 
tions dans  cette  œuvre  de  résistance  à  l'exécution 
des  clauses  économiques  et  financières  du  traité, 
parmi  les  amis  de  la  France  et  de  la  Belgique. 
Certes,  nos  alliés  nous  restent  fidèles.  M.  Lloyd 
George  a  précisé  dans  les  termes  les  plus  heureux 
les  raisons  du  maintient  de  la  coopération  anglo- 
française  afin  d'assurer  la  paix.  Mais  au-delà  des 
affirmations  officielles  et  de  leur  optimisme,  ne 
doit-on  pas  ajouter  que  l'alliance  anglo-française 
sera  d'autant  plus  effective  que  des  attaques 
injustifiées,  de  la  part  de  certains  écrivains,  de 
certaines  individualités,  ne  viendront  pas 
troubler  les  rapports  des  alliés  et  affaiblir  les 
mouvements  coordonnés  de  leurs  efforts  en  vue  de 
l'application  du  traité  ? 

Certes,  la  paix  de  Versailles  ne  nous  paraît  pas 
un  monument  sacré  de  la  sagesse  diplomatique. 
Le  règlement  du  conflit  international  était  telle- 
*  ment  touffu  et  le  plus  souvent,  les  négociateurs, 
si  peu  préparés  à  traiter  les  questions  financières 


et  économiques  internationales,  que  l'imperfec- 
tion des  solutions  devait  correspondre  à  l'insuffi- 
sance des  hommes  aux  prises  avec  des  problèmes 
complexes  qu'un  seul  esprit  ne  pouvait  prétendre 
scruter  et  élucider.  L'œuvre  peut  être  l'objet  de 
retouches. 

Mais  de  rares  et  prudentes  retouches. 

Est-il  utile  d'insister  sur  le  danger  qu'offre  la 
révision  des  traités  ?  L'intérêt  d'un  acte  diploma- 
tique n'est-il  pas  d'offrir  aux  peuples  des  condi- 
tions d'activité  et  de  stabilité  durables,  solennel- 
lement reconnues  et  garanties  par  les  hautes  par- 
ties contractantes  ? 

Or,  à  la  suite  de  mouvements  d'opinions  que 
certains  auteurs  ont  cherché  à  provoquer  depuis 
la  signature  du  traité,  la  paix  de  Versailles  court 
des  risques  d'effritement.  L'application  du  traité 
a  été  affaiblie  par  les  critiques  dont  l'œuvre  diplo- 
matique fit  l'objet  notamment  en  Angleterre. 

N'est-il  pas  important  de  se  demander,  à  la 
veille  des  réunions  des  chefs  d'Etats  alliés  à 
San-Remo,  des  représentants  de  la  Société  des 
Nations  à  Bruxelles,  ce  qu'il  faut  penser  des  cri- 
tiques les  plus  récentes  et  aussi  les  plus  écoutées 
qui  ont  été  faites  contre  les  clauses  économiques 
et  financières  du  traité  de  paix  ? 

L'opinion  des  partisans  d'une  prompte  et  pro- 
fonde révision  du  traité  de  paix  a  trouvé  un 
interprète  en  M.  John-  M  Maynard  Keynes. 
liconomiste  de  formation  et  de  profession,  puis- 
qu'il enseigne  à  l'Université  de  Cambridge,  il 
fut  le  représentant  officiel  de  la  Trésorerie  britan- 
nique à  la  Conférence  de  la  paix  et  le  délégué  du 
Chancelier  de  l'Echiquier  au  conseil  suprême 
économique.  Il  démissionna  le  7  juin  1919,  parce 
qu'il  se  rendait  compte  qu'il  ne  pouvait  faire 
prévaloir  sa  conception  des  clauses  financières 
du  traité.  Libéré  de  tout  souci  de  négociations 
économiques,  capable  de  synthèse,  il  rédigea  un 
livre  intitulé  :  h  Les  conséquences  économiques 
de  ^  la  paix  »,  mais  qui  est  plus  exactement  ce 
qu'aurait  dû  être  la  paix  économique  selon 
M.  Keynes. 

L'ouvrage  est  écrit  avec  entrain  et  très  habi- 
leinent  composé.  Pour  les  lecteurs  qui  n'ont  pas 
suivi  àu  jour  le  jour  l'élaboration  des  clauses 
économiques  et  financières  du  traité  de  paix,  il 
paraît  être  une  étude  critique,  rédigée  par  un 
témoin  compétent  et  renseigné.  Ce  caractère 
expliqué  pour  une  large  p'art,  le  succès  du  volume 
qui  a  été  considérable  en  Angleterre,  aux  Etats- 
Unis,  et  même  en  Italie  où  l'on  en  possède  une 
traduction.  Nous  verrons  que  l'Allemagne  ne 
peut  que  se  réjouir  de  la  publication  de  cet 
ouvrage. 

Quelle  est  la  thèse  de  l'auteur  ?  ' 

La  paix  est  surtout  l'œuvre  de  M.  Clemenceau, 
l'homme  de  la  revanche  dont  la  préoccupation 
dominante  était  de  préserver  dans  l'avenir  la 
France  affaiblie,  du  péril  d'une  hégémonie  alle- 
mande. Le  moyen  employé  fut  l'imposition  d'une 
paix  carthaginoise  obligeant  les  vaincus  à  subir 
des  conditions  économiques  et  financières  qui 
interdisent  pendant  un  long  laps  de  temps,  tout 
espoir  de  restauration  économique  complète  de 
l'Allemagne. 

Or  c'est  là  une  conception  française,  majs  non 
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une  vue  intelligente  de  politique  économique 
internationale. 

Grâce  à  M.  Clemenceau,  les  alliés  ont  oublié  que 
l'Allemagne,  avant  1914,  était  le  pourvoyeur 
industriel  de  l'Europe,  surtout  par  rapport  aux 
régions  situées  à  l'est  du  Rhin.  Elle  était  le  prin- 
cipal fournisseur  de  la  Russie,  de  la  Norvège,  de 
la  Suède,  du  Danemark,  de  la  Hollande,  de  la 
Suisse,  de  l'Italie,  de  l 'Autriche-Hongrie.  Des 
liens  nombreux  existaient  entre  elle  et  la  France  ; 
quant  à  l'Angleterre,  elle  vendait  en  Allemagne 
plus  que  partout  ailleurs,  —  les  Indes  exceptées  ; 
elle  y  achetait  plus  que  partout  ailleurs  —  les 
Etats-Unis  exceptés.  ^' 

Cette  puissante  production  ne  renaît  pas,  après 
la  signature  de  la  paix,  car  on  a  détruit  par  le 
traité,  les  trois  bases  essentielles  de  l'édifice 
économique  allemand,  à  savoir  : 

i<*'Le  commerce  extérieur  allemand  (Marine 
marchande,  colonies,  capital  placé  au  dehors, 
exportation,  clientèle  étrangère). 

2°  L'exploitation  des  ressources  charbonnières 
et  métallurgiques  de  l'Allemagne. 

30  Les  transports  et  le  régime  des  tarifs  alle- 
mands en  harmonie  avec  la  production  et  l'expor- 
tation. 

Le  traité  a  enlevé  à  l'Allemagne  sa  flotte  mar- 
chande. Il  a  détruit  ses  forces  militaires  navales. 
Enfin  l'Allemagne  s'engage  en  outre,  si  elle  en  est 
requise,  à  construire  pour  les  alliés,  annuelle- 
ment et  pendant  cinq  ans,  deux  cent  mille  tonnes. 

De  ce  fait,  la  marine  allemande  est  rayée  des 
mers  sans  espoir  d'une  reconstitution  adéquate 
aux  besoins  de  son  commerce  extérieur.  Elle 
dépend  désormais  des  marines  étpangères,  alliées 
ou  neutres. 

Voilà  bien,  en  effet,  une  mesure  carthaginoise 
«  La  flotte  allemande  doit  être  détruite  »,  telle  est 
la  maxime  qui  domine  et  inspire  cette  politique. 
Et  en  fait  l'histoire  apprendra,  non  sans  quelque 
surprise,  qu'à  une  époque  où  l'on  avait  un  besoin 
intense  de  moyens  de  transport  maritimes,  au 
lieu  de  chercher  à  transformer  certaines  unités 
livrées  par  l'Allemagne  au  plus  puissant  des 
alliés  sur  les  mers,  le  récipiendaire  coula  et  détrui- 
sit certains  bateaux  qui  lui  étaient  remis. 

Mais  qui  donc  a  inspiré  cette  mesure  vraiment 
cartliaginoise.  Peut-on  soutenir  que  M.  Clemen- 
ceau a  voulu  cette  destruction  avec  plus  de  force 
et  d'acharnement  que  M.  Lloyd  George  ? 

Même  question  aurait  pu  retenir  l'attention  de 
M.  Keynes  en  ce  qui  concerne  l'abandon  par 
l'Allemagne  de  tous  ses  droits  et  titres  sur  ses 
colonies.  Est-ce  bien  la  France  qui  a  réclamé 
cette  mesure  ? 

Germain  Martin. 


Lettre  de  Chine 

LA  PROTECTION  DES  GRECS 

Vous  n'ignorez  pas  que  la  France  accorde 
depuis  de  très  longues  années  déjà  sa  protection 
aux  Grecs  résidant  en  Chine. 

La  Grèce  en  effet  n'a  passé,  relativement  à  ses 
nationaux,  aucun  traité  avec  la  Chine  et  par  con- 
séquent, les  Grecs  de  Chine  ne  seraient  traités  ni 
mieux  ni  plus  mal  que  des  Chinois,  si  une  puis- 
sance européenne  ne  leur  avait  accordé^^sa  pro- 
tection. 

Quels  sont  exactement  les  effets  de  cette  pro- 
tection ? 


F  Je  sais  que  nos  Affaires  Etrangères  ne  sont  pas 
encore  très  bien  fixées  sur  ce  poipt.  Pratique- 
ment, en  Chine,  la  protection  a  pour  conséquence 
et  pour  effet  de  placer  le  protégé,  sous  la  Juridic- 
tion de  la  nation  qui  protège. 

En  fait  donc,  les  Grecs,  protégés  français,  sont 
justiciables  de  nos  tribunaux  consulaires  ou  des 
cours  mixtes  françaises,  suivant  les  cas,  et  il 
existe  en  Chine  une  colonie  grecque  comptant 
environ  deux  mille  sujets,  pour  la  plupart  parfai- 
tement pro-français. 

Un  incident  vient  de  se  produire  qui  met  cette 
grosse  question  à  l'ordre  du  jour. 

Une  maison  américaine,  et  non  des  moindres  a 
voulu  assigner  un  Grec  protégé  français  devant 
une  Cour,  chinoise.  Cette  tentative  signifiait  deux 
choses  :  Les  Américains  rompant  avec  toutes  les 
traditions,  acceptaient  de  soumettre  leurs  pro- 
pres intérêts  à  la  juridiction  chinoise.  En  outre 
ils  méconnaissaient  les  effets  de  notre  protec- 
tion sur  les  Grecs,  en  considérant  ces  derniers 
comme  ressortissant  de  la  juridiction  chinoise 

Le  Consulat  Français  intéressé,  puis  la  Léga- 
tion sont  intervenus  :  je  ne  sais  ce  qu'il  sortira  des 
négociations  actuellement  en  cours.  Je  n'en  veux 
retenir  que  le  geste  de  cette  firme  américaine  qui 
notez-le,  n  a  pas  été  formellement  désavouée  par 
son  consul.  ^ 

Au  moment  où  toutes  les  puissances  luttent 
pour  conserver  en  Chine  le  bénéfice  de  l'extrater- 
ritorialité,  certains  Américains,  sinon  l'Amérique 
y  renoncent  délibérément  et  portent  leurs  litiges 
devant  les  Cours  chinoises. 

On  dit  que  cette  abnégation  ne  va  point  sans 
compensation  et  l'on  voit  dans  cette  attitude 
américaine  le  désir  de  flatter  le  Chinois...  pour  en 
obtenir  beaucoup.  Car  le  Chinois,  actuellement 
tient  a  sa  souveraineté  en  Chine,  plus  qu'à  quoi 
que  ce  soit.  Et  l'extraterritorialité  est  une  entorse 
au  principe  :  «  La  Chine  aux  Chinois  ». 

Doit-on  penser,  comme  d'aucuns,  que  les  Amé- 
ricains ne  tiennent  pas  à  l'extraterritorialité  et 
qu  ils  la  considèrent  comme  plus  gênante  qu'aVan- 
tageuse  ?  "  1 

Un  rapprochement  doit  être  fait,  à  cet  égard 

Le  traité  passé  entre  la  Chine  et  l'Allemagne  et 
conférant  a  cette  dernière  l'extraterritorialité' en 
Chine,  est  aboli.  On  murmure  que  les  Allemands 
lie  songent  pas  du  tout  à  le  rétablir.  En  effet 
1  extraterritorialité,  en  enlevant  celui  qui  en  jouit 
a  la  juridiction  chinoise,  le  prive,  d'autre  part,  du 
droit  de  posséder  en  Chine.  C'est  parce  que  nous 
ne  sommes  pas  justiciables  des  lois  et  tribunaux 
chinois  que  ces  derniers  ne  nous  ont  pas  donné  le 
droit  de  posséder  à  l'intérieur  de  la  Chine 

En  se  soumettant  à  la  juridiction  chinoise,  les 
Allemands  vont  recouvrer  la  propriété  immobi- 
lière et  surtout  minière,  en  Chine. 

Ce  qu'ils  gagnent  vaut-il  ce  qu'ils  perdent  ? 

guoi  qu  il  en  soit  les  Américains  semblent  s'en- 
gager dans  une  voie  analogue  et  l'incident  —  très 
gros  de  conséquence  -  que  je  vous  ai  signalé  est 
particulièrement  symptomatique. 

Paul  Pr'emet, 
avocat 
Shanghaï. 
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La  Société  des  Nations 


LA  DERNIÈRE  SESSION  DU  CONSEIL'" 

Le  Conseil  des  Nations,  dans  sa  séance  publique 
du  11  avril,  a  fait  connaître  ses  conclusions  sur  les 
problèmes  qu'il  avait  été  appelé  à  examiner  :  règle- 
ment pour  l'élection  de  l'Assemblée  Constituante  de 
la  future  ville  libre  de  Dantzig,  mandat  pour  la  pro- 
tection de  l'Arménie,  sauvegai'de  des  minorités  dans 
l'empire  ottoman,  et  rapatriement  des  prisonniers 
de  Sibérie. 

ELECTIONS  A  L'ASSEMBLÉE  CONSTIT UANFE 
DE  DANTZIG 

M.  Quinouès  de  Léon  (Espagne),  rapporteur  sur 
la  question  de  Dantzig,  rappela  que,  en  conformité 
avec  l'article  103  du  Traité  de  Versailles,  un  haut- 
commissaire  avait  été  nommé  pour  la  ville  libre  de 
Dantzig  et  qu'il  avait  été  chargé  de  présenter  au  Con- 
seil un  projet  de  règlement  pour  l'élection  de  l'Assem- 
blée Constituante  de  cette  ville.  Le  haut-Commis- 
saire, Sir  Reginald  Tower,  est  un  diplomate  anglais 
d'une  haute  expérience,  entré  dans  la  carrière  en 
1885,  et  qui  a  occupé  des  fonctions  diplomatiques 
successivement  à  Constantinople,  à  Madrid,  à  Copen- 
hague, à  Berlin,  à  Washington,  à  Pékin,  au  Siam, 
puis  en  Bavière,  au  Mexique,  et  dans  l'Amérique  du 
Sud.  En  1898  il  a  été  membre  de  la  Commission  mixte 
d'arbitrage  qui  a  réglé  certaines  disputes  entre  le 
Canada  et  les  Etats-Unis;  plus  tard,  il  a  conclu  la 
Convention  d'arbitrage  relative  à  Samoa,  qui  fut 
signée  entre  la  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis  et 
l'Allemagne  ;  il  fut  également,  en  1903,  secrétaire  du 
tribunal  d'arbitrage  chargé  de  la  délimitation  •  de 
l'Alaska.  , 

Les  termes  du  projet  pour  les  élections  à  l'Assem- 
blée constituante  qu,i  a  été  élaboré  par  la  haut- 
commissaire  n'ont  pas  encore  été  publiés,  mais  on 
connaît  dès  aujourd'hui,  grâce  aux  révélations  du 
correspondant  du  Times  à  Berlin,  ce  que  sera  cette 
constitution  dans  ses  grandes  lignes.  Le  projet  de 
Sir  Reginald  Tower  pour  le  règlement  des  élections 
à  l'Assemblée  Constituante  a  été  approuvé  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  ;  ces  élections  vont 
avoir  lieu  prochainement,  mais  le  Conseil  a  cru  de- 
voir formuler  une  réserve,  déclarant  que  «l'adoption 
de  ces  propositions  pour  les  élections  actuelles  ne 
doit  pas  constituer  un  précédent  pour  les  décisions 
que  l'Assemblée  Constituante  de  Dantzig  ou  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  pourrait  avoir  ulté- 
lieurement  à  prendre  en  ce  qui  concerne  les  articles  à 
insérer  dans  la  Constitution  de  Dantzig  au  sujet  dos 
élections».  Au  moment  où  la  ville  libre  commence 
son  existence  indépendante,  le  règlement  qui  lui 
donne  une  Assemblée  Constituante  ne  doit  pas  faiio 
préjuger  la  Constitution  qu'elle  se  donnera. 

Voyons  le  projet  de  Constitution  qui,  suivant  le 
Times,  sera  soumis  à  l'Assemblée  Constituante. 
Cette  Assemblée  serait  élue  le  16  mai  prochain.  Elle 
instituerait  les  ministères  suivants  :  affaires  étrangè- 
res, intérieur,  finances,  impositions,  éducation  et 
sciences,  justice,  commerce,  transports  maritimes, 
agriculture  et  forêts,  travaux  publics,  hygiène  et 


(I)  Voir  L'FMiope  \oiinellr  du  17  avril  l!)20. 


voies  de  communication.  Le  premier  article  de  la 
Constitution  déclarerait  que  la  ville  de  Dantzig  et 
son  territoire  formeront  un  état  libre  sous  le  titre 
de  «Cité  libre  et  panséatique  de  Dantzig».  Suivent 
la  description  des  armes  de  la  ville,  et  le  dessin  de 
son  drapeau,  deux  croix  blanches  et  une  couronne 
or,  ou  Volkstag.  comprendra  120  députés  élus  au 
suffrage  universel  direct,  et  suivant  un  régime  de 
représentation  proportionnelle  par  les  hommes  et 
les  femmes  ayant  plus  de  20  ans.  Ces  députés  seraient 
élus  pour  quatre  ans,  un  dimanche  du  mois  de  novem- 
bre. LeS(  séances  du  Volkstag  seraient  publiques,  et 
ses  décisions  seraient  prises  à  la  majorité  relative  des 
députés.  Il  y  aurait  en  outre  un  Sénat  composé  de 
vingt  sénateurs,  d'un  président  et  d'un  vice-président. 
Le  Président  et  neuf  sénateurs  seraient  élus  par  le 
Volkstag  pour  six  ans  ;  le  vice-président  et  les  onze 
autres  sénateurs  seraient  élus  pour  la  durée  du  man- 
dat de  Volkstag.  Le  Sénat  serait  chargé  de  la  Direc- 
tion de  l'Administration;  ses  séances  auraient  lieu 
à  huit  clos.  Des  plébiscites  auraient  lieu  sur  la  deman- 
de d'un  vingtième  des  électeurs.  La  constitution  ne 
pourrait  être  modifiée  que  par  un  vote  des  deux  tiers 
du  Volkstag.  En  somme,  si  l'Assemblée  Constituante 
de  Dantzig  et  la  Société  des  Nations  approuvent  ce 
projet,  la  ville  libre  serait  dotée  d'un  gouvernement 
reposant  sur  l'autorité  d'un  haut-commissaire  et 
d'une  Assemblée.  Il  n'apparaît  pas  que  le  Sénat, 
dans  cette  conception,  puisse  jouer  un  rôle  modéra- 
teur dans  les  conflits  qui  pourraient  surgir  entre  le 
haut-commissaire  exécutif  et  l 'Assemblée  législative. 
De  tels  différends  relèveraient  probablement  direc- 
tement de  la  Société  des  Nations. 

MANDAT  POUR  LA  PROTECTION  DE 
L'ARMÉNIE 

P  Le  rapport  adopté  par  le  Conseil  au  sujet  du  man- 
dat arménien  a  été  rédigé  par  M.  Fisher  (Grande- 
Bretagne).  Ce  rapport  tient  compte  des  difficultés 
considérables  que  présentait  le  problème  soumis  à  la 
Société  des  Nations  par  le  Conseil  des  Ambassadeurs 
Downing  Street  le  12  mars.  La  Société  des  Nations 
estime  qu'il  serait  «désirable  qu'un  état  civilisé 
acceptât,  sous  l'égide  de  la  Société  des  Nations,  un 
mandat  pour  l'Arménie  »,  Mais  quelle  nation  sera  dis- 
posée à  accepter  une  pareille  responsabilité?  «  Le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  estime  que  la  ré- 
ponse à  cette  question  dépendra  en  partie  des  mesures 
militaires  qui  pourraient  être  prises  pour  libérer  le 
territoire  et  pour  protéger  les  frontières  du  nouvel 
état,  et  en  partie  de  considérations  financières  ».  Les 
mesures  militaires  qui  s'imposent  ne  sont  pas  évidem- 
ment du  ressort  du  Conseil  de  la  société  mais,  en  ce 
qui  concerne  le  problème  financier,  «le  Conseil  de  la 
Société  est  disposé  à  demander  à  l'Assemblée  de  la 
Société  que  ses  membres  envisagent  les  moyens  d'as- 
surer une  garantie  collective.  »  Ceci  revient  sans  doute 
à  dire  que  les  nations  faisant  partie  de  la  Société 
consentiraient  à  participer,  dans  une  proportion  qui 
reste  à  définir,  à  un  emprunt  international  que  con- 
tracterait l'Etat  Arménien.  Comme  l'Assemblée  de 
la  Société  ne  doit  pas  semble-t-il,  se  réunir  avant  l'au- 
tomne, le  Conseil  de  la  Société  entre  en  communica- 
tion avec  le  Conseil  Suprême  »,  afin  d'examiner  quels 
arrangements  financiers  provisoires  il  est  ,  possiblo" 
de  faire  en  vue  de  faciliter  cette  solution  du  problè- 
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me».  Si  la  question  financière  est  ainsi  résolue  par 
l'initiative  de  plusieurs  nations,  il  sera  peut-être 
plus  facile  de  trouver  un  mandataire  pour  l'Arménie. 

Ainsi  donc,  à  l'heure  actuelle,  la  solution  du  pro- 
blème envisagé  dépend  en  premier  lieu  du  Conseil 
Suprême,  qui  vient  de  se  réunir  à  San  Remo,  et  qui 
devra  accepter  des  obligations  financières  provisoi- 
res envers  l'Arménie,  et  en  second  lieu  de  l'Assem- 
blée de  la  Société  des  Nations  qui  se  réunira  à  l'au- 
tomne, et  qui  devra  accepter  des  obligations  défini- 
tives. On  peut  espérer  que  d'ici  là  on  aura  trouvé  un 
Etat  qui  consentira  à  devenir  mandataire  pour  l'Ar- 
ménie, une  fois  éliminée  ou  diminuée~la  difficulté 
financière.  Il  paraît  possible  que  l'un  des  pays  qui  sont 
restés  neutres  pendant  la  guerre,  Hollande,  Suède  ou 
Norvège,  où  encore  l'un  des  Dominions  britanniques, 
pourrait  consentir  à  se  charger  de  cette  tâche.  Un 
journal  anglais  a  fait  remarquer  qu'il  serait  intéres- 
sant de  voir  le  Canada,  par  exemple,  accepter  des 
responsabilités  européennes  dont  les  Etats-Unis 
n'ont  pas  cru  pouvoir  se  charger.  D'autre  part,  le 
Conseil  Suprême  réuni  à  San  Remo  va  sans  doute  fixer 
les  frontières  du  futur  Etat  Américain,  et  la  tâche 
de  l'Etat  mandataire  apparaîtra  plus  ou  moins  facile 
selon  le  tracé  de  ses  frontières  sera  plus  ou  moins  con- 
forme aux  conditions  ethnographiques  et  aux  be- 
soins stratégiques  du  nouvel  Etat.  Il  faudra  aussi 
que  l'Arménie  ait  accès  à  la  mer;  le  poit  de  Trébi- 
zonde,  séparé  du  cœur  de  l'Arménie  par  des  chaînes 
montagneuses,  ne  serait  pas  un  débouché  naturel  et 
facile,  et  il  semble  à  certains  que  Batoum  doive  lui 
être  préféré. 

Si  le  Conseil  Suprême,  après  avoir  défini  le  futur 
Etat  arménien,  ne  réussit  pas  à  lui  donner  un  man- 
dataire, le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  pourra 
consentir  à  étudier  le  nouveau  problème  et  à  lui  cher- 
cher d'autres  solutions. 

LES  MINORITÉS  DE  L'EMPIRE 
OTTOMAN 

Le  rapport  sur  la  protection  des  minorités  en  Tur- 
qui  est  dû  a  M.  de  Gaiffier  d'Hestrey  (Belgique), 
n  s'agit  d'assurer  les  garanties  nécessaires  à  environ 
deux  millions  de  personnes  que  le  nouveau  traité 
avec  la  Turquie  laissera  sous  la  domination  ottomane, 
et  qui  par  leur  langue  ou  leur  religion  sont  èxposées 
aux  persécutions  de  la  majorité.  La  décision  du  Con- 
seil est  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  d'arrêter  une  so- 
lution pratique  avant  qu'aient  été  arrêtées  définiti- 
vement les  clauses  du  traité  de  paix  à  conclure  avec- 
la  Turquie»,  mais  il  déclare  «qu'il  est  disposé  à  ren 
trer  en  contact  avec  le  Conseil  Suprême  pour  déter- 
miner les  mesures  propres  à  garantir  l'exécution  des 
clauses  protégeant  les  minorités  ». 

La  solution  adoptée  fait  honneur  au  bon  sens  du 
Conseil,  sans  vouloir  se  soustraire  à  une  tâche  de 
haute  moralité  internationale,  il  ne  veut,  comme  dans 
le  cas  de  l'Arménie,  accepter  que  des  devoirs  bien 
définis  et  qu'il  puisse  accomplir. 

R.\PATRIEMENT  DE  PRISONNIERS 
DE  SIBÉRIE 

Sur  le  rapport  de  M.  Bonin-Longare  (Italie)  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  a  proposé  de  «con- 
fier à  une  personnalité  jouissant  d'une  réputation 
universellement  reconnue  par  ses  qualités  d'organi- 
sation et  d'action,  par  ses  talents  ainsi  que  par  sa  gran- 
deur d'âme,  le  soin  de  bien  fixer  avant  tout  ce  qui 
est  le  plus  nécessaire  et  le  plus  urgent  en  vue  d'accom- 
plir la  tâche  que  la  Société  des  Nations  a  prise  à  sa 
charge....  sauf  au  Conseil  d'intervenir  au  fur  et  à 
mesure  que  le  besoin  s'en  présentera  ».  Le  Dr  Nansen 
a  été  prié  do  se  charger  do  cette  œuvre.  11  devra  étu- 


dier la  situation,  le  travail  déjà  accompli  pour  le  ra- 
patriement de  ces  prisonniers  par  diverses  organisa- 
tions et  en  particulier  par  la  Croix-Rouge,  coordonner 
les  efforts,  et  faire  un  rapport  au  Conseil  de  la  Société 
sur  les  mesures  qu'il  aura  prises  et  les  crédits  à  pré- 
voir. 

Ces  conclusions  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
indiquent  qu'il  est  animé  de  bonne  volonté  pour 
l'étude  des  tâches  parfois  très  difficiles  qui  lui  sont 
proposées,  mais  encore  qu'il  sait  élaborer  des  solu- 
tions pratiques,  et  qu'il  désire  par  dessus  tout  abou- 
tir. 


La  Commission  parlementaire  des  Affaires  Extérieures 

LE  DÉSARMEMEMT  DE  L'ALLEMAGNE 

En  même  temps  que  la  Conférence  de  San' Remo, 
la  Commission  des  Affaires  Etrangères  de  la  Chambre 
s'attache  à  exiger  le  désarmement  de  l'Allemagne.  On 
pourrait  croire  que  son  effort  est  sur  ce  point  inutile 
([uand  les  gouvernements  alliés  paraissent  prêts  enfin 
à  assurer  l'exécution  du  Traité.  Mais  l'expérience  a 
révélé  que  leurs  accords  ne  sont  exempts  de  traverses 
ni  dans  l'interprétation  ni  dans  l'accomplissement. 
L'activité  de  la  Commission  confirme  ce  qu'on  sait 
d'un  bon  fonctionnement  du  système  pariementaire. 
Le  Président  de  la  Commission,  M.  Louis  Barthou,  en 
répliquant  le  13  avril  au  Président  du  Conseil,  avait 
élargi  le  champ  d'application  de  l'énergie  des  Alliés. 
Par  un  projet  de  résolution  qui  tend  au  désarmement 
<le  l'Allemagne,  M.  Maurice  Rajmaud  donne  à  la 
Commission  l'occasion  de  poursuivre  cette  politique. 
Il  reprend,  développe  une  thèse  soutenue  dans  l'an- 
cienne législature  par  MM.  Franklin  Bouillon  et 
André  Lefèvre  après  lui.  De  l'opposition,  par  l'oppo- 
sition, M.  André  Lefèvre  passa  au  Gouvernement. 
MM.  Barthou,  Viviani,  passés  du  Gouvernement  aux 
Commissions  du  Traité  de  Versailles  puis  des  Affaires 
Etrangères,  orientent  aujourd'hui  ces  débats.  M.  Tar- 
dieu  les  a  rejoints.  Il  n'est  pas  besoin  d'être  grand 
psychologue  pour  gager  qu'il  jouit,  descendu  du  rang 
de  négociateur  au  rang  de  député,  d'une  autorité 
plus  incontestée  que  celle  qu'on  attribuait  l'an  der- 
nier à  son  rôle  extra-constitutionnel  de  Haut-Com- 
missaire. Voilà  comment  on  fait  les  bons  Pariements. 
Pour  nous,  connaissant  les  interlocuteurs  par  leur 
renom,  leurs  arguments  par  les  propositions,  les 
rapports,  les  discours  de  MM.  Barthou,  Viviani,  par 
le  dernier  chapitre  où  M.  Tardieu,  dans  V lllusiration 
donne  de  sûrs  renseignements,  nous  .pénétrons  au 
cœur  des  délibérations  malgré  leur  secret. 

L'Allemagne  élude  le  Traité.  Une  caricature  à'Vlk 
montrait  récemment  —  c'était  à  propos  de  la  livrai- 
son ou,  plùtôt,  de  la  non-livraison  des  coupables  —  , 
un  personnage  appliqué  à  en  déchirer  le  premierr 
feuillet.  «Espérons,  s'écriait  un  témoin,  que  le  reste 
suivra  !»  Et  le  reste  suivit.  Kapp-Luttvvitz  empêchè- 
rent Berlin;  le  Reichswehr  envahit  la  Ruhr;  l'état- 
major  du  Ministère  de  la  Guerre  avec  les  plus  extré- 
mistes des  rouges,  les  conservateurs,  en  effet,  se 
flattèrent  de  garder  dans  la  Reichswehr  centralisée, 
l'instrument  d'une  revanche  agrarienne  et  nationa- 
liste, et  d'abriter  derrière  ses  effectifs  tout  à  la  fois 
enflés  et  cachés,  le  triple  camouflage  de  VEniwoh- 
nerwher,  de  la  Sicherheilspolizei  et  des  Freiwillige, 
c'est-à-dire  les  cadres,  les  réserves  d'une  Allemagne 
.mobilisée,  prête  à  tout.  Les  démocrates,  à  leur  tour, 
espèrent,  en  tournant  les  dispositions  du  Traité,  non 
soulemenL  assurer  l'ordre  intérieur  jironacé  par  les 
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projets  de  dictature  d'un  prolétariat  en  armes  sur 
une  bourgeoisie  désarmée,  mais  même  rendre  au 
Reich,  dans  le  concert  des  Puissances,  le  rang  qu'une 
Europe  judicieusement  affolée  donnerait  à  sa  garde 
orientale.  Aux  communiqués  qui  suivirent  l'exposé 
du  général  Niessel  devant  la  Commission  des  Affaires 
étrangères,  à  Paris,  M.  "Churchill  vient  d'ajouter,  à 
Londres,  le  pendant,  malheureusement  tardif,  d'im- 
pressionnantes statistiques.  L'Allemagne  garde  encore 
17.800  canons  et  15.248  aéroplanes  qui  devaient  être 
livrés  et  détruits.  Le  résultat?  On  peut  le  mesurer  de 
la  Baltique  en  Westphalie,  de  Mayence  aux  portes 
d'Aschaffenbourg.  Ainsi  les  réacteurs  allemands  ne 
violent  pas  seulement  les  conditions  de  la  paix;  ils 
nous  attirent,  nous  isolent  dans  une  situation  tan- 
gente au  Traité. 

La  proposition  de  M.  Raynaud  ne  vise  pas  seule- 
ment l'application  intégrale  des  clauses  militaires. 
Peut-être  trouverait-on,  sinon  une  contradiction,  du 
moins  une  syncope  entre  les  termes  successifs  qu'elle 
pose?  Mais  elle  y  tend  d'abord.  M.  Raynaud  blâme, 
«l'espèce  de  déliquescence»  où  les  divergences  des 
alliés  nous  vivaient  entraînés.  M.  Tardieu,  de  son  côté, 
signale  également  «la  fissure».  Depuis  quatre  mois 
rien  n'est  fait  pour  sommer  définitivement  l'Allema- 
gne de  licencier  ses  formations  de  camouflage  et  de 
livrer  son  matériel.  Où  va-t-on?  A  une  «revision 
improvisée»  dont  se  prévaut  l'orgueil  prussien.  C'est 
là  qu'intervient  la  Commission,  interprète  de  la 
Chambre  entière,  et  pour  s'opposer  à  tout  concept  de 
révision.  Elle  adopte  à  V unanimilé  et  transmet  aussi- 
tôt au  Président  du  Conseil  le  texte  de  M.  Raynaud  : 
«La  Chambre  résolue  à  obtenir  dans  l'intérêt  de  la 
paix  générale  et  de  l'établissement  de  relations  nor- 
males entre  toutes  les  nations,  le  désarmement  absolu 
de  l'Allemagne,  invite  formellement  le  Gouvernement 
à  exiger  que  les  clauses  de  ce  désarmement  fixées  par 
le  traité  de  Versailles  soient  strictement  et  effective- 
ment exécutées  ».  Il  semble  que  la  Commission  ne  se 
soit  pas  même  saisie  de  la  seconde  partie  de  la  propo- 
sition qui  lui  était  soumise  et  qui  visait,  au  cas  où  les 
Alliés  admettraient,  quelque  jour,  une  atténuation  à 
d'autres  stipulations  du  traité,  cette  CjOntre-partie  : 
l'Allemagne  ne  conserverait  ni  armée,  m  organisation 
militaire,  ni  armements  d'aucune  sorte;  il  ne  serait 
plus  admis  dans  chacun  des  Etats  allemands  que  des 
forces  de  police  et  de  gendarmerie  nécessaires  au 
maintien  de  l'ordre.  i 

Dans  chacun  des  Etats  allemands  :  on  voit  où  ten- 
drait cette  politique.  Elle  n'irait  pas  sans  des  avan- 
tages certains.  Formée  de  mercenaires,  la  Reichswehr 
n'est  pas  seulement  pour  l'Allemagne  si  mal  déprus- 
sifiée,  un  moyen  d'unification  :  elle  peut  devenir  un 
instrument  de  coup  d'Etat  aux  mains  d'un  gouverne- 
ment ou  d'un  corps  d'officiers  monarchistes.  Une 
milice  d'habitants  donnerait  au  contraire  tous  les 
apaisements  des  gardes  nationales,  surtout,  si,  con- 
formément à  l'accord  Bielefeld,  on  transforme  cette 
Eniwohneswehr  en  Orlswehr,  en  milice  locale  où  les 
travailleurs  seraient  représentés  selon  leur  nombre  et 
leur  force,  surtout  aussi  si  l'on  supprime  en  même 
temps  la  prétendue  police  de  sûreté  et  les  réserves 
volontaires  (1).  Mais,  d'une  part,  malgré  l'appât 
offert  au  séparatisme  des  fédérations  rhénane  et 
poméranienne,  comme  des  réacteurs  du  sud,  les  Etats 
allemands  accepteraient-ils  ce  marché?  Il  n'y  paraît 
guère  aujourd'hui.  D'autre  part  ce  serait  le  renverse- 
ment du  système  de  Versailles  :  dissolution  de  la 
Reichswehr  autorisée;  maintien  des  forces  acces- 


soires ,des  formations  interdites  dont  le  général 
Nollet  réclame  la  dissolution.  La  question  ne  pou- 
vait donc  même  pas  se  poser. 

*^ 

Les  gouvernements  français  et  anglais  peuvent 
envisager  différemment  les  sanctions  applicables  aux 
violations  des  clauses  militaires  du  Traité  de  Ver- 
sailles. Mais  il  était  évident,  dès  avant  la  récente 
démarche  de  lord  Derby  à  Paris,  qu'ils  ne  sauraient 
différer  d'avis  sur  Ta  nécessité  de  maintenir  l'intégra- 
lité de  ces  clauses.  M.  Tardieu  le  rappelle  encore 
aujourd'hui  dans  V  Illustration  :  La  commission  mili- 
taire présidée  par  le  maréchal  Foch  avait  proposé  de 
laisser  à  l'Allemagne,  avec  200.000  hommes,  la  cons- 
cription militaire,  c'est-à-dire  la  possibilité  d'instimire 
en  quinze  ans  3  millions  de  soldats.  M.  Lloyd  George 
renversa  les  projets  des  états-majors  ,ct  fit  adopter 
le  système  actuel  :  100.000  hommes  seulement  et 
seulement  mercenaires.  Par  conséquent,  sur  ce  point, 
la  fixité  du  Traité,  c'est  encore  la  fixité  d'une  thèse 
à  la  fois  démocratique  et  britannique,^c'est-à-dire  la 
fixité  de  l'Entente. 

'  Du  point  de  vue  international,  M.  Guglielmo  Fer- 
rero  estime  cependant  que  nous  faisons  fausse 
route  (2).  Sans  l'Alsace,  sans  la  Pologrie,  dit-il  essen- 
tiellement, l'Allemagne  reste,  moralement,  égale  à 
ses  voisins.  La  désarmer  seule  en  Europe,  c'est  la 
dégrader.  Comment  espérer  qu'elle  se  résignera  à  cette 
mort  civile?  Il  lui  faut  un  appui,  à  l'est  ou  à  l'ouest. 
On  prévoit  ce  qu'il  adviendrait  d'une  alliance  rusSo- 
allemande.  Au  contraire  la  recoçciliation  de  la  France 
et  de  l'Allemagne  sauverait  le  monde. 

Peut-être.  Mais  cette  réconciliation  exige  l'expia- 
tion allemande,  la  démilitarisation  allemande,  l'exé- 
cution de  bonne  foi  du  Traité  de  Versailles,  tout  com- 
me la  démilitarisation  de  l'Europe  et  la  Société  des 
Nations  supposent  le  désarmement  de  l'Allemagne" 

P.  S.  —  La  Commission  des  Affaires  Etrangères 
a  entendu  cette  semaine,  nous  dit-on,  un  exposé  des 
plus  intéressant  de  M.  le  Pasteur  Soulier  qu'on  sait 
très  compétent  sur  les  affaires  Scandinaves,  relatif 
aux  événements  du  Danemark  et  à  la  question  du 
Slesvig.  Nous  n'y  reviendrons  pas  après  l'article  que 
vient  de  publier  ici-même  un  de  nos  collaborateurs 
sous  le  titae  :  «Le  Roi  de  Flensbourg»  (10  avril). 
Les  propositions  de  M.  Géo  Gerald  sur  la  réorganisa- 
tion diplomatique  et  consulaire  sont  également  sou- 
mises à  la  Commission.  Nous  aurons  l'occasion  de 
revenir  sur  ce  sujet  où  les  études  successives  de 
MM.  Louis  Marin  et  Henri  Mylès  n'ont  cessé  d'appe- 
ler l'attention  des  lecteurs  de  l'Europe  Nouvelle. 

Au  Quai  d'Orsay 
LA  VALISE  ENTR'OUVERTE 

Le  gouvernement  républicain  de  l'Empire  allemand 
vient  de  choisir  comme  Minisire  des  Affaires  Etran- 
gères un  Docteur  en  philosophie  de  l'Université  de 
Marhurg. 

Si  seulement  c'était  un  homme  imprégné  de  la  sagesse 
antique,  c'est  à  dire  de  prudence,  de  modération,  et 
d'idées  élevées  !  —  Depuis  un  siècle,  malheureusement, 
la  philosophie  allemande  nous  a  hahUué  à  des  doctrines 
assez  différents  de  celles  de  Marc-Aurèle.  Les  Hegel, 


(1)  Voir  à  ce  propos  "  Franckfurter  Zeitung  '!  du  12  Avril 
et  "  Berliner  Tageblatt  "  du  9. 


(2)  "  Secolo  ",14  Avril. 
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les  Shopenhauer,  el  les  Nietzsche  se  sont  volontairement 
exilés  de  la  République  de  Platon,  pour  s'en  aller  prê 
cher  le  culte  exclusif  de  la  force,  seule  créatrice  du  droit, 
el  le  mépris  impitoyable  du  Surhomme  germanique 
pour  toutes  les  autres  races. 

Bien  ne  signala  tout  d'abord  M.  Kôster  à  V attention 
publique,  hormis  quelques  correspondances  de  guerre 
adressées  par  lui  au  Berlinci"  Tageblatt.  A  Weimar, 
lors  de  l'élection  de  M.  Eberl  à  la  présidence,  il  se  révéla 
par  la  vigueur  toute  particulière  de  ses  acclamations, 
ponctuées  d'un  nombre  respectable  de  <(.Hoch»,  et  il 
découvrit,  en  agitant  fiévreusement  son  chapeau,  une 
téte  aussi  blonde  que  celle  de  Siegfried.  Il  fui  aussitôt 
choisi  par  M.  Ebert  comme  chef  de  cabinet.  En  avril 
1919,  nommé  Commissaire  d'Empire  dans  les  terri 
toires  Silésiens  soumis  au  plébiscite,  il  mit  toute  son 
activité  et  tout  son  enthousiasme  au  service  de  la  cause 
allemande.  ^ 

Pour  juger  définitivement  M.  Kôster,  minisire  des 
Affaires  Etrangères,  attendons  ses  actes. 

H.  M. 

Une  délicate  question  d'étiquette  s'est  récemment 
imposée  à  l'attention  de  l'Ambassadeur  d'une  des 
puissances  de  l'Entente  à  Paris.  A  un  dîner  non  offi 
ciel,  donné  en  l'honneur  du  grand  vainqueur  de  la 
guerre,  était  également  prié  Son  Excellence  M.  Qui 
nones  de  Léon.  L'amphitryon,  après  avoir  réfléchi, 
et  s'être  entouré  d'avis  autorisés,  crut  bien  faire  en 
donnant  la  place  d'honneur  au  Généralissime  Foch, 
maréchal  de  France,  et  maréchal  du  Royaume  Uni, 
et  en  plaçai^  à  sa  gauche  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 
catholique.  Ce  dernier  ne  fut  pas  du  tout  satisfait,  et 
entre  le  café  etia  fine,  il  envoya  un  de  ses  secrétaires 
présenter  quelques  observations.  Le  lendemain,  il 
exigea  même  une  lettre  d'excuses. 

Nul  doute  que  M.  Quinones  de  Léon  n'ait  revendi- 
qué de  très  respectables  prérogatives,  et  que  la  pré- 
séance due  aux  ambassadeurs  ne  s'inspire  du  fait 
qu'ils  représentent  la  personne  même  de  leur  sou- 
verain. Néanmoins,  étant  donné  le  rôle,  unique  dans 
l'histoire  mondiale,  du  maréchal  Foch,  le  geste  était-il 
bien  élégant?  Fut-il  même  esquissé  avec  toute  la  sou- 
plesse désirable?  et  Son  Excellence  ne  fit-elle  pas 
sonner  un  peu  haut  sa  qualité  de  Grand  d'Espagne  ? 

Il  eût  été  évidemment  plus  protocolaire  et  plus 
courtois  de  pressentir  à  l'avance  M.  Quinones  de 
Léon,  et  de  lui  demander  de  bien  vouloir  exception- 
nellement céder  sa  place  au  Maréchal  Foch. 

Lors  de  l'impression  de  notre  dernier  article  sur 
«  le  rajeunissement  des  méthodes  administratives  »,  un 
paquet  est  resté  sur  le  marbre  :  nous  parlions  à  cet 
endroit  de  la  création  de  timbres  mobiles  pour  la 
perception  des  tarifs  de  chancellerie. 

« —  Mais  si  votre  idée  était  pratique,  on  y  aurait 
déjà  pensé. 

, —  En  effet,  on  y  a  pensé.  On  y  a  même  si  bien 
pensé  que  ce  système  est  appliqué  dans  tous  les  con- 
sulats d'Angleterre,  et  qu'il,  a  même  'été  proposé 
autrefois  à  l'étude  du  quai  d'Orsay... 

—  Qui  l'a  rejeté? 

—  Qui  l'a  rejeté.  Parfaitement,  en  donnant 
d'ailleurs,  etc.,  etc..  » 

M.  Pila,  un  des  as  de  la  carrière  consulaire,  et  le  fils 
du  grand  Lyonnais  Ulysse  Pila,  est  nommé  ministre 
à  Bangkok.  C'est  un  fort  heureux  choix,  M.  Pila 


connaissant  parfaitement  l'Extrême-Orient,  où  il  a 
fait  toute  sa  carrière  comme  Consul  et  comme  Attaché 
commercial. 

*^ 

M.  Marinacce-Cavallace,  qui  a  passé  30|années 
comme  consul  dans  la  Péninsule  Ibérique,  est  chargé 
de  la  Légation  de  France  à  La  Havane,  ville  encore 
tout  imprégnée  de  traditions  espagnoles.  Pourvu 
qu'il  sache  également  l'anglais,  applaudissons  ! 


COMMENT  PERFECTIONNER 

NOTRE  ORGANISATION  CONSULAIRE 

LES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 
FRANÇAISE  A  L'ÉTRANGER 

Si  bien  organisée  que  soit  une  administration,  elle 
tend  fatalement  vers  l'inertie  et  vers  la  routine,  à 
moins  qu'elle  ne  sache  s'étayer  sur  des  organismes  vi- 
vants et  autonomes,  échappant  à  l'empreinte  bu- 
reaucratique, et  sans  cesse  ranimés  par  l'initiative 
privée.  L'appui  le  plus  indispensable  des  consuls  et 
des  attachés  commerciaux  doit  être  fourni  par  les 
Chambres  de  commerce  françaises  dans  les  villes 
étrangères. 

Ces  Chambres  de  commerce  existent  déjà  dans  bien 
des  capitales,  et  leur  rôle  est  loin  d'être  néghgeable. 
Une  des  plus  prospères  et  des  plus  efficaces  est  cer- 
tainement celle  de  Constantinople.  La  meilleure  preuve 
de  sa  force  et  de  sa  vitalité  est  d'avoir  survécu  à  cinq 
années  de  guerre  entre  la  France  et  la  Turquie.  Diri- 
gée par  M.  Ernest  Giraud,  dont  la  compétence  et  le 
dévouement  sont  appréciés  par  tous  les  négociants 
français  de  la  Méditérranée,  la  Chambre  de  Commerce 
Française  à  Constantinople  avait  dans  cette  ville, 
en  1914,  plus  de  cent  membres;  en  France,  800  adhé- 
rents ;  ainsi  que  150  correspondants  répartis  dans  les 
Villes  Turques  ou  dans  les  pays  voisins  de  la  Tur- 
quie. Elle  pubhait  un  bulletin  mensuel  distribué  à 
1.700  abonnés  du  Levant  et  de  la  Métropole.  Le  con- 
sulat général  de  France  à  Constantinople  ne  donnait 
pas  un  seul  renseignement  de  nature  commerciale, 
sans  l'avoir  préalablement  consultée,  et  il  s'est  tou- 
jours bien  trouvé  d'une  telle  consultation.  Si  bien 
tenus  que  soient  les  dossiers  commerciaux  d'un  con- 
sulat, leurs  renseignements  gagnent  toujours  à  être 
recoupés  par  ceux  émanant  des  hommes  du  métier. 
Et  l'expérience  de  ce  fait  n'a  pas  été  vérifiée  qu'à 
Constantinople. 

Maiheureusement,  la  création  d'une  Chambre  de 
Commerce  française  dans  une  ville  étrangère,  sup- 
pose dans  cette  ville  la  présence  de;  négociants  fran- 
çais en  qualité  et  en  nombre  suffisants.  Et  la  plus 
grosse  lacune  de  notre  commerce  extérieur  est  pré- 
cisément la  répugnance  des  français  intelligents,  ca- 
pables et  exempts  de  tares  morales  ou  autres,  à  sor- 
tir de  leur  pays  pour  monter  des  affaires.  Aucune  or- 
ganisation administrative,  si  parfaite  soit-elle,  ne 
pourri  combler  cette  lacune.  Ni  les  consuls,  ni  les 
attachés  commerciaux  ne  pourront  jamais  jouer  le 
rôle  de  commis-voyageurs  ou  de  commissionnaires 
en  marchandises.  Leur  rôle  de  fonctionnaires  le  leur 
interdit,  et,  à  supposer  que  leur  caractère  et  leur  for- 
mation les  rendent  aptes  à  une  telle  mission,  ils  n'au- 
raient rien  de  mieux  à  faire  qu'à  quitter  l'administra- 
tion pour  entrer  à  leur  compte  dans  les  affaires.  Ils 
y  gagneraient  en  liberté  d'allures  et  en  indépendance 
et  ne  pourraient  pas  succomber  à  l'accusation  d'être 
partiaux  et  de  favoriser  exclusivement  certains  indus- 
triels ou  certaines  branches  de  commerce. 
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Une  erreur  assez  coinimine  chex  les  négociants  fran- 
çais est  de  vouloir  faire  des  consuls  leurs  propres  re- 
présentants tout  en  laissant  à  l'Etat  le  soin  de  régler 
leurs  appointements  :  un  tel  point  de  vue  est  rigou- 
reusement faux,  et  jamais  les  consuls  allemands  ou 
anglais  n'ont,  quoi  qu'on  en  dise,  rempli  pareil  office. 
Les  industriels  allemands  inondaient  le  monde  de 
leurs  commis  voyageurs,  et  le  représentant  à  Gons- 
tantinople  des  Usines  Krupp  recevait  de  sa  maison 
un  véritable  traitement  d'ambassadeur,  et  habitait 
un  somptueux  palais  sur  le  Bosphore.  Quant  au  re- 
présentant du  Greusot,  il  brillait  exclurivement  par 
son  absence.  Un  officier  de  marine  en  congé  fut  chargé 
de  rechercher  en  Chine  une  firme  française  suscep- 
tible de  représenter  la  Maison  Schneider.  J'ignore 
quels  furent  les  résultats  de  sa  mission,  mais  en  Chine, 
on  n'entendit  plus  parler  de  rien. 

Il  est  donc  indispensable  que  les  négociants  fran- 
français  s'aident  d'abord  eux-mêmes,  s'ils  veulent 
que  l'Etat  les  aide.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  que 
les  frais  occasionnés  par  les  commis-voyageurs  et 
les  représentants  sont  trop  élévés  pour  bien  des  mai- 
sons françaises  dont  les  produits  mériteraient  ce- 
pendant d'être  exportés.  Le  remède  le  plus  simple  est 
le  groupement  des  efforts  et  des  subventions,  qui 
ne  gagnent  jamais,  même  pour  des  maisons  impor- 
tantes, à  être  éparpillés.  Ce  groupement  peut  avoir 
lieu  tout  naturellement  par  la  création  de  «  maisons 
de  France  ». 

LES  MAISONS  DE  FRANCE 

La  Maison  de  France  doit  être  à  la  fois  un  club, 
un  restaurant  ou  l'on  déguste  des  vins  français,  un 
salon  où  l'on  se  réunit,  et  où  l'on  trouve  tous  les  jour- 
naux de  France,  un  musée  que  l'on  visite,  parce  qu'il 
contient,  non  des  momies,  mais  des  choses  modernes, 
un  théâtre  où  l'on  s'amuse  et  où  l'on  s'instruit;  une 
salle  de  concert  où  l'on  entend  de  la  vraie  musique 
qui  n'est  point  triviale  et  qui  cependant  n'ennuie 
point;  un  bureau  de  renseignements  pour  les  touristes 
qui  veulent  visiter  nos  villes  et  nos  paysages  ;  un  ter- 
rain d'affaires  pour  les  commerçants;  un  lieu  d'ex- 
position permanente  pour  nos  industriels  et  nos  ou- 
vriers d'art.  Enfin  et  surtout  un  bureau  de  vente  y 
reçoit  les  commandes,  sur  catalogue,  ou  sur  échantil- 
lons, et  les  adresse  aux  producteurs  français.  Les 
prix  sont  calculés  en  monnaie  du  pays,  et  compren- 
nent les  frais  d'emballage,  de  transport,  d'assurance, 
de  douane,  et  de  change,  ainsi  que  la  légère  commis- 
sion prélevée  paç  la  maison  de  France.  Les  paiements 
ont  lieu  dès  la  livraison  de  la  marchandise,  mais  une 
institution  bancaire  autonome,  fonctionnant  à  cô- 
té de  la  maison  de  France,  peut  consentir  des  crédits 
plus  ou  moins  longs  à  ses  risques  et  périls,  et  moyen- 
nant une  escompte  à  la  charge  des  acheteurs  étran- 
gers. 

Voilà  le  projet  :  Les  moyens  de  le  réaliser?  Quel- 
ques personnes  actives,  secondées  par  les  capitaux 
de  ceux  qui  produisent  et  qui  veulent  faire  connaître 
et  vendre  leurs  produits.  Une  belle  maison  en  style 
français  dans  une  ,  puis  dans  plusieurs  capitales 
étrangères,  meublée  entièrement  avec  des  meubles 
français,  et  ornée  de  chefs-d'œuvre  de  l'art  français  et 
de  photographies  de  nos  sites.  Les  subventions  du  gou- 
vernement français,  notamment  pour  l'aménagement 
de  l'immeuble  ne  seraient  point  exclues,  mais  t'ins- 
titution  devrait  fonctionner  comme  une  affaire  au- 
tonome et  gérée  commercialement. 

Il  est  inutile  de  dire  à  l'heure  actuelle  que  nous 
avons  le  plus  grand  besoin  d'exporter,  et  la  cherté 
de  notre  main  d'oeuvre  et  le  rareté  des  matières  pre- 
mières nous  obligent  à  concentrer  nos  efforts  sur 
l'exportation  des  marchandises  de  luxe,  que  la  Mai- 


son de  France  présenterait  h  l'acheteur  étranger  dans 
lo  cadre  le  plus  favorable  et  chez  lui. 
f  —  Mais  je  croyais  que  vous  deviez  nous  parler 
du  rôle  de  Monsieur  le  Consul,  et  vous  voilà  bien  loin 
de  votre  sujet? 

—  Pas  le  moins  du  monde.  Le  maître  Jacques  de 
i  out  à  l'heure  a  enfin  obtenu  d'être  employé  par  l'in- 
dustriel Harpagon  exclusivement  comme  majordome. 
(Vest  toujours  lui  qui  vous  vise  votre  passeport,  qui 
enregistre  votre  mariage,  et  préside  à  tous  les  actes 
importants  de  votre  vie  à  l'étranger.  Mais  il  n**»  plus 
la  charge  de  votre  cassette.  Celle-ci  est  enfin  confiée 
à  d'autres,  plus  compétents  que  lui,  et  sous  sa  très 
haute  surveillance, 

Croyez-moi,  Monsieur  le  Négociant  français,  dé- 
pêchez vous  de  prendre  un  maître-queux,  si  vous  vou- 
lez que  les  nobles  étranger^  ne  délaissent  pas  votre 
maison,  pour  aller  se  faire  servir  au  caravansérail 
boche  ou  au  Palace  Américain.  Et  décidez-vous  vite, 
car  le  temps  presse. 


L'Idée  Française  à  l'Étranger 

LES  LYCEES  FRANÇAIS  A  LONDRES 

L'Université  de  Lille  avait  avant  la  guerre  formé 
le  projet  d'établir  à  Londres  un  Institut  français  ana- 
logue, mulatis  muiandis,  aux  Instituts  français  de 
Florence,  de  Madrid  et  de  Saint-Pétersbourg,  c'est- 
à-dire,  «  pour  employer  une  locution  devenue  de 
mode  et  prononcée  pour  la  première  fois  le  27  avril 
1908  lors  de  l'inauguration  de  l'Institut  de  Florence, 
un  «Consulat  intellectuel  »  de  France  en  Grande-Bre- 
tagne. Ce  projet  avait  même  reçu,  sauf  erreur,  un 
commencement  d'exécution  quand  la  guerre  éclata. 

Il  faut  regretter  que  ce  projet  n'ait  pas  été  repris, 
soit  au  cours  de  la  guerre,  soit  depuis  l'armistice  : 
mais  ce  qui  a  été  différé  n'est  peut-être  pas  perdu. 

Il  convient  en  tout  cas  de  ne  point  passer  sous  silen- 
ce la  récente  création  à  Londres  d'un  lycée  français 
de  garçons  et  d'un  lycée  français  de  filles,  subven- 
tionnés par  l'Etat,  mais  complètement  indépendants 
et  administrés  par  un  Conseil  qui  comprend  d'émi- 
nentes  personnalités  françaises  et  anglaises.  Dans  la 
pensée  des  organisateurs,  ces  lycées  sont  destinés 
d'une  part  à  recevoir  les  jeunes  gens  de  la  nombreuse 
colonie  française  à  Londres  et  à  leur  donner  la  même 
instruction  qu'en  France,  destinés  d'autre  part  à 
permettre  à  des  lycéens  de  France  d'aller  passer  un 
an  ou  deux  en  Grande-Bretagne,  sans  pour  cela  per- 
dre le  bénéfice  d'un  cours  d'études  normal. 

C'est  la  mise  en  application  d'une  idée  que  nous 
avons  déjà  exprimée  dans  ces  colonnes,  à  savoir  que 
l'on  perd  dans  nos  établissements  secondaires  à  ensei- 
gner les  langues  vivantes  un  temps  précieux  qui 
pourrait  être  mieux  employé.  La  connaissance  des 
langues  vivantes  doit  s'acquérir  sur  place  en  pays 
étranger,  et  nous  imaginions  volontiers  des  échanges 
d'élèves  entre  lycées  français  et  anglais,  lycées  fran- 
çais et  italiens,  etc.  Mais  il  faut  convenir  que  ces 
échanges  rencontraient  quelques  difficultés  étant 
donné  la  différence  des  enseignements  dans  les  divers 
pays. 

Le  lycée  de  Londres  résout  partiellement  et  très 
heureusement  le  problème  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement de  l'anglais.  Un  jeune  Français  peut 
désormais  faire  sa  troisième  ou  sa  seconde  à  Londres 
dans  les  mêmes  conditions  qu'à  Paris  ou  à  Toulouse," 
et  profiter  de  cette  année  de  séjour  dans  une  famille 
anglaise  (car,  bien  entendu,  le  régime  de  l'internat 
n'existe  pas)  pour  apprendre  la  langue  de  Kiplines 
et  de  Wells. 
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La  piwieute  .  rise  «lu  chaugr,  «1.  aussi  la  crise  des 
loyers  qui  sévit  à  Londres,  ne  permettront  peut-être 
pas  à  cette  fraction  de  la  clientèle  du  lycée  d'être  dès 
le  début  aussi  nombreuse  qu'elle  l'eût  été  en  temps 
normal.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  mauvais  moment  à 
traverser.  ■ 

Une  institution  privée  française  qui,  depuis  long- 
temps, donnait  à  Londres  des  conférences  en  français 
et  sur  la  France,  sous  la  direction  de  Madame  Bohn, 
s'est  soudée  en  quelque  sorte  à  l'œuvre  des  lycées 
français,  sous  le  titre  d'Universily  of  Aris.  Chaque 
jour,^  dans  une  salle  qui  peut  contenir  quatre  cents 
auditeurs,  les  professeurs  du  lycée  français  ou  des 
conférenciers  venus  de  la  métropole  tiennent  des 
cours  payants  de  civilisation  française,  fréquentés 
par  un  public  assidu  qui  ne  compte  jamais  moins  de 
deux  cents  personnes. 

Une  bibliothèque  déjà  fort  bien  pourvue  est  à  la 
disposition  des  étudiants. 

Enfin,  sur  l'initiative  de  M.  Audra,  directeur  du 
lycée  de  garçons,  ont  été  créés  des  cours  fermés  des- 
tinés à  préparer  les  Anglais,  qui  se  destinent  à  l'ensei- 
gnement du  français,  au  baccalauréat  d'abord,  et 
plus  tard  à  la  licence  ès-lettres  nouveau  réginie.  Les 
épreuves  écrites  du  baccalauréat  auront  lieu  à  Lon- 
dres même,  l'oral  se  passera  à  l'Université  de  Lille. 
Cet  effort  pour  amener  les  étrangers  à  conquérir  nos 
grades  d'Etat,  et  non  plus  seulement  des  diplômes  à 
leur  usage  exclusif,  est  extrêmement  intéressant.  Il 
faut  attirer  dans  nos  Facultés,  en  modifiant,  s'il  est 
nécessaire,  la  forme  de  nos  examens  d'Etat,  les  étran- 
gers de  mérite,  capables  de  suivre  avec  fruit  des  étu- 
des supérieures,  et  rejeter  délibérément  dans  les  cours 
spéciaux  la  foule  des  étudiants  étrangers,  sans  cul- 
ture générale  ni  diplômes,  qui  envahissaent  nos  cours 


«le  licence. et  même  d'agrégation,  au  grand  enuui  des 
étudiants  français. 

Ces  cours  de  préparation  au  baccalauréat  ont  dès 
leur  ouverture  féuni  cinquante-six  étudiants,  ce  qui 
semble  un  très  beau  succès  à  tous  ceux  qui  savent 
la  défiance  que  rencontrent  toujours  à  l'étranger  des 
entreprises  de  ce  genre. 

Voilà  donc  un  embryon  d'Institut  français  en 
Angleterre  :  il  remplit,  déjà  en  partie  trois  des  fonc- 
tions essentielles  de  nos  Instituts  à  l'étranger  : 
«îuseignement  de  la  langue  du  pays  à  des  Français, 
enseignement  mondain  du  Français  aux  indigènes, 
enseignement  plus  approfondi  du  français  à  des  étu- 
diants. Mais  il  ne  les  remplit  en  vérité  qu'en  partie.- 
Quelles  que  soient  la  valeur  éprouvée  et  l'ardeur  des 
maîtres  du  lycée,  ils  ne  sauraient,  isolés  comme  ils  le 
pont,  suffire  à  la  tâche  écrasante  d'être  les  représen- 
tants intellectuels  de  la  France  en  Grande-Bretagne. 
Il  leur  manque  d'ailleurs  l'investiture  officielle,  tou- 
jours indispensable  à  l'étranger. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  vouloir  bureaucratiser 
une  pareille  institution,  surtout  dans  un  pays  où  les 
traditions  de  self-government  sont  si  fortes.  Mais, 
pour  assurer  sa  prospérité  et  son  plein  rendement, 
pour  permettre  à  cette  institution  de  s'agrandir  de 
l  oui^  les  organes  qui  lui  font  encore  défaut  pour  repré- 
senter complètement  et  sous  tous  ses  aspects  la  cul- 
ture française  en  Angleterre,  nous  voudrions  la  voir 
rattachée  à  une  de  nos  Universités,  à  l'Université  de 
Lille  par  exemple. 

C'est  à  l'Etat  de  parfaire  désormais  l'œuvre  si 
brillamment  entreprise  par  des  particuliers. 

Benjamen  Grémieux. 


L'Opinion  à  travers  le  Monde 


Les  déclarations  de  M.  Bonar  Law  aux  Communes, 
de  M.  Millerand  à  la  Chambre  ont  déterminé  la  crise 
franco-anglaise.  La  presse  allemande  s'inquiète  main- 
tenant du  raffermissement  de  V  Entente.  La  presse  ita- 
lienne, qui  avait  été  si  dure  pour  la  France,  voit  dans 
San-Remo,  la  panacée  des  maux  européens.  La  presse 
anglaise  apprend  avec  surprise  que  l'Allemagne  pos- 
sède encore,  malgré  le  traité,  17.800  canons,  15.248 
aéroplanes.  Cette  découverte  lui  fournit  un  motif  facile 
de  revirement.  La  presse  française  s  accroche  nu  traité. 

En  France 


SAN  REMO 

La  conférence  de  San-Rémo  s'est  ouverte  sous  des 
auspices  plus  favorables  que  ne  permettaient  de 
l'espérer  les  incidents  de  la  dernière  semaine.  Lord 
Derby  venait  de  faire  au  Quai  d'Orsay  une  cordiale 
démarche,  apportant  la  suggestion  britannique  d'une 
intervention  inter-alliée  à  Berlin,  exigeant  le  désar- 
mement. Ainsi  le  différend  franco-anglais  semblait 
être  complètement  résolu  et  M.  Millerand  partait 
fort  optimiste. 

A  l'heure  où  nous  écrivons  nous  ne  savons  pas  si 
les  espoirs  placés  en  la  Conférence  seront  réalisés. 
Au  reste  les  trois  Premiers  n'ont-ils  pas  décidé  de 
ne  communiquer  à  la  presse  que  des  notes  fort 
réservées?  Toutefois  des  indiscrétions  se  font  jour  et 


là-dessus  la  presse  française  juge  et  commente  très 
gaillardement. 

La  première  nouvelle  qui  nous  soit  parvenue  est 
([ue  l'accord  se  serait  fait  sur  la  question  du  traité 
turc,  inscrite  en  tête  de  l'ordre  du  jour.  On  sait  qu'il 
n'a  pas  été  tenu  compte  de  la  solution  wilsonienne 
comportant  l'expulsion  des  Turcs  de  Constantino- 
ple  et  la  constitution  d'une  grande  Arménie  avec  le 
port  de  Trébizonde.  La  solution  française  intermé- 
«liaire  n'a  pas  prévalu  non  plus,  et  les  Anglais  l'em- 
portent. Pour  cette  fois  l'opinion  française  de  gauche 
(>t  celle  droite  s'accordent  pour  critiquer  aigrement  ce 
résultat,  non  pour  les  mêmes  raisons  d'ailleurs. 

Le  Temps  et  VEcho  de  Paris  souhaitent  que  M.  Mil- 
lerand revienne  à  nouveau  à  la  charge  pour  faire 
entendre  la  voix  du  bon  sens.  M.  Gauvain,  dans  Les 
Débats  (19  et  20  avril)  «stime  que  tout  va  dépendre  de 
la  façon  dont  sera  constituée  la  Commission  des 
Détroits.  Il  demande  qu'en  fassent  partie  la  Rouma- 
nie, la  Grèce  et  la  Belgique.  Au  reste  M.  Gauvain  fait 
grande'^confiance  à  M.  Venizelos  et  à  ses  Hellènes. 

«  La  Grèce  dit-il,  a  dans  la  région  de  Smyrne  cent 
mille  hommes  qui  mettront  à  la  raison  les  bandes  na- 
tionalistes, si  M.  Venizelos  reçoit  à  cet  effet  l'autorisa- 
tion du  Conseil  Suprême.  » 

La  France  ne  tient  pas  du  tout  à  aller  se  battre 
encore  en  Turquie.  Dans  l'Action  Francaise^M.  Jac- 
ques Bainville  remarque  que  : 

«  Les  experts  estiment  que  la  paix  avec  la  Turquie 
telle  qu'elle  a  été  conçue  et  préparée  a  Londres  exige- 
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ÏÏoz^^dW  «PP"q"^^-  ^o«s  avons 

assez  cl  une  p  .ix,  celle  de  Versiiilles.  (lui  exW  déi:> 

iiontieieb  de  deux  ou  Iruis  Arméiiies  La  „ai\  avec  l-i 

tt  qui  ne,  constitue  pas  à  rcxlrénulé  de  l'Eiu-one  un 
nouvel  élément  de  désordre  et  de  trouble.  »  ' 

L'Humanité  (19  avril)  sous  la  signature  de  M.  La- 
tent, ne  voit  pas  d'un  mauvais  œil  ce  traité  qui  est 

I  œuvre  de  M.  Lloyd  George. 

JlÙïlt^  """'"î  ""'^  ^"«'"''^  libératrice,  qui  devait 

nnK  Ir^  f"''  de  conquérir  par  îe  sang  une 

Çonsif  v/'n?  '^«"d'^  nouveau,  nous  retroi- 

Ti       '  "^-"^  question  d'Orient  à  peine  modifiée 
11  est  vrai  que  les  trois  détroits  sont  enfin  ouverts  et 
a  la  vei  le  d'être  neutralisés.  Voilà  la  théor  e  !  En  fait 
Angleterre  escamote  les  Dardanelles  à  son  pi^^nt  et 

dan^ïa  m'er'noire"!'^"'"''^*^  '''''''"^  ^'«"^^^ 

C'est  l'absence  totale  de  toute  considération  des 
intérêts  russes  dans  l'élaboration  du  traité  turc,  qui 
semble  en  effet  le  plus  regrettable  au  parti  socialiste. 
Le  lendemain,  dans  un  article  intitulé  «  La ,  paix 
turque  sans  la  Russie»,  M.  André  Pierre  revient  sur 
ce  point  : 

HP Vn.'^^r"'^^'^'"'"^  "'^'^  pouvoir  s'enrichir  des  dépouilles 
de  1  ours  russe,  mais  celui-ci  ne  se  laissera  pas  faire 

n^o;™^iT"'^'^"\^,d.^■'^  dédanché  une  formidable 
So!  ""^^^  l'Orient,  saura  utiliser  le  fana- 

tisme turc  contre  les  appétits  anglais 

ri6nlH^'^''!f  russo-anglaise  est  un  fait  historique  in- 
dépendant du  régime  installé  à  Moscou. 

sni  Hicw"^^/"^'''^^^^"*''  triomphe  auojurd'hui  du 
soi-disant  démembrement  de  l'Empire  russe,  s'aperce- 
vra un  jour  que  son  triomphe  aura  été  préca  re,  et 
que  la  Russie...  tout  court  existe  sur  la  carte  du  monde. 

La  question  capitale  què  devra  examiner  le  Conseil, 
est  cependant  celle  du  désarmement  de  l'Allemagne' 
Sur  ce  point,  les  opinions  sont  assez  différentes  dans 
a  presse  française.  Les  uns,  comme  M.  Duré  dans 
\Eclair  (18  et  20  avril),  persistent  à  être  optimistes. 
L  Angleterre  et  la  France  devront  se  mettre  d'accord 
et  M.  Nitti  ne  réussira  pas  à  imposer  sa  «  politique 
ruineuse  ». 

M.  Bu  ré  qui  a  la  phobie  des  socialistes,  déclare 
que  M.  Nitti,  pour  avoir  pris  le  parti  des  pacifistes 
contre  d  Annunzio,  est  maintenant  le  prisonnier  de 
1  extrême  gauche.  C'est  elle  qui  lui  dicte  son  attitude 
germanophile.  Mais  il  a  fait  fausse  route  : 

«  'Italie  espérait  que  l'Angleterre  appuierait  à  San- 
n'Tn,  P/'«P»^'"»n^  Il  y  eut  des  pourparlers  qui 
n  aboutirent  point.  L'Angleterre  ne  veut  pas  abandon- 
tf^  France.  Elle  semble  décidée  à  faire  appliquerstric- 
tement  le  traité  de  Versailles  et  à  désarmer  l'AlIema- 
^nc  » 

II  faut  convenir  que  la  majorité  de  la  presse  fran- 
çaise n'est  pas  si  confiante.  Elle  pense  que  M.  Lloyd 
George  et  M.  Nitti  sont  pleinement  d'accord  et  que 
M.  Millerand  sera  seul  contre  eux.  Pertinax  qui 
représente  à  San  Remo  VEcho  de  Paris,  informe 
qu'après  la  première  entrevue  des  trois  présidents 
du  Conseil,  les  causes  du  désaccord  subsistent  tou- 
jours assez  irréductiblement.  La  France  veut  l'exé- 
cution intégrale  du  traité,  l'Italie  et  l'Angleterre  en  * 
voudraient  la  réduction  en  faveur  de  l'Allemagne. 

Le  plan  italo-anglais  est  percé  à  jour,  écrit  le 
Matin  :  ^ 

«  Se  joindre  à  la  France  dans  Locfte  manilesattion 
envers  I  Allemagne  qui,  malgré  un  texte  apparemment 
vigoureux,  demeurera  platonique,  et  dont  la  res- 
ponsabihté  même  si  elle  est  datée  de  San  Remo  et  si- 
gnée par  M.  Nitti.  retombera  sur  la  France.  Contre  cette 
concession  momentanée  et  insuffisante,  obtenir  de  M 
Millerand  une  concession  autrement  importante  et 
elle,  définitive,  c'est-à-dire  le  renoncement  de  la  Fran- 


ce a  une  partie  de  ses  droits;  en  un  mot,  commencer  par 
menacer  l'Allemasiie  jtour  lui  offrir  ensuite  la  révi- 
sion du  traité  de  N'ersailles.  « 

Même  note  dans  VEcho  de  Paris  (20  avril)  : 

«  Le  débat  porte  toujours,  en  somme,  sur  le  même 
point.  Les  associés  anglais  et  italiens  entendent  ré- 
duire les  clauses  du  28  juin  à  la  mesure  de  ce  que  peut 
accepter,  croient-ils,  une  Allemagne  démocratique  et 
pacifique.  Ils  répugnent  à  envisager  toute  circonstance 
on  le  recours  à  la  force  s'imposerait.  » 

En  somme  tout  ne  provient-il  pas  de  ce  que  le 
traité  tel  qu'il  est,  est  impraticable.  M.  Jacques 
Bainville  estime  que  telle  doit  être  l'idée  de  derrière 
la  tête  de  M.  Lloyd  George,  dans  l'Action  française 
(19)  il  met  en  garde  : 

«  II  y  a  bien  des  façons  de  dire  qu'on  va  exécuter  le 
traité  depuis  A  jusqu'à  Z,  en  pensant  que  les  mesures, 
qu'on  prendra  feront  mieux  paraître  que  cette  paix  est 
impraticable.  Voilà  le  double  jeu  qui  peut  très  bien  être 
mené  à  San  Remo.  » 

En  somme  tout  le  monde  se  plaint  du  traité,  Alle- 
mands, Anglais,  Italiens  et  Français.  M.  Raymond 
Poincaré  qui  commence  dans  ]e  Matin  une  collabo- 
ration annoncée  à  grand  renfort  de  manchettes 
rouges,  est  le  premier  à  porter  son  lot  de  critiques. 

Dès  lors  M.  Gustave  Téry,  enfant  terrible,  n'est-il 
pas  fondé  à  se  demander  pourquoi,  alors  que  leurs 
auteurs  mêmes  le  reconnaissent  inexécutable  dans 
ses  parties  essentielles  (c'est  une  allusion  à  l'article 
de  M.  Poincaré),  on  pc/rsiste  à  en  réclamer  l'exécu- 
tion intégrale?  Il  écril,  dans  VŒuvre  (20 avril). 

«  M.  Poincaré  dira  sans  doute  (et  peut-être  l'a-t-il 
déjà  dit)?  «  Si  mauvais  qu'il  soit,  ce  traité  vaut  tou- 
jours mieux  que  rien.  » 

Erreur  funeste;  nous  évoluons  dans  l'absurde  et 
le  néant;  si  le  traité  ne  vaut  rien,  rien  ne  vaut  pas  mieux 
que  rien.  Et  depuis  dix-huit  mois  que  la  guerre  est 
finie,  il  commence  à  êtrte  temps  de  faire  autre  chose, 
•quelqu(ï  chose.  » 

Ce  quelque  chose  auquel  pense  M.  Téry,  c'est  la 
Société  des  Nations. 


Bn  Angleterre 

VERS  SAN-REMO 
LA  GRÈVE  DES  MEURT-DE-FAIM 

L'Europe  Nouvelle  montrait,  la  semaine  dernière, 
que  dans  la  récente  crise  anglaise,  seuls  le  Times  et  la 
Morning  Post  avaient  appuyé  la  France  contre  Lloyd 
George.  L'Angleterre  était  d'accord  avec  son  premier 
ministre. 

Le  New  Slatesman  confirme  notre  manière  de  voir  : 

«  Le  Times,  écrit-il,  et  deux  autres  journaux  ont 
fait  de  grands  efforts  pour  convaincre  le  monde  que 
l'opinion  anglaise  était,  dans  cette  occasion,  avec  le 
parti  militaire  français.  Mais,leurs  sfforts  furént  vains; 
la  vanité  de  ces  efforts  était  illustrée  par  la  futilité  des 
arguments  qu'ils  exposaient  pour  défendre  une  cause 
indéfendable.  » 

Le  lundi  12  avril,  avant  mêmè  que  M.  Bonar 
Law  et  M  .Millerand  n'aient  échangé,  des  tribunes  de 
leurs  parlements  respectifs,  les  serments  d'une  amitié 
rajeunie,  les  journaux  enregistrent  la  détente  :  le 
Times  félicite  encore  la  France  de  sa  fermeté,  de  sa 
rapidité.  Il  rappelle  l'anecdote  de  la  cour  de  Versailles 
la  chemise  de  l'archiduchesse  brûlait  et  l'on 
attendait  la  dame  d'honneur  qui  aurait  le  droit  d'y 
toucher  pour  l'ét^pindre  !  Ainsi  la  France,  s'il  faut 
prêter  l'oreille  à  certaine  thèse  anglaise,  aurait  dû 
attendre  la  dame  d'honneur,  c'est-à-dire  le  Foreign 
Office,  tandis  qu'avançaient  les  Watter  et  consorts 
dans  la  Ruhr... 


L'IUROPE 

Euljii  M.  Boiiai  Law  a  parlé  aux  Cofumuiies... 
Mais  le  Times  mai({ue  qu'il  a  été  létireiiL.  à  propos 
liu  fameux  «  communiqué»  ou  «  communication  »  à  la 
presse  de  pro^  ince  par  M.  Philippe  Kerr.  Celui-ci, 
porte-paroles  de  Lloyd  George  est  «de  facto»  depuis 
plusieurs  mois,  miniètre  deS  Affaires  Etrangères. 
Lord  Curzon.  ministre  responsable,  est  ravalé  au 
rôle  de  simple  secrétaire.  Cela  est  inadmissible.  De 
même  la  Morning  Poste  se  plaint  des  méthodes  de 
Lloyd  George,  de  son  omnipotence  dans  le  Cabinet.  * 

Il  n'est  plus  nécessaire  que  le  Premier  Ministre  - 
s'occupe  direcMcmcnt  de  ces  choses,  t.lles  ctovraienf  ' 
être  réglées  par  le  Foreign  office. 

Au  contraire  la  W^esiminsier  Gazelle  appuie  Lloyd  - 
(ieorge.  et  tout  çn  réclamant  la  publicité  des  notés" 
diplomatiques  pour  la  clarté  du  débat,  ajoute  : 

(;«'  n'est  pas  faire  injure  à  la  France  que  d.  lui  dire 
que  la  politique  du  poing  sur  la  f  at)le  ne  vaut  rien. 

Le  Manchester  Guardian  parle  d'un  «blâme  cour- 
tois »  — -  c'est  le  titre  de  son  éditoriaf  du  13  avril  —  et 
le  Daily  News  ne  veut  pas  que  l  'Europe  puisse  être  ^ 
crucifiée  pour  une  idée  fausse.  ^  ' 

L'idée  que  ce  qui  a  été  écrit  en  juin  1919  à  Versailles 
doive  demeurer  sacro-saint,  alors  même  que  toutes  les 
conditions  qui  déterminent  le  traité  onl  changé.  « 

L'organe  des  Fabiens  disait,  le  10  avril,  on  s'en 
souvient  : 

'r  Paris  redoute,  avec  hystérie,  la  renaissance  pos- 
sible de  la  puissance  ^nilitaire  allemande...  La  France 
adopte  une  politique  qui,  non  seulement  stimule  l'es- 
|)rit  de  revanche  et  les  forces  de  réaclion  militaire  eu 
Allemagne,  mais  lui  aliène  la  sympathie  de  ses  propres 
alliés,  et  augmente  ainsi  les  dangers  Iqu'elle  redoute  si 
profondément. 

...  L'emploi  de  troupes  noires  pour  roccu|)ation 
d'une  grande  ville  allemande  telle  que  Francfort  était, 
une  insulte  gratuite,  une  provocation  qui  ne  pouvait 
germer  que  dans  une  tête  française  et  être  mise  par  elle 
a  exécution./ 

Par  contre,  la  New  Europe  (l.j  avril),  (pu 
admet  bien  que  la  France  aurait  dû  notifier  au 
Foreign  Office  sa  décision  et  non  pas  le  mettre  devani, 
le  Jait  accompli,  se  demande  ironiquement  si  r,\n- 
gleterre  a  les  mains  nettes,  en  pareilles  matières  : 

Quand  son  gouvernement  signifia  à  Paris  sou  in- 
I  eut  ion  d'occuper  la  capilalc  turque,  Paris  ne  protesta 
pas...  et  l'Angleterre  agit  séparément  à- Conslantinople. 

La  New  Europe  voit  dans  les  deux  cas  un  très 
exact  parallélisme  : 

«  Heureuses  îles,  conclue-t-cllc,  où  nous  avons  le  don 
de  ne  pas  sentir  la  pouire  que  nous  avoirs  dans  l'œil. 

En  somme,  la  crise  récente  a  dégagé  l'opposition 
véritable  des  gouvernements  et  des  publics  anglais  et 
français.  Les  Premiers  admettaient,  ou  admettraient 
facilement  la  revision  du  traité  de  paix.  Les  seconds 
ne  veulent  pas  lâcher  cjct  instrument  imparfait,  mais 
compode,  mais  plein  de  promesses,  de  leur  diploma- 
tie. «  L'harmonie  règne,  au  moins  provisoirement»  — 
expression  de  l'officieux  Daily  Chronicle  —  parce 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  San  Remo  aura 
pour  tâche  de  régler  les  détails. 

Les  bruits  persistants  d'une  révolte  nouvelle  de 
junkers,  en  Allemagne,  de  complots  en  Prusse,  en 
Poméranie,  vont  faciliter  —  si  l'on  peut  dire  —  la 
tâche  des  hommes  d'Etat  à  San  Remo.  L'Angleterre 
oubliera  l'indulgence  qu'elle  voulait  témoigner,  la 
veille,  à  la  pauvre  Allemagne  ruinée  et  repentante 
On  ne  se  préoccupera  plus  que  de  la  désarmer.  On  ne 
revisera  pas  le  traité  —  pour  le  moment  -  on  l'appli- 
quera à  la  lettre,  et  rapidement. 

Le  Daily  Chronicle  indique  #e  revirement  de  la- 
politique  anglaise  : 

"Comment  forcera-t-on  l' Ailêniae-ne  a  anpliquer  If 
traité?.,  (éd.  du  17  avril). 
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San  Remo  devra  se  souvenir  que  les  Rouges  de  la 
Ruhr  n'étaient  ni  des  bolcheivstes,  ni  des  sparta- 
kistes, mais  des  ouvriers  qui  protestaient  contre  le 
coup  de  Kapp. 

Le  Manchester  Guardian,  toujours  perspicace,  voit 
les  difficultés  de  ce  disarmement  de  l'Allemagne  :  ce 
n'est  pas  en  tendant  la  main  aux  plus  mauvais  élé- 
ments allemands  (les  militaires)  et  en  les  aidant  à 
opprimer  ce  qu'il  y  a  de  meilleur,  outre-Rhin,  (les 
démocrates  et  les  social-démocrates)  qu'on  résoudra 
aette  tâche  essentielle. 

11  Les  Français,  en  agissant  seuls,  et  à  l'aveuglette, 
l'autre  jour  n'ont  réussi  qu'à  affermir  le  prestige  des 
Junkers  et  à  affaiblir  le  gouvernement  pacifique  de 
Berlin.  »  " 

Le  Daily  News  approuve,  comme  tout  le  monde,  le 
désarmement,  mais  fidèle  à  la  thèse  de  Keynes,  rap- 
pelle que  la  France  n'échappera  à  la  ruine  et  à  la 
itanqueroute  cpi'à  une  condition  :  le  rétablissement 
du  crédit  et  du  commerce  allemands.  Enfin  le  Daily 
Herald,  dédaigneux  des  nuances,  résume  la  situation 
allemande  :  les  Junkers  ou  les  ouvriers  ;  pas  de  milieu, 
l^)as  de  compromis  possible  ! 

•Jours  noirs  parmi  les  jours  noirs,  en  Irlande  :  le 
gouvernement  a  incarcéré  dans  la  prison  de  Mountjoy 
une  centaine  de  prévenus  politiques  :  ceux-ci  refu- 
sent de  toucher  aux  aliments  qu'on  leur  donne  :  c'est 
la  grève  de  la  faim.  Le  12  avril,  il  y  a  huit  jours  que 
les  prisonniers  jeûnent  ! 

Le  Labour  Party  d'Irlande  lanccv  une  pi'Oclama- 
,^tion  invitant  les  ouvriers  à  la  grève  générale.  Natu- 
relleméïit  le  Daily  Herald  approuve  la  mesure,  et 
proteste  avec  véhémence  contfe  la  décision  inhumaine 
du  gouvernement  cpii  laisse  mourir  les  prisonniers  de 
Mountjoy...  Le  Manchester  Guardian  perd  patience 

«  Si  grande  est  la  folie  du  gouvernement,...  » 

La  libérale  Westminster  Gazette  montre  dans  ses 
manchettes  les  foules  de  Dublin,  hors  d'elles,  la  prison 
de  Montjoy  gardée  par  les  tanks  et  les  autos  blin- 
dées. Le  gouvernement  irlandais  peut  trouver 
nécessaire  de  détenir  des  gens  suspects  :  il  n'a  pas  le 
droit  de  traiter  des  prévenus  comme  des  condamnés. 
La  Morning  Posl,  fidèle  à  la  doctrine  unioniste,  aveu- 
glé par  sa  haine  du  Sinn  Fine,  raconte  complaisam- 
ment  des  histoires  rocambolesques  (Iç  Sinn  Fein  et, 
r^VlIemagne,  éd.  13  avril).  Le  Sinn  Feiner  Thomas 
Loughlin,  de  Dublin,  serait  en  correspondance  avec 
le  Baron  von  HorsL  et  recevrait  les  tanks  destinés  à 
l'armée...^  de  Denikine.  Le  Daily  Chronicle,  aussi 
(^mbarrassé  qu'officieux,  se  défend  d'incarcéi'er  des 
prévenus...  innocents.  Le  gouvernement  a  des  raisons 
de  croire  qu'ils  sont  coupables  de  meurtres  !  Naturel- 
lement le  journal  de  Lloyd  George  se  venge  sur  les 
Trade  unions  irlandaises.  C'est  toujours  la  politique 
du  spectre  du  bolchevisme  : 

(  ...  Rien  d'étonnant  à  ce  que  le  Laljour  mène  la 
danse.  Les  organisations  fondées  par  Connolly  et  Lar- 
kin  ont  toujours  été  les  fovers  de  violence  et  de  crime, 
à  l'intérieur  du  Sinn-F'ein.  > 

Le  New  Statesman  (17  avril)  a  bien  résumé  la 
grève  des  meurt-de-faim  et  l'incohérence  du  gouver- 
nement britannicfue.  Jamais  un  ministre  de  la  cou- 
ronne n'a  éié  jeté  par  dessus  bord  plus  violemment 
que  le  fut  Bonar  Law.  Celui-ci  déclarait  mardi  soir 
(13  avril)  aux  Communes  que  le  gouvernement  ne 
céderait  pas;  qu'il  ne  relâcherait  pas  les  prisonniers 
de  Montjoy  : 

«  Cela  est  impossible.  La  liberté  de  ces  liommes 
signifie  la  mort  de  paisibles  citoyens...  » 


L'EUROPF  NOUVELLE 


Le  lendeuiain  Lloyd  George  télégraphiait  à  Sir 
Nevil  Macready  à  Dublin  ;  et  24  heures  à  peine  après 
les  déclarations  de  Bonar  Law,  les  prisonniers  étaient 
relâchés...  Le  Herald  se  félicite  de  la  splendide  soli- 
darité des  travailleurs  irlandais.  L'action  directe  a 
remporté  une  victoire  éclatante.  Le  gouvernement  a 
capitulé  à  la  onzième  heure  !  ^ 

Bn  Allemagne 


LE  NOUVEAU  DISCOURS  DU  CHANCELIER.  —  LES 
EXPLICATIONS  FRANCO-ANGLAISES.  —  SAN 
REMO. 

Le  Chancelier  Hermann  MuUer  a  J  prononcé,  le 
12  avril,  un  nouveau  discours  devant  l'Assemblée 
Nationale.  Ce  discours  comportait  deux  parties, 
l'une  traitant  de  la  situation  intérieure  de  l'Alle- 
magne, l'autre  des  questions  de  politique  extérieure. 
Les  journaux  français  ont  insisté  sur  la  seconde,  non 
sans  raison.  Mais  les  réponses  qui  lui  furent  adressées 
par  les  divers  orateurs,  les  commentaires  de  la  presse 
démontrent  bien  que  les  Allemands  n'ont  pas  attaché 
moins  d'importance  à  la  première  partie  qu'à  la 
seconde.  D'ailleurs  est-il  possible  de  comprendre 
l'opinion  allemande  en  matière  de  -politique  exté- 
rieure si  l'on  n'essaie  pas  de  démêler  les  diverses  ten- 
dances qui  prédominent  en  politique  intérieure? 

Donc  le  chancelier  Muller  a  commencé  par  faire  un 
historique  rapide  de  l'affaire  de  la  Ruhr.  11  en  fait 
remonter  la  responsabilité  à  la  «  révolte  d'officiers» 
du  13  mars,  et  ajoute  que  la  Heichswher  n'a  pénétré 
dans  le  bassin  industriel  que  parce  que  les  popula- 
tions appelaient  au  secours  contre  les  menaces  et 
violences  des  troupes  rouges.  D'autre  part,  le  chan- 
celier repousse  vigoureusement  le  reproche  qu'on  lui 
a  l'ait  à  droite  de  se  soumettre  à  la  volonté  dcs'syn- 
ilicats,  qui  exerceraient  ainsi  une  sorte  de  gouverne- 
ment occulte. 

<c  Cette  airirmatiun,  dil-il,  s'ai)|>ui(;  itrinci|»ahMïiciil 
sur  les  déclarations  de  la  Freilieil,  (jui  prétend  que  le 
gouvernement  se  trouve  en  quelque  sorte  sous  le  con- 
trôle du  prolétariat  organisé.  Mais  je  repousse  tout 
Gouvernement  occulte  de  cette  sorte,  et  je  ne  garde- 
rais pas  un  instant  le  pouvoir,. si  l'on  tentait  de  l'éta- 
blir ». 

Puis  précisant  sa  conception  de  ce  que  doit  être  la 
nouvelle  Allemagne  démocratique,  le  chancelier 
ajouta  : 

<(  .J'attache -le  plus  grand  prix  à  connaître  les  vœux 
des  syndicats  du  prolétariat  organisé,  parce  que  j'ai 
conscience  de  l'importance  de  la  force  organisée  de  la 
classe  ouvrière  allemande  pour  la  restauration  de 
l'économie  allemande  et  pour  la  défense  de  la  Républi- 
que contre  lous  les  dangers.  Mais  cette  influence  ne 
peut  s'exercer  que  dans  le  cadre  de  la  constitution... 
Tous  les  membres  du  cabinet  sont  des  démocrates  cl 
ne  songent  pas  à  quitter  le  terrain  de  la  démocratie.. 
Après  la  chute  du  régime  basé  sur  la  force,  le  fieich  sera 
démocratique,  ou  il  ne  le  sera  pas.  « 

Ce  langage  a  porté  parce  qu'il  touchait  le  problème 
fondamental  que  l'Allemagne  cherche  à  résoudre  au 
milieu  des  crises  et  désordres.  Ce  problème  est  celui 
de  la  puissance  des  syndicats.  Depuis  la  révolu- 
tion il  était  clair  que  le  prolétariat  avait  acquis  la 
conscience  de  la  force  dont  il  disposait,  et  qu'il  était 
décidé  à  en  tirer  parti  pour  s'assurer  les  avantages  qui 
devaient  lui  revenir.  Après  de  premiers  et  importants 
succès  le  prolétariat  s'était  heurté  à  la  .résistance  de 
plus  en  plus  opiniâtre  des  partis  conservateurs  et 
même  bourgeois.  Mais  le  24  mars  1920  la  bourgeoisie 
eut  de  nouveau  besoin  du  prolétariat  pour  se  débar- 
rasser de  Kapp  et  de  Luttwitz  ressuscités.  Le  20 
mars  le  gouvernement  dut  conclure  un  accord  for- 
mel avec  les  syndicats.  Depuis  cette  date  l'opinion 


imblique  allemande  n'a  plus  cessé  d'être  divisée.  Les 

I  onservateurs  crient  au  bolchevisme,  tandis  que  les 
nuvriei's  se  fâchent  à  chaque  instant  parce  que  les 
promesses  faites  sont  soit  oubliées,  soit  violées.  La 
bourgeoisie  hésite.  Elle  voudrait  la  démocratie,  mais 
a  peur  de  la  domination  de  la  classe  ouvrière  qui 
monte. 

C'est  là  le  sens  des  commentaires  provoqués  par 
le  discours  du  chancelier.  ' 
La  Preussische  Zeiiung  écrit  : 

«  C'est  le  gouvernenieni  lui-même  qui  par  son  appel 
à  la  grève  générale,  ce  coup  de  folie,  a  causé  nos  der- 
niers malheurs...  C'est  lui  qui  a  dressé  l'ordre  de  bataille 
communiste  contre  la  société  bourgeoise,,,  11  ,a  sans 
sans  cesse  capitulé  devant  les  syndicats...  Il  se  couvre 
•  de  ridicule  en  essayant  de  nier  l'existence  du  gouverne- 
inenl  occulte.  ■ 

Par  contre  le  chancelier  reçoit  la  peine  approba- 
tion de  la  Frankfurter  Zeiiung  dont  tous  les  efforts 
tendent  à  faire  trionipher  la  mentalité  démocratique 
en  Allemagne. 

1  Nous  voulons  conserver  (il  fortilier  là  démocratie 
Pour  y  réussir,  il  faut  la  collaboration  des  trois  partis 
(Épi  sont  sincèrement  démocrates.  Un  gouvernem^t 
composé  uniquement  de  socialistes  majoritaires  et 
indéj)ondants  est  |)ratiquemenl  impossible,  d'abord 
parce  que  les  yns  et  les  autres  sont  lamentablement 
déjxmrvus  de  véritables  chefs,  ensuite  parce  que  ce  gou- 
vernement à  tendance  radicale  ne  tarderait  pas  à  être 
remplacé  par  un  autre  |)lus  radical  encore...  Mais.il  est 
aussi  incontestable  d'admettre  une  coalition  de  tous 
les  partis  bourgeois  contre  les  jjartis  ouvriers.  Car  une 
démocrtttie  sans  ou  contre  les  ouvriei-s  est  un  non- 
sens  ». 

Et  c'est  en  fonction  de  cette  attitude,  pourrait-on 
dire,  que  les  divers  partis  apprécient  la  politique 
extérieure. 

Dans  son  même  discours,  le  chancelier  Muller 
avait  poussé  de  violentes  attaques  contre  la  France. 

II  a  accusé  M  .Millerand  d'avoir  violé  le  traité  de  paix 
et  d'avoir  enlevé  d'avance  tout  crédit  à  la  Société  des 
Nations.  11  l'a  accusé  d'être  soumis  aux  militaires 
infin  ment  plus  que  le  cabinet  allemand.  11  reconnaît 
bien  : 

«  Qu'il  serait  eulaiiliii  di^  voir  dans  le  dissentiment 
actuel  entre  la  France  vÀ  l'yVnglc terre  la  lin  de  l'en- 
tente, et  qu'il  laut  au  contraire  la  voir  plus  unie  que 
jamais  lorsqu'il  s'agit  de  la  livraison  dc^s  naviics  alle- 
mands. » 

Mais  il  évoque  soudain,  et  avec  une  insistance  sus- 
pecte, le  péril  de  droite,  ainsi  que  le  mauvais  vouloir 
des  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud,  pour  ne  pas  accor- 
der le  licen(;iement  des  Einwohnerwehr,  et  pour  récla- 
mer l'évacuation  de  Francfort. 
'  Cette  fois  il  met  d'accord  tous  ses  adversaires  qui, 
à  l'exception,  bien  entendu,  des  Indépendants,  ap- 
prouvent ses  paroles.  Mais  ils  l'approuvent  pour  des 
raisons  très  différentes. 

La  Preussische  Zeiiung  déclare  : 

«  Nous  avons  beaucoup  moins  d'olijections  à  taire 
(;ont,r(i  la  partie  du  discours  du  cliancelicr  noncernant 
la  polit  ique  extérieure.  » 

En  effet,  si  le  chancelier  fait  front  contre  l'étran- 
ger, il  sert  la  cause  des  militaires  allemands.  Et  ceux- 
ci  ne  se  défendent  même  que  mollement  contre  les 
accusations  de  nouvelles  machinations  royalistes, 
sentant  que  ce  prétexte  est  bon  aussi  pour  prolonger 
la  vie  de  l'armée  allemande.  En  même  temps,  les 
organes  pangermanistes  renchérissent  sur  les  invec- 
tives du  chancelier  à  l'égard  de  la  France.  La  Deuische 
Zeiiung  traite  M.  Millerand  de  bourreau  de  l'Alle- 
miagne.  On  se  félicite  du  geste  de  l'Angleterre  qui  a 
mis  le  holà  aux  prétentions  françaises  et  va  jeter  par 
terre  son  ministère.  Toutefois  la  Deuische  Zeiiung, 
la  Deuische  Tageszeitung,  la  Preussische  Zeiiung 
prennent  bien  soin  de  conseiller,  à  l'instar  du  chan- 
celier, de  ne  pas  trop  se  réjouir,  car 
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'  L'Angleterre  ne  laisse  pas  aperce\  oir  dans  sa  tac- 
tique la  moindre  étincelle  d'amitié  pour  rAllemagne  el 
n'obéit  qu'à  des  mobiles  ij;iléressés.  » 

De  leur  côté,  les  organes  de  gauche  encouragent 
l'attitude  ferme  du  gouvernement.  Ils  évoquent  aussi 
le  péril  de  droite  et  accordent  créance  à  la  fausse  nou- 
velle d'un  conciliabule  d'officiers  alliés  à  Francfort, 
«fui  n'avaient  demandé  rien  moins  que  le  démembre- 
ment de  l'Allemagne.  Ils  laissent  ainsi  passer  le  bout 
de  l'oreille.  Le  discours  si  violent  du  chancelier,  la 
campagne  subite  du  sujet  des  craintes  d'un  nouveau 
coup  d'Etat  militariste,  tout  cela  s'explique  par  la 
peur  de  voir  triompher  à  San  Remo  le  point  de  vue 
fran'çais. 

Cependant,  il  y  a  une  nuance.  La  bourgeoisie  et  les 
socialistes  majoritaires  veulent  être  protégés  et  ne 
veulent  pas  que  l'Allemagne  soit  diminuée.  Mais  ils 
-souhaitent  aussi  conserver  leur  situation,  et  avertis- 
sent l'Entente  de  ne  pas  écraser  l'Allemagne  tout 
litière,  si  elle  tient  vraiment  à  ce  que  vive  la  démo- 
cratie allemande.  Le  Vorvaerls  iplaide  la  sagesse  : 

"  Nous  voulons  et  ne  pouvons  plus  en  imposer  au 
monde  par  notre  armée.  Mais  nous  pouvons  gagner  les 
sympathies  par  notre  politique.  Nous  pouvons  donner 
au  monde  un  exemple  éclatant  d'une  organisation  ra- 
tionnelle de  la  production  et  de  la  répartition.  Si  notre 
peuple  de  poètes  et  de  penseurs  devient  un  peuple  de 
solidarité  humaine,  nous  pouvons  regagner  l'amitié  des 
nations.  « 

La  Frankfurter  Zeilung  supplie  l'Entente  et  la 
France  en  particulier  d'entendre  la  voix  de  la  raison. 
Elle  fonde  les  plus  grands  espoirs  —  et  presque 
toute  la  presse  avec  elle  —  sur  l'action  intelligente 
de  M.  Nitti.  Mieux  encore  que  M.  Lloyd  George  il  a 
fompris  les  nécessités  de  l'heure.  Celui-ci  n'est  nulle- 
ment affranchi  des  visées  impérialistes  anglaises,  ne 
fait  fjue  ménager  l'Allemagne  pour  mieux  la  domi- 
ner. 

"  El  d'ailleurs  sa  situation  est  tenduL'  très  ditli- 
i  ile  par  l'attitude  de  toute  une  partie  de  la  presse  an- 
L'Iaise  chauvine  ». 

En  Italie,  au  contraire  : 

«  Si  quelque  chose  était  bien  lait  pour  accroître  les 
sympathies  du  peuple  italien  f)our  l'AlIemasne  meur- 
trie et  humiliée,  et  effacer  le  souvenir  de  la  guerre,  ce 
fut  l'occupation  de  Francfort  et  des  villes  voisines.  « 

Et  M.  Nitti  sait  combien  l'union  est  nécessaire 
i  ntre  toutes  les  nations. 

«  L'Etal  de  choses  créé  il  y  a  un  an  à  Versailles  est 
;i  la  veille  de  la  bancfueroutc. ..  Une  crosse  nouvelle  se 
lève  sur  le  ciel  d'Europe. 

Le  différend  franco-anglais  semble  aplani.  Puisse 
la  belle  lumière  éclairer  la  conférence  de  San  Remo  ! 

En  Italie 

AVANT  LA  CONFÉRENCE  DE  SAN-REMO.  —  LE 
PROGRAMME  DU  PARTI  POPULAIRE  —  L  AGI- 
TATJON  SOCIALE. 

Dans  quel  état  d'âme  l'Italie  est-elle  allée  à  San 
Remo  ?  A  cette  question ,  on  peut  nettement  répondre 
qu'elle  y  est  allée  avec  la  pensée  que  l'Entente  y 
jouerait  son  va-tout.  Ou  bien  l'accord  entre  les  Alliés 
—  un  accord  sans  équivoque  —  sera  réalisé,  ou  bien 
ce  sera  la  fin  de  l'Entente,  la  fin  de  la  Société  des 
Nations,  et  par  conséquent  la  nécessité  pour  chaque 
peuple  de  revenir  à  la  traditionnelle  politique  de 
l'équilibre  européen,  avec  tous  les  risques  de  guerre  et 
les  armements  qu'elle  comporte.  " 

Mario  Borsa  a  dans  \e\Secolo  lucidementfdéfini 
le  problème  :         "  f 

"  La  crise  qui  tourmente  l'Europe  est  tellement  gra- 
ve et  alarmante  qu'il  faut  conseiller,  pour  le  bien  de 
tous,  une  politique  sage  o\.  p^évovan^f^  d'inti'-rôt,  com  ^ 


mun.  Le  danger  est  le  même  pour  tous  :  la  faillite  d'un 
Etat  se  répercuterait  demain  sur  les  autres. 

Le  salut  est  dans  la  solidarité...  Il  faut  que  les  vain- 
queurs soient  solidaires  entre  eux  et  avec  les  vaincus... 
Ce  n'est  point  une  question  d'oubli  et  a'indulgence. 
C'est  plutôt  une  question  de  bonne  mémoire  et  d'égoïs- 
me  bien  compris...  Nous  n'avons  qu'un  seul  moyen  qui 
nous  permette  de  rétablir  notre  solidarité  avec  les  vain- 
cus, tout  en  les  surveillant,  en  les  contrôlant  et  en  les 
obligeant  à  satisfaire  à  leurs  engagements  essentiels 
envers  les  vainqueurs,  c'est  de  les  accueillir  le  plus 
tôt  possible  au  sein  de  la  société  des  Nations. 

...  C'est  en  Itahe  à  Rapallo,  dans  le  tragique  mois 
d'octobre  1917,  que  les  gouvernements  de  l'Entente 
ont  compris  la  nécessité  d'unir  leurs  efforts  dans  une 
sohdarité  effective  et  sincère.  En  octoqre  1917,  l'enne- 
mi aVait  nom  Hindenburg,  au  printemps  de  1920,  il  se 
nomme  la  Famine,  la  faillite  et  la  révolution.  A  San 
Remo,  on  peut  retrouver  la  santé,  mais  on  peut  aussi 
la  perdre  entièrement. 

Telle  est  la  thèse  italienne,  sans  distinction  de 
partis.  C'est  sans  aucun  doute  celle  cjne s'efforce  de 
faire  triompher  M.  Nitti  à  San  Remo  et  qui,  dans  la 
praticfue,  aboutit  à  renouer  immédiatement  les  rela- 
tions avec  la  Russie  des  Soviets  et  à  faire  confiance 
entière  à  l'Allemagne  sans  aucune  garantie.  Car  si 
l'on  n'envisage  et  l'on  ne  prépare  aucune  sanction 
militaire,  comme  le  veut  la  France,  aucune  sanction 
économique,  comme  le  préconise  l'Angletèrie,  au  cas 
où  l'Allemagne  n'exécuterait  pas  le  Traité,  quelle 
garantie  y  a-t-il  qu'elle  l'exécutera? 

Pour  bien  comprendre  l'attitude  italienne,  il 
importe  de  se  rendre  compte  avant  tout  que  personne 
en  Italie  ne  croit  plus  (sincèrement  ou  non)  au  mili- 
tarisme allemand,  et  que  tout  le  monde  croit  (sincè- 
rement ou  non)  au  militarisme  de  l'Entente.  La  Tri- 
6«na  n'hésite  pas  à  écrire  : 

"  L'Italie  est  persuadée,  fermement  persuadée  que 
If  danger  d'une  résurrection  du  militarisme  Allemand 
n'existe  plus  aujourd'hui,  et  ne  pourra  exister  de  long- 
temps. " 

Et  M.  Borsa  dans  l'article  du  Secolo  cité  plus  haut, 
trace  du  militarisme  de  l'Entente  un  tableau  bien 
propre  à  effrayer  ses  concitoyens  : 

'<  La  France  jett«  ses  bataillons  au  delà  du  Hhin, 
malgré  les  avis  des  Alliés  et  malgré  le  plus  élémentaire 
sentiment  de  modération,  l'Amérique  nous  annonce  un 
programme  naval  grandiose  à  réaliser  d'ici  quatre  ans; 
l'Angleterre  dépense  un  demi-million  de  livres  sterling 
.durant  la  première  année  de  paix,  rien  que  pour  expé- 
rimenter de  nouveaux  tanks  dont  la  vélocité  attein- 
drait presque  celle  d'un  train,  ainsi  que  de  nouvelles 
bombes  d'une  ^extraordinaire  puissance  destructives 
et  de  nouveaux  gàz. 

Au  milieu  de  cette  folie  d'armement,  l'Italie  seule 
désarme.  Le  décret  de  réorganisation  de  l'armée  que 
M.  Bonomi,  ministre  civil  et  socialiste  indépendant  de 
la  guerre,  va  faire  signer  au  roi  réduit  le  nombre  des 
corps  d'armée  de  15  à  10,  congédie  6.000  officiers 
d'activé  dont  300  généraux,  institue  le  service  de 
huit  mois,  et  même  de  six  mois  pour  les  jeunes  gens 
ayant  suivi  les  cours  de  préparation  militaire. 

Par  contraste  avec  la  défianceTque  témoigne  la 
France  à  l'égard  de  l'Allemagne,"  l'Italie  accueille 
avec  la  plus  cordiale  sympathie  le  chancelier  Renner 
et  se  prépare  à  venir  en  aide  à  l'Autriche  vaincue  en 
lui  fournissant  du  blé  et  du  charbon,  alors  qu'elle  en 
manque  elle-même  : 

L'Italie,  écrit  la  Tribuna;  commence  a  pratiquer 
\'is-à-vis  de  l'Autriche,  non  seulement  une  politique  de 
concihation,raais  encore  de  reconstruction,  d'aidematé- 
rielle  et  spirituelle  et  de  cordiahté  —  ce  qui  ne  s'est 
peut-être  jamais  vu  à  si  peu  de  distance  de  l'armistice, 
entre  des  ex-ennemis.  " 

Conclusion  :  l'Italie  seule  a  vraiment  «l'esprit  de 
yjaix»  et  le  sentiment  de  la  solidarité  européenne. 

C'est  en  s'appuyant  sur  les  mêmes  principes  que  le 
Giornale  d'Ilalia,  conservateur  et  nationaliste,  trace 
un  programme  détaillé  de  l'action  de  l'Halic  à  Sa,, 
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•Remo,  auquel  le  Sécolo  démocrate  pourrait  souscrire  : 
1°)  accord  entre  l'Italie  et  l'Angleterre  pour  convain- 
cre la  France  de  liquider  au  plus  tôt  l'affaire  dp 
Francfort;  2°)  accord  entre  l'Italie  et  la  France  pour 
convaincre  l'Angleterre  de  renoncer  à  expulser  le 
sultan  de  Constantinople. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  seules  divergen- 
ces entre  les  partis  en  matière  internationale  ont 
trait  à  l'Adriatique  :  les  libéraux  souhaitent  une  solu- 
tion immédiate;  les  nationalistes  sont  d'avis  de  ne 
pas  se  presser. 

Le  Congrès  du  Parti  populaire  a  pris  fin  le  11  avril  ; 
les  conclusions  auxquelles  il  a  abouti  ont  été  passion- 
nément commentées  par  toute  la  presse,  en  "particu- 
lier par  la  presse  libérale.  L'ordre  du  jourGvouchi, 
adopté  par  le  Congrès  et  autorisant  la  participation 
du  parti  au  gouvernement,  n'a  été  voté  qu'avec 
quelques  amendements.  Lorsque  nous  annoncions,  ■ 
dans  le  dernier  numéro,  la  prochaine  entrée  des  catho- 
liques dans  le  Cabinet  Nitti,  nous  n'avions  pas  encore 
reçu  le  texte  de  ces  amendements,  qui  désapprouvent 
la  politique  pratiquée  par  M.  Nitti  envers  les  socia- 
listes, politique  de  faiblesse  et  de  complaisance  et  qui 
posent  comme  condition  sine  qua  non  d'une  collabo- 
ration gouvernementale  une  défense  énergique  de 
l'ordre. 

Le  Messagero  s'est  attaché  à  montrer  ({ue  Tiutran- 
sigeance  de  ces  amendements  n'était  qu'apparente 
et  formelle.  La  feuille  officielle  estime  que  le  Parti 
populaire  a  nettement  répudié  toute  attache  avec  les 
socialistes,  et  a  jeté  un  pont  entre  lui  et  les  libéraux. 

C'est  aussi  l'avis  du  Carrière  délia  Sera  qui  ne 
découvre  dans  l'audacieux  programme  agraire  des 
catholiques  que  des  principes  libéraux,  et  aucune 
idée  socialiste,  conclut  que  les  conservateurs  ont 
triomphé  au  Congrès. 

Quant  au  Corriera  4' Ualià,  organe  romain  du  parti 
populaire,  il  donne  une  intéressante  définition  de  la 
politique  populaire,  qui  n'est  ni  conservatrice,  ni 
.révolutionnaire,  mais  novatrice  : 

«  On  ne  peut  dire  que  nous  sommes  conservateurs  du 
moment  que  le  droit  d'expropriation  des  terres  au  pro- 
rit  des  paysans,  quand  ce  droit  coïncide  avec  l'inlérfl 
collectif  (utilité  sociale)  ii*  été  soh^nnellemenl  et  clai-, 
remenf  affirmé,  et  nous  ne  sachons  pas  que  les  con- 
sefvateurs  italiens  aient  jusqu'ici  pris  celte  liardiesse 
à  leur  compte.  IJ 'autre  part,  nous  ne  comprenons  pas 
qu'on  nous  taxe  de  socialisme  puisque  congrès  a 
établi  que  le  lransj)ort  de  la  terr(!  à  celui  qui  la  I  ravaille 
doit  avoir  lieu  par  expropriation  (c'est-à-dire  moyen- 
nant une  juste  indemnité),  alors  que  les  socialistes  veu- 
lent oeccuper  toutes  les  terres  quelles  qu'elles  soient, 
sans  aucune  considération  d'utilité  sociale,  sans  tenir 
compte  de  la  façon  dont  la  terre  est  cultivée  et  sans 
reconnaître  le  droit  de  propriété. 

La  vérité  est  que  le  parti  populaire  fait  sienne  une 
conception  nouvelle  de  justice  et  d'équilibre,  et  affirme 
le  droit  des  tnevailleurs  sans  nier  le  droit  de  propriété, 
la  propriété  n'étant  expropriée  que  dans  le  cas  où  son 
professeur  ne  lui  fait  pas  rendre  ce  qu'elle  devrait  pour 
.le  bien  et  l'utilité  collectifs,  « 

Après  les  grèves  de  Naples  et  de  la  région  de 
Bologne,  voici  maintenant  la  grève  générale  de  Turin. 
Les  agitations  partielles  se  succèdent  sans  interrup- 
tion. La  presse  bourgeoise  crie  a\i  bolchevisme  et 
gémit  de  constater  que  les  agents  de  l'ptat  prennent, 
la  fâcheuse  habitude  de  se  solidariser  avec  les  gré- 
vistes Ouvriers  et  de  compromettre  ainsi  le  fonction- 
nement des  services  publics. 

Quant  à  V Avanli,  il  s'époumonne  à  déclarer  que  la 
révolution  sociale  ne  peut  être  réalisée  que  par  une 
action  concertée  et  générale,  et  que  c'est  gaspiller 
les  forces  du  prolétariat  que  de  les  éparpiller  en  sté- 
riles émeutes  locales. 

Non,  en  vérité,  ce  n'est  pas  encore  en  Italie  la 
veille  du  grand  soir. 


LES  DÉLÉGOÉS  SERBES  A  SAN  RÉMO 

Des  l.élégrammos  de  source  ilaliciinc  mil  cxiilKiué 
que  l'absence  des  délégués  serbo-croates  à  San- Remo 
était  due  à  la  maladie  de  deux  d'entre  eux.  Ainsi 
présentée  la  nouvelle  ju-end  un  aspeet  qui  s'éloi- 
liuerait  sensiblement  de  la  vérité.  En  effet,  le  gou- 
vernement de  Belgrade  a,  en  temps,  pris  les  mesrin'> 
nécessaires  pour  être  représenté  a  San-Remo  et  par 
liciper  aux  travaux  de  la  Conférence. 

S'il^cst  exact  (jue  M.  Bavitch.  qui  est  un  des  déic 
gués  désignés,  ne  s'era  en  possession  des  instnictions 
de  son  gouvernement  que  dans  le  courant  de  la 
semaine  prochaine,  et  s'il  est  vrai,  d'autre  part,  que 
iVl.  Trunvilcli,  de  subir  une  opération  qui  jx^urrait 
rendre  difficile  son  déplacemoul,  tandis  (pie  Palchitcli 
est  également  letcïuu  à  Belgrade  par  la  maladie,  le 
(iouvernemenl,  des  Serl)es  Croates  et  Slovènes  pour- 
rait être  représenté  à  San  Remo  par  MM.  IHadovitch, 
Vesnitch  et  Zolgtor. 

Ajoutons  enfin  ([ut-  les  Journaux  s(!r]»es  reniar- 
([ueid.  non  sans  \\n{\  cei  laine  ainerl  unie  que  le  repré- 
sçntant  de  Nicolas  (fe  Monténégro  a  ét  é  invité  par  le 
gouvernement  italien  i  San  Remo 


60UVERNEMENT  IMPÉRIAL  DU  MAROC 

KMPHIJIVT  r,   %  l<.)|() 

Le-paieinent  des  coupons  et  le  remboursement  des 
litres  amortis  de  ri^mjirunl  Marocain  iî  %  t9l0  pou- 
\  ant  être  effectués  au  s'ré  du  porleur  eu  l'rancti  à  Pa- 
ris ou  en  pesetas  (;spaf,Mioles  à  Madrid,  le  (Gouvernement 
C.liérifien  a  décidé  provisoirement,  dans  l'inlérèl  des 
I)orteurs  et  pour  l(!ur  faciliter  l'exercice  de  leurs  droits, 
que  le  service  des  litres  pi'ésentés  à  Paris  se  ferait  en, 
iM'ance  à  un  prix  tenant  compte  du  cliange  de  la  jiesela 
espagnole  et  ({ui  sera  fixé  et  puldié  pour  cluKpie  échéan- 
ce. 

Imi  cotiséquence,   l'inlérèl  semestriel  du    1'^''  avril 
sera  payé  du  dit  j(»ur  à  raison  de. frs.  ;il,8!j,  sous 
déduction  (h'  l'impôt,  contre  remise  du  coM()on  n"  20. 

\  Paris  : 

.\  h'  banque  de  Paris  et  d(.'S  Pays  Bas,    rue  d'Aid  in  : 
Au  comptoir  National  d'fecomple  de;  Paris,  \A  rue 
Bergère  ; 

Au  crédil  Lyonnais,  I  7  Boulevard  des  Italiejis. 

A  la  société  générale  pour  favoriser  le  développeinetil 
(Ki  Commerce  et  de  l'Industrie  en  r''ranc(\  29  Boulevard 
Flaussmann;  ^  . 

A  la  société  Marseillaise  de  Crédil  Industriel  et  Com- 
mercial el  de  Dépôts,  4  rue  Auber  : 

A  la  société  Générale  de  Crédil  Industriel  et  commer- 
cial, 66  rue  de  la  Victoire  ;  „. 

A  la  Banque  de  l'Indo-Chine,  15  bis  rue  Laffilte; 

A  ta  Banque  Impériale  ottomane,  7  rue  Meyerbeer; 

j\  la  Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l'Indus- 
trie, 1  7  rue  Scril)e; 

A  la  Banque  de  l'Union  Parisienne,  7  rue  Chauchal 

Au  crédit  Algérien  pour  favoriser  le  développemenl 
.\gricole,  Commercial  el  industriel  de  l'Algérie,  I0  place 
Vendôme.  , 

.\  partir  de  la  même  date,  el  aux  mêmes  caisses,  il 
sera  procédé  au  remboursement  des  obligations  sorties 
au  18«  tirage  et  dont  la  liste  numérique  a  été  oubliée, 
flans  le  Messager  de  Paris  du  jeudi  18  mars  1920,  au 
r)rix  de  frs.  1.275. 

Les  coupons  détachés  des  litres  compris  dans  la 
tranctie  allemande  (N»"  161.799  à  202^248)  seront  payés 
cl  le  remboursement  des  obligations  sera  effectué  aux 
porteurs  non  ressort  issanls  des  f)ays  ennemis,  contre  jus 
tificat  ion  que  leur  propriété  rc^monte  à  une  date  anté- 
rieure du  H'  août  1914. 

Toutifois,  le  paiement  des  coupons  et  le  rembourse- 
ment des  obligations  ci-dessus  seront  effectuées  au  pro- 
l  it  des  Alsaciens-Lorrains  qui  on!  acquis  les  titres  entre 
le  août  el  le  1 1  novembre  19]^,  contre  remise  d'une 
déclaration,  cautionnée  parune  tianque  française,  attes- 
tant que  la  j)ropriélé  a  été  acquise  répulièrement  et 
que  le  titre  n'est  pas  susceptible  d'être  frappé 
fl'opposiUonfi 
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Un  Dossier  Anglo-Français 

(3  avril  1920  -  12  avril  1920) 

 y  , 


L  Europe  Nouvelle  lient  à  melire  sous  les  yeux  de  ses 
lecteurs  un  dossier  du  récent  différend  anglo-français  — 
nous  disons  anglo-français,  car  il  semble  bien  que 
racuité  de  celte  courte  crise  ait  été  provoquée  par  le 
communiqué  »  ou  la  «  communication  »  du  gouver- 
nement anglais  à  la  presse,  relatif  à  la  noie  qu'il  avait 
envoyée  à  M.  Millerand.  pour  prolester  contre  l'occu- 
pation de  Francfort  M.  Bonar  Law  a  défendu,  avec 
embarras,  aux  Communes,  la  responsabilité  de  son 
Gouvernement  eu  égard  à  ce  «  Communiquéy\ 

Le  public  n'a  rien  pu  comprendre  aux  notes  et  contre- 
notes  échangées  entre  Paris  et  Londres,  parce  que  ces 
notes  étaient  soigneusement  tenues  dans  le  secret  par  le 
Foreign-Office.  Elles  seront  publiées  dans  un  livre 
Blanc,  qui  ne  paraîtra  pas  avant  quelques  rtroi'i  ! 

/.  —  ^ote  adressée  par  M.  Millerand  à  M.  Mayer, 
chargé  d'affaires  allemand  (3  avril  1920). 

Texte  Havas  ) 

Paris. 

Monsieur  lo  Charge  d'aflaires, 

Par  ma  lettre  en  date  d'iîier,  je  vous  avais  jn-ié 
d'insister  auiirès  de  votre  {rouvernement  atin  d'ohtoiiir 
le  retrait  immédiat  des  troupes  qui  ont  indûment  péné- 
tré ces  jours  derniers  dans  le  bassin  de  la  Ruhr.  J'ajou- 
tais que  "  le  gou vernement,  de  la  nc|iul>lique  ne  saurait 
en  aucune  façon  admettre,  sans  un  agrément  préalalîle 
et  formel,  une  dérogation  aux  articles  43  et  44  du  traité 
do  Versailles.  « 

Or,  aujourd'hui  3  avril,  à  17  li.  4d,  une  communica- 
tion adressée  [)ar  .M.  Gœpperl  au  président  de  la  Con- 
lérence  de  !a  Paix  reconnait  que  f'cs  troupes  dt;  la 
Rcichswehr.  dépassant  reffcctif  autorisé  par,  la  déci- 
sion du  9  août  1919,  ont  pénétré  dans  le  l)assin  de  la 
Ruln-,  el  me  demande,  «  au  nom  du  gouvernemeni 
allemand,  de  vouloir  bien  donner  après  cou)),  l'aufori- 
sation  formelle  nécessaire  à  cet  l'ffet.  « 

.l'ap|)rends.  d'autre  |)art,  que  M.  Von  Ilaniel,  sous- 
secrétaire  d'Ktal  aux  affaires  étrangères,  a  confirmé 
expressément  au  général  Barlhelcmy,  (remplaçant  le 
général  Nollet)  «  que  le  gouvernement  allemand  avait 
donné  entière  liberté  d'action  au  commissaire  d'Em- 
pire, M.  Severing,  pour  l'emploi  des  troupes  concen- 
trées en  vue  des  opérations  de  la  t^.uhr  et  qu'il  assumait 
la  responsabilité  de  leur  action  cyi  zone  neutre  »  (messa- 
'  ge  téléphoné  de  Berlin,  le  3  avril  a  1 7  li.  35). 

J'apprends  en  outre  que  l'attaque  de  la  Heichsvvehr 
a  commencé  dans  la  zone  neutre  dès  le  2  avril  et  que 
le  front  des  troupes  est  déjà  arrivé -au  nord  de  Dort- 
mund  et  de  Duisbourg. 

Par  cette  brusque  offensive,  le  gouvernement  alle-^ 
mand  vient  d'enfreindre  l'article  44  dont  je  tiens  à 
vous  rappeler  ici  la  formule  soknnelle  :  ^ 

"  Au  cas  où  l'Allemagne  contreviendrait  de  quelque 
manière  que  ce  soit  aux  dispositions  des  articles  42  et 
43,  elle  serait  considérée  comme  commettant  un  acte 
hostile  vis-à-vis  des  puissances  signataires  du  présent 
traité  et  comme  cherchant  à  troubler  la  paix  du  monde. 

Je  vous  ferai  connaître  ultérieurement  la  décision 
du  gouvernement  de  lat,  Fiépubliffuc. 

Agréez,  Monsieur  le  Chargé  d'affaires,  les  assurances 
de  ma  considération  distinguée. 

Signé  :  Millerand. 

/    bis.  —   yiote    complémentaire   adressée  par 
M.  Millerand  à  M.  Mayer  (6  avril  1920). 

Texte  Havas, 

Paris. 

Monsieur  le  Chargé  d'affaires. 

Par  ma  lettre  en  date  du  2  avril,  je  vous  avais  de- 
mandé d'insister  auprès  de  votre  gouvernement  en  vue 
d'obtenir  le  retrait  immédiat  des  troupes  allemandes 


qui  ont  pénétré  indûment  dans  la  zone  neutre  fixée  par 
l'article  42  du  Traité  de  Versailles. 

Ma  demande  étant  restée  jusqu'ici  sans  ettet,  j  ai 
l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  M.  le  gênerai  eom 
mandant  en  ehef  l'armée  du  Rhin  a  reçu  l'ôrdre  de 
taire  occuper  immédiatement  les  villes  de  Franctorl, 
Hombourg,  Hanau.  Darmstadl  et  Diehourg.  Cette 
occupation  prendra  fin  aussitôt  que  les  troupes  aile 
mandes  auront  complètemcut  évacué  la  zone  neutre. 

Agréez,  Monsieur  le  Chargé  d'affaires,  les  assurances 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Signé  :  Millerand. 


//.  —  Note  lue  par  M.  Millerand  à  la  Conférence 
des  Ambassadeurs  (7  avril  1920). 

{  Texte  Havas) 

Pari^. 

Vvanl  d'occuper  les  villes  de  Francfort,  Darmstadl, 
Hombourg,  Hanau  et  Diebourg,  le  gouvernement 
français  avait  pris  grand  soin,  comme  il  s'y  était  enga- 
gé, d"'avertir  et  de  consulter  les  alliés.  A  maintes  repri- 
ses depuis  la  mise  en  vigueur  du  traité,  il  a  prouvé  sa 
volorité  de  maintenir  une  entente  étroite  avec  ses  alliés 
en  inclinant  son  point  de  vue  devant  le  leur.  11  a  été 
forcé  d'agir  le  jour  où  il  s'est  trouvé  en  ptésence,  non 
seulement  de  la  violation  d'une  stipulation  générale 
du  traité  qui  atteint  tous  les  alliés,  et  que  sa  situation 
géographique  lui  rend  particulièrement  sensible,  mais 
(iiicore  d'un  manquement  à  la  parole  qui  lui  avait  été 
l)ersonnellement  donnée  par  le  gouvernement  allemand 
dans  les  conversations  engagées  par  cel^i-ci. 

Le  28  mars  dernier,  le  président  du  conseil  français 
déclarait  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés  que 
la  France,  qui  en  était  encore  à  espérer  le  commen- 
remcnt  des  réparations  les  pUis  urgentes,  ne  saurait 
attendre  indéfiniment  des  décisions  qui  s'imposent. 

Le  29  mars,  M.  Gœppert  déclarait  au  Gouvernement 
français  que  son  Gouvernement  n'envisageait  en  aucu- 
ne façon  la  possibilité  d'envoyer  dans  le  bassin  de  la 
liuhr'des  troupes  supplémentaires  sans  l'autorisation 
préalable  du  Gouvernement  français. 

Le  2  avril.  M.  Millerand,  confirmait  au  Chargé  d'al- 
faires  d'Allemagne  à  Paris  la  déclaration  qu'il  lui  avait 
faite  dès  le  28  mars  que  le  Gouvernement  français  ne 
jtouvait,  en  ce  qui  le  concerne,  donner  cette  autorisa- 
tion que  si  les  troupes  françaises  étaient  autorisées  à 
occuper  simultanément  les  villes  de  Francfort,  Darms- 
tadt,  Hombourg,  Hanau  et  Diebourg.  • 

Le  3  avril,  au  soir.  M.-, Gœppert  reconnaissait  que 
des  troupes  de  la  Reictiswehr,  dépassant  l'effectif 
autorisé  par  la  décision  du  9  aoîit  1919,  avaient  péné- 
tré dans  le  bassin  de  la  Huhr  et  demandait,  axi  nom  du 
Gouvernement  allemand,  que  l'autorisation  formelle 
nécessaire  à  cet  effet,  fut  donnée  après  coup  au  Gou- 
vernement allemand. 

Le  même  jour  ,à  Berlin,  le  Sous-Secrétaire  d'Etat 
aux  Affaires  Etrangères,  M.  de  Haniel,  déclarait  au 
général  Barthetemy  (remplaçant  le  Général  Nollet) 
que  le  Gouvernement  allemand  avait  donné  entière 
liberté  d'action  au  commissaire  d'Empire  Severing, 
pour  l'emploi  des  troupes  concentrées  en  vue  des  opé-v' 
rations  de  la  Ruhr  et  assumait  la  responsabilité  de  leur 
action  en  zone  neutre.  .  , 

Le  gouvernement  français  saisissait  aussitôt  ses 
alliés  de  cette  communication  confirmée  par  ses  pro- 
pres renseignements.  En  leur  signalant  que  le  gouver- 
nement allemand  venait  ainsi  d'enfreindre  l'article 
44  du  Traité  de  Versailles,  dont  la  violation  constitue 
un  casus  belli,  le  gouvernement  français  exprimait 
l'espoir  que  les  gouvernements  alliés  reconnaîtraient 
comme  lui,  la  nécessité  d'une  sanction  immédiate  e' 
lui  prêteraient  leur  concours  effectif  pour  l'exécution 
de  mesures  militaires  qui,  désormais,  ne  pouvaient 
plus  être  évitées  ni  différées. 

f:e  n'était  d'ailleurs  pas  la  première  fois  que  le  gou- 
\  ernement  français  exposait  à  ses  alliés  cette  nécessité. 
Dès  le  23  mars,"  le  gouvernement  françaislavait  porte 
la  proposition  d'occuper  Francfort  etWDarmstadt 
devant  le  Conseil  de  Londres  qui  exprima  l'opinion,  te 
25  mars,-que  le  moment  était  inopportun.  Le  gouver- 
nement allemand  s'est  adressé  directement  au!gouver- 
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,  M       Vc ""."^'^'^  l'aulurisation  do  laire 

•^  Vi  i  f  f  Irançais  n'avait  aucune  j  aison  de  se  ni-êt  w 
mf.n  .  "'^""«^^t'O"      'raité  puisque  tous  ses  renslisn,' 

mmit.  à""''''^^'"*  ''''  ''  ^^'^         ^♦^^  «'li^^  pour 

Se    .  uiianimement  l'occui>al ion  mili- 

taire du  bassin  de  la  Ruhr  comme  inutile  et  dan^reuso 

.  •  i  nVi  iti"  'h*'  opération  doit  être  atlrib.iée  au 
ài .   H    Yi^'  r  *-'«^st  le  ^,'ouvernement  mili- 

nsTSr  ^'^^'"'■^ef  Objections  qui  ont  été  présentées 
Uns  le  sein  même  du  Gouvernement  allemand  contre 
1  erventum  projetée,   a  affirmé  Pimi)ossibililé  de 

îc  bailn^ï  l^Ru;;?/""  ''"^'"'-'-->" 

•^uh^nTT  ^'n^  ''-"l'^-éc  en  présence  d'une  nu- 

Mii  ,  (  ui,  dans  1  opinion  unanime  des  Alliés,  ne  nou- 

n'élJf?rHr         ^"'"^        «"torisation  préalal)le  qui 
1  était,  justifiée  en  rien  par  les  circonslanc.-s  et  que  le 
gouvernement  allemand  avait  ,.ris  l'cMi^affemenl  for- 

"IdoS^rnim  " 

Cette  ni(>sure  acquérait  une  ijravité  sin-ulière  du 
au  que  tes  Allies  n  ont  pu  encore  obtenir,  malgré  leur 
'nsislanc<-,  l'exécution  des  clauses  du  Traité  relatives 
au  desarnieinent  de  rAlleniagne. 

Le  flouvenienienl  francnis^a  donc  aqi  dans  I  intérèJ 
j  enoral  en  uieme  Jemps  que  dans  l  inlérêl  de  l:i  France 
Il  euuf  neeessaire  (,u  il  pril.  eonforn>énienJ  an  Trail.- 
rte  \ersailles    une  mesure  indispensable  à  sa  propre 
seeunie.  ' 

Il  n'a  j.as  i)esoin  d'ailleurs  de  rappeler  iiu'il  est.  réso- 
lu a  évacuer  I..S  villes  occupées,  aussitôt  (pu-  les  trou- 
f)es  allemandes  auront  évacué  complètement  la  -/one 
neulre. 

L'îiHitude  du  !|«mi\ ernenieiil  Iraneais.  iusiiiiée  par 
I  action  du  i/ouvernenienl  allemand,  ne  iiiodilie  pas  ses 
dispositions  a  l  é.iard  de  I  .MIeinaijne  a\ec  [aouelle  il 
MMihaite  entrer  en  relations  c(nnnierciales  sur  le  pieil 
rt  une  coopération  éconoinii|ue  dont  la  situation  de 
I  Ivnrope  ne  pourra  que  liénéiicier. 

Le  2G  mars,  le  président  du  conseil  français  sCx- 
primait  dans  ce  sens  à  la  tribune  du   Parb^meiil  : 

^  .Je.  n'.'xclus  pas  pour  ma  part,  disail-il,  l'idée  d'une 
'  ollaboration  économique  :  j'en  af)erçois  déjà  cert  aines 
noaaniés,  niais  a  une  condition  première  ([ui  domine 
out  :  c  (îSt  que  vous,  fïouvernement  allemand,  avec 
lequel,  je  le  réi)ele,  je  suis  prêt  demain  à  collaborer 
économiquement,  vous  donniez  d'abord  la  preuve  de 
\  oire  bonne  foi  en  exécutant  vos  engagements.  » 

Le  29  mars,  M.  Millerand  confirmait  à  M.  Maver  ses 
intentions  d'ouvTir  un(ï  ère  d(!  relations  nouvelles  avec 
I  Aileniagne  au  moy(m  d'une  coopération  économique 

Le  4  avril,  le  gouvernement  de  la  liénublique,  en 
annonçant  a  ses  ref)résentanls  à  l'étranse'r  la  décision 
qu  H  avad  [)rise  les  priait  de  faire  savoir  qu'en  iircnant 
cette  attitude  d  >i'obéissait  à  aucune  pensée  hostile  à 
I  égard  de  T  Allemagne  :  il  réitérait  l'assurance  qm;  la 
l^ranc(ï  souhaitait  de  pouvoir  renouer  bientôt  avec 
I  Allemagne  des  relations  normales  sur  la  base  d'accord 
économiques.  Il  ajoutait  que  touti;  ouverture  sérieuse 
qui  serait  laite  dans  ce  sens  serait  assurée  de  trouver 
auprès  de  lui  un  accueil  favorable,  (d  qu'il  considérait 
même  que.  dans  certaines  circonstanciés,  l'initiative 
pourrait  a  cuir  de  ht  lM-:inee. 

///.       Communiqué  officieux  h  la  presse  anéîaise 
(iO  avril  1920). 


(d'après  le  Times) 


Londres. 


La  noie  bi  itannique  à  la  f''rance  a  été  communiquée 
hier  par  lord  Derby  au  Gouvernement  français,  fîlle 
consiste  en  quatre  pages  dactylographiées;  son  ton  est 
aigre. 

,-,^]}^'  rt'proche  au  Gouvernement  Français  l'inexac- 
titude de  sa  dernière  note  (celle-ci  semblait)'  établir 
que  la  France  croyait  agir  d'accord  avec  les  Alliés  et 
en  leur  nom  en  occupant  t^rancfort  et  les  autriiS  villes 
allemandes).  La  note  anglaise  déclare  que  les  autres 
Alliés  et  1  Angleterre  ont  à  plusieurs  rei)rises  refusé 
de  sanctionne^-  l'occupation  d'une  région  située  à  plus 
de  100  milles  de  la  Ruhr.  On  avait  i)roj)osé  au  contraire 
que  toute  action  allemande  devenue  nécessaire  dans 
cette  région  fût  mise  sous  un  contrôl('  allié  défini  par 
le  inaréchal  Foch.  Le  langage  emplové  par  les  minis- 
tres francsiis  et  par  M.  Millerand  lui-m'ènie  avait  tout  à 
tait  donné  l'Irapression  que  la  France  s  abstiendrait 
d'une  action  isolée.  En  conséquence,  sa  conduite 
actuelle  crée  iine^sit nation  sérieuse.  Defiuraves  pro- 


blèmes concernant  l'exécution  du  traité  peuvent  suroir 
dans  1  avenir.  On  les  résoudrait  difficilement  s'il  n\ 
avait  pas  accord  entre  les  Alliés,  car  on  peut  prévoir 
que  plusieurs  de  ces  problèmes  auront  une  importance 
(elle  qu  aucun  allié  ne  pourra  les  résoudre  seul  contre 
une  Allemagne  ressuscitéo.  Fn  résumé  la  note  anglaise 
.  xprime  l'esjioir  que  la  France  n'agira  f)lus  de  sa  propre 
initiative,  sinon  les  travaux  de  la  Conférence  iiitéralliée 
deviendraient  futiles.  La  note  invile  enfin  l'.Anibas- 
sadeur  britannique  à  Paris  à  ne  plus  assister  aux  con 
lerenees  des  Ambassadeurs  quand  elles  traiteront  de 

I  exécution  du  traité  allemand,  tant  que  la  France 

II  aura  pas  donné  l'assurance  Qu'elle  agira  dorénavant 
d  accord  avec  les  Alliés. 

IV-  —  Résumé  aut&risê  de  la  Note  française, 
remise  par  M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  dé 
France,  au  Gouvernement  britannique  et  com- 
muniqué par  M.  Millerand  à  Lord  Derby, 
Ambassadeur  de  Grande-Bretaéne  (Il  avril 
1920). 


Texle 


Paris. 


Le  gouvernement  français  aflirnie  d'abord  que  la 
i">auté  de  son  attilud(>  ne  [leut  laisser  aucun  doute 

Ses  alliés  ont  été  constamment  tenus  avertis  de 
sa  pohtKpie.  Le  gouvernement  français  s'est  toujours 
déclare  hostile  à  l'entrée  dans  la  Ruhr  de  troupes 
supplémentaires  allemandes,  ajoutant  que  cette  auto- 
iisation  de\ail  avoir,  en  tout  cas,  pour  condition 
I  occuiiation' militaire  de  Francfort  et  de  Darmstadt 
Le  ;i  avril,  il  informait  ses  représentants  dans  les  eapi- 
l  ales  /-alliées,  par  un  télégramme  dont  la  copie  était 
remise  en  même  temps  au  siège  des  ambassades  alliées 
a  Paris,  que  le  inar,échal  Foch  étudiait  «  les  mesures 
milil  aires  qui  désormais  ne  peiivc^nl  être  évitées  ni 
différées  ». 

D'autre  pari,  il  rappelle  qu'il  s'agit  actuellement  de 
la  violation  d'une  des  clauses  les  plus  solennelles  du 
traité  signé  par  la  France  et  la  Grande-Bretagne  et 
que  le  gouvernement  allemand  avait  lui-même  recon- 
nu la  nécessité  d'une  autorisât  ion  formelle  et  préalable 
|)0ur  cette  dérogation  à  l'article  43,  en  même  temps 
•  lue  le  droit  du  gouvernement  français  à  réclamer  en 
échange;  un  gage  territorial. 

Comment  le  gouvernement  français  aurait-il  jiu  se 
contenter  de  la  [iromesse  allemande  iU\  faire  retirer 
la  Rpich.wvehr  aussitôt  l'ordre  rétabli?  Ni  pour  la 
réparation  des  dommages,  ni  pour  la  livraison  des  cou- 
pables, ni  pour  le  charbon,  ni  i)our  le  désarmement  de 
I  armée  de  terre,  les  alliés  n'ont  reçu  les  satisfactions 
sli()ulé«;s  jiar  le  traité  de  Versailhîs.  Le  qouvernement 
britannique  a-t-il  bien  mesuré  tout  le  danger  de  ce» 
violations  successives  et  systématiques?  A  quel  moment 
cr<Hra-t-il  dt^voir  s,'arrèter  dans  la  v<ne  des  coiicesslous? 
I.a  France  ,en  tout  cas,  est  aujourd'hui  <d»Iigée  de  dire  : 
V.  est  as.scz.  File  ne  demande  d'ailleurs  qu'à  h;  dire  avec 
t  ouç  ses  alliés.  Le  gouvernement  français  est  non  moins 
convaincu  que  le  gouvernement  anglais  de  la  nécessité 
(issenlielle  de  maintenir  l'unité  des'alliés  pour  l'ap[)li- 
cation  du  traité  avec  l'Allemagne.  Ce  concert  intime 
de  la  France  (it  de  l'Angleterre  lui  paraît  également 
indispensable  pour  résoudre  équitablement  les  vastes 
()roblèmes  qui  se  ()0S(înt  actuellement  dans  le  monde 
aussi  bien  (!n  Mussie  et  ,  dans  les  HaJkans  (lu'en  Asie- 
Mineure  et  dans  tout  l'Islam. 

La  note  se  termine  par  l'assurance  que  le  gouverne- 
ment français,  sous  le  bénéfice  de  ces  considérations, 
se  déclare  tout  disposé  às'assureravant  d  agir,;de  i'assen- 
timent  de  ses  alliés  dans  toutes  les  questions  intéralliées 
que  .soulèv  e  l'exéî  utioî!  du  ((.filé. 

V.  Analyse  dè  la  seconde  Note  anglaisa 
remise  par  Lord  Derby  h  M.  Milierand  (le 
Il  avril  1920). 

(Texte  Havas.  Le   Texte  Huvus  n'isl  qu'un  résumé 
du  Texte  Reuter) 

Londres. 

Agence  Reuter  croit  savoir  que  la  réponse  anglaise 
a  la  note  française  affirme  à  nouveau  la  détermination 
du  gouvernement  britanni({ue  d'exiger  l'exécution  du 
traité  en  ce  qui  concerne  le  désarmement,  les  répara- 
lions,  les  fournitures  de  charbon  et  autres  questions 
similaires,  en  |)arfait  accord  avec  les  alliés. 

Agence  Reuter  ajoute  : 
Le;  gouvernement  britannique  fait  d'ailleurs  remar- 
quer que  le  désaccorfl  actuel  avec  la  France  n'a  rjen  à 
voir  avec  l'exécution  du  traité,  mais  a  Irait  à  la  situa- 
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lion  néée  par  la  requête  du  gouvernement  allemand 
demandant  d'envoyer  des  troupes  dans  la  zone  neutrr 
]iour  y  rétablir  Tordre. 

('/est  un  fait  bien  connu  que  le  point  de  vue  du  gou- 
vernement britannique  partagé  par  les  alliés  était  qde 
celte  requête  l'ut  accordée  sous  réserve  de  garanties 
comme  quoi  la  neutralité  de  la  dite  zone  serait  rétablie 
après  l'expiration  des  délais  accordés.  Le  gouverne- 
ment britannique  était  lui-même  parfaitement  décidé 
à  exiger  ces  garanties. 

Ij'un  autre  côté,  le  gouvernement  français  était 
d'avis  que  la  condition  à  l'entrée  des  trompes  alle- 
mandes en  zone  neutre  devait  être  l'occupation  de 
villes  allemandes  par  les  troupes  alliées. 

Les  alliés  étaient  unanimement  opposés  à  celte  poli- 
tique. Les  Français  se  décidèrent  alors  à  agir  séparé- 
ment . 

On  croit  savoir  que  la  réponse  française  justifie  raction  in- 
dépendante de  la  France  tout  en  déclarant  que  le  gouvernement 
français  n'envisageait  aucune  action  pour  laquelle  il  ne  soUi- 
■iterait  par  le  consentement  préalable  des  alliés. 

Le  gouvernement  britannique  est  d'avis  que  la  force 
et  le  succès  de  toute  alliance  dépendent  de  l'unani- 
mité d'action  et  qu'une  action  séparée  semblant  tou- 
jours être  envisagée,  la  situation  n'est  pas  encore 
éclaircie. 

On  croit  savoir  que  jusqu'à  ce  que  l'entente  soit 
l  omplète  sur  ce  point,  l'ambassadeur  de  Grande- 
Bretagne  à  Paris  n'assistera  à  aucune  séance  de  la  conté 
renée  ayant  pour  objet  la  discussion  de  mesures  con- 
cernant l'Allemagne,  vu  que  de  telles  réunions  restent  , 
sans  effet  aussi  longtemps  que  l'un  des  alliés  agit  sépa-  ' 
rément. 

VI.  Déclaration  de  M.  Bonar  Law,  Lord  prîvy- 
seal  à  la  Chambre  des  Communes,  en  l'ab- 
sence de  M.  Lloyd  George  (12  avril  1920). 

Londres. 

M.  Bonar  Luvv   Ainsi  que  lu  Lliarabre  des  Com- 
munes en  a  eu  connaissance,  un  différend  que  le  gou- 
vernement britannique  déplore  grandement  s'est  élevé 
entre  les  gouvernements  britanniques  et  français;  mais 
l'échange  de  notes  qui  a  eu  Heu  entre  Londres  et  Paris 
justifie  la  croyance  que  les  deux  gouvernements  recon- 
naissent la  nécessité  de  maintenir  un  accord  intime  et 
cordial  pour  le  règlement  des  graves  questions  qu'ils 
ont  à  résoudre  en  Allemagne  et  ailleurs. 

«  La  prochaine  conférence  des  chefs  de  gouverne- 
ments alliés  servira  sans  nul  doute  à  confirmer  et  con- 
solider un  accord  complet  entre  les  gouvernements. 

«  Dans  ces  circonstances,  je  me  permets  de  suggérer 
qu'il  ne  serait  nullement  désirable  d'instituer  un  débat 
sur  cette  question,  soit  par  les  moyens  d'une  discussion 
publique,  ou  soit  par  celui  de  questions  ou  de  réponses. 

'  Il  est  à  peine  néeessaire  d'ajouter  que  l'information 
publiée  par  certains  jonrnaux,  qu'il  y  avait  eu  diver- 
Uenees  d'opinions  dans  le  cabinet  britannique  est 
absolument  dénuée  de  fondement.  FA  le  chancelier  de 
l'Echiquier  dont  le  nom  a  été  spécialement  prononcé  en 
cette  circonstance  me  demande  de  profiter  de  cette 
occasiop  pour  démentir  en  son  nom  l'information  ci- 
dessus. 

Lt-Colonel  W.  Guinness.  —  Lo'  Gouvernement  a-t-il 
tenté  d'enrayer  l'extension  de  la  crise  en  adressant  une 
protestation  au  Gouvernement  allemand  contre  sa 
violation  continue  du  Traité  de  Paix? 

M.  Bonar  Lavv.  —  C'est  précisément  ce  que  la 
Chambre  ne  fera  pas  j'espère.  Nous  ne  pouvons  discu- 
ter une  partie  de  la  question  sans  discuter  l'ensemble. 
{Applaudissements).  Ce  ne  serait  pas  souhaitable. 

Vicomte  Curzon.  —  Lord  Derby  suit-il  de  nouveau  à 
Paris  la  Conférence  des  Ambassadeurs? 

M.  Bonar  Lavv.  ~  .le  préférerais  que  cette  question 
soit  remise  à  quelques  jours.  Ce  point  particulier  n'a  pas 
été  discuté. 

Sir  W.  M itchell- Thomson:  —  Le  g,ouvernement  a-t- 
il  l'intention  de  publier  les  notes  qui  ont  été  échangées? 

M.  Bonar  Lavv.  —  A  cela  non  plus  je  ne  puis  répon- 
die.  Cela  dépend,  bien  entendu,  non  seulement  de 
l'opinion  du  gouvernement  anglais  là-dessus,  mais 
aussi  de  celle  des  Alliés. 

Ll-Colonel  C.  Lovvlher.  —  Est-il  prouvé  que,  en  ce 
moment,  l'armée  allemande,  y  compris  la  JHeichswehr, 
la  milice  et  la  police  îouge  se  monte  à  deux  millions 
d'hommes? 

M.  Bonar  Lavv.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  l'ombre 
de  vérité  dans  cette  assertion. 

Lord  Robert  Cecil.  —  Est-ce  sur  l'ordre  du  gouver- 
nement qu'un  «communiqué»  a  été  publié  à  ce  sujet 
vendredi  ou  samedi  dans  la  Presse  anglaise? 


Bonar  Lavv.  —  Je  ùe  suis  pas  au  courant  du 
l  ommuniqué  »  auquel  le  noble  Lord  fait  allusion. 
M.  Billing.  —  Est-il  juste  que  la  Presse  puisse  être 
autorisée  à  engager  une  contro\orse  à  ce  sujet  et  que 
la  Chambre  se  voie  refuser  l'occasion  d'exprimer  ses 
désirs  ? 

M.  C.  Païmer.  —  La  Presse  n'a-l-elle  pas  été  invitée 
spécialement  à  une  réunion  pour  y  être  instruite  des 
\  ues  du  gouvernement,  et  n'est-ce  pas  un  manque  de 
courtoisie  que  de  ne  pas  faire,  ici,  les  mêmes  déclara- 
tions? 

M.  Bonar  Lavv.  —  Je  comprends  tout  à  fait  le  sen- 
Imient  qui  a  été  exprimé  à  cet  égard.  Mais  il  y  a  une 
différence  entre  des  déclarations  faites  à  la  Presse  et 
les  discussions  de  la  Chambre.  Pour  ce  qui  est  du 
gouvernement  il  n'avait  aucune  intention  de  donner 
une  information  à  la  Presse,  jusqu'au  moment  où 
celle-ci  s'est  déchaînée  dans  un  sens  opposé  

Lord  Robert  Cecil.  —  Mon  très  honorable  coïiègue 
ne  pourrait-il  pas,  dissiper  pour  la  Chambre  et  le  Pays, 
la  suspiscion  suivante  :  A-t-il  donné  à  la  Presse  ven- 
dredi ou  samedi  un  «communiqué»  ayant  pour  objet 
d'indiquer  la  substance  de  la  note  qui  a  été  envoyée  au 
gouvernement  français.  Si,  après  enquête,  mon  très 
honorable  collègue  constate  que  ceci  a  été  fait,  voudrait 
il  nous  expliquer  comment  on  en  vient  là  et  pourquoi 
il  est  impossible  de  faire  une  communication  semblable 
à  la  Chambre? 

M.  Bonar  Lavv.  —  Aucune  communication  relative 
à  la  note  n'a  été  faite  par  le  gouvernement,  sous  quel- 
que forme  que  ce  soit.  Mais  il  y  a  un  fait  c'est  que, 
pendant  deux  ou  trois  jours,  la  Presse  fut  inondée  de 
compte  rendus  venus  d'un  seul  côté,  et  le  gouverne- 
ment pensa  qu'il  était  nécessaire  de  publier  une  com- 
municatio a  indiquant  ce  qu'avait  été  son  attitude  réelle 
Ceci  ne  pouvait  pas  être  évité,  à  moins  de  ne  laisser 
apparaître  qu'un  seul  côté  de  la  question.  A  mon  avis, 
c'est  déplorable  «  et  cela,  n'aurad  pas  été  fait,  si  oii 
avait  pu  l'éviter.  » 


J'en  ai  assez  dit  pour  montrer,  qu'à  mon  avis  et  à 
celui  du  gouvernement,  de  telles  communications  sont 
très  regrettables,  mais,  à  ce  moment-là  la  Chambre  ne 
siégeant,  pas  on  n'aurait  pu  faire  aucun  exposé  du  cas 
britannique  avant  deux  jours  au^  moins,  trois  même, 
à  mon  avis.  Dans  ces  circonstances,  il  est  évident  que 
nous  ne  pouvions  pas  laisser  présenter  un  seul  des  cô- 
tés de  la  question,  sans  faire  un  effort  pour  présenter 
l'autre. 


VII.  —  Déclaration  de  M.  Millerand  a  la  Chambre 
des  Députés  (13  avril  1920). 

^Tcxic  du  Journal  o/jiciel) 

M.  Alexandre  Millerand,  président  du  conseil 
ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Messieurs  au 
cours  de  la  brève  séfiaration  des  Chambres  le  'Gou- 
vernement a  été  appelé  à  prendre  une  initiative  sur 
laquelle  il  tient,  des  qu'il  lui  est  possible,  à  s'expli- 
quer devant  le  Parlement  et  devant  le  pays. 

A  la  suite  de  la  série  d'attentats  dont  avaient  été 
victimes  en  Allemagne,  du  2  au  9  mars,  des  mem- 
bres des  missions  alliées,  éclatait  à  Berlin  le  13  mars 
le  mouvement  insurrectionnel  Kapp-Luttwitz.  Deux 
jours  plus  tard,  le  15  mars,  les  autorités  militairef- 
allemandes  demandaient  au  chef  de  la  mission  interal- 
liée de  contrôle  à  Berlin  l'autorisation  de  faire  entrer 
dans  la  Ruhr,  dans  la  zone  neutre  des  troupes  en 
Supplément  à  celles  autorisées  par  le  protocole  du 
8  août  1919. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
rappeler  les  textes. 

«Art.  42.  —  II  est  interdit  à  l'Allemagne  "de  maintenir  ou 
de  construire  des  fortifications  soit  sur  la  rive  gauche  du  Rhin' 
soit  sur  la  rive  droite  à  l'ouest  d'une  ligne  tracée  à  50  kilomè- 
tres à  l'est  de  ce  fleuve. 

«  Art.  43.  —  Sont  également  interdits,  dans  la  zone  définie 
àl'article  42,  l'entretien  ou  le  rassemblement  de  forces  armées 
soit  à  titre  permanent,  soit  à  titre  temporaire,  aussi  bien  que 
toutes  manœuvres  militaires  de  quelque  nature  que  ce  soit  et 
le  maintien  de  toutes  facilités  matérielles  de  mobilisation. 

><  Art.  44. —  Au  cas  où  l'Allemagne  contreviendrait  de  quelque 
manière  que  ce  soit  aux  dispositions  des  articles  42  et  4-3  elle 
serait  considérée  comme  commettant  un  acte  hostile  vis-'à-vis 
des  puissances  signataires  du  présent  traité  et  comme  cherchant 
à  troubler  la  paix  du  monde.  » 

Ces  articles  étaient  considérés  par  les  alliés  comme 
d'une  telle  importance  que,  dans  le  projet  de  traité 
de  garantie  franco- américain- anglais,  l'article  fer 
visait  comme  casus  /œderis  l'éventualité  où  les  trois 
articles  que  j'ai  rappelés  n'assureraient  pas  immé- 
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«lialfiiu'nl  à  l;i  h'rami'  l:>  sécurilt'  il  lii  in'olecUtm 
a|)propiiées. 

A  la  datti  du  8  août  1919,  le  conseil  suprême  avait 
pris  une  décision  en  vertu  de  laquelle  rAllemagne 
sera  autorisée  à  maintenir  provisoirement,  dans  la 
zone  neutre,  pour  y  assurer  l'ordre.  20  bataillons, 
10  escadrons,  -2  batteries.  11  était  entendu  que 
maintien,  dans  cette  zone  neutre,  des  forces  mili- 
taires ainsi  précisées  n'était  autorisé  que  pour  une 
période  de  trois  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  traité  de  paix,  c'est-à-dire  que  le  délai  ainsi  fixé 
devait  expirer  le  10  avril,  le  îraité  de  paix  étant  entré 
t'u  vigueur  le  10  janvier. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai",  l'Allemagne  a 
adi-essé  aux  puissances  alliées  une  demande  de  pro- 
rogation du  délai.  Celte  demande  est  actuellement 
soumise  à  l'examen  des  alliés.  Elle  sera  étudiée  et 
réglée  dans  la  prochaine  conférence  de  San-Hemo. 

Pour  apprécier  la  gravité  de  la  demande  ainsi  for- 
jnée  et  son  caractère,  il  convient  de  ne  pas  oublier 
qu'elle  provenait  des  milieux  militaires  ayant-  accom- 
pli le  coup  de  force  du  13  mars  et  qu'on  demandait 
aux  alliés  de  souscrire  eux-mêmes  à  une  dérogation 
des  articles  essentiels  du  traité,  alors  que  ni  pour  les 
réparations  des  dommages,  ni  pour  la  livraison  des 
coupables,  ni  pour  la  fourniture  du  charbon,  ni  pour 
le  désarmement,  l'Allemagne  n'avait  tenu  aucun  de 
ses  engagtjments. 

Cette  demande  était  formée  au  lendemain  même 
des  attentats  multipliés  que  j'ai  rappelés.  Aussi, 
informé  dans  la  nuit  du  15  au  16  mars  de  la  requête 
des  autorités-, militaires  allemandes,  je  télégraphiais, 
dès  le  16  au  matin,  à  notre  représentant  à  Londres  : 

<i  Je  porte  la  question  cet  après-midi  devant  la  confiTence  des 
ambassadeurs.  Les  puissances  alliées  commettraient,  à  mon 
avis,  une  erreur  grave  et  peut-être  irréparable  en  ne  se  prému- 
nissant pas  contre  des  dangers  dont  les  événements  actriels  ne 
démontrent  que  trop  la  réalité.  » 

Et  le  même  jour,  après  la  conférence  des  ambas- 
sadeurs, je  faisais  connaître  le  sens  des  déclarations 
que  j'avais  portées  à  la  conférence  : 

«  En  présence  d'une  violation  répétée  du  traité,  j'estime  que 
l'heure  n'est  plus  où  l'on  peut  se  borner  à  les  enregistrer. 
{Très  bien  !  très  bien  !)  Il  faut  répondre  à  ces  violations  par  les 
moyens  appropriés.  {Très  bien  !  Irès  bien  !)  Parmi  ces  moyens, 
il  y  a  des  prises  de  gage,  et  l'occupation  d'une  position  du  terri- 
toire allemand,  Le  jour  où  les  puissances  alliées  seraient  d'ac- 
c  ord  pour  demander  au  maréchal  Foch  quelles  mesure  peuvent 
être  prises,  l'essentiel  serait  fait. 

«  Les  puissances,  en  effet,  auraient  rtianifesté  leur  volonté 
de  ne  plus  se  contenter  des  protestations  platoniques,  mais  de 
recourir  aux  moyens  qui  peuvent  seuls  assurer  l'exécution  du 
traité.  »  {Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Le  lendemain  du  jour  où  j'avais  ainsi  précisé  le  point  de  vue 
du  Gouvernement  français,  le  17  mars,  la  même  requête  pro- 
venait de  Berlin  encore,  mais,  cette  fois,  dans  des  conditions  un 
peu  différentes.  Le  gouvernement  insurrectionnel  qui  s'était 
installé  à  Berlin  le  13  avait  toléré  le  maintien  à  ses  côtés  du 
sous-secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères  M.  Von  Haniel, 
et  c'est  M.  Von  Haniel  qui,  de  Berlin,  le  17  mars  réitérait  la 
demande  qui  avait  été  formée  d'abord  par  les  autorités  mili- 
taires, en  précisant  que,  cette  fois,  la  demande  provenait  du 
gouvernement  «  légitime  et  constitutionnel  ». 

Pour  bien  i)réciser  qu'il  en  était  ainsi,  le  président 
de  la  délégation  allemande  à  Paris,  en  faisant  par- 
venir cette  demande,  informait  qu'avant  de  la  trans- 
mettre, il  s'était  mis  en  rapport  avec  Stuttgart  et 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  confirmé 
l'instruction  donnée  de  Berlin  par  M.  von  Haniel. 

comme  les  ambassadeurs  .alliésj  saisis  le  lendemain 
18,  à  la  conférence  de  cette  nouvelle  demande,  en 
avaient,  naturellement,  référé  à  leurs  gouvernements, 
et  que  le  conseil  de  Londres  en  devait  délibérer,  le 
19  mars,  au  sortir  du  conseil  des  ministres  auquel 
j'avais  soumis  la  question,  j^adressai  à  notre  ambas- 
sadeur la  dépêche  que  voici  : 

»  Je  m'oppose  formellement  à  l'entrée  des  troupes  alleman- 
des dans  le  bassin  de  la  Ruhr  demandée  par  le  gouvernement 
Bauer.  {Vifs  applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 
Ce  serait  une  infraction  aux  articles  43  et  44  du  traité  de  j)aiN.  » 

Et  le  même  jour,  quelques  heures  plus  tard,  je  pré- 
cisais et  je  justifiais  en  ces  termes  l'attitude  du  CjOu- 
vernement  français  : 

«  Le  jour  où  le  Gouvernement  français  aurait  lui-même  con- 
senti i*  une  infraction  au  traité,  il  aurait  brisé  de  ses  mains  la 
seule  arme  qui  lui  reste  encore.  {Vifs  applaudissements.)  Quel- 
les garanties  nous  offre  le  gotiverneraent  allemand  que  les 
effectifs  qu'il  se  propose  de  faire  pénétrer  dans  la  Ruhr  en  sor- 
tiront, leur  mission  remplie?  Et,  si  elles  y  demeurent,  quels 
moyens  suggère-t-on  pour  les  en  faire  partir? 

»  Quelles  propositions  fait-on  en  présence  des  violations 
nombreuses  constatées  notamment  aux  clauses  militaires  qui 
devaient  être  exécutées  le  10  mars  et  qui  ne  l'ont  pas  été?» 
{Très  bien  !  très  bien  !) 

Deux  jours  plus  tard  : 


"  II'  lie  puis  accepler,  sur  une  simple  pronjesse  du  gouvernc- 
inent  allemand,  d'autoriser  une  infraction  au  tAiité,  alors  que 
les  Allemands  en  ont  violé,  sans  autorisation,  tant  d'articles. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

Le  23  mars,  au  même  : 

«  Si  l'on  veut  autoriser  les  Allemands  A  réprimer  eux-mêriies 
les  troubles,  je  nu^  borne  à  demander  —  je  le  fais  depuis  quatre 
joure  —  que  les  alliés  obtiennent  une  garantie  efficace  que  les 
troupes  allemalules  évacueront  la  zone  de  la  Rulu",  une  fois 
leur  mission  remplie.  {Applaudissements.) 

«  La-4'ixation  d'un  délai  n'est  évidemment  pas  une  garantie, 
la -présence  d'officiers  alliés  au[)rès  des  troupes  allemandes  ne 
l'est  pas  davantage.  11  n'en  est  qu'une,  à  mon  avis,  qui  consti- 
lue  un  moyen  de  pression  efficace  sur  le  gouvernement  alle- 
mand quel  qu'il  soit,  c'est  la  prise  d'un  gage,  étant  entendu  que 
le  territoire  occupé  temporairement  serait-  àvacué  au  fur  et  à 
mesure  que  les  Allemands,  tenant  leur  proniesse,  évacueront 
eux-mêmes  le  bassin  de  la  Ruhr. 

«  M.  le  maréchal  Foch  est  prêt  à  occuper,  au  nom -des  alliés, 
Francfort  et  Darmstadt.  Je  n'aperçois  pas  quelles  raisons  pour- 
raient s'op|)Oser  ù  l'acceptation  d'une  condition  si  modérée  et 
si  raisonnable  et  qui,  seule,  nous  donne  la  garantie  qu'une  vio- 
lation plus  grande  du  traité  ne  s'ajoutera  pas  demain  h  toutes 
les  violations  déjJv  constatées  et  impunies  (  Très  bien  !  très  bien  1 
avec  cette  circonstance  aggravante  que  cette  infraction  nou- 
\  elle  serait  cette  fois  autorisée  par  les  alliés.  »  (  Vifs  applaudis- 
sements ^ur  un  grand  nombre  de  bancs.)  ' 

M.  Henri  Laniel.  —  C'est  très  modéré. 

M.  le  président  du  conseil.  —  ICtant  donné,  mes- 
sieurs, cette  attitude  du  Gouvernement  français 
vous  ne  serez  pas  surpris  de  celle  qu'il  allait  prendre 
lorsque,  le  27  mars  au  matin,  le  gouvernement  de 
Berlin,  par  son  chargé  d'affaires  à  Paris,  s'adressait, 
cette  fois,  directement  au  Gouvernement  français, 
dont  il  n'ignorait  évidemment  pas  l'opposition. 

.\  cette  démarche,  faite  le  2  7  mars,  je  réponrlais 
le  28  : 

«  Monsieur  le  Chargé  d'affaires, 

«  Me  référant  à  nos  conversations  récentts,  j'ai  l'honneur  de 
vous  remétlre  ci-joint  le  texte  des  conditions  auxquelles  le 
(iouvernement  de  la  République  française  subordonne  son  au- 
torisation de  laisser  entrer  dans  le  bassin  de  la  Ruhr  des  trou- 
pes allemandes  en  supplément  des  effectifs  prévus  par  l'accord 
du  8  août  1919.» 

Ces  conditions  étaient  celles  que  je  viens  d'indi- 
quer :  occupation  des  villes  vA.  assurance  qu'elles 
Seraient  évacuées  dès  que  les  troupes  allemandes 
en  supplément  auraient  évacué  le  bassin  de'  la  Huhr. 

Le  lendemain  29  mars,,  dans  une  conversation 
avec  le  secrétaire  général  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  le  président  de  la  délégation-  allemande 
lui  faisait  spontanément  cette,  déclaration,  qui  natu- 
riïllement,    m'était    immédiatement    rapi)ortée  : 

«  M.  Gœppert  m'a  dit  alors  que  le  gouvernement 
allernand  ne  pourrait  sans  doute  asqu|iescer  à  ces 
conditions...»  —  celles  que  je  viens  de  ra|)peler  — 
"...mais  il  s'est  empresçé  d'ajouter  très  fermement 
que  son  gouvernement  n'envisage  en  aucune  façon 
la  possibilité  d'envoyer  dans  le  bassin  do  la  fUihr  des 
troupes  supi)lément aires  sans  l'autorisation  [)réala- 
ble  du  Gouvernement  français  ». 

Le  Gouvernement  français  était  si  éloigné  d'un 
esprit  d'intransigeance  que,  le  soir  du  même  jour, 
M.  Mayer  ayant  suggéré  une  occupation  de  Francfort 
et  de  Uarrristiidt  si,  au  bout  d'un  certain  délai,  les 
troupes  allemandes  n'avaient  pas  évacué  la'  liuhr, 
j'acceptai  de  prendre  en  considération  des  proposi- 
tions dans  ce  sens. 

Elles  me  furent  remises  le  lendtsmain  30  au  soir,  .le 
ne  pus  m'y  arrêter,  non  seulement  à  cause  de  leur 
manque  de  précision,  mais  pour  une  raison  plus 
grave. 

Le  Gouvernement  français  a  déclaré  à  maintes 
reprises  ne  pas  vouloir  s'immiscer  dans  la  politique 
intérieure  de  l'Allemagne  (Très  bien  l  très  bienl) 
11  n'a  pas  changé  d'opinion.  Mais  lorsque  le  gouver- 
nement allemand  s'adresse  à  lui  directement  pour 
obtenir,  par  une  dérogation  gravie  au  traité,  l'entrée 
de  troupes  destinées  soi-disant  à  réprimer  des  trou- 
l)les,  qui  ne  voit  que  c'est  le  Gouvernement  français, 
qui,  en  donnant  son  autorisation,  se  trouverait  assu- 
mer la  responsabilité  de  cette  décision?  (  Vifs  applau- 
disscmenls  prolongés  sur  un  grand  nombre  de  bancs). 

Le  Gouvernement  avait^  dès  lors,  j)lus  que  le  droit,, 
il  avait  le  devoir  de  vérifier  si  la  raison  invoquée  en 
faveur  de  cette  dérogation  était  vraie  ou  fausse, 
sérieuse  ou  simulée.  Nous  devions  opérer  cet  wxamen 
avec  d'autant  plus  dé  soin  que  nous  avions  des  rai- 
sons de  croire  que  le  véritable  instigateur  de  la  de- 
mande était  le  parti  mihtaire.  Or,  à  tous  les  soupçons 
que  j'avais  sur  la  prétendue  gravité  des  troubles  de 
la  Ruhr  était  venue  se  joindre,  dans  la  journée  même 
du  30,  une  raison  nouvelle  de  douter  :  le  témoignage 
d'un  officier  général  français  qualifié  par  ses  fonction 
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mêmes  pour  me  renseigner.  Ses  déclarations  pou- 
vaient se  résumer  on  ces  quelques  phrases  : 

.<  11  n'y  a  pas  d'autre  lauteur  de  désordre  que  l'ar- 
mée. Je  suis  passé  à  Dusseldorf  le  28  mars.  Le  calme 
était  complet.  Si  j'étais  chargé  de  l'ordre  dans  la  Ruhr 
je  dirais  :  «  Pas  d'intervention  militaire  ».  Ce  que  nous 
devons  souhaiter,  c'est  la  non-intervention.  L'inter- 
vention dans  la  Ruhr  risque  de  produire  de  graves 
troubles.  »  (  Applaudissements  à  gauche,  au  centre  à 
droite  et  sur  divers  bancs  à  Vextrême  gauche).  ' 

M.  André  Berthon.  ~  Il  n'y  a  pas  que  dans  la 
Ruhr. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Aussi  messieurs 
après  avoir,  dès  le  30  mars  au  soir,  averti  verbale- 
ment — .  le  chargé  d'affaires  d'Allemagne  à  Paris  que 
je  ne  pouvais  pas,  étant  donnés  let  renseignements  que 
j'avais,  envisager  même  la  possibilité  de  l'autorisa- 
tion sollicitée,  je  lui  écrivais,  le  31  au  matin  : 

«Cette  autorisation,  qui  constituerait  une  dérogation  aux 
articles  43  et  44  du  traité  de  Versailles,  ne  saurait  se  justifier 
que  par  une  impérieuse  et  évidente  nécessité.  Or,  les  organes  de 
la  Commission  de  contrôle,  chargée  par  le  protocole  du  8  août 
1919  de  surveiller  son  exécution,  m'ont  exprimé  ainsi  que  je 
vous  l'ai  fait  savoir  dans  notre  conversation  d'hier,  l'avis  for- 
mel, confirmé  par  ailleurs,  qu'en  ce  moment,  une  intervention 
militaire  dans  cette  région  serait  inutile  et  dangereuse. 
'  a  Les  circonstances  ne  me  permettent  donc  pas  d'accueillir 
présentement  la  demande  de  votre  Gouvernement. 

«  Je  ne  puis,  par  suite,  que  réserver  ma  réponse  aux  propo- 
sitions dont  vous  m'avez  saisi  hier. 

•  En  terminant,  je  tiens  à  vous  renouveler  l'assurance  du 
smcère  désir  qui  anime  le  Gouvernement  français  de  faciliter 
la  tache  de  votre  Gouvernement  dans  toute  la  mesure  compa- 
tible avec  la  défense  des  intérêts  dont  nous  avons  la  garde  » 
(Très  bien  \  très  bien  \) 

Messieurs,  inutile  et  dangereuse:  cette  apprécia- 
tion que  je  portais  le  31  mars  sur  l'occupation  d^ 
la  Ruhr  n'a  cessé  de  recevoir  confirmation  de  tou^ 
les  témoignages  et  de  tous  les  documents  portés  à 
notre  connaissance. 

Entre  beaucoup,  je  ne  veux  relever  que  deux  témoi- 
gnages, parce  qu'ils  ont  un  caractère  officiel  l'un  avant 
1  entrée  des  troupes  dans  la  Ruhr,  l'autre  après. 

Avant  :  le  2  avril,  le  jour  même  où  le  Gouverne- 
ment français  allait  apprendre  que  —  «  à  son  insu  « 
disait  le  gouvernement  allemand  —  des  troupes 
étaient  entrées  dans  la  Ruhr,  ce  jour-là  notre  repré- 
sentant à  la  haute  commission  interalliée  nous  avi- 
sait de  Coblentz  que  ses  deux  collègues  venaient  de 
recevoir  de  leur  chargé  d'affaires  à  Berlin  un  télé- 
pamme  relatant  le  désir  exprimé  par  le  sous-secré- 
taire  d'Etat  des  affaires  étrangères  de  voir  les  hauts 
commissaires  alliés  insister  auprès  de  leur  gouverne- 
ment pour  autoriser  l'intervention  des  forces  de  la 
Reichswehr  dans  la  Ruhr. 

Après  en  avoir  délibéré  avec  le  représentant  fran- 
çais, ces  deux  collègues  furent  d'accord  pour  insis- 
ter auprès  ae  leurs  gouvernements  respectifs  pour 
que  cette  autorisation  fût  refusée.  Ils  estiment  que 
1  intervention  provoquerait  des  désordres  dans  la 
Ruhr  (  Très  bien  très  bien  !) 

Et  après  l'entrée  dans  la  Ruhr,  le  8  avril  nous 
recevions  du  même  haut  commissaire  la  relation  du 
ténioignage  qu'une  délégation,  composée  d'ouvriers 
était  venue  faire  devant  la  commission  interalliée' 
Les  représentants  désiraient  obtenir  de  la  haute 
commission  interalliée  l'assurance  que  les  ouvriers 
de  la  Ruhr  fuyant  devant  la  Reichswehr  qui  pren- 
draient refuge  dans  la  zone  occupée,  ne  seraient  pas 
livrés  aux  troupes  gouvernementales. 

Les  délégués  ont  déclaré  à  la  haute  commission  que 
les  ouvriers  de  la  Ruhr  désiraient  travailler  dans  le 
calme  et  s'engageaient  à  développer  la  producytion  du 
charbon  pour  satisfaire  aux  obligations  du  traité 
(  Très  bien  !  très  bien  !). 

îls  ont  fait,  aux  mêmes  membres  de  la  haute  com- 
mission, la  déclaration  suivante  : 

«  L'attaque  de  la  Ruhr  par  la  Reichswehr  n'est  pas  iustifiée 
aucun  trouble  ne  pouvant  être  relevé  dans  les  parties  dé  la 
Kuhr  ou  n'a  pas  pénétré  la  Reichswehr.  Le  but  de  l'attaque 
t„Ai  Reichswehr  est  de  placer  le  bassin  de  la  Ruhr  sous  le  con- 
trôle du  parti  militaire,  déjà  maître  de  l'est  de  l'empire,  et  de 
le  mettre  à  même  de  se  saisir  ainsi  du  pouvoir. ..  (Applaudis- 
sements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.   Alexandre    Varenne.  ~   Et  que  leur  a-t-on 
répondu^ 

.M.  /e  président  du  conseil.  —  La  relation  continue 

délégués  ont  déclaré  à  la  haute  commission  intéralliée 
que  I  occupation  de  Francfort  et  de  Darmstadt  par  les  troupes  , 

françaises  —  c'est  du  8  avril  —  «  ...  a  produit  un  sentiment 

ae  soulagement  daas  les  milieux  ouvriers,  notamment  à  Hagen  ' 
ei  a  Uiisseldorf.  Elle  a  eu  pour  conséquence  de  suspendre  la 
marche  en  avant  de  la  Reichswehr.  Les  délégués  demandent' 


que  les  gouvernements  alliés  agissent  pour  empêcher  une  nou- 
velle progression  dans  les  ijarties  de  la  Ruhr  où  les  ouvriers, 
conformément  aux  accords  antérieure,  ont  déposé  leurs  armes 
et  seraient  obligés  de  se  réfugier  dans  les  territoires  occupés 
pour  éviter  d'être  massacres.  Les  délégués  ont  affirmé  à  la  hau- 
te commission  leur  désir  de  travailler,  et  demandé  qu'il  soit 
procédé  dans  le  moindre  délai  au  désarmement  de  l'Allemagne 
conformément  au  traité  de  paix...»  {Vifs  applaudissements 
unanimes.) 

A  Vexlrême  gauche.  —  Et  Clemenceau  a  bien  mérité 
de  la  patrie  ! 

M.  Marcel  Cachin.  —  On  leur  a  laissé  5.000  mitrail- 
leuses ! 

M.  Charles  Baron.  —  C'est  la  faute  à  Clemenceau  ! 
{Interruptions  à  droite). 

M.  le  président  du  conseil.  —  «  ...seul  moyen  d'évi- 
ter le  retour  des  partis  de  réaction. 

«  Les  informations  ci-dessus  sont  également  transmises  à 
leurs  gouvernements  par  mes  collègues,  qui  insistent  pour  que 
la  progression  de  la  Reichswehr  dans  la  Ruhr  soit  suspendue, 
dans  l'intérêt  même  du  maintien  de  l'ordre  dans  le  bassin  in- 
dustriel. Mes  collègues  partagent  entièrement  mon  sentiment 
sur  les  événements  de  la  Ruhr.  » 

Enfin,  messieurs,  ce  dernier  fait,  qui  clôt  la  décla- 
ration qui  m'était  ainsi  rapportée  par  notre  repré- 
sentant officiel  : 

«  Le  ministre  premier  commissaire  de  l'empire,  Severing, 
le  Regierungs-praesident  Kœnig,  le  KoM-commissaire  Hue, 
sollicités  par  les  délégués  précités,  de  surseoir  à  l'attaque  de  la 
Reischwehr,  leur  auraient  répondu  qu'ils  n'avaient  plus  le 
pouvoir  ni  l'autorité  nécessaireb  pour  arrêter  le  général  von 
Water  qui,  lui-même  ne  serait  pas  entièrement  maître  de  ses 
troupes,  animées  de  l'esprit  monarchique;  une  partie  de  la 
brigade  Ehrardt  qui  a  pris  part  au  coup  d'Etat  monarchique 
de  Berlin  eit  dans  la  Ruhr,  les  corps  francs  qui  ont  combattu 
avec  les  troupes  de  la  Baltique  s'y  trouvent  également;  les 
ouvriers  redoutent  leurs  excès.  » 

On  me  demandait  :  Qu'avez- vous  répondu? 

J'avais  répondu  par  avance  dès  le  2  avril,  lorsque, 
saisi  d'une  nouvelle  demande  et  averti  que  quatre 
bataillons  et  six  batteries  étaient  entrées  en  supplé- 
ment dans  la  Ruhr,  j'écrivais  au  chargé  d'affaires 
d'.Mlemagne  à  Paris  : 

Il  Je  vous  prie  d'aviser  votre  gouvernement  qu'il  ait  à  donner 
aux  troupe^  supplémentaires  qui  ont,  à  son  insu,  pénétré  dans 
le  bassin  de  la  Ruhr,  l'ordre  de  l'évacuer  immédiatement.  Le 
Gouvernement  français  ne  saurait,  en  aucun  cas,  admettre 
sans  un  agrément  préalable  et  formel  une  dérogation  aux  ar- 
ticles 43  et  44  du  traité  de  Versailles.  »  (  Vifs  applaudissements 
gaucfie,  au  centre  et  à  droite.) 

Et,  le  lendemain,  3  avril,  j'adressais  au  mê^e 
chargé  d'affaires  la  lettre  que  voici  : 

Cf.  Pièce  n"  l  du  présent  dossier. 

Et,  le  même  jour,  au  même  moment,  je  transmet- 
tais à  nos  représentants  près  des  gouvernements  alliés, 
un  télégramme  reproduisant  la  lettre  dont  je  viens 
de  vous  donner  connaissance;  en  la  faisant  suivre  des 
lignes  suivantes  : 

«  Je  ne  doute  pas  que  le  gouvernement  près  duquel  vous 
êtes  accrédité  n'apprécie  comme  moi  la  nécessité  d'une  sanc- 
tion immédiate  et  ne  soit  disposé  ù  prêter  au  Gouvernement  de 
la  Réptiblique  son  concours  effectif.  M.  le  Maréchal  Foch  étudie 
les  mesures  militaires  qui  dt^sormais  ne  peuvent  plus  être  ni 
évitées,  ni  différées.  »  {Applaudissements  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

Et,  le  5  avril  au  soir,  je  rédigeai  cette  lettre  qui 
était  remise,  le  6,  à  la  première  heure,  à  M.  le  chargé 
d'affaires  d'Allemagne  à  Paris  : 

Cf.  Pièce       1  bis  du  présent  dossier. 

Je  ne  me  suis  dissimulé  à  aucun  moment  la  gravité 
de  la  décision  exceptionnelle  que  je  prenais.  Elle  n'était 
ni  improvisée,  ni  imprévue. 

Le  26  mars,  j'étais  à  cette  tribune  et,  après  avoir 
placé  sous  vos  yeux  des  documents  établissant  la 
longue  série  des  violations  par  l'Allemagne  de  tous  ses 
engagements,  je  terminais  par  un  appel  à  nos  alliés, 
qui  n'était  pas,  j'imagine,  susceptible  de  deux  interpré- 
tations. (  Très  bien  !  très  bien  !)  Je  vous  demande  la 
permission  de  le  reproduire  : 

«  Qu'il  s'agisse  de  la  livraison  des  coupables,  qu'il  s'agisse 
de  la  question  du  charbon,  des  réparations  dues  pour  des  atten- 
tats criminels,  de  la  réoccupation  de  la  zone  neutre  par  des 
forces  militaires,  enfin  et  surtout  du  désarmement  effectif  de 
l'Allemagne,  il  est  évident  que  l'intérêtile  plus  étroit,  le  plus 
clair  des  alliés  est  de  faire  front  commun. 

«  Nous  ne  doutons  pas  que  nos  alliés  ne  s'en  rendent  compte. 
Nous  comprenons  que  les  événements  dont  l'Allemagne  vient 
d'être  le  théâtre  aient  pu  incliner  certains  d'entre  eux  à  penser 
momentanément  qu'il  était  plus  sage  de  retarder  de  quelques 
jours  les  décisions  inévitables. 

«  Ils  m'entendront  —  le  langage  que  tenait  hier  encore  M. 
Lloyd  George  aux  Communes  en  est  pour  moi  le_^sûr  garant  — ■ 
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ils  III  riitriiiiluljl  lui-squi-  Jf  Itur  i.liiai,- a\ ei   I  n^iuiojâ  tliUl(,,;iisf; 

unanime  derrière  mes  paroles...  "  (Vifv  applaudissements 
prolongés  sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  «  ...  que  la  France, 
qui  est  en  encore  à  attendre  le  commencement  des  réparations 
les  plus  urgentes,  pour  laquelle  la  l'ourniture  du  charbon  est 
une  question  de  vie  ou  de  mort,  qui  serait  demain,  comme  le 
le  fut  hier,  la  première  à  subir  un  nouvel  assaut,  ne  saurait 
attendre  indéfiniment  des  décisions  qui  s'imposent.»  {Vifs 
applaudissements  prolongés.) 

Or,  rappelez-vous,  messieurs,  quelle  était  la  position 
de  la  France,  le  3  avril.  Après  avoii'  supporté,  sans  y 
répondre,  par  égard  pour  ropinion  de  ses  alliés,  tou- 
tes les  violations  d'un  traité  qui  constitue  sou  unique 
garantie  de  réparation  et  de  s.écurité  [Apijlaucli.<ise- 
menh),  la  France,  sollicitée  personnellement  depuis 
huit  jours,  par  le  gouvernement  de  Berlin,  d'autoriser 
une  dérogation  plus  grave  que  toute  autre  aux  arti- 
cles les  plus  importants  du  traité,  avait  opposé  aux 
demandes  répétées  un  refus  formel  et  réitéré,  sur  quoi 
le  gouvernement  de  Berlin  l'avisait  que,  se  passant  de 
l'autorisation  qu'il  avait  sollicitée,  il  faisait  entrer  ses 
troupes  dans  la  Ruhr. 

Je  n'ai,  messieurs  à  aucun  moment  —  j'en  ai  cons- 
cience —  perdu  le  sang-froid,  plus  nécessaire  que  ja- 
mais, dans  ces  graves  circonstances.  (  Vi/s  applau- 
dissements.) Je  n'ai  pas  oublié,  et  je  n'oublie  pas.  que 
rien  n'est  plus  souhaitable  que  le  rétablissement  nor- 
mal des  relations  économiques  entre  l'Allemagne  et 
la  France. 

(  A  pplaiidissements.  ) 

Je  ne  méconnais  pas  les  difficultés  où  se  heurte  le 
gouvernement  allemand.  Aujourd'hui  comme  hier  je 
suis  prêt  à  en  tenir  compte,  à  une  condition,  toujours 
la  même,  c'est  que  le  gouvernement  allemand  donne, 
par  ses  actes,  la  preuve  de  sa  bonne  foi.  (  Vi/s  applau- 
dissements répétés  sur  un  très  grand  nombre  de  bancs.) 

Si  je  m'étais  contenté  .sans  agir,  d'enregistrer  ce 
nouveau  manquement  à  la  parole  donnée,  que  deve- 
naient dans  cette  aventure  les  intérêts  et  la  dignité 
même  de  la  France?  [Applaudissements.)  Que  deve- 
nait le  traité  de  Vei"sailles?  En  le  défendant  en  sauve- 
gardant son  intégrité,  la  France  a  protégé  avec  ses 
intérêts  ceux  de  ses  alliés.  (  Vi/s  applaudissements 
répélés.) 

La  noble  et  courageuse  Belgique...  (MM.  les  députés 
se  lèvent.  —  Vi/s  applaudissements  répétés)...  l'a  bien 
compris  en  venant  se  ranger  à  nos  côtés.  Cet  acte  do 
solidarité  et  de  clairvoyance  accroîtrait  encore,  s'il 
était  possible,  les  sentiments  d'affection  et  d'admira- 
tion qui  animent  la  France  pour  sa  sœur  belge.  [Double 
salve  d' applaudissements.)  , 

•Te  suis  heureux  de  dire  à  la  Chambre  qu'après  un 
loyal  échange  de  vues  entre  les  cabinets  de  Londres  et 
de  Paris,  ils  sont  tombés  d'accord  (  Vi/s  applaudisse- 
ments) pour  déclarer  que  les  explications  qui  viennent 
d'être  échangées  entre  Paris  et  Londres  ont  amené  les 
Gouvernements  français  et  britannique  à  constater 
que,  s'il  s'est  produit  une  divergence  d'opinion  sur  le 
moyen  d'assurer  l'exécution  du  traité  de  Versailles, 
ils  reconnaissaient  plus  que  jamais  la  nécessité  de  main- 
tenir leur  intime  et  cordial  accord  pour  le  règlement 
des  graves  questions  qui  restent  posées  devant  eux,  en 
Allemagne  et  dans  le  monde.  (  Vi/s  applaudissements 
répétés.  —  Un  très  grand  nomgre  de  députés  se  lèvent 
au  moment  où  M.  te  Président  du  conseil  regagne  le 
banc  des  ministres.) 


LA  POLITIQUE  ÉTRAN6ÈRE 

A  TRAVERS  LES  REVUES 

La  Révision  da  Traité 

M.  Raymond  Poincaré  qui  continue  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes  (1.5  avril),  sa  brillante  chronique 
politique,  rappelle,  avec  complaisance,  qu'il  avait 
escaladé  en  1906. 

«L'Himalaya  des  budgets...  Des  budgets  vieux  de 
quinze  ans,  ajoute-t-il,  ne  nous  apparaissent  plus  que 
comme  de  simpleis  taupinières...» 

Il  faut  donc  que  l'Allemagne  paie,  en  espèces  e1 
en  stocks,  particulièrement  en  charbon.  M.  Poincaré 
s'acharne  sur  le  Conseil  suprême  qui  montre  trop  de 
complaisance  vis-à-vis  de  l'Allemagne. 

Puisque  M.  Poincaré  est  l'homme  de  la  manière 
forte,  s'étonnera-t-on  qu'il  approuve,  après  avoir 
résumé  la  crise  allemande,  l'occupation  de  Francfort, 


^aiis  :iduiel  tr»  <  qu»  nos  «liiés  v«uili*nt  aujourd'hui 
réviser  à  nos  dépens  le  traité  de  paix»,  —  sans  admet- 
tre surtout  les  difficultés  d'une  crise  franco-anglaise? 

Dans  la  Renaissance  politique,  littéraire,  économique, 
du  17  avril,  M.  Blondel  dit  aussi  «  que  l'Allemagne  doit 
payer,  avant  le  l«r  mars  1921,  20  milliards  de  marks- 
or».  La  grande  lacune  du  Traité  de  Versailles  a  été 
de  ne  pas  avoir  établi  une  solidarité  financière  entre 
les  alliés.  »  Maynard  Keynes  reclilierait  :  «  entre  loalcx 
les  nations  de  l'Europe  »  ! 

Jacques  de  Coussungc  expose  aux  lecteurs  dt;  la  Re- 
vue hebdomadaire  (10  avril)  ce  livre  de  Maynard  Keynes 
qui  continue  à  susciter  un  peu  partout,  et  aux  Etats- 
Unis  des  discussions  infinies.  L'idée  de  favoriser  la 
pénétration  des  Allemands  en  Russie  semble  à  J.  de 
Coussange  vraiment  insonsée«  mais  on  voudrait  que 
celui-ci  critiquât»  avec  plus  de  précision  les  chiffres 
de  Keynes. 

Dans  la  Revue  Bleue  du  10  avril,  l'amiral  Degouy, 
semble  mettre  le  relève  ent  de  l'Aile  agne  au-dessus 
de  toutes  les  autres  considérations.  Ne  se  félicite-t-il 
pas  de  l'occupation  éventuelle  de  la  Finlande  et  de 
Ses  mines  de  fer  par  l'Allemagne,  défendant  ainsi  une 
thèse  analogue  à  celle  de  M.  Maynard  Keynes?  Cela 
est  bien  imprévu...  ! 

Les  Questions  HoIIando-Belges 

Les  traités  qui  vont  consacrer  la  neutralité  de  la 
Belgique  et  régler  ses  relations  avec  la  Hollande  vont 
être  proposés  incessamment  ii  la  ratification  des  Cham- 
bres belges.  Obtiendront-ils  cette  ratification  malgré 
l'opposition  du  i)ays?  M.  Dumonl-Wilden  dans\  la 
Revue  Bleue  du  10  avril  expose  les  raisons  qu'a  la  Bel- 
gique de  ne  pas  se  montrer  satisfaite  de  l'avenir  que 
lui  a  préparé  la  conférence  de  Paris.  Ses  revendica- 
tions étaient  de  deux  sortes  :  territoriales  et  écono- 
miques. En  ce  qui  concerne  les  premières  elle  n'a  obte- 
nu satisfaction  qu'au  sujet  des  canons  d'iùipen  et  de 
Malmédy,  foncièrement  belges  du  reste,  et  qu'il  ne 
s'agissait  que  do  retirer  à  la  Prusse,  mais  la  question 
étant  plus  délicate  pour  le  Limbourg  et  les  bouches  de 
l'Escaut  qui  ne  pouvaient  lui  être  accordés  qu'au  dé- 
triment de  la  Hollande.  Quelle  raison  les  alliés  pou- 
vaient-ils avoir  d'amputer  un  pays  meutre  de  ces  ter- 
ritoires? Quand,  en  novembre  1918,  la  Hollande  auto- 
risa des  divisions  allemandes  armées  à  traverser  le 
Limbourg,  la  Belgique  aurait  pu  protester  :  elle  s'abs- 
tint. Dès  lors,  l'habileté  de  M.  Loudun,  ami  personnel 
de  M.  Lansing,  obtint  facilement  de  la  Conférence 
l'assurance  que  la  révision  des  traités  de  18.39  «  ne 
pourrait  se  l'aire  ([n'en  dehors  de  toute  cession  terri- 
toriale. » 

Les  aspirations  économiques  de  la  Belgique  ne  se 
trouvent  pas  non  plus  satisfaites  par  le  futur  statut 
de  l'Escaut.  S'il  lui  est  moins  défavorable  qu'avant 
la  guerre,  il  la  laisse  encore  très  dépendants  de  sa  voi- 
sine, et  celle-ci  pourra  fort  bien  faire  dévier  vers  Rot- 
terdam le  trafic  qui, normalement,  devrait  revenir  à 
Anvers. 
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La  Politique 

Sur  les  Gradins  —  Dans  les  Couloirs 

(15-22  avril) 

L' éloquence  parlementaire  esi  une  admirable  chose. 
Par  elle  s'enrichit  notre  patrimoine  littéraire.  Mais  il 
faut  que  cette  éloquence  précieuse,  pour  garder  toute  sa 
valeur,  soit  rare. 

«  Précisément,  me  disait  un  spectateur  chagrin  et 
impatient  des  présents  débats,  ta  Chambre  actuelle  ne 
parait  pas  se  rendre  suffisamment  compte  que  c'est  la 
rareté  des  choses  qui  en  fait  la  valeur.  Elle  aime  l'élo- 
quence, elle  en  raffole.  Elle  perd  toute  mesure  et  toute 
retenue  dès  qu'il  s'agit  de  prononcer  et  d'entendre  des 
discours.  Car,  ce  qui  est  grave,  en  ces  heures  où  il  faut 
agir  vite,  sans  souci  des  formules  ni  des  débaîs  théori- 
ques, c'est  que  nos  nouveaux  députés  sont,  non  seule- 
ment des  gens  qui  aiment  à  parler,  mais  des  gens  qui 
aiment  à  écouter  parler.  Ils  espèrent  merveilles  pour  le 
pays  de  ce  déluge  incessant  d'éloquence  qui  sévit  sans 
interruption  de  V angélus  de  l'aube  à  V angélus  du  soir  — 
et  bien  après.  Le  pays,  en  effet,  un  peu  surpris  de  tant 
de  paroles,  n'attend  plus  que  de  la  Providence  une  aide 
muette  mais  énergique.  Et  les  députés,  satisfaits, 
pourront  dire,  surpris  de  cette  convalescenece  du  pays 
pendant  leurs  excellents  discours  :  «  Je  parlai,  et  Dieu 
le  guérit  ». 

—  n  Ne  croyez  pas,  me  disait  un  autre  interlocuteur, 
plus  original  et  subtil  peut-être,  ne  croyez  pas  que  de 
vaines  paroles  n'aient  aucun  sens,  ni  aucune  portée 
pratique.  Leur  abondance  et  leur  apparente  vanité  sont 
les  bases  mêmes  du  régime  parlementaire.  Elles  en 
marquent  vraiment  toute  l'utilité  et  la  grandeur.  Le 
régime  parlementaire  n'est  point,  en  effet,  comme  le 
croient  certains  esprits  attardés  ou  chimériques,  le 
régime  de  la  souveraineté  du  peuple,  et  du  contrôle  cons- 
tant de  l'Exécutif  par  les  représentants  élus  de  la 
Nation.  Il  est  surtout  un  procédé  pour  que  les  choses 
que  pense  et  qu'agite  la  masse  obscure  des  citoyens 
soient  dites  avec  un  caractère  officiel  dans  la  clarté  de 
la  tribune.  Et,  par  ces  discours  qui  soulagent,  se  cal- 
ment les  mécontentements,  les  déceptions,  les  rancunes. 
Ces  discours,  c'est  la  merveilleuse  soupape  par  où  s'en- 
fuit la  collective  fureur  qui,  autrement,  concentrée  et 
sans  issue,  engendrerait  peut-être  \es  actes  les  plus 
regrettables  et  les  plus  graves  . 

Il  n'est  point  sans  intérêt  qu'un  homme  de  la  Cor- 
rèze,  puis,  qu'un  homme  de  la  Haute-Saône,  et  encore 
qu'un  homme  du  Morbihan,  fissent  trois  fois  le  même 
discours  sur  le  scandale  intolérable  des  profiteurs  de  la 
guerre,  sur  le  droit  imprescriptible  des  poilus  et  sur 
la  grande  pitié  de  la  viticulture  de  France.  Par  ces 
paroles  dont  les  esprits  superficiels  seuls  ne  voient  pas 
l'intérêt  pratique,  se  soulage  la  conscience  troublée  et 
l'âme  ardente  des  gens  de  campagne  et  des  villes,  dans 
la  Corrèze,  ta  Haute-Saône  et  le  Morbihan. 

Ne  croyez  donc  pas  que  le  pays  attend  des  actes  :  Ce 
qu'il  attend,  ce  sont  des  paroles,  et  nous  lui  en  donnons, 
comme  vous  voyez,  à  sa  pleine  satisfaction. 

Les  actes,  d'ailleurs,  n'avancent  point  à  grand' 
chose,  et  ne  prennent  de  valeur,  encore,  qu'à  la  manière 
dont  ils  sont  commentés.  Les  choses,  vous  le  savez, 
s'arrangent  toutes  seules,  et  il  convient  d'observer 
que  les  belles  guérisons  sont  celles  qu'opère  la  nature. 
Il  faut  donc  cesser  de  critiquer  et  de  combattre  ceux  des 
orateurs  dont  ta  parole  intarissable  coule  de  la  tribune 


comme  une  onde  limpide,  fait  bruire  aux  oreilles  un 
incessant  murmure,  et  emplit  gentiment  le  vide  des 
longues  journées  et  des  soirs.  En  vérité,  je  vous  l'assure, 
ces  hommes  font  un  métier  utile,  et  il  faut  beaucoup 
pardonner  au  Parlement,  précisément  parce  qu'on  y 
parle  beaucoup.  » 

M.  le  Vicomte  Comudet  préside  la  Commission 
d'administration  générale.  C'est  im  galant  homme 
à  l'esprit  finement  observateur.  Sa  commission  était 
chargée  d'examiner  un  projet  qui,  vu  la  longueur  des 
débats  fiscaux  tendait  à  ajourner  la  session  des 
conseils  généraux  :  «  Les  députés,  lui  disait-on, 
n'aimeront  pas  cela.  Car  un  délai  nouveau  consenti 
à  chaque  nouveau  retard,  c'est  une  mesure  qui  va 
va  rendre  toute  discussion  interminable.  Quand  on 
saura  qu'il  n'en  coûte  pas  plus" et  qu'il  n'y  a  plus  de 
terme  infranchissable,  on  ne  se  contraindra  plus  à 
être  bref,  et  toute  question  deviendra  insoluble. 
Ce  n'est  pas  ce  que  veut  la  Chambre.  Mais  M.  Cor- 
nudet,  qui  n'a  plus  d'illusions  sur  le  fond  de  l'âme 
humaine,  répondit.  «  Elle  n'a  point  voulu  cela.  Mais 
elle  sera  contente  d'avoir  la  faculté  de  parler  davan- 
tage. » 

M.  François  Marsal,  ministre  des  finances,  se 
compromit  peu  au  début  du  débat. 

La  première  fois  qu'il  intervint  énergiquement,  ce 
fut  pour  combattre  un  projet  de  M.  Tardieu  visant 
certaines  exonérations  de  petits  rentiers  de  la  ban- 
lieue. M.  Marsal  déclara  qu'il  y  avait  —  en  dépit  de 
la  juste  cause  défendue  par  M.  Tardieu  —  un  danger 
fiscal  à  le  voir  triompher.  Mais  M.  Tardieu  triomphe 
tout  de  même.  Il  eut  quelque  500  voix  contre  23  :  les 
voix  des  ministres,  celles  de  la  commission,  et  celle  de 
M.  Ernest  Lafont. 

«  Pour  une  fois,  me  disait  Lafont,  que  je  vote  avec 
le  gouvernement,  je  ne  lui  ai  pas  porté  chance.»  , 

Mais  M.  François  Marsal  n'avait  point  voté  avec 
M.  Ernest  Lafont.  Il  est  ministre,  mais  il  n'est  pas 
député.  Il  ne  vote  pas. 

11  fut  plus  heureux  par  la  suite.  Il  parvint  à  sauver 
les  titres  au  porteur,  que  menaçait  véhémentement 
M.  Ernest  Lafont.  M.  François  Marsal,  dans  un  mou- 
vement d'éloquecne  énergique,  déclara  tout  net  à  la 
Chambre,  un  peu  flottante,  qu'il  fallait  choisir  entre 
l'orientation  de  droite  ou  l'orientation  de  gauche.  La 
Chambre,  rappelée  à  son  devoir,  vota.  Ce  jour-là, 
certains,  qui  méprisaient  un  peu  M.  François  Marsal, 
eurent  la  surprise,  de  connaître,  grâce  à  lui,  ce  que 
c'est  qu'un  Ministre.  Ils  n'ont  pas  souvent  l'occasion 
de  voir_^cela. 

M.  Loucheur  avait  apporté  au  parti  socialiste  l'ap- 
pui de  son  adhésion.  Il  n'y  a  point  de  spectacle  plus 
curieux  que  M.  Loucheur  donnant  son  adhésion  tour 
à  tour  aux  socialistes,  aux  droitiers,  aux  radicaux  et 
au  centre.  Sur  toute  question  et  sur  tout  problème, 
il  intervient,  résume  le  débat,  et  conclut,  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre.  A  quel  titre?  Mais  à  aucun. 
M.  Loucheur  n'est  plus  ministre.  Il  n'est  pas  rappor- 
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teur  généràl.  «  Quia  nominor  leon,  pourrait-il  dire  du 
Ion  d'un  homme  qui  s^ait  (pi'oTi  csl,  toujours  ce  qu'on 
veut  être.  Il  apparaît  ainsi  une  sorte,  de  ministre 
in  parlibus,  une  sorte  de  chef  de  gouvernement  qui 
ne  tient  son  mandat  que  de  soi-même,  et  c'est  en 
réalité,  répétons-le,  fort  curieux.  C'est  un  rôle  que 
personne  ne  tenait  à  la  Chambre  avant  M.  Loucheur, 
et  que  personne  n'y  tiendra,  après  lui. 

Il  y  a  dans  cette  Chambre  deux  parlementaires 
dont  on  ne  saurait  sans  injustice  incriminer  l'esprit 
de  lucre.  Ce  sont  deux  professeurs  de  l'Université  — 
l'un  de  l'enseignement  supérieur,  l'autre  de  l'ensei- 
gnement secondaire  —  qui  n'ont  ploint  voulu,  en 
devenant  députés,  perdre  la  qualité  de  professeurs. 
Et  pour  que  ne  soit  point  rompu  le  lien  qui  les  lie  au 
Ministère  de  l'Instruction  publique,  il  leur  est  alloué 
un  traitement  annuel  de  un  franc.  Il  leur  est,  en  con- 
séquence, soigneusement  adressé  la  somme  do 
0  fr.  08  centimes,  et  il  leur  en  coûte  vingt-cinq  cen- 
times,., pour  le  timbre. 

» 

Si  M.  François  Marsai  n'est  pas  coutumier 
d'une  indomptable  énergie,  son  collègue,  M.  Ogier, 
ministre  des  Régions  Libérées,  ne  semble  pas 
avoir,  quant  à  lui,  une  suite  merveilleuse  dans  les 
idées.  * 

En  effet,  le  gouvernement  prépare  un  projet  sur 
le  paiement  des  indemnités  aux  sinistrés  du 
Nord,  et  chacun  se  réjouit  de  voir  enfin  l'adminis- 
tration coûteuse  et  réputée  stérile  des  Régions 
Libérées  enfanter  un  projet  viable. 

Hélas  !  ce  n'était  qu'un  rêve.  Le  projet  déposé 
en  blanc,  n'était  pas  plutôt  annoncé,  qu'il  rentrait 
dans  les  cartons  du  ministère,  et  disparaissait 
comme  il  était  venu  ! 

Et  nous  n'avons  même  pas  la  ressource  d'en 
manifester  quelque  rancune  et  d'accuser  quelque 
personnalité. 

Car,  qui  connaît  M.  Ogier  ? 

MiDAS. 

Les  Lettres 


Romans  sur  la  Guerre 

Ilfm'est  agréable  d'avoir  à  parler  d'un  livre 
remarquable  et  original.  Il  est  dû  à  M.  Alexan- 
dre Arnoux  et  s'appelle  Indice  33  (A.  Fayard, 
éditeur). 

M.  Alexandre  Arnoux  débutait  dans  les  let- 
tres, quelques  années  avant  la  guerre,  plutôt 
en  poète  qu'en  prosateur.  Il  collaborait  aux 
jeunes  revues,  publiait  deux  recueils  de  poè- 
mes, faisait  jouer  à  l'Odéon,  si  ma  mémoire 
est  fidèle,  une  pièce  en  vers,  La  Mort  de  Pan. 
C'est  depuis  les  hostilités  qu'il  est  devenu 
romancier  et  son  dernier  volume  semble  bien 
montrer  qu'il  a  désormais  trouvé  sa  voie. 

Abisag  ou  l'église  transportée  par  la  foi,  qui 
date  de  1914,  était  une  oeuvre  d'un  style  un 
peu  chargé.  Dans  Le  Cabaret,  paru  il  y  a  un 
an,  M.  Alexandre  Arnoux  se  dépouillait,  mais 
restait  descriptif,  objectif.  Quoiqu'on  en  eût 
parlé  très  sérieusement  pour  le  «  Prix  Con- 
court», et  qu'il  eût  ses  très  chauds  partisans, 
ce  n'était f pourtant  qu'un  recueil  de  nouvelles, 
inégales,  où  il  m'a  semblé  que  l'auteur  s'essayait, 
se  tâtait,  sans  se  donner.  Aujourd'hui,  Indice  33, 
est  un  roman,  dans  le  sens  noble  que  ce  terme 


doit  avoir,  une  œuvre  de  maîtrise  où  le  talent 
a  pris  une  forme  complète,  harmonieuse,  auto- 
nome. Je  lie  sais  si  M.  Alexandre  Amoux  s'arrê- 
tera à  ce  stade  d'évohition;  je  suis  même  per- 
suadé du  contraire.  Je  crois  que  son  esprit 
curieux,  véloce  et  intrépide  cherchera  et  s'agran- 
dira encore.  Je  crois  que  si  dans  l'écriture  il/ 
n'a  plus  rien  à  gagner,  quant  au  fond,  quant 
à  la  pensée,  il  poussera  plus  loin.  Mais  ce  qu'il 
y  a  de  certain  c'est,  qu'arrivant  à  la  maturité, 
la  personnalité  qui  s'affirme  ici  rassure  plei- 
nement sur  tout  ce  qu'il  plaira  à  M.  Alexan- 
dre Arnoux  d'entreprendre. 

Indice  33 'est  une  oeuvre  non  sur  la  guerre, 
mais  à  propos  de  la  guerre,  première  d'un 
genre  auquel  s'adonnera  plus  d'un  roman- 
cier à  venir.  La  guerre  quoiqu'elle  soit  pré- 
sente à  toutes  les  pages,  n'est  plus  le  sujet,  du 
Hvre.  Elle  entre  comme  décor,  comme  moment 
humain,  dans  le  cadre  général  de  la  vie.  La 
vision  esthétique  ne  s'hypnotise  plus  sur  les 
quatre  ans,  et  plus  précisément  sur  un  secteur 
des  quatre  ans.  Elle  prend  du  champ. 

L'idée  centrale  du  roman  est  que  la  nation 
n'est  qu'une  suggestion.  Chaque  groupement 
humain  a  des  tendances  qui,  pour  s'affirmer, 
ont  besoin  de  nier,  de  vaincre  les  tendances 
d'un  .  groupement  opposé  ou  simplement  voi- 
sin. Plus  une  nation  est  capable  d'influencer 
psychologiquement  une  autre  nation,  au  point 
de  diminuer  ou  d'annuler  sa  volonté,  plus  elle 
sera  forte  et  une  par  rapport  à  elle.  Les  guerres 
ont  donc  pour  objet  d'accroître  le  pouvoir  de 
suggestion  d'une  nation  par  rapport  à  une  autre. 
Ainsi  l'Allemagne  est  née  de  la  victoire  de  70; 
et  la  France  déclinait  comme  nation  en  Europe, 
depuis  cette  même  date,  parce  qu'elle  conser- 
vait vis-à-vis  de  l'Allemagne  une  mentalité 
de  vaincue.  On  voit  le  thème  :  la  guerre  de 
1914-1918  a  servi  à  la  France  à  remonter  le 
courant  des  forces  psychiques  collectives,  à 
échapper  à  la  suggestion  de  l'Allemagne,  à 
s'en  libérer,  et  même,  qui  sait,  à  retourner  la 
situation. 

Très  habilement  M.  Alexandre  Ainoux,  quoi- 
que maniant  souvent  les  idées  sociologiques, 
a  su  échapper  à  l'aridité,  à  l'abstraction,  en 
concrétisant  et  sn  symbolisant  le  choc  des  voH- 
tions  collectives  dans  le  duel  à  mort  auquel  se 
livrent  deux  hommes  :  un  Français,  un  Alle- 
mand. 

Aimable  Dhuys,  est  un  jeune  Français  élevé 
par  un  grand-père  qui  a  conservé  la  mentahté 
des  vaincus  de  70  :  revenchards  mais  brail- 
lards, critiquant  l'Allemagne  mais  complète- 
ment soumis  à  son  pouvoir  de  suggestion. 
Aimable  Dhuys,  héritier  de  cette  anémie  mo- 
rale, lorsqu'il  se  rencontrera  à  Munich,  plu- 
sieurs années  avant  la  grande  guerre,  avec 
un  robuste  et  sanguin  Bavarois,  Gottfried  von 
Krueger  tombera  forcément  sous  sa  coupe  men- 
tale. Gottfried  lui  fait  faire  une  curieuse  expé- 
rience. Il  lui  passe  un  dynamomètre  et  le  jeune 
Français,  serrant  de  toutes  ses  forces  amène 
l'aiguille  jusqu'au  42.  Puis  Gottfried  l'invite 
à  recommencer,  mais  cette  fois,  en  un  étrange 
discours,  il  lui  expose  sa  théorie  des  sugges- 
tions nationales,  de  toute  sa  volonté  hypnoti- 
que il  s'oppose  à  la  pression  des  doigs,  et  Aima- 
ble Dhuys,  troublé,  sombrant  en  une  espèce 
de  paralysie  mentale,  n'amène  que  le  chiffre  9. 
La  différence,  42  —  9  =  33%,  constitue  V In- 
dice 33,  mesurant  le  pouvoir  de  suggestion  de 
Gottfried  par  rapport  à  Aimable,  c'est-à-dire 
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de  l'Allemagne  par  rapport  à  la  France.  Com- 
ment, de  1914  à  1918,  Aimable  Dhuys  se  libère 
peu  à  peu  moralement,  c'est'-à-dire  fait  baisser 
son  indice,  comment  un  jour,  au  front,  il  tuera 
de  sa  main  le  lieutenant  Gottfried  von  Krueger, 
ramenant  ainsi  son  indice  à  zéro,  voilà  qui  est 
conté  de  la  façon  la  plus  vivante,  la  plus  adroite, 
par  M.  Alexandre  Arnoux. 

Il  y  aurait  certes  à  reprendre  sur  la  concep- 
tion sociologique  un  peu  et  peut-être  volon- 
tairement sommaire  de  ce  roman.  Les  carac- 
tères spécifiques  des  races  auxquels  s'en  tient 
M.  Alexandre  Arnoux,  sont  peut-être  banals, 
et  tout  comme  les  attend  le  gros  public  fran- 
çais. Certains  chapitres  de  la  fin  semblent  aussi 
trop  résumés,  comme  si  l'auteur,  ayant  tout 
tiré  de  son  sujet  désirait  en  finir  rapidement. 
Mais  l'ensemble  demeure  singulièrement  atti- 
rant. D'un  bout  à  l'autre,  la  langue  est  riche 
et  précise;  je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant 
que  M.  Alexandre  Arnoux  est  un  des  plus 
excellents  écrivains  français  d'aujourd'hui;  il 
a  le  don  du  mot,  un  vocabulaire  d'une  diver- 
sité rare.  Par  moments,  les  premières  pages 
font  penser  à  Anatole  France;  mais  il  ne  faut 
guère  aller  loin  pour  découvrir  quelque  chose 
de  plus  nerveux,  de  synthétique  et  d'aigu  à  la 
fois,  qui  est  tout  personnel. 

Enfin,  un  bon  tiers  du  livre  est  parfaitement 
remarquable  et  mérite  à  lui  seul  la  lecture. 
C'est  celui  qui  concerne  la  présence'  au  front 
d'Aimable  Dhuys,  chargé,  au  poste  d'écoute  télé- 
phonique, d'intercepter  les  conversations  alle- 
mandes; deux  prises  fichées  en  avant  des  tran- 
chées captent  le  retour  par  la  terre  du  courant 
ennemi.  M.  Alexandre  Arnoux  décrit  les  sen- 
sations auditives  de  son  héros  avec  une  jus- 
tesse d'oreille  et  une  imagination  qui  montrent 
qu'en  lui  l'écrivains  se  double  d'un  musicien. 
Ce  sens  des  bruits  est  neuf  et  transposé  sur  le 
plan  littéraire  avec  un  art  consommé. 

Encore  un  bon  livre,  moins  réalisé,  plus 
jeune  que  Indice  33,  mais  qui  dénote  un  écri- 
vain puissant  et  émouvant,  visant  très  haut,  et 
y  parvenant  déjà  parfois;  c'est  Hotel-Dieu 
(Ollendorff,  éd.)  de  M.  P.-J.  Jouve. 

M.  P.-J.  Jouve  est  poète,  de  ceux  qu'on  a 
pu  classer  dans  l'école  unanimiste,  avec»  les 
aînés  Jules  Romains,  Georges  Duhamel,  Char- 
les Vildrac.  Depuis  1914,  il  fit  entendre  quel- 
ques beaux  cris  lyriques  et  lucides  contre  la 
guerre,  toujours  courageux  et  souvent  d'une 
réelle  grandeur.  Il  semble  que  la  misère  des 
hommes  ait  profondément  agi  sur  M.  P.-J. 
Jouve,  bouleversant  sa  manière,  le  dirigeant 
franchement  vers  une  littérature  sociale,  et 
humaine,  réaliste  et  directe. 

Hoiel  Dieu,  c'est  quelques  courtes  nouvelles 
qui  se  passent  à  l'hôpital.  On  rapprochera  tout 
de  suite  ces  récits  de  ceux  de  La  vie  des  Martyrs 
de  Duhamel.  Ils  peuvent  subir  la  comparaison, 
du  moins  le  premier  d'entre  eux  intitulé  «  Le 
Père  blanc»,  qui  se  détache  fortement  dans  le 
volume  !  Duhamel  était  tout  en  émotivité  mu- 
sicale, en  harmonieuse  pitié.  Jouve  est  plus  caho- 
teux, plus  âpre,  et  en  même  temps  plus  sobre.  Il 
va  droit,  et  son  dramatisme  est  dur,  ramassé, 
moms  habillé  d'art.  / 

L'écrivain  a  eu  d'ailleurs  la  chance  de  trouver 
li?  ^^'"^trateur  digne  de  lui.  Les  bois  de  Franz 
Masercel  qui  accompagnent  ce  livre,  sont  d'une 
qualité  d'âme  exceptionnelle.  En  blanc  et  noir,  ^ 


voici  jetées  les  poignantes  visions  d'hôpital, 
le  tragique  des  choses  et  des  êtres.  Un  simple 
rayon  de  soleil  passant  à  travers  les  carreaux,  et 
le  mysticisme  de  l'artiste  flambe  chaudement, 
les  désespoirs  sont  rachetés  puisqu'il  y  a  une 
telle  lumière.  Franz  Marsercel  a  donné  là  l'émo- 
tion même,  avec  la  plus  simple  matière,  la  dou- 
leur même  en  toute  nudité. 

Dominique  Braga. 

Les  Arts 

Les  Rétrospectives  (Salon  de  la  Nationale) 

Le  catalogue  du  salon  s'ouvre  sur  un  plan. 
Ce  plan  est  complètement  inutile.  On  peut  tra- 
verser de  bout  en  bout,  le  salon  en  vingt  cinq 
minutes  et,  vi'aiment,  il  faut  avoir  un  mauvais 
caractère  pour  estimer  que  c'est  une  grosse 
perte  —  en  ce  temps  d'aff dires,  et  quelles  af- 
faires !  — •  que  vingt  cinq  minutes  à  la  recherche 
de  la  beauté,  même  si  on  ne  la  trouve  pas,  ou  s'il 
ne  s  etrouve  que  des  «  ersazt  »  à  sa  vague  ressem- 
blance. Le  eritique  de  l'Europe  Nouvelle,  es- 
clave du  Calendrier,  a  pris  sa  part  de  responsa- 
blitité.  Le  critique  de  l'Europe  Nouvelle  sait 
qu'il  est,  malgré  son  mauvais  caractère,  au  de- 
meurant, dirait  Mardot,  lemeilleurfilsdumonde  ! 
Mettons  qu'il  soit  un  «  mauvais  esprit  ».  Tout  de 
même,  il  eut  cet  avantage  de  publier  son  «  pa- 
pier» l'un  des  premiers.  La  presse  quotidienne 
ne  vint  qu'après  lui.  C'est  après  la  lecture  de 
cette  presse,  au  lendemain  de  cette  presse,  et 
après  cette  presse,  c'est  après  la  lecture  de  ces 
critiques  des  revues  que  nous  nous  persuadâmes 
de  notre  innocence,  de  notre  indulgence,  de  notre 
ingénuité. 

Bref,  et  sans  aucun  mérite  à  le  proclamer,  le 
Salon  de  la  Nationale  en  1920  est  un  des  plus 
médiocres  qu'il  nous  ait  été  donné  d'enregistrer 
et  s'il  faut,  selon  la  tradition  de  l'Europe  Nou- 
velle dire  tout  ce  que  nous  pensons,  l'un  des  plus 
inutiles. 

Peut-être  ce  qu'il  y  a  de  mieux  au  Grand  Pa- 
lais, est-ce  les  quatorze  rétrospectives.  Bracque- 
mond,  d'abord.  Bracquemond  un  excellent  gra- 
veur de  reproduction,  très  scrupuleux  et  qui  est 
un  fidèle  interprète  des  peintres  à  ses  heures  de 
loisir.  Bracquemond  expose  des  portraits  so- 
lides qui  achèveront  de  le  calsser,  au  premier 
rang,  parmi  ces  aquafortistes  du  dernier  bel 
âge  de  l'eau  forte,  grâce  à  qui  cet  art,  entamé  par 
la  reproduction  mécanique,  put  triompher  et 
perdurer. 

Carolus-  Duran  !  0  Dieu  Clément  !  Il  fallait 
la  guerre  pour  qu'un  tel  problème  fut  posé  ! 
Avant  la  tempête  de  1914,  nous  avions  le  droit 
de  néghger  les  premiers  ouvrages  de  Carolus- 
Duran. 

Maintenant  c'est  fini.  Nous  devons  loyalement 
accorder  toute  notre  attention  à  M.  Carolus 
Duran,  dont  il  serait  exagéré  de  dire  que  nous 
nous  moquons  complètement,  mais  dont  il 
serait  non  moins  excessif  de  dire  que  nous  défen- 
dons son  inclination  à  gauche,  ou  que  nous  sou- 
tenons sa  résistance  à  droite. 

La\  rétrospective  d'Alexandre  Charpentier. 
Ce  fut  un  bon  sculpteur,  loyal,  plein  de  son  mé- 
tier, habile.  Il  ne  lui  manquait  rien  que  cette 
fougue  suprême  qui  permet  au  vrai  sculpteur  de 
demander  au  modèle  de  lui  représenter  un  ins- 
tant de  son  imagination,  possédé  par  une  idée 
si  haute  qu'elle  atteint  à  la  puissance  maté- 
rielle. 
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Carrière  !  Ça  ne  nous  rajeunit  pas.  On  a  pu« 
réunir  de  Carrière  trois  ouvrages.  Carrière,  selon 
Rodin,  c'est  le  Penseur  avec  la  cigarette  en 
plus  j  trois  portraits  prétendent  à  représenter 
Carrière.  C'est  insuffisant.  Carrière  est  d'un  âge 
où,  dans  une  extrême  confusion,  on  commençait 
à  rêver  du  classicisme,  mais  où  l'on  se  livrait  aux 
pires  essais.  Epoque  admirable  !  On  croyait  que 
le  rêve  seul  échappait  aux  expériences  les  plus 
grossières. 

Cazin  !  Un  pauvre  peintre  victime  d'un  acci- 
dent ridicule.  Il  peignait  des  ciels  exquis.  II 
était  sensible  à  la  grâce  d'un  paysage,  il  obéissait 
a  son  unité. 

Dalou  !  Dalou  !  avait  tout  pour  oser  être  le 
Delacroix  de  la  pierre  et  du  bronze, il  avait  la  bar- 
biehe,  le  cheveu,  pour  accomphr  cette  espèce  de 
carrière  officielle  qui  dispense  de  la  gloire 
authentique.  Hélas  !  il  eut  fallu  pour  cela  quel- 
que exposition  universelle.  Hélas  !  ce  fut  la  guer- 
re. Le  recul  dont  souffre  Dalou  est  immense. 
Pauvre  Dalou  !  Il  rêve  d'être  l'archange  d'un 
romantisme  qui  ne  rayonne  pas  au-delà  des 
couloirs  de  l'École,  et,  vivant,  fit  de  son  mieux, 
pour  persuader  le  Ministère  de  l'Instruction 
Publique  et  des  Beaux-Arts  qu'il  avait  atteint 
à  son  but. 

Duez  !  Cher  Duez  !...  Avant  trois  ans  per- 
sonne ne  parlera  plus  de  Duez,  Gaston  La  Touche. 
Ses  feux  d'artifices  sont  éteints.  Du  vivant  de 
Gaston  La  Touche,  c'était  si  gai,  si  plein  de  vie, 
que  je  voudrais  trouver  quelque  chose  de  gai,  de 
vivant,  à  dire  ou  à  répéter.  Hélas  !  c'est  bien 
éteint. 

Meissonier  !  Hôte  du  Louvre,  Meissonier  est 
minutieux  et  scrupuleux  comme  on  n'a  point 
scrupule  de  l'être  aujourd'hui.  On  n'a  plus  le 
temps.  La  vie  est  trop  chère.  Une  rétrospecive 
de  Puvis  de  Chavanne  !  Ce  devrait  être  un  évé- 
nement mondial.  Hélas  !  Par  quel  vice  a-t-on 
choisi  les  plus  pauvi-es  ouvi"ages  du  maître  de 
la  Vie  de  Sainte  Geneviève! 

Des  pieds,  des  bras,  des  jambes.  Nous  avons 
trop  de  respect  pour  Rodin,  que  nous  avons 
discuté,  pour  oser  essayer  un  jugement  sommaire 
d'après  ce  qui  a  été  rassemblé  à  l'heure  à  laquelle 
il  nous  faut  écrire  ces  lignes. 

Roll;  oui,  RoU  !  Il  fut  le  seul  peintre  qui 
synthétisa  le  14  juillet.  Eh  !  ça  n'est  pas  com- 
mode. Personne,  peut-être,  n'y  réussit  à  ce 
point.  Est-ce  que  ça  ne  valait  pas  une  rétros- 
pective? Sisley?  Oh  !...  un  livre...  mais  pas 
trois  ni  dix  lignes.  Enfin,  pour  terminer  la 
série  des  rétrospectives,  Stevens,  Stevens  est 
le  plus  incompris  des  peintres  modernes.  Ste- 
vens évoque  Feydeau,  et  quand  on  évoque 
Feydeau  on  imagine  difficilement  le  nombre 
d'auteurs  à  peu  près  acceptés  que  l'on  remet  en 
question. 

Il  nous  restera  à  examiner  l'attachante  expo- 
sition des  peintres  modernes  tcheco-slovaques, 
ainsi  que  la  Section  d'art  religieux. 

t>r 

Mais  je  délaisserai  un  instant  le  Grand  Palais 
pour  parler  de  l'exposition  d'aquarelles  de  Paul 
Rossert  (1851-1918).  Cette  exposition  vient  à 
son  heure  et  je  dirai  bientôt  pourquoi. 

Paul  Rossert,  à  ses  débuts  dans  la  vie,  évo- 
que un  de  ces  personnages  délicats  que  campait 
André  Theuriet,  dans  un  décor  forestier.  Issu 
d'une  famille  lorraine,  Paul  Rossert  était  voué 
à  l'Enregistrement.   Voulant  ardemment  être 


peintre,  il  triompha  de  tout  et  le  devint.  Elève 
de  Carolus  Duran,  il  expose  d'abord  aux  Artistes 
Français  pour  suivre  son  maître  à  la  Nationale. 
C'est  peu  après  cette  date  que,  s'affiliant  à  la 
Société  des  Aquarellistes,  Paul  Rossert  ayant 
trouvé  sa  véritable  voie  devait  se  consacrer 
entièrement  à  la  peinture  à  l'eau. 

Je  voudrais  qu'on  accordât  une  extrême  atten- 
tion à  l'exposition  actuelle  des  œuvres  de  Paul 
Rossert.  Il  ne  s'agit  pas  moins  que  d'assurer  une 
réhabilitation  raisonnée  de  l'aquarelle.  Beau- 
coup de  gens  tiennent  l'aquarelle  pour  un  art 
inférieur  parce  qu'il  y  a,  chez  les  amateurs, 
chez  tant  de  demoiselles,  un  abus  évident  de 
l'aquarelle.  Je  ne  citerai  pas  la  chanson  célèbre 
sur  La  peinture  à  Veau.  Pourquoi  ce  discrédit 
quand  l'abus  du  piano  n'a  fait  tort  ni  aux  Die- 
mer,  ni  aux  Paderewsky? 

J'ai  connu  le  pauvre  vieil  Allongé,  responsa- 
ble du  malentendu;  maître  débonnaire  qui  se 
créa  une  petite  aisance  en  vendant  aux  éditeurs 
d'innombrables  modèles  d'aquarelles  pour  jeu- 
nes filles.  J'ai  vu  ce  bon  vieillard,  au  cœur  d'un 
hiver  petersbourgeois,  peindre  héroïquement 
les  effets  de  neige  en  trempant  son  pinceau  dans 
de  la  vodka  pour  triompher  du  gel  ! 

A  cause  d'Allongé,  et  de  ses  milliers  de  filles 
spirituelles,  on  ne  prit  pas  garde  que,  tandis  que 
Paul  Rossert  poursuivait  avec  foi  son  œuvre 
délicate,  Paul  Signac  peignait  à  l'aquarelle  des 
vues  de  Marseille  ou  de  Venise  dont  plusieurs 
seront  un  jour  comptées  parmi  ses  pièces  capi- 
tales. 

Aujourd'hui,  un  des  meilleurs  de  la  généra- 
tion de  1900,  et  déjà  respecté,  Maurice  Asselin, 
lave  des  aquarelles  sur  la  valeur  desquelles  les 
amateurs  britanniques  ne  se  trompent.  Même 
André  Lhote  qui  fit  un  peu  plus  que  flirter  avec 
le  redoutable  cubisme,  traite  à  l'eau  des  thèmes 
du  plus  aigu  modernisme.  Les  demoiselles  copis- 
tes, qui  ont  bien  raison  de  se  divertir  puisqu'elles 
sont  jeunes,  sensibles  au  snobisme  commence- 
ront bientôt  d'imiter  Lhote  ou  Asselin  sans 
qu'aucun  d'eux  devienne  le  nouvel  Allongé.  Et 
voilà  ma  réhabilitation  de  l'aquarelle.  L'eXpo- 
sition  Paul  Rossert  y  pouvait  suffire. 

La  Montagne,  la  Mer  et  la  Forêt.  Tels  furent 
les  ti'ois  grands  thèmes  de  Paul  Rossert.  Or,  ce 
qui  frappe  dans  cette  œuvre,  ce  sont  les  ciels  qui 
ne  sont  jamais  des  fonds  en  décor,  ni  de  simples 
miroirs,  mais  plutôt  tels  que  de  transparentes 
cristallisations  du  thème  initial,  montagne,  mer, 
ou  forêt.  Des  cimes  neigeuses  que  le  soleil  fait 
roses  aux  profondetfrs  de  Fontainebleau,  ou- 
vertes pour  une  chevauchée  de  la  Fable,  Paul 
Rossert  abordait  la  Mer  là  où  un  peintre  de 
France  la  peut  aimer  dans  sa  splendeur,  sous 
tous  ses  pavois  :  à  Marseille.  On  ne  sera  pas 
surpris  que  l'artiste  abandonné  à  des  ératotions 
d'une  sorte  telle,  ait  encore  compris  l'Ile-de- 
France.  Oserai-je  écrire,  en  un  jargon  commode  : 
l'Ile-de-France,  celle  pi(>rie  de  touche  ! 

André  Salmon. 
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LES  RESSOURCES  PUOLIÇUES 

HORS  DE  L'IMPOT  PAS  DE  SALUT 

On  sait  comment  M.  Marsal,  revoyant  le  projet  de 
budget  préparé  par  M.  KIotz,  repartit  les  dépenses 
probables  de  1920  :  (Déclaration  à  la  Chambre  du 


•29  mars  1920.) 

-  1)  Budget  ordinaire   17.800.000.000 

2)  Liquidation  de  la  guerre   6.600.000.000 

3)  Reconstruction  de  l'outillage 

national    950  000.000 

4)  Dommages  de  guerre  et  pen- 
sions (à  recouvrer  éventuellement 

sur  l 'Allemagne  )   22 . 000 . 000 . 000 

5)  Accroissement  de  déficit  sur 
les  comptes  spéciaux  (achats  de 

blé,  etc.)   3.000.000.000 


Total  en  chiffres  ronds   50.000.000.000 


Le  système  auquel  les  Gouvernements  successifs 
et  la  Chambre  élue  le  16  novembre  semblent  vouloir 
s'arrêter  pour  faire  face  à  ces  dépenses  est  le  sui- 
vant : 

^  1)  Demander  à  l'impôt  les  17.800.000.000  du  bud- 
get ordinaire. 

2)  Compenser  l'accroissement  de  déficit  des  comp- 
tes spéciaux  par  3.000.000.000  de  recettes  de  tréso- 
rerie provenant  de  la  liquidation  des  stocks  (il  y  a 
lieu  de  noter  qu'une  grande  partie  de  ces  recettes 
n'a  qu'un  caractère  provisoire,  et  devra  être  reversée 
par  la  suite  aux  Anglais  et  aux  Américains). 

3)  Faire  face  par  l'emprunt  à  court  ou  à  long  terme 
à  21.000.000.000  pris  indistinctement,  parmi  les 
dépenses  exceptionnelles  et  les  dépenses  à  recouvrer 
éventuellement  sur  l'Allemagne. 

4)  Comprimer  l'ensemble  du  budget  jusqu'à  con- 
currence de  8.000.000.000. 

Dans  l'énorme  problème  que  ces  chiffres  posent 
mais  ne  résolvent  pas,  nous  laisserons  de  côté,  pour 
le  moment,  la  question  du  chiffre  réel  desdépenses  que 
M.  le  député  Auriol  évalue  comme  on  sait  non  pas  à 
50  milliards,  mais  à  60  ;  nous  négligerons  de  même 
la  question  de  la  compressibilité  ou  de  la  non-com- 
prcssibilité  de  ces  dépenses  et  celle  de  la  nature  des 
impôts  nouveaux,  lesquels  s'élèvent  comme  on  sait, 
dans  le  système  ratifié  par  la  Commission  du  budget 
de  la  Chambre  à  8.500.000.000  de  francs. 

La  question  qui  nous  paraît  capitale,  et  qu'esca- 
motent hélas  I  plus  ou  m<!)ins  Iç  Gouvernement  et  la 
Chambre,  nous  paraît  être  en  effet  la  suivante  :  Les 
chiffres  demandés  respectivement  à  l'impôt  et  à 
l'emprunt  sont-ils  bien  ceux  qui  peuvent  le  plus  rapi- 
dement sortir  la  France  des  difficultés  financières 
où  elle  se  débat? 

21  milliards  demandés  à  l'emprunt  !  Dans  la  mesu- 
re où  il  s'agit  de  dépenses  productrices,  c'est  parfait  ! 
Dans  la  mesure/)ù  il  s'agit  de  dépenses  à  fonds  perdu, 
c'est  creuser  plus  profondément  le  trou  des  budgets 
futurs,  e'est  reculer  pour  mieux  sauter. 

Revoyons  de  ce  point  de  vue  les  différents  chiffres 
du  budget  extraordinaire. 

1)  Pour  les  6.600.000.000  afférents  à  la  liquida- 
tion de  la  guerre,  le  Gouvernement  ne  nie  pas  l'incon- 
vénient qu'il  y  a  à  charger  de  cette  dépense  à  fonds 
perdus  les  budgets  de  l'avenir.  Il  reproche,  il  est  vrai, 
aux  Gouvernements  qui  l'onl  prérédé  d'avoir  agi  de 


même,  et  de  n'avoir  pas  demandé  à  l'impôt  le  maxi- 
mum de  ce  qu'il  aurait  pu  donner  pour  faire  face  aux 
dépenses  stériles  de  la  guerre.  Mais  une  fois  cette  cri- 
tique formulée,  le  Gouvernement  actuel  s'en  tient 
aux  mêmes  errements. 

2)  Pour  les  950.000.000  de  remise  en  état  de  l'ou- 
tillage national,  rien  à  dire.  C'est  bien  une  dépense 
qui  rapportera,  et  produira  par  conséquent,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  la  valeur  des  coupons  à 
payer  par  la  suite. 

(3  Dommages  de  guerre  et  pensions.  C'est  ici  le 
nœud  du  problème.  On  déclare  solennellement  que 
ces  22  milliards  devront  être  intégralement  rem- 
boursés par  l'Allemagne  :  «  Si,  pendant  quelques  mois 
encore  nous  devons  avancer  aux  mutilés,  réformés  et 
veuves  de  guerre,  en  même  temps  qu'aux  recons- 
tructeurs des  régions  dévastées,  les  pensions  ou 
indemnités  que  l'Allemagne  leur  doit,  c'est  à  titre  de 
banquiers... 

«  Pas  un  sou  des  8.500.000.000  d'impôts  dont  nous 
demandons  le  vote  n'est  destiné  à  payer  pour  l'Alle- 
magne...» (Rapport  de  M.  Ch.  Dumont). 

Ces  affirmations,  acceptées  par  les  masses  popu- 
laires, parce  qu'elles  tombent  de  bouches  si  autorisées, 
ne  sont  que  mirages.  C'est  un  crime  de  les  propager! 
Sans  doute,  l'Allemagne  peut  bien  rembourser  les 
22  milliards  de  1920,  mais  qui  croit,  parmi  les  auteurs 
du  traité  de  Versailles,  qu'elle  pourra  rembourser 
ainsi  indéfiniment  les  sommes  qu'il  serait  juste 
qu'elle  remboursât  ?  A  Cet  égard,  la  caducité  du  Traité 
de  Versailles  est  d'ores  et  déjà  démontrée  par  le  fait 
que  les  restitutions  et  les  remboursements  en  nature, 
qui  formaient  la  partie  la  plus  liquide  de  notre  créance 
sur  l'Allemagne  n'avancent  pas.  Que  sera-ce  du 
solde  du  compte  débiteur?  Sans  doute,  la  France  est 
plus  ruinée  que  l'Allemagne;  sans  doute  elle  est  rui- 
née par  le  fait  de  l'Allemagne  ;  mais  le  fait  est  que 
l'Allemagne  est  trop  ruinée  pour  pouvoir  à  la  fois 
réparer  les  ruines  de  la  France  et  vivre.  Tant  que  nos 
gouvernants  n'auront  pas  déchiré  le  voile  qui  cache 
cette  douloureuse  vérité  au  pays,  ils  ne  se  seront  pas 
acquittés  du  plus  impérieux  de  leurs  devoirs,  ils 
auront  laissé  s'envenimer  l'abcès  duquel  nous  ris- 
quons de  mourir. 

On  revient  alors,  en  èe  qui  concerne  cette  répara- 
tion des  ruines  de  la  guerre,  à  laquelle  personne 
parmi  les  épargnés  de  la  guerre  ne  songe  à  se  sous- 
traire, au  problème  financier  déjà  envisagé  tout  à 
l'heure  :  Quelle  part  des  frais  faut-il  demander  à 
l'emprunt?  quelle  part  à  l'impôt?  La  seule  rég,onse 
rationnelle  est  la  suivante  :  Pour  tout  ce  qui  est 
reconstruction  proprement  dite,  pour  tous  verse- 
ments faits  à  des  particuliers,  et  qui  seront  employés 
par  eux  pour  la  reconstitution  de  leur  capital,  et 
non  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins  journaliers, 
l'emprunt  est  la  source  normale.  Pour  tout  ce  qui  est 
pension  alimentaire,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  c'est  à  l'impôt  qu'il  faut  s'adresser. 

Pour  apercevoir  clairement  cette  vérité,  faisons 
disparaître  entre  nos  frères  souffrants  et  nous-mêmes 
la  personne  interposée  de  l'Etat.  Une  veuve  de  guerre, 
un  orphelin  de  guerre,  un  mutilé,  viennent  à  nous  et 
nous  disent  :  «  J'ai  faim,  prêtez-moi  5  francs,  je  vous 
les  rembourserai  avec  intérêt».  Qui  les  croira?  Et 
même  s'ils  nous  disaient  :  «  Prêtez-les  moi  sans  inté- 
rêt, je  vous  les  rendrai  »,  qui  les  croirait  de  ceux  qui 
ont  quelque  expérience  de  la  vie  humaine?  Alors, 
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pourquoi  nous  leurrer?  C'est  d'un  don  qu'il  s'agit, 
d'un  don  qui  est  pour  nous  une  obligation  sacrée. 
Donnons  ces  cinq  francs,  et  ne  prétendons  pas  les 
prêter  à  qui  ne  peut  nous  rendre. 

Que  si  nous  persistons  à  les  prêter,  à  les  prêter  à 
intérêt,  à  les  prêter  à  l'Etat,  qui  les  donnera,  lui,  à 
notre  frère  dans  le  besoin,  que  va-t-il  se  passer. 
M.  Marsal,  dans  le  discours  déjà  cité,  formulait  la 
première  partie  de  l'opération  comme  suit  : 

«  L'argent  frais  que  nous  pourrons  tirer  des  billets 
de  banque  que  nous  aspirons  ainsi  dans  le  pays  pourra 
s'élever  à  21  milliards  ». 

Cette  jolie  formule  fait  miroiter  l'espoir  que,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  ces  billets  de  banque 
aspirés  allégeront  d'autant  notre  circulation  fidu- 
ciaire. Mais  voici  l'autre  partie  de  l'opération,  sur 
laquelle  on  préfère  glisser.  Les  21  milliards  «  aspirés  » 
devront  être  immédiatement  «  refoulés  »  vers  toutes 
les  mains  qui  se  tendent.  Ils  n'auront  fait  que  passer 
d'une  poche  dans  l'autre  par  l'intermédiaire  de  l'Etat. 
Mais,  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  qu'en  même  temps 
que  les  cent  francs  pris  à  X  iront  dans  la  poche  d'Y 
pour  être  immédiatement  consommés  en  objets  de 
première  nécessité,  l'Etat  s'engagera,  au  nom  de  la 
collectivité,  à  donner  à  perpétuité  au  précédent  déten- 
teur du  billet  de  100  francs  l'intérêt  que  ces  100  fr. 
lui  procureraient  s'ils  étaient,  non  pas  consommés, 
mais  employés  comme  capital  à  une  dépense  produc- 
trice. Au  total  donc,  par  la  prestidigitation  de  l'em- 
prunt, les  100  francs  seront  censés  pouvoir  être 
dépensés  deux  fois  :  une  fois  par  le  titulaire  de  pen- 
sion qui  en  consommera  la  valeur  intégrale,  une 
deuxième  fois  par  le  titulaire  du  titre  de  rente  qui 
les  consommera  sous  forme  de  revenus.  Sans  doute, 
c'est  là  une  impossibilité  matérielle,  mais  cfu'à  cela  ne 
tienne,  Robert,  Houdin  veille,  l'année  prochaine  et 
indéfiniment  par  la  suite,  on  inscrira  au  budget  les 
5  francs  du  rentier,  représentatifs  des  100  francs 
consommés  au  cours  de  l'année  1920  par  le  pension- 
naire de  l'Etat. 

Notons  d'ailleurs  que  les  ravages  causés  par  l'émis- 
sion excessive  des  emprunts  ou  des  obligations  à  court 
terme,  ne  s'arrêtent  pas  là.  Le  Ministre  des  Finances 
a  été  obligé  de  reconnaître  qu'en  1919,  4  milliards  et 
demi  d'obligations  à  court  terme  ont  été  distribuées 
par  l'Etat,  comme  une  monnaie,  pour  faire  face  aux 
primes  de  démobilisation,  aux  pécules  des  morts,  etc.. 
Quelle  probabilité  y  a-t-il  pour  que  cette  pratique  ne 
soit  pas  renouvelée  en  1920,  et  dans  les  années  sui- 
vantes? Mais  qui  ne  voit  qu'employer  ainsi  des  obli- 
gations à  court  terme,  c'est  les  employer  comme  une 
monnaie,  c'est  être  assuré  d'avance  qu'elles  circule- 
ront comme  une  monnaie  pour  acheter  des  marchan- 
dises de  première  nécessité,  c'est  par  conséquent 
enfler  d'autant  la  circulation  monétaire  avec  cette 
circonstance  aggravante  que,  sous  cette  nouvelle 
forme,  le  billet  de  banque  rapporte  à  son  détenteur 
un  intérêt  qui  est  à  la  charge  de  l'ensemble  des  con- 
tribuables. On  notera  enfin  que,  sûrement,  ce  procédé 
auquel  l'Etat  recourt  est  employé  de  plus  en  plus 
volontiers  par  le  public.  Les  obligations  à  court  terme 
ne  sor>t  pas  considérées  comme  un  placement  en 
capital,  mais  bien  comme  une  ressource  temporaire- 
ment mise  de  côté,  et  utilisable  pour  faire  face  aux 
besoins  courants.  L'obligation  circule  donc,  change 
constamment  de  mains,  en  vue  de  faire  face  aux 
besoins  quotidiens,  ce  qui  n'est  jamais  le  cas  pour  un 
titre  d'emprunt  considéré  par  son  détenteur  comme 
un  placement.  Et  c'est  encorç  pour  autant  de  la  mon- 
naie fiduciaire  jetée  sur  le  marché  qui  en  regorge 
déjà.  Comment  veut-on  que,  dans  ces  conditions, 
notre  situation,  non  seulement  financière,  mais  éco- 
nomique, s'assainisse?  Les  billets  de  banque  distri- 
buas par  l'Etat  en  représentation  des  valeurs  détrui- 


tes pendant  la  guerre,  les  obligations  à  court  terme 
distribuées  de  même,  sont  à  la  monnaie  fiduciaire 
réelle  ce  que  le  grossissement  fictif  du  capital  actions 
des  entreprises  industrielles  est  au  capital  réel  de  ces 
mêmes  entreprises  —  de  l'eau,  pour  employer  l'éner- 
gique expression  américaine. 

Nous  avons  depuis  cinq  ans  indéfiniment  coupé 
d'eau  le  stock  de  monnaie  dont  nous  nous  servions 
en  1914.  Le  mal  est  fait,  le  réparer  est  impossible,  et 
serait  d'ailleurs  dangereux.  Mais  encore  faut-il  l'en- 
rayer. Ne  versons  plus  d'eau  sur  notre  monnaie.  Ne 
tolérons  plus  d'autres  grossissements  que  ceux  qui 
j)roviennent  de  l'émission  normale  des  billets  de 
banque,  c'est-à-dire  de  la  représentation  des  valeurs 
réelles  en  cours  de  formation,  et,  graduellement,  la 
part  de  l'eau  diminuera  par  rapport  à  la  partie  solide 
de  la  monnaie  fiduciaire,  l'assèchement  se  fera. 

Si  l'on  n'a  pas  le  courage  de  procéder  ainsi,  si  l'on 
continue  à  demander  à  l'emprunt  tout  ou  partie  des 
sommes  destinées  à  être  consommées  d'une  façon 
stérile,  l'écart  entre  la  quantité  totale  de  monnaie 
en  circulation  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  et 
la  quantité  totale  de  richesses  réellts  ne  cessera  de 
s'accroître.  La  valeur  d'achat  du  franc  sur  le  marché 
intérieur  ne  cessera  donc  de  diminuer. 

Ne  voit-on  pas  que  là  est  la  cause  la  plus  profonde, 
la  {>lus  grave,  la  cause  essentielle  de  la  dépréciation 
du  franc  dans  le  commerce  international?  Crise  du 
change,  dit-on.  En  réalité,  ceUe  crise  tient  au  fait  que 
lorsque  nous  offrons  des  francs  à  un  vendeur  étran- 
ger en  contre-valeur  d'une  marchandise  que  nous  lui 
achetons,  ce  vendeur  sait  qu'il  ne  pourra  avec  ces 
francs  dépréciés  acheter  qu'une  quantité  sans  cesse 
décroissante  de  marchandises  françaises.  Il  établit 
donc  sa  facture  en  demandant  une  quantité  sans 
cesse  croissante  de  francs. 

Et  le  mal  ne  s'arrête  pas  là.  La  dépréciation  du 
franc  ne  complique  pas  seulement  notre  commerce 
international  et  nos  achats  à  l'étranger,  elle  ruine 
comme  un  poison  subtil  notre  propre  volonté  de 
travailler  et,  de  produire.  On  semble  oublier  que 
l'homme  est  un  animal  paresseux,  que,  pour  faire  un 
effort  au-delà  de  ce  qui  est  strictement  nécessaire  à 
sa  vie  quotidienne,  il  doit  pouvoir  compter  sur  la 
formation  à  son  bénéfice  d'une  créance  sociale  de 
valeur  certaine  et  immuable.  Selon  le  cas,  cette 
créance  sera  utilisée  pour  une  consommation  plus  ou 
moins  longtemps  différée  ou  pour  la  formation  d'un 
capital  à  faire  valoir.  Mais  encore  faut-il  que  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  celui  qui  travaille  sache  sur  quoi 
il  peut  compter  comme  résultat  de  son  effort.  Avec 
un  franc  en  baisse  sur  le  marché  intérieur,  et  sans 
tenir  aucunement  compte  du  fait  qu'il  baisse  simul- 
tanément sur  le  marché  extérieur,  le  travailleur 
français,  ouvrier  ou  capitaliste,  reste  dans  le  noir  en  ce 
qui  concerne  la  valeur  de  la  créance  qu'il  est  suscep- 
tible d'acquérir  par  son  effort,  et  il  réduit  son  effort 
au  minimum.  Ce  n'est  pas  la  vague  de  paresse  —  si 
vague  de  paresse  il  y  a  —  qui  fait  baisser  la  valeur  du 
franc.  C'est  la  baisse  de  valeur  du  franc  qui  déclanche 
la  vague  de  paresse,  et  avec  elle  la  crise  d'immorajité 
générale  qu'on  attribue  en  général  au  bouleverse- 
ment causé  par  la  guerre,  et  qui  semble  pouvoir  être 
attribuée  d'une  façon  plus  précise  aux  troubles  finan- 
ciers consécutifs  à  la  guerre. 

Tant  que  cette  vérité  fondamentale  n'aura  pas  été 
proclamée  par  le  Gouvernement  et  reconnue  par  le 
pays,  nous  continuerons  à  côtoyer  l'abîme  de  la  ban- 
queroute. 

On  nous  offre  8.500.000.000  d'impôts  nouveaux, 
c'est  quelque  ^5  milliards  que  nous  devrions  réclamer. 

Max  Lazare. 
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LES  MONNAIES  ET  LES  BANQUES 

LES   MOUVEMENTS   DE  L'OR 
ET  SON  DRAINAGE    PAR  L'ARGENTINE 

L'or  se  déplace  beaucoup  en  ce  moment.  Le  pré- 
cieux m«''tal  n'a  pas  cessé  d'ailleurs  pendant  toute  la 
guerre,  et  en  dépit  de  sa  disparition  complète  de  la 
circulation  intérieure  dans  tous  les  pays  du  monde; 
de  se  mouvoir  beaucoup.  Sous  le  règne  apparent  et 
universel  du  papier,  toujours  s'est  maintenue,  d'une 
manière  secrète  pour  le  grand  public,  mais  puissante 
et  bien  connue  des  hommes  du  gouvernement  et  des 
finances,  une  large  circulation  internationale  du  mé- 
tal jaune  qui  reste,  malgré  les  rêves  des  utopistes,  la 
base  suprême  des  relations  monétaires. 

On  sait  comment,  pendant  la  guerre,  les  Etats- 
Unis  ont  joué,  grâce  à  leur  position  privilégiée  des 
grands  fournisseurs  de  l'Europe  en  matières  premiè- 
res, en  marchandises,  en  navires  et  en  crédits,  le 
rôle  de  collecteurs  de  l'or  du  Vieux  Monde  qui  est 
allé  s'entasser  par  milliards  dans  les  caisses  des  ban- 
ques de  Réserve  Fédérale  et  du  trésor  américain  à 
Washington. 

Mais  surtout  depuis  l'armistice,  d'autres  courants 
se  sont  créés  qui  tendent  à  diminuer  considérablement 
les  accumulations  de  métal  jaune  qui  s'étaient  pro- 
duites aux  Etats-Unis  et  qui,  un  moment,  avaient  pû 
paraître  excessives  et  dangereuses  aux  américains  eux 
mêmes.  De  grandes  exportations  d'or  ont  été  effec- 
tuées par  l'Âmérique  du  Nord,  vers  l'A-sie  et  vers 
rx\mérique  du  Sud,  et  nous  avons  déjà  eu  l'occasion, 
il  y  a  quelques  mois,  d'attirer  l'attention  des  lecteurs 
de  l'Europe  NouoeÙe  sur  l'importance  des  prélève- 
ments qui  ont  été  ainsi  effectués  sur  la  rései*ve  d'or 
des  Etats-Unis. 
Actuellement,  la  situation  est  la  suivante  : 
L'.\ngleterre  a  commencé  à  faire  de  très  vastes 
envois  d'or  aux  Etats-Unis,  en  vue  de  préparer  le 
remboursement  de  la  Manche  anglaise  de  l'empnmt 
franco-britannique  de  2.500.000.000  qui  vient  à  éché- 
ance en  automne.  L'or  en  provenance  des  mines  de 
l'Afrique  du  Nord  est  acheminé  vers  les  Etats-Unis 
et  on  constate,  chaque  semaine,  que  plusieurs  mil- 
lions de  dollars  d'or  traversent  l'Océan,  allant  vers 
New- York.  On  estime  les  envois  d'or  de  l'Angleterre 
vers  les  Etats-Unis  atteindront  de  100  à  150  millions 
de  dollars. 

On  prédit  donc,  ces  jours-ci,  dans  les  milieux  fi- 
nanciers de  Wall  Street,  une  grosse  augmentation  du 
stock  d'or  à  la  Réserve  Fédérale,  comme  conséquen- 
ce de  ces  grands  enVois.  Mais,  cependant,  il  faut  tenir 
compte,  avant  de  se  fier  aveuglément  à  cette  préci- 
sion simple,  des  retraits  qui  pourront  être  opérés  sur  ' 
cette  réséi-ve  pour  les  envois  d'or  des  Etats-Unis  eux- 
mêmes,  en  Asie  et  dans  l'Amérique  du  Sud. 

Les  exportations  de  l'or  américain  vont,  en  effet, 
à  une  très  vive  allure  depuis  le  commencement  de 
l'année.  Pendant  les  trois  premiers  mois,  ces  expor- 
tations ont  été  de  119  millions  de  dollars,  et  il  faut 
mentionnei-  surtout  comme  bénéficiaire  actif  de  ce 
mouvement,  la  République  Argentine. 

Celle-ci  à  reçu,  des  Etats-Unis,  pendant  le  premier 
trime.stre  de  la  présente  année  52  millions  de  dollars 
d'or,  ce  qui  accuse  une  aggravation  sensible,  et  in- 
quiétante pour  les  Etats-Unis,  par  rapport  à  la  situa- 
tion pendant  l'année  1919.  Pendant  l'année  dernière, 
en  effet,  l'Argentine  n'avait  reçu  que  56  millions  de  , 
dollars,  et  ce  chiffre,  maintenant,  est  près  que  atteint 
pendant  un  seul  trimestre.  On  dit,  aux  Etats-Unis, 
que  ce  résultat  ne  provient  qu'en  partie  de  la  balance 
du  commerce,  qui  n'a  été  en  déficit  pour  les  Etats- 
Unis  vis  à  vis  de  l'Argentine,  que  le  L  43.190.000  en 
1919,  et  que  le  drainage  est  dû  à  des  opérations  d'ar- 
bitrage, le  taux  du  tirage  à  vue  de  Ne.w-York  sur 
Buéno.s-Ayres  étant  inférieur  au  taux  de  conversion 
légal  en  Argentine  des  piastres  contre  les  dollars.  On  a 
réclamé  des  mesures  de  restriction  de  ce  profitable 
trafic  et  l'arrêt  des  exportations  d'or.  Mais,  pour  le  - 
moment,  le  mouvement  ne  se  ralentit  pas,  et,  le  10 
avril  dernier  on  annonçait  encore  de  New- York  un 
envoi  de  10  millions  de  dollars  en  or  vers  Buenos-Av- 
res. 


.a  République  Argentine  est  donc  en  train  d'ac- 
uminuler  une  très  importante  réserve  d'or. 
A  la  fin  du  mois  de  mars,  il  y  avait  318  millions  de 
piastres-or  à  la  Caisse  de  conversion  argentine,  79 
millions  dans  les  légations  à  l'étranger  et,  au  moins  80 
millions  dans  les  diverses  banques.  On  peut  estimer 
qu'à  la  fin  du  mois  actuel,  la  grande  République  sud- 
américaine  aura  environ  la  valeur  de  deux  milliards 
et  demi  de  francs  or  à  sa  disposition,  ce  qui  représen- 
tera pour  sa  circulation  de  papier  une  couverture  mé- 
tallique de  75  %.  On  estime,  d'autre  part,  en  Aregn- 
tine  que  ce  pays,  d'ici  un  an  ou  deux  deviendra 
créancier  dans  le  monide  entier  et  que  son  stock  d'or, 
est,  par  suite,  destiné  à  s'accroître  encore.  Une  telle 
situation  mérite  d'être  signalée.  Elle  fait  présager, 
sans  doute,  un  assainissement  définitif  du  système 
monétaire  argentin.  Le  papier  et  l'or  y  sont  bien  déjà 
pratiquement  interchangeables,  mais  leur  apparente 
dualité  elle-même,  est  appelée  à  disparaître,  ce  qui 
est  de  nature  à  affermir  grandement  le  prestige  finan- 
cier de  l'Argentine  aux  yeux  de  l'étranger. 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 

L'effondrement  de  notre  franc  a  été,  ces  jours 
derniers,  un  peu  enrayé.  Après  avoir  vu,  un  jour,  la 
valeur  de  la  livre  sterling  toucher,  en  Bourse,  le  cours 
(le  68,40,  on  est  revenu,  lundi,  au  cours  de  64,25  1/2, 
et  les  autres  devises  se  sont  pareillement  détendues 
un  peu,  en  revenant,  le  dollar  à  16,22,  le  florin,  à 
5,92  1/2,  la  peseta,  à  2,78  1.2,  le  franc  suisse,  à  2,92  3/4, 
et  le  franc  belge,  à  106  3/4.  Mais  il  est  certain  que 
l'heure  des  mouvements  violents  n'est  pas  encore 
passée,  et  l'on  .signalait,  ces  derniers  temps,  que  l'on 
contracte,  à  Londres,  des  assurances  contre  la  chute 
du  franc.  On  a  demandé  à  des  assureurs,  de  fixer  le 
montant  des  primes  pour  couvrir  le  risque  au  change 
-de  la  valeur  du  franc  dans  le  cas  où  la  devise  fran- 
çaise baisserait  au  niveau  de  80  francs  pour  une 
livre.  Des  assurances  de  cette  nature  ont  été  trai- 
tées pour  un  mois  sur  la  base  de  10  guinées  pour 
100  £  et  pour  trois  mois,  à  15  guinées  pour  100  £. 

En  France,  oh  se  préoccupe  de  prendre  certaines 
mesures  pour  agir  sur  notre  balance  commerciale 
On  annonce  de  prochaines  jjrohibitions  des  impor. 
tations  de  luxe  ou  d'objets  qui  ne  sont  pas  indis- 
pensables à  la  vie  économique.  Il  est  certes,  impos- 
sible de  ne  pas  approuver  en  principe,  de  pareille- 
mesures  survenant,  surtout  après  les  révélations  de 
M.  Marsal,  ministre  des  Finances,  au  sujet  des  accrois- 
sements scandaleux,  de  certains  achats  à  l'étranger, 
tels  que  ceux  relatifs  aux  importations  de  confi- 
series et  de  parfumeries.  Mais  tout  dépendra  de  la 
manière  dont  sera  réalisée  cette  restriction  qu'il 
s'agira  de  ne  pas  laisser  tourner  à  l'avantage  de 
certains  intérêts  privés. 

La  presse  anglo-américaine  continue  ;\  se  montrer 
sévère  dans  son  appréciation  de  notre  situation  éco- 
nomique et  financière.  On  dénonce  toujours  le  gas- 
pillage national  et  le  gaspillage  individuel  comme 
faisant  ob.stacle  au  relèvement  de  nos  finances  et 
à  la  restauration  de  notre  change.  Le  Morning  Post, 
par  exemple,  relève  ce  fait  que  les  manufacturiers 
en  soieries  de  Lyon,  sont  beaucoup  trop  occupés  à 
répondre  uax  demandes  de  l'intérieur  pour  pouvoir 
songer  à  exporter,  alors  que  la  balance  adverse  de 
la  France  aurait  un  si  grand  besoin  d'être  améliorée. 
Cet  exemple  pourrait  être  assurément  complété  par 
beaucoup  d'autres,  et  c'est  pourquoi  il  est  si  urgent 
de  voir  réduire  par  de  vastes  prélèvements  fiscaux 
les  moyens  d'achat  des  consommateurs  nationaux. 
Il  y  a  longtemps  que  nous  avons  indiqué  l'indispen- 
sable nécessité  de  cette  action. 

A  côté  de  ces  suggestions  étrangères,  auxquelles 
nous  nous  associons  pleinement,  il  faut  en  relever 
d'autres  qui  sont  beaucoup  plus  contestables;  tell- 
est,  notamment,  celle  que  l'on  trouve  dans  le  Bulle- 
tin du  Fédéral  Reserve  Board  du  mois  dernier.  Les 
directeurs  du  Svstème  de  Réserye  Fédérale  y  repren- 
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lient  la  thèse,. qu'avait  déjà  bruyanunent  soutenue 
M.  Glass,  de  la  nécessité  pour  l'Europe,  d'exporter 
de  l'or.  «  La  méthode  normale,  j.our  faire  équilibre 
à  un^solde  défavorable  de  la  balance  internationale, 
y  est-il  écrit,  consiste  à  exporter  de  l'or  :  En  refu- 
sant des  envois  d'or,  on  empêche  les  changes  défa- 
vorables d'être  rectifiés  ou  stabilisés».  Cette  sugges- 
tion, qui  répond  évidemment  aux  préoccupations 
monétaires  inférieures  des  Etats-Unis  —  ne  peut 
absolument  pas  être  suivie  ])Our  le  momeAt,  du  moins 
})ar  la  France,  qui  expédierait  son  or  en  pure  perte, 
"et  un  tel  remède  ne  pourra  intervenir  utilement 
que  dans  la  période  finale  du  réajustement  de  nos 
changes.  Les  Etats-Unis  peuvent  voir  d'ailleurs  que 
l'Angleterre,  qui,  elle,  est  à  ci^tte  période,  ne  rechigne 
pas  aux  envois  d'or  qui  se  font,  en  ce  moment,  de 
Londres,  avec  la  plus  grande  libéralité,  et  sans  d'ail- 
leurs, réussir  pour  cela  à  redresser  définitivement 
son  change. 

L'amélioration  extraorthnaire  de  la  valeur  d*i 
mark  n'a  pas  duré.  Les  cours  en  sont  retombés  brus- 
quement, démontrant  ainsi  le  bien  fondé  de  l'appré- 
ciation que  nous  avions  émise  sur  la  natun»  -de  ce 
mouvement.  Les  journaux  anglais  qualifient  d'ail- 
leurs ce  mouvement  de  «  fantaisiste  »,  ce  qui  est  légi- 
time, étant  donné  que  la  situation  économique  et 
financière  du  Reich  est  de  plus  eii  plus  mauvaise. 
C'est  ainsi  que  le  dernier  bilan  de  la  Feichd>ank 
montre  que  la  circulation  des  billets  s'est  accrue 
encore  de  2.665.000.000  de  marks.  )îlors  qu'aucune 
arriélioralion  ne  s'est  produite  dans  la  balance  com- 
merciale, ni  dans  la  situation  sociale  et  politique. 

1  -ÉON  POUER. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

La  Situation 

Le  Marc^hé  s'est  montré  plutôt  hésitant  cette 
semaine,  après  la  hausse  suivie  de  la  (juinzain(> 
précédente. 

On  a  constaté  à  la  liquidation  de  quinzaine  la  dimi- 
nution considérable  des  positions  spéculatives,  ù  tel 
point  que  l'argent  pour  les  Reports  cependant  très 
abondant,  n'a  trouvé  à  s'employer  qu'à  4  1/2  .... 
Faut-il  voir  là  le  résultat  de  l'augmentation  du  taux 
de  l'escompte.  C'est  jjrobable. 

Par  ailleurs,  la  baisse  des  changes  étrangers  a 
entraîné  un  tassement  immédiat  de  nombre  de  valeurs 
spéculatives.  Cependant,  dans  l'ensemble,  nous  avons 
assisté  cette  semaine  plutôt  à  une  consolidation  des 
cours  qu'à  une  baisse  véritable. 

En  dépit  de  l'ambiance,  nombre  de  comparti- 
ments ont  résisté.  Tel  est  le  cas  des  actions  de  Che- 
mins de  fer  par  exemple  et  des  valeurs  d'électricité. 

L'abondance  de  l'argent  d'ailleurs  permet  d'es- 
compter une  prompte  reprise.  Cette  abondance  se 
manifeste  par  la  facilité  avec  laquelle  après  les  gros 
efforts  de  l'emprunt,  et  de  la  première  tranche  d'obli- 
gations du  Crédit  National,  sont  absorbées  les  émis- 
sions d'obligations  assez  nombreuses  en  ce  moment 
et  se  réalisent  les  augmentations  de  capital. 

Une  seule  ombre  à  ce  tableau  où  l'activité  domine,, 
savoir  les  craintes  sans  doute  injustifiées  que  le 
l^''  mai  soit,  non  la  journée  du  Travail,  mais  celle  de 
l'agitation.  Nombre  de  personnes  se  sont  cependant 
allégées. 

Le  Marché  de  Paris 

FONDS  D'ÉTATS  FRANÇAIS 

Le  Marché  des  Fonds  d'Etats  Français  est  touf 
jours  calme,  bien  que  constituant  un  excellent  refuge 
de  l'Epargne.  Le  3  %  ne  s'écarte  guère  de  57  francs. 
Les  emprunts  de  la  Défense  Nationale  sont  assez 
faiblement  traités.  Parmi  eux,  le  5  %  1920  fait  preuve 
d'une  certaine  activité  et  s(f  négocie  avec  une  prime 
de  55  centimes.  On  parle  pour  juin  prochain  de 
l'émission  d'un  nouvel  emprunt  qui  serait  de  6  %. 


Une  assemblée  générale  <lu  20  avril  a  autorise  le 
Crédit  National  à  émettre  10  milliards  d'obligations, 
le  Conseil  restant  juge  des  modalités  et  de  l'époque 
(le  l'emprunt. 

Les  obligations  5  %  qui,  dans  le  courant  de  la 
semaine  avaient  légèrement  faibli  à  499,  sont  à  nou- 
veau fermes  à-  502. 

FONDS  D'ÉTATS  ÉTRANGERS 
Les  perspectives  de  reprise  des  coupons  de  ceis 
tains  titres  d'Etats  insolvables  pour  cause  de  guerre 
a  donné  une  animation  spéciale  à  tout  ce  comparti- 
ment ,où  les  personnes  qui  ne  redoutent  pas  quel- 
ques aléas,  peuvent  trouver  des  occasions  intéres- 
santes. La  Réunion  des  Àlliés  à  San-Remo  faisant 
prévoir  une  prompte  solution  de  la  question  finan- 
cière tur([ue,  les  divers  Fonds  Ottomans  ont  été  trai- 
tés très  activement.  Après  avoir  atteint  le  cours  de 
93  pour  l'Unifié,  375  pour  le  4  %  1890  et  380  pour 
le  4  %  1902  pri;i?ilégié,  de  fortes  réalisations  les  ont 
ramenés  respectivement  à  83  et  365  pour  les  deux 
derniers. 

On  craint  que  les  négociations  du  traité  turc  ne 
soient  plus  longues  et  laborieuses  qu'on  l'avait 
espéré  tout  d'abord. 

Au  contraire,  les  Fonds  Russes  sont  plus  fermes. 
Les  déclarations  faites  à  Copenhague  sont  vagues, 
mais  il  était  difficile  qu'il  en  soit  autrement  :  dès  le 
premier  contact,  la  solution  ne  pouvait  être  obtenue 
favorable.  Le  temps  travaille  pour  les  porteurs  de 
fonds  russes. 

Sur  l'annonce  que  le  Gouvernement  Mexicain  se 
jiréjiarait  à  reprendre  le  service  de  sa  Dette,  les  fonds 
d'Etats  de  ce  pays  ont  rapidement  monté.  Le  4  %' 
1904  a  atteint  97  et  le  4  %  or  1910,  94. 

Il  y  a  toujours  de  l'argent  à  gagner  avec  les  Fonds 
Japonais  en  arbitrant  le  1905  contre  le  1910  par 
exemple  qui  vaut  mieux  que  ses  cours  présents. 

BANQUES 

La  Banque  de  Franco  est  à  5.650.  L'Etat  n'a  pu 
rembourser  sur  le  produit  du  récent  emprunt  les 
5  milliards  d'avance  supplémentaire  consentie  par 
la  convention  du  24  avril  191.9 

Une  convention  nouvelle  d'après  laquelle  l'Etat 
devra  rembourser  ces  3  milliards  avant  le  31  décem- 
bre 1920  et  diminuer  chaque  année  son  compte 
avance  à  la  Banque  a  été  ratifiée  par  la  Chambre. 

Bonne  tenue  des  Banques  Algériennes  qui  peuvent 
donner  lieu  à  des  placements  de  longue  haleine.  Sur 
la  perspective  d'une  prochaine  augmentation  du 
dividende,  la  Banque  de  l'Algérie  atteint  4.2  5. 

Nos  grands  Etablissements  de  Crédit  ont  retrouvé 
une  certaine  activité  :  malgré  les  démentis  plus  ou 
moins  officieux,  il  y  a  des  augmentations  de  capital 
sous  roche  et  malgré  la  restriction  des  affaires,  con- 
séquence du  relèvement  à  6  1/2  %  du  taux  des  avan- 
ces. 

Le  Crédit  Lyonnais,  la  Banque  de  Paris  sont  parmi 
les  Banques  que  le  mal  d'argent  désigne  comme 
devant  bientôt  faire  appel  à  leurs  actionnaires. 
\  Le  Crédit  commercial  de  France  est  à  694.  L'en- 
semble du  bilan  qui  sera  présenté  à  l'assemblée  géné- 
rale du  30  avril  prochain  s'élève  à  1.255  millions 
contre  699  milHons  pour  1918.  Cette  même  assem- 
blée générale  doit  statuer  sur  une  augmentation  de 
capital  dont  on  ne  connaît  pas  encore  les  modalités. 

Le  Crédit  Français  fait  montre  de  beaucoup  d'ac- 
tivité à  615.  Les  bénéfices  de  l'exercice  1919  attei- 
gnent 3.076.855  francs  contre  2.417.577  francs.  Le 
dividende  total,  qui  sera  proposé  à  l'assemblée  du 
11  mai  sera  de  24  francs,  un  acompte  de  10  francs  a 
déjà  été  payé.  ■  '  ^ 

D'un  exercice  à  l'autre,  l'excédent  des  comptes 
courants  créditeurs  sur  les  débiteurs  a  quintuplé,  de 
41.472.000  francs  contre  8.175.000  francs.  L'aug- 
mentation considérable  des  acceptations  passant  de 
1.135.000  francs  à  4.182.369  francs  indique  la  grande 
activité  des  opérations  commerciales  de  cette  Banque. 

A  partir  du  21  avril,  les  50.000  actions  émises  en 
1913,  ont  été  émises  aux  négociations  de  la  Bourse, 
au  Comptant  et  à  Terme. 

La   Société  centrale  des  Banques  de  Province. 
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dont  les  actions  B  n'ont  qu'un  marché  assez  res- 
treint, a  progressé  de  503  à  530.  L'assemblée  géné- 
rale du  20  avril  a  fixé  le  dividende  à  8,75  par  action. 

Le  bilan,  déduction  des  sommes  nécessaires  au 
règlement  des  obligations  du  Crédit  National  res- 
sort k  441.683.000  francs,  en  augmentation  de 
137.205.000  francs  sur  celui  de  l'exercice  précédent. 
La  situation  s'est  sensiblement  améliorée,  du  fait 
des  rentrées  procurées  par  la  liquidation  de  la  Caisse 
Hypothécaire  Canadienne  et  le  relèvement  des  titres 
«Caisse  Commerciale»,  dont  la  Société  avait  pour 
12  millions  et  demi. 

Le  Crédit  industriel  et  commercial,  dont  les  béné- 
fices des  3  premiers  mois  de  1920  s'élèvent  à  1  mil- 
lion 247.652  francs  est  ramené  à  720,  venant  de  785. 
Le  développement  des  filiales  ne  peut  qu'être  pro- 
fitable. 

Rente  Foncière.  Le  Conseil  a  dû  démentir  les  bruits 
qui  couraient  au  sujet  de  la  distribution  d'un  divi- 
dende à  la  suite  d'une  réestimation  des  immeubles, 
a  fléchi  de  1.195  à  L140.  Le  bilan  au  31  décem- 
bre 1919  fait  ressortir  une  perte  de  1.143.409  francs, 
portant  le  solde  débiteur  à  2.726.793  francs.  Les 
emprunts  hypothécaires  sont  passéç  de  65  à  76  mil- 
lions. 

La   Banque  Française  de  l'Afrique  Equatoriale 

à  1.150  distribue  un  dividende  de  40  francs  pour  les 
actions  hbérées  et  21,25  pour  les  actions  nouvelles. 
Une  assemblée  extraordinaire,  convoquée  pour  le 
27  avril,  doit  statuer  sur  une  nouvelle  augmentation 
de  capital. 

Aux  Banques  Etrangères,  par  sympathie  avec  les 
Fonds  d'Etats  Turcs  et  en  escomptant  la  paix  pro- 
chaine avec  la  Turcpiie,  la  Banque  ottomane  s'ins- 
crit à  812  après  770.  On  verra  sûrement  mieux  sur 
ce  titre. 

Favorisé  par  la  bonne  tenue  du  change  argentin, 
le  Crédit  Foncier  Argentin  consolide  son  avance, 
l'action  à  1.120,  la  part,  à  430.  Le  dividende,  pour 
>J'exercice  19Ï9.  sera  porté  pour  l'action  à  40  francs 
contre  34  francs  en  1918. 

On  ne  peut  calculer  exactement  le  dividende  de 
la  part,  la  modification  des  statuts  décidée  en  1917 
ne  les  faisant  participer  aux  répartitions  qu'après 
un  prélèvement  variable  en  faveur  des  fonds  de 
prévoyance. 

Les  bénéfices  nets  réalisés  par  le  Crédit  Foncier  du 
Brésil  pour  l'exercice  '4919,  atteignent  4  mil- 
^  lions  896.000  francs  contre  seulement  2.097.000  en 
1918.  Le  dividende  des  actions  est  porté  à  50  francs 
et  celui  des  perts  à  33  fr.  33  contre,  respectivement, 
32.50  et  4  fr.  16.  L'énoncé  de  ces  chiffres  a  fait  mon- 
ter très  rapfdement  l'action  libérée  de  658  à  845  fr. 
et  la  part  de  400  à  458.  On  parle  de  remboursements 
possibles  d'obligations. 

La  souscription  des  actions  nouvelles  émises  par  la 
Banque  Industrielle  de  Chine  a  été  largement  cou- 
verte, le  Gouvernement  chinois  ayant' usé  de  ses 
droits  qui  lui  réservaient  50.000  titres.  Les  50.000 
actions  réservées  à  la  clientèle  d'Extrême-Orient  ont 
été  rapidement  enlevées. 

Les  actions  sont  passées  de  975  à  1.025.  La  Banque 
est  une  banque  de  commerce  extérieur  pour  les  pays 
d'Extrême-Orient.  La  direction  est  allante  et  compé- 
tente. Le  titre  peut  voir  mieux. 

TRANSPORTS 
_  Les  actions  des  Chemins  de  fer  français  font  preuve 
d'une  grande  fermeté.  Le  relèvement  des  tarifs,  la 
repnse  commerciale  d'autre  part  ne  peuvent  que 
leur  être  favorables,  malgré  le  point  noir  des  grèves 
et  accroissement  du  coût  du  personnel. 

L'action  Nord  a  atteint  1 140  pour  les  actions  de  ca- 
pital et  660  pour  les  actions  de  jouissance,  qui,  à  ce 
cours,  sont  plus  particulièrement  attravantes. 

Le  Lyon  se  tient  dans  les  environs\le  810  pour 
I  action  de  capital  et  de  4.50  pour  'action  de  jouissance. 
L  Orléans  très  ferme  s'avance  à  930  après  paiement 

•  fiOA^'^''^™*^^  ^®  ^P^^^  6^-"^  ^'^^  remontée 

a  690.  Le  dividende  proposé  à  l'assemblée  du  27  avjil 
sera  de  33  fr.  50  pour  'action  de  capital,  15  fr.  50  pour 
I  action  de  jouissance. 


Le  dividende  des  Chemins  de  fer  départementaux  a 

été  élevé  de  15  à  18  fr.  50. 

Les  obligations  de  chemins  de  fer  français  3  et  5  % 
sont  plus  faibles.  île  projet  que  l'on  prête  à  la  plupart 
des  compagnies  d'émettre  des  obhgations  8  %  n'est 
pas  fait  pour  maintenir  les  cours.  Ces.  titres  font  d'ail- 
leurs l'objet  de  peu  de  négociations. 

Bien  qu'aucun  dividende  ne^soit  prévu  pour  l'exer- 
cice écoulé,  la  totalité  des  bénéfices  devant  être  affec- 
tée à  l'amortissement  partiel  des  pertes,  l'action  Nord 
de  l'Espagne  se  maintient  à  900  francs,  cours  quane 
peut  expliquer  c[ue  la  tenue  du  peseta.  Les  Madrid 
Saragosse  se  maintiennent  à  820.  On  espère  un  divi- 
dende de  12  pesetas    au  moins. 

Les  Chemins  Lombards  dont  les  actions  se  tiennent 
à  69  et  dont  les  obhgations  3  %  sont  revenues  à  121, 
sont  dans  de  très  nombi^eux  portefeuilles  conserva- 
teurs. La  dissolution  de  l'Autriche  en  de  nombreuses 
nations  nouvelles  devait  permettre  dérégler  l'assainis- 
sement de  la  compagnie,  depuis  de  longues  années  en 
mauvaise  posture. 

Les  actions  Congo  supérieur  aux  grands  lacs  afri- 
cains très  demandés  ierminent  à  445  :  Le  réseau  a 
d'incontestables  perspectives  d'avenir. 

A  la  suite  des  troubles  signalés  au  Mexique  ces 
temps  derniers,  les  obligations  4  %  Chemins  de  fer 
nationaux  du  Mexique  sont  descendues  à  440  et  432  et 
les  actions  coupon  1  attaché  restent  à  58. 

Métropolitain  à  405,  du  premier  janvier  au  11  avril 
les  recettes  du  Métropolitain  atteignent  34.768.360  fr. 
contre  27.409.553  fr.  pour  la  même  période  de  1919. 

Les  recettes  du  Nord-Sud  à  la  même  date  sont  de 
6.760.892  h.  en  augmentation  de  1.485.541  fr.  Malgré 
cette  amélioration  on  estime  que  l'augmentation  des 
tarifs  ne  pourra  que  couvrir  celle  des  dépenses.  Ce 
groupe  diminue  chaque  jour  d'intérêt. Il  n'y  a  que  des 
causes  de  difficultés  dans  les  transports  urbains  et  pas 
de  plus-value  à  espérer. 

Le  bénéfice  net  des  Chemins  de  fer  Nogentais,  dont 
l'assemblée  s'est  tenue  Je  15  avril  atteint  569.000  fr. 
et  le  solde  distribuable  640.000  fr.  Le  dividende  a  été 
fixé  à  20  fr.  Les  actions  ont  repris  à  368  fr. 

Les  actions  Transports  Maritimes  à  vapeur  conso- 
lident leur  avance,  à  3125.  Les  bénéfices  de  1919  res- 
sortent  à  1.966.000  fr.  contre  969.000  fr.  en  1918.  On 
ignore  encore  le  montant  du  dividende  qui  serà  proposé 
ignore  encore  le  montant  du  dividende  qui  sera  pro 
ppsé.  Celui  de  1918  était  de  50  fr. 

L'Est  asiatique  danois  à  3500-annonce  le  prochaiu 
paiement  d'un  dividende  de  300  couronnes  soi'] 
600  fr. 

Pes  Bateaux  Parisiens  f{ui  reprendront  leur  service 
en  août  prochain  sont  faibles  à  247. 

Une  assemblée  extraordinaire  doit  statuer  sur  la 
réduction  éventuelle  du  capital.  Le  dividende  es 
compté  serait  de  12  fr.  50  au  lieu  de  10  fr.  l'an  der- 
nier. 

MINES  ET  MÉTALLURGIE 

Après  la  hausse  de  ces  temps  derniers,  on  enre- 
gistre dans  le  compartiment  des  Houillères  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  un  certain  tassement.  Nombre 
d'acheteurs  ayant  pris  leurs  bénéfices. 

Béthune  se  tient  à  11490  pour  l'action  entière, 
Carvin  à  995,  Lens  à  1905,  et  Courrières  a  2600. 
Etant  donnée  la  faiblesse  des  résultats  de  l'année  1919 
et  le  temps  qu'il  faudra  pour  permettre  la  reprise 
d'une  extraction  normale,  ces  cours  sont  exagères. 
En  tablant  même  sur  les  dividendes  distribués  en 
1914,  ce  qui  pour  la  plupart  de  ces  compagnies, 
peut  être  considéré  comme  un  idéal  encore  loin  d'être 
réalisé  les  cours  atteints  sont  excessifs  et  hors  de 
proportion  avec  la  rémunération  possible  du  capital 
d'ici  quelques  années. 

Les  chiffres  connus  de  l'extraction,  pour  l'exercice 
1919  de  la  plupart  des  Charbonnages  du  Centre 
accusent  une  moins  value  importante  sur  ceux  de 
1918. 

A  'exception  d'e  Grand-Combe  qui  a  fait  un  bond  à 
4.000  fr.,  la  tendance  est  lourde  pour  les  actions  de 
ces  mines,  Carmeaux  est  revenue  à  970,  Montram- 
bert  à  820,  les  Mines  de  la  Loire  à  9  5  et  Graissessac 
à  530. 
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Los  viihniiv  in('"t,alliirgi(iiu's  son!  I'itiiics.  (ilialillou- 
tioiniiuMitry  qui  avait  {^aiîTié  près  de  LOGO  Ir.  sur 
l'annonce  de  l'augmentation  de  son  capital  [)Orté  à 
37  millions  de  francs  est  revenu  h  5750. 

Les  Forges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée  (jui  ont, 
réalisé  un  bénéfice  net  de  1 .0.V^'.OOO  fr.  sensiblomeni 
semblable  à  celui  de  1918,  dont  le  Conseil  .propose 
de  maintenir  le  dividende  à  40  fr.  sont  fermes  à  l."2'30 
après  avoir  coté  1  .'260. 

Les  Tréfileries  du  Havre  (|ui  émet i eut  actuelle- 
ment 150.000  actions  Jiouvelles  à  13?)  tr.  soid  acti- 
vement traitées  à  "250. 

Les  Aeieries  du  Saut  du  Tarn  ont  dépassé  le  cours 
de  1.600.  Le  prix  d'émission  des  nouvelles  actions 
sera  de  750  fr.  avec  un  droit  de  préférence  réservé  de 
une  action  nouvelle  pour  trois  anciennes. 

Peugeot  est  calme  à  850.  La  part  à  '2.400.  Cette 
société  émet  avec  succès  en  ce  moment  60.000  obliga- 
tions 6  nets  d'impôts  présents  et  futurs,  au  pair 
de  500  fr. 

SOCIÉTÉS  DIVERSES 

Les  valeurs  d'électricité  sont  toujours  très  deman- 
dées. La  Thomson  atteint  en  <lernier  lieu  1.125  fr. 

Les  Cahles  télégraplùques  venant  de  700  ont  att(  int 
775.  Sur  la  bausse  de  sa  filiale.  la  Télégraphie  sans  (il 
qui  cote  1.660. 

L'Energie  Industrielle  par  contre  est  redescendue 
à  185  après  avoir,  un  moment,  dépassé  le  cours  de  200. 

La  Radio  Eleetrl(jueest  très  calme  à  395. 

Les  Pbospliates  sont  toujours  très  demandés. 

Gafsa  en  dernier  lieu  se  négociait  ir  2.140.  Les 
Phosphates  du  I)yr  à  110.  Saint-diobain  u.'a  [)as  été 
négocié  faute  d'offres.  Le  dernier  cours  connu  était 
de  14.000  fr.  Kuhhnann  approche  de  1.500. 

Dans  le  groupe  des  Valeurs  pétrolifères  la  Hoyal 
Dutch  est  toujours  en  vedette.  On  ignore  encore  les 
modalités  de  la  future  augmentation  de  capital.  Des 
renseignements  contradictoires  ont  cours  à  ce  sujet. 
Cependant  en  dernier  lieu  la  baisse  de  la  livre  ster- 
ling a  entraîné  un  certain  tassement  du  cours.  L'ac- 
tion, après  avoir  atteint  64.300  Ir.,  nnlescendait 
à  60.300. 

La  Shell  Transport  continue  à  l'aire  [jrcuxc  de  fer- 
meté à  752.  Quant  à  la  Steaua  Konuina  ([ue  la  spécu- 
lation avait  assez  vivement  f)0usséc  jus(|u'à  3.700  fr. 
des  réalisations  de  bénéfices  l'ont  ramenée  à  3.285.  Les 
perspectives  des  valeurs  pétrolifères  continuent  d'ail- 
leurs à  être  brillantes  et  la  baisse  ([ui  s'est  j)roduite 
sur  certains  titres  pourrait  bien  n'être  ([ue  momen- 
tanée et  suivie  d'une  vive  réaction. 

Beaucoup  il'aniination  dans  le  groupe  des  vabMirs 
coloniales. 

Les  Marchés  Etrangers 

Le  Marché  de  Londres  est  resté  pendant  toute  la 
semain(!  influencé  par  la  décision  du  Trésor  britan- 
nique de  porter  à  6  1/2  %  l'intérêt  des  Bons  du 
Trésor  à  3  mois.  Cette  augmentation  du  taux  de 
1  %  a  été  suivie  presque  immédiatement  par  la 
Banque  d'Angleterre  qui  >i  porté  à  7  %  le  taux  de 
son  escompte.  L'impossibilité  où  avait,  été  le  Mar- 
ché de  restreindre  par  lui-même  les  avances  d'ordre 
spéculatif  tant  sur  marchandises  que  .sur  valeurs 
devait  obligatoirement  entraîner  une  décision  com- 
portant renchérissement  de  l'argent  et  sur  l'effica- 
cité de  laquelle  on  pouvait  avoir  beaucoup  plus 
confiance. 

La  restriction  des  crédits  et  la  baisse  de  différen- 
tes matières  premières  a  réduit  l'importance  des 
transactions  du  Stock-Exchange.  Le  caoutchouc  a 
continué  à  fléchir  jusqu'à  26  1/2  pences  par  livre. 
Pour  la  Plantation  compte  au  plus  haut  33  1/2  au 
milieu  de  février  dernier.  A  ce  prix,  les  Sociétés 
Malaises  gagnent  encore  de  l'argent,  mais  le  Mar- 


cIk''  a  ('•It'  (''\  idriiuui'nl  moins  chaud.  Lr  cuix  ic  a 
continué  à  fléchir.  Le  Standard  est  à  104  contre  120 
en  fin  février.  Les  hauts  ])rix  de  la  Livre  sont  un 
empêchement  à  la  conclusion  de  nombreux  mar- 
chés. On  estime  généralement  qiu'  si  la  Livre  bais- 
sait, la  demande  reprendrait,  et  comme  il  n'y  a  pas 
de  stock,  les  prix  pourraient  s'enlever  a.ssez  forte- 
ment. Suivant  le  mouvement  du  cuivre,  l'argent  a 
égalenu'nt  faibli  justpi'à  69  contre  86  1/2  au  militiu 
de  février  dernier.  L'étain  de  son  côté  clôture  à  350 
alors  ([u'au  début  de  mars,  il  cotait  420.  La  tonne 
de  plomb  est  ;\  41  livres  contn»  52  au  l*^"'  nnirs.  Le 
seul  Marché  présentaid-  (piehpu'  activité  a  été  celui 
des  pétroles  entièrement  dirigé  par  la  Royal  Dutch 
qui  a  entraîné  derrière  elle,  toutes  les  valeurs  di>  son 
groxipe. 

Le  Marché  de  New-Voi'k  n'a  présenté  aucune  acti- 
vité spéciale.  L'opinion  générale  américaine  est  que 
nous  sommes  dans  une  période  d'étalé  et  que  si  un 
mouvement  pouvait  se  dessiner,  ce  serait  ])lutôt  un 
mouvement  de  baisse  que  la  continuation  de  la 
hausse.  Les  Banques  conseillent  à  leurs  clients  de 
réduire  leurs  achats  de  marchandises,  s'ils  sont 
commerçants,  de  façon  à  ne  pas  avoir  de  très  gros 
st,ocks  et  leurs  achats  de  titres,  s'ils  sont  capitalistes. 

D'après  les  premières  indications  que  l'on  jiossède 
sur  l'état  des  récoltes  de  1920,  il  n'y  aurait  (h;  i)lanLé 
que  40  millions  d'acres  contre  50  millions  l'an  der- 
nier. La  situation  générale  des  terres  ensemencées 
(Ml  blé  divers  ne  seraient  que  de  80  coni  l'c  100  l'amn'e 
dernière  à   la  même  époque. 

Au  point  de  vue  industriel,  la  production  est  infé- 
rieure à  la  demande.  La  main-d'œuvre  se  trouve 
difficilement  et  se  paye  cher.  Ce  ne  sont  pas  des 
conditions  favorables  pour  le  marché.  On  espère 
cependant  (pie  la,  remise  des  Compagnies  de  Chemins 
(1(!  fer  américains  aux  mains  des  Omipagnies  sera 
plutôt  un  éléni(!nt  favorable  à  la  stabilisation  des 
})rix.  Comme  à  Londres,  le  seul  compartiment  ayant 
lirésenté  (pielque  activité  est  celui  des  jiétroles. 
Tant  (pie  le  dollar  sera  cher,  le  iiiarch(''  restera  lourd. 


SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  FORGES  ET  ACIÉRIES 

DE  HUTA  BANKOWA 

.WIS  AUX  ACTIONN  AI  lîCS 

Augmentation  décapitai  de  frs.  23  à  frs.  SO.OOO.dOi) 
par  l'émission  de  1 14.000  actions  nouvelles  de  frs.  îiOn 
nominal  dont  192.000  réservées  .aux  anciens  action- 
naires à   1rs.  540. 

I  roit  de  préférence  pour  les  actionnair(>s  à  titre  irré- 
ductilite  à  raison  de  2  actions  nouvelles  pour  une  arti^n 
ancienne  de  cafiital  ou  de  jouissance  et  à  litre  réduc- 
ti))Ie.  au  iirotara  d(>s  actions  anciennes  possédées,  sur 
les  actions  non  spuscrit(^s  à  titre  irréduct  ii)tes. 

Les  versements  sont  à  eff(>ctner  : 

a)  )'■■■  quart-plus  la  iirime  de  frs.  10  (frs.  l{\b)  par  litn' 
souscrit  à  titre  irréductible. 

h)  1rs.  50  par  titre  souscrit  à  titre  réduct  ilile,  le  s()ldc 
à  concurrence  de  frs  165  par  titre  attribué  devant  être 
))ayé  à  la  répart  ition  au  plus  tard  le  5  juin  1920. 

Les  trois  autres  quarts  seront  payables  aux  dates  «pu 
seront  fixées  ultérieurement  nâr  le  Conseil. 

La  souscription  sera  ouverte  du  14  avril  au  6  mai 
1920  pour  les  .-ici ionnaires  résidant  en  France  e't  du  1  I 
avril  au  15  mai  1920  pour  ceux  résidant  à  l'étranger, 
aux  guichets  des  Ctabtissemeiits  suivants  :  Banque  de 
l'Union  Parisienne,  Crédit  Lyonnais,  Comptoir  Natio- 
nal d'Escompte  de  Paris,  Crédit  commercial  de  France, 
Société  Générale  de  Crédit  Industriel  et  Commercml. 
Société  Générale  pour  favoriser  h'  développement  (hi 
Commerce  et  de  l'îndutrie  en  France. 

Publications  aux  annonces  légales  du  5  avril  1920. 


SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCO  4  1/2  et  5  0/0  —  AMERICAN 
SMELTERS  -  WATERWORKS  —  GEORGIA  SOUTHWESTERN 
et  aULF  =^^°^^.J^r"R^llêl^^iôï^^sTR^        —  L-  GEX,  20,  Rue  Saint-Georpes.  ■-  PARIS 


Compagnie 

Le  complément  du  dividende  de  l'exercice  1919  sera 
payable  à  partir  du  26  avril  192(Xà  /aison  de  : 

Francs  :  38.  —  impôts  déduits,  aux  actions  nomina- 
tives, sur  présentation  dos  Titres.  Francs  35.26.  — 
impôts  déduits  aux  act  ions  au  porteur,  contre  remise  du 
coupon  n»  85.  Ce  dividende  sera  payable  aux  Caisses 
de  la  COMPAGNIE  ALGERIENNE  en  France, 
Algérie.  Tunisie  et  .Maroc. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DE$  TABACS 

La  Compagnie  Générale  des  Tabacs  porte  son  capital 
de  vinÊTt  millions  à  cinciuante  millions  de  francs  par 
l'émission  de  60.000  nouvelles  actions  de  500  francs. 

Les  actionnaire's  anciens  et  les  porteurs  de  parts  de 
londateur  ont  sur  cette  émission  un  droit  de  préférence 
;i  raison  de  9  actions  nouvelles  pour  5  parts  de  fondateur 

Les  actions  nouvelles  auront  droit  aux  bénéfices  de 
l'exercice  1920  sur  le  même  pied  que  U  s  actions  ancien- 
nes. 

Seules  seront  admises  les  souscriptiojis  à  titre  irré- 
ductible. 

PRIX  I)  EMISSIOX 

.Actions  libérées  d'un  quert   300  fr. 

Aftions  entièrement  libérées   675  fr 

Les  souscriptions  seront  reçues  du  22  avril  an  8  mai 
1920  aux  Etaljlissements  suivants  : 

Société  Centrale  des  Banques  de  Province, 

Crédit  Mobilier  Français. 

Crédit  Foncier  d'Alyérie  et  de  Tunisie. 

Oiisse  commerciale  et  industrielle  de  Paris, 

Banque  Française  pour  le  Brésil. 

En  province,  chez  tous  les  l)anquiers,  membres  du 
Syndicat  des  Banques  de  Province. 

La  notice  prescrite  pa  la  loi  du  30  juillet  1  907  a  paru 
dans  le  Bulletin  des  Annonces  Légales  Obligatoires, 
numéro  du  12  avril  1920. 


FORGES  ET  ACIÉRIES  DE  NORD  ET  LORRAINE 

Société  Anonyme  l'rançaise 
au  capital  de  80.000.000  de  francs 
Siège  social  36,  ràe  de  Naples,  Paris 

PLACKMEXT 

de 

240.000  obligations  6  0/0  de  500  francs 

créées  en  vertu  d  une  décision  du  CoiiNcil  d'adminislra- 
lion  en  date  du  1 1  février  1920. 

Intérêt  annuel  :  30  francs  net  de  tous  impôts  français 
présents  et  futurs 

Prix  d'Émission  :  497  fr.  50  par  obligation 

Jouissance  du  l'"''  avril  1920  Payables  intégralement  en 
souscrivant 

Les  demandes  sont  reçues  clés  maintenant  jusqu'à 
I  oncurrence  du  disponilile  : 

A  la  Banque  de  Paris  et  des  Paijs  Bas.  3  rue  d'Antiii, 
Paris; 

A  la  Banque  Nationale  de  Crédit,  I  B  Ijuulevard  des 
Italiens  à  Paris  ; 

Au  Comptoir  National  d'escompte  de  Paris,  14  rue 
Bergère,  à  Paris; 

Au  Crédit  Lyonnais,  19  Boulevard  des  Italiens  à 
Paris: 

A  la  Société  Centrale  des  Banques  de  Province,  41  rue 
ï  ambon  à  Paris; 

.\  la  Société  Générale  pour  favoriser  le  développement 
du  Commerce  et  de  V  industrie  en  France,  29  boulevard 
Hausmann  à  Paris. 

Au  Crédit  de  l'Ouesl  à  Angers. 

A  la  Société  Générale  Alsacienne  de  Banque  à  Slras- 
bfturg, 

\  la  Banque  Renaudel  à  Nancy, 
et  dans  toutes  les  succursales  et  agences,  en  France  de 
ces  établissements. 

La  publication  de  la  notice  exigée  par  la  loi  a  été  faite 
au  Bulletin  des  Annonces  légales  obligatoires  à  la 
charges  des  socités  financières,  en  dalc  du  6  avril  1920 
M"  14). 

Les  formalités  prescrites  par  les  textes  concernant  les 
émissions  de  valeurs  mobilières  et  notamment  par  la  loi 
du  31  mai  iît|6  ont  été  observées. 
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Algérienne 

L'Assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires  de 
cette  société  s'est  tenue  le  27  mars,  sous  la  présidence 
de  M.  Lucien  Bordet,  président  du  conseil  d'adminis- 
tration, assisté  des  représentants  des  banques  Mirabaud 
et  Odier,  Sautter  en  qualité  de  scrutateurs. 

Le  rapport  du  Conseil  expose  que  la  rentrée  des  créan- 
ces moratoriées  s'est  poursuivie  dans  des  conditions 
satisfaisantes:  le  montant  de  cescréances,  qui  était  en- 
core de  22.409.000  francs  au  31  décembre  1919,  con- 
tinue à  décroître  progressivement. 

Dans  le  cours  de  l'exercice  quelques  nouvelles  agen- 
ces ont  été  ouvertes  :  à  Cherchcl  et  M'Silla  (Algérie) 
Souk  e!-Khémis  (Tunisie),  Méknès  (Maroc),  Bordeaux 
Grasse  et  Monte  Cario  (France). 

La  trésorerie  de  la  Société  est  restée  très  forte,  mal- 
gré la  crise  an>enée  par  la  guerre.  D'ailleurs,  les  besoins 
de  crédit  dans  l'Afrique  du  Nord  ont  été  réduits  par 
l'abondance  des  capitaux  provenant  de  la  vente  des 
produits  agricoles.  En  1919,  le  total  des  importations 
s'est  élevé  à  943  millions,  contre  1.345  millions  d'ex- 
portations: 

Les  résultats  de  la  dernière  campagne  de  céréales 
ont  été  médiocres.  En  ce  qui  concerne  les  vins,  la  pro- 
duction s'est  élevée  à  7.788.000  hectolitres,légèrement 
inférieure  à  la  normale.  Le  bétail  a  donné  de  bonnes 
recettes  aux  éleveurs. 

La  culture  exercée  directement  par  la  Société  a  don- 
né un  bénéfice  très  inférieur  à  celui  de  1918  qui,  d'ail- 
leurs avait  été  exceptionnel. 

L'inventaire  de  1919  fait  apparaître  un  bénéfice  net 
de  9.075.672  francs. 

Le  Conseil  propose  de  fixer  le  dividende  à  60  francs 
par  action.  Un  acompte  de  20  fr.  ayant  été  mis  en  paie- 
ment le  31  décembre  dernier,  le  solde  de  40  francs  se- 
rait payable  à  partir  du  H''  juin  à  raison  de  net  38 
francs  au  nominatif  et  de  35  fr.  25  au  porteur. 

L'assemblée  a  à  r unanimité  approuvé  cette  réparti- 
tion. Elle  a  ensuite  réélu  pour  cinq  ans  MM.  Bordet  et 
Mirabaud  administrateur  sortants  et  nommé  M.  G. 
Odier  v\  L.  Rœderer  commissaires  des  comptes. 


BANQUE  DE  L'UNION  PARISIENNE 

Société  anonyme  au  capital  de  100.000.000  de  francs 


Messieurs  les  Actionnaires  sont  covnoqués  en  assem- 
blée générale  ordinaire  pour  le  jeudi  6  mai  1920,  à  3 
heures  de  l'après-midi,  au  siège  social  7  rue  Chauchat. 

ORDRE  DU  JOUR 

Hap[)ort  du  Conseil  d'administration  sur  les  comp- 
tes de  l'exercice  1919; 

Rapport  des'  Commissaires; 

Approbation  des  comptes  et  fixation  du  dividende; 
Nomination  d'administrateurs; 
Nomination  des  commissaires; 
Questions  diverses; 

Pour  prendre  part  à  cette  assemblée,  les  actions  au 
porteur  devront  être  déposées  16  jours  au  moins  avant 
la  réunion  ; 

A  PARIS,  au  siège  social,  7  rue  Chauchat; 
A  BRUXELLES,  à  la  Société  Générale  de  Belgique, 
5  rue  Montagne-du-Parc. 

Le  Conseil  D'Administration. 


CRÉDIT  FONCIER  D'ALGÉRIE  ET  DE  TUNISIE 

SOCIÉTÉ  ANONYME  FONDÉE  EN  1881 

Capital  :  78.500.000  francs 
Siège  social  :  ALGER,  8,  boulevard  de  la  République 
Siège  adminislral if  :  PARIS,  43,  rue  Cambon 

FRANCE 
Bordeaux,  Marseille,  Nantes 

ALGÉRIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Sêtif 

(45  Agences  s'y  rattachant) 

TUNISIE 

Tunis  (7  Agences  s'y  rattachant) 

MAROC 

Tanger,  Casablanca  (8  Agences  s'y  rattachant) 
DÉPOTS  A  VUE  :  Intérêt   3  % 

•   Tontes  Opérations  de  Banques. 


L'EUROPE  NOUVELLE 

Algérienne  Compagnie 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DU  FRAiXClî 

1" 
avi-.  20 


Or 


lîn  caisse  

A  l'étranger  

Argent  

Avoir  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis  

Disponible  et  avoir  à  l'étranger  

Portefeuille  

ElTets  prorogés  

Avances  sur  titres.  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  .  •  

Bons  "Trésois  escomptés  pour  av.  d'Etat 
au.\  gouveroemonts  étrangers  ; 


Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  au  Trésor. 
Comptes  courants  particuliers. 


8 

avr.  20 


15 

avril  20 


S^.GOti 

3 

606 

3 

607 

1 .978 

1 

978 

978 

•245 

243 

242 

3111 

259 

259 

588 

70 

643 

2.258 

•2 

170 

2 

222 

574 

571 

569 

1.758 

l 

803 

1 

808 

200 

200 

2O0 

25.700 

■25 

300 

•25 

301) 

3.815 

3 

815 

3 

820 

37.334 

37 

507 

37 

434 

530 

462 

271 

3.336 

3 

204 

3 

424 

BANQUE  U  AîVGLETElUtE 


Passif  : 
Billets  créés  


ACTIF  : 
Dette  du  Gouvernement. 
Rentes  immobilisées. .  . 
Or  monnayé  et  lingots. . . 


Passif  : 


Capital  

Réserves  

Dépôts  publics.  

—  privés  

Actif  : 

Fonds  d'Etats  

Autres  Fonds  ■» 

Portefeuille  

Billets  en  réserve  

Or  et  argent  monnayés. 


Cut-rency  Notes  : 

Currency  Notes  en  circulation  

Or  en  res .  pour  les  Currency  Notes  

Effets  du  Trésor  en  garantie  des  Currency 
Notes  


BANQUE  DE  L'EMPIllE  .VLLEMAND 


Actif  : 

Or  

Argent  

Bons  de  caisse  de  prêts  en  caisse 
Efl'ets  escomptés  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Dépôts  et  comptes  courants  


6 

mars  20 


1.376 
33 

16.4:H5 
50  771 


47.  1'29 
16.831 


29 
mars  20 


1.341 
39 
16.399 


52.281 
17.752 


avril  20 


1.331 
i.'i 
2.994 
49.212 


.V2.88;H 
21 , 217 


DATES 

Encaisse 
métallique 

?isis 
igères 

l'Etal  ei 

mptes 
ances 

ilation 
llets) 

2 

«  o. 

Or 

Argt. 

Dei 
étrar 

Fonds  1 
Bons  d! 

Esco 
et  av 

BANQUE  D'ESPAGNE 


•21  fév.  1920.. 
20  mars  19'20. 
3  avril  19'20 


2.475; 

640  1 

» 

1.737; 

499' 

3 

81X11 

1 

155 

'2.475 

637 

1.743 

499 

3 

881 

i 

119 

2.453| 

629  1 

»  I 

»  1 

3 

872 1 

1 

114 

BANQUE  D'ITALIE 


10  janv. 
20  janv. 
30  janv. 


19-20  

I  -"  812  1 

76 

» 

2.839  12 

4981 

1.233 

1920    .  . 

805 

75 

)) 

Il2 

075 

1.199 

806 

75 

D 

,  .  . 1 11 

990 1 

1.8H4 

BANQUE  DU  J.' 


3  janv. 
14  fév. 


19'20  I  2.4041 

19'20    2.374 


1.998 
1.431 


3.923 
3.266 


BANQUE  DE  SUEDE 


Ufév.  1920  

20  mars  1920  . . . 


3731  » 

1  156 

6(i0 

922 

366|   ,  » 

158 

» 

685 

945 

1  ^ 

» 

3.434 
2.963 


■271 
443 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


27  mars 


1  1.332 

20 

» 

1)    1  980 

2.1;j6! 

229 

1.332 

22 

2.128 

221 

1  1.333 

22 

>'  1 

2. 2151 

179 

1     533 1     87  1 

»    1  II 

.3881 

921 

127 

529  87 

ï  » 

974 

103 

329 1     87  1 

»    1  » 

1 

974 

103 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

13  mais  19'20  

27  mars  1920  

31  mars  1920  

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

11  mars  1920  

25  mars  1920  

1"  avril.  1920  


23  fév.  1920... 
12  mars  1920. . 
19  mars  1920. . 


266 

27 

63 

50 

672 

4 

951 

266 

27 

63 

50 

4 

947 

266 

28 

4 

992 

DE  RESERVE 

FEDERALE 

3.581 

» 

15 

019 

9.682 

502 

II 

•15 

199 

9.673 

630 

19 

236 

2.086 
2.062 
1.276 


9.  ('09 
9.4;35 
9.-/51 


LE  MARCHE  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


(OURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


23 

30 

t; 

13 

•20 

Pair 

mars 

mars 

avril 

avril 

avril 

1920 

19'20 

1920 

19*20 

Londres  

25  -225 

57  05 

57  90 

.59  67 

67  '26 

63  12 

New-York  

518  25 

1493 

14  99 

14  75 

17  05 

15  99 

Madrid  • . . . . 

100  .. 

•256  3/4 

258 

266  1/2 

'29  9 

276  . . . 

Berlin 

133  50 

18  1/4 

20  3/4 

■22  3/4 

30  1/4 

26 

288  30 

541 

54.V 

.560  1/2 

(i2K 

599  .  . 

100  .  . 

71  3/4 

71  3/4 

71 

68  .., 

72  3/4 

105  .. 

7  1/4 

7  1/2 

8  .. 

100  .. 

104 

107  1/2 

107 

1073/4 

106  1/4 

Copenhague  ... 

139  .. 

•274 

'280 

Stockholm  .... 

139  .. 

284 

287 

340 

383  ., 

356  " 

Christiania  

139  .. 

320 

321 

30-2 

334  ,  . 

3-27  1/4 

100  ..  4 

256  1/4 

•260 

•269  i  /j2 

309  .  . 

•286  .. 

CO 

URS  A 

LONDRES 

23 

30 

(i 

13 

•20 

Pair 

mars 

mars 

avril 

avril 

avril 

1920 

19'20 

1920 

1920 

1920 

25  12  14 

57  05 

57  97 

.59  60 

68  35 

63  85 

48  6« 

3  78 

3  87 

4  01 

3  96 

3  95 

Berlin  

20  43 

305 

•283 

262  50 

198  .  . 

246  . 

12  107 

10  38 

10  47 

10  67 

10  63 

10  67 

•'5  222 

21  97 

22  42 

22  39 

•22  46 

22  82 

Bruxelles  

25  22.. 

54  95 

54  55 

55  50 

62  :â- 

60  35 

■2.^  •2'25 

78  12 

79  90 

82 

106  .. 

86  50 

•25  225 

22  23 

22  22 

22  32 

2t  90 

■Jl  97 

Stockholm  

18  159 

18  -22 

18  15 

18  13 

17  98 

17  77 

Christiania'  

Copenhague  . . . . 

18  156 

18  159 

1  

Paris  

Londres . . 
Berlin .... 
Vienne  — 
Pétrograd. 
New- York 
Rome  


COURS  A  GENEVE 


•23 

Pal,,  mars 
19^20 


106 

25  -225 
123  47 
105 

518  25  ' 
100 


40  59 
22  20 

7  12 
2  45 

8  60 
5  89 

31  85 


COURS  A  BRUXELLES 


COURS  A  BERLIN 


Pair 


Hollande   169  70 

Espagne   80  . . 

Suisse  I  80  . . 


23 
mars 
1!)'20 


29  43 
1398  .50 
1373  50 


31» 
mars 

1920 


27  53 
12  74 
12  74 


6 

avi  il 
19'20 


•22  :37 

11  70 

12  00 


13 
avril 
1920 


COURS  A  AMSTERDAM 


Paris. . 
Londres 
Berlin . . 


Pair 


48  18 
11  783l4 
59  37 


23 
mars 
1920 


18  35 
103  .50 
3  45 


30 
mars 
1920 


18  25 
104  70 
3  72 


avril 
1920 


18  32 

106  70 
4  02 


17  31 
966  .  . 


13 

avril 
1920 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Pair 

23 
mars 
1920 

30 
mars 
1920 

6 

avril 
1920 

5  182 
4  866 

13  82 
3  76 

14  96 
3  81 

14  79 
3  97 

Londres  (Cable). . 

16  0.^> 
10  66 

5  72 


13 
avril 
1920 


17  10 

3  90 


COURS  A  MADRID 


23 

Pair 

mars 
1920 

Paris  

100 

38  80 

Londres   

25  225 

21  85 

COURS  A  BUENOS-AYRES 


Pair 

23 
mars 
1920 

30 
mars 
1920 

6 

avril 
1920 

48  5/8 

.  61  3/4 

59  5/8 

60  3/4 

13 
avril 
1920 


59  1/4 


30 

6 

13 

•20 

mars 

avril 

avril 

avril 

19'20 

1920 

19'20 

19'iiO 

33  8.'> 

37  50 

33  10 

34  30 

22  25 

22  29 

•21  86 

■22  03 

7  90 

8  45 

11  15 

8  85 

2  30 

2  25 

2  30 

2  40 

7  .50 

6  50 

5  73 

5  45 

546  .. 

554 

27  75 

26  50 

21  15 

25  65 

Pair 

23 
mars 
1920  . 

30 
février 
1920 

6 

Avril 
1920 

13 
avril 
1920 

20 
avril 
1920 

Amsterdam  

208  30 

535 

bit',  ,50 

518  ,50 

600  ,. 

569 

Londres  

25  225 

55 

54  55 

55  55 

63  75 

60  90 

00 

96  25 

94  37 

93  75 

92  ,75 

94 

100 

2U 

•244 

247  50 

280  ., 

263 

118  a5 

240 

•244 

248  50 

2S5  .  . 

•274 

5100  25 

14  50 

14 

13  67 

16  10 

■  15 

30 

6 

13 

•20 

mars 

avril 

avril 

avril 

1920 

19'2(t 

1920 

1920 

38  85 

36  90 

33  75 

36  10 

22  41 

22  15 

'22  63 

22  68 

L'EUROPÉ  NOUVELLE 


543 


La  Bourse  de  Paris 


MARCHÉ  OFFICIEL 


JuiU. 
1914 


JaDT. 
1919 


Déc.  13 
1919  Avril 
-  20 


16 
Avril 

20 


20 

Aviil 
20 


FONDS  D'ÉTATS  FRANÇAIS 


—  3  0/0  amortissîible 

—  3*1/2  0/0  amortis. 

—  5  0/0  1917  

—  4  0/0  1917  

—  4  0/0  191 •  

Créd.  Nat.  Obi.  50/01919 

—  Foncier.  —  1920 
V.  de  Pari»,  Ob.  50/0  1920 


83  .. 

61  60 

59  55 

57  ., 

;.7  .. 

5"  . 

f?8  . 

.    66  .. 

70  65 

66  95 

66  85 

67  50 

91  . 

.    72  20 

.    b9  75 

88  30 

88  5C 

8S  60 

.    72  35 

71  10 

71  25 

71  30 

71  35 

.    72  10 

71  80 

70  10 

70  95 

71  . 

495  .. 

497  .. 

500 

501  . 

522 

518  .. 

516  . 

FONDS  D'ÉTATS  ÉTRANGERS 

Argentin  5  i  /O  1909    503  . .  iSQ  670  . .  1090  1075 

Brésil  4  C/O  1889    72  . .  62  75  79  50  115  .  115  . . 

Congo  (Lots)   71  . .  92  .  .  93  . .  92    . .  92  . . 

EjNpte  uniBée   100  ..  ^92  05  119  . .  199  . .  195  .. 

Espace  (Extérieure) ...  93  . .  93  55  173  . .  237  . . 

Hellénique  5  0/0  1914. . .  90  . .  78  . .  100  . .  112  110  . . 

Italie  3 1/2  0/0    95  . .  67  75  63  50  59  90 

Japon  4  0/0  190.S   85  . .  83  . .  132  . .  197  50  192  50 

Maroc  5  0/0  1904    515  . .  460  . .  480  . .  514  . .  507  . . 

Mexique  4  0/0 1910    71  . .  57  . .  57  . .  10i>  95  . 

Minea.s-Gesaes  5  0/01907  461  . .  372  .  .  398  . .  390  . .  375  . 

Norvège  3 1/2  0/0  1904. . .  85  . .  71  75  ....  105  . . 

Portugais  3  0/01- série.  64  . .  56  15  ....  91  . 

—      Taba«s  4  1/2. . .  505  . .  485  . .  584  . . 

Russe  3  0/0  1891   73  . .  38  50  29  . .  34  . .  32  50 

—  4 1/2 190'i-1909  ...  99..  48  75  34  50  40..  40.. 

—  5  0/0  1906   102  . .  57  50  46  . .  50  . .  50  . 

—  40/0Con8.  l'«,  2*8.  88..  44..  34  50  40..  39  50 
Serbe  4  0/0  1895    78  . .  61  .  .  55  . 

—  5  0/0  1914.   86  ..  69  70  6(1  ..  57.. 

Turc  unifié   81  . .  70  . .  63  25  80  25  89  . . 


10o5 
108  .. 
92  .. 

ia5  . . 

230  .. 
114  .. 

184  50 
510  .. 

390  .. 

105  60 
94  .. 

650  .. 
31  75 
40  .. 
50  10 
40  25 

58  .. 
83  .. 


iJanques 


Banque  de  France   4580  5120  5175 

—  d'Algérie   2811  3300  3620 

—  de  Paris   1490  1350  1345 

—  Transatlantique..  ï66  ..  282  ..  310  . . 
Compagnie  Algérienne. .  1260  1490  1920 
Comptoir  d'Escompte  . . .  1025  862  . .  980 
Crédit  Fonc.  Algér.  500  f.  6'26  . .  527..  b88  . . 

—  Foncier  de  France  876  . .  797  . .  835  . . 
.  -   Français   332  . .  .350  . .  350  . . 

—  Indust.  libérée....  724  . 705  . .  742  . 

Société  marseillaise   693  . .  734  . .  744 

Crédit  Lyonnais   1572  J  292  1430 

—  Mobilier  fiançais. .  502..  495..  497  50 

Foncière  Lyonnaise   382  ..  335  . .  550 

Société  Générale   761  . .  645  . .  692  . 

Banque  Française   267  . .  281  . .  283  . 

—  Nat.  de  Crédit..  620..  755..  869.. 

—  Privée   370  . .  425  . .  459  . . 

—  de  l'Union  de  Paris  810  ..  8^-4  ..  1135 
Rente  Foncière   548  . .  464  . .  935  . . 

'Immeubles  de  France   296  .. 

Banque  d'Indo-Chine   1470  1750  2200 

Banque  d'Athènes   46  . .  1^5  . .  135  .. 

Banque  Espag.  de  Crédit  256  . .  3'iO  . .  720  . . 

Banq.  Nat.  du  Mexique. .  500  . .  434  . .  418  . . 

Panq.  Impér.  Ottomane  .  590  . .  460  . .  610  . . 

Crédit  Foncier  Egyptien.  •  730  ..  782  . .  944  . 


54(10 

1700 
353 
1915 
1140 
890  . 

414  . 

76o 
171.^ 
576  . 
«20  . 
772  . 
370  . 
945  . 

1500 
1170 

2260 
2('0  . 


4215 
1775 
352  . 
1915 
1138 

830  • 
415  . 
720  . 

1740 

580  . 

777  . 
365  . 
940  . 
£,28  . 
1500 


■2490 
210  . 


725  . 
775  . 
1245 


722 
803  '. 
1250 


5600 

isio' 

355  . 
190,5 
1150 

84.5  . 
416  . 
720  . 

17'70 
605  . 
625  . 
786  . 
370  . 
945  . 
.S45  . 
1540 


200  .. 

69»  .. 

809  .. 
1195 


transports 


Est  

Lyon  

Midi  

Nord  

Orléans  

Ouest  

Orléans  3  0/0  nouv.  . 
Etat  4  0/0.  . 

Est  3  0/0  nouv  

Midi  3  0/0  nouv  

Nord  3  0/0  nouv.  

Lyon  fusion  nouv     . . 

Ouest  3  0/0  nouv. 2  

Congo  (Grand»  Lacs)  

Nitrate  Railways. . .  i  

Nord  de  l'Espagne  

Saragoise   

Métropolitain  . . 

Nord-Sud  

Omnibus  

Traraweys  de  Bordeaux  . 

—  (Cie  franç  )  

—  Paris &Dép.  Seine 
V  oitures  i.  Paris. . 


906  .. 

900  .  . 

720  . . 

690  . 

675  . 

.    690  .. 

1230 

915  .. 

750  .. 

805  . 

1102 

882  .. 

K50  .. 

760  .. 

780  .. 

1688 

1294 

1027 

1140 

1302 

109(' 

940  .. 

873  .. 

710  .. 

695  .. 

670  .. 

663  . 

663  .. 

417  .. 

338  .. 

326  50 

289  .. 

286  . 

285  .. 

498  .. 

401  .. 

357  .. 

330  .. 

316  . 

316  .. 

417  .. 

344  .. 

308  .. 

289  .. 

285  . 

282  .. 

417  .. 

349  .. 

312  .. 

294  .. 

286  5o 

425  .. 

333  .. 
326  .1 

321  .. 

308  .. 

306  '. 

306 

407  .. 

308  .. 

287  . . 

282  . 

275 

419  .. 

346  .. 

3I(.  .. 

290  .. 

283  . 

280 

261  .. 

286  .. 

273  .. 

389  .. 

400  . 

445 

.362  .. 

315  .. 

365  .. 

515  .. 

519  . 

508 

ViO  .. 

390  .. 

505  .. 

noo  .. 

432  .. 

392  .. 

515  .. 

498  .. 

476  .. 

383  .. 

130  .. 

169  .. 

141  .. 

145 

602  .. 
172  .. 

630  .. 

t)35  . 

620 

233  .. 

167  .. 

489  .. 

370  .. 

150  .. 

210  .. 

145 

186  .. 

183  . . 

427  . . 

670  .. 

690  .. 

3'75  '.. 

NAVIGATION 


Messageries  Maritimes. .  71-» 

Transatlantique  ord   113  » 

Suez   iff^ 

Chargeurs  réunis  '.  550  » 


381  » 
384  » 
5400 
1574 


08-  » 
57"  » 

6450 


550 

7950 

2265 


(;i5  . 

7995 
2425 


605 
COd 
8115 
2400 


Juin. 
1914 


Janv. 
1919 


Déc.  13 
1919  Avril 
—  20 


16 
Avril 

20 


2(1 
Avril 
20 


E  AU-GAZ-É  LE  CTRICITÉ 


Docks  de  Marseille    

Comp.  Gén-  des  Eaux  ..  2130      1553  ' 

Gaz  p.  la  France  et  l'Etr.  711»»   50('  »» 

Elect.  et  Gaz  du  Nord  ...  346  »»    275  »» 

Thomson-Houston   673  »»    759  »» 

Ouest-Lumière   138  »»    109  »» 

Electricité  de  Paris   604  »»   575  »» 

Téléohones   268  »»   385  »» 

Eaux  uour  l'Etranger. .. .  275  »»   230  »» 

—  Minér.  &  B.  de  mer.  66  »»     70  »» 

Electr.  d'Indo-Cbine   1(05 

Cibles  Télégraphiques..  149  »» 

Eclair,  et  Force  Elect  ..  997  »» 

Electr.  de  la  Loiie   a70  »» 

Energie  industrielle   90  bb 

Est-Lumière   150  »» 

Gaz  de  Paiis   27b  »» 

Railways  et  Electricité. . .  728  »» 


447  »» 
770  »» 
340  »» 
166  »» 
113  »» 
203  »» 
496  »B 


DIVERS 

Agence  Hava»   1252  980  »» 

Air  Liquide   263  »»  391  »» 

Bergougnan   1372  1565 

Cirages  français   979  »»  1012 

Compteurs  à  Gaz  nouv. .  1044  915  »» 

Galeries  Lafayette   464  »»  163  bb 

Magasins  Modernes   206  bb  283  »» 

Nouvelles  Galeries   116i;  1390 

Oriental  Carpet   227  bb  248  »» 

Pari.s-France   1187  1318 

Pathé  (Etablissements) . .  181»»  162  b» 

Raffinerie  Say,  oïd   358  »»  485  »» 

Suc.  et  Raf.  d'Egvpteord.     38  »»  425  b» 

Tabacs  Ottomans'   418  »»  460  »» 

Orosdi  Back   205  »»  286  »» 


MINES  ET  MÉTALLURGIE 


426 

»» 

430  »B 

475 

»B 

hht*  B» 

- 11.55 

1275 

1265 

395 

»B 

38{' 

372 

»  B 

360 

»» 

395 

»B 

880 

»» 

1060 '» 

1055 

1080 

88 

B» 

))B 

510 

»» 

»B 

705 

»» 

750 

748 

»  9 

760  »B 

133 

»» 

149  »» 

93 

»» 

118  .. 

112 

118  »» 

614 

1556 

BB 

704 

750 

7:'5  »» 

730 

»» 

789  .. 

770 

»» 

370  .. 

369 

•)B 

368  »B 

153 

»» 

205  .. 

180 

,)B 

185  »» 

86 

»» 

79,50. 

80 

»» 

85  ... 

195 

»» 

187  »» 

505 

S 

»» 

530  .. 

5(>0  »» 

1020 

»» 

386 

»» 

85.5 

874 

»» 

851  »» 

2500 

2886  . 

2449 

»» 

1340 

1485 

^489 

1475 

652 

»» 

380 

»)1 

379  »» 

170 

»» 

224  ". 

210 

»» 

207  »» 

406 

»» 

685  . 

»B 

600  »» 

1875 

31-75 

3200 

3711 

»» 

510 

51IO  »B 

2025 

» 

3490 

»B 

171 

)» 

26(1  .. 

272 

,» 

»» 

910 

)B 

1300 

» 

1330 

705 

BB 

1075 

1040 

1050 

556 

B» 

696  .. 

686 

680  »» 

296 

'  B 

401  .. 

430 

435  »» 

Association  Minière   152  »» 

Aguilas   fiye  „ 

Bolée   718  „ 

Cuivre  et  Pyrites   022  »» 

Malfidano,  jouiss   402  »» 

Métaux  

Penarroya   i^gO 

Sels  Gemmes   314  »„ 

Phosphates  de  Gaf^   M7  ï» 

Aciéries  de  France   6.59  »b 

Longwy  Aciéries  14(15 

Atel.  et  Chant.  deBretag.  l.-y  »» 

—  —  de  la  Loire,  -esi' 
Oian.  et  At.  deSt-Nazaire  1190 
Constr.  de  Levallois   130  »  » 

—  de  Locomotives . .   

—  Mécaniques  

Dyle  et  Bacalan.  ord  ....  2(i0  »» 

Fives-Lille   938  »» 

Forg  et  Aciér.  Nord-Est.  387  . 

LongueviUe  (Forges)   275  »» 

Creusot   1912 

Ariège   482'.» 

Tréni  et  Lam.  du  Havre.  233  »» 

Usine  de  Basse-Loire. . .  2"0  »» 

Carvin   770  ),„ 

Courrières. . .  ■   2800 

Dourges   433  ,19 

Lens   1340 

Maries  30  0/0    214  »» 

Bor,  ord   16I5 

Laurium   402  »» 

Mokta  et  Hadid   2202 

Nickel   1119 

Rio  Tinto  ord   1730 

Sosnowice   1320 

Central  Mining   215  b» 

Lautaro  Nitrate   257  »» 

Naphte  Russe   460  . . 


242  »» 
93  B» 
783  »» 
315  »» 
.185  »» 

i2'75 
206  »» 
1120 

929  »» 
1300 
212  »» 
2085 
192*. 
1,55  »» 
750  »B 

582  »» 
1220 
320  B» 
320  »» 
2460 
660  »» 
220  B» 
306  B» 
580  »» 
2100" 
359  »» 
1032 
322  »» 
890  »» 
371  »» 
2700 
1431 
1742 

930  »» 
205  »» 
297  .. 
280  .. 


349  »» 
148  B» 
845  »» 
318  »» 
490  »» 
1160 
1420 
218  »» 
1429 
853  »» 
1869 
174  »» 
2495 
1720 
139  »» 
735  »» 
308  »B 
4.50  »» 
2710 

340 
3380 
559  »» 
217  »» 
280  »» 
655  »» 
2011 
536  »» 
12c0 
460  .. 
3300 
1355 
1885 
1075 
475  .  . 
400  ., 
426  . 
400  .. 
426  .  , 


19  .5  . 
1149 

345  . 


2220 
288  . 
2300 
lOfiO 
1940 
220  . 


185  BB 

1245 

348  »» 
595  »» 


2230 

280 

2349 

1055 

1950 


»» 


490  »» 
195  »B 

348  »» 
630  B» 

2400 

272 

2400 

1040 

1945 

217  .. 


3150 

2125 

2151 

2248 

175  »» 

.590  . 

540  »» 

800  . 

540 

533  »» 

-195 

3450 

3495 

3(550 

3185 

3400 

3400 

425  B» 

436  » 

4000 

3901 

3950 

834  .. 

875 

258  ,. 

254  »» 

250 

305 

1040 

950 

995 

2701 

2610 

899  .. 

875  »B 

894 

1955 

1845 

19(^5 

4990 

625  .. 

60(1  »B 

60O 

5900 

1860 

1850 

1850 

2289 

2280 

2250 

1305 

,595  .. 

599  »» 

570 

1120 

1058 

985 

S85  .. 

665  »» 

690 

MARCHÉ  EN  BANQUE 


FONDS  D'ÉTATS 


Argentin  6  0/0   90  . .  19.5  .jo 

Brésil  5  0/0  1914   80  87 

(>olombie5  0/0  or  1906. . .  405  . .  407 

Maranhao  5  0/(i%jr  1910. .  256  4''3 

Roumain  5  0/0  1903   100  .  78  50 


93  75 
99  .» 

435 

3.^8 
73 


132 
480 
312 


164 
570 
303 


160 
570 
315 


MINES  ET  MÉTALLURGIE 


Diétrich  et  Cie   142  . . 

Hartmann   430 

Taganrog   545  [\ 

Toula   1020 

Albi..'   447 

Bruay  .;  igoo" 

Nord  d'Alais    4.5  .. 

Shansi  .  •   28  . . 

Ekaterine  


274  .. 

280  .. 

305 

360  .. 

372  .. 

238  .. 

288  .. 

345 

357  .. 

.375 

570  .. 

680  .. 

7J5  .. 

825  . . 

1498 

795 

830 

2J75 

2241 

2300 

2050 

3271 

48  .. 

85  .. 

82 

139 

138 

36  .. 

.   56  50 

93 

2225 

96 
2270 

L'El  liOPJ'  .\Ul  \  KLL1': 


JUBOL 

Laxatif  physiologique,  le  seul  faisant 
la  rééducation  fonctionnelle  de  l'intestin 


Constipation 

Dyspepsie 

Migraines 

Vertiges 

Entérite 


COMMUNICATIONS  : 

Académie  des  Sciences 
(28  juin  1909) 

Académie  de  Médecine 
(21  décembre  1909) 

JUBOL  rééduque  l'intestin 

'  H  suffit  »u  m&lade  d'«v&]er  chaqur  soir,  sans  les  croquer,  de  1  à  t  comprimés  do  Jiibol  pendant 
quelques' semaines,  pour  se  débarrasser  rapidement  de  toute  constipation.  Pour  un  héniorroîii.iirc  la 
chose  n'a  pas  de  prix.  D'ailleurs  les  hémorroïdes  sont  u  ce  point  une  afli  ction  béqucnte  ([ue.  parmi 
les  médecins  qui  liront  ces  lignes,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  soil  à  même  do  vérilier  \>ixi  lui 
même,  et  maintes  fois,  l'exactitude  de  ce  qui  précède  chez  ci  s  malades.  » 

Professeur  Paul  SUARD, 
Âncifn   Professeur  aux  Frôles   de  Médecine  napaU. 
•  Ancien   Médecin   dfs  Hôpitaux. 


Éponge  et  nettoie 

l'intestin 
Évite  l'Appendicite 

et  l'Entérite 
Empêche 

l'Embonpoint 
Régularise 

l'harmonie 
des  formes 


Pour  rester  en  bonne  santé, 
prenez  chaque  soir 
un  comprimé  de  JUBOL 


Etablissements  Châtelain,?,  rue 
de  Valencienncs,  Paris,  et  toutes 
phannacies.  —  La  boite,  fraoco 
6  l'r.  50.  les  injis  ,  franco  '  18  l'r.  ; 


JUBOLITOIRES  :  Suppositoire*  antlhèmorraBlque*,  calmants,  décongsstlonnants.  La  botte,  f<'"  ô  fr.  r>o.  les  qunlre,  r<:o  20  fr 


ta 


JUBOLITAN   :   Pommade  contra  les  hémorroïde»  entames.    La  boite,  f<=°  &  fr.  50;   les  trois,  f<^"  15  fr. 


Cure  de  Printemps 

A  toutes  les  Personnes 
qui  ont  fait  usege  de  la 

JOUVENCE  de  TAbbé  SOURY 

nous  rappelons  (ju  il  est  utile  de 
faire  une  cure  i)réventive  de  .*-i.r 
sciriaines,  à  ra])proclie  du  Prin- 
temps, pour  régulariser  la  circula- 
tion du  sang  et  éviter  les  malaises 
sans  nombre  qui  surgissent  à  cette  époque  de  l'année. 
Aux  Personnes  qui  n'ont  pas  encore  employé  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

nous  ne  cessons  de  répéter  que  ce  médicament, 
uniquement  composé  de  plantes  inoffensives,  dont 
l'efticacité  tient  du  prodige,  peut  être  employé  par 
les  personnes  les  plus  délicates,  sans  que  personne 
le  sache  et  sans  rien  changer  à  ses  habitudes. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit 
toujours  à  la  condition  d'être  employée  sans  inter- 
ruption, tout  le  temps  nécessaire. 

FEMMES  ÇUI  SOUFFREZ 

de  Maladies  intérieures,  Métrites,  Fibromes,  Suites 
de  couches.  Règles  irrégulières  et  douloureuses.  Hémor- 
ragies, Pertes  blanches.  Troubles  de  la  circulation  du 
sang.  Maux  de  tète,  Vertiges,  Etourdissements  ;  vous 
qui  craignez  les  accidents  du  Retour  d'Age  : 

Faites  une  CURE  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOJURY 

ET  VOUS  GUÉRIREZ  SUREMENT 

Lh  .lOUVENCr;  de  1  Abbé  SOURI'  se  trouve  dans  loiitos  les 
pharmacies  :  le  flaron,  â  fr.  'lO  plus  impôt  0  fr.  60,  total  :  t>  fr. 
franco  gare.  6  fr.  75.  Les  quatre  flacons,  2'j  fr.  franco  contre 
mandat-poste  adressé  à  la  Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  flouen 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENDE  de  l'Abbé  SOURY 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


(Notice  contenant  renseignements  gratis) 


Rrntèd»  Souv.-!r.itSn  Cif arettes  an  Poodri-  ESPIC 

l_    7.,.,t,i  Pl.."  .  IM-cr  I-  M-ii«ti,rr  .\r  J.  E  'PIC  çi:r  tlinqn»  cinrcllo 


Hygiène  :  G YRALDOSE 


A.blationa  evittLtit  maiadia*  contmffi»nB»m.  I 

G»»  Botta  f  7'ao-.  Im»  B"'  aO'.Lttbor.ï.R  Valenci«nnM.P«rnJ 


YPH I  LI  S  :  Vamianine 


I  Tabea,  Cbaacres,  Ulcères,  Boutons,  Plaques. 
I  F'*  lUr.  —  Lab.  dt  l'Urodonal.  t,  R. 'Val«ncl«nD«g.  Pari». 
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Abovvez-vous  à  «  l'Europe  Nouvelle  » 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro,  vous 
paierez  ainsi  votre  journal  meilleur  mar- 
ché. Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
du  papier,  et  vous  nous  rendrez  service. 


La.  Gérante  :  Suzanne  Boubeau. 


Soci(^té  Nouvelle  d'Impressions  Industrielles  et  Artistique?. 
20,  rue  Cadet,  Paris  (!)■).  —  mbS 
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EDITORIAL   :    L'ALLIANCE   FRANCO  -  BRITANNIQUE    APRÈS  SAN- 

REMO  (V.5i7)    Phiuppe  MILLBT. 

LE  SORT  DU  PROCHE  ORIENT  (p.  548)   Lou.s  MASSIGNON. 
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LETTRE  DE  LA    RIVE   GAUCHE  DU  RHIN  (p  553)   X 

AVANT  LA  CONFÉRENCE  DE  BRUXELLES  :   L'Avenir  Sidérurgique  de 
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auvez 

vos 

dents 


Exigez  le  GIBBS 
Aulhenlique 


ce  t-ftSven.te   &t  perj'e  c.  t  iorv 'Tvé, 

DENTIFRICES 

A  BASE  DE  SAVON 

"  LaVez  Vos  dents  comme  Vos  mains  " 
—   car  le  saVon  seul  est  nécessaire  — 

3  FORMULES 


BOITE  COURANTE 


BOITE  DE  LUXE 


PATE  DENTIFRICE  a  BASE  de  SAVON 


P.  THIBAUD  <i  C".  T  et'J,  r.  La  Boëtic,  Paris.  -  Concessionnaires  Généraux  di'  1).  h  W.  GIBBS,  Inventuins  du  savon  pour  lahtibe  et  du  savon  dentifrice 


I 


Ferments'.SINUBERASE 


Le  flac.  f~:7'aO.  ^  Lab.  Urodonal.ï,  R.Valenci«nn«».ParU.  |; 


rSaiWIORROIPJEî»  Calméea,  Guérlea 

Boite  f:6Ir 
Lab.Urodonal.S, 
Valenclepn««.Parl 


JUBOLITOIRIS 


I  Jiécoageationria.jita,»^ati-heEaorr^gi^ 


*■  I 


PAGEOL  est  sans  pitié  pour  les  gonocoques, 


hôtes  indésirables  des  voies  urinaires. 

«  Lo  Pageol,  ()in  déconfçestionne  les  muqueuses  des  voies  ui  inaires, 
renouvelle  les  tissus,  grâce  a  r.n  rejeunisser.ient  êomplel  ders  cellules. 
Le  Pngéol,  rneui  lric[-  non  seulement  pour  lo  gonocoque  partout  où  il 
existe.'mais  e,ncore  pour  tous  les  aulre's  microbes,  auxquels  ce  dernier 
peut  s'associer,  su  Ifit  il  tout,  il  est  le  fondement,  la  base  du  traitement 
de  l'ai-thrito  ou  du  rtiumatisme  blennorragique,  parce  qu'il  est  celui  de 
la  blennorragie  elle-même.  •>  D'  T^f.rtrand.  de  MaUéville.  • 
'  Etablissemenlï  Châtelain,  2,  r.  Vaienciennes,  Paris,  et  l'-  pharMiaoes. 
La  boite  foc  14  .50.  le»  :<  fco  42  f?.  :  la  1/2  boîte  fco  8.50.  ^ 

VAMIANINE  : 
Avarie.  Maladies  de  la  peau 

Nouveau  produit  Mcienti figue.  Brochure  sur  demande 

Le  flacon  fco  1  2  fr-  50,  les  3  fco  36  fr.  


rGYRALDOSE-1 


pour  les  soins  intimes  de  la  femme 


Comme  ufie  fleur,  par  la  GYRALDOSE 

L'OPINION  MÉDICALE  : 
"  La  Gyraldose.  dont  la  réputation  mondiale  s'accrott  tous.  les 
jours,  ne  saurait  vraiment,  on  en  conviendra,  Iro.uver  de  rJVaie 
dans  tout  ce  qui  existe  et  a  été  préconisé  jusqu  iel;  il  9sl  en 
effet  impos^blè  de  rencontrer  une  association  à  Ja  fois  aussi 
complète  et  aussi  judicieuse  de  tout  ce  qui  était  aussi  nécessaire  >i 
D'  Dague,   de  la  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux. 
Etabliss.  Châtelain,  2,  r.  Vaienciennes,  Parts  ei  ties  "pnarm  La  botte 
fcii6.50,  les  ,3  fco  18.   la  c'ouble  boUe  fco  10.50.   les  3  fco  30  fr.  Savon 
Gyraldose  fco  3.50.  Ovules  a  la  Gyraldt)se,  la  boite  fco  6,S0.  ' 


L'Alliance  Franco-Britannique  après  San=Remo 


^  San  Remo  a  fini  par  une  embrassade.  Il  faut 
s'en  réjouir.  On  doit  même  reconnaître  que,  grâce 
à  la  fermeté  et  au  sens  politique  de  M.  Millerand 
comme  au  bon  vouloir  de  M'.  Lloyd  George, 
l'événement  a  sur  certains  points  dépassé  les 
espérances.  En  ce  qui  concerne  la  politique  à 
l'égard  de  l'Allemagne,  on  ne  s'est  pas  borné  à 
échanger  des  intentions.  L'accord  entre  la  France 
et  l'Angleterre  paraît  déjà  fait  au  sujet  du  chiffre 
de  l'indemnité  allemande.  Après  les  émotions 
qu'avaient  produites  les  dissentiments  des  pre- 
miers jours,  ce  résultat  est  réconfortant. 

Dans  la  mesure  où  il  s'agissait  de  plonger 
l'alliance  franco-britannique  dans  l'eau  de  Jou- 
vence, l'œuvre  entreprise  demeure  néanmoins 
inachevée.  Ce  que  nous  appelons  le  beau  temps 
n'est  encore  qu'une  éclaircie.  Si  l'on  examine 
le  fond  du  problème,  on  voit  assez  vite  que  l'es- 
sentiel reste  à  faire. 

^  Depuis  que  les  Etats-Unis  ont  tourné  le  dos  à 
l'Europe,   l'alliance  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  à  laquelle  il  faut  naturellement  joindre 
la  Belgique,  est  devenue  la  base  même  de  la  paix 
générale.  L'avenir  de  la  Société  des  Nations 
comme  la  stabilité  même  de  l'Europe,  sont 
actuellement  subordonnés  à  l'entente  des,  deux 
pays.  S'ils  se  brouillent,  c'est  le  chaos,  —  un 
chaos  dont  on  sentirait  les  effets  à  Varsovie,  à 
Constantinople  ou  à  Pékin  aussi  bien  que  sur 
le  Rhin.  Ce  n'est  donc  point  verser  dans  la  phra- 
séologie des  protocoles  que  de  dire  que  le  monde 
nouveau,  tel  qu'il  est  issu  de  la  guerre,  a  tout 
entier  le  même  intérêt  au  maintien  de  cette 
alliance. 

Or  l'entente  franco-anglaise,  au  moment  où 
s'est  ouverte  la  Conférence  de  San  Remo,  tra- 
versait une  période  critique  qui  s'était  ouverte 
bien  avant  l'incident  relatif  à  l'occupation  de 
Francfort.  La  cause  profonde  de  ces  tiraillements, 
on  la  trouve  dans  le  fait  qu'aucun  effort  n'a  été 
fait  depuis  la  guerre  pour  ajuster  l'une  à  l'au- 
tre les  politiques  des  deux  pays.  La  première 
faute  commise  à  cet  égard  remonte  au  mois 
d'août-septembre  1918.  L'occasion  s'offrit  alors 
de  conclure  un  accord  complet  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  avant  que  se  réunît  la 
future  Conférence  de  la  Paix.  On  la  laissa  échap- 
per. La  Conférence  de  la  Paix  subit  les  consé- 


quences de  cette  erreur.  Ce  que  l'on  n'avait  pas 
fait  en  1918,  on  aurait  pu  du  moins  le  tenter  à  la 
fm  de  191g,  au  lendemain  du  traité  avec  l'Alle- 
magne. Quand  M.  Millerand  partit  pour  Londres 
en  février  dernier,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  se 
rendait  parfaitement  compte  de  cette  néces- 
sité. Mais  les  événements  sont  parfois  plus  forts 
que  les  hommes  et  la  vérité  est  que  jusqu'à  San 
Remo,  la  sainte  rouille  qui  couvrait  l'alliance 
avait  été  scrupuleusement  respectée. 

Le  résultat  était  une  dissonnance  générale. 
Tant  qu'il  s'agissait  de  faire  la  guerre  à  l'Alle- 
magne, la  politique  franco-anglaise  ne  pouvait 
être  que  simple  et  unie.  Dès  l'armistice,  il  était 
au  contraire  inévitable  que  les  intérêts  prissent 
une  direction  divergente.  Peu  à  peu,  on  en  venait 
en  France  à  soupçonner  l'Angleterre  de  vouloir 
sacrifier  les  droits  de  son  alliée  au  souci  de  faire 
avec  l'Allemagne  de  fructueuses  et  promptes 
.  affaires.  En  Angleterre  au  contraire,  le  sentiment 
public,  quoique  beaucoup  plus  indulgent  pour 
la  France,  jugeait  fâcheux  que  nous  eussions 
compté  sur  l'indemnité  allemande  au  lieu  de 
commencer  par  payer  nous-mêmes  des  impôts. 
La   France  et  l'Angleterre  ne  voyaient  plus 
■l'Allemagne  avec  les  mêmes  yeux. 

Mais  le  désaccord,  faisant  tache  d'hùile,  s'éten- 
dait pe  u  à  peu  au  reste  du  monde.  Dans  le  Levant, 
l'accord  de  septembre  1919  sur  la  relève  des 
troupes  anglaises  en  Cilicie  et  en  Syrie  n'avait 
fait  qu'atténuer  un  conflit  d'intérêts  qui  se  pro- 
longeait jusqu'en  Perse.  A  Constantinople  et  dans 
la  Mer  Noire,  les  agents  des  deux  pays  se  com- 
battaient presque  ouvertement.  A  Tanger,  où 
pendant  la  guerre  les  deux  pays  s'étaient  mis 
d'accord  sur  tous  les  points  y  compris  l'expulsion 
des  Allemands,  le  ministre  d'Angleterre,  M.  Whiti, 
recommençait  contre  nous  la  lutte  d'influence 
qui  avait  cessé  depuis  1904,  tandis  qu'au  même 
moment  une  discussion  aigre-douce  s'engageait 
sur  le  même  sujet  entre  le  Foreign  Office  et  le 
Quai  d'Orsay.  Ce  n'était  là  qu'un  exemple  de  ce 
qui  se  passait  dans  bien  d'autres  régions  de  la 
planète.  Au  Togo,  nos  agents  accusaient  les 
Anglais  de  saboter  systématiquement  le  chemin 
de  fer  de  Lomé  qui  devait  nous  être  cédé  ulté- 
rieurement, etc. 

Bref,  tandis  que  les  gouvernements  faisaient 
mutuellement  la  sourde  oreille,  l'opinion  s'accré- 
ditait dans  les  deux  pays  que  l'allié  d'hier  était 
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redevenu  un  rival.  En  France,  le  public  accusait 
tout  bonnement  l'Angleterre  de  vouloir  l'empire 
du  monde.  En^'Angleterre,  on  nous  reprochait 
une  noire  ingratitude. 

San  Remo  aura-t-il  mis  fin  à  cet  état  de  choses  ? 
Evidemment  non. 

Un  accord  a  été  préparé  sur  la  politique  com- 
mune qu'il  convient  de  suivre  vis-à-vis  de  l'Alle- 
magne. Si  l'on  voulait  rendre  de  la  vigueur  à 
l'alliance,  c'était  bien  par  là  qu'il  fallait  commen- 
cer. Ce  fut  face  à  l'Allemagne  que  fut  négociée 
l'entente  de  1904.  L'horizon  allemand  s'étant 
modifié,  il  était  grand  temps  d'adapter  l'union 
des  deux  gouvernements^ à  cette  perspective 
nouvelle.  M.  Millerand  aura  eu  le  grand  mérite 
d'apercevoir  le  premier  cette  vérité  et,  au  lieu  de 
se  borner  à  la  politique  du  coup  de  poing  sur  la 
table,  d'apporter  à  son  allié  un  commencement 
de  plan,  celui-là  même  que  l'on  attendait  de 
nous. 

Mais  il  ne  s'agit  encore  que  d'une  ébauche  de 
politique  continentale  commune.  D'autre  part, 
la  question  d'Allemagne,  si  grave  pour  la  France, 
n'est  qu'un  des  problèmes  essentiels  qui  se  posent 
pour  un  empire  dont  le  centre  de  gravité  est 
placé  dans  l'Inde.  C'est  ici  le  lieu  de  répéter 
que  toute  alliance  franco-britannique  qui  n'aura 
pas  commencé  par  liquider  les  problèmes  extra- 
européens demeurera  superficielle.  Aucune  har- 
monie durable  ne  sera  établie  entre  France  et 
Angleterre  tant  que  nous  continuerons  à  faire 
grise  mine  à  l'accord  anglo-persan,  imposé  à  la 
politique  anglaise  par  la  nécessité  de  défendre 
l'Inde  ;  tant  que  de  leur  côté,  les  Anglais  n'au- 
ront pas  compris  que  l'Afrique  du  Nord,  dent 
Tanger  est  une  des  clés,  recèle  dans  ses  flancs 


tout  l'avenir  de  la  France  ;  tant  que  les  deux 
diplomaties  se  combattront  au  sujet  de  Mossoul. 
Ce  qu'il  faut  aujourd'hui,  c'est  un  règlement 
franco-britannique  plus  vaste  encore  (pie  celui 
de  1904,  et  d'un  caractère  planétaire. 

C'est  ce  c[ue  le  Times  écrivait  lui-même  il  y 
a  huit  jours  (23  avril)  dans  un  article  qui  a  le 
caractère  d'un  véritable  programme  de  politique 
franco-anglaise.  ^  L'Entente  de  1904,  disait-il 
justement,  est  sorti  d'un  franc  ajustement  des 
tendances  et  revendications  françaises  et  bri- 
tanniques à  travers  le  monde.  Une  nouvelle  entent 
Entente  de  1920  ne  manquerait  pas  de  naître 
d'un  honnête  effort  accompli  pour  lier  et  ajuster 
les  intérêts  et  revendications  des  deux  pays  de 
manière  à  en  faire  la  base  d'une  politique  com- 
mune permanente.  Cette  opinion  est  d'ailleurs 
partagée  en  Angleterre  par  des  Jiommes  d'impor- 
tance. M.  Balfour,  qui  fut  le  fin  spirituel  de  l'En- 
tente en  1904,  ne  fait  point  mystère  que  tel  est 
également  son  avis.  Il  semble  même  qu'à  la  veille 
de  la  note  du  8  avril,  certains  directeurs  du  Fo- 
reign  Office,  tels  que  Sir  Eyre  Crowe,  aient  cru 
que  le  moment  était  venu  de  procéder  à  un  échan- 
ge général  de  vues  avec  la  France. 

Rien  ne  sert  cependant  de  cacher  que  cet 
échange  n'a  pas  encore  eu  lieu  et  que,  pour  l'ins- 
tant, ce  n'est  pas  du  gouvernement  français  que 
vient  la  résistance.  Aussi,  tout  en  se  félicitant  des 
effets  de  San  Remo,  doit-on  se  garder  encore 
d'illusions.  Tant  que  l'alliance  franco-britannique 
n'aura  pas  été  refaite  par  une  conversation  fran- 
che, générale  et  complète,  portant  sur  les  ques- 
tions coloniales  et  extra-européennes  autant  que 
sur  l'Allemagne  ou  la  Russie,  l'union  morale  et 
politique  des  deux  peuples  dont  dépend  la  paix 
du  monde,  sera  précaire  et  exposée  aux  accidents. 

Philippe  Millet. 


LE  SORT  OU  PROCHE  ORIENT 
ET  LE  ROLE  DE  LA  FRANCE  EN  SYRIE 


Le  sort  de  la  Turquie,  V attribution  des  mandais 
en  Asie-Mineure  ont,  avec  la  réponse  de  l'Entente 
à  V  Allemagne,  dominé  tes  débais  de  la  Conjérence 
de  San-Rem,o.  ^Uarticle  que  nous  publions  ci-des- 
sous en  mettant  au  point  les  évaluations  des  forces 
en  présence  dans  cette  arène  des  peuples  qui  est 
en  ce  moment  le  proche  Orient,  permettra  à  no's 
lecteurs  de  juger  et  d'apprécier  en  connaissance  de 
cause  les  décisions  prises  à  San-Remo.  L'auteur, 
M.  Louis  Massignon,  est  particulièrement  qualifié 
pour  cettê  tâche  de  mise  au  point  :  Ancien  profes- 
seur à  l'Université  égyptienne  du  Caire,,.  Agrégé 
de  mission  au  Ministre  de  l' Instruction  ptcbliquc 
en  Egypte  et  en  Mésopotamie,  M.  L.  Massignon  a 
terminé  la  guerre  au  Hedjaz  et  à  Damas,  grâce  à 
cette  documentation  de  visu  il  professe  en  ce 
moment  au  Collège  de  France  sur  l'Islam  et  rédige 
avec  une  compétence  remarqu^ée  la  Revue  du  Monde 
musidman. 


Les  décisions  de  San-Remo  établissent  une 
formule  transactionnelle  de  plus,  à  ajouter  à 
tant  d'autres  instruments  diplomatiques  :  comme 
eux,  elle  sert  à  marquer  la  balance  de:;  pouvoirs, 
l'équilibre  momentanément  réalisé,  à  une  date 
déterminée,  entre  les  forces  antagonistes  des 
Etats  contractants  ;  comme  eux,  elle  reste  muette 
sur  le  sens  que  vont  prendre  les  événements,  sur 
les  transformations  sociales  profondes  qui  tra- 
vaillent l'Orient. 

Or,  c'est  précisément  cette  évolution  sociale 
qui  importe,  et  c'est  elle  que  nous  voudrions 
examiner  ici,  dans  un  inventaire  rapide  ;  afin 
d'entrevoir  le  rôle  éventuel  que  la  génération 
prochaine  y  réserve  à  la  France,  surtout  en  Syrie, 
—  pourvu  que  l'opinion  publique  française  s'y 
prépare. 

ÉVALUAxlON  DES  MASSES  EN  PRÉSENCE 

Depuis  vingt  ans,  les  populations  étonnamment 
disparates  du  Proche  Orient  se  cohérent  graduel- 
lement ;  en  prenant  pour  principe  de  groupement 
politique  l'idée  de  nationalité  linguistique  et 
culturelle  ;  —  non  plus  l'idée  de  confession  rcli 
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gieuse,  qui  subit  un  recul  sur  le  terrain  politique, 

—  ni  l'idée  de  classe  sociale  que  leur  insuffisant 
développement  industriel  ne  leur  permet  pas 
encore  d'envisager. 

Au  point  de  vue  national,  les  mouvements 
turc,  à  base  pantouranienne,  ralliant  les  sunnides 
du  Turkestan,  de  Crimée  et  de  Turquie  avec  les 
chiïdes  de  Bakou,  —  arménien,  persan,  arabes, 
coalisant,  quelle  que  soit  leur  secte,  musulmans 
et  chrétiens,  de  la  Mecque  à  Alep,  et  de  Bassora  au 
Canal  de  Suez,' —  égyptien  (ce  schisme  géogra- 
phique de  l'unité  arabe),  —  se  sont  affirmés 
comme  des  réalités  tangibles  d'une  vitalité  crois- 
sante, aux  témoignages  concordants  de  la  sta- 
tistique électorale  et  de  la  production  littéraire. 
Rien  ne  sert  de  prétendre  s'en  passer  ou  en  jouer, 
deux  méthodes  successivement  empldyées  par 
certaines  grandes  puissances  occidentales  avec 
un  insuccès  égal. 

Les  nationalismes  turc,  persan  et  égyptien 
ont  pris  conscience  de  leur  force  et  ne  se  laisseront 
pas  détruire  ;  quant  à  Y  arabe,  plus  jeune  et  plus 
vulnérable,  la  politique  britannique  a  réussi  à 
l'émietter  après  l'avoir  suscité,  en  Arabie,  — 
mais  elle  doit  lui  céder  en  Mésopotamie,  —  et 
l'essor  qu'elle  lui  a  laissé  prendre  en  Syrie  contre 
la  France  s'est  retourné  contre  elle  en  Palestine. 
S'obstiner  à  maintenir  en  ces  pays  les  vieux  cadres 
de  luttes  de  clientèle  confessionnelle,  si  propices 
aux  diplomaties,  serait  inopérant.  Il  y  a  danger  à 
provoquer  ces  nationalismes  à  une  coalition 
xénophobe  contre  toute  intrusion  européenne. 
Rien  ne  sert  de  colorer  ce  danger,  comme  quelques 
feuilles  d'outre-Manche,  le  «  Near  East»  par 
exemple,  l'ont  fait,  —  avec  des  épithètes  inexac- 
tes :  en  dénonçant,  pour  émouvoir  par  contre-coup 
certaine  presse  parisienne,  un  «  péril  bolcheviste  » 
en  Proche  Orient.  Tous  ceux  qui  ont  vécu  sur 
les  lieux  avec  les  hommes  de  là-bas  savent  très 
bien  ce  qu'il  en  est  au  juste  :  le  bolchevisme  est 
une  réforme  sociale,  une  doctrine  remédiant  à  une 
situation  donnée  ;  ni  l'équivalent  de  cette  situa- 
tion, ni  les  linéaments  de  cette  doctrine  ne  se 
retrouvent  dans  les  nationalités  naissantes  du 
Proche  Orient.  Que  si,  par  notre  faute,  l'hostilité 
de  l'Entente  les  pousse  à  s'allier  aux  bolchevistes 
russes  par  raison  d'équilibre,  elles  le  feront 
comme  la  République  Française  s'est  appuyée 
sur  le  tsarisme  russe,  pour  sauver  son  existence, 
à  elle,  sans  lui  emprunter,  pour  cela,  sa  doctrine. 

Inversement,  depuis  vingt  ans  aussi,  un  regrou- 
pement des  diverses  collectivités  religieuses  se 
poursuit,  également  à  l'imitation  de  l'Occident, 
en  quittant  le  terrain  politique  proprement  dit. 
C'est  une  tendance  à  défendre  ensemble  un  patri- 
moine moral  commun,  par  delà  les  frontières  des 
Etats  anciens,  et  même  des  nationalités  nou- 
velles ;  rien  de  suggestif  comme  les  essais  d'union 
dogmatique  qui  se  multiplient,  en  'Islam,  entre 
sectes  aussi  hostiles  qui  sunnistes,  chiïdes  et 
ibâdides.  Quoique  la  politique  britannique,  héri- 
tière un  peu  prompte  des  tsars,  travaille  à  mor- 
celer les  patriarches  grecs  orthodoxes,  —  les  sous- 
trayant à  la  fois  à  l'obédience  traditionnelle  du 
Fanâr  et  à  la  centralisation  novatrice  d'Athènes, 

—  cette  tendance  à  l'unité  progresse  aussi  chez 
les  Chrétiens. 

Israël  paraît  d'abord  plus  divisé,  à  qui  observe 
les  deux  tendances  extrêmes,  Salonique  et  l'c  Al- 
liance» prônant  l'assimilation  aux  Occidentaux, 

—  Tell  Aviv  (Jaffa)  et  le  Sionisme  ressuscitant  un 
foyer  juif  en  Terre-Sainte  ;  mais  c'est  celui-là  seul 
qui  importe  aux  derniers  croyants  Israélites,  —  et 


qui  rallie  aux  orthodoxes  ses  dissidents  séculaires 
comme  les  Caraïtes  de  Safed. 

ESTIMATION  DES  FORCES  EN  ACTION 

Diverses  clientèles  politiques,  financières  et 
intellectuelles  déterminent  dans  ces  masses  à 
tendances  nationalistes  des  courants  favorables  à 
telle  ou  telle  puissance  étrangère  : 

La  Grande  Bretagne  d'abord,  qui  est  à  l'apogée 
de  son  hégémonie  en  Orient,  quoique,  depuis  un 
an  sa  popularité  y  décroisse.  Sa  politique  inva- 
riable suivie  à  l'égard  des  nationalités  nouvelles 
du  Proche  Orient,  comme  à  l'égard  des  nationa- 
lités d'Occident  il  y  a  cent  ans,  est  une  politique 
de  préservation  et  de  morcellement  ;  n'en  laisser 
périr  aucune,  ni  triompher  aucune,  garder  chez 
chacune  une- clientèle  économique;  la  Turquie, 
la  Perse,  les  Arméniens  en  ont  senti  tour  à  tour 
les  effets,  les  Arabes  et  l'Egypte  encore  plus. 

La  politique  britannique  à  l'égard  des  collec- 
tivités religieuses  d'Orient  est  parallèle  à  la  pré- 
cédente ;  il  est  très  remarquable  de  noter  que 
V Islam  reste  pour  elle  une  question  de  politique  exté- 
rieure économique,  un  moyen  de  tenir  l'Inde  et  la 
route  de  l'Inde  ;  aussi  s'exerce-t-elle  actuelle- 
ment à  compenser  l'indépendance  du  Chérif  de 
^la  Mecque  en  jouant  des  réclamations  d'Hindous 
hanéfites  en  faveur  du  Khalifat  ottoman.  De 
même  le  sionisme  vient  d'expérimenter  à  ses 
dépens  l'abstention  des  officiels  britanniques  pen- 
dant le  pogrom  des  4-8  avril  à  Jérusalem. 

Les  Etats-Unis,  dont  l'ascendant  moral  gran- 
dissait singulièrement  en  1918,  ont  souffert  du 
malencontreux  périple  de  leur  «  commission 
d'enquête  l'été  dernier.  Mais  ils  se  ressaisissent, 
et  se  cantonnent  désormais  dans  le  rôle  distant 
et  profitable  d'émancipateurs  in  partibus  des 
nationalités  en  détresse  ;  l'origine  exclusivement 
chrétienne  et  «  missionnariste»  de  leur  docrmien- 
tation  d'Etat  les  a  empêchés  jusqu'ici  d'avoir 
une  politique  musulmane.  A  l'égard  du  sionisme, 
les  Etats-Unis  redeviennent  nettement  favorables. 

L'Italie  a  dépensé  des  trésors  d'  ingéniosité 
pour  obtenir  quelques  résultats  précaires,  Alba- 
nie, Adalia,  Constantinople  (affaires  triestines)  ; 
du  moins  a-t-elle  pris  en  matière  religieuse  une 
politique  beaucoup  plus  compréhensive  que  la 
(irande-Bretagnc  ;  elle  n'essaie  plus  d'exciter 
l'une  contre  l'autre  à  son  profit  les  deux  fractions 
musulmanes  de  Tripolitaine,  senoussis  sunnides 
et  ibâdites  ;  et  elle  affecte  dans  la  question  du 
Khalifat  musulman  y  la  plus  désintéressée  des 
islamophilics. 

La  Russie,  constamment  négligée  depuis  1917, 
doit  être  au  moins  signalée  comme  un  facteur 
inévitable,  dans  un  avenir  prochain. 

La  France  n'a  aucun  motif  d'être  hostile  aux 
nouvelles  nationalités  du  Proche  Orient  ;  elle  a  ' 
travaillé  avec  la  Grande  Bretagne,  à  les  émanciper, 
à  les  empêcher  de  s'entre-déchirer  ;  elle  peut 
maintenant,  plus  librement  que  son  alliée,  souhai- 
ter qu'elles  se  développent  et  grandissent,  car 
l'importance  de  nos  intérêts  matériels  en  Orient 
y  a  constamment  suivi  la  courbe  de  notre  ascen- 
dant moral  (i)  ;  les  Allemands  s'en  étaient  bien 
aperçus.  Nos  vœux  sont  publiquement  acquis  à 
l'Egypte,  à  la  Turquie  nouvelle,  à  l'Arménie  et 
à  la  Perse.  Restent  les  pays  arabes  ,où  l'on  eût 
pu  faire  prendre  à  la  France  une  attitude  que 
nous  croyons  indigne  d'elle  :  nous  l'examinerons 
à  propos  de  la  Syrie. 
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Relativement  aux  collectivités  religieuses  :  les 
chrétiens  d'Orient,  que  la  protection  traditionnelle 
de  la  France  a  sauvés,  quatre  siècles  durant,  de 
la  destruction,  —  sont  maintenant  reconnus  com- 
me membres  de  droit  des  nouvelles  nationalités 
orientales  ;  la  France  se  tioit  donc  de  leur  ménager 
la  transition,  en  leur  faisant  garantir  leur  nou- 
veau statut  social  ;  inais  elle  ne  doit  pas  les  acca- 
parer comme  agents,  car  elle  ne  ferait  que  les 
compromettre.  L'heure  est  venue  pour  elle  de 
bâtir  une  politique  de  franche  amitié  musulmane; 
ce  qui  provoquera  par  contre-coup  une  détente 
dans  l'Afrique  du  Nord,  dont  la  guerre  a  grande- 
ment accéléré  l'évolution  sociale.  L'Islam,  là-bas, 
est  devenu  forcément  pour  nous  une  question  de 
■politique  intérieure,  sociale,  dont  la  clé  est  en 
Orient. 

Enfin  il  est  permis  de  souhaiter  que  l'influence 
modératrice  du  judaïsme  français  s'exercera  sur 
le  sionisme  de  façon  positive,  —  autrement  que 
par  la  critique  négative  que  son  véhément  patrio- 
tisme français  lui  a  inspiré  jusqu'ici  ;  la  question 
devenant  mondiale. 

Signalons  en  dernier  lieu,  l'importance  de  cer- 
taines personnalités  dirigeantes  ;  des  hommes 
comme  Allenby,  Weizmann  et  Faycal  ont  singu- 
lièrement amplifié  le  retentissement  des  idées 
qu'ils  défendent. 

De  cet  inventaire  des  masses  et  forces  en  pré- 
sence, —  il  ressort  que  la  France,  mêlée  intime- 
ment à  la  croissance  des  diverses  nationalités  et 
confessions  dans  le  Proche  Orient,  est  tenue  à  ne 
se  désintéresser  d'aucune.  En  fait,  elle  a  accepté, 
en  1912  et  1916,  d'accord  avec  la  Grande  Bre- 
tagne qui  en  avait  besoin  plus  qu'on  ne  le  croit, 
de  prendre  dans  un  pays  arabe  déterminé,  la 
Syrie,  un  rôle  prépondérant.  Peut-elle  s'y  canton- 
ner désormais,  en  y  menant  une  politique  locale 
de  pénétration,  de  dissociation  et  de  colonisation  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Essayer  de  brimer  la 
culture  linguistique  arabe  par  l'enseignement  pri- 
maire n'est  fécond  qu'en  partant  de  la  langue 
maternelle,  ne  serait  excusable  que  s'il  existait 
en  Syrie  une  langue  autochtone  distincte  de 
l'arabe  ;  mais  le  syriaque  n'existe  plus  que  dans 
quelques  villages  septentrionaux.  S'obstiner  à 
négliger  les  relations  de  dépendance  qui  unissent 
la  Syrie  aux  contrées  voisines  serait  aussi  absurde 
que  prétendre  couper  la  gare  d'Alep  du  Bagdad- 
bahn,  ou  celle  de  Damas  <du  chemin  de  fer  du 
Hedjaz  ;  sans  compter  l'émigration  syrienne 
qu'Abdul  Hamid  lui-même  ne  put  contrôler.  La 
culture  française  n'a  fécondé  les  milieux  sociaux 
syriens  dans  le  passé  par  cette  «  francisation  », 
tafarnoj,  dont  les  Arabes  discutent  tant  1^  portée, 
.  —  que  parce  qu'elle  n'était  pas  un  instrument  de 
domination  politique  mais  de  réforme  intellec- 
tuelle et  de  libération  morale  ;  et  ce  serait  trahir 
l'âme  même  de  la  France  que  d'utiliser  à  pareil 
rôle  sa  langue,  sa  pédagogie  et  sa  littérature. 

Parce  qu'elle  est  en  Syrie,  la  France  n'est  pas 
tenue  de  renoncer  à  participer  aux  Commissions 
internationales  qu'il  convient  de  créer,  non  seu- 
lement à  Constantinople  pour  le  régime  des 
détroits,  mais  pour  le  contrôle  des  réseaux  ferro- 
viaires et  fluviaux  de  l'Asie  Antérieure,  —  et 
l'hygiène  des  pèlerinages  mondiaux  qui  visitent 
Jérusalem,  la  Mecque  et  Kerbéla,  —  terres  inter- 
nationales s'il  en  fut,  qui  ne  peuvent  être  impu- 
nément laissées  sous  l'influence  d'une  seule  puis- 
sance occidentale. 


De  ce  que  la  France  occupe  présentement  le 
littoral  syrien  (et  cilicien),  on  en  a  conclu  qu'elle 
avait  en  mains  un  gage  sérieux  pour  récupérer  une 
partie  de  ses  pertes,  lors  de  la  liquidation  finan- 
cière de  l'ancien  Empire  Ottoman  ;  l'idée,  sous 
cette  forme,  n'est  guère  recevablc.  M^is  il  est 
certain  que,  si  nous  nous  montrons  dignes  de  la 
mission  qui  nous  y  échoit,  la  Syrie  arabe  peut- 
être  pour  beaucoup  dans  l'expansion  et  l'irradia- 
tion de  la  France  de  demain  au  dehors.  Par  la 
Syrie,  la  France  est  portée  au  cœur  même  du 
Proche  Orient,  Alep  est  le  premier  nœud  impor- 
tant des  voies  ferrées  pénétrant  en  Asie.  Si  la 
France  le  veut,  l'émancipation  ^graduelle  de  la 
nationalité  arabe,  qu'elle  peut  guider  et  aider,  de 
Damas  au  centre,  —  fera  d'elle,  plus  que  jamais, 
l'éducatrice  incontestée  de  l'Orient,  l'inspiratrice 
à  qui  toutes  les  nationalités  voisines  de  l'Egypte  à 
la  Perse,  feront  confiance.  Maintenant  que  la 
menace  d'un  conflit  franco-arabe  en  Syrie  s'éloi- 
gne de  jour  en  jour,  —  de  telles  possibilités  d'ave- 
nir se  précisent. 

Il  suffit  pour  cela  que  la  France  soit  juste, 
accepte  de  rester  l'arbitre  indiscuté  qui  ajuste 
patiemment  les  querelles,  et  qu'elle  sache  devenir 
le  conseiller,  muni  de  pleins  pouvoirs,  qui  cimen- 
tera petit  à  petit  l'unité  nationale  syrienne  con- 
formément aux  vœux  mêmes  des  habitants.  C'est 
dans  cet  esprit  que  les  difficultés  actuelles,  si 
irritantes,  seront  résolues  l'une  après  l'autre, 
grâce  à  la  France.  La  question  de  Béyrouth. 
d'abord,  qui  sera  la  pierre  de  touche  de  notre 
loyauté  :  le  grand  emporium  intellectuel,  sinon 
économique  de  la  Syrie,  le  centre  de  la  résurrec- 
tion littéraire  arabe  doit  rester  lui-même  ;  il  ne 
pevit  pas  plus  être  rattaché  aux  communes  monta- 
gnardes du  Liban,  que  Genève  à  la  Savoie,  ou 
Lyon  au  Dauphiné  de  jadis.  La  (Question  du 
Liban,  ensuite,  qui.  doit  être  laissé  maître  de  ses 
destinées,  libre  de  s'unir,  à  son  heure,  à  la  nation 
syrienne  ;  après  certaines  rectifications  de  fron- 
tière équitables.  Enfin  la  question  des  Druzes 
et  des  Noseiris,  dont  le  particularisme  anarchique 
doit  être  ménagé,  mais  non  pas  aiguillé  comme 
une  arme  contre  la  centralisation  moderne  sou- 
haitée par  les  nationalistes  de  Damas,  Hamâh 
et  Homs. 

Tout  cela  implique  que  nous  restions  présents 
en  Syrie,  agissants  et  fermes.  Mais  non  pas  forcé- 
ment avec  de  gros  effectifs  militaires.  Deux  solu- 
tions sont  en  conflit  pour  le  corps  d'occupation, 
du  Levant  (T.  F.  L.)  :  évacuation,  ou  renforce- 
ment permanent.  La  première,  l'évacuation,  est 
inexécutable  sans  massacres  en  Syrie  :  l'expé- 
rience est  faite  (Alep,  Marach,  etc.).  Ceux  qui  la 
préconisent,  et  ce  faisant,  pensent  rester  «  socia- 
listes »,  sont  ceux  qui  rêvent,  après  là  guerr.e  mon- 
diale, de  réédifier  des  cloisons  étanches  entre 
les  peuples,  afin  de  procéder  de  suite,  dans  cer- 
tains compartiments  privilégiés,  à  des  expéri- 
mentations sociales  intégrales,  opérables  en  vases 
clos,  «  toutes  choses  restant  égales  d'ailleurs  », 
comme  dit  la  théorie.  La  seconde  solution,  occu- 
pation militaire  intense  et  prolongée,  également 
inexécutable  sans  incidents,  en  France  cette  fois, 
—  procède  d'une  illusion  d'un  autre  ordre  :  celle 
qui  fait  poser,  avant  tout  examen,  l'équation 
fantaisiste  «  Syrie=Maroc  »,  et  s'attend  à  nous 
voir  imposer  par  la  force  les  bienfaits  de  la  paix 
romaine  à  des  tribus  belliqueuses  de  sauvages  fa- 
natiques ;  elle  oublie  simplement  que,  depuis 
douze  ans,  le  système  parlementaire  fonctionne 
en  Syrie,  avec  ses  collèges  électoraux.  Au  surplus, 
intensifier  notre  action  militaire  en  Syrie  serait 
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prêter  la  main  à  certains  partis  rétrogrades  qui 
veulent  pousser  la  Grande-Bretagne  à  un  coup  de 
force  en  Egypte  :  ce  serait  les  aider  à  une  mau- 
vaise action. 

L'intérêt  de  la  France  est  de  tenir  sa  parole  : 
qu'elle  se  montre,  là-bas,  résolument,  la  plus 
libérale  des  Puissances  occidentales  ;  son  pavillon 
doit  être  respecté,  certes,  mais  il  lui  suffit  de  ne 
maintenir  en  Syrie  que  les  effectifs  strictement 
nécessaires,  au  nœud  stratégique  essentiel  dès  le 
origines  de  l'histoire  ((Carchémis,  Issus),  dans  le 
triangle  Baghtché  (2)  -  Katma-Djérablus  (3),. 
au  contact  des  trois  nationalités  rivales,  l'arabe, 
la  turque  et  l'arménienne  :  pour  les  empêcher  de 
s'entre-tuer  sottement,  ce  qui  est  notre  premier 
devoir  d'éducateurs,  notre  primordiale  raison 
d'être  là-bas.  Nous  serons  payés  d'avoir  rempli 
notre  devoir  :  la  collaboration  loyale  des  techni- 
ciens français  et  des  autorités  nationales  orientales 
fera  le  reste. 

L'opinion  publique  française  commerrce-t-elle 
à  comprendre  ?  Certains  signes  le  donneraient  à 
penser.  L'urgent  est  de  canaliser  dans  ce  sens  les 
deux  courants,  excellemment  représentés  au  Par- 
lement, ,qui  entraînent  actuellement  l'opinion  à 
regarder  au-delà  des  frontières.  Le  courant  chré- 
tien, d'abord,  qui  entretient  des  missions,  sub- 
vient à  des  institutions  concrètes,  «  connaît  » 
ainsi  les  hommes  et  les  choses  d'Orient,  mais  sous 
un  angle  restreint  et  partial.  Le  courant  socialiste 
ensuite,  qui  fraternise  avec  certains  Orientaux 
dans  des  congrès  et  des  œuvres  internationales, 
mais  ne  considère  les  pays  d'Orient  que  comme  un 
champ  éventuel  d'expériences  pour  une  théorie 
toute  faite. 

Puissent  les  chrétiens  de  France,  sans  diminuer 
leur  zèle  apostolique  et  leur  propagande  linguis- 
tique en  Orient,  —  se  garder  désormais  de  les 
confondre  avec  la  haute  mission  de  sympathies 
arabes  et  d'amitiés  musulmanes  qui  constitue  le 
mandat  nouveau  et  impérieux  de  leur  pays.  Puis-  • 
sent  les  socialistes  français  abandonner  l'absten- 
tionnisme négatif  qu'ils  pratiquent  en  politique 
étrangère,  quand  ijs  disent  croire  à  une  évolution 
sociale  de  l'Orient,  soustrait  à  toute  influence 
occidentale  :  ce  qui  serait  son  mal^ieur  et  le  nôtre. 

La  France  doit  rester  présente  sur  tous  les 
fronts  où  son  histoire  l'a  engagée  ;  elle  ne  peut  se 
recroqueviller  impunément  entre  les  Pyrénées  et 
le  Rhin.  C'est  en  Syrie  qu'elle  trouvera  cette  poli- 
tique musulmane  qu'il  lui  faut  pour  que  l'Afrique 
du  Nord  devienne  vraiment  française  ;  question 
de  vie  ou  de  mort  pour  la  génération  qui  vient. 

Louis  Massignon. 
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On  ne  saurait  aborder  un  si  beau  sujet  sans 
préliminaires  d'actions  de  grâces  au  Gouverne- 
ment français.  Vous  les  avez  négligés,  Victor 
Bérard.  Vous  n'y  songeâtes  point,  Georges 
Ponsot.  Faute  sans  doute  d'avoir  pénétré  la 
pensée  profonde  et  les  intentions  subtiles  du 
Cabinet.  Celui-ci  a  voulu  avant  toutes  choses 
fournir  à  tous  les  Français,  à  vous  et  à  lui-même 
un  sujet  de  discussions  de  tout  repos,  exempt  de 
risqués  alimentaires  ou  d'épouvantes  financières, 
une  de  ces  bonnes  vieilles  controverses  à  l'an- 
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cienne  mode,  chères  à  notre  idéologie  politique 
française. 

C'est  ici  qu'éclate  la  sagesse  du  gouvernement 
français.  Il  a  découvert  quelque  part  sur  la  pla- 
nète une  question  politique  dépouillée  de  tout 
intérêt  économique,  une  grande  puissance  •  spiri- 
tuelle .qui  ne  vous  entretiendra  jamais  de  ton- 
nage ni  de  restrictions.  Rien  que  de  la  politique, 
de  la  politique  pure,  comme  autrefois.  Quelle 
aubaine  pour  des  Français,  imbattables  sur  ce 
terrain. 

Quel  temps  que  celui  où  l'on  peut  tenir  pour 
apaisante  diversion  une  polémique  jadis  chargée 
de  colères'  et  crépitante  d'injures  !  Encore  faut -il 
constater  que  les  polémiques  d'antan  ne  rebon- 
dissent plus  guère.  Passions  amorties  ?  Je  ne  le 
crois  guère  pour  ma  part.  Lassitude  de  l'esprit 
public  pour  une  querelle  périmée  ?  Peut-être, 
mais  je  crois  distinguer  surtout  dans  la  partie  de 
l'opinion  qui  s'attache  à  cette  affaire,  ce  senti- 
ment que  la  question  est  non  pas  morte,  mais 
nouvelle,  et  qu'en  cet  état  bien  différent  il  y  faut 
porter  une  attention  renouvelée  et  des  arguments 
rajeunis. 

Il  faut  accorder  plusieurs  choses  aux  partisans 
de  la  reprise  des  relations  avec  le  Saint-Siège  et 
d'abord  leur  argument  capital  :  que  le  Vatican 
est  un  centre  diplomatique  que  tout  homme  —  et 
même  tout  peuple  —  soucieux  d'information,  ne 
peuvent  négliger.  C'est  l'évidence  puisque,  dans 
son  exposé  des  motifs,  le  Gouvernement  l'affirme 
sans  le  démontrer.  Mais  de  la  position  du  Vatican, 
dans  le  monde  nouveau  et  des  voies  qu'il  a  sui- 
vies pour  y  parvenir,  le  Gouvernement  a  dédaigné 
sans  doute  de  nous  instruire,  car  pn  ne  saurait 
penser  sans  sacrilège  qu'il  a  négligé  de  "s'instruire 
lui-même  sur  un  sujet  de  si  vaste  intérêt. 

La  politique  du  Vatican  a  été  battue  dans  la 
guerre.  Elle  a  été  absente  de  la  paix.  Et  troisième- 
ment dans  cette  Europe  qu'il  n'avait  assurément 
ni  souhaitée,  ni  favorisée,  le  Saint-Siège  a  trouvé 
les  éléments  d'une  politique  nouvelle  qui  lui  rend 
déjà  la  parure  de  son  prestige  diplomatique. 

Ce  seront,  conformément  à  toutes  les  règles  du 
genre  sermonnaire,  les  trois  points  de  ma  démons- 
tration. 

Durant  la  guerre,  la  curie  romaine  a  penché 
du  mauvais  côté.  De  cette  notion  commune  on 
donne  communément  deux  raisons  :  le  Vatican 
a  cru  à  la  victoire  des  empires  centraux,  et  il  ne 
pouvait  se  défendre  d'une  bienveillance  natu- 
relle pour  les  puissances  qui  semblaient  repré- 
senter dans  le  monde  le  principe  d'autorité.  Erreur 
de  fait,  erreur  de  doctrine  ou  de  sentiment.  Mais 
les  raisons  de  sentiment  dans  la  politique  ne  sont 
plus  à  la  mode,  bien  qu'un  incorrigible  esprit 
public  n'en  connaisse  guère  d'autres.  Il  est  aisé  de 
trouver  à  la  conduite  de  la  politique  vaticane 
des  motifs  d'un  intérêt  fort  légitime. 

Parmi  les  puissances  qui  en  1914  étaient  unies 
par  la  guerre  aux  empires  centraux,  l'une  était 
pour  l'Eglise  catholique  une  ennemie' si  redouta- 
ble qu'elles  ne  pouvaient  guère  se  trouver  de 
bon  cœur  du  même  côté  de  la  barricade.  C'était 
la  Russie,  alors  grand  empire  religieux.  Entre 
deux  puissances  dont  l'une  se  dit  catholique  et 
l'autre  orthodoxe)  on  n'aperçoit  guère  de  régime 
satisfaisant  hors  de  l'excdmmunication  récipro- 
que. Les  mots  ici  jurent  et  avertissent,  Non  pas 
que  les  relations  fussent  mauvaises  entre  Rome 
et  Saint-Pétersbourg.  Leur  diplomatie  quoti- 
dienne était  bien  au  contraire  régulière  et  pleine 
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de  révérences  mutuelles.  On  avait  même  coutume 
jadis  de  proposer  la  diplomatie  russe  à  notre 
admiration,  en  ceci  particulièrement  qu'elle 
n'avait  pas  hésité  à  instituer  auprès  du  \'atican 
une  légation  dont  le  premier  titulaire  devint 
depuis  un  terrible  diplomate,  Isvolski. 

Echanges  de  sourires  protocolaires  et  de  génu- 
flexions diplomatiques,  c'est  fort  bien  pendant 
la  paix,  mais  la  guerre  ouvrait  devant  les  ambi- 
tions de  l'impérialisme  russe  les  portes  de  l'Orient 
méditerranéen.  Depuis  surtput  que  le  Turc  s'était 
précipité  dans  la  guerre  dès  son  troisième  mois, 
poussé  par  cette  loi  qui  fera  sans  doute  l'admira- 
tion de  la  postérité  et  qui  a  vouhi  que  les  empires 
malades,  l'autrichien  et  l'ottoman  fussent  les 
plus  empressés  à  se  jeter  dans  la  guerre  qui 
devait  les  engloutir.  Dans  ces  territoires  de  l'Asie- 
Mineure,  les  deux  propagandes,  la  russe  et  la 
romaine  s'affrontaient  avec  âpreté.  Car  il  y  a  des 
territoires  convoités  pour  leur  valeur  religieuse, 
comme  d'autres  pour  leur  richesse  économique. 
La  province  d'Asie,  glorieuse  des  conquêtes  de 
l'apôtre ^de  Tarse,  sanctifiée  par  les  premières  Egli- 
ses, écla  rée  par  les  premiers  conciles,  dorée  par 
les  premiers  rayons  de  l'aurore  chrétienne,  est  de 
celle-là.  Comme  aussi,  pour  d'autres  raisons,  les 
provinces  incertaines,  Galicie,  Podolie,  Volhynie, 
demeurées  uniates,  régions  oii  l'on  a  peine  à  suivre 
la  ligne  qui  marque  la  cruelle  déchirure  du  schisme 
d'Orient  dans  la  tunique  sans  couture  de  l'Eglise. 
Sur  ces  terres  précieuses,  la  guerre  projetait  déjà 
l'ombre  alors  compacte  des  bataillons  mosco- 
vites toujours  suivis  de  près  des  redoutables 
«  convertisseurs  »  comme  fut  en  Pologne  la 
patriarche  Euloge. 

L'Eglise  catholique  commençait  alors  à  recon- 
naître les  bienfaits  du  régime  turc,  après  avoir, 
durant  des  siècles,  ameuté  contre  lui  l'Europe 
et  la  chrétienté.  Car  le  pacha  turc,  méprisant 
les  querelles  des  raïas,  laisse  prospérer  auprès  de 
lui  les  écoles  et  les  églises  rivales.  Arrive  un  état 
chrétien,  avec  son  église  «  autocéphale  »,  comme 
on  dit  là-bas.  Il  proscrira  aussitôt  tous  ses 
concurrents.  Le  régime  ottoman,  en  matière 
religieuse,  c'est  à  peu  près  le  libéralisme  tempéré 
par  des  massacres.  Le  régime  d'une  puissance 
chrétienne,  c'est  l'exclusion  sans  cruauté  de 
toutes  les  autres.  Ces  réflexions,  ces  craintes 
apparurent  après  la  guerre  balkanique,  alors  que 
des  provinces  d'Europe  passèrent  du  croissant 
à  la  croix. 

Elles  sont  bonnes  pour  le  Saint-Siège,  elles 
sont  bonnes  pour  nous.  Car  notre  situation  est 
semblable,  on  l'a  bien  des  fois  remarqué.  Depuis 
cinquante  années  et  plus,  le  Turc  a  accueilli 
tout  ce  que  nous  lui  avons  envoyé  :  langue, 
écoles,  ingénieurs,  capitaux.  Le  seul  moyen  de 
s'entendre  en  Turquie  c'est  d'y  parler  français  : 
même  pour  faire  marcher  les  trains  allemands  de 
Bagdadbahn,  il  fallait  leur  donner  des  instruc- 
tions en  langue  française.  Dans  le  dernier  demi- 
siècle  la  France  a  donné  cet  exemple  admirable 
de  la  conquête  intellectuelle  de  l'Asie  antérieure  : 
œuvre  de  la  France  «intégrale  »  puisqu'elle  fut 
à  la  fois  catholique,  laïque  et  Israélite.  Tout  cela 
c'est  l'argument  des  partisans  du  maintien  de 
l'empire- turc  à  Constantinople  dans  la  contro- 
verse si  embarrassante  qui  divise  aujourd'hui  le 
monde  et  l'alliance.  Tout  territoire  pris  au  Turc 
est  pris  aussi  à  la  colonisation  intellectuelle  et 
économique  de  la  France  et  à  la  propagande 
catholique.  Mon  Dieu  !  Que  ces  massacres  d'Armé- 
niens sont  donc  inopportuns  !  De  même  pour 
l'Eglise,  le  passage  de  provinces  illustres  du 


croissant  à  la  croix  grecque,  mauvaise  affaire 
pour  le  catholicisme.  Nous  voyons  aussi  reparaître 
parmi  les  queslion's  d'actualité,  le  grand  sdhisme 
d'Orient,  la  'plus  pro/ùnde  des  ptdi'es- de  l'Eglise, 
qui  sépara  l'héritage  de  Rome  de  l'héritage  de 
Bysancè.  C'est  peu  de  chose  que  quelques  mil- 
liers d'années  pour  les  querelles  religieuses.  Car 
les  religions  qui  se  disent  éternelles,  sont  à  la 
\  érité  séculaires. 

Plusieurs  corollaires  accompagnent  cette  cons- 
tatation de  l'opposition  initiale  de  Rome  et  de 
Petrograd.  C'est  à  ce  point  qu'il  faut  d'abord  se 
placer  pour  suivre  le  parallélisme  de  l'action  des 
forces  catholiques  et  des  forces  juives  dans  le 
monde  pendant  la  première  moitié  de  la  guerre. 
Peut-être  cette  remarque  apportera-t-elle  quel- 
que surprise  aux  esprits  contemporains  instruits 
dans  les  polémiques  courantes.  L'EgHse  et  la 
Synagogue  avaient  le  même  ennemi  mortel  :  la 
Russie  tzariste.  La  grande  banque  juive  de 
New- York  répondait  à  ceux  qui  l'engageaient  à 
prêter  de  l'argent  aux  Alliés  qu'elle  ne  soutien- 
draif  pas  une  cause  ofi  participait  la  Russie  per- 
sécutrice. Ces  deux  haines  se  sont  parfois  tm  peu 
conjuguées.  Comment  expliquer  autrement  la 
protestation  pontificale  contre  les  abominables 
traitements  infligés  aux  juifs  pendant  la  retraite 
de  l'armée  russe  en  Pologne  ?  Juste  condamna- 
tion d'ailleurs  et  plus  noble  d'être  sortie  de  la 
bouche  du  vicaire  de  Jésus-Christ  :  elle  n'aurait 
soulevé  aucun  murmure  si  les  mêmes  consola- 
tions étaient  d'abord  parvenues  jusqu'aux  Belges, 
qui  à  la  même  heure  en  voyaient  bien  d'autres 
sous  le  joug  germanique. 

On  ne  pénètre  pas  non  plus  tout  le  sens  de 
l'intimité  de  la  curie  romaine  avec  la  Hofburg  de 
Vienne  si  l'on  ne  rappelle  la  pensée  directrice  de 
la  lutte  contre  l'orthodoxie.  Ici  encore,  pour 
expliquer  la  raison  de  la  tendresse  qui  unit  dans 
la  vie  et  dans  l'agonie  usque  ad  mortem  et  ultra  le 
Vatican  et  la  dynastie  des  Habsbourg,  l'esprit 
public  n'a  retenu  que  la  raison  de  sentiment. 
Mais,  encore  un  coup,  nous  dénions  toute  valeur 
au  sentiment  dans  la  politique.  A  la  vérité 
r association  d'intérêts  qv!i  servait  de  fondement  à 
cette  union  antique  et  vénérable  était  fort  bien 
cimentée  et  construite  :  le.  contrat  de  cette  sainte 
alliance  était  fort  bien  rédigé.  C'est  la  nécessité  pour 
l'Eglise,  l'utilité  pour  la  double  Monarchie  d'oppo- 
ser un  système  religieux  et  politique  à  l' orthodoxie 
dans  toutes  les  questions  orientales  qui  a  fait  de 
l'Autriche  la  servante  et  le  soldat  du  Saint-Siège 
sur  la  frontière  européenne  et  asiatique  de  la  catho- 
licité. Les  Habsbourg  se  présentaient  partout 
comme  les  défenseurs  et. les  bénéficiaires  des  inté- 
rêts religieux  opposés  à  l'orthodoxie.  L'union  de 
Rome  et  de  Vienne,  ce  fut  un  siècle  durant,  la' 
face  spirituelle,  le  signe  et  l'indice  religieux  de  la 
question  d'Orient.  L'Europe  avait  admis  dans  les 
dernières  années  que  cette  question  d'Orient, 
suprême  sanctuaire  diplomatique,  était  réduite  à 
la  rivalité  austro-russe,  jusqu'au  jour  où  cette 
simplification  fût  ruinée  par  les  seuls  que  l'on 
n'attendît  pas  en  cette  affaire,  .à  savoir  les  inté- 
ressés, les  états  balkaniques  eux-mêmes.  Pour  la 
conquête  des  dernières  dépouilles  de  Byzance, 
contre  le  redoutable  héritier  moscovite,  l'Autri- 
che-Hongrie fut  l'agent  temporel -de  l'Eglise  qui 
recueillait  les  bénéfices  spirituels  des  succès  des 
Habsbourg.  C'est  cette  politique  prospère  et 
fructueuse  que  l'on  appelait  d'un  nom  où  un 
esprit  janséniste  eût  flairé  quelque  parfum  d'im- 
piété la  politique  eucharistique.  Comment  d'ail- 
leurs le  gouvernement  de  Vienne  et  de  Pesth 
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accueillit  et  hospitalisa,  si  je  puis  dire,  dans  cette 
politique,  la  haute  finance  israélite,  c'est  l'un  des 
traits  les  plus  curieux  de  ce  curieux  régime  qui 
conserva  sous  nos  yeux,  de  notre  temps,  tant  de 
traditions  vieillottes  mêlées  à  tant  d'adaptations 
hardies.  Les  amants  du  romanesque  historique  ne  se 
consoleront  jamais  de  la  mort  de  l'empire  des 
Habsbourg,  et  c'est  à  ce  titre  que,  pour  ma  part, 
je  le  pleure. 

Il  est  clair  que  si  l'opposition  naturelle  des 
intérêts  orthodoxes  et  catholiques  fut  l'un  des 
éléments  principaux  de  la  politique  pontificale, 
cette  explication  perd  toute  sa  valeur  au  milieu 
de  la  guerre.  La  révolution  russe  ruina  d'un  seul 
coup  la  propagande  orthodoxe.  Non  pas  la  révo- 
lution de  mars  1917,  car  Milioukof  ne  plaisantait 
pas  sur  les  frontières  naturelles  de  la  Russie  et 
n'était  guère  moins  «  propagandiste  »  que  le  feu 
tzar,  mais  la  Révolution  bolcheviste  de  1917. 
\   Non  que  les  relations  entre  Lénine  et  la  curie 
romaine  aient  jamais  été  cordiales  :  pour  l'uni- 
que fois,  à  ma  connaissance,  qu'ils  aient  cor- 
respondu publiquement  au  sujet  d'une  question 
de  reliques  menacées  et  que  Rome  voulait  sauver, 
les  commissaires  du  peuple  dans  leur  réponse  ont 
trouvé  moyen  d'outrager  à  la  fois  toutes  les  reli- 
ques de  toutes  les  religions  du  monde.  Mais 
Moscou  devenant  indifférent  ou  hostile  en  matière 
de  religion,  le  péril  orthodoxe  à  l'ebctérieur  cessait 
aussitôt  et  le  pape  devenait  le  principal  et  même 
jusqu'ici  le  seul  bénéficiaire  de  la  Révolution 
russe. 

Seulement,  dans  ce  moment  même,  le  Vatican 
terminait  une  campagne  diplomatique  à  la  fois 
brillante  et  obscure,  j'entends  mal  connue  et  qui 
n  eut  que  le  sort  de  ne  pas  réussir.  C'est  la  cam- 
pagne pacifiste  de  1917.  Je  dis  mal  connue  parce 
que  seuls  les  fragments  épars  de  cette  grande 
entreprise  sont  sous  nos  yeux  :  le  lien  qui  les  réunit 
n  est  pas  encore  découvert. 

Enumérer  ces  éléments  seulement,  serait  une 
préparation  pleine  d'intérêt.  J'aurais  eu  la  témé- 
rité d'y  songer  quelquefois  pour  ma  part  si  je 
n  en  avais  été  détourné  par  le  sentiment  que  cet 
intérêt  même  trouverait  les  éditeurs  français 
insensibles.  On  s'accorde  à  reconnaître  qu'en 
1917  une  partie  de  l'Allemagne  et  toute  l'Autri- 
che étaient  disposées  à  la  paix:  la  moitié  de 
1  Allemagne  a  la  paix  blanche  et  le  gouvernement 
autrichien  à  n'importe  quelle  pai;c,  par  la  raison 
qui  apparaît  aujourd'hui  à  tous  les  yeux  que 
1  empereur  Charles  sentait  crouler  son  empire 
On  admet  encore  que  l'Allemagne  poursuivit 
son  dessein  par  deux  voies  parallèles  :  la  socia- 
liste qui  proposait  la  réunion  de  la  conférence  de 
Stockholm  et  la  catholique  :  les  deux  chefs  de 
chœur  étaient  à  gauche  Philippe  Scheidemann  et 
a  droite  Mathias  Erzberger,  génie  agité  et  vul- 
gaire mais  puissant  et  plein  de  ressources.  C'est 
dans  le  plan  de  cette  campagne  que  s'ordonnent 
les  divers  épisoles  (je  ne  parle  que  de  la  branche 
catholique)  qui  ont  rempli  cette  année  1917  la 
grande  année  politique  de  la  guerre  parmi 'les 
années  militaires  14,  15,  16  et  18  :  l'offensive 
pacifique  autrichienne  (propositions  du  prince 
bixte)  décembre  16  et  premiers  mois  de  17  — 
1  offensive  parallèle  allemande  (propositions  'von 
Lancken  qui  apparaîtront  mieux  lorsqu'on  conti- 
nuera la  publication  interrompue  —  pourquoi  ? 

des  comités  secrets  du  Parlement  français  — 
le  rôle  en  ces  affaires  d'une  partie  du  gouverne- 
ment belge  ;  —  la  résolution  pacifique  du  Reichs- 
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tag  du  19  juillet,  triomphe  «  de  la  politique  de 
1  empereur  Charles  au  Reichstag  >,  par  le  canal 
d  ^.rzberger,  disent  les  journaux  du  centre  •  — 
enfin  invitation  du  Saint-Siège  à  la  paix.  Tous 
les  fils  de  ces  trames  habilement  ourdies,  passant 
par  les  grosses  mains  d'Erzberger,  arrivaient  au 
Vatican. 

Pourquoi  ce  grand  œuvre  diplomatique  a-t-il 
échoue?  L  histoire,  qui  abrège,  dira  peut-être 
que  ce  fut  par  la  faute  du  génie  voltairien  et 
proprement  satanique  de  Georges  Clemenceau. 
Non  que  le  Tigre  ait  eu  ici  l'intention  de  la  grande 
chose  qu  il  fit.  Un  jour  que  j'avais  eu  l'honneur 
de  lui  présenter  quelques  fugitifs  de  l'Europe 
centrale,  qui  sont  aujourd'hui  ministres  en  leur 
pays,  il  nous  déclara  sans  fard  que  d'abord  il 
était  assez  volontiers  austrophile.  La  discussion 
avec  Czernin  où  il  jeta  ses  virulences  de  pamphlé- 
taire tout  au  travers  de  la  morgue  diplomatique, 
lui  ouvrit  les  yeux.  Mais  ce  n'était  là  que  l'inci- 
dent et  1  occasion.  Le  vrai  est  que  Clemenceau, 
convaincu  qu  il  apportait  une  politique  toute 
neuve,  ne  voulant  rien  savoir  ni  rien  entendre 
sinon  qu  il  faisait  la  guerre,  balayait  par  là  même 
toutes  les  intrigues  qui  traînaient  ici  et  là  Dans 
e  même  temps  et  de  l'autre  côté,  Ludendorf  et 
les  militaires  triomphaient  des  craintes  et  des 
essais  pusillanimes  d'Erzberger  et  envoyaient 
Kuhlmann  proclamer  à  la  tribune  du  Reichstag 
la  véritable  pensée  de  toute  l'Allemagne  •  «  l 'Al- 
sace-Lorraine, jamais  ! ,,  (octobre  1917)  et  chacun, 
de  part  et  d  autre,  de  se  préparer  à  l'offensive 
militaire  de  1918.  Foch  a  fait  le  reste 
{A  suivre). 

ÉTIENNE  FOURNOL, 

Secrétaire  général 
du  Parlement  interallié. 


LETTRE  DE  LA  RIVE  GAUCHE  DU  RHIN 


Coblence,  26  avril. 
Nous  recevons  d'un  lecteur  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Directeur, 
UŒuvre  dans  un  récent  article,  a  traité  des  diffi- 
cultés que  rencontraient  les  maisons  françaises  désil 
reuses  d  entrer  en  rapport  avec  les  commerçants  et 
les  mdustnels  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Directeur 
d  une  importante  entreprise,  j'ai  moi-même  éprouvé 
ces  difficultés  et  je  me  permets  de  vous  en  entretenir 
D  une  façon  générale  l'on  peut  dire  que  la  politique 
de  Berlin  tend  a  rendre  la  vie  dure  aux  Allemands 
qui  ont  des  intérêts  économiques  à  défendre  en  Rhé- 
nanie -  et  ceci  assez  habilement  pour  faire  rejailhr 
le  mécontentement  ainsi  né  sur  les  Français  qui  occu- 
pent le  territoire.  »  ^ 

Par  exemple,  en  prélevant  de  grosses  quantités  de 
houille  pour  les  envoyer  soit  en  France  soit  sur  la 
rive  droite,  on  laisse  systématiquement  manquer  de 
charbon  les  usines  de  cette  région  pourtant  si  riche 
en  combustible  D'autres  mesures  encore  entretien- 
nent cet  état  d  esprit  défavorable,  notamment  celles 
qui  pèsent  sur  les  marchés  contractés  entre  Français 
et  Allemands  pour  l'exportation  en  France  de  matiè- 
res brutes  ou  manufacturées. 

Permettez-moi  de  vous  exposer  un  cas  typique. 
J  avais  commandé  à  un  Allemand  de  Rhénanie  pour 
plusieurs  millions  des  portes  et  fenêtres  destinées  à  la 
reconstruction  d'un  village  dévasté  du  Nord  de 
la  France.  Nous  étions  d'accord  sur  les  prix  et  les 
délais  de  hvraisons.  J'avais  même  effectué  dans  une 


5&4 


L'EUROPE  NOUVELLE 


banqucde  la  ville  de  la  rive  gauche  un  dépôt  destiné 
à  couvrir  le  prix  de  ma  commande.  Mais  selon  l'en- 
tente qui  existe  entre  notre  Haut-Gommissaire 
M.  Tirard  et  le  Gouvernement  du  Reich,  les  pro- 
ducteurs de  la  Rive  gauche  ne  peuvent  exporter 
qu'avec  l'autorisation  de  Berhn.  Restait  pour  le 
fabricant  rhénan  à  obtenir  cette  autorisation.  Berlin 
la  lui  a  accordée,  sous  réserve  qu' il  majorerait  ces  prix 
de  100  %.  Je  ne  pouvais  pas,  bien  entendu,  accepter 
ces  nouveaux  prix.  Le  contrat  ne  pouvait  plus  être 
exécuté.  Le  fabricant  qui  comptait  sur  la  commande 
se  voit  à  la  veille  de  fermer  les  portes  de  son  usine.. 
600  ouvriers  vont  chômer.  Voilà  encore  de  l'agita- 
tion en  perspective  !  Elle  a  déjà  commencé. 

Pouvons-nous  tolérer  cet  état  de  choses.  Vous  êtes 
d'accord  avec  moi  pour  dire  non. 

Il  est  d'une  part,  étonnant  que  M.  Tirard  ait  cru 
devoir  déférer  dans  ce  domaine  aux  désirs  que  pou- 
vait exprimer  le  Gouvernement  de  Berlin.  Il  est  d'au- 
tre part  inadmissible  que  ce  soit  des  commissions  sié- 
geant à  Berlin  qui  empêchent  les  Rhénans  des  terri- 
toires occupés  de  commercer  avec  la  France,  d'autant 
plus  que  ces  commissions  dont  les  membres  sont 
recrutés  parmi  les  anciens  comités  d'approvisionne- 
ment de  guerre  n'offrent  pas  aux  intéressés  toutes  les 
garanties  voulues  de  moralité. 

Veuillez,  etc.. 

X 


AVANT  LA  CONFÉRENCE  DE  BRUXELLES 


L'avenir  sidérurgique  de  la  France 

II 

Voici  le  deuxième  article  de  M.  Germain  Mar- 
tin. Le  premier  {paru  dans  notre  précédent  numéro 
réfutait  en  partie  le  livre  de  M.  Maynard  Keynes 
sur  les  conséquences  économiques  du  Traité  de 
Paix  et  la  soi-disant  «  paix  carthaginoise,  »  imposée 
par  la  France  à  l'Allemagne.  Le  troisième  article 
de  M.  Germain  Martin  portera  sur  la  Situation 
financière  de  la  France  et  le  Traité  de  Paris. 

La  politique  carthaginoise  de  la  France  appa- 
traîtrait,  d'après  M.  Keynes,  surtout  dans  la 
question  du  charbon  et  du  fer.  Il  est  incontestable 
que  la  force  allemande  a  été  édifiée  sur  le  trépied  : 
sang,  fer  et  charbon.  La  richesse  des  gisements 
houillers  de  la  Ruhr,  leur  variété  de  qualités,  leur 
aptitude  à  fournir  des  houilles  cokables,  ont  per- 
mis le  développement  de  la  métallurgie  allemande 
et  de  ses  industries  dérivées. 

Les  négociateurs  alliés  ont  détruit  ces  possibi- 
lités en  imposant  l'exploitation  du  bassin  de  la 
Sarre,  au  profit  de  la  France.  En  outre,  la  Haute- 
Silésie  qui  assurait  avant  la  guerre,,  23  %  de  la 
production  totale,  risque  d'être  enlevée  à  l'Alle- 
magne. Après  ces  démembrements,  l'Allemagne 
est  tenue  de  verser  pendant  dix  ans,  à  la  France, 
la  quantité  nécessaire  pour  parfaire  la  différence, 
entre  la  production  d'avant-guerre  des  mines 
du  Nord  de  la  France  et  leur  production  d'après- 
guerre.  La  quantité  de  charbon  à  verser  annuel- 
lement par  l'Allemagne,  de  ce  fait,  sera  au  maxi- 
mum de  20  millions  de  tonnes  pendant  cinq  ans, 
puis  de  8  millions  de  tonnes,  pendant  les  cinq 
autres  années.  Cette  disposition,  constate  M.  Key- 
nes, serait  pleinement  justifiée,  et  l'Allemagne  la 
remplirait  aisément,  si  seulement  le  reste  de  ses 
ressources  en  houilles  lui  était  laissé.  Enfin,  en 
tenant  compte  de  diverses  autres  redevances,  on 


enregistre  un  total  de  livraison  de  houilles  d'une 
moyenne  annuelle  de  25  millions  de  tonnes. 

Quelle  situation  économique  est  ainsi  faite  à 
l'Allemagne  ?  Elle  apparaît  en  comparant  les 
disponibilités  actuelles  de  l'Allemagne  à  celles 
d'avant-guerre. 

En  1913,  année  de  production  maxima  de 
houille,  l'Allemagne  avait  extrait  191.500.000 
tonnes.  Elle  en  exportait  33.500.000. 

Les  disponibilités  étaient  réparties  entre  les 
usines  qui  consommaient  19  millions  de  tonnes  et 
les  besoins  industriels  ou  ménagers  qui  consom- 
maient 139  millions  de  tonnes.  Le  retrait  des  gise- 
ments d'Alsace-Lorraine,  de  la  Sarre,  de  la  Haute- 
Silésie  enlèverait  une  disponibilité  de  60  millions 
de  tonnes,  dont  44  millions  pour  la  seule  région  de 
Silésie. 

Si  l'Allemagne  doit  fournir  immédiatement  à  la 
France,  à  l'Italie,  à  la  Belgique,  au  Luxembourg, 
une  quarantaine  de  millions  de  tonnes,  il  ne  lui 
reste  plus  pour  sa  consommation  que  87  millions, 
contre  139  millions  avant  la  guerre.  Et  encore 
faudrait-il  supposer  -que  la  production  s'élève  au 
chiffre  d'avant-guerre  de  191  millions.  Or,  elle 
n'a  été  que  de  161  millions  en  1918.  Elle  n'a  guère 
dû  dépasser  100  millions  de  tonnes  en  1919.  Il  ne 
resterait  donc,  après  livraison  aux  alliés,  qu'une 
disponibilité  de  60  millions  de  tonnes  pour  la 
consommation  allemande. 

M.  Keynes  conclut  que  l'Allemagne  ne  peut 
pas  exporter  et  n'exportera  pas  les  40  millions  de 
tonnes  que  le  traité  exige  d'elle  annuellement  et 
immédiatement.  «  Les  ministres  alliés  qui  ont 
laissé  croire  à  l'opinion  de  leur  pays  que  l'Alle- 
magne verserait  effectivement  ce  charbon  ont 
simplement  trompé  leurs  concitoyens  ». 

En  vérité,  nous  reconnaissons  volontiers  que 
nous  avons  entendu  un  ministre  français  affirmer 
à  plusieurs  reprises  que  le  charbon  allemand 
allait  être  incessamment  livré,  et  avec  quelle 
aisance  !  A  ces  accents  péniches  et  vi^agons  se 
mouvaient. 

M.  Loucheur,  au  cours  de  la  séance  du  14  sep- 
tembre 1919,  déclarait  qu'au  cours  de  la  période 
transitoire  on  recevrait  1.660.000  tonnes  par  mois. 

Dans  la  seconde  période,  vers  le  mois  de  mai 
ou  de  juin  1920,  la  France  disposerait  de  2.250 
mille  tonnes. 

«  J'ai  établi  deux  chiffres,  disait-il.  Je  compte 
que,  au  mois  de  mars  ou  d'avril,  nous  transporte- 
rons par  mer,  vers  les  ports  de  la  Manche,  de 
l'Atlantique  et  de  la  Méditerranée,  1. 150.000 
tonnes  de  charbon  allemand...  L'autre  jour,  on  a 
dit  de  ce  côté  de  l'Assemblée  (extrême  gauche). 
«  Votre  charbon  allemand  ne  viendra  jamais  ». 
Je  le  regrette  pour  celui  qui  a  dit  cela,  je  ne  le 
regrette  pas  pour  vous,  Messieurs,  pour  la  France, 
ni  pour  moi.  Le  charbon  allemand  arrive  ». 
~A  la  séance  du  14  avril  1920,  M.  Louis  Dubois 
constatait  que  sur  6. 491. 514  tonnes  que  l'Alle- 
magne aurait  dû  livrer  fin  mars  1920,  3.686.763 
tonnes,  autrement  dit  un  peu  plus  de  la  moitié 
seulement,  avaient  été  remises.  A  la  France  seule, 
l'Allemagne  devait  environ  3.654.318  tonnes  sur 
ce  qu'elle  aurait  dû  verser  d'après  le  protocole 
passé  avec  elle  le  29  août  1919  et  imposé  par  la 
commission  des  réparations. 

Pourquoi  les  affirmations  des  Ministres  compé- 
tents ne  peuvent-elles  être  transformées  en  réa- 
lités ?  Quand  donc  les  pierres  seront-elles  de  nou- 
veau changées  en  pain  ?  Nous  aurions  du  charbon 
et  encore  bien  d'autres  choses  !  En  attendant,  les 
événements  paraissent  donner  raison  à  M.  Key- 
nes. L'Allemagne  n'a  pu  livrer  les  quantités  de 
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houilles  promises.  Le  pourra-t-elle  dans  l'avenir  ? 

La  question  de  la  houille  parait  d'autant  plus 
passionnante  à  M.  Keynes  qu'elle  commande  la 
production  sidérurgique  et  de  l'Allemagne  et  de 
la  France.  Près  de  75  %  du  minerai  de  fer  traité 
en  Allemagne,  en  1913,  provenait  d'Alsace  et  de 
Lorraine.  L'Allemagne  perd  ces  75  %.  Elle  est 
également  privée,  par  la  séparation  de  la  Sarre  et 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  de  25  %  de  ses  hauts 
fourneaux  et  de  25  %  de  ses  fonderies. 

Si  l'Allemagne  livre  à  la  France  les  quantités  de 
houille  stipulées  au  traité,  la  France  pourra  rallu- 
mer les  hauts  fourneaux  de  la  région  de  l'Est. 
Elle  pourra  traiter  une  partie. des  42.850.000  de 
tonnes  de  minerais  de  fer  dont  elle  dispose  désor- 
mais, —  les  taux  d'extraction  des  gisements 
étant  égaux  aux  capacités  d'avant-guerre,  — 
et  fabriquer  10  millions  de  tonnes  de  fonte  au 
lieu  de  5.310.000  tonnes,  en  1913  ;  et  9  millions 
de  tonnes  d'acier  au  lieu  de  4.635.000  avant 
la  guerre. 

L'Allemagne,  de  son  côté,  pourrait  obtenir 
des  minerais  français  et  produire  12.205.000 
tonnes  de  fonte,  au  lieu  de  17  millions  en  1913  ; 
et  13.260.000  de  tonnes  d'acier  au  lieu  de  17  mil- 
lions 625.000  en  1913. 

^  Voilà  un  aspect  du  problème  des  conséquences 
du  traité  qui  permet  d'entrevoir  l'activité  paral- 
lèle de  l'industrie  sidérurgique  en  Allemagne  et 
en  France  et  que  n'a  pas  voulu  envisager 
M.  Keynes.  Si  on  accepte  que  le  traité  sera 
exécuté,  on  obtient  un  chiffre  global  de  produc- 
tion égal  à  celui  d'avant-guerre,  soit  pour  les 
fontes,  soit  pour  les  aciers.  L'économie  générale 
du'  monde,  s'il  en  allait  de  la  sorte,  n'aurait 
désormais  à  supporter  aucun  bouleversement. 

Mais  M.  Keynes  s'est  arrêté  à  une  considé- 
ration très  étroite  !  L'Allemagne  est  trop  appau- 
vrie en  charbon  par  le  traité.  Elle  ne  peut  donc 
faire  face  à  ses  engagements.  Donc  les  hauts  four- 
neaux de  l'Est  de  la  France  resteront  inactifs, 
et  par  suite  de  la  frontière  politique  qui  s'inter- 
posera entre  le  charbon  et  le  fer,  la  productivité 
de  la  communauté  allemande  ne  peut  manquer 
d'être  gravement  atteinte  dans  son  ensemble. 

Autre  question  :  est-ce  vraiment  à  la  France 
et  à  ses  exigences  qu'il  faut  impliquer  la  réduc- 
tion de  capacité  productive  de  l'Allemagne  ? 

La  perte  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  entraîne 
une  diminution  de  production  de  3.800.000  ton- 
nes ;  celle  de  la  Sarre,  une  diminution  de  13  mil- 
lions 200.000  tonnes.  Les  Allemands  auraient  pu 
facilement  éviter  les  désagréments  de  l'exploita- 
tion de  la  Sarre  par  la  France,  en  ne  détruisant 
pas  systématiquement  les  installations  minières 
du  Nord  de  la  France,  Mais  ils  ont  écrit  et  dit 
suffisamment  que  la  destruction  des  mines  de 
cette  région,  leur  sabotage  qui  devait  entraîner 
une  mactivité  de  plusieurs  années,  n'avait  d'autre 
fin  que  d'handicaper  les  industries  de  nos  dépar- 
tements les  plus  actifs  et  les  plus  productifs, 
avant  la  guerre. 

On  éprouve  une  impression  pénible  à  la  lec- 
ture des  passages  du  livre  de  M.  Keynes  relatif 
au  régime  actuel  du  bassin  de  la  Sarre.  «  Le  juge- 
ment du  monde,  écrit  M  Keynes,  considère  la 
transaction  relative  au  régime  de  la  Sarre,  comme 
un  acte  de  spoliation  et  d'insincérité  La  Sarre 
est  allemande  et  a  toujours  été  allemande.  Mais 
les  Français  voulaient  le  charbon  sarrois  pour 
leur  mdustrie  métallurgique  ;  ils  l'ont  pris  à  la 
Bismarck  !  » 

Les  Français  avaient  d'aiitant  plus  besoin  de 
charbon  de  la  Sarre,  que  les  Allemands  les  avaient 


dépouillés  systématiquement,  et  pour  de  nom- 
breuses années  d'après-guerre,  du  charbon  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  Or  comment  assurer, 
dans  des  conditions  acceptables,  l'extraction  du 
bassin  si  l'exploitant  n'a  pas  un  droit  de  proprié- 
té ?  La  France  a  prévu  la  possibilité  du  retour  à 
l'Allemagne,  dans  quinze  ans  Bismarck  n'eut 
pomt  tant  de  générosité  à  l'égard  de  la  France, 
dès  qu'un  ingénieur  allemand  lui  eût  signalé 
l'mtérêt  qu'offraient  les  gisements  de  minerais  de 
Lorraine.  M.  Keyne<^  n'est  pas  suffisamment 
informé  sur  les  précédents  historiques  des  rela- 
tions économiques  de  la  France  et  de  l'Allemagne. 

Il  faut  au  contraire  retenir  les  suggestions  qu'il 
soumet  en  ce  qui  concerne  le  régime  futur  du 
bassin  houiller  de  Silésie.  D'abord  ces  gisements 
sont  autrement  importants  pour  l'économie  géné- 
rale allemande  que  les  mines  de  la  Sarre.  Leur 
extraction  annuelle  était  de  43  millions  de 
tonnes.  M.  Keynes  propose  que  le  plébiscite  qui 
doit  avoir  lieu  en  Haute-Silésie  soit  précédé 
d'une  déclaration  des  alliés  d'après  laquelle  la 
zone  charbonnière,  sauf  désir  expressément  mani- 
festé par  les  habitants,  soit  rattachée  à  l'Alle- 
magne pour  des  raisons  d'ordre  économique. 

La  solution  mérite  une  étude  approfondie  qui 
ne  doit  cependant  pas  faire  oublier  que  l'Alle- 
magne possède,  en  Westphalie,  une  richesse 
minière  qui  est  susceptible  de  production  encore 
plus  intensive  qu'avant  la  guerre.  Or  ce  bassin 
fournissait  à  lui  seul  70  %  de  la  totalité  des 
houilles  allemandes.  De  plus,  cet  immense  gise- 
ment contient  des  combustibles  de  toutes  quali- 
tés, aptes  aux  ttavaux  métallurgiques  aussi  bien 
qu'aux  besoins  ménagers  et  autres.  L'Allemagne 
ne  doit-elle  pas  compter  sur  un  accroissement  de 
son  énergie  pour  résoudre  un  problème  dont  la 
nature  lui  facilite  la  solution  ? 

La  France,  le  jour  où  l'Allemagne  serait  à 
même  de  tenir  ses  engagements,  ne  refuserait  pas 
de  livrer  une  partie  de  son  minerai  de  fer.  Jamais 
une  pareille  volonté  n'a  été  manifestée  en  France 
m  avant  la  guerre,  ni  depuis  la  cessation  des  hosti- 
lités. L'insinuation  de  M.  Keynes  sur  l'attitude 
de  la  France,  en  matière  de  livraison  de  minerais 
de  fer,  l'affirmation  que  notre  intérêt  est  de  ven- 
dre notre  minette  à  l'Allemagne,  mais  que  la 
politique  pèu|,  s'opposer  éventuellement  à  la 
solution  que  le  bon  sens  conseille,  est  gratuite- 
ment malveillante. 

Elle  révèle  un  fâcheux  état  d'esprit  et  l'on  peut 
affirmer  que  M.  Keynes  n'a  pas  écrit  une  étude 
critique  et  impartiale  du  traité,  mais  un  pamphlet 
contre  notre  rôle  dans  le  traité.  Certes,  nos  repré- 
sentants ont  commis  bien  des  fautes.  Etait-il 
possible  à  des  hommes  de  ne  point  en  commettre  ? 

En  outre,  M.  Keynes.  spécialiste  des  questions 
économiques,  devait  envisager  les  conséquences 
du  traité  pour  la  France,  aussi  bien  que  pour 
1  Allemagne.  Son  étude  est  par  trop  univisuelle 
Les  clauses  financières  du  traité,  par  exemple 
n'ont  pas  seulement  mis  en  cause  l'avenir  écono- 
mique du  peuple  allemand,  mais  elles  ont  encore 
et  aussi  gravement  compromis  la  stabilité  des 
finances  françaises,  au  point  que  la  révision 
rapide  et  profonde  du  traité  s'impose,  et  dans 
1  intérêt  des  empires  du  centre  et  surtout  dans 
1  intérêt  de  la  France.  M.  Keynes  n'a  vu  dans 
cette  question  que  les  répercussions  du  traité 
pour  l'Allemagne.  Notre  devoir  est  de  montrer 
les  conséquences  désastreuses  pour  la  France,  du 
mécanisme  même  du  traité  et  de  sa  mauvaise 
exécution. 

Germain  martin. 
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La  Société  des  Nations 

La  Conférence  financière  internationale 
de  Bruxelles  (1) 

La  conférence  financière  internationale  qui  va  se 
réunir  à  Bruxelles  dans  les  derniers  jours  de  mai  cons- 
tituera la  première  manifestation  de  la  Société  des 
Nations,  dans  son  ensemble,  agissant  par  l'inter- 
médiaire de  délégués  de  presque  toutes  les  nations 
qui  ont  adhéré  au  Pacte  de  la  Société.  Vingt-cinq 
Etats  seront  en  effet  représentés  :  la  République 
Argentine,  l'Australie,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Cana- 
da, le  Chili,  le  Danemark,  la  France,  l'Espagne,  la 
Grèce,  la  Hollande,  l'Inde,  l'Italie,  le  Japon,  la 
Nouvelle-Zélande,  la  Norvège,  la  Pologne,  le  Por- 
tugal, la  Roumanie,  le  Royaume-Uni,  l'Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Tchéco-Slo- 
vaquie,  l'Union  Sud-Africaine.  Le  15  avril,  le  secré- 
taire général  de  la  Société  des  Nations,  Sir  Eric 
Drummond,  a  adressé  à  ces  puissances  une  lettre 
les  invitant  à  envoyer  des  délégués  à  la  Conférence 
de  Bruxelles,  au  nombre  de  trois  par  Etat.  Les  Etats- 
Unis  d'Amérique  n'ont  pas  encore  adhéré  à  la  Société; 
ils  ont  néanmoins  été  informés  de  la  convocation  de 
la  conférence,  et  invités  à  y  envoyer  des  représen- 
tants qui,  si  leur  gouvernement  le  désire,  ne  partici- 
peront pas  activement  aux  séances,  mais  voudront 
bien  s'y  associer. 

On  se  rappelle  les  circonstances  dans  lesquelles 
naquit  le  projet  de  cette  conférence  internationale. 
Au  mois  de  janvier  dernier,  un  groupe  de  banquiers 
éminents  appartenant  aux  principales  nations  com- 
merciales du  monde  se  réunit  à  Amsterdam  et  adressa 
aux  divers  gouvernements  un  mémoire  exposant  la 
grave  situation  dans  laquelle  se  trouvent  aujourd'hui 
les  finances  et  le- commerce  internationaux  et  pro- 
posant la  convocation  d'une  conférence  financière 
pour  étudier  les  problèmes  urgents  de  la  solution 
desquels  dépend  la  reconstitution  économique  de 
tous  les  pays  :  matières  premières,  déséquilibre  des 
changes,  restauration  de  la  puissance  productrice 
des  industries,  dettes  nationales,  crédits  inter- 
nationaux, etc..  Deux  gouvernements  répondirent 
officiellement  à  ce  mémoire.  Les  Etats-Unis,  par 
l'organe  de  M.  Carter  Glass,  secrétaire  des  finances, 
déclarèrent  qu'ils  étaient  absolument  opposés  à  tout 
nouveau  concours  financier  de  leur  gouvernement  aux 
pays  d'Europe  et  qu'ils  ne  pourraient  participer  à 
une  telle  conférence,  mais  qu'ils  consentiraient  à  ce 
que  les  Chambres  de  Commerce  américaines  s'y  fis- 
sent représenter  à  titre  officieux.  Le  Chancelier  de 
l'Echiquier  britannique,  M.  Austen  Chamberlain, 
tout  en  reconnaissant  le  bien-fondé  des  arguments 
exposés  dans  le  mémoire,  déclara  que  le  gouverne- 
men  britannique  consentirait  à  prendre  part  à  la 
conférence  financière  proposée  à  la  condition  que 
la  Trésorerie  britannique  ne  s'engagerait  pas  par  là  à 
des  projets  entraînant  de  sa  part  de  nouveaux  prêts. 
«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  conclut  M.  Cham- 
berlain, sera  disposé  à  désigner  des  représentants  (à 
la  conférence)  s'il  y  est  invité  par  l'un  des  pays  neu- 
tres ou  par  la  Société  des  Nations,  une  fois  assuré 
que  cette  conférence  aura  un  caractère  véritablement 
représentatif».  Le  Conseil  de  la  Société,  qui  précisé- 
ment siégeait  à  Londres  (11-13  février)  au  moment 
où  cette  lettre  parut,  annonça  aussitôt  son  inten- 

(1)  Voir  page  5541'articU  d«  notre  collaborateur  Germain  Martin. 


tion  de  convoquer  une  conférence  financière  interna- 
tionale. La  conférence  qui  va  se  réunir  à  Bruxelles 
émane  donc  de  la  Société  des  Nations,  mais  n'en  fait 
pas  partie;  elle  est  le  premier  acte  accompli  en  com- 
mun par  les  Etats  membres  de  la  Société,  et  de  ce 
point  de  vue  elle  participera  dans  une  certaine  mesure 
du  caractère  de  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations. 

Les  Etats  membres  de  la  Société  qui  n'envoient 
pas  de  représentants  à  la  conférence  seront  invités  à 
adresser  au  Conseil  les  propositions  qu'ils  désirent 
soumettre  à  la  conférence.  Enfin,  chose  importante, 
les  anciens  pays  ennemis  pourront  être  invités  par 
le  Conseil  à  se  faire  représenter,  et  à  communiquer  à 
la  conférence,  soit  par  écrit,  soit  directement,  par 
leurs  délégués,  un  état  détaillé  de  leur  situation  éco- 
nomique et  financière.  En  somme,  la  conférence  de 
Bruxelles  sera  une  sorte  de  clearing  house  où  toutes 
les  nations  du  monde  pourront  venir  exposer  leur 
situation,  communiquer  leurs  vues  sur  les  causes  des 
maux  dont  elles  souffrent,  et  proposer  les  remèdes 
qui  leur  paraissent  praticables. 

Sans  préjugej-  des  résultats  auxquels  la  conférence 
financière  internationale  pourra  aboutir,  on  ne  peut 
contempler  la  multiplicité  et  la  difficulté  des  pro- 
blèmes qu'elle  est  appelée  à  envisager  sans  en  être 
presque  effrayé.  Jamais  dans  l'histoire  du  monde  les 
experts  les  plus  versés  dans  les  questions  de  finance, 
d'échanges  et  de  crédits  ne  se  sont  trouvés  en  présence 
d'une  situation  aussi  complexe  et  si  grave  que  celle 
(]ui  est  aujourd'hui  la  nôtre  et  celle  de  bien  des  pays 
et  cette  situation,  déjà  mauvaise,  dans  l'ensemble,  va 
en  empirant  de  jour  en  jour.  Chaque  pays,  ne  comp- 
tant que  sur  lui-même,  travaille  à  résoudre  de  son 
côté  les  formidables  questions  budgétaires  que  la 
guerre  a  laissées  dans  son  sillage  dévastateur,  et  se 
réjouit  ou  s'alarme  dans  la  mesure  où  les  résultats 
de  son  effort  financier,  industriel  et  commercial, 
répondent  plus  ou  moins  bien  à  ses  efforts  et  à  ses 
espoirs.  On  a  remarqué  plus  haut  que  les  Etats-Unis 
et  l'Angleterre,  dont  la  situation  est  sans  contredit 
la  meilleure  à  l'heure  actuelle  parmi  les  pays  naguère 
belligérants,  ont  refusé  d'envisager  toute  proposition 
qui  tendrait  à  leur  faire  consentir  de  nouveaux 
emprunts  à  des  gouvernements  étrangers.  Sans  doute 
ils  ont,  chacun  de  leur  côté,  voté  des  sommes  impor- 
tantes pour  le  soulagement  des  détresses  les  plus 
criantes  des  pays  éprouvés  par  la  guerre;  mais  ces 
secours  ne  peu-vent  jouer  qu'un  rôle  très  restreint 
.dans  le  relèvement  financier  de  l'Europe.  En  prin- 
cipe, ils  ont  assez  à  faire  pour  restaurer  leur  propre 
crédit,  et  les  garanties  que  pourraient  leur  offrir  les 
autres  pays  plus  embarrassés  qu'eux-mêmes  ne  leur 
paraissent  pas  suffisantes  pour  qu'ils  leur  accordent 
des  secours  nouveaux.  Les  Etats,  comme  les  particu- 
liers, éprouvent  à  certaines  heures  que  la  sohdarité 
humaine  a  des  limites,  et  que  charité  bien  ordonnée 
commence  par  soi-même. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  que  la  conférence  de  Bruxel- 
les donnât  naissance  à  des  espoirs  exagérés.  Les  con- 
ditions dans  lesquelles  elle  va  se  réunir  excluent  un 
optimisme  excessif,  mais  ne  doivent  pas  inspirer  un 
stérile  scepticisme.  Seuls  les  esprits  étroits  et  sim- 
plistes ,qui  ne  voient  les  problèmes  mondiaux  que 
sous  un  angle  riational,  pourront  rêver  d'une  guéri- 
son  soudaine  du  vaste  malaise  financier  de  l'univers, 
pour  s'indigner  ensuite  de  ne  pas  voir  les  résultats 
répondre  à  leur  attente.  Il  n'y  a  pas  de  remède  radical 


L'EUROPE  NOUVELLE 


557 


au  mal  dont  souffre  le  inonde;  on  ne  va  pas  découvrir 
du  jour  au  lendemain  une  panacée  merveilleuse  qui 
rétablira  la  circulation  normale  dans  les  artères 
internationales,  restaurera  d'un  coup  l'équilibre  des 
changes,  soulagera  toutes  les  misères  et  réparera 
toutes  les  dévastations  résultant  de  quatre  années  de 
guerre.  / 

Que  pourra  donc  faire  la  conférence  de  Bruxelles? 
Il  serait  difficile  de  le  présager  avec  précision,  mais 
on  peut  indiquer  peut-être  dès  maintenant  les  grandes 
lignes  suivant  lesquelles,  après  avoir  entendu  les 
nations  appelées  à  déposer  à  sa  barre,  elle  orientera 
probablement  sa  pensée.  Elle  constatera  que,  toutes 
réserves  faites  sur  la  question  des  responsabilités  et 
des  réparations  nécessaires  qui  en  découlent,  le  monde 
est  partagé  aujourd'hui,  pour  ainsi  dire,  en  deux 
parties  :  d'une  part  on  a  les  pays  dont  la  situation  est 
restée  ou  redevenue  normale,  pays  créditeurs  ;  d'au- 
tre part  on  a  les  pays  affligés,  courbés  sous  un  far- 
deau de  dettes  et  de  dépenses  que  leurs  recettes  ne 
sont  pas  encore  parvenues  à  équilibrer,  pays  débi- 
teurs. Le  remède  ne  saurait  évidemment  consister  à 
emprunter  aux  premiers  pour  aggraver  la  dette  des 
seconds,  car  on  ne  ferait  ainsi  qu'étendre  et  prolonger 
le  déséquihbre  général.  Il  ne  pourrait  à  la  rigueur 
être  obtenu  que  par  l'obtention  de  crédits  plus  éten- 
dus pour  les  débiteurs.  Pour  faire  consentir  les 
Etats  créditeurs  à  des  concessions  de  ce  genre,  il 
deviendrait  nécessaire  de  définir  les  conditions  de 
bonne  gestion  financière  dont  les  débiteurs  devraient 
donner  des  preuves  pour  mériter  ces  prolongations  de 
crédit.  En  d'autres  termes,  les  débiteurs  ont  besoin  de 
gagner  du  temps  pour  rétablir  leurs  affaires;  mais 
pour  se  faire  accorder  des  délais  de  paiement,  ils 
devront  inspirer  confiance. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  on  sait  que  l'étranger 
est  toujours  prêt  à  lui  faire  confiance,  en  faisant  fond 
sur  ses  qualités  proverbiales  d'économie,  d'intelli- 
gence et  de  travail.  Elle  n'a  donc  rien  à  craindre  du 
jugement  des  nations  assemblées  à  Bruxelles,  lors- 
qu'elle ira  y  présenter  son  bilan  —  bilan  terrible,  nous 
le  savons,  mais  qui  lui  fera  honneur,  puisqu'il  repré- 
sente en  termes  de  finance  l'image  de  son  immense 
sacrifice  pour  la  cause  de  la  civihsation.  Mais,  me 
disait  un  expert  financier  ces  jours-ci,  il  ne  faudra 
pas  que  nous  allions  à  Bruxelles  pour  , parler  de  ce 
que  nous  avons  fait;  il  faudra  proclamer  ce  que  nous 
allons  faire.  «Pas  de  plaintes,  mais  de  l'orgueil.  Nos 
sacrifices  sont  connus  du  monde  entier;  il  faut  main- 
tenant dire  au  monde  :  Quelles  belles  affaires  vous 
allez  pouvoir  faire  désormais  avec  nous  !» 


La  Commission  des  Affaires  Extérieures 

Les  Affaires  de  Russie  et  la  Propagande 

La  Sous-Gommission  des  Affaires  de  Russie  a  dis- 
cuté et  adopté  un  rapport  de  M.  Farges  sur  nos  mé- 
thodes d'information  et  sur  nos  directives  dans 
l'ancien  Empire  des  Tzars.  Saisie  d'un  rapport  de 
M.  André  Fribourg,  la  sous-commission  de  la  propa- 
gande s'est  déclarée  prête  à  collaborer  avec  le  gou- 
vernement à  l'établissement  d'un  programme  d'ac- 
tion française  à  l'étranger.  Communiqués  révéla- 
teurs par  leur  concision  même  :  si  sur  ces  deux  ques- 
tions qui  ne  visent  pas  moins  que  la  moitié  de  l'Eu- 
rope et  le  monde,  les  bureaux  avaient  une  politique, 
cela  se  saurait,  comme  on  dit.  Et,  sauf  erreur,  il  paraît 
bien  que,  par  prétérition,  on  nous  révèle  le  contraire. 

Que,  de  Riga  à  Téhéran,  une  extrême  complexité 
d'intérêts  divise  les  penseurs  et  même  les  Alliés,  les 
lecteurs  de  V Europe  Nouvelle  en  sont  suffisamment 
avertis.  On  se  plaint  de  notre  ignorance.  Loin  de  là  : 


c'est  l'ouragan  d'informations  qui  étourdit.  L'atmos- 
phère elle-même,  imbue  de  radiogrammes  menson- 
gers, affole  les  aiguilles  de  nos  meilleurs  capitaines. 
L'ethnographe  déroule  une  carte  aux  nuances  per- 
suasives ;  l'économiste  la  rature  et  le  stratège  la 
barre.  Les  délégations  accourues  parlent  à  qui  les 
veut  ou  ne  les  voudrait  pas  entendre.  Il  n'est  pas 
jusqu'à  nos  négociateurs  qui,  chuchotant  à  Copen- 
hague, ne  remplissent  tous  les  journaux  du  secret  de 
leurs  confidences.  Le  droit  des  peuples  qui  s'affirme 
en  Finlande,  en  Esthonie,  en  Latvie,  met  le  Litua- 
nien aux  prises  avec  le  Polonais.  Où  fixer,  face  à  la 
Pologne  et  à  la  Grande  Russie,  les  frontières,  si  elles 
en  doivent  avoir,  de  la  Ruthénie  blanche  et  de 
l'Ukraine?  La  propagande  britannique  affichait,  en 
191'6,  les  prétentions  de  l'Allemagne  à  la  domination 
du  monde,  par  des  flaques  rouges  jetées  sur  l'inno- 
cent planisphère.    Elles  coulaient  de  la  Baltique  à 
Bagdad.  L'encre  n'en  a  pas  séché  que  le  léopard  y 
boit.  Mais  nous,  oij  nous  voit-on  et  que  dit-on  de 
nous  quand  nous  parlons  pour  ne  rien  dire  ou,  qui 
est  pis,  nous  contredire?  L'essentiel  est  dans  les  rela- 
tions des  Alhés  avec  le  gouvernement  des  Soviets. 
C'est  contre  lui  que  s'étaient  faites  nos  élections  natio- 
nales, d'où  quelque  trouble,  comme  on  pense,  sur 
l'orientation  précise  des  candidats.  Six  mois  après 
l'excommunication  on  parle  avec  l'homme  au  poi- 
gnard dans  la  bouche.  Est-ce  trop  tôt?  Trop  tard? 
Dès  le  18  février,  O'Grady  signait  avec  Litvinof  un 
accord  relatif  à  l'échange  des  prisonniers  russes  et 
britanniques.  Quand  cessera  le  martyr  des  nôtres? 
Une  mission  socialiste  italienne  est  prête  à  gagner 
Moscou.  Le  Constantinople  et  l'Emma  auraient  débar- 
qué des  produits  russes  à  Gênes.  M.  Kenworthy  le 
confiait  hier  aux  Communes  en  s'inquiétant  avec 
mahce  du  sort  que  l'Angleterre  réserverait  à  ses 
importateurs  déshérités.  —  Mais  nos  pourparlers 
sont  en  cours,  répondit  M.  Harmsworth.  —  La  France 
les  suit  et  M.  Barthou  n'y  est  pas  pour  rien.  Tarde 
venientibus  ossa'f  On  ne  sait,  la  Russie  étant  ce  pays 
où  le  paléontologue  affamé  peut  encore  se  nourrir 
de  mammouths  emprisonnés  sous  les  glaces.  Si  la 
sous-commission  que  préside  M.  Paul  Escudier,  avec 
un  rapporteur  informé  et  sagace  comme  est  M.  Farges 
et  la  bonne  fortune  d'opposer  des  avis  aussi  étudiés 
que  ceux  de  MM.  Joseph  Barthélémy,  Erlich  et  de 
Gaillard-Bancel,  formule  les  problèmes  et  dégage 
leurs  solutions,  on  ne  regrette  pas  quelques  mois 
perdus.  Mais  il  ne  conviendrait  pas  d'attendre  le 
résultat  des  travaux  d'une  Commission  dont  M.  Boka- 
nowski  et  le  groupe  de  l'alHance  républicaine  et  so- 
ciale proposent  à  la  Chambre  de  confier  l'institution 
au  gouvernement.  Cette  Commission  extra-parle- 
mentaire serait  chargée  d'étudier  les  effets  du  bolche- 
visme  en  Russie.  Que  l'enquête,  conduite  comme 
M.  Bokanowski  le  souhaite,  aboutisse  à  des  constata- 
tions impartiales,  on  n'a  pas  le  droit  d'en  douter. 
Mais  on  ne  comprendrait  pas  non  plus  qu'.un  groupe, 
au  Parlement,  perdît  son  temps  et  le  nôtre  à  d'autres 
tâches  qu'à  des  besognes  de  partis  :  que  c'est  là  très 
exactement  leur  fonction.  Les  sept  ou  huit  chapitres, 
d'ailleurs  très  remarquables,  de  cette  proposition 
constituent  un  réquisitoire.  Aux  sources  soviétiques, 
il  n'a  puisé  que  des  aveux.  Ce    projet  tout  entier 
repose  sur  ce  syllogisme  invisible  :  le  bolchevisme  est 
criminel;  or  le  bolchevisme  est  l'application  systé- 
matique du  marxisme;  donc  le  marxisme  est  cri- 
minel. Ce  qui  n'est  pas  du  tout  ici  en  question. 

«  La  politique  étrangère  domine  tout,  aujourd'hui  » 
reprend  en  effet  M.  Géo  Gerald,  après  un  homme 
illustre,  au  début  d'excellentes  propositions.  C'est  du 
moins  l'opinion  commune  aujourd'hui.  Elle  enregistre 
le  regret  de  cinquante  ans  d'incompétence  générale. 
Mais  ce  qui  parut  vrai  dans  la  guerre  est-il  encore 
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juat.e  aujourd'hui?  On  pourrait,  soutenir  le  contraire 
en  s'apercevant  que  la  vie  de  l'Etat  dépend,  tout  à 
coup,  de  la  transformation  de  son  économie  intérieure. 
Peut-être,  au  reste,  une  division  des  problèmes  étran- 
gers et  internes  est-elle  purement  scolastique  et  n'y 
a-t-il  qu'une  seule  façon  d'entendre  la  politique 
générale  où,  si  l'on  ne  fait  pas  concorder  l'intérêt  de 
la  France  et  du  monde  c'est  qu'on  n'en  n  pas  la  vision 
assez  large? 

M.  Géo  Gérald  propose  avec  beaucoup  d'autorité 
de  créer  des  zones  d'influence  où  les  diplomates  et  les 
consuls  seraient  préparés,  répartis,  retenus,  et  d'ins- 
tituer onze  postes  d'attachés  financiers.  La  section 
centrale  de  la  Chambre  belge  étudie  précisément 
aussi  la  réorganisation  de  la  représentation  du 
royaume.  Elle  est  favorable  à  la  fusion  des  services" 
diplomatiques  et  consulaires.  Plusieurs  membres  y 
préconisent  la  nomination  d'attachés  ouvriers  ou 
sociaux  et  de  délégués  artistiques.  Pourquoi  pas 
d'attachés  parlementaires  dont  l'Europe  Nouvelle  a 
souvent  montré  l'utilité?  Doit-on  voir  dans  ces  nou- 
veautés une  tendance  à  spéciahser  les  fonctions  ou 
ia  rencontre  de  concepts  très  récemment  diversifiés? 
L'information,  la  propagande  doublent  la  représenta- 
lion  aujourd'hui  et  quelquefois  la  contrecarrent.  On 
ne  saurait  détacher  ces  services  de  ceux  du  départe- 
ment des  Affaires  étrangères.  Convenons  cependant 
qu'ils  y  ont  été,  jusqu'ici,  assez  mal  reçus.  C'est  l'épi- 
sode d'un  combat  qui  s'est  livré  pendant  la  guerre 
entre  la  diplomatie  et  V intelligence,  au  sens  russe,  et 
où  il  serait  prématuré  d'affirmer  que  l'intelligence 
au  sens  russe  —  ou  français  —  triomphe. 

XXX 
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La  Valise  entr'euverte 

L'Europe  Nouvelle  avait  depuis  longtemps  signalé 
le  grand  désavantage  pour  le  Gouvernement  Fran- 
çais à  n'avoir  auprès  de  la  Papauté  aucun  représen- 
tant officiel.  Cette  lacune,  grave  déjà  pendant  la 
guerre,  plus  grave  encore  actuellement  pour  le  règle- 
ment de  L  <îuestion  du  clergé  d'Alsace  et  de  Lorraine, 
ainsi  que  pour  notre  politique  religieuse  en  Orient  et 
en  Extrême-Orient,  va  enfin  être  comblée. 

On  avait  pu  croire  un  instant  que  l'entrée  dans 
les  cadres  diplomatiques  de  M.  Charles  Benoist,  en 
qualité  de  Ministre  à  La  Haye,  n'était  qu'un  court 
prélude  à  de  plus  hautes  destinées.  Mais,  avant  même 
d'être  proposé  à  l'agrément  du  Saint-Siège,  ne  con- 
venait-il pas  que  le  nouvel  ambassadeur  fût  préalable- 
ment agréé...  par  M.  Barrère? 

La  haute  personnalité  politique  de  M.  Jonnart, 
qui  rallie  actuellement  tous  les  suffrages,  permettra  de 
négocier  les  questions  qui  se  posent  entre  Rome  et 
l'Etat  français,  et  de  renouer  la  tradition,  non  sans 
tenir  compte  de  l'évolution  de  nos  institutions 
depuis  l'époque  du  Concoidat  et  des  Articles  Addi- 
tionnels. 

Le  rgéime  de  la  Séparation  paraît  mieux  convenir 
à  une  démocratie.  Sans  parler  des  problèmes  déli- 
cats que  pose  la  collation  des  évêchés  dans  le  régime 
concordataire,  l'intervention  de  l'Etat  prête  à  encore 
plus  d'abus  dans  une  répubUque,  qui  a  pour  essence 
même  la  Hberté,  que  dans  un  gouvernement  despo- 
tique. Mais  qu'en  pense  le  Vatican? 

Lorsque  M.  Jonnart  aura  résolu  ces  épineuses 
questions  et  quelques  autres,  on  parle,  pour  lui  suc- 
céder, d'un  diplomate  de  carrière,  actuellement 
accrédité  auprès  d'une  puissance  qui  est  plus  impor- 
tante par  s(Tn  rôle  que  par  l'étendue  de  son  territoire 


et  qui  vient  de  donner  à  la  France  une  nouvelle 
preuve  de  sa  fidélité. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'Allemagne  était  représentée 
auprès  du  Vatican  par  le  Ministre  de  Bavière  et  par 
le  chargé  d'affaires  de  Prusse.  Ce  dernier,  M.  von  Ber- 
gen, prend  du  galon,  et  devient  ambassadeur  d'Alle- 
magne. Cette  nomination  entraîne,  à  Berlin,  celle 
d'un  nonce  :  Mgr  Pacelli,  actuellement  à  Munich.  — 
La  nomenclature  de  Munich  et  la  Légation  de  Bavière 
près  du  Saint-Siège  seront  néanmoins  maintenues. 

Cette  solution  ménage  les  susceptibilités  de  la 
Bavière,  tout  en  assurant  la  prééminence  du  gouver- 
nement central,  et  en  donnant  satisfaction  aux  nom- 
breux cathoHques  de  la  Rhénanie.  La  république 
allemande  veut,  auprès  du  Vatican,  lutter  à  armes 
égales  avec  la  République  Française. 

Notre  très  éminent  ambassadeur  à  Londres  est 
devenu  quelque  peu  distrait.  Quand  on  a  soixante- 
dix-sept  printemps  !  Tirant  de  sa  poche  une  lettre 
de  M,  Jules  Cambon,  il  la  montra,  en  s'excusant  de 
ne  pas  l'avoir  entièrement  lue,  à  M.  Philippe  Berthe- 
lot.  Celui-ci  la  lut  jusqu'au  bout,  et  quel  ne  fut  pas 
son  étonnement  d'y  voir  en  post-scriptum  ce  conseil 
fraternel  :  «  Méfie-toi  de  Berthelot  !  Il  intrigue  contre 
toi.  L'inculpé  ne  broncha  pas,  et  rendit  silencieu- 
sement la  lettre. 

Mais  lorsqu'il  revint  à  Paris,  il  demanda  des  expli- 
cations à  M.  Jules  Cambon  qui  plaida  d'abord  non- 
coupable,  puis  fut  obhgé  d'avouer. 

M.  Paléologue,  qui  assistait  à  l'entretien,  inter- 
rompit : 

—  Berthelot  n'intrigue  pas,  il  assassine. 

—  Plus  maintenant,  répliqua,  non  sans  une  nuance 
de  mélancolie,  la  voix  tranchante  de  M.  Berthelot. 

Dans  les  couloirs  du  Quai  d'Orsay,  on  se  demande 
si  la  distraction  de  M.  Paul  Cambon  n'a  pas  été  pure- 
ment diplomatique. 

Dès  son  arrivée  à  New- York,  Sir  Auckland  Geddes, 
le  nouvel  ambassadeur  du  Royaume-Uni  à  Washing- 
ton, s'est  laissé  longuement  interviewer  par  les 
reporters  de  la  presse  américaine.  Sous  beaucoup  de 
fleurs,  il  a  discrètement  glissé  quelques  orties,  comme 
celle-ci  :  «  Dès  que  le  Home-Rule  sera  en  vigueur,  ce 
sera  le  devoir  des  sujets  britanniques,  et  aussi  de  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  de  laisser  les  Irlandais  faire  leurs 
propres  affaires  ». 

Le  général  Malcolm  fut  jadis  envoyé  à  BerUn  comme 
délégué  Britannique  à  la  Commission  des  prisonniers 
de  guerre.  Bien  que  cette  commission  n'existe  plus,  le 
général  Malcolm  est  resté  à  Berhn.  Il  profite  de  ses 
loisirs  pour  inviter  à  sa  table  MM.  Noske  et  von  Sekt... 
Une  telle  intimité  répond-elle  aux  visées  de  la  poli- 
tique anglaise,  ou  plus  simplement  aux  préférences 
personnelles  de  M.  Malcolm? 

Le  Conseil  des  Etats  a  discuté  la  proposition  invi- 
tant le  Conseil  Fédéral  à  réorganiser  la  représenta- 
tion diplomatique  suisse.  De  nouvelles  Légations 
seront  créées,  notamment  à  Bruxelles,  à  Stockholm, 
et  à  Varsovie. 

M.  Boissier,  qui  avait  accepté,  pendant  la  guerre,  de 
représenter  là  Suisse  à  Bukarest,  vient,  sur  sa 
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deiuaiidf,  de  rentrer  dans  la  vit;  privée.  Tout  en 
s'occupant  activement  des  intérêts  des  Empires 
Centraux  qui  lui  étaient  confiés,  il  sut  acquérir  la 
sympathie  des  diplomates  de  l'Entente,  et  la  considé- 
ration des  milieux  Roumains. 

Comment  perfectionner 

notre  Or^anisatien  consulaire 

L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  renvoyer 
à  notre  prochain  numéro  ta  suite  de  l'intéressante 
étude  de  notre  collaborateur  Henri  Mylès  :  Com- 
ment perfectionner  notre  organisation  consu- 
laire (i).  Le  prochain  article  sur  cette  question  qui 
a  ému  quelque  peu  les  milieux  compétents  et  que 
noîis  avons  vu  avec  plaisir  reprise  à  la  Chambre 
et  dans  la  presse,  pose  tout  un  problème  :  Peut-on 
moderniser  le  Quai  d'Orsay. 

Le  Mouvement  diplomatique 

Le  nouvel  ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Rome,  M. 
Undervood  a  présenté  au  roi  ses  lettres  de  créance. 

S.  E.  Stanislas  Patek,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res de  Pologne,  est  arrivé  à  Paris. 

M.  Ignace  Szebeke,  chargé  d'affairesdugouvernement 
polonais  à  Berlin,  vient  de  rejoindre  son  poste. 

Le  baron  de  Borchgraeve,  nommé  Ministre  de  Bel- 
gique à  Madrid,  a  quitté  Bruxelles. 

M.  R.  J.  H.  Patijn,  secrétaire  Général  au  Ministère 
des  affaires  étrangères,  et  M.  J.  C.  A.  Everwijn,  ad- 
ministrateur Chef  de  la  division  du  Commerce,  sont 
arrivés  a  Paris,  comme  délégués  du  gouvernement 
Hollandais, en vued'étudierl'appui  économique  à  accor- 
der aux  pays  de  l'Europe  Centrale. 

Le  Ministre  des  Pays-Bas  à  Londres,  accompagné 
de  Mad^ime  de  Marées  van  Swinderen,  a  quitté  la  ca- 
pitale Anglaise  pour  se  rendre  à  Florence.  Pendant  son 
absence.  M'.  Michiels  fera  fonctions  de  chargé  d'affaires. 

11  est  question  d'envoyer  provisoirement  à  Buenos- 
Ayres  M.  Barendrecht,  actuellement  Consul  Général 
des  Pays-Bas  à  Calcutta. 

M.  H.  van  Son  est  chargé  du  Consulat  Hollandais 
récemment  créé  à  Prague. 

M.  Hubcr,  Consul  à  Sydney,  est  envoyé  comme  plé- 
nipotentiaire des  Pays-Bas  à  Bangkok. 

M.  A.  C,  J.  Vermeulen  est  provisoirement  chargé 
de  la  gestion  du  Consulat  des  Pays-Bas  à  Canton. 

L'Idée  française  à  l'Étranger 

Les  Élèves  Étrangers  dans  les  Lycées  de  prance 

Nous  avons  à  plusieurs  reprises  répété  ici-même  que 
vouloir  laisser  à  nos  Facultés  de  Lettres  le  mono- 
pole de  l'enseignement  du  français  aux  étrangers  était 
une  erreur  et  un  péril.  Une  erreur,  parce  que  c'était 
limiter  inutilement  le  nombre  des  étudiants  étran- 
gers, en  le  proportionnant  aux  dimensions  trop  res- 
treintes des  salles  de  cours  de  nos  liniversités.  Un 
péril,  parce  que  c'était  détourner  les  maîtres  de 
notre  enseignement  supérieur  de  leur  double  tâche 
essentielle  :  préparation  professionnelle  de  l'élite 
française  et  à  production  scientifique  originale. 
Laisser  accaparer  l'activité  de  nos  professeurs  de 
Facultés  par  une  besogne  de  vulgarisation,  laisser 
envahir  sans  contrôle  nos  cours  de  licence  et  d'agré- 
gat,ion  par  trop  d'étrangers,  ce  serait  courir  le  grave 
danger  d'abaisser  le  niveau  de  nos  études  supérieures 
déjà  menacé  par  les  conséquences  de  la  guerre. 

Nos  Facultés  de  Lettres  doivent  continuer  à  être 
des  centres  d'attraction  pour  les  étrangers  ;  elles  doi- 
vent multiplier  les  cours  spéciaux  si  heureusement 
développes  déjà  grâce  aux  initiatives  locales  les  plus 
hardies  et  les  plus  ingénieuses.  Mais  le  souci  des  étu- 
diants étrangers  ne  doit  jamais  y  primer  celui  des 
éj.udiants  français. 


(1)  Voir  Europe  Nouvelle,  n"»  10,  II,  12  et  13. 


C'est  pourquoi  nous  enregistrons  avec  une  satis- 
faction particulière  toutes  les  tentatives  qui  visent 
à  compléter  l'œuvre  de  nos  Facultés  et  à  la  décharger 
d'une  partie  du  fardeau  assumé  par  elles.  Nous 
avions  préconisé  la  création  de  cours  de  vacances  à 
l'usage  des  étrangers  dans  un  certain  nombre  de 
grands  lycées  français.  On  est  en  train  de  faire 
beaucoup  mieux  et  de  créer  dans  plusieurs  de  nos 
établissements  d'enseignement  secondaire  des  sec- 
tions spéciales  à  l'usage  d'élèves  étrangers. 

Dès  avant  la  guerre,  il  est  vrai,  certains  lycées  ou 
collèges  s'étaient  préoccupés  de  recruter  une  clien- 
tèle étrangère.  Le  lycée  de  Bayonne,  les  collèges  de 
Perpignan,  de  Béziers  et  de  Narbonne  recevaient 
assez  régulièrement  des  élèves  espagnols.  Le  lycée  de 
Grenoble  s'était  fait  une  spécialité  des  élèves  otto- 
mans. La  proximité  de  la  frontière  amenait  un  petit 
contingent  de  Suisses  dans  les  lycées  de  Lyon  et  d'An- 
necy. 

Mai^  c'est  en  1918  seulement  que  l'idée  d'attirer 
méthodiquement  des  étrangers  dans  nos  lycées  a 
pris  corps  et  a  reçu  un  commencement  de  réalisa- 
tion. L'honneur  de  cette  initiative  revient  à  M.  Hon- 
uorat,  aujourd'hui  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, alors  simple  député.  Sa  nouveauté  consiste  en 
ceci  que  chaque  lycée  désigné  pour  tenter  l'expé- 
rience reçoit  des  élèves  d'une  seule  nationalité,  que 
ces  élèves  constituent  dans  ce  lycée  une  véritable 
«  nation  »,  avec  dortoirs,  réfectoires,  salles  d'étude 
séparés,  et  qu'ils  sont  sous  la  direction  d'un  profes- 
seur de  leur  pays,  chargé  de  les  entretenir  dans  la 
connaissance  de  leur  langue  maternelle  et  de  parer 
à  tout  danger  de  dénationalisation  intellectuelle. 

La  première  expérience  tentée  le  fut  en  Scandi- 
navie. Le  lycée  de  Rouen  s'organisa  en  1918  pour 
recevoir  des  élèves  norvégiens;  et  le  lycée  de  Caen, 
pour  recevoir  des  élèves  suédois.  Le  succès  fut  com- 
plet :  en  pleine  période  de  torpillages  et  malgré  les 
gros  risques  d'une  traversée,  15  jeunes  Norvégiens 
répondirent  à  l'appel  du  lycée  de  Rouen.  Pour  l'an- 
née scolaire  en  cours,  on  en  compte  45. 

Ce  qui  a  donné  à  ces  tentatives  un  caractère  extra- 
commercial d'entente  internationale,  c'est  qu'un 
Comité  de  patronage,  composé  de  personnalités  émi- 
nentes  connues  en  France  et  en  Scandinavie,  fournis- 
sait aux  familles  toutes  les  garanties  morales  néces- 
saires. 

Le  cours  normal  prévu,  tant  à  Rouen  qu'à  Caen, 
est  de  trois  années  au  bout  desquelles  les  élèves  doi- 
vent sortir  bachehers.  La  première  année.  Suédois 
et  Norvégiens,  outre  les  classes  en  commun  avec 
leurs  camarades  français,  suivent  des  cours  spéciaux 
destinés  à  leur  apprendre  rapidement  et  à  fond  notre 
langue.  Dès  la  seconde  année,  ils  sont  traités  exacte- 
ment comme  des  élèves  normaux  de  rhétorique.  Il 
n'est  pas  rare,  paraît-il,  de  voir  un  Scandinave  se 
classer  premier  en  composition  française. 

Les  plus  grandes  facilités  leur  sont  fournies  pour 
suivre  en  dehors  du  lycée  tous  les  cours  propres  à  les 
intéresser.  C'est  ainsi  qu'à  Rouen,  un  certain  nom- 
bre de  Norvégiens  suivent  des  cours  à  l'Ecole  Com- 
merciale. Remarquons  en  passant  que  des  essais  de 
cette  sorte  doivent  être  tentés  dans  des  villes  où  les 
ressources  intellectuelles  sont  abondantes  et  diver- 
ses :  villes  de  Faculté,  ou,  comme  Rouen,  ville  pos- 
sédant une  Ecole  supérieure  de  Lettres  et  une  Ecole 
Commerciale. 

Le  succès  obtenu  par  l'expérience  Scandinave  a 
porté  ses  fruits.  Un  Çomité  de  patronage  franco- 
tchéco-slovaque  vient  de  se  constituer  pour  attirer 
nos  amis  de  Bohême  au  lycée  de  Dijon,  D'autres 
comités  seront  sans  doute  prochainement  constitués  : 
Le  Havre  recevrait  en  octobre  prochain  des  élèves 
Danois,  Nancy  des  Polonais,  Aix-en-Provence  des 


560 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Grecs.  Nous  aimerions,  quant  à  nous,  voir  Bordeaux 
se  préparer  à  recevoir  de  jeunes  Hollandais. 

Si  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  sans  réserve  à 
toutes  ces  nouvelles  initiatives,  nous  ne  nous  dissi- 
mulons pourtant  pas  toutes  les  difficultés  d'ordre 
national  et  moral  qu'elles  vont  rencontrer. 

Difficultés  d'ordre  matériel  pour  les  pays  dont^le 
change  est  défavorable  par  rapport  au  franc,  comme 
c'est  le  cas  pour  la  Tchéco-Slovaquie,  la  Pologne,  la 
Grèce.  Payer,  par  suite  de  la  détérioration  du  change, 
un  prix  de  pension  double  au  moins  de  son  chiffre 
nominal,  voilà  de  quoi  faire  reculer  bien  des  parents 
francophiles.  On  prévoit  bien  l'institution  de  bourses 
d'études  financées  soit  par  l'Etat  Français,  soit  par 
l'Etat  étranger  intéressé,  soit  enfin  sur  des  fonds 
réunis  par  les  Comités  de  patronage;  mais  la  majo- 
rité des  élèves  seront  des  élèves  payants. 

Difficultés  morales  ensuite  :  confier  pendant  trois 
années  consécutives  à  des  maîtres  étrangers  la  for- 
mation spirituelle  de  jeunes  adolescents,  c'est  pour 
des  parents  une  responsabilité  qui  donne  à  réfléchir. 
Les  élèves  qui  nous  arriveront  seront  sans  doute  pour 
la  plupart  soit  issus  de  mariages  mixtes  avec  une 
Française,  soit  fils  d'industriels  ou  de  commerçants 
ayant  des  intérêts  dans  les  deux  pays.  Pour  notre 
part,  nous  verrions  volontiers  instituer  à  côté  de  ce 
cours  normal  de  trois  années,  des  cours  d'un  an. 

On  ne  peut  donc  raisonnablement  prévoir,  dès  le 
début  et  surtout  tant  que  les  changes  ne  se  seront 
pas  améliorés,  une  grosse  affluence.  Que  ce  no  soit 
pas  là  une  raison  de  découragement.  Les  élèves 
attirés  par  cette  innovation  ne  seraient-ils  que  dix, 
ne  seraient-ils  que  cinq  pour  chaque  pays,  l'impor- 
tance de  l'oeuvre  entreprise  n'en  restera  pas  moins 
considérable. 

Et  d'abord  ce  n'est  pas  rien  que  dix  «amphibies» 
franco-polonais  ou  franco-grecs,  dix  futurs  agents  de 
Maison  entre  les  deux  peuples,  également  informés 
sur  les  affaires  de  l'un  et  de  l'autre.  En  ce  moment 
même  de  quelle  utilité  pour  la  France  serait  l'exis- 
tence d'une  dizaine  «  d'amphibies  »  franco-russes 
capables  de  tenir  tête  en  pleine  connaissance  de  cause 
aux  délégués  des  coopératives  soviétistes. 

Mais  il  y  a  autre  chose.  La  langue  des  nationaux 
accueillis  par  un  lycée  sera,  dans  tout  le  ressort  de 
l'Académie  où  se  trouve  le  dit  lycée,  admise  de  droit 
comme  langue  secondaire  au  baccalauréat.  Déjà  les 
langues  Scandinaves  sont  admises  par  la  Faculté  de 
Caen.  Le  tchèque  le  sera  à  Dijon,  le  polonais  à  Nan- 
cy, etc..  ' 

La  réciprocité  ne  se  bornera  pas  à  cette  mesure 
qui  risquerait  de  rester  platonique.  Cet  aménage- 
ment de  nos  lycées  correspondra  à  une  spécialisa- 
tion de  chaque  Université.  Bientôt  chacune  aura  son 
territoire  propre  dans  l'action  intellectuelle  à  l'étran- 
ger. L'Université  de  Grenoble  a  déjà  donné  l'exem- 
ple en  se  consacrant  à  l'Itahe;  les  Universités  de 
Bordeaux  et  de  Toulouse  se  sont  associées  pour  les 
études  hispaniques  et  le  développement  des  amitiés 
françaises  en  Espagne  et  en  Amérique  Latine.  Ce 
sont  les  souvenirs  historiques  du  temps  où  Stanislas 
Leczinski  régnait  en  Lorraine  qui  incitent  Nancy  à 
poloniser;  c'est  la  présence  à  Dijon  d'un  slavisant 
distingué  qui  pousse  l'Université  de  Dijon  à  attirer 
des  étudiants  tchèques;  c'est  leur  situation  géogra- 
phique qui  poussent  Caen  à  se  tourner  vers  la  Scan- 
dinavie, Aix  vers  la  Grèce. 

Ainsi,  dans  le  centre  où  ils  viendront  s'initier  à 
notre  langue  et  à  notre  culture,  tous  ces  étudiants 
trouveront  leur  propre  langue  et  leur  propre  culture 
à  l'honneur.  De  ces  divers  centres  d'études,  s'irra- 
dieront sur  toute  la  France  les  informations  objec- 
tives, les  ouvrages  de  vulgarisation  destinés  à  donner 


sur  tous  ces  peuples  si  mal  connus  de  nous  des  con  ' 

naissances  nettes  et  précises. 

Que  les  Comités  de  propagande  déjà  constitués  ou 
en  voie  de  constitution  ne  manquent  pas  d'insister 
sur  cette  idée  féconde  :  (H^aque  peuple,  en  nous  dépu- 
tant quelques-uns  de  ses  fils  ne  vient  pas  nous  deman- 
der une  aumône  intellectuelle  ou  se  soumettre  à  notre 
impérialisme  spirituel,  il  nous  invite  à  un  échange, 
et  c'est  pourquoi  la  France  offre  désormais  à  chaque 
peuple  une  grande  ville,  une  Université,  une  biblio- 
thèque pour  y  exposer  en  permanence  sa  science,  ses 
lettres  et  ses  arts. 

Benjamim  Grémieux. 


L'ACCORD  ITALO- AUTRICHIEN 


Le  voyage  du  chancelier  Renner  à  Rome  (1)  a  eu 
pour  résultat  un  accord  italo-autrichien  dont  voici 
les  points  principaux  : 

lo  L'Italie  consent  à  avancer  immédiatement  à 
l'Autriche  20.000  tonnes  de  blé,  remboursables  sur 
les  livraisons  américaines  à  l'Autriche. 

2°  L'Italie  assumera  sa  part  du  crédit  pour  les 
matières  premières,  crédit  auquel  l'Angleterre  parti- 
cipe dans  une  proportion  de  50  %. 

3°  Echelonnement  du  paiement  des  dettes. 

4"  L'Italie  concède  temporairement  à  l'Autriche 
la  réciprocité  juridique  et  commerciale  de  laquelle, 
après  le  Traité  de  Saint-Germain,  elle  ne  jouissait 
qu'en  matière  de  pénétration  économique; 

50  L'Italie  aidera  l'Autriche  à  se  procurer  les 
50.000  tonnes  quotidiennes  de  charbon  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  la  vie  du  pays. 

6°  L'Italie  fera  tout  son  possible  pour  développer 
le  trafic  du  port  de  Trieste  qui  intéresse  également  les 
deux  Etats. 

On  sait  qu'avec  la  question  angoissante  du  blé, 
la  pénurie  de  charbon  est  le  mal  dont  souffre  le  plus 
l'Autriche.  L'ItaUe  espère  s'employer  avec  succès 
auprès  de  l'Amérique  et  de  la  Tchéco-Slovaquie  pour 
en  obtenir  les  fournitures  de  combustibles  nécessaires. 
Elle  fournira  en  outre  sur  ses  propres  réserves  le  char- 
bon nécessaire  aux  locomotives  des  trains  transpor- 
tant en  transit  à  travers  l'Autriche  le  charbon  tchèque 
destiné  à  l'industrie  italienne. 

En  ce  qui  concerne  le  trafic  du  port  de  Trieste,  qui 
intéresse  si  vivement  les  deux  Etats,  l'Italie  assignera 
à  l'Autriche  certains  magasins  pour  le  dépôt  de  ses 
marchandises  de  transit.  En  outre,  si  l'Autriche  devait 
un  jour  posséder  une  flotte  marchande,  elle  aurait 
une  zone  de  transit  particuhère. 


(I)  Voir  L'Europe  Nouvelle  du  24  avril  1920,  l'article  de 
M.  Eisenmann. 


Abopnez-vous  à  «  V Europe  Nouvelle  » 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro,  vous 
paierez  ainsi  votre  journal  meilleur  mar- 
cité.  Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
du  papier,  et  vous  nous  rendrez  service. 
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SAN  REMO 


Lc.N-  premiers  jours  de  la  Conférence  ont.  été  difficiles 
et  miistérieiix.  On  craignait  à  Paris  que  l'opposition  ne 
demeurât  irréductible  entre  M.  Lloi/d  George,  indul- 
gent à  l'Allemagne,  et  M.  Millerand.  soucieux  de  faire 
exécuter  à  la  lettre,  le  traité  de  Versailles. 
"  U Allemagne  a  commis  une  «  gaffe»  gui  a  dénoué 
toutes  les  difficultés  :  ne  demandait-elle  pas.  le  22  avril, 
l'autorisation  de  doubler  les  effectifs  de  so/î  armée  ! 
Les  presses  française,  anglaise  et  italienne  ont  immédia- 
tement protesté. 

Le  traité  de  Versailles  sera  exécuté  :  point  de  révi- 
sion: des  retouches  légères,  seulement. 

Le  traité  turc  a  passé  au  second  plan  de  la  conférence: 
mais  la  presse  italienne,  jalouse  des  avantages  de  la 
Grèce  nouvelle,  n'en  méconnqit  pas  l'importance.  Elle 
craint  que  les  Anglais  ne  se  servent  de  M.  Nilti  comme 
d'un  paravent  :  une  pointe  d'anglophobie  inattendue 
l'incline  vers  la  France  gui  n'a  pas  si  tort  de  se  défier 
de  r  Allemagne  ! 

La  presse  anglaise  est  unanime  à  se  féliciter  des  sen- 
timents amicaux  de  V Entente.        Roger  Lévy. 

SAN  REMO.  VERS  SPA 

Lt!s  Lelcgrammes  des  agences  exultent,  les  grands 
journaux  d'information  arborent  des  manchettes 
lyriques.  L'accord  s'est  fait  à  San  Remo.  M.  Lloyd 
George  s'est  rendu  aux  vues  de  M.  Millerand...  Mais 
les  spécialistes  qui  traitent  dans  la  presse  française 
les  questions  de  politique  (étrangère,  ne  se  laissent  pas 
'•ntraîner  par  ce  bel  enthousiasme.  Ils  enregistrent 
avec  satisfaction  certains  des  termes  de  la  note  inter- 
alliée qui  a  conclu  les  débats.  Ils  demandent  cepen- 
dant qu'on  soit  prudent,  qu'une  fois  encore  on  ne  s-' 
paye  pas  de  mots. 

Ce  qui  avait  surtout  causé  en  Franc(>  la  plus  désa- 
gréable surprise  c'avait  été  la  nouvelle  que  MM.  Nitti 
et  Lloyd  George  proposaient  que  M.  Muller  vînt  en 
personne  s'expliquer  à  San  Remo.  Aussitôt  M.  Her- 
beVte,  dans  le  Temps  (24  avril)  avait  consacré  tout 
un  leader  à  démontrer  que  le  Chancelier  allemand 
n'était  pas  le  chef  d'un  véritable  gouvernement.  Il 
n'était  pas  dans  son  pays  le  repré.sentant  de  forces 
capables  de  faire  exécuter  les  engagements  pris.  Ne 
l'avouait-il  pas  ingénument  lui-même?  Dés  lors  à 
quoi  bon  le  convoquer? 

Dans  les  Débats  (24  avril).  M.  Gauvain  pro.  lamait 
également  que  la  bonne  foi  allemande  était  rien  moins 
que  douteuse.  Une  di.scus.sion  avec  M.  Muller  sem- 
blait donc  impossible. 

C'est,  comme  on  le  pense,  l'avis  de  V Action  Fran- 
çaise. Mais  M.  Jacques  Bainville  craint  bien  que  nous 
ne  .soyons  obligés,  d'en  venir  là.  Il  pense  que  M.  Lloyd 
George  ne  démordra  pas  de  son  idée  de  derrière 'la 
tete  qui  est  de  réviser  le  traité.  Alors  M.  Bainville 
écrit  : 

'■  Le  traité  d,-  \  .•isiiilh.s  a  déjà  tant  de  brèches  qu'il 
lie  sera  peut-être  pas  impossil.le  d'arriver  à  démonln-r 
<{ue  mioux  vauurait  le  relaire. 

Cela  apparait  comme  une  fatalité.  Dans  ces  condi- 
tions le  mieux  qui  reste  à  la  France  c'est  de  ne  pas 
Inire  la  pohtique  de  l'autruche,  c'est  de  se  préparer  à 

mettre  sur  le  chantier  le  mauvais  traité. 

PV«r'l'',7"'       ™  P'^rl  à  sa  cunlrclioii. 

•imônrH'h'"-  ""'^'^   anglo-saxons,   hii  reprochent 

cKs*^!  *'  "'iJ^''"  f  ^■"'"«î-me  la  nature  des 
Choses  cl  detre  démenti  par  les  laits  ("est  nourouoi 

disSl^^'^f  ^'7^^.":'^  ^-^'^  même  nuisSl^;  s 
dissimuler  que  la  révision  .>st  en  marche,  .\yanl  prévu 


Im  ié\  ision,  nous  serons  ainsi  en  meilleure  posture  pour 
qu'oHe  ne  se  lasse  pas  conlr;e  nous." 

Or.  le  lendemain,  de  bonnes  nouvelles  parvenaient 
de  San  Remo.^  MM.  Millerand  et  Lloyd  George 
avaient  une  entrevue  privée  qui  éclaircissait  les 
malentendus,  le  Premier  anglais  annonçait  que  le 
temps  était  au  beau  fixe  et  des  informations  indi- 
quaient déjà  dans  quel  sens  serait  rédigée  la  note  de 
clôture,  ce  qu'elle  contiendrait. 

C'est  fort  bien,  mais,  écrit  M.  Herbette,  dans  le 
Temps  (26  avril)  : 

11  ne  suffit  pas  que  le  (•(;iiseil  suprême  se  déclare 
résolu  à  faire  exécuter  le  traité  de  Versailles.  Ce  ne  se- 
rait là  qu'une  promesse  vaine,  si  l'on  ne  remplissait 
pas  en  même  temps  les  conditions  indispensables  à  sa 
réalisation  :  accord  absolu  entre  tous  les  agents,  di- 
plomatiques ou  militaires,  qui  r(;présentent  les  alliés 
en  Allemagne:  défcrminalion  préalable  des  mesures 
coercives  qui  seront  ap|)liquées  si  les  mihtaires  alle- 
mands continuent  à  braver  les  alliés  et  à  bafouer  leur 
propre  gouvernement.  C'est  à  ces  conditions  seulement 
que  la  l'rance  peut  s'engager  à  ne  pas  agir  de  sa  propre 
imliative,  chaque  fois  que  les  garanties  du  traité  sont 
menacées.  " 

La  France  doit  continuer  à  se  montrer  vigilante. 
Il  faut  faire  attention  que  si  elle  paraît  obtenir  satis- 
faction dans  le  début  de  la  note,  en  réalité  elle  cède 
sur  le  point  capital  :  on  entendra  M.  Muller,  on  discu- 
tera avec  lui.  M.  Millerand  n'aYéussi  qu'à  gagner  un 
mois.  Au  lieu  de  San  Remo  ce  sera  Spa. 

Saint-Brice  reinar(|ue  dans  Le  Journal  (25  avril) 
que  : 

<•  Nous  acceptons,  en  somme,  la  thèse  de  M.  Lloyd 
(ieorge  et  de  M.  Nilli  en  ce  qui  concerne  la  restauration 
économique  de  l'Allemagne.  Nous  admettons  que  le 
cliiffre  de  l'indemnité  soit  lixé  immédiatement  et  que 
l'.Mlemagne  partici|)e  aux  négociations  qui  détermi- 
neront le  montant  exact  de  la  noie  à  payer.  » 

Donc,  veiller,  se  préparer  pour  la  confrontation 
franco-allemande.  C'est  là  le  point  de  vue  défendu 
par  M.  Bainville.  dont  l'article  n'a  pas  passé  inaperçu. 
M.  Marcel  Cachin  s'en  empare,  dans  V Humanité 
(25  avril).  Il  triomphe.  Il  montre  que  cette  révision 
du  traité  que  V Action  Française  elle-même  est  obli- 
gée d'envisager,  c'est  en 'somme  ce  que  les  socialistes 
ont  réclamé  dès  la  première  heure.  Peu  à  peu  les  diri- 
geants bourgeois  sont  obligés  par  les  événements 
d'en  venir  à  la  politique  préconisée  par  l'extrême 
gauche  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  de  la  Russie,  et  bien- 
tôt de  l'Orient. 

Mais  M.  Bainville  entend  cette  révision  du  traité 
dans  un  sens  tout  opposé  à  M.  Marcel  Cachin.  Il  lui 
répond  le  26  avril.  Les  socialistes  prétendent  qu'ils 
ont  raison  parce  qu'ils  avaient  annoncé  que  le  traité 
était  inexécutable.  Mais  «  la  sorte  de  paix  que  rêve 
le  sociahsme  serait  plus  irréelle  encore». 

La  réalitéc'est  qu'il  faut  voir  clairement  qu'on  veut 
Ut) us  entraîner  vers  une  révision  masquée  ou  incons- 
ciente qui  serait  pire  que  tout.  Le  traité  primitif 
s'en  va  par  dégradations  successives.  Et  donc,  puis- 
qu'il faut  reconnaître  qu'on  marche  à  grands  pas  vers 
la  révision,  et  qu'elle  ne  doit  pas  se  faire  aux  dépens 
de  la  France,  il  s'agit  maintenant  de  la  prévoir. 

Quel  conseil  donne  donc  M.  Bainville  à  cet  égard  : 
occuper  la  ligne  du  Mein. 

Il  est  probable  que  si  M.  Millerand  proposait  cette 
initiative  à  M.  Lloyd  George,  la  bonne  volonté  dont 
celui-ci  a  fini  par  faire  preuve  disparaîtrait  aussi 
vite  qu'elle  est  venue.  Et  nous  serions  à  nouveau 
isolés. 
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En  Angleterre 


SAN  REMO 

La  presse  anglaise  a  complaisammeiit.  reproduit  le 
mot  du  Malin  attribué  à  Lloyd  George.  Le  premier 
ministre  aurait  dit  à  MM .  Millerand  et  Nitti  en  arri- 
vant dans  les  jardins  de  la  villa  Devachan  :  »  C'est  le 
paradis  terrestre...  nous  sommes  trois...  Le(juel  tait 
le  serpent?»  Mais  tandis  que  la  pix'sse  française  voit 
dans  cet  animal  maudit  le  yt  errible.  le  rusé  Lloyd 
George,  la  presse  anglaise  reeonnaît...  .M.  Millerand. 

Le  Daih)  Chronicle  reproduit  les  dépêches  de  G.-ll. 
Perris,  son  correspondant  spécial  à  San  Remo  (tous 
les  grands  journaux  y  ont  envoyé  des  représentants 
"  extraordinaires»).  Le  Chronicle  se  plaint  que 
M.  Poincaré  soit  descendu  des  iiauteurs  présiden- 
tielles dans  l'arène  de  la  presse  «  pour  rallier  tous  les 
réactionnaires  français  ».  Après  le  départ  de  Cle- 
menceau, on  croyait  que  la  gauche  française  serait 
revenue  aisément  au  pouvoir  :  le  contraire  est  arrivé. 
La  droite  conservatrice  et  militariste  tâche  d'entraî- 
ner Millerand  aux  solutions  extrêmes.  On  essaye 
d'imposer,  au  moins  partiellement,  aux  trois  i)rési- 
dents  du  conseil,  ces  vues  militaristes. 

...Spécial  If  d'autaiil  i)lus  lanientaldc  qu'il  inoiilrc 
ime  l'ois  de  j'ius  l"imi)uissance  des  démocraties  dans 
les  crises  inlî-rnat ionales.  La  grande  masse  des  Fran- 
çais serait  liorriliée  d'apprendre  (lu'elle  a  été  menacér 
d'une  aventure  guerrière:  mais  la  voix  de  hi  masse 
n'est  pas  entendue  dans  te  Nir\au:i  de  San  lîeuio. 

Le  Times,  le  Mominçi  f'ast  iapi)ellent  le  discours 
prononcé  par  L.-G.  le  3  juillet  1919.  quand.  ;uix 
Communes,  il  |)résenta  le  traité. 

Si  importantes  que  .soient  les  conversations  et  les 
décisions  de  San  Remo,  les  journaux  de  Londres  ne 
leur  accordent  dans  la  première  partie  de  la  semaine 
qui  s'écoule  du  19  au  26  avril  que  d'assez  rares  édito- 
riaux.  Le  pays  se  préoccupe  du  budget.  Le  projet 
Chamberlain  est  généralement  approuvé,  si  ce  n'est 
I)ar  Asquith  qui  propose  avec  une  fermeté  courtoise 
de  réduire  sérieusement  les  dépenses. 

Le  -Times,  il  est  vrai,  continue  de  se  préoccuper  de 
l'avenir  de  l'Entente.  Sa  politique  est  nette  :  ot» 
désarmera  l'Allemagne  sans  délai;  puis  les  Alliés 
feront  une  déclaration  commune  fixant  leurs  rela- 
tions économiques  avec  elle.  Le  militarisme  semble 
toujours  vivace  outre- Rhin  (200.000  inscrits  dans 
l'Einwohnerwehr).  Pourquoi  M.  Lloyd  George,  entraî- 
nant le  président  du  Conseil  italien  à  sa  reryiorque, 
va-t-il  vers  des  décisions  qui  seraient  pour  le  monde 
entier  une  calamité  terrible?  L'Entente  franco- 
anglaise  est  tout  simplement  en  péril. 

La  question  essentiellement  posée  aux  augures  de 
San  Remo.  demeure  entière.  : 

L'Allemagne  sera-l-elle  ol)ligée,  oui  nu  iKiU,  d'ol)- 
server  le  traité?  ' 

De  même,  le  Morning  Post  ne  pense  qu'au  «désar- 
mement des  Prussiens».  Ce  qui  aurait  dû,  ce  ([ui  au- 
rait pu  être  fait  complètement  et  rapidement  en 
novembre  1918,  dans  la  forêt  de  Compiègne,  doit 
être  mené  à  bonne  fin,  en  avril  1920  —  mais  tous  les 
désavantages  du  retard  ont  surgi  ! 

Peu  d'éditoriau\.  mais  des  informations  .souvent 
tendancieuses  dans  cette  première  partie  de  la 
semaine.  En  résumé,  on  peut  affirmer  que  le  ton  de 


la  pre>se  a  ét  é  double  :  jusqu'à  la  léeeption  de  lu  note 
allemande  (jeudi  22  avril),  il  est  inquiet,  ou  réticent, 
ou  hostile  à  toute  aventure  guerrière  sur  la  rive  droite 
du  Rhin.  Le  Daily  News  se  plaint  des  hommes  mys- 
térieux de  San  Remo.  de  leur  «silence  monastique». 
Pour  la  Westminster-Gazette,  le  désarmement  est  ui» 
problème  moral,  subordonné  à  la  bonne  volonté  de 
Berlin.  Mais  la  note  allemande,  tjui  réclame  une  armée 
(le  200.000  honunes.  va  étonner  l'Angleterre,  lui 
déplaire  et  la  rejeter  dans  les  bras  de  la  France.  La 
note  allemande  est  le  pivot  de  la  réconciliation  1 

Ecoutons  le  Daily  Chronicle  (23  avril)  qui  décUire 
«  (jue  la  note  allemande  donnera  aux  alliés  l'occasion 
de  s'entendre».  Ecoutons  surtout  le  Manchester 
Guardian  (23  avril)  :  le  grand  organe  organe  libéral, 
(lui  n'a  jamais  caché  sa  germanophilie  «d'affaires», 
écrit  textuellement  que  la  demande  allemande  est 
une  h  effronterie  ».  Pourquoi  l'Allemagne  aurait-elle 
besoin  de  doubler  son  armée  régulière?  Par  crainte 
du  bolchevisme?        Pure  plaisanterie  ! 

l»és  le  lundi  26,  la  nt)te  tpie  vont  adresser  Lloyd 
George.  Millerand  et  Nitti  à  l'Allemagne  est  dans 
l'air  :  Le  Times  se  félicite  du  triomphe  remporté 
|)ar  Millerand  dans  la  question  du  désarmement, 
l.s  Morning  Post  est  ravi  d'apprenvlre  que  les  petits 
*  dîners  reprennent  à  San  Remo,  mais  il  souhaite 

Ouc  t. lu  vil  (Icorge  conduise  dorénavant  les  al- 
laires  étrangères  du  pays,  allusion  aux  incursions  de 
Lloyd  (ieorge  dans  ce  qui  (ist,  pour  ie  Morning  P<^1, 
le  domaine  réservé  du  h\)reign  oriice),  sans  domier 
des  crises  de  nerls  à  l'Kurope...  " 

Le  Daily  Chronicle  résinne  avec  satisfaction,  le 
nouvel  accord.  On  avait  exagéré  les  divergences. 
L'harmonie  est  heureusement  rétabhe...  Pour  le 
Daily  News, 

Ou  a  lil)éré  la  potili([uc  (pii  dirige,  les  (lestiué(^s  du 
monde  des  passions  I  urieuses  de  la  guerre.  " 

Le  Daily  Herald,  m  se  moquant  des  trois  gentle- 
men de  San  Remo,  «  cjui  ont  réglé  leurs  petites  que- 
relles et  accordé  lejjrs  petites  divergences  de  vues», 
a  peut-être,  sans  le  vouloir,  exprimé  la  morale  du 
différend  franco-anglais  :  différend  peu  profond,  qui 
n'a  pas' intéressé  les  peuples  des  deux  plus  grands 
pays  de  l'Europe,  parce  que  ces  peuples  veulent 
vivre  en  bonne  amitié. 

Il  n'y  a  pas,  écrit  le  New  Statesman,  d'autre  moyeu 
de  créer  une  unité  européenne.  C'est  ainsi  que  le 
grand  écrivain  Kipling,  prononçant  un  important 
discours  au  banquet  de  la  Royal  Society  of  Saint- 
George,  en  l'honneur  de  la  Saint-George  (jour  de  fête 
consacré  à  l'empire)  a  pu  dire  : 

Le  |>oid's  entier  du  monde  repose  mainlenaul  comme 
du  temps  de  nos  pères  sur  deux  nations,  sur  l'Angle- 
terre et  sur  la  France...  Nous  n'entrons  pas  dans  un 
monde  nouveau.  C'est  toujours  le  vieux  monde,  mais 
devenu  plus  dur...  Il  ne  faut  pas  d'opportunisme 
(allusion  évidente  aux  souplesses  de  Lloyd  (leorge)... 
mais  du  caractère,  encore  du  caractère  !  » 

Nombreux  sont  les  journaux  qui  se  sont  plaints  du 
temps  qu'a  pris  à  la  conférence  le  règlement  d'une 
dispute  inutile  :  d'autres  problèmes,  d'une  impor- 
tance considérable,  lui  étaient  soumis,  qu'elle  n'a  pu 
aborder.  Ni  Fiume,  ni  l'Adriatique,  ni  les  revendica- 
tions yougo-slaves  n'ont  été  prises  en  considéra- 
tion... Le  vrai  travail  à  l'ordre  du  jour  de  la  Confé- 
rence était  le  traité  turc.  Ou'a-t-elle  résolu  pour  l'Etat 
Arménien? 

...u  l'Ài  tracer  les  Iroulières.  dil  le  Munchesler  (itiar- 
diùn  sans  prendre  les  mesures  nécessaires^  a  sa  vie. 
C'est  jouer  avec  le  sujet...  ■ 
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La  Grèce,  qui  reçoit  d'immenses  régions  de  Salo- 
nique  aux  Dardanelles,  passe  au  rang  de  grande 
puissance, 

■  en  admettant,  ajoute  scepi iquenient  le  (iuardian. 
qu'elle  soit  capable  d'administrer  avec  succès,  ces  ter- 
ritoires !...  » 

Dans  le  proche  Orient,  «la  confusion  règne  m  :  la 
France  devra  s'entendre  avec  Faïçal  en  Syrie.  Le 
Daily  News,  le  Daily  Herald,  le  Guardian,  la  Nation, 
acceptent  avec  plaisir  le  mandat  anglais  en  Pales- 
tine, à  charge  pour  l'Angleterre  de  réahser  le  «foyer 
national  juif»,  un  peu  oublié  depuis  la  déclaration 
Balfour.  de  1917. 

Beaucoup  d'engagements  ont  été  signés  concer- 
nant le  défunt  empire  ottoman  :  le  Statesman  a 
peut-être  raison  d'attendre  ce  que  donnera  ce  «  règle- 
ment» (settlement)  ;  et  se  rit  de  l'exposé  qu'en  fera 
M.  Lloyd  George  à  Westminster  !  La  Nation  va  plus 
loin,  dans  son  opposition  radicale  :  elle  doute  que  le 
traité  turc  dur^  aussi  longtemps  que  le  traité  de 
Versailles,  qui.  comme  chacun  sait,  vient  d'être  revisé... 

Mais  André  Mandelstam,  ancien  drogeman  de 
l'ambassade  russe  à  Constantinople.  sera  plus  écouté 
en  .\ngleterre  :  il  expose  avec  force  dans  la  New 
Europe  (22  avril)  ce  qu'est  actuellement  m  l'esprit 
turc  ». 

"  L'humanité  I olèrera-t-elle  plus  lungtenij)»  les 
manifestations  de  l'esprit  turc?  (i)antounuiisme  ou 
nationalisme  turc  exncert)é). 

...La  menace  t urquo-t)olche\istf  vsl  très  grande... 
l.e  grand  résultat  moral  de  la  guerre  a  été  le  triom[)tie 
fie  ridé  e  du  droit  sur  la  force...  le  ce  [iolnt  de  vue,  il 
est  tout  à  fait  certain  ({ue  l'humanité  ne  tolérera  plus 
les  manifestations  de  l'esprit  turc,  qui  sor^t  invariable- 
ment les  mêmes,  d'.\t)dul  Uamid  à  Talaal  ou  à  .Mus- 
lafa  Kemal  Pachi»... 

L'honnn*'  malade  aurait-il  vraiment  cessé  de  vivre? 

En  Allemagne 


SAN-REMO.  ^  SITUATION  FINANCIÈRE.  ~  DÉBUT 
DE  LA  CAMPAGNE  ÉLECTORALE. 

La  conférence  de  San  Henio  était  priiintiveinent 
(  onvoquée  pour  régler  les  questions  de  r.\driatique 
l't  de  Turquie.  Les  événements  qui  s(;  .sont  déroulés 
i  n  mars  et  en  avril  l'ont  ramenée,  volens  nolens,  à 
l'examen  du  problème  allemand.  Et  tout  de  suite  il 
'  st  apparu  que  ce  problème  dominait  tous  les  autres, 
puisque  de  sa  .solution  dépend  à  la  fois  l'avenir  de  la 
France,  de  l'Allemagne  et  deJ'Europe  tout  entière. 
Bien  loin  que  la  perspective  de  nouvelles  discussions 
-ur  leur  cas  ait  inquiété  les  Allemands,  ils  paraissent 
bien  les  avoir  .souhaitées,  voire  même  provoquées. 
Fn  adressant  à  l'Entente  les  trois  notes  dont  la  prin- 
iif)ale  avait  pour  objet  de  demander  le  maintien 
d'une  armée  de  200.000  homnuîs,  le  chancelier  Her- 
mann  Muller  n'agissait  pas  à  la  légère.  Il  voulait  que 
la  Conférence  de  San  Hemo  ne  put  se  séparer  san> 
avoir  parlé  de  l'Allemagne,  ou  pour  être  plus  clair. 
-;ins  avoir  envisagé  la  revision  du  traité  de  Ver- 
lilles.  Dans  cette  démarche  on  peut  dire  qu'il  était 
-qtprouvé  et  attentivement  suivi  par  la  grande 
majorité  des  Allemands,  de  même  que  le  nouveau 
ministre  des  affaires  étrangères  Kôster,  a  déclaré  à 
on  rédacteur  du  Vorunerts  que  la  politique  allemande 
'levait  viser  à  la  fois  à  exécuter  le  traité  et  à  en  obte- 
nir la  revision. 

.'\.ssurément  les  partis  extrêmes  feignent  de  per- 
sévérer dans  leur  af,titude  hostile,  s'il  s'agit  des 
hommes  de  droite,  ou  indifférente  s'il  s'agit  des 
"mmunistes  que  ces  palabres  bourgeois  n'intéres- 
>  nt  pas.  Mais  il  e.st  frappant  de  constater  combien 
les  part,is  de  b  coalition  observent  les  faits  et  gestes 
de  Ifi  conférence  jivec  les  mêra^s  sentiments  de  crainte 


et  d'espoir  :  crainte  que  la  politique  de  violence 
incarnée  à  leurs  yeux  par  la  France  ne  l'emporte, 
espoir  au  contraire  que  M.  Millerand  soit  mis  en  échec 
par  ses  deux  collègues.  Et  de  par  l'initiative  du  chan- 
celier, c'est  la  fixation  des  effectifs  de  l'armée  qui 
devient  le  centre  des  préoccupations  allemandes. 

La  Germania  (organe  du  centre  catholique)  écrit  : 

"  Il  faut  s'attendre  à  ce  que  l'on  tienne  compte  de  la 
nervosité  et  des  craintes  de  la  France  à  l'idée  d'une 
guerre  allemande  de  revanche.  Mais  espérons  cependant 
que  nos  adversaires  écouteront  les  voix  qui  signalent 
la  nécessité  d'une  force  de  sécurité  suffisante  pour  pro- 
téger la  vie  et  la  propriété  des  citoyens  allemands. 
C'est  cela  qui  nous  importe.  Le  peuple  allemand,  dans 
sa  grande  majorité,  ne  veut  pas  d'une  armée  en  vue 
d'une  revanche  éventuelle;  mais  il  veut  le  maintien  de 
l'ordre  dans  le  pays. 

La  Frankfurter  Zeitung  revient  à  deux  reprises  sur 
la  Conférence  de  San  Remo.  Comme  de  juste  ce 
journal  de  la  ville  occupée  se  préoccupe  davantage  de 
l'évacuation  de  la  région  du  Mein.  Il  va  plus  loin 
aussi  dans  l'étude  des  répercussions  possibles  de  la 
conférence  sur  l'avenir  de  la  démocratie  et  de  la 
véritable  paix.  Dans  le  fond,  ce  sont  cependant  les 
mêmes  éventualités  qui  l'inquiètent. 

'  L'Angleterre,  l'Italie,  les  Etats-Unis  sont  unanimes 
à  condamner  l'arbitraire  de  la  politique  française,  et 
il  n'est  pas  douteux  que  les  hommes  d'Etat  anglais 
sont  partis  pour  San  Hemo  avec  l'intention  arrêtée  de 
ne  plus  tolérer  dans  l'avenir  une  fiolitique  indépendante 
de  la  France... 

Mais  les  mesures  prévues  p;u-  la  noie  collectivi' 
des  puissances  annonçant  une  répression  économique 
contre  tout  gouvernement  monarchiste  ou  révolu- 
tionnaire en  Allemagne  .sont  aussi  dangereuses 
qu'insuffisantes. 

L'.Arigh'terre  esj'jère  par  là  donner  à  la  France  des 
garanties  militaires  el  en  même  temps  préserver  l'Alle- 
magne de  nouvelles  tentatives  de  contre-révolution. 
(:«ïtte  politi(pie  serait  dénuée  de  sens,  si  les  alliés  n'ac- 
cordaient pas  à  la  démocratie  allemande  la  possibilité 
(le  constituer,  sans  tomber  dans  un  nouveau  milita- 
risme, unr'  boim(^  organisai  ion  milit  aire  démocratiqu<' 
capable  de  i)rotéger  l'Etat  démocratique  contre  les 
at  t  afpu'S  de  droite  etde  gauche. 

Aussi  bien,  la  seule  .solution  possible  pour  sauver 
l'Europe  de  la  ruine  est  celle  de  la  collaboration  éco- 
nomique. Sous  aucun  prétexte  le  bassin  de  la  Ruhr 
ne  doit  être  occupé,  comme  il  en  a  été  question,  et  il 
faut  en  finir  avec  la  politique  de  violence.  La  situa- 
tion financière  de  la  France  n'est  pas  désespérée, 
comme  on  voudrait  nous  le  faire  croire.  Que  ce  pays 
gère  mieux  ses  ressources  et  travaille  avec  l'Alle- 
magne. 

"  Le  minerai  français  et  la  houille  allemande  doivent 
se  compléter;  on  l'a  compris  à  Paris.  Finalement  on 
devra  y  comprendre  aussi  que  la  France  ne  triomphera 
de  sa  grande  détresse  que  par  une  collaboration  écono- 
mique avec  l'.\llemagne,  dont  les  paiements  et  livrai- 
sons tertiliseront  le  sol  français,  à  condition  qu'ils  ne 
hi  ruinent  i)as  elle-même.  « 

Le  Berliner  Tageblail  est  toujours  violent  contre  la 
F'rance,  mais  avoue  que  les  plaintes  des  commissions 
interalliées  sur  la  non-livraison  des  armes  ne  sontpas 
dénuées  de  fondement,  car 

"Certains  grands  dignitaires  du  militarisme  alle- 
mand essaient,  à  l'enconlre  de  la  volonté  du  gouverne- 
ment allemand,  d'empêcher  1(>  désarmement!  i 

C'est  là  qu'il  faut  frapper,  et  non  affamer  de  mal- 
heureuses populations.  Pourvu  que  la  Conférence  de 
San  Rèmo  voie  clair,  et  n'aille  pas  prendre  de  funestes 
décisions. 

Le  VorvaerLs  publie  un  curieux  article  de  Victor 
Schiff  qui  fut  l'un  des  délégués  allemands  à  Versailles. 
Le  voyage  des  délégués  à  travers  les  contrées  dévas- 
tées du  Nord  avait  produit  une  impression  profonde  : 
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ils  étaient  près  d'accorder  de  justes  réparations.  Les 
conditions  écrasantes  du  traité  ont  paralysé  les  bon- 
nes volontés.  De  là  une  période  de  difficultés  et  de 
troubles.  Aujourd'hui  les  choses  en  sont  au  même 
point  qu'en  juin  1919,  car  rien  n'a  été  modifié  dans 
les  rapports  franco-allemands,  qui  sont  les  fondements 
même  de  l'Europe  future.  Ils  sont  encore  tout  em- 
poisonnés. Pas  de  salut  possible  tant  que  la  France 
ne  reconnaîtra  pas  son  erreur,  et  ne  voudra  pas  sincè- 
rement travailler  à  sauvegarder  la  démocratie  alle- 
mande : 

«  Aussi  longtemps  que  hi  France  sera  un  gouverne- 
ment gouverné  par  la  Chambre  élue  le  16  novembre 
1919  l'Europe  ne  se  guérira  pas. 

"  Que  nous  reste-t-il  donc  à  faire?  Exécuter  loyale- 
ment le  traité  jusqu'à  la  limite  du  possible,  limite  qui 
n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi  lointaine  qu'on  l'a 
promis  au  peuple  français,  combattre  chez  nous  les 
bolchevistes  de  droite  et  de  gauche  qui  se  réjouissent 
des  violences  passées  et  futures  du  militarisme  fran- 
çais: faire  vivre  notre  république  démocratique  jus- 
qu'au jour  où  le  Parlement  trançais  actuel  disparaîtra 
et  où  la  France  sera  de  nouveau  une  véritable  républi- 
que; en  attendant,  nous  efforcer  de  réconcilier  et 
d'éclairer  les  esprits  —  un  vrai  labeur  de  Danaïdes  ". 

Que  de  mélancolie  chez  ce  .socialiste  majoritaire  ! 
Que  de  haine  aussi,  bien  ({u'inavouée.  contre  la 
France  !  Et  combien  de  soucis  !  Sous  les  déclarations 
du  Vorvàerts,  comme  sous  celles  des  autres  organes, 
on  devine  les  deux  préoccupations  lancinantes  de 
tous  les  cerveaux  allemands  :  comment  sortii"  de 
notre  effroyable  embarras?  comment  nous  libérer  des 
pangermanistes  sans  être  en  proie  aux  spartakistes? 
Peut-être  les  inquiétudes  ne  se  manifesteraient -ell<>s 
pas  avec  autant  d'insistance  si  la  situation  financière 
n'était  extrêmement  grave,  en  dépit  du  relèvement 
momentané  du  mark,  et  si  la  campagne  électoral'- 
n'était  déjà  ouverte  pour  les  élections  à  l'Assemblée 
nationale  qui  semblent  devoir  être  fixées  au  6  juin. 

Le  20  avril,  le  ministre  des  finances  Wirth  a  pré- 
senté le  budget  de  1920.  Les  chiffres  qu'il  a  donnés 
sont  d'un  pessimisme  bien  .sombre  :  pour  le  Reich 
seul  197  milliards  de  dettes,  16  milliards  de  déficit, 
(y  compris  les  chemins  de  fer),  nouv(!lles  chaiges, 
nouveaux  impôts  en  perspective.  Le  mini.stre  songe 
à  de  nouveaux  monopoles  ou  à  la  socialisation  de 
certaines  industries.  Le  Berliner  Tageblalt  peut  bien 
se  féliciter  de  la  franchise  de  ces  aveux,  la  Frankfur- 
ter Zeilung  traduit  mieux  l'impression  de  ceux  des 
Allemands  qui  réiléchissent  encore  : 

'<  Le  peuple  allemand  ne  se  rend  pas  compte  de  la 
catastrophe  qui  nous  menace,  et  de  l'effroyable  dé- 
tresse dans  laquelle  nous  nous  enfonçons  tous  les  jours. 
Doublement  dangereuse  est  son  illusion  en  un  temps 
où  les  presses  à  billets  de  ban'iue  travaillent  jour  cl 
nuit.  Notre  peuple  ressemble  au  banqueroutier  qui 
jette  son  argent  par  les  fenêtres,  à  lu  vei'Ie  de  reffoii- 
drement  inévitable. 

Une  campagne  électorale  engagée  dans  de  telles 
conditions  ne  peut  manquer  d'être  ardente.  Déjà  les 
jjartis  ont  pubhé  leur  programme  et  entamé  la  ^pro- 
pagande. Nous  aurons  à  coup  sûr  à  revenir  sur  leurs 
tendances.  Mais  dès  aujourd'hui  l'orientation  de  la 
lutte  qui  commence  apparaît  visiblement.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  le  gouvernement  de  coalition 
pourra  subsister.  Elle  se  subdivise  en  deux  autres  : 
les  partis  qui  la  composaient  réussiront-ils  à  rester 
d'accord?  les  partis  de  l'opposition  parviendront-ils 
à  la  rompre?  Jusqu'ici  l'accord  subsiste,  malgré  les 
efforts  faits  par  les  catholiques  rhénans  pour  entraî- 
ner le  parti  du  centre  vers  la  droite.  Par  contre  il  se 
produit  une  scission  dans  l'opposition  de  droite  com- 
me dans  celle  de  gauche.  A  droite  non  seulement  le 
coup  d'Etat  Kapp-Luttwitz  a  diminué  les  chances 
électorales,  mais  les  chefs  les  plus  modérés  Arendt, 
Dewitz,  von  Kradorff  ont  quitté  leur  parti  pour 
échapper  aux  nouveaux  chefs  extrémistes.  A  gauche, 


les  communistes  et  même  le  nouveau  parti  commu- 
niste ouvrier,  ont  décidé  de  présenter  des  candidats 
qui  enlèveront  sans  doute  des  voix  aux  indépendants. 
La  bataille  .sera  dure.  L'enjeu  est  gros,  car  il  y  va  de 
la  vie  même  de  la  démocratie  allemande. 

En  Italie 

LA  CONFERENCE  DE  SAN  REMO 

Les  jpurnaux  italiens  sacrifient  avec  une  bonne 
grâce  «signorile»  aux  lois  de  l'hospitalité.  Ils  déplo- 
rent le  mauvais  temps  qui  sévit  à  San  Remo;  ils 
s'attendrissent  sur  la  voilure  u  toujours  emplie  de 
fleurs»  de  M.  Millerand,  sur  les  pronu'nades  à  pied 
de  M.  Lloyd  George  avec  sa  fille  «  lespectueusement 
salués  par  leurs  compatriotes  en  villégiature».  Ce 
ne  sont  que  poétiques  descriptions  de  la  villa  Deva- 
chan  où  siège  la  Conférence  »  et  qui  est  un  véritable 
paradis,  comme  son  nom  arabe  l'indique»  ce  ne  sont 
(jue  festons,  ce  ne  sont  qu'astragales.  On  regrette 
ouvertement  que  M.  Nitti  ne  soit  pas  plus  mondain 
et  n'ait  pas  multiplié  les  déjeuners  et  les  dîners  d'ap- 
parat «où  l'on  se  rencontre  et  où  l'on  cause  utile- 
ment ». 

Le  reportage  a  délibérément  pris  le  pas  sur  les 
articles  d'opinion.  La  presse  regorge  d'interviews  : 
interview  de  M.  Millerand,  de  M.  Lloyd  George,  de 
M.  Venizelos,  de  Gabil  Kemal  Bey,  etc.  les  corres- 
pondants de  Paris  et  de  Londres  analysent  avec 
minutie  la  presse  française  et  anglaise.  Les  envoyés 
spéciaux  à  San  Remo  se  piquent  d'être  informés 
sans  retard  de  tout  ce  qui  se  trame  à  la  Conférence. 

La  (juestion  adriatique?  Les  journaux  disent  bien 
haut  qu'elle  ne  sera  pas  encore  résolue  cette  fois, 
(ju'on  n'en  parlera  même  pas  à  San  Remo.  L'(!xécu- 
l.ion  du  traité  de  Versailles?  C'est  à  M.  Lloyd  George 
et  à  M.  Millerand  de  se  mettre  d'accord;  l'Italie  n'est 
là  qu'en  tiers.  \J Idea  Nazionale,  il  est  vrai,  croit,  bon 
de  prévenir  M.  Nitti  qu'à  l'étranger  on  ne  voit  pas 
l(îs  choses  sous  le  même  angle  :  le  dissentiment,  au 
(lire  des  correspondants  britanniqu<!s,  serait  entre 
M.  Nitti  et  M.  Millerand,  et  M.  Lloyd  George  s'effor- 
cerait de  trouver  un  terrain  de  conciliation.  En  réa- 
lité : 

■  .M.  Lloyd  (ieorge  a  son  plan  de  pai.\  av(vc  IWIIenia- 
gne...  mais  il  trouve  fort  utile  de  chercher  si  quehpi'un, 
|)ar  exemf)le  M.  .Nitti,  ne  serait  pas  disposé  à  délendre 
ouvert  ('m(!nt  le  [)lan  brilannicpu^  sous  l'éliquetle 
italienne...  Nous  courons  U\  ris([ue  de  servir  inconsciem- 
ment les  intérêts  de  la  politique  britannique,  en  nous 
chargeant  gratuitcïmerit  du  passif  d'une  liquidation 
d'alliance  "  (22)avril). 

Cet  avertissement  du  fougueux  journal  nationa- 
liste sent  un  peu  la  poudre.  Mais,  à  sa  date,  il  est  seul 
de  son  espèce.  On  (!n  est  à  un  optimisme  à  la  Capus, 
peut-être  pas  très  sincère,  mais  (fui  s'affiche  :  fout 
s'arrangera. 

Cependant  le  Lraité  avec  la  Turquie  s'élabore,  et 
jour  après  jour,  la  sérénité  de  la  presse  italierme  dis- 
paraît pour  laisser  place  à  la  surprise  d'abord,  à  de 
l'inquiétude,  à  de  l'angoi.sse  ensuite  et  enfin  à  de  la 
colère  impuissante.  Pour  nous  Français,  la  Confé- 
rence de  San  Remo  restera  sans  doute  celle  où  notre 
gouvernement  accepta  de  se  rencontrer  avec  le  gou- 
vernement allemand,  après  avoir  eu  gain  de  cause 
sur  la  question  du  désarmement.  Pour  l'Italie,  la 
Conférence  de  San  Remo  demeurera  celle  où  les 
intérêts  italiens  en  Turquie  et  en  Asie  Mineure  ont 
été  sacrifiés  à  l'impérialisme  britannique  et  à  l'im- 
périalisme grec.  L'opinion  transalpine  est  littérale- 
ment bouleversée  par  le  contenu  du  traité  turc  et  le 
retour  au  pouvoir  de  Damad  Férid,  fidèle  vassal  de 
r.\ngleterre. 
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A  l  image  presque  quotidiennement  évoquée  de- 
puis les  événements  de  la  Ruhr  par  les  journaux  ita- 
liens d'un  Millerand  farouche  et  isolé,  le  couteau 
entre  les  dents,  en  .  face  de  MM.  Nitti  et  Lloyd 
George  souriants  et  bras-dessus  bras-dessous,  une 
autre  image  est  substituée  :  celle  du  léopard  britan- 
nique également  acharné  à  abaisser  la  France  et 
l'Italie.  L'unanimité  de  la  presse  de  tous  les  partis 
est  complète  pour  juger  l'égoïsme  et  les  appétits 
anglais  et  crier  :  casse-cou.  On  a  vu  avec  quelle 
violence  M.  Nitti  a  apprécié  le  traité  turc  devant  les 
journalistes  anglais  et  américains  :  ce  traité,  a-t-il 
dit.  est  inexécutable  sans  de  nouvelles  guerres. 
L'Italie  ne  donnera  ni  un  soldat,  ni  une  lire  pour  une 
politique  d'aventures  en  Orient.  On  peut  dire  que 
toute  l'opinion  italienne  se  range  à  cette  occasion 
derrière  son  Président  du  Conseil. 

Quels  sont  donc  les  griefs  italiens  contre  le  traité 
turc?  Ils  sont  d'ordre  national  et  d'ordre  internatio- 
nal. D'ordre  national,  parce  que  toutes  les  promesses 
laites  à  l'Italie,  en  août  1917,  à  Saint-Jean-de-Mau- 
rienne  sont  annulées,  que  la  part  accordée  à  l'hellé- 
n.sme  dans  le  démembrement  de  l'empire  ottoman  lui 
semble  disproportionnée  à  l'effort  de  la  Grèce  pen- 
dant la  guerre  et  à  ses  présentes  facultés  d'action, 
parce  qu'enfin  l'influence  italienne  en  Turquie  esl 
menacée  par  le  monopole  britannique,  qui  se  dessine 
à  l'horizon.  D'ordre  international.  j)arce  que  l'exécu- 
tion de  ce  traité  fera  couler  des  flots  de  sang  et  que 
le  rapprochement  entre  Russie.  Turquie  et  Bulgarie 
qui  en  sera  la  conséquence  fatale  sera  une  menace  de 
plus  contre  la  paix  déjà  si  précaire  de  l'Europe  et 
troublera  la  mise  en  valeur  de  la  Turquie  d'Asie. 

Ecoutons  avec  quelle  âpreté  (assez  justifiée  après 
tout)  récrimine  la.  presse  de  Rome  et  de  province  : 

'  L'.Angletcrrc.  écril  V  Ideu  .\azionalc  (2."j  avril), 
;i  mis  le  point  linal  à  l'œuvre  d'agrandissement  de  la 
•  'pece.  qui  a  débuté  par  la  violation  patente  de  l'accord 
101/.  Il  est  désormais  de  règle  que  toute  action  des 
.Mliés  et  associés  en  Kiirope  ait  pour  origine  ou  com- 
[irenne  une  offense  à  l'Italie...  L'inexplicaljle  cl  lunes!.- 
accord  italo-grec,  conclu  par  M.  Tittoni,  nous  a  olterl 
hier  le  plat  de  lentilles  de  la  vallée  du  .Méandre,  fpii 
''*^'''  *^'*'  ;>vcf  Smyrnë.  en 

Et  le  Gioniale  d  llalia  (20  avril)]  : 

"  La  Grèce  recueille  les  Iruils  d'une  tiaiiilc  politique 
diplomatique  et  non  de  la  guerre  où  elle  n'a  pas  çom- 
t)aftu.  L'Italie  au  contraire  qui  a  gagné  une  terriijle 
guerre  au  i)rix  d'extrêmes  sacrifices  ne  rencontrenl 
dans  le  domaine  dif)lomat ique  fine  (h^  trrandes  amer- 
I  limes.  > 

Et  il  développe  ce  thème  (jii'on  n  hésite  pas  à 
•ionner  à  la  Grèce  la  Thrace  turco-bnlgare,  t.andis 
qu'on  refuse  encore  Fiume  à  l'Italie. 

■  C'est,  dit  V  Epora  (25  avril)  fiour  |)iiiiir  .M.  (Jrlaiido 
d  avoir  quitté  la  coii!érence  et  de  s'obsliner  à  vouloir 
Fiunie  qu'on  a  donné  Smyrne  à  la  Grèce,  il  y  a  un  an 
Quant  à  rattrihiition  de  la  Thrace  à  la  Grèce,  il  suftïl 
de  connaître  un  peu  la  Turfiiiie  pour  savoir  qu'elle  ne 
I  acceptera  pas,  même  transitoirenienl.  Le  inonde  niu- 
siilman  défendra  Andrinople  avec  acharnement.  ■ 

L'/dea  Nazionale  documente  son  anglophobie  en 
publiant  le  texte  d'un  traité  anglo-turc,  par  lequel 
l'Angleterre  moyennant  le  contrôle  exclusif  des 
détroits  et  la  majn-mise  sur  les  pavs  arabes  promet 
-'in  aide  à  la  Turquie. 

'^ctte  explosion  de  sentiments  anti-anglais  qui 
marque  en  Italie  la  fin  de  la  Conférence  de  San-Remo. 
commencée  dans  l'idylle  s'accompagne  naturelle- 
ment et  par  antithèse  de  sentiments  beaucoup  plus 
bienveillants  à  l'adresse  de  la  France,  victime  comme 
l'Italie  de  l'impérialisme  britannique.  Le  Messagero 
insiste  sur  la  nécessité  d'une  entente  économique 
étroite  entre  les  deux  pays.  La  Nuova  Antologia,  qui 
esl^la  Fteoue  des  Deux  Mondes  de  nos  voisins,  et  dont 


le  sénateur  Maggiorino  Feraris,  délégué  à  la  Confé- 
lence  de  la  Paix,  est  le  directeur,  nous  prodigue  des 
paroles  précieuses  à  recueillir.  La  France,  dit-elle,  a 
parfaitement  raison  de  craindre  un  retour  offensif  de 
l'Allemagne.  Il  est  très  vrai  que  l'Allemagne  cherche 
à  ne  pas  exécuter  le  traité.  Or  .si  on  peut  envisager 
une  révision  du  traité,  on  ne  peut  ,en  aucune  manière 
admettre  qu'il  soit  violé  par  les  vaincus.  Si  l'Alle- 
magne relève  ainsi  la  tête,  c'est  qu'elle  croit  aperce- 
voir des  fissures  entre  Alhés.  Que  la  solidarité  alliée 
se  rétablisse  et  l'Allemagne  filera  doux.  On  pourra 
alors  adoucir  si  besoin  est  le  traité  de  'Versailles. 

Ce  n'est  que  dans  le  prochain  numéro  que  nous 
pourrons  examiner  la  façon  dont  l'Italie  aura  inter- 
prété la  déclaration  finale  des  Alliés  à  l'Allemagne. 
Citons  pourtant  dès  aujourd'hui  cette  opinion  du 
Secolo  (25-4)  démocrate  et  révisionniste  : 

Le  point  capital  de  l'accord  esl  l'invitation  à 
I  Ailemagne  de  venir  discuter  la  question  des  indem- 
nités. L'intangibilité  du  traité  de  Versailles  est  peut- 
être  encore  sauve  en  apparence,  mais  la  décision  d'aii- 
jourd  hui  en  transforme  l'espril.  - 


Bn  Espagne 


L'OPINION  ET  SAN  REMO 

La  conférence  de  San-Remo  a  éveillé  une  certaine 
•  iiriosité  en  Espagne,  mais  non  très  vive.  Le  journal 
Im  Publicidad.  de  Barcelone,  annonce  bruyamment 
<pril  a  envoyé  un  représentant  spécial  à  San  Remo. 
et  il  est  à  peu  prés  le  seul  à  publier  des  chroniques 
régulières  sur  la  situation  politique  internationale. 
Les  journaux  de  parti,  à  faible  tirage,  se  contentent 
d'insérer  les  télégrammes  d'informations  et  ne  com- 
mentent guère. 

L'opinion,  très  indistinctement,  s'est  réjouie  du 
rapprochement  franco-anglais,  résultat  des  conver- 
sations de  M.  Millerand  avec  M.  Lloyd  George.  La 
presse  espagnole  estime  que  la  plus  grande  calamité 
qui  pourrait  arriver  à  l'Espagne  serait  la  rupture  de 
l'alliance.  C'est  seulement  sur  la  collaboration  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  que  pourra  s'ado.sger  la 
I>aix.  Sans  prendre  parti  très  ouvertement,  la  majo- 
rité de  la  presse  penchait  d'ailleurs  plutôt  du  côte  de 
.M.  Millerand  que  de  celui  de  M.  Lloyd  George.  Nous 
relevons,  il  est  vrai,  dans  El  Imparrial  un  article  de 
-M.  Giges  Aparicio.  où  celui-ci  semble  se  ralher  à 
une  thèse  assez  semblable  à  celle  soutenue  à  Londres  : 
sans  doute  l'Allemagne  a  agi  avec  trop  de  précipita- 
tion, mais  la  France  a  eu  tort  de  répondre  par  une 
intervention  qui  devait  être  le  fait  de  tous  les  Alliés 
et  non  d'un  seul. 

Par  contre  dans  une  série  d'articles  de  La  Publici- 
dad. M.  Rovira  i  Virgili  condamne  sévèrement  l'atti- 
lude  du  gouvernement  allemand.  Il  estime  que  le 
militarisme  prussien  est  loin  d'avoir  renoncé,  que  le 
chanceher  Muller  est  dans  les  mains  des  amis  de  Kapp. 
La  France  a  donc  eu  parfaitement  rai.son  d'agir 
'omme  elle  l'a  fait  et  l'Angleterre  devra  se  rendre  à 
son  point  de  vue. 

C'est  à  peu  près  ce  qui  est  arrivé  à  San  Remo. 
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Les  ÉTATS-UNIS  ne  RATIFIENT  PAS  le  TRAITÉ 


I.  Lettre  du  Président  Wilson  au  Sénateur  Hitchcock. 
IL  Les  Réserves  du  Sénat  au  Traité  de  Paix. 
IIL  La  Note  du  Président  Wilson  sur  la  Turquie. 

//Europe  Nouvelle  domw  aujourd'hui  à  ses  leclcurs  trois  documenls  d'une  iinporlance  essentielle, 
dans  le  développement  de  la  politique  extérieure  des  Eials-Unis  : 

1°  La  jameuse  lettre  adressée  par  le  Président  M' ilson,  le  8  mars  1920,  au  sénateur  hitclicock. 

2°  La  résolution  de  ratification  du  traité  votée  par  le  Sénat  Américain,  avec  les  réserves  on  amende- 
ments du  traité. 

3°  La  note  du  Président  Wilson  relative  à  la  Turquie. 

Les  deux  premiers  documents  se  rapportent  à  l'art .  \  du  traité  de  paix,  (jui,  l'on  .s'f/)  somuent,  est  ainsi 
conçu  : 

>  Les  membres  de  la  Société  s'engagent  ;i  respecter  et  à  maintenir  contre  toute  agression  exté- 
rieure l'intégrité  territoriale  et  l'indépendance  politique  présente  de  tous  les  Membres  de  la  Société 
En  cas  d'agression,  de  nu-naee.  ou  de  danger  d'agression,  le  Conseil  avise  aux  moyens  d'assurer  l'exé- 
cution de  cette  obligation.» 

Cet  article  a  été  r objet  de  discussions  passionnées  (ujx  Etals- Unis.  Le  Président  u  cru  devoir  le  com- 
menlre,  lui-même,  dans  sa  lettre  au  sénateur  Hitchcock.  Celte  lettre,  tronquée,  déncdurée  par  la  presse  euro- 
péenne, a  été  reproduite  par  la  Westminster  (iazetle,  nutis  jamais  elle  n'a  pùru,  in  extenso,  dans  un  journal 
français. 

Quant  au  second  document  que  nous  publions,  rappelons  que  le  Sénat  américain  a  volé  le-ZO  mars  une 
notion  tendant  à  la  ratificalion  du  traité  corrigé  de  réserves.  Or  le  Président  n'admet  aucune  réserve 
au  texte  de  Versailles. 

Enfin  notre  troisième  document,  sans  se  rapporter  directement  soil  à  l'art.  A'  du  traité,  soit  au  traité 
lui-même,  précise  le  refus  de  \L  Wilson  de  participer  à  des  rècjlemenls  impérialistes,  en  particulier  à  Cons- 
lantinople  et  dans  l'ancien  Empire  Ottoman.  —  R.  L.  ' 


1.    LETTRE    DU    PRÉSIDENT  WILSON 
AU    SENATEUR  HITCHCOK 

Mon  C.hvv  SfMiiitfui-. 

.rapprends  (ju'uii  ou  deux  de  vos  collègues  me  loiil 
riioiineur  de  désirer  connaître  ma  manière  de  voir 
relativement  à  l'Article  X  de  la  Société  des  Nalionsel  à 
l'effd  qu'aurait  sm-  le  pacte  radojjtion  de  certaines 
rf^serves  rpje  ft'aucuns  proposent  de  formuler  au  sujet 
dudit  article.  C'est  avec  plaisir  (jue  Je  profiter  de  cette 
occasion  de  mettre  en  lumière,  autant  (ju'il  est  en  mon 
pouvoir  .un  sujet  singulièrement  obscurci  par  des  mala- 
fendus  et  de  fausses  interprétai  ions  de  toute  espèce,- 

Il  n'est  aucun  moyen  d'échapper  aux  obligations 
tnorales  exprimées  en  termes  formels  dans  cet  article  du 
pacte.  Nous  axons  rem])orté  sur  TiMlemagne  une  vic- 
loire,  morale  beaucoup  plue  grande  encore  que  la  vic- 
toire militaire  gagnée  sur  le  chamf)  de- bataille  f^t  cela 
[)arce  que  l'opinion  f)ublique  du  monde  entier  s'est 
ralliée  à  notre  cause  et  à  celle  des  pj^uples  associés  avec 
nous  dans  cette;  grande  lutte. 

S'il  en  a  été  ainsi,  c'est  en  rai.son  des  déclarations  et 
fies. [jromesses  par  lesquelles  nous  nous  engagions,  lani 
les'uns  ((ue  les  autres,  à  établir  «  une  organisation  de- 
paix  fie  nature  à  rendre  certain  ([w  les  forces  unies  des 
f)eu{)les  libres  refrénaient  tout<!  violation  du  droit  et  à 
assurer  la  paix  el  la  justict;  en  constituant  un  véritable 
tribunal  de  l'ofjinion  auquel  tous  seraient  obligés  df^ 
se  soumettre  et  fpii  trancherait  tous  les  différends  in- 
tfTnationaux  qui  ne  pourraient  être  réglés  à  l'amiable.  « 

Cette  assurance  et  cette  f)romesse  ont  été  incorporées 
aux  préliminaires  de  l'armistice  el  aux  préliminaires 
de  la  paix  elle-même  et  constituent  une  des  obligations 
les  plus  sacrées  qu'aucune  nation  ou  aucun  groupe  de 
nations  aiemt  jamais  souscrites.  Il  est  incemce-vable  que 
l'Amérique  donne  l'exemple  d'ignore'r  un  e-ngagement 
moral  aussi  solennel. 

Pour  ma  part,  je'  sens  que;  je  n'oserais  plus  jamais 
affronter  les  regards  des  soldtts  de  nos  vaillante;s  ar- 
mées, si  je  ne  faisais  tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir 
f)Our  écarter  lous  leis  obstacles  qui  s'oppej.se-nt  à  l'adop-' 
lion  de'  ce'l  arlicle'  S[)écial  du  pae'te    C'esl  :i  eux  ipie 


ne)us  ave)ns  fait  ces  |)romesses,  tout  cohuru'  le'  reste  du 
rne)n(le;  c'e^st  à  cette  cause  qu'ils  se;  sont  crus  ve)ués, 
dans  un  e;sprit  digne  des  croisés.  Ce  serait  le  s  trahir 
à  Jamais  que  de;  ne;  pas  faire  tout  me)n  i)e)ssible'  pour 
réàlise'r  l'idéal  élevé  fiour  lequel  ils  ont  combattu. 

Toute  (/araiilir  réside  dans  F  article  X. 

Il  me  semble,  mon  cher  Sénateur,  i(ue'  nous  pe)u\ous 
bannir  de  notj-e;  e;spril  l'ielée  ([u'il  esst  nécessaire  eie 
stipuler,  re;lative'me;nt  à  l'article'  X,  h'S  moyens  cons- 
lilutionnels  que  nous  devrions  me;l  tre  eut  œuvre  pour 
remplir  les  obligalie)ns  eiui  ■  en  résultent  pour  iie)us. 
Ne)us  n'ave)ns  rien  à  gagner  à  eh'  te'lles  si  ipulai  ions  ; 
e'lle;s  ne;  nous  elonnent  aucune  assurance  ({ne;  nous 
n'aye)ns  déjà.  11  a  été  eijde;ndu,  à  la  Conférence  ele  Paris, 
ce)mme'  une; chose'  e[ui  allait  de  se)i,  epie;  le-s  obligations  as- 
sumées par  un  gouverne'me'nl  e{ue'lcon(ine,  h'S  de;ve)irs 
assumés  f)ar  lui  aux  termeis  du  traité,  devaient  natu- 
re;lle'nn;nt  être  re'Trq)lis  suivant  se>s  liabil  u(;lle's  n>éthode'S 
ce)nstitutionnelle;s. 

Une  ou  deux  fois,  aux  réunie)ns  eh'  la  Contére;nce', 
alors  epje  le;  Ifailé  faisait  l'objet  de'  noire  e;xamen,  il 
a  été  fait  des  <'  ré«;rves  "  de  f-e'tte'  nature  par  h's  re'pré- 
se-ntants  de  telle  ou  te;lle  puissance',  et  ce;s  ><  réservées  " 
étaient  inv.ariablement  accue'illies  de'  la  façon  dont  leis 
he)mmes  qui  se  sont  réunis  pour  agir  et  ne)n  pe)ur  parler 
accueillent  toujours  la  manifestation  de  scruiiules 
surérogatoires  :  on  les  écoutait  dans  un  sih'nce  indif- 
l'ér(;nt,' comme  on  écoute  une  chejse  ((ui  va  de  soi  et  epi'il 
n'élait  pas  nécessaire  de  élire.  » 

Il  ne  peut  y  avoir  aucun  inconvénient  à  ce'  que  nous 
i;xpliquions  emcore  une  fois  quelle  est  cette  méthode 
constitutionnelle,  que,  che;/.  nOus,  U  Congrès  a  seul 
qualité  pour  déclare;r  la  gue  rre  ou  pour  pronf)nc(;r  sur 
les  causes  ou  les  motifs  epi'i!  pe'ut  y  ave)ir  pe)ur  ([ue  nous 
fassions  la  guerre  et  que  lui  seul  peut  autoriser  l'em- 
|)loi.  sur  terre  ou  sur  mer,  de;s  forces  armées  des  Ktats- 
Unis.  Mais,  faire  une'  pareille-  déclaratie)n  serait  assuré- 
ment une  œuvre  de'  surérogation. 

.J'ai  le;  re;gret  de  ce)nstater  ejue;,  pour  ainsi  élire  sans 
exce;ption,  le;s  réserves  eloni  ,|'ai  e'u  e'e)nnaissance'  ne 
sont  pas  (les  itderfirétatious  des  articles  auxepiiîls  ou 
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(.jiDpcM-  (Ji'  le&  jL>iiidrf.  in;uj>  qu'elk-t»  uni  (luiii'  t'IOL 
d  aiinuler  ces  articles,  ou  peu  s'en  faut. 

Toute  réserve  ayant  pour  but  de  priver  ta  Société  des 
Nations  de  l  appuide  l'article  X  frappt-  au  cœur  même, 
au  centre  vital  du  pacte.  Toute  Société  des  .Nations 
ne  garantissant  pas  comme  un  droit  incontestable 
l'indépendance  politique  et  l'intégrité  territoriale  de 
chacun  de  ses  membres  ne  vaudrait  guère  mieux  qu'un 
vain  chiffon  de  i)apier  n'ayant  pas  plus  de  force  effec- 
tive que  l'accord  entre  la  Belgique  et  l'Allemagne  violé 
par  les  Allemands  en  1914.  " 

(S/  rarlicle  X  n'esl  pas  volé). 

I/articie  .X,  incorporé  au  traité  de  Versailles  repré- 
sente la  renonciation  de  la  Grandt.-Bretagnc  et  du  .Ja- 
pon, qui  avant  la  guerre  avaient  commencé  à  se  décou- 
vrir tant  d'intérêts  communs  dans  l'Océan  Pacifique, 
ilelaFrance.de  l'Italie — de  toute  lesgrandes  puissan- 
ces guerrières  du  monde  ~-  aux  anciennes  visées  de 
conquête  politique  et  d'agrandissement  territorial. C'est 
une  doctrine  nouvelle  dans  les  affaires  du  monde,  une 
doctrine  qu'il  faut  recoimaître  si  l'on  veut  qu'il  subsiste 
une  base  solide  pour  cette  paix  que  le  monde  entier 
désire  si  ardemment  et  dont  il  a  un  besoin  si  absolu. 

Si  l'article  X  n'est  pas  voté  et  ai)pliqué.  les  gouver- 
nements qui  le  rejetteront  feront  preuve  à  mon  sens, 
de  mauvaise  foi  envers  leurs  [jeuples,  qui  ont  consenti 
les  sacrifices  illimités  de  la  guerre  sur  la  iOi  de  l'assu- 
rance qu'on  leur  donnait  qu'ils  allaieni  combattre 
pour  sauver  le  monde  de  l'ancien  régime  de  \  iolenee 
et  d'agression. 

lis  feront  preuve  aussi  de  mauvaise  fui  envers  l'opi- 
nion du  monde  en  général,  auquel  ils  ont  demandé  de  se 
joindre  à  eux  pour  opposer  une  résistance  concertée 
aux  agressions  et  aux  prétentions  de  l'Allemagne.  Si 
nous  rejetions  l'article  X,  ou  si  nous  l'affaiblissions  si 
peu  que  ce  fût.  cela  nous  ferait  paraître  désireux  dt' 
revenir  à  l'ancien  régime  de  rivalité  envieuse  et  de  ma- 
lentendus dont  nos  vaillants  soldats  nous  ont  délivrés, 
cela  nous  priverait  de  toute  vision,  de  toute  nouvelle 
conception  de  la  justice  de  paix.  Nous  n'aurions  rien 
appris  par  cette  guerre,  tout  ce  (jue  nous  y  aurions  ga- 
gné, c'est  le  regret  d'avoir  été  entraînés  dans  le  tour- 
bilton  de  ses  souffrances. 

Si  l'Amérique  a  eu,  comme  le.  reste  du  monde,  la 
vision  d  une  ère  nouvelle  où  seront  redressés  les  erreurs 
du  passé,  elle  profitera  avec  bonheur  de  l'occasion  qui 
s'offre  à  elle  de  prendre  sa  part  des  responsabilités 
de  l'article  X. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  mon  cher  Sénateur,  que  cet 
article  constitue  une  renonciation  aux  ambitions  cou- 
pables de  la  part  des  peuples  puissants  dont  nous  étions 
les  associés  dans  la  gut^rre.  Il  n'est  nullenu-nt  certain 
<(u'en  l'absence  de  cet  article,  ladite  renonciation 
s'accomplisse.  Les  ambitions  militaristes  et  les  visées 
impérialistes  n'ont  nullement  cessé  de  peser  sur  les 
coiiSeils  des  nations  en  qui  nous  avons  la  plus  grande 
confiance  et  avec  lesquelles  nous  désirons  le  plus  par- 
tager les  lâches  de  la  paix,  l/un  bout  à  l'autre  des 
séancfvs  de  la  Conférence  de  Paris,  il  était  évident  ({u'un 
parti  militariste,  ayant  à  sa  tête  les  chefs  les  plus  in- 
fluents, cherchait  à  prendre  l'ascendant  dans  les  con- 
seils de  la  France.  Ce  jiarti  a  été  vaincu  à  ce  moment- 
là,  mais  il  a  aujourd'hui  la  haute  main. 

Les  principaux  arguments  présentés  à  Paris  à  l'appui 
des  revendications  italiennes  dans  l'Adriatique  étaient 
des  arguments  stratégiques  —  en  d'autres  termes,  des 
arguments  militaires  —  inspirés  par  l'arrière-pensée 
de  s'assurer  la  su[)rématie  navale  dans  cette  mer.  Pour 
ma  part,  je  n'admets  pas  plus  les  visées  impérialistes 
chez  les  autres  nations  que  je  ne  les  admettais  de  la 
part  de  r.\llemagne. 

Le  choix  qui  s'impose  :  démocrulie  ou  impérialisme) 

Nous  avons  à  choisir  entre  deux  idéals  :  d'un  côté, 
l'idéal  de  la  démocratie,  qui  représente,  dans  le  monde 
entier,  le  droit  des  peuples  libres  de  se  gouverner  par 
eux-mêmes;  de  l'autre  côté,  l'idéal  de  i'impérialis"!^' 
qui  cherche  à  s'imposer  par  la  force,  jjar  la  puissance 
mjuste.  Cet  idéal  n'est  nullement  mort  :  il  est  en  hon- 
neur de  bien  des  côtés.  Toutes  les  influences  impéria- 
listes de  l'Europe  s'opposaient  à  ce  que  l'article  X  fit 
partie  du  itacle  de  4a  Société  des  Nations;  le  rejet  de 
cet  article  marquerait  aujourd'hui  l'entière  consomma- 
tion de  leurs  efforts  pour  annihiler  le  traité.  Je  consi- 
dère l'article  X  comme  l'essence  même  de  l'américa- 
msme.  Nous  ne  pouvons  le  rejeter  ni  l'affaiblir  sans 
répudier  en  mêm<;  temps  nos  propres  principes 

L'impérialisme  ne  désire  pas  la  Société  des  Nations 
mais.s'il  faut  que  cette  Société  se  constitue  à  la  de- 
mande uniV(H^elle  des  peuples,  il  y  va  de  son  intérêt 
de  veiller  a  ce  qu'elle  soit  de  nature- à  se  prêter  à  ses 


dessciiit.,  a  lui  periucUro  ue  reprendre  le  jeu  liisLorique 
où  les  peuples  servent  de  pions,  où  l'on  jongle  avec  les 
provinces,  où  l'on  recherche  les  anciens  équilibres  in- 
ternationaux, au  prix  des  guerres  inévitables  qui  en 
résultent. 

Est-il  vraiment  quelqu'un  qui  désire  voir  reprendre 
C(î  jeu  ancien?  Oui  oserait  vraiment  contribuer  au 
rétablissement  de, l'ancien  état  de  choses?  Les  enne- 
mis de  la  Société  des  Nations  ont  instinctivement 
concentré  leurs  efforts  sur-  l'article  X  comme  ils  le 
devaient,  car  cet  article  est  sans  aucun  doute  la  base 
de  tout  l'édifice;  il  est  le  rempart,  le  seul  rempart  de  la 
démocratie  naissante  du  monde  contre  les  forces  de 
l'impérialisme  et  de  la  réaction. 

Il  /aul  1/  entrer  sans  crainte  ou  se  retirer  de  bonne  yruce.- 

Ou  bien  il  faut  entrer  dan&  la  Société  des  Nations 
sans  crainte,  accepter  la  responsalîïlité,  ne  pas  reculer 
devant  le  rôle  directeur  qui  est  le  nôtre  actuellement, 
mais  joindre  nos  efforts  à  ceux  des  autres,  en  vue  d'éla- 
l'iir  une  paix  juste  et  durable;  ou  bien  il  faut  nous  reti- 
l'cr.  de  la  meilleure  grâce  possible,  du  grand  concert  des 
puissances  qui  ont  sauvé  le  monde.  Personnellement, 
je  ne  suis  pas  disposé  à  m'en  rapporter  au  conseil  des 
diplomates  du  soin  de  "défendre  le  monde  contre  le 
retour  des  malheurs  qu'il  a  éprouvés. 

•  le  crois  que  quand  on  se  rendra  compte  dans  le  pu- 
lilic  de  l'entière  importance  de  cette  grande  question, 
les  obstai;les  sembleront  insignifiants  au  regard  de  là 
perspective,  delà  grande,  delà  magnifique  p'erspectivt^ 
lie  faire  contribuer  notre,  incomparable  force  morale 
et  matérielle  à  l'établissement  d'un  régime  internatio- 
nal, où  pourront  |)révaloir  nos  propres  principes  de 
justice  et  de  droit,  et  qui  permettra  aux  peu[)les  du 
monde  de  se  développer  paisiblement  dans  des  condi- 
tions d'ordre  et  de  sécurité  telles  ((u'i!  ne  pouvait  en 
exister  jusqu'ici. 

.Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  moircher  Sénateur, 
que  j'ai  beaucoup  réfléchi  à  toute  cette  question  des 
réserves  qu'il  est  question  de  formuler  i)ar  rapport  à  la 
ratification  du  traité  et  plus  spécialement  de  la  partie 
du  traité  qui  contient  le  Pacte  de  la  Société  des  Na- 
tions. .J'ai  été  frappé  du  fait  que.  pour  ainsi  dire,  cha- 
cune des  prétendues  réserves,  est  en  réalité  la  négation 
même  des  conditions  du  traité.  On  me  parle  de  réser- 
ves et  de  réserves  modérées,  mais  je  ne  vois  pas  quellv. 
ditlérenct  il  peut  y  avoir  entr«>  une  négation  et  une  né- 
gation modérée. 

Notre  responsabilité  en  tant  que  nation,  à  ce  tour- 
nant de  l'histoire,  est  accablante  et,  si  j'en  avais  l'occa- 
sion, je  demandtirais  à  tous  les  intéressés  d'erTvisager 
la  question  au  point  de  vue  dece  qu'il  est  possible  de 
faire  pour  l'humanité  plutôt  qu'au  point  de  vue  de 
nos  intérêts  nationaux  particuliers. 

S'il  est  vrai,  comme  on  me  l'a  dit,  que  quelques-uns 
de  vos  collègues  désirent  connaître  ma  manière  de  voir 
a  ce  sujet,  je  vous  scirai  reconnaissant  de  leur  montrer 
cette  lettre. 

Cordialement  el  sincèrenienl  à  vous. 

^^'OODROW  WiLSON. 

(Traduction  du  Kecueil  de  documents  étrangers 
fi8)  (Ministère  des  .\ff aires  l-.i rangères). 

11.    LES   RÉSERVES    DU  SÉNAT 
AU    TRAITÉ    DE  PAIX 

11  est  résolu  les  dcux-t icis  des  sénatcui's  présents 
étant  d'accord  là-dessus)  que  le  Sénat  admet  et  approu- 
ve la  ratification  du  traité  de  paix  conclu  à  Versailles 
le  28  juin  1919  avec  l'Allemagne,  movennant  les  ré- 
serves et  accords  suivants  qui  se  trouvent,  par  là  même 
laire  partie  et  être  condition  de  cette  résolution  de  ra- 
litication,  laquelle  ratification  ne  doit  pas  entrer  en 
vigueur  m  lier  les  Etats-Unis,  jusqu'au  jour  où  les 
dits  reserves  et  accords  adoptés  par  le  Sénat,  auront 
été  adoptés  comme  jtartie  et  condition  de  cette  résolu- 
tion de  ratification  par  les  puissances  alliées  et  asso- 
ciées, et  le  manque  d'objection  de  la  part  des  puissan- 
ces alliées  et  associées  aux  dits  réserves  et  accords 
avant  le  dépôt  de  la.  ratification  par  les  Etats-Unis' 
sera  considéré  comme  une  acceptation  pleine  et  dé- 
tinitive  de  ces  réserves  et  accords  |)ar  les  dites  puissan- 

I.  —  Les  Etats-Unis  comprennent  et  interprètent 
ainsi  l'article  I  :  Au  cas  où  ils  notifieraient  leur  re- 
trait de  la  Société  des  Nations,  ainsi  que  le  prévoit  le 
dit  article,  les  Etats-Unis  seront  seuls  juges  dans  la 
question  de  savoir  si  leurs  obligations  internationales 
et  toutes  leurs  obligations  découlant  du  dit  Pacte  ont 
été  remplies,  et  une  notification  du  retrait  des  Etats- 
Unis  pourra  être  donnée  par  une  résolution  unanime 
du  Congrès  des  Etats-Unis. 
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II-  Li'^-  l-Uils- 1  ni>  Il  asMiiiii'iil  l'olilifjalioii 
de  préserver  l'intégrité  territoriale  ou  riiidépeiidance 
politique  d'un  pays  quelconque  par  l'emploi  de  leurs 
forces  militaires  ou  navales,  de  leurs  ressources,  ou  de 
sanctions  économiques;  non  plus  (jue  d'intervenir  en 
quelque  manière  que  ce  soit  dans  les  contestations 
entre  nations,  qu'il  s'agisse  de  couleslations.  se  rap- 
portant à  l'intégrité  territoriale  où  à  l'indépendance 
jjolitique,  qu'il  s'agisse  ou  non  de  membres  de  la  Société, 
comme  il  est  prévu  dans  l'article  10:  non  plus  que  d'em- 
ployer leurs  forces  militaires  ou  navales,  conformément 
à  un  article  quelconque  du  traité  et  sous  un  prétexte, 
quelconque,  à  moins  que,  dans  un  cas  particulier,  le 
congrès  qui,  d'a|)rès  la  Constitution,  a  seul  le  pouvoir 
de  déclarer  la  guerre  ou  d'autoriser  remj)loi  des  for- 
ces militaires  ou  navales  des  Ktats-Hnis,  n'en  ait  dé- 
cidé ainsi,  en  toute  liberté  d'action,  par  une  loi  ou 
une  résolution  unanime. 

III.  —  Aucun  mandat  ne  sera  acceptée  par  les  l-Jtats- 
Lnis.  conformément  à  la  partie  1  do  l'article  22  ou  de 
tout  autre  clause  du  traité  de  paix  avec  l'Allemagne,  à 
moins  d'une  décision  du  congrès  des  Etats-Unis. 

IV'.  —  Les  Etals- Unis  se  réservent  à  eux-mêmes 
exclusivement,  le  droit  de  décider  quelles  sont  les  (jues- 
tions  qui  entrent  dans  les  limites  de  sa  juridiction  do- 
mestique et  déclarent  que  toutes  les  questions  d'ordre 
intérieur  ou  politique  se  rapportant  en  totalité  ou  en 
partie,  à  leurs  affaires  intérieures  y  compris  l'immigra- 
tion la  concurrence,  la  suppression  de  la  traite  des  fem- 
mes et  des  enfants,  celle  de  commerce  de  l'opium  et 
d'autres  drogues  nuisibles,  et  toutes  les  autres  ques- 
tions domestiques,  ne  ressortissent  que  de  la  juridic- 
tion propre  des  Etats-Unis,  et  ne  pourront  pas,  sous  le 
couvert  du  traité,  être  soumises,  en  quelque  façon  que 
ce  soit,  à  l'arbitrage  ou  à  l'examen  du  Conseil  ou  de 
l'assemblée  de  la  Société  des  Nations,  ou  à  aucune 
filiale  de  cette  Société,  ou  à  la  décision  ou  à  l'apostille 
d'aucune  autre  puissance. 

V.  —  Les  Etats-Unis  ne  sounu-t Iront  à  l'arbitrage 
ou  à  l'examen  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil  de  la  So- 
ciété des  Nations  aucune  des  (jueslions  qui,  de  l'avis 
des  Etats-Unis  dépendent  de  leur  politique  tradition- 
nelle communément  appelée  do<  l'  iiv  </.'  Monmê  ou  s'y 
rapportent,  la  diti  doctrine  ne  devra  être  ink rprétée, 
«jue  jiar  les  Etals- Unis  seuls,  et  on  déclî.i'e  ici  qu'elle 
est  tout  à  fait  (mi  d(îhors  de  la  juridiction  de  la  dite  so- 
ciété des  Nations  et  qu'elle  ne  pourra  être  inlluencée 
par  aucune  des  clauses  contenues  dans  de  dit  Traité 
de  paix  avec  l'Allemagne. 

VI.  —  Les  Etats-Unis  refusent  leur  assentiment 
aux  articles  150,  157,  et  158,  i^t  se  réservent  toute  li- 
berté d'action  au  sujet  des  contesl at ions  qui  pourraieni 
surgir  à  propos  des  dits  articles. 

VII.  —  Persoinie  n'est  ou  ne  sera  autorisé  à  repré- 
senter les  Etats-Unis,  et  aucun  citoyen  des  l';tats-Unis 
ne  pourra  être  élu  membre  d'un  corps  ou  d'une  filiale 
établi  ou  autorisé  par  le  traité  de  paix  avec  l'Allema- 
gne, s'il  n'est  muni  d'une  pièce  de  congrès  des  ICtats- 
Unis  stipulant  sa  nomination  et  définissant  ses  pouvoirs 
et  ses  obligations. 

VIII.  —  Les  Etats-Unis  admettent  <[ue  la  Commis- 
sion des  réparations  intervienne  dans  la  (|uestioii  des 
exportations  des  Etats-Unis  en  Allemagne  ou  d'.A.lle- 
magne  aux  Etats-Unis  et  les  règlements,  mais 
s(!u!ement  lorsque  les  Etats-Unis  auront  approuvé 
par  un  acte  ou  par  une  résolution  unanime  du  con- 
grès, une  telle  réglementation  ou  intervention. 

IX.  —  Les  Etats-Unis  ne  seront  pas  obligés  de  con- 
tribuer aux  dépenses  de  la  Société  des  Nations  ou  de  son 
secrétariat,  ou  d'aucune  commission,  ou  comité,  ou 
conférence  ou  de  toute  autre  filiale  créée  par  la  Société 
des  Nations  ou  par  le  traité  dans  le  but  de  réaliser  les 
dispositions  du  Traité,  et  jusqu'à  ce  que  le  congrès  des 
Etats-Unis  ait  affecté  des  fonds  disponibles  à  ces  dé- 
penses à  la  condilion  que  les  limitations  précédentes  ne 
s'appliqueront  pas  à  la  part  proportionnelle  prise 
par  les  r<:tats-Unis  dans  les  dépenses  administratives 
et  dans  le  traitement  de  secrétaire  général. 

X.  —  Aucun  plan  pour  la  limitation  des  armements, 
proposé  par  le  conseil  de  la  Société  des  nations,  sui- 
vant les  clauses  de  l'article  8,  ne  sera  considéré  com- 
me obligeant  les  Etats-Unis,  tant  que  ce  plan  n'aura 
pas  été  accepté  par  le  Congrès,  et  les  Etats-Unis  se 
réservent  le  droit  d'augmenter  leurs  armements,  sans 
le  consentement  du  Conseil,  toutes  les  fois  que  les 
F'tats-Unis  seront  menacés  d'invasion  on  engagés  dans 
une  guerre. 

XI.  —  Les  Etats-Unis  se  réservent  le  droit  de  per- 
mettre, à  leur  volonté,  aux  nationaux  d'un  Etat  ayant 
rompu  avec  le  Pacte,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'articie  16 
du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  résidant  aux  Etats 
Unis  ou  dans  des  pays  autres  que  celui  qui  a  rompu 
avec  le  Pacte,  de  continuer  leurs  relations  commercia- 


les, I iiiaiicieres  ou  personnelles  a\<'c  les  nalionaux  des 
l'.tals-Unis. 

.XII.  -  Rien,  dans  les  articles  296,  297.  ou  dans 
aucune  de  leurs  annexes,  ni  dans  aucun  autre  article, 
section  ou  annexe  du  Traité  de  paix  avec  l'Allemagne, 
ne  pourra,  au  détriment  d'un  citoyen  des  Etats-Unis, 
être  interprélé  comme  une  confirmation,  une  ratifi- 
cation ou  une  approbation  d'une  action  illégale  à 
d'autres  égards,  ou  en  contradict  ion  avec  les  droits  des 
citoyens  des  F2tats-Unis. 

XIII.  —  Les  Etats-Unis  retirent  leur  assentiment 
à  la  partie  XIIl  (articles  387  à  427  compris)  à  moins 
que  le  congrès,  par  utie  loi  ou  une  résolution  unanime, 
ne  décide,  pour  l'avenir,  la  représentation  dans  l'or- 
ganisation établie  par  la  dite  partie  XIII,  et  dans  ce  cas 
la  participation  des  lOtats-Unis  sera  régie  et  réglemen- 
tée par  les  dispositions  de  la  dite  loi  ou  résolution. 

XIV.  —  Tant  que  la  partie  1  existant  dans  le 
pacte-  de  la  Société  des  Nations  n'aura  pas  été  révisée 
de  manière  à  établir  (jue  les  Etats-Unis  pourront  dis- 
poser d'un  nombre  de  voix  égal  à  celui  dont  n'im|)orte 
(iuel  membre  de  la  Société  dispose,  au  total  avec  ses 
(iominions  autonomes,  ses  colonies  et  les  parties  de  son 
empire,  les  Etats-Unis  n'acceptent  aucunement,  sauf 
dans  les  cas  où  le  congrès  y  aurait,  au  préalable,  donné 
son  consentement  de  se  trouver  liés  par  aucune  élec- 
tion, décision,  rapport  ou  déclaration  du  conseil  de 
l'assemblée  dans  lesquels  un  membre  (luelconque  de 
la  Société  aura  disposé  de  plus  d'une  voix,  du  total 
avec  ses  dominions  autonomes,  ses  colonies,  et  les  par- 
lies  de  son  empire. 

Les  Etats-Unis  n'acceptent  pas  de  se  trouver  liés 
par  une  décision,  un  rapport,  ou  une  déclaration  quel- 
conque du  Conseil  ou  de  l'assemblée,  à  la  suite  d'une 
dispute  entre  les  Etats-Unis  et  un  membre  quelconque 
lie  la  Société  si  ce  membre  ou  un  de  ses  dominions  au- 
tonomes ou  une  de  ses  colonies,  ou  une  part  ie  de  son 
l'mpire  unie  polit i(|uemenl  à  lui  a  pris  part  au  vote. 

.XV.  Kn  con.senlanl  à  la  rali/icalion  du  traité  avec 
r  Altemufinc,  les  Etats-Unis  reconnaissent  le  principe 
du  droit  de  disposer  de  soi-même  et  approuvent  la  résolu- 
lion  de  sijmpattiie  pour- les  aspirations  du  peuple  irlan- 
dais, qui  réclame  un  Cionvernement  (te  son  propre  choix, 
adoptée  par  le  Sénat  le  6  juin  1919,  et  déclarent  (/ue. 
quand  l'Irlande  aura  obtenu  un  semblable  (jouverne- 
menl,  ce  que  l'on  peut  espérer  procitainement.  elle  sera 
promplemenl  admise  au  nombre  des  membres  de  ta  So- 
ciété des  Nations. 

(Traduction  Europe  Nouvelle). 

III.    LA    NOTE    DU    PRÉSIDENT  WILSON 
SUR    LA  TURQUIE 

Le  Secrétaire  d'Etat' a  publié  le  oO  anus,  hî  texte  de 
la  note  américaine  relative  à  la  Turquie  qui  a  été 
adressée  à  l'ambassadeur  français  à  Washington  le  24 
mars  1920.  Voici  ce  texte  : 

.J'ai  l'horuieur  d'accuser  réception  à  votre  Excellence 
de  sa  note  du  12  mars  relative  aux  conférences  concer- 
nant le  traité  de  Paix  avec  la  Turquie,  et  à  l'état  ac- 
tuel des  négociations  entre  les  principales  puissances 
alliées  et  je  vous  informe,  en  réponse,  que  le  président 
ne  juge  pas  convenable  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, les  Etats-Unis  soient  représentés  à  la  Conférence 
[)ar  un  plénipotentiaire. 

Le  Président  est  d'avis,  néanmoins,  que,  puisque 
la  future  paix  du  monde  est  d'un  intérêt  vital  pour 
notre  gouvernement,  celui-ci  doit  exprimer  franche- 
ment ses  vues  sur  les  solutions  proposées  aux  difficiles 
questions  concernant  le  traité  turc.  S'il  est  vrai  que 
les  Etats-Unis  n'ont  pas  été  en  guerre  avec  la  Turquie, 
ils  l'ont  été  du  moins  avec  les  principaux  alliés  de  ce 
pays  et  ils  ont  contribué  à  la  défaite  de  ces  alliés,  donc, 
à  la  défaite  du  Gouvernement  turc.  Pour  cette  raison 
également,  on  peut  penser  qu'il  est  du  devoir  du  Gou- 
vernement d(>  faire  connaître  ses  vues  et  de  hâter  une 
solution  juste  et  durable. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  apprécie  la  force 
d(;s  arguments  pour  le  maintien  des  Turcs  à  Constan- 
tinople,  mais  croit  que  les  arguments  contre  ce  main- 
tien sont  beaucoup  plus  forts  et  impliquent  certains 
éléments  impératifs  qu'il  ne  lui  semble  pas  possible  de 
négliger.  Les  alliés  ont,  à  maintes  reprises,  fait  connaî- 
tre que  le  maintien  des  Turcs  en'  Europe  constitue 
une  anomalie  à  laquelle  il  importe  de  mettre  fin,  et  on 
ne  peut  admettre  que  les  peuples  musulmans,  qui.  non 
seulement  ont  assisté  sans  protester  à  la  défaite  du 
pouvoir  Turc,  mais  ont  collaboré  activement  à  cette 
défaite,  éjjrouveraieni  maintenant  un  tel  ressentiment  do 
l'expulsion  du  gouvernement  turc  qu'ils  considéreraient 
le  renversement  complet  de  la  politique  des  Grandes 
Puissances  comme  une  chose  désirable  et  nécessaire. 
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Pour  la  ligne  proposée  comme  frontière  méridio- 
nale de  la  Turquie,  il  est  entendu  qu'elle  doit  repré- 
senter la  frontière  ethnologique  du  peuple  arabe, 
auquel  cas  certaines  modifications  sembleraient  néces- 
saires. Cependant,  si  d'autres  considérations  étaient 
intervenues  dans  le  choix  de  cette  ligne,  notre  Gou- 
vernement, sans  aucune  intention  de  critique  serait 
désireux  qu'on  lui  fournit  les  arguments  qui  ont  dicté' 
ce  choix. 

Le  Gouvernement  des  Etals-Uiïis  constate  avec 
plaisir  que  la  représentation  de  la  Russie  a  été  prévue 
au  Conseil  International  qu'on  se  propose  d'établir 
pour  le  Gouvernement  de  Constantinople  et  des 
Détroits.  Notre  Gouvernement  est  convaincu  que  les 
arrangements  actuels  concernant  le  Gouvernement 
et  le  contrôle  de  Constantinople  et  des  Détroits  n'au- 
ront aucune  chance  de  durée  si  les  intérêts  vitaux  de 
la  Russie,  ne  sont  pas  soigneusement  pris  en  considé- 
ration et  sauvegardés  et,  s'il  n'est  pas  convenu  que 
la  Russie  pourra  faire  valoir  ses  droits  eu  égard  aux 
décisions  actuellement  prises,  quand  elle  aura  un 
Gouvernement  reconnu  par  le  monde  civilisé. 

On  note  avec  plaisir  que  la  question  du  passage 
des  navires  de  guerre  et  le  régime  des  Détroits  en 
temps  de  guerre  sont  encore  à  l'étude,  car  notre  Gou- 
vernement est  convaincu  qu'aucune  décision  défi- 
nitive ne  peut  être  prise  sans  le  consentement  de  la 
Russie. 

Au  sujet  de  la  Thrace,  il  semblerait  juste  que  la 
portion  do  la  Thrace  orientale  située  en  dehors  de  la 
zone  réservée  a  Constantinople,  soit  attribuée  au 
royaunie  de  Grèce,  à  l'exception  de  la  partie  nord  de 
cette  région.  Cette  partie  nord  étant  nettement  bul- 
gare par  sa  population,  la  justice  et  la  bonne  foi  exi- 
gent que  les  villes  d'Andrinople  et  do  Kir-Kilisseh 
ainsi  que  les  territoires  environnants,  soient  attri- 
bués a  la  Bulgarie.  Les  réclamations  de  la  Bulgarie 
sont  dignes  de  la  plus  sérieuse  considération  aux 
points  de  vue  ethnique  et  historique,  mais,  il  semble 
bien  de  plus  que  la  Bulgarie  ait  le  droit  de  voir  exa- 
miner favorablement  ses  revendications  au  sujet  de 
ces  territoires,  du  fait  qu'elle  a  été  contrainte  de  céder 
des  territoires  purement  bulgares  de  sa  frontière  occi- 
dentale et  d'abandonner  plusieurs  milliers  de  sujets 
bulgares,  sans  qu'il  y  ait  eu  pour  cela  d'autre  raison 
que  la  raison  discutable  d'assurer  à  la  Serbie  une 
frontière  stratégique. 

On  compte  accorder  aux  trois  grandes  puissances 
méditerranéennes  un  droit  de  préférence  pour  la  nomi- 
nation de  conseillers  et  d'instructeurs  dans  certaines 
zones;  notre  Gouvernement  estime  nécessaire  à  ce 
su]et,  un  complément  d'informations  :  il  lui  faudrait 
savoir  la  raison  et  l'objet  de  ce  plan  avant  qu'il  puisse 
exprimer  une  opinion  valable. 

Il  ne  peut  être  question  des  intérêts  propres  de 
riotre  Gouvernement  dans  les  projets  concernant 
1  Arménie,  et  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  est 
convaincu  que  le  monde  civilisé  réclame  et  espère 
pour  ce  malheureux  pays,  le  traitement  le  plus  libé- 
ral :  les  frontières  de  ce  pays  devraient  être  tracéiis 
de  façon  a  satisfaire  toutes  les  revendications  légiti- 
mes du  peuple  arménien  et,  en  particulier,  à  lui  don- 
ner un  libre  accès  à  la  mer.  Ignorant  les  considérations 
qui  ont  présidé  aux  décisions  du  Conseil  Suprême  on 
a  1  impression  que  les  droits  spéciaux  sur  le  Lazistan 
assureront  à  peine  à  l'Arménie  cet  accès  à  la  mer  indis- 
pensable à  son  existence.  On  espère  que  les  puissances 
prenant  en  considération  le  fait  que  Trébizonde  a 
toujours  été  le  point  terminus  de  la  route  de  com- 
merce qui  traverse  l'Arménie,'  et  que  M.  Venizelos 
au  nom  des  Grecs  de  cette  région,  a  exprimé  leur  pré- 
férence pour  le  rattachement  à  l'Arménie  plutôt  qu'à 
?»  Turq^uie,  voudront  bien  accorder  Trébizonde  à 
1  Arménie. 

Au  sujet  de  la  renonciation  de  la  Turquie  à  ses 
droits  sur  la  Mésopotamie,  l'Arabie,  la  Palestine,  la 
&yrie  et  les  Iles,  notre  Gouvernement  estime  que  l'on 
devrait  recourir  à  la  méthode  qui  a  été  adoptée  vis- 
a-vis de  l'Autriche,  c'est-à-dire  que  la  Turquie  devrait 
remettre  ces  provinces  entre  les  mains  des  Grandes 
i^uissances,  afin  qu'elles  en  disposent  comme  elles 
1  entendront. 

Pour  Smyrne,  ûolre  Gouvernement  n'est  pas  en  état 
a  exprimer  une  opinion.:  cette  question  est  trop 
importante  pour  qu'il  puisse  se  prononcer  d'après 
les  informations  insuffisantes  dont  il  dispose  sur  les 
arrangements  exacts  projetés  et  les  raisons  qui  les  ' 
motivent.  ^ 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  comprend  par- 
faitement les  difficultés  en  face  desquelles  s'est  trouvé 
le  Conseil  Suprême  quand  il  a  voulu  régler  les  ques- 
tions économiques  relatives  à  ce  Traité.  On  voit  faci- 
lement que  les  problèmes  sont  complexes  et  fertiles 


en  désaccords,  parce  qu'ils  impliquent  des  intérêts 
contradictoirest  Mais,  notre  Gouvernement  est  per- 
suadé que  les  problèmes  seront  réglés  dans  un  esprit 
de  loyauté  et  qu'on  sauvegardera  les  intérêts  commer- 
ciaux des  vainqueurs,  des  vaincus  et  des  neutres. 

Il  est  évident  qu'il  y  a  encore  beaucoup  à  faire 
avant  qu'un  projet  convenable  soit  réalisé  et  notre 
Gouvernement  accueillera  volontiers  de  plus  amples 
informations  sur  les  clauses  économiques  du  Traité. 
Par  exemple,  le  plan  élaboré,  suivant  toutes  les  appa- 
rences, par  le  Conseil  Suprême  et  auquel  renvoie  le 
paragraphe  8  de  la  note  de  Votre  Excellence,  se 
rapporte  au  maintien  de  concessions  accordées  à  des 
étrangers  :  il  donne  le  droit  de  réviser  ou  d'annuler 
ces  concessions  par  le  paiement  d'indemnités  :  cela 
implique  de  graves  conséquences  et  nécessiterait  des 
éclaircissements. 

En  conclusion,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
entend  que,  quels  que  puissent  être  les  changements 
ou  arrangements  territoriaux  opérés  dans  l'ancien 
empire  ottoman,  ces  changements  ou  ces  arrange- 
ments ne  mettent  pas  les  associations  ou  les  citoyens 
américains,  non  plus  que  les  associations  ou  les 
citoyens  d'aucun  autre  pays,  dans  une  situation  moins 
favorisée  que  les  associations  ou  les  citoyens  d'une 
des  puissances  signataires  de  ce  Traité. 

(Traduction  Europe  Nouvelle). 


LA  POLITIÇUE  ÉTRUNBÈRE 

A  TRAVERS  LES  REVUES 

La  catholique  Revue  des  Jeunes  (25  mars)  se  félicite 
naturellement  de  la  reprise  des  relations  avec  le  Saint- 
Siège.  Elle  rappelle  le  ministère  de  M.  Cochin  qui  fit 
faire  «un  grand  pas  (?)  dans  l'intelligence  du  plus 
grand  nombre  des  hommes  politiques».  Elle  approuve, 
sans  ironie  —  et  cela  est  bien  plus  ironique  —  les 
interventions 

«  ...tantôt  plus  éclatantes  et  tantôt  plus  heureuses 
des  Lazare  Weiller,  des  .Joseph  Reinach,  des  de 
Monzie.  » 

Attendons  aussi  l'apologie  de  M.  Jonnart  ! 

M.  Pierre  Lasserre,  qui  voulait  critiquer  dans  La 
Minerve  Française  {15  avril)  les  oppositions  que  sou- 
lève le  rétablissement  de  l'ambassade  auprès  du  pape, 
ne  peut  penser  qu'à  Francfort...  M.  Lasserre,  quia  vécu 
dans  les  universités  allemandes  ne  croit  pas  à  une 
démocratie  allemande.  Sans  doute  les  corporations 
d'étudiants  sont-elles  encore  militaristes.  Mais  la 
«  manière  forte  »  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  ne  renforce- 
ra-t-ellc  pas,  contre  le  gré  de  M.  Lasserre,  l'impéria- 
lisme prussien? 

La  Société  des  Nations,  tour  à  tour  vantée,  détestée, 
méprisée,  célébrée,  est  au  moins  un  thème  assez  facile 
pour  les  chroniqueurs  de  Revues.  M.  Boutroux  pré- 
sente aux  lecteurs  français  dans  la  Renaissance 
(24  avril).  Sir  Charles  Walston,  «  d'origine  autri- 
chienne, sujet  anglais,  né  et  élevé  en  Amérique»  qui 
veut  une  forte  Société  des  Nations  contre  l'anarchie 
nationale  et  internationale.  * 

«  Le  point  essentiel  d'une  Ligue  des  Nations  effective 
est  qu'elle  associe  avec  elle  une  police  internationale 
capable  d'assurer  la  réalisation  complète  et  immédiate 
de  ses  décisions.  » 

La  France  a  toujours  réclamé  cette  police  :  les 
Etats-Unis  n'ont  pas  su  ou  voulu  en  concevoir  l'immé- 
diate nécessité.  De  même,  dans  l'Exportateur  Belge 
(10  avril),  Louis  Strauss,  échevin  d'Anvers,  veut  faire 
respecter  les  décisions  d'une  diète  mondiale  par  une 
police  internationale.  Mais  il  préférerait  à  cette  police 
même  une  très  sévère  limitation  des  armements. 

Excellent  article  de  Jacques  de  Coussanges  dans  le 
Correspondant  (25  avril)  :  «  Prague  et  la  Slovaquie  ». 

Madame  de  Coussanges  a  été  dans  les  pays  dont  elle 
parle  et  elle  les  a  vus  avec  finesse  et  sympathie. 

MEMENTO 

Revue  Parlemenlaire  (15  avril).  —  Henry  de  Cham- 
bon  :  L'indépendance  des  pays  arabes. 

Le  Monde  Nouveau  (avril).  —  Maurice  Gandolphe  : 
Les  Pays-Bas  et  la  France. 

M.  Lanitis.  —  M.  Politis  et  l'amitié  franco-grecque. 

W.-H.  Kœbel.  —  Le  différend  Chilo- Péruvien. 

Revue  Hebdomadaire  (24  avril).  —  Ludovic  Naudeau  : 
Au  refuge  français  de  Moscou. 
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La  Politique 

Sur  les  Gradins  —  Daas  les  Couloirs 

(22-29  avril) 

J'avais  dessein  de  consacrer  le  petit  filet  d'observa- 
tions politiques  qui  précède  ces  quelques  échos,  à  la 
démagogie.  D'aucuns  parlent  beaucoup,  dans  cette 
Chambre,  d'une  démagogie  de  droite.  Je  voulais  donc 
examiner  s'il  y  a  vraiment  une  démagogie  de  droite  — 
la  plus  dangereuse  —  et  si  des  hommes  dont  la  formule 
est  le  maintien  de  l'ordre,  la  défense  sociale,  et  la 
reconstitution  des  bases  traditionnelles  de  la  civilisation 
nationale,  recherchaient  aussi,  dans  un  but  assez  basse- 
ment électoral,  par  des  déclarations  et  des  surenchères 
contraires  d  l'intérêt  général,  le  facile  succès  d'applau- 
dissements égoïstes,  et  les  méprisables  suffrages  d'une 
populace  aveugle. 

Tout  compte  fait,  je  ne  tenterai  pas  cette  élude. 
L'heure  en  serait  mat  choisie.  Je  crois  qu'il  y  a  très  peu 
de  démagogues  dans  cette  Chambre,  très  peu  de  déma- 
gogues de  droite  et  très  peu  de  démagogues  de  gauche. 
Il  y  a  des  illuminés  et  des  naïfs  dans  tous  les  partis. 
Mais  celte  Assemblée,  qu'on  eût  pu  mal  juger  à  cer- 
taines hésitations  et  à  certaines  faiblesses,  et  aussi  à 
d'interminables  et  fatigants  bavardages,  à  ne  donner, 
par  ses  votes,  et  pour  l'honneur  de  nos  institutions  dont  il 
ne  faut  donc  pas  tant  désespérer,  une  idée  très  hautç  de 
sa  moralité  et  de  sa  conscience. 

Ceci  seul  importe.  En  celle  matière,  ce  qu'en  donne 
vaut  mieux  que  la  façon  de  donner. 

Les  députés  élus  en  novembre  savaient  qu'ils  devaient 
accomplir  une  tâche  ingrate  :  Equilibrer  le  budget  et 
refaire  des  finances.  Ils  l'ont  essayé  sans  tarder.  Les 
voici  élus  depuis  six  mois,  et  déjà  un  projet  écrasant 
d'impôts  nouveaux  est  voté,  déjà  se  dessine  ce  qu'on 
n'avait  .pas  vu  depuis  bien  longtemps  :  une  politique 
financière,  ou  du  moins,  des  directives  financières, 
embryon  peut-être  d'une  politique  financière. 

C'est  beaucoup. 

Projet  d'impôt  sur  le  capital  destiné  à  consolider  la 
dette  flottante,  et  à  ceci  exclusivement.  Création  de 
ressources  permanentes  pour  des  dépenses  permanentes. 
Abandon  de  la  fiscalité  de  parti  et  de  doctrine  pour 
les  réalités  immédiates  et  pratiques. 

C'est  plus  encore. 

Les  socialistes  ont  quitté  le  domaine  négatif  de  la 
critique  pour  risquer  une  suggestion  positive.  Les  libé- 
raux ont  fait  la  part  des  nécessités.  Les  conservateurs 
ont  abandonné  leurs  dogmes  et  apporté  leur  contribution 
de  bonne  volonté  et  de  concession.  On  ne  prend  pas  assez 
garde  à  ce  que  tout  ceci  représente  de  nouveau  et  de 
méritoire. 

Sans  doute,  les  intérêts  locaux  ou  particuliers  ont 
fait  entendre  leur  ultime  plainte.  Sans  doute,  après  être 
tombé  d'accord  qu'il  fallait  un  chiffre  global  de  ressour- 
ces et  qu'il  y  avait  là  une  question  de  vie  ou  de  ir  ort 
pour  la  France,  les  successions,  la  terre,  l'alcool,  les 
vins,  l'automobile,  te  commerce  de  luxe,  l'hôtellerie,  etc., 
ont  fait  entendre  une  protestation  et  représenté  que  le 
meilleur  impôt  est  celui  que  paie  le  voisin,  et  que  chacun 
a  des  arguments  irrésistibles  pour  ne  pas  payer  l'impôt. 
Nous  le  savions.  Mais  nous  avions  coutume  de  voir 


triompher  ces  thèses,  el  de  voir  les  Chambres  d'aniaii 
défaire  en  détail  dans  les  articles  successifs  de  leurs  lois 
le  principe  affirmé  en  bloc  en  tête  de  l'œuvre  législative. 
Cette  fois-ci,  rien  de  tout  cela.  Les  vins  ont  crié,  mais 
ils  paieront.  La  terre  a  protesté,  mais  elle  paiera. 
L'alcool,  l'auto,  l'hôtellerie  paieront.  Prenons  garde 
que  ceci  est  héroïque.  Que  des  majorités  de  200  voix 
et  plus  aient  repoussé  tous  les  arguments  les  plus 
solides  déposés  en  faveur  d'intérêts  particuliers,  sim- 
plement parce  qu'ils  étaient  en  désaccord  avec  l'intérêt 
général,  et  ceci  sans  défaillance,  quatre,  cinq  et  six  fois 
tous  les  jours,  c'est  une  grande  leçon. 

Je  ne  parlerai  point  de  la  démagogie  de  droite.  Je  ne 
parlerai  pas  du  toul  de  démagogie.  Il  faut  avoir  le  sens 
de  l'opportunité. 

M.  Gels,  qui  préside  la  Commission  des  travaux 
publics,  décida  un  jour  que  sa  Commission  se  sai-, 
sirait  de  la  question  du  charbon.  Ce  fut  un  grand  émoi 
à  la  Commission  des  Mines.  Il  semblait  bien,  en  effet, 
puisqu'il  y  a  une  Commission  -des  Mines,  que  cette 
commission  était  qualifiée  pour  connaître  la  question 
du  charbon.  D'abondants  communiqués  à  la  presse 
nous  ont  renseigné  sur  la  querelles  des  deux  commis- 
sions. Fjinalement,  c'est  à  la  commission  des  mines 
que  M.  Le  Trocquer  est  allé  exposer  la  question  du 
charbon.  Son  exposé,  clair  et  complet,  fut  goûté 
comme  il  convient.  Mais  M.  Cels  a  eu  un  gros  désap- 
pointement de  ne  point  avoir  pu  faire  comparaître 
et  gourmander  M.  Le  Trocquer.  Car  M.  Le  Trocquer, 
qui  est  mini^^tre  des  Travaux  publics,  alors  que 
M.  Cels  ne  l'est  point,  était  chef  de  cabinet  de  M.  Cels 
lorsque  celui-ci  était  sous-secré*^  aire  d'Etat. 

Au  demeurant ,  la  question  du  charbon  va  être  sou- 
mise au  Parlement.  Que  dis-je?  A  d  ux  Parlements  ! 
Car  le  charbon  étant  la  question  essentielle  par  excel- 
lence, on  a  cru  expédient  de  créer  un  petit  parlement 
spécial  du  charbon,  ainsi  qu'il  appert  du  projet  de 
la  péréquation,  et  de  nombre  de  gens  qui  auront  leur 
mot  à  dire. 

Le  croirait-on?  Les  députés,  qui  siègent  le  matin, 
le  soiç,  le  dimanche,  etc.,  ont  tout  de  même  eu  le 
temps  de  se  faire  photographier.  Car  il  faut  publier 
sans  retard  le  volume,  édité  par  la  Présidence,  qui 
contient  leur  physionomie  et  leur  situation  politique. 
Ils  se  sont  donc  fait  photographier,  mais  à  la  hâte. 
Comme  M.  Gaborit,  très  pressé,  s'installait  devant 
l'objectif  :  «  Faites  seulement  la  moitié,  pour  aujour- 
d'hui...» dit-il  à  l'opérateur. 

Pendant  ce  temps,  M.  le  marquis  de  Dion  défen- 
dait à  la  tribune  la  cause  de  l'automobile.  Pour  que 
la  droite  n'eût  pas  le  monopole  exclusif  de  l'interven- 
tion, l'extrême  gauche  appuya  l'amendement.  Mais 
elle  fit  les  choses  avec  tact.  Ce  fut,  en  son  nom,  M.  Ba- 
ron qui  corrobora  la  thèse  de  M.  le  Marquis.  Tout  le 
Gotha  ! 
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,  I  n  jour,  vers  le  soir,  on  apprit  la  condamnation  de 
M.  Caillaux.  La  Chambre,  qui  ne  fait  pas,  comme  on 
sait,  de  politique,  commenta  peu  l'événement.  Cepen- 
dant, un  nouveau  jeta,  dans  un  groupe  :  «  Clemenceau 
est  revenu  à  temps  ».  —  «  Oui,  fit  un  ancien  ministre. 
Il  a  mieux  réussi  cette  affaire-là  que  le  traité». 
Et  personne  n'ajouta  rien. 

Le  Ministre  et  la  Commission,  le  samedi  soir,  pro- 
posèrent de  siéger  dimanche. 

Les  socialistes  crièrent  au  scandale,  à  l'escamotage. 
Puis,  ils  votèrent  avec  ensemble  la  séance  du  diman- 
che. «  Il  faut,  leur  avait  dit  Varenne,  un  des  leurs  — 
^  pince  sans  rire  redoutable  —  il  faut  embêter  les 
papistes  qui  veulent  aller  à  la  messe...  Cet  argument 
décisif  porta.  Plusieurs  crurent  sans  doute  que  la 
messe  est  une  cérémonie  qui  dure  sans  interruption 
de  matines  à  midi  sonnés.  Les  libéraux,  qui  avaient 
voté  la  séance,  avec  le  Ministre  et  la  Commission, 
trouvèrent  vingt  minutes  avant  dix  heures,  ou  ù 
midi,  pour  aller  à  la  messe,  et  furent  présents  à  la 
séance.  Tout  fut  pour  le  mieux. 

Peut-être  avait-on  voulu  écarter  simplement  de 
la  séance,  et  mettre  dans  l'embarras  le  plus  redouta 
ble  des  «  papistes  »,  M.  le  comte  Charles-Robert  de 
Lasteyrie,  rapporteur  général  adjoint.  Mais  M.  le 
comte  Charles-Robert  de  Lasteyrie  était  à  son  banc. 
Par  contre,  son  collègue,  M.  Maurice  Bokanowski. 
manquait.  Sans  doute,  il  le  remplaçait  à  la  messe. 

Critique  inattendue  dans  la  bouche  du  vénéré 
sénateur  des  Vosges  !  Et  cette  anecdote  nous  en 
rappelle  une  autre,  du  même  ordre.  Voici  quelques 
années,,  M.  le  comte  Graffuhle,  ancien  député,  et 
chef  de  la  droite  au  conseil  général  de  Seine-et-Marne, 
disant  à  un  de  ses  collègues  :  «  Mon  cher,  vous  qui 
connaissez  Briand,  voulez-vous  vous  charger  de  lui 
dire  quelque  chose  de  ma  part?»  —  «  Volontiers  »,  fit 
l'autre.  —  «  Eh  bien,  reprit  solennellement  confi- 
dentiel, le  très  haut  et  très  puissant  chef  de  la  droite, 
dites-lui  donc  qu'il  aille  un  peu  plus  à  gauche».  Il 
demeura  pensif,  puis  ajouta  encore  :  «A  gauche.  Un 
peu  plus  à  gauche.  » 

MiDAS. 


Les  Lettres 

J.-H.  Rosny  aîné. 

Depuis  la  mort  de  Paul  Adam,  J.-H.  Rosny 
aîné  demeure  notre  plus  grand  romancier,  II  y 
aurait  même  un  instructif  parallèle  à  faire  entre 
les  deux  compagnons  d'armes.  J.-H.  Rosny  aîné 
est  le  romancier  de  l'Instinct  comme  Paul  Adam 
fut  celui  de  l'Idée.  Sociologue,  ayant  le  sens  des 
races  comme  Paul  Adam,  J.-H.  Rosny  appliqua 
ses  facultés  de  synthèse  à  la  pré-histoire  et  l'au- 
tre, tout  frémissant  de  modernisme,  essaya  de 
l'anticipation.  Quand  ils  s'attaquent  tous  deux 
à  l'actuel,  avec  une  palette  égale  et  non  moins 
d'ampleur  J.-H.  Rosny  peint  surtout  l'homme 
(La  Vague  Rouge)  et  Paul  Adam  le  décor.  Le 
style  de  J.-H.  Rosny  est  concret,  celui  de  Paul 
Adam,  quoique  visuel,  plutôt  abstrait. 

Il  ne  s'agit  pas  d'opposer.  La  marche  des  deux 
talents  me  semble  presque  parallèle.  Au  surplus' 


la  place  manquerait  ici  —  «inon  le  goût  — •  pour 
une  de  ces  comparaisons  académiques  où  la 
symétrie  l'emporte  sur  la  vérité.  Mais  d'avoir 
évoqué  le  grand  disparu  met  mieux  en  sa  place 
l'auteur  de  Et  l'Amour  ensuite.  Il  en  est  peu  dont 
on  peut  le  rapprocher. 

L'œuvre  de  J.-H.  Rosny  aîné  se  divise  tout 
naturellement  en  deux  parties  :  celle  qui  est 
consacrée  à  l'amour,  aux  questions  sociales  du 
temps  présent,  celle  qui  choisit  ses  sites  et  ses 
êtres  dans  la  période  anté-historique  chelléenne. 
Le  Félin  Géant  (Plon-Nourrit,  éd.)  qui  vient  de 
paraître  appartient  à  cette  seconde  catégorie. 

C'est  l'histoire  d'Aoûn,  de  la  horde  des  Oul- 
hamrs.  Comme  Naoh,  son  père,  dont  les  exploits 
furent  contés  dans  La  Guerre  du  Feu,  Aoûn  part 
à  la  découverte.  Il  emmène  Zoûhr,  le  dernier 
survivant  de  la  race  des  Wahs,  plus  intelligente 
mais  moins  robuste.  Les  deux  amis  viennent  du 
Nord-Occident.  Ils  cherchent  vers  l'Orient  et  le 
Sud,  les  contrées  chaudes  et  plantureuses  où 
pourra  émigrer  la  horde.  Par  le  fleuve  souterrain 
ils  réussissent  à  passer  la  haute  montagne  et 
s'aventurent  dans  les  régions  où  nul  guerrier  de 
leur  race  ne  pénétra.  Ce  sera  la  fertilité  innom- 
brable, la  succulence  végétale,  mais  les  orages 
diluviens,  les  embûches  d'une  faune  redoutable, 
le  contact  et  la  guerre  avec  les  hommes  étrangers 
qui  habitent  le  plateau.  Aoûn,  Zouhr,  perdus 
dans  ces  forêts,  ces  savanes,  ces  marécages,  se 
construisent  des  huttes  enfantines,  trouvent  en 
eux  les  forces  de  ruse  et  de  courage  pour  abat- 
tre le  machairodus  et  le  tigre,  échapper  au  py- 
thon, aux  mammouths  et  aux  lions.  Ils  affron- 
tent les  féroces  Hommes-Dhôles,  aux  lourdes 
mâchoires,  et  toute  la  horde  les  poursuivant 
réussissent  à  la  vaincre,  car  —  et  c'est  là  une  des 
belles  choses  du  livre  —  ils  ont  contracté  des 
alliances,  d'abord  avec  les  Hommes-Lémuriens, 
puis  avec  une  tribu  de  Femmes-Louves,  enne- 
mie des  Dhôles,  enfin  et  surtout  avec  le  Félin 
Géant,  le  grand  lion  noir  des  cavernes  qui  a 
toléré  les  émanations  de  Zoûhr  et  chasse  avec 
lui.  Enfin  ils  reviennent.  Mais  Aoûn  à  la  grande 
poitrine  a  connu  un  sentiment  qui  enchantera  les 
hommes  :  il  est  sans  force  devant  la  faiblesse  de 
Djehâ,  la  jeune  fille  louve.  Il  la  ramène  chez  les 
Oulhamrs.  Or,  comme  les  siens  l'accueillent  mal, 
détestent  l'étrangère,  il  repart,  traverse  la  mon- 
tagne, retrouve  les  Femmes-Louves  soumises,  et 
avec  elles  il  vivra,  fondateur  de  la  race  nou- 
velle, chef  et  ancêtre. 

Cela  est  raconté  par  J.-H.  Rosny  avec  un  art 
tel,  une  si  grande  justesse  intuitive,  qu'on  a  à 
chaque  page  l'impression  que  c'est  ça,  qu'il  n'a 
pu  eri  être  autrement,  que  le  premier  âge  qua- 
ternaire fut  bien  ainsi;  il  devient  impossible 
d'imaginer  quelque  figure  chelléenne  sans  songer 
aussitôt  à  ces  Oulhamrs,  ces  Wâhs,  ces  Nains- 
Rouges,  ces  Kzamms.  Cela  tient  en  partie  à  ce 
que  l'auteur  ne  heurte  point  l'imagination  per- 
sonnelle que  chaque  lecteur  pouvait  se  faire  du 
premier  âge  à  l'aide  de  'probabilités  de,  manuels 
et  des  enseignements  décole.  Il  abonde  même 
dans  ce  sens,  et  féconde  ces  suppositions  avec  une 
aisance  luxuriante.  Cela  tient  surtout  aux  qua- 
lités très  originales  de  pensée  et  de  forme  qui 
sont  ici  l'apanage  de  l'écrivain. 

Je  disais  en  commençant  que  J.-H.  Rosny 
était  par  excellence  le  romancier  de  l'instinct. 
Qu'on  lise  Le  Félin  Géant.  On  y  vérifiera  sans 
peine  cette  assertion.  Nul  ne  sait  peindre  comme 
J.-H.  Rosny  ces  obscures  volitions,  ces  impul- 
sions, —  la  formation  des  atavismes  —  ces  ten- 
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dances,  ces  mouvements  d'organes,  ces  joies  de 
muscles,  ces  clartés  soudaines,  qui  effleurent, 
ravagent  ou  emportent  l'animal  et  ce  qui  est 
près  de  la  vie  animale.  Il  s'en  prend  à  la  notion 
de  vie  elle-même,  dégagée  de  toute  acquisition 
abstraite,  et  la  traduit,  du  dedans  au  dehors. 
Intuition  maîtresse,  intuition  divinatrice  !  J.-H. 
Rosny  a  trouvé  dans  le  roman  préhistorique  le 
cadre  même  où  il  pouvait  le  mieux  laisser  aller 
ses  facultés. 

Mais  en  même  temps  il  a  trouvé  le  cadre  de  son 
style.  J.-H.  Rosny  connaît  la  valeur,  la  saveur 
des  mots.  Il  les  choisit  avec  une  délectable  gour- 
mandise. Et  il  se  trouve  que  ce  sont  toujours  des 
mots  concrets,  directs,  vivants.  Dans  le  Félin 
Géant  aucun  terme  de  science  naturellement, 
mais  même  aucun  terme  intellectuel.  Tout  est 
purement  succulent.  En  la  phrase  souple,  ou 
drue,  on  l'admirera  :  les  mots  ont  un  goût  végé- 
tal. Les  comparaisons  de  J.-H.  Rosny  sont  végé- 
tales, comme  sa  musique.  En  ce  livre  de  sève  et 
de  verdeur,  la  langue  elle-même  est  sève,  et 
verdeur. 

C'est  dire  combien  la  prose  du  Félin  Géant 
est  aérée,  bruissante,  et  fluviale.  Et  pour- 
tant je  ne  voudrais  pas  qu'on  pensât  uni- 
quement à  une  prose  de  la  sensation.  J.-H.  Rosny 
a  conquis  une  pensée  forte,  une  pensée  d'expé- 
rience et  de  découverte.  Elle  court  dans  ses 
livres.  J.-H.  Rosny  a  une  philosophie  humaine 
qui  embrasse  loin  et  rude.  Il  sait  en  une  phrase 
évoquer  les  synthèses  profondes.  Aoûn  symbolise 
une  face  de  l'entreprise  humaine,  comme  Zoûhr. 
En  ce  dernier  balbutient  les  premiers  essors  de 
la  pensée.  Je  ne  pourrais  mieux  conclure  :  ce 
roman  de  préhistoire,  nous  enseigne  fameuse- 
ment à  comprendre  le  présent. 

Dominique  Braga. 

Deux  nouvelles  revues  vont  voir  le  jour.  Sous 
peu  paraîtra  le  premier  numéro  de  V Amour  de 
l'Art  que  fonde  et  dirigera  M.  Louis  Vauxcelles. 
Cette  importante  revue  artistique,  abondam- 
ment illustrée,  aura  une  partie  littéraire  confiée 
à  M.  Joachim  Gasquet,  et  une  partie  musicale 
sous  la  direction  de  M.  Rohozincki.  M.  Walde- 
mar  George  en  sera  le  secrétaire  général. 

D'un  autre  côté  M.  Hdouard  Dujardin  annonce 
la  résurrection  de  sa  «  Revue  Wagnérienne  », 
fondée  il  y  ?  trente  ans.  Par  sa  fusion  avec  Les 
Cahiers  Idéalistes  Français,  elle  deviendra  La 
Seconde  Revue  Wagnérienne  et  défendra  un  pro- 
gramme d'union  artistique  internationale. 


La  Philosophie 


Les  Origines  Romanesques  de  la  Morale 
et  de  la  Politique  Romantiques  (I) 

Depuis  un  certain  nombre  d'années  M.  Ernest 
Seillière,  comme  on  le  sait  et  comme  nous  avons 
eu  l'occasion  de  l'exposer  aux  lecteurs  de  l'Eu- 
rope Nouvelle,  consacre  l'effort  d'un  vaste  savoir 
et  d'une  rare  pénétration  psychologique  à  faire 
voir  dans  les  manifestations  les  plus  variées  de 
l'activité  humaine  autant  de  formes  ou  d'expres- 
sions de  cette  tendance  fondamentale  qui  porte 
tout  être  vivant,  non  pas  seulement,  suivant  la 


(I)  Par  Ernest  Seillière  (La  Renaissance  du  Livre). 


formule  spinoziste,  à  se  conserver,  mais  à  s'ac- 
croître dans  son  «^tre,  tendance  bien  connue 
d'une  certaine  psychologie  chrétienne  sous  1(! 
nom  d'esprit  de  principauté,  baptisée  par  Hobbes 
désir  du  pouvoir,  par  Nielzclie  volonté  de  puis- 
sance, et  ([ue  M.  Seillière,  s'inspirant  du  spec- 
tacle des  événements  contemporains,  a  proposé 
à  son  tour  de  désigner  du  terme  à' impérialisme. 

Mais  à  mesure  qu'il  poussait  plus  avant  l'étude 
de  la  tendance  impérialiste,  il  était  davantage 
frappé  par  l'importance  de  ce  groupe  de  phéno- 
mènes, encore  mal  définis,  qu'on  range  commu- 
nément sous  la  dénomination  d'états* mystiques, 
et  que  l'histoire  et  l'expérience  montrent  en 
connexion  étroite  avec  la  plupart  des  grandes 
ambitions  individuelles  et  collectives.  Il  s'ex- 
pliquait cette  connexion  en  constatant  que 
l'expérience  mystique  produit  le  plus  souvent 
dans  l'esprit  de  l'homme  l'impression  d'une 
alliance  avec  un  dieu  favorable  et  constitue  par 
suite  un  facteur  incomparable  de  confiance, 
d'énergie,  et,  pour  peu  que  quelque  sagesse 
s'en  mêle,  de  réussite. 

Jetant  alors  sur  les  temps  modernes  un  regard 
d'ensemble,  il  les  voyait  caractérisés  par  un 
prodigieux  débordement  de  mysticisme,  d'un 
mysticisme  émancipé  des  conceptions  chré- 
tiennes et  de  la  discipline  ecclésiastique  qui 
l'avaient  longtemps  contenu  et  réglé,  et  croyant 
discerner  entre  les  diverses  formes  de  mysti- 
cisme moderne,  mysticisme  racial,  mysticisme 
social,  mysticisme  passionnel,  mysticisme  esthé- 
tique des  affinités  profondes,  il  proposait  de 
les  englober  sous  l'appellation  générale  de 
Romantisme  ou  Mysticisme  de  la  moderne 
alliance. 

Remontant  enfin  le  fil  de  ces  divers  cou- 
rants mystiques,  il  en  découvrait  la  source 
commune  dans  l'œuvre  et  la  personne  de  Jean- 
Jacques  Rousseau.  Mais  l'importance  même 
de  ce  rôle  de  fondateur  de  l'ère  moderne  attri- 
bué à  Rousseau,  posait  un  nouveau  problème. 
Quelque  pouvoir  que  l'on  suppose  au  génie, 
le  rousseauisme  n'eût  pas  connu  un  triomphe 
aussi  éclatant  et  aussi  durable  s'il  n'y  eût  eu 
entre  Rousseau  et  son  temps  une  sorte  d'har- 
monie préétablie,  et  de  fait,  à  y  regarder  de 
près,  l'auteur  de  V Emile  et  de  VHéloïse  n'a 
guère  fait  qu'élever  à  une  intensité  et  parer 
d'une  séduction  nouvelles  des  modes  de  pen- 
sée et  de  sentiment  préexistants.  Qu'étaient 
et  d'où  venaient  ces  pensées  et  ces  sentiments 
qui  devaient  former  la  matière  du  rousseauisme? 
C'est  la  question,  capitale  pour  l'intelligence 
de  notre  temps,  à  laquelle  répond  l'ouvrage 
magistral  dont  nous  entretenions  il  y  a  quel- 
ques mois  nos  lecteurs  :  Fénelon  et  Madame 
Guyon,  précurseurs  de  Rousseau,  et  dans  lequel 
M.  SeiUière,  ayant  installé  sa  recherche  à  ce 
tournant  décisif  de  notre  histoire  où  la  pensée 
et  la  sensibilité  religieuses  se  déversent  en  quel- 
que sorte  dans  la  pensée  et  la  sensibilité  laï- 
ques, montre  dans  Fénelon  et  Madame  Guyon, 
les  initiateurs  involontaires  de  cette  Deuxième 
Réforme  à  laquelle  Rousseau  attachera  son 
nom,  dans  Jean-Jacques  Rousseau  le  laïcisa- 
teur  inconscient  du  mysticisme  quiétiste.  . 

Cette  vue  si  neuve  et  si  profonde  mettait  en 
évidence  une  filiation  très  certaine  et  demeu- 
rée jusqu'alors  quasi  inaperçue,  mais  peut- 
être  faisait-elle  tout  de  même  trop  grande  la 
part  de  Fénelon  et  de  sa  mystique  amie  dans 
la  formation  intellectuelle  et  morale  de  l'au- 
todidacte  fameux.   Le  nouveau   volume  de 
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M.  Ernest  Sêillière  «  Les  origines  romanesques 
de  la  politique  et  de  la  morale  romantiques  »,  a 
pour  objet  de  limiter  à  la  fois  et  de  compléter 
la  thèse  de  son  Fénelon  et  de  montrer  Madame 
Guyon  et  Rousseau,  le  mysticisme  chrétien 
hétérodoxe  de  nuance  féminine  ou  quiétisme, 
et  le  mysticisme  rousseauiste  ou  romantisme, 
conmie  issus  tous  deux,  du  moins  pour  une 
grande  part,  d'une  même  souche,  la  concep- 
tion romanesque  de  la  nature  et  de  la  vie. 

Quelles  sont  les  sources  de  la  morale  romanes- 
que, entendons  de  la  conception  de  la  vie  qui 
fait  de  l'amour  sous  toutes  ses  formes,  depuis 
l'impulsion  sexuelle  élémentaire  jusqu'au  pla- 
tonisme le  plus  raffiné,  la  voix  de  Dien  en  nous, 
quand  elle  n'en  fait  pas  Dieu  lui-même?  M.  Sêil- 
lière les  trouve  avec  raison  dans  les  célèbres 
théories   platoniciennes  de   Vamour  moralisa- 
teur, de  la  rencontre  et  de  la  reconnaissance 
des  âmes  jadis  soudées  ensemble  par  la  volonté 
du  Créateur,  puis  séparées  par  une  nouvelle 
décision  de  sa  Providence.  Mais  il  insiste  avec 
non  moins  de  raison  sur  le  caractère  viril  que 
conserve  l'amour  platonicien;   la  préoccupa- 
tion militaire  demeure  en  effet  au  premier 
plan  dans  la  cité  grecque,  et  Socrate  est  pour 
Alcibiade  un  compagnon  d'armes  intrépide  et 
exemplaire  en  même  temps  qu'un  initiateur 
philosophique.  L'amour  platonique  originel  a 
donc  surtout  l'aspect  d'une  amitié  éducatrice 
de  caractère  martial.  La  théorie  courtoise  ou 
romanesque  du  Moyen-Age  qui  en  •  est  issue 
pour  une  grande  part  fera  au  contraire  d'une 
Yseult  Ou  d'une  Oriane  les  éducatrices  d'un 
Tristan  ou  d'un  Amadis  sur  le  chemin  de  toute 
vertu.  En  d'autres  termes,  la  Vénus  Uranie 
seule  prônée  par  Platon  cédera  dans  le  plato- 
nisme courtois  du  Moyen-Age  son  rôle  à  la 
Vénus  populaire  que  le  philosophe  faisait  pro- 
fession de  dédaigner. 

C'est  qu'à  travers  le  néoplatonisme  et  dans 
le  milieu  social  d'Alexandrie,  fort  peu  mar- 
tial, et  très  ouvert  en  revanche  à  la  luxure  orien- 
tale, le  caractère  ferme,  presque  ascétique  de 
l'érotisme  platonicien  s'évapore.  Le  roman 
grec  né  dans  cette  atmosphère  et  qui,  lors  de 
la  Renaissance,  se  combinera  au  roman  de  che- 
valerie pour  engendrer  le  roman  moderne  a 
déjà  quelques-uns  des  traits  tout  féminins  de 
notre  mysticisme  passionnel.  Le  christianisme 
d'autre  part,  religion  d'un  Dieu  mort  par 
amour  pour  l'humanité  coupable,  héritera  du 
platonisme  déjà  féminisé  en  même  temps 
que  du  stoïcisme  romain,  et  rien  n'est  plus 
curieux  ni  plus  intéressant  à  étudier  que  la 
perpétuelle  influence  réciproque  de  l'amour 
sacré  sur  l'amour  profane,  le  perpétuel  passage 
des  raffinements  de  la  galanterie  dans  la  mys- 
tique et  de  la  mystique  dans  la  galanterie. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Ernest  Sêillière 
dans  les  méandres  de  son  analyse,  qui  touche 
tour  à  tour  au  lyrisme  courtois  et  à  Chrestien 
de  Troyes,  à  François  d'Assise  et  au  Dante,  à 
Marguerite  d'Angoulême  et  à  Honoré  d'Urfé 
à  Mme  de  la  Fayette  et  à  Mlle  de  Montpen- 
sier  avant  d'arriver  à  Jean-Jacques  Rous- 
seau, grand  liseur  de  romans,  et  dont  l'enfance 
reçut  si  profondément  l'empreinte  de  la  con- 
ception romanesque  de  la  vie  que  les  disciplines 
morales  et  les  institutions  sociales  qu'il  propo- 
sera par  la  suite  à  ses  lecteurs  semblent  faites 
pour  des  personnages  de  pastorale,  à  peu  près 
dénués  d'impérialisme  vital,  avides  seulement, 


d'amour  et  de  poésie,  et  ne  respirant  que  ten- 
dresse, bonne  foi  et  constance. 

Mais  nous  ne  quitterons  pas  notre  auteur 
sans  lui  demander  en  manière  de  conclusion 
son  jugement  sur  cette  morale  érotico-affective 
dont  la  littérature  et  les  arts  modernes  pro- 
pagent infatigablement  les  contagieuses  sug- 
gestions. Pris  en  lui-même,  estime  M.  Seilhère, 
l'érotisme  peut  être  considéré  comme  un  sti- 
mulant efficace  de  la  faculté  inventive  et  de 
l'action   conquérante,   et   c'est  probablement 
en  partie  grâce  à  son  utihsation  de  l'érotisme 
comme  tonique  de  l'activité  vitale  que  l'Occi- 
dent a  pu  se  soumettre  tant  de  forces  de  la 
nature  et  par  là  s'assureT  la  domination  de 
l'univers.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  notre 
race  a  conservé  longtemps  des  cadres  moraux 
suffisamment  rationnels  à  ses  impulsions  éro- 
tico-affectives,  sublimées  de  temps  à  autre  en 
ingénieux  mysticismes  théoriques.  Or,  ces  ca- 
dres, d'origine  dorienne,  stoïcienne  et  chré- 
tienne, sont  aujourd'hui  brisés  et  rejetés.  Dès 
lors,  la  race  blanche,  du  moins  dans  ses  frac- 
tions les  plus  portées  aux  exaltations  érotiques, 
ne  risque-t-elle  pas  de  rétrograder,  de  périr 
peut-être,   en  raison  de  l'insuffisant  contre- 
poids rationnel  qu'elle  oppose  désormais  aux 
impulsions   de   l'instinct?   C'est   la  question 
angoissée  que  se  pose  M.  Seilhère  au  terme 
de  son  enquête,  et  que  tous  les  esprits  de  bonne 
foi  que  préoccupe  l'avenir  de  la  civilisation  et 
de  la  patrie,  se  poseront  et  voudront  examiner 
avec  lui. 

René  Gillouin. 


Le  Théâtre 

Le  Désir  de  Johann  Sigurjonsson.  —  Les  Esclaves 
de  Saint-Georges  de  Bouhêlier. 

M.  Durée  est  plein  de  bonnes  intentions; 
l'enfer  aussi,  paraît-il.  De  là  probablement  la 
représentation  du  Désir,  pièce  philosophique  et 
satanique,  à  la  Comédie  des  Champs-Elysées. 

Johann  Sigurjonsson  vient  d'Islande,  sa  pièce 
aussi;  c'est  son  grand  charme.  Loin  des  yeux, 
près  de  l'imagination.  Le  nord,  c'est  pour  nous 
le  pays  de  la  reine  des  neiges,  le  royaume  de  la 
chimère,  sous  un  ciel  froid  et  féérique.  C'est 
toute  la  légende  que  nous  rêvons,  derrière  la 
pièce  de  Johann  Sigurjonsonn.  Malheureuse- 
ment elle  n'a  pas  beaucoup  d'autre  grâce.  Une 
pauvre  petite  action  de  roman-feuilleton  sert 
de  véhicule  à  beaucoup  de  philosophie  pour 
apprenti-sorcier. 

Le  jeune  Loftur,  fils  de  famille  islandais,  séduit 
une  servante.  Il  croit  la  désirer,  mais  ce  n'est 
pas  vrai.  Tant  qu'elle  est  sienne  il  ne  songe  qu'à 
posséder  le  secret  des  morts  et  la  puissance  des 
vivants.  Cependant,  tout  en  se  promenant  dans 
les  cimetières  où  il  évoque  des  ombres,  il  en- 
grosse l'humble  Steinunn.  Il  ignore  cette  fécon- 
dité et  s'éprend  d'une  noble  jeune  fille,  Disa.  Du 
même  coup  il  oublie  les  sciences  maudites  et 
chante  l'amour  rédempteur,  sur  le  mode  éperdu. 
Alors,  comme  sa  future  paternité  lui  est  révélée, 
il  souhaite  la  mort  de  Steinunn,  au  ventre 
encombrant.  Il  ne  forme  pas  seulement  un  de  ces 
vœux  sans  importance,  il  donne  l'ordre  à  l'enfer, 
au  prix  de  son  âme. 

Steinunn  s'est  noyée  dans  le  torrent  ■ — •  Ros- 
mersholm  n'a  pas  le  monopole  des  torrents.  Le 
futur  craint  d'avoir  trop  bien  réussi.  Il  ne  sait 
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plus  s'il  doit  se  laiie  rédimer  par  Ui&a  ou  s'il 
doit  suivre  sa  vocation  de  maître  des  ténèbres. 
Il  choisit  les  ténèbres  et  meurt  subitement, 
devant  la  lueur  d'un  feu  de  bengale.  L'auteur  ne 
nous  explique  pas  si  c'est  la  faute  du  diable  ou 
de  la  folie. 

Racontée,  la  misère  et  la  naïveté  de  cette  pièce 
apparaissent  grossièrement.  A  la  représentation, 
une  certaine  poésie  les  dérobe  mieux  à  l'atten- 
tion. En  dehors  du  charme  exotique,  un  tempé- 
rament s'y  révèle,  sympathique  par  son  ardent 
amour  de  la  vérité.  C'est  sincère  et  maladroit, 
mal  pensé,  en  collégien  hâtif,  avec  une  immense 
passion  pour  la  connaissance.  En  Islande  les 
bibhothèques  ne  doivent  pas  être  très  fournies, 
si  j'en  juge  par  le  héros  de  Johann  Sigurjonsson. 
Il  s'est  tourné  la  tête  avec  bien  peu  de  Uvres,  son 
auteur  aussi,  probablement. 

On  ne  comprend  pas  très  bien  le  succès  inter- 
national de  ce  Faust  primaire.  Avant  la  guerre, 
Berlin  et  Hambourg  le  montèrent,  à  grande 
réclame,  sous  le  titre  Das  Verlangen,  meilleure 
appellation  du  reste  que  Le  Désir.  L'Allemagne, 
après  avoir  affermé  Shakespeare,  Tolstoï,  Gorki, 
Bjoerson,  Ibsen  et  Strindberg,  craignait  sans 
doute  de  laisser  échapper  un  nouveau  génie 
d'égale  grandeur.  La  France,  n'ayant  pas  le 
même  souci,  ferait  mieux  de  nous  donner,  à 
défaut  de  grands  étrangers,  des  Français  inté- 
ressants que  personne  ne  joue  quand  ils  ne  sont 
pas  vaudevillistes.  Je  ne  dis  pas  cela  pour 
M.  Durée  —  c'est  une  réflexion  plus  générale. 
Au  contraire  M.  Durée  a  fait  l'effort  de  mettre 
à  la  scène  Claudel  et  de  Curel.  C'est  un  acteur 
intelligent  qui  se  donne  beaucoup  de  peine  pour 
rendre  vivant  le  livresque  Loftur.  Le  réalisme 
de  Mlle  Prozor  et  la  beauté  de  Mlle  Damiroft 
forment  un  heureux  contraste.  Le  décor  des 
deux  premiers  actes  est  pittoresque  ;  mais  l'église 
du  dernier  est  d'une  toile  trop  légère. 

M.  Saint-Georges  de  Bouhélier  est  le  poète 
des  humbles,  des  petits  révoltés  au  cœur  doux. 
Il  sait  comprendre  ces  âmes  mi-closes,  noter  les 
accords  de  ces  pauvrejs  cris  d'oiselets,  toujours 
pris  au  piège  de  la  destinée. 

Cette  fois  sa  tendresse  s'en  va  au  soldat  liber- 
taire et  à  la  fille  publique,  héros  uri  peu  fanés. 
Toutes  les  larmes  du  xix^  siècle  ont  déjà  éteint 
leurs  oripeaux  et  leurs  fards.  Néanmoins  Saint- 
Georges  de  BouhéUer  s'attaque  à  ce  sujet  fati- 
gué, non  sans  courage. 

La  misère  et  la  révolte  sont  représentées  par 
le  conscrit  et  la  prostituée.  Toute  la  loi  par  un 
brave  adjudant  honnête,  droit  et  bonhomme. 

Deux  faibles  êtres,  Bernard  et  Anna,  qui  se 
croient  nés  pour  la  puissance  et  la  liberté  parce 
qu'ils  s'aiment  sont  meurtris  par  Ja  vie  réelle  et 
rejetés  à  leur  rang  d'esclaves,  leur  vraie  place,  du 
reste.  Bernard,  qui  essaye  de  déserter  après  avoir 
volé  pour  mieux  s'enfuir,  est  repris  par  la  loi 
militaire  et  se  tue.  Anna,  qui  rêve  de  sauver  son 
amant,  se  sacrifie  pour  finir  dans  l'hystérie 
mystique.  Deux  vies  manquées  à  l'apparence, 
pas  si  manquées,  pourtant,  car  elles  aboutissent 
à  un  héros  anarchiste  et  à  une  future  sainte.  C'est 
du  moins  ce  que  le  public  des  galeries  a  compris. 
Le  public  du  balcon  et  de  l'orchestre  n'a  pas 
saisi  de  même.  Tous  ses  applaudissements  sont 
allés  à  l'adjudant  qui  parle  avec  tant  de  raison 
et  montre  un  caractère  si  noble. 

M.  Boahélier  n'est  pas  comme  son  auditoire. 


Il  aime  tous  sus  héros  d  un  cœur  égal,  il  les  devi- 
ne tous  excellents,  animés  des  meilleurs  senti- 
ments. Il  juge  les  hommes  bons  et  la  vie  mau- 
vaise. Toute  sa  pitié  s'épand  indistinctement  sur 
eux.  Il  sait  donner  à  ceux  qui  souffrent  la  doso 
d'idéal  qui  leur  est  nécessaire.  De  là  un  charme 
tendre  qui  enveloppe  toute  l'œuvre  de  Saint- 
Georges  de  Bouhélier. 

Le  Théâtre  des  Arts  a  bien  fait  les  choses.  Le 
décor  est  heureusement  disposé  :  le  mur  de  la 
caserne  qui  menace  de  toute  sa  hauteur  la  misé- 
rable chambre-boutique  d'amour  à  bas  prix, 
le  coin  de  rue  où  passent  les  flics,  les  pierreuses, 
l'allumeur  de  réverbère  et  la  soldatesque,  aux 
sons  variés  des  sifflets,  de  l'accordéon,  des  casta- 
gnettes, et  des  sonneries  de  quartier.  L'interpré- 
tation compose  un  ensemble  parfait.  Mme  Sé- 
phora-Mossé  est  aussi  séduisante  qu'émouvante 
en  fille  illuminée;  M.  Dullin,  grand  artiste  à  la 
belle  voix  grave  paraît,  peut-être,  de  type  trop 
racé  pour  le  soldat  Bernard.  Il  joue  néanmoins 
avec  une  intelligence  et  un  tempérament  excep- 
tionnels. 

Marc  Henry. 


Les  Arts 


Le  Salon  des  Artistes  français 

~  Pour  pouvoir  donner  du  Salon  des  Artistes  fran- 
çais une  vue  d'ensemble  dans  le  temps  qu'il  ouvre  ses 
portes,  il  faut  travailler  sans  catalogue,  ce  qui  ne 
facilite  pas  la  tâche,  même  si  l'on  adopte  des  méthodes 
en  honneur  auprès  du  public  fervent  de  cette  Société, 
à  savoir  :  chercher  lep  clous. 

M.  Gormon  occupe  le  meilleur  morceau  de  cimaise, 
en  haut  de  l'escaher;  il  règne  en  ce  point  du  bâti- 
ment que  les  Russes  d'avant  les  Soviets  appelaient 
le  «bel-étage».  C'est  beaucoup  d'honneur.  On  de- 
meure confondu  à  penser  que,  non  seulement  M.  Ger- 
mon jouit  d'une  espèce  de  gloire,  mais  encore  qu'il 
enseigne,  officiellement.  J'attaquerai  M.  Gormon  au 
nom  des  principes  qu'il  proclame;  au  nom  de  cette 
leçon  officielle  qu'il  n'est  pas  même  capable  de  suivre. 
La  leçon  de  M.  Gormon  peut  bien  être  fondée  sur 
celle  des  maîtres  incontestés.  Nous  ne  songeons  pas 
à  réclamer  des  professeurs  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts 
des  leçons  d'audace  extrême.  Ils  ont  autre  chose  à 
dire  et  leur  rôle  pourrait  être  beau.  Depuis  plus  de 
quinze  ans  que  j'ai  l'honneur  d'appartenir  à  la  critique 
française,  j'ai  toujours  traité  avec  un  absolu  respect 
M.  Jean-Paul  Laurens.  Mais  M.  Gormon  !  Sa  leçon 
débitée,  quelle  illustration,  quel  exemple  propose-t-il 
à  ses  élèves?  Ga?  Ges  nus  entortillés  de  peaux  de 
bique?  Ges  anatomies  arbitraires  et  sommaires,  mas- 
sives en  outre,  de  vieux  rapins  de  la  Préhistoire  tom- 
bés dans  une  Académie  des  Gavernes?  M.  Gormon 
apprend  à  ne  pas  peindre.  Je  me  demande  par  quelle 
ruse  d'esprit  ses  élèves  ne  le  méprisent  pas,  pour  le 
fuir,  s'ils  examinent  soigneusement  ses  figures  hâti- 
vement maçonnées,  lorsqu'ils  s'en  reviennent  d'une 
rehgieuse  promenade  au  Louvre. 

Deuxième  clou  du  Salon  :  Les  Protestataires-Lea 
Libérateurs.  Un  diptyque  de  M.  J.  Aubert.  Des  géné- 
raux malheureux  et  des  députés  tristes  de  1870;  des 
maréchaux  et  des  parlementaires  justement  fiers, 
1918.  Ghaque  année,  à  revoir  de  ces  choses,  on  s'af- 
flige d'avoir  cru  en  vain  qu'après  Puvis,  Manet,  Bes- 
nard  (je  cite  à  dessein  des  sages  acceptés)  il  était 
devenu  impossible  d'ainsi  peindre.  Le  commerce 
de  la  toile  cirée  reprend.  Et  Paris  est,  en  ce  moment, 
rempli  d'amateurs  étrangers  donnant  des  millions  y 
l  l'art  de  France  et  dont  l'étonnement  chagrin  -  -  ou  la 
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jovialité  éaorine  —  en  l'ace  de  ces  productions, 
devrait  être  une  leçon.  D'après  quel  hebdomadaire 
illustré,  M.  Finez  a-t-il  peint  cet  Exode  aux  couleurs 
de  brasserie  alémanique?  Outre  son  métier,  M.  Finez 
ignore-t-il  la  pitié  devant  l'épouvante  et  la  douleur. 
Près  de  lui.  M.  Pascau  fait  figure  de  noble  artiste 
avec  son  Saint-Joseph  qui  n'est  pourtant  que  du 
Maurice  Denis  mercerisé.  Dabadie  est  un  orientaliste 
de  valeur;  sa  prudénce  n'éteint  pas  toute  fougue; 
Charreton  impressionniste  semble,  dans  cette  maison, 
un  enragé.  Charles  Fouqueray  avec  ses  Corsaires  et 
ses  Mutilés  apparait  à  la  fois  digne  du  Musée  de  la 
Marine  et  du  Musée  de  l'Armée.  Les  Cavaliers  de 
Daigneau  sont  bien  établis  ;  je  cite  les  envois  de  Cons- 
tant Duval  et  les  Musiciens  Arabes  de  Desportes. 

Que  de  poilus  !  Que  de  visions  héroïques  !  Le 
romantisme  intégral  de  Duffaud  l'entraîne  à  compo- 
ser un  singuher  1914.  Ce  n'est  plus  Jeanne  d'Arc  qui 
mène  nos  cohortes,  c'est  Esmeralda  ! 

Henri-Martin  ici  doit  être  salué.  C'est  le  plus  loyal. 
Gouverneur  d'une  académie  d'Etat,  il  n'imposerait 
pas  ses  façons,  mais  enseignerait  quelques-uns  des 
grands  principes.  Un  repos  des  yeux  et  de  l'esprit; 
malgré  ce  que  cela  comporte  de  vanité  mondaine,  la 
Femme  gris  et  noir,  au  chapeau  vert  de  J.-G.  Do- 
mergue  est  d'une  santé  artistique  agréable.  Didier- 
Pouget  en  est  aux  Bruyères  2743  de  la  "Série  AL.  Un 
bon  portrait  d'homme  jovial  par  R.  d'Erlanger;  les 
essais  byzantins  d'Ernest  Fonant.  Pour  la  joie  des 
amateurs  de  cartes  postales  et  pour  le  pain  de  quel- 
ques graveurs,  la  Comédie  italienne  de  François  Fla- 
meng.  Un  heureux  portrait  de  femme,  par  Dupuy; 
le  Déjeuner  de  Labatut,  qui  plait  par  sa  franchise 
d'accent,  la  discrétion  d'un  coloris  soutenu  et  le 
sévère  Effet  de  Neige  de  Jean  Julien,  mal  placé,  mal 
récompensé  de  ?a  fidélité  à  la  Maison  des  maîtres 
quand  les  Salons  plus  libres  l'accueilleraient  volon- 
tiers. Un  paysage  de  Guillemet,  qu'on  verrait  sans 
surprise  près  de  la  Madeleine,  et  les  effigies  aux  cou- 
leurs rudes  et  plates  de  Grûn,  habile,  trop  habile, 
qui  veut  peindre  pour  le  Musée  en  ne  parvenant  pas 
à  oubher  ses  succès  de  lanceur  d'apéritifs  et  de 
cirages. 

Autre  gloire.  F.  Humbert  a  peint  le  portrait  d'un 
colonel.  Il  doit  laisser  les  aspirants  à  ses  élèves. 
Sérieuse  peinture  d'officier  supérieur.  Les  Scènes 
balnéaires  de  du  Guardier  ne  sont  pas  ennuyeuses. 
Suis-je  très  sûr  de  ne  déplaire  ni  à  l'un,  ni  à  l'autre  en 
écrivant  que  du  Guardier  n'est  pas  très  éloigné  de 
Charles  Guérin? 

M.  WiUiam  Laparra  parvient  à  faire  oubher  l'ennui 
d'une  cérémonie  officielle.  Les  souples  mouvements 
des  gymnastes,  encore  que  fondus  dans  des  ensem- 
bles conventionnels,  font  néghger  la  roideur  des  redin- 
gotes nationales,  et  le  ciel  d'Orient  [enveloppe  tout. 

Un  clou,  un  clou  indiscutable  et  peut-être  le  Clou 
des  clous.  Le  Sauveur  de  Jonas.  Le  Sauveur  c'est  le 
Poilu  en  croix.  Puisque  Jonas  tend  à  Vidée,  cliscu- 
tons-en  la  valeur,  aussi  bien  nous  laisse-t-il  peu  à 
parler  peinture  pure.  Je  suis  persuadé  que  cette  toile 
plaira  à  tous  ceux  qu'elle  devrait  choquer.  Des  catho- 
liques auront  le  front  d'accrocher,  près  du  crucifix 
familial,  la  reproduction  de  cette  composition  horri- 
blement hérétique  et  que  l'Eglise  serait  sage  d'ache- 
ter pour  la  détruire,  en  l'impossibilité  où  nos  hbertés 
l'ont  mise  de  brûler  M.  Jonas  lui-même.  Dresser  la 
croix  pour  y  substituer  le  croyant  à  son  Dieu  !  Il  ne 
m'appartient  pas  d'insister.  Si  l'artiste  a  voulu  expri- 
mer un  tout  autre  sentiment,  n'est-on  pas  cruelle- 
ment gêné,  en  un  tel  lieu,  en  une  telle  serre  des 
conventions,  par  cette  insistance  à  prouver  le  cruci- 
fiement d'un  peuple?  Insistance  qui  n'a  pas  l'excuse 
dun  sentiment  de  révolte  sociale;  sentiment  discu- 
tablf  mai«  f'mouvant  par  sa  fureur.  Si  c'étail  cela, 


quelle  leçon  de  scepticisme  apporterait  ce  faux  pathé- 
tique !  Quelle  amère  mesure  du  chemin  parcouru  de 
la  bataille  à  la  victoire  !  Présentée  en  1917,  cette 
œuvre  eût  été  carrément  taxée  de  défaitisme.  Enfin, 
ça  n'est  ni  très  bien  peint,  ni  d'une  composition 
exempte  de  toute  virginité. 

André  Salmon. 

p.  s.  —  Nous  aurons  à  retourner  au  Grand-Palais,  par  les 
deux  portes.  Alors  je  dirai  l'effort  moderne  de  nos  amis 
Tchéco-Slovaques.  D'ailleurs,  M.  Clouzot,  avec  sa  compétence 
distinguée,  dira  la  valeur  de  l'exposition  d'art  populaire 
Tchéco  slovaque  au  Pavillon  de  Marsan,  que  je  suis  heureux 
d'avoir  soutenu,  pour  une  si  modeste  part. 

Le  Bon  Gcâi 


La  Mode  «  Latine  » 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  j'inaugure  cette 
rubrique  du  Bon  Goût  par  un  article  sur  la  mode 
masculine.  J'estime  en  effet  que  cette  question 
est  très  importante  et  que  les  gens  qui  feignent 
de  la  trouver  secondaire  attestent  par  cela 
même  une  regrettable  frivolité  d'esprit. 

Justement  parce  qu'elle  a  quelque  chose  de 
.fugitif  et  d'insaisissable,  la  mode  est  un  des  phé- 
nomènes esthétiques  les  plus  intéressants  d'une 
époque.  J'ai  idée  que  c'est  le  plus  souvent  par 
incapacité  d'en  dégager  les  grandes  lignes  et  les 
mille  significations  physiologiques  ^u'on  la 
déclare  indigne  d'attention.  Evidemment  c'est 
plus  commode.  Mais  est-ce  bien  loyal.? 

Pour  ma  part,  j'ai  toujours  suivi  attentive- 
ment son  évolution,  et  c'est  même  une  des  très 
rares  choses  que  j'ai  prises  au  sérieux.  C'est  un 
objet  tellement  universel,  tellement  au-dessus 
de  toute  discussion.  Les  hommes  se  disputent 
et  se  massacrent  sur  de  simples  divergences  de 
vue  au  sujet  de  questions  religieuses,  économi- 
ques, nationales  et  autres.  Ils  s'entendent  tous 
sur  la  mode.  Robespierre  s'habillait  à  peu  près 
de  la  même  manière  que  les  gens  qu'il  envoyait 
à  la  guillotine.  M.  Julien  Benda  trouve  que  la 
philosophie  de  M.  Bergson  est  dangereuse  et 
fausse,  il  porte  des  vestons  aussi  minutieusement 
corrects  que  ceux  de  son  illustre  rival.  M.  de 
Bethman-Hollweg  aurait,  —  si  le  coup  de  1914 
avait  réussi  —  peut-être  fait  emprisonner  M. 
Cambon,  il  n'avait  jamais  songé  à  se  vêtir  d'une 
redingote  différente  de  celle  du  vaincu.  Les  plus 
réfractaires  à  ces  soi-disant  frivolités  de  la  mode 
ceux  qui  se  veulent  les  plus  affranchis,  qu'est- 
ce  qu'ils  gagnent,  au  prix  d'un  immense  effo  t? 
une  dizaine  d'années  de  retard  tout  au  plus 
Qu'est-ce  je  vous  prie,  que  dix  ans  sur  l'ensem- 
ble d'une  époque? 

Eh  bien  !  comment  parler  à  la  légère  d'une 
manifestation  de  la  vie  aussi  évidente,  d'une 
loi  à  laquelle  personne  n'ose  se  soustraire?  Et 
comment  non  plus  ne  pas  voir  de  quelles  sub- 
tiles et  constantes  manières  la  mode  du  vête- 
ment se  mêle  à  toutes  les  autres  apparences  de 
notre  existence  sociale,  à  toutes  les  autres  ques- 
tions du  goût?  Je  vais  plus  loin.  Ne  les  précède- 
t-elle  pas  toutes?  Est-il  possible  à  u-n  gentle- 
man de  songer  à  se  présenter  dans  le  monde, 
à  se  montrer  au  théâtre,  à  danser,  à  recevoir,  à  fré- 
quenter les  endroits  que  le  bon  goût  consacre,  à 
se  procurer  des  tableaux  ou  des  bibelots  avant 
de  s'être  mis  lui-même  à  la  mode?  Non,  ce  n'est 
pas  possible.  Et  la  preuve  c'est  que,  par  exem- 
ple, le  fameux  type  du  collectionneur  dépenail- 
lé a  toujours  été  la  grande  exception,  outre 
qu'il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  valeur  ar- 
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tistique  des  galeries  acquises  par  ce  miteux  per- 
sonnage et  généralement  entassées  dans  les 
salons  horribles).  Le  vrai  amateur  d'art  a  pres- 
que toujours  été  un  homme  de  mœurs  élégantes, 
amoureux  du  plaisir  et  de  la  sagesse  et  très  soi- 
gneux de  sa  mise,  qu'il  considérait  comme  le 
complément  naturel  de  l'harmonie  de  sa  demeu- 
re. Et  la  preuve  aussi,  c'est  la  confiance  que, 
presque  à  leur  insu,  les  gens  du  peuple  et  les 
boutiquiers  témoignent  à  l'égard  du  monsieur 
bien  habillé.  Certes  ils  se  trompent  parfois,  et 
de  façon  coûteuse,  mais  c'est  précisément  faute 
d'informations  spéciales  et  de  goût.  S'ils  étaient 
tout  à  fait  au  courant,  ils  distingueraient  du 
premier  coup  d'oeil  le  faiseur,  à  ce  je  ne  sais 
quoi  d'excessif  et  d'impertinent  qui  gâte  sa 
plus  impeccable  vêture.  Au  reste  cet  hommage 
rendu  par  le  peuple  à  l'élégance  ne  se  trompe 
qu'assez  rarement  d'adresse. 

Si  les  transformations  de  la  mode  ont  tojours 
été  intéressantes,  si  elles  ont  toujours  été  révé- 
latrices de  la  psychologie  de  chaque  époque, 
combien  plus  le  sont-elles  aujourd'hui  que  cette 
mode  subit  une  véritable  crise. 

Il  s'agit  de  savoir  en  effet  comment  nous  allons 
nous  habiller  :  sera-ce  comme  des  Latins,  ou 
comme  des  Anglo-Saxons? 

Le  plus  distrait  d'entre  nous  ne  peut  pas 
s'être  empêché  de  remarquer  que,  depuis  sept 
ou  huit  ans,  il  y  avait  quelque  chose  de  radica- 
lement différent  dans  la  coupe  des  vêtements 
ajustée  au  lieu  d'être  lâche,  simplement.  Mais 
cela  changeait  le  caractère  même,  le  style  de  notre 
toilette.  Et  cela  signifiait  aussi  que  l'Angleterre 
avait  perdu  l'hégémonie'  de  la  mode.  Son  auto- 
rité restait  grande,  elle  n'était  plus  exclusive 
Un  peu  partout  (mais  toujours  dans  le  monde 
latin),  sans  que  l'on  sût  précisément  d'où  le 
mot  d'ordre  était  parti,  de  Bucarest  ou  de  Rio  de 
Janeiro,  de  Madrid,  de  Rome  ou  de  Buenos- 
Ayres,  s'élaborait  cette  forme  à  laquelle  notre 
œil  s'est  aujourd'hui  tellement  habitué,  mais 
qui  causa  d'abord  une  sensation  d'étrangeté  et 
d'exotisme,  cette  silhouette  plus  stricte  et  plus 
modelée,  plus  féminine  en  quelque  sorte,  et 
que,  nous  avons  fini  par  adopter  beaucoup  moins 
j'en  suis  sûr,  à  cause  de  son  indéniable  grâce  et 
du  rajeunissement  d'allure  qu'elle  procurait  que 
parce  qu'elle  se  rapprochait  infiniment  plus  de 
celle  qui  était  la  nôtre,  jadis,  quand  c'était 
nous  qui  donnions  le  ton  à  l'Europe. 

L'anglomanie  (et  peut-être  justement  à  cau- 
se de  cette  fureur  avec  laquelle  elle  y  fut  adop- 
tée) n'a  jamais  été  tout  à  fait  populaire  chez 
nous.  Le  chic  anglais  ne  nous  va  que  très  rare- 
ment, notre  race  n'étant  pas  construite  d'après 
le  même  modèle  athlétique  que  les  Anglo-Saxons. 
Quand  on  dit  que  les  Français  ne  savent  pas 
s'habiller,  cette  formule  d'ailleurs  aussi  vague 
qu'injurieuse,  signifie  tout  simplement  que  les 
Français  s'accommodent  mal  d'une  coupe  de 
vêtements  faite  pour  une  autre  anatomie  que 
la  leur.  Tandis  que  le  chic  latin,  on  peut  en  dire 
tout  ce  qu'on  voudra,  qu'il  fait  «  rasta  »,  qu'il 
«  fait  gigolo»,  etc.,  il  nous  sied  beaucoup  mieux 
que  le  chic  anglais.  C'est  bien  certainement  la 
raison  de  sa  vogue  persistante. 

Les  Anglo-Saxons  ne  se  tiennent  pas  pour  bat- 
tus cependant.  Que  dis-je?  ils  ne  savent  même 
qu'il  y  ait  combat.  Leur  force  est  si  souvent  faite 
de  cette  magnifique  ignorance  qu'ils  conservent 
de  l'adversaire.  Ils  continuent  imperturbable- 


ment, à  créer  leurs  formts  traditionnelles, lâches 
et  souples,  et  l'on  n'a  pas  cessé  au  plus  fort  de  la 
mode  ajustée,  de  rencontrer  des  jeunes  gens  qui 
furent  fidèles  à  ces  vêtures  sportives.  Qui  sait  si 
demain,  ils  ne  seront  pas  légion?... 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  nous  traver- 
sons une  crise.  Nous  assistons,  dans  ce  domaine- 
là  comme  dans  tous  les  autres,  à  la  luttcNimmense 
pour  l'hégémonie  mondiale,  de  la  conception 
latine  et  de  la  conception  anglo-saxonne.  La 
façon  dontnousnous  habillerons  sera  l'indication 
la  plus  précise  sur  le  choix  que  nous  aurons  fait, 
car  rien  n'a'  plus  d'influence  que  le  vêtement  sur 
l'esprit  de  celui  qui  le  porte.  «  L'habit  fait  l'hom- 
me du  monde  »,  comme  disait  ce  moine  regret- 
tant l'époque  où  il  pouvait  se  mettre  en  frac. 

Pour  l'instant,  un  simple  coup  d'œil  dans  un 
salon  ou  dans  la  rue  nous  rassure,  nous  sommes 
encore  fidèles  à  la  mode  latine.  Souhaitons  que 
cela  dure. 

Francis  de  Miomandre. 
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nople,  par  G.  G.  Bello  (Rivière).  —  Le  règne  de 
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sociales  (1905-1920),  par  Georges  Cahen  (Berger- 
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Nitray  (Beauchesne).  —  Le  félin  géant,  par  J.-H. 
RosNY  aîné  (Pion- Nourrit).  —  Les  crédules,  par 
André  Gilardeau  (Fi-ïuière).  —  Charles  Guérin, 
par  Tristan  Klingsor  (Nouvelle  Revue  française). 
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Economie  et  Finances 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 


L'IMPOT  SUR  LE  CAPITAL 

Le  long  débat  qui  se  déroule  à  la  Chambre  sur  le 
vote  des  nouveaux  impôts  n'a  pas  abouti  à  diminuer 
l'énorme  effort  que  le  projet  de  la  Commission,  d'ac- 
cord avec  le  Ministère  des  Finances,  a  décidé  de  de- 
mander aux  impôts  de  consommation  :  le  grand 
impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  a  été  voté  sans  grande 
résistance  et  sans  que  disparaisse  la  taxe  de  luxe; 
les  impôts  et  surtaxes  sur  les  boissons  et  sur  les  spiri- 
tueux ont  passé  également  avec  quelques  réductions 
de  taux,  et  la  foule  immense  des  autres  taxes  à  la 
consommation  à  suivi  sans  encombre  la  voie  large- 
ment frayée. 

Le  Parlement  n'a  donc  pas  voulu  suivre  l'appel 
que  le  parti  socialiste  lui  adressa,  parjla  bouche  de  M. 
Bluni,  pour  l'inx  iter  à  demander  surtout  les  ressour- 
i  i's  nécessaires  aux  impôts  directs  et  personnels.  La 
(;hambre  a  pensé  qu'il  n'est  pas  possible,  en  l'état 
actuel  de  nos  mesures  fiscales,  de  tendre  trop  brus- 
quement les  ressorts  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  elle 
a  e.-;timé,  avec  raison  à  notre  avis,  que  la  progression 
de  recettes  demandées  par  le  projet  actuel  à  cet  im- 
pôt, ou  plutôt  à  ce  groupe  d'impôts  (impôts  cédulai- 
res  et  impôt  global)  ne  doit  pas  être  trop  rapidement 
accentuéé. 

Mais  il  est  très  important  de  remarcjuer  (|ue.(Mi  re- 
vanche, l'idée  de  faire  appel  à  un  grand  impôt  sur  le 
capital  a  très  vivement  retenu  l'attention  de  l'Assem- 
blée. M.  Noblema'ire,  qui  siège  fort  loin  des  socialis- 
tes, est  venu  déclarer,  par  un  éloquent  discours,  que 
le  capital  était  prêt  à  faire  son  devoir  et  à  se  sacrifier 
largement  pour  les  besoins  de  la  Patrie,  et  l'on  peut 
constater  comme  un  élan  inattendu  d'approbation, 
assez  large  pour  que  d'aucuns  aient  pu  déclarer,  non 
sans  exagération  d'ailleurs,  que  l'on  venait  de  voir 
se  dessiner  un  mouvement  en  faveur  de  la  nuit  du  4 
août  du  capital. 

Il  est  certain,  toutefois,  qu'il  y  a,  en  ce  moment, 
un  état  d'opinion,  et  parmi  les  partis  les  plus  divers, 
assez  favorable  à  l'idée  d'un  impôt  sur  le  capital. 
En  dépit  de  la  condamnation  solennelle  prononcée 
contre  cet  impôt  par  le  Rapport  Général  de  la  Com- 
mission des  Finances,  en  dépit  de  l'opposition  très 
nette  de  M.  Marsal,  la  Chambre  n'a  pas  absolument 
écarté  cette  idée,  et  plusieurs  propositions  ont  été 
déposées. 

Cela  n'a  rien  d'étonnant. 

L'impôt  sur  le  capital,  envisagé  comme  un  moyen 
rapide  et  juste  d'amortir  les  charges  exceptionnelles 
de  la  guerre,  s'offre  aux  esprits  tout  naturellement. 
C'est  une  idée  qui  n'a  rien  de  nouveau  et  qui  reparaît 
dans  toutes  les  circonstances  semblables.  Elle  fut 
proposée  en  Angleterre  après  la  série  des  guerres 
napoléoniennes,  aux  Etats-Unis  après  la  guerre  de 
Sécession,  en  France,  après  1871.  A  plus  forte  raison 
devait  elle  être  reprise  aujourd'hui,  et  elle  l'a  été  chez 
les  autres  belligérants  comme  chez  nous. 

En  sa  faveur  il  y  a,  à  coup  sûr,des  arguments  très 
impressionnants,  très  simphstes,  très  populaires  qu'il 
serait  tout  à  fait  oiseux  de  reprendre  ici.  Nous  nous 
bornerons  à  en  ajouter  un,  d'une  valeur  économique 
assez  considérable,  à  notre  avis,  auquel  il  ne  nous 
semble  pas  qu'on  ait  assez  songé. 


Le  voici  : 

Aujourd'hui  la  France  est  dans  là  situation  sui- 
vante. Plus  de  la  moitié  de  son  budget  va  être  consa- 
,  cré  au  paiement  des  arrérages  de  la  dette.  Doit-elle 
supporter  indéfiniment  ce  poids?  Car  il  faudrait  tout 
ignorer  de  notre  histoire  financière  pour  supposer 
que  nous  parviendrons  par  les  voies  normales,  à 
l'amortissement  de  cette  charge.  Tout  au  plus  pour- 
rons-nous compter  sur  une  conversion  que  les  moda- 
lités mêmes  de  nos  emprunts  semblent  devoir  écar- 
ter ou  ajourner  à  une  époque  lointaine  !  Ne  vaut-il 
pas  mieux  profiter  de  la  dépréciation  actuelle  de  la 
monnaie,  ou  si  l'on  veut  de  la  hausse  du  prix  des  reve- 
nus et  de  la  valeur  de  capitalisation  des  biens  pour 
alléger  la  dette  de  100  à  150  millions?  la  fortune  fran- 
çaise est  de  800  milliards  environ.  Un  prélèvement  du 
sixième  ou  du  quart  y  pourvoira  donc  et  les  années 
à  venir  ne  trouveront  pas  derrière  elle  les  10  ou  11 
milliards  de  service  de  la  dette.  Moyennant  un  sacri- 
fice une  fois  fait,  nous  serons  à  jamais  débarrassés  de 
cette  charge.  Nous  ferons  ce  qu'ont  fait  tous  les  pro- 
priétaires qui  ont  mis  à  profit  leurs  ressources  accrues 
et  leur  capital  grossi  pour  se  libérer  des  hypothèques, 
qui  grevaient  leurs  terres  ou  leurs  maisons.  Nationa- 
lement,  tous  les  Français  sont  dans  cet  état.  Une 
lourde  hypothèque,  legs  de  la  guerre,  grève  leurs  biens. 
Ils  ont  intérêt  à  s'en  Obérer  sur  le  champ.  Plus  ils 
attendront,  plus  la  charge  s'alourdira.  Il  est  à  espérer, 
(!n  effet,  que  les  prix  actuels  sans  revenir  au  niveau 
d'avant-guerre,  s'abaisseront  sensiblement.  La  valeur 
en  capital  des  biens  qui  produisent  les  articles  de 
toute  es])éce  s'abaissera,  subissant  le  contre-coup  de 
l'affaiblissement  dfis  revenus.  La  quote-part  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  national  grossira  puisqu'elle  demeu- 
rera constante  parmi  des  revenus  en  voie  de  crois- 
sance. Le  poids,  supportable  aujourd'hui,  deviendra 
intolérable.  Au  contraire,  si  dès  à  présent,  nous  con- 
sentons à  un  retranchement  immédiat  sur  le  capital, 
le  sacrifice  sera  certes  lourd,  mais  moindre  que  celui 
que  nous  imposeraient  pendant  de  longues  années, 
les  arrérages  d'une  dette  de  20  milliards.  Réfléchis- 
sons. La  propriété  foncière,  par  exemple  capitalisée 
sur  la  base  du  rendement  en  céréales  ou  en  raisins, 
vaut  trois  ou  quatre  fois  ce  qu'elle  valait  en  1914. 
Qu'on  l'impose  pour  un  quart  desa  valeur,  son  proprié- 
taire acquittera  allègrement  sa  ledevance.  Qu'au 
contraire,  on  la  frappe  de  20  %  du  revenu.  De  deux 
choses  l'une  alors,  ou  les  prix  se  maintiendront  au 
niveau  actuel,  ou  même  s'élèveront  et  évidemment, 
la  charge  demeurera  constante  ou  diminuera  propor- 
tionnellement, DU,  au  contraire,  éventualité  vraisem- 
blable et  souhaitable,  les  prix  baisseront,  et  les  revenus 
diminuant,  les  recettes  du  Trésor  baisseront.  Pour 
les  maintenir  à  un  niveau  suffisant  pour  assurer  à 
l'Etat  ses  indispensables  ressources,  il  faudra  imposer 
aux  revenus  une  contribution  accrue. 

C'est  là  sans  doute,  un  aspect  du  problème  auquel 
on  ne  réfléchit  pas  assez.  Tous  les  raisonnements 
*ont  fondés  sur  la  croyance  à  une  stabilité  des  prix  à 
leur  taux  actuel.  Que  si,  au  contraire,  ceux-ci  baissent 
le  sacrifice  à  venir  à  exiger  du  contribuable  sera  plus 
grand  que  celui,  moyennant  lequel  il  se  libérerait 
aujourd'hui  de  ses  obligations  envers  le  fisc.  L'idée 
mérite  d'être  approfondie  et  soutenue. 

Il  y  aurait  donc  beaucoup  de  raisons  sérieuses  à 
invoquer  en  faveur  d'un  impôt  sur  le  capital.  Mais  si 
l'on  peut  s'accorder  sur  le  principe,  la  question  est  de 
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savoir  s'il  est  pratiquement  réalisable.  Et  c'est  ici 
qu'il  est  permis  d'être  plein  de  rései-ves. 

Si  l'on  veut,  par  l'impôt  sur  le  capital,  arriver  à  un 
large  et  rapide  prélèvement  sur  la  richesse  acquise 
susceptible  d'amortir  une  grande  part  de  la  dette 
les  plus  redoutables  répercussions  sont  à  craindre  — 
et  cela,  soit  qu'il  s'agisse  "d'un  impôt  proprement  dit, 
soit  qu'on  le  déguise  —  comme  le  fait  M.  Lugol  — 
sous  l'apparence  d'un  emprunt  forcé. 

On  sent  bien  d'ailleurs,  l'effet  de  ces  inquiétudes 
dans  les  propositions  mêmes  qui  sont  faites.  Celle  de 
M.  Vincent  Auriol,  quoique  émanant  du  parti  socia- 
liste, n'a  pas  du  tout  —  pour  le  moment  du  moins  — 
l'aspect  d'une  opération  de  prélèvement  ou  de  con- 
fiscation partielle,  et  il  en  est  exactement  de  même 
de  celle  de  M.  Herriot.  Ces  deux  projets  ne  sont  autre 
chose  qu'un  impôt  complémentaire  sur  le  revenu, 
assis  sur  le  capital.  Mais  alors,  ce  n'est  pas  cela  qui 
donnera  le  moyen  d'amortir  les  charges  de  la  guerre 
par  une  «  conscription  du  capital  ». 

Il  est  probable  cependant  que  c'est  à  ces  proposi- 
tions modestes  que  sera  ramenée  en  fait  l'idée  pri- 
mitive, d'une  envergure  impraticable.  En  tous  cas, 
la  Commission  des  Finances,  qui  a  examiné  hier 
les  diverses  propositions  d'initiative  parlementaire, 
paraît  devoir  aboutir  à  un  ajournement  plus  ou  moins 
long  de  leur  discussion. 


LES  MONNAIES  ET  LES  BANQUES 

LA  SITUATION  MONÉTAIRE  EN  POLOGNE 

L'inflation  do  la  circulation  monétaire  en  Pologne 
a  pris,  pendant  j'année  dernière  une  allure  extrême- 
ment rapide.  Le  tableau  suivant  permet  de  voir  en 
effet  que,  depuis  quinze  mois,  le  montant  des  billets 
en  circulation  a  tout  simplement  décuplé  : 

BILLETS  EN  CIRCULATION  EN 
•  MILLION  DE  MARKS 

Novembre    880.150 

Décembre   1.021.713 

Janvier   1.108.105 

Février   1.160.778 

Mars   1.215.869 

Avril    1.346.647 

Mai    1.571.003 

Juin    1.776.365 

Juillet   2.088.833 

Août    2.469.120 

Septembre    2.965.454 

Octobre    3.720.390 

Novembre    4.241.001 

Décembre   5.267.041 

Janvier  1920    6.720.612 

Février  -.   8.185.902 

L'augmentation  est,  on  le  voit,  très  rapide,  puisque 
elle  atteint,  pour  le  dernier  trimestre  plus  de  2  mil- 
liards, alors  que,  pendant  le  premief  trimestre  1919, 
elle  n'avait  été  que  de  194  millions  de  marks.  La  cause 
essentielle  de  cette  progression  est  à  chercher  dans 
les  besoins  du  gouvernement,  dont  le  budget  est  de 
plus  en  plus  en  déficit,  notamment  à  cause  des  dé- 
penses de  l'armée  sur  pied  de  guerre  contre  la  Rus- 
sie, déficit  auquel  on  fait  face  au  moyen  de  la  presse  à 
billets. 

C'est  d'ailleurs,  la  rapidité  de  la  progression  qui  est 
inquiétante,  plutôt  que  le  montant  même  de  la  cir- 
culation actuelle.  Comparé  avec  l'inflation  monétaire 
des  autres  pays,  celle  de  la  Pologne  n'a  rien  d'exces- 
sif. Elle  est,  par  exemple,  beaucoup  moins  forte  que 
celle  de  l'Allemagne,  ce  pays  ayant  45  milliards  de 
marks  în  circulation  pour  une  population  double  seu- 
lement de  celle  de  la  Pologne.  De  piême  en  est-il  si  l'on 
compare  les  8  milliards  de  marks  de  billets  polonais 
au  37  milliards  de  francs  de  billets  français  pour  une 


population  qui  est  de  38  millions  en  France  contre  30 
millions  en  Pologne.  11  est  vrai,  toutefois,  (jue,  dans 
une  comparaison  de  celte  nature,  il  n'y  a  pas  seule- 
ment à  tenir  compte  de  la  population,  mais  aussi  de 
la  richesse  des  pays  considérés,  car,  plu.s'  un  pays  est 
riche,  plus  la  masse  des  transactions  est  in\portante 
cL  plus  il  supporte  aisément  une  circulation  abondante 
Kl  surloul  il  faut  tenir  compte  de  ce  que,  en  Pologne, 
circulent  aclucllcnienl  bien  d'autres  billets  (roubles, 
couronnes,  marks  allemands). 

En  tout  cas,  l'inflation  a  produit,  en  Pologne,  des 
effets  très  fâcheux  et  elle  a  contribué  à  élever  les 
prix  intérieurs  dans  une  très  notable  proportion.  Ces 
prix  ont  augmenté,  dans  certain  cas.  depuis  le  début 
de  la  guerre,  de  4000  %. 

La  valeur  au  change  du  mark  polonais  a  diminué 
aussi  rapidement  qu'augmfnlait  l'inflation.  La  livre 
sterling,  qui  valait.  44  marks  en  janvier  1919,  en  valait 
76  en  juin,  150  en  octobre,  361  en  décembre,  523  en 
janvier  1920  et  640  en  masr.  Les  100  francs  fran- 
çais valaient  respectivement  aux  mêmes  époques, 
175  256  426,  1015,  1210,  et  1250  marks  polonais, 
et  le  dollar,  10,  17,  36,  100,  131  et  155  marks  polonais. 

La  spéculation  se  donne  acutelicment  Ubre  cours,  et 
elle  porte  non  seulement  sur  les  devises  elles-mêmes, 
mais  sur  les  marchandises,  matières  premières,  pro- 
duits de  toutes  sortes,  maisons  et  biens  ruraux  que 
l'on  achète  pour  les  revendre  avec  uh  agio. 

Le  gouvernement  a  compris  tout  ce  que  cette 
situation  a  de  dangereux  et  il  est  décidé  à  faire  des 
efforts  énergiques  pour  assainir  le  système  moné- 
taire et  les  finances  pubhques.  Le  ministre  des 
Finances,  M.  Grabski,  se  propose,  avant  tout,  de 
cesser  d'avoir  recours  à  la  planche-  à  billets  pour 
alimenter  le  Trésor.  En  vue  d'empêcher  une  nou- 
velle émission  de  marks  qui  ne  pourrait  que  pro- 
duire une  nouvelle  dépréciation  de  leur  valeur,  il  a 
décidé  d'émettre  des  emprunts  intérieurs  à  long 
terme,  ainsi  que  des  Bons  du  Trésor.  Le  taux  d'in- 
térêt sera  de  5  %,  et. le  premier  emprunt  sera* de 
3  milliards  de  marks,  les  autres  devant  eùsuite  être 
faits  sans  limitation.  . 

On  se  propose  de  réaliser  la  réforme  monétaire 
et  de  remplacer  les  marks  par  des  «zloty»  qui  sont 
la  nouvelhï  unité  monétaire.  Les*  projets  «législatifs 
actuels  prévoient  la  création  d'une  Rancpie  d'Etat, 
qui,  en  l'absence  d'or,  aura  pour  garantir  ses  opé- 
rations, les  richesses  naturelles  de  la  Pologne,  telles 
que  le  bois  et  le  pétrole. 

Les  nouveaux  zloty-billets,  ({ue  la  banque  émettra 
en  vue  de  l'unification  monétaire,  auront  une  valeur 
nominale  égale  au  franc,  mais,  au  début,  il  sera 
pourtant  sans  doute  nécessaire  d'adopter  une  valeur 
moindre,  afin  que,  lors  de  la  conversion,  le  franc 
soit  équivalent  à  4  ou  6  marks  polonais,  suivant  W 
cours  du  changé. 

La  conversion  ne  se  fera  pas  avant  six  mois  au 
moins,  et,  avant  qu'elle  ne  se  produise,  toutes  les 
monnaies  étrangères  actuellement  en  circulation, 
devront  être  retirées.  Leur  retrait  est  d'ailleurs  deja 
commencé.  Ce  retrait  exigera  une  nouvelle  émission 
de  marks  polonais  :  c'est  ainsi  que»  pour  opérer  le 
retrait  des  couronnes  autrichiennes  actuellement 
en  cours,  il  faudra  5  milliards  de  marks  polonais. 

On  se  propose  de  convertir  en  zloty  les  emprunts 
faits  en  marks  polonais,  et  de  telle  sorte  que  ces 
emprunts  bénéficieront  d'une  appréciation  de  ^0  /o 
de  leur  valeur  nominale. 

Mais  tout  repose  sur  le  succès  plus  ou  moins  grand 
qu'auront  les  nouveaux  emprunts,  et  cela  dépend 
à  peu  près  uniquement  de  l'attitude  des  ruraux. 
La  hausse  énorme  des  prix  des  denrées  ahmentain^s 
.a  fait  passer  le  plus  clair  de  la  fortune  nationale 
dans  les  campagnes.  Les  villes  sont  beaucoup  moins 
qu'autrefois  les  accumulateurs  du  capital.  Ll  'e 
problème  est  de  savoir  si  les  paysans  qui  n  ont  pas 
l'habitude  de  placer  leurs  économies  en  titres  d  em- 
prunts pubhcs,  se  décideront  à  obéir  assez  large- 
ment à  l'appel  qui  va  leur  être  adressé. 
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I      CHRONIQUE  DES  CHANGES 

■   Les  devises  étrangères  conservent  leurs  cours  à 
"un  niveau  très'éievé.  Il  n'y  a  aucune  détente,  ni 
aucun  symptôme  de  détente  prochaine.  L'accord 
de  San-Remo  n'a  aucune  influence  favorable. 

La  livre  sterling  était  hier  à  64.87,  contre  64,25  1/2 
il  y  a  huit  jours.  Le  dollar  est  en  hausse  à  17.08, 
(  imtre  16.22  la  semaine  dernière.  Il  en  est  de  même  , 
\><n\r  le  p'anc  suisse  qui  est  à  3.01,  pour  la  peseta  qui 
;i  fait  2.87j  pour  le  florin  qui  a  été  coté  à  6.20.  Le 
\j-  franc  belge  lui-même  se  négocie  à  1.07  au  lieu 
1.06  3/4. 

Le  Journal  officiel  d'aujourd'hui  publie  le  décret  . 
qui  était  depuis  quelques  jours  annoncé,  et  visant 
la  prohibition  d'importer  en  France  et  en  Al^éri-e 
certaines  marchandises  de  luxe  ou  considérées 
comme  inutiles  à  la  vie  économique  nationale.  La 
liste  de  ces  prohibitions  est  très  longue  et  il  est  très 
difficile  de  savoir  si  ces  prohibitions  si  nombreuses 
ne  risquent  pas  d'avoir  quelques  répercussions 
fâcheuses  sur  certaines  de  nos  industries  nationales, 
et  aussi  sur  le  prix  de  la  vie  de  chez  nous.  On  y 
relève  des  catégories  d'objets  qui  n'ont  pas  l'air 
d'être,  par  eux-mêmes,  des  objets  de  luxe,  tels  les 
articles  de  bonneterie  de  laine,  la  lingerie  confec- 
tionnée en  tout  ou  en  partie,  les  faux-cols  et  les 
manchettes.  En  revanche,  on  s'aperçoit  avec  sur- 
prise, que  celui  des  articles  inutiles  qui  avait  été 
dénoncé  par  M.  Marsal  avec  le  plus  de  vigueur,  — 
les  confitures  —  qui  -donnaient  lieu  à  un  chiffre 
d'affaires  extrêmement  important  —  ne  figure  pas 
dans  le  décret  de  prohibition. 
■  Il  faut  s'attendre  à  ce  que  la  liste  subisse,  de  nom- 
breuses retouches  lorsque  l'épreuve  du  fonctionne- 
ment en  aura  révélé  les  répercussions. 

Beàucoup  plus  riche  en  espoirs  que  ce  décret  nous 
paraît  être,  la  constatation  que  permet  de  faire  la 
statistique  de  l'Administration  des  Douanes  pour 
-notre  commerce  extérieur  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  l'année.  On  constate  en  effet  une  accentua- 
tion sensible  du  mouvement  d'accroissement  de  nos 
exportations.  Les  objets  d'alimentation  ont  donné 
lieu  à  une  exportation  de  348.844.000  francs  contre 
119.273.000  francs  pour  les  trois  premiers  mois  de  ' 
1919.  Les  matières  premières  ont  donné  884.427.000 
contre  164.830.000  —  augmentation  énorme  qui 
doit  tenir  sans  doute  à  la  reprise  de  nos  exportations 
de  minerais  de  fer.  Les  objets  fabriqués,  enfin,  avec 
2.016.461.000  de  francs  d'exportation,  contre  782  mil- 
lions 145.fK)0  pendant  1  e  premier  trimesti'c  de  1919, 
révèlent  une  reprise  sérieuse  de  l'activité  industrielle. 

Au  total,  nous  avons  exporté  pour  3.383.886.000 
de  franas.  pendant  le  premier  trimestre  de  1920, 
contre  1.180.931.000  francs  pendant  le  premier 
trimestre  de  1919,  soit  une  différence  de  2.202.955.000 
en  faveur  de  l'année  actuelle.  11  est  vrai  que  nos 
importations  ont  aussi  augmenté  encore,  donnant 
le  chiffre  de  7.766.950.000  francs  cette  année  con- 
tre 6.342.752.000  f  rancs  l'an  passé.  Mais  l'augmen- 
tation est  beaucoup  moins  rapide  que  pour  les  expor- 
tations. Le  résultat,  au  point  de  vue  de  la  balance 
commerciale  est  que  le  déficit  de  celle-ci  qui  était 
de  5.102  millions  à  la  fin  du  premier  trimestre  1919, 
n'est  plus  que  de  4.383  millions  à  la  fin  des  trois 
premiers  mois  de  1920.  C'est  encore  énorme,  mais  le 
mouvement  de  redressement  est  commencé  et  si  la 
paix  sociale  n'est  pas  troublée  chez  nous  par  les  ma- 
nœuvres révolutionnaires,  il  faut  s'attendre  à  des 
résultats  beaucoup  meilleurs  pour  le  trimestre  en 
cours.  ' 

On  signale,  en  effet,  ces  jours-ci,  que  le  mouvement 
de  nos  exportations  est  si  intense  qu'il  devient  pres- 
que impossible  de  trouver  dans  nos  ports  du  f rêt  pour 
I  étranger.  D'autre  part  les  importations  étrangères 
se  ralentissent  beaucoup.  Le  Statist  signalait  ces 
jours  derniers  que  la  crise  des  ventes  à  l'Europe  de- 
vient certaine  et  visible  aux  Etats-Unis,  et  on  men- 
tionne qu'un  bateau  avant  une  capacité  de  trans- 
port de  près  de  30.000'  tonnes  a  quitté  New- York  • 
avec  une  quantité  considérable  de  voyageurs,  mais 


un  sixième  seulement  de  sa  capacité  de  tonnage 
occupé  par  des  marchandises. 

Cette  situation  préoccupe  vivement  nos  alliés 
tant  en  Angleterre  qu'en  Amérique,-  mais  surtout, 
peut-être  en  Angleterre.  Nos  voisins  paraissent 
attendre  beaucoup  de  la  Conférence  financière  inter- 
nationale qui  doit  se  réunir  à  la  fin  du  mois  de  mai  à 
Bruxelles,  sur  l'initiative  de  la  section  financière  de 
]a  Ligue  des  Nations.  A  propos  de  cette  conférence, 
on  voit  même  reparaître  l'idée  qui  avait  été  si  repous- 
sée l'année  dernière  par  l'Angleterre,  du  retour  à 
un  système  international  de  stabilisation  des  cours 
des  changes.  C'est  ainsi  que  le  bulletin  de  la  Brilish 
Foreign  and  Colonial  Corporation  n'hésite  pas  à 
déclarer  que  «  la  situation  est  telle  qu'il  faut  des 
remèdes  très  sérieu.x,  et  nous  sommes  ^'avis  que 
seul  un  système  un  peu  audacieux  de  crédits  inter- 
nationaux aux  pays  qui  sont  pratiquement  ruinés, 
ainsi  qu'une  .stabilisation  des  cours  du  change  à  un 
taux  déterminé,  jjourront  permettre  de  faire  face  à 
la  situation. 

Léon  Polier. 

U  BOURSE  ET  LES  VALEJRS 

La  Situation 

Le  marché  a  été,  celle  semaine,  irrégulier.  Ce  n'est 
plus,  comme  il  g  a  quelque  temps,  la  hausse  générale,  la 
hausse  quand  même  poussant  en  araih  toutes  les  valeurs 
sans  beaucoup  distinguer  entre  elles.  Si  certains  com- 
partiments, les  pétroles  notamment,  font  preuve  d'une 
grande  fermeté,  d'autres,  par  contre,  se  montrent  hési- 
tants. Outre  l'approche  de  la  liquidation  de  fin  de  mois, 
incitant  nombre  d' acheteurs  à  réaliser  leurs  bénéfices,  la 
«  grande  peur^)  annuelle  du  Premier  Mai  a  sans  doute 
contribué  à  écarter  les  timides  du  marché.  Enfin,  la 
tenue  plus  'stable  des  changes^  a  amené  un  sensible 
ralentissement  des  demandes,  tout  au  moins  pour  les 
valeurs  à  change  dont  les  moui^ments  se  règlent  sur  les 
variations  de  la  Livre  Sterling  ou  du  Dollar  quand 
ils  ne  r e.vagèrent  pas. 

Cette  amélioration  toute  relative  des  devises  françaises 
sera-t-elle  durable?  .4  plusieurs  reprises  déjà,  nous 
avons  pu  assi.<<ter  à  un  ralentissement  dans  la  course 
en  avant  des  monnaies  étrangères,  après  quoi  elle  repre- 
nait de  plus  belle.  Cette  fois,  il  faut  reconnaître  que  les 
perspectives  sont  plus  encourageantes.  D'abord.^  par 
la  déclaration  solennelle  clôturant  les  entretiens  de 
San  Bemo,  les  alliés  se  sont  affirmés  unanimes  à  e.r.iger 
de  r  Allemagne  récalcitrante  la  stricte  application  du 
traité  de  paix  et  à  ha  mettre  en  demeure  de  nous  accorder 
les  réparations  auxquelles  nous  avons  droit.  Mais 
r  importance  du  facteur  commerce  extérieur  n'est  pas 
moindre  et  est  à  coup  sûr  plus  durable  que  celle  du  fac- 
teur politique  internationale  dans  le  ^eu  des  changes,  et, 
à  ce  point  de  vue  aussi,  notre  situation  s'est  grande- 
ment améliorée.  Sans  doute  notre  balance  commerciale 
est  toujour»  défavorable,  mais  tandis  que  nos  importa- 
tions ne  s'accroissent  que  lentement,  nos  exportations 
sont  en  progrès  rapide-et  qui  va  s' accentuant  de  mois  en 
mois.  Dans  l'espace  d'une  année,  du  premier  trimestre 
de  1919,  au  premier  trimestre  de  1920,  nos  exportations 
sont  passées  de  moins  de  20  %  à  plus  de  40  %  de  nos 
importations.  La  balance  ne  tarderait  pas  d  pencher  en 
notre  faveur  si  nous  n'étions  pas  tributaires  de  l'étran- 
ger pour  les  matières  premières,  notamment  le  charbon, 
et  pour  les  produits  alimentaires.  N'en  déplaise  à  de 
nombreuses  personnes,  les  objets  catalogués  de  luxe  ne 
représentent  qu'une  faible  partie  de  nos  importations. 

Enfin  le  Ministredes  Finances,  par  la  convention  pas- 
sée avec  la  Banque.de  France  et  ratifiée  par  le  Parlement 
est  entré  résolument  dans  la  voie  du  rétablissement  de 
l'équilibre  monétaire.  N'ayant  pu  sur  le  produit  du 
dernier  emprunt,  rembourser  l'avance  temporaire  de 
trois  milliards  consentie  par  la  Convention  du  13  fé- 
vrier 1919,  il  a  pris  l'engagement  d'effectuer  ce  rem- 
boursement sur  le  produit  du  plus  prochain  Emprunt, 
et,  au  plus  tard,  avant  le  31  décembre  de  cette  année. 
L'amortissement  de  la  dette  sera  poursuivie,  à  raison 
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de  deux  milliards  ait  minimum,  chaque  année.  Pour  la 
première  fois,  le  remboursement  de  la  dette  est  de  l' Etat 
envers  la  Banque  est  prévu  et  réglé.  L'effet  sur  la  va- 
leur d'achat  de  la  monnaie  ne  s'en  fera  sentir  que  len- 
tement et  au  fur  et  à  mesure  du  retrait  des  billets  de  la 
circulation,  mais  le  change  ne  peut  qu'être  dès  main- 
tenant, favorablement  impressionné  par  le  fait  qu'une 
politique  financière  est  enfin  en  voie  de  réalisation. 

Le  Marché  de  Paris 

FONDS  D'ETATS 

Peu  de  changement  à  signaler  dans  les  Fonds 
d'Etals  Français,  malgré  l'excellente  impression 
résultant  des  pourparlers  de  San-Remo,  et  de  l'union 
affirmée  entre  les  Alliés.  Le  5  %  1920  fait  toujours 
prime  à  100,60. 

Certains  journaux  annoncent  pour  juin  l'emprunt 
qui  doit  succéder  au  5  %  amortissable  1920;  les  con- 
ditions du  nouvel  emprunt  seront  très  vraisembla- 
blement plus  avantageuses  pour  les  souscripteurs 
que  celles  faites  jusqu'à  ce  jour. 

Aux  termes  du  traité  turc  que  l'on  vient  d'élaborer 
l'administration  de  la  Dette  Ottomane  resterait  en 
fonction  pendant  4  ou  5  ans,  après  quoi  une  commis- 
sion internationale  dans  laquelle  figureraient  les 
représentants  de  la  France,  de  la  Grande  Bretagne 
et  de  l'Italie,  contrôlerait  l'ensemble  des  finances 
turques  d'accord  avec  les  porteurs  de  l'ancienne  dette. 

La  tenue  des  Fonds  Turcs  qui  escomptait  les  résul- 
tats satisfaisants;  de  la  réunion  de  San-Remo  s'est 
peu  modifiée.  Le  4  %  unifié  évolue  autour  de  90. 
Notons  que  les  autres  emprunts  turcs  sont  à  im  cours 
sensiblement  inférieurs,  se  tenant  suivant  leur  caté- 
gorie entre  340  et  360.  Il  nous  semble  que  l'on  peut 
espérer  voir  ces  cours  s'améliorer  à  bref  délai,  d'au- 
tant plus  que  l'on  parl&d'une  unification  de  l'ancienne 
Dette  turque. 

Les  Fonds  Russes  sont  faibles.  Aux  C9urs  actuels 
ils  ne  sont  pas  sans  présenter  un  certain  attrait  S])é- 
culatif.  Quel  (|ue  soit  le  régime  futur  adopté  pour  le 
règlement  de  la  Dette  Russe,  il  semble  en  effet  qu'une 
amélioration  soit  à  envisager  dès  le  reprise  des  pour- 
parlers avec  la  République  des  Soviets. 

Les  divers  emprunts  Japonais  ont  vivement  réac- 
tionné sur  la  nouvelle  d'une  crise  bancaire  au  Japon. 
Le  recul  n'est  à  notre  sens  que  passager  et  les 
fonds  et  Bons  nippons  doivent  d'ici  peu  retrouver 
des  cours  plus  élevés, le  mal  n'étant  pas  sérieux. 

Bonne  tenue  des  Fonds  Sud-américains.  La  Bolivie 
annonce  le  remboursement  au  taux.de  504  Ir.  par 
obligation  plus  les  intérêts  courus  de  ses,  emprunts 
extérieurs  3  %  1910  et  1913.  Le  dernier  cours  du  5% 
Bolivie  1913  escompte  un  remboursement  assez  pro- 
chain et  se  tient  dans  les  environs  du  pair. 

Faiblesse  des  obligations  du  Crédit  Nalional  sur 
le  bruit  qui  court  avec  insistance  d'une  nouvelle 
émission  obligataire  au  tau^<  de  6  %  dans  le  courant 
du  mois  prochain. 

La  Banque  defFranee  a  été  bien  impressionnée  par 
la  nouvelle  convention  d'après  laquelle 'l'Etat  s'est 
engagé  à  consacrer  2  milliards  par  an  au  rembourse- 
ment de  sa  dette  vis-à-vis  d'elle.  Or,  à  partir  du  24 
octobre  1920,  les  avances  à  l'Etat  portent  intérêt  à 
3  %  l'an  contre  2  %  actuellement  :  de  plus  tout  ce 
qui  doit  améliorer  notre  situation  économique  est 
favorable  à  la  Banque  de  France. 

Les  titres  des  grands  Etablissements  de  Crédit 
sont  toujours  demandés.  Le  Comptoir  d'escomple 
actif  sur  la  confirmation  d'une  prochaine  augmenta- 
tion du  capital  :  le  Crédit  Lyonnais  en  progrès  car 
le  bilan  de  1919  ainsi  que  l'entrée  de  M.  Schneider,  du 
Greusot,  dans  le  Conseil  d'Administration  font  pré- 
sager une  participation  plus  active  dans  la  vie  indus- 
trielle du  pays,  le  Crédit  Français  à  415  peut  valoir 
mieux  :  le  dividende  qui  sera  proposé  à  l'Assemblée 
du  11  mai  sera  de  24  francs  dont  10  francs  déjà  payés 
comme  acompte  en  novembre  dernier. 

Dans  le  groupe  des  Banques  d'affaires,  la  Banque 
de  Paris  et  des  Pays-Bas,  vivement  poussée  ces  temps- 
ci,  consolide  son  avance.  L'Union  Parisienne  a  réalisé 
en  1919.  des  bénéfices  brntç  de  17.494.000  fr,  conti'f- 


15.91 1 .000.  Un  dividende  de  50  fr.  sera  proposé  contre 
40.  Très  probablement,  l'assemblée  prochaine  aura  à 
statuer  sur  une  augnu>ntation  de  capital. 

La  poUtique  des  augmentations  décapitai  est  d'ail- 
leurs générale,  et  l'une  après  l'autre,  les  Banques 
annoncent  l'oiiération  de  cette  nature.  L'assemblée 
(le  la  Banque  de  la  Seine  du  18  mai  aura  à  statuer  sur 
une  augmentation  de  30  à  100  millions,  par  tranches 
successives  dont  la  première  de  30  millions  serait  émi- 
se en  juillet,  la  Société  Marseillaise  va  i)orter  son  capi- 
tal de  50  à  100  millions.  Le  dividende  pour  l'exercice 
1919  est  de6  %. 

La  Banque  des  Pays  du  Nord,  qui  doit,  elle  aussi, 
augmenter  son  capital  et  a  annoncé  un  dividende 
de  30  fr.  La  Banque  Française  de  rAïri(|ue  équato- 
riale  qui  doit  porter  son  capital  en  une  ou  plusieurs 
lois,  de  10  à  25  millions,  distribue  un  dividende  de 
40  fr.  par  action  n'absorbant  que  60  %  du  bénéfice 
net  de  1.022.000  fr.  réalisé  pour  1917. 

La  Banque  Olloniaue  est  vivement  en  avance.  Les 
renseignements  (]ue  l'on  peut  avoir  sur  la  situation 
financière  la  dépeignent  comme  brillante,  et  la  pers- 
pective de  la  prochaine  paix  avec  la  Turquie,  contri- 
bue a  affermir  les  cours. 

Les  Étalîlisseme,nts  Fonciers  du  Sud-Amérique, 
continuent*à  être  recherchés.  Les  actionnaires  sont 
en  effet  appelés  à  bénéficier  des  différences  de  change 
On  estime  (pu>  le  dividende  de  la  part  Crédit  foncier 
Arflenlin  dont  le  calcul  est  assez  difficile  à  la  suite  de 
la  dernière  modification  des  statuts,  sera  vraisem- 
blablement d'environ  13  fr.  Celui  de  l'action  est  élevé 
de  31  à  40  fr.  |)Our  1919. 

Les  actions  et  parts  du  Crédit  Foncier  du  Brésil  font 
l'objet  de  nombreuses  demandes  qui  ne  trouvent  plus 
de  contre-partie.  Les  dividendes  sont  fixés  à  50  fr. 
pour  l'action  et  33,33  jiour  la  part.  L'existenoé  en 
portefeuille  d'actions  El  Hogar  Argentine  a  mcité 
à  acheter  car  cette  société  va  réaliser  un  gros  bénéfice 
de  change  en  remboursement  ses  obligations  libellées 
en  francs,  grâce  aux  fonds  qu'el  Hogar  s'est  [)roci.iré 
en  Argentine  même  en  pesos. 

La  Ban(|ue  Nationale  <lu  Mexi<|ue  a  reculé  sur  les 
nouvelles  in(piiét.anl l's  i\u\  parviennent  du  Mexique, 
où  la  guerre  civih;  est  (in  recrudescence.  La  part 
s'arnélioi-e  au  contraire  à  l'approche  de  l'assemblée  des 
])orteurs  de  parts  'qui  doit  traiter  ffe  la  licpiidation 
dans  hupielle  ils  ont  été  sacrifiés. 

TRANSI^QKTS 

Les  actions  des  grand(is  compagnies  de  chemins  de 
fer  français  n'ont  guère  varié  P.  L.  M.  reste  lourd  en 
dépit  de  l'augmentation  du  dividende.  Les  obliga- 
tions sont  l'objet  d'arbitrages  et  fléchissent.  Les  plus 
intéressants  de  ces  titres  —  pour  qui  peut  attendre 
sont  ceux  dont  l'intérêt  est  le  moins  élevé,  et,  par 
suite,  la  primé  de  remboursement  plus  forte.  11  est 
à  craindre  toutefois  que  le  marché  ne  fléchisst?  encore 
sur  l'annonce  des  prochaines  émissions  d'obligations 
6  %.  L'émission  des  obhgations  6  %  non  net.  Est 
jouissance  fer  avril  1920  se  fera  à  des  conditions 
avantageuses.  Le  cours  de  450  offre,  à  ces  litres, 
l'attrait  d'une  prime  d'émission  de  50  fr.  A  répartir 
sur  une  durée  d'amortissement  de  34  ans  ce  qui  est 
relativement  court  étant  donn('es  les  conditions  des 
emprunts  antérieurs. 

Le  marché  des  transports  maritimes  est  toujours 
actif  en  dépit  de  la  baisse  du  frêt  que  certains  jour- 
naux financiers  annoncent  comme  prochaine.  Un  cer- 
tain nombre  d'opérations  sont  annoncées  sur  ces  va- 
leursjet  augmentent  l'intérêt  que  le  public  leur  porte. 

On  vient  d'attribuer  aux  compagnies  de  naviga- 
tion le  tonnage  allemand  dont  elles  n'avaient  jus- 
qu'ici que  la  gérance.  Les  compagni(3S  pourraient  se 
procurer,  par  des  concours  financiers  américains, 
les  sommes  importantes  qqe  représente  l'acquisition 
de  ce  tonnage  et  s'acquitter  envers  l'Etat  français, 
qui,  de  son  côté,  paierait  ce  tonnage  par  viremen  s 
sur  la  Caisse  des  R(''parations,  sans  exportation  de 
capitaux. 

La  Compagnie  Transallanti(iue  (^st  plus  particu- 
lièrement favorisée  dans  cett,e  l'épari.ition.  divw 
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dendc  de  roxercicc  1919  a  été  fixé  à  23  fr.  contic  20  fr. 
l'annéo  dernière. 

Les  Chargeurs  Réunis  sur  le  bruit  d'un  doublement 
de  capital  sont  en  hausse  très  marquée.  Les  actions 
nouvelles  seraient  émises  à  750  fr.  et  attribuées  titre 
pour  titre  aux  actionnaires  anciens. 

La  Sud  Atlanlique.  filiale  do  cette  compagnie, 
doit  distribuer  un  dividende  brut  de  17.50  par  action 
et  2.45  par  part. 

Les  actions  Société  Maritime  Française,  dont  le 
doublement  de  capital  est  en  cours  et  s'effectue  à  des 
conditions  très  avantageuses  pour  les  anciens  action- 
naires, sont  très  fermes. 

MINES  ET  MÉTALLURGIE 

Une  légère  reprise  s'est  manifestée  sur  les  valeurs 
de  charbonnages  français  après  le  tassement  de  la 
semaine  précédente.  L'augmentation  sensible  des 
prix  du  coke  et  la  hausse  que  l'on  peut  prévoir  pour 
le  charbon  anglais  à  la  suite  des  dernières  grèves  ne 
sont  sans  doute  pas  étrangères  à  l'amélioration  des 
cours.  Cependant,  la  production  houillère  du  Pas-de- 
(lalais.  dont  on  vient  de  connaître  les  résulatts  pour 
Mars,  est  en  régression  considérable  à  la  suite  des 
grèves.  De  699.000  tonnes  en  janvier  et  626.000  en 
février,  elle  est  tombée  à  71 .000  tonnes. 

Un  certain  nombre  des  grandes  compagnies  houil- 


ÉMISSIONS 

La  BA.XQLE  DE  L  LMOX  PARISIEXiXE.  7.  rue 
Chauchat.  Paris,  l't  Ite  COMPAGNIE  FRAXCAISE 
U  ETI  DES  ET  I)  EXTREPRISES  COLOXIALES,  7, 

rue  des  llaliens,  Paris,  procèdent  actuellement  à  la 
conslituUon  fie  la  Cunipaynie  d'Alimentation  et  d'ins- 
tallations frigorifiques,  au  capital  de  fr.  40.000.000 
divisé  en  IGO.OOfl  actions  de  250  fr.,  dont  65.000  actions 
d'apport  et  95.000  actions  de  numéraire. 

Cette  nouvelle  société  à  pour  objet  principal  et  im- 
médiat d'aljsorber  et  développer  trois  entreprises 
d'alimentation  el  d'aball  oirs  industriels  : 

La  Société  d'.Xbal  I  oirs  el  d'Entrei)rises  Frigorifi- 
ques ; 

La  Société  Provinciale  d'.Mimenlalion; 
La  Maison  Gustave  Miction. 

Les  95.000  actions  de  nominal  sont  émises  au  pair, 
soit  250  fr.,  dont  un  (juart,  soit  62  fr.  50  payable  en 
souscrivant  et  le  sok\v  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
de  la  Société. 

Les  pul)lications  exigées  par  la  loi  ont  paru  au  Bulle- 
tin des  .\niionces  légales  du  12  avril  1920. 


ÉTABLISSEMENTS  DE  DION -BOUTON 

Capital  social  :  15  inilliona  de  Francs 


IMucenienI  de  12.000  ohli()ations  de  500  francs  G  % 
nets  d'impôts  préseuls  et  futurs 

Ces  ohlifjations  seront  remboursables  par  tirage  au 
sort  annuels  en  20  ans  à  partir  de  1924,  la  Société  se 
réservant  la  faculté  d'anticiper  les  remboursements 
mais  seulement  à  |)artir  de  1924. 


PlUX  I»  EMISSIOX  :  l.)0  I  RAXCS 
Jouissance  1'"''  mai  1920 


Les  «h'Uiandes  soni  reçues  : 

A  la  Banque  Nationale  de  Crédit,  à  Paris  et  dans  tou- 
tes ses  succursales  et  agences. 

L'insertion  légale  a  i)aru  dans  le  Bulletin  du  19  avril 
1920. 


1ères  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  S(î  proposent  d'aug 
menter  leur  capital.  Citons  Denain,  Anzin,  Bourges, 
Oslricourt.  Pour  Bourges,  le  capital  doit  être  porté  de 
15  millions  à  67.500.000  fr.  par  émission  à  250  fr. 
d'actions  nouvelles  réservées  aux  anciens  actionnaires 
à  raison  d'une  action  nouvelle  pour  2  anciennes. 
Lens  qui  vient  d'absorber  Meurchin.  proposera  à 
l'assemblée  du  31  mai  de  distribuer  une  action  Meur- 
chin pour  5  Lens  et  d'attribuer  à  chaque  action  Lens 
une  somme  de  45  fr.  Moins  bonne  tenue  des  charbon- 
nages du  Centre  et  du  Midi,  à  l'exception  de  Grand 
Combes,  que  l'annonce  d'une  prochaine  augmenta- 
tion de  capital  a  fait  monter  brusquement  de  plus  de 
1 .000  f r. 

Malgré  la  grève  des  mineurs  et  les  incidents  de  la 
Ruhr  contratiant  leur  ravitaillement  en  charbon,  et, 
par  suite,  le  tonnage  de  la  production,  les  valeurs 
métallurgiques  font  bonne  figure.  On  éspère  que 
l'élévation  du  prix  de  vente  compensera  largement 
la  réduction  de  la  production.  En  hausse  sensible, 
le  Creusot,  les  Aciéries  du  Xord  et  de  l'Est,  Senelle, 
Maubeuge  et  les  Usines  Métallurgiques  de  la  Hasse 
Luire. 

Le  Saut  du  Tarn  dont  l'assemblée  du  17  a  voté 
l'augmentation  de  capital  de  9  millions  à  12,  est  en 
vive  reprise.  On  croit  que  la  prime  d'émission  des 
6.000  actions  nouvelles  réservées  aux  actionnaires 
à  raison  de  1  pour  3  actions  anciennes,  sera  fixée  à 
250  fr. 

Les  Tréïileries  du  Havre  sont  hésitantes,  l'augmen- 
tation de  capital  est  en  cours.  Le  droit  de  souscrpition 
se  négocie  dans  les  environs  de  16  fr.  Les  Ateliers  de 
construction  du  Xord  de  la  France,  dont  on  espère 
l'augmentation  de  capital  de  20  à  30  millions,  en  vue 
de  l'absorption  de  Blanc  Misseron  sont  sans  grand 
changement. 

Les  cuprifères  sont  faibles  sur  la  baisse  du  marché 
du  cuivre  à  Londres.  11  faut  faire  exception  pour 
Boléo  en  hausse  sensible.  Les  bénéfices  de  1919  au- 
raient atteint  9  millions  contre  3.663.000  et  l'on  es- 
compte, outre  une  sensible  augmentation  des  divi- 
dendes, le  bénéfice  d'une  distribution  des  réserves. 

Contrairement  au  cuivre,  le  plomb  est  en  progrés. 
Pennaroya  est  sans  changement  notable.  Le  Conseil 
a  démenti  le  bruit  d'une  augmentation  de  capital  et 
peut  être  en  effet  l'émission  de  60.000.000  de  pesetas 
d'obligations  hypothécaires  qui  se  ferait,  croit-on, 
en  Espagne  suffirait-elle  à  assurer  un  fonds  de  rou- 
lement suffisant  à  rentre"prise. 

Balia  Karaidin  est  très  en  progrès.  On  s'attend  à 
une  prochaine  émission  de  capital,  le  droit  de  préfé- 
rence serait  d'une  action  nouvelle  de  290  fr.  pour  2 
anciennes. 


WAGONS -LITS 

L'Assemblée  générale  annuelle  qui  a  eu  lieu  avant- 
hier  à  Bruxelles  a  approuvé  les  comptes  des  exercices 
1914-1919,  publiés  et  analysés  dans  nos  feuilles  du 
6  courant.  La  guerre,  avec  la  suppression  des  grands 
express  européens,  n'a  pas  été  sans  amener  une  certaine 
perturbation  dans  les  affaires  de  la  société.  Tout  le 
matériel  en  service  en  1914  a  pu  être  récupéré  sauf  96 
voitures  vendues  par  l'Allemagne  à  une  compagnie 
concurrente.  Les  démarches  en  vue  de  la  restitution  de 
ces  voitures  sont  en  bonne  voie.  La  reprise  des  rela- 
tions internationales  et  le  rétablissement  des  grands 
express,  permettent  d'entrevoir  favorablement  les 
résultats  de  l'exercice  en  cours.  Les  véhicules,  en  ser- 
vice sont  au.  nombre  de  1.724  et  le  matériel  en  cons- 
truction au  31  décembre  1919  représente  une  valeur 
de  8.876.776  fr.  56.  Pour  1914-1919,  le  bénéfice  net  à 
répartir  ressort  à  6.155.441  fr.  31,  permettant  de  dis- 
tribuer 75  frs  de  dividende  aux  act.  privilég.  payable 
à  partir  du  1'  "'  mai.  MM.  L.  Villars,  comte  A.  de  Mon- 
lebello  et  E.  Delloye-Orban  ont  été  réélus  adminis- 
trateurs. 


SAINT-LOUIS,  SAN  FRANCISCO  4  1/2  et  5  0/0  —  AMÉRICAN 
SMELTERS  -  WATERWORKS  —  GEORGIA  SOUTHWESTERN 
et  GULF  =^^°"^.?F°^R^i^|^»JgiY&"^P^°^'^"'  —  L.  GEX,  20,  Rue  Salnt-fieopges.  PARIS 
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MARCHÉ  OFFICIEL 


Juin. 

1»14 


Jaov. 
1919 


Uéc. 
1919 


20 

Avril 
20 


23 
Avril 
20 


FONDS  D  ETATS  FH.ViNC  VIS 

Benle  3  o/o   S3  .  .     61  60     59  55     67    .  .    57*  .  . 

—  3  0/0  amoitissable   88    .  .    66    .  .    70  65     67  50  6S  25 

^    —    5  0/0  1917                             S9  75     88  30     88  60  88  65 

^   —   4  0/0  1917                              72  35     71  10     71  35  71  35 

—  4  0/0  1918    72  10     71  80     71    ..    71  05 

Ci  éd.  Nat.  Obi.  5  0/0 1919    495  .     501  . .    497  . . 

Maroc  4  o/o  1914                            415        426  429 

Créd.  Foncier.  5  1/21920   516  . .  517 

V.  de  Pari»,  Ob.  5  1/21920   \  ..    478 

—        —5  0/0 191» 

FONDS  D'ETATS  ETRAN(iEUS 

Aiigentin  5  l'/O  Int.  1909.    503..    486  ..    670..    1035  1041 

Brésil  4  C/O  1889    72  .  .     62  75     79  50   108  . . 

—  5  0/0  Fund   100  ..     99  123 

Congo  (Lots)                      71  ..     92  . .     93  . .     92  . .  92 

Egipte  unifiée                  100  ..     92  05   119  ..    185  . .  190  . . 

Espagne  (Extérieure) ...     93  . .     95-55   173  . .    230  . .  236  50 

Hellénique  5  0/0  1914...     90  . .     78  . .    100  . .    114  . .  118 

Italie  3 1/2  0/0                      95..      67  75     &-i  50  57    . . 

Japon  4  0/0  190i   85  . .     83  . .    132  . .    184  50    184  . . 

Maroc  5  0/0  1904                515  . .   460  . .    480  . .    510  . .  500  . . 

—  5  0/0  1910    518       447  466 

Mexique  4  0/0 1910             71  . .     .^7  . .     57  . .  91  05 

Minas -Geraes  5  0/01907  .    461  ..    372'  ..    398  ..    39»  ..  395  . . 

Portugais  3  0/01"  série.     t>4  . .     56  15     ....     94  . .  99  75 

—  Tabacs  4 1/2...    505  . .    485  . .    584  . .    650  . .  670 
Roumain  4  0/0  1918  

Russe  3  0/0 1891                 73..     38  50     29  ..     31  75  31  .. 

—  4  1/2  190'i-1909  ...     99  . .     4«  75     34  50     40  . . 

—  5  0/0  1906                102..     57  50     46..     50  10  49  50 

—  4  0/0  Gong.  1",  2-8.     88..      44..     34  50     40  25  39 
Serbe  4  0/0  1895                   78  . .     61  . .     55  . . 

—  5  0/0  1914    86..     69  70    60..  58.. 

Turc  unifié  4  0/0                 81..     70..     63  25     83  . .  8x  10 

UAiXOlE.S 

Banque  de  France   45S0      5i2(i      5175  5600 

—  d'Algérie   2811      330(>  3620   

Banque  Française             267  . .    281  . .    283  . .    370  . .  360  . 

—  Nat.  de  Crédit..    620  ..    755       869  . .    945  ..  9'iO  . 

—  de  Paris                 1490      1350      1346      1810  1800 

—  Privée   370  . .    425  .  .    459  . .    .'.45  . . 

—  del'UnionPariiien   810..    8t.4  . .    1135      1540  1584. 

—  Transatlantique..    V66  ..    282  .  .    310  . .    365  . .  352 
Compagnie  Algérienne. .    1260      1490      1920      1905  1915 
Comptoir  d'Escompte  . . .    1025      862  . .    980  . .    1150  1195 
Crédit  Fonc.  Algér.  500  f.    626..    527..  688  

—  Foncier  de  France    876  . .    797  . .    835  . .    845  . .  8(ic, 

—  Français  '  .332  ..    :î50  . .    350  . .    416  ..  415 

—  Indust.  libérée          724  .  .    705  . .    742  ..    720  . .  755 

Crédit  Lyonnais                 1572      1292      1430      1770  1815. 

—  Mobilier  français..    502..    495..    497  50  605..  616. 

Foncière  Lyonnaise   .382  . .    335  , .    550  ..    625  ..  " 

Société  Générale               761  , .    645  . .    692  . .    786  . .  789  . , 

Société  marseillaise           693  . .    734  . .    744   7,55  . , 

.Rente  Foncière                 548  . .    464  . .    935    1080.. 

Immeubles  de  France...      "296   

.Banque  d'Indo-Chine. .. .    1470      1750      2200    2(,25. . 

Banque  Induet.  de  Chine.  580  879 

Banque  d'Athènes               46  . .    1^5  . .    1.35  ..    200  . .  210  .. 

Banque  Espag.  de  Crédit   256..    3'tO  .  .    720..  lûOl  . 

Banq.  Nat.  du  Mexique. .    500  . .    4.34  . .    418  .  .    69i  . .  691  .  . 

Banq.  Impér.  Ottomane  .    590  . .    460  .  .    610  . .    809  .  ,  803  . . 

Crédit  Foncier  Egyptien.    730  . .    782  . .    944  . .    1195  1198 


Avril 

20 


.'•7  30 

68  35 
88  70 
71  40 
71  05 
495 
V24 
515  .. 


lOaO 
llii  .. 
176 

92  25 
190  .. 
240  .. 
121  .. 

57  05 
183 
488  .. 
715 

414 
100 
680 

30  25 

47  40 


88  .. 


949 
1793. 

1590. 
3.50  . 
19110 
1190. 


415  . 

760  . 
181(1. 

605  . 

625  . 

789  . 

775  . 


270O 
1120. 
220 

680 
805 
1205 


TRANSPORTS 


Est  Cap  

Lyon  Cap   

Midi  C^p  

Nord  Cap  

Orléans  Cap  

Ouest  

Orléans  3  o/o  nouv  

Etat  4  o/o   

Est  3  o/o  nouv  

Midi  3  o/o  nouv   

Nerd  3  oyo  nouv  

Lyon  fusion  nouv  

Oue^t  3  0/0  nouv  

Congo  (Grands  Lacs)  .... 

Nitrate  Railways  

Nord  de  l'Espagne  

Saragosse   

Métropolitain  

Nord-Sud  

Ononibus  

—  (Cie  franç  ). . . . 

—  Paris  &Dép.  Seine 
Voitures  à  Paris  


906  . 

900  . 

720  .. 

690  .. 

690 

(i92 

1230 

915  . 

750  .. 

810 

1102 

882  . 

850  .. 

ISO 

• 

1688 

1294 

1027 

1140 

13<.>2 

109(' 

940  .. 

873  .. 

710  . 

695  .. 

663  .. 

417  .. 

.338  . 

326  50 

285  . . 

281  ' 

276 

498  .. 

401  . 

357  .. 

316  .. 

324 

320 

417  .. 

344  .. 

308  .. 

282  .. 

275 

270 

417  .. 

349  .. 

312  .. 

'.^86  5o 

275 

270 

425  .. 

333  .. 

321  .. 

306 

296 

285 

407  .. 

326  .. 

308  .. 

275 

267 

2f>9 

419  .. 

346  .. 

3K-  .. 

280 

276  75 

269 

261  .. 

286  .. 

273  .. 

445 

460 

445 

362  .. 

315  .. 

365  .. 

508 

512 

.500 

430  .. 

390  .. 

505  .. 

432  .. 

392  .. 

515  , 

498  .. 

476  .. 

383  .. 

130  .. 

169  .. 

141  . 

146  ' 

148 

602  .. 

620 

630 

625 

489  .. 

370  .. 

150  .. 

210  .. 

145  .. 

183  .. 

427  .. 

670  .. 

6'75 

195 

1!« 

683 

672 

NAVIGATION 


Messageries  Maritimes. .  1^  »»  381  »»  68"  » 

Transatlantique  ord   113  »»  384  »>>  51'  » 

Suez   4865  5400  6450 

Chargeurs  réunis   550  »  »  1574  ...  . 

Chargeurs  Français  

Transp.  Marit.  à  vapeur 


605 
600 
8115 
2400 


635 

605 

8460 

2680 

4850 

312.) 


594 
8820 
2630 
4945 


Juill. 
1914 


Jauv. 
1919 


Dec. 
1919 


20 
Avril- 

20 


23 
.\vril 

20 


MINES 


Atel.  ot  Chant.  deBretag. 

—  —  de  la  Loire. 
Chan.  et  Àt.  deSt-Nazair  e 
Constr.  de  Levallois  

—  de  Locomotives.. 

—  Mécaniques  

Oyle  et  Baoalan  (OU).... 

Fives-Lille  

t'org  et  ,\ciér.  Nord-Est. 

Longueville  (Forges)  

Creusot  

Ariège  

TréGl  et  Lam.  du  Havre! 
Usine  de  Basse-Loire. . . 


Phosphates  de  Gafsa. 
Carvin  


27 
Avril 

20 


.METALLl  IRGII 


152  D» 

242  »» 

349  »» 

490  9» 

472 

4iO  »> 

659  »» 

929  B» 

853  i>» 

1040 

1 120 

1405 

1300 

1869 

1945 

'210 

1.^3  »» 

212  »» 

174  11» 

217 

212 

'  681  ' 

2085 

2495 

31.50 

1190 

192(1 

1720 

2248 

130  i>i) 

1.55  »]) 

139  »» 

750  »» 

onu  . , 

800 

445 

260  u< 

582  ï)  D 

450  »» 

495 

49%    '1  n 

938  »» 

1220 

2710 

3(î5() 

3.").'t(  1 

387  . . 

320  »» 

3400 

MAT  'i 

275  »i) 

320  »» 

340 

436  »ii 

457 

466»» 

1912 

2460 

3380 

3950 

482  »» 

660  v>» 

559  11» 

iî33  DU 

220  »  V 

217  !>» 

•éO  i       .  . 

210 

2"0  «D 

306  »» 

280  »» 

352 

626  »« 

93  »» 

148  »> 

195  »ii 

194  Dû 

185 

718  »» 

783  »» 

845  »u 

1335 

1300 

022  1)» 

318  »i> 

348  »ii 

350 

350  1)1) 

402  o» 

.185  »» 

490  »j> 

63(1  „ii 

585 

585  »o 

1160 

1380 

1275 

1420 

2400 

2430  " 

2420 

.314  »» 

206  »i) 

218  1111 

272 

280  .  . 

ne»!.  »» 

877  I» 

1120 

1429 

2400 

239.5 

2400 

770  »» 

580  ».) 

(i55  »» 

996 

97(i  »» 

9d0  »>. 

2800 

2100 

2011 

2680 

26(M 

359  »» 

.530  »» 

s94 

918 

91!» 

1340»» 

1032 

12(0 

1905 

2050 

1990 

214 

322  »» 

460  .. 

4990 

5185 

5245 

1615»» 

890  »» 

3300 

40ii 

371  »» 

1355 

600 

600 

sao  »» 

2202 

V700 

1885 

5650 

5600 

1119 

1431 

1075 

1850 

1770 

1820 

1730 

1742 

475  . 

2250 

2231 

2260 

1320»» 

930  ï» 

400  . 

1300 

1325 

215  »» 

205  »» 

426  . 

570 

.579  .. 

592  »» 

257  .. 

297  .. 

400  . 

oa5 

9.50  .. 

963  u» 

460  .. 

280  .. 

426  . 

690 

725 

K A  V  U  VA  EL  E( :T     (  JT  E 

Conip.  Gén-  des  Eaux  . 
E^ux  pour  l'Etranger.  . , 
—  Minér.  &  B.  de  mer 
Gaz  p.  la  France  et  l'Etr 
Elect.  et  Gaz  du  Nord  . . . 

Est-Lumière   1.50 

Gaz  de  Paris   276 

Thonigon-Houston   673 

Ouest-Lumière   138 

EU'Ctricité  de  Paris. 

Téléphones   2(il 

Electr.  d'Indo-Chine   1(05 

(.;àbles  Télégraphiques 
Eclair,  et  Force  Elect 
Electr.  (le  la  Loii  e. . . . 
Energie  industrielle. . . 
Railways  et  Electricité. 
F.ncy.  Litloral  Médit... 
Télég.  sans  fil  


Agence  Havas  

Air  Liquide  

B«rgougnan  

Cirages  français  

Compteurs  à  Gaz  nouv. . 

Galeries  Lafayette  

Maga^ns  Modernes  

Nouvelles  Galeries  

Orosdi  Back  

■  Oriental  Carpet  

Paris-France  

Pathé  (Etablissements) .  . 

Raffinerie  Say,  ord  

Suc.  et  Raf.  d'Egypte  ord. 
Tabacs  Ottomans  


MARCHE  EN  BANQUE 

FONDS  D  ETATS 

Argentin  6  o/o                    90  . .  105  .10     93  75  287  2M) 

Brésil  5  0/0  1914                   80..  87..      99.»  160        159  161 

Colombie  5  o/ii  or  1906  . . .    405  . .  407  . .    435  ..  570       581  607 

Maranhao  5  0/0  or  191(1. .    256..  423..    338..  315  324  50  316  50 

Roumain  5  o/o  1903           100  . .  78  50     73  . .  87  50 

VIINES  ET  VIET.\LL(JR(iIE 

Diétrich  et  Cie                   142  ..  274  . .    280  . .  305  306  30b 

Dnieposienne                    .3190..  1845      2130  1999 

Hartmann                         480  . .  360  . .  372  . . 

Taganrog                          545  ..  238  ..  288  . .  .375       365  ..  360 

Toula                               1020  570  . .  680  . .  680 

Albi                                  447  ..  715  ..  825  ..  830        750  735 

Bruay                              1300  2075  2241  3273      3400  3û»8 

Nord  d'AlaiB                      45  . .  48  .  .     85  . .  138       135  . . 

Héraclée                          1600  2340  1.4400  2380o  23100 

Shansi  .  •                           28    .  36  .  .     56  50  Wi  101  . . 

Ekaterine   2270      2560  '261(i 

Asturiennes  Mines             4925  6700  4u00  4500  4400 

Spassky                            67  49         .50  66  . . 

De  Beers                          407  447  526  740 

Bakou                              1678  1335  1655  4960  SStO 

Colombia                          1770  1282  1575  3700  4290 

Crosnyi                            2715  2150  3100  3976  3860 

Royal  Dutch   3490(i  6500  61900 

DIVERS 

Monaco                            5400  3305  4200  4690  4625 

(^;aoutohoucs  .......     81  . .  276     ,  302  377  398 

Padang                              67  . .  276  W5  573  584 

Raisins  de  Corinthe  ...   154  . .  445  510 


2130 

1553 

11.55 

1265 

275  B» 

230  »» 

149  »» 

141  .. 

1,17  .. 

66  »» 

70  B» 

93  »B 

118  »» 

114  .. 

117  »» 

711  »ii 

500  11» 

395  »» 

375V» 

.380  B» 

38('  .. 

346  »» 

275  »B 

360  »» 

410  .. 

400  »» 

1.50  11» 

113  »» 

86  ..» 

85  ... 

77  »B 

76  .. 

276  >i) 

203  »n 

187  »» 

189  ,1» 

673  »» 

759  Bii 

880  »» 

1080 

1170  » 

138  »» 

109  »B 

88  BB 

604  »» 

575  »» 

510  11» 

268  »» 

585  11» 

705  »» 

760  »» 

790  .. 

797  1» 

1(06 

1656  » 

1340 

149  1111 

447  11» 

614  »» 

775  »B 

725  .. 

705  .. 

997  1111 

770  »» 

730  »» 

780  .. 

-370  »ii 

340  »» 

368  ». 

365  »» 

362  .. 

90  B» 

166  »» 

153  »ii 

185  »» 

184  .. 

185  »» 

72.8  Bii 

496  »» 

505  »o 

,5('0  '  »» 

510  B» 

.52('  . 

413  .  . 

413  .. 

560  »» 

.560  .. 

DIVERS 

12,52 

980  »» 

1020 

1500 

263  1)11 

391  »» 

386  »» 

851  B» 

801  »» 

844  ., 

1372 

1565 

2500 

B» 

2948  . 

979  »» 

1012 

1340 

1475 

1485 

1044 

915  »» 

652  B» 

379  »» 

375 

370  . . 

464  »» 

163  B» 

170  »» 

207  »» 

208  B» 

2('9  .. 

206  »» 

283  »» 

406  »» 

600  »B 

620  .. 

635  »» 

116i; 

1390 

1875 

3200 

8200 

205  »» 

286  »B 

296  *» 

435  BB 

432 

420  B» 

227  »» 

248  »» 

370  »» 

500  »» 

475  »» 

1187 

1318 

2025  » 

»» 

181  »» 

162  »» 

171  »» 

BB 

264  . 

358  »» 

485  11» 

910  11» 

1330 

1346 

1316  » 

38  »» 

425  »» 

705  «B 

1050 

1010 

990  .. 

418  »» 

460  »» 

556  B» 

680  »» 

680 

L'EUROPE  NOUVELLE 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(Kn  millions  de  francs) 


ACTIF  : 

-    I  En  caisse  '■  •"  

i  A  l'étranger  

Argent  -  

Encaisse  totale  

Avoir  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis  

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  •  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d'Etat 

aux  gouvernements  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avances   


15 

22 

avr.  20 

avril  20 

avi-.  20 

3.606 

3.607 

3.607 

1 .978 

1  978 

1.978 

"243 

242 

245 

5827 

5827 

5.831 

259 

259 

259 

70- 

643 

689 

2.170  . 

2.222 

2.145 

571 

569 

563 

1.803 

1.808 

1.802 

200 

200 

200 

25.300 

25.300 

25.300 

3.815 

3.820 

3.820 

37.507 

37.434 

37.326 

462 

271 

302 

3.204 

3.424 

3.338 

5 

6 

6 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 


Billets  émis  

Billets  en  réserve  ;  

Detie  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  arKeiit  monnayés  en  réserve. . . 
DépAts  publics.  

—  privés  

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—  —  Autres  Fonds  

Portefeuille  

Proportion  réserve  aux  engagements 
Taux  d'escompte  


31 

8 

15 

Mars  20 

avril 

avril 

130 

130 

130 

24 

23 

24 

11 

11 

7 

7 

111 

m 

111 

04 

04 

362 

24 

19 

1009 

133 

122 

36 

59 

55 

109 

93 

79 

18  50 

15 

17  50 

6 

6 

7 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND" 


Actif  : 
Or 


(En  millions  de  marks) 


i  Or 

Encaisse  |  ^^^^^^     

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts . 

Effets  escomptés  

Avances  


Passif  : 

Circulation  

Dépôts  et  co'mptes  courants. 


29 

mars  20 

7 

avril  20 

15 
avril  20 

1091 

1091 

1091 

13  971 

,  13  Cil 

14  379 

44.575 

40  150 

41  958 

45  169 

43  347 

4  5  708 

-18  498 

14  528 

17  O'jy 

DATES 

Encaisse 
métallique 

Circulation 
(Billets) 

Dépôts  publics' 
et  privés  j 

Escomptes 
et  avances 

Taux 
escompte  j 

Or 

Argt. 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  24  juillet. 
1920  20  mars  . .. 
1920  3  avril . . . . 
1920  10  avril  . . . 


1914  31  juillet. 
1920  20  jinv.... 
1920  30  janv.... 
1920  29  féT  


2.475 
2.4=i3 
2.453 


637 
629 
626 


499 


3.881  1.119 
3.872  1.114 
3.899|  1.110 


4  1/2 

5 
5 


BANQUE  D'ITALIE 


5 

805 

75 

12.075 

1 

199 

806 

75 

11.990 

1 

8^4 

5 

806 

75 

11.739 

1 

785 

.  » 

BANQUE  DU  JAPON 


1920  3  janv. 
1920  14  tév. 


2.404 

» 

1.998 

3.923 

3.434 

2.374 

1.431 

3.266 

2.963 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet. 

1920  14  fév  

1920  20  mars... 
1920  31  mars.  .. 


373 

3 

660 

922 

271 

366 

3 

685 

945 

443 

:i65 

4 

802 

1(138 

39(i 

B.\NQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20  juillet  Il 

1921)  27  mars   1.332| 

1920  10  avril    1.33'2 

1920  3  avril   1.3331 


22 

2 

128 

221 

529 

22 

2 

21.T 

179 

572 

1  22 

2 

204 

250 

643 

1914  30  juillet. 
1920  27  mars . 
1920  31  mars . 
1920  15  avril . 


BANQUE  NATlOxNALE  SUISSE 


529 

87 

974 

103 

263 

529 

87 

974 

103 

338 

329 

88 

974 

103 

328 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1920  8  avril  

1920  15  avril  

1920  22  avril  

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


266 

28  1 

1  4  992 

2.022 

640 

266 

27 

5  028 

2.197 

643 

266 

1  5.l'23 

2.250 

•  692 

5  1/2 


3  1/2 


3  1/2 

4  1/2 


3  1/2 

5 


9.682 

502 

[15.199 

9.335  14  639 

9.673 

630 

19.236 

9.435113  335 

9.674 

612 

K5.240 

9.Vf5l|l4  505 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Londres  

New-York  . . 
Madrid. ... 

Berlin  

Amsterdam. 

Rome  

Vienne  

Bruxelles. . . 
Copentiague 
Stockholm  . . 
Christiania  . 
Genève  


Sur; 


Espagne. 
Suisse. 


Sur  : 

Paris . 
Londres . 
Berlin . 


Sur  : 


Pair 


25  225 
1518  25 
100  .. 
133  50 
288  30 
100  .. 
105  .. 
100  .. 
139  .. 
139  .. 
139  .. 
100  .. 


30 

6 

13 

20 

27 

mars 

avril 

avril 

avril 

avril 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

57  90 

59  67 

67  26 

63  12 

64  87 

14  99 

14  75 

17  05 

15  99 

17  08 

258 

266  1/2 

29  9 

276  ... 

287 

20  3/4 

22  3/4 

30  1/4 

26 

29  1/4 

54.V 

560  1/2 

628 

599  ... 

620 

71  3/4 

71 

68  .. 

72  3/4 

74  1/4 

7  1/4 

7  1/2 

8  .. 

8  1/2 

1(17  1/2 

107 

1073/4 

106  1/4 

107 

274 

280 

287 

340 

383  .. 

356 

363 

321 

302 

334  .. 

327  1/4 

327 

260 

269  1/2 

309  .. 

286  .. 

301 

COURS  A  LONDRES 


30 

6 

13 

20 

27 

Pair 

mars 

avril 

avril 

avril 

avril 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

Sur  : 

25 

12  14 

57  97 

59  60 

68  35 

6S  85 

'64  67 

48 

6fi 

3  87 

4  01 

3  96 

3  95 

3  75 

20 

43 

283 

262  50 

198  .. 

246  .. 

227  50 

Amsterdam  

12 

107 

10  47 

10  67 

10  63 

10  67 

10  45 

25 

22; 

22  42 

22  39 

22  45 

22  82 

22  67 

25 

22.i 

54  55 

55  50 

62  5(- 

60  35 

60  58 

25 

225 

79  90 

82 

106  .. 

86  50 

87  25 

25 

225 

22  22 

22  32 

21  90 

21  97 

21  54 

18 

159 

18  15 

18  13 

17  98 

17  77 

18  07  ; 

18 

156 

Copenhague  .... 

18 

159 

COURS  A  GENEVE 


30 

6 

13 

20 

27 

Pair 

mars 

avril 

avril 

avril 

avril 

Sur  : 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

100' 

33  S-r> 

37  50 

33  10 

34  30 

33  25 

25  225 

2'2  25 

22  29 

21  86 

22  03 

21  65 

123  47 

7  90 

8  45 

11  15 

8  S5 

9  75 

105 

2  30 

2  25 

2  30 

2  40 

1  90 

7  50 

6  50 

6  50 

518  25 

5  73 

5  45 

546  .. 

554 

5  68 

100 

27  75 

26  50 

21  15 

25  65 

24  35 

COURS  A  BRUXELLES 


30 

6 

13 

20 

27 

Pair 

février 

Avril 

avril 

avril 

avril 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

Sur  : 

Amsterdam  

208  30 

516  50 

518  50 

600  .. 

569 

582 

25  225 

54  55 

55  55 

63  75 

60  90 

61  15 

00 

94  37 

93  75 

92  75 

94 

93  75 

100 

244 

247  50 

280  .. 

263 

268 

118  a5 

244 

248  50 

235  ..' 

274 

284 

5100  25 

14 

13  67 

16  10 

15  45 

16  12 

COURS  A  BERLIN 


Pair 

30 
mars 
1920 

6 

avi  il 
1920 

13 
avril 

1920 

20 

avril 

1920 

27 
avril 
1920 

169  70 

2753 

2400 

2200 

■2260 

80  .. 

1274 

1170 

966  .. 

J080 

990 

80  .. 

1274 

1200 

1100 

1090 

COURS  A  AMSTERDAM 

30 

6 

13 

20 

27 

Pair 

mars 

avril 

avril 

avril 

avril 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

48  18 
11  783i4 
59  37 

18  25 
104  70 
1     3  72 

18  32 
106  70 
4  02 

16  05 
10  66 
5  72 

16  55 
10  67 
A  35' 

16  20 
IC  47 
4  75 

COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Londres  (Câble) . 


Sui-  ; 


Paris. 
Londres . 


Pair 

30 
mars 

1920 

6 

avril 
1920 

13 
avril 
1920 

20 

avril 

1920 

27 
.avril 
1920 

5  182 
4  866 

14  96 
3  81 

14  79 
3  97 

17  10 

3  90 

16  05 
3  91 

17 

3  74 

COURS  A  MADRID 


Pair 

30 
mai-s 
1920 

6 

.  avril 
1920 

13 
avril 

1920 

.  20 
avril 

1920 

27 

avril 

19i20 

100 

25  225 

38  85 
22  41 

36  90 
22  15 

33  75 
22  63 

36  10 
22  68 

34  75 
22  59 

COURS  A  BUENOS-AYRES 


Sur  : 
Londre9\ . 


Pair 

30 
mars 
1920 

6 

avril 
1920 

13 
avril 
1920 

20 
avril 
1920 

27 
avril 
1920 

48  5/8 

59  5/8 

60  3/4 

59  1/4 

.59  1/8 

59 

064 


L'EUHOPE  NOUVELLE 


L'OXYLITHE 

(Société  Française  pour  les  Applications  de  l'Oxygène) 

EMISSIOIV 

De  7.U0ti  Actions  de  500  fr.  6  %  série  B  au  prix  de  550  ir. 
payables  en  souscrivant 


L'émission  de  ces  actions  iail  partie  de  l'augmen- 
tation du  capital  de  8  millions  à  15  millions  votée  par 
les  assemblées  extraordinaires  et  spéciales  des  action- 
naires tenues  le  9  avril  1  920. 

Çonlormément  aux  résolutions  de  ces  assemblées 
la  souscription  aux  7.000  actions  nouvelles  de  la  série 
A  est  réservée  à  un  groupe  industriel,  celle  des  7.00O 
actions  nouvelles  de  ia  série  B  étant  réservée,  par  pré- 
férence, à  l'ensemble  des  actionnaires  des  séries  A  et  M. 

En  conséquence  des  dispositions  prises,  les  action- 
naires sont  appelés  à  souscrire,  à  titre  irréductible, 
dans  la  proportion  d'une  action  n.ouvelle  série  B  pour 
une  action  A  ou  B  ancieniu\  Us  auront  en  outre  la 
faculté  de  souscrire  à  titre  réductible,  aux  actions  série 
B  qui  n'auraient  pas  été  souscrites  à  liire  irréductible. 


La  souscription  sera  ouverte  du  22  avril  au  8  ma' 
inclusivement. 

A  la  Banque  Nationale  de  Cnhlil.  Ki,  boulevard  des 
Italiens,  Paris; 

A  la  Banque  de  la  Seine.  KH-Ki:}.  rue  des  Petits- 
Champs,  Paris; 

Et  dans  les  succursales  et  agences  de  ces  établisse- 
ments. 


La  notice  a  été  publiée  au  Bulletin  des  Annonces 
légales  obligatoires  Au  19  avril  1920. 


SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  BANQUES  DE  PROVINCE 

L.'assembléi.^  générale  des  actionnaires  de  la  Société 
Centrale  des  Banques  de  Provinee,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  annoncé,  s'est  tenue  le.  20  avril  1920. 

En  l'absence  de  M.  Charles  iJuniont.  président  du 
Conseil  d'administration,  retenu  à  la  Chambre  par  la 
discussion  du  budget,  l'assemblée  a  été  ju'ésidée  pai' 
M.  Henri  Bousquet,  vice-président.  j 

Il  ressort  du  rapport  présenté  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration que,  pour  l'exercice  1919,  les  bénéfices 
l)ruts  se  sont  élevés  à  :  15.005.031  fr.  contre  :  9. 079. 197 
fr.  pour  l'exercice  précédent. 

éduction  laite  des  rais  généraux  et  après  appli 
cation  d'une  somme  do  :  4.809.010  ir.  à  divers  amor- 
tissements, le  béné.ice  net  ressort  à  :  2.508.150  fr. 
Le  solde  à  répartir  après  prélèvement  de  5  %  en  faveur 
de  la  réserve  légale  s'élève  à  :  2.382.743  francs. 

Sur  la  proposition  du  Conseil  d'administration, 
l'assemblée  générale  a  décidé  la  distribut  ion  d'un  divi- 
dende de  7  %,  soit  8  fr.75  par  action,  pavable  à  partir 
du  5  juin  1920. 

Toutes  les  résolutions  proposées  par  1(>.  Conseil 
d'administration  ont  été  votées  à  l'unanimité. 

MM.  Charles  l  umont,  Emmanuel  Gallut  et  Mené 
V'arin-Bernier.  dont  les  pouvoirs  venaient  à  exi)iration, 
ont  été  renommés  administrateurs.  L'asseml)lée,  en 
outre,  a  nommé  administrateurs  :  MM.  Benoît,  Léon- 
Dufour,  ancien  inspecteur  des  finances;  Paul  Zang. 
de  la  maison  Staehling,  L.  Valenlin  et  Cie,  de  Stras- 
bourg; Bernard  Schmitt,  administrateur  de  la  banque 
Adam,  et  Castel,  directeur  du  Crédit  Havrais. 

Elle  a  nommé  censeurs  :  MM.  Ileiu'i  Viot,  de  Bois- 
sien  et  Uupleix.  MM.  Bcranger,  Mas,  Palliez  et  Mercier 
ont  été  nommés  commissaires  aux  comptes. 


Cure  de  Printemps 

A  toutes  les  Personnes 
qui  ont  fait  usege  de  la 

JOUVENCE  de  TAbbé  SOURY 


ISxifer  ce  portr.lt  |  ^^mps,  pour  régulariser 
'   tien  du  sang  et  éviter  le: 


nous  rappelons  qu'il  est  utile  de 
faire  une  cure  préventive  de  six 
semaines,  à  l'approche  du  Prin- 
la  circula- 
sang  et  éviter  les  malaises 
sans  nombre  qui  surgissent  à  cette  époque  de  l'année. 
Aux  Personnes  qui  n'ont  pas  encore  employé  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

nous  ne  cessons  de  répéter  que  ce  médicament, 
uniquement  composé  de  plantes  inoffensives,  dont 
l'efficacité  tient  du  prodigue,  peut  être  employé  par 
les  personnes  les  plus  délicates,  sans  que  personne 
le  sache  et  sans  rien  changer  à  ses  habitudes. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit 
toujours  à  la  condition  d'être  employée  sans  inter- 
ruption, tout  le  temps  nécessaire. 

FEMMES  QUI  SOUFFREZ 

de  Maladies  intérieures,  Métrites,  Fibromes,  Suites 
de  couches.  Règles  irrégulières  et  douloureuses.  Hémor- 
ragies, Pertes  blancttes.  Troubles  de  la  circulation  du 
sang.  Maux  de  téle,  Vertiges,  Etourdissements  ;  vous 
qui  craignez  les  accidents  du  Retour  d'Age  : 

Faites  une  CURE  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

ÉT  VOUS  GUÉRIREZ  SUREMENT 
La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  se  trouve  dans  toutes  les 
pharmacies  ;  le  flacon,  5  fr.  10  plus  impôt  Ofr.  60,  total  :  6  fr. 
franco  gare,  6  fr.  75.  Les  quatre  flacons,  24  fr.  franco  contre 
mtndat-postc  adressé  à  la  Pharmacie  Mag.  DUMONTIER ,  à  Rouen 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

avec  la  Signature  Mag.  DtJMONTIER 


(Notice  eonUnant  renseignements  gratis) 


CREDIT  FONCIER  D'ALGÉRIE  ET  DE  TUNISIE 

SOCIÉTÉ  ANONYME   FONDÉE   EN  1881 

Capital  :  78.500.000  francs 

Siège  social  :  ALGER,  8,  boulevard  de  la  Hépubli(iue 
Siège  adminisirali/  :  PARIS,  43,  'uc  Cambon 


FRANCE 

Bordeaux,  Marseille,  Nantes 

ALGÉRIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Sétif 
(45  Agences  s'y  rattachant) 

TUNISIE 

Tunis  (7  Agences  s'y  rattachant) 

MAROC 

Tanger,  Casablanca  (8  Agences  s'y  rattachanl) 
DÉPOTS  A  VUE  :  Intérêt   3  % 


Toutes  Opérations  de  Banques. 


Rcmàd»  SoaiVs;j-:;:i:i  CigarcUe?  on  Pos.lrf  ESPIO 

^,    Toutes  Phl"  ■  Exiger  li\  sie-naturc  de  J,  E  PIC  si:r  eb«qiie  ci(;«rette 


Peur  tout  changement  d'adresse 
prière  d'envoyer,  avec  la  dernière 
bande,  la  somme  de  VN  FRANC. 


La.  Gérante  :  Suzanne  Boureau. 


Société  Nouvelle  d'Impressions  Industrielles  et  Artistiques. 
20,  rue  Cadet,  Paris  (9').  —  16458 


Le  Numéro  :  1  franc. 


;'r:j,  3'"^  Année,  N°  15.  —  8  Mai  1920. 
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ÉDITORIAL  :  DE  SAN-REMO  A  SPA  (p  587  )  Philippe  MILLET. 

AD  LIMINA   APOSTOLORUM  iv^m  

Secrétaire  du  Parlcmenl  interalnc 

LA  MAIN-D'ŒUVRE  DES  RÉGIONS  LIBÉRÉES  (P  590)  

LETTRE  D' ALSACE-LORRAINE  :  Réflexions  sur  les  récents  Événements 

(p.  591)    X- 

LES  CHRONIQUES  DE  L'EUROPE  NOUVELLE 

La  Société  des  Nations  :  Les  Travaux  en  cours  (p.  593)  

A    In    Commission    des    Affaires    Extérieures  :  L'Accord  de  San-Remo. 
Commissions  et  Parlements  (p.  594). 

Au  Quai  d'Orsay  :  La  Valise  entr  ouverte  (p,  595) 

Le  Carnet  du  Voyageur.  —  Le  Mouvement  diplomatique  (p.  595) 

Peut-on  moderniser  le  Ouai  d  Orsay  (p.  596).  Henri  MYLES. 

L'Idée  française  à  l'Étranger  :  Dans  les  Universités  étrangères  (p.  597)  ....      B.  G. 

L'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE 

EN  FRANCE  :  Combien  paiera  l'Allemagne  ?  (p.  598).  —  EN  ANGLE'TERRE  : 
Après  San-Remo.  -  L'Arménie  et  la  Société  des  Nations.  —  L'Offensive 
Polonaise.  -  Le  i"  Mai  (p.  599).  —  EN  ALLEMAGNE  :  La  Déclaration 
de  San-Remo.  -  La  Campagne  électorale  (p.  600).  —  EN  ITALIE  :  La 
Situation  ministérielle  (p.  601). 

SOURCES  ET  DOCUMENTS 

Les  Textes  officiels  de  San-Remo  :  a)  Les  sei5e  Communiqués  officiels  de  la 
Conférence.  —  b;  La  Note  commune  des  Alliés.  —  c)  Les  Déclarations  de 
MM.  Millerand  et  Lloyd  George.  —  d)  La  Note  concernant  l'Arménie  (p.  602). 

La  Politique  étrangère  à  travers  les  Revues  (p.  608). 


LE  COURRIER  DE  PARIS 

Les  Lettres  :  L'EQUIPE,  de  Francis  Carco  (p.  609)   Dominique  BRAGA. 

Le  Théâtre  :  La  Dame  de  la  Mer. 
La   Musique  :  Concerts  (p.  610). 

Les  Arts  :  Le  Salon  des  Artistes  français  (suitej  (p.  611)   André  SALMON. 

Les  Arts  appliqués  :  L'Art  populaire  tchéco-slovaque  (p.  611)    Henri  CLOUZOT. 

Le  Bon  Goût 


La  Maison  sous  l'Orage  (p.  609)   Marc  HENRY. 

Louis  LALOY. 


Les  Affiches  de  Consolation  ip.  612)   Francs  de  MIOMANDRE 


ÉCONOMIE  ET  FINANCES 

Les  Ressources  publiques  :  Les  Bénéfices  de  Guerre  (p.  614)   William  OUALID. 

Les  Monnaies  et  les  Banques  :  L'Effort  financier  anglais  pour  la  Conquête  de 

l'Amérique  latine.  -  Chronique  des  Changes  (p.  615)   Léon  POLIER. 

La  Bourse  et  les  Valeurs  (P-  617)   •  


M.  GEX. 


ABONNKMKNXS 

France  : 

L'n  an   40  fr. 

Six  mois   22  fr. 

Trois^mois   I  2  fr. 


PARIS,   75,  Rue  de  Lille,  PARIS 

Téléphone  :   Fleurus  11=87  -    00  =  36 

Compte  Chèque  Postal  :  7029 


ABONNEMENXS 

Etranger  : 

Un  an   ^4  fr. 

Six  mois   24  ir. 

Trois  mois   I  4  fr. 
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L'EURdï>E  NOUVELLE 


A  NOS  ABONNÉS,  A  NOS  LECTEURS 


L'uiigiiienlalion  du  prix  du  papier,  des  malières 
premières  et  de  la  main-d'œuvre  a  obligé  les  journaux 
et  les  revues  à  élever  le  tarif  de  leurs  abonnements.  Nous 
avons  relardé,  autant  que  nous  t'avons  pu.  la  mesure 
que  les  nécessités  du  moment  nous  contraignent  de 
prendre  :  nous  devons  aujourd'hui  nous  résoudre  â 
porter  à  deux  francs  le  prix  du  numéro  de  L  EVlUiVh] 
-XOUVELLE  et  à  modifier  le  coi'it  de  nos  abonnements. 
Xnus  ne  le  faisons  pas  sans  regret. 

Tous  nos  abonnés  et  lecteurs  comprendront  tes  rai- 
sons qui  nous  y  forcent.  Elles  .s-o/i/  à  la  fois  d'ordre 
moral  el  matériel. 

L'EUIIOPE  iVOUX  ELLE  entend,  avant  tout,  garder 
son  indépendance  et  sa  tenue.  Elle  vent  aussi  développer 
progressivenuuil  et  méthodiquement  les  rubriques  qui 
sont  son  orgueil  el  qui  ont  consacré  son  succès.  Elle 
ambitionne  d'être,  plus  que  jamais,  une  io\  uo  sinc<;rr 
l.ion  renseignée  et.  exacte.  Elle  tiendra  ses  promesses 

Mais  une  Revue  ainsi  comprise  doit  pouvoir  compter 
sur  l'appui  de  ses  lecteurs,  et  cet  appui  lui  esl  indis- 
pensable pour  faire  face  au.c  frais  considérables  qu'en- 
traîne un  tel  programme. 

C'est  pourquoi  nous  leur  demandons  de  consentir  un 
léger  sacrifice  qui  ne  sera  que  Icmporairc.  nous  voulons 


l'espérer.  Mous  tes  en  remercions  à  l'avance,  certains 
que  nous  sommes  de  leur  bienveillant  concours. 

A  partir  du  JUIN,  le  prix  de  l'abonnemeat  à 
i; EUROPE  \0U\  ELLE  sera  ainsi  fixé  : 

France  Etranger 

Un  an                                       80  fr.  yO  fr. 

î^ix  mois                                   10  fi-.  50  fr. 

'l'n.is  mois                                 •>()  If.  ;iO  fr. 

Le  luiuiéni  :  deux  francs 

Les  abunrienients  expiranl  avant  le  l''»  JIJILLICT 
seront  renouvelés  sans  majoration. 

Ceux  de  nos  lecteurs,   qui,   désirant  devenir  nos 
abonnés,  nous  feront  parvenir  le  montant  de  leur  abon-- 
nement,  avant  le  15  JUIIV,  bénéficieront  du  prix  actuel, 
qui  est  le  suivant  : 

i''raiice  Etranger 

Un  an   lu  fr.      _44  fr. 

Six  mois   "22  fr.       -M  fr. 

Trois  mois   12  fr.        14  fr. 

La  simple  eomparaisou  de  ees  ehiïïres  avec  ceux 
(|ui  préeèdent  nuuilre  à  tous  l'avantaçje  qu'ont  nos 
ieeteurs  au  numéro  à  s  abonner  à  L  EUROPE  NOL- 
\  ELLE  avant  que  ne  s()ient  appliqués  nos  nouveaux 
tarifs. 


Les  abonnements  sont  reçus,  sans  frais,  dans  tous  les  bureaux  de  poste,  Compte  chèque  postal  n'  7029. 


URODONAL 


L 


ItMSSOVT 
L'ACIDE 
VRMQCE 
Rbumatitmem,  Ooutte,  Oravli». 
Hacon  f*' 8  fr  —  I^bor  2,  Hue  de  Vaiencl«Dn«9.  Paris 


DIABETE  :FilucIine 


Malaria,  Jaunisse,  Paludisme,  Maladies  du  Foie 

Ir.—  I.nbor.  de  L'Vrodo'iat.i,  RueVnlencirnne<<, Parla 


J 


GYRALDOSE 


La  GYRALDOSE  est  V antisep- 
tique idéal  pour  le  Voyage.  Elle  se 
présente  en  comprimés  stables  et 
homogènes.  Chaque  dose  Jetée 
dans  deux  litres  d'eau  nous  donne 
la  solution  parfumée  que  la  Pari- 
sienne a  adoptée  pour  les  soins 
rituels  de  sa  personne 


La  GYRALDOSE  est  un  produit  anti- 
septique, non  caustique,  désodorisant  et 
microbicide.  à  liase  de  pyolisan.  d'acide 
thymiquc,  de  tryoxyméthylé.ne  et  d'alu- 
mine sulfatée.  Se  prend  matin  et  soir  par 
toute  femme  soucieuse  de  son  hyçiène. 


Etat"  Châtelain,  2.  r.  de  Valenclennes.  Paris,  et  t'"  phi" 
La  b»»  6  f  .  fo  6  50;  la  double  boîte,  lO.f.,  t"  10  50,  les  3  fo  30  f 


I  Savon  antiseptique 

i  à  la 

GYRALDOSE 

I  3  fr  ,   fco  3.51),   les  3   N»,  9  fr 


pour  les  soins  intimes 
de  la  femme 


L'antiseptique  que  toute  femme 
doit  avoir  sur  sa  table  de  toilette 


L'OPINION  MEDICALE: 


«  La  Gyraldosr,  dont  la  réputation  mondiale 
s'accroit  tous  les  jours,  ne  saurait  vraiment,  on  en 
conviendra,  trouver  de  rivale  dans  tout  ce  qui  existe 
et  a  été  préconisé  jusqu'ici  ;  il  est,  en  effet,  impossible 
de  rencontrer  une  association  à  la  fois  aussi  complète 
et  aussi  judicieuse  de  tout  ce  qui  était  aussi  nécessaire.» 

D''  Dacue,  de  la  Fac.  de  Médec  de  Bordeaux 


Ovules 


GYRALDOSE 

la  tjolic  fi  Ir .  /oo  C.50 


J 


DE  SAN-REMO  A  SPA 


On  trouvera  plus  loin  un  ensemble  de  docu- 
ments relatifs  à  la  Conférence  de  San  Remo,  et 
notamment  les  discours  in-extenso  prononcés  au 
retour. par  MM.  Millerand  et  Lloyd  George.  Ce 
coup  d'oeil  pourra  passer  pour  rétrospectif.  En 
réalité,  c'est  en  lisant  de  près  ces  textes  déjà 
anciens  —  tout  vieillit  \  ite  depuis  la  guerre  — 
que  l'on  comprendra  les  événements  qui  se  pré- 
parent et  qui,  de  San  Remo,  nous  conduisent  à 
Spa. 

11  n'y  a  pas  lieu  en  effet  de  s'arrêter  bien  long- 
temps au  paravent  turc  derrière  lequel  s'est 
cachée  la  Conférence  de  San  Remo.  Sans  doute 
M.  Lloyd  George  a-t-il  été  plus  explicite  sur  ce 
point  que  M.  Millerand.  Il  a  révélé  que  l'Angle- 
terre obtaaait  le  mandat  sur  la  Mésopotamie  y 
compris  Mossoul,  et  qu'un  accord  était  fait  avec 
la  France  sur  le  pétrole  de  cette  région.  Ce  sont 
là  d'intéressantes  précisions. 

Mais  la  Turquie  fut  malgré  tout  à  San  Remo 
une  manière  de  hors-d 'œuvre.  L'affaire  essen- 
tielle, c'était  l'exécution  du  traité  par  l'Alle- 
magne, et  plus  exactement  encore  la  question 
des  réparations.  Les  deux  chefs  de  gouverne- 
ment n'ont  guère  parlé  que  de  cela.  Comme  ils 
ont  insisté  chacun  sur  le  point  qui  leur  tenait 
le  plus  à  cœur,  on  dégage  assez  facilement  de  leurs 
déclarations  les  deux  problèmes  principaux  et 
successifs  qu'il  s'agit  en  ce  moment  de  résoudre 
et  dont  l'un  est  avant  tout  franco-anglais,  l'autre 
franco-anglo-allemand . 

Le  premier  a  été  surtout  défini  par  M.  Mille- 
rand. «  Avant  d'entendre  les  Allemands,  dit-il,  les 
Alliés  devç^ient  être  d'accord  de  la  manière  la 
plus  complète  et  la  plus  précise  sur  ce  qu'ils 
étaient  résolus  à  exiger  d'eux  non  seulement  sur 
les  dispositions  formelles  du  traité  qui  se  suffisent 
a  elles-mêmes,  comme  les  clauses  militaires  et 
certaines  clauses  de  réparations,  mais  aussi  sur 
les  clauses,  comme  celles  relatives  à  l'indemnité, 
qui,  dans  l'intérêt  unanime,  ont  besoin  d'être  au 
plus   tôt    déterminées.  » 

En  langage  moins  diplomatique,  (  ela  signifie 
qu'avant  d'aller  à  Spa,  il  est  indispensable  que 
les  Alliés,  mais  plus  spécialement  la  France  et 


l'Angleterre,  soient  au  préalable  tombés  d'accord 
sur  le  chiffre  de  l'indemnité  allemande  et  sur  la 
part  qui  devra  en  être  attribuée  à  la  France  et  à 
la  Belgique  pour  la  réparation  des  dommages 
dans  les  pays  envahis. 

En  acceptant  de  préciser  dès  maintenant  ces 
deux  points,  M.  Millerand  aura  fait  preuve  d'un 
sens  de  l'intérêt  général,  comme  des  réalités, 
auquel  il  est  surprenant  qu'on  n'ait  pas  tout  de 
suite  rendu  justice.  Attendre  jusqu'au  i^r  mai 
1921,  soit  pour  fixer  l'étendue  de  l'indemnité  alle- 
mande, soit  pour  déterminer  la  part  française  et 
belge,  serait  prolonger  à  plaisir  l'espèce  de  chaos 
dont  nous  risquons  tous  de  périr.  Si  la  France 
.  commettait  l'erreur  de  se  dérober  à  ces  discus- 
sions, sous  prétexte  que  la  lettre  du  traité  l'au- 
torise à  attendre  l'année  prochaine,  elle  n'agi- 
'rait  pas  seulement  'contre  son  propre  intérêt, 
mais  ce  qui  est  pire,  contre  celui  de  tous.  Elle  se 
rendrait  odieuse  à  l'Europe,  et  du  coup  perdrait 
le  meilleur  de  sa  force.  M.  Millerand  l'a  vu  et  a 
.^u  avoir  le  courage  d'agir  en  conséquence. 

C  'est  en  ce  moment  même  que  se  déroule  cette 
première  négociation  dont  dépend,  avec  le  sort 
de  l'alliance  franco-britannique,  le  relèvement 
économique  commun.  Avant  que  l'on  puisse 
aller  à  Spa,  il  faut  que  l'entente  sur  l'indemnité 
allemande  soit  passée  du  domaine  de  l'espoir  à 
celui  de  la  solide  réalité.  Il  faut  en  particulier 
que  l'on  décide  en  commun  si  la  réparation  des 
pays  envahis  jouira  ou  non,  une  fois  l'indemnité 
fixée,  d'une  priorité  justement  réclamée  par  la 
France,  mais  cjue  le  traité  ne  lui  assurait  pas.  Les 
premiers  pourparlers  auront  probablement  com- 
mencé dès  cette  semaine  entre  M.  Austen  Cham- 
berlain, chancelier  de  l'Echiquier,  et  M.  Avenol, 
qui  revient  de  San  Remo.  M.  Millerand  se  rendra 
lui-même  à  Londres  au  cours  de  la  semaine  qui 
va  s'ouvrir.  C'est  le  premier  acte  de  la  pièce.  Spa 
sera  le  second. 

C'est  ici  qu'intervient  utilement  M.  Lloyd 
George.  L'entente  établie  entre  France  et  Angle- 
terre, sera-t-on  hors  d'affaire  ?  Le  second  pro- 
blème qui  se  pose  alors  est  en  réalité  le  plus 
malaisé  à  résoudre,  car  il  s'agit  d'obtenir  que  le  ' 
débiteur  fasse  enfin  preuve  de  bonne  foi  et  con- 
sente à  s'exécuter.  M.  Lloyd  George  y  pense.  Il 
n'a  pas  tort,  et  au  surplus,  il  suffit  de  lire  son  dis- 
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cours  pour  voir  que  ses  intentions  à  cet  égard  ont 
été  mal  comprises. 

Que  lui  reprochait-on  en  effet  ?  De  vouloir  être 
trop  aimable  pour  les  Allemands.  Le  jour  où  à 
San  Remo  il  eut  l'idée  singulière  de  proposer 
qu'on  invitât  sans  plus  tarder  le  gouvernement 
allemand  à  envoyer  un  représentant,  le  malen- 
tendu ne  pouvait  que  devenir  profond.  M.  Lloyd 
George  fut  soupçonné  ce  jour-là  de  songer  à 
dévorer,  nouvel  Ugolin,  le  traité  dont  il  est  le 
père. 

C'était  là  lui  faire  ime  injure  gratuite.  Nous 
savons  désormais  que  son  souci  dominant  est  de 
veiller  au  contraire  à  l'exécution  du  traité.  Il  est 
toutefois  convaincu,  non  sans  raison,  que  ce 
traité,  en  matière  de  réparations,  restera  lettre 
morte  tant  que  l'Allemagne  n'aura  pas  été  ame- 
née à  s'entendre  sur  ce  point  avec  les  Alliés.  Or, 
à  aucun  moment,  l'Allemagne  n'a  encore  paru  se 
prêter  à  cette  entente.  Le  traité  lui  avait  tendu 
une  perche,  en  lui  permettant  de  faire,  dans  les 
quatre  mois  qui  suivaient  la  signature,  une 
offre  forfaitaire.  Cette  perche,  elle  ne  l'a  pas  saisie. 
Elle  n'a  pas  donné  l'impression  qu'elle  était  déci- 
dée à  payer.  Il  faut  que  cela  cesse.  Ce  que  veut 
M.  Lloyd  George,  ce  n'est  pas  donner  quittance 
à  l'Allemagne,  c'est  au  contraire  l'amener  de  gré 
ou  de  force  à  se  lier  aux  alliés  en  vue  du  paiement 
de  sa  dette. 

La  Conférence  de  Spa  montrera  sans  doute  par 
quels  moyens  on  espère  atteindre  cet  objet  si 


désirable.  Mais  il  est  bien  permis  de  dire  que,  pour 
vaincre  ce  second  obstacle,  plus  redoutable  que 
le  premier,  la  méthode  de  la  violence,  si  utile 
qu'elle  puisse  être,  risque  d'être  insuffisante.  Il 
faudra  faire  preuve  d'esprit  constructif  et  se 
montrer  capable  de  proposer  à  l'Allemagne  un 
plan  qui,  tout  en  lui  imposant  de  payer,  lui  per- 
mettra de  se  refaire.  Pour  tirer  le  charriot  de 
l'ornière,  il  ne  suffira  pas  de  fouetter  le  cheval  : 
le  charretier  devra  montrer  de  l'imagination. 

Accord  entre  la  France  et  l'Angleterre,  accord 
entre  les  Alliés  et  l'Allemagne,  tels  sont  les  deux 
étapes  de  la  route  où  l'on  s'est  engagé  à  San 
Remo.  Nous  ne  sommes  encore  en  présence  que  de 
bonnes  intentions,  et  chacun  sait  que  l'enfer  en 
est  pave.  Pourtant  le  seul  fait  d'avoir  clairement 
posé  les  problèmes  jusqu'alors  demeurés  confus 
représente  sur  le  passé  un  immense  progrès. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  on  la  voit  pour  la 
première  fois  se  soulever  sur  le  coude  et  jeter  un 
regard  sur  le  lointain  horizon.  Pour  la  première 
fois,  elle  vient  de  marquer  qu'elle  n'est  pas  obsé- 
dée par  ses  propres  besoins  exclusifs  et  qu'elle 
est  capable  de  penser  pour  tout  le  monde.  C'est 
une  date  importante  dans  son  relèvement.  M.  Mil-  i 
lerand  a  eu  peut-être  raison  de  dire  que  nous 
entrons  dans  la  période  positive  de  l'exécution 
du  traité. 

Philippe  Millet. 
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[Suite] 

Si  la  LcutaLive  pacifiste  de  1917  avait  réussi, 
le  Vatican  eût  été  le  héraut  et  l'architecte  de  la 
paix,  et  c'est  parce  qu'elle  a  échoué  que  la  paix 
a  été  faite  par  d'autres  hommes  au  service  d'au- 
tres idées.  A  travers  mille  courtoisies  on  sentit 
longtemps  une  sourde  rivalité  pour  la  première 
place  dans  le  monde  entre  le  successeur  de  Pierre 
et  celui  d'Abraham  Lincoln.  Mais  Wilson  et  le 
peuple  américain,  pour  terminer  la  guerre,  sor- 
tirent d'abord  de  la  neutralité.  En  sorte  qu'après 
la  victoire,  les  puissances  victorieuses  à  intérêts 
illimités  se  trouvaient  autour  de  la  table  au 
nombre  de  cinq  :  deux  protestantes,  deux  catho- 
liques, mais  de  cette  nuance  de  catholicisme 
qu'on  appelle  laïque. 1  La  cinquième  regardait 
toutes  ces  choses  du  haut  de  sa  placidité  boud- 
dhique, au  moins  tant  que  la  Conférence  n'abor- 
dait pas  aux  rives  du  Pacifique. 

L'Eglise  n'a  pas  eu  grande  part  aux  idées  qui 
ont  mené  la  Conférence  et  organisé  le  monde 
nouveau.  Le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux- 
mêmes  n'est  pas  un  principe  de  chez  elle.  Pour 
la  Société  des  Nations,  l'Eglise  catholique  peut 
répéter,  il  est  vrai,  qu'elle  a  été  la  j)remière 
Société  des  Nations  et  qu'en  fait  elle  a  toujours 
recommandé  la  paix  entre  les  peuples  chré- 
tiens pour  faire  la  guerre  à  l'Infidèle.  Rien  n'est 
théoriquement  plus  exact.  La  doctrine  de 
l'Eglise,  la  doctrine  guelfe,  c'était  bien  un  sys- 


tème pacifique  du  monde,  comme  la  doctrine 
gibehne  d'ailleurs.  Mais  il  semble  bien  que  de  nos 
jours  l'Eglise  a  seulement  retrouvé  dans  son 
propre  fonds  une  idée  lancée  par  d'autres  dans  le 
monde  moderne.  D'autres  principes,  celui  des 
réparations  par  exemple,  l'idée  si  importante 
dans  le  traité  de  la  punition,  du  châtirnent 
1)0 ur  la  guerre,  restait  étrangère  à  la  politique 
pontificale  précisément  parce  qu'elle  est  demeu- 
rée neutre. 

Mais  surtout  l'Eglise  catholique  demeure  inno- 
cente de  la  paix,  étrangère  à  son  inspiration 
générale,  à  ses  idées  directrices  et  jusqu'à  son 
langage  et  au  ton  de  ses  documents.  Si  la  paix 
est  bonne,  l'EgHse  n'en  aura  pas  le  bénéfice;  si 
la  paix  est  mauvaise  l'Eglise  peut  reprendre  à 
son  tour  le  geste  de  Ponce-Pilate.  Mieux  encore, 
cette  paix  a  été  faite  par  d'autres,  et  par  d'au- 
tres qui  étaient  en  quelque  manière  des  rivaux. 
Elle  est  puritaine  dans  son  essence,  dans  ses 
idées  directrices  et  elle  a  été  composée  par  des 
puritains  collaborant  avec  des  laïques.  Elle  a 
prétendu  être  une  œuvre  de  morale  et  de  morale 
en  quelque  manière  concurrente  et  je  dirais 
justement,  si  l'on  ne  redoutait  quelque  légèreté 
en  un  sujet  si  grave,  ((ue  c'est  une  paix  de  con- 
currence. 

Elle  a  été  j)réparée,  d'abord  par  les  homélies 
du  Président  Wilsoji  ,;t  l'on  a  accepté  l(>s  conclu- 
sions de  ses  prédications  comme  textes  fonda- 
mentaux :  ces  textes  même  })ortent  la  marque 
puritaine  :  en  français  ou  en  italien,  ils  sont 
manifestement  traduits.  Œuvre  non  pas  d'un 
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juriste,  mais  d'un  moraliste,  qui  vise  à  l'uni- 
versel. Et  en  effet,  au  temps  de  son  prestige, 
l'auteur  aujourd'hui  foudroyé  des  prircipes  de 
la  paix,  le  Président  Wilson  était  tenu  pour  le 
moraliste  suprême.  Pontife,  lui  aussi,  lui  aussi 
législateur  œcuménique. 

C'est  sur  des  idées  puritaines  qu'il  s'est  accordé 
avec  Lloyd  George,  d'abord,  puis  avec  les 
laïques,  Clemenceau  et  Orlando.  Les  principes 
du  droit  des  peuples  sont  ici  calqués  sur  ceux 
du  droit  des  individus.  Puritains  et  laïques,  ce 
sont  les  idées  sur  la  valeur  individuelle  de 
l'homme,  son  indépendance  sacrée,  le  respect  de 
la  volonté  morale  qui  les  ont  réunis,  les  principes 
communs  de  la  Réforme,  au  Kantisme  et  de  la 
Révolution  (1).  L'Eglise  connaît  trop  l'humilité 
de  l'homme  pour  fonder  le  droit  humain  sur  la 
personne  humaine  ainsi  élargie.  Elle  est  absente 
de  cette  œuvre  comme  son  chef  était  absent  de 
la  Conférence.  Non  qu'on  ait  manqué  de  révé- 
rence pour  lui  :  le  Président  Wilson  était  trop 
religieux  pour  ne  pas  vénérer  à  Rome  le  chef 
d'une  autre  religion  et  lorsque  le  Vatican  a 
désiré  présenter  une  observation  sur  une  diffi- 
culté ecclésiastique  qui  s'élevait  quelque  part 
vers  les  antipodes,  dans  une  ancienne  colonie 
allemande,  on  l'a  aussitôt  satisfait. 

Mais  enfin  ce  n'est  pas  là  la  paix  de  l'Eglise. 
En  1917  pour  sauver  l'Autriche  et  mettre  un 
terme  au  fléau  de  l'humanité,  le  Vatican  pou- 
vait poursuivre  la  paix  des  neutres,  et  en  effet,  il 
l'a  tenté  :  il  n'a  point  participé  en  1920  à  la  paix 
des  vainqueurs. 

On  pouvait  donc  craindre  que  les  premières 
années  de  la  paix  fussent  obscurcies  par  une 
éclipse  de  la  politique  vaticane.  Il  n'en  a  rien 
été,  bien  au  contraire.  Eclipsée  à  la  vérité  pen- 
dant la  guerre  et  pendant  la  paix,  la  politique 
catholique  reprend  toute  sa  lumière,  et  il  semble 
qu'elle  brille  davantage  précisément  dans  cette 
Europe  centrale  où  la  ruine  de  l'Autriche  vient 
de  soulever  tant  de  poussières.  La  pohtique 
catholique  demeure  une  des  grandes  réalités 
du  monde  moderne. 

Cette  proposition,  on  l'entend  de  reste,  n'a 
point  de  rapport  avec  le  progrès  de  la  force  du 
sentiment  religieux  dans  le  monde,  et  ce  serait 
ici  le  lieu  de  rappeler  la  distinction  familière  à 
Péguy  entre  la  mystique  et  la  politique.  Chaque 
religion  a  sa  mystique,  inviolable  en  quelque 
manière  et  où  la  critique  même  la  plus  libre  ne 
pénètre  qu'avec  respect;  chaque  religion  a  aussi 
sa  politique,  sa  conduite  dans  les  affaires  publi- 
ques universelles;  et  surtout  la  catholique,  qui 
est  unifiée.  Réalité  extérieure  dont  il  faut  tenir 
compte  dans  l'étude  politique,  sous  peine  d'être 
incomplet. 

Si  l'on  peut  être  assuré  que  la  politique  de  la 
curie  romaine  sera  très  active  et  ne  laissera  pas 
sans  emploi  les  moyens  de  l'Eglise  qui  sont 
vastes,  puissants  et  discrets,  il  serait  pourtant 
téméraire  de  prétendre  pénétrer  ses  intentions 
ou  fixer  ses  directions.  Quelques  points  appa- 
raissent cependant. 

On  a  dit,  et  justement  à  propos  de  la  restau- 
ration de  l'ambassade  française  au  Vatican  que  la 
diplomatie  pontificale  pourrait  s'exercer  d'abord 
en  Allemagne.  C'est  ici  au  contraire  que  la  certi- 


(\)  .J'ai  essayé  de  reconnaître  les  idées  morales  du  traité 
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Itude  nie  semblerait  le  plus  éloignée.  Car  le  parti 
catholique  en  Allemagne  est  fortement  organisé, 
et  il  semble  avoir  coutume  de  fournir  des  direc- 
tions au  Saint-Siège  sur  sa  politique  intérieure 
plus  que  d'en  recevoir.  Même  dans  des  questions 
puremerit  religieuses,  rappelez-vous  comme  le 
catholicisme  allemand  se  montra  moins  aisément 
soumis  que  tel  autre  dans  l'affaire  du  moder- 
nisme. Or  les  directions  politiques  présentes  du 
Centre  allemand,  il  serait  bien  embarrassé  de 
les  fournir  ne  les  connaissant  pas  lui-même.  Ni  le 
centre  rhénan  ni  le  centre  bavarois,  ni  le  centre 
silésien  ne  semblent  fixés  dans  leurs  espérances 
ou  leurs  répugnances.  Ils  se  tiennent,  comme 
toute  l'Allemagne,  dans  l'angoisse.  Car  l'état 
présent  de  l'Allemagne  est  celui  d'un  ])ays  où 
aucune  des  forces  politiques  ne  peut  dominer 
les  autres.  Et  chacune  a  ses  armées.  La  résul- 
tante, si  l'on  peut  dire,  est  statique.  Dissociée, 
l'Allemagne  l'est  à  l'heure  présente  comme  elle 
ne  fut  jamais  depuis  Wallenstein.  Seulement, 
cette  dissociation  n'est  pas,  comme  beaucoup 
l'espéraient,  géographique.  Ce  ne  sont  pas,  ou  ce 
ne  sont  pas  principalement  et  directement  les 
forces  centrifuges  qui  divisent  l'Allemagne  : 
c'est  un  tremblement  universel  qui  l'agite  en  ses 
parties.  Le  Centre  observe  et  ignore  encore  dans 
quelle  direction  il  entraînera  la  politique  ponti- 
ficale. 

^  Tout  au  plus,  dans  cette  obscurité  traversée 
d'éclairs  périodiques,  peut-on  marquer  la  persis- 
tance séculaire  des  groupements  et  des  tradi- 
tions. Nulle  part  plus  que  sur  le  Rhin.  Le  Rhin 
demeure,  non  sans  combats,  une  des  grandes 
voies  cathohques  de  l'univers.  On  l'appelait  au 
Moyen  Age  «  la  rue  aux  prêtres  »  Pfaffengasse. 
Il  coule  toujours  entre  des  rives  pieuses.  Seule- 
ment dans  notre  Alsace-Lorraine,  en  Belgique, 
en  Hollande,  ses  peuples  sont  armés  d'un  esprit 
national  très  fort;  dans  ses  autres  régions,  ils 
sont  livrés  à  un  esprit  national  troublé.  Tout 
n'est  qu'attente  dans  l'Allemagne  vaincue  et 
armée  d'aujourd'hui. 

Peut-être  trouverons-nous  un  peu  plus  de 
clarté  dans  l'Europe  c(>ntrale  et  orientale.  C'est 
grand  miracle,  car  les  affaires  d'Orient  n'ont 
point  coutume  d'être  simples.  Mais  ici  au  moins 
nous  saluons  un  grand  événement  qui  dominera 
et  conduira  la  politique  pontificale.  Un  grand 
état  cathohque  est  mort,  un  grand  état  catho- 
lique est  né.  Le  premier  est  l'Autriche,  le  second 
la  Pologne.  C'est  ici,  comme  on  l'a  dit,  le  «  pivot 
que  le  Vatican  a  choisi  pour  sa  politique  orien- 
tale» (1).  Il  en  est  mille  raisons,  claires  et  fortes. 
Sans  parler  de  l'abondance  et  de  la  qualité  de 
recrutement  du  clergé  polonais,  informateur  si 
répandu  dans  l'Ancien  et  le  Nouveau-Monde,  le 
sentiment  cathohque  a  été,  si  j'ose  dire,  intégré 
depuis  des  siècles  dans  le  sentiment  national 
polonais.  Turcs,  suédois,  moscovites,  la  Pologne 
a  toujours  rencontré  sur  sa  lOute  les  ennemis  de 
sa  foi.  Aujourd'hui  encore  elle  réclame  pour  elle 
les  vastes  provinces  qui  sont  ici  les  marches  du 
cathohcisme,  les  provinces  de  rehgion  mixte. 
Par  ses  traditions,  non  pas  les  plus  anciennes, 
car  les  traditions  anciennes  de  la  Pologne  sont 
antigermaniques  mais  les  plus  cruellement 
éprouvées,  la  République  luttait  contre  l'ortho- 
doxie. Mais  c'était  là  justement  jadis  le  rôle  et  la 
force  religieuse  de  l'Autriche,  à  qui  la  Pologne 
succède  donc  naturellement.  Héritera-t-elle  aussi 


(l)  La  plupart  des  indications  suggérées  dans  cet  article 
ont  été  déjà  données  dans  deux  remarquables  anonymes  du 
Malin,  13  et  16  mars  1920. 


i.'EUROPK 

do  SOS  méthodes  ot  do  son  porsoniit-l?  On  l'a 
oroiro  quelquo  tomps.  à  voir  les  noms  galicions. 
vieillis  sous  les  chamarrures  des  uniformes  autri- 
chiens et  reparaîtr(>  dans  la  politique  ]>olonaise: 
on  a  pu  craindre  (pie  le  gouvernement  et  la  chan- 
cellerie de  Vienne  se  soient  simplement  trans- 
portés k  Varsovie.  La  Pologne  sans  doute  a 
d'autres  besognes  encore,  mais  sa  grande  affaire 
du  moment,  la  question  de  ses  frontières  orien- 
tales, est  aussi  une  grande  affaire  ])our  la  poli- 
tique ]iontificale.  embarrassée  seulement  au 
nord,  en  Lituaui»\  où  le  Saint  Siège  vient  de 
nommer  impartialement  un  évê»|uo  lituanien 
dans  Vihu^  polonaise  et  occupée  par  l(>s  Polonais. 

La  Pologne  sera  donc  la  maîtresse  puissance 
catholique  de  l'Europe  centrale,  mais  non  pas 
la  seule.  Il  y  a  la  tri.ste  petite  Autriche,  il  y  a  la 
Hongrie  toujours  piaffante,  toutes  deux  abon- 
dantes en  œuvres  religieuses  et  en  hommes.  En 
sorte  qu'on  aperçoit  dans  le  dénombrement  nou- 
veau des  peuples  de  ces  régions,  trois  puis- 
sances catholiques,  Pologne,  Hongrie,  Autriche, 
une  puissance  semi-orthodoxe,  la  Yougoslavie 
et  une  puissance  semi-héréti(jue.  la  Tchécoslo- 
vaquie. Sans  doute  il  ne  faut  pas  voir  là  le  signe 
de  deux  constellations  politiques  et  non  jias 
même  des  nébuleuses.  Que  tous  les  Dieux 
s'unissent  pour  préserver  de  cette  menace  la 
paix  du  monde.  Mais  si  par  hasard  (luehiue  ligne 
de  partage  pohti<iue  suivait  quelque  jour  ces 
sinuosités  religieuses,  on  voit  bien  où  s(»  fixe- 
raient naturellement  les  préférences  romaines. 

Les  préférences  romaines  de  la  Consulta 
comme  celles  du  Vatican,  car  c'est  merveille  de 
voir  comme  ici  la  jiolitique  de  la  Curie  épouse 
exactement  les  contours  de  la  politique  it  alienne. 
Admettons  un  instant  que  nos  amis  italiens 
veuillent  favoriser  dans  l'Europe  centrale  une 
politique  qui  ne  soit  pas  de  fraternité  et  de  con- 
corde entre  ces  différents  peuples.  Supposons  par 
un  deuxième  effort  d'imagination,  bien  pénible 
encore,  que  la  question  de  l'Adriatique  reste 
ouverte,  pour  noti-e  affreux  malheur  à  tous. 
Quelle  sera  1?  besogne  de  la  diplomatie  italienne 
laïque?  Chercher  des  adversaires  aux  Yougo- 
slaves. C'est  exactement  l'entreprise  la  plus  facile 
qui  soit  dans  le  monde  entier,  car  le  royaume 
triunitaire  a  ce  privilège  unique  que  toutes  ses 
frontières,  terrestres  et  maritimes,  lui  sont  dis- 
putées par  tous  ses  voisins  sans  exception.  Il 
n'est  que  de  les  réunir  pour  former  autour  du 
jeune  état  un  syndical  malveillant.  La  Hongrie 
et  même  l'Autriche  en  seraient  volontiers  mem- 
bres fondateurs. 

Ajoutez  encore,  si  vous  voulez,  que  la  poli- 
tique intérieure  de  l'Italie  est  instable  et  pour 
l'heure  bizarre.  Car  le  gouvernement  est  encore, 
Dieu  merci  !  aux  mains  de  partis  constitution- 
nels, qui  ont  fait  la  guerre,  tandis  que  la  majorité 
du  Parlement  appartient  aux  partis  non  inter- 
ventistes,  ou  peu  s'en  faut.  Il  est  vrai  que  le 
parti  populaire,  c'est-à-dire  catholique,  fut 
interventiste  pour  une  part,  mais  il  est  fort  divisé 
et  sa  direction  donne  bien  du  mal  à  l'ancien 
ministre  Filippo  Meda.  Il  semble  donc  que  la 
direction  politique  de  l'Italie,  si  elle  échappait 
aux  libéraux  et  à  l'ancienne  droite  ne  pourrait 
que  tomber,  au  moins  en  partie,  aux  mains  des 
catholiques,  et  l'amitié  de  Rome  spirituelle  et  de 
Rome  temporelle  n'en  serait  que  plus  étroite 
sans  doute. 

Ce  sont  là  des  hypothèses.  Ce  ne  sont  que  des 
hypothèses  et  qui  supposent  encore  cette  grande 
hypothèse  grosse  de  désastres  que  la  concorde, 
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l'ordre  et  la  fraternité  pourraient  être  exilés  di' 
l'Europe  centrale.  Di  avertuni  omen.  Beaucoup  de 
forces  travaillent  heurtMisement  en  s(;ns  contraire 
^lais  enfin,  quoi  qu'il  en  soit  et  quoi  qu'il  en 
|)uisse  être.  (Ui  ni^  i>eut  douter  ([ue  le  Vatican  soit 
un  contre  politicjuo.  Grandes  idées  et  petites 
intrigues,  la  politique  est  faite  de  tout  cela. 
Sans  doute  la  question  de  la  reprise  des  relations 
a\  oc  Rome  n'est  ainsi  ni  ré.solue  ni  décidée.  Ce 
n'est  ici  qu'iui  côt  é  de  la  question,  l'extérieur,  et 
l'autre,  l'intérieur,  est  jjout-être  plus  compleX(>. 
I  /affaire  est  nouvelle  en  tout  cas,  comme  la 
politique  romaine  elle-même.  Et  les  rehgions 
sont  en  ce  monde  de  grandes  forces  |)oliti(jues. 
Comm(>  la  laïcité  d'ailleurs. 

Etienne  Fournoi,. 

ïUmportanct  des  documents  concernant  la  Confirmée 
de  San-Reim  que  nous  publions  d'antre  part,  nous  oblige 
à  remettre  au  prochain  niiiiiéro  la  publication  du  troi- 
sième article  de  M.  Germain  MARTIN,  à  propos  de  la  Confé- 
rence de  Bruxelles  La  fragilité  des  Clauses  du  Traité  de 
Paix. 

LA  MAIN-D'ŒUVRE  DES  RÉGIONS  LIBÉRÉES 


Une  nouvelle  invraisemblable  se  répand  dans 
les  régions  libérées.  On  y  licencie  de  la  main- 
d'œuvre.  Des  travailleurs  étrangers,  recrutés  à 
grands  frais  au  dehors,  introduits  en  France  au 
prix  de  gros  efforts,  reprennent  le  chemin  de  leur 
pays  d'origine  dans  le  moment  même  où  le  retour 
du  beau  temps  faciliterait  leur  emploi  et  leur 
utilisation.  Est-ce  à  dire  que  subitement  le 
déficit  de  notre  main-d'œuvre  nationale  se  soit 
trouvé  comblé  ?  Par  un  coup  de  baguette  magi- 
que a-t-on  trouvé  des  moyens  mécaniques  grâce 
auxquels  maçons  et  charpentiers,  menuisiers  et 
terrassiers  seront  remplacés  par  des  automates 
qui  creuseront  le  sol,  édifieront  des  murs,  dres- 
seront des  échafaudages  et  des  fermes,  scieront  et 
fabriqueront  planches,  planchers,  portes,  fenê- 
tres et  chevrons  ?  Le  million  et  demi  de  morts 
français,  les  500.000  mutilés  ont-ils  brusquement 
recouvré  l'existence  ou  la  v^alidité  ?  Hélas,  il  n'en 
est  rien  et  c'est  encore  à  une  nouvelle  preuve  de 
l'incohérence  ,de  l'incurie  et  de  l'esprit  de  mes- 
quine parcimonie  qui  président  à  la  reconstitu- 
tion de  nos  régions  dévastées  ? 

Pourquoi  les  travailleurs  étrangers  sont-ils 
frappés  d'ostracisme  ?  Les  prisonniers  allemands 
ont-ils  été  remplacés  ?  Parce  que  les  travaux 
d'Etat,  comme  l'annonce  le  Ministre  des  régions 
libérées  sont  supprimés  et  que  désormais  tous  les 
travaux  vont  être  confiés  à  l'entreprise  privée. 
Dès  lors,  les  nombreux  travailleurs  occupés  sur 
les  chantiers  d'Etat,  sous  les  ordres  ou  sous  le 
contrôle  des  chefs  de  secteurs,  sont  licenciés,  ou 
menacés  de  licenciement.  Le  recrutement  s'ar- 
rête ;  les  travaux  cessent  et  l'œuvre  de  reconstitu- 
tion s'alanguit.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  regret- 
tions la  substitution  de  l'entreprise  privée  à 
l'Etat  dans  la  circonstance.  Nous  savons  trop 
quel  gaspillage  et  quel  gâchis  l'ont  marqué  et 
nous  ne  saurions  trop  féliciter  M.  Ogier  de  sa 
détermination.  Un  personnel  de  siirveillance  ou 
de  direction  incompétent  ou  fatigué,  des  agents 
recrutés  au  hasard  de  la  mobilisation  ou  des 
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ri'coiuuKiiKlations,  sans  am  une  garautif,  et  dont 
les  agissements  ont  souvent  défrayé  la  chronique 
des  tribunaux  répressifs,  une  organisation  sans 
aucun  caractère  industriel,  une  régie  désinté- 
ressée, c'est-à-dire  la  plus  contraire  au  bon  ren- 
dement, une  absence  complète  de  programme, 
l'ignorance  absolue  des  devoirs  et  des  mo}ens, 
l'étancliéité  complète  entre  départements,  où  des 
préfets  autocratiques  se  disputent  les  ressources 
et  jouent  aux  proconsuls  ;  tel  est  le  raccourci  de 
l'activité  étatiste. 

Mais  est-ce  une  raison  suffisante  pour  perdre 
une  quantité  indispensable  d'ouvriers  ?  Les  tra- 
vaux d'Etat  sont  supprimés,  soit  !  H  ne  suffit 
pas  cependant  de  modifier  le  mode  d'exécution 
des  travaux  pour  que  leur  nécessité  disparaisse. 
Sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  ils  devront 
être  exécutés.  A  l'Etat,  succédera  l'entreprise 
privée.  Elle  aura  les  mêmes  besoins  de  matériaux, 
d'outillage  et  de  main-d'œuvre.  Mieux  :  Elle  en 
aura  certainement  davantage,  car  il  est  à  espérer 
que   son   activité   s'accommodera    mal  d'un 
rythme  languissant  et  peu  productif,  partant 
peu  rémunérateur.  Sans  doute  les  besoins  ne 
s'affirmeront    pas    immédiatement.    Il  faudra 
un  certain  délai  pour  que  s'opère  la  transforma- 
tion, pour  que  les  travaux  soient  annoncés, 
adjugés,  entrepris,  pour  que  les  avances  soient 
faites  et  les  ouvriers  embauchés.  Il  se  peut  que 
pendant  cette  période  de  flottement  et  d'hésita- 
tion, quelques  ouvriers  se  trouvent  sans  emploi. 
Mais  ce  serait  une  véritable  absurdité,  un  sacri- 
fice inadmissible  de  l'avenir  au  présent,  que  de 
ne  pas  s'opposer  par  tous  moyens  à  son  exode  ! 

Que  faire  en  présence  de  la  carence  du  Gouver- 
nement ?  Devons-nous  favoriser  par  cette  déper- 
dition de  main-d'œuvre  les  prétentions  souvent 
justifiées,  mais  parfois  excessives  des  travail- 
leurs nationaux  ?  Doit-on  donner  à  la  main- 
d'œuvre  nationale  une  sorte  de  monopole  dont 
elle  ne  manquera  pas  de  se  prévaloir  pour  impo- 
ser sa.  seule  volonté,  comme  le  font  les  inscrits 
maritimes  à  la  faveur  de  leur  privilège  de  navi- 
gation ?  La  réduction  de  la  journée  de  travail  ne 
nécessite-t-elle  pas  une  augmentation  corréla- 
tive du  nombre  des  travailleurs  ?  Nul  ne  saurait 
le  soutenir.  Il  ne  faut  pas,  non  plus,  par  la  pénu- 
rie d'ouvriers,  faire  le  jeu  de  certains  entrepre- 
neurs qui  ont  intérêt  à  laisser  traîner  les  travaux 
pour  s'en  faire  un  véritable  fief  à  exploiter  pen- 
dant de  longues  années.  On  pouvait  entendre,  au 
dernier  Congrès  du  Bâtiment  à  Lyon,  le  président 
du  Syndicat  du  Bâtiment  évaluer  à  environ 
3  milliards  le  montant  maximum  des  travaux  à 
effectuer  par  les  entrepreneurs.  A  cette  allure,  ce 
serait  par  dizaines  d'années  qu'il  faudrait  évaluer 
la  période  de  reconstitution  française.  Or,  il  faut 
faire  vite  et  bien.  Le  relèvement  des  régions 
libérées  ne  doit  pas  être  pour  les  entrepreneurs 
un  Pactole,  analogue  à  la  guerre  pour  les  fournis- 
seurs des  armées  !  A  l'Etat  incombe  le  soin  de 
fournir  ou  de  faciliter  aux  industriels  et  aux 
sinistrés  la  fourniture  de  matériaux,  de  main- 
d'œuvre  et  de  capitaux.  C'est  la  forme  que  doit 
revêtir  leur  indemnisation.  Il  serait  donc  inad- 
missible qu'au  lieu  de  faciliter  le  recrutement 
et  le  maintien  en  France  des  travailleurs  étran- 
gers, indispensables  à  suppléer  l'insuffisance 
quantitative  ou  qualitative  de  nos  propres  ou- 
vriers l'Etat  en  favorisât  la  raréfaction  et  le 
tarissement. 

Mais  aux  industriels  eux-mêmes,  aux  entrepre- 
neurs appartient  une  mission.  Ils  ont  réclamé  que 
confiance  fut  faite  à  leur  initiative.  Ils  ont 
demandé  que  fussent  simplement  levés  les  obs- 


tacles qui  s'opposaient  à  sou  développenieiil  rt 
à  son  exercice.  Ils  viennent  de  recevoir  satis- 
faction peut-être  trop  vite,  sans  assez  de  pré- 
cautions, de  ménagements  et  de  discernement. 
A  eux  de  montrer,  à  leur  tour,  une  faculté  d'or- 
ganisation dont  l'Etat  ne  leur  a   pas  donné 
l'exemple.  Qu'ils  se  grouptnit  puissamment  pour 
taire   valoir  leurs   droits   à   indemnité  envers 
l'Etat,  leur  débiteur  des  indemnités  pour  dom- 
mages de  guerre  ;  qu'ils  en  exigent  le  règlement 
rapide,  ou  la  délivrance  d'un  titre  facile  à  escomp- 
ter. Qu'ils  s'agrègent  pour  mettre  en  commun 
leurs  devoirs  et  leurs  ressources,  pour  exprimer 
ceux  qu'ils  entendent  voir  satisfaire  par  les  pou- 
voirs publics.  Qu'ils  imposent  à  ces  dernierss 
l'obligation  de  formuler  un  programme  précis  de 
travaux,  avec  l'indication  de  leur  délai  d'exécu- 
tion ;   qu'ils  protestent  auprès  du  Parlement 
contre  tout"  ajournement  de  dépenses  ou  de  cré- 
dits, par  lesquels  on  prétend  réaliser  des  écono- 
mies, mais  qui  n'aboutit  en  réalité  qu'à  retarder 
indéfiniment  le  relèvement  économique  de  notre 
pays. 

Car,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  La  question 
ouvrière  n'est  qu'un  aspect  de  la  question  finan- 
cière. Si  on  cesse  les  travaux  d'Etat,  ce  n'est  pas 
qu'un  trait  de  lumière  ait  soudain  éclairé  les 
dirigeants  et  qu'ils  briîlent  aujourd'hui  leurs 
Dieux  d'hier.  Ce  n'est  pas  qu'on  ait  perdu  la 
confiance  dans  les  vertus  gouvernementales. 
La  vérité  est  sans  doute  que  l'argent  manque. 
Les  8  milliards  d'économies  budgétaires  sont 
faits  aux  dépens  des  .sinistrés.  Ils  attendront 
plus  tard  leurs  réparations.  Les  travaux  suspen- 
dus ne  seront  pas  repris.  Les  travailleurs  congé- 
diés ne  trouveront  pas  d'emploi.  Les  entrepre- 
neurs non  payés  ne  prendront  pas  de  chantiers. 
Et  la  France  se  traînera  lamentablement  vers  la 
ruine,  tandis  que  d'autres  pays  prospéreront. 
C'est  pourquoi  nous  poussons  un  cri  d'alarme. 
Aux  sinistrés  de  l'entendre.  Au  pays  d'y  répon- 
dre. Au  Parlement  d'y  veiller.  Aux  pouvoirs 
publics  de  songer  aux  conséquences  de  leur 
inaction  ou  de  leur  négligence  coupables. 

Lettre  d'Atsace-Lcrraine 


RÉFLEXIONS  SUR   LES  RÉCENTS  ÉVÉNEMENTS 

Strasbourg,  mai  1920. 

La  presse  parisienne  qui  s'est  fort  émue,  à  juste 
titre,  des  récents  événements  d'Alsace-Lorraine 
et  qui  a  fidèlement  tenu  ses  lecteurs  au  courant 
des  incidents,  grands  ou  petits,  survenus  sur  toute 
l'étendue  du  territoire,  n'a  néanmoins  pas  tiré  de 
conclusions  frès  fermes  de  ses  abondantes  infor- 
mations. 

Qu'il  me  soit  permis  de  développer  ici  mon 
point  de  vue. 

Et  d'abord  d'un  mot,  je  rappellerai  les  faits. 
Dans  les  premiers  jours  du  mois  dernier,  les  maî- 
tres de  forges  d'Hagondange  renvoyaient  de 
leurs  usines,  avec  une  légèreté  d'ailleurs  regret- 
table, deux  employés  lorrains.  Ce  geste  déclen- 
chait aussitôt  une  grève  générale  de  solidarité 
parmi  les  ouvriers  mineurs  et  métallurgistes  de 
Lorraine  • —  grève  immédiatement  encouragée 
par  les  éléments  spartakistes  allemands  restés 
dans  le  pays  ou  venus  à  cette  occasion  d'Outre- 
Rhin.  Au  bout  de  quelque  temps,  alors  que  le 
travail  commençait  à  reprendre  dans  la  région, 
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sinon  'à  Hagondange  même,  et  que  le  conflit  évo- 
hiait  en  somme  dans  la  voie  de  l'apaisement,  la 
C.  G.  T.  de  Strasbourg  présentait  un  ultimatum  à 
notre  Haut-Commissaire  M.  Alapetite  :  il  devait 
en  quelques  heures,  donner  une  solution  au  con- 
flit, sans  quoi  la  grève  générale  serait  décrétée. 

La  chose  était  matériellement  impossible.  La 
grève  annoncée  s'en  suivit.  Elle  put  durer  quel- 
ques jours  parce  que  le  pays,  dans  son  ensemble, 
ne  la  voyait  pas  d'un  mauvais  œil.  Si  dans  les 
campagnes  on  restait  assez  indifférent,  dans  les 
villes  au  contraire  régnait  le  sentiment  très  vif 
qu'elle  était  la  juste  conséquence  de  la  mau- 
vaise volonté  montrée  par  les  Français  à  employer 
les  Alsaciens  et  les  Lorrains.  Ici  encore  on  put  se 
rendre  compte  que  l'Allemagne  encourageait  ses 
anciens  ressortissants  en  exaspérant  par  une  pro- 
pagande insidieuse  leur  nationalisme  régiona- 
liste  déjà  suffisamment  vif. 

Le  28  avril,  le  conflit  ayant  finalement  été 
réglé  grâce  à  l'arbitrage  du  Ministère  du  Travail 
à  Paris,  les  délégués  de  la  C.  G.  T.  stabourgeoise 
lançaient  l'ordre  de  reprise  du  travail.  L'incident 
était  clos. 

Mais  quelle  avait  été  la  cause  profonde  de  cette 
grave  affaire  surgissant  tout  à  coup  à  propos 
d'une  difficulté  ouvrière  locale  en  voie  d'arran- 
gement ?  —  On  peut  dire  qu'elle  est  en  partie 
expliquée  par  l'irritation  qu'éprouvent  un  bon 
nombre  d'Alsaciens- Lorrains  à  voir  les  Français 
diriger  leurs  administrations  et  leurs  grandes 
affaires  sans  les  appeler,  eux,  aux  premiers  postes 
qu'ils  se  croient,  pourtant,  capables  de  remplir. 

Les  Alsaciens-Lorrains  devraient  toutefois  com- 
prendre que  telle  n'est  pas  la  politique  systéma- 
tique de  la  France.  Les  faits  l'ont  en  quelque 
sorte  obligée  à  l'attitude  qu'elle  observe  mainte- 
nant. En  effet, après  1870,  les  éléments  diri- 
geants français  d'Alsace-Lorraine  ont  quitté  le 
pays,  remplacés  peu  à  peu  par  des  Allemands  du 
gouvernement  impérial. Les  Alsaciens  —  toujours 
français  de  cœur  pendant  ces  longues  années  — 
ont  été  tenus  à  l'écart  de  la  direction  de  leur  pays 
et  se  trouvent  maintenant  insuffisamment  pré- 
parés pour  assumer  des  fonctions  particulière- 
ment délicates  en  cette  première  période  de  retour 
à  la  mère-patrie. 

D'autre  part,  pour  éviter  de  nouveaux  malen- 
tendus, il  importerait  de  fortifier  l'autorité  du 
Haut-Commissaire  à  Strasbourg  en  lui  donnant, 
par  exemple,  rang  de  Sous-Secrétaire  d'Etat  et 
accès  au  Conseil  des  Ministres.  Il  ne  faudrait 
pas  recommencer  l'erreur  du  double  pouvoir  Jean- 
neney-Maringer,  en  permettant  à  une  autre  per- 
sonnalité résidant  à  Paris  d'agir  indépendamment 
de  M.  Alapetite.  Et  aussi  depuis  les  élections, 
qui  ont  entraîné  la  suppression  du  Conseil  Supé- 
rieur d'Alsace-Lorraine,  le  Haut-Commissaire  se 
trouve  un  peu  isolé  de  ses  administrés.  Il  serait 
indiqué  de  reconstituer  provisoirement  ce  Conseil 
pour  que  le  contrat  se  rétablisse.  On  pourrait 
même  envisager  la  création  de  conseils  locaux  où 
les  Alsaciens-Lorrains  s'entraîneraient  progres- 
sivement à  la  gestion  des  affaires  publiques  ■ — 
ceci  en  attendant  le  vote  du  statut  définitif  des 
provinces  retrouvées  au  Palais-Bourbon. 

X. 
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Les  Gisements  Pétrolifères  aux  États-Unis  I 

Li'  ])résideiit  Wilson  a  signé  ces  jours  derniers 
Hill  sur  ralTcnniiîfc  dos  Lcrrnins  in'trolifcres,  (|ui  ouvre 
à  rexiiloitation  dos  niillions  (l'Iu-cLaros  dans  los  Etats 
de  l'Ouest.  I 

L'élenduo  Lolalc  des  terrains  al'l'(!cLcs  jtar  ce  Bill 
(>st  estimée  par  le  Service  géologique  à  plus  de 
16.750.000  hectares,  et  les  terrains  houillers  reconnus, 
rései-vés  par  le  gçruvernement,  à  environ  75  millions 
d'hectares.  Il  reste,  do  plus,  près  do  97  millions  d'hec- 
tares à  olassilior.  Les  terrains  à  phospliates  sont  esti- 
més à  6.750.000  hectares  et  il  existe,  en  outre,  des 
gisements  do  soude  et  d'autres  minerais  d'une  in;por- 
tance  à  peu  près  égale. 

C'est  le  secrétaire  de  l'Intérieur  qui  est  charge  de 
l'administration  do  la  loi  sur  l'arionnage  dos  terrains 
pétrolifères  pour  lesquels  les  droiLs  de  location  seront 
de  5  %  du  pétrole  produit,  payable  en  nature  ou  en 
espèces  au  gré  du  gouvernement.  On  s'attend  à  ce 
que  pour  l'année  courante,  tout  au  moins,  le  gouver- 
nement touche  ses  droits  en  nature. 

John  Barton  Paync,  président  du  Shipping  Board, 
qui  doit  être  nonnuc  bientôt  secrétaire  do  l'Intérieur, 
a  recommandé  récemment  cette  mesure  au  Dépar- 
tement de  l'Intérieur,  afin  que  le  Shipping  Board  soit 
assuré  d'obtenir  à  des  prix  raisonnables  les  quantités 
de  pétrole  qui  lui  sont  nécessaires. 

ViENT  DE  PARAITRE 


(Livres  reçus  du  12  Avril  au  5  Mai) 
Histoire. 

Gabriel  Hanotaux  :  Jeanne  d'Arc  (Plon-Nour- 
rit).  —  Jacques  Nanïeuil  :  Les  témoins  de  la  guerre 
(Edition  «La  Déinocralie  ».)  ^ —  Louis  Marchand: 
L'offensive  morale  des  Allemands  en  France  pendant 
la  guerre  (Renaissance  du  Livre).  —  Homolle,  Des- 

C.HAMPS,  DiEHL,  CROUET,  AnDRÉADÈS,  LoUIS  BER- 
TRAND, Baud-Bovy  :  La  Grèce  immortelle  (Editions 
d'art  Boissonas).  —  Roger  Lkvy  :  Trotsky  (Librai- 
l'io  de  l'Humanité).  —  Philippe  Bunau-Varilla  : 
La  grande  aventure  de  Panama.  Son  rôle  essentiel 
dans  la  délaite  de  l'Allemagne  (Plon-Nounit). 

Politique  Extérieure. 

George  Young  :  The  New  Germany  (Cnnslable). 
—  I.  Alvarez  de  Toledo  :  Le  problème  de  l' Kspagne 
(Alcan). 

Philosophie,  Art  et  Littérature. 

Gabriel  Dromard  :  Sur  la  sincérité  en  amour 
(BoccarL).  —  Pierre  Boutin  :  Larmes  d'esclave. 
Premières  poésies  (Maison  française  d'art  et  d'édi- 
tion). —  André  Veidaux  :  Du  haut  de  la  tour... 
Poèmes  de  la  guerre  (id.).  —  Gabrielle  Reval  : 
L'infante  à  la  rose  (Flammarion).  —  G.  d'Ostoya  ; 
Les  Mercenaires  (Renaissance  du  Livre).  • —  Dicic 
May  -.  Les  forces  (id.).  —  Alexis  Daudin  :  La  voie 
douloureuse.  Poèmes  (Picart).  —  J.  Séré  :  La  pipe 
au  bec  (Figuière).  —  Francis  Picabia  :  Unique 
Eunuque  («  Au  Sans  Pareil))). —  Charles  Vildrac  : 
Le  paquebot  Tenacity  (Nouvelle  Revue  française).  — 
Paul  Louvie  :  Des  fleurs,  des  larmes  et  du  sang 
(Messein).  — •  Abbé  F.  Vallée  :  A  l'ombre  de  Brocé- 
liande  (id.).  —  LuiGi  Libero  Russo  :  Contes  à  lu 
cigogne  (id.).  —  Fernand  Gauêt  :  Les  stations  sur 
la  Montagne  (id.).  —  Paul  Arène  :  La  chèvre  d'or 
(Plon-Nourrit).  —  J.  Valclez  :  Prières  du  soir 
(L'Edition).  —  Courtin,  Delpiazzo,  Genella, 
GoDiN,  GoYON,  Hagel,  Helen,  Lecoq,  Loups. 
Pelaz,  Randan,  Rousse,  Tustes  :  ...de  treize  poètes 
algériens  (Edition  d(!  l'associalion  des  éerivains 
algériens). 
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Chroniques  de  l'Europe  Nouvelle 


La  Société  des  Nations 


Les  Travaux  en  cours 

La  Socii'lr  dtvs  Nations  ne  chôme  pas. 

I>a  cinquième  des  sessions  du  Conseil  de  la  Société 
doit  commencer  à  Rome  le  11  mai.  Jusqu'à  nouvel 
ordre,  c'est  le  28  mai  (fue  se  réunira  A  Bruxelles  la 
Conférence  financière  internationale.  Du  6  au  l-> 
juin,  un  congrès  International  des  leniines  se  tiendra 
à  GenèVe.  On  annonce  (jue  du  10  au  "20  juin  les  Asso- 
ciations Internationales  créées  en  faveur  de  la  société 
dos  Nations  tiendront  une  Conférence  à  Rome.  Le 
lô  juin  s'ouvre  à  Gênes  une  nouvelle  Conférence  In- 
ternationale du  Travail.  Enfin,  c  est  vers  le  25  juin 
que  doit  se  réunir  le  Comité  International  der.luris- 
tes  chargés  de  préparer  une  Cour  pernianenle  d,. 
•histice  Inicrnationalc. 

On  voit  (|u'il  s'agit  là  d'un  pn.graiume  c|,;.rgé.  \oi- 
ci.  au  surplu-;.  (piclques  précisions. 

La  Conférence  financière  internationale 

Les  lettres  adressées  au.x  différents  l'tals  intéressés 
pour  les  inviter  à  envoyer  des  Délégués  à  la  Conférence 
I<inancière  Internationale  ont  été  expédiées  le  Sameili 
17  avril. 

Il  n'est  pas  encore  certain  (pic  h,  conférenc  Finan- 
cière se  réunira  dès  le  28  mai.  La  date  de  sa  réunion  a 
deja  été  retardée  en  raison  de  l'ouverture  tardive  de 
la  Société  du  Conseil  à  Home,  le  M  mai.  I!  est  possible 
que  la  Conférence  de  Spa  ait  pour  consécpience  de 
rotanler  !a  Conférence  Financière  J„s(|u'au  mois  de 
Juin. 

Conférence  internationale  du  Travail  à  Gènes 

C'est  au  cours  de  la  session  feiuie  à  Londres  du 
•22  au  2r)marsdernier,pai  le  Conseil  d '.Ulministn.'l  i-.n 
'le  Organisation  Internationale  du  Travail  qu'a  été 
arrêté  le  programme  de  la  Conférence  de  (iêrr-^ 

Pendant  cette  .session,  le  Conseil  d'.Xdminist  rat  ion 
iivait  déjà  pris  un  certain  nomhre  de  décisions  ,r„n 
ordre  un  peu  différent.  Il  avait  été  ,>ntendu  .[ue  (e 
Bureau  du  Travail  instituerait  une  section  d'Iiynène 
industrielle  et  commerciale.  D'autre  part,  on' ."vait 
d"cide  que  le  Bureau  du  Travail  serait  établi  définiti- 
vement à  Genève. 

Quant  à  la  conférenr.-  de  Gènes,  qui  a  é|  é  fixé,.  ;ni 
■)Jiiin.  elle  sera  considérée  comme  la  dcuxiénic  Co,i- 
l'Tcnce  annuelle  du  Travail.  File  étudiera  l.'s  rondi- 
lions  dans  lesquelles  on  pourra  appli(,uer  aux  -eus 
de  mer  les  conventions  adoptées  à  Washington  " 
Lomite  composé  de  ciiuj  rejirésentants  des  armateurs 
cinq  délégués  <Ies  gens  de  mer  et  deux  membres  du 
Oonscil  d  administration  travailleront  en  coHabora- 
lion  avec  la  Section  Techni(p,e  maritime  du  Bureau 
du  travail. 

Commission  d'Enquête  en  Russie 

Y>  I"-')jets  de  la  Commission  ,1  ' |.:n,|„e|  e  qui  «mi 
»<•  le  rappelle,  doit  visiter  la  Hussje,  sont  |.o,i|Oii,n  en 
suspens.  On  n'a  pas  encon;  reru  <lu  ( iouvernement 
'•es  Soviets  réponse  au  télégramme  cnvové  à  ce  sujet 
pi'i-  la  Société  le  17  mars  dernier. 

U  date  du  départ  de  la  Commission  ne  pourra  être 
'xee  avant  la  réception  de  la  réponse  du  Gouverne- 
"•ent  des  Soviets.  Si  cette  réponse  arrive  à  temps  et 
elle  est  favorable,  la  Commission  ^n,lln■■.,  |.ro]Ml.le- 


Jiieiit  vers  la  fin  de  Ahii.  Au  cas  où  le  Goux cniemeul, 
des  Soviets  se  prêterait  à  l'empiète,  il  est  probable 
qu'elle  durera  de  deux  à  trois  mois.  Bien  (|u'on  ne 
puisse  fixer  dès  maintenant  l'itinéraire  éventuel  de 
la  Commission,  il  parait  certain  ({ue  celle-ci  ne  pourra 
manquer  de  visiter  Moscou,  Kharkov,  le  Bassin  du 
Donetz.  le  Kouban  etc. 

Une  Cour  permanente  de  Justice  internationale 

La  plupart  des  juristes  invités  à  préparer  un  projet 
pour  l'institution  d'une  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale  ont  répondu  favorablement.  Le  Co- 
Jnité  sera  compose''  de  dix  membres.  On  espère  que 
les  premières  séances  du  Comité  pourront  avoir  lieu 
vers  le  2.")  juin. 

Le  GouvernemenI,  Américain  a  lait  coiuiaitie  <le  son 
côté  ((u'il  n'était  pas  disposé  à  s'associer  aux  travaux 
de  la  Commission  d'Enfpiête. 

Les  Prisonniers  de  Guerre  en  Sibérie 

Conformément  aux  décisions  prises  par  le  Conseil 
de  la  Société  au  cours  de  la  session  tenue  à  Paris,  les 
"J-ll  avril, on  a  invité  par  lettre  et  par  télégramme  le 
profe.sseur  Fridjof  Nansen  à  se  charger  de;  présid(>r 
f  u  nom  de  la  Société,  à  rencjuête  sur  le  problème  icla- 
lil  au  rapatriement  des  prisonniers  de  giieire,  (pii 
"'ont  pù  encore  rentrer  dans  leur  famille. 

Le  professeur  a  accepté  cette  invitation  e|  un  mem- 
bre du  Secrétariat  de  la  Société  des  Nations  est  paiti 
]iour  Christiania  afin  de  s'entendre  avec  lui. 

Le  Journal  officiel  de  la  Société  des  Nations 

Le  ser-ond  Numéro  du  Journal  Officiel  (\^^  la  Soeiété 
des  Nations  pour  mars  l'J20  vient  d'être  publié.  On 
sait  .pie  ce  journal  officiel  contiendra  tous  les  docu- 
"icnts  offfeiels  communi(pi('s  au  Secrétariat  de  la 
Sneiélé  des  Nations,  ainsi  (pie  les  procès-verl>aux  des 
séances  publi.pies  de  la  Société. 

C'est  ainsi  (|iie  le  numéro  de  mars  1920  contient,  un 
nnporl.int  rapport  de  M.  L(-on  Bourgeois  sur  l'orga- 
msation  d'une  Cour  de  .lustice  Internationale  ainsi 
'pie  le  rapport  sur  la  Commission  de  Gouvernement 
.lu  Bassin  de  la  Sarre  présenté  par  M.  Caclamanos' 
délégué  grec,  à  la  réunion  du  Conseil  tenue  le  13  ïv- 
vrier  à  Londres.  Le  même  numéro  donne  en  annexe 
les  documents  diplomatiques  relatifs  au  j.rojel  de 
Conunission  d'en(piête  en  Ru>sie. 


La  Commission  des  Affaires  Extérieures 

L'Accord  de  San-Remo  :  Commissions 
et  Parlements 

Le  Président  du  Conseil  a  lu  une  déclaration  aux 
Chambres.  Un  débat  suivit.  (J'est-à-dire  qu'un  débat 
suivit,  aux  Communes,  la  dcVlaration  parallèle  de  M. 
Lloyd  George,  ou,  si  l'on  veut,  son  heureuse  réplique 
à  l'heureux  exposé  de  Al.  Milleraiid.  C.-sa r ca iomniait 
les  Gaulois.  Fait  pour  parler,  leur  Parlement  se  tait 
dès  que  l'horizon  lui  d('-couvre  les  terres  des  Barbares. 
Ce  n'est  pas  que  nos  députés  se  tiennent  pour  suffi- 
samment divertis  du  choc  dont  les  vicissitudes  de 
l'histoire  bousculent  les  thèses  des  ministres  les  plus 
entêtés  de  continuité  politique.  Mais  le  Règlement, 
la  Constitution  leur  imposent  ries  r('vérenc(\s  concui- 
rcntes.  Le  Règlement  |)resciit  implicitement  (prune 
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déclaration  ministérielle  «  n'ouvre  pas  »  le  droit  de 
réponse.  La  Constitution  réserve  au  Gouvernement  la 
négociation  des  Traités.  C'est  pure  courtoisie  si  elle 
n'oblige  pas  les  Chambres  à  en  ratifier  les  clauses 
sans  réseives.  Le  moyen  de  faire  autrement,  —  sur- 
tout, lorsqu'il  s'agit  d'accords  interalliés?  Il  semble 
que  la  Commission  de  la  Chambre,  présidée  par  M. 
Louis  Barthou,  ait  réclamé,  du  moins  par  précaution, 
les  explications  préalables  que  M.  Wallon  ni  M.  Pierre 
m'interdisent.  De  bons  esprits  ne  doutent  pas  qu'elle 
eussent  tout  aplani.  Le  Président  du  Conseil  s'y  sous- 
trait par  des  objections  qui  n'ont  pas  paru  moins 
puissantes.  Il  devait  redire  au  Sénat,  dans  le  sixième 
arrondissement,  ce  qu'il  avait  d'abord  confié  à  l'uni- 
vers dans  le  septième.  C'est  le  jeu  des  institutions. 
On  peut  admettre  aussi  qu'après  dix  jours  d'absence, 
avant  le  l^^  mai,  un  chef  de  Gouvernement  ne  man- 
que pas  d'autres  occupations.  Il  part  pour  l'Italie  au 
débotté  de  Londres.  San-Remo  décide  de  Spa  qui 
précède  Bruxelles.  Nous  revenons  à  la  méthode  des 
ministres  itinérants,  sitôt  après  l'avoir  abandonnée  : 
preuve  de  son  excellence.  M.  Lloyd  George  la  préfère 
aux  échanges  de  notes  et  au.x;  débats  des  commissions. 

Quels  quesoient,  d'ailleurs,  les  désordres  du  Royaume- 
Uni  ou  de  l'Italie,  il  faut  leconnaîtrc  que  nous  y  trou- 
vons plus  de  désavantages  que  les  autres, lesCliambres 
de  M.  Nitti  rappelant,  par  un  côté,  cette  revue  de  Ban- 
ville qui  paraissait  quelquefois,  et  M.  Lloyd  George 
disposant  non  seulement  d'un  leader  aux  Communes, 
mais  de  quatre-vingt  seize  Ministres,  Secrétaires  ou 
Sous-Secrétaires  d'Etat.  C'est  une  question  de  raison 
s'il  convient  chez  nous,  de  renouveler  très  souvent, 
par  un  itérim  honorable,  en  l'absence  de  M.  Mille- 
rand,  le  sacrifice  de  M.  Isaac.  Enfin,  surtout,  le  Pré- 
sident du  Conseil  a  fait  valoir  qu'il  serait  incorrect  de 
divulguer  dès  à  présent  les  clauses  d'un  Traité  que  les 
Turcs  viennent  (pour  la  seconde  fois  d'ailleurs)  à 
Paris  pour  connaître,  ce  que  M.  Lloyd  George  tra- 
duit plus  clairement  en  indiquant  des  inconvénients 
politiques. 

Et  Mossoul?  interrompt  quelqu'un.  —  Nous  avons 
d'abord  Ourfa,  répond  M.  Cachin  avec  une  sagace 
amertume.  M.  Millerand,  sans  entendre,  poursuit  à 
grands  traits,  loin  de  Constantinople,  une  esquisse 
que  M.  Lloyd  George  poussera  quelque  peu.  Confir- 
mant le  mandat  anglais  sur  la  Mésopotamie,  dont  M. 
Asquith  n'est  pas  enthousiaste,  M.  Lloyd  George  nous 
apprend,  en  effet,  que  Mossoul  y  est  englobé  mais 
qu'un  accord  assure  sa  part  de  pétrole  à  la  Franco. 
Le  mandat  brita|»niquc  sur  la  Palestine  comporte, 
ajoute-t-il,  la  création  d'un  Etat  Juif,  dont  le  comte 
Winterton  proposera  qu'on  fixe  la  frontière  au  Jour- 
dain. Pour  la  Syrie  où  un  Etat  arabe  s'incruste  dans 
notre  zone,  M.  Lloyd  George  n'hésite  pas  à  se  porter 
garant  de  la  bonne  volonté  de  l'émir  Fayçal.  Reste  la 
Galicie  sur  quoi  M.  Millerand  n'a  rien  spécifié.  Quelle 
en  sera  l'extention  territoriale,  quelle  y  sera  l'étendue 
de  nos  droits?  Nous  le  protégerons.  C'est  donc  un  pro- 
tectorat? Non  pas,  dit  le  Premier,  mais  une  tutelle, 
un  guardianship  des  minorités  techniques  qui  s'y 
trouvent.  Le  hasard  veut  que  précisément,  plus  loin 
dans  son  discours,  non  plus  du  tout  touchant  la  Cili- 
cie  ou  la  France,  mais  la  Société  des  Nations,  et  cepen- 
dant l'Arménie  tout  de  même,  le  gallois  philologue 
distingue  le  guardianship  du  mandat.  Nous  voilà  loin 
des  accords  de  1916,  de  ces  zones  multicolores  dont 
les  unes  se  sont  rétrécies  tandis  que  l'autre  se  disten- 
dait jusqu'à  c()«vrir  les  Lieux-Saints.  Aurions-nous 
oublié  pour  la  Mathildenhœlie  et  la  Kuenstlerkolonie 
de  Darmstadt,  Sion,  Sion,  n'y  voyant  plus  avec  Châ- 
teaubriant  qu« un  monticule  jaunâtre  et  stérile»? 
o'jnx  porte  à  croire  qu'il  n'intei"vint  ici  ni  troc  ni  ca- 


pitulation, mais  un  jeu  de  notes  trop  longtemps  se- 
crètes. La  Commission  de  la  Chambre,  d'après  son 
communiqué,  a  demandé  le  texte  «des  accords  conclus 
depuis  l'armistice  relativement  à  l'Asie-Mineure  », 
à  quoi,  d'après  un  second  procès-verbal  également 
officiel,  le  Président  du  Conseil  répondit  «  qu'il  n'est 
pas  opposé,  si  les  Alliés  en  sont  d'avis,  à  la  communi- 
cation »  de  ces  accords.  Le  Temps  soulève  les  voiles 
sur  des  «engagements»  qui  en  1918  et  en  1919  au- 
raient disposé  de  Smyrne,  de  Mossoul  et  de  la  Pales- 
tine. 

Laissons  les  brasiers  de  l'Orient  pour  les  dévasta- 
tions de  l'Occident.  La  déclaration  de  San-Remo,  le 
discours  de  M.  Millerand,  les  répliques  de  M.  Lloyd 
George  à  M.  Millerand  puis  à  l'opposition  des  Com- 
munes développent  la  nouvelle  politique  des  Alliés 
dans  ce  que  le  Président  du  Conseil  appelle  «  la  pé- 
riode positive  de  l'exécution  du  Traité».  Désarme- 
ment de  l'Allemagne.  Il  ne  fautes 'arrêter,  croyons- 
nous,  ni  à  ce  que  M.  Lloyd  George  a  dit  des  diffi<^ul- 
tés  évidentes  où  se  trouve  le  Gouvernement  allemand 
d'obtenir  sur  ce  point  l'obéissance  immédiate  des 
citoyens  et  des  Etals,  ni  aux  termes  sans  doute  plus 
obscurs  qu'inquiétants  d'une  déclaration  évidemment 
bilingue,  ni  au  fait  que  les  Alliés  prolongent  jusqu'au 
10  juillet,  dans  le  zone  neutre,  le  maintien  d'effectifs 
déjà  autorises  j)ar  l'accord  du  8  août.  Rien  ne  permet 
de  redouter  que  l'Angleterre  lUî  soit  pas  inébranlable 
sur  le  principe  d'un  désarmement  dont  son  cabinet 
proclame  que  la  paix  du  monde  dépend,  et  dont  sir 

H.  Hoare  a  déclaré  ((ne  c'est  tout  le  secret  de  la  poli- 

I.  it{ue  mondiale  — -en  Turquie  comme  en  Allemagne... 
Reste  à  «appliquer»  le  Traité,  ou,  à  défaut,  de  bonne 
foi,  les  sanctions.  C'est  là  que  la  déclaration  s'enve- 
loppe :  non  pas  sur  l'éventualité  des  sanctions  où  elle 
est,  au  contraire,  énergique  et  précise,  mais  sur  les 
obligations  de  l'Allemagne  «  du  (;hef  des  réparations  ». 
M.  Millerand  se  hasarde  à  in<liquei'  au  surplus,  que 
les  clauses  de  l'indemnité  «dans  l'intérêt  unanime, 
ont  besoin  d'être  au  plus  tôt  déterminées».  M.  Lloyd 
George  qui  n'a  pas  à  vaincre  les  mêmes  résistances, 
insiste  par  deux  fois,  sur  un  exposé  que  nos  agences  de 
presse  s'abstiennent  de  transmettre.  Les  ministres 
alliés  et  allemands  se  rencontreront  à  Spa  pour  fixer 
cette  indemnité,  c'est-à-dire  un  forfait.  Le  Premier 
reconnaît  que  c'est  déposséder  les  Commissions,  ces 
commissions  qu'ailleurs  il  comparaît  aux  vierges  de 
la  parabole,  qui  n'étaient  pas  toutes  sages.  Mais  il 
affirme  que  si  l'on  change  de  technique,  c'est  pour 
appliquer  le  traité  et  qu'on  le  viole  si  peu  qu'un  mémo- 
randum des  Alliés  avait,  précisément,  réservé  jus- 
qu'au 10  mars  dernier  aux  Allemands  la  faculté 
d'offrir  une  somme  globale  {a  lump  sum)  pour  le  rè- 
t^lcment  de  l'intégralité  de  leur  dette  {the  whole  of  her 
liahilities).  Sans  doute  l'Allemagne  a  laissé  expirer 
c(!  terme,  et  M.  Asquith  s'efforce  de  l'en  excuser.  Que 
lait  la  Conférence  de  San-Remo?  Elle  se  borne  à 
prolonger  un  délai.  En  a-t-ellc  le  droit?  Est-ce  pru- 
dent? La  discussion  se  poursuivra  entre  les  négocia- 
teurs et  les  exécuteurs  du  Traité.  Pourquoi?  M.  Tar- 
dieu  en  donne  les  motifs  dans  un  nouveau  chapitre 
(  San-Bemo  et  la  créance  française,  Illustration,  fer  mai) 
qu'il  publie  à  l'heure  où  il  ne  pouvait  pas  connaître 
encore  les  déclarations  de  M.  Lloyd  George,  même 
dans  leur  texte  tronqué.  L'élément  essentiel  d'un  for- 
fait, y  dit-il,  en  somme,  serait  l'évaluation  de  la  ca- 
pacité de  paiement  supposé  de  l'Allemagne  ;  l'indem- 
nité ne  couvrirait  donc  pas  la  totalité  des  dommages 
que  l'article  132  du  Traité  (qui  est  la  loi  des  parties)  a 
mis  justement  et  définitivement  à  la  charge  des  cri- 
minels. —  «  Non  »  répond  M.  Lloyd  George,  —  évi- 
demment pas  à  M.  Tardieu,  mais  à  cet  argument  qu'il 
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connaît  et  dont  le  captain  W.  Benn  l'interrompt. 
((  Non  :  la  question  c'est  de  savoir  ce  cfiie  l'Allemagne 
doit  au  litre  des  réparations.  y>  Voilà  le  débat  fixé  :  ce 
n'est  pas  la  capacité  de  paiement  de  l'Allemagne  qui 
servira  de  base  à  rétablissement  éventuelle  d'un  for- 
fait. 

La  France  a-t-elle,  de  ce  fait  tous  ses  apaisements? 
Les  pourparlers  antérieurs  aux  négociations  de  Spa 
décideront.  11  est  probable  aussi  cpie  les  commissions 
compétentes  des  Chambres  en  délibéreront  bientôt. 
Nous  n'avions  ici  qu'à  poser  les  termes  d'un  problème 
dont  on  a  trop  dissimulé  d'éléments.  Il  s'offre  d'ail- 
leurs, chez  nous,  à  une  Assemblée  et  à  des  leaders  où 
V Alliance  et  l'Angleterre  ont  plus  d'amis  et  plus  ar- 
dents qu'un  psychologue  de  l'opposition  aussi  lin 
que  M.  Asquith  l'imagine. 

Au  Quai  d'Orsay 

La  Valise  entr'euverte 

Il  a  été  question  de  la  candi<lature  de  M.  Maurici; 
Herbette  pour  le  poste  d'ambassadeur  à  Berlin.  11 
est  encore  bien  plus  question  de  la  candidature  <le 
M.  Allizé,  dont  on  connaît  les  missions  réccnfos  à 
La  Haye,  Vienne  et  Berne. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  viennent  de  choisir 
comme  Ministre  à  Mcxicf)  M.  Morgenthau. 

Lorsque  ce  diplomate  arriva,  un  an  environ  avant 
la  guerre,  à  Constantinople,  oij  la  langue  française  est 
la  seule  qui  soit  parlée  par  tout  le  monde,  il  savait  à 
peine  le  français.  Tandis  que  ses  collègues  du  cor])s 
diplomatique  étaient  presque  tous  ambassadeurs,  il 
n'était  que  ministre.  II  chercha  immédiatement  à 
corriger  le  caractère  secondaire  de  son  rang  par  l'im- 
portance de  son  rôle,  et  prit  l'initiative  d'organiser 
en  collaboration  avec  les  autorités  turques  et  les 
divers  représentants  étrangers  la  Répression  de  la 
Traite  des  Blanches.  De  résultats  précis  il  n'en  obtint 
point,  peut-être  faute  do  temps,  pour  son  œuvre  mo- 
ralisatrice, mais  il  réussit  à  entrer  en  rapports  très 
cordiaux  avec  les  ministres  Jeunes-Turcs.  Chargé, 
après  la  rupture  entre  la  Turquie  et  la  France,  de  la 
protection  des  nombreux  français  restés  à  Constanti- 
nople, il  profita  de  son  influence  auprès  du  Gouverne- 
ment Ottoman  pour  adoucir  très  efficacement  leur 
sort  et  leur  éviter  à  presque  tous  l'internement. 

En  1917,  M.  Morgenthau  quitta  Constantinople, 
ayant  en  poche  des  propositions  officielles  du  gou- 
vernement Turc  en  vue  d'une  paix  séparée,  et  il 
s'empressa  de  les  communiquer  à  son  gouvcrmunent 
qui  en  saisit  les  puissances  de  l'Entente.  Quelle  était 
la  nature  de  ces  propositions  et  pourtpioi  n'eurent- 
t-elles  aucune  suite,  c'est  un  mystère  que  les  histo- 
riens futurs  éclairciront  peut-êtnî. 

M.  Morgenthau  aura  à  Mexico  une  tâclio  impor- 
tante et  difficile.  Espérons  que  sa  très  réelle  sympa- 
thie pour  la  France  lui  permettra,  de  défendre  les 
intérêts  de  son  pays  tout  en  les  conciliant  avec  nos 
intérêts  économiques  au  Mexique. 

M.  Robert  Siegfried,  secrétaire  de  la  Légation  de 
France  à  Athènes,  vient  d'être  nommé  Conseiller 
à  La  Haye,  et  a  pris  possession  de  son  nouveau  poste. 
Fils  de  l'éminent  pariementaire  Jules  Siegfried,  et 
irere  de  M  .André  Siegfried,  professeur  à  l'Ecole  Libre 
des  Sciences  Politiques,  M.  Robert  Siegfried  est,  par- 


mi nos  jeunes  diplomates,  l'un  des  plus  brillants  et 
des  plus  sympathiques.  Nous  lui  envoyons  toutes  nos 
félicitations. 

Le  Jounial  de  Genève  réclame  des  crédits  pour  le 
Consulat  Suisse  à  Varsovie,  où  les  divers  agents  sont 
écrasés  de  travail  et  ne  touchent  que  des  salaires  dé- 
risoires. C'est  ainsi  que  nous  apprenons  cfue  troi.s 
sténo-dactylograhpes,  aux  appointements  de  100  à 
150  francs  par  mois,  et  parlant  au  moins  quatre  lan- 
gues, ont  refusé  par  patriotisme  les  offres  d'emploi 
l>caucoup  plus  avantageuses  des  Anglais  et  des  Amé- 
licains.  Elles  travaillent  onze  heures  par  jour  !  Il  est 
•  crtain  qu'au  prix  où  est  le  petit-suisse  !... 

Les  observations  de  M.  Henii  Mylès  sur  les  immeu- 
bles consulaires  (cf.  V Europe  Nouvelle  du  3 avril),  ont. 
retenu  l'attention  de  V Indépendance  Belge.  Dans  un 
spirituel  article  signé  :  C.  D.,  notre  confrère  Bruxellois 
en  signalant  d'après  nous  la  confortable  installation 
des  Consulats  Anglais,  souhaite  que  la  Belgique  s'ins- 
pire d'un  tel  exemple.  En  notre  qualité  d'organe  fran- 
çais, nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  l'améliora- 
tion des  succursales  du  Quai  d'Orsay.  Cependant, 
certaines  remarques  de  V Indépendance  Belge  ont  un 
caractère  général  :  à  nous  d'en  profiter  :  «  Le  con- 
sulat est  un  coin  de  la  mère  patrie  «.  11  n'y  vient  pas 
<[ue  des  nationaux,  mais  aussi  des  étrangers  qui  peu- 
vent emporter  une  impression  de  dignité  ou  de  ladre- 
rie, de  «bonne  organisation»,  ou  de  désordre.  Enfin 
lu  ((uestion  des  immeubles  consulaires  est  «insépa- 
rable de  la  confiance»  (|n'un  pays  a  Lout  intérêt  à 
inspirer. 

Décidément,  les  rérornics  consulaires  scuii,  à  l'oj-- 
drc  du  jour  ! 

Le  Carnet  du  Voyageur 

Le  Quai  d'Orsay  a  créé,  puis  supprimé,  puis  recréé, 
puis  resupprimé,  puis  rerecréé  une  Inspection  des 
Consulats.  Dans  le  passé,  les  Inspecteurs  ne  furent 
le  plus  souvent  que  des  agents  désireux  de  toucher  des 
émoluments  tout  en  se  reposant  des  fatigues  de  la 
carrière.  Il  serait  exagéré  de  dire  que  les  divers  Ins- 
pecteurs n'ont  jamais  franchi  la  ligne  d'Asnières,  mais 
leurs  investigations  ne  se  sont  guère  exercées  au  delà 
des  postes  Suisses  ou  Belges  situés  à  proximité  de  la 
frontière  Frangiise.  Et  pourtant  bien  des  Agences 
'•onsulaires  lointaines  confiées,  faute  de  négociants 
français  résidants,  à  des  notables  étrangers,  auraient 
eu  besoin  de  leur  contrôle. 

L' Europe  Nouvelle  est  maintenant  en  mesure  d'or- 
ganiser pour  son  compte  cette  inspection  des  postes 
consulaires  les  plus  proches  comme  les  plus  lointains, 
et  elle  signalera  à  ses  lecteurs  les  résultats  de  ses  en- 
i|uêtes.  Heureuse  si  elle  peut  ainsi  obtenir  des  pou- 
voirs publics  les  modifications  (jui  s'imposent  pour 
l'intérêt  de  nos  voyageurs  comme  pour  le  bon  renom 
d(>  la  France  à  l'étranger. 

Dans  notre  prochain  numéro,  nous  iciulrons  conip- 
te  de  la  triste  situation  de  l'immeuble  consulaire  de 
France  à  Alexandrie. 

Le  Mouvement  diplomatique 

L'ancien  chargé  d'aflaircs  de  Prusse  a  présenté  à 
Sa  Sainteté  ses  lettres  de  créance  en  qualité  d'anibassa- 
deur  d'Allemagne.  Il  a  été  ensuite  reçu  par  le  Cardinal 
Gasparri.  —  M.  Doulcet,  chargé  de  mission  auprès  du 
Vatican  est  rentré  à  Rome  après  avoir  conféré  avec 
M.  .Millerand. 

—  Le  gouvei-nement  Italien  \  ient  de  nommer  : 
M.  Mercatelli  agent  politique  en  Géorgie,  M.  Gorrini, 
en  Arménie,  et  le  JVfarquis  Medici  de  Marignano,  en 
Azerbeidjan,  avec  les  mêmes  fonctions. 
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—  M.  (.Jiarics  JJciioisl.  .Ministri'  de  la  l{t''|)ubliquc  i'i 
La  Haye  s'est  reiidvi  à  Hollerclani  à  bord  do  «  l'Ai- 
Iclte  ».  "où  il  a  été  reçu  par  M.  Gresser,  lieutenant  de 
vaisseau. 

—  Le  Ministre  d'Uruguay  en  France,  M.  Juan  Car- 
los Blanco  vient  de  partir  pour  Paris. 

—  Le  .Jlir  Melvili  vaii  Carnbee,  minislre  des  Pays- 
Bas  à  Varsovie  \  ient  d  arri\  er  à  La  Haye. 

— ■  M.  -Molina  est  ctiargé  de  la  gérance  du  Consulat 
des  Pays-Bas  à  Vigo,  —  M.  l'rede,  de  la  gérance  du 
Consulat  à  Cleves.  M.  Lange  est  nommé  Consul  des 
Pays-Bas  à  Durban,  à  litre  tionorifique. 

Ont  été  reçus  au  récent  concours  des  Affaires  Étran- 
gères, à  Paris  :  ,MM.  Si-rres.  Guérin.  Gueyrand.  .Mar- 
chet,  Gauquier,  Lescuyer,  Lhoniiue.  Arvcngas,  Dussol, 
.lousset.  Ijayet,  Augé,  Payarl,  I^oehal.  Kivière,  Bour- 
guignon de  Saint-Martin. 

Comment  perfectionner 

notre  eri^anisatien  consulaire 

IV.  —  Prul-on  nioderiiiscr  le  Quai  d'Orsay  / 

Qu'on  ne  se  méprenne  point  >ur  le  sens  ipie  nous 
doniïons  à  cette  «juestion.  .\nl  plus  i[uc.  nous  n ■a])pré- 
••ie  la  grande  nécessité  ]>our  une  administrai  ion.  et 
surtout  pour  celle  qui  est  chargée  de  nos  relations 
extérieures,  de  maintenir  «ies  trailitions  ferm(>s. 
A  cet  égard,  le  Quai  d'Orsay  ne  s  est  <léjà  (|ue  trop 
modernisé  dans  le  plus  mauvais  sens  du  terme;  il  a 
perdu  ([uel(|ues-unes  de  ses  anciennes  (jualités  sans 
(•epen<lanl  en  acquérir  toujours  de  nouvelles,  ce  (pii 
montre  bien  ([ue  rien  n'est  plus  difficile  ipM>  de  jnodi- 
ïiev  et  de  transformer  les  organisations  existantes, 
et  c(u'\ine  telle  œuvre  ne  doit  être  entreprise  ({vi'avec 
beaucoup  de  pinidence  et  beaucoup  de  doigté. 

Avant  la  guerre  de,  1".)1  1,  on  a  eu  la  fâclieusc  len- 
dance  de  croire  (pie  le  UKMlleur  moyt'U  de  réfoiiner  au 
goût  du  jour  de  grandes  administrations  françaises, 
comme  l'armée,  le  ministère  de  la  marine  ou  celui 
des  affaires  étrangères,  était  d'y  introduire  les  in- 
fluences directes,  du  parlemeid,  et  de  la  |>oliti<pie  in- 
férieure. 11  faut  rendre  cette  justice  au  Quai  d'Orsay, 
((u'il  s'est  montré,  contre  une  ])areillc  tendance,  assez 
récalcitrant,  et  qu'il  a  eu  cette  force  des  organismes 
vraiment  vivants  d'assimiler  les  éléments  un  peu  <lis- 
parates  qu'on  y  avait  introduits. 

Aussi  n'est-ce  pas  d'une  sendjlable  modeniisation 
que  nous  voulons  parler  aujourd'hui  ;  La  tendance 
qui  nous  apparaît  comme  véritablement  caractéris- 
tique de  la  vie  moderne  dans  toutes  ses  manifestations 
r'csV  la  spéciolisalion  à  outrance,  sans  laquelle  il 
n'est  ])as  possible,  actuellemcTit,  à  aucun-  homme, 
d'exercer  dans  aucune  braïu^he  une  activité  pi'oduc- 
trice  et  efficace.  La  conqjlexité  des  (luestions,  la 
multitude  des  détails  qui  résultent  d'une  longue  ex- 
périence humaine  enregistrée  grâce  à  l'imprimerie, 
et  systématisée  par  l'emploi  des  métiiodes  scientifi- 
ques, rendent  inutilisables  les  connaissances  superfi- 
cielles ei:  vagues.  L'homme  moderne  doit  se  disci- 
pliner à  travailler  dans  un  seul  sens,  et  savoir  se 
servir  d'un  matériel  compliqué  mais  indispensable. 

.Mais  les  (jualités  fondamentales  du  diplomate  ainsi 
(pie  du  ('onsul  destiné  à  vivre  en  contact  perma- 
nent avec  des  autorités  élrangoics.  restent  comnic 
par  le  passé,  et  encore  ]»Ius  que  par  le  passé  :  le 
jugement  calme,  la  ])récision  d'esprit,  la  pénétration, 
ce  ({u'on  appelle  vulgairejnent  le  bon  sens;  et  au 
dehors,  l'urbariité,  la  discnîtion  la  plus  absolue, 
l'aisance  à  converser  sur  des  sujets  qui  ne  risquent 
jamais  de  blesser  ni  d'offenser,  et  en  outre,  une 
certaine  affabilité,  une  indulgence  souriante.  Tout 
cela  n'a  rien  d'incompatible  avec  la  profondoiii'  ilii 


savoir  ni  avec  la  compétence  professicumeHe,  comme 
sont  trop  souvent  tentés  de  .se  l'imaginer  ceux  (pii 
confondent  le  bavardage  avec  la  science,  et  une 
certaine  suffisance  tranchante  avec  le  caractère. 

Le  Quai  d'Orsay  a  mis  le  téU'phone  dans  tous  ses 
buTcau.x,  il  a  renoncé  le  dernier  aux  belles  é'pitres 
iirossoyées  à  la  jdume  d'oie,  pour  embaucher  tOTit 
un  bataillon  de  dactylographes,  cpii  promènent  des 
corsages  légers  et  des  jupes  courtes  dans  les  so!(>nnels 
couloirs  où  plane  encore,  inquiet,  choqué,  mais  ina- 
jnovible,  l'esprit  d'autrefois. 

Cet  esprit  d'autrefois  redoute  à  juste  titre  l'in- 
discrc'tiou  étourdie  de  ces  dames  sur  le  sujet  des  graves 
et  confidentielles  dépêches  ([u'on  leur  remet  à  copier. 
Le  remède  serait  peut-êtVe  (pic  les  rédacteurs  sa- 
chent tout  comme  M.  le  Pr(''sident  Wilson  la  dact>- 
lographie,  afin  de  pouvoir  copi(U'  eux-mêmes  les  do- 
cuments les  plus  importants  ? 

HT 

Sur  d'autres  ]toints,  cependant,  l'esprit  d  Auliefois 
devrait  faire  son  meâ  rulpâ.  N'a-t-il  pas  une  fâclieusc 
inclination  à  considérer  ((ue  tout  le  monde  — •  à  con- 
dition, bien  entendu,  d'être  ('-e  la  maison  —  est  bon  à 
tout,  et  que  personne  n'est  jikis  idoine  à  occuper 
le  consulat  de  New- York,  que  le  titulaire  actuel  du 
consulat  de  Barcelone?  Ne  range-t-il  pas  trop  faci- 
lement h^  Russe  dans  la  cal(''gorie  des  langues  qu'il 
est  iuutihï  d'étudier,  et  l'espagnol  dans  celle  des  idio- 
mes (pie  tout  français  sait  de.  naissance  et  sans  ja- 
mais l'avoir  appris '?  Enfin  ce  vénérable  «esprit  d'au- 
trefois »,  si  imprégné  pourtant  des  véritables  et  irrem- 
pUu'ables  traditions  de  la  (barrière,  n'est-il  pas  lui- 
même  la  cause  (pie  les  diplomates  et  les  consuls  ont 
la  ré|)utatioii  de  n'être  des  gens  de  métier,  mais  des 
amateurs  ([u'on  peut  rcîinplacer  au  pied-levé  par  un 
l)réfet  bien  en  cour,  ou  par  un  journaliste  bien  pen- 
sant c'est-à-dire  qui  a  toujours  été  de  l'avis  de  tous 
les  ministres,  successivement? 

Le  «vieil  es{)rit  d'autrefois  »  s'est  beaucoup  offensé 
d'une  parole  vraiment  dure  ((ue  l'on  pr(Ue  à  un  de  nos 
ministres  des  Affaires  Étrangères  ((ui  depuis  a  fort 
bien  tourné;  parole  si  dure,  que  je  n'oserai  jamais  la 
répéter  ici.  Qu'il  me  suffise  de  dire  ([u'elle  était  com- 
pos('e  d'un  substantif  fort  peu  aimable  suivi  de  l'ad- 
jectif :  «prétentieux»,  et  ((u'elle  s'adressait  en  bloc 
à  tous  les  nuimbres  de  notre  diplomatie.  Mais  le 
vieil  Esprit  d'autrefois  se  rend-t-il  bien  compte  de 
tous  les  patients  efforts  ([u'ont  déploy(îs  les  autres 
corporations  pour  persuader  les  ])rofanes  du  carac- 
tère herméti<iiie  de  leur  savoir  professionnel?  Aper- 
coit-on  le  soin  que  prennent  les  médecins  de  ne  soigner 
les  uns  ([ue  la  gorge,  les  autre  cfue  les  yeux,  d'autres, 
tel  ou  tel  autre  organe.  Comment  vcul-il  alors  (pie 
l'opinion  publique  prenne;  un  instant  au  sélieux  une 
administration  ((ui  a  ]iOur  objet  r(''tude  approfondie 
des  divers  [lays  étrangers,  (!t  (pii  promène  sans  dis- 
continuer ses  fonctionnaires. 

De  la  Suisse  au  .Japon,  d'Irland(>  au  Mozambique 
Do  la  Chine  au  Pérou,  du  Pôle  à  l'Atlantique.  » 

Tout  comme  on  déplace  de  simples  sous-préfcts 
tout  le  long  (le  la  carte  de  France?  Les  pays  d'alpha- 
bet Chinois,  les  jiays  de  langue  latine,  les  pays  de 
langue  germanique,  et  les  pays  de  langue  slave, 
forment  cependant  rcsiteetivement  six  grandes  zones 
d'une  étendue  suffisante,  pour  ([uc  l'on  puisse  faire 
évoluer  dans  chacune  d'entre  elles,  un  groupe  de 
consuls  spécialis(:'s.  Afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  in('Con- 
tcnts,  on  jiourrait  recruter  les  élèves-consuls  pour  l'une 
ou  pour  l'autre  de  ces  zones,  et  ils  sauraient  ainsi, 
dès  leur  entrée  dans  la  carrière,  dans  quelles  régions 
du  monde  ils  seront  ton  l  e  leur  vie  affectés.  Ils  seraient 
examinés  sur  l'une  au  moins  des  langues  parlées  dans 
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leur  future  zone,  ceux  de  la  zone  latine,  sur  l'Italien, 
l  Espapiol,  le  portugais  ou  le  roumain;  ceux  de  !a 
zone  slave,  sur  le  russe,  le  polonais,  le  tchè<|uo,  ou 
le  serbe,  etc. 

Les  pays  d'aljthaliet  arabe,  et  les  pays  d'a!])liabet 
Chinois,  comprennent  déjà,  sous  le  nom  d'interprè- 
tes et  de  drogmans.  des  spécialistes,  mais:  l'-ccux- 
l  i  sont  recrutés  sur  la  seule  justification  du  diplôme 
de  l'école  des  langues  orientales,  ce  (pii  est  insuffisant 
pour  de  futurs  consuls.  2"  ils  n'occupent  qu'une  partie 
des  postes  situés  dans  les  pays  dont  ils  ont  appris  la 
langue,  les  autres  étant  attribués  à  des  agents  cjui 
l'ignorent  complètement.  J'ai  connu  ainsi  un  consul 
((ui  avait  pendant  vingt  ans  exercé  ses  fonctions  en 
Chine,  et  qui  ignorait  le  chinois.  Il  est  vrai  ((ue  depuis 
on  l  a  nommé  aux  Indes,  puis  à  Port-aux-Princes  ! 

Outrela  spécialisation  pour  ainsi  dire  géograjdiique. 
il  V  a  lieu  de  créer  dans  la  carrière  consulaire  une  spé- 
cialisation d'affaires,  ("est  ainsi  que  les  consuls  de 
l)ays  hors  chrétienté  devraient  tous  être  déchargés 
au  profit  de  magistrats  profes.sionnels,  de  la  Prési- 
dence du  tribunal  dit  consulaire.  Des  attachés  com- 
jnerciaux,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  piécédemment 
devraient  aider  ou  suppléer  les  consuls  pour  toutes 
les  questions  d'expropritiiion  ;  ils  seraient  installés 
dans  les  principaux  poits  ou  ccîutres  d'affaires,  et 
seraient.  to\it  comme  les  consuls,  recrutés  s])éciale- 
meid,  pour  chaque  zone,  et  au  moyen  d'un  examen 
ou  d'un  coneours  cntièrement  différent  de  celui  des 
consuls  et  basé  sur  un  programme  exclusivement 
économi<{ue  et  conunercial,  mais  comjtrenant  égale- 
ment une  ou  plusieurs  langues  étrangères,  sans  coni])- 
ter  l'anglais  (pii  devrait  être  cunrui  de  tous  indistinc- 
tement. 

Voilà  ce  <pu;  nous  entendons  par  la  modeiiiisa- 
tion  de  la  carrière  consulaire,  et  tie  res]irit  du  Ouai 
d'Orsay  :  Nous  tlemamlons  tout  simplement,  (pi'on 
ne  méconnaisse  pas  cette  vérité  élénientairo  ((lui  la 
compétence  est  le  fruit  de  ])atientes  études  el  d'une 
ex])érience  inéthodi([nemeid  accpiise.  el  non  point 
un  don  du  hasard. 

(à  stiinre) 

Henri  Mylès. 

L'Idée  française  à  l'Étranger 

Dans  les  Universités  étrangères 

.\u  moment  où  les  Universités  françaises,  abandon- 
nant délibéreifiment  les  routines  traditionnelles,  font 
un  admirable  effort  d'organisation  et  de  propagande 
pour  acciR>illir  dans  les  Facultés  et  les  Instituts  an- 
nexes une  foule  toujours  croissante  d'étrangers,  il 
n'est  pas  inutile  de  s'informer  de  ce  (pii  se  passe  à  cet 
égard  de  l'autre  côté  du  Rhin. 

Avant  1914, les  IJniversitésallemandes  regoigeaienl 
d'étrangers  et  les  pouvoirs  publics  secondaient  et 
encourageaient  par  tous  les  moyens  le  recrutement 
de  cette  clientèle.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujour- 
d'hui. La  crise  de  xénophobie  aiguë  que  traverse 
présentement  l'Allemagne  a  sa  répercussion  dans  les 
Universités.  Non  seulement  Leipzig,  Halle,  Berlin, 
toutes  les  autres  Universités  ne  font  plus  rien  pour 
attirer  des  étudiants  étrangers,  mais  encore  elles  accu- 
mulent à  plaisir  les  obsta(-!es  et  les  difficultés  poui' 
décourager  ceux  qui  auraient  envie  de  les  Irc^fp enter. 

A  Leipzig,  notamment,  et  dans  quelques  autres 
villes  universitaires,  on  est  allé  jusqu'à  interdire  aux 
particuliers  de  louer  des  chambres  rneublées  aux 


diants  étrangers.  Ces  derniers  doivent  habiter  obli- 
gatoirement des  immeubles  réquisitionnés  à  cet  effet 
et  v  vivre  parqués,  soumis  à  un  contrôle  incessant  et 
à  des  vexations  perpétuelles. 

Un  certain  no]Td)re  d'étudiants  néérlandais,  fpii 
rapportent  ces  faits,  sont  rentrés  en  Hollande  plutôt 
que  d.'achevei'  dans  ces  conditions  humiliantes  le 
semestre  «  commencé  par  eux  à  Leipzig. 

Apprêtons-nous  donc  à  recevoir  dans  nos  Facultés 
le  lot  de  Scandinaves  et  de  Hollandais,  notamment , 
rebulés  par  nos  voisins 

En  Hollande.  la  lutte  entre  partisans  et  ennemis 
du  4rancais  dans  les  écoles  primaires  se  poursuit  ;îpre- 
ment.  Il  .semble  que  les  premiers  viennent  de  rem- 
porter un  avantage.  Le  Nieiivves  Van  Den  Drtf/ du 
•?8  mars  dernier  écrit  à  ce  sujet  : 

•  »  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  a  prié 
l'Association  des  Directeurs  d'Ecoles  primaires  su- 
périeures de  donner  leur  avis  sur  l'utilité  du  maintien 
de  la  connaissance  des  éléments  de  langue  française 
comme  condition  d'entrée  dans  leurs  écoles. 

Le  référendum  organisé  parmi  les  membres  de 
r.\ssociation  a  donné  les  résultats  suivants  :  voix 
en  faveur  du  maintien  et  31  pour  la  suppression.  Voilà 
une  nouvelle  qui  nous  fait  plaisir.  Une  importante 
majorité  des  plus  compétents  de  nos  pédagogues  est 
ho.stile  à  un- projet  dû  à  on  ne  sait  quelles  manœu- 
vres des  bureaux  gouvernementaux. 

.Mais  la  situation  n'en  demeure  pas  moins  grave 
puis(iue  l'enseignement  du  français  semble  devoir 
être  su|)primé  à  l'école  primaire.  Po\uquoi  cette  me- 
sure? A-t-on  l'intention  de  refouler  le  français.  Nous 
.ivons  p(!ine  à  le  croire.  Outre  la  fâcheuse  impression 
que  de  tels  agissements  ne  manipieront  pas  de  faire 
dar\s  les  ])ays  occidentaux,  ils  vont  à  l'encontre  de 
traditions  ciiez  nous  séculaires.  Enfin,  il  importe  de 
se  rendre  compte  (pie  le  développement  du  monde 
prend  une  orientation  (pii  rend  la  connaissance  du 
français  et  de  la  culture  française  plus  utile  et  plus 
ay  réa  ble  <|!ie  ja  ma  is.  » 

Les  échanges  inti'llectuels  franco-italiens  send)lent 
s'organiser  d'une  façon  plus  méthodique  et  i)lus  du- 
rable (pH'  jamais.  Nous  avons  signalé  dans  ces  colon- 
lu's  la  conclusion  d'un  accoi'd  scolaire  franco-italien, 
sur  lequel  nous  reviendrons,  ((ui  réglemente  des  échan- 
>;•(•>  de  professeurs  et  d'élèves  entre  les  deux  pays. 

L'Université  de  Rome  et  l'Université  de  Paris 
viennent  d'inaugurer,  la  première  une  chaire  de  litté- 
rature française  (pii  sera  occupée  cette  année  par  M. 
Maurice  Mignon,  la  deuxième  une  chaire  de  littérature 
italienne  confiée  à  M.  Francesco  Flamini.  un  des  plus 
brillants  représentants  de  l'école  historique,  dont  Car- 
ducci  et  Alessandro  d'.'Kncoua  furent  les  promoteurs, 
line  chaire  d'études  dantesques,  confiée  à  un. italien, 
est  aussi  sur  le  point  d'être  créée  au  collège  de  France. 

On  annonce  la  prochaine  ouverture  à  Paris  d'une 
librairie  italienne  sous  la  direction  de  notre  éminent 
confrère  Mario  Simonatti.  Enfin,  il  s'est  fondé,  il  y 
a  trois  mois  à  Milan  une  société  anonyme  dite  «  Anoni- 
inn  lihraria  ilaliann»  au  capital  de  1.300.000  lires 
qui  a  pour  directeurs  généraux  MM.  David  'l'odros 
et  Charles  Visca. 

Le  Présideid.  du  Conseil  d'Administration  est  M. 
Eugénio  Rignano,  directeur  de  la  Revue  internationale 
Scienlia,  collaborateur  de  V  Europe  Nouvelle  et  grand 
ami  de  la  France.  Parmi  les  mend)res  du  Conseil,  on 
relève  les  noms  du  grand  ma  thématicienVito  Volt  erra, 
de  l'historien  Francesco  Ruffini,  etc..  cette  nou 
velle  entreprise  a  pour  but  de  répandre  les  livres 
ilnlien*  en  France  et  les  livres  français  en  italje,  fi,  (\ 
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L'Opinion  à  travers  le  IVIonde 


En  France 


COMBIEN  PAIERA  L'ALLEMAGNE  ! 

Le  l«rmai,  ses  incidents,  la  grève  du  Cartel,  déclan- 
chéo  par  la  ('..  G.  T.  nrcnnent  la  première  place  dans 
les  préoccupat.ions  du  jour.  Les  problèmes  do  poli- 
l.ique  étrangère  sont  relégués  au  second  plan.  Néan- 
moins nous  approchons  de  la  Conférence  de  Spa. 
Quelques  journaux  ne  l'oublient  pas  et  apportent 
là-dessus  conseils,  indiscrétions  et  commentaires. 

Ne  revenons  pas  sur  la  Conférence  de  San  Remo. 
M.  Lloyd  George,  aux  Communes,  a  dit  là-dessus  ce 
qu'il  fallait,  en  conclusion.  Toute  la  presse  se  félicite 
de  son  discours.  Notons  cependant  une  certaine  ten- 
dance à  prendre  position  pour  l'avenir,  vis-à-vis  de 
l'Angleterre.  M.  Lloyd  George  a  soupçonné  la 
France  d'impérialisme.  M.  Herbette  dans  Le  Temps 
(l*»"  mai)  marque  le  couj)  et  riposte  :  «Ces  accusa- 
tions-là sont  des  projectiles  qui  ricochent  et  qui  ris- 
quent, après  avoir  heurté  quelqu'un  au  hasard,  de 
revenir  frapper  celui  qui  les  a  envoyés.  Bkîn  cpie  l'Em- 
pire britannique  s'accroisse  immensèmeut,  nous  ne 
nous  mêlons  point  de  déclarer  que  l'Angleterre  est 
dirigée  par  un  puissant  groupe  d'impérialistes». 
Autrement  dit,  semble-t-il,  silence  contre  silence  ! 

Le  Pelil  Parisien  (3  mai)  n'engage  pas  de  polé- 
mique. Il  se  contente  de  publier  une  carte  montrant 
l'encerclement  de  l'Océan  Indien  par  les  possessions 
anglaises  en  Afrique.  Asie  et  Océanie.  Au-dessus  un 
article  de  M.  André  Fribouig  avec  quelques  chiffres. 
Directement  ou  indirectement  les  terres  soumises  à 
la  Grande  Bretagne  autour  de  l'Océan  Indien,  s'éten- 
dent sur  29  millions  300.000  kilomètres  carrés  et 
comprennent  422  millions  d'habitants.  La  superficie 
de  l'Angleterre  entière,  par  contre,  n'est  que  de 
314.000  kilomètres  carrés. 

Mais  la  France  ne  veut  s'occuper  que  d'elle-même. 
Ce  qui  la  touche  parLicvdièrement,  pour  le  moment, 
c'est  la  question  du  forfait  qui  serait  consenti  à  l'Al- 
lemagne, à  Spa,  pour  le  paiement  de  l'indemnité. 
C'est  sur  ce  point  que  les  journaux  de  toutes  opinions 
commencent  à  se  faire  entendre. 

II  est  assez  clair  que  la  majorité  de  la  presse  voit 
venir  avec  une  certaine  appréhension  les  délibéra- 
tions où  l'on  s'entendra  enfin  avec  l'Allemagne  sur 
ce  qu'elle  paiera  et  la  façon  dont  elle  paiera.  Conti- 
nuant sa  campagn(>  contre  le  Traité,  M.  Bainville, 
toujours  hostile  à  M  Tardieu,  se  trouve  pour  une  fois 
d'accord  avec  lui.  Il  estime  ((u 'admettre  le  forfait  c'est 
procéder  à  la  revision  du  traité.  Au  surplus  le  rédac- 
teur de  V Action  Française  (2  mai)  voit  là  une  espèce 
de  fatalité.  S'il  faut  en  passer  par  le  forfait,  après  tout 
cela  vaut  mieux  que  de  rester  dans  l'indéterminé, 
cela  permettra  à  la  France  d'escompter  sa  créance 
auprès  des  Alliés,  mais  à  condition  que  des  gages  éco- 
nomiques garantissent  le  paiement  parles  Allemands. 

C'est  M.  Raymond  Poincaré  pourtant  qui  va 
pousser  le  plus  sérieux  cri  d'alarme.  Dans  le  Malin 
(3  mai)  il  publie  un  long  article  intitulé  «La  Voix 
des  Ruines».  Il  y  regrette  que  la  conférence  au  lieu 
d'avoir  lieu  à  Spa,  ne  se  tienne  pas  à  Dixmude,  à 
Ypres,  à  Reims  ou  à  Verdun.  Alors  les  négociateurs 
auraient  eu  sans  cesse  devant  les  yeux  le  spectacle 
des  ruines  accumulées  par  les  Allemands.  C'est  là  en 
effet  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  M.  Raymond 
Poincaré  rappelle  que  l'Allemagne  s'est  engagée  à 
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payer  lous  les  dommages  subis  par  la  .France.  Il  cite 
<les  articles  du  Traité.  Il  remarque  que  l'on  ne  peut 
procéder  à  sa  révision  sans  autorisations  parlemen- 
taires. N'a-t-il  pas  été  voté  par  les  Chambres  an- 
glaises, italiennes  et  françaises.  Au  surplus  il  est 
impossible  d'examiner  les  chiffres  mis  en  avant  par 
certains  de  nos  Alliés  :  ils  sont  au-dessous  du  mini- 
mum de  100  milliards  promis  par  l'Allemagne  aux 
Alliés  sans  préjudice  des  évaluations  ultérieures, 
(^'est  sur  ces  évaluations  ultérieures  seules  que  l'on 
peut  discuter. 

Voilà  aussi  la  thèse  du  Figaro  (3  mai).  M.  Louis  H. 
Aubert  y  pose  cette  question*:  «Si  le  forfait,  établi 
selon  les  capacités  de  paiement  de  l'Allemagne,  ne 
sxiffit  pas  à  réparer  les  dommages,  qui  réglera  le  sur- 
plus? Nous  seuls  ou  nous  tous?»  En  d'autres  termes 
il  s'agit  de  savoir  si  la  reconstitution  des  régions 
dévastées  est  un  problème  purement  français  ou 
international. 

Le  Temps  examine  la  capacité  finaïu  ière  de  l'Alle- 
magne. Il  tient  compte  des  chiffres  fournis  par  les 
Allemands  eux-mêmes.  S'il  est  vrai  que  l'Allemagne 
n'est  pas  solvable  pour  le  moment,  elle  ne  le  sera  que 
si  on  lui  fournit  les  moyens  préalables  de  se  relever 
économiquement.  Mais  quand  elle  sera  redevenue 
solvable  paiera-t-elle  ?  La  relever,  n'est-ce  pas  lui 
permettre  de  redevenir  un  danger  po\ir  la  paix  euro- 
péenne? En  vérité  le  dilemme  est  angoissant.  M.  Mil- 
lerand  part  pour  Londres.  11  doit  avoii'  avec  M.  Lloyd 
George  des  entretiens  qui  permettront  aux  Alliés 
de  faire  bloc.  C'est  pour  eux  le  seul  moyen  de  forcer 
l'Allemagne  à  tenir  ses  engagements. 

En  Angleterre 

APRÈS  SAN-REMO.  —  L'ARMÉNIE  ET  LA  SOCIÉTÉ 
DES  NATIONS.  —  L'OFFENSIVE  POLONAISE.  — 
L'IRLANDE.  —  lei  MAI. 

La  note  commune  des  Alliés  à  l'Allemagne  a  satis- 
fait le  Times  qui  souhaite  que  «la  leçon  de  San 
Remo  »  ne  soit  pas  perdue  pour  Lloyd  George.  Le 
Morning  Posl,  moins  sévère  qu'à  l'habitude,  pour  le 
premier  ministre,  rapporte  avec  complaisance  ses 
bons  mots  «  celtes  ».  Lloyd  George  aurait  dit  à  un  jour- 
naliste français  :  «  Il  est  inutile  de  faire  de  chaque 
petit  insecte  un  éléphant  piétinant  la  jungle.  L'union 
<le  l'Angleterre  et  de  la  France  est  une  nécessité  pour 
le  monde.  Je  l'ai  dit  au  temps  de  Fachoda  et  je  fus 
critiqué  dans  ce  temps-là  pour  l'avoir  dit.  Nous 
devons  faire  des  concessions  réciproques  à  nos  tem- 
péraments. Nous  autres  Celtes  sommes  plus  soup- 
çonneux et  plus  inclinés  à  exagérer  de  petits  inci- 
dents que  les  Anglo-Saxons.  »  La  Morning  Posl  féli- 
cite Venizelos  qui  est,  lui,  le  vainqueur  incontesté  de 
la  Conférence.  Elle  rappelle  les  étapes  de  son  «admi- 
rable »  carrière. 

«  On  n'a  pas  vu  un  pareil  constructeur  depuis 
Cavour.  » 

La  carrière  de  Venizelos  illustre  cette  vérité  que  le 
sort  d'un  pays  ne  dépend  pas  seulement  de  ressour- 
ces matérielles  et  de  bataillons  :  il  dépend  quelque- 
fois d'un  cerveau  et  d'une  volonté.  On  comprend 
que  l'impérialisme  de  la  Morning  Posl  se  plaise  à 
commenter  celui  de  Venizelo^)  ! 

Dès  son  retour,  Lloyd  Georges  fait  un  lo!ig  exposé 
de   sa   politique  aux  communes.   Le  Manchesler 
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Guardian,  voyant  la  crise  franco-anglaise  dénouée, 

approuve  ce  qu'il  y  a  d'aggressif  dans  l'attitude  de 
Lloyd  George  !  11  existe  en  France  un  dangereux 
courant  d'opinion  qui  menace  l'Entente  et  la  paix 
européenne.  Lloyd  George  avait  le  devoir  de  briser 
les  vitres  :  un  avertissement  sérieux,  mais  nécessaire, 
a  été  donné  au  militarisme  français,  à  San  Romo.  Le 
Daily  News,  dont  la  politique  radicale  s'inspire  des 
mêmes  directives  que  le  Guardian,  se  félicite  aussi 
qu'on  se  soit  «arrangé»  avec  la  France;  mais  ce  qui 
l'enchante,  c'est  qu'on  ait  eu  enfin  le  bon  sens  de 
prier  les  Allemands  de  se  rencontrer  avec  les  chefs  des 
alliés  autour  d'un  tapis  vert. 

Le  Daily  Chronicle  a  une  manchette  significative  : 
«le  triomphe  de  San|Remo  ».  Le  triomphe  de  Lloyd 
George,  veut-il  dire,  évidemment.  Le  correspondant 
Perris  marque  bien  qu'un  grand  danger  a  été  évité  : 

«  La  France  était  depuis  des  mois  dans  les  mains  dé 
ses  réactionnaires...' L'occupation  de  Francfort  était 
une  erreur...  Un  pas  de  plus  dans  cette  voie  aurait  été 
un  crime.  Lloyd  George  a  sauvé  l'Entente...  » 

On  s'occupe  toujours  beaucoup  de  la  Société  des 
Nations  en  Angleterre  :  le  Times  a  donné  un  résumé 
très  complet  de  son  mémorandum  concernant  l'Ar- 
ménie, que  V  Europe  Nouvelle  a  la  bonne  fortune  de 
publier  in  extenso  d'autre  part.  Lord  Grey,  de  Fallo- 
don  lance  un  nouvel  appel  :  C'est  que  l'Arménie,  tour 
à  tour  tronquée,  agrandie,  diminuée,  a  été  la  pierre 
de  touche  des  faiblesses  infantiles  de  la  Société, 
qu'il  faut  ranimer  à  tout  prix.  La  Westminster 
Gazelle  résume  l'affaire  arménienne  depuis  la  propo- 
sition Curzon  du  12  mars  :  la  Société  des  Nations 
devrait  d'ores  et  déjà  succéder  au  Conseil  Suprême. 

Le  Chronicle  affirme  qu'une  prière  nouvelle  a  été 
adressée  aux  Etats-Unis  :  si  Wilson  refuse  d'accepter 
le  mandat  arménien,  qu'il  fixe  au  moins  les  frontières 
de  l'Arménie. 

Le  Daily  Herald  est  gouailleur  :  on  a  offert  à  la 
Société  des  Nations  ce  dont  personne  ne  voulait  : 
l'Arménie.  San  Remo  marque  la  fin  d'une  Société  des 
Nations  conçue  à  Washington  et  mort-née  à  Paris  ! 

Le  New  Slalesman,  la  Nation  se  plaignent  aussi,  et 
amèrement  du  traitement  que  le  Conseil  suprême 
inflige  à  la  Société  des  Nations.  En  lui  offrant  le 
mandat  arménien,  on  a  voulu  la  tourner  en  dérision 
aux  yeux  de  l'univers.  Le  Conseil  de  la  Société  a  sage- 
ment refusé  ce  mandat. 

Tel  M.  Poincaré,  le  New  Statesman  se  moque  du 
Conseil  suprême  qui  parcourt  l'Europe  comme  un 
cirque,  entre  une  haie  de  photographes  et  de  jour- 
nalistes, traite  ses  affaires  dans  le  secret,  publie  des 
«communiqués»  vides,  et  surtout  se  nourrit  de  deux 
illusions  déplorables  :  il  croit  qu'il  représente  la  dé- 
mocratie et  qu'il  règle  les  affaires  du  monde  ! 

Les  Polonais  ont  pris  l'offensive  sur  un  front  de 
300  kilomètres.  En  Crimée,  le  général  Wrangel,  suc- 
cesseur de  Denikin  s'ébranle.  Le  travailliste  Daily 
Herald  est  le  premier  parmi  les  journaux  anglais  à 
commenter  les  nouvelles  importantes  du  front 
russe  :  il  cite  M.  Walter  Long  qui  aurait  déclaré  aux 
Communes  «  que  les  navires  de  Sa  Majesté  ont  reçu 
l'ordre  d'appuyer  le  général  Wrangel  pour  ce  qui  ne 
doit  être  considéré  que  comme  un  acte  d'humanité.» 

Le  sort  de  la  Russie  des  S^-viets  est  en  jeu.  L'armée 
rouge  fera  un  suprême  effort  pour  défendre  la  révo- 
lution :  le  labour  fera  son  devoir,  qui  est  de  protester 
énergiquement  contre  une  guerre  nouvelle. 

«  Les  marionnettes  sont  à  Varsovie,  mais  les  ficelles 
à  Londres  et  à  Paris.  » 


Le  Times  (le""  mai)  est  embarrassé.  Il  approuve 
d'abord  les  Polonais  qui  combattent  pour  la  civilisa- 
tion d'occident;  mais  il  les  engage  ensuite  à  ne  pas 
prendre  de  responsabilités  au-dessus  de  leurs  forces, 
et  à  ne  pas  exiger  de  la  Russie  des  réparations  trop 
lourdes. 

Le  Daily  News  est  très  net  :  C'est  une  guerre 
criminelle  que  déclanche  le  gouvernement  de  Var- 
sovie, qui  a  traîné  tout  ce  printemps  les  négociations 
avec  les  Soviets.  Comment  aurait-il  pu  s'entendre 
avec  Moscou?  Ses  réclamations  insensées  tendaient 
à  l'annexion  de  territoires  purement  russes,  qui  n'ap- 
partinrent à  la  Pologne  qu'avant  1772  ! 

Situation  toujours  aussi  mauvaise  en  Irlande  :  La 
Morning  Post  craint  que  les  méthodes  néfastes  des 
Fenians  ne  soient  appliqués  par  les  Irlandais  d'An- 
gleterre. 

Une  nouvelle  grève  de  la  faim,  qui  a  commencé  en 
'rlande,  doit  être  appuyée  en  effet  par  les  100.000 
Irlandais  du  port  de  Liverpool.  Mais  les  craintes  du 
journal  conservateur-unioniste  sont  exagérées  :  4.000 
hommes  à  peine,  sur  100.000,  quittent  le  travail  à 
Liverpool. 

Le  correspondant  spécial  du  Manchester  Guardian 
a  interviewé  un  des  jeûneurs  relâchés  de  la  prison  de 
Mountjoy  :  les  déclarations  de  cet  ouvrier  irlandais, 
socialiste,  révolutionnaire,  bolchevisant,  éclairent 
la  mentalité  irlandaise.  Le  jeune  homme  dit,  avec 
une  simplicité  émue,  que  ses  camarades  étaient  déci- 
dés à  jeûner  jusqu'à  la  mort,  qu'ils  chantaient 
l'Internationale  dans  leurs  cellules,  et  qu'ils  s'enten- 
daient à  merveille  avec  les  gardiens  de  la  prison... 

Le  Daily  News  blâme  le  gouvernement  qui,  par 
son  espionnage  préventif  et  ses  arrestations  arbi- 
traires, exaspère  le  pays. 

pr 

Le  1«''  mai  s'est  passé  sans  incidents  en  Angleterre. 
Les  journaux  commentent  avec  satisfaction  les  peti- 
tes bagarres...  parisiennes.  Le  Daily  News  se  félicite 
de  la  modération  des  chefs  du  Labour  : 

«  Il  n'y  a  pas  dans  le  pays  de  changements  impor- 
tants qui  marquent  le  passage  de  la  phase  réformiste 
à  la  phase  révolutionnaire.  » 

Les  Henderson,  Thomas,  Clynes  et  même  Hodges 
"sont  ses  éléments  de  stabilité  sociale. 

On  signale,  cependant,  une  grève  perlée  des  che- 
mins de  fer. 

En  Allemagne 


LA  DÉCLARATION  INTERALLIÉE  DE  SAN-REMO. 
LA  CAMPAGNE  ÉLECTORALE 

A  mesure  que  les  nuages  se  dissipaient  au  ciel  de 
San  Remo,  l'atmosphère  devenait  plus  lourde  en 
Allemagne.  Les  éventualités  que  l'on  redoutait  se 
réalisaient. 

Jusqu'au  dernier  moment,  on  tenta  de  détourner 
l'orage. 

Dans  un  singulier  article  la  Kolnische  Zeiiung 
explique  que  si  la  France  est  seule,  elle  peut  agir 
contre  l'Allemagne  sans  que  l'Angleterre  et  l'Italie, 
fatiguées  par  la  guerre,  aient  la  force  d'intervenir, 
tandis  que  ces  deux  puissances 

«  seraient  actuellement  en  état  d'encadrer  le  mili- 
tarisme français  et  d'exercer  sur  lui  une  inlluence  cal- 
mante et  modératrice  ». 

Le  Berliner  Tageblait  (26  avril)  essaie  de  mettre 
en  garde  les  Allemands  contre  des  maladresses  qui 
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doniieraieiil  de  nouvfllos  aiint>  aux  ^tlvl.(;l^lioll^  Irau- 
caises.  Il  ne  dissimule  pas  (juelque  pessimisme  : 

0  On  ne  |)eul  s'empêcher  de  croire  rpie  la  presse 
française  exagère  syst('Mnat  iquenieni  les  (lillérends 
euli-e  les  hommes  d'étal  réunis  à  San  lîemo...  hlUe 
espère  (pie  la  presse  allemande  se  laissera  enirainer 
à  insister  dans  ses  commentaires  sur  la  désunion  (pii 
règne  dans  l'Entente...  Par  bonheur  la  presse  alle- 
mande se  montre  jusqu'ici  cahne  et  réservée,  et  se 
coidente  en  général  de  reproduire  U>s  télégrammes 
français  de  San  Remo.  Une  telle  retenue  est  ahsolu- 
menl  nécessaire,  car,  en  dépit  du  pessiniisnu'  affecté 
de  la  presse  française,  il  est  à  peu  près  certain  (pie 
l'accord  s'établira  à  San  Hemo.  et  qu'il  y  a  tout  lieu  de 
craindre  ipic  cet  accord  |iuissc  se  faire  aux  dépens  de 
l'Alleinagiif. 

Dès  (pi'est.  connu  !e  traité  de  paix  avec  la  Turtfuie 
le  Voivaerls  s'iinligne  contre  cette  ])olili(p]c  si  con- 
traire à  l'esprit  Wilsonien  qui  réduit  la  Turcjuie  à 
l'état  de  « 'l'urquie-croupion et  la  livre  aux  aigre- 
fins de  l'impérialisme  colonial. 

Lors((ue  la  d(''c!a ration  relative  à  l'Allemagne  est 
publiée  le  doute  n'est  plus  jiossible  :  l'accord  s'est 
fait  entre  les  Alliés,  et  il  est  loin  do  répondre  aux 
vœux  allemands.  Il  y  a  l)ien  (juchpies  innovations 
heureuses.  Le  lierliiu'r  7'rtf/('/y/rt// (•,"..)  avril),  apuès  avoii- 
avoué  que  M.  .Millerand  peut  se  vanter  de  n'avoir  pas 
subi  d't'cliec  à  San  Remo,  estime  (pie  la  d(''cision  de 
conférer  à  Spa  avec  le  chancelier,  cl  la  fléclaration 
repoussant  toute  idée  d'annexion,  sont  le  signe  de 
l'abandon  de  la  politicpie  militariste  française.  Et  le 
Vorvaërls  (:?8  avril)  de  renchérir  .: 

«  ('.'est  avec  une  grande  satisfaction,  (iu()i(pie  sans 
excès  de  joie  débordante,  (jue  le  j)euple  allemand  enre- 
gistrera cet  I  e  nouvelle.  Sans  se  livrer  encore  à  des  espé- 
rances prémal  urées...  le  fait  (jue  les  Français  aient 
ap|)rouvé  cette  i)roposili()ii  de  conférence  constitue 
une  victoire  de  bon  sens 

Mais  tout  antre  est  !e  ton  de  la  presse  conserva- 
trice : 

"  Le  délégué  du  maréchal  Foch,  M.  Millerand,  dit 
la  Deulsclic  Zcilung,  f:iit  tout  i)Oiir  fêler  l'Allmeagne 
dans  le  bolchevisme.  « 

Même  certains  joui'iiaux  libéraux  sont  déçus  et 
l'on  doit  noter  ipie  la  FianLjniler  /ciliinff  {'^H  aviil) 
est  particulièrement  acerbe. 

«  Le  sens  du  paragraphe  des  menaces  contre  l'Alle- 
magne est  violence,  violation  du  droit  et  ru|)ture  du 
traité  de  jjaix.  11  signifie  ([ue  l'Allemagne  n'est  |)lus 
tranquille  à  l'intérieur  de  ses  propres  frontières,  et 
qu'elle  doit  s'attendre  à  tout  moment,  s'il  lui  est  im- 
possible d'exécuter  l'une  des  clauses  inexécutables  du 
traité  de  paix  démeid,  à  l'invasion  de  son  territoire  jjar 
des  armées  étrangères...  i. 

Tous  les  partis  inscriveiil  sur  leur  ))rograrnme  élec- 
toral la  revision  du  traité.  Ils  se  prnmetleni  bcjiu- 
coiip  de  l'entreNue  de  Spa. 

Et  c'est  avec  cette  préoccupation  an  fond  de  leui' 
pensée  que  les  divers  ])artis.  adversaires  ou  défens(;urs 
de  la  démocratie,  ont  entamé  la  campagne  électorale. 

Le  Vorvaërls  ainsi  ((ue  le  Freiheil  ont  publié  en 
gros  caractères  un  appel  chaleureux  invitant  les 
ouvriers  à  chômer  en  masse.  Un  projet  de  loi  avait 
été  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  Gcnéralej 
à  la  veille  de  sa  séparation  en  vue  de  déclarer  le  l«'"mai 
jour  de  fête  légale.  Ce  projet  a  été  repoussé.  Un  autre 
du  même  genre  préseidé  au  Conseil  fie  l 'agglojnéra- 
tion  berlinoise  a  eu  ]j1us  de  succès  et  a  été  aclopté  en 
partie  tout  au  moins.  i\1ais  en  réalité  aucime  annonce 
de  grève  générale  n'est  vuenue  complifjuer  le  chô- 
mage. La  manifestation  devra  rester,  «âge,  solennelle 
et  passagère.  Et  de  fait  on  n'a  signalé  d'incident 
nulle  part. 

Il  est  plus  curieux  de  noter  que  l'évolution  du  parti 
socialiste  majorit-f  ii'f!  VPi's  la  gauche  semble  s'accen» 


I  uer  dans  la  région  berlinoise.  Le  programme  publié 
officiellement  par  la  .lirection  du  jiarti  était  as>e/, 
\  ague:  défense  de  la  réj>ub!ique,  aucune  violence,  mais 
(b'-m<)cratie  et  libre  coucurreiu'c  des  esprits,  ]>oint  de 
recul  vers  l'anarchie,  le  ciiaos,  la  gu(UTe  civile,  mais 
|,iogiès  vers  l'oidre  nou\eau.  la  liberté  et  le  bi(!n- 
él  re.  L'apiiel  de  la  t'édéralion  bcrlinoisi'  est  beau- 
coup plus  net  puis([u"i!  i)ar!c  : 

«de  faire  cesser  l'exploitation  de  l'hoiuinc  jnir 
riuuuine...  de  créer  une  armée  et  une  administrati(ui 
républicaine,  et  de  jjrocédcr  au  plus  vite  aux  socialisa- 
1  ions  |)()ssibles.  » 

A  Casse!.  IMulip]>e  S(•llt^idemann,  l'ancien  pr(''sidenl 
(lu  conseil,  a  ])rononcé  un  discours  accenlaianl, 
encore  son  orientation  vers  la  gauche.  Jusqu'à  (piel 
|)oint  sera-t-il  suivi  par  les  électeurs  socialistes?  En 
lace  de  ces  tendances  nouvelles,  le  Vorwaërls  revient 
i'lia(pie  jour  sur  la  nécessité  de  ne  pactiser  ni  avec  la 
droite,  ni  avec  la  gauche,  Bernstein  niet  en  garde 
rontre  le  dang(U'  comnuinist(>  et  insiste  sur  la  nécessité 
de  maintenir  la  coalition. 

Quant  aux  Indé})eudaiits  voici  leurs  revendications 
principales 

«  Dissolulion  des  formations  contre-révolutionnaires 
ipii  seront  remplacées  par  des  formations  recrutées 
dans  les  rangs  de  la  classe  ouvrière  organisée,  a\('c  des 
chefs  inspirant  politiquement  confiance; 

"  Socialisation  industrielle  en  commençant  par  les 
mines  et  les  sources  d'énergie,  et  en  continuant  par  la 
l>roduction  du  fer  et  de  l'acier,  les  transports... 

"  Socialisation  des  grandes  pr()|)riétès  foncières  et 
des  forêts;  augmentation  de  la  production  agricole; 

"  Itela lions  .-imicales  avec  Ions  les  peuples;  paix  avec 
la  Hussie;  exécution  du  traité. - 

Bien  entendu,  la  Frcilicil  cojubat  toute  i(l(''(!  de 
coalition  avec  les  partis  bourgeois,  et  iracceptei'ait 
la  collaboration  a\(>c  les  iiia joritaires  que  si  ceux-ci 
commençaient  par  admettre  ces  revendications. 
Mais  l'aile  gauche  des  Indépendants  est  menacée 
(h'jà  d'être  débord(''e  par  les  Comnumistes  ou  par  le 
Parti  ouvrier  communiste,  dont  les  titres  seuls  indi- 
(pient  la  temlaïute. 

De  l'autre  côté  (h;  la  barricade,  les  conservateurs 
font  un  elfort  violent.  Leur  programme  ne  lait  que 
répéter  leurs  doctrines  anciennes,  et  peut  se  résumer 
en  un  mot  :  retour  à  la  monarchie  forte,  militaire  et 
i-eligieuse.  A  noter  cep(.ndant  ({u'une  des  phrases  de 
ce  programme  indi(pie  (pi'il  serait  possible  de  faire 
appel  à  une  dynastie  <pii  ne  serait  pas  celle  desHohen- 
zollern.  Otte  semaine  les  théories  réactionnainîs 
ont  été  dépos(''es  surtout  ])ar  l'ex-ministre  de  l'Em- 
pire Helfferich,  candidat  à  Hanovre,  où  il  a  prononcé 
un  discours  fulminant,  où  II  a  le  front  de  sout(,'nir 
ipie  ce  sont  les  conservateurs  (pii  firt-nt  échouer  le 
coup  d'Etat  Kapp-Luttwitz. 

Le  centre  catholi(pie  et  les  démocrates  se  l'éservent 
encore.  Ixur  sort  est  un  peu  lié  à  la  décision  (|ue  pren- 
dront  les  socialistes  dont  ils  ont  peur  en  même  temps 
(ju'ils  recherchent  leur  concours.  Le  groupement  ber- 
linois du  centre  a  tenu  le  'i6  avril  sa  première  grande 
réunion.  Le  ministre  actuel  des  postes  Giesberts  y  a 
défendu  la  politique  du  gouvernement,  protesté  du 
bon  vouloir  démocratique  des  catholiques,  affirnn'" 
la  nécessité  d'un  gouvernement  de  coalition. 

'<  que  seule  la  collaboration  du  centr(^  rend  suscep- 
lible  de  travailler  effectivement." 

et  H'sumé  en  ces  ternies  l'attitude  de  son  ])arli  : 

«  nous  restons  le  parti  du  juste  milieu  et  c(uilimie- 
roJis  à  faire  la  politique  du  juste  milieu.  " 

Les  opinions  des  démocrates,  cxposf'es  par  l'ancien 
vice-chancelier  Payer  ne  diffèrent  au  fond  de  celles 
du  centre  (fue  par  un  besoin  plus  jnai'(pH'  de  laïcité,  et 
peut-être  par  ime  peur  un  peu  plus  grande  des  0]i  = 
vriers, 
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En  Italie 

APRÈS  SAN-REMO 
LA   SITUATION  ^MINISTÉRIELLE 

La  presse  italienne, à  1  exception  de  quelques  ieuil- 
les  nationalistes  ou  ententophobes,  a  retrouvé  le 
clame  et  la  sérénité.  Si  le  traité  turc  n'a  pas  été  ce 
que  l'Italie  aurait  souhaité,  s'il  est  injuste  et  peut- 
être  inexécutable,  l'Italie  peut  s'en  consoler,  car  elle 
a  obtenu  satisfaction  sur  tous  les  autres  points  :  tant 
en  Anatolie  où  une  large  zone  d'influence  économique 
lui  est  attribuée,  qu'à  Héraclée,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  des  Alliés  avec  l'Allemagne  que  la 
question  Adriatique. 

Il  y  a  là  un  point  surtout  qu'il  convient  de  mettre 
en  relief  :  l'opinion  italienne  interprète  la  note  de 
'Entente  à  l'Allémagne  élaborée  à  San-Remo  comme 
n  triomphe  de  la  thèse  de  M.  Nitti  sur  celle  de  M. 
Millerand.  Toute  la  première  partie  de  la  déclaration, 
qui  affirme  la  solidarité  alliée,  la  volonté  d'exiger 
'exécution  du  traité  de  Versailles,  même  en  employant 
a  force,  est  considérée  en  Italie  comme  une  satis 
'action  formelle  et  protocolaire  accordée  à  la  France, 
'essentiel  de  la  note  c'est,  pour  toute  la  presse  tran- 
alpine,  la  convocation  des  Allemands  à  Spa,  prélude 
'une  Société  des  Nations  où  l'Allemagne  aura  sa 
lace  légitime. 

«  L'Allemagne  doit  désarmer,  écrit  le  Secolo  (28  A. 
es  Alliés  forment  encore  un  Iront  unique.  Fort  bien, 
'ais  tout  cela  n'est  qu'apparence.  En  vérité,  ce  n'est 
lus  Foch  qui  dirige  la  politique  de  l'Entente,  ce  n'est 
*me  pas  Lloyd  George  :  c'est  le  sens  de  la  réalité  et 
c  cours  fatal  des  événements.  A  Spa,  nous  nous  assié- 
6ns  à  la  même  table  que  les  Allemands,  ce  que  nous 
urions  dîi  faire  il  y  a  un  an...  Quant  au  traité  de  Ver- 
nies, c'est  une  chaîiie  que  nui  n'ose  briser.  Nous  en 
ortirons  sans  nous  en  apercevoir,  nous  venons  de 
ommencer  ici  à  San  Henio,  et  ne  pouvant  proclamer 
out  haut  la  nécessité  d'une  révision,  nous  finirons  par 
uer  le  traité  à  force  de  proclamer  son  oxistence.  » 

Sur  la  question  adriatique,  l'opinion  est  beaucoup 
moins  unanime.  M.  Nitti  a  bien  fait  d'accepter  des 
"Ourparlers  directs  avec  les  Yougoslaves,  estiment 
es  'démocrates,  les  modérés  et  les  catholiques.  M. 
Nitti  a  le  plus  grand  tort  de  traiter  avec  les  Balkani- 
es,  déclarent  les  nationalistes.  Le  Cornière  dello 
era  et  le  Secolo  se  démandent  si  M.  Nitti  n'aurait 
s  mieux  agi  en  réglant  d'abord  la  question  du  point 
€  vue  international,  c'est-à-dire  en  réclamant  aux 
i^iiés  et  à  l'Associé  l'application  du  mémorandum 
du  7  décembre  1919,  quitte  à  lui  préférer  ensuite  une 
solution  élaborée  d'acco,rd  avec  Jes  Yougoslaves.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'opinion  italienne  est  fermement  per- 
uadée  qu'elle  touche  au  bout  de  ses  peines  et  que  la 
uestion  adriatique  va  enfin  recevoir  une  solution. 
La  zone  économique  que  l'Italie  obtient  en  Anato- 
lie est  décrite  avec  complaisance  par  tous  les  journaux  : 
Smyme  exceplé,  cette  zone  comprend  depuis  le  golfe 
d'Adramites  jusqu'à  Lamas  toute  la  vallée  du  Grand 
Méandre,  le  port  d'Adalia,  à  l'intérieur  Koniah, 
territoires  d'une  fertilité  légendaire,  dont  le  sous-sol 
est  riche  de  minerais  de  toute  espèce. 

Quant  au  bassin  houiller  d'Héraclée,  attribué  égale-- 
ment  à  l'Italie,  les  journaux  nationalistes  s'étonnent 
seuls  que  M.  Millerand  ait  songé  à  protéger  les  inté- 
rêts français  privés  qui  y  sont  déjà  engagés.  De  même, 
les  nationalistes  seuls  se  plaignent  de  l'insuffisance 
de  la  zone  anatoliquc.  Mais  le  Carrière  délia  aéra 
(29.4)  les  rabroue  vertement  et  ne  craint  pas  de  leur 
rappeler  leurs  propres  visées  impérialistes  ; 

«  Ces  gens  qui  auraient  voulu  Smyrne.  Adalia,  Adana, 
Alexandrcttc  et  tout  son  hinterland,  Koniah  et  Brousse 
comprises,  en  toute  propriété,  ces  gens  qui  auraient 
voulu  un  mandat  italien  en  Arménie  (et  nous  ne  par- 
lons que  des  plus  modestes),  les  voilà  devenus  aujour- 
d'hui les  paladins  de  la  Turquie,  les  protecteurs  de 


l'indépendance  du  calife,  les  vengeurs  de  l'empire 
ottoman  contre  l'avidité  gloutonne  des  impérialismes 
occidentaux.  Au  fond  que  souhaitaient- ils?  l'indépen- 
dance ottomane  ou  bien  plutôt  son  passage  sous  la  suze- 
raineté italienne.  » 

En  résumé,  la  politique  étrangère  de  M.  Nitti  est 
celle  de  tous  les  Italiens,  ou  presque,  politique  d'une 
modération  qu'il  convient  de  souligner  et  qui  contras- 
te avec  l'impérialisme  affiché  par  les  milieux  de  la 
Consulta  et  l'entourage  de  M.  Sonnino,  il  y  a  un  an. 
Les  élections  ont  passé  par  là,  la  volonté  pacifique 
<lu  peuple  italien  son  anti-militarisme  foncier  son  dé- 
goût des  aventures  coloniales  et  des  équipées  d'annun- 
ziesques  se  sont  manifestés  sans  ambage.  Un  minis- 
tre de  la  guerre  a  été  congédié  pour  avoir  voulu  aug- 
menter de  trois  corps  l'armée  italienne,  et  son  succes- 
seur a  élaboré  un  projet  comprenant  dix  corps  d'ar- 
mée au  lieu  de  quinze.  Los  nationalistes  grincheux 
qui  reprochent  à  M.  Nitti  sa  «  politique  européenne 
des  mains  vides»  [Giornale  d'Iiaila,  l^r  mai^  ne  ren- 
contrent plus  d'écho  dans  le  pays.  La  Tribune  du  P^" 
mai  dit  le  vrai  quand  elle  affirme  que  «  la  politique 
étrangère  du  ministère  rencontre  l'approbation  quasi 
unanime.  » 

Et  cependant,  la  situation  du  Cabinet  Nitti  a 
empiré  et  si  une  de  ces  fines  combinazioni  parlemen- 
taires où  on  excelle  à  Montecitorio  ne  vient  pas  lui 
sauver  la  mise,  il  semble  que  les  jours  du  ministère 
-oient  comptés. 

C'est  sa  politique  trop  modérée  envers  les  socia- 
listes qui  aura  perdu  M.  Nitti,  en  coalisant  contre  lui 
tous  les  partis  d'ordre.  Après  avoir  donné  un  gage 
éclatant  au  parti  populaire  (catholique)  en  affirmant 
à  la  tribune  de  la  Chambre  ([ue  les  organisations  syn- 
dicales catholiques  seraient  traitées  exactement  sur 
le  même  pied  que  les  organisations  socialistes/  M. 
Nitti  a  laissé  brimer  les  syndicats  catholiques  au  cours 
des  dernières  grèves.  A  en  croire  les  cléricaux,  les 
socialistes  donnent  les  ordres  aux  préfets,  et  ceux-ci 
obéissent.  Lors  de  la  dernière  grève  générale  de  Turin, 
qui  a  duré  du  14  au  23  avril,  les  agents  de  l'État  se 
sont  solidarisés  avec  les  ouvriers  sans  être  punis. 

Le  Conseil  National  du  parti  catholique  a  pris, 
à  la  suite  de  ces  incidents,  la  décision  extrêmement 
grave  de  combattre  M.  Nitti.  Si  cette  décision  est 
exécutée,  c'est  la  chute  du  Ministère. 

Déjà  l'on  parle  des  successeurs  possibles  :  ou  bien 
M.  Giolitti,  mais  M,  Giolitti  a  déclaré  qu'il  ne  revien- 
drait au  pouvoir  qu'après  la  liquidation  de  tous  les 
problèmes  de  la  guerre;  ou  bien  M.  Luzatti,  mais  les 
cléricaux  s'en  défient;  ou  bien  M.  Bononi,  socialiste 
indépendant,  et  ministre  de  la  Guerre  dans  le  présent 
cabinet.  Un  ministère  Luzatti  aussi  bien  qu'un  minis- 
tère Bononi  ne  seraient  soutenus  que  provisoirement 
par  les  catholiques.  A  en  croire  la  Gazella  del  Popolo 
(1-5),  ce  ministère,  dans  la  pensée  des  catholiques, 
serait  renversé  dès  qu'il  en. aurait  terminé  avec  la 
question  adriatique  et  les  autres  affaires  internatio- 
nales indispensables  à  régler  au  plus  vite.  A  ce  mo- 
ment-là, les  catholiques  accepteraient  d'accéder  au 
pouvoir  et  feraient  de  nouvelles  élections  générales 
sous  leur  conrôle  direct.  Il  est  vrai  qu'on  parle  aussi 
d'un  ministère  Bononi-Meda;  l'entrée  de  M.  Meda.et 
d'autres  catholiques  dans  le  cabinet,  hostiles  à  la 
nouvelles  élections,  détruirait  l'hypothèse  de  la  Ga- 
zella. 

Mais  ne  nous  pressons  pas  de  conclure,  et  ne  ven- 
dons pas  trop  tôt  la  peau  cuir  du  portefeuille  de  M. 
Nitti  qui  n'a  rien  d'un  ours,  mais  est  un  fin  renard. 
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Sources  et  Documents 


LES  TEXTES  OFFICIELS  DE  SAN^  REMO 

L  Eui-Ojjc  Nouvelle  public  ci-dessoiit^  dans  ijin  grand  désir  dr  rlarlé.  un  ensonhlc  de  lextei^  officiels  sur 
la  conférence  de  San-  Rcmo  : 

a)  Les  16  Communiqués  officiels  à  la  Presse  française. 

b)  La  Note  commune  des  Alliés  à  l'Allemagne  qui  a  clôturé  la  Conférence. 

c)  Les  Déclarations  de  MM.  Millerand  et  Lloyd  George  à  la  Chambre  des  Communes. 

La  déclaration  de  M.  Nitfi  est  annoncée  pour  la  rentrée  de  Montecilorio.  à  l'heure  où  son  texte  intégral 
sera  connu  en  France,  T Europe  Nouvello  aura  déjà  jun-u. 

d)  La  Note  des  Alliés  concernant  l'Arménie. 

a)  LES  SEIZE  COMMUNIQUÉS  Encore  la  Turquie... 


A  LA  PRESSE  FRANÇAISE 


Le  Programme  des  Travaux 

San-nemn,  18  avril, 

I 

M.  Nilli,  accompagné  df  M.  Sciulojn,  s'est  cntrcteuu 
'  ce,  matin  à  la  villa  Devachan  avec  M.  Lloycl  George, 
lord  Curzon,  MM.  Millerand  et  Berthelot,  pour  établir 
les  bureaux  de  la  conférenc**  et  l'ordre  dc>  travaux. 

Il  a  été  décidé  que  les  questions  à  soumettre  à  la 
première  réunion,  qui  aura  lieu,  demain  lundi,  seront 
celles  relatives  au  traité  de  paix  avec  la  Turquie. 

Conformément  à  la  règle  suivie  au  cours  des  confé- 
rences précédentes,  on  a  décidé  de  rédigi'r  chaque  jour 
un  communiqué  pour  la  presse. 

On  s'occupe  de  la  Turquie 

San-ni'ino.  I '.i  avril 

1 1 

Le  Conseil  Suprême  de  la  Conférence  de  la  paix  s'est 
réuni  ce  matin  à  II  heures  à  la  villa  Deva/chan 

Il  a  discuté  le  traité  de  paix  avec  la  Turquie. 

.•\près  consultation  avec  le  Comité  de  rédaction  cl 
examen  des  différentes  questions  encore  en  suspens,  il 
a  été  décidé  de  convoquer  les  délégués  du  gouverne- 
ment turc  à  Paris  pour  recevoir  le  texte  du  traité  de 
paix. 

III 

Le  ConseilJSuprême  s'est  réuni  aujourd  hui  à  4  heu- 
res, à  la  villa  Devachan.  Etaient  présents  :  M.  Lloyd 
George,  lord  Curzon,  MM.  Millerand,.  Berthelot,  Nitti, 
Sclaloja,  Matsui  et  les  expert*. 

Le  Conseil  a  examiné  le  projet  de  réponse  à  la  noie  du 
Président  Wilson  au  sujet  de  la  question  ottomane  (1). 

Il  a  abordé  ensuite  l'examen  des  clauses  financières 
du  traité  de  paix.  Enfin,  il  a  discuté  la  question  du 
Kourdistan  (2). 


(1)  Cette  note  a  été  publiée  in  extenso  dans  le  numéro 
du  U'if  Mai  de  l'Europe  Nouvelle. 

(2]  Le  Times  ajoutait  A  ee  communiqué  officiel  : 
La  conférence  a  duré  jusqu'à  7  heures.  Une  .grande 
partie  de  l'après-midi  a  été  consacrée  aux  questions  des 
bons  ottomans,  du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  et  autres 
problèmes  financiers  suscites  par  le  règlement  otto- 
man. 

Les  experts  du  Trésor  et  du  Foreigu  Office  aiusi  que 
les  conseillers  techniques  des  alliés  ont  pris  part  à  la 
discussi(ui  de  ces  questions. 

Avec  Lord  lîeatty  qui  arrivera  ce  soir,  tous  les  experts 
alliés  navals  et  militaires  sont  maintenant  ici,  prêts  à 
examiner  la  question  des  Détroits.  Sir  John  Cadaian 
Directeur  du  départemeut  des  pétroles  a  été  convoqué 
à  San-Bemo  ainsi  que  le  contrôleur  du  charbon. 


San-Remo,  20  avril, 

IV 

Le  Conseil  Suprême  s'est  réuni  ce  matin  à  onze 
lu  ures  à  la  villa  Devachani 

On  a  discuté  et  approuvé  les  clauses  financières  du 
traité  avec  la  Turquie.  Ensuite  le  Conseil  a  examiné 
la  question  territoriale  arménienne  ce  en  qui  concerne 
les  frontières  du  nouvel  état;  et  le  mandat  en  relation 
avec  la  note  de  la  Société  des  Nations. 

Le  Conseil  s'est  occupé  de  la  question  de  Batoura  et 
du  rapport  de  la  Société  des  Nations.^ur  la  protection 
des  minorités  en  Turquie. 

\ 

Le  Conseil  Suprême  s'est  réuni  dans  l'après-midi  à 
16  heures. 

Etaient  présents  :  MM.  Nitti,  Scialoja,  Millerand, 
Berthelot,  Lloyd  George,  Lord  Curzon,  MM.  Matsui^ et 
Venizelos.  Y  ont  assisté  aussi  le  maréchal  Foch,  l'ami- 
ral Beatty,  le  général  Wilson,  le  général  Badoglio,  le 
général  Watanbe,  l'amiral  Acton,  le  commandant 
Osuni,  le  général  Weygand,  le  général  Sackville-West, 
le  général  Cavallero  et  le  colonel  Tavoularis. 

Le  Conseil  a  discuté  certaines  questions  militaires 
qui  ont  trait  à  rexécuti'on  du  traité  de  paix  avec  la 
Turquie  et  a  entendu  M.  Venizelos. 

Ensuite,  le  Conseil  a  continué  l'examen  de  la  ques- 
tion arménienne. 

Toujours  la  Turquie 

'  San-Remo,  21  avril, 

VI 

Le  Conseil  Suprême  s'est  réuni,  ce  matin,  à  11  heu- 
res, à  la  villa  Devachan. 

Le  Conseil  a  discuté  la  composition  des  commissions 
militaire,  navale  et  aérienne  en  Turquie,  et  a  donné  aux 
experts  militaires  et  navals  les  instructions  nécessai-/ 
res  pour  qu'ils  fournissent  au  comité  de  rédaction  les 
indications  nécessaires,  i)our  la  composition  des  ar- 
ticles relatifs  au  traité.  On  a  examiné  ensuite  la  ques- 
tion des  limites  à  donner  au  droit  de  réquisition  des 
commissions  susdites  ensTurquie.  On  a  réglé  enfin  la 
question  du  Kurdistan. 

VII 

Le  Conseil  Suprême  a  continué  aujourd'hui  à  la  villa 
Devachan  la  discussion  des  clauses  du  Traité  de  paix 
avec  la  Turquie.  Etaient  présents  :  MM.  Nitti,  Scialoja, 
Millerand,  Berthelot,  Lloyd  George,  Lord  Curzon  et 
M.  Matsui. 

On  a  entendu  ensuite  les  experts  militaires  en  nava- 
les sur  des  points  techniques  qui  devaient  être  éclairés. 

La  séance  s'est  terminée  avec  un  examen  de  cer- 
taines questions  territoriales. 
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Les  Bétroiis,  le  Caucase...   toujours  la  Turquie, 

San-Remo,  22  avril, 

V  1 1 1 

Le  ConseiJ  Suprême,  réuni  ce  matin,  à  11  heures,  à 
la  villa  Devachan,  a  entendu  l'avis  des  experts  mili- 
taires et  navals  sur  des  questions  concernant  le  régime 
et  l'administration  des  Détroits,  et  approuvé  l'inser- 
tion dans  le  traité  de  paix  avec  la  Turquie  des  clauses 
relatives  à  ces  questions. 

Le  Conseil  a  examiné  fnsuite  la  situation  actuelle 
au  Caucase. 

IX 

Le  Conseil  Suprême  a  tenu  aujourd'hui  à  16  heures 
à  la  villa  Devachan,  une  séance  dans  laquelle,  en  con- 
tinuant la  discussion  des  clauses  territoriales  du  traité 
de  paix  avec  la  Turquie,  on  a  tracé  la  frontière  en 
Europe. 

Le  conseil  a  repris  ensuite  l'examen  de  la  question 
de  l'Arménie  et  on  a  entendu  Bogos  Nubar  pacha  qui 
a  exposé  le  point  de  vue  des  délégués  arméniens. 

L'Arménie.  Smyrne.  Le  Caucase 

San-Remo,  23  avril, 

X 

Le  Conseil  Suprême  a  benu  aujourd'hui  à  1 1  heures, 
à  la  villa  Devachan,  une  séance  dans  laquelle  on  a 
continué  la  discussion  sur  les  frontières  de  l'Arménie  cl 
sur  l'aide  à  donner  à  l'Etat  arménien  pojur  sa  forma- 
tion. A  ce  sujet  M.  Aharonian,  chef  de  la  délégation  de 
de  la  République  arméni<'nne  d'Erivan,  a  fourni  de 
larges  explications. 

Le  statut  de  Smyrne,  avec  le  conrours  di  .M.  \ cui- 
zelos,  a  été  définitivement  approuvé. 

XI 

Le  Conseil  Suprême  a  continué  aujourd'hui  dans 
l'après-midi  la  discussion  des  clauses  du  traité  de  paix 
avec  la  Turquie.  , 

On  a  repris  aussi  l'examen  de  la  question  de  Batouiri 
sur  laquelle  on  a  entendu  l'avis  des  experts  militaires 
et  on  a  demandé  des  renseignements  complémentaires 
à  l'Amiral  de  Robeck  qui  est  à  présent  sur  place. 

On  a  continué  ensuite  la  discussion  sur  les  frontières 
de  r.Arménie. 

L'Amérique  assiste  à  la  Conférence 

San-Remo,  24  jtvril, 

Xli 

Le  Conseil  Suprême  n'a  pas  tenu  de  séance  (;e  matin-  ■ 

Il  s'est  réuni  cet  après-midi  à  H;  heures,  à  la  villa 
Devachan.  Etuicnl,  présents  :  MM.  Nitti,  Scialoja, 
Lloyd  George,  lord  Curzon.  MM.  Millcrand,  Berthe 
lot  et  .Vlatsui.  M.  .Johnson,  ambassadeur  des  Etats- 
Unis  à  Ro/ne,  qui  î1  reçu  dé  son  gouvernement  l'ordre 
de  participer  aux  séances  en  qualité  d'osbervateur, 
était  également  présent. 

On  a  continué  la  discussion  des  clauses  territoriales 
du  traité  de  paix  avec  la  Turquie,  en  ce  qui  concerne 
l'Arménie.  ' 

On  a  examiné  ensuite  la  question  du  mandat  sur  la 
Palestine,  de  l'établissement  dans  ce  pays  d'un  «  Na- 
tional Home  )i  pour  le  peuple  juif,  ainsi  qui;  des  ques- 
tions visant  les  communautés  religieuses. 

Cette  fois  on  traite  de  la  Russie,  de  l'Adriatique  " 
et  même  de  l'Allemagne 

San-Remo,  25  avril, 

XIII 

Lé  Conseil  Suprême  s'est  réuni  ce  matin  à  11  heures, 
a  la  .villa  Devachan.  MM.  Nitti,  Scialoja,  Millerand, 
Berthelot,  Lloyd  George,  Lord  Curzon,  Matsui  et 
Johnson,  étaicmt  présents. 

Le  Conseil  Suprême  a  discuté  la  (juestion  des  man- 
dats en  Pal(!stine,  en  Syrie  et  en  iVIcsopotamie.  (  I  / // 
a  résolu  ennuile  la  question  du  nouvel  Etat  arménien.  Il  a 
enfin  dise,uté  la  question  de  la  reprise  des  relations 
commerciales  avec  la  Russie  en  ce  qui  concerne  les 
négociations  avec  la  mission  commerciale  russe  qui  si 
trouve  actuellement  à  Copenhat  ue. 


(1)  Voir  pitM  c^i  |>  (h;  pi  (-scitl  «hissici . 


XIV 

Le  Conseil  suprême  s'est  réuni  cet  après-midi  à  16 
heiires  à  la  villa  Devachan. 

Etaient  présents  :  MM.  Nitti,  Scialoja,  Lloyd  Geor- 
ye.  Lord  Curzon,  MM.  Millerand,  Berthelot,  Johnson  et 
Matsui. 

M.  Nitti  a  fait  l'exposé  du  point  de  vue  de  la  délé- 
gation italienne  au  sujet  de  la  phase  actuelle  de  la 
question  de  l'Adriatique. 

MM.  Lloyd  George  et  Millerand,  ont  ,  à  leur  tour, 
exprimé  l'avis  de  leurs  délégations  respectives  à  cet 
égard.  La  question  fera  l'objet  d'un  nouvelexamen. 

Ensuite  avec  V intervention  de  MM.  Hymans  et  Jaspar, 
le  conseil  a  traité  a  question  de  CappUcalion  du  Trailc 
de  Versailles  de  la  part  de  V  Allemagne. 

Toujours  la  ..Turquie,  mais  surtout  l'Allemagne. 
Fin  des  Travaux 

San-R('iiii(,  26  avril, 

XV 

Le  Conseil  Suprême  s'est  réuni  ce  matin,  à  11  heures, 
à  la  villa  Devachan. 

Etaient  présents  :  MM.  Nitti,  Scialajo,  Lloyd  Geor- 
ge, loftl  Curzon,  MM.  Millerand,  Berthelot,  Matsui,  John 
son,  Hysmans  et  Jaspar. 

.\vant  tout,  le  Conseil  a  approuvé,  en  présence  des 
experts  militaires,  navals  et  aériens,  les  clauses  aérien- 
nes à  insérer  dans  le  traité  avec  la  Turquie.  Après  on 
a  approuvé  un  projet  de  résolution  qui  permettra  de 
réduire  les  charges  financières  qui  incomberont  à  la 
Turquie  du  fait  de  r<'ntretien  des  commissions  de  con- 
Irôle. 

Le  Conseil  a  ensuite  discuté  la  question  de  l'exécu- 
liiin  (lu  traité  de  V<'rsailles  de  la  part  de  l'Allemagne 

XVI 

Le  Conseil  Suprême  s'est  réuni  aujourd'hui  à  17 
heures  à  la  villa  Devachan.  Etaient  présents  :  MM.  Nitti 
Scialoja,  Millerand,  Berthelot,  Lloyd  George,  Lord 
(Curzon,  MM.  Matsui,  llysjnans  et  Jaspar. 

On  a  discuté  et  approuvé  les  dernières  clauses  à  in- 
sérer dans  le  traité  de  paix  avec  la  Turquie.  En  outre, 
on  a  accepté  un  p  ojet  de  note  au  président  Wilson, 
préparé  par  la  délégation  britannique  au  sujet  de  l'Ar- 
ménie. 

On  a  examiné  ensuit*;  la  question  de  l'applfcation  du 
Iraité  de  Versailles  au  sujet  de  laquelle  on  a  décidé 
d'envoyer  une  nol(;  au  Chanc(;lier  allemand  pour  l'in- 
viter les  représentants  du  gouvernement  allemand  à 
se  rencontrer  le  2h  mai  à  Spa,  av(;c  les  membres  du 
Clonseil  Suprême,  afin  que  les  Alliés  puissent  se  rensei- 
gner, de  la  façon  la  plus  exacte  [  ossible,  sur  la  situa- 
tion de  l'Allemagne,  vis-à-vis  de  l'application  du  trai- 
té. 

Le  Conseil,  enfin,  a  établie,  avec  les  pertxs  militai- 
res, navals  et  aériens,  les  termes  de  la  réponse  à  donner 
-à  r.Mlemagne  à  propos  d(;  l'excédent  des  troupes  alle- 
mandes dans  la,  zone  n(;ut;'e  et  de  leur  réduction  pro- 
gressive; d'après  les  clauses  du  protocole  du  8  août  191!). 

.'\près  avoir  traité  la  question  de  le  destruction  du 
matériel  naval  allemand  et  <;elle  du  procès  des  criminels 
de  guerre  allemands,  h;  Conseil  Suprême  a  clos  la 
Conférence  de  San-Remo. 


b)  DÉCLARATION  DES  ALLIÉS 
A  L'ALLEMAGNE 

.    San-R(;mo,  26  avril. 

Voici  le  texte  de  lu  déciaralion  commune  adopté  par 
les  Alliés  pour  clôturer  les  travaux  de  la  conférence 
de  San  Remo  : 

«  Les-Puissanccs  Aihées  ont  pris  connaissance  de  la 
lettre  de  M.  Gœppert,  du  20  n vrilsi  ourant,  qui  présente 
une  demande  du  Ministre  all(  moud  de  la  Guerre  ten- 
dant à  obtenitque  le  gouvernement  allemand  soit  au- 
torisé à  conserver  une  armée  de  200.000  hommes  au 
lieu  de  100.000  prévus  dans  ie  traité  de  Versailles  <  ( 
affirmant  que  c'est  um  iiéci  ssité  pour  maintenir  l'or- 
dre. 

«  Les  Alliés  tiennent  à  écai'ter  tout  de  suite  qu'une 
proposition  de  cette  nature  ne  peut  pas  être  examinée 
Lant  que  l'Allemagne  manque  aux  plus  importantes 
obligations  du  traité  de  paix  et  ne  procède  pas  au  dé- 
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sarmemenl  dont  dépend  la  paix  du  monde.  L'Alle- 
magne n'a  rempli  ses  engagoments  ni  sur  la  destruction 
du  matériel  de  guerre,  ni  sur  la  réduction  des  effectifs 
ni  pour  la  fourniture  de  charbon,  ni  pour  les  répara- 
tions ni  pour  les  frais  des  armées  d'occupation. 

«  Elle  n'a  donné  ni  satisfaction,  ni  excuses  pour  les 
attentats  dont  ont  été  victimes,  à  plusieurs  reprises, à 
les  membres  des  missions  alliées.  Elle  n'a  pris  encore 
aucune  mesure  pour  déterminer,  comme  cela  avait  été 
prévu  par  le  protocole  du  traité,  ses  obligations  du  chef 
des  réparations  en  vue  de  faire  des  propositions  pour 
fixer  le  montant  total  qu'elle  devrait  payer  de  ce  chef 
malgré  le  caractère  urgent  que  présente  un  règlement 
de  ce  genre  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties  en  cause. 
Elle  ne  parait  pas  avoir  examiné  comment  elle  pourrait 
faire  face  à  ses  oljligations  quand  elles  viendront  à 
échéance. 

«  Les  Alliés  n'ignorent  pas  les  difficultés  que  ren- 
contre le  Gouvernement  allemand  et  ne  cherchent  pas 
à  imposer  une  interprétation  trop  étroite  du  Traité, 
mais  ils  sont  unanimes  à  déclarer  qu'ils  ne  sauraient 
tolérer  la  continuation  des  infractions  au  traité  de  Ver- 
sailles, que  ce  traité  doit  être  exécuté  et  demeure  la 
base  des  relations  de  l'Allemagne  et  des  Alliés  et  qu'ils 
sont  résolus  à  prendre  toutes  mesures,  fut-ce,  si  c'est 
nécessaire,  l'occupation  d'une  nouvelle  partie  du  terri- 
toire allemand,  ayant  pour  effet  d'assurer  l'exécution 
du  traité. 

«  Ils  affirment  d'ailleurs  qu'ils  n'ont  pas  l'intention 
d'annexer  une  partie  quelconque  du  territoire  alle- 
mand. En  même  temps  les  Alliés  estiment  que  les  ques- 
tions soulevées  par  les  infractions  au  traité  de  paix  et 
par  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution 
seront  plus  aisément  résolues  par  des  échan  -es  de  vues 
entre  les  chefs  de  gouvernement  que  par  des  notes. 

«  Ils  décident  donc  d'inviter  les  chefs  du  gouverne- 
ment allemand  à  une  conférence  directe  avec  les  chefs 
des  gouvernements  alliés.  Ils  demandent  que  pour  ja 
réunion  projetée  le  gouvernement  allemand  leur  pré- 
sente des  explications  t-t  des  propositions  précises  sur 
tous  les  sujets  précités.  Si  on  arrive  à  un  règlement 
satisfaisant  à  tous  égards,  les  gouvernements  alliés  se- 
ront disposés  à  discuter  avec  les  n-présentants  alle- 
mands toutes  les  questions  affectant  l'ordre  intérieur 
de  l'Allemagne.  Mais  l'Allemagne  doit  comprendre  que 
l'union  des  Alliés  pour  l'exécution  du  traité  est  aussi 
étroite  qu'elle  l'a  été  pour  la  guerre  et  que  seul  le 
moyen  de  reprendre  sa  place  dans  le  monde  est  d'exécu- 
ter lovnlfrncnf  It  s  i  nirntrnnK  nls  qu'elle  a  souscrit^. 

(Texlr  I lavas). 

c)  DÉCLARATIONS  DE  MM.  MILLERAND 
ET  LLOYD  GEORGE 

/•    -  Déclaration  faite  par  M.  Millerand 

à  la  Chambre  des  Députés  le  21  Avril  1920 

M.  Alexandre  Millerand,  président  du  conseil,  minis- 
ire des  affaires  élrançières.  Messieurs,  par  déférence  pour 
la  Chambre,  qui  est,  je  crois,  à  la  veille  de  sa  sépara- 
tion, j'ai  tenu  à  lui  apporter  immédiatement  ce  qu'il 
est  dès  à  présent  possible  et  permis  de  publier  des  résul- 
tats de  la  conférence  de  San-Hemo. 

Il  serait  en  effet  d'une  suprême  incorrection  de 
divulguer  dans  ses  détails,  même  s'il  était  complète- 
ment mis  en  forme,  le  traité  avec  la  Turquie,  alors 
que  ses  représentants  ont  été  invités  à  se  rendre  à 
Paris  le  10  mai,  pour  en  prendre  connaissance.  Ce  que 
je  puis  dire,  c'est  que,  tel  qu'il  est  sorti  des  délibéra- 
tions de  la  conférence,  le  projet  de  traité  suit  les  gran- 
des lignes  que  j'ai  indiquées  à  }ix  C'.hambre  à  cette  tri- 
bune même,  le  26  mars.  ' 

Les  Turcs  sont  maintenus  à  Constantinople  et  dans 
les  territoires  qu'ils  peuplent  en  majorité.  Ijes  stipu- 
lations sont  prévhes  pour  le  respect  des  droits  des 
minorités.  \Jn  appel  a  été  adressé  à  M.  le  firésideiit 
Wilson  pour  lui  demander,  soit  d'accepter  pour  les 
Etats-Unis  le  mandat  sur  l'Arménie,  soit  du  moins 
de  fixer  les  frontières  du  nouvel  Etat.  La  Grande- 
Bretagne  a  reçu  un  mandat  sur  la  .Mésopotamie  et  la 
Palestiné^^  la  France  sur  la  Syrie. 

Jjès  qu'il  me  sera  possible,  je  fejrai  connaître  au 
Parlement  les  conditions  et  les  limites  précises  où  ces 
mandats  auront  à  s'exercer. 

Je  tiens  à  dire,  dès  maintenant,  et  la  Chambre  n'eu 
doute  pas,  que  le  Gouvernement  Irançais  a  défendu, 
de  toute  son  énergie,  les  intérêts  moraux  et  matériels 
de  la  France  sur  les  nombreux  points  où  ils  se  sont 


déjà  affirmés,  dans  t<uite  la  mesure  où  le  lui  ont  ptn-mis 
les  accords  intervenus  et  les  engagements  pris,  non 
seulement  au  cours  de  la  guerre,  mais  depuis  l'armis- 
lice. 

A  l'ordre  du  jour  de  la  conférence  de  San-Henio 
figuraient  un  certain  nombre  de  questions  avec  l'Alle- 
magne. L'une  avait  trait  à  la  prorogation  du  délai 
fixé  par  le  protocole  du  8  août  1919.  pour  l'évacua- 
tion de  la  zone  neutre. 

A  celte  demande,  la  conl'érence  de  la  paix  a  répondu 
par  une  lettre  dont  je  puis  ainsi  résumer  les  clauses  : 

I  l'une  part,  les  territoires  de  Franc  Tort  et  de  Darms- 
tadt  seront  évacués  dès  que  les  commissions  de  con- 
trôle interalliées  auront  constaté  que  les  forces  alle- 
mandes de  la  zone  neutre  ont  été  réduites  au  chiffre 
autorisé  par  l'accord  du  8  août  1919,  ce  chiffre  étant 
compté  en  unités  et  non  en  effectifs.  Ceci  répond  à  la 
prétention  qu'avait  formulée  l'Allemagne  alors  (lue 
l'accord  du  8  août  dit  que,  dans  la  zone  neutre,  l'Alle- 
magne pourra  garder  vingt  bataillons,  dix  escadrons 
et  deux  batteries,  de  traduire  ces  chiflres  d'unités  en 
un  chiffre  global  d'effectils  qu'elle  avait  fixé  à  17.50ti 
hommes.  On  la  ramène  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  Vw- 
cord  du  8  août  en  lui  disant  :  quand  les  unités  qu! 
actuellement  sont  dans  la  zone  neutre  seront  ramenées 
au  chiffre  d'unités  fixé  par  le  protocole  du  8  août  1919, 
alors  et  seulement  aura  lieu  l'évacuation  des  terri- 
toires de  Francfort  et  de  Darmstadt.  {Applaudisse- 
inenls). 

Quant  à  la  demander  du  gouvernement  allemand  de 
maintenir  dans  la  zone  neutre  au-delà  du  10  avril  el 
jusqu'au  10  juillet,  les  troupes  autorisées  par  l'accord 
du  8  août,  voici  les  dispositions  qui  seront,  appliquées  : 
jusqu'au  10  mai,  le  maintien  du  total  des  forces  pré- 
vues par  l'accord  du  8  août  est  autorisé;  le  10  juin,  ce 
nombre  devra  être,  réduit  de  moitié,  c'est-à-dire  ne 
plus  comprendre  que  dix  bataillons,  cinq  escadrons  et 
une  batterie,  étant  donné  que  l'Allemagne  aura  eu  le 
droit  de  faire  entrer  dans  la  zone  neutre  la  moitié  des 
forces  de  police  prévues,  c'est-à-dire  5.000  hommes. 

I'"t,  pour  le  10  juillet,  toutes  les  troupes  devront 
avoir  évacué  la  zone  neutre,  le  gouvernement  alle- 
mand y  ayant  installé  les  10.000  hommes  de  i)olice 
prévus  par  l'accord. 

Quel  que  fût  l'intérêt  de  cette  question  (ît  de  la 
réponse  qui  lui  a  été  faite,  elle  ne  règle  qu'un  point 
spécial. 

Dès  le  premier  jour  de  la  conférence,  les  alliés  sont 
tombés  d'accord  qu'au  lendemain  surtout  des  inci- 
dents qui  s'étaient  produits,  il  était  de  la  plus  haute 
importance  de  concerter,  en  face  de  l'Allemagne,  une 
attitude  commune.  L'idée  a  été  émise  —  et  en  soi,  je 
la  crois  juste  —  qu'on  arriverait  plus  vite  el  plus  sûre- 
ment à  des  résultats  par  des  conversations  que  par 
des  échanges  de  télégrammes  et  de  notes;  idée  juste, 
mais  qui  pouvait  devenir  périlleuse  si  sa  réalisation 
n'était  pas  soumise  à  certaines  conditions  très  nettes. 

La  première,  c'est  qu(^  toute  idée  de  reviser  le  traité 
de  Versailles  devait  être  formellement  exclue.  (Vifs 
applaudissements  à  (jauche,  au  centre  el  à  droite). 

Ce  n'est  pas  de  revisèr  le  traité,  mais  de  l'appliquer 
qu'il  s'agit.  (Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
t)nnr.s). 

En  second  lieu,  avant  d'ent-endre  les  Allemands,  les 
Alliés  devaient  être  d'accord  de  la  manière  la  plus  com- 
plète et  la  plus  précise  sur  ce  qu'ils  étaiimt  résolus  à 
exiger  d'eux  non  seulement  sur  les  dispositions  for- 
melles du  traité  qui  se  suffisent  à  elles-mêmes,  comme 
les  clauses  militaires  et  (certaines  clauses  de  répara- 
tions, mais  aussi  sur  les  clauses,  comme  celles  relati- 
ves à  l'indemnité  qui,  dans  l'intérêt  unanime,  ont  be- 
soin d'être  au  plus  tôt  déterminées.  (Très  bien  \  très 
bien  !). 

Enfin,  la  troisième  condition  était  qu'avant  même 
d'arrêter  le  principe  d'une  rencontre  avec  les  repré- 
sentants du  gouvernement  allemand,  les  alliés  fussent 
d'accord  sur  les, sanctions  et  les  m<îsures  coercitives 
qu'on  appliquerait  éventuellement.  (^Applaudisse- 
ments.) 

Au  cours  de  ces  conversations,  certaines  craintes  se 
sont  fait  jour  auxquelles  j'ai  tenu  à  répo'ndre  d'un 
nxot,  et  je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
péter  de  cette  tribune  ce  que  j'ai  dit  dans  l'intimité 
d'une  conversation  privée  d'abord,  puis  devant  la 
conférence.  Il  paraît  que  certains  esprits  avaient  con- 
çu les  inquiétudes  sur  des  arrière-pensées  qui  pouvaient 
hanter  l'esprit  du  piîuple,  du  Parlement  et  du  Gouver- 
nement français.  ,T'ai  répondu  que  le  Gouvernement, 
le  Parlement  et  le  peuple  français  étaient  unanimes  a 
penser  que  ce  serait  non  seulement  un  crime,  mais  une 
sottise,  de  penser  à  une  annexion  nouvelle  du  terri- 
toire allemand.  (  Vifs  applaudissements.) 

De  ces  conversations,  messieurs,  de  ces  prémisses, 
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est  sortie  la  déclaration  que  vous  connaissez,  mais 
que,  peut-être,  la  Chambre  ne  trouvera  pas  inutile 
que  je  replace  sous  ses  yeux. 

[Voir  pièce  B  du  présc ni  dossier) 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  être  trop  optimiste  eu 
disant  qu'avec  cette  manifestation  nous  entrons 
dans  la  période  positive  de  l'exécution  du  traité.  Cette 
déclaration  marque  de  plus,  et  ce  n'est  pas  son  moin- 
dre mérite,  que  l'entente  entre  les  Alliés,  entre  tous 
les  Alliés,  est  plus  forte,  plus  étroite  et  plus  active  que 
jamais. 

\u  cours  de  ces  dix  iours  de  conversations,  des 
préventions  sont  tombées',  des  affirmations  utiles  ont 
été  produites:  les  Alliés  sont  partis  de  San-Remo,  où 
l'Italie  avait  fait  à  tous  ses  hôtes  et  plus  particuhère- 
ment  peut-être,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  aux 
représentants  de  sa  sœur  latine,  l'accueil  le  plus  cha- 
leureux et  le  plus  cordial  (Fi/s  applaudissements), 
les  Alliés  sont  partis  de  San-Remo  plus  confiants  les 
uns  dans  les  autres,  plus  persuadés  de  la  nécessité  et 
de  la  force  de  leur  entente. 

J'en  suis  convaincu,  la  conférence  qui  vient  de  se 
clôre  n';iura  pas  été  une  œuvre  vaine.  [Nouveaux  et 
vifs  anplaudissemi'nls) . 

(Junrmil  ()//icirl.) 

II.       La  Déclaration  faite  par  M.  Lloyd  George 
à  ia  Chambre  des  Communes  le  29  Avril  1920 

M.  IJoi/d  Ceorge.  {  Président  du  Conseil).  -Je  pense 
que  la  Cliamln-e  aimera  à  être  éclairée  sur  les  vues  de  la 
délégation  britannique  à  l'importante  conférence  de 
San-Hemf>.  La  cotifércnct^  a  été.  indubitablement, 
sous  plusieurs  rapports,  une  des  plus  remarquables 
de  celles  ([ui  ont  été  tenues  définis  l'armistice,  .\vant  la 
conférence, il  y  avait  eu  des  malatendus  déjà  suffisam- 
ment sérieux  en  eux-mêmes,  mais  encore  aggravés  par 
les  agissements  volontaires  de  quelques  |)ersonnes  fort 
téméraires.  Mais  je  suis  très  heureux  de  |)ouvoir  dire 
([ue  le  ciel  s'est  encore  une  fois  éclairci.  Autant  ([ue  je 
[)uisse  en  juger  tout  le  monde  a  été  satisfait  du  résul- 
tat oblf-nu  ;'i  San-Remo,  et  chacun  est  persuadé  qu(^ 
c'est  grâce  à  lui-même  (Hires).  C'est  une  preuve  de  la 
[>rofondeur  et  de  la  sincérité  de  cette  satisfaction.  Je 
vois  qu'on  est  convaincu,  à  Paris,  que  la  politique  pré- 
conisée [tar  certains'journalisles  français  à  prévalu.  Je 
constate  qu'en  Italie  on  est  également  convaincu  que- 
ia  i)olitique  (^uropépnnc  de  .Vf.  Nitti  triomphe.  Ceux 
qui  semblaient,  il  y  a  quinz(^  jours  ou  trois  semain(!S, 
avoir  des  vues  nettement  opposées,  sont  également 
satisfaits  de  ce  que  ces  vues  aient  prévalu  :i  San-Remo. 
.)e  vois  Paris  enchanté  de  notre  décision  de  soutenir 
le  traité.  Je  vois  l'Allemagne  également  enchantée  de 
ce  que  '<  nous  nous  soyons  écartés  pour  la  première 
fois,  de  la  politique  militariste;  de  Paris».  Tslulle  autre, 
conférence  n'a  eu  le  bonheur  de  donner  satisfaction  à 
toutes  lr;s  parties  intéressées  et  d'obtenir  leur  assenti- 
ment. 

...  Si  tout  le  monde  semble  aussi  satisfait,  c<'  n'esl 
pas  qu'une  décision  ait  été  ot)tenue  grâce  à  un  tour  de 
passe-passe,  mais  parce  que  les  malentendus  ont  été 
suftprimés  et  les  suspicions  dissi[)ées.  i^t  je  pense  (pie, 
dans  ces  cas-là,  il  est  t  oujours  préférable  de  parler  très 
franchement,  que  c'est  le  meilleur  moyen  de  dissiper 
la  suspicion.  'rout<;fois  je  vais  vous  dire  un  ou  deux 
mots  d<!  la  divi'rgence  apparente  et  peut-être  du  désac- 
cord réel  entre  les  Alliés  au  sujet  du  territoire  <i(!  la 
Ituhr,  parce  que  c'est,  indispiMisablc  pour  juslifier  les 
décisions  qui  ont  été  [irises. 

Im  Question  <!<■  I<i  Kulir 

l/iiicideiit  d(^  la  Ruhr  n'a  point  surgi  d'une  question 
relative  à  la  mise  (;n  vigueur  du  Traité.  Il  n'y  avait 
aucune  divtirgence  d'opinion  enl  r(!  les  Alliés,  pour  l'exé- 
cution du  traité  en  ce  ([ui  concerne  les  réparations,  le 
désarmement  ni  aucune  d(;  ces  grandes  conditions  sur 
l'accomplissement  desquiiUes  nous  devons  insister.  Il 
n'était  question  que  de  troubles  survenus  dans  une 
parti»!  de  l'.Mlemagne,  troubles  très  graves  qui  ont  me- 
nacé, non  seulement  la  paix  de  ce  pays,  mais  encore 
celle  de  rKurojie.  Les  troupes  rouges  se  sont  emparées 
de  la  vallée  d(;  la  lUihr,  grand  district  industriel;  le 
communisme  y  a  été  élat)li.  Il  aurait  [)u  s'étendre  non 
seulement  en  Allemagne,  mais  dans  toutes  les  parties 
de  l'Kurope.  tJI  tout  le  désaccord  s'(!sl.  rattaché  à  cette 
<Iuestion  :  "  Qui  devra  renverser  h;  Communisme?  »  l.es 
Français  pensaient  que  c'étaient  les  troupes  de  l'En- 
tente.,' les  autres  Alliés  pensaient  que  c'était  aux  Alle- 
mands eux-mêmes  de  rétablir  l'ordre  dans  leur  propre 
pays... 

Nous  proyiosions  de  prendn-  des  garanties  afin  que 


l'Allemagne  n'abusât  pas  de  la  liberté  qui  lui  était 
donnée  d'occuper  la  Ruhr  dans  le  but  de  réprimer  les 
soulèvements.  Nous  proposions  d'abord  de  lui  accor- 
der un  délai  déterminé,  et,  si  ce  délai  était  dépassé  nous 
I  lissions  comme  garantie,  consenti  à  l'occupation  de 
quelques  villes  allemandes.  Nous  proposions  aussi  que 
(tes  officiers  «  de  liaison  »  représentant  les  Alliés  accom- 
pagnassent les  troupes  afin  de  veiller  à  ce  qu'elles 
n'excédassent  pas  le  nombre  nécessaire,  et  afin  de  con- 
trôler aussi  si  leurs  méthodes  n'étaient  pas  trop  sévères 
ou  trop  entachées  d'esprit  de  vengeance.  Je  ne  fais 
([n'expliquer  le  différend  qui  était  survenu,  et  je  suis 
heureux,  à  présent  de  pouvoir  dire  qu'il  est  tout  à  fait 
éclairci.  Les  Allemands  ont  été  informés  que  l'impor- 
tance du  nombre  des  troupes  de  la  vallée  de  la  f^uhr 
devait  être  réduit  aux  proportions  prévues  par  les 
Alliés  dans  une  lettre  du  8  août  qui  leur  accordait  une 
augmentation  spéciale,  afin  qu'ils  puissent  maintenir 
l'ordre.  Cette  autorisation  expirait  le  10  avril.  Une  nou- 
velle prolongation  a  été  accordée  et,  dans  le  cas  où  ces 
troupes  allemandes  deviendraient  inférieures  au  nom- 
bre autorisé,  les  troupes  françaises  seraient  immédiate- 
ment retirées  de  Francfort  et  de  Darmstadt.  Mais  la 
déclaration  parue  dans  certains  journaux  prétendent 
que  les  troupes  françaises  ne  se  retireraient  pas  tant 
que  l'Allemagne  n'aurait  pas  désarmé  et  exécuté  cer- 
taines clauses  du  traité,  est  tout  à  fait  erronée.  ' 

Assez  sur  ce  sujet.  J'arrive  maintenant  à  ces  mala- 
tendus qui,  ayantété  écartés,  rendront  je  crois,  l'allian- 
ce, plus  ferme  qu'elle  ne  l'a  jamais  été  auparavant.  Le 
premier  malentendu  de  la  France  à  propos  des  inten- 
tions anglaises  vient  de  ce  que  la  France  avait  l'im- 
rtïssion  que  l'Angleterre  n'avait  pas  l'intention  d'ap- 
[diquer  les  clauses  du  traité  et  spécialement  pour  ce 
([ui  (ïst  des  quatre  clauses  suivantes  :  les  ré[)arations, 
le  désarmement,  les  insultes  aux  troupes  alliées,  le 
paiement  des  frais  aux  armées  d'occupation. 

11  y  a  un  mois  ou  cinq  semaines  qu'eut  lieu,  dans 
cette  Chambre  une  discussion  au  cours  de  laquelle 
deux  de  mes  honorables  amis  firent  des  discours  aux- 
quels j'eus  le  [irivilège  de  répondre.  Je  précisais  claire- 
ment, à  cette  occasion,  que  le  Gouvernement  non  seu- 
lement n'est  pas  favorable  à  la  révision,  mais  ne  le 
trouve  pas  nécessaire.  Nous  estimons  que  les  conditions 
(lu  traité  sont  bonnes  et  autant  que  nous  le  pourrons, 
nous  insisterons  sur  leur  mise  en  vigueur  {applaudisse- 
ments). 

Uans  les  défiêches  qui  furent  échangées  entn;  la 
France  et  le  Gouvernement  brilannic[ue  durant  l'in- 
cident de  la  Ruhr,  nous  rendîmes  clair  que  la  divergen- 
ce d'opinion  entre  les  Gouvernements  français  et  bri- 
tanniques était  une  sim|)le  question  de  police  du  ré- 
lal)lissement  de  l'ordn;  et  que  quand  nous  en  arrive- 
rions aux  questions  du  désarmement,  des  réparations, 
et  d'autres  sujets  de  c(;tte  sorte,  nous  ne  discul-erions 
pas  seulement  la  meilleure  méthode  pour  les  mettre  en 
vigueur,  mais  que  nous  agirions  d'une  façon  convenue 
cntn;  les  alliés.  Sur  ce  |)oinl,  la  conférence  ([ui  s'est, 
tenue  à  San-I^emo  a  dissipe  toutes  les  méfiances.  Il 
était  |)arfaitemenl  clair  f)Our  l'esprit  des  français 
comme  |)Our  h;  nôtre  que  le  traité  de  Versailles  est  la 
i)as(ï  sur  laquelle  doit  s'a[)i)uyer  l'Allemagne  et  ([^ue 
nous  nous  |)ro|)OSons  d'agir  avec  elle  et  les  autres  Alliés 
pour  raccoin|)liss(jment  des  conditions  de  ce  traité 
{applaudissements).  Le  second  malentendu  naquit  de 
la  susf)icion  dénuée  de  fondement  qui  avait,  été  créé 
|)ar  l'action  de  personnages  français  influ(;nts,  et  les 
écrits  d(;  journalistes  très  influents  qui  avaient  pensé 
([ue  nous  avions  l'intfintion  de  retarder  l'exécution  du 
Irailé. 

/^"Annexion  de  la  Rhénanie 

L'annexion  de  la  Rhénanie  et  des  Assises  de  char 
bon  ont  été  plaidées ouvertement.  Nous  devions  donc 
indiquer  tout  à  fait  clairement  que,  sous  aucun  prétexte 
la  Grande  Bretagne  ne  consentirait  à  une  politique  de 
cett(!  espèce.  La  leçon  de  1870-1871  est  fortement  an- 
crée dans  des  millions  d'esprits  en  Europe.  La  faute  de 
Bismark,  ou  [)lutôt  de  ses  généraux  a  produit  une  des 
plus  grandes  cataslro[)hes  de  l'histoire  du  xMonde.  Nous 
sommes  décidés  à  ne  par  rééditer  cela  encore  une  fois 
[tar  l'incorporation,  même  dans  les  territoires  d'une 
puissance  amie,  de  millions  de  sujets  d'une  race  com- 
plètement différente  (applaudissements) .  Nous  ne  pou- 
vons léguer  à  nos  enfants  une  autre  Alsace-Lorraine 
(applaudissements).  Si  nous  le  faisions,  ils  maudiraient 
notre  mémoire  (applaudissements].  Il  était  donc  essen- 
tiel, vu  les  déclarations  qui  avaient  été  faites  par  des 
personnages  très  influents  en  France,  —  i)ersonnage, 
qui  ont  montré  récemment  qu'ils  avaient  en  France  un 
grand  pouvoir  —  que  nous  établissions  clairement  que 
la  Grande-Bretagne,  ne  prêterait  pas  les  mains  et  ne 
participerait  aucunement  à  une  politique  d'annexion 
en  Europeiapplaudissements).  J'ai  a  peine  besoin  de 
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dire  à  la  Chambre  que  M.  Millerahd  et  ses  associél^ 
m'ont  sincèrement  et  spontanément  donné  l'assurancf 
que  la  grande  majorité  du  peuple  français  était  aussi 
opposée  à  cette  sorte  de  politique  ont'  le  peuple  anglais 
applaudissemenls).  Cette  déclaration  est  insérée  dans 
le  document  qui  a  été  envoyé  à  l'Allemagne;  elle  est 
insérée  dans  les  minutes  de  la  Conférence.  J'attache 
une  énorme  importance  à  cela  à  cause  des  dangers  de 
la  politique  qui  est  défendue  ouvertement  par  les  chefs 
d'une  certaine  partie  de  l'opinion  française. 

La  rencontre  des  ministres  allemands  et  alliés 

Mais,  à  présent,  venons  à  une  autre  partie  de  notre 
politique  vis-à-vis  de  l'Allemagne.  Nous  avons  décidé, 
pour  la  première  fois,  d'inviter  les  ministres  allemands 
à  se  rencontrer  avec  les  ministres  italiens,  français,  cl 
anglais  à  une  libre  conférence,  pour  discuter  les  ques- 
tions qui  ont  été  soulevées  par  l'exéculion  du  traité, 
ou  plutôt  par  la  non-exécution  du  traité.  Actuelle- 
ment ces  discussions  sont  menées  au  moyen  des  notes 
d'un  grand  nombre  de  commissions  el  de  membres  de 
commissions  dont,  comme  les^vierges  de  la  parabole. 
qu(Mques-uns  sont  sages  et  quelques-uns  fous  :  cl  on 
ne  peut  jamais  être  absolument  sûr  que  les  discussions 
y  seront  conduites  tout  à  fait  conformément  à  la  poli- 
tique agréée  par  le  Conseil  suprême  des  alliés,  el  c'esl 
pourquoi  nous  avons  senti  qu'il  inqiortail  que  ceu.v 
qui  dans  le  principe  sont-responsables  devant  l'opinion 
publique  des  Pays  .Alliés  et  de  r.Miemagm^,  puissent  se 
rencontrer  face  à  face  afin  d'établir  ciairenu'nt  la  si- 
tuation, {applaudissements).  Avant  de  commencer 
cette  conférence,  il  était  nécessainj^que  nous  connais- 
sions les  points  ([ui  seraient  discutés  .Là-dessus,  nous 
étions  arrivés  à  nous  entendre  pour  discuter  les  |)rin- 
cipales  questions  que  soulève  l'exécution  du  traité. 
En  premier  li(!u,  venait  le  désarmement,  [)uis  les 
réparations,  puis  les  insultes  aux  officiers  alliés,  puis 
les  paiements  pour  l'armét^  d'occupation. 

Nous  sommes  tous  d'accord  pour  penser  que  ces 
formidables  armées  de  guerre  qui  sont  devenues  une 
telle  menace,  noq  seulement  pour  la  paix,  mais  pour 
la  liberté  du  monde  devraient  être  détruites,  11  n'y  a 
là-desssus  aucune  divergence  d'opinion  entre  les  alliés 
Applaudissements).  .Je  crois  que  la  principale  tâche, 
qui  est  de  rassembler  et  de  détruire  les  armes,  incombe 
a  un  général  anglais  sous  la  surveillance  d'un  général 
français.  Un  autre  officier  anglais  est  chargé  de  la  des- 
truction des  aéro|)lanes.  La  première  chose  à  faire 
maintenant  est  de  recenser  l'arlillerie,  de  la  rassem- 
bler dans  des  dépôts  et  de  la  détruire.  Ici,  j'ai  besoin 
de  parler  avec  la  plus  grande  franchise.  .1  ai  vu  le  géné- 
ral Bingham  avant  do  partir  pour  San-Iiemo.  .J'étais 
très  anxieux  de  connaître  la  situation  exacti?,  et  je  lui 
avais  demandé  devenir  de  Berlin  pour  me  voir.  Il  me 
dit  que,  à  son  avis,  les  Allemands  lui  avaient  donné 
un  compte  très  exact  de  leur  artillerie.  Pour  les  fusils, 
il  s'est  heurté  à  une  grosse  difficulté  :  les  hommes 
n'ont,  pas  rendu  leurs  fusils.  C'est  un  danger,  non  seu- 
lement pour  la  paix  de  l'Europl;,  mais  aussi  pour  la 
paix  intérieure  de  l'Allemagne.  .Je  ne  veux  rien  dire 
de  blessant,  mais  le  gouvernement^allemand  ne  pos- 
sède pas  l'autorité  qui  lui  permettrait  de  faire  respectée 
ses  décrets.  Les  soldats  le  bravent,  les  Ktats  le  bra- 
vent, et  c'est  là  la  plus  grande  de  toutes  les  diffi- 
cultés... (1). 

Les  lUparations 


•J'en  arrive  aux  réparations.  Comme  j(;  le  faisais 
remarquer  dans  la  discussion  d'il  y  a  quelques  semai- 
nes, il  n'est  pas  nécessaire  de  s'attarder  à  la  situation 
actuelle  de  l'Allemagne  en  disant  :  «  Comment  l'Alle- 
magni!  pourra-t-elle  payer  les  réparations  quand  elle 
meurt  de  faim?  Cela  est  vrai,  mais  l'Allemagne  m\ 
restera  pas  affamée.  P.lle  a  une  population  de  60  à  70 
millions  d'habitants,  intelligents,  extrêmement  habi- 
les, une  population  d'artisans,  une  population  possé- 
dant jtout  l'art  de  la  production,  et  elle  se  relèvera. 
Ce  que  nous  voudrions  savoir,  c'est  de  quelle  façen 
r.\llemagne  compte  s'y  prendre  pour  estimer  et  répar- 
tir ses  dettes,  ce  qu'elle  se  pr<)[)0se  de  faire  pour  les 
liquider.  Nous  savons  parfaitement  l)ien  que  dans  sa 
situation  actuelle,  elle  ne  peut  décemment  vivre; 
mais,   nous  avons  besoin  de  savoir  si  l'Allemagne 


(1)  Ici  M.  Lloyd  George,  comparant  le  Gouvernement 
allemand  à  un  «personnage  ^ux  reins  cassé?  »,  expose  la 
situation  de  la  population  de  Berlin  et  celle  du  Gouvernement 
de  la  République  allemande.  Il  fait  ensuite,  d'après  les  ren- 
seignements des  officiers  de  la  mission  anglaise,  un  bref  exposi'^ 
de  la  mentaliti''  du  parti  militaire  allemand. 


tecoimait  réellement  ses  dettes  et  quelles  méthodes 
elle  veut  appliquer  pour  les  liquider. 

On  doit  obtenir  que  l'Allemagne  fixe  ses  dettes  el 
lasse  quelques  propositions  de  paiement. 

Les  Propositions  de  Paiement 

■  l'ai  été  attaqué  ces  jours  derniers,  parce  que  j'avais 
proposé  que  l'indemnité  allemande  soit  fixée,  el,  d'un' 
autre  côté,  j'ai  été  attaqué  parce  que  je  n'avais  pas 
|)roposé  qu'elle  soit  fixée.  Ces  suggestions  ne  peu- 
vent coexister.  En  réalité,  je  n'ai  rien  proposé  qui  soit 
contraire  au  tj-aité.  Je  dirai  exactement  quelles  pro- 
positions ont  été  faites  t  l'Allemagne  avant  la  signa- 
ture du  traité  de  paix,  au  sujet  de  la  fixation  de 
l'indemnité  :  la  suivante  était  contenue  dans  une  note 
du  28  juin  1919  :  dans  les  quatre  mois  de  la  signature 
du  traité,  les  puissances  alliés  et  associées  devaient 
recevoir  et  examiner  les  propositions  ([ue  l'-Mlemagne 
aurait  la  liberté  de  leur  soumettr<'..  «  En  particulier, 
des  propositions  sur  le  sujet  suivant  :  l'Allemagne 
peut  offrir  une  somme  globale  pour  le  règlement  de 
l'ensemble  de  ses  dettes».  Cela  indique  clairement 
comment  se  i)résente  la  question...  L'article  dit  aussi 
que  la  délie  une  fois  reconnue  et  fixée,  pour  l'étein- 
dre, l'Allemagne  f»eul  offrir  de  réparer,  de  restaurer, 
par  ses  propres  moyens,  ou  de  payer  les  dommages, 
'i'elle  était  la  |)roposition  définie  que  nous  fîmes  à 
l'Allemagne  :  que  l'Allemagne  puisse  elle-même  esti- 
mer les  dommages  et  établir  leur  valeur.  Nous  disions 
aussi  à  l'Allemagne  «  i\ous  vous  donnerons  toutes 
facilités  pour  visiter-  les  régions  dévastées  afin  que 
vous  puissiez  juger  par  vous-mêmes  de  l'étendue  du 
dommage  ».  Elle  n'envoya  |)ersonne,  e,L  nous  regretlons 
((ue  r.Mleinagne  n'ait  pas  fait  un  pas  pour  montrer 
son  intention  de  payer. 

Je  désirerais  faire  "particulièrement  ressortir  que  le 
■27)  mai,  nous  n'irons  pas  à  Spa  digculer  des  questions 
académiques.  L'Allemagne  doit  y  venir  avec  quelque 
chose' de  défini  en  main;  elle  a,  [)ar  le  traité,  le  devoir 
d'agir  ainsi.  Nous  demandons  simplement  qu'elle 
fasse  quelques  efforts  pour  faire  ce  que  le  traité  lui 
pernud.  11  se  peut  qu'elle  ait  lardé,  les  délais  ont  été 
troi>  longs  en  .\mériqu(!  et  ailleurs,  pour  que  nous 
pu  ssions  en  cela  l)]âmer  l'Allemagne.  Les  délégués 
allemands  devront  apporter  à  Spa  des  propositions 
nettes,  au  sujet  de  la  somme  qui  doit  êlr(^  payée,  et 
sur  la  méthode  par  laquelle  ils  comptent  se  libérer. 
^  sur  l'annuité  qu'ils  penstînt  donner  et  sur  tout  ce  qu'ils 
pensent  faire  pour  se  libérer.  Un  examen  juste  et 
im[iarlial  de  toutes  les  propositions  qu'ils  pourront 
faire  haïr  est  largement  garanti,  s'ils  .veulent  réelle- 
nienl  travailler  sur  la  base  de  l'acceptation  du  traité. 

L'Assentiment  des  Alliés 

Jç  suis  heureux  de  pouvoir  dire  à  la  (Jiambro  que 
sur  toutes  les  questions  qui  ont  surgi  à  propos  du  traité 
de  paix  avec  l'Allemagne  le  plus  complet  accord  a  été 
établi  entre  les  alliés.  Ils  n'ont  pas  seulement  des  buis 
et  des  intentions  identiqu(!S,  mais  il  y  a  (;nlre  eux  iden- 
tité de  vues.  Toutes  tensions  ont  disparu  et  règne  la 
vieille  entente  cordiale  qui  nous  a  poussés  dans  la 
grande  guerre.  Nous  remplissons  n<itre  tâche  au  niilif  ii 
des  difficultés.  J'en  reparlerai.  Il  n'y  a  pas  de  désac- 
cord, au  contraire,  mais,  on  essayait  de  soulever  l;i 
discorde  f)armi  nous  (I). 

La  Turquie  el  l'Arménie 

Au  sujid,  de  la  Turquie,  j'ai  peur  de  ne  [louvoir  dire 
grand'chose.  M.  Millerand,  dans  son  discours  d'hier 
déclarait  qu'il  ne  pensait  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  des  détails  de  nos  propositions,  tant  que  nous 
ne  les  avions  |)as  soumises  aux  Turcs.  C'est  la  politi- 
que que  nous  avons  poursuivies  vis-à-vis  de  l'Alle- 
magne et  je  pense  que  le  premier  ministre  français  est 
strict  là-dessus.  Cependant,  il  n'y  a  réellement"  rien  à 
vous  révéler  à  ce  sujet.  Les  princii)es  généraux  onl 
été  discutés  maintes  fois  dans  cette  Çtiambre,  et  nous 
ne  nous  en  sommes  pas  départis.  Qu'il  s'agisse  de 
Constantinople,  de  Smyrne,  de  la  Thrace,  de  l'Armé- 
nie, de  la  Mésopotamie,  de  la  Palestine,  de  la  Syrie  ou 
de  la  Cilicic,  de  la  protection  des  minorités  ou  de 
toutes  les  questions  analogues,  le  traité,  en  tient 
compte  des  principes  gén(''raj^x  souvent  émis'  dans 
cette  Chambre.  Lo  mandat  sur  la  Syrie  a  été  accordé 
à  la  France.  Le  majidat  sur  la  Mésopotamie,  Mossoul 
(;omprise  ,  et  celui  sur  la  Palestine,  ont  été  accor- 
dés à  la  Grande-Bretagne  {yipplaudisscmenls).  La 
fameuse  déclaration  de  Balfour  au  sujet  des  Israélites 


(1)  Ici  Lloyd  George  ouvre  une  large  parenthè.se  pour  s'en 
|)rendre,  par  de  vives  allusions,  à  «ceux  qui  assourdissaient 
(les  Ministres  de  l'Entente),  de  leur  clameur  simiesque.» 
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■st  pleinement  recomiue.  On  est  arrivé  à  un  accord 
ivec  la  France  au  sujet  de  la  distribution  du  pétrole 
lans  la  région  de  Mossoul. 

Le  sort  de  l'Arménie  présente  un  proljlème  extrê- 
mement diiiicile.  Cette  dilficulté  provient  de  ce  qu'il  ' 
-n'y  a  pas  de  population  arménienne  dans  la  vaste 
légion  que  nous  aurions  aimé  accorder  à  l'Arménie  et 
luo  nous  aurions  des  raisons  historiques  de  lui  accor- 
(er.  Si  nous  donnons  cette  région  à  l'Arménie,  qui  fera 
■xécuter  notre  décision?  La   France  ne  peut  s'en 
.  harger,  l'Angleterre  ne  peut  l'entreprendre,  l'Italie 
non  plus.  Nos  responsabilités  sont  trop  accablantes. 
Nous  avons  consulté  nos  conseillers  militaires  et  ils 
nous  ont  démontré  clairement  qu'ils  auraient  besoin 
d'une  force  armée  considérable  et  bien  équipée.  Il  n'y 
a  pas  que  la  question  de  la  dépense;  il  y  a  à  trouver 
des  troupes.  Nous  avons  déjà  les  détroits  à  garder 
c'est  notre  tâche)  la  Palestine  et  la  Mésopotamie.  La 
France  a  à  protéger  la  Cilicie,  les  Italiens  ont  entre/ 
pris  de  protéger  le  district  d'Adana.  Nous  avons  en 
(Europe,  de  lourdes  responsabilités  et  aucun  Etat,  avec 
la  meilleure  volonté  du  monde  ,ne  peut  prendre  à 
cœur  la  conquête  de  ces  territoires  (car  c'est  là  ce  qu'il 
y  aurait  à  faire)  pour  les  passer  ensuite  aux  Arméniens. 

Les  délégués  Arméniens  nous  ont  donné  d'ardentes 
estimations  de  leurs  propres  forces?  Nous  devons  natu- 
rellement les  soumettre  à  l'appréciation  d'experts  et 
bien  que  je  ne  doute  point  qffe  les  Arméniens  ne  puis- 
sent défendre  leur  propre  République,  il  est  oiseux 
d'espérer  qu'une  force  sans  discipline,  sans  traditions 
militaires  pourra  enlever  des  forteresses  bien  défen- 
dues, dans  un  pays  montagneux  plein  de  délilés  peu- 
plés d'ennemis,  possédant  l'expérience  militaire  et 
disséminés  un  peu  partout.  C'est  une  difficulté.  Nous 
aurions  pu  mettre  dans  le  traité  :  «  prenez-le,  nous  ne 
pouvons  vous  aider,  mais  si  vous  pouvez  le  prendre, 
il  est  pour  vous  ».  mais  cette  manière  d'agir  serait  peu 
honorable. 

Le  moyen  qu'on  a  adopté  a  été  d'appeler  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  qui  n'ont  jusqu'à  présent  accepté 
aucune  responsabilité,  aucune  ombre  de  responsabi- 
lité pour  la  civilisation  de  ces  vastes  contrées  et  pour 
la  protection  de  ces  pauvres  populations  chrétiennes, 
mais  qui  ont  pour  elles,  j'en  suis  convaincu  une  réelle 
réelle  et  profonde  sympathie.  Jç  ne  prétends  pas 
qu'ils  soient  purement  sentimentaux  et  je  les  crois 
capables  de  faire  de  grands  sacriiices.  Nous  faisons  au 
nom  du  Conseil  Suprême  des  Alliés  appel  aux  Etats- 
Unis  pour  qu'ils  acceptent  le  mandat  sur  l'Arménie. 
S'ils  ne  l'acceptent  pas,  nous  demandons  que  le  Pré- 
sident Wilson  soit  en  quelque  sorte  l'arbitre  des  fron- 
tières de  ce  pays.  Nous  n'avons  pas  pu  faire  davan- 
tage. Les  représentants  Américains  étaient  présents 
I  la  Conférence,  mais  ils  n'avaient  pas  autorité  pour 

prendre  part.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure 
ae  préciser  quelles  sont  les  intentions  de  l'Amérique 
:i  ce  sujet  . 

_  Hussie 

En  ce  qui  concerne  la  Russie,  nous  avons  confirme 
pratiquement  la  décision  à  laquelle  nous  avons  abouti  : 
nous  voulons  reprendre  les  relations  commerciales 
;tvec  la  Russie  et  donner  toutes  facilités  nécessaires 
|)0ur  l'envoi  en  Russie  de  stocks  commerciaux  et  obte- 
nir d'elle  le  surplus  de  ses  stocks  alimentaires,  ei,  des 
matières  premières  pour  le  reste  du  monde.  Mais, 
nous  avons  aussi  dit  clairement  qu'en  ce  qui  concerne 
la  délégation  qui  est  à  Copenhague,  tous  les  Alliés  sont 
unanimes  à  ne  pouvoir  admettre  dans  cette  déléga- 
tion la  présence  de  M.  Litvinoff,  pour  la  simple  raison  ■ 
qu'il  a  outrepassé  ses  privilèges  quand  il  était  ici. 
Applaudissements). 

Si  l'Ambassadeur  ou  le  Ministre  d'un  pays  étranger 
avait  été  coupable  de  ce  qu'il  a  fait,  si  cet  Ambassa- 
deur avait,  pris  part  à  une  propagande  politique  active 
destinée  a  saper  les  institutions  du  pays,  non  seule- 
ment il  aurait  été  expulsé,  même  représentant  d'une 
Puissance  amie,  mais  jamais,  j'en  suis -sîjr,  cette 
l'uissance  amie  n'aurait  rêvé  de  demander  qu'il  iûV 
accrédité  ici  à  nouveau.  11  est  d'usage  de  savoir,  quand 
on  envoie  un  émissaire  dans  un  pays,  s'il  est  accepta- 
ble. Quand  on  voit  qu'il  ne  l'est  pas,  personne  n'espère 
jamais  obliger  ce  pays  à  l'accepter. 

On  doit  se  ponformer  aux  usages  civilisés  [Applau- 
dissemenls)  avant  que  nous  ne  puissions  traiter  aucune 
affaire. 

Jç  sais  qu'il  est  très  grave  de  retarder  le  jour  où  l'on", 
pourra  obtenir  les  matières  premières,  quelles  qu'elles 
soient  qui  peuvent  se  trouver  en  Russie,  mais  il  est 
urétérable  que  nous  soyons  bien  d'accord  avant  de 
aire  aucune  affaire  avec  la  Russie.  Nous  ne  pouvons 
1  aire  des  affaires  que  sur  la  base  adoptée  par  des  pays 
eivilisés  qui  traitent  ensemble;  et  c'est  pourquoi  nous 
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avons  prié  le  Conseil  Suprême  de  nous  appuyer  quand 
nous  avons  déclaré  que  si  la  délégation  venait,  nous 
serions  très  heureux  de  la  recevoir  pour  traiter  des 
affaires,  avec  elle,  mais  que  nous  ne  pouvions  recevoir 
M.  Litvinof  dans  ce  pays,  ni  nous  remontrer  avec  lui 
dans  un  autre  pays. 

Voilà  quelle  était,  je  pense  notre  tâche  essentielle. 

M.  T.  O'Connor  (Liverpool,  Ecosse,  nat.),  —  Et  les 
Clialdeens? 

M.  Lloyd  George.  —  Nous  avons  pris  des  mesures 
spéciales  pour  les  protéger,  exactement  comme  cela  a 
été  fait  pour  d'autres  communautés  clu-étiennes,  Ils 
ont  été  probablement  plus  sous  notre  garde  que  sous 
celle  d'aucune  autre  Puissance,  et  je  crois  qu'ils  sont 
assez  satisfaits  des  mesures  prises. 

La  conférence  de  San-Remo  restera  sans  dout  e  comme 
un  remarquable  point  de  ralliement.  Quand  nous  étions 
là,  en  face  des  délégués  de  tous  les" pays,  nous  nous 
sommes  rendu  compte  combien  de  plus  en  plus  l'Eu- 
rope a  besoin  de  paix.  Nous  percevions  le  malaise  et 
les  bruits  de  tous  les  côtés;  vous  êtes  heureux  de  sentir 
que  l'Angleterre  a  surmonté  les  difficultés  surgies  de 
la  guerre  mieux  qu'aucun  autre  pays  mais  vous  sentez 
qu'une  grande  tâche  s'imposait  à  l'Europe.  En  France, 
la  livre  anglaise  qui  valait  25  francs,  atteint  mainte- 
nant G4;  en  Italie  où  elle  valait  d'ordinaire  26  lires,  elle 
atteint  maintenant  88  ou  89;  en  Allemagne,  où  elle 
\  alait  20  marks,  elle  est  maintenant  à2L8;  en  Pologne 
la  livre  est  à  73.5  marks,  et  si  vous  allez  en  iiussie, 
paradis  de  braves  et  honorables  collègues,  (rires),  vous 
trouvez  qu'une  livre  anglaise  vous  "donne  au  moins 
une  tonne  de  monnaie.  Telle  est  la  situation  de  l'Eu- 
rope. Les  prix  sont  élevés  ici,  mais  il^  sont  plus  élevés 
partout  ailleurs. 

La  pauvre  Europe  lutte  durement  pour  surmonter 
les  maux  de  la  guerre  et  en  balayer  les  débris.  Elle 
s'impatiente,  elle  menace  de  jeter  la  bêche  sur  les 
décombres.  Etpourtant  je  sens  dans  l'air  queleschoses 
s'améliorent.  Les  choses  allaient  mieAx,  j'ai  pu  m'en 
apercevoir.  Les  rapports  l'indiquaient.  On  sentait  que 
la  paix  venait  —  que  la  paix  étaitlà.  Il  y  avait  plus 
de  confiance  et  moins  d'appréhensions  :  Les  blessures 
béantes  de  l'Europe  s'amélioreraient  peu  à  peu  et  la 
conférence  de  San-Remo  marquait  une  étape  nouvelle, 
dans  cette  convalescence,  (applaudissements.) 

(  Traduction  Europe  Nounetlej. 

d)  MEMORANDUM  DE  LA  SOCIÉTÉ 

DES  NATIONS  SUR  L'ARMÉNIE 

Ce  document  dont  le.  'limes,  puis  le  Manchester 
(Juardian  ont  donné  de  minutieuses  analyses,  n'a  pas 
encore  été  publié  in-exfenso.  Nous  sommes  heureux 
d"  'n  donner  la  primeur  à  nos  lecteurs. 

Ue  Conseil  Suprêmc,\les  Principales  ■  Puissances 
alliées,  désireux  d'assurer  à  ,  la  Nat  ion  Arménienne 
l'existence,  l'ordre  et  la  sécurité,  a  décidé  d'instituer 
une  llépublique  Indépendante  d'Arménie;  ses  fron- 
lières  et  son  statut  seront  réglés  par  le  t  raité  de  Paix 
a\-ec  r Empire  ottoman,  qui  est  actuellement  en  pi'é- 
paration,  et  i)ar  d'autres  conventions  internationales.  - 

Par  son  télégramme  du  12  mars  dernier.  Lord  Cur- 
zon  a  demandé  si  la  Société  des  Nations  accepterait 
de  f)rendre  sous  sa  protection  la  nouvelle  République 
d'Arménie.  La  i-élégalion  Arménienne  à  Londres  a 
ensuite  défini  avec  une  certaine  précision  les  condi- 
tions dans  lesquelles  la  Société  des  Nations  protège-' 
rnit  la  Réputdique  d'Arménie. 

i-(î  la  communication  de  Lord  Curzon,  comme  d(ï 
i  elle  de  la  Lélégation  Arménienne,  il  résulte  que  la 
Société  des  Nations  est  sollicitée  d'accepter  vis-à- 
vis  de  r.\rménip  le  mandat  prévu  par  l'article  2  du 
Pacte. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  en  étudiant 
les  propositions  du  Conseil  Suprême,  a  eu  pour  objet 
de  déterminer  de  quelle  manière  l'Arménie  pouvait 
être  efftïotivement  assurée  et  comment  l'ordre  et  la 
sécurité  pouvaient  être  maintenus  dans  ce  territoire: 
le  (.:onseil  a  été  guidé  uniquement  par  la  préo^cupa^ 
lion  d'aider  l'Arménie.  Une  nation  qui,  de  pai-  ses 
malheur.s,  a  droit  à  l'intérêt  et  à  la  svmpathie  du  monde 
civilisé.  Le  Conseil  de  la  Société  est,  en  un  mot,  entiè- 
rement d'accord  avec  le  Conseil  Suprême,  en  ce  qui 
concerne  les  demandes  de  la  nation  arménienne,  Il 
considère  que  la  constitution  de  l'Arménie  en  ii.lal 
sur  la  base  de  l'indépendance  et  de  la  sécurité  est  un 
devoir  d'humanité  et  un  but  digne  des  efforts  et  des 
sacrifices  des  Puissances  du  monde  civilisé. 

Pour  autant,  qu'il  est  en  son  pouvoir,  le  Conseil  de 
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la  Société  est  anxieux  lU'  coojiérer  à  celle  tâche  et 
d'autre  part  il  se  rend  coni{)te  des  liniilations  imposées 
à  son  action.  Il  sait  qu  il  n'esl  |)as  un  Ktat,  cru'il  n'a 
jusqu'à  présent  ni  armée  ni  finances  el  que  l'action 
qu'il  peut  exercer  sur  l'opinion  publique  sera  bien 
moins  efficace  en  Asie-Mineure  que  dans  les  jiays  plus 
civilisés  d'Europe.  Le  Conseil  ne  saurait  non  plus  ou- 
blier les  amères  désillusions  causées  à  la  Nation  Ar- 
ménienne par  la  faillite  des  clauses  qui  visent  r.\rmé- 
nie  dans  les  Traités  du  siècle  dernier. 

Le  Conseil  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  les  disposi- 
tions mêmes  de  l'article  22,  ne  prévoient  pas.  pour  la 
Société  des  Nations,  la  faculté  d'accepter  et  d'exercer 
un  mandat  —  que  tout  au  contraire,  ces  dispositions 
obligent  la  Société  à  contrôler  l'exécution  des  mandats 
conliés  à  des  Puissances  déterminées  sur  des  commu- 
naulés  ayant  appartenu  à  l'Empire  Ottoman  et  que 
l'exercice,  par  la  Société  des  Nations,  du  contrôle  sur 
les  divers  mandats  conférés  à  des  Puissances  sur  di- 
verses régions  de  l'ex-Empire  Ottoman  ne  paraît  pas 
compatible  avec  l'exercice,  par  la  même  société,  d'un 
mandat  sur  une  de  ces  régions. 

Tout  en  ne  perdant  pas  de  vue  les  considérations 
(lui  précèdent,'  et  sans  vouloir  leur  doinier  une  inter- 
prétation trop  étroite  ou  pédante,  le  Conseil  est  arrivé 
à  la  conclusion  que  la  façon  la  plus  satisfaisante  d'as- 
surer l'avenir  de  la  Nation  Arménienne  serait  de  trou- 
ver un  membre  de  la  Société,  ou  quelque  autre  Puis- 
sance, qui  accepterait  le  mandai  sur  l'Arménie,  sous 
le  contrôle  et  avec  l'appui  moral  entier  de  la  Société,  et 
en  conformité  avec  les  dispositions  générales  de  l'ar- 
ticle 22  du  Pacte.  Mais,  jusqu'à  ce  que  les  intentions 
du  Conseil  Suprême  des  Alliés,  en  ce  qui  touche  cer- 
tains points  fondamentaux,  soient  clairement  définies, 
il  est  difficile  au  Conseil  de  savoir  si  un  Membre  de  la 
Société  serait  disposé  à  accei)ter  les  responsabilités 
d'un  pareil  mandat. 

L  —  Le  Gouvernement  de  la  l{é|)ublique  .Vrmé- 
nienne  aura  besoin  d'un  capital  important  afin  d'assu- 
rer, dans  un  pays  ruiné,  les  services  essentiels  à  tout 
Etat.  Sans  ces  "avances  indispensables  de  fonds,  la 
Hépublique  Indépendante  d'Arménie  ne  i)Ourra  pro- 
cédfT  à  son  installation  dans  des  conditions  satisfai- 
santes. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  estinn^  ([u'il  ne 
serait  pas  équitable  que  le  Membre  de  la  Société  qui 
serait  invité  à  exercer  les  fonctions  de  mandataire 
pour  l'Arménie  eût  aussi  à  assumer  les  responsabilités 
financières  qu'entraînera  un  pareil  mandat,  Il  croit 
d'ailleurs  peu  probable  qu'un  .Membre  quelcontiue  de 
la  Société  accepte  un  mandat  dans  ces  conditions. 

La  Société  des  Nations  ne  |)ossède  i)as  de  ressourc(« 
financières  qui  lui  soient  i)ropres.  Le  Conseil  de  la  So- 
ciété est  disposé  à  sounu^tre  à  l'Assemblée  la  demande 
de  garantie  d'un  empruid  par  l'ensemble  des  Pays 
adhérents  à  la  Société  et  à  l'appuyer.  .Jusqu'à  ce  qu'une 
décision  ait  été  prise  à  ce  sujet  par  l'.Vssemblée,  le 
Conseil  est  désireux  de  savoir  si  le  Consed  Suprênu- 
des  Puissances  Alliés  est  prêt  à  faire  les  avances  indis- 
pensables de  fonds,  ou  à  donner  sa  garantie  financière 
provisoire  à  la  République  d'Arménie. 

II.  —  Une  grande  partie  du  territoire  de  la  dite  Hé- 
l)ublique  Indépendante  d'Arménie  est  à  l'heure  ac- 
tuelle sous  la  domination  de  l'Empire  Ottoman  et 
occupée  par  l'armée  ottomane.  La  Société  des  Nations 
ne  dispose  d'aucune  force  militaire,  elle  n'est  donc  pas 
en  état  d'obliger  les  Turcs  à  évacuer  le  territoire  de  la 
République  Arménienne.  Son  conseil  désirerait  savoir 
si  les  Puissances  Alliées  sont  disposées  à  assurer,  au 
besoin  par  la  force,  la  remise  à  la  République  Armé- 
nienne du  territoire  ottoman  qui  serait  attribué  a  cette 
République.  ,        ,  . 

11  sera  encore  nécessaire,  pendant  un  laps  de  temps 
assez  considérable,  d'exercer  un  contrôle  mditaire, 
même  dans  les  parties  du  territoire  arménien  d'où  les 
troupes  turques  ont  été  retirées  —  et  il  se  peut  que  la 
Puissance  mandataire  n'ait  pas  les  moyens  d'action 
suffisants  pour  exercer  ce  contrôle.  Le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  serait  heureux  que  le  Conseil  Su- 
prême des  Alliés  voulût  bien,  dans  ces  circonstances, 
lui  faire  connaître  s'il  est  disposé  à  assurer  la  défense 
du  territoire  de  la  République  Arménienne  jusqu'au 
moment  où  elle  pourra  être  assurée  par  d'autres  mo- 

ni.  —  Tout  membre  de  la  Société  des  Nations  in- 
vité à  accepter  un  mandat  sur  l'Arménie  tiendra,  sans 
aucun  doute,  à  savoir  quelles  dispositions  ont  été  pri- 
ses dans  le  projet  de  Traité  de  paix  avec  la  Turquie  pour 
assurer  à  la  république  Indépendante  d'Arménie  le 
libre  accès  à  la  mer. 

Une  telle  disposition  n'est  pas  seulement  conlorme 
aux  intérêts  de  l'Arménie  elle-même  mais  elle  aura, 
de  plus  pour  objet  d'assurer  toutes  facilités  de  eom- 


iiiiinications  entre  la  Réjuiblique  il'Arniéiiie  i:l  l;i 
Puissance  mandataire. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  a  donc  confiance 
«lue,  le  Conseil  Suprême  des  .Mliés,  trouvera  la  possibi- 
lité de  notifier  ses  intentions  soit  au  sujet  du  |)ort  de 
lUitouni.  soil  au  sujet  des  mesures  qui  seront  (irises 
pour  assin-er  la  protection  future  et  de  la  Ville  et  des 
\-oies  de  communication  eiiire  le  port  et  le  territoire, 
de  la  [{éi^ubliquè  (r.Vrménie. 

Si  le  Conseil  Suprême  des  Alliés  trouvait  possible 
de  donner  au  Conseil  de  la  Société  des  assurances  suf- 
fisantes sur  cespoints,  le  Conseil  jiourrait  procéder  alors 
à  des  eiupièles  officieuses  en  vue  tl(^  s'assurer  si  un 
-Membre  quelconque  de  la  Société  des  Nations  serait 
disposé  à  accepter,  dans  les  conditions  i)récitées,  le 
maiidat  sur  r.Xrméiiie. 

Si  ccys  eiKiuêtes  aiiout  issaient  à  un  résultat  favorable 
le  Conseil  de  la  Société  inviterait  alors  le  Miunbre  en 
question  à  entrer  immédiat cmeni  en  relations  avec  le 
Conseil  Suprême  des  yVIliés,  ])Our  le  mettre  en  mesure 
de  recevoir  toutes  les  informations  nécessaires  au  sujel 
de  questions  aussi  import aiil es  que  celles  des  frontiè- 
res lutures  de  r.Vrméiiie  el  du  rétrinic  qui  sera  appli- 
qué aux  l'.tals  limitrophes.  ^ 

Le  Conseil  ne  cache  pas  (pie,  dans  son  opinion, 'la 
meilleure  solution  de  la  (pje.slion  arménienne  serait 
l'acceptation  i)ar  une  des  Puissances  civilisées,  d'un 
mandat  pour  rArniénie.  Cette  solution  serait  accep- 
table pour  l'.Xrinénie  ,  pourrait  s'adapter  aux  accords 
diploinat iipies  généraux  sur  lesquels  rejiose  le  Pacte 
de  la  Société  et  c'est  aussi  la  solution  (pii  aurait  le  plus 
(le  chanciïs  de  permelire  une  organisation  efficace  du 
nouvel  Elat.  Le  CousimI  fera  de  son  inic-ux  pour  facili- 
ter cet  arrangement  en  recommandanl  à  l'Assemblée 
de  la  Société,  de  voul  >ir  bien  obtenir  de  1' ensemble  des 
l'.tats  ([ui  la  comiiosent,  qu'ils  fournissent  à  l'Etat 
mandataire  les  garanties  financières  nécessaires.  Il 
est  ce|)eiidaiit  possible  que  les  négociations  relatives  an 
mandat  n'aboutissent  pas.  On  peut  concevoir,  sans 
doute,  bien  que  cela  soit,  nous  l'espérons,  peu  jiroba- 
ble,  qu'aucun  l'itat  ne  soit  disposé  à  accepter  U^s  res- 
ponsabilités d'un  mandat  arménien.  Dans  cette  oc- 
currence le  Conseil  de  la  Société  ne  ciîsserait  pas  de 
s'intéresser  au  sort  de  l'.'Vrménie.  11  serait  jirêt,  au 
contraire,  au  cas  où  malheureusemiînt  cet  événement 
Se  produirait,  à  discu'er  avec  le  Conseil  Suprême  s'il 
ne  serait  p.is  possible  de  prendre  d'autres  m(>sur(-s  effi- 
cact^s  pour  la  protec'ion  de  l'Arménie. 

LA  POLITIQUE  ÉTRAN6ÈRE 

A  TRAVERS  LES  REVUES 

LES  RELATIONS  AVEC  L'ALLEMAGNE 

M.  Henri  Hauser.  dont  on  n'a  pas  oublié  le  livre 
excellent  sur  les  ((méthodes  allemandes  d'expansion 
économique»,  vient  de  donner  dans  VAdion  Natio- 
nale (25  avril),  la  première  réfutation  sérieuse  de 
John  Maynard  Keynes.  Pour  M.  Hauser,  Keynes  est 
un  avocat  de  l'Allemagne  :  «c'est  |e  titre  même  de 
l'article  qu'il  consacre  aux  conséquences  économiques 
de  la  paix»,  ce  volume  de  l'économiste  anglais,  dont 
l'Europe  nouvelle  a  souvent  entretenu  ses  lecteurs,^ 

On  sait  la  thèse  de  Keynes  :  il  faut  réviser  le  traité 
de  Versailles.  M.  Hauser  veut  avoir  l'esprit  moins  ron-^ 
fus  que  Keynes. 

«  qui  mélange  perpétuellement  deux  ordres  d'idées 
totalement  différents  :  la  mesure  des  responsabilités 
encourues  par  l'Allemagne  et  la  capacité  de  paiement 
de  l'Allemagne...  L'esprit  pratique  des  Anglo-Saxons 
voulut  d'abord  poser  le  possible;  ensuite  dans  les  cadres 
du  possible,  on  essayait,  tant  bien  que  mal  de  faire 
la  place  du  juste...  » 

C'était  le  manoir  à  l'envers  !  .  ^ 

M.  Hauser  a  mis  remarquablement  en  lumière  quel- 
ques sophismes  de  Keynes  et  d'économistes...  fran- 
çais :  n'évalue-t-on  pas  aujourd'hui  en  valeurs 
kavahl- guerre  le  coût  des  dommages,  mais  c'est  en 
valeurs  de  1919  que  les  sinistrés  devront  payer  leurs 
machines,  la  reconstruction  de  leurs  usines,  etc  !  «  Or, 
en  France  la  moyenne  des  prix  a  Iriplé.  » 
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Le  Courrier  de  Paris 


Les  Lettres 


L'Équipe,  de  Francis  Carco 

Rachildo  faisait,  dans  un  r(''coiit  Mercure  de 
France,  une  fort  amicale  prédiction  à  M.  Francis 
Carco.  Elle  lui  annonçait  qu'un  jour  il  serait 
Académicien.  Je  crois  que  le  temps  n'en  est  pas 
si  loin.  M.  Francis  Carco  a  commencé  comme  il 
fallait,  assez  perversement  et  avec  une  belle 
liberté.  On  l'a  aimé,  et  maintenant  il  évolue  — 
dans  le  bon  sens. 

C'est  un  fait.  On  le  vérifie  de  livre  à  livre. 
M.  Francis  Carco  se  spécialise  dans  la  littérature 
des  bas-fonds,  mais  personne  ne  s'en  choque. 
Il  s'y  montre  de  plus  en  plus  moral. 

Il  y  a  une  moralité,  dans  la  littérature  apa- 
cherque.  Elle  consiste  à  respecter  la  tradition. 
M.  Jean  Galtier-Boissière  qui  peut  avoir  en 
peintre  la  même  connaissance  des  <•  bouges  »  et 
de  la  "  frappe  »  que  l'auteur  de  Jésus  la  Caille 
en  écrivain,  a  écrit  là-dessus  des  choses  fort 
justes.  Il  a  montré  comment  Charles-Louis 
FMiilippe  avec  Bubude  Monlpurnasse  et  Charles- 
Henri  Hirsch  avec  Tiçjre  el  Coquelicol  en  étaient 
arrivés  à  créer  ini  type  conventionnel  d'apadie 
(■lie\  aleresque  et  sympat  hi(fue,  eu  qui  seni- 
blai(!nt  s'être  réfugiés  les  sentiments  d'honneur 
et  de  courage  perdus  par  la  petite  bourgeoisie. 
L'apport  de  Francis  Carco,  dans  ce  genre  spé- 
cial avait  été  d'en  finir  avec  ce  personnage 
romantique  en  créant  le  type  beaucoup  plus 
nature  de  l'apache  veule  et  oblique,  mû  |)ar 
l'amour-propre  plus  que  par  le  goût  du  risque, 
et  au  fond  d'àme  propi-iétaire. 

Or,  dans  V  Equipe  (Emile-Paul,  éd.),  comme 
dans  Mon  homme,  (fui  est  joué  en  ce  moment  au 
Théâtre  de  la  Renaissance,  Francis  Carco 
revient  au  type  Charles-Henry  Hirsch.  Est-ce 
j)arce  qu'il  est  plus  facile,  plus  accessible  au 
pul)lic  et  conforme  à  ses  préjugés?  Il  est  certain 
(|ue  malgré  quelques  jolies  pages  rouges,  l'his- 
toire du  duel  de  Bouve  et  de  Bobèche,  par 
exemple,  V  Equipe  n'est  pas  de  la  même  qualité 
<|ue  Les  Innocenls  ou  Jésus  La  Caille.  Les  per- 
onnages  y  semblent  plus  imprécis,  le  récit 
plus  hàtif.  C.'est  dans  Jésus  la  Caille  que  ceux 
qui  aiment  le  talent  de  Francis  Carco  continue- 
ront de  l'aller  chercher  en  sa  trouble  et  déchi- 
rante sensibilité.  Là,  le  romancier  fut  en  même 
temps  poète.  Lui  serait-il  difficile  de  nous  éton- 
ner encore?  Il  n'aurait  qu'à  se  livrer  ingénue- 
rnent  à  son  instinct,  au  subtil  et  inquiétant 
instinct  des  Chansons  aiqres-douces. 

M.  P.-J.  Toulet  est  un  écrivain  de  la  généra- 
lion  de  M.  Francis  Carco  à  peu  près  comme  lui  il 
•  ornmenca  ;  par  des  vers,  les  Cvnlrerimes,  que 
j<!  n'ai  pu  connaître  (elles  n'ont  pas  été  réunies 
en  librairie).  Sa  notoriété  ne  l'a  pas  encore  porté 
auprès  du  g»'and  public.  Mais  il  jouit  dans  les 
niilieux  littéraires,  autour  des  jeunes  revues, 
d'une  gloire  aimable.  J'ai  ouvert  son  roman  La 
Jeune  Fille  Verle  (Emile  Paul,  éd.)  avec  curio- 
ité  et  sympathie,  Or.  je  n'ai  pu  trouver  que 


bien  ténues,  trois  cents  pages  ov'i  sont  montées 
eu  style  précieux  quelques  figures  de  province. 
On  savait  que  M.  P.-J.  Toulet  avait  peu  de 
tempérament.  Mais  sa  finesse  même  me  paraît 
recherchée,  sa  grâce  sans  spontanéité. 

SI.  Eugène  Montfort  a  une  autre  saveur  !  Ses 
Cœurs  Malades  (Flammarion  éd.)  ne  sont 
qu'une  réédition,  datent  déjà,  ne  répondent  plus 
aux  préoccupations  du  jour,  mais  l'intérêt  n'en 
a  point  vieilli;  la  vie  est  là.  On  prendra  à  lire 
ce  roman  que  je  tiens  à  signaler,  un  plaisir  délec- 
table. 

Dominique  Brag.\. 

Le  Théâtre 

La  Dame  de  la  Mer  à  "l'Œuvre".  —  La  Maison 
sous  l'Orage,  d'Emile  Fabre 

On  a  beaucoup  reproché  à  Ibsen  l'hystérie  de 
ses  héroïnes,  reproche  aussi  injustifié  que  la 
plupart  de  ceux  faits  au  grand  poète  Scandinave. 
Les  femmes  d'Isben  sont  élémentaires  comme 
les  forces  de  la  nature;  elles  changent  de  même 
(|ir(^  le  ciel,  le  feu,  ou  l'océan.  La  Dame  de  la  Mer 
n'est  qu'une  instinctive.  Elle  subit  simplement, 
mieux  que  les  autres,  plus  à  fond,  rinfluence  de 
son  milieu.  Et  Nora  de  Maison  de  pcnipée  ou 
Rebecca  West  de  Rosmersholm  ne  sont  pas  plus 
des  exaltés  qu'Ellida  ^\'angel.  C'est  toujours  la 
même  créature  réactive,  soumise  à  diverses 
atmosphères,  athmosphères  si  propices  qu'elles 
développent  la  conscience  des  sujets  qui  y  sont 
exposés.  Du  reste,  je  ne  sais  pourquoi  on  s'obstine 
toujours  à  confondre  la  conscience  féminine 
avec  le  détraquement  nerveux,  peut-être  parce 
que  n'importe  quelle  conscience  humaine  appa- 
raît comme  une  anomalie. 

Ibsen,  comme  il  pénètre  la  nature  !  a  saisi 
l'essence  féminime.  11  a  atteint  tout  de  suite  au 
comr  de  la  femme,  ainsi  qu'au  plus  profond  de 
l'Océan,  ou  au  plus  épais  de  la  forêt.  La  dame  de 
la  Mer  réunit  en  un  poème  admirable  la  vieille 
terre,  plus  dangereuse  qu'elle  ne  semble  avec  le 
feu  caché  en  son  sein,  et  l'eau  qui  s'ensevelit 
elle-même  pour  renaître.  Cette  pièce  dépasse 
toujours  ses  personnages  qui  sont  aussi  quoti- 
diens que  vous  et  moi.  On  y  respire  l'air  libre  du 
large  ou  des  plus  hauts  sommets.  Jamais  tant 
d'espace  n'aura  tenu  entre  les  parois  de  toile 
d'une  scène. 

Pour  représenter  cette  œuvre  il  faudrait  un 
décorateur  génial  et  des  acteurs  qui  jouent 
comme  s'ils  rêvaient  sur  une  plage  par  un  soir  de 
grande  nostalgie.  C'est  dire  que  c'est  presque 
inexécutable. 

Le  Théâtre  de  l'Œuvre  et  M.  Lugné-Poé  sont 
pleins  de  bonne  volonté.  Ils  ont  de  grandes  vi- 
sées, mais  hélas  !  de  petits  moyens.  Pour  bien 
goûter  la  Dame  de  la  Mer  il  faut  alors  fermer  les 
yeux,  ne  pas  regarder  l'image  scénique,  qui  est 
touchante  de  laideur,  écouter  religieusement 
les  paroles  pour  ne  rien  remarquer  de  leur  inter- 
prétation. Quel  dommage  que  M.  Lugné-Poé 
n'ait  pas  à  sa  disposition  nnf  fintre  tv^vipe  et 
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une  autre  scène  !  Néanmoins  tel  quel,  il  nous  a 
donné  un  si  beau  spectacle  qu'on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  le  désirer  plus  complet.  Ne  serait-ce 
pas  triste  de  voir  une  sirène  habillée  en  calicot? 

Dans  les  entr'actes,  M.  Lugné.Poé  a  fait  en- 
tendre un  joueur  de  kantele  finnois,  M.  Suolahti. 
Dans  la  pauvre  petit(>  salle  pénétra  soudain 
touLe  la  poésie  nordique.  Quel  grand  artiste, 
quel  admirable  instrumentict  quelle  émouvante 
musique  ! 

un 

Le  Lever  de  rideau  en  un  acte  et  en  versjest 
une  concession  polie  à  la  banahté  poétique  des 
ajusteurs  de  rimes.  Cet  art  distingué  et  vide 
rappelle  étrangement  les  têtes  de  cire  qui  or- 
nent la  devanture  des  coiffeurs.  L'Odéon  vient 
de  nous  offrir  La  Lumière  du  soir  de  MM.  Léo 
Larguier  et  Félix  H.  Michel.  Je  recopie  l'argu- 
ment du  programme,  suffisamment  expressif 
et  bien  dans  la  note  : 

«  Robert  et  Laure  qui  se  sont  aimés  se  retrouvent, 
le  temps  ayant  passé  sur  l'idylle,  et,  dans  l'inlimité 
du  soir,  ils  évoquent  les  jolis  souvenirs  qui  sont  tout» 
leur  jeunesse.  Ils  les  évoquent  même  si  bien  que  peu 
à  |)eu  ces  fantômes  du  passé  prennent  existence, 
l'amour  ancien  semble  même  revivre...  mais  quand 
Laure  demande  la  lampe,  Hubert  refuse  une  clarté 
qui  détruirait  l'illusion  en  mettant  leurs  traits  en 
lumière,  pour  que  le  rêve  du  passé  soit  conservé,  il 
lui  faut  la  demi-obscurité  du  crépuscule;  » 

Ce  dialogue  suranné  rampe  péniblement  sur 
douze  pieds,  ce  qui  m'a  donné  le  temps  de  penser 
à  Philémon  et  Baucis  et  à  la  lampe  de  Psyché, 
non  sans  un  spleen  mélancoli({ue. 

M.  Emile  Fabre  est  un  des  maîtres  du  théâtre 
contemporain.  Il  a  mieux  pénétré  qu'aucun  au- 
tre l'âme  des  foules  en  activité,  le  jeu  des  collec- 
tivités en  lutte.  La  vie  Publique  et  les  Venlres 
Dorés  sont  deux  belles  œuvres  mais  ces  deux 
sujets  ont  servi  l'auteur.  Il  remue  d(!S  masses, 
non  des  individus.  Dans  la  Maison  sous  Forage, 
pour  nous  intéresser  au  drame  intime  et  non  uni- 
quement au  remarquable  film  policier,  il  aurait 
dû  nous  livrer  toute  chaude  la  douleur  des  per- 
sonnages. Or  ces  gens  ont  à  la  place  de  cœurs  des 
rouages  savamment  combinés.  C'est  de  l'ad- 
mirable travail  comme  une  serrure  à  secret.  Ce 
n'est  pas  émouvant  et  nous  éprouvons  presqu'un 
joie  mathématique  à  suivre  la  [consturction  qui 
s'élabore  devant  nous. 

Dans  un  bourg  provincial  deux  familles  de 
grands  bourgeois  -^vivent  en  mauvaise  intelli- 
gence. Un  divorce  créa  le  conflit.  Didier  Har- 
lange,  séparé  d'une  première  femme  Geneviève 
de  Vernac  dont  il  avait  un  fils  Claude,  se  rema- 
rie pour  avoir  du  second  Ht  deux  enfants  Mau- 
rice et  Lucienne.  Claude  hait  Maurice,  nouveau 
venu  dans  le  cœur  et  surbout  la  fortune  paternelle. 
Naturellement  Maurice  est  beau,  Claude  est 
laid.  Maurice  est  un  brillant  officier  aimé  d'une 
jeune  fille  qu'adore  Claude,  évincé  de  la  bien- 
aimée  comme  il  est  écarté  de  la  fabrique  fami- 
liale. Alors  nous  apprenons  que  Maurice  en  pro- 
menade dans  les  bois,  a  été  blessé  à  mort  par  un 
inconnu.  La  justice  accuse  un  innocent;  mais  M. 
Harlange  soupçonne  son  fils  Claude  et  devant  tous 
les  parents  ennemis,  réunis  pour  la  circonstance, 
il  interroge  l'enfant  maudit  avec  une  habileté 
que  lui  envierait  un  juge  d'instruction.  Cette 
scène  est  conduite  avec  beaucoup  de  maîtrise 
mais  sans  émotion.  Elle  a  produit  néanmoins 


le  plus  grand  effet  sur  le  public.  Claude  avoue  le 
meurtre. 

Que  va  devenir  l'honneur  de  la  famille?  C'est, 
le  bel  officier  qui  le  sauvera  enfin,  en  donnant  au 
Procureur  de  la  République  un  faux  signalement 
de  l'assassin. 

Le  nom  des  Harlange  restera  sans  tâche.  Clau- 
de cependant  mérite  une  expiation.  Il  déclare 
qu'il  vase  tuer  tandis  que  nous  espérons  (fu'un 
miracle  médical  conservera  la  vie  au  noble  Mau- 
rice. 

Si  l'Odéon  a  monté  ce  drame  de  façon  sim- 
plette sans  recherche  décorative,  la  troupe  des 
comédiens  s'est  efforcé  de  jouer  de  son  mieux. 
Mme  Grumbach  a  de  la  force  et  de  la  sobriété, 
M.  Yonnel  une  grâce  souffreteuse  et  un  art  des 
nuances  qui  va  en  s'affirniant,  M.  Chambreuil 
de  la  grandeur  et  de  l'autorilé;  il  sait  composer 
un  rôle. 

Marc-Hemry. 

La  Musique 

Concerts 

C'est  par  l'apothéose  de  Wagner  que  cette 
saison  de  concerts  vient  de  se  terminer.  Enchan- 
tement du  vendredi  saint,  marche  funèbre  du 
Crépuscule  des  Dieux,  forêt  murmurante  de  la 
Walkyrie,  ouv(>rbure  des  Maîtres  Chanteurs, 
tous  les  morceaux  amovibles  de  ses  grands  dra-  ' 
mes  y  ont  passé  et  repassé,  jusqu'à  un  acte  entier 
de  Tristan  et  Y  seuil,  acclamé  au  Conservatoire. 
On  se  croyait  revenu  au  temps  légendaire  où  les 
admirateurs  zélés  qui  ne  pouvaient  accomplir 
le  pélérinage  de  Bayreuth  étaient  réduits  à  écou- 
ter au  concert  des  œuvres  que  nos  théâtres 
n'avaient  pas  adoptées  encore,  et  en  effet  ce 
temps  est  revenu.  La  musique  de  Wagner  a  été 
proscrite  en  France  pendant  la  guerre.  Depuis 
la  paix,  elle  est  permise  à  nos  orchestres  les  plus 
officiels,  mais  demeure  interdite  à  nos  scènes 
subventionnées.  Exphqxie  qui  pourra  une  dis- 
tinction aussi  subtile.  Une  enquête  menée  par 
un  grand  journal  quotidien  n'a  pas  éclairci  le 
mystère  :  chacun  des  hauts  personnages  consul- 
tés s'est  empressé  de  déclarer  que  pour  sa  part  il 
reverrait  avec  joie  des  chefs-d'œuvre,  aujour- 
hui  consacrés  par  l'impartiale  Histoire,  mais 
qu'il  fallait  respecter  tous  les  scrupules  et  ména- 
ger toutes  les  susceptibilités.  A  propos  de  quoi, 
ces  scrui)ules,et  quelle  sorte  de  gens  se  montraient 
susceptibles,  c'est  ce  que  nul  n'a  pu  dire.  La  situa- 
tion est  absurde;  il  y  a  donc  bien  des  chances 
pour  qu'elle  dure;.  Les  sociétés  de  concert  ont  le 
monopole  de  Wagner;  elles  l'exploitent,  car  il 
est  fructueux. 

Aussi  ne  faut-il  i)as  s'étonner  si  deux  d'entre 
gclles  seulement  ont  songé  à  honorer  le  grand  mu- 
j^icicn  français  dont  quelques  amis  fidèles  célé- 
raicnt  pour  la  seconde  fois  déjà  le  25  mars  der- 
^^ier,  le  funèbre  anniversaire.  Au  cirque  d'hiver, 
e  dernier  concert  du  jeudi  réunissait  des  œu- 
vres choisies  de  Claude  Debussy,  et  plus  récem- 
ment, à  la  salle  Gaveau,  M.  Inghelbrecht,  grou- 
pa nt  ensemble  deux  associations  chorale  et  sym- 
ph  onique  qu'il  dirige,  faisait  entendre  d'impor- 
tants  fragments  du  Martyre  de  Saint- Sébastieri. 
Cette  partition  d'une  pureté  merveilU-use  avait 
été  écrasée,  lors  de  la  première  audition,  au  prin- 
temps de  1911,  par  le  drame  exubérant  de  M. 
Gabriele  d'Annunzio,  dont  elle  est  la  musique  de 
scène,  et  ce  n'est  que  deux  années  plus  tard 
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f  cfu'un  concert  de  la  Société  musicale  indépen- 
dante nous  en  révélait  les  beautés.  C'est  déjà 
M.  Ingh^lbrecht  qui  dirigeait  l'orchestre  à  ce 
(  (lacert.Mme  Vallier  y  exécutait  les  soli  de  chant. 
Xùus  l'avons  retrouvée,  cette  année,  au  concert 
i'asdeloup,où  sa  voix  simplement  brillante  et  sa 
maîtrise  des  nuances  triomphèrent  en  quelques- 
unes  des  mélodies  les  plus  profondément  musi- 
cales que  Claude  Debussy  nous  ait  laissées. 
Pour  le  Martyre  de  Saint-Sébastien,  Mlle  Jane 
Laval  lui  succédait,  et  par  la  suavité  délicieuse, 
I  l'tendue,  l'égalité  de  sa  voix,  ainsi  que  par  la 
sûreté  de  la  technique  et  la  délicatesse  du  senti- 
lui'nt,  se  montra,  elle  aussi,  l'une  des  rares  élues 
:i  (fui  le  cantilème  de  la  vierge  Erigone  ou  le  chant 
•  xtatique  de  la  Mère  Céleste  puissent  être  con- 
l'ii's.  Au  début  du  concert,  nous  avions  entendu 
di'S  fragments  de  Daphnis  et  Chloé,  le  ballet  de 
M.  Ravel,  avec  les  chœurs  jusqu'ici  supprimés 
à  l'exécution,  deux  Poèmes  pour  choeur  et  or- 
chestre de  M.  Louis  Aubert,  ingénieux  et  fort 
bien  écrits  pour  les  voix,  une  œuvre  nouvelle  de 
M.  Inghelbrecht,  également  pour  chœur  et  or- 
chestre, le  Cantique  des  créatures,  où  abondent 
les  détails  pittoresques,  enfin  la  Danse  des  Deua- 
das  :  de  M.  Florent  Schmitt.  dont  la  couleur  orien- 
tale décore  mie  musique  aux  lignes  vigoureuses, 

.  et  où  la  voix  de  la  même  artiste  s'éleva  sans 
effort  et  sans  rien  perdre  de  sa  fraîcheur  au-dessus 
de  l'animation  croissante  des  chœurs  et  de  l'or- 
chestre. 

Mais  comment,  après  un  si  intéressantypro- 
gramme,  ne  pas  déplorer  l'impitoyable  économie 
qui  refuse  l'adjonction  des  chœurs  à  nos  grandes 
sociétés  de  concerts,  les  réduisant  aux  tristes 
expédients  de  ne  jouer,  par  exemple,  ({ue  les 
deux  premiers  Nocturnes  de  Debussy,  à  cause  des 
Sirènes  indispensables  au  troisième,  ou  encore 
d'adopter,  comme  ce  fut  le  cas  pour  le  Martyre 
de  Saint- Sébastien;  des  transcriptions  instru- 
mentales qui,  même  approuvées  par  l'auteur,  sont 
ponrtant  loin  de  répondre  à  son  intention  pre- 
mière? Comment  aussi  ne  pas  souhaiter  aux 
vaillantes  associations  dont  M.  Inghelbrecht  est 
le  fondateur  des  occasions  plus  fréquentes  de  se 
produire  en  public,  afin  qu'elles  puissent  acqué- 
rir par  une  pratique  assidue  les  qualités  d'ensem- 
ble qui  seule  l(>ur  permettront  de  ré{)Ondre  aux 
intentions  toujours  excellentes  de  leur  chef? 

Louis  Laloy. 

Les  Arts 


Le  Salon  des  Artistes  Français 
(suite) 

Je  continue  mon  rapide  examen  de  la  section 
de  peinture.  J'avais  dit  tout  le  mal  que  je  pen- 
sais de  la  peinture  de  M.  Jonas.  Après  lui,  Paul 
Morchain  nous  paraîtra  tout  séduisant.  Son 
Port  nous  rafraîchira.  Voici  un  plafond,  une 
Gloire,  de  V.  Tardieu;  des  Alpinistes  robustes 
et  pas  trop  «  en  décor  »  de  Montassier,  peintre 
vraiment  distingué;  un  portrait  fort  vivant  du 
bon  tragédien  Silvain  par  J.  Monge;  un  portrait 
de  M.  Victor  Margueritle,  incontestablement  ce 
que  Patricot  a  fait  de  mieux,  de  plus  humain  au 
'•^^ng  de  toute  sa  carrière. 

Août  1914  de  Jules  Adler,  peintre  souvent  heu- 
reux des  foules,  du  peuple  des  usines,  doit  être 
considéré  comme  le  fragment  d'une  future  com- 
position de  graadi'S  proportions.  Je  cite  l'envoi 
de  Rousseau-Decalle,  pour  son  pathos  amusant; 
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l'Annonce  faite  à  la  Chambre,  dirait  Paul  Clau- 
del, de  la  Victoire  par  Clemenceau.  Une  Bac- 
chanale d'Avy  fait  un  bon  carton  de  tapisserie. 

La  Baigneuse  argentée  de  Paul  Chabas  fournit 
î-ous  les  sujets  de  conversation  désirables  à 
tous  ceux,  innombrables,  qui  feront  cercle  devant 
ce  clou  non  héroïque,  mais  grassouillet.  On 
sera  bien  là  pour  discuter  de  la  science  et  du 
métier,  du  beau  et  du  joli,  de  la  force  et  de  la 
ruse,  de  l'invention  et  de  la  virtuosité.  L'une 
des  choses  les  plus  agréables  à  regarder  ici. 

De  sincères  et  lumineuses  études  du  Tonltin 
par  Saigé,  que  n'encombre  ni  le  vain  pitto- 
resque ni  le  faux  exotisme  et  qui  sait  dessiner; 
orientaliste  africain,  Jouclard,  environné  de 
«  topos  »  trop  connus,  sait  sauver  sa  personna- 
lité. Le  bon  Eugène  Chaperon  peint,  par  mégar- 
de,  les  beaux  jours  de  1918  aux  couleurs  cada- 
vériques de  l'Année  terrible.  Mais  ne  gâtons  pas 
sa  Revanche  à  ce  brave  homme. 

Chocarne-Moreau  s'amuse  toujours  des  petits 
pâtissiers  gourmands,  des  petits  Italiens  pie- 
notiques  et  des  enfants  de  chœur  pillards,  vi- 
deurs de  burettes.  Il  ignore  que  les  patronnets 
livrent  à  bicyclette,  que  les  enfants  de  chœur 
lisent  l'Auto  et  que  les  petits  Italiens  rêvent 
tous  de  s'établir  marchands  de  tableaux  rue 
Laffitte,  pour  y  vendre  — •  horresco  referens  !  — 
et  quelles  références  !  — •  de  la  pein-tu-re  mo- 
derne ! 

Si  le  Sauveur  de  Jonas  n'est  pas  le  Clou  des 
clous,  ce  sera  le  Drapeau  de  Georges  Scott.  On 
.  songe  à  l'Emprunt  forcé  !  En  attendant,  Geor- 
ges Scott  emprunte  à  Détaille  sa  verve  et  sa 
souplesse,  sa  virtuosité  à  l'ordonnance.  Georges 
Scott  a  voulu  réaliser  quelque  chose  comme 
le  Lendemain  du  Rêve.  Et  c'est,  dans  le  genre, 
bien  réussi.  Mais  les  poilus  ont  eu  chaud  ! 

Képis  en  bronze,  casques  en  plâtre,  Gloires  et 
Pitiés  pour  la  province;  la  Sclupture  est  longue 
à  s'installer.  J'ai  remarqué  qu'une  figurine  du 
maréchal  Foch,  d'un  modelage  ferme  et  d'un 
charme  populaire,  œuvre  du  sculpteur  Barrière, 
sociétaire  des  A.  F.  qui  est  aussi  un  modeste 
gardien  du  Musée  de.  Gluny.  Mais  Barrière  n'est 
pas  un  nouveau  Rousseau. 

André  Salmon. 

Les  Arts  appliqués 


L'Art  Populaire  Tchêco-Slave 

C'est  une  révélation.  Pour  la  première  fois 
nous  avons  une  idée  précise  de  cet  art  populaire 
Tchéco-Slovaque,  que  seuls  les  spécialistes  de 
folk  lose  connaissaient  par  des  articles  de  revue 
(>t  des  reproductions.  L'Exposition  du  Pavillon 
de  Marsan,  admirablement  organisée  par  le 
général  Pellé,  chef  de  la  mission  française  à 
Prague  et  par  un  comité  -d'érudits  et  de  collec- 
tionneurs, groupe  dans  une  fréquentation  heu- 
reuse toutes  les  manifestations  de  l'ingéniosité 
traditionnelle  des  populations  rurales  en  Bohême 
en  Moravie,  en  Silésie,  en  Slovaquie.  Rien  n'y 
manque,  pas  même  la  note  pittoresque.  Le  grand 
public  trouvera  un  attrait  de  premier  ordre  dans 
la  série  des  vieux  costumes  de  fête,  habilement 
drapés  sur  des  figurines  de  cire,  dans  les  recons- 
titutions d'intérieurs,  garnis  de  leurs  ustensiles 
domestiques,  dans  la  figuration  d'un  «  zudro  »,  ce 
porche  saillant  au  toit  de  chaume,  encadré 
d'écoinçons    peinturlurés    de    couleurs  vives. 
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Pour  les  fervents  d'art  appliqué,  la  visite  dos 
vitrines  présentera  un  intérêt  plus  réfléchi  mai> 
aussi  intense,  d'autant  qu'une  classification 
méthodique,  avec  un  luxe  de  pancartes  trO[) 
rares  dans  nos  expositions  françaises,  permel 
aux  non  initiés  que  nous  sommes  l'approche  de 
cet  art  savoureux  et  étrange. 

La  précaution  n'est  pas  inutile. 

Si  les  objets  présentés  ressortisscnl  à  la  classe 
limitée  des  industries  de  villag'e  ou  de  foyer  — 
broderie,  dentelle,  poterie,  menuiserie  —  travail 
du  bois,  à  peu  près  les  mêmes  chez  toutes  les 
populations  rurales  du  vieux  monde.  —  leur 
variété  est  telle  qu'un  fil  conducteur  est  néces- 
saire pour  s'y  retrouver.  Non  senlement  chaque 
localité  a  ses  thèmes  décoratifs,  ses  nuances,  ses 
dessins  de  costumes  particuliers,  mais  il  est  pos- 
sible même,  paraît-il,  de  rencontrer  dans  un  seul 
village  deux  costumes  nationaux,  l'un  porté 
par  les  catholiques,  l'autre  par  les  protestants. 

Cette  diversité  enchante.  Elle  fait  songer  à 
nos  coiffes  bretonnes,  ces  papillons  de  linge  qui 
varient  presque  de  clocher  à  clocher.  Le  général 
Pellé,  qui  a  eu  la  bonne  fortune  d'assister  à  un 
pèlerinage  fameux  de  Moravie  slovaque,  a  évo- 
qué tout  de  suite  le  souvenir  d'un  paidon  de 
Bretagne.  Mais  là  s'arrête  la  ressemblance.  Les 
motifs  de  broderies  armoricaines  remontent  à 
des  époques  autrement  reculées  (pie  ceux  de 
leurs  similaires  tchéco-slovaques,  à  en  juger 
tout  au  moiuK  par  les  exemplaires  \(mius  jus- 
qu'à nous. 

Par  contre,  les  broderies  slovaques  l'empor- 
tent par  la  diversité  de  leurs  dessins  et  de  leurs 
techniques.  Non  seulement  elles  échappent  à  la 
répétition  lassante  des  enroulements  et  des  spi- 
rales celti(pies  par  l'agrément  de  leur  orne- 
mentation florale,  mais  «'lies  présentent  des 
exemples  variés  de  tous  les  travaux  d'aiguille 
ou  de  fuseau  connus.  Dans  les  broderies,  on  dis- 
tingue jusqu'à  vingt  points  différents.  Dans  les 
dentelles  on  trouve  du  filet,  de  la  dentelle  au 
rouleau  et  au  coussin,  des  guipures,  des  den- 
telles de  gros  fil,  faites  sans  épingles,  intermé- 
diaires entre  la  passementerie  et  la  dentelle 
aux  fuseaux,  des  dentelles  de  soie  grège,  rehaus- 
sées de  soies  de  couleur,  parfois  d'or.  Car  les 
matières  employées,  aussi,  sont  infiniment  di- 
verses. Sur  grosse  toile  bise,  les  broderies  à  point 
de  croix,  et  à  point  de  chaînette  dans  le  goût 
russe,  se  font  en  simple  coton.  Sur  le  fin  linon, 
les  broderies  de  soie  sont  parsemées  de  pail- 
lettes et  de  petites  perles.  Les  fonds  de  coiffe 
sont  brodés  de  fils  d'argent  et  d'or  qui  les  font 
ressembler  à  des  ouvrages  d'orfèvrerie. 

Quant  aux  motifs,  je  le  redis,  ils  ne  paraissent 
ni  très  anciens,  ni  très  autochtones.  Sans  doute 
ces  thèmes  fixés  au  XYIl^  ou  au  XYIII^  siècle  : 
fleurs  rococo,  étoile  à  six  ou  huit  branches, 
tulipe,  œillet,  guirlandes  de  fleurs  et  de  feuil- 
lages, ont  remplacé  un  art  plus  sobre  et  plus  pri- 
mitif, dont  on  peut»  démêler  encore  quelques 
vestiges  au  milieu  des  nouveaux  modèles  : 
paons  affrontés,  zones  d'animaux,  dessins  géo- 
métriques —  mais  ce  n'est  pas  au  Pavillon  de 
Marsan  qu'une  telle  enquête  est  possible.  Cons- 
tatons seulement  que  sous  l'afflux  des  influences 
étrangères,  italiennes,  turques,  allemandes,  hol- 
landaises, les  broderies  moraves  ont  gardé  leur 
tempérament.  Elles  se  sont  approprié  les  mo- 
dèles étrangers.  Mais,  en  les  simplifiant,  en  les 
stylisant,  en  les  adaptant  à  leur  conception  tra- 
ditionnelle, piles  e]i  ont  fait  un  art  ,  vraiment 
particulier. 


Bien  qu'on  admire  à  l'Exposition,  des  bro- 
deries noires  sur  blanc,  provenant,  je  crois  du 
Hana,  et  superbes  de  distinction,  le  grand  char- 
me du  travail  tchéco-slave  provient  des  com- 
binaisons de  couleurs.  L'amour  de  la  femme 
slovaque  pour  les  teintes  vives  éclate  dans  tous 
ses  ouvrages.  C'est  un  instinct  très  sûr,  un 
l)esoin  inné  de_  couleurs  gaies,  toul  au  moins 
une  fonction  acquise  de  décorer  en  nuances 
brillantes  tout  ce  qui  touche  à  sa  toilette  et  à 
son  intérieur.  Elle  sait  teindre  ses  broderies  de 
soie  grège  en  jaune  d'or,  avec  du  safran  et  du 
blanc  d'œut.  Elle  a  l'art  de  peindre  en  rouge, 
en  jaune  et  en  noir  de  beaux  (oufs  de  Pâques, 
merveilles  de  décoration  linéaire  par  zones  à 
l'aide  du  vieux  procédé  de  réserve  à  la  cire. 

Cet  amour  de  l'ornementation  polychrome 
s'étend  même  au  mobilier.  Son  lit,  son  coffre, 
son  armoire,  cette  trilogie  de  l'intérieur  rus- 
tique, sont  plus  ou  moins  complètement  enlu- 
minés de  fleurettes,  de  rinceaux,  d'oiseaux  et 
parfois  de  sujets  religieux.  Mais  ici  nous  sortons 
des  travaux  de  foyer  pour  entrer  dans  la  petite 
industrie  provinciale.  C-'est  l'tienvre  du  menui- 
sier de  village,  (pii,  en  Moravie,  comme  en 
France,  copie  en  les  simplifiant  les  meubles 
en  usage  dans  les  villes  au  XVIK  et  au  XV1II<^ 
siècles.  Lesapin  ne  se  prêtant  pas  aux  bellessculp- 
tures  ni  aux  moulures  délicates,  la  peinture 
vient  fort  à  propos  rehausser  l'ouvrage  du 
modeste  artisan  et  satisfaire  le  goût  du  coloris 
national  sans  grand  dommage  pour  la  bourse 
des  clients.  De  menus  objets  en  bois  dur,  par 
contre,  moules  à  gâteaux,  calandres  pour  le 
linge,  anses  de  puisoirs  pour  le  lait,  — ■  sont 
simplement  sculptés,  entaillés  ou  pyrogravés. 
Mais  ils  ne  sortent  pas  du  travail  patient  et 
médiocre  qu'on  rencontre  partout  et  ({ui  relève 
plutôt  de  l'ethnographie  que  de  l'art. 

La  céramique,  comme  de  juste,  fait  partie  du 
répertoire  populaire.  Le  paysan  tchéco-slova- 
que  aimait  à  décorer  les  murs  de  sa  demeure 
d'assiettes  gaiement  coloriées.  Mais  les  échan- 
tillons de  l'expositioji,  excellents  de  technique, 
brillent  moins  par  l'originalité,  (ies  ateliers  de 
faïencerie,  créés  en  Slovaquie  par  des  colonies 
d'anabaptistes  émigrés  de  Suisse,  d'Allemagne, 
de  Hollande,  de  Lombardie  au  milieu  du 
XVII^  siècle,  sont  en  possession  des  meilleurs 
pi'océdés  de  fabrication.  Leurs  modèles  s'appa- 
rentent d'un  peu  trop  près  aux  faïences  de  Delft 
ou  aux  majoliques  italiennes.  Toute  cette  sec- 
tion, d'ailleurs,  n'appartient  à  l'art  rustique  que 
par  la  prédilection  que  les  paysans  lui  ont 
montrée.  Les  faïences  de  Moravie  ou  de  Bohême, 
comme  chez  nous  les  faïences  de  Nevers,  étaient 
aussi  bien  faites  pour  les  intérieurs  bourgeois 
que  pour  les  cuisines  campagnardes. 

Je  m'arrête.  La  matière  est  loin  d'êti-e  épui- 
sée. Mais  j'en  ai  assez  dit  pour  donner  une  idée 
de  cette  manifestation  qui  fait  lionneur  à  l'ini- 
tiative du  général  Pellé  et  aux  efforts  du  comité 
d'organisation.  Quelle  leçon  !  Nous  avons  eu 
France  aussi,  des  broderies,  des  dentelles,  des 
meubles  rustiques,  des  poteries.  Songe-t-on  seu- 
lement à  les  grouper  en  un  harmonieux  ensem- 
ble? On  nous  donne  des  expositions  marocaines, 
polonaises,  anglaises,  océaniennes,  que  sais-je 
encore?  Notre  art  national  reste  ignoré  ou 
méconnu.  Une  telle  apathie  n'est  pas  faite  pour 
enlever  du  mérite  à  l'intelligente  initiative  des 
musées  et  des  collectionnem-s  de  Bohême,  dQ 
Moravie  et  de  Slovaquie, 

>lr;NRï  Ci,ou7,0T, 
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Le  Bon  Goât 


Les  Affiches  de  Consolation 

(Vo-^t  luujours  un  \wn  triste  de  revenir  à 
Paris  quand  on  l'a  ()uitlr  (fuelque  temps,  quand 
Mil  a  goûté  de  la  liberté  des  champs,  du  grand  air, 
(les  vastes  espaces.  On  appréhende  le  Métro,  on 
!  l'doute  les  taxis,  on  est  épouvanté  des  théâtres 
,1 ,  comme  il  ne  fait  pas  toujours  printemps, 
iiélas  !  on  pleure  devant  la  perspective  de  patau- 
i^pr  dans  la  rue  pluvieuse.  Pourtant,  il  faut  s'ha- 
liiluer.  il  faut  revivre.  Une  des  choses  qui  vous 
V  aident  le  plus  puissamment,  c'est  le  spectacle, 
in-  les  murs,  des  affiches. 

Avez-vous  jamais  pensé  à  ce  que  serait  Paris 
-ans  les  affiches?  Imaginez  un  instant  cette 
immense  ville  avec  ses  murailles  et  ses  palissa- 
des nues,  uniquement  recouvertes  de  leur  uni- 
torme  et  triste  couleur  personnelle.  Rien  sur 
les  parois  intérieures  des  tramways,  des  omnibus, 
rien  sur  les  murs  des  maisons,  dans  la  conque 
des  stations  métropohtaines,  rien  nulle  part  ! 
11  y  aurait  de  quoi  devenir  fou,  fou  de  spleen  et 
(le  neurasthénie.  Il  y  aurait  de  quoi  se  tuer. 

Reconnaissons  de  bonne  grâce  que  nous  ne 
pouvons  vivre  ici  qu'à  force  de  nous  distraire  : 
i  l  le  fait  e.st  que  tout  nous  y  amuse,  tout  nous  y 
est  une  perpétuelle  invitation  au  plaisir.  Mais 
nous  ne  pouvons  pas  toujours  nous  trouver  au 
bal.  au  théâtre,  à  l'exposition  de  M.  Will  Heer, 
ou  dans  une  garçonnière,  ou  aux  conférences  de 
Monsieur  Henri  Bergson,  le  philosophe  d'Auteuil. 
Il  faut  bien  do  temps  en  temps  être  dehors, 
notamment  pour  nous  rendre  vers  ces  buts  eu- 
chanteurs,  et  alors  qu'adviendrait. il  de  nous  si 
nous  n'avions  pas  les  affiches? 

Elles  sont  là,  tout  le  long  de  notre  chemin,  par 
centaines,  très  souvent  renouvelées,  pimpan- 
tes, fraîches,  d'un  amusaid  bariolage,  quelques- 
unes  conçues  par  d'authentiiiues  artistes,  lilles 
lorment  aul  onr  de  notre  promenade  un  véritable 
double  cordon  de  figures  hautes  en  couleur,  (jui 
nous  font  bayer  aux  corneilles,  indéfiniment. 
Beaucoup  de  g.ns  les  regardent  à  peine  (car  le 
nombre  de  ceux  pour  qui  le  monde  extérieur 
existe  n'a  guei-e  augmenté  depuis  (iauthier). 
Mais,  si  vaguement  qu'ils  y  jettent  les  yeux,  ils 
en  subissent  inconsciemment,  la  bénéfique  in- 
fluence. Otte  ronde  chatoyante  berce  leur  esprit 
l)Our  ainsi  dire  malgré  eux.  Pour  ma  part,  je  Jie 
cache  pas  que  j'éprouve  une  joie  très  vive,  très 
<  onsciente,  à  les  examiner.  Je  n'en  manque  pas 
une.  Badaud  jusqu'au  fond  de  l'âme,  badaud 
avec  délices,  lorsqu'il  en  paraît  une  nouvelle, 
je  l'étudié.  (Juel({ues  unes  m'irritent,  presque 
toutes  m'amusent,  aucune  ne  me  laisse  indif- 
férent. 

Jetons,  voulez-vous  bien,  un  voile  discret  sur 
la  floraison  épouvantable  que  nous  a  value 
l'Emprunt.  Simple  erreur  de  psychologie.  Le 
rentier  français  aime  bien  trop  donner  son  argent 
[)0ur  qu'il  soit  besoin  de  le  sollicit*^"  ])ar  des 
moyens  aussi  vils.  Il  eût  parfaitement  extrait 
du  bas  de  laine  traditionnel,  ses  inépuisables  mil- 
liards sans  toutes  ces  images  affolantes  dont  je 
m'étoiiiie  même  ({u'elles  ne  l'aient  pas  plutôt 
découragé  de  venir  en  aide  à  un  gouvernement 
aussi  peu  soucieu.x  d'esthéti([ue.  Au  reste,  ce 
c'auchemar  s'efface  chaque  jour,  effrité  par  de 
l)ieux  grattoirs. 

Et  puisque  l'affiche  est  uiu)  création  de 
l'optimisme,  soyons  optimismes,  oublions  celles 
qui  sont  affreuses,  tel  cet  horrible  bébé 
américain    (pi'on    voudrait  |nous  fair(;  croire 


cliaque  matin  nettoyé  par  ce  savon  que  je 
ne  nommerai  pas  et  qui  (pas  le  savon,  mais 
l'enfant)  depuis  tant  d'années  offense  nos 
pauvres  regards  de  sa  forme  colossale  et  rosà- 
tre.  Il  devrait  y  avoir  des  lois  pour  protéger 
le  goût  français.  Mais  puisc{u 'elles  n'existent  pas, 
faisons  notre  police  nous-mêmes,  fermons  nos 
yeux  à  ces  horreurs,  et  ne  les  rouvrons  qu'à  bon 
escient. 

Ce  qui  surtout  me  ravit  dans  les  affiches, 
c'est  cette  plus-value  si  je  puis  dire,  qu'elles 
donnent  à  toutes  les  choses,  à  tous  les  décors, 
à  tous  les  êtres  qu'elles  Représentent.  Je  sais 
parbleu  bien  que  cette  dame  au  dos  voluptueux 
et  magnifique  n'a  point  obtenu  cette  beauté  en 
se  servant  de  la  poudre  dont  le  nom  est  inscrit 
à  côté  d'elle,  ni  qu'en  mangeant  tel  chocolat 
j'aurai  des  visions  aussi  poétiques  que  celle  de 
ce  cygne  voguant  sur  une  pièce  d'eau  entourée 
de  balustres  qu'enguirlandent  des  glycines  mau- 
ves, dans  une  lumière  féérique.  Ce  n'est  point  la 
-publicité  qui  m'occupe,  ni  son  insistance  tenace, 
ni  son  exagération.  Mais  les  tableaux  dont  elle 
se  sert  pour  m'aguicher  m^  plaisent  en  eux^ 
mêmes,  et  abstraction  faite  des  arrière-pensées 
qu'elle  voudrait  m'imposer.  Or,  dans  ces  ta- 
bleaux, tout  est  plus  beau  que  nature,  obstiné- 
ment, cyniquement  .Pas  une  femme,  vous  enten- 
dez bien,  qui  n'ait  les  jambes  parfaites,  la  poi- 
trine harmonieuse,  la  démarche  élégante,  le 
col  dégagé,  le  regard  doux  et  spiritue*!.  Pas  un 
paysage  qui  ne  soit  arrangé  comme  un  décor, 
tout  pénétré  de  romantisme.  Pas  un  objet  qui 
ne  soit  fabriqué  avec  art  et  présenté  sous  une 
éclairage  flatteur.  Si  l'on  pouvait  vivre  dans  un 
monde  où  tout  serait  pareil  aux  spectacles  repré- 
sentés par  les  affiches,  il  n'y  a  pas  de  doute,  nous 
serions  trop  heureux... 

La  plus  haute  fantaisie  règne  dans  ce  monde 
enchanté.  Nous  y  voyons  le  lézard  et  le  phoque 
réconciliés  autour  d'un  poêle  (celui  qui  a  rompu 
la  glace  qui  séparait  le?,  deux  animaux),  nous  y 
voyons  des  vieillards  agiles  comme  des  jeunes 
gens  (grâce  à  des  remèdes  merveilleux),  des  ac- 
teurs beaux  comme  des  dieux,  des  messieurs 
vêtuff  en  confection  et  nonobstant  plus  élégants 
que  Brummel,  des  sites  de  la  simple  banlieue 
auprès  desquels  ceux  de  la  Côte  d'Azur  semblent 
fades,  des  détectives  qui  protègent  contre  le 
chantage,  et  au  besoin  l'organisent,  des  lotions 
rfui  feraient  vraiment  repousser  les  cheveux,  bref 
de  l'illusionisme  et  de  la  folie  à  haute  dose. 

Cet  optimisme  charmant,  certes,  nous  le  sa- 
vons faux,  mais  nous  nous  garderions  bien  d'in- 
sister. Pauvres  bêtes  à  lorgnons  que  nous  som- 
mes, tout  le  jour  entassées  et  secouées  dans  nos 
boîtes  roulantes,  quel  contraste  entre  nos  grises 
et  vagues  persoruies  et  ce  monde  des  murailles 
où  tout  marche  si  bien,  où  tout  est  si  frais,  si 
neuf,  si  engageant,  si  pareil  à  l'idéal  !  Les  Amé- 
ricains ont,  paraît-il,  inventé  (mais  les  Boches  le 
fabriquaient  dans  leurs  usines)  le  fétiche  Billi- 
lien,  «  le  dieu  des  choses  telles  qu'elles  devraient 
être  ».  Eh  bien  !  les  affiches  ce  sont  les  tableaux 
de  ce  monde-là.  Nous  savons  bien  qu'ils  sont 
mensonges,  mais  la  réalité  est  parfois  si  triste 
qu'il  nous  plaît  d'imaginer  un  instant  un  Paris 
féérique  où  nous  serions  cajolés  par  ces  femmes, 
chauffés  par  ces  radiateurs,  logés  dans  ces  ex- 
quises constructions  à  20  francs  par  mois,  accom- 
modés par  ces  objets  de  toilette,  roulant  dans 
ces  limousines  et  fumant  ces  introuvables  ciga- 
rettes, que  la  Régie,  qui  a  ses  raisons,  ne  connaît 
pas.  Francis  de  Miomandre. 
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Economie  et  Finances 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 


LES  BÉNÉFICES  DE  GUERRE 

Les  Profiteurs  de  /a  Guerre.  —  Une  Discussion 
confuse.  —  Le  Projet  ds  M.  KIotz  :  échéance 
de  l'impôt  et  supertaxe.  —  Ses  motifs  :  pro- 
ductivité et  justice.  —  Le  nouveau  Texte. 

La  Chambre  a  leiui,  avant,  de  se  séparer,  à  mani- 
fester son  aversion  contre  les  profiteurs  do  la  guerre 
en  refusant  de  suivre  M.  François  Marsal  et  en  fai- 
sant siennes  les  propositions  essentielles  de  sa  Com- 
mission des  Finances  sur  les  bénéfices  de  guerre. 
Certes,  elle  a  eu  à  cœur  de  ne  pas  englober  dans  une 
réprobation  uniforme  les  induslriesl  et  commerçants 
honnêtes  qui  ont  profité  d'une  situation  non  créée 
par  eux  et  les  mercantis  auteurs  ou  complices  de  la 
hausse  des  prix  ou  certains  fournisseurs  peu  scrupu- 
leux de  l'Etat.  Ces  derniers  seront  traités  en  cou- 
pables et  soumis  à  la  restitution  pure  et  simple  de 
gains  illicites.  Aux  premiers,  sera  demandée  une 
juste  et  normale  contribution  aux  dépenses  publiques. 
Sans  doute* le  poids  leur  en  paraîLra  lourd,  la  rétroac- 
tivité pénible,  les  répercussions  économiques  domma- 
geables. Mais  c'est  un  sacrifice  qu'ils  accepteront 
volontiers  pour  en  éviter  de  plus  grands. 

La  bataille  autour  des  nouveaux  textes  a  été  rude, 
brillante  et  confuse.  Elle  a  clôturé  le  long  débat  sur 
les  nouvelles  ressources  fiscales  et  ce  n'a  pas  été  trop 
de  l'activité,  de  la  compétence,  de  la  souplesse  et  de 
l'habileté  de  M.  Bokanowski  pour  avoir  raison  des 
résistances  coalisées  du  Gouvernement  et  de  certains 
défenseurs  trop  zélés  des  intérêts  commerciaux.  Il 
est  cependant  sorti  de  cette  confusion  un  texte  assez 
clair  qui  doit  d'ailleurs  sa  précision  relative  à  son 
origine,  car  il  n'est  autre  que  le  projet  initial  de 
M.  Klotz,  alors  Ministre  des  Finances,  et  que  son  suc- 
cesseur, soucieux  d'innovation,  avait  aban<tonné. 
Pour  mettre  quelque  clarté  dans  cette  délicate  ques- 
tion, faut-il  remonter  à  cette  origine  en  reprenant  le 
système  premier  de  M.  Klotz,  en  en  indiquant  les 
motifs,  en  recherchant  ce  qu'il  est  devenu  devant  la 
Chambre,  pour  en  préciser  la  teneur  actuelle,  sous 
laquelle  il  se  présentera  devant  le  Sénat. 

Institué  par  la  loi  du  l'^'' juillet  1916,  l'impôt  sur  les 
bénéfices  de  guerre  voulait  atteindre  tout  l'excédent 
entre  le  bénéfice  du  temps  de  paix,  réputé  normal,  et 
le  bénéfice  du  temps  de  guerre,  pour  le  soumettre, 
selon  son  importance  absolue,  à  un  prélèvement  pro- 
gressif de  50  à  80  %.  Normalement  la  durée  de  son 
application  devait  s'étendre  jusqu'à  «l'expiration 
du  douzième  mois  ayant  suivi  celui  de  la  cessation 
des  hostilités  ».  On  eût  été  ainsi  conduit  au  31  octo- 
bre 1920.  Le  projet  de  M.  Klotz  proposait  de  ramener 
le  terme  d'application  do  la  loi  au  31  décembre  1919, 
date  opportune,  à  la  fois  parce  qu'elle  correspondait 
à  une  date  courante  d'inventaire,  fixait  à  une  durée 
pleine  de  douze  mois  la  dernière  période  d'application 
de  la  loi  et  simplifiait  ainsi  l'établissement  des  décla- 
rations et  la  détermination  des  bases  de  cotisation. 
La  première  modification  du  projet  de  M.  Klotz 
avait  donc  pour  conséquence  de  perfectionner  la  loi 
de  1916  en  allégeant  les  obligations  du  contribuable. 

Par  contre,  une  disposition  nouvelle  :  la  création 
d'une  «  supertaxe  »,  venant  se  surajouter  à  la  contri- 
bution sur  les  bénéfices  de  guerre,  aggravait  la 


situation  du  commerce.  Elle  ne  h(!  contentaiL  plus 
<rattcindrc  le  bénéfice  de  guerre  proprement  dit. 
Elle  introduisait  une  nouvelle  notion  :  celle  du  béné- 
fice normal  de  guoJ're,  calculé  en  fonction,  soit  du 
chiffre  d'affaires,  soit  du  capital  engagé  dans  l'entre- 
prise et  elle  soumettait  tout  le'  montant  dont  le 
bénéfice  effectif  dépassait  le  «  bénéfice  normal  de 
guerre  »  à  une  contribution  progressive  dont  le  taux 
allait  grossissant  à  mesure  que  grandissait  l'écart 
entre  le  bénéfice  normal  et  le  bénéfice  réel.  Le  méca- 
nisme destiné  h  assurer  ce  résultat  trouvera  sa  place 
plus  loin  lors  de  l'analyse  des  dispositions  finalement 
adoptées. 

Quelles  raisons  dictaient  ces  deux  ordres  de  propo- 
sitions? La  première,  la  fixation  au  31  décembre  1919 
de  la  fin  do  la  loi^  de  1916,  était  due  à  des  raisons  d'or* 
dre  économique,  la  seconde  se  justifiait  par  le  désir 
d'atteindre  des  «bénéfices  de  guerre»  jusque-là  exo- 
nérés. 

La  guerre  finie,  dit-on,  il  n'y  a  plus  de  bénéfices 
de  guerre.  Le  maintien  de  l'impôt  a  |)Our  effet  de 
gêner  l'effort  industriel  au  moment  où  il  est  le  plus 
utile.  Il  entrave  la  création  <l'entro]U-isos  nouvelles 
Ou  leur  développement,  puisqu'il  les  assujettit  à  une 
contribution  qui  prélève  au  moins  50  %  de  leurs 
bénéfices  totaux;  il  pénalise  les  mobilisés  reprenant 
leur  activité,  il  aggrave  le  montant  des  frais  généraux 
et  entretient  ainsi  la  hausse  des  prix.  Sa  suppression 
fera  disparaître  ces  inconvénients  :  les  industriels 
([ui  n'attendent  ((ue  cet  événement  ]tour  débuter  s'y 
trouveront  encouragés. 

Par  contre,  dit  le  projet  de  M.  Klotz,  la  loi  de  1916 
a  abouti  en  pratique  à  une  certaine  injustice.  Elle 
prend,  on  effet  pour  base  (l'imposition  l'excédent 
du  bénéfice  net  réalisé  pendant  les  années  de  guerre 
sur  le  bénéfice  normal  constitué  par  la  moyenne  des 
profits  nets  réalisés  au  cours  des  trois  exercices  anté- 
rieurs au  l®' août  1914.  Il  s'ensuit  que  sur  les  entre- 
prises qui,  avant-guerre,  faisaient  d^jà  un  gros  béné- 
fice et  cpii,  pendant  la  guerre,  se  sont  contentées  de 
continuer  à  le  faire,  le  fisc  n'a  rien  prélevé.  Or,  en 
raison  des  circonstances  économiques  et  notamment 
de  la  hausse  des  prix,  de  la  rareté  des  produits  et  du 
monopole  ainsi  conféré  aux  industriels  et  commer- 
çants, ils  ont  parfaitement  pu  conserver  leurs  béné- 
fices d'avant-guerre  sans  aucun  effort,  et  même  avec 
un  chiffre  d'affaires  bien  moindre.  C'est  pourquoi  le 
projet  fait  intervenir  une  notion  nouvelle  destinée  à 
mesurer ■  approximativement  l'effort  du  contribua- 
ble :  le  chiffre  d'affaires,  dont  sera  rapproché  le 
bénéfice.  Puis,  à  l'imitation  de  l'Amérique  ou  de 
l'Italie,  qui  frappe  le  bénéfice  excessif  ou  taxe  l'excé- 
dent du  bénéfice  réalisé  pendant  la  guerre  sur  le  béné- 
fice de  guerre  considéré  comme  normal. 

Tels  étaient  les  principes  contenus  dans  le  projet 
de  M.  Klotz.  Son  successeur  les  avaient  abandonnés. 
La  Commission  des  Finances  de  la  Chambre  les  a 
repris  et  fait  siens.  Elle  a  eu  à  lutter  pour  en  obtenir 
l'adoption  et  n'y  a  complètement  réussi  que  sur  le 
second  point. 

Sur  le  premier  en  effet,  à  savoir  le  terme  de  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1916,  deux  conceptions  étaient  en 
présence  :  celle  de  l'ancien  Ministre  des  Finances  en 
fixait  l'échéance  au  3  décembre  1919,  et  celle  du 
nouveau  Ministre  qui  en  demandait  le  maintien  jus- 
qu'au 31  octobre  1920.  Chose  curieuse  :  Les  Cham- 
bres de  commerce  mêmes  l'appuyaient,  dans  un  but 
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intéressé  hâtons-nous  de  le  dire  :  faire  échec  à  la 
supertaxe  dont  elles  ne  veulent,  à  aucun  prix,  enten- 
jlre  parler.  Après  un  débat  confus  et  des  votes  contra- 
dictoires la  Chambre  a  fini  par  adopter  une  solution 
moyenne.  La  date  limite  d'application  de  l'impôt  sur 
les  bénéfices  de  guerre  sera  le  30  juin  1920,  date 
commode  pour  les  inventaires,  et  qui  aura,  en  outre, 
l'avantage  de  ne  pas  faire  grâce  aux  commerçants 
•d'un  impôt  qu'ils  ont  certainement  inclus  dans  leurs 
frais  généraux  pour  en  faire  subir  le  poids  à  leurs 
clients  (article  lO<le  la  loi  d'impôts).  Certes,  on  aurait 
pu,  comme  l'Angleterre,  maintenir  en  vigueur  la 
contribution  pendant  quelque  temps  encore,  car  la 
période  actuelle  est  aussi  exceptionnelle  que  la  guerre 
et  les  bénéfices  y  sont  aussi  anormaux  et  indépendants 
de  l'activité  de  ceux  qui  les  encaissent.  Mais  ainsi 
en  avait  décidé  le  législateur  de  1916. 

Par  contre,  la  supertaxe  critiquée  par  le  Ministre 
des  Finances,  au  nom  de  l'incommodité  de  sa  per- 
I  option,  de  l'injustice  de  sa  rétroactivité  et  de  son 
caractère  antiéconomique  a  été  votée  à  une  forte 
majorité  décidée  à  donner  des  gages  de  sa  haine  des 
])rofiteurs  de  guerre  et  du  désir  de  leur  faire  rendre 
crorge.  Elle  a  même  tenu  à  inscrire  en  tête  de  l'article 
f{ui  la  crée  qu'elle  ne  préjuge  en  rien  les  légitimes 
reprises  et  révisions  des  marchés  de  guerre.  L'écono- 
mie en  est  la  suivante.  Le  bénéfice  du  tem])S  de 
guerre  supérieur  à  un  taux  normal  est  soumis  à  une 
taxe  spéciale  et  complémentaire  dite  supertaxe.  Pour 
les  entreprises  ordinaires,  la  supertaxe  est  ainsi  cal- 
culée :  1°  on  établit  le  chiffre  d'affaires;  2°  on  en 
déduit  le  montant  de  l'impôt  perçu  à  titre  de  béné- 
fices de  guerre,  pour  éviter  la  double  imposition  ;  3°  on 
multiplie  la  différence  ainsi  obtenue  par  le  coeffi- 
cient unique  ou  moyen  de  bénéfices  de  la  profession 
(ce  coefficient  étant  lui-même  déterminé  par  la 
Commission  d'évaluation  des  bénéfices  commer- 
ciaux) ;  4°  le  chiffre  ainsi  obtenu  sera  considéré  comme 
le  bénéfice  de  guerre  normal.  II  sera  exempt  du  nou- 
vel impôt;  5°  la  somme  dont  le  bénéfice  de  guerre 
dépassera  ce  montant  sera  soumis  à  un  impôt  pro- 
gressif aux  tarifs  ci-après  :  50  %  sur  la  fraction  de 
bénéfice  comprise  entre  le  bénéfice  normal  précité  et 
ce  bénéfice  augmenté  de  25  %;  60  %  sur  la  fraction 
comprise  entre  cette  limite  et  le  bénéfice  normal 
majoré  de  50  %;  75  %  sur  la  frac-tion  de  bénéfice 
comprise  entre  cette  limite  et  le  bénéfice  normal 
majoré  de  75  %!  9^  %  sur  le  surplus  (article  84). 

Un  exemple  va  éclaircir  cette  disposition.  Un  fabri- 
cant de  savon  faisait  avant  gueiTe  un  bénéfice  de 
300.000  francs.  Le  coefficient  de  bénéfice  de  sa  pro- 
fession est  de  9  %.  Pendant  la  guerre  de  1914  à  1919 
il  a  fait  un  bénéfice  de  3.100.000  francs.  Son  chiffre 
d'affaires  a  été  de  16  millions;  la  somme  payée  au 
titre  d'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  745.000  fr- 
Pour  l'application  de  la  supertaxe,  il  n'y  aura  lieu  do 
faire  état  que  de  3.100.000  —  745.000  =  2.354.500  fr- 
Or,  le  bénéfice  normal  est  de  16  millions  X  9  %  = 
1.440.000.  Donc  le  bénéfice  soumis  à  la  supertaxe 
est  de  2.354.000  —  1.440.000,  soit  914.500.  Comme, 
d'autre  part,  le  quart  de  1 .440.000  fr.  est  de  360.000  fr. 
nous  aurons  dans  914.500  deux  tranches  de  360.000 
et  une  de  194.500.  La  première  payera  50  %  à  titre 
de  supertaxe,  soit  180.000;  la  deuxième  60  %,  ci 
216.000;  la  troisième  75  %  ou  145.875.  La  supertaxe 
totale  sera  de  541.875  fr.  Si  avant  la  guerre,  le  même 
contribuable  avait  réalisé  un  bénéfice  annuel  de 
1  million,  la  loi  de  1914  l'eût  laissé  indemne.  Au  con- 
traire, la  supertaxe  va  le  reprendre  et  lui  imposer 
un  prélèvement  total  de  1.188.000  fr.  pour  la  durée 
des  hostilités.  Au  surplus,  la  supertaxe  n'atteindra 
que  les  bénéfices  excédant  10  %  des  capitaux 
investis,  —  ce  terme  couvrant  le  capital-action,  le 
capital-obligations  et  les  réserves  actives  —  et  pour 
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assurer  à  l'activité  personnelle  des  chefs  d'entreprise 
une  juste  rémunération,  le  montant  de  ces  capitaux, 
sera,  en  ce  qui  concerne  les  personnes  privées  ou  les 
sociétés  de  personnes,  fictivement  et  uniformément 
majoré  d'une  somme  de  500.000  fr.,  ce  qui  ajoutera 
50.000  francs  au  bénéfice  normal. 

Mais  un  tel  système  ne  peut  aboutir  à  un  résultat 
équitable  qu'à  la  condition  que  le  chiffre  d'affaires 
corresponde  à  ce  que  l'on  entend  habituellement  par 
ce  terme,  c'est-à-dire  au  montant  total  des  ventes. 
Or,  pour  toute  une  catégorie  d'assujettis,  cette  défi- 
nition est  inapplicable.  Tels  sont  les  intermédiaires, 
les  façonniers,  les  loueurs  de  choses  et  de  services,  les 
banquiers.  Pour  eux  le  terme  de  comparaison  tiré 
du  chiffre  d'affaires  est  remplacé  par  un  autre  cri- 
térium. Si  le  bénéfice  anormal  de  guerre  dépasse 
en  moyenne  par  an  10  %  du  capital  investi,  l'impôt 
sera  de  10  %  sur  le  bénéfice  compris  entre  le  montant 
correspondant  à  l'intérêt  au  taux  de  10  %  et  le  mon- 
tant correspondant  au  taux  de  20  %;  de  20  %  pour 
la  fraction  comprise  entre  20  et  30  %  du  capital  ; 
50  %  sur  les  bénéfices  dépassant  ce  taux.  Le  même 
correctif  est  prévu  touchant  la  rémunération  de 
L'activité  personnelle  des  chefs  d'entreprises  (ar- 
ticle 85). 

Ainsi,  peu  à  peu,  la  notion  de  bénéfices  de  guerre 
évolue  et  se  transforme.  Partie  de  l'idée  de  prélever 
tout  ou  partie  de  l'excédent  du  bénéfice  du  temps  de 
guerre  sur  le  bénéfice  du  temps  de  paix,  elle  en  arrive 
à  une  sorte  de  limitation  des  bénéfices,  ou  tout  au 
moins  de  prélèvement  au  profit  de  la  communauté, 
du  bénéfice  anormal  ou  excessif,  c'est-à-dire  supérieur 
à  un  certain  niveau.  Le  calcul  de  ce  taux  normal  sou- 
lève de  grosses  difficultés.  Sera-t-il  opéré  en  fonction 
du  chiffre  d'affaires  ou  du  capital  investi?  La  loi 
nouvelle  adopte  un  critérium  double  ou  combiné. 
C'est  inaugurer  une  méthode  financière  ingénieuse 
et  dont  il  faut  féliciter  les  auteurs. 

William  Oualid. 


LES  MONNAIES  ET  LES  BANQUES 

L'EFFORT  FINANCIER  ANGLAIS 
pour  la  Conquête  de  l'Amérique  Latine 

L'Angleterre  fait,  pour  asseoir  sa  domination 
commerciale  sur  les  marchés  du  monde,  un  effort 
qu'il  faut  à  la  fois  admirer  et  redouter,  mais  dont 
il  faut,  avant  tout  être  informés,  si  nous  ne  voulons 
pas  être  jugulés  complètement  par  une  hégémonie 
contre  laquelle  il  y  a  lieu  de  lutter  avec  toute  notre 
intelligence  et  avec  toute  notre  force. 

Cet  effort,  qui  est  celui  de  tous  les  industriels  et 
de  tous  les  commerçants  britanniques,  est  remarqua- 
blement appuyé  par  les  banques  anglaises  et  par  le 
gouvernement.  En  ce  qui  concerne  celui-ci,  nous 
avons  notamment  armoncé,  pendant  l'été  dernier, 
le  dépôt  au  Parlement  d'un  projet  de  bill  destiné  à 
l'ouverture  de  crédits  à  long  terme  et  à  l'organisa- 
tion d'assurances  en  faveur  des  exportateurs  britan- 
niques. Ce  bill  est  venu  tout  dernièrement  en  discus- 
sion devant  les  Communes,  et  il  a  été  décidé  qu'une 
somme  de  36  millions  de  livres  sterling  serait  attribuée 
au  Board  of  Trade  pour  l'organisation  des  crédits. 
L'exécution  du  bill,  c'est-à-dire  l'utilisation  des  cré- 
dits, sera  confiée  au  «  Department  of  Overseas  Trade  » 
qui  a  déjà  joué  un  rôle  tout  à  fait  méritoire  en  vue  de 
l'expansion  du  commerce  britannique  dans  le  monde. 

Un  des  objectifs  qui  sera  le  plus  visé  sera  certaine- 
ment la  conquête  des  marchés  de  l'Amérique  du 
Sud  sur  lesquels  l'Angleterre  procède  en  ce  moment 
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à  (le?  ananœuvros  «runc  très  grande  envergure  ([ui 
sont  justifiées  à  la  fois  par  l'iuiportance  extrême 
que  ces  marchés,  presque  vierges  encore  et  d'une  puis- 
sance de  développement  pres([ue  illimitée,  et  par  la 
nécessite  qu'il  y  a,  pour  l' Angleterre,  de  lutter  contre 
l'invasion  organisée  des  Etats-l  nis  du  Nord. 

Ceux-ci  ont.  en  effet,  jicndant  la  gutMic,  orienté 
délibérén\ent  une  large  pari  de  leur  activilé  écono- 
mique vers  l'Amérique  Centrale  et  l'Amérique  du 
Snd.  Ils  ont  prévu  que  ces  marchés  allaient  être 
abandonnés  prescpie  complètement  par  les  grandes 
puissances  économi(|ues  européennes,  liop  occupées 
à  soutenir  la  guerre.  Ils  ont  compris  d'autre  part  ([u'il 
était  essentiel  pour  eux  de  se  m.énager  là  des  débou- 
chés qui  allaient  leur  manquer  en  Europe  à  cause  de 
l'équipement  des  belligérants.  Et  il  y- eu  une  formi- 
<lable  poussée  qui  a  été  mar(|uée  notamment  par 
l'installation  dans  les  républiques  du  Sud-Amérique 
de  tout  un  réseau  de  ban(|ues  des  Etats-Unis  du 
Nord. 

Mais  l'Angleterre  n'a  pas  voulu  abandouiuu'  ce 
riche  domaine  au  monopole  d'exploitation  de  l'Amé- 
rique du  Nord  et  elle  s'efforce  actuellement  de  pro- 
fiter de  l'état  d'esprit  des  Américains  du  Sud  qui  e.st 
loin  d'être  favorable  aux  empièlements  des  Améri- 
cains du  Nord.  Les  banques  britannicjues  ont,  à 
leur  tour,  renforcé  puissamment  leurs  positions  dans 
le  continent  du  Sud,  et  elles  ont  favorisé  largement 
la  participation  des  capitaux  britanniques  aux  in- 
dustries et  aux  mises  en  valeur  <le  tous  ces  riches 
territoires.  C'est  ain.si  que  les  .\nglais  ont  pu  acqué- 
rir d'immenses  intérêts  dans  les  affaires  de  cuivre,  de 
pétrole,  de  fer.  de  phosphates  et  de  gomme  au  Bré- 
sil, qu'ils  se  sont  assurés  le  contrôle  de  tout  l'inimense 
bassin  de  l'Amazone,  en  mettant  la  main  sur  les 
forts  intérieurs  de  Manaos  et  de  Para,  sur  les  voies 
ferrées  de  la  Bolivie  et  sur  les  chemins  de  fer  du 
centre  de  la  Républi((ue  Argentine  qui  doivent  com- 
mander l'exploitai  ion  <ics  gisements  d(^  cuivre  <lcs 
Au  des. 

Un  coup  de  maiire  vient  de  rcjUon ci-  l)ru,-(|ueni(;nt 
d'une  manière  remarquable  la  position  f in;i nciére  cl, 
morale  de  l'Angleterre  vis-à-vis  d(;  rAméri([ue  <lu 
Sud.  et  spécialement  vis-à-vis  de  l'Argentine.  Kn  dépit 
de  tous  les  soucis  financiers  ((ui  l'assaillent,  et  malgré 
(ju'elle  se  prépare  à  rembourser  exactement  sa  pait 
de  l'emprunt  franco-anglais  aux  Etats-Unis,  la  Gran- 
de Bretagne  vient  de  réussir  à  secourir  la  République 
Argentine  qui  était  assez  fortement  gênée  pour  rem- 
bourser au  1.")  mai  prochain  des  Bons  du  Trésor  ((ui 
venaient  à  échéance  à  New- York  pour  une  somme  de 
50  millions  de  dollars. Le  gouvernement  bril  a  unique 
a  déclaré  (|u'il  fournirait  la  totalité  des  fonds  néces- 
saires pour  faire  face  à  l'échéance  de  cette  dette, 
bien  (|ue  l'avance  d'une  somme  similaire  faite  par 
l'Argentine  à  la  Grande-Bretagne  pondant  la  guerre 
ne  vienne  pas  à  échéance  avant  le  mois  de  janvier 
prochain.  La  presse  argentine  éclate  par  suite  en 
éloges  à  l'adresse  de  l'Angleterre  et  déclare  que  cette 
manière  de  procéder  constitue  une  démonstration 
magnifique  d'amitié  et  ((u'clle  augmentera  dans  une 
proportion  incalculable  le  prestige  britanni([ue  en 
Argentine. 

I^'Angletorre  mar(|ue  donc,  un  point,  et,  )»ar  cette 
manœuvre,  elle  a  forcé  l'aduiiralion  des  financiers  <le 
\\'all-Street.  D'autre  part,  elle  es.saie  de  faire  avorter 
au  Cliili  la  réforme  monétaire  ([ui  aurait  pour  effet 
de  faire  passer  ce  pays  dans  l'orbite  monétaire  et 
bancaire  de  NeA-York. 

Depuis  fort  longtemps,  la  monnaie  cojnmerciale 
du  Chili  est  la  traite  sur  Londres  à  90  jours  de  vue. 
Le  principal  produit  du  Chili,  tout  au  moins,  le  ni- 
trate, est  exclusivement  acheté  et  vendu  en  traitc^s 
fie  livres  sl.er-ling  sur  Londres.  Or,  iicl  uellejnetit  il 


existe  un  très  réel  danger  de  voir  la  traite  sur  Louilrcïi 
renq)lacée  ])ar  celle  sur  New- York,  et  par  suite  de 
voir  la  livre  supplantée  par  le  flollar,  pour  le  plu» 
grand  profit  des  relations  commerciales  des  Etats- 
linis  avec  le  (îhili.  Cette  transformation  serait  ren- 
<lue  presque  int'vitable  par  le  vote  du  ]Wojet  de  loi 
(|ui  aspire  à  fixer  la  valeur  du  />c.so  chilien.  L'un  «les 
articles  de  ce  ))rojet  fixe  la  v  aleur  du  peso  à  0.;i66l  gr. 
d'or  et  donne  à  la  Banque  d'Etat  le  pouvoir  d'ache- 
ter et  de  vendre  des  lettres  de  change  à  ce  taux  sur 
les  pays  étrangers  qui  paieront  les  traites  en  or.  Mais 
cela  limiterait  en  fait  les  achats  et  les  ventes  offi- 
ciels de  lettres  de  change  aux  traites  sur  New- 
York,  les  Etats-Unis  étant  ]irati<iuement  le  seul  pays 
<|ui  puisse  actuellement  exporter  de  l'or.  Cela  favo- 
riserait donc  beaucoup  la  substitution  <tn  dollai'  à  la 
livre  et  c'est  contre  cette  conséquence  fâcheuse  pour 
leur  commerce,  quo.  les  Anglais  luttent. 

C'est  là  seulement  l'un  des  traits  de  cette  lutte  pour 
!a  domination  économi(|ue  l)ritanni(|ue  eu  .Amérique 
du  Sud  dont  j'ai  voulu  donner  ici  un  aperçu  rapide. 

On  voit  à  quel  point  la  situation  est  grave  pour  nous 
là-bas  où  nous  ne  pouvons  plus  espérer  lutter  à  éga- 
lité de  situaiiou,  mais  où  nous  avons  cependant  à 
défendre  des  ]iositions  bonnes  encore  et  dont  tious 
aurons  besoin  ])0ur  le  jour  prochain  où  notre  ])uis- 
sance  d'expansion  sera  en  jnesure  de  se  faire  de  nou- 
veau sentir. 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 

Le  marché  des  changes  est  serisiblement  plus  calme 
et  les  cours  qu'on  enregistre  depuis  (pielcpies  jours 
indi(pient,  sinon  une  véritable  détente,  du  moins  (pie 
la  situation  est  «étale».  La  livre  slerliiu/  a  encore 
tTiar(|ué  une  petite  amélioration  à  63.22.  Il  en  est  de 
même  du  dollar  (|ui  se  négocie  à  16.29,  et  des  autres 
devis«^s  :  la  pcschi  fail,  2.76  1/2;  le  (idiic  siiisi^c  2.91,  le 
florin  r).97. 

Il  send)le  |»(jssible  d'es[)ér(;r  (|u(i  l'on  ne  recevra  pas 
une  tiouvelle  poussée  d(>  hausse  comparable  à  celle  à 
la(piel!e  nous  venons  d'assister.  La  s])éculation  à  la 
hausse  ne  sera  pas  aidée  vraisend)!ablem(;nt  connue 
elle  l'a  été  par  les  événements  ])olitiques  qui  avaient 
menacé  la  vie  de  l'Entente,  et,  d'autre  part,  il  y  a 
bien  des  motifs  pour  qu'on  reste  en  ce  moment  dans 
l'expectative  :  la  seule  perspective  de  la  j)rochaine 
Conférence  financière  de  Bruxelles  est  de  rature  à 
rendre  prudent  an  sujet  des  pronostics  que  l'on  peut 
faire  sur  la  tenue  prochaine  tles  changes  qui  pourrait 
se  trouver  grandement  influencée  par  les  décisions 
(jui  pourront  être  prises.  Si  l'on  peut  vraiment  arriver 
à  trouver  un  moyen  de  faire  escompter  à  notre  profit 
une  certaine  fraction  «l'iidemnité  allemande,  nu! 
iloiite  ({ue  nos  éelianges  n'en  soient  favorablement 
influencés.  Il  convient  <lone,  en  ce  moment,  d'être 
t  rès  réservé  et  c'est  ce  (pii  ])eut  eontribuei'  à  ('xplicpier 
l'allure  actuelle  du  marché. 

Lg  change  porliujais  donne  lien  depuis  ()uel(iues 
jours  à  d'assez  graves  difficultés  pour  les  relations 
commerciales  avec  ce  pays.  En  vue  de  porter  remède 
à  la  baisse  énorme  de  la  monnaie  nationale,  le  gouver- 
nement portugais  a  cru  devoir  prendre  le  mois  dernier 
des  mesures  radicales.  Il  a  cm  notamment  pouvoir 
fixer  arbitrairement  un  coiu's  officiel  en  vue  de 
limiter  des  oscillations  estimées  excessives  et  pure- 
ment spéculatives.  Le  ( iouvernement  a  publié  un 
décret  en  vertu  dufpiel  les  Banques  sont  obligées 
d'accepter  le  paiement  des  traites  tirées  en  devises 
étrangères,  en  monnaie  portugaise,  sur  la  base  du 
(  Ours  (puî  fixe  le  consortium  <les  bancpu^s  dont  le 
gouverinmr  de  la  Ban(pie  de  Portugal  es(  président 
avec  le  droit  de  veto. 

Le  cours  officiel  est  en  général  beaucoup  plus  élevé 
((ue  celui  du  marché  et  l(!s  bant[ues  étraugèrjis,  telles 
que  la  Lnndon  //  iiresilian  Boni;,  ont  dîi  aviser  leur 
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clientèle  qu'elles  n'opéraient  l'encaissement  des 
traites  i[uc  pour  ceux  qui  assumeraient  la  responsa- 
bilité lie  toute  porte  au  chantre  résultaïit  de  l'appli- 
cation du  décret. 

D'autres  protostations  plus  formelles  et  plus  géné- 
rales se  sont  produites  :  Le  conseil  de  la  Fédération 
des  Industriels  britanniques  vient  de  voter  les  réso- 
lutions suivantes  : 

1°  Le  conseil  général  de  la  Fédération  des  industries 
britanniques  demande  au  gouvernement  de  Sa  Majes- 
té d'insister  énergicpiement  auprès  du  gouvernement 
portugais  sur  la  nécessité  de  rapporter  immédiate- 
ment le  décret  fixant  un  taux  .de  change  arbitraire, 
impraticable  et  artificiel  et  de  rétablir  à  nouveau 
toute  liberté  dans  les  opérations  do  change. 

2°  Le  conseil  a  l'honneur  d'informer  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  que  la  Fédération  est  d'accord 
pour  déclarer  qu'il  est  impraticable  d'envoyer  des 
marchandises  au  Portugal  tant  cpie  le  taux  arbitraire 
de  change  sera  en  vigueur  et  il  a  joule  que  l'existence 
de  cette  fixation  arbitraire  du  taux  de  change  a  déjà 
provoqué  une  suspension  des  envois  de  marchandises. 

3°  Le  conseil  demande  aussi  au  gouvernement 
britannique  de  faire  remarquer  au  gouvernement 
portugais,  que  les  maisons  britanniques  ne  reconnais- 
sent pas  et  ne  pouvaient  pas  reconnaître  le  droit  aux 
maisons  portugaises  de  payer  des  dettes  (pii  sont  duos 
en  livres,  dans  la  monnaie  du  Portugal  à  des  taux 
arbitraires  de  change  fixés  par  le  gouvernement  por- 
tugais. 

La  prétention  du  gouvernement  portugais  est  en 
effet  pour  le  moins  extraordinaire,  et  il  est  étrange 
qu'un  pays  puisse  esj)érer  réussir,  par  de  telles  mesu- 
res à  agir  d'une  manière  unilatérale  sur  le  taux  de 
son  change. 

LÉON  POLIER.  • 

U  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

La  Situation 

Avec  la  fin  du  mois,  les  Iransaclions  se  sonl  ralenties 
Les  dernières  séances  d'avril  n'ont  enregistré  qu'un 
volume  d'affaires  réduit.  La  liquidation  ne  s'en  est 
effectuée  que  plus  aisément.  L'argent  abondant  a  facilité 
les  reports  et  la  levée  d'une  certaine  quantité  de  valeurs 
achetées  d  terme  n'a  pas  peu  contribué  à  la  fermeté  du 
marché.  Quelques  tassements  sont  à  signaler  dans  les 
valeurs  d'arbitrage,  influencées  par  la  détente  des 
changes  et  ta  tenue  irrégulière  des  Bourses  de  Londres 
et  de  New-Vorkk. 

Mais,  dès  les  premières  séances  de  mai,  la  fermeté  s'est 
accentuée  et  le  marcliô  a  fait  montre  d'une  activité 
d'autant  plus  remarquable  que  les  tentatives  de  grèves 
paraissent  peu  encourageantes.  Il  semble  que  la  Bourse, 
autrefois  si  impressionnable,  ne  prêle  plus  que  peu  d'at- 
tention à  ce  qui  se  passe  ailleurs  qu'autour  de  la  cor- 
beille. On  pourrait  citer  comme  exemple  de  cet  optimisme 
peut-être  excessif  les  titres  de  tel  cfiarbonnage  qui  ont 
accueilli  par  une  hausse  sensible  l'annonce  d'une  grève 
complète  du  personnel  ouvrier. 

Le  public  boursier  croit  au  développement  de  l'in- 
dustrie française  ainsi  que  Vtj  autorisent  certains 
indices,  et  en  dépit  des  grèves  constantes  qui  le  compro- 
mettent gravement.  Aussi  se  porte-l-il  avec  une  faveur 
marquée  vers  les  actions  des  entreprises  industrielles,  à 
quelque  catégorie  qu'elles  appartiennent  et  de  si 
faible  rendement  soient-elles  aux  cours  actuellement 
pratiqués.  Les  augmentations  de  capital,  dont  l'abon- 
dance exceptionnelle  en  ce  printemps  19?0  constitue 
un  phénomène  économique  caractéristique  du  moment, 
rencontrent  un  accueil  favorable  et  sonl  facilement 
absorbées. 

Par  contre,  une  certaine  désaffection  pour  les  valeurs 
à  revenu  fixe  va  s  ncrentnant.  Les  nouveaux  impôts 


sur  les  valeurs  mobilières  que  vient  de  voter  la  Chambre 
inquiètent  le  public:  l'achat  des  obligations  est  cependanl 
indispensable  pour  consliluer  le  fonds  des  portefeuilles. 
Aussi,  pour  atténuer  l'effet  désastreux  qu'aurait  sur  les 
porteurs  d'obligations  l'applicalion  des  nouvelles  taxes, 
la  Chambre  a-l-eUe  décidé  d'en  exonérer  les  coupons 
des  obligalions  nominalives.  Ce  n'est  là  qu'un  palliatif, 
non  définitif  d'ailleurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  sociétés 
pour  placer  leurs  emprunts,  sonl  obligés  d'élever  cons- 
tamment le  taux  de  leurs  obligations.  Depuis  plusieurs 
mois,  les  sociétés  industrielles  avaient  adopté  le  type 
6  %  net,  voici  que  les  Chemins  de  Fer  à  leur  tour  en 
viennent  à  offrir  des  obligations  6  %  —  il  est  vrai 
sous  déduction  des  impôts  —  bénéficiant  de  plus  d'une 
appréciable  prime  de  remboursement  Si  aitrayanl  que 
soit  ce  taux  pour  les  acquéreurs  d'obligations  nou- 
velles, la  liausse  constante  du  loyer  de  l'argent  n'en  est 
pas  moins  douloureusement  ressentie  par  les  porteurs 
d'obligations  anciennes  qui  ont  vu  depuis  quelques 
mois  leur  capital  s'effriler  chaque  jour  un  peu.  Il  n'y 
a  qu'un  moyen  de  rétablir  les  choses  :  c'est  de  considérer 
tes  obligalions  à  forte  prime  de  remboursement,  comme 
des  valeurs  à  petit  lot  et  de  ne  lui  accorder  dans  la  com- 
position d'un  portefeuille  que  l'importance  ordinaire- 
ment consentie  au  compartiment  spécial  des  litres  à 
plus-values  futures  réglées  par  le  sort. 

Le  /Marché  de  Paris 

FONDS  D'ÉTATS  FRANÇAIS 

Le  Marché  des  Fonds  Français  ne  présente  que 
peu  d'animation.  D'une  semaine  à  l'autre,  les  diffé- 
i-ences  ne  se  traduisent  que  par  de  légères  fractions. 
Dans  l'ensemble,  la  tendance  est  soutenue,  les  résul- 
tats de  la  conférence  de  San-Remo  ayant  été  accueillis 
avec  faveur.  Seul  le  5  %  1920  fait  preuve  d'une  cer- 
taine activité  et  se  négocie  avec  une  prime  de  70  cen- 
times, pour  les  obligations  entièrement  libérées,  et 
<le  1.20  pour  les  titres  libérés  de  25  fr. 

Le  total  des  recouvrements  pour  les  impôts  indi- 
rects on  mars  1920  atteint  859.142.000  fr.,  en  plus- 
value  de  44  %  évaluations  budgétaires  et  de 
58  %  sur  le  mois  correspondant  do  1919.  La  progres- 
sion la  ])lus  sensible  est  celle  do  l'impôt  sur  les  opéra- 
tions de  Boiirso,  supérieur  de  7  fois  à  celui  de  mars 
1919. 

De  son  côté,  notre  commerce  pendant  le  premier 
trimestre  se  présente  avec  un  accroissement  impor- 
tant des  exportations  et  une  diminution  notable  de 
l'excédent  dos  importations.  C'est  là  un  indice  favo- 
rable d'une  détente  possible  de  nos  changes. 

Dans  ce  compartiment,  il  faut  signaler  le  tassement 
dos  fonds  qui  bénéficiaient  de  la  primo  du  change, 
notamment  des  fonds  anglais. 

L'Unifiée,  qui  jouit  d'un  marché  assez  large,  est 
la  mieux  tenue  vers  89.  La  Privilégiée  4  %  (douanes) 
a  elle  aussi  marqué  une  hausse  sensible  et  se  rappro- 
che de  400  fr.,  soit  80  %;  d'après  les  conversations 
de  San  Remo  le  paiement  des  coupons  Turcs  arriérés 
appartenant  à  des  Français  serait  effectué  par  préfé- 
rence aux  autres  dettes.  On  peut  croire  après  le  10 
mai  à  une  progression  de  ces  cours. 

BANQUES 

Les  Banques  sont  toujours  un  des  groupes  les  mieux 
tonus  de  la  Cote  bien  qu'après  la  forte  étape  de  hausse 
qui  s'est  produite  ces  temps  derniers,  la  tendance  soit 
en  général  plus  calme.  Un  grand  nombre  d'Établis- 
sements augmeirtent  leur  capital,  comme  nous 
l'avions  fait  pressentir. 

Banque  de  France.  S'est  légèrement  tassée  après  sa 
vive  hausse  de  la  semaine  précédente.  Au  bilan  hebdo- 
madaire du  29  avril,  le  portefeuille  s'est  accru  de  161 
millions  ;  la  circulation  fiduciaire  en  augmentation  de 
361  millions  atteint  37.685.000.000. 

Crédit  Lyonnais.  Après  un  fléchissement  seitsible,  a 
repris  son  mouvement  de  liausso.   L'assemblée  du 
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->S;ivril  u  ;ni|)iuii\ (;lt>(u]ujUo.<<l('  IVUH  vl  lixc  h;  tlivi- 
dende  à  60  fr.,  dont  lo  solde  do  or>  fr.  sora  payable  le 
"25  septembre  prochain. 

Union  parisienne.  Cette  banque  a  atteii  t  ses  plus 
hauts  cours.  L'augmentation  de  capital  de  50  mil- 
lions i\  100  millions  autorisée  par  l'assemblée  du  10 
février  serait  réalisée  croit -o  après  rassemblée  ordi- 
naire. 

Banque  Nationale  de  Crédit. Eu  très  \  i\f  hausse  sui- 
la  connaissance  des  résultats  de  Les  comples 

du  dernier  exercice  ont  été  approuvés  et  !e  divideni'e 
proposé  de  17,50  par  action  et  U  fr.  maximum  slalii- 
laire  pi"évu  aux  parts  de  fondateiir,  a  été  volé. 

Comptoir  d'Escompte.  Les  cours  antérieurs  ayant 
escompté  l'augmentation  de  capital,  un  sensible'  flé- 
chissement s'est  manifesté,  bien  que  cette  augmenta- 
tion soit  confirmée.  Les  100.000  actions  nouvelles 
seraient  émises  à  700  fr.  et  réservées  aux  anciens  ac- 
tionnaires, à  raison  d'une  nouvelle  jiour  5  anciennes. 

fjédit  Français.  L'assemblée,  convo((uée  pour  le  II 
mai  va  se  prononcer  sur  un  dividende  de  6  "(v  Le  ré- 
seau des  succursales  serait  prochainement  étendu. 

Société  Marseillaise,  en  reprise  sur  I  annonce  de 
l'élévation  du  dividende  de  30 à  35  fr. 

Banque  Française  de  l'Afrique  Equatoriule,  sans 
changement  notable.  Le  dividende  de  40  fr.  par  action 
a  été  voté  et  est  payable  depuis  le  I^r  mai.  Une  assem- 
blée extraordinaire  a  autorisé  le  Conseil  à  porter  le 
capital  de  10  à  25  millions. 

(jédit  Foncier  du  Brésil,  toujours  très  recherché  sur 
l'augmentation  sensible  de  son  dividende  et  les  pers- 
])ectives  de  bénéfices  du  fait  du  change.  Les  parts  ne 
sont  négociées  rpi 'irrégulièrement  et  donnent  lieu  à 
d'assez  brusques  écarts  de  cours.  Les  actions  non  libé- 
rées n'ont  guère  bougé  par  rapport  aux  libérées: 
elles  sont  donc  pour  l'instant  plus  avantageuses^  

Banque  Française  du  Rio  de  la  Plata,  accuse  un  lé- 
ger fléchissement,  sur  l'annonce  que  la  totalité  de  son 
solde  bénéficiaire  de  829.000  pesos  or  contre  271.000 
en  1918,  est  affecté  en  totalité  aux  réseives,  après 
déduction  des  tantièmes  statutaires. 

Banco  el  Hogar  Arqentino.  Cette  banque  a  déclaré 
qu'elle  comptait  user  en  temps  opportun  de  la  facuH  i' 
(le  rembourser  ses  obligations  à  500  fr.  faculté  qui 
lui  appartient  à  partir  de  1920.  Le  change  est  évidem- 
ment favorable  au  peso  argentin,  (pji,  du  pair  de  5  fr. 
atteint  les  cours  de  15  à  16  fr.  Les  chances  que  les 
obligataires  français  peuvent  avoir  de  faire  prévaloir 
leur  thèse  nous  paiaissent  bien  faibles,  car  à  l'origine 
lorsqu'on  a  précisé  le  paiement  en  franc-or,  on  a  vou- 
lu se  protéger  contre  la  chute  possible  de  la  monnaie 
argentine  et  par  contre  une  dépréciation,  invraisem- 
blable en  1910  • —  de  notre  franc. 

Chemins  de  fer.  Le  Marché  fait  preuve  de  fai- 
blesse, justifiée  par  la  grève  des  cheminots.  Tl  est 
probable  que  tant  que  le  futur  statid.  de  nos 
grandes  compagnies  ne  sera  pas  établi  de  façon 
formelle,  ce  compartiment  restera  toujours  lourd. 
Les  assemblées  générales  cfui  se  tiennent  en  ce 
moment  donnent  des  résultats  intéressants  sur  l'ex- 
ploitation de  nos  réseaux,  exploitation  toujours 
déficitaire  mais  que  l'on  peut  espérer  voir  s'amé- 
liorer à  la  suite  des  récentes  augmentations  de  tarifs. 

Les  obligations  sont  en  baisse  sensible,  à  la  suite  des 
émissions  à  6  %  décidées  récemment  ))ar  les  conipa 
gnies.  Il  semble  que  les  cours  actuels  soient  un  mini- 
mum. En  tenant  compte  de  la  prime  de  rembourse- 
ment, le  rendement  net  de  ces  titres  avoisine  en  effet 
6  %  malgré  l'accroissement  des  taxes  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières. 

Les  obligations  de  chemins  de  fer  étrangers  sui- 
vent le  cours  du  change. 

Chemins  Lombards  ,  cours  sans  changement,  Les 
pourparlers  continuent  au  sujet  du  règlement  des 
annuités  arriérées  dues  par  l'Italie  et  de  la  réorgani- 
sation du  réseau. 

Chemin  de  fer  des  Alpes  Bernoises,  les  obligations 
première  hypothèque  ont  fait  un  bond  de  50  fr.  Les 
cours  actuels  escompteraient  un  rachat  possible  au 
pair  des  obligations  en  circulation. 

Bien  que  le  marché  des  frets  paraisse  plus  bési- 


laut.  les  actions  des  cumpagi  ies  de  na\  igaliiiM  M>n\ 
lOTijours  activement  traitées. 

Messageries  Maritimes,  léger  tassement  des  actions 
ordinaires  et  des  privilégiées  qui  se  négocient  ex- 
droit de  souscription  aux  120.000  actions  nouvelles, 
émises  A  400  fr.  et  réservées  aux  act  ionnaires  à  raison 
de  2  nouvelles  ])Our    anciennes.  ^ 

Transports  Maritimes  h  vapeur,  sans  changtsment. 
Les  bénéfices  de  l'exercice  1  91 9  ressoi  j eut  à  1.966.000 
rentre  969.000  fr. 

Compa()nie  («éuérale  de  Navigation,  m  légère  ré- 
gression. On  parle,  pour  l'exercice  1918/19,  qui  a  com- 
porté une  durée  de  18  mois,  d'un  dividende  probable 
de  57,50  y  compris  l'acompte  de  17.50  <listribué  en 
janvier,  (".e  dividende  s'appliquerait  aussi  bien  aux 
actions  nouvelles  émises  dans  le  courant,  de  1919 
((u'aux  actions  anciennes. 

Cargos  Français  bien  tenus.  On  attend  de  cette 
affaire  d'intéressants  développements.  Des  pourpar- 
lers seraient  engagés  à  New- York  avec  un  groupe 
américain  en  vue  de  l'achat  d'un  tonnage  important 
des  bateaux  allemands,  qui  viendrait  grossir  la  flotte 
de  40.000  tonnes  de  bâtiments  neufs  ([ue  la  société 
\  ient  d'acquérir. 

Est  Asiatique  Français.  Sans  grand  changement, 
lîn  dividende  de  15  fr.  a  été  payé  le  I^'"  mai  et  l'on 
annonce  une  augmentation  de  ca])ital  de  6  ù  8  mil- 
lions par  émission  de  10.000  act  ions  nouvelles  de  200 
flancs. 

Maritimect  Comniercialedu  l'aciïiquc.  En  vive  haus- 
se sur  les  déclarations  du  Président  à  l'assemblée 
extraordinaire  <iu  29  avril.  Le  chiffre  d'affaires  de 
l)Ius  de  200  millions  de  francs  réalisé  pour  les  4  pre- 
miers mois  de  cette  année  est  supérieur  à  celui  dt 
l'exercice  1918/19  d'une  durée  de  18  mois.  Il  a  été 
confirmé  que  le  dividende  sera  de  15  fr.  L'augmenta- 
lion  de  capital  n'a  pu  être  votée,  l'assemblée  n'ayant 
pas  réalisé  le  quorum. 

Société  Navale  de  l'Ouest.  Cette  société  (pii  vient  de 
mettre  en  paiement  un  acompte  du  dividende  de  100 
francs  est  en  train  do  porter  son  capital  de  15  h  20 
millions.  Les  actions  nouvelles  émises  à  620  fr.  (libé- 
rées de  245  fr.),  sont  réservées  aux  anciens  actionnai- 
res à  raison  d'une  nouvelle  pour  3  aiu-iennes. 

Suez.  La  hausse  des  actions  s'est  encore  accentuée 
au  cours  des  dernières  séances  bien  que  la  division  des 
tities  en  cinquièmes  n'ait  pas  été  examinée  par  le 
Conseil  conti'airemcTd,  aux  bruits  qui  ont  couru. 

Peu  impressionné  par  les  grèves  actuelles  le  mar- 
ché des  Charbonnages  conserve  sa  fermeté. 

Signalons  comme  particulièrement  fermes  Grand 
Combes  doid,  l'assemblée  extraordinaire  du  27  mai 
doit  statuer  sur  une  augmentation  de  capital  qui  se 
ferait  en  partie  par  répartition  des  résewes  et  l'émis- 
sion d'act  ions  nouvelles  à  raison  de  1  pour  4  anciennes 
et  Carmaux  dont  l'assemblée  est  convocpiée  pour  le 
20  mai. 

Dombrova  sans  grand  changement.  Les  comjites 
(le  la  période  du  1"'  juillet  I9I4  au  30  juin  1919  se 
soldent  par  um)  perte  di!  3.066.000  francs.  Mais  le 
montant  des  dommages  réclamés  pour  les  dévasta- 
tions subies  atteint  20  millions.  L'extraction,  pour 
le  premier  trimestre  de  l'exercice  en  cours  a  atteint 
65  %  de  la  production  normale. 

Le  cours  des  Mines  Métalliques  est  bien  influencé 
])nr  le  raffermissement  du  marché  des  métaux  h 
Londres. 

RioTinto,  toujours  assez  délaissé.  Un  coupon  de  1  f 
a  été  détaché  le  1^^  mai. 

Cuivres  et  Pyrites,  on  parle  pour  l'exercice  1919/20 
d'un  dividende  de  20  francs  y  compris  l'acompte 
déjà  <listribué  de  8.75  contre  17.50  pour  l'exercice 
précédent. 

Boléo  en  ferme  tendance  à  l'assemblée  du  20  mai 
sera  j)roposé  un  dividende  de  40  francs  contre  25  })ar 
action  et  de  24.93  contre  13.24  pour  part  .  On  espère 
que  cette  Assemblée  aura  à  statuer  sur  une  léparfi- 
tion  des  réserves. 

Pennaroya  en  hausse  sensiltle.  Cette  société  pro- 
jette une  éjnission  de  60  milljpns  de  pesetas  en  Es- 
pagne. On  ignore  encore  les  modalités  de  cette  opéra- 
tion, mais  le  Ministn?  des  Finances  d'Espagne,  A 
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I  t'xauitîii^  au(iui'l  a  été  s<mijius  Io  prujol ,  estime  que 
l  elte  émission  devrait  être  faite  partie  en  actions  et 
]>artie  en  obligations. 

Balia  Karaidiu.  Après  la  hausse  de  ces  temps  der- 
niers, un  flécliissenient  assez  accentué  s'est  produit. 
Cette  société  émet  jusqu'au  18  mai  40.000  actions 
nouvelles  de  100  fr.  portant  son  capital  de  8  à  12 
millions.  Rappelons  que  le  conseil  a  été  autorisé  à 
porter  le  capital  à  15  millions.  Les  actions  nouvelles 
qui  sont  émises  a  490  francs  sont  réservées  aux  an- 
riens  actionnaires  à  raison  d'une  nouvelle  pour  2 
;iiiciennes.  *S 

Djebel  Djerissa,  le  dividende  pour  l'iixercice  écoulé 
,1  été  fixé  à  130  francs  contre  165  pour  les  actions  et 
77.10  contre  102.55  pour  les  paits.  Les  bénéfices  nets 
à  5.070.000  sont  en  diminution  de  678.000  fr.  Malgré 
cela,  les  titres  sont  remarquablement  fermes. 

\ickel.  Une  amélioration  sensible,  sur  la  publica- 
tion des  résultats  de  l'exercice  1918-1919.  Le  rapport 
du  Conseil  estime  que  les  affaires  reprendront  très 
rapidement  leur  cours  normal.  Après  prélèvement  de 
150.000  francs  sur  les  impôts  pour  bénéfices  de 
guerre,  le  dividende  a  été  rnaintenu  à  50  francs. 

Les  valeurs  du  sud  de  la  Russie  ont  eu  un  marché 
soutenu  sur  la  nouvelle  de  la  grande  victoire  polonaise 
sur  les  bolcheviks. 

Krivoi  Rog.  Entre  autres  a  été  particulièrement 
demandé.  Le  rapport  du  Conseil  fait  espérer  une  facile 
remise  en  marche  des  installations.  Les  i  ompt<'s  des  ;i 
derniers  exercices  n'ont  p\i  encore  être  établis. 

La  pro<luction  du  marché  métallurgitpie  reste  très 
insuffisante,  ce  ({ui  affermit  les  cours  des  divers  ])ro-' 
duits.  L'insuffisance  du  combustible,  de  l'instabilité 
de  ses  prix  est  telle  (jue  nond)re  de  hauts  fourneaux 
ont  dù  cesser  leur  activité. 

Chatillon  Commentry.  En  j)rogrès repides  dans  l'at- 
tente du  doul)Iement  de  son  capital  ])ar  l'émission  de 
.'^7.000  actions  nouvelles  réservéeç.  titre  ]>our  titre. 
;iux  anciens  actionnaires. 

Fives  Lille  demandé.  La  société  porte  son  capital 
de  15  à  31  inillions.  Les  actions  nouvelles  émises  à 
750  sont  réservées  titre  pour  titre  aux  anciens  action- 
naires qui  ont  firoit  en  outre  à  1  nouvelle  pour  15 
ancieimes. 

Forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée  suivis.  Le 
rapport,  du  Conseil  indi([ue  que  malgré  les  difficultés 
actuelles,  les  affaires  sont  très  actives  et  que  le  carnet 
de  commande  de  la  soc  iété  est  très  chargée.  Le  divi- 
dende annoncé  de  40  francs  sera  payable  à  partir  du 
ler  septembre  1920. 

Jeiimont  sans  modification  sensible.  Le  coupon  de 
10.72  net  pour  l'action  au  porteur  sera  payable  le 
15  mai.  Le  montant  des  commandes,  depuis  la  re- 
prise du  travail  juscpi'à  fin  décembre  1919,  s'est  élevé 
à  31.550.000  francs  et  pour  janvier  et  février  1920  à 
20.146.000. 

Longueville,  consolide  son  avance.  La  part  est  en 
liausse  sensible.  La  société  a  pris  une  participation  de 
10  millions  dans  l'Union  Européenne  Industrielle  et 
Financière,  constituée  au  ca])ital  <le  75  millions  sous 
l'égide  du  Creusot  et  de  l'Union  Parisiemuî.  A  cette 
occasion,  le  capital  serait  porté  de  35  h  50  millions. 
On  croit  que  les  actions  nouvelles  seraierd.  émises  au 
pair  de  250  francs. 

Doriot  Flandrin  sans  changement.  Cette  société 
émet  à  490  francs  10.000  obligations  6  %  nets  do 
500  francs,  intéressantes  en  raison  de  leurs  sérieuses 
garanties. 

Le  compartiment  des  valeurs  pétrolifères  reste  mal 
influencé  par  la  guerre  civile  du  Mexique  et  par  l'occu- 
pation de  Bakou  par  les  Bolcliewicks. 

Bakou,  ce  titre  que  la  spécidation  avait  poussé  très 
lapidement  le  mois  dernier  a  vivement,  rétrogradé 
iir  les  nouvelles  venues  de  Russie. 

Royal  Dutsch  el  Shell  ont  suivi  les  fluctuations  'le 
ia  livre.  L'animation  reste  grande  sur  eux  et  les  ini- 
tiés prévoient  de  plus  hauts  cours. 

Silva  Plana  hors  cote,  l'action  est  toujours  très  de- 
mandée. Une  assemblée  récente  a  voté  la  transforma- 
tion de  la  société  suisse  en  société  française,  et  la  di- 
vision des  actions  de  500  francs  en  titres  de  100  francs. , 

Le  groupe  des  valeurs  métallurgiques  est  très  ani- 
mé et  en  ferme  tendance. 


Thomson  Houston.  L'asM-nibléc  (|ui  doit  se  réunir 
|iiochainement  aura  à  statuer  sur  le  dividende  pro- 
l»osé  de  40  francs.  Les  démentis  du  conseil  quant  à 
l'augmentation  de  capital  dont  le  bruit  courait  en 
Bourse  et  c{uant  à  la  prochaine  introduction  des  titres 
au  Marché  de  New- York  n'ont  pas  sensiblement  in- 
riuencé  la  tenue  très  ferme  du  titre. 

Electro  ehiniie  et  Electro  Métallurgie.  Le  dividende 
|irûposé  est  ramené  de  .50  francs  à  45  francs.  11  s'appli- 
i|ne,  il  est  vrai,  à  un  capital  de  35  millions  contre  18 
millions  l'année  précédente. 

Radio  Electrique.  Cette  valeur  à  laquellenousavons, 
dans  une  de  nos  précérientes  chroniques,  consacré 
une  courte  étude,  est  en  progrès  très  sensible. 

Les  valeurs  de  phosphates,  après  l'envolée  du  mois 
pi  écédent,  sont  lourdes.  Les' difficultés  des  transports 
et  de  main-d'œuvre  ont  influencé  défavorablement 
ie>  résultats  de  l'exercice  écoulé. 

Gafsa,  en  forte  réaction.  Le  dividende  de  16  francs 
jjour  les  actions  et  de  11.78  pour  les  parts,  en  faible 
progression  sur  les  précédents,  a  causé  ime  vive  décep- 
tion. En  outre,  une  grève  du  personnel  indigène  sévit 
depuis  une  cjuinzaine  de  jours,  La  décision  affirmée 
par  le  gouvernement  chérifien  d'exploiter  lui-même 
les  phosphates  marocains  alors  que  la  Bourse  escomp- 
tait l'octroi  de  ces  concessions  à  la  société,  n'a  pas 
peu  coid.ribué  à  la  régression  des  cours. 

Phosphates  Tunisiens.  Le  bénéficede  l'exercice  1919 
al.leint  4.105.000  francs  contre  2.462.000  en  1918. 
La  )irochaiiu;  assemblée  aura  à  statuer  sur  la  distri- 
bution d'un  dividende  de  15  francs  pour  les  160.000 
actions  indistinctement  contre  15  francs  bruts  pour 
les  actions  anciennes. 

Produits  azotés  très  fermes.  On  parle  d'une  augmen- 
lal  ion  de  10  à  20  ou  25  millions,  la  prime  d'émission 
(levant  sei"vir  à  lacheter  les  parts. 

Poliet  et  Chausson  marché  irrégulier.  Le  dividende 
]Miur  l'exercice  est  de  57  francs  nets  par  action  nomi- 
native. Une  assemblée  extraordinaire,  convoquée  pour 
!e  20  mai,  aura  à  statuer  sur  l'absorption  par  la  société 
de  la  Société  des  Plâtrières  réunies  du  Bassin  de  Paris. 
Cette  absorption  s'effectuerait  sur  la  base  d'une  ac- 
tion Polliet  contre  8  actions  Plâtrières.  A  cet  effet, 
il  est  question  d'une  augmentation  de  capital,  tant 
par  création  d'actions  destinées  régler  l'acquisiton, 
que  par  émission  d!actions  nouvelles  à  souscrire.  On 
parle  aussi  d'une  émission  d'obligations. 

Lille-Bonnières,  s'inscrit  ex-droit  à  3.000.  L'aug- 
mentation de  capital  offerte  par  préférence  aux  an- 
(•i(;ns  actionnaires  sera  close  le  10  mai.  Les  porteurs 
d'un  titre  ancien  ont  droit  à  un  titre  nouveau. 

Les  Marchés  Etrangers 

La  toiudité  du  Stock  Exchange  de  Londres  est 
restée  lourde.  Les  besoins  du  fisc,  les  appels  des 
sociétés  <le  plus  en  plus  nombreux  provoquent  un 
renchérissement  du  loyer  de  l'argent.  Le  marché 
est  chargé  encore  et  les  banques  s'efforcent  de  dimi- 
nuer les  pensions  de  titres  ;  des  ventes  pèsent  dès 
lors  sur  la  plupart  des  compartiments,  et  surtout 
ceux  d'alhu'e  spéculative;  le  phénomène  s'est  surtout 
manifesté  dans  les  pétrolifères,  les  mines  d'or  malgré 
le  maintien  du  prix  de  l'or  à  106  l'once,  et  les  affaires 
de  caoutchouc.  La  matière  première  continue  à  flé- 
chir; le  para  finit  à  26  1/2  contre  28  /12  au  début 
d'avril  ;  le  cuivre  est  stationnaire  vers  102,  mais 
l'argent  accentue  son  recul  à  65  pence  l'once  contre 
73  il  y  a  un  mois. 

Le  marché  des  fonds  anglais  a  été  dominé  par 
l'annonce  de  l'émission  au  pair  à  partir  du  3  mai 
d'obligations  du  Trésor  à  15  ans,  rapportant  un  inté- 
rêt minimum  de  5  %  mais  variable  avec  le  taux  d'es- 
compte des  bons  du  Trésor.  Quand  ce  taux  dépassera 
6  1/2  %,  l'intérêt  du  nouvel  emprunt  sera  de  7  %.  On 
a  considéré  cette  formide  nouvelle  comme  l'indice  de 
nouveaux  renchérissements  possibles  du  loyer  de 
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l'argent.  Les  émissions  en  cours  ne  pourront  qu'en 
souffrir.  L'emprunt  du  comté  de  Londres  couvert 
l)Our  un  dixième  seulement  est  un  indice  syiïiptoma- 
tique  à  cet  égard. 

Les  valeurs  mexicaines  sont  restées  sous  l'influence 
des  dépêches  relatives  à  une  recrudescence  des  mou- 
vements révolutionnaires  dans  les  parages  de  Mexico 
même.  Les  valeurs  sont  coutumières  du  fait  depuis 
de  trop  longxies  années  pour  qu'on  s'étonne  outre 
mesure  à  leur  erulroit. 

Comme  élément  favorable,  mentionnons  la  légère 
détente  du  change  sur  Paris.  Poui^vu  que  cela  dure  ! 

A  New-York,  la  lourdeur  a  également  prédominé  ; 
la  petite  panique  japonaise,  jointe  aux  besoins  d'ar- 
gent toujours  considérables,  en  sont  les  principales 
raisons.  On  a  pu  chiffrer  à  541  imllions  de  dollars  les 
augmentations  de  capital  actions  en  1919  et  à  524 
millions  de  dollars  l'importance  des  émissions  d'obli- 
gations qui,  en  majeure  partie,  ont  été  des  types  6  et 
7  %.  Comme  depuis  le  début  de  l'année  les  appels  au 
crédit  n'ont  pas  cessé,  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à 
ce  qu'il  y  ait  un  peu  d'«  indigestion  ».  Les  milieux 
dirigeants  se  montrent  inquiets  de  la  possibilité  d'une 
réduction  prochaine  de  l'activité  commerciale  avec 
l'étranger  du  fait  de  la  tension  des  changes  :  jusqu'à 
présent  les  statistiques  commerciales  n'ont  rien 
révélé  de  très  alarmant. 

Il  faut  souligner  la  création  récente  que  le  «Fédé- 
ral Foreign  Banking  Association  »  au  capital  de  début 
<le  2.100.000  dollars,  constituée  par  les  principales 
banques  américaines  en  vue  de  consentir  des  crédits 
à  l'Europe  à  partir  du  l"^""  juin.  Si  cet  organisme  — 
et  ceux  qui  pourraient  le  copier  —  se  décidait  à 
travailler  pratiquement,  la  question  du  change  pour- 
rait changer  d'aspect  plus  vite  qu'on  n'aurait  osé 
l'escompter  jusqu'ici. 

Malheureusement  les  changes  européens  ne  se  sont 
pas  améliorés  jusqu'à  présent.  La  lire  pourrait  cepen- 
dant se  relever,  l'emprunt  italien  de  25  millions  de 
dollars  placé  à  New- York  à  97,50  pour  un  6  1/2  % 
ayant  reçu  un  excellent  accueil.  Il  est  à  souhaiter 
pour  tout  le  monde,  que  la  solidarité  des  marchés  de 
cai)itaux  se  manifeste  bientôt  par  de  nouvelles  émis- 
sions (le  cette  nature. 

Valeurs  d'Actualité 

Les  Hauts-Fourneaux  du  Saut-du-Tarn 

Les  entreprises  électro-métallurgiques  sont  en  géné- 
ral des  entreprises  d'avenir  en  raison  de  leur  indé- 
pendance à  l'égai'd  du  charbon  et  du  coke,  non  seule- 
ment hors  de  prix,  mais  des  plus  difficiles  à  acheter  cl, 
à  obtenir  à  pied  d'œuvre.  La  Société  du  Saut-du-Tarn 
qui  s'oriente  de  plus  en  plus  vers  l'électro-métallur- 
gie  peut  présenter  de  ce  fait  un  intérêt  spécial. 

Le  Saut  du  Tarn  —  suite  de  l'ancienne  Société 
Talbot  datant  de  1824,  s'est  fait  une  spécialité  des 
outils  en  acier  d'emploi  courant,  limes,  faux,  pelles, 
pioches,  ressorts  de  voitures,  etc..  Il  possède  dans 
la  vallée  du  Tarn,  aux  environs  d'Albi  trois  groupes 
d'usines  comprenant  haut  fourneau,  four  électrique, 
aciérie,  laminoirs,  fonderie,  etc.. 

Le  minerai  de  fer  utihsé  est  fourni  par  une  mine 
située  à  12  km  des  usines  ;  le  charbon  vient  des  Mines 
d'Albi  — ■  toutes  voisines  —  et  le  courant  électrique 
de  différentes  chutes  du  Tarn.  La  raison  sociale 
«Saut  du  Tarn»  est  symptomatique  à  cet  égard. 

Le  capital  de  9  millions  va  être  porté  tout  ])rochai- 
nement  à  12  millions.  Les  actions  sont  au  nominal  de 
500  francs.  Il  n'y  a  ni  obligations  —  ni  pai'ts  de  fon- 
dateur .Dans  le  passé,  les  répartitions  aux  actions 
furent  modestes.  Jusqu'en  1909  5  %;  de  1909  à  1915 
5  1/2;  durant  la  guerre  7  et  10  %  depuis  1917.  La 
situation  financière  a  été  très  renforcée  grâce  à  de 
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gros  prélèvements  pour  réserves  et  amortissements. 
Les  dividendes  n'ont  absorbé  que  16  %  des  bénéfices 
acquis  !  Au  dernier  bilan,  les  réserves  dépassent  de 

10  inillions,  les  inunobilisîttions  et  le  fonds  de  rou- 
lement ;ittt"int  20  millions. 

La  valeur  à  classer  de  l'action  est  au  moins  de 
2.000  francs.  Or  le  titre  ne  cote  que  1650  et  d'ici  peu 
la  Société  va  émettre  à  750,  6.000  actions  nouvelles 
réservées  aux  porteurs  à  raison  de  ime  action  nou- 
velle pour  trois  anciennes.  Acheter  à  1650  trois  titres 
pour  en  avoir  un  nouveau,  correspond  à  un  prix  uni- 
taire de  1.425.  Or  on  peut  espérer  que  le  dernier 
dividende  de  50  francs  sera  accru  dans  l'avenir. 
Avec  60  francs  —  taux  bien  modeste  étant  donné  la 
situation  financière  — •  le  titre  donnerait  déjà  du 
4,80  %.  L'action  «  Saut  du  Tarn»  est  donc  un  excel- 
lent titre  de  portefeuille  qui,  conservé  quelques 
temps,  est  cajiable  d'enregistrer  d'intéressantes  plus 
values. 

Pathê-Cinéma 

La  hausse  présente  de  tout  doit  se  répercuter  sur 
les  Sociétés  anciennes  et  provoquer  des  plus  values 
pour  ainsi  dire  automatiques,  du  fait  de  la  plus 
grande  valeur  des  actifs  constitués  avant  guerre.  Or 

11  y  a  encore  de  nombreuses  Sociétés  dont  les  titres 
n'ont  pas  «fait  leur  hausse».  Les  «Pathé»  sont  du 
nombre. 

Jadis  «  Pathé»  fabriquait  et  vendait  dans  le  monde 
entier  des  j)honographes  et  des  films  renommés. 
Aujourd'hui,  la  branche  phonographes  est  autono- 
misée,  les  films  pour  l'étranger  sont  fabriqués  à 
l'étranger.  Jadis  purement  industrielle,  la  Société  est 
aujourd'hui  moitié  industrielle,  moitié  financière, 
car  elle  tire  ses  ressources  et  de  ses  usines  de  films  de 
Vincennes  et  du  revenu  d'un  portefeuille  titres  conte- 
nant les  actions  de  ses  filiales,  de  phonographes  et 
de  cinématographes  à  l'étranger,  à  Londres  et  New- 
York  spécialejTient.  De  ce  fait,  la  transmission  en 
francs  de  bénéfices  réalisés  en  dollars  ou  en  livres, 
peut  procurer  en  raison  des  changes  élevés  des  béné- 
fices sujtplémentaires  qui  ne  sont  pas  négligeables. 

Les  dividendes  —  jadis  substantiels  ■ —  ont  été 
influencés  par  la  guerre.  Pour  un  capital  de  30  mil- 
lions en  actions  de  100  francs  nominal,  la  dernière 
répartition  fut  de  10  %.  Le  retour  à  la  paix,  la  vogue 
des  cinémas  a  dû  faire  de  1920  une  année  meilleure 
que  1919.  Une  amélioration  du  coupon  n'a  l'ien  d'im- 
possible. D'autre  part  comme  le  fonds  de  roulement 
de  16  millions  au  dernier  bilan  parait  insuffisant, 
étant  donné  l'activité  actuelle  de  la  Société  et  les 
prix  actuels  de  toutes  choses,  on  peut  croire  à  l'im- 
minence d'une  opération  financière  quelconque 
ayant  comme  résultat  un  apport  de  capitaux,  aug- 
mentation de  capital,  émission  d'obligations,  vente 
de  certains  actifs,  etc.. 

A  275  francs,  l'action  «  Pathé  v,  tout  en  donnant 
un  rcveiui  voisin  de  4,50  %  peut  ])ermettre  d'espérer 
assez  vite  une  certaine  plus  value  de  capital.  C'est 
ime  valeur  de  spéculation  possédant  un  fonds  sérieux. 


Abonvez-vcus  à  «  l' Europe  Nouvelle  » 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro,  vous 
paierez  aipsi  votre  journal  meilleur  mar- 
ché. Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
du  papier,  et  vous  nous  rendrez  service. 
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COMPTOIR  NATIONAL  D'ESCOMPTE  DE  PARIS     C0MPA6NIE  DES  MESSA6ERIE8  MARITIMES 


Réunis  le  20  avril  en  assemblée  ordinaire,  les  action- 
naires ont  approuvé  les  comptes  de  l'exercice  1919  qui 
accusent  un  solde  créditeur  de  18.115.754  francs.  Le 
dividende  est  fixé  à  40  francs  par  action  sur  lequel  un 
acompte  de  r2fr.  50aété  versé  le  31  janvier,  et  à  6fr.  849 
par  part,  payable  sous  déduction  des  impôts.  Une  som- 
me de  5  millions  082.473  francs  est  reportée  à  nouveau 

Le  rapport  signale  que  l'établissement  a  apporté  au 
Trésor  une  collaboration  de  plus  en  plus  active  pour 
le  placement  des  bons  et  obligations  de  la  Défense  et 
pour  le  rachat  des  valeurs  américaines  destinées  à  lui 
procurer  du  change  sur  les  Etats-Unis.  Ces  opérations 
ontportésur  unchiffre  supérieur  à  4  milliards.  Le  Comp- 
toir a  participé  à  la  constitution  du  Crédit  National  et 
prêté  ses  guichets  à  la  souscription  de  l'emprunt  des 
la  Ville  de  Paris  et  de  la  Ville  de  Bordeaux.  Les  opéra- 
tions d'escompte  ont  marqué  une  reprise  accentuée  sur 
le  précédent  exercice  et  acquièrent  de  mois  en  mois  un 
développement  très  notable.  Le  concours  le  plus  large 
a  été  donné  aux  affaires  industrielles  par  le  placement 
des  actions  nouvelles  et  des  obligations  de  nombreu- 
ses sociétés.  Les  agences  de  province  ont  doimé,  dans 
l'ensemble,  des  résultats  satisfaisants  qui  témoignent 
d'un  accroissement  de  vitalité  ;  celles  de  l'étranger  ont 
pu  donner  une  nouvelle  impulsion  à  leur  exploitation.  Il 
en  a  été  de  même  pour  les  agences  des  colonies.  Le 
rapport  mentionne  la  constitution  jjar  le  Comptoir 
de  la  French  American  Banking  Corporation  qui  fonc- 
tionne dans  les  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes 
avantages  que  les  corporations  purement  américaines 
tout  en  restant  en  liaison  très  étroite  avec  le  Comptoir 
au  point  de  vue  direction  et  administration. 

Toutes  les  résolutions  soumises  ont  été  votées  à 
l'unanimité. 


BANQUE  NATIONUE  DE  CRÉDIT 


Les  comptes  de  1919  résumés  dans  nos  feuilles  du 
13  avril  ont  été  approuvés  à  l'unanimité  [tar  l'Assem- 
blée ordinaire  tenue  hier  sous  la  présidence  de  M.  Eu- 
gène Bavai.  Le  dividende  annoncé  de  1 7  fr.  50  par 
action,  soit  14  %  et  de  11  fr.  par  part  a  été  voté.  Paie- 
ment à  partir  du  l^^  mai.  MM.  .Jules  Siegfried  et  Arnold 
Seyrig,  administrateurs  sortants,  ont  été  réélus.  Au 
cours  de  l'exercice  il  a  été  ouvert  30  succursales  et  agen- 
ces permanentes  et  30  bureaux. 

Le  Président  après  avoir  rappelé  que  le  succès  de  la 
Banque  Nationale  de  Crédit  n'est  pas  un  effet  du  ha- 
sard, mais  l'aboutissement  d'un  programme  défini, 
a  annoncé  que  l'exercice  en  cours  s'annonce  favorai)le- 
nient.  Les  dépôts  augmentent  sans  cesse.  De  plus, 
il  est  probable  que  dans  un  avenir  assez  rapproché 
le  Conseil  procédera  à  une  nouvelle  augmentation  du 
capital. 

 — ♦  

Banque  Transatlarutique 

Sociélé  anonyme 
Au  capilal  de  40  millions  de  francs 

Siège  social.  —  10,  rue  de  Mogador  —  PARIS 


MM.  les  actionnaires  de  la  Banque  Transatlantique 
sont  convoqués  en  assemblée  générale  ordinaire  pour 
le  samedi  22  mai  1920,  à  quinze  heures,  à  la  salle  des 
Ingénieurs  civils,  19,  rue  Blanche,  à  Paris,  à  l'effet  de 
statuer  sur  les  comptes  de  l'exercice  1919,  fixer  le  divi- 
dende à  distribuer,  procéder  à  la  réélection  d'adminis- 
trateurs et  à  la  désignation  des  commissaires  des  comp- 
tes. 

L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  titulai- 
res ou  porteurs  de  25  actions  au  moins. 

Toutefois  les  i)ropriétaires  de  moins  de  25  actions 
peuvent  se  réunir  pour  former  ce  nombre  et  se  faire 
représenter  par  l'un  d'euxoupar  un  membrede  l'assem- 
blée. 

Les  titres  au  |)orteur  devront  être  déposés  le  15  mai 
au  |»lus  lard,  au  siège  social,  Kl,  rue  de  Mogador,  où 
les  cartes  d'admission  j»euv(;nt  êt  re  retirées. 

Sont  reçus  comme  dépôts  les  récépissés  délivrés  par 
les  Etablissements  de  crédit  et  leurs  agences. 

Le  Conseil  d' Administration. 


Sociélé  anonyme  au  capital  de  45.000.000  de  francs 
Siège  social  :  8,  vue  Vignon,  PARIS 


Le  Conseil  d'administration  a  l'honneur  de  prévenir 
MM.  les  propriétaires  d'obligations  5  %  que  l'intérêt 
semestriel  du  15  mai  1920  d'une  valeur  de  frs  :  12.50 
sera  payé  net  d'impôts  à  raison  de  : 

Francs  :  11.87  pour  les  titres  nominatifs  et  frs  : 
11.16  pour  les  titres  au  porteur. 

Ce  paiement  aura  lieu,  tant  à  Paris  qu'en  province, 
dans  les  caisses  des  sociétés  désignées  ci-après  : 

à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas; 

à  la  Banque  de  l'Union  Parisienne; 

au  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris; 

au  Crédit  Lyonnais; 

à  la  Société  Générale  pour  favoriser  le  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie  en  France. 

Ce  paiement  sera  effectué,  en  outre,  par  le  Service 
des  Titres  de  la  Compagnie,  centralisé  au  Crédit  Fon- 
cier d'Algérie  et  de  Tunisie,  43,  rue  Cambon  à  Paris, 
et  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  à  Péris,  Marseille, 
et  le  Hâvi-e,  ainsi  qu'à  la  Caisse  de  la  Société  Provençale 
de  Constructions  Navales  à  La  Ciotat. 

 ■ 


Banque  des  Pays  du  Nord 


Les  comptes  de  l'exercice  1919  résumés  dans  nos 
feuilles  du  17  avril  ont  été  approuvés  à  l'unanimité 
par  l'Assemblée  ordinaire  qui  a  eu  lieu  vendredi  sous 
la  présidence  de  .M  Charles  Laurent.  Le  dividende 
annoncé  de  30  francs,  soit  6  %,  a  été  voté.  Paiement 
à  partir  du  15  mai.  Il  a  été  porté  500.000  fr.  à  la  ré- 
serve générale.  Report  à  nouveau  85.662  fr.  L'Assem- 
blée a  ratifié  les  nominations  comme  administrateurs 
de  MM.  Gabriel  Brizon,  directeur  général  de  la  Banque; 
Olaf  Hambro,  Théodore  Laurent,  Knut  Wallenberg  et 
Halfdan  Wilhelmsen.  M.  Boris  Kamenka,  adminis- 
trateur sortant,  a  été  réélu.  L'Assemblée  extraordi- 
naire du  même  jour  a  autorisé  le  Conseil  à  porter  le 
capital  social  à  100  millions  de  francs. 

En  fin  d'Assemblée  le  président  a  souligné  les  pro- 
grès accomplis  depuis  sa  fondation  par  la  Banque  des 
Pays  du  Nord,  et  il  a  indiqué  que  l'exercice  en  cours  se 
présentait  très  faivorablement. 

 ■  

CRÉDIT  COMMERCIAL  DE  FRANCE 


Les  comptes  de  l'exercice  1919  analysés  dans  nos 
feuilles  des  29  mars  et  15  avril  ont  été  approuvés  par 
l'Assemblée  ordinaire  tenue  vendredi  sous  la  présidence 
de  M.  Adolphe  Salles.  Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé 
le  dividende  a  été  fixé  à  35  francs.  Paiement  le  5  mai. 
M.  Maurice  Gorgeu,  administrateur  sortant,  a  été  réélu. 
L'année  1919  a  été  marquée  par  un  grand  développe- 
ment des  affaires;  le  total  du  bilan  passe  de  700  mil- 
lions au  31  décembre  1918  à  plus  de  1,500  millions. 

L'Assemblée  extraordinaire  du  même  jour  a  autorisé 
le  Conseil  à  porter  le  capital  social  de  120  millions  à 
200  millions  de  francs. 


SOCIÉTÉ  MARITIME  FRANÇAISE 


Le  Conseil  d'administration  usant  de  l'autorisa- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par  l'assemblée  générale 
extraordinaire  du  5  août  1919  a  décidé  de  porter  le 
capital  de  10  à  20  millions  de  francs  par  l'émission  de 
40.000  actions  au  nominal  de  250  francs  qui  sont  à 
souscrire  en  numéraire  avec  une  prime  de  150  francs, 
c'est-à-dire  au  prix  de  400  francs  chacune.  Les  action- 
naires actuels  ont  un  droit  de  prélérence  à  la  souscrip- 
tion do  ces  actions  à  raison  d'une  action  nouvelle  pour 
deux  anciennes. 

Les  souscriptions  sont  reçues  du  20  avril  au  5  mai  à 
la  Banque  Marilime  Française,  28,  rue  de  Laborde. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


MARCHÉ  OFFICIEL 


Juill. 
IM4 


Janv. 
1919 


Uéc. 
1919 


■21 

Avril 
20 


m 

Avril 
•20 


KONUS  l)  KT.VTS  Klt  VXCAIS 


Renie  3  o/v  

—  3  0/0  amortissable 

—  5  0/0  1917  

—  4  0/0  1917  

—  4  0/0  1918  

(j-éd.  Nat.  Obi.  5o/ol919 

Maroc  4  o/o  1914  

Ciéd.  Foncier,  ô  1/21920 
V.  de  Paris,  Ob.  ôo/o  1919 


VOSUS  D'IÎTATS  ETHAXOKHS 


llAXgtliS 


Argentin  5  o/o  Inl.  1909.  503  . .  -iSe  . . 

Brésil  4  o/o  1889    72  . .  62  75 

—  5  0/0  Fund   \00  ..  99 

Congo  (Lots)   71  .  .  92  . 

Egypte  unifiée   100    .  92  05 

Espagne  (Extérieure) ...  93  . .  95  55 

Hellénique  5  u/o  1914. . .  90  . .     78  . . 

Italie  31/2  o/o   1»5  •       «7  75 

Japon  4  0/0  1905    85  . .     83  . 

Maroc  5  u/o  1904    515  ..  460  . . 

—  5  o/o  1910   518  W7 

Mexique  4  o/o  1910   71  . .     .57  . . 

Minas-Geraes5o/.il907.  461.  372 

Portugais  3  o/o  1"  série.  64    .     56  15 

—  Tabacs  41/2  .  505  485  . 
Boumain  4  o/o  1918  

Russe  3  o/o  1891 ......  "3    •     »8  -"jO 

—  4  1/2  1904-1909  ...  99  .  .     '»8  75 

—  5  0/0  1906   102  . .     57  50 

—  4o/oCon8. 1",  2's.  88..  «4  .. 
Serbe  4  o/o  1895    78  . .     61  . . 

—  5  0/0  1914    86  ..     69  70 

Turc  unifié  4  o/o   81  . .     70  . . 

Banque  de  France   4580  512(' 

_     d'Algérie   2811  33ft' 

Banque  Française   267  . .  281  . 

—  Nat.  de  Crédit..  620    .  755  . 

—  de  Paris   14V0  1350 

—  Privée   370  . .  .'»25  . 

—  del'DnionParisien  810  . .  HtA  . 
Transatlantique  .  ■  ■  282 

Compagnie  Algérienne  lîeo  1490 

Comptoir  d'Escompte  . . .  1025  862  . 

Crédit  Fonc.  Algér. 5001.  626    .  527. 

—  Foncier  de  France  876    .  "97  . 

—  Français   '-^'^  ■■  :<50 

—  Indusl .  libérée. ...  724  .  705  . 
Crédit  Lyonnais   '572  J292 

—  Mobilier  français. .  502  ..  495 

Foncière  Lvonnaise   '^82  . .  .335  . 

Société  Générale   761  . .  645  . 

Société  marseillaise   ■  •  734 

Rente  Foncière   548  . .  464  . 

Immeubles  de  France...    .... 

Banque  d'Indo-Chine   1*70  1750 

Banque  Indust.  de  Chine.  .58^ 

Banque  d'Athènes   46    .  105  . 

Banque  Espag.  de  Crédit  256  .  3'i0 

Banq.  Nat.  du  Mexique.  -500  . .  434 

Hanq.  Impér.  Ottomane  .  .59»)  460 

Crédit  Foncier  Eg\'ptien.  730    .  782  . 


670  .. 

79  50 
123 

93  .. 

119  . 

173  .. 

100  .. 

63  50 
132 

480  .. 
466 

57  .. 

398  .. 

584 

29  . 
34  50 
46  .. 
.34  50 
55  .  . 
60  .. 
63  25 


10.-O 
110  . 
176 

92  25 
190  .  . 
240  .. 
121  .. 

57  05 
183 
48S  .  . 
715 

414 
100 
680 

30  25 

•47  40 


5175 
3620 
283  • 
869 
1345 
459  .. 
1135 
310  . 
1920 
980  .. 
688  .  . 
835  .. 
:i50  .. 
742  .. 
1430 
497  50 
550  . . 
692  .. 
7'i4  .. 
935  .. 
296  .. 
2-200 
879 

i:jr.  .. 

720  .. 

418  . 

610  .. 

944  .. 


949 
1793. 

1590. 
3.50  . 
1900 

ii;». 


415  . 

760  . 
1810. 

605  . 

625  . 

789  . 
775 


2700 
1120, 
220 

680 
805 
-1205 


•'040 
108 
17H 

9:{ 
184 
236 
132 

59 
178 
490 
685 

88 
41 'i 
1011 
iit.0 

30 

40 
'i7  50 

39 
58  40 
58  40 

«8 


5850 

'i615 
360 
950 

1800 
566 

1600 
35 'i 

1910 

1180 
875 
859 
411 
770 

1825 
6P(i 
610 
788 
774 

1005 
'i40 

•2700 

1120 
225 
080 
()5:. 
8-2;) 

1170 


TUA.XSPOUTS 


Est.  tlap  

Lyon.  Cap  

Midi.  Cap  

Nord.  Cap  

Orléans.  Cap  

Ouest  

Orléans  3  o/o  nouv.  . . 

Klat  4  o/o   

Kst  3  o/o  nouv  

.Midi  3  o/o  nouv  

Nord  3  o/o  nouv.  

Lyon  fusion  nouv  

Ouest  3  0/0  nouv  

Congo  (Grand*  Lacs)  . . 

Nitrate  Bailways  

Nord  de  l'Espagne  

Saragosse  

Métropolitain  

Nord-Sud  

tJmnibus  

Trarnwavs  (Cie  franç  ). 

—  Paris  &Dép.  Seine 
Voitures  à  Paris — 


NAVIGATION 


Messageries  Maritimes. 


Suez  ad  . 


Chargeurs  Français  

Transp.  Maril.  a  vapeur 


4 

Mai 

•20 


61  6<.t 

59  55 

;-7  30 

.-.7  05 

57 

66    . . 

70  65 

68  35 

67  70 

67  2C 

>i9  "5 

88  30 

88  70 

S8  75 

87  55 

72  35 

71  10 

71  40 

71  'i5 

71  50 

72  10 

71  80 

71  05 

71  10 

71  15 

495  .. 

495 

'i92 

'i95 

41:. 

424 

425 

'i2f> 

510 

510 

478 

478 

1040 
105 
170 

93 
183 
2'i3 
128 

;i8 
170 
■  481 
1)65 

74 
415 
88  50 
675 

30 
o8  25 

38  .'>0 
50 
58 
88 


59tK) 
•'i615 

359 
1050 
I84'i 

560 
1050 

370 
1915 
1190 

875 

m> 

410 

770 
1849 
610 
01  Cl 
795 
780 

1100 

420 
27()0 
llôO 
'230 
98U 
045 
820 
1130 


906  .. 

900  .. 

720  .. 

6H2 

690 

650 

1230 

915  .  . 

750  . 

810 

814 

800 

1102 

1688 

888  . 

850  .. 

763 

763 

1294 

1027 

1140 

1105 

1105 

1302 

109t' 

940  .. 

870 

870 

873  .  . 

710  . 

695  .. 

663 

640 

417  .. 
498  .. 

338  .  . 

326  50 

276 

271 

270 

401  .  . 

357  .. 

3-20 

325 

321 

417  .. 

344  .  . 

308  .. 

270 

268 

270 

417  .. 

349  .. 

312  .. 

270 

270  50 

270 

425  .. 

333  .. 

321  . 

285 

272 

284 

407  . . 

3'26  .. 

308  .. 

•269 

9«5  50 

26s 

419  .. 

346  .. 

310  .. 

269 

•267 

267 

•261  .. 

286  .. 

273  .. 

445 

468 

475 

362  .. 

315  .. 

365  .. 

:.00 

.505 

505 

430  .  . 

390  . 

505 

900 

813 

432  .. 
498  .. 

392  . 

.515 

820 

840 

476  .. 

383  .. 

40i 

405 

130  . . 

169  .. 

141  .. 

(a5 

14H 

148 

602  .  . 

650 

64:) 

489  .. 

370  .. 

250 

250 

150  .. 

■210  .. 

145 

199 

•210 

210 

183  .. 

427  .. 

670  .. 

■  R72 

690 

<;90 

4865 


381  »» 

680  »» 

605 

606 

384  »» 

573  »» 

594 

595 

575 

5400 

6450 

8820 

8880 

0146 

1574 

'2630 

•2600 

2580 

'|945 

W50 

4985 

.■S005 

3005 

Joill.  .lanv.  Dec. 

1914  1919  1919 

MISES  ET 

.'Sssocialion  Minière   15'2  » 

Aciéries  de  France   659  »»  929  »» 

Longwy  Aciéries    1405  1300 

Atel.  et  Chant.  deBrelag.  1,<J  un  212  o» 

—  —  de  la  Loire  r68i'  '2085 
CJjan.  et  At.  deSt-Nazaii  e  1190  1920 
Consli-.  de  Levallois   130  »»  155 

—  (Je  Locomotives   750  »» 

—  .Mécaniques  

Dyle  et  Bacalan  (,onl)...  '260  »»  582  »» 

Fives-Lille   938  «b  1220 

Koi'g.  et  Aciér.  Nord-Est.  387  . .  320  »» 

LongueviUe  (Forges)   275  »»  3^20  »» 

Creusot   1912  -2460 

Ariège   482  »»  660  »» 

ïréfil  et  Lam.  du  Havre.  233  »»  220  »» 

Usine  de  Ba.s.se-Loire.  .  270  »»  306  »» 

Aguilas   626  »»  93  »» 

Boléo   718  »»  783  »» 

Cuivre  et  Pyrites   022  »»  315»» 

Malfidano,  j'ouias   402  »»  385  »» 

MéUux  

Penai-roya   1380 

Sels  Gemmes   314  »: 

Phosphates  de  Gafsa   877  m 

Carvin   770  «i 

(.fourrières . . .  •   2800 

Uourgos   4;13  » 

Lens   1340») 

Mai-les  .30  u/o   '214 

Bor,  ord   1615»  i 

Laurium   .402 

Mokta  et  Hadid   •2^302 

.Nickel   1119 

Rio  Tinto  ord   1730 

Sosnowice   1320») 

Central  Mining   ^215  »! 

Lautaro  Nitrate   '257  . 

Naphte  Russe    460  . 

E\V-U.\A-\ 

Comp.  Géir  des  Eïu.x  .  .  '2130  1553  11.55 

Eaux  pour  l'Etrangei^.  . .  275  »»  230  »» 

—  Minér.  &  B.  de  mer.  66  »»  70  «j     93  »» 

Gaz  p.  la  France  et  l'Etr.  711  »»  500  n   395  »» 

Elect.  et  Gaz  du  Nord  ...  346  »»  275  »»    360  »» 

Est-Lumière   150  »»  113  »»     86  >>» 

Gaz  de  Paris.    •276  »»  203  »» 

Tborason-Houston   673  »»  759  »»   880  »» 

Ouest- Lumière   138  »»  109  »»     88  »» 

Electiicitô  de  Pai-is   604  »»  575  »»   510  »» 

Téléphones   268  »»  585  »»    705  »» 

Electr.  d'Indo-Ctiine   1005   

Cables  Télégraphiques.  .  149  »»  447  »i) 

Eclair,  et  Force  Eleol  .  .  997  »»  770  »» 

Electr.  de  la  Loi'e   :<70  »»  340  »» 

Energie  industi^ielle   90»»  166'»» 

Hailways  et  Electricité. . .  728»»  496  »» 

Energie  Littoral  Médil..  413  ..  413  .. 

Télég.  sans  til  


.UUTALLllUa 

>   242  »»    349  »» 
853  »» 
1869 
174  »» 
2495 
1720 
139  s» 
735  »» 
308  »» 
450  »i> 
2710 

340 
3380 
559  »» 
•217  »» 
280  »» 
148  »» 
845  »» 
318  »» 
490  »« 
1460 
1420 
218  »» 
1429 
655  »» 
•2011 
,536  »  » 
12(0 
460  .. 
330O 
1355 
1885 
1075 
475  .  . 
400  .. 
426  . 
'lOO  .. 
426  .  . 


1-275 
206  »» 
1120 
580  »» 
'2100 
359  11» 
1032 
322  11» 
890  »» 
371  »» 
-.'700 
1431 
1742 
930  »» 
-205  »» 
297  .. 
280  .  . 

ÎLECTiUCIT 


27 

Avril 
20 

i: 

475  »» 
1120 
1900 
212 

•2575 

850  .. 

495  »» 
3.530 
3474 
•'i66»» 
4497 
920  »» 
210 
,3,52  .  . 
185 
1301' 
350  »» 
585  »» 

2420 
30»  »» 
2400 
990  »» 
26(M 
019 
1900 
5-24:. 

3-20  »» 
5600 
1820 
2260 
1325 
592  »» 
9G3  »» 
725 


614  »» 
730  »» 


153 

505 


137 
117 
380 


797  . 
1340 
7a5  . 

362  . 
185  » 
520 
ôfiO  . 


mvi:Hs 

Agence  Havas    ..  1-252  980  ».i  10^20  1.500 

Air  Liquide.                .  -263  »»  391  »»  386  »»  844  .. 

Bergougnan   1372  1565  '2.500  '2948  . 

Cirages  français   979»»  1012  1340 

(;ompteurs  à  Gaz  nouv.  .  1044  915  »"  652  »»  370  .. 

(Jaleries  Lafayette   /i64  »»  163»»  170»»  '2('9  . . 

Magasins  Modernes   '206  »»  283  »»  406  »»  635  »» 

Nouvelles  Galeries   1162  1390  1875 

Orosdi  Back   205  »»  286  »»  '296  «»  -4-20  »» 

Oriental  Cai  pet   227  »»  248  »»  370  »» 

Paris-France   1187  1318  2025  » 

Patlié  (Etablissements)  .  181  »»  162  »»  171  »» 

Raffinerie  Say,  ord   ;i58  »»  485  »»  910  «»  1316  » 

Suc.  et  Raf  d'Egypte  ord.  38»»  425  »»  705  »»  990  .. 

Tabacs  Ottomans   418  »»  460  »»  556  »»  — 


30 
Avril 
20 

470  »» 

1150 
1900 
oi,> 

3330  ' 

2550 

174 

835 

5(50  .. 

499 

3850 

3480 

450  B» 

4497 

1150 

•210 

350 

1300 

3()3  »» 
580  «» 

2450 

3-25 

2330 

1020 

•2660 

910 

1975 

1515 

600 

5501 

1810 

2290 

1340 

575 

940 

795 


135  »» 
120  »» 
381  »» 
400  »» 
80  »» 

1260 


840  »» 
1645 
745  »» 


185  ». 
520  .. 
560  »» 
1630 


1594 
820  »» 
•2940 
1495 
367  « 

685  »» 

W2  »» 

33C0 
270  »» 
1440 
1070 


4 

Mai 

20 


47:,  . . 

123(> 

190O 

•205 

3300 

2560 

174 

82.") 

560  . 

igtt 

3850 

.3480 

'i€5  . 

'.499 

1180 

■2'20  . 

:{50  . 

192  . 

1300 

390 

596  . 

1760 

•2550 

335 

•2395 

1030 

2735 

914 

•2030 

.5145 

1.515 

002 

5501 

17.55 

2295 

1440 

570 

954 

7»0 


1^225 
135  »! 
119  »! 
376  » 
410  . 
80  » 
185  . 
1192 
75  . 
480  » 
855  »: 
1710 
720  . 
735  » 
360  . 
184  . 
513  . 
575  . 
1620 


1594 
849  i» 
2920 
1495 
369  » 
•208  . 
685  » 
3175 
'i30  » 
470  » 
3300 
209  » 
1490 
1150 
660  » 


MARCHE  EN  BANQUE 

FONDS  D  liTAÏ.S 

Argentin  U  o/o   90  . .  105  30     1)3  75  290  287  . .  280  . 

Brésil  5  0/0  1914    80..  87..     99.»  161  10)  50  156. 

Colombie  5  o/o  or  1906  .  405  ..  407  . .  435  . .  607  (5ii7  »»  610  . 

Maranhao5o/o  or  1910..  256..  423..  3,S8  . .  316  50  322.50  331. 

Roumain  5  o/o  1903   100  .  78  50     73  .  .  87  50  95  . 

MI  IV  ES  ET  METALLUUGIE 

Uiétrich  et  Cie   142  ..  ^274  ..  280  . .  305  30.:' 

Dniéprovienne   3190  .  1845  "2130  1999  1'.t95  -2045 

Hartmann   480  . .  360  . .  372  . .  495 

Taganrog   ,545  ..  238  . .  288  . .  :j60  36{t 

Toula   1020  ,570  . .  680  , .  680  68o 

Albi   447  ..  715  ..  825  ..  735  7h4  795 

Bruay   1300  2075  2^241  3398  3380  3410 

Nord  d'Alais   45  . .  48  .       85  . .  134 

Héraclée   160o  ^2340  1.S400  '23100  2-nm  23900 

Shansi  .  •   28  . .  36  . .     56  50  1  03  111 

Ekaterioe   2610  ^2500  -2^0 

Asturietme  Mines   4y25  6700  4u00  44CK3  .4200  4250 

Spassky   67  49         .50  <i(i  71 

De  Beers   407  447  526  768  768 

Bakou   1678  1335  1655  5300  5190  4520 

Colombia   1770  1282  1575  4290  4'2O0  4000 

Grosnyi   2715  2150  3100  3860  3780  3715 

Royal  Dutch   349ai  619P0  58600  62100 

DIVERS 

Monaco   5400  3305  4200  46^ii5  '(555  4(h50 

Caoutchoucs  (Financière)  81  . .  276  302  393  407  4^2l> 

Padang   (>7  . .  276  48,5  ,584  5kh  m 

Raisins  de  Corinthe  a<  t.  1,54  —  445  ,5'2:i  ■ 


LEUHUPE  NOUVELLE 


SiïUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANgUE8  D'ÉMISSION 


BANQUE  D£  FRANCE 

(Kd  millions  de  fi-aucs) 


Ai.Tii-  : 

, ,     I  En  caisse  

'    '  A  l'étranger  

Argent  

IOncais»e  totale   

Avoir  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis  

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille  

ElTets  prorogés  

Avjuices  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésoi's  escomptés  pour  av.  d'Etat 

aux  gouvernements  étrangers  

Pas.sik  : 

Billets  en  circulation  ■ 

Compte  courant  du  Trésoi'    

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte  

Taux  det  Avances   . . 


(En  millions  de  livres) 


Billets  émis   

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  ai-gent  monnayés  en  réserve. . 
Dépôts  publics.  '.  

—  privés  

Arances  sur  Fonde  d'Etats  

—  —  Autres  Fonds  

Portefeuille  

Proporllon  réserve  aux  engagements 
Taux  d'eicompte   . . . . 


1.') 

22 

29 

avril  20 

avr.  20 

avr.  20 

.3 . 607 

3  607 

3  608 

1.978 

1.978 

1  978 

242 

245 

244 

5827 

5.831 

5  830 

259 

259 

259 

643 

689 

6.30 

2.222 

2.145 

2  308 

569 

563 

559 

1.808 

1.802 

1  784 

200 

200 

200 

25.300 

25.300 

25  3(Kj 

3.820 

3. 8-20 

3  .S20 

37.434 

37.326 

37  687 

271 

302 

89 

3.424 

3.338 

3  378 

6 

6 

H 

i;  1/2 

Il  1/2 

Il  1/2 

ETERIIE 

8 

15 

21 

avril 

avril  20 

avril  20 

130 

130 

l:iU 

24 

2'i 

11 

II 

7 

111 

111 

111 

O't 

04 

O'i 

2'i 

19 

20 

i:« 

122 

12  1 

59 

.55 

79 

93 

79 

79 

15 

17  .=>0 

17  30 

6 

7 

7 

AtrriK  : 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


Kncaisse  [  9'.„  _. 

I  Argent  

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts . 

Eirets  escomptés  

Avances  


Passif  : 

Circulalion   . 

Dépots  et  comptes  cornants. 


29 
mars  20 


1091 

13  971 
44.575 
4ô  169 


18  498 


avril  20 


1091 
'i(l 

13  611 
'lO  150 
lli 


45  617 
14  528 


avril  20 


10!« 

69 
14  379 
41  95H 

17 


45  706 
17  099 


IJATES 

Encaisse 
métallique 

c 

ci  "S 
3 

5ls  publics^ 
prives 

Escomptes 
et  avances 

l'ail  \ 
:ompte 

Or  Argt. 

ta 
G 

(En  millions  de  francs) 
BANQUE  D'ESPAGNE 


l''20  10  avril. 


!  543 

730 

2.4.53 

629 

2.453 

626 

I2.453 

(i26 

1.9191  498 

3.872  1.114 

3.899  l.HO 

3.H87  lOîn 


4  1/2 

5 


BANQUE  D  ITALIE 


BANQUE  DU  JAPON 


1920  3  janv   Il  2  404 

1920  14  tév   2.374 


1.998 

3.923 

3.434 

1.431 

3.266 

2.963 

1> 

1914  31  luillf 
1920  14  fév... 
1920  20  mars. 
1920  31  mars 


BANQUE  DE  SUEDE 


t.v6 

8 

238 

320 

109 

5  1/2 
0 

37  J 

3 

660 

922 

271 

366 

3 

685 

945 

443 

6 

.165 

4 

802 

1038 

396 

11 

1814  20  juillet. 
1920  10  avril  . . 
1920  3  avril.  . 
1920  17  avril.  . 


BANQUE  DE  HOLL.\NDE 


340 

17 

652 

M 

Is5 

1.332 

'22 

2.215 

572 

1.333 

22 

2.20i 

•250 

(i43 

1.333 

■23 

2.20.'i 

227 

6:w 

1914  23  juillet . 
1920  27  mars . 
1920  31  mars  . 
19-iO  15  avril  . 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


180 

19 

268 

51 

9'i 

.529 

87 

974 

103 

•263 

529 

87 

974 

103 

338 

329 

88 

974 

103 

328 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

191*  ^23 juillet   ... 

1920  8  avril  

1920  15  avril  

1920  22  avril . . 


230 

69 

982 

77 

71 

266 

28 

4.992 

2.022 

640 

'266 

27 

5.028 

2.197 

643 

266 

27 

5.023 

2.250 

692 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDEBALE 

Jol?  1*^   Il  9-6'74|    612  |jl5.240 

îS?g2avrl   9.751     651  k5.386 

1920  9  avril  ||  9.787     t>49  llli 


.401 


9  ^/51|14  505 
9.'j9ô  14  122 
9.255  13  949 


3  W2 
'1  1/2 

'1  1/2 

4  1/2 


3  1/2 


3  1/2 

5 


11.105 

H9 

1.730 

■245 

805 

75 

12.075 

1 

199 

806 

75 

11.990 

1 

894 

1  806 

75 

11.739 

1 

785 

5 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


COURS  A  PARIS  {PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Londres  

New-York  . . 
Madrid.  ... 

Berlin  

Amsterdam. 

Rome  

Vienne  

Bru.xelles . . . 
Copenhague 
Stockholm  . 
Chi'istiania  . 
Genève  


6 

13 

20 

Pfiùr 

avril 

avril 

avril 

1920 

1920 

1920 

25  '225 

59  67 

67  26 

63  12 

.  518  25 

14  75 

17  05 

15  99 

100  .. 

266  1/2 

29  9 

276  ... 

133  50 

22  3/4 

30  1/4 

26 

288  30 

560  1/2 

628 

599  ... 

100  .. 

71 

68  .. 

72  3/4 

.105  . . 

7  1/2 

8  .. 

toc  .. 

107 

1073/4 

106  1/4 

139  .. 

280 

139 

340 

383  .. 

356  '  " 

139 

302 

334  . 

3i27  1/4 

100  .. 

•269  1  /2 

309  .. 

286  .. 

avril 
1920 


64  87 

17  08 
287 

29  1/4 
620 

74  1/4 
8  1/2 
107 

363 
327 
301 


COURS  A  LONDRES 


Paris  

New- York  . , 

Berlin  

•Vmsterdam , 
Madrid  ... 
Bruxelles. .  . 

Borne  

Suisse. ... 
Stockholm  . . 
Christiania-. 
Copenhague 


Pair 


•25  12  li 
48  6B 
20  43 
12  107 
25  22" 
25  225 
25  ■22,5 
■25  225 
18  159 
18  156 
18  159 


COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

Paris  

Londres . . 
Berlin .  . . 
Vienne . . . 
Pétrograd, 
New-York 
Rome . . . . 


Pair 


lue 

25  2^25 
V23  47 
105 


518 
100 


6 

13 

■20 

'27 

avril 

avril 

avril 

avril 

1920 

1920 

19-20 

1920 

37  50 

33  10 

34  30 

33  25 

22  29 

21  86 

22  03 

21  65 

8  'â 

11  15 

8  85 

9  75 

2  ^25 

2  30 

2  40 

1  90 

6  50 

•  6  50 

5  45 

546  .  , 

.554 

5  68 

2H  50 

■21  15 

25  65 

•24  35 

COURS  A  BRUXELLES 


Sur . 

Amslerdani 
Londres . . . 

Paris  

-Madrid ... 
Oenève.. . . 
New- York . 


Pair 


■208  30 
■25  225 
00 

100 

118  »5 

5100  25 


6  I  13 
Avril  avril 
1920  1920 


518  50 
.55  55 
93  75 
247  50 
■248  50 
13  67 


(  KX)  .. 
63  75 
92  75 

•280  .. 

•2S5  .. 
16  10 


20 
avril 
1920 


569 

60  90 

94 
263 
274 

15  45 


27 
avril 
1920 


582 
61  15 
93  75 

268 

284 
16  12 


COURS  A  BERLIN 


lispagne . 

Suisse. 


Sui-  ; 

Pai-is ... 

I--ondres . , 
Berlin  .  , 


COURS  A  AMSTERDAM 


Pair 


48  18 
11  78314 
59  37  ' 


avril 
19'20 


18  32 
106  70 

4  02 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Londres  (Càbli;). 


6 

13 

20 

27 

Pair 

avril 

avril 

avri  1 

avril 

1920 

1920 

1920 

1920 

5  182 

14  79 

17  10 

16  05 

17 

3  T  'i 

4  866 

3  97 

3  90 

3  91 

COURS  A  MADRID 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Sur 
Londres . 


4 

mai 
1920 


63  22 
16  295 
270  1/4 

29  1/2 
597 

75  3/4 

106  1/4 
•276  1/2 
351  1/2 
317  3/4 
291 


6 

avril 
1920 

13 
avril 
1920 

20 
avril 
1920 

27 
avril 
1920 

'1 

mai 
1920 

59  60 

68  35 

63  85 

64  67 

63  15 

4  01 

3  96 

3  95 

3  75 

3  87 

262  50 

198  .  . 

■246  .. 

■2'27  50 

215  60 

10  67 

10  63 

10  67 

10  45 

10  575 

■22  39 

22  45 

22  82 

22  67 

22  875 

.55  50 

62  5t' 

60  35 

60  50 

59  25 

82 

loc;  .. 

86  50 

87  25 

83  125 

22  32 

21  90 

21  97 

21  54 

21  725 

18  13 

17  98 

17  77 

18  07 

18  135 

mai 
19-20 


34  40 
21  73 
10  07 
2  30 
6  50 
5  13 
25  75 


mai 
1920 


562  ,50 
.59  60 
94  25 

260  50 
274 
-15  35 


Pair 

6 

avili 
1920 

13 
avril 
1920 

20 

avril 

1920 

27 
avril 
1920 

4 

mai 
1920 

169  70 
80  . 
80  .  . 

2400 
1170 
1^200 

2^200 
966  .  . 
1100 

•2^260 
1O8O 
1090 

2.107 
990 
1.021 

2090 
935 
980 

13 

20 

27 

avril 

avril 

avril 

1920 

1920 

1920 

16  05 

16  55 

16  20 

10  66 

10  67 

10  47 

5  72 

4  35 

4  75 

4 

mai 
1920 


16  85 
10  61 
4  92 


4 

mai 
1920 


16  42 
3  82 


Sur  : 

Pair 

6 

avril 
19-20 

13 
avril 

1920 

•20 
avril 
1920 

27 
avril 
1920 

mai 
1920 

Paris  

100 

25  ^225 

36  90 
22  15 

33  75 
22  63 

36  10 
-22  68 

34  75 
22  59 

36  50 
22  77 

Londres   

Pair 

6 

avril 
1920 

13 
avril 
1920 

20 
avril 
1920 

27 
avril 
1920 

4 

mai 
1920 

48  5/8 

60  3/4 

.59  1/4 

.".9  1/8 

59 

60  23 

624 


L'EUROPE  NOUVELLE 


B0H8  DE  U  DÉFEMSE  NATIONALE 

Los  Bons  de  la  Défense  nationale  ollrenl  toutes  les 
laeilités  pour  effectuer  un  placement  des  plus  rému- 
nérateurs, qui  n'immobilise  les  capitaux  engagés  que 
pour  peu  de  temps. 

C'est  un  devoir  absolu  pour  tout  Français  avant  des 
disponibilités  de  les  employer  à  l'achat  de  ces  titres  :  il 
met  ainsi  ses  économies  au  service  du  pays,  tout  en  se 
ménaa;eant  un  intérêt  très  avantageux. 

Voici  à  quel  prix  on  peut  les  obtenir  (intérêt  déduit)  : 

PRIX  NET  . 
DES 

BONS  DE'LA  DEFENSE  NATIONALE  i 


MONTANT 
DES  BONS 

a  Vécliéanco 


SOMME  A  PAYER  POUU  AVOIR 
l'N  BON  REMBOURSABLE  D.VNS 


1  MOIS 


;!  MOIS 


(i  .MOIS 


1  AN 


21 
100 
500 
1  .000 
10.000 


99.70 
498.50 
997  » 
9.970  » 


99 
495 
990 
9.900 


97.75 
488.75 
977.50 
9.775  » 


20 
95 
475 
950 
9.500 


On  trouve  les  Bons  do  la  Défense  nationale  partout  : 
agents  du  Trésor,  percepteurs,  bureaux  de  poste, 
agents  de  change,  Banque  de  France  et  ses  succursales, 
sociétés  de  crédit  et  leurs  succursales,dans  toutes  les 
Banques  et  chez  les  notaires. 


TRÉFILERIES  ET  LAMINOIRS  DU  HAVRE 

Cette  société  procède  du  19  avril  au  10  mai  1920, 
à  la  souscription  de  150.000  actions  nouvelles  de  100 
francs  émises  au  prix  de  135  francs,  avec  droit  de  préfé- 
rence pour  les  actionnaires  à  titre  irréductible  et  a 
titre  réductible.  Les  renseignements  seront  fournis 
soit  au  siège  social,  soit  aux  établissements  de  crédit  do 
Paris  ainsi  qu'à  leurs  agences  et  succursales. 


POUR  LA  FEMME 

'i'oulo  femme  (pii  souffre  d'un  trouble  (luol- 
coiupie  de  la  Mcnslrualion,  Ri  f/lcs  irrégubères  ou 
douloureuses,  ou  avance  ou  on  retard,  PcrZes 
blanches.  Maladies  inlérieures,  Mélrile,  Fibrome, 
Salpingilr,  Ovarile,  Suites  de  couches,  guérira 
sûrement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  a  une 
opération,  rien  qu'en  faisant  usage  de  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

uniquemout  composée  d(!  niantes  inoffensives 
jouissant  de  propriétés  spéciales  qui  ont  été  étu- 
diées et  expérimentées  pendant  de  lonsues  années. 

La  Jouvcnco  dfi  l'Abbe  Soury 
est  faite  expressément  pour  gué- 
rir toutes  les  maladies  do  la 
femme.  Elle  les  guérit  bien  parce 
(pi'olle  débarrasse  l'intérieur  do 
tous  les  éléments  nuisibles;  elle 
fait  circuler  le  sang,  décongcs- 
lionne  les  organes  on  môme 
temps  qu'elle  les  cicatrise. 
I^a  Jouvence  de  l'  Abbé  Soury 
ne  peut  jamais  être  nuisible,  et  toute  personne  qui 
souffre  d'une  mauvaise  circulation  cUi  sang,  soit 
Varices  Phlchiles,  Hémorroïdes,  soil  do  V Estomac 
ou  des  Ner/s,  Chaleurs,  Vapeurs,  Elouf/emenls, 
soit  malaises  du  RETOUR  D'AGE,  doit,  sans 
tarder,  emplovor  en  toute  confiance  la  Jouvence 
ele  l'Abbé  Soui-y,  car  elle  guérit  tous  les  jours  des 
milliers  do  désespérées. 

Le  flacon  :  5  francs  dans  toutt^s  les  Piiarmacies  : 
5  fr.  GO  franco  gare.  Par  4  flacons,  (expédition 
rran':o  gare  contre  mandat-poste  20  Ir.  adressé  a 
la  Pharmacie  Mafl.  DUMONTIER,  à  Rouen. 
Ajouter  0  fr.  50  i)ar  flacon  pour  l'impôt 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


INotice  eontenanl  renseignements  gratin 


M 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyiiio 
Capital  :  62.500.000  francs  entièrcincnt  versé 
Réserves  :   79.000.000   de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 

Agences  à  BORDEAUX,  CANNES.  MARSEILLE, 
NICE,  ANTIBES,  GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

cl    dans   les   principaux  Centres 
d'ALGÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 


COMPTES  DE  DEPOTS 

A  vue  et  à  préavis 

BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Leltres  de  Crédit  pour  lous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 
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GLOBEOL 

donne  de  la  force 


Convalescence 
Neurasthénie 
Tuberculose 
Anémie 


La  cure  de  GLOBÉOL 
augmente  la  force  ner- 
veuse et  rend  aux  nerfs 
rajeunis  toute  leur  éner- 
gie, leur  souplesse  et  leur 
vigueur. 


Reminéralisc 
les  tissus. 
Nourrit  le 
muFcleet  le  nerf 


L'OPINION  MÉDICALE 

"  }p  puis  vous  assurer  que  j'ai 
(>u  dp  bons  résullats  avec  lo 
Globéol.  Grâce  il  une  diéUHiquo 
appropriée,  co  romèd»  <'.sl  bien 
loleré  dan.s  les  anémios,  même 
par  los  malades  les  plus  rMcalci- 
trants  ;  il  Irioniphc  di'  la  fiiihlcsso, 
rodonno  dr  l  iippétil  cl  lail  dispa 
raitre  los  palpilalions.  ■• 
D'  Coiiini.  Giuseppe  BottaliCO, 
il  Bari 

•  Je  dois  vous  déclarer  que 
voiri-  Globéol  est  un  exccllont 
rcoonsUluant  cl  sans  aucun  doute 
il  est  plus  eflicaco  que  toutes  les 
autres  préparations  de  ce  genre,  » 
D'  Bëli.oni  Temistocle, 
Santa  Soûa  (Florence). 


EtabI»  Châtelain,  2,  rue 
de  Valencieiines ,  Pari», 
et  toutes  pharmacies.  Le 
1  /2  flacon,  franco  h  fr.;  le 
flacon,  franco,  7  frarcs  ; 
les  .3,  franco.  19  fr  50. 


LAVENTURE  POLONAISE 


Les  Polonais  annoncent  qu'ils  sont  à  Kiev 
depuis  le  7  mai,  et  ils  ne  semblent  pas  s'arrêter. 
Quoi  qu'on  pense  de  l'entreprise  où  vient  de  se 
hasarder  la  Pologne,  on  doit  commencer  par 
avouer  que  les  Alliés  n'ont  guère  le  droit  de  lui 
jeter  la  pierre.  Après  avoir  oscillé  pendant  plus 
d'un  an,  à  l'égard  de  la  Russie  bolcheviste,  entre 
deux  politiques  contraires,  celle  de  la  paix  et 
celle  de  la  guerre,  ils  ont  fini  par  faire  faillite  et 
par  inviter  les  Etats  limitrophes  de  la  Russie  cà 
se  débrouiller  tout  seuls.  Les  Polonais  tentent  de 
se  débrouiller.  On  ne  saurait  leur  en  vouloir. 

L'assistance  douteuse  que  leur  prête  l'Entente, 
dans  d'autres  questions  que  le  problème  russe, 
les  autoriserait  d'ailleurs  à  n'écouter  ses  conseils 
qu'avec  impatience.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
la  façon  dont  les  représentants  des  Alliés  compren- 
nent leur  mission  dans  les  zones  plébiscitées 
d'Allenstein  et  de  Marienwerder  n'a  rien  qui  puisse 
inspirer  à  la  Pologne  soit  de  la  reconnaissance,  soit 
du  respect.  Faute  de  fermeté,  et  parfois  de 
loyauté  dans  les  desseins,  les  Alliés  ont  perdu  en 
Europe  orientale  le  droit  de  rendre  des  oracles. 

Ce  n'est  pas  une  raison  toutefois  pour  que  des 
voix  amies  hésitent  à  faire  leur  devoir  à  l'égard 
de  la  Pologne,  qui  est  de  lui  parler  franc.  S'il  est 
une  opinion  peu  suspecte  de  tiédeur  en  la  matière, 
c'est  bien  l'opinion  française.  Son  unanimité, 
chaque  fois  qu'il  s'agit  d'épouser  la  cause  de  la 
Pologne,  est  si  frappante  que  les  radicaux  amé- 
ricainsde  The  New  i^ej^MèZ/V,  espritssoupçonneux, 
y  voient  l'effet  d'un  profond  machiavélisme  diplo- 
matique. A  coup  sûr,  si  la  France  a  manqué 
d'envergure  dans  ses  conceptions  d'un  nouvel 
ordre  européen,  elle  a  été  pour  la  Pologne,  depuis 
l'armistice,  un  soutien  constant.  Quoi  qu'il  arrive, 
ce  soutien  ne  sera  pas  retiré.  Peut-être  cette  cir- 
constance autorise-t-elle  à  elle  seule  une  .plus 
grande  hardiesse  de  langage. 

Or,  à  parler  sans  détours,  la  politique  inaugurée 
par  l'invasion  de  l'Ukraine  apparaît  comme  une 
aventure  périlleuse,  non  seulement  pour  la  Polo- 
gne elle-même,  mais  pour  toute  l'économie  de 
l'Europè  orientale.  Voilà  ce  qu'on  ne  lit  qu'entre 
les  lignes  dans  certains  judicieux  commentaires, 
tels  que  ceux  du  Times.  Voilà  ce  que  pensent 
tout  bas  un  bon  nombre  d'hommes  réfléchis,  et 
qu'ils  feraient  mieux  de  dire  tout  haut. 

En  théorie,  rien  de  plus  impérieux,  ni  de  plus 


légitime  que  le  plan  sviivi  aujourd'hui  par  la 
Pologne  sous  l'égide  du  maréchal  Pilsudski.  Pour 
un  jeune  Etat  qui  n'est  point  délivre  du  ferment 
révolutionnaire  et  qui  est  en  proie  lui-même  aux 
difficultés  agraires,  le  voisinage  des  Soviets  n'a 
rien  d'aimable.  Telle  est  sans  doute  la  raison  domi- 
nante qui  a  empêché  de  se  nouer  les  négociations 
de  paix  entre  les  Soviets  et  la  Pologne,  malgré  les 
tentatives  faites  à  cet  effet  par  les  Soviets  eux- 
mêmes  depuis  janvier  dernier. 

Mais  si  l'on  ne  concluait  pas  la  paix  avec  les 
Soviets,  une  autre  solution  semblait  possible.  Le 
gouvernement  polonais  croit  du  moins  l'avoir 
trouvée  dans  la  formation,  le  long  de  ses  fron- 
tières, d'un  certain  nombre  d'Etats  indépendants, 
affranchis  du  bolchevisme  et  qui  pourraient  éven- 
tuellement se  fédérer  avec  la  Pologne.  De  là  une 
apparence  de  changement  de  front  à  l'égard  de 
la  Lithuanie,  à  la(iuelle  on  cesse  de  réclamer  les 
régions  polonaises  et  la  ville  de  Vilna,  et  que  l'on 
espère  amener  à  une  réconciliation.  Mais  de  là 
surtout  l'alliance  avec  Petlioura,  devenu  inopi- 
nément l'incarnation  de  l'Ukraine.  Le  bureau  de 
presse  polonais  donnait  récemment  le  résumé  de 
l'accord  polono-ukrainien,  et  soulignait  le  fait 
qu'en  échange  de  la  renonciation  ukrainienne  à  la 
Galicie   orientale,   la   Pologne   abandonnait  à 
l'Ukraine  une  région  concenant  un  million  et  demi 
de  Polonais.  L'offensive  entreprise  par  Pilsudski 
n'aurait  pour  objet  que  de  donner  l'indépendance 
à  cette  nouvelle  Ukraine,  amie  de  la  Pologne.  - 
Les  meilleures  intentions  risquent  toutefois  de 
produire  d'étranges  conséquences.  Partis  pour 
une  croisade,  les  Polonais  ne  seraient  pas  les 
premiers  à  culbuter  dans  le  plus  scabreux  des 
impérialismes. 

Pour  qu'une  politique  ait  chance  de  réussir,  il 
faut  en  effet  qu'elle  soit  fondée  sur  la  réalité  des 
faits.  Or,  à  la  politique  ukrainienne  de  la  Pologne, 
c'est  la  base  même  qui  semble  manquer.  Les  Polo- 
nais, là-dessus,  nous  ont  édifié  eux-mêmes.  L'an 
dernier,  à  les  entendre,  l'Ukraine  n'était  qu'une 
expression  ethnique  et  ne  pouvait,  du  point  de 
vue  politique,  être  distinguée  de  la  Russie.  Com- 
ment se  fait-il  que  cette  Ukraine,  à  laquelle  la 
Pologne  refusait  de  croire  il  v  a  un  an  (i),  soit 


(Il  Voir  plus  loin  l'article  :  l'iNudsI-.i  à  Kjc\  . 
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devenue  tout  à  coup  pour  elle  un  article  de  foi  ? 
Les  conservateurs  polonais  sont  grands  proprié- 
taires en  Ukraine.  Ils  comptaient  l'an  dernier  sur 
le  succès  de  Denikine  et  se  résignaient  d'avance  à 
la  restauration  d'une  grande  Russie  quelque  peu 
réactionnaire,  mais  où  leurs  titres  de  propriété 
eussent  été  en  sûreté.  On  dit  qu'ils  ont  changé 
d'avis  depuis  que  Denikine  est  définitivement 
battu.  On  ajoute  que,  malgré  les  apparences,  ils 
ne  sont  pas  en  désaccord  absolu  avec  le  parti 
dont  Pilsudski  est  le  chef.  Ce  sont  peut-être  là 
de  faux  bruits.  En  tout  cas,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi la  création  d'une  Ukraine  indépendante, 
qui  appartenait  en  1919  «au domaine  de  l'utopie», 
serait  devenue  en  1920  à  la  fois  désirable  et 
possible. 

Le  doute  croît  encore,  si  l'on  songe  à  la  person- 
nalité de  ce  Petlioura  dont  la  Pologne  vient  de 
faire  son  allié.  De  l'aveu  unanime,  c'est  un 
homme  à  tout  faire.  Loi-squ'on  apprend  par  suite 
que  Petlioura  a  signé  avec  la  Pologne  un  traité 
par  lequel  il  lui  abandonne  cette  Galicie  orien- 
tale que  réclamait,  avec  tant  de  passion,  le  parti 
de  l'indépendance  ukrainien,  il  est  malaisé  de  ne 
pas  estimer  que  pour  des  raisons  assez  évidentes 
cet  aventurier  a  jugé  opportun  de  se  mettre  entre 
les  mains  de  la  Pologne.  Mais  comment  \mv 
entreprise  ainsi  conduite  par  un  individu  discré- 
dité pourrait-elle  passer  pour  nationale  ?  Les 
ficelles  sont  un  peu  grosses. 

Une  troisième  circonstance  fâcheuse  est  qu'à 
la  veille  même  de  se  présenter  comme  l'émancipa- 
trice  de  l'Ukraine,  la  Pologne  réclamait  des 
Soviets  les  frontières  de  1772,  c'est-à-dire  des 
régions  notoirement  russes.  Sans  doute,  la  note 
officieuse  qui  fut  publiée  à  l'époque  (19  mars) 
et  dont  on  trouvera  plus  loin  le  texte,  laissait 
entendre  qu'un  plébiscite  serait  institué  à  l'inté- 
rieur de  cette  limite  et  (lu'aucune  population 
allogène  ne  serait  réunie  à  la  Pologne  sans  avoir 
été  consultée.  Mais  parmi  les  habitants  de  cette 
partie  mal  dégrossie  de  l'Europe,  qui  ne  voit  que 
le  plébiscite,  moyen  déjà  contestable  dans  des 
régions  de  culture  plus  avancée,  ne  serait  la  plu- 
part du  temps  qu'une  vulgaire  comédie  ?  Der- 
rière le  paravent  du  plébiscite,  ce  que  voulait 
manifestement  la  Pologne,  c'était  mordre  sur  la 
Russie.  Comment  croire  après  cela  à  son  désinté- 
ressement en  Ukraine  ? 

Mais  la  faute  la  plus  grave  ciuc  paraisse  com- 
mettre la  Pologne  est  celle  qui  consiste  à  mettre  la 
Russie  en  présence  de  l'invasion  étrangère. 
■  Dans  les  Volets  du  Diptyque,  notre  ami  et  colla- 
borateur Etienne  Fournol  vient  de  rappeler 
qu'en  Russie,  les  Alliés  ont  oublié  cette  règle  de 
la  sagesse  politique  que  «  toute  révolution  atta- 
quée de  l'extérieur  devient  aussitôt  nationale  ». 
Encore  les  Alliés  se  bornaient-ils  à  soutenir 
Denikine  et  Koltchak,  c'est-à-dire  les  Russes. 
Mais  les  troupes  polonaises  tiennent  aujourd'hui 
la  ville  sainte  de  Kiev.  Faut-il  s'étonner  de  l'appel 
à  l'union  contre  l'étranger  qui  vient  d'être  laDcé 


non  seulement  par  les  Soviets,  mais  par  Brous- 
silof  ?  C'est  toute  la  profonde  Moscovie  que  les 
Polonais  tirent  imprudemment  de  sa  torpeur,  une 
Moscovie  déjà  bien  différente  de  celle  de  Brest - 
Litovsk  et  où  le  sentiment  national  et  religieux, 
soudé  tout  à  coup  à  la  passion  révolutionnaire, 
\  a  désormais  se  tourner  contre  eux.  La  Pologne 
travaille  de  ses  propres  mains  à  refaire  une  Russie 
cpii  sera  pour  elle  un  adversaire  éternel  et  impla- 
cable. 

Ces  imprudences,  elle  les  commet  dans  le  temps 
que  ses  frontières  avec  l'Allemagne  sont  elles- 
mêmes  dans  l'indétermination  ;  dans  le  temps 
qu'à  l'intérieur,  l'Etat  polonais,  au  point  de  vue 
politique  et  administratif,  n'est  encore  qu'une 
ébauche.  Elle  prépare  de  gaieté  de  cœur  la  récon- 
ciliation de  l'Allemagne  et  de  la  Russie,  quand 
des    observateurs    impartiaux    se  demandent 
encore  si  ce  grand  corps  polonais  que  la  guerre  a 
tiré  d'un  caveau  est  un  être  vivant  ou  simplement 
un  spectre.  Une  si  téméraire  confiance  étonne- 
rait si  depuis  quelque  temps  on  ne  constatait 
chez  bien  des  peuples  que  l'instinct  d'accrois- 
sement est  plus  fort  que  l'instinct  de  conserva- 
tion, et  qu'avant  même  d'exister,  les  nations  se 
mêlent  de  conquérir. 

Cependant  il  n'est  pas  trop  tard  pour  espérer 
que  l'esprit  politique  des  Polonais  les  arrêtera  sur 
une  pente  glissante.  Avant  l'offensive  de  ces  der- 
nières semaines,  il  est  probable  que  la  tacti(iue  la 
meilleure  eût  été  pour  la  Pologne  de  temporiser. 
Après  l'entrée  à  Kiev,  la  sagesse  lui  conseillerait 
de  se  prépari'r  du  moins  à  ramener  le  plus  tôt 
possible,  et  sans  attendre  la  i)()ussée  russe,  ses 
troupes  à  l'intérieur  de  ses  frontières.  L'invention 
d'une  Ukraine  plus  ou  moins  artificielle,  l'alliance 
avec  Petlioura,  la  récente  revendication  des  fron- 
tières de  1772,  l'invasion  même  du  territoire 
russe,  tout  cela  peut  encore  être  oublié  si  la  Polo- 
gne sait,  à  temps,  revenir  en  arrière.  Dans  le 
cas  où  elle  s'obstinerait,  il  est  bien  probable  ciu( 
l'appui  de  la  France  ne  la  mettrait  pas  à  l'abri  des 
conséquences  prochaines  ou  lointaines  de  son 

imprudence. 

^  Philippe  Mtllkt. 
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PILSUDSKI  A  KIEV 


Voici  donc  l'aigle  blanc  aux  portes  de  Kiev, 
sinon  dans  Kiev  même.  Le  polonais  Pilsuski  et 
l'ukrainien  Petliura,  ennemis  irréconciliables  du 
printemps  1919,  sont  d'accord  en  ce  printemps 
1920,  pour  envoyer  à  la  presse  de  l'Europe  occi- 
dentale des  télégrammes  de  victoire  où  ils  se 
congratulent  mutuellement  de  leur  coopération. 

Pilsudski  semble  avoir  même  prononcé  les 
paroles  suivantes  : 

Aux  côtés  de  l'armée  polonaise,  entrent  en  Ukraine 
plusieurs  de  ses  vaillants  fils  avec,  à  leur  tête,  le  grand 
ataman  Petliura,  lequel,  lors  des  épreuves  les  plus 
pénibles  pour  son  pays,  trouva  en  Pologne  aide  et 
abri. 

Je  crois  fermement  que  le  peuple  ukrainien  tendra 
foules  ses  forces  pour  conquérir  avec  l'aide  de  la 
Pologne,  ses  libertés,  et  pour  assurer  aux  terres  fertiles 
de  sa  patrie  le  bontieur  et  le  bien-être  dans  le  travail 
et  dans  la  paix. 

Les  troupes  de  la  République  polonaise  apportent 
protection  et  sécurité  à  tous  les  habitants  de  l'Ukraine, 
sans  distinction  de  classe,  d'origine  ol  de  riiligion.  Je 
fais  appel  au  peuple  ukrainien  et  à  tous  les  habitants 
de  ce  pays  en  les  exhortant  à  supporter  avec  patience 
les  dures  réalités  de  la  guerre  et  à  aider,  dans  la 
mesure  du  possible,  l'armée  polonaise  qui  répand  son 
sang  pour  leur  liberté. 

Entendez,  vous,  cadavres  à  peine  froids  de  la 
guerre  polono-ukrainienne  qui  jonchez  les  pla- 
teaux de  Galicie  orientale  ! 

C'est  qu'il  faut  bien  comprendre  la  question 
d'Ukraine.  Ne  remontons  qu'à  l'époque  peu  loin- 
taine de  l'expédition  française  d'Odessa.  Tout  le 
monde  s'en  souvient  n'est-ce  pas  ?  A  ce  moment- 
là  les  bandes  de  Petliura,  et  en  général  les  bandes 
ukrainiennes,  guerroyaient  contre  les  Bolcheviks 
au  nord,  contre  Denikine  à  l'est,  contre  les  Polo- 
nais à  l'ouest.  Elles  ne  paraissaient  vouloir,  en 
effet,  ni  de  l'application  intégrale  des  doctrines 
maximalistes,  ni  de  la  reconstitution  de  l'empire 
unitaire  des  tsars,  ni  de  l'instauration  d'une 
Pologne  allant  presque  jusqu'à  la  mer  Noire. 

En  Galicie  orientale,  notamment  sous  Leopol 
(ou  Lemberg  en  Allemand,  ou  Lvov  en  Polonais, 
ou  Lwiw  en  dialecte  ukrainien)  les  combats  furent 
assez  durs. 

De  cette  période  datent  les  innombrables  bro- 
chures répandues  par  la  délégation  ukrainienne 
de  Paris  qui  soutenaient  sans  réserve  les  ambi- 
tions de  Petliura,  qui  attaquaient  l'ennemi  sécu- 
laire polonais,  et  qui  réclamaient  comme  appar- 
tenant au  territoire  national  ukrainien,  les  Kar- 
pathes-Russes,  la  Galicie  orientale  et  des  régions 
s'étendant  jusqu'à  Rostov  à  l'est  et  à  Brest- 
Litowsk  au  nord  (i). 

De  cette  période,  également,  datent  les  non 
moins  innombrables  brochures  répandues  dans 
le  bureau  de  la  presse  polonaise  de  l'avenue  Klé- 
ber  démontrant  que  l'ukrainisme,  produit  de  la 
politique  des  Empires  centraux,  était  une  ten- 
dance artificielle. 

J'extrais  de  l'Etude  sur  l'ukrainisme  publiée 
par  le  «Bureau  des  archives  de  la  commission 
gouvernante  de  Lvov  »  en  mars  1919  ces  débuts 
de  chapitres  : 


1  ^i^  n/''  ""'î*'"ment  :  a)  Notes  présentées  yav  la  délégation 
la  Mépuhlique  iikrainieiinp  à  la  Conférence  de  la  l'aix  à 
u  l  ans  février-avril  19J0);  h)  les  Ouest.ions  ukrainiennes 
(i-ascicules  n»  2  et  5.  Pourquoi  les  Polonais  et  les  Ukrainiens 
Mierroieni-ds  les  uns  contre  les  autres  dans  la  Galicie  orien- 
laje  ;  L  Ukraine  et  la  Conférence  de  la  Paix. 


«  L'histoire  ne  connaît  pas  d'Etat  ni  de  nation 
ukrainienne...  Elle  connaît  seulement  des  mouve- 
ments anarchiques  qui  ont  eu  lieu  en  Ukraine, 
c'est-à-dire  des  révoltes  ou  des  guerres  cosaques... 
Les  territoires  qu'on  s'efforce  maintenant  de  nous 
représenter  comme  unité  nationale  sous  le  nom 
d'Ukraine,  n'ont  jamais  même  pour  le  plus  court 
laps  de  temfps  formé  d'unité  ni  au  point  de  vue  de 
l'organisation  légale,  ni  à  celui  de  V administration 
politique... 

...Donc  en  mars  1919,  d'une  part,  les  Ukrai- 
niens (et  surtout  le  parti  Petliura)  réclamaient 
entre  autres  des  milliers  de  kilomètres  carrés  qui 
appartenaient  et  appartiennent  encore  aux  Tché- 
coslovaques et  aux  Polonais,  tandis  que  les  Polo- 
nais, d'autre  part,  niaient  l'existence  même  de 
l'Ukraine. 

Or,  le  28  avril  dernier.  Le  Temps  publiait  l'in- 
formation suivante  : 

•  On  mande  de  Varsovie  :  Le  gouvernement  polonais 
a  définitivement  conclu,  le  2.3  avril,  avec  le  gouverne- 
ment ukrainien,  qui  siège  à  liamenietz-Podolsk,  et  qui 
est  dirigé  par  l'ataman  Petlioura,  un  accord  dont  les 
conditions  fondamentales  sont  les  suivantes  : 

La  frontière  occidentale  de  l'Ukraine  suivra  la 
rivière  Zbrucz,  puis  une  ligne  tracée  entre  les  rivières 
Slyr  et  Horyn,  puis,  obliquant  à  l'est,  elle  suivra,  au 
sud  du  Pripiet,  la  limite  de  l'ancienne  province  russe 
de  Minsk. 

Le  gouvernement  ukrainien  se  désintéresse  de  la 
Galicie  orientale.  Il  cède  à  la  Poloene  les  districts  de 
Vladimir- Volynsky,  de  Kovel  et  de  Loulsk.  La  ques- 
tion de  Doubno  et  de  Rovno  sera  examinée  plus  tard. 

Le  gouvernement  polonais  reconnaîtra  prochaine- 
ment, d'une  manière  officielle,  l'indépendance  de 
rt  kraine.  11  reconnaîtra  également  le  gouvernement 
de  fait  que  dirige  l'ataman  Petlioura. 

C'était  donc  le  renversement  complet  de  la 
situation.  Les  Polonais  reconnaissaient  l'Ukraine 
qu'ils  ignoraient  douze  mois  auparavant  et  Petliura 
sacrifiait  à  cette  reconnaissance  la  bonne  moitié 
des  revendications,  jadis  irréductibles,  de  sa  délé- 
gation. 

La  psychologie  de  ce  changement  à  vue  ?  Je 
l'ai  comprise  quand  j'étais  à  Varsovie  et  à  Leopol 
déjà  en  décembre  de  l'année  dernière. 

Le  front  polonais  était  alors  en  contact  avec 
les  avant-postes  de  Denikine  dans  la  région  du 
Zbrucz.  Les  Bolcheviks  ne  se  trouvaient  pas  loin, 
au  nord-est,  et  il  restait  tout  juste  de  l'Ukraine 
une  bande  de  territoire  entre  les  deux  armées, 
sorte  de  «  no  man's  land  »  où  s'étaient  volatilisées 
les  bandes  de  Petliura.  On  disait  que  Mme  Pet- 
liura était  réfugiée  à  Varsovie  et  on  ne  connais- 
sait à  Petliura,  lui-même,  aucune  résidence  offi- 
cielle. Petliura  ne  jouissait  d'ailleurs  d'aucun 
crédit.  Les  Polonais  se  méfiaient.  Un  général 
français  qui  avait  été  attaché  à  la  Mission  Ta- 
bouis  de  1917  en  Ukraine  et  qui,  depuis,  est 
investi  d'importantes  fonctions  en  Europe  cen- 
trale me  donnait  de  lui  cette  définition  sugges- 
tive :  «  C'est  un  rien  du  tout  ». 

Pilsudski  se  rendit  très  vite  compte  de  l'avan- 
tage qu'il  trouverait  néanmoins  à  en  faire 
«  quelque  chose  ».  Dans  son  for  intérieur  il  ne 
renoiiçait  pas  et  il  ne  renoncerait  jamais  aux 
frontières  polonaises  de  1772  qu'il  revendi- 
quait encore  officiellement  dans  un  télégramme 
du  19  mars  1920  (i).  Mais  une  Ukraine  gouvernée 
par  im  Petliura  qui  serait  son  homme-lige  n'équi- 


(1)  Voir  "Sources  et  Documents»  du  présent  numéro. 
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vaudrait-elle  pas  à  la  prolongation  de  la  Pologne 
au-delà  même  de  ces  frontières  ?  Certes,  oui'.  11 
mit  son  plan  à  exécution. 

Denikine  battu,  les  troupes  polonaises  seules 
étaient  restées  en  face  des  Bolcheviks.  Il  prit 
l'offensive,  l'ukrainien  Petliura  servant  de  para- 
vent commode  à  ses  visées  pan-polonaises  et  lui 
fournissant  l'occasion  de  discours  libéraux  comme 
celui  que  nous  citions  au  début  du  présent  article 
et  dont  les  mots  trompent  ceux-là  seidement  qui 
ont  oublié  la  propagande  anti-ukrainienne  des 
délégués  polonais  à  la  Conférence  de  la  Paix. 

Il  faudrait  revenir  sur  le  fond  du  problème, 
c'est-à-dire  sur  la  politique  d'ensemble  de  la 
Pologne  quant  à  ses  frontières  orientales,  sur  les 
difficultés  agraires  de  cette  politique,  sur  le  stade 
de  développement  des  populations  limitroi-)lies. 

Le  long  des  routes  de  Kiev  le  génial  et  subtil 
Pilsudski  a  tenté  une  aventure.  Celle-ci  nous 
paraît  des  plus  dangereuses.  La  presse  anglaise, 
au  reçu  des  premiers  télégrammes  relatant  ses 
succès  le  lui  a  dit.  La  presse  italienne  aussi. 
Pourquoi  ne  le  lui  dirions-nous  pas  également  en 
toute  amitié,  surtout  que  nous  savons  que  la 
conférence  des  Ambassadeurs  a  fait  part  à  la 
Pologne  de  craintes  analogues  il  y  a  quelques 
semaines  et  que  nous  avons  toujours  été  en  cor- 
diale sympathie  avec  le  peuph^  polonais. 

!..  W  kiss. 


LE  TRAITÉ  AVEC  LA  HONGRIE 


M.  Louis  Eisenmann,  frojesseur  de  langue 
magyare  à  la  Sorbonne,  dont  nous  publions  ci- 
dessous  un  remarquable  article  sur  le  Traité  avec 
la  Hongrie,  a,  depuis  l'armistice,  résidé  à  Buda- 
Pest  et  prépare  en  ce  moment  un  ouvrage  sur  la 
Hongrie  depuis  la  guerre  :  c'est  dire  la  compétence 
spéciale  de  notre  collaborateur  dans  les  questions 
hongroises. 

La  réponse  des  Alliés  aux  observations  hon- 
groises sur  le  projet  de  traité  de  paix  a  été  remise 
à  la  Délégation  magyare  le  b.  On  lui  donnait  dix 
jours  pour  se  déclarer  prête  à  signer  :  elle  en  a, 
immédiatement,  demandé  cinq  de  plus,  qui  lui 
ont  été  accordés  sans  difficultés.  La  réponse  a  été 
portée  par  le  représentant  de  la  délégation  à 
Budapest,  où  sera  prise  la  décision. 

Sur  les  clauses  territoriales,  les  Alliés  sont  restés 
inflexibles.  Il  eût  été  étonnant  et  scandaleux  qu'il 
en  fiât  autrement.  Les  frontières  de  la  Hongrie 
nouvelle,  ramenée  en  principe  aux  limites  ethno- 
graphiques du  territoire  habité  par  les  magyars, 
sont  loin  d'être  parfaites  :  on  lui  a  trop  pris  sur  cer- 
tains points,  on  a  trop  refusé  à  ses  voisins  sur  quel- 
ques autres.  Mais  c'est  le  prix  du  concours  donné 
par  ces  voisins  à  la  cause  des  Alliés,  l'exécution 
d'engagements  pris  envers  eux,  qui  ont  même 
déjà  été  réduits.  Les  Magyars  se  sont,  à  certains 
moments,  abandonnés  à  l'illusion  qu'elles  pour- 
raient être  modifiées  :  quelque  pitié  qu'on  eiit 
pour  eux,  quelque  désir  de  les  ménager,  il  fallait 
bien  leur  répondre,  quand  on  était  leur  ami  sin- 
cère, que  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui 
reviennent  sur  leur  parole.  Certains  Alliés,  dit-on, 
estimaient  que  l'on  pouvait  discuter,  marchan- 


der. Félicitons-nous,  pour  notre  lumneur,  qiu> 
leur  opinion  n'ait  pas  prévalu  en  fin  de  compte. 

Sur  les  clauses  économiques,  les  Magyars  oui 
obtenu  quelques  concessions  appréciables,  desti- 
nées à  faciliter  la  transition  du  régime  où  tout 
le  bassin  de  Hongrie  formait  un  territoire  doua- 
nier unique,  au  régime  où  il  en  formera  quatre. 
Des  garanties  leur  sont  données,  à  charge  de 
réciprocité,  pour  la  liberté  de  leur  commerci 
avec  les  l'égions  (]ui  leur  sont  enlevées,  et  avec 
l'Autriche. 

Ils  sont  autorisés  à  conclure  des  arrangements 
ccmimerciaux  spéciaux  avec  l'Autriche  etlaTché- 
co-slovaquie  pour  cinq  ans,  et  invités  à  en  con- 
clure, sans  limitation  de  durée  avec  tous  les 
J'Itats  successeurs  de  la  monarchie.  Leurs  inté- 
rêts danubiens  qu'il  s'agisse  de  la  navigation  ou 
du  régime  des  eaux,  sont  expressément  et  effica- 
cement sauvegardés,  leur  ravitaillement  néces 
saire  en  charbon  assuré. 

Le  traité  est  dur  pour  leur  orgueil  et  pour  leur 
patriotisme.  Mesuré  à  leurs  erreurs,  à  leurs 
fautes,  au  mal  ([u'ils  ont  fait  à  l'Europe,  il  ris- 
(juait  d'être  plus  dur  encore.  Ils  se  jugent  vic- 
times d'une  odieu.se  injustice,  d'un  cruel  abus  d( 
la  force.  Mais  ils  sont  mieux  traités  que  les  Aile 
niands  et,  dans  toute  la  réponse  des  Alliés,  paraît 
le  désir  de  les  ménager. 

Signeront-ils  le  traité  ?  Ils  feront  sans  doutt 
un  essai  de  résistance,  et  une  manifestation  solen- 
nelle de  protestation.  Ensuite,  ils  se  résigneront. 
{}uc  pourraient-ils  faire  d'autre  ?  Ils  tablaient  sur 
les  divergences  de  vues  et  d'intérêts  des  Alliés  ; 
ceux-ci  ont  fini  par  se  mettre  d'accord,  et  il  faut 
admettre  qu'aucun  ne  conserve  d'arrière-pen- 
sée. Les  voisins  de  la  Hongrie  sont  liés  d'intérêt 
contre  elle  :  toute  menace  à  l'un  d'eux  déclan- 
cherait  leur  défense  commune  :  la  Hongrie  n'est 
pas  de  taille  contre  leur  union.  Les  Magyars  ont 
le  sens  politique  ;  leur  exaltation  apparente 
recouvre  un  esprit  ou  un  flair  très  réaliste.  Ils 
signeront  donc,  sous  réserve,  bien  entendu,  de 
profiter  de  toute  occasion  favorable  pour  faire 
amender  le  traité. 

pr 

Cette  occasion  peut  se  trouver  mais  on  peut 
aussi  la  faire  naître.  Y  parviendra-t-on  ?  Cela 
dépend  des  Alliés. 

L'impérialisme  magyar  a  été  vaincu  dans  la 
guerre,  et  le  traité  imposé  à  la  Hongrie  est 
son  abdication.  Signée  par  le  comte  Apponyi,  ou 
le  comte  Andrassy,  au  nom  du  gouvernement  de 
l'aimral  Horthy,  peut-elle  être  sincère  ?  Les 
hommes  dont  la  politique  a  conduit  la  Hongrie 
au  point  où  elle  en  est  ont-ils  renoncé  à  l'espoir 
d'une  revanche  ?  Nul  ne  serait  assez  naïf  pour 
l'admettre,  même  s'ils  ne  prenaient  soin  de  nous 
avertir  expressément  du  contraire.  L'un  d'eux, 
s'il  faut  en  croire  les  journaux,  aurait  déclaré 
que  la  Hongrie  ne  vivra  plus  que  pour  la  revan- 
che, et  menace  l'Europe  d'une  nouvellejrredenta 
ou  d'une  nouvelle  Alsace-Lon-aine.  Un  étranger 
ne  comprend  pas  ce  que  cette  assimilation  a  de 
choquant,  d'impossible  :  il  n'y  a  jamais  eu,  il  n'y 
aura  jamais  une  autre  Alsace-Lorraine. 

La  revanche  implique  la  protestation  solen- 
nelle et  unanime,  comme  en  1871,  comme  en 
1874.  Où  est  la  protestation  de  la  Slovaquie,  dont 
les  élections  viennent  d'affirmer  à  une  écrasante 
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majorité  le  loyalisme  Tchéco-Slovaque  ?  Où  est 
celle  des  territoires  cédés  à  la  •Roumanie  ?  Le 
respect  du  malheur  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  ne 
pas  relever  des  affirmations  inexactes  et  à  ne  pas 
signaler  combien  ces  excitations  sont  dangereu- 
ses—  surtout  pour  la  Hongrie. 

Pour  que  la  Hongrie  accepte  sincèrement  le 
traité,  l'exécute  loyalement,  s'adapte  à  l'ordre 
nouveau  qu'après  ^'ersailles  et  Saint-Germain  il 
crée  dans  l'Europe  centrale,  et  à  l'abri  des  con- 
ventions économiques  que  prévoit  et  même  pres- 
crit l'article  207,  cherche  et  trouve  une  existence 
paisible,  assurée  et  prospère  au  milieu  de  voisins 
avec  qui  elle  vivra  en  confiance,  il  faut,  de  toute 
nécessité,  qu'elle  rompe  avec  cette  politique  du 
passé,  qu'elle  se  tourne  franchement  vers  l'avenir. 
Le  passé  a  été  si  lourd,  la  domination  d'une  oli- 
garchie impérieuse  si  pesante,  la  perversion  de 
l'esprit  public,  sous  l'influence  des  doctrines 
impérialistes  allemandes,  si  profonde,  que  la 
Hongrie  n'a  pas  assez  d'hommes  d'une  envergure 
politique  suffisante  pour  être  ses  guides  dans 
cette  période  critique  de  transformation.  Elle  en 
a  pourtant  quelques-uns  et  d'autres  se  forme- 
raient sous  leur  direction.  Encore  faudrait-il 
qu'ils  se  sentissent  soutenus  et  appuyés  par  les 
vainqueurs  de  la  guerre,  non  pas  suspectés  et 
dédaignés. 

Le  seul  avenir  paisible  de  l'Europe" centrale, 
c'est  ce  que,  récemment  ici  même,  on  nommait 
l'entente  danubienne  avec  une  Hongrie  réaction- 
naire, monarchiste  déclarée  ou  déguisée,  fanatisée 
par  ses  espoirs  de  revanche,  ses  voisins,  les  autres 
Etats  successeurs  de  la  monarchie  ne  peuvent 
pas,  ne  pourront  jamais  s'entendre.  L'entente 
danubienne,  dont  tous  les  autres  membres  sont 
des  Etats  démocratiques,  ne  peut  admettre 
qu'une  Hongrie  démocratique  aussi.  Les  erreurs 
énormes  que  les  Alliés  ont  commises  en  Hongrie 
depuis  dix-huit  mois  ont  retardé  l'avènement  de 
cette  Hongrie  nouvelle.  Elle  peut  naître  encore  ; 
mais  il  faut  se  hâter  de  l'y  aider. 

Les  alliés  sont-ils  d'accord  pour  le  faire  ?  On 
en  a  l'espoir,  plus  c^ue  la  certitude.  Tel  de  leurs 
représentants  à  Budapest  qui  subit  la  fascination 
d'une  chimère  de  restauration  conservatrice 
dans  toute  l'Europe,  juge  idéal  le  régime  de  gardes 
blanches  de  l'amiral  Horthy  et  y  voit  l'heureux 
prélude  du  rétablissement  de  l'ancienne  monar- 
chie austro-hongroise  dans  son  intégrité  et  sa 
splendeur.  Le  pauvre  homme  !  Entre  aristocrates 
magyars  et  junkers  prussiens,  les  relations  ont 
repris  :  on  s'encourage  mutuellement  en  se  racon- 
tant que  dans  toute  l'Europe,  la  démocratie  est 
sur  son  déclin,  France  comprise.  L'échec  du  coup 
d'Etat  Kapp-Luttvitz  a  peut-être  un  peu  rabattu 
ces  espoirs.  Mais  ils  sont  tenaces  et  se  bercent 
volontiers  d'illusions.  Budapest  n'avait-il  pas 
toute  confiance  dans  le  succès  de  Putsch  de 
Berlin  parce  qu'avec  une  inconcevable  naïveté 
on  se  persuadait  que  la  réaction  conservatrice  et 
militaire  était  soutenue  en  sous-main  par  l'An- 
gleterre ?  Les  incidents  nés  de  la  révolte  de  la 
Ruhr,  le  passager  malentendu,  franco-anglais, 
1  activité  de  la  politique  italienne,  autant  d'en- 
couragements pour  la  réaction  hongroise  à  ne 
pas  renoncer  et  à  ne  pas  désarmer.  Elle  signera  le 
traite,  mais  elle  compte  bien  s'en  dégager  bientôt 
ou,  peut-être  même,  en  être  dégagée  par  de 
puissants  amis.  ^ 

L'Allemagne  n'est  pas  seule  à  guetter  les  fis- 
sures dans  le  bloc  des  Alliés.  Si  Budapest  ne  règle 
pas  sa  marche  sur  celle  de  Prague  et  de  Belgrade 
elle  la  réglera  sur  celle  de  Berlin,  du  Berlin  où 


parle  Helfferich  et  où  agit  Ludendorff,  du  Berlin 
où  peut-être  dans  un  mois  siégera  au  Reichstag 
une  majorité  de  droite. 

La  France,  plus  qu'aucune  autre  puissance,  a 
intérêt  à  voir  la  Hongrie  exécuter  loyalement  le 
traité,  et  donc,  avant  tout,  l'accepter  loyalement. 

\o\Qi  un  passage  d'une  lettre  reçue  il  y  a  très 
peu  de  jours  de  Budapest.  Elle  est  écrite  par  un 
jeune  magyar,  qui  ne  fait  pas  de  politique,  mais 
qui,  comme  tous  ceux  de  son  âge,  ne  peut  pas, 
en  pareil  moment,  soustraire  son  esprit  à  là 
hantise  de  l'avenir  de  son  pays.  On  en  respecte 
scrupuleusement  le  français. 

«  A  partir  de  notre  défaite  militaire,  la  France 
aurait  eu  occasion  de  faire  bien  des  choses  en  vue 
de  la  compréhension  mutuelle.  Mais  au  lieu  de 
cela,  la  France,  - —  ou  plutôt  ses  politiciens  et  ses 
militaires,  ses  politiciens  trop  belliqueux,  ses 
militaires  faisant  trop  de  politique  —  a  gâté  beau- 
coup son  affaire.  Elle  n'a  pas  aperçu  et  saisi  le 
moment  de  se  faire  aimer  chez  nous.  Elle  aurait 
pu  aussi  bien  soutenir  le  régime  Karolyi,  puisqu'il 
était  démocratique,  pacifiste,  antimilitariste  et 
germanophobe,  que  soutenir  plus  tard  Horthy  et 
le  gouvernement  de  Szeged  dans  sa  lutte  contre 
le  fléau  bolcheviste,.  dans  la  lutte  qui  rassem- 
blait tous  les  éléments  antibolchevistes  du  pays. 
La  France  n'a  fait  ni  l'un  ni  l'autre.  La  Fiance 
avait  à  Szeged  et  alentour  trois  divisions  qui 
auraient  amplement  suffi,  et  la  renaissance  de  la 
Hongrie  aurait  été  identifiée  à  une  reconnaissance 
à  la  France.  La  France  aurait  pu  davantage  réfré- 
ner les  nouveaux  brigands  de  l'Europe,  les 
Roumains.  La  France  n'a  pas  fait  une  politique 
française  en  Hongrie,  mais  elle  en  a  fait  une 
tchèque,  roumaine  et  serbe.  Tandis  que  les  autres 
alliés,  avec  plus  de  souplesse,  ont  pu  se  faire  une 
place  très  large  dans  le  cœur  des  Hongrois,  aussi 
bien  que  dans  les  affaires,  nous  autres  Hongrois, 
qui  ne  cessions  pas  un  instant  d'aimer  la  France 
et  de  nous  sentir  fortement  attachés  à  elle,  nous 
sentions  que  la  France  va  être  peu  à  peu  complè- 
tement évincée  chez  nous,  dès  que  nous-mêmes 
nous  serons  peu  à  peu  tout  à  fait  isolés  en  Hon- 
grie avec  nos  sympathies  françaises  ». 

On  pardonnera  à  un  patriote  magyar  l'erreur 
ou  la  partialité  de  certains  de  ces  jugements. 
L'invective  aux  Roumains  fait  un  peu  trop  bon 
marché  du  traitement  que  les  magyars  ont  con- 
tribué à  infliger  à  la  Roumanie  vaincue,  et  le 
reproche  d'avoir  eu  en  Hongrie  une  politique 
tchèque,  roumaine  et  serbe,  est  de  ceux  dont 
nous  nous  ferions  plutôt  l'honneur,  car  il  exprime 
simplement  et  il  reconnaît  notre  fidélité  à  nos 
alliés,  et  notre  respect  de  la  parole  donnée.  Il  y 
aurait  à  redire  aussi  sur  la  caractéristique  des 
militaires  et  des  hommes  politiques  français  : 
mais  enfin,  s'il  nous  a  fallu  jurer  à  M.  Lloyd 
George  que  nous  ne  sommes  pas  impérialistes,  un 
pauvre  petit  intellectuel  hongrois  est  bien  excu- 
sable de  se  tromper  à  la  suite  du  premier  ministre 
du  monde  ;  et  si,  d'autre  part,  nous  avons  en 
vérité,  bien  peu  de  militaires  qui  fassent  de  la 
politique,  il  se  pourrait  qu'à  un  moment  la  Hon- 
grie eût  été  du  rayon  d'un  de  ceux  qui  ont  ce 
travers,  et  pas  assez  d'habileté  quand  ils  y  cèdent. 
Mais  la  critique  de  notre  attitude  envers  Karolyi 
et  son  gouvernement,  celle  de  l'inaction  de  nos 
troupes  à  Szeged,  si  elles  ne  sont  pas  décisives 
avant  connaissance  de  tous  les  faits  et  mûr  exa- 
men, n'en  paraissent  pas  moins  troublantes  et 
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les  conséquences  des  fautes  qu'on  nous  impute 
sont  indiquées  avec  netteté  :  nous  nous  sommes 
évincés  nous-mêmes  du  domaine  des  affaires,  et 
nous  nous  laissons  évincer  peu  à  peu  de  celui  des 
esprits. 

Notre  effacement  ne  rend  service  à  personne. 
Nos  Alliés,  qui  paraissent  en  profiter,  ont  déjà 
ailleurs  beaucoup  d'affaires  sur  les  bras  :  ils 
n'auraient  pas  d'avantage  à  se  soulager  de 
celle-là.  La  Hongrie  et  ses  voisins,  les  principaux 
intéressés  à  l'affaire  —  avec  l'Europe  prise  dans 
son  ensemble,  puisqu'au  fond  c'est  le  calme, 
l'ordre,  la  paix  des  uns  et  de  l'autre  qui  sont  en 
jeu  —  trouveront  chez  nous,  plus  que  chez 
d'autres,  pourquoi  ne  pas  le  dire  ?  la  compréhen- 
sion de  leur  nature,  le  sens  de  leurs  besoins,  une 
direction  amicale,  inspirée  du  seul  souci  de  leur 
développement  et  de  leur  prospérité,  compétence, 
sagesse,  bienveillance  et  tact.  Nous  sommes,  et 
nous  pouvons  en  être  fiers,  les  seuls  dont  les  con- 
seils de  prudence,  dont  les  appels  à  la  modération 
et  à  la  conciliation  ne  paraîtront  suspects  nulle 
part,  pas  même,  au  bout  de  quelque  temps,  à 
Budapest. 

La  Hongrie  évoluera  nécessairement  vers  la 
Démocratie.  Le  régime  actuel,  si  réactionnaire 
qu'il  soit,  lui  a  déjà  fait  des  concessions,  de  pure 
forme  si  l'on  veut,  mais  après  tout  la  maxime  de 
La  Rochefoucauld  est  éternellement  vraie,  et 
c'est  déjà  beaucoup  qu'il  n'ose  plus  montrer  son 
vieux  visage  féodal-réactionnaire  et  se  sente 
obligé  de  prendre  un  masque  chrétien-social.  Les 
voisins  des  Magyars  sont  démocrates  et  le  seront 
chaque  jour  davantage.  Pour  mettre  d'accord 
ces  démocraties,  pour  les  rapprocher  dans  l'inté- 
rêt de  l'Europe  et  de  la  paix  du  monde,  nul  n'aura 
plus  d'autorité  que  la  démocratie  française. 

La  paix  par  où  se  clôt  une  guerre  où,  sans  nous, 
l'Allemagne  établissait  son  hégémonie  sur  le 
monde,  n'est  pas  celle  que  nous  attendions  et  à 
laquelle  nous  avions  droit.   

Sur  nombre  de  points  du  globe  des  renoncia- 
tions nous  ont  été  imposées,  pénibles  ou  doulou- 
reuses dont  l'amertume  se  doublait  à  la  compa- 
raison des  services  rendus  et  des  sacrifices  faits. 
Elles  nous  donnent  peut-être  le  droit  de  marquer 
la  limite  que  nous  ne  dépasserons  pas.  Etroite- 
ment lié  au  problème  allemand,  le  problème  de 
l'Europe  Centrale  est,  par  là  même,  un  problème 
essentiel  pour  nous.  C'est  à  nous,  à  nos  idées  et 
à  notre  victoire  que  l'Europe  Centrale  doit  sa 
figure  d'aujourd'hui  ?  C'est  nous,  et  nous  seuls, 
qui,  unis  à  ses  peuples,  pourrons  la  lui  conserver. 

Louis  Eisenmann, 
Professeur  à  la  Sorhonne. 
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AVANT  LA  CONFÉRENCE  DE  BRUXELLES 


La  Fragilité  des  Clauses  Financières  du  Traité 

Le  troisième  article  de  M.  Germain  Martin 
que  nous  publions  ci-dessous  a  pour  sujet  «  La 
fragilité  des  clauses  financières  du  Traité )>;  dans  le 
quatrième  et  dernier  de  la  série,  que  nous  publie- 
rons la  semaine  prochaine,  notre  collaborateur, 
recherchant  les  conclusions  de  ses  critiques,  indi- 
quera les  solutions  positives  vers  lesquelles  on 
pourrait  heureusement  s'orienter. 

L'exécution  des  clauses  financières  du  traité 
de  paix  a  mis  la  France  et  l'Allemagne  dans  une 
situation  difficile.  M.  Keynes  n'a  vu  que  les  em- 
barras de  l'Allemagne. 

Il  indique  que  si  l'on  avait  strictement  inter- 
prété les  engagements  des  alliés,  au  moment  de 
l'armistice,  on  aurait  demandé  à  titre  de  répara- 
tion pour  la  France;  i°  les  dommages  résultant 
de  la  guerre  dans  les  pays  envahis  ou  dans  la  zone 
battue  derrière  les  lignes  par  le  bombardement 
ou  les  raids  aériens  ;  2^  les  dommages  résultant 
du  vol  de  matières  premières,  machines,  ef- 
fets, etc.,  dans  les  pays  envahis  ;  30  le  paiement 
des  amendes  ou  réquisitions  de  l'ennemi  dans  le 
pays  occupé  ;  4"  les  indemnités  aux  Français 
déportés  et  assujettis  au  travail  forcé;  5°  les 
indemnités  pour  les  dépenses  du  ravitaillement 
de  Français  en  territoire  occupé. 

Les  alliés,  et  plus  particulièrement  les  Français, 
ont  demandé  que  les  réparations  mettent  à  la 
charge  de  l'agresseur  la  réfection  des  richesses  que 
l'agression  elle-même  avait  détruites  et,  égale- 
ment, les  dommages  causés  aux  personnes,  autant 
que  ces  dommages  peuvent  être  évalués  en 
argent. 

L'opinion  française  n'a  jamais  varié  sur  ce 
point.  Elle  a  toujours  interprété  les  termes  de 
réparations,  exprimés  dans  les  quatorze  points  du 
président  Wilson,  en  les  étendant  aux  dommages 
causés  aux  individus  (i).  Elle  ne  pouvait  d'ailleurs 
avoir  d'autre  interprétation.  Quand  un  pays  de 
39  millions  d'habitants  perd  1.500.000  individus 
et  compte  une  masse  de  grands  mutilés,  le  prin- 
cipal dommage  que  lui  cause  la  guerre  est  la  perte 
des  hommes  les  plus  valides  de  la  nation.  Elle 
équivaut  à  des  centaines  de  milliards  de  manque  à 
produire.  Elle  prive  le  pays  d'une  capacité  de 
travail,  d'une  science  d'organisation  et  de  facul- 
tés d'invention.  Enfin  et  surtout,  elle  lui  enlève 
des  procréateurs,  en  telle  proportion,  que  la  per- 
pétuité de  la  race  est  compromise. 

Elle  oblige  l'État  qui  a  perdu  un  aussi  grand 
nombre  d'hommes  à  servir  immédiatement  des 
milliards  de  pensions  aux  veuves  et  aux  orphe- 
lins et  des  retraites  aux  mutilés  et  grands  blessés. 

Aucun  des  États  alliés  n'a  eu  des  charges  com- 
parables à  celles  de  la  France  du  chef  des  dom- 
mages causés  aux  personnes.  Et  une  différence 
de  situation  explique  peut-être  la  différence  d'in- 
terprétation du  terme  «réparations»  dans  le 
livre  de  Keynes  et  chez  tous  les  Français  qui  se 
sont  occupés  de  la  question.  La  commission  du 
budget,  au  cours  de  sa  séance  du  17  avril  1919 
estimait  «  qu'elle  avait  le  devoir  impérieux,  au 
moment  où  allaient  aboutir  les  négociations  de 
paix,  d'appeler  de  nouveau  et  instamment  l'at- 


(I)  C.  f.  Réponse  des  puissances  alliées  et  associées  a 
remarques  de  la  délégation  allemande  sur  les  conditions 
la  paix.  Partie  VIlI,  Réparations,  page  62. 
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tention  du  gouvernement  sur  la  situation  grave 
qui  imposait  5  milliards  pour  le  service  des  pen- 
sions aux  veuves,  aux  mutilés  et  axix  victimes  de 
la  guerre  ». 

Elle  estimait  «  que,  sous  peine  de  faire  sup- 
porter au  pays  qui  a  remporté  la  victoire  et  qui 
a  lutté  pendant  plus  de  quatre  années  poixr  la 
défense  du  droit  et  de  la  liberté  de  tous  les  peu- 
ples, les  charges  qui  incombent  aux  auteurs  res- 
ponsables du  conflit,  il  était  de  la  plus  élémen- 
taire justice  de  réclamer  à  l'ennemi  le  rembour- 
sement intégral  des  dommages  et  charges,  avec 
priorité  pour  la  réparation  des  dommages  ». 

La  France  n'a  donc  jamais  accepté,  et  elle  ne 
le  peut,  financièrement  et  moralement,  de  dis- 
traire dans  le  règlement  des  réparations,  la  charge 
correspondant  aux  pensions  et  aux  retraites.  Ce 
n'est  d'ailleurs  qu'une  indemnité  qui  évite  sim- 
plement de  transformer  le  vainqueur  en  vaincu, 
mais  qui  ne  répare  point  réellement  les  désastres 
accumulés  dans  une  nation  de  haute  civilisation 
par  la  perte  de  1.500.000  de  ses  fils.  Il  n'est  pas 
d'habileté  d'interprétation  qui  puisse  éviter  l'exé- 
cution de  ce  règlement. 

M.  Keynes  reconnaît,  au  contraire,  que  l'Alle- 
magne, en  vertu  des  quatorze  points  du  président 
Wilson,  doit  bien  le  montant  des  réparations  pour 
tous  les  dommages  causés  aux  biens  dans  les 
pays  dévastés.  Mais,  à  son  sens,  le  montant  des 
dommages  a  été  l'objet  d'énormes  exagérations. 

D'abord,  après  l'armistice,  les  gouvernements 
alliés  auraient  eu  des  prétentions  sans  cesse 
accrues,  pour  faire  tomber  sur  l'Allemagne  non 
plus  seulement  la  charge  des  réparations,  mais  le 
paiement  de  l'ensemble  des  frais  de  la  guerre. 

Nous  ne  saurions  trop  nous  déclarer  d'accord 
avec  M.  Keynes  sur  le  mal  qu'ont  fait  aux  peu- 
ples en  présence,  dans  le  règlement  du  conflit 
mondial,  les  hemmes  d'Etats  qui,  dès  la  fin  de 
1918,  déclarèrent  que  l'Allemagne  paierait  tout, 
qu'elle  pouvait  tout  payer,  dût-elle  verser 
i.ooo  milliards.  Mais  M.  Keynes  est-il  bien  sûr 
que  le  principal  auteur  de  ce  bluff  vive  sur  le 
continent  ? 

Au  mois  de  janvier  1919,  nous  avons  étudié 
dans  la  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque  les  pos- 
sibilités de  règlement  de  la  dette  de  guerre  par 
l'Allemagne.  Nous  soutenions  qu'il  importait 
d'examiner  les  facultés  de  paiement  des  Empires 
du  Centre  pour  n'exiger  d'eux  qu'une  contribu- 
tion nettement  arrêtée,  quant  à  son  montant, 
mais  ensuite  gagée  sérieusement,  de  telle  sorte 
que  les  alliés  disposent  d'une  masse  de  valeurs, 
dont  le  paiement  certain  et  garanti  par  l'Alle- 
magne serait  facilement  escompté,  dans  le  monde 
entier.  Nous  nous  sommes  heurtés  à  des  résis- 
tances qui  s'appuyaient  sur  les  affirmations 
d'honimes  d'État  anglais,  de  grands  quotidiens 
anglais  qui  clamaient  que  l'Allemagne  pouvait 
payer  et  qu'elle  paierait  tous  les  frais  de  la  guerre, 
jusqu'au  dernier  sou. 

On  publiait  des  évaluations  fantasmagoriques 
sur  la  valeur  des  bassins  houillers  allemands... 
celui  de  Westphalie  était  déclaré  d'une  valeur  de 
i.ooo  milliards  à  lui  seul  ;  la  Sarre  était  inscrite 
pour  80  milliards...  Inutile,  après  cela,  de  tenter 
devant  l'opinion,  une  discussion  sur  les  facultés 
réelles  de  paiement  de  l'Allemagne. 

Lors  des  travaux  de  la  Conférence  de  la  Paix, 
le  savoir  des  experts  et  des  conseillers  techniques 
eut  vite  fait  de  remettre  au  point  les  apprécia- 
tions des  politiciens.  Mais  ce  n'était  pas  en  vain 
que  l'on  avait  proclamé  dans  les  Parlements  et  au 
dehors  que  l'Allemagne  paierait,  qu'elle  pourrait 
le  faire. 


De  ces  affirmations  a  découlé  le  mode  de  règle- 
ment imposé  à  l'Allemagne  au  titre  de  répara- 
ticfns.  D'abord,  les  négociateurs  de  la  paix  se 
refusèrent  à  indiquer  immédiatement  le  montant 
des  dûs  de  l'Allemagne.  Puis  ils  prétendirent  à 
l'organisation  d'un  encaissement  qui  pourrait 
permettre  aux  créanciers  de  participer  aux  pro- 
grès des  capacités  de  production  de  l'Empire 
Germanique,  dans  l'avenir.  Or,  la  première  qua- 
lité d'un  traité  de  paix  est  de  constituer  par  lui- 
même  un  règlement.  Et  ce  résultat  doit  être  sur- 
tout obtenu  en  matière  de  paiements. 

La  méthode  adoptée  à  Versailles  n'aboutissait 
qu'à  des  solutions  virtuelles.  On  prévoyait  bien 
certaines  obligations  imposées  à  l'Allemagne. 
Mais  en  quoi  consistaient-elles  immédiatement  ? 
En  dehors  de  livraisons  de  stocks  de  charbon  et 
du  retour  du  matériel  industriel  volé  et  détourné 
par  l'ennemi,  les  auteurs  du  traité  imposaient  à 
l'Allemagne  des  remises  de  bons  représentatifs 
de  la  dette  de  l'Allemagne.  Nous  ne  nous  arrête- 
rons pas  sur  les  modalités  de  ces  remises  qui  ont 
été  souvent  répétées  dans  la  presse. 

Il  importe,  au  contraire,  de  bien  préciser  que 
ces  bons  ne  pouvaient  constituer  pour  l'Alle- 
magne un  moyen  libératoire  de  paiement.  Il  est 
vrai  que  les  représentants  autorisés  de  la  France 
espéraient  la  prise  en  charge  des  dits  bons  par 
les  Alliés  qui  escompteraient  ces  titres  représen- 
tatifs de  créances  et  apporteraient  à  la  Belgique 
et  à  la  France  des  disponibilités  de  Trésorerie 
immédiates.  Dès  que  l'on  connut,  dans  les  milieux 
aptes  à  étudier  les  questions  financières,  le  méca- 
nisme du  paiement  de  la  dette  de  guerre,  l'opi- 
nion devint  pressante  auprès  des  ministres  res- 
ponsables de  la  négociation  et  leur  posa  la  ques- 
tion :  Etes-vous  certains  que  ces  bons  représen- 
tatifs de  la  dette  allemande  seront  escomptés  ? 

Si  oui,  la  France  n'avait  pas  à  supporter  la 
charge  écrasante  d'un  budget  ordinaire  de  18  à 
20  milliards,  d'un  budget  extraordinaire  de  7  à 
8  milliards  et  d'un  versement  de  15  à  20  milliards 
dans  les  régions  à  reconstituer.  Elle  trouvait 
dans  l'escompte  des  bons  représentatifs  des 
moyens  de  trésorerie  qui  lui  permettaient  de  faire 
face  aux  demandes  de  règlements  de  dommages 
de  guerre,  et  d'assurer  des  pensions  et  des  retraites 
nées  de  la  guerre. 

Et  comme  les  escompteurs  devaient  être  sur- 
tout recrutés  au  sein  des  États  ayant  un  change 
favorable  sur  la  France,  le  concours  de  ces  alliés 
et  de  ces  neutres  nous  donnait  des  moyens  de 
règlements  qui  soutiendraient  le  cours  du  franc. 

Pour  tous  les  hommes  un  peu  informés,  notre 
situation  financière  était  dominée  par  ce  pro- 
blème de  la  prise  en  charge  de  la  dette  alle- 
mande. En  effet,  en  cas  d'abstention  de  la  part  des 
alliés  et  des  neutres,  la  France,  au  cours  de  la 
période  la  plus  difficile  de  la  reconstitution, 
aurait  à  adapter  son  économie  à  un  régime  d'im- 
pôts plus  que  triple  de  la  masse  totale  des  charges 
d'avant-guerre.  Elle  aurait  à  assurer  ses  approvi- 
sionnements en  matière  première  indispensable  à 
son  industrie.  Elle  aurait  à  verser  5  milliards, 
annuellement,  du  chef  des  pensions  et  des 
retraites.  Elle  devrait,  en  même  temps,  travailler 
et  financer  pour  assurer  la  remise  en  état  des 
régions  dévastées 

Tâche  impossible  à  des  nations  dont  l'économie 
n'avait  pas  éprouvé  les  ébranlements  de  la  guerre. 
Tâche  surhumaine  et  au-dessus  des  forces  d'une 
nation  qui  avait  600.000  ouvriers  d'industrie 
de  tués  ;  près  d'un  million  de  paysans  fauchés 
par  la  mort  ;  600.000  bâtiments  détruits,  tandis 
que  la  région  qui  assurait  95  %  du  tissage  des 
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laines,  90  %  de  la  production  du  lin  ;  90  %  dos 
minerais  ;  83  %  du  fer  ;  53  %  de  la  houille  ; 
70  %  du  sucre  était  complètement  dévastée. 

Les  charges  de  li([uidation  de  la  guerre  de\'c- 
naient  autrement  plus  lourdes  que  celles  du  temps 
de  guerre  même.  Et  en  présence  des  difficultés 
de  Trésorerie,  le  Ministre  des  Finances  allait  être 
obligé  d'en  appeler  au  secours  de  la  Banque  di' 
France,  aux  fonds  de  l'épargne  en  voie  de  for- 
mation. La  France  serait  obligée  de  faire  Ir 
service  de  la  dette  allemande,  par  anticipation, 
en  accumulant  près  de  40  milliards  de  billets  de 
banque,  et  avant  le  dernier  emprunt  une  cin- 
quantaine de  n^illiards  de  bons  de  la  Défense 
•  Nationale. 

A  jouer  ce  jeu,  elle  courait  tous  les  risques 
d'une  inflation  de  moyens  de  paiement  :  hausse 
des  prix  à  l'intérieur,  dépréciation  générale  de 
la  valeur  du  franc,  d'où,  conséquence  inévitable, 
cours  des  changes  défavorables  sur  les  marchés 
étrangers.  Au  total,  la  liquidation  de  la  guerre 
-  entraînait,  dans  de  telles  conditions,  l'ébranle- 
ment du  crédit  de  la  France. 

Pour  éviter  tant  de  maux  et  tant  d'injustices, 
au  Parlement  et  dans  la  masse,  des  hommes  sup- 
pliaient le  gouvernement  de  dire  nettement  où 
en  étaient  les  négociations  avec  nos  alliés,  en  ce 
qui  concernait  la  prise  en  charge  des  titres  repré- 
sentatifs de  la  dette  allemande. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  avons  suivi  avec 
anxiété  les  débats  engagés  sur  ce  point.  Nous 
savons  que  le  Ministre  des  Finances  d'alors  évita 
de  donner  l'indication  d'une  solution  précise  et 
laissa  toujours  espérer,  pour  un  a-venir  prochain, 
des  décisions  favorables  et  dans  le  sens  que  récla- 
mait l'opinion.  On  escompterait...  demain. 

Cette  politique  d'atermoiements,  alors  que  la 
France  jouissait  auprès  de  tous  ses  alliés,  du  pres- 
tige acquis  par  l'immensité  des  sacrifices,  fut  des 
plus  fâcheuses.  Elle  empêcha  notre  nation  de 
dire  sa  volonté  de  n'être  pas  écrasée  par  un  poids 
de  dettes  d'autant  plus  lourd  qu'elle  avait  plus 
perdu  d'enfants  et  connu  d'autant  plus  le  pillage 
et  l'incendie. 

Et  ainsi  de  faibles  négociateurs  nous  léguèrent 
le  système  du  règlement  financier  sous  la  forme 
d'une  dette  indéfinie,  non  gagée,  reconnue  par  des 
bons  dont  aucun  des  alliés  ni  des  neutres  n'appré- 
ciait la  valeur. 

Mais  le  système  permettait  de  dire  qu'un  jour 
viendrait  où  l'Allemagne,  redevenue  prospère, 
travaillerait  surtout  pour  nous  payer.  Et  alors, 
elle  paierait  tout.  Donc  on  pouvait,  en  attendant 
que  les  temps  fussent  révolus,  évaluer  largement 
les  dommages  dans  les  régions  dévastées.  Les 
architectes  étaient  d'autant  plus  généreux  dans 
leurs  appréciations  qu'ils  avaient  des  honoraires 
calculés  sur  les  estimations,  sans  attendre  leur 
exécution. 

Le  système  du  règlement  élastique  de  la  dette 
de  l'Allemagne  a  été  la  cause  directe  des  appré- 
ciations souvent  exagérées  des  dégâts  commis 
dans  le  Nord  et  l'Est  de  la  France.  Il  a  eu  pour 
conséquence  immédiate  une  hausse  formidable 
des  prix  de  tous  les  matériaux  et  des  prix  de  la 
main-d'œuvre.  Pourquoi  être  très  réservé  dans 
l'engagement  des  dépenses  de  reconstitution  ? 
L'Allemagne  ne  devait-elle  pas,  en  définitive, 
tout  payer  ? 

L'Etat  donnait  d'ailleurs  le  plus  fâcheux  exem- 
ple de  désordre  et  de  gaspillage.  Pour  l'exercice 
de  1920, 16.515  millions  de  crédits  ont  été  deman- 
dés par  le  ministère  des  Régions  libérées,  dont 
12  milliards  600  millions  correspondent  à  des 


payements  d'indemnités  de  dommages  de  guerre 
ou  de  payements  d'intérêts  sur  indemnités  de 
dommages,  et  une  dépense  de  près  de  4  milliards 
pour  les  différents  services,  dont  810  millions 
pour  les  seuls  services  des  transports  généraux, 
assurés  surtout  par  automobiles. 

M.  Keynes  a  pu  écrire,  non  sans  raison,  que  le 
montant  des  dommages  dans  les  pays  dévastés 
avait  été  l'objet  d'énormes  exagérations. 

Il  est  fâcheux  qu'il  n'ait  pas  précisé  les  rela- 
tions de  cause  à  effet  entre  ce  résultat  et  la  déplo- 
rable campagne  qui  fut  faite  en  novembre  1918, 
dans  son  propre  pays,  sur  le  thème  que  l'Alle- 
magne paierait  tout,  parce  qu'elle  pouvait  tout 
payer. 

L'autorité  de  l'homme  d'Etat  anglais  qui  avait 
lancé  cette  affirmation,  enlevait  tout  poids  aux 
écrits  de  quelques  économistes  français  qui  se 
permettaient  d'écrire  que  l'Allemagne  ne  pourrait 
jamais  tout  payer  ! 

Nous  avons  lu  des  articles  dans  certains  jour- 
naux financiers  français  qui  demandaient  qu'on 
procédât  à  une  évaluation  immédiate  des  dom- 
mages pour  qu'une  somme  forfaitaire,  mais  défi- 
nitive et  gagée  par  certaines  ressources  de  l'Al- 
lemagne, fut  demandée  aux  ennemis  ;  que  les 
titres  représentatifs  de  cette  dette  fussent  pris  en 
charge  par  une  organisation  internationale,  qui 
créerait  et  placerait  des  valeurs,  dans  le  monde 
entier,  et  deviendrait  ainsi  le  banquier  de  l'Alle- 
magne. Car  la  France  ne  pourrait  assumer  ce 
rôle. 

Nous  redoutions  alors  qu'une  dette  indéfinie 
et  non  gagée  ne  favorisât  d'un  côté  le  gaspillage, 
et  de  l'autre,  ralentit  l'activité  créatrice  du  peu- 
ple allemand. 

Les  solutions  préconisées  par  les  partisans  de 
l'affirmation  :  «  l'Allemagne  paiera  tout  »,  l'am- 
bition de  créer  des  rapports  de  fonction  entre 
l'essor  économique  de  l'Allemagne  et  le  montant 
définitif  des  réparations  à  plusieurs  dizaines 
d'années  de  délais,  nous  paraissaient  incompa- 
tibles avec  la  notion,  jusqu'alors  acceptée  dans 
tous  les  temps,  de  l'état  de  paix. 

Le  traité  créait  une  sorte  de  servage  économi- 
que. De  plus,  il  renvoyait  le  règlement  définitif 
des  comptes  à  une  époque  ultérieure.  Il  prolon- 
geait l'état  de  tension  entre  l'Allemagne  et  la 
France  ;  il  suscitait  les  pires  difficultés.  Ce  n'était 
ni  la  guerre,  ni  la  paix.  C'était  un  régime  de  ma- 
rasme aussi  défavorable  à  la  France  qu'à  l'Al- 
lemagne. 

Il  faut  en  finir  avec  ces  erreurs,  dont  M.  Key- 
nes n'a  vu  les  inconvénients  que  pour  l'Alle- 
magne, oubliant  la  situation  financière  effroya- 
blement critique  de  la  France,  si  elle  doit,  seule, 
être  le  banquier  de  son  ennemie  dans  le  présent. 

Germain  Martin. 


Abonpez-voas  à  «  l' Europe  Nouvelle  » 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro,  vous 
paierez  ainsi  votre  journal  meilleur  mar- 
ché. Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
du  papier,  et  vous  nous  rendrez  service. 
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Lettre  d'Amérique. 


Nos  Lecteurs  oni  bien  voulu  remarquer  les  lettres 
pleines  d'intérêt  que  notre  correspondant,  M.  M. 
C  arrêt,  nous  a  adressées  des  Etats-Unis  et  que  nous 
avons  publié  ici.  Celle  qti'on  va  lire  ci-dessous  ne 
déroge  pas  à  cette  excellente  série.  C'est  grâce  à  un 
sens  aigu  d'observation  que  notre  correspondant, 
qui,  mieux  qtie  personne,  connaît  en  Amérique  lea 
gens  et  les  choses,  parvient  à  donner  ici  l'aspect 
vrai  de  l'opinion  outre-atlantique. 

Philadelphia,  24  avril  1920. 
.Au  Directeur  de  /'Europe  Nouvelle, 

Peut-être  aiinerez-vous  savoir  de  quel  œil  le 
public  américain  a  suivi  le  démêlé  franco-alle- 
mand, l'occupation  de  Francfort  et  des  cités  rhé- 
nanes, et  les  discussions  interalliées  qxn  ont  suivi 
ces  événements. 

Sur  l'attitude  du  gouvernement  lui-même,  je 
ne  saurais  vous  renseigner  plus  que  ne  l'ont  fait 
les  dépêches.  La  Maison-Blanche  a  observé  une 
sage  discrétion,  et  il  faut  d'autant  plus  insister 
sur  cette  discrétion  que  si  elle  avait  été  observée 
avec  autant  de  tact  par  M.  Lloyd  George,  nous 
aurions  sans  doute  traversé  ces  temps  de  crise 
calmement,  et  aurions  évité  le  fâcheu.x  étalage  de 
nos  différends. 

La  question  s'est  présentée  ici  sous  trois  as])crts 
distincts. 

On  s'est  demandé  tout  d'abord  dans  quelle 
mesure  l'Allemagne  était  sincère  ;  si  le  danger 
des  troubles  de  la  Ruhr  était  aussi  grave  que  le 
gouvernement  Ebert  le  représentait,  si  la  demande 
faite  par  lui  d'envoyer  des  troupes  dans  les  terri- 
toires déclarés  neutres  n'était  pas  une  manœuvre 
préparatoire  à  une  occupation  définitive,  si  enfin 
ces  troubles  ne  lui  avaient  pas  fourni  une  occasion 
nouvelle  de  violer  le  Traité  de  Versailles,  suivant 
la  politique  discrètement  mais  constamment 
poursuivie  par  lui  depuis  la  signature  clu  traité. 
Sur  ce  point,  plusieurs  grands  quotidiens  se  sont 
abstenus  de  juger,  avouant  nettement  qu'ils 
étaient  prêts  à  s'en  remettre  à  la  France  pour 
décider  s'il  y  avait  lieu  ou  non  d'accéder  aux 
demandes  du  gouvernement  allemand.  Certains 
autres  journaux,  sans  aller  aussi  loin  dans  notre 
sens,  et  tendant  plutôt  à  croire  à  l'existence 
réelle  d'un  danger  bolcheviste  en  Allemagne,  ont 
ajouté  cependant  que  la  France  n'avait  que  trop 
de  raisons  de  se  méfier  de  ses  voisins  d'Outre- 
Rhin,  et  se  sont  déclarés  prêts  à  s'associer  à  l'ac- 
tion de  la  France,  quelles  que  soient  les  décisions 
prises  par  elle  à  l'égard  de  cette  action. 

Enfin  un  troisième  groupe  a  vu  dans  les  trou- 
bles de  la  Ruhr  une  menace  pour  la  France  elle- 
même,  et  a  prétendu  que  loin  d'entraver  le  gou- 
vernement allemand  dans  ses  efforts  pour  les 
réprimer,  le  gouvernement  de  M.  Millerand  aurait 
dû  faire  tout  le  possible  pour  affermir  le  pouvoir 
d'Ebert,  et  lui  permettre,  sous  certaines  condi- 
tions définies,  d'envoyer  le  nombre  de  troupes 
nécessaires  pour  rétablir  l'ordre  et  faire  cesser 
l'anarchie  dans  la  région  soulevée. 

Sur  le  second  aspect  de  l'affaire,  l'occupation 
des  villes  allemandes,  et  en  particulier  de  Franc- 
fort, je  ne  saurais  vous  cacher  que  l'émotion  a  été 
grande  —  aussi  grande  du  moiiiS  que  le  permet- 
tait l'intérêt  absorbant  des  prochaines  élections 
présidentielles.  Les  manchettes  des  journaux 
n'ont  plus  été  uniquement  consacrées  aux  élec- 
tions primaires  dans  tel  ou  tel  Etat,  aux  avantages 
obtenus  par  M.  Lowden  ou  le  Général  Wood,  aux 


chances  que  présente  M.  Hoover  pour  le  parti 
républicain. 

L'opinion  extrême  au  sujet  de  cette  occupation 
a  été  exprimée  par  le  New-York  Herald,  qui  voit 
dans  notre  action  la  preuve  des  déclarations  ré- 
centes du  Président  Wilson  à  l'égard  du  milita- 
risme français.  Dans  un  éditorial  du  6  avril,  inti- 
tulé :  «  Un  exploit  du  militarisme  français  »,  ce 
journal  exprime  des  doutes  sur  la  bonne  foi  du 
gouvernement  qui  dirige  en  ce  moment  les  desti- 
nées de  la  France,  et  se  refuse  à  croire  qu'il  puisse 
sincèrement  éprouver  des  inquiétudes  devant 
l'entrée  de  quelques  troupes  allemandes  dans 
une  région  menacée  d'anarchie.  Selon  l'auteur  de 
l'éditorial,  cet  événement  n'aurait  été  qu'une 
occasion  pour  la  France  de  démontrer  qu'elle  est 
capable  à  elle  seule  d'imposer  à  l'Allemagne  l'exé- 
cution intégrale  des  clauses  du  Traité.  Mais  ce 
qui  donne  à  cet  éditorial  toute  sa  signification  et 
le  met  dans  son  vrai  jour,  c'est  l'idée  exprimée 
en  conclusion  que  les  Etats-Unis  sont  en  dernier 
ressort  responsables  de  ce  qui  se  passe,  car  si  le 
Sénat  avait  ratifié  le  Traité,  le  parti  militariste 
français  n'aurait  pas  pris  la  haute  main  en  France, 
le  peuple  français  se  serait  senti  en  sécurité,  et  les 
événements  d'Allemagne  se  seraient  passés  pro- 
bablement tout  autrement. 

« 

Le  Sun  représente  une  nuance  déjà  moins 
extrême  de  l'opinion,  et  essaye  de  réduire  le  pro- 
blème à  ses  éléments  essentiels  sans  parti-pris.  Ce 
n'est  probablement  que  par  suite  d'im  oubli, 
croit-il,  que  le  Traité  a  rendu  techniquement 
impossible  l'entrée  de  troupes  dans  la  région  neu- 
tralisée. La  clause  qui  lie  l'Allemagne  lie  égale- 
ment les  Alliés.  Or,  il  serait  insensé  de  supposer 
un  instant  qu'il  était  dans  la  pensée  des  signa- 
taires de  permettre  et  de  supporter  indéfiniment 
un  état  d'anarchie  au  centre  de  l'Europe.  Le 
bon  sens  indique  la  meilleure  manière  d'agir  :  elle 
consiste  à  donner  à  l'Allemagne  l'autorisation 
demandée  en  prenant  les  garanties  raisonnables 
en  la  circonstance. 

Le  New-York  Evcning  Post  (qui,  vous  le  savez, 
a  fortement  évolué  depuis  qu'il  a  passé  de  la 
direction  Willard  en  d'autres  mains),  va  un  degré 
plus  loin  vers  le  point  de  vue  du  gouvernement 
français.  On  y  trouve  comme  seule  trace  de  son 
ancien  pacifisme  une  expression  de  regret  que  les 
événements  en  question  se  soient  produits  — 
regret  tout  gratuit  d'ailleurs.  Il  ne  voit  pas,  d'autre 
part,  que  les  faits  justifient  l'invasion  du  Bassin 
de  la  Ruhr  par  des  troupes  allemandes  ;  et  quant 
à  1  action  de  la  France,  elle  serait  moins  une  mani- 
festation contre  l'Allemagne  qu'un  avertisse- 
ment aux  Alliés,  destiné  à  leur  faire  comprendre 
c|ue  la  politique  d'apaisement  de  l'Allemagne 
aux  dépens  des  susceptibilités  françaises  ne  sau- 
rait continuer  indéfiniment.  Allant  plus  loin 
encore,  VEvening  Post  déclare  que  les  Alliés  ne 
sauraient  méconnaître  le  sentiment  de  la  France, 
et  que  les  responsabilités  internationales  impo- 
sées aux  Etats-Unis  par  leur  participation  à  la 
gueri'e,  les  obligent,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  à 
agir  d'accord  avec  leurs  alliés  d'Europe. 

C'est  dans  le  Washington  Post  qu'on  peut  trou- 
ver le  point  de  vue  purement  français.  Dans  une 
succession  d'articles,  ce  grand  ennemi  de  la  rati- 
fication du  Traité  prouve  ce  que  je  vous  disais 
dans  une  de  mes  dernières  communications,  que 
les  ennemis  du  Traité  n'étaient  pas,  malgré  les 
apparences,  les  ennemis  de  la  France  et  qu'il  n'y 
avait  dans  toute  cette  lutte  que  des  questions  de 
politique  intérieure.  L'homme  du  Washington 
Post,  c'est  M.  Lodge  ;  aussi  les  paroles  que  ce 
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journal  prononce  ont-^îlles  une  importance  toute 
particulière.  On  trouve  en  effet,  dans  les  articles 
en  question,  tous  les  arguments  avancés  par 
M.  Millerand  dans  ses  notes  variées  et  nombreuses 
au  gouvernement  britannique.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  les  rappeler,  mais  vous  serez  peut-être 
heureux  de  savoir  quelle  conclusion  le  Washin;^ton 
Post  en  tire.  «  Si  l'Allemagne  croit,  dit  l'éditorial 
du  8  avril,  que  les  Etats-Unis  ont  abandonné  la 
France,  elle  se  trompe,  et  son  erreur  devrait  lui 
être  rendue  manifeste  immédiatement.  Le  Gou- 
vernement et  le  peuple  allemand  devraient  être 
informés  sans  délai  que  notre  pays  se  tient  tou- 
jours aux  côtés  de  ses  Alliés  de  la  dernière  heure, 
et  qu'il  n'hésitera  pas  à  aller  à  l'aide  de  la  France 
en  cas  de  besoin  ».  Le  9,  nouvel  éditorial  expri- 
mant les  mêmes  idées,  sous  le  titre  :  «  L'Amérique 
doit  soutenir  la  France  ». 

J'en  viens  au  troisième  aspect  de  la  question,  la 
désunion  momentanée  entre  les  Alliés.  Sur  ce 
point,  l'opinion  est  unanime,  et  c'est,  me  semble- 
il,  un  symptôme  excellent  de  l'état  de  nos  rela- 
tions avec  les  Etats-Unis.  Quelle  que  soit  l'atti- 
tude des  divers  groupes  sur  les  autres  points,  il  n'y 
a  pas  de  divergences  sur  celui-ci  :  l'union  doit 
être  maintenue  à  tout  prix.  C'est  la  paix  de  l'Eu- 
rope, c'est  la  paix  du  monde,  ce  sont  les  conquêtes 
si  chèrement  payées  par  le  sang  de  millions  d'êtres, 
qui  sont  en  jeu. 

Le  Public  Ledger  me  paraît  représenter  parti- 
culièrement bien  l'opinion  américaine  à  cet 
égard.  Le  7  avril  il  publie  un  éditorial  qui  porte 
en  titre  et  sous-titre  les  mots  suivants  :  «  La 
France  ne  saurait  être  blâmée  pour  sa  défiance  à 
l'égard  de  l' Allemagne,  mais  elle  ne  doit  sous 
aucun  prétexte  se  séparer  de  ses  Alliés  et  de  l'Amé- 
rique ». 

La  France,  dit  cet  article,  est  absolument  justi- 
fiée dans  son  action.  Son  exaspération,  ses  appré- 
hensions mêmes  sont  excusables.  Nous  devons 
nous  rappeler  que  la  France  se  tient  à  l'angle  de 
mort  de  la  frontière  de  la  liberté.  L'article  continue 
sur  ce  ton  sympathique,  mais  pose  finalement  le 
problème  de  la  manière  suivante  :  «  La  France 
peut  aujourd'hui  faire  face  à  l'Allemagne  seule. 
Mais  le  pourra-t-elle  demain  ?  Aussi  la  seule 
erreur  que  la  France  ne  puisse  se  permettre  de 
commettre  serait-elle  de  s'aliéner,  ou  même  de 
refroidir  l'opinion  de  ses  Alliés  à  son  égard.  Elle 
assurera  d'une  manière  infiniment  plus  effective 
sa  sécurité  future  en  «  occupant  »  moralement  et 
rationnellement  l'opinion  de  l'Angleterre  et  de 
l'Amérique,  qu'en  occupant  une  douzaine  de 
villes  allemandes  ». 

Le  9,  à  la  suite  des  événements  de  Francfort,  le 
Public  Ledger  reprend  la  question,  et  tout  en  se 
montrant  un  peu  plus  sévère  pour  M.  Millerand, 
en  regrettant  surtout  l'emploi  de  troupes  colo- 
niales pour  effectuer  l'occupation,  conclut  néan- 
moins que  l'union  des  Alliés  doit  être  le  seul  objet 
de  notre  considération  dans  les  décisions  à  pren- 
dre aujourd'hui. 

«  Il  est  trop  tard,  dit-il,  i)Our  déclarer  que  la  France 
aurait  dû  grâcieusement  autoriser  les  Allemands  à 
mettre  à  fin  aux  désordres  de  la  Ruhr  par  la  force 
armée.  La  France  a  agi  :  il  s'agit  de  décider  si  nous 
allons  commettre  la  lourde  faute  d'abandonner  la 
France,  même  si  celle-ci  s'est  montrée  un  peu  trop 
impulsive,  lorsqu'elle  avait  toutes  les  raisons  possi- 
bles d'être  à  bout  de  patience  et  de  voir  augmenter 
tous  les  jours  sa  méfiance  à  l'égard  de  l'Allemagne.  « 

J'ai  analysé  longuement  les  articles  de  ce  jour- 
nal parce  qu'il  me  semble,  mieux  que  tout  autre, 
tenir  le  juste  milieu  sur  cette  question,  et  que 
dans  la  mesure  où  j'ai  pu  moi-même  en  juger,  il 


représente  la  moyenne  de  l'opinion  américaine. 
Aussi  la  dernière  phrase  que  je  tiens  à  vous  citer, 
venant  après  les  citations  précédentes  où  se  révèle 
une  compréhension  parfaite  du  point  de  vue  fran- 
çais, et  d'où  tout  attendrissement  suspect  envers 
l'Allemagne  est  absent,  prendra-t-elle  toute  sa 
valeur  à  vos  yeux,  et  se  montrera-t-elle,  ce  qu'elle 
est,  un  sérieux  avertissement  pour  nous.  Je  cite  : 

«  Les  Alliés  doivent  indiquer  nettement  a  nos  vail- 
lants frères  d'armes  galliques,  qu'ils  ne  doivent  pas 
essayer  de  nous  forcer  la  main  une  seconde  fois.  Nous 
sommes  un  peuple  raisonnable.  Nous  sommes  pro- 
français et  anti-allemands.  Nous  partageons  avec  eux 
la  croyance  que  l'Allemagne  fera  tout  en  son  pouvoir 
pour  échapper  aux  clauses  du  Traité  concernant  les 
réparations.  Nous  suspectons  également  la  sincérité 
du  gouvernement  Ebert.  Nous  coopérons  sans  nul 
doute  avec  les  Français  pour  contraindre  les  Allemands 
à  observer  le  marché  conclu.  Si  les  Français  trouvent 
des  difficultés  à  s'entendre  avec  le  Chef  de  notre  Pou- 
voir exécutif,  ils  ont  son  propre  exemple  pour  justifier 
un  appel  au  peuple  américain.  La  conscience  du  peuple 
américain  est  aussi  claire,  aussi  alerte  qu'au  moment 
de  son  entrée  dans  la  guerre.  La  France  nous  a  convain- 
cus alors.  Bien  plus,  elle  nous  a  prédisposés  à  nous  lais- 
ser convaincre  dans  n'importe  quel  plaidoyer  présenté 
par  elle  contre  l'Allemagne.  Mais  elle  doit  voir  que  son 
long  duel  avec  l'Allemagne  a  pour  armes  dorénavant 
l'esprit  et  la  raison,  non  les  canons  et  les  gaz  asphy- 
xiants. » 

M.  CarrET. 


LA  QUESTION  D'IRLANDE 


Le  3  août  1914,  Lord  Grey,  parlant  de  l'Irlande  à  la 
(lhambre  dos  Communes  «lisait  qu'elle  était  «le  seul 
jtoint  clair  brillant  dans  un  ciel  noir».  Elle  avait 
obtenu  ce  «  Home  Rule  bill  »  qu'elle  réclamait  denuis 
longtemps  et  dans  son  allégresse  elle  donnait  à 
l'armée  britannique  300.000  combattants.  Pourquoi 
cette  même  Irlande  est-elle,  en  1920,  plongée  dans 
l'anarchie,  pourquoi  ses  représentants  refusent-ils  de 
siéger  à  Westminster  et  proclament-ils  son  indépen- 
dance? M.  Yann  Goblet,  dans  la  Revue  de  Paris 
(1er  mai)  explique  «L'évolution  politique  irlandaise 
<lc  1914  à  1920».  Il  nous  montre  les  vains  efforts  de 
John  Redmond,  le  chef  nationaliste,  pour  obtenir  la 
mise  en  vigueur  du  Home  Rule  dont  l'application 
avait  été  retardée  par  la  guerre.  La  déception  des 
Irlandais  exaspère  leur  nationalisme  :  un  parti  plus 
intransigeant  que  celui  de  Redmond,  le  parti  Sinn 
Peiner,  fomente  la  révolte  de  Pâques  1916.  La  vigou- 
reuse répression  de  ce  soulèvement  et  c{uelques 
mesures  maladroites  (dont  le  vote  de  la  conscription) 
ne  font  que  renforcer  le  Sinn  Fein  qui  obtient,  aux 
élections  de  décembre  1918,  un  succès  écrasant,  et 
proclame,  le  21  janvier  1919,  en  Gallic  el  en  Français 
l'indépendance  de  la  République  Irlandaise.  Cette 
république  ne  dispose  d'aucune  force  réelle  :  les  ser- 
vices publics,  administratifs,  judiciaires,  financiers, 
sont  soumis  à  la  dictature  militaire  appuyée  sur  une 
armée  d'occupation  de  50.000  hommes;  elle  n'a  été 
reconnue  par  aucune  autre  nation  et  n'a  pu  réussir  à 
faire  entendre  sa  voix  à  la  Conférence  de  la  Paix. 
Néanmoins  l'Angleterre  est  actuellement,  incapable 
de  la  gouverner,  la  situation  s'aggrave  de  jour  en 
jour  et  le  nouveau  projet  de  Home  Rule  présenté  le 
27  février  aux  Communes,  moins  hardi  que  celui  de 
1914,  ne  dénouera  pas  la  crise. 
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La  Scciété  des  Nations 

La  cinquième  Sessie»  du  Conseil 

C'est  U'  1  I  mai,  qu'a  dû  s'ouvrir  à  Rome  la  cin- 
quième ♦Session  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 
A  son  ordre  du  jour  figurent  un  assez  grand  nombre 
de  questions.  • 

.  C'est  ainsi  que  l'on  s'occupera,  d'une  part,  du  bud- 
get de  la  Société,  de  l'autre,  des  demandes  d'admis- 
sion présentées  par  plusieurs  Etats,  notamment  par 
le  Luxembourg.  A  signaler  aussi  que  le  représentant 
de  la  France  a  été  chargé  du  rapport  sur  la  création  do 
la  commission  permanente  prévue  par  l'article  9  du 
pacte  de  la  :  Société  des  Nations;  on  sait  qu'il  s'agit 
de  la  commission  chargée  de  donner  son  avis  au  Con- 
seil sur  les  questions  militaires,  navales  et  aériennes, 
c'est-à-dire  d'une  façon  générale  sur  la  limitation  des 
armements  dans  tous  les  Etats  membres  du  la 
Société. 

Mais  la  question  qui  retiendra  vraisemblablement 
le  plus  longtemps  l'attention  du  Conseil,  est  celle  de- 
la  lutte  contre  les  épidémies  qui  se  déroulent  en  ce 
moment  en  Europe  orientale  et  notamment  en  Polo- 
gne. II  n'est  pas  aujourd'hui  de  d  rame  plus  poignant. 

La  lutte  centre  le  typhus  en  Pologne 

Voici,  plusieurs  années  (|ue  l'épidémie  de  typhus 
fait  en  Pologne  d'incessants  progrés.  On  iiotait- 
34.538  cas  en  l'.J16,  43.840  en  1917,'  97.082  eu  1918, 
231.206  en  1919,  et,  pour  janvier  et  février  1920, 
46.500.  Si  l'on  songe  ([ue  ces  statistiques  né  concer- 
nent pas  les  vastes  territoires  de  l'Est  actuellement 
administrés  par  la  Pologne,  on  mesure  sans  peine  les 
progrès  effrayants  accomplis  par  ce  fléau. 

Aucun  remède  permanent  ne  /pourra  sans  douLt^ 
être  apporté  à  cet  état  de  choses 'tant  (pie  la  Ru.ssie 
restera  en  proie  ;^  l'anarchie,  car  c'est  de  l'Est  que  la 
maladie  vient  en  Pologne  où  elle  est  surtout  pro[)agé(! 
par  les  prisonniers  de  guerre  et  par  les  émigrants. 
Depuis  la  fin  de  1918  jusqu'en  janvier  1920,  le  nom- 
bre des  personnes  venant  de  l'Est  qui  ont  traversé  le 
territoire  de- la  Pologne  oîi  s'y  sont  arrêtées  a  atteint 
L279.692.  En  attendant  cependant  que  la  Russie 
sorte  du  chaos,  il  est  indispensable  d'entamer  contres 
l'épidémie  une  lutte  aussi  efficace  (pie  possible  et 
c'est  précis('ment  sur  ce  {)Oint  (pi'il  a  été  fait  appel  à 
l'mitiative  de  la  Société  dt^s  Nations. 

Tous  les  efforts  accomplis  jus(iu'à  pix'sent  sont  en 
effet  restés  vains.  Le  Gouvernement  polonais  a 
affecté  à  la  lutte  contre  le  ty])lius  la  somme  d(î 
60  millions  de  marks  par  mois,  c'est-à-dire  1,5  %  du 
budget  total  de  l'Etat  polonais.  Les  organisations  des 
Ligues  internationales  des  Sociétés  de  la  Croix  Rouge, 
1  Y.  M.  C.  A.,  et  d'autres  organisations  privées 
sont  venues  au  secours  du  Gouvernement  polonais. 
Mais  ces  bonnes  volonté-s  coaiis»-es  n'ont  nn^me  pas 
i-éussi  à  enrayer  la  marche  pioyressive  de  l'é|)id(:'mic 
vers  l'ouest  de  l'Europe. 

C'est  le  24  février  1920  .(ue  M.  Balfour,  (p,i  prési- 
dait a  ce  moment  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
a  lanc(;un  premier  appel  à  la  Ligue  int,ernationale  des 
Siocietés  de  la  Croix  Rouge  pour  organiser  une  croi- 
wide  contre  l'épidémie.  Sa  déclaration  fut  officielle- 
ment approuvée  et  confirmée  par  le  Conseil  de  la 
oocieté  des  Nations  les  12  et  13  mars 


Le  13  avril  se  réuiiissait  à  Londres  la  Conférence 
<ri-lygiène  convoquée  par  le  Ministre  de  l'Hygiène 
britannique.  Après  avoir  examiné  la  tpicstion,  elle 
arrivait  à  la  conclusion  que  la  Société  des  Nations 
était  la  seule  organisation  capable  d'entreprendr(i 
d'une  façon  efficace  la  lutte  contre  les  épidémies  en 
Europe  orientale. 

La  même  Conférence  a  esquissé  d'ailleurs,  d'accord 
avec  la  Pologne,  un  plan  d'organisation  destiné  à 
arrêter  la  diffusion  des  épidémies  venant  de  l'Est. 
D'après  ce  plan,  il  serait  indispensable  de  doubler 
le  nombre  des  stations  sanitaires  existant  en  Pologne 
et  formant  un  cordon  sanitaire  autour  des  régions 
contaminées;  d'augmenter  le  nombre  de  lits  dans  les 
hôpitaux  jusqu'à  30.000  (le  nombre  actuel  n'attei- 
gnant que  13.000);  de  former  un  millier  de  colonnes 
sanitaires  mobiles  au  lieu  de  se  limiter  au  nombre 
actuel  qui  n'est  que  de  294;  enfin  d'assurer  la  distri- 
bution des  vivres  et  des  vêtements  et.  d'organiser 
les  transports.  L'exécution  de  ce  plan  devrait  être, 
d'après  la  Conférence,  confiée  à  deux  commissaires 
nommés  par  la  Société  des  Nations,  un  commissaire 
en  chef  chargé  des  achats,  de  la  centralisation  et  des 
envois  de  matériel  en  Pologne,  et  un  commissaire 
médical,  chargé  de  l'organisation  et  de  l'envoi  des 
iormations  sanitaires  et  du  personnel  médical. 

La  ..Conférence  de  l'Hygiène  a  invité  pour  conclure 
la  Société  des  Nations  à  prendre  en  mains  l'exécution 
de  ce  plan  dans  un  délai  au.ssi  bref  cpie  possible.  Elle 
,a  mar([ué  là  par  un  exemple  retentissant  le  rôle  ([ue 
la  Socié'té  des  Nations  est  appelée  à  jouer  chaque  fois 
que  se  pose  en  Europe  un  problème  d'intérêt  général 
que  des  Etats  particuliers,  même  avec  l'appui  des 
associations  privées,  sont  impuissants  à  résoudre  pai' 
leurs  propres  forces. 

C'est  à  Rome  que  les  décisions  devront  être  prises 
à  ce  sujet.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  ne  se  charge  volontiers  d'une 
tâche  ([u'il  est  seul  à  même  de  mener  à  bien. 


Aa  ùuai  d'Orsay 


La  Valise  entr'euverte 

M.  Clément  Simon  (pii  représentait  la  France  à 
Prague  — -  il  n'était  pas  ministre  —  quitte  la  ïchéco- 
S!ova(|uie.  C'est  la  fin  de  sa  «mission  provisoire»). 
Celle-ci  n'avait  (jue  trop  duré. 

On  disait  beaucoup,  en  Boliême,  (pi'il  n'avait  rien 
compris  aux  nuiltiples  problèmes  (jui  s'n  )josenl. 
depuis  un  an.  On  prétendait  aussi  qu'il  avait  essayé 
d'entraver  par  jalousie,  l'action  militaire  de  not'r(> 
mission  militaire,  là-bas,  mais  qu'il  n'avait  réussi, 
en  somme,  qu'à  s'user  les  ongles  contre  la  cuirasse 
du  général  Pellé.  On  citait  partout  ses  accès  de  (  ulèi-,  . 
--le  fils  du  Pn'sident  Masarykn'en  lut-il  pas  vif  lijue 
un  certain  après-midi  dominical?  On  citait  (-galemenl, 
ses  voyages  en  Slova({uie  que  des  témoins  bienveillants 
ont  comparé  à  celui  du  jeune  Anacharsis  en  Grèce. 

Mais  que  ne  citait-on  pas?  M.  Clément  Simon  ! 
Une  formule  le  définit  :  «  Un  déluge  de  paroles  dans 
lin  déserl  d'idées» 

Quel  pays  va-t-il  maintenant,  noyer  des  flots  de 
\son  éloquence? 
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Noire  nouveau  représentaiiL  à  Prague  esl  M.  Cou- 
get  qui  a  été  succcssivemenL  à  Tanger,  à  Londres,  à 
Téhéran,  à  Vienne  et  à  Tokyo. 

Vl.  Gabriel  Hanotaux  est  envoyé  par  M.  Deschanel 
à  Home,  i)Our  représenter  la  France  aux  fêtes  de  la 
canonisation  de  Jeanne  d'Arc. 

On  sait  que  M.  Gabriel  Hanotaux  a  écrit  un  livre 
sur  Jeanne  d'Arc.  11  est  vrai  qu'il  partage  ce  i»rivilège 
avec  un  autre  académicien,  M.  Anatole  France. 
Mais'  le  Pape,  certes,  n'eut  pas  volontiers  donné  ses 
mules  à  baiser  au  père  de  M.  Bergeret.  Entre  les  deux, 
M.  Hanotaux  semblait  donc  plus  désigné  pour  être 
notre  émissaire  en.  cette  occasion.  Toutefois  on  eût 
peut-être  pu  choisir  un  représentant,  plus  jeune,  plus 
au  fait  des  nouvelles  directives  de  la  politique  papale, 
les  intérêts  français  ne  s'en  seraient  trouvés  que 
mieux  servis. 

Et  puis,  tant  de  jeunes  <liplomates  désireraient 
entrer  dans  la  carrière...  quand  leurs  aînés  n'y  seront 
p!u<. 

Agé  de  tr^te-huit  ans,  docteur  eu  droit  do  la  Facul- 
té de  Paris,  ancien  élève  des  Sciences  Politiques, 
Rechad  Haliss  bey,  le  nouveau  ministre  de  Turcpiic 
à  Berne,  a  épousé  une  Parisienne.  Le  teint  très  brun, 
le  visage  rasé  à  l'exception  d'une  petite  moustache 
noire  taillée  en  brosse,  de  gros  yeux  sombres  de  Cau- 
casien, c'est  un  homme  sympathique  et  cordial.  Très 
lié  avec  Damad  Férid  P^icha  et  avec  Ali  Kemal  bey, 
et  comme  eux,  francophile,  il  a  fait  partie  de  la  pre- 
mière mission  ottomane  à  la  conférence  de  la  Paix, 
si  fâcheusement  renvoyée  en  Turquie  avant  toute 
négociation.  La  réponse  à  cette  humiliation  injuste» 
et  parfaitement  superflue  ne  se  fit  pas  attendre  :  ce 
fut  la  chute  du  ministère  Damad  Ferid  et  le  soulè- 
vement nationaliste  d'Asie-Mineure. 

Rechad  Haliss  bey  n'est  pas  un  professionnel  de 
la  politique  ni  de  la  diplomatie,  mais  un  homme 
d'affaires.  11  a  vm  fils  de  6  à  7  ans,  qu'il  aime  beaucoup 
et  dont  il  parle  souvent  :  «  Il  est  vif,  dit-il,  et  ner- 
veux comme  un  français.»  Souhaitons  à  Rechad 
Haliss  d'être  bientôt  Ministre  de  Turquie  à  Paris. 

M.  de  Scavenius,  Ministre  des  Affaires  Étrangères 
dans  le  nouveau  cabinet  Danois,  connaît  admirable- 
ment les  choses  de  Russie.  11  représenta  son  pays  à 
Pétrograd  pendant  la  guerre  et  la  Révolution,  et 
fut  chargé,  lors  du  départ  de  M.  Noulens,  de  la  défense 
des  intérêts  français,  qu'il  protégea  avec  une  inlas- 
sable fermeté.  Il  ne  sera  pas  dupe  des  intrigues  bol- 
chéviques,  particulièrement  actives  depuis  quelques, 
temps  dans  les  pays  Scandinaves. 

Le  Comité  Danois  a  remis  à  M.  Claudel,  ministre 
de  France,  un  million  trente-trois  mille  francs  pour 
contribuer  à  la  reconstruction  de  la  cathédrale  de  • 
Reims.  C'est  une  des  preuves  de  la  grande  sympathie 
de  l'opinion  Danoise  pour  la  France,  une  des  preuves, 
disons-nous,  car  il  y  en  a  déjà  eu  d'autres. 

M.  de  Jordan,  Rozwadowski,  Chargé  d'affaires  de 
Pologne  à  La  Haye,  dans  un  déjeuner  donné  en  l'hoft- 
neur  de  la  fête  nationale  Polonaise,  a  rappelé  les 
étroites  relations  intellectuelles  et  commerciales  qui 


unissaient  dans  le  passé  la  Pologne  avec  les  Pays-Bas 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Van  Kaniebeek 
a  répondu  en  mentionnant  les  sei"vices  rendus  actuel- 
hunent  à  l'Europe  par  la  Pologne,  qui  défend  l;i 
{•ivilisalion  contre  l'anarchie  Bolcliéviste^  et  a  levé 
son  verre  à  la  prospérité  do  la  nation  Polonaise. 
M.  Guesalaga,  Ministre  d'Argentine,  doyen  du  Corps 
diplomatique  a  félicité  la  Pologne  au  nom  des  Pays 
lunitres,  et  M.  Mitilineu,  Ministre  de  Roumanie,  au 
uoiu  des  puissances  alliées. 

M.  Era/in>  Pdtz,  Ministre  de  Pologne  à  Belgrade, 
ayant  été  nojumé  en  Tchéco-Slovaquie,  <-rut  bien 
l'aire  en  adressant  au  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  ce  pays,  M.  Bcnès,  un  télégramme  où  il  manifes- 
tait sa  sympathie  pour  les  Tchèques,  et  exprimait 
l'espoir  que  la  question  de  Teschen  serait  réglée 
amicalemenjt  entre  les  deux  pays.  Très  bien  accueilli 
à  Prague,  ce  télégranmie  ])roduisit  dans  certains 
milieux  polonais  une  impression  assez  fraîche,  et 
fut  le  sujet  (l'une  interp(;llation  adressée  au  Ministre 
<les  affaires  étrangères  à  Varsovie.  Entre  temps, 
M.  Piltz  fut  chargé  d'une  mission  à  Vienne,  et  son 
départ  pour  Pra'guc  semble  bien  être  ajourné  sine 
die.  Avant  d'écrire,  un  iliplomate  né  doit-il  pas  tourner 
sept  fois  la  plume  dans  son  encrier? 

iM.  Doulcet,  chargé  do  mission  auprès  <lu  Saint- 
Siège  par  le  gouvernement  Français,  et  qui  était  venu 
conférer  à  Paris  avec  M.  Milleraïul,  vient  d'être  reçu 
en  audience  particulière  i)ar  le  Souverain  Pontife. 

tin 

Un  (auisuI  d'Angleterre  en  retraite  a  confié  au 
«  Chanibor's  journal  »  le  récit  de  ses  tribulations 
professionnelles,  et  se  plaint  du  sans-gêne  de  certains 
touristes,  de  l'insistance  des  mendiants,  des  matelots 
et  des  saltimbanciues,  et  des  lubies  des  nurses.  Sort 
consulat  servait  le  plus  souvent  de  poste-restante  aux 
caravanes  Cook,  et  était  assailli  d'Américains,  qui 
demandaient  à  changer  des  dollars.  Il  était  parfois 
très  difficile  de  les  décider  à  s'adresser  au  Consulat 
d'Amérique  ! 

Le  Mouvement  diplomatique 

S.  A.  1{.  le  prince  héritier  de  Serbie  a  reçu  M.  Gisbert 
Diderick,  advocaat,  ministre  plénipotentiaire  du 
Royaume  dos  Pays-Bas,  qui  lui  a  remis  ses  lettres  de 
créance. 

—  Sa  Majesté  la  Heine  des  Pays-Bas  a  reçu  M.  Pro- 
koj)  Maxa,  Minisire  plénipotentiaire  do  la  République 
Tchéco-Slovaquo,  ainsi  que  M.  Louis  Aldrovandi 
Marescotli,  comte  di  Viano,  Minsilre  de  S.  M.  le  Hoi 
d'ilalio,  pour  la  présentation  do  leurs  lettres  de 
créance. 

—  En  France  :soul  nommés  conseillers  d'ambassade 
MM.  do  Courcel,  Henri  Cambon,  de  Martel,  Clauzel  et 
Puaux;  —  secrétaires  d'ambassade  de  1"  classe, 
MM.  le  baron  Pieyre,  Hoger  Cambon,  Sabatier,  Bruère, 
Corbin,  Henry;-*--  secrétaires  d'ambassade  de  2"  classe, 
MM.  Labouret,  Hcllou,  de  Vilmorin,  Brugère,  Gentil, 
Cosmc,  de  la  Baume;  — -  attachés  d'ambassade, 
MM  Hubert,  Guérin,  Gueyraud,  Gauquié,  Lescuyer, 
Jousset,  Dayel,  Augé,  Payarl,  J-!ochat,  Rivière,  de 
Bourguignon  de  Saint-Martin. 

M.  d'Omiesson,  secrétaire  d'ambassade  à  Londres 
est  nommé  à  Athènes;  M.  du  Ghaflault,  chargé  d  af- 
faires à  Buenos-Ayres  est  nommé  à  Stockholm. 

—  M.  Van  Zeppelin  ObermuUer,  Consul  général  des 
Pays-Bas  à  tiio-de-Janeiro,  est  maintenu  dans  le 
même  poste  en  qualité  de  Ministre. 

M.  Marckx,  Consul  général  à  Wiesbaden,  est  nomme 
Consul  général  des  Pays-Bas  à  Francfort.         „  .  * 

M.  de  Baecker  est  nommé  Consul  des  Pays-Bas  a 
1  Junkerque. 
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Comment  perfectionner 

notre  organisation  consulaire  (1) 

y-  —  Quelle  doit-elie  à  iélnmijer 
la  véritable  iinssion  de  nos  ConKuhit.-i/ 
Nos  consulats  sont,  les  avant-postés  de  la  Fiance  à, 
l'étranger.  Si  nécessairement  les  grandes  questions 
diplomatiques   leur  échappent,,   ils   n'en   sont  pas 
moins  les  collaborateurs  indispensables  des  ambas- 
sades et  légations,  qu'ils  doivent . renseigner  sur  la 
vie  politique,  économique,  et  financière  dans  leur 
cfrconscription.  Ils  ont  le  contact  avec  les  autorités 
locales,  souvent  moins  circonspectes  et  moins  habiles 
à  dissimuler  que  les  gouvernants  de  la  capitale.  On 
peut  affirmer  que  !e  Consulat  général  de  Fiance  à 
Moscou  était  mieux  placé  pou-r  connaître  la  Russie; 
que  l'ambassade  à  Pétrograd.  Les  ambassades  vivent 
forcément  dans  uïi  monde  cosmopolite  et  légèrement 
artificiel.  Les  consulats  sont  placés  à  même  la  nation 
étrangère,  et  doivent  sentir  battre  son  pouls. 

Le  rôle  des  consulats  est  à  cet  égard"  l)eaucou]) 
plus  important  (pi 'à  l'épocpie  où  les  masses  populaires 
étaient  tenues  à  l'écart  des  grandes  affaires  iHibli([ues. 
Même  dans  des  pays  autocraticpios  comme  la  Russie 
tsariste,  il  y  avait  place  pour  dos  consulats  vigilants 
et  avertis.  Celte  place  a  trop  rarement  été  tenue.  Eu 
Ukraine,  à  Kiev,  sous  le  fallacieux  prétexte  qu'il 
n'y  avait  presque  pas  de  ressortissants  français,  nos 
intérêts  étaient  confiés,  non, à  un  consul  de  carrièie, 
mais  à  un  israélite  Russe,  fort  cliarinani  homme, 
mais  n'ayant  aucun  accès  à  la  société  locale  hormis 
ses  coréligionnaires.  Lors  <les  pogroms  de  1904,  H  ne 
dût  son  salut  «[u'à  la  présence  du  drapeau  franç^iis 
sur  ses  bureaux.  En  1917.  il  ne  se  trouva  aucunement 
en  situation  d'orienter  le  gonvcrruunent  fnuiçais  sur 
le  mouvement  séparatiste  Ukrainien. 

En  dehors  de  leur  rôle  «l'informa tours,  ([ui  (î.xigo 
une  parfaite  et  jjrofonde  connaissance  de  la  langue,  de 
la  législation  et  des  mœurs  du  pays  où  ils  exerceuL 
leurs  fonctions,  les  Consuls  sont  des  agents  d'adminis- 
tration et  d'exécution.  Ils  administrent  les  intérêts 
de  leurs  nationaux  en  résidence  à  l'étranger,  ou  sim- 
plement de  pas.sago,  enregistre/d.  leurs  contrats, 
visent  leurs  passcpoVts,  contrôleid.  les  vaisseaux  mar- 
chands sous  le  pavillon  national,  etc.,  etc... 

Ces  fonctions  d'administrateurs  et  de  contrôleuis 
sont  les  plus  absorhantos.  Elles  tendent  à  empiéter 
dans  la  pratique  sur  les  autres  occiipations  îles 
consuls,  et  c'e^l.  ce  jjoint  de  vue  étroit  qu'adopte 
l'administration  centrale  lorsqu'elle  envisage  ([u'un 
Consul  qui  connaît  son  métier  aux  Indes  est  c.ai>al>Ie 
de  l'exercer  demain  au  Pérou. 

Cependant  les  consuls  ont  besoin  d'une  connais- 
sance toute  particulière  d'un  pays  déterminé  pour 
remplir  le  reste  de  leur  mission,  nous  voulons  parler 
de  la  protection  de  leurs  nationaux  auprès  des  auto- 
rités locales,  et  du  dévelô])pement  des  affaires  des 
négociants  de  la  métropole,  intéressés  soit,  à  l'impor- 
tation, soit  à  l'exportation  des  produits  cl,  des 
matières  premières.  Il  y  a  donc  lieu  de  répartir  et 
de  spécialiser  les  Consuls  en  six  grandes  zones  : 
celle  despavs  de  langue  germanique,  celle  des  pays 
de  langue  latines,  celle  des  pays  de  langue  anglaise, 
celle  des  pays  de  langue  «lave,  celle  dos  pays  d'al- 
phabet chmois  et  celle  des  pays  d'alphabet  arabe. 

Le  consulat  de  France  doit  donc  devenir  de  plus 
en  plus  pour  nos  nationa'ux,  le  refuge,  la  petite  patrie, 
la  succursale  du  gouvernement  métropolitain,  mais 
ses  fenêtres  doivent  être  largement  ouvertes  sur  le 
pays  d'alentour.  Il  doit  être  un  bureau  où  l'on  se 
se  renseigne  avec  précision  sur  les  affaires  possibles, 
sur  les  pas  de  clerc  à  éviter  et  sur  la.  manière  d'entrer 
en  relations  avec  les  indigènes  dans  les  conditions  les 
plus  favorables.  11  doit  aussi  être  une  étape  des  étran- 
g^^;s_versja^ France,  leur  présenter  notre  pays  sous  le 
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joii'r  le  i)Ius  flatteur,  les  engager  à  le  visiter,  et  à  lui 
réserver  une  part  de  leurs  achats  et  de  leur  studieuse 
atlentioh. 

A  l'heure  a('tuelle,  il  est  impossible  que  des  fonc- 
tions aussi  diverses  soient  concentrées  en  un  seul 
homme  ou  même  en  plusie^irs  hommes  de  même  for- 
mation et  absolument  interchangeables,  et  ne  diffé- 
ranl  que  par  l'âge  ou  par  les  appointements.  La  spé- 
<  ialisat,ion  s'impose,  et  ce  ne  sera  pas  le  même  agent 
qui  alternativement  s'occupera  d'administration,  et 
étudiera  les  questions  commerciales. 

Il  est  impossible  également  que  le  local  consulaire 
réponde  à  lui  seul  à  tous  les  besoins  et  à  toutes  les 
commodités  des  Français  résidant  ou  voyageant  à 
l'étranger.  Le  consulat  a  dans  les  très  grandes  villes 
.  comme  annexes  nécessaires  d'abord  une  chambre  de 
commerce  française,  puis  un  club. français,  ou  mieux 
encore  une  «maison  de  France». 

Ainsi  perfectionnés  et  réorganisés,  nos  consulats 
répondront  parfaitement  aux  nécessités  politiques, 
économiques  et  morales  de  la  France  à  l'étranger. 


{Fin) 


Henri  Mylès. 


Le  Carnet  du  Voyageur 


Le  coi^sulat  de  France  à  Alexandrie  a  été  construit 
il  y  a  une  dizaine  d'années,  par  un  architecte  français 
que  le  Gouvernement  a  envoyé  tout  exprès  au  Caire. 
11  a  coûté  713.000  francs.  Alors  direz-vous,  c'est  un 
palais. 

—  Regardez  plutôt  !  là-bas,  tout  prés  de  la  mer, 
cet  immeuble  qui.  s'effrite  lamentablement,  comme 
ces  palais  d'exposition  édifiés  pour  durer  quelques 
semaines  et  (pie  l'on  a  oublié  de  démolir.  La  façade, 
en  fausses  pierres  de  taille  est  lépreuse  ;  les  pommelles 
des  volets  se  rouillent;  les  incessantes  réparations 
n'ont  pas  d'autre  effet  que  de  découvrir  de  nouvelles 
lézardes. 

On  accède  à  la  chancellerie  par  un  couloir  étriqué 
où  l'on  se  bouscule.  Il  n'y  a  pas  une  seule  salle  de 
réunion  ])Our  les  diverses  sociétés  françaises  :  chambre 
d(;  commerce,  sociétéVie  bienfaisance  etc.  Les  loge- 
ments des  consuls-adjoints  sont  à  peine  suffisants 
pour  des  célibataires.  Les  consuls  n'auraient  ils  pas 
le  droit  d'être  mariés?  et  aura-t-on  malgré  cela  la 
cruauté  de  leur  appliquer  le  nouvel  impôt?  Les  salles 
de  bain,  dans  ce  pays  où  l'extrême  chaleur  rend  l'hy- 
drothérapie absoluement  indispensable,  ne  fonc- 
tionnent pas.  Il  est  vrai  que  par  les  gros  temps,  les 
embruns  entrent  par  les  fenêtres,  et  que  l'on  peut 
prendre  gratuitement  à  domicile  une  douche  d'eau 
salée  ! 

L'îdée  Française  à  l'Étranger 

La  Crise  du  Change  et  nos  Intérêts  intellectuels 

Parmi  les  répercussions  innombrables  de  la  crise 
du  change,  a-t-on  songé  à  to^jtes  celles  qui  touchent 
au  domaine  intellectuel?  On  pouvait  imaginer,  à  la 
vérité,  que  notre  activité  spirituelle,  par  sa  nature 
même,  était,  au  moins  pour  une  bonne  part,  à  l'abri 
des  fluctuations  que  subit  la  pièce  de  vingt  sous. 
Malheureusement,  il  n'en  est  rien.  Tout  se  tient  et 
la  crise  du  change  vient  nous  montrer,  une  fois  de 
plus,  que  la  matière  et  l'esprit  sont  inséparables. 
D'ailleurs,  il  ne  serait  que  d'être  bien  persuadé  de 
cette  vérité  fondamentale;  je  n'aurai  pas  de  peine 
à  prouver  que  les  inconvénients  du  détraquement 
des  changes  seraient  réparables  en  cette  matière, 
comme  en  d'autres,  et  même  qu'on  pourrait  en  pro- 
fiter, si  on  voulait  bien  s'en  donner  la  peine.  Mais  je 
dois  aussitôt  m'empresser  d'ajouter  qu'on  ne  se 
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(lonm-  jias  cclAo  ju'inr,  i\w'  la  situai  ion  arl  lu'lic' c-L 
déplorable,  (jue  les  fruits  du  labeur  iuleilecluel  fran- 
ç;ais  (et  nous  savons  ce  qu'ils  valent  pour  nous),  ris- 
(|uent  d'être  détruits,  et  ce  labeur  même  affaibli, 
si  l'on  ne  court  pas  très  vit  e  aux  ren\èdes. 

La  ({uestion  a  deux  faces,  suivant  que  le  déséiiui- 
libre  du  change  nous  est  favorable.  Ces  deux  épil  liètes 
n'ont,  bien  entendu,  qu'un  sens  très  l'elat-if.  car, 
actuellement,  nos  allaiivs  inl cllcct ueiies  vont  mal 
dans  les  pays  où  noire  liane  vaut  beaucoup  connue 
dans  ceux  où  il  vaut  i>eu.  et  les  répercussions  de  cette 
situation  sur  notre  vie  iutellectiudle  iidérieure  sont 
diversement,  mais  é<ïalement  fâcheuses. 

Voyons  d'abord  les  pays  où  le  change  est  mauvai> 
pour  nous.  Nous  disons  d'abord  la  Grande-Bretagne 
et  toid  l'empire  anglais,  les  Etats-Unis  et  presque 
tous  les  pays  d(>s  deux  .Xmériques.  les  ])ays  scamli- 
naves,  la  Hollande,  la  Suisse,  l'Espagne,  la  Grèce, 
sans  parler  de  l' Extrême-Orient  .  Dans  tous  ces  pays- 
là.  nos  voyageurs,  nos  touristes,  m"  se  montrent  plus, 
et  pour  cause  et  ainsi  nous  fait,  délani  une  nombreuse 
cl  importante  catégorie"  d'agents  i\r  noire  influlence. 
El .  connue  l'I'^lat  fran(;ais  est  encore  moins  (mi  mesure 
(|ue  les  particuliers  de  supporter  les  différences  de 
change,  il  hésite  à  envoyi-r  îles  savants,  des  artistes, 
dcs'iit  i  ératinirs  en  mission.  Il  fait  nu'me  pis.  il  laisse 
souffrir  et  péricliter  nos  inslilulions  sjivanli's  on 
scolaires  établies  dans  ces  jiays:  jtar  .exem]ile,  il 
faut  dire,  (piitt(>  à  faire  rougir  le  lecteur  français 
(puisse  cette  rougeur  être  l'aurore  d'une  réaction 
salutaire!),  que  les  savaids  de  notre  Iv'ole  d'.Vthc- 
nes  ne  sont  pas  compensés  de  la  différence  (Mitre  le 
franc  et  la  «Iraclune,  ce  (pii  réduit  leurs  traitements 
à  un  salaire  misérable  à  côté  <\r  celui  d'un  pelil 
|)rofesseur  d'école  grec(pie  '  (pii,  lui.  est  payé  en 
drachmes!  .1  ai  dit  :  «Par  exemple»  car,  dans  pres-j 
(pie  tous  les  pays  à  change  haut,  la  même  situation 
douloureuse  se  répète.  Partout  où  on  le  peiil .  on 
diminue  le  personnel  pour  pouvoir  augmenter  les 
émoluments  de  ceux  qui  restent  :  or.  nous  faisons 
cela  à  un  moment  où  partout  on  nous  demande  en 
plus  grand  nombre  nos  siivanls.  nos  artistes,  nos 
|)rofesscurs,  nos  étudiants.  L'an  dernier,  nous  pou- 
vions envoyer  deux  cent,s  boursiers  aux  Etats-Unis, 
depuis  un  an.  le  dollar  a  doublé,  mais  le  cr(Vlit  de  ces 
bourses  est  lesté  le  même  :  qu'à  cela  ne  tienne,  ()n 
n'enverra  plus  (ine  cent  boursiers  !  et  ainsi  de  suite. 

Cependant,  dans  ces  pays-là,  si  nos  hommes,  (pie 
nous  payons  ou  qw'i  doivent  payer,  n'y  vont  plus 
guère,  nos  publications  pourraient,  devraient  aller 
en  bien  plus  grande  quantité  (prautrefois,  parce 
qu'elles  sont  achetées  avec  une  monnaie  dont  le 
pouvoir  d'achat  a  doublé,  triplé,  ou  plus.  Mais,  ces 
pays-là  s(;  plaignent  de  no  pouvoir,  très  souvent,  se 
procurer  nos  livres,  même  à  prix  d'or.  Pounpioi? 
Parce  (pie  la  crise  du  change  aggravant,  coinnie  on 
sail.  la  hausse  du  pa[)ier,  nos  éditeurs  n'impriment 
ou  ne  réimpriment  plus,  ou  font  des  tiragcss  insuffi- 
sants. Nos  revues  savantes  s'(''tiolent  ou  meurent  : 
trop  peu  de  gens  s'aperçoivent  qu'il  y  a  là  un  danger 
national.  .\u  moment  o-ù  la  victoire  nous  aurait  per- 
mis de  faire  à  nos  rivaux  allemands,  sur  ce  terrain 
où  ils  ('taient  si  forts,  une  ample  concurrence,  nous 
11  (^  pouvons  pas  faire  (toujours  le  change  !)  les  dépen- 
ses de  publicité  qui  seraient  nécessaires. 

Du  moins,  ces  heureux  étrangers  (|ui  pcuveni , 
s'ils  viennent  en  Erancc,  y  acheter  toutes  choses 
pour  deux  ou  trois  fois  moins  que  chez  eux,  n(!  veu- 
lent-ils pas  envoyer  en  grand  nombre  leurs  enfants 
dans  nos  Universités,  dans  nos  écoles  secondaires? 
Oui,  dans  la  mesure  où  nos  établissements  seront 
mis'de  leur  offrir  tout  ce  qu'ils  en  attendent.  Or,  si 
la  valeur  de  l'enseignement  est  toujours  haute  chez 
nous,  l'installation  maté-rielle  et  l'outillage  scienti- 
fi(pu'  auraient  besoin  d'être  jimélioré'S  sans  tarder. 


De  gros  crédits  sont.  (Iemand(''s  [)Our  cela,  Seronl-il> 
accordc's?  ""ï^e  Jà  dépend  en  grande  partie,  il  faut 
](>  dire  bien  haut,  l'avenir  de  notre  pays.  C'est  un 
(les  rares  inoy(>ns  <]ui  soient  actuellement  à  notre 
|)ortée,  de  renu'dier  à  la  situation  défavorable  où 
nous  met  la  crise  du  change,  à  l'e'gard  des  milieux 
intellectuels  des  nations   à  change  élevé, 

i'our  les  nations  à  change  avarié  par  rapport  an 
iK-itre  (Italie,  "*»'ougoslavie,  liulgari(>,  lioumanie. 
Aut  riche,  I  longrie,  Tchécoslovaquie,  Allemagne,. 
Pologne,  Pays  Baltes,  etc.)  les  difficultés  inverses 
(les  pr('>C(''denl(;s  se  produisent,  niais  elles  ne  sont  pas 
toujours  compensées  par  les  avantages  inverses. 
\insi.  il  est  (■vi(l(Mil  (]ue  les  sujets  de  ces  pays  vien- 
nent peu  voionliers  en  h^rance  où  la  vie  est  pour  eux 
exlrêmenieni  coiileuse;  pour  les  étudiants  en  par- 
liciilier,  l'obstacle  devieni  prohibitif;  que  la  chose 
soit  aussi  grave  pour  nous  ([ue  pour  eux,  nul  doute, 
si  l'on  song(i  au  ])uissant  moyen  d'action  française 
(pie  représenteraient  les  milliers  d'étudiants  de 
liai  ions  balkani(pies  et  de  nations  slaves  du  centre, 
(pli  ne  ilemandenl  (pi'à  v(Miir  che/.  nous  se  préparer 
;ui  t  ravail  scient ifi(pie,  aux  métiers  de  haute  techni- 
(pie,  ou  simplement  compléter  leur  cult,ure  générale. 
.Nous  ris(|uons  beaucoup  de  voir,  dès  cette  année, 
el  surloui  au  i>iochain  auionme,  se  détourner  ce 
.|ir(''cieux  eoiiianl  (rintelligence  et  de  bonne  volonté 
vers  d'autres  pays,  dont^  le  change  est  encore  inférieur 
au  n(")tre.  En  revanche,  nos  touristes,  nos  étudiants 
ne  Nonl,  dans  la  plupart  de  ces  pays,  qu'en  petit 
nombre,  soi!  (pi'il  s'agisse  de  .pays  hier  ennemis, 
soit  (pi'ils  n'y  IroiivenI  pas,  au  point  de  vue  de  la 
culture  inlellect  nelle,  de  suffisants  avantages. 

Ces  |)ays-là,  bien  entendu,  n'achètent  pas  nos 
livres,  ne  s'abonnent  jias  à  nos  revues,  dont  h^s  prix 
sont  pour  eux  inabordables.  Quant  aux  instruments 
scientifi(pies.  ils  oui  depuis  longtemps  l'habitude 
de  l(>s  acheter  ailleurs  à  meilleur  compte.  Mais  c'est 
nous  (pii  devrions  nous  faire  ace^uéreurs  qhez  eux, 
c'est  nous  (pli  devrions  avec  les  forts  moyens  dont 
nous  disposons,  l(!s  associer  à  nous  dans  les  travaux 
et  les  fabrications  se  rapportant  à  la  vie  de  l'espi'it... 
Il  y  a  là  maliére  à  un  vast(^  programme,  dont  la 
conception  est  peut-êlre  arrêtée  ch(;z  (]uelques  per- 
sonnes en  Prance,  mais  ampiel  le  moyen  de  réalisa- 
lion  fait  complètement,  défaut.  Jç  l'esquisserai  la 
prochaine  fois,  en  même  t(înips  (jue j'essaierai  d'in- 
di(iuer  d'autres  moyens  de  parer  au  danger  (jui  nous 
menace,  et  dont  les  lignes  qui  précèdent  auront  fait 
entrevoir  la  gravité.  Car,  nous  risquons,  tout  simple- 
ment, de  perdre  en  quelques  années,  sans  espoir  de 
la  repnnidre,  car  la  concurrence  se  fait  âpre,  notre 
place  dans  la  pensée  des  nations,  <pii  (ïtait  la  pre- 
mière. 

Julien  Lu  chaire. 

Les  Institutions  françaises  à  l'Étranger 

Il  faut  signaler  la  doiuition  faite  jiar  M.  Edouard  de 
liotlischild  à  l'Institut  de  France  d'une  maison  sise  à 
Londres  destinc-e  à  recevoir  des  travailleurs  français 
(h'sireux  de  séjourner  dans  la  capitale  anglaise  pour 
s'y  livrer  à  des  études  artistiques,  scientificpies  ou 
lilLéraires.  M,  Lyon^Caen,  secrétaiil;  perpi-tuel  de 
l'Académie  des  Sciences  Morales,  a  défini  l'objet  de 
cette  création  :  V  concourir  à  rendre  plus  étroites  Içs 
relations  intellectuelles  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre,,, en  permettant  à  de  jeunes  Français  de  s'im- 
prégner de  la  culture  anglaise,  de  se  mêler  à  la  vie  de 
nos  voisins,  de  suivre  les  cours  de  leurs  maîtres  les 
plus  éminents,  de  fréquenter  leurs  musées,  leurs  labo- 
i-atoires.  leurs  hilinothèffues.  « 

It  C. 
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L'Opinion  à  travers  le  IVIonde 


En  Angleterre 

L'OFFENSIVE  POLONAISE.   -  CONSEIL  SUPREME 

ET  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS.  —  IRLANDE.    VIE 

CHÈRE.  —  LE  SCHISME  DES  LIBÉRAUX. 

On  ne  possède  pas  beaucoup  plus  de  renseigne- 
ments en  Angleterre  qu'en  France  au  sujet  de  la  nou- 
velle offensive  polonaise.  Oui  a  déclenché  cette  offen- 
sive? Oui  la  soutient  ? 

La  Weslininster  Gazette  (4  mai)  se  moque  de  ses 
confrères,  le  Times  et  le  Dailij  Chronicle,  qui  en  font 
une  guerre  prpventive  :  on  sait  de  longue  date  ce  que 
signifient  ces  guerres  «préventives»...  Si  Pilsudski 
et  Petliura  veulent  remplacer  Koltchak  et  Denikine, 
il  faut  que  le  Parlement  le  saclu\-  il  faut  que  la  situa- 
tion ru.s.se  soit  éclaircie. 

Pour  le  Dailij  News  (4  mai),  les  Polonais  subissent 
une  véritable  cri^e  d'hystérie  impérialiste.  La  Russie 
avait  fait  des  propositions  de  ,paix,  essentiellement 
raisonnables,  à  la. Pologne;  elle  changeait  ses  armées 
de  soldats  en  armées  de  travailleurs  :  moment  précis 
que  choisissent  les  Polonais  y)Our  intei-venir.  Oui 
donc  fournit  armes,  munitions  et  crédits  à  la  Pologne? 
Est-ce  l'Américpie  dont  certains  éconpmistes  avaient 
pourtant  déclaré  (pi'il  jie  faut  accorder  aucun  crédit 
à  une  Europe 

qui  n'a  pas  secoué  le  jouy;  du  niilit  ai  ieiiis  . 

Le  New  Slatesman  (8  mai)  espérait  que  M.  Chur- 
chill lui-même  en  avait  ass^z  d'appuyer  des  expé- 
ditions anti-bolchevi.4,es  !  Que  gagnera-t-on  à  cette 
aventure?  L'armée  j)oIonaise  vaut  mieux,  c'est 
entendu,  que  celle  de  Denikine.  Elle  ne  désertera  pas. 
Elle  remportera  di's  succès  éphémères. 

qui  rendront  plus  difficilr  <iu('  jamais  le  «orl  de 
rEurop(>  orientale. 

Ces  succès  ont  en  effet  pour  seul  but  d'annexer  des 
territoires,  que  recouvrera  tôt  ou  t'ard  une  Russie 
réorganisée. 

Même  pessimisme  chez  la  Nation  (8  mai)  (pii 
rappelle  ([ue  les  Polonais  sont  les  ennemis  d'hier 
des  Ukrainiens,  dont  ils  reconnaissent  maintenant 
la  nationalité  ! 

Même  pessimisme  plus  nettement  exprimé  encore 
par  le  Manchester  Guardian  (8  mgi)  :  les  buts  des 
Polonais  sont  chiméri(]ues  et  contradictoires.  Les 
impérialistes  de  Varsovie  ne  veulent  peut-être  pas 
annexer  l'Ukraine;  mais  ils  essayent  de  |n  détacher 
de  la  Russie. 

(.".'ost  la  plus  Colle,  la  plus  criniiuelle  des  guerres. 

La  conservatrice  Morning  Post  (5  mai)  s'écrie  au 
contraire:  «Bravo  Pologne!»  Pilsudski,  pour  elle, 
est  un  grand  homme  qui  a  compris  que  la  paix  n'est 
pas  possible  im  Europe,  tant  que  subsistera  une 
armée  rouge. 

Le  Daily  Chronicle  (5  mai),  toujours  officieux, 
rappelle  que  l'Angleterre  avait  décidé  de  laisser  les 
états  limitrophes  de  la  Russie  se  débrouiller  :  mini- 
mum de  risques  pour  nous  anglais,  maximum  de 
risques  pour  eux.  Là-dessus  les  Bolcheviks  ont  orga- 
nisé une  campagne  contre  les  Polonais  (qui  croire 
dans  ces  oppositions?) 

Mais,  soucieux  de  l'avenir  sur  lequel  se  projette 
l'ombre  de  la  retraite  napoléonienne,  le  Chronicle 


conclut  (pie  les  Polonais  devront  écouter,  dans  leur 
,  victoire 

les  conseils  de  la  modération. 

Qu'il  s'agisse  de  Pologne,  de  Fîussie,  de  Spa  ou  de 
San-Remo.  du  Conseil  suprême  ou  de  la  Société  des 
Nations,  M.  Lloyd  George  est  toujours  «  insaisis- 
sable» (en  français  dans  le  texte).  Epithète  qu'emploie 
le  Times  (5  mai)  à  propos  du  Conseil  Suprême,  qu'on 
ne  peut  incorporer  à  la  Société  des  Nations,  ainsi 
<[ue  le  propose  Lloyd  George. 

F.es  fouctionsjdu  Conseil  suprême  sont  limilées  à 
l  interpretalion  et  à  l'exécution  des  traités. 

Dans  le  même  esprit,  l'édilorial  de  la  Westminster 
Gazette  (6  mai),  intitulé  «  Infant icide »,  s(î  plaint  des 
longues  et  vaines  discussions  (pii  furent  consacrées  à 
la  Société  des  Nations.  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois 
dans  l'histoire,  ajoute-t-elle  amèrement,  que  des 
lionunes  (l'Etat,  jaloux  de  Kmu's  pouvoirs,  tueraient 
leur  propre  enfant . 

Plaintes  à  l'extérieur,  plaintes  à  l'intérieur  de 
l'Empire  :  qu(ï  faire  de  l'Irlande,  dont  la  situation 
semble  d(''S(\sp('-r(^e  à  la  Morninq'Post  (8  mai)?  On  n'a 
pas  donné  aux  rebelles  l'indépendance  qu'ils  r(''cla- 
juent.  On  leur  a  donné  pis  (jue  cela  :  l'immunité 
ou  l'absolution  de  leurs  crimes.  Quarante  agents  de 
police  ont  pourtant  él('  assassinés  d(qiuis  janvier. 
I.e  ])uhlic  anglais  doit  compnMidre  (p4e  le.  gouverne- 
ment ne  consentira  jamais  à  ce  (pie  l'Irlande  se 
détache  de  l'Empire  : 

Si  le  irouveriHMneul  n"a  pas  rinleuliun  de  per(lr(v 
rirlniide,  oM  doil  cdminercer  i  mm(' dial  eineul  à  la 
ree(>n((uérir. 

On  a  tro])  tardé  déjà.  Il  faut  accorder  un  mois  de 
répit  aux  rebelles  pour  leur  permettre  d'exprimer  de 
nouvelles  propositions.  Si  ces  propositions  sont 
inacceptables,  (ni  décrétera  la  loi  martiale.  On  fusil- 
lera tout  hoinnie  sui'  lequel  on  trouvera  des  armes, 
impitoyablement.  Le  77//ip.s  (6  mai)  voit  dans  l'ap- 
plication du  home  rule  amendé,  la  possibilité  d'une 
guérison  [lOiir  l'Irlande.  La  Westminster  Gazette 
(.■)  m'ai)  discute  l'article  de  la  Morning  Post  (Surrendei- 
to  sinn  fein)  qui  voudrait  accentuer  "  la  médecine 
des  emprisonnements».  La  Westminster  pense  que 
cela  est  impossible,  ])Our  la  bonne  raison  que  les 
ministres  anirlais  ne  sont  ni  des  junkers,  ni  des 
prussii-ns  ! 

Le  Dailij  j\e\\s  imnonc&iV,  il  y  a  cpielques  jours, 
(pie  la  baisse  des  prix  commençait  en  Angleterre  :  en 
jiarticulier  sur  la  viande  de  conserve,  le  «  bacon»,  etc. 
Mais  le  Manchester  Guardian,  le  Dailij  Chronicle 
(7  mai),  commentant  le  discours  de  Me.  Curdy,  aux 
Communes,  dissipent  les  espoirs  prématurés.  Le 
contnîleur  aux  vivres  a  parlé  avec  franchise  :  il 
était  nécessaire  que  le  pays  apprît  que  la  pénurie  de 
vivres  va  continuer  et  que  les  jjrix  '^tMont  inévitable- 
ment élevés.  La  politique  de  contrôle  est  excellente  : 
on  remarquera  que  les  journaux  de  toutes  nuances 
approuvent  le  maintien  de  ce  contrôle, 

dans  l'intérêt  même  de  la  stabilité  sociale,  ainsi  (pie 
t'écrit  le  radical  Dnili/  News. 
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Le  Daily  Herald  (7  mai)  et  le  labour,  dot.!  il  (>si 
l'organe,  vont  plus  loin  :  ils  se  félicitent,  que  la  Triple 
Alliance  —  travailleurs  des  mines,  des  chemins  de 
fer  et  des  transports  —  veuille  lancer  un  appel  aiwiuel 
collaboreront  les  représentants  de  la  classe  ouvrière, 
pour  une  enquête  a]>profondie  dans  le  pays  sur  la 
crise  économiquf  :  on  formulera  un  projet  de  réduc- 
tion des  prix,  et  on  le  soumettra  au  gouvernement. 

Un  grand  événement  de  politique  intérieure,  qui 
n'est  peut-être  pas  tant  le  schisme  du  parti  libéral. 
que  la  fissure  de  la  (Coalition,  événement  dont  on  ne 
peut  mesurer  l'importance  et  le  retentissement  sur  la 
poHtiqu»"  extérieure»  d<^  l'Angleterre  semble  un  fait 
accompli.  La  Fédération  Nationale  libérale  tenait 
vendredi  (7  mai)  un  meeting  à  Leamington,  au(iuel 
assistaient  tous  les  délégués  du  parti  libéral,  et  les 
ministres  libéraux  de  la  coalition.  Le  Comité  e.xéculil 
faisait  passer  une  résolution  affirnumt  Tindépendance 
du  parti  libéral  et  l'iiuililit  é  actuelle  de  la  Coalition  : 
les  ministres  (jui  ont  voulu  parler,  ont  été  hués,  et 
se  sont  retirés. 

Le  Times  (8  mai)  qui  fait  campagne  depuis  ])lu- 
sieurs  mois  contre  Lloyd  George  se  félicite  que  la 
Coalition  ait  été  battue.  Le  Dailii  Chronide  (8  mai) 
trahit  par  son  embarras  la  victoire  des  libéraux  :  on 
avait  élu  un  président  partial...  le  bruit  a  couvert 
la  voix  des  orateurs...  Ce  sont  des  niéthodes  dé 
faiblesse,  etc.,  etc... 

Le  Daily  News  (8  mai)  exulte  :  c'est  la  dérouie  de 
la  coalition.  Il  faut  approuver,  sans  réserves,  le  vo.te 
de  Leamington  qui  repousse  toute  fusion  avec  le 
parti  Tory.  Les  libéraux  de  la  coalition  ont  été  sans 
cesse  muselés  aux  Communes.  Lequel  d'entre  eux  a 
protesté  contre  l'offensive  polonaise?  I.,equel  a  osé 
parler  contre  la  politique  irlandaise  du  gouverne- 
ment, la  moins  libérale  (jui  fut  jamais  depuis, Cuil- 
laume  d'Orange?  Il  est  bon  (jue  hîs  vrais  libéraux 
n'aient  plus  rien  de  commun  avec  ces  libéraux-là... 

Enfin  le  Manchester  Guardian  (10  mai),  qui  a  tou- 
jours rendu  hommagiî  aux  talents  de  Lloyd  George, 
dans  l'espoir  qu'il  reviendrait  à  son  parti,  tel  un 
enfant  prodigue,  se  demande  ce  (ju'il  adviendrait  de 
la  Coalition,  si  Lloyd  George  disparaissait  :  témoi- 
gnage de  la  fragilité  de  cette  coalition  !  Cela  donne  la 
morale  de  l'histoire  : 

Une  coalition  est  esscniielleminit  chose  temporaire... 
justifiée  par  les  circonstances...  Klle  avait  été  formée 
Ijour  la  conduite  de  la  euerre.  Vouloir  la  transformer 
en  un  instrument  permanent  de  gouvernement  c'csl 
priver  la  nation  d'une  direction  honnêtes 

Oui  l'emportera  de  Lloyd  George  et  d'Ascpiith? 

£n  Allemagne 


L'OFFENSIVE  POLONAISE.  —  VERS  SPA 
LA  CAMPAGNE  ÉLECTORALE 

L'opinion  allemande  est  vivement  préoccupée  par 
l'offensive  polonaise  en  Ukraine.  Déjà  certains  inci- 
dents qui  s'étaient  déroulés  en  Silésie  avaient  pro- 
voqué un  très  grand  mécontentement  dont  une  note 
officielle  allemande  en  date  du  4  mai  s'était  fait 
l'interprète.  L'offensive  aurait  provoqué  l'irritation 
et  suggère  à  la  presse  de  vifs  commentaires. 

Tout  d'abord  on  avertit  les  Polonais  que  l'entre- 
prise est  dangereuse.  Elle  a  commencé  par  réussir, 
mais  les  Allemands  sont  payés  pour  savoir  qu'il  faut 
se  défier  de  ces  succès  initiaux,  et 

«  Même  après  une  -offensive  victOFieuse,  l'occupa- 
tion sera  chose  extrêmement  difficile  ».  [Berlincr  Taqe- 
Ijlall  de  3.5.20). 

"  Même  si  la  victoire  demeurait  fidèle  aux  Polonais, 


il  t'st  douteux  qu'ils  puissent  imposer  aux  Soviets  une 
paix  qui  reporterait  la  frontière  au  voisinage  de  Smo- 
leusk,  et  mettrait  Kiev  sous  la  domination  de  t-i  Polo- 
gne   (  l'rankfurler  Zeilung,  4.5.20). 

Ensuite  cette  offensive  est  une  preuve  éclatant  e  de 
riiniH-rialisine  fou  qui  anime  les  Polonais,  et  (|ue 
l'Entente  excite  : 

«C'est  une  déloyauté  ilo.  la  jiart  de  l'Iùitente  que 
de  lancer  cet  I^lat  nouvellement  constitué,  déjà  en 
'  si  mauvais  état  au  poiid  de  vue  économicjue,  dans  des 
aventures  sans  issue,  où  il  tirera  les  marrons  du  feu 
l)our  la  France,  au  lieu  de  l'inviter  à  un  travail  de 
saine  reconstruction  intérieure".  [Frnnhfurtcr  Zeituna, 
1..Ô.20). 

Enfin  si  cet  te  offensive  échoue,  comme  il  est  pro- 
bable, nul  ne  peut  prévoir  les  désastreuses  consé- 
(|uences  du  triomphe  des  bolchevistes.  Des  troubles 
graves  gagneraient  l'Allemagne  d'abord,  ])uis  l'Eu- 
rope entière. 

Les  décisions  de  la  conlérence  de  San-Remo 
continuent  d'être  passionnément  discutés.  Les  partis 
en  font  un  objet  de  polémique.  Ceux  dont  l'inimitié 
contre  le  gouvernement  allemand  est  irréductible,  et 
(jui  ne  font  aucun  mystère  de  leiir  hostilité  à  l'Entente 
tendenl  de  plus  en  plus  à  montrer  l'échec  (ju'aurait 
subi  la  tentative  d'inaugurer  enfin  une  politique  de 
sagesse.  La  Deutsche  Zeilung  du  4  mai,  hïen  décou- 
ragée, envisage  de  sombres  perspectives  : 

«  L.-t  marclie  des  délil>érat  ions  de  San  lîemo  confirme 
l'hypothèse  que  r.\ngle((n"re  .et  la  France  ont  conclu 
un  accord  pour  le  partage  de  t'F.urope  en  sphères 
d'influence,  de  yiême  ([ue  jadis  les  grandes  puissances 
avaient  coulunu^  d(>  se  partage^'  le  pays  de  Hasulo  ou 
la  Perse». 

Sans  allez  si  loin,  les  autres  organes  du  même  bord 
ne  veulent  pas,  à  l'approche  des  élect-ions,  laisser- 
croire  que  l'invitation  à  Spa  représente  un  succès 
pour  l(î  gouvernement  allemand,  ni  laisser  s'affaiblir 
la  haine  contre  l'Angleterre  en  lui  att,ribuant  le 
mérite  de  ce  pas  en  avant.  Dans  le  Deutsche  Tages- 
zeilung  (3  mai), le  comte  Reventlow,  ne  pouvant  aller 
jusqu'à  conseiller  de  refuser  l'invitation,  ^éclare  que 

«  l'Angleterre   vent    tuei'   l'ânit^   nationale  d(^  l'Alle- 

magn(M) 

et  insiste  'vivement  en  Paveur  d'un  rapprochement 

avec  l'Amériqufe  : 

.lamais  l'Allemagne  n'aurai!   payé  un  pri.x  trop 
élevé  si  elle  réussissait  à  otttenir  que  les  Etats-Unis 
*  prissent  un  intérêt  efficace  à  la  situation  présente  (^t 
luture  de  l'Allemagne.  > 

Mais  c(is  sorties  saugrenues  ne  sont  guère  faites 
(pie  ])()ur  y)ermettre  de  saisir  les  véritables  intentions 
(lans  hîsquelles  l'Allemagne  compte  se  rendre  à  la 
conférence  de  Spa.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
Kf)ster  a  donné  le  ton  dans  une  interview  du  journal 
tchè(jue  II  Az  Est  n  que  reproduit  le  Berlincr  Tagc- 
blalt  du  4  mai.  Après  avoir  mis  en  garde  contre  des 
espoirs  exagérés,  il  se  félicite  grandement  de  la  possi- 
bilité que  donneront   les  conversations  directes  de 

«  sortir  enfin  du  stade  stérile  de  l'échange' de  notes  ». 
Il  se  flatte  de  pouvoir  dissiper  les  soupçons  des  Allies 
quant  au  bon  vouloir  des  Allemands  et  affirme  une 
fois  de  plus  son  désir  d'«  exécider  loyalement  le 
traité  ». 

Ou'cst-ce  à  dire  au  juste?  Dès  le  soir  du  même  jour 
le  Preussischc' Zeilung  se  raillait  de  ces  bonnes  paroles 
ministérielles,  et  recommandait  à  ses  lecteurs  la 
plus  grande  défiance,  car  la  mentalité  française 
ayant  triomphé  en  Italie,  il  était  fort  vraisemblable 
qu'en  Belgique  : 

«  L'exécution  du  traité  fut  comprise  de  telle  sorte 
que  l'Allemagne  soif  contrainte  de  se  rendre  vraiment 
compic-de  t(iule  sa  cruauté.  » 

La  Frankfurter  Zeilung,  dans  son  article  du  T)  mai 
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ait  état  de  l'article  publié  le  3  mai  dans  le  Matin  et 
dans  lequel  M.  Raymond  Poincaré  s'élevait  contre 
toute  fixation  prématurée  et  surtout  contre  toute 
diminution  du  chiffre  de  l'indemnité  à  payer  par 
l'Allemagne,  qui  avait  été  fixée  au  minimum  de 
100  milliards.  Cet  article  a  soulevé  une  violente 
irritation  dans  toute  la  presse,  et  s'attire  cette 
réponse   du  journal  francfortois  : 

«  .M.  Poincaré  prétend  que  l'Allemagne  a  promis  aux 
Alliés  une  indemnité  minimum  de  JOO  milliards  de 
marcks-or.  C'est  faux.  L'Allemagne  n'a  rien  promis 
qu'une  sincère  bonne  volonté;  pour  le  reste  elle  n'a 
fait  que  signer,  sous  la  pression  de  la  force,  tout  ce 
qu'on  lui  présentait,  et  a  déclaré  tout  de  suite  qu'il  lui 
serait  impossible  d'exécuter  de  telles  clauses.  » 

En  s'élevant  aussi  contre  la  fixation  du  chiffre  de 
l'indemnité  à  l'heure  où  la  situation  économique  de 
l'Allemagne  a  atteint  le  degré  le  plus  bas  de  sa  chute, 
M.  Poincaré  fait  preuve  de  ce  fatal  ayeuglement  qui 
égare  grand  nombre  de  Français. 

«  Un  tel  article  est  un  signe  fâcheux.  Nous  sommes 
encore  loin  du  point  où  le  monde  apprendra  par  la 
souffrance  que  seule  la  coopération  de  toutes  les  forces, 
et  non  leur  perpétuel  entre-déchirement,  peut  sauver 
l'humanité  des  pires  catastrophes.  >> 

Le  Berliner  Tageblatt  et  la  Frankfurter  Zeilung 
(3.  5.  20)  opposent  à  cette  attitude  la  belle  tenue  dii 
Congrès  économique  international  de  Francfort  (début 
de  mai)  où  l'Italie  était  représentée  officiellement, 
les  autres  nations  de  l'Entente  officieusement,  et  où 
les  économistes  de  tous  les  pays,  se  rencontrant  à 
nouveau,  ont  d'un  commun  accord  proclamé  la 
nécessité  d'une  sage  collaboration.  Puis,  la  presse 
discute,  les  jours  suivants  (9  et  10  mai)  les  arguments 
pour  ou  contre  l'ajournement  de  la  conférence  de 
Spa,  ainsi  que  les  déclarations  du  ministre  des 
finances,  le  D''  Wirth  (8  mai)  : 

«  Nous  irons  à  Spa  dire  aux  représentants  de 
l'Entente  que  seule  la  solidarité  p^ut  nous  sauver... 
Nous  y  ferons  des  déclarations  franches  et  loyales... 
Mais  si  nous  écoutions  certains  conseillers  nous  n'irions 
pas  à  la  Conférence.  Comment,  en  effet,  pourrions-nous 
effectuer  un  payement  annuel  de  .3  milliards  de 
marcks-or  à  l'Entente?» 

En  attendant  l'Allemagne  a  remis,  le  10  mai,  une 
note  officielle  au  gouvernement  français  pour  annon- 
cer qu'elle  ne  ferait  pas  de  propositions  orales  avant 
la  réunion  de  la  Conférence,  mais  qu'elle  apporterait 
à  Spa  des  propositions  écrites. 

Cette  semaine  la  campagne  électorale  a  été  mar- 
quée par  une  accentuation  des  tendances  à  la  scission 
dans  des  divers  partis  que  nous  avionsdéjà  signalée(l) 
et  par  le  Congrès  du  parti  socialiste  majoritaire  qui  a 
siégé  à  Berlin  du  5  au  8  mai. 

On  se  rappelle  que  le  centre  catholique  était  entré 
dans  la  coalition  qui  s'était  formée  à  l'Assemblée 
Nationale,  et  soutenait  le  gouvernement.  Sous  l'im- 
pulsion du  député  et  ministre  Erzberger  ce  parti 
avait  fort,ement  incliné  vers  la  gauche,  dans  les  ques-  " 
tions  politiques,  fiscales  et  économiques.  Cette  ten- 
dance avait  déplu  aux  membres  les  plus  modérés  du 
parti.  A  peine  le  ministre  Erzberger  fut-il  discrédité 
et  évincé  à  la 'suite  d'un  scandaleux  procès  que  ce 
mécontentement  se  manifesta  ouvertement.  Les 
tiraillements  se  prolongèrent  durant  tout  le  mois 
d'avril  et  viennent  d'aboutir  à  la  fondation  d'un 
Parti  populaire  chrétien,  nettement  orienté  vers  la 
droite,  dont  les  adhérents  se  trouvent  surtout  dans 
la  région  de  Cologne.  11  est  peu  vraisemblable  que  ce 
nouveau  parti  obtienne  un  nombre  de  voix  imposant. 


(1)  Cf.  Europe  Nouvelle  ao  15  du  8  mai. 


mais  toutes  celles  qu'il  recueillera  seront  perdues  pour 
le  centre. 

De  même  l'aide  droite  du  parti  démocratique  vient 
de  se  détacher  du  gros.  Une  vingtaine  de  députés, 
avec  le  Wiemer  à  leur  tête,  viennent  d'aller  rejoin- 
dre les  rangs  des  conservateurs  modérés.  La  raison 
de  leur  départ  est  la  peur  du  socialisme.  Ces  députés 
n'étaient  pas  des  chefs  de  premier  plan,  et  le  Berliner 
Tageblatt  du  3  mai  se  réjouit  de  leur  décision.  Néan- 
moins elle  pourrait  signifier  que  la  tactique  des 
démocrates  avancés  pourrait  bien  leur  valoir  quelque 
diminution  des  effectifs  du  parti. 

Par  contre  le  Congrès  du  parti  socialiste  majori- 
taire a  surtout  visé  à  rétablir  l'union  entre  les  deux 
ailes.  Sans  doute  Noske,  l'ex-ministre  -de  la  Reichs- 
wehr,  la  victime  des  militaires  qu'il  favorisait  ,a  été 
attaqué  avec  une  violence  extrême,  et  son  plaidoyer 
pro  domo  n'a  obtenu  aucun  succès.  Mais  Philipp 
Scheidemann,  l'ex-chancelier,  qui  avait  paru,  dans 
ses  précédents  discours,  appuyer  fortement  vers  la 
gauche,  a  pris  cette  fois  nettement  position  contre 
les  tendances  trop  révolutionnaires  de  certains 
majoritaires,  et  surtout  contre  les  Indépendants  qu'il 
a  accusés. 

d'avoir,  par  leur  folie,  rendu  aux  officiers  reaction- 
naires une  partie  de  la  puissance  qu'ils  avaient 
complètement  perdue». 

Finalement  il  a  fait  voter  une  résolution  recon- 
naissant la  nécessité  d'une  coalition  avec  des  partis 
bourgeois  jusc^'au  jour  où  un  gouvernement  pure- 
ment sociaHste  pourra  être  établi. 

En  Italie 


LES   POURPARLERS  DIRECTS 

ITALO-YOUGOSLAVES 

L'offensive  polonaise  contre  la  République  des 
Soviets,  après  l'offensive  du  Japon  orientale,  inquiète 
l'opinion  italienne.  Est-ce  h'i  la  paix  promise  avec  la 
Russie?  Et  quelle  politique  contradictoire  fait  donc 
l'Entente  qui  confirme  à  San  Remo  la  reprise  des 
relations /économiques  avec  la  Russie,  qui  semble 
même  préparer  la  reprise  des  rapports  diplomati- 
ques, et  qui,  en  même  temps,  fournit  des  armes  et 
des  munitions  aux  Polonais  contre  les  Bolchévistes  ? 
La  sagesse  eût  été  de  calmer  l'impérialisme  polonais 
au  lieu  de  le  ravitailler.  C'est  une  grande  illusion  en 
effet  de  croire  que  les  Polonais  viendront  à  bout  de 
la  Grande  République  communiste.  Trotski  a  déjà 
conclu  un  accord  avec  le  Japon;  il  va  concentrer 
toutes  ses  forces  contre  la  Pologne  qui  sera  fatalement 
écrasée. 

-  L'Avan'ii  du  6  mai  recueille  tous  ces  arguments 
épars  dans  les  feuilles  «bourgeoises»  et  les  ramasse 
en  un  article  qu'il  intitule  «La  nouvelle  guerre». 

«  La  Pologne  va  se  trouver  seule  en  lutte  avec  sa 
puissante  voisine.  Trotski  a  solennellement  promis  de 
donner  à  la  trahison  polonaise  la  leçon  qu'elle  mérite 
et  de  mener  contre  elle  une  campagne  sans  pitié. 
Trotski  a  l'habitude  de  tenir  ses  promesses...  Mais 
que  dire  de  la  diplomatie  de  l'Entente  qui,  après  avoir 
promis  la  paix  à  l'Europe  épuisée,  a  mis  la  Pologne  en 
mesure  de  provoquer  une  nouvelle  guerre  ou  tout  au 
moins  s'est  abstenue  d'imposer  une  politique  de  paix 
à  la  Pologne  incapable  de  lui  désobéir? 

L'Entente  ne  veut  même  pas  accepter  le  Tôle  de 
médiatrice...  Le  spectre  insaisissable  et  décevant  de 
la  Ligue  des  Nations  ne  doit  même  pas  être  évoqué, 
parce  que  son  intervention  pourrait  arrêter  à  son 
début  l'effusion  du  sang.  Que  l'incendie  brûle  jusqu'au 
bout,  jusqu'à  la  destruction  ardemment  souhaitée 
de  cet  exécrable  gouvernement  communiste,  cauche- 
mar et  terreur  de  l'Europe  bourgeoise  !  Parfois,  cepen- 
dant, il  arrive  que  les  incendiaires  périssent  eux- 
mêmes  brûlés  vifs.  » 

Les  journaux  transalpins  s'inquiètent  aussi  de 
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l'iiilci'prélal.ion  ([ue  ropiiilou  cl  l(>  licuiveinciiicirl, 
français  seniblenl  doiuior  tic  la  ('.onfcrciicc  de  Spa. 
L"Allcma<ïno  va-l,-o!lc  c(>in|>ai'aîtro  en  accusco  ou 
sera-l-el!e  admise  sur  le  niciue  pied  »[ue  les  nations 
de  l'Entente?  \'eul-on  simplement  lui  iaire  suhir  un 
interrogatoire  ou  conclure  avrc  elle  un  coniral  de 
i;rc  à  gré?  Une  noie  du  Pclil  Parisien.  I(>  dernier 
article  de  M.  Hayiuoud  l'oincaré  dans  l(>  Malin  ont 
remis  la  ])iU'e  à  l'oreille  aux  rcvisio^ltlistcs  italiens  et. 
l'on  sait  (|u"il  sont  légion.  Le  leader  socialisie  Trêves 
a  nettenieid  pos('>  la  (|ucs(ion  à  Mou!  ccil  a  rjo,  le 
8  mai  : 

"  Un  peuple  civilise  coninu'  rAllemairue  ne  [)eul 
deN'euir  l'esclave  des  autres  peuples.  L'AlItunagne  doit 
participer  à  la  C.onl'érence  de  Spa,  comme  une  nation 
lilire  parmi  des  nations  libres...  I.a  France  Jiourril 
encore  l'illusion  dangereuse  pour  la  paix  européeiuic 
<le  rétablir  sa  situation  financière  avec  riudcmnilé 
(lui'  lui  doit  l'Allemagne.» 

il  est  vrai  (pie  M.  Nitli  dans  ses  déclarations  sur 
la  polit i(|ue  étrangère  a  insisté  sur  la  responsabilité 
de  l'Allemagne  et  sur  la  nécessité  de  la  met  Ire  en 
mesure  d'excVuter  les  engagements  qu'elle  a  signés  ;  il 
est  vrai  ('gaiement  (pu;  le  Corricre  délia  Sera  se  plail, 
à  développer  le  uu'miu'  |)oint  de  vue;  mais  l'essentiel 
pour  l'opinion  italieniu'  n'est  ]>as  la  li(piidal.ion 
é([uitab!e  de  la  guerre,  c'est  la  suppression  de  l'esprit 
de  revanche  chez  les  vaincus,  du  militarisme  et  de 
l'impérialisme  chez  les  vain([ueurs.  Le  d(''sir  il'ui! 
avei'.ir  i)acifi(pie  prime  tous  les  autres. 

L'impérialisme  italien  lui-même  découronné 
provisoirement  de  son  prestige.  Lorsque  Î\L  Nitti 
a  proclamé  devant  la  Chambre,  le  8  mai,  qu'il  vou- 
lait résoudre  la  question  Adriatique  à  tout  prix, 
qu'il  était  disposé  à  aller  jusqu'à  l'extrême  limite  dtis 
concessions,  qu'il  allait  traiter  directement  avec  les 
Yougoslaves,  il  a  pu  ajouter  cju'il  savait  cpu>  tout,  le 
pays  était  derrière  lui. 

Le  Carrière  délia  Sera  du  7,  en  annonçant  Touver- 
iure  des  pourparlers  officiels  et  directs  avec  la  You- 
goslavie, soulignait  le  triomphe  de  la  thèse  (pi'il  a 
toujours  soutenue  et  que  les  nationalisl(>s  (jualifiaicut 
de  «  renoncialaire  »  : 

«  Les  Italiens  savent  désormais,  dans  leur  grande 
majorité,  qu'il  est  non  S(!ulemeid.  sot,  mais  encore 
vain  de  compter  sur  la  fin  du  slavisme  et  qu'avec  les 
peuples  que  l'histoire  et  notre  victoire  nous  ont 
donnés  pour  voisins,  il  vaut  mieux  une  paix  sincère 
qu'une  guerre  à  perpétuité.  Alais  il  n'est  pas  encore  sûr 
que  le  même  état  d'âme  soit  égalenumt  répandu  chez 
les  Yougoslaves. 

...Ce  n'est  certainement  pas  à  nous,  Italiens,  dis- 
posés à  toutes  les  transactions  compatibles  avec  la 
dignité  et  le  sentiment  national,  f(u'incombera  la  res- 
ponsabilité d'un  insuccès  des  pourparlers  directs.  C'est 
aux  Yougoslaves  à  décider  si  l'Adriatique,  qui  ne  peut 
être  ni  italienne  ni  slav(^,  mais  peut  et  devrait  être 
italo-slave,  va  devenir,  par  l'effet  d'une  décision  qui 
serait  prise  par  des  puissances  étrangères,  nu  détri- 
ment des  deux  peuples,  une  zone  internationale  ouverte 
aux  avidités  et  aux  intrigues  des  tiers.  » 

De  Belgrade,  Mario  Borsa  envoie  au  Secolo  des 
téb'grammes  optimistes.  Tous  les  démocrates  yougo- 
slaves, tous  les  Serbes  désirent  l'accord,  Protide,  Ves- 
nitch,  Trumbitch  sont  ])rêts  à  le  signer;  seuls  les 
Slovènes  se  cantonnent  dans  leur  intransigeance 
absolue.  Toute  la  presse  (à  l'exception  des  organes 
nationalistes)  montre  le  même  optimisme  et  se  ré- 
jouit de  l'accord  prochain. 

Il  serait  pourtant  inexact  de  dire  (pie  l'opinion 
transalpine  accepte  sans  regret,  ni  arrière-pensée  la 
solution  de  compromis  que  M.  Scialoja  iié'gocie  à 
Ballanza,  elle  s'y  résigne.  La  théoiie  «renoncia- 
taire  »  prévaut  au  moment  même  où  son  avocat  le 
plus  acharne,  Leonidas  Bissolati,  disparait. 

To^is  les  partis  ont  rendu  un  hommage  éclatant  au 
grand  idéaliste  dont  les  funérailles  ont  pris  les  pro- 
portions d'un  deuil  public.  Il  y  a  quinze  mois,  Bisso- 


lati, au  Ihéâtre  de  la  Scala  à  Milan  essayait  en  vain, 
au  milieu  des  hurlements  et  des  invectives,  d'ex}»()scr 
sou  programme  de  politi(|ue  étraugére.  Ou'on  mesure 
le  chemin  parcouru  et  qu'on  n'oublie  jamais  (ju'il 
n'a  pas  été  parcouru  de  bonne  grâce.  Les  Italiens 
(■('îdeut  à  la  pression  des  événements  et  des  nécessités 
(■•(•onomiques  ;  ils  eu  conserveid,  une  ranccpur  tenace. 

l'ourtpioi  la  l'ran.ce  ol)tiendraiî -elle  de  la  paix 
plus  et  Juieux  (pie  l'Italie?  Voilà  de  tpudle  manière 
si)i>t  accueillies  par  roj)inion  italietuie  tiuilcs  nos 
demandes,  mêmes  les  plus  !(''gitimes. 

Aussi  la  perte  d'un  ami  de  la  P'rance  comme  Bis- 
solati est-elle  incommensurable?  Lui  seul,  peut-être, 
eût  été  capable  de  dissiper  la  nargue  de  nos  voisins 
et  de  bàtii'  sur  un  nouveau  ])lan  une  alliance  franco- 
italienne.  Il  était  un  des  rares  hommes  politi(iues 
italiens  (pii  ne  fût  pas  un  politicien  roué  et  opportu- 
niste, rivé  à  des  considéra I  ions  parlementaires  et 
élecl (U-ales.  Il  se  rattachait,  à  la  ]>ure  traditioii  des 
Mazziui,  des  (lavallotti,  des  Andréa  Costa.  Il  en  avait 
la  générosité,  r(''lan,  le  courage  physi([ue. 

Nous  apprenons  au  moment  même  où  nous  ache- 
\iins  cet  article  la  chute  du  cabinet  Nitti.  Le  groupe 
parlementaire  catholi(pic  a  tenu  scm  scrineid,  et 
voté  contre  lui. 

L'absence  de  M.  Bissolati  va  s(;  l'aire  cruelhuiieid. 
sent  ir  à  cette  occasi(m  ;  pour  remplacer  M.  Nitti  il 
nr.  l'esté  eu  effet  (pic  des  pnlitieiens  de  même  trai'iiion 
(pic  lui. 

£n  Espagne 


LE  NOUVEAU  CABINET  DATO 

On  sait  que  le  Hoi  n'a  point  cru  devoir  tenir  compte 
des  indications  de  la  gauche  parlementaire.  Le  vieux 
M.  Date  a  été  appelé  à  constituer  le  nouveau  cabinet, 
et  il  l'a  fait  en  s'entourant  exclusivement  de  datistes. 
Le  Ministère  est  le  suivant  : 

Préîsidence  du  Conseil  et  Marine  : 

Dato.  —  Intérieur;  Bergamin.  —  Affaires  Étran- 
gères; Marquis  de  Lema.  ■ —  Justice;  Comte  de  Bu- 
gallal.  —  Finances;  Dominiquez  Pascual.  —  Guerre; 
Vicomte  de  Eza.  —  Travaux  Publics;  Ortimo.  — 
Instruction  Publique;  Espada.  —  Travail;  Canals. 

M.  Dato  a  supprimé  le  Ministère  du  Ravitaillement 
Par  contre  il  a  créé  un  Ministère  du  Travail  —  pour 
la  première  fois  en  .Espagne.  Mais  ce  qui  a  surtout 
frappé  dans  la  composition  du  Cabinet,  c'est  la  répar-' 
tition  des  portefeuilles  qui  n'ont  pas  été  distribués 
comme  on  s'y  attendait,  étant  donné  les  spéciaiit(^s 
des  titulaires.  On  a  remarqué  aussi  le  fait  que  les 
portefeuilles  de  la  guerre  et  de  la  Marine  sont  allés 
à  <les  civils. 

La  presse  conservatrice  a  accueilli,  on  le  penses 
avec  satisfaction,  cette  solution.  Et  cependant  ell, 
ne  pousse  pas  de  grands  cris  de  victoire.  .  Il  ne  peue 
paraître  à  aucune  personne  raisonnable  que  l'Espagnt 
ait  là  un  grand  Ministère  capable  de  durer,  delà  sortirde 
la  crise  sociale,  économique  et  régionale.  Des  journaux 
■(le  gauche,  mais  modérés  comme  El  Sol  (4  mai) 
s'étonnent  que  M.  Dato  ait  accepté  le  pouvoir  dans 
ces  conditions,  sans  avoir  en  mains  le  décret  de  disso- 
lution des  Cortès.  Il  estime  que  c'est  là  un  acte 
d'héroïsme  inattendu,  les  jours  de  fton'  Ministère 
paraissant  ilèa  aujourd'hui  comptés.  Il  est  certain 
(pie  les  libéraux  vont  entrer  dans  une  opposition 
ré'solue.  La  Pnbliridad  barcelonaise  constate  froide- 
ment qu'à  un  Gouvernement  intérimaire  succède 
un  autre  Gouvernement  intérimaire.  Exactement 
la  même  note  dans  El  Diario  Universal  (5  mai)  organe 
du  Comte  de  Homanonès.  La  potiti(pie  espagnole  ne 
semble  pas  avoir  avancé  d'un  pas. 
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RDSSES  ET  POLONAIS 


LEURS  RÉCENTES  RELATIONS  DIPLOMATIQUES  EN  VUE  D'ENGAGER  DES  POURPALERS  DE  PAIX 

Nous  mettons  aujourd'hui  soits  les  yeux  de  nos  lecteurs  un  dossier  des  récentes  relations  diplomatiques 
bolchevico-polonaises  en  vue  d'engager  des  poierparlers  de  paix. 

On  sait  que  des  démarches  avaient  déjà  eu  lieu  eu  février  1919.  Deux  notes,  polonaise  et  russe,  en  date 
du  7  et  du  10  février  1919  sont  signalées  dans  un  télégramme  adressé  le  19  février  1919  pcir  M.  T chitcherine 
aux  Gouvernements  aiiglais,  français,  italien,  japonais,  américain.  Elles  n  aboutirent  pas.  Nous  n'y  faisons 
allusion  ici  que  pour  mémoire. 

Le  22  décembre  1919,  les  négociations  reprirent,  M.  T  chitcherine  prenant  l'initiative  de  confirmer  au  Gou- 
vernement de  Varsovie  ses  propositions  du  mois  de  février  delà  même  année.  C  est  à  partir  de  ce  moment 
que  commence  le  présent  dossier,  divisé  prîmo  en  Notes  l'eusses,  et  secundo  en  Notes  polonaises. 


ANALYSE  DU  DOSSIER  :  I.  Le  28  janvier 
les  Russes  proposent  officiellement  l'ouverture 
des  négociations  de  paix  st.r  la  base  suivante  : 
reconnaissance  sans  réserves  de  l'indépendance  et  de 
la  souveraineté  de  la  République  'polonaise. 

Suspension  des  hostilités  èur  le  front  de  Russie 
blanche  pendant  les  rtégociations  ';  ratification  par 
le  Comité  Central  exécutif  des  Soviets,  des  conditions 
ci-dessus  énumérées. 

II.  Le  2  février  le  Comité  Central  exécutif  'des 
Soviets  ratifie  en  effet,  à  l'unanimité,  la  proposition 
I  et  en  confirme  les  termes  par  une  «  Déclaration 
au  peuple  polonais  »  que  nous  ne  publions  \pas  à 
cause  de  son  étendue.' Elle  n'apporte  d'ailleurs  aucun 
élément  nouveau  au  problème. 

IX.  Le  4  février  le  Gouvernement  Polonais  accuse 
officiellement  réception  de  la  proposition  I. 

III.  Le  b  mars,  les  Russes  se 'plai gnent  officielle- 
ment aux  Polonais  de  l' offensive  que  ceux-ci  ont 
déclanchée.  Ils  protestent  de  leurs  intentions  paci- 
fistes, ils  réitèrent  lêurs  propositions,  et  réclament 
une  réponse  à  la  dépêche  I. 

IV.  Les  Russes,  toujours  officiellement,  dojiblen^ 
la  dépêche  III  d'une  dépêche  aux  grandes  Puissances 
alliées.  Ils  renouvellent  l'assurance  de  leurs  senti- 
ments pacifiques,  'définissent  leur  politique  des 
nationalités,  reconnaissent  le  droit  à  l'existence  de 
la  Pologne,  se  plaignent  des  àgressions  dont  ils 
sont  continuellement  l'objet  et  prient  l'Entente  de 
faire  pression  sur  les  'Polonais  pour  les  amener  à 
«  se  placer  sur  des  bases  raisonnables  ouvrant  la 
voie  à  un  accord  possible  ». 

X.  LeiQ  mars  la  presse  polonaise  donne  les  condi- 
tions' préliminaires  formulées  par  la  Pologne  dont 
les  deux'  principales  sont  :  les  frontières  de  1772  et 
l'attribution  à  la  Polôgne  d'une  certaine  quantité 
des  réserves  d'or  de  l'ancienne  Banque  d'Etat 
Russe. 

XI.  ''Le  2y  mars,  par  un  communiqué  à  la  presse, 
les  Polonais  précisent  qu'ils  sont  'prêts 'à  entamer 
les  négociations  de  paix  'à  partir  du  10  avril,  à 
Borisov,  et  qu'au  reçu  de  l'adhésion  des  'Russes  à 
ces  conditions,  ils  donneraient  V ordre  de  suspendre 
les  hostilités  dans  le  secteur  de  la  tête  de  pont  de 
la  dite  ville. 

V.  Le  lendemain  28  mars,  les  Russes,  officielle- 
ment, acceptent  la  date  proposée,  mais  non  pas  le 
lieu  ;  et  surtout  demandent  la  suspension  générale 


des  hostilités,  sur  tout  le  front,  avant  d'entamer  des 
négociations. 

VI.  Le  zavr il,  les  Russes,  développant  l'argumen- 
tation de  la  dépêche  V,  montrent  qu'à  leur  point  de 
vue  Borisov  ne  peut  convenir,  et  conséquemment 
doutent  des  intentions  pacifiques  des  Polonais.  Ils 
maintiennent  leur  proposition  de  choisir  conime 
lieu  de  négociation  une  'ville  d'Esthonie,  ou  tout 
autre  lieu  de  rencontre  éloigné  du  «  fracas  des 
armes  ». 

XII.  Le  6  avril,  par  une  note  d'allure  officieuse, 
les  Polonais  maintiennent  leur  point  de  vue  : 
Borisov  comme  lieu  de  négociation,  pas  d'armis- 
tice général.  Ils  affirment  la  droiture  de  leurs  in- 
tentions. 

VII.  Le  8  avril,  les  Russes,  officiellement, maintien- 
nent leur  point  de  vue  sur  le  lieu  des  négociations 
ci  l'opportunité  d' armistice  général.  Ils  se  déclarent 
obligés  de  porter  la  communication  que  résume  la 
dépêche  à  la  connaissance  de  l'Entente. 

VIII.  Le  9  avril,  les  Russes,  par  radio  officiel, 
portent  leur  point  de  vue  A  la  connaissance  des 
Alliés. 

I.  —   LES    NOTES  RUSSES 

/.  Les  Propositions  du  Conseil 

des  Commissaires  du  Peuple 

Moscou,  28  janvier  1920. 

{Radio  du  29  janvier). 

Le  Conseil  des  Commissaires  du  peuple  de  la  Répu- 
blique socialiste  /édéralive  .soviélisle  russe  au  Gouver- 
nement de  la  Pologne  et  au  Peuple  Polonais. 

Il  incombe  à  la  Pologne  do  décider  si  elle  prendra 
ou  non  une  résolution  qui  peut  avoir  pour  la  vie  des 
deux  peuples,  durant  beaucoup  d'années,  les  consé- 
quences les  plus  funestes. 

Tout  démontre  que  les  efforts  des  impérialistes 
extrêmes,  partisans  ou  agents  de  Churchill  et  de  Cle- 
menceau, tendent  à  l'heure  actuelle  à  jeter  la  Polo- 
gne dans  une  guerre  injuste  et  criminelle  contre  la 
Russie  soviétiste.  Conscient  de  toute  sa  responsabi- 
lité envers  le  sort  des  masses  travailleuses  de  la  Russie 
soviétiste  et  pénétré  du  désir  profond  de  prévenir  de 
nouveaux  et  innombrables  sacrifices  et  dé\'astations 
qui  menacent  les  deux  peuples. 

1°  Le  conseil  des  commissaires  du  peuple  déclare 
que,  la  politique  de  la  République  socialiste  et  fédé- 
rative  soviétiste  russe  envers  la  Pologne  dérivant,  non 
pas  de  combinaisons  accidentelles  temporaires  ,mili- 
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taires  ou  diplomatiques,  mais,  du  i)rincipo  inébran- 
lable du  droit  de  toute  nation  à  disposer  de  son  ])ropre 
sort.  Elle  reconnaissail  el  conlinuc  invariablement 
à  reconnaître  sans  conditions  et  sans  réserves  r indépen- 
dance et  la  souveraineté  de  la  Répuldique  polonaise, 
et  c'est  sur  cette  reconnaissance,  qui  date  du  premier 
jour  de  l'existence  de  l'état  |)olonais  indépendant, 
qu'elle  base  toutes  ses  relations  avec  la  Pologne. 

■2°  Maintenant  la  dernière  proposition  de  paix  faite 
à  la  Pologne  par  le  Commissariat  du  peuple  aux  Affai- 
res Etrangères.  \e  -Il  décemt)re,  k^j  conseil  des  commis- 
saires du  peuple,  étranger  à  toute  politique  d'agres- 
sion, déclare  que  les  troupes  rouges  ne  dépasseronl  pas 
les  lignes  actuelles  du  front  de  Russie  Blanche  qui  passe 
à  proximité  des  points  suivants  :  Drissa  et  l^iena  ou 
autres.  Il  n'est  pas  de  diificultés  qui  ne  i)uissenl  être 
élucidées  par  voie  pacifique  au  moyen  de  négociations, 
de  concessions  et  accords  comme  cela  arrive  à  l'heure 
l'heure  actuelle  à  l'occasion  des  négociations  avec 
l'Esthonie. 

3°  Charge  le  Commissariat  du  peuple  aux  affaires 
étrangères  d'obtenir  à  la  prochaine  réunion  de  février 
du  comité  exécutif  central  |)anFusse,  ta  con/irmalion 
solennelle  de  la  part  de  l'organe  suprême  de  la  Répu- 
blique des  bases  indiquées  ci-dessus  de  la  polilique  so- 
viélisle  à  l'égard  de  la  Pologne.  Le  conseil  des  commis- 
saires du  peuple  considère  de  son  c(Mé  que  par  sa  i>ré- 
sente  déclaration  catégorique,  il  remplit  son  devoir  à 
l'égard  des  intérêts  pacifiques  des  peuples  russes  et 
polonais  et  il  nourrit  le  terme  espoir  de  voir  toutes  les 
questions  litigieuses  se  résoudre  au  moyen  d'accords 
amicaux  entre  la  Hussie  et  la  Pologne. 

Signé  : 

Le  Président  des  Commissaires  du  peuple  Oulianov 
(Lénine)  ; 

Le  Commissaire  du  peuple  aux  A//aires  Etrangères, 
Tohnelurine  : 

Le  Cotmnissaire  du  peuple  à  la  guerre  el  à  la  Marine, 
Trolzki. 

Il)  Ratification 
par  le  Comité  central  exécutif  des  Soviets 
de  la  précédente  Proposition 


Moscou,  2  lévrier  1920, 

{Radio,   du  6  février). 
A  M.  Pati'k  ministre  des  Affaires  Etrangères,  à 
Varsovie. 

Le  Comité  Central  exécutif  des  Soviets  de  toute  la 
Russie  à  l'approbation  duquel  le  Conseil  des  Commis- 
saires du  Peuple  par  l'entremise  du  citoyen  Lénine,  a 
soumis  la  déclaration  du  28  janvier  adressée  au  Gou- 
vernement et  au  Peu|)le  Polonais  et  contenant  des  [)ro- 
positions  de  paix,  a  confirmé  cette  déclaratiori  à 
l'unanimité  et  il  a  adopté  de  son  côté  une  déclaration 
au  peuple  polonais. 
Signé  : 

Le  Commissaire  du  Peuple  aux  Affaires  Etrangères  : 

Tehiteherine. 

///>  Protestation  contre  les  Retards  de  la  Pologne 


Moscou,    6   mars    1920,  ' 
{Radio    du    8  mars) 
A  M.  Patek  Minisire  des  Affaires  Etrangères,  Varso- 
vie. 

La  République  soviétiste  russe  est  invariablement 
éloignée  comme  auparavant, de  toute  intention  agres- 
sive à  l'égard  de  la  Pologne.  Les  masses  travailleuses 
de.  Russie  dont  la  volonté  est  exprimée  i)ar  lo.  gou- 
vernement soviétiste  russe,  ne  désirent  que  vivre  en 
paix  avec  tous  les  autres  peuples  et  par  la  nature  de 
leur  société  de  travail  tout  but  de  conquête  leur  est 
complètement  étranger.  La  Finssie  soviétiste  est  la 
seule  amie  vraie  et  désintéressée  des  nationalités  me- 
nacées et  des  états  insuffisamment  puissants;  elle  ne 
menace  d'aucun  danger  l'existence  des  peuples  autre- 
fois compris  dans  l'Empire  des  Tsars.  Le  peuple  russe 
appelle  de  tous  ses  vœux  le  moment  où  il  pourra  vivre 
dans  des  relations  de  paix  et  de  bon  voisinage  avec  le 
peuple  polonais.  Le  conseil  des  Commissaires  du  Peuple 
a  encore  répété  le  .30  janvier  les  propositions  faites 
précédemment  par  le  gouvernement  à  la  I^épublique 
de  Pologne,  et  sa  demande  fut  solennellement  confirmée/ 
par  le  Comité  Central  exécutif  le  2  février. 

Les  délais  apportés  par  le  gouvernement  polonais 


à  faire  parvenir  au  Gouvernement  soviétiste  sa  réponse, 
tléjà  annoncée  dans  votre  télégramme  du  4  février, 
retardent  malheureusement  le  moment  où  les  pevq)les 
de  Russie  et  de  Pologne  pourront  reprendre  leur  vie 
et  leur  travail  pacifi(îue.  Nous  devons,  avec  regret, 
(Constater  que  le  gouvernement  polonais,  non  seulement 
ne  s'est  pas  encore  décidé  à  engager  les  négociations 
de  paix,  proposées  pnv  nous,  mais  contrairement  à  ce 
que  nous  étions  en  droit  d'attendre,  il  a  déclanché  une 
large  offensive  militaire  conh'c  le  territoire  ukrainien, 
créant  par  cette  nouvelle  agression  uu(^  menace  ])our 
la  Répui)lique  indépendantes  ukraiiiieune.  Les  gouver- 
iKMuents  alliés  russis  et  ukrainien,  acculés  |)ar  cetti' 
offensive  à  la  nécessité  d(s  défendre  le  territoire  twi 
(puîstion,  et  en  conséfpuMU'e  étant  |)rivés,  j)our  des 
raisons  stratégiques  inq)osées  par  la  nécessdé  de  la 
défense,  de  la  possil)ilité,  ([uani  au  front  ukrainien, 
de  s'en  tenir  à  la  ligne  iudiquéi»  dans  la  fiée  tarai  ion  du 
.30  janvier,  le  gouvernenu'nt  soviétiste  fait  ressortir 
au  gouvernement  polonais  que  la  continuation  de 
l'étal  de  guerre  existant  aci uelhanent  serait  funeste 
aux  intérêts  des  diuix  peuples. 

Nous  ré])udions,  comme  auparavant,  toute  idée 
agressive  contre  la  Pologne  ([ue  nous  iic  menacerons 
aucunement ,  .désirant  seulemenl  nous  délendn^,  ainsi 
que  la  l{épul>lique  ukrainieniu',  notre  alliées 

Les  armées  russe  et,  ukrainienne  \w  dé])ass(Tont  la 
ligne  ci-dessus  mentionnée  sur  le  front  ukrainien  qm- 
pour  autant  que  les  nécessités  de  la  défense  l'exigent, 
c()mm(i  cousé(pieuce  des  nouvelles  opérations  agressi- 
ves des  troupes  polonaises:  nous  nous  al)st icwidrons, 
aussi  strictenu'ut  ([u'auparavaut  de  mouvements  sem- 
blables, sur  le  front  russe  tant  ([ue  l'armée  [lolonaise 
n'y  entreprendra  |)as  de  iu)uvelles  opérations  agres- 
sives, ce  ({ue  nous  espérons  voir  évit^er. 

Nous  pensons  que  le  gouveriu^ment  polonais  ne 
tardera  pas  longtemps  à  donmir  suite  aux  proiiositions 
de  paix  qui  lui  furent  faites  et  à  commencer  les  négo- 
ciations auxquelles  il  a  déjà  donné  lui-même  son  assen- 
I  iment. 

.Signé  : 

Tcliileheriiie. 

IV)  Protestation  auprès  de  l'Entente 
contre  des  Opérations  agressives  Polonaises 


Moscou,  9  mars  1920, 
{Radio) 

A  Carnavon  pour  Londres,'  Forcign  office. 
I     A  Carnavon  pour  Londres,  Ambassadeur  des  Etats- 
Unis. 

A  Paris,  pour  Ambassadeur  Japonais. 
A  Paris,  pour  Ambassadeur  Américain, 
A  Paris,  pour  Rome,  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères. 

A  M.  Milleraïul,  Président  du  Conseil,  Ministre  des 
Affaires  Etrangères. 
A  M.  Seialoja. 
A  Lord  Curzon. 

Les  Républiques  soviétistes  russe  et  ukrainienne 
approchent  du  terme  de  la  libération  de  leur  territoire 
des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  qui  menaçaient 
leur  exisLence.  Maîtresses  désormais  indiscutées  de 
leur  destinée,  elles  désirent  consacrer  leurs  forces  au 
grand  travail  de  leur  reconstruction  intérieure,  et 
vivre  en  paix  avec  tous  les  peuples,  quelles  que  soient 
les  difl'érences  entre  Te  régime  que  les  i)euples  russe  et 
ukrainien  se  sont  donné  et  les  formes  politiques  des 
autres  états. 

Quoique  les  gouvernants  de  l'Entente  n'aient  point 
encore  répondu  aux  propositions  de  paix  des  gouverne- 
ments soviétistes  russe  et  ukrainien  ces  derniers  sa- 
luent avec  satisfaction  les  premiers  symptômes  qui 
apparaissent  des  relations  futures  avec  les  autres  états, 
relations  qui  auront  pour  but  d'assister  réciproquement 
en  coopérant  conjointement  au  bien-être  général. 
Le  gouvernement  soviétiste  considère  comme  une  vérité 
indiscutable  que  chaque  coup  porté  à  la  reconstruction 
pacifique  de  la  Russie  et  de  l'Ukraine,  atteint  en  même 
temps  les  intérêts  vitaux  des  autres  pays,  ces  intérêts 
étant  indissolublement  liés  aux;  leurs. 

L'agression  injuslifiée  donl  la  Pologne  continue  à 
menacer  les  deux  républiques  soviétistes  alliées  de  la 
Russie  et  de  l'Ukraine,  constitue  donc  une  entrave  des 
plus  sérieuses  à  la  pacificalion  de  l'Europe  centrale, 
tellement  nécessaire,  dans  l'intérêt  même  des  autres 
pays.  Les  gouvernements  soviétistes  russe  et  ukrai- 
nien comptent  pouvoir  déclarer  en  toute  franchise 
aux  gouvernements  alliés  et  associés  que,  selon  leur 
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(i|iini(ni,  /■/  aurait  été  au  pouvoir  i/r  ces  gouorrrinnenls 
pa-  (1rs  <lé^  aralions  plus  nettes  et  plus'  précises  que 
celles  qui  furent  récemment  publiées,  de  mettre  un  terme 
aux  tentatives  agressives  du  gouvernement  polonais  qui. 
malheureusement,  hésite  encore  fi  commencer  tes  négocia- 
tions de  paix  qui  lui  furent  proposées  par  les  républi- 
ques soviétistes  russe  el  ukrainienne  et  qui  pourraient 
aboutir  à  un  succès  certain  si  le  gouvernement  polonais 
se  plaçait  sur  des  hases  raisonnables  et  ouvrant  la  voie 
à  un  accord  possible.  Les  républiques  soviétistes  alliées 
russe  et  ukrainienne  désirent  voir  la  République  polo- 
.  iiaise  forte  et  florissante  et  ne  veulent  aucunement 
menacer  son  développement,  lîlles  reg-rettent  profon- 
dément que  ces  derniers  jours,  peu  de  temps  après  les 
déclarations  dos  puissances  alliées  et  associées'relati- 
ves  à  lu  Pologne,  les  troupes  polonaises  aient  commencé 
de  nouvelles  opérations  agressives  contre  la  Hépubli- 
([ue  soviétiste  ukrainienne,  attaquant  avec  violence, 
les  troupes  soviétistes  alliées  russes  et  ukrainiennes, 
prenant  les  villes  de  Mozyr,  Kalinkowiczy  et  Owucz, 
et  menacent  par  leur  mouvement  la  République  so- 
viétiste d'Ukraine. 

Les  républiques  soviétistes  russe  et  ukrainienne  a])- 
l)ellent  de  tous  leurs  vœux  l'institution  de  relations 
pacifiques  et  de  bon  voisinage  avec  la  [République  po- 
lonaise; mais  étant  obligées  de  se  défendre  contre  une 
agression  injustifiée,  elles  voient  se  dégager  leur  res- 
ponsabilité des  conséquences  de  cette  agression,  et 
se  permettent  d'attirer  l'attention  des  puissances 
alliées  et  associées  sur  l'impossibilité  dans  laquelle  c  e 
nouvelles  opérations  militaires  les  mettraient  de  pro- 
céder aux  relations  économiques  avec  ces  puissances, 
relations  qui  sont  l'objet  des  négociations  en  cours. 
Elles  se  déclarent  encore  une  fois  prêtes  à  commencer 
immédiatement  avec  la  République  polonaise  les  néao- 
eiations  de  paix  qui  lui  ont  déjà  été  proposées. 

Signé  : 

Le  Commissaire  du  peuple  aux  Affaires  Eiranqcres 
de  la  République  soviétiste  russe. 

Tehilcherine. 

Le  Président  du  conseil  des  Commissaires  du  peuple 
et  commissaire  du  peuple  aux  Affaires  Etrangères  de 
la  République  soviétiste  ukrainienne. 

Itakovskî. 

V'/  Un  Armistice  est  nécessaire 


tacle  sérieux  ne  pourrait,  entraver  le  succès  des  négo- 
ciations de  paix  entre  les  deux  gouvernements. 

Signé  : 

Le  Commissaire  du  Peuple  aux  Affaires  Etrangères 

TehilfhcriiiP. 

VI)  Borisov,  ville  située  dans  la  Zone  militaire, 
ne  peut  convenir  aux  Négociations 


Moscou,,  28  mars  1920. 
(Radio  du  30  mars). 

-4  Al.  Patek  Minisire  des  Affaires  Etrangères,  à 
'  Varsovie. 

Le  gouvernement  soviétiste  russe  accepte  avec  la 
plus  grande  satisfaction  la  proposition  contenue  dans 
votre  radiotélégramme  d'hier,  à  savoir  de  commencer 
les  négociations  de  paix  entre  les  deilx  rjouvernements  le 
10  avril.  Il  y  avait  un  indice  de  l'établissement  des 
relations  définitives  de  paix  et  d'amitié  entre  les  deux 
pays,  et  il  accepte  la  date  du  10  avril  pour  l'ouverture 
de  la  Conférence  de  la  paix.  Le  Gouvernement  sovié- 
tiste russe  ne  peut,  cependant  cacher  son  étonnement 
de  ce  que  le  gouvernement,  jiolonais  ne  mentionne  dans 
sa  communication  qu'une  interruption  i)assagère  el 
iocal(^  des  hostilités  dans  le  secteur  où  la  délégation  esl 
invitée  à  passer.  Nous  ne  voyons  pour  notre  part  aucune 
raison  qui  puisse  justifier,  la  confirmation,  pendant 
un  seul  ^our,  de  r effusion  de  sang  et  de  nouveaux  sacri- 
fices de  vies  humaines,  dès  lors  que  les  deux  partis  ont 
convenu  d'engager  dans  un  si  proche  avenir  des  négo- 
ciations  de   paix.    Le   gouvernement   soviétiste  ^russe 
considère  comme  indispensable  une  suspension  i;uné- 
aiate  des  hostilités  sur  toute  rétendue  dii  front  où  les 
armées  polonaises  et  russes  sont  opposées  les  unes  aux 
autres,  et  il  ne  saurait  comprendre  quelle  raison  mili- 
taire expliquerait  de  la  part  de  la  Pologne  la  continua- 
tion des  hostilités  après  que  la  décision  a  été  prise  de 
convoquer  incessamment  la  Conférence  de  la  paix. 

Nous  croyons  également  que  les  travaux  de  cette 
conférence  se  poursuivraient  avecplus  d'efficacité  dans 
un  lieu  plus  ay)proprié  au  calme  des  délibérations  et 
le  gnuyernem.-nl  scvietiste  estime  en  conséquence 
nécessaire  que  ces  négociations  aient  lieu  dans  un  état 
neutre.  Il  considère  qu'une  des  villes  d'fisthome  serait 
le  lieu  le  plus  approprié  aux  séances,  et  il  s'adresse  en 
nieme  temps  au  Gouvernement  esthonieit  afin  d'obte- 
nir son  conseptement  à  ce  sujet.  Le  Gouvernement 
russe  est  persuadé  que,  sous  cesconditions  aucun  obs- 


Moscou,  2  avril  1920. 
{Radio  du  4  avril). 

-4  M.  Pat?k,  Ministr^  des  Affaires  Etrangères  de 
Pologne,  à  Varsovie. 

Le  peuple  travailleur  de  F-tussie,  en  la  personne  du 
gouvernement  soviétiste  qui  représente  sa  volonté,  a 
tendu  une  main  fraternelle  au  peuple  polonais  en  pro- 
posant l'établissement  d'une  paix  définitive  et  durable 
entre  les  deux  États.  Appelant  de  tous  ses  vœux  le 
moment  où  il  sera  mis  fin  à  toute  action  hostile  entre 
les  deux  pays,  le  gouvernement  soviétiste  russe  a  pro- 
posé au  gouvernement  polonais,  une  suspension  im- 
médiate des  hostilités  sur  tous  les  fronts  de  Pologne  et 
de  Russie  où  les  armées  sont  opposées  l'une  à  l'autre; 
considérant  en  même  temps  que  sous  cette  condition 
seulement  le  travail  de  la  canférence  de  paix  pourra 
s'effectuer  d'une  façon  complètement  normale  sans 
être,  troublé  par  des  événements  du  dehors  et  par  les 
vicissitudes  de  la  guerre.  Le  gouvernement  polonais 
ayant  rejeté  notre  proposition  de  conclusion  d'un  ar- 
mistice entre  la  Pologne  et  la  réussie,  est  en  conséquence 
le  seul  auteur  de  tous  les  malheurs  causés  par  la  pro- 
longation de  la  guerre  aux  peuples  travailleurs  des 
deux  i^ays,  et  la  responsabilité  de  chaque  goutte  de 
sang  qui  sera  encore  versée  de  i)art  et  d'autre,  ainsi 
que  de  toutes  les  privations  et  des  maux  multiples 
dont  les  travailleurs  de  liussie  et  de  Pologne  auront 
(mcore  à  souffrir,  retombent  exclusivement  sur  le 
gouvernement  de  la  République  de  Pologne. 

Il  est  impossible  de  voir  quel  objet,  poursuitle  gou- 
vernement polonais  en  insistant  sur  la  continuation 
des  opérations  militaires.,  si  ces  intentions  sont  vrai- 
ment pacifiques.  Des  doutes  à  cet  égard  doivent  for- 
cément surgir  étant  donné  l'opposition  du  gouvernement 
polonais  qui  ne  veut  |)as  créer  des  conditions  favo- 
rables pour  des  négociations  de  ])aix  en  suspendant 
l'effusion  de  sang.  Dès  lors  il  n'est  point  aisé  au  qouver- 
nemenl  soviétiste  russe  de  concevoir  comment  le  gouver- 
nement polonais  peut  trouver  possible  d' instituer,' comme 
lieu  de  négociations,  sur  Borisov  qui  esl  situé  au  centre 
de  la  zone  militaire,  el  où,  {dans  le  cas  où  un  armistice  ' 
local  serait  conclu  les  conditions  les  plus  élémentaires, 
iridispensables  au  calme  et  à  la  liberté  des  délibérations 
d'une  conférence  manquent  lolalemenl.  La  supposition 
d'un  armistice  local  qui  serait  conclu  pour  la  tête  de 
pont  de  Borisov,  seulement  pour  toute  la  durée  des 
négociations,  tandis  que  la  guerre  continuerait  à  sévir 
sur  toute  la  ligne  du  front,  est  en  même  temps  si 
étrange  qu'il  est  impossible  au  gouvernement  soviétiste 
russe  de  se  défendre  de  soupçonner  l'existemce  chez  le 
gouvernement  polonais  d'arrière-pensées  d'ordre  stra- 
tégique. 

Se  voyant  malheureusement  dans  l'impossibilité 
absolue  de  donner  une  réponse  affirmative  à  ces  pro- 
positions du  gouvernement  ])olonais,  le  gouvernement 
soviétiste  russe  a  vainement  cherché  dans  sa  réponse  le 
nioindre  vestige  d'argument  dirigé  contre  le  choix 
d'une  ville  esthonienne  comme  lieu  de  négociations. 

Attendu  qu'un  pays  neutre  présente  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  à  l'efficacité  du  travail  de  la  con- 
férence projetée,  et  attendu  que  dans  une  ville  de 
l'Esthonie  les  délégations  seront  suffisamment  assu- 
rées de.  pouvoir  correspondre  aisément  et  rester  en 
contact  permanent,  avec  leurs  gouvernements,  le  gou- 
_vernernenl  soviétiste  russe  maintient  sa  proposition 
première  d'entamer  les  négociations  de  paix  dans' une 
des  villes  de  la  république  esthonienne  dont  le  gouver- 
nement a  déjà  donné  son  consentement  à  ce  sujet. 
Si  néanmoins  pour  des  raisons  inconnues  du  gouver- 
nemen!   soviétiste  russe,  le  gouvernement  polonais 
s'o|)posait  nettement  au  choix  de  l'Esthonie  comme 
lieu  de  négociations,  le  gouvernement  soviétiste  russe 
ne  verrait  point  d'obstacle  à  jtroposer  dans  ce  but 
Pétrograd  ou  Moscou,  où  l'usage  de  la  télégraphie 
sans  fil  serait  à  la  disposition  delà  délégation  polonaise, 
et  il  considérerait  même    possible    comme  dernière 
concession,  si  le  gouvernement  polonais  le  désirait,  la 
conduite  des  négociations  à  Varsovie,  où  une  station 
radiotélégraphique  serait  à  la  disposition  de  la  déléga- 
tion russe  et  où  le  fracas  des  armes  ne  troublerait 
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poml  la  inarclu'  caimo  cl  rolMéchic  des  (l(^lib(Sralioiis 
étant  (Milenclw  (lue  le  jïouvoruomout  polonais  garanti- 
rait à  la  délégation  rnsso  cl  à  son  personnel  nno  immu- 
nité et  une  sécurité  pleines  et  entières,  et  une  possi- 
bilité permanente  el  inini  erromjjue,  sans  palliai  if  au- 
cun, de  correspondre  avec  son  gouvernemenl  ])ar  té- 
légramme ordinaire,  par  radiotélégraphie,  par  courrier, 
messages  chiffrés  et  i)ar  valises  scellées  dont  l(>  serre! 
denuHxrerait  inviolai  de. 

l  ne  réponse  prompte  el  sans  relard  ([ne  nous  es- 
pérons allirmalive  est  désirable  de  la  pari  tlu  gouver- 
nemenl  polonais  afin  que  les  négoci:dions  de  paix 
eidre  la  Russie  el.  la  Pologne  puissent,  commencer  sans 
nouveaux  délais. 

Signé  : 

/.<'  Cmninissaiir  du  prupir  aux  .{//aires  Elrani/rrcs  : 

Tcliilfliprine. 

VII)  Le  Gouvernement  des  Soviets  de  Russie 
veut  négocier  dans  une  ville  neutre 


Moscou.  S  avril  IWiO.  . 
(Radio,  du  10  avril). 

-l  M.  PitleK.  Mini.slrr  .des  .{//aires  E!r(in(jrris  à 
Varsovie. 

Attendu  ([ne  la  dei  nièri'  communical icui  ([ni  nous  a 
été  faite  jiar  le  gouvernenu'ul  |)olonais  |)orle  le  carac- 
tère d'un  uUimalum  déclinaid  toute  tliscussion  sur  le 
choix  ciminn-  lieu  de  négociations  de  Horiso\ ,  (pii 
pour  nousest  inacceptable  ainsi (pu'  vous  le  savez,  nous 
avons  élé  placés  devaid.  l'évenlnalilé  déplorable  de 
voit-  éciH)uer  les  m^gocial  ions  iw  vc  la  IHilogne  sni'  la 
(tueslion  de  localités,  fail  sans  précédents  dans  fliis- 
toire  des  i-elations  internationales. 

Le  gouvernement  russe  est  |)rét  à  aeeepler  loule  ville 
des  pai/s  neuires,  Londres  ou  même  Paris  :  il  re])ousse 
seulenuMit  le  choix  d'une  ville  de  la  zone  mililaire  mi 
située  non  loin  de  celle-ci.  A  la  suite  du  relus  du  gou- 
vernement polonais  de  conclure  un  armistice  général, 
le  gouvernement  russe  s'est  trouvé  placé  dvvanf  la 
seule  issue  possible  en  celte  situation,  celle  de  s'adres- 
ser aux  puissances  de  riOnfentc.  Il  considère  de  son 
devoir  de  porter  à  la  connaissance  du  gouvernemeni 
polonais  la  communication  (ju'il  vient  de  l'aire  aux 
gonvernemeids  de  France,  de  Grande-Bretagne. 
d'Italie,  di's  t.l  ai  s- Unis,  de  r.\nn''riquc  du  .\orfi 

VIII)  L'Accord  ne  se  fait  pus  sur  le  Lieu 
des  Négociations 


.Moscou,   7  avril  1020. 

[Radio  (lu  ft  avril). 

Carnavon  pour  le  /''oreiijn  o//ire. 
Carnavon  pour  l' .Ambassadeur  américain. 
Paris,  Qtiai  d'Orsay  pour  Ambassadeur  an  (/lais. 
Paris  pour  Ambassadeur  américain, 
Rome,  Consulla, 

Au  Comte  Curzon  rte  Ko(l(«*slon,  secrétaire  d'Etal 
aux  A// a  ires  Etrannères. 

.4  M.  Miïïcrand, Président  du  Conseil  et  Ministre 
des  A//aires  Etran;/ères. 

.A  M.  Sciîiloja,  .Ministre  des  .{//aires  Etrangères, 

.1  M.  Colhy,  secrétaire  d'Etal. 

Depuis  que  le  p(ni\oir-  soviélisle  de  liussie  es!  sorli 
victorieux  de  'a  tulle  i[u'il  eul  à  souUîuir  conire  des 
ennemis  inn<mibrables,  tous  ses  efforts  sont  concen- 
trés, el  toutes  les  énergies  des  masses  travailleuses  di' 
Russie  sont  dirigées  vers  le  développement  pacifique 
des  forces  vives  du  pays  et  vers  sa  reconstruction  éco- 
nomique. Nous  avons  la  conviction  que  nous  servons 
ainsi  les  intérêts  généraux  de  tous  les  pays,  les  pro- 
duits de  la  Russie  devant  satisfaire  à  leurs  besoins,  et 
nous  considérons  comme  étant  hors  de  doute  que  les 
relations  commerciales  qui  sont  en  train  de  s'établir 
entre  la  Russie  et  les  autres  pays,  tout  en  constituant 
pour  la  première  une  nécessité  urgente,'  sont  pour  les 
seconds  aussi  de  la  plu'S  haute  importance.  Cette  ac- 
tivité pacifique  à  laquelle  la  Russie  veut  se  donner, 
exige  cependant  la  cessation  des  attaques  que  diri- 
geaient contre  elle  ses  ennemis  dont  certains 
malheureusement  n'ont  point  encore  mis  bas  les  armes. 

La  Pologne  continue  encore  la  guerre  contre  les 
Républiques  soviétistes  de  Russie  et  d'Ukraine,  eii- 


Iravant  ainsi  leur  activité  pacifique  et  les  emjjê- 
ehant  de  dévelopjx'r  leurs  sources  intérieures  de  ri- 
richesses,  et  de  fournir  aux  autres  pays  les  [)roduils 
dont  ces  derniers  ont  besoin. 

Après  que  la  Réi)ubli(pH'  de  lîussi(>  et  d'Ukraine 
eurent  itérativement  assuré  la  Pologne  de  leurs  inten- 
lions  paciri(iues  (d,  de  Uuu'S  sentinu'uls  d'amitié  (snvers 
le  |)eupli'  polonais,  et  fait  au  gouvernement  de  la  Ré- 
pui'li(ine  polonaise  des  i)i'oposit ions  solennelles  de  paix, 
ce  dernier  rè|)ondit  enfin  le  'il  mars,  au  gonveriuMuenl 
so\  iét  isl(>  de  lîussie,  (d  se  déclara  prêt  à  r())nniencer  des 
négociations  de  paix  axcc  lui.  //  est  d'autant  plus  déplo- 
rable que  l'aetion  réciproque  de  paix  des  deux  naiwerne- 
n}etds  se  soil  heurtée  à  un  éeueil  qui  paraissait  d'impor- 
tance secondaire,  el  se  soit  trouvée  dfuis  une  véritable 
impasse.  Ayant  rejeté  l'ol'fre  de  la  Russie'  soviéliste 
de  conclure  un  armistice  avant  de  comim-ncer  les  né- 
gociations lie  paix,  le  gouvernenu'nl  jnilonais  insiste, 
cependant,  ])our  le  lieu  des  négociations,  sur  Borisov, 
ville  se  trouvant  au  cœur  de  la  zoim  mililaire  et  tout 
près  de  la  ligne  du  front  russo-polonais.  La  proposition 
du  fjouverncmeid  polonais  de  conclure  un  armistice 
purement  local  f)rcs  de  liorisov,  tandis  que  les  liostilités 
continuent  sur  tous  le  reste  du  /ront,  est  une  anomalie 
évidente,  et  ne  /acilile  aucunement  te  choix  de  Rorisov 
que  le  ijouvernemenl  russe  est  obliijé,  par  la  /oi're  des 
choses,  à  repousser  péremptoirement. 

Le  gouvernemeni  russe  a  (>ro|)()sé  comme  lieu  de 
négociations  uiu-  ville  esthoniennc,  ou  Petrofirad,  ou 
Moscou,  ou  Varsovie,  niais  toutes  les  propositions  ont 
été  égalemeid,  rejelées  par  le  gouverniMuenl  polonais 
(lui  n'adnu't  aucune  discussion  sm-  le  choix  de  Hoi'isov 
et  crée  ainsi  un  obstacle  insiunuonl able  à  ra(dion  paci- 
fi(pH'  engagée  entre  les  deux  jniys. 

Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  faire  reinai'((uer  (pu>  le 
( iouvernentenl.  polonais  copie  servilenu'iU.  l'action  du 
gouvernenu'ut  kaiseriste  allemaïul  de  la  période  de 
Brest- Litovvsk,  tandis  (pie  la  Russie  aci  uelle  n'est  plus 
celle  de  Brest- Lilowsk, 

11  est  sans  précédeid,  dans  rtiisloire  dii)loinatique 
ipu'  des  négociations  échoueid,  pour  la  seide  raison  ([ue 
l'accord  n'a  point  été  fail  sur  le  lieu  des  négociations. 
La  Russie  n'a  aucune  raison  de  craindre  la  guerre, 
mais  elle  appelle  néanmoins  de  tous  ses  vdMix  la  |)ai\ 
afin  de  ne  i)lus  se  déiom'ner  de  son  activité  iidéricure, 
el  aussi  afin  de  nudire  un  terme  à  toute  action  hostile 
entre  les  peuples  d(^  Russie  el  de  Pologne,  et  de  cons- 
lilner  entre  (uix,  des  relations  de  jtaix,  d'amitié  réci- 
proipu'  et  de  bon  voisinage.  Le  gouN'ernenu'nl  russe  est 
prêt  à  accepter  comme  lieu  des  négociations  tonte  ville 
d'un  i)ays  neutre  ou  de  rentent(>,  même  Londres  ou 
Paris,  jrlais  elle  est  obligée,  de  dédiiu-r,  vu  l'absence 
d'armistice  général,  tout  lieu  se  Irouvanl  dans  la  zone 
ndiilaire  ou  :'i  [)roxiinilé.  Les  décisions  prises  maintes 
fois  par  les  gouvernements  de  ri<:nteid,(^  au  su.jet  des 
pays  limitro|)hes  de  la  P,ussi(!  démoidreid  snlTisam- 
nuMil  (fue  ces  gouvernenuMils  considèrent  leur  iidluence 
sui'  C(!S  derniers  comme  étant  décisives,  et  au  moment 
aiduel  où  l'opiniâtreté  du  gouveriu-ment  polonais  à 
ne  f)oint  accepter  |)Our  les  négociations  avec  la  Russie 
d'autre  ville  ([ue  Borisov,  est,  runi(pu'  ot stade  :'i  ces 
négociations  où  celles-ci  échouent  \)0\\r  cette  seiile 
raison,  il  m-  sera  poiid,  [jossible  aux  gonvern(>menls  de 
l'Iùdcnte  fle'dégager  leur  reS|)onsal)iIit é  en  C(d,te  occa-^ 
sion,  vu  ([ue  leur  influence  aiu'ail  évidemment  pu' 
amener  le  gouvernement  polonais  à  adopter  inu'  atti- 
tude moins  raide  dans  cette,  question. 
vSigné  : 

Le  Commissaire  du  L-'eupIc  aux  .{//aires  Elranqères. 

Tchilelioriiic. 

JI.   —    LES  NOTES   POLONAISES  , 


IX)  Le  Gouvernement  polonais  accuse  réception 
des  Propositions  Russes 

Varsovie,  4  février  19'2tl 
(communi(lué  officiel) 

A.  M.  TchiteheriiiP,  commissaire  des  a/ /aires  étran- 
gères Moscou. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Polonaise  accuse 
réception  de  la  déclaration  radiotélégraph-iiiue  du  gou- 
vernement de  la  République  soviétiste  russe,  datée  au 
29  janvier  1920. 

Cette  déclaration  sera  étudiée  et  une  réponse  com- 
muniquée au  gouvernement  soviétique  russe. 

Signé  :  „ 

Stanislas  Patck. 

Ministre  des  .  {//aires  ï'Jranqires, 
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X)  Conditions  prêléminaires 

formulées  par  la  Pologne 


Varsovie,  19  mars  1920. 
(d'après  le  Kurier  Warszavvski). 

1"  Annulation  de  tous  It  s  crimes  des  partages  aux- 
quels la  Russie  a  participé.  Désannexion  des  territoires 
incorporés  de  force  |)ar  la, Russie. 

2"  Reconnaissance  des  États  constitués  sur  les  ruines 
de  la  Russie  et  qui  existent  "  de  jure 

.30  Restitution  des  biens  d'état  dans  les  limiles  de  la 
Pologne  (te  1772.  Ces  biens  doivent  êt  re  rendus  à  l'État 
polonais.  Résérve  à  la  Pologne  d'une  part  de  l'or  russe 
sur  la  base  de  la  Banque  d'État  Russe  le  5  août  1914. 
Restitution  des  archives,  des  bibliothèques,  etc.. 

4°  Ratification  du  traité  par  le  corps  représentatif 
suprême  de  Russie. 

5"  La  Pologne  statuera  sur  le  sort  des  territoires  si- 
tués à  l'ouest" de  la  frontière  de  1772  en  accord  avec  la 
volonté  de  la  population. 

XI)  Les  Conditions  polonaises 


27  mars  1920. 
Le  27  mars,  le  (îoiwernemenl  Polonais  communiiiiie 
à  la  presse  la  noie  suivanle  résumant   les  conditions 
adressées  le  même  jour  à  Moscou  : 

Le  Gouvernement  polonais  communique  qu'il  esl 
prêt  à  entamer  les  pourparlers  c^e  pai.x  qui  lui  ont  été 
proposés  par  le  Conseil  des  Commissaires  du  peuple 
de  la  République  des  Soviets  et  à  commencer  des  né- 
gociations avec  h'S  |)lénipolentiaires  russes  |à  partir 
du  10  avril 

I.e  gouvernement  polonais  propose  Borisov  comme 
lieu  de  rencontre  en  vue  des  négociations. 

Quand  le  conseil  des  commissaires  du  peuple  de  la 
République  russe  des  soviets  aura  communiqué  au 
gouvernement  polonais  qu'il  <  st  prêt  à  envoyer  des 
plénipotentiaires  dans  le  délai  indic[ué  ou  plus  lard, 
le  gouvernement  polonais  donnera  l'ordre  de  suspen- 
dre les  hostilités  clans  le  secteur  de  la  tôle  de  |)0nt  de 
Borisov,  24  heures  avant  Ja  date  et  l'heure  indiquées 
comme  celles  de  l'arrivée  des  plénipotentiaires  russes. 
Les  officiers  polonais  attendront  les  plénipotentiaires 
russes  au  croisement  d(>  la  ligne  des  tranchées  jjolonai- 
ses  avec  la  ligue  de  chemin  de  fer  Minsk-Smolensk. 
Le  gouvernement  polonais  attend  des  nouvelles  du 
conseil  des  commissaires  du  peuple" au  sujet  du  nom- 
bre des  plénipotentiaires  russes  et  du  personnel  au- 
xiliaire. 

XII)  Le  Gouvernement  polonais 

refuse  un  Armistice  général 


\  arsovic  6  avril  1920. 
Communiiiué  officieux  du  gouvernement  polonais- 

Texte  du  Temps] 

Le  gouvernement  iiolonais  a  indiqué  Borisov  comme 
lieu  où  devrait  se  tenir  la  Conférence  de  la  paix,  parce 
que  Borisov  est  facilement  accessible  par  voie  ferrée  et 
peut  êt  re  aisément  relié  avec  les  stations  télégra[)liiques 
et  radiotélégraphiques  des  deux  pays. 

Le  Gou^■ernement  polonais  a  décliné  la  proposition 
d'armistice,  parce  que  l'appUcalion  d'un  armistice  réf/u-' 
lier  .mr  uniront  de  plus  de  1000  kilomètres  serait  presque 
aussi  longue  que  Vexamen  des  bases  essenlielles  du 
traité  de  paix.  Le  commandement  des  armées  polonai- 
ses n'avait  et  n'a  aucune  intention  d'entraver  les  pour- 
parlers de  paix  par  une  action  militaire,  mais  il  ne 
veut  gêner  par  aucune  condition  l'adversaire  et  lui 
laisse  une  liberté  d'action  al)Solue.  Quant  aux  plus 
larges  garanties  concernant  la  sécurité  des  personnes 
et  des  secrets  de  la  correspondance  officielle,  le  Conseil 
des  Commissaires  du  peuple  i)eut  être  tout  à  fait  tran- 
quille, le  gouvernement  polonais  n'ayant  jamais  donné 
l'occasion  d'être  soup(;onné  de  violation  des  droits, 
internationaux,  n'ayant  jamais  arrêté  des  représen- 
larits  des  États  Étrangers  comme  otages  et  n'ayant 
jamais  violé  les  prérogatives  des  courriers  transportant 
la  correspondance  secrète. 

Si  le  Gouvernement  n'a  doinié  aucune  mention  des 
garanties  ci-dessus,  c'est  parce  qu'il  les  considérait 
comme  matériellement  hors  de  toute  discussion.  A 
cause  du  retard  apporté  à  la  réponse  du  gouvernement 
des  Commissaires  du  peuple,  les  pourparlers  de  paix 
ne  pourront  commencer  que  le  17  couranl.  Lu  respon- 


sabilité dt'  ce  délai  eu  inconilic  exclusivement  au  Con- 
seil des  Commissaires. 

Le  Gouvernement  polonais  attend  uhe  réponse  défi- 
nitive en  considérant  tout  échange  ultérieur  de  notes 
MU  sujet  de  l'armistice  et  du  lieu  de  rencontre  comme 
sans  objet. 

Certains  passages  du  dernier  radiotélégramme 
obligent  à  faire  remarquer  que  l'emploi  de  termes 
manquant  d'une  dignité  suffisante  peut  rendre  les 
négociations  de  paix  difficiles  et  même  impossibles. 

XIII)  Le  Gouvernement  polonais 

maintient  ses  Propositions 


Varsovie,  l'?''  avril  1920. 
id'après  le  Temps) 

A  M.  ïehiteherine,  Commissaire  du  peuple  aux 
Affaires  Etrangères. 

Le  conseil  des  commissaires  du  peuple  de  la  Répu- 
blique des  soviets,  a  adressé  au  gouvernement  polo-, 
nais  une  note  disant  que  le  gouvernement  russe  des 
soviets  demande  au  gouvernement  polonais  de  fixer 
le  lieu  ,et  la  date  des poui'parlers  teiidant  à  la  conclu- 
sion de  lajjaix. 

Le  gouvernement  polonais,  par  radiotélégramme  du 
27  mars,  a  désigné  ce  lieu  et  maintient  cette  désigna- 
tion. Ce  plus,  après  une  étude  approfondie  de  la  situa- 
tion, le  gouvernement  polonais  déclare  ne  pas  pouvoir 
accepter  la  proposition  d'armistice  pour  tout  le  front 
proposé  par  le  radiotélégramme  du  28  mars. 

En  ce  q.ui  concerne  la  tête  de  pont  de  Borisov,  con- 
formément aux  termes  du  radiotélégramme  du  27  mars, 
l'activité  de  combat  y  sera  suspendue  non  pas  seulement 
pour  une  période  déterminée,  mais  pour  toute  la  durée 
des  négociations  de  paix  de  Borisov. 

L'ajournement  de  la  réponse  relative  au  nombre  des 
membres  de  la  conférence  et  du  personnel  russe  ad- 
joint peut  rendre  impossible  rachèvement  pour  le 
10  avril  des  préparatifs  techniques  indispensables  à 
Borisov. 

Signé  : 

Patek,  Ministre   des   affaires  étrangères. 

LA  POLITIQUE  ÉTRAN6ÈRE 

A  TRAVERS  LES  REVUES 

NOS  ALLIANCES 

.M.  Pnlnca.'T  dans  sa  chronique  de  la  Revue  des  deuT 
Mondes  du  l^r  avril  nous  a  dit  sa  foi  dans  la  solidité 
de  nos  alliances,  (uii  ont  déjà  résisté  à  de  dures  épreu- 
ves au  cours  de  la  guerre. 

Mais  le  Conseil  suf)rême  agonisant  devra  renoncer 
à  ses  méthodes  actuelles  de  travail,  ses  règlements  hâ- 
tifs des  questions  en  litige,  règlements,  qu'une  étude 
plus  approfondie  obligesouvent  à  remanier,  qui  impres- 
sionnent fâcheusement  l'opinion  publique  et  peuve)it 
porter  de  graves  atteintes  à  l'application  du  Traité 
de  Paix. 

Or,  la  l'rance  n(  doit  pas  transiger  sur  ce  qui  cons- 
titue pour  elle:  un  minimum  la  reconstitution  de  la 
i'rance  est  une  question  vitale  pour  toute  l'Europe, 
au  même  titre  que  celle  de  l'Allemagne.  Si  ses  dépar- 
tements du  Nord  produisaient  encore  vingt  millions 
de  quintaux  de  blé  et  Iccharbon  qu'elle  en  extrayait  avant 
la  guerre,  elle  n'aurait  pas  besoin  de  concurrencer  pour 
ces  produits  les  autres  pays  du  monde  sur  les  marchés 
étrangers.  Si  des  centaines  de  mille  hommes  pouvaient 
employer  leur  actiVité  à  créer  de  la  rirliessé  nouvelle 
au  lieu  de  restaurer  leur  pays  ruinés,  elh^  pourrait 
exporler  des  produits  d  )nt  d'autres  pays  on!  J.iesoin. 

LES  EVENEMENTS  DE  BERLIN 

Duinonl-Wilden,  dans  la  Reruc  Bleue  (du  27  mars), 
Etienne  Gilson  dans  la  Renaissance  du  3  avril  commen- 
tant les  derniers  troubles  révolutionnaires  de  Berlin, 
arri\  ent  tous  les  deux  à  cette  conclusion  peu  consolante 
(]ue  le  pangermanisme  est  l'idéal  allemand,  ce  ne  sont 
!>as  seulement  les  milieux  militaires  qui  ont  incliné 
l'opinion  publique  vers  un  retour  à  la  réaction,  mais 
certains  milieux  bourgeois  et  surtout  l'Université  qui, 
nomme  l'armée  a  conservé  ses  anciens  cadres. 
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Le  Courrier  de  Paris 


La  Philosophie 


La  l^êvoite  des  Faits  contre  le  Code 

Voici  de  M.  Gaston  Moriu,  professeur  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Montpellier,  un  excellent 
livre,  sur  une  question  qui  est  à  la  fois  d'intérêt 
général  et  permanent  et  de  la  plus  brûlante 
actualité  française  et  dont  le  titre  «  La  révolte 
des  Faits  contre  le  code»  (Bernard  Grasset  éd.), 
fournit  une  concise  et  suggestive  formule. 

C'est,  en  effet,  une  des  questions  les  plus  pro- 
pres à  exercer  la  réflexion  du  philosoj)lie  social 
que  celle  des  rapports  qui'  soutient,  à  un  mo- 
ment donné  de  l'histoire  d'un  peupl(>,  la  légis- 
lation écrite  avec  ce  qu'on  p«;ut  appeler  la  cons- 
cience juridique  de  ce  peu])le.  Quelle  que  soit, 
à  certaines  époques,  la  lenteur  des  mouvements 
sociaux,  il  n'y  a  jamais  adéquation  parfaite 
entre  cette  législation  et  cette  conscience,  mais 
lorsque  comme  aujourd'hui  les  conditions  de  la 
vie  économique  et  politique  se  modifient  avec 
une  rapidité  vertigineuse,  un  hiatus  à  peine 
sensi4)le  peut,  dans  l'espace  de  quelques  années, 
se  transformer  en  un  véritable  abîme  ({u'il  faut 
à  tout  prix  combler  sous  peine  de  graves  bou- 
leversements. 

I!  est  vrai,  l»^s  juristes  modernes  ne  considèrent 
plus  le  Code  comme  un  livre  sacré  qu'il  ne  s'agi- 
rait que  d'interpréter  en  se  conformant  le  plus 
fidèlement  possible  à  la  pensée  de  ses  auteurs; 
ils  reconnaissent  aux  formules  de  la  loi  une  vie 
intime;  une  puissance  évolutive  qui  leur  permet 
de  recevoir  dans  leur  lettre  invariable  un  con- 
tenu plus  ou  moins  nouveau.  Mais  l'élasticité 
des  formules  a  une  limite.  Un  moment  arrive 
où  le  vin  nouveau  risque  de  faire  éclater  les 
vieilles  outres;  alors,  si  le  législateur  néglige 
d'intervenir  ou  intervient  à  contre-sens,  il  se  pro- 
duit dans  l'évolution  un  moment  criticfue  où 
l'mcohérence  est  complète  entre  les  formules 
juridiques  et  la  réalité,  où  la  vie  se  rebelle  en 
quelque  sorte  contre  les  formules  qui  prétfîudent 
l'enfermer.  La  société  entre  en  contradiction 
avec  elle-même,  C'est,  sur  bien  des  points,  quel- 
ques-uns capitaux,  la  crise  de  l'heure  présente. 
De  ces  points  d'importance  inégale,  M.  Gaston 
Morin  en  retient  trois  :  la  famille,  la  propriété, 
les  contrats,  et,  après  avoir,  dans  une  substan- 
tielle préface,  esquissé  la  situation  en  ce  qui  con- 
cerne les  çleux  premiers,  il  consacre  le  corps  de 
son  ouvrage  à  traiter  à  fond  du  troisième,  le 
plus  grave  de  tous,  celui  où  le  discord  du  Code 
et  de  la  réalité  est  le  plus  accusé  et  le  plus  re- 
doutable. 

Dans  le  domaine  de  la  famille  et  de  la  pro- 
priété, en  effet,  le  code  de  1804  a  déjà  subi,  soit  par 
l'évolution  de  la  jurisprudence,  soit  par  l'intro- 
duction de  dispositions  législatives  nouvelles, 
de  nombreuses  et  efficaces  adaptations,  mais 
sur  le  terrain  de  la  vie  économique,  de  la  pro- 
duction et  de  la  circulation  des  richesses,  non 
seulement  la  plupart  des  solutions  concrètes, 
mais  la  conception  d'ensemble,  l'armature  du 
Code  civil  subsistent  encore  aujourd'hui.  Ici 
l'individualisme  du  XVIII®  siècle  et  des  princi-- 


pes  révolutionnaires  pèse  encore  de  tinil  son 
poids  sur  l'esprit  de  notr(î  législation. 

La  Révolution  avait,  comme  on  sait,  au  nom 
de  la  liberté  humaine,  dissous  tous  les  corps, 
interdit  pour  l'avenir  tous  les  groupements. 
Elle  n(>  voulait  connaître  et  respecter  dans  la 
société,  en  face  de  l'État,  que  les  individus  isolés, 
considérés  comme  autant  de  souverainetés 
égales  ent  re  elles.  Le  ('<ode  civil  tire  la  conséquence 
logique  de  la  doctrine  en  décidant  que  nul  ne 
[)eut  être  obligé  par  la  volonté  d'autrui  mais 
seulement  par  sa  volonté  personnelle  s'exprimant 
dans  un  contrat.  Le  code  civil  est  un  cod(;  de 
r individu,  un  code  du  contrat. 

Or,  infligeant  un  démenti,  brutal  aux  idées 
et  aux  prévisions  des  hommes  de  la  Révolution, 
la  moderne  histoire  sociale  révèle  un  mouvement' 
aux  multiples  aspects  qui  a  l'impressionnante 
|)nissauce  d'un  pliénomène  natui'el,  savoir  la 
substitution  progressive  des  (ironpemenls  aux 
individus  isolés  comme  facteurs  de  la  vie  éco- 
liomique. 

Mais  les  groupements  ne  peuvent-ils  pas  être 
conçus  comme  résultant  eux-mêmes  d'un  contrat? 
C'a  été  en  effet  l'effort  constant  de  la  législation 
démocratique  de  couler  la  vie  syndicale,  corpo- 
rative, fédérative  dans  le  moule  consacré  du 
contrat,  et  on  n'a  pas  oublié  la  formule  célèbre 
de  Waldeck  Rousseau,  qui  devait  passer  dans 
l'article  7  de  la  loi  d(!  1884  :  «  Le  droit  d'un  ou- 
«  vrier  (jui  ne  veut  pas  î'à'wc.  partie  d'un  syndicat 
ic  est  égal  au  droit  de  10.000  ouvriers  qui  veulent 
«en  faire  partie».  Ainsi,  en  droit  démocratique, 
la  structure  juridicjue  du   syndicat  demeure 
fondée  sur  la  souveraineté  de  l'individu.  La  |)ar- 
tie  la  plus  intéressante  et  la  plus  neuve  de  l'ou- 
vrage de  M.  Gaston  Morin  consiste  dans  la  dé- 
monstration du  caractère  artificiel  et  anti-natu- 
rel de  cette  conceptio^i  juridique.  Le  syndicat, 
explique-t-il,  n'a  pas  |)0ur  fondement  réel  le 
droit  de  l'homme  à  la  liberté  de  s'associer,  mais 
un  fait,  la  similitude  des  besoins,  des  intérêts, 
des  aspirations  entre  des  hommes  qui  accom- 
plissent le  même  ordre  de  besogne  dans  la  socié- 
té, similitude  génératric(ï  de  solidarité,  laquelle 
impli(fue  abdication  partielle  de  la  souveraineté. 
La  structure  juridicfue  réelle  du  syndicat  a 
donc  pour  Ijôse  non  la  souveraineté,  mais  la 
solidarité  de  ses  membres.  Au  reste,  un  corps 
dont  tous  les  membres  seraient  indépendants 
les  uns  des  autres  serait  un  corps  malade,  voué 
d'avance  à  l'ataxie.  Mais  en  fait  le  syndicat 
n'est  pas  un  corps  de  ce  genre,  il  est  un  organisme 
et,  à  peine  né,  il  à  hâte  de  sortir  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  inorganique  et  tend  à  l'ordre,  c'est-à- 
dire  à  la  subordination  des  parties  au  tout  en 
vue  de  l'action,  à  la  souverafneté  du  groupe  se 
substituant  à  celle  de  ses  membres,  ou  plus  exac- 
tement, à  la  souveraineté  du  but  en  vue  duquel 
le  groupe  a  été  constitué.  Et  c'est  pourquoi  les 
résultats  de  la  loi  de  1884  ont  si  rapidement 
dépassé  les  intentions  de  ses  auteurs,  et  n'ont  pas 
fini  d'ailleurs  de  les  dépasser,  si  la  double  fin  où 
tend  l'évolution  spontanée  de  la  vie  syndicale, 
en  contradiction  radicale  avec  l'individualisme 
révolutionnaire,  c'est  d'une  part  le  syndicat 


L*EUROPE  NOUVELLE 


651 


obligatoire,  d'autre  part  le  contrat  collectif  de 
travail  obligatoire. 

En  résumé,  conclut  M.  Gaston  Morin,  les 
groupements  ne  peuvent  être  coulés  dans  le 
moule  juridique  du  contrat.  Ce  serait  les  mettre  à 
la  merci  de  la  volonté  arbitraire  de  leurs  mem- 
bres. Ils  postulent  la  conception  jui'idique  de 
V organisme,  dont  tous  les  membres  doivent  obéir 
à  son  idée  directrice,  à  sa  fonction,  à  son  but.* 
Cette  conception  implique  le  caractère  obliga- 
toire des  groupements,  mais  elle  implique  en 
même  temps,  il  convient  de  le  noter,  (et  c'est 
par  là  que  M.  Gaston  Morin,  nettement  favora- 
ble à  toute  une  partie  du  programme  de  la  C.G.  T., 
se  montre  non  moins  nettement  hostile  à  toute 
dictature  politique  de  classe),  la  limitation  des 
pouvoirs  des  groupements  à  la  réalisation  du 
but  qui  est  leur  raison  d'être.  Bref,  au  Code  Napo- 
léon ou  code  du  contrai  il. faut,  soit  ajouter,  soit 
substituer  un  code  de  l'organisme.  M.  Gaston  Mo- 
rin, on  le  voit,  n'est  pas  de  ceux  qui  estiment  que 
nos  Parlements  légifèrent  trop;  il  trouverait 
plutôt  qu'ils  ne  légifèrent  pas  assez.  On  peut, 
il  est  vrai,  légiférer  peu  et  mal,  et  c'est  ce  qui, 
dit-on,  est  arrivé  quelquefois,  mais  pourquoi, 
après  tout,  nos  nouvelles  Chambres  ne  nous  don- 
neraient-elles pas  le  nouveau  et  réconfortant 
spectacle  de  légiférer  beaucoup  et  bien? 

René  Gillouin. 

Le  Théâtre 

Les  Fourberies  de  Scapin,  au  Vieux-Colombier. 
Les  Pervertis,  au  Grand-Guignol. 

Le  Théâtre  du  Vieux-Colombier  vient  de 
remettre  à  la  scène,  rajeunies,  comme  au  sortir 
d'un  bain  de  Jouvence,  Les  Fourberies  de  Scapin. 
Que  nous  sommes  loin  de  la  troupe  des  Fran- 
çais, qui  semble  toujours  avoir  lu  avec  fruit  les 
notes  explicatives  de  MM.  La  Harpe  et  Auger  ! 
On  sent  que  la  scène  du  sac  et  des  coups  de 
bâton  choque  vivement  MM.  les  Sociétaires  qui, 
avec  Auger,  doivent  la  trouver  «  d'un  genre  de 
bouffonnerie  bien  bas,  bien  ignoble  ».  Du  reste, 
en  relisant  ces  appréciations  de  La  Harpe  ou 
d'Auger  on  aperçoit  tout  le  ridicule  de  la  cri- 
tique, ces  notes  de  pions  données  à  des  créations 
toutes  vives. 

Les  tréteaux  volants  où  rebondit  la  f^rce  sont 
une  trouvaille  amusante  de  M.  Jacques  Copeau, 
mais  les  murs  gris  sont  bien  tristes  pour  la 
comédie  italienne  qui  devrait  se  jouer  dans 
Naples  lumineux  et  bariolé. 

L'interprétation  est,  comme  d'habitude,  re- 
marquable. Si  M.  Copeau  représente  un  ^.Scapin, 
peut-être  trop  nerveux,  trop  en  arrière-pensées, 
il  a  su  montrer  à  ses  associés  la  ligne  juste, 
l'harmonie,  le  mouvement  qu'il  faut.  M.  Vitray 
est  un  charmant  valet,  plein  d'entrain  et  de 
fantaisie;  M.  Bacqué,  un  Argonte  bonhomme 
et  M.  Jouvet  compose  un  Géronte  de  cauchemar 
qui  évoque  l'ombre  de  la  décrépitude  Mans  sa 
pire  laideur. 

*^ 

Le  Grand-Guignol  a  renouvelé  son  spectacle. 
Etait-il  bien  nécessaire,  ce  changement  d'hor- 
reurs? Le  Grand-Guignol  a  pour  consigne  de 
doser  horaéopathiquement  — •  en  comprimés  de 
pacotille  —  l'hilarité  et  l'effroi  et  pour  but  la 
confection  d'affiches  sensationnelles.  Le  tout 
aboutit  à  une  salade  russe  où  rien  n'est  recon- 


naissable.  La  pièce  terrible  vous  induit  en  gaieté 
et  le  drôle  vous  pousse  à  la  mélancolie.  Avant 
.  la  guerre  c'était  l'abri  des  grands  ducs,  gavés  de 
nourriture  et  d'alcools,  dont  l'ivresse  barbare  — 
au  sortir  de  table  — ■  se  complaisait  aux  plaisan- 
teries les  plus  macabres.  Ce  vieux  Grand- 
Guignol  est  à  peu  près  ce  qui  nous  reste  encore 
de  la  Russie,  décompte  fait  des  coupons  impayés. 

Cette  fois  nous  apprenons  qu'à  74  degrés 
au-dessous  de  zéro,  l'amour  prend  des  formes 
homicides  et  qu'à  ce  froid  plutôt  exceptionnel 
le  plus  heureux  des  trois  n'existe  plus. 

Il  nous  est  encore  enseigné  que  le  nec  plus 
ultra  du  sadisme  consiste  à  rouler  une  jeune- 
fille-dans-sa-fleur  sur  des  tessons  de  bouteille  — • 
quel  luxe  au  prix  où  est  le  verre  !  ' — ■  et  que  le 
bolchevisme  a  pénétré  dans  les  maisons  les  plus 
closes. 

La  dernière  vérité  que  nous  recevons  est  que 
les  meilleurs  instruments  d'amour  ne  sont  pas 
les  plus  beaux. 

Nous  remercions  MM.  Palou,  André  de  Lorde, 
Pierre  Chaîne,  Pierre  Markel  et  Pierre  Véber 
de  ces  leçons  plutôt  inattendues.  Que  de  pierres 
qui  n'ont  pas  .ramassé  de  mousse  ! 

^  Cluiiy  ajoute  un  vaudeville  amusant  à  tant 
d'autrés  vaudevilles  amusants  et  l'Eldorado 
alourdit  d'une  opérette  grecque  tout  le  stock 
d'antiquités  en  musique.  Ce  n'est  pas  encore 
celle-là  qui  nous  fera  oublier  Offenbach,  de 
(Pologne.  A  part  sa  banalité  en  creux,  L'Amour 
gui  rôde  est  un  charmant  spectacle  avec  des  tas 
de  jolies  femmes  bien  habillées.  A  leur  tête, 
Mlle  Nina  Myral,  que  je  préfère  dans  la  libre 
bouffonnerie,  et  Fernande  Albany,  belle  à  ne  pas 
lui  demander  autre  chose. 

%  Marc-Henry. 

Les  Arts 


Combet-Descombes,  Dada  et  l'Art  nègre 

Peintre  et  graveur,  Combet-Descombes  fait 
au  Tableau  d'Art,  une  de  ces  «  petites  expo  si 
lions  «  auxquelles  on  est  bien  aise  de  revenir 
entre  deux  visites  aux  «grands  Salons». 

La  gravure  française  qui  brilla  si  longtemps 
d'un  éclat  si  vif,  connut,  voici  vingt  ans,  plus  que 
l'oubli  et  le  dédain.  Tandis  que  les  vieux  maîtres 
disparaissaient  un  à  un,  découragés,  les  admi- 
rables instruments  de  l'aquafortiste,  du  buri- 
riiste,  de  l'aquatintiste,  du  xylographe,  du 
lithographe  tombaient  entre  des  mains  indignes. 
Il  est  difficile  de  resserrer  en  quelques  lignes 
l'histoire  des  mauvaises  années-  de  la  gravure 
française.  Qu'on  sache  au  moins  la  paradoxale 
tentative  de  renaissance  de  cet  art,  tentée  —  et 
presque  avec  fortune  —  par  ceux  qui,  ignorant 
tout  de  la  Tradition,  nous  apparaissaient  trop 
débiles  pour  innover. 

Les  amateurs  sensibles  sont,  depuis  longtemps, 
dégoûtés  de  ces  gravures  originales  en  couleurs, 
mal  dessinées,  gravées  à  peine,  bâclées,  truquées 
et  dont  le  mérite  illusoire  et  fugitif  revenait  tout 
entier  à  l'imprimeur.  On  spéculait  sur  des 
hasards  de  tirage,  sur  des  accidents  providen- 
tiels. Tous  les  procédés  mécaniques  de  repro- 
duction étaient  supérieurs  à  ces  méthodes  de 
fainéants  obtus  et  orgueilleux. 

Aujourd'hui,  enfin,  ceux  qui,  au  long  des 
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aimées  funestes,  ne  cessèrent  de  chérir  l'estampe, 
trouvent  à  louer  de  jeunes  maîtres  do  la  gravure 
française  enfin  sauvée.  Les  premiers  réacteurs 
qui  défirent  les  usurpateurs,  les  lâches  virtuoses 
du  vernis  mou,  furent  pour  la  plupart  des  pein- 
tres. Ils  désencombrent  les  voies  classiques; 
pourtant  leurs  ouvrages  nous  apparaissaient 
bien  encore  n'être  que  d'intelligentes,  de  res- 
pectueuses «gravures  de  peintres».  , 

Combet-Descomlies.  habile  à  manier  plu- 
sieurs des  outils  du  plus  souple  des  métiers, 
est  un  de  ces  graveurs  authentiques  qui  resti- 
tueront à  sa  place  un  art  comjn-omis  et  méconnu. 

On  m'invite,  de  divers  côtés,  et  parfois  avec 
malice,  comrne  si  je  devais  être  embarrassé,  a 
expliquer  le  mouvement  Dada,  ou  à  m'expliquer 
sur  le  mouvement  Dada.  C'est  bien  simple. 
U Europe  yvnoelle  se  doit  de  faire  mieux  que  la 
presse  d'information  près  de  laquelle  Dada  intri- 
gue pas  ses  manifestations  un  peu  scandaleuses. 

M.  Francis  Picabia,  peintre,  vient  de  faire  une 
exposition  Dada.  M.  Picabia,  de  1910  à  1914,  se 
manifesta  comme  peintre  extfavagant  sans 
attendre  Dada.  Il  rédige  aujourd'luii  ses  cata- 
logues en  un  style  dada,  accompagnant  une  pein- 
ture qui  n'est  qu'à  lui.  Il  écrit  «  Le  mouvcmenî 
Dada  place  ses  capitaux  dans  les  piqûres  de 
whiskv  sodal  chromatiques  et  vous  In  VHc,  etc.  ». 
\"oici  des  titres  d'ouvrages  :  Petilc  soliludc  au 
inilieu  des  soleils.  Très  rare  lableau  sur  la  lerre. 
Objel  qui  ne  jail  pas  V éloge  du  lemps  passé. 
Prenez  (jarde  à  la  peinlure...  car  la  trivialité 
lait  partie  du  i)lan  Dada,  les  dadaïstes  la  mett(>nt 
au-dessus  de  l'esprit  impur.  Bon. 

J'ajouterai  bien  vite,  si  l'on  s'étonne  de  me 
voir  donner  tant  d'importance  à  ce  qui  en  a 
peu  que,  outre  que  je  réponds  au  désir  exprimé 
par  i)lusieurs,  j'ai  été  précédé  dans  l'examen 
de  Dada  par  M.  André  Gide  lui-même. 

Je  ne  suis  pas  dadaïste,  on  peut  le  croire.  Tou- 
tefois, je  n'accablerai  pas  Dada.  Qu'on  y  songe  ! 
Devant  ceux  qui.  le  dimanche,  rient  à  gorge 
déployé*;  à  contempler  certaines  cimaises,  le 
sacrifice  de  Pical)ia  ne  libérerait  aucun  des  artis- 
tes audacieux  que  j'ai  défendus. 

Quoi  qu'il  fasse,  M.  Picabia  a  droit  d'être 
étudié  comme  un  vrai  artiste,  encore  qu'il  nie 
l'art. 

Si  un  des  artistes  actuels  dont  les  ouvrages  se 
rencontrent  le  plus  souvent  et  provoquent  l'un 
des  bons  scandales  du  moment,  si  cet  artiste 
était  fou,  indubitament,  irrémédiablement  fou? 

S'il  était  fou,  le  critique  n'aurait  pas  licence 
de  l'abandonner  sous  le  prétexte  qu'il  est  fou. 
L'écrivain  d'art  n'aurait  pas  à  penser  même  à  la 
folie  de  l'artiste. 

Il  l'ignorerait,  pour  ne  reconnaître  rien  que 
ce  qui  peut  errer  de  raison  vivante  dans  l'œuvre 
de  ce  fou,  écartant  de  l'avenir  tout  ce  qui  est 
malsain,  c'est-à-dire  faux.  ^ 

Au  regard  du  critique  d'art,  la  folie,  qu'il  n  a 
pas  à  juger  en  soi,  n'est  qu'un  instant  du  désor- 
dre; elle  n'en  est  pas  immanquablement  le  pire. 

Il  est  temps  d'ajouter  que  M.  Picabia  n'esl 
pas  fou.  Cet  extravagant  a  tout  son  bon  sens. 
C'est  même  cette  soHdité  d'esprit  qui  fait  son 
cas»  si  grave  ! 

La  revue  Aclion  vient  d'ouvrir  une  intéres- 
sante consultation  sur  VArt  nègre  en  même 
temps   ((u'on   voit  cet  art  nègre,  découvert,. 


t'tudié,  par  un  groupe  de  poètes  et  de  peintres, 
dès  1907,  est  examiné,  discuté  pour  la  première 
fois  dans...  le  Journal  officiel  !  Qui  l'eût  cru,  ô 
Derain  !  ô  Matisse  ! 

Le  Journal  offieiel  imprime  : 

Le  P.  Alaiirico,  lioeleiir  ès-soieiircs,  w  (dé  chargé  de 
mission  par  le  gouvcrneiuenl  hcliic  Uuraut  la  guerre. 
11  u  dû  rechercher  nolaminenl  les  points  où  sévissait 
,1e  moins  la  maladie  du  sommeil  afin  d'assurer,  par  une. 
liyne  de  chemins  de  fer,  les  ra[)i)orls  de  diverses  colonies 
C'est  au  cours  de  cette  mission  qu'il  a  i)u  explorer  la 
réaion  du  Halouha,  située  entre  le  .^i"  et  le  8"  deirré  de 
laliludc  Sud,  depuis  le  Lomani  ci  la  chaîne  des  monts 
Milom!;a.  "iJe  ce  xoyage,  le  P.  Maurice  i'a|)porlc  une 
collection  curieiise  de  figurines,  lie  fétiches  à  l'aspect 
chamitique,  des  figurines  en  ivoire  au.  lyp(;  asiati(pie 
très  accusé,  des  trousses  de  remèdes  magi(iues,  un 
brdon  de  chef  décoré  de  têtes  sculptées  et  (pii  présente 
une  analogie  remarquable  avec  les  sujets  décoratifs 
des  temps  égyptiens. 

(^.el  enseml)le  de  pièces  est  d'un  caractère  assez 
curieu.x.  Il  y  a  là  un  art  primitif,  où  incontestablement 
l'œil  découvre  des  traces  de  traditions  arl isl i(iues. 
1, 'influence  de  l'I^gypte  y  apparaît  incontestable;  les 
originels  asiatiques  sont  à  recliercher.  1 

L(ï  nègre  de  Batouba  peint  également:  il  prend  ses 
modèles  dans  la  nature  et  en  tire  certains  effets. 

M.  Ldelh  a  remercié  l(>  P.  .Maurice  de  cette  commu- 
nication. 

Bravo  !  et  tous  les  niélanistes  seront  bien 
contents.  Mais  le  Journal  officiel  a  tort  d'an- 
noncer qu'on  va  rechercher  l'influence  égyp- 
tienne de  l'art  noir,  (''est  le  contraire  qui  est 
à  faire.  L'art  nègre  a  précédé  tous  les  arts.  C'est 
du  moins  l'opinion  de  tous  ceux  que  la  question 
passionne  depuis  ([uinze  ans.  Ils  m'ont  renou- 
velé les  tf'moiguages  de  leur  conviction  à  l'occa- 
sion de  l'étude  que  j'ai  récemment  donnée  au 
lîurlinglon  M  a  ga  z  in  e. 

M.  Picasso  a  répondu  à  .[elion  :  «Art  nègre? 
Connais  pas  !»  destiné  à  être  aussi  célèbre  (fue 
le  «  Naturalisme  i)as  mort,  lettre  suit»  du  i)iave 
Paul  Alexis. 

L(î  célèbre  collectionneni-  Victor  Goloubeff, 
après  ce  coup,  console  la  rédaction  cVAclion 
en  lui  répondant  :  «  L'art  nègre,  c'est  le  pacte 
entre  l'homme  et  la  forêt.  I^a  forêt  prête  à 
i'homnuî  ses  essences  belles  et  durables  pour 
([u'il  en  fasse  des  diejixv  Mais  elle  lui  dit  :  «  Fais 
ces  dieux  à  mon  image».  Et  c'est  pourquoi  jious 
croyons .  retrouver  dans  les  scnl[)tures  nègres 
comme  un  rappel  de  la  forêt  tropicale...  Les 
artistes  modernes,  comme  ceux  du  moyen-àge 
aiment  et  comprentu^^nt  le  bois.  Ils  enseignent 
le  chêne,  le  châtaignier  et  bien  d'autres  essences 
de  chez  nous.  L'art  nègre  est  pour  eux  un  ami  et 
un  guide...  » 

•Après  les  nègreries'  de  Dada,  après  cette 
incursion  au  centre  a^'ricain,  nous  retournerons 
l)ientôt...  aux  Salons.  Il  nous  reste  à  examiner 
la  sculpture  et  certains  ouvrages  de  peinture 
méritant  mieux  que  la  mauvaise  place  qui  leur 
fut  accordée. 

ANDfiÉ  Salmon. 


Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  publier  aujourd'hui,  dans 
notre  Courrier  de  Paris,  l'intére^ssante  étude  de  M.  Domi- 
nique Braga  sur  PIERRE  BENOIST,  non  plus  que  dans  notre 
rubrique  l'Opinion  à  travers  le  Monde,  l'exposé  de  l'opi- 
nion en  FRANCE.  Ces  deux  omissions,  pour  lesquelles  nous 
présentons  nos  excuses  à  nos  lecteurs,  sont  dues  à  la  Poste 
dont  les  fantaisies  deviennent  chaque  Jour  plus  outrageantes. 
Après  avoir  promené  plusieurs  de  nos  plis  aux  quatre  coins  de 
la  France  au  Jieu  de  les  acheminer  tout  simplement  vers  notre 
imprimerie,  elle  a  fini  par  en  égarer  un.  Peur  éviter  le  renou- 
vellement de  semblables  ennuis,  nous  aviserons  à  l'avenir  à 
remplacer  ce  service  public  par  nos  propres  moyens. 
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Les  Arts  appliqués 


Filmons  nos  Expositions 

En  ce  temps  de  crise  aiguë  des  changes,  on 
parle  fort  de  notre  expansion  industrielle  et 
artistique  à  l'étranger.  Mais  on  discourt  mal- 
heureusement beaucoup  plus  qu'on  n'agit  et 
la  Chimera  bombinans  in  vaciium  est  au  fond  de 
toutes  ces  dissertations.  Il  faudrait  pourtant 
faire  quelque  chose.  Si  nous  ne  nous  aidons  pas, 
ce  ne  seront  pas  nos  alliés  qui  le  fei'ont  ! 

Au  XVIIIe  siècle,  qui  fut  pour  l'art  français 
sous  toutes  ses  formes  une  réussite  unique,  nulle 
propagande  ne  s'imposait.  L'Europe  se  mettait 
à  la  mode  de  chez  nous.  On  nous  enlevait  à  prix 
d'or  nos  architectes,  nos  peintres,  nos  sculpteurs, 
nos  ébénistes.  Le  roi  de  Prusse,  la  Tzarine, 
l'impératrice  d'Autriche,  modelaient  leurs  palais 
sur  le  galbe  de  Versailles  ou  de  Marly.  Ils  exagé- 
raient même.  En  voulant  surpasser  leurs  modèles 
en  légèreté  et  en  fantaisie,  ils  faisaient  du  char- 
mant style  rocaille  le  rococo  tarabiscoté.  Et  ce 
n'était  pas  le  succès  de  nos  armes  qui  faisait 
ainsi  rayonner  notre  art  à  l'étranger.  Les  désas- 
tres de  la  Guerre  de  succession  d'Autriche  et  de 
la  Guerre  de  Sept  ans  ne  nous  avaient  guère  mis 
en  belle  posture.  Nous  étions  bel  et  bien  des 
vaincus.  Seule  la  grâce  française  était  victo- 
rieuse. 

Allons-nous,  au  XX^  siècle,  après  avoir  triom- 
phé dans  la  plus  formidable  guerre  que  se  soient 
livrée  les  nations  civilisées,  capituler  sans 
combattre  dans  le  domaine  artistique  et  aban- 
donner à  nos  rivaux  les  champs  de  bataille  éco- 
nomiques?. Je  ne  l'ignore  pas.  Il  y  a  eu  des 
efforts  tentés.  Des  expositions  françaises,  chez 
les  neutres,  ont  eu  des  succès  d'estime  pendant 
la  guerre.  Mais  aujourd'hui  ce  n'est  pas  seule- 
ment contre  nos  ennemis  que  nous  avons  à 
lutter.  Il  faut  aussi  compter  — •  nous  nous  en 
rendons  compte  tous  les  jours  —  avec  nos  alliés. 
Et  que  faisons-nous? 

Où  sont  ces  «  Maisons  de  France»  qu'on  nous 
promettait,  et  qui  devaient  servir  dans  les 
grandes  villes  do  Hollande,  de  Suisse,  d'Espa- 
gne, d'Amérique,  de  salles  permanentes  d'expo- 
sition pour  les  produits  de  nos  métiers  d'art? 
Avons-nous  dépassé  de  timides  essais  plus  pro- 
pres à  inspirer  une  pitié  sympathique  qu'une 
admiration  même  envieuse"^?  La  terrasse  des 
Feuillants,  aux  Tuileries,  est  encombrée  d'une 
formidable  armature  de  bois  derrière  laquelle  il 
se  passe  certainement  de  très  belles  choses.  Il  en 
sortira,  espérons-le,  de  féconds  résultats.  Mais 
me  sera-t-il  permis  de  dire  qu'en  ce  moment,  ce 
n  est  pas  à  deux  pas  de  la  rue  de  la  Paix  ou  de 
la  rue  Royale  qu'il  fallait  montrer  les  produits 
de  nos  industries  de  luxe?  C'était  à  l'étranger. 
Avec  les  millions  dépensés  par  les  Chambres  syn- 
dicales parisiennes  et  leurs  adhérents  de  la 
Céramique,  de  la  Verrerie,  de  la  Couture,  de 
1  Ameublement,  de  la  Bijouterie,  de  la  Dentelle, 
du  Bronze,  on  eut  pu   échantillonner  toute 
1  Europe  en  art  précieux. 

L  Etat,  c'est  entendu,  n'encourage  guère  de 
semblables  initiatives.  On  trouve  des  crédits 
pour  envoyer  des  dames  de  lettres  conférencier 
sur  nos  romans  et  notre  littérature  dramatique. 
Un  en  manque  pour  charger  des  spécialistes  de 
recomi^ander  nos  meubles,  nos  soieries,  nos 
papiers  pemts,  nos  bijoux,  nos  parfums.  Mais 
qu  on  y  prenne  garde.  Les  nations  jadis  nos 
chentes  se  constituent  de  plus  en  plus  un  art 


national.  De  jour  en  jour  elle^  ont  lUîin?  besoin 
de  nos  produits.  Pour  qu'elles  nous  les  achètent 
de  préférence  aux  leurs,  il  faut  qu'elles  soient 
frappées  de  leur  supériorité  en  originalité  et 
eu  bon  goût.  Suffira-t-il  des  articles  exportés 
par  des  commissionnaires,  dans  l'unique  souci 
d'intérêts  commerciaux,  pour  faire  ressortir  ces 
quaUtés  bien  françaises  de  notre  fabrication? 

Il  faut  donc  en  arriver  aux  Maisons  de  France, 
à  ces  petits  palais  où,  dans  des  installations  élé- 
gantes, sinon  luxueuses,  seront  présentées  pério- 
diquement des  sélections  d'objets  fabriqués 
par  nos  industriels  d'art.  Une  action  financière 
concertée  de  l'Etat,  de  la  Ville  de  Paris,  des 
principales  cités  françaises,  des  Chambres  de 
commerce,  des  grandes  associations  écono- 
miques, doit  suffire  pour  en  mettre  sur  pied  un 
nombre  suffisant.  Mais  en  attendant  cette  large 
présentation  de  produits  exécutes,  —  qu'en 
l'état  actuel  de  notre  fabrication  nous  serions 
certainement  fort  embarrassés  de  livrer  sur 
commande  —  nous  pourrions  au  moins  faire 
passer  nos  modèles  sous  les  yeux  de  nos  voisins. 

Le  Cinéma  est  tout  indiqué. 

Faisons  filmer  nos  expositions  d'art  décoratif 
et  envoyons-les  à  travers  le  monde  comme  nous 
faisons  de  nos  journaux  de  modes.  Les  chefs 
d'œuvre  de  notre  roman  et  de  notre  théâtre  sont 
tournés  dans  toutes  les  villes  de  l'ancien  et  du 
nouveau  continent.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas 
de  même  des  chefs  d'œuvres  de  rios  métiers 
d'art?  «  L'Office  central  d'expansion  nationale  » 
dont  l'Officiel  nous  annonçait  la  création 
l'hiver  dernier,  avait  une  occasion  unique  d'es- 
sayer l'efficacité  de  ce  moyen  avec  le  récent 
Salon  des  Artistes  décorateurs.  Quelqu'un  y  a-t-il 
songé  ? 

Je  crois,  pour  ma  part,  qu'à  Amsterdam  ou  à 
Berne,  les  ensembles  du  Pavillon  de  Marsan 
auraient  autant  de  succès  qu'à  Paris.  Plus  peut- 
être,  car  les  étrangers  sont  plus  affranchis  que 
nous  de  l'emprise  des  styles  du  passé,  sans  doute 
parce  qu'ils  n'ont  pas  dans  leur  histoire  d'aussi 
admirables  époques  décoratives  que  les  nôtres. 
En  projetant  sur  l'écran  les  ensembles  deDu- 
frène,  de  Follot,  de  Gallerey,  de  Jallot,  de 
Rapin,  le  terrain  sera  préparé  pour  le  jour  où 
une  politique  des  frêts  bien  entendue  nous 
aura  abondamment  pourvus  de  bois  coloniaux 
et  où  nous  pourrons  reprendre,  plus  activement 
qu'avant  la  guerre,  notre  exportation  de  meu- 
bles d'art. 

Filmons  donc  nos  expositions,  en  attendant 
que  des  dieux  bienfaisants  permettent  la  présen- 
tation permanente  de  nos  produits  artistiques  et 
la  création  d'un  collège  de  conférenciers  profes- 
sionnels. «  Pour  la  France,  disait  récemment 
M.  Honnorat  à  un  rédacteur  de  V Opinion,  il 
n'y  a  pas  d'autre  politique  extérieure  que  de 
maintenir  et  de  développer  sa  culture  à  l'étran- 
ger. Nous  sommes  avant  tout  un  peuple  produc- 
teur d'idées,  de  valeurs  littéraires,  artistiques 
et  morales.  Si,  sur  ce  terrain,  nous  sommes  obli- 
gés de  reculer,  le  recul  s'étend  du  même  coup 
aux  autres  champs  de  notre  activité  extérieure. 
Pour  le  produit  français,  le  meilleur  véhicule  est 
le  livre  français  ». 

L(!  grand  maître  de  l'Université  eut  pu  ajou- 
ter :  et  le  film  cinématographique. 

Henri  Glouzot. 
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LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 


L'IMPOT  SUR   LES    BENEFICES    DE  GUERRE 
EN  ANGLETERRE 

Lii  fin  de  la  guerre  au  point  de  vue  fiscal.  —  Le 
relèvement  de  l'impôt  en   Angleterre.  —  Une 
alternative  douloureuse.  —  Impôt  sur  les  béné- 
fices de  guerre  et  supertaxe  sur  les  Sociétés. 
Le  bénéfices  anomal. 

La  guerre  esl.  finie,  iliseiiL  les  iiuliisLiieis,  L'impôt, 
sur  les  bénéfices  de  guerre  doit  prendre  fin.  II  ne  se 
justifiait  que  par  le  caractère  anormal  de  la  période 
traversée.  Il  visait  surtout  à  récupérer  au  profit  de 
la  collectivité  tout  ou  partie  des  pro-fits  dûs  à  un  faii 
social  :  la  guerre,  beaucoup  plus  qu'à  l'activité  de 
leurs  bénéficiaires.  La  paix  est  revenue'.  La  liberté 
commerciale  a  repris  ses  droits.  L'initiative  doit  être 
récompensée.  Elle  a  besoin  d'être  stimulée,  encoura- 
gée par  la  perspective  des  bénéfices,  juste  récompense 
et  légitime  compensation  des  efforts  accomplis  el 
des  risques  courus.  Le  Gouvernement  français  est 
entré  dans  ces  vues.  Nous  avons  indiqué  dans  notre 
dernière  chronique  ses  projets  qui  tendaient  à  arrê- 
ter au  30  décembre  1919  l'effet  «le  la  loi  sur  les  béné- 
fices de  guerre  et  le  vote  de  la  Chambre  qui  en  a  pro- 
rogé l'échéance  jusqu'au  30  juin  de  la  présente  année. 
Or.  l'an  dernier  il  avait  été  tiré  grand  argument  de 
la  position  prise  par  le  fisc  britannique.  Pour  le  bud- 
get 1919-1920,  le  taux  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de 
guerre,  appelé  de  l'autre  côté  de  la  Manche  excédents 
de  bénéfice  (excess  profits),  avait  été  réduit  de  moitié, 
et  ramené  de  80  %  à  40  %.  Le  monde  des  affaires 
escomptait  même  sa  suppression  dans  le  budget  de 
cette  année. 

Or  la  déception  a  été  grande  quand  M.  Chamber- 
lain présenta  son  budget.  Loin  de  consacrer  la  dispa- 
rition de  la  taxe  exceptionnelle,  il  la  confirma  et  en 
éleva  le  taux.  Désormais,  ce  ne  sera  plus  40  %  de 
l'excédent  des  bénéfices  actuels  sur  la  moyenne  des 
bénéfices  d'avant-guerre  que  prélèvera  le  fisc,  mais 
60  %.  On  en  revient  ainsi  au  tarif  de  191 6,  tout  comme 
si  la  guerre  recommençait.  Quelles  raisonsi  a  donc 
invoqué  le  ministre  anglais  pour  justifier  sa  proposi- 
tion parmi  les  gens  d'affaires?  Ces  raisons  sont  de 
deux  ordres  :  les  unes  d'opportunité  tienn'ent  aux 
circonstances;  les  autres  sont  dictées  par  les  l)esoins 
du  Trésor  et  des  considérations  d'ordre  social. 

En  premier  lieu,  dit  le  Chancelier  de  l'Echiquier, 
pour  expliquer  l'abai.ssement  du  taux  de  l'impôt  en 
1919,  il  faut  se  rappeler  les  circonstances  où  l'on  se 
trouvait  alors.  L'industrie  était  désemparée,  le  chô- 
mage était  général;  une  baisse  des  prix  suivie  d'une 
baisse  des  profits,  était  en  perspective.  Or,  l'événe- 
ment n'a  pas  confirmé  ces  prévisions.  Aucune  baisse 
ne  s'est  produite,  au  contraire  les  industriels  sont  sur- 
chargés de  commandes  au  {)oint  qu'ils  ne  peuvent  les 
exécuter.  Les  prix  ont  haussé  et  le  niveau  des  pro- 
fits s'est  élevé  plus  encore  :  «Si  j'avais  pu  prévoir 
«une  pareille  situation,  je  n'aurais  jamais  l'an  der 
«nier  procédé  à  une  réduction  aussi  importante  de 
«l'impôt.  C'est  pourquoi  j'en  propose  le  relèvement 
«au  taux  de  60  %.»  En  réalité  les  circonstances  ac- 
tuelles ne  sont  pas  autre  chose  Cfue  la  continuation, 
la  conséquence  et  la  persistance  de  celles  entraînées 
par  la  guerre  ou  en  résultant.  La  raréfaction  des  pro- 


duits est  telle  qu'elle  investit  l'industriel  <l'un  véri- 
table monopole  grâce  auquel  le  capital  engagé  dans 
les  affaires  reçoit  un  bénéfice  anormal  et  exagéré. 

Au  surplus,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  in<lusl.riels 
jtrofiteurs  de  la  guerre  que  le  Chancelier  entend  frap- 
per, mais  tous  les  enrichis  de  la  guerre,  même  ceux, 
((ui,  en  l'état  actuel  de  la  législation,  échapperaient 
à  l'impôt  sur  les  excess  profils.  Une  commission  est, 
en  effet,  nommée  par  la  Chambre  des  Communes 
jHiur  étudier  l'opportunité  et  la  po.ssibilité  d'un  im- 
pôt s\ir  renchérissement  de  guerre.  Il  atteindra  le 
capital.  Si  la  Commission  conclut  à  son  adoption  el 
si  le  Parlement  la  suit,  le  rendenuînt.  de  cet  impôt, 
fournira  des  ressources  qui  permettront  de  renon<;er 
à  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  ou  d'en  atténuer 
le  tarif.  Le  chancelier  ne  prend  d'ailleurs  pas,  sur  ce 
point,  l'engagement  d'annuler  cette  dernière  taxe, 
niais  simplement  d'en  ramener  le  montant  à  40  %. 
Il  met  ainsi  le  monde  de  l'industrie  dans  l'alternative 
suivante  :  Ou  bien  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre 
sera  majoré,  ou  il  ne  le  sera  pas,  mais  en  revanche 
les  accroissements  de  fortune  pen<lant  la  guerre  seront 
allcinis  à  un  laux  <|ni  n'est  pas  encore  déterminé. 

L'idée  <l'un  prélèvement  extraordinair<!  sur  le 
capital  fut-ce  seulement  sur  les  capitaux  accrus 
pendant  la  guerre,  fait  ainsi,  on  le  voit;  son  chemin 
en  tous  pays.  Elle  s'y  heurte  une  h  vive  résistance 
dans  les  milieux  d'affaires  qui  voient  d'un  maiivais 
œil  cette  diminiition  éventuelle  de  leurs  capitaux 
et  de  leurs  fonds  de  roidement  et  qui  se  demandent 
avec  anxiété  quelle  en  sera  la  répercussion  sur  les 
disponibilités  du  marché,  sur  la  situation  monétaire 
et  sur  le  taux  de  l'escompte.  Déjà  les  jo\iinaux  de  la 
Cité  et  le  Times  an  particulier  avouent  qu'ils  préfèrent 
le  maintien  et  le  rehaussement  de  V excess  profils  duzy 
à  tout  prélèvement  sur  le  capital.  De  là  à  prétendre 
que  le  chancelier  de  l'Échiquier  n'a  fait  sa  promesse 
que  pour  sus(ùter  ainsi  une  sympathie  à  l'impôt  sur 
les  bénéfices  de  guerre  il  n'y  a  qu'un  pas  oi  il  est 
vile  franchi.  Nous  retrouvons  ainsi  des  deux  côtés 
de  la  Manche  la  même  politique  du  moindre  sacrifice 
qui,  chez  nous,  transformerait  les  adversaires  de 
l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  en  partisans  de  sa 
prorogation,  à  la  condition  qu'elle  s'accompagnât 
du  rejet  de  la  supertaxe.  Le  Sénat,  par  sa  commission 
des  Finances, adopte  la  même  attitude.  JVIais,  en  An- 
gleterre même,  l'idée  d'une  supertaxe  analogue  à 
celle  votée  par  notre  Chambre  a  conquis  droit  de 
cité.  Le  chancelier  de  l'Échiquier  l'a  présentée  au 
Parlement,  en  l'élayant  d'arguments  analogues  à 
ceux  de  M.  Klotz  et  c'est  elle  qu'il  nous  faut  mainte- 
nant brièvement  examiner. 

Elle  part  du  même  principe,  à  savoir  l'idée  d'un 
bénéfice  normal  calculé  en  fonction,  non  pas  seule- 
ment de  celui  <Iu  temps  de  paix,  mais  des  capitaux 
engagés  et  de  l'activité  de  leurs  possesseurs.  Cet  im- 
pôt n'aurait  plus  un  caractère  exceptiojmel,  mais 
pourrait  faire  l'objet  d'une  incorporation  définitive 
dans  la  fiscalité  de  tous  les  États.  L'Angleterre  a 
procédé  à  une  enquête  .sur  ce  point.  Une  mission  a 
été  envoyée  au  Canada  et  aux  États-Unis  pour  y 
étudier  les  procédés  d'imposition  du  bénéfice.  Elle  h 
retenu  l'idée  d'une  taxe  siir  les  profits  dépassant  un 
certain  pourcentage  du  capital  investi  ;  mais  le  Gou- 
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vemement  n'a  pas  cru  devoir  la  faire  sienne,  eu  égard 
aux  circonstances  et  aux  usages  commerciaux  de 
l'Angleterre. 

Par  contre,  il  est  créé  un  impôt  nouveau  frappant 
les  sociétés  anonymes  à  responsabilité  limitée  au 
taux  de  1  shilling  par  livre  sterling  de  bénéfice  et 
payable  en  sus  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre. 
La  raison  de  cette  taxe  nouvelle  est  double.  D'une 
part  elle  tend  à  frapper  des  bénéfices  importants  de 
sociétés  qui,  faisant  déjà  en  temps  de  paix  des  profits 
considérables  et  s 'étant  contentées  de  les  conserver 
pendant  la  guerre,  échappent  à  l'impôt  sur  les  béné- 
fices de  guerre.  C'est  là  on  s'en  souvient  la  considé- 
ration même  cpii  a  motivé  chez  nous  l'adoption  de  la 
supertaxe.  D'autre  part  elle  redressera  au  profit  des 
sociétés  de  personnes.  —  sociétés  en  nom  collectif 
ou  en  commandite,  —  l'infériorité  fiscale  qii 'elles 
avaient  par  rapport  aux  sociétés  anonymes.  En  effet, 
ces  dernières  jouissent  de  pri\nlèges  et  de  commodités 
particulères  pour  le  paiement  de  l'income  tax.  Elles 
ne  paient  la  supertaxe  que  sur  les  bénéfices  répartis 
et  y  échappent  sur  les  bénéfices  mis  en  réserve. 
L'impôt  sur  les  sociétés  [corporaiions  tax)  corrigera 
cette  anomalie. 

Quel  résultat  financier  en  attendre  en  année 
normale?  Le  Chancelier,  se  fondant  sur  les  prix  et 
les  bénéfices  actuels  et  dans  l'hypothèse  d'un  déve- 
loppement continu  de  l'industrie.  l'évalue  à  50  mil- 
lions de  livres  par  an,  soit  1250  millions  au  pair 
quand  elle  jouera  seule  et  à  35  millions  pendant  toute 
la  période  où  elle  coexistera  avec  l'impôt  sur  les  béné- 
fices de  guerre.  Ce  qu'il  y  a  lieu  d'en  retenir  c'est 
que  l'heure  n'a  pas  encore  sonné  d'une  réduction 
ou  d'une  abrogation  des  impôts  sur  les  bénéfices  anor- 
maux. Non  seulement  la  situation  économique 
actuelle,  suite  logicfue  de  la  guerre  dont  elle  perpétue 
les  caractères,  justifie  pleinement  le  maintien  d'une 
mesure  fiscale  motivée  par  elle,  mais  encore  l'idée 
d'une  distinction  à  faire  entre  le  bénéfice  normal  et 
le  bénéfice  excessif  pénètre  lentement  dans  la  fisca- 
lité contemporaine.  A  la  condition  de  ne  pas  atteindre 
un  tarif  excessif  et  de  réserver  aux  capitaux  une  rému- 
nération suffisante,  elle  ne  paraît  pas  de  nature  à 
entraîner  de  conséquences  fâcheuses.  Elle  sera  sim- 
plement comme  pendant,  la  guerre,  un  mode  de  parti- 
cipation de  l'État  à  une  plus-value  en  partie  sociale. 

William  Oualid. 


LES  MONNAIES  ET  LES  BANQUES 


LE  MIRAGE  DES  BONS-OR 

Les  travaux  de  la  Conférence  interparlementaire 
du  commerce  ont.  cette  année,  retenu  plus  vivement 
que  de  coutume  l'attention  de  l'opinion  publique. 
Leur  intérêt  venait  de  ce  qu'ils  ont  tourné  surtout 
autour  de  cette  crise  des  changes,  aussi  dure  à  la 
longue  à  ceux  qui  paraissent  en  bénéficicr'qu'à  ceux 
qui  en  ont  d'abord  pâti,  et  qui  préoccupe  donc  main- 
tann  tout  le  monde. 

Débats  purement  privés,  mais  tout  de  même 
débats  d'une  haute  portée  qui,  par  la  qualité  des 
personnalités  y  ayant  participé  apparaissent 
conmie  ayant  sei-vi  en  quelque  sortie  de  préparation 
officieuse  aux  débats  plus  décisifs  de  la  prochaine 
Conférence  financière  interalliée  de  Bruxelles,  ou 
même  de  la  Conférence  de  Spa.  C'est  pourquoi  iljest 
nécessaire  de  discuter  les  résolutions  auxquelles"  les 
travaux  ont  abouti. 

L'effort  capital  de  la  Conférence  a  porté  sur  la 
recherche  d'un  remède  international  à  la  crise  des 


changes.  La  Conférence  a  rapidement  écarté  les 
projets  de  M.  Marshall  Stevens  ou  de  M.  Walter 
Behrens  qui  se  ramenaient  en  somme  à'  l'émission 
pure  et  simple  d'un  nouveau  papier-monnaie  inter- 
allié qui  risquerait  de  venir  augmenter  encore 
l'inflation  monétaire  dont  souffre  le  monde. 

Elle  a  discuté  plus  largement  la  suggestion  de 
Baron  Descamps,  chef  de  la  délégation  belge.  Celle-ci 
consistait  à  créer  un  institut  international  du  change 
qui  aurait  pour  fonction  de  délivrer  des  bons-or,  pro- 
ductifs d'intérêts,  nantis  de  garanties  réelles  qui 
.■seraient  offertes  par  certains  éléments  de  la  richesse 
des  Nations  ayant  solHcité  leur  délivrance.  Des 
syndicats  financiers  y  contribueraient  pour  réunir 
les  garanties  {mines,  chemins  de  fer,  grandes  usi- 
nes, etc.),  et  pour  les  engager  vis-à-vis  de  l'Institut 
qui  serait  destiné  à  représenter  les  porteurs  de  bons. 
Ces  bons  seraient  utilisés  comme  moyens  de  paie- 
ments internationaux,  et  les  auteurs  du  projet 
'  estiment  que,  grâce  aux  garanties  sur  lesquelles  ils 
reposeraient,  ils  circuleraient  sur  la  base  de  leur 
valeur  nominale-or  et  sans  subir  la  perte  du  change 
des  autres  monnaies  fiduciaires  nationales. 

La  Conférence  paraît  avoir  repoussé  ce  projet, 
eomme  les  autres,  à  cause  de  la  Crainte  que  cette 
nouvelle  monnaie  internationale  ne  contribuât  elle 
aussi  à  augmenter  l'inflation.  C'est  une  objection 
qui  a  son  poids.  Mais  il  y  en  a  une  autre  qui  ne 
semble  pas  avoir  été  faite,  et  qui,  à  notre  avis,  est 
la  suivante.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  système 
des  nantissements  affectés  à  la  garantie  des  bons 
émis  serait  un  système  de  nantissements  effectifs,  et 
alors  il  y  aurait  beaucoup  de  chances  pour  que 
l'amour-propre  national  fit  rejeter  une  telle  mise  en 
gage  qui  exposerait  à  la  main-mise  de  contrôles 
étrangers,  et  les  fameux  bons-or  ne  verraient  pas 
le  jour;  ou  bien  ces  garanties  resteraient  un  peu 
théoriques,  sans  aucune  sanction  réelle,  et  alors  il 
y  aurait  fort  à  craindre  c[ue  les  bons,  malgré  leur 
dénomination  de  bons-or,  se  mettent  à  suivre  les 
mêmes  fluctuations  et  les  mêmes  disgrâces  de  change 
que  les  autres  monnaies  fiduciaires  qui  ne  compor- 
t  ent  en  somme  guère  ni  plus  ni  inoins  de  garanties. 

Qu'elle  ait  aperçu  nu  qu'elle  n'ait  pas  vu  ces  objec- 
tions, la  Conférence,  en  fait,  a  écarté  absolument, 
dans  ses  résolutions,  la  formule  de  la  délégation 
belge,  après  avoir  paru  d'ailleurs,  au  cours  des  débats, 
s'y  rallier  avec  quelques  réserves  touchant  le  cours 
forcé  international  ces  bons.  Mais  elle  a  alors 
donné  son  adhésion  à  un  autre  système  de  bons-or 
<jui  risque,  si  l'on  n'y  prend  garde,  de  constituer  un 
nouveau  mirage  décevant  au  lieu  d'être  un  remède  de 
quelque  valeur  à  la  crise  des  changes. 

La  Conférence  a,  en  effet,  émis  le  vœu  «que  la 
Commission  des  réparations  soit  invitée  à  procéder  à 
l'allocation  des  bons-or  (du  Traité  de  Versailles) 
entre  les  pays  ayant  subi  des  dommages;  que  les 
nations  signataires  du  Traité  faciUtent  les  avances 
?ur  ces  bons  autant  que  possible  ;  et  que  les  nations 
signataires  du  Traité  et  celles  non  signataires  qui  ont 
adhéré  ou  adhéreront  à  la  Société  des  Nations  faci- 
litent le  placement  et  la  négociation  de  ces  bons-or 
sur  leurs  marchés  respectifs». 

Il  ne  s'agit  donc  plus  ici  que  de  hâter  et  de  réaHser 
la  distribution  des  bons-or  que  l'Allemagne  doit 
fournir,  en  exécution  du  Traité  de  paix  et  d'en  faci- 
liter le  placement  sur  les  marchés  des  pays  adhérents 
à  la  Société  des  Nations.  Mais  quelle  solution  peut-on 
espérer  du  problème  des  changes.  .J'entends  bien  que, 
par  la  délivrance  de  ces  bons,  les  pays  dévastés, 
comme  la  France  et  la  Belgique,  recevront  de  l'Alle- 
magne certaines  valeurs  qui  pourront  les  aider  à 
faire  des  paiements  extérieurs,  et  que,  de  ce  fait,  leurs 
changes  pourront  en  recevoir  un  certain  soulagement. 
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Mais,  pourquoi  qualifier  ces  bons  de  Bons-or 
Ou'attend-on,  de  quasi  miraculeux,  de  ce  mot,  qui 
puisse  soutenir  à  une  idéale  parité  avec  le  précieux 
métal  la  valeur  de  ces  papiers.  En  quoi,  par  la  pro- 
messe solennelle  de  rAllemap;ne  de  les  rembourser 
un  jour  en  or,  ces  bons  seront-ils  plus  susceptibles 
d'être  reçus  à  l'égal  de  l'or  que  les  marks-papier 
qui,  ne  l'oublions  pas,  sont  aussi  et  restent  jusqu'à 
nouvel  ordre,  des  promesses  de  rembourser  ultérieu- 
rement en  or.  Et  si  la  nature  des  soi-disant  bons-or 
n'est  pas  essentiellement  différente  de  celle  des 
marcks-papier,  comment  enfin  peut-on  espérer  voir 
leur  valeur  ne  pas  se  laisser  aller  également  aux  fluc- 
tuations d'un  change  qui  n'aura  vraiment  aucune 
raison  valable  de  les  distinguer  des  vulgaires  marks 
si  dépréciés. 

En  réalité,  pour  sortir  de  là,  il  n'y  aurait  qu'un 
moyen  :  l'escompte  d'Etat  par  les  nations  alliées 
ou  neutres  de  ces  bons  au  pair  de  leur  valeur-or. 
C'est  alors  que  ces  bons  pourraient  vraiment  se 
comporter  comme  des  bons-or.  Mais  de  cet  engage- 
ment décisif,  la  conférence  interparlementaire  du 
commerce  n'a  même  pas  osé  souffler  mot. 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 

Le  grand  événement  de  la  semaine  a  été  la  brusque 
détente  qui  s'est  enfin  produite  sur  le  marché  de 
nos  changes  samedi  dernier.  L'événement  était  dans 
l'air  et  comme  attendu  :  depuis  plusieurs  jours,  le 
marché  était  extrêmement  calme  et  très  légèrement 
orienté  vers  la  baisse.  Subitement  il  s'est  affaissé 
de  plusieurs  points. 

Cela  s'est  produit  un  jour  de  fermeture  du  marché 
officiel  et  c'est  le  marché  libre  du  samedi  qui  a  reçu 
la  secousse.  Transactions  nombreuses  et  importantes. 
Grandes  variations  des  cours,  et,  finalement,  baisse 
générale  et  sérieuse  :  la  livre  sterling  qui  avait  clôturé 
à  62  1/2  le  vendredi,  clôtura  à  59  et  60  après  avoir 
fait  un  moment  58.  Le  dollar  fit  15,30  à  15,70, 
le  florin  5,70,  le  franc  suisse  2,75,  la  peseta  2,62, 
Lundi  on  enregistra,  comme  on  pouvait  s'y  attendre, 
une  légère  réaction.  Mais,  mardi,  l'orientation  reve- 
nait nettement  à  la  baisse  :  Londres  a  fait  58,63, 
New-York  15,21,  Amsterdam,  5,60  1/2,  le  franc  suisse 
2,67  1/2,  la  peseta  2,59  1/4.  Ce  sont  donc  des  cours 
plus  favorables  encore  que  ceux  de  samedi. 

Quelle  est  la  cause  et  quelle  est  la  signification  de 
ce  mouvement? 

Faut-il  estimer,  comme  cela  a  été  dit,  que  les 
résolutions  de  la  Conférence  interparlementaire  du 
comnxerce  ont  eu  un  effet  déterminant  sur  le  marché? 
En  un  domaine  où  les  influences  psychologiques  ont 
une  si  grande  action,  nous  nous  garderions  de 
méconnaître  l'influence  réelle  qu'a  pu  avoir  la 
manifestation  très  sérieuse  que  constituent  ces  réso- 
lutions en  vue  d'efforts  concordants  des  alHés  pour 
aboutir  à  une  amélioration  d'une  situation  devenu^ 
pour  tout  le  monde  intenable.  Mais  cela  n'aurait  pas 
suffi  s'il  n'y  avait  eu  d'autre  part  des  raisons  très 
solides  et  multiples  en  faveur  d'une  reprise  de  notre 
franc.  Le  marché,  qui  avait  réussi  à  exagérer  d'une 
manière  si  spéculative  et  si  injuste  la  défaveur  de 
notre  change,  le  mois  dernier,  en  laissant  exploiter 
la  tension  franco-anglaise,  ne  pouvait  pas  rester  plus 
longtemps  insensible  à  l'amélioration  si  sérieuse  de 
l'atmosphère  politique  interalliée;  il  ne  pouvait  pas 
davantage  méconnaître  les  efforts  financiers  si  méri- 
toires de  notre  pays,  non  plus  que  le  mouvement 
significatif  des  exportations  qui  traduisent  de  plus  en 
plus  nettement  le  relèvement  de  la  production  natio- 
nale en  dépit  de  toutes  les  entraves  des  grèves. 

Si  l'on  joint  à  ces  raisons  celles  tirées  de  la  gêne 


que  le  déséquilibre  des  changes  fait  peser  sur  les 
exportations  des  pays  à  monnaies  surévaluées,  on 
peut  vraiment  penser  que  nous  avons  franchi,  sauf 
accident  imprévu,  le  sommet  extrême  de  la  courbe. 
Mais  la  descente  est-elle  nettement  connnencée,  et 
risque-t-elle  d'être  rapide?  C'est  là  la  (luestion  que 
chacun  se  pose  et  à  laquelle  il  est  naturellement 
impossible  de  répondre  autrement  que  par  des 
impressions  ou  des  jugements  personnels  tout  à  fait 
dépourvus  de  certitude. 

A  notre  avis,  si  les  choses  suivent  leur  cours  naturel, 
il  nous  paraît  qu'il  n'y  aurait  pas  heu  de  compter 
encore  sur  un  mouvement  de  réaction  très  rapide. 
Les  taux  actuels  pourraient  se  maintenir  pendant 
quelques  semaines,  peut-être  même  pendant  quelques 
mois,  avec  des  alternatives  de  hausse  et  de  baisse 
qui  pourraient  n'être  pas  exclusives  de  certaines  ten- 
sions momentanées  lorsque  surviendront  des  éché- 
ances de  paiements  différés. 

Mais  il  y  a  un  élément  plein  d'inconnu  et  qui  pour- 
rait, par  son  intervention,  venir  modifier  plus  vite 
qu'on  ne  le  pense,  la  situation  du  marché  :  c'est  la 
Conférence  financière  interalliée  de  Bruxelles  qui  se 
réunira  à  la  fin  de  ce  mois.  On  dit,  dans  les  milieux 
qui  passènt  pour  bien  informés,  que  des  propositions 
très  hardies  et  très  décisives  seraient  faites  et  qu'elles 
auraient  peut-être  quelques  chances  d'être  adoptées. 
Il  est  certain  que  si  cette  conférence  aboutissait  à  des 
mesures  sérieuses  pour  valoriser  et  pour  escompter 
les  bons  de  l'indemnité  allemande,  même  réduite,  la 
face  des  choses  pourrait  être  brusquement  modifiée. 
Là  est  le  point  d'interrogation  auquel  nous  ne  sommes 
pas  en  mesure  de  répondre.  Là  est  l'aléa.  En  tous  cas 
il  semble  que  tous  ceux  qui  sont  engagés  dans  des 
positions  spéculatives  sur  matières,  marchandises 
ou  titres  où  le  cours  des  changes  joue  un  rôle  doivent 
prendre  garde  et  songer  à  se  dégager  quelque  peu. 
La  Bourse  paraît  l'avoir  compris,  et  aujourd'hui  déjà 
(mardi),  elle  manifestait  l'existence  de  ce  sentiment 
et  de  cette  inquiétude  par  des  ventes  importantes  des 
valeurs  à  change. 

Léon  Polier. 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

La  Situation 

L'élape  de  hausse  commencée  depuis  le  l^^  mai 
n'aura  pas  élé  de  longue  durée.  La  Bourse  vient  celle 
semaine  de  se  montrer  hésitante,  les  transactions  se 
sont  ralenties  et  quelques-unes  des  favorites,  portées 
par  la  spéculation  à  des  cours  excessifs,  commencent  â 
rétrograder.  Ce  nest  pas  au  trouble  apporté  à  la 
situation  intérieure  par  les  grèves  qu'il  faut  attribuer 
le  manque  d'entrain  du  marché  des  valeurs.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  constater  que  les  compartiments 
spécialement  intéressés  par  les  grèves  —  chemins  de 
fer,  transports  maritimes  et  charbonnages  —  sonl 
parmi  les  plus  fermes  et  jouissent  même,  semble-t-il 
d'un  regain  de  faveur. 

C'est  donc  ailleurs  qu'il  faut  chercher  la  cause  déter- 
minante de  la  faiblesse  actuelle  succédant  à  une  si 
longue  période  de  hausse.  Nous  avons  ici,  à  diverses 
reprises,  signalé  à  quel  point  le  marché  était  dominé 
par  la  tension  aiguë  des  changes,  et  dans  notre  dernière 
chronique,  nous  indiquions  quelques-unes  des  raisons 
qui  nous  permettaient  d'espérer  une  amélioration  tente, 
certes,  et  graduelle,  mais  durable  de  nos  devises. 
L' événement  a  confirmé  nos  prévisions.  Après  une  slabi- 
lisalion  de  quelques  jours,  toutes  les  monnaies  étran- 
gères favorisées  par  te  change,  suivant  le  dollar  et  la 
livre  sterling  sont  en  décroissance  sensible,  décroissance 
qu'accentueront,  à  bref  délai,  et  la  compression  forcée 
de  nos  importations,  et  les  crédits  à  long  terme  que, 
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devant  la  réduction  importante  de  nos  commandes. 
l'Amérique  a  dû  consentir  à  noire  industrie. 

Comment,  devant  la  hausse  du  franc,  la  Bourse 
réagira-t-etlel  11  est  bien  évident  que  toutes  les  valeurs 
n'en  subiront  pas  te  contre-coup ^de  ta  même  manière 
et  dans  la  même  mesure.  Les  plus  directement  affectées 
seront  celtes  dont  le  cours  est  uniquement  régi  par  le 
marché  des  changes  :  valeurs  étrangères  à  revenu  fixe. 
Fonds  d'Etats  ou  obligations  diverses.  Bien  que  pré- 
sentant plus  d'élasticité,  les  actions  étrangères  quelles 
qu'elles  soient,  seront,  elles  aussi,  influencées  par  le 
fait  nouveau,  mais  la  valeur  intrinsèque  des  titres,  les 
perspectives  d'avenir  des  sociétés,  leur  situation  indus- 
trielle et  financière  jouant  ici  sur  la  tenue  des  cours 
concurremment  avec  la  monnaie  en  laquelle  sont  payés 
les  coupons,  il  faut  établir  des  discriminations,  et,  alors 
que  telle  action  se  tassera  rapidement,  telle  autre  au 
contraire  poursuivra  —  au  ralenti  —  sa  hausse.  Il 
en  sera  de  même  pour  quelques  valeurs  françaises  ayant 
des  intérêts  à  l'étranger.  Il  va  de  soi  que  les  fluctuations 
du  change  les  affectent  moins  directement;  mais  elles  ne 
sauraient  toutefois  s'en  désintéresser  complètement. 

I\ous  allons  donc  vraisemblablement,  jusqu'au 
moment  où  te  tassement  sera  suffisant,  revoir  des  séances 
moins  uniformément  fermes  et,  en  apparence,  plus 
désordonnées  que  celles  dont  nous  avons  pris  l'habitude, 
et  cela  d'autant  que  la  spéculation  à  la  baisse,  depuis 
longtemps  inactive,  va  trouver  à  s'employer.  On  n'en 
réalisera  pas  moins  des  bénéfices,  mais  plus  difficile- 
ment, peut-être.  Il  ne  suffira  plus  d'acheter  au  hasard, 
pour  revendre  avec  profit  le  plus  rapidement  possible. 
Les  capitalistes  devront  apporter  tous  leurs  soins  à  se 
constituer  des  portefeuilles  bien  et  logiquement  compo- 
sés et  les  nouveaux  venus  à  la  Bourse —  et  ils  sotd 
légion  —  apprendront  qu'il  n'y  faul  guère  moins  de 
travail  pour  conserver  sa  fortune  que  pour  la  gagner. 


Le  Marché  de  Paris 

FONDS  D'ÉTATS  FRANÇAIS 

L'amélioration  des  changes  a  amené  une  lourdeur 
générale  du  Marché  et.  s'est  traduite  par  une  sensible 
reprise  des  Fonds  d'États  Français.  Le  volume  des 
transactions  demeure  néanmoins  "réduit,  les  tentatives 
révolutionnaires  décorées  du  nom  de  grève  n'étant 
pas  faites  pour  stimuler  les  acheteurs.  Les  emprunts 
de  la  Défense  Nationale  le  plus  activement  traités 
restent  les  5  %  1915/16  et  1920.  Le  1920  permet 
d'acheter  du  présent  honorable  sous  forme  d'un  inté- 
rêt à  5  %  et  un  peu  d'avenir  grâce  à  la  prime  de  50  %. 
Les  autres  fonds  sont  plus  productifs  immédiatement. 

Les  obligations  du  Crédit  Natioal  sont  en  meilleure 
tendance.  La  prochaine  émission  reste  annoncée  offi- 
cieusement pour  le  courant  de  juin. 

Parmi  les  Fonds  d'Etats  étrangers,  seuls  les  fonds 
Turcs  et  Russe^s  font  preuve  de  quelque  animation. 

Le  Traité  de  Paix  vient  d'être  remis  à  la  Déléga- 
tion turque.  Il  prévoit  le  paiement  aux  porteurs 
français  des  coupons  échus  ,mais  on  ignore  encore 
quand  et  de  quelle  manière  seront  réglés  ces  inté- 
rêts arriérés.  Le  Turc  Unifié  4  %  oscille  entre  85 
et  90.  La  Privilégiée  (Douanes)  s'est  nettement  déta- 
chée du  peloton  des  autres  valeurs  ottomanes  et 
approche  de  400.  —  On  peut  voir  mieux  sur  tout  le 
compartiment  ottoman. 

L'avance  de  l'armée  polonaise  et  l'occupation  de 
Kiev  ont  favorablement  influencé  les  Rentes  russes, 
ainsi  que  les  nombreuses  obligations  de  chemins 
de  fer  garanties  par  l'ancien  gouvernement.  Ce  sont 
des  titres  très  bien  classés,  et  dont  le  marché  assez 
étroit  accuse  de  ce  fait  de  rapides  écarts. 

Les  Fonds  Mexicains  sont  lié.sitants.  Des  nouvelles 
contradictoires  sur  la  lutte  des  partis  politiques  et 
'^f"''Pse,du  gouvernement  <ic  Carrcnza  parviennent 
<lu  Mexique.  La  Bourse  n'a  aucune  ]ir6férence  per- 
sonnelle. Elle  accei»tera  celui  qui  se  montrera  parti- 
san (le  l'ordre  et  du  travail  et  en  mesure  d«  les  faire 
régner  et  reprendre.  Le  nouveau  Président  annonce 
bien  son  intention  de  faire  collaborer  les  capitaux 


étrangers  aux  affaires  mexicaines,  mais  sa  situation 
encore  peu  assise,  ne  permet  de  prendre  cette  décla- 
ration que  comme  une  preuve  de  simple  bonne 
volonté. 

Les  Fonds  Japonais  ont  été  largement  vendus* 
la  régression  des  changes,  les  troubles  économiques 
au  Japon  incitent  nombre  de  personnes  à  prendre 
leur  bénéfice.  On  part  un  peu  vite  dans  ce  domaine. 

BANQUES 

Le  groupe  des  Banques  est  toujours  bien  tenu 
Pas  influencé  par  la  baisse  du  change,  les  actions 
sont  en  général  assez  fermes  et  les  quelques  régres- 
sions que  l'on  peut  signaler  ont  le  caractère  de  conso- 
lidation après  prise  de  bénéfices. 

BANQUES 

Banque  de  France.  L'action  se  retrouve  sans 
grand  changement.  L'Etat  a  encore  augmenté  son 
compte  '«  Avances  »,  de  600  millions.  De  ce  fait  le 
compte  débiteur  de  l'Etat  atteint  près  de  26  milliards 
La  circulation  fiduciaire,  accrue  de  562  millions' 
atteint  38.249.000.000,  ce  cjui  approche  du  maxi- 
mum. Un  peu  de  «déflation»  comme  disent  nos 
amis  anglais  serait  bien  nécessaire. 

Banque  de  l'Algérie.  Assez  rarement  traité  ce 
titre  s'inscrit  en  hausse  de  près  de  200  francs'  Le 
dividende  semestriel  annoncé  est  de  70,20  par  action 
nominative,  alors  que  depuis  novembre  1913  il 
avait  été  uniformément  maintenu  à  55  francs  '  Le 
titre  est  le  type  de  la  valeur  de  portefeuille  à  long 
avenir.  C  est  un  des  meilleurs  de  la  cote 

.  ^'Î'nn/.S"^^*"*^''-  ^"  '"^^^''^  régression  à  1.640. 
Les  100.000  actions  nouvelles  do  500  francs  consti- 
tuant I  augmentation  de  capital  récemment  votée 
seront  émises  à  750  francs. 

.  Société  Marseillaise.  Se  retrouve  sans  change- 
ment vers  780.  Les  résultats  favorables  de  l'exlr- 
cice  1919  ayant  été  escomptés,  les  bénéfices  dépas- 
fmo  'e.?<^'"ement  5  millions  de  francs,  alors  qu'en 
1918,  ils  n  atteignaient  que  3.678.000  francs  Le 
dividende  proposé  est  porté  de  30  à  35  francs  ' 

,  ^'JaJÎ  ^'«^S»'s  est  ferme  à  415,  pour  un  nominal 
de  400  francs.  Le  rapport  du  Conseil  à  l'Assemblée 
du  11  mai  signale  la  création  de  nouvelles  succur- 
sales et  1  augmentation  de  la  clientèle  Le  divi- 
dende de  6  %,  correspondant  à  peu  près  à  du  5  <y 
sur  1  ancien  nominal  de  500  francs,  a  été  voté  II  sera 
payable  le  20  mai,  réduction  faite  de  l'escompte 
de  10  trancs  verse  le  15  novembre  1919.  Le  Baron 
Amedee  Reille  a  été  nommé  Administrateur 

Banque  Française  pour  le  Commerce  et  i'Indus- 
tne  en  légère  hausse,  vers  370.  L'Assemblée  extraor- 
dinaire, convoquée  pour  le  28  mai,  doit  statuer  sur 
Vaa  ^"f.^entation  de  capital  proposée  de  60  à 
100  millions. 

Banque  Transatlantique  très  ferme  à  390  sur 
I  annonce  de  l'augmentation  de  son  dividende  de 
iU'"^/"^^-       lendement  ne  ressort  à  ce  prix 
qu  a  4,30  %.  C'est  trop  peu,  les  cours  seraient  suffi- 
sants. 

SfnT  r Lyon-Marseille  fimt  en  hausse 
d  &/U.  Le  dividende  a  été  maintenu  à  24  francs 
•  f^iqwe  de  la  Seine.  Une  nouvelle  venue  dans"  le 
ciel  des  Banques  moyennes,  propose  à  l'Assemblée 
du  18  mai  un  dividende  de  35  fr.  52.  Le  capital  doit 
être  porté  en  plusieurs  fois,  de  30  à  100  millions 

Société  Naneeienne.  Sans  changement  après  déta- 
chement d  un  coupon  de  10  francs,  solde  du  divi- 

Jon  S    ?nn^nnn  ^""^"^^      prochaine  émis- 

sion de  100.000  actions  nouvelles  réservées  à  280  fr 
aux  anciens  actionnaires,  à  raison  d'une  nouvelle 
pour  deux  anciennes. 

Cjédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie.  Les  actions 
cpn  n  apparaissent  à  la  cote  que  de  temps  à  autre 
P^"g'"ès  sensible.  Un  dividende  total 
de  francs  contre  26  pour  l'exerrirc  prérédcnt, 
pour  les  actions  anciennes  doit,  être  i)ronosé  à  l'As- 
semblée du  27  mai. 

Foncière  Marocaine  ferme  à  250,  sur  l'an- 
nonce du  bénéfice  net  réalisé  en  1919  dé  880.000  fr. 
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coiiLie  312. DUO  eu  lUlb.  Il  sera  proposé  un  dividende 
de  7,50  contre  6  francs.  La  trésorerie  est  au  large, 
les  disponibilités  immédiates  ou  à  terme  ressortant 
à  5.572.000  francs  contre  253.000  francs  <1 'exigibi- 
lités. Affaire  bien  menée,  dans  un  pays  davenn'  et 
qui  peut  être  mise  en  portefeuille. 

Foncière  et  Immobilière  de  la  Ville  d'Alyer,  en 
progrès.  Le  bénéfice  net  de  1919  ressort  à  120.000  fr. 
contre  108.000  en  1918.  L'Assemblée  du  21  mai 
se  prononcera  sur  le  maintien  du  dividende  à  4  francs 
bruts.  Les  meilleurs  t  errains  sont  vendus  ;  !a  Société 
ne  peut  plus  que  réaliser  au  mieux  ce  qui  lid  reste 
de  lots  disponii)les.  Son  avenir  est'  de  ce  fait  limité. 

Crédit  Foncier  F>anco- Canadien.  Légère  régres-^ion 
des  actions,  sur  l'annonce  du  maintien  du  ilividende. 
Toutefois,  on  croit  qu'il  s'ajouterait  un  bonus  que 
permettraient  à  la  Société  les  disponibilités  impor- 
tantes constituées  par  le  remboursement  de  prêts. 

Banque  Ottomane.  La  reprise  procliaine  des  rela- 
tions avec  la  Turquie  fait  enlever  les  cours  jusque 
vers  900.  Le  titre  vaut  sûrement  mieux.  Les  autres 
valeurs  de  Banques  étrangères  sont  lourdes,  toutes 
étant  plus  ou  moins  influençables,  du  lait  de  la 
régression  des.cbanges. 

THAlNSPORTS 

Les  tiansactiuns  sur  ies  actions  de  nos  gran<ies 
Compagnies  de  Chemins  de  Fer  restent  rares,  donc, 
les  titres  restent  insensibles  aux  grèves  (?)  des  che- 
minots, c£ui  ont  contre  eux  l'opinion  publique,  hostile 
à  ce  que  Toii  fasse  dévier  sur  le  terrain  politique  des 
organisations    purement  professionnelles. 

L'Est,  .l'Orléans  et  le  Lyon,  qui  ont  été  traités 
assez  récemment,  sont  plutôt  fermes.  Le  public  est 
donc  plutôt  favorablement  influencé  par  l'échec  du 
mouvement  tenté  sous  le  fallaiceux  prétexte  ilu 
I«r  Mai. 

Les  obligations  sont  sans  changement  apprécia- 
ble :  elles  constituent  comme  l'Emprunt  français  5  % 
1920,  des  placements  v' d'espérance  »,  en  raison  de  la 
prime  élevée  qu'elles  comportent.  Les  Compagnies 
d'Assurance,  de  gestion,  de  portefeuille,  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  les  affectionnent  avec  raison. 

Chemins  Lombards  ne  font  l'objet  d'aucune  tran- 
saction, les  derniers  cours  cotés  au  Comptant  remon- 
tant à  octobre  dernier.  Les  pourparlers  engagés  avec 
la  Yougoslavie  au  sujet  de  sa  participation  éven- 
tuelle à  l'administration  de  ce  réseau  n'ont  donné' 
aucun  résultat  positif,  le  gouvernement  serbe  se 
refusant  à  toute  concession  financière.  Les  poiirjjar- 
lers  vont  se  poursuivre  entre  ie  Directeur  général  de 
la  Compagnie  et  l'Association  Nationale  des  Porteurs 
Français  de  Valeurs  étrangères.  De  la  patience  est 
nécessaire  :  une  réorganisation  est  indispensable  et 
des  sacrifices  aussi  :  La  charge  obligatoire  est  beau- 
coup trop  lounle  pour  le  ca])ital-actions. 

Auxiliaire  de  (Chemins  de  Fer  au  Brésil.  Les  a(;Lioiis 
et  obligations  de  cette  société  ont  fait  l'objet,  hors 
cote,  d'une  vive  hausse.  On  escompte  le  rachat  de 
l'exploitation  par  le  gouvernement  brésilien.  Les 
pourparlers  seraient,  paraît-il,  avancés. 

Les  valeurs  de  navigation  ont  été  très  activement 
traitées,  particulièrement  en  Coulisse.  Les  Compa- 
gnies anglaises  ont  décidé  une  hausse  de  25  %  des 
frets  pour  l'Extrcme-Orient,  ce  qui  tend  à  infirmer 
la  croyance  en  une  prochaine  baisse  des  prix  des 
affrètements.  Il  ne  faudrait  pas  généraliser,  car  les 
courants  de  trafic  maritime  sur  l'Extrême-Orient 
ne  varient  pas  forcément  comme  ceux  <lu  reste  du 
monde. 

Compagnie  (iénérale  Transatlantique,  sans  clian- 
gement.  Les  bénéfices  nets  de  l'exercice  1919,  attei- 
gnent 9.334.000  francs  contre  8.168.000.  Le  divi- 
dende proposé  sera  de  23  francs  contre  20,  précé- 
demment. 

Marseillaise  de  Navigation  à  vapeui-.  L'Assemblée 
extraordinaire  a  voté  l'augmentation  du  capital  de 
10  à  17.500.000  francs.  Les  Messageries  Maritimes 
et  la  Compagnie  Transatlantique  souscriront  jus(]u'à 
5  millions  de  francs  de  cette  augmentation,  le  solde 
devant  être  réservé  aux  anciens  actionnaires.  On 
ignore  encore  les  modalités  de  cette  opération. 


Ciirgos  Français.  Très  ferniomenl^  tenus.  Un 
acompte  de  dividende  de  27,50  est  payable  actuelle- 
ment. 

Chargeurs  Français.  Les  cours  ont  progressé  très 
lapidement,  sur  l'attente  d'une  prochaine  et  inté- 
ressante oj)ération  financière. 

Havraise  Péninsulaire.  Les  actions  n'ont  pas  été 
négociées  depuis  longtemps.  La  Société  annonce  un 
bénéfice  de  près  de  5  millions  après  amortissement 
contre  1.487.000  francs.  Un  dividende  de  200  francs 
contre  150  sera  proposé  à  la  prochaine  Assemblée 
générale. 

Suez.  Les  différents  titres  ont  marqué  une  régres- 
■-ion  sensible  ces  temps-ci,  le  recul  étant  plus  accentué 
pour  les  actions  que  pour  les  parts.  Les  parts  de 
londateur  et  les  parts  de  la  Société  civile  ont  été 
récemment  introduites  au  marché  à  terme  et  ont 
donné  lieu  à  quelques  transactions. 

Les  recettes  du  1^''  janvier  au  4  mai  se  sont  éle- 
\ées  à  49.730.000  contre  41.460.000  pendant  la 
période  correspondante  de  1919,  soit  une  plus-value 
de  plus  de  8  millions  pour  l'exercice  en  cours.  L'As- 
semblée ordinaire  doit  se  tenir  le  8  juin. 

MINES 

Le  marché  des  Charbonnages  est  ferme,  en  dépit 
de  l'agitation  gréviste  que  l'on  espère  ne  pas  devoir 
être  durable.  A  la  Chambre,  un  rapporteur  a  été  dési- 
gné par  la  Commission  des  Mines  qui  doit  examiner 
une  proposition  de  régie,  en  ce  qui  concerne  les  servi- 
ces concédés.  11  va  sans  dire  toutefois  que  la  question 
<le  la  nationalisation  ne  paraît  pas  devoir  être  envi- 
sagée. 

Anzin.  On  croit  qu'un  dividende  de  100  francs 
afférent  à  l'exercice  de  1914  sera  mis  en  paiement 
le   1er  ji,i„. 

Carmaux.  Après  avoir  légèrement  fléchi,  les  actions 
ne  paraissent  plus  à  la  cote  depuis  ({uelques  jours. 
Le  solde  bénéficiaire  ressort  à  2.947.000  francs 
contre  3.737.000  en  1918.  Le  bilan  indique  une  situa- 
tion de  trésorerie  très  favorable,  l'excédent  des  dis- 
ponibilités immédiates  sur  les  exigibilités  atteignant 
presque  24  millions. 

Liévin.  En  progrès.  L'Assemblée  extraordinaire, 
cjui  doit  statuer  sur  sa  transformation  en  société 
anonyme,  est  reportée  au  18  juin.  Le  capital  serait 
représenté  par  874.800  actions  de  100  francs  coires- 
pondant  aux  trois-centièmes  actuels. 

PÉTROLES 

Les  valeurs  pétrolifèrcs  sont  toujours  parmi  les 
plus  mouvementés.  Le  groupe  Boyal  Dutch  Schcll 
a  profité  largement  de  la  confirmation  des  négocia- 
tions engcigéès  (!n1,re  le  Gouvernement  britannique 
et  le  groupe  Schell,  dans  le  but  de  mettre  en  valeur 
les  riches  gisements  de  Mésopol,amie.  Le  Gouverne- 
ment bi"itanni(pie  exercerait  son  contrôle  sur  la 
Schell,  société  anglaise,  et  se  réserverait  une  part 
dans  les  bénéfices.  Par  la  suite,  les  valeurs  pétroli- 
fèrcs ont  été  gravement  affectées  par  la  baisse  de 
la  livre  sterling,  et  terminent  en  forte  régression. 

Royal  Duleh  à  58.000.  On  s'attend  toujours  à  la 
distribution  d'un  bonus  de  jour  en  jour.  Les  bruits 
qui  courent  quant  à  la  modalité  de  ce  bonus,  varient. 
On  croit  également  que  le  groupe  envisagerait  la 
création,  au  capital  de  25  millions,  d'une  société 
française  qui  reprendrait  les  concessions  de  la  Compa- 
gnie Sud-Africaine,  Sakalava  Proprietary  Oil  Frields 
à  Madagascar. 

Bien  que  les  pétroles  roumains  échappent  en  prin- 
cipe aux  fluctuations  de  \;\  livre  sterling,  ils  ne  s'ins- 
crivent pas  moins  en  baisse  sensible. 

Steana  Romana.  L'action  est  lourde.  On  vient 
seulement  de  connaître  les  résultats  de  l'exercice  1918. 
Le  bénéfice  disponible  ressort  à  21.770.000  lei  contre 
14.142.000.  Le  dividende  a  été  maintenu  à  80  Ici  et 
payable  depuis  le  l^r  mai. 

Astra  Romana  sans  négociation,  le  dernier  cours 
remontant  à  novembre  1919.  On  croit  que  l'augmen- 
tation prochaine  du  capital  sera  réalisée  par  la  créa- 
tion de  135.000  actions  nouvelles,  au  pair,  de  500  lei, 
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uiio  ai-tioji  nouvelle  élaiiL  i  é>ei\  ée  pum-  une  aiicicaiiu 
La  déclaration  d'un  dividende  de  500  lei  précèflerait. 
immédiatement  cette  opération. 

Franco-Polonaise  des  Pétroles.  Actions  et  ports  c 
traitent  activement  hors  cote,  respectivement  vers 
1.000  et  2.000.  Une  augmentation  de  canital  de 
12.500.000  à  50.000.000  est  en  cours.  Les  actions 
nouvelles  sont 'émises  à  600  francs,  libérées  immédia- 
tement du  fjuart.  La  moitié  soit  75.000  titres,  est 
réservée  à  titre  irréductible  aux  anciens  actionnaires 
a  raison  de  3  nouvelles  pour  2  anciennes. 

MINES  DIVERSES 

Bien  ipie  la  baisse  des  changes  ])uisse  lavoriser  les 
achats,  le  marché  des  métaux  à  Londres  est  toujours 
hésitant. 

Cuivres  et  Pyrites,  en  progrès  sensibles.  Les  béné- 
fices nets  de  lexercice  1919-20,  se  sont  élevés  à 
1.343.000  francs  contre  1.656.000.  11  sera  proposé  à 
l'Assemblée  du  27  mai  un  <lividende  de  20  francs 
17,50  contre  l  'an  dernier. 

Djebel  Djerissa.  Après  ses  progrès  a;itérieurs,  fait 
preuve  de  cpielque  faiblesse.  L'Assemblée  a  voté  un 
dividende  de  130  francs  par  action  et  77.10  par  part. 
Les  actions  doivent  être  divisées  en  quarts  et  les 
parts  en  cinquièmes. 

Boleo  consolide  ses  récents  progrés.  L  e.xcicice  1919 
m;  solde  par  un  bénéfice  de  6.570.000  contre  3.663.000 
Au  dernier  bilan,  les  réserves  atteignent  15  miliion« 
pour  un  capital  de  12  million.-  et  les  immobilisations 
-ont  entièrement  amorties.  L'Assemblée  du  20  mai 
;aira  à  voter  un  dividende  proposé  de  40  francs 
contre  25  pour  l'action  et  24,93  contre  13,24  pour 
la  part.  ^ 

Pennaroya.  Le  cours  des  actions  a  été  influencé 
-  par  la  baisse  de  le  peseta  espagnole.  Les  bénéfice^ 
pour  l'exercice  1919  ont  dépassé  14  millions  en  pro- 
grès de  70.000  francs  sur  ceux  de  l'exercice  1918. 
A  1  Assemblée  prochaine,  sera  proposé  le  maintien 
du  dividende  de  40  francs. 

Les  mines  d'or  ont  de  moins  en  moins  de  marché. 
Seuls  les  tru>ts  East  Rand  Ormes  sont  parfois  trai- 
tées. 

MÉTALLURGIE   ET  C0i\STRUCT10NS 
MÉCANIQUES 

La  tendance  du  groupe  métallurgique  est  très 
ijcttement  à  la  hausse  influencée  par  la  bonne  t^nue 
•les  prorluits  mélallurgi((ues. 

IJeuain  Auzin.  L'assemblée  a  voté  un  dividende  de 
~y  francs  payable  le  20  mai.  Les  comptes  englobant 
b  exercices,  se  soldent  par  un  bénéfice  de  574.530  fi- 
Au  bilan,  les  installations  détruites  par  l'ennemi  sont 
inscrites  pour  leur  estimation  d'avant-guerre,  des 
cùiffres  très  supérieurs  devant  figurer  dans  les  écri- 
tures une  fois  le  montant  des  indemnités  arrêté  Situa- 
tion financière  très  favorable.  Aux  valeurs  réalisables 
atteignant  29  millions,  ne  s'opposent  que  10  millions 
environ  d  engagements  envers  les  tiers  et  1  million 
l/^i  de  dettes  éventuelles.  Une  assemblée  extraor- 
dinaire, convoquée  pour  le  pr  j„ii!ef .  doit  statuer  sur 
laugnicnfalion  de  capital. 

ri/ï-^'Iin"  ^«"""«ntry  très  ferme.  La  souscription 
fies  d/.OOO  actions  nouvelles  est  en  cours.  Le  droit  de 
souscription  irrédur'lible  s'exerce  à  raison  d'une 
action  nouvelle  à  550  francs  pour  une  ancienne 

Meta  lurgique  de  l'Ariège.  En  progrès  sensibles  Les 
lecherches  entreprises  par  cette  socicété  dans  la  con- 
cession houillère  d'Hardinghen  (Bassin  du  Boulon- 
nais] ont  conduit  à  n.couper  3  veines  de  charbon 
un  compte  arriver  assez  rapidement  à  une  extrac- 
fon  de  loO  à  200.000  tonnes.  La  société  a  créé  une 
iinaie  pour  la  mise  en  valeur  de  ce  gisement  à  laquelle 
ses  actionnaires  participeront.  Il  leur  sera  réservé  une 
action  de  2oO  francs  au  pair  pour  2  actions  de  l'Ariège 

usines  de  la  Basse  Loire,  se  retrouve  sans  grand 
changement.  Les  travaux  des  Mines  de  Segré  se  pour- 
h  ITi  et  l'on  espère  que  prochainement 

a  production  de  ses  gisements  excédera  la  consomma - 
Mon  des  usines. 

Normande  de  niétallurjjie.  Les  actions  de  i  ette 


>"cieLe  et  celles  des  Hauts  Fourneaux  de  Caen  sont 
recherchés  et  en  progrès  très  sensibles.  On  croit  à 
.a  possibilité  d'assurer  par  les  ressources  locales 
I  approvisionnement  en  combustible  des  usines  de 
Mondeville;  les  sondages  effectués  au  voisinage  des 
installations  ont  donné  des  résultats  très  satisfaisants. 

Constructions  mécamques  (Cail).  Également  très 
lermes  sur  le  bruit  d'une  prochaine  augmentation  de 
capital  de  20  à  30  millions. 

Hotchkiss  fait  preuve  de  quelque  hésitation  Le 
bénéfice  de  1  exercice  1919  ressort  à  11.013  000  francs 
et  le  disponible  à  12.676.000  contre  16  160  000  Le 
diMdende  de  40  francs  contre  60  en  1918  cmi  sera 
proposé  à  l'assemblée  du  19  mai,  absorbera  6  400  000 
trancs. 

Doriot  Flandi-in.  L'émission  des  10.000  obligations 
b  %  nets  s'est  effectuée  avec  un  plein  succès,  L'exer- 
cice en  cours  s'annonce  supérieur  au  précédent. 

Bréguet.  En  progrès  sensibles.  L'augmentation  de 
capital  est  en  cours.  Les  8.000  actions  nouvelles  de 
oOO  Irancs  émises  à  775,  sont  réservées  aux  anciens 
actionnaires  à  raison  d'une  action  nouvelle  pour  une 
ancienne. 

Les  valeurs  électriques,  dont  la  hausse  avait  été 
rapide  ces  temps  derniers,  ont  légèrement  recule. 

Thomson  Houston.  Un  peu  plus  lourde  sur  les  dé- 
mentis réitérés  du  Conseil  touchant  l'augmentation 
de  capital  et  1  introduction  des  titres  au  Marché  de 
New- York. 


SOCIÉTÉS  DIVERSES 

Parisiemie  électrique.  Le  bénéfice  net  a\ec  le  re- 
port antérieur  ressort  pour  l'exercice  1919  à  1  209  000 
c()id,re  364.000  en  1918. 

Energie  électrique.  Sans  changement  sensible 
L  augmentation  de  capital  de  14  à  20  millions  des- 
tinée a  rémunérer  les  apports  de  l'Électrique  de  l'Or- 
leanais  a  été  votée  par  l'assemblée  du  3  mai.  Les  ac- 
tions qm  ne  seront  pas  absorbées  par  cette  fusion 
seront  émises  dans  le  courant  de  juin  aux  environs 
de  120  francs  On  prévoit,  pour  la  même  époque  une 
émission  d  obligations. 

Electro  Cliimie  de  Bozel.  Le  solde  créditeur  v 
Tmfnnn  •'^^*'érieia-  ressort  à  1.025.000  contre 

1  016.000  Le  dividende  maintenu  à  22  francs,  en 
absorbe  660.000. 

La  Bourse  suit  toujours  avec  faveur  les  valeurs  de 
produits  chimiques. 

Saint-Gobain  s'était  un  instant  alourdi  vers  15  000  • 
elle  a  regagné  16.500,  à  l'approche  de  son  assemblée 
générale.  On  croit  à  de  plus  hauts  cours. 

Kulilmanji.    l'oujours  très  recherché  vers  1400 

''\  î'^aSinV'""'  ''"^^«'"f^^^'^  1919>  "H  bénéfice  brut 
de  M.67/.000  Irancs  et  net  de  9.931.000.  Le  dividende 
propose  est  de  30  francs  :  ce  n'est  point  lui  qui  peut 
motiver  les  cotes  actuelles.  h     p  ""^ 

Usines  du  Ithone.  Les  cours  faiblissent  sur  l'annonce 
ffue  le  chyidende  proposé  sera  maintenu  à  300  franco 

fi-Mj  nnn  ^^^^  atteignent 

6.0I4.OOO  contre  6.141.000  en  1918. 

Peehyney.  consolident  leur  avance.  Les  cours  très 
eknes  escomptent  une  augmentation  du  dividende 
pour  I  exercice  1919,  la  société  doit  absorber  Broqes 
11  serait  remis  une  action  Péchiney  contre  2  actions 
Broges. 

Gasfa.  Les  actions  sont  toujours  hésitantes.  Le 
rapport  présenté  à  l'assemblée  du  10  mai  montre 
I  acuité  de  la  crise  de  main  d'œuvre  qui  a  réduit 
pour  1  exercice,  l'extraction  à  557.557  tonnes  alor.s 
qu  elle  atteignait  1.400.000  tonnes  avant  la  guerre. 

Ciments  Portland  de  Sestao.  L'action  a  rapidement 
coupon.  Le  bénéfice  net  ressort  à 
220.000  francs  après  affectation  de  195.000  francs 
aux  amortissements  et  passation  par  profits  et  pertes 
des  dépenses  d'installations.  Le  dividende  a  été  fixé 
a  8  irancs  j.av  action  de  priorité  el.  6  par  action  ordi- 
naire. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


Le  groupe  des  valeurs  caoutchoutièrcs  devait  êlre 
plus  qu'un  autre  dominé  par  les  prix  de  la  matière 
et  la  détente  des  changes.  Le  caoutchouc  de  planta- 
tion est  immobilisé  depuis  15  jours  aux  environs  de 
26  pence  la  livre  à  Londres.  La  spéculation,  active 
un  instant  sur  les  Sociétés  de  plantation,  a  éprouvé 
le  besoin  de  se  dégager  d'où  des  régressions  sensibles 
Padang.  Une  fois  la  question  de  change  mise  au  pomt 
ce  sont  des  titres  qui  peuvent  parfaitement  retrouver 
une  certaine  activité. 

Le  groupe  des  valeurs  territoriales  de  l'Afrique  du 
Sud  a  été  particulièrement  actif.  Des  bénéfices  im- 
portants ont  été  réalisés  sur  la  Kokumbo.  cL  la  Tan- 
gauyika.  Dans  un  domaine  aussi  spéculatif  il  serait 
bon  de  ne  pas  rester  trop  longtemps  engagé,  ces  titres 
sont  plus  du  ressort  îles  professionnels  que  des  par- 
ticuliers. 


Les  Marchés  Etrangers 

Le  marché  de  Londres  a  conservé  toute  la  semaine 
une  attitude  expectative.  Dominé  par  la  question  des 
changes  il  désire  se  rendre  compte  de  l'étendue  de 
l'amélioration  actuelle  des  francs  avant  de  s'engager 
à  nouveau.  Si  la  livre  sterling  s'est  manitciuie  aux 
environs  de  3  dollars  80,  le  franc  s'est  améliore  a 
61  50  par  contre,  l'argent  métal  continue  sa  régres- 
sion et  s'inscrit  finalement  à  63  pence  l'once,  on  cotait 
au  milieu  tic  février  89  pence.  Les  marchés  des  Kaffirs, 
les  Sociétés  de  diamant,  les  valeurs  caoutchoutières 
ont  abandonné  (pielques  points.  Seul  le  marché  des 
valeurs  de  pétrole  a  montré  quelque  fermeté  sauf 
dans  les  derniers  jours  où  la  détente  du  franc  a  arrê- 
té l'ardeur  spéculative  entretenue  i)ar  les  bruits 
relatifs  aux  négociations  du  gouvernement  britanni- 
que et  de  la  Shell  au  sujet  des  pétroles  de  Mésopota- 
mie. 

A  New- York,  le  marché  ne  s  est  pas  encon;  remis 
de  la  petite  bourrasque  <lu  milieu  du  mois  dernier. 
Les  milieux  dirigeants  américains  incitent  à  la  pru- 
dence. La  diminution  des  importations,  la  régression- 
des  prix  des  produits  agricoles,  les  avis  relatifs  à  la 
situation  des  récoltes,  inférieures  à  celles  de  l'an  der- 
nier, et  moins  bonne  que  la  moyenne  des  années  précé- 
dentes, la  diminution  des  bénéfices  des  différentes 
grandes  entreprises  industrielles  sont  autant  d'indices 
qui  doivent  amener  à  une  certaine  circonspection, 
non  seulement  de  la  part  des  spéculateurs,  mais  aussi 
des  personnes  qui  cherchent  le  placement.  On  peut 
espérer  dès  lors  que  le  marché  américain  moins  hyp- 
notisé par  l'état  de  grande  prospérité  qui  était  le 
sien  jusqu'à  présent,  songera  à  regarder  au  dehors 
et  se  rendra  compte  qu'en  venant  à  l'aide  de  l'Europe 
il  évitera  pour  lui-même  des  difficultés  qui  ne  man- 
queraient de  se  produire  s'il  ne  préparait  pas  d'ores 
et  déjà  de  nouvelles  exportations  à  sa  production  res- 
tée intense,  et  dépassant  de  beaucoup  la  consomma- 
tion intérieure  du  pays. 

Le  seul  compartiment  ayant  présenté  quelque  acti- 
vité a  été  celui  des  pétroles  mexicains,  le  marché 
ayant  estimé  favorable  au  relèvement  du  pays  la 
défaite  du  président  Carranza.  Le  Liberiy  Loan 
4  1/2  a  fléchi  sur  des  ventes  sans  contre-partie. 


Valeurs  d'Actualité 


COMPAGNIE  PRANCO-POLONAISE  DES 
PÉTROLES 

Une  «les  vedettes  de  la  dernière  «luinzaine  a  été  la 
«Compagnie  Franco-Polonaise  <les  Pétro!(!s»  qui. 
avant  d'être  officiellement  introduite  sur  le  Marché 
de  Paris  a  donné  lieu  pour  ses  actions  et  ses  parts  à 
d'activés  négociations  sur  le  Marché  hoi§  cote. 

Les  transactions  furent  d'autant  plus  abondantes 


qu'on  savait  moins  de  choses  sur  l'entreprise.  En 
l'espèce,  il  s'agit  d'une  Société  anonyme  fran(;aise 
créée  au  mois  de  novembre  de  l'an  dernier  pour  i'aire 
toutes  opérations  relatives  au  pétrole  ;  exploitation 
de  gisements,  raffinage,  vente. 

Constituée  au  capital  de  12  millions  1/2,  la  Société 
a  procédé  voici  quelques  semaines  à  l'augmentation 
de  capital  de  12  à  35  millions,  cette  augmentation 
réservée  à  600  francs  par  préférence  aux  anciens 
porteurs  a  été  une  des  causes  de  la  recherche  du  titre. 
Les  parts,  au  nombre  de  12.500,  ont  <lroit  à  15  %  des 
sommes  restant  après  l'attribution  aux  réserves  et 
un  premier  dividende  de  6  %  aux  actions. 

La  Société  a  acquis,  en  Galicie,  dans  la  région  de 
Tustanowice-Boryslaw  des  terrains  dont  une  partie  a 
déjà  été  rétrocédée  à  différentes  compagnies  exploi- 
tant depuis  déjà  7  à  8  ans,  et  dont  le  reste  est  l'objet 
«le  recherches  afin  «le  concessions  ultérieures  ou  d'ex- 
ploitation par  voie  directe.  Sur  les  terrains  concédés, 
la  Franco-Polonaise  a  pciulant  75  ans  un  droit  de 
15  %  de  la  production  brute.  Ce  droit,  étant  donné 
l'extraction  «léjà  réalisée  permet  déjà  d'envisager  la 
rémunération  des  capitaux  engagés,  mais  c'est  moins 
sur  cette  productivité  éventuelle  que  le  marché  s'est 
un  peu  emballé,  que  sur  les  espoirs  nés  des  recherches 
actuellement  effectuées  sur  les  terrains  non  encore 
concédés.  En  somme,  il  y  a  dans  la  Franco-Polonaise 
des  droits  déjà  existants  et  j)roductifs  (pii  constituent 
la  réalité  présente  de  l'affaire  et,  en  outre,  de  belles 
espérances  dans  un  avenir  qui  peut  être  prochain  si 
les  sondages  en  cours  viennent  confirmer  les  premières 
prévisions  formulées  d'après  les  in«lices  ordinairement 
probants  en  matière  d'exploitation  pétrolifèrc. 

Les  actions  et  les  parts  sont  indiscutablement  des 
titres  spéculatifs,  qui  ne  «loivcnt  être  ac({uis  qu'en  se 
rendant  compte  «le  la  spéculation  effectuée.  Ce  sont 
des  billets  de  loterie,  mais  des  billets  qui  peuvent 
être  intéressants  pour  tous  ceux  qui  les  auront  acquis. . 


rGYRALDOSE-i 

pour  les  soins  intimes  de  la  femme 


"Exigez  ta  nouvelle 
forme  en  compri- 
més, très  ration- 
nelle et  très  pra- 
tique 


L'antiMptiqu*  que 
toute  femme  doit 
avoir  mr  $a  table 
de  toilette 


Comme  une  fleur,  par  la  GYRALDOSE 


L'OPINION  MÉDICALE  : 
"  La  Gyraldose,  dont  la  réputation  mondiale  s'acorolt  tous,  (es 
jours,  ne  saurait  vraiment,  on  en  conviendra,  Iro.Uver  de  rfVaie 
dans  tout  ce  qui  existe  et  a  été  préconisé  Jusgu'iel;  il  Sst  en 
effet  impossible  de  rencontrer  une  association  k  ^a  fois  aussi 
complète  et  atussi  judicieuse  de  tout  ce  qui  était  aussi  nécessaire  » 
D'  Dague,   de  la  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux 
Etabllss.  Châtelain,  2,  r.  Valenclennes,  Paris  et  ttes  pùarm  La  boité 
fco8,50.  les  3  fco  18,   la  double  boite  fco  10.50.  les  3  fco  30  ir.  SaTon 
Gyraldose  fco  3.50.  Ovules  à  la  Gyraldbse,  la  boite  fco  6,50. 


L'EUHOPB  NOUVEIJ.E 
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LE  NICKEL 


L'assemblée  tenue  le  -27  avril  et  présidée  par  .M.  Tam- 
bour a  approuvé  les  comptes  de  l'exercice  1919,  les- 
luels  se  soldent,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  jiar  un  béné- 
iice  de  3.801.640  francs  50,  laissant  avec  le  reliquat;  de 
1918,  un  total  disponible  de  5  millions  024.718  fr.  91. 

Le  dividende,  fixé  à  50  francs  brut,  sera  payable  le 
15  mai  —  sous  déduction  de  l'acompte  de  M»  [rancs 
distribué  en  novembre  dernier  ■ —  soit  37  fr.  50  net 
pour  les  actions  nominatives  et  33  fr.  07  pour  les  actions 
■AU  porteur  'coupon  4ol. 

L'arrêt  de  la  guerre,  entraînant  la  résilialion  des 
contrats,  n'a  pa  été  sans  causer  une  certaine  pertiu'ba- 
lion,  mais  les  demandes  se  sont  jh-u  à  jieu  relevées 
(tans  la  nu-sure  où  les  usines  se  sont  remises  au  travail. 

L'usine  du  Havre  a  fonctionné  d'une  manière  coiis- 
lante;  l'activité  des  exploitations  en  Nonvelle-Calé- 
(iunie  s'est  poursuivie  dans  des  conditions  analogues 
a  celles  de  1918. 

.Malgré  des  circonstances  défavoral)les,  les  résultais 
obtenus  doivent  être  considérés  comme  satisfaisanli;. 

La  participation  dans  la  Société  ^  Le  Chrome  •  con- 
tinue à  donner  de  bons  résultats. 

MM.  d'Auvigny  et  Martin  oïd  été  réélus  adminislra- 
li'urs. 


UNION  D'ÉLECTRICITÉ 


Cette  Société,  qui  a  été  créée  en  vue  d'une  organisa- 
tion d'ensemble  de  l'industrie  électrique  dans  la  ban- 
lieue parisienne  et  la  régioii  environnante,  procède 
au  placement  de  160.000  obligations  6  %  de  500  francs, 
nettes  de  tous  impôts  français  présents  et  futurs, 
jouissance  du  mai  1920,  au  prix  de  495  francs, 
payables  intégralement  en  souscrivant. 

Ces  titres  sont  rriunis  de  coupons  aux  échéances 
du  l'^''  mai  el  du       Novembre  de  cha<pie  année. 

Les  remboursements  commenceront  le  Mai  192:^ 
«•t  se  termineront,  au  plus  tard,  le  l^'  novembre  1 952. 

La  Société  se  réserve  la  faculté  de  procéder  au  rem- 
boursement anticipé,  en  totalité  ou  en  parlie,  à  dater 
du  lef  mai  1925. 

11  sera  créé  une  société  civile  des  porteurs  de  ces 
obligations. 

Il  n'est  pas  affecté  de  garantie  spéciale  à  ces  160.000 
olilisations,  mais  la  Société  s'engage,  pour  toute  la 
durée  de  l'Emprunt,  à  ne  contracter,  par  voie  d'émis- 
sion de  bons  ou  d'obligations,  aucun  nouvel  emprunt, 
auquel  serait  affecté  un  gaffe  spécial  ou  une  hypothèque 
sans  faire  profiter  ces  160.000  obligations  du  même 
gage  ou  de  la  ménu>  hypothèque  et  au  même  rang. 

Les  demandes  sont  reçues  dès  maintenant  jusqu'à 
concurrence  du  disponible,  dans  les  établissements 
suivants  : 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  Banque  de  l'Union 
Parisienne,  C.omptoir  National  ■  d'F.scompte  de  Paris, 
Crédit  commercial  de  France,  Crédit  Lyonnais,  Société 
Générale,  Banque  Nationale  de  Crédit,  Banque  des 
Pays  du  Nord,  Crédit  Mobilier  Français,  Société  Mar- 
seiflaise  de  Crédit  Industriel  et  Commercial  et  de  Dé- 
pôts, et  dans  toutes  les  succursales  et  agences,  en 
France,  de  ces  Établissements. 

La  publication  de  la  notice  exigée  par  la  loi  a  été 
faite  au  «  Bulletin  des  Annonces  légales  i  en  date  du 
26  avril  1 920. 


BANQUE  PRIVÉE 


BANQUE  DE  L'UNION  PARISIENNE 

Los  comptes  de  l'exercice  1919  ont  été  approuvés 
il  l'unanimité  par  l'Assemblée  ordinaire  qui  s'est,  tenue 
hier  sous  la  présidence  de  M.  Lucien  Villars.  Le  divi- 
dende annoncé  de  50  francs  a  été  voté.  Un  acompte 
de  15  francs  ayant  été  distribué  en  janvier,  le  solde, 
soit  35  francs,  sera  payable  à  partir  du  l^'  juillet. 
L'Assemblée  a  ratifié  les  nominations  en  qualité 
d'administrateurs  de  MM.  Eugène  Schneider,  Frédéric 
François-Marsal,  Henry  Darcy,  Jules  Exbrayat, 
Achille  Fournier,  Humbert  de  Wendel,  Charles  Sergent. 
MM.  Lucien  Villars  el  Jean  Jadot,  administrateurs 
sortants,  ont  été  réélus.  Il  a  été  reporté  à  nouveau 
10.348.434  francs. 

Dans  son  rapport  le  Conseil  confirme  qu'il  a  été 
décidé  de  porter  le  capital  de  la  Banque  de  100  à  150 
millions  par  l'émission  de  100.000  actions  nouvelles 
qui  seront  très  prochainement  offertes  aux  actionnaires 


CERCLE  DE  MONACO 


L'assemblée  des  actionnaires  de  cette  Société  a  \olé 
un  dividende  de  225  francs  qui  avec  l'intérêt  statutaire 
de  25  francs  forme,  pour  l'exercice  1919-1920,  une  répar 
t  if  ion  totale  de  250  francs  par  action  et  de  50  francs 
|iar  cinquième  nouveau. 

Les  résultats  de  l'exercice  1919-1920  se  présentent 
comme  suit  : 

Les  recettes  de  toute  nature  ont  atteint  le  chiffre 
de  55.965.232  francs  contre  49.303.793  francs  en  1913- 
1914. 

.\près  imputation  des  frais  généraux,  charges  et 
amortissements  divers  et  déduction  faite  des  attribu- 
tions statutaires  (réserve  légale,  fonds  de  prévoyance, 
etc.),  le  compte  de  Profits  et  pertes  fait  ressortir  un 
solde  bénéficiaire  disponible  de  19.089.688  francs. 

11  a  été  prélevé  s.ur  les  bénéfices  nets  de  l'exercice  : 
|o  1.060.538  francs  pour  la  réserve  légale;  2°  424.215 
francs  pour  le  fonds  de  prévoyance  statutaire;  et  3" 
il  a  été  reporté  2.514,688  francs  sur  l'exercice  yirochain. 


L'.\ssemblée  générale  qui  s'est  tenue  à  Lyon,  le 
S  .Mai,  sou?  la  présidence  de  M.  Pradel  a  voté  à 
l'unaninuté  l'approbation  des  comptes.  Le  dividende 
a  été  fixé  à  24  francs  et  sera  payable  par  moitié  en 
juillet  et  en  janvier.  M.M.  Jacquier  et  FouM  ont  été 
respectiv^ement  réélu  et  élu  administrateurs. 


Société  Navale  de  l'Ouest 


Cette  Société  procède  à  l'émission  de  10.000  actions 
de  500  francs  au  prix  de  620  francs,  jouissance  1er  jan- 
vier 1920,  créées  en  confirmation  des  résolutions  de 
l'assemblée  extraordinaire  du  25  juin  1919;  elles  por- 
Icnt  le  capital  de  l5  à  20  millions.  Elles  sont  réservées 
en  totalité  par  préférence  aux  actionnaires  actuels  qui 
peuvent  par  conséquent  souscrire  à  titre  irréductible 
une  action  nouvelle  pour  trois  anciennes.  Les  action- 
naires ont  en  outre,  la  faculté  de  présenter  des  sous- 
criptions à  titre  réductible  pour  l'attribution  des 
actions  qui  n'auraient  pas  été  souscrites  à  titre  irré- 
ductible. Le  prix  d'émission  de  620  francs  est  payable 
à  raison  de  245  francs  (soit  le  premier  quart  augmenté 
de  la  |)rime)  en  souscrivant  et  le  suri)lus  au  fur  et  a 
mesure  des  appels  du  Conseil.  La  souscription  est  ou- 
x  erte  du  5  au  -20  courant  inclus  :  à  la  Banque  Transa- 
I  l:nili.(ue.  Banque  de  la  Seine,  Crédit  llavrnis  au  Havre. 


CRÉDIT  LYONNAIS 


L'Assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  du 
Crédit  Lyonnais  a  eu  lieu  à  Lyon  le  28  février  dernier 
sous  la  présidence  de  M.  Émile  Berthenod. 

Toutes  les  résolutions  proposées  par  le  Conseil  ont 
été  adoptées  à  l'unanimité. 

Le  dividende  a  été  fixé  à  60  francs  par  action. 

L'Assemblée  générale  a  ratifié  la  nomination  de 
M.M.  Eugène  Schneider  et  Roger  Lehideux  comnie 
administrateurs  en  remplacement  de  MM.  Gabriel 
Chanove  et  Léon  Masson,  décédés;  elle  a  réélu  M.  de 
I  régomain,  administrateur  sortant,  et  donné  quitus 
de  la  gestion  de  M.  Masson.  .  ^ 

MM.  Th.  Vautier,  L.  Forquenot,  de  Ciretry  et  Albert 
t^osset  ont  été  nommés  commissaires  pour  un  an. 
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720  »" 

735  »» 

775 

774 

360  .  . 

372  . . 

372 

184  .  . 

183  »» 

182 

513  . . 

535 

565 

,575  . 

57.)  . . 

590 

I(i20 

1620 

162'i 

159.* 

- 

loO't' 

l,)i,) 

8-'t9  »  » 

84(1  . . 

Ûfil\  . 
CJ.(V   "  1' 

•  2920 

2925  . 

2922 

149;. 

1490 

1.'l8(l 

369  .).. 

383  .. 

382  ... 

208  .  . 

2«'  .. 

200 

085  »» 

695  »» 

700  .'  » 

31^5 

317.-) 

3175. . 

430  »» 

42.1  »» 

430  1". 

470  0» 

480  .. 

480 

3300 

3300. . 

33t'0 

2(i9  .... 

2(i8 

268  .... 

1 490 

1430  » 

1380 

1150 

1170  . 

1075 

060  .... 

730 

690 

NQUE 

2*^0  .. 

275 

26()  . 

150  .. 

155 

145 

010  .. 

609 

6' '5 

m  .. 

373  .. 

41.^ 

95  .. 

87  50 

95  . . 

305 

30;. 

ouo 

2045 

2060 

20(K1 

495 

457 

'(,)0   .  . 

369 

369 

,WÎ7    .  . 

650 

o/u  . 

795 

790 

760 

3'!  10 

3405 

•  M  i\l 

134 

138 

134  . 

23900 

239.50 

2398(1 

111 

105 

2^i5» 

2575 

2-(90 

4250 

4300 

4200 

71 

74 

67 

708 

760 

0()8 

4520 

4550 

4'iOO 

4000 

4C40 

3800 

3715 

3600 

3520 

02100 

62200 

.58400 

4(>50 

1585 

4495 

V20j 

400 

400 

301  1 

520 

,  'lB4 

520  ; 

.520 

i,520J 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  DtMISSIOfI 


BANQUE  DE  FRANCE 

(Kn  millions  de  francs) 


ACTiK  : 

i  En  caisse  

(  A  l'étranger  

Argent  

Encaisse  totale   

Avoir  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille  

Effets  prorogés  

wances  sur  titres  

vancfcs  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d'Etat 

aux  gouvernements  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avancer;  


(En  millions  de  livres) 


Billels  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. . . 
Dépôt.s  publics.  

—  privés  .   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—  —   Autres  Fonds  

Portefeuille  

Proparlion  rései"ve  aux  engagements 
Taux  d'escompte  


22 

29 

(i 

a\T.  20 

avr.  20 

mai  20 

3.607 

3  608 

3.608 

1.978 

1  978 

1.978 

245 

244 

242 

5.831 

5  830 

5.829 

259 

259 

259 

689 

630 

670 

2.145 

2  308 

2.028 

563 

559 

535 

1.802 

1  784 

1.829 

200 

200 

200 

25.300 

25  3('0 

25. '.100 

3.820 

3  S20 

3.830 

37.326 

.37  687 

38 . 249 

302 

89 

59 

3.338 

3  378 

3.423 

6 

6 

g 

0  1/2 

(i  1/2 

6  1  P 

.ETERRE 

15 

21 

28 

avril  20 

aviil  20 

avril  20 

130 

130 

130 

24 

24 

11 

11 

îî 

7 

7 

111 

111 

111 

10  4 

0  '( 

0  .-) 

19 

20 

17 

122 

121 

122 

55 

59 

79 

75 

79 

87 

8z 

17  30 

IC.  50 

7 

Actif  : 


BANQUE  DE  L  EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


(  Or 

incaisfe  >  Argent::::;;::::::::: 

KiUets  et  Bons  de  caisse  de  prêts . 

Effets  escomptés  

Avances  


Passif  : 

Circulation  

DépCts  et  comptes  courants. 


7 

avril  20 

15 
avril  20 

avril  20 

1091 

1091 

1  xm 

4« 

(» 

3 

13  611 

14  37y 

14  541 

40  150 

41  958 

37.380 

10 

17 

10 

45  017 

45  70i; 

46  22s 

14  528 

17  099 

18  498 

DATES 

Encais-se 
métallique 

ulation 
illels) 

:s  publics 
privés 

en  rji 

f = 

e  ? 

y.  G 

Or  Argt. 

■;ÇQ 
C 

Escc 
et 

■2  S  • 

X 

1914  24  juillet. 
1920  3  avril  . . 
1920  10  avril.. 
1920  17  avril . . 


(En  millions  de  francs) 
BANQUE  D'ESPAGNE 


543 

730 

1.919 

498 

446 

2.453 

629 

3.872 

1.114 

1.060 

2.453 

626 

3.899 

1.110 

1.073 

2.453 

626 

3.887 

lOîr? 

1.062 

4  1/2 


1914  31  juillet. 
1920  30  janv  .. 
1920  29  féT  .  .. 
1920  20  mars.. 


B.4NQUE  D  ITALIE 


il. 105 

89 

1 

730 

245 

586 

.3 

806 

75 

11 

990 

1.894 

1.509 

5 

806 

75 

11 

739 

1.785 

1.677 

5 

1  805 

75 

11 

772 

1.7,'^8 

1 . 766 

5 

BANQUE  DU  JAPON 


1920  3  janv   j'  2  404 

1920  14  fév  !i  2:374 


1.998 
1.431 


3.923 
3.266 


3.4;J4 
2.963 


1914  31  juillet. 
1920  14  fév.... 
1920  20  mars.. 
1920  .il  mars  . . 


BANQUE  DE  SUEDE 


lie 

8 

238 

320 

109 

37J 

3 

660 

922 

271 

366 

3 

685 

945 

443 

365 

4 

802 

1038 

396 

1914  20  juillet. 
1920  3  avril.... 
1920  17  avril. 
1920  "4  avril 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


340 

17 

652 

10 

185 

1.333 

22 

2.20* 

250 

643 

1.333 

23 

2.204 

227 

634 

1.334 

24 

2.196 

196 

601 

1914  23  juillet 
1920  31  mars 
19.^0  15  avril  . 
1920  23  avril 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


180 

19 

268 

51 

94 

529 

87 

974 

103 

338 

329 

88 

974 

103 

328 

.531 

89 

912 

110 

292 

BANQUE  NATIONALE  DE 
1914  23 juillet..  . 
1920  15  avril  ... 
1920  22  avril . . 
1920  29  avril.. 


BELGIQUE 


2:w 

09 

982 

77 

71 

266 

27 

5.028 

2.197 

643 

266 

27 

5.023 

2.250 

692 

266 

28 

5.123 

2.276 

711 

BANQUE  DE  RESERVE 

Îqo^     "^^-le""^™  Il  1.209|  13S 

Î2^2avri    9.751 

1920  9  avril   9.787  649 


5  1/2 


3  1(2 
'1  1/2 

4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 


5  i 

5 

5  1/2 


FEDERALE 
10 

5  386 
15.401 


1.319 

53 

5 

Sur  : 

9.495 

14  122 

6 

9.255 

13.949 

(i 

Londres. 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


COURS  A  PARIS  'PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Londres  

New -York  . , 
Madrid  ... 

Berlin  

Amsterdam. 

Rome  

Vienne  

Bruxelles. . . 
Copenhague 
Stockholm  . . 
Christiania  . 
Genève  


Pair 


25  225 
518  25 
100  .. 
123  50 
288  30 
100  .. 
105  .. 
100  .. 
139  .. 
139  . 
1.39  . 
100  . 


13 
avril 
1920 


67  26 
17  05 
29  9 

30  1/4 
628 

68  .. 
8  .. 

1073/4 

383  .. 
334  .. 
309  .. 


20 

avril 
1920 


63  12 

15  99 
276  .. 

20 
599  .  . 

72  3/4 

106  1/4 

3.56 
327  1/4 
286 


27 

4 

11 

mai 

1920 

Î92Ô 

1920 

64  87 

63  22 

58  63 

17  08 

16  295 

15  21 

287 

276  1/4 

259  1/4 
31  1/4 

29  1/4 

29  1/2 

620 

.597 

5(i0  1/2 

74  1/4 

75  3/4 

77 

8  1/2 

7  5/8 

107 

106  1/4 

105 

276  1/2 

252 

363 

351  1/2 

324 

327 

317  3/4 

287 

301 

291 

267  1/2 

COURS  A  LONDRES 


Pari.s  

New- York  . , 

Berlin  

Amsterdam 

Madrid  

Bruxelles. . . 

Rome  

Suisse  

Stockholm  . 

Cîhristiania'. 

Copenhague 


Pair 


25  12  14 
48  6f. 
20  43 
12  107 

aï  22; 

25  22.5 
25  225 
25  225 
18  159 
18  156 
18  159 


13 

20 

27 

4 

11 

avril 

avril 

avril 

mai 

mai 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

68  35 

85 

04  67 

03  15 

58  55 

3  96 

3  95 

3  75 

3  87 

3  84 

198  .. 

246  .. 

227  50 

215  50 

188 

10  63 

10  tî7 

10  45 

10  575 

10  4« 

22  45 

22  82 

22  (i7 

22  875 

22  77 

62  .5(- 

60  35 

60  50 

59  25 

55  60 

106  .. 

86  50 

87  25 

83  125 

75  25 

21  90 

21  97 

21  54  • 

21  725 

•21  875 

17  98 

17  77 

18  07 

1K  VAh 

18  215 

COURS  A  GENEVE 


.Sur  : 

Palis  

Londi'es . . 
Berlin . . . . 
Vienne . . . 
Pétrograd 
New- York 
Rome . . 


Pair 


100 

25  225 
l'23  47 
105 

518  25 
100 


13 

•20 

27 

4 

avril 

avril 

avril 

mai 

1920 

19'20 

1920 

1920 

33  10 

34  30 

33  25 

34  40 

21  86 

22  03 

21  65 

21  73 

11  15 

8  Si5 

9  75 

10  07 

2  30 

2  40 

1  90 

2  30 

6  50 

6  50 

546  .. 

554 

5  68 

5  13 

•21  15 

25  65 

24  35 

25  75 

11 

mai 
1920 


36  925 
21  87 
11  575 

2  70 

6 

5  67625 
28  275 


COURS  A  BRUXELLES 


Sur  : 

Amsterdam 
Londres . . . 

Paris  

Madrid  .  . 
Genève.. . . 
New-Yi.rk. 


Pair 


208  30 
25  225 
00 

100 

118  35 

5100  25 


13 
avril 
1920 

20 
avril 
19-20 

27 
avril 
1920 

4 

mai 
1920 

11 

mai 

1920 

600  .. 

569 

582 

.=i62  50 

530 

63  75 

60  90 

61  15 

59  60 

55 

92  75 

94 

93  75 

94  25 

95  37 

;180  .. 

263 

268 

260  50 

236 

2S5  . 

274 

284 

274 

245 

16  10 

15  45 

16  12 

15  35 

14  40 

COURS  A  BERLIN 


Suisse. 


sur  : 


Pair 

13 
avril 
1920 

20 

avril 
1920 

27 
avril 
1920 

4 

mai 
1920 

11 

mai 
1920 

169  70 

80  .. 
80  .. 

2200 
966  . 
1100 

■2260 
j080 
1090 

2.107 
990 
1.C21 

2090 
935 
980 

1882 
822  50 
867  50 

COURS  A  AMSTERDAM 


Paris. . . 
I.x)ndres 
Berlin. . 


Pair 


13 
avril 
1920 


48  18  16  05 
11  783(4  10  66 
59  37     I     5  72 


20 

27 

4 

11 

avril 

avril 

mai 

mai 

1920 

1920 

1920 

1920 

16  55 

16  20 

16  85 

17  80 

10  67 

1(1  47 

10  61 

10  49 

4  35 

4  75 

4  92 

5  55 

COURS  A  NEW-VORK 


Sur  : 
Paris  

Pair 

13 
avril 
1920 

5  182 
4  866 

17  10 

3  90 

Londres  (Cable). . 

20 

avril 
1920 


16  05 
3  91 


COURS  A  MAIXRIU 


27 

4 

11 

avril 

mai 

mai 

1920 

1920 

1920 

17 

16  42 

15  17 

3  74 

3  82 

3  80 

Sur 


13 

Pair 

avril 

1920 

100 

33  75 

25  225 

22  63 

20 

27 

4 

11 

avril 

avril 

mai 

mai 

1920 

1920 

1920 

1920 

36  10 

34  75 

36  50 

39 

22  68 

22  59 

22  77 

22  82 

COURS  A  BUENOS-AYRES 


Pair 

13 
avril 
1920 

20 
avril 
1920 

27 
avril 
1920 

4 

mai 
1920 

11 
mai 
1920 

48  5/8 

59  1/4 

.59  1/8 

59 

60  23 

60  3/8 

664 
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Société  du  Gaz  de  Paris       compagnie  algérienne 


MAI  les  actionnaires  sont  convoqués  en  assembléi; 
Générale  ordinaire  pour  le  Mardi  1"  juin  1920,  a 
15  h.  1/2,  à  la  Salle  des  Ingénieurs  Civils,  19,  rue  Blan- 
che. Paris. 

ORDRE  nu  JOUR 

|o  Lecture  du  rapport  du  Conseil  d'administration 
et  du  rapport  des  commissaires  sur  l'exercice  1917: 
•->o  \nnrobation  des  comptes  et  du  bilan  de  cet  exercice  ; 
Vrixalion  du  dividende;  4»  Réélection  d  adminis- 
inteurs-  5°  Nomination  des  commissaires  des  comptes  : 
fio  VutorWation  prévue  par  l'article  40  de  la  loi  24 
iiiiilpt  1867;  7°  Approbation  ;  d'un  Avenant  a  la  Con- 
vention de  Régie  Intéressée  relatif  à  la  fabrication  du 
(ru7  à  l'eau  et  au  pouvoir  éclairant  du  gaz;  d  un  autre 
avenant  à  la  Cionvention  de  Régie  Intéressée  relatif  a 
l'augmentation  du  prix  du  gaz,  des  rémunérations 
nom  le  service  des  lanternes  et  du  tarif  de  location  el 
d'entretien  des  compteurs;  8°  Autorisation  à  traiter 
avec  la  Ville  de  Paris  en  vue  de  modiUcations  et  addi- 
tions à  apporter  tant  à  la  Convention  de  Régie  Inté- 
ressée qu'au  cahier  des  charges  y  annexé  et  conceTnanl 
notamment  le  régime  des  branchements  et  conduites 
montantes  ainsi  que  le  régime  du  gaz  dans  les  voies  pn- 

^^L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  action- 
naires possédant  au  moins  10  actions.  Toutefois,  les 
propriétaires  de  moins  de  10  actions  pourront  se  réunir 
pour  former  le  nombre  nécessaire  et  se  faire  représenter 
par  l'un  d'eux  ou  par  un  autre  actionnaire,  membre  lui- 
même  de  l'assemblée. 

MM  les  actionnaires  sont  informés  que  le  Conseil 
d'administration,  usant  de  la  faculté  qui  hu  est  réservée 
par  l'article  34  des  statuts,  a  décidé  de  proroger  .lus- 
qu'au  18  mai  1920  le  délai  de  dépôt  des  actions.  Ln 
?onséquence,  les  titres  peuvent  être  rt<^-POSf  J,",^,^"^^ 
18  mai  inclusivement  dans  les  caisses  des  btablisse- 
ments  de  Crédit  ou  de  leurs  succursales  et  agences. 

Les  actionnaires  ayant  effectué  le  dépôt  recevront 
une  carte  d'entrée  à  l'assemblée  générale. 


POUR  LA  FEWIVIE 

Toute  femme  qui  souffre  d  un  trouble  (piel- 
(•(.nque  do  la  Menslrualion,  lUules  u-réguberes  ou 
,l.,u!oureuses,  en  avance  ou  f"''.?"''  "^''''/^-.rrîf 
hl.nichrs,  Maladies  inlérimr.'s.  MHnle,  hibromc, 
SaliHiuiilr.  Ouarile,  Suilrs  de  conches,  guérira 
sfirémenl.  sans  qu'il  soil  besoin  do  recourir  a  une 
(M)éral!i.ii,  rien  qu'en  faisant  usage  de  l:i 

JOUVENCE  de  TAbbé  SOLRV 

m.iqu.-nienl    eonM-osée   de  plantes 
jouissant  de  propriétés  spéciales  (pu  ont  été  étu- 
diées o.t  expérimentées  uendanl  de  longues  années. 

Lu  Jouv^m'  «le  l'  A1jJK^«"»y 
est  faite  expressément  pour  gué- 
rir toutes  les  maladies  de  la 
l  emme.  i-:He  les  guérit  bien  parce 
qu'elle  débarrasse  l'intérieur  de 
tous  les  éléments  nuifiil)les:  elle 
fait  circuler  le  sang,  décongirs- 
tionne  les  organes  en  mem.; 
teniMS  (pi'elle  les  cicatrise. 
Lii  Jouvence  d«*  l'Abhé  Soury 
ne  i.eul  jamais  être  nuisible,  et  toute  personne  qui 
s.  n  S  d'une  mauvais.-  circulation  du  sang,  soit 
F  /r  i^s  Hémorroïdes,  soit  de  l'B.5/om«r' 

c^r/les 'Av'y^^  cia/'^ur.,  Vapeurs,  laouf/nnenl.^, 
s,^t:  malais/s  du  KKTOUR  ^^'J^i 
;.,rder  emidover  en  toute  contiance  la  .IouveiM>(> 
rtê  l'Abbé  Soiih,  car  elh-  guérit  tous  l.'S  jours  des 
milliers  de  désespérées. 

I  e  flacon  :  5  francs  dans  t  out  es  les  Pharmacies  : 
r,  ir'  60  franco  «arc.  Par  4  flacons,  (,xi)éditiort 
■franco  gare  contre  mandat-poste  20  fr.  adr.^ssé  a 
lu  înnirniacie  Maç,.  nUMO\TlER,  à  R.Mien. 
Ajouter  0  fr.  50  par  flacon  pour  t'impôl 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


Société  Anonyme 
Capital  :  62.500.000  francs  entièrement  \  eisé 
Réser\  es  :   79.000.000   .le  francs 

Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  il' Anjou 

Agences  à  BORDEAUX,  CANNES.  MAHSElLCi;. 
NICE,  ANTIBES,  GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 
et    dans   les    princ.ii)aux  Centres 
d'ALCÉRlE,  de  TUNISIE  eidu  MAROC 

COMPTES   DE  DEPOTS 

A  vue  el  i\  |>iéavis 

BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
'l'aux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


EiiDois  de  fonds.  —  Lellres  de  Crédit  pour  tous  patjs 
Opcralions  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 
Paiement  de  coupons.  -- -  Souscriptions.  -  -  Garde  de 
Titres  -—  Opérations  de  Banque.  —  Escompte  el 
Bccourremcnls  d'effets.  —  Prêts  sur  marrhnndisi's. 
—  Location  de  coffres-forts. 


CKKIHT  FONCIER  D'ALGÉRIE  ET  DE  TUNISIE 

SOCIÉTÉ  ANONYME  FONDÉE  EN  1881 

Capital  :  125  Millions 

.Si rf/c  .social  :  ALGER,  8,  boulevard  de  la  RèputUfiiuc 
Siéije  adminislrali/  :  PARIS,  4.'^,  rur  Camhon 

Succursales  et  Agences  : 
FRANCK 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes 
AUiÉRlIi 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Sétif, 
Sidi-hel-Abbès  et  56  Agences  rattachées 
TUNISIE 
Tunis  i't  13  Agences  rattachées 

MAROC 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 

ÉTRANGER 
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A  NOS  ABONNÉS,  A  NOS  LECTEURS 

Nous  avons  exposé  à  nos  lecteurs  les  raisons  qui  nous  obligent  à  porter  le  prix  du  numéro  de  /'Eui-ope 
Nouvelle  à  deux  francs  et  à  modifier  le  coût  de  nos  abonnements,  à  partir  du  i^r  juin. 

Les  lettres  que  nous  avons  reçues  à  ce  propos  nous  montrent  que  chacun  se  rend  compte  des  diffictdtés 
qiic  nous  rencontrons  du  /ait  de  l'augmentation  du  prix  du  papier,  des  matières  premières  et  de  la  main- 
d'œuvre.  Cette  augmentation  a  contraint  tous  les  journaux  et  revues  à  reviser  leurs  tarifs.  Nous  subissons, 
non  sans  regret,  la  loi  commune,  tout  en  gardant  l'espoir  que  les  mesures  que  nous  devons  prendre  ne  seront 
que  temporaires. 

A  partir  du  1'^  JUIN,  le  prix  de  l'abonnement  à  L'EUROPE  NOUVELLE  sera  donc  ainsi  fixé  : 


l'RANci':  ictha.m;kh 
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LE  NUMÉRO  :  DEUX  FRANCS 

Les  abonnements  expirant  avant  le  1"  JUILLET  seront  renouvelés  sans  majoration. 

(  eux  de  nos  lecteurs,  qui,  désirant  devenir  nos  abonnés,  nous  feront  parvenir  le  montant  de  leur  abonne- 
ment, avant  le  15  JUIN,  bénéfici^ont  du  prix  actuel,  qui  est  le  suivant  : 

FHANDE  ]iTRANi;KH 

V"    40  fr.       44  fr. 

"»«'!^   22  fr.       24  fr. 

'l''*»'^    12  fr.       14  fr. 

La  simple  comparaison  de  ces  chiffres  avec  ceux  qui  précèdent  montre  à  tous  l'avantage 
qu'ont  nos  lecteurs  au  numéro  à  s'abonner  avant  que  ne  soient  appliqués  nos  nouveaux  tarifs. 

Les  abonnements  sont  reçus,  sans  frais,  dans  tous  les  bureaux  de  poste,  Compte  chèque  postal  n"  7029. 


La  VÉRITÉ  sur  MYTHE  :  les  Raisons  de  M.  Poincaré 


M.  Raymond  Poincaré,  président  de  la  Com- 
mission des  réparations,  a  donné  sa  démission. 
C'était  son  droit.  Dans  la  lettre  qu'il  a  adressée 
à  ee  sujet  au  président  du  conseil,  il  allègue  que  les 
conversations  qui  viennent  d'avoir  lieu  à  Hythe 
lui  paraissent  «  devoir  aboutir  à  décharger  la 
commission  des  réparations  de  la  partie  la  plus 
difficile  de  sa  tâche.»  Et  voilà  une  phrase  deux 
fois  regrettable. 

De  la  part  d'un  homme  aussi  considérable  que 
M.  Poincaré,  on  eût  d'abord  attendu  plus  de 
franchise.  Le  principal  motif  de  sa  démission 
n'est  point  celui  qu'on  nous  a  fait  lire.  Le  rôle  en 
partie  double  qu'il  jouait,  d'une  part,  comme 
président  de  la  Commission  des  réparations,  de 
l'autre,  coiume  publiciste,  risquait  tout  bonne- 
ment de  nous  brouiller  avec  nos  alliés,  justement 
étonnés  de  ce  cumul.  Invité  à  choisir  entre  la 
commission  des  réparations  et  le  plaisir  d'écrire, 
M.  Poincaré  a  préféré  son  indépendance.  Il  eût 
été  plus  digne  de  s'en  tenir  à  cette  explication, 
sans  recourir  au  camouflage. 

Mais  de  plus,  en  insinuant  que  les  conversa- 
tions de  Hythe  annulent  la  commission  des  répa- 
rations, M.  Poincaré  prend  aussitôt  la  tête 
des  protestataires.  C'est  faire  preuve  d'une  hâte 
peut-être  inconsidérée. 

Un  premier  fait  saute  en  effet  aux  yeux.  Pour 
critiquer  une  négociation,  il  faut  que  d'abord  elle 
ait  pris  fin.  Or  les  conversations  de  Hythe  n'ont 
été  qu'une  étape  dans  une  délibération  encore 
inachevée.  Elles  ne  pouvaient  être  autre  chose. 

Deux  chefs  de  gouvernement  se  rencontraient. 
Ils  n'étaient  point  toute  l'alliance.  Eussent-ils 
représenté  toute  l'alliance,  il  leur  aurait  été  diffi- 
cile de  résoudre  en  quarante-huit  heures  les  pro- 
blèmes compliqués  des  finances  internationales. 
Qu'ont-ils  fait  ? 

Ils  se  .sont  mis  d'accord  sur  un  certain  nombre 
de  principes.  Le  premier  qui  fut  énoncé  et  accepté 
le  part  et  d'autre  était  d'ailleurs  qu'il  importait 
non  pas  de  reviser  le  traité,  mais  au  contraire  de 
le  faire  passer  du  domaine  de  l'espoir  dans  celui 
des  réalités,  ce  qui  est  bien  différent  .De  là  découle 
aussitôt  que  ni  i\I.  Lloyd  George,  ni  M.  Millerand 
ne  paraissent  avoir  la  moindre  intention  dej'porter 


atteinte  aux  droits  de  la  commission  des  répa- 
rations, tels  qu'ils  sont  inscrits  dans  le  traité. 

Quittant  les  généralités,  les  deux  chefs  de  gou- 
vernement ont  précisé  ensemble  un  certain  nom- 
bre d'idées  importantes.  L'essentielle  fut  peut-être 
qu'il  convenait  de  mobiliser  la  créance  allemande 
au  moyen  d'un  emprunt.  Non  moins  intéressante 
fut  l'acceptation  par  M.  Lloyd  George  du  prin- 
cipe que  le  contrôle  exigé  par  les  emprunts  serait 
exercé  collectivement  et  que  la  France  ne  devait 
pas  être  laissée  seule,  face  à  face  a\-ec  l'Alle- 
magne. Un  troisième  principe  admis  fut  qu'il 
convenait  de  chercher  un  règlement  embrassant 
l'ensemble  des  charges  internationales  léguées 
par  la  guerre,  et  de  lier  par  conséquent  la  ques- 
tion des  dettes  inter-alliées  à  celle  des  dettes  alle- 
mandes. Enfin  il  paraît  également  avoir  été 
entendu  que,  dans  la  fixation  du  chiffre  de  l'in- 
demnité allemande,  on  ferait  en  sorte  que  la  France 
retrouvât  à  la  fois  le  capital  de  ses  pensions  et 
le  total  de  ses-  pertes  matérielles,  défalcation  faite 
des  restitutions  en  nature  (bétail,  charbon,  etc.) 
dues  par  l'Allemagne  et  sans  négliger  le  jeu  des 
intérêts. 

Tels  furent,  semblc-t-il,  les  points  principaux 
où  se  fit  l'entente.  Mais  sur  aucun  d'entre  eux,  on 
ne  pouvait,  ni  ne  devait  aboutir  sur  le  champ  à 
des  chiffres  ou  des  solutions  définitives.  Le  chiffre 
de  120  milliards  de  marks  or,  mentionné  comme 
devant  être  celui  de  l'indemnité  allemande,  n'a 
par  suite  qu'un  caractère  provisoire.  Les  experts 
inanciers  sont  retournés  au  travail.  On  ne  pourra 
se  prononcer  sur  le  détail  de  l'arrangement  que 
quand  cet  arrangement  aura  été  conclu.  Hythe 
n'aura  donné  que  des  directives. 

Dès  maintenant  toutefois,  il  apparaît  bien  que 
ces  directives  sont  sages. 

Poixrquoi  ?  C'est  que  le  besoin  le  plus  pressant 
à  l'heure  actuelle,  pour  la  France  au  moins  autant 
que  pour  le  reste  de  l'Europe,  est  celui  de  s'affran- 
chir du  vague  et  de  toucher  enfin,  avec  des  préci- 
sions, des  certitudes.  Vouloir  remettre  aux 
calendes  grecques,  ou  seulement  à  1921  la  fixa- 
tion de  la  dette  allemande,  en  alléguant  que  nous 
ne  connaissons  aujourd'hui  ni  la  future  capacité 
de  paiement  de  l'Allemagne,  ni  l'exac  te  ét'->u<luc 
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de  nos  propres  dommages,  serait  condamner 
l'Europe  à  la  prolongation  du  chaos  dont  les 
vainqueurs  comme  les  vaincus  risquent  de  périr. 
Voilà  ce  que  sentent  presque  tous  les  hommes, 
petits  et  grands,  qui  sont  au  contact  des  réalités. 
Un  bon  «  Tiens  !  »  leur  paraît  meilleur  que  deux  : 
«  Tu  l'auras  ». 

Tl  est  indispensable  d'autre  part  qu'en  vue  do 
cette  prompte  exécution  du  traité,  la  solidarité 
inter-alliée,  et  particulièrement  franco-britan- 
nique, soit  étroite  et  efficace.  Pour  des  raisons 
faciles  à  prévoir,  l'Angleterre  n'a  pu  nous  accor- 
der la  priorité  en  matière  de  réparations.  Il  fallait 
tout  ignorer  des  liens  qui  l'unissent  à  ses  Domi- 
nions, notamment  à  l'Australie,  pour  croire 
qu'elle  pût  transiger  sur  ce  point.  Mais  il  est 
d'autres  détours  que  la  priorité  pour  permettre  à 
la  solidarité  franco-britannique  de  se  manifester 
sur  le  terrain  financier.  Les.  deux  gouverne- 
ments semblent  l'avoir  compris.  En  attendant 
qu'ils  aboutissent,  on  ne  peut  que  les  en  louer. 

Contrairement  d'ailleurs  aux  bruits  qui  ont 


pu  être  répandus  ces  jours-ci,  la  cordialité  des 
relations  franco-anglaises  à  Hythe  paraît  avoir 
été  sincère.  S'il  en  eût  été  autrement,  il  est  dou- 
teux que  certaine  note  britannique  où  il  était 
question  des  articles  publiés  par  le  président  de 
la  commission  des  réparations  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes  et  dans  le  Matin,  fût  restée 
dans  la  poche  de  Lord  Curzon.  Rarement  le* gou- 
vernement anglais  a  donné  des  preuves  plus  tan- 
gibles de  son  désir  d'aplanir  entre  les  deux  pays 
toute  difficulté,  fût-elle  d'ordre  personnel. 

C'est  pourquoi  les  conversations  de  Hythe 
auront  sans  doute  été  bienfaisantes.  Grâce  à 
elles,  la  France  et  l'Angleterre  n'iront  à  Spa, 
suivant  l'expression  de  M.  Lloyd  George,  qu'en 
se  donnant  le  bras.  Les  Allemands,  qui  nous 
observent,  feront  bien  de  s'en  aviser.  Ceux  d'entre 
eux  qui,  comme  le  docteur  Redlich  dont  VEtirope 
Nouvelle  est  heureuse  de  publier  un  article,  veu- 
lent sincèrement  la  coopération  économique  fran- 
co-allemande, devront  se  rappeler  que  le  meilleur 
moyen  de  la  préparer  n'est  pas  de  nous  pousser 
tout  doucement  à  oublier  l'Angleterre. 

Philippe  Miltet. 


LA  POLITIQUE  DE  LA  GAZETTE  DE  VOSS 


Ce  n'est  point  par  faveur,  ni  par  hasard  que  le 
correspondant  de  la  Gazette  de  Voss,  M.  Alexan- 
der  Redlich,  a  obtenu  du  Gouvernement  Français 
un  passeport  pour  se  rendre  à  Paris. 

Ce  n'est  pas  non  plus  à  cause  de  l'ancienneté  du 
journal.  S'il  existe  depuis  un  siècle  et  demi,  le  pres- 
tige qui  s'attache  à  ces  vieilles  feuilles  n'émeut  plus 
aujourd'hui  les  gouvernements  républicains.  Mais 
c'est  d'abord  un  hommage  rendu  à  son  importance  : 
depuis  qu'en  iqt;-}  la  Gazette  de  Voss  a  été  acquise 
Par  la  maison  Ullstein,  elle  a  conquis,  dans  la  presse 
allemande  une  place  que  nul  ne  songerait  à  lui 
disputer.  Libérale,  elle  n'est  inféodée  à  aucun  parti. 
Elle  s'adresse  à  une  élite.  Ses  soixante-quinze  mille 
abonnés  sont  presque  tous  des  professeurs,  de  hauts 
tonctionnaires,  de  grands  industriels.  Son  influence 
s'étend,  d'ailleurs,  plus  loin,  car  dans  les  campagnes 
qu'elle  entreprend,  elle  peut  compter  sur  l'appui 
ou,  du  moins,  sur  la  neutralité  des  autres  journaux 
d' Ullstein,  —  et  parmi  ces  journaux,  il  en  est  de 
très  répandus,  comme  la  Morgenpost,  et  siirtout  la 
Be.rliner  Zeitung  am  Mittag,  dont  on  dit  volontiers 
qu'elle  fait  à  Berlin  l'opinion  entre  une  heure  et 
cinq  heures  du  soir. 

La  faveur  que  la  France  accorde  à  la  Gazette  de 
Voss  est  aussi  un  hommage  rendu  à  sa  politique. 
Cette  politique  est  une  et  cohérente.  Elle  s'est  atta- 
quée successivement  à  Befhmann-Holweg,  à  M.  Von 
Kuhlmann,  au  Comte  de  Broclidorff-Rantzau. 
La  Gazette  de  Voss  passe  même  en  Allemagne  pour 
«  francophile  ». 

••  Examinons  en  effet  sur  quelques  points,  la  poli- 
tique suiviè'par  la  Gazette. 

Elle  a  réclamé  la  Paix  du  droit  avec  la  Fran<  <  , 


Le  17  iuin  iqi8  après  l'offensive  victorieuse  de 
Ludendorff,  elle  voulait  qu'on  fît  à  la  France  des 
offres  de  paix,  de  paix  si  modérée  qu'aucun  cabinet 
français  ne  la  pût  refuser  sans  se  condamner  à 
disparaître.  Plus  fard  elle  sommait  le  Gouverne- 
ment allemand  de  manifester  son  adhésion  aux  qua-^ 
torze  points  du  Président  Wilson,  par  des  actes. 
Elle  réclamait  à  l'intérieur  de  V Allemagne  une  'pro- 
pagande active,  pour  que  personne  n'y  songeât 
plus  à  affaiblir  la  France.  L'on  réglerait  entre  soi, 
à  l'amiable  la  question  d' Alsace-Lorraine.  La 
Gazette  de  Voss,  proposait  le  plébiscite.  Non  point, 
disait-elle,  pour  conserver  à  V  Allemagne  un  pays 
que  pendant  des  dizaines  d'années  un  traitement 
maladroit  et  monstruettx  avait  isolé  de  l'Empire, 
mais  pottr  empêcher  le  renouvellement  de  la  faute 
de  1871  et  afin  que  la  pensée  de  la  revanche  fit  place 
à  une  collaboration  fructueuse.  La  Gazette  a  égale- 
ment mené  la  lutte  contre  les  préjugés  allemands, 
enracinés  par  la  défaite,  qui  représentait  la  France 
comme  un  ennemi  irréductible.  Elle  a  nié  la  persis- 
tance de  l'idée  de  revanche  dans  notre  pays.  Grâce 
aux  révélations  des  documents .  diplomatiques,  elle 
a  prouvé  que  bien  souvent  pendant  les  dernières, 
années,  la  France  a  cherché       terrain  d'entente 
avec  r Allemagne.  Elle  a  prouvé  que  ces  tentatives 
échouèrent  par  la  faute  de  l' Allemagne.  Elle  a 
justifié  l'attitude  de  la  France  pçndant  les  négocia- 
tions de  paix  contre  les  récriminations  de  la  déléga- 
tion allem,ande  qui  la  rendaient  responsable  de 
toutes  les  décisions  prises  par  les  Alliés.  Elle  a  sou- 
ligné toutes  les  circonstances  où  les  plénipoten- 
t ' aires Jrancais  se  montrèrent  conciliants. 

Les  exigences  de  la  France  se  justifiaient  ample- 
ment à  son  point  de  vue,  par  la"difficulté  de  sa 
situation. 

Elle  n'a  cessé  d'insister  pour  qu'on  considérât 
le  traité  non  comme  une  fin,  mais  comme  un  com- 
mencement, non  comme  un  texte  rigide,  mais  comme 
un  ensemble  de  formules  que  l'on  peut  compléter, 
que  l'on  doit  même  compléter  par  des  propositions 
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pratiqties  et  coHcfèies.  Elle  a  soiitemi  le  minisii  c  .les 
reconstructions  Gessler,  dans  ses  et  forts  iovav.x  .i 
intelligeriis.  C'est  elle  qui  a  pressé  le  j^ouvei'ncmcrl 
allemand  de  faire  à  la  France  des  propositipns 
pratiques  pour  la  reconstruction  du  nord  de  la 
France.  Et  c'est  grâce  à  elle  que  d'importantes 
maisons  de  constructions  allemandes  sous  la  direc- 
tion de  Julius  Berger  ont  été  prêtes  à  commencer  les 
travaux  dès  le  début  d^  printemps.  D'ailleurs,  dans 
toutes  les  crises,  sa  modération,  son  esprit  de  justice 
ont  été  dignes  d'éloges.  Tout  en  se  plaçant  à  un 
point  de ,  vue  allemand  pour  <i  déplorer  les  mala- 
dresses de  la  France  »,  elle  a  souligné  notre  modéra- 
tion. Elle  a  expliqué  pourquoi  nous  gardions  si 
longtemps  les  prisonniers  allemands  —  et  cela  lui 
a  valu  trois  jours  de  suspension.  Elle  a  prêché  la 
nécessité  de  punir  les  coupables.  Dernièrement 
encore  elle  a  démontré  la  sagesse  et  la  correction  de 
M.  Millerand  dans  ses  négociations  avec  le 
Z)r  Mayer. 

.  Ne  décernons  pas  à  la  Gazette  de  Voss  des 
louanges  qu'elle  ne  mérite  pas  et  qu'elle  ne  songe  pas 
à  mériter.  La  politique  qti'elle  poursuit  avec  une 
ténacité  qu'il  faut  admirer  depuis  un  an,  est  une 
politique  allemande.  La  constitution  du  bloc  natio- 
nal, le  rétablissement  des  rapports  normaux  avec 
la  Russie,  la  coopération  économique  avec  la  France 
qu'elle  préconise,  tout  cela  servira  d'abord  à  l'Alle- 
magne. Toutefois  ne  nous  en  plaignons  pas. 
L'avantage  que  l'Allemagne  tirerait  de  la  réalisa- 
tion d'îin  tel  programme  nous  en  garantit  la  bonne 
foi  et  la  sincérité. 

Pour  ces  raisons,  nous  avons  demandé  au  corres- 
pondant de  la  Gazette  de  Voss  à  Paris,  le 
Z)r  Alexander  Redlich  de  bien  vouloir  exposer  lui- 
même  à  nos  lecteurs  les  idées  directrices  d'une  poli- 
tique continentale  européenne,  telle  que  la  conçoivent 
en  Allemagne  les  esprits  libéraux. 

L'EuKOPE  Nouvelle. 

L'ALLEMAGNE 
D'HIER&D'AUJOURD'HUI 

L'Europe  Nouvelle  a  bien  voulu  me  demander 
de  renseigner  ses  lecteurs  sur  l'état  des  choses  en 
Allemagne.  J'espère  que  cette  entreprise  sera 
utile,  car  nous  nous  trouvons  à  la  veille  de  diverses 
négociations  qui  pourront  être  décisives  pour  les 
relations  futures  entre  la  France  et  l'Allemagne. 
Mais  je  ne  me  cache  pas  les  difficultés  de  ma  tâche. 
Je  sais  que  le  lecteur  attend  de  moi  une  descrip- 
tion de  l'état  d'esprit  en  Allemagne,  mais  qu'en 
même  temps  sa  confiance  en  mes  affirmations 
sera  limitée. 

Je  m'abstiendrai  donc  de.  toute  étude  psycho- 
logique et  je  me.  bornerai  à  énumérer  quelques 
faits.  ^  .  ^ 

Le  présent  éfat  de  choses  en  Allemagne  est 
le  résultat  d'une  longue  évolution  et  les  diffi- 
cultés actuelles  sont  la  rançon  historique  des 
erreurs  du  passé.  Il  est  injuste  d'imputer  la  res- 
ponsabilité de  toutes  les  fautes  de  la  politicjue 
allemande  à  son  nïanque  d'esprit  démocratique. 
Les  démocrates  ont  certainement  aujourd'hui, 
la  majorité,  mais  la  démocratie  est  pour  eux  seu- 
lement un  principe  de  la  politique  intérieure,  et 


il^  u\'nt  pas  encore  conçu  les  conséquences  de 
i  -tte  idée  ni  pour  la  politique  extérieure,  ni 
p:)i-;r  l'éconoriiie  et  pour  le  développement 
social.  C'est  pourquoi  la  démocratie  allemande 
applique  en  toute  sincérité,  dans  Ta  politique 
extérieure,  économique  et  sociale,  les  méthodes 
dont  elle  a  héritées  de  ses  prédécesseurs,  pourquoi 
elle  a  persévéré  jusqu'ici  dans  toutes  les  erreurs 
de  l'ancien  régime. 

L'erreur  fondamentale  qui  a  dominé  la  politique 
extérieure  de  l'ancien  régime  était  l'idée  qu'un 
Etat  comme  l'Allemagne  pouvait  maintenir 
son  indépendance  politique  et  économique  sans 
avoir  égard  au  développement  général  dont  le 
résultat  visible  depuis  des  dizaines  d'années 
était  la  formation  des  empires  mondiaux  tels 
que  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis.  L'Alle- 
magne se  considérait  encore  comme  «  grande 
Puissance  »,  dans  le  temps  même  que  cette  idée 
de  grande  Puissance,  héritage  de  siècles  passés, 
allait  s'évanouir.  C'est  pourquoi  l'Allemagne  a 
refusé,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  d'entrer 
dans  une  entente  du  continent  européen,  dictée 
par  l'histoire  universelle  et  offerte  par  les  autres 
Puissances  continentales.  C'est  pourquoi  l'Alle- 
magne a  pensé  qu'elle  pourrait  obtenir  plus  faci- 
lement par  l'isolement  qu'au  sein  d'une  entente 
europpenne  les  avantages  d'un  rapprochement 
avec  l'Angleterre.  Une  telle  politique  exigeait 
naturellement  des  préparatifs  de  défense  mili- 
taire contre  les  puissances  continentales,  car  on 
se  rappelle  que  c'était  l'Angleterre  elle-même 
qui,  à  cette  époque,  n'envisageait  le  rapproche- 
ment avec  j.' Allemagne  que  comme  une  alliance 
contre  la  Russie  et  la  France.  Màis  cette  politique 
n'épargnait  pas  non  plus  à  l'Allemagne  une  aug- 
mentation permanente  de  ses  forces  navales. 
Au  cas  en  effet  où  l'on  eût  renoncé  à  maintenir 
des  forces  navales  considérables,  on  eût  renoncé 
du  même  coup,  faute  de  s'être  assuré  des  appuis 
continentaux,  à  pouvoir  traiter  avec  l'Angleterre 
sur  un  pied  d'égalité. 

Pareille  politique  ne  méritait  pas  le  nom  d'une 
politique.  Il  est  superflu  de  demander  quel  était 
son  but.  En  réalité,  elle  n'en  avait  pas.  Cette  poli- 
tique allemande  était  dominée  par  l'idée  vague 
d'un  système  destiné  à  garantir  pour  l'éternité 
le  statu  quo  politique  et  économique,  et  cela  à 
une  époque  où  l'équilibre  économique  était  plus 
instable  que  jamais.  Cette  erreur  jointe  à  la 
conviction,  qu'on  pourrait  maintenir  tous  les 
avantages  passagers  qu'on  possédait,  même  en 
cas  d'une  guerre,  par  le  seul  moyen  de  traités 
internationaux,  a  causé,  non  seulement  la  chute 
de  l'empire  allemand,  mais  aussi  une  crise  redou- 
table pour  l'Europe  entière.  Je  ne  suis  pas  expert 
militaire,  et  je  ne  saurais  dire  si,  au  cas  où  l'Alle- 
magne et  ses  alliés  auraient  bénéficié  d'une  situa- 
tion économique  indépendante,  ils  auraient  pu 
défendre  leur  existence  par  les  seuls  moyens 
militaires.  Mais  quand  même  ce  calcul  aurait 
été  théoriquement  juste,  il  ne  valait  rien  dans  la 
situation  économique  qu'occupait  l'Allemagne 
au  regard  de  la  prépondérance  énorme  d'une 
alliance  dirigée  par  l'Angleterre  et  appuyée  par 
les  Etats-Unis.  L'immense  erreur  qui  consiste  à 
ne  pas  avoir  évité  la  guerre  dans  ces  conditions 
ne  peut  être  expliquée  que  par  les  illusions  injus- 
tifiables qu'on  se  faisait  au  sujet  de  l'attitude  de 
l'Angleterre.  Je  laisse  de  côté  la  question  de 
savoir  si  L'Angleterre  a  elle-même  affermi  l'Alle- 
magne dans  cette  erreur. 

Ce  qui  est  certain,  - —  et  c'est  là  le  point  essen- 
tiel, —  c'est  que  l'espoir  d'un  rapprochement 
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futur  avec  l'Angleterre  ne  fut  pas  effacé  par 
l'entrée  de  cette  Puissance  dans  la  guerre. 

Il  faut  constater  que  les  partisans  de  cet  espoir 
trompeur  ne  se  trouvaient  guère  au  début,  dans 
les  rangs  des  conservateurs  et  pangermanistes.  Il 
y  avait  parmi  eux  beaucoup  d'hommes  qui 
concevaient  assez  bien  le  problème  fondamental 
de  la  politique  allemande  et  le  danger  de  tomber 
dans  une  dépendance  économique  de  l'Angleterre. 
Mais  leur  faute  était  de  croire  que  ce  problèmt; 
pouvait  être  résolu  par  des  moyens  purement 
militaires.  Ils  tendaient  pour  cette  raison  à 
agrandir  la  «  base  continentale  »  de  la  puissance^ 
allemande,  au  lieu  de  se  joindre  à  une  union 
continentale,  seul  moyen  efficace  et  pacifique 
pour  maintenir  une  liberté  commune,  basée  sur 
la  collaboration.  Dans  cette  politique  conser- 
vatrice sommeillait  peut-être  Une  sorte  d'idée 
européenne  ;  seulement  il  s'agissait  d'une  Europe 
sous  l'hégémonie  allemande. 

Examinons  maintenant  ce  que  fut  le  point  de 
vue  démocratique,  opposé  à  celui  que  nous  venons 
d'expliquer.  C'était  sans  doute  vme  politique  plus 
ou  moins  pacifique,  car  elle  visait  à  écarter  le 
conflit  fondamental,  c'est-à-dire  celui  entre  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre.  On  choisissait  toutefois  à 
cet  effet  le  moyen  le  plus  simple  qui  était  de  nier 
le  conflit  et  d'attribuer  à  l'Angleterre  une  poli- 
tique nullement  vraisemblable.  On  croyait  que 
l'Angleterre  serait  prête  à  sacrifier  non  seule- 
ment les  intérêts  de  ses  alliés,  mais  aussi  les  siens 
propres  à  ceux  de  l'Allemagne.  Tous  ces  hommes 
politiques  ainsi  que  le  peuple  entier  croyaient 
que  les  origines  de  la  guerre  européenne  étaient 
expliquées  dans  leur  totalité  par  les  livres  blancs 
du  gouvernement  allemand.  Pour  eux  les  préli- 
minaires de  la  guerre  commençaient  par  l'assas- 
sinat du  prince  héritier  d'Autriche  et  culminaient 
dans  la  mobilisation  russe.  C'étaient  donc  les 
puissances  continentales  qui  avaient  provoqué 
la  guerre  et  contre  lesquelles  il  fallait  se  défendre. 
De  cette  idée  dérivait  l'annexionnisme  ouvert 
ou  caché,  qui  se  dirigeait  spécialement  contre 
la  Russie  et  dont  beaucoup  d'éléments  démocra- 
tiques étaient  partisans.  En  1916  on  pensait 
arriver  à  la  paix  par  cette  méthode.  A  partir  de 
l'été  de  cette  année-là  l'Amérique,  ayant  remporté 
une  victoire  diplomatique  complète  sur  l'Alle- 
magne dans  la  question  de  la  guerre  sous-marine, 
avait  promis  à  plusieurs  reprises  d'intervenir  en 
faveur  de  l'Allemagne  auprès  de  l'Angleterre.  Il 
est  confirmé  par  l'ancien  chancelier  de  Betli- 
mann  Hollweg  que  l'ambassadeur  des  Etats-Unis 
à  Berlin,  M.  Gérard,  lui  avait  suggéré  de  dédom- 
mager l'Allemagne  par  des  conquêtes  à  l'est  pour 
les  concessions  nécessaires  qu'elle  ferait  à  l'ouest. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  la  raison 
pourquoi  ces  efforts  d'intervention  américaine 
ont  échoué.  Certainement  l'offre  de  paix  alle- 
mande de  décembre  1916  ne  les  favorisait  pas.  Il 
semble  que  M.  de  Bethmann-HoUweg  par  cet 
acte  politique  ait  cédé  à  une  partie  de  l'opinion 
publique  qui  s'opposait  à  la  politique  anglophile 
en  général  et  particulièrement  à  l'intervention  de 
M.  Wilson  dont  l'attitude  partiale  au  sujet  de  la 
guerre  sous- marine  et  du  blocus  anglais  avait 
gravement  irrité  tout  le  monde.  Le  changement 
du  Cabinet  anglais  et  les  premiers  actes  poli- 
tiques de  M.  Lloyd  George  causèrent  une  désil- 
lusion passagère  dans  une  grande  partie  de 
l'opinion  publique.  Il  aurait  été  logique  de  chan- 
ger entièrement  les  méthodes  politiques  et  de 
ménager  les  puissances  continentales  si  on  était 
résolu  à  se  défendre  de  toutes  ses  forces  contre 
l'Angleterre.  Mais  l'ignorance  de  cet'  enchaîne- 


ment eut  pour  résultat  qu'o.i  adopta  une  poli- 
tique contraire  :  on  commença  la  guerre  sous- 
marine  illimitée  tout  en  s'obstinant  à  continuer 
la  politique  des  Randstaatcn  envers  la  Russie.  Le 
doUble  effet  de  cette  politique  fut  la  déclaration 
de  guerre  américaine  et  la  révolution  russe. 
Les  mêmes  causes  psychologiques  qui  avaient 
provoqué  l'isolement  complet  de  l'Allemagne 
avant  la  guerre  la  menaient  à  une  situation  ana- 
logue pendant  la  guerre. 

Telle  est  donc  la  politique  contradictoire  qui 
est  devenue  la  cause  de  tous  nos  malheurs.  Je 
pourrais  citer  une  quantité  d'exemples,'  tels  que 
le  rejet  de  l'offre  russe  d'une  paix  générale  en 
avril  1917  ou  la  mésaventure  de  la  résolution  de 
paix  votée  par  le  Reichstag  le  19  juillet  1917,  et 
qui,  destinée  primitivement  à  être  une  manifes- 
tation pour  la  paix  continentale,  fut  métamor- 
phosée en  une  démonstraction  contre  la  guerre 
sous-marine  et  pour  le  rapprochement  avec 
l'Angleterre. 

On  me  demandera  si  j'aurais  voulu  continuer 
la  guerre  contre  l'Angleterre  à  l'infini  et  si  je 
suis  de  ceux  qui  souhaitaient  l'effondrement  de 
l'Angleterre  et  qui  croyaient  à  une  telle  possi- 
bilité ?  Non,  j'ai  toujours  souhaité  un  arrange- 
ment avec  l'Angleterre  et  je  le  souhaiterais 
encore,  si  cette  expression  ne  me  paraissait  pas 
ridicule  en  raison  de  la  disproportion  des  forces 
en  présence.  Ce  que  je  combattais  dans  le  passé 
et  ce  que  je  ne  cesserai  de  combattre,  c'est  l'idée 
qu'ont  certains  Allemands  de  s'entendre  avec 
l'Angleterre  sur  toutes  les  questions  qui  ne  sont 
pas  des  affaires  anglaises,  et  qui  se  posent  direc- 
tement entre  l'Allemagne  et  ses  voisins  continen- 
taux comme  la  France,  la  Russie,  etc. 

On  reproche  au  peuple  allemand  d'avoir  été 
annexionniste  pendant  la  guerre.  Mais  pour  la 
majorité  du  peuple  cet  annexionisme  n'était  que 
le  revers  de  sa  soumission  à  la  domination 
anglaise  et  l'espoir  d'une  récompense  pour  cette 
soumission.  Certes,  il  y  avait  des  moments  où 
l'on  se  sentait  si  fort  qu'on  osait  repousser  même 
cet  appui.  Mais  lorsqu'on  remarquait  de  nouveau 
l'impossibilité  de  vaincre  tout  seul  le  monde 
entier,  on  revenait  automatiquement  à  l'idée  de 
confier  le  sort  de  l'Allemagne  aux  mains  de 
l'Angleterre  et  de  l'Amérique. 

Il  y  eut  toutefois  en  Allemagne  pendant  toute 
la  guerre  des  gens  qui  n'adhéraient  guère  à  cette 
politique  sans  être  pour  cela  des  pangermanistes. 
La  politique  continentale  trouva  toujours  des 
défenseurs.  On  ne  peut  pas  les  identifier  à  un 
parti  politique  quelconque,  on  pourrait  plutôt 
dire  qu'ils  étaient  et  qu'ils  sont  encore  les  pré- 
curseurs d'un  parti  nouveau.  Et  ils  ont  exercé  une 
influence  beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  peut 
le  remarquer  au  premier  coup  d'œil.  Trop  tard 
pour  la  guerre  mais  peut-être  pas  trop  tard  pour 
l'avenir,  ils  ont  réussi  à  abolir  presque  complè- 
tement la  haine  nationale  contre  la  Russie  qui 
domina  les  esprits  pendant  toute  la  guerre.  On 
me  répondra  que  les  dispositions  favorables  à  la 
Russie  ne  sont  aujourd'hui  qu'un  camouflage 
réactionnaire  dirigé  contre  les  Puissances  Occi- 
dentales et  particulièrement  contre 'la  France. 
Ainsi  généralisé,  le  reproche  est  toutefois  injuste. 
La  conviction  que  de  graves  fautes  ont  été  com- 
mises envers  la  Russie  est  devenue  générale  en 
Allemagne.  Ce  changement  de  mentalité  aura  des 
conséquences  favorables  quand  la  Russie  sortira 
de  son  chaos  et  quand  la  question  de  la  collabo- 
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ration  européenne  retrouvera  dans  toute  son 
étendue  une  importance  primordiale. 

La  propagande  pour  une  politique  continentale 
a  remporté  encore  d'autres  succès.  Qu'on  se 
rappelle  qu'au  commencement  de  1919  la  Vossis- 
che  Zeitung  était  presque  toute  seule  en  Alle- 
magiie  avec  les  Socialistische  Monatshefte,  à 
insister  pour  que  l'Allemagne  envisageât  ^a 
reconstruction  du  nord  de  la  France  par  la  four- 
niture de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux.  Cette 
idée,  d'abord  complètement  lïiéconnue  en  Alle- 
magne, et  négligée  ensuite,  a  été  adoptée  plus 
tard  au  moins  théoriquement,  et  elle  le  sera  sans 
doute  aussi  pratiquement.  Le  plus  grand  scepti- 
cisme ne  peut  pas  empêcher  de*  reconnaître  que 
cette  idée,  complètement  étrangère  il  y  a  moins 
d'une  année  à  la  plupart  des  gens,  est  devenue 
familière  à  tout  le  monde.  Si  l'on  entend  criti- 
quer l'attitude  du  Gouvernement  allemand  à 
propos  de  l'exécution  du  traité,  on  ne  doit  pas 
cependant  oublier  le  fait  qu'il  a  envoyé  à  Paris 
comme  chargé  d'affaires  un  ancien  ministre  et 
chef  de  parti  qui  a  lutté  au  premier  rang  pour 
la  signature  de  la  paix.  Il  faut  enfin  comprendre 
les  énormes  difficultés  psychologiques  rencon- 
trées par  un  peuple  qui  est  obligé  aujourd'hui 
de  reconnaître  que  toutes  ses  convictions  poli- 
tiques étaient  fausses,  que  la  base  idéologique 
de  son  développement  antérieur,  longtemps 
admiré,  était  erronée. 

L'Allemagne  a  subi  une  chute  complète  et  a 
dû  refondre  ses  institutions  politiques  et  écono- 
miques, mais  ce  changement  n'a  pas  équivalu 
d'emblée  à  une  véritable  révolution.  Sous  le 
couvert  des  institutions  nouvelles,  les  aspirations 
récentes  se  heurtaient  encoi-e  à  la  résistance 
de  l'état  d'esprit  ancien.  Ce  combat  intérieur  dure 
encore.  On  n'en  voit  pas  le  terme,  mais  on  en 
connaît  l'inévitable  dénouement.  Il  aboutira  à 
faire  clairement  comprendre  au  peuple  allemand 
la  nécessité  d'une  collaboration  fraternelle  entre 
les  nations  européennes.  Il  finira  par  la  conscience 
et  le  respect  de  l'individualité  nationale  des 
peuples.  S'impatienter  de  la  lenteur  de  ce  déve- 
loppement, serait  se  révolter  contre  une  loi  natu- 
rejUe.  Dans  toutes  les  mesures  prises  pour  la 
défense  de  sa  cause,  la  France  ne  doit  pas  oublier 
qu'il  y  a  une  Allemagne  de  demain  qu'il  faut 
ménager  en  faveur  de  l'Europe  future  dont  l'Alle- 
magne comme  la  France  sont  des  parties  indis- 
pensables. J'entends  une  voix  irritée  me  dire  : 
«Mais  en  attendant,  l'Allemagne  d'hier  nous 
ruinera  ».  Non,  elle  ne  vous  ruinera  pas..  Vous 
exagérez  les  forces  de  cette  ancienne  Allemagne. 
Vous  voyez  venir  une  guerre  de  revanche,  qui 
serait  déchaînée  prochainement  par  cette  Alle- 
•  magne.  Permettez-moi  de  vous  dire  que  la  majo- 
rité des  Allemands  ne  peut  que  sourire  en  vous 
écoutant. .  Pour  cette  guerre,  si  bien  préparée 
qu'elle  soit  d'après  votre  avis,  il  ne  nous  manque 
qu'un  petit  détail  :  les  hommes  qui  rempliraient 
ces  cadres  dont  on  vous  parle  tant,  qui  serviraient 
les  canons  qui  ne  vous  ont  pas  encore  été  livrés, 
qui  utiliseraient  l'outillage  subsistant  encore, 
contrairement  au  traité,  dans  les  usines  de 
guerre,  qui  se  battraient  «  littéralement  »  pour 
le  roi  de  Prusse.  Ces  hommes  dont  l'ancienne 
Allemagne  aurait  besoin  pour  une  guerre, 
appartiennent  aujourd'hui  de  tout  leur  cœur  à 
l'Allemagne  nouvelle.  Et  demain,  ils  appartien- 
dront à  une  Europe  nouvelle. 

Alexander  Redlich. 
Corres pondant  de  la  "  Gazelle  de  Voss  ". 


LES  RELATIONS  COMMERCIALES 

FRANCO-ALLEMANDES 


Onze  mois  après  la  signature  du  traité  de 
\'crsailles,  cinq  mois  après  sa  mise  en  vigueur, 
la  France  et  l'Allemagne  engagent  des  négocia- 
tions économiques...  Nul  ne  pourra  prétendre 
que  le  gouvernement  français  se  soit  trop  hâté 
d'entamer  la  conversation  ni  que  le  gouverne- 
ment allemand  ait  mis  trop  d'empressement  à  s'y 
prêter  !  On  ouvre,  à  la  onzième  heure,  une  dis- 
cussion à  laquelle  on  aurait  dû  se  préparer  dès 
l'armistice  et  qu'il  eût  fallu  engager  sans  détours, 
il  y  a  un  an,  à  Versailles  !  Il  n'est  pas  trop  tard 
cependant  :  avec  de  la  bonne  volonté  des  deux 
côtés,  avec  de  la  clairvoyance  et  de  la  franchise, 
la  négociation  qui  commence  peut  être  féconde 
en  heureux  résultats. 

A  une  condition  toutefois  :  que  l'on  n'attende 
l^as  de  trop  rares  merveilles  !  Rien  ne  serait  plus 
funeste  pour  l'avenir  des  relations  entre  la  France 
et  l'Allemagne  que  de  demander  à  nos  négocia- 
teurs de  nous  apporter  demain  la  formule  défi- 
nitive de  la  collaboration  économique  franco- 
allemande  dont  la  majorité  des  Français  s'accor- 
dent aujourd'hui  à  reconnaître  la  nécessité  :  aussi 
longtemps  que  la  conversation  de  Spa  n'aura  pas 
eu  lieu,  ce  serait  folie  que  de  prétendre  résoudre 
dans  un  tête-à-tête  entre  délégués  français  et 
experts  allemands  le  problème  de  la  reconstruc- 
tion de  l'Europe. 

"~Pour  cette  reconstruction,  la  collaboration 
franco-allemande  est  nécessaire  ;  elle  n'est  pas 
suffisante.  L'Angleterre  paraît  comprendre  cette 
vérité  élémentaire  que  l'Allemagne  ne  peut  être 
relevée  que  si  la  France  l'est  aussi  :  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  nous  devons  donc  vouloir  que  le 
principe  de  la  collaboration  franco-allemande 
trouve  sa  place  dans  un  système  plus  vaste.  Nous 
ne  nous  résignerons  au  tête-à-tête  franco-alle- 
mand que  le  jour  où  il  serait  démontré  que  le 
Stock-Exchange  et  Wall  Street  Manchester  et 
Sidney,  devant  le  spectacle  de  l'empire  du  monde 
étalé  à  leurs  pieds,  oublient  qu'il  y  a  un  problème 
européen  et  considèrent  les  ruines  du  vieux  conti- 
nent comme  une  mine  qu'on  exploite,  non  comme 
un  chantier  où  il  faut  rebâtir. 

Nous  n'en  sommes  point  encore  là. 

Avant  Spa,  il  ne  peut  être  question  que  de 
tracer  quelques  pistes  dans  la  brousse,  de  défri- 
cher quelques  arpents  de  terre  :  il  faut  ouvrir 
le  sillon  ;  l'heure  n'est  pas  venue  de  jeter  la 
semence  à  pleines  mains. 

Mais  il  est  une  autre  tâche  plus  urgente  encore 
et  que  l'on  doit  tout  de  suite  accomplir  :  on  doit 
—  et  l'on  peut  —  mettre  fin  tout  de  suite  à  un 
régime  de  brimades  et  de  ^récriminations  qui  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  rendre  impossible  tout 
échange  franco-allemand.  Une  collaboration  éco- 
nomique a  pour  première  condition  des  relations 
commerciales  fréquentes  et  faciles  :  Il  est  grand 
temps  de  rétablir  un  régime  normal  dans  les 
relations  commerciales  entre  France  et  Alle- 
magne. 

Les  articles  264  à  270  du  traité  de  Versailles 
définissent  les  obligations  de  l'Allemagne  vis- 
à-vis  des  alliés  en  matière  de  relations  commer- 
ciales. 

^  L'Allemagne  s'est  engagée,  pour  une  durée  de 
cinq  ans,  à  ne  soumettre  les  marchandises  et  les 
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produits  naturels  ou  fabriqués,  en  provcnancc 
ou  à  destination  d'un  quelconque  des  Etats  alliés 
à  aucun  droit  ou  taxe  supérieur  à  celui  t]ui  attein- 
drait l'article  similaire  en  provenance  ou  à  desti- 
nation d'un  autre  Etat  ;  elle  s'est  interdit,  en  ce 
qui  concerne  le  régime  des  importations  et  des 
exportations,  toute  discrimination  entre  les  alliés 
comme  elle  s'est  interdit  de  favoriser  le  commerce 
d'un'  état  neutre  quelconque  au  détriment  du 
commerce  des  pays  alliés  ;  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'importation,  l'exportation  ou  le  transit, 
les  alliés  auront  le  bénéfice  du  régime  de  la  nation 
la  plus  favorisée  ;  durant  une  période  qui  varie, 
suivant  les  cas,  de  six  mois  à  trois  ans.  leurs 
importations  ne  pourront  être  frappées  de  taxes 
supérieures  aux  taxes  les  plus  favorables  appli- 
quées en  Allemagne  le  31  juillet  1914  ;  un  régime 
spécial  est  prévu,  pour  les  produits  originaires 
et  en  provenance  de  l'Alsace-Lorraine  ou  des 
territoires  polonais  ayant  fait,  avant  la  guerre, 
partie  de  l'Allemagne. 

Enfin,  l'article  270  autorise  les  Puissances 
alliées  «  pour  saux'egarder  les  intérêts  écono- 
miques de  la  population  des  territoires  allemands 
occupés  par  leurs  troupes  »,  à  établir  dans  ces 
territoires  —  tant  pour  les  importations  que  pour 
les  exportations  —  un  régime  douanier  spécial. 
Il  est  vrai  que,  dès  le  2g  juillet  dernier,  les  alliés 
ont  informé  l'Allemagne  qu'ils  ne  considéraient 
pas  «  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  usage  des  disposi- 
tions de  l'article  270  ;  ils  se  sont  seulement 
réservés  «  d'apprécier  dans  la  suite  s'il  convient 
ou  non  d'en  faire  application  ».  Les  doléances 
d'un  commerçant  français,  que  V Europe  Nouvelle 
a  publiées  récemment  (i),  témoignent  que  cet 
engagement  fut  fort  imprudent  ;  mais  il  serait 
injuste  de  rendre  M.  Tirard  responsable  d'une 
décision  oià  la  politique  eut  beaucoup  de  part... 
et  à  laquelle,  malheureusement,  les  scandaleux 
abus  de  certains  mercantis  donnaient  une  justi- 
fication momentanée.  Pour  le  développement 
du  commerce  français  dans  les  pays  rhénans, 
l'application  de  l'article  270  n'était  d'ailleurs 
pas  indispensable  :  il  eût  suffi  que  les  articles  2b:\ 
à  269  fussent  observés. 

Ils  ne  l'ont  pas  été.  Les  dispositions  du  traité 
de  paix  imposaient  à  l'Allemagne,  en  matière 
commerciale,  l'établissement  d'un  régime  de 
clarté  et  d'égalité  ;  elle  a  institué  un  système  où 
l'arbitraire  triomphe  et  dans  lequel  les  bureaux 
tiennent  secrètes  —  en  supposant  qu'elles  exis- 
tent —  les  règles  qu'ils  appliquent.  Les  importa- 
tions et  les  exportations  ont  été  subordonnées  à 
des  autorisations  données  par  un  Reichs  Koni- 
missar,  par  des  Zcutralen  et  par  des  Stellen  dont 
nul  ne  peut  se  vanter  de  connaître  les  règlements. 
L'arrêté  du  24  décembre  iqiq  ordonne  pourtant 
la  confiscation  des  marchandises  importées  sans 
autorisation  et  édicté  de  formidables  amendes 
pour  les  exportateurs  qui  contreviendraient  à  ces 
règlements  inconnus  ;  des  dispositions  du  temps 
de  guerre  sont  remises  en  vigueur  ;  et  l'ordon- 
nance du  22  mars  dernier  établit  une  prohibition 
générale  d'importations.  Des  fonctionnaires  ano- 
nymes, opérant  dans  des  bureaux  dont  il  est 
malaisé  de  discerner  s'ils  dépendent  ou  non  du 
Reichs  Koinmissar,  décident  souverainement  do 
l'octroi  des  licences  individuelles  d'exportation 
ou  d'importation  :  il  est  difficile  de  prétendre  que 


(1)  Voir  L'Europe  Nouvelle  du  1"  mai  1920,  p.  553-5j4. 


ce  soit  là  le  régime  ciu 'avait  ))révu  le  traité  de 
Versailles. 

Est-il  surprciKLUi,  dans  un  pareil  s\>lème,  de 
constater  que  l'on  autorise  tel  négociant  allie 
à  faire  pénétrer  en  Allemagne  un  produit  pour 
lequel  on  refuse  toute,  autorisation  d'importation 
à  un  commerçant  français  ?  que  l'Etat  allemand 
organise  de  véritables  monopoles  qui  lui  permet- 
tent, par  exemple,  de  favoriser  le  commerce  des 
vins  ci'Espagne  ou  des  vins  d'Italie  aux  dépens 
de  kl  viticulture  française  ?  que,  au  mépris  de 
dispositions  formelles  du  traité,  l'importation 
des  vins  alsaciens  est  pratiquement  interdite  ?  A 
la  sortie,  il  en  va  de  même.  Les  doléances  des 
acheteurs  français  sont  trop  connues  pour  qu'il 
soit  nécessaire  d'y  insister  :  droits  à  l'exportation 
perçus  sans  qu'aucune  ordonnance  en  ait  annoncé 
l'établissement,  interdiction  de  sortie  pour  les 
bois  lorsqu'ils  sont  destinés  à  des  scieries  fran- 
çaises, et,  plus  encore,  à  des  scieries  alsaciennes 
—  n'est-ce  pas  l'ennemi  qu'il  faut  tuer  ?  —  et 
autorisation  d'exportation  lorsque  ces  mêmes 
bois  sont  achetés  par  une  usine  suisse  qui  les 
revendra  à  la  France  avec  un  respectable  béné- 
fice ;  —  prix  différentiels  sur  l'ordre  des  grands 
syndicats  de  production  agissant  pour  le  compte 
des  autorités  du  Re.ich,  de  manière  à  favoriser 
l'acheteur  hollandais  aux  dépens  de  l'importa- 
tion belge  ;  annulation  brusque,  sur  l'ordre  d'une 
«  Stelle  »  ou  du  Reichs  Kommissar,  d'une  com- 
mande dont  le  montant  était  déjà  versé  :  si 
l'acheteur  proteste,  on  offre  d'exécuter  le  contrat 
avec  une  majoration  de  lôo  %  ou  moyennant 
le  paiement  du  prix  fixé  en  francs  suisses  ou  en 
florins  hollandais.  On  pourrait  multiplier  les 
exemples  à  l'infini.  Encore  n'avons-nous  rien  dit 
des  pratiques  malhonnêtes  de  commerçants  peu 
scrupuleux,  qui  spéculent  sur  l'ignorance  où 
trop  d'acheteurs  français  sont  de  la  langue  alle- 
mande ;  l'étranger  naïf  appose  sa  signature  en 
bas  d'un  document  qui  ne  contient,  lui  assure-t-on 
que  les  clauses  usuelles  dans  les  contrats  com- 
merciaux :  trop  tard,  il  découvre  qu'il  s'est,  sans 
le  savoir,  engagé  à  payer  la  marchandise  achetée 
avant  son  expédition  et  sans  aucune  garantie  de 
livraison  ! 

Les  Allemands  n'ont  pas  le  droit  de  s'étonner 
des  plaintes  que  provoque  en  France  pareil 
régime  ;  Jji  rien  n'est  tenté  pour  le  modifier, 
devront-ils  êtra  surpris  que  l'on  dénonce  chez 
nous  leur  mauvaise  volonté,  qu'on  les  accuse  de 
vouloir  semer  le  désaccord  entre  alliés,  en  favo- 
risant, tel  d'entre  eux  aux  dépens  de  tel  autre  et 
que  l'on  voie  dans  ces  pratiques  —  à  tout  le 
moins  regrettables  —  une  preuve  de  plus  que 
l'Allemagne  n'a  aucun  désir  de  rétablir  avec  nous 
de  bonnes  relations  ? 

11  -tant  dire  la  vérité.  L'Allemagne  n'est  pas 
tout  à  fait  sans  excuse  et  les  doléances  françaises 
ne  sont  pas  toujours  légitimes.  Si  respectables  que 
puissent  être  les  intérêts  de  nos  industries  de 
luxe,  rien  ne  nous  autorise  à  exiger  des  Allemands 
qu'ils  boivent  tout  le  cognac  que  nous  sommes 
disposés  à  leur  envoyer  ni  qu'ils  achètent  toutes 
les  plumes  que  nous  leur  céderions  volontiers. 
Que  l'Allemagne  se  défende  contre  l'invasion  des 
marchandises  inutiles,  c'est  son  droit,  c'est  son 
intérêt  —  c'est  le  nôtre  aussi,  à  tout  prendre. 
Peut-être  aurait-elle  moins  besoin  de  le  faire,  si 
de  Cologne  et  de  Wiesbaden,  tant  de  mercantis 
alliés  n'avaient  pas  écoulé  dans  les  pays  de  la  rive 
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droite  tant  d'articles  de  luxe.  Nous  ne  pouvons 
davantage  protester  si,  pour  compenser  un  change 
défavorable,  le  gouvernement  central  prescrit 
aux  industriels  de  majorer  dans  des  proportions 
déterminées  les  produits  destinés  à  l'exportation  ; 
nous  ne  pouvons  même  pas  nous  étonner,  hélas  ! 
—  que  le  Rcichs  Kommissar  recommande  aux 
^exportateurs  de  se  faire  payer  dans  la  mesure  du 
possible  en  certaines  «  devises  »  étrangères  et 
que  l'on  préfère  recevoir  des  livres  sterling  ou 
des  francs  suisses,  plutôt  que  des  francs  français. 
Ce  sont  là  des  mesures  de  défense  économique 
dont,  en  dernière  analyse,  nous  serons  les  pre- 
miers à  bénéficier  —  au  compte  des  réparations. 
Et  la  France,  d'ailleurs,  le  comprend  si  bien  que, 
à  notre  connaissance,  elle  ne  s'est  pas  opposée 
à  la  perception  par  l'Allemagne  des  droits  de 
douane  à  la  valeur  de  l'or,  bien  que  l'on  pût  consi- 
dérer cette  mesure  comme  contraire  aux  stipula- 
tions de  l'article  269  du  traité.  Ce  n'est  pas  de 
cela  que  nous  nous  plaignons.  Ce  n'est  pas  non 
plus  contre  la  main-mise  par  l'Etat  sur  tout  le 
commerce  extérieur  :  à  certains  égards  nous  y 
aurions  peut-être  avantage... 

Ce  que  nous  ne  saurions  admettre,  c'est  l'éta- 
blissement d'un  régime  qui  est  le  triomphe  de 
l'arbitraire  ;  ce  n'est  pas  contre  les  règlements 
que  nous  protestons,  c'est  contre  le  secret  qui  les 
enveloppe  :  nous  connaissons  trop  bien  le  per- 
sonnel administratif  du  Reich  —  il  n'a  pas  changé 
depuis  la  guerre  —  pour  ne  pas  le  soupçonner 
d'abuser  de  sa  toute  puissance  lorsqu'une  occasion 
s'offre  à  lui  de  brimer  l'ennemi  d'occident.  Je 
doute  qu'un  Allemand  qui  saurait  ce  qui  se  passe 
dans  les  bureaux  dont  son  pays  se  couvre  de 
Dusseldorf  à  Breslau  —  mais  existe-t-il  un  Alle- 
mand qui  sache  ce  qui  se  passe  en  Allemagne  ?  — 
puisse  dire  honnêtement  que  nos  soupçons  ne 
sont  pas  fondés... 

Ce  n'est  que  dans  la  franchise  et  la  clarté  que 
des  relations  normales  se  rétabliront  entre  la 
France  et  l'Allemagne  :  on  peut  prodiguer  des 
deux  parts  les  protestations  de  bonne  volonté. 
»Peu  importe  si  les  actes  ne  survent  pas  les  paroles. 
Ce  que  nous  attendons  d'abord  de  l'Allemagne, 
dans  le  domaine  économique  comme  dans  le 
domaine  politique,  c'est  qu'elle  agisse.  L'Alle- 
magne>a  cette  chance  que  —  sur  le  terrain  écono- 
mique l'action  lui  est  plus  aisée  que  sur  le  terrain 
politique  ;  il  est  moins  difficile  de  publier  un  règle- 
ment douanier  clair  et  complet  que  de  dissoudre 
la  brigade  Ehrhardt. 

La  France  ne  demande  pour  le  moment  pas 
autre  chose.  Si  elle  obtierkt,  sans  délai,  satisfac- 
tion à  cet  égard,  la  collaboration  économique 
franco-allemande  peut  être,  demain,  une  réalité. 
Sinon,  à  quoi  bon  toute  une  œuvre  que  la  mal- 
veillance de  bureaux  irresponsables  condamnerait 
d'avance  à  un  échec  ? 

Nous  demandons  «  Plus  de  lumière  ».  Ce  n'est 
pas  au  pays  de  Gœthe  que  l'on  peut  noiis  en  faire 
un  grief,  ^iais-  Berlin  n'est  pas  la  patrie  de 
Gœthe... 

René  Daniel. 

AboDifez-voas  à  «  l'Europe  Nouvelle  » 
au  lieu  de  l'acheter  au  Duméro,  vous 
paierez  ainsi  votre  journal  meilleur  mar- 
ché. Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
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Lès  Solutions  positives 

Voici  le  dernier  article  de  M.  Germain  Mar- 
tin (i).  On  rcinarqfiera  que  les  idées  qu'il  exprime 
et  les  solutions  qu'il  préconise  trouvent  leur  confir- 
mation dans  les  récentes  décisions  de  la  Conférence 
de  Hythe. 

Les  avantages  qu'il  y  a  à  transformer  la  dette 
de  l'Allemagne,  incertaine  quant  à  son  montant  et 
quant  à  ses  garanties,  en  dette  définie  et  gagée, 
apparaissent  aujourd'hui,  à  nombre  de  bons 
esprits.  Ils  eussent  été  plus  apparents,  après 
'la  signature  de  l'armistice,  si  on  avait  fait  appel, 
lors  de  la  préparation  du  traité  de  paix,  en  France, 
à  la  collaboration  de  quelques  spécialistes  au 
courant  de  la  situation  économique  internatio- 
nationale.  Il  en  était  qui  avaient  fait  preuve, 
au  cours  des  hostilités,  de  qualités  et  de  connais- 
sances techniques.  Leur  expérience  les  désignait 
à  des  emplois  de  collaborateurs  dans  la  prépara- 
tion du  traité  de  paix.  Leur  modération  ne  les 
fit-elle  pas  écarter  ?  Ils  considéraient  comme 
impossible  l'écrasement  économique  de  l'Alle- 
magne. Ils  affirmaient  que  la  restauration  de  la 
France  était  liée,  par  les  conséquences  mêmes  de 
la  guerre,  au  retour  de  l'Allemagne  à  la  vie  écono- 
mique. 

Ils  avaient  cette  notion  simple  :  que  la  guerre 
et  la  paix  sont  deux  états  sociaux  différents  et 
que  rien  de  bon  ne  peut  découler  de  la  lutte  non 
avouée  ou  de  l'asservissement  économique.  Il 
fallait  ou  continuer  la  guerre,  pour  écraser  l'Alle- 
magne, ou,  si  l'on  faisait  la  paix,  arrêter  sans 
retard  le  chiffre  de  la  dette  allemande  et  ensuite 
obtenir  des  garanties  de  paiement  et  des  garanties 
de  désarmement.  Sur  ces  bases,  aux  formes 
nettes,  on  pouvait  édifier  la  reconstruction  éco- 
nomique. 

Le  problème  reste  entier.  11  n'est  pas  inso- 
luble. Et  d'abord,  est-il  nécessaire  de  renoncer 
au  texte  même  du  traité  pour  arriver  à  une 
indemnité  ïorfaitaire  ?  L'article  233  du  traité  a 
prévu  que  le  montant  des  dommages  pour  les- 
quels réparation  est  due  par  l'Allemagne,  serait 
fixé  par  la  Commission  des  réparations. 

Celle-ci  étudie  les  réclamations  et  donne  au 
gouvernement  allemand  l'équitable  faculté  de 
se  faire  entendre.  Les  conclusions,  en  ce  qui 
concerne  le  montant  des  dommages,  doivent  être 
rédigées  et  notifiées  au  gouvernement  allemand 
le  i*""^  mai  1921,  au  plus  tard. 

Pourquoi  attendre  le  i"  mai  1921,  pour  dire 
à  l'Allemagne  le  total  de  son  dû  ?  Les  événe- 
ments ont  montré  que  la  temporisation  était  la 
pire  des  solutions  financières,  Elle  a  favorisé  la' 
spéculation  à  la  hausse  des  prix  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre  nécessaires  à  la  recons- 
truction. Au  lendemain  des  hostilités,  le  coût 
d'édification  d'un  bâtiment  était  égal  à  deux 
fois  et  demi  le  prix  d'avant  la  guerre.  Aujour- 
d'hui, il  est  au  moins  trois  fois  et  demi  et  quatre 
fois  ce  prix.  Les  espérances  de  paiements  illi- 
mités exercent  un  effet  de  capillarité  sur  les  prix 
des  matériaux.  La  fixation  définitive  de  la  dette 
allemande  agirait  comme  un  frein  puissarit  sur 
cette  hausse,  surtout  si  les  modalités  de  libéra- 
tion permettaient  de  ne  plus  imposer  au  Trésor 
français  le  rôle  de  banquier  de  l'Allemagne  ;  par 
conséquent,  elle  détournerait  de  la  Banque  de 
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France  les  sollicitations  incessantes  d  lui  ministre 
qui  aura  connu  les  affres  du  vide  financier. 

Mais  à  quel  taux  fixer  le  total  de  la  dette  de 
l'Allemagne  ?  On  ne  saurait  accepter  les  bases 
du  calcul  qu'a  proposées  M.  Keynes.  Son  raison- 
nement se  poursuit  ainsi  :  lo  pour  cent  de  la 
surface  du  sol  français  seulement  ont  été  occupés 
et  4  pour  cent  seulement  ravagés.  L'annuaire  de 
la  statistique  générale  de  la  France  évaluait  la 
propriété  bâtie  à  59  milliards  de  francs.  Donc,  les 
dégâts  des  régions  dévastées  correspondent  à 
3  milliards  d'avant-guerre,  et  à  6  milliards  d'au- 
jourd'hui. 

D'abord,  on  ne  voit  pas  comment  on  peut, 
d'après  dés  données  exactes  et  justifiées,  dégagcr 
ce  chiffre  de  3  milliards  d'un  total  de  59  milliards. 
N'oublions  pas  que  le  4  14  du  sol  qui  a  été  ravagé 
était  le  plus  riche  de  toute  la  France.  Si  rm  voleur 
me  prend  toutes  mes  valeurs,  tous  mes  bijoux, 
tout  mon  numéraire,  et  me  laisse  dix  pièces  de 
mobilier  quelconque,  en  bon  état,  il  ne  sera  pas 
moins  vrai  qu'il  aura  pu  me  dépouiller  de  la 
presque  totalité  de  mon  patrimoine.  Or  ne  crai- 
gnons pas  de  répéter  que  les  régions  dévastées 
assuraient  94  %  du  tissage  des  laines  ;  90  %  du 
tissage  du  lin  ;  90  %  de  la  production  de  minerais 
de  fer  ;  83  %  de  la  fabrication  du  fer  ;  53  %  de 
l'extraction  du  charbon  de  la  France.  I)ans  ce 
centre  industriel,  les  agents  des  groupements 
dévastateurs  allemands  :  Romba,  Wumba,  Schutz 
Verwaltung,  firent  démonter  le  matériel  perfec- 
tionné et  réduisirent  les  fontes,  les  aciers,  en 
mitraille  pour  alimenter  les  hauts  fourneaux.'  On 
a  cambriolé  et  détruit  systématiquement  le 
meilleur  de  l'outillage  français  qui  était  notre 
trésor  industriel. 

M.  Keynes  se  déclare  prêt  à  accepter  le  chiffre 
de  12  milliards  et  demi  comme  correspondant  aux 
dommages  physiques  et  matériels,  commis  en 
France.  M.  Louis  Dubois  avait  demandé  65  mil- 
liards pour  l'ensemble  des  destructions.  L'évalua- 
tion de  M.  Loucheur  fut  de  75  milliards,  et 
M.  Klotz  le  fixait  à  134  milliards,  soit  un  écart 
de  I  à  6  entre  cette  évaluation  et  le  chiffre  accepté 
par  ^M.  Keynes.  L'appréciation  équitable  ne 
paraît  correspondre  ni  aux  larges  vues  du  minis- 
tre, qui  eut  la  légèreté  de  proclamer  que  l'Alle- 
magne paierait  tout,  ni  aux  calculs  de  sous-esti- 
mation de  M.  Keynes.  Une  précision  démontrera, 
en  effet,  l'insuffisance  des  chiffres  de  bases  dé 
l'économiste  anglais.  Qu'on  accepte  un  instant  la 
valeur  de  3  milhards  de  francs,  comme  corres- 
pondante aux  dégâts  causés  aux  immeubles. 
Aujourd'hui,  le  coût  de  reconstruction  est  non 
pas  le  double  du  prix  d'avant-guerre,  comme  le 
prétend  M.  Keynes,  mais  bien  le  quadruple. 

Il  faut  souhaiter  que  dans  les  conférences  pro- 
chaines siègent  des  hommes  informés  sur  les 
mouvements  de  prix.  Nous  en  comptons  de  fort 
experts  au  service  de  la  Statistique  générale.  Le 
tout  est  de  ne  point  oublier  qu'ils  existent  et 
savent.  Leur  collaboration  est  indispensable  si 
l'on  veut  arrêter  le  total  de  la  dette  due  par 
l'Allemagne  à  un  montant  qui  permette  de  res- 
taurer les  régions  dévastées,  et  de  ne  pas  laisser 
à  la  France  seule  la  charge  de  tous  ses  sacrifices 
humains. 

Nous  tenons  d'ailleurs  pour  fantaisistes  les 
évaluations  individuelles.  Quel  homme  en  France 
peut  se  vanter  de  posséder'  à  lui  seill  les  connais- 
sances suffisantes  pour  établir  sérieusement  ce 
formidable  bilan.  M.  Louis  Dubois,  qui  a  mani- 


festé, en  maintes  circonstances,  ses  capacités  de 
financier  averti,  -prudent  et  informé,  a  pu  parfois 
enregistrer  des  évaluations  globales  exagérées. 
Mais  des  corrections  seront  faciles  si  l'on  consulte 
certains  spécialistes  de  la  métallurgie,  des  mines, 
qui  ont  l'esprit  éclairé  et  voient  dans  l'exécution 
loyale  et  rapide  du  traité  le  seul  moyen  de  donner, 
en  France,  au  problème  financier,  une  solution 
pratique.  Par  conséquent,  d'assurer  l'avenir  de 
la  nation  tout  entière. 

Aux  techniciens,  il  appartiendra  encore  d'étu- 
dier les  moye^s  de  garantir  la  dette  dont  le  mon- 
tant total  aura  été  accepté  par  les  parties  inté-^ 
ressécs,  après  revision  approfondie  et  des  dom- 
mages à  réparer,  et  des  facilités  contributives  de 
l'Allemagne. 

Quel  intérêt  y  a-t-il  à  résoudre  ce  problème  ? 
Une  dette  définie  et  gagée  par  les  richesses  d'un 
peuple  aussi  actif  et  commerçant  que  le  peuple 
allemand  peut  être  d'autant  plus  facilement 
escomptée  qu'elle  sera  certaine  et  quant  à  son 
total  et  quant  à  son  paiement.  Nous  sommes 
persuadés  que,  sous  cette  nouvelle  forme,  la 
créance  allemande,  si  le  paiement  n'en  est  plus 
douteux,  pourrait  être  transformée,  presque 
immédiatement,  en  moyens  de  p'aiement. 

Comment  ?  Il  faudrait,  à  notre  avis,  abandon- 
ner l'idée  souvent  développée  dans  des  proposi- 
tions de  lois  ou  des  articles  de  revues,  de  solliciter 
le  concours  des  Etats  eux-mêmes.  Tous  les  gou- 
nements,  même  au  sein  des  nations  favorisées 
dans  leur  essor  par  la  guerre,  comme  les  Etats- 
Unis,  sont  aux  prises  avec  des  difficultés  budgé- 
taires. La  hausse  générale  des  prix  et  les  réper- 
cussions qu'elle  a  eues  ont  bouleversé  leur  écono- 
mie financière.  Les  gouvernements  considére- 
raient l'opération  d'escompte  de  la  dette  alle- 
mande comme  un  surcroît  de  difficultés,  venant 
s'ajouter  à  bien  d'autres.  Or,  on  ne  réalise  pas 
le  crédit  par  la  contrainte.  Et  c'est  bien  du  crédit 
que  l'on  demande  de  faire  à  l'Allemagne.  L'opé- , 
ration  ne  peut  aboutir  qu'avec  le  concours  de 
miUeux  qui  comprennent  tous  les  avantages  de 
l'opération.  Où  sont-ils  les  gejis  avisés  qui  voient 
la  nécessité  de  transformer  l'incertain  résultat 
du  traité  de  Versailles  en  résultat  certain,  base 
de  l'essor  économique  de  l'Europe  ? 

Ils  se  sont  fait  connaître.  Nous  les  rencontrons 
parmi  les  grands  banquiers  de  toutes  les  nations  ; 
parmi  ces  hommes  d'affaires  qui  ont,  en  jan- 
vier 1920,  pris  l'initiative  de  remettre  un  mémo- 
randum à  leurs  différents  gouvernements  pour 
demander  la  réunion  d'une  conférence  financière 
internationale  dans  les  conditions  que  l'Europe 
Nouvelle  rappelait  récemment  (i). 

Il  y  a  dans  le  puissant  état-major  du  monde  des 
affaires  qui  a  pris  l'initiative  de  provoquer  la 
prochaine  .conférence  de  Bruxelles,  tous  les  élé- 
ments nécessaires  et  suffisants  à  la  constitution 
d'un  vaste  consortium  international,  susceptible 
de  recevoir  les  bons  représentatifs  de  la  dette 
définie  et  gagée. 

Au  lieu  et  place  de  ces  titres,  il  serait  émis  dans 
le  monde  entier,  par  ti-anches  successives,  des 
obligations  à  très  long  terme,  rapportant  un 
intérêt  de  5  %  par  exemple,  dont  le  service  des 
intérêts,  assuré  par  le  consortium,  incomberait  à 
l'Allemagne  qui  verserait  annuellement  et  les 
sommes  correspondant  aux  intérêts  et  celles  qui 
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seraient  indispensables  pour  le  service  d'amortis- 
ment  échelonné  sur  une  longue  période,  mais 
avec  faculté  de  remboursement  anticipé. 

Le  porteur  de  ces  titres  aurait  des  garanties 
intéressantes.  Le  rôle  et  la  personnalité  des 
grandes  firmes  bancaires  pr.ésidant  à  l'émission 
de  ces  valeurs  assureraient  au  débiteur,  un  appui 
des  plus  efficaces  pour  la*  restauration  rapide  de 
ses  industries  et  de  son  commerce. 

Enfin,  la  France  et  la  Belgique,  n'ayant  plus 
le  souci  de  trouver  des  milliards  de  capitaux, 
d'année  en  année,  pour  la  restauration  des  pays 
dévastés  n'ayant  plus  à  assumer  la  tâche  com- 
plémentaire, mais  particulièrement  lourde,  de 
banquier  de  l'Allemagne,  se  consacreraient  entière- 
ment à  l'œuvre  de  restauration  économique  et 
financière,  à  la  tâche  de  l'assainissement  de  la 
circulation  monétaire.  On  préparerait  ainsi  le 
retour  à  un  régime  des  prix  qui  enrayerait  la 
hausse  et  accélérerait  une  baisse  lente  et  continue. 

La  solution  du  problème  serait  d'ailleurs  faci- 
litée par  l'adoption  de  nouvelles  méthodes  dans 
le  paiement  des  dommages  et  indemnités  aux 
habitants  des  régions  sinistrées.  On  pourrait 
accepter  la  règle  que  les  paiements  ne  seront 
désormais  effectués  qu'au  fur  et  à  iViesure  des 
travaux  exécutés.  L'adoption  de  cette  disposi- 
tion aurait  de  multiples  avantages,  et  pour  notre 
trésorerie  nationale  et  pour  le  mouvement  général 
des  prix.  Tandis  que  l'apport  de  capitaux,  excé- 
dant les  possibilités  matérielles,  dans  les  régions 
dévastées,  provoque  une  hausse  formidable  du 
prix  de  tous  les  matériaux  et  de-la  main-d'œuvre, 
sans  hâter,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  la 
rèconstruction. 

Comment  l'Allemagne  pourra-t-elle  remettre  à 
ses  créanciers  une  somme  susceptible  d'assurer 
le  paiement  des  pensions,  retraites,  des  victimes 
de  la  guerre,  soit,  rien  que  pour  la  France,  5  mil- 
liards, de  ce  chef,  et  fournir  le  service  des  inté- 
rêts et  d'amortissement  d'un  capital  qui  ne  peut 
être  de  moins  de  100  milliards  ? 

Au  taux  actuel  du  mark,  elle  est  dans  l'impos- 
sibilité absolue  de  verser  cette  contribution 
réclamée  en  mark-or.  D'autant  que  son  écono- 
mie interne  est  profondément  ébranlée.  Le  paie- 
ment de  l'indemnité  allemande  n'apparaît  comme 
possible  que  par  une  production  très  intensifiée, 
une  exportation  très  active,  et  l'organisation  de 
f  modalités  de  règlements  internationaux  par 
l'intermédiaire  d'un  institut,  qui  délivrerait  aux 
pays  adhérents  à  un  Institut  international  de 
change,  des  bons-or  productifs  d'intérêts  utili- 
sables en  terme  de  paiements,  et  négociables 
comme  des  valeurs  internationales.  Le  problème 
de  l'amélioration  du  change  et  les  possibilités  de 
paiement  de  l'indemnité  allemande  sont  soudés. 

D'ailleurs  si  l'on  préfère  laisser  à  l'Allemagne 
le  soin  de  se  procurer  par  une  série  d'emprunts 
internationaux  les  sommes  nécessaires  au  mark- 
or  à  sa  libération,  —  solution  qui  a,  nous  ne  l'igno- 
rons pas,  de  nombreux  partisans,  —  le  problème 
du  paiement  des  intérêts  des  emprunts  contractés 
soulève  les  mêmes  difficultés.  L'Allemagne  ne 
trouvera  des  prêteurs  que  si  elle  offre  des  certi- 
tudes d'exportations  de  marchandises  qu'on  lui 
réglera  en  monnaie-or. 

Ainsi,  le  problème  des  modalités  de  règlement 
de  la  dette  allemande,  posé  dans  les  termes  les 
plus  incertains  par  un  traité  qui  n'a  indiqué  ni 
le  montant  de  la  dette,  ni  la  part  des  Etats  béné- 
ficiaires, doit  être  résolu,  et  cela  dans  l'intérêt  de 
la  reconstitution"  économique  de  l'Europe,  et 
tout  particulièrement  dans  l'intérêt  de  la  France. 


La  France  n'est  pas  en  mesure  d'assumer  le 
rôle  de  banquier  de  l'Allemagne.  Persister  dans 
la  politique  d'hier,  c'est  préparer  l'effondrement 
du  cours  du  franc,  car  la  restauration  des  régions 
dévastées  ne  pourrait  être  faite  qu'après  des 
appels  nouveaux  au  concours  de  l'Institut 
d'émission. 

Les  réalitéé  économiques  sont  plus  fortes  que 
l'entêtement  de  certains  hommes  politiques  qui 
ne  songent  qu'à  l'écrasement  d'un  adversaire 
devenu  notre  débiteur  principal.  Certes  nous 
comprenons  l'intransigeance  en  matière  de  désar- 
mement militaire.  Nous  souhaitons  la  destruc- 
tion du  militarisme  prussien.  Nous  la  souhaitons 
complète,  mais,  au  contraire,  nous  redoutons 
l'impérialisme  économique.  A  ceux  qui  rêvent 
à  un  asservissement  industriel  et  commercial^  de 
l'Allemagne,  nous  demandons  de  relire  les  vérités 
élémentaires  qu'a  écrites  J.-B.  Say  sur  les  néces- 
sités et  le  mécanisme  international  des  échanges. 
Qu'ils  n'oublient  pas  que  tout  créancier  intelli- 
gent n'a  qu'un  souci  :  éviter  l'effondrement  de 
son  débiteur,  dut-il,  pour  obtenir  la  certitude  du 
paiement,  faire  quelques  sacrifices.  La  pratique 
commerciale  n'a  pas  attendu  le  traité  de  1919 
pour  organiser  le  concordat. 

Le  règlement  ne  doit  pas  d'ailleurs  aboutir  à 
priver  la  France  des  compensations  légitimes  dont 
elle  ne  saurait  être  dépouillée  qu'en  sacrifiant 
son  propre  avenir. 

M.  Keynes  n'a  vu  que  la  grande  gêne  de  l'Alle- 
magne. Nos  représentants  doivent*  établir  le 
bilan  de  nos  pertes,  les  conditions  dans  lesquelles 
elles  oht  eu  lieu  et  réclamer  une  indemnité  qui 
permette  la  restauration  de  la  France,  sans  com- 
promettre l'essor  de  l'Allemagne. 

La  France  compte  sur  une  paix  de  réparations 
qui  lui  a  été  promise  par  tous  les  Alliés,  et  dont 
l'Allemagne  a  reconnu  le  bien  fondé.  Il  appar- 
tient aujourd'hui  à  l'Allemagne  de  montrer 
qu'elle  entend  tenir  ses  engagements,  en  face 
d'une  France  sans  hostilité,  sans  parti  pris,  mais 
ferme  et  résolue  pour  que  la  paix  soit  complète 
et  juste. 

Germain  Martin. 
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Les  Lettres 


Pierre  Benoit 

Il  n'est  plus  nécessaire  maintenant  d'être 
très  sévère  pour  M.  Pierre  Benoit.  L'excès  même 
de  son  succès,  sa  rapidité,  cette  fortunée  que- 
relle du  plagiat  si  habilement  exploitée,  ont 
attiré  sur  lui  l'attention  et  le  mécontentement  de 
la  critique.  On  n'aime  pas  celui  qui  réussit  trop 
vite.  M.  Pierre  Benoit  a  été  épluché.  L'on  s'est 
aperçu  qu'il  avait  peu  de  talent;  l'on  a  constaté 
qu'au  surplus  il  n'avait  pas  de  vastes  ambitions: 
avec  V Atlantide  et  Pour  Don  Carlos,  certes,  il 
ne  prétendait  rien  apporter  à  la  littérature  fran- 
çaise, mais  gagner  honnêtement  sa  vie  en  écri- 
vant des  romans  qui  se  vendent  bien.  11  était 
impossible  de  lire  l'un  ou  l'aLrt,re  de  ces  deux 
livres  sans  ressentir  à  quel  point  M.  Pierre  Benoit 
se  tenait  sous  l'obsession  du  public.  Kœnigsinarh 
malgré  ses  défauts,  avait  des  qualités  de  charme, 
parut  sympathique.  Le  succès  de  ce  premier 
roman  écrasa  son  auteur;  se  sachant  des  détrac- 
teurs, celui-ci  trembla  à  l'idée  qu'il  pourrait 
réussir  moins;  il  lui  fallut  de  plus  beaux  tirages, 
à  tout  prix,  pour  fermer  la  bouche  à  la  critique! 
L'Atlantide,  Pour  Don  Carlos,  furent  écrits  pour 
l'acheteur,  avec  utilisation  soigneuse  des  effets, 
des  situations  éprouvées  dans  Kœnigsmarh-, 
avec  souci  de  ne  rien  laisser  qui  pût  choquer  une 
catégorie  quelconque  de  lecteurs  français.  Ainsi 
l'usinier  intelligejit  façonne  ses  produits  suivant 
la  demande  des  clients. 

Dès  lors,  ce  «  finalisrae  »  ajjparaissant  avec 
évidence,  il  n'y  a  plus  à  s'alarmer,  la  réaction 
n'est  plus  nécessaire.  Il  n'y  a  qu'à  constater 
que  la  firme.  Benoit  tire  à  cent  mille,  et  l'on 
aurait  mauvaise  grâce  à  lui  en  vouloir. 

J'ai  parcouru  un  certain  nombre  de  critiques 
sur  M.  Pierre  Benoit.  Il  est  rare  qu'on  l'y  traite 
en  artiste,  en  écrivain  ayant  des  buts"  esthé- 
tiques purs.  Je  vois  M.  Jacques  Boulenger,  dans 
l'Opinion,  démontrer  très  clairement  que 
M.  Pierre  Benoit  ne  cherche  pas  à  exalter,  à 
émouvoir,  ou  même  à  plaire;  ce  qu'il  veut,  c'est 
amuser.  Remarquez  que  non  seulement  il  le 
veut,  mais  il  y  est  tenu  de  par  ses  propres  suc- 
cès de  librairie.  M.  Pierre  Benoit  est  un  roman- 
cier qui,  pour  le  moment,  ne  se  relèverait  pas 
d'un  «four»  — ■  ce  qui  serait  pourtant  s'il  en 
avait  le  courage,  ou  le  désir,  ou  le  pouvoir,  le 
seul  moyen  de  le  rendre  à  l'art. 

La  question  qui  se  pose  donc,  est  de  savoir  si 
M,  Pierre  Benoit  amuse,  véritablement,  s'il 
amusera.  Or  je  crois  qu'il  le  fera  de  moins  en 
moins.  C'est  miracle  — ■  chance  et  réclame  —  c'est 
une  véritable  gageure  qu'il  l'ait  fait  jusqu'ici. 
S'étant  condamné  à  devenir  un  amuseur,  il  se 
trouve  qu'il  était  l'être  le  moins  qualifié  du  mon- 
de pour  tenir  cet  emploi  difficile.  D'une  part,  en 
effet,  M.  Pierre  Benoit  est  trop  intelligent,  trop 
cultivé,  trop  fin  pour  triompher  dans  le  grossier 
et  épique  roman  populaire.  D'autre  part,  embar- 
quant sur  la  belle  galère  merveilleuse  de  l'ima- 
gination, il  démontre  à  chacune  de  ses  nouvelles 
productions  :  1°  qu'il  est  incapable  d'inventer 
(la  défense  de  V Atlantide  qu'il  a  présentée  lui- 


même  dénonce  l'abominable  système  des  fiches, 
de  documents,  de  références,"  de  classements 
auquel  il  a  recours,  comme  pour  fabriquer  une 
thèse);  2°  qu'il  est  incapable  de  se  renouveler, 
c'est-à-dire  qu'il  n'a  aucune  imagination. 
L' Atlanlide,  puis  Pour  Don  Carlos,  ne  sont  que 
des  redites  de  Kœnigsmarh.  M.  Pierre  Benoit 
plagie  Pierre  Benoit.^ 

Prenez  en  effet  les  personnages  de  'Poî/r  Don 
Carlos,  vous  les  retrouvez  tous  dans  V Atlantide, 
et  tous  déjà  dans  Kœnigsmarh.  Dégagez  de  ses 
accessoires  de  lieu  et  d'époque  la  ligne  d'action  : 
elle  est  identique  dans  les  trois  livres. 
,  Il  y  a  dans  chacun  des  trois  romans  un  per- 
sonnage central,-  la  feninu;  fal,ale,  d'une  beauté 
irrésistible  et  impériale,  la  femme  dominatrice 
devant  qui  s'abolit  la  volonté  des  hommes,  exer- 
çant un  pouvoir  de  fait  comme  un  pouvoir  magi- 
que. C'est»  Aurore  dans  Kœnisgmarh,  Antinéa 
dans  VAllantide,  Allegi'ia  dans  Pour  Don  Carlos 
(les  trois  noms  commencent  par  un  A.  ce  qui  est 
Inen  symptomatique).  A  côté  de  la  Femme  Fata- 
le, d'une  égale  beauté,  mais  lui  faisant  opposi- 
tion,.plus  fémijiine,  plus  fragile,  plus  soumise, 
la  suivante  ou  la  compagne  :  Mélusine  dans 
Kœnisgmarh,  Tanit  Zerga  dans  l'Atlantide, 
Lucile  dans  Pour  Don  Carlos.  Vis-à-vis  de  ces 
beautés,  l'homme.  C'est  le  jeune  Français  distiir- 
gué,  fin  et  brave,  sceptique  et  sentimental,  'le 
lieutenant  Vignerte  dans  Kœnigsnmrh,  le  lieu- 
tenant de  Saint-Avit  dans  V Atlantide,  l'aris- 
tocrate et  si  homme  d'épée  Olivier  de  Préneste 
dans  Pour  Don  Carlos.  Faisant  opj)Osition  à 
cette  jeunesse  masculine  (comme  les  femmes  se 
faisaient  mutuellement- ressortir  entre  elles)  le 
vieillard  caricatural  et  agaçant,  vivant  sans' 
dam  dans  l'entourage  de  la  Femme  Fatale 
parce  qu'à  l'abri  des  surprises  des  sens.  C'est  lui 
(pli  fournit  les  premiers  renseignements  au  naïf 
héros.  C'est  le  bibliothécaire  D^  Cyrus  Beck 
dans  Kœnigsmarh,  le  bibliothécaire  professeur 
Le  Mesge  dans  V Atlanlide,  M.  de  Magnoac  dans 
Pour  Don  Carlos.  Détail  :  Antinea,  reine  de 
l'Atlantide  ayant  pour  familier  un  animal  ^ 
étrange,  un  guépard.  Don  Carlos  prétendant 
d'Espagne  aura  pour  compagnon  un  loup. 

Maintenant  quelle  est  la  position  de  ces 
personnages  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  Com- 
ment réagissent-ils? 

Dans  les  trois  cas,  il  s'agit  d'un  jeune  Français 
qui,  pour  des  raisons  diverses,  passe  la  fron- 
tière. —  Vignerte  va  en  Allemagne,  Saint-Avit 
en  Afrique.  Préneste  en  Espagne.  En  Allemagne, 
en  Afrique^  en  Espagne,  Vignerte,  Saint-Avit, 
Préneste  vivront,  avec  des  péripéties  étranges 
dans  un  décor  étrange  mais  toujours  roijal  :  la 
cour  allemande  du   Duché  de  Lautenbourg- 
Detmold,  la  retraite  mystérieuse  de  la  souve- 
raine du  Hoggar,  l'entourage  du  roi  Don  Carlos.  ^ 
Les  trois  Français,  tous  trois  séduits  par  les 
jeunes  femmes  suivantes,  seront  subjugués  par 
la  femme  fatale,  l'étrangère  au  charme  irrécu- 
sable.  Lucile  dans  Pour  don   Carlos,  Tanit- 
Zerga  dans  l'Atlantide,  aiment  le  jeune  héros,  se 
sacrifient  à  lui.  Aurore,  Antinéa,  j^Uegria  seront 
troublées.    AHegria    dans    Pour    Don  Carlos 
ramène  Préneste  sain  et  sauf  à  la  frontière  fran- 
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çaise,  comme  Aurore  l'avait  fait  pom'  Vignerte 
dans  Kœnigsmark.  Dans  les  deux  cas  la  femme 
joue  le  rôle  de  l'homme,  sauvant  la  vie  da 
l'amoureux,  écartant  tous  les  obstacles  de  sa 
route.  Dans  VAtlantide,  Saint-Avit  s'enfuit. 
Mais  ne  revient-il  pas  de  lui-même,  marqué  pour 
ia  vie,  ayanrbu  le  filtre  d'AntinéaT  N'est-ce 
pas  le  cas  d'Olivier  de  Préneste  qui,  à  la  dernière 
ligne  de  Pour  Don  Carlos,  s'accoude  et  «  com- 
mence son  attente»,  commence  à  attendre  le 
*signe  d'Allegria  qui  l'envoûta?  Et  dans  Kœnigs- 
mark si  Vignerte  meurt  n'est-ce  pas  avec  dans 
les  yeux  l'image  désormais  éternelle  d'Aurore? 

L'Atlantide  et  Pour  Don  Carlos  sont  bien  des 
seconde  et  troisième  moûtures  de  Kœnigsmark. 
Qu'importe,  dira-t-on?  M.  Pierre  Benoit  est 
libre  d'épuiser  la  vie  de  personnages,  qu'il  inventa 
Le  malheur  est  que  ces  personnages  ne  vivent 
pas  et,  surtout,  que  M.  Pierre  Benoit  ne  les  a 
pas  inventés  :  ils  proviennent  tous  du  répertoire 
romantique.  Voilà  le  deuxième  point  sur  lequel 
je  voudrais  insister  :  M.  Pierre  Benoit  est  un 
romantique  impénitent. 

Voyez  la  façon  dont  il  campe,  dont  il  habille 
ses  héros.  Nulle  psychologie,  nulle  évolution 
des  caractères,  nulle  réalité  dans  les  caractères, 
qui  fait  que  l'action  dépend  des  personnages, 
comme  ceux-ci  des  situations.  Non.  Des  êtres 
entiers,  symboles  d'une  fonction,  d'un  sentiment, 
assez  grossiers  pour  que  l'action  ne  dépende  pas 
des  réactions  individuelles.  Telle  femme  est  la 
femme  Belle,  avec  un  B  majuscule.  Tel  officier 
est  l'officier  Dévoué,  avec  un  D  majuscule.  On 
s'étonne  de  ne  pas  rencontrer  le  Traître,  avec 
un  T  majuscule,  habituel  au  mélodrame  roman- 
tique. 1 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  décors  romantiques 
de  M.  Pierre  Benoit,  surtout  dans  Kœnigsmark 
(la  chambre  d'Aurore)  et  dans  VAtlantide  (la 
salle  de  marbre  rouge).  Je  crois  qu'en  relisant. 
Théophile  Gautier,  on  retrouverait  —  là  encore 
—  des  sources  assez  évidentes. 

Mais  voyez  la  méthode  d'exposition  adoptée 
par  le  romancier;  il  veut  frapper  l'imagination 
par  des  coups  de  théâtre  inattendus;  après  quoi 
il  suspend  le  récit,  car  cela  se  passe  toujours  en 
fin  de  chapitres.  Procédés  constants  et  exclu- 
sifs :  l'opposition,  le  contraste,  la  surprise  chers 
aux  romantiques,  le  sublime  dans  le  grotesque, 
préconisé  par  Victor  Hugo,  de  grands  senti- 
ments chez  des  êtres  frêles,  le  dédain  négligeant 
de  la  mort  dans  les  situations  angoissantes. 
Dans  Pour  Don  Carlos,  la  défense  d'Olivier  de 
Préneste  et  de  M.  de  Magnoac,  au  Monte  Jurra, 
avec  les  insolences  d'artagnanesques  du  vieux 
marquis,  c'est 'de  l'Alexandre  Dumas.  L'équipée 
d'Allegria  déguisée  en  pauvresse,  dans  les  lignes 
carlistes,  et  la  séduction  du  général  Gilimier, 
c'est  de  l'Alexandre  Dumas. 

Qu'importe,  dira-t-on  encore  !  Chaque  écri- 
vain a  ses  influences,  et  après  tout  iln'estque  peu 
d'attitudes  de  l'artiste  devant  la  vie.  L'attitude 
des  romantiques  n'est  pas  de  celles  dont  il  faille 
rougir.  Certes,  et  je  ne  ferai  pas  à  M.  Pierre  Be- 
noit le  reproche  d'être  romantique,  je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  attachent  à  ce  mot  un  sens  péjo- 
ratif. Mais  M.  Pierre  Benoit  n'est  pas  romanti- 
que par  tempérament,  dans  le  fond,  il  ne  l'est 
que  dans  les  procédés,  d'une  façon  toute  exté- 
rieure; au  romantisme  il  n'emprunte  que  son 
bric  à  brac. 

Ce  qui  fait  l'attrait,  la  valeur  de  l'imagination 
d'un  Alexandre  Dumas,  c'est  son  aisance,  l'im- 
pression de  facilité  et  de  naturel  qu'elle  commu- 


nique au  lecteur.  L'imagination  chez  lui  n'est 
pas  concertée,  volontaire,  elle  est  le  développe- 
ment d'une  facilité  libre,  elle  naît  à  chaque  ins- 
tant et  rebondit  du  fait  des  situations  et  des 
héros,  par  là  elle  rejoint  la  vie.  L'imagination 
de  M.  Pierre  Benoit  est  artificielle;  elle  est  si 
arrêtée  dans  ses  contours  qu'elle  donne  inévita- 
blement l'impression  d'une  construction  labo- 
rieuse, têtue,  rigide,  mathématique.  M.  Pierre 
Benoit  est  un  romantique  gelé.  11  sait  comment 
on  construit  une  intrigue  :  il  la  construit,  mais 
avec  la  sécheresse  d'un  professeur  de  l'Univer- 
sité de  Leipzig,  non  avec  le  plaisir  d'un  créateur. 
Etudiant  avec  pénétration  ce  curieux  état 
d'esprit,  M.  Benjamin  Crémieux,  dans  une 
récente  chronique,  y  voyait  la  persistance  d'une 
mentalité  propre  aux  classes  de  rhétorique,  de 
«  cagne  «.  Je  crois  que  le  diagnostic  est  assez 
juste. 

Qu'est-ce  qui  ferait  donc  la  valeur  des  romans 
de  M.  Pierre  Benoit  :  le  style,  l'écriture?  Mais 
on  a  dit  qu'il  faisait  des  fautes  de  français.  C'est 
vrai.  Ce  n'est  pourtant  pas  le  plus  grave  : 
M.  Pierre  Benoit  n'a  pas  le  goût  d'écrire,  il  ne 
sait  pas  écrire.  Chaque  fois  qu'il  veut  suggérer 
une  impression  poétique,  susciter  un  état  d'âme, 
peindre  un  paysage,  il  trouve  un  lien  commun, 
une  image  banale  ou  fausse,  le  mot  juste,  évo- 
cateur,  l'expression  personnelle  lui  échappent. 
Il  s'en  rend  compte  lui-même,  puisque  de  roman 
à  roman  il  nous  offre  de  moins  en  moins  d'échap- 
pées écrites.  Pour  Don  Carlos  se  réduit  presque 
au  squelette  de  l'intrigue,  sans  chair,  sans  sève. 
Un  autre  critique,  M.  Gustave-Louis  Tantain 
l'a  vu  :  Pour  Don  Carlos  est  un  film.  Au  fait, 
ne  voilà-t-il  pas  l'explication  du  cas  de  M.  Pierre 
Benoit?  On  a  tourné,  ou  on  tourne  Kœnigs- 
mark, VAtlantide,  Don  Carlos.  M.  Pierre  Benoit 
est  un  bon  auteur  pour  cinéma. 

Je  ne  voudrais  pas  que  l'on  me  reprochât 
d'être  de  parti  pris.  C'est  le  succès  même  de 
M.  Pierre  Benoit  qui  force  une  critique  si  ajustée. 
Et  c'est  la  nature  même  de  ses  romans  qui 
condamne  à  une  analyse  si  éplucheuse.  La  cri- 
tique s'adapte  à  l'œuvre. 

Je  dois  d'ailleurs,  apporter  une  impression 
d'ensemble.  Elle  n'est  pas  exempte  de  sympa- 
thie. M.  Pierre  Benoit  a  raté  la  tentative  à 
laquelle  il  se  livrait  parce  qu'il  manquait  de 
puissance.  Mais  c'était  une  tentative  intéres- 
sante, beaucoup  plus  estimable  que  la  médio- 
crité inconsciente  d'un  certain  nombre  de  faux- 
romanciers  d'aujourd'hui  lauréats  comme  lui  de 
l'Académie  ou  titulaires  d'une  quelconque 
Bourse  de  Voyages. 

Enfin  je  terminerai  par  une  affirmation  de 
principe.  Mettre  en  lumière  et  condamner  le 
caractère  conventionnel  et  préconçu  de  romans 
comme  ceux  de  M.  Pierre  Benoit,  n'emporte  pas 
cette  conception  que  l'art  est  une  création  fugi- 
tive d'instinct  pur,  échappant  à  toute  règle  et 
contrôle.  Dans  l'œuvre  d'art  réalisée  entrent 
nécessairement  la  convention  et  le  calcul.  Mais 
il  y  a  une  suprême  habileté  qui  masque  la  con- 
vention et  le. calcul  au  spectateur  ou  au  lecteur  : 
c'est  le  talent.  Et  il  y  a  une  suprême  illusion  qui 
masque  la  convention  et  le  calcul  au  créateur  : 
c'est  le  lyrisme.  A  sa  table  de  travail  je  me 
demaYide  si  M.  Pierre  Benoit  connaît  cette 
illusion. 

Dominique  Braga- 
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Le  Théâtre 

Autour  des  "Mille  et  une  \uits  ",  vues  par  Gémier 
"  Fintje  a  de  la  voix  ",  de  J-F.  Fonson. 

Les  artistes  ont  l'avantage  d'avoir  des  opi- 
nions très  larges.  Ils  se  préoccupent  fort  peu 
des  contradictions  apparentes  de  leurs  actes. 
Au  Cirque  d'hiver,  Gémier  improvisa  une  sorte 
d'art  populaire  moderne  à  l'usage  des  foules 
syndiquées.  L'antiquité  et  le  Moyen-Age  lui 
fournirent  des  motifs  de  fresques  naïves  et 
grouillantes,  d'un  anachronisme  parfois  caco- 
phonique que  vinrent  applaudir  les  chefs  de  la 
C.  G.  T.  Au  Théâtre  des  Champs-Elysées,  il 
évoque  les  magies  de  l'Orient  sous  le  haut 
patronage  de  l'armoriai  français.  Mais  ici  comme 
là-bas,  il  reste  fidèle  à  son  idéal  qui  est  la  pièce 
à  gi-and  spectacle,  la  mise  en  scène  débordante 
de  couleur  et  de  vie.  Je  ne  m'occuperai  doncpas 
d'abord  de  la  pièce  de  "M.  Maurice  Verne.  Elle 
n'est  au  fond  qu'un  accessoire,  un  motif  déter- 
minant. Cette  conception  spéciale  de  l'art  dra- 
matique n'est  pas  sans  danger,  mais  la  person- 
nalité de  Gémier  se  complaît  à  ce  genre  de  casse- 
cou.  Force  est  pour  le  critique  de  respecter 
l'ordre  interverti  de  ses  préoccupations. 

Je  m'empresse  de  proclamer,  du  reste,  que 
jamais  Gémier,  metteur  en  scène,  n'a  mieux- 
réussi  à  nous  montrer  ses  grandes  qualités.  Pour 
la  première  fois  depuis  la  guerre,  il  dispose  d'un 
théâtre  parfait  dont  les  proportions  et  l'aména- 
gement lui  permettent  de  jouer  victorieusement 
avec  toutes  les  difficultés  techniques.  Plus 
d'improvisations  hasardeuses  !  L(>  recul  de  Is 
scène  lui  permet  de  situer  tous  s(!s  plans  suivant 
une  impeccable  perspective.  L'éclairage,  cetti 
âme  subtile  de  l'image  scéuique,  est  réparti  avci 
un  tact  exquis,  fouillant  les  valeurs  décoratives 
et  soulignant  en  touches  harmonieuses  la  plas- 
tique de  chaque  tableau.  Les  réflecteurs  eux- 
mêmes  caressent  les  surfaces  au  lieu  de  les  bru- 
tahser.- 

L'inévitable  escalier  —  car  il  y  en  a  un  dans 
Les  Mille  et  une  Nuits  —  retrouve  sa  véritable 
signification,  subordonnée  à  l'ensemble  et  aux 
proportions  du  décor.  Plus  distant  de  nous,  il 
étage  avec  harmonie  le  fond  de  l'image  scé- 
nique  sans  écraser  les  autres  éléments  de  la  mise 
en  scène. 

Le  proscenium,  vu  la  profondeur  du'platesju, 
devient  son  prolongement  naturel.  Il  est  plein 
d'eurythmie  visuelle;  il  offre  un  champ  suffi- 
sant aux  évolutions  secondaires,  situées  avec 
intention  en  marge  de  l'action.  Le  jeu  des 
acteurs  et  de  la  foule  n'a  plus  besoin  de  débor- 
der sur  les  spectateurs  et  de  descendre  vers  la 
salle.  C'est  un  grand  soulagement. 

Gémier  est  vraiment  un  magicien.  Qu'il  tra- 
vaille avec  des  rideaux  aux  phs  onctueux,  sur 
lesquels  se  détachent  les  silhouettes  de  ses 
personnages  ou  qu'il  développe  dans  toute  sa 
profondeur  la  perspective  de  sa  scène,  il  excelle 
toujours  à  doser  avec  tact  tous  les  éléments  de 
la  jouissance  visuelle  :  gestes,  évolutions,  cou- 
leurs et  lumière.  Ses  danses  sont  réglées  sans 
outrecuidance.  Il  peuple  et  vide  la  scène  tout  à 
tour  avec  un  naturel  surprenant.  Il  tire  de  cha- 
que situation  le  maximum  d'effet.  Il  suspend 
parfois  le  cours  de  l'action,  —  fige  ses  person- 
nages pour  imprimer  en  nous  l'harmonie  esthé- 


tique d'un  mouveiuout,  d'un  tableau,  jtuis  le 
kaléidoscope  se  remet  à  tourner  vers  un  nou- 
veau point  d'orgue. 

Le  seul  défaut  qu'on  puisse  reprocher  à  cette 
mise  en  scène  est  son  morcellement  «spirituel». 
Dominé  par  l'unique  souci  de  l'instant,  Gémier 
s'applique  à  paraphaser  chaque  situation,  sans 
se  préoccuper  de  la  ligne  générale.  Aucune  idée 
dn-ectrice  ne  domine  le  cours  de  la  représenta- 
tion ;  aucun  fil  conducteur  ne  nous  guide  à 
travers  le  dédale  de  sa  fantaisie  débordante.' 
Sa  pièce  à  grand  spectacle  est  une  succession  de 
petits  tableaux  infiniment  fouillés  mais  qui  n'ont 
entre  eux  qu'un  lien  fort  vague  de  filiation.  Le 
grand  souffle  créateur  s'éparpille  en  brises 
légères  et  parfumées.  C'est  dommage.  Quant  à 
la  musique  de  scène,  elle  est  si  lointaine  qu'elle 
passe  inaperçue. 

Bertin  a  dessiné  les  décors;  un  artiste  russe, 
les  costumes.  Cette  collaboration  décorative  est 
féconde.  Le  cadre  imaginé  par  Bertin  ne  dépasse 
janaais  son  but  essentiel  qui  est  de  mettre  en 
pleine  valeur  les  taches  mouvantes  des  costu- 
mes. Les  hommes  sont  habillés  de  manière  plus 
originale  que  les  femmes.  L'orientalisme  un  peu 
trop  mondain  des  toilettes  féminines  rappelle, 
(Ml  effet,  le  style  Poiret. 

Cependant  rien  n'évoque  ici  l'influence;  des 
ballets  russes  aux  oppositions  crues  de  (couleurs. 
On  dirait  plutôt  d'un  art  persan,  atténué  et 
subtil. 

Le  nègre  Benglia  est  bien  le  plus  farouche  des 
danseurs.  Son  corps  merveilleux,  ses  muscles 
ardents  prêtent  à  ses  gestes  rythmiques  une  force 
incomparable  de  suggestion.  Après  lui,  la  gra- 
cieuse Dourga  fait  un  peu  l'effet  de  l'eau  de 
rose.  Mme  Mégard  et  M.  Fracen  incarnent  avec 
une  louable  sol)riél.é  les  deux  principaux  rôlois 
de  la  pièce. 

Et  maintenant  nous  en  arrivons  à  la  cause  de 
toute  cette  orgie  décorative,  à  la  pièce  de 
M.  Maurice  Verne.  Une  réclame  bruyante  — 
justifiée,  du  reste,  quand  il  s'agit  d'une  entre- 
prise aussi  coûteus(î  —  nous  annonça  que  l'au- 
teur avait  résolu  de  manière  originale  le  pro- 
blème scénique  des  Mille  et  une  Nuits.  Hélas  ! 
ceux  qui  ont  goûté  le  charme  infini  de  ces  contes 
orientaux,  soit  à  travers  la  traduction  de  Gal- 
land,  soit  dans  celle  de  Mardrus,  auront  été 
profondément  désillusionnés.  Il  est  très  dange- 
reux de  toucher  à  des  chefs-d'œuvre,  de  les 
déraciner  comme  de  pauvres  arbres  pour  les 
replanter  dans  une  terre  ingrate  qui  n'est  plus 
la  leur.  Tout  est  narratif  et  descriptif  dans  les 
Mille  et  une  Nuits,  tout  y  est  contraire  au 
théâtre  par  définition.  Le  faste  oriental  qui  sert 
de  cadre  à  ces  récits  peut  au  besoin  nous  être 
suggéré  sur  une  scène  mais  l'essence  même  de 
cette  prose  imagée,  la  substantielle  et  mirifique 
mœlle  de  ces  légers  symboles  ne  sauraient 
dépasser  la  rampe.  Il  y  a  de  la  profondeur  dans 
les  Mille  et  une  Nuits,  une  très  grande  profon- 
deur même,  à  condition  qu'on  ne  veuille  pas 
la  débiter  en  dialogues  philosophico-lyriques,  ni 
la  paraphaser  de  manière  outrecuidante  et 
fastidieuse.  Au  fond,  M.  Maurice  Verne  a  résolu 
le  problème  scénique  des  Mille  et  une  Nuits  en 
les  supprimant.  Quatre  soldats  accroupis  se 
disent  les  titres  des  histoires  les  plus  merveil- 
leuses; c'est  tout.  M.  Maurice  Verne  développe 
seulement  les  prémices  de  l'aventure  de  Shé- 
hérazade :  comment  elle  s'offrit  à  Shariar  et 
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jjuurquoi  ce  deruier  jura  d'exterminer  toutes 
les  vierges.  L'auteur  cherche  à  dégager  le  sym- 
bole du  prologue  à  gi-and  renfort  de  féminisme 
intégral  et  littéraire. 

Sa  Shéhérazade  fut  à  l'école  de  Mme  Aurel,  ce 
qui  lui  ôte  de  la  couleur  locale.  Elle  ratiocine 
avec  pédanterie.  Nous  assistons  également  à 
une  émeute  populaire,  encadrée  d'allusions  socia- 
listes. Grâce  à  l'art  de  Gémier  nous  apprenons 
que  la  révolution,  ce  sont  en  général  des  gens  qui 
«  gueulent  »  dans  la  coulisse,  ce  qui  ne  manque 
pas  d'un  réalisme  savoureux.  Grâce  à  l'art  de 
M.  Verne,  nous  apprenons  que  les  convictions 
du  prolétariat  s'achètent  à  prix  d'or,  ce  qui  est 
décourageant.  Deux  bouffons,  l'un  muet,  l'autre 
loquace,  personnifient  les  bas  instincts  :  haine 
et  envie.  Ils  prétendent,  non  sans  professions 
de  foi  verbeuses,  faire  porter  à  la  gent  féminine 
le  poids  de  leurs  difformités  physiques  et  morales 

Tout  ce  symbolisme  «  latin  »  se  greffe  mala- 
droitement sur  la  clarté  lumineuse  de  la  poésie 
populaire  orientale,  à  la  façon  de  chichis  teints 
sur  une  statue  grecque.  Sa  pseudo-profondeur 
gâte  irrémédiablement  nOs  lectures  et  nos  sou- 
venirs, car  rien  ne  vaut  l'intimité  d'un  beau 
livre  et  la  richesse  illimitée  de  notre  propre  ima- 
gination. Il  faut  relire  les  Mille  et  une  Nuits. 
Elles  valent  mieux  que  l'usage  scénique  qu'on 
en  veut  faire.  Heureusement,  dans  l'effort  de 
Gémier,  l'affabulation  de  l'auteur  n'est  qu'un 
prétexte.  Heureusement...  ou  malheureuse- 
ment ! 

La  guerre  a  donc  suspendu  le  cycle  du  théâtre 
(  extérieur  »  sans  l'interrompre.  Après  Sumurum, 
Kismet,  le  Minaret.  Marouf  et  la  Shéhérazade 
de  Dhagileff,  voici  de  nouveau  l'Orient  adapté, 
tel  un  parfum  de  luxe,  à  notre  idéal  frelaté,  pour 
la  joie  de  nos  yeux,  pour  la  confusion  de  notre-^ 
esprit,  «  jusqu'à  la  limite  même  de  la  confusion  », 
comme  dit  le  beau  livre  de  sagesse,  de  gaîté  et 
d'émerveillement. 

C'est  encore  une  fois  de  plus  beaucoup  d'argent 
dépensé  pour  peu  de  chose.  Nous  sommes  riches, 
n'est-ce  pas? 

Marc-Henry. 

La  Musique 


Les  Ballets  Russes.  —  Stravinsky 

Les  Ballets  russes  sont,  depuis  le  8  mai,  de 
retour  à  l'Opéra.  Ils  nous  avaient  quittés  en 
février.  Ces  deux  mois  leur  ont  suffi  pour  prépa- 
rer deux  ouvrages  nouveaux  dont  s'enrichit  le 
programme  de  cette  saison  :  Pulcinella  et 
Asluces  Féminines.  Pergolèse  inspira  le  premier, 
Cimarosa  le  second.  L'un  et  l'autre  se  distin- 
guent de  toutes  les  créations  antérieures  des 
ballets  russes  par  le  rôle  qui  s'y  trouve  attribué 
à  la  voix  humaine.  Il  convient  de  remarquer  que 
les  ballets  français  du  dix-huitième  siècle  étaient 
eux  aussi,  mêlés  de  chant.  La  curiosité  infati- 
gable de  M.  de  Diaghilev,  son  goût  aussi  hardi 
que  sûr  et  toujours  informé,  l'ont  ainsi  conduit 
à  renouer,  mais  de  la  façon  la  plus  libre  et  par 
les  moyens  les  plus  modetnes,  une  tradition 
excellente.  Le  ballet  avec  chant  a  en  effet  sur 
la  muette  pantomime  le  double  avantage  d'une 
action  plus  claire  et  de  sentiments  plus  humains. 

Le  premier  exemplaire  de  cette  forme  nou- 
velle ou  renouvelée,  Pulcinella,  vient  de  nous 


être  montré.  C'est  un  charmant  ouvrage,  inter- 
inédiaire  entre  le  ballet  et  la  comédie,  où  la  fan- 
taisie joliment  outrancière  des  pas,  des  gestes 
et  des  cabrioles  s'appuie  sur  une  intrigue  suivie  et 
traduit  des  passions  assez  vives  pour  que  par 
instants  le  chant  intervienne,  et  les  prolonge. 
Pulcinella,  c'est  le  bouffon  populaire  de  Naples, 
celui  que  Verlaine  associait  à  Scaramouche,  mais 
sans  mauvais  destin  ni  noirceur.  Son  chapeau 
pointu  et  sa  blanche  souquenille  plaisent  aux 
filles,  et  il  ne  leur  est  pas  cruel,  ce  qui  lui  attire 
d'abord  une  scène  de  celle  qu'il  aime,  puis  la 
vengeance  de  deux  amoureux  éconduits.  Il 
tombe  sous  la  menace  d'une  épée,  mais  c'est 
pour  se  relever  et  revenir,  travesti  en  magicien. 
Cependant  les  jeunes  gens  de  la  ville  se  sont, 
de  leur  côté,  déguisés  en  autant  de  Pulcinella, 
et  c'est  le  monde  renversé  jusqu'au  moment  où 
le  manteau  étoilé  tombe  et  laisse  apparaître 
l'inimitable  souquenille  du  vrai  Pulcinella,  celui 
qui  ne  demeure  pas  au  coin  de  ce  quai  imagi- 
naire évoquant,  au  milieu  même  de  la  place,  la 
perspective  nocturne  de  la  mer.  Car  le  décor, 
juxtaposant  par  une  agréable  géométrie  le 
plan,  la  coupe  et  l'élévation,  est  de' M.  Picasso. 
Pulcinella,  c'est  M.  Massine,  qui  trouve  en  ce 
rôle  le  caractère  des  mouvements  d'un  relief 
merveilleux,  et  a  réglé  la  chorégraphie  du 
ballet  de  manière  à  composer  toujours  ces 
mouvants  tableaux,  où  il  excelle.  Mme  Karso- 
wina,  à  ses  côtés,  déploie  sa  grâce  fine  et  fière, 
Mmes  Tchernicheva  et  Nemchinova  rivalisent 
de  coquetterie,  M.  Cecchetti  trace  une  char- 
mante silhouette  de  père  noble,  MM.  Zverev, 
Voizikovskg,  Noveck  dansent  fort  bien,  comme 
de  coutume. 

Ouant  à  la  musique,  elle  appelle  quelques 
observations.  M.  Stravinsky  a  écrit  en  effet  cette 
partition  d'après  des  mélodies  de  Pergolèse 
dont  il  a  disposé  aussi  librement  que  s'il  se  fût 
agi  de  chansons  populaires.  On  s'est  demandé 
s'il  en  avait  le  droit.  Assurément  oui.  Il  importe 
de  ne  pas  imposer  à  l'artiste  les  devoirs  de  l'his- 
torien. Celui-ci  commettrait  une  fraude  et  serait 
un  faussaire,  s'il  glissait  sans  avertissement, 
dans  le  texte  qu'il  édite,  un  seul  mot  ou  une  seule 
note  qui  ne  fut  pas  de  l'auteur.  Les  savants 
d'outre-Rhin,  avant  la  guerre,  étaient  assez 
enclins  à  cette  supercherie,  et  leurs  éditions  les 
plus  monumentales  sont  souvent  trompeuses. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  une  œuvre 
ancienne,  une  adaptation  est  toujours  nécessaire, 
parce  que  composition  de  l'orchestre  a  changé 
et  que  notre  sentiment  de  la  musique  n'est  plus 
le  même.  Je  ne  sais  plus  quel  musicien  a  proposé 
de  réorchestrer  les  symphonies  de  Beethoven. 
On  a  crié  au  sacrilège;  pourtant  il  faudra  bien 
en  venir  là,  dans  quelques  années  peut-être, 
dans  un  demi-siècle,  à  coup  sûr,  pour  les  sauver 
du  discrédit  et  de  l'oubli.  En  art,  il  n'y  a  pas  de 
vertu,  pas  de  devoir,  pas  de  morale.  La  fin  justi- 
fie les  moyens,  et  tous  les  attentats  sont  légi- 
times, s'ils  ont  pour  résultat  une  œuvre  inté- 
ressante. 

Tel  est  le  cas,  sans  aucun  doute,  pour  la 
musique  de  Pulcinella,  où  un  orchestre  restreint 
se  renvoie  de  solo  en  solo  les  mélodies  de  Pergo- 
lèse, accompagnées  tantôt  d'accords  réduits  à 
leur  plus  simple  expression  ou  même  indiqués 
par  allusion  seulement,  tantôt  de  rythmes  obs- 
tinés qui  se  ghssent  au-dessous  d'elle  sans  souci 
des  dissonnances.  Reconnaissables  malgré  tout 
à  leur  rayonnement  suave,  elles  sont  prises  pour 
thèmes  d'une  symphonie  burlesque,  et  l'irré- 
vencieuse  ingéniosité  du  musicien  qui  les  utilise 
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en  tire  les  plus  poignants  effets.  Aimer,  non 
respecter,  telle  est  la  devise  des  Ballets  russes. 
Un  Français  ne  saurait  la  désapprouver. 

Louis  Laloy. 

Le  Bon  Goàt 

Au  Dancing 

Le  mot  n'est  pas  très  joli,  et  pour  ma  part, 
puisqu'il  s'agit  de  bon  goût,  je  préférerais 
l'expression  :  salon  de  danse,  qui  signifie  absolu- 
ment la  même  chose.  Mais  il  paraît  que  c'est  une 
politesse  que  nous  devons  à  nos  Alliés  d'Outre- 
Manche  qui,  sans  doute  pour  nous  faire  plaisir, 
ou  par  gallomanie,  appellent  salons  de  danse 
leurs  dancings.  Inclinons-nous  devant  les  néces- 
sités de  l'entente  cordiale.  Il  y  en  a  de  beaucoup 
plus  dures. 

Et  d'ailleurs  un  dancing  ne  ressemble  nulle- 
ment à  ce  qu'était  autrefois,  par  exemple  du 
temps  du  Directoire  ou  de  la  Restauration,  un 
salon  de  danse.  La  différence  est  à  peu  près  la 
même  que  celle  qui  sépare  le  cabaret  où  déjeu- 
nait Cambacérès  du  restaurant  à  la  mode  aujour- 
d'hui. La  même,  mon  Dieu  !  que  celle  qui  s'ob- 
serve entre  les  pas  d'alors  et  les  évolutions 
d'aujourd'hui.  Dancing  !  Oui.  A  y  réfléchir,  ça 
sonne  un  peu  dur,  mais  ça  sonne  bien.  Ca  s'ac- 
corde avec  l'allègre  et  enfantine  gaieté  du  one- 
step,  les  brèves  saccades  du  fox-trott,  enfin  tout 
ce  qu'il  y  a  d'anglo-saxon  dans  nos  danses.  Ca 
s'arrange  beaucoup  moins  par  exemple  avec  le 
tango,  hiératique  et  langoureux,  avec  le  fier  et 
mordant  paso-doble,  avec  la  capricieuse  «  cho- 
tiss  »  madrilène,  mais  on  ne  peut  pas  tout  avoir 
et  les  danseurs  n'en  demandent  pas  tant.  Ce  qu'il 
leur  faut,  c'est  un  bon  parquet  et  un  bon  orches- 
tre (un  bon  orchestre  de  jazz-band).  Tout  le 
reste  leur  est  égal,  et  le  décor  aussi,  que  pourtant 
on  organise  avec  un  soin  particulier,  sans  les 
consulter  :  de  telle  sorte  qu'ils  seraient  peut-être 
tout  décontenancés,  si  on  le  leur  enlevait.  Mais 
il  n'y  a  pas  de  danger  :  car  déjà  il  existe,  en  cet 
ordre  d'idées,  une  tradition. 

Sauf  quelques  exceptions  (grands  salons  dorés 
comme  du  temps  de  Louis  XIV,  quelquefois 
authentiques,  s'il  vous  plaît.)  Les  dancings  sont 
décorés  dans  le  style  des  salons  de  thé,  avec  les- 
quels souvent  ils  se  confondent.  Le  thé-tango  est 
une  invention  bien  particulière  à  notre  après- 
guerre. 

Partout  où  l'on  peut,  entre  les  tables  des 
consommateurs,  réserver  la  place  pour  l'évolu- 
tion de  trois  couples,  on  fait  venir  un  petit 
orchestre  et  les  buveurs  de  thé  peuvent  danser. 
Tel  est  le  thé-tango,  qui  ressemble  beaucoup  à 
un  dancing,  mais  qui  n'est  pourtant  pas  tout  à 
fait  la  même  chose.  Il  y  a  une  nuance.  JLe  thé- 
tango  est  un  petit  salon  de  thé  où  l'on  dansera 
occasionnellement  (et  il  arrive  que,  si  les  gens  ne 
sont  pas  en  train,  ils  laisseront  s'évertuer  le  nègre 
du  banjo,  et  le  pauvre  blanc  du  piano,  deux 
heures  d'horloge,  sans  même  les  écouter).  Tandis 
que  le  dancing  est  une  vaste  piste  autour  de 
laquelle  on  prend  du  thé  entre  deux  danses. 


Toutes  les  observations  que  j'ai  faites  dans  ces 
milieux  charmants  tant  au  point  de  vue  des 
mœurs  et  des  caractères  que  des  types,  ne  tien- 
draient pas  dans  un  volume,  et  je  renonce  ici  à 
en  esquisser  la  plus  sommaire  ébauche.  On  ne 
saurait  croire  à  quel  point  la  passion  de  la  danse 
remue  dans  le  cœur  humain  de  choses  troubles  et 
profondes.  Que  de  vanités  exaltées  ou  blessées  ! 
Que  de  querelles  d'amour-propre  !  que  d'intri- 
gues autour  des  «  as  »  pour  les  accaparer,  autour 
des  couples  pour  les  désunir  !  On  ne  peut  avoir 
une  idée  de  cela  si  on  ne  l'a  pas  vu  de  près,  ou  si 
on  regarde  distraitement.  Un  dancing,  c'est  une 
société  en  miniature,  avec  ses  erreurs  et  ses  atro- 
cités, mais  aussi  ses  beaux  moments,  ses  apo- 
théoses. Quand  un  couple  parfait  se  met  à  évo- 
luer, sur  la  piste  qu'abandonnent  discrètement 
les  danseurs  de  second  ordre,  il  se  passe  quelque 
chose  comme  une  suspension  d'armes  :  et  l'appro- 
bation nuancée  des  connaisseurs  s'unit  à  l'admi- 
ration brute  des  ignorants  dans  une  sorte  de 
communion  silencieuse  qui  ressemble  à  l'amour 
de  la  beauté.     ^  , 

Mais  je  voulais  parler  du  .décor,  et  j'y  reviens. 
Tout  cela  se  passe  dans  des  salles  plus  ou  moins 
grandes,  arrangées  dans  ce  goût  spécial  qui  nous 
est  venu  des  Ballets  russes  en  passant  par 
MM.  Iribc,  Poiret  et  Groult.  Palais  Persan,  Palais 
Chinois,  et  sans  doute  demain  des  intérieurs 
inventés  par  Larionov^-des  pièces  hindoues,  que 
sais-je  ?  enfin  toute  l'Asie,  tout  l'Orient.  Un 
Orient  de  fantaisie,  dont  les  éléments  premiers 
ont  été  traités  par  notre  goût  actuel  un  peu 
comme  ils  le  furent  au  XYII*^  siècle  par  nos  grands 
décorateurs  classiques.  Ainsi,  certains  thèmes, 
pour  ainsi  dire  isolés  de  l'ensemble,  paraissent 
avoir  pris  une  telle  importance  qu'on  ne  voit  plus 
qu'eux  et  qu'on  en  perd  de  vue  l'origine.  Tel  ce 
motif  d'une  retombée  de  branches  et  de  feuillages 
qui;  à  l'infini  multiplié,  constitue  dans  ces  petits 
ou  ces  grands  salons,  à  peu  près  l'unique  décora- 
tion des  quatre  panneaux  et  dont  les  lampes  à 
bout  de  fil,  bizarrement  engainées,  simulent  les 
fleurs,  lumineuses.  Le  contraste  est  d'ailleurs 
bizarre  entre  le  lieu  et  son  appropriation.  Ces 
images  paisibles  et  fleuries,  ces  dragons,  ces 
monstres  extrême-orientaux,  ces  statues  parfois  de 
sages  méditants,  ces  lumières  diffuses  et  sourdes 
suggèrent  des  pensées  calmes  et  l'idée  du  repos. 
Ce  sont  là,  semble-t-il,  des  endroits  faits  pour 
rêver,  une  pipe  d'opium  à  la  main.  Tout  à  coup, 
comme  le  tonnerre  dans  un  ciel  serein,  éclatent 
les  premières  mesures  d'un  one-step  échevelé. 
Les  nègres  frappent  de  toutes  leurs  forces  sur  le 
bois  de  leurs  instruments  et  poussent  des  cris 
gutturaux.  Le  bruit  est  tout  de  suite  à  son  maxi- 
mum et  l'on  éprouve  une  envie  folle  de  courir,  en 
donnant  de  temps  en  temps  de  joyeux  coups  de 
talon  pour  bondir  très  haut.  Alors,  si  on  regarde, 
aux  murailles,  les  douces  frises  de  glycines,  les 
dieux  d'Orient,  les  calmes  éléphants,  tes  petites 
lanternes,  on  n'y  comprend  plus  rien  du  tout.  On 
éprouve  une  impression  d'incohérence,  mais  si 
puissante  que  c'est  sa  force  qui  voûs  frappe  et  non 
plus  son  incohérence.  Oui,  peu  à  peu,  l'on  s'habi- 
tue, cela  se  tasse,  le  magnifique  phénomène  conso- 
lateur de  l'association  des  idées  se  met  à  jouer. 
On  admet  comme  tout  naturel  que  ces  décors, 
transposés  de  ceux,  d'une  civilisation  à  la  fois 
ancienne  et.  reculée,  soient  ceux  d'une  chorégra- 
phie moderne  jusqu'air  futurisme.  Danser  un 
fox-trott  sur  le  parvis  du  temple  de  Confucius 
dans  le  palais  du  Roi  des  Rois  ou  même  simple- 
ment dans  une  espèce  d'alcôve  c'pst  tellement 
bien  de  notre  époque.  Nous  n'avons  pas  de  style, 
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éperdus  que  nous  sommes  au  milieu  des  tiraille- 
ments en  tous  sens  de  notre  dilettantisme.  Nous 
aimons  trop  de  choses,  nous  en  avons  trop  com- 
^  prises.  Existc-t-il  un  pays  au  monde  ?  une 
époque  qui  ne  nous  ait  un  jour  enthousiasmés, 
dont  nous  n'avons  tenté  de  nous  refaire  l'âme  ? 
On  peut  sourire  parce  que  ces  danse§  qui  vien- 
nent d'Espagne,  du  Brésil,  de  l'Argentine,  de 
l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  nous  les  dansons 
dans  des  salles  qui  ressemblent  à  des  intérieurs 
ou  à  des  jardins  de  Chine  rêvés  par  un  architecte 
de  Louis- Philippe.  Mais  alors  il  faudrait  sourire 
aussi  de  notre  philosophie,  qui  est  à  la  fois  réaliste 
et  esotérique,  où  James  et  Lao-Tsé  se  donnent 
la  main.  Il  faudrait  tout  abandonner  de  notre 
civilisation  de  musée  et  de  bric-à-brac. 

L'instinct  vital  est  le  plus  fort.  Dieu  merci,  et 
nous  nous  accommodons  de  ce  désordre.  Et  qui 
sait  si  une  sagesse  obscure  n'a  pas  présidé  à  cette 
contradiction  apparente  et  si,  dansant  toujours, 
nous  n'avons  pas  précisément  besoin  de  ces 
visions  fleuries  du  loisir  pour  apaiser  la  nervosité 
de  notre  incessante  trépidation  ?... 

Francis^de  Miomandre. 


VIENT  DE  PARAITRE 


Livres  reçus  du  6  Mai  au  17  Mai 

Littérature  et  Philosophie. 

Jean-Louis  Vaudoyer  :  Le  dernier  rendez-vous 
(Calinann-Lévy).  ■ —  Brahm^  Stoker  :  Dracula, 
l'homme  de  la  nuit  (L'Edition  Française  illustrée).  — 
Maurice  Heim  :  Les  Flèches  d'or,  Poèmes  (Sansot).  — 
Luc  DuRTAiN  :  Le  retour  des  Hommes  (Nouvelle 
Revue  Française).  —  Jacques-Emile  Blanche  : 
Cahier  d'un  artiste  (V^  &érie).  La  famille  d' Aultreville 
et  les  Sommevieille,  id.  (VI*^  série).  Les  intermédiaires 
(Emile  Paul).  —  Lucien  Souchon  :  Le  pacifisme. 
La  guerre  des  inaptes  (Bossard).  —  Diane  de  Cutto- 
Li  :  L'ardente  rêverie  (Maison  Française  d'Art  et 
d'Edition).  —  Jacques  Chanu  :  La  gloire  des 
âmes  (id.).  —  Victor-Elie  Bouzou  :  Les  Soli- 
taires (id.).  —  Jules  Castier  :  Les  Heures  guerrières 
(Maison  Française  d'Art  et  d'Edition).  ■ —  Pascal 
Forthuny  :  Le  miracle  des  pruniers  en  fleurs  (Albin 
Mihcel).  ■ —  René  Millet  :  Sacrale  et  la  pensée 
moderne  (Plon-Nourrit).  —  Nauply  :  L'amour  (Jou- 
ve). —  Pierre  Godet  :  La  pensée  de  Schopenhauer 
(Payot). 


Chroniques  de  l'Europe  Nouvelle 


La  Société  des  Nations 


La  Session  de  Rome 

La  session  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  qui 
s'est  Ouverte  à  Rome  à  la  fin  de  la  semaine  dernière 
marquera  sans  doute  comme  une  des  plus  importantes 
de  celles  qui  ont  été  tenues  jusqu'à  présent. 

La  Société  des  Nations  compte  aujourd'hui  quatre 
mois  d'existence.  Les  treize  Etats  qui  avaient  été 
invités  à  accéder  au  Pacte  ont  tous  envoyé  léur 
adhésion.  Pour  la  première  fois  se  pose  devant  le 
Conseil  la  question  de  la  réunion  de  l'Assemblée.  ' 

Conformément  aux  stipulations  de  l'article  5  du 
Pacte  «la  première  réimion  de  l'Assemblée  aura  lieu 
sur  la  convocation  du  Président  des  Etats-Unis». 
C'est  donc  au  président  Wilson  que  s'adressera  le 
Conseil  pour  le  prier  de  convoquer  l'Assemblée  où 
seront  représentés,  cet  automne  sans  doute,  trente- 
six  Etats,  dont  les  23  Etats  originaires,  signataires 
du  Traité  de  paix  avec  l'Allemagne. 

Admission  de  nouveaux  Etats 

En  même  temps  que  la  question  de  l'état  sanitaire 
en  Pologne,  dont  nous  avons  parlé  la  semaine  der- 
nière, se  pose  devant  le  Conseil  celle  de  l'admission 
de  nouveaux  Etats  dans  la  Société.  Trois  Etats,  le 
Luxembourg,  l'Esthonie  et  l'Ukraine,  ont  demandé 
officiellement  à  être  reçus  membres  de  la  Société  des 
Nations.  Mais  l'article  1  du  Pacte  prévoit  que  l'ad- 
mission ne  pourra  être  prononcée  que  par  l'Assem- 
blée, à  la  majorité  des  deux  tiers.  Il  ajoute  que  l'Etat 
qu'il  s'agit  d'admettre  devr^  accepter  au  préalable 
«le  règlement  établi  par  la  Société  en  ce  qui  concerne 
ses  forces  et  ses  armements  militaires,  navals  et 
aériens». 

Il  suit  de  là  qu'une  nouvelle  admission  ne  saurait 
être  prononcée  avant  que  fonctionne  la  Commission 
permanente  des  armements  prévus  par  l'article  9  du 
Pacte.  C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  le  Conseil 
a  abordé  à  Rome  le  problème  des  armements. 


La  Commission  permanente  des  Armements 

Pour  la  première  fois,  la  Société  des  Nations  touche 
ainsi  à  la  question  de  la  limitation  des  armements 
qui  fut  une  des  raisons  d'être  de  sa  création. 

L'article  8  du  Pacte  confie  sur  ce  point  à  la  Société 
des  Nations  un  certain  nombre  de  missions  :  mission 
d'information  réciproque  («  les  Membres  de  la  Société 
s'engagent  à  échanger,  de  la  manière  la  plus  franche 
et  la  plus  complète,  tous  renseignements  relatifs  à 
l'échelle  de  leurs  armements,  à  leurs  programmes 
mihtaire,  naval  et  aérien  et  à  la  condition  de  celles  de 
leurs  industries  susceptibles  d'être  utilisées  pour  la 
guerre»);  mission  d'intervention  en  vue  de  la  réduc- 
tion des  armements,  et  de  surveillance  en  ce  qui 
concerne  la  fabrication  privée  des  munitions. 

C'est  pour  permettre  à  la  Société  d'accomplir  ces 
diverses  missions  qu'est  prévue,  dans  le  Pacte,  l'ins- 
titution delà  Commission  permanente  des  armements 
qui  sera  sans  doute  nommée  à  Rome  et  qui  sera 
probablement  composée  d'experts. 

La  Liberté  des  Communications  et  du  Transit 

Un  autre  problème  examiné  à  Rome  est  celui  des 
mesures  à  prendre  en  vue  d'assurer  la  liberté  des 
communications  et  du  transit. 

Les  traités  de  paix  ont  modifié  profondément  la 
carte  de  l'Europe.  Ils  ont  modifié  en  même  temps 
l'ancien  système  économique  européen.  Les  auteurs 
des  Traités  se  sont  efforcés  en  particulier  d'assurer 
le  droit  à  la  vie  économique  des  Etats  nouveaux  privés 
de  ports  ou  dotés  de  voies  de  communication  insuf- 
fisantes. 

La  partie  12  du  Traité  de  Versailles  et  les  articles 
correspondants  des  autres  Traités  de  Paix  prévoient. 
Outre  des  dispositions  générales  sur  la  liberté  du 
transit  et  la  liberté  de  navigation,  des  zones  franches 
dans  certains  ports,  l'internationalisation  de  fleuves 
sur  une  partie  de  leur  cours,  l'usage  de  ports  pour  les 
Etats  n'ayant  pas  accès  à  la  mer,  des  réglementations 
relatives  aux  transports  internationaux,  des  disposi- 
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lions  concernant  certaines  lignes  de  chemins  de  fer 
Ou  certains  canaux. 

Pour  remplir  les  missions  qui  lui  sont  ainsi  attri- 
buées, le  Conseil  de  la  Société  a  décidé  de  faire  appel 
au  concours  de  techniciens.  Il  les  a  trouvés  réunis 
dans  la  Commission  pour  l'étude  de  la  liberté  des 
communications  et  du  transit,  Commission  convo- 
quée par  le  Gouvernement  français  et  qui  siégeai! 
à  Paris  sous  la  présidence  de  M.  Claveille. 

Le  13  février,  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
invita  cette  Commission  à  présenter  un  rapport  tou- 
chant la  création  d'une  organisation  permanente  qui 
traiterait  dans  la  Société  des  Nations  la  question  des 
communications  et  du  transit.  Ce  rapport  a  été  pré- 
paré par  la  Commission  et  est  soumis  aujourd'hui  à 
l'examen  du  Conseil. 

L'organisation  permanente  c{ui  doit  être  créée 
assurera  au  sein  de  la  Société  des  Nations  la  coopéra- 
tion des  organes  techniques  des  différents  États  en 
vue  de  l'application  des  articles  des  Traités  de  Paix 
relatifs  aux  ports,  voies  ferrées,  voies  d'eau  et  à  toutes 
les  questions  de  communications  et  de  transit  inter 
national. 

La  Ccmmissicn  des  Affaires  Extérieures 


Les  Affaires  étrangères  et  les  Commissions  de  la 
Chambre  des  Députés. 

Dès  avant  la  reprise  de  la  session,  la  Commission 
des  Affaires  Etrangères  de  la  Chambre  des  Députés, 
se  réunissait  pour  entendre  les  observations  que 
M.  IV^argaine,  rapporteur  du  Traité  de  Samt-Germam- 
en-Laye,  a  i-ecueillies  au  cours  d'un  voyage  en  Autri- 
che. Son  rapport  a  été  distribué  mardi. 

L'examen  de  la  situation  générale  était  à  l'ordre 
du  jour,  les  délibérations  de  la  Commission  portè- 
rent, d'autre  part,  sur  les  déclarations  de  San  Remo 
et  de  Hythe  qui  sont  encore  enveloppées  des  brumes 
officielles. 

En  même  temps,  les  sous-commissions  chargées 
par  la  Commission  des  Finances  et  celles  des  Affaires 
Etrangères  de  contrôler  l'exécution  du  Traité  de 
Versailles  se  préoccupent  de  connaître  la  portée  des 
négociations  actuelles  sur  la  détermination  d'un 
forfait  ou  du  chiffre  minimum  de  l'indemnité  alle- 
mande. Les  précisions  contradictoires  l'y  aident 
dans  une  certaine  mesure.  Tel  est  également  le  souci 
de  la  Commission  Parlementaire  et  du  Groupe  Inter- 
parlementaire des  Régions  libérées. 

Il  est  à  présumer  que  M.  le  Président  du  Conseil, 
lorsque  ces  lignes  paraîtront,  aura  cru  pouvoir, 
enfin,  saisir,  sans  inconvénient,  l'occasion  que  lui 
offrent  les  organismes  compétents  de  renseigner, 
de  rassurer  le  Parlement  sur  les  modifications  appor- 
tées, tant  aux  accords  de  1916  touchant  l'Asie- 
Mineure,  qu'aux  articles  232  et  suivants  du  Traité 
de  Paix  avec  l'Allemagne,  concernant  les  indem- 
nités. 

Aa  Quai  d'Orsay 

I  La  Valise  en tr 'eu verte 

Parmi  les  noms  des  attachés  commerciaux,  récem- 
ment choisis  par  le  Ministère  du  Commerce,  après 
avis  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  nous  rele- 
vons non  sans  un  certain  étonnement  celui  de 
M.  Chélard,  qui  est  désigné  pour  Buda-Pest. 

Evidemment,  M.  Chélard  avait  réussi  avant  la 
guerre  à  se  faire  passer,  auprès  du  Quai-d'Orsay, 


pour  un  des  rares  Français  versés  dans  la  connais- 
sance de  la  langue  hongroise,  et  c'est  sans  doute 
à  ce  titre  qu'il  remettait  assez  régulièrement,  moyen- 
nant finances,  au  Cabinet  du  Ministre,  un  résumé  des 
principaux  articles  des  divers  journaux  magyars. 

Mais  la  science  Hnguistique  de  M.  Chélard  avait 
ceci  de  tout  particulier  qu'elle  ne  lui  permettait  de 
déchiffrer  dans  les  organes  hongrois  que  les  seuls 
articles  favorables  à  la  politique  française  et  aux 
leprésentants  de  ladite  politique,  à  l'exclusion  des 
commentaires  plus  ou  moins  aimables  à  notre  égard 
qui  étaient  imprimés  simultanément  par  les  mêmes 
journaux  et  qui  correspondaient  cependant  beau- 
coup plus  exactement  à  l'opinion  générale  du  pays. 
C'est  ainsi  que  M.  Chélard  a  contribué  à  la  forma- 
tion de  cette  fâcheuse  légende,  qu'en  cas  d'une  guerre 
entre  les  pays  allemands  et  la  France,  la  Hongrie  se 
détacherait  de  l'Autriche  par  pure  amitié  envers 
nous.  Les  faits  se  sont  hâtés  de  dissiper  cruellement 
cette  illusion  et  parmi  nos  ennemis,  la  Hongrie  s'est 
montrée  particulièrement  acharnée. 

Si  M.  Chélard  était  sincère  dans  son  apprécia- 
tion des  choses  et  des  hommes  de  Hongrie,  estime- 
t-on  qu'il  faut  moins  de  clairvoyance  et  moins  de 
pénétration  dans  la  lutte  économique  que  dans  la 
lutte  politique  !  Si,  d'autre  part,  il  ne  l'était  pas... 

11  nous  semble  également  que  le  passé  de  M.  Ché- 
lard ne  lui  a  pas  permis  d'acquérir  le  bagage  techni- 
que indispensable  à  un  bon  attaché  commercial,  et 
qu'à  cet  égard,  il  ne  comble  aucune  des  lacunes  si 
justement  i-eprochées  à  certains  attachés  commer- 
ciaux appai'tenant  aux  cadres  diplomatiques  et  consu- 
laires. Le  principe  de  ne  pas  Hmiter  le  choix  du 
Ministre  aux  personnes  de  la  Carrière  paraissait  suffi- 
samment excellent  en  lui-même  pour  qu'on  ne  vienne 
pas  le  discréditer  par  une  semblable  application. 

L'Angleterre  vient  de  faire  un  nouveau  pas  dans 
la  voie  de  l'autonomie  accordée  aux  Dominions  : 
Ive  Canada  vient  d'obtenir  —  sous  une  forme  atté- 
nuée et  seulement  aux  États-Unis  —  le  droit  à  une 
représentation  diplomatique  distincte  :  le  nouveau 
ministre  plénipotentiaire  du  Dominion  du  Canada  à 
Washington,  «chargé  de  traiter  toutes  les  questions 
intéressant  les  deux  grands  pays  voisins  de  l'Amérique 
(lu  Noi-d  »,  sera  placé  sous  la  dépendance  de  l'ambas- 
sadeur de  Sa  Majesté  Britannique,  et  en  cas  d'absence 
de  ce  dernier,  aura  même  la  gérance  de  l'ambassade. 
11  n'en  sera  pas  moins  accrédité  par  le  Gouverneur 
du  Canada,  qui  représente  le  Roi  d'Angleterre,  mais 
qui  n'exerce  son  autorité  que  par  l'entrémise  de 
ministres  uniquement  responsables  devant  le  Parle- 
ment du  Dominion. 

L'Australie  demandera-t-elle  l;>ientôt  à  être  repré- 
sentée de  la  même  manière  auprès  du  Gouvernement 
Japonais? 

M.  de  Scavenius,  dont  nous  avons  déjà  annoncé 
la  désignation  comme  ministre  des  Affaires  étrangères 
du  Danemark,  est  né  le  27  mai  1873.  Il  est  fils  d'un 
ancien  ministre  qui  fut  chef  du  parti  de  droite,  et 
grand  propriétaire  foncier.  Venu  très  jeûné  à  Paris, 
avec  ses  parents,  il  sait  admirablement  notre  langue 
ainsi  que  la  langue  russe.  Entré  en  1900  dans  la  car- 
rière diplomatique,  il  fut  secrétaire  à  Pétrograd  en 
1904,  Conseiller  à  Paris  en  1909,  puis  à  Londres  en 
1911,  enfin  Ministre  à  Pétrograd  en  1912.  Le  zèle 
efficace  avec  lequel  il  protégea  les  intérêts  français 
en  Russie  après  le  départ  de  M.  Noulens  lui  valut  la 
dignité  de  Grand  Officier  de  la  Légion  d'honneur, 
et  à  sa  femme,  née  Anna  Steensen  qui  l'avait  secondé 
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la  croix  de  chevalier  du  même  ordre.  Il  a  publié  des 
études  remarquables  sur  le  mouvement  ouvrier  en 
France  et  en  Angleterre,  et  sa  personnalité  dans  le 
nouveau  Cabinet  dépasse  les  limites  du  département 
ministériel  qui  lui  est  confié,  sans  écli])ser  cependant 
la  grande  ligure  du  Président  du  Conseil.  M.  Neergaard 
Toutefois,  il  est  peu  doué  pour  l'éloquence  parlemen- 
taire; sa  faible  santé  et  son  très  léger  bégaiement  lui 
interdisant  les  longs  discours. 

M.  Harald  de  Scavenius  vaut  surtout  pour  l'ouver- 
ture d'esprit,  par  la  fermeté  et  l'indépendance  du  ca- 
ractère, qu'il  a  héritées  de  son  père.  Il  est  le  cousin 
germain  de  M.  Éric  de  Scavenius,  et  de  M.  Otto  de 
Scavenius,  tous  deux  anciens  ministres  des  Affaires 
étrangères.  Il  appartient  donc  à  une  famille  de  mi- 
nistres, et  a  su  maintenir  la  tradition. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Hollande  et  du  \'éné- 
zuela  viennent  de  signer  un  protocole  en  vue  de  re- 
nouer les  relationsdiplomatiques,  interrompuesdepuis 
1908. 

La  conversation  va  donc  être  reprise  après  un  si- 
lence de  douze  années,  que  n'interrompit  même  pas  la 
voix  du  canon.  Il  est  probable  que  les  deux  pays 
n'avaient  pas  grand 'chose  à  se  dire. 

M.  Mariano  Coi-nejo,  le  nouveau  ministre  pléni- 
potentiaire du  Pérou  en  France,  vient  d'arriver  :i 
Paris,  accompagné  de  sa  femme,  de  son  fils  et  de  ses 
deux  filles.  Ancien  Président  du  Sénat  Péruvien, 
ancien  ministre  du  Pérou  en  Espagne,  puis  Président 
de  l'Assemblée  nationale  Péruvienne,  il  est  membre 
de  l'Institut  international  de  Sociologie  [et  correspon- 
dant de  la  Société  française  des  Gens  de  Lettres. 
C'est  un  grand  ami  de  la  France. 

M.  Cornejo  représentera  également  son  ])ays  à  la 
-Ligue  des  Nations. 

Le  Mouvement  diplomatique 

M.  de  Fontenay,  Ministre  de  la  République  Fran» 
■çaise  à  Belgrade^  est  nommé  Ministre  plénipotentiaire 
de  l^^  classe.  —  M.  Lard,  conseiller  d'ambassade,  est 
nommé  Ministre  de  2";  classe.  —  M.  Marinacoc.  Caval- 
lacce  notre  nouveau  Ministre  à  La  Havane,  a  présenté 
ses  lettres  de  créance.  —  M.  de  Castillon-Saint-Victor, 
conseiller  d'ambassade,  a  été  nommé  délégué  à  la  Ré- 
sidence générale  de  France  à  Tunis.  —  M.  le  comte 
de  Béarn  est  chargé  des  fonctions  de  conseiller  d'am- 
bassade à  Washington.  —  M.  Lelens,  secrétaire  d'am- 
bassade à  Berlin,  est  nommé  à  Londres.  —  Le  nouveau 
Ministre  de  Belgique  à  Madrid,  le  Baron  Borchgrave,  a 
présenté  ses  lettres  de  créance  à  Sa  Majesté.  — •  M.  Guer 
^  ra-1  uval,  ministre  du  Brésil  à  La  Haye,  vient  d'être 
'  nommé  à  Berlin. —  M.  Franz,  ministre  d'Autriche  à  La 
Haye,  est  nommé  à  Berne.  —  M.  Franz  Olshausen,  le 
nouveau  ministre  d'Allemagne  en  Argentine,  vient 
d'arriver  à  Buenos-Ayres  à  bord  d'un  navire  Italien  : 
La  Priri'Upessa  Ma/falda.  —  M.  Hector  Velasquez  est 
nommé  Ministre  du  Paraguay  à  Londres  et  à  Paris.  — 
M.  Fernandez  Medina,  Ministre  d'Uruguay  à  Madrid, 
vient  d'arriver  à  Paris.  Pendant  son  absence,  qui  du- 
rera deux  mois,  la  Légation  sera  gérée  par  le  premier 
secrétaire,  M.  Requena  Bermudez.    —  M.  Lejeune- 
Ministre  de  Belgique  à  Mexico  est  nommé  à  Luxem- 
bourg. —  M.  Pezas,  Ministre  de  Grèce  à  Rio-de-Ja- 
neiro  vient  de  présenter  ses  lettres  de  créance.  —  Le 
nouveau  gouvernement  Bolivien  a  demandé  au  Général 
Montes  de  conserver  ses  fonctions  de  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Paris.  —  M.  Gremer,  Ministre  des  Pays- 
Ras  à  Washington,  vient  de  s'embarquer  à  bord  du 
"  Kroonsland  o  à  destination  de  la  Hollande,  —  M.  Luis 
1^     Dupuy  de  Lôme,  secrétaire  à  la  I,égation  d'Espagne  à 
Montevideo,  vient  de  partir  à  destination  de  son  poste 

Consnlals  :  Sont  nommés,  M.  Fliche  au  Consulat  de 
France  à  Gibraltar;  M.  Lépissier,  au  Consulat  de  Khar- 


bine;  M.  Guermenprez  au  Vice-Consulat  de  La  Canée; 
M.  du  Périer  de  Larsan  au  Vice-Consulat  de  Larnaca. 

MM.  Serres,  Marchât,  Lhomme,  Arvengas,  et  Lussel, 
ont  été  promus  Consuls  suppléants  de  2^  classe. 

Le  Carnet  du  Voyageur 

Notre  collaborateur  Henri  Mj  lès  ayant  signalé  dans 
son  article  du  3  avril,  l'état  défectueux  du  local  con- 
sulaire Français  à  New  York,  à  l'époque  oîi  il  l'avait 
visité,  nous  avons  pu  nous  assurer  que  le  Consulat 
Général  de  France  a  quitté  le  peu  élégant  immeuble, 
35,  South  William  Street,  pour  un  emplacement 
plus  digne  de  lui,  6,  Board  Street.  Les  bureaux 
actuels  sont  corrects,  mais  les  salons  trop  exigus 
sont  piteusement  meublés. 

Malheureusement,  la  clientèle  non-française  qui 
assiège, depuis  la  guerre,  le  nouveau  consulat  général 
de  France  à  New  York,  et  qui  se  compose  en  majeure 
partie  de  ressortissants  de  l'Europe  centrale  qui 
viennent  y  faire  viser  leurs  passe-ports,  a  ému,  par 
sa  malpropreté,  le  propriétaire  américain  de  l'immeu- 
ble, et  le  consulat  Général  de  France  se  trouve  en  ce 
moment  menacé  d'expulsion. 

Il  eût  été  si  simple  de  créer,  eu  un  autre  emplace- 
ment, un  bureau  spécial  des  passeports,  et  de  réserver 
les  bureaux  du  Consulat  ù  la  clientèle  française  ! 
Pourquoi  n"y  a-t-on  i)as  songé? 

L'Idée  française  à  l'Étranger 

ûuelques  Mesures  d'Extrême  Urgence 

•J'ai  montré  sommairement  la  semaine  dernière 
les  dangers  que  la  ci'ise  du  change  fait  courir  à  nos 
intérêts  intellectuels  et  j'ai  promis  d'indiquer  les 
moyens  d'y  parer.  Je  ne  parlerai  aujourd'hui  que  de 
quelques  mesures  d'extrême  urgence.  Et,  bien  enten- 
du, ces  mesures  ne  peuvent  être  imaginées  qu'en 
tenant  le  plus  large  compte  de  la  nécessité  où  est  la 
France  d'aller,  en  toutes  choses,  à  l'économie. 

Pour  les  pays  à  change  avarié  par  rapport  au 
nôtre,  un  remède,  en  quelque  sorte  radical,  est  pro- 
posé :  il  faut  prêter  à  ces  pays,  s'ils  en  font  la  deman- 
de, la  somme  nécessaire  pour  combler  leur  perte  au 
change,  dans  les  dépenses  qu'ils  feront  soit  chez 
nous,  soit  poiT  l'enseignement  français  chez  eux. 
Pour  nous,  ce  n'est  pas  une  dépense  à  proprement 
parler;  c'est  tout  au  plus  un  débours.  Un  intérêt 
raisonnable  peut  être  payé  par  les  emprunteurs  jus- 
qu'au remboursement  de  la  somme  prêtée.  Ils  peu- 
vent s'acquitter  d'une  autre  manière  :  en  nature,  en 
matières  premières  pour  notre  industrie  ou  en  denrées 
alimentaires.  Tant  de  livres  ou  de  revues,  tant  de 
mètres  cubes  de  bois;  tant  de  professeurs,  tant  de 
tonneaux  de  pétrole...  Ce  n'est  pas  une  plaisanterie. 
On  a  déjà  ressuscité,  pour  certaines  transactions, 
l'ancien  système  du  troc  :  pourquoi  ne  pas  com- 
prendre nos  produits  intellectuels  parmi  les  objets 
d'échange? 

Il  faudrait  que  le  débours  fût  largement  consenti, 
afin  que  les  intéressés  puissent  acquérir  chez  nous 
tous  les  instruments  de  travail  que  nous  sommes  en 
état  de  leur  fournir,  et  aussi  pour  qu'ils  puissent 
donner,  à  leurs  savants  et  à  leurs  étudiants  qui  vien- 
nent chez  nous,  des  indemnités  compensatrices  suf- 
fisantes. Pour  cette  dernière  catégorie  de  per- 
sonnes, nous  pouvons  leur  venir  en  aide  d'autre  part 
en  facilitant  leur  séjour  en  France;  je  crois  savoir, 
par  exemple,  qu'on  étudie  pour  les  vacances  pro- 
chaines, le  moyen  de  mettre  à  la  disposition  de  colo- 
nies scolaires  étrangères  les  dortoirs  et  les  réfectoires 
de  certains  de  nos  lycées  :  la  tentative  pourra  être 
généralisée  :  car  en  y  songeant,  il  apparaît  que  voilà 
un  bien  gros  capital  improductif  tous,  nos  internats 
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d'Etat  vides  pendant  deux  mois  de  l'année.  Tl  existe 
d'autre  part  au  budget  du  Ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  un  crédit  destiné  à  exonérer  des  droits 
d'études  les  étudiants  étrangers  nécessiteux;  mais  les 
droits  universitaires  ne  sont  (ju'une  petite  partie  des 
frais  supportés  par  un  étudiant  étranger  en  France; 
et  surtout,  nous  ne  saurions  aller  loin  <ians  cette  voie 
tant  que  les  bourses  allouées  à  nos  propres  étudiants 
chez  nous  seront  si  peu  nombreuses  et  si  maigres. 

Cependant,  les  pays  à  change  avarié,  ou  du  moins,' 
certains  d'entre  eux,  doivent  être  invités  par  nous  à 
une  autre  combinaison,  où  leur  avantage  serait  égal 
au  nôtre.  Certains  de  ces  pays  en  effet  ont  à  un  bon 
marché  extrême  —  par  rapport  aux  prix  de  France,  — 
la  main-d'œuvre  d'une  part  et  de  l'autre  la  matière 
p'remière  par  excellence  de  la  production  intellec- 
tuelle :  le  papier  ou,  tout  simplcn>ent,  le  bois.  Nous 
devons  fonder  chez  eux  et  avec  eux,  stir  trois  ou  qua- 
tre points  de  l'Europe  bien  choisis,  de  grands  centres 
d'imprimerie  et  de  librairie  françaises.  Il  ne  s'agit 
pas  de  faire  concurrence  à  nos  imprimeurs  et  à  nos 
libraires  français.  Il  ne  s'agit  que  de  faire  hors  de 
France  ce  qu'ils  sont  actuellement  et  pour  longtemps 
dans  l'impossibilité  de  faire  en  France;  rien  n'empê- 
cherait d'ailleurs  qu'ils  fussent  syndicalement  inté- 
ressés dans  les  entreprises  ainsi  constituées.  Dans 
ces  centres  de  productions,  installés  avec  l'aide  de 
capitaux  français  et  de  capitaux  du  pays  cluwsi,  on 
imprimerait  de  préférence  les  traductions  des  ou- 
vrages français  en  divérses  langues;  on  ferait,  sur 
clichés  venus  de  France,  les  gros  tirages  destinés  aux 
pays  que  le  livre  venu  <le  France  n'atteint  plus  ou 
n'atteint  pas  encore;  on  publierait  certains  livres  et 
périodiques  savants  sur  lesquels  désormais  nos  édi- 
teurs ne  peuvent  plus  trouver  de  bénéfices  suffisants. 

Pour  les  pays  à  change  élevé,  auxquels  nous 
n'avons  pas  à  faire  d'avances  de  capitaux,  chez  les- 
quels nous  ne  pouvons  guère  dépenser,  ayons  soin 
tout  d'abord,  si  nous  réduisons  le  personnel  français 
que  nous  leur  envoyons,  de  compenser  le  petit  nom- 
bre par  la  quahté  ;  en  veillant  de  très  près  à  cela,  nous 
compenserons  en  bonne  partie  le  désavantage  subi, 
en  cette  matière  de  l'action  intellectuelle  à  l'étranger, 
un  très  bon  agent  en  vaut  cent  ordinaires.  Procédons 
d'autre  part  par  voie  d'échanges  de  personnes;  si 
nous  échangeons,  par  exemple,  cent  élèves  de  nos 


lycées  français  avec  cent  élèves  anglais,  pour  un 
séjour  de  vacances,  chaque  pays  se  chargeant  <le  ses 
hôtes,  nous  aurons  fait,  Français  et  Anglais,  une 
bonne  affaire  pour  le  moindre  prix. 

Pour  suffire  aux  commandes  de  livres  et  pério- 
diques qui  nou'fe  viendront  de  ces  pays-là,  procurons- 
jious  le  papier  nécessaire;  c'est  moins  une  affaire 
d'argent  que  d'organisation.  Nous  pouvons  acheter 
du  papier  à  bas  prix  dans  certains  pays  à  change 
avarié;  nous  pouvons  surtout  utiliser  l'immense 
matière  première  que  nous  fourniraient  certaines  de 
nos  colonies,  si  nous  allions  l'y  chercher.  En  un  an 
ou  deux,  de  grands  progrès  pourraient  être  faits, 
dans  cette  voie;  et  les  capitaux  engagés  seraient  lar- 
gement remboursés.  Seulement,  il  faudrait  agir. 

Je  ne  veux  pas  aborder  aujourd'hui  le  chapitre  des 
dépenses  qu'il  conviendrait  d'engager  pour  de  pro- 
chaines améliorations  de  notre  organisation  scienti- 
fique et  scolaire,  sans  lesquelles  nous  risquons  de 
décourager  notre  clientèle  extérieure,  même  celle  que 
le  bénéfice  <lu  change  attirerait  chez  nous  :  ce  sera 
l'objet  d'une  prochaine  série  d'observations.  Mais  je 
signale  en  finissant  une  petite  dépense 'nécessaire, 
qui  serait  féconde  en  gros  résultats  pour  ce  recru- 
tement :  organisons,  dès  l'année  prochaine,  dans  tous 
les  pays  étrangers  qui  le  demandent  ou  qui  l'accepte- 
raient, des  sessions  de  nos  examens,  en  particulier 
du  baccalauréat;  faisons  en  sorte  que  la  porte  d'en- 
trée de  nos  Universités  soit  ouverte,  non  pas  seule- 
ment sur  notre  lointain  rivage,  mais  dans  le  pays 
même  dont  nous  attendons  la  clientèle.  Quelques 
milliers  de  francs  dépensés  par  an  dans  chaque  pays 
nous  amèneront  des  centaines  d'étudiants.  Est-ce 
une  économie  à  faire?  Sans  vouloir  dilapider  les  - 
finances  de  l'Etat,  on  peut  soutenir  le  contraire'. 

Encore  une  fois,  en  effet,  il  s'agit  ici  d'un  ordre  de 
dépenses  où  le  résultat  est  hors  de  proportion  avec  la 
somme  engagée.  Sait-on  bien  quel  crédit  au  budget 
de  1920  serait  nécessaire  et  suffisant  pour  assurer  le 
fonctionn^ement  ou  la  mise  en  train  des  entreprises 
d'action  intellectuelle  française  dans  le  monde 
entier  (abstraction  faite,  bien  entendu,  des  avances 
de  capitaux)?  Vingt  millions.  Je  dis  vingt  millions. 

Julien  Luchaire. 


L'Opinion  à  travers  le  IVIonde 


LA   CONFÉRENCE    DE  HYTHE 


La  «  Conférence  »  de  Hythe  s'est  terminée  le  dimanche  16  mai  à  13  heures.  Ni  la  Belgique  ni  l'Italie 
n'y  étaient  représentées  :  C'était  moins  une  «  Conférence  «  comme  on  l'a  dit,  qu'une  conversation 
franco-britannique,  qu'une  mise  au  point  des  futurs  travaux  de  la  Conférence  de  Spa,  par  les  premiers 
ministres  français  et  anglais.  La  déclaration  officielle  suivante  a  marqué  la  fin  des  conversations  : 

1»  Les  gouvernements  britanniques  et  français  reconnaissent,  d'une  part,  qu'il  est  dans  l'intérêt  général 
que  la  réparation  des  dommages  causés  par  ta  guerre  soit  assurée  dans  te  moindre  délai  et,  qu'à  cet  effet, 
les  ressources  nécessaires  soient  rendues  effectives  le  plus  tôt  pssoible;  d'autre  part,  il  est  désirable  que 
l'Allemagne  soit  mise  en  mesure  de  retrouver  pour  un  prompt  accomplissement  de  ses  obligations  son 
autonomie  frnancière; 

20  Les  gouvernements  esti:::ent,  d'ailleurs,  que  pour  apporter  une  solution  aux  difficultés  économiques 
qui  affectent  gravement  la  situation  générale  dans  le  monde  et  pour  entrer  définitivement  dans  une  ère  de  # 
paix,  il  importe  d'aboutir  à  un  règlement  embrassant  l'ensemble  des  charges  internationales  léguées  par 
la  guerre  et  assurant  parallèlement  l'apurement  des  dettes  de  guerre  des  pays  alliés  et  des  dettes  de  répara- 
lions  des  empires  centraux; 

3°  En  conséquence,  les  experts  des  deux  paijs  seront  chargés  de  proposer  immédiatement  à  l'examen  de 
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leurs  gouvernements  le  monlanl  minimum  de  la  dette  de  V Allemagne  à  la  fois  acceptable  par  les  alliés  et 
compatible  avec  la  capacité  de  paiement  de  celle-ci,  de  déterminer  les  modalités  de  paiement  et  de  mobilisa- 
tion de  cette  dette  les  plus  opportunes  pour  réaliser  les  vues  générales  exposées  ci-dessus;  d'établir  les  bases 
d'après  lesquelles,  conformément  aux  accords  précédemment  intervenus  et  en  les  complétant  là  où  il  sera 
nécessaire,  seront  répartis  entre  les  alliés  ces  versements  effectués  par  l'Allemagne. 

Nous  donnons  ci-dessous,  dans  la  mesure  où  l'arrivée  des  journaux  étrangers  l'a  permis,  l'opmion 
européenne  sur  les  pourparlers  de  Hythe. 


Bn  France 


LA  CONFÉRENCE  DE  HYTHE 

La  presse  française  n'a  point  été  très  enthousiaste 
des  résultats  de  la  conférence  de  Hythe.  Malgré  les 
communiqués  et  interwiews  dont  le  gouvernement 
tenta  de  la  galvaniser,  sa  déception  perce,  visible- 
ment. Les  grands  quotidiens  d'information  se  mon- 
trent assez  sobres.  Ils  énumèrent  les  avantages  que 
la  France  pourra  retirer  des  accords  intervenus  en 
Angleterre,  mais  mettent  en  garde  contre  les  illusions. 

Le  Malin  (18  mai)  est  obligé  de  constater  que  les 
conférences  de  Hythe  n'ont  pas  apporté  de  solution  défi- 
nitive au  problème  financier.  Cependant,  dit-il. 
elles  ont  apporté  une  méthode  pour  les  résoudre, 
—  cela  fera-t-il  l'affaire  du  contribuable  français? 

Au  Journal  (18  mai)  M.  Saint-Brice  conclut  son 
article  avec  désenchantement.  «  Nous  n'avons  pas 
fini,  dit-il,  de  payer  les  erreurs  du  passé». 

Dans  le  Temps  (18  mai),  M.  Herbette  ne  prend 
pas  position  ouvertement.  Il  publie  un  article  expli- 
catif, mais  termine  aussi  par  des  réserves. 

Si  nous  passons  maintenant  à  la  presse  d'opinion, 
le  ton  va  devenir  beaucoup  plus  vigoureux.  A  gauche 
comme  à  droite,  on  ne  cache  pas  son  mécontente- 
ment. 

On  n'a  pas  avancé  d'un  pas,  estime  M.  Saglio  dans 
VŒuvre  (17  mai). 

«  Les  deux  chefs  de  gouvernement  ont  fini,  de  guerre 
lasse,  par  demander  à  leurs  conseillers  techniques  un 
nouveau  projet  de  transaction.  En  clair  langage,  le 
document  diplomatique  rédigé  à  l'issue  de  la  confé- 
rence de  Hythe  ne  signifie  pas  autre  chose.  Tout  est  à 
recommencer.  » 

L'Humanité  (18  mai),  pense  que  M.  Millerand  est 
un  aussi  fâcheux  diplomate  que  l'a  été  M.  Clémenceau. 
Les  avantages  qu'il  a  obtenus  équivalent  à  zéro, 
affirme  M.  Paul  Louis.  «  Folkestone  a  été  comme  San 
Remo,  mais  en  un  autre  domaine,  un  échec  —  j'écri- 
rai presque  un  désastre,  » 

Que  si  VHumanilé  paraît  de  parti-pris,  voyez  ce 
que  dit  M.  Gauvin,  du  Journal  des  Débats  (81  mai). 
Il  est  plein  de  mauvaise  humeur.  Tour  à  tour  il  estime 
que  la  déclaration  franco-anglaise  qui  a  suivi  la  confé- 
rence a  tout  ce  qu'il  faut  pour  provoquer  de  «légiti- 
mes appréhensions»,  puis  que  dans  la  fixation  du 
forfait  on  est  tombé  en  pleine  fantaisie.  »  La  France 
voit  sa  part  réduite  à  66  milliards,  sans  aucune  com- 
pensation d'aucune  sorte.  «  Nous  doutons  fort  que 
notre  Parlement  se  tienne  pour  satisfait  d'une  com- 
binaison de  ce  genre.  »  .Aussi  M.  Gauvin  insiste-t-il 
pour  qu'au  moins  le  Gouvernement  allemand  s'en- 
gage à  payer  immédiatement  les  frais  d'occupation 
des  troupes  françaises  en  Rhénanie. 

«  C'est  la  première  fois  qu'on  voit  des  armées  vic- 
torieuses s'entretenir  entièrement  à  leurs  frais  sur  le 
territoire  du  vaincu... 

...  Faisons-nous  payer  régulièrement  les  frais  d'occu- 
pation et  les  pensions.  Exigeons  que  les  sommes  néces- 
saires soient  inscrites  au  budget  du  Reich.  i 

M.  Bailby,  dans  V Intransigeant  se  montre  encore 
plus  écœuré.  11  est  dur  de  constater,  écrit-il,  qu'Alle- 
mands et  Français,  agresseurs  et  attaqués,  vaincus  et 
vainqueurs,  se  trouvent  à  peu  près  sur  le  même  pied. 


«  C'est  là  une  dégoûtante  injustice  que  l'Angleterre 
a  pour  son  compte,  écartée,  mais  dont  nous  boirons 
le  calice  jusqu'à  la  lie.  » 

Ah  !  l'on  est  loin  du  temps  où  l'on  endormait  tou- 
tes les  crédulités  en  chantant  «l'Allemagne  paiera  !» 

Aussi  V Homme  libre  (17  mai),  est-il  enchanté  de 
montrer  que  M.  Millerand  ne  fait  rien  de  mieux  que 
son  prédécesseur. 

«  Non  seulement  on  décide  d'aider  l'Allemagne  à  se 
relever,  comme  si  elle  n'en  était  pas  spontanément 
capable  —  mais  encore  et,  dans  le  même  temps,  avant 
de  savoir  quels  seront  ses  moyens  au  moment  où  elle 
aura  reçu  les  bénéfices  de  cette  assistance  clémente, 
on  décide  de  fixer  un  chiffre...  et  c'est  un  chiffre  mi- 
nimum. 

Il  faudrait  être  bien  naïf  pour  imaginer  que  nous  tou- 
cherons jamais  plus  que  ce  minimum...  si  nousle|tou- 
chons.  » 

Au  fond  tout  cela  n'est-il  pas  parce  que  les  Gouver- 
nements vainqueurs  d'une  guerre  que  l'Europe  en- 
tière ne  peut  payer,  sont  peu  à  peu  obligés  de  vérifier 
que  les  formules  ne  forcent  pas  les  choses?  C'est  sans 
doute  ce  que  pense  M.  Bainville  esprit  réaliste.  Il  est 
possible,  découvre-t-il,  que,  de  réduction  en  réduc- 
tion l'on  aille  à  une  annulation  progressive  de  toutes 
les  dettes  de  guerre,  y  compris  celle  de  l' Allemagne. 

«  Il  n'est  pas  sûr  que  l'accord  de  Hythe  ne  soit  pas 
le  commencement  d'une  série  de  sacrifices  mutuels. 
On  y  voit  poindre  le  système  de  r«  ardoise  nette  »  qui 
consiste  a  effacer  le  passé  et  à  repartir  sur  frais  nou- 
veaux. Cette  idée  est  au  fond  de  toutes  les  théories  que 
soutient,  depuis  quelques  mois,  le  monde  de  la  finance. 
Le  «  rétablissement  de  l'équilibre  économique  de  l'Eu- 
rope »  conduit  là.  » 

N'est-ce  pas  à  Moscou  que  l'on  soutenait  déjà  cette 
opinion?  En  politique  les  extrêmes  se  touchent. 

En  Angleterre 

LA  CONFÉRENCE  DE  HYTHE.  —  LE' TRAITÉ  TURC 

Le  Times  (17  mai)  semble  assez  satisfait  du  bon 
travail  de  Hythe.  Mais  beaucoup  de  questions 
demeurent  en  suspens,  qu'il  faudra  régler  avant  Spa 
(21  juin).  Les  élections  allemandes,  il  est  vrai, 
auront  eu  lieu  à  cette  date  :  leur  résultat  sera  une 
indication  intéressante  qui  motive  la  réunion  de 
la  conférence.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  dispositions 
financières  prises  à  Hythe  dominent  toutes  les  autres. 
Les  Ministres  ont  décidé  que  la  France  ne  payerait 
ses  dettes  à  l'Angleterre  qu'autant  qu'elle  serait 
payée  par  l'Allemagne.  Plus  l'Allemagne  fera  défaut, 
et  plus  ^lourdes  seront  les  pertes  de  la  Grande-Bre- 
tagne, qui  a  accorde  des  avances  considérables  à  la 
France  et  qui  est  presque  le  seul  allié  créditeur  de 
l'Entente.  L'Angleterre  peut-elle,  se  demande  le 
Times,  dans  l'état  actuel  de  ses  finances,  passer 
l'éponge  sur  des  sommes  importantes?  La  question 
devrait  être  examinée  très  soigneusement  à  Londres. 
La  Commission  d'expeits  qui  a  été  nommée  (et  qui 
fait  double  emploi  avec  la  Commission  des  répara- 
tions) a  devant  elle  «un  programme  formidable». 

La  Morning  Post  (17  mai)  soutient,  plus  fermement 
que  son  grand  confrère,  la  France  et  la  politique 
française  : 
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Nous  remarquons,  écrit-elle,  qu'on  s'elTorco  déjà 
de  représenter  la  France  comme  un  vampire  assoiffé 
de  sang  et  de  vengeance,  tandis  que  l'Angleterre  veut 
exercer  une  action  modératrice...  Nous  n'aimons  pas 
qu'on  se  moque  ainsi  de  nos  amis  /rançais. 

Les  chiffres  qu'a  donnés  M.  Tardieu  sont  élo- 
queflts,  mais  si  l'on  veut  des  témoignages  plus  élo- 
quents encore,  il  y  a  les  champs  de  désolation  de  la 
mer  à  la  Meuse  et  les  tomhes  de  plus  1  .^OO.OOO  fils 
de  France. 

Le  Dailjj  Chronide  (17  mai)  dit  que  de  grandes 
décisions  ont  été  prises  —  et  il  les  justifie  :  la  France 
demandait  qu'après  le  règlement  des  dépenses  des 
armées  d'occupation  et  le  payement  du  compte  de 
la  Belgique,  on  lui  accordât  un  droit  de  priorité. 
'(  Ce  projet  signifiait  pratiquement  qu'aucun  autre 
pays  n'aurait  rien  reçu».  On  est  tombé  d'accord  sur 
un  plan  ingénieux.  Les  dettes  allemandes  et  les 
dettes  inter-alliées  seront  mises  sur  le  même  plan  ; 
elles  seront  éteintes  parallèlement  : 

C'est  une  solution  qui  retombera  sur  les  épaules  de 
l'Angleterre  !  Mais  il  y  a  beaucoup  à  dire  en  sa  faveur, 
au  nom  de  la  sagesse  et  de  l'équité. 

Le  Daily  Chrunide  se  fait  ainsi  bon  apôtre  ! 
,  Tous  les  journaux  libéraux  et  d'opposition  se 
réjouissent,  bien  entendu,  de  ce  qui  leur  paraît 
devoir  être  un  amoindrissement  des  charges  alle- 
mandes, et  le  signal  d'une  politique  libérale  en  Europe. 

«  Résultats  satisfaisants,  dit  la  Westminster  Gazette 
«(16  mai).»  —  «Les  Alliés  s'acheminent  lentement' 
«  vers  des  solutions  libérales  des  problèmes  euro- 
péens», écrit  le  Daily  News  (17  mai).  Et  il  ajoute  : 
«  le  fait  d'avoir  fixé  à  Hythe  le  montant  de  l'indem- 
«  nité  est  la  plus  grande  décision  européenne  de 
«  l'année.  Elle  va  permettre  la  reconstruction  écono- 
«  mique  de  l'Europe.  Moins  importantes  sont  le? 
«décisions  relatives  au  désarmement».  Le  Daily 
News  exagère  ! 

Enfin  le  travailliste  Daily  Herald  (17  mai)  exprime 
une  fois  de  plus  sa  sympathie  pour  l'Allemagne 
malheureuse  :  Tant  que  la  sommo  due  par  l'Alle- 
magne ne  sera  pas  fixée,  et  fixée  de  telle  sorte  que 
l'Allemagne  puisse  payer  sans  être  ruinée,  il  n'y 
aura  pas  d'espoir  pour  l'Europe  Centrale  : 

Par  des  chemins  tortueux,  le  Conseil  Suprême  se 
rapproche  de  la  grande  route  de  la  raison  qui  mène 
à  la  reconstruction  de  l'Europe. 

Quoique  l'Angleterre  puisse  et  doive  se  féhciter 
dans  l'ensemble  du  traité  turc,  la  presse  anglaise  ne 
ménage  pas  ses  critiques  à  ce  document  compHqué, 
dont  les  clauses  économiques  et  financières  lui  sem- 
blent particulièrement  confuses  ou  difficiles. 

Le  Times  (11  et  12  mai)  admet  que  le  règlement  des 
détroits  est  remarquable  :  une  commission,  dite 
commission  des  détroits,  devra  veiller  à  la  libeité 
des  Dardanelles,  de  la  Marmara  et  du  Bosphore;  ses 
devoirs  égaleront  ses  pouvoirs.  Le  Times  ajoute  : 

Constantinople  est  sous  les  canons  alliés.  Mais  qui 
imposera  ce  règlement  (le  traité)  aux  nationalistes 
et  autres  factions  récalcitrantes,  aux  diverses  races  des 
parties  les  plus  reculées  de  l'ancien  Empire  Ottoman. 

Décidément,  le  vainqueur  du  traité  c'est  M.  Veni- 
zelos  qui  a  travaillé  brillamment  pour  son  pays  : 
aura-t-il  la  sagesse  de  reconnaître  qu'il  faut  donner 
à  la  Bulgarie  un  libre  accès  à  la  mer;  à  Saionique, 
aussi  bien  qu'à  Dedeagatch? 

La  Westminster  Gazette  (13  mai)  rappelle  qu'il 
fallait  mettre  fin  à  l'incurie,  à  l'incapacité  séculaire, 
à  la  tyrannie,  à  la  cruauté  des  Turcs  ;  ce  qui  la  préoc- 
cupe, c'est  moins  la  punition  qui  leur  est  infligée 


maintenant  que  la  nécessité  de  diangcr  en  réalités 
les  formules  du  traité. 

Pourquoi  le  Conseil  suprême  n'a-t-il  pas  mis  les 
Détroits  sous  le  contrôle  direct  de  la  Société  des 
Nations?  Pourquoi  le  sort  de  l'Arménie  est-il  trop 
incertain  ? 

Pour  le  Daily  Herald  (13  mai),  derrière  le  rideau  des 
«  mandats  »  il  y  u  le  partage  du  Middle  East  entre  les 
impériahsmes  capitalistes  d'Europe.  L'Angleterre 
prend  la  part  du  lion.  Mais  tant  d'accroissements 
t  erritoriaux  inarquent  le  commencement  de  la  disso- 
lution de  l'Empire. 

La  consei-vatrice  Morning  Post  (12  mai)  se  réjouit 
davantage  que  les  journaux  précités.  «  C'est  un  traité 
juste...  La  Turquie  doit  payer  le  prix  de  sa  fohe...  » 

Mais  elle  n'aime  guère  les  partages  de  souverai- 
neté, la  tutelle  indirecte  de  la  Société  des  Nations,  la 
création  de  nouveaux  Etats...  On  a  vu  ce  qu'est 
la  balkanisation  de  l'Europe.  Il  ne  faijt  pas  qu'elle 
soit  étendue  à  l'Asie.  La  solution  de  Smyrne  est 
mauvaise  parce  qu'elle  sera  une  source  de  difficultés 
et  de  troubles  entre  la  Turquie  et  la  Grèce.  Et  les 
minorités?  Et  Fayçal?  Et  Mustapha  Kemal  Pacha? 
Herbert  Samuel  réussira-t-il  à  faire  «du  foyer  natio- 
nal juif  en  Palestine,  un  home  plaisant  à  habiter?» 
L'Arménie  ne  se  tourne  plus  maintenant  vers 
M.  Wilson,  mais  vers  Lénine.  Tout  l'avenir  de 
l'Orient  dépend  de  la  Russie  :  tant  que  les  Bolciie- 
viks  seront  à  Moscou,  il  y  aura  des  guerres  au  Cau- 
case, en  Anatolie,  etc... 

La  Westminster  Gazette  (13  mai)  a  ])eut-être  raison 
d'écrire  (pie  le  traité  turc  est  écrit  sur  de  l'eau. 

En  Italie 

L'ENTREVUE  DE  HYTHE.  —  LA  CHUTE  DU  CABI- 
NET NlTTl.  —  LES  SUCCESSEURS  ÉVENTUELS: 
BONOMl,  GlOLITTl  OU  ...NITTJ  ■] 

La  crise  ministérielle  accapare  l'attention  «lu  public 
italien.  La  rencontre  <le  M.  Lloyd  George  etde  M.  Mil- 
lerand  à  Hythe  ne  passe  cependant  pas  inaperçue. 
La  question  que  se  posent  les  journaux  à  son  sujet 
est  la  suivante  :  pourquoi  l'Italie  est-elle  absente  de 
cette  entrevue?  La  Gazelln  del  Popolo  (15  mai)  y 
donne  la  réponse  que  voici  : 

«  L'échange  de  vues  de  Foll<estone  n'a  qu'un  but  : 
aplanir  les  divergences  possibles  entre  France  et  An- 
gleterre. Quanta  l'Italie,  l'identité  de  vuesentre  Lloyd 
George  et  Nitti  à  San-Remo  était  complète,  et  c'est 
pourquoi  tant  que  M.  Nitti  était  au  pouvoir,  on  n'avait 
pas  estimé  nécessaire  une  nouvelle  rencontre  avant  la 
Conférence  de  Spa.  I,es  journaux  anglais  sont  unanimes 
à  prévoir  que,  malgré  la  crise,  M.  Nitti  reviendra  au 
pouvoir;  et  ils  affirment  que  l'absence  de  l'Italie 
ne  pourra,  en  tout  cas,  avoir  aucun  effet  sur  le  cours 
de  la  discussion,  M.  Nitti  étant  parfaitement  d'accord 
avec  M.  Lloyd  George.  » 

Cette  satisfaction  et  cette  confiance  n'est  pas  par- 
tagée par  tous  les  journaux,  notamment  par  la 
Siampa  (15-4),  qui  souligne  que  les  «décisions  prises 
à  Hythe  ne  pourront,  étant  donnée  l'absence  de 
l'Italie,  avoir  une  valeur  d'engagement». 

Le  Cabinet  Nitti  a  été  renversé  le  11  mai  par 
193  voix  contre  112,  à  la  suite  d'une  attaque  brusquée 
déclenchée  inopinément  par  les  socialistes  et  par  les 
catholiques  populaires.  Les  causes  de  la  chute  sont 
complexes,  ses  conséquences  sont  incalculables.  ^ 

Essayons  de  dégager  quelques  clartés  du  fouillis 
des  opinions  de  presse.  Il  y  a  un  premier  fait  qu'il 
importe  de  noter  :  M.  Nitti  n'a  pas  été  renversé  à 
cause  de  sa  politique  étrangère.  Les  journaux  natio- 
nalistes voudraient  le  faire  croire,  mais  cela  est  faux  : 
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la  majorité,  la  quasi-unanimité  de  la  Chambre  et  du 
pays  approuvent  d'une  part  la  politique  de  concilia- 
tion avec  les  Yougoslaves  entreprise  par  M.  Nitti  et 
d'autre  part  sa  politique  «européenne»  d'accords 
amiables  avec  les  vaincus.  Le  8  mai,  les  déclarations 
de  M.  Nitti  sur  la  conférence  de  San-Remo  furent 
couvertes  d'applaudissements. 

M.  Nitti  a  été  la  victime  de  sa  politique  intérieure, 
ou  plus  exactement  de  la  politique  des  deux  grands 
partis  adverses  :  socialistes  et  catholiques. 

Par  conviction  ou  par  habileté,  M.  Nitti  a  pratiqué 
depuis  son  arrivée  au  pouvoir,  une  politique  très 
«à  gauche».  Distribution  des  terres  incultes  à  des 
coopératives  de  culture,  admission  du  personnel 
dans  les  Conseils  de  Direction,  mesures  fiscales  frap- 
pant le  capital  et  les  bénéfices  de  guerre,  création 
d'un  Conseil  supérieur  du  travail  et  des  intérêts  éco- 
nomiques qui  aurait  été  associé  selon  certaines 
modalités  à  l'activité  du  Parlement,  arbitrage  obli- 
gatoire dans  les  conflits  sociaux,  tels  sont  les  points 
essentiels  du  programme  que  M.  Nitti  a  réalisé  ou 
voudrait  réaliser. 

Aussi  les  156  socialistes,  envoyés  à  la  Chambre 
en  novembre  dernier,  tout  en  votant  par  principe 
contre  le  ministère  bourgeois  présidé  par  M.  Nitti. 
lui  étaient  au  fond  favorables  et  ne  faisaient  rien  pour 
hâter  sa  chute.  Même,  on  putvoir  quelquefois,  lorsque 
le  cabinet  semblait  en  péril,  un  député  socialiste  faire 
des  déclarations  violemment  révolutionnaires,  dont 
le  but  évident  était  uniquement  de  provoquer  la 
formation  d'un  bloc  bourgeois  et  de  sauver  ainsi 
M.  Nitti. 

Toléré  par  les  socialistes,  M.  Nitti  était  «  persona 
grata»  au  Vatican  et  la  grande  industrie  italienne  lui 
faisait  confiance. 

Cette  situation  aurait  pu  se  prolonger,  si  M.  Nitti 
n'avait  pas  été  obligé  de  faire  d'aussi  longs  séjours 
à  Paris  ou  à  Londres,  laissant  à  ses  ministres  le  soin 
de  diriger  la  politique  intérieure.  L'incohérence  minis- 
térielle fut  portée  à  son  comble  en  janvier  et  février 
<lernier,  obligeant  M.  Nitti  au  replâtrage  de  son 
cabinet. 

Par  ce  replâtrage,  il  eût  voulu  élargir  les  bases  de 
son  cabinet  et  lui  assurer  une  existence  stable  en  y 
faisant  entrer  des  catholiques.  C'est  alors  que  ceux-ci 
formulèrent  en  neuf  points  leurs  exigences.  M.  Nitti 
ne  crut  pas  pouvoir  accepter  le  programme  minimum 
des  cléricaux.  Et  la  lutte  commença  dès  ce  jour-là 
entre  M.  Nitti  et  le  parti  populaire.  Les  grèves  agri- 
coles, les  conflits  incessants  entre  syndicats  blancs 
et  syndicats  rouges,  vinrent  envenimer  les  choses. 

Le  Congrès  national  du  Parti  populaire  (8-1 1  avril) 
ne  ratifia  pas  le  vote  de  ses  députés,  envisageant  la 
possibilité  de  collaborer  avec  les  libéraux,  refusa  sa 
confiance  à  M.  Nitti.  Le  groupe  parlementaire  popu- 
laire allait-il  exécuter  le  souhait  du  Congrès?  Le 
5  mai,  jour  de  la  rentrée  des  Chambres,  des  libé- 
raux, adversaires  personnels  de  M.  Nitti,  essayèrent 
de  forcer  la  main  aux  catholiques  afin  de  mettre  en 
minorité  le  ministère.  Leur  tentative  échoua,  et  On 
peut  se  demander  si  uij  accord  n'allait  pas  avoir  lieu 
entre  M.  Nitti  et  les  cléricaux. 

Il  y  a  dans  le  jiarti  populaire  italien  une  contradic- 
tion qui  suffit  à  expliquer  toutes  ses  apparentes  inco- 
hérences. C'est  un  parti  d'ordre  et  de  conservation 
sociale,  qui  sent  la  nécessité  de  se  coaliser  avec  les 
autres  partis  d'ordre;  mais  c'est  en  même  temps  un 
parti  prolétarien,  qui,  pour  conserver  la  confiance 
des  masses  rurales  et  ouvrières  qu'il  encadre,  est 
obligé  parfois  de  rivaliser  en  hardiesse  démagogique 
avec  le  socialisme. 

M.  Nitti  a  été  victime  de  cette  contradiction.  Les 
postiers  ayant  déclaré  la  grève  perlée  (ostrezionisme), 
M.  Nitti  avait  jugé  bon  de  montrer  de  l'énergie  et  de 


ne  pas  céder  à  leurs  exigences,  espérant  ainsi  se  conci- 
lier tous  les  partis  d'ordre,  y  compris  les  catholiques. 
Maisles  socialistes  ayantdemandé  la  discussion  immé- 
diate d'une  motion  en  faveur  des  postiers,  les  catho- 
liques ont  appuyé  cette  demande  et  présenté  de  leur 
côté  une  motion  presque  aussi  révolutionnaire  que 
celle  des  socialistes,  M.  Nitti  s'est  opposé  à  la 
discussion  immédiate  et  a  posé  la  question  de 
confiance  :  193  voix  lui  ont  donné  tort. 

M.  Nitti  avait  réussi  à  apaiser  les  discordes  entre 
les  partisans  de  l'intervention  et  les  neutralistes, 
mais  s'il  était  parvenu  à  assoupir  ces  passions  à  force 
d'habileté,  il  ne  les  avait  pas  fait  disparaître.  Elles 
viennent  de  se  réveiller  avec  violence;  provoquée 
par  une  question  de  politique  intérieure,  la  crise  s'est 
transformée  en  un  duel  entre  interventionnistes  et 
neutralistes. 

M.  Bonomi,  dont  le  passé  socialiste  rassurait  les 
éléments  de  gauche  contre  tout  danger  de  réaction, 
et  qui,  ayant  quitté  le  parti  socialiste  unifié,  en  1911, 
i>arantissait  aux  catholiques  et  aux  éléments  d'ordre 
politique  intérieure  à  la  fois  énergique  et  libérale 
réclamée  par  la  Chambre,  n'a  pas  réussi  à  former  un 
cabinet,  uniqiiemeni  parce  qiiil  a  été  inlerveniionnisk . 
Les  éléments  nationalistes  (la  Gazeiia  del  Popolo 
notamment)  ont  commis  l'imprudence  de  saluer  l'ar- 
rivée au  pouvoir  de  M.  Bonomi  comme  la  fin  de  la 
j)Olitique  »  renonciataire»  pratiquée  par  M.  Nitti.  Il 
n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  que  le  parti  popu- 
laire, dont  la  grosse  majorité  fut  neutraliste,  refusât 
d'entrer  dans  une  combinaison  Bonomi. 

L'interventionnisme  passé  de  M.  Bonomi  ayant 
.suffi  à  l'écarter  —  (et  dans  ce  mot  d'intervention- 
nisme, il  faut  comprendre  l'ententophilie)  —  le  Roi 
va-t-il  s'adresser  à  un  neutraliste  à  tendances  enten- 
tophobes?  Ce  serait  la  signification  très  nette  d'un 
ministère  Giolitti.  Dans  son  discours-programme 
de  Dronero,  M.  Giolitti  a' déclaré  deux  choses  indis- 
pensables :  1"  une  enquête  sur  les  responsables  de 
la  guerre;  2°  la  réunion  d'une  Constituartte.  L'enquête 
équivaudrait  à  une  condamnation  formelle  de  la 
politique  italienne  depuis  1915;  la  Constituante 
])Ouvait  aboutir  à  un  changement  de  régime. 

Une  troisième  combinaison  Nitti  est  envisagée. 
M.  Nitti  est  le  seul  homme  capable  de  contenter  à  la 
lois  les  neutralistes  et  les  interventionnistes-démo- 
crates. Mais  s'il  reforme  un  cabinet,  les  questions  de  ~ 
politique  étrangère  repasseront  dans  l'ombre,  mais 
celles  de  politique  intérieure  reviendront  au  premier 
plan.  Les  catholiques  vont-ils  collaborer  avec  l'homme 
qu'ils  ont  fait  tomber? 

La  terrible  crise  que  traverse  l'Italie  est  compliquée 
encore  par  une  situation  parlementaire  inextricable. 
Il  y  a  500  députés  à  la  Chambre  italienne,  dont 
1.56  socialistes  qui,  quoi  qu'il  arrive,  refusent  systé- 
matiquement leur  confiance  à  tout  ministère  bour- 
geois. Il  suffit  donc  de  100  voix  de  mécontents  s'ajou- 
tant  à  ces  156  voix  d'opposition  constante  pour 
renverser  un  cabinet.  Si  un  gouvernement  se  soumet 
entièrement  aux  exigences  cléricales,  il  se  trouvera 
100  voix  libre-penseuses  pour  le  mettre  en  minorité. 
L'intransigeance  du  parti  catholique  oblige  à  une 
dissolution  de  la  Chambre  et  à  de  nouvelles  élections 
générales.Le  malheur,  c'est  qu'il  ne  semble  pas  que 
de  nouvelles  élections  puissent  modifier  beaucoup 
la  répartition  des  sièges  entre  les  partis.  Tout  serait 
donc  à  recommencer. 

La  solution  que  va  recevoir  la  crise  ministérielle 
sera  une  solution  transitoire.  Mais  c{u'elle  soit  à  brève 
échéance  suivie  par  un  regroupement  des  partis,  par 
de  nouvelles  élections  ou  par  la  convocation  d'une 
Constituante,  il  y  a  du  moins  une  chose  dont  elle 
va  décider,  celle  préci.sément  qui  nous  intéresse  le 
plus  :  l'avenir  des  relations  franco-italiennes. 
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Sources  et  Documents 


Les  CONDITIONS  de  PAIX  avec  la  HONGRIE 

n  ,n  f -r  '"r'^'^T'  */"'^''"'^-^  de  paix  des  Alliés  à  la  Hongrie  ont  élé  remises,  le  5  nmi  1920,  par  le  colonel  Henru 
a  la  delt'.gahon  hongroise,  à  Versailles  y  ,  sir,,, y 


Le  premier  texte  des  conditions  avait  été 


communiqué  à  celte  délégation,  à  Neuilly,  le  15  janvier  1920. 


Ce  premier  texte  avait  donne  lieu  de  la  part  de  la  délégation  hongroise  à  une  série  de  remarques  très  importantes 
discutant  point  par  point  les  conditions  du  traité.  Nous  pu1>lions  ci-dessous,  non  point  ces  remarques,  mais  tes  min- 
cipaux  passages  de  la  ^ote  d'envoi,  signée  Appomji,  les  accompagnanl. 

Les  Alliés  ont  répondu  d  ces  remarques  et  à  cette  noie  d'envoi  par  ; 

10  Une  «  Réponse  des  Puissances  alliées  et  associées  aux  remarques  delà  délégation  hongroise  sur  les  condi- 
tions  de  paix  ».  i 

2°  t/ne  «Lettre  d'envoi»  au  Président  de  la  délégation  signée  par  M.  Millerand  au  nom  des  Alliés:  Nous  en 
publions  ci-dessous  le  lexte  in-extenso.  - 
3°  «  Les  Conditions  de  Paix  »  elles-mêmes 

Ces  tonditions  de  paix  sont  divisées  en  14  parties  : 

1.  Pacte  de  la  Société  des  Nations;  -  2.  Frontières  de  la  Hongrie;  -  3.  Clauses  politiques  européennes; 
-  4  Intérêts  hongrois  hors  d  Europe;  -  5.  Clauses  militaires  navales  et  aériennes;  -  6.  Prisonniers  de  guerre 
et  sépultures;  -  7.  Sanctions ;-  8.  Réparations;,-  9.  Clauses  financières;  -  10.  Clauses  économiques;  - 
H.  Navigation  aérienne;  —  12.  Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées;  -  13.  Travail  ;  -  14.  Clauses  diverses. 

Nous  ne  pouvons  publier  que  les  articles  essentiels  du  traité.  Rappelons  que  les  divers  traités  rédigés  par  les 
Allies  depuis  le  Traite  de  Versailles  débutent  toujours  par  les  26  articles  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations  et 
comprennent  m  fine  41  articles  sur  l'organisation  du  travail  {art.  315  d  356  du  traité  hongrois).  Ces  articles  ne  sont 
en  çonsequence,  cités  ici  que  pour  mémoire.  ' 


I. 


NOTE  D'ENVOI  D'APPONYI 


accompagnant  les  remarques  de  la  Délégation  Hongroise  au  premier  texte  des  Conditions  du  Traité 


Monsieur  le  Président, 

...Nous  estimons  et  nous  croyons  avoir  prouvé  qu'il 
y  a  au  fond  même  du  traité,  tel  qu'il  nous  a  été  pro- 
posé, des  erreurs  de  fait  tellement  graves,  qu'il  nous 
faut  conclure-à  son  re,jet  total.  Ce  qui  le  caractérise 
surtout,  c'est  le  remaniement  radical,  la  dissection 
complète  d'un  territoire  qui  fut  unité  politique  pen- 
dant dix  siècles,  parce  que  la  nature  l'y  avait  prédes- 
tiné; c'est  la  diminution  numérique,'  équivalent  à 
l'anéantissement,  d'une  nation  dont  ces  dix  siècles 
ont  affermi  la  cohésion  et  éprouvé  la  force  de  résis- 
tance . . . 

...La  question  des  nationalités  trouverait  sur  notre 
ancien  territoire,  si  le  plébiscite  le  maintient,  sa  solu- 
tion naturelle  et  équitable.  La  Hongrie  indépendante, 
rendue  à  elle-même,  n'a  plus  les  raisons  de  maintenir 
une  centralisation  intransigeante  qu'elle  avait  pen- 
dant qu'il  lui  fallait  soutenir  une  lutte  constante  con- 
tre l'impérialisme  autrichien... 

...Nous  demandons  donc  dans  toutes  les  contrées 
qu'on  veut  détacher  de  la  Hongrie  le  plébiscite  sous 
des  conditions  qui  en  assurent  la  sincérité  et  la  liberté. 
Le  principe  du  plébiscite  une  fois  admis,  il  y  aurait 
lieu  d'en  arrêter  d'un  commun  accord  les  modalités. 
Mais  dès  aujourd'hui,  nous  déclarons  d'une  façon 
solennelle  sur  notre  honneur  national  que  nous  accep- 
tons d'avance  comme  obligatoire,  au  point  de  vue 
moral  et  juridique,  comme  définitif  et  indiscutable, 
le  résultat  de  ce  plébiscite  quel  qu'il  soit.  La  solu- 


tion par  le  plébiscite  assurerait  donc  la  paix  de  notre 
partie  de  l'Europe,  car  elle  mettrait  toutes  les  popu- 
lations à  la  place  qu'elles  désirent  et  elle  aurait  l'adlié- 
sion  loyale  et  irrévocable  de  ceux-là  même  dont  elle 
pourrait  blesser  les  sentiments  traditionnels.... 

...Nous^e  vous  cacherons  pas  notre  conviction  que 
le  plébiscite  nous  conserverait  notre  ancien  territoire 
dans  sa  totalité  ou  à  peu  de  chose  près.  Mais,  comme 
preuve  de  la  sincérité  avec  laquelle  nous  acceptons 
le  principe,  ^ous  vous  soumettons  des  propositions 
fondées  sur  Ip  supposition  contraire,  dont  nous  ne 
saurions  contester  la  possibilité  logique.  C'est  dans 
ce  sens  que  nous  vous  prions  d'interpréter  nos  propo- 
sitions de  détail;  elles  ne  sont  pas  en  contradiction 
avec  notre  idée  générale,  mais  elles  comptent  avec 
l'éventualité  d'un  résultat  en  partie  défavorable  des 
décisions  populaires  que  nous  invoquons;  elles  comp- 
tent avec  cette  éventualité  jusqu'à  la  limite  des  arran- 
gements territoriaux  prévus  par  le  Traité  de  Paix. 

...Ayant  ainsi  posé  sa  demande  principale  et  fon- 
damentale, celle  du  plébiscite,  et  ayant  formulé  les 
modifications  du  Traité  de  Paix  que  l'acceptation  de 
ce  principe  rendrait  nécessaire,  la  délégation  hongroise 
tient  à  sighaler  ici-même,  à  l'appui  de  sa  demande, 
les  questions  les  ^jlus  graves  que  le  Traité,  tel  qu'il 
nous  a  été  proposé,  soulève  et  qui  demandent  en  tout 
cas  une  solution  plus  équitable,  plus  conforme  aux 
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principes  professés  par  les  Puissances  Alliées  et  aux 
intérêts  vitaux  qui  y  sont  engagés. 

Nous  mettons  à  la  tête  de  ces  observations  géné- 
rales, la  demande  de  rapatriement  immédiat  de  nos 
prisonniers  de  guerre  et  nous  recommandons  avec 
chaleur  à  votre  bienveillance  cette  question  humani- 
taire, dont  l'exposé  se  trouve  dans  des  notes  spécia- 
les. 11  y  a  urgence  pour  sauver  des  milliers  de  braves 
gens  et  des  familles  en  détresse.  / 

Quant  aux  questions  les  plus  vitales  que  nous  dési- 
rons signaler  ici-même,  les  voici  : 

Il  y  a  d'abord  le  fait  que  les  dispositions  territoriales 
du  Traité  détacheraient  de  la  Hongrie  et  soumettraient 
à  un  joug  détesté  1.800.000  Magyars  (sur  le  total  de 
2.330.000),  situés  en  continuité  géographique  avec 
le  territoire  laissé  à  la  Hongrie.  La  carte  ci-jointe 
montre  la  distribution  de  cette  masse  entre  le  Nord- 
Ouest  (470.000  âmes),  le  Nord-Est  (410.000),  l'Est 
(650.000)  et  le  Sud  (350.000).  Ici,  on  se  demande 
vraiment  quel  point  de  vue  a  pu  déterminer  des  déli- 
mitations, également  contraire  aux  deux  principes 
entre  lesquels  on  peut  choisir  :  le  principe  historique 
et  le  principe  racial.  On  parle,  pour  certaines  parties 
de  ces  territoires,  de  frontières  stratégiques:  mais 
en  sommes-nous  donc  là,  que  dans  un  traité  de  paix, 
qui  commence  par  une  section  vouée  à  la  Ligue  des 
Nations,  les  considérations  stratégiques  puissent 
primer  tout  autre  principe?  Belle  frontière  stratégi- 
que d'ailleurs,  C[ue  celle  qui,  sans-  aucun  doute,  ferait 
explosion  au  moment  où  elle  devrait  servir.  Car, 
jamais  ces  populations  n'accepteront  la  situation  con- 
tre nature  qui  leur  serait  imposée.  On  comprend,  à  la 
rigueur,  que  des  îlots  nationaux  soient  submergés  par 
le  flot  hétérogène  qui  les  entoure,  mais  jamais  on  ne 
comprendra  que  des  masses  homogènes  soient  cou- 
pées en  deux  sans  qu'il  y  ait  la  moindre  possibilité 
d'indiquer  un  principe  quelconque  qui  justifiât  ou 
même  expliquât  leur  séparation. 

.Mais,  il  y  a  mieux  que  cela  encore. 

Près  de  la  frontière  des  territoires  en  question,  on 
trouve  des  villes  presque  exclusivement  magyares  ou 
magyares  et  allemandes,  quelques-unes  d'entre  elles 
sièges  d'une  ancienne  culture:  au  lieu  de  les  conser- 
ver à  leurs  traditions  nationales  et  culturelles,  même 
au  prix  d'une  légère  déviation  de  frontière  en  leur 
faveur,  ainsi  que  la  nature  des  choses  et  le  respect  des 
intérêts  culturels  l'exigeraient,  on  fait  au  contraire, 
en  beaucoup  de  cas,  entrer  la  nouvelle  frontière  dans 
le  territoire  magyar,  afin  de  les  soumettre  au  joug 
étranger... 

...Le  second  fait  à  considérer;  c'est  la  désorganisa- 
tion de  l'unité  économique  naturelle  que  forme  la 
Hongrie,  par  toute  dissection  de  son  territoire,  fût- 


II.  — 


Paris,  le  6  mai  1920. 

Monsieur  le  Président, 

Les  I  uissances  alliées  et  associées  ont  étudié  avec 
l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  Notes  dans  lesquelles 
la  Délégation  hongroise  a  exposé  ses  observations  au 
suj^t'des  Conditions  de  Paix  qui  lui  ont  été  communi- 
quées. Dans  cet  examen,  elles  ont  été  animées  du  seul 
désir  de  prendre  des  décisions  conformes  à  la  justice  et 
aux  intérêts  supérieurs  dont  elles  ont  la  garde.  Si  le 
résultat  de  cette  étude  ne  s'accorde  pas  dans  ses  traits 
essentiels  avec  les  contre-propositions  formulées  par 
la  Délégation  hongroise,  c'est  qu'il  a  paru  impossible 
aux  Puissances  d'adopter  le  point  de  vue  auquel  s'est 
placée  cette  délégation. 

Les  Puissances  alliées  et  associées,  touf^en  expri- 
mant l'espoir  que  la  Hongrie  de  l'avenir  sera,  en  Europe 
un  lément  de  stabilité  et  de  paix,  ne  sauraient,  en 
effet,  en  ce  qui  les  concerne,  oublier  la  part  de  respon- 
sabilité qui  incombe  à  la  Hongrie  dans  le  déchaîne- 
ment de  la  guerre  mondiale  et,  en  général,  dans  la  poli- 
tique impérialiste  poursuivie  parla  Double  Monarchie. 

La  Délégation  hongroise  a  soumis  à  une  critique 
détaillée  les  stipulations  contenues  dans  les  Conditions 
de  Paix  qui  lui  ont  été  remises.  Vous  trouv(ïrez  ci- 
joint  les  réponses  que  les  Principales  Puissances  alliées 
et  associées  ont  cru  devoir  fairii  à  ces  observations. 
Si  elles  n'ont  pas  relevé  point  par  point,  [)our  les  réfu- 
ter tous,  les  arguments  soulevés  dans  les  Notes  adres- 
sées par  vous  à  la  Conférence,  ce  n'est  pas  qu'elles  en 
econnaissent  le  bien-fondé;  le  silence  des  Puissances 


elle  le  produit  d'un  plébiscite  et,  ensuite  de  cette 
désorganisation,  la  diminution  de  la  production,  la 
réduction  du  travail  et  tous  les  périls  sociaux  qui  en 
seraient  la  conséquence.  Nous  vous  soumettons  à  ce 
sujet  des  données  précises  et  détaillées  dans  nos  Notes 
qui  s'occupent  spécialement  des  questions  économi- 
ques. Il  fallait  pourtant  signaler  ces  graves  inconvé- 
nients ici-même,  où  nous  exposons  notre  idée  d'ensem- 
ble, afin  de  leur  donner  le  relief  qu'ils  méritent.  Si  des 
parties  quelconques  étaient  détachées  du  territoire 
hongrois,  par  n'importe  quel  procédé,  le  moins  qu'on 
pourrait  faire  pour  y  obvier  serait  de  maintenir  pen- 
dant quelques  années  l'ancienne  unité  économique, 
malgré  le  changement  survenu  dans  les  frontières 
politiques.  Ce  ne  serait  qu'un  palliatif  :  car,  ni  les 
fleuves  ne  changeraient  de  cours,  ni  les  vallées  de  direc- 
tion, ni  les  mines  de  place,  pendant  ces  années  de  tran- 
sition; mais  cela  amortirait  la  chute  et  cela  donnerait 
du  temps  pour  que  chaque  section  de  cette  unité 
détruite  puisse  se  préparer  à  la  lutte  qu'elle  serait 
désormais  condamnée  à  livrer  à  la  nature  des  choses. 

Enfin,  il  y  a  le  chapitre  de  la  protection  des  mino- 
rités nationales- qui  demande  des  solutions  et  des 
garanties  bien  autrement  efficaces  que  celles  du  Traité 
de  Paix  dans  sa  forme  présente.  La  Hongrie  veut  être 
large  sous  ce  rapport,  nous  l'avons  dit  dans  le  texte  de 
cette  note;  mais  il  est  essentiel  et  il  nous  paraît  con- 
forme aux  principes  les  plus  élémentaires  de  la  jus- 
tice, que  la  réciprocité  soit  nettement  établie  dans  le 
traité  même  et,  étant  donnés  les  penchants  d'intolé- 
rance de  nos  voisins,  penchants  bien  établis  par  l'ex- 
périence d'une  année  d'occupation,  les  stipulations 
devraient  être  plus  précises  et  les  garanties  mieux  assu- 
rées qu'elles  ne  le  sont  dans  le  traité  tel  qu'il  nous  est 
proposé. 

Pour  en  finir,  une  question  de  forme.  Dans  son 
préambule,  le  Traité  de  Paix  désigne  notre  pays  comme 
"  République  Hongroise  «.  Cette  signification  nous 
paraît  pour  le  moins  prématurée.  Il  est  vrai  que  — 
par  suite  des  événements  connus  —  le  pouvoir  royal 
a  cessé  de  fonctionner;  mais  cette  situation  de  fait  ne 
change  pas  en  droit  l'ancienne  Constitution  du  pays, 
qui  ne  pourrait  être  modifiée  que  par  un  acte  "de 
volonté  nationale  exprimée  par  l'Assemblée  Nationale 
librement  élue  au  suffrage  universel.  Cet  acte  n'ayant 
pas  encore  eu  lieu,  nous  vous  prions  de  vous  servir 
selon  l'usage  établi,  de  l'expression  :  «la  Hongrie» 
pour  désigner  notre  pays  et  nous  demandons  la  subs- 
titution de  ce  terme  à  celui  de  la  «  République  hon- 
groise »  dans  toutes  les  parties  du  Traité  de  Paix  et 
dans  tous  les  documents  officiels. 

Apponyi,  ui.  p. 


alliées  et  associées  ne  saurait,  en  aucun  cas,^  être  inter- 
prété comme  une  approbation;  il  doit  être  clairement 
entendu  que  l'absence  de  réponse  n'équivaut  nulle 
part  à  une  adhésion  à  la  thèse  par  vous  défendue. 

Les  observations  qui  vous  sont  remises  ne  contien- 
nent, en  particulier,  aucune  remarque  concernant  les 
nombreux  Mémoires  présentés  par  la  Délégation  hon- 
groise relativement  aux  frontières  de  la  Hongrie.  Elles 
ne  répondent  pas  aux  propositions  formulées  par  elle 
au  sujet  de  l'institution  d'un  plébiscite  dans  les  terri- 
toires dont  les  Puissances  ont  décidé  l'attribution  à 
d'autres  États.  Ce  n'est  pas  sans  de  mûres  réflexions 
que  les  Puissances  alliées  et  associées  ont  pris  le  parti 
de  ne  modifier  sur  aucun  point  les  clauses  territoriales 
contenues  dans  les  Conditions  de  Paix.  Si  elles  s'y  sont 
résolues,  c'est  parce  qu'elles  se  sont  convaincues  q\ie 
toute  modification  des  frontières  fixées  par  elles  entraî- 
nerait de  plus  graves  inconvénients  que  ceux  que 
lénonce  la  Délégation  hongroise.  L'étude  à  laquelle 
elles  viennent  de  se  livrer  n'a  fait  d'ailleurs  que  confir- 
mer les  conclusions  auxquelles  les  Puissances  alliées 
et  associées  avaient  été  antérieurement  conduites  par 
l'examen  des  documents  de  toute  nature  qui  peuvent 
être  invoqués  à  l'appùi  de  la  thè.se  hongroise;  c'est 
sur  la  bast\  de  ces  conclusions  qu'ont  é  té  tracées  les 
frontières  décrites  dans  les  Conditions  de  Paix  qui  vous 
ont  été  remises. 

^  Les  conditions  ethnographiques  dans  l'Europe  cen- 
trale sont  telles  qu'il  est,  en  effet,  impossible  que  les 
frontières  politiques  coïncident  dans  toute  leur  étendue 
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avec  les  frontières  ethniques.  Il  s'ensuit,  et  les  Puis- 
sances alliées  et  associées  ne  se  sont  pas  résignées  sans 
regret  à  cette  nécessité,  que  certains  noyaux  de  popula- 
tion magyare  se  trouveront  passer  sous  la  souveraineté 
d'un  autre  État.  Mais  on  ne  saurait  se  baser  sur  cette 
situation  pour  prétendre  que  mieux  aurait  valu  ne  pas 
modifier  l'aficien  statut  territorial.  Un  état  de  choses, 
même  millénaire,  n'est  pas  fondé  à  subsister  lorsqu  il 
est  recoanu  contraire  à  la  justice 

1  a  Délégation  hongroise  tire,  il  est  vrai,  argument 
du  fait  que  les  Conditions  de  Paix  n'ont  prévu  nulle 
part  de  plébiscite.  Si  les  Puissances  alliées  et  associées 
ont  cru  inutile  de  recourir  à  une  consultation  populair  ■ 
de  cette  nature,  ce  ne  fut  qu'après  avoir  acquis  la  cer- 
titude que  cette  consultation,  si  elle  était  entourée  de 
garanties  complètes  L:e  sincérité,  ne  donnerait  pas  des 
résultats  sensiblement  différents  de  ceux  auxquels  les 
a  conduites  une  étude  minutieuse  des, conditions  ethno- 
graphiques de  l'Europe  Centrale  et  des  aspirations 
nationales.  La  volonté  des  peuples  s'est  exprimée 
dans  les  journées  d'octobre  et  de  novembre  1 918,  lorsque 
la  bouble  Monarchie  s'effondrait,  et  que  les  popula- 
tions longtemps  opprimées  s'unissaient  à  leurs  frères 
italiens,  roumains,  yougo-slaves  ou  tchéco-slovaques. 
Lesévénements  qui  se  sont  produits  depuiscette  époque 
constituent  autant  de  témoignages  nouveaux  des  senti- 
ments des  nationalités  naguère  assujetties  sous  la 
couronne  de  Saint-Étienne.  Les  dispositions  tardives 
prises  par  le  Gouvernement  hongrois  pour  donner  satis- 
faction aux  besoins  d'autonomie  des  nationalités  ne 
sauraient  faire  illusion;  elles  ne  changent  rien  ;'i  la 
vérité  historique  essentielle:  à  savoir  que,  durant  de 
longues  années,  tous  les  efforts  de  la  politique  magyare 
1  nt  tendu  à  étouffer  la  voix  des  minorités  ethniques. 

Fidèles  à  l'esprit  dont  elles  se  sont  inspirées  en  tra- 
çant les  frontières  fixées  par  le  Traité,  les  l'uissances 
alliées  et  associées  se  sont  cependant  préoccupées  du 
cas  où  la  frontière  ainsi  tracée  ne  correspondrait  pas 
partout  avec  précision  aux  exigences  ethniques  ou 
économiques.  Peut-être  une  enquête  menée  sur  place 
fera-t-elle  apparaître  la  nécessité  de  déplacer,  en  cer- 
tains endroits,  la  limite  prévue  par  le  'Iraité.  Pareille 
enquête  ne  saurait  être  actuellement  poursuivie  sans 
retarder  indéfiniment  la  conclusion  d'une  paix  à 
laquelle  l'Europe  entière  aspire.  .Mais,  lorsque  les  Com- 
missions de  délimitation  auront  commencé  leur  travail, 
si  elles  estiment  que  les  dispositions  du  Traité  créent 
quelque  part,  comme  il  est  dit  plus  haut,  une  injustice 
qu'il  est  de  l'intérêt  général  de  faire  disparaître,  il  leur 
sera  loisible  d'adresser  un  rapport  à  ce  sujet  au  Conseil 
de  la  Société  des  Nations.  L»ans  ce  cas,  les  Puissances 
alliées  et  associées  acceptent  quo  le  Conseil  de  la  Société 
puisse,  si  une  des  parties  en  cause  le  lui  demande,  offrir 
ses  bons  offices  pour  rectifier  à  l  amiable  le  tracé  pri- 
mitif, dans  Ks  mêmes  conditions,  aux  endroits  o.i  une 
modification  aura  été  jugée  désirable  par  une  Commis- 
sion de  délimitation.  Les  Puissances  alliées  et  associées 
ont  confiance  que  cette  procédure  fournit  une  méthode 
convenable  pour  corriger,  dans  le  tracé  des  frontières,  . 
toute  injustice  contre  laquelle  des  objections  fondées 
pourraient  être  formulées. 

Dans  le  cas  de  la  Ruthénie,  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées  n'ont  pas  arrêté  leur  décision  sans 


se  rendre  pleinement  compte  de  la  difficulté  à  laquelle 
elles  se  heurtaient.  L'union  entre  la  Huthénic  et  la 
Tchéco-Slovaquie  a  été  reconnue  par  elles  dans  un 
traité  avec  ce  dernier  État  qui  garantit  d'une  manièn^ 
spéciale  l'autonomie  des  Huthènes.  I-Jles  se  sont  mises 
d'accord  avec  la  Tchéco-Slovaquie  pour  admettre  que 
les  dispositions  de  ce  Traité,  dans  la  mesure  où  elles 
affectent  des  minorités  ethniques,  religieuses  ou  lin- 
guistiques, soient  placées  sous  la  garantie  de  la  Société 
des  Nations.  Les  Puissances  alliées  et  associées  esti- 
ment que  le  Traité  signé  par  elles  avec  l'État  tchéco- 
slovaque fournit  aux  populations  de  la  province  auto- 
nome de  Huthénie  le  moyen  de  faire  connaître  publi- 
((uement  leurs  désirs.  Elles  ne  manqueront  pas  de  prê- 
ter l'attention  la  plus  sérieuse  aux  vœux  que  ces  popu- 
lations pourraient  formuler  à  l'avenir.  Le  pacte  de  la 
Société  des  Nations  donne,  d'ailleurs,  à  tout  membre 
du  Conseil  de  la  Société,  le  droit  d'attirer  l'attention 
des  signataires  du  Traité  conclu  à  Saint-Germain-en- 
Laye.  le  10  septembre  1919,  entre  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  et  l'État  tchéco-slovaque 
sur  toute  question  nOative  h\l(i  Huthénie  qui  mérite- 
rait leur  examen. 

Dans  ces  conditions,  les  Puissances  estiment  que 
les  intérêts  des  populations  frontières  sont  pleinement 
sauvegardés.  Quant  aux  ilôts  de  population  magyare 
qui  passeront  sous  une  autre  souveraineté,  les  Traités 
pour  la  protection  des  minorités  déjà  signés  par  la 
l^oumanie  et  l'État  serbe-croate-slovène  et  ratifiés 
par  la  Tchéco-Slovaquie  garantissent  leur  entière  sau- 
vegarde. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  enregistrent  avec 
satisfaction  l'adhésion  donnée  par  la  Délégation  hon- 
groise aux  principe/^  qui  sont  à  la  base  du  Pacte  de  la 
Société  des  Nations.  La  Société  ne  protège  pas  seule- 
ment les  droits  de  tous  les  signataires  du  Traité  :  elle 
institue  aussi  l'organisme,  grâce  auquel  pourront  inter- 
venir, dans  le  calme  et  par  des  voies  légales,  tous  arran- 
gements que  des  circonstances  nouvelles  rendraient 
nécessaires  dans  le  règlement  de  là  Paix.  La  loyauté  avec 
laquelle  la  Hongrie  s'acquittera  des  obligations  que 
lui  impose  le  Traité,  rapprochera  l'heure  à  laquelle  elle 
pourra  être  accueillie  dans  la  Société  même. 

11  a~paru  impossible  aux  Gouvernements  alliés  et 
associés  d'aller  plus  loin.  Les  pouvoirs  conférés  aux 
Commissions  de  délimitation,  en  ce  qui  concerne  les 
clauses  territoriales,  les  retouches  apportées  aux  dif- 
férents articles  du  Traité  et  dont  les  observations,  qui 
vous  sont  remises  en  même  temps  que  cette  lettre, 
contiennent  le  détail,  marquent  la  limite  extrême  de 
leurs  concessions.  Les  Conditions  de  Paix  qui  vous  sont 
aujourd'hui  remises  sont  donc  définitives. 

En  conséquence,  les  Puissances  alliées  et  associées 
attendent  de  la  Délégation  hongroise,  dans  le  délai  de 
dix  jours  à  compter  de  la  date  de  la  présente  communi- 
cation, une  déclaration  leur  faisant  savoir  qu'elle  est 
autorisée  à  signer  le  Traité  tel  qu'il  est.  Des  disposi- 
tions seront  aussitôt  prises  pour  procéder  à  cette  signa- 
ture. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  les  assurances 
de  ma  haute  considération. 

A.  MILLERAND. 


III.-  PRINCIPALES  CLAUSES  DES  CONDITIONS  DE  PAIX 

AVEC  LA  HONGRIE 


PARTIE  2.  FRONTIERES 
DE  LA  HONGRIE 

Articles  27  à  36.  Se  reporter  à  la  carte  ci-contre 


PARTIE  3.  CLAUSES  POLITIQUES 
EUROPÉENNES 

Italie 

Ari.  36.  —  La  Hongrie  renonce  en  ce  qui  la  concerne, 
en  faveur  de  l'Italie,  à  tous  droits  et  titres  auxquels 
elle  pourrait  prétendre  sur  les  territoires  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  reconnus  comme  faisant 
partie  de  l'Italie,  conformément  à  l'article  36,  alinéa 
premier,  du  traité  de  Paix  conclu  le  10  septembre  1919 
entre  les  puissances  alliées  et  associées  et  l'Autriche. 


État  Serffe-Croate-Slovène 

Art.  41.  —  La  Hongrie  reconnaît,  comme  l'ont  déjà 
fait  les  Puissances  alliées  et  associées,  l'entière  indé- 
pendance de  l'État  serbe-croate-slovène. 

Roumanie 

Art.  45.  —  La  Hongrie  renonce,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, en  faveur  de  la  Roumanie,  à  tous  droits  et  titres 
sur  les  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise, situés  au-delà  des  frontières  de  la  Hongrie, 
telles  qu'elles  sont  fixées  à  l'article  27,  Partie  II 
(frontières  de  la  Hongrie)  et  reconnus  par  le  présent 
traité  ou  par  tous  autres  Traités  conclus  en  vue  de 
régler  les  affiares  actue.ies,  comme  faisant  partie  de  la 
Roumanie. 

État  Tchécoslovaque 

Ari.  48.  La  Hongrie  reconnaît,  comme  l'ont  déjà 
fait  les  Puissances  alliées  et  associées,  l'entière  indé- 
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pendance  de  l'État  Tchéco-Slovaque/qui  comprendra 
le  territoire  autonome  des  Ruthènes  au  Sud  des  Car- 
pathes. 

Fi  urne 

Art.  53.  —  La  Hongrie  renonce  à  tous  droits  et  titres 
sur  Fiunic  et  les  teriutoires  adjacents,  appartenant  à 
l'ancien  royaume  de  Hongrie  et  compris  dans  les  limites 
qui  seront  ultérieurement  fixées. 

La  Hongrie  s'engage  à  reconnaître  les  stipulations 
qui  interviendront  relativement  à  ces  territoires, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  nationalité  des  habi- 
tants, dans  les  Traités  destinés  à  régler  les  affaires 
actuelles. 

Protection  des  Minorités 

Art.  55.  —  La  Hongrie  s'epgage  à  accorder  à  tous 
les  habitants  de  Hongrie  pleine  et  entière  protection 
de  leur  vie  et  de  leur  liberté  sans  distinction  de  nais- 
sance, de  nationalité,  de  langage,  de  race,  ou  de  reli- 
gion. 

Tous  les  habitants  de  la  Hongrie  auront  droit  au 
libre  exercice,  tant  public  que  privé,  de  toute  foi,  reli- 
irion  ou  croyance,  dont  la  pratique  ne  sera  pas  incom- 
patible avec  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

Art.  58.  —  Tous  les  ressortissants  Hongrois  seront 
égaux  devant  la  loi  et  jouiront  des  mêmes  droits  civils 
et  politiques  sans  distinction  de  race,  de  langue  ou  de 
religion.  •  ' 

La  différence  de  religion,  de  croyance  ou  de  confes- 
sion ne  devra  nuire  à  aucun  ressortissant  hongrois  en 
ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et  poli- 
tiques, notamment  pour  l'admission  aux  emplois 
publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  des  dif- 
férentes professions  et  industries. 

Il  ne  sera  édicté  aucune  restriction  contre  le  libre 
usage  pour  tout  ressortissant  hongrois  d'une  langue 
quelconque  soit  dans  les  relations  privées  ou  de  com- 
merce, soit  en  matière  de  religion,  de  presse,  ou  de 
publication  de  toute  nature,  soit  dans  les  réunions 
publiques. 

Nonobstant  l'établissement  par  le  Gouvernement 
hongrois  d'une  langue  officielle,  des  facilités  appro- 
priées seront  données  aux  ressortissants  hongrois  de 
langue  autre  que  les  hongrois,  pour  l'usage  de  leur 
langue,  soit  oralement,  soit  par  écrit  devant  les  tri- 
bunaux. 

Les  ressortissants  hongrois,  appartenant  à  des  mino- 
rités ethniques,  de  religion  ou  de  langue,  jouiront  du 
même  traitement  et  des  mêmes  garanties  en  droit  et 
en  fait  que  les  autres  ressortissants  hongrois.  Ils  auront 
notamment  un  droit  égal  à  créer,  diriger,  et  contrôler 
à  leurs  frais  des  institutions  charitables,  religieuses 
ou  sociales,  des  écoles  et  autres  établissements  d'éduca- 
tion, avec  le  droit  d'y  faire  librement  usage  de  leur 
propre  langue  et  d'y  exercer  librement  leur  religion. 

Autriche 

Art.  71  (premier  alinéa).  —  La  Hongrie  renonce  en 
faveur  de  l'Autriche  à  tous  droits  et  titres  sur  les 
territoires  de  l'ancien  royaume  de  Hongrie,  situés  au- 
delà  des  frontières  de  la  Hongrie,  telles  qu'elles  sont 
fixées  à  l'article  27-1°,  Partie  II  (Frontières  de  la  Hon- 
grie). 

Russie  et  Etats  Russes 

Art.  72  (premier  alinéa).  —  La  Hongrie  rccoiinait  et 
s'engage  à  respecter,  comme  permanente  et  inaliénable 
l'indépendance  de  tous  les  territoires  qui  faisaient  par- 
tie de  l'ancien  emi»ire  de  Russie,  au  l^r  août  1914. 

Conformément  aux  dispositions  insérées  à  l'ar- 
ticle 193,  Partie  IX  (Clauses  financières)  et  à  l'ar- 
ticle 227,  Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présenta 
Traité,  la  Hongrie  reconnaît  définitivement  en  ce  qui 
la  concerne  l'annulation  des  Traités  de  Brest-Litovsk, 
ainsi  que  de  tous  les  autres  Traités,  accords  ou  conven- 
tions passés  par  l'ancien  Gouvernement  austro-hon- 
grois avec  le  Gouvernement  maximaliste  en  Russie. 

Les  Puissances  aUiées  et  associées  réservent  expres- 
sément les  droits  de  la  Russie  à  obtenir  de  la  Hongrie 
toutes  restitutions  et  réparations  basées  sur  les  prin- 
cipes du  présent  traité. 


PARTIE  4.  INTÉRÊTS  HONGROIS 
HORS  D'EUROPE 

Art.  79.  —  Hors  de  ses  limites,  telles  qu'elles  sont' 
fixées  par  le  présent  Traité,  la  Hongrit;  renonce,  en  ce 
qui  la  conc(îme,  à  tous  droits,  titres  ou  privilèges 
quelconques  sur  ou  concernant  tous  territoires  hors 
d'Europe  ayant,  pu  appartenir  à  l'ancienne  monarchie 
austro- hongroise  .ou  à  ses  alliés,  ainsi  qu'à  tous  droits 
titres  ou  privilèges  ayant  pu,  à  quelque  titre  que  ce 


soit,  lui  appartenir  v  s-à-vis  des  Puissances  alliées  et, 
associées. 

La  Hongrie  s'engage  dès  à  présent  à  reconnaitru 
et  a  agréer  les  mesures  qui  sont  ou  seront  nrises  par 
les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  d'accord 
s  11  y  a  lieu  avec  les  tierces  Puissances,  en  vue  de  régler 
les  conséquences  de  la  disposition  qui  précède. 

Maroc 

Art.  80.  —  La  Hongrie,  en  ce  qui  la  concerne,  renonce 
a  tous  droits,  titres  ou  privilèges  résultant  à  son  profit 
de  l'Acte  d'Algésiras  du  7  avril  1906,  des  Accords 
Iranco-allemands  du  9  février  1909  et  du  4  novembre 
1911.  Tous  les  traités,  accords,  arrangements  ou  con- 
trats passés  par  le  (iouvernement  de  l'ancienne  monar- 
chie austro-hongroise  avec  l'empire  chéri  ien  sont  tenus 
pour  abrogés  depuis  le  12  août  1914. 

l'n  aucun  cas  la  Hongrie,  ne  pourra  se  prévaloir  de 
ces  actes  et  elle  s'engage  à  n'intervenir  en  aucune  façon 
dans  les  négociations  qui  pourront  avoir  lieu  entre  la 
France  et  les  autres  Puissances  relativement  au  Maroc. 

Egypte 

Art.  86.  —  La  Hongrie  déclare  reconnaître  le  protec- 
torat déclaré  sur  l'Egypte  par  la  Grande-Bretagne  le 
18  décembre  1914  et  renoncer,  en  ce  qui  la  concerne, 
au  régime  des  capitulations  en  Égypte. 

Cette  renonciation  prendra  date'du  12  août  I9I4. 

Siam 

Art.  94.  —  La  Hongrie  reconnaît  comme  caducs,  en 
ce  qui  la  concerne,  depuis  le  22  juillet  1917,  tous  traités, 
conventions  ou  accords  passés  par  l'ancienne  monar- 
chie austro-hongroise  avec  le  Siam,  ensemble  les  droits, 
titres  ou  privilèges  pouvant  en  résulter,  ainsi  qu'à 
tout  droit  de  juridiction  consulaire  au  Siam. 

Ctiine 

Art.  97.  —  La  Hongrie  renonce,  en  ce  qui  la  concerne, 
en  ,  aveur  de  la  Chine,  à  tous  privilèges  et  avantages 
des  dispositions  du  Protocole  final  signé  à  Pékin  le  7 
septembre  1901,  ensemble  tous  annexes,  notes  et  docu- 
ments complémentaires.  Elle  renonce  également  en 
faveur  de  la  Chine,  à  toute  réclamation  d'indemnité 
en  vertu  dudit  protocole  postérieurement  au  14  août 
J9I7. 


PARTIE  5.  CLAUSES  MILITAIRES 
NAVALES  ET  AÉRIENNES 

Clauses  militaires 

Art.  103.  —  Le  service  Alilitaire  obligatoire  pour  tous 
sera  aboli  en  Hongrie.  L'armée  hongroise  ne  sera,  à 
l'avenir,  constituée  et  recrutée  que  par  des  engagements 
volontaires.  ^ 

Art.  104  (premier  aliliéa).  —  Le  nombre  total  des 
forces  militaires  dans  l'armée  hongroise  ne  devra  pas 
dépasser  35.000  hommes,  y  compris  les  officiers  et 
les  troupes  des  dépôts. 

Art.  106  (premier  alinéa).  —  Toutes  mesures  de 
mobilisation,  ou  ayant  trait  à  la  mobilisation,  sont  in- 
terdites. 

Art.  107  (premier  alinéa).  —  Le  nombre  de  gendar- 
mes, douaniers,  gardes  forestiers,  agents  de  la  police» 
locale  ou  municipale,  ou  d'autres  fonctionnaires  ana- 
logues ne  devra  pas  excéder  le  nombre  d'hommes  qui 
exerçaient  une  fonction  semblable  en  1913,  et  qui  ser- 
vent actuellement  dans  les  limites  territoriales  de  la 
Hongrie,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  présent  traité. 
Toutefois,  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées 
pourront  augmenter  ce  nombre,  au  cas  où  la  Commis- 
sion de  contrôle,  prévue  à  l'article  137,  après  examen 
sur  place,  estimerait  qu'il  est  insuffisant. 

Clauses  navales 

Art.  120.  —  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité,  tous  les  bâtiments  de  guerre  austro-hongrois, 
y  compris  les  sous-marins,  sont  déclarés  définitivement 
livrés  aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Tous  les  monitors,  torpilleurs  [et  bâtiments  armés 
des  flottilles  du  Danube  seront  livrés  aux  Principales 
Puissances  alliées  et  associées.  v 

La  Hongrie  aura  cependant  le  droit  d'entretenir 
pour  le  service  de  la  Police  fluviale  sur  le  Danube, 
trois  chaloupes  éclainiurs  qui  seront  choisies  par  la 
Commission  prévue  à  l'article  138  du  prés(;nt  'Irait-é. 
Les  principales  Puissances  alliées  et  associées  pourront 
augmenter  ce  nombre,  au  cas  où  ladite  Commission,  _ 
après  examen  sur  place,  estimerait  qu'il  est  insuffisant. 

Art.  124.  —  La  construction  ou  l'acquisition  de  tous 
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bâtiments  sous-marins,  même  de  commerce,  scjronL 
interdites  en  Hongrie. 

Clauses  concernant  l'Aéronautique 

Arl.  128.  —  Les  forces  militaires  de  la  Hongrie  ne 
■  devront  comporter  aucune  aviation  militaire  ni  navale. 
Aucun  ballon  dirigeable  ne  sera  conservé. 

Commissions  interalliées  de  Contrôle 

Art.  133.  —  Toutes  les  clauses  militaires,  navales  et 
aéronautiques  qui  sont  contenues  dans  le  Présent 
Traité  et  pour  Texécution  desquelles  une  lim.ite  de 
ten>ps  a  été  fixée  seront  exécutées  par  la  Hongrie 
sous  \h  contrôle  deg  Commissions  intéralliées  spécia- 
lement nommées  à  cet  effet  par  les  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées. 

Les  Commissions  susmentionnées  représenteront 
auprès  du  Gouyernem.ent  hongrois  les  priiîcipales 
Puissances  alliées  et  associées  pour  tout  ce  qui  est  rela- 
tif à  l'exécution  des  clauses  militares  navales,  oU  aéro- 
nautiques. Elles  feront  connaître  aux  autorités  de 
Hongrie  les  décisions  que  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées  se  sont  réservé  de  prendre  ou  que 
l'exécution  des  dites  clauses  pourrait  nécessiter. 


PARTIE  8.  RÉPARATIONS 

Dispositions  générales 

Art.  101.  —  Les  gouvernemenls  alliés  et  associés 
déclarent  et  la  Hongrie  reconnaît  que  la  Hongrie  et 
ses  alliés  sont  responsables,  pour  les  avoir  causés, 
des  pertes  et  des  dommages  subis  par  les  Gouverne- 
ments alliés  et  associés  et  k'urs  nationaux  en  consé- 
«luence  de  la  guerre  qui  leur  a  élé  im|)os-éc  par  l'as^'es- 
sion  de  r.Vutriche-Hongrie  et  de  ses  alliés. 

Arl.  162  (premier  alinéa).  —  Les  Gouvernemenls 
alliés  et  associés  reconnaissent  que  les  rt^ssources  de  la 
Hongrie  ne  sont  jjas  suffisantes  —  en  tenant  comjjte 
de  la  diminution  permanente  de  ces  ressources  qui 
résulte  des  autres  dispositions  du  ))résent  Traité  — 
pour  assurer  complète  réparation  de  C(>s  pertes  et  de 
ces  dommages. 

Arl.  163  (premier  et  2"  alinéas). —  Le  montant'des- 
dils  dommages,  pour  les(juels  réijaration  est  (lue  par 
la  Hongrie  sera  fixé  par  une  Commission  inti'ralliée, 
(jui  prendra  le  tilre  de  Commission  des  ré|)arations  


La  Commission  des  Héparations  étudiera  les  récla- 
mations et  donnera  au  Gouvernenn-nL  hongrois  l'équi- 
table faculté  de  se  faire  entendre. 

Arl.  161.  —  La  Commission  des  réparations  devra, 
après  le  1"  ai  1*)21,  étudier,  de  temps  à  autre,  les 
ressources  et  les  capacités  de  la  Hongrie  et,  après 
avoir  donné  aux  représentants  de  ce  pays  réf[uitable 
faculté  de  se  faire  entendre,  elle  aura  tous  pouvoirs 
pour  étendre  la  période  et  modifier  les  modalités  des 
paiements  à  prévoir  en  conformité  de  l'article  163, 
mais  elle  ne  pourra  faire  remise  d'aucune  somme  sans 
l'autorisation  spéciale  des  divers  Gouvernements  repré- 
sentés ;Vla  Commission. 


PARTIE  9.  CLAUSES  FINANCIÈRES 

Art.  180.  —  Sous  réserve  des  dérogations  qui  jjour- 
ront  être  accordées  par  la  Commission  des  réparations, 
un  privilège  de  premier  rang  est  établi  sur  tous  les. 
biens  et  ressources  de  la  Hongrie  pour  le  règlement  des 
réparations  et  autres  charges  résultant  du  présent 
traité  ou  de  traités  et  conventions  complémentaires,  ou 
des  arrangements  conclus  entre  la  Hongrie  et  les  Puis- 
sances alliées  et  associées  pendant  l'armistice  signé 
le  3  novembre  1918. 

Jusqu'au  1er  mai  1921.  le  Gouvernement  Hongrois 
ne  pourra  exporter  de  l'or  ou  en  disposer,  et  il  interdira 
que  de  l'or  soit  exporté  ou  qu'il  soit  en  disposé  sans 
autorisation  préalable  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées rep.résentées  par  la  Commission  des  réparations. 

Art.  181  (premier  alinéa).  —  Le  coût  total  d'entre- 
tien de  toutes  les  armées  aHiées  et  associées  dans  les 
territoires  occupés  de  la  Hongrie,  telle  que  les  limites 
l'n  sont  définies  dans  le  présent  Traité,  sera,  sous  réserve 
de  l'alinéa  .5  du  présent  article,  à  la  charge  de  la  Hon- 
U'rii',  h  partir  de  la  signature  de  rarmi*;tice  du  3  no- 
vembre 1918. 

Art.  186  (premier  et  2°  alinéas).  —  Chacun desÉtaLs 
auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  est  transféré  et  chacun  des  États  du  démem- 
brement de  cette  monarchie,  y  compris  la  Hongrie, 
devront,  en  tant  que  des  territoires  leur  sont  reconnus 
conformément  au  présent  Traité,  assumer  la  respon- 


sabilité d'une  part  de  la  dette  de  l'ancien  Gouverne- 
ment hongrois,  spécialement  gagée  sur  des  chemins  de 
fer  au  d'autres  biens,  telle  qu'elle  était  constituée  le 
28  juillet  1914.  La  part  à  assumer  par  chaque  État  sera 
celle,  qui,  de  l'axis  de  Commission  des  réjiarations 
représente  la  part  de  dette  gagée  afférente  aux  che- 
muis  de  fer,  et  autres  biens  transférés  audit  État  aux 
termes  du  présent  Traité  ou. des  traités  et  conventions 
complémentaires. 

Le  montant  de  l'obligation  encourue  concernant  la 
dette  gagée  prise  en  charge  par  chaque  État,  la  Hon- 
grie exceptée,  sera  évalué  par  la  Commission  des  répa- 
rations d'après  tels  principes  que  celle-ci  jugera  équi- 
tables. La  valeur  ainsi  fixée  sera  déduite  de  la  somme 
due  à  la  Hongrie  par  l'État  envisagé,  du  chef  des  biens 
et  propriétés  du  Gouvernement  Hongrois,  ancien  ou 
actuel,  qui  sont  acquis  par  cet  État  avec  le  territoire 
transféré.  Chaque  État  sera  seulement  responsable  de 
la  part  de  la  dette  gagée  dont  il  prend»  la  charge  aux 
termes  du  présent  article,  et  les  porteurs  de  la  part  de 
dette  gagée  assumée  par  un  État  cessionnaire  n'auront 
de  recours  contre  aucun  autre  État. 


PARTIE  10.  CLAUSES  ÉCONOMIQUES 
Relations  commerciales 

Arl.  200  (premier  alinéa).  —  La  Hongrie  s'engage  à 
ne  pas  soumettre  les  marchandises,  produits  naturels 
ou  fabriqués  de  l'un  quelconque  des  États  alliés  ou  asso- 
ciés importés,  sur  le  territoiî"e  hongrois,  quel  que  soit 
l'endroit  d'où  ils  arrivent,  à  des  droits  ou  charges,  y 
compris  les  impôts  intérieurs,  on  autres  plus  élevés  que 
ceux  auxquels  sont  soumis  les  mêmes  marchandises,  , 
produits  naturels  ou  fabriqués  d'un  autre  quelconque 
des  dits  États  ou  d'uu  autre  pays  étranger  quelconque. 

Art.  207.  —  1.  fies  arrangement!?  spéciaux  seront 
conclus  entre  la  Pologne  et  l'Elat  Tchécoslovaque  et 
la  Hongrie  [jour  la  fourni turé  réciproque  de  charbon 
y  compris  1(>  lignite,  de  produits  alimentaires  et  de 
matière!}  premières. 

2.  En  atténdant  la  conclusion  de  ces  arrangements, 
mais  en  aucun  cas  pendant  plus  de  cinq  ans  après  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'Etat  Tchécoslo- 
vaque et  la  Pologne  s'engagent  à  n'imposer  aucun 
droit  à  l'exportation  vers  la  Hongrie,  de  charbon  ou 
de  lignite,  jusqu'à,  concurrence  d'une  quantité  qui 
sera  fi.vée,  à  défaut  d'accord  entre  les  Etats  intéres- 
sés, par  la  Commission  des  réparations.  Pour  la  déter- 
mination de  cette  quantité,  la  Commission  des  répa- 
i-ilions  tiendra  compte  de  tous  les  éléments,  y  compris 
les  quantités  de  charbon  comme  de  lignite  échangées 
avant  la  guerre  entre  le  territoire  actuel  de  la  Hon- 
grie d'une  part,  la  Silésie  et  les  territoires  de  l'ancien  > 
l'.mpire  d'Autriche,  transférés  à  l'EtaC  Tchécoslova- 
(|ue  et  à  la  Pologne,  en  conformité  avec  les  Traités 
de  paix  d'autre  part,  ainsi  que  des  quantités  actuel- 
lement disponibles  pour  l'exportation  dans  ces  p^ys. 

A  titre  de  réciprocité, ,1a  Hongrie  devra  fournir  à 
l'Etat  Tchécoslovaque  et  à  la  Pologne  les  quantités 
de  lignite,  de  produits  alimentaires  et  de  matières 
premières  visés  au  paragraphe  premier,  conformé- 
ment à  ce  qui  sera  décidé  par  la  Commission  des 
réparations.         ~  ,  _  . 

3.  L'E;tat  Tchécolsovaque  et  l'a  Pologne  s'engagent 
en  outre,  pendant  la  même  périodé_,  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  que  le  charbon, 
y  compris  le  lignite,  puisse  être  acquis  par  les  ache- 
teurs habitant  la  Hongrie  à  des  conditions  aussi 
favorables  que  celles  qui  sont  faites  pour  La  vente  des 
produits  de  même  nature  placés  dans  une  situation 
analogue,  aux  acheteurs  habitant  l'Etat  Tchécoslo- 
vaque ou  la  Pologne  dans  leurs  pays  respectifs  ou  dans 
tout  autre  pays. 

4.  Les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3  interdi- 
sant les  droits  ou  restrictions  à  l'exportation  et  déter- 
minantl0s  conditions  de  vente,  s'appliqueront  de 
même  gfdx  fournitures  de  lignite  faites  par  la  Hongrie 

la  Pologne  et  à  l'Etat  Tchécoslovaque. 

5.  En  cas  de  différend  relatif  à  l'exécution  ou  à 
l'interprétation  de  l'une  des  dispositions  ci-déssus, 
la  Commission  des  réparations  décidera. 

6.  A  l'effet  de  permettre  à  la  Pologne,  à  la  Rouma- 
nie, à  l'Etat  serbo-croate-slovène,  à  la  Tchécoslova- 
quie', à  la  Hongrie,  et  à  l'Autriche  de  s'entraider  en 
ce  qui  concerne  les  produits  qui,  jusqu'ici,  étaient 
échangés  entre  les  territoires  de  ces  Etats  et  qui 
seraient  indispensables  à  la  production  ou  au  com- 
merce de  ces  territoires  l'un  ou  l'autre  de  ces  Etats 
entreprendront,  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  des  négociations  en  vue 
de  conclure  avec  tel  ou  te!  d'entre  les  autres  dits  Etats 
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drs  conventions  séparées  conformes  aux  stipulations 
du  présent  T-raité,  notamment  aux  articles  200  à  205. 

A  l'expiration  de  cette  période,  l'Etat  qui  aura  solli- 
cité une  semblable  convention  sans  parvenir  la  con- 
clure, pourra  s'adresser  à  la  Commission  des  répara- 
tions et  lui  demander  d'en  hâter  la  conclusion. 

Arl.  208.  —  10  Des  arrangements  spéciaux  seront 
conclus  entre  la  Hon^frie  et  l'Autriche  pour  la  fourni- 
ture réciproque  de  produits  alimentaires  de  matières 
premières  et  produits  fabriqués. 

2"  En  attendant  la  conclusion  de  ces  arrangements, 
mais  en  aucun  cas  pendant  plus  de  cinq  années  après 
la  mis(>  en  vigueur  du  présent  traité,  la  Hongrie  s'en- 
gage à  n'imposer  aucun  droit  à  l'exportation  vers 
l'Autriche  des  produits  alimentaires  de  toutes  sortes, 
produits  sur  le  territoire  hongrois,  jusqu'à  concurrence 
d'une  quantité  qui  sera  fixée,  à  défaut  d'accord  entre 
les  Etats  intéressés,  par  la  Commission  des  répara- 
tions. Pour  la*  détermination  de  cette  quantité,  la 
Commission  des  réparations  tiendra  compte  de  tous 
les  éléments  et  notamment  de  la  production  et  des 
besoins  de  la  consommation  dans  les  deux  pays  inté- 
ressés. A  titre  de  réciprocité,  l'.Vutriche  devra' fournir 
à  la  Hongrie  les  quantités  de  matières  premières  et  de 
produits  fabriqués  visées  au  paragraphe  premier  con- 
formément à  ce  qui  sera  décidé  par  la  Commission  des 
réparations. 

3°  La  Hongrie  s'engage  en  outre,  pendant  la  même 
période,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  que  tous  ces  produits  puissent  être  acquis  par 
les  acheteurs  habitant  l'Autriche,  à  des  conditions 
aussi  fnvorables  que  celle»  qui  sont  faites  pour  la  vente 
des  produits  de  même  nature,  placés^dans  une  situa- 
tion analogue  aux  acheteurs  habitant  la  Hongrie  dans 
leurs  pays  respectifs  ou  dans  tout  autre  pays. 

4°  En  cas  de  différend  relatif  à  l'exécution  ou  à 
rinterprétation"''de"'  l'unef  des  dispositions! ci-dessus. 
la|Commission  des^ réparations  décidera. 


PARTIE  12.  PORTS,  VOIES  D'EAU 
ET  VOIES  FERRÉES 

Dispositions  générales 

Arl.  268  lier  alinéa).  La  Hongrii!  s'engage  à 
accorder  la  liberté  du  transit  à  travers  son  territoire 
sur  les  voies  les  plus  appropriées  au  transit  interna- 
tional par  chemin  do  fer,  par  cours  d'eau  navigable 


ou  par  canal,  aux  personne*,  marchandises,  navires, 
bateaux,  wagons  et  services  postaux  en  provenance 
ou  à  de  stination  des  territoires  de  l'une  quelconque 
des  Puissances  alli(^es  et  associées  limitrophes  ou  non. 

Navigation 

Art.  274  (1"  alinéa).  —  Les  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  et  associées,  ainsi  que  leurs  biens,  navires 
et  bateaux,  jouiront,  dans  tous  les  ports  et  sur  les  voies 
de  navigation  intérieure  deVla  Hongrie,  d'un  traite- 
rnent  égal,  à  tous  égards,  à  celui  des  ressortissants,  des 
biens  et  des  navires  et  bateaux  hongrois. 

Clauses  relatives  au  Danube 

Art.  275.  —  Est  déclaré  international  :  le  Danube 
depuis  Ulm,  ensemble  toute  partie  navigable  de  ce 
réseau  fluvial  servant  naturellement  d'accès  à  la  mer 
à  plus  d'un  l'état,  avec  ou  sans  transbordement,  d'un 
bateau  à  un  autre,  ainsi  que  les  canaux  latéraux  et 
chenaux  qui  seraient  établis,  soit  pour  doubler  ou 
améliorer  des  sections  naturellem(>nt  navigables  du 
dit  réseau  fluvial,  soit  pour  réunir  deux  sections  natu- 
rellement navigables  du  même  cours  d'eau. 

A  la  suite  d'un  accord  conclu  entre  les  Etats  rive- 
rains, le  régime  international  pourra  être  étendu  à 
toute  partie  du  réseau  fluvial  susnommé,  qui  ne  sera 
pas  comprise  dans  la  définition  générale. 

Art.  276.  —  Sur  les  voies  déclarées  internationales 
à  l'article  précédent,  les  ressortissants,  les  biens  et 
les  pavillons  de  toutes,  les  Puissances  seront  traités 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  de  telle  sorte  qu'au- 
cune distinction  ne  soit  faite,  au  détriment  des  ressor- 
tissants, des  biens  et  du  pavillon  d'une  quelconque  de 
ces  Puissances,  entre  ceux-ci  et  les  ressortissants,  les 
biens  et  le  pavillon  de  l'Etat  riverain  lui-même  ou  de 
l'Etat  dont  les  ressortissants,  les  biens  et  le  payillon 
jouissent  du  traitement  le  plus  favorable. 

Arl.  285.  —  La  Commission  européenne  du  Danube 
exercera  de  nouveau  les  pouvoirs  qu'elle  avait  avant 
la  guerre!  Toutefois,  et  provisoirement,  les  représen- 
tants de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Franqe,  de  l'Italie 
et  de  la  Houmanie  feront  seuls  partie  de  celte  Com- 
mission. 

Chemins  de  fer 

Arl.  294  (ler  alinéa).  —  Le  libre  accès  à  la  Mer  Adria- 
tique est  accordé  à  la  Hongrie  et,  à  cette  fin,  la  liberté 
de  transit  lui  est  reconnue  sur  les  territoires  et  dans  les 
ports  détachés  de  l'ancienne^  monarchie  austro-hon- 
groise. 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 


L'AMPUTATION  DU  CAPITAL 

Une  controverse  de  Capitalistes. — L'Adversaire  : 
impossibilité  et  inopportunité  du  prélèvement.  — 
Le  Partisan  :  les  raisons  morales,  économiques 
et  financières  du  retranchement. 

L'Association  Républicaine  de  Rénovation  Natio- 
nale a'  tenu,  vendredi  dernier,  une  séance  des  plus 
intéressantes.  Une  controverse  s'y  est  élevée  entre 
partisans  et  adversaires,  au  sujet  du  prélèvement 
sur  le  capital.  Les  premiers  étaient  représentés  par 
M.  Gounouilhou,  Directeur  de  la  Petite  Gironde, 
industriel  important,  gros  propriétaire  foncier  et 
député.  Les  adversaires  avaient  trouvé  dans  M.  Lou- 
cheur,  aussi  habile  financier  qu'industriel  heureux 
et  ministre  compétent,  un  champion  moins  implaca- 
ble dans  sa  critique  qu'il  ne  semblait  ressortir  au 
.premier  abord.  Par  ailleurs,  des  orateurs  divers  ont 
fait  valoir  une  série  d'argûments,  en  apparence  con- 
nexes et  accessoires  et  dont  il  n'est  pas  possible  de 
faire  fi  dans  une  démocratie  comme  la  nôtre  où  les 
considérations  politiques,  sociales,  morales  même, 
doivent  être  examinées  à  l'égal  des  considérations 


économiques  et  financières.  Au  seuil  du  débat  qui  va 
s'instituer  à  la  Chambre  ou  dans  les  Commissions  Fi- 
nancières, sur  cette  question,  il  est  bon  de  résumer 
et  de  condenser  les  principaûx' arguments  développés. 

La  question  qui  domine  le  débat  est  celle  de  savoir 
si  le  prélèvement  sur  le  capital  est  nécessaire.  Puis 
viennent  celles  de  Tsavoir  s'il  est  possible,  et  enfin  op- 
portun. 

La  néd'essité  du  prélèvement  sur  le  capital  se  rat- 
tache à  celle  de  l'amortissement  de  la  dette.  Nous 
portons  aujourd'hui  sur  nos  épaules  le  lourd  héritage 
de  cinq  années  de  guerre,  sans  recours  suffisant  à 
l'impôt.  Notre  dette  extérieure  nous  crée  d'inquié- 
tantes obligations.  Si  le  remboursement  en  est  ex-igé 
sous  peu,  la  hausse  du  change  aura  pour  résultat 
de  nous  constituer  débiteurs  de  sommes  doubles  ou 
triples  de  celles  que  nous  avons  encaissées.  Si 
nous  obtenons  l'ajournement  du  remboursement 
en  capital,  le  service  des  intérêts  nécessitera  une 
charge  annuelle'  importante.  Nous  plaçons  en  tête 
la  dette  extérieure,  parce  qu'elle  constitue  un  véri- 
table article  du  passif  national,  susceptible  d'alourdir 
notre  change,  tandis  que  la  dette  intérieure  ne  porte 
que  sur  notre  élasticité  financière  et  sur  les  besoins 
de  notre  trésorerie.  ^ 

Or,  en  deuxième  lieu,  et  à  ce  point  de  vue,  le  mon- 
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tant  de  nos  bons  du  Trésor  est  susceptible  de  provo- 
quer quelque  appréhension.  Il  est  énorme  actuelle- 
ment. Il  semble  qu'on  en  ait  atteint  le  maximum, 
à  moins  qu'un  intérêt  plus  approprié  ne  vienne  en 
faciliter  le  placement,  ou  que  des  modalités,  comme 
celles  que  signalait  M.  Loucheur,  par  exemple  un 
intérêt  variable,  révisible  tous  les  ans,  ne  donnent 
à  leur  porteur,  la  possibilité  de  les  souscrire  sans 
danger  pour  une  plus  longue  période.  Reste  enfin  la 
rente  en  perpétuel  dont  le  montant  dépasse  aujour- 
•  d'hui  100  milliards. 

Il  est  certain  qu'une  dette  du  poids  de  la  nôtre, 
dépassant  au  total  ?00  milliards  (dette  en  perpétuel, 
dette  flottante,  dette  extérieure),  nécessitant  pour 
son  serv  ice  11  a  12  milliards  d'arrérages  par  an,  pré- 
sente de  grands  dangers  pour  nos  finances  publiques. 
On  peut  se  demander  d'abord  s'il  est  juste  de  surchar- 
ger les  générations  à  venir  et  de  leur  imposer  le  poids 
de  nos  erreurs,  de  nos  fautes  ou  de  nos  malheurs. 
On  peut  aussi  s'inquiéter  de  prévoir  comment  elles 
accepteront  cette  charge  dans  cinq  ou  six  ans,  quand 
le  souvenir  des  événements  actuels  aura  disparu. 
Le  point  de  vue  militaire  ne  doit  pas  être  négligé  et 
la  perspective  d'un  conflit  guerrier,  que  nous  ne  ferons 
rien  pour  provoquer,  mais  contre  lequel  nous  devrons 
être  armés,  nous  dicte  une  politique  de  prudence 
financière  et  d'allégement  de  notre  dette  nationale. 
Si,  dans  10  ou  15  ans,  nous  nous  trouvions  en  face 
d'une  menace  de  l'Allemagne  —  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  —  il  ne  faudrait  pas  que  notre  situation  finan- 
cière nous  empêchât  de  défendre  notre  indépendance 
menacée.  Enfin,  même  en  l'absence  de  tout  conflit 
armé,  le  besoin  de  reconstituer  la  France  va  nous 
dicter  une  politique  d'emprunts  et  il  est  à  craindre  que 
sans  un  amortissement  de  la  dette  actuelle,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  cet  empnmt  ne  soit  impos- 
sible car  nous  en  avons  atteint,  disent  certains,  la 
limite. 

Sur  la  nécessité  de  l'amortissement  il  est  donc  peu 
de  discussions,  bien  qu'on  pût  soutenir  qu^une  poli- 
tique d'emprunts,  accompagnée  d'une  politique 
d'émission  fiduciaire,  se  justifierait  pleinement  par 
les  besoins  financiers  et  monétaires  énormes  de  la 
reconstitution  de  notre  pays.  On  diffère  seulement 
sur  les  modalités  de  cet  amortissement,  et  c'est  ici 
que  partisans  et  adversaires  du  prélèvement  sur  le 
capital  se  séparent.  Les  uns  prétendent  que  le  prélè- 
vement est  impossible,  les  autres  affirment  qu'il  est 
inopportun. 

Qu'il  ^it  impossible,  c'est  aujourd'hui  une  affir- 
ination  dénuée  de  valeur.  Théoriquement,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  le  capital  ne  pourrait  pas  être  estimé 
tel  qu'il  se  comporte  à  l'heure  actuelle,  de  façon  à 
former  l'assiette  d'un  prélèvement  dont  l'acquitte- 
ment pourrait  être  échelonné  sur  un  certain  nombre 
d'années.  Tous  les  pays  du  monde  admettent  l'im- 
pôt sur  le  capital,  soit  comme  moyen  de  liquider  les 
dettes  de  la  guerre,  soit  comme  impôt  complémen- 
taire de  l'impôt  sur  le  revenu,  destiné  à  atteindre'cer- 
tains  capitaux  non  productifs  de  revenus.  L'Alle- 
magne les  connaît  depuis  longtemps.  L'impôt  com- 
plémentaire sur  le  patrimoine  y  est  contemporain  de 
l'impôt  sur  le  revenu.  La  Suisse  le  pratique,  le  canton 
deGenève  vientd'en  proposer  un  nouveau.  L'Autriche 
l'a  voté.  Les  États-Unis  l'emploient.  L'Angleterre 
a  l'idée  d'une  contribution  sur  les  er\richissements 
de  guerre  qui  seront  forcément  un  impôt  assis  sur 
le  capital.  Mais,  à  côté  de  cette  possibilité  théorique 
d'une  assiette  d'un  impôt  sur  le  capital,  apparaissent 
deux  objections  tirées,  l'une  de  l'insuffisance  des 
moyens  de  règlement,  l'autre  delà  difficulté  de  «  mobi- 
liser» les  éléments  immeubles  ou  immobilisés  de  la 
fortune. 

«  Où,  dit  M.  Loucheur,  trouverez- vous  les  moyens 
de  règlement  nécessaires  pour  acquitter  votre  prélè- 


vement? Dedetix  choses  l'une  en  effet.  Ou  vous  opére- 
rez du  prélèvement  d'une  façon  immédiate,  auquel 
cas  le  numéraire  en  circulation  et  les  fonds  du  Trésor 
qui  y  sont  assimilés  ne  seront  pas  suffisants,  à  eux 
seuls,  à  vous  permettre  ce  règlement,  et  de  plus  vous 
priverez  les  industriels  d'un  capital,  'd'un  fonds  de 
roulement  qui  leur  est  indispensable  pour  la  reprise 
de  la  vie  économique  et  la  reconstitution  du  pays. 
Ou  vous  permettrez  d'acquitter  ce  prélèvement  sur 
un  grand  nombre  d'années  et  alors,  quoique  assis  sur 
le  capital,  votre  prélèvement  ne  sera  qu'un  vulgaire 
impôt  sur  le  revenu. 

D'autre  part,  contraindre  les  industriels,  les  com- 
merçants, les  propriétaires  fonciers,  à  mobiliser  leurs 
capitaux  pour  s'acquitter  vis-à-vis  de  l'État,  c'est  les 
grever  d'une  hypothèque"^  dont  la  conséquence  sera 
l'alourdissement  du  crédit  privé  sur  lequel  repose  en 
dernière  analyse  le  crédit  public. 

Enfin,  ajoute-t-il,  impossible  théoriquement,  diffi- 
cile ou  impossible  pratiquement,  le  prélèvement  est 
inopportun.  Nous  sommes  aujourd'hui  en  période 
de  hausse  des  prix.  Cette  hausse  s'arrêtera  peut-être, 
mais  le  niveau  ^]eyé  persistera.  S'il  persiste,  les  béné- 
fices et  les  revenus  iront  s' accroissant  et,  par  consé- 
quent, la  charge  relative  de  la  dette  publique  ira 
diminuant,  Il  est  donc  inutile  d'amputer  le  capital, 
mieux  vaut  le  laisser  se  mettre  en  valeur.  Au  surplus, 
il  ne  suffit  pas  de  découdre,  il  faut  recoudre,  il  faut 
construire.  Un  impôt  annuel  sur  le  capital  pourra 
utilement  s'ajouter  à  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  n'aura 
pas  les  défauts  du  prélèvement  soudain.  Il  pourra 
demander,  par  exemple  aux  gros  capitaux,  une  con- 
tribution importante,  il  pourra  rapporter  1800  mil- 
lions à  2  milliards  par  an.  Ajouté  à  l'indemnité  alle- 
mande, il  permettra,  par  un  emploi  judicieux, 
l'amortissement  de  la  dette  et  aboutira,  sans  domma- 
ges pour  le  pays,  au  même  résultat  qu'un  brusque 
retranchement  sur  les  fortunes  privées. 

A  quoi  M.  Gounouilhou,  dont  la  vigueur  d'argu- 
mentation est  loin  d'égaler  celle  de  son  redoutable 
antagoniste,  répond  que  le  prélèvement  n'est  pas 
impossible  pratiquement  et  qu'il  est,  au  surplus, 
opportun. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  l'acquittement  de 
l'impôt  extraordinaire  sur  le  capital  nécessitera  la 
mobilisation  exclusive  des  seuls  instruments  de  paie- 
ments ordinaires.  Pourquoi  ne  pas  imaginer  que  les 
rentes,  les  valeurs  mobilières,  les  billets  de  banque 
pourraient  être  affectés  au  paiement  de  la  somme 
due  à  l'État,  lequel  amortira  automatiquement  la 
dette,  par  confusion,  sur  sa  tête,  de  la  qualité  de 
débiteur  et  de  créancier  : 

Il  n'est  pas  certain  d'ailleurs,  que  la  hausse  des 
prix  à  laquelle  nous  assistons  durera.  Il  est  souhai- 
table qu'elle  face  place,  sous  peu,  à  la  baisse.  Il  est 
probable  même  que  le  prélèvement  sur  le  capital  la 
précipitera.  Ce  jour-là,  la  charge  d'arrérages  pesants 
sera  particulièrement  lourde  et,  dans  une  France 
aux  revenus  rapproQhés  de  la  normale,  une  dette 
importante  créera  un  fardeau  intolérable.  'Au  con- 
traire, une  diminution  relative  du  capital  de  tous, 
un  retranchement  strictement  proportionnel,  perçu 
sans  investigations,  sans  déclarations,  mais  simple- 
ment au  moment  de  la  transmission  réelle  des  biens, 
conservera  à  chaque  français  sa  position  relative  dans 
le  pays,  tout  en  nous  permettant,  grâce  à  l'allége- 
ment de  la  dette,  de  rehausser  notre  change  et  notre 
crédit  vis-à-vis  de  l'étranger. 

Cette  controverse  est  en  réalité  moins  profonde 
qu'elle  ne  paraît.  Ses  auteurs  sont  d'accord  sur  un 
point  :  la  nécessité  d'amortir.  Ils  diffèrent  sur  le 
moment  etlemodedel'amortissement.  L'un  demande 
une  amputation  immédiate.  L'autre  demandeunedif- 
fusion  de  la  charge  sur  40  années.  C'est  qu'aussi  bien 
l'un  que  l'autre  prennent  une  position  opposée,  quant 
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aux  perspccUves  d'avenir  des  prix.  Legran.l  indus- 
triel, grand  lanceur  d'affaires,  perpétue  les  traditions 
des  mtlationmstes  américains  et  brésiliens.  Il  prévoit 
Il  souhaite  presque,  le  maintien  ou  la  hausse  des  prix' 
11  pense  donc  que  la  dette  conservera  sa  légèreté  rela- 
tive actuelle  ou  l'augmentera.  Le  second  parie  pour, 
la  baisse  des  prix.  La  charge  et  la  dette,  cstimc-t-il,  -  - 
reprenant  un  argument  que  nous  avons  nous-mêmes 
défendu  —  ira  s'aggravant,  d'où  la  nécessité  de  pro- 
fiter de  la  situation  présente  pour  la  diminuer.  Sans 
doute,  ce  pointde  vue,  qui  est  un  pointde  vue  surtout 
economiqut,  n'a-t-il  pas  été  mis  aussi  en  relief  par  les 
controversistes  que  nous  le  faisons  nous-mêmes 
Nous  croyons  qu'il  méritera  de  retenir  l'attenlion. 
M.  Edgard  Allix,  dans  la  lier  ne  poliliqiw  d  parle- 
menlaire,  prend  aussi  position,  contre  le  prélèvement 
sur  le  capital.  L'examen  de  sa  thèse  fera  l'objet  de 
notre  prochain  article.  Gar  nulle  question  financière 
ne  préoccupe  autant  aujourd'hui  le  pays  toul  entier. 

\AlLLIAi\I  OlAl.ID. 


LES  MONNAIES  ET  LES  BANQUES 


LA  CRISE   QUI  VIENT 

Les  indices  de  crise  prochaine  se  mullij)lienl  et  se 
précisent  dans  le  mondé.  Nous  avons  déjà  attiré 
l'attention  des  lecteurs  de  V Europe  Nouvelle,  il  y  a 
quelques  semaines,  sur  les.'  difficultés  du  marolié 
monétaire  aux  Etats-Unis  en  praie  à  un  grave  resser- 
rement du  crédit.  Il  y  avait  eu,  dans  le  coiiraiil, 
d'avril,  une  détente  (|ui  avait  donné  l'espoir  que  les 
difficulté^  pourraient  être  surmontées;  mais  l'affais- 
sement d(!s  cours  est  survenu  brusquement  à  la  fin, 
du  mois  d'avril  pour  les  prix  des  marchandises  et' 
sur  le  marché  des  valeurs,  avec  ww.  intensité  particu- 
lièrement violente  pour  c(>lles-ci,  dont  les  ventes 
précipitées  ont  donné  lieu  à  une  v('Tital)le  pimi(jue 
financière. 

Ce  sont  là  des  secousses  (pii  ('taient  inévitables  et 
qui  s5  reproduiront  encore,  peut-être  avec  plus  de 
gravité  avant  que  la  situation  économique  ait  retrou- 
vé des  bases  normales,  tant  aux  Etats-Unis  que  dans 
les  autres  pays.  Le  Japon  a  éprouvé  tout  dernière- 
ment une  de  ces  secousses  avec  une  acuité  telle  que 
les  bourses  ont  dû  être  fermées.  Aujourd'hui  cela 
pourrait  bien  être  le  tour  de  l'Europe,  ou  du  moins  de 
certains  pays  européens,  et  notamment  de  nous- 
mêmes. 

La  crise,  l'inévitable  crise,  risque  d'être  déclenchée 
par  l'événement  même  qui  est  le  plus,  désirable  pour 
le  retour  à  la  santé  économique,  c'est-à-dire  par 
l'amélioration  de  nos  changes.  La  hausse  du  franc, 
brusquement  survenue,  provoque  déjà  une  crise  de 
bourse.  Mais,  si  elle  s'accentue, el  le  risque  de  pro- 
voquer un  ébranlement  profond  et  général  du  sys- 
tème économique  par  la  baisse  subite  des  prix  d'une 
foule  de  marchandises  qui'  en  sera  la  conséquence.  11 
est  aisé  de  concevoir,  en  effet,  que  la  réaction  subite 
de  la  valeur  de  la  hvre  sterling,  du  dollar,  de  la 
peseta,  etc.,  doit  se  répercuter  immédiatement  sur 
les  prix  des  marchandises  d'importation  el,,  par 
contre  coup,  sur  les  prix  des  marchandises  natio- 
nales. Les  industriels  et  les  commerçants  qui  ont 
accumulé  des  stocks,  en  dehors  même  de  toute 
pensée  d'accaparement,  mais  pour  subvenir  à  leurs 
besoins  et  pour  s.e  couvrir  contre  "des  hausses  ulté- 
rieures, sont  donc  acculés  à  des  pertes  qui  peuvent 
ébranler    çrav'nif  ri!  entreprises,  L'attente 


d'une  baisse  plus  grand(;  arrêtai  d'ailleurs  la  produc- 
tion, et  les  causes  de  faillite  et  de  ruine  s'addition- 
nent. C'est  tout  le  processus  habituel  de  la  crise  qui' 
menace  ainsi  de  déclencher  une  trop  brusque  réaction 
des  changes. 

Ceci  n'est  pas  une  pure  hypothèse,  et  il  est  inté- 
ressant de  constater  que  ces  craintes  se.  sont  inani- 
lestées  déjà  depuis  cpielques  semaines  en  Allemagne 
par  suit'e  de  l'amélioration  de  la  valeur  du  mark  qui 
a  précédé  l'amélioration  aciuelle  de  !a  valeur  du 
franc. 

La  presse  économique  allemande  pro[)hétise,  en 
cas  de  hausse  plus  accentuée,  de  très  graves  diffi- 
cultés dans  le  marché  des  affaires.  Pendant  des  mois, 
on  s'est  efforcé  de  u  stocker»  des  marchandises  pont- 
[)arer  à  la  hausse  consl  anlcî  des  prix  (|ui  provemiit  de 
la  dépréciation  constante  de  la  monnaie  allemande. 
Cette  Opération  paraissait  totalement  dénuée  de 
risques,  parce  qu'on  n'envisageait  que  la  permanence 
de  la  hausse.  Mais,  l'amélioration  du  mark  survenue, 
la  baisse  des  prix  a  commencé  à  être  envisagée  (>L  elle 
a  jtroduil  ((uehpies  effets.  J,(>s  ban(]ues,  .songeant  à  la 
possibilité  de  celli-  baisse,  manifestent  quehpies 
imjuiétudes.  telles  dimiiuieut  les  crédits  déjà  ouverts 
et  elles  se  lefuseid.  à  eu  ouviir  de  nouveaux.  Par 
suite,  beaucoup  de  firmes  sont  dans  l'incapacité  de 
se  procurer  des  capitaux  ]»our  payer  les  marchaii- 
dis(!s  qu'(^lles  oui  achetées,  et  on  constate  des  cas 
nombreux  d'incapacité  de  liquider  les  comptes  rela- 
tifs aux  marchandises  déjà  livrées.  D'autre  part,  la 
croyance  à  la  baisse  des  prix  comme  conséquence  de 
la  hausse  du  mark  (pie  l'on  escomi)te,  se  répand  dans 
le  ))ublic  ([ui  adopt(^  une  position  d'expectative  et  se 
refuse  à  ])ayer  aux  détaillants  des  prix  jugés  exorbi- 
iants,  ce  (pii  contribue  énergiquemeni  à  lalentir  les 
affaires  et  à  accroître  l'engorgement. 

Il  serait  vain  de  ne  pas  se  résoudre  à^  envisager 
chez  nous  l'éventualité  p(>ut-être  très  prochaine 
d'(;mbarras  de  la  même  natun;.  (ît,  peut-être  b(>au- 
coup  plus  accentuéJî.  Nous  sommes  pris  dans  un 
dilemme  d'oîi  notre  machine  économique;  ne  sortira 
pas  sans  domnuiges  ;  à  savoir  (pu?,  poui'  pouvoir 
travaille!'  saineuKînl,  et  régulièrement,  nous  avons 
absolument  besoin  d(;  voir  nos  changes  retrouver 
leurs  valeurs  anciennes,  (>(,  (jue,  d'autre  j)ait,  ce 
rétablissement  ne  peut  se  faire  sans  de  grands  liou- 
hles,  surtout  s'il  est  d'allure  rapide. 

-Un  mauvais  moment  à  passer  après  lequel  pourra 
commencer  sans  doute  le  grand  essor  —  si  l'on 
travaille. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 

La  seule  possibihté  d'accords  interalUés  pour  le 
redressement  des  changes  avait  suffi  déjà  la  semaine 
dernière  à  provoquer  une  détente  sérieuse  sur  le 
marché.  Les  nouvelles,  plus  précises,  d'une  volonté 
effective  d'accord  entre  la  France  et  l'Angleterre,  sur- 
venant après  la  Conférence  de  Hythe  ont,  dès  lors, 
entraîné  un  large  mouvement  de  réaction  : 

La  liure  sterling,  que  nous  avions  laissé  à  58,63, 
est  tombée  lundi  à  55,55  1/2,  et  hier  mardi,  à  53,25 
le  dollar,  venant  de  15,21,  est,  dans  le  même  temps, 
passé  à  14,58  et  à  13,74.  Les  autres  devises  sont  à 
l'avenant  :  la  peseta,  à  2,28;  le  franc  suisse  à  2,41  3/4, 
le  florin,  qui  a  proportionnellement  un  peu  plus 
souffert  depuis  quelques  semaines,  ne  vaut  plus  que 
5  francs.  Bref,  c'est  de  nouveau  le  «  décrochement 
des  changes  »,  mais  cette  fois  en  sens  inverse  de  celui 
qui,  il  y  a  un  peu  plus  d'une  année,  donna  le  fâcheux 
signal  de  la  hausse  vertigineuse  dont  il  semble  bien 
fine  nous  -yenon?  d'"  cuil.'^er  dcK'ni'  ivci.!;'"":''  le  : ir.:;i;;l' 
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Cet  événement  considérable  est  le  résullat  direct 
et  incontestable  des  accords  qui  ont  été  conclus  entre 
le^  gouvernements  britanniques  et  français,  à  la 
Conférence  de  Hythe.  Ces  accords,  en  adoptant  le 
principe  d'une  indemnité  allemande  réduite,  et  en 
réservant  à  la  France  une  part  dans  cette  indemnité, 
qu'on  évalue  au  chiffre  probable  de  66  milliards 
marks-or,  ont  fait  d'abord  apparaître,  pour  notre 
pays,  l'espoir  de  toucher  certaines  sommes  dans  un 
délai  plus  ou  moins  long.  C'est  déjà  quelque  chose 
qui  était  de  nature  à  impressionner  favorablement  le 
marché.  Mais  le  point  capital  est  que  l'Angleterre  a 
consenti  à  lier  le  sort  des  emprunts  qu'elle  nous  a 
consentis  à  celui  des  paiements  de  l'indemnité  alle- 
mande. Le  remboursement  de  ces  emprunts  par  nous 
se  fera  parallèlement  à  nos  encaissements  des  marks 
allemands.  Si  l'Allemagne  nous  paye,  nous  serons 
tenus  de  nous  acquitter  de  nos  dettes  vis-à-vis  de 
l'Angleten-e  :  si  l'Allemagne  ne  nous  paie  pas,  nous 
serons  déliés  de  nos  engagements  britanniques. 
Comme  il  s'agit  d'environ  15  milliards  que  nous 
devons  à  nos  alliés  anglais,  on  voit  quel  est  l'énorme 
allégement  qui  en  résulte  pour  nous.  Il  était  impos- 
sible que  la  valeur  de  notre  monnaie  n'en  fut/ pas 
très  consolidée. 

La  question  est  seulement  de  savoir  dans  quelle 
mesure  ce  mouvement  de  hausse  du  franc  est  destiné 
à  se  poursuivre.  Obéissant  à  cet  emballement 
comme  naguère  il  obéissait  à  l'autre,  le  marché  tend, 
semble-t-il,  à  exagérer  les  pronostics  favorables.  Il  est 
certain,  d'ailleurs,  que  le  mouvement  tend  à  se  ren- 
forcer de  lui-même,  car  les  acheteurs  éventuels  de 
devises  étrangères  suspendent  ou  retardent  leurs 
achats  dans  l'espoir  de  cours  plus  avantageux  encore, 
tandis  que  les  détenteurs  de  ces  devises  sont  plus 
disposés  à  les  offrir,  de  crainte  de  les  voir  s'avilir 
entre  leurs  mains.  La  spéculation  à  la  hausse  hésite, 
et  la  spéculation  à  la  baisse  entre  en  scène. 

11  faut  pourtant  considérer  que  certaines  rai.sons 
sérieuses  sont  susceptibles  de  retarder  le  retour  pré- 
cipité aux  environs  du  pair  ancien  que  certains 
entrevoient  déjà,  et  de  faire  frein  au  mouvement  de  * 
réaction  troj)  rapifle. 

D'abord,  les  accords  définitifs  internationaux  ne 
sont  pas  encore  acquis.  Il  faut  attendre  la  conférence 
de  Spa  et  la  conférence  financière  de  Bruxelles  pour 
voir  mettre  les  choses  au  point,  et  pour  voir  appa- 
raître le  mécanisme  précis  du  paiement  des  indem- 
nités allemandes. 

En  deuxième  lieu,  tout  n'est  pas  encore  pour  le 
le  mieu.xdans  notre  position  économique,  il  s'en' faut 
même  de  beaucoup.  Le  soulagement  que  nous  espé- 
rons obtenir  vis-à-vis  de  l'Angleterre  n'est  que  rela- 
tif :  il  laisse  subsister  d'autres  lourdes  charges 
extérieures,  telles  que  le  paiement  des  avances  amé- 
ricaines et  celui  des  excédents  si  considérables  de 
nos  importations  sur  nos  exportations.  Nos  embarras 
financiers  intérieurs  mêmes  ne  sont  pas  terminés,  en 
dépit  de  l'effort  fiscal  que  nous  venons  de  fournir. 
Notre  circulation  fiduciaire  vient  de  s'accroître  de 
plus  de  900  millions  en  (juinze  jours,  et  le  régime  des 
avances  de  la  Banque  de  France  à  l'Etat  a  reparu. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  tout  le  tableau  de 
nos  changes  dépend  en  somme  de  la  valeur, de  la 
livre  slerlinfj  et  qu'il  y  a  des  causes  qui  sont  suscep- 
tibles d'influencer  favorablement  la  valeur  de  la 
livre.  C'est  ainsi  que  la  nécessité  où  nous  sommes  de 
préparer  le  remboursement,  en  octobre,  de  notre 
part  de  l'emprunt  franco-anglais  de  dol.  500  millions 
aux  Etats-Unis,  fera  acheter  uu  Trésor  de  grosses 
quantités  de  devises  sur  Londres,  car  nous  ne  pou- 
vons pas  songer  à  nous  acquitt(;r  en  or  pour  une 
soiiuuc  considérable.  En  outre,  la  valeur  de  la  livre 
.sterling  par  rapport  au  dollar,  qui  a  fléçhi  depuis 
le  mois  dernier  assez  sérieusement,  va  probablement 
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remonter  sous  Tinfluence  de  la  reprise  des  expoiLa- 
tions  d'or  anglais  à  New- York,  et  il  est  certain  que 
cette  reprise  de  la  livre  à  New- York  entraînera  une 
reprise  corrélative  de  la  devise  sur  Londres,  expri- 
mée en  francs. 

Il  faut  tenir  compte  de  tous  ces  éléments,  si  l'on 
veut  ne  pas  risquer  d'apprécier  inexactement  la 
portée  et  l'allure  probable  du  mouvement  actuel  qui, 
d'ailleurs,  je  le  reconnais,  paraît  sohdement  orienter 
vers  la  baisse. 

LÉON  POLIER. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  lenae  du  marché  a,  celle  semaine,  confirmé  el 
même  largement  dépassé  nos  prévisions.  Après  une 
liquidation  de  quinzaine  singulièrement  calme,  tes 
.•<éances  suivantes  ont  enregistré  dans  ta  prcs(iue  totalité 
des  compartimenls  une  baisse  accentuée  et  rapide,  allanl 
en  certains  cas  jusipi'ù  un  véritable  effondrement  des 
cours.  Il  semble  qu'un  venl  de  panique  ait  soufflé, 
que. seule  peut  expliquer  In  détente  des  changes.  Toujours 
esl-il  que  les  offres  se  sont  multipliées  trouvant  diffici- 
lement contre-partie  el  l'on  a  pu  voir  maints  haussiers 
changer  immédiatement  leurs  positions  tentant  de  rega- 
gner par  la  vente  à  découvert  une  partie  au  moins  de 
ce  qu'ils  avaient  perdu. 

L'amélioration  de  nos  devises  a  été  accentuée  par 
tes  ventes  de  monnaies  étrangères  effectùées  par  des 
importateurs  dont  les  couvertures  devenaient  inutiles 
du  fail  des  prohibitions  récentes  d'importation,  d'ail- 
leurs, dans  l'altenle  de  ces  interdictions,  notre  commerce 
avait,  les  semaines  précédentes,  mut li plié  ses  achats 
à  rélranger,  e.ragéranl  la  dépréciation  anormale  de 
notre  franç.  On  aurai!  donc  tort,  selon  nous,  de  tabler 
sur  la  continuation  rapide  el  sans  à-coup.^  du  mouve- 
ment amorcé  depuis  peu.  Une  fois  terminées  les  ventes 
dues  à  des  circonstances  exceptionnelles,  la  détente 
ne  se  poursuivra  que  lenlemenl  cl  coupée,  suivant 
toute  vraisemblance,  de  reprises  plus  ou  moins  accen- 
tuées. Le  public  s'en  rendra  compte  petit  à  petit, 
instruit  par  l'expérience,  il  n'obéira  plus  aussi 
docilement  aux  suggeslions  de  spéculateurs  aussi 
excessifs  dans  le  découragement  que,  voici  bien 
peu  de  temps,  dans  l'optimisme.  D'ailleurs,  les 
circonstances  présentes  font  apparaître  sur  le  vif  les 
dangers  d'une  spéculation  trop  uniformément  orientée 
dans  le  même  sens.  Si  de  fortes  positions  à  la  baisse 
avaient  existé,  dès  le  début  du  fléchissement,  des  prises 
de  bénéfices  se  seraient  produites,  et  les  rachats  auraient 
conservé  aux  cours  une  certaine  élasticité. 

Que  le  tassement  des  «  valeurs  à  change  ait  amené 
celui  de  toutes  les  valeurs,  —  à  l'exception,  toutefois, 
des  Rentes  Françaises,  mieux  tenues  qu'elles  ne  l'ont 
été  depuis  longtemps,  —  nul  ne  s'en  étonnera,  puisque, 
par  une  singulière  anomalie,  c'est  sur  elles  que  se 
modèle  le  marché  tout  entier.  On  ne  sera  pas  davantage 
surpris  qu'ayant  plus  que  les  autres  bénéficié  de  'la 
faveur  boursière,  elles  aient  été  plus  durement  touchées 
par  la  baisse.  Dans  un  sens,  comme  dans  l'autre,  te 
mouvement  a  ^té  exagéré.  Aux  cours  actuels,  celles  de 
ces  valeurs  qui  ont  une  valeur  intrinsèque,  indépen- 
damment de  la  prime  de  change  dont  elles  jouissent,  ne 
sont  pas  !<ans  présenter  quelque  attrait.  Nous  leur  pré- 
férons néanmoins  les  bonnes  valeurs  françaises  plus 
stables  et  souvent  moins  surcotées  qui  ne  larderont  pas 
à  re^rouner  leur  fermeté  antérieure  dans  un  marché 
assaini. 

FONDS  D'ÉTATS  FRANÇAIS 

La  détente  dcb  changes  qui  a  lourdement  pesé 
sur  l'ensemble  du  Marché  a,  en  revanche  favorisé  la 
tenue  des  Fonds  d'États  Français. 

L'échec  désormais  évident  des  grèves  et  les  résul- 
tats favorables  de  la  Conférence  Franco-Britanni- 
que n'oiit  pas  peu  contribué  à  cette  reprise  qui  est 
j)articulièrement  accentuée  pour  le  3       Notre  vieux 
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louds  national,  après  avoir  dépassé  un  lasLanL  le 
cours  de  60,  consolide  son  avance  à  59.95. 

Les  divers  emprunts  de  la  Défense  Nationale  font 
preuve  de  la  même  fermeté,  notannnentle  5  %  amor- 
tissable 1920,  qui  approche  de  101.  Les  chiffres  du 
Conunerce  Extérieur  de  la  France  et  la  rentrée  des 
impôts  continuent  à  être  favorables. 

L'obligation  5  %  «  tri' dit  National»,  elle  aussi, 
en  reprise  et  à  498.50  tend  à  se  rajtprocher  du  pair. 

FONDS   D'ÉTATS  ÉTRANGERS 

Les  Fonds  d'États  Étrangers  touchés  jiar  lu  détente 
des  changes  3'ins(;nvent  en  recul  plus  accentué  même 
cjue  le  comporte  la  baisse  de  leurs  monnaies  natio- 
nales. C'est  ainsi  i[ue  les  «Consolides  Ltritamiiques » 
se  sont  .alourdis  de  115  au  début  de  la  semame,  à 
101.25. 

Les  Emprunts  Russes  aii  milieu  de  la  baisse  am- 
biante font  preuve  d'une  relative  fermeté.  Le  Marché 
a  accueilli  avec  faveur  les  déclarations  du  Président 
de  la  délégation  Ukrainienne,  à  Paris,  affirmant  que 
l'Ukraine  reconnaîtrait  intégralement  sa  quote-part 
de  l'ancienne  Dette  étrangère  Russe  qu'elle  estimait 
avant  toute  fixation  définitive,  au  tiers  de  cette 
Dette.  En  ofttre,  on  cherche  dans  les  informations 
qui  parviennent  de  Russie  les  symptômes  de  l'ébran- 
lement de  la  Situation  des  bolchéviks  à  la  suite  des 
succès  polonais  et  ukrainiens. 

Recul  des  Fonds  d'Etats  Tiux'S.  Le  traité  de  Paix 
qui  vient  d'être  remis  aux  délégués  Ottomans  com- 
porte le  principe  que  les  puissances  détachées  de 
l'Empire  tenues  de  participer  aux  charges  nouvelles 
afférentes  au  Service  de  la  Dette.  Il  prévoit,  en  outre, 
la  création  d'une  !  ommissiou  financière  Anglo-Franco 
Italienne,  qui  aura  à  preiulre  toutes  mesures  utiles 
pour  le  relèvement  des  finances  Ottomanes  et  pourra 
ultérieurement  se  substituer  au  Conseil  de  la  Dette 
pour  l'administration  des  revenus  concé<lés.  On  avait 
pris  position  sur  les  divers  fomls  en  prévision  de  la 
remise  du  traité  de  Paix.  La  mauvaise  tenue  du  mar-' 
ché  a  entraîné  des  dégagements  spéculatifs  qui  ne 
dureront  pas.  Les  cours  sont  suscei)tibles  de  reprises. 

BANQUES 

Les  Banques  restent  fermes  soutenues  par  l'an- 
nonce de  multiples  augmentations  de  capital,  ainsi 
que  nous  l'avions  i^ait  prévoir. 

«  Banque  de  France».  Après  avoir  atteint  le  cours 
de  6.000,  l'action  se  retrouveàson  cours  antérieur  d» 
5.275.  Au  bilan  hebdomadaire  du  14  mai,  oti  peut 
noter  une  nouvelle  augmentation  de  150  millions 
des  avances  à  l'État  et  une  légère  climinution  de  91 
raillions  de  la  circulation  fiduciaire. 

Comptoir  national  d'Escompte.  L'action  maintieni 
et  accentue  légèrement  son  avance.  L'augmentatior- 
de  capital  annoncée-doit  se  terminer  le  9  juin  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  préférence  réservé  aux  an- 
ciens actionnaires.  Rappelons  que  ce  droit  comporte 
l'attribution  des  actions  nouvelles  au  prix  d'émission 
de  750  pour  4  anciennes. 

Crédit  indiistricl  et  commercial.  A  payé  un  léger 
tribut  H  la  lourdeur  générale.  L'action  libérée  de 
125  francs  se  retrouve  à  714.  Le  bénéfice  ann©iicé 
des  quatre  premiers  mois  de  1920  atteint  1.538.000  fr. 
contre  1.37L000  pour  la  période  correspondante  de 
1919. 

Société  Marseillaise.  S'inscrit  a  765  contre  775. 
L'assemblée  du  15  courant  a  fixé  le  dividende  à 
francs  35  contre  francs  30  en  1919.  Le  rapport  a 
souligné  la  faveur  dont  la  Société  jouit  dans  la  clien- 
tèle régionale  ainsi  qu'en  témoigne  l'augmentation 
de  71.645.000  de  son  portefeuille  et  l'accroissement 
de  près  de  100  millions,  à  290.827.639  francs  de  ces 
dépôts  et  comj)tes  créanciers.  Ces  résultats  ont  été 
acquis  avec  un  taux  modéré  empêchant  de  concurren- 
cerles  Bons  de  la  Défense.  Durant  l'exercice,  la  Socié- 
té a  réouvert  ses  sous-agences  fermées  pendant  la 
guerre,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  Sièges  nouveaux 
en  France  et  dans  l'Afrique  du  Nord. 

Crédit  Mobilier.  Quelques  réalisations  ont  ramené 
le  titre  de  642  à  615  en  dépit  de  l'annonce  officielle 
de  l'augmentation  du  capital  de  80  à  100  millions 


cfui  duiL  être  effectuée  du  20  mai  au  12  juin.  La  part 
à  latiuelle  est  réservé  un  droit  de  souscrii)tion  de  4 
actions  nouvelles  à  francs  530  pour  3  parts,  après 
avoir  l'ait  preuve  «le  beaucoup  de  fermeté  à  665  est 
ramenée  en  arrière  et  termine  à  625. 

Uanque  Privée.  A  supporté  elle  aussi  le  contre- 
coup de  la  baisse  générale.  Le  rapport  à  l'assemblée 
<lu  10  mai  insiste  sur  le  déve  oppement  croissant  de 
la  Société  qui  compte  actuellement  184  sièges.  Les 
premiers  mois  de  1920  seraient  particulièrement 
encourageants. 

Crédit  Français.  Très  ferme  à  415.  L'extension 
prochaine  du  rayon  d'actions  donnera  lieu  à  la  créa- 
tion de  nouvelles  agences  actuellement  en  prépara- 
tion. Les  résultats  de  l'exercice  en  cours  aux([uels 
contribue  le  groupe  des  succursales  du  Nord  donne- 
raient toute  satisfaction.  Les  trois  derniers  quarts 
sur  les  actions  A  sont  appelés  pour  le  30  juin  au  plus 
tard. 

Société  centrale  des  Uauques  de  Province.  Le  mou- 
vement de  hausse  n'a  fait  que  s'accentuer  au  cours 
de  la  semaine  en  prévision  d'une  augmentation  de 
capital  (.le  100  à  200  millions  qui  doit  être  proposée  à 
l'assemblée  du  9  juin  prochain.  Les  200.000  actions 
nouvelles  «le  la  catégorie  B  seraient  émises  à  francs  530 
et  libérées  du  quart. 

Alsaoicnne  de  Banque.  Les  actions  récemment 
introduites  sur  le  Marché  officiel  se  négocient  depuis 
le  17  mai  à  francs  2.045;  ex-droit  à  la  souscription 
à  1.875  francs  des  20.000  actions  nouvelles  à  1.500  frs 
dont  l'émission  est  en  cours.  Les  actions  <le  francs  500 
et  de  francs  1.250  s'y  traitent  respectivement  à 
francs  700  et  1.705. 

Banque  de  l'indo-t.hinc.  Sans  grand  cliangement 
à  francs  2.700.  Le  bénéfice  de  1919  atteindrait  envi- 
ron 10  millions  permettant  la  répartition  d'un  divi- 
dende de  francs  50  pour  le  second  semestre  soit  fr.  85 
au  total. 

Banque  Transatlantique.  Abandonne  une  partie 
de  son  avance.  Le  bénéfice  de  1919  atteint  2.353.000 
francs  en  progrès  de  près  de  700.000  francs  de  celui 
de  l'exercice  précédent.  Versement  des  trois  derniers 
quarts  restant  à  appeler  sur  les  actions  nouvelles 
doit  être  effectué  avant  le  4  juin. 

Les  Banques  étrangères  ont  naturellement  suivi 
le  cours  des  monnaies  dans  lesquelles  elles  payent 
leurs  (;oupons.  Banques  Espagnoles,  Égy})tiennes, 
et  Sud  Américaines  sont  en  régression  très  accentuée. 
11  en  est  de  même  pour  les  Banques  Mexicaines.  Les 
troubles  actuels  au  Mexique  ne  nous  paraissent  pas 
la  cause  principale  du  fléchissement  des  cours.  On 
espère  en  effet  que  la  venue  au  pouvoir  du  Général 
Obrégon,  qui  semble  bien  disposé  à  l'égard  des  inté- 
rêts alliés,  favorisera  le  développement  économique 
du  Mexique  et  l'apurement  de  sa  situation  financière 

TRANSPORTS 

[Le  Ministre  a  déposé  sur  le  Bureau  de  la  Chambre 
son  projet  sur  la  réorganisation  <les  Chemins  de  fêr. 
Il  est  constitué  un  Conseil  supérieur  composé  de  repré- 
sentants des  Compagnies,du  personnel,  et  des  grands 
intérêts  nationaux,  Conseil  ayant  pour  mission  d'^uni- 
fier  l'exploitation  des  réseaux  tout  en  laissant  à 
chaque  Comjtagnie  son  organisation  intérieure  et 
son  exploitation  propre.  Un  fonds  commun  alimenté 
par  les  excédents  de  recettes  des  Compagnies  pros- 
pères permettrait  d'équilibrer  le  budget  des  Com- 
pagnies déficitaires.  En  outre,  des  prmes  seront  un 
stimulant  à  l'activité  et  à  l'économie  des  Compagnies 
ces  primes  devant  être  réparties  à  raison  de  2/3  pour 
lepersonnel  etde  1/3  pour! es  actionnaires.  Il  est  encore 
trop  tôt  pour  que  l'on  puisse  discerner  avec  quelle 
faveur  le  public  boursier  accueillera  ces  mesures  nou- 
velles. 

Le  marché  des  Chemins  de  fer  est  toujours  calme; 
les  actions  peu  négociées  se  défendent  néanmoins 
et  restent  fermes.  Quant  aux  obligations,  elles  sont 
en  très  sensible  reprise.  Il  semble  que  les  déconvenues 
éprouvées  depuis  une  semaine  par  les  détenteurs 
<1 'actions  se  traduisent  par  un  regain  de  faveur  pour 
les  valeurs  à  revenu  fixe. 
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\ord-Sud.  Très  bien  tenu,  sur  l'annonce  des  résul- 
tats de  l'exercice  1919  accusant  un  solde  créditeur 
de  5.039.000  francs,  report  antérieur  compris.  Après 
un  million  d'amorLissement  et  un  dividende  de  4  % 
ou  frs  10  aux  actions,  831.545.  francs  sont  repor- 
tés à  nouveau.  On  espère  pour  l'exercice  en  cours  unfe 
améloiration  de  ce  dividende. 

Onmibu!>.  En  sensible  régression  vers  630.  Au  bilan, 
le  compte  de  gestion  figure  pour  39.660.000  francs  en 
augmentation  de  19.012.000  francs;  augmentation 
constituée  par  le  solde  débiteur  du  compte  exploita- 
tion, le  service  des  obligations,  la  dotation  de  la  ré- 
serve et  un  intérêt  de  4  %  au  capital  amorti.  Le  bruit 
court  que  le  projet  de  rachat  permettrait  de  distri- 
buer une  obligation  5  %,  de  frs  500,  par  titre, 
plus  un  Bon  de  liquidation  de  ffs  300  au  moins. 

Les  valeurs  de  navigation  se  montrent  plutôt 
hésitantes,  Le  caractère  de  leurs  recettes  réalisées 
en  monnaies  de  diverses  provenances  les  rend  sans 
doute  influençables  à  la  détente  des  changes. 

Cllargeurs  Réunis.  Contraste  par  sa  tenue  très 
ferme  avec  la  faiblesse  de  l'ambiance.  Au  1^''  juin, 
doit  être  distribué  un  acompte  de  frs  30  égal  au 
précédent.  L'augmentation  de  capital  se  fera  par 
émission  de  100.000  actions  de  numéraire,  mises  en 
souscription  du  20  juin  au  20  juillet.  Les  actions  nou- 
velles à  fr.  750,  seront  résenées  aux  anciens  action- 
naires, à  raison  de  une  action  nouvelle  pour  une 
action  ancienne,  sans  préjudice  des  actions  qui  leur 
seront  attribuées  à  titre  réductible,  au  prorata 
du  nombre  d'actions  anciennes  possédées. 

Auxiliaire  de  Navigation.  A  vivement  rétrogradé 
de  1.185  à  1.150.  Une  émission  de  30.000  actions 
nominatives  nouvelles  est  en  cours.  Les  actions, 
jouissance  du  l^r  juillet  1920,  sont  émises  à  727  fr., 
payables  à  raison  de  350  francs  en  souscrivant  et 
de  375  francs,  du  10  au  20  juillet.  Les  actionnaires 
actuels  peuvent  souscrire  à  titre  irrétluctible,  à  raison 
de  trois  nouvelles  pour  deux  anciennes. 

Est  Asiatique  Français.  Les  titres  ex-droit  de  sous- 
cription se  négocient  à  360  francs;  le  dernier  cours 
pour  les  titres  avant  l'estampillage  étant  de  '^98  fr. 
Rappelons  les  conditions  de  l'augmentation  en  cours 
portant  le  capital  de  6  à  8  millions.  Les  actions  nou- 
velles assimilées  aux  actions  anciennes  sont  émises 
à  275  francs,  soit  125  francs  à  la  souscription  et 
150  francs  le  15  juillet  1920.  Le  droit  de  souscrip- 
tion réservé  est  de  une  action  nouvelle  pour  tiois 
anciennes. 

Cargos  Français.  L'action  a  été  simultanément 
introduite  au  Marché  officiel  et  à  la  Bourse  de  Lille. 
Elle  a  donné  lieu  à  quelques  négociations  dans  les 
environs  de  1.050  francs,  ex-coupon  de  27  fr.  50.  On 
espère  que  le  solde  du  dividende  sera  supérieur  à  cet 
acompte. 

Suez.  La  baisse  de  la  livre  sterling  a  fortement 
pesé  sur  les  cours  qui  OHt  été  ramenés  pour  l'action 
de  capital  de  8.500  à  7.500  francs,  pour  la  part  de 
fondateur  de  3.400  à  2.960  francs  et  pour  les  parts 
Société  Civile,  de  5.525  à  4.750  francs.  L'.Assem- 
blée  ordinaire  est  convoquée  pour  le  7  juin.  11  sera 
propo.sé  un  dividende  de  210  francs  pour  l'action  de 
capital,  185  francs  pour  l'action  de  jouissance, 
104  fr.  22  pour  la  part,  contre  respectivement  100, 
77,27  et  44  fr.  68.  Les  recettes  du  l«r  janvier  au 
12  mai,  s'élèvent  à  52.';'30.000  contre  44.760.000, 
soit  une  plus-value  de  près  de  8  millions.  Le  tasse- 
ment de  ces  titres  paraît  excessif  et  nous  croyons 
qu  ils  seront  parmi  les  premiers  à  bénéficier  d'une 
plus-value,  dès  que  le  sang-froid  sera  revenu  au 
Marché  des  Changes. 

CHARBONNAGES 
Le  fléchissement  des  valeurs  de  charbonnages,  au 
cours  de  la  dernière  semaine,  n'a  rien  qui  doive  sur- 
prendre étant  donnés  les  cours  exces.sifs  atteints 
pendant  la  campagne  de  hausse.  Nous  croyons  qu'il 
faut  attribuèr  le  tassement,  plus  à  une  reitiise  àu 
point  qu'au  contre-coup  des  grèves  qui  sont  effec- 
tives dans  la  plupart  des  charbonnagcfs.  Les  chiffres 
d  extraction  des  houillères  du  Nord  et  du  Pas-de- 


Calais  (695.000  tonnes  pour  avril),  montrent  que  le 
travail  de  reconstitution  se  poursuit  avec  activité 
—  dans  l'intervalle  de  deux  grèves,  .malheureuse- 
ment. —  Un  arrêté  du  2  mai  vient  de  majorer  de 
5  francs  environ  les  divers  prix  du  charbon. 

Bctkune.  L'extraction  pour  avril  a  atteint 
108.000  tonnes.  Il  est  question  de  diviseï-  faculta- 
tivement les  titres  en  dixième,  les  négociations 
devant  être  enregistrées  sous  deux  rubriques  : 
dixièmes  et  entiers.  Malgré  l'activité  accrue  que 
cette  division  promet  au  Marché  des  Titres,  ceux-ci 
sont  vivement  ramenés  en  arrière  et  terminent  à 
13.250  francs.  Ils  vont  commencera  redevenir  inté- 
ressants. 

Clarence.  Ce  titre  fait  preuve  de  faiblesse;  l'accord 
financier  avec  Bruay  que  l'on  avait  escompté  est  en 
démenti.  L'Assemblée  doit  se  tenir  le  26  mai. 

PÉTROLES 

Ce  compartiment,  comme  on  pouvait  s'y  attendre 
a  été  le  plus  atteint,  puisqu'il  ne  comprend  que  les 
valeurs  à  change,  particulièrement  poussées  par 
la,  spéculation.  On  peut  noter  par  contraste  avec 
la  tenue  du  Marché  Français,  la  tendance  très  ferme 
du  Stock  Exchange,  en  ce  qui  concerne  le  groupe  de 
ces  valeurs.  Le  Pré.sident  de  la  Standard  Oil  a  déclaré 
que  les  Etats-Unis  seraient  à  court  de  pétrole  avant 
la  fin  de  l'été  et  que  partout  où  il  y  aurait  la  possi- 
bilité d'obtenir  du  pétrole  à  n'importe  quelles  condi- 
tions, le  capital  américain  trouverait  à  s'employer. 
Ces  déclarations  montrent  l'importance  de  plus  en 
plus  grande  que  doit  prendre  le  pétrole  dans  le  (-om- 
merce  mondial.  Les  capitalistes  qui  n'ont  pas  encore 
pris  position  feront  donc  sagement  de  surveiller cès 
valeurs  que  la  baisse  a  fortement  affectées.  Les  cours 
présents  et  prochains  leur  fourniront  sans  doute 
l'occasion  de  placements  intéressants  et  d'un  grand 
avenir. 

lloyal  Dutch.  On  ne  sait  encore  rien  de  sûr  sur  le 
dividende,  ni  sur  la  prochaine  augmentation  de 
capital.  Chaque  jour  apporte  son  information  nou- 
velle. Ces  bruits  qui,  il  y  a  peu  de  temps  se  seraient 
traduits  par  une  hausse,  ne  parviennent  pas  ù  enrayer 
les  effets  de  la  hausse  du  franc.  Le  cours  qui  avait 
atteint  un  moment,  rappelons-le,  68.000  francs,  a 
été,  d'étapes  à  étapes,  ramené  aux  environs  de 
48.000  francs. 

Le  compartiment  Roumain  bien  qu'il  semble  a 
priori,  indépendant  de  la  livre  sterling,  ne  parait 
guère  moins  affecté.  11  en  est  de  même  pour  les 
valeurs  galiciennes  et  russes  . 

Dahroua.  L'augmentation  du  capital  de  13  à 
50  millions  est  en  cours;  le  Conseil  est  autorisé  à  por- 
ter ce  capital  à  100  millions,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins.  Les  nouveaux  titres  sont  réservés  à  raison 
de  deux  par  action  de  jouissance,  un  par  Bon  de 
Caisse  et  neuf  pour  deux  parts  de  fondateur. 
2.000  parts  nouvelles  sont  attribuées,  partie  aux 
anciens  porteurs  à  raison  de  4/10  par  part,  le  solde 
en  rémunération  d'apport.  • 

MINES  DIVERSES 

Le  Marché  du  Cuivre  à  Londres  enregistre  une  nou- 
velle baisse;  les  affaires  restent  très  modérées.  Plus 
encore  que  ces  considérations,  la  baisse  de  la  livre 
sterling,  a  défavorablement  influencé  le  Marché  des 
Valeurs  de  Cuivre,  valeurs  spéculatives  et  valeurs 
à  change  au  premier  chef.  Le  recul  est  général. 

Le  Marché  du  Plomb  par  contraste  s'est  montré 
très  actif  et  les  cours  se  sont  sensiblement  raffermis. 

Penarroya.  Par  sympathie  avec  les  cours  de  la 
peseta,  fléchit  fortement.  La  situation  financière  et 
industrielle  paraît  cependant  favora})le.  Le  béné- 
fice disponible  ressort  pour  1919  à  12.122.000  fr., 
après  un  prélèvement  de  plus  de  14  millions  d'amor- 
tissements et  de  plus  de  2  millions  de  provisions 
diverses:  Le  dividende  a  été  maintenu  à  40  francs. 

Balia  Karaidin.  Beaucoup  plus  faible,  en  dépit  de 
l'augmentation  de  capital  en  cours^  elle  ne  parvient 
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à  stimuler  le  Marclié.  Les  actions  iioax  e^ies  jouis- 
sance du  1^1'  jam  ier  1920,  sont  réservées  par  préfé- 
rence aux  actionnaires  actuels,  à  raison  (..e  une  ixOu- 
velle  pour  deux  anciennes.  Ra])pelons  que  cette 
augmentation  de  capital  représente  une  tranche  de 
l'augmentation  totale  qui  doit  porter  le  capital  à 
15  millions. 

MÉTALLURGIE,  CONSTRUCTIONS 
MÉCANIQUES 

Le  courant  de  réalisations,  provoqué  par  la  détente 
des  changes  ne  semble  pas  avoir  affecté  les  valeurs 
de  ce  compartiment  qui  restent  parmi  les  mieux 
tenues  de  la  cote. 

Fives-I,ille.  L'augmentation  du  capital  votée  par 
l'Assemblée  du  10  février  est  en  cours.  30.000  ctes 
actions  nouvelles  sont  émises  à  titre  réductible  au 
prix  d'émission  de  750  francs  et  à  titre  irréductible, 
à  raison  d'une  action  nouvelle  contre  remise  du  cou- 
pon accepté  en  paiement;  2.000  d'autres  actions 
sont  émises  à  1.000  fi-ancs  et  résen-ées  à  raison  de 
une  action  nouvelle  pour  trois  anciennes. 

Les  Marchés  Etrangers 

Le  Marché  de  Londres  a  été  dominé  par  la  quei»l,  on 
du  change.  La  brusque  dépression  du  franç  a  sur- 
pris à  Wall  Street  comme  à  Paris.  Des  dégagements 
nouveaux  se  sont  produits  et,  comme  presque  tous 
les  engagements  sont  au  comptant,  il  est  difficile 
de  mesurer  jusqu'à  quel  point  les  ventes  d'origine 
spéculative  sont  ou  non  terminées. 

Ainsi  qu'il  est  rationner  lorsque  les  leaders  du 
•Marché  font  grise  mine,  les  viileurs  à  revenu  fixe  ont 
retrouvé  quelque  faveur.  Leur  piourcssion  n'a  cepen- 
dant pas  été  très  notabh;  et  il  faut  surtout  la  retenir 
comme  indication  de  la  sensation  <lu  Marché  qu'il 
faut  à  T'heure  actuelle  rester  au  porL  pendanL  la 
tempête. 

Les  valeurs  de  pétroles.  d(>  diamants  et  mines 
d'or  ont  toutes  fléchi.  La  IVIoxican  Eaqle  se  retrouve 
à  8,15,  la  Sholl,  à  0.3132  et  la  De  Beors  à  22. 

11  faut  noter,  à  l'appui  de  la  dépression  gén'''ra!e  du 
Marché,  la  continuation  de  la  baisse  de  nombreuses' 
matières  premières.  Le  caoutchouc  de  plantation, 
({ui  s'était  arrêté,  il  y  a  quelques  semaines  à  26  peiu  e 
la  livre,  a  fait  une  nouvelle  chute  à  25.  Le  thé,  dont 
on  connaît  toute  l'importance  dans  l'alimentation 
anglaise,  a  fléchi  de  200  shillings  à  170  pour  les  bonnes 
qualités  de  Ceylan.  Le  café  brésilien  est  revenu  à 
118  contre  128  au  début  du  mois  de  mars. 

Enfin,  les  métaux  persi.stent  à  faiblir.  L,'argent 
s'inscrit  à  59. pence  l'once  contre  89  au  milieu  de 
février.  Le  cuivre  es't  lourd  aux  environs  de  104. 
L'étain  a  plongé  brusquement  vers  320  contre  350 
^au  début  du  mois  de  mai.  Le  plomb  accentue  son 
recul  à  41  £  par  tonne  contre  46  au  milieu  d'avril. 
• 

Par  sympathie  avec  les  autres  Marchés,  la  Bourse 
de  Nevv-York  a, également  été  fort  agitée. 

On  commence  à  s'inquiéter  fortement,  de  l'autre 
ccité  de  l'Atlantique,  devant  la  possibilité  d'une 
réduction  du  commerce  extérieur.  Les  Etats-Unis  se 
sont,  ces  derniers  mois,  désintéressés  de  l'Europe, 
estimant  qu'elle  était  en  trop  mauvaise  posture  pour 
qu'elle  soit  aidéç;  ils  commencent  à  se  rendre  compte 
([uc  les  Marchés'  financiers  sont  à  ce  point  liés  entre 
eux,  qu'on  ne  peut,  sans  inconvénient  pour  soi- 
même,  délaisser  ceux  qui  sont  au-dehors. 

La  hausse  des  changes  en  Europe  a  incontesta- 
J)lement  ralenti  les  expéditions  d'Amérique.  Les 
récentes  interdictions  d'importation  prises  un  peu 
partout  ne  pourront  qu^acccntucr  ce  mouvement. 

En  outre,  les  évaluations  actuellement  connues 
des  récoltes  en  blés  d'hiver  font  ressortir  une  dimi- 
nution d'à  peu  près  un  quart  pâi-  rapport  à  1919. 
Il  n'y  a  eu  que  38  millions  cl'«cres  eifSemencées  contre 
42  millions  en  1918.  La  crainte  d'une  inévente  des 
produits  agricoles  ajoute  à  l'inquiétude  (fui  se  mani- 


feste pour  de  multiples  motifs,  dont  la  Révolution 
aa  .Mexi(jî:e  n'est  ])as  un  des  moindres,  i 

Les  bilaiiS  des  Bancjues  associées  persi.stcTxt  a  être 
défavorables,  les  engagements  sont  trop  importants 
et  la  tendance  actuelle  est  de  réduire  autant  qu'on 
le  peut,  les  prêts  faits  aux  Banques.  Il  en  résulte  deS 
dénonciations  de  crédits  qui  influent  sur  le  Marché 
de  nombreux  compartiments,  entre  autres  celui  des 
valeurs  d'automobiles. 

La  Livre  sterling  a  été  un  peu  plus  lourde,  mais, 
par  contre,  la  détente  du  franc,  qui  s'est  répercutée 
particulièrement  sur  Paris,  a  été  considérée  comme 
un  élément  favorable  au  relèvement  économique  de 
la  France. 


ÉTABLISSEMENTS  COHTINZOUZA 


L'assemblée  ordinaire  s'est  tenue  le  lo  mai  sous  la 
présidence  de  M.  Patin.  Toutes  les  résolutions  propo- 
sées ont  été  adoptées  à  l'unanimité.  L'Assemblée 
extraordinaire  n'a  pu  avoir  lieu  faute  de  qliorum. 
Les  actionnaires  sont  convoqués  à  nouveau  dans  le 
même  ordre  du  jour  pour  le  26  juin  à  10  heures  du 
matin,  19,  rue  ï31anclu\  Salle  des  Ingénieurs. 

Les  actionnaires  sont  instamment  priés  de  déposer 
leurs  titres  en  vue  de  cette  Assemblée  à  la  Banque  Na- 
lionale  de  Crédit,  à  Paris,  et  dans  ses  succursales, 

LIii  jeton  de  préstmce  de  1  franc  par  titre  sera  alloué 
aux  actionnaires  présents  ou  représentés  à  la  dite 
assemlilée. 


BANQUE  NATIONALE  DU  MEXIQUE 


I\1M,  les  actionnaires  sont  convoqués  pour  le  31 
mai  en  assemblée  générale  ordinaire,  au  siège  de  la 
Banque  à  Mexico. 

Dépôt  des'  titres  (20  minimum)  avant  le  22  mai, 
à  la  Banque  de  Paris  et  des  Paijs-Bas.  Les  actionnaires 
liourront,  s'ils  ne  désirent  pas  donner  leur  pouvoir  au 
<;omité  de  Paris,  se  l'aire  représenter  à  Mexico  par  un 
fondé  de  pouvoirs  spécial,  en  avisant  ledit  Comité 
(41,  avenue  de  l'Opéra)  qui  transmettra  leur  déléga- 
tion par  dépèche  à  Mexico. 


LES  ABATTOIRS  INDUSTRIELS  DE  FRANGE 


On  vient  d'introduire  au  Marché  en  Banque  les 
actions  de  la  Société  Les  Abattoirs  industriels  de  France 
Société  au  capital  de  6  millions  de  francs  représenté 
par  60.000  actions  de  lUO  francs  qui  exploite  un  abat- 
toir industriel  à  Aubervilliers.  La  Société  a  également 
un  établissement  à  Strasbourg  et  un  entrepôt  à  Limo- 
ges. Les  bénéfices  nets  du  dernier  exercice  ont  atteint 
517.000  francs  pour  un  capital  effectivement  employé 
de  t. 500. 000  francs.  Le  dividende  fixé  à  10  francs,  con- 
tre 8  francs  précédcmm.ent,  n'a  absorbé  que  150.000 
francs,  le  reste  après  les  prélèvements  statu  taires  ayant 
été  affecté  aux  réserves  qui  sont  largement  dotées  et 
au  report  à  nouveau. 

PARTS  OROSDI  BACK 


La  Bourse  a  fait  un  accueil  favoral4e.ii  l'inlfodiic- 
tion  récente  des  parts  Orosdi  Back. 

Sous  t'action  des  demandes  dont  elles  ont  été  l'objet 
leur  mouvement  de  hausse  s'est  accentuée  progressi- 
vement et  l'on  peut  prévoir,  vules  avantages  que  repré- 
sentent ces  titres,  qu'ils  dépasseront  encore  les  cours 
obtenus  jusqu'à  préseuL 
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BANQUE  DE  L'UNION  PARISIENNE 


I  .  I  iinspil  d'administration  de  la  Banf/iw  de  l'Union 
l'iirisirnne  a  décidé  de  porter  le  capital  social  de  100  à 
150  million?  de  francs  par  la  création  de  100.000  ac- 
tions nou\  elles  de  500  francs  nominal.  Ces  actions  émi- 
ses au  prix  de  730  francs,  sont  réser\ées  par  préférence 
aux  propri/'t aires  des  actions  existant  actuellement 
qui  auront  le  droit  de  souscrire  l"  n  litre  irréductible, 
une  action  nouvelle  pour  deux  anciennes,  sans  que 
pour  Texercice  de  ce  droit,  il  soit  tenu  compte  des 
fraefions;  •>  à  litre  réductible,  tel  nombre  d'actions 
qu'ils  jujïeront  à  propos,  la  répartition  se  faisant  au 
prorata  du  nombre  d'actions  anciennes  possédées. 

l.e  prix  de  750  francs  par  action  sera  pavable  : 

1"  Actions  souscrites  à  litre;  irréductible",  375  francs 
preiuier  ([uart  et  totalité  de  la  prime)  en  souscrivant 
du      moi  au  8  juin  I9'20). 

Actions  souscrites  à  titre  réductible,  rien  en  sous- 
crivant, 375-  francs  (comme  ci-dessus)  à  la  répartition 
du  30  juin)  ati  8  juillet  1920). 

30  375  francs   trois  derniers  quarts^  'du  l^'''  au  15 
septembre  1920. 

Les  actions  souscrites  à  titre  irréductible,  pourront 
être  libérées  entièrement  au  moment  de  la  souscription,  , 
celles  souscrites  ;i  tilre  réductible,  à  la  répartition.  ' 

Les  actions  nouvelles  porteront  jouissance  de  l'exer- 
cice commençant  le  If""  janvier  1921. 

Elles  auront  droit  à  un  intérêt  décompté,  au  taux 
de  5  "„  Lan,  savoir  : 

a)  Pour  les  actions  souscrites  à  lilre  irréduclihle  :  du 
juin  1920  au  31  décembre  1920  sur  le  premier  verse- 
ment de  375  francs  et  sur  le  prix  total  '750  francs)  des 
actions  libérées  par  anticipation. 

b)  Pour  les  actions  souscrites  à  lilre  irréductible  et 
dtribuées  :  du  8  juillet  1920  au  31  décembre  1920, 
ur  le  premier  versement  de  375  francs  et  sur  le  prix 

lotal  (750  francs),  des  actions  libérées  par  anticipation. 

c)  Pour  toutes  les  actions  du  15  septembre  1920  au 
il  décembre  1920  sur  le  dernier  versement  de  375  francs 

Cet  intérêt  ''moins  l'impôt)  sera  déduit,  soit  du  der- 
nier \ersenient.  soit  du  prix  des  actions  libérées  par 
Mnticipation. 

La  souscription  -era  ou\erle  à  partir  du  20  mai  1920 
'  /  sera  cloftc  le  S  juin  1  920. 

Les  souscriptions  seront  reçues  au  Sicfje  Srjcial.  7, 
lie  CImuelial,  ;i  Paris,  où  des  bulletins  de  souscriptions 
-i  ront  tenus  à  la  disposition  des  intéressés. 

Les  actionnaires  devront,  à  l'appui  de  leur  souscrip- 
tion, déposer  au  Siège  social  leurs  actions  au  porteur  ou 
leurs  rerli/iciils  noniinuti/s. 

le  Conseil  dWdin ini.stralion. 

La  notice  prescrite  par  la  loi  du  30  janvier  1907. 
t  paru  dans  le  numéro  du  10  mai  1920  du  Bulletin 
lies  Annonces  Légales  oliliquloires  à  la  charge  des  So- 
liété.s' financières. 

Les'^ formalités  exigées  par  la  loi  du  31  mai  191 1; 
'ineernant  l'émission  des  valeurs  moliilières  ont  été 
'li»er\ées. 


BALIA-KARAIDIN 


Luiisbioii  de  40.000  actions  nou\ elles  de  K'O  francs 
jouissance  du       janvier  1920. 

Cette  émission  forme  la  première  tranche  de  l'aug- 
iiientation  du  capital  social  de  8  millions  de  francs  à 
15  millions  de  francs  votée  par  l'.Nssemblée  générale 
fin  .4  mais  1920. 

Souscription  îi  titre  irréduc-tible.  —  Un  droit  de 
l'iéférence  à  la  souscription  est  réservé  aux  porteurs 
d'actions  anciennes  à  raison  de  une  action  nouvelle 
pour  2  ancienncts.  la-s  souscriptions  seront  reçues  con- 
tre présentation  des  titres  qui  seront  estampillés  du 
droit  de  souscription  et  de  la  mention  d'.Vugmentaiion 
l'ii  Capital. 

Souscription  à  titre  réductible.  —  Au  cas  d'utilisa- 
lon  incomplèb-  du  droit  de  préférence  ci-dessus,  les 
litres  disponibles  sont  réservées  aux  Actionnaires  an- 
ciens qui  pourront  souscrire  également  à  litre  réduc- 
iible.  Cette  dernière  souscription  sera  é\-entuel!ement 
réduite  et  la  répartition  sera  faite  proportionnellement 
■III  chiffre  d'actions  anciennes  possédées. 

Prix  d'émission  :  290  francs  par  titre,  payables  eu 
^ouscrivant  tant  à  titre  irréductible  qu'à  titre  réduc- 
l'ble  a  Paris,  la  Souscription  sera  ouverte  du  10  au  31 
mai  1920:  M» 

A  la  banenie  de  Paris  et  des  Pavs-Bas,  3,  rue  d'Antin, 
a  la  Banque  de  la  «eine,  1 01  et  1 03,rue  des  Petits-Champs. 


FIVES-LILLE 


Siu\anl  (leeisiuu  d('  l'assemblée  extraordinaire  «lu 
!<•  février  1920,  il  est  procédé  à  une  répartition  pré- 
levée sur  les  réserves  de  frs  :  500  »  par  action,  contre 
i-emise  du  coupon  no  10,  ainsi  qu'à  une  augmentation 
de  capital  de  15  à  31.000.000  de  francs  par  la  création 
de  32.000  actions  nou^  elles  de  frs  :  500  »  savoir  : 
1»  30.000  actions  au  pair,  à  souscrire  comme  suit  : 
à  titre  irréductible  à  raison  d'une  action  nouvelle 
|)Our  une  ancienne  contre  remise  du  coupon  n"  10 
accepté  en  paiement  pour  frs  :  500  »  nets;  [b)  à 
litre  réductible,  ou  prix  d'émission  do  francs:  750; 
■>  2.000  actions  émises  à  frs  1.000  »;  (c)  à  titre  irré- 
ductible, à  raison  de  1  action  nouvelle  pour  15  anciennes 
possédées ;î(ù')  il  sera  également  admis  des  souscrip- 
tions à  titre  réductible.  Les  souscriptions  sont  reçues 
jusqu'au  ;îI  courant  à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pavs- 
Bas. 


BANQUE  DE  LA  SEINE 


L'assemblée  annuelle  ordinaire  (le^  actionnaires 
a  approuvé  les  comptes  de  l'exercice  1919  se  soldant 
par  un  bénéfice  net  de  801.858  frs  91  auquel  s'est 
ajouté  le  report  de  23.376  frs  34  de  l'exercice  précédent. 
Le  dividende  a  été  fixé  à  frs  :  35,529  par  action, 
il  est  mis  en  paiement  à  partir  du  20  courant.  Une 
assemblée  extraordinaire,  tenue  le  même  jour  a  autori- 
sé le  Conseil  d'Administration  à  porter  h;  capital  social 
en  une  ou  plusieurs  fois  de  30  m  100  millions. 


CRÉDIT  FRANCO-CANADIEN 


Itéunis  en  assemblée  générale;  sous  la  présidence  de 
Al.  Thors.  les  actionnaires  di;  cette  Société  ont  approu- 
vé les  comptes  de  l'exercice  1919.  Les  bénéfices  nets 
se  montent  à  £  817.01 1, 18,  auxquels  il  y  a  lieu  d'ajou- 
ter £  39fi. 066, 97,  de  l'exercice  antérieur,  Li;  dividende 
a  été  fixé  à  32  fr.  50  auxquels  est  ajoutée  la  plus-value 
sur  les  remises  reçues  du  Canada.  La  répartition  to- 
tale se  trouve  ainsi  portée  à  50  francs  par  action. 
Les  parts  de  fondateur  recevront  101  fr.  90.  f:es  divi- 
dendes sont  payables  à  partir  du  20  courant  Les 
abondantes  récoltes  et  l'exploitation  des  richesses 
naturelles  du  Canada  assurent  à  la  Société  un  large 
champ  d'exten.sion.  M.AI.  Laporte,  t  enfert- l'.ochereau, 
Cahen  d'Anvers,  administrateurs  sortants  ont  été 
léél  us. 


CRÉDIT  FRANÇAIS 


L'Assemblée  ordinaire  des  actionnaires  s'est  tenue 
II'  i  1  mai  au  siège  social,  sous  la  présidence  de  M.  C. 
Privât- 1  eschanel,  présid«;nt  du  Conseil  d'administra- 
iion.  Toutes  les  résolutions  ont  été  approuvées  à 
l'unanimité.  r,(>  rapport  du  Conseil  signale  le  dévelop- 
pement des  affaires,  la  création  de  nouvelles  succur- 
sales et  l'augmentation  de  la  clientèle.  Les  comptes- 
courants  créditeurs  ont  presque  doublé  d'une  année  à 
I  autre:  ils  avoisinent  actuellement  lOd  millions.  Les 
bénéfices  ont  atteint  3.076.855  francs,  contre  2. 47!  .577 
francs  l'année  précédente.  Le  dividende  a  été  fixé  à 
C)  %  pour  les  actions  B.  Un  acompte  de  10  francs  ayant 
été  versé  au  15  novembre  1919  sur  les  bénéfices  de 
l'exercice,  le  solde  restant  à  recevoir  est  payable  à 
partir  du  20  mai,  à  raison  de  :  13  fr.  30  paf  action  B 
nominative.  Nos  i  ^  j  00.000,  12  fr.  97  par  action  B  au 
porteur,  N<'s  1  à  100.000,  contre  remise  du  coupon  5. 
l'our  les  actions  A,  n-'s  100.001  à  125.000  —  dont  le 
premier  quart  a  été  versé  en  octobre  1919  —  la  portion 
il  intérêts  courus  représente  0  fr.  70  par  titre.  Cette 
^omme  est  payable  à  partir  du  20  mai,  comme  pour 
les  actions  1^,  L'.\ssemblée  a  ratifié  la  nomination 
i  nnime  administrateur  de  M.  le  baron  .Vmédée  l'.eille. 

I  n  fin  d'Assemblée,  le  président  a  souligné  l'augmen- 
tation des  comptes  courants  qui  ont  doublé  dans  la 
seconde  partie  de  l'exercice.  11  a  de  plus  indiqué  que 
les  résultats  des  4  premiers  mois  de  l'exercice  en  cours 
permettent  d'espérer  un  exercice  très  satisfaisant. 
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MARCHÉ  OFFICIEL 


Juin. 


.lilUV. 
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Oéc. 
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Comptoir  d'Esrompte  .  .  1025  862  980 
Ciédil  Fouc.  Algér.500 1.     626  527  (.88 
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2Xfi0 

2860 

2745 

Ml  Mi 

As.sociation  Minière  

Aciéries  de  France  

Longwy  Aciéries   

Alel.  oi  Chant,  do  Bretag. 

—  —  do  la  Loire. 
Chan.  et  At.  deSt-Nazai.e 
Constr.  de  Levallois  

—  de  Locomtilives. . 

—  Mécaniques  

Oyle  et  Baealan  (ord). . . 

Fives-Lille  

Forg  et  Aciér.  Nord-Esl. 

Longuevi^le  (Forges)  

Creusot  

.\riège  

Tréfil  et  Lam.  du  Havre. 
Usine  de  Basse-Loire. .  . 

Aguilas  

Boléo  

Cuivre  et  Pyrites  

Malfidano,  jouiss  

Métaux  

Penarroya   

.Sels  Gemmes  

Phosphates  de  Gafsa.  .. 

Carvin  

Courrières .  .  •  

Dourges  :  

Lens  

Maries  30  o/o  

Bor,  ord  

Laurium  

Mokia  et  Hadid  

Nickel  

Bio  Tinto  ord  

Sosnowice  

Central  Mining  

Lautaro  Nitrate  

Naplite  Busse  

Conip.  Gén"  des  liaux  .  . 
Eau.\  pour  l'Etranger. .  .  . 
—  Minér.  &  B.  de  iner. 
Gaz  p.  la  France  et  l'Etr 
Elect.  et  Gaz  du  Nord  . .  . 

Est-Lumière  

Gaz  de  Paris  

Thomson-Houston  

Ouest-Lumière  

KUctri<  il(î  de  Paris  

TôléDhones  

Electi-.  d'Indo-Chine  

(Jàbles  Télégraphiques.  . 
Eclair,  et  Force  Elect  .  . 

Eiectr.  de  la  Loi-e  

Energie  industjietle  

Baiiways  et  Elerti  icité. . . 
Eiieigie  Littoial  Médit.. 
Télég,  s.ms  (il  


Jllill. 

1914 

•lauv. 
1919 

Dec. 
1919 

H 

.Mil! 
20 

14 

.Mai 
20 

18 

Mai 
20 

S  HT  MKTALLUlMilK 

152 

242 

349 

455 

415 

6.59 

929 

8,53 

1220 

1  ooi  : 
l4l'(. 

1230 

l-'i05 

1300 

1869 

2(30 

20,5() 

2355 

1.H3 

212 

174 

208 

208 

Ain 

•■68(' 

2Ô85 

2495 

3245 

,>"Uw 

OUiU 

1190 

192t> 

1720 

2475 

2500 

2490 

130 

155 

139 

215 

ion 

7,50 

735 

800 

1QCÏ 

278 

308 

r>75 

585 

".flA 
.)IÎU 

260 

582 

4.50 

..00 

^nv 

JAU 

938 

1220 

2710 

4250 

38,~)0 

387 

320 

2090 

3600 

'.J^ii) 

..lOO 

275 

320 

'340 

478 

•nry 

fOO 

1912 

2460 

3380 

4;)00 

'-nr,  . 
"O  /,) 

4200 

482 

660 

,5,59 

1202 

121,5 

233 

220 

217 

212 

229 

2"0 

306 

280 

340. 

330 

'i3."i 

626 

93 

148 

185 

1  K,5 

18*' 

718 

783 

845 

1280 

1  opn 

11 '1,5 

022 

315 

318 

406 

40^ 

402 

385 

490 

585 

585 

■  lOl) 

74,5 

95u 

1160 

1749 

1750 

174(1 

1380 

1275 

1420 

2235 

22o0 

')n'^\ 

-0.,. 

314 

206 

218 

319 

9(1*1 

')9q 

877 

1120 

1429 

2315 

')"'00 

770 

580 

()55 

1010 

1 08,5 

10,'K) 

2800 

2100 

2011 

223.'. 

-'850 

2K50 

433 

3.59 

.536 

780 

725 

700 

1310 

1032 

1210 

1950 

1995 

1860 

214 

322 

460 

!>150 

5150 

5000 

1615 

890 

3300 

1575 

1575 

1575 

402 

371 

1355 

,)7;) 

575 

.584 

2202 

V700 

1885 

.5605 

5005 

5:.00 

1119 

1431 

1075 

1745 

1720 

157(. 

I7;îO 

1742 

475 

2130 

2085 

1905 

1320 

930 

400 

14-.0 

1420 

1440 

215 

2a5 

426 

521 

.529 

468 

257 

297 

400 

778 

740 

715 

460 

280 

426 

7I(^ 

700 

(WO 

<i.VZ-l 

2130 

275 

"(iO 

711 

34t> 

150 

27t. 

673 

138 

604 

2('*i 
1(05 

149 

997 

370 
90 

728 

413 


;liî<;t 

1553 
230 
70 
,500 
275 
113 
203 
759 
109 
575 
585 

'447' ' 
770 
340 
166 
496 
413 


ItiCITH 

11,55 

162 
93 

395 

360 
86 

175 

880 
88 

.510 

705 
1390 

614 

730 

334 

1.53 

.505 

579 
1026 


122:. 
135 
110 
3(iO 
430 
7.". 
210 

118(1 
73 
400 
870 

1925 
720 
774 
372 
182 
565 
590 

1621 


1225 

136 
112  25 

360 

430 
75 

216 
1200 
72 

450 

875 
1890 

700 

770 

367 

182 

527 

565 
1620 


ICO. 
132 
116 

360 

420 

75  .50 

208 
1149 
75 

'(60 

852 
1890 

715 

730 

307 

179 

.540 

585 
1,5<)0 


Agence  Havas    . , 

Air  Liquide.  

Bergougnan   ... 

Cirages  français  

Compteurs  à  Gaz  nouv. 

Galeries  Lafayetle  

Magasins  Modernes  

Nouvelles  Galeries  

Orosdi  Back  

Orienlal  Carpet  

Paris-France  

Pathé  (Etablissements). 

Raffinerie  Say,  ord  

Suc.  et  Haf.  d'Egypte  ord. 
Tabacs  Ottomans  


uivi:hs 

1252 

980 

1020 

1525 

1525 

1495 

263 

391 

386 

840 

806 

750 

1372 

1565 

2500 

2!)22 

292:. 

28i0 

979 

1012 

1340 

1480 

1410 

I'i60 

1044 

915 

652 

382 

373 

371  - 

464 

163 

170 

200 

200 

192 

206 

283 

406 

700 

(;94 

650 

1162 

1390 

1875 

3175 

3100 

295(. 

205 

286 

296 

430 

420 

410 

227 

248 

37)1 

480 

470 

450 

1187 

1318 

2025 

33(<i 

31,50 

32Q0 

181 

162 

171 

268 

2(i7 

251 

358 

485 

910 

1380 

1435 

1335 

38 

42.5 

705 

1075 

1095 

1002 

418 

460 

.556 

690 

-10 

(iSO 

MARCHE  EN  BANQUE 

FONDS  1)  li TATS 


.ArytntiiJ  (i  0/0  ....... 

Brésil  5  0/0  1914  

Colombie  5  0/0  or  1906. 
Maranliao  5  0/0  or  191(. 
Roumain  5  0/0  1903... 


90 

105  .10 

93  75 

26(i 

2(«) 

205 

80 

87 

99 

145 

142 

133  .50 

405 

407 

435 

6.'5 

605 

520 

2.56 

423 

3,^8 

41  :• 

395 

390 

100 

78  ,50 

73 

95 

95 

87 

viim:s 


Albi  

Bruay  

Nord  d'Alais  

Héiaclée  

Shansi  .  •  

Ekaleri  e.  . 
.'\sturienne  .Mines. 

Spassky  

I  )e  Beers  

Bakou  

Colombia  

C.rosnyi  

Royal  Diitch  .  .  . 


447 

715 

825 

70O 

800 

7,55 

1300 

2^75 

2241 

3370 

3345 

3240 

45 

48 

85 

134 

134 

134 

1600 

2340 

1.1400 

23980 

23025 

22300 

28 

30 

5(i  .50 

98  25 

95 

90 

640 

2875 

2490 

2390 

2275 

4925 

6700 

'KJOO 

4200 

4200 

4160 

67 

49 

50 

67 

69 

05 

407 

447 

526 

6(j8 

t)71 

636 

1678 

1335 

1655 

4400 

47011 

44fO 

1770 

1282 

1575 

3800 

3!M0 

3550 

2715 

2150 

3100 

a520 

3.540 

34'2,5 

58400 

,56300 

49500 

VIETALU 


UiiHricli  et  Cie. .   

142 

274 

280 

305 

305 

;».) 

Dniéprovienne  

3190 

I8'i5 

2130 

2000 

1950 

1975 

480 

:'60 

372 

495 

495 

495 

545 

238 

288 

369 

369 

360 

1020 

570 

680 

670 

67t. 

070 

DI\  fvU.S 

540(1 

3305 

4''.'0 

4'i95 

4535 

4095 

Caoutchoucs  (  l''iBanciéri') 

81 

»270 

,302 

400 

405 

37Ô 

67| 

'276 

485 

484 

440 

410 

Baisins  de  Corinthe  art. 

1.54 

180 

445 

520 

.520 

.495 

SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  D'EMISSION 


L'EUROPE  NUUVFLIJÎ 

1 


706 


BA.\gUE  DE  FRANCE 


(Kn  millions  de  francs) 


ACTIF  : 


Or 


En  caisse  

A  l'étranger  

Ai-gent  I  

Kncaisse  totale   

Avoir  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d'Etat 

aux  gouvernements  étrangers  

Passif  ; 

Billets  en  circulation  [37.687 

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  com°ants  particuliers  

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avsnces   


(En  iiiillioiis  de  livres) 


Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement. .  . 

Rentes  immobilisées   . . 

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. . . , 
Dép6ts  publics.  —   

—  privés  

Avances  sur  Fonds  d'Etats. . .-  

—  —  Autres  Fonds  

Portefeuille.  

PropaiHoD  réserve  aux  engagements  . 
Taux  d'escompte  


14 

aVr.  /xf 

mai  20 

mai  20 

3.608 

3.608 

3.608 

i  078 

1  .  V 

1 .978 

24'i 

242 

240 

ri  830 

5.829 

5.827 

259 

207 

630 

670 

DÎ74 

2.308 

2.028 

1  . 99f  1 

559 

535 

548 

1.784 

1 .829 

1  820 

200 

200 

200 

'25.300 

25.900 

26  050 

3.820 

3.830 

3  840 

37.687 

38.249 

3X.138 

89 

59 

42 

3.378 

3.423 

3.641 

6 

6 

6 

6  1/2 

6  1/2 

6  1/2 

.EÏERKE 

21 

28 

avril  20 

avril  20 

mai  20 

130 

130 

130 

24 

22 

19 

11 

11 

11 

7 

7 

7 

111 

m 

111 

0  4 

0  5 

0  5 

20 

17 

20 

124 

122 

116 

57 

59 

55 

79 

75 

79 

87 

Sy. 

87 

17  30 

16  50 

14  .tO 

7 

7 

7 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  .ALLEMAND 


Actif  : 


(En  millions  de  marks) 


{  Or 

Kncaisw  >  Argent:::::::;:::;::: 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts . 

Effets  escomptés  

Avances  


PAS.SIF  : 

Circulation  

Dépôts  et  compte*  com-ants. 


15 
avril  20 


1.091 
69 
14  379 
41 .958 
17 


45.70ti 
17.099 


23 
avril  20 


1  092 
3 

14.541 
37.380 
10 


46.228 
18.498 


30 
avril  20 


1.092 
3 

1.-).193 
41.995 
l'i 


47.040 
17  4!I9 


DATES 

Encaisse 
métallique 

Or  Argt. 

Cinulation  1 
(Billets)  1 

Escomptes 
Pt  avances 

Taux 
escompte  1 

1914  24  juillet. 
1920  10  avril.. 
1920  17  avril . . 
1920  1"  mai  . 


(En  millions  de  francs) 
UAIMQUE  D'ESPAGNE 


1  543 

730 

1.919 

498 

446 

2.453 

626 

n.m 

l.HO 

1.073 

2.453 

620 

3.887 

1.097 

1.062 

i2.4.T3 

629 

3.858 

1.097 

1.046 

4  1/2 


1914  31  juillet. 
1920  29  féT.  .. 
1920  20  mars.. 
1920  31  mars.. 


B.ANQUE  D'ITALIE 

1.105 
806 
805 
805 


89 

1.730 

245 

586 

5 

75 

11.739 

1 

78f. 

1 

.077 

5 

75 

11.772 

1 

758 

1 

.766 

5 

75 

12.045 

1 

855 

1 

.843 

5 

BANQUE  DU  JAPON 


1920  3  janv. 


2.404 

1.998 

3.923 

3.434 

j  2.374 

i> 

1.431 

3.266 

2.i)63 

1914  31  juillet 
1920  20  mars  . . 
1920  31  mai«  . . 
1920  30  avril . . 


BANQUE  DE  SUEDE 


146 

8 

320 

366 

3 

945 

365 

4 

1.038 

365 

4 

1.006 

BANQUE  DE  HOLLANDE 

1914  20  juillet   340 

1920  17  avril   1  333 

1920  24  avril    1  334 

1920  l-  mai   1  384 


652, 
2.204 
2.196 
2.402, 


109 

2-38 

443 

mn 

396 

862 

385 

847 

10 

185 

227 
196 
199 


a34 
601 
655 


1914  23  juillet. 
19-^0  15  avril . 
1920  23  avril  . 
1920  .30  avril  , 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


180 

19 

268 

51 

94 

329 

88 

974 

103 

328 

531 

89 

912 

110 

292 

531 

89 

966 

92 

32.T 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  23  juillet  

1920  '22  avril . .    . . 

1920  29  avril  '  '; 

1920  6  mai  


230 

69 

982 

77 

71 

266 

27 

5.U23 

2.250 

692 

266 

28 

5.123 

2.276 

711 

266 

27 

5.087 

2.281 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

1914  31  décembre  Il  1.209 

1920  9  avril   9  787 

1920  10  avril   .  !  .Il  9:776 


138 
649 
662 


k. 


1.319|  53 
9  255  18.949 
9.494|l4,140 


5  1/2 


3  1/2 

4  1/2 
'I  1/2 
4  1/2 


3  1/2 


5  1/2 


LE  MARCHE  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


COURS  A  PARIS    PAPIER  COURT) 


Sur  : 


Londres  

New-York  . . 
-Madrid  . . .  ■ 

Berlin  

Amsterdam . 

Rome  

Vienne  

Bruxelles  

Copenhague 
Stockholm  .  . 
Christiania  . , 
Genève  


Pair 


25  225 
518  25 
100 
123  5o 
288  3o 
100 
105 
100 
139 
139 
139 
100 


20 

avril 
1920 


63  12 

15  99 
270 

26 
599 

72  3/4 

106  1/4 

356 
327  1/4 
286 


27 
avril 
1920 


4 

mai 
1920 


64  87 

17  08 
287 

29  1/4 
620 

74  1/4 
8  1/2 
107 

363 
327 
301 


63  22  58  ' 
16  295  15 
276  1/4  259 
29  1/2  31 
597  560 
Ib  3/4  77 
7 

106  1/4;  105 
276  l/2i  252 
351  1/2]  324 
317  3/4  287 
•291       I  267 


M 

mai 
1920 


1S 

mai 
1920 


63 

53  25 

21 

13  74 

1/4 

228 

1/4 

29 

1/2 

.500 

70 

5/8 

7  1/4 

104  1/4 

226 

290  1/2 

245 

1/2 

241  3/'i 

COURS  A  LONDRES 


Sur  : 


Paris  

New-lfork  . . 

Berlin  

Amsterdam . 

Madrid  

Bruxelles. . . 

Rome  

Suisse  

Stockholm  . . 
Christismia*. 
Copenhague 


Pair 


25  12  14 
48  6G 
20  43 
12  107 
25  22; 
25  225 
25  225 
25  225 
18  159 
18  156 
18  159 


20 

27 

4 

H 

18 

avril 

avril 

mai 

mai 

mai 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

63  85 

64  67 

63  15 

58  55 

52  90 

3  95 

3  75 

3  87 

3  84 

3  81 

246 

227  50 

215  50 

188 

185 

10  67 

10  45 

10  575 

10  48 

10  48 

22  82 

22  67 

22  87.-) 

22  77 

22  75 

60  35 

60  59 

59  25 

55  60 

50  90 

86  50 

87  25 

83  125 

75  25 

76  50 

21  97 

21  54 

21  725 

21  875 

21  73 

17  77 

18  07 

1s  m, 

18  215 

18  225 

COURS  A  GENEVE 


20 

27 

Pair 

avril 

avril 

1920 

19'20 

Sur  . 

100 

34  30 

33  25 

25  225 

•22  03 

21  65 

123  47 

8  85 

9  75 

105 

2  40 

1  90 

6  50 

New-York 

518  25 

554 

5  68 

100 

25  65 

24  35 

4 

11 

18 

mai 

mai 

mai 

19'20 

,  19'20 

1920 

34  40 

36  925 

39  70 

21  73 

21  87 

21  76 

10  07 

11  575 

11  775 

2  30 

2  70 

2  20 

6  50 

6 

5  75 

5  13 

5  67625 

5  07 

25  75 

28  275 

28  25 

COURS  A  BRUXELLES 


Sui-  : 

Amsterdam . 

Londres  

Paris  

.Madrid  . 

(ienève  

New-York . . 


Pair 


I  20 
avril 
1920 


208  30 
25  225 
00 

100 

118  a5 

.100  25 


569 

60  90 

94 
263 
274 

15  45 


27 
avril 
1920 


582 
61  15 
93  75 

268 

284 
16  12 


mai 
1920 


562  50 
59  60 
94  25 

260  50 

274 
15  3.^ 


11 

mai 

1920 


COURS  A  BERLIN 


Hollande. 
Espagne. 
Suisse. . . 


Pair 


169  70 
80 
80 


20 

avril 

1920 


2.260 
1 .080 
1.090 


27 
aviil 
1920 


2.107 
990 
1.C21 


4 

mai 
1920 


2.090 
935 
980 


530 
55 

95  37 
236 
245 

14  40 


11 

mai 

1920 


18 
mai 
1920 


1882 
•H22  50 
867  50 


480 
50  50 
96  37 

•223 

237 
13  '20 


18 
mai 
1920 


1.774  1/2 
790 

837  ."jO 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur; 
Paiis  

Pair 

20 

avril 
1920 

27 
avril 
19'20 

4 

mai 
1920 

11 
mai 
1920 

18 
niai 
1920 

48  18 
11  783i4 
59  37 

16  55 
10  67 
4  35 

16  20 
1(>  47 
4  75 

16  85 
10  61 
4  92 

17  80 
10  49 

5  55 

19  70 
10  53 
5  77 

COURS  A  NEW-YORK 


Sur  : 


Paris   5  182 

Londres  (Câble)..    4  866 


Pair 


20 

avril 
1920 


16  05 
3  91 


27 
avril 
19'20 


4 

11 

18 

mai 

mai 

mal 

1920 

1920 

1920 

16  42 

15  17 

13  32 

3  82 

3  80 

3  77 

COURS  A  MADRID 


Sur 


Pair 

20 
avril 

1920 

27 

avril 
1920 

4 

mai 
1920 

100 

36  10 

34  75 

36  50 

25  225 

22  68 

22  59 

22  77 

COURS  A  BUENOS-AYRES 

20 

27 

4 

Pair 

avril 

avril 

mai 

1920 

1920 

1920 

48  5/8 

.59  1/8 

59 

60  23 

11 

mai 
1920 


18 
inui 
1920 


39 

22  82 


11 
mai 
1920 


60  3/8 


43  90 
22  85 


18 
niai 
1920 


60  5/8 


JUBOL 

rééduque  Tlntestin 


Constipation 

Entérite 

Vertige» 

Hémorroïdes 

Dyspepsie 

Migraines 

M... 

Communications  : 
AcaJ^mie  des  Sciences 

<n  juin  1909) 
Acjiicmie  de  Médecine 
CM  décembre  1909) 

Pour  rester  en  bonn» 
santé  prenez  chaque 
soir  un  comprimé  de 

JVBOL 

Et3blis.semenis  Châtelain,  8,  rue 
de  Valpnciennes.  Pans,  el  toules 
phsrmarie?   —  Le  flacon  6  fr 
tco  6  tr    50  .  les  3  tco  18  U. 


maintes  fais 
ses  malades 


•  Il   sufnt   tu   malade  d'sTttor 

chaque  joir.  sans  les  croquer  de  t 
»  3  comprimés  de  JUBOL  pendant 
Quelque»  »ema(nes.  pour  se  débar 
rasber  rapidement  de  toute  conitl- 
pation    Pour  un  (lemorrold  ..re  la 
choso  n  a  pas  de  prix  Dallleur». 
les  hémorrotiles  sont  i  ce  point  une 
afTecdon  fréquente  que,  parmi  les 
médecins  qui  liront  ces  lignes.  Il 
n  en  est  pas  un  seul  qui  ne  soli  t 
même  de  vérifier  par  lui-mime  et 
l'exactitude   de  ce  qui   précode  chet 
Prof  Paul  SUARO. 
AncleD  professeur  aux  Ecoles  de  Médecine  navale 
ancien  médecin  des  Hôpitaux 

J  atlesie  que  le  Jubol  posïeil!?  une  réelle  valeur  et 
une  grande  puissance  dans  lei  maladies  intestinale, 
et  prlnctpalemeni  dans  les  cnnstlpaiiuns  et  gastro 
entérites  où  Je  i  al  ordonné  Ce  que  J  affirme  être  la 
venté  sur  la  fol  de  mon  grade 

D'  HENRIQUE  os  Sa. 
Membre  de  l'Académie  de  médecine 
à.  Rlo-de  Janelro  (Brésil). 


Jttbol,  régulateur  de  l'Intestin,  firy 
une  heure  constante  aux  Jubolisés 


HÉMORROÏDE! 
JUB0LIT0IRE8,  toppMtteir» 

«nlIhéiTîonrtflqye»,  r<s,!in«iib  et  MceeicHtfMiiaiit). 

La  boîLe  ;i  fr  f-"  5  fr  50.  le;;  4,  f<»  ?0  Ir. 


JUBOLITAN.pommadeeoiKrelw  MmorreWM  «xlenNt. 

La  boite  5  tr  .  !«  5  fr  50  :  les  3.  f"  15  fr 
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IConTaleacence,  N«urasthénie,  Tuberauloae. 
¥"T20.—  /.ah.  rte  !  Ufodonal,  J,  R.  Vnlen<-ienn«8,  Paris. 
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MALADIES  de  la  FEMME 


Kxjçer  ce  porti-alt  | 


La  leitiine  t[ui  voudra  les 
Maux  de  têttî,  la  Migraine,  li>s  Verliges, 
Ips  Maux  (lo  reins  qui  acrompagricnt. 
les  règles,  s'assnror  des  é])oqii('s  n'gn- 
lièrcs,  sans  avance  ni  retard,  ilevra 
l'aire  un  usage  constant  et  régulier  delà 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 


De  par  sa  constitution,  la  femme  est  sujette  à  un  grand 
nombre  de  maladies  qui  proviennent  de  la  mauvaise  cir- 
culation du  sang.  Malheur  à  celle  qui  ne  se  sera  passoignt'e 
1  teijips  utile,  cai'  les  pires  maux  l'attendent. 

I>a  JOliVK\rE  de  l'Abbé  SOLKY  est  compostie  de 
plantes  )noffeiisi\  es  sans  aucun  jtoison,  el  toute  femme 
soucieuse  de  sa  santé  doit,  au  moindre  malaise,  en  l'aire 
usage.  Son  rôle  est  de  rétablir  la  parfaite  circulation  du 
sang  et  di''Coiigestionner  les  différents  organes.  Elle  fait 
disparaîl.rt;  et  empêche,  du  même  coup,  les  Maladies  inté- 
rieures, les  Mi  Lrites,  Fibromes,  Tumeure,  Cancers,  Mau- 
vaises suites  de  Couches,  Hémorragies,  Perles  blanches, 
les  Varices,  Plilébites,  Hémorroïdes,  sans  comjjter  le.s; 
maladies  de  l'Estomac,  de  l'Intestin  et  des  Nei  i's,  qui  iin\ 
stmt  toujours  la  conséquence.. 

'  .\u  moment  du  Retour  d'Age,  la  femme  de\i'ii  encore 
l'aire  usage  de  la  JOlJVKIVtli  de  l'Abbé  SOURY  pour  s<' 
débarrasser  do^s  r;haleurs,  Vaiieiiis,  Etouffements  et  é\  i-' 
ter  les  accidents  et  les  infirmités  (jui  sont  Ja  suite  di^  l;j 
disparition  d'une  formation  qui  a  iluré  si  longtemps. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  jiréparée  à  la  Piiar- 
macie  Majj.  JIUMOM'IER,  à  Rouen,  se  trouve  dans 
toutes  les  Pliarmacies,  le  flacon,  G  fr.  ;{0,  plus  impôLl^ 
0  fr.  70:  total  :  7  francs. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOIIVENGE  de  l'Abbé  SOURY 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
(".apilal  :  100.000.000  francs  ■entièrement,  versé 
Réserves  :   80.000.000  de  francs 


SiègelSocial,  à  Paris,  50,  rue  trAnjou 

ARonces  à  BORDEAUX,  CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,  ANÏIBES,  GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 
el    dans   les   piincipaux  Centres 
d'ALGERIE,  <le  TUNISIE^eL  du  MARuC 

COMPTES   DE  DEPOTS 

A  vue  et  à  préavis 

BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 

Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pni/s 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 
Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres  —  Opérations  de  Banque.  —  Escompte  cl 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marcliandises. 
—  Location  de  coffres-forts. 


ASTHME  c 

timmitim  99mvmrmin  Cit«r»M«8  en  Feitre  E8PIC 

Toutes  Pb'»«  -  Eiipcr  la  sicn»ture  de  J.  ESPIC  sur  chtqne  ei^arfttlfi 


La  (iéranie  :  Suzanne  Boureau 


Société  Nouvelle  d'Impressions  Industrielles  et  Artisti(iues, 
ÎO,  rue  Cadet,  Paris  (!)■).  —  16.55!». 


fuméro  :  1  franc.  3"'^  Année,  NM8.  —  30  Mai  1920. 


■IIC3IIBlBlie=ainnillZ3(IBnilC3IIWBirC3IIW»IIC3HBIBIIC^ 

!  L  Europe  i 

NOUVELLE  î 

te  QMsK^m  Extérieures ,  E^:ôiiii©mlqu(?§  z\  Littémir^s  Q 

3IIWBIIBZ3IIHIBIIcailWBilC3IIWBIIC=3l«IBliaiiaiflllC3llHIBIia^ 

(DIRECTEUR    POLITIQUE  v  RÉPflCTfUR   EN  CHEF 

Phiuppe    millet  LWEISS 

La    Sécession   Awéricain^^  /s;,„ 

ÉDITORIAL 

Ncs  Ccrrespondonts  particuliers  nous  écrivent 

de  Wastiington,  d'Adana,  de  Tiflis, 
==  de  Memel  et  de  Genève  = 

Les  Idées  de  Charles  Maurras 


par  René  GILLOUIN 


Nationalisation  et  Centralisation 
des   Chemins  de  Fer 

Les  Programmes  du  Gouvernement  et  de  la  C.  G.  T. 
par  William  OUALID 


ABONNEMENTS  ,™,».  ,  ,  

'^^^•^  ABONNEMENTS 

France  ■va'fssmie^w  c 

bTRANGER 


Un  an    40  fr  i 

"•  I  Un  an   44  fr. 

Six  mois   22  fr  1  £  • 

•*  "  ^7     ^1  Six  mois   24  fr. 

Trois  mois  .  I  2  fr  jCi-» -  V- .  .  .  „ 

iT—xs!^*.-,— X  1  rois  mois   I  4  fr. 


75,  Rue  de  Lille,  PARIS 

Téléphone  :    Fleurus  11=87  —  00  =  36 

Compte  Chèque  Postal  :  7029 


^11 


L'EUROPE  NOUVELLE 


ÉDITORIAL  :  LA  SÉCESSION  AMÉRICAINE  (p.  yoj)   Philippe  MILLET. 

LETTRE  D'AMÉRIQUE  :  Les  élections  présidentielles  aux  Etats-Unis  (p.  yo8)   E.  J.  DILLON. 

LETTRE  DE  CILICIE  :  Kemal  Bey  et  les  Arméniens  (p.  Jii)  

LETTRE  DU  CAUCASE  :  Le  probl  ème  bolchevick  en  Transcaucasie  (p.  Ji3)  ........ 

LETTRE  DE  LITHUANIE  :  Les  Forêts  lithuaniennes  et  le  Gouvernement  anglais  (p.  7/5) 
LETTRE  D'ALSACE-LORRAINE  (p.  -jiS) 

LE  COURRIER  DE  PARIS 

La  Politique  :  Sur  les  Gradins;  dans  les  Couloirs  (p.  yiS)   MIDAS. 

Les  Lettres:  Elie  Faure  et  la    "Danse  sur  le  feu  et  Icau  "  (p.  ytô)  '.   Dominioue  BRAGA 

La  Philosophie  :  Les  Idées  de  Charles  Maurras  (p.  ji8)   René  GILLOUIN. 

Le  Théâtre:  "Une  faible  femme  "  —  "Les  Ratés"  (p.  jigj    Marc  HENRY. 

Les  Arts  :  Watteau  à  Montparnasse.  —  Charmy  (p.  720;   André  SALMON. 

LES  CHRONIOUES  DE  L'EUROPE  NOUVELLE 

Lo  Société  des  T^ations  :  La  Session  de  Rome  (p.  ^22) 

Lettre  de  Suisse  (p.  722;  •   Louis  COURTHION. 

La  Commission  des  Affaires  extérieures  :  Le  Traité  awec  l'Autriche.  ^  Le  Forfait  allemand. 

—  Les  Accords  relatifs  à  l'Asie  Mineure  (p.  y23) 
Au  Quai  d'Orsay  :  La  \  alise  entr'ouwerte.  —  Le  Mouvement  diplomatique.  -  Le 

Carnet  d'un  Voyageur.  —  Nos  Consuls  jugés  par  eur-mêmes  (p.  J24) 
L'Idée  française  à  l'Etranger  :  Le  Voyage  de  M.  Painleoé  en  Chine  (p.  j25)  

L'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE 

En  France  :  Les  Réparations  allemandes.  L'offensive  russe  en  Perse  (p.  yzb).  —  En 
Angleterre  :  Guerres  et  Société  des  Nations.  Pologne.  Russie.  Perse.  Irlande  (p.  y2Ôj. 
—  En  Allemagne  :  Le  chiffre  de  l'indemnité.  L'évacuation  de  Francfort.  Les 
indépendants  gagnent  du  terrain.  Le  ministère  Nitti  bien  accueilli  (p.  y 28).  —  En 
Italie  :  Le  troisième  cabinet  Nitti.  La  Résurrection  de  M.  Giolitti,  Vers  un  bloc 
de  gauche  Cp.  y2çj. 

SOURCES  ET  DOCUMENTS 

Livres  nouveaux  :  Trotsky  par  Roger  Leoy.       Les  Volets  du  Diptyque  par  Etienne 

Fournol  (p.  j3o) 
La  Politique  étrangère  à  travers  les  Revues  Cp.  y3i j 

ÉCONOMIE  ET  FINANCES 

^Nationalisation  et  Centralisation  :  Les  Programmes  du  Gouvernement  et  de  la  G.  G.  T. 

(p.  y32)   William  OUALID. 

Les  "Ressources  publiques  :  Le  Prélèvement  sur  le  Capital  (p.  y34)   W.  O. 

Les  Monnaies  et  les  Banques  :  La  Liquidation  monétaire  de  l'Empire  d'Autriche.  — 

Chronique  des  Changes  (p.  j35j   Léon  POLIER. 

La  Bourse  et  les  Valeurs  (p.  yiy)   M.  GEX. 


A  NOS  ABONNÉS,  A  NOS  LECTEURS 

Nous  avons  exposé  à  nos  lecteurs  les  raisons  qui  nous  obligent  à  porter  le  prix  du  numéro  de  /'Kiiro|De 
Nouvelle  à  deux  francs  et  à  modifier  le  coût  de  nos  abonnements,  à  partir  du  i^''  juin. 

Les  lettres  que  nous  avons  reçues  à  ce  propos  nous  montrent  que  chacun  se  rend  compte  des  dijjiculiés 
que  nous  rencontrons  du  fait  de  V augmentation  du  prix  du  papier,  des  matières  premières  et  de  la  main- 
d'œuvre.  Cette  augmentation  a  contraint  tous  les  journaux  et  revues  à  reviser  leurs  tarifs.  Nous  subissons, 
non  sans  regret,  la  loi  commune,  tout  en  gardant  l'espoir  que  les  mesures  que  nous  devons  prendre  ne  seront 
que  temporaires. 

A  partir  du  1  "  JUIN,  le  prix  de  l'abonnement  à  L'EUROPE  NOUVELLE  sera  donc  ainsi  fixé  : 

l''RANf;E  KTRANCF.R 

Un  an                                                                            80  fr.  90  fr. 

Six  mois                                                                            40  fr.  50  fr. 

Trois  mois                                                                         20  fr.  30  fr. 

LE  NUMÉRO  :  DEUX  FRANCS 

Les  abonnemênts  expirant  avant  le  1^''  JUILLET  seront  renouvelés  sans  majoration. 

Ceux  de  nos  lecteurs,  qui,  désirant  devenir  nos  abonnés,  nous  feront  parvenir  le  montant  de  leur  abonne- 
ment,  avant  le  15  JUIN,  bénéficieront  du  prix  actuel,  qui  est  le  suivant  : 

FRANCE  lirRAN<.KH 

Un  'iu   40  fr.       44  fr- 

Six  mois   22  fr.       24  fr. 

Trois  mois   12  fr.       14' fr. 

La  simple  comparaison  de  ces  chiffres  avec  ceux  qui  précèdent  montre  à  tous  l'avantage 
qu'ont  nos  lëcteurs  au  numéro  à  s'abonner  avant  que  ne  soient  appliqués  nos  nouveaux  tarifs. 

Les  abonnements  sont  reçus,  sans  frais,  dans  tous  les  bureaux  de  poste,  Compte  chèque  postal  n"  7029. 


LA  SÉCESSION  AMÉRICAINE 


Les  partis  américains  vont  choisir  le  mois 
prochain  leurs  candidats  à  la  présidence.  Si  ies 
chances,  ainsi  que  l'estiment  de  bons  juges,  sont 
du  côté  des  Républicains,'  la  convocation  répu- 
blicaine du  8  juin  aura  aux  yeux  de  l'Europe  une 
importance  exceptionnelle.  En  1920  comme  en 
1916,  l'élection  présidentielle  américaine  intéresse 
le  vieux  monde  comme  le  nouveau.  Il  s'agissait, 
il  y  a  quatre  ans,  de  savoir  si  les  Etats-Unis 
entreraient  en  guerre.  On  se  demande  aujourd'hui 
si,  dans  un  univers  restauré  sous  leurs  auspices, 
ils  continueront  longtemps  à  faire  sécession. 

La  lettre  que  nous  adresse  le  docteur  Dillon, 
et  qu'on  lira  plus  loin,  laisse  subsister  peu  d'illu- 
sions à  cet  égard.  C'est  un  bon  connaisseur  en  la 
matière.  Quand  il  signale  la  curieuse  phase  morale 
que  traversent  aujourd'hui  les  Etats-Unis  et  qu'il 
nomme  l'américanisme,  on  ne  peut  que  s'incliner 
devant  son  diagnostic,  quitte  à  ne  point  désespé- 
rer de  l'avenir. 

Le  Irait  dominant  de  la  campagne  présiden- 
tielle est  en  effet  une  sorte  d'horreur  sacrée  pour 
tout  ce  qui  n'est  pas  la  défense  étroite  des  intérêts 
américains.  Après  avoir  voulu  être  les  premiers 
citoyens  du  monde,  on  dirait  que  les  Américains 
n'aspirent  plus  qu'à  se  serrer  autour  d'un  clocher 
de  village. 

La  puissance  de  ce  courant  d'opinion  qui  se 
formait  déjà  l'an  dernier,  on  peut  la  mesurer  au 
succès  croissant  de  la  candidature  du  sénateur 
Hiram  Johnson.  Trois  candidatures  principales 
paraissent  être  en  présence  pour  la  «  nomina- 
tion »  républicaine.  L'une  est  celle  de  M.  Hoover. 
Bien  qu'il  exprimât  le  23  février  dernier,  à  l'Uni- 
versité de  John  Hopkins,  l'opinion  que  le  traité 
de  paix  méritaif  d'être  revisé,  c'est  un  partisan 
convaincu  de  l'entrée  des  Etats-Unis  dans  la 
Société  des  Nations.  L'hiver  dernier,  il  était  le 
grand  favori.  Mais  voici  que  son  étoile  pâlit. 
Parmi  les  intrigues  dirigées  contre  lui,  on  relève 
cet  argument  significatif,  paru  dans  le  Chicago 
Tribune,  qu'il  a  trop  longtemps  vécu  à  l'étranger. 
M.  Hoover  risque  désormais  de  ne  pas  être  trouvé 
assez  américain. 

Le  général  Wood,  au  point  de  vue  de  l'américa- 
nisme pur,  est  meilleur  teint,  car  il  ne  craint  pas 


de  tenir  un  langage  de  militaire  et  de  prôner  la 
défense  des  droits  américains.  Il  se  montre  d'ail- 
leurs partisan  de  la  ratification  du  traité  de  Ver- 
sailles avec  réserves.  Mais  cette  candidature  a  un 
peu  les  allures  d'une  de  ces  entreprises  officielles 
de  partis  qui  exigent,  en  pleine  convention,  des 
trépignements  de  joie  artificiels.  Rien  qui  rap- 
pelle les  grands  mouvements  en  faveur  de  Roose- 
welt  ou  de  Wilson. 

Au  Contraire,  la  candidature  Johnson,  qui  fait 
dans  l'ouest  des  progrès  rapides,  paraît  répondre 
à  un  sentiment  sincère  et  violent.  Or  ce  fut  dès 
l'origine  l'ennemi  le  plus  irréductible  du  traité 
de  paix.  Il  préconise  non  sans  éloquence  une  poli- 
tique de  complet  isolement.  L'américanisme 
trouve  aujourd'hui  en  lui  son  représentant  le 
plus  pur. 

Sera-t-il  choisi  pour  candidat  du  parti  républi- 
cain ?  On  ne  sait.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est 
■quela  tendance  des  masses  américaines  est  aujour- 
d'hui de  tourner  le  dos  à  l'Europe. 

S'agit-il  là  d'un  état  d'âme  définitif  ?  Voilà 
toute  la  question.  Si  l'attitude  américaine  s'ex- 
plique en  partie  par  des  causes  intérieures  et 
d'ailleurs  passagères,  on  en  démêle  plusieurs  rai- 
sons qu'il  dépend  de  nous  de  faire  disparaître, 
car  elles  se  ramènent  toutes  à  la  méfiance  qu'ins- 
l>ire  le  vieux  continent. 

Contrairement  à  un  préjugé  courant,  cette  véri- 
té s'applique  à  la  France  au  moins  autant  qu'à 
l'Angleterre.  Assurément  nous  n'avons  pas  de 
question  d'Irlande.  Ce  que  l'on  nous  reproche 
toutefois  d'une  manière  plus  ou  moins  explicite, 
c  'est  d'avoir  causé  la  plus  forte  déception  intel- 
lectuelle que  le  monde  ait  connue  depuis  l'ar- 
mistice. Aux  yeux  de  toute  l'Amérique,  la  guerre 
avait  idéalisé  la  France.  On  attendait  de  nous 
que  nous  fussions  pour  la  reconstruction  d'une 
Europe  démolie  des  guides  éclairés  et,  dans  une 
juste  mesure,  désintéressés.  Nous  nous  sommes 
bornés  au  contraire  à  revendiquer  notre  bien  et  à 
demander  les  réparations  qui  nous  étaient  dues. 
Cependant  que  le  gouvernement  de  la  France 
adoptait  cette  attitude  légitime,  mais  négative, 
une  partie  de  l'opinion  française,  faussement 
considérée   aux   Etats-Unis   comme  officieuse. 
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traitait  toutes  les  questions  et  notamment  celle 
du  Rhin,  de  façon  si  inconsidérée  qu'elle  nous 
donnait  involontairement  les  allures  de  l'impé- 
rialisme. 

De  cette  désillusion  est  vemt  tout  le  mal.  Du 
coup,  la  prodigieuse  puissance  de  soupçon  dont 
dispose  l'esprit  américain  s'est  portée  sur  nous. 
On  nous  prête  aujourd'hui,  aux  Etats-Unis,  une 
surprenante  habileté  dans  la  propagande  :  sous 
chacun  de  nos  arguments,  on  découvre  une  ruse. 
La  diplomatie  française  est  accusée  de  reprendre 
à  son  compte  les  moyens  de  Louis  XIV  pour  obte- 
nir l'hégémonie  de  l'Europe,  et  quand  nous  encou- 
rageons les  Polonais,  c'est  que  nous  les  employons 
au  service  de  nos  ambitions.  Nous  passons  de 
même  pour  vouloir  saigner  l'Allemagne  à  blanc 
et  pour  préparer  sournoisement  l'annexion  à  la 
France  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Tout  cela 
s'imprime  depuis  des  mois  dans  la  presse  améri- 
caine. Faut-il  s'étonner  après  cela  que  l'honnête 
Américain  de  la  moyenne  se  demande  avec  quel- 
que inquiétude  si  nous  valons  réellement  mieux 
que  nos  anciens  ennemis,  et  juge  qu'après  tout 
ce  qu'il  a  de  moins  sot  à  faire,  c'est,  dans  le  doute, 
de  rester  chez  soi  ? 


Mais  ces  soupçons,  dont  la  plupart  sont  puérils, 
s'évanouissent  si  la  France  sait  les  démentir 
par  ses  actes. 

On  commettrait  en  effet  une  lourde  erreur  en 
déduisant  des  conclusions  durables  de  tous  les 
mouvements  d'opinion  que  révèlent  les  péripé- 
ties de  la  campagne  présidentielle.  Sans  doute 
M.  Johnson  est  aujourd'hui  plus  populaire  que 
M.  Hoover.  Sans  doute  l'c  américanisme  »  a 
remplacé  cette  soif  de  désintéressement  national 
qui  s'était  emparé  de  la  nation  pendant  la  guerre. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  conséquences 
les  plus  inattendues  peuvent  sortir  d'une  élection 
présidentielle  américaine  et  que  le  président  Wil- 
son,  réélu  en  1916  sur  un  programme  de  neutra- 
lité, déclara  la  guerre  à  l'Allemagne  dès  le  prin- 
temps suivant.  Pour  que  le  revirement  s'opère, 
Y>onv  que  le  peuple  américain  redescende  de 
l'Aventin,  il  suffit  probablement  que  la  France, 
sans  renoncer  à  son  droit,  prouve  qu'elle  est 
capable  de  songer  au  relèvement  général  de 
l'Europe  autant  qu'à  elle-même.  La  clé  des 
futures  relations  entre  les  Etats-Unis  et  l'Europe, 
on  ne  la  trouvera  pas  à  Chicago,  mais  à  Spa. 

Philippe  Millet. 


Lettre  d'Amérique 


LES  ÉLECTIONS  PRÉSIDENTIELLES 
AUX  ÉTATS-UNIS 


L'ARGENT  COULE  A  FLOTS.  LA  CAf<(DIDATU RE 
HOOVER.  —  LES  DÉMOCRATES.  —  L'AMÉRI- 
CANISME. 

Depuis  l'élection  historique  qui  envoya  Abra- 
ham Lincoln  à  la  Maison  Blanche,  qui  amena  la 
guerre  de  Sécession  et  renforça  les  liens  qui 
unissaient  les  Etats  du  Nord  à  ceux  du  Sud  en  une 
conmiunauté  politique,  aucune  campagne  prési- 
dentielle n'aura  été  au.ssi  intéressante,  aussi 
âprement  disputée,  aussi  grave  pour  le  sort  du 
pays  et  du  monde  que  celle  qui  va  s'ouvrir. 
Quelques-unes  de  ses  manifestations  de  surface 
restent  même  sans  précédent.  Dans  le  South 
Dakota,  par  exemple,  les  candidats  éventuels 
ont  été  obligés  d'aviser,  dès  le  mois  de  décembre 
defnier,  les  autorités  de  leur  intention  de  se  pré- 
senter à  la  présidence,  alors  que  jusqu'ici  per- 
sonne ne  devenait  candidat  effectif,  tant  que  les 
Conventions  des  partis  ne  s'étaient  pas  réunies,  ce 
qui  n'avait  lieu  ordinairement  que  deux  ou 
quatre  mois  avant  les  élections.  En  South  Dakota, 
seuls  ceux  qui  répondirent  à  l'appel  et  exposèrent 
leurs  programmes  respectifs  en  quatre-vingt  mots 
dès  l'hiver  dernier  ont,  aujourd'hui,  qualité  pour 
recueillir  les  votes  de  cet  Etat. 

Parmi  d'autres  signes  des  temps  il  faut  noter 
les  efforts  énergiques  de  quelques  hommes  poli- 
tiques (le  sénateur  Borah  en  particulier)  pour 
ernpêcher  que  de  grosses  sommes  ne  soient  sous- 
crites aux  fonds  des  partis,  par  les  millionnaires 
et  les  riches  compagnies  qui  ont  un  intérêt  parti- 
culier à  les  appuyer  ou  à  les  protéger.  L'intention 
du  sénateur  Borah  est  de  déposer  un  projet  de  loi 


réduisant  dans  une  grande  pr()])orti()n  les  frais 
des  élections. 

Pendant  chaque  campagne  présidentielle,  un 
flot  d'argent  liquide  coule  sur  le  pays,  mais,  cette 
année,  c'est  un  déluge.  La  somme  dépensée  pour 
envoyer  à  la  Maison  Blanche  feu  William  Mac 
Kinley  est  évaluée  à  deux  cent  millions  de  francs, 
ci,  bien  que  la  lutte  de  cette  année  pour  le  siège 
présidentiel  ne  soit  pas  commencée,  on  affirme 
que  des  sommes  extraordinaires  ont  déjà  été 
mises  en  circulation  pour  assurer  lé  succès  des 
trois  plus  éminents  candidats  républicains  :  le 
général  Wood,  le  Gouverneur  T.owden  et  M.  Hoo- 
ver. Naturellement,  il  est  difficile  de  vérifier  les 
bruits  qui  courent  sur  ce  sujet  délicat,  mais  ceux 
qui  sont  en  relation  avec  les  «  managers  »  de  ces 
divers  candidats  affirment  que  trente-deux  mil- 
lions au  moins,  ont  déjà  été  versés  pour  préparer 
les  voies  au  général  Wood,  un  peu  plus  pour  le 
Gouverneur  Lowden  et  plus  du  double  du  total 
des  ces  deux  sommes  pour  M.  Hoover  —  ce  qui 
fait,  au  cours  normal,  plus  de  256  millions  de 
francs  pour  la  nomination  de  ces  trois  candidats. 
Deux  circonstances  ont  contribué  à  aggraver  la 
dépense  du  manager  du  célèbre  «  Ex-dictateur 
aux  Vivres  «  des  alliés  :  l'heure  avancée  à  laquelle 
il  a  posé  sa  candidature,  et  la  nécessité  de  rattra- 
per le  temps  perdu.  On  sait  que  si  le  temps  est  de 
l'argent,  l'argent  est  du  temps.  14  y  a  ensuite  une 
(Question  de  tactique  :  on  croit  que,  grâce  à  .sa 
politique  indépendante,  M.  Hoover  pourra,  avec 
quelque  chance  de  succès,  tenter  de  rallier  les 
deux  partis,  le  Démocrate  et  le  Républicain.  Cet 
avantage  est  des  plus  importants  dans  son  actif. 
Car  on  ne  peut  nier  qu'il  ait  de  nombreux  parti- 
sans parmi  les  Démocrates. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  les  trois  rivaux 
républicains  déjà  mentionnés,  ont  pour  eux  les 
concours  les  plus  riches  et  les  plus  généreux.  Les 
autres  candidats  sont  loin  d'être  aussi  bien  pour- 
vus de  fonds.  Le  sénateur  Hiram  Johnson,  par 
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exemple,  orateur  extrêmement  persuasif,  véri- 
table charmeur,  donne  à  entendre  qu'il  dispose 
de  moyens  limités.  Et  il  trouve,  en  conséquence, 
que  l'avantage  dont  jouissent,  sous  ce  rapport,' 
ses  concurrents,  est  une  chose  déloyale -et  qu'oii 
ne  devrait  pas  tolérer  dans  une  république  démo- 
cratique. Les  porte-parole  du  Sénateur  Johnson 
prétendent  publiquement  que  les  managers  de 
VVood  ont  dépensé  près  de  trois  millions  et  demi 
de  francs  (200.000  dollars  )rien  que  dans  le  South 
Dakota  et  au  moins  autant  dans  le  North  Dakota. 
Le  sénateur  Borah  a  publié  le  nom  des  million- 
naires qui,  d'après  lui,  auraient  souscrit  géné- 
reusement au  fonds  de  tel  ou  tel  candidat.  Mais 
le  sénateur  serait-il  en  mesure  de  fournir  la  preuve 
de  ses  accusations  ?  Il  est  peu  probable  que  son 
Bill  sur  la  réduction  des  dépenses  électorales 
devienne  jamais  une  loi  parce  que  les  partis  en 
présence  ont  tous  intérêt  à  s'y  opposer. 

On  ne  doit  pas  oublier  cependant  que  le  Séna- 
teur Johnson  lui-même  est  soutenu  par  plusieurs 
des  personnalités  les  plus  riches  de  l'Ouest.  J'en 
connais  personnellement  quelques-unes  et  je 
sais,  par  elles-mêmes,  qu'elles  ont  souscrit  avec 
libéralité  au  fonds  de  sa  campagne. 

Mais  ces  fonds,  du  reste  indispensables  à  la 
campagne  d'un  candidat  à  la  Présidence,  ne  sont 
pas  le  «  Sésame  ouvre-toi  »  de  son  succès.  En 
politique,  l'argent  n'est  pas  toujours  le  seul  atout. 
Beaucoup  d'autres  conditions  sont  requises  : 
alors  qu'elles  semblent  toutes  réunies,  un  acci- 
dent imprévu  survient  parfois  et  c'est  le  cheval 
borgne  qui  gagne  la  course  ! 

Le  sénateur  Harding,  l'un  des  hommes  poli- 
tiques du  parti  républicain,  a  été  jusqu'ici  peu 
poussé  par  la  presse  et,  cependant,  les  gens 
avertis  ne  seraient  pas  surpris  de  le  voir  en  fin  de 
compte  nommé  à  Chicago  par  la  Convention 
Républicaine.  Il  est  désigné  par  la  clarté  de  son 
esprit.  Son  bon  sens,  un  programme  républicain 
acceptable,  et  sa  fidélité  à  la  discipline  du  parti 
toutes  choses  qui  comptent,  à  un  moment  où 
les  hommes  d'affaires  se  méfient  plus  que  jamais 
des  expériences  nouvelles,  et  où  les  politiciens 
cherchent  des  hommes  d'affaires  pour  chefs. 

Aujourd'hui,  les  hommes  d'affaires  passent 
pour  être  les  chefs  des  délégués.  S'ils  ne  sont  pa« 
toujours  SUIVIS,  ils  entraînent  généralement  avec 
eux  un  grand  nombre  de  ces  délégués  et  de  cette 
façon  ont  une  influence  sur  l'él^etion  présiden- 
tielle. Cette  élection  devrait  exprimer  la  décision 
tinale  du  parti,  en  assurant  le  succès  de  son  can- 
didat officiel  (pourvu  bien  entendu  que  ce  parti 
triomphe  aux  élections).  On  escompte  que  les 
autres  candidats  se  retireront  en  faveur  de  celui 
qui  a  obtenu  la  majorité  des  votes,  mais  au  fait 
cet  espoir  ne  se  réalise  pas  toujours  et  il  se  produit 
alors  une  scission  qui  affaiblit  le  parti  et  peut 
permettre  au  parti  adverse  de  l'emporter  Les 
démocrates   comptent,    cette   année,    sur  une 
pareille  scission  dans  le  parti  républicain  et  beau- 
coup pensent  que  ce  sera  Hoover  qui  la  provo- 
quera   Le  pourra-t-il  et  le  voudra-t-il  ?  Tout 
dépend  de  cela.  J'ai  la  ferme  conviction  qu'il  est 
citoyen  trop  loyal  pour  se  prêter  à  une  pareille 
manœuvre.  Hoover  ne  s'est  jamais  proposé  lui- 
même  comme  candidat  et  jamais  il  ne  fera  valoir 
J.es  droits.  Répondre  à  l'appel  de  la  Nation,  voilà 
le  principe  qui  l'a  guidé  quand  il  a  permis  que 
son  nom  soit  soumis  aux  Délégués 

La  vérité  est  qu'aucun  parti  ne  possède,  parmi 
^es  hommes  politiques  de  profession,  un  homme 


\raiment  puissant,  capable  de  fondre  son  parti 
en  un  bloc  indivisible.  Si  Théodore  Roosweelt 
avait  vécu,  il  aurait  réalisé  facilement  cette 
union,  il  aurait  entraîné  le  pays  derrière  lui,  et 
aurait  rompu  avec  le  précédent  qui  s'oppose  à  la 
troisième  réélection  d'un  candidat.  Mais  aucun 
des  hommes  politiques  du  parti  qai  aspirent 
actuellement  au  siège  présidentiel  n'a  hérité  de 
lui 

Mais  M.  Hoover  est  si  peu  un  homme  politique 
qu'il  a  de  nombreux  partisans  dans  les  deux 
partis  ;  il  jouit  d'une  réputation  mondiale  d'orga- 
nisatenr,  d'homme  d'affaires,  de^  travailleur 
d'une  haute  moralité  et  l'on  croit  communément 
qu'il  pourra  s'assurer  l'appui  de  la  grande  majo- 
rité des  votants  s'il  est  nommé  par  le  parti  répu- 
blicain. Sa  carrière  a  été  marquée  par  une  inté- 
grité sans  tache  Un  grand  dévouement  au  bien 
public  et  des  succès  brillants,  depuis  l'époque  où, 
jeune  homme,  il  était  employé  dans  une  blan- 
chisserie à  vapeur  à  Stanford  Uni versity,  afin  de 
gagner  les  moyens  d'y  poursuivre  ses  études.  Sa 
sociabilité,  son  tact  et  sa  droiture  lui  gagnèrent 
de  nombreux  amis  dans  ce  collège  où  il  fut  bientôt 
rernarqué  pour  son  aversion  instinctive  de  tout  ce 
qui  a  couleur  de  privilège.  «  A  fair  field  and  no 
favour  »  était  sa  devise  à  Stanford  et  on  assure 
confidentiellement  qu'à  la  Maison  Blanche,  il 
montrerait  la  même  intrépidité-  et  appliquerait 
avec  une  égale  impartialité  ce  principe  démocra- 
tique. 

Ce  sont  là  des  atouts  énormes  pour  un  homme 
auquel  ses  amis  espèrent  gagner  une  fraction  du 
parri  Démocrate  et  tous  les  Républicains.  Car 
M.  Hoover  est  membre  (d'aucuns  disent  «  in  par- 
tibus  »)  de  ce  dernier  parti  ;  il  est  en  train  de 
devenir  l'un  de  ses  quatre  candidats.  Contraire- 
ment à  ses  trois  collègues  Républicains,  il  a, 
comme  je  l'ai  dit,  l'appui  assuré  d'un  certain 
nombre  de  démocrates  et  l'appui  conditionnel  de 
■  beaucoup  d'autres  encore  qui  espèrent  trouver  en 
lui,  s'il  est  élu,  le  plus  démocrate  et  le  plus  pro- 
gressiste des  Républicains.  L'horreur  de  M.  Hoo- 
ver pour  le  favoritisme  sous  toutes  ses  formes  est 
hautement  appréciée  de  ses  adversaires,  dans  le 
cas  où  leur  propre  candidat  serait  battu,  ceux-ci 
se  consoleraient  en  pensant  qu'un  point  au  moins 
de  leur  programme  politique  serait  défendu  par 
lui.  Quelques-unes  de  ses  conceptions  sur  l'inci- 
dent de  l'impôt  et  sa  répercussion  sur  les  riches 
compagnies  semblent  justifier  cette  supposition. 
On  croit  que  Hoover  examinerait  sérieusement 
les  réclamations  des  Radicaux,  qu'il  tiendrait 
compte  de  celles  qui  sont  fondées.  Son  courage 
civique  lui  donnerait  la  force  d'y  faire  droit  aussi 
bien  qu'à  celles  des  autres  fractions  de  la  popu- 
lation, quelles  que  puissent  être  les  protesta- 
tions de  certains  privilégiés.  Avec  lui,  il  n'y  aura 
d'exception  ni  de  personnes  ni  de  parti  ;  sa  route 
est  pavée  de  principes  et  ses  méthodes  s'harmo- 
nisent à  ses  fins. 

Le  nom  de  M.  Hoover  possède  pour  ces  raisons 
et  pour  d'autres  analogues  un  pouvoir  magné- 
tique qui  se  fait  sentir  bien  au-delà  de  son  groupe 
politique  ;  il  exerce  une  véritable  attraction  sur 
des  milliers  de  personnes  qui,  en  tant  que  mem- 
bres d'un  autre  parti  que  le  sien,  seraient  natu- 
rellement obligées,  au  moment  des  élections,  de 
travailler  dans  le  camp  opposé.  Cette  attraction 
a  tant  de  pouvoir  que  les  amis,  les  partisans  du 
Président  sortant,  ont  eux-mêmes  une  vive  sym- 
pathie pour  Hoover.  Cet  hommage  remarquable 
à  son  mérite,  l'évidence  de  sa  popularité  ont 
amené  certains  publicistes  à  affirmer  que 
M.  Hoover  est  un  des  candidats  de  M.  Wilson, 
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le  dernier  sur  la  liste  et  le  seul  qui  n'ait  pas  été 
avoué  publiquement.  Mais  ceci  ne  se  dit  qu'à 
mots  couverts. 

Si  pur  républicain  qu'il  soit,  M.  Hoovcr  a  trop 
bien  vu  le  monde  pour  laisser  borner  ou  obscurcir 
son  horizon  par  les  tentes  d'un  camp,  d'une 
fraction.  Il  envisage  les  choses  d'un  point  de  vue 
plus  large,  comme  il  convient  à  l'homme  qui  a  été 
le  répartiteur  des  vivres  de  deux  continents.  11  est 
réellement  et  dans  le  meilleur  sens  du  terme  un 
citoyen  du  globe,  un  ami  de  l'humanité,  un  avocat 
passionné  de  la  solidarité  humaine,  et  ce  sont  ces 
principes  qui  l'ont  rendu  cher  à  tant  de  ses  compa- 
triotes épris  de  progrès. 

On  l'accuse  d'avoir  vécu  des  années  en  Angle- 
terre, de  n'avoir  résidé  qu'un  temps  relativement 
court  aux  Etats-Unis,  ae  n'avoir  eu  que  peu  de 
rapport  avec  ses  concitoyens,  de  ne  s'être  jamais 
encombré  des  devoirs  civiques  (tels  que  le  vote), 
d'être  anglomane  ;  mais  tout  cela  constitue  une 
partie  de  cette  boue  verbale  qu'il  est  d'usage 
de  déverser  durant  la  campagne  électorale  sur  les 
candidats  puissants,  et  il  ne  faut  pas  s'y  arrêter. 
On  ne  doit  pas  oublier  que  M.  Hoover,  lui-même,  a 
soigneusement  évité  de  dire  ou  de  faire  quoi  .que 
ce  soit  qui  puisse  froisser  aucun  parti.  Son  pro- 
gramme est  mince,  car  il  désire  naturellement 
avoir,  s'il  est  élu,  le  plus  grand  pouvoir  discré- 
tionnaire. Mon  impression  est  que  M.  Hoover, 
une  fois  élu,  voudra  se  libérer  de  toutes  les  entra- 
ves des  partis,  et  s'efforcera  d'instaurer  une 
politique  intérieure  et  extérieure  qui  profitera  à 
la  communauté  entière  et  sera  utile  à  la  cause  des 
races  civilisatrices  en  général.  J'attache  une 
grande  importance  à  deux  de  ses  traits  distinc- 
tifs  :  1°  il  sait  juger  les  hommes  et  il  choisira  les 
meilleurs,  sans  tenir  compte  de  leur  politique  ; 
20  il  s'inquiétera  de  leur  opinion  et  la  pèsera  soi- 
gneusement avant  de  décider  et  d'agir.  Sous  ces 
deux  rapports  il  est  tout  l'opposé  du  Président 
Wilson. 

Le  vote  des  femmes  est  un  des  facteurs  de 
l'élection  prochaine  dont  on  ne  tient  pas  compte 
suffisamment.  On  croit,  en  général,  que  les  fem- 
mes suivront  la  même  voie  que  leurs  maris  ou 
qu'elles  se  tiendront  éloignées  des  urnes.  Il  se 
pourrait  bien  pourtant  que  cette  prévision  se 
montrât  erronée  ;  je  connais  plusieurs  cas  où  les 
femmes  ont  pris  une  attitude  différente  de  celle 
de  leurs  maris,  et  il  serait,  pour  le  moins,  téméraire 
de  généraliser.  Mais  je  suis  cependant  tout  à  fait 
certain  que,  si  Hoover  est  nommé,  il  aura  pour 
lui  les  suffrages  des  masses  féminiens  du  pays 
tout  entier.  C'est  pourquoi  il  est  si  important 
qu'il  devienne  candidat  officiel.  Mais  le  parti, 
pour  plusieurs  raisons,  ne  veut  pas  l'adopter.  Les 
républicains  disent  qu'ils  ne  sont  pas  favorables 
à  sa  candidature,  en  dépit  de  sa  tactique  pleine  de 
sagesse  et  de  sa  réputation  mondiale,  à  cause  de 
son  absence  prolongée  des  Etats-Unis,  de  son 
long  séjour  en  Angleterre,  de  son  éloignement  de 
la  section  active  du  parti  républicain,  de  son 
amour  de  l'indépendance  absolue,  et  de  ses  ten- 
dances que  l'on  croit  radicales.  En  même  temps, 
certains  d'entre  eux  craignent  que,  s'il  ne  devient 
pas  leur  candidat  officiel,  il  ne  refuse  de  se  retirer 
de  la  lutte  :  s'opposant  au  candidat  officiel  qu'ils 
auront  choisi,  il  diviserait  les  votes  du  parti  et 
ouvrirait  la  porte  au  démocrate  rival.  C'est  ce 
qu'ils  appréhendent  et  ce  que  leurs  adversaires 
espèrent,  mais  moi  je  considère  ce  danger  comme 
imaginaire. 


Les  Démocrates,  à  moins  d'une  bonne  fortune 
imprévue,  ont  peu  de  chances  d'assurer  à  l'un  des 
leurs  le  bail  de  quatre  ans  à  la  Maison  Blanche. 
Le  pays  est  fatigué  d'eux,  et  de  leur  manière  de 
conduire  les  relations  extérieures  ;  le  pays  n'avait 
le  désir  de  les  voir  à  la  tête  des  affaires  de  la 
Nation  ni  en  1916,  ni  en  1912,  mais,  à  chacune  de 
ces  élections,  M.  'W'ilson  fut  élu  grâce  à  une  scis- 
sion dans  le  parti  républicain,  et  ce  qui  se  passa 
alors  peut  bien  se  reproduire.  A  certains  signes  et 
à  certains  symptômes  déjà  perceptibles,  bien  des 
gens  pensent  qu'il  en  sera  de  même  cette  année. 

Si  le  parti  démocrate  a  perdu  visiblement 
beaucoup  de  son  prestige  et  un  nombre  appré- 
ciable de  ses  partisans  d'il  y  a  quatre  ans,  la  cause 
directe  en  est  la  politique  extérieure  d'un  homme 
dont  le  parti  peut  difficilement  être  rendu  respon- 
sable. Car  cette  politique  fut  ouvertement  désap- 
prouvée par  plusieurs  des  chefs  démocrates  les 
plus  éminents.  A  Paris,  M.  Wilson  ne  sut  pas 
insister  sur  l'importance  de  la  doctrine  de  Monroe 
et  il  failht  engager  les  Etats-Unis,  en  Europe  et 
en  Asie,  bien  au-delà  des  termes  de  cette  doct  rine. 
Au  Mexique  également  il  alla  trop  loin  dans  l'in- 
tervention alors  que  celle-ci  était  contraire  aux 
intérêts  des  citoyens  Américains,  et  il  n'alla  pas 
assez  loin  au  moment  où  ces  mêmes  intérêts 
demandaient  une  protection  efficace  et  une  action 
prompte  et  énergique.  On  attribue  couramment 
tout  l'imbroglio  mexicain  à  son  manque  absolu 
de  sens  politique  et  à  son  goût  des  théories 
abstraites.  Les  Américains  sont  regardés  aujour- 
d'hui au  Mexique  comme  un  peuple  de  race  infé- 
rieure. Leur  drapeau  était  grossièrement  et  déli- 
bérément insulté  ;  leur  territoire  était  envahi  ; 
leurs  nationaux  étaient  assassinés;  leurs  droits, 
légalement  acquis  étaient  et  sont  encore  systé- 
matiquement violés,  et  les  coupables  de  ces 
offenses  restaient  pour  la  plupart  impunis.  Le 
Gouvernement  Mexicain,  qui  aurait  dû  renforcer 
les  droits  que  l'on  transgressait  de  la  sorte,  a  été 
protégé  contre  ses  ennemis  de  l'intérieur  et  a  été 
appuyé  par  les  propres  amis  de  ses  victimes  amé- 
ricaines. Tout  cela  est  l'ouvrage  de  M.  Wilson. 

Voilà  quelques-unes  des  charges  qui  pèsent 
actuellement  sur  le  président  sortant  et  sur  son 
parti.  Wilson  ne  se  présente  pas  lui-même  comme 
candidat  à  la  Convention,  cette  année.  L'état 
précaire  de  sa  santé  et  son  impopularité  notoire 
l'en  empêchent.  Mais  son  gendre,  M.  Mac  Adoo, 
qui  est  le  favori  du  parti  a,  pour  lui,  deux  atouts  : 
sa  querelle  avec  son  beau-père  et  sa  démission  de 
l'Administration  Wilsonienne  qui  peut  être  inter- 
prétée comme  une  désapprobation  de  sa  poli- 
tique ;  il  jouit,  de  plus,  de  la  réputation  d'un 
financier  de  bon  sens,  ce  qui  est  une  qualité  cmi- 
nente  en  ces  temps  de  prix  exorbitants  et  d'im- 
pôts écrasants. 

Le  Président  Wilson  bien  que  n'étant  pas  can- 
didat, compte  faire  de  la  Société  des  Nations  et  de 
la  ratification  sans  réserve  de  son  traité  de  Paix, 
le  seul  programme  de  sa  campagne,  et,  si  sa  santé 
le  lui  permet,  il  est  entendu  qu'il  ira  à  San-Fran- 
cisco  faire  un  discours  à  la  Convention  Démocrate. 
Mais  la  plupart  des  chefs  démocrates  s'opposent 
à  ce  qu'on  prenne  pour  seul  programme  l'article 
du  pacte  de  la  Société  des  Nations.  Ils  soupçon- 
nent que  la  majorité  des  votants  préfère  au  traite 
tel  qu'il  est  libellé,  les  réserves  proposées  au 
Sénat  par  la  majorité  républicaine.  11  est  indubi- 
table qu'il  se  produira  un  heurt  sur  ce  point,  et 
cela  permettra  de  comparer  les  forces  du  parti 
démocrate  •  et  du  parti  soi-disant  Wilsonien. 
Bryan  s'est  soigneusement  préparé  à  conduire  a 
lutte  contre  le  traité  tel  qu'il  a  été  écrit,  a  la 
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Convention.  Mais  la  défaite  du  programme  JBryan 
à  Nebraska,  et  le  fait  que  Bryan  lui-même  n'ait 
gagné  que  d'une  longueur  son  siège  à  la  Conven- 
tion, l'éliminent  comme  leader. 

Tous  les  candidats  démocrates  éventuels  se 
gardent  de  l'aide  des  radicaux  et  des  germano- 
philes. Aucun  d'entre  eux  n'a  cherché  à  profiter 
du  malaise  du  pays  (to  capitalize).  On  semble 
convaincu  que  l'appui  de  ces  éléments  déloyaux 
serait  fatal  à  tout  candidat.  Ainsi  il  existe  dans 
le  parti  démocrate  une  gauche  radicale  qui  ne  sait 
où  aller.  Seul  le  sénateur  Johnson  a  voulu  ouver- 
tement s'assurer  le  concours  des  radicaux  ger- 
manophiles. Les  Démocrates  considèrent  que 
ce  concours  est  plus  néfaste  que  l'appui  avoué  de 
Tammany  jHall.  i 

Tous  les  gouvernements  étrangers  noteront  et 
prendront  à  cœur  l'une  des  caractéristiques  des 
élections  prochaines  :  aussi  succincts  ou  aussi 
complets  que  soient  les  programmes  des  candi- 
dats, on  retrouvera  au  fond  de  tous  un  même 
article  :  l'américanisme.  A  l'approche  des  élec- 
tions les  programmes  contiennent  des  promesses 
données  à  la  légère  et  qui  sont  vite  oubliées.  Beau- 
coup des  mesures  les  plus  opportunes,  qu'on  espé- 
rerait voir  adopter  par  un  candidat  ou  uii  parti,  ne 
trouvent  pas  de  place  dans*  son  programme, 
parce  qu'elles  pourraient  produire  un  mauvais 
effet  sur  une  partie  des  électeurs  présumés  du 
candidat  officiel.  Cela  est  surtout  vrai  pour  les 
questions  d'impôts. 

Mais,  aujourd'hui,  la  condition  sine  quu  non 
du  succès  d'un  candidat  est  sa  profession  d'u  amé- 
ricanisme ».  La  guerre  mondiale,  et,  plus  encore 
la  paix  de  Versailles,  la  lutte  récente,  au  Sénat' 
autour  de  la  doctrine  de  Monroe,  et  le  mépris  que 
le  Gouvernement  Mexicain  a  montré  des  vies  et 
des  biens  américains  a  remué,  chez  le  peuple  des 
Etats-Unis,  les  profondeurs  de  l'âme  nationale. 
Une  immense  vague  nationaliste  a  surgi  qui 
déferle  sur  le  pays,  de  l'Atlantique  au  Pacifique, 
et  qui  balaiera  beaucoup  des  moyens  d'influencé 
dont  les  gouvernements  étrangers  disposaient 
jusqua  présent  vis-à-vis  l'administration  de 
Washington.  Le  renforcement  des  droits  améri- 
cains dans  le  monde  est  devenu  le  cri  de  guerre 
de  l'Amérique,  maintenant  que  la  lutte  pour 
1  indépendance  économique  menace  de  devenir 
une  question  de  vie  et  de  mort.  D'après  ce  que  je 
sais  des  candidats  à  la  Présidence,  que  ce  soit  un 
Kepubhcain,  comme  c'est  probable,  ou  un  Démo- 
crate, comme  c'est  possible,  qu'on  envoie  à  la 
Maison  Blanche,  je  crois  pouvoir  dire  que  son 
attitude,  sur  toutes  les  questions  d'économie  poli- 
tique et  de  finances,  s'inspirera  de  cet  ensemble  de 
bentiments  et  de  principes  que  l'on  désigne  ici, 
par  «  Américanisme  «. 

E.  J.  DlLLON. 

A  partir  du  1^^  Juin,  le  numéro  de  l'EUROPE 
NOUVELLE  sera  vendu  DEUX  FRANCS.  Tout 
lecteur  au  numéro  achetant  52  fois  par  an  notre 
Revue  dépensera  donc  CENT  QUATRE  FRANCS. 

Or,  le  prix  de  l'abonnement  annuel  sera 
désormais  de  QUATRE-VINGTS  FRANCS. 

Chacun  voit  l'avantage  qu'il  y  a  à  s'abonner 
a  lEUROPf  NOUVELLE  plutôt  que  de 
•  acheter  au  numéro. 
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Lettre  de  Cilicie 


LES  POPULATIONS  INDIGÈNES.  —  KEMAL  BEY 
ET  LES  IRRÉGULIERS.  —  LES  ARMÉNIENS  ET 
LES  KURDES. 

Notre  correspondant  particulier,  auquel  nous 
laissons  la  responsabilité  de  ses.  appréciations, 
nous  écrit  : 

Toprak  Kalé  par  Adana,  avril  1920, 

Je  voudrais  vous  indiquer  comment  se  déve- 
loppe en  Cilicie  le  mouvement  nationaliste  turc 
ou  kemalisme,  du  nom  de  son  chef  Mustapha 
Kemal. 

Nos  troupes  s  échelonnent  sur  le  chemin  de 
ier  de  Bagdad  depuis  Mersina,  leur  base  maritime, 
jusqu'à  Bozanti,  station  du  Taurus  qui  est  l'extré- 
mité nord  de  la  zone  d'occupation,  et  jusque  vers 
Alep  et  l'Euphrate.  En  dehors  de  la  voie  ferrée, 
il  n'y  a  eu  que  peu  de  points  occupés  ;  les  contin- 
gents retirés  de  Marache  ont  fourni  des  postes  de 
surveillance  sur  le  Bagdad.  Mais  notre  action 
s'était  étendue  bien  au-delà,  atteignant  des  cazas 
(arrondissements)  ou  des  nahiés  (cantons)  dis- 
tants parfois  d 'Adana  de  plus  de  150  kilomètres 
et  qui  rendaient  ainsi  des  comptes  à  nos  officiers 
du  contrôle  administratif. 

Ce  sont  naturellement  à  ces  circonscriptions 
éloignées  que  le  virus  kemaliste  a  été  inoculé 
d'abord. 

Les  choses  se  passent  toujours  de  la  même 
façon,  pour  ainsi  dire  classiquement. 

Des  villageois  vivent  tranquilles  en  leurs  chau- 
mières, occupés  à  leurs  travaux  ou  endormis  dans 
une  calme  fainéantise.  Un  jour,  une  rumeur 
annonce  la  venue  des  tchétés  ou  bandes  armées 
—  fléau  redouté,  mais  commim  en  ces  régions 
où  le  brigandage  sévit  périodiquement  parmi  les 
populations.  —  Les  tchétés,  sous  menace  de  mort, 
extorquent  de  l'argent  et  des  vivres  au  paysan 
qui  est  obligé  d'en  passer  par  leurs  exigences.  Ils 
molestent  l'Arménien  qui  luit  épouvanté,  ou  par- 
fois le  suppriment  selon  des  modes  variés,  tou- 
jours abominables  et  tristement  célèbres  sous  le 
nom  spécifique  de  massacres.  Pour  justifier  ces 
pillages  et  ces  attentats  les  bandits  n'invoquaient 
autrefois  que  le  droit  du  plus  fort.  Aujourd'hui 
trop  heureux  du  prétexte,  ils  se  réclament  de 
Mustapha  Kemal  Pacha  et  se  décorent  du  titre  de 
techkilatc  milli  ou  défenseurs  des  droits  de  la  nation. 
Les  contributions  qu'ils  lèvent  semblent  donc 
extorquées  par  eux  pour  le  triomphe  de  la  cause. 
Les  villageois  avec  cette  passivité  qui  les  carac- 
térise se  laissent  faire,  et  parfois  même  suivent 
le  mouvement.  Ils  s'arment,  et  la  bande,  grossie 
comme  une  boule  de  neige,  pousse  jusqu'au 
village  voisin. 

Le  terrain  étant  ainsi  préparé,  arrivent,  en 
'  deuxième  échelon,  les  forces  dites  forces  natio- 
nales. Ce  ne  sont  plus  des  francs  tireurs,  mais 
encore  des  aventuriers,  revêtus  d'un  restant 
d'uniforme.  Leur  chef  est  presque  toujours  un 
officier  de  l'armée  régulière  ottomane,  mais  sans 
insignes  et  portant  un  nom  d'emprunt.  Ce  com- 
mandant des  forces  nationales  commence  en  géné- 
ral par  écrffe  une  lettre  de  teneur  à  peu  près 
invariable  ;  on  y  rappelle  les  conditions  de  l'armis- 
tice, les  principes  wilsoniens  et  le  droit  des  peu- 
ples à  disposer  d'eux-mêmes.  Le  tout  se  termine 
par  un  ultimatum.  S'il  n'y  a  pas  de  garnison  fran- 
çaise dans  l'endroit,  le  succès  est  facile  ;  le  chef 
kémaliste  prend  possession  du  «  Kouak  »  (ou 
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palais  de  la  sous-préfecture),  et  suivant  le  cas, 
donne  l'investiture  soit  aux  anciens  fonction- 
naires, soit  au  commandant  de  la  gendarmerie 
ou  arrête  ceux-ci  pour  les  remplacer  par  des 
agents  de  son  choix.  Si  la  ville  est  occupée  par 
une  garnison,  laquelle,  bien  entendu,  ne  répond 
pas  à  l'ultimatum,  le  snationalistes  l'encerclent. 
Les  isolés  ou  les  petits  détachemets  ne  peuvent 
plus  passer.  Des  guérilleros  sont  postés  aux  défilés 
et  déciment  les  escortes.  Les  chrétiens  paient  de 
leur  vie  toute  tentative  de  sortie.  Peu  de  coups 
de  feu  pendant  le  jour  ;  de  grandes  nuits  calmes  ; 
mais  un  guet  vigilant  qui  empêche  les  fuites  à 
travers  le  cordon  d'enveloppement. 

La  situation  qui  résulte  pour  nos  troupes  des 
progrès  du  kemalisme  est  difficile. 

Les  communications  téléphoniques  et  télégra- 
phiques sont  fréquemment  interrompues  ;  on  se 
lasse  à  la  longue  de  les  rétablir.  Puis  les  convois 
de  ravitaillement  cessent  à  leur  tour  de  passer  et 
il  faut  vivre  sur  le  pays,  non  sans  restrictions.  Il 
suffit  d'un  pont  détruit,  d'un  rail  déboulonné 
pour  mettre  la  voie  ferrée  hors  d'usage  et  isoler 
pendant  plusieurs  jours  toute  une  série  de  postes. 
Nos  colonnes  ne  rencontrent  que  rarement  les 
bandes  qu'elles  ont  pour  mission  de  disperser. 
Dès  que  celles-ci  aperçoivent  nos  troupes  et  nos 
canons,  elles  se  replient  vers  des  hameaux  de 
montagne  inaccessibles.  Les  villageois  les  accom- 
pagnent. Nos  soldats  ne  trouvent  plus  devant  eux 
que  le  vide  ou  quelques  êtres  abandonnés  dans 
un  état  pitoj^able.  Car  c'est  un  phénomène 
étrange  que  l'exode  tel  qu'il  se  passe  ici.  Des 
villages  entiers  sont  désertés  en  quckpies  heures 
sans  qu'il  y  reste  trace  de  vie  humaine.  Le  bagage 
de  ces  semi-nomades  est  à  tel  point  sommaire 
et  l'habitude  de  se  remettre  en  route  si  grande 
que  seuls  quelques  buffles  errants  et  quelques 
hargneux  chiens  de  garde  restés  en  arrière  décèlent 
la  précipitation  du  départ  des  habitants. 

L'abandon  des  campagnes  aura  forcément  une 
répercussion  économique.  Les  superficies  embla- 
vées sont  déjà  moins  considérables  que  l'an  der- 
nier. Certaines  récoltes  seront  mangées  sur  pied, 
peut-être  brûlées  ;  le  cheptel  déjà  si  diminué  par 
la  guerre  et  qui  était  pourtant  en  voie  de  relève- 
ment éprouvera  les  plus  grands  dommages. 

Et  malgré  ces  menaces  de  catastrophe,  malgré 
leur  immense  désir  de  paix,  les  populations  de 
Cilicie  se  trouvent  entraînées  dans  le  mouvement 
kémaHste  et  se  persuadent  que  leur  devoir  est 
de  nous  faire  la  guerre. 

Analysons  maintenant  l'attitude  des  groupes 
ethniques  au  milieu  desquels  nous  vivons. 

Les  Turcs,  sans  exception,  nous  sont  hostiles. 
Il  n'en  est  peut-être  pas  de  même  dans  le  reste  de 
l'empire  ottoman.  Ici,  oui.  Ce  sont  eux  qui  for- 
ment l'immense  majorité  des  fonctionnaires,  des 
officiers,  des  hommes  de  gouvernement.  Sous  des 
étiquettes  diverses,  les  anciens  partisans  du  Tiahd 
Terraki  {Comité  Union  et  Progrès)  se  réorganisent 
et  nous  combattent  partout.  A  leur  suite  mar- 
chent quelques  centaines  de  Turcomans  cava- 
liers, appartenant  à  des  tribus  turques  de  race 
pure,  qui  vivent  encore  sous  la  tente  et  de  la  vie 
pastorale.  Le  sentiment  national  pousse  les  pre- 
miers ;  les  seconds  obéissent  au  sentiment  r 'li- 
gieux. 

Les  kurdes,  semi-sédentaires,  semi-nomades. 


(jui  se  répandent  de  Diarbekir  aux  montagnes  du 
Taurus  auraient  aisément  pu  être  dissociés  par 
nous  du  bloc  musulman.  Ils  ont  toujours  mal 
supporté  le  joug  des  Turcs.  Mais  la  protection 
que  les  alliés  ont  accordée  à  leurs  ennemis  sécu- 
laires les  Arméniens,  leur  est  apparue  comme  une 
offense  et  un  danger.  Ils  se  sont  associés  en  nom- 
bre aux  bandes  kemalistes. 

Les  Circassiens  de  leur  côté  qui,  bien  qu'enfants 
gâtés  d'Abd-ul-Hamid,  paraissaient  favorables  à 
notre  action  et  nous  aidaient  de  quelques  sot- 
mas  sont  hésitants  et  on  les  retrouve  maintenant 
dans  les  rangs  nationalistes,  sanglés  dans  leurs 
redingotes  à  double  rang  de  cartouchières.  Habi- 
tués à  chercher  le  succès,  ils  flairent  profit  et 
pillage  et  vont  à  la  razzia.  On  leur  rappelle  qu'ils 
sont  musulmans  et  les  excitations  des  hodjas  ne 
les  trouvent  pas  insensibles. 

Parmi  les  Ciliciens  comptent  également  les 
fellahs  arabes  qui  irriguent  et  font  fructifier  les 
jardins  d'oranges  et  de  çitrons  du  Tcheker  Ova. 
Jadis  importés  d'Egypte  par  autorité  adminis- 
trative, turquisés  maintenant  au  point  qu'ils 
ignorent  leur  langue  maternelle,  ils  se  sont,  après 
la  guerre,  nettement  déclarés  pour  nous  et  ne 
voulaient  point  demeurer  ottomans.  Mais  à  eux 
aussi  on  présente  la  lutte  contre  l'étranger,  comme 
une  œuvre  .  pie,  une  guerre  sainte.  Leur  masse 
devient  hésitante. 

Contre  les  Turcs,  mais  non  pas  forcément  avec 
nous,  sont  les  Chrétiens. 

Les  Grecs  d'Europe  et  d'Asie  Mineure,  les 
Arabes-Syriens,  les  diverses  communautés  catho- 
liques (Maronites,  Arméniens  unis,  Chaldéens)  se 
tiennent  en  dehors  de  toute  agitation  politique 
et  se  serrent  autour  des  Français.  Bien  avant  la 
guerre,  ils  se  réclamaient  de  nous  ;  ils  n'ont  pas 
changé  d'attitude  et  les  moins  favorables  à  notre 
action  observent  tout  au  moins  une  neutralité 
bienveillante. 

Les  Arméniens  orthodoxes  ou  nationaux, 
consentent  pour  le  moment  et  faute  de  mieux  à 
être  nos  amis  politiques.  Sous  la  direction  de 
nombreux  chefs  de  parti,  représentants  de 
V Arménie  Intégrale  ou  de  l'Union  Nationale 
Arménienne,  accourus  de  toutes  leurs  résidences 
d'exil,  conduits  par  leur  clergé,  ils  forment  l'élé- 
ment batailleur  qui  s'oppose  au  Turc.  Aucun 
pardon  n'entre  dans  leur  esprit  pour  les  massacres 
dont  leur  nation  a  été  victime  ;  aucune  transac- 
tion ne  leur  semble  possible.  Malgré  de  beaux 
élans  et  une  admirable  vitalité,  en  dépit  de  leur 
vive  intelligence,  ils  constituent  des  amis  quelque 
peu  dangereux.  11  y  a  peu  de  jours,  une  explosion 
formidable  ébranlait  Adana.  Un  Arménien  en 
train  de  fabriquer  des  bombes  dans  son  labora- 
toire restait  sous  les  décombres  de  la  maison.  Or 
cette  maison  n'était  autre  que  le  palais  archiépis- 
copal de  Monseigneur  Mouchegh,  prélat  grégo- 
rien, et  anarchiste  militant  du  parti  Kamgavar. 

Pour  éviter  que  les  Arméniens  ne  donnent  à  la 
lutte,  que  nos  soldats  sont  obligés  de  soutenir, 
le  caractère  de  sauvagerie  dont  ils  ont  été  eux- 
mêmes  victimes,  le  général  Gouraud  a  estimé 
nécessaire  de  prescrire  que  les  volontaires  de 
cette  nation  ne  seraient  désormais  employés 
qu'encadrés  par  les  troupes  françaises. 

T(ùs  sont  Ic'S  éléments  en  présence  dans  la 
plaine  de  Cilicie  au  moment  où  les  forces  nationa- 
listes se  trouvent  partout  en  contact  avec  nos 
troupes  et  à  l'heure  même  où  aucun  accord 
n'ayant  pu  se  faire  entre  les  points  de  vue,  une 


L'EUROPE  NOUVELLE 


713 


solution  militaire  paraît  inévitable  pour  régler  le 
conflit.  Quand  cette  solution  sera  trouvée,  nous 
pourrons  revenir  sur  les  inconvénients  de  l'indé- 
cision en  matière  politique  et  des  méfaits  de 
certaines  associations,  comme  celle  qui  a  com- 
battu la  Turquie  et  lui  a  imposé  !'armistic(>  encore 
théoriquement  en  vitrueur. 

E.  M 

Lettre  du  Caucase 


GEORGIE.    —   AZERBEIDJEAN.  —  ARMÉNIE.  —  LE 
PROBLÈME    BOLCHEVIK  EN  TRANSCAUCASIE. 

Xofrc  correspondant  particulier  nous  écrit  : 

Tiflis,  fin  avril  1920. 

La  situation  est  ici  extrêmement  confuse.  La 
Transcaucasie  est  le  pays  des  intrigues  de  toutes 
sortes,  où  les  nationalistes  turcs,  les  bolchevikis, 
les  Allemands  accomplissent,  chacun  selon  leurs 
moyens,  un  travail  destructif  au  profit  du  désor- 
dre et  de  l'anarchie.  Les  masses  profondes  de  la 
population  sont  agitées  et  e.xcitées.  Elles  vou- 
draient recevoir  des  directives,  mais  faute  de 
savoir  distinguer  le  bon  du  mauvais,  on  peut  dire 
que  dans  l'ensernble  elles  deviennent  la  proie  de 
quelques  malfaiteurs  politiques. 

En  Géorgie,  il  semble  que  le  bon  sens  prévale 
peut-être  plus  qu'ailleurs.  Les  Géorgiens  sont  des 
gens  pratiques  qui  voient  la  réalité  assez  claire- 
ment et  qui  sans  se  poser  d'interrogations  sociales 
ou  philosophiques  tentent  d'assurer  à  ceux  qui 
les  entourent  le  maximum  de  bien-être  possible. 
Socialistes,  ils  ne  sont  pourtant  pas  sectaires  et 
tâchent  de  réaliser  dans  la  pratique  les  modifica- 
tions du  régime  social  qui  s'imposent  de  notre 
temps. 

Ils  affichent  bien  la  naïve  prétention  de  vouloir 
oublier  et  faire  oublier  la  langue  russe  en  établis- 
sant partout  leur  propre  langue.  (Même  les  noms 
des  rues  sont  écrit  s  en  géorgien) ,  mais  néanmoins  on 
ne  parle  que  Russe  dans  la  région  et  de  leur  aveu 
même,  le  pays  tourne  avec  anxiété  ses  regards 
vers  la  Russie  dont  dépendent  son  existence  natio- 
nale et  son  développement  économique  ;  de  plus 
ils  ont  la  sagesse  de  ne  pas  se  mêler  dès  mainte- 
nant des  problèmes  politiques  russes  et  de  garder, 
vis-à-vis  de  la  lutte  civile  qui  sévit  dans  l'ancien 
empire,  une  neutralité  absolue  ce  qui  leur  permet 
de  ne  pas  sombrer  dans  l'anarchie. 

Malheureusement  les  autres  peuples  transcau- 
casiens ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions 
favorables  de  la  Géorgie.  L'Azerbeidjan  et  l'Ar- 
ménie sont  en  conflit  pour  des  questions  de  race 
et  des  problèmes  économiques.  On  se  rappelle 
d'ailleurs  que  le  gouvernement  russe  avait  jadis 
mélangé  avec  intention  les  Arméniens  aux  Tar- 
tares  afin  de  profiter  des  litiges  qui  ne  manque- 
raient pas  de  s'élever  entre  eux. 

Mais  toute  la  situation  est  dominée  dans  ces 
différentes  régions  que  je  viens  de  traverser  par 
l'inconnu  du  bolchevisme. 

Les  gens  de  l'Azerbeidjan  seraient  assez  enclins 
à  traiter  avec  les  Bolchevikis  plutôt  qu'à  se  battre 
avec  eux.  Les  Bolchevikis,  eux,  tout  en  amorçant 
des  pourparlers,  se  livrent  dans  l'Azerbeidjan  à 
une  intense  propagande  y  espérant  toujours  un 
soulèvement  à  leur  profit.  En  même  temps  ils 


amassent  des  forces  sur  les  frontières  de  la  Géorgie 
et  commenceront  une  opération  de  grande  enver- 
gure dès  qu'ils  sentiront  le  terrain  suffisamment 
préparé. 

Ici  même  à  Tiflis,  on  a  tout  dernièrement 
découvert  une  organisation  bolchevik  secrète  qui 
possédait  le  plan  des  fortifications  de  la  ville  et  les 
documents  saisis  témoignent  d'un  projet  de  sou- 
lèvement général  très  habilement  préparc  :  un 
pont  a  sauté  dernièrement  entre  Batoum  et 
Tiflis  interrompant  le  service  de  la  voie  ferrée.  Les 
circonstances  de  l'attentat  sont  restées  obscures. 

L'internement  de  l'armée  volontaire  de  Deni- 
kine  désarmée  il  y  a  quelques  mois  par  les  Géor- 
giens et  envoyée  dans  les  camps  de  concentra- 
tion de  Poti  crée  également  de  grosses  difficultés. 
De  plus,  70.000  cosaques  du  Kouban,  du  Don  et 
du  Terek  se  trouvent  amassés  le  long  des  rives  de 
la  mer  Noire  dans  un  état  d'épuisement  difficile  à 
décrire.  Ils  ont  envoyé  ici  une  délégation  pour 
demander  de  l'aide  en  matériel  de  guerre  et  en 
approvisionnement.  Ils  menaceraient  de  devenir 
un  élément  de  désordre  si,  laissés  à  leur  lamen- 
table situation  ils  se  décidaient  finalement  à 
passer  à  l'armée  bolchevik  et  à  en  renforcer  les 
cadres.  Entre  eux  et  Wrangel,  comme  entre 
Wrangel  et  les  bolchevikis  existe  certainement  des 
relations  occultes  dont  on  ne  peut  dire  à  quoi  elles 
aboutiront. 

Ajoutez  à  ce  tableau  déjà  obscur,  que  les  monta- 
gnards du  Daghestan  ont  une  attitude  des  plus 
incertaines.  On  ne  sait  pas  s'ils  lieront  partie 
avec  les  Bolchevikis  ou  avec  les  Géorgiens.  Si  les 
Bolchevikis  leur  promettent  leur  indépendance,  il 
est  vraisemblable  qu'ils  marcheront  avec  ces  der- 
niers et  tous  les  régiments  pourront  alors  passer 
par  les  montagnes  et  menacer  non  seulement 
l'Azerbeidjan  mais  toute  la  Transcaucasie. 

Il  faut  observer  avec  soin  tous  les  symptômes 
du  développement  de  la  situation. 

Lettre  de  Lithuanie 


LES   FORÊTS   LITHUANIENNES   ET    LE  GOUVER- 
NEMENT ANGLAIS. 

Un  de  nos  correspondants  particuliers  nous  écrit  : 
Territoire  de  Memel,  11  mai  1920. 

En  Lithuanie,  si  le  gouvernement  veut  être 
assuré  d'exister  ou,  autrement  dit,  s'il  veut  que 
le  peuple  le  tolère,  comme  son  administration  est 
rudimentaire  et  que  ses  finances  sont  inexistantes, 
il  faut  qu'il  tire  du  sol  les  moyens  matériels  indis- 
pensables à  son  fonctionnement  normal. 

Or  la  richesse  principale  du  pays  réside  en  ses 
forêts. 

La  superficie  totale  des  forêts  de  Lithuanie  est 
de  2.800.000  hectares  couvrant  environ  i  /4  de  la 
superficie  totale  (i). 

La  guerre  a  eu  une  répercussion  profonde  sur 
leur  exploitation.  La  Lithuanie  a  été  pendant 
plusieurs  années  occupée  par  les  Allemands,  qui 
ont  trouvé  là  tout  le  bois  qu'il  leur  fallait  pour  la 
guerre,  et  qui  pour  ménager  leurs  propres  forêts, 
ont  dévasté  de  grandes  étendues  du  sol.  Sur  le 


(1)  Dans  la  partie  orientale  de  la  Lithuanie,  se  trouvent 
les  terres  les  plus  légères,  planti^es  de  pins,  tandis  que  dans 
la  partie  du  pays  avoisinant  la  Prusse,  les  sapins  dominent. 
Si  1  on  excepte  dans  le  district  de  M'ilna  quelques  plantations 
de  chênes  et  vers  Telschen  et  Schaulen  une  certaine  quantité 
de  bouleaux,  les  arbres  à  feuillage  caduc  sont  rares. 
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Niémen,  ils  organisèrent  d'immenses  trains  de 
bois  ;  aussi  sont-ce  les  propriétés  situées  à  proxi- 
mité du  fleuve  qui  ont  le  plus  souffert.  Malgré  cela 
les  richesses  forestières  de  la  Lithuanie  sont  encore 
considérables.  Le  gouvernement  de  Kowno,  ayant 
compris  l'importance  de  ce  fonds  national,  et  la 
nécessité  de  le  préserver  pour  en  faire  un  gage  de 
valeur  qui  puisse  inciter  l'étranger  à  souscrire  aux 
emprunts  sans  lesquels  la  Lithuanie  ne  pourra 
jamais  débuter  comme  puissance  dans  la  vie  inter- 
nationale, a  organisé  les  rudiments  d'une  admi- 
nistration des  forêts,  chargée  surtout  de  contrôle 
et  de  recensement.  Les  abat  âges  et  les  ventes  ne 
sont  plus  libres,  mais  soumis  à  une  réglementation 
qui  vise  un  double  but  :  d'abord,  permettre  une 
estimation  de  la  richesse  forestière  réelle  du 
pays,  puis  limiter  un  abus  oui  dérive  de  la  vie 
politique  générale  de  la  Lithuanie^ 

La  grande  question  de  politique  intérieure  est 
en  effet,  le  partage  du  sol.  Les  élections  récentes 
se  sont  faites  presque  exclusivement  par  rap- 
port à  cette  question.  En  Lithuanie,  les  modes 
de  propriété  sont  très  divers.  Quelques  domaines 
aux  mains  de  seigneurs  polonais  atteignent  jus- 
qu'à 20.000  hect.  Puis,  une  sorte  de  bourgeoisie 
paysanne  comprend  des  propriétaires  de  60 
à  80  hect.  Les  paysans  végètent  misérablement 
sur  des  parcelles  de  3  à  5  hect.  Pour  travailler 
les  grandes  propriétés,  des  ouvriers  agricoles 
sont  rassemblés  sur  des  domaines  oii  ils  vivent 
dans  une  dépendance  complète  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire qui  les  loge,  les  nourrit,  et  leur  fournit 
du  grain  et  des  pommes  de  terre.  Les  tendances 
démocratiques  du  Gouvernement  de  Kowno. 
l'ont  poussé  à  niveler  ces  différences.  Le  parti 
victorieux  aux  élections,  celui  des  chrétiens- 
démocrates,  a  triomphé  avec  un  programme 
qui  est  une  menace  directe  pour  les  grands  pro- 
priétaires. Une  loi  agraire  est  envisagée  qui 
fixera  aux  propriétés  foncières  un  maximum 
de  300  hect.  Le  surplus  fera  l'objet  d'une  négo- 
ciation entre  le  propriétaire  et  le  gouvernement, 
—  négociation  qui  se  réduira  sans  doute  à  quel- 
que protocole  de  confiscation.  —  D'immenses 
étendues  de  forêts  viendront  s'ajouter  à  celles  que 
le  Gouvernement  possède  déjà  comme  succes- 
seur et  héritier  de  la  Couronne  des  Tsars. 

Or,  devant  cette  éventualité,  la  pensée  natu- 
relle des  propriétaires  est  d'exploiter  intensive- 
ment leurs  forêts,  pendant  qu'ils  en  sont  encore 
les  maîtres.  S'ils  étaient  entièrement  libres,  ils 
conclueraient  même  des  marchés  qui,  en  les 
enrichissant  immédiatement,  ruinerait  la  richesse 
forestière  du  sol.  Aussi,  un  contrôle  existe- t-il, 
qui  délimite,  pour  chaque  année,  les  abatages. 

Le  rapport  d'avant-guerre  des  forêts  lithua- 
niennes, n'était  pas  très  brillant.  Les  procédés 
d'exploitation  des  grands  propriétaires  et  de 
l'administration  tzariste  permettaient  rarement 
d'en  tirer  plus  de  11  marks  par  hect.  et  par  an  (2). 
Mais,  au  cours  actuel  du  bois,  et  avec  le  ren- 
dement que  l'on  pourrait  attendre  de  ces  forêts, 
rationnellement  exploitées,  elles  constituent  une 
richesse  considérable. 

Avant  la  guerre,  l'Allemagne  qui  était  un 
gros  client  pour  le  bois  lithuanien,  en  impor- 
tait chaque  année  2.500.000  mètres  cubes  pour 
une  valeur  de  30  millions  de  marks.  Ces  bois 


(2)  Les  recettes  des  forêts  de  la  Couronne,  s'élevaient 
pour  une  année  à  : 

Ciouvernement  Kowno   600.000  roubles 

—  Wilna   1.250.000 

—  Grodno   2.000.000 

Suwalki   1 ,250,000 


étaient  flottés  par  le  Niémen  ou  embarqués  à 
Memel. 

En  1911,  l'Angleterre  achetait  pour  19.028.821 
roubles  de  bois,  provenant  en  grande  partie  de 
Lithuanie,  et  qui  passaient  par  Kiga  T,ibau 
ou  Windau. 

C'est  en  se  basant  sur  ces  données,  que  le  Gou- 
vernement lithuanien  s'est  tourné  vers  les  gran- 
des puissances,  en  cherchant  parmi  celles-ci, 
un  prêteur  susceptible  de  lui  avancer  l'or  indis- 
pensable pour  se  constituer  un  étalon  moné- 
taire. Les  pourparlers  engagés  en  janvier  der- 
nier, et  au  sujet  desquels  on  annonce  aujour- 
d'hui l'arrivée  prochaine  à  Wowno,  de  délé- 
gués britanniques  autorisés  à  conclure,  mar- 
quent la  conclusion  de  la  phase  d'organisation 
théorique  de  cette  combinaison  économique  et 
politique,  précédant  l'organisation  pratique  et 
la  réalisation  du  projet  gouvernemental  lithua- 
nien. 

Ce  projet  prévoit,  d'une  part  l'organisation 
financière  de  la  Lithuanie,  d'autre  part,  il  consa- 
cre les  privilèges  exclusifs  de  l'Angleterre  dans 
l'exploitation  des  richesses  du  pays. 

Un  groupe  de  banques  anglaises,  appuyées 
par  le  Gouvernement  britannique,  établirait, 
en  Lithuanie,  une  banque  nationale  sur  le  modèle 
de  la  Banque  d'Angleterre, .  qui  serait  chargée, 
également  des  opérations  bancaires  et  de  l'émis- 
sion d'un  papier  monnaie,  garanti  par  un  fonds 
d'or,  provisoirement  5.000.000  £  prêté  par  l'An- 
gleterre. Cette  Banque  d'émission  aurait  son 
siège  à  Kowno,  et  des  succursales  dans  les  prin- 
cipales villes.  Pourtant  le  véritable  point  d'appui 
financier  resterait  à  Londres,  qui  soutiendrait 
toute  cette  organisation  par  des  crédits  sur  son 
marché,  dont  l'importance  est  mondiale.  Ainsi, 
la  fermeté  du  change  lithuanien  serait  assurée  et 
en  même  temps  serait  décuplée  la  valeur  des 
richesses  nationales. 

En  échange  de  cet  appui  décisif,  les  Anglais 
se  réserveraient  le  monopole  de  l'exploitation 
d'un  certain  nombre  de  matières  premières 
importantes,  entre  autres  le  bois  et  le  lin. 

Pour  le  bois,  notamment,  les  projets  d'accord 
sont  assez  avancés.  Les  Banques  anglaises, 
acquerraient  un  monopole  d'une  durée  de  15  ans 
pour  l'exploitation  de  25  %  des  forêts  lithua- 
niennes. Elles  fourniraient  des  capitaux  et  ins- 
talleraient les  scieries  et  les  fabriques  de  cellu- 
lose nécessaires.  Elles  se  partageraient  les  béné- 
fices avec  le  Gouvernement  lithuanien.         '  ' 

Cette  période  de  15  ans  écoulée,  une  conven- 
tion interviendrait  entre  la  Lithuanie  et  le 
groupe  de  banques  anglaises,  pour  fixer  les  inté- 
rêts de  chacun,  sur  la  base  de  l'acquisition  des 
installations,  scieries,  usines,  etc.,  par  la  Lithua- 
nie, contre  une  indemnité  à  déterminer. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  contrat  qui 
se  prépare  et  qui  peut  suffire  à  nous  suggérer 
quelques  réflexions  sur  d'autres  questions  d'or- 
dre plus  général. 

Abonnez-voas  à  «  V Europe  Nouvelle  » 
au  lieu  de  l'acheter  au  puméro,  vous 
paierez  ainsi  votre  journal  meilleur  mar- 
ché. Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
du  papier,  et  vous  nous  rendrez  service. 
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Lettre  d'Atsace-Lcrraîne 


A  la  suite  de  la  lettre  d'Alsace-Lorraine  que  nous 
avons  publiée  dans  notre  numéro  du  8  mai,  nous 
avons  reçu  de  M.  Thomas  Seltz,  député  du  Bas- 
Rhin,  une  lettre  dont  nous  publions  ci-dessous  la 
conclusion  : 

Strasbourg,  13  mai. 

Pour  conclure,  nous  écrit  M.  Seltz,  il  n'est 
pas  vrai  que  des  éléments  nous  auraient  manqué 
pour  faire  d'excellents  fonctionnaires  de  premier 
plan.  Mais  il  est  vrai  que  parmi  les  fonctionnaires 
venus  de  la  métropole  il  n'y  en  a  pas  mal  qui  ne 
sont  point  du  tout  prédestinés  à  la  besogne 
complexe  qui  les  attend  dans  nos  régions.  Chez 
nous  il  ne  faut  pas  seulement  connaître  ses  fonc- 
tions, mais  il  faut  être  un  homme  aux  vues  larges, 
s'intéressant  à  l'âme  de  nos  populations  et  par- 
lant leur  langue.  Il  ne  faut  pas  dire  :  «  Ceci  se  fait 
en  France,  donc  faisons-le  en  Alsace  !  »  C'est  cette 
manière  de  faire  qui  a  exaspéré  nos  concitoyens 
sous  la  domination  allemande  où  on  leur  disait  : 
«  Nous  avons  mieux  chez  nous  !  Votre  méthode 
est  mauvaise  !  Faisons  comme  chez  nous  !  »  Mais 
il  faut  apprendre,  observer,  réfléchir,  avant  d'agir 
dans  un  milieu  que  l'on  ne  connaît  pas.  Il  ne  faut 
surtout  pas  brusquer  les  choses  ;  il  ne  faut  pas 
remplacer  les  étiquettes  allemandes  par  des  fran- 
çaises et  croire  que  désormais  elles  ne  couvrent 
que  des  choses  françaises.  On  se  trompe  faci- 
lement là-dessus.  Nous  sommes  un  peuple-fron- 
tière, un  peuple  bilingue,  c'est  un  fait  contre 
lequel  aucun  arrête,  aucune  décision  n'aura  jamais 
gain  de  cause. 


Il  y  a  en  Alsace-Lorraine  des  Français  d'avant 
l'heure,  des  Français  d'instinct  ;  il  y  a  des  indé- 
cis, surpris  par  l'issue  de  la  guerre,  puisqu'ils 
avaient  misé  sur  la  carte  allemande  ;  il  y  a  des 
germanisants  de  famille,' de  carrière,  d'intérêts  ;  il 
y  a  des  allemands  que  le  traité  de  Versailles  doit 
convertir  en  Français  !  Voyez-vous  le  problème, 
les  problèmes  ?  Et  ne  croyez-vous  pas  que  des 
indigènes,  de  la  première  catégorie,  se  débrouille- 
raient mieux  parmi  ces  occasions  de  conflits  que 
des  particuliers  qui  ne  se  doutent  pas,  ne  peuvent 
se  douter  de  la  gravité  de  ces  questions  déli- 
cates ?  Comme  on  ne  pourra  se  défaire  des  deux 
ou  trois  dernières  catégories,  ne  voyez-vous  pas 
la  politique  de  longue  haleine,  à  vues  larges,  la 
politique  libérale,  généreuse  qui  doit  être  celle  du 
Gouvernement  de  la  République  ? 

Beaucoup  de  chances  ont  été  perdues,  des  occa- 
sions manquées  à  n'en  plus  finir  ;  mais  ce  qui 
reste  vaut  encore  bien  la  peine  d'être  protégé, 
sauvegardé  contre  des  gafferons,  des  insouciants, 
des  incompétents.  Il  est  temps,  grand  temps,  que 
nous  ayons  la  fermeté,  la  direction  dans  le  Gou- 
vernement, l'ordre,  la  promptitude,  la  compétence 
là  où  celà  manque,  pour  ne  pas  décourager  les  uns, 
et  pour  gagner,  pour  s'assurer  les  autres. 

Si  je  me  suis  permis  de  vous  soumettre  ces 
observations,  c'est  que  chacun  de  nous  vous  dirait 
à  peu  près  la  même  chose,  à  première  vue,  sinon 
■plus.  Et  si  nous  n'avons  pas  voulu  saisir  la 
Chambre  de  ces  doléances,  c'est  uniquement  dans 
un  intérêt  national  qui  ne  vous  échappera  pas. 

Thomas  Seltz. 
Député  dît  Bas-Rhin. 


Le  Courrier  de  Paris 


La  Politique 

Sur  les  Gradins  —  Dans  les  Couloirs 

!  1  ~-'2'l  mai  ) 

La  Chambre  a  repris  ses  Ivavaur.  (T esl-à-dire 
qu'elle  a  entendu  une  interpellalion  sur  la  grève 
révolutionnaire  de  mai  et  les  opérations  de  la 
C.  G.  T.  (le  jurent  de  grandes  séances,  tour  à  tour 
académiques,  comme  il  convient,  et  tumultueuses 
comme  il  convient  aussi.  L'ennui  naît  de  Vunifor- 
miié.  Les  minisires  parlèrent  congrument.  Les 
révolutionnaires  firent  applaudir  leur  éloquence. 
Les  défenseurs  de  l'ordre  dirent  de  nombreuses 
choses,  excellemment.  Et  un  ordre  du  jour  qui 
n'avait  rien  d'imprévu  fut  voté,  à  V unanimité  ou 
presque,  contre  le  groupe  unifié,  qui  a  récupéré 
ses  trois  dissidents,  et  trois  vad iraur-socialisles. 

Ceux  qui  aiment  l'éloquence  sont  saiisfaitsi 
Ceux  qui  pensent  que  l'échange  continu  des  doc- 
trines, sous  une  forme  élégante  ou  passionnée,  est 
l'objet  propre  du  Parlement,  ont  sujet  de  se  réjouir. 
Mais  d'aucuns  pensent  cependant  que  l'œuvre  du 
Parlement  doit  être  de  dégager  une  politique  et  de 
formuler  une  règle  de  conduite.  Or  cette  Chambre 
ne  le  fait  point.  Après  chaque  magnifique  débat, 
on  n'est  pas  plus  avancé  qu'auparavant.  Si  gou- 
verner c'est  prévoir,  il  n'apparaît  pas  que  nous 


sommes  gouvernés,  ni  que  la  Chambre  tienne  fort 
à  ce  que  nous  le  soyions.  Cette  Chambre,  qu'il  nous 
.soi7  permis  de  le  lui  dire,  aime  trop  les  beaux  ora- 
teurs et  les  beaux  discours.  Il  suffit  souvent  d'une 
intervention  éloquente  pour  rompre  les  chiens, 
Voici  quatre  longues  séances  consacrées  à  un  débat 
important.  «  Si  nous  n'avons  pas  formulé  nette- 
ment les  règles  d'une  politique  sociale,  disait  quel- 
qu'un nous,  aurons  perdu  notre  temps».  Il  n'appa- 
raît pas  que  la  Chambre  ait  fixé  avec  une  rigou- 
reuse précision  les  règles  de  cette  politique  sociale. . 

Le  vice  de  cette  imprécision,  c'est  de  perpétuer 
l'équivoque.  Aucun  orateur  ne  dit  nettement  ce 
qu'il  veut  dire,  ne  pose  clairement  la  question,  ne  va 
jusqu'au  bout  de  sa  pensée.  M.  Paul  Boncour  est 
le  seul  qui  ait  abordé  la  doctrine  du  droit  à  consti- 
tuer un  état  dans  l'état.  Encore  le  problème  for- 
mulé n'a-î-il  pas  été  résolu  dans  son  ensemble.  Il 
n'a  pas  été  dit  clairement  que  le  nouveau  droit 
social  comporte  ou  ne  comporte  pas  le  droit,  pour 
l'agent  d'un  service  public,  de  suivre  d'autres  indi- 
cations que  celle  de  la  loi.  Il  n'a  pas  été  dit  expres- 
sément te  contraire.  On  demeure  dans  l'équivoque. 
Ou  si  on  a  dit  quelque  chose,  c'est  à  titre  d'indica- 
tions générales,  sans  prévoir  et  formuler  de  sanc- 
tions précises  et  de  procédure  claire.  De  même 
les  socialistes  ne  se  sont  pas  expliqués  clairement 
sur  ta  liberté  du  travail  et  les  violences  contre  les 
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non  yrévisles.  Les  (ipprouvent-ils'2  Les  réprouveni- 
ilsl  On  ne  Va  pas  dit  nellement.  Aucune  doclrine 
ne  s'est  affirmée  sur  ce  point. 

Je  crains  que  cette  (Huunlirc  ne  perde  son 
temps. 

La  majorité  modérée  de  la  Chambre  a  voté 
un  ordre  du  jour  de  M.  J.-L.  Dumesnil.  J'entends 
bien  que  M.  Dior  a  emboîté  s;entiment  le  pas  à 
M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  Mais,  quel  que  soit 
le  nombre  des  signataires,  pour  le  public,  il  n'y 
a  que  le  premier  qui  compte.  M.  Jacques-Louis 
Dumesnil  fut  royaliste  en  son  jeune  âge.  En  tous 
cas,  ce  n'est  point  à  ce  titre  qu'il  a  signé  l'ordre 
du  jour.  C'est  comme  radical-socialiste.  Je  n'y 
vois,  quant  à  moi,  aucun  inconvénient.  Mais 
comme  tous  les  ordres  du  jour  de  confiance  — 
qu'on  en  fasse  la  remarque  — ■  émanent  de  radi- 
caux-socialistes, il  est  permis  de  sourire  un  peu 
des  hommes  de  l'entente  et  des  républicains  de 
gauche  dont  la  seule  force  est  d'emboîter  le  pas 
tantôt  à  M.  Saget,  tantôt  à  M.  Dumesnil. 

Après  tout,  n'accepter  que  ces  signatures-là 
en  tête  des  ordres  du  jour,  c'est  peut-être  une 
malice  de  M.  Millerand,  qui  sait  où  sont  ses  vrais 
amis. 

Car  M.  Millerand,  homme  d'ordre  —  à  condiï 
tion  queTcela  soitjsans  précision  —  a  ses  vrais 
amis  sur  les  bancs  de  l'extrême  gauche.  Et  c'est 
là  précisément  qu'est  le  paradoxe  de  la  situation 
actuelle.  Tous  nos  hommes  d'État  sont  ainsi. 
Ils  émanent  du  parti  socialiste  révolutionnaire, 
ont  grandi  à  son  ombre,  et  en  ont  tiré  la  subs- 
tance de  leur  popularité  et  de  leur  situation. 
M.  Daudet  le  rappelait  à  M.  Aristide  Briand. 
Pareillement,  M.  Cachin  invective  M.  Millerand 
et  lui  reproche  son  passé  :  «  Le  langage  que  nous 
tenons,  lui  dit-il,  c'est  celui  que  vous  avez  tenu 
vous-même  vis-à-vis  de  M.  Méline.  Nous  sommes 
vos  élèves  ».  Rien  n'est  plus  exact.  Mais  que 
M.  Viviani,  M.  Millerand,  M.  Briand  aient 
ainsi  changé  de  langage,  c'est  ce  qui  apparaît 
aux  modérés  la  fin  des  fins,  et  la  suprême  habi- 
leté de  la  politique. 

Si  M.  Millerand  avait  de  l'esprit  et  la  connais- 
sance psychologique  des  assemblées,  il  aurait 
pu  répondre  à  M.  Cachin  :  «  Vous  me  dites  ce 
que  j'ai  dit  moi-même  à  M.  Méline.  Et  dans  dix 
ans,  sans  doute,  un  nouveau  venu  vous  dira  à 
vous  ce  que  je  vous  dis  aujourd'hui».  On  eut  ri. 
Mais  il  ne  paraît  pas  que  M.  Millerand  connaisse 
la  psychologie  des  assemblées.  Et  puis,  il  n'est 
pas  sûr  qu'il  ait  de  l'esprit. 

D'ailleurs,  rien  ne  permet  de  supposer  que 
M.  Cachin  — ■  auquel  ne  manque  pas  la  valeur 
d'un  homme  d'État  — •  puisse  évoluer  dans  l'ave- 
nir comme  l'ont  fait  M.  Viviani.  M.  Millerand  et 
M,  Aristide  Briand.  M.  Cachin,  affirment  ses 
amis,  est  un  croyant.  Et  puis,  comme  il  est  très 
fin,  il  y  a  certaines  expériences  dont  le  champ 
d'action  lui  paraît  peut-être  clos. 

Certains  estiment  que,  pour  une  Chambre  net- 
tement contre-révolutionnaire,  il  y  aurait  intérêt 
à  affirmer  ce  programme  avec  clarté.  Aussi 
ceux-là  ne  croient  pas  tellement  mahn  de  ne 
confier  la  garde  du  drapeau  de  l'ordre  qu'à  des 


socialistes  repentis.  Ce  sont  eux  qui  ont  voulu 
exprimer  cet  avis,  en  saluant  de  leurs  acclama- 
tions M.  Le  Troc(|uer  :  «  Nous  saluons  en  vous, 
Monsieur  le  Ministre,  l'énergie  française»,  lui 
cria  quelqu'un.  11  (>st  certain  que  M.  Le  Trocquer, 
qui  n'est  pas  un  homme  d'avant-guerre,  est 
bien  dans  l'axe  de  la  majorité  nouvelle.  Et  il  est 
certain  qu'avec  lui,  les  déclarations  et  les  mots 
ont  toujours  tout  leur  sens. 

Un  petit  intermède  comique  émane  de 
MM.  Lacotte  et  Mandel  qui  se  disputèrent  âpre- 
ment  sur  le  point  de  savoir  lequel  a  fait  un»' 
visite  à  l'autre,  et  en  quel  temps.  Malheureuse- 
ment, cette  dispute  survint  au  moment  où 
M.  Engerand  signalait  le  curieux  avancement^  à 
la  gare  Saint-Lazare,  d'un  agent  supérieur  bol- 
cheviste,  celui-là  même  qui  disait:  «Gomme 
ouvriers,  je  n'ai  confiance  <[u'aux  grévistes». 
Là-dessus,  surgit  l'incident  Mandel-Lacotte.  Et 
oncques  n'entendit-on  plus  j)arler  du  quidam 
signalé  par  M.  Engerand.  Certains  obstinés 
criaient  bien  :  «  Et  le  chef  de  gare?»  Mais  leur 
obstination  sembla  de  mauvais  goût.  Il  y  en  a 
qui  ne  sont  pas  curieux. 

Ce  n'est  pas  le  cas  de  M.  Albert  Lebrun,  séna- 
teur de  Meurthe-et-Moselle  et  ancien  ministre 
des  régions  libérées.  Ce  charmant  homme  s'est 
inquiété  de  savoir  —  depuis  qu'il  n'est  plus 
ministre  —  ce  qu'on  a  pu  dépenser  jusqu'à  ce 
jour  dans  les  régions  libérées.  Et  il  le  demande 
au  ministre,  sim})lement.  Et  si  on  vous  avait. 
Monsieur,  posé,  à  vous,  la  môme  question?  Il 
est  vrai  que  le  comble  de  la  naïveté  charmante 
de  M.  Lebrun  n'est  point  d'avoir  form\ilé  sa 
demande,  mais  d'espérer  \me  réponse  de 
M.  Ogier. 

MiDAS. 

Les  Lettres 


Elie  Faute  et  "  la  Danse  sur  le  feu  et  l'eau  " 

On  e.st  tout  à  fait  l'ami  d'Ehe  Faure,  ou  tout 
à  fait  son  ennemi.  C'est  le  sort  des  grandes 
personnalités  de  ne  pas  s'accompagner  d'indif- 
férence. 

Je  suis  tout  à  fait  son  ami.  Et  cela  d'il  y  a 
deux  ans,  lorsque  je  lus  La  Sainte  Face.  Dès  les 
yiremières  pages,  je  trouvai  là  des  choses  si 
fortes,  une  âme  si  poignante,  que  je  compris 
combien  ce  livre  compterait  pour  moi.  J'y 
reconnaissais  des  paroles  qu'il  me  semblait 
m'ctre  dites  déjà.  Mais  fixées  avec  quelle 
vigueur,  et  quel  orgueil  !  La  pensée  d'un  autre 
me  révélait  telles  vérités  que  je  n'avais  pas 
(encore  eu  le  courage  de  forcer  et  d'avouer. 

J'ai  retrouvé  Ehe  Faure  depuis,  dans  La 
Rue.  Plus  récemment  encore  dans  La  Danse  sur 
le  Feu  et  l'Eau  (G.  Grès,  éd.).  Et,  certes,  je  ne 
pense  pas  partout  comme  lui,  car  aucun  homme 
ne  pense  absolument  comme  lui,  s'il  pense,  et 
aucun  homme  comme  moi,  si  je  pense.  Mais  je 
sais  bien  maintenant  pourquoi  j'ai  été  son  ami, 
et  je  dis  que  tous  les  poètes  seront  ses  amis.  Et 
je  sais  quels  seront  ses  ennemis;  les  professeurs 
et  les  moralistes. 
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Il  est  une  idôo.  en  effet,  qu'il  faut  admettre 
avant  tout,  à  priori,  si  l'on  veut  lire  Elic  Faure  : 
la  préexcellenoe  de  l'  Vrt  parmi  tous  autres 
motifs  d'actixiié  humaine. 

Celui  qui  n'accepte  pas  ce  i)Ostuiat,  celui  qui 
pense  que  l'homme  poursuit  des  fins  éthiques, 
par  exemple,  qu'il  ne  pousse  pas  plus  avant  : 
Elie  Faure  n'est  pas  pour  lui. 

Mais  il  faut  s'expliquer  sur  la  définition  à 
donner  au  mot  Arl.  Il  ne  s'agit  pas  pour  l'homme, 
selon  Elie  Faure,  de  créer  la  Bcaiilê.  Il  u'y  a  pas 
de  beau  en  soi,  en  dehors  de  l'homme,  essence 
que  l'artiste  s'efforcerait  d'atteindi-p  sans  jamais 
y  parvenu-.  Considérons  les  peuples,  les  masses, 
dans  le  temps,  dans  l'espace.  Ils  poursuivent 
l'équilibre,  la  stabilité,  ils  sont  un  chaos,  un 
océan  d'antagonismes  à  la  recherche  de  la  paix. 
Or  ils  ne  la  trouvent  qu'une  seconde,  comme 
passage  fugace  à  un  nouveau  désir,  (^ar  s'ils 
parvenaient  à  la  fixer,  à  se  maintmir  en  état 
d'éqiiilibre,  ils  mourraient.  E'équilibre  est  sta- 
tique. La  vie  est  dynamique.  Elle  se  renouvelle, 
elle  continue,  ou  elle  n'est  pas.  De  l'ordre  (pi'elle 
crée  naît  déjà  le  désordre  par  où  elle  vi\ra,  le 
désordre  nécessaire,  destructeur  de  l'ordre  sté- 
rile déjà  atteint,  précipité  vers  un  ordre  nou- 
veau à  atteindre,  puis  à  rejeter.  (Elie  Faure 
s'inspire  évidemment  ici  de  la  théorie  nietz- 
chéenne  du  recommencement  historique.  Chez 
lui  la  conception  du  cuclc  est  centrale.  Le  f)ro- 
grès  humain,  conçu  comme  sur  une  route  drf)ite 
tendant  vers  la  perfection  — •  Dieu  ou  le  Bien  — 
n'est  qu'illusion  ou  mensonge,  selon  lui.  Le  pro- 
grès, c'est  de  se  renouveler.  Tout  est  fermé. 
La  roue  tourne,  et  c'est  tout.  Otte  idée  est  bien 
(hns  le  sens  des  dernières  systématisations  scien-. 
tifiques,  des  plus  récentes  cosmogonies). 

Eh  bien,  l'artiste  est  celui  en  qui  se  comhat- 
lent,  s'entrechoquent  tous  les  contraires  aspi- 
rant à  l'ordre,  celui  qui  souffre,  qui  se  torture 
parce  que  son  cœur  souffre  et  se  torture  de  toute 
la  souffrance,  de  toute  la  torture  du  monde  en. 
désir  d'ordre.  S'il  maîtrise  ces  contraires,  s'il 
exprime  l'équilibre,  l'équilihre  essentiel,  divin, 
sous  n'importt;  quelle  forme,  et  de  la  façon  la 
plus  secrète,  il  est  poète.  Et  ici  j'en  appelle  à 
n'importe  (piel  créateur  ou  de  poèmes  ou 
d'usines;  n'est-il  pas  vrai  qu'une  fois  atteint  le 
triomphe  d'équilibre,  c'est-à-dire  une  fois  Wvu- 
vre  réalisée,  il  faut  la  rejeter,  comme  morte,  pour 
entreprendre  une  nouvelle  création,  souffrir 
vers  un  nouvel  équilibre,  Terre  Pi omise?  Le 
poète  le  dira  bien  :  toute  vie  satisfaite  est  une 
vie  déclinante. 

A  Tappui  de  sa  thèse,  Elie  Faure  apporte  des 
exemples  historiques.  Il  demande  que  nous 
regardions  derrière  nous.  Dans  le  vaste  Passé, 
dans  la  nuit,  quels  sont  les  peuples  qui  ont 
laissé  des  traces,  marqué  leur  passage  d'une 
façon  mémorable?  Ceux  qui  ont  trouvé  des 
héros  pour  les  exprimer  dans  la  pierre,  le  métal, 
le  parchemin.  l,a  race  disgraciée  qui  n'a  pas 
laissé  de  pyramides,  de  catliédrales.  de  statues, 
qui  n'a  pas  chanté  en  musiques,  en  poèmes,  en 
tableaux,  son  souvenir  s'efface,  elle  n'a  pas  été. 
Chaque  collectivité  vivante  la  mort,  et 

pour  ne  pas  mourir,  elle  crée  désespérément  des 
poètes,  ceux  qui,  témoins  de  son  dtame,  le 
fixent  vers  l'avenir  dans  une  forme  éternelle. 
Des  commerçants,  des  moralistes,  des  naviga- 
teurs, des  entrepreneurs,  ne  sont  que  des  élé- 
ments de  l'équihbre  ou  de  la  recherche  d'équi- 


libre d'une  civilisation.  Les  poètes  sont  son 
équilibre  même  ou  sa  recherche  d'équilibre.  Le 
jour  où  elle  n'enfante  plus  de  poètes,  elle  ne 
vaut  plus,  elle  va  ^lérir. 

Dès  lors,  si  vous  admettez  cette  préexcellence, 
nous  pouvons  même  dire  maintenant  cette  exis- 
ience  exclusive  de  l'Art  comme  fin  humaine, 
si  vous  êtes  disposé  à  juger  les  choses  et  les 
hommes  du  point  de  vue  unique  de  l'art,  vous 
pouvez  pénétrer  hardiment  dans  les  œuvres 
d'Elie  Faure.  Vous  trouverez  que  rien  n'y  est 
paradoxal,  comme  il  semblerait,  mais  continû- 
ment logique.  Vous  comprendrez  qu'en  effet, 
comme  il  l'écrit,  «(le  juste  est  immoral').  Il  n'y 
a  pas  le  moindre  rapport  entre  la  morale  et 
l'art  (les  poètes  l'ont  cent  fois  clamé).  L'un  et 
l'autre  vont  sur  deux  routes  parallèles  qui  ne  se 
rencontn^ront  même  pas  à  l'infini.  L'art  naît 
de  la  vie,  de  son  désordre  en  quête  d'ordre,  et 
la  morale  c'est  l'arrêt  de  la  vie,  c'est  la  formule 
(l'équilibre  juste  pour  une  seconde  de  l'histoire 
du  monde,  et  qui  pour  durer  étoufferait  ensuite 
la  vie  qui  change.  L'art  est  l'esprit,  la  morale 
l'st  la  lettre. 

Vous  ire  vou-i  cluxpierez  pas  non  |)lus  de  tout 
ce  (fu'Elie  b'aure  a  pu  écrire  sur  la  guerre.  Sur- 
huit  vous  comprendrez  qu'il  n'est  pas  «belli- 
ciste», comme  on  l'a  prétendu,  au  sens  entendu 
hahituellement.  Il  a  dit  que  la  guerre  est  créa- 
trice d'art.  Et  qiud  poète  })0urra  le  contredire 
sur  ce  point  ?  Y  a-t-il  lyrisme  en  dehors  du 
drame?  L,e  })oète  n'est-il  pas  celui  qui  porte  per- 
pétuellement le  drame  en  lui,  absolu?  Et  la 
guerre,  comme  l'amour,  ne  sont-ce  pas  les  seuls 
moyens  connus  de  remuer  le  drame  au  cœur  des 
foules  ou  des  hommes?  La  guerre  n'engendre- 
t-elle  pas  l'amour,  et  l'amour  la  guerre?  Aujour- 
d'hui ceux  qui  condamnent  la  guerre  capitaliste, 
n'est  ce  pas  au  nom  de  l'amour?  Et  cet  amour 
ne  leur  donne-t-il  pas  la  foi  de  se  préparer  à  une 
Révolution  qui  renversera  les  sociétés  coupables? 
Elie  Faure  fait  remarquer  que  pour  comliattre 
la  guerre  il  faut  la  faire.  Si  l'idée  de  Paix  est  une 
idée-force,  elle  est  guerrière.  Au  reste  Elie 
Faure  approuve  la  Révolution,  où  remue  la  vie, 
<[ui  engendrera  l'art. 

A  dessein,  je  n'ai  pas  voulu  résumer  les  huit 
essais  qui  composent  La  Danse  sur  ie  Feu  ei 
rEau,  le  nouvel  ouvrage  d'Elie  Faure.  C'est 
que  les  lecteurs  de  l'Europe  Nouvelle  les  con- 
naissent. Ils  ont  paru  ici  même.  Au  surplus, 
résumer  n'est  souvent  pas  la  meilleia-e  façon  de 
rendre  compte  d'une  oeuvre,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'un  tel  auteur.  J'ai  préféré  dégager  une 
idée  centrale,  donner  une  interprétation  un  peu 
large. 

ivlais  il  est  un  })oint  sur  lequel  je  veux  insister, 
])Our  conclure  :  l'impression  d'étonnante  vita- 
lité qui  se  dégage  de  ces  pages.  Elie  Faure,  c'est 
la  vie.  l'ont  ce  qui  vit,  il  l'approuve.  Esthéti- 
cien pup  il  l'écrit  sans  broncher  :  ce  qui  vit  est 
juste,  ce  qui  vit  est  moral.  Intelligence  et  imagi- 
nation hors  lignes  il  est  porté  en  môme  temps, 
parce  qu'il  comprend  tout,  à  ne  pas  prendre 
parti  pratiquement.  Cette  attitude  un  peu  dis- 
tante, lui  a  valu  les  reproches  des  hommes 
d'action  et  de  ceux  qui  n'ont  pas  assez  de  cou- 
rage d'esprit  pour  le  suivre  dans  sa  lucidité. 
On  a  prétendu  que  cette  philosophie  qui  enlevait 
à  l'homme  si  cruellement  toute  illusion,  qui 
s'acharnait  à  démontrer  qu'il  ne  trouverait 
jamais  le  port,  et  le  relevait  d'un  drame  pour  le 
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pousser  au  drame,  conduisait  droit  à  l'atroct! 
nihilisme  ...ou  au  dilettantisme.  Mais  je  me 
souviens  qu'on  a  dit  aussi  que  Montaigne  était 
un  sceptique.  Et  je  sais  qu'aucune  philosophie 
n'empêchera  jamais  l'homme  de  courir  derrière 
l'illusion. 

Elie  Faure  n'est  ni  mi  sceptique,  ni  un  dilet- 
tante. Il  suffit  de  sentir  le  frémissement'  de  sî^ 
phrase  pour  apprendre  qu'il  est  un  lyrique.  11 
suffit  d'aimer  les  maîtres  qu'il  aime,  et  qui  sont, 
les  plus  grands,  pour  connaître  qu'il  les  comprend 
en  poète  et  en  frère.  Pour  moi  j'ai  puisé  à  la 
lecture  de  ses  livres  un  sentimi'ut  d'exaltation 
et  de  confiance  comme  on  n'en  trouve  qu'auprès 
des  hommes  virils  et  libres.  Et  je  crois  que  nul 
ne  peut  le  lire  sans  être  remué,  agacé,  choqué  ou 
fécondé.  Il  ne  peut  rien  souhaiter  de  mieux. 

Dominique  Braga. 

La  Philcscphie 

Les  idées  de  Charles  MAURRAS  (à  propos  d'un 
ouvrage  de  M.  Thibaudet) . 

M.  iVlbert  Thibaudet  est  uu  esprit  vigoureux 
et  pénétrant,  savant  et  disert.  Lorsqu'il  s'atta- 
que à  une  question,  il  ne  ne  la  quitte  point  qu'il 
n'eu  ait  exploré  le  fond,  les  recoins  et  les  alen- 
tours, avec  une  conscience,  avec  un  scrupule 
admirables,  et  la  richesse  et  la  variété  du  détail 
ne  nuisent  pas  chez  lui  à  l'ampleur  des  vues  et 
à  la  solidité  des  ensembles.  Il  conte  l'anecdote 
avec  agrément,  il  analyse  avec  subtilité  et  sou- 
plesse, il  diseuti'  pertinemment  et  s'élève  sans 
effort  aux  idées  générales.  Nombre  de  pages 
sorties  de  sa  plume  sont  des  modèles  de  véritable 
critique,  et  aucune  de  ses  productions  anté- 
rieures ne  contient  plus  de  pages  de  cette  qualité 
que  son  dernier  livre,  Les  Idéf.s  de  Charles 
Alaurras  (1).  D'où  vient  cependant  que  cet 
ouvrage  ne  laisse  pas  une  satisfaction  entière  et 
sans  mélange?  Après  y  avoir  bien  réfléchi,  je 
Ci^ois  en  avoir  trouvé  la  raison,  c'est  que  le  pein- 
tre et  le  modèle  sont  vraiment  d'espèce  trop 
différente.  Dans  des  tons  doux  et  unis,  un  peu 
pâles,  M.  Albert  Thibaudet  dépeint  la  genèse 
et  le  développement  des  idées  maurrassiennes, 
et  d'un  trait  discret  il  ne  manque  pas  d'indiquer 
au  passage  ses  admirations,  ses  objections  ou  ses 
réserves,  mais  k-  visage  d'un  Maurras,  si  haute- 
ment caractérisé,  magnifique  de  lucidité  et 
d'énergie,  brûlé  de  passion,  égalemt.'nt  prompt 
à  l'amour  et  ii  la  haine,  à  l'enthoasiasmc  et  à 
la  fureur,  pétri  au  surplus  d'un  orgueil  intrai- 
table, requérait  assurément  une  palette  plus 
rude  et  {)lus  heurtée,  une  main  plus  hardie  et 
plus  forte;  et  la  doctrine  maurrassienne,  si 
ardemment  combative  et  si  puissamment  agis- 
sante, doit  normalement  provoquer  chez  tout 
être  qui  a  du  sang  dans  les  veines  une  adhésion 
foncière  ou  une  hostihté  radicale,  ou  encore,  ce 
C[ui  nous  paraît  le  plus  raisonnable,  bien  que  ce 
soit  sans  doute  ce  qui  plaît  le  moins  à  M.  Charles 
Maurras,  un  mélange  ou  une  alternance  de  ces 
deux  attitudes  actives.  En  ce  qui  nous  concerne, 
nous  avons  beaucoup  lu  et  médité  M.  Charles 
Maurras,  et  nous  estimons  que  là  où  il  est  bon, 
il  est  excellent,  mais  que  là  où  il  est  mauvais,  il 
est  exécrable.  Les  infâmes  procédés  dont  l'Action 


(1)  1  volume  aux  éditions  de  la  Nouvelle  Revue  Frdnçdtse. 


Française  a  usé  à  notre  égard  (1)  ne  nous  empê- 
cheront pas  de  pensiT  et  de  dire  que  M.  Charles 
Maurras  a  rendu  à  la  politique  française  un  ser- 
vice capital  en  restaurant  l'idée  de  l'Etat,  aux 
Lettres  françaises  et  d'une  façon  plus  générale 
à  râin(>  française,  perdues  de  romantisme  et  de 
féminité,  un  service  également  capital  en  réta- 
!)lissant  le  ])rimat  de  l'intelligence  virile,  mais 
nous  voyons  avec  la  clarté  de  l'évidence  les 
dangers  de  son  nationalisme,  équilibré  tant  bien 
([ue  mal  chez  lui,  et  chez  lui  seul,  par  son  hurria- 
iiisme,  mais  <fui  tourne  aussitôt  chez  ses  disci- 
ples, soil  à  uu  narcissisme  ridicul(>,  soit  à  un 
iin|iérialisme  soupçonneux  et  agressif;  et  nous 
n'apercevons  pas  moins  clairement  dans  sa  phi- 
losophie de  l'histoire  qui,  non  contcuite  de  dresser 
l'une  contre  l'autre  deux  Frances,  celle  de  la 
royauté  et  de  l'église,  cell(>  de  la  démocratie  et 
de  la  révolution,  n'hésite  pas  à  dénoncer  dans 
la  seconde  une  fausse  France,  une  anti-France 
et  véritablement  l'Allemagne  (avant  l'alliance 
anglaise  il  ajoutait  l'Angleterre),  nous  voyons 
ilans  une  telle  |)hiloso[thie,  si  elle  venait  à  être 
prise  au  sérieux,  la  semence  d'iuexpialdes  guerres 
civiK-s.  En  d'autres  termes,  absorbé  par  frag- 
ments bien  choisis,  le  maurrassisme  nous  paraît 
à  un  haut  degré  salutaire;  pris  en  Inasse,  au 
contraire,  nous  le  considérons  comme  vui  poison; 
et  au  reste,  en  fait  et  en  gros,  il  (;st  aisé  de  cons- 
tater que  M.  Charles  Maurras  a  beaucoup  plus 
el  mieux  servi  ses  adversaires  que  ses  amis. 

Il  est  vrai,  c'est  une  des  jtrétentions  dë 
M.  Charles  Maurras  de  nous  faire  voir  dans  son 
système  uu  Idoe,  (pi 'il  n'y  aurait  d'autre  alter- 
native; ({ue  Û<'  laisser  ou  de  prendre;  mais  cette 
prétention  selon  nous  n'est  nullement  fondée,  et 
le  i^rétendu  bloc  nous  semble  présenter  de 
nombreuses  fissures  qui,  pour  être  soigneuse- 
ment mastiquées  avec  des  sophismes,  n'en 
offrent  pas  moins  autant  de  points  fainles  qîi'il 
ue  s'agit  que  ae  découvrir.  Et  telle  nous  paraît 
être,  en  présence  du  maurrassisme,  la  véritable 
tâche  du  critique  :  en  essayer,  en  éprouver  les 
jointures,  porter  le  pic  aux  endroits  qui  son- 
nent creux,  introduire  le  levier  dans  les  inters- 
tices, bref,  meitre  le  système  en  morceaux;  tâche 
intéressante  en  elle-même,  car,  dans  un  temps 
où  personne  ne  sait  plus  raisonner,  c'est  un 
fameux  exercice  de  prendre  à  corps  ce  Gorgias 
mâtiné  de  Démosthène  ;  tâche  utile  par  surcroît, 
si  les  allures  et  les  [)rétentions  systématiques  du 
maurrassisme  ont  pour  déplorable  effet,  d'une 
part  de  détourner  de  lui  nombre  d'esprits  qui 
pourraient  en  recevoir  mainte  influence  bienfai- 
sante, d'autre  part  de  lui  asservir  nombre 
d'autres  esprits  qui  auraient  tout  avantage  à 
demeurer  libres  à  son  égard. 

La  base  d'une  étud(^  critique;  de  ce  geiire 
devrait  être  cherchée  à  notre  avis  dans  une 
analyse  des  besoins  d'ordres  divers,  moral, 
esthétique,  politique,  auxquels  le  système  maur- 
rassien  est  destiné  à  satisfaire.  Le  premier  de 
ces  besoins,  en  date  et  aussi  en  importance,  c'est 
la  nécessité  d'échapper  à  tout  prix  à  l'anarchie 
intégrale,  au  négativisme  absolu  qui  fut  le  point 
de  départ  de  la  pensée  maurrassienne;  à  un 
mal  aussi  grave  il  fallait  un  remède  héroïque; 
à  une  âme  aussi  naturellement  effrénée,  il 
fallait  pour  la  contenir  et  la  régler  la  collection 
complète  des  freins,  limites  et  disciplines  inven- 


(1)  Et  dont  nous  donnons  une  idée  en  rappelant  que  pour 
clore  une  polémique  qui  ne  tournait  pas  à  son  avantage, 
l'Action  Française  nous  qualifia  d'embusqué,  ce  qui  en  tout 
état  de  cause  n'eût  pas  été  un  argument,  mais  ce  qui  était 
en  outre,  bien  entendu,  complètement  faux. 
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tiV'S  par  riiigcniositc  de?  honimts;  pour  fombler 
un  tel  abîme,  pour  suppléer  .à  un  tel  néant 
intérieur  il  fallait,  par  grandes  masses,  de  l'ob- 
jectif et  de  l'historique  ;  l'anarchisme  intégral 
ne  pouvait  céder  qu'au  monarchisme  intégral. 
Mais  la  solution  maurrassienne,  en  tant  qu'elle 
|.rocède  de  cette  source  toute  jjersonnelle  et 
-ubjective,  n'est  valable  pour  la  France  qu(! 
lans  la  mesure  où  l'histoire  et  la  destinée  de 
M.  Charles  Maurras  sont  symboliques  de  l'his- 
toire et  de  la  destinée  françaises.  Cette  mesure 
n'est  })as  nulle,  elle  n'est  même  pas  médiocre, 
mais  elh;  est  fort  loin  d'être  totale,  et  voilà  une 
première  limitation  de  la  portée  du  système. 

En  second  lieu,  !••  système  de  M.  Maurras  doit 
intégrer  les  œuvres  et  les  hommes  qui  corresj)On- 
dent  à  son  sentiment  de  la  beauté,  exclure  toutes 
celles  et  tous  ceux  quin'y  correspondent  point.  Or 
le  goût  de  M.  (Charles  IVfaurras,  très  pur,  est  {>n 
même  temps  très  étroit,  et  il  n'y  aurait  pas  à 
cela  grand  inconvénient  si  resthéti<{ue  maurras- 
sien  se  cantonnait  sur  son  terrain  [)i-opre,  mais 
il  déborde  constamment  sur  la  politique,  de 
même  qu'il  se  laisse  constamment  envahir  par 
elle,  pour  le  plus  grand  dam  de  tous  les  deux. 
Un  certain  fanatisme  helléno-latin  j)eut  invo- 
quer de  bonnes  raisons  dans  l'ordre  |)urement 
esthétique,  mais  lorsque  M.  Charles  Maurras 
le  prend  de  haut  avec  l'Allemagne  et  l'Angle- 
terre sous  prétexte  que  leurs  langues  sont 
«souillées  d'hébraïsmes  déshonorants»  il  offense 
d'une  même  haleine  trois  peuples,  la  prudence 
et  la  vérité.  Un  Barrés,  tout  artiste  et  latin 
qu'il  est,  est  parfaitement  capable  d'apprécier 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  beauté  morale  et  d'effi- 
cacité pratique  sous  les  risibles  dehors  d'un 
salutiste  et  d'un  quaker;  un  Maurras,  non. 

Enfin  la  ]iolitique  d<'  M.  Charles  Maurras  a 
des   parties   admirables   en   tant   (pi 'elle  est 
l'application  d'un  vigoureux  bon  sens,  la  chose 
du  monde  aujourd'hui  la  plus  mal  partagée,  à 
une  vaste  connaissance  de  l'histoire  poliliiiuc 
et  à  une  rare  intelligence  d«;  la  r('alité  poliliijue 
contemporaine,  sous  l'inspiration  d'un  ardent 
amour  de  la  Patrie.  Elle  a  des  pai  ties  détesta- 
bles en  tant  que  M.  Charles  Maurras  mélt;  à  sa 
politique  des  conceptions  [)hilosophi(iues  cpii 
n'expriment  pas  autre  chose  que  ses  placila 
personnels  ou  ses  fureurs  partisanes;  car  il  y 
a  chez  lui,  en  même  tem{)s  qu'un  politique 
français  et  humain  de  haute  race,  un  fanatiques 
et  un  partisan  qui  sentent  leur  terroir  et  leur 
province,  et  pour  parler  net  un  petit  Blanc  du 
Midi,  et  la  faculté  qui  aurait  {)u  dégager  de  ces 
fâcheuses  singularités  ce  qu'elles  peuvent  avoir 
de  valeur  univ(,"rselle,  et  laisser  tomber  le  reste, 
l'esprit  critit^ue  et  philosophique,  lui  fait  complè- 
tement défaut,  de  sorte  qu'on  le  voit  tour  à  tour 
le  plus  sage  et  le  plus  raisonnable  des  hommes, 
le  plus  mesuré  et  le  plus  excessif,  le  plus  pondéré 
et  le  plus  écumant.  C'est  ainsi  que  certaines 
parties  capitales  de  son  système,  fruit  de  la 
collaboration  de  ses  insuffisances  et  dfî  ses 
excès,  et  par  (exemple  la  théorie  de  l'individua- 
lisme et  son  appHcation  au  protestantisme,  sont 
d'une  faiblesse  extrême  et  })ortent  tout  à  fait 
à  faux.  Dans  l'ordre  moral,  l'individualisme  est 
une  tendance  inséparable  de  la  nature  humaine. 
Dans  l'ordre  politique,  l'individualisme  est  un 
fait  avant  d'être  un  principe,  un  fait  qui  carac- 
térise certaines  époques  de  l'histoire,  les  époques 
de  d(;sintégration  sociale,  alors  que  le  socialisme 
dans  1(;  sens  véritable  de  ce  terme,  caractérise; 
les  périodes  d'intégration.  Dans  les  périodes  de 
désintégration  excessive,  l'effort  d'une  politique 


piogressive  doit  corkëister  à  combattre  l'indivi- 
dualisme, dans  les  périodes  d'intégration  exces- 
Mve,  à  le  favoriser.  Dans  la  mesure  (considé- 
rable) où  l'époque  actuelle  voit  se  continuer  le 
mouvement  de  désintégration  inauguré  par  le 
XVIIIe  siècle  et  la  Révolution,  l'anti-individua- 
hsme  de  M.  Charles  Maurras  se  trouve  pratique- 
ment justifié,  mais  VuUaX  purement  socialisie 
dont  il  s'inspire  appellerait  les  plus  sérieuses 
réserves,  Quant  à  sa  critique  du  protestantisme, 
elle  est  simplement  absurde.  Le  protestantisme 
n'est  ni  une  forme,  ni  une  cause,  ni  un  effet  de 
l'individualisme,  il  est  une  solulion  du  problème 
]>osé  par  le  fait  individualiste.  Cette  solution 
s'est  trouvée  valable  contre  la  poussée  indivi- 
duahste  de  la  Renaissance;  elle  s'est  trouvée 
valable  encore  contre  la  poussée  individualiste, 
autrement  grave,  du  XVIIIe  siècle  et  de  la 
Révolution,  et  c'est  pourquoi  les  peuples  pro- 
testants mènent  depuis  trois  siècles,  et  surtout 
depuis  un  siècle  et  demi,  les  affaires  de  ce  monde. 
Je  sais  bien  que  M.  Charles  Maurras,  qui  n'est 
jamais  à  court,  a  une  autre  interprétation  de  ce 
fait  formidable,  et  qu'après  avoir  défini  le 
protestantisme  par  l'anarchie  et  le  catholicisme 
I)ar  l'ordre,  il  explique  la  prospérité  des  peuples 
jn-otestants  par  l'emprunt  qu'ils  auraient  su  faire 
d(>s  principes  romains  et  catholii^ues,  la  déca- 
dence ou  la  moindre  ])rospéritc  des  peuples 
catholiques  par  l'infiltration  qu'ils  auraient 
subie  du  protestantisme  et  du  germanisme, 
mais  je  pense  que  personne,  sauf  son  auteur, 
n'a  jamais  pris  au  sérieux  ce  tortueux  paral- 
logisme. 

Nous  aurions  des  observations  analogues  à 
présenter  sur  la  conception  maurrassienne  de 
la  liberté.  Oijiigés  de  nous  borner,  nous  nous 
cmitenterons  de  noter  ici  (pie,  condamné  par 
ses  origines  anarchistes  à  ne  concevoir  la  hberté 
que  sous  la  forme  d'uius  licence  sans  fretin,  c'est 
j.-n  toute  boiuu;  foi  ([ue  M.  Charles  Maurras 
déclare;  pr(';f(';rer  Ravachol  à  Jules  Simon, 
comme  le  libéral  logicpie  et  conséquent  au 
lib(';ral  timide  t^t  contradictoire.  Mais  une  telle 
formule  éclaire'  beaucoup  mieux  la  psychologie 
de-  M.  C<harles  Maurras  (pie  la  question  du  libé- 
ralisme; elle  le  situe  complètement  en  dehors  du 
grand  courant  libeh-al  et  démocratique  des  temps 
modernes,  la  notion  de  la  liberté  qui  est  à  l'ori- 
gine de  ce  courant,  qui  en  fait  la  force  et  en 
assure  la  continuioé,  n'étant  pas  la  notion  d'une 
libe^rté  formelle,  vicie,  nue,  mais  d'une  hberté 
pleine,  substantielle,  chargée  d'éléments  sociaux, 
rationnels  et  religieux... 

Me^lange  unique  et  sans  précédent  d'éternel 
e-t  d'inactuel,  M.  Charles  Maurras  peut  être  dit 
un  monstre,  mais  un  beau  monstre,  ou  si  on 
l'aime  mieux  ainsi,  un  beau  monstre,  mais  un 
monstre. 

|{ENÉ  (jlLLOUIN. 


L'EUROPE  NOUVELLE  a  publié  dans  sa 
rubrique  "  SOURCES  ET  DOCUMENTS  " 
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déclarations  de  MM.  Millerand  et  Lloyd  George, 
di  Le  mémorandum  de  la  Société  des  Nations  sur 
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Le  Théâtre 

"  Une  faible  femme  ",  de  Jacques  Deval.  — 
"  Les  flatês  ",  de  H.-R.  Lenormand. —  "  fintje 
a  de  la  voix  ",  de  J.-f.  fonson. 

\ax  '  Faible  Friiiiiic  >^  dv  M.  .laï  ques  Di'\  ;(l, 
n'est  ({1111110  Iraiispositiou  poétique  dans  le 
règne  humain  de  «  L'âne  de  Bnridan  ».  Au  lieu  de 
l'indécision  entre  le  seau  d'eau  et  le  sac  de 
picotin.  Ariette  Leternie  hésite  entre  l'amour 
sensuel,  représenté  par  le  beau  sportif  Henri 
Fournier,  ci  l'amour  sentimental,  personnfié 
par  le  musicien  Serge  Paveneyge.  On  a  répandu 
beaucoup  d'encre  sympathique  sur  M.  Jacques 
Deval.  Est-ce  pour  combattre  le  .seau  d'eau  de 
l'âne  de  Buridan  ? 

M.  Jacques  Deval  a  du  talent,  de  la  grâce,  de 
la  facilité  surtout,  un  dialogue  habile,  parfois 
charmant.  Il  est  le  rival-né  de  Sacha  Guitry. 
C'est  entendu  !  Et  puis,  après  tout,  sera-t-il 
quelque  jour  un  vrai  grand  auteur  dramatique? 

En  attendant,  c'est  un  aimable  (Mifant  gâté. 
11  connait  très  bien  les  jupes  des  jolies  madames 
habillées  à  ravir.  Plus  tard  peut-être,  ses  explo- 
rations iront-elles  plus  haut  Souhaitons-le, 
car  M.  Jacques  Deval  paraît  heureusement 
doué.  Sa  pièce  est  agréable  à  entendre.  Ce  n'est 
|)as  une  révélation,  c'est  un  gentil  travail  de 
poèt  e  délicat . 

'  )ii  a  prononcé  le  mot  de  clier-d'univre  à  propos 
de  M.  Jacques  Deval,  il  n'est  peut-être  pas  trop 
présomptueux  pour  la  nouvelle  pièce  de  M.  H.  H. 
I  .enormaiid  . 

11  y  a  longtemps  (|ue  je  n'ai  l'ii tendu  à  Paris 
(juelque  chose  d'aussi  poignant,  d'aussi  fort, 
d'aussi  humain.  L'auteur  s'y  exprime  avec  une 
audace  de  pensée,  une  largeur  de  conception 
remar(|uables  et  une  volonté  pres(|ue  dure  de  ne 
dire  que  l'essentiel.  C'est  sobre  et  nu;  aucune 
littérature  :  de  la  vie  qui  se  cherche,  de  la  pensée 
(|ui  se  creuse.  Et  tout  cela  en  clarté  avec  une 
logi<jué  de  |)liis  en  plus  exigeante  (fui  va  juscju'à 
l'angoisse. 

M.  Lenormand  a  choisi  comme  héros  un  auteur 
dramatique  malheureux  et  une  actrice  famélique, 
[larce  que  ces  martyrs  de  la  gloire  ont  des  exis- 
tences qui  s'étalent  comme  les  loques  qu'on 
sèche  aux  fenêtres  dans  les  quartiers  pauvres. 
Les  visages  amaigris  par  la  misère  sont  ])liis 
transparents. 

KIU'  et  Lui  se  sont  coinuis  dans  nii  Ihéàli'e 
d'avant-garde  où  l']lle  répétait  une  pièce  de 
Lui.  Ils  ont  uni  leurs  destinées.  Les  vraies  scènes- 
refusent  également  l'auteur  dramatique  et  son 
interprète.  11  donne  des  leçons  pour  vivre  et  Elle 
signe  un  engag(;ment  pour  jouer  en  province 
un  répertoire  insipide,  aux  côtés  de  lamentables 
cabotins.  Ils  roulent  tous  les  deux  de  villes  en 
villes.  Le  manque  d'argent  les  accable  et  elle  se 
vend  un  soir  pour  éviter  à  son  amant  le  froid  et 
la  faim.  Peu  à  [)eu  les  riches  amateurs  de  passage 
deviennent  la  meilleure  ressource  du  couple.  La 
femme  finit  par  trouver  une  joie  amère  à  se  pros- 
tituer pour  celui  qu'elle  aime,  l'homme,  un  orgueil 
à  plonger  son  corps  dans  l'ordure  afin  de  mieux 
lever  la  tête  vers  les  étoiles.  Hélas  !  ce  soleil 
noir  disparaît  vite  dans  les  ténèbres.  Et  c'est  la 
jalousie,  la  douleur,  tous  les  bas  instincts  qui 
s'attachent  aux  deux  pauvres  proies  déjà  bles- 
sées à  mort.  Lui  se  met  à  boire  et  ne  trouve 
d'apaisement  que  dans  l'ivresse.  Elle  n'est  plus 


((u  un  petit  tas  de  misère.  Une  nuit  de  folie,  il 
la  tue  et  se  suicide  sur  son  cadavre,  dans  une  de 
ces  minables  chaml)res  d'hôtel  qui  furent  le  nid 
de  leur  amour  mal  venu. 

Ce  n'est  qu'une  histoire  très  ordinaire,  mais 
ce  sont  celles-là  qui  contiennent  le  plus  de  vérités 
à  découvrir.  Les  aventures  merveilleuses  peu- 
vent être  vides  comme  des  coffrets  trop  précieux. 
Elles  se  suffisent  à  elles-mêmes.  . 

L'ensemble  de  r<jeuvre  est  composé  avec  un 
art  parfait.  Tout  se  tient  ainsi  qu'un  édifice 
élevé  pierre  à  pierre.  O  n'est  pas  une  de  ces 
constructions  contemporaines,  une  de  ces  pièces 
où  l'action  est  liâtie  comme  une  charpente  de 
fer  et  la  psychologie  des  personnages,  jetée  par. 
dessus  comme  du  ciment  armé.  Les  quatorze 
tableaux  de  M.  Lenormand  se  suivent  aussi 
nécessairement  que  les  années  s'ajoutent  les 
unes  aux  autres  pour  former  une  existence. 

M.  Pitoeff  a  tiré  un  parti  ingénieux  de  la 
petite  scène  du  Théâtre  des  Arts  en  la  partageant 
en  deux  dans  sa  hauteur.  Ses  décors  très  sim- 
ples sont  harmonieux  et  toujours  ce  qu'il  faut 
pour  l'œuvre.  M.  Pitoeff  est  un  animateur  théâ- 
tral remar(jual)le.  Il  est  né  directeur  et  metteiu' 
en  scène;  malheureusement  il  n'est  pas  né 
acteur.  Sa  voix  est  défectueuse,  sa  prononciation 
mauvaise,  son  jeu  monotone.  Il  doit  très  bien 
enseigner  l'art  dramatique  car  il  en  a  toute  l'in- 
tclligence,  mais  n'a  aucun  don  d'interprète. 
Al.  Dullin  est,  à  son  habitude,  excellent.  M.  Car- 
peu!  ier  et  IMnie  Pitoeff  jouent  juste  et  Mme  Ma- 
rie Kaiff  a  composé  le  rôle  de  la  pauvre  actrice 
dans  un  clair-obscur  plein  de  charme.  Elle  est 
discrète  et  sensible. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  ce  beau  et 
bon  sjiectacle  à  ceux  qui  ne  laissent  pas  leur 
cervelle  et  leur  cœur  au  vestiaire  quand  ils  vont 
au  théâtre. 

M.  J.-F.  Fonson  est  la  providence  des  familles 
({ui  veulent  conduire  leurs  filles  au  théâtre. 
Fintje  a  de  la  voix  est  une  pièce  honnête,  saine 
et  donne  confiance  à  la  petite  bourgeoisie  inter- 
nationale. Pour  une  fois  encore  la  sagesse  nous 
vient  de  Belgi(|ue. 

Nous  sommes  à  Bruxelles  dans  la  famille  Van 
Baele,  braves  charcutiers.  Un  ténor  toulousain, 
tout  en  achetant  un  jambonneau,  découvre 
({ue  Fintje,  la  fille  de  Van  Baele,  a  delà  voix. 
Les  voilà  tous  pris  du  fanatisme  théâtral,  à 
l'exception  du  frèie  et  du  fiancé  de  Fintje;  bons 
anges  ne  la  comédie. 

Les  Van  Baele  s'installent  à  Pa.is  avec  leur 
future  étoile.  Naturellement  ils  sont  exploités 
|)ar  tous  les  maîtres-chanteurs  de  l'art  drama- 
tique. M.  Van  Baele  réussit  de  plus  à  être  vic- 
time de  la  passion  des  courses.  Il  se  tue  après 
avoir  tout  perdu,  tandis  que  sa  fille  se  verra 
réduite  à  tomber  dans  les  bras  d'un  commandi- 
taire grisonnant,  à  moins  qu'elle  ne  préfère  ceux 
de  l'honnête  fiancé  belge.  C'est  le  fiancé  belge 
({ui  gagnera  la  partie,  avec  l'aide  d'Isidore,  le 
frère  modèle,  qui  a  sauvé  la  charcuterie  fami- 
liale. 

Cette  simple  histoire  est  contée  avec  un 
charme  bonhomme,  une  émotion  cordiale  et 
jouée  avec  une  malice  ]tatriarcale  qui  a  valu  le 
plus  grand  succès  à  ses  iiit(M'prètes  MM.  Fonson, 
Jean  Worms,  Si\oët,  Mlles  Lucienne  Roger 
el  .leaniip  \'éniat . 

Marc  Henry. 
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Watteau  à  Montparnasse.  —  W.  Gimmy. 
Mlle  Charmy 

Je  vais  sans  doute  attrister  une  charmante 
personne,  mais  qu'y  puis-jo"?  Une  damn  venue 
d'un  des  pays  du  Nord  où  l(>  naïf  Jean  Lorrain 
situait  ses  héroïnes  lorsque,  Taisant  des  vers,  il 
se  souvenait  de  S('rai)ltilits-Srra[)hUa.  a  ouvert 
discrètement  à  Montitarnasse  une  galerie  de 
tableaux.  f)u  plutôt  une  exposition  pormanente 
eu  son  atelier.  Il  s'agissait,  en  jn-inHpe.  d'une 
bonne  action  :  obliger  l^s  artistes  du  crû,  quand 
les  galeries  célèbres  ne  se  prêtent  pas  pour  rien. 
Or. "après  df*s  invitations  manuscrites  à  des  réu- 
nions d<'  camarade^,  voici  tjuo  nous  sommes  priés 
à  visiter  la  Maison  Watleau.  Pourquoi  Watteau  ? 
Un  peintre  de  Cracovie.  qu'on  voulut  trop 
bruyamment,  l'hiver  dernier,  ofqtoser  à  Picasso 
—  pas  moiu'^  !  — •  M.  (".oul>m<N  d(  Nient  sur  les 
catalogues  de  la  Mnison  Wdlteaii,  M.  Combine  1 
Ça,  ça  devail  arriver.  Mais  il  y  a  mieux.  Le  bon 
géant  WlamincU,  à  (pii  les  vilrines  somptueuses 
ne  sont  pas  marchandée- .  et  (jui  n'en  est  plus  à 
solliciter  l'amatour.  lait  aussi,  avec  une  seule 
toile,  partie  d*^'^  peiidres  offert^  jtar  la  Maison 
Wallaïu.  S.Hih'in.-id,  W'Iaminck  devient  sur  le 
délicieux  billet  orang''  ii>a-  très  \\"aiieau.  ce 
tango)  Ir  -^iour  W'iaminchc  ! 

NN'Iaminche...  comme  Aminche.  Lit -on  Oscar 
Méténier  au  pays  des  abeilles  de  glacf  ?  Ce  n'est 
pas  tout.  Comme  si  son  nom  n'était  pas  suffisam- 
meid  orné,  Archipenko.  né  natif  ôi"  quekpie 
Simféropfd.  devir'iit  .Vrchipengkn,  ce  qui  h" 
rapproche  d(>  Jassy  ou  d'Agram. 

La  Maison  Wailcuii  adopte  l  ordm  alpliabé- 
tiqu<^,  ce  (pli  est  prudent  quand  on  ne  connail 
pas  encore  très  bien  les  valeurs  morales,  si  je 
puis  dire,  ni  les  droits  absolus  de  charnu,  'l'ont 
de  même!  écrivait  Georges  Piocii,  .M.  (iiiiiin\ 
n'aurait  pas  été  offensé  de  lire,  ;'•  i'arlulc 
Dessins,  son  nom  après  celui  d<'  Hf'din  ! 

Mais,  dites-moi,  ce  M.  Hodin  est-il  vraiment 
l'illustre  et  parfaitement  feu  Hodin  ou  !>irii 
quelque  nouveau  Hodin,  artiste  iiiconmi.  et 
pauvre,  de  Montparnasse  .' 

Je  ne  suis  pas  méchant  et  je  n'ai  pas  perdu  le 
sourire  acquis  par  une  longue  prati(pie  du 
milieu  où  le  grotes(|ue  Noisine  le  mieux  avec  le 
sublime.  l*ourtant  je  pense  (pie  e<'s  chosr>s 
devaient  être  dilev  el  qu'il  y  faiil  regarder  de 
près. 

i'our  les  artistes  méconnus  de  Mont  pâmasse  ) 
la  direction  de  la  Maison  Walleaii,  ((uand  il 
n'y  avait  pas  encore  de  direction  ni  de  Maison, 
mais  une  dame  étrangère  priant  en  son  atelier, 
fit  marcher  toutes  les  bonnes  volontés,  sollici- 
tant adresses,  appuis  auprès  des  critiques,  etc. 
Rien  ne  lui  fut  marchandé.  On  ne  nous  avait 
pas  dit  qu'une  nouxeile  galerie  avait  besoin 
d'être  lancée 

Enfin,  comment  croire  à  l'amour  de  l'art  de 
qui  ne  regarde  pas  d'assez  près  les  œuvres  annon- 
cées pour  y  lire  correctement  le  nom  de  l'artiste? 

A  la  plume  on  a  ajouté  :  Ganijuin.  Il  fut  de 
Montparnasse;  c'est  vrai.  Mais  il  y  a  longtemps. 

On  peut,  l>i(în  éloigné  d'un  chauvinisme 
intempestif,  voire  du  nationalisme,  déplorer 
justement  un  cosmopolitisme  (pii  s'étale.  \\'la- 
minche  '  L'art  a-t-il  à  gagner  quelque  cho  e  en 
cette  aventure?  Les  inconnus  nous  adjur.^nl-ii . 
de  les  favoriser  en  soutenant  la  vente  de  Biaque, 
Matisse,  Rodin,  Picasso  et  feu  Modigliani? 
Qu'on  m^''  le  prouve;  alors  je  fera'  ries  excuse-^. 
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Sans  être  bousculé  par  le  Rodin  de  Mont- 
|iarnassc,  c'est,  rive-droite,  dans  la  galerie  d'uiuî 
intelligente  commerçante  ([ui  jadis  osa  découvrir 
et  fit  des  «  expositions  héroïques»,  et  qui  jamais 
i> 'a  rougi  d'avouer  son  commerce,  (^ue  M.  W.  Gim- 
my se  présente  au  public.  La  Maison  Waileair 
n'a  donc  pas  servi  ses  dél)uts.  Notons-le.  L'œu- 
M-e  de  W.  Gimmy  a  tout  de  suite,  (>t  toid^  naf-u- 
i-ellemenl,  trouvé  place  uf)ii  seulement  dans 
les  critiques  des  Salons,  mais  dans  les  plus  larges 
examens  esthétiques  des  écrivains  de  sa  généra- 
tion. Ainsi  fîmes-nous,  hier,  quand  un  Luc- 
/Vlbert  Moreau  apparaissait  au  monde  dont 
Matisse,  Picasso,  Derain  étaienl^  les  jeunes 
|)rinces.  La  nouvelle  géiuTation  ne  se  trompe^ 
pas.  W.  Gimmy  peut  sourire  à  l'avenir  qui 
l'iittend. 

W.  Gimmy  se  produit  avec  éclat  dans  un  temps 
i'a\orable.  il  peut  être  personnel,  et  semble 
devoir  l'être,  en  profitant  des  âpres  travaux  de 
dél>laicment  dont  s'acquittèrent  ses  aînés  immé- 
diats. A  lui  de  nous  offrir  les  fleurs  —  dans  un 
groupement  d'une  éclatante  dignité  —  de 
'  cet  art  d'effusion»  que  Dufy  regrettait  de  voir 
trop  négligé,  sachant  l)ien  ([ue  le  terrible 
<  volume  avec  lequel  on  luttait  un  peu  (?omme 
•lacob  avec  l'Ange,  avait  élnimié  (\o  et^t  aimable 

s»  HP  . 

.l'ai  confiance.  W.  Gimmy  nous  réjouira  sou- 
vent et  de  la  façon  la  plus  haute.  Mais  que  dirait 
Jacques-Emile  Blanche  condamnant  la  préface 
(' lin  genre  colossal  »  ('U  lisant  ces  mots  par  quoi 
M.  André  Thérive  achève  deux  pages  très 
j.istes  :  «Aucun  art  plus  que  celui  de  Gimmy  ne 
diffère  de  l'impressionnisme,  aucun  ne  peut 
donc  fj\ire  plus  (l'honneur  à  cette  épO([ue  où  l'on 
a  lent  dépouillé  de  haillons  pour  faire  des  gestes 
plus  purs  et  plus  forts».  • 

W.  Gimmy  ne  s'y  trompera  certes  pas.  Mais... 

Vucun  art'!...')  n'est-ce  pas  un  peu  Diminuer 
reux  ([ui  ont  enlevé  «  les  haillons»  et  assoupli  la 
peinture  à  des  <;  gestes  plus  purs  et,  plus  forts». 
Que  dirait  M.  Jacques-Emile  Blanche  mieux 
insl  riiii  (b  la  srand(  ur  d'Aii'lré  Dei'ani? 

Au  Tableau  d'Arl,  une  exposition  d'Adrien 
Bas  dont  l'originalité  fut  d'être  découvert,  à 
Lyon,  par  Paul  Lintier,  l'auteur  de  Ma  Pièce, 
dépuis  massacré  avec  ceux  de  sa  ])atterie.  Ghez 
Pesson,  Mlle  Charmy  réunit  ses  derniers  ou- 
vrages. Mlle  Charmy  a,  depuis  un  an,  plus  que 
du  succès;  elle  a  de  l'influence.  Reconnaissons- 
lui  au  moins  une  forte  personnalité.  On  peut  lui 
trouver  des  maîtres,  mais  pas  de  moniteurs. 
Elle  n'imite  pas.  Son  œuvre  a  déjà  assez  de 
surface  pour  que  nous  puissions  en  examiner 
bientôt  l'ensemble. 

Chez  Druet  :  exposition  d'ouvrages  délicats 
de  Jaulmes  et  des  tapisseries  de  Mme  Jaulraes. 
Paul  Brulat  a  écrit  pour  Tharkoff  une  préface 
optimiste.  Paul  Brulat  a  foi  dans  la  postérité,  ce 
qui  console  radicalement  de  tous  les  échecs.  Le 
Secret  du  Monsieur  de  Grenoble  de  vaut  pas 
cette  panacée. 

Chez  Moleux,  bonne  exposition  de  Louis  Bou- 
quet, un  de  ces  peintres  sensibles  dont  l'effort 
donne  raison  aux  créateurs.  La  |dupar!,  des  bons 
graveurs  sur  bois  sont  groupés  au  Nouvel  Essor. 

Andrk  Salmon. 
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La  Société  des  Nations 


La  Session  de  Ren>e 

La  session  du  Conseil  do  la  Société  des  Nations  ou- 
verte à  Rome  le  14  mai,  s'est  déi-oulée  sans  incident 
conformément  avi  programme  que  nous  avons  précé- 
demment fait  connaître.  Présidée  par  M.  Tittoni, 
elle  a  donné  lieu  on  dehors  des  travaux  proprement 
dits  à  un  certain  nombre  de  manifestations  oratoires 
dont  la  plus  importante  fut  p(;ut-être  un  discours  pro- 
noncé par  M.  Albert  Thomas  dans  la  grande  salle  de 
l'institut  d'Agriculture  de  Rome  sur  l'organisation 
et  le  rôle  du  Bureau  Int  ernational  du  Travail  dont  il 
est  le  directeur. 

En  attendant  que  soit  publié  le  compte-rendu  com- 
plet d'une  session  qui  paraît  avoir  été  à  la  fois  la  plus 
longue  et  la  plus  importante  de  celles  qui  furent  te- 
nues depuis  la  création  de  la  Société,  on  peut  dès 
maintenant  souligner  quelques  décisions  qui  ont  été 
annoncées  en  séance  publique. 

En  premier  lieu,  il  a  été  d>''cidé,  en  ce  qui  concerne 
la  diplomatie  secrète,  que  t,ous  les  États  neutres  fai- 
sant partie  de  la  Société  devront  faire  enregistrer 
par  la  société  tous  traités  diplomatiques  conclus  par 
eux.  La  Société  ne  reconnaîtra  pas  les  traités  qui 
n'auront  pas  été  enregistrés. 

D'autre  part,  le  Conseil  a  résolu  de  hâter  la  convo- 
cation de  l'Assemblée  qui,  on  le  sait,  ne  s'est  pas  enco- 
re réunie,  et  dont  la  première  réunion,  aux  termes  du 
pacte,  doit  être  convoquée  par  le  Président  des  États- 
Unis. 

En  conséquence,  le  Conseil  a  envoyé  au  Président 
Wilson  une  dépêche  où  il  le  prie  de  faire  connaître 
s'il  est  disposé  à  convoquer  l'Assemblée  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  novembre  1920. 

Sur  la  proposition  du  représentant  de  la  Belgique 
chargé  de  s'occuper  du  projet  d'enquête  en  Russie, 
il  a  été  résolu  de  répondre  au  télégramme  par  lequel 
le  gouvernement  des  Soviets  s'est  dérobé  à  cette 
enquête. 

Voici  le  texte  intégral  de  la  dépêche  que  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  a  décidé  d'adresser  au  gou- 
vernement des  Soviets  : 

F^o  Conseil  de  la  Société  des  nations  a  examiné  avec  le 
plus  grand  soin  la  rt^ponse  que  l(!  Gouvernement  des 
Soviets  a  faite  au  radiolc^légrainme  envoyé  par  1<!  (con- 
seil le  17  mars.  I,e  Conseil  regnitle  que  le  Gouverne- 
ment des  Soviets  après  un  retard  prolongé  pose,  en 
réponse  ;"i  Tinvitation  fin  Conseil,  des  conditions  telles 
qu'elles  é(|nivalcnt  à  un  n  l'us.  Sa  réponse  prétend  (Ma- 
blir  fies  distinctions  entre  les  États  dont  les  n^préscn- 
tants  seraient  autorisés  à  pn^ndre  part  à  l'enquête 
projetée,  l.a  Société  des  Nations  est  xini\  uni-té  interna- 
tionale, ayant  pour  but  l'établissement  de  la  justice, 
de  la  paix,  ses  délégués  ne  représentent  pas  tel  ou  te! 
État,  mais  la  Société  même.  La  Société  des  Nations 
espère  encore  que  le  Gouvernement  des  Soviets  morti- 
fiera sa  réponse;  s'il  croit  ne  pas  pouvoir  avant  le  1  r> 
juin  accepter  les  termes  mêmes  do  la  demande;  à  lui 
adressée  le  17  mars,  le  Conseil  laissera  au  Gouverne- 
ment des  Soviets  l'entière  responsTibilité  de  l'échec  de  la 
tentative,  f|ui  était  uniquement  inspirée  par  le  désir 
d'améliorer  la  situation  économique  du  monde  et  les 
relations  internationales. 

Enfin  il  a  été  pris  acte  du  vote  par  lequel  la  Suisse 
fait  connaître  sa  volonté  d'entrer  dans  la  Société  des 
Nations.  On  trouvera  ci-dessous  la  lettre  que  notre 
correspondant  de  Genève  nous  adresse  à  ce  sujet. 


Lettre  de  Suisse 


La  Suisse  entre  dans  la  Société  des  Nations 

Noire  correspondant  parliculicr  nous  écril  ; 

Genève,  mai  19"i0. 

I^es  Suisses  consultés  par  voie  de  référendum  ont 
décidé,  le  dimanclie  If)  mai,  d'adhérer  à  la  Société  des 
Nations.  . 

Ce  n'est  pas  que  le  Parl(>ment  Jui-même  n'ait  été 
sai'^i  de  la  question  à  son  heure  et  ne  l'ait  résolue  affir- 
mativement. Mais  dans  ce  l)ays,  où  la  formation  fédé- 
ralive  originelle  a  de  tous  temps  été  respectée,  aucune 
réforme  constitutionnelle  n'est  validée  sans  la  sanction 
()opulaire.  -  • 

Il  peut  y  avoir  à  cela  des  inconvénients.  Par  exem- 
ple, eu  190(1  un  projid  d'assurance  obligatoire  longue- 
ment  débattu  devant  les  deux  Chambres  et  finalement 
îiccepté  (lar  elles  à  l'unanimité  moins  un(>  seule  voix, 
fut  solennellement  rejeté  par  le  vote  populaire. 

Devant  cette  question  d(;  l'entrée  de  la  Suisse  dans 
la  Ligue  des  Nations,  certains  ont  pu  redouter  le  retour 
de  l'expérience  de  1000.  L'on  sait  (pie  le  l'arlement  fé- 
déral avait  embrouillé  (piehpie  peu  la  question  au  lieu  , 
de  ^e  prononcer  avec  netteté.  Il  a  fallu  que  la  petite 
Confédération  se  fît  garantir  le  droit  de  neutralité  dont 
elle  a  disposé  jusqu'ici  et  cela  en  |tré\ision  de  l'éven- 
t  ualité  de  nouveaux  conflits  entre  adlién'nls  à  la  Ligue, 
l-.n  faisan't  droit  à  cette  exigence  très  [)articulièr(>,  le 
Conseil  des  nations  iu)us  a  rendu  un  immense  S'rvice, 
car  son  acte  de  déférence  a  fourni  aux  défensiuirs  du 
Pacte  le  plus  solide  de  tous  les  arguements  qui  aient  été 
jetés  dans  la  mêlée  des  polémiques  de  ces  dernières 
semaines. 

Ainsi,  le  peuple  adhère  à  la  Société  des  nations  à  une 
majorité  de  près  de  1  (10. 00(1  suffrages,  sur  près  de 
SOii.OOO  électeurs  partici|)ants. 

L'opposition  fut  redoutatde  et  constituée  des  élé- 
ments les  plus  hétéroclites.  Il  a  surtout  fallu  comp- 
ter avec  les  sdcialisles  (pii  depuis  le  connuencement  de 
la  guern;  ont  si  liien  piétiné  leurs  premi(irs  principes, 
que  des  scissions  profondes  se  sont  déclarées  parmi 
eux,  princiiialemeni  dans  les  cantons  delangue  fran- 
çaise. Le  second  élément  de  résistance  était  représenté 
par  l'ex-£rénéralissim(>  Wille  et  son  ancien  état-major. 

Jieaucoiq)  di;  nos  lectcuu's  se  souviennent  certai- 
nement de  la  façon  dontc(i  général,  admirateur  passion- 
né de  l'Allemagne  (d  de  sou  armée,  et  tout  le  grand 
état-major  suisse  avec  lui,  protégeant  en  1911,  l.^etlG 
celle  neutralité  dont  la  défense  l(;ur  était  confiée  et 
(pi'ils  fei<,Mient  de  défendn;  aujourd'hui  dans  leur 
retraite.  La  ré[)ulsion  (ju'ils  ont  inspirée  dans  l'armée 
et  dans  le  peui)l(î  ne  les  a  pas  désarmés  moralement; 
aussi,  pour  servir  leur  .Mlemagnc;,  n'ont.-ils  point 
hésité  de  s'allier  aux  socialistes  fpie  si  longtemps  ils 
avaii'iit  rêvé  de  sabrer. 

tin  troisième  ennemi  de  la  t.iguc  s'est  trouvé  dans 
le  clergé  rural  des  cantons  de  langue  allemande,  ac- 
coutuiné  à  regarder  du  côté  de  Vienne  comme  les  mili- 
taristes du  côté  de  Iterlin. 

Contre  ces  trois  groupements  hostiles  se  sont  dres- 
sés tes  cantons  de  la  Suisse  occidentale  et  méridionale, 
ceux  de  Genève,  de  Vaud,  du  Valois,  de  Neuchâtel, 
de  Fri bourg,  du  Tessin  et  de  Berne,  en  partie. 

La  Suisse  s'est  ainsi  résolument  partagée  selon  les 
affinités  de  langues,  d(>  races  et  de  culture  spirituelle. 
L'influence  firermanifiue  s'est  révélée  dans  les  cantons 
fjui  avoisinént  l'Allemagne,  à  l'exception  cependant 
de  la  Thurgovitî.  11  faut  dire  que  Bâte  et  Zurich  qui  ne 
devaient  pas  voir  avec  enthousiasme  le  choix  de  Ge- 
nève, leur  grande  rivale,  comme;  siège  de  la  Société 
ont  dû  céder  dans  une  certaine  mesure  à  un  mouvement 
de  dé  pi  t. 

Cependant,  malgré  cette  division  établie  sommaire- 
ment, il  convi(;nt  d"  se  garder  d'un  jugement  trop  abso- 
lu. t,'ensemt)l!'  de  la  nopulation  latine  en  Suisse  r(;pré- 
sente  tout  au  plus  le  million,  c'est-à-dire  à  peu  près 
h;  quart  du  total.  Il  a  donc  bien  fallu,  pour  atteindre  à 
près  de  100. Otto  voix  de  majorité  de  forts  contingents  de 
Suisses  allémaniques  vX  les  ei^courageantes  majorités 
cantonales  de  Berne,  de  Lucerne,  de  Thurgovie, 
d'Intcrwalld  et  des  Grisons. 
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("ii'iiovf,  la  fulun-  capitale  dos  Nations  a  fêto,  avec 
une  joie  recueillie  cet  év-Jnenient  sans  lequel  elle  ii  au- 
rait  pu  avec  la  dignité  et  surtout  l'autorité  désii-ililes 
présider  aux  destinées  des  nations  civilisées. 

Louis  Courthion. 

La  Commission  des  Affaires  Extérieures 

Le  traité  avec  l'Autriche.  —  Le  forfait  Allemand.  — 
Les  accords  relatifs  à  l'Asie  Mineure. 

Grande  semaine  de  politique  étrangère  au  Palais- 
Bourbon,  quoicjue  réduite  à  trois  jours.  La  Chambre 
discute,  ratifie  le  traité  de  Paix  avec  l'Autriche.  Les 
sous-commissions  des  Affaires  Etrangères  et  des 
Finances  déléguées  à  la  surveillance  de  l'exécution 
du  Traité  de  Versailles  rendent  compte  à  ces  com- 
missions de  leur  entretien  avec  le  Président  du  Conseil; 
après  quoi,  il  est  vraisemblable  que  les  deux  commis- 
sions s'agrégeront  pour  une  délibération  conmiune. 

Le  rapport  de  M.  Margaine  sur  le  Traité  autri- 
chien, comme  tous  les  documents  de  cet  ordre,  n'en- 
gage évidemment  la  Commission  au  nom  de  laquelle 
il  est  présenté,  (jue  |)ar  ses  lignes  générales.  La  part 
réservée  aux  questions  économiques,  linanciéres  et  à 
l'étude  des  transports,  (]ui  constitue  uiu' des  origina- 
lités de  ce  texte  excellent,  contient  des  détails  où 
aucun  comité  politiciue  ne  saurait  suivre  son  expert. 
Mais  les  conclusions  du  rap])ort  définissent  assuré- 
ment dans  leur  ensemble,  la  [tolitique  de  la  majorité 
des  collègues  de  M.  Margaine  :  Ouelle  est  la  responsa- 
bilité de  l'Autriche?  Celle  du  i»angermanisme  qui 
avait  asservi  la  Cour,  les  ministres  (ajoutons  :  et  l'in- 
telligence). D'où  il  suit  (jue  la  sanction  doit  aboutir, 
après  avoir  fixé  la  liberté  des  peu])les  naguère  asservis, 
à  éviter  le  retour  de  l'Aul  riche  (et  d(î  la  Hongrie)  au 
pangermanisme.  On  peut  s'attendre  à  voir  le  Parle- 
ment français  préciser  la  portée  de  l'article  88  (inter- 
diction du  rattachement  à  l'-Mleinagne)  plus  rigoii- 
reusement  que  certains  orateurs  (même  du  gouverr 
nement)  ne  l'avaient  fait  à  Westminster.  »  Mais  il  ne 
suffit  pas  de  dire  que  l'Autriche  doit  vivre  indépen- 
dante :  il  faut  l'y  aider).  Si  les  négociateurs  du  Traité 
ont  négligé,  ayant  taillé,  de  recoudre,  c'est-à-dire 
d'assurer  la  vitalité  économique  d(.'s  Etats  précédem- 
ment confédérés,  justifiée  ou  non,  la  critique  ne 
s'adresse  pas  au  gouvernement  actuel.  M.  Millerand, 
M.  Barthou,  M.  Margaine  s'accorderont  aisément,  et, 
rien  n'empêche  de  le  croire,  à  (pielques  nuances  prés, 
M.  Tardieu  avec  eux. 

Sur  le  second  point,  qui  vise  les  pourparlers  de 
Hythe,  Commissions  et  gouvernement  se  trouvent 
au  contraire,  face  à  face.  Le  gouvernement  a  pris  un 
parti;  aux  Commissions  de  prendre  leurs  responsabi- 
lités à  leur  tour.  Le  contact  que  nous  avions  fait  pré- 
voir s'est  enfin  réalisé  le  22  mai,  entre  M.  Millerand, 
l'ancien  président  et  l'ancien  rajiporteur  général  de 
la  Commission  du  Traité  de  Versailles,  MM.  Barthou 
et  Viviani,  aujourd'hui  présidents  des  Commissions 
pt  sous-Commissions  compétentes,  et  MM.  Klotz, 
Tardieu,  Loucheur,  qui  siègent  dans  ces  sou.s-com- 
missions  après  avoir  négocié  le  Traité  avec  l'Alle- 
magne. 

M.  Louis  Dubois  n'assistait  pas  à  l'entretien.  Pré- 
cédemment rapporteur  des  clauses  financières  du 
Traité  de  Versailles,  puis  membre  de  la  sous-commis- 
sion des  Finances,  il  préside  aujourd'hui  la  Commis- 
sion des  /Réparations.  Jamais  M.  Dubois  n'avait 
cessé  de  préconiser  la  fixation  d'une  somme  globale 
pour  l'évaluation  des  dommages  (Cf.  Rapport 
n°  6669,  llelégisl.,  pp.  24  et  suiv.).  Ce  qui  revient  à  dire 
que  les  avis  sont  divisés  sur  ce  point  dans  les  comités 
chargés  d'orienter  le  Parlement.  Au  terme  des  com- 
muniqués officiels,  les  déclarations  de  M.  Millerand 
peuvent  se  résumer  ainsi  :  l'intérêt  de  la  France 


commande  uiie  lixation  l'orfaitain^  :  en  i'évaliiaiit  à 
r.'O  milliards  de  marks  or,  la  proportion  établie  sous 
le  ministère  de  M.  Clémenceau  donne  66  milliards  de 
marks  à  la  France.  Les  pourparlers  continuent  tou- 
chant d'autres  modalités  du  règlement.  Mais  cet 
accord  ne  viole  en  rien  rii  ne  revise  le  Traité  de  Ver- 
sailles. 

'(  Les  députés  ont  paru  satisfaits  des  explications 
de  M.  Millerand»,  révèle  un  officieux  sans  tarder.  On 
saura  avant  peu  ce  qu'il  en  faut  penser.  S'agit-il, 
comme  quelques-uns  sont  tentés  de  le  ci'oire,  d'une 
iwvalionl  Le  Parlement  doit  être  appelé  à  la  ratifier 
comme  il  a  ratifié  le  Traité.  S'agit-il  d'un  acte  du 
gouvernement  dans  la  sphère  de  ses  prérogatives?  Le 
Parlement  voudra  également  se  prononcer,  mais  par 
un  ordre  du  jour.  Déjà  l'un  des  anciens  négociateurs 
qui  est  en  même  temps  rapporteur  d'une  des  sous- 
conmiissions  compétentes  esquisse  dans  le  Petit 
Parisien  (24  mai)  l'argument  des  adversaires  du  forfait 
lequel  équivaudrait,  d'après  lui,  à  ramener  de  210  à 
123  milliards  seulement  la  réclamation  française, 
sans  plus  nous  en  assurer  le  'paiement.  Ce  ne  .sont  là  c{ue 
les  contours  essentiels  de  la  thèse  et  de  l'antithèse 
(auxquelles  on  joindra  les  essais  de  synthèse  de 
MM.  Ribot  et  Bourgeois).  Mais  en  les  rapprochant  ici 
nous  tâchons  de  donner  aux  lecteurs  de  l'Europe 
Nouvelle  la  prévision,  l'intelligence  du  stade  confiden- 
1  iel  des  débats. 

Et.  de  même,  une  information  officieuse  éclaire, 
par  un  angle,  une  autre  controverse.  M.  Millerand, 
pour  expliquer  l'écart  des  stipulations  de  1916  avec 
les  déclarations  .  de  San-Remo  touchant  l'Asie 
Mineure  s'était  appuyé,  dans  son  discours  à  la  Cham- 
bre, sur  l'existenci^  d'engagements  intermédiaire? 
négociés  par  ses  prédécesseurs.  La  Commission  a 
publié,  dans  ses  comptes  rendus,  la  requête  qu'elle 
adressait  au  Quai  d'Orsay  pour  obtenir  communica- 
tion de  ces  engagements.  Ces  documents  ont-ils  été 
fournis?  Nous  l'ignorons.  La  presse  annonce,  en  tous 
cas,  une  inter|)ellation  de  M.  Daniélou  qui  trahit  ces 
préoccupations.  De  son  côté,  le  Temps  (26  mai) 
relate  sous  le  titre  Ia's  Pétroles  de  Mésopotamie  et  les 
accords  franco- britanniques  un  exposé  dont  l'auteur 
paraît  s'attacher  à  leur  répondre,  dans  une  certaine 
mesure  du  moins,  et  en  ce  qui  concerne  l'abandon  de 
nos  droits  politiques  dans  la  région  de  Mossoul 
moyennant  une  association  avec  la  Turkish  Petro- 
leum C".  On  attend  encore,  d'ailleurs,  les  révélations 
(]ui  préciseront  et  qui  expliqueront  le  nouveau  régime 
de  la  Cilic.ie,  l'économie  de  notre  situation  en  Syrie 
et  les  motifs  pour  lesquels  la  Palestine  a  cessé  de. 
constituer  une  tour  internationale.  XXX  • 

Aa  Quai  d'Orsay 

La  Valise  entr'ouverte 

Le  premier  Haut-Commissaire  de  Palestine  sera 
M.  Herbert  Samuel  qui  appartient  à  l'illustre  famille 
israélite  des  Montagu.  Né  en  1870  à  Liverpool, 
membre  du  Parlement  depuis  1902,  Ministre  des 
postes,  du  commerce,  puis  de  l'intérieur,  c'est  un  des 
chef  s  du  parti  libéral. 

Le  choix  de  M.  Herbert  Samuel  correspond  à 
l'idée  anglaise  de  faire  de  la  Palestine  un  état  isï-aé- 
lite  sous  le  protectorat  Britannique. 

Le  bruit  court  que  M. Hanotaux,  envoyé  en  mission 
extraordinaire  à  Rome  à  l'occasion  des  fêtes  de 
.Jeanne  d'Arc,  serait  titularisé  comme  ambassadeur 
auprès  du  Vatican.  Il  ne  serait  plus  question  de 
M.  Jonnart.  En  attendant,  M.  Doulcet  continue  à 
négocier  dans  le  plus  grand  mystère.  Est-il  vrai  que  la 
papauté  sera  bientôt  admise  au  sein  de  la  ligue  des 
Nations? 
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Le  Mouvement  diplomatique 

M.  IMiillips,  iiuiuï>liv  di's  L'nis  irAiiu'i'i(|iii>  à 

La  Mayo,  qui  est  égalcineiil  accrédité  aiijn'ès  du 
grand  duché  du  LuxiMnlmurg,  vient  do  présenter  ses 
lettres  de  créance  à  la  grande  i  uchesse.—  Mgr  Micara 
est  nommé  nonce  apostolitiue  en  Tchéco-Siovaquie. 
—  M.  Mnrcial  Martine/.,  ministre  du  C.liili  en  Suisse,  a 
donné  sa  démission.  -  .M.  Guerra  laival,  mini-^tre  (tu 
Brésil  à  La  Haye,  est  parti  pour  Fierlin.  où  il  \ienl 
d'être  nommé.  —  M.  Gunther,  conseiller  à  la  Légation 
des  Rtats-l'nis  à  La  Haye,  est  parti  pour  un  congé  de 
plusieurs  mois. —  M.  Hadssi  Mischel',  ministre  de  Bul- 
garie à  La  Haye,  est  parti  pour  Paris,  en  (|ualilé  de 
secrétaire  de  la  délégal  ion  liulgare  à  la  (".onférenee  de 
la  faix  . 

Le  Caroet  du  Voyageur 

Le  Consulat  de  Conslanlinopir 

.l'arrivé  à  Constanlinople.  et  je  demande  le  Con- 
sulat. 

—  Au  Taxini,  dans  l'ancien  hôpital  Français. 

—  Au  Taxim?  on  jii'avaiL  dit  que  le  consulat  était 
près  de  l'ambassade. 

—  Il  n'y  est,  plus. 

Je  me  rends  à  l'hôpital,  fondation  privée  dû<'  à  la 
générosité  d'un  Français,  M.  I*.  Gilfard,  et  je  constate 
en  effet  (pie  les  bureaux  consulaires  occupent  la 
moitié  de  l'immeuble.  Les  malades  qui  sont  cantonnés 
dans  l'autre  moitié  ne  se  réjouissent  guère  des  allées 
et  venues,  de  la  ])oussière  et  des  microbes  occasionnés 
par  le  voisinage  d'une  cluincellerie  ouverte  à  de  jiom- 
breux  visiteurs.  Il  n'y  a  plus  là,  d'ailleurs,  (pi'une 
annexe  sanitaire,  la  portion  principale  de  l'hôpital 
Giffard  ayant  été  transférée  dans  les  bâtiments  de 
l'ancien  hôpital  Autrichien,  à  Chiclili. 

Néanmoins,  le  Taxim  est  fort  éloigné  du  port  cl  du 
cjuart.ier  des  affaires,  et  ce  n'est  pas  un  emplaceirient 
commode  pour  un  consulal .  Pourquoi  lou-^  ces  cIkui- 
gements  ? 

Un  pérote  corn jjlai'-anl  me  racoide  l'histoire  sui- 
vante :  Avant  la  guerre,  il  y  avait  à  Constantinople 
deux  ambassades  d/  France  et  deux  consulats  de 
France.  L'ambassiule  d'été  à  Thérapia,  ancien  KonaU 
d'Ipsylanti,  donnée  au  gouvernement  Français  par 
le  sultan  Mourad,  a  brûlé  en  juin  1914  par  l'impru- 
dence d'un  cafédji.  L'ambassade  d'iiiver,  à  Péra, 
fut  reconstruite  à  grands  frais,  il  y  a  une  (juinzaiiie 
d'années,  par  l'arcliit  ecte du  Ouai  d'Orsay.  O  dernier, 
auteur  de  l'ambassade  à  Vienne  (que  j'irai  voir  pro- 
chainement), organisa  à  Constantino])lc  de  fort 
belles  pièces  de  réception,  mais  installa  pour  les  drog- 
mans  et  pour  les  secrétaires  des  logements  trop  peu 
nombreux.  Aussi  dès  que  le  (Consulat  transporta  ses 
bureaux  dans  le  bel  immeuble  Zarifi  nouvellement 
acheté,  l'ambassadeur  s'empara  de  l'ancien  consulat 
pour  loger  ses  drogmans  et  son  archiviste,  et  les  atta- 
chés du  Consulat  durent  loger  dans  les  combles,  à 
côté  des  domestiques  du  Consul  Général.  C'est  dans 
une  de  ces  chambres  qu'il  y  a  environ  six  mois,  im 
chancelier,  ennemi  des  punaises,  et  imprudent, 
alluma  une  mèche  soufrée,  puis  s'en  alla',  emportant  la 
clef  dans  sa  poche.  La  fumée  qui  sortait  près  du  toit 
fut  d'abord  attribuée  au  soufre,  et  ce  n'est  que  lors- 
que la  charpente  s'écroula,  que  l'on  comprit,  trop  tard 
(jue  l'incendie  s'était  déchaîné.  On  eût  juste  le  temps 
d'emporter  le  consul  général,  malade,  sur  une  civière 
Le  nouveau  Consulat  Français  était  brûlé  de  fond  en 
comble. 

—  Et  l'ancien  consulat? 

—  Les  appartements  qu'y  occupaient  les  drog- 
mans de  l'ambassade, .et  que  ceux-ci  avaient  meublés 
à  leurs  dépens,  sont  occupés  actuellement  par  des 
officiers  de  réserve  qui  ne  sont  pas  encore  démobili- 
sés, qui  tiennent  avec  des  appointements  triplés  et 
sans  aucun  frais  la  place  desdits  drogmans,  et  qui 


jouissent  de  leurs  meubles  sans  verser  aux  proprié- 
taires la  moindre  indemnité.  Au  moment  de  l'armis- 
tice, les  autorités  militaires  françaises  n'ont  pas  voulu 
réquisitionner  des  maisons  indigènes  en  quantité  suf- 
fisante pour  loger  tous  les  officiers.  Et  le  Consulat 
de  France  ayant  une  partie  de  ses  locaux  exproi)riés 
par  l'autorité  militaire,  et  ayant  laissé  ensuite  brû- 
ler le  reste,  n'a  trouvé  rien  de  mieux  que  d'exj)roprier 
à  son  tour  l'hôpital  Français.  Tout  ce  qui  est  Fran- 
çais est  de  bonne  prise.  Quant  aux  immeubles  ap- 
parl(>nant  à  nos  ennemis  d'hier,  ils  sont  tabous  ! 
Inutile  d'ajouter  que  les  autorités  anglaises  n'ont  pas 
eu  les  mêmes  scrupules  vis-à-vis  des  indigènes  ni  le 
même  sans  gêne  vis-à-vis  de  leurs  nat  ionaux. 

Le  diplom.\te  errant. 

Les  Consuls  )uÉ,és  par  eux-mêmes 

Les  articles  de  notre  collahoraleur  M.  Ilenii  Mylè.' 
sur  la  réorganisation  de  nos  services  consulaires  (1) 
nous  ont  vain  de  nombreuses  lettres,  émanant  pour 
la  plui)arf  de  nos  consuls  à  l'étranger. 

L'un  de  nos  correspondants  nous  écrit  : 

"  N'ous  avez  parfaitemeni  raison  de  vous  intéresser 
'>  ajx  immeubles  consulaires  et  de  signaler  leur  fré- 
»  (juente  insuffisance,  et  leur  défaut  d'installation. 
»  .\ous  sommes  !(>s  premiers  à  en  souffrir,  mais  nous 
H  nous  heurtons  trop  souvent  à  des  refus  de  crédits. 
«La  l'i'auce  n'était  poutlaril  |ias  jiaux'ie  avant  la 
«  guerre  1 

»  Ce  ((ui  maïujue  le  plus,  c'est  un  ])lan  d'cnscndde. 
<i  et  l'esprit  de  suite.  Il  ne  serait  cependant  pas  dfifi- 
«  cile  d'établir  la  liste  des  villes  où  un  établissement 
Il  ])ermancnt  nous  sei'ait  in(îispensahle.  Dans  ces 
«  villes,  il  faudi'ait  af^helei"  un  imnuîuble  ou  en  faire 
i(  construire  un,  en  tenant  conqjte  du  climat  et  des 
€  nécessités  du  pays.  Sans  viser  au  faste,  nous  ne  de- 
«  vrions  avoir  (pie  des  postes  prati((uement  bien  ins- 
i(  tallés  da/is  un  (juarlier  ceidral.  Il  y  aurait  lieu  de 
prévoir  toujours  le  !ogenu;nt  du  chef  de  poste  et, 
"  suivant  le  cas,  c(îlui  de  deux,  trois  ou  (piatre  de  ses 
«collaborateurs.  Dans  la  majorité  d(^s  autres  villes, 
«  il  y  aurait  lieu  de  signer  des  baux  de  longue  durée 
"dans  les  mêmes  conditions. 

«  Sur  notre  organisation  consulaire  (^Ile-même,  il  y 
«  aurait  beaucoup  à  dire.  Plus  que  jamais,  d'abord, 
«  si  nous  ne  nous  décidons  pas  à  jiayer  nos  agents  à 
'(  tous  les  d(!grès  de.  la  hiérarchie,  nous  tarirons  le 
«  recruLenuint  des  hommes  de  valeur  et  des  serviteurs 
«  zélés.  .Je  pourrais  vous  adresser  une  longue  liste  de 
«ceux  f[ui  au  cours  de^s  dernières  années,  se  rendant 
«compte  (juc  servir  l'Etat  est  décidénu^nt  un  métier 
I'  de  dupe,  ont  fini  par  accepter  des  fonctions  mieux 
«  rétribuées  qui  leur  ont  été  offertes  par  des  entrepri- 
«  ses  commt-rciales,  industrielles  et  financières. 

«  Dans  l'ensemble,  notre  corps  consulaire  n'est 
«  pas  inféri(^ur  à  celui  des  autres  puissances,  à  l'excep- 
«  tion  du  corps  consulaire  allemand  d'avant  la  guerre 
«  qui  avait  une  très  réelle  supériorité.  Mais  il  n'était 
«jamais  fait  le  moindre  effort  pour  stimuler  l'activité 
«  de  nos  agents,  ni  pour  utiliser  intelligemment  leurs 
«aptitudes.  Sauf  l'envoi  de  quel(|ues  circulaires,  ils 
«ne  recevaient  jamais  la  moindre  direction,  le  nioin- 
«dre  encouragement,  tout  au  j)lus  une  lettre  aigre- 
«  douce  quand  ils  avaient  commis  une  erreur  profes- 
«  sionnellc  tiop  grave.  11  n'était  pas,  pour  ainsi  diie 
«établi  de  distinction  entre  les  agents  négligents, 
«incapables,  et  les  travailleurs.  Les  uns  comme  !cîs 
«  autres  arrivaient  à  l'anciermeté.  On  se  méfiait 
«  même  de  ceux  qui  prenaient  des  initiatives.  Depuis 
«  la  guerre,  un  revirement  paraît  se  ])roduire  à  cet 
«égard.  Souhaitons  qu'il  dure,  et  qu'il  ne  soit  pas 
«  enlisé  par  l'inertie  des  bureaux  ni  contrarié  par  des 
«  influences  extérieures  à  l'.^dministration.  » 
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Un  autre  correspondant  nous  exprime  ainsi  ses 
doléances  : 

«Je  viens  d'être  envoyé  avec  ma  femme  et  mes 
«fillettes,  presqu'en  âge  de  se  marier,  dans  une  léga- 
le tion  sous  les  tropiques.  Jusqu'alors,  j'étais  consul 
«  général,  et  je  dois  avouer  que  j'étais  plus  versé  dans 
«les  questions  juridiques  et  commerciales,  que  dans 
«la  pratique  de  la  diplomatie.  Mais  ce  sont  précisé- 
«  ment  les  servicesque  j'ai  rendus  au  cours  de  ma  car- 
(I  rière  qui  m'ont  valu  ce  nouveau  poste  de  ministre- 
u  résident  qui  est  qualifié  d'avancement.  Pour  ma 
«part,  j'aurais  préféré  rester  Consul  général,  et  être 
«  affecté  à  quelque  gros  consulat  d'Europe,  comme 
:<  Anvers,  Barcelone,  Londres,  ou  Gênes,  et  j'estime 
«  sans  me  vanter,  que  j'y  aurais  encore  plus  efficace- 
«  ment  renqjli  mon  devoir.  Au  lieu  de  diriger  les  con- 
«  suis,  qui  ont  réussi,  vers  les  postes  de  .Ministres 
«plénipotentiaires,  ne  pourrait-on  pas  réserver  ces 
«  emplois  aux  anciens  secrétaires  d'ambassade  et 
«  créer  deux  classes  de  Consuls  généraux,  et  une  classe 
«de  Ministres  honoraires.  Tous  ces  agents  seraient 
«nommés  ou  maintenus  avec  un  avancement  sur 
«place  dans  les  divers  consulats  généraux,  avec  une 
«  échelle  de  traitements  variables  suivant  leur  grade. 
«  et  ils  rendraient  bien  plus  d(;  services  que  dans  les 
«légations  loinLaines.  Celles-ci  ont,  depuis  la  guerre, 
«  pris  une  importance  politi(pie  (|u'clles  n'avaient  pas 
«jusqu'ici,  et  feraient  bien  micu.x  l'affaire  des  di[)lo- 
«  mates.  Je  vous  lègue  mon  idée  pour  ce  qu'elle  vaul. 
"  1^1  le  est  l(î  fruit  de  mon  expérience.  « 

No  is  soin  mes  picincnic-  I  <'';\  <  or.l  a\('c  notre  lior.o- 
raille  forrcspo.nf'ant,  cl  no  ;>  cslinioiis  ((ui-  so!i  idi'c 
mérite  d'être  aiipiofoiidir. 

La  Mission  de  M.  Pau!  Painlevé  en  Chine 

M.  Paul  Painlevé,  ancien  Président  du  Conseil' 
membre  de  l'Institut,  vient  de  partir  pour  la  Chine' 
se  rendant  à  une  invitation  personnelle  que  lui  avait 
ad  ressée  S.  E.  Shu,  président  de  la  République 
Chinoise. 

Les  hautes  fonctions  qu'a  remplies  M.  Painlevé 
dans  le  gouvernement,  sa  qualité  de  savant,  membre 
de  nos  premières  sociétés  savantes,  sa  notoriété 
donnent  au  voyage  de  M.  Painlevé  un  caractère 
particulier;  c'est  pounjuoi  nous  avons  tenu  à  l'in- 
terroger à  ce  propos  avant  son  départ. 

Tout  d'abrtrd,  .M.  Painlevé  a  tenu  à  nous  faire 
remanjuer  le  caractère  privé  de  son  voyage.  S.  E.  rilui, 
le  président  de  la  République  chinoise,  grand  lettré, 
savant,  a  invité  un  savant  français  avec  le((uel  il 
entretenait  d'amicales  relations. 

«Cependant,  a  ajouté  M.  Painlevé,  je  ne  pouvais 
«  entreprendre  un  tel  voyage  sans  m'être  mis  préala- 
«  blemcnt  d'accord  avec  le  gouvernement  de  la  Répu- 
«blique  sur  le  rôle  que  je  serais  appelé  à  remplir 
«  là-bas. 

«  Mes  intentions?  Créer  des  liens  intellectuels  entre 
«  la  France  et  la  Chine. 

«  Au  rapport  de  la  République  chinoise,  la  France 
<<  n'a  pour  elle  ni  la  proximité  comme  le  Japon,  ni  la 
«facilité  des  communications  comme  les  Etats-Unis 
«non  plus  que  leurs  immenses  ressources,ni  la  puis- 
«  sance  d'expan.sion  commerciale  de  l'Angleterre. 

«  Elle  peut  jouer  pourtant  dans  l'orientation  nou- 
«vellc  de  l'iiitelligencf  chinoise  un  l'ôle  fd'imordial. 
«  F'ourquoi  ? 

«  C'est  que  la  culture  française,  par  sa  nature  même, 
«  par  son  caractère  général  etdé.sintéressé,  par  son  sens 
«  de  l'humanité,  est  celle  ciui  peut  le  mieux  s'adapter 
"  à  une  mentalité  étrangère  sans  la  déformer,  sans  la 
"dépo.sséder  de  ses  (lualités  naturelles. 

'<  La  guerre  nous  a  montré  que  notre  planète  est 
'<  plus  petite  encore  que  nous  rie  l'imaginions.  Des 
«  peuples  ont  traversédes  océans  pour  s'aider  ou  pour 
'<  se  combattre 


«  Demain,  par-dessus  les  steppes  de  l'Asie  centrale 
«  des  avions  raieront  le  ciel  entre  Pékin  et  Pàris. 

«  Le  rapprochement  intellectuel  doit  précéder  et 
«faciliter  le  rapprochement  matériel.  Quel  mei'veil- 
«  leux  champ  d'activité  pour  nos  hommes  de  pensée 
«  que  le  passé  et  le  présent  de  la  .science  chinoise,  sa 
>'  corrélation  et  sa  collaboration,  future  avec  la  nôtre  ! 

«  Et  quel  merveilleux  champ  d'activité  pour  nos 
V  hommes  de  réalisations  que  nos  relations  écon.o- 
«  miques  avec  la  Chine  et  le  développement  de  ses 
«immenses  in.dusti'ics  » 

I^cs  moyens  de  réalisation  que  M.  Painlevé  cher- 
chera à  employer  sont  les  créations  successives  d'éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  qui  puissent 
préparer  les  jeunes  Chinois  à  venir  ensuite  étudier 
dans  nos  écoles,  puis  d'établissements  d'enseigne- 
ment technique  comparables,  dans  leur  utilité,  à  nos 
écoles  d'Arts  et  .Métiers,  auxquelles  ils  pourraient 
également  préparer  les  jeunes  Chinois. 

«  La  Chine  va  avoir  grand  besoin  de  ces  enseigne- 
«  ments.  Le  mouvement  fpii  se  produit  là-bas  est 
"  insoupçonné  en  France  où  l'on  est  encore  habitué  à 
«considérer  la  Chine  cOmnic  flonnaiit  dans  son  rêve 
«  millénaire. 

«  En  effet,  il  était  là-bas,  de  l'autre  côté  de  la 
"  Terre,  un.  grand  peui>l(!  innombrable  (|ui,  depuis 
"  mille  et  mille  années,  send)lait  cndormid'un  sommeil 
"<le  légende.  Sounl  au  fi^'acas  de  la  guerre,  indiffé- 
«  rent  au  friomplnî  de  la  force,  machinalement  sou- 
«  mis  à  la  domination  de  queNjucs  envahisseurs,  ce 
«grand  Peuple  poursuivait,  avec  une  jiaisible  obsti- 
"  nation  son  rêve  intérieur  :  tissant  des  étoffes 
«  soyeuses  aux  dessins  capricieu.x,  fondant  en  bronze 
«des  vases  ef  des  dieux  d'une  beauté  mystérieuse, 
«calme  ou  farouche,  ajoutant  chaque  siècle  à  la 
«  sagesse  des  ancêtres  quelques  livres  nouveaux,  écrits 
"  lentement  en  caractères  rares,  car  la  pensée  du  sage 
«  ne  doit  point  connaître  la  précipitation. 

«  Mais  voici  que  le  dormeur  s'est  réveillé.  Il  a  com- 
"  pris  ([u'en  ce  monde  « /'«r/(o;(  doit  êire  la  sœur  du 
rêve».  Rien  qu'en  secouant  son  corps  engouVdi,  il  a 
«  brisé  les  liens  fragiles  qui  prétendaient  le  maintenir 
«esclave.  D'un  geste  énergicpie,  mais  sans  inutile 
"  brutalité,  il  a  chassé  le  dominateur  étranger.  Et  des 
"  destins  nouveaux  s'ouvrent  devant  le  peuple  chinois 
><  libéré  ». 

Le  rôle  de  la  France,  d'après  ses  traditions,  n'est 
])as  d'assister  impassible  à  ce  réveil,  mais  au  contraire 
d'y  aider  de  toutes  ses  forces  morales  et  intellectuelles. 
C'est  à  ci'éer  les  liens  néces-saires  à  l'accomplissement 
de  cette  mission  civilisatrice  que  s'efforcera  M.  Pain- 
levé au  cours  de  son.  voyage. 


Livres  reçus  du  18  Mai  au  22  Mai 

Histoire  : 

N...,  Constitution   de  la   Confédération  alle- 

mande du  11  août  19iy  (Rousseau).  —  Fi.  Vadala  : 
Le  Golje  Persique  (Rous'^eau).  —  Angell  Norman  : 
Le  chaos  européen,  traduit  par  A.  Pierre  (Grasset). 

Questions  économiques  et  sociales  : 

lÎK.NAHD  et  Wei'lersse  .'Le  Travail  dans  l'Europe 
Moderne  (Alcari).  —  Walter,  Ral;schenbi''sch  :  Le 
christianisn^e  et  la  crise  sociale  traduit  par  M.  Vallette- 
Babut  (Fischbacher). 

Littérature  et  Philosophie  : 

René  lj'Argenson  :  Pénombre,  roman  (Messein). 
—  P.-E.  CoRNiLLiER  :  La  survivance  de  l'âme  et  son 
évolution  après  la  mort  (Alcan).  —  Georges  Goyat  : 
L' Ef/lise  libre  dans  l'Europe  libre  (Perrin). 
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L'Opinion  à  travers  le  IVIonde 


En  France 


LES  RÉPARATIONS  ALLEMANDES.    -  L'OFFENSIVE 
RUSSE  EN  PERSE. 

En  attendant  Spaja  presse  française  discute  ferme 
sur  fes  concessions  maxima  qu'il  sera  possible  «l'ac- 
corder aux  Allemands.  Le  mouvement  d'opinion  qui 
tend  à  <lemandèr  à  M.  Millerand  de  s'en  tenir  au 
Traité,  de  le  faire  respecter,  grandit.  Mais  cette  fois 
on  apporte  des  chiffres.  Le  Président  du  Conseil 
d'ailleurs,  devant  une  délégation  parlementaire 
venue  le  consulter  sur  les  résultats  de  la  Conférence 
de  Hythe,  a  protesté  de  sa  fidélité  au  Traité  qu'il 
n'avait  jamais  été  question  de  violer  ou  de  reviser. 
A  Hythe,  l'on  avait  simplement  posé  les  premiers 
jalons  d'une  politique  financière  destinée  à  procurer 
à  la  France  dos  ressources  effectives  sans  ({u'elle 
renonçât  néanmoins  à  aucune  <les  espérances  ([u'elle 
pouvait  légitimement  concevoir.  C'est  du  hou  lan- 
gage dii)lomati((ue,  comme  on  voit. 

Cependant,  M.  Tanlieu  dans  le  PeÀU  Parisien 
(25  mai)  montre  <pie  le  chiffre  de  66  milliards  <le 
marks  or  ([ui  send)le  avoir  été  adopté  comme  montant 
de  l'indemnité  devant  revenir  à  la  France  constitue 
bien  une  diminution  sur  nos  premières  espérances.  Il 
est  exact,  dit  M.  Tardieu,  qu'actuellement,  en  raison 
du  change,  66  milliards  de  marks  or  valent  198  mil- 
liards de  francs,  soit  à  12  milliards  près  le  total  des 
dommages  et  pensions  ([ue  nous  jiouvons  mettre  à 
la  charge  de  l'envahisseur.  Seulement  le  paiement 
doit  en  être  effectué  en  33  ans.  Pendant  cette  période, 
le  cours  du  franc  va  remonter,  il  remonte  <léjà.  Si  au 
lieu  de  prendre  la  ])arité  de  3,  on  prend  la  parité 
moyenne  de  1  1/2  ([ui  semble  plus  raisonnable  dans 
ces  conditions,  c'est  en  réalité  à  peine  123  milliflrds 
qui  reviendraient  à  la  France. 

L'observation  semble  juste.  Seulement  M.  'l'ardieu 
ne  croit-il  pas  (pie  le  mark  qui  est  relativement  tombé 
beaucoup  plus  bas  que  le  franc,  doit  se  relever  si 
celui-ci  se  relève  en  vertu  même  de  la  reconstruction 
économique  de  l'Europe  en  vue  de  laquelle  seront 
chiffrées  les  stipulations  financières?  Dans  ce  cas  les 
proportions  resteront  les  mêmes. 

D'ailleurs  la  presse  de  droite  persiste  à  affirmer  que 
la  situatibn  financière  de  l'Allemagne  n'est  j)as  aussi 
noire  qu'on  se  plait  à  le  di^e.  Dans  L'Echo  de  Paris 
(24  mai),  Pertinax  montre  que  le  Gouvernement 
allemand,  très  habilement, !a  déjà  obtenu  l'aide  finan- 
cière étrangère. 

En  novembre  191 9  il  s'est  procuré  en  Amériqui-  un 
premier  crédit  de  2:>  millions  de  dollars  remboursable 
en  trois,  six  et  neuf  mois;  en  ce  moment  il  a  réussi  à  le 
rembourser  jusqu'à  concurrence  de  6  millions  de  dol- 
lars, ce  qui,  pense-t-on,  encouragera  les  bailleurs  de 
fonds,  de  grandes  maisons  d'exportation,  à  renouveler 
leurs  avances.  Presque  simultanément  il  s'est  procuré 
d'autres  crédits  v.n  pays  neutres,  dans  plusieurs  cas  par 
l'intermédiaire  des  États-Unis  :  2h  millions  de  florins 
en  Hollande;  un  emprunt  destiné  à  permettre  des  im- 
portations de  harengs  accordé  par  la  Suède  vt  la  Nor- 
vège ;  des  avances  assurant  des  expéditions  de  vian- 
des et  de  graisse  octroyées  en  Suisse  et  en  Grande- 
HretagUf . 

Ainsi  l'Allemagne  applique  bien  le  principe  :  «  Aide- 
toi,  l'Entente  t'aidera». 

La  France  n'a  qu'à  en  faire  autant.  Pour  ce,  fidèle 
à  la  politique  de  U Echo  de  Paris,  M.  Ch.  Bonnefon 
demande,  dans  ce  journal,  qu'on  prenne  des  gages. 


Uien  n  est  décevant  comme  une  criti([ue  négative, 
<lit-il.  Si  la  France  entend  se  faire  payer,  il  lui  suffira 
<le  faire  une  chose  très  simple  :  dire  correctement  à 
l'Allemagne  et  par  fa  voie  diplomatique  :  «  Le  If)  du 
mois  prochain  nous  occuperons  Essen».  Du  coup 
l'Allemagne  trouvera  moyen  de  s'exécuter. 

C'est  l'opinion  de  M.  Bonnefon.  M.  Millerand,  aussi 
bon  ])atriote  ([ue  lui,  n'a  certainement  pas  la  même. 

pr 

Pendant  que  la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne, 
s'apprêtent  à  discuter,  les  Russes  agissent;  ils 
entrent  en  Perse.  M.  Hérbette  dans  Le  Temps 
(23  mai)  s'en  alarme.  Il  montre  les  résultats  fatals  <le 
la  politique  impérialiste  anglaise  en  Asie. 

«  Le  système  (jue  r.Xngleterre  a  fait  prévaloir  en 
Turquie,  malgré  la  l<'ranco  et  l'Ilalie,  mène  à  ce  double 
résultat  que  les  nationalistes  turcs  sont  devenus  les 
alliés  des  bolchévistes  russes,  et  que  le  gouvernement 
anti-nationaliste  dv.  Constantinople,  institué  tout  ex- 
près sous  le  contrôle  des  alliés  [)Our  signer  h^  traité  de 
paix,  paraît  résolu  à  ne  pas  le  signer.  On  a  rarement 
vu  une  faillite  plus  complète». 

Aussi  M.  Herbette  fait-il  remarquer  : 

0  Si  l'Angleterre  se  contentait  d'un  pareil  résultat' 
si  elle  se  résignait  à  ne  tenir  en  Turquie  qu'une  place 
mesurée  par  la  portée  des  canons  de  ses  cuirassés,  il 
ne  lui  resterait  logiquement  qu'à  évacuer  toutes  les 
colonies  brilanni(|U(!s  de  P(>rs(^  jusqu'à  Bouchir,  en 
attendant  d'évacuer  —  si  ses  généraux  ont  encore  la 
pleine  liberté  do.  leurs  mouvements  —  tout<^  la  Méso- 
potamie jusqu'à  Hassorab.  » 

M.  Lloyd  George  a  dû  penser  <léjà  à  ces  trouldantes 
éventualités. 

En  Angleterre 


GUERRES  ET  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS.  —  POLOGNE, 
RUSSIE,  PERSE,  IRLANDE. 

Tandis  que  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
siège  à  Rome,  la  guerre  fait  rage  sur  le  fï-ont  polono- 
russe,  et  s'allume  sur  les  bords  de  la  Caspienne  oîi  les 
Bolchevikis  semblent  avbir  porté  un  coup  assez  rude 
à  l'influence  anglaise. 

La  presse  toute  entière  se  préoccupe  de  la  campa- 
gne de  Russie.  Si  la  Morning  Posl  cbntinue  à  encou- 
rager le  gouvernement  de  Varsovie,  le  Times  (19  mai) 
hésite  :  il  ne  souhaite  que  du  bien  aux  Polonais,  mais 
en  bon  ami,  il  leur  rappelle  que  plus  d'une  fois  déjà 
il  les  a  mis  en  garde  contre  toute  mégalomanie. 
Les  journaux  libéraux  ou  travaillistes  s'indignent 
bruyamment  :  que  n'a-t-on  su  à  Londres  et  à  Paris 
prendre  des  dispositions  qui  eussent  évité  une  guerre 
nouvelle  à  notre  malheureuse  Europe  1  Lord  Robert 
Ceci],  ce  gï-and  conservateur  libéral  et  idéaliste,  saura 
montrer  aux  Communes  que  le  pacte  de  la  Société 
des  Nations  a  été  violé.  Il  dira,  avec  une  ironie  char- 
mante, que  la  Société  des  Nations  a  remplacé  les 
brumeuses  montagnes  du  Pays  de  Galles  dans  les 
péroraisons  du  Premier  Ministre  ! 

M.  Asquith  parlant  le  21  mai  dans  sa  circonscrip- 
tion, à  Paisley,  invôquéra  aussi. le  fameux  «pacte» 
puisque  : 

'<  Le  Conseil  suprême,  en  la  puissance  duquel  M. 
Lloyd  George  a  une  confiance  si  grande,  n'a  pas  même 
levé  le  doigt  pour  arrêter  la  guerre...  » 

Ecoutons  le  Manchester  Guardian  (19  mai)  :  l'im- 
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portant  journal  de  Mancliestër  a  toujours  uni  la  pré- 
cision des  critiques  aux  propositions  d'une  politique 
hardie,  —  opposée,  bien  entendu,  à  celle  du  gouvër- 
ncment — .  Que  fallait-il  "faire  pour  ((uo  la  paix  euro- 
péenne ne  fut  pas  un  vain  mot  ? 

il  fallait  :  1"  s'arranger  sagement  avec  l'Alle- 
magne: '2°  signtr  une  paix  raisonnable  avec  le  défunt 
empire  austro-hongrois;  bien  spécifier  que  le  libre 
échange  régnerait  entre  les  nouveaux  états  issus  de  la 
monarchie;  >  faire  la  paix  avec  la  Russie,  ('/était  là 
les  conditions  essentielles  d'une  paix  grâce  à  laquelle 
l'Eui-ope  aurait  bénéficié  des  récoltes  d'Ukraine,  des 
bois  de  Russie,  etc..  Mais  «les  généraux  français  et 
M.  Churchill»  veulent  autre  chose:  on  lance  une 
déplorable  offensive  contre  la  Russie.  Les  choses  vont 
allérdemal  en])is.  Que  les  Peuples  d'Europe  se  hâtent 
de  réclamer  la  pai.x;  (pi'ils  obtiennent  le  désarmement 
et  fassent  de  la  Société  des  Nations  le  véritable 
arbitre  de  l'Europe  ! 

Au  demeurant,  pourquoi  laisse-t-on  au  Labour, 
le  soin  de  défendre  le  vrai  palriolisme  de  l' A'nglelerre'l 
Un  manifeste  signé  par  les  chefs  modérés  du  Labour 
(tels  que  .I.-R.  Clynes)  réclame  la  paix  avec  le  gou- 
vernement^des  soviets.  La  Pologne,  d'après  l'article 
17  du  pacte,  doit  soumettre  son  différend  avec  la 
Russie  à  la  Société  des  Nations. 

Le  21  mai,  le  Guardian  revient,  avec  plus  d'insis- 
tance, sur  la  Sof^iété  des  Nations  :  en  1914.  r.\n.gle- 
terre,  la  France,  l'Allemagne  étaient  liées  par  un 
traité  (\ui  les  obligeait  à  respecter  la  neutralité  belge. 
L'Allemagne  déchira  le  c  chiffon  de  papidr».  Aujour- 
d'hui, la  Pologne,  la  France  et  l'Angleterre  (et  beau- 
coup d'autres  nations)  se  sont  engagées  solennelle- 
ment à  recourir  en  cas  il'une  guerre  menaçante  au 
pacte  de  la  Société  des  Nations.  Les  Polonais  ont  fait 
ce  qu'avait  fait  le  gouvernement  du  Kaiser  en  août 
1914  :  ils  ont  déchiré  le  pacte. 

'  Bonar  Law  a  obtenu  de  Varsovie  des  excuses  pa- 
reilles à  celles  qu  offraienl  les  Allemands  après  la  vio- 
lation de  la  Belgique  :  ■  Si  Ic^  Polonais  n'avaient  pas. 
envahi  la  f^ussie  occidentale,  les  Musses  auraient  en- 
vahi la  Pologne.  >. 

C'est  l'argument  même  de  l'officieux  Daihf  Chro- 
nicle  (21  mai)  :  «  Les  Polonais  nous  ont  sauvés  en  se 
sauvant  eux-mêmes». 

La  prise  d'Enzeli  (port  de  la  Perse  sur  la  mer  Cas- 
pienne), par  les  Bolchevikis  préoccupe  le  Times 
(20  mai)  dont  les  calculs  d'expansion  coloniale  peu- 
vent se  résumer  ainsi  :  il  ne  faut  pas  étendre  les  zones 
d'influence  si  les  charges  qu'elles  nécessitent  et  qui 
retombent  ensuite  sur  les  épaules  du  contribuable 
anglais  ne  sont  pas  rapidement  balancées  et  amorties 
pâr  les  recettes.  Or  les  ministres  actuels  touchent 
aux  problèmes  du  Middie  East  avec  une  légèreté 
coupable.  Les  conceptions  de  Lloyd  George  semblent 
dériver,  pour  la  Mésopotamie,  exclusivement  de  la 
Bible  :  croit-il  ({uc  ce  soit  toujours  le  Paradis  terres- 
ire,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  .serpent  dans  ce  désert? 

Quand  on  a  di.scuté  le  budget,  on  a  prétendu  que 
la  moitié  du  corps  expéditionnaire  de  Mésopotamie, 
qui  a  coûté  l'année  dernière  32  millions  de  livres, 
serait  retiré  cette  année.  Combien  d'hommes  a-t-on 
retiré  depuis  le  16  mars,  date  de  la  discussion?  Il 
semble  difficile  de  tenir  tout  le  pays  jusqu'à  Mossoul. 

Tandis  qu'on  tire  tous  les  jours  sur  les  agents  de 
police  en  Irlande,  tandis  que  les  crimes  d'une  hor- 
rible guérilla  se  multiplient,  les  unionistes  de  la  coa- 
lition «jouent  avec  leur  Home  Rule».  Les  représen- 
tants des  autres  partis,  libéraux  indépendants,  natio- 


nalistes irlandais,  gens  du  Labour,  se  désintéressent 
du  débat.  La  Morning  Posl  (19  mai)  redouble  de 
pessimisme  :  si  Lloyd  George  et  Bonar  Law  s'imagi- 
nent qu'ils  éteindront  l'incendie  en  offr&nt  un  mau- 
vais bill  à  l'Irlande,  ils  se  trompent.  On  reconnaît 
là-dessous  la  main  des  Bolchevikis  qui  soutiennent 
évidemment  le  Sinn  Fein  :  une  grève  des  chemins 
de  fer  serait  bien  accueillie  en  ce  moment  par  les 
Feni'ans,  qui  sauraient  se  retoifrner  ensuite  contre 
leurs  protecteurs.  Le  20  mai,  la  Morning  Posl  publie 
fa  constitution  de  VIrish  repnblican  brolherhood  (la 
confrérie  républi(^aine  d'Irlande)  qui  préteml  être  le 
seul  gouvernement  de  la  république  irlandaise.  La 
Morning  Posl  résume,  dans  son  éditorial,  ce  docu- 
ment sensationnel  et  romanesque.  L'I.  R.  B.  serait 
une  société  secrète  dirigée  par  un  conseil  suprême 
de  quinze  membres.  Quatre  de  ces  membres  seraient 
élus  secrètement  et  leurs  noms  ne  seraient  jamais 
divulgués.  Les  quinze  ont  droit  de  vie  et  de  mort;  ils 
peuvent  lever  des  impôts,  faire  des  emprunts,  décla- 
rer la  paix  et  la  guerre,  négocier  et  ratifier  des  traités 
avec  les  Puissances  étrangères.  Le  Conseil  dispose  de 
110.000  hommes  environ.  Chaque  recrue  jure  de 
garderie  secret  et  engage  sa  vie  par  un  serment  solen- 
nel. L'I.  R.  B.  —  cela  est  évident  pour  la  Morning 
PqsI  —  est  responsabli3  de  tous  les  crimes  récents. 
Conspiration  et  trahison  :  le  gouvernement  doit 
prendre  une  décision;  ou  bien  délivrer  l'Irlande  de 
ri.  R.  B.,  ou  bien  se  résoudre  à  perdre  l'île  révoltée. 

Le  Times  (21  mai),  faisant  allusion  au  discours  de 
Carson  aux  Comnmnes,  Approuve  le  chef  unioniste 
d'établir  une  «sinistre  connexion»  entre  le  Sinn 
Fein  et  les  ennemis  de  l'Empire.  Les  Irlandais  Amé- 
ricains exercent  une  action  funeste  sur  les  affaires  de 
leur  pays  d'origine.  Pérsonne  ne  peut  se  méprendre 
sur  la  signification  inlernalionale  de  la  question 
d'Irlande.  Une  solution  de  justice  provoquerait  immé- 
diatement une  réaction  immédiate  en  faveur  de  l'An- 
gleterre, à  travers  le  monde.  Le  Dailij  Herald,  le 
Daily  News  ont  rappelé  plus  (l'une  fois,  à  propos  de 
l'Irlande,  le  principe  du  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes;  et  nous  ont  ramenés  ainsi  aux  concep- 
tions de  la  Société  des  Nations.  Mais  qu'on  n'oublie 
pas  que  Lord  Robert  Cecil,  si  libér&l  en  politique 
étrangère,  demeure,  quan<l  il  s'agit  de  l'Irlande,  un 
réactionnaire  sirdent  :  soutenu  par  Carson,  n'a-t-il 
pas  proposé  l'autre  joiir  l'exclusion  de  l'Irlande  du 
Nord  dans  la  constitution  nouvelle? 

Le  Manchester  Guardian  (20  mai)  repousse  la 
panacée  de  Lord  Birkenhead  :  de  la  force  et  toujours 
plus  de  force  pour  réduire  les  rebelles.  Il  faut  mon- 
trer au  contraire  que  les  méthodes  prussiennes  ne  se 
recommandent  pas  au  pays  et  demander  : 

lie  la  justice,  toujours  plus  de  justice;  du  courage, 
toujours  ])Ius  de  courage  pour  appliquer  cette  justice 
en  Irlande. 

La  situation  est  si  difficile  que  le  Daily  Chronicle 
(24  mai)  appuie  une  politique  nouvelle,  d'une  subti- 
lité presque  paradoxale  :  on  augmentera  les  forces 
militaires;  on  leur  confiera  le  soin  de  ramener 
l'ordre  et  la  sécurité  dans  le  pays;  et  d'autre  part  on 
accordera  au  Sinn  Fein  plus  de  liberté,  s'il  poursuit 
sa  politique  en  abandonnant  toute  violence  ! 


Pour  tout  changement  d'adresse 
prière  d'envoyer,  avec  la  dernière 
bande,  la  somme  de  VN  FItANC. 
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En  Allemagne 

LE  CHIFFRE  DE  L'INDEMNITÉ.  —  L'ÉVACUATION 
DE  FRANCFORT.  -  AUX  ÉLECTIONS  PAR- 
TIELLES, LES  INDÉPENDANTS  GAGNENT  DU 
TERRAIN.  -  LE  MINISTÈRE  NITTI  BIEN 
ACCUEILLI. 

Dans  ses  comniontaires  sur  la  coiiforcaci'  ((ui  a  ou 
lieu  à  Hythe,  et  sur  celle  qui  doit  se  réunir  à  Spa,  la 
presse  allemande  distingue  trois  questions  :  Quel  sera 
le  chiffre  de  l'indenuiité  à  payer  par  rAIIemagne?  Où' 
en  sont  les  rapports  franco-anglais?  Etant  donné  les 
décisions  déjà  prises  ou  annoncées,  dans  quelles  inten- 
tions l'Allemagne  doit-elle  se  présenter  à  la  Confé- 
rence de  Spa ".' 

La  première  impression  est  (pie' les  indications 
complaisamment  nudtijiliées  par  les  Allemands  sur 
la  situation  financière  de  leur  pays  n'ont  pas  manqué 
d'être  prises  on  consioération  à  Hytlio.  Des  mainte- 
nant, il  n'est  plus  question  do  ces  sonunos  fahuleusos 
((uc  l'on  prétendait  (wiger  de  l'Allemagne.  Ni  le 
chiffre  définitif  ni  les  modalités  de  ]>aiemenl  de  l'in- 
demnité future  ne  sont» encore  fixés  définitivemen.t, 
mais  les  chiffres  le  plus  souvent  cités  sont  voisins  de 
120  milliards  de  marks,  ('/est  ur  progrès. 

Mais  cette  somme  paraît  main  tenant  tix))i  élevée. 
Toute  r.Mlomagne  ])rol('ste.  Puiscpic  ni  les  discours 
du  ministre  des  finances  I)''  .\.  W  irlh  sur  le  itrochain 
budget  allemand  avec  s(>s  :>I  milliards  de  déficit,  ni 
les  chiffres  relatifs  à  la  diminution  de  production  de 
la  houille  et  à  l'anéantissement  de  la  flotte  allemande 
n'ont  pas  encore  convaincu  les  dirigeants  de  l'I^n- 
tente  : 

'  Il  faut  espérer  que  le  gouvernement  atlcmand  else^ 
conseillcM's  technitiucs  réussiront  à  prodiiirc  des  fails 
et  des  arguments  si  décisils  ((u'on  ne  nous  demandera 
plus  à  Spa,  comme  on  l'a  l'ail  jadis  à  Versailles,  que 
nous  fassions  l'itii possiMe  ■  ^  Fntnkjwli'r  Zeiliingdii  18 
mai). 

La  Prussizrlie  /cilung  du  même  jour  est  à  la  fois 
plus  pessimiste  et  plus  catégorique  : 

«A  'Versailles,  nous  avions  offert  n(Ui-;-niêiues  Kill 
milliards  de  marUs.  C;'6taiL  déjà  une  somme  déraison- 
nable, et  celte  i)r()posilion  avait  pour  condition  pre- 
mière le  mninlien  de  noire  intégrité.  I^epui'^  lors' nol n> 
silualion  écononii(jue  et  l'innncièi'e  a  l'inpiré  nu  |)oinl 
(|Ue  d'ici  longtemps  nous  seron<  hors  d'èlal  de  fiiire 
aucun  paieiru'ul  à  rtliilenle.  ■ 

Mais  la  ([uestion  des  rap])Orts  fi-anco-anglais  est 
jugée  plus  importante  jteut-être  ((ue  celle  de  la  fixa- 
tion de  l'indemnité.  N'est-ce  pas  des  compromis  ({ui 
interviennront  entre  les  exigences  de  la  France  et  les 
désirs  de  l'Angleterre,  ([ue  dépendra  le  traitement 
infligé  à  l'Allemagne?  Or,  sur  ce  point,  on  constate 
que  si  la  France  a  été  déboutée  de  sa  demande  de 
priorité,  elle  a  néanmoins  obtenu  des  avantages 
sérieux  :  la  mobilisation  de  l'indemnité  allemande, 
45  %  de  l'exportation  du  charbon  anglais,  et  surtout 
la  faculté  de  ne  payer  ses  dettes  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre, que  dans  la  mesure  oij  l'Allemagne  paiera  les 
siennes  à  la  France.  Peut-être  ce  dernier  résultat 
n'est-il  pas  aussi  définitivement  acquis  que  le  pense 
la  presse  allemande,  mais  elle  le  tient  pour  tel,  et  s'en 
félicite  : 

"  La  caLasIrophe  européenne  ne  [)eut  être  évitée  que 
par  une  collaboration  de  tous,  et  par  l'effort  que  feront 
les  plus  puissants  parmi  les  vainqueurs  pour  venir  en 
aide  aux  plus  faibles.  Que  cette  idée  se  soit  faite  jour 
à  Hythe,  c'est  là  im  fait  qui  permet  une  première  espé- 
rance •>  { Frank/ luivr  Zcilimg  19-5-20). 

Toutefois  le  Berliner  Tageblalt  (18-5-20)  fait 
remarquer,  'au  sujet  de  la  mobilisation  de  l'indem- 
nité allemande  que  : 

'  I,a  question  essenlielle  est  de  savoir  ce  que  l'Amé- 
rique, le  pays  qui  a  le  moins  de  charges  de  guerre  et  le 


plus  d'argent,  dira  de  ce  projet,  et  quel  rôle  on  lui  ré- 
serve. I>a  déclaration  de  ilythc  soulève  de  graves  pro- 
blèmes mais  n'indique  toujours  pas  le  moven  de  les 
résoudre.  •> 

Enfin,  reste  la  question  :  Que  fera  l'Allemagne  à 
Spa?  Ici,  deux  courïmts  contraires.  Boycottons  cette 
conférence,  cette  réé<lition  de  Versailles,  dit  la 
conservatrice  Preiissischc  /ciluiifi  (18-5)  : 

i'  On  considère  toujours  les  Allemands  comme  de 
simples  objets  des  délibéralions  inlernationaUs.  Il 
n(>,  nous  semble  pas  compatible  avec  la  dignité  (|ue  doi- 
venl  après  tout  conserxcr  nos  nunislres  en  tant  qu(! 
représenlaiils  d(>  i\olre  |ia\s  d'accepl(-r  le  rôle  (prou 
N'eut  leur  tuiie  jouer. 

Profitons,  <lisenl  les  autres,  de  cette  occasion  pour 
ilemander  prati([uement  la  revision  du  traité  de 
Versailles.  A  en  croire  le  Berliner  Tageblall  du  20  mai. 
le  gouvernement  se  serait  mis  en  rapport  avec  les 
groupes  de  la  majorité  à  rAssend>lée  Nationale  })our 
établir  un  vaste  jirogramme  de  revei\dicat ions  alle- 
mandes. On,  discuterait  le  chiffre  de  rindenmilé  et 
le  ))robléme  di;  la  reconstruction.  Mais  l'AMeinagne 
<leinanderail  aussi  (pi'olle  ne  soit  plus  menacée  de 
nouvellesoccupations  territoriales,  (pie  les  troupes  de 
couleur  soient  ref  iires  (de  n()ml>i'eux  entrefilets  dans 
les  journaux  allemands  et  même  ime  noie  <le  rAgen<'e 
Tlavas  font  foi  (pn^  cette  (piestion  a  déjà  été  |)Osée  et 
(pi'elle  tient  foi  t  à  co'ui'  aux  Allemaiuls),  cpie  les  n.ou- 
velles  frontières  du  pays  soient  tracées  selon  les 
anci<'nnes  frontières  douanières,  (pie  des  facilités  lui 
soient  aceoi-dées  })()ur  le  trafic  en  tf^rriloires  occupés 
et  non  occupés,  cl  (pie  son,  armée  soit  p()rtée  à 
200.000  hommes. 

La  seconde  l(!mlan,ce  remportera  sans  doute.  De 
toute  manière,  l'Allemagiie  cherchera  à  obtenir,  par 
tous  les  moyens,  le  maximum  d'avantages.  Déjà 
toute  la  presse  se  nqouit  de  la  démission  de  M.  Poin- 
caré  comme  ])rési(lent  de  la  Commission  «les  l'épara- 
I  ions. 

Le  journal  le  plus  diiTctement  iidéressé  à  l'éva- 
cuation de  Francfort,  la  P'rnnkfiirler  Zeiliing,  com- 
mente à  ])eu  près  en  ces  termes  le  départ  des  troupes 
françaises  et  belges.  C'est  une  mesure  dont  il  faut  se 
féliciter,  mais  sans  en  faire  gloire  à  la  générosité  des 
vainqueurs.  L'occupation  n'aurait  pas  dû  se  produire, 
et  en  tout  cas  le  Conseil  suprême  aurait  dû  exiger 
l 'évacifation  immédiate. 

La  Jusiice  eût  exigée  (pie  rAIIemagne  l'i'il  indem" 
nisée  des  donuna'jes  matériels  (pi'elle  ;«  suliis  de  ce 
Jail  .. 

Un  pareil  acte  n(^  pourra  plus  se  renouveler  dans 
l'avenir.  Bien  ()ue  Nvs  troupes  françaises  se  soient,  au 
total,  conduites  «comme  des  ti'oupes  bien  discipli- 
nées», la  mesure  était  illégale  en  elle-même  et  a  permis 
au  mande 

«  ]',(■  voirie  militarisme  français  dans  toute  sa  b(>au- 
lé,  et  de  constater  que  c'est  lui  qui  empêche  l'Kurope 
de  retrouver  la  paix  ».  (IT-.'i). 

La  sagesse  du  gouvernement  de  l'Allemagne  démo- 
cratique a  vivement  contrasté  avec  cette  attitude. 
L'évacuation  est  un  triomphe  pour  lui. 

Avec  moins  d'acrimonie  les  autres  journaux 
expriment  une  opinion  analogue  : 

«  L'évacuation  n'était  qu'un  acte  de  justice,  atten- 
du du  monde  entier,  y  compris  les  Alliés  de  la  France. 
Mais  il  est  évident  que  la  situation  générale  s'en 
trouve  éclaircie,  et  qu'un  des  obstacles  qui  ob.s- 
truaient  la  route  de  Spa  se  trouve  écarté»  (Berliner 
Tageblalt  17-5-20). 

Des  élections  partielles  viennent  d'avoir  lieu  à 
Dantzig,  à  Strelitz  et  dans  le  Brnnswick.  Elles  four- 
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nissent  d'intéressantes  indications  sur  l'orientation 
actuelle  des  électeurs  allemands. 

En  comparant  les  résultats  de  ces  élections  avec 
ceux  de  11*18  ou  de  1919,  on  constate  que  les  socia- 
listes majoritaires  ont  pe'rdu  la  moitié  ou  même  les 
deux  tiers  de  leurs  voix,  tandis  que  les  Indépendants 
triplaient  le  chiffre  des  leurs.  Les  conservateurs  ont 
fait  des  gains  très  importants  (sauf  à  Dantzig)  aux 
dépens  des  démocrates  dont  le  nombre  des  suffrages 
diminue  partout.  Le  centre  catholique  maintient  ses 
positions. 

Et  sous  le  coup  de  ces  manifestations  de  l'opinion 
publique,  la  dernière  séance  de  l'Assemblée  Natio- 
rtafe  le  20  mai  a  été  plus  qu'étrange.  Un  projet  de  loi 
sur  la  suppression  des  Conseils  de  Guerre  n'a  pu  être 
voté  parce  que  le  quorum  n'était  pas  atteint.  P«r 
contre,  les  socialistes  majoritaires  ont  voté  une  pro- 
position des  Indépendants  demandant  la  levée  de 
l'état  de  siège  dans  toute  l'Allemagne.  Ils  ont  mis 
ainsi  en  minorité  le  gouvernement  qui  s'est  tiré 
d'affaire  en  déclarant  qu'il  s'agissait  d'un  simple  vœu 
de  l'Assemblée. 

Les  premiers  commentaires  sur  le  nouveau  minis- 
tère Nitti  sont  tous  très  favorables. 

"  On  peut  espérer,  dil  le  Brrlincr  Tmichldll  du  "i'J  mai 
que,  selon  le  désir  exprimé  par  la  presse  ilalicunc, 
rilalie  jouera  à  Spa  le  rôle  fjui  lui  revient.  ■ 

La  Franlifurler  Zeilung  du  23  pense  de  même  ([ue  : 

■  -M.  Nilli  esl  le  seul  liomme  qui  puisse  aujourd'hui 
diriger  dans  la  bonne  voie  la  politique  inlérieure  et 
extérieure  de  rilalie" 

et  ajoute  avec  satisfaction  que  : 

•  La  nouvelle  majorité  esl  immériquenient  assez 
forle  pour  n'avoir  pas  à  redouter  l'opposition  aussi 
longtemps  (|u'e]le  demeurera  unie.  > 

Bn  Italie 

LE  TROISIÈME  CABINET  NITTI.  —  LA  RÉSUR- 
RECTION DE  M.  GIOLITTI.  —  VERS  UN  BLOC 
DES  GAUCHES. 

M.  Nitti  vient  |)our  la  troisième  fois,  en  moins  d'un 
an.  de  former  un  ministère.  Jeté  à  terre  par  les 
catholiques,  il  était  douze  jours  plus  tard  hissé  par 
eux  à  nouveau  sur  le  pavois.  Le  Tniracle  qui  semblait 
impossible  s'est  accotnpli.  La  presse  anti-nittienne 
n'est  pas  encore  revenue  de  sa  stupeur;  elle  accable 
de  sarcasmes  l'incohérence  du  jiarti  populaire  qui 
adore  ce  qu'il  avait  brûlé  et  délègue  deux  de  ses 
membres,  M.  Micheli  et  M.  Di  Rodino  dans  le  troi- 
sième cabinet  Nitti. 

Le  Secolo  tente  d'expliquer  ce  tour  de  passe-passe 
par  la  sympathie  du  Vatican  envers  M.  Nitti  et  sur- 
tout envers  sa  politique  étrangère  d'entente  amiable 
avec  les  vaincus.  Dès  la  chute  du  second  ministère 
Nitti,  V OsserMlore  Boniano  n'avait  pas  craint  de 
blâmer  formellement  le  geste  irréfléchi  du  groupe 
parlementaire  catholique.  Cette  mercuriale  porta  ses 
fruits  sans  tarder.  Dès  le  lendemain,  le  Conseil  natio- 
nal du  Parti  Populaire  votait  un  ordre  du  jour  exi- 
geant du  prochain  ministère  une  politique  étrangère 
identique  à  celle  de  M.  Nitti.  Le  même  Conseil  Natio- 
nal refusait  deux  jours  plus  tard  la  collaboration  du 
Parti  à  M.  Bonomi,  uniquement  parce  que  M.  Bonomi 
avait  été  interventiste. 

Ce  n'est  pas  que  dans  le  Parti  populaire,  où  l'on 
trouve  toutes  les  opinions  sur  tous  les  sujets  possibles, 
il  n'y  ait  pas  d'ex-interventistes.  Il  y  a  d'abord 
M.  Medu  qui  fut  ministre  dans  presque  tous  les 
cabinets  de  guerre.  Mais  c'est  en  ce  moment  la  ten- 
dance neutraliste  et  ententophobe  qui  triomphe 


dans  le  Parti,  grâce,  semble-t-il,  à  l'appui  du  Vatican. 
Dans  une  certaine  mesure,  on  peut  dire  que  c'est  le 
cardinal  Gasparri  qui  a  «repêché»  M.  Nitti. 

M.  Nitti  y  a  mis  de  la  complaisance,  et  n'a  pas  hési- 
té à  accepter  le  prî)^ramme  en  neuf  points  élaboré 
par  les  cathoHques  et  qu'il  avait  nettement  refusé 
de  faire  sien,  le  13  mars  dernier. 

Ce  programe  comporte  : 

\°  Ija  liberté  du  travail  et  des  organisations  ;  i°  Le 
rétablissement  de  la  discipline  et  de  la  solidarité 
sociale  et  l'ordre  dans  le  fonctionnement  de  l'État  : 
3°  Le  fonctionnement  régulier  et  constant  du  Parle- 
ment ;  4»  Des  réformes  en  vue  de  raccroissement  de 
la  production  ;  5°  Le  relèvement  du  crédit  italien  à 
l'étranger;  (>  Une  résolution  du  problème  adriatique 
protégeant  les  droits  de  l'italianité  ;  7"  Une  réforme 
rapide  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  travail  ; 
8°  La  liberté  de  l'enseignement  et  son  amélioration; 
9o  Une  prompte  solution  du  problème  méridional  et 
de  celui  des  régions  libérées  ;  10°  La  décentralisation 
administrative. 

Singulier  mélange,  come  on  voit,  de  conserva- 
tisme, de  préoccupations  confessionnelles  et  de  har- 
diesses sociales.  Il  reste  à  savoir  d'une  part  si  M.  Nitti 
est  résolu  à  réaliser  le  programme  et  d'autre  part  si 
les  catholiques  sont  résolus  à  exiger  sa  réalisation 
immédiate. 

On  assure  que  M.  Nitti  ne  se  fait  aucune  illusion 
sur  le  sort  de  son  nouveau  cabinet  et  qu'il  a  en  poche 
un  décret  royal  de  dissolution  de  la  Chambre.  Il 
souhaite  durer  jusqu'aux  vacances,  régler  la  question 
adriatique,  achever  la  démobilisation  ;  et  en  octobre, 
sans  doute,  il  dissoudra  la  Chambre. 

Il  s'est  produit  un  deuxième  miracle,  plus  extra- 
ordinaire peut-être  que  l'entente  de  M.  Nitti  et  des 
catholiques.  C'est  la  résurrection  de  M.  Giolitti. 
L'écrasement  des  Giolittiens  avait  été  total  aux  élec- 
tions du  16  novembre  dernier.  La  campagne  menée 
par  la  Slainpa  et  les  autres  organes  giolittiens,  depuis 
le  printemps  1919,  contre  la  guerre  n'avait  servi,  en 
effet,  qu'à  augmenter  le  nombre  des  voix  socialistes 
ou  catholiques.  Le  vieillard  de  Drouero,  dont  M.  Nitti 
disait  en  septembr»^  dernier  :  «  Je  ne  me  mettrai  pas 
à  la  remorf{ue  de  cet  octogénaire»,  est  le  successeur 
désigné,  souhaité  de  M.  Nitti.  Si  M.  Nitti  n'avait  pu 
s'accorder  avec  les  catholiques,  il  était  entendu  que 
le  roi  se  serait  adressé  à  M.  Giolitti.  Le  leader  socia- 
liste Turati  proclamait  dans  le  Eeslo  deV  Carlino  que 
le  salut  était  dans  un  ministère  Nitti-Giolitti,  M.  Nitti 
s'occupant  des  affaires  éttangères,  M.  Giolitti  de  la 
politique  intérieure.  Le  catholique  Carrière  cl Italia 
parlait  avec  bienveillance  d'un  possible  cabinet  Nitti. 
Le  Tëmpo  ,fidèle  ami  de  M.  Nitti,  faisait  brusque- 
ment volte-face  et  se  déclarait  ouvertement  pour 
une  combinaison  Giolitti. 

Et  soudain,  à  ce  chœur  de  louanges,  vint  s'ajouter 
l'adhésion  la, plus  imprévue  et  la, plus  imprévisible, 
dans  le  journal  le  plus  férocement  nationaUste  et 
anti-giolittien  de  la  péninsule  :  le  général  Peppino 
Garibaldi,  dans  le  Popolo  d'Ilalia  de  l'interventiste 
Massohni,  déclara  que  seul  M.  Giolitti  était  capable 
de  liquider  [la  question  adriatique,  en  exigeant  des 
AUiés,  pour  l'Italie  ,les  frontières  du  Pacte  de  Londres, 
sans  renoncer  à  Fiume,  bien  entendu. 

C'est  à  peu  près  comme  si  nous  lisions  demain 
matin  dans  l'Action  Française  un  article  du  général 
de  Castelnau  demandant  le  retour  de  Caillaux  à  la 
Présidence  du  Conseil,  afin  d'obtenir  l'annexion  du 
bassin  de  la  Sarre. 

Ce  coup  de  théâtre  qui  groupe  à  la  fois  autour  de 
M.  Giolitti  les  ex-tripliciens  neutrahstes  et  les  inter- 
ventistes  partisans  de  l'annexion  de  la  Dalmatie  est 
directement  orienté  contre  l'Entente.  M.  Giolitti, 
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qui  est  trop  liabile  pour  nv  pas  ilrsirer,  à  son  leiour 
au  pouvoir,  trouver  le  terrain  débarrassé  du  problénuî 
adriatique  (il  l'a  d'ailleurs  déclaré)  et  qui  serait  sans 
doute  gêné  par  des  tête-à-tête  avec  M.  Millerand  et 
Lloyd  George,  se  prépare  dès  à  présent  une  auréolé 
patriotique,  en  condamnant  les  «  renonciations  »  ]iro- 
jetées  par  M.  Nitti. 

Du  coup,  la  campagne  nationaliste  contre  un 
accord  direct  avec  les  Yougoslaves  a  repris  avec 
violence. 

Ce  deuxième  miracle  (de  l'excès  du  mal  nail  |iar- 
fois  le  bien)  en  a  engendré  un  troisième,  ou  tout  au 
moins  un  embryon  de  troisième.  Les  bases  d'un  «  bloc 
des  gauches  »  ont  été  jetées  dans  une  réunion  tenue  à 
Montecitorio.  j)our  examiner  la  situation  politi(]ue.  11 
semble  inadmissible  en  ei'l'et  qu'un  groupe  de  100  dé- 
putés, comme  le  groupe  catholique,  puisse  imposer 
sa  volonté  à  une  Chambre  de  500  membres.  11  est  à 
remarquer  que  M.  Nitti  n'a  pas  trouvé  un  seul  démo- 
crate de  premier  ])lan  pour  accepter  un  porlefeuilh^ 
dans  la  nouvelle  combinaison.  M.  Bonomi  s'est  retiré, 
M.  Berenini,  un  des  leader  réformiste,  s'est  récusé, 
ainsi  que  le  groupe  des  députés  combattants  {Hin- 
novamenio). 


A  cette  réunion  du  bloc  des  gauclms,  la  formation 
(l'un  cartel  en  vue  tles  prochaines  élections,  «l'une 
sorte  de  Bloc  National  plus  avancé  que  sOn  homo- 
nyme français,  a  été  envisagé.  La  menace  catholique 
rapproche  les  sectes  libérales,  «cette  poussière  des 
l)artis)).  Toutefois  le  bloc  des  gauches  n'a  pu  se  cons- 
tituer de  suite.  La  majorité  «les  libéraux  estime  qu'il 
serait  antipatrioti(iue  de  rouvrir  une  crise  avant  (pie 
la  questioi\  adriatitpie  soit  r('>glée,  et  d'une  manière 
générale  les  grands  problèmes  des  relations  de 
l'Entente  avec  l'Allemagne  et  la  Russie  résolues  ou 
en  bonne  voie  de  l'être.  Une  partie  des  radicaux,  les 
socialistes  réformistes,  les  trente  et  un  combattants, 
»iue!(pies  libéraux  ont  au  contraire  déclaré  immorab; 
la  soumission  de  M.  Nitti  aux  populaires  et  décidé  de 
voter  contre  le  nouveau  ministère.  Il  y  a  déjà  plus 
(le  soixante  voix  d'opposition  qui  s'ajouteront  aux 
156  voix  hostiles  par  |)rinci])e  <lu  groupe  socialiste  et 
aux  10  voix  d'oj)])osition  de  droite.  Une  trentaine  de 
voix  de  plus,  moins  nu^ne,  et  M.  Nitti  sera  renversé 
pour  la  troisième  fois. 

N'oublions  jwis  (pie  cette  opposition  de  gauche  est 
com])Osée  de  francophiles,  ou  tout  au  moins  nax- 
francoj)hiles  et  (jue  nous  en  chcndierions  d'autres  en 
vain  dans  les  autres  secteurs  de  Montecitorio. 


Sources  et  Documents 
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par  l^oger  Lêvy 


Roger  L(;vy,  qui  s'était  déjà  fait  connaître  par 
un  bref  et  saisissant  portrait  de  Fritz  Adler,  vient 
de  faire  paraître  quelquiis  bonnes  pages  d'histoire 
et  de  critique  sur  Trotsky.  Beaucoup  de  faits,  une 
présentation  assez  dramatique  de  documents  iné- 
dits ou  peu  connus,  un  style  concis  et  coloré  font  du 
volume  un  ouvrage  à  lire  et  à  garder  dans  une  biblio- 
thèque de  politique  contenipo raine.  Très  amusante 
cette  h'ttre  adressée  à  .Jules  Guesde  par  Trostky, 
au  moment  où  celui-ci,  indésirable,  se  voit  obligé 
de  quitter  Paris  !  Très  bien  établi  et  en  peu  de  paroles 
ce  bilan  de  Brest-Litowsk  !  Après  une  lecture  consi- 
dérable dont  de  nombreuses  notes  témoignent, 
Roger  Lévy  trace  de  Trotsky  un  portrait  en  pied  où 
les  masses  d'ombres  et  de  lumières  semblent  mieux 
réparties  que  dans  les  études  parues  jus({u'à  présent 
sur  le  même  sujet. 

Ajoutons  toutefois  que  l'inspiration  un  peu  courte 
de  certains  chapitres,  le  lythme  brisé  du  récit,  ainsi 
que  l'appareil  trop  voyant  des  citations  et  des  for- 
nmles  empruntées  à  autrui  ne  permettent  pas  à  la 
personnalité  de  Fauteur  de  s'imposer  avec  autant 
de  force  qu'on  l'eût  souhaité,  et  empêchent  l'atmos- 
phère, sans  laquelle  la  perspective  disparaît,  de  cir- 
culer librement  autour  du  héros  choisi. 

L.  W. 


LES  VOLETS  DU  DIPTYQUE 

par  Etienne  Fournol  (') 

l)'a[)rès  M.  Fournol,  les  facteurs  qui  ont  coid.ribué 
surtout  à  créîcr  le  malaise  dont  souffre  actu(^ll(îrn(;nt 
la  France  sont  :  «  i.,'()n(>nt  boIclKîviste  »  et  «  Les  chefs 
de  l'Occident».  11  nous  ([('peinl  c(>s  facteurs  sur  les 
volets  de  .son  dipty(|ue. 

En  fait,  la  conc(q)tion  ijolchcviste  de  la  dictature 
des  ((Producteurs»  sur  l'autre  fraction  de  la  popula- 
tion est  fort  éloignée  de  nos  princij»^^  égalibaires,  de 
notre  individualisme.  Mais  il  s'est  inflitré  dans  les 
masses  décourag(^es  par  les  difficultés  de  l'après- 
guerre,  une  grande  indifférence  pour  la  politique, 
un  mépris  des  acquisitions  les  plus  précic^uses  de  la 
démocratie  :  Parlenient,  Jury,  liberté  de  la  ])resse:  les 
ciuestions  économiques,  seules,  leur  importent  à 
j)résent  et  à  la  suite  des  C.  O.  S.  russes,  elles  désirent 
faire  de  l'Etat  une  organisation  professionnelle 
accomplie. 

Si  les  «  Big  Four»  avaient  su  donner  au  monde  une 
loi  internationale  basée  sur  «  le  Droit  des  Nationa- 
lités» et  sur  la  ((Société  des  Nations»,  ils  auraient 
redonné  aux  peuples  une  foi  politique.  Mais  per- 
sonne n'a  su  rendre  viables  les  principes  uniquement 
théoriques  que  le  Président  Wilson  apportait  à  la 
Conférence,  et  l'Angleterre,  se  retranchant  habile- 
ment derrière  ceux-ci,  s'est  contentée  de  dépouiller 
le  vaincu. 

Fermant  le  ((  Diptyqut^)',  M.  Etienne  Fournol 
conclut  :  Pourquoi  tant  de  regards  se  sont-ils  détour- 
nés de  Paris  vers  ce  second  pôle  de  la  politique  : 
Moscou?  C'est  que  Paris  a  manqué  d'une  loi  interna- 
tionale, abandonnant  le  Traité  aux  jeux  des  politi- 
ques intérieures;  exemple  :  les  P^tats-Unis. 

En  vain  objecterait-on  que  l'organisation  ('cono- 
mique  du  monde  ne  réglera  qu'une  partie  de  la  réalité. 
C'est  la  faiblesse  de  l'Occidcint  qui  a  donné  quelque 
l»restige  à  l'Orient  bolcheviste. 


(1)  Berger-Levra.ult,  éd. 
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LA  POLITIQUE  ÉTRANEÈRE 

A  TRAVERS  LES  REVUES 


LE  BOLCHEVISME  MUSULMAN 

Berlhe-G.  Gaulis,  dans  la  Revue  universelle  (15  mai), 
explique  comment  les  doctrines  bolchevistes  se  sont 
adaptées  aux  exigences  du  Coran,  et  le  plan  de 
Lénine  —  le  pion  allemand  d'Enver  pacha  —  est  en 
train  de  se  réaliser. 

Le  mouvement,  parti  du  Caucase,  s'est  propagé 
dans  tout  le  monde  musulman  par  l'éveil  du  senti- 
ment nationaliste.  Du  Kurdistan,  il  gagne  l'Afgha- 
nistan, la  Pei-se  et  de  là  va  se  répandre  dans  les  Indes. 
Enver  pacha  et  l(;s  délégués  des  soviets  de  Moscou 
préparent  la  confédération  générale  des  Etats  musul- 
mans, depuis  la  Corée  jusqu'au  Maroc.  Ils  ont  armes 
et  argent  à  leur  sei-vice. 

L'Angleterre,  si  directement  menacée  poursuit  sa 
traditionnelle  politique,  mais  elle  n'a  pas  su,  malgré 
son  habileté,  saisir  le  sens  du  mouvement  qui  trans- 
forme l'Islam.  La  France  qui  en  a  compris  l'impor- 
tance hésite;  et  sa  faiblesse  lui  aliène  les  sympathies 
musulmanes. 

Dans  la  Correspondanre  d' Orient)}  (du  30  avril) 
le  Georges  Sarnné  dévoile  «  la  désillusion  de  la 
Syrie et  sa  froideur  à  l'égard  de  la  France.-  Elle 
avait  rêvé  la  résurrection  de  la  patrie  syrienne,  la 
liberté,  l'unité  nationale,  le  relèvement  à  l'aide  du 
concours  français.  Elle  s'est  vue  dépecée,  maintenue 
dans  l'attente  insupportable  d'une  organisation  poli- 
tique, livrée  aux  fantaisies  du  souverain  du  Hedjaz. 
sous  le  patronage  anglais. 

En  Octobre  1918,  nous  rappelle  Marcel  Dunan  dans 
la  Bévue  de  Parin  (du  15  mai),  les  Alliés  n'ont  pas 
voulu  répondre  à  l'appel  de  l'Autriche.  Les  Autri- 
chiens se  tournèrent  vers  l'Allemagne,  et  l'Assem- 
blée nationale  proclamait  l'Autriche  partie  inté- 
grante de  l'empire  allemand. 

L'absorption  de  l'Autriche  par  l'Allemagne  ouvrait 
à  celle-ci  la  route  de  l'Orient,  tandis  que  les  deux 
barrières  :  Pologne  et  Tchéco-Slovaciuie,  se  trou- 
vaient tournées. 

La  diplomatie  de  M.  Allizé  prévint  le  danger  et 
l'assurance  de  la  sympathie  de  la  France  éveilla  un 
écho  dans  les  couches  profondes  du  peuple  autri- 
chien. Aux  élections,  les  chrétiens  sociaux  l'empor- 
tèrent sur  le  parti  socialiste  ouvrier.  .Au  retour  du 
voyage  à  Paris  du  chancelier  Renner  l'opinion  se 
résumait  comme  suit  : 

<•  Si  des  coiidiLions  économiques  un  peu  plus  favo- 
rables l'acililaiil  une  vie  indépendante  avaient  pu  être 
faites  à  rAulrich(>,  lors  des  négociations  de  Saint-Ger- 
main, il  est  hors  de  doute  qu(!  la  niajorilé  du  pays  se 
serail  résolunieril  tournée  vers  nous. 

Malgré  les  impoi-tantes  modifications  apportées 
aux  premières  clauses  partielles  et  l'assurance  doiméc 
par  la  lettre  d'envoi  de  M.  Clemenceau  de  l'approvi- 
sionnement de  rAutriche  par  les  Etats  voisins,  la 
dureté  des  conditions  du  traité  n'en  constitue  pas 
moins  un  danger  puisque  la  porte  reste  ouverte  à 
l'idée  du  rattachement,  par  appel  à  la  Société  des 
Nations. 

Si  la  formation  d'une  confédération  danubienne 
est  inquiétante  pour  l'Itahe,  la  France  doit  s'alarmer 
du  rattachement  de  l'Autriche  à  l'Allemagne.  Une 
solution  con(;ilie  le  double  problème  : 

«  L'Aulriclie  peut,  avec,  le  concours  allié  et  les  accords 
danubiens  nécessaires,  vivre  indépendante;  comme  la 
Confédération  helvétique  dont  elle  (^stle  prolongement 


naturel,  prospérer  dans  un  cadre  analogue  et  par  les 
mêmes  moyens.  « 

L'EMPIRE  BRITANNIQUE  EN  DANGER 

L'Empire  Ijritannique  est  sorti  agrandi  de  la  guerre. 
En  est-il  plus  fort?  Léon  Abensour  {Grande  Revue, 
avril  1920),  nous  révèle  les  fissures  (|Lii  se  sont  pro- 
duites dans  l'innnense  édifice. 

L'Irlande  a  repris  avec  un  acharnement  nouveau  sa 
lutte  contre  l'Angleterre  qui  ne  peut  réduire  les  Sinn 
Fein.  L'Égypte  se  réveille  et  rejiousse  le  protectorat 
qu'on  lui  a  imposé.  Des  convulsions  agitent  l'Inde, 
le  plus  puissant  pilier  de  l'empire. 

«  C'est  la  guerre  avec  ses  bouleversements  politiques 
et  intellectuels  qui,  de  l'Adriatique  au  golfe  du  Bengale 
a  partout  surexcité  le  sentiment  national.  » 

L'AllemagJie  a  su  utiliser  contre  l'Angleterre  deu.x 
forces  qui  aggravent  singulièrement  la  situation  de 
l'Angleterre  en  Orient  :  le  ])anislaiiisnie  et  le  bolché- 
visme.  Les  principes  wilsoniens  ont  eu  une  répercus- 
sion profonde  chez  tous  les  peuples  assei'vis. 

L'Angleterre  corinait  le  dangeir  et  cherclie  des  solu- 
tions. Ainsi  elle  envoie  en  Egypte  la  mission  consul- 
tative Milner  ([ui  re]>art  sans  obtenir  une  seule  réj)on se 
Le  bill  Montagu,  effort  sincère  et  sérieux,  j)0ur  réa- 
liser dans  les  Indes  un  régime  parlementaire  et  réduire 
les  différences  de  races,  ne  répond  pas  davantage  au 
<lésîr  de  ces  peuples  de  se  gouverner  eux-mêmes  selon 
la  formule  des  <lémo<-raties  «l'Occident. 

L' Angleterre  traverse  une  crise  intérieure  fort 
grave.  Le  pays  s'atta([ue  à  la  politique  de  Lloyd 
George  tant  au  point  de  vue  économique  et  financier 
qu'au  i)oint  de  vue  (lu  traité  <le  paix.  L'élection  de 
M.  Asquith  est  symptomatique.  La  «versatilité»  de 
Lloyd  George,  nous  révèle  Léon  Duchemin  [La 
Grande  Bévue,  avril  1930),  n'est  autre  ((ue  l'o])por- 
tiniisme  indispensable  au  Premier  Ministre  pour  se 
maintenir  au  j^ouvoir  —  il  fait  à  l' Indépendent  Labour 
Party  les  concessions  nécessaires — .  Le  programme 
de  Paisley  et  la  menace  populaire  ont  guidé  sa  poli- 
tique à  l'éganl  de  la  Russie. 

Les  États-Unis  avec  ses  idéalistes  sincères  et  ses 
luisinessmen  clairvoyants  nous  sont  fort  mal  connus, 
écrit  le  Correspondant  (10  mai  1920). 

Les  Américains  ne  peuvent  accepter  le  traité  de 
paix  tel  que  Lloyd  George  et  Clémenceau  l'ont  fait 
])arce  qu'il  ne  correspond  pas  aux  14  points  de  Wilson. 
La  politi({ue  impérialiste  Ijritannique,  l'attitude  de 
la  France  Occupant  les  villes  allemandes  les  ont  mécon- 
tentés. Les  maladresses  commises,  de  l'Atlantique  au 
Pacifjque,  ont  ruiné  le  prestige  et  le  crédit  européen 
aux  États-Unis.  C'est  pour  ces  raisons  que  les  Améri- 
cains refusent  leur  signature  au  Covenant  et  que  le 
Sénat,  ])Orte-parole  de  l'opinion  publique,  présente 
réserve  après  réserve  au  traité  de  paix. 

Il  est  très  difficile  de  faire  des  pronostics  sur 
l'élection  présidentielle.  Le  peuple  veut  un  président 
américain,  américain  jusqu'au  fond  de  l'âme  et  ne 
cherchant  que  les  intérêts  américains.  Le  prestige 
deWilson  est  ruiné,  Bryan  court  à  un  échec,  Johnson, 
VVood,  Hoover  ont  des  chances  incertaines.  Un  des 
tremplins  des  prochaines  élections  sera  la  prohibition 
(<léfense  d'importation  et  de  consommation  de  bois- 
sons alcoolisées,  (l'alcools,  etc..)  qui  agite  déjà  les 
État«-Uins. 

Cette  situation  et  cet  étatd 'esprit  sontd'un  intérêt 
vital  pour  l'Eurojje  ([ui  ne  ])eut  être  sauvée  d'une  ca- 
tastrophe économique  que  ])ar  l'aide  américaine. 

MEMENTO 

Revue  des  Deux-Mondes  (15  mai)  :  La  juste  paix. 
Une  aberration  :  Le  Livre  de  M.  Keijnes,  par  Raphaël- 
Georges  Lévy. 

Revue  politique  et  Parlementaire  (10  mai)  : 
La  France  et  le  Vatican,  par  A.  Darlu. 

Revue  critique  (10  mai)  :  U Allemagne  depuis 
V armistice,  par  Henry  Bidou. 

Le  Parlement  et  l'Opinion  (l^i'  mai)  :  Lettre 
cV Allemagne  :  Après  le  coup  d'Etat,  par  François 
Surgor. 
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Economie  et  Finances 


NATIONALISATION 
ET  CENTRALISATION 

des  Chemins  de  Fer 

LES  PROJETS  DU  GOUVERNEMENT 
ET  DE  LA  C.  G.  T. 


/.  —  Politique  nationale  et  Unification  de  Régime. 
—  //.  La  Nationalisation  industrialisée,  —  Inté- 
rêts généraux  ;  participation  à  la  gestion  ; 
unité  de  direction.  —  Rachat.  —  ///.  —  Un 
projet  surtout  financier  :  son  but;  ses  moy  ens  : 
technique  et  finance  ;  un  conseil  supérieur  ; 
une  situation  obérée;  sa  liquidation;  un  nou- 
veau déversoir.  —  Participation  du  personnel 
à  la  gestion  et  aux  surbénéfices.  —  Conclusion. 

Los  <^rèvos,  d(''rlciic!ircs  [lai"  la  <  ■onlrdrral.idii 
Ciôuéralo  du  Travail  à  J'occasion  de  la  iialiona- 
lisalioii  dos  chemins  do  fer,  touclieiil  à  leur 
terme.  De  son  côté,  le  Gouvernement  vient  de 
déposer  un  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  général.  Y  a-t-i!  .comme 
le  dit  la  G.  G.  T.,  rapport  de  cause  à  effet  entre 
la  grève  et  ce  dépôt?  Le  mouvement  ouvrier 
a-t-il  activé  cette  mesure?  Ou  au  contraire, 
comme  l'affirme  le  Gouvernement,  n'est-ce  que 
la  réalisation  mûrie  d'un  projet  dès  longtemps 
annoncé?  Ce  n  est  ni  le  moment  ni  le  lieir  de 
trancher  une  pareille  controverse  que  chacun  des 
antagonistes  pourra  soutenir  longtemps.  Notre 
rôle  est  plus  modeste.  Il  se  borne  à  confronter 
les  deirx  projets  on  analysant  à  quoi  se  ramène 
la  «nationalisation  industrialisée;)  et  ce  que 
contient  le  projet  du  Gouverjiement.  Le  débat 
qui  s'ouvrira  bientôt  devant  le  Parlement  s'en 
trouvera  ainsi  éclairé. 

/.  —  Politique  nationale  et  Unification  de  régime 

Il  est  d'abord  uu  point  sur  lesquels,  explicite- 
ment ou  implicitement,  le  projet  de  la  C  G.  T. 
et  le  projet  du  Gouvernement  se  trouvent  d'ac- 
cord, c'est  dans  la  critique  directe  ou  sous 
entendue  de  l'organisation  existante.  Ce  n'est 
pas  aux  lecteurs  de  V  Europe  Nouvelle  qu'il  faut 
apprendre  les  vices  de  l'organisation  de  nos 
chemins  de  fer.  A  cet  égard,  pas  un  d'entre  eux 
ne  désavouerait  les  raisons  de  la  Confédération 
Générale  du  Travail  à  l'appui  de  sa  revendica- 
tion : 

«  Nous  voulons  nationaliser  les  chemins  de  fer»  dit,- 
eîlo  dans  a  déclaration  du  U'''  mai  :  «  Pour  supprimer 
«la  lutte  enti'O  les  différents  réseaux;  Pour  unifier 
«  les  méthodes  d'exploitation,  le  matériel  et  la  signa- 
is lisation;  Pour  supprimer  la  lutte  entre  les  réseaux 
«  et  les  canaux  ;  pour  harmoniser,  en  vue  d'un  meilleur 
«rendement  social  l'utilisation  des  voies  ferrés, 
«canaux,  et  routes;  poui-  assuier  une  m(;illeui('  liai- 
«  son  entre  nos  ports  et  les  centres  d'utilisation 
«des  matières  premières,  d'une  {)art,  entre  les 
«centres  de  transformation  des  objets  fabriqués  et 
«ces  mêmes  ports,  d'autre  part;  pour  aménager  les 
«voies  ferrées  et  les  ports  en  vue  du  transit  entre 
«  I 'x\mèriipic  cl  les  pas  sd c  !'h;iiropc(  entrale(constiuc- 


>.  I- on  fies  gcaf.Jes  lignes  transversales)';  pour  l'aire 
"  (  ommaniquor  entre  elles  nos  régions  exploitées 
«  a  tjc.lemeut  par  des  r.'seaux  ('ifféreu ts  (exemple  : 
«liaison  du  bassin  métallurgique  de  Normandie  avec 
«  les  cliarbonnaaes  du  Nord  et  de  la  Belgique)  ;  enfin, 
«pour  électriser,  d'après  un  plan,  d'ensend>le,  là 
«  totalité  des  moyer>s  de  transports  sur  un  type  uni- 
«  que  d'énergie  électri(|ue ». 

Et  le  projet  du  Gouvernement  Jie  dit  pas  autre 
chose  quand  il  affirme  que 

«Le  régime  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
«doit  être  réorganisé  dans  des  conditions  telles  que 
«le  service  public  des  Tiansports  en  coinnnm  «|ui 
«conditionne  toute  l'aciivité  industrielle  du  pays 
«  soit  misde  nouveau  en  nu;sure,  au  pointde  vue  tech- 
«  nicpie  comme  au  point  de  vue  financier,  de  faire 
«face  à  (dia([)ie  instant  aux  besoins  croissants  du 
>'  trafic.  Et  on  peut  diVe  (jue,  des  décisions  (pii  inter- 
»  viendront  en  pai'eil  <loinain,e.  dépendra  pour  une 
«bonne  part  le  déxeloppement  futur  de  l'économie 

«nationale        Est-il  besoin  d'ajouteV  que  l'exploi- 

«  tation  connnun(>  réalisée  pendant  ces  anin-es  de 
«  guerre  pour  la  défense  du  pays  fait  tout  particuliè- 
«  remeid  ressortir  tous  les  inconvénients  d'un  sépa- 
■<  ratisme  (pii  iloit  disparaître?  La  gui^iTe  a  souligné 
«  aussi  la  nécessité  de  nuittre  défiintivement  fin  à  une 
«l>oliti(iue  dont  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics 
«rappelait  à  la  séance  du  24  février  1920  tous  les 
«funestes  effets.  1!  s'agit  de  la  politique  de  concui- 
«  ronce  de  la  voie  de  cbemin  de  fer  et  de  la  voie  d'eau, 
«de  cette  po!iti(|ue  ()ui,  trop  longtemps,  a  dressé 
«  l'un  contre  l'autre  le  rail  et  l'eau,  connue  .si  cesdeux 
«moyens  «le  tiansport  n'étaient  pas  les  éléments 
«d'un  même  ensemi)le  vital  pour  le  ])ays.  » 

D'accord  sur  le  principe  d'une  unification, 
la  Confédération  Générale  du  Travail  et  le  Gou- 
vernement se  séparent  sur  les  moyens  de  la  réa- 
liser. La  C.  G.  T.  propose  le  rachat,  au  profit  de 
la  collectivité,  car  c'est  en  somme  à  cette  mesure 
que  se  ramène  son  système.  Le  projet  du  Gou- 
vernement entend  simplement  perfectionner  le 
régime  existant. 

//.  —  Le  Projet  de  Nationalisation  industrialisée 

Le  projet  de  la  Confédération  Générale  du 
Travail  repose  sur  trois  principes  : 

1"  Les  réseaux  doivent  êti'o  administrés  par  la 
collectivité  et  pour  la  collectivité  économique,  à 
l'exclusion  des  intérêts  particuliers. 

2°  liCS  gestiormaires.  et  le  personnel  à  tous  les 
échelons,  sont  responsables  de  la  gestion,  mais 
en  même  temps  intéressés  au  rendement. 

3"  Les  directives  générales  doivent  être  centra- 
lisées. L'exécution  et  le  contrôle  sont  au  con- 
traire décentralisés.  Enfin,  le  projet  de  la  C.  G.  T. 
détermine  de  quelle  manière  sera  assuré  le  pas- 
sage de  l'ancien  régime  au  nouveau. 

La  nationalisation,  telle  que  la  conçoit  la 
C.  G.  T.,  se  différencie  nettemeid,  dit-elle,  de 
l'étatisation.  L'étatisation,  c'est  l'exploitation 
par  l'Etat,  c'est-à-dire  par  un  patron  appli- 
quant dans  sa  gestion  des  procédés  bureaucra- 
tiques, régaliens  et  monarchiques,  qui  ne  le  dis- 
tinguent guère  des  entrei)rises  dont  la  dimension 
exige  une  administration  compliquée  et  une 
hiérarchie  complète.  Certes  la  nation  est  repré- 
sentée par  le  Parlement  et  le  Ministre,  mais  le 
premier  n'est  pas  spécialisé  dans  les  questions  de 
transport;  il  n'a  ni  la  compétence,  ni  le  temps 
d'y  consacrer  son  activité.  Quant  au  Ministre, 
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c'est  un  roi  sans  royaume.  Les  chemins  de  fer, 
instrument  national,  doivent  être  placés  sous 
le  contrôle  permanent  et  régulier  de  la  nation,  à 
l'exclusion  des  intérêts  particuliers  qui,  trop 
souvent,  poursuivent  des  fins  de  lucre  et  de 
bénéfices  inconciliables  avec  l'intérêt  public. 

La  difficulté  consiste  à  faire  passer  ce  vœu 
pieux  et  ((u'ont  soutenu  de  tout  temps  les  radi- 
caux les  plus  ticdes  dans  la  réalité.  Comment  la 
Confédération  Générale  y  parvient-elle?  Pour 
elle,  les  intérêts  nationaux  sont  une  synthèse  des 
intérêts  du  personnel  d'exécution  des  produc- 
teurs et  des  usagers,  c'est-à-dire  du  pubhc. 
Pour  en  assurer  la  représentation,  ils  devront 
figurer  dans  les  organes  de  gestion  et  d'adminis- 
tration. Ces  derniers  comprendront  donc  :  1°  des 
représentants  des  ouvriers  et  des  techniciens  des 
chemins  de  fer,  délégués  par  leurs  groupements 
professionnels  ; 

2"  Des  délégués  des  Fédérations  ouvrières,  des 
industries  principales,  en  tant  que  producteurs; 

3^  Des  délégués  des  usagers,  c'est-à-dire  des 
Chambres  Syndicales  d'industrie,  des  Syndicats 
agricoles,  de  la  Fédération  Nationale  des  Coopé- 
ratives de  Consommatin.  Enfin  la  puissance 
publique,  l'Etat  désintéressé,  y  participera  par 
l'intermédiaire  de  fonctionnaires  spécialement 
compétents. 

Par  exemple,  le  Conseil  d'Administration 
Centrale,  composé  de  16  membres,  en  comporte 
trois  désignés  par  la  Fédération  des  Cheminots, 
trois  par  l'Organisation  des  Techniciens  des 
Chemins  de  fer,  trois  membres  de  la  C.  G.  T., 
trois  membres  de  la  Confédération  Générale 
Patronale,  trois  membres  de  la  Fédération 
Nationale  dos  Coopératives  de  consommation, 
un  membre  de  la  Confédération  des  Travailleurs 
Intellectuels  ou  un  membre  du  Touring  Club  de 
France  et  deux  Commissaires  de  l'Etat. 

Actuellement,  dit  la  C.  G.  T.,  il  est  impossible 
d'intéresser  chaque  travailleur  au  rendement  de 
ses  efforts  par  suite  du  régime  de  la  production 
où  le  travailleur  ne  participe  ni  au  contrôle,  ni 
à  la  gestion.  C'est  là,  on  le  sait,  la  revendication 
principale  du  monde  du  travail.  C'est  un  aspect 
nouveau  de  la  psychologie  ouvrière  qui  se  répand 
dans  l'univers  entier,  qui  explique  le  projet 
Plumb  aux  Etats-Unis,  comme  le  rapport 
Sankey,  sur  la  nationalisation  des  mines  en 
Angleterre.  La  nationalisation  industrialisée, 
en  faisant  participer  des  travailleurs  aux  organes 
de  gestion,  marque  son  désir  de  voir  naître  et 
entretenir  «  l'enthousiasme  de  production  »  indis- 
pensable au  réveil  économique. 

Depuis  longtemps,  on  réclame  la  centralisa- 
tion des  directives  générales  de  l'organisation 
des  Chemins  de  fer.  Un  seul  organe  doit  en  être 
,  investi.  Il  permettra  d'assurer  l'unification,  la 
coordination  et  les  améliorations  nécessaires 
moyennant  le  moindre  formalisme.  A  cet  effet, 
le  projet  de  la  C.  G.  T.  décide  qu'un  réseau 
unique  est  constitué  par  les  lignes  d'intérêt 
général.  L'Etat  eu  confie  la  gestion  à  un  orga- 
nisme nouveau  :  la  régie  dos  chemins  de  fer. 
Cette  Régie  des  chemins  de  fer  exerce  son  action 
de  la  même  façon  qu'une  Société  anonyme  à 
laquelle  elle  emprunte  ses  méthodes  d'adminis- 
tration générale.  A  la  tête,  un  conseil  d'admi- 
nistration centrale,  constitué  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  devant  lequel  sont  respon- 
sables les  agents  techniques  chargés  de  la  direc- 
tion générale.  Au-dessous,  des  conseils  d'admi- 


nistration régionaux  composés  de  11  membres 
désignés  suivant  le  même  principe  de  représen- 

*  tation  partielle  des  intérêts  en  présence.  Ces 
conseils  sont  chargés  plus  spécialement  de  la 
surveillance,  de  l'exécution  des  mesures  déci- 

^  dées  par  le  Conseil  d'Administration  Centrale  : 
extension  et  exploitation,  nomination,  avance- 
ment, déplacement  du  personnel  régional,  régio- 
nalisme subalterne,  etc..  Il  n'y  a  donc  pas  de 
dualité  de  direction,  et  le  régionalisme  adminis- 
tratif permettra  de  surveiller  l'exécution  des 
décisions  du  Conseil  Central,  de  proposer  les 
mesures  concernant  le  développement  des  ins- 
tallations, de  prendre  les  initiatives  d'ordre 
administratif  et  financier  dans  les  limites  fixées 
par  le  Conseil  Central,  d'assurer  la  liaison  entre 
les  régions  et  l'administration  centrale. 

Enfin,  les  Conseils  d'Administration  ont,  à 
côté  d'un  des  organes  représentatifs,  des  inté- 
rêts généraux  analogues  aux  Assemblées  Géné- 
rales d'une  société  anonyme.  A  chacun  des 
Conseils  correspond  une  assemblée  particulière. 
Au  Conseil  Central,  l'Assemblée  Générale,  char- 
gée d'examiner  et  d'approuver  sa  gestion,  de 
fixer  les  programmes  d'exécution,  le  budget  et 
les  programmes  financiers,  d'approuver  les 
tarifs.  Au  Conseil  d'Administration  Régional, 
l'Assemblée  Régionale,  composée  de  délégués 
des  groupements  régionaux  :  ouvriers  techni- 
ciens. Syndicats  Industriels,  Chambres  de  Com- 
merce et  Chambres  d'agriculture,  Coopératives, 
Groupements  de  Profe.ssions  libérales.  Délégués 
du  Touring-CIub,  chargés  par  la  régie  de  l'exa- 
men de  la  gestion  et  de  l'exploitation  et  chargés 
de  la  désignation  des  délégués  mandatés  à 
l'Assemblée  Générale. 

Pour  la  direction  effective,  le  principe  d'ap- 
plication est  que  la  décision  appartient  à  des 
individualités  :  Directeur  Général,  Directeurs 
d<'s  Services  Centraux,  Directeurs  Régionaux, 
Chefs  de  l'Exploitation.  Mais,  à  côté  de  ces  indi- 
vidualités, siègent  des  Comités,  jouant  en  somme 
le  rôle  que  joue  actuellement,  dans  toutes  les 
Administrations,  les  Commissions.  L'intérêt  du 
projet  de  la  C.  G.  T.  est  d'y  faire  figurer,  à  côté 
des  agents  de  direction,  des  représentants  du 
personnel,  mais  toujours  en  minorité. 

Il  peut  y  avoir  lieu  de  prévoir  des  conflits,  soit 
entre  les  membres  des  Assemblées,  soit  entre  la 
Régie  et  son  personnel.  En  pareil  cas,  ce  sera 
par  l'intermédiaire,  non  plus  d'un  pouvoir 
j)oHtique,  mais  d'un  organisme  appelé  Direclion 
Générale  de  V Economie  Nationale  ayant  des 
intérêts  économiques  nationaux  groupés  par 
professions,  qu'ils  seront  tranchés. 

Le  personnel  sera  soumis  à  un  statut  dressé 
par  une  Commission  spéciale  paritaire,  présidée 
par  un  Conseil  d'Etat.  Ce  statut  déterminera  le 
mode  de  recrutement,  d'avancement,  de  dési- 
gnation des  chefs,  fixera  la  manière  d'intéresser 
les  agents  de  tous  grades  au  rendement  du 
service,  réglera  les  conditions  du  travail  aux 
pièces  et  à  la  tache,  fixera  les  conditions  d'arbi- 
trage dans  les  cas  de  contestation.  Le  taux  des 
salaires  sera  déterminé  par  le  conseil  central. 

Enfin,  au  point  de  vue  financier,  la  régie  aura 
un  budget  autonome.  Il  lui  sera  ouvert  un 
compte  au  budget  de  l'Etat  comportant  :  en 
recette  les  avances  de  l'Etat  au  compte  d'exploi- 
tation et  de  premier  établissement,  et  en  dépense 
le  montant  de  la  part  sur  les  bénéfices.  L'Etat, 
en  effet,  en  touche  une  partie,  le  reste  étant 


734 


L'EUROPE  NOUVELLE 


réparti  aux  œuvres  sociales,  des  cheminots  au 
fonds  de  réserve  et  d'amortissement.  Quant 
au  déficit,  i)  sera  couvert  par  les  ressources 
d'Etat  et,  éventuellement,  par  des  relèvements 
de  tarifs. 

Reste  la  question  importante  de  la  période 
transitoire.  Le  projet  de  la  C.  G.  T.  n'est  riei\ 
moins  que  révolutionnaire.  Il  respecte  les  droits 
des  porteurs  d'obligations  et  d'actions  des  Com- 
pagnies. Le  nouvel  organisme  sei-a  une  personne 
juridique.  II  assurera  le  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  des  obligations  des  Compa- 
gnies. Il  remettra  à  chaque  porteur  d'action,  on 
échange  de  son  titre,  une  nou  vielle  valeur  à  reve- 
nus fixes,  amortissable  en  75  ans,  dont  le  mon- 
tant sera  calculé  en  tenant  compte  des  conven- 
tions passées  entre  l'Etat  et  les  Compagnies  de 
Chemins  de  Fer,  d(^  telle  sorte  qu'il  n'y  perdra 
rien. 

{à  suivre)  Wii.t.Iam  Oualid. 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 


LE  PRÉLÈVEMENT  SUR  LE  CAPITAL 

Sa  nouvelle  Actualité.  —  Un  Article  de  M.  Allix. 
Une  Critique  avertie.  —  Préjugés  économiques 
et  Difficultés  financières.  —  L'État  capitaliste. 
Opération  blanche  ou  néfaste.  —  L'Avenir  éco- 
nomique de  la  France. 

Le  prélèvement  sur  le  capital  a  repris,  cette 
semaine,  un  regain  d'actualité.  D'une  part,  la  Com- 
mission de  la  Chambre  des  Députés  en  a  commencé 
l'examen  et  M.  Gounouilhou  a  déposé  sa  proposition 
de  loi  sur  l'amortissement  de  la  dette  publique  qui 
consiste  en  un  prélèvement  exceptionnel  et  réel  sur 
le  capital.  D'autre  part,  le  Sénat  lui-même  n'est  pas 
demeuré  indifférent  à  cette  question.  M.  Jmbart  de 
la  Tour,  dans  une  intervention  très  remarquée,  a 
estimé  que  le  prélèvement  sur  le  capital  était  un  des 
seuls  moyens  d'amortir  immédiatement  la  charge  do 
!a  dette  publique.  Le  sénateur  Menir  s'est  souvenu, 
à  cette  occasion,  que  son  père  avait  été  le  protago- 
niste de  l'impôt  sur  le  capital,  qu'il  était  même  autre- 
fois partisan  d'un  impôt  unique  sur  cette  catégorie 
de  biens  et  il  a  développé  avec  science  les  arguments 
invoqués  à  l'appui  de  sa  thèse.  Par  contre,  comme 
nous  l'annoncions  à  la  fin  de  notre  dernier  article, 
M.  Allix,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Pai'is, 
a  consacré  le  premier  article  de  la  Revue  Politique  et 
Parlementaire  du  mois  de  mai  à  un  examen  serré  et 
à  une  vive  critique  de  ce  prélèvement.  Etant  donnée 
son  autorité,  son  opinion  vaut  qu'on  s'y  arrête. 

L'argumentation  de  M.  Allix  peut  se  résumer  de  la 
sorte. 

Tout  comme  les  autres  financiers,  il  estime  qu'un 
effort  immédiat  est  nécessaire.  L'équihbrc  budgé- 
taire est  loin  d'être  assuié.  Les  ressources  fiscales 
anciennes,  quelle  que  soit  l'augmentation  de  leui 
rendement,  ne  suffiraient  pas.  Il  faut  attendre  à 
l'œuvre  les  nouvelles  recettes.  On  a  donc  tendance, 
tout  naturellement,  à  recourir  à  des  mesures  excep- 
tionnelles et  le  prélèvement  sur  le  capital  se  présentf 
à  l'esprit  avec  une  rigueur  qui  lui  vaut  l'appui,  non 
seulement  des  socialistes,  lesquels  y  voient  une 
machine  de  guerre  contre  la  société  c.apitaliste,  un 
moyen  de  dresser  le  cadastre  des  fortunes,  mesure 
préparatoire  d'une  expropriation,  mais  encore  des 


«  bourgeois»  plus  modérés,  qui  le  considèrent  comme 
upe  mesure  de  sauvegarde  destinée  à  leur  assurer  la 
conservation  paisible  du  reste  de  leur  patrimoine. 

Mais,  dit  M.  Allix,  ce  laisonnement,  séduisant  en 
apparence,  repose  sur  un  préjugé,  néglige  les  diffi- 
cultés d'application  financière,  néglige  les  consé- 
quences désastreuses  au  point  de  vue  économique  et 
fait  fi  de  l'œuvre  de  décomposition  sociale  qui  l'ac- 
compagnera. 

Il  est  un  préjugé  dont  part  l'idée  du  prélèvement 
sur  le  capital,  en  tant  que  distinct  de  l'impôt  sur  le 
capital.  Ce  préjugé  est  que  la  richesse  acquise  n'est 
pas  intéressante,  qu'elle  peut  tout  supporter  sans 
inconvénient  pour  le  pays.  On  la  considère  comme 
une  épargne  cristallisée,  ne  jouant  aucun  rôle  dans 
la  vie  économique.  Or,  d'une  part,  son  acquisition  est 
loin  d'être  toujours  illégitime.  Sur  la  richesse  totale, 
la  part  des  profiteurs  de  la  guerre  est  infime  et,  de 
plus,  la  richesse  à  une  fonction  économique  de  pre- 
mier ordre  qui  assure  la  perpétuité  et  l'accroissement 
du  fonds  productif  de  la  nation.  C'est  pour  confondre 
tropT^ouvent  le  capital  lucratif  et  le  capital  productif 
ou  social  que  l'on  propose  de  frapper  le  premier  en 
oubliant  qu'il  ne  fait  souvent  qu'un  avec  le  second. 

D'autre  part,  l'amputation  du  capital,  séduisante 
par  sa  simplicité,  puisqu'elle  rapproche  le  montant 
total  de  la  fortune  privée  du  montant  de  la  dette 
publique  et  qu'elle  estime  que  le  retranchement 
d'une  quote  part  de  la  première  suffira  à  éteindre  la 
seconde,  n'a  que  les  apparences  de  la  simplicité. 
Dans  la  réalité,  elle  se  heurte    de  grosses  difficultés. 

En  premier  lieu,  elle  suppose  un  cadastre  préalable 
des  fortunes.  Or,  ce  cadastre  qui  n'a  pas  de  base  fis- 
cale en  France,  puisqu'aussi  bien  nous  ignorons 
jusqu'A  présent  l'impôt  sur  le  capital  et  que  la  mesure 
qui  s'en  rapproche  le  plus  est  l'impôt  sur  les  succes- 
sions, risquerait  de  s'accompagner  d'erreurs  considé- 
rables. Celles-ci  ne  portant  pps  sur  le  revenu,  mais 
sur  le  capital,  pèseraient  d'un  poids  très  lourd  sur  le 
contribuable. 

D'autre  part,  la  pratique  même  du  prélèvement 
n'irait  pas  sans  objection.  Certes,  si  tous  les  Français 
étaient  port-eurs  de  rentes  dans  la  même  proportion, 
relativement  b  leur  fortune,  il  suffirait  de  leur  imposer 
le  paiement  en  rentes  pour  assurer  automatiquement 
l'extinction  de  la  dette  publique.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Si  le  prélèvement  est  acquitté  en  valeurs  mobi- 
lières, quel  sera  le  taux  de  reprise  de  ces  titres  par 
l'Etat?  Quelles  valeurs  seront  admises?  N'est-ce  pas 
faciliter  une  spéculation  sur  les  titres  ainsi  investis 
d'un  véritable  privilège?  N'est-ce  pas  priver  de  pos- 
sibilités de  réalisation  quantité  de  personnes  dont  les 
valeurs  sont  indisponibles  :  mineurs,  femmes  do- 
tales, etc..  Plus  grave  encore  est  l'objection  contre  le 
prélèvement  portant  sur  les  capitaux  immobilisés  : 
propriétés  foncières  ou  fonds  de  commerce.  Pour 
s'acquitter  de  son  obligation,  le  propriétaire  devrait 
emprunter  sur  hypothèqiie  on  sur  nantissement  et  se 
trouverait  ainsi  grevé  d'une  lourde  charge  qui  subs- 
tituerait à  celle  pesant  sur  l'Etat  ou  celle  pesant'sur 
le  nombre  infini  des  contribuables.  ^'Ki 

3 

Supposons,  toutefois,  l'Etat  nanti  de  ces  titres  ou 
valeurs.  Qu'en  fera-t-il?  Pour  les  rentes,  il  les  annu- 
lerait. Pour  les  autres  titres,  il  se  trouvera  ainsi 
pourvu  d'un  portefeuille  considérable  qui  fera  de  lui 
le  plus  gros  capitaliste  de  France.  Qii'en  fera-t-il?  Le 
gèrera-t-il  ou  l'utilisera-t-il? .  Dans  le  premier  cas, 
aura-t-il  les  qualités  voulues  pour  se  substituer  A  un 
particulier  ou  à  un  él ablissemcnt  spécialisé?  Dans 


L'EUROPE  NOTJVÉLLE 


735 


!è  second  cas.  la  liquidation  des  stocks  ne  nous  fait 
pas  augurer  favorablement  de  la  capacité  commer- 
ciale et  financière  de  l'Etat  quand  il  veut  se  mêler 
d'opérations  de  cette  nature. 

Le  contribuable,  au  surplus,,  ne  se  trouvera  pas 
allégé  dans  la  mesure  où  l'Etat  cessera  d'être  débi- 
teur. Sans  doute,  sa  dette  en  tant  que  contribuable 
disparaîtrait,  mais  elle  serait  remplacée  par  la  dette  , 
hypothécaire  ou  la  charge  des  emprunts  qu'il  aura  dû 
contracter,  de  telle  sorte  qu'il  n'aura  fait  que  changer 
de  créancier. 

Mieux  encore,  non  seulement  le  prélèvement  sur 
le  capital  n'améliorera  pas  la  situation  présente,  mais 
il  l'agcrravera.  On  dit  bien  que  ce  sera  une  opération 
blanche  qui  restituera  aux  rentiers  ce  qu'on  aura  pris 
aux  capitalistes,  mais  il  n'est  pas  certain  qu'il  en  soit 
ainsi,  car  les  fortunes  se  trouveront  bouleversées.  Les 
rentiers  remboursés  devront  bien  utiliser  les  capitaux 
ainsi  remis  à  leur  disposition.  Mais  auront-ils  qualité 
et  intelligence  pour  le  faire?  Ne  seront-ils  pas  effrayés 
par  ce  prélèvement  qui.  dans  l'esprit  de  ses  auteurs, 
doit  être  un  prélèvement  extraordinaire  et  unique, 
mais  qui,  en  réalité,  risquera  de  devenir  un  procédé 
commode  auquel  l'Etat  ne  manquera  pas  de  recourir 
par  la  suite? 

Enfin,  inopérante  financièrement,  ruineuse  écono- 
miquement, la  conscription  des  fortunes  est  un  instru- 
ment de  décompo.sition  sociale.  Elle  atteindra  surtout 
la  classe  moyenne  qui  constitue  en  France  la  masse 
des  possédants.  L'argument  par  lequel  on  a  justifié 
le  capital-levey  en  .Angleterre  vaut  pour  la  Grande 
Bretasrne.  pays  de  concentration  financière,  mais  ne 
s'applique  pas  à  la  France,  pays  de  démocratie  finan- 
cière. La  classe  moyenne  échappera  moins  au  fisc 
que  les  gros  capitalistes.  Sa  fortune  est  surtout 
foncière,  ou  constituée  en  rent(;s.  Elle  ignore  l'usage 
des  valeurs  internationales  et  la  thésaurisation  en 
objets  précieux,  moyen  d'évasion  et  de  dissimulation 
fiscales.  Or,  mérite-t-elle  ce  sacrifice?  Mérite-t-elle 
de  supporter,  outre  le  poids  de  la  guerre,  ce  retran- 
chement?  On  dit  bien  que  la  génération  des  hommes 
de  45  ans  et  au-dessus  doit  payer  en  argent,  puis- 
qu'elle n'a  pas  pavé  de  son  sang.  Mais  cette  généra- 
tion, par  son  sacrifice,  ne  consommera-t-elle  pas  celui 
des  générations  plus  jeunes  qu'elle  privera  de  leur 
part  d'héritage?  Cette  mesure  ne  peut  d'ailleurs  que 
favoriser  les  profiteurs  de  la  guerre  en  facilitant  la 
spéculation,  les  charges  des  terres,  les  emprunts,  etc.. 
M.  Allix  aurait  pu  utilement,  à  'l'appui  de  cet 
argument,  invoquer  le  souvenir  de  la  période  révolu- 
tionnaire Ou  la  liquidation  des  biens  de  la  noblesse  et 
du  clergé,  ainsi  que  la  politique  des  assignats  qui 
favorisa  la  création  d'une  classe  de  munitionnaires 
et  de  profiteurs. 

Enfin,  ajoute  l'auteur,  ce  prélèvement  serait  une 
banqueroute  déguisée.  En  imposant  aux  rentiers  un 
prélèvement  sur  leurs  titres.  l'Etat  manquerait  à  ses 
engagements.  îl  ferait  une  banqueroute  partielle 
dans  la  mesure  niômc  de  co  prélèvement. 

Ainsi  rassemblés,  groupés  et  ramassés,  ces  argu- 
ments paraissent  impressionnants.  Ils  laissent  mal- 
heureusement de  côté  un  aspect  sur  lequel  nous  ne 
saurions  trop  insister.  C'est  d'abord  l'aspect  moral 
du  problème.  Aujourd'hui,  le  prélèvement  sur  le 
capital  n'est  plus  l'apanage  d'un  parti  politique.  Il 
trouve  ses  défenseurs  sur  les' bancs  les  plus  opposés 
des  deux  Chambres.  Il  peut  donc' être  examiné  sans 
faire  taxer  ceux  qui  le  défendent  de  socialisme,  pas 
plus  aue  ceux  qui  le  combattent  ne  sauraient  être 
aecii«è«  rie  réaction.  Il  doit  être  examiné  avec  toutes 


les  raisons  politiques,  morales  et  financières  qui  mili- 
tent en  sa  faveur  ou  combattent  contre  lui. 

Or,  tout  le  problème  se  ramène  à  se  demander  si 
les  ressources  fiscales  actuelles  par  leur  jeu,  si  l'in- 
demnité allemande  par  son  paiement  régulier,  si  une 
politique  sage  d'emprunt,  si  les  perspectives  écono- 
miques du  pays,  et  notamment  le  développement  qui 
est  h  la  base  de  tous  les  espoii's  des  financiers,  se  réali- 
seront. Le  problème  revient  môme  à  se  demander  si 
le  prélèvement  sur  le  capital  apportera  dans  l'écono- 
mie nationale  un  trouble  tel  qu'il  en  bouleversera 
l'activité,  qu'il  transformera  le  travail  en  paresse, 
qu'il  ruinera  les  uns  en  enrichissant  les  autres  ou  si, 
au  contraire,  il  sera  le  sacrifice  qui  manifestera  aux 
yeux  de  l'étranger  notre  volonté  de  payer  notre 
tribut  en  argent,  comme  nous  l'avons  payé  en  nature, 
nous  permettra  d'obtenir  une  améhoration  du  change, 
une  baisse  des  prix  et,  par  conséquent,  redonnera  h 
notre  capital,  même  nominalement  diminué,  une 
puissance  d'achat  accrue,  en  même  temps  qu'il 
fera  retrouver  aux  finances  publiques  une  élasticité 
qu'entrave  la  dette  publique  dont  le  poids  risque, 
en  présence  d'un  programme  de  travaux  publics 
important,  de  menaces  diplomatiques  ou  d'événe- 
ments politiques,  de  nous  mettre  aux  prises  avec  les 
pires  difficultés. 

Les  arguments  d'ordre  technique  et  financier 
développés  par  M.  Allix  sont  certes  de  poids.  Ils  ont 
pour  eux  la  logique.  Malheureusement,  nulle  expé- 
rience ne  s'est  faite  sur  une  échelle  suffisante  pour 
nous  fournir  un  argument  de  fait  et  un  précédent 
historique  en  faveur  ou  à  l'encontre  de  l'impôt  sur 
ie  capital.  Mais  il  nous  apparaît  qu'à  une  situation 
exceptionnelle,  née  d'un  développement  inouï  des 
moyens  de  paiement  de  toute  nature  et  du  recours  à 
l'empnmt  sous  toutes  ses  formes,  il  faut  mettre  fin 
par  une  politique  financière  qui  ne  s'embarrasse  pas 
des  précédents,  mais  qui  inaugure  les  moyens  hardis 
sur  la  portée  et  la  nature  desquels,  seules,  les  diffé- 
rences de  jugement  sur  l'avenir  économique  du  pays 
nous  feront  différer. 

T'Le  débat  est  ouvert.  Il  est  bon  que,  de  paît  et 
d'autre,  les  avis  s'expriment  avec  bonne  foi  et  sincé- 
rité, que  les  avertissements  soient  donnés.  Mais  aussi, 
même  en  matière  financière,  le  côté  politique,  social 
el  même  moral  rie  doit  jamais  être  perdu  de  vue. 

W  O. 

LES  MONfffllES  ET  LES  BANQUES 

LA  LIQUIDATION  MONÉTAIRE 

DE  L'EMPIRE  D'AUTRICHE 

La  Hongrie  a  procédé  dernièrement  à  l'opération 
de  l'estampillage  des  couronnes-papier  circulant  sur 
son  territoire.  C'est  une  mesure  qui  était  décidée 
depuis  longtemps  et  que,  seule,  la  révolution  bolche- 
viste  de  Buda-Pesth  avait  fait  différer.  C'est  chose 
faite  aujourd'hui  et  ainsi  sera  parachevée  la  liquida- 
tion monétaire  de  l'ancienne  monarchie  Dualiste. 

Cette  liquidation  constitue  une  opération  très 
curieuse  pour  l'histoire  monétaire  et  il  est  intéres- 
sant de  jeter  sur  elle  un  coup  d'œil  d'ensemble.  Elle 
était  évidemment  rendue  nécessaire  par  l'émiette- 
ment  politique  du  territoire  de  l'ancien  Empire, 
combiné  avec  l'existence  à  peu  près  exclusive  d'une 
circulation  de  papier-monnaie  Le  maintien  de  la 
valeur  de  ces  billlets  était  trop  douteux,  en  effet, 
pour  que  chacun  des  nouveaux  Etats  put  rester  indif- 
férent au  fait  de  détenir  une  quantité  plus  ou  moins 
grande  de  billets  ou  d'avoir  des  dépôts  plus  ou  moins 
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importants  à  la  Banque  jusqu'au  jour  final  de  la 
reddition  de  comptes.  D'autre  part,  chacun  des 
Etats  nouveaux  avait  à  combler  les  déficits  de  son 
budget  par  de  nouvelles  émissions  de  papier  qui  exi- 
geaient impérieusement  la  nationalisation  stricte  de 
ces  monnaies,  chaque  Etat  pouvant  craindre  de  voir 
refluer  vers  lui  une  trop  lourde  part  des  émissions 
du  voisin 

Deux  de  ces  Etats,  cependant,  —  la  nouvelle  Au- 
triche et  la  nouvelle  Hongrie  —  étaient  prêts  à  ne 
pas  trop  hâter  la  suppression  de  la  communauté 
monétaire  à  cause  des  difficultés  de  la  liquidation 
financière  de  l'ancien  Empire.  Pour  pouvoir  régler  à 
loisir  cette  liquidation,  sans  brusquer  la  solution  du 
problème  monétaire,  l'Autriche  et  la  Hongrie  vou- 
lurent faire  admettre  le  principe  suivant  lequel  les 
Etats  nouveaux  prendraient  en  charge  les  billets  et 
les  dépôts,  non  pas  en  proportion  du  montant  de 
monnaie  circulant  réellement  et  des  dépôts  existants 
à  l'intérieur  de  leur  territoire,  mais  d'après  une  part 
légitime  des  dettes  de  la  Banque  Austro-Hongroise 
déterminée  d'après  leurs  capacités  économiques. 

Mais  c'est  ce  que  refusèrent  d'admettre  les  autres 
Etats.  La  détermination  de  la  «  capacité  économique  » 
leur  parut  tout  à  fait  dangereuse,  et  ils  résolurent  de 
n'endosser  de  responsabilité  au  sujet  du  papier- 
monnaie  qu'en  proportion  même  des  quantités  circu- 
lant effectivement  chez  eux,  ce  qui  exigeait  un 
recensement  aussi  immédiat  que  possible  de  ces 
quantités. 

La  Tchéco-Slovaquie  fut  la  première  à  prendre,  en 
secret,  des  dispositions  pour  réaliser  cette  séparation 
monétaire.  Mais  le  gouvernement  Yougo-Slave,  ayant 
eu  vent  de  ces  intentions,  prit  les  devants,  et,  en 
février  1919,  il  décida  brusquement  que  les  biilets 
circulant  sur  son  territoire  devraient  être  présentés 
dans  un  délai  très  court  à  l'estampillage  d'un  timbre 
spécial  qui,  seul,  leur  donnerait,  à  l'avenir,  cours 
légal  en  Yougo-Slavie. 

Le  gouvernement  Yougo-Slave  procéda  donc  à  cet 
estampillage  qui  accusa  un  stock  de  7  milliards  de 
couronnes  circulant  dans  le  nouvel  Etat.  Mais  le 
timbre  adopté  était  si  facile  à  imiter  que  de  nom- 
breux faussaires  l'imitèrentjetjpurentjintroduire  de 
grandes  quantités  de  couronnes-papier  pour  profiter 
du  cours,  plus  avantageux  au  change,  de  la  couronne 
yougo-slave  estampillée.  Gela  poussa  la  Yougo-Slavie 
à  procéder  à  un  deuxième  estampillage  en  décembre 
1919,  avec  un  nouveau  timbre  plus  difficilejà  imiter, 
et  l'on  profita  de  cette  revision  pour  retenir  cette  fois' 
à  titre  d'impôt,  20  %  des  billets  recensés.  On  avait 
ensuite  l'intention  d'émettre  de  nouveaux  billets  et 
de  réaliser  l'unification  des  monnaies  de  l'Etat 
Yougo-Slave  qui  avait  hérité  aussi  des  dinars  serbes; 
mais  là,  de  nouvelles  difficultés  surgirent  au  point  de 
vue  de  la  détermination  relative  des  couronnes  et  des 
dinars,  et  elles  ne  sont  pas  encore  résolues. 

Pendant  ce  temps,  la  Tchéco-Slovaquie  accomplis- 
sait, en  mars  1919,  son  estampillage,  en  faisant,  la 
première,  hardiment  usage  de  cette  mesure  en  vue 
non  pas  seulement  d'une  nationahsation  monétaire, 
mais  d'une  vaste  opération  fiscale,  en  même  temps 
que  d'un  rehaussement  de  la  valeur  de  la  monnaie 
par  réduction  de  l'inflation.  La  moitié  des  couronnes 
présentées  furent  retenues  avec  délivrance,  en 
échange,  de  bons  du  Trésor  non  négociables  qui 
devaient,  ultérieurement,  être  eux-mêmes  retenus 
en  partie  pour  le  paiement  d'une  contribution  sur 
le  capital.  On  espérait,  en  outre,  que  la  circulation  se 
trouverait  ainsi  réduite  tant  par  cette  confiscation 
que  par  la  non- présentation  d'une  partie  des  billets 
que  leurs  propriétaires  aimeraient  mieux  faire  servir 
à  l'achat  de  propriétés  ou  de  valeurs  en  Autriche  ou 
en  Hongrie. 

Il  ne  semble  pas  cependant  que  la  compression  de 


la  circulation  ait  eu  une  influence  quelconque  sur 
la  valeur  de  la  couronne  estampillée;  car  si  sa  valeur 
au  change  s'est  améliorée  par  rapport  ù  la  valeur  de 
la  ("ouronne  autrichienne,  cela  tient  aux  conditions 
économiques  générales  du  pays,  mais  le  pouvoir 
d'achat  intérieur  d'e  la  couronne  tchéco-slovaque 
n'a  subi  aucune  amélioration  immédiate.  Le  niveau 
des  prix  ayant  donc  refusé  de  s'adapter  au  montant 
réduit  de  la  circulation,  il  se  manifesta  une  insuffi- 
sance gênante  des  instruments  monétaires  et  le  gou- 
vernement fut  obligé  de  remettre  en  circulation  une 
partie  des  billets  retenus. 

Mais  ici  aussi,  la  fraude  intervint  et  la  crise  de 
quantité  fut  comblée  en  partie  par  l'introduction 
d'environ  un  milliard  de  couronnes  frauduleusement 
estampillées  par  les  faussaires  qu'alléchait  l'appré- 
ciation de  la  couronne  tchéco-slovaque,  et  le  gouver- 
nement dut  prendre  son  jiarti  de  cette  fraude  en 
échangeant  ces  billets  comme  les  autres  contre  les 
nouveaux  «sokols»  qui  constituèrent Jla  nouvelle 
unité  monétaire  nationale. 

Après  ces  initiatives  des  deux  nouveaux  Etats, 
l'Autriche  et  la  Hortgric  se  décidèrent  à  faire  à  leur 
tour  une  opération  qui  devenait  indispensable. 
L'Autriche  la  fit  à  la  fin  de  mars,  et  la  Hongrie  vient 
d'y  procéder.  Il  faut  remarquer  seulement  que  le 
danger  de  fraude  était  beaucoup  moins  grand  pour 
ces  deux  pays,  à  cause  de  la  défaveur  de  change  qui 
s'attachait  à  la  couronne  autrichienne  depuis  l'estam- 
pillage des  couronnes  yougo-slave  et  tchéco-slo- 
vaque. 

L'Italie  et  la  Roumanie  procédèrent  enfin,  pendant 
l'été  dernier,  à  une  nationalisation  des  couronnes  cir- 
culant dans  leurs  nouveaux  territoires.  L'Italie 
échangea  les  couronnes  contre  des  hres  au  taux  de 
faveur  de  2  1/2  couronnes  pour  une  lire.  La  Roumanie 
se  borna  à  les  estampiller. 

Quant  à  la  Pologne,  elle  n'a  pas,  jusqu'ici,  estam- 
pillé les  couronnes  circulant  en  Gahcie.  Elle  s'est 
bornée,  sans  succès  d'ailleurs,  à  prohiber  l'importa- 
tion des  couronnes,  et  à  fixer  le  change  officiel  à 
2  couronnes  pour  un  mark  polonais. 

Telles  sont  les  premières  opérations  qui  ont  marqué 
jusqu'à  ce  jour  la  liquidation  monétaire  de  l'Empire 
d'Autriche.  Mais  cette  nationalisation  ne  constitue 
qu'une  première  phase  de  cette  hquidation,  et  il  va 
y  avoir  ensuite  à  régler  tout  le  problème,  extrême- 
ment obscur,  de  la  hquidation  prévue  par  le  §  206 
du  traité  de  Saint-Germain,  ce  qui  est  une  nouvelle 
question  à  examiner  à  part. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 

L'agitation  du  Marché  des  Changes  continue  à 
être  extrême,  et  la  Bourse  des  Valeurs  en  subit  des 
terribles  contrecoups  qui  débordent  fort  au-delà  du... 
compartiment  des  valeurs  à  change  pour  atteindre 
l'ensemble  de  la  cote. 

Après  la  baisse  du  début  de  la  semaine  dernière, 
en  effet,  on  avait  assisté,  à  partir  de  jeudi,  à  un  raffer- 
missement des  changes  étrangers.  La  livre  slerlinq, 
qui  était,  un  moment  descendue  au-dessous  de  .50, 
et  qui  avait  fait  51  en  cours  moyen,  était  remontée 
à  54,10,  pour  se  tenir  ensuite  aux  environs  du  taux 
de  53.  Le  dollar  avait  fait  de  même,  revenant  du  cours 
de  13,44  à  celui  de  14,27,  pour  rester  ensuite  à 
13,90.  Le  reste  de  la  cote  était  à  l'avenant. 

C'était  la  réaction  à  prévoir  contre  l'excès  d'opti- 
misme d'une  spéculation  à  la  baisse  qui  avait  entraîné 
tout  le  marché  sur  la  foi  des  espérances  d'une  amé- 
lioration décisive  de  notre  situation  financière  grâce 
aux  accords  que  l'on  disait  avoir  été  conclus  entre 
les  gouvernements  britanniques  et  français  pendant 
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la  Conférence  d'Hythe.  Il  y  avait  cependant  beau- 
coup de  raisons  de  limiter  cet  optimisme  excessif  et 
nous  avions  attiré  sur  ces  raisons  l'attention  des  lec- 
teurs de  l'Europe  Nouvelle.  Mais  ces  raisons  étaient 
d'ordre  économique  général,  et  d'autres,  d'ordre 
politique,  sont  venues  depuis  s'y  ajouter.  Le  Gou- 
vernement anglais,  par  la  bouche  de  M.  Austen  Cham- 
berilain  et  de  M.  Bonar  Law,  a  fait  des  déclarations 
qui  ont  beaucoup  atténué  la  portée  des  soi-disant 
accords  de  Hythe.  De  ces  déclarations  il  résulte,  en 
effet,  que  aucun  engagement  formel  n'a  été  pris  par 
l'Angleterre,  et  qu'il  y  a  eu  de  simples  échanges  de 
vue  sur  les  principes  d'une  action  commune  éven- 
tuelle. Aucune  promesse  précise  et  ferme,  notam- 
ment, n'a  été  faite  en  ce  qui  concerne  la  liaison  du 
remboursement  de  nos  emprunts  en  Angleterre  avec 
le  paiement  des  indemnités  allemandes.  Au  surplus, 
les  autres  alliés  ont  encore  leur  mot  à  dire;  l'emprunt 
international  nécessaire  pour  valoriser  les  bons  alle- 
mands reste  d'une  réussite  p'roblémati((ue,  et  les 
Etats-Unis  ne  soufflent  mot. 

Tout  cela  expliquait  donc  et  justifiait  largement 
la  reprise  de  la  valeur  de  la  lirre  slerling  et,  à  sa  suite, 
des  autres  devises  étrangères. 

Mais,  hier,  mardi,  nouveau  revirement.  Les  devises 
étrangères  se  sont  de  nouveau  vivement  mises  en 
baisse.  La  livre  sterling  qui,  le  matin,  au  marché 
libre  d'avant-bourse,  avait  maintenu  le  cours  de  53, 
a  brus(piement  fléchi  de  nouveau  l'après-midi  et  a 
fait  50.01.  cours  au<[uel  elle  était  largement  offerte. 
Les  autres  devises  ont  suivi.  !e  dollar  h  13,"27.  le  florin 
à  4.73  1/2.  la  peselaix  "2.17  1/2,  le  franc  suisse  i\  2.32  1/4, 
tandis  que  le  mark,  bénéficiant  de  ce  mouvement, 
faisait  35  1/2. 

Cette  reprise  de  la  baisse  parait  avoir  été  jirovo- 
quée  en  partie  d'abord  par  le  bruif  (pii  court  avec 
persistance  «l'un  nouvel  accord  ((ui  serai!  sur  le  ])oint 
d'être  réalisé  entre  le  gouvernement  anglais  et  le 
gouvernement  français  en  vue  d'une  stabilisation 
officielle  du  change  de  la  livre  et  du  franc.  Nous 
n'avons  aucune  information  susceptible  de  confirmer 
ou  d'infirmer  cette  nouvelle  ([ui.  assurément,  n'au- 
rait rien  d'impossible,  puisqu'un  tel  accord  ne  serait 
((u'un  retour  à  ce  ({ui  existait  pendant  la  guerre,  mais 
t(ui,  cependant,  en  l'état  actuel  des  choses,  nous 
paraît  peu  conforme  aux  dispositions  du  gouverne- 
ment britannique. 

Plus  certaines  sont  les  influences,  en  faveur  de  la 
baisse  que  l'on  trouve  dans  l'état  économique  géné- 
ral. Les  nouvelles  concernant  un  large  mouvement 
de  baisse  des  prix  en  Améri({ue  et  en  Angleterre  ne 
peuvent  pas  ne  pas  influer  sur  le  taux  des  changes. 
Tout  ce  ([ui  annonce  la  baisse  <les  ])rix  aura  une 
répercussion  heureuse  sur  nos  engagements  à  l'exté- 
rieur qui.  pour  les  mêmes  achats  en  quantité,  se  trou- 
veront dimiiuiés  en  valeur.  Or,  non  seulement  on  a 
l'impression  qu'une  détente  des  prix  va  se  faire,  mais 
en  outre,  on  sait  que  notre  récolte  va  être  telle  que 
notre  déficit  alimentaire  sera  extrêmement  réduit. 
Cette  perspective  agit  déjà  grandement  sur  le  taux 
des  frets  avec  l'Argentine  qui  sont  tombés  de  180  à 
110  shellings.  depuis  quelques  semaines;  et  le  taux 
de  ces  frets  à  son  tour  agit  favorablement  sur  nos 
changes. 

Nous  persistons  donc  à  croire  que.  tout  en  ne 
croyant  pas  à  un  effondrement  très  rapide,  et  d'ail- 
leurs peu  souhaitable,  des  devises  étrangères,  l'orien- 
tation est  ;"i  l:i  baisse. 

Léon  Polif.r. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  Situation 

Celle  semaine  encore,  le  Marché  a  élc  énlièremenl 
domine  par  la  qneslion  des  changes.  Après  un  relève- 
ment nwmenlané,  la  livre  slerling,  de  nouveau  offerle, 
a  perdu  en  une  seule  séance  son  avance  el  même  davan- 
tage el  sesl  négociée  à  48  francs,  soit  (i  des  prix  nu  elle 
n'avail  pas  encore  connus  depuis  qu'elle  s'esl  vue  dis- 
cuter. 

L'amélioration  indéniable  el  continue  de  nuire 
balance  commerciale  ne  suffit  pas  à  expliquer  un  recul 
aussi  rapide  el  accentué,  puisque,  en  dépit  du  remède 
héroïque  des  prohibitions  d' importation,  nous  sommes 
pour  longtemps  encore  tributaires  de  l'étranger.  Il  en 
est  de  même  des  résultats  positifs  encore  imparfaite- 
ment connus  des  conversations  franco-britanniques  de 
Ht/the.  Quant  aux  grosses  ventes  de  monnaies  élrangères 
auxquelles  ont  dû  se  livrer  les  importateurs  et  notam- 
ment certains  groupes  industriels  du  Nord  de  la  France, 
il  est  à  présumer  qu'elles  touchant  à  leur  fin.  Il  semble 
donc  que  conciwrenunenl  aux  causes  matérielles,  des 
causes  morales  plus  difficiles  à  discerner  clairement, 
influencent  le  marché  des  devises  dans  le  sens  de  la 
baisse.  D'une  part,  indices  de  notre  relèvement  dont 
l'action  se  fait  d'autant  mieux  sentir  que  la  dépréciation 
du  franc  était  manifestement  exagérée.  De  l'autre, 
atténuation  de  la  confiance  dans  les  pays  dont  jusqu'ici 
la  suprématie  était  acceptée  à  l'égal  d'un  dogme.  Des 
si/mplômes  très  nets  de  malaise  économique  ont  été 
perçus  de  l'autre  côté  de  l' Atlanlique.  Par  ailleius. 
l'insurrection  des  nationalistes  turcs  et  l'avance  de 
r armée  rouge  au-delà  du  Caucase  ajoutent  encore  aux 
difficultés  au.rquelles  f  Angleterre  a  à  faire  face,  aassi 
bien  à  l'intérieur  même  du  Hoi/aume-U ni  qu'aux  Indes 
cl  en  Eggple.  Toutefois,  il  semble  bien  que  la  place 
accordée  aux  senlinwnts  dans  une  question  aussi  maté- 
rielle que  le  change  est  véritablement  excessive  que 
ion  a  escompté  trop  volontiers  des  espérances  et  des 
appréhensions. 

Quoi  qu'il  en  soil,  la  Bourse,  comme  d' habitude, 
ne  s'est  pas  contentée  de  lenir  compte  des  indications 
du  Marché  des  changes,  elle  a  très  sensiblemetd  exa- 
géré ses  tendances.  Le  désarroi  règne  autour  de  la 
Corbeille,  el  plus  parliculièremenl  en  coulisse  où  les 
«valeurs  à  change»  étaient  presque  uniquement  Irai- 
lées.  Les  offres  se  précipitent,  accentuant  la  chute  des 
cours,  sans  que  les  acheteurs  inquiets  osent  intervenir. 
Aussi,  croyons-nous  devoir  répéter'  que  ta  décrue  ne  se 
poursuivra  très  vraisemblablement  pas  comme  elle  a 
commencé.  L' amélioration  du  franc  est  onwre  de  longue 
haleine  el  les  réactions  seront  d'autant  plus  brutales 
ipie  la  détente  aura  été  rapide.  Dès  à  présent,  aux 
niveaux  uctuellemeid  atleinls,  non  seulement  les  bonnes 
valeurs  françaises  de  portefeuille,  mais  cerlaines 
valeurs  d'arbitrage,  en  prévision  de  ces  reprises  proba- 
bles, piésentenl  plus  de  chances  de  prof  ils  que  de  risque'<. 

Le  Marché  de  Paris 

FONDS  D'ÉTATS 

Les  premières  séances  après  la  fermeture  <le  trois 
jours  ont  enregistré  dans  la  plupart  des  comparti- 
ments pour  la  presque  totalité  des  valeurs,  des  reculs 
importants.  De  mémoire  de  boursier,  jamais  on 
n'avait  constaté  une  baisse  aussi  générale  et  aussi 
accentuée.  Le  fait  est  dû  à  l'inexistence  du  ternie 
et  à  l'existence  de  nombieux  achats  spéculatifs,  au 
comptant,  qu'il  a  fallu  liquider  sans  contre-partie 
suffisante.  Les  événements  présents  montrent  l'uti- 
lité du  marché  à  terre,  comme  régulateur  des  cours. 

Presque  seuls,  les  P'onds  d'Etats  français  encou- 
ragés par  la  reprise  du  franc,  conservent  une  très 
erande  fermeté  et,  «l'une  semaine  à  l'autre,  inscri- 
vent des  cours  eu  pi'Ogrès  sensibles. 

Le  3  %  se  tient  aux  environs  de  60  francs,  offrant 
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un  Laiix  <.le  placeiueuL  de  5  %,  et  par  consi^quenL, 
susceptible  encore  d'amélioration,  puisque  les  Ren- 
tes de  la  Défense  Nationale  offrent  en  moyenne  un 
rendement  de  ô  1/2  à  5  3/4. 

Crédit  National.  —  L'obJigation  ù  %  net  à  frs.  4'J7 
bénéficie  de  la  même  faveur.  Le  Journal  officiel  du 
25^iai,  a  publié  le  décret  fixant  les  conditions  de 
la  nouvelle  émission  de  4  milliards  de  francs  d'obli- 
gations à  lots;  elles  seront  émises  à  485  francs,  jouis- 
sance du  15  juin  1920  et  remboursables  au  pair  en 
75  ans  au  plus  tard.  Les  huit  tirages  annuels,  com- 
portant chacun  un  lot  de  un  nuJlion,  un  Jot  <le 
yOO.UOO,  deux  de  20U.U00,  trois  <ie  lOU.OOO  et  six 
de  50.UU0,  assimileront  ces  nou\  elles  obligalioiis  à 
celles  dont  rémission  a  été  si  bien  accueillie  jiar  le 
public,  Tannée  dernière.  A  noter  que  cotte  émis- 
sion cjui  doit  se  faire  très  j^rocliainement,  suivra  de 
près  le  détacliemewt  du  coupon  des  obligations 
anciennes  qui  seront  ainsi  ramenées  à  un  cours  voi- 
sin du  prix  d  émission  des  obligations  nouvelles. 

Les  tonds  d'Etats  étrangers  suivent  fidèlemenl 
les  variations  du  change  et  s  inscrivent  on  recul.  Les 
nouvelles  de  panique  financière  au  Japon  affectent 
spécialement  fes  emprunts  divers  cotés  sur  nos  mar- 
ciiés  qui  sont  l'objet  de  ventes  nomfi^reuses.  11  en  est 
de  même  des  Emprunts  Russes  à  la  suite  ue  la  résis- 
tance rencontrée  par  les  Polonais  et  <le  la  progres- 
sion des  bolchevilds  vers  la  Perse.  Exagérant  les  bruits 
de  conflits  avec  les  iiationalistes  d'Asic-Miiieuro, 
les  Fonds  Ottomans  se  sont  "dégonflés»  <los  achats 
faits  en  prévision  de  la  reprise  prochaine  du  service 
de  l'intérêt. 

BAIN  y  LES 

Les  actions  dos  Sociétés  de  Crédit  ont  ])ayé  leur 
tribut  à  la  baisse  générale,  il  ne  faut  voir  uans  la 
régression  des  cours  que  le  contre-coup  du  tassement 
général,  les  acheteurs  à  terme  ayant  dû  souvent 
réaliser  les  meilleurs  titres  de  leur  couverture  dans 
lesquels  les  valeurs  de  cette  catégorie  étaient  large- 
ment représentées. 

Jiauquc  de  France.  .  -  L'action  montre  une  rela- 
tive fermeté  aux  environs  de  5.850  francs.  Le  bilan 
du  20  mai  indique  une  diminution  de  80  millions  de 
la  circulation  fiduciaire. 

Banque  iXationalc  de  Crédit.  —  La  ])roximité  de 
raugmontation  de  capital  très  avantageuse  pour 
les  actionnaires,  permet  aux  cours  de  se  maintenir 
à  1.140  francs  contre  l.loO  francs,  sans  enregistrer 
l'amélioration  ([ui  n'uiîiait  pas  man<iué  <le  se  pro- 
duire dans  une  ambiance  tliiférente.  Cette  augnioii- 
tation,  cpii  sera  soumise  à  l'Assemblée  du  10  juin, 
j)Orterait  le  capital  de  300  à  500  millions.  L'émission 
suivrait  immédiatement  au  prix  de  600  francs,  les 
nouveaux  titres  étant  facultativement  libérés  du 
(]uart  ou  entièrement.  Le  droit  de  souscriiition  est 
<ie  doux  actions  nouvelles  pour  trois  actions 
anciennes. 

Crédit  Mobilier.  -  -  L'action  a  été  ramenée  à  5'JO  ïv, 
droit  de  souscription  atlaclié,  en  tiépit  de  l'augmon- 
tation  de  (  ajutal  actuellement  on  couis,  dont  nous 
avons  <lonne  les  modalités  dans  notre  dernière 
chronique.  Les  actions  nouvelles  sont  créées,  jouis- 
sance du  1^''  juillet  prochain.  Lourdeur  de  la  part 
à  599  francs. 

Banque  de  la  Seine.  —  Le  diviilendc  de  35  Ir.  52 
est  payable  depuis  le  20  mai.  Le  total  du  bilan  au 
31  décembre  1919  s'établit  à  95.319.639  francs  contre 
30.491.025  francs  en. fin  1918.  En  raison  du  déve- 
loppement de  l'affaire  —  indiqué  par  la  comparaison 
de  ces  chiffres,  — l'Assemlilée  a  autorisé  le  Conseil  à 
porter  éventuellement  le  cajMtal  de  30  à  100  millions. 

Caisse  Léeuyer.  --  Peu  d'activité  sur  ces  titres  qui 
terminent  à  505  francs.  La  Société  n'a  pu  encore  éta- 
l)lir  ses  comptes  pour  la  période  du  1»-'^'  juillet  1914 
au  31  décembre  1918.  Pour  l'année  1919,  les  béné- 
fices dépassent  780.000  francs,  soit  un  solde  disponi- 
ble de  380.917  francs,  après  défalcation  tics  intérêts 
de  l'année. 

Crédit  Foncier  d'Alyérie-Tnnisie.  —  De  960,  l'ac- 
tion a  été  ramenée  à  900,  malgré  l'annonce  pour 


l'cverv  ice  1911»  <ruu  bénéfice  net  qui  appiocliç  de 
6  millions  contre  4.487.000  en  1918.  A  l'Assemblée 
du  27  mai  sera  proposé  l'élévation  à  28  francs  du 
dividen<le  qui  n'était  ([ue  de  26  francs  pour  l'exercice 
})récédent. 

Rente  Foncière.  —  Les  comptes  de  1919  se  soldent 
par  un  déficit  de  1.143.400,  portant  le  déficit  total 
a  2.726.790.  Néanmoins,  en  tenant  compte  des 
importantes  léserves  occultes  que  constitue  la  sous- 
cstimation  au  bilan  dos  immeubles  de  la  Société, 
l'action  est  Inen  tenue  et  s'inscrit  à  1.160  francs. 

Le  cours  des  Banques  et  Crédits  Eonciers  étran- 
gers est  naturellement  affecté  par  la  détente  des 
ihanges. 

Ci'édit  Foncier  Franco- Canadien.  -  Le  profit  brut 
do  l'exercice  altomt  $  3.118.000.  Le  solde  net  est 
de  $  817.000.  Le  <lividendo  do  50  francs  par  action 
et  104  fr.  90  par  part  est  actuellement  payable. 

(j'édil  Foncier  Aryenlin.  -  Sur  le  l)ruit  qui  court 
avec  insistance  <ie  J  élévation  du  dividende  de  34  fr. 
à  43  fr.  50,  les  actions  et  parts  sont  en  sensible  reprise. 
Les  premières  s'inscrivent  à  1.000  francs  et  les 
secondes  au  Marché  en  Banque  à  850  francs. 

El  llogar.  -  Cette  Banque  offre  le  rembourso- 
mont  à  550  francs  nets  tles  impôts  existants,  de  toutes 
SCS  obligations  on  circulation  qui  seraient  présen- 
tées avant  le  30  juin,  tout  en  se  i-éservant  expressé- 
ment après  (;ette  date  de  rembourser  par  anticipa- 
tion à  oOO  francs  tran(;ais,  moyemiant  préavis  de 
SIX  mois:  La  détente  des  changes  ne  peut  (lu'inciter 
les  obligataires  à  accepter  une  proposition  que  la 
presse  a  critiquée  sans  arguments  très  valables, 

CHEMINS  DE  FEU 

Les  actions  des  Chemins  de  fer  français  restent  très 
foinios.  Le  Nord  particulièrement  s  inscrit  en  pro- 
grès. Le  Marclié  des  Obligations  dos  Chemins  de  fer 
connaît  à  nouveau  l'actnité.  Contrairement  à  ce 
(jui  se  passait  voici  peu  do  temps,  presciue  tous  les 
titres  sont  négociés  actuellement  et  accentuent  la 
reprise  que  nous  avons  déjà  signalée. 

La  Compagnie  du  Midi,  suivant  l'exemple  du 
Nord  et  <le  I  Est,  émet  actuellement  à  454  francs, 
les  obligations  6  %  bruts  remboursables  à  500  francs. 
Le  placement  de  ces  iiouvoaux  titres  no  nuit  on 
rien  à  la  tenue  des  obligations  déjà  existantes,  l'im- 
portance do  la  ])rime  do  remboursement  compensant 
pour  celles-ci  l'insuffisance  do  leur  rendement. 

Alpes  Bernoises.  -  -  La  Compagnie  fait  actuello- 
meuL  offrir  aux  ])orteurs  d'obligations  1906,  D'<^  hypo- 
thèque, 1912  JVlouliers  Longeau  et  1912,  2»  hyi)0- 
thèque,  le  rachat  do  leurs  titres,  au  prix  de  ^«00  fr. 
nets.  11  ne  sera  i)as  tenu  compte  des  intérêts  arriérés 
sauf  pour  le  coupon  1912,  deuxième  hypothèque, 
dont  ic  coiiiion  sera  j)ayé  à  son  échéance  régulière. 
La  Bourse  escomptait  ce  rachat.  Depuis  ([uel»iuc 
temps,  les  obligations  Alpes  Bernoises  de  toutes 
catégories  étaient  vivement  poussées  et  se  rappro- 
chaient du  pair. 

Le  compartiment  des  Transports  maritimes  lait 
preuve  de  faiblesse.  Aux  causes  qui  ont  entrainé  la 
baisse  de  la  plupart  des  valeurs  s'ajoute  la  bais.so 
imminente  des  frets,  baisse  tpii  a  déjà  fait  sentir 
son  effet  sur  les  Marchés  Anglais  et  Américains. 
La  Transatlanlique  a  été  ramonée  rudement  à  520  fr. 
dos  environs  de  600  auxquels  elle  se  maintenait  la 
semaine  précédente. 

Messageries  Maritimes.  —  L'augmentation  de 
capital  a  été  largement  souscrite  par  les  anciens 
actionnaires.  Le  bruit  court  qu'il  serait  projtosè  à  la 
prochaine  Assemblée  d'élever  le  dividende  de  20 
a  25  francs.  Cette  nouvelle  est  favorablement  accueil- 
lie par  le  Marché  ;  les  actions  restent  fermes  à  582  fr.  ; 
les  ordinaires  et  539  francs  les  priorité. 

Ilavraise  Péninsulaire.  --  L'action  est  sans  chan- 
gement à  6.100  francs.  Un  dividende  <le  200  franc?, 
y  compris  l'acompte  de  100  francs  a  été  voté  i)ar 
l'Assemblée  qui,  en  même  temps,  a  approuvé  la  prise 
à  bail  pour  5  ans  (renouvelable  jusqu'à  20  ans)  de 
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iouLc  la  llotLc  i>ac  lu  (loiiiiia^uio  de  Navigation 
Transoi;éaniqiie,  uouveîletuent  créée  et  qui  assu- 
rera un  diviueiKle  de  315  francs. 

CHARBONNAGES 

CiouHue  tout  le  reste  de  la  Cote,  ce  compartiment 
a  eu  à  supporter  les  réalisations,  néanmoins,  dans 
l'ensemble,  la  régression  n'est  que  faible,  surtout 
si  l'on  tient  compte  des  cours  très  élevés  atteints 
antérieurement. 

Courrières  s'inscrit  à  2.67Ô  francs,  venant  de 
2.740  francs.  11  a  été  déclaré  à  l'Assemblée  du  18, 
que,  grâce  au  paiement  des  dommages  de  guerre 
les  emprunts  prévus  sont  devenus  inutiles,  bien 
que  les  travaux  et  les  réparations  se  poursuivent 
régulièrement.  Le  programme  de  reconstitution 
prévoit  une  transformation  de  l'exploitation  par 
elec-trification.  Les  bénéfices  de  guerre  de  9  millions 
ont  été  entièrement  absorbés  par  les  dépenses. 

Carmaux.  —  En  légère  reprise  à  %5  francs;  mais 
il  faut  se  rappeler  que  le  cours  de  1.200  francs  avait 
été  atteint  et  dépassé  avant  que  ne  soient  connus 
les  résultats  de  l'exercice  1919.  L'excellente  situa- 
tion financière  de  la  Compagnie  maintient  ce  titre 
à  des  cours  élevés.  L'Assemblée  du  20  a  voté  le 
dividende  proposé  de  2û  francs  par  action,  y  compris 
l'acompte  <le  â  francs.  Ce  divioemien  a  été  possible 
que  par  un  prélèvement  de  225.000  francs  sur  les 
réserves. 

Chai'bonnat|os  du  ïonkin.  —  Les  actions  d'ail- 
leurs rarement  traitées  sont  sans  changement,  la 
Bourse  ayant  escompté  les  résultats  très  brillants  de 
l'exercice  1919.  Le  nénéfice  net  ressort  à  6.318.876 
contre  2.166.475  permettant  de  porter  le  dividende 
de  120  francs  à  IbO  francs. 

PÉTKULES 

La  baisse  de  la  Livre  sterling  s  uit  traduite  par 
un  recul  accentué  de  toutes  les  valeurs  de  ce  com- 
partiment suivant  les  trois  grandes  \  aleurs  'lirec- 
trices  plus  immédiatement  influciicées  par  Ja  tenue 
de  la  Livre.  Les  capitalistes  feront  bien  de  suivre 
ti'ès  attentivement  les  valeurs  de  ce  groupe  où  ils 
pourront  trouver,  après  le  dégonflement  oes  tours, 
l'occasion  de  placements  intére.ssants.  De  plus  en 
plus,  en  effet,  l  importance  de  l'huile  minérale  appa- 
raît. Les  Etats-Unis  notamment  se  montrent  lor- 
nupiiets  de  la  polituiue  britannique  à  l'égard  du 
I)étrole  et  cherchent  à  constituer  de  nouvelles 
corporations  pour  l'exploitation  de  terrains  pétroli- 
fères  partout  où  l'on  pourra  trouver  du  uaplite. 

Uuyal  J)ulcli.  -  Les  actions  terminent  aux  envi- 
rons de  18.000  francs,  après  s'être  dans  le  courant 
de  la  semaine,  reprises  à  53.000  francs,  sur  la  iiied- 
leure  tenue  momuntanée  de  la  Livre  sterling.  L'émis- 
sion d'actions  nouvelles  est  officiellement  annoncée, 
avec  droit  de  préférence  de  une  action  nouvelle  pour 
deux  anciennes.  Cette  émission  coïncidera  avec  la 
distribution  d  un  dividende  final,  dont  on  ne  connaît 
pas  encore  l'importance. 

Slu'II.Traii.sporl.s.  —  Plus  malmenée  ([ue  la  Kuyal 
DuU'h,  l'action  termine  à  550  francs.  L'avance  oes 
troupes  bolcheviques  vers  la  Perse  n'est  certaine- 
ment pas  étrangère  à  cette  régression.  L'augmenta- 
tion ue  capital  doit  avoir  lieu  en  juillet,  mais  on 
ignore  encore  la  date  et  les  modalités  de  l'émission. 

Mexican  Eayic.  -  Ce  titre  que  sa  cotation  au 
Marché  à  terme,  ainsi  que  sa  légèreté  relative  avait 
rendu  un  des  grands  favoris  île  la  spéculation,  s'est 
effondré  avec  la  détente  des  changes.  11  se  négocie 
aux  environs  de  440  francs.  L  exploitation  est 
contrariée  par  l'insuffisance  des  moyens  de  transports 
entre  Panuco  et  Tampico,  et  les  demandes  de  pétrole 
<les  Etats-Unis  ne  peuvent  être  satisfaites  que  dans 
une  faible  proportion. 

Dabrovv^.  —  L'émission  annoncée  de  74.000  actions 
de  500  francs,  portant  le  capital  de  13  à  50  millions, 
est  en  cours  et  doit  se  terminer  le  31  mai.  Ces  actions 
sont  émises  à  575  francs  et  réservées  à  titre  irréduc- 
tible aux  anciens  actionnaires,  ù  raison  de  deux 


actions  nouvelles  [lar  actioa.  de  jouissance,  une  action 
par  bon  de  caisse  triennal  et  neuf  actions  pour  deux 
parts  de  fondateur  actuels.  Ces  actions  auront  droit 
pour  l'exeivice  en  cours  (du  l*'''  octobre  1919  au 
31  aécembre  1920),  à  l'intérêt  de  5  %,  depuis  le 
15  mai  1920  et  en  outre  à  un  dividencte  égal  à  la 
moitié  du  dividende  des  actions  de  jouissance 
anciennes. 

MINES  DIVERSES 

Le  Marché  des  métaux  à  Londres  est  en  dépres- 
sion générale  à  la  suite  de  retraits  <ie  crédit.  Le  cuivre 
a  été  pai'ticulièrement  touché.  Cette  raison  s'ajoutant 
à  la  baisse  du  change  a  amené  un  recul  accentué  de 
toutes  les  cuprifères. 

Boléo.  -  L'Assemblée  du  20  mai  a  voté  un  divi- 
dende net  de  38  francs  et  très  22,  11  par  part, 
contre  respectivement  23,75  et  10,62.  Le  dernier 
bilan  indique  une  forte  situation  financière  permet- 
tant d'entreprendre  des  transformations  industrielles 
importantes.  Toutefois,  le  Conseil  s'est  fait  autoriser 
à  émettre  des  Bons  à  concurrence  de  20  millions 
de  francs. 

L'action  est  inchangée  à  1.195  francs.  Quant  à  la 
])art,  elle  a  été  ramenée  de  850  à  700. 

MaU'idano.  — -  L'action  est  lourde  sur  la  baisse 
du  zinc  et  les  résultats  déficitaires  de  l'exercice  clos 
le  31  janvier  dernier.  La  perte  de  1.187.000  francs 
sera  amortie  par  prélèvement  sur  la  réserve  de 
prévoyance   du    soide    antérieur.    Rappelons  que 

I  exercice  1918-19  s'était  soldé  par  un  nénéfice  de 
1.108.600  francs. 

MÉTALLURGIE.  -  -  CONSTRUCTIONS 
MECANIQUES 

Bien  (pi  affectées  par  la  mauvaise  tenue  géné- 
rale du  Marché,  les  Valeurs  métallurgiques  font 
preuve  d'une  fermeté  relative. 

Aciéries  de  la  Marine.  -  A  la  veille  de  détacher 
un  coupon  de  20  francs  bruts,  solde  du  dividende 
de  l'exeri  K  e  1918-19,  fixé  à  40  francs,  l'action  fléchit 
à  1.780  francs.  On  sait  que  cette  Société  a  participé 
ù  la  constitution  récente  de  la  Bancfue  Franco- 
Polonaise. 

Chàliiion-Commeutry.  —  Les  bénéfices  de  l'exer- 
cice 1919  atteignent,  après  1.020.630  de  prélève- 
ments divers,  4.537.388  contre  4.371.763  en  1918. 

II  sera  proposé  à  l'Assemblée  du  4  juin  de  maintenir 
le  diviucnde  à  120  francs.  L'action  est  lourde  à 
3.395  francs  contre  3.875  francs. 

Ateliers  cl  tilianlicrs  de  la  Loire.  Le  titre  n'a 
pas  été  négocié  récemment.  Son  dernier  cours  n'est 
pas  Inen  vieux;  au  20  mai,  il  était  ferme  à  3.000  fr. 
L'augmentation  d.e  capital  de  10  ù  20  millions  a 
été  voté  ainsi  que  la  prorogation  de  la  Société.  Lcs 
actions  nouvelles  seront  ollertes  titre  pour  titre  à 
1.250  francs  aux  anciens  actionnaires. 

VALEURS  DIVERSES 

La  plupart  des  Valeurs  d'électricité  sont  eu  régres- 
sion. Le  compartiment  présente  quckiues-unes  des 
valeurs  les  plus  intéressantes  de  la  Cote,  dont  l'avenir 
parait  le  plus  large.  Les  cours  actuels  offrent  l'occa 
sion  vie  jiiacements  avantageux. 

Téicyraphie  sans  l'il.  —  Le  bénéfice  net  de  l'exer- 
cice 1919  ressort  à  2.525.650  francs  contre  1  mil- 
lion 600.000  francs  pour  l'exercice  1918,  durée  de 
11  mois.  Le  dividende  sera  porté  de  27  fr.  22  à  40  fr. 
par  action,  les  32.000  parts  ayant  à  se  partager 
les  250.000  francs. 

Sud- Electrique.  L'Assemblée  du  2  juin  aura  à 
statuer  sur  une  augmentation  de  capital  de  11  à 
20  mdlions,  ainsi  que  sur  l'émission  cie  20  millions 
de  francs  d'obligations,  ces  deux  opérations  devant 
s'effectuer  par  tranches  successives.  Les  actions  de 
priorité  ordinaires  n'ont  pas  été  cotées  depuis  le 
début  du  mois,  le  dernier  cours  connu  étant  de 
270  francs  pour  les  premières,  230  francs  pour  les 
secondes. 
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Saiiit(iobaiii.  —  L'action  a  étr  raiiience  à  H.ôOO  fr. 
alors;  qu'elle  se  négociait  voici  quelques  jours  à 
16.007  francs.  Le  bénéfice  net  de  l'exercice  1919  est 
en  j>rogrès  considérable  sur  celui  de  l'exercice  1918, 
les  chiffres  ressortant  a})rès  tous  amortissements  à 
li. 605.175  francs  contre  9.335.943.  Le  dividende 
a  été  porté  de  180  francs  à  210  francs.  La  situation 
financière  de  la  Société  est  de  premier  ordre.  L'actif 
disj)Onible  et  réalisable  dépassant  208  millions  de 
francs  contre  moins  de  46  millions  d'exigibilités. 

SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  DES  PÊCHERIES  A  VAPEUR 

Sociôlc  .Viioiiynif  au  (apital  de  o.UOU.Utsn  de  riaïu-s 
Sié'jc  social  :  '2.  quai  Gninbella.  Doui'Kjuc-snr-Mi'f 

Cette  Société  procède  actuellement  à  une  émission 
d'actions  nouvelles.  Tout  porteur  de  l'une  des 
30.000  actions  actuelles  peut  souscrire  dans  la  pro- 
portion de  une  action  nouvelle  pour  trois  anciennes, 
sans  fraction  admise.  <'.e  droit  a  été  obtenu  par  le 
Conseil  d'Adniinistration  pour  les  porteurs,  grâce 
au  désistement  d'un  certain  nombre  de  porteurs  de 
«Certificats  préférentiels».  I.es  souscriptions  à  titre 
réductible  seront  reçues  jusqu'à  la  même  date;  elles 
seront  servies  proportionnellement  au  nombnî  total 
d'actions  possédées.  Par  décision  du  Conseil  d'.Vdmi- 
nislration,  conformément  à  l'article  G  des  statuts,  les 
porteurs  d'actions  seront  seuls  admis  à  souscrire  à 
titre  réductible.  Les  actions  actuelles  doivt^nt  être 
déposées  à  l'appui  des  souscriptions. 

La  souscription  est  ouverte  au.x  titres  irréductibles  et 
réduciibles  jusqu'au  samedi  5  juin  :  1"  au  siège  social,  à 
Boulogne-sur-Mer,  "2,  quai  Gambetta;  '1°  les  verse- 
ments en  espèces  correspondant  aux  souscriptions 
sont  reçus  à  tous  les  guichets  du  Crédit  Lyonnnis  pour 
être  portés  au  crédit  du  compte  de  la  Société 
à  l'Agence  de  15ou!ogne-sur-.Mer. 

Les  bulletins  de  souscription  seroni  délivrés  sur 
demande  transmise  à  la  Société  par  l'internuidiaire 
du  siège  central  du  Crédit  l.yonnnt.s  à  Paris. 


BANQUE  TRANSATLANTIQUE 


Les  coiupLcs  de  l'e-xercice  P>i!t  ont  été  approu\és 
par  l'Assemblée  ordinaire  qui  s'est  tenue  samedi. 
Capitelons  que  les  bénélices  nets  d(^  rexercic(^  se 
montent  à  ■,'.."Î5'2.9 1 8  francs,  contre  1. (175. 558  francs 
pour  l'exercice  précédent.  Le  dividende  a  été  fixé 
à  17  francs  pour  les  actions  anciennes,  5  fr.  826  pour 
les  actions  nouvelles  libérées,  3  fr.  111  pour  les  actions 
nouvelles  non  libérées  et  5  fr.  56  )  pour  les  parts  de 
fondateurs.  Paiement  à  partir  du  31  mai.  Il  a  été 
porté  à  la  réserve  de  Prévoyance  une  somme  d(( 
•152.773  francs.  lUsport  à  nouveau  J 6.400  francs. 
M.  IL  Guérard,  administrateur  sortant,  a  été  réélu 

r3ans  son  Rapport,  le  Conseil  indique  que  la  ban- 
que, comme  au  cours  des  années  précédentes,  a  contri- 
bué aussi  largement  que  ses  moyens  d'actions  le  lui 
perm(>tlaient  à  "  la  renaissance  de  l'esprit  d'entre- 
prises stimulé  par  le  succès  d(!S  improvisations  indus- 
trielles de  la  guerre».  i;n  dehors  de  sa  participation 
au  placement  des  Bons  et  Obligations  de  la  1  éfense 
Nationale,  des  Obligations  de  la  Ville  de  Paris,  du 
Crédit  Foncier,  des  (.hemins  de  fiir  français,  du  Crédit 
.National,  elle  a  apporté  son  concours  aux  princii)ales 
opérations  qui  se  sont  effectuées  sur  la  place.  Les 
affaires  courantes  se  sont  développées  dans  des  condi- 
tions satisfaisantes. 


RANQUE  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE 

POUR  L'AMÉRIQUE  OU  SUD 


hi'^  aclionnaireï  de  ciitte  Société,  réunis  h^  19  cou- 
rant en  Assemblée  ordinaire,  ont  approuvé  les  comptes 
de  l'exercice  1919  se  soldant  par  un  bénéfice  net  de 
10  millions  97.133  francs.  Lo,  dividende  a  été  fixé  à 
12  %  ou  60  francs  par  action  libérée,  28  fr.  125  par 
action  libérée  d'un  quart  et  65  fr.  625  par  part  de 
fondateur. 


ÉTABLISSEMENTS  OESOUCHES  OAVID  &  C 

Sociélr  A/innijii.f  au  Capital  de  1  Millions  ilc  t  roncs 
constitiire  le  20  noucnilirc  1918 
Siégé  social  :  5  1,  rue  de  Ciichy,  ii  Pari< 


riaceuieni  de  12.000  OI»li«|aliuus  de  ,.(Hi  Fniiie.s  6  % 
nrls  de  tous  impols  /irésenls  cl  /iiltirs  " 

Emission  autorisée  par  délibération  de  V Assemblée 
Générale  du  21  avril  1920  et  du  Conseil  d'Adminis- 
tration, en  date  du  21  air  il  1920. 

Prix  d'Emission  :  497  fr.  50 

Payables  à  la  souscription.  Jouissance  du  L'"  juin  1920 
Les   demandes    sont    reçues    dès   miiinU'uant  : 

A  LA  iLwoli:  \\Ti(>.\ALi:  lu:  (:iti:i)ii, 

à  Paris,  et  dans  toutes  ses  succursales  et  agences 

En  con/ormilé  des  prescriptions  de  la  loi  du  30  jan- 
l  ier  1907,  la  notice  ci-contrc  a  été  publiée  dans  le 
numéro  du  3  mai  du  «  Huile  tin  des  Annonces  légales 
obligatoires-. 

[yaulre  part,  toutes  rèi/les  prescrites  par  les  textes 
relati/s  aux  émissions  de  l'alem-s  mobilières,  et  notani- 
mcnl  par  la  loi  du  31  iixti  l'.M6.  ortl  été  obsenuies. 



SOCIÉTÉ  DES  PÉTROLES  DE  DARROWA 


Au)|iueii(aiiuii  de  Capilul 

Avis  aux  Actionnaires  et  aux  Porteurs  de  Parts 

Lu  exécution  des  résolutions  de  l'Asseuiblée  extra- 
ordinaire du  11  mai,  le  Conseil  d'-\dministration  de 
cette  Société  a  décidé  de.  porter  le  capital  de  la  Société 
de  13  à  50  millions,  par  réntission  de  74.000  actions 
de  500  francs. 

L'éirdssion  a  lieu  du  17  mai  au  31  mai,  au  prix  de 
675  fr.  par  action,  payables  :  1°  Pour  les  souscrip- 
tions à  titre  irréductible  en  souscrivant  250  fr.  de 
capital  et  175  francs  de  prime,  soit  425  francs,  et  le 
solde  250  francs  avant  le  15  juin  1920;  2°  Pour  les 
souscriptions  à  titre  réductible  ;  125  francs  de  capi- 
tal et  175  francs  de  prime  en  souscrivant,  le  solde 
375  francs  à  la  répartition  avant  le  15  juin  1920. 

Les  71.000  actions  nouvelles  sont  réservées  à  titre 
irréductible  aux  actionnaires  de  la  Société  à  raison 
de  :  deux  actions  nouvelles  par  action  de  jouissance 
actuelle,  une  action  nouvelle  par  bon  de  caissi;  tri(!n- 
nal,  9  actions  nouvelles  par  dcmx  parts  de  fondabîur 
actuelles.  Les  porbiurs  d'action,  de  bons  et  de  parts 
ont  le  droit  de  souscrire  en  même  temps  à  titre  réduc- 
tible. 

Chacune  des  71.000  actions  nouv(41(ïs  aura  droit, 
pour  l'exercice  en  cours  (h'r  octobre  1919,  31  décem- 
bre 1920),  à  l'intérêt  statutaire  de  5  %  depuis  le 
15  mai  1920,  et  en  outre  à  une  part  de  dividende  égaie 
à  la  moitié  de  ce  qui  sera  distribué  à  titre  d(!  dividende 
à  chacune  des  26.000  actions  de  jouissance  pour  ledit 
exercice. 

Les  souscriptions  sont  reçues  au  Siège  social  : 
34,  rue  Laidhcrbe,  à  Lilhî;  chez  -MM.  Georges  Clairin 
et  CM,  banquiers,  Palais  de  la  Bourse,  à  Lille;  J.  .Joire, 
banquier  à  4'ourcoing  et  à  Lille;  .\.  Scalbert,  ban- 
quier ;i  Lille;  .Jordaan  et  C*",  banquiers,  3  et  5,  rue 
Saint-Georges,  à  Paris;  Prançois  Cosati  et  CM,  ban- 
quiers, 15,  cours  du  (4iapitre,  à  Marseille;  Banque 
Générale  du  Nord,  à  Lille  cl  dans  ses  succursales: 
Banque  d'Alsace  et  de  Lorraine,  à  Strasbourg,  et 
dans  ses  succursales. 

 ♦  

VIENT  DE  PARAITRE 

Questions  sociales,  économiques  et  financières . 

Marthe  Bohély  :  L'appel  aux  Françaises.  Le  Jé- 
niinisme  politique  (Nouvelle  librairie  naLiunale).  — • 
Albert  "Vincknt  :  L'école  rurale  de  demain  ((id.).  — 
A.-L.  Galkcjt  :  Les  stistèmes  sociaux  et  l'oryanisalion 

dcft  nations  modernes  (id.).        N  Aurons-nous  la 

révolulionl  (La  Sirène).  Paui.  Fauc.onni'.t  :  La 
responsabililé,  étude  de  sociologir-  (.Mcan).  i^ii:RRF. 
IIamp:  La  vicloire  mécanicienne  (Nouvelle  Hevue 
l'^i ançaise).  .1.  Houcn  :  Préparation  méléoroloffique 
des  voyages  aériens  (Masson). 
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SOCIÉTÉ  NAVALE  DE  L'OUEST 

Société  Anonyme  au  Capital  do  15  Millions  de  l  ianes 


Kiiiissiun  de  60.000  Obliflsitions  de  ôOo  Francs  6  %^ 

nets  (If  loiis  impôts  présents  cl  fulnrs 
Amortissable?  en  25  ans  par  tirages  ou  rachats  on 
Bourse,  et  formant  le  solde  des  40  millions  de  francs 
doni  l'emprunt  a  été  autorisé  par  l'Assemblée  du 
25  juin  191!». 

La  Société  Navale  <le  V Ouest  s'oblige  à  ne  consentir 
aucun  privilège,  hypothèque  ou  sûreté  réelle  au  pro- 
fit, soit  de  l'un  (luelconque  de  ses  créanciers  actuels 
iiu  futurs,  soit  de  titres,  bons  ou  obligations  qu'elle 
viendrait  :-i  émettre  ultérieurement,  sans  en  faire 
bénéficier  pareillement  les  obligations  6  %  du  présent 
emprunt. 

Prix  :  497  fr.  50  par  Olili(|a(ion 

■  Inuissancc  15  mai]  pai/altic  en  souscrivant 


Les  souscriptions  sont  reçues  : 

.4  la  Banque  Nniionate  de  Crédit.  10,  boulevard  des 
Italiens.  Paris; 

A  la  Banque  de  la  Seine,  lOI-IOI,  rue  des  Pelit.s- 
Cliamps,  Paris; 

A  la  Banque  Transatlantique,  10,  rue  de  Mogadnr, 
Paris  ; 

Au  Crédit  de  f  Ouest,  à  Angers,  et  13,  boulevard 
Uaussniann,  Paris; 

Au  Crédit  Havrais,  79,  boulevard  de  Sirasbourg,  au 
Havre    [  Seine-  Inférieure). 

Ainsi  que  dans  toutes  les  Agences  de  Paris  et  de 
l'rovince  de  ces  établissements. 

Les  Coupons  échus  el  les  Titres  amortis  seronl  payés 
dans  les  mêmes  Etablissements  et  à  la  Société  Géné- 
rale pour  favoriser  le  développement  du  commerce 
et  de  l'industrie,  29,  bouhïvard  Ilaussmann,  Paris, 
et  ainsi  que  dans  toutes  les  Agences  de  Paris  et  de 
province. 

La  notict"  exigée  par  la  loi  a  été  publiée,  au  Bulletin 
des  Annonces  légales  obligaloircs  h  la  charge  des  Socié- 
tés financières  du  19  avril  1920  (errata),  26  avril  (it 
17  mai  1920. 

Les  formalités  exigées  par  la  loi  du  31  mai  1918 
ont  été  remplies. 

_  ^  


Vutinienliilion  de  (!a|»ilal 

Le  Conseil  d'Administration,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  conférés  par  l'Assemblé(!  Générale 
extraordinaire  du  10  avriri920,  a  décidé  de  porter 
le  capital  de  30  à  50  millions  de  francs  par  la  création 
de  : 

80.000  .\cUoiis  do  250  Francs 

C.esi  actions  sont  émises  au  prix  de  /'Y.9-.  :  260 
avec  jouissance  du   l"'  juillet  1920'. 
La  somme  de  francs  :  260  est  payable  :  Francs  72,50 
à  la  souscription  et  le  solde,  soit  Francs  187,50  au  plus 
lard  le  31  juillet  1920. 

Les  actionnaires  ou  porteurs  de  parts  de  fonda t(>ur 
actuels  auront  à  titre  irréductible;  un  droit  de  f)réfé- 
rence  à  la  souscription  des  actions  nouvelles  à  rai- 
son de  : 

Une  action  nouvelle  j>our  deux  anciennes. 

Six  actions  nouvelles  pour  une  part  de  /ondateur. 

Les  titres  non  absorbés  par  l't^xercice  du  droit  de 
préférence  peuvent  être  souscrits  à  titn;  réductible 
par  toute  [)ersonne,  actionnaire  ou  non,  avec  droit 
(le  préférence  pour  les  anciens  actionnaires,  en  tenant 
compte  du  nombre  d'actions  anciennes  possédées  par 
eux. 

Les  souscriptions  sont  reçues  du  Samedi  15  mai  au 
Samedi  5  juin  1920; 

A  la  Hanque  Nationale  de  Crédit,  à  Paris  et  dans 
toutes  les  Succursale*- et  Agences; 

.\u  Cirédit  du  lihône  et  du  Sud-Lst,  à  Lyon; 

r:he7  ^f.  G.  Charpenay  et  C**",  à  Grenoble. 

La  publication  de  la  notice  exigée  par  la  loi  a  été 
faite  au  Bulletin  des  Annonces  légales  obligatoires, 
no  du  10  mai  1920. 


GALERIES  LAFAYETTE 


La  Société  Anonyme  des  Galeries  ÎMfayelte  procède 
en  ce  moment  à  l'émission  de  60.000  obligations  de 
500  francs  6  %  nets  d'impôts  présents  et  futurs,  dont 
les  intérêts  sont  payables  par  coupons  semestriels  de 
15  francs  net,  les  l^r  juin  et  décembre. 

i;es  obligations  sont  remboursables  à  500  fr.  net,  par 
tirages  semestriels,  du  K-'  juin  1922  au  1er  décem- 
bre 1949.  Les  tirages  auront  lieu  en  mars  et  septem- 
bre. A  partir  du  l"  juin  1925,  la  Société  aura  la  l'acuité 
d'anticiper  le  remboursement  en  totalité. ou  en  partie, 
en  augmentant  It;  nombre  des  obligations  à  amortir 
à  un  ou  plusieurs  tirages,  moyennant  préavis  d'un 
mois.  L'amortissement  pourra  aussi  se  faire  ;'i  toute 
époque  par  voie  de  rachats  en  Bourse  au-dessous  du 
pair. 

Le  prix  d'émission  est  de  495  francs,  jouissance  du 
!''>■  juin  1920,  payables  en  souscrivant. 

On  sousc'rit  :  au  Crédit  Commercial  d»;  Franci-,  20. 
rue  Lafayette,  et  dans  ses  succursales  et  agences;  à 
la  Société  Générale  pour  favoriser  le  développennuiL 
du  ConimtM'ce  et  de  l'Industrie  en  France,  29,  bou- 
levard Ilaussmann,  et  dans  ses  succursales  et  agences, 
à  la  Fîanque  de  Paris  et/ des  Pays-Bas,  3.  rue  d'Antin, 
:i  Paris. 

L'insertion  au  Bulletin  des  Annonces  Légales  Obli- 
gatoires a  paru  daus  le  numéro  du  17  mai  1920. 


CRÉDIT  MOBILIER  FRANÇAIS 


.\u(|uieiilali4Mi  de  ('.a|i!(:il 

Suivant  décision  du  Conseil  d'.Vdministration,  pi-i"!! 
eh  conl'ormité  de  l'article  7  des  statuts,  ils  ont  pro- 
cédé :'i  l'émission  de  10.000  actions  de  500  francs,  qui 
porteront  le  capital  social  de;  80  à  100  millions  de 
rr"uics. 

Ces  actions  sont  émises  à  530  francs  et  réservées 
Niat utairement  aux  actionnaires  actuels  et  porteurs 
de  parts  de  fondateur,  à  raison  de  une  action  nou- 
v(41(;  pour  huit  anciennes  <'t  quatre  pour  trois  parts, 
Les  uns  et  les  autres  ont,  en  outre,  le  droit  de  sous- 
crire à  titre  réditclihle  toutes  autres  quantités.  Ces 
actions  nouvelles  auront  droit  au  dividende  de  l'exer- 
cice comnu-nçant  le  f""  juillet  prochain  et  seront 
assimilé(>s  aux  anciennes  après  [)aiement  du  dividende 
de,  l'exercice  finissant  le  30  juin. 

La  souscription  est  ouverte  du  20  mai  au  12  luin 
1920.  au  Crédit  .Mobilier  français,  30  et  32,  rue  Tait- 
liout,  où  des  prospectus  et  bulletins  de  souscription 
-ent  mis  à  la  disposition  des  intéressés.  t.e  droit  de 
souscription  s'effectue  par  la  remise  du  coupon  u"  22 
des  actions,  n°  10  des  parts. 

Notice  et  bilan  ont  été  publiés  dans  le  i  Bulletin 
des  .Annonces  Légales  Obligatoires  «  du  17  mai  1920. 

 ^ —  

HOTCHKISS 


ISéunis  sous  la  présidence  de  .M.  Manaud,  les  action- 
naires de  cette  Société  ont  apf)rouvé  les  cora|)tes  de 
l'e.vercice  1919,  publiés  et  analysés  dans  nos  feuillles 
du  6  courant.  Le  solde  créditeur  du  compte  Profits 
et  Pertes,  12.676.446  fr.  10  a  été  réparti  comme  suit  : 
liéserve  légale,  549.000  francs;  — ■  Dividende  40  % 
G. -100. 000  fr.  :  ^  Impôt  sur  dividende,  336.812  fr.  ;  — 
néserve  générale,  2.500.000;  —  Tantième,  50.000  fr.  ; 
—  Caisse  de  retraites,  100.000;  —  Report  à  nouveau, 
2.742.604  fr.  ;  —  Au  cours  de  l'exercice,  la  Société  a 
loué  à  l'usine  Clerget  et  l.îlin  pour  continuer  la  cons- 
truction des  mitrailleuses  et  elle  a  en  porteft^ille 
d'importantes  commandes  de  l'Fspagne  et  de  l'Amé- 
rique du  Sud.  Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  l'exer- 
cice en  cours  donnera  toute  satisfaction.  Le  solde  du 
dividende,  soit  20  francs  net,  sera  mis  en  paiement  a 
partir  du  25  courant.  M.  Ganne  a  été  élu  administra- 
teur, en  remplacement  de  M.  Bergaud  et  MM.  Bénet 
et  Giros  ont  été  réélus  administrateurs. 


SOCIÉTÉ  6ÉNÉRALE  OE  FORCE  ET  LUMIÈRE 

Société  .\non\iin 
\n  Ca pilai  lie  30  Millions  dr   I  raie  - 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


LA  BOCRSE  DE  PARIS 


]y[^FlGHE  OFFICIEL 


Juin,  Janv.  Déc. 

mi  im  1919 

FO.XDS  U  ETATS  FH ANCAIS 

Renie  y  o/o   83  til  60  59  55     .'-9  l>5 

—  3  0/0  amortissable  P8  66  70  65  68 

—  5  0/0  1917   H9  75  88  30     87  70 

—  4  0/0  1917   72  35  71  10     71  65 

—  4  0/0  1918    72  10  71  80     71  30 

(j-éd.  Nat.  Obi.  5o/ol919    495  W8 

Maroc  4  o/o  1914    415  426  4^ 

OécL  Foncier.  5  1/21920    507 

V.  de  Paiis,  Ob.  5o/o  1919    480  465 

FONDS  DKTATS  ET  H  ANGERS 

.\rgentin  5  o/o  Int.  190».  503  486  670  920 

Brésil  4  o/o  1889    72  62  75  79  50     93  50 

—  5  0/0  Fund   100  99  123  155 

Congo  (Lois)   71  92  93  92 

Kgypte  unifiée   100  92  05  119  148 

ICspagne  (E^Ktérieure) ...  93  95  .S5  173  206 

Hellénique  5  0/0  1914...  90  78  100  101 

Italie  3  o/o    95  67  75  63  50  'lO 

.lapon  4  0/0  190.5   85  83  132  162 

Maroc  5  o/o  1904    515  460  480  -483 

—  5  n/o  1910    518  447  466  588 

.Me.\ique  4  o/o  1910   71  hl  57  76 

.Minas-Geraes  5  o/o  1907.  461  372  398  405 

Portugais  3o/ol"  série.  64  ,">6  15  70  «0 

—  Tabacs  4 1/2. . .  505  485  584  600 

Roumain  4  o/o  1910    87  67  78 

Husse  3  o/o  1891   73  38  50  29  30 

—  4 1/2  190'i-1909  ...  99  48  75  34  50     37  50 

—  5  o/o  1906   102  57  50  46         47  50 

—  4  o/o  Cons.  1",  2'  s.  88  44  34  50  o7 
Serbe  4  .i/o  1895    78  61  55  53 

—  5  o/o  1914    86  69  70  60  58 

Turc  unifié  4  o/o   81  70  63  25  82 

HAXQUES 

Banque  de  France   .'»580  5120  ,">i75  .■>97à 

—  d'Algérie   2811  3300  36'20  4.">4D 

Banque  Française   267  281  283  359 

—  Nat.  de  Crédit..  620  755  869  lll."> 

—  de  Paris   1420  i;350  1345  1725 

—  Privée   370  425  459  :i35 

—  delUniouParisien  810  **.4  1135  1575 
Transatlantique..  266  282  310  370 

tVimpa^nie  Algérienne.  .  1260  1490  1920  1910 

Comptoir  d'Escompte   . .  1025  862  980  1175 

Crédit  Fonc.  Algér. 500  f.  626  527  688  1000 

—  Foncier  de  France  876  797  835  859 

—  Français.   :i32  350  350  414 

—  Indust.  libérée   724  705  742  76."> 

Crédit  Lvonnais   1572  J202  1430  1760 

—  Mobilier  français. .  502  495  497  50  613 

Foncière  Lyonnaise   382  335  550  535 

Société  Générale   761  645  692  795 

Société  Marseillaise.  . . .  693  734  744  .  760 

Rente  Foncière   548  464  935  1145 

Immeubles  de  France   116  296  420 

Banque  d'Indo-Chine  .  .  1470  17,50  2200  2700 

Banque  Indust.  de  Chine   580  879  1170 

Banque  d'Athènes                46  105  135  193 

Banque  Espag.  de  Crédit  256  3'i0  720  890 

Banq.  Nat.  du  Mexique..  500  434  418  618 

Banq.  Impér.  Ottomane  .  590  460  610  821 

Crédit  Foncier  EgjTîtien.  730  782  944  988 

TRANSPOUTS 

lisl.  Cap   906  900  720  640 

Lyon.  Cap   1230  915  750  774 

Midi.  Cap   1102  882  850  7(i0 

Nord   Cap   1688  1294  1027  1135 

Orléans.  Cap   1302  i09^■  940  780 

Ouest   873  710  695  659 

Orléans  3  o/o  nouv   417  338  326  50  272  50 

Etat  4  o/o   498  401  357  320 

Est  3  0/0  nouv   417  344  308  288 

Midi  3  o/o  nouv   417  349  312  288 

Nord  3  o/o  nouv   425  333  321  318 

Lyon  fusion  nouv   407  326  308  286 

Ouest  3  0/0  nouv   419  346  310  285 

Congo  (Grands  Lacs)  ....  261  286  273  448 

Nitrate  Railways   362  315  365  4.50 

Nord  de  l'Espagne   430  390  505  745 

Saragosse   432  392  515  778 

Métropolitain   498  476  383  405 

Nord-Sud   130  169  141  180 

Omnibus   470  602  636 

Tramways  (Cie  franç.).. . .  489  370  221  232 

—  Paris  &Dép.  Seine  150  210  145  205 
Voitures  à  Paris   183  427  670  7-50 

EAU-GAZ-  EL  E  CTRI CIT  l<: 

Coxnp.  Géir  des  Eau.x  . .  2130  1553  11.55  IdO.) 

Eaux  pour  l'Etranger   275  230  162  132 

—  Minér.  &  B.  de  mer.      66         70  93  116 

Gaz  p.  la  France  et  l  Etr.  711  500  395  360 

Elect.  et  Gaz  du  Nord  ...  346  275  360  420 

Est-Lumière                       150  113  86        75  50 

Gaz  de  Paris   276  203  175  208 

Thomson- Houston   673  759  880  1149 

Ouest-Lumière   138  109  88  75 

ElecWcité  de  Paris   604  .575  510  450 

Téléphones   268  .585  705  852 

Electr.  d'Indo-Chine   1005    1390  1890 

Cables  Télégraphiques. .  149  447  614  715 

Eclair,  et  Force  Elect  . .  997  770  730  730 

Electr.  de  la  Loire   370  340  334  367 

Energie  industrielle              90  166  153  [179 

Railways  et  Electricité.  .  728  496  505  540 

Energie  Littoral  Médit..      'il3  413  579  585 

Télég.  sans  fil   1026  1  590 


21 
Mai 
20 


59  05 
69  25 
87  75 
71  65 
71  35 
497 

419  50 

507 

465 


852 

81 
155 

88  50 
140 
191 
103 

41 

I  Vi  25 
497  50 
.599 

78 
385 

69  30 
651 

79 

29  50 
37  50 
47 
37 
53 

.58  25 

SO  ,50 


.5950 
4520 
345 
1139 
1725 
535 
1555 
365 
1850 
1173 
955 
845 
405 
713 
1750 
601 
540 
790 
760 
1150 
420 
2700 
1170 
197 
805 
589 
802 
9!.2 


635 

774 

744 

1105 

825 

650 

272 

324 

288  50 

293 

314  50 

289 

287  50 
4(17 

650 
670 
405 
175 
627 
2o2 
210 
725 


996 
134 
116 
354 
414 
77 
201 

1150 
77 
440 
865 

1890 
715 
•HbO 

■  3.55 
175 
540 
580 

1590 


25 
.Mai 
20 


liO 
61 

87  80 
71  70 
71  40 

497 
425 
507 
465 


840 

85 
lf>5 

89 
138 
178 
105 

,50 
144  50 
.500 
589 

78 
402 

67  50 
660 

78 

29 

37  50 
46  50 
37 
53 

58  25 
80  50 


5850 
4520 
345 
1140 
1760 
52j 
1285 
365 
1855 
1164 
925 
845 
401 
710 
1740 
593 
540 
789 
760 
1160 
420 
27t10 
1170 
197 
805 
612 
800 
940 


640 
774 
730 
1115 
820 
6M 
278 
320 
289 
296 
317 
290 
284 
389 
425 
650 
670 
40L 
174 
600 
•2.32 
200 
725 


990 

134 

116 

353 

400 

75  50 

200 
1090 
80 

440 

870 
1890 

690 

740 

355 

180 

530 

565 
1590 


Juin. 

Jauv. 

Uéc. 

18 

Mai 

20 

21 

25 

1914 

1919 

1919 

Mai 
20 

Mai 
20 

S  ET  METALLURGIE 

152 

242 

349 

415 

425 

400 

659 

929 

853 

1230 

1 170 

1140 

1405 

1300 

1869 

2355 

21 '00 

2000 

133 

212 

174 

208 

190 

193 

-)68(' 

2085 

2495 

3010 

3000 

2950 

1190 

1920 

1720 

249(1 

2300 

2300 

130 

1,55 

139 

190 

199 

200 

750 

735 

790 

795 

790 

.  278 

308 

560 

570 

540 

'260 

582 

450 

480 

.lOO 

500 

938 

1220 

2710 

2650 

2350 

2180 

387 

320 

2090 

3400 

3400 

3340 

275 

320 

340 

460 

447 

447 

1912 

2460 

3380 

4200 

41(X) 

'ilOfl 

482 

660 

559 

1246 

1215 

1160 

233 

220 

217 

229 

234 

224 

2-0 

306 

280 

33.5 

333 

333 

626 

93 

148 

182 

184 

IS'i 

718 

783 

845 

1195 

1195 

1195 

022 

315 

318 

400 

304 

402 

385 

490 

.■)60 

542 

515 

74,5 

950 

1160 

1740 

1698 

1650 

1380 

1275 

1420 

2025 

2030 

1825 

314 

206 

218 

299 

294 

281 

877 

1120 

1429 

2200 

2225 

2050 

770 

580 

(!55 

1050 

1060 

1050 

280O 

2100 

2011 

2850 

2701 

2700 

4;{3 

3,59 

536 

700 

701 

700 

1340 

1032 

12iO 

1860 

1885 

1835 

214 

322 

460 

5001) 

5045 

4990 

1615 

890 

3300 

1575 

1475 

1475 

402 

371 

1355 

584 

530 

525 

2202 

'.^700 

1885 

5500 

5265 

5265 

1119 

1431 

1075 

157o 

1620 

1620 

173t) 

1742 

475 

1905 

1855  - 

1844 

1320 

930 

400 

1440 

1410 

1410 

215 

205 

426 

468 

KJ  / 

257 

297 

400 

715 

700 

675 

460 

280 

426 

680 

649 

647 

NAVIG.VTION 

7^ 

381 

680 

585 

,  o82 

o82 

113 

384 

5TJ 

000 

550 

520 

4865 

5400 

6450 

7505 

7515 

7375 

550 

1574 

1950 

2670 

2525 

*2400 

969 

2275 

3945 

5600 

5'i50 

5100 

.  1170 

2680 

0*7  fie; 

2675 

2675 

DIVERS 

1252 

980 

1020 

1495 

1495 

1495 

263 

391 

386 

750 

765 

743 

1372 

1,565 

2500 

28:>0 

2755 

275." 

979 

1012 

1340 

1460 

1,500 

1.520 

1044 

915 

652 

371 

368 

365 

464 

163 

170 

192 

1 80 

180 

206 

283 

406 

650 

(i71 

649 

1161; 

1390 

1875 

29.')0- 

2502 

2500 

205 

286 

296 

410 

410 

33i> 

227 

248 

3711 

450 

422 

414 

1187 

1318 

2025 

3200 

3050 

3100 

181 

162 

171 

251 

249 

250 

358 

485 

910 

1335 

lOUU 

:« 

425 

705 

1002 

1002 

875 

418 

460 

5.56 

680 

590 

590 

Association  Minière  

Aciéries  de  France  

LoDgwy  Aciéries   

Atel.  et  Chant.  deBretag. 

—  —  de  la  Loire 
Chan.  et  At.  deSt-Nazairc 
Constr.  de  Levallois.  ... 

—  de  Locomotives. . 

—  Mécaniques  

Dyle  et  Bacalan.  (Ord).  . . 

Fives-Lille  

Forg  et  Aciér.  Nord-Est. 

LongueviUe  (Forges)  

Creuset   . 

Ariège  

Tréfîl  et  Lam.  du  Havre. 
Usine  de  Basse-Loire. . . 

Aguilas  

Boléo  

Cuivre  et  Pyrites  

Medfidano,  jouiss  

Métaux  

Penarroya  

.Sels  Gemmes  

Phosphates  de  Gafsa  

Carvin  

Coiu'rières . . .  ■  

Bourges  

I.ens  

Maries  30  o/o  

Bor,  ord  

Laurium  

Mokla  et  Hadid  

Nickel  ,  

Rio  Tinto  ord.  

Sosnowice  

Central  Mining  

Lautaro  Nitrate  

Naphte  Russe  

Messageries  Maritimes. . 

Ti-ansatlantique  ord  

Suez  aci  

Chargeurs  réunis  

Chargeure  Français  

Transp.  Marit.  à  vapeur 

Agonce  Havas 
Air  Liquide.  . 

Uergougnan   

Cirages  français  

Compteurs  à  Gaz  nouv.  . 

Galeries  Lafayette  

Magasins  Modernes  

Nouvelles  Galeries  

Orosdi  Back   

Oriental  Cai  pct  

Paris-France.  

Pathé  (Etablissements) .  . 

RalTmerie  Say,  ord  

Suc.  et  Raf.  d'Egypte uid. 
Tabacs  Ottomans  

T^ARCHÉ  EN  BA.NQTJE 

FONDS  D  ETATS 

iVrgentin  (i  o/o  

Brésil  5  0/0  1914  

Colombie  5  o/o  or  1906. . . 
Maianhao  5  o/o  or  191(«. . 


90 

105  .10 

93  75 

265 

80 

87 

99 

133  50 

405 

407 

435 

520 

256 

423 

3.S8 

390 

100 

78  50 

73 

.87 

Mc.\i(|ue  5  o/o  1H99  . 


VIF:TALLUIUaE 


Continsouza. 
Uiétrich  et  Cie. 


i:)6 
142 


Dniéprovienne   3190 

Hartmann  

Taganrog  

Toula  


480 
545 
1020 

Albi   447 

Asturienne  Mines. .....  4925 

Bakou   1678 

Bruay 

(;ami)  Bird  ord 


1300 
12 


Colombia   1770 


l.'.orocoro  

Crow  Mines  

De  Beers  

Easl  Rand  

Ekaterine   630 

Grosnyi   2715 

Héraclée   1000 

Lena   58 

Mexico  el  Oro   124 

Montecatini.  ,.  118 

Nord  d'Alais   45 

Phosphates  Tunisiens...  380 

Royal  Dutch   .  . 

Shell  

Shansi  .  '   28 

Spassky   67 

Tanganyika   53 

Utah  Copper   296 

■Wyoming   100 


Commerciale  Pacifique 
Cargos  Français  


363 
274 
1845 
360 
238 
.570 
MINES 

715 
6700 
1335 
2J75 
20 
1282 
65 
65 
447 
12 

m 

2150 
2340 
40 
164 
146 
48 
370 
2200 
180 
36 

49  • 

1,58 
475 
149 

TRANSPORTS 

618 


16 

158 
407 
45 


357 
280 
2130 
372 
288 
680 

825 
4u00 
1655 
2241 
40 
1575 
70 
148 
526 
23 
2175 
3100 
15400 
50 
316 
145 
85 
6.30 
34900 
520 
56  50 
,50 
144 
875 
285 


.Américan  Téléphone .... 
(Jaoutchoucs  (FiBaiHMéro) 

Doriot-Flanilrin  

Lille-Bonnières  

Lorraine  Industrielle 


Monaco   5400 

67 
502 
154 
556 
147 


Padang   

Peugeot  

Raisins  de  Corinthe  act. 

Saut  du  Tarn   

Soie  do  Tubize  .  '.  


DIV  ERS 

689 
276  ; 
262  i 
11(19 
700 
3305 
276 
828 
296 
1075 
134 


629 
81 
219 
536 
865 


1085 
302* 
245 
1830  « 
14001 
4200 
485 
1810) 
445 
1025] 
980 


R81 
305 
1975 
495 
369 
680 

755 
4160 
4400 
3240 
63 
3550 
9!)  50 
136 
1240 
21 
2275 
3425 
2230O 
70 
353 
178 
134 
916 
49.500 
587 
94 
62 
132 
940 
305 

1005 
1050 


1290 
375, 

275  ' 
2995 
1.500  J 
.M)95 
'ilO  , 
820 

495: 

1455) 
810, 


689 
330 
1925 
499 
389 
655 

775 
4180 
4225 
.3160 
62 
3400 
90 
130 
1243 
23 
2(.r75 
3300 
21600 
70 
350 
164 
12^» 
905 
51500 
589 
96 
63 
128 
985 
305 

1000 
10211 

1265 
366 
273 
290O 
1.500 
4535 
■Wl 
816 
495 
1455 
950 


680 
314 
1925 
495 
369 
67(1 

751 
4050 
4225 
3089 
63 
31  HO 
102 
120 
1218 
20 
•2075 
3100 
■2000 
-0 
350 
164 
l^l 


575 
96 
65 
123 
985 
288 

9(;o 

1000 

1190 
3.52 
275 
2->00 
1500 
4600 
.185 
816 
495 
1460 
895 


L'EUROPE  NOUVELLE 


743 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANgUES  D'ÉMISSION 


Or 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  fi-ancs) 

Actif  : 

En  caisse  

A  l'étranger   

Argent  

Kncaisse  totale  

Avoir  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis  

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avance»  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

.  Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d'Etat 

aux  gouvernements  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avances  


38.051 

83 
3.625 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  million»  de  livres) 


Biilels  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement. .  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. . . 
Dépôts  publics  

—  privés  

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—  —  Autres  Fonds  

Portefeuille  

Proportion  réserve  aux  engagements 
Taux  d'escompte  


■28 

5 

12 

vril  20 

mai  20 

mai  20 

130 

13Ù 

l:» 

22 

l'.l 

19 

11 

11 

1 1 

7 

7 

7 

Itl 

111 

111 

0 

0  r, 

0  :> 

17 

20 

21 

122 

110 

99 

59 

55 

38 

75 

79 

80 

8'/ 

87 

87 

K;  50 

14  .=S0 

16  .fiO 

7 

BANQUE  DE  L'EMIMRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


Kncaiste 


Actif 

Or  

Argent  

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts . 

Effets  escomptés  

Avances  


Passif  : 

Circulation  

Dépôts  et  comptes  courants. 


23 
avril  20 


1  092 
3 

14.541 
37.380 
10 


46. -228 
18.498 


30 
avril  20 


1.092 
3 

15.193 
41.995 
14 


47.940 
17.499 


7 

mai  20 


1  092 
3 

15,353 
37.483 
9 


48.373 
12.934 


OATBS 

Encaisse 
métallique 

Or  Argt. 

Circulation 
(BiUels) 

Dépâts  publics 
et  privés  ! 

Escomptes 
et  avances 

Taux 
escompte  ^ 

1914  24  juillet. 
1920  17  avril . . 
1920  !••  mai  . 
1920   H  mai... 


(En  millions  de  francs) 
BANQUE  D- ESPAGNE 


1  543 

730 

1.919 

498 

440 

2.463 

62C 

3.887 

1.097 

1.002 

2.463 

629 

3.858 

1.097 

1.046 

12.453 

622 

3.891 

1.090 

1.032 

4  1/2 


1914  31  juillet. 
1920  20  mars.. 
1920  31  mars.. 
1920  10  avril... 


BANQUE  D'ITALIE 

1.105 
805 
805 
805 


89 

1.730 

245 

586 

5 

75 

11.772 

1.758 

1 

766 

5 

75 

12.045 

1.855 

1 

843 

5 

75 

12.166 

l.a'.3 

1 

919 

5 

BANQUE  DU  JAPON 


1920  3  ianv. 
1920  14  tév.. 


!  2.404 

» 

1.998 

3.923 

3.434 

2.374 

1.431 

3.266 

2.963 

1914  31  juillet 
1920  20  mars  . . 
1920  31  mai« . 
1920  30  avril  . . 


BANQUE  DE  SUEDE 


146 

8 

320 

366 

3 

945 

365 

4 

1.038 

365 

4 

1.006 

1914  20  juillet. 
1920  24  avril  . . 
1920  1"  mai  ... 
1920  8  mai.... 


BANQUE  DE  HOLLANDE 

340 
1.334 
1.334 
1.335 


652 
2.196 
2.402 

2.426 


109 

238 

443 

085 

396 

862 

385 

847 

10 

185 

5  1/2 


196 
199 

253 


1914  2:^  juillet. 
1920  23  avril 
1920  30  avril 
1920  15  mai  . . 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


180 

19 

268 

531 

89 

912 

531 

89 

9C6 

530 

90 

917 

51 
110 
92 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  23  juillet  

1920  29  avril  

1920  6  mai   i 

1920  12  mai  


230 

69 

982 

266 

28 

0.123 

266 

27 

5.087 

266 

27 

5.092 

77 
1.276 
1.281 
1.240 


601 
655 
535 


94 
292 
325 
325 


71 
711 


769 


BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


1914  31  décemlire...  n  i  209 

1920  16  avril   97^g 

1920  23  avril  :||  9:748 


138 
662 


531 


101  1.319) 
5.368   9.494  14.1401 
15.341 I  9.280  14.414 


3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 

5 


5  1/2 
5  1/2 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Londres .... 
New-York  . . 
Madrid . . . .  ■ 

Berlin  

Amsterdam . 

Rome  

Vienne  

Bruxelles. . . 
Copenhague 
Stockholm  . . 
Christiania.. 
Genève  


Sur  : 

Paris  , 

New-York  . , 

Berlin  

Amsterdam, 

Madrid  

Bruxelles. , , 

Rome  

Suisse  

Stockholm  . , 
Christiania*. 
Copenhague 


27 

4 

;i 

18 

25 

Pair  i 

avril 

mai 

mai 

19'20 

1920 

1920 

1920 

1920 

25  225 

64  87 

63  22 

58  63 

53  25 

50  51 

518  25 

17  08 

16  295 

15  21 

13  74 

13  27 

100 

287 

276  1/4 

259  1/4 

228 

217  50 

123  50 

29  1/4 

29  1/2 

31  1/4 

29 

35  50 

288  3o 

620 

597 

560  1/2 

500 

473  50 

100 

74  1/4 

75  3/4 

77 

70 

73  50 

105 

8  1/2 

7  5/8 

7  1/4 

7  718 

100 

107 

106  1/4 

105 

104  1/4 

103  50 

139 

276  1/2 

252 

226 

•214 

139 

363 

351  1/2 

324 

■290  1/2 

280 

139 

327 

317  3/4 

287 

245 

236  75 

100 

301 

291 

267  1/2 

241  3/4 

232  25 

COURS  A 

LONDRES 

27 

4 

11 

10 

25 

Pair 

'avril 

mai 

mai 

mai 

mai 

1920 

1926 

1920 

1920 

1920 

25  12  14 

64  67 

63  15 

58  55 

52  90 

49  875 

48  66 

3  75 

3  87 

3  84 

3  81 

3  8450 

20  43 

227  50 

215  50 

188 

185 

146 

12  107 

10  45 

10  575 

10  48 

10  48 

10  555 

25  220 

22  67 

22  875 

22  77 

22  75 

23  25 

25  225 

60  50 

59  \lb 

55  60 

.50  90 

48  875 

25  225 

87  25 

83  125 

75  25 

76  50 

69  375 

25  225 

21  54 

21  725 

21  875 

21  73 

•21  7.55 

18  159 

18  07 

18  135 

18  215 

18  225 

18  315 

18  156 

18  159 

Sur  : 

Paris  

Londi'e* . . 

Berlin  

Vienne . . , 
Pétrograd 
New- York 
Rome  . . , , 


COURS  A  GENEVE 


27 

Pair  a'^i'il 
1920 


100  . 

•25  '225 
123  47 
105 

518  25 
100 


^3  25 
2)  f;5 
9  75 
1  90 
6  50 
5  68 
24  35 


4 

11 

18 

25 

mai 

mai 

mai 

mai 

1920 

1920 

1920 

19^20 

34  40 

36  925 

39  70 

42  40 

21  73 

21  87 

21  76 

21  H2 

10  07 

11  57;> 

11  775 

15  175 

2  30 

2  70 

2  20 

2  27 

6  50 

6 

5  75 

5  13 

5  67625 

5  67 

5  64 

25  75 

28  275 

'28  25 

31 

COURS  A  BRUXELLES 


27 

Pair 

avril 

1920 

Sur  : 

208  30 

582 

'25  225 

61  15 

Paris  

00 

93  75 

Madrid  

100 

268 

118  Ï5 

284 

New- York  

5  100  25 

16  12 

4 

mai 
1920 

11 

mai 

1920 

18 
mai 
1920 

25 
mai 
1920 

562  50 

530 

480 

459 

59  60 

55 

50  50 

49  50 

94  25 

95  37 

90  37 

96  25 

260  50 

236 

•223 

214 

'274 

245 

237 

226 

15  35 

14  40 

13  20 

12  (15 

COURS  A  BERLIN 


?>ur  : 

Hollande 
Espagne , 
Suisse , . . 


Sur 

Paris . . . 

Londres 
Berlin. . 


Pair 


169  70 
80 


27 
avril 
1920 


2.107 
990 
1.021 


4 

mai 
1920 


2.090 
935 
980 


11 
mai 
1920 


1882 
822  50 
867  .50 


18 
mai 
1920 


COURS  A  AMSTERDAM 


Pair 


48  18 
11  783i4 
.59  37 


27 

avril 
1920 


16  20 
10  47 
4  75 


4 

mai 
1920 


16  a5 
10  61 
4  92 


11 
mai 
1920 


17  80 
10  49 

5  55 


1.774  1/2 
790 

837  50 


18 
mai 
1920 


26 
mai 
1920 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Londres  (Câble) . 


Sur 


Pair 


5  182 
4  866 


27 

4 

11 

avril 

mai 

mai 

1920 

1920 

1920 

17 

16  42 

15  17 

3  74 

3  82 

3  80 

19  70 
10  53 
5  77 


18 
mai 
1920 


1.526 
695 
745 


25 
mai 
1920 


13  82 
3  77 


21  35 
10  6325 
7  40 


25 
mai 
1920 


12  87 
3  8025 


COURS  A  MADRID 


Paris. 
Londres . 


27 

4 

Pair 

avril 

mai 

1920 

1920 

100 

34  75 

36  50 

25  225 

22  59 

22  77 

11 

18 

25 

mai 

mai 

mai 

1920 

1920 

1920 

39 

43  90 

46  80 

22  82 

22  85 

23  20 

COURS  A  BUENOS-AYRES 


Sur  : 
Londres. 


27 

4 

11 

18 

25 

Pair 

avril 

mai 

mai 

mai 

mai 

1920 

1920 

1920 

192 

1920 

48  5/8 

59 

60  23 

60  3/8 

60  5/8 

59  1/4 

Pagéol 

Énergique  antiseptique  urinaire 


Guérit  vite  et  radicalement 

Supprime  les  douleurs 
de  la  miction 

Évite  toute  complication 


Communication 
i 

l'Académie   de  Médecine 
du  3  décembre  I9lî 


Le  Pagéol  décongettioiiDe  et 
rajeunit  les  tissui  des  voies  uri- 
aaires,  qu'il  remet  complètemeot 
à  neuf  en  tuant  tous  les  microbes 
qui  les  habitent. 


Etablissements  Châtelain,  2,  rue 
flr  ValiMiciennes.    Paris,   et  toutes 
pharmacies.  La  bolie  franco  14  50. 
les  3  franco  42    francs,    la  demi- 
botte  franco  8.50 


l  OPINION  MÉDICALE  ; 

"  Le  Pagéol,  qui  dé- 
congestionne les  mu- 
queuses lips  voles  urÉ- 
n:iires.  renouvelle  les 
tissus,  grâce  à  un  ra- 
ji'unlssernenl  complet 
lies  cellules. Le  Pagfol, 
ineurtrjtT  non  seule- 
ment pour  le  gonoco- 
ipie  partout  où  il  exis- 
Ic,  mais  encore  pour 
lous  les  autres  micro- 
bes aux(iuels  ce  der- 
nier peut  s'associer, 
suffit  à  tout  11  est  le 
fdiulenienl,  la  base  du 
Iraitemenl  de  l'arthri- 
te Ou  du  rfiumatisme 
hlennorragiqup,  parce 
qu'il  est  celui  de  la 
lilcnnurragie  elle-mê- 

niL'  ■* 

D'  Bertrand, 
de  MalieviUe. 


VAMIANINE 

Avarie,  MaJadies  de  la  Peau 

Produit  scientifique 
Le  flacon  f»  12  fr.  50.  Les  3  f*  J«.,rr. 


Hysfiène  :  GYJILDOSE 


IA.bIationa  «Titmnt  znaladi**  cootagicoM*.  1 
G*'  Botte  f  T30:  le»  3  B'"  aO'.Uboi  .I.R  Valençlenn«s,H«rH  J 


SYPHILIS:  Va  mianiîie 


MALADIES  de  la  FEMME 

]    Il  y  a  mil'  fiuili-  ilo  riialInMifcuscs  i|iii 
—   -/  sonilreiil   en  silcn<-e  et  sans  osci-  sr 
|iliiindre,  dans  la  crainte  tl  unc  ofx'ru- 
tldii     tDujoiirs    (liinîrcronsc,  sduvciil 

i  Ul'I'riciHT. 

Ce  sont  les  Femmes  atteintes  de  Métrite 

i:cllrs-ci  i)i>.|  conirnenci-  par  soufliir 
au  iiiiiiiiciit  (les  ri'gk'S  qui  l'IaicuL  in.'^iil'- 
I Sxlfer  ce  portrait  1  fi'^'inl^"'*      ''""P  iibondanlcs.  I.cs  Poritts 

'  S— _J  blanches  cl  les  Hémorragies  li^s  onl, 

épuisiV's.  lilles  ont  ("-lé  sujelt-es  aux 
Maux  d'estomac,  Crampes,  .Aigreurs,  Vomissements,  au.K 
-Migi'aines,  aux  idées  noires.  l'',Hes  ont  ressenti  des  Lance- 
ments continuels  dans  le  bas-ventre  et  comme  un  pOids 
énorme  ijui  rendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour 
guérir  la  Mélrile,  In  femme  doit  faire  un  usage  constaiil 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

qui  l'ait  circuler  lo  sang,  décongestionne  les  organes  et  les 
cicatrise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recotirip  à  une  opéra- 
tion. 

La  JOUVEiVCIÏ  de  l'Abbé  SOURY  guérit  sûrement, 
mais  à  la  coaditi(m  ([u'elle  sera  employée  sans  interrup- 
tion jus(iu'à  disparition  comidète  de  toute  douleur.  11  est, 
bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec  l'HYGIK- 
NïTIXE  des  DAMKS  :  la  boilc,  4  francs,  plus  im])ôl 
0  fr.  40;  total  :  4  fr.  40. 

Toute  femme  soucieusi;  de  sa  sauté  doit  employer  la 
JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  réguliers, 
si  (îlle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibromes,  mauvaises 
Suites  de  couches,  Tumeurs,  Cancers,  Varices,  Phlébites, 
Hémorroïdes,  Accidents  du  Jtetoiir  d'Ajje,  Chaleurs, 
\apeurs,  Etouffcments,  etc.. 

La  JOUVEiVCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la  l'iiar- 
macio  .Mat).  UU.MOXTIER,  à  Rouen,  se  trouve  dans 
toutes  l(ïs  Pharinacics,  le  flacon  :  6  fr.  30,  plus  impôt, 
0  fr.  70;  total  :  7  francs. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
('apiial  :  100.000.000  francs "enlièrenKîiii,  versé 
Réserves  :   80.000.000   <ie  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 

Agences  à  BORDEAUX,  CANNES,  MARSEILLI^, 
NICE,  ANTIBES,  GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 
el    dans   les    prin<;ipaiix  Centres 
(('ALGÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 


COMPTES   DE  DEPOTS 

A  vue  et  à  préavis 

BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 

Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 
Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de' 
Titres  —  Opérations  de  Banque.  —  Escompte  cl 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises. 
—  Location  de  coffres-forts. 


ASTHME 

^•mèém  Sma^araln  CiftTtMts  nfatin  ESPIC 

Toutes  Pbi»»  -  Exiit'r  la  sit'naturp  fie  J,  E^PIC  sur  ehique  ei^irette 


La  Gérante  :  Suzanne  Boureau. 


SociéU'^  Nouvelle  d'Inii)rftssioii9  Industrielles  et  Arl  isti((iic 
'20,  rue  Cadet,  l'aris  (9').  —  IfiK.'ifi. 


Le  Numéro  :  2  francs 

■imiBiBiiaiiHiBii 


à'""  Année,  N"  19.       6  Juin  1920. 

I IZ3  i  iWB  iiiz3itw:  «âific:::ïifgÉiaiis:::^ 

D 


0 


NOUVELLE  ! 


iiiaiiBiHiiaiiaiH 

DIRECTEUR  POLITIQUE 
Philippe  MILLET 


ii@ie;iE=2!i9iKiic:^itBiaii^iiig!gi!^i;isiaiiiz^ii^!^ii£3ii^iwiC3!! 


RÉDHCTEUR    EN  CHEF 

L.  WEISS 


La  Mobilisation  de  la  Créance  Alliée 


LES  ELECTIONS  ALLEMANDES 


A  PROPOS  du  RÈGLEMENT  de  la  CHAMBRE,  par  midas. 

M.    HENRY    BORDEAUX.    MORTEL,     par  Dominique  BRAGA. 

LE  SALON  DES  ARTS  APPLIQUÉS,  par  H«nri  clouzot. 

La  Conférence  Financière  Internationale 

Texte  complet  du  Rapport  de  M.  Léon  BOURGEOIS 
adopté  par  la  Société  des  Natrons  à  la  Session  de  Rome 


ARONNKMENTS 

France 

l'"  an   80  fr. 

Six  mois   40  fr. 

Trois  mois    20  fr. 


75.   Rue  de  Lille,  PARIS 

Téléphone   :    Fleurus  11  =  87  —  00  =  36 

Compte  Ch,  (jur  Postal  :  7029 


A  1 1  (  >  M  N'  i  :  M  K  N  l'S 

Eth  anger 

Un  Mil   90  fr. 

Si.\  mois   50  fr. 

M  rois  mois    30  fr. 


1. 1-:!  riupi';  .\(»('\ 
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LE  VRAI  PROBLÈME  DE  L'INDEMNITÉ  ALLEMANDE 


La  Chambre  s'est  heureusement  prononcée  sur 
la  question  des  réparations.  Il  est  donc  entendu 
que  M.  MilJerand  n'a  pas  violé  le  traité  de  \'er- 
sailles  en  se  prêtant  aux  conversations  de  Hythc. 
Il  est  entendu  qu'il  n'a  pas  eu  tort  de  parler  du 
chiffre  auquel  pourrait  être  fixée  l'indemnité 
allemande.  On  l'a  même  encouragé  à  reprendre 
la  négociation  au  point  où  elle  fut  laissée,  et 
par  la  même  méthode.  Dès  aujourd'hui,  l'entre- 
tien se  poursuit  à  Londres  en  attendant  que  se 
fasse  le  voyage  de  Spa.  II  semble  à  première  vue 
qne  tout  le  monde  soit  désormais  rassuré  et  que 
M.  Millerand  puisse  dormir  tranquille  fort  d'un 
assentiment  quasi  unanime. 

Malheureusement  ce  n'est  là  qu'une  apparence. 
Sur  l'indemnité  allemande  et  sur  les  problèmes 
qu'elle  pose,  les  malentendus  subsistent  et  demeu- 
rent menaçants.  Sans  doute  on  ne  conteste  plus 
qu'il  soit  raisonnable  de  se  porter  au  système  du 
forfait.  Mais  c'est  sur  le  chiffre  éventuel  auquel 
s'arrêteront  les  alliés  que  dès  maintenant  les  cri- 
tiques se  préparent  à  fondre.  Déjà  les  avertisse- 
ments se  font  nombreux.  «  M.  Millerand  a  promis 
deux  cents  milliards  de  francs,  dit  l'un,  il  faut 
qu'il  les  obtienne  ».  Un  autre  s'en  prend  aux  mil- 
liards marks  or  pour  démontrer  que,  quelle  que 
soit  la  somme  fixée,  le  jeu  du  change  la  rendra 
dérisoire.  Tel  Orphée,  l'infortuné  chef  du  gouver- 
nement, hier  acclamé,  est  menacé  d'être  mis  en 
pièces. 

Or  ces  querelles  de  chiffres  sont  probablement 
oiseuses.  On  perdait  son  temps,  il  y  a  quinze  jours, 
à  discuter  le  principe  du  forfait.  On  le  perd  aujour- 
d'hui à  discuter  les  évaluations  qu'il  suppose.  Le 
vrai,  le  grave  problème  n'est  pas  là  II  consi.ste 
moins  à  fixer  la  créance  alliée  sur  l'Allemagne, 
qu'à  savoir  comment  on  la  mobilisera 

Pour  le  comprendre,  il  suffit  de  relire  le  traité 
On  découvre  alors  que  sans  une  prompte  mobili- 
sation de  la  dette  allemande,  la  France,  devenue 
malgré  elle  le  banquier  de  l'Allemagne,  est  obligée 
de  charger  cette  dette  sur  ses  propres  épaules. 

L'idée  directrice  dont  se  sont  inspirés  les  négo- 
ciateurs du  traité  a  été  en  effet  que,  si  l'Alle- 


magne devait  payer,  il  était  équitable  de  lui  per- 
mettre de  refaire  ses  forces  au  préalable  et  par 
suite  de  payer  le  plus  tard  possible.  C'est  pourquoi 
le  traité  ne  lui  demande  de  payer  un  intérêt  sur 
les  bons  qu'elle  doit  verser  qu'à  partir  de  1921. 
Encore  cet  intérêt  ne  devra-t-il  pas  dépasser  21/2 
pour  cent  jusqu'en  1926  et  ne  s'appliquera-t-il 
jusqu'à  cette  date  qu'aux  bons  représentant 
40  milliards  marks  or,  auxquels  s'ajoutera  le 
reliquat  des  20  premiers  milliards  dus  par  l'Alle- 
magne avant  1921.  Sans  aller  plus  loin,  et  quels 
que  soient  les  calculs,  il  est  manifeste  que  la 
France,  qui  n'aura  rien  touché  en  1919  et  1920, 
devra  se  contenter  jus(|u'en  1926  des  55  pour 
cent  de  l'annuité  versée  par  l'Allemagne,  soit 
d'un  versement  annuel  de  5  à  600  millions. 

Mais  cette  période  de  sept  années  est  précisé- 
ment celle  où  la  réparation  des  dommages  dans  les 
l)ays  envahis  exigera  le  maximum  d'efforts.  A  en 
croire  certains,  la  dépense  annuelle  devra  de  ce 
chef  atteindre  12  à  15  milliards  de  francs.  En 
attendant  que  r.AlIemagne  refaite  parvienne  à 
rembourser  ces  sommes,  elles  seront  à  la  charge 
de  la  France  qui,  en  sept  années,  verra  ainsi  sa 
propre  dette  s'accroître  de  quatre  vingts  à 
cent  milliards.  Et  ce  n'est  point  tout.  Après  1926 
le  traité  se  garde  bien  d'autoriser  une  augmen- 
tation illimitée  de  l'annuité  versée  par  l'Alle- 
magne. Il  prévoit  pour  l'émission  des  bons  alle- 
mands de  si  prudentes  étapes  que  l'on  ne  voit 
guère  la  possibilité  pour  l'Allemagne  de  s'acquit- 
ter avant  une  période  supérieure  aux  trente 
années  primitivement  prévues. 

Le  résultat  c'est  que  dans  le  temps  même  où 
la  France  aura  précisément  besoin  qu'on  lui 
vienne  en  aide,  c'est  elle  qui  sera  obligée,  aux 
termes  du  traité,  de  consenti^  à  l'Allemagne  des, 
avances  dont  on  ne  saurait  prévoir  la  date  de 
remboursement. 

tm 

11  va  sans  dire  que  pareille  situation  serait 
intolérable.  Pour  l'éviter,  un  seul  moyen  :  la 
mobilisation  de  la  créance  alliée.  L'Allemagne  ne 
pouvant  payer  avant  quelques  années,  la  France 
ne  pouvant  se  résigner  pendant  cette  période  cri- 
tique au  rôle  écrasant  pour  elle  de  banquier  de 
l'Allemagne,  il  ne  reste  qu'à  trouver  quelqu'un  qui 
se  charge  d'escompter  l'indemnité  allemande. 


Mais  c'est  bien  là  ciiu'  surgissent  de  nouvelles 
difficultés. 

Deux  solutions  principales,  dont  on  trouvera 
plus  loin  l'analyse  technique,  paraissent  être 
envisagées  aujourd'hui.  L'une,  à  laciuelle  parais- 
sent avoir  songé  les  auteurs  du  traité,  consisterait 
à  charger  les  allies  de  placer  eux-même'^.  les  bon^ 
remis  par  r.A.llemagne  :  ce  serait  la  mobilisation 
par  le  soin  des  alliés.  L'autre,  cjui  paraît  avoir 
actuellement  la  préférence,  laisserait  l'Allemagne 
émettre  directement  des  emprunts  à  l'extérieur  : 
ce  serait  la  mobilisation  par  l'Allemagne  elle- 
même.  Chacun  de  ces  deux  systèmes  séduit  par 
une  égale  ingéniosité  .Ce  qu'ilsont  toutefoisdecom- 
mim,  c'est  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  on  est  obligé 
de  faire  appel  au  concours  des  banquiers  alliés  et 
neutres.  Or,  ces  banquiers  peu\ent  n'éprouver 
pour  l'opération  qu'on  leur  propose  qu'un  enthou- 
siasme modéré.  On  le  voit  déjà  à  certaines  décla- 
rations de  financiers  américains,  cependant  bien 
disposés  pour  les  alliés.  Ce  que  l'on  risque  aujour- 
d'hui, et  c'est  bien  là  le  péril  le  plus  sérieux  de 
l'heure  actiielle,  c'est  de  ne  pouvoir  mobiliser  la 
créance  alliée,  faute  de  trouver  preneur. 

Mais  qui  ne  voit  alors  les  conséquences  de  cet 
état  de  choses  ?  Peu  nous  servirait  de  fixer  l'in- 
demnité allemande  au  chiffre  le  jilus  formidable, 
si  ce  chiffre  même  devait  effarer  ceux  dont  le 
concours  est  indispensable  à  la  mobilisation.  «<  11 
nous  faut,  dirons-nous  avec  force,  deux  cents, 
trois  cents  milliards  >■  —  "  Vous  êtes  une  grande 
nation,  diront  les  banquiers  en  se  grattant 
l'oreille,  et  vous  avez  bien  mérité  de  l'humanité, 
mais  nous  ne  croyons  pas  que,  chargée  d'une 
pareille  dette,  l'Allemagne  puisse  éviter  la  faillite. 
Bonsoir.  Nous  repasserons  demain  ». 


fan 

De  ces  constatations,  une  double  conclusion  se 
dégage. 

11  apparaît  d'abord  qu'étant  donnée  l'impor- 
tance et  la  difficulté  de  la  mobilisation  à  laquelle 
on  songe,  ceux  qui  ont  la  lourde  tâche  de  négocier 
au  nom  de  la  France  doivent  être  laissés  maîtres 
de  diriger  l'opération  comme  ils  l'entendent  et  de 
se  prêter  aux  accommodements  ou  aux  combinai- 
sons exigés  par  ce  sujet  délicat.  L'essentiel  est  que 
l'on  sache  qu'ils  ont  pris  la  bonne  route,  en  affir- 
mant d'abord  le  droit  de  la  France  aux  répara- 
tions intégrales,  en  recherchant  ensuite  l'accord 
avec  les  alliés  puis  avec  l'Allemagne.  Seule  une 
politique  constructive  peut  nous  tirer  de  l'im- 
passe ovi  nous  sommes  à  demi  engagés  avec  le 
reste  de  l'Europe.  Cette  politique,  il  faut  la  vou- 
loir cligne  de  la  France  et  ne  pas  introduire  dans 
les  conseils  inter-alliés  l'esprit  étroit  de  l'épicier. 

Il  est  permis  d'autre  part  de  formuler  un  sou- 
hait. La  commission  des  réparations  n'a  pas  une 
bonne  presse.  On  lui  reproche,  à  tort  ou  à  raison, 
d'être  un  organisme  coûteux  et  stérile.  L'occasion 
va  bientôt  s'offrir  à  elle  de  se  laver  de  tant  de 
reproches.  C'est  à  elle,  en  effet,  qu'il  appartiendra 
en  dernier  ressort  de  procéder  à  cette  mobilisa- 
tion de  la  dette  allemande  qui,  beaucoup  plus 
que  la  fixation  du  chiffre  de  la  dette,  paraît  avoir 
été  l'objet  de  sa  création.  Souhaitons  qu'elle 
comprenne  son  rôle  qui,  assurément,  n'est  point  ' 
d'obliger  les  chefs  de  gouvernement  à  se  charger 
eux-mêmes  de  la  partie  ingrate  de  sa  tâche. 

Philippe  Millet. 


La  Valise  entr'cuverfe 


M.  Clément  Simon  ayant  peu  réussi  à  Prague 
est  envoyé,  dit-on,  comme  Haut-Commissaire  dans 
la  Baltique.  Il  /allait  un  calculateur... 

Le  bruit  court  que  M.  Etienne  Flandin,  séna- 
teur, résident  général  à  Tunis,  va  être  nommé 
ambassadeur  à  Berne.  Il  serait  remplacé  à  Tunis 
par  M.  Maurice  Tierbette  ou,  au  pis  aller,  par 
M.  Gautier. 

l.c  hruil  a  ciiiifu  (huit;  ccridins  niilicu.r  ildlicri.';, 
ou  plus  e.mdcDU'nl  hors  de  ccrlains  milieux  ila- 
liens,  que  la  sanlé  de  M.  Barrère  ohligerail  ce 
diploinale  à  une  prompte  retraite. 

^  ous  sommes  en  mesure  de  donner  sur  ce  point 
les  nouvelles  les  plus  rassurantes.  M.  Barrère  est 
parfailemenl  en  éiai  de  continuer  à  sa  pairie  de 
naissance,  la  h'rance,  connue  à  sa  pairie  d'adop- 
tion. l'Italie,  ses  serriees  déroués,  et  à  effacer  les 
pelits  dissenlimenls  familiau.r  inécilaliles  entre 
les  deux  sœurs  latines. 


M.  Krassine,  envoyé  extraordinaire  du  Gouverne- 
ment des  Soviets  de  Russie,  est  arrivé  à  Londres.  Sa 
mission,  qui,  oUiciellcment,  aurait  un  caractère 
purement  écononiiqtie,  touchera  cependant  à  cer- 
taines questions  politiques  brûlantes.  La  Russie  des 
Soviets,  envahie  à  l'ouest  par  les  armées  polonaises, 
étend  progressivement  sa  domination  vers  l'Orient, 
et  notamment  aiitour  de  la  mer  Caspienne. 

Tablant  sur  l'impuissance  militaire  et  diploma- 
tique de  la  Russie  révolutionnaire,  le  Gouverne- 
ment Britannique  avait  cru  l'heure  venue  de  s'attri- 
buer, au  moins  provisoirement  [en  histoire  comme 
en  amour,  il  n'y  a  que  le  provisoire  qui  dure)  cer- 
taines portions  de  l'héritage  des  tsars  en  Turquie,  — 
et  même  en  Perse  où  cependant  des  accords  formels 
avaient  fixé  les  diverses  zones  d' influence.  —  //  semble 
bien  que  l'ours  Russe,  brusquement  réveillé,  soit  en 
train  de  bouleverser  ces  petites  combinaisons  d'un 
vigoureux  coup  de  patte.  L' .Angleterre  se  décidera- 
i-clle  à  négocier  ? 

Le  baron  Hayashi,  gouverneur  général  du 
Chantoung,  vient  d'être  nommé  ambassadeur  en 
Grande-Bretagne.  Il  n'a  aucun  lien  de  parenté  avec 
le  vicomte  Hayashi,  successivement  ministre  à 
Péking,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Londres,  puis 
ministre  des  affaires  étrangères  en  1906. 


L'EUliOPE  -NOUVELLE 


La  valise  diplomatique  ne  contient  pas  que  de 
graves  dépêches.  Elle  sait  aussi  faire  place  à  des 
fanfreluches  et  à  des  colifichets,  voire  même  à  des 
anecdotes.  Nous  resterons  donc  dans  la  vérité  en 
contant  la  petite  hisotire  suivante  : 

Abdul  Hamid  régnait  alors,  à  la  fois  cruel  et 
magnifique,  tel  un  Khalife  des  mille  et  une  nuits. 
Chaque  matin,  le  chef  de  sa  police  privée  lui  appor- 
tait un  compte  rendu  fidèle  de  tous  les  événejnents 
de  la  veille,  des  plus  notoires  comme  des  plus  secrets. 
C'est  ainsi  qu'il  apprit  un  jour  que  le  Ministre 
d'Amérique,  grand  amateur  de  baccara,  et  moins 
prudent  dans  son  jeu  que  dans  sa  diplomatie,  avait 
perdu  au  cours  d'une  banque  malheureuse  la  somme 
de  six  mille  livres  Turques  {environ  200.000  fr.). 
Le  Yankee  avait  opposé  à  la  mauvaise  fortune  un 
front  imperturbable  ;  mais,  en  peine  d'acquitter  sa 
dette,  il  avait  télégraphié  aussitôt  à  son  gouverne- 
ment, déclarant  que,  faute  de  recevoir  un  mandat 
télégraphique  du  montant  nécessaire,  force  lui  serait 
de  se  suicider.  Et  joignant. à  son  récit  les  preuves  les 
plus  convaincantes,  le  chef  de  la  police  remettait  au 
sultan  l'original  chiffré  et  la  traduction  du  télé- 
gramme du  Ministre  Américain. 

Abdul  Hamid  appela  aussitôt  un  chambellan  et, 
faisant  compter  dix  mille  livres  turques  dans  un  sac, 
il  donna  l'ordre  de  les  porter  séance  tenante  à  là 
Légation  des  Etats-Unis. 

Tottt  le  long  de  la  route,  le  cham.bellan  méditait  : 
« //  va  être  si  heureux,  qu'il  me  donnera  bien  un 
backshiseh  de  300  livres.  et  aussitôt  de  mettre  cinq 
cents  livres  à  part  dans  un  plus  petit  sac.  —  <(  Non, 
cet  Américain  est  un  avare,  il  se  contentera  d'une 
gratification  de  deux  cents  »,  et  de  faire  un  nouveau 
paquet  de  200  livres.  Au  pis-aller,  sa  générosité 
atteindra  bien  cinquante  livres  ». 

Comme  il  faisait  celte  dernière  réflexion,  le  cham- 
bellan  fut  introduit  chez  le  Ministre,  qui,  accoudé 
à  sa  table,  devant  des  papiers  cpars,  et  l'air  préoccu- 
pé, le  reçut,  sans  même  le  faire  asseoir  :  «  C'est 
bon,  c'est  bon,  posez  cela  !  ...  Puis  voyant  que  le 
chambellan  demeurait  tout  interdit,  il  ajouta  avec  un 
geste  impatient  :  «  Je  les  rendrai  !  ». 

Mais  pourquoi  vous  ai-je  raconté  cette  histoire  si 
démodée,}  Chacun  sait  qu'aujourd'hui  les  diplo- 
mates américains  professent  tous  la  courtoisie  la 
plus  exquisement  reconnaissante.  Quant  au  despo- 
tisme insupportable  d' Abdul  Hamid,  il  y  a  beau 
temps  qu'il  a  fait  place  à  un  gouvernement  consti- 
tutionnel comblé  de  toutes  les  perfections. 

M.  Jean  Perier,  attaché  commercial  en  Grande 
Bretagne  depuis  le  11  janvier  1920  ati  titre  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  vient  d'être  main- 
tenu dans  ses  fonctions  comme  relevant  du  Minis- 
tère du  Commerce.  En  effet,  au  cours  de  la  guerre  le 
Quai  d  Orsay  a  laissé  tombé  en  déshérence  une 
partie  de  ses  fiefs,  et  c'est  le  Ministère  du  Com- 
merce qui  a  été  chargé  de  réformer  et  de  réorganiser 
ta  carrière  des  attachés  commerciaux.  Cette  réforme 
a  ete  codifiée  par  le  décret  du  30  avril  1920  qui 
crée  quinze  postes  d'attachés  commerciaux  {Le 
Quai  d  Orsay  n'en  avait  fixé  que  six  à  titre  d'essai) 
et  trente  postes  d'agents  commerciaux.  Ces  attachés 
et  ces  agents  sont  nommés  par  le  Ministère  du  Com- 
merce après  avis  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères. 

M  Jean  Périer  avait  bien  mérité  de  rester  en 
fonctions,  et  on  ne  peut  que  louer  le  Ministère  du 
Commerce  de  n  avoir  pas  fait  table  rase  de  tout  le 
personnel  d  attachés  commerciaux  déjà  formé  par 
la  pratique  des  affaires.  M.  Harismency  est  main- 


tenu de  la  même  façon  en  Italie,  et  M.  Knight,  en 
Chine.  Ce  sont  tous  les  trois  des  agents  sHcialisés 
dans  la  connaissanre  des  régions  qu'ils  occupent, 
surtout  M.  Jean  Périer,  qui  est  resté  affecté  en 
Angleterre  depuis  vingt  ans,  d'abord  comme 
Consul,  puis  en  qualité  d'attaché  commercial. 

Sa  silhouette  est  bien  connue' de  tous  ceux  qui  ont 
voyagé  à  Londres  :  d'une  taille  moyenne,  mince, 
toujours'en  mouvement,  il  donne  l'impression  d'i^ne 
activité  un  peu  fébrile,  et  il  fournit  chaque  jour  un 
gros  labeur. 

Les  nouveaux  titulaires  des  autres  postes  d'atta- 
chés et  d'agents  commerciauk  sont  MM.  Couve 
{Brésil),  Colin  {Argentine),  Massieu  de  Clerval 
{Canada),  Raoul  Duval  {.Serbie),  Blanc  {Tchéco- 
slovaquie) . 

Le  gouvernement  autrichien  nomme  à  présent 
dans  ses  Légations  des  «  attachés  de  presse  »,  Cette 
institution  mériterait  d'être  adoptée  par  d'autres 
pays,  et  en  particulier  par  le  Gouvernement  Fran- 
çais. M.  Géo  Gerald,  dont  la  compétence  et  le 
dévouement  aux  intérêts  extérieurs  de  la  France 
ont  fait  leurs  preuves,  vient  de  déposer  un  projet  de 
loi  pour  la  nomination  d'attachés  financiers. 
Lorsqu'il  aura  ainsi  contribué  à  combler  dans  nos 
ambassades  une  grave  lacune,  peut-être  pourra-t-il 
s'occuper  de  la  création  d'attachés  'de  presse,  et  il 
s'acquerra  ainsi  de  nouveaux  titres  à  notre  recon- 
naissance. 

Les  attachés  de  presse  choisis  par  le  Gouverne- 
ment autrichien  sont  M.  le  Docteur  Bach,  ancien 
correspondant  de  la  Neue  Freie  Presse,  et  beau- 
frère  de  la  fameuse  suffragette  Mrs  Pankhurst 
{inutile  d'ajouter  que  le  /)•'  Bach  est  nommé  à 
Londres),  et,  à  Paris,  M.  le  Docteur  Paul  Zifferer, 
publiciste,  auteur  dramatique,  ancien  élève  ■  au 
Collège  Stanislas.  Ce  dernier  sera,  sitôt  la  ratifica- 
tion du  traité  de  Saint- Germain,  confirmé  dans  ses 
fonctions  qu'il  n'occupe  encore  qu'à  titre  officieux. 

Le  gouvernement  italien  aurait  déjà,  en  ce  qui 
concerne  les  attachés  de  presse,  suivi  l'exemple  donné 
par  le  gouvernement  autrichien. 

Sir  Auckland  Geddcs,  ambassadeur  d' An,gk- 
terre,  a  présenté  au  Président  Wilson  ses  lettres  de 
créance  ainsi  qu'une  lettre  autographe  du  roi.  — 
M.  Orlovsky,  Ministre  de  Pologne  au  Brésil,  vient 
de  présenter  ses  lettres  de  créance.  —  M.  de  Fran- 
kenstein  est  nommé  Ministre  d'Autriche  à  Londres. 
Il  a  déjà  reçu  l'agrément.  —  M.  Régis  de  Oliveira, 
actuellement  Ministre  du  Brésil  à  Paris,  est  proposé 
pour  le  poste  de  La  Haye.  —  M.  Colmet  d'Hiiart, 
chargé  d'affaires  du  Luxembourg  auprès  de  la  Cour 
des  Pays-Bas,  sera  prochainement  remplacé  par 
M.  Antione  Lefort,  en  ce  moment  char gé  d' affairés  à 
Berne. 

Consulats  :  MM.  Hammarsirom  et  Fôhstrom 
sont  nommés  Vice-Consuls  des  Pays-Bas  à  titre 
honorifique  à  Abo  et  à  Kotka. 

Le  Diplomate  Erkam. 
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LA  DISCUSSION  DU  TRAITÉ  AVEC  L'AUTRICHE 


LE  DÉBAT  A  LA  CHAMBRE.  —  LE'  PROBLÈME 
VIENNOIS  ET  LE  PROBLÈME  AUTRICHIEN.  — 
LA  DÉCHÉANCE  DE  VIENNE.  —  LA  PAUVRETÉ 
DE  LA  CAPITALE  ET  LA  RICHESSE  DES  PRO- 
VINCES. —  LES  ACCORDS  TCHÉCO-SLOVAQUES. 
—  FÉDÉRATION  OU  ENTENTE  DANUBIENNE. 

En  une  seule  séance,  la  Chambre  a  adopté  le 
projet  de  loi  autorisant  la  ratification  du  traité  de 
Saint-Germain.  L'Autriche  ne  fait  pas  recette. 
Elle  ne  tente  pas  les  premiers  rôles.  Le  rapport  a 
été  passé  à  l'honorable  M.  Margaine  un  peu  comme 
une  corvée.  Qu'il  soit  doublement  remercié  d'en 
avoir  fait  un  excellent  exposé,  plein  d'idées  et  de 
suggestions,  nourri  de  faits,  aussi  éloigné  du  déni- 
grement que  de  l'admiration  béate,  dépouillé  de 
tous  les  artifices  académiques,  mais  plein  de 
l'éloquence  directe  de  la  raison  et  du  cœur.  11  l'a 
fort  heureusement  complété  par  son  discours. 

La  teinte  un  peu  pessimiste  de  l'un  et  de  l'autre, 
tout  compte  fait,  est  utile  :  elle  souligne  le  sérieux 
d'une  question  qui  pourrait  nous  exposer  à  de 
graves  dangers  si  notre  politique  n'en  suivait  tous 
les  développements  avec  une  attention  informée. 

Brève  et  dense,  la  discussion  a  fait  honneur  à 
notre  Parlement.  M.  Berthon  a  plaidé  la  cause 
des  Viennois  qui  meurent  de  faim.  11  l'eût  encore 
plus  vite  et  plus  complètement  gagnée,  s'il  n'avait 
paru  n'avoir  d'yeux  que  pour  ces  ennemis  d'hier. 
M.  Berthon  croit  que  la  misère  de  Vienne  date  du 
traité.  Elle  date,  en  vérité,  de  1916  ou  de  1917, 
comme  la  misère  de  toute  l'Autriche,  livrée  par 
ses  gouvernants  à  l'Allemagne  qui  l'a  affamée 
et  épuisée.  M.  ïardieu  a  justement  rappelé  ces 
faits.  L'esprit  de  parti  ne  saurait  les  obscurcir. 
Seul  il  explique  les  singulières  contradictions  de 
la  thèse  socialiste  que  n'a  pas  réussi  à  masquer 
tout  l'esprit  de  M.  Sembat,  étincelant  comme  en 
ses  meilleurs  jours. 

Dire,  ainsi  que  le  fait  la  déclaration  lue  à  la 
tribune  par  M.  Berthon  au  nom  du  parti  socialiste, 
que  les  frontières  des  nouveaux  Etats  qui  se  par- 
tagent l'ancienne  Autriche-Hongrie  ont  été  con- 
formées «  exclusivement  à  des  considérations 
militaires,  historiques  et  économiques  »  (histo- 
riques veut  dire  sans  doute  ethniques  ou  natio- 
nales, et  cependant  l'histoire,  en  Autriche-Hon- 
grie, est  antinationale),  tout  d'une  haleine,  cri- 
tiquer les  clauses  financières  et  économiques  du 
traité  et  revendiquer  le  droit  de  libre  disposition 
des  peuples,  c'est  quand  même  faire  un  peu  trop 
bon  marché  de  la  logique. 

M.  Henri  Louis  qui  s'est  fait  en  peu  de  temps 
une  belle  place  au  parlement  parmi  les  spécia- 
listes des  questions  économiques,  a  fort  heureu- 
sement caractérisé  l'action  que  doit  exercer  la 
France  en  Europe  centrale  et  défini  ses  moyens 
d'action  en  insistant  surtout  sur  la  nécessité  du 
rétablissement  rapide  des  communications  nor- 
males. 

Le  discours  de  M.  Tardieu,  enfin,  a  été  à  la 
mesure  de  son  talent.  En  réfutant  l'assimilation 
que,  par  une  incroyable  confusion,  certains  pré- 
tendent encore  établir  entre  l'unité  allemande 
/et  r«  unité  »  de  la  monarchie  austro-hongroise,  il 
a  donné  en  raccourci,  une  magistrale  leçon  d'his- 
toire contemporaine.  Puisse-t-elle  être  entendue, 
méditée,  comprise  de  beaucoup  de  politiques,  et 
aussi  de  certains  diplomates,  un  peu  trop  attardés 
dans  le  traité  de  Westphalie  ou  sur  la  ligne  du 
Mein  ! 


La  plupart  des  orateurs  ont  traité  le  problème 
autrichien  comme  s'il  était  le  problème  viennois, 
et  inversement  II  est  essentiel,  cependant,  de 
bien  les  distinguer  ;  car  ce  sont  deux  problèmes 
différents,  dont  la  juxtaposition  ou  l'addition 
constitue  bien,  au  sens  le  plus  large  du  mot,  le 
problème  autrichien,  mais  qui  ont  chacun  leur 
nature  propre. 

Le  sort  de  Vienne  est  évidemment  déplorable. 
Est-il  désespéré  ?  Rien  n'autorise  à  le  prétendre. 
Certes,  Vienne  sortira  diminuée  de  la  crise  qu'elle 
traverse  en  ce  moment.  Elle  vivait,  pour  une 
bonne  part,  de  son  rôle  de  capitale  d'un  grand 
empire,  alors  qu'elle  n'est  plus  aujourd'hui  que  la 
capitale  haïe  et  jalousée  d'un  petit  pays.  11  faut 
avoir  entendu  le  ton  dont  on  parle  d'elle  dans  les 
provinces  autrichiennes.  11  faut  avoir  vu  comment 
l'an  dernier  encore,'  dans  ce  Tyrol  méridional 
allemand,  qui  se  savait  déjà  condanmé  à  devenir 
italien,  mais  qui  ne  voulait  pas  cesser  d'espérer 
contre  toute  espérance,  les  figures  se  contrac- 
taient et  les  poings  se  serraient  quand  on  parlait 
de  cette  ville-vampire,  qui  avait  tout  pris  aux 
provinces,  qui  les  avaient  dépouillées  pour  nourrir 
le  luxe  et  les  vices  de  sa  cour,  la  paresse  révolu- 
tionnaire de  ses  ouvriers.  On  l'isolerait,  on  l'affa- 
merait, puisqu'elle  ne  produisait  rien,  elle  n'avait 
qu'à  disparaître. 

C'est  grâce  à  cette  même  disposition  d'esprit 
que  Vienne  est  aujourd'hui  boycottée  par  les 
provinces.  L'Etat,  qui  s'est  décomposé  en  ses 
parties,  qui  a  laissé  l'autonomie  devenir  presque 
anarchie,  n'a  plus  la  force  de  sauver  une  capitale, 
dont  les  provinces  ne  veulent  plus.  Les  vainqueurs 
pourront-ils  le  faire  ? 

Peut-être  faut-il  réagir  contre  des  impressions 
trop  noires.  Elles  ne  sont  que  du  moment.  Vienne 
perdra,  certes,  une  partie  de  sa  population.  La 
moitié  seulement  des  Tchèques  qui  y  habitent 
rentreraient  dans  leur  République  natale,  ce  serait 
déjà  200.000  ou  250.000  bouches  de  moins  à 
nourrir.  D'autres  éléments  allogènes  s'en  iront  , 
également.  Parmi  les  Viennois  originaires  des 
provinces  autrichiennes,  il  se  produira  peut-être 
un  retour  à  la  terre.  De  deux  millions  et  demi  d'ha- 
bitants, chiffre  de  la  population,  artificiellement 
atteint  pendant  la  guerre,  l'ancienne  «  ville 
impériale  »  peut  retomber  à  un  million  et  demi. 
Mais  elle  pourra  alors  se  nourrir,  si  on'  l'aide  à 
travailler.  Le  rapport  de  M.  Margaine  montre 
comment  cette  aide  peut  se  manifester  et  montre, 
parmi  ses  ennemis  de  la  veille,  comment  les  Tché- 
co-Slovaques  si  attaqués  ont  commencé  à  le  faire. 

L'avenir  des  ouvriers  viennois  est  cependant 
moins  inquiétant  que  celui  des  intellectuels.  Il 
faut  rappeler  que  c'est  de  Vienne  qu'est  parti, 
loin  de  tout  éclat  public,  mais  dans  la  confidence 
des  conversations  intimes,  l'appel  désespéré  à  la 
création  d'une  ligue  «  pour  la  protection  de  l'in- 
telligence ».  Nulle  part,  en  effet,  la  misère  des 
travailleurs  de  l'esprit  n'est  plus  terrible.  Le 
cerveau  de  Vienne,  capitale  d'empire,  est  hyper- 
trophique  pour  l'Autriche  nouvelle.  Il  eut  fallu  / 
pour  qu'il  reste  équilibré  que  Vienne  puisse 
conserver  un  rôle  européen.  Le  pourra-t-elle  ? 
Peut-être.  Mais,  ici  encore,  c'est  une  dure  crise  à 
traverser.  Et  puis,  quelle  sera  la  mentalité  de 
cette  «  intelligence  «  viennoise  ?  Elle  n'est  pas 
toute  pangermaniste,  mais  elle  est  largement 
infectée  de  pangermanisme.  S'en  guérira-t-elle, 
et  comment  l'y  aider  ? 

Les  provinces  autrichiennes  vivront.  Elles  ont 
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des  richesses,  agricoles  surtout,  mais  aussi  miniè- 
res, qui  sont  aujourd'hui  de  grand  prix.  Les  pays 
alpins,  qui  semblent  les  plus  déshérités,  possèdent 
dans  leurs  glaciers,  leurs  torrents,  leurs  rivières, 
une  source  inépuisable  de  houille  blanche.  Elle 
est  peut-être  la  plus  solide  garantie  de  l'indépen- 
dance future  de  l'Autriche.  M.  Margaine  l'a  indi- 
qué dans  un  développement  ingénieux.  On  a  des 
raisons  de  croire  que  ses  suggestions  n'anticipent 
pas  de  beaucoup  sur  les  réalités.  Si  le  plan  auquel 
il  a  fait  allusion  est  bientôt  appliqué,  peut-être 
aura-t-on  trouvé,  en  même  temps,  le  moyen  de 
résoudre  la  plus  épineuse  et  la  plus  mal  engagée 
des  questions  que  pose  le  traité  de  Saint-Ger- 
main :  celle  de  la  liquidation  de  la  Banque  austro- 
hongroise. 

A  droite  et  à  l'extrême  gauche,  on  entend 
toujours  exprimer,  plus  ou  moins  discrètement, 
le  regret  que  les  Alliés  aient  détruit  l'Autriche- 
Hongrie.  Il  paraît  que  certains  ne  pardonnent 
pas  aux  auteurs  de  ce  crime  diplomatique.  De  ce 
que  M.  Benès  a  écrit,  pendant  la  guerre  une  bro- 
chure intitulée  :  Détruisez  l' Autriche- Hongrie,  il 
ne  faudrait  pas  conclure  que  l'effondrement  de 
la  vieille  monarchie  soit  l'œuvre  d'un  groupe  de 
conspirateurs,  et  l'effet  d'une  action  précise, 
consciente  et  voulue.  Toute  l'histoire  de  ses  peu- 
ples, jusqu'à  la  guerre,  démontre  le  contraire. 
C'est  elle-même  qui  s'est  suicidée,  en  s'abandon- 
nant  entre  les  bras  de  l'Allemagne.  «  C'est  l'Au- 
triche-Hongrie  qui  s'est  d'elle-même  disloquée  », 
a  dit  justement  M.  Tardieu,  «  c'est  l'Autriche- 
Hongrie  qui,  née  de  l'asservissement  des  nationa- 
lités... a  fini  par  se  rompre  par  la  volonté  des 
peuples  ».  Voilà  la  vérité  historique,  et  aussi  la 
vue  démocratic^ue  de  l'histoire. 

Si  l 'Autriche-Hongrie  s'est  ainsi  disloquée 
d'elle-même,  il  est  vain  de  reprocher  aux  peuples 
dont  la  volonté  a  brisé  un  li^in  d'oppression  et  de 
tyrannie  de  ne  pas  la  reconstituer  aussitôt,  plus 
.vain  encore  de  faire  aux  Alliés  grief  de  ne  pas  les 
y  contraindre.  Que  le  reproche  s'élève  au  nom 
d'intérêts  économiques  ou  d'intérêts  politiques,  il 
témoigne  d'une  conception  étrange  «  traité  de 
Vienne  »  ou  «  Sainte  Alliance  »,  et  d'une  singu- 
lière méconnaissance  du  droit  des  peuples. 
M.  Tardieu  l'a  dit  en  une  formule  concise.  En 
même  temps,  par  le  simple  rappel  de  ce  que  les 
négociateurs  français  du  traité  de  Saint-Germain 
ont  essayé  d'obtenir,  il  a  montré  la  voie  par  où 
peut  se  faire  un  rapprochement  économique  des 
«  Etats  héritiers  »,  et  la  seule.  «  Nous  les  avons 
encouragés  à  faire  des  accords  contractuels, 
volontaires,  et  à  s'arranger,  puisqu 'aussi  bien  ils 
devaient  vivre  les  uns  à  côté  des  autres,  pour 
vivre  dans  les  meilleures  conditions.  »  L'encoura- 
gement s'est  révélé  efficace  :  on  l'a  vu  aux  accords 
austro-tchécoslovaques,  on  le  verra  sans  doute 
bientôt  à  des  accords  avec  la  Hongrie.  Il  n'est 
même  plus  besoin  que  les  Alliés  insistent.  Le  plus 
sage,  pour  eux,  sera  d'intervenir  le  moins  possible, 
de  laisser  les  peuples  affranchis  faire  l'appren- 
tissage des  responsabilités  de  la  liberté,  et  d'éviter 
aussi  de  troubler,  en  y  mêlant  leurs  divergences 
de  vues  et  d'intérêts,  une  question  où  le  seul 
mstinct  vital  oblige  les  nouveaux  Etats  à  cher- 
cher des  contacts  et  des  ententes. 

On  ne  saurait  assez  le  répéter  :  ne  sacrifions  pas 
les  réalités  aux  mots  —  Confédération  danu- 
bienne —  fédération  économique  de  l'Europe 
centrale  —  dangereux  fantômes  !  Ee  spectre  de 
l'ancienne  Autriche-Hongrie  fait  reculer  d'horreur 


et  de  dégoût  les  peuples  qui  viennent  de  secouer 
les  chaînes  rouillées  de  l'oppression  habsbour- 
geoise. Si  MM.  Marcel  Cachin  et  Albert  Thomas 
ont  été  d'accord  pour  représenter  à  M.  Sembat 
le  danger  qu'un  attachement  superstitieux  à 
ces  mots,  à  la  forme,  ferait  courir  à  l'idée  d'entente 
qui  lui  est  chère,  à  l'essence  des  choses,  leur  accord, 
on  en  doit  convenir,  prête  à  l'argument  une  force 
singulière.  Quand  sera  tissé  le  réseau  des  accords 
spéciaux  et  particuliers,  pour  des  matières  définies 
et  par  Etats  deux  à  deux,  accord  tchécoslovaque- 
autrichien  du  charbon  et  des  minerais,  accord 
yougoslave-autrichien  des  céréales  et  des  textiles, 
accord  romano-hongrois  des  pétroles  et  des 
grains,  et  tant  d'autres  qui  s'imposeront,  croit-on 
que,  dans  la  souplesse  et  l'élasticité  de  ce  système, 
la  prospérité  économique  et  les  relations  amicales 
des  Etats  ainsi  unis  ne  seront  pas  mieux  assurés 
que  si  les  Alliés,  s'arrogeant  un  droit  de  tutelle 
auquel  ils  n'ont  aucun  titre,  avaient  pu  imposer 
un  pacte  fédéral  ou  une  union  douanière  dont 
chaque  mot  aurait  été,  entre  associés  malgré  eux, 
la  source  d'interminables  quei"elles  ? 

Est-ce  à  dire  que  jamais  l'Europe  ne  verra  une 
confédération  danubienne  ?  Autant  demander 
qu'on  prédise,  dès  aujourd'hui,  ce  que  l'Europe 
sera  après  cinquante  ou  cent  années  révolues. 
Il  se  peut  que  la  marche  des  idées  et  des  événe- 
ments modifie  les  frontières  politiques  et  en 
superpose  aux  nationales  de  supranationales  —  et 
non  point  seulement  en  Europe  centrale.  Il  est 
certain  qu'un  quart  de  siècle  ou  un  demi-siècle 
de  rapports  loyaux,  cordiaux  et  fructueux,  pour- 
ront effacer  bien  des  traces  du  mal  qu'ont  fait 
quatre  siècles  d'une  vie  commune  empoisonnée 
par  la  politique  autrichienne  du  «  diviser^  pour 
régner  ».  Oui  sait  comment  Prague  devenue  la 
métropole  d'un  million  et  dem'i  d'habitants  consi- 
dérera, dans  vingt-cinq  ou  cinquante  ans,  le  pro- 
blème de  Vienne  ?  Ne  soyons  donc  pas  trop  ambi- 
tieux. Pour  le  moment,  il  s'agit  d'aider  l'Autriche 
à  vivre,  de  laisser  les  peuples  de  l'Europe  cen- 
trale danubienne  trouver  les  formules  des  accords 
dont  ils  sentent  tous  la  nécessité.  Les  Alliés  ont 
fait  leur  besogne.  Ils  pourront  encore  prêter  à 
ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin,  telle  l'Autriche, 
un  appui  efficace.  Mais  ils  n'ont  point  de  tutelle 
à  exercer,  nul  droit  d'imposer  leurs  conceptions 
ou  leurs  formules.  L'entente  danubienne  ne  peut 
sortir  que  du  libre  accord  des  peuples  danubiens. 
Si  elle  se  fait,  l'Autriche  est  assurée  de  vivre. 
Comme  les  deux  traités  de  Versailles,  celui  qui  a 
été  signé  avec  l'Allemagne,  celui  qui  va  l'être 
avec  la  Hongrie,  le  traité  de  Saint-Germain 
permet  à  cette  entente  de  se  faire,  et  l'invite 
même  à  se  faire. 

Louis  Eisenmann, 
Professeur  à  la  Sorbonne. 
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LES  ÉLECTIONS  ALLEMANDES 


C'est  aujourd'hui,  5  juin,  que  le  peuple  allemand 
est  appelé  à  élire  son  parlement.  La  consultation 
popvdaire  devait,  primitivement,  avoir  lieu  au 
mois  de  septembre  :  au  lendemain  du  coup  d'Etat 
de  mars,  le  gouvernement  Bauer  a  cru  devoir 
céder  à  la  campagne  de  la  droite  accusant  l'Assem- 
blée Nationale,  élue  pour  donner  à  la  nouvelle 
Allemagne  sa  constitution,  de  prolonger  illéga- 
lement son  mandat  :  l'époque  des  élections  a  été 
avancée.  Les  partis  conservateurs  ont  célébré 
cette  décision  comme  une  victoire  :  il  est  donc 
permis  de  supposer  qu'ils  en  attendent  quelque 
avan.tage. 

Le  futur  Reichstag,  -on  peut  l'affirnier,  donnera 
une  image  fidèle  de  l'opinion  allemande  ;  grâce 
à  un  système  de  représentation  proportionnelle 
intégrale,  chaque  parti  y  disposera  d'autant  de 
mandats  que  ses  candidats,  dans  l'ensemble  du 
Rcich,  auront  recueilli  de  fois  60.000  suffrages  : 
Il  n'y  a  donc  place  pour  aucune  combinaison  élec- 
torale ;  les  partis  vont  à  la  batalile,  chacun  pour 
son  propre  compte  :  chacun  aura  demain  dans  le 
nouveau  Parlement,  le  nombre  de  sièges  auquel 
lui  donnera  droit  le  nombre  de  ses  partisans  dans 
le  pay^.  On  saura  —  avec  une  suffisante  exacti- 
tude —  ce  que  pense  le  peuple  allemand. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  scrutin  du  6  juin  doive 
nous  donner  une  indication  précise  sur  ce  que 
sera  la  politicjue  allemande.  Il  ne  suffira  pas  en 
effet  de  combinaisons  parlementaires  pour  résou- 
dre le  problème  militaire  :  pour  réaliser  le  licen- 
ciement de  l'ancienne  armée,  pour  affranchir  le 
gouvernement  de  la  menace  qu'elle  fait  peser  sur 
lui,  il  faudra  autre' chose  qu'une  motion  de  cor^T 
fiance  —  serait-elle  votée  à  l'unanimité  —  et  il 
faudra  autre  chose,  également,  pour  que  les 
masses  ouvrières  retrouvent  dans  l'institution 
l)arlementaire  la  confiance  abolie  par  une  armée 
de  pseudo-parlementarisme. 

Le  scrutin  du  6  juin  fournira  des  élén;ents  pré- 
cieux pour  la  solution  de  «  l'énigme  allemande  »  : 
il  ne  donnera  pas  nécessairement  la  clef  de  cette 
énigme. 

tir 

Remarquons  tout  de  suite  que,  pour  mille 
causes,  la  comparaison  avec  la  carte  électorale- 
sera  fort  difficile  .Le  vote  intervient  dans  des 
circonstances  différentes  ;  la  loi  électorale  a  été 
modifiée  ;  les  partis  eux-mêmes  —  et  c'est  là 
peut-être  le  fait  essentiel  —  se  sont  transformés. 
Entre  l'humilité  des  conservateurs  de  1919,  hési- 
tants, quasi-honteux,  trop  timides  pour  avouer 
leurs  espoirs  monarchiques,  et  la  superbe  des 
conservateurs  de  1920,  nulle  comparaison  n'est 
possible.  L'évolution  allemande  est  si  rapide  que 
le  temps  manque  pour  rattacher  le  présent  au 
passé.  limitons-nous  donc  à  constater  ce  qui  est. 

Depuis  le  coup  d'état  Kapp-Luttwitz,  la  presse 
libérale  a  dénoncé,  à  maintes  reprises,  lo  péril  que 
fait  courir  aux  institutions  républicaines  la  cons- 
titution en  Poméranie  et  en  Prusse  Orientale  d'un 
solide  parti  conservateur.  C'est  trop  peu  de  dire 
nn  parti  :  il  s'agit  d'une  véritable  organisation  de 
combat  —  militaire  autant  que  politique  —  avec 
ses  chefs  et  ses  troupes  aisément  mobilisables. 
Sous  couleur  de  préparer  la  défense  de  l'Alle- 
magne contre  les  bolchevistes,   des  hobereaux 


entreprenants,  tels  que  le  comte  Oldenburg,  des 
officiers  de  l'ancienne  armée  et  de  l'ancienne 
marine,  comme  le  célèbre  commandant  de  la 
MoxL'e,  comte  zu  Dohna,  ont  groupé  les  junkers 
et,  autour  d'eux,  formé  des  bandes  de  merce- 
naires prêts  à  tout.  Soldats  à\x  Baltikdm,  de  l'an- 
cienne armée  ou  de  la  Rckhèïvchi'  attirés  sur  les 
terres  des  grands  propriétaires  avec  leur  arme- 
ment, leurs  grenades  et  leurs  mitrailleuses,  y  ont 
trouvé  un  refuge  et  un  gagne-pain.  Comme  aux 
plus  beaux  temps  de  la  féodalité,  le  seigneur 
dispose  d'une  troupe  sûre  qui  maintient  le  paysan 
dans  le  devoir,  et  terrorise  les  Polonais,  en  atten- 
dant le  signal  d'un  nouveau  coup  d'Etat.  L'orga- 
nisation s'étend  aux  territoires  de  plébiscite 
d'Allenstein  et  de  Marienwerder,  sur  lesquels  les 
commissions  alliées,  sceptiques  quant  à  l'utilité 
de  leur  mission,  et  d'ailleurs  dépourvues  de  tous 
moyens  d'action,  n'exercent  qu'une  autorité 
nominale  à  travers  le  couloir  polonais,  Kœnigs- 
burg  communique  sans  trop  de  peine  avec  la 
Poméranie  :  le  territoire  de  la  Ville  Libre  de 
Dantzig  n'est-il  pas  là,  comme  pour  fournir  un 
relai-  commode,  et  n'est-ce  pas  de  Zoppot,  sous 
l'feil  paternel  du  représentant  allié.  Sir  Reginald 
Tower,  que  Kapp  est  parti  pour  tenter  l'aven- 
ture ? 

Dans  les  campagnes  poméraniennes  comme 
dans  les  majorats  de  la  Prusse  orientale,  l'Eglise 
officielle  a  gardé  toute  son  influence.  En  se  met- 
tant au  service  du  parti  conservateur,  elle 
demeure  fidèle  à  elle-même  :  c'est  hier  que  les 
pasteurs,  réunis  à  Berlin,  adressaient  à  Guil- 
laume II  l'hommage  ému  de  leur  éternelle  grati- 
tude. L'université  de  Grcifswald,  antique  centre 
de  culture  luthérienne,  prête  à  la  propagande  des^ 
droites  l'enthousiasme  de  ses  étudiants  :  dans  ce 
coin  de  terre  allemande,  l'histoire  de  la  Prusse 
après  léna  recommence. 

Ainsi,  sous  l'influence  des  militaires,  le  désir  de 
revanche  aidant,  le  parti  national  allemand  est 
redevenu  —  ouvertement  —  un  parti  anarchiste  ; 
il  rec(mnaît  à  nouveau  pour  chef  parlementaire  le 
fameux  comte  Westarp.  Mais  il  n'a  jamais  cru 
au  parlementarisme  :  ce  n'est  pas  des  victoires 
qu'il  remportera  sans  doute  demain  qu'il  attend 
le  triomphe  de  ses  idées.  Il  peut  être  écrasé  dans 
la  lutte  électorale  ;  les  grenades  et  les  mitrail- 
leuses de  ses  troupes  fanatisées  le  laisseront  aussi 
redoutable. 

Plus  respectueux  de  la  légalité,  et  par  là  propre 
à  attirer  les  conservateurs  qui  ont  gardé  dans  la 
tourmente  le  respect  des  formes  constitution- 
nelles, le  parti  populaire  allemand  a  gagné  surtout 
du  terrain  dans  l'ouest  et  dans  le  centre.  Les  fonc- 
tionnaires de  l'ancien  régime  forment  la  troupe  : 
la  grande  industrie  fournit  les  cadres.  L'arrivée 
dans  ses  rangs  des  capitalistes  et  des  financiers 
qui,  l'an  dernier,  avaient  assuré  le  succès  du  parti 
démocratique,  a  été  interprété  comme  l'annonce 
de  sa  victoire  ;  le  prélude  du  «  glissement  vers  la 
droite  ».  Pour  l'expliquer,  il  ne  suffit  pas  d'invo- 
quer la  peur  du  bolchevisme  et  les  déceptions 
apportées  par  la  paix  ;  il  faut  songer  à  l'activité 
infatigable  déployée  par  les  grandes  associations 
patronales,  à  leurs  plans,  souvent  séduisants,  de 
réformes  sociales  ;  il  faut  penser  au  rôle  que  joue 
l'argent  dans  l'Allemagne  ruinée  de  1920.  Hugo 
Stinnes,  le  roi  du  charbon  et  du  fer,  n'entretient 
pas  des  troupes  de  mercenaires,  mais  il  asservit 
la  presse  ;  déjà  maître  de  la  grande  maison  d'édi- 
tion Scherl,  il  achète  l'officieuse  Deutsche  Allgen_ 


cine  Zeitung,  et  la  presse  libérale  peut  imprimer, 
sans  provoquer  de  démenti,  que  70  journaux  dé 
province  sont  contrôlés  par  lui.  Dans  l'Allemagne 
de  Guillaume  II,  les  junkers  de  la  Gazette  de  la 
Croix  eussent  crié  au  scandale  ;  militaires  et  hobe- 
reaux d'un  côté,  grands  industriels  de  l'autre  se 
haïssaient  d'autant  plus  qu'ils  se  partageaient 
davantage  les  faveurs  impériales  :  l'heure  de  ces 
vaines  querelles  est  passée  ;  il  s'agit  maintenant, 
par  des  méthodes  différentes,  de  refaire  l'ancienne 
Allemagne,  de  forger  à  nouveau  sa  double  armure, 
militaire  et  industrielle.  Pour  un  si  haut  idéal,  et 
quelque  mépris  qu'ils  aient  l'un  pour  l'autre, 
Westarp  et  Stinnes  peuvent  marcher  la  main  dans 
la  main. 

an 

Tandis  que  les  conservateurs  préparent  leur 
attaque,  le  socialisme  hésite.  Au  lendemain  du 
magnifique  effort  par  lequel  il  avait  abattu  Kapp 
et  Luttwitz,  la  voie  paraissait  ouverte  pour  ses 
conquêtes  :  les  querelles  intérieures  l'ont  empêché 
de  profiter  de  ses  avantages. 

Les  hésitations  du  gouvernement  Bauer  après 
l'échec  du  coup  d'Etat,  la  faiblesse  du  cabinet 
Hermann  Muller  devant  les  insolences  des  géné- 
raux ont  achevé  le  travail  de  dissociation  dont 
les  brutalités  de  Noske  avaient  été  la  cause  pre- 
mière. Dans  la  lutte  entre  les  deux  fractions,  le 
socialisme  majoritaire  a  été  battu,  mais  la  victoire 
des  indépendants  en  Westphalie,  en  Saxe,  dans 
l'Allemagne  centrale,  n'est  pas  une  victoire  du 
socialisme  même  :  ce  n'est  pas  au  dehors  qu'ils  ont 
recruté  de  nouveaux  adhérents,  mais  parmi  les 
majoritaires  déçus.  Vingt-deux  indépendants  sié- 
geaient à  l'Assemblée  Nationale;  ils  comptent 
être  soixante-dix  dans  le  nouveau  Parlement 
mais  les  cinquante  sièges  conquis  le  seront  sur  le 
socialisme  gouvernemental.  Comment  s'en  éton- 
ner ?  Les  indépendants  ont  pour  eux  plus  d'une 
année  d'opposition,  tenace  malgré  les  persécu- 
tions ;  ils  peuvent  se  vanter  de  n'avoir  consenti 
aucune  diminution  de  l'idéal  socialiste  et  les  évé- 
nements se  sont  chargés  de  justifier  les  ancusa- 
tions  qu'ils  portaient  contre  Noske  et  la  Reichs- 
wehr.  Le  succès  d'ailleurs  les  assagit  déjà  :  tandis 
qu'à  l'extrême-gauchc,  et  tout  près  des  outrances 
des  communistes,  le  groupe  de  Daïmig  s'obstine 
a  ne  voir  le  salut  que  dans  l'emploi,  plus  ou  moins 
immédiat,  des  méthodes  révolutionnaires,  la  majo- 
rité du  parti,  subissant  l'influence  modératrice 
des  chefs  syndicalistes,  se  rallie  à  une  politiaue 
d  opportunisme  et  admet  la  collaboration  avec 
les  anciens  majoritaires  si,  du  moins,  ils  roniocnt 
avec  les  hommes  trop  compromis  dans  la  coalition 
avec  les  partis  bourgeois. 

L'intérêt  évident  des  majoritaires  est  de  se  prê- 
ter a  cette  collab^tion  :  c'est  déjà  leur  revan- 
che :  si  les  personnes  sont  condamnées,  les  idées 
du  moins,  et  les   méthodes   triompheront,  et 

I  espoir  subsiste  en  se  prononçant  pour  une  poli- 
tique d  union,  de  retenir  certains  de  ceux  qui  se 
préparaient  à  rallier  les  rangs  des  indépen  dants. 

II  est  vrai  que,  du  même  coup,  on  risque  de  rejeter 
vers  le  parti  démocratique,  les  petits  bourgeois 
venus  au  socialisme  dans  l'ivresse  de  la  révolu- 
tion. Peut-être,  mais  l'Union  socialiste  vaut  bien 
ce  sacrifice  :  la  conférence  des  délégués  majori- 
taires, reunie  à  Berlin,  au  début  de  mai,  s'est  pro- 
noncée pour  la  politique  d'union  à  gauche  (t  a 
condamné  les  méthodes  de  Noske:  l'idée  de 
«  lutte  des  classes    n'est  pas  morte. 


La  situation  des  démocrates  est  plus  délicate 
encore.  Parti  de   solutions   moyennes,  recruté 
dans  la  bourgeoisie  moyenne,  dirigé  par  des  intel- 
lectuels, soutenu  par  la  banque  et  le  négoce,  le 
parti  démocratique  et  des  indépendants,  à  la 
différence  du  parti  conservateur,   ne  possède 
aucun  fief  propre  :  ses  adhérents  sont  dispersés 
dans  l'Allemagne  entière  ;  son  programme  n'est 
pas  de  ceux  dont  les  foules  s'éprennent  ;  sa  parti- 
cipation au  pouvoir  l'a  chargé  de  responsabilités 
sans  lui  assurer  beaucoup  d'avantages.  Les  finan- 
ciers qui  constituent  son  aile  droite  lui  reprochent 
ses  complaisances  pour  l'Etat  et  pour  Hermann 
Muller.  Si  un  Friedrich  von  Stemens  accepte  de 
figurer  en  tête  de  la  liste  du  parti  à  Berlin,  com- 
bien d'autres  industriels  préfèrent  rallier  l'éten- 
dard de  Stinnes  !  Il  est  vrai  que,  en  manière  de 
compensation,  les  petits  bourgeois"  inquiets  de 
l'évolution  des  majoritaires,  reviennent  à  lui. 
Ceci  compense-t-il  cela  ?  Il  n'y  paraît  guère. 
Démocrate  de  cœur  plus  que  de  doctrine,  le  parti 
de  la  la  Frankfurter  Zeitung  et  du  Berliner  Tage- 
hlatt  sera  sans  doute  le  grand  vaincu  de  demain. 

an 

Le  Centre  jouit  sur  le  parti  démocratique  d'un 
immense  avantage.  Comme  les  conservateurs,  il 
a  ses  citadelles  inexpugnables  ;  les  catholiques 
dominent  dans  les  pays  rhénans  ;  ils  sont  les 
maîtres  en  Bavière.  Mais  le  Centre  n'est  pas 
qu'un  parti  confessionnel,  et  l'échec  de  la  poli- 
tique d'alliance  avec  les  socialistes,  dont  il  fut,  à 
un  moment,  l'âme,  lui  a  porté  un  rude  coup. 

L'activité  d'Erzberger,  suspecte  à  Munich,  a 
décidé  le  parti  populaire  bavarois  à  .se  séparer  du 
gro3  de  la  fraction  :  par  aversion  pour  le  socialisme 
et  par  haine  de  Berlin,  la  Bavière  s'est  repliée 
sur  elle-même  ;  le  docteur  Hcim  revendique  les 
droits  du  Sud.  Pour  les  mêmes  raisons,  un  parti 
populaire  chrétien  se  constitue  dans  les  provinces 
rhénanes.  Ainsi,  de  Pologne  à  Munich,  des  liens 
nouveaux  se  nouent.  Paysans  bavarois  et  paysans 
rliénans  ayant  les  mêmes  haines,  se  découvrent  les 
mêmes  amitiés.  Le  problème  allemand  n'est  pas 
simplifié.  En  face  de  la  Poméranic  du  comte 
Westarp,  se  dresse  la  Haute  Bavière  du  docteur 
Heim  et  de  Gangdorfer  ;  et  toutes  deux  se  décla- 
rent contre  I>erlin,  mais  pour  des  raisons  diffé- 
rentes. Plus  que  jamais,  les  oppositions  politiques 
réveillent  les  antagonismes  régif)nau\-. 

an 

Nous  aider  à  mesurer  la  force  respective  des 
«  ourants  qui  se  heurtent,  à  dégà^^er  de  toute  exa- 
gération les  affirmations  contradictoire.^  que  l'on 
prodigue  —  pas  seulement  en  Allemagne  —  sur 
l'importance  des  tendances  réactionnaires  et 
fédéralistes  en  face  des  idées  démocratiques  et 
unitaires, tel  sera  peut-être,  pour  nous,  Français, 
le  principal  intérêt  du  vote  de  demain. 

Nos  calculs  faits,  il  faudra  —  ce  sera  l'occasion 
suprême  -  -  dire  ce  que  nous  attendons  de  l'Alle- 
magne. 

Reni-  Daniel. 


Peur  tout  changement  d'adresse 
prière  d'envoyer,  avec  la  derpière 
bande,  la  somme  de  VN  FHANC. 
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LES  CANDIDATS  A  L'ÉLECTION  PRÉSIDENTIELLE 
DES  ÉTATS-UNIS 


OWËN.  —  COX.  —  JAMES  GERARD.  —  MAC  ADOO. 

—  MITCHELL  PALMER   —  EDWARDS  —  BRYAN. 

—  HITCHCOCK.  —   COOLIDGE.  —  HARDING.  — 

—  LOWDEN.  —  NICHOLAS  MURRAY  BUTLER.  — 

—  LEONARD  WOOD.  —  HIRAM  JOHNSON  (|). 

Le  rôle  capital  chi  président  de  la  grande 
République  américaine  dans  la  politique  natio- 
nale et  le  prestige  mondial  qu'il  doit  à  la 
puissance  actuelle  des  Etats-Unis  et  à  leur  partici- 
pation à  la  dernière  guerre  expliquent  l'impor- 
tance qu'on  attache  là-bas  à  l'élection  présiden- 
tielle et  l'intérêt  qu'elle  présente  aujourd'hui 
pour  les  nations  européennes. 

Alors  qu'en  France  le  choix  du  président  est  un 
acte  rapide  qui  n'intéresse  pas  directement  le 
peuple,  en  Amérique  il  est  pendant  toute  un 
année  la  préoccupation  essentielle  du  pays  dont 
il  affecte  la  politique  autant  que  la  vie  sociale  si 
étroitement  mêlée  chez  nos  amis  à  toutes  les 
affaires  publiques.  La  presse  et  les  revues  de 
toutes  opinions  ne  cessent  de  consacrer  de  longs 
articles  documentaires  aux  candidats  ;  elles  leur 
ouvrent  à  l'occasion  leurs  pages  de  publicité  et 
elles  enregistrent  si  fidèlement  leurs  moindres 
propos  et  les  variations  les  plus  légères  de  leurs 
chances  qu'on  peut  suivre  de  très  près  toutes  les 
étapes  préparatoires  de  cet  événement  si  caracté- 
ristique de  la  vie  nationale  et  des  moeurs  politiques 
américaines. 

Dès  le  mois  de  novembre  1919  on  connaissait 
les  principales  candidatures  ;  on  a  vu  depuis  les 
machines  de  parti  et  les  organisations  particu- 
lières se  développer,  les  questions  en  jeu  et  les 
programmes  se  préciser,  les  personnalités  de 
second  plan  abandonner  tour  à  tour  la  campagne, 
si  bien  que  la  situation  se  dessine  assez  nettement 
aujourd'hui  pour  qu'on  puisse  en  saisir  les  don- 
nées presque  définitives.  La  lutte  s'est  en  effet 
engagée  avec  les  élections  primaires,  récemment 
étendues  à  la  plupart  des  états  de  l'union  qui 
choisissent  ainsi  leurs  délégués  aux  conventions 
nationales  des  Démocrates  et  des  Républicains. 
Ces  conventions  qui  se  sont  ajoutées  comme  le 
système  des  primaires  au  mécanisme  électoral 
prévus  par  la  constitution  des  Etats-Unis,  ont 
pour  but  de  désigner  le  candidat  de  chacun  des 
partis  aux  suffrages  hésitants  des  électeurs  et  elles 
sont  précédées  d'une  si  active  campagne  et  accom- 
pagnées de  si  adroites  manœuvres  que  leur  résul- 
tat annonce  presque  sûrement  celui  de  l'épreuvt; 
définitive.  La  législation  des  élections  primaires 
est  trop  variée  et  trop  libre  pour  qu'on  puisse 
leur  attribuer  une  importance  égale  dans  tout  le 
pays  ;  celles  qui  ont  déjà  eu  lieu  dans  certains 
grands  états  comme  le  Michigan  ou  l' Illinois  ont 
cependant  mis  en  lumière  de  façon  très  signi- 
ficative la  situation  respective  des  candidats  qui 
se  disputeront  la  nomination  des  Républicains  à 
Chicago  le  8  juin  et  celle  des  Démocrates  le 
28  juin  à  San  Francisco. 

Les  Démocrates  semblent  de  plus  en  plus 
.îienacés  d'un  échec  imputable  autant  à  la  der- 


(1)  L'Europe.  Nouuelle  du  3  février,  unft  lettre  de  notre 
rnrrespondant  à  Wasprhinton. 


nière  année  de  l'administration  wilsonienne  qu'à 
la  personnalité  de  leurs  candidats.  Au  moment 
même  où  l'Europe  accueillait  avec  enthousiasme 
le  grand  représentant  des  Etats-Unis,  l'opinion 
publique  américaine,  même  chez  les  Démocrates, 
s'élevait  souvent  contre  la  politique  intransi- 
geante et  personnelle  que  les  Républicains  ont 
depuis  si  fructueusement  exploitée  contre  leurs 
adversaires.  Le  «grand  vieux  parti  le  G.  O.  P., 
comme  on  le  désigne  couramment,  décidé  à  pren- 
dre sa  revanche  des  défaites  de  1912  et  de  1916 
s'est  consacré  sans  arrêt  à  discréditer  les  Démo- 
crates dans  le  pays  et,  s'il  n'a  pas  détruit  la  puis- 
sante machine  du  parti  de  Tefferson,  il  en  a  sans 
aucun  doute  diminué  le  prestige  et  la  popularité. 
En  fait,  dans  les  épreuves  préliminaires  de  l'élec- 
tion présidentielle,  les  Démocrates  ont  fait  jus- 
qu'ici triste  figure.  Leurs  candidats,  dont  la  liste 
comprenait  en  décembre  les  sénateurs  Owen 
d'Oklahoma  et  Undervood  d'Alabama,  le  gou- 
verneur Cox  d'Ohio  et  l'ancien  ambassadeur  des 
Etats-Unis  à  Berlin  James  Gérard  sont  aujour- 
d'hui moins  nombreux  et  beaucoup  moins  actifs 
que  leurs  rivaux.  Bien  que  l'état  de  santé  du 
président  Wilson  rende  très  invraisemblable  la 
possibilité  d'un  troisième  mandat,  d'ailleurs  con- 
damné par  un  ancien  usage  du  parti,  les  liens  de 
parente  et  d'amitié  autant  que  les  convenances 
empêcheront  les  principaux  candidats  de  se 
déclarer  ouvertement  avant  que  le  président  ait 
fait  connaître  ses  intentions  depuis  si  longtemps 
attendues  et  quelquefois  sollicitées.  C'est  le  cas  de 
l'ancien  secrétaire  des  finances  Mac  Adoo,  gendre 
du  président  Wilson, et  du  ministre  de  la  justice 
MiTCHELL  Palmer  dont  on  sait  la  place  privi- 
légiée dans  la  famille  officielle  de  la  Maison 
Blanche.  Ainsi  s'explique  la  longue  réserve  qu'ils 
ont  gardée  tandis  que  les  «  managers  »  des  candi- 
dats républicains  travaillaient  le  pays  et  le  petit 
nombre  de  suffrages  qu'ils  ont  obtenus  aux  élec- 
tions primaires,  à  l'exception  du  gouverneur 
Edwards  de  New  Jersey  qui  doit  sa  popularité 
dans  quelques  états  comme  le  Michigan,  centre  de 
la  <f  révolte  du  whisken  «  à  son  opposition  des  plus 
énergiques  à  la  prohibition.  En  d'autres  circons- 
tances Mac  Adoo  aurait  pu  avoir  plus  de  succès 
grâce  à  ses  appuis  à  la  fois  dans  le  monde  des 
affaires  et  dans  les  milieux  populaires  ;  quant  au 
ministre  Palmer,  le  rude  quaker  de  Philadelphie, 
il  aura  toujours  contre  lui  les  cléments  que  sa 
persécution  des  «  rouges  «  a  parfois  indignés  et 
tous  ceux  qui  ont  été  déçus  par  l'échec  de  sa  cam- 
pagne contre  les  profiteurs  et  l'augmentation 
neu  iustifiée  du  prix  de  la  vie  aux  Etats-Unis. 
Le  vieux  leader  du  parti,  Bryan  qui,  depuis  plus 
de  vingt-cinq  ans,  a  souvent  dirigé  ses  destinées, 
a  vainement  essayé  d'en  reprendre  la  direction, 
comptant  sur  son  programme  progressiste  pour 
rallier  tous  les  mécontents  d^'après-guerre,  mais 
on  ne  semble  guère  disposé  à  suivre  de  nouveau 
«  ce  moribond  de  la  politique  «  comme  l'appellent 
ses  adversaires.  Dans  le  parti  démocrate  beaucoup 
redoutent  les  projets  de  réformes  radicales  dv. 
fondateur  du  groupe  «  populiste  «,  son  hostilité 
aux  grandes  corporations  qu'il  voudrait  rempla- 
cer par  l'étatisation  des  industries  et  des  services 
publics  ;  d'autres  protestent  de  plus  en  plus 
ouvertement  contre  la  prohibition  dont  il  est  le 
plus  fameux  champion  ;  on  semble  lui  préférer  en 
général  un  homme  qui  aurait  été  moins  mêlé  aux 
luttes  antérieures  et  qui  aurait  pu  être  Herbert 
Hoover,  s'il  était  resté  fidèle  à  ses  plus  chaleureux 
partisans.  En  dépit  de  la  solide  opposition 
dressée  contre  lui   dans  son   propre  état  de 
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Nébraska  par  le  sénateur  Hitchcock,  défenseur 
de  la  politique  extérieure  \\aIsonienne  nettement 
désapprouvée  par  Bryan,  l'habile  politicien  vient 
d'être  délégué  à  la  convention  nationale  de  San 
Francisco  dont  il  sera  plus  certainement  le  vrai 
leader  que  le  candidat  à  l'élection  présidentielle. 
Quel  que  soit  d'ailleurs  le  candidat  choisi,  il 
apparaît  clairement  d'après  les  craintes  à  peine 
déguisées  des  organes  les  plus  autorisés  qu'il  sera 
vaincu  ;  Hoover  était  la  seule  chance  très  sérieuse 
des  Démocrates  et  ils  se  consolent  difficilement  de 
l'avoir  perdue. 

Dans  ces  conditions  on  comprend  que  les 
Républicains  aient  annoncé,  depuis  longtemps, 
leur  triomphe,  certain  d'après  eux,  tout  au  moins 
probable,  car  leurs  candidats  sont  de  beaucoup 
les  plus  populaires  et  les  mieux  secondés  par  des 
organisations  solides,  agressives  et  abondamment 
financées.  Des  nombreuses  candidatures  qui 
avaient  surgi,  dès  le  début  de  la  campagne, 
quelques-unes  sont  déjà  à  peu  près  oubliées,  en 
particulier  celle  du  gouverneur  de  Massachusetts, 
CooLiDGE  à  qui  son  énergie  et  sa  fermeté  dans  les 
grèves  récentes  avaient  fait  comme  au  maire  de 
Seattle,  une  réputation  nationale.  D'autres  ont 
été  affaiblis  par  les  résultats  des  premières  élec- 
tions primaires  comme  celles  du  sénateur  Har- 
DING  d'Ohio  et  du  gouverneur  d'IlHnois  Lowden, 
gendre  du  grand  industriel  Pullman  et  très  res- 
pecté pour  ses  rares  capacités  administratives  et 
financières,  du  président  de  l'université  Columbia 
â  New- York,  Nicholas  Murray  Butler,  à 
peine  .sui\'i  parce  qu'on  ne  désire  pas  placer  de 
nouveau  à  la  Maison  Blanche  un  président  d'uni- 
versité, de  sorte  qu'il  ne  reste  plus  aujourd'hui 
en  présence  que  le  général  Léonard  Wood,  le 
sénateur  de  Californie  Hiram  Johnson  et  l'ancien 
administrateur  volontaire  du  bureau  des  vivres 
Herbert  Hoover. 

La  popularité  déjà  ancienne  du  général  WoOD 
s'est  encore  accrue  pendant  la  guerre  parce  qu'il 
a  été  sacrifié  au  général  Pershing  alors  que  tout 
son  passé  militaire  aux  côtés  du  colonel  des 
«  rough-riders  »,  à  Cuba  et  aux  Philippines  et  ses 
rapports  avec  les  interventionnistes  de  la  pre- 
mière heure,  avec  Roosevelt  surtout,  le  dési- 
gnaient plus  que  tout  autre  pour  le  commande- 
ment en  chef  des  troupes  expéditionnaires  amé- 
ricaines. Sa  campagne  est  activement  menée 
depuis  plusieurs  mois  par  de  très  habiles  '(  mana- 
gers »  que  le  général  a  jusqu'ici  secondés  avec 
succès  par  ses  tournées  constantes  dans  la  plu- 
part des  grands  états  ;  on  le  dit  très  généreuse- 
ment entretenu  par  de  gros  capitalistes,  en  par- 
ticulier par  les  propriétaires  de  très  puissantes 
exploitations  pétrolifères  ;  en  fait,  elle  a  déjà 
d'excellents  résultats  comme  l'ont  montré  les 
élections  primaires  de  New  Hampshire,  de  Sud 
Dakota,  de  Michigan,  d'Illinois,  de  New  Jersey, 
de  Massachusetts  et  d'Ohio.  Bien  qu'on  lui"  repro- 
che dans  les  milieux  intellectuels  l'absence  de 
personnalité  de  toutes  ses  vues,  le  général  Wood 
n'en  a  pas  moins  de  nombreux  partisans  dans  le 
pays  qui  lui  sait  gré  de  mettre  en  lumière  dans 
ses  déclarations  et  dans  tous  ses  discours  la 
nécessité  de  1'»  américanisme 

Les  «  managers  »  de  Wood  et  tous  ceux  que  son 
programme  rassure  ont  cependant  de  bonnes  rai- 
sons d'être  inquiets  en  voyant  les  succès  récents 
du  sénateur  de  Californie  Johnson  qui,  sans  orga- 
nisation préalable,  sans  avoir  fait  campagne  autre- 
ment que  par  quelques  «  tournées  en  tourbillon  » 


<^iiit  de  très  près  le  général  qu'il  a  même  dépassé 
dans  certains  états  comme  le  Michigan,  le  Nébras- 
ka et  le  Montana.  Depuis  longtemps,  comme 
aux  Etats-Unis  par  son  rôle  politique  considé- 
rable en  Californie,  par  sa  vieille  amitié  avec 
Roosevelt  et  son  activité  dans  les  rangs  des  pro- 
gressistes en  1912,  enfin  par  l'opposition  qu'il 
a  faite  au  traité  en  dirigeant  au  Sénat,  avec  son 
fidèle  as.sistant,  le  sénateur  Borah  ^d'Idah  le 
groupe  des  irréconciliables,  Johnson  semble 
pouvoir  compter  sur  les  suffrages  des  milieux 
d'affaires  dans  l'ouest,  des  pro-Allemands  et  des 
pacifistes  dans  l'est  et  le  centre  et  sur  ceux  de  la 
classe  ouvrière  un  peu  partout.  Grâce  aux  capa- 
cités d'administrateur  qu'il  a  prouvées  en  Cali- 
fornie et  au  nationalisme  convaincu  dont  l'ex- 
pression est  admirablement  servie  par  une  élo- 
quence fougueuse  des  plus  appréciées  en  Amérique, 
il  sera  sans  doute  à  Chicago  le  candidat  de  tous 
ceux  qui  veulent  un  candidat  pratiquement 
préparé  à  sa  tâche  dans  le  pays  même  et  non  aux 
colonies  et  des  éléments  étrangers  ou  radicaux  qui 
sont  mécontents  du  traité  de  paix  et  hostiles  à 
la  Société  des  Nations.  Il  aura  même  l'appui  de  la 
vieille  garde  réactionnaire  du  parti  républicain 
qui,  dans  l'impossibilité  de  nommer  un  candidat 
de  son  choix  comme  Harding  ou  Lowder,  préfère 
donner  ses  suffrages  à  un  politicien,  même  radical, 
qu'au  général  Wood. 

Herbert  Hoover  ne  suit  que  de  très  loin  les 
deux  candidats  républicains  auxquels  il  s'est 
joint  récemment,  alors  que  sa  popularité  avait  été 
faite  d'abord  par  certains  Démocrates,  à  commen- 
cer par  le  grand  organe  du  parti,  le  World  de 
New- York,  et  par  de  nombreux  indépendants  qui 
saluaient  en  lui  «le  héros  civil  de  la  guerre,  le 
candidat  des  esprits  constructifs,  l'homme  d'état 
de  tout  premier  ordre  qui,  sans  être  politicien, 
sans  doute  même  pour  cela,  est  tout  à  fait  désigné 
pour  résoudre  les  problèmes  difficiles  qui  préoccu- 
pent le  pays  ».  Dans  divers  articles  et  discours,  en 
particulier  celui  qu'il  prononçait  le  17  février 
dernier,  à  l'occasion  de  son  élection  à  la  présidence 
de  l'Institut  américain  des  Mines  et  des  Ingénieurs 
métallurgistes,  il  offrait,  en  effet,  des  solutions 
audacieuses  et  originales,  dûes  à  l'initiative 
hardie  d'un  Américain  de  l'ouest  et  à  l'expérience 
pratique  si  riche  et  si  variée  de  l'ingénieur  que  ses 
travaux  ont  conduit  dans  toutes  les  parties  du 
monde.  Son  succès  eût  été  possible  s'il  étg.it  resté 
le  candidat  des  Démocrates  ou  des  indépendants, 
comme  il  l'avait  annoncé  au  début  ;  mais  le  pays, 
comme  le  parti  républicain,  semble  lui  en  vouloir 
de  sa  longue  hésitation  si  bien  que  sa  situation  a 
sensiblement  baissé  dans  les  dernières  semaines 
au  profit  de  Wood  et  de  Johnson  à  qui  il  a  vaine- 
ment disputé  la  Californie  aux  élections  primaires. 

C'fi'St  là  une  constatation  assez  fâcheuse  pour 
les  nations  européennes,  car  si  M.  Hoover  a 
souvent  répété  que  «  l'Europe  doit  surtout  appren- 
dre à  s'aider  elle-même  »,  il  n'en  est  pas  moins  le 
seul  des  candidats  républicains  qui  croie  que 
('  l'Amérique  ne  peut  plus  se  retrancher  dans  son 
isolement  traditionnel  sans  dégénérer  »  .Herbert 
Hoover  avoue  lui-même  que  l'attitude  de  l'Amé- 
rique ne  peut  pas  être  toujours  dictée  par  des 
motifs  désintéressés  ;  «  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
vivent  dans  les  nuages  de  l'altruisme,  disait-il 
dans  un  discours  prononcé  en  igig  en  Californie  ; 
je  crois  que  l'intérêt  guide  les  relations  entre 
peuples  comme  entre  individus  et  que  nous  som- 
mes forcés  de  nous  intéresser  à  la  prospérité  du 
monde  pour  prospérer  nous-mêmes  »  ;  il  n'en  a 
pas  moins  demandé  à  plusieurs  reprises  en  même 


temps  que  l'adhésion  des  Etats-Unis  à  la  Société 
des  Nations  la  continuation  des  secours  accordés 
aux  pays  les  plus  éprouvés  et  il  semble  qu'on 
pourrait  compter  sur  lui  pour  l'avenir. 

Le  succès  du  général  Wood  ne  donnerait  pas 
les  mêmes  assurances,  non  qu'il  soit  permis  de 
douter  de  ses  sympathies  personnelles  pour 
l'Europe,  pour  la  France  en  particulier,  mais  il  y 
a  quelque^  raisons  de  craindre  qu'avec  lui  les 
Etats-Unis  n'entrent  cpi'à  contre-cœur  dans  la 
ligue  des  nations  et  surtout  que  sa  politique  ne 
soit  dominée  par  certains  intérêts  égoïstes  qui  le 
soutiennent  aujourd'hui. 

Quant  au  sénateur  Johnson,  on  ne  sait  que 
trop  ses  projets.  Le  jour  même  où  le  traité  de  paix 
était  signé  à  Versailles,  il  l'attaquait  avec  sa  vio- 
lence ordinaire,  dans  un  grand  meeting  de  New- 
York.  «  Une  paix  qui  a  enrichi  tous  les  belli- 
gérants à  l'exception  des  Etats-L^nis  et  une 
Société  des  Nations  inacceptable  parce  qu'elle 
consacre  l'hégémonie  mondiale  de  l'empire  bri- 
tannique. «  Johnson  a  développé  les  mêmes  argu- 
ments au  cours  de  sa  rapide  campagne  en  s'enga- 
geant  à  revenir  à  l'isolement  du  message  d'adieu 
de  Washington  car  «  l'Amérique  n'a  pas  à  sacri- 
fier ses  jeunes  hommes  pour  la  satisfaction  des 
ambitions  de  la  vieille  Europe  et  à  se  lancer 
dans  des  expéditions  dont,  en  fin  de  compte,  elle 
paie  toujours  les  frais  ».  De  telles  dispositions 
suffisent  à  faire  comprendre  l'intérêt  qu'il  y  a 
pour  nous  à  suivre  les  progrès  de  ce  champion 
d'une  politique  de  détachement  complet  à  l'égard 
de  l'Europe  qu'on  semble  considérer  de  plus  en 
plus  aux  Etats-Unis  comme  un  candidat  très 
sérieux  à  l'élection  présidentielle. 

Les  combinaisons  des  politiciens  qui  se  réuni- 
ront en  juin  en  Chicago  peuvent  encore  susciter 
de  nouvelles  candidatures,  celles  de  Lowden  ou 
de  Harding  qui  plairaient  également  aux  réac- 
tionnaires du  parti  ;  il  parait  cependant  à  peu 
près  certain  que  le  choix  définitif  se  portera  sur 
Wood,  Johnson  ou  Hoover. 

M.  Marfaing. 

LA  MOBILISATION  DE  LA  CRÉANCE  ALLIÉE 


LA  THÈSE  DES  AUTEURS  DU  TRAITÉ  DE  VER- 
SAILLES ET  CELLE  DES  NÉGOCIATEURS  DE 
HYTHE. 

Depuis  que  le  Traité  de  Versailles  nous  a  fait 
espérer  pour  la  réparation  de  nos  dommages,  des 
milliards  de  miraculeux  marks  or,  nous  avons 
attendu  leur  venue.  Et  c'est  parce  que  l'a.ttpnte 
était  vaine  que  M.  Millerand  est  allé  à  Hythe.  Le 
forfait  dont  on  a  tant  parlé  et  sur  lequel  l'opinion 
s'est  hypnotisée  n'est  que  l'acte  indispensable 
préalable  à  la  mobilisation  de  notre  créance  qui 
doit  nous  permettre  de  transformer  sans  retard 
en  dollars,  en  sterling,  en  florins,  en  pesos,  en 
francs  suisses  ■ —  et  peut-être  aussi  en  billets  de 
banque  français,  la  promesse  de  marks  or  faite 
par  l'Allemagne. 

C'est  au  sujet  de  cette  mobilisation  que  deux 
conceptions  véritablement  opposées  paraissent 
devoir  se  heurter  :  l'une,  celle  des  rédacteurs  du 
Traité  ;  l'autre  celle  des  négociateurs  de  Hythe. 
La  première  comportant  une  mobilisation  de  la 
créance  par  les  Alliés  au  moyen  de  bons  à  remet- 
tre par  l'Allemagne,  l'autre  une  mobilisation  par 


l'Allemagne  elle-même  au  moyen  d'un  emprunt 
international. 

Car  il  faut  reconnaître  que  les  hommes  d'Etat 
et  les  techniciens  de  Versailles,  après  avoir  admis 
la  nécessité  d'échelonner  sur  une  assez  longue 
période  les  paiements  à  faire  par  l'Allemagne, 
avaient  très  bien  senti  qu'il  n'était  pas  moins 
nécessaire  de  rendre  à  bref  délai  notre  créance 
liquide  :  «  Afin  de  hâter  et  de  poursui\Te  la  res- 
tauration immédiate  de  la  vie  économique  des 
Pays  alliés  et  associés  ■»>.  l'Allemagne  dut  s'engager 
à  remettre  à  la  Commission  des  Réparations  clés 
bons  au  porteur  d'une  valeur  de  loo  milliards  de 
marks  or. 

Ces  bons  ne  devaient  pas  être  une  simple  recon- 
naissance de  dette  ;  ils  devaient  être  émis  à  titre 
de  garantie,  la  Commission  se  réservant  le  droit 
de  les  «  mettre  en  pension  »  ;  comme  gages  d'em- 
prunts qu'elle  pourrait  contracter,  et  ils  devaient 
même,  dans  certains  cas,  servir  de  moyens  de 
paiement. 

Comment  cela  ?  Le  Traité  a  prévu  que  ces  bons 
pourraient  être  «  attribués  à  titre  définitif  (c'est- 
à-dire  venclus)  à  des  personnes  autres  que  les 
divers  gouvernements  au  profit  desquels  a  été  fixé 
à  l'origine  le  montant  de  la  dette  de  réparation  de 
l'Allemagne  ».  «  Et,  disait  en  substance  M.  Klotz, 
dans  un  discours  à  la  Chambre,  quelle  garantie 
morale  ne  tirerions-nous  pas  de  la  dispersion  de 
ces  titres  à  travers  le  monde,  et  surtout  chez  les 
neutres,  lorsque  l'Allemagne  se  sentirait  débi- 
trice non  plus  seulement  de  ses  anciens  ennemis, 
mais  de  toutes  les  nations...  » 

Avec  leurs  5  %  d'intérêts,  et  leur  prime  d'amor- 
tissement, ces  bons  constituent  une  promesse  de 
payer  chaque  année,  en  dollars,  en  livres,  en 
francs  ou  en  lires,  plusieurs  .milliards  de  marks  or. 
Et  l'on  conçoit  que,  pour  bénéficier  de  ces  verse- 
ments, l'épargne  des  pays  peu  touchés  par  la 
guerre  et  les  capitaux  des  groupements  financiers 
et  commerciaux,  acceptent  dans  la  mesure  de  leur 
possibilité,  de  nous  escompter  notre  énorme 
créance. 

On  imagine  une  conférence  financière  interna- 
tionale où  la  Commission  des  Réparations  offrirait 
aux  Tésoreries,  aux  banques  et  aux  hommes 
d'affaires  de  tous  les  pays  des  paquets  de  ces 
bons  :  la  Commission  recevrait  en  échange  des 
ouvertures  de  crédits  immédiatement  réalisables 
dans  les  différentes  monnaies  des  pays  preneurs' 

Ainsi,  suivant  la  conception  du  Traité,  les  bons 
sont  de  véritables  titres  de  dette  amortissable  au 
porteur  émis  par  l'Allemagne  et  qu'un  banquier, 
la  Commission  des  Réparations,  se  réserve  de 
garder  dans  ses  coffres  ou  d'émettre  par  tranches 
dans  le  public  à  mesure  que  l'Allemagne  sera 
capable  d'en  assurer  le  service,  et  chaque  fois 
que  la  situation  financière  internationale  s'y  prê- 
tera. 

Les  Alliés  mobilisent  eux-mêmes  leur  créance. 

Les  négociateurs  de  Hythe  ont-ils  méconnu  ce 
S3^stème  ?  ou  l'ayant  étudié,  ont-ils  estimé  insur- 
montables les  difficultés  techniques  que  son 
application  soulève  ?  Je  ne  sais.  Mais  ils  proposent 
aujourd'hui  une  méthode  de  mobilisation  toute 
différente. 

Celle-ci  se  fonde  sur  l'article  248  du  Traité  qui 
confère  à  la  Commission  des  Réparations  nn  pri- 
vilège général  sur  tous  les  biens  et  ressources  de 
l'Empire  allemand,   Pratiquement,  cet  article 
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interdit  à  l'Allemagne  d'émettre  des  emprunts 
extérieurs.  Mais  la  Commission  pourrait  user  de 
son  droit  d'accorder  des  dérogations  à  ce  privilège 
et  elle  profiterait  de  cette  concession  pour  exiger 
de  l'Allemagne  quelque  chose  en  retour.  «  Vous 
«  avez  besoin  de  crédits  pour  vous  ravitailler, 
('  pour  vous  procurer  des  matières  premières, 
dirions-nous  aux  Allemands  ;  soit  !  nous  vous 
«  permettons  d'emprunter  à  l'extérieur  ;  mais,  en 
«échange,  engagez-vous  à  nous  transférer  une 
«  partie  des  crédits  que  vous  aurez  pu  vous  faire 
'  ouvrir.  Ce  que  vous  nous  donnerez  viendra  en 
'<  diminution  de  votre  dette  ». 

Et  comme  dans  le  cas  de  la  négociation  des 
bons,  l'opération  est  renouvelable. 

Dans  ce  système  les  Alliés  n'auraient  qu'à 
attendre  —  (et  à  surveiller  aussi,  sans  doute)  les 
ouvertures  de  crédit  que  leur  notifieraient  les 
prêteurs  de  l'Allemagne. 

L'Allemagne  mobiliserait  elle-même  sa  dette. 

On  voit  combien  différentes  sont  les  doux 
conceptions. 

^  Nous  pourrions  incidemment  remarquer  que 
c'est  peut-être  parce  que  le  choix  n'est  pas  encore 
fait,  que  la  Commission  des  Réparations  n'est  pas 
encore  en  possession  de  ces  bons  qu'aux  termes  du 
Traité,  elle  devait  recevoir  «  immédiatement 
On  comprend  en  effet  qu'avant  d'en  exiger  la 
remise  les  Alliés  doivent  être  d'accord  pour  savoir 
s'ils  ne  les  traiteront  que  comme  une  reconnais- 
sance de  dette  —  auquel  cas  un  seul  papier  pour 
chacune  des  trois  tranches  prévues  suffirait  —  ou 
si  au  contraire  ils  veulent  s'en  servir  comme  de 
garanties  et  moyens  de  paiement  —  auquel  cas 
il  faudra  les  fractionner  en  un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  de  coupures. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  arrivés  au 
moment  oii  il  faut  choisir  entre  les  deux  systèmes. 
Ils  se  heurtent  tous  deux  à  la  question  préjudi- 
cielle :  dans  quelle  mesure  les  disponibilités 
actuelles  du  marché  financier  international,  nous 
permettent-elles  d'espérer  la  mobilisation  d'une 
partie  de  notre  créance  ? 

Celui-là  sera  le  meilleur  système  qui  nous  per- 
mettra de  mobiliser  le  plus,  au  mieux,  et  au  plus 
vite. 

Craignons  que  le  premier  ne  soit  bien  théorique 
—  reprochons  au  second  de  subordonner  la  mobi- 
lisation à  la  bonne  volonté  de  l'Allemagne,  et  à 
ses  besoins  passagers. 

Et  posons-nous  enfin  cette  question  pratique  : 
Lorsque  les  Alliés  vont  aller  à  Bruxelles  que  vau- 
dra-t-il  mieux  pour  eux  apporter  :  leurs  titres  de 
créance  sur  l'Allemagne  qu'ils  offriront  à  qui 
voudra  les  prendre  ?  ou  la  déclaration  qu'ils 
renoncent^  à  leur  privilège  général  sur  tous  les 
biens  de  l'Allemagne  et  qu'ils  permettent  à  cette 
dernière  de  contracter  elle-même  un  vaste 
emprunt  international  ? 

Nestor  Brignon. 

Abennez-voas  à  <<  r Europe  Nouvelle  » 
au  lieu  de  l'acbeter  au  numéro,  vous 
paierez  ainsi  votre  journal  meilleur  mar- 
ché. Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
du  papier,  et  vous  nous  rendrez  service. 


Correspondance 


EN  SYRIE 
LES  DIFFICULTÉS  DÉ  LA  SITUATION 

Les  événements  du  Levant  ont  pris  depuis  deux 
mois  un  caractère  alarmant  qu'il  serait  puéril  de 
méconnaître. 

C'est  ce  qui  ressort  de  la  lettre  qu'un  lecteur  nous 
adresse  de  Beyrouth,  que  nous  publions  ci-dessous 
et  qui  apporte  un  complément  à  celle  que  nous 
adressait,  la  semaine  dernière,  notre  correspondant 
d'Adana  (i). 

Beyrouth,  mai  1920. 

Les  affaires  ne  vont  pas  mieux  en  Syrie  et  en 
Cilicie,  malgré  nos  quatre  divisions,  nos"  avions  et 
nos  tanks.  C'est  partout  le  massacre  et  le  pillage. 
Nos  troupes,  disséminées  par  petits  paquets  sont 
souvent  encerclées,  bloquées,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible de  les  secourir.  Nous  avons  déjà  perdu  à 
Ourfa,  à  Marache  et  dans  les  environs  plus  de 
12.000  hommes,  sans  compter  les  officiers.  Les 
chefs  sont  souvent  d'une  naïveté  inconcevable,  et 
cependant  ce  sont  des  gens  qui  viennent  de  fâire 
la  guerre  ! 

Si  dans  le  Nord  nous  tenons  à  peine  le  coup 
contre  les  bolchevistes  turco-russes  et  les  troupes 
bien  armées  de  Kémal  Pacha,  ce  n'est  pas  mieux 
dans  la  montagne  de  Nosaïris  et  dans  le  Sud. 
Là  où  jadis  vingt  gendarmes  turcs  suffisaient 
pour  mettre  de  l'ordre,  nos  garnisons,  je  ne  sais 
pourquoi,  sont  impuissantes  à  empêcher  les 
incendies  de  villages  entiers,  les  razzias  de  trou- 
peaux, les  meurtres  et  les  massacres  des  popula- 
tions chrétiennes.  L'émigration  vers  l'Amérique 
est  effrayante  ;  si  cela  continue,  le  pays  sera 
désert  d'ici  peu  de  temps.  L'administration 
locale  placarde  des  affiches  pour  empêcher  cet 
exOjde,  mais  les  discours  et  les  affiches  ne  servent 
•  à  rien  :  les  malheureux  habitants,  pillés,  rançon- 
nés par  les  brigands,  sans  cesse  exposés  à  la  mort 
et  au  viol,  voyant  leurs  troupeaux  enlevés  et 
leurs  maisons  brûlées,  constatant  que  les  Français 
ne  font  rien  ou  à  peu  près  pour  réprimer  ces 
désordres,  n'ont  plus  qu'à  s'expatrier. 

A  Beyrouth  on  continue  à  flatter  tous  nos 
ennemis  :  on  offre  des  thés  à  ceux  qui,  quelques 
jours  avant,  tiraient  sur  nos  troupes  et  tuaient 
nos  officiers. 

Le  mécontentement  augmente  de  plus  en  plus  ; 
nous  avons  déjà  perdu  presque  toute  sympathie  ; 
bientôt  nous  serons  détestés,  et  détestés  de  tous  : 
des  Musulmans  qu'une  politique  de  timidité  a 
rendus  plus  arrogants  au  lieu  de  les  calmer,  et 
qui,  vojrant  notre  faiblesse,  nous  méprisent  ;  des 
Chrétiens  que  nous  laissons  massacrer  sous  les 
yeux  de  nos  troupes,  sans  presque  rien  tenter  pour 
leur  porter  secours. 

Les  rebelles  s'attaquent  d'abord  aux  sérails, 
aux  maisons  du  gouvernement,  saccagent,  brû- 
lent ou  s'emparent  de  tous  les  anciens  papiei  s  et 
cadastres,  puis  dépouillent  et  tuent  les  habitants. 
Ce  ne  sont  pas  des  faits  isolés  :  plus  de  cinquante 
villages,  soit  dans  le  pays  de  Nosaïris,  soit  dans  la 
région  de  Merdjayoun  et  le  district  de  Tyr  ont 
ainsi  disparu  presque  complètement.  La  ville  de 
Tyr  elle-même  a  failli  être  assaillie  tout  récem- 
ment. Ce  n'est  donc  plus  l'intérieur,  c'est  le  bord 
de  la  mer  même  que  nous  semblons  incapables  de 
tenir.  Quelle  déchéance  vis-à-vis  des  populations  ! 

La  gloire  du  général  Gouraud  est  en  péril.  On 


(I)  Voir  •'■gaiement  l'rLude  de  Louis  Massignon,  Jiuro/.c 
Nouvelle,  n'']4du  I»' Mai. 
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ne  lui  en  veut  pas  personnellement,  car  malgré 
tout  il  est  estimé,  et  sa  droiture  demeure  reconnue. 
Mais  on  en  veut  à  ceux  qui  l'empêchent  d'agir. 
De  fortes  rancunes  se  sont  élevées  contre  les  per- 
sonnalités influentes  de  son  entourage  dans 
lesquelles  il  a  mis  trop  de  confiance,  et  qui,  par 
ignorance,  incompréhension  des  événements  ou 
incapacité,  induisent  le  Haut-Commissaire  en 
erreur  ou  prennent  de  leur  propre  autorité  une 
foule  de  mesures  malencontreuses. 

La  vie  se  maintient  extrêmement  chère  ;  le 
franc,  bien  qu'ayant  légèrement  remonté,  demeu- 
re encore  à  0,40  environ  ;  les  Français  dont  le 


traitement  est  payé  en  francs,  sans  bonification  de 
la  perte  ati  change,  se  trouvent  donc  considéra- 
blement lésés.  C'est  le  cas  des  Professeurs  aux 
Facultés  de  Médecine,  de  Droit  et  de  Sciences,  et 
d'un  certain  nombre  d'autres.  Mais  ce  ne  sont 
que  des  civils,  et  l'administration  militaire  n'a 
cure  de  si  obscurs  détails.  Il  serait  bon  cependant 
de  se  souvenir  que  ces  compatriotes  ont  puissam- 
ment contribué  à  faire  la  Syrie  française,  à  édi- 
fier depuis  de  longues  années  l'œuvre  que  l'incom- 
pétence de  nos  administrateurs  et  la  morgue  de 
nos  officiers,  parfois  hélas  !  atissi  leur  conduite, 
sont  en  train  de  détruire  à  grands  coups.  » 


Le  Courrier  de  Paris 


La  Politique 


(A  propos  du  règlement  de  la  Chambre) 

D'autres  dironl,  en  cette  revue,  le  sens  profond 
—  pas  tellement  profond,  peut-être  —  du  blanc, 
seing  accordé  à  M.  Millerand  par  la  Clianibre 
introuvable.  Cette  Cfiambre  que  d'aucuns  nous 
représentaient  comme  une  Cliambre  de  prétoriens,  a 
eu  peur,  seins  doute,  des  «  personnages  consulaires  ,). 
On  ne  craint'que  ce  qu'on  connaît  mal. 

En  dehors  de  celle  grande  séance  de  confiance  — ■ 
et  de  la  ratification  du  traité  autrichien,  —  la 
Chambre  a  consacré  quelques  heures  à  la  réforme 
de  son  règlemenl.  Puisqu' aussi  bien  c'est  celte 
opération-là  qui  peid  intéres.'<er,  celle  semaine,  les 
observateurs  du  travail  et  des  méidodes  parlemen- 
taires, c'est  d'elle  que  nous  allons  dire  quelques 
mots. 

Irrévérencieusement,  nous  dirons  louL  ji.'l,  que 
la  Chambre  nous  paraît  avoir  perdu  sa  journée. 
L'opération  menée  par  M.  Joseph  Barthou  —  qui 
est  cependant  un  homme  de  valeur  — •  est  en 
effet,  sans  le  moindre  intérêt.  11  est  aisé  de  s'en 
reridre  compte,  et  de  considérer  qu'un  tel  tra- 
vail n'est  point  pour  relever  le  prestige  du  Parle- 
ment. 

N'y  a-t-il  donc  pas,  dans  les  méthodes  parle- 
mentaires, dans  leur  complicatiou,  leur  incohé- 
rerice,  leur  impuissance  apparente,  des  choses 
qui,  à  juste  titre,  exaspèrent  le  public,  et  l'exas- 
péreraient bien  davantage,  s'il  en  était  plus  exac- 
tement informé,  l'impopularité  —  d'ailleurs 
injuste  —  du  parlement  ne  tient-elle  pas  préci- 
sément, à  ces  vices  inadmissibles  de  méthode  et 
de  pratique? 

Voir  des  séances  se  prolonger  en  pure  perte,  des 
orateurs  remettre  en  question  ce  qui  a  été  précé- 
demment tranché,  voter  la  continuation  d'une 
discussion,  et  lever  la  séance  dix  minutes  après, 
décider  par  six  cents  voix  une  séance  du  matin  à 
laquelle  assisteront  cent  cinquante  députés, 
constater  qu'une  commission  siège  en  même 
temps  que  la  Chambre,  qu'on  discute  sur  un 
rapport  non  distribué,  que  des  députés  absents 
votent,  et  décident  du  sort  de  tel  ou  tel  amende- 
ment, qu'on  adopte  des  textes  contradictoires 
qu'il  faudra  interpréter  ensuite,  ou  tenir  pour 


lettre  morte,  n'est-ce  pas  agaçant  à  juste  titre,  et 
bien  fait  pour  discréditer  irrémédiablement  le 
Parlement?  Au  demeurant,  il  n'est  i)ersonne,  au 
Parlement,  qui  n'en  convienne. 
Il  faut  donc  mettre  ordre  à  cehi. 

La  réforme  du  travail  parlenu-utaire,  pour  être 
efficace  et  définitive,  devrait  donc  se  limiter 
à  deux  points  <[ui  sont  —  ou  va  le  voir  —  la  base 
de  tout  :  la  régleineutahion  stricte  des  séances,  et 
la  suppression  du  vote  par  procuration.  Même,  il 
est  évident  que  le  second  abus  est  la  consécfuence 
du  {(i-emier.  Il  suffirait  donc,  pour  extirper  du 
travail  j)arlementaire  tous  les  vices  et  abus  qui 
les  discréditent,  (le  régler  une  fois  pour  toutes,  ne 
varietur,  le  nombre  et  la  tenue  des  séances  publi- 
(pHîs.  C^eux  (jui  ne  veulent  pas  voir  que  tout  est 
là  ont  des  yeux  pour  ne  point  voir. 

Aidons-les  à,  les  ouvrir. 

La  multiplication  des  séances  publiques  pai-  le 
vote  à  jet  continu  de  séances  dites  exception- 
mdles  et  ({ui,  tîu  fait,  deviennent  la  règle,  est  non 
seulement  un  expédient  déplorable,  mais  encore 
le  seul  générateur  d'anarchie  et  de  désordre, 
d'incohérence  et  d'impuissance,  dans  le  travail 
et  les  méthodes.  Elle  procède  à  la  fois  de  la  plus 
basse  surenchère  et  de  la  plus  fausse  conception 
du  rôle  et  du  but  d'un  Parlement. 

De  la  plus  basse  surenchère.  Multiplier  fiévreu- 
sement les  séances  publiques  comme  pour  se 
donner  l'air  d'abattre  une  furieuse  besogne,  n'est 
ce  pas  substituer  au  travail  sérieux,  étudié, 
réfléchi,  le  labeur  apparenVl  La  séance  publique 
c'est  le  travail  qui  se  voit  du  dehors  :  n'importe 
({u'il  soit  stérile?  Ne  faut-il  pas  en  doimer  au 
public  pour  son  argent?  Cela  s'appelle  tromper. 
Que  dirait-on  d'un  professeur,  qui,  sans  jamais 
réfléchir  et  se  tenir  au  courant,  voudrait  pro- 
fesser à  perdre  haleine  de  l'aube  au  soir?  Ferait- 
il  de  bon  travail,  et,  parce  qu'il  aurait  étonné 
des  auditeurs,  aurait-il,  en  citoyen  utile,  bien 
mérité  de  la  patrie  reconnaissante?  Ainsi  fait 
cependant  le  Parlement  lorsqu'il  siège  matin  et 
soir. 

C'est  encore  à  voir,  et  je  dis,  la  plus  fausse 
conception  du  rôle  d'une  Chambre.  Qui  ne  sait, 
en  effet,  que  la  séance  publique  n'est  qu'une 
partie  du  devoir  parlementaire,  partie  simple- 
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meiil  complénitniLaire.  J'eiiLeuds  qu'(>n  siégeant 
plus,  on  vote  plus  de  lois,  surtout,,  on  bavarde 
davantage.  -Mais  expédie-t-on  réellement  des 
lois  plus  nombreuses,  le  rôle  du  Parlement  est-il 
done  de  nous  dépêcher  à  la  grosse  des  textes  inap- 
plicables et  confus?  Dan^  un  Parlement  cons- 
cient de  sa  tâche,  les  députés  étudient  les  ques- 
tions, s'informent  et  se  documentent  afin  de 
savoir  de  quoi  il  s'agit.  Premier  point.  Ceci  fait, 
ils  se  réunissent  en  Commission,  discutent, 
controver.sent,  élaborent  des  textes.  Second 
point.  Puis,  après  que  ceux  qui  en  sont  chargés 
ont  rédigé  les  ra{)ports,  les  autres  étudient, 
pèsent,  contrôlent,  et  méditent  ces  rapports.  Ils 
se  font  une  opinion.  Tioisiènie  point.  Ceci  fait, 
on  |)cut  aborder  la  séance  publique  pour  y  exa- 
miner alors  des  questions  dont  chacun  a,  au 
moins,  un  aperçu  et  pour  y  voter  des  textes  étu- 
diés, préparés,  et  sur  lesquels  chacun  n'est  i)as 
pris  au  dépoui  vu. 

Est-ce  doiu-  trop  des  matinées,  pour  étudier,  se 
documenter,  rechercher,  pour  lire  seulement  les 
rapports  de.«  commissions?  Est-ce  trop  d'une  ou 
deux  après-midi  pour  siéger  utilement  en  com- 
mission, y  préparer  des  textes,  et  entendre  des 
Ministres  ou  des  Délégations  intéressées?  Si 
donc  les  Députés  siègent  |)his  de  trois  ou  ({ualre 
fois  au  maximum  par  semaine,  ils  négligent 
pour  une  tâche  hâtive,  malsaine,  inutile  et  même 
nuisible  la  partie  essentielle  de  leur  travail.  Ils 
ressernblent  à  une  troupe  de  maçons  cfui,  chargés 
d'édifier  une  maison,  se  mettraient  bàtivenient 
â  la  construire,  sans  consulter  l'arciiiteete,  sans 
étudier  le  plan,  sans  contrôler  la  qualité  des 
matériaux,  sans  suivre  aucune  méthode  d'en- 
semble. Est-ce  donc  là  le  spectacle  que  les  dépu- 
tés de  1919  veulent  donner  au  Pays?  Si  la 
Chambre  siège  souvent  c'est,  forcémeiit,  qu'elle 
discute  sur  des  lapporls  qu'on  n'a  pas  eu  le 
temps  matériel  de  lire,  c'est  qu'elle  vote  des 
choses  ([u'elle  n'a  pas  eu  le  temps  d'étudier  et  de. 
connaître,  -  c'est  qu'elle  fait  un  travail  saboté, 
dénué  de  la  jiréparâtion  indispensable,  c'osl 
qu'elle  abuse,  par  conséquent,  de  la  confiance 
du  public.  Cela  est  l'évidence  même. 

Par  ailleurs,  si  la  Chambre  siège  tous  les  jours, 
les  Commissions  ne  siègent  donc  pas.  Ou,  alors, 
ce  qui  est  le  comble  de  l'absurde,  elles  siègent- 
pendant  la  séance  publique,  —  ce  <fui  fait  que 
les  députés,  par  une  grâce  d'Etat  que  le  pubhe. 
vraiment,  ne  leur  demande  pas  — •  font,  ou  sont 
censés  faire  deux  choses  à  la  fois.  C'est  trop 
d'une.  Les  uns,  que  la  séance  publique  intéresse, 
manquent  aux  commissions  ([ui  donnent  ainsi 
ce  scandale  de  siéger  à  cinq  ou  six  membres,  — 
les  autres,  que  la  Commission  retient,  manquent 
à  la  séance  publique  où  on  décide,  en  leur  absence 
des  intérêts  essentiels  de  leurs  mandants. 

Qui  ne  voit,  dans  ces  conditions,  que  cette 
exaspérante  comédie  parlementaire  tient  toute 
à  la  multiplication  des  séances  publicpies?  Un 
député  a  de  nombreuses  occupations.  Si  les 
séances  sont  incessantes,  il  s'absente,  à  juste 
titre,  ou,  du  moins,  avec  une  excuse  plausible',  et 
amsi  naissent  les  abus.  Si  les  séances  sont  p(>u 
nombreuses,  il  n'y  a  plus  aucune  raison  d'y  mau- 
(fuer;  l'absence  devient  exceptionnelle.  Le  vote 
par  procuration  peut  disparaître,  et  il  est  permis 
de  rompre  enfin,  dans  les  méthodes  parlemen- 
taires, avec  l'abus  de  confiance  qui  tend  à  d-eve- 
nir  l'habitude. 

*^ 

Que  la  Chambre  siège  trois  ou  quatre  lois  par 
>emame,  qu'elle  entoure  les  séi'Hces  exception- 


nelles de  garanties  sérieuses  et  délicates,  qu'elle 
en  fasse  ce  qu'elles  doivent  être  :  un  expédient 
toujours  fâcheux  et  vraiment  exceptionnel,  et 
voici  résolu  tout  le  problème  de  la  méthode  et 
du  règlement. 

Les  commissions  travaillent,  les  députés  sont 
éclairés,  le  travail  préliminaire  devient  sérieux  et 
fécond.  Tout  est  rentré  dans  l'ordre.  Et  l'adver- 
saire le  plus  déterminé  des  institutions  parlemen- 
taires n'aura  plus  aucun  prétexte  pour  en  criti- 
quer le  fonctionnement. 

Or,  la  Chambre,  ayant  inscrit  à  son  ordre  du 
jour  la  réforme  de  son  règlement,  y  avait  pré- 
vu des  modifications  de  détail,  des  délais  pour 
discutei-  les  amendements,  des  sanctions  contre 
l'absence  en  commission,  et  aussi  le  vote  par 
procuration  et  les  séances  exceptionnelles. 

Or,  quand  elle  eut  voté  soigneusement  les 
broutilles,  elle  ajourna  ce  qui  concernait  le  droit 
d'interpellation,  les  séances  et  les  votes.  C'est- 
à-dire  qu'elle  ajourna  l'essentiel.  Elle  fit  comme 
cet  autre  qui,  condamné  à  mort,  s'inquiétait 
d'un  rhume  de  cerveau  et  le  soignait.  En  ce  qui 
concerne  le  droit  même  d'interpellation,  on  ne 
saurait  le  limiter  sans  porter  atteinte  à  la  souve- 
raineté du  peuple,  mais  il  convient  d'en  restrein- 
dre l'exercice  à  un  seul  jour  par  semaine.  Quant 
aux  séances  et  aux  votes,  en  ajournanr  leur 
exannMi,  la  Chambre  a  négligé  d'éclairer  sa 
lantern(\  de  construire  la  base  de  son  édifice. 
Elle  pouvait  rénover  l'action  parlementaire,  la 
rendre  utile  et  féconde.  Elle  fjouvait  tout  faire, 
l^lle  n'a  rien  fait  . 

Elle  a  donné  de  ceci  une  explication  d'ailleurs 
assez  plaisante  et  assez  sotte  en  même  temps  : 
'<  Il  suffit,  a-t-elle  dit,  en  ces  matières,  de  se  dis- 
cipliner volontairement».  Et  plus  loin  :  «  N'abdi- 
(}uons  pas  notre  souveraineté.  Nous  sommes  des 
députés,  présidés  par  un  Président,  et  non  des 
gamins  au  collège  surveillés  par  un  pion  )>.  Nous 
ne  voulons  pas  critiquer  cette  revendication  du 
droit  à  persévérer  dans  un  vice,  encore  que  cette 
(Chambre  si  morale  semble  faire  bon  marché  du 
x'ieil  adage  :  Errare  hnmanum  esl,  perseverare 
diabolicuin.  Mais  nous  voulons  surtout  critiquer 
la  confusion  d'esprit  qui  implique  un  tel  argu- 
ment. En  (fuoi  la  souveraineté  d'une  assemblée 
est-elle  en  cause  quand  elle-même  pose  des 
limites  — -  si  strictes  soient-elles  —  non  à  cette 
souveraineté,  mais  à  la  méthode  par  laquelle  elle 
l'exerce?  La  souveraineté  consiste  précisément 
à  pouvoir  faire  un  règlement  qui  ne  dépend  que 
de  soi.  Se  discipliner  soi-même  au  jour  le  jour, 
c'est  fort  bien,  mais  une  expérience  demi-sécu- 
laire déjà,  démontre  que  la  Chambre  n'y  peut 
prétendre.  Alors,  s'enfermer  volontairement 
dans  la  formule  d'un  règlement,  n'est-ce  pas  là 
cette  discipline  librement  consentie  qui  est  le 
propre  et  l'essence  même  de  la  souveraineté? 

D'ailleurs,  on  ne  prend  pas  assez  garde  à  ceci. 
Lorsque  la  Chambre,  ayant  modifié  quelques 
articles,  et  arrivée  au  chapitre  des  séances  excep- 
tionnelles, dit  :  «  Halte-là.  Si  nous  réglementons 
ceci,  nous  allons  limiter  notre  souveraineté», 
l'argument  vaut  non  pas  contre  ce  chapitre-là 
particulièrement,  mais  contre  tout  article  du 
règlement,  contre  tout  règlement  même.  On 
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coiiç^'oit  des  assemblées  sans  règleiiKMil  :  le 
Conseil  municipal  de  Paris  n'en  a  point  eu  pen- 
dant longtemf)s.  Mais,  si  on  tait  un  règlement,  il 
n'y  a  aucune  raison  pour  en  limiter  l'étendue,  ni 
pour  établir  une  discrimination  entre  ses  deux 
chapitres.  11  fallait,  ou  aller  jusqu'au  bout  de  la 
réponse,  ou  ne  rien  faire  du  tout. 

Avouons-le.  La  Chambre  a  perdu  une  séance, 
ou  deux.  Elle  ne  paraît  pas.  d'ailleurs,  à  cela  près! 
Lors  de  l'interpellation  sur  les  grèves,  qui  s'est 
terminée  dans  la  confusion,  le  bon  Parvy,  plein 
de  sens,  disait  :  «  La  grève  a  échoué,  on  le  sait. 
Alors,  que  demandez-vous?»  Pour  le  forfait, 
puisque  la  Chambre  était  décidée  à  donner  à 
M.  Millerand  un  blanc  seing,  de  ((uelles  déclara- 
tions voulait-ell(^  se  régaler?  Et,  en  troisième 
lieu,  puisque  la  Chambre  ne  voulait  pas  aborder 
sérieusement,  par  le  seul  point  essentiel,  la 
reforme  vraijïU'nt  féconde  de  son  règlement, 
pourquoi  s'est-elle  amusée  —  alors  que  le  temps 
est  précieux  — ■  à  perdre  une  séance  pour  des 
vétilles,  sinon  sans  intérêt,  du  moins  absolument 
secondaires? 

-MlUAS. 

Les  Lettres 


M.     Henry     Bordeaux,     mortel.     —  Pr/.v 
récompenses 

11  parait  ([ue  M.  Henry  Bordeaux  vient  de 
prendre  séance  à  l'Académie  Française.  C'est  là 
un  événement  parisien,  ou  plutôt  mondain. 
Vous  trouverez  bon  (pie  je  n'en  parle  pas  sérieu- 
sement dans  une  chronique  consacrée  aux 
Lettres. 

M.  Henry  Bordeaux  n'est  {)as  en  effet  de  ces 
morts  qu'il  faut  qu'on  tue.  Il  sent  le  moisi.  Mais 
très  honnêtement.  Il  n'incommode  j)ersonne. 

J'imagine  l'embarras  de  M.  Henri  de  Régjiier 
lorsqu'il  eut  à  rédiger  une  réponse  au  long 
factum  de  l'auteur  des  Roquevillard.  Le  récipien- 
daire, ayant  à  prononcer  l'éloge  de  son  prédéces- 
seur, Jules  Lemaître,  trouvait  bon  de  lui  repro- 
cher son  éreintement  de  Georges  Ohnet.  Evi- 
demment :  M.  Henry  Bordeaux  rui  peut  aimer 
d'autre  littérature  que  celle  de  Georges  Ohnet. 

Poliment  M.  de  Régnier  se  refusa  à  porter  un 
jugement  valable  sur  l'œuvre  de  .son  nouveau 
collègue,  arguant  de  soji  j)eu  de  goût  j)our  la 
(  iiti(pie.  Poui-tant  il  le  complimenta  d'un  «  Vous 
êtes  un  lomancier  moj-al»  qui  signifiait  bien,  au 
propre,  qu'il  n'était  pas  romancier  pour  un  sou. 

Jamais  encore  l'Académie  n'avait  appelé 
à  elle  un  homme  aussi  décidément  brouillé  av( c 
l'esthétique.  «  Vous  êtes  du  pays  de  Saint-Fran- 
cois  de  Sales  et  ne  sauriez  vous  désintéresser  de 
la  conduite  des  âmes»,  remarqua  encore  M.  de 
Régnier.  Et  l'on  ne  saurait  dire  s'il  plaisantait. 

Il  ne  viendrait  à  l'idée  de  personne  de  prendre 
à  partie  un  tel  néant.  A  l'Académie  même 
M.  Henry  Boi-deaux  n'a  trouve  qu'un  seul  col- 
lègue pour  vanter  sa  littérature  chaste  et 
flétrie,  et  ce  fut  M.  Frédéric  Masson. 

Pourtant  cet  écrivain  effacé,  })rudhommes<[ue, 
sérieux  et  bien  pensant  a  trouvé  moyen  de  s'atti- 
rer la  rancune  tenace  de  la  jeunesse  combattante 
française,  (ùe  fut  en  raison  de  son  attitude  origi- 
nale {)endant  la  grande  guerre.  Et  ce  fut  la 
seule  chose  (|ui  mar([ua  ini  relief  dans  sa  vie. 

En  1914,  M.  Henry  Bord(?aux  devint  le  capi- 
Inine  d'itifantei  ie  territoriale  Bordeaux,  attaché 


au  st>rvice  des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 
Détaché  d'abord  à  la  gare  de  Bercy,  il  fut 
envoyé  ensuite  à  Reims  comme  adjoint  au  Com- 
missaire régulateur.  Il  aurait  pu  y  rester.  Mais 
non.  Brûlant  de  servir,  il  réussit  à  obtenir  une 
affectation  [)lus  glorieuse,  et  tout  le  monde 
connaît  son  héroïque  conduite  dans  les  Etats- 
Majors.  M.  Hem-y  Bordeaux  devint  historien 
offieiel  de  la  guerre.  L'on  sait  comment  il  se 
fit  photographier  sur  les  ruines  du  fort  de  Douau- 
mont  qu'il  venait  de  conquérir  tout  seul,  com- 
ment il  chanta  les  derniers  jours  du  fort-  de 
Vaux  (pii  s'était  rendu  sans  lui.  Partout  où 
aihuent  les  soldats  français,  M.  Henry  Bordeaux 
y  allait,  mais  après.  Partout  où  ça  «puait»  le 
cadavre,  on  était  sûr  de  r(>ncontrer  M.  Henry 
Bordeaux,  son  carnet  de  notes  à  la  main.  Si  le 
pauvre  Guynemer  tombait,  aussitôt  H.  Meiu\v 
Bordeaux  de  publier  un  livre  sur  lui.  Le  même 
sort  pouvant  échoir  au  vaillant  Fonck,  soyez 
tran(|uille  :  l'historien  officiel  avait  déjà  recueilli 
les  éléments  de  sa  biographie. 

Pour  les  soldats,  M.  Heiu-y  Bordeaux  fut 
le  «  Monsieur  qui  racontait  "comment  ils  se 
faisaient  tuer  ».  11  devint  le  nécrophore 
nul  ional. 

On  ne  connail  |)eut-ê(,rc  pas  le  texte  de  la 
seconde  citation  à  l'ordre  de  l'armée  ({ui  récom- 
pensa de  si  brillants  et  fructueux  serivces. 
M.  Henry  de  Régnier  l'a  donné,  fort  innocemment. 

«  A  fait  l'admiration  de  tous  par  son  sang- 
iroid  et  son  courage  dont  il  avait  déjà  donné  des 
[treuves  brillantes  à  Verdun  au  moment  de  la 
f)rise  du  fort  de  Vaux  où  il  avait  accompagné 
I(!s  troupes  d'attaque.» 

...Où  il  avail  accomjxiiinê  les  Iroupcs  dWdkuine  ! 
Tout  le  monde  lU'  peu!  pas  être  combattant. 

Revenons  à  des  sujets  plus  littéraires.  Mais  ne 
(juittons  pas  l'Académie.  Elle  couronne,  en  ce 
moment.  Mme  Andrée  ('ortliis  s'est  vu  attribuer 
le  Prix  du  Roman  et  M.  Edmond  Jaloux  le 
Grand  Prix  de  Littérature,  échu  l'année  der- 
nière à  M.  Pierre  Benoît. 

C'est,  pour  M.  Jaloux,  un  choix  sympathique- 
Il  consacre,  non  un  ouvrage  éclatant,  mais  toute 
une  O'uvre  longue  et  loyal(\  M.  Edmond  Jaloux 
est  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  un  «jeune 
romancier  »  et  pourtant  il  e.st  riche  déjà  d'un 
beau  bagage  de  romans.  Dernièrement  il  l'aidai! 
paraître  Fumées  dans  la  campagne  et  y\a-dessus 
de  la  Ville,  (p/i  sont,  sans  aucun  doute,  de  ses 
meilleurs  ouvrages. 

La  manière  de  M.  Edmond  Jaloux  est  toute 
dans  une  imagination  rêveuse,  intime,  sentimen- 
tale et  distinguée.  Il  n'ignore  point  le  drame, 
mais  le  réduit  aux  couleurs  du  pastel.  La  vie, 
che/.  lui,  n'est  jamais  ci-ûe,  violente  ou  simple- 
rnejit  sanguine;  elle  s'estompe  en  demi-teinte. 
Elle  y  est  plus  poétique,  en  tout  cas,  que  dans  les 
romans  de  M.  Marcel  Boirlenger  à  (fui  vient  d'être 
attribué  le  pri.r.  Slendlial  ])nr  un  jury  composé  de 
MM.  René  Boylesve,  André  Haliays  et  Pierre  de 
Noiliac.  La  lieviie  criliqiie  des  Idées  el  des  Livres, 
fondatrice  du  [)ri.\  (décerné  pour  la  première 
fois  cette  année,  (pioi(ïu'il  date  de  1913)  se  féli- 
cite dans  sa  dernière  livraison  du  choix  (pji  a  été 
fait.  Elle  définit  les  qualités  maîtresses  de 
M.  Marcel  Boulenger  et  les  ramène  à  trois  :  un 
parler  clair,  du  goût  el  de  la  tenue.  C'est  parfai- 
tement juste,  et  l'on  n'en  ]»eut  !,r(M(ver  d'autrt-,  . 
j('  crois. 
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L'on  se  dispute  ferme  pour  l'attribution  de 
la  Bourse  de  Voyage,  (le  sera  chose  faite  lorsque 
paraîtront  ces  lignes.  M.  André  Lamandé,  nie 
dit-on,  devant  en  être  l'heureux  titulaire.  Mais 
ne  chuchote-t-on  j)as  <[ue  la  politi(jue  s'en  est 
mêlée  et  que  M.  jS'oel  Garnier,  le  plus  sérieux 
compétiteur  de  M.  Lamandé,  s'est  vu  écarter 
par  la  majorité  en  raison  de  ses  opinions  avan- 
cées? 11  faudra  ({ue  je  reparle  îci  de  M.  Noël 
Garnier  dont  le  recueil  Le  Don  de  ma  Mère 
(Flammarion  éd.)  témoigne  des  plus  belles  qua- 
lités. Ce  sera  très  procliainement. 

Dominique  Braga. 

La  revue  Les  Marges  (numéro  du  15  mai) 
publie  les  réponses  à  une  enquête  pour  une  fois 
intéressante.  M.  Jacques  Chaumié  avait  vérifié 
qu'aucun  grand  poète  français  n'était  du  Midi. 
Il  se  demandait  si  cela  n'était  dû  au  fait  (fuf  les 
hommes  de  langue  rf'ot 'ayant  perdu  leur  instru- 
ment poétique  d'oc,  ne  pouvaient  avoii  de 
grands  poètes  en  langue  étrangère  d'otV.  Un  cer- 
tain nombre  de  poètes  et  de  critiques  donnent 
leur  opinion  sur  cette  thèse.  G'est  à  consulter. 

Le  Théâtre 

"  Cromedeyre-le-Vieil  " 
"  Solness  le  Constructeur  ", 

M.  Jacques  Copeau  continue  courageusement 
son  œuvre.  11  l'édifie  avec  persévérance  et  tran- 
quillité. Sans  réclame  outrecuidante,  sans  bruit 
intempestif,  il  a  fait  de  ce  Vieux  Colombier, 
pauvre  petite  scène  de  quartier,  le  meilleur  théâ- 
tre de  Paris.  Ce  n'est  pas  comme  dans  les  féeries 
le  résultat  d'un  coup  de  baguette  :  un  travail 
lent,  tel  celui  du  temps,  tel  celui  d'une  source, 
en  est  la  cause. 

Cette  fois,  M.  Jacques  Copeau  a  peut-être 
voulu  un  tour  de  force  trop  difficile  :  montrer  le 
rêve  d'un  poète  !  M.  Jules  Romains  lui-même 
s'est  mépris  sur  la  puissance  du  théâtre.  Cro- 
medeyre-le-Vieil  cî^l  un  beau  poème  qui  gagnerait 
à  l'intimité  du  livre.  Comme  de  ces  pages  s'échap- 
perait la  lourde  odeur  de  la  terre  féconde  !  C'est 
plein  d'images  vivantes,  de  pensées  chaudes  de 
soleil,  qui  éclatent  comme  les  plus  beaux  bour- 
geons. Il  y  a  dans  tout  ce  lyrisme,  gonflé  de  sève, 
de  quoi  créer  des  romans  et  des  drames  et  def? 
comédies.  Il  y  a  de  la  matière  première  à  reven- 
dre; mais  il  faudrait  la  façonner.  La  tragédie  df 
M.  Jules  Romains  est  un  diamant  brut.  Et  pour 
le  spectateur  ordinaire  c'est  bien  difficile  à 
reconnaître  ! 

Cromedeyre-le-Vieil  est  l'apologie  d'une  sorte 
de  communisme  idéal,  à  base  furieusement  natio- 
naliste. «  Tout  est  dans  tout  »  avec  tant  d'harmo- 
nie qu'on  est  obligé  de  reconnaître  dans  cette 
âme  unanime  l'âme  unique  de  Jules  Romains. 

Sur  un  rocher  terrible  est  perché  un  village 
à  la  manière  des  vieux  aigles.  «  Là  tout  n'est 
qu'ordre  et  beauté,  luxe,  calme  et  volupté». 
Les  hommes  sont  frères  avec  cette  perfection  des 
jumeaux.  Les  maisons  elles-mêmes  se  pénètrent 
comme  les  cœurs  les  mieux  nés,  en  mal  d'amour. 
Un  seul  bonheur  manque  à  ces  heux  enchantés, 
couverts  de  neige  et  battus  des  vents  :  les 
femmes.  Aussi  les  vole-t-on  comme  à  l'époque  de 
l'enlèvement  des  Sabines.  Naturellement  elles  en 


sont  fort  heureuses.  Toutes  les  filles  n'auront 
qu'un  cœur  qui  battra  à  l'unisson  de  Crome- 
deyre-le-Mâle.  El  la  joie  régnera  là-haut,  sur  un 
sol  dur,  près  d'un  ciel  froid  où  ne  monte  pas  la 
voix  des  cloches. 

Des  assemblées  de  vieillards,  des  scènes 
(l'amour  rude,  au  parfum  âpre,  des  mots  choisis 
comme  un  bouquet  de  fleurs  montagnardes  sont 
le  charme  de  cette  œuvre  robuste  et  barbare. 
C'est  un  chant  vast(î  sur  deux  notes,  qui  se  répè- 
tent jusqu'à  l'hallucination,  ce  n'est  pas  une 
pièce  de  théâtre.  Il  n'y  a  pour  nous  ni  drame,  ni 
tragédie.  L'aventure  de  ces  gens  ne  nous  inté- 
resse pas.  Nous  n'écoutons  qu'une  voix  qui 
chante  jusqu'à  l'épuisement.  Est-ce  bien  là  le 
communisme  que  rêve  de  nous  prêcher  Jules 
Romains?  Le  dieu  de  Jules  Romains  pour  tous  ! 
C'est  beaucoup  et  pas  assez.  Gardez  votre  dieu, 
Jules  Romains,  il  vous  va  bien,  mais  laissez-nous 
les  nôtres  !  Etes-vous  bien  sûr  qu'«  un  jour  vien- 
dra'^ fleure  précisément  la  motte  brûlée? 

M.  Jacques  Copeau  s'est  montré  grand  artiste 
en  composant  à  coups  de  serpe  son  personnage 
d'Emmanu(d.  Louis  Jouvet  est  un  Anselme  en 
bois  travaillé  de  grand  caractère  et  Auguste 
Boverio  descend  d'un  vitrail  médiéval.  Mlle  Va- 
lentine  Tessier,  Sabine  entre  les  Sabines,  fait 
comprendre  tous  les  rapts  possibles. 

La  mise  en  scène  est  ingénieuse,  bien  qu'un 
peu  triste.  Il  est  vrai  que  les  pierres  du  plateau 
central  sont  si  grises  ! 

Malgré  ses  défauts,  Cromedeyre-le-Vieil  est 
un  essai  des  plus  intéressants,  comme  certains 
visages  rocailleux,  à  la  chair  avare,  mais  aux 
yeux  riches  de  lumière. 

Le  Théâtre  de  l'Oeuvre,  continuant  son  cycle 
d'Ibsen,  vient  de  reprendre  avec  une  excellente 
inter[»rétation  Solness  le  (wnslrueteur.  Ce  poème 
de  la  forcé  du  désir  et  de  l'envoûtement  de  la 
mort  a  été  traduit  avec  une  réelle  intensité  par 
Mme  Suzanne  Dcsprès  et  M.  Lugné-Poé.  Hilde 
et  Solness  montent  cœur  à  cœur  si  haut,  si  près 
du  ciel  que  le  sol  ne  leur  est  plus  possible  que 
pour  s'y  briser  le  corps.  C'est  une  des  créations 
les  plus  étranges  d'Ibsen  que  ce  Solness  qui 
bâtit  sa  vie  à  la  mesure  de  son  rêve  et  qui,  pris 
de  vertige,  tombe  du  haut  de  sa  tour  d'ivoire,  si 
gigantesque  que  la  tour  de  Babel  ne  semble  plus 
qu'une  construction  d'enfant. 

Suzanne  Desprès  joue  le  personnage  d'Hilde 
avec  une  sauvagerie  de  jeune  aiglon  ivre  d'espace 
qui  atteint  d'un  coup  les  cimes  les  plus  inacces- 
sibles. Lugné-Poé  lui  oppose  un  Solness  des  plus 
humains,  éperdu  d'idéal  et  angoissé  de  sa  propre 
audace. 

La  mise  en  scène  est  austère,  mais  suffisante. 

Marc-Henry. 

P.  S.  —  La  saison  théâtrale  s'achève  en  feu 
d'artifice,  quoique  maintes  pièces  aient  fait  long 
feu.  La  fabrication  scénique  s'industrialise  en 
série  pour  répondre  aux  besoins  d'une  clientèle 
facile  à  satisfaire. 

L'élrange  aventure  de  M.  Martin-Péquel  de 
M,  Pierre  Chaîne  au  Théâtre  Sarah-Bernhardt 
semble  du  Fiers  et  Caillavet  édulcoré.  C'est  à  la 
fois  charmant  et  médiocre.  Mlle  Pascal  à  l'Odéon 
a  la  sentimentalité  en  toc  d'un  brave  petit 
roman-feuilleton,  idoine  au  cinéma.  Son  auteur. 
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M,  Martial  Piéchaud  «mi  psI.  à  ses  débuts.  A  la 
Comédie  des  Champs-Elysées,  une  aotrice-autenr 
Mlle  Fontanges  joue  le  rôle  })rincipal  dans  une 
comédie  intitulée  f^r  Beau  Bére.  Comme  inter- 
prète, elle  zézaye;  comme  auteur  dramaticfue 
elle  bégaye.  Sa  pièce  évoque  le  siro-p  d'orgiMtt 
chère  aux  demoiselles  bien  élevées,  mais  les 
décors  en  sont  ravissants,  ep  qui  ost  déjà  quelque 
chose.  M.->f. 

Les  Arts 


Dernière  visite  aux  Salons 

La  Section  de  l'Art  religieux  n'est  pas  la 
moins  importante  au  Salon  de  la  Nationale. 
Mais  si  l'on  considère  qu'elle  situe  hors  de 
l'ensemble  Maurice  Denis,  Serusiei-,  sans  que 
le  but  proposé  par  la  Société  Saint-Jean  semble 
atteint,  on  se  demandera  ce  que  l'art  et  l'églisi^ 
ont  gagné  à  cette  manifestation. 

M.  Henry  Cochin,  Prcsid(>nt  de  la  Société 
Saint-Jean,  a  raison  lorsqu'il  écrit  :  «A  l'église 
la  laideur  est  i)lus  laide,  tant  la  beauté  y  paraît 
naturelle».  Catholique  miliiant,  il  songe  non 
seulement  à  donner  une  vêture  de  beauté  aux 
églises,  mais  aussi  à  redresser  celles  que  la 
fureur  eniu'mie  a  jeté  bas.  Je  ne  crois  pas  que 
parmi  les  œuvres  intéressantes  de  la  section 
d'Art  religieux  de  la  Nationale,  M.  Henry 
Cochin  ait  pu  reconnaître  les  signes  d'une  renais- 
sance. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  le  décourager  1  Je  lui 
conseillerais  plutôt  de  faire  alliance  avec  des 
peintres  vraiment  créat(^urs  qui  consentent 
aussi  d'être  des  maîtres  artisans,  très  rares,  et 
dont  Dusouchet  est  le  parfait  exemple.  C'est 
Maurice  Denis  qui  est  le  grand  homme;  c'est 
Maurice  Denis  qui  est  h  croyant  fervent,  c'est 
lui  qui,  avec  sa  Décorai  ion  de  la  Chapelle  du 
Souvenir,  prouve  une  fois  de  plus  que  son 
œuvre  ne  peut  périr.  Mais  je  crois  que  c'est 
Dusouchet,  présentant  un  Projet  d'autel  pour 
église  de  campagne,  exécuté  d'une  seule  tenue, 
en  collaboration  avec  ses  élèves,  qui  peut 
réformer  le  plus  siàrement  l'art  religieux. 

De  quoi  se  plaint  M.  Cochin?  De  ce  qui 
fâchait  tant  le  gastralgique  J.-K.  Huysmans, 
chevalier  de  cette  rude  brigade  encliue  à  mal- 
mener les  catholiques  au  nom  du  catholi- 
cisme. M.  Cochin  a  meilleur  estomac.  Toute- 
fois, il  doit,  tourmenté  du  péché  de  colère  par 
amour  du  beau  tel  que  Dieu  le  veut,  être  sou- 
vent démangé  de  l'envie  de  donner  de  la  canne 
dans  l'étalage  des  mercantis  sulpiciens,  mar- 
chands d'horreur. 

Le  salut  est  dans  le  plus  vieux  fonds  popu- 
laire. Inspirée  des  Santons  de  Provence,  la 
Pastorale  de  Gémier  a  dû  réjouir  Dusouchet. 
Dusouchet  qui  forme  des  artistes  en  instruisant, 
sans  aide  officielle,  (1)  les  enfants  du  peuple  ne 
tire  ses  ressources  que  du  trésor  populaire. 

Quand  les  desservants  de  paroisse,  pieux 
mais  béotiens,  commenceront  d'acheter  en  série 
des  objets  du  culte,  des  statuettes  qui  ne  seront 
plus  chacun  un  monument  de  hideur,  alors  un 
art  religieux  majeur  pourra  naître  et  Maurice 
Denis  et  Desvallières  ne  seront  plus  seuls.  Le 
xx«  siècle  verra  des  temples  décorés  par  des 
artistes  agenouillés  d'abord  devant  l'art,  tels 
que  furent  Delacroix,  Ingres,  Puvis.  Un  grand 
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artiste  mystique  à  son  tom-  pourra  surgir  du 
siècle  ou  de  l'ombre  d'un  couvent. 

Mais  qu'on  |)renne  garde.  Qu'on  ne  se 
liàte  pas  de  faire  décréter  par  d'habiles  décora- 
teurs un  style  catholi([ue  moderne.  Même  ne 
laudrait-il  pas  rompre  trop  viv(>menl  avec  les 
façons  sulpiciennes.  N'y  a-l-il  pas  dans  les 
bondieuseries  en  sucre  ((uelque  chose  qui  corres- 
l»ond  ét  roitement  au  sent  iment  religieux  contem- 
porain (pudque  peu  affadi?  Quelque  chose  qui 
correspond  à  la  dévotion  rétrécie  depuis  le 
Ouiétisme?  Mauric(>  Denis  a  pris  ses  couleurs 
à  Saint-Sul])ice,  mais  en  les  purifiant,  et 
.l.-K.  Huysmans  en  eut  convenu. 

J'ai  vu  à  la  Nationale  des  ornements  sacer- 
dotaux qui  eussent  bien  diverti  mon  pauvre 
ami  Alfr(>d  Jarry,  si  fier  de  loger  en  «  Notre 
Cirande  Chasublerie  de  la  rue  Cassette».  Il  y  a 
là  des  pièces  d'hal)it  du  Desservant  de  l'Office 
des  Morts,  selon  Villîers  de  l'Isle  Adam,  cet 
hérétique  malgré  hii,  qui  sont  proprement  du 
genre  «ballet  russe».  Là  est  le  danger  que  j'ai 
Noulu  signal(M-.  Je  vois  les  mieux  intentioniu'>s 
commettre,  en  voulant  servir  l'art  religieux,  les 
fautes  des  fervents  rie  l'art  du  peuple.  Qui  sait 
si  Tari  du  peuple  et  l'art  rehgieux  ne  se  mani- 
festeront |)as  sur  \os  mêmes  autels  en  une 
renaissance  surgi(>  de  [)rofondeurs  mal  mesurées? 

Le  piince  Mestchersky,  ({ni  apparait  mené 
par  des  tourments  de  cette  espèce  que  connut 
Dostoïewsky,  cl  qu'il  confesse  dans  le  Journal 
d'un  Ecrivain,  me  laisse  à  penser  que  je  pour- 
rais bien  avoir  raison.  Sans  doute,  la  Garde 
blanche  ]ieut  j)rier  devant  sa  Sainte  Vierge 
orthodoxe  avant  de  combattre  les  Rouges.  Mais 
l'Image  peut  aussi  présider  à  une  Réconcilia- 
tion. C'est  une  œuvre  d'effusion,  dirait  Raoul 
Dufy,  mais  rigoureusement  établie,  comme 
Dufy  le  veut  encore. 

iwoué  soit  M.  Jules  Galand,  |)eintre  de  Marra- 
kech, de  n<î  demander  de  leçons  d'orientalisme 
pas  plus  à  Dinet  qu'à  Emile  Bernard.  Après 
l'Asie,  l'Afrique.  Il  en  veut  absorber  l'essence 
et  son  art  le  rapproche  bien  mieux  de  celui  des 
Tharaud  (jue  de  l'impressionnisme  de  Loti. 
M.  Jules  Galand  est  l'une  des  têtes  d'un  groupe 
d'artistes  et  d'écrivains  coloniaux  français  que 
la  Métropole  se  doit  de  mieux  connaître.  Bientôt 
un  Emmanuel  Defert,  en  peinture,  un  roman- 
cier comme  Jean  Marquet  forceront  l'attention. 

Que  de  gens,  que  de  choses,  que  d'œuvres  qui 
ne  sont  pas  à  leur  place,  de  l'un  à  l'autre  Salon  ! 
Je  voudrais  que  Mme  Suzanne  Wolff-Jui  tint 
pour  un  vrai  compliment  le  conseil  que  je  lui 
donne  d'émigrer  en  un  lieu  plus  aéré  (^t  plus 
ardent  à  la  fois.  P]lle  ne  peut,  aux  Artistes  Fran- 
çais, gagner  personne  et  risque  de  se  diminuer 
dans  un  monde  sans  rayonnement. 

J'ai  toujours  eu  soin  de  chercher  le  statuaire 
intéressant  aux  Artistes  Français;  fût-ce  en 
1920  parmi  les  hideux  projets  de  monuments 
funèbres  et  glorieux,  conçus  par  des  illustres 
qui  ont  bâti  trop  de  Quand  même  !  pour  bien 
mettre  debout  cet  Enfin  !  Aux  Artistes  Français 
la  place  ne  manque  pas  et  il  faut  bien  aux  monu- 
ments un  cadre  momimental.  C'est  là  que  j'ai 
tour  à  tour  découvert  C-osta  et  Bouchard,  et  je 
me  demande  en  quel  coin  Abal,  fidèle  à  la  Natio- 
nale, logerait  son  monument  s'il  en  exécutait 
un  Ce  que  je  souhaite  au  hardi  rénovateur  de  la 
taille  directe. 

André  Salmon. 
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Le  Salon   des  Arts  appliqués 

Il  serait  puéril  et  injuste  de  passer  sous  sileace 
le  Salon  des  Arts  appliqués.  (Certes,  je  partage 
l'horreur  que  ses  encombrants  baraquements 
inspirent  à  tous  les  amis  de  la  beauté  de  Paris. 
Mais  je  n'oublie  pas  que  si  les  ombrages  des 
Tuileries  sont  profanés  pour  de  longs  mois 
encore,  la  faute  en  revient  tout  autant  au 
Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  qui  en  a  si  complaisamment  accordé 
la  concession.  Le  Comité  n'aurait  pas  mieux 
demandé  que  d'obtenir  un  terrain  sur  les  fortifi- 
cations en  attendant  le  fameux  Palais  des  Expo- 
sitions qui  n'est  pas  près  de  se  construire.  La 
solution  aurait  contenté  tout  le  monde. 

Je  ne  tiendrai  pas  rigueur  non  plus  au  Salon 
de  la  réclame  naïvement  tapageuse  qui  a  salué 
l'ouverture  de  ses  portes.  Temple  de  la  richesse, 
de  la  beauté...  Ce  sont  là  des  communiqués  des- 
tinés à  remonter  le  moral  des  exposants.  Il  n'eu 
reste  pas  moins  le  fait  acquis  ([n'en  quatorze  ou 
(juinze  mois,  au  milieu  de  difiicultés  inouïes  de 
main-d'œuvre  et  de  matières  premières,  une 
grande  exposition  a  été  décidée,  étudiée  et  réa- 
lisée. L'entreprise  a  droit  à  notre  sérieux  exa- 
men. 

Bien  que  ti'ente  flhambres  syndicales  de 
l'industrie  parisienne  et  trois  groupements  cor- 
poratifs aient  coordonné  leurs  efforts,  le  Salon 
est  loin  de  représenter  l'ensemble  de  la  produc- 
tion parisienne  dans  les  industries  d'art.  On 
peut  même  dire  qu'il  se  borne  à  deux  catégories  : 
les  modes  féminines  et  le  mobilier  sous  toutes 
ses  formes.  C'est  naturellement  à  ce  dernier 
groupe  que  se  limitera  notre  enquête,  malgré 
l'attrait  des  stands  présentés  par  les  grandes 
maisons  de  couture  et  le  luxe  de  figurines  de 
cire,  ingénieusement  disposées,  qui  donnent 
l'apparence  de  la  vie  à  (•(>  musée  rri  éA-in  de  l'élé- 
gance. 

Dès  le  seuil,  une  question  se  pose.  A  ({uelle 
classe  d'exposants  avons-nous  affaire?  Artistes 
créateurs  de  modèles,  ébénistes  fabricants,  ou 
simples  marchands  de  meubles?  Dans  ce  Salon, 
qui  n'a  rien  des  Indépendants  et  où  cependant 
tout  le  monde  e.^pose  k  sa  guise,  les  visiteurs 
ne  sont  admis  à  connaître  que  la  firme  com- 
merciale du  titulaire  du  stand.  «J'expose,  et 
tout  ce  que  j'expose  sous  mon  nom  m'appar- 
tient». Singulière  et  persistante  conception, 
dont  on  se  plaignait  déjà  lors  de  l'Exposition  de 
1867  et  qui,  au  faubourg  Saint-Antoine,  a  sur- 
vécu à  l'Empire,  au  Septennat,  à  la  Troisième 
République  et  à  deux  guerres. 

Car  nous  sommes  bien  ici  dans  la  vieille  rue 
du  faubourg  Saint-Antoine.  D'un  bout  à  l'autre 
du  hall,  des  noms  familiers  frappent  nos  oreilles. 
Toute  la  grande  famille  de  l'ébénisterie  de  luxe 
a  répondu  à  l'appel.  Chaque  maison  s'est  trans- 
portée aux  Tuileries  avec  les  pièces  de  choix  de 
ses  magasins.  Je  reconnais  au  passage  ce 
bureau  plat  Louis  XV  avec  ses  bronzes  ciselés 
et  dorés  comme  au  temps  de  Cressent  et  des 
Caffieri,  ce  salon  d'Aubusson  en  bois  sculpté  et 
doré,  cet  ameublement  de  bureau  Empire  digne 
du  vieux  Jacob  Desmalter.  Je  revois  même  des 
intériums  gothiques  et  Henri  II  dont  les  bois 
noirs  avaient  depuis  longtemps  disparu  des 
vitrines  du  faubourg.  Il  n'est  pas  jusqu'au  com- 
mis attentionné  à  renseigner  les  visiteurs  sur  le 
mérite  et  le  prix  des  mobiliers  qui  n'ajoute  A 


l'illusion.  En  vérité,  il  y  a  quelque  chose  de 
touchant  dans  cet  attachement  aux  vieilles 
traditions  commerciales,  à  cette  confiance  en 
des  méthodes  qui  résistent  à  tous  les  raisonne- 
ments, à  toutes  les  attaques,  et  qu'on  finit  par 
croire  éternelles  comme  la  doctrine  de  l'Eglise. 

Le  fâcheux  c'est  que  le  Comité  a  admis  les 
antiquaires  à  exposer.  La  Galerie  s'ouvre  par 
des  ameublements  d'époque,  ou  en  partie 
d'époque,  pour  parler  comme  à  l'Hôtel  des 
Ventes.  Puis,  sans  crier  gare,  on  passe  aux  admi- 
rables reconstitutions  du  faubourg.  Le  public 
désorienté  ne  sait  plus  à  quel  saint  se  vouer.  Il 
s'imagine  voir  de  vieux  meubles  dans  les  stands 
modernes,  et  des  copies  modernes  chez  les  mar- 
chands d'ancien,  mais  l'ensemble  n'y  perd  rien. 
Bronzes  dorés  et  ciselés,  précieux  bois  de  rap- 
port, tapisseries  aux  tons  passés,  tout  se  fond 
dans  une  note  agréable  et  harmonieuse.  Le  Salon 
«  fait  riche  »  et  j'imagine  que  nos  grands  usiniers 
de  guerre  vont  profiter  du  stock  de  belle  produc- 
tion qui  leur  est  offert  pour  mettre  leur  mobilier 
en  accord  avec  leur  nouvelle  fortune. 

Je  me  suis  demandé,  en  face  de  ce  témoignage 
surprenant  de  fécondité  industrielle,  si  la  plus 
grande  partie  des  mobiliers  exposés  n'était  pa^ 
de  fabrication  d'avant-guerre.  Mais  je  n'ai  inter- 
rogé ni  les  Soubrier,  ni  les  Schmitt,  ni  les  Linke, 
ni  les  Krieger,  ni  les  Mercier,  ni  les  Gouffé  jeune, 
ni  les  Guérin,  ni  aucun  des  grands  fabricants  ou 
des  grands  marchands  cfui  ont  réalisé  ce  tour  de 
force.  Ma  question  leur  aurait  paru  indiscrète. 
Mais  production  de  1914  ou  de  1919,  on  ne  peut 
s'empêcher   de   ressentir   une    légitime  fierté 
devant  ces  preuves  irrécusables  de  l'activité  de 
nos  industriels  du  bois  et  du  bronze.  C'est  une 
belle  réponse  à  faire  aux  éternels  frères  Tant-Pis 
qui  répètent  inlassablement  que  nous  n'avons 
I)lus  de  belle  main-d'œuvre. 
Plus  de  belle  main-d'œuvre  ! 
Qu'ils  viennent  donc  au  Salon  des  Arts  appli- 
qués, et  s'ils  sont  de  bonne  foi,  ils  conviendront 
qu'à  aucune  époque  on  n'a  poussé  plus  loin  la 
perfection  du  travail,  l'amour  des  beaux  maté- 
riaux, le  sentiment  de  l'élégance  qui  sont  depuis 
plus  de  deux  siècles  l'apanage  de  l'ébénisterie 
de  luxe  parisienne.  Certains  peuvent  regretter  — 
et  je  ne  cache  pas  que  je  suis  de  ce  nombre  — 
que  tant  de  talent  professionnel  ne  soit  pas 
dirigé  dans  une  voie  plus  originale  et  plus 
moderne.  Mais  la  lignée  des  beaux  praticiens 
n'est  pas  prête  à  s'éteindre  dans  ces  rues  ae 
C-haronne,  de  Charenton,  de  la  Roquette,  Trous- 
seau, Traversière,  Crozatier,  Ledru-Rollin,  dans 
ces  «  passages  »  de  la  rue  de  Reuilly  et  du  Fau- 
bourg-Saint-Antoine, qui  rappellent  le  Vieux 
Paris  et  les  gloires  professionnelles  d'autrefojs. 

L'ébénisterie  n'est  pas  seule  en  cause  au 
Salon.  Mais  les  autres  arts  du  mobilier  sont  moins 
bien  représentés.  Je  fais  exception  pour  le 
superbe  ensemble  de  la  manufacture  d'Aubus- 
son présenté  par  M.  Braquenié,  pour  les  beaux 
tissus  modernes  —  et  pourquoi  pas?  —  de 
MM.  Cornille  frères,  pour  les  toiles  imprimées 
dans  le  goût  nouveau  par  M.  Faigenheimer  et  les 
reproductions  de  toiles  de  Jouy  de  M.  Albert 
Chanée,  pour  les  verreries  de  Bagge,  exécutées 
à  la  cristallerie  de  Pantin,  pour  le  choix  de  papiers 
peints  présentés  par  les  maisons  Delepoulle  et 
Duchesne.  Mais  les  stands  des  bronzes  d'art  et 
des  bronzes  d'éclairage  ne  donnent  pas,  je  le 
crains,  une  juste  idée  de  l'état  actuel  de  ces 
industries  à  Paris.  J'ai  eu  cependant  l'heureuse 
surprise  de  rencontrer  là  Edgard  Brandt  avec 
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un  joli  choix  de  lampes,  do  lustres,  de  lampa- 
daires, de  flambeaux  eu  hrouze  et  en  fer  forgé. 
Avec  les  meubles  de  M.  Novak,  c'est  h  peu  près 
tout  ce  qu'il  y  a  de  moderne  au  Salon. 

J'ai  dit  que  très  probablement  les  t>rganisa- 
teurs  n'ont  pas  ambitionné  pour  1;  ur  œuvre  le 
moindre  cachet  de  modernisme.  Cvlie  remarque 
n'a  rien  de  désobligeant,  car  leur  effort  mérite 
notre  estime  par  d'autres  côtés.  Mais  il  est  utile 
de  faire  ressortir  le  caractère  traditionaliste  de 
ce  Salon  ])onr  montrer  qu'il  ne  fait  pas  double 
emploi  avec  l'Exposition  d'art  décoratif  moderne 
décidée  pour  1923.  Il  ne  faudrait  pas  qu'on 
vienne  dire  au  Parlement  ou  au  Conseil  munici- 
pal de  Paris  :  «  A  quoi  bon  une  nouvelle  expo- 
sition des  Arts  appliqués?  Nous  venons  de  la 
faire».  L'équivoque  n'est  de  nature  à  tromper 
personne.  Mais  c'est  déjà  trop  qu'elle  puisse 
naître  dans  certains  milieux,  et  seul  le  silence 
de  la  presse  officielle  autorise  de  semblables 
rumeurs.  Tentre-quatre  mois  à  peint»  nous  sépa- 
rent de  la  date  d'ouverture  et  nous  ne  savons 
pas  même  si  l'exposition  aura  lieu  à  Paris  ou  à 
Versailles,  dans  l'île  de  Puteaux  ou  sur  le  terrain 
des  fortifications  d'Auteuil  !  Il  faudrait  avoir 
l'esprit  bien  mal  tourné  pour  reprocher  à  rKx[)o- 
sition  de  \'Ô2'A  de  trop  faire  parler  d'elle  ! 

Hkmu  Cl.OUZOT. 

L'Idée  française  à  l'Étranger 


Lycées  Français  à  l'Étranger 

L'imj)érialisme  français,  prenons-y  garde,  est 
une  locution  présentement  fort  à  la  mode  à 
l'étranger.  Il  suffit  d'ouvrir  quelques  journaux 
de  pays  vaincus,  neutres  et  mêm(^  ex-alliés  f)our 
s'en  assurer,  (^e  n'est  pas  dans  cette  rubri(iuc 
le  lieu  d'en  discuter,  mais  y  a  là  un  état  d'(>spril 
déjà  trop  généralisé  pour  n'en  pas  tenir  le  plus 
grand  compte  dans  tout  ce  qui  touche  à  la  diffu- 
sion de  la  culture  française  hors  de  France. 

Il  importe  ({u'aucune  de  nos  œuvres  à  l'étran- 
ger ne  puisse  être,  non  seulement  accusée,  mais 
encore  soupçonnée  d'entrer  en  rivalité  avec  la 
culture  propre  du  pays  où  elle  est  installée,  à 
plus  forte  raison  de  vouloir  se  substituer  à 
cette  culture. 

(-'est  pourquoi,  alors  (fue  nous  applaudissons 
à  toute  création  d'Institut  français  à  l'étranger, 
à  tout  échange  d'élèves  et  de  professeurs,  à 
toutes  les  mesures  destinées  à  attirer  des  étu- 
diants étrangers  chez  nous,  nous  ne  pouvons- 
nous  défendre  de  quelque  inquiétude  lorsqu'on 
vient  nous  parler  d'organiser  des  lycées  fran- 
çais dans  les  pays  étrangers  à  l' usage  des  natio- 
naux de  ces  pays. 

Il  faut,  en  effet,  soigneusement  distinguer  les 
lycées  de  ce  genre  et  les  lycées  français  destinés 
aux  enfants  de  la  colonie  française  dans  telle  ou 
telle  capitale.  Le  lycée  français  de  Londres 
appartient  à  cette  dernière  catégorie,  et  nous 
nous  sommes  fait  un  devoir  de  dire  tout  le  bien 
que  nous  pensions  de  cette  initiative. 

La  question  se  pose  uniquement  pour  les 
lycées  destinés  aux  étrangers.  Avant  la  guerre, 
c'était  une  spécialité  de  l'Allemagne  que  d'es- 
saimer ainsi  hors  de  ses  frontières  des  établis- 
sements secondaires.  Faut-il  l'imiter  [aujour- 
d'hui? Ce  serait  dangereux. 

Ou'on  imagine  un  lycée  anglais  ou  américain 


s'installant  à  Paris  et  prétendant  [ormer  une 
partie  de  notre  jeunesse  selon  les  méthodes 
ordinaires  de  Crande-Hretagne  et  des  Ftats- 
Huis.  Notre  pal  riotisnu'  eu  prendrait  (unbrage 
à  bon  droit. 

M.  Louis  Cazamiau,  président  des  Compa- 
gnons, a  lumineusement  démontré  dans  le  tome 
premier  de  VVniiwrsilé  Nourelle  l'impossibilité 
de  remplacer  dans  nos  .études  secondaires  le 
latin  par  une  langue  vivante.  11  semble  inad- 
missible en  effet  qu'on  impose  à  un  esprit  en 
voie  de  formation  les  façons  de  comprendre,  de 
sentir  et  de  s'exprimer  d'un  peuple  autre  que 
celui  dont  on  fait  partie. 

Ç<e  qui  est  évident  en  ce  qui  nous  concerne  ne 
l'est  pas  moins  en  ce  qui  touche  autrui.  Le 
patriotisme  espagnol,  grec,  tchéco-slovaque  ou 
belge  a  le  droit  d'être  aussi  ombrageux  que  le 
nôtre.  Nous  avons  le  devoir  d'éviter  tout  ce  qui 
pourrait  le  heurter. 

La  sagesse  théorique  serait,  par  conséquent, 
de  ne  pas  fonder  de  lycées  français  à  l'étranger 
afin  de  ne  pas  éveiller  les  justes  susceptibilités 
nationales. 

Dans  la  pratique,  cette  règle  doit  jouer  d'un(> 
façon  absolue  dans  tous  h^s  pays  où  il  existe 
déjà  une  tradition  universitaire  nationale,  un 
plan  d'études  complet  et  en  plein  exercice.  Pas 
de  lycé(>s  français  à  Rome  ou  à  Milan,  à  La  Haye, 
à  Bruxelles,  à  Lisbonne  ou  à  Madrid.  L'expé- 
lience  dn  lycée  françaTs  de  Madrid  semble 
concluante  à  cet  égard. 

Dans  les  pays  neufs  d'Europe  ou  d'Amérique 
({ni  cherch(>nt  encore  leur  voie  et  ({ni,  empoi- 
sonnés par  la  Kulture  prussienne,  s'adressent  à 
nous  pour  les  aider  à  s'en  guérir,  il  serait  mala- 
droit de  nous  récuser,  mais  il  ne  le  serait  pas 
moins  de  ne  pas  j)révoir  1  avenir  prochain  où 
une  tutelle  intellectuelle  trop  étroite  de  la  France 
()0urrait  devenir  intolérable  à  des  peuples  aujour 
d'hui  admirablement  disposés  en  notre  faveur. 

Peu})ler  les  lycées  de  Roumanie,  de  Grèce, 
de  Bohême  ou  du  Brésil  des  professein's  français 
qui  nous  sont  réclamés,  c'est  parfait.  Organiser, 
comme  au  Brésil,  des  lycées  français,  (;'cst  accep- 
table et  utile,  mais  à  coiuJition  de  prendre  quel- 
(fues  |)récautions,  notamment  d'y  avoir  un  per- 
sonnel mixte  où  l'élément  français  soit  en 
minorité  et,  toutes  les  fois  qu'il  sera  possible, 
de  mettre  à  la  tête  des  établissements  un  indi- 
gène et  non  pas  un  Français.  Cette  dernière 
formule  était  celle  du  lycée  de  Galata  Sérai, 
fondé  en  1867  par  Victor  Duruy  et  dont  la  for- 
tune fut  brillante  (elle  l'est  d'ailleurs  moins 
aujourd'hui). 

On  voit  à  quelle  préoccupation  nous  obéis- 
sons. En  ce  moment,  moins  que  jamais,  il  ne 
faut  pas  qu'on  puisse  accuser  la  France  de  tenter 
une  main-mise  intellectuelle  sur  la  jeunesse 
étrangère.  Notre  pays  doit  rester  celui  qui  aide 
les  autres  à  se  libérer  et  à  prendre  conscience 
d'eux-mêmes.  L'influence  morale  de  la  France 
dans  le  monde  est  à  ce  prix. 

Ben.jamin  Crémieux. 

P.  S.  — ■  M.  Andra,  directeur  du  Lycée  fran- 
çais de  Londres,  a  bien  voulu  nous  écrire  pour 
rectifier  deux  points  de  Jiotre  article  paru  ici 
même  le  24  avril  dernier.  Nous  avions  exprimé 
le  souhait  que  les  lycées  de  Londres  et  l'Institut 
([ui  s'y  rattache,  entreprises  privées,  fussent 
reliées  effectivement  et  administrativement  à 
une  Université  française.  Est-il  b<>soin  d'ajouter 
<{ue  dans  l'expression  «entreprises  privées»  ne 
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et  ses  collaborateurs?  Notre  but  était  au 
c-outraJre  de  faciliter  la  tâche  de  ces  distingués 
universitaires,  en  attirant  l'attention  des  pou- 
voirs publics  sur  la  nécessité  de  donner  un  statut 
officiel  à  un  organisme  aussi  utile  que  pourrait 
l'être  un  Institut  français  en  Grande-Bretagne. 

M.  Andra  nous  fait  savoir  que  «  l'Institut  et 
les  Lycées  ne  sont  pas  une  œuvre  privée.  Depuis 
1913,  l'Institut  est  rattaché  à  l'Université  de 
Lille.  » 

Xous  ne  pouvons  que  maintenir  notre  affir- 
mation. L'Université  de  Lille  a  donné  son  patro- 
nage aux  lycées  de  Londres,  mais  ceux-ci 
dépendent  du  point  de  vue  administratif  et 
budgétaire  d'un  Conseil  d'administration  où 
les  membres  anglais  sont  en  majorité. 


Prenons  acte  de  la  seconde  rectification  de 
M.  Andra  qui  nous  dit  ;  «  Les  cours  fermés  desti- 
nés à  préparer  les  Anglais  à  l'enseignement  du 
français  existent  depuis  1913.  Et  cette  année, 
c'est  165  étudiants  qui  se  sont  inscrits  à  ces 
cours  et  non  56.  » 

Le  chiffre  de  56  nous  avait  été  fourni  par  un 
des  professeurs  de  ces  cours.  Réjouissons-nous 
qu'il  soit  tellement  au-dessous  de  la  très  encou- 
rageante réalité  comme  nous  nous  réjouirons 
de  tous  les  progrès  accomplis  par  l'Institut 
français  du  Royaume-Uni  (1-7,  Cromwell  Gar- 
dens,  South  Kensington,  S.  W.). 

B.  G. 


L'Opinion  à  travers  le  IVIonde 


Bn  France 


LE    DISCOURS  DE  M.  MILLERAND 

KRASSINE    ET    LLOYD  GEORGE 

«  Les  négociateur.s  du  Traité  reprochant  à  M.  Mille- 
raml  les  difficultés  (pi'ils  lui  ont  léguées,  voilà  le 
spectacle  paradoxal  qui  fut  donné  hier  à  la  Cham- 
bre», écrit  le  Malin  (-29  mai),  à  la  suite  de  la  séance, 
où  échouèrent  les  offensives  concertées  de  .MM.  Tar- 
dieu.  KIotz  et  Loucheur.  De  fait,  l'argumentation 
robuste  et  loyale  de  M.  Millerand  lui  a  permis  d  em- 
porter  un  vote  <le  confiance  presque  unanime. 
Les  .")00  députés  (|ui  ont  approuvé  les  déclarations 
du  Président  du  Conseil  lui  donnent  toute  l'auto- 
rité qu'il  rédamait  pour  négocier  à  Spa. 

La  presse  .se  félicite,  sans  distinction  d'opinion, 
de  ce  résultat.  Du  moment  que  .M.  Millerand.  i'i 
plusieurs  reprises,  a  affirmé  sa  volonté  de  ne  poini 
laisser  attenter  au  Traité,  le  .système  du  forfait, 
a  fini  par  rallier  à  peu  près  tous  les  esprits. 

D'une  part,  comme  l'écrit  Le  Pelil  Parisien 
(29  mai)  : 

<■  Le  traité  de  paix  laisse  les  Alliés  libres  de  fixer, 
avant  mai  1021,  l'évaluation  globale  des  réparation.s 
dues  par  l'.Mlepiagne.  I»rocéder  maintenant  à  cette 
évaluation,  fixer  la  dette  de  l  Allemagne,  ce  n'est 
donc  |)as  réviser  le  traité,  c'est  réaliser  tout  de  suite 
quelque  chose;  c'est  favoriser  le  relèvement  écono- 
mique du  monde  entier». 

Et  d'autre  part,  comme  l'écrit  .M.  .Jacques  Bain- 
ville,  dans  L'Action  Française  (29  mai)  : 

•  Il  y  avait  à  choisir  entre  l'attente  indéfinie  de 
versements  qui  ne  venaient  pas,  qui  n'étaient  garan- 
tis par  rien,  et  des  versements  effectifs  ou,  comme 
I  a  dit  le  président  du  con.seil,  des  réalités.  Or,  pas  de 
réalités  sans  gages  :  voilà  la  conclusion  à  laquelle  est 
arrivé  M.  Millerand». 

Du  Journal  du  Peuple  au  Gaulois,  tous  les  quoti- 
<liens  reprennent  ce  thème  :  il  faut  en  finir  ! 

Cependant,  l'on  n'est  pas  encore  à  Spa.  Et  M.  Kras- 
sine,  représentant  des  Bolcheviks,  est  déjà  à  Lon- 
dres, [.a  presse  française,  d'abord  un  peu  indiffé- 
rente, s'est  aperçue  tout  de  même  qu'il  ne  s^ agirait 
pas  simplement  entre  MM.  Lloyd  George  et  Kras- 
sine,  de  négociations  commerciales.  Et  lorsque  le 
Premier  britannique.  as.sisté  de  M.  Bonar  Lavv  et  de 
lord  Curzon,  eut  reçu  officiellement  «l'homme  au 


couteau  entre  les  dents»,  du  coup,  l'alarme  est 
donnée. 

'  Le  fait  que  le  premier  ministre  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  principaux  membre?;  du  gouvernement 
anglais  aient  consenti  à  causer  officiellement  et  direc- 
tement avec  un  commissaire  du  peuple  de  la  Russie 
rouge  —  que  M.  Lloyd  George  en  personne  est  venu 
recevoir  à  l'entrée  de  sa  résidence  —  est  un  événe- 
ment qui  n'équivaut  pas  à  la  reconnaissance  de  Ij 
république  des  soviets,  mais  peut  en  être  la  prépa- 
ration. ' 

écrit  M.  Charles  Saglio  dans  L'Œuvre  (l^^  juin). 

Mais  on  sait  que  M.  Millerand.  fidèle  à  la  tradit  ion 
clémenci.ste,  ne  veut  à  aucun  prix  qu'il  soit  parlé 
de  reconnaissance  de  la  République  des  Soviets.  Le 
Président  du  ('onseil  français,  devant  le  désir  i'or- 
■  mulé  par  le  Gouvernement  britannique  de  voir  la 
France  représentée  aux  entretiens  de  Londres,  a 
donc  répondu  ])ar  une  note  négative.  11  priait  M.  (iam- 
i)()n,  notre  Ambassadeur  de  ne  pas  prendre  part  aux 
discussions;  en  même  temps  il  rappelait  c{u'à  San- 
Remo,  il  avait  été  spécifié  que  les  Alliés  discute- 
raient avec  les  Russes  uniquement  sur  le  terrain  de 
l'échange  commercial. 

■  Ici,  il  fallait  s'y  attendre,  l'opinion  française  se 
])artage  en  deux  camps  tranchés.  Les  socialistes 
félicitent  M.  Lloyd  George  de  son  attitude,  mais  tout 
ce  ([ui  n'est  pas  socialiste  pousse  les  hauts  cris. 

La  note  la  plus  violente  est  donnée  par  M.  Buré, 
dans  L'Eclair  (l^r  juin). 

n  II  faut  oser  dire  crûment  la  vérité.  Les  négo- 
ciations de  Londres  déshonorent  l'Entente.  La  plus 
basse  hypocrisie  humanitaire  y  préside.  Les  bolche- 
vistes  qui  ont  torturé,  ensanglanté  et  ruiné  la  Russie 
demandent  les  wagons  et  les  locomotives  qui  leur 
manquent  pour  poursuivre  la  guerre  atroce  qu'ils  ont 
entreprise.  Si  nous  leur  en  fournissons,  l'armée  rouge 
écrasant  la  Pologne  rejoindra  l'armée  du  Rcich  et 
notre  Rhin  sera  de  nouveau  menacé... 

Que  M.  Millerand  ait  au  moins  le  courage  de  se 
désolidariser  de  la  politique  de  M.  Lloyd  George  s'il 
ne  peut  le  persuader  de  son  odieuse  absurdité.  11  y 
va  de  l'honneur  et  de  la  sécurité  de  la  l'rance  ». 

Le  Temps,  Les  Débals,  avec  beaucoup  plus  de 
modération,  comptent  également  sur  la  fermeté  de 
l'attitude  de  M.  Millerand. 

Mais  la  presse  socialiste,  encore  une  fois,  crie  à 
l'incompréhension  du  Gouvernement  français.  «  Il 
est  à  penser,  écrit  M.  Marcel  Gachin,  dans  L'Huma- 
nité {[^^  juin),  que  les  Anglais  n'iront  pas  jusqu'à 
la  rupture  exigée  par  Paris  en  des  notes  que  les  offi- 
l  ieux  nous  annoncent  comme  impératives  ». 

En  tout  cas,  le  devoir  de  la  classe  ouvrière,  en 
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l'occurence  est.  tout  traci-.  M.  Marcel  (iarhiu  lui 
demande,  à  l'exemple  des  marins  anglais  et  des  che- 
minots italiens,  de  se  refuser  à  transporter  en  Orient 
du  matériel  de  guerre  employé  contre  les  Russes. 

t  Que  pourrons-nous  répondre,  demande-t-il,  aux 
travailleurs  de  i^ussie,  lorsqu'ils  nous  reprocheront  un 
jour  d'avoir  contribué  à  prolonger  contre  leur  répu- 
blique les  expéditions,  les  agres.sions,  les  tentatives 
multipliées  détranglement?  ^ 

M.  Marcel  Cachiix  réclame  <lonc  du  prolétarial 
français  la  stricte  exécution  des  lésohdions  d\i 
Congrès  Confédéral  de  Lyon. 

En  Angleterre 

L'ARRIVÉE  DE  KRASSINE.  —  LAPOLITIQUE  ANGLO- 
RUSSE.  —  LE  COLOSSE   AUX  PIEDS  D'ARGILE. 

La  politique  russe  de  M.  Lloyd  George  est  une 
douche  écossaise,  —  galloise,  devrait-on  dire  —  qui 
mécontente  la  presse  unioniste  et  la  presse  Psorth- 
cHffe  :  quand  l'offensive  polonaise  a  semblé  réussir, 
il  y  a  trois  semaines,  le  Gouvernement  de  M.  Lloyd 
Geoi'ge  n'a-t-il  pas  refusé  de  blâmer  la  Pologne? 
M.  Bonar  Law  n'a-t-il  pas  laissé  entendre,  aux  Com- 
munes, que  l'Angleterre  est  moralement  obligée 
d'envoyer  des  armes  et  des  munitions  à  Varsovie? 
Et  maintenant,  on  apprend  que  M.  Lloyd  George  va 
recevoir  Krassine,  représentant  des  Coopératives 
russes...  et  de  Lénine? 

On  sait  ce  que  vaut  ce  sophisme  :  un  radio  de 
Moscou  annonçait  le  9  mai  «  que  l'organisation  coo- 
pérative russe  a  été  convertie  en  une  instiluLion 
soviétique  ». 

Le  camarade  Krassine  et  le  camarade  Lloyd  George 
vont  donc  se  rencontrer.  L'intimité  du  tête-à-lê!e 
leur  permettra,  sans  doute  de  découvrir  quels  sont  les 
points  communs  de  leur  politique  :  cette  idée  est 
insupportable  à  la  conservatrice  Morning  Pott 
(24  mai). 

Le  Times,  qui  prévoit,  dès  le  24  mai,  l'eid  rcvui'. 
commence  une  nouvelle  campagne  anti-bolcheviste  : 
le  ret,our  en  Angleterre  du  Révérend  North,  que 
Lénine  a  laissé  échapper  de  Moscou,  -servira  de  pré- 
texte à  cette  campagne  :  on  interrogera  le  Père 
North;  on  commentera  longuement  ses  déclara- 
tions, témoignages  accablants  pour  le  gouverne- 
ment des  Soviets,  et  l'on  se  souviendra  de  ce  qu'avait 
dit  Lloyd  George  :  «  Le  pillage  est  partie  essent  ielle 
de  la  politique  bolcheviste  w. 

Pourquoi,  se  demande  la  Morning  Posl  (25  mai), 
les  Russes  ont-ils  laissé  rentrer  North  en  Angleterre? 
Sa  détention  aurait  compromis  les  négociations  soi- 
disant  commerciales  de  Londres.  Les  Bolcheviks 
ont  toujours  été  désireux  d'entrer  en  discussion 
avec  leurs  ennemis  capitalistes...  L'art  de  Lénine 
est  de  temporiser...  S'il  cause  avec  ses  adversaires, 
c'est  pour  mieux  communiquer  avec  les  amis  tju'il 
sait  trouver  dans  leur  camp.  Le  Gouvernement  bri- 
tannique joue  dans  le  jeu  de  ses  plus  mortels  ennemis. 

Le  Daily  Chronicle  (27  mai),  qui  continue  d'expri- 
mer assez  fidèlement  la  politique  du  gouvernemetit. 
prépare  l'opinion  publique  aux  prochaines  conversa- 
tions de  Lloyd  George  et  de  Krassine  :  certaines  per- 
sonnes sont  étonnées  que  le  Gouvernement  saisisse 
l'occasion  de  conférer  avec  «  ces  hommes».  Mais  il  est 
parfaitement  clair  que  si  l'on  veut  trouver  un  modus 
vivendi  pour  l'Europe,  on  est  obligé  d'écouter  ce 
qu'ils  disent  et  de  connaître  les  garanties  (ju'ils 
offrent.  On  ne  peut  concevoir  qu'on  examinera  à 
Spa  toute  la  sit/uation  financière  européenne,  sans 
parler  de  la  situation  économique  fie  la  Russie.  An 


demeurant,  qu'on  ne  s'y  trompe  ]:>as  :  Nous  m 
sommes  pas  ennemis  du  peuple  r(/s$e». 

M.  Perris  aborde  dans  le  Chronicle  (29  nud),  la 
question  difficile,  celle  de  l'or  russe,  avec  lequel  les 
(■()opéral ives  ru.sses  jtaieronl  à  l'avenir  les  matières 
l)remiéres,  les  denrées  alimentaires,  les  rails  et  les 
locojnotives  envoyés  d'Angleterre. 

Perris  explique  que  l'or  Isaristc,  le  blé,  le  lin, 
t  sariste  ou  bolehevisl  e.  sont  également  lacJiés  <le 
sang  :  il  faut  licpiider.  La  Suède  (jui  a  conclu  avec 
Krassine  un  marché  de  r)..j(>0.000  livres  ])om' des  maclii- 
nes  agricoles  qu'elle  lui  livrera  coulri'  cel  or.  a  donné 
le  bon  exemple. 

La  presse  libérale  et  travailUste  se  félicite  bruyam- 
ment des  futures  conversations. 

Le  Manchester  Guardian  (29  mai),  se  moque  de 
ses  confrères  effrayés.  Quand  im"  Français  débar- 
quait à  Douvres,  au  xvi*^  siècle,  une  bande  d'Anglais 
le  suivait  dans  la  ru(»  en  hurlant  :  «  Chien  de  Fran- 
çais!» .Aujourd'hui,  quand  Krassim;  arrive,  on  s'étonne 
on  s'exclame  avec  liorreur  :  «  Mais,  c'est  un  Bol- 
chevik !  y. 

L'or  bolcheviste  indigne  surtout  les  porteurs 
français  o\i  anglais  de  rent<'s  russes  :  ces  gens-là  ne 
comprendront-ils  jamais  qu'en  i>laçant  leur  argent 
en  titres  d'un  Etat  étranger,  ils  le  iaisaieni  à  leurs 
risques  et  périls? 

Si  le  nouveau  gouvernement  refuse  de  reconnaître 
les  anciennes  dettes  nationales,  il  ne  fera  pas  un 
acte  honorable  :  mais  cela  ne  sera  pas  une  raison  pour 
attaquer,  m  ililairemeii  t  ou  diplomatiquement,  la 
I  {ussie, 

La  Westminster  Gazette,  le  New-Statesman,  la 
Nation,  le  Daily  Herald,  souhaitent  la  bienvenue  à 
Krassine,  avec  des  nuances,  dans  leur  satisfaction 
qui  varieid  de  l'approbation  modérée  à  l'enthou- 
siasme. 

Citons  encore  le  Daily  News  (29  mai),  qui  com- 
mente ingénieusement  la  reprise  éventuelle  des  rela- 
tions commerciales  avec  la  Russie,  :  par  le  Traité 
de  Versailles,  dit-il,  la  Commission  des  Répara- 
tions j)eut  laisser  l'Allemagne  libre  d'acheter  chez 
ses  anciens  ennenns  des  vivres  et  des  matières  pre- 
mières, avant  de  payer  un  sou  d'indemnité.  La  Russie 
ne  devrait  pas  lâcher  aujourd'hui  une  once  de  son  or 
pour  des  achats  similaires,  sous  prétexte  que  d'an- 
ciens créanciers  ont  une  première  hypothèque  sur 
ses  ressources?  Comment  feraient  donc  l'Italie  et 
la  France,  et  d'autres  pays  de  l'Entente,  si  leurs 
créanciers  (l'Angleterre  et  les  Etats-Unis)  hnir  appli- 
(piaieid.  ce  |>iiiici]K'  insensé? 

La  politique  du  froid  et  du  chaud  vis-à-vis  de  la 
Russie  est  fonction  des  difficultés  de  l'Empire  en 
Orient.  Le  colosse  aux  pieds  d'argile  s'esi  senti 
menacé  par  les  Bolcheviks  qui  ont  poussé  une  pointe 
sur  la  Caspienne.  On  oiddiera  un  instant  la  Pologne. 
On  «  causera  »  avec  les  chefs  des  propagandistes 
dangereux  du  Middle  East.  La  Morning  Post  lais- 
sait bien  percer  cette  préoccupation  (26  mai)  :  les 
délégués  russes  viennent  à  Londres  pour  obtenir 
des  locomotives.  S'ils  les  obtiennent,  ils  pourront 
mieux  ennuyer  nos  amis  persans. 

Pourquoi  les  Bolcheviks  ne  nous  porteraient-ils 
pas  des  coups  sur  la  Caspienne,  se  demandait  de 
même  la  Westminster  Gazette  (25  mai),  quand  nous 
soutenons  leurs  ennemis  d'Occident?  Et  la  New 
Europe  (27  mai),  se  plaignait  dans  son  éditorial  dvi 
«  déclin  du  bon  sens  »  : 

Nous  semons  le  vent  à  Omsk.  à  Archange!  et  en 
Ukraine,  et  nous  récoKons  la  tempête  à  Enzeli  et  sur 
la  Bérésina. 
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L'Empire,  dont  le  développement  territorial  prend 
depuis  la  guerre  une  ampleur  inquiétante,  voudrait 
bien  écarter  aujourd'hui  les  charges  nouvelles,  et 
nouer  avec  les  puissances  amies  et  ...rivales,  des 
relations  meilleures. 

11  est  heureux,  dit  la  Morning  Post  (28  mai),  que 
Geddcs,  ambassadeur  de  Grande-Bretagne  récem- 
ment an'ivc  à  Washington,  ait  eu  le  courage  de  dénon- 
cer certaines  légendes  qui  ne  facilitent  pas  les  rela- 
tions américano-britanniques.  Le  pétrole  n'est  pas 
un  monopole  anglais,  comme  on  l'a  prétendu; 
70  %  de  la  production  mondiale  viennent  au  con- 
traire des  Etats-Unis. 

La  paix  du  monde  repose  sur  l'entente  de  l'.^ngle- 
terre  et  des  Etats-Unis.  Si  cette  entente  semblait 
compromise,  Lénine,  Ludendorff  et  de  Valera  relè- 
veraient vite  la  tête.  L'Amérique  a  de  grandes  res- 
ponsabilités dans  les  difficultés  du  monde  et  en 
particuUer  dans  le  Middle  East  :  Si  elle  n'accepte 
pas  ces  responsabilités,  l'Empire  britannique  en 
souffrira. 

L  F.mpirc  csl  îi  un  des  plus  .■sérieux  moments  de 
son  histoire  splendide.  mais  orageuse... 

Le  Manchester  Guardian  (28  mai),  à  propos  du 
traité  turc,  le  Daihf  Chronicle  (27  mai),  à  propos  du 
rejet  par  le  Sénat  Américain  du  mandat  arménien, 
montrent  le  même  souci,  expriment  1p  même  regret  : 
il  faut  éviter  au  pays  des  difficultés  en  Mésopotamie; 
il  n'était  pas  exorbitant  de  demander  à  l'Amérique 
d'aider  l'Arménie  à  se  remettre  sur  pied. 

UObserver  (30  mai),  marque  bien  que  les  deux 
pierres  de  touche  actuelles  du  Foreign  Office  sont  : 
1°  l'organisation  du  Middle  East;  2°  l'entente  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Russie,  sans  laquelle  il  n'y 
aura  aucune  stabilité  possible  en  Orient . 

A  lord  Curzon  de  montrer  ses  talents  :  sa  tâche 
est  immense,  puisque  toutes  les  idées  d'avant-guerre 
sont  abolies  et  qu'il  doit  rénover  maintenant  la  poli- 
tique anglaise. 

En  Allemagne 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  N  A  PAS  EU  UNE  FIN 
BRJLLANTE.  —  UN  BILAN  PROVISOIRE.  —  UN 
NOUVEAU  CRIME  POLITIQUE  ET  LES  MENÉES 
RÉACTIONNAIRES.  —  VERS  SPA. 

On  a  lu  pins  haut  l'article  consacré  aux  élections 
allemandes  du  6  juin.  Nous  nous  contenterons  de 
quelques  mots  sur  les  derniers  jours  de  l'Assem- 
blée Nationale  qui  vient  de  se  séparer. 

En  hâte  elle  a  liquidé  quelques  interpellations,  qui 
s'étaient  accumulées,  et  auxquelles  les  ministres 
répondaient  avec  froideur  et  non  sans  arrogance. 
Une  crise  ministérielle  a  failli  éclater  in  extremig. 
Puis,  pour  finir,  ce  fut  une  scène  de  comédie,  à  la 
mode  de  l'ancien  Reichstag  impérial. 

Un  projet  de  loi  portant  suppression  des  conseils 
de  guerre,  déjà  adopté  en  première  et  deuxième 
lecture,  devait  être  discuté  pour  la  troisième  fois. 
Au  moment  du  vote  final,  les  députés  de  droite  quit- 
tèrent la  salle  des  séances,  et  le  président  dut  cons- 
tater avec  mélancohe,  qu'il  manquait  une  voix  pour 
que  le  quorum  fut  attemt. 

Le  Vorvaërls  (21-5)  enregistre  avec  mélancohe 
cette  preuve  d'impuissance  à  la  dernière  minute  : 
'<  L'Assemblée  .Nationale  a  dû  vider  jusqu'au  fond 
le  calice  d'amertume,  et  sa  dernière  séance  a  été  une 
journée  peu  brillante». 

Mais  la  conservatrice  Preussische  Zeitunij  ricane  ; 
«Cette  fin  lamentable  est  digne  de  la  législature 
lamentable». 

Quelques  commentaire;  accompagnent  naturelle- 


ment la  disparition  de  l'Assemblée  Nationale.  Ceux 
<]<'  la  presse  de  droite  sont  sévères  : 

(  .elle  première  période  delà  République  allemande 
;i  été  marquée  par  la  paix  de  honte  et  de  violence  de 
N  ersaillcs,  par  l'exécution  du  traité,  par  la  guerre 
civile  permanente,  par  la  dictature  de  classe  du  pro- 
létariat... La  faute  en  incombe  à  ceux  qui  depuis 
luncmbre  1918  se  sont  emparé  du  pouv-oir  en  rom- 
pant avec  tout  le  passé  de  notre  pays.  ! Preufittiarlie 
Zriliin;/.  2^-7}.  '  .' 

A  gauche,  on  s'efforce,  à  défaut  de  grands  éloges, 
de  plaider  les  circonstances  atténuantes  : 

On  n'est  pas  fondé  à  adresser  des  reproclies  au 
Parlement,  s'il  n'a  pas  dissipé  tous  les  nuages.  Le  peu- 
|)le  allemand  ne  doit  pas  oublier  qu'il  a  encore  à 
apprendre  l'nsage  de  la  liberté  et  de  la  démocratie.  » 
Frank/urlrr    Zeilunq.  2'2-h). 

Le  Vorvairts  (22-5)  est  plus  explicite  encore  ; 

"  L'Assemblée  Nationale  a  construit  sur  les  débris 
d  une  monarchie  millénaire  la  République  démo- 
cratique, et  cela,  bien  que  les  élections  de  janvier  1919 
n'aient   pas  envoyé  une  majorité  de  républicains». 

Son  œuvre  positive,  pour  n'être  qu'ébauchée,  ne 
mérite  pas  d'être  dédaignée.  La  nouvelle  loi  élec- 
torale, les  pi'emières  mesures  de  sociaUsation,  la 
création  des  conseils  ouvriers,  les  nouveaux  impôts, 
tout  cela  constitue  des  tentatives  heureuses  et 
fécondes.  .Aucun  autre  pajs  du  monde  n'est  encore 
allé  aussi  loin  dans  la  voie  du  progrès  poUtique, 
sorial  et  économique. 

.luscpi'aux  tout  derniers  jours  de  la  campagne 
•'lertorale,  la  lutte  n'avait  pas  été  très  vive.  A  peine 
quelques  cortèges  dans  la  rue,  et  quelques  réunions 
houleuses.  Un  journal  modéré,  comme  la  cathohque 
Germania  a  même  pu  écrire,  le  26  mai  : 

La  campagne  se  poursuit  paisiblement  et  sans 
u'rand  intérêt  de  la  part  des  masses,  contrairement  à 
ce  qui  s'était  passé  lors  des  élections  précédentes.  « 

Après  les  émotions  des  dernières  années,  après  les 
conflits  passionnés  des  opinions  politiques,  l'Alle- 
magne épi-ouve  pour  l'instant  un  grand  besoin  de 
repos,  et  selon  la  formule  populaire  qui  gagne  Berlin 
«  on  en  a  assez  de  la  pohtique 

Pourtant  les  conservateurs  ne  désarment  pas,  et 
veulent,  à  la  veille  de  la  journée  décisive,  agir  par 
la  terreur,  ce  qui  est  dans  leur  tradition.  Il  semble 
bien  qu'ils  viennent  de  se  rendre  coupables  d'un 
nouveau  crime  politique.  Le  capitaine  de  frégate 
Paasche  a  été  assassiné  dans  sa  propriété.  Un  lieute- 
nant, suivi  de  60  hommes  et  de  deux  mitrailleuses, 
a  cerné  la  propriété  sous  prétexte  d'y  rechercher  des 
armes  qui  y  auraient  été  cachées.  Finalement,  le 
malheureux  propriétaire  a  été  abattu  à  coups  de 
fusil.  Que  s'est-il  passé?  Les  agresseurs  l'accusent 
d'avoir  voulu  fuir.  Le  Gouvernement  a  promis  une 
enquête.  En  tout  cas,  la  Germania  du  25  mai  l'affirme, 
le  procureur  du  Tribunal  n'avait  pas  ordonné  cette 
perquisition. 

Et  ce  que  l'on  sait  bien,  c'est  que  le  capitaine  de 
frégate  Paasche  ne  cachait  pas  ses  opinions  socia- 
listes, voire  même  communistes.  Il  avait  été  empri- 
sonné pendant  la  guerre  par  la  monarchie.  Les  mili- 
taires ne  lui  pardonnaient  pas  d'encourager  le  mouve- 
ment républicain  et  démocratique.  Ils  semblent 
l'avoir  fait  disparaître,  pour  servir  d'exemple, 
comme  ils  avaient  fait  disparaître  Liebknecht,  Rosa 
Luxemburg,  Kurt  Eisner,  Haase  et  d'autres  encore. 

C'est  un  crime  de  la  clique  mihtariste,  qui  fait 
assassiner  en  plein  jour  ceux  qui  lui  déplaisent, 
tandis  que,  dit  le  Freiheit  (25-5)  «  les  tribunaux  ne 
veulent  pas  ou  ne  peuvent  pas  mettre  fin  à  ses  agis- 
sements /). 

D'autre  part,  militaire?  et  conservateurs  conti- 
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nuent  à  s'organiser.  Ils  veulent  que  la  leçon  du  Couj) 
d'Etat  manque'  du  13  mars  ne  soit  pas  perdue.  S'ils 
essaient  d'en  faire,  un  seeond,  ils  seront  mieux  pré- 
parés cette  fois.  Tout  d'abord,  ils  ne  veulent  pas 
laisser  dissoudre  les  corps  francs.  Le  Vormiris 
(23  et  29  mai),  a  déclaré  qu'une  Ligue  du  Front  s'était 
fondée  à  Paderhorn.  le  13  niai,  dont  l'objet  essentiel 
était  d'empêcher  cette  dissolution  j)ar  tous  les 
moyens.  En  outre  des  troupes,  des  vêtements  el 
des  armes  sont  expédiés  plus  ou  moins  ouvertement 
en  Prusse  Orientale,  qui  deviendrait  ainsi  un  vaste- 
camp  de  concentration  jiour  les  t,roupes  révolu- 
tionnaires. 

11  y  a  sans  doute  une  part  de  bluff  dans  ces  menées. 
Mais  le  gouvernement  s'inquiète.  Les  organes 
modérés  reconnaissent  qu'il  n'est  pas  possible  de 
nier  l'existence  de  ces  préparatifs.  [Germanin  du 
25  m.ii).  La  Freiheit  (25-5)  déclare  :  «  que  la  situa- 
tion est  si  grave  qu'il  n'y  a  plus  un  instant  à  perdre»; 
et  le  Vorvaeris  (25-5).  invit  e  le  ministre  de  la  Défense 
nationale.  »  à  mettre  hors  de  cause  et  à  punir  les 
séditieux,  au  lieu  de  toujours  parlementer  avec  eux». 

De  leur  côté,  les  démocrates  font  des  efforts  de 
propagande  qu'il  serait  injuste  de  négliger.  Ils  par- 
lent avec  la  plus  grande  netteté  : 

«  Entre  la  ploutocratie  de  l'Ouest  et  le  bolchevisme 
de  ri'Jsl,  nous,  le  pays  central,  nous  n'avons  pas  d'au- 
tre chemin  possitjle  que  celui  d'une  démocratie  de 
justice  el  d'égalité  sociales...  Si  nous  réussissons,  nos 
morts  ne  seront  pas  tombés  en  vain.  »  i  Frank/urlrr 
Zfilunf/.   25.5)  . 

11  faut  que  vive  la  Société  des  Nations  et  que 
l'Allemagne  y  entre,  telle  est  l'opinion  de  la  Frank- 
furter Zeitung,  qui  ajoute  : 

•  Le  devoir  dc^s  iialions  de  délibérer  et  de  Iravaillcr 
en  commun  pour  le  bleu  de  tous,  et  de  brider  l'égoisnu' 
par  des  règles  de  droit  iiiternalional  >. 

Le  Berliner  Tageblatt  multiplie  les  appels  dans 
le  même  sens,  en  s'adressant  surtout  aux  fonction- 
naires (27-5),  et  à  ceux  qui  sont  chargés  de  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse  allemande  (28-5). 

Et  faut-il  tenir  pour  de  simples  paroles  les  décla- 
rations faites  par  le  chancelier  Muller  dans  une  réu- 
nion électorale  à  Munich,  le  29  mai  : 

"  Nous  prouverons  le  (i  juin  que  rAllcinagne.  esl 
rassasiée  de  guerre  pour  l'éternité.  Quand  viendra 
une  Ligue  des  i\ allons  vraiment  digne  de  ce  nom, 
nous  serons  lous  disposés  à  y  enirer  ». 

La  fixation,  provisoire  tout  au  moins,  de  la  Confé- 
rence de  Spa,  et  la  séance  de  la  Chambre  (27.5),  où 
M.  Millerand  a  exposé  le  point  de  vue  français,  ont 
provoqué  de  nouveaux  commentaires.  La  façon  de 
voir  n'est  pas  modifiée;  elle  s'exprime  plus  claire- 
ment. 

L'Allemagne  accepte  d'aller  à  Spa,  et  ses  dix-huit 
délégués  sont  déjà  désignés.  Elle  espère  que  ses 
doléances  seront  écoutées,  et  les  journaux  consta- 
tent avec  satisfaction  : 

■<  Les  dirigeants  de  l'industrie  française  ne  se  lais" 
sent  plus  guider  par  la  haine,  el  aperçoivent  claire- 
ment les  avantages  d'une  collaboration  avec  les 
milieux  producteurs  allemands...  (  Brrliner  Millng.szri- 
lunrj,  25-5). 

Mais  la  séance  de  la  Chambre  et  la  majorité  consi- 
dérable obtenue  par  M.  Millerand  inquiètent  et  irri- 
tent les  Allemands.  La  Frankfurter  Zeitung  du 
29  mai  proteste  avec  indignation  contre  l'intention 
de  prendre  des  gages  en  Allemagne,  soit  pour  garan- 
tir le  paiement  des  annuités,  soit  pour  lui  consentir 
des  crédits.  «  Ce  serait  un  nouvel  acte  de  violence.  » 

Les  Allemands  ne  veulent  se  .présenter  à  Spa  : 
«ni   en   banqueroutiers,   ni   en  maîtres-chanteurs, 


mais  pour  demander  à  être  traités  selon  le  droit  et 
la  justice».  [Allgemeine  Deutsche  Zeitung  du  30  mai). 

Ils  présenteront  des  comptes  serrés,  mais  ils  atten- 
dent surtout  du'on  inaugure  à  cette  conférence  une 
pohtique  de  production,  méthodique,  créatrice  et 
organisatrice,  i!  {Franhfurler  Zeitung.  26-5.). 

Bn  Italie 

L'ANNIVERSAIRE  DE  L'INTERVENTION.  — 
REPRISE  OU  RUPTURE  DES  POURPALERS  ITA- 
LO-YOUGOSLAVES  ?  —  LA  CAMPAGNE  POUR  LA 
DALMATIE  ITALIENNE. 

Le  24  mai,  anniversaire  de  l'entrée  en  guerre  de 
l'Italie,  n'a  pas  été  officiellement  célébré  dans  la 
péninsule.  Si  des  associations  patriotiepu^s  ou  des 
particuliers  ont  mis  des  drapeaux  à  leurs  fenêtres, 
les  édifices  publies  n'ont  pas  été  pavoisés.  Le  neu- 
tralisme s'affiche;  son  organe  j^rincipal,  la  Stampa, 
publie  une  déclarationj^lue  par^son  directeur,  le  séna- 
teur Frassati,  en  mai^l9l5,  à  ses^rédacteurs  rassem- 
blés, dans  laquelle  il  dénonçait  le  danger  d'une  guerre, 
même  victorieuse,  aux  côtés  des  Alliés. 

Les  mterventistes  au  contraire,  tout  en  maintenant 
leur  point  de  vue,  se  taisent  ou  concèdent  que  par 
la  maladresse  des  négociateurs  ou  la  mauvaise  volonté 
des  Alliés,  l'Italie  n'a  pas  obtenu  de  .sa  victoire  l,out 
ee  qu'elle  était  en  droit  d'en  espérer. 

Les  arguments  n'ont  pas  changé  des  deux  côtés, 
ce  qui  a  changé,  c'est  le  ton  et  l'attitude.  Les  neu- 
tralistes ne  se  défendent,  plus,  ils  accusent.  Les  inter- 
ventistes  n'accusent  plus,  ils  ])laident.  Ecoutons  le 
Secolo,  qui  fut  un  des  plus  ardents  à  vouloir  l'en- 
trée en  guerre  de  l'Italie  à  nos  côtés  : 

"  Qu'importe  si  l'oubli  est  descendu  sur  trop  de 
lombes?  Qu'importe  si  on  entend  [)arler  davantage 
(le  CapnreUo  (jue  de  Vittorio  Venelo?  Nous  sommes 
encore  une  lois  victimes  de  la  manie  de  nous  déni- 
grer uous-mênu's.  .Mais  rien  ne  peul  effacer  la  gran- 
deur d'un  p('ui)le  (|ui,  pendant  (piaranle  et  un  mois, 
a  été  plus  l'ori,  (|ue  le  mallieur... 

l^'Allemagiic  n'a  pas  vaincu.  KL  les  empires  mili- 
taires se  sont  écroulés  sous  le  heuri  des  forces  mon- 
tantes de  la  (iéinocral ie.  Que  l'on  fouille,  si  l'on  veul, 
dans  les  coulisses  de  la  guerre,  pour  remettre  en 
lumière  les  erreurs  ignorées  on  des  fautes  passées 
sous  silence'.  iSTais  a|)rès  quebjues  siècles,  la  race  ita- 
lienne e.sl  rassemblée  autour  ôo  Morne,  t/hisloire,  la 
voilà.  " 

Le  catholique  Corriera  d' Italia,  devenu  quasi  offi- 
cieux depuis  l'entrée  des  populaires  dans  le  troi- 
sième cabinet  Nitti,  publie  un  article  oïi  le  désap- 
pointement italien  est  décrit  avec  fidélité.  Cette 
année,  constate-t-il,  aucun  enthousiasme  pour  fêter 
l'anniversaire  de  l'intervention. 

"  I^a  causer  doit  en  être  avant  tout  ^(^cherchée  dans 
la  disproportion  entre  les  espérances  avec  lesquelles 
nous  entrâmes  en  guerre  et  h-s  gains  que  la  vicloirc 
nous  a  procurés  ... 

I^' Italie  a  bien  atteint  au  Nord  ses  frontières  natu- 
relles, mais  elle  n'est  pas  parvenue  à  assurer  sa  sécu- 
rité dans  l'Adriatique,  bien  plus  «  la  guerre  qui 
devait  résoudre  le  problème  adriatique  finira  peut- 
être  par  l'aggraver».  Cet  insuccès  dans  l'Adriatique 
s'est  accompagné  d'insuccès  en  Orient,  d'insuccès 
dans  les  colonies,  d'insuccès  en  matière  financière 
et  économique. 

'Aux  yeux  de  lii  majorité  du  |»ul)lic,  les  causes  de 
ces  insuccès  se  réduisent  à  une  seule  :  la  malveil- 
lance, la  jalousie  et  l'on  pourrait  même  dire  la  mau- 
vaise foi  des  Alliés  (|ui  se  soni  tous  trouvés  d'accord 
pour  berner  notre  pays.  Ne  voient-ils  pas,  d^ns  sa 
position  géograplil(|ue  e!  dans  la  puissance  de  Sa  race 
réume  en  nation,  après  des  siècles  de  servitude  el  de 
di\'ision,  un  rival  (|u"i!  faut  (>nipêcher  de  grandir  et 
de  se  fortifier? 

Tout  cela- est  vrai.  Nos  .Mliés  nous  ont  donné  Irop 
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de  preuves  d,-  U-uv  malveillance  pour  qu'il  nous  soit 
permis  d'en  douter  . 

Toutefois,  le  Corriera  d'Italia  estime  qu'une  autre 
raison  de  ces  insuccès  a  été  le  manque  de  discipline 
et  de  concorde  nationales  en  Italie  après  l'armis- 
tice et  reproche  leurs  manœuvres  à  la  fois  aux  socia- 
listes, aux  giolittiens  et  aux  impérialistes. 

On  le  voit  :  le  mécontentement  est  unanime  et 
les  griefs  contre  les  Alliés  ne  sont  même  plus  discu- 
tés. L'avenir  de  l'Entente  est  uniquement  entre 
les  niains  des  gouvernants  de  l'Italie,  la  majorité 
de  l'opinion  publique  s'en  désintéresse,  pour  ne  pas 
dire  plus. 

Les  pourparlers  directs  italo-yougoslaves,  enta- 
més le  10  mai  à  Pallanza  et  interrompus  le  11  par 
la  crise  ministérielle  vont-il*  reprendre?  L'opinion 
italienne  au  début  de  mai,  abstraction  faite  des 
nationalistes  intégraux  de  V Idea  Nazionale  ou  des 
anii-nittiens  non  moins  intégraux  du  Giornale  d'Ita- 
lia. semblait  disposée  à  accepter  une  solution  amiable 
du  problème  adriatique,  même  au  prix  de  quelques 
concessions.  Le  8  mai,  M.  Nitti  avait  exposé,  au 
nulieu  de  l'assentiment  quasi-général,  sa  volonté 
d'aboutir  en  négociant  avec  la  Serbie. 

La  crise  ministérielle  a  modilié  la  situation  dans 
une  proportion  (pi'on  ne  peut  encore  apprécier  avec 
exactitude.  Une  campagne  de  presse  hostile  à  la 
reprise  des  négociations  directes  a  commencé  dès  le 
l'2  mai  et  elle  continue  à  battre  son  plein.  Le  géné- 
ral Peppino  Garibaldi.  de  retour  d'un  voyage  en 
Daimalie.  a,  flans  une  série  de  déclarations  reten- 
lis.santes.  |>roclamé  la  nécessité  d'oébir  au  vœu 
des  populations  dalmates  qui  est  d'être,  rattachées 
a  l'Italie.  A  la  campagne  de  V Idea  Nazionale  et  du 
Giornale  d'Italia.  d'autres  journaux  moins  exaltés, 
comme  la  Gazetla  del  Popolo  et  la  Tribuna  par  la 
voix  du  francophobe  Hastignac  se  .sont  associés. 

Des  informations  troublantes  sur  l'intransigeance 
du  nouveau  cabinet  yougoslave  ont  été  répandues 
notamment  par  VEpoca.  Si  bien  (pie  la  reprise  des 
pourparlers  direcs  ([ue  l'officieux  Messayero  annon- 
çait imminente  a  été  renvoyée  sine  die  et  que  M.  Nitt  i 
a  déclaré  qu'il  ne  les  reprendrait  qu'après  avoir 
"bl(>nu  un  vote  de  confiance  de  la  Chambre. 

Une  intense  propagande  est  menée  à  Rome  par 
des  intellectuels  Dalmates.  Le  bruit  d'un  complot 
dont  Peppino  Garibaldi  était  le  chef  a  même  été 
accrédité  par  la  police  de  M.  Nitti. 

Enfin,  les  déplorables  incidents  qui  ont  eu  heu  le 
"24  mai  à  iRome  ont  provoqué  une  nouvelle  explo- 
sion de  nationalisme.  Une  manifestation  patrioti- 
que d'étudiants,  qui  voulait  se  rendre  au  Quirinal 
pour  y  acclamer  le  Roi  et  la  Dalmatie  italienne 
est  entrée  en  conflit  avec  les  «  gardes. royales»  (sorte 
de  gendarmerie  mobile  qui  vient  d'être  récemment 
réorganisée);  les  gardes  ont  tiré;  l'on  compte  huit 
morts  et  de  nombreux  blessés. 

Dans  la  nuit  du  24  au  25  mai,  tous  les  Dalmates 
résidant  à  Rome  étaient  emprisonnés.  L'enquête 
avant  démontré  que  les  incidents  de  la  veille  étaient 
dus  a  un  affolement  inexplicable  de  la  poHce  qui 
avait  tiré  sans  provocation  de  la  part  des  manifes- 
ants;  les  Dalmates  ont  été  remis  en  liberté,  mais 
tous  les  journaux  hostiles  à  M.  .\itti  se  font  une 
arme  de  cette  maladresse  et  l'accusent  d'anti-patrio- 
fisme.  Certains  invitent  iM.  Giolitti  à  prendre  la 
parole  a  la  Chambre  pour  défendre  le  pacte  de  Lon- 
dres, et  I  interview  donnée  par  «  le  vieillard  de  Oro- 
nero»  a  la  Tnhnna  est  déjà  considéré.,  comme  une 
d(;ciaration  de  guerre  au  cabinet  actuel. 

opi'osition,  l'opportuniste 
I.  Aitti  e.st  bien  capable  de  renoncer  à  sa  politique 
•le  réconciliation  italo-yougoslave  ou  tout  au  moins 


de  l'ajourner  et  d'accentuer  à  Spa  une  politique 
peu  francophile  pour  reconquérir  quelque  popula- 
rité. 

Livres  Sociaux 

ÉCOLES  D'AUTREFOIS  ET  D'AUJOURD'HUI 


En  recevant  le  Livre  de  M.  A.  de  Nitray  intitulé 
Une  Educalrice  au  XVII<^  siècle  il],  j'espérais  me 
documenter  sur  la  pédagogie  dans  les  institutions 
d  enseignement  pour  Jeunes  filles,  en  France  sous 
le  Grand  I^oi.  A  cet  égard,  j'ai  été  décu  et.  sauf  à  la 
page  l^.i,  il  n'est  question  nulle  part,  dans  cet  ouvrage 
des  vues  pédagogiques,  des  méthodes  d'ensei"-ne- 
nieiit  m  de  l'organisation  technique  des  maisons  fon- 
dées au  XVI  siècle  par  la  vénérable  Anne  de  Xainc- 
tongi. 

Par  contre,  l'histoire  de  la  vocation  de  cette  femme 
de  bien,  des  résistances  qu'elle  rencontra,  de  la  téna- 
cité avec  laquelle  elle  les  surmonta,  nous  est  contée  par 
le  même,  précisément  et  avec  une  foi  louchante.  Anne 
lut  une  sainte  fille,  à  qui  Dieu  commanda  impérieu- 
sement de  fonder  des  communautés  pour  l'éducation 
des  filles.  Voix  intérieures,  conseils  de  l'ange  'i-ardieii 
apparitions,  miracles  même,  rien  ne  lit  défaut  pour 
api)uyer  c<'s  injonctions.  Brimades,  injures,  persécu- 
tions, déboires,  tentations  du  Démon,  rien  ne  manqua 
non  plus  |)our  éprouver  la  foi  de  la  Vénérable  et  pour 
la  tremper.  Anne  enfin,  liionipha,  et  j'ai  souvenir 
(lue  i(-s  maisons  fondées  |)ar  elle  en  diverses  villes 
franc-comtoises,  existaient  encore,  il  y  a  quehiues 
années,  sous  les  auspie(.s  de  Saiiile-Ursule  Y  prati 
(liiait-on  encore  les  méthodes  péda<)Oiji(|ues  de  la  fon- 
datrice? (.:ela  eût  été  curieux  à  connaître,  mais  l'au- 
leur  (l'une  Edurulrirr  au  A  l'//''  ,-,/«•/(■  n'a  pas  cru  bon 
de  sortir  de  sa  discrète  réserve  sur  les  (luestions  rele- 
vant de  la  science  de  l'éducation. 

.\r.  Kmile  Vincent  qui  traite  de  i  Emlc  rurale  de 
ilnnain  2),  ne  se  fait  pas  faute  de  parler  pédagotjie  et 
s  II  avait  borné  là  son  effort,  il  eût  écrit  un  excellent 
li\r(;.  Cet  auteur,  instituteur  public  rural,  aime  son 
métier,  aime  la  vie  agricole  et  tout  ce  qu'il  expose  sur 
I  enseignement  pratique  à  donner  aux  enfants  de  la 
campagne  est  à  la  fois  fin  et  «olide. 

Mais,  il  vise  surtout  à  démontrer  une  thèse  politique 
el  religieuse.  Selon  lui,  la  démocratie,  c'est  la  mort- 
SI  la  l-'rance  veut  vivre  heureuse,  si  l'on  veut  enrayer 
1  exode  rural,  se  débarrasser  des  divers  maux  sociaux 
dont  nous  souffrons,  connaître  l'abondance  écoiiomi- 
(jue,  Il  faut  revenir  au  roi  et  à  la  religion  calholiinie 
/lors  de  la,  pas  de  salut. 

Cette  thèse  est  développée  en  chapitres  d'une  belle 
venue,  où  les  critiques  abondent  contre  le  régime 
1  école,  l'administration  et  les  hommes  d'aujourrrhui' 
.M.  Vincent  cite  frétjuemment  Proudhon  et  s'en  déclan' 
le  dis(;i|)le.  .\ous  n'irons  attester  la  filiation  directe 
Idées  du  disciple  et  du  maître  qu'il  invoque  mais 
M.  Vincent  a  gagné  au  contact  de  Proudhon  un'-  cer- 
taine verve  et  une  viîrde.ur  de  stvie  qui  ne  sont  nas 
sans  agrément. 

Nos  écoles  firimaires  sont  loin  de  mériter  les  repro- 
ches (ju'oii  leur  adresse  dans  le  parti  de  !\r.  Vincent- 
elles  s'attachent  et  réussissent  à  former  de  futurs 
citoyens  éclairés  sur  le  passé  et  les  intérêts  de  leur 
pays.  D'excellents  manuels  les  y  aident-  sio-aglons 
celui  de  .\rM.  A.  .Mathiez  et  L.  Cahen,  întitulé 
Les  Lois  françaises  de  181.5  ù  nos  Jours  ri"  édit  Paris 
Alcan.  1020).  c'est  un  recueil  des  lois  économiques 
sociales  el  poliliqui^s  les  plus  imporlanlcs  du  XiX^  et 
îl"  siècle,  jusqu'en   19 N,  sobrement  commen- 

tées et  éclairées,  en, outre,  par  la  publication  de  quel- 
<|iies  documents  historiques.  Par  la  manière  dont  il 
est  conçu,  cet  ouvrage  rendra  service  à  d'autres  encore 
<iu  aux  écoliers. 

  l^oGER  Picard. 

1)  Pari'.  -  Beaucliesne. 

2)  J'aris  -  Nouvelle  Librairie  Nationale. 
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RAPPORT  DE  M.  LEON  BOURGEOIS 

SUR 

LA  CONFÉRENCE  FINANCIÈRE  INTERNATIONALE 

ADOPTÉ  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


Nous  sommes  à  même  de  publier  aujourd'hui  le  Icxle  in-exlenso  du  rapport  de  M.  Léon  Bourgeois  sur 
la  Conférence  Financière  Internationale  tel  ipril  a  été  adopté  par  le  donseil  de  la  Société  des  Nations 
pendant  sa  session  de  Rome. 

L'importance  de  ce  document  appiu-dilra  sans  peine  si  l'on  songe  que  c'est  sur  rinilialive  de  la  Société 
des  Nations  que  le  problème  de  l'indemnité  allemande  et  de$  dettes  interalliées  se  trouve  posé  aujourd'hui 
devant  les  gouvernements  alliés,  et  que  la  conférence  internationale  de  Bruxelles  ne  doit  être  que  l'aboutis- 
sement logique  du  long  rogage  dont  les  pritwi pales  étapes  auront  été  San  Remo,  Ilytlui  et  Spa. 

Non  content  de  voter  les  conclusions  présentées  par  M.  Léon  liourgeois,  le  Conseil  a  décidé  d'envoger 
^opie  de  son  rapport  au  Président  du  Conseil  suprême  et  au  Président  de  la  Conunission  des  réparations. 


Au  cours  de  la  session  lonuc  ;'i  Loiidivs,  au  mois 
d'avril  deniicr,  sous  la  présidence  de  Sou  Kxceilence 
.M.  Ralfour.  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations, 
ce  Conseil  a  été  informé  (]ue.  le  Ciouvernenu-nt  Krilan- 
nique  avait  annoncé  puljli(|uem(!ut  ([u'il  consonli- 
rait  à  participer  à  une  Conlérenee  financière  inlerna- 
tionale,  ayant  ])Our  objet  d'étudier  la  crise  mondiale 
du  change  et  la  situation  financière  générale,  si  cette 
Conférence  était  convoquée  par  un  Ktat  neutre  ou 
par  la  Société  des  Nations,  l-o  Conseil,  invité  à  en 
délibérer,  décida  de  |>rendre  l'initiative  de  la  convo- 
cation d'une  Conférence  internalionale,  ayant  pour 
objet  l'étude  des  questions  ci-dessus  indicpiées.  11  i)ri( 
à  cet  effet  la  délibération  suivante  : 

Article  premier.  -  i  Lu  Société  de.-i  .\ulioms  co/ido- 
quera  une  Conférence  Internalionate  en  vue  (Véludie.r 
la  t/'iAC  financière  et  de  chercher  les  moyens  d'en  conju- 
rer ou  d'en  atténuer  les  danfjereiises  conséquences  ■\ 

Arl.  2.  —  «  Une  Commission,  composée  de  mem- 
bres du  Conseil,  nommés  par  le  Président,  est  chargée 
de  convoquer  les  Etats  les  plus  autorisés  à  celle  Confé- 
rence, qui  sera  tenue  dans  le  plus  bref  délai  ». 

En  exécution  de  celte  décision,  un  (k)niité  d'orga" 
nisation  nommé  par  le  Secrétariat,  lut  chargé  (h',  la 
préparation  de  la  Conférence.  Il  décida  qui;  cell(;-ci 
aurait  lieu  à  Bruxelles,  vers  le  milieu  du  mois  de  mai. 

Que  les  pays  suivants  seraient  invités  à  y  envoyer 
leurs  délégués  : 


Afrique  du  Sud, 

Argentine, 

Australie, 

Belgique, 

Brésil, 

Canada. 

Chili, 

Danemark, 

F^spagne, 

Franco, 

Grèce, 

Hollande, 

Indes, 


I  Lalie, 

•Japon, 

Norvège, 

Nouvelle-Zélande, 

Pologne, 

Portugal, 

I  ioumanie, 

Moyaunie-  Uni, 

Serbe-Croale-Slovène 

(Etat).- 
Suède, 
Suisse, 

Tchéco-Slovaquie. 


Que  les  autres  Etats  membres  de  la  Société  seraient 
invités  à  envoyer  au  Conseil,  le  plus  tôt  possible,  les 
propositions  qu'ils  désireraient  voir  étudier  par  la 
Conférence. 

Que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique 
recevrait  communication  de  l'initiative  prise  par  le 
Conseil  de  la  Société  et  serait  prié  de  se  faire  repré- 
senter ou  d'associer  les  Etats-U)iis  à  ses  travaux; 


tùilin.  (|ue  les  lOtats  non  compris  dans  la  liste  ci- 
dessus  pourraient  êLri^  invités  à  communiquer  à  la 
Conférence  des  rensiùgnenu'nts  sur  leur  situation 
financière  el  écouomique,  le  Conseil  se  réservant  de 
décider  dans  (|ueiles  conditions  ces  pays  pourraient 
être  entendus. 

A  sa  session  lenuc  à  Paris,  les  1'.^  el  I  ."^  mars,  le 
Conseil  de  la  Société  fut  mis  au  courant  des  déci- 
sions ci-dessus  pris(ïs  et  autorisa  l'envoi  des  lettres 
d'invitation  préparé((S  par  Secrétariat  Général  et 
•  lui  furent  <'\pédiées  le  S  avril.  ei\  conformité  de  ces 
décisions. 

Il  y  a  lieu,  pour  le  Conseil,  au  cours  de  sa  session 
de  IHome,  d'arrêter  le  programme  général.  Un  projet 
d'ordre  du  jour  a  été  préparé  pai'  Comité  d'orga- 
nisation, d'accord  avec     Secrétaire  Général. 

Ce  projet  comportait  les  jjoints  suivants  : 

10  Ouverture  des  travaux  par  1(î  Président, 

2o  Adoption  des  règles  de  procédure, 

."i"  Désignation    d'un    Comité  d'organisation, 

1"  Communication  par  le  Président  des  décisions 
des  Alliés  sur  :  a)  la  question  des  réparations;  h)  la 
(luestion  des  dettes  de  guerre; 

i)0  Présentation  des  communications  écrites  de 
chaque  pays  exposant  la  situation  de  :  a)  la  dette 
extérieure;  b)  les  finances  pul)liques  (comprenant 
impôLs,  monnaie  an  circulation,  emprunts  internatio- 
naux); c)  commerce  extérieur  (comprenant  le  change, 
le  crédit,  les  restrictions  d'importation,  le  contrôle 
du  change,  el  la  politique  actuelle  de  chaiiue  Gou- 
vernement, relativement  à  ces  questions. 

6"  l)iscussion  au  sujet  de  la  politique  financière 
intérieure  comprenant  impôts,  dette  intérieure,  mon- 
naie en  circulation  el  régularisation  du  change. 

7°  Discussion  au  sujet  de  la  restauration  de  la 
balance  commerciale,  comprenant  les  effets  produits 
par  la  déi)réciation  des  changes,  les  restrictions  d'im- 
portation, la  politique  d'exportation,  les  conditions 
économiques  de  renaissance  (c'est-à-dire  transports, 
charbon,  ravitaillement  et  matières  premières)  et  les 
facilités  de  crédit  extérieur. 

8°  Rapport  de  la  Conférence  au  Conseil  de  la  Société 
des  Nations. 

On  remarquera  que  dans  cet  ordre  du  jour,  sont 
prévues  les  communications  A  obtenir  des  Gouverne- 
ments alliés  sur  la  (luostion  des  réparations  et  des 
dettes  de  guerre.  11  paraît,  en  effet  évident,  que  toute 
étude  de  la  situalioii  financière  internationale  suppose 
celle  d<^  r.Vllemagne,  tant  au  poinl  de  vue  de  ses  res- 
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sources  qu'au  point  de  vue  do  sa  deltc.  telle  (lu'i-Ile 
résulte  du  traité  de  \  ersai)]es. 

Sur  ce  point,  il  est  indispensable  de  rappeler  les 
pouvoirs  que  le  Traité  de  Paix  donne  à  la  Commission 
des  rîéparalions.  constituée  par  les  articles  233,  234 
et  par  l'annexe  2  de  la  partie  8  et  comprenant  les 
représentants  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  des 
Ktats-Lnis,  de  la  France  et  de  l'Italie. 

C'est,  d'après  ces  articles,  la  Commission  des  Hépa- 
rations  qui  fixera  le  montant  de  la  dette  allemande, 
étudiera  les  réclamations  et  établira  les  états  de 
demandes,  «-n  prévoyant  les  époques  et  les  modalités 
pour  l'acciuittement  intégral,  dans  une  période  d(^ 
trente  ans  à  dater  du  l'^'f  mai  Elle  n'est  liée  par 

aucune  législation  ni  code  particulier  et  no  doit  être 
guidée  qne  par  la  justice,  l'équité  et  la  bonne  foi.  Ses 
décisions  sont  exécutoires,  mais  elle  ne  pourra  faire 
remise  d'aucune  somme  sans  l'autorisation  des  divers 
Gouvernements  représentés  à  la  Commission. 

L'étendue  de  ses  pouvoirs  montre  clairement  qu'il 
est  indispensable  de  connaître  l'attitude  que  la  Com- 
mission des  Réparations  compte  prendre  vis-à-vis  de 
la  Conférence  internationale. 

Votre  Président  a  donc  demandé  à  M.  le  Président 
de  la  Commission  des  Réparations  de  bien  vouloir 
saisir  celle-ci  et  je  crois  savoir  que  la  Commission  des 
néparations  poursuit  à  ce  sujet  ses  délibérations. 

D'autre  part,  il  était  également  indispensable  dut 
connaître  la  politique  que  comptent  suivre  les  Gou- 
vernements alliés  au  sujet  de  ce  problème  des  répa- 
rations et  il  m'a  paru  nécessaire  de  demander  au 
Conseil  Suprême  de  donner  à  notre  Conseil  tous  ren- 
seignements à  ce  sujet  J'ai  demandé  au  Président  du 
Conseil  français  que  cette  question  fut  étudiée  i)ar  1(; 
(Conseil  Suprême. 

Il  résulte  des  termes  de  la  déclaration  de  San  Itemo 
complétée,  d'ailleurs,  à  la  fois  par  les  interviews  doji- 
néos  à  San  Hemo  même  et  par  les  exposés  faits  par 
les  chefs  des  divers  GouvernemenIs  devant  leurs  Par- 
lements respectifs  que  le  Conseil  Suprême  a  porté 
toute  son  attention  sur  les  problèmes  qui  sont  aujour- 
d'hui posés  devant  nous. 

Il  résulte  également  de  la  déclaration  de  San  lUuno 
(lu'une  entrevu*^  doit  avoir  lieu  entre  les  rciirésentants 
des  Gouvernements  alliés  et  le  Chancelier  de  IT'.mpire 
d'Allemagne,  au  cours  de  laquelle  des  renscugnements 
doivent  être  demandés  à  celui-ci  sur  la  situation  éco- 
nomique et  financière  du  Reich. 

.Mais  cela  est  ael ui'llement  insuffisanl.  Pour  que  le 
Conseil  do  la  Société  des  Nations  puisse  donner  au 
Président  de  la  (Umférence  de  Bruxelles  les  renseigne- 
ments et  les  instructions  qui  permettroni  à  la  Confé- 
rence de  faire  œuvre  féconde  et  utile  pour  tous,  il  est 
indispensable  que  le  Coaneil  de  la  Société  soit  saisi  de- 
décisions  fermes  des  .\lliés.  aussi  bien  en  ce  qui  con- 
cerne l'indemnilé  allemande  d  ses  modalités  de  i)aie- 
ment  qu'en  ce  (|ui  touche  la  situation  actuelle  de  l'Alle- 
magne, placée,  de  par  le  Traité,  sous  la  tulclle  finan- 
cière, de  la  (:((mmissU)n  des  IV'parations. 'Ces!  après 
a\oir  reçu  notification  de  ces  décisions  et  (;n  avoir 
donné  acte  ({ue  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
pourra  en  faire  étal  devant  la  Conférence  fiilerna- 
tionale. 

(:e  n'est  (jue  lors(jue  la  situation  aura  été  ainsi 
déterminée  f[ue  la  Conférence  pourra  envisager  l'émis- 
sion d'un  emprunt  international  basé  sur  la  mobili- 
■^ation  de  l'indemnité  allemande,  qui  paraît  êtr<î  la 
condition  première  de  la  reprise  du  crédit  interna- 
tional. 

Si  le  <;on8eil  est  d'avis  d'adopter  les  conclusions  de 
ce  ra|)port,  j'aurai  l'honneur  de  lui  demander  de  déci- 
der qu'il  en  sera  adressé  copie,  tant  au  Pré.sident  du 
Conseil  Suprême  qu'au  Président  de  la  Commission 
des  Méparations  et  de  solliciter  d'eux  une  réponse  qui 
nous  permettra  de  donner  au  Président  de  la  Confé- 
rence Internationale  les  instructions  nécessaires  à  la 
conduite  des  travaux  de  cette  Conférenc(^ 


LA  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE 

A  TRAVERS  LES  REVUES 


L'étude  (juc  Le  Corirspondanl  du  25  mai  consacre 
;'i  la  Podearpatho-Russie  révèle  les  diflicullés  de  tous 
ordres  qui  surgiront  du  mo'rcelleinent  maladroit  de 
l'Europe  Centrale. 

La  Podcarpatlio-I-lussie,  anciennement  connue 
sous  le  nom  de  RuLhéaie,  coniprend  une  popula- 
tion liétéroflito  de  800.000  âmes  environ,  dont  un 
tiers  de  Juifs.  Détachée  du  royaume  hongrois,  (son 
autonomie  ayant  été  reconnue  d'après  les  principes 
de  Wilson),  elle  a  été  mise  sous  l'égide  de  Prague, 
(^e  pays  pourvu  d'abondantes  richesses  minières  et 
forestières,  non  exploitées,  végète  parce  que  toutes 
ses  frontières  sont  fermées  par  les  troupes  et  la 
jiolice.  Sa  situation  intérieure  est  rendue  difficile 
par  l'existence  d'un  fort  parti  irrédentiste  hongrois, 
agissant  surtout  dans  les  villes,  la  haute  société,  la 
liourgeoisie,  le  clergé  et  les  fonctionnaires. 

L.e  pays  a  besoin  d'une  administration  économi- 
que intelligente,  ouvrant  les  frontières  et  fournis- 
sant les  capitau.x  nécessaires  à  l'exploitation  des 
richesses  naturelles. 

La  Palestine,  iiuoi(iue  partie  intégrante  de  la 
Syrie,  a  été  mise  sous  le  contrôle  de  l'Angleterre. 
<'.elle-ci  favorise  le  développement  du  Sionisme,  au 
ilétrinuînl  des  musulmans  et  des  chrétiens,  qui  for- 
ment la  |)res(|ne  totalité  de  la  population. 

'  Ce  n'est  pas  encore  un  Gouvernement  juif  auto- 
nome  qui   fonctionne,    c'est   l'autorité  britannique 
llie  Uccupied  Enemy    Tcrrilori/   Aclminislralion)  qui 
lui  prépare  les  voies  -, 

expli([ue   M.    Roger   Laud.clin.  dan.s  Le  Currespon- 
dunl  (In  mai. 


A  TRAVERS  LES  LIVRES 

Le  Chaos  Européen  (1  ),  par  Normann  Angell 

.Xormann  AngeU,  qui  est  né  en  .Angleterre  et  a  été 
élevé  en  France,  a  vécu  de  longues  années  en  Amé- 
ri((ue,  avant  de  revenir  en  France,  où  il  a  dirigé  le 
Daili/  Mail,  de  1905  à  1914  :  ses  voyages  —  d'au- 
<'uns  diraient  «ses  déracinements»  —  ont  fait  de 
lui  un  citoyen  du  monde.  Sa  Grande  Illusion,  parue 
en  1910,  a  été  traduite  en  vingt  langues  et  a  eu  un 
retentissement  énorme.  On  connaît  la  thèse  :  une 
guerre  moderne  laissera  vainqueurs  et  vaincus 
épuisés. 

M.  Andit'  Pierre  a  été  bien  inspiré  en,  publiant 
aujourd'hui  une  excellente  traduction  du  récent 
livre  de  Normann  Aixgell,  Le  Chaos  Européen,  ((ui 
est  un  corollaire  habile  de  La  Grande  Illusion. 

Moins  «poussé»  que  l'ouvrage  de  M.  Keynes,  ce 
livre  est  aussi  une  cnti([ue  du  Traité  de  Versailles. 
On  y  trouve  une  conception  unitaire  de  l'Europe 
i[ue  les  bons  Européens,  soucieux  d'une  culture 
européenne,  d'une  production  et  d'une  répartition, 
harmonieuses  des  richesses  naturelles  de  cette  Europe 
aujourd'hui  ruinée,  mais  ilemain  prospère,  médite- 
l'ont  avec  syjnpathie. 

H.  L. 


(  I  )  Bcrnaid  Grasset,  éd. 
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l'eujh)i>l;  nouvelle 


Économie  et  Finances 


NATIONALISATION 
ET  CENTRALISATION 

des  Chemins  de  fer 


LES  PROJETS  DU  GOUVERNEMENT 
ET  DE  LA  C.  G.  T. 


SUITE   ET    FIN    V  I  ' 

///.  —  Un  Projet  surtout  financier 

Le  projet  du  Gouvernomont.  se  caractérise  par 
le  fait  qu'il  est  surtout  technique  et  finan- 
cier. La  partie  économique  <^t  sociale  du  pro- 
gramme de  la  Confédération  Générale  du  Tra- 
vail, sans  lui  demeurer  tout  à  fait  étrangère,  ne 
semble  l'anmier  ({ue  très  accessoirement.  11  a 
été  impressiouTié,  on  le  voit,  d'un<^  {)art.  par  la 
situation  financière,  extrêmement  obérée  des 
compagnies,  et  par  l'appréhension  qu'ont  eue 
visibl(>nient  celles-ci  de  voir  utiliser  cette  situa- 
tion pour  leur  imposer  le  rachat,  ft  d'autre  [>art 
par  les  criticiuf^s  dirigées  contrt»  le  particularisme 
et  le  S''paratîsme  des  réseaux.  11  a  donc  r-  cherché 
le  moyeu  d'assurer  l'équilibre  financier  de  la 
gestion  des  chemins  de  fer,  que  les  deux  relève- 
ments excessifs  de  tarifs  rie  sont  pas  parvenus  à 
réaliser,  et  à  constituer  un  organe  supérieur, 
chargé  d'imposer  aux  réseaux  l'unité  nécessaire 
de  vue  dans  la  gestion  technique  :  unification  des 
signaux,  du  matériel,  des  tarifs,  des  salaires,  etc.. 
Sur  cette  trame  sont  venus  se  surajouter,  vrai- 
semblablement à  la  suite  des  événements  ot  des 
revendications  du  personnel,  d'une  part,  l'idée 
de  la  représentation  de  ce  persomu-l  dans  le 
Comité  supérieur  d'admiTiistration  régionale, 
d'autre  part,  la  participation  de  ce  personnel, 
nou  seulement  à  la  gestion,  mais  également  au 
bon  rendement.  Enfin,  le  principe  de  la  nationa- 
lisation, c'est-à-dire  l'exploitation  des  réseaux 
au  profit  des  usagers,  et  sous  leur  contrôle,  reçoit 
satisfaction  par  la  représentation  de  ses 
intérêts  dans  l'organe  directeur  des  chemins  de 
fer.  Tels  sont  les  principes  géiu''raux  à  la  lumière 
desquels  va  s'éclairer  l'analyse  des  principales 
dispositions  du  projet  gouvernemental. 

Sur  la  partie  technique  nous  pouvons  être 
assez  brefs.  A  l'hf-ure' actuelle  les  réseaux  sont 
gérés  séparément  par  leurs  administrations 
respectives.  Pour  en  former  un  grand  réseau 
national,  exploité  suivant  des  vues  d'ensemble 
et  dans  h  sens  des  intérêts  généraux  du  pays, 
on  les  coordoniu^  par  l'intermédiaire  d'un 
Conseil  Supérieur  des  chemins  de  fer,  où  sont 
représentées  les  compagnies  et  lev(r  personnel, 
d'un  côté,  les  intérêts  généraux  de  la  nation  de 
l'autre.  C'est  une  manière  de  parlement  ferro- 
viaire, au  petit  pied  composé  de  48  membres, 
24  représentants  des  compagnies  ou  des  réseaux, 
21  représent.ants  de  la  iiatif)n  (Ministres  inté- 


(1)  Voi»  L'Europe  Nourelle  du  30  Mai  1920. 


ressés,  industrirls,  chambres  de  commerce,  etc.). 
Il  a  qualité  pour  traiter  la  création  de  lignes  nou- 
velles, les  modifications  de  constitution  des 
réseaux,  la  modification  de  leur  régime  finan- 
cier, le  programme  des  travaux  complémeu- 
taircs  d'électrification,  de  raccordement  des 
réseaux  enlre  eux,  avec  les  ports  et  les  voies 
d'eau,  et  toute  autre  communication,  l'unifoi- 
misation  du  matériel,  les  modifications  pério- 
diques dans  le  service  des  trains,  les  émissions 
d'obligations,  les  qu(^stions  relatives  au  statut, 
aux  conditions  de  travail  et  de  salaire  du  per- 
sonnel, etc.. 

Quant  à  la  gestion  directe  des  intérêts  com- 
miuis  aux  réseaux,  elle  est  confiée  à  un  Comité 
de  Direction,  composé  de  représentants  de 
chacun  des  réseaux.  L<'  Directeur  des  Chemins 
de  fer  au  Ministère  des  Travaux  Publics  y  rem- 
plit les  fondions  de  Ciommissaire  du  Gouver- 
nement. Ses  attributions  sont,  en  ce  qui  le 
concerne,  la  reproduction  en  rcujuction  de  celles 
du  (K)nsei.l  Su[)éricur.  De  la  sorte,  est  assurée 
l'uniformité  de  méthode,  de  règlement  des 
tarifs  et  de  modahtés  de  circulalion,  tant  de 
fois  réclamées.  Ainsi  le  Directeur  des  Chemins 
d(>  fer  au  Ministère  des  Travaux  Publics  ne  se 
borne  plus  à  être  l'enregistreur  des  décisions 
des  C()m{)agnies:  il  n'exerce  plus  un  simple 
contrôle  techni([iie  et  financier.  Son  rôle  devient 
actif  et  c'est  un  collaborateur  de  Ions  les  ins- 
tants. 

La  partit'  financière  du  projet  du  Gouverne- 
ment est  celle  qui  a  été  traitée  avec  le  ])lus  de 
soin.  On  sait  d'ailleurs,  sous  quelle  forme  s(^ 
présente  ce  projet.  11  s'agit  en  somme  de  la 
ratification,  par  le  Parl(>ment,  d'une  conven- 
tion nouvelle,  passée  avec  les  Compagnies  pour 
adapter  leur  statut  financier,  aux  conditions 
nouvelles,  rétablir  leur  équilibre,  régler  les  nou- 
velles modalités  de  rachat,  liquider  le  passé  de 
guerre. 

La  situation  financière  des  réseaux  se  tra- 
duit par  deux  chiffres.  Au  31  décembre  1919, 
le  compte  courant  de  la  garantie  d'intérêts 
atteint  L596.056.336  fr.  28,  en  augmentation 
de  978.712.528  fr.  27  par  rapport  au  31  décem- 
bre 1913.  D'autre  part,  les  insuffisances  por- 
tées par  les  ( compagnies  du  Nord  et  du  P.  h:  M. 
au  compte  du  .premier  établissement,  et  retorn- 
bant  par  conséquent  à  la  charge  de  la  collecti- 
vité, s'élèvent  à  984.223.294  fr.  34  et  à  697  mil- 
hons  417.616  tr.  94,  soit  un  déficit  total  de 
plus  de  3  milliards.  Le  réseau  ne  peut  plus  su  bu- 
un  tel  effort.  Les  relèvements  de  tarifs  n'ont 
pas  été  suffisants.  Mais;  avant  de  recourir  à  une 
nouvelle  mesure  susceptible  de  mettre  en  péril 
la  reprise  économique  du  pays,  il  faut  créer 
entre  les  réseaux  une  solidarité  financière? 
L'ensemble  de  leurs  recettes  devra  chaque 
année  couvrir  l'ensemble  d<^  leurs  charges  d'éta- 
blissement et  d'exploitation.  Les  réseaux  en 
excédent  viendront  au  secours  des  léseaux  ♦•n 
déficit,  par  l'institution  d'un  fonds  commun  ét 
les  tarifs  de  l'ensemble  des  réseaux  seront 
périodiquement,  révisés,  de.  manière  à  assurer 
l'équihbre  des  recettes  et  des  dépenses.  C'est, 
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en  somme,  si  l'on  veut,  l'application  de  la 
méthode  du  déversoir,  non  pas  comme  autre- 
fois, entre  l'ancien  et  le  nouveau  réseau  d'une 
même  Compaanie.  mais  pour  l'ensemble  des 
Compagnies  françaises. 

Comment  cette  solidarité  jouera-t-elle  ?  Cha- 
cpje  réseau  prélève  sur  ses  recettes  brutes,  ses 
dépenses  d'exploitation,  le  montant  des  charges 
effectives  d'intérêt,  amortissement,  frais  acc'es- 
soires,  etc.,  des  insuffisances  de  participation 
financière  et  des  exploitations  annexées,  des 
redevances,  remboursement  et  annuités  de 
toutes  les  autres  cliarires  qui  lui  incombent  11  y 
ajoute  une  somme  de  6.300.000  francs  pour 
l'Et;if .  l).->50.000  pour  l'Est.  6.250.000  pour  1.. 
Midi,  20.000.000  pour  le  Nord,  28.000.000  pour 
le  P.-L.-M.  Il  y  joint  encore  la  prime  dont  il 
sera  question  plus  loin.  Puis,  ce  total  fait,  si  les 
recettes  les  dépassent,  l'excédent  est  versé  au 
fonds  commun,  si  les  recettes  ne  le  couvre  pr)s. 
la  différence  sera  versée  par  le  fonds  commun 
aux  réseaux. 

^^ 

Les  Compafïuies  ont  profité  de  cette  conven- 
tion pour  mettre  fin  à  Icur.s  difficultés  avec 
I  Ltat.  Ces  difficultés  sont  nombreuses.  Elles 
ont  trait,  par  exemple,  à  la  liquidation  des 
transports  militaires.  Les  Compagnies  renon- 
cent à  toute  action  contre  l'Etat.  Eu  échange, 
par  contre,   elles  en  sont   largement  dédom- 
mag.'es  grâce  à  une  double  mesure  :  d'une  part, 
le  compte  des  dettes  de  garantie  est  arrêté  au 
1"  janvier  1914.  A  partir  de  cette  date,  il  ne 
portera-  plus  intérêt.   Le  remboursement  des 
garanties  ne  sera  exigible  qu'en  fin  de  cession 
ou  en  cas  de  rachat.  D'autre  part,  ouant  aux 
dettes  contractées  pendant  la  guerre,'  il  en  est 
fait  remise  aux  réseaux  et  de  même  l'Etat 
rembourse  les  sommes  por^.ées  pendant  cette 
même  période  par  le  Nord  et  le  P.-L.-M.  à  leur 
compte  de   premier  établissement.   C'est  au 
total  un  cadeau  de  près  de  2  milliards  et  demi 
que  1  htat  consent  ainsi  aux  Compaunies.  \ 
peine  obtient-il,   en  contre-partie,   qu'en  ca^ 
de  rachat  éventuel,  la  valeur  du  matériel  rou- 
lant et  des  objets  immobiliers  soiL  fixée  au 
prix  de  l'inventaire,  diminué  de  1/40*^  par  année 
ccoulee  depuis  U-  31  décembre  de  l'année  d'im- 
putation.  L  ancienne   formule   du  rachat  au 
prix  d  estimation  ne  subsiste  que  dans  le  cas 
ou  le  rachat  se  ferait  dans  la  première  période 
dp  sept  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
nouveau  régime. 

Ce  rachat  (fui  reste  toujours  facultatif  pour 
le  Couvernement  deviendra  obligatoire  pour  lui 
dans  le  cas  où  deux  réseaux  ayant  été  rachetés' 
la  majorité  n'appartiendrait  plus  aux  Compa- 
gnies concessionnaires.  En  pareil  cas,  en  effet 
H  n  y  aurait  plus  d'union  possible  de  tous  les 
réseaux,  sous  l'autorité  du  Ministre  pour  le 
bien  commun,  il  n'y  aurait  phis  accord.  Le  lien 
serait  brisé  par  le  moyen  légal  du  rachat 


Deux  innovations  paraissent  rapprocho>r.  nous 
avons  deja  dit,  le  projet  gouvernemental  de 
reiui  de  a     C.  T.  La  participation  du  personnel 
^1  la  gestion,  la  pari  icipation  du  personnel  au 
rendement. 

La  participation  du  personnel  à  la  gestion 
se  traduit  par  la  désignation  d'un  représentant 
du  personnel,  désigné  par  le  Ministre  des  Tra- 


vaux Pubhcs,  pour  chacun  des  six  réseaux,  au 
Conseil  Supérieur  des  Chemins  de  Fer.  La  par- 
ticipation aux  bénéfices,  ou  plus  exactement 
aux  super-bénéfices,  s'opère  grâce  au  système 
des  primes  inaugurées  par  l'article  15  ' de  la 
convention. 

C-ette  prime  a  pour  objet  d'intéresser  le  réseau 
et  le  personnel  à  l'augmentation  du  trafic.  C'est 
un  peu  la  méthode  des  primes  à  la  navigation. 
Ces  primes,  prélevées  sur  le  budget  de  l'Etat, 
sont  calculées  ti  raison  de  :  1"  40  centimes  par 
tonne  de  marchandise  chargée  par  le  réseau  ; 
2"  30  centimes  par  tonne  chargée  par  le  public 
ou  rernise  par  un  réseau  voisin;  3°  2  millimea 
par  unité  de  trafic  (tonne  kilomètre  et  voyageur 
kilomètre)  quand  ces  différents  éléments^dépas- 
sent  un  certain  minimum  variable  par  réseau  : 
1.200.000  tonnes-marchandises   pour  l'Est  et 
4.000.000  pour  le  P.-L.-M.;  1.000.600.000  uni- 
tés kilométriques  pour  le  Midi  et  6.000.800.000 
pour  le  P.-L.-M.  Au-dessus  de  ce  minimum, 
la  prime  donne  lieu  à  l'opération  suivante  :  on 
en  divise  le  total  par  le  coefficient  d'exploita- 
tion de  l'année  considérée,  le  coefficient  de  l'ex- 
ploitation  étant   lui-même   égal   au  quotient 
de  la  division  des  dépenses  d'exploitation  par 
l(>s  recettes  d'exploitation.  On  comprend  l'éco- 
nomie du  système.  On  arrive  ainsi  à  avoir  une 
fraction  ayant  pour  numérateur  le  montant  des 
jjrimes,   pour  dénominateur  le  coefficient  de 
l'exploitation.  Plus  celui-ci  est  élevé,  c'est-à- 
dire  moins  l'exploitation  est  économique,  moins 
la  prime  sera  forte.  La  convention  prévoit  d'ail- 
leurs des  dérogations,  des  exceptions  ou  des 
revisions  de  ce  morie  de  calcul  quand  il  paraî- 
tra trop  onéreux  ou  périmé.  Ces  primes  seront 
partagées  entre  le  réseau  et  son  personnel,  à 
raison  de  un  tiers  pour  le  réseau  et  de  deux  tiers 
!)Our  le  personnel. 


Que  faut-il  conclure  de  la  comparaison  entre 
les  deux  textes?  En  dépit  de  leur  ressemblance, 
ils  offrent  des  divergences  profondes.  En  pre- 
mier lieu,  le  but  n'a  rien  de  commun.  L'un 
poursuit   un   objectif  technique   et  financier, 
l'autre  un  objectif  économique  et  social.  Le 
premier  maintient  U'.  slalu  quo  en  l'améliorant, 
en  superposant  à   l'Administration  autonome 
des  réseaux,  un  organe  supérieur  d'adminis- 
tration. Il  crée  un  cartel,  un  consortium  des 
chemins  de  fer,  lesquels  conservent  leur  auto- 
nomi»\  mais  aliènent  une  partie  de  leur  souve- 
raineté aux  mains  d'un  organe  où  ils  conti- 
nuent cependant  à  jouer  un  rôle  important. 
L'autre,  au  contraire,  tout  en  maintenant,  aux 
mains  des  organes  directeurs,  la  responsabi- 
lité de  l'exécution,  exproprie  les  Compagnies 
et   confie   à    un   organe   d'administration  les 
directions  générales.  L'un  veut  faire  exploiter 
les  réseaux  au  profit  de  la  collectivité,  impo- 
sant à  cetl,e-  dernière  les  charges,  mais  la  fai- 
sant participer  aux  bénéfices  éventuel;  l'au- 
tre, au  contraire,  par  une  solidarité  entre  des 
réseaux  dont  la  situation  obérée  ne  se  relèvera 
probablement  jamais  avant  la  fin  des  conces- 
sions, garantit  les  Compagnies  contre  les  per- 
les, mais  impose  à  l'Etat  la  participation  aux 
recettes,  sous  forme  de  primes  dont  il  assume 
la  charge. 

Car.  et  c'est  là  ce  qu'il  convient  de  mettre 
en  lumière,  c'est  en  rcahté  la  nation  tout  entière, 
par  l'entremise  des  primes  payées  aux  Compa- 
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gnies,  qui  lour  permettra  de  réaliser  ce  siiper- 
béuéfice  qui  sera  partagé  entre  elles  et  leur 
personnel.  Autrement  dit,  ce  ne  sera  pas  véri- 
tablement un  partage  de  bénéfices,  mais  plus 
exactement,  un  partage  de  primes  payées  par 
le  pays.  Dans  ces  conditions,  peut-on  vérita- 
blement dire  que  cette  convention  constitue 
un  progrès  par  rapport  aux  conventions  anté- 
rieures? La  participation  du  personnel  à  la 
gestion,  la  participation  du  personnel  aux  béné- 
fices réalisés  aux  dépens  de  la  nation,  donnera- 
t-elle  satisfaction,  non  seulement  aux  parti- 
sans d'une  nationalisation  industrialisée,  conçue 
suivant  la  forme  de  la  C.  G.  T.,  mais  même 
aux  défenseurs  des  finances  publiques  qui  ne 
verront  qu'une  nouvelle  contribution  de  l'Etat, 
non  plus  à  l'équilibre  financier  des  Compa- 
gnies, mais  même  à  la  réalisation  des  profits? 
Les  Compagnies  vont  sortir  de  cette  conven- 
tion, avec,  comme  le  disent  les  Anglais,  une 
ardoise  nette.  Il  semble  que  leurs  intérêts  aient 
été  trop  bien  soutenus.  La  consultation  unila- 
térale faite  auprès  d'elles  ne  pouvait  évidem- 
ment qu'aboutir  h  ce  résultat.  Peut-être  eût-il 
été  plus  habile  de  la  part  cte  la  Confédération 
Générale  du  Travail  d'accepter  la  consulta- 
tion qu'on  lui  offrait,  sans  se  soucier  de  ses 
modalités  et  s'embarrasser  d'un  formalisme 
excessif.  Souhaitons  que  le  Parlement,  soucieux 
des  deniers  et  des  véritables  intérêts  de  la 
nation,  pèse  soigneusement  les  termes  d'une 
convention  qu'il  a  pour  d(^voir  d'examiner 
avant  de  la  ratifier. 

William  Oualid. 

Un  Projet  de  M.  Loucheur 

Cet  article  était  déjà  composé  quand  a  été 
annoncé  le  dépôt  par  M.  Loucheur  d'une  propo- 
sition de  loi,  réorganisant  les  chemins  de  fer  en 
partant  du  point  de  vue  financier.  L'iinification 
serait  faite  par  le  rachat  et  l'affermage  subsé- 
quent à  une  compagnie  unique  de  l'exploitation. 
La  participation  ouvrière  serait  assurée  par  la 
création  d'actions  de  travail  ouvrant  au  personnel 
l'accès  des' assemblées  générales  et  des  Conseils 
d'administration.  La  représentation  des  intérêts 
collectifs  se  manifesterait  par  la  réserve  aux 
Chambres  de  Commerce,  d'Agriculture,  etc.,  de 
33  "/o  du  capital;  celle  du  public  par  la  mise  en 
souscription  de  33  %  de  ce  capital.  Enfin,  les 
droits  des  actionnaires  actuels  seraient  respectés 
car  33  %  du  capital  leur  seraient  réservés.  Quant 
à  l'Etat  son  rôle  directeur  se  traduirait  par  la 
présence  de  trois  commissaires  dans  le  Conseil 
d'Administration  et  la  nécessité  de  l'approbation 
du  ministre  des  Travaux  publics  pour  valider 
toutes  ses  déhbérations.  C'est  une  formule  ingé- 
nieuse. 

W.  0. 
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LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 


Le  Crédit  aux  Sinistrés.  —  ï{employeurs  et  non 
ïlemployeurs.  —  Un  titre  immobilisé.  —  Crédit 
public  et  Crédit  privé.  —  Un  guiciiet  de  l'État.  — 
Une  banque  véritable. 

Un  de  mes  amis  est  un  sinistré  de  guerre.  L'ennemi 
avait  détruit  le  garde-meuble  où  se  trouvait  entreposé 
son  mobilier.  Le  dommage  s'élevait  à  une  trentaine 
de  mille  francs.  Il  vient  d'en  encaisser  le  montant 
total.  N'allez  pas  crier  au  miracle  ou  à  l'inexactitude. 
Ce  n'est  pas  en  France  hélas  !  que  les  choses  vont 
avec  cette  rapidité.  11  s'agit  de  la  Syrie,  pays  lointain. 
Mon  ami  habitait  Smyrne  avant  la  guerre.  Aujour- 
d'imi  il  réside  en  France  où  l'a  rappelé  la  mobilisa- 
tion. En  dépit  de  son  absence,  il  a  obtenu  la  répara 
tion  du  dommage  que  les  Turcs  lui  avaient  fait.  Et 
rela-avant  même  que  le  traité  soit  signé  avec  le  reste 
de  l'empire  ottoman.  Chez  nous,  les  habitants  des 
régions  libérées  protestent  ou  se  lamentent.  Meetings 
et  réunions,  démarches  et  plaintes  se  succèdent.  La 
pluie  des  indemnités  se  répand  en  minces  filets  sur  la 
terre  aride  des  régions  dévastées  ;  le  budget  réalise  des 
économies  à  leurs  dépens,  et  masque  derrière  cet 
expédient  son  déFéquilibre  véritable.  Enfin,  le  crédit 
national  pour  jarililer  la  réparai  ion  des  dommages 
causés  par  la  guerre,  dont  les  émissions  drainent 
l'épargne  sur  le  marché  public,  en  lui  faisant  d'ailleurs 
des  conditions  fort  avantageuses  et  en  lui  offrant  des 
garanties  les  plus  sûres,  ne  semble  pas  jusqu'à  pré- 
sent avoir  calmé  les  besoin**  des  sinistrés.  N'y  a-t-il 
pas  là,  outre  l'absence  d'un  programme,  dont  le 
Ministre  actuel,  malgré  son  activité  personnelle 
subit  les  conséquences  et  et  qu'il  doit  s'efforcer  de 
combler  en  recourant  aux  bons  offices  d'un  comité 
supérieur  présidé  par  M.  Claveille,  le  résultat  d'une 
méconnaissance  des  organismes  de  crédit  nécessaires 
à  la  reconstitution  des  régions  libérées. 

La  remise  en  état  des  pays  dévastés  pose,  en  effet, 
un  problème  de  crédit  d'une  importance  inusitée. 
Si  bas  qu'on  chiffre  les  dommages  subis  —  ils  s'élè- 
vent à  des  dizaines  de  milliards.  Si  exactement,  si 
généreusement  que  l'Etat  les  indemnise,  il  ne  pourra 
pas  èn  réparer  l'intégralité,  ni  surtout  le  faire 
avec  la  rapidité  nécessaire.  Certes  il  entend  bien 
imputer,  en  définitive,  à  l'Allemagne  le  montant  de 
ces  réparatinos  dont  le  caractère  de  dommages  de 
guerre,  mis  à  la  charge  du  vaincu  est  indiscutable. 
Mais  il  n'oublie  pas  que,  momentanément,  il  sera  le 
banquier  du  débiteur;  qu'il  devra  faire  l'avance  de 
l'indemnité  complète,  forfaitaire,  dégressive  ou  pro- 
gressive. Et  comme  elle  se  traduira  par  un  décaisse- 
ment au  moins  momentané,  pesant  sur  l'équilibre 
de  nos  finances,  il  essaye  d'en  échelonner  le  paye- 
ment sur  une  assez  large  période.  De  là  le  principe 
posé  dans  l'article  43  de  la  loi  du  17  avril  1919  pré- 
voyant qu'au  cas  où  le  remploi  n'est  pas  effectué,  soit 
volontairement,  soit  par  suite  d'une  décision  émanant 
du  Tribunal  des  dommages,  le  sinistré  reçoit  un  titre 
représentant  seulement  le  montant  de  la  perte  subie 
Ce  titre  productif  d'intérêts  à  5  %  par  an,  est  inalié- 
nable pendant  cinq  ans  à  dater  de  sa  remise  au  béné- 
ficiaire. Quant  au  remboursement,  il  sera  effectué 
après  le  délai  de  cinq  ans  suivant  sa  délivrance,  par 
des  payements  en  espèces  en  dix  termes  annuels 
égaux,  le  premier  terme  étant  exigible  à  l'expiration 
de  la  sixième  année  et  les  termes  suivants  de  douze 
mois  en  douze  mois.  Les  «  non  remployeurs  »  ne  seront 
ainsi  remboursés  en  totalité  qu'à  l'expiration  de  la 
seizième  année  après  la  remise  du  titre  de  créance  sur: 
l'Etat.  En  revanche,  les  sinistrés  remployant  en 
biens  de  même  nature  jouiront  d'un  payement  immé- 
diat d'un  acompte  de  25  %  de  leur  perte,  à  quoi 
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s'ajouteront  successivement  de  nouveaux  acomptes 
au  fur  et  à  mesure  de  la  justification  des  travaux 
effectués  ou  des  achats  effectués. 

La  reconstruction  des  régions  libérées  pose  donc 
ainsi  un  douMe  problème  de  crédit.  Un  problème  de 
crédit  public  intéressant  l'Etat,  débiteur  des  indem- 
nités et  obligé  de  se  livrer  à  de  vastes  opérations 
d'empi'unts  directs  ou  indirects  :  un  problème  de 
crédit  privé  concernant  les  sinistrés.  Les  formalités 
d'évaluation  des  dommages  seront  longues,  les  règle- 
ments seront  tardifs  ou  échelonnés.  Les  bonnes  volon- 
tés risquent  d'être  stérihsées  faute  de  moyens  d'ac- 
tion. Le  droit  des  sinistrés  risque  de  demeurer  pure- 
ment théorique  si  le  titre  dont  ils  seront  détenteurs 
est  immobilisé  entre  leurs  mains  ou  si  la  délivrance 
en  est  indéfiniment  reculée.  Au  contraire,  mobilisé, 
assoupli,  il  devient  un  ^roit  véritable  et  vivant,  faci- 
litant la  reconstruction  et  la  reprise  de  l'activité 
industrielle,  commerciale  et  agricole.  11  féconde  la 
terre  et  rénove  l'industrie;  il  crée  de  nouvelles  riches- 
ses et  favorise  l'accomphssement  du  devoir  fiscal. 

Or,  en  est-il  ainsi?  Les  institutions  dp  crédit  exis- 
tante ou  nouvellement  créées  le  permettent-elles? 
Au  contraire  n'ont-elles  de  crédit  que  le  nom?  Quelle 
en  est  la  portée?  Quelles  en  sont  les  lacunes?  L'expé- 
rience, brève  certes,  n'est-elle  pas  déjà  concluante? 

A  la  vérité,  le  crédit  national  dont  on  attend  beau- 
coup, n'est  qu'un  inst  rument  de  crédit  public.  11  n'a 
pas  d'autre  objet  que  d'individualiser  les  réparations 
et  indemnités,  d'extraire  les  dépenses  qui  les  concer- 
nent du  budget  général,  de  leur  ouvrir  un  compte 
spécial,  et  d'assurer  ainsi  à  l'Etat,  tout  à  la  fois  des 
procédés  d'emprunts  plus  souples  -  du  moins  on 
l'espère.  —  et  ime  comptabilité  plus  commode.  Le 
compte  courant  des  régions  libérées  est  ouvert.  Il 
sera  aHmenté  d'une  part  à  l'aide  des  emprunts  émis 
dans  le  public,  d'autre  part  à  l'aide  des  sommes  que 
chaque  année  l'Etat  inscrira  au  budget  pour  en  assu- 
rer le  service.  Le  crédit  national  n'est  donc  qu'une 
sorte  d'établissement  public,  un  véritable  guiclict  du 
Trésor  public,  recevant  du  public  ses  ressources  sous 
forme  de  réponse  à  ses  appels  d'emprunts  et  à  ses 
émissions  d'obligations,  et  se  substituant  à  l'Etat  dans 
le  payement  aux  sinistrés  des  avances  ou  indemnités 
qui  peuvent , leur  être  dues. 

Tel  est  en  (îffet  son  attribution  principale.  Il  (;ffee- 
tue,  dit  l'article  premier  de  la  convention  ratifiée  par 
la  loi  du  10  octobre  1919,  les  opérations  suivantes  : 
1"  verser  aux  ayants  droit,  pour  le  compte  de  l'Etat 
et  dans  la  limite  des  ressources  que  le  crédit  national 
aura  réalisées  tout  ou  part  ie  des  indemnités  j)ayables 
en  espèces  et  qui  leur  seront  allouées  en  toute  propriété 
en  vertu  de  la  loi  du  17  avril  1919  et  effectuer  le 
service  des  intérêts  dus  à  propos  de  ces  indemnités; 
2"  consentir  pour  le  compte  de  l'Etat  et  dans  la  même 
limite,  tout  ou  partie  des  avances  complémentaires 
d'une  durée  maxima  de  25  ans  prévues  à  l'article  5 
de  ladite  loi,  ainsi  que  celles  prévues  à  l'article  44. 
Et  toute  la  suite  de  la  convention  indique  que  le 
crédit  n'est  que  le  substitut  de  l'Etat.  C'est  ce  dernier, 
dit  l'article  7,  qui  inscrira  chaque  année  à  son  budget 
les  annuités  nécessaires  pour  assurer  le  service  d'in- 
térêts, le  remboursement,  et  s'il  en  existe,  les  primes 
et  lots  des  obligations  émises  par  le  crédit  national  ». 
C'est  au  Trésor  que  seront  versées,  quinze  jours  après 
leur  encaissement,  les  sommes  provenant  d'emprunts 
dont  le  service  est  assuré  par  le  budget  public,  et  le 
montant  des  remboursements  d'avances  effectuées 
par  les  attributions  d'avances  (articles  9  et  10). 

Nous  n'entendons  nullement  contester  l'avantage 
de  cette  méthode.  L'individualisation  et  la  spécialité 
de  certains  budgets  ne  nous  effrayent  pas,  quoiqu*ellc 


jtortent  atteinte  au  principe  de  l'universalité  budgé- 
taire. Elles  permettent  souvent  un  contrôle  étroit  et 
un  plus  juste  équilibre  des  ressources  et  des  dépenses. 
En  l'espèce,  elles  donnent  au  public  l'illusion  d'un 
organisme  distinct  de  l'Etat,  ayant  ses  ressources  et 
son  crédit  propres,  et  faisant  appel  à  l'emprunt  en 
vue  d'un  but  concret,  immédiat  d'intérêt  national  et 
de  solidarité,  la  reconstitution  des  régions  dévastées. 
Au  point  de  vue  financier  et  au  point  de  vue  psycho- 
logique,  l'institution  se  justifie  amplement,  d'autant 
plus  que  le  personnel  de  direction  placé  à  sa  tête, 
choisi  avec  soin  parmi  les  personnalités  éminentes  de 
l'administration  financière,  est  un  sûr  garant  de  son 
parfait  fonctionnement,  comme  organe  de  l'Etat. 

Mais  n'était-on  pas  en  droit  d'attendre  autre 
chose?  Le  crédit  privé  ne  méritait-il  pas  une  institu- 
tion du  même  ordre?  Le  crédit  national  ne  pourrait- 
il  pas  lui-même,  par  un  accomplissement  des  règles 
qui  le  régissent  le  devenir?  Ne  trouve-t-on  pas  l'em- 
bryon d'une  fonction  c[u'il  aurait  pu  remplir  dans 
l'article  2  de  la  Convention  qui  porte  ;  «  Le  crédit 
national  peut, en  outre, consentir  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  500  millions  des  avances  d'une 
durée  maxima  de  dix  ans  et  minima  de  trois  ans 
en  vue  de  faciliter  la  création,  le  développement  ou 
la  remise  en  marche  d'exploitations  industrielles  et 
commerciales  établies  en  France  et  appartenant  à 
des  Français».  Cette  disposition  n'a  yjas  manqué  de 
soulever  des  objections,  car  sa  généralité  même  sem- 
blait favorable  à  son  extension  au  pays  tout  entier. 
Pour  lui  conserver  son  caractère,  l'article  54  des  sta- 
tuts du  Crédit  National  porte  que  sur  ces  500  mil- 
lions, '400  doivent  être  réservés  aux  commerçants  et 
industriels  des  régior\s  libérées».  C'est  donc  l'amorce 
d'un  crédit  industriel  et  commercial  à  long  terme 
dès  longtemps  réclamé;  Mais  pourquoi  le  limiter 
ainsi?  Que  va  devenir  le  sinistré  auquel  sera  délivré 
un  titre  de  créance  sur  l'Etat  payable  en  dix  annuités 
et  qu'il  n'aura  touché  qu'au  bout  de  cinq  ans?  On 
lui  en  interdit  l'aliénation.  Soit.  On  ne  veut  pas  favo- 
riser une  spéculation  fâcheuse.  Mais,  aussi  bien,  le 
sinistré  n'est-il  pas  créancier  de  la  nation?  Est-ce  une 
raison,  parce  que  des  motifs  financiers  dont  nous  ne 
méconnaissions  pas  l'importance  commandent  l'éco- 
nomie et  l'échelonnement,  pour  immohihser  son 
titre  entre  ses  mains  ou  le  vouer  aux  abus  des  ban- 
quiers marrons  et  des  usuriers  sans  scrupule. 

Le  Crédit  National  a  ouvert  la  voie.  Il  n'a  fait  que 
la  moitié  du  chemin.  II  faciUte  le  crédit  pubhc.  11  est 
un  instrument  commode  ])Our  l'Etat.  Est-ce  trop  dire 
que  d'affirmer  que  le  crédit  des  sinistrés  est  aussi 
intéressant.  Et  n'e.st-il  pa's  à  craindre  — ■  les  événe- 
ments récents  le  prouvent  —  qu'après  une  prodiga- 
lité excessive,  une  parcimonie  exagérée  ne  préside  à 
la  distribution  des  indemnités?  N'est-il  pas  à  redou- 
ter qu'en  raison  des  liens  trop  étroits  du  Crédit  Natio- 
nal et  du  Trésor,  celui-ci  ne  se  serve  du  premier 
comme  d'un  véritable  banquier  pour  des  besoins 
autres  que  ceux  des  régions  libérées.  La  création  d'une 
véritable  banque,  et  non  plus  d'un  guichet  du  Trésor, 
c'est-à-dire  d'un  étabhssement  faisant  du  crédit, 
anticipant  sur  les  versements  échelonnés,  proportion- 
nant son  concours  à  la  valeur  du  gage  et  à  la  solvabi- 
lité du  demandeur  s'impose  si  l'on  veut  transformer 
en  une  réalité  le  relèvement  des  régions  hbérées  déjà 
trop  retardé. 

William  Oualid. 
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LES  MONNAIES  ET  LES  BANQUES 


LA  CRISE  AMÉRICAINE 

ET  LA  BAISSE  DES  PRIX 

.  Voifi  donc  une  «vague  de  baisse  des  prix»,  (|ui, 
partie  des  rivages  américains  de  l'Atlantique,  déferle 
déjà  sur  l'Angleterre  et  s'avance  vers  l'Europe  conti- 
nentale. C'est  la  crise  qui,  depuis  plusieurs  mois, 
apparaissait  de  plus  en  plus  comme  inévitable  à 
ceux  qui  observaient  attentivejnent  la  situation. 
Les  Lecteurs  de  L'FAiropp  Nouvelle  se  rappellent 
peut-être  que,  dès  le  mois  d'avril  dernier,  j'attirais 
dans  cette  Chronique  leiu'  attention  sur  les  symp- 
tômes inquiétants  que  présentaient  les  Etats-Unis 
au  point  de  vue  économique  et  financier,  et  c'est  à 
cette  situation  financière  en  particulier  qu'il  faut 
se  reporter  aujourd'hui  si  l'on  veut  apprécier  saine- 
ment la  portée  du  mouvement  actuel  des  prix. 

Il  nous  paraît  toutefois  qu'on  attache  à  ce  mou- 
vement une  signification  qu'il  n'a  pas.  On  le  -alue 
comme  le  symptôjue  d'un  retour  définitif  à  un 
niveau  plus  normal  des  ])nx,  comme  le  coiumence- 
ment  de  la  fin  de  la  vie  chère.  C'est  peut-être  aller 
un  peu  vite,  et  il  faut,  à  cet  égard,  se  garder  des 
illusions.  En  réalité,  il  n'y  a  pas,  dans  la  situation 
économique  actuelle  du  monde,  de  raisons  sérieuses 
qui  puissent  encore  faire  prévoir  un  grand  abai.sse- 
ment  durable  des  prix.  Le  mouvement  actuel  est 
dû  à  une  crise  de  spéculation.  Les  prix  ont  été  enflés 
et  soutenus  à  leurs  très  hauts  cours,  ces  derniers 
temps,  par  les  efforts  des  spéculateurs.  Or,  comme  il 
arrive  toujours,  la  spéculation  finit  par  s'engorger 
et  par  s'étouffer  elle-même,  pour  jiartie  en  découra- 
geant la  consommation  par  ses  prétentions  excessi- 
ves, et  pour  partie,  en  entassant  des  stocks,  dont  le 
maintien  exige  de  dangereux  recours  aux  crédits  des 
banques. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  en  Amériipie  où  In  crise 
est  née. 

On  a  raconté  à  cet  égard  bien  des  choses  auquelles 
il  ne  faut  pas  attacher  une  importance  démesurée. 
Certains  ont  attribué  le  déclanchement  du  mouve- 
ment aux  initiatives  de  restrictions  volontaires  de 
la  part  des  consommateur^.  La  Ligue  des  porteurs 
de  «salopettes,  se  glorifi(!  volontiers  d'avoir  exercé'^ 
sur  les  cours  des  textiles  une  influence  décisive  en 
s'abstenant  d'acheter  des  vêtements  neufs  à  des 
prix  exorbitants.  D'autre  part,  on  a  piésenté  ces 
jours-ci  comme  déterminant  le  geste  d'un  directeur 
de  grand  magasin  à  New- York  qui  se  serait  décidé 
-subitement  à  enrayer  de  lui-même  la  hausse,  en 
abaissant  de  son  plein  gré  et  par  humanité  les  prix 
de  ses  marchandises.  —  exemple  qui,  de  gré  ou  de 
force,  grâce  à  la  loi  de  concurrence,  r.urait  été  ensuite 
suivi  par  les  autres  commerçants. 

L'histoire  ainsi  contée  n'est  pas  tout  à  fait  conforme 
à  la  réalité  :  Le  geste  du  grand  magasin  a  bien  pu 
avoir  une  influence  puissante  sur  le  déclanchement 
du  mouvement.  Mais  ce  geste  fut  imposé  par  la 
situation  financière  du  marché.  Le  directeur  du 
grand  magasin  en  question  a  voulu  colorer  sa  déci- 
sion d'un  prétexte  de  philanthropie.  La  vérité,  c'est 
qu'il  y  fut  contraint  par  les  banques  qui  menaçaient 
de  lui  couper  des  crédits  sur  marchandises  et  qu'il 
dut  liquider  ses  stocks  à  tout  prix. 

Il  s'est  passé,  en  d'autres  termes,  sur  le  marché 
des  produits  et  des  matières  premières,  ce  qui,  un 
peu  plus  tôt,  s'était  déjà  passé  sur  le  marché  des 
valeurs.  Sur  ce  marché  de  Wall-Street,  les  spécula- 
teurs, pour  soutenir  la  hausse,  avaient  recours  à 
des  crédits  que  les  banques  avaient  accordé  d'abord 
avec  beaucoup  de  libéralité,  et  que  le  Fédéral  Revue 
Board  avait  dû  ensuite  commencer  à  modérer,  La 


même  cho^e  s'est  produite  pour  les  spéculations  sur 
marchandises.  Le  marché  de  l'argent  «'est  tendu. 
Le  mécanisme  bancaire  central  a  dû  serrer  la  vis. 
Il  était  fatal,  par  conséquent,  qu'on  dut  aboutir  à 
des  liquidations  de  positions  se  traduisant  ()ar  un 
vif  mouvement  de  baisse  des  prix. 

Ces  li(piidations  vont  très  probablement  se  pour- 
suivre pendant  <pielque  tem|)s  sous  la  pression  des 
banques,  décidées  à  réduire  leurs  libéralités.  Une 
conférence  des  banquiers,  tenue  il  y  a  quelques  jours 
à  Ne\\-York,  a  abouti  à  un  engagement  de  prendre 
les  mesures  les  plus  énergiques  pour  mettre  fin  aux 
opérations  spéculatives.  La  conférence  a  expressé- 
ment, demandé  aux  banquiers  d'adopter  des  méthodes 
inquisitiorales  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  réclament 
des  avances,  et  qui  devrait  prouver  d'une  manière 
évidente  que  les  crédits  qu'ils  désirent  sont  justifiés 
et  d'un  intérêt  public. 

Mais,  cet  assainissement  nécessaire  ne  parait  pas 
cependant  devoir  nous  coii«)uire  à  un  abaissem(>nt 
bien  sérieux  du  coût  g('>iiéral  de  la  vie.  C'est  \h  une 
opinion  (]ue  l'on  trouve  généralement  exprimée  dans 
la  presse  économique  et  financière  anglaise  ou  amé- 
'•ricainc,  et  elle  semble  tout  à  fait  raisonnable.  Une 
baisse  ne  pevit  être  ac(|uise  -'t  consolidée  cpu'  si  la 
production  l'st  larg(>nH>nt  capable  de  faire  face  aux 
besoins.  Or,  partout  la  production  est  très  loin  de 
suffire  à  la  demande.  Le  charbon  est  cher  et  rare,  — 
ce  qui  agit  sur  les  prix  de  toute  la  production  indus- 
trielle —  et  les  denrées  alimentaires  sont  aussi  en 
(]uantités  insuffisantes.  N'oublions"  pas  (pi(>  si,  p;ir 
un(>  chance  inouïe,  nous  avons  en  Franc(^  l'espoir 
d'uni!    exceptionnelle    récolte,    bien    d'autres  pays 
ont  de  plus  ."Ombres  perspectives.  Aux  l']tats-Unis, 
Outre  les  conditions  atmosphériques  (pii  ont  été  peu 
favorables,  il  y  a  une  réduction  de  l'^l  millions  d'acres 
de  blé  d'hiver  ensemencés  par  rap])ort  à  1919;  pour 
le  coton,  il  y  a  aussi  une  grosse  diminution  de  l'acréage 
et  le  monde  a  d'énormes  besoins  de  coton.  Les  agri- 
culteurs souffrent  d'une  désastreuse  crise  de  la  main- 
d'œuvre  (|ui  reflue  vers  les  villes.  Bref,  si  l'on  ajoute 
à  ces  considéral^ions,  celles  de  la  hausse  des  .salaires, 
des  grèves  incessantes,  des  loyers  surélevés,  et  des 
difficultés    des    transports,    il    apjiaraîtra  difficile 
d'imaginer  une  réduction  sérieuse  et  durable  des 
prix  pour  le  plus  prochain  avenir.  La  baisse  viendra 
sans  doute,  mais  seulement  ])lus  tard.  Quant  à  pré- 
sent, il  faut  s'attendre,  a])rès  la  tourmente  pas.sa- 
gèi'c  qui  a  frai)pé  l'Amérique  et  qui,  peut-être, 
viendra  jusqu'à  nous,  à  v(^ir  survenir  un  relèvement 
ultérieui  des  cours  jusqu'à  ce  que  le  monde  ait 
retrouvé,  par  son  travail,  une  adaptation  plus  exacte 
de  la  production  aux  besoins. 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 

Le  marché,  surtout  depuis  hier,  est  plus  calme.  Le 
mouvement  de  reprise  très  vive  des  devises  étran- 
gères que  certains  attendaient  dans  un  délai  très  bref, 
et  qui  semblait,  en  effet,  devoir  se  produire  le  28  mai, 
n'a  pas  persisté.  Après  avoir  vu,  ce  jour-là,  la  livre 
slerling  remonter  à  54,25  et  le  dollar  à  13,75,  on  est 
retombé  respectivement  pour  ces  dcu.x  devi.ses  ju.s- 
qu'à  49,70  et  12,80  lundi.  Hier  mardi,  les  cours  se  sont 
raffermis  modérément.  On  a  coté  50,55  cours  moyen 
pour  la  livre  slerlinff,  12.96  pour  le  dollar,  2,10  pour 
la  pesela. 

Il  est  tout  à  fait  remarquable  de  constater  que 
l'aveu  officiel  fait  à  la  Tribune  de  la  (Chambre  par 
M.  Millerand  (ju'il  n'y  a  eu,  en  somme,  aucun  accord 
positif  conclu  à  Hytlie  entre  le  gouvenu^ment  anglais 
et  le  gouvernement  français  au  sujet  du  règlement  des 
indemnités  alleman<les,  n'a  pas  produit,  au  détri- 
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ment  du  franc  raffaiblisseiiicul  (|u  on  aurait  été  en 
droit  d'eu  attendre.  Pour  expliquer  cette  impassibilité 
relative,  i!  faut  tenir  compte  d'autres  faits  et  d'autres 
influences  qui  ont  fait  contre-poids.  D'abord,  le 
marché  n'est  pas  encore  remis  de  la  secousse  qu'il 
vient  de  subir.  Les  très  grosses  ventes  de  livres  qui 
auraient  été  faites  la  semaine  dernière  par  une  impor- 
tante maison  de  banque  parisienne  ont,  pour  un 
moment,  saturé  la  demande,  et  celle-ci  ne  fera  de 
nouveau  .sentir  .son  action  <(u"après  un  certain  laps  de 
lemp.s.  En.suite,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  situa- 
tion économique  et  financière  des  Etats-Unis  et  de 
i  Angleterre  qui  subissent  la  «vague  de  baisse»  des 
prix  avec  des  conséquences  qui  ne  peuvent  pas  man- 
quer d'agir  sur  les  devises  de  ces  pays. 

.Mais  il  nous  paraît  qu'il  subsiste  des  raisons' 
sérieuses  d'un  raffermissement  prochain  des  cours  des 
devises  étrangères  au  détriment  de  notre  franc.  Nous' 
ne  pensons  pas  que  l'on  soit  menacé  de  revoir  les 
cours  extrêmes  du  mois  d'avril  ;  et  c'est  en  ce  sens  que 
nous'  avons  dit  et  que  nous  répétons  que  l'orientation 
est  à  la  baisse.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne 
pui.sse  se  produire  encore  des  tensions  assez  sérieuses. 
N'oublions  pas  que  nous  avons  toujours  de  gros  enga- 
gements; (jue  certaines  positions,  reportées  au 
moment  de  la  hausse  extrême,  ne  sont  probable- 
ment pas  encore  liquidéesetquele  Trésor  aufa  d'énor- 
mes achats  à  faire,  en  livres  ou  en  dollars,  pour  pré- 
parer le  remboursement  du  fameux  emprunt  améri- 
cain en  octobre. 

Le  mark  a  enregistré  un  mouvement  de  hausse  très 
rapide  pemiant  la  quinzaine  écoulée.  Il  s'est  élevé 
jus((u'au  cours  de  36  3/4  à  Paris  le  27  mai,  et,  à  Lon- 
dres, il  a  coté,  le  même  jour  1?6.:>0.  alors  que  la  livre 
a  valu  jusqu'à  370  marks  au  moment  du  coup  d'Etat 
de  Kapp. 

Cette  hausse  si  rapide  est  tout  à  fait  injustifiée  en 
ce  sens  que  rien  ne  permet  d'expliquer  par  des  rai- 
sons économiques  .sérieuses  un  doublement  de  la 
valeur  du  papier  allemand  en  .si  peu  de  temps.  Elle 
avait  été  d'abord  accueillie  avec  satisfaction  en  Alle- 
magne; mais  il  s'est  produit  un  revirement  soudain. 
Beaucoup  de  personnes  avaient  d'abord  pensé  que 
la  reprise  rapide  du  mark  venait  du  désir  que  les 
•Américains  avaient  de  favoriser  la  reconstitution  de 
r.VIIemagne;  mais  maintenant  on  s'aperçoit  que  cette 
hausse  a  gêné  tout  de  suite  les  exportations  alle- 
mandes et  un  journal  de  Berlin  est  allé  jusqu'à  écrire 
que  «  la  signification  réelle  de  cette  hausse  est  simple- 
ment celle  d'une  attacjue  jusqu'à  pré.sent  couronnée 
de  succès  et  dirigée  par  l'Amérique  .sur  nos  facultés 
d 'exportation  ». 

En  del^ors  de  cette  interprétation,  peut-être  un  j.eu 
fantaisiste,  notons  que  d'importants  crédits  sont  en 
vote  d'être  accordés  en  Amérique  pour  favoriser  des 
achats  allemands  aux  Etats-Unis.  Le  sénateur  France, 
de  1  Etat  de  Maryland.  a  déposé  un  projet  de  loi  au 
.Sénat,  tendant  à  autoriser  la  War  Finance  Corpo- 
ration à  prêter  500  millions  de  dollars  à  des 
groupes  américains  qui  ont  l'intention  de  vendre  des 
produits  américains  au  gouvernement  allemand. 

Le  change  autrichien  est  aussi  en  voie  d'améliora- 
tion. Le  Vienne,  qui  cotait  7  à  Paris  le  24  mai,  est 
remonté  à  il  3/8  le  27  et  se  tient  au-dessus  de  10. 

Des  négociations  sont  en  cours  qui  seraient  suscep- 
tibles d  améliorer  grandement  la  situation  écono- 
mique de  ce  malheureux  pays.  La  maison  Morgan  de 
l-scw-ïork  a  envoyé  des  délégués  en  Autriche  et  en 
1  checo-blovaquie,  pour  y  étudier  les  conditions  indus- 
trielles et  les  possibilités  d'un  d'éveloppement  manu- 
lacturier.  On  suppose,  dans  les  milieux  financiers,  que 
ce  groupe,  qm  ne  s'intéresse  (ju'à  de  grosses  affaires, 
veut  acheter  la  plus  grosse  partie  des  actions  indus- 
(rielies  de  ces  deux  pays.  La  maison  Morgan  établi- 


rait dcu.x  succursales  de  sa  banque,  à  Vienne  et  à 
Prague.  Pour  remédier  aux  difficultés  du  change,  le 
groupe  américain  se  propose  de  favoriser  les  expor- 
tations de  matières  premières,  dont  une  partie  serait 
retournée  aux  Etats-Unis  sous  forme  de  produits 
finis  en  guise  de  paiement. 

On  sait  d'ailleurs  qu'un  groupe  britannique  s'est 
constitué  dans  un  but  analogue,  et  il  est  probable  que 
la  concurrence  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  sur 
ce  marché  contribuera  à  son  relèvement  d'une  ma- 
nière sensible  et  assez  rapidement. 

LÉON  POLIER. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  Situation 

Après  t'ejlraordinaire  baisse  qui  l'a  si  rudcineni 
secoué,  le  marché,  celle  semaine,  s'est  ressaisi.  .Ainsi 
(lu'il  était  aisé  de  te  prévoir,  le  rend  de  la  livre  sterling 
a  subi  un  moment  d' arrêt  et  celte  nouvelle  tension  des 
change."  .■<'est  nianifeslée  avec  ta  même  Ijrutatité  que  leur 
détente.  Les  acheteurs  qui,  jusque-là.  se  réservaient  sont 
intervenus,  jugeant  te  tnonwnt  favorable,  et  ta  fin  du 
mois  a  vu  une  reprise  de  l'ensemble  de  la  cote.  La  liqui- 
dation qui.  survenant  ap/c.s  de  telles  réactions,  ne  lais- 
sait pas  que  d'être  assez  inquiétante,  s'est  déroulée  dans 
le  calme.  Aussi  bien,  avait-elle  été  facilitée  par  tes 
liquidations  plus  ou  njoins  volontaires  qui  l'ont  précédée 
et  ta  situation  de  place  était  peu  chargée. 

A  l'e.cception.  bien  entendu,  des  titres  proprenwnt 
d'arbitrage,  la  Bourse  semijle  désormais  plus  indépen- 
dante du  marché  îles  changes.  Il  faut  en  conclure  que 
les  Ventes  précipitées  au.iqueltes.  bon' gré,  mal  gré.  ont 
dû  consentir  les  haussiers  serrés  de  près,  sont,  dès  à 
présent,  terminées.  Nos  meilleures  valeurs  qui.  para- 
ilo.vc  doutoureu.c.  n'agant  suivi  que  de  loin  la  poussée 
des  valeurs  à  change,  ont  été  presque  au  même  litre 
éprouvées  par  la  reprise  du  franc,  retrouveront  proinpte- 
menl  leur  rang  aidées  en  cela  par  leur  changement  de 
nuiins. 

On  peut  espérer,  en  effet,  que  les  capitalistes  qui  ont 
su  profiter  d'une  dépréciation  momentanée  pour  les 
mettre  en  portefeuille,  sauront  mieux  que  leurs  précé- 
dents délenteurs,  les  conserver. 

Le  monu  ni  le  plus  aigu  de  ta  crise  est,  suivant  toute 
vraisemtAance.  passé.  Un  nieilteur  classement  des 
litres,  une  spéculation  plus  diversifiée  et,  sans  doute,  un 
peu  assagie  par  la  sévérité  de  la  leçon,  seront  les  meil- 
leurs agents  d'équilibre  du  marché.  Us  empêcheront 
les  futures  saules  du  change  de  se  traduire  en  Bourse  de 
façon  par  trop  directe  et  désastreuse,  car  les  à-coups 
seront  nombreux,  sinon  (uissi  brutaux  que  dans  la 
phase  actuelle. 

Néanmoins,  jamais  la  prudence  n'a  été  plus  néces- 
saire. Les  indications  fournies  par  les  places  étrangères 
montrent  un  indéniable  malaise  dans  les  pags  économi- 
quenwnt  les  mieux  assis  et  les  plus  à  même  de  recueillir 
}es  fruits  de  notre  victoire.  La  tendance  à  ta  dépression 
mondiale  des  marchandises,  le  resserrement  général  du 
crédit  sont  des  sgnjptômes  auxquels  on  ne  saurait  attri- 
buer trop  d'importance.  La  .solidarité  économique  est 
un  fait  dans  te  monde  d'après-guerre,  tes  Etals  qui 
t'avaient  oublié  volontiers  commencent  de  .s'en  aperce- 
voir à  leurs  dépens.  En  France  même,  oh  les  perspec- 
tives .sont  cependan',  plus  encourageantes  que  partout 
ailleurs,  une  sourde  inquiétude  ne  se  mële-t-etle  pas, 
dans  le  monde  des  affaires,  au  robuste  optimisme 
d'antan. 

La  Bourse,  reflet  de  la  vie  économique,  connaîtra 
encore  des  heures  difficiles,  mais  quelles  que  puissent 
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être  les  prochaines  séances,  ceux  qui,  pi:ojitanl  des  cours 
actuels,  auront  su  mettre  en  portefeuille  des  valeurs 
françaises  judicieusement  choisies,  ne  devront  pas 
s'inquiéter  et  n'auront  qu'à  attendre... 


Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'K'l  AÏ  S 

Les  divers  Foiuls  d'Etat  frauç^ais,  par  leur  l'ermeté 
qui  no  se  dénient  pas  contrastent  avev  l'iueertitiide 
ambiante.  Leur  marché  ne  niau(iue  pas  d'activité. 
La  publication  des  chiffres  du  commerce  extérieur 
<le  la  France  pendant  les  quatre  premiers  mois  de 
1920  ne  peut  qu'encourager  les  acheteurs.  Les  indi- 
cations fournies  par  les  statistiques  antérieures  se 
trouvent  confirmées  et  la  plus-value  (ie  nos  expor- 
tations s'accentue.  11  faut  remaniuer  que  les  récentes 
prohil)itions  ne  feront  sentir  leur  effet  que  sur  les 
j)rocliaines  statistic[ues. 

Le  3  '"st,  le  plus  activement  traité.  D'une 
semaine  à  l'autre,  son  cours  se  retrouve  sans  clian- 
gement  appréciable,  non  plus  que  celui  <les  divers 
emprunts  de  la  Défense  Nationale. 

Les  obligations  du  Oédit  Xalional  sont  moins 
soutenues  à  493.  L'émission  des  nouvelhis  obliga- 
tions est  en  cours  et  sera  close  le  "iti  juin.  Rappelons 
({ue  les  obligations  de  <-ette  deuxième  série  T)  net 
sont  garanties  par  l'F^tat  comnu;  les  premières  et 
remboursables  à  r)0()  francs,  ou  avec  lots.  Leur  cours 
d'émission  de  48Ô francs  est  très  voisin  de  celui  auquel 
se  négocieront  les  obligations  de  la  première  série, 
une  fois  le  coupon  détaché.  .\u  prix  d'émission,  le 
rendement  net.  (compte  non  tenu  <le  la  prinuï  de 
l  emboursement  et  des  lots  est  de  ô,15  %,  et  en  calcu- 
lant les  chances  de  lots  <le  ô,7U  %.  Les  avantages 
([u'elles  présentent  de  la  plus  grande  fré(iuenci' 
des  tirages  (8  par  an)  et  du  <loublennMit  du  montant 
annuel  des  lots  (104  ol)ligations  rcmbour.sées  (•ha([U(^ 
année  par  20  millions  <le  lots)  com])eus(^nt  largement 
l'avantage  accordé  au  premier  Emprunt  })ar  le  rcMu- 
boursement  à  600  francs.  Cet  e!ni)runt  sera  aussi 
bien  accueilli  par  le  ]»ubli<-  que  son  disvani  ier.  La  crise 
boursière  actuelle  -  le  mot  n'est  i)as  trop  fort  a 
fait  retrouver  aux  capitaux  le  <;hemin  des  titres  à 
revenu  fixe  et  ceux-ci  sont  indéniablermmt  panni 
les  plus  attrayants. 

Les  Fonds  d'Etats  étrangers  sont  sans  grand 
changement,  la  nouvelle  tension  des  changes  n'ayant 
l)as  stimulé  les  acheteurs  désormais  méfiants  et  à 
bon  droit.  Ils  n'accordent  ([u'une  médiocre  créance 
à  l'intention  que  l'on  prête  au  nouveau  Gouverne- 
ment Mexicain  de  régler  rapidement  la  ({uestion  de 
la  dette.  Et  les  divers  emprunts  <ie  ce  pays  s'inscri- 
vent en  très  sensilde  recul  :  le  4  %  or  1904  à  85, 
et  le  4  %  or  1910  à  7."j,50.  Les  Fonds  Russes,  au 
contraire  retrouvent  un  peu  plus  d'activité  et  une 
meilleure  tenue,  à  la  suite  de  l'arrivée  de  Krassine 
à  Londres.  La  Bourse  escompte  avec  le  même  opti- 
misme la  défaite  ou  la  reconnaissance  possible  du 
Gouvernement  bolchevik.  Cet  optimisme  ne  par- 
vient pas.  d'ailleurs,  à  faire  dépasser  le  cours  de  37, 
au  plus  favorisé  de  ces  emprunts,  les  autres  se  tenant 
encore  sensiblement  au-dessous  du  cours  rond  de  30^ 

BANQUES 

On  j)eut  considérer  la  tendance  conmie  légère- 
ment plus  favorable  depuis  (juchiues  jours.  Ce  conf- 
partiment  avait  été,  il  est  vrai  assez,  fortement 
touché  par  la  baisse.  Il  doit  normalement  sè  res- 
sai.sir  rapidement. 

Banque  de  Franco.  —  L'action  est  soutenue  à 
5.975.  dernier  cours.  Le  bilan  hendomadaire  indique 
une  diminution  de  173  millions  du  montant  des 
billets  en  circulation.  Les  avances  à  l'Etat  (|ui  attei- 
gnent 26.059  millions  n'ont  pas  varié. 

Banque  de  l'Algérie.  —  Toujours  peu  activement 
traitée,  l'action  s'inscrit  en  léger  recul.  Les  bénéfices 


du  premier  cveiviic  so.ia!  (!t!  sa  filiale  la  Banque 
Industrielle  de  l'Afrique  qu  Xord  (fui  ont  atteint  près 
lie  220.000  francs  ont  été  (Mitièrement  consacrés  à  des 
ainortisscmcnl  s. 

Union  Parisienne.  -  L'action  ([ui  avait  été  parti- 
culièrement poussée  vers  la  fin  de  la  période  «je 
hausse  a  payé  à  la  baisse  un  tribut  important.  Elle 
se  négociait  en  dernier  lieu  ii  1.250  et  1,270,  le  dioit 
de  souscription  à  l'émission  en  cours  actuellement 
ressortant  à  180.  Le  droit  de  préférence  réservé  aux 
anciens  actionnaires  est,  rappelons-le,  de  une  action 
nouvelle  à  750  pour  deux  anciennes.  Cette  bampie, 
l'une  des  plus  vivantes  de  nos  gran<les  ban(|ues 
d'affaires,  ne  tardera  pas  à  retrouver  la  faveur  du 
public. 

Banque  Française  pour  le  (.(uunierce  et  l'Iiulus- 
ïrie.  -  Sans  changement  notable.  L'augmentation- 
do  capital  de  60  à  100  millions  s'effectuera  vrai- 
.  semblablement  dans  le  courant  du  mois.  Les 
160.000  actions  nouvelles  do  250  francs  émises  à 
270  francs  seront  réservées  aux  actionnaires  actuels, 
à  raison  de  deux  pour  trois,  l.'affaire  se  développe  de 
façon  satisfaisante,  le  bilan  au  31  mars  se  totalisant 
]>ar  545  millions  contre  367,  au  31  juillet  1919. 

Soeiété  Française  des  Beporls  et  de  Dépôts.  -  La 
perspective  de  raugmentation  du  capital  de  12  mil- 
lions 500.000 francs  à  25  millions  de  franc  sa  favorisé  la 
tenue  de  l'act.on  ([ui  gagne  une  ([uarantaine  de  francs 
à  600.  Les  bénélices  de  1919  s'élevant  à  163.275  fr. 
ont  été  reportés    à  nouveau. 

Banque  Transatlantique.  -  L'action  en  tendance 
assez  ferme  s'inscrit  à  340,  ex-coupon  de  10  fr.  75, 
solde  du  dividcîude  total  <le  17  francs.  Le  rapi)ort 
souligne  le  dévelop])emont  continu  des  affaires  d(; 
la  banque. 

.\aneéienne  de  Crédit  Industriel.  —  Cette  Banque 
régionale,  um^  des  plus  actives  de  la  région  <ie  l'Est 
porte  son  capital  <le  50  à  75  millions  de  francs,  par 
émission  tle  100.000  actions  de  250  francs  émises 
à  280  francs  et  portant  jouissance  ilu  l'^''  juillet  pour 
l'intérêt  statutaire,  du  l^r  janvier  1920  pour  le 
dividen<le.  Les  actions  rarement  cotées  à  Paris  n'ont 
pas  été  négociées  cette  semaine. 

Crédit  Foncier  d' Algérie-Tunisie.  Sans  grand 
changement  à 885, ex-coupon  <le  1  lfr.50.  Le  rapport 
a  annoncé  l'ouverture  récente  d'un  certain  nombre 
de  nouveaux  sièges,  notamment  h  Sniyrne,  Malte  et 
Londres  (ït  ajtporlé  d'intéressantes  })récisions  sur  le 
développenient  des  affairiis  de  la  Société,  dans  le 
bassin  oriental  de  la  Méditeiranée. 

Ijédil  F'oncier  du  Brésil.  -  Le  doriper  cours  connu 
est  de  823  pour  l'action  libérée  et  749  l'action  libé- 
rée de  275  francs.  Cette  différence  de  cours  est  bien 
inexplicable.  D'ailhuirs  l'appel  des  225  francs  res- 
tant i'i  verser  se  fera  le  juillet.  Un  dividende  de 
.50  francs  pour  l'action  libérée,  y  compris  l'acompte 
de  18  fr.  32  sera  distribué  sitôt  aprc^  l'Assemblée 
<lu  9  juin. 

CHEMINS  DE  FER  ET  TRANtîPOlTl'S 

La  majeure  partie  des  actions  de  Chemins  de  fer 
fiançais  se  retrouvent  à  des  cours  inférieurs  à  ceux 
de  la" semaine  précédente.  Il  faut  faire  exception  pour 
le  Nord,  en  avance  de  quel({ues  points.  On  doit  recon- 
naître néanmoins  que  ce  compartiment  a  été  le  seul  à 
se  maintenir  et  même  à  progresser  au  milieu  de  la 
baisse  générale.  11  est  vrai  que  ces  titres  étaient 
tellemerit  dépréciés  ([ue  leur  faiblesse  même  les  a 
tenus  à  l'écart  du  grand  courant  dos  réalisations. 
11  semble  que,  d'après  le  projet  de  loi  sur  la  réorga- 
nisation <les  Chemins  de  fer,  l'Etat  doit  fairci  remise 
aux  Comjiagnies  des  emprunts  contractés  pendant 
la  guerre  au  titre  de  la  garantie  d'intérêts,  ou  ne  les 
exigera  qu'à  la  fin  des  concessions. 

Quant  aux  obligations,  elles  n'ont  fait  ({ue  maiii- 
teiur  à  peu  de  chose  près  les  cours  atteints  la  semaine 
précédente.  Ces  titres  présentent,  en  fait,  la  même 
garantie  et  seule  la  variété  des  dates  de  rembourse- 
ment pourrait  justifier  une  diversité  des  cours  entre 
obligations  de  même  type,  mais  émises  à  des  dates 
ou  par  des  Compagnies  différentes.  Il  n'en  est  cepen- 
dant  pas  ainsi,  .\ussi,  l'acheteur  agira-t-il  sagement 
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eu  ne  prenant  pas  inUifféremment  telle  ou  telle  obli- 
gation, mais  en  choisssant  les  plus  avantageuses. 

Les  Transports  .Maritimes,  après  le  tassement  de 
la  semaine  précédente  sont  calmes  et  sans  grands 
changements.  La  Transatlantique,  qui  à  un  moment 
donné  avait  dépassé  en  baisse  le  cours  de  500  et 
était  même  descendue  à  490,  est  revenue  à  510. 

Navale  de  l'Ouest.  — ■  Ex-droit  de  souscription, 
l'action  se  traite  à  2.080.  La  Société  émet  actuelle- 
ment à  497  fr.  50.  60.000  obligations  6  %  net. 

Compagnie  Générale  de  \avigatiou.  —  En  recul 
sensible  à  945.  Les  bénéfices  du  dernier  exericce  de 
18  mois  se  sont  élevés  à  3.618.000  francs,  analogues, 
par  conséquent,  à  ceux  de  l'exercice  précédent,  de 
2.168.000  francs  pour  une  année  normale.  Le  divi- 
dende sera  probablement  fixé  à  57  fr.  50,  y  compris 
l'acompte  de  17  fr.  50. 

Canal  de  Suez.  —  Les  actions  à  7.340,  sont  en 
reprise  très  nette.  Les  parts  de  fondateur,  au  con- 
traire, et  les  parts  Société  Civile,  ont  marqué  un  nou- 
veau recul,  les  premières  à  900;  les  secondes  à  4.500. 
Ces  cours  paraissent  très  intéressants,  les  titres  pou- 
vant se  relever  assez  vite.  Les  résultats  particulière- 
ment brillants  de  l'exercice  1919  viennent  seule- 
mnt  d'être  connus.  En  dépit  d'une  diminution  dans 
le  trafic  maritime,  le  relèvement  des  tarifs  et  la  ten- 
sion des  changes  ont  permis  de  réaliser  un  bénéfice 
de  142.600.000  francs,  soit  plus  du  double  de  celui 
de  1918  qui  n'était  que  de  66.000.000  francs.  A 
l'Assemblée  du  7  juin,  seront  proposés  des  dividen- 
des de  210  pour  l'action,  185  pour  l'action  de  jouis- 
sance, et  104,22  pour  la  part,  contre  respectivement 
113,60,  88,60  et  49,^2. 

CHARBONNAGES 

Ce  compartiment  reste  toujours  faible,  encore  que 
la  perspective  des  hauts  pri.x  du  charbon  et  la  rareté 
du  combustible  <  ontril)uent  à  maintenir  les  cours. 

Vieoitjne  et  Xoeux.  -  Les  actions  se  distinguent 
par  leur  fermeté.  \'enues  de  3.500,  elles  ont  atteint 
et  dépassé  le  cours  ilc  3.800.  Une  Assemblée  extraor- 
dinaire est  convoipiée  pour  le  15  juin,  en  vue  de  sta- 
tuer sur  l'augmentation  du  capital  et  diverses  modi- 
fications aux  statuts. 

Grand-Combe.  -  Après  le  tassement  de  la  semaine 
précédente,  est  bien  orienté  et  atteint  de  nouveau 
le  cours  rond  de  5.000.  Le  dividende  a  été  légère- 
ment réduit  à  115  contre  125.  L'Assemblée  extraor- 
dinaire qui  devait  statuer  sur  l'augmentation  du 
capital  a  été  reportée  du  25  mai  au  26  juillet. 

Charbonnages  du  Joukiu.  -  Mal  influencées  par 
la  baisse  des  changes,  les  actions  ont  été  ramenées 
de  7.700  à  6.420.  L'Assemblée  du  juin  a  voté  un 
dividende  de  160,  net  contre  120  en  1918.  Cette 
distribution  n'a  pas  empêché  de  doter  la  réserve 
extraordinaire  de  6.500.000.  La  situation  financière 
est  très  forte  et  permet  d'envisager  favorablement 
l'avenir. 

PÉTROLES 

Le  groupe  des  valeurs  pétroliféres  sous  l'étroite 
dépendance  <le  la  ]>osition  de  place  reste  toujours 
assez  hésitant. 

Royal  Duteh.  —  Les  actions  qui  étaient  tombées 
jusqu'.'i  43.500  dans  le  courant  de  la  semaine,  sont 
en  légère  reprise  et  approchent  de  47.000  francs. 
L'augmentation  de  capital  si  souvent  annoncée  et 
(lémentie  est  en  cours  jusqu'au  10  juin.  Les  100  mil- 
lions de  florins  d'actions  ordinaires  sont  réservés  au 
pair  de  1.000  florins  aux  anciens  actionnaires,  dans 
la  proportion  d'une  action  nouvelle  pour  deux 
anciennes.  La  distribution  d'un  dividende  final  de 
30  à  33  %  .sera  proposée  à  l'Assemblée  extraordinaire 
qui  se  tiendra  en  juin.  Le  paiement  des  actions  nou- 
velles n'aura  lieu  <iu'après  annonce  officielle  de  ce 
dividende  et  les  actionnaires  n'auront  ainsi  à  débour- 
ser que  340  florins  environ  pour  une  action  entière. 

Shell.  —  Parallèlement  à  la  Royal  Dutch  .la  Shell 
Transports  est  un  peu  plus  soutenue  à  545,  après 
être  tombée  mercredi  à  510  au  plus  bas.  Si  l'On 
esf;ompte  la  faculté  de  souscrire  à  une  action  nou- 
velle pour  deux  anciennes  et  la  déclaration  probable 


d'un  dividende  de  35  %  net  sur  le  capital  augmenté, 
le  rendement  du  titre  au  cours  actuel  s'établit  à 
6  1/2  %. 

Mexiean  Eagle.  —  Revenu  à  469,  après  s'être 
affaissé  à  405,  à  la  suite  de  la  défaillance  de  la  Livre 
sterling.  On  escompte  au  Stock  Exchaiige  que  le 
mois  prochain  sera  déclaré  un  dividende  final 
de  10  %,  soit  15  %  pour  l'exercice,  contre  10  %  pré- 
cédemment. La  Compagnie  n'est  pas  comprise  dans 
la  liste  des  Sociétés  pétroliféres  dont  le  Gouvei'ne- 
ment  mexicain  révoque  les  chartes.  Le  Marché  des 
pétroles  roumains  est  lourd,  mal  influencé  par  les 
prix  de  vente  à  l'exportation,  fixés  par  le  Gouver- 
nement et  ([ui  lui  réservent  le  plus  clair  des  béné- 
fices, étant  donné  l'écart  considérable  existant  entre 
les  prix  d'achat  aux  Compagnies  et  ces  prix  de  vente. 
La  production  en  Roumanie  est  toujours  abondante. 
Le  total  des  exportations  dépassant  13.000  tonnes 
contre  3.277  en  mars.  Néanmoins,  les  difficultés  de 
transport  contrarient  l'exportation. 

Astra  Romana.  —  Le  titre  a  relativement  peu  flé- 
chi de  4.400  à  4.200,  les  perspectives  de  l'augmen- 
tation du  capital  dont  le  projet  doit  être  soumis  à 
l'Assemblée  du  7  juin  continuent  à  maintenir  les 
cours. 

MINES  DIVERSES 

Le  Marché  des  Métaux  à  Londres  est  plus  ferme- 
ment tenu,  la  baisse  des  changes  ayant  suscité  des 
demandes  de  nombreux  acheteurs  étrangers.  Néan- 
moins, les  plus  importantes  valeurs  cuprifères  sont 
plus  influencées  par  la  baisse  de  la  Livre  sterling  que 
par  la  fermeté  du  métal. 

Montecatini.  -  Les  actions  sont  discutées  à  155, 
contre  163.  L'Assemblée  extraordinaire  a  approuvé 
l'augmentation  du  capital  projetée  (jui  se  fera  jus- 
([u'i'i  la  limite  maxima  fixée  par  les  statuts,  soit 
200  millions  de  Lires.  Cette  augmentation  estdestinée 
à  fusionner  la  Société  avec  l'Unionc  Concimi  ét  la 
Société  de  Produits  Chimiciues  et  d'Engrais  de 
Rome. 

Catemou.  -  Le  Comité  de  li((uidation  a  réparti 
à  la  date  du  26  mai,  un  total  de  1.145  francs  aux 
actions  privilégiées  et  127  aux  actions  ordinaires, 
comme  première  répartition.  Les  titres  continuent 
à  se  négocier  à  205  actions  privilégiées  et  40  actions 
ordinaires. 

Cuivres  et  Pyrites.  —  Le  dividende  de  l'exercice  a 
été  fixé  à  20  francs  contre  17  fr.  50,  y  compris, 
l'acompte  de  8  fr.  75.  Le  rapport  du  Conseil  donne 
des  renseignements  intéressants  sur  les  importantes 
))articipations  de  la  Société.  La  plupart  de  ces  affaires 
sont  dans  une  situation  très  satisfaisante  et  ont 
notablement  augmente  leurs  répartitions.  L'action 
néanmoins  a  été  ramenée,  en  harmonie  avec  l'en- 
semble du  Marché,  de  393  à  374. 

MÉTALLURGIE.  —  CONSTRUCTIONS 
MÉCANIQUES 

■  La  production  des  produits  métallurgiques  restant 
très  inférieure  au.x  besoins  et  les  perspectives  étant 
probables,  les  valeurs  du  groupe  métallurgie  conser- 
vent leur  fermeté  relative. 

Aciéries  de  Longwy.  —  Après  avoir  oscillé  autour 
de  2.000,  l'action  termine  à  vives  reprises  à  2.250, 
très  demandée  à  la  suite  des  bruits  qu'une  exten- 
sion importante  serait  apportée  aux  affaires  de  cette 
firme. 

Forges  de  Moutataire.  —  La  convocation  pour  le 
15  juin  d'une  Assemblée  générale,  à  l'ordre  du  jour 
de  la(juelle  sont  inscrites  une  augmentation  de  capi- 
tal et  la  distribution  des  réserves,  a  déterminé  un 
vif  courant  d'achat  et  l'action  s'est  relevée  de  3.100 
à  3.610. 

Paris- Outreau.  —  Sans  changement  à  1.630.  Le 
bénéfice  net  de  l'exercice  1919,  tel  qu'il  ressort  des 
comptes  qui  doivent  être  présentés  à  l'Assemblée  du 
11  juin,  s'établit  à  2.710.397,  contre  3.295.244,  et 
après  disjonction  du  report  antérieur,  le  disponible 
atteint  2.864.000  francs,  permettant  le  maintien  du 
dividende  à  75  francs,  après  versement  au  fonds 
d'amortissement  et  provisions  diverses  de  937.148  fr. 


LE  UliOJ'li 
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La  trésorerie  est  très  au  large  avec  un  excédent  de 
près  de  8  niillious  d'actif,  réalisable  sur  les  exigilu- 
îités  à  divers  termes. 

Française  de  Consf méfions  Méeaniques.  — Mai 
disponible  compte  tenu  du  report  antérieur,  ressort 
à  343.713  francs  au  bilan  du  31  décend)re  1919. 
Le  Conseil  doit  projtoser  à  l'Assemblée  du  7  juin  «  la 
répartition  qu'il  jugera  la  plus  équitable  pour  les 
actionnaires»,  (^ette  imprécision  n'a  pas  laissé  que 
de  peser  sur  le  cours  des  titres  qui  ont  été  ramenés 
de  070  à  530. 

Mesire  et  Blalge.  —  Le  bénéfice  net  de  l'exercice 
resiîOrt  à  2.776.471,  en  très  sérieux  progrès  sur  ceux 
de  l'exercice  antérieur  qui  n'atteignaient  que  1  mil- 
lion 573.000  francs.  Le  dividende  de  18  francs  aux 
actions  et  86  fr.  08  aux  parts,  contre  respectivement 
16  et  73,64,  n'absorbera  que  L  10-2.307  francs,  le 
reste  étant  versé  aux  amortissements  et  réserves  ou 
reporté  à  nouveau.  Les  cours  sont  sans  grand  chan- 
gement à  309  l'action  privilégiéeetà  330raction  ordi- 
naire. 

SOCIÉTÉS  DIVERSES 

Les  ^'aleurs  d'Electricité  maintiennent  en  géné- 
ral leur  cours  antérieur. 

Force  Motrice  du  Rhône.  —  Malgré  le  fléchisse 
ment  à  3.626.000  francs  du  bénéfice  net  qui  attei- 
gnait, pour  1918,  4.292.440  les  dividendes  seront 
maintenus  à  33  francs  par  action  et  56  francs  par 
part.  L'Assemblée  extraordinaire  du  10  juin  aura  à 
se  prononcer  sur  un  projet  de  l'augmentution  du 
capital  de  30  à  40  millions,  dont  on  ignore  (!ncoi-«> 
les  modalités.  Les  actions  et  parts  sont  en  tendance 
ferme  à  1.275  les  actions  et  5.000  les  parts. 

Produits  Azotés.  —  La  convocation  pour  le  18  juin 
d'une  Assemblée  extraordinaire  (jui  devra  statuer 
sur  une  augmentation  de  capital  a  été  bien  accueillie 
et  l'action  s'inscrit  entre  380  et  400.  Contrairement 
aux  bruits  qui  avaient  couru,  le  dividende  pourra 
être  maintenu  à  20  francs. 

Gaïsa,  —  L'émission  des  180.000  actions  nou- 
velles est  en  cours  et  doit  prendre  fin  le  30  juin  pro- 
chain. Rappelons  qu'il  est  réservé  une  action  nou- 
velle à  325  francs,  intégralement  versés  à  la  sous- 
cription. {)our  une  action  ancienne.  Les  actions  se 
négocient  au  comptant  à  2,040  et  les  parts  à  2.100. 


LE  CRÉDIT  NATIONAL 

émet  de  nouvelles  Obligations  à  Lots 


Pour  i)uursuivre  le  cycle  de  ses  opérations  indis- 
p(!nsables  à  la  renaissance  de  nos  régions  dévastées 
l'L  ù  la  prospérité  générale  du  pays,  Je  Crédil  Nalioniil 
va  émettre,  du  .31  mai  au  26  juin  prochain,  8  millions 
d'obligations  à  lots  d'une  valeur  nominale  de  500  l'r. 

Ces  obligations  rapporteront  .5%  net  de  tout  impôt 
français  présent  et  futur,  payables  par  coupons  semes- 
triels de  12  fr.  50  les  15  juin  et  15  décembre  de  chaque 
année. 

Elles  seront  remboursables  en  75  ans  par  tirages 
au  sort,  soit  au  pair  de  500  francs,  soit  par  lots,  les- 
quels, de  même  que  la  prime,  sont  exempts  de  tout 
impôt  présent  et  futur.  Chaque  année,  elles  parlici- 
[KTont  à  8  tirages,  les  2  janvier,  ]er  lévrier,  a\ril, 


I"  mai,  jcr  juillet,  I^r  octobre  et  3  no\embre;  chacun 
de  ces  tirages  comprendra  : 

1  lot  de  1  million. 

J  lot  de  500.000  francs. 

2  lots  de  200.000  francs, 

3  lots  de  100.000  francs, 

(i  lots  de  50.000  francs,  soit  l.'i  lots  remboursables 
|)ar  2.500.000  francs. 

Ce  qui  fait  annuellement  le  total  imposant  de 
104  obligations  remboursées  par  20  millions  de  francs. 
Le  premier  tirage  aura  lieu  le  1er  octobre. 

A  ces  chances  de  lots,  s'ajoute  la  sécurité  la  plus 
absolue  :  le  service  de  celle  émission  esl  on  effet  assuré 
par  une  annuité  inscrite  au  budget  de  l'I-Uat  et  affectée 
par  privilège  à  cet  emprunt. 

Cette  émission,  qui  conunenccra  le  lundi  ;{!  mai. 
esl  faite  sons  forme  de  i)lacenu>nl,  c'est-à-dire  que  les 
demandes  reçues  à  chaque  guichet  seront  servies  au 
fur  et  à  mesure  des  inscriptions  jusqu'à  concurrence 
du  disponible. 

On  sou,scrira  partout  :  les  banciue.s,  les  comptables 
du  Trésor,  tous  les  bureaux  de  poste  auront  à  leur 
disposition  un  nombre  déterminé  de  titrs's  et  les  pre- 
miers souscripteurs  seront  servis  d'abord  dans  la 
mesure  de  leur  demande  sans  réduction  aucune. 

C'est  donc  un  placement  hors  de  pair,  d'une  sécu- 
rité entière,  d'un  rapport  élevé  et  présentant  des 
avantages  inespérés  de  gagner  d'un  seul  coup  la  for- 
tune, qui  est  offert  au  public. 


COMPTOIR  NATIONAL  D'ESCOMPTE  DE  PARIS 


Le  Conseil  d'adininisliation,  conformément  à  l'au- 
torisation qui  lui  en  avait  été  doimée  {)ar  l'Assemblée 
générale  extraordinaire  du  15  juin  1909,  a  décidé  do 
f)rocéder  à  l'augmenlation  du  capital  de  200  à  250  mil- 
lions, par  l'émission,  au  prix  de  750  francs,  de 
100.000  actions  nouvelles  qui  auront  droit  à  l'inté- 
gralité du  dividende  de  l'exercice  1920. 

Les   aclioimaires   actuels   ont,   jusqu'au  mercredi 

juin  prochain,  un  droit  dv  préférence  à  la  souscrip- 
tion de  ces  actions,  à  raison  de  une  action  nouvelle 
pour  quatre  anciennes,  à  titre  irréductible,  et  à  titre 
réductible,  sur  la  quantité  de  titres  pouvant  rester 
(lisponibles,  ces  demandes  éventuelles  étant  reçues  à 
l'exclusion  de  toutes  souscriptions  émanant  de  tiers 
non  actionnaires. 

La  notice  a  été  publiée  au  Bullelin  des  Annonces 
léiiales  du  1 7  mai  192(t. 


CRÉDIT  FONCIER  D'ALGÉRIE  ET  DE  TUNISIE 


L'Asst'inblée  ordinaire  s'est  tenue  liior,  sous  la 
présidence  de  iVI.  André  Lel)on,  président  du  Conseil 
d'admimsiralion.  Les  comptes  de  l'exercice  1919  ont 
été  aj)prouvés.  Rappelons  qu'ils  se  soldent  par  un 
bénéfice  net  de  5.948.725  francs  contre  4.486.765 
en  1918,  en  augmentation  de  plus  de  1.400.000  francs 
Conformément  à  la  proposition  qui  leur  en  a  été  faite, 
les  actionnaires  ont  décidé  d'augmenter  de  deux 
francs  le  dividende  qui  se  trouve  ainsi  porté  de  2G 
à  28  francs  par  action  entièrement  libérée  et  de  fixer 
à  8  fr.  25  le  coupon  attribué  aux  actions  nouvelles. 
Le  dividende  sera  mis  en  paiement  à  i)artir  du  29  mai, 
sous  déduction  de  l'acompte  de  1.3  fr.  50  payé  en  jan- 
vier et  des  impôts.  Les  actionnaires  ont  ratifié  la 
nomination  de  M.  Alfred  .Jourdannc,  comme  admi- 
nistrateur et  réélu  administrateurs  pour  5  ans  : 
MM.  Tessandier,  Sainl-l^ené  Taillandier  et  Stanislas. 

Dans  son  rapport,  le  Conseil  d'administ,ration  a 
donné  aux  actionnaires  d'intéressantes  précisions  sur 
l'extension  prise  par  la  Société  dans  le  bassin  oriental 
de  la  Méditerranée  et  sur  l'ouverture  récente  d'un 
certain  nombre  de  nouveaux  sièges  notamment  à 
Smyrne,  .Malte  et  Londres. 


i 


I.'El  ROPE  NOUVELLE 
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COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES   MARITIMES     SOCIÉTÉ  FONCIÈRE  DU  NORD  DE  LA  FRANCE 


Société  Anonyme 
au  Capital  de  45.000.000  de  francs 
Siège  Social  à  Paris,  8,  rue  Vignon 

Le  <  ()iiM-i!  fr.\diiiiiiislralioii  ;i  riiomii'iii-  il  iiiforiucr 
M  M.  les  Ac'tiounniros  (|u  i!s  son!  coun  ofjiK's  i  ii  As-iciii- 
hiéc  i:('néralf  ordinaire  l'I  eu  deux  Assemblées  séiié- 
i-ales  exlraordiiiaires  pour  le  NciidriMli  vT)  juin  l  if.'iij 
-avoir,  à  It  heures  I  pour  la  premit're  e|  I  Ti  heu- 
res I  VÎ  |i(iur  la  seeniide  ci  la  Iriiisièiue.  fs.  r'Ue  cl'Aijiè- 
iies.   à  Paris. 

I.i's  dé.|)ols  (le  III  r'es  serniil  aeceplés  iii-i|u'.ni  '.i  juin 
indus. 

Il  \ --en  il  liée  yénéi-ale  ordinaire.  ')r-dre  du  Joui-: 
lla|>|M)rl  du  Conseil  dWiini iin'sl  ra I  mhi  :  i-appnrl  des 
(  oniniissaires.    I tésolnl ions 

II'  i"  As-ernlilée  uénérale  ex  I  raordi na'i-e..  (>i-dre  du 
jour  :  N  éril'ication  el  reeonnaissance  de  'a  s  iicérilé  rie 
la  déelarahon  de  sonscriplion  (d  de  \'ersenienl  de- 
l\'<i.(i(iu  acdions  émises  eonire  espèn^s.  aulorisée  par 
I  Wsscni l)lée  i^énéra'e  fin      mars  e|  dée^di-e  p:u- 

le  Conseil  dWdmiin'sIralion  dans  sa  séance  du 
In  mars  l'.f.Mi-  consi  al  a  I  a  I  on  de  la  iralisa  I  imi  déli- 
nitivc  de  e(dle  aujinn-nlalion  du  capital  de  \'>  n  ~'>  mil- 
lions de  Irancs,  modiricil'on  en  eonséipience  de  l'ar- 
licle       des  si  a  lui  s. 

■J"  Vssemlilée  «-énérale  exlraurdinaii-e.  ()rdi':  du 
i(UU'  :   >1  odilieni  ion   de  d'xcrs  arlicle-  de-  slalul-. 

TRACTEURS  AGRICOLES  «  FILTZ-GRIVOLAS  »• 

Matériel  de  Culture  moderne 


I  elle  Soi.-iélé,  Cousliluée  en  juillet  11)18.  a  rejiri-^- 
les  aleiiers  créés  à  Chatuu,  eu  191  (i,  par  -M.  Cirivolas, 
el  les  l':tablissemcnls  "  Fillz-Klndini:i-r  et  Caillard  " 
établis  à  Vir\ -Châl  illon,  pour  la  iahrii  ation  des  Irac- 
U'urs  àysténne  l'illz  et  du  matéiiel  aurieole. 

I  e  juijhd  l'.HS  à  jan\ier  1919.  la  Si  ciéti'  a  p(u  lé 
tous  ses  eri(M-ls  sur  la  terminaison  et  la  li(iuirlalion 
fies  marchés  de  matériel  de  ffueri-i'.  Liiiéi'ée  de  se- 
euirajrrnn'uls  avec  l'I-dat.  elle  a  poussé  a\ee  i-apidilé. 
de  février  à  juilhd  1919.  la  réfjrsranisal ion  (d  fin  lal- 
lation fli's  ateliers  de  (  hahni  en  \  ne  de  h^s  adapter 
a  la  construction  des  tracteurs- loiu-urs  l"il |y.-( jri\ nia-, 
l  a  Société  n'(>st  rhme  entrée  vérilahleineni  dans  la 
période  |)roducli\e  ipTan  (;ours  du  second  semestre  de 
1919.  pendani  leipiel  elle    a  lahrl(|ué  ."iSH  tracteurs, 

\  l'heure  actuelle.  1rs  installa  I  ions  sont  com- 
jirises  pour  une  lahrication  journalière  de  '!  Irac- 
leurs  comphds  avec  leurs  chai-rues.  i-eprésenlanl  un 
ehilTre  fie  x'eides  de  plus  de  'î^\  niillifins  fie  francs.  Par 
ailleurs,  la  Société  dispose  d'un  milillaiic  assez  impor- 
tant pour  lui  permeltre  d'en  I  reprendre  la  falirica- 
liou  eu  séries  de  moteurs  éleclri(|ues  (d  tie  ti-anstor  - 
maleurs.  L  u  marché  passé  réciMumeid  a\ec  une  t'i-osse 
maison  de  \cide  d'appareiHasre  élecirifpie  assurera 
a  la  Société  le  .Matériel  .Moflerne  un  chiffre  il  ariaires 
annuel  de  (•  à  S  millions,  peiuhiul  une  tlurée  de  cini| 
années.  D'autre  part,  poiu'  les  sen's  exercices  i9-.'(i 
id  19-.'l.  des  commandes  de  Iracleurs  auricohs  (lép;is- 
seraiejd  le  chiffre  fie       millions  fie  francs. 

SI  l'iui  se  liorne  aux  résultais  obtenus  lin  l'.M'i. 
ou  c<ms|ate  (|ue.  pour  une  |»ériofie  fie  li'a\ail  fie  six 
mois  senlenu'ul.  les  usines  de  la  Sociélé  oui  réalisé 
ini  chiffre  d'affain  s  de  7.8(tO.(HMl  francs.  On  \oil  donc 
'pie  cidle  enir.  prise  est  par licul icrenien I  bien  |)iaeée 
pour  coniribuer  dans  une  larfje  pari  à  la  b)nrniliue 
de  l'ouldlaire  mécanif|ue  réclamé  par  laLirieul  I  urr  el 
en   rel'rer  un   bénéfice   i-ém  unéia  le  lU'. 

SOCIÉTÉ  DE  L'OUENZft 

l.a  >oeiélé  ipii  exploile  les  imporlanis  I  sim  1 1  e  n  I  s 
miniers  de  fer  de  l'Ouen/.a.  en  .\li;érie,  el  ipii  es!  admi- 
nistrée par  h-s  repré.seidanis  des  principales  Soi;iélé- 
inétallurfjifpies  françaises,  énnd  en  ce  momeni 
in.dOd  f)bliiiations  fie  TiOd  francs  (i  "„.  ncls  de  lou- 
impôts  présents  et  futurs,  .\insi  (pi  il  a  déjà  élé  dil. 
i;es  obli<;atif)ns  rapportent  un  iniérèl  annuel  d"  .m  Ir. 
nels.  payable  |)ar  eoupf)ns  senicsl  riels  les  juin  cl 
I''''  flécembre  de  elnupie  ainiér.  I.e  premier  coup<iM 
«sera  payable  le  décembre  19-,'n.  Le  prix  (rémission 
est  de  -197  fr.  •"jO.  jf)uissance  I''-  jiiin  l9-2(».  Les  fleman- 
des  sont  riMMies  à  ,  la  itaiM|n«>  .Valiimalc  Av  Créilil.  à 
Paris  (d  dans  ses  succursales  (d  ayem  es. 


Soiirlr    Aiiiiiiii/iif  ilr  ('.ri-ilil  à  liiii;/  Irriiir,   mu  ('iijiiliil 
(II'  I  H  ii,illi<in\  i/f  funii  s 
Siè;^!'  Soriai  :  f'id.  rue  (  anmarliii.  Pai'i- 

I  n  \erlu  de  I  a  ii  I  oi-i  sa  t  i  on  dnmK'e  jiar  l'As-elulilée 
L:eni''r-ale  extraordinaire  rhi  a\ril  l9iU.  le  (  (ui-eil 
fl' Afiministral ion  fie  la  Suciéh'  l-'itud'-rc  du  Xm-il  ilr 
lu  l'ianii'  a  décidé  de  prneéfler  ;i 

L  EMISSION 

du  -,'7  m;n'  au  -,'7  .juin  l'.i-Jii 

tic   jd  (MiK    \«-n(>ns  orilinairt's  iioux elles  «le  Tidii  iranc- 
noniinal 

(■r(''éi'-  avec  Jduissniiec  ds  l'exercice  eomnieneanl  le 
1''  jain  1er  I9",'de|  l'u  I  ièriMuen  I  assimilées  an.x  ancien- 
ne- pour  la  r('parl  i  I  ion  des  bénéliees  afférenis  à  c<d 
exercice. 

Les  actionnaii'e-  acinel-  auroid.  à  lilrc  iri'i'flucl  dile. 
un  firoit  de  pn''férenei'  :'i  la  -onsei-i  |,|  idii  des  aelion- 
nnuN'elles.  à  r'ai-on  d'une  aelion  nonxelle  pour  deux 
aidions  aiH'ieimes. 

Le- aidions  (|ui  n'aurf>nl  pas  élé  l'objet  de  l'exercice 
du  droit  de  préférence  ci  flessus  |)oin'ront  élre  sou-- 
eriles  ;'i  I  i  |  re  rédufdible  par  toide  pfn'Sf)nne  aclionnaii'c 
loi  11(111  :  leni-  répartition  s'f>.ffect uera  au  pi'orata  fin 
nombre  fl'aidions  réflnclibles  -f)nsci-i tes. 

H  esl  x'ersé  à  la  sousci'iplion  : 

A  lilri'  irrédufdible  :  ^'S.'»  francs  nc|-  pai'  action 
-uii-cnlc  (d  libéréf!  de  moitié. 

A  lilri'  réflucLlile  :  .'ild  franc-  nd-  par  aidion  sous- 
crite e  I  libérée  fie  unii  I  ié. 

Le  versenu'ut  des  '^'tU  francs  reslani  à  appeler  s(>ra 
(dfeclué  aux  époipics  (|ui  ser'inl  ni léricurciin  n I  fixées 
pai-  le  (  Onseil  d'  A.fImiuisli-atifm. 

Les  souscri  pl  ifnis  sord  l'ccne-  : 

\u  Crrilil  /.i/DniKtis.  au  Crrilil  I luliislricl  fl  Cijinmvr- 
l  iiil.  à  la  Siirit'l/'  < léiiénilr.  à  la  lidiu/in'  .\(ilioniili'  de 
C.irilil.  à  la  Hiini/iir  l'rirci-.  an  Crnii!  du  .\()nl.  à  l,ille: 
a  la  /iiiiii/iii'  L.  Diiiiiinl  r!  t.ir.  i\  \  alencienncs :  à  la 
liiini/ur  liiiKiulil.  à  .\anc>  :  cl  dans  les  succursales  id 
a!.;enees  de  Ces  sociétés  à  Pai'is  el  eu  province: 

.\  la  Soririr  l-'onrirrr  du  Xord  dr  ht  htiiiur.  (id.  riii' 
•  aumartin.  à  Pai'is. 

l'I  chez  Ions  les  banipnCi--  de  |HMi\iiice  correspon- 
danls  de  ht  Société. 

La  pnblicalifMi  tic  la  noliee  exigée  p;ir  la  loi  a  (di' 
faili'  au  Hulleliu  dis  Aiinimn's  l.éi/ahw  olilii/uloir-s 
du  IS  mai  Idv'd. 

mmi  FONCIEK  D'ALGÉHIE  Kï  m  TUNISIK 

SOCIÉTÉ  ANONYME   FONDÉE    EN  1881 

Capilal  :  125  \Iillioiis 

Slri/c  sitciiil  :  ALGEH,  8,  bouliuHtrd  de  ht  Uépu hl iiiuc 
Sii  ijc  adniinislritlif  :  PARIS,  43,  'U''  Cotnliin 


Snccmsalcs  e'  .\i,'ences  : 

FILVNCK 

.Marseille,  Lordeaux,  Nantes 

ALGÉiUi; 

Alger,  Hlida,  I'one,  Constantine,  Oran,  SÉfiF 
Sidi-bel-Abbès  et  56  Agfîiiccs  raltarhécs 

TUMSl  i: 

Tunis  cl  13  Agences  rallafdiécs 

MAROC 

Casablanca,  'l'anîrer  el  11  AgeniM'S  lallachées 

Lnndrcs,  Smyrnc,  La  ValeKe  (Ih^  de  Malte), 
Palma  (Baléares) 


Tout«*s  Opérations  de  Banques. 


I,  BUHOPE  NOUVELLE 


LA  BOURSE  DE  PARIS 


MARCHE  OFFICIEL 


Juin.  Jauï.       Dec.       r.'  • 

1914  1910       1!119  -"j 

l'OXDS  U  liT  VTS  FU  VXDAIS 

Renie  :}  0/0                       83  61  GO     59  55  tio 

—  3  o/o  amolli ssable     88  60         70  65  61 

—  5  0/0  1917   s9  ^5     88  30  S"  80 

—  i  o/o  1917   72  35     71  10  71  70 

—  4  0/0  1918   7-2  10     71  80  71  40 

Ciéd.  Nal.  Obi.  5o/ol919    495  'i97 

Maroc  4  o/o  1914   'il5  V>6  425 

Créd.  Foncier.  5  1/21920    507 

V.  de  Paris,  Ob.  5o/o  1910    489  't65 

l'O.XDS  M  KTATS  i: TK.Wt; KItS 

.■VrgenliB  5  o/o  lui.  liKi»,    :m  i86  670  Hit) 

Brésil  4  o/o  1889                  72  62  75     79  50  85 

—  5  0/0  Kund              101»  90  1  23  155 

Congo  (Lois)                        71  92  93  89 

Kgvpte  unifiée                   100  92  05  119  138 

Ksnagne  (E.xtérieurc)  . .  .     93  95  55  173  178 

Hellénique  5  o/o  1914  . . .     90  78  10(t  105 

Italie  3  o/o                        95  67  75     6;<  50  41 

.lapon  4  o/o  1005                 8.5  83  132  1  44.50 

Maroc  5  ,./o  1004                .515  460  480  500 

—  5  o/o  1910               518  W  466  .580 

.Mexiijue  4  o/o  1910             71  ,57         57  78 

.Minas-Geraes  5  0/(1  1907.    .'j61  372  398  'n.12 

Portugais  3o/o1'"  série.     64  56  15     70  Ii7  50 

—  Tabacs  4  1/-2  . .  ,    505  485  5«4  660 

Roumain  4  o/o  1010    67        67  78 

Russe  3  o/o  1801                  73  38  50     29  29 

—  4  1/2  1901-1909    ..      99  48  75     3"»  .50  37  50 

—  5  o/o  1906                10'2  57  50     46  46  50 

—  4o/o  GouB.  t",  2's.  88  V*  34.50  37 
Serbe  4  ../u  1895                   78  61         55  53 

—  5  o/o  1914                   86  69  70  :  6<l  .58  25 

Turc  unifié  4  o/o                 81  70         63  25  80  50 

»  VXQL  IN 

BaD(|ue  de  Kraiice             -45811  5120  5175  ,"i8.5ii 

—  d'Algérie                2811  3300  3620  4520 

Banque  Française               267  281        283  3'i5 

—  Nat.  de  Crédit..     620  755        8(i9  IIW 

—  de  Paris                 IV'O  1350  1345  17nO 

—  Privée                   370  .425        459  52. 

—  derUnionParibien    810  8t.'i  1135  1285 

—  Transatlantique..  V66  282  310  365 
Compa},'Qie  Algérienne.  1260  1490  1920  1855 
Comptoir  d'Escompte  .. .  1025  862  980  llO'i 
Crédit  Fonc:.  A!gér..500  f.     626  527        68S  025 

—  Foncier  de  France     876  797        835  8'i5 

—  Français                   ;j32  :r)0       3.50  401 

—  Indusl  .  libérée. .. .  Tl't  703  742  710 
Cn-dil  Lyonnais                 1.572  1292  14;iO  17'tO 

—  Mobilier  françiis  .  502  'i95  497  50  593 
Foncière  Lyonnaise. .    .     3S2  ;135        5.50  540 

Société  Générale                 761  645        692  7«9 

Société  -M  irseillaise  .         69.1  731        744  760 

Rente  Foncière                  5'H  -Wît        935  1160 

Immeubles  de  France  .  .     138  116        2(Ki  420 

Banque  d  lndo-Chine    .  .    1470  1750  220i.l  27tKi 

lianquo  liidust  de  Chine    580        870  1170 

Banque  d'Athènes                 46  1"5        135  197 

Baiique  Kspag.  de  Crédit  .  250  :i40        720  805 

Banq.  Nal.  du  Mexique  .     500  W4        'il8  (i12 

Bant|.  I m pér.  Ottomane  .     590  460        610         80 1 

<;rédit  Foncier  F.gypMcn.     730  782        OVt  O'iO 

Tu  AXSI'OUTS 

Est.  Cap                             900  900        720  C.'iO 

I.von.  Cap                         1230  915        750  774 

Midi.  Cap                        1102  882       s.'-.o  7:{0 

Nord.  Cap                          1688  129'i  1027  1115 

Orléans.  Cap                     1302  lOOi'       OMJ  820 

Ouest                                  873  710        (i95  6(1 

(.)rtéans  3  o/o  nouv              417  338  3'2fi  50  278 

ICta'  4  o/o                          498  Wl        367  320 

l';sl  3  o/o  tiouv                   417  34i        308  289 

Midi  3  0/0  nouv                  417  349        312  296 

Xoril  3  o/o  nouv                    4i5  333        321  317 

Lyon  fusion  nouv                407  326        308  290 

Ouest  3  oro  nouv                 410  3'i6       3I('  28'i 

Congo  (Grands  Lacs)  ....     261  28ti        273  380 

Nil  rate  Raiiwavs                  362  315        ;«j5  '|25 

Nord  de  l'Espagne                430  390        .505  l.5'i 

.Sai-agosse                          432  392        515  67ii 

Métropolitain                        408  'm        383  4it 

Nord-Sud                           130  160        141  17'i 

Omnibus   470       t)02  HOO 

Tramwavs  (Oie  franç  ). . .  .     489  370        221  232 

—  Paris  &Dép.  Seine  150  210  145  2oO 
Voitures  à  Paris                   183  427        670  725 

iîAU-G.\z-iiLi:(;Ti{i(;iTi; 


Mai 
20 


;  0  35 
60  7il 
87  85 
71  75 
71  40 

401 

425 

5a5 

450 


8;hi 

86 
i55 

88  75 
1 4.. 
165 
105 

M 
I'k) 
500 
581 

75  50 
390 

67  50 
650 

78 

31  7.. 
38  90 
46  50 
o5  75 
51 
58 
78 


..OlXt 
44'*r> 
340 
1100 
1091 
>25 
1270 
3.2 
1790 
1081 
875 
8.J0 
400 
710 
1740 
.57.. 
.515 
782 

7'lK 

IIOO 
420 
270(1 
116. 
183 
780 
609 
77'. 
9'i5 


1151) 

7(;o 
7:iO 

Ul'i 
810 
631. 
279 
325 
28<i 
290 
311 
291 
285 
■WO 

.42:. 
.560 
623 
40.. 
170 
60. 

22; 

207 
742 


1" 
.luiii 
•20 


,50  2(1 

69  60 
87  00 

70  80 

71  45 
493 
427 
505 
«ÎO 


830 
81 

131  .50 
88  75 
138. 
172 

ia5 

44 

138  .->0 

496 

.575 

75  ,50 
397 

67  r>o 

620 
78 

31  65 
38  90 
47 

37  75 
50  51' 
.58 

78  25 


5975 
'i205 
340 
1110 
16(>0 
525 
12.50 
3411 
17,52 
1084 
885 
815 
410 
709 
173.. 
.574 
510 
785 
74.-. 
1100 
420 
2700 
1165 
1811 
735 
t>05 
770 
O'i'i 


(14.1 

7;(8 

7'iO 

1114 

810 

270 

3'25 

280 

204  ,50 

301 

289 

285 

4(iù 

412 

5,55 

()32 

4()5 

175 

■m 

214 
855 


Couip  Géir  des  Eaux  .  . 

2130 

15.53 

11.55 

900 

!)70 

OHO 

Eau.\  pour  l'Etranger. 

275 

230 

'  162 

134 

i;i't 

132 

—  Miner.  &  B.  de  nier. 

66 

70 

9;^ 

116 

116 

105 

Ga/-  p.  la  Fiance  et  l'Etr 

711 

,500 

395 

353 

371. 

362 

Elect.  et  Gaz  du  Nord  . . 

34tl 

275 

360 

m 

407 

407 

150 

113 

8(1 

75  50 

71 

276 

203 

175 

200 

108  70 

101 

Thomson-  Houston  

673 

7,59 

880 

1000 

1118 

1125 

Ouest-Lumière  

138 

100 

88 

80 

79 

75  .'.0 

Electricité  de  Paris  

604 

575 

510 

4'i0 

440 

430 

Téléphones  

268 

585 

705 

870 

825 

827 

Electr.  d'Indo-Chine. 

1005 

1300 

1891.1 

1800 

1890 

Cables  Télégraphiques.. 

140 

447 

614 

690 

(1.50 

1)70 

Eclair,  et  Force  Elect  . . 

997 

770 

730 

740 

745 

778 

Electr.  de  la  Loi'-e  

a70 

340 

334 

355 

315 

324 

Energie  induflrielle. 

90 

166 

153 

180 

180 

174 

Railways  et  Electricité. .  . 

728 

496 

.505 

.530 

521 

.521 

Energie  Littoral  Médit.. 

413 

413 

579 

.565 

5Ô0 

565 

1026 

1.590 

1.590 

1450 

MliVI: 

.Vssorialion  Minière  

.Vciéries  de  Franco. .... 

I.ongwy  Aciéries   

Alel.  et  Chant,  de  Bietag. 

—  —  de  la  Loire . 
Chan.  et  At.  deSt-Nazaire 
Conslr.  de  Lovallois.  . 

—  de  Locomotives  . 

—  Mécaniques  

Dyle  et  Bacataa  (.ord)  . . 

Fivea-Lille  

l  'org  et  .\ciér.  Nord-Est. 

Longuevi  lo  (  Forge.s)  

(  :reusot   .  . 

.Vriège  

Tréfil  et  Lam.  du  Havre. 
Usine  de  Basse-Loire. . . 

.^guilas  

lîoléo  

Cuivre  et  Pyrites  

MaUidauo,  jou'ss  

Métaux  

l'enarroya  

Sels  Gemmes  

Phosphates  de  Gafsa.... 

Carvin  

C.ourrières   

Dourges  

I  .eus  

Maries  30  o/o  

Bor,  ord  

Laurium  

Mokta  et  Hadid  

Nickel  

Rio  Tinlo  ord  

Sosnowice  

Central  Mining  

Lautaro  Nitrate  

Naphte  Russe  

Messageries  Mari  limes 

Transatlantique  ord  

Siiei  act  

t:hargeurs  réunis  

Chargeurs  Français  

rrunap.  Marit.  &  vapeur 

.Agence  Bavas  

Air  Liquide  

Hergougnan   

Cirages  français  

Compteurs  à  Gaz  nouv  , 

Galeries  Lafayette  

Magasins  Modernes.  ... 

Nouvelles  Galeries  

Orosdi  Back  

Oriental  Carpet  

Paris-France  

l'atlié  (Ëlaolissemenl?) .  . 

Raffinerie  Say.  ord  

Suc.  et  Haf.  d'EgypIeoi  d. 
Tabacs  Ottomans  


Inili 

ll.v 

Mai 

1  ' 

1014 

lOl'.l 

1010 

.^Ial 

.lliiii 

20 

20 

20 

;s  i:r  .viktaliaiiimi-: 

152 

242 

349 

401' 

400 

400 

6.59 

020 

8.5:1 

114(> 

1136 

1 120 

1405 

1300 

1869 

2000 

20(>0 

2180 

1.« 

212 

174 

193 

190 

1(X) 

•  (S8I  • 

2085 

2405 

2050 

278,5 

2900 

llJMl 

102(1 

1720 

2;ioo 

2(125 

2295 

130 

1.55 

130 

200 

100 

199 

750 

TX'> 

700 

765 

771 

278 

;(08 

5iO 

.-.30 

511 

260 

582 

450 

.500 

482 

48. 

938 

1220 

2710 

2180 

201X1 

21110 

387 

320 

2000 

3340 

30,50 

3100 

275 

320 

340 

447 

44(1 

448 

1912 

2460 

3380 

'lion 

3060 

42.50 

482 

t>60 

.■>.50 

1160 

1098 

1075 

233 

220 

217 

224 

222 

224 

2"0 

30() 

280 

333 

326 

;i3:. 

626 

03 

148 

18'i 

184 

IIK. 

718 

783 

84.5 

1 195 

1105 

1 195 

022 

315 

318 

.'«Î5 

:<7.i 

;t75 

402 

0(85 

490 

515 

48. 

461 

745 

9.50 

1 160 

1650 

1570 

16'i0 

1380 

1275 

1420 

1825 

1940 

1880 

314 

206 

218 

281 

262 

28) 

877 

1 120 

1429 

2050 

2050 

2000 

770 

.580 

6.55 

10.50 

1015 

10.50 

280(1 

2l(K) 

2011 

2700 

2650 

2700 

433 

359 

.536 

700 

I1C.5 

675 

1340 

1032 

12i0 

1835 

170ti 

1820 

214 

322 

460 

49O0 

'i75,') 

4(i5:. 

1615 

890 

3300 

1475 

1300 

1300 

402 

371 

1355 

525 

405 

41111 

2202 

■.i700 

1885 

,5265 

,52  j. 

.5000 

1 119 

1431 

1075 

1620 

155.. 

1560 

1730 

1742 

475 

1844 

18(50 

183:. 

1320 

930 

400 

1410 

1335 

1315 

215 

205 

457 

4  46 

'i.>.) 

257 

297 

400 

675 

OoO 

460 

280 

426 

647 

O  1  / 

O  1  / 

XAVKiATIOX 

7u 

381 

680 

530 

530 

1 13 

384 

.57  » 

530 

520 

4865 

5400 

6450 

7'î75 

7200 

7240 

55' 1 

1574 

195  1 

2345 

2300 

960 

2275 

3945 

5390 

5205 

.  117.1 

2680 

W  0 

2375 

25  ,')0 

DIVKUS 

1252 

980 

1020 

1 405 

1495 

1495 

263 

391 

386 

743 

725 

795 

1372 

1565 

2.500 

275:. 

27.50 

1615 

979 

1012 

1340 

1520 

1470 

1465 

1tl44 

915 

652 

,'J65 

3B.'>  • 

350 

464 

163 

170 

180 

184 

184 

206 

283 

406 

649 

.560 

625 

116:: 

1390 

1875 

250O 

2525 

2550 

205 

286 

20ti 

335 

411» 

410 

227 

248 

37i) 

414 

414 

370 

1187 

1318 

2025 

3100 

2000 

2950 

181 

162 

171 

250 

237 

241' 

;t,58 

48.5 

910 

1300 

1275 

12.50 

:i8 

425 

705 

875 

o:i5 

020 

418 

m) 

.5.56 

.50tl 

.5110 

.500 

]VLA.R.GH:E  EN"  BANQUE 

l  (»\l>S  I)  KTAT.S 

.\rgeiitin  6  o/n  

Brésil  5  o/o  1014  

Colombie  5  o/o  or  190(1. 
Maranhao  5  o/o  or  19l(' 
Roumain  5  o/o  100  i. . . 
Mexique  5  o/o  1800  ... 


Cuntinsou/a.  .  . . 
Uiétrich  et  Cie 
Driiéproviennfc. 

Hartmann  

'l'aganrog  

Toula  


AlOi  

Asturienne  Mines  

Bakou  

Bruay  

Camp  Bird  ord  

Colombia  

Corocoro  

(Jrow  Mines  

De  Beers  

East  Rand  

Ekaterine.  .   

Grosnyi  

Héraclée  

Lena. ...   

Mexico  el  Oio  

Montecatini  

Nord  d'Alais  

Phosphates  Tunisiens 

Royal  Dulch  

Shell  

Shansi  .  •  

Sjiassky  

Tariganyika  

Utah  Copper  

Wyoming  


Commerciale  Paciliiiue 
Cargos  Français  


Ainérican  Téléphone  . . .  . 
Caoutchoucs  (FiBai..;iéii  ) 

Doriot-Flandrin  

Lille-Bonnières  

Lorraine  Industrielle  .  . 

Monaco  

Padang   

Pi'iigeot  

Raisins  de  Corinthe  a<^l 

Saut  du  Tarn  . .   

Soie  de  Tubize  


00 

10)  .iO 

03  75 

265 

265 

•265 

80 

87 

99 

127 

130 

124 

405 

407 

435 

496 

501 

490 

256 

42:i 

3.18 

430 

460 

3r)0 

100 

78  .'■.O 

7;t 

87 

■<7 

87 

KS 

80 

00 

115 

1  15 

1 1:. 

vii:TALLiii((ai': 

136 

363 

357 

680 

07O 

670 

142 

274 

280 

314 

314 

304 

3190 

1845 

2130 

192.-. 

1790 

1810 

480 

:!60 

372 

495 

495 

405 

545 

238 

288 

:«>'.) 

360 

:t60 

1020 

570 

680 

t.7i. 

670 

670 

\iixi;s 

447 

715 

82:. 

751 

755 

7.MI 

4925 

6700 

'lUOO 

40.50 

4O0O 

4000 

1678 

I3:t5 

1655 

4225 

:f040 

3675 

1300 

2J75 

2241 

3080 

•29011 

3100 

12 

20 

40 

63 

41  ô(' 

41 

1770 

1282 

1575 

31110 

3300 

2900 

16 

05 

70 

102 

90 

74  .50 

1  .8 

65 

148 

120 

1211 

1^20 

407 

447 

526 

1218 

1-212 

117.1 

45 

12 

23 

20 

2.'  ^2.5 

21  25 

630 

1)40 

2175 

2075 

2100 

'2(00 

2715 

2ir,o 

310O 

3100 

3175 

•:i  75 

lOOfi 

2340 

I..400 

2000 

187.50 

I8'200 

58 

40 

50 

70 

71 

71 

124 

164 

316 

350 

335 

310 

118 

146 

145 

164 

158 

1,58 

45 

48 

85 

124 

124 

124 

380 

370 

6;  tu 

830 

880 

875 

2200 

34900 

498(K') 

47400 

46-200 

180 

.520 

,575 

582 

545 

28 

36 

56  50 

06 

82  .50 

80 

67 

49 

,.50 

65 

56 

62 

53 

1.58 

14'i 

•123 

1-21 

115 

296 

475 

875 

085 

0-20 

lOll 

140 

28."i 

2^8 

280 

305 

TUA.XSPOHTS 

1118 

9110 

015 

0-20 

1000 

0110 

0  .0 

1)20 

fl80 

1085 

1100 

1105 

1175 

81 

276 

:(1I2 

:!,52 

339 

3'25 

210 

262 

24.5 

■275 

•272 

274 

536 

11  "9 

1830 

2.■^00 

•2600 

•27911 

865 

-00 

1400 

1.500 

1.500 

1 475 

5W)0 

3305 

42.10 

4600 

4300 

4351 

67 

276 

485 

:t85 

301) 

395 

502 

828 

810 

81(1 

835 

815 

154 

206 

445 

495 

495 

495 

.55(1 

1075 

1025 

1460 

1430 

14.50 

147 

l:i4 

080 

K05 

075 

600 

I 


LKUKOPi;  NOUVELLE 


7«3 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQI  F.  1)E  FKANCE 

(Kn  millii.nn  de  francs) 


Or 


AuTIF  : 

i  En  caisse  

I  A  l'étranger  

Argent  

Encaisse  lulale  

Avoir  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Dii-ponible  à  l'étranger  

Kortefenille  

ElTe's  prorogé»  

Avancci  9iir  titres  

Avances  permanentes  à  l'Eiat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésoi-s  escomptés  pour  av.  d'Etat 
aux  gouvemements  étrangers. .  . . 
Passif  : 

Billets  en  circulation   .  . 

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courante  particuliers  

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avances  


14 

20 

2/ 

nftai  20 

mâi  20 

mai  20 

3  608 

3.608 

.  608 

l!978 

1.978 

1.978 

240 

240 

24C 

5.827 

5  827 

5,827 

207 

207 

207 

694 

708 

670 

1.996 

1  980 

1 .9  i2 

546 

543 

539 

1.820 

1  784 

1.777 

200 

200 

2fi  ('.50 

2i;.050 

3.840 

3.840 

3,8'i.-. 

3H.13« 

.38.051 

37,914 

42 

83 

112 

3.641 

3.625 

3.fi;« 

6 

6 

6  1/2 

6  1/2 

HAXQIJK  D'AMfiLETERRE 


(En  millions  de  livres) 


Billets  émis  

Billets  en  réserve   .  .  . 

Dette  du  Gouvernement  

Mentes  immobilisées  

or  monnayé  et  lingots.  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve.. . . 
Dépôts  publics.  ..."  

—  privés  

Avances  tur  Fonds  d'Etats  

—  —   Autres  Fonds  

l'orlefeuille  

Proportion  réserve  aux  engagements  . 
Taux  d'escomple  


5 

12 

19 

nai  20 

mai  20 

mai  20 

130 

1.30 

i:30 

19 

19 

19 

11 

II 

11 

7 

7 

7 

111 

m 

111 

0  5 

0  5 

0  4 

20 

21 

20 

116 

99 

101 

55 

38 

36 

79 

80 

S-/ 

87 

8'7 

90 

14  ;i0 

16  50 

16  50 

7 

U.V.Xgi  i;  DE  L  EUriKE  ALLE\I  \.\U 


(En  n)illions  de  marks) 

Actif  ; 

Or  

Argent  

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêta  

Eirels  escomptés  

Avances  


■ncaiMe 


Passif  : 

Circulation  

Dépôts  et  comptes  courants. 


j  30 
1  avril  20 

7 

mai  20 

15 
mai  20 

1.092 

1  092 

1.092 

3 

3 

3 

15.193 

15  353 

15.546 

41.9<)5 

37.483 

41.433 

14 

9 

15 

47.940 

48.373 

48.948 

17.499 

12  934 

16.4.51 

DATES 

Encaisse 
métallique 

c 

=  5 

ES  % 

ils  publics' 
privés 

Escomptes 
et  avances 

raux  1 
:ompte 

Or  Argt. 

tn 
G 

-S-'S 
a 

V) 

o 

1914  24  juillet. 
1920  1"  mai . . , 
1920  8  mai  . . 


(En  millions  de  francs) 
UA.\QUE  D  ESPAG.VE 


Il  5/13 

730 

1.919 

498 

446 

12.453 

629 

3.858 

1 

097 

1.046 

Ib.4.53 

622 

3.891 

1 

090 

1.032 

j2.453 

622 

3.89» 

1 

118 

1.028 

1914  31  juillet. 
1920  20  mars.. 
1920  31  mars.. 
1920  10  avril... 


«Ai\QlJE  I)  ITALIE 


1.105 

S9 

1.730 

245 

.586 

805 

75 

11  772 

1.758 

1 

766 

805 

75 

12.045 

1.855 

1 

843 

805 

75 

12.166 

1.8.53 

1 

919 

BANQL'E  DU  JAPON 


5 


5  1/2 


1920 


1914  31 
1920  20 
1920  31 
1920  3(1 


1914  2(1 
1920  1" 
1920  8 
1920  1.' 


1 

Il  2.404 

> 

1.998 

3.923 

3.434 

2.374 

1 

0 

1.431 

3.266 

2.963 

juillet 
mars . . 
mars . . 
avril  . . 


BANQUE  DE  SUEDE 


146 

8 

320 

109 

238 

366 

3 

P45 

443 

035 

:i65 

4 

1.038 

396 

862 

365 

4 

1  006 

385 

847 

juillet. 

mai  ... 
mai . . . . 
mai . . . . 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


340 

17 

6.52 

10 

185 

1.384 

24 

2.402 

199 

655 

1 .335 

2.5 

2.426 

253 

535 

1.33;, 

25 

2.202 

254 

481 

1914  23 
1920  23 
1920  30 
1920  15 


juillet . 
avril  . . 
avril  .. 

mai  . . . 


BANQUE  NATIONALE  .SUIS.SE 


180 

19 

268 

51 

.531 

89 

912 

110 

.531 

89 

966 

92 

530 

90 

917 

139 

1914  23 
1920  6 
1920  12 
1920  2(1 


BANQi; 

juillet  


NATIONALE  1)E  BELGIQUE 


mai  . 
mai . 
mai . 


230 

69 

982 

77 

266 

27 

5.087 

1.281 

266 

27 

5.  ('92 

1.240 

■266 

27 

5.0.54 

1.2.37 

1914  31 
1920  .30 
1920  7 


BANQUE  DE  ItESEItVE  FEDERAL 

<'*'=.«'n'"'e  1|1.20{)|    133  11  80113191 

  9.683     070  ^5  373  li^l 

 ll9.7C8|    672||l5.461  9.093 


94 
292 
325 
325 


71 

692 
769 
770 


531 
14.712 
14.. '.72 


5  1/2 


3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


3  1/2 


5  1/2 
5  1/2 

5  1/2 


LE  MARCHE  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


COURS  A  l'ARIS  fPAIMIi:»  COURT) 


Sur  : 

Pair 

4 

mai 
1920 

11 

mai 
1920 

18 
mai 
1920 

25 
mai 
1920 

1" 
luln 
1920 

25 

225 

63 

22 

58 

63 

.53  25 

50 

51 

50 

55 

518 

25 

16 

295 

15 

21 

13  74 

13 

27 

12 

96 

iOO 

276 

1/4 

259 

1/4 

228 

217 

50 

210 

25 

123 

50 

29 

1/2 

31 

1/4 

29 

35 

50 

33 

75 

Amsterdam. 

288 

30 

.597 

560 

1/2 

500 

473 

50 

475 

100 

75 

3/4 

77 

70 

73 

.50 

75 

25 

105 

5/8 

7  1/4 

7 

718 

9 

75 

100 

106 

1/4 

105 

104  1/4 

103 

50 

104 

75 

Copenhague  .... 

1.39 

276 

1/2 

252 

226 

214 

218 

Stockholm  

139 

351 

1/2 

324 

2911  1/2 

280 

280 

Christiania  , . , 

139 

317 

3/4 

287 

245 

236 

75 

233 

50 

Genève  

100 

291 

267 

1/2 

241  3/4 

232 

25 

233 

25 

COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

Paris  , 

New-York  . , 

Berlin  

-Amsterdam. 

.Madrid  

Bruxelles . . 

Rome  

Suisse  

Stockholm  . 
Christiania-. 
Copenhague 


Pair 

4 

mai 
1926 

11 

mai 
1920 

18 
mai 
1920 

25 

mai 

1920 

1" 
juin 
1920 

25  12  14 

63  15 

58  55 

52  90 

49  875 

50  475 

48  6C. 

3  87 

3  84 

3  81 

3  84,50 

3  805 

20  43 

215  50 

188 

185 

146 

1.51  50 

12  107 

10  575 

10  48 

10  48 

10  555 

10  66 

25  220 

22  875 

22  77 

22  75 

23  25 

24  025 

25  225 

59  -25 

55  60 

50  90 

48  875 

48  375 

25  225 

83  125 

75  25 

76  .50 

69  .375 

66  5C 

25  225 

21  725 

21  875 

21  73 

21  7.55 

21  675 

18  159 

18  135 

18  215 

18  225 

18  315 

18  1(1 

18  1.56 

18  1.59 

COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

Paris.  . . 
Londres . . 
Berlin ... 
Vienne . . , 
Pélrograd 
New- York 
Rome  . .  . 


4 

11 

18 

25 

1" 

Pair 

mai 

mai 

mai 

mai 

jm'u 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

100 

34  40 

36  925 

39  70 

42  40 

42  45 

25  225 

21  73 

21  87 

21  76 

21  82 

21  63 

123  47 

10  07 

11  57;i 

11  775 

15  175 

14  25 

105 

2  30 

2  70 

2  20 

2  27 

2  90 

6  50 

6 

5  75 

5  75 

518  25 

5  13 

5  67625 

5  67 

5  64 

5  5625 

100 

25  75 

28  275 

28  25 

31 

32  10 

COURS  A  BRUXELLES 


4 

11 

18 

25 

1- 

Pair 

mai 

mai 

mai 

mai 

juin 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

Sur  ; 

208  30 

5(;-2  50 

580 

480 

459 

451 

25  225 

59  60 

55 

50  50 

49  50 

48  70 

(10 

94  25 

95  37 

96  37 

96  25 

95  75 

.Madrid  

100 

2(»  50 

236 

223 

214 

198 

118  t5 

274 

245 

237 

226 

223  50 

New-York 

5.100  25 

15  35 

14  40 

13  20 

12  (!5 

12  45 

COURS  A  BERLIN 


Sur 


Hollande. . . 


Espagne . 
Suisse . . . 


Pair 


169  70 
80 

80 


4 

mai 
1920 


2.090 
93.5 
980 


11 
mai 
1920 


1882 
822  50 
867  .50 


18 
mai 
1920 


1.774  1/2 
790 

837  5(1 


26 
mai 
1920 


1..526 
695 
7'i5 


1" 
juin 
1920 


1.420 

635 
702  50 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris .  .  . . 

Londres . 
Berlin  . 


Pair 


48  18 
11  783l4 
.59  37  ' 


4 

mai 
1920 

11 
mai 
1920 

18 
mai 
1920 

25 
mai 
192  ) 

1" 
juin 
1920 

16  85 

17  80 

19  70 

21  35 

21  05 

10  61 

10  49 

10  .53 

10  6325 

1(1  65 

4  !t2 

5  55 

5  77 

7  40 

(i  95 

COURS  A  NEW-YORK 


4 

11 

Sur  ; 

Pair 

mai 
1920 

mai 
1920 

5  182 
4  866 

16  42 
3  82 

15  17 
3  80 

Londres  (CAblc). . 

18 
mai 
1920 


13  .82 
3  77 


25 
mai 
1920 


12  87 
3  802r 


1" 
juin 
1920 


12  88 
3  87 


COURS  A  MAORID 


Sur 


Paris . . . , 
Londres . 


Pair 

4 

mai 
1920 

11 

mai 
1920 

18 
mai 
1920 

25 
mai 
1920 

1" 
juin 
1920 

100 

25  225 

.36  50 
22  77 

39 

22  82  . 

43  90 
22  85 

46  80 
23  20 

47  50 
23  98 

COURS  A  BUENOS-AYRES 


Sur 
Londres . 


Pair 

4 

mai 
1920 

11 
mai 
1920 

18 
mai 
192 

25 
mai 
1920 

1" 
juin 
1920 

48  5/8 

60  23 

60  3/8 

60  .5/8 

59  1/4 

■  59  1/4 

URODONAL 


VROVOSAL  riaUst  ont 
Viritable  saignée  ariqae. 
tmcià*  urique.  rt  (>xâlat«a> 


Recomis&tMlé  P»' 

de  mMecIrve  dans  î  'ii 
Traité  de  la  Goutir 


Coorr« 

CoJcd/j 
Névralgies 
Sciaiigtie 
Rhamatismes 
A  rtério- 

Sclértxse 
Obésité 
Aigrearj 


Nettoie  ie  Rein 

lave  le  foie  et  les  articulations 

diuout  l'acide  urique,  active  la  uutrition  cl  oxyde  le*  iraittet 


Piirij,  el  Uoiles  pharmacies 
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LE  TRAITÉ  TURC  ET  L'ALLIANCE  FRANCO -BRITANNIQUE 


11  est  probablement  vain  de  critiquer  le  traité 
turc.  En  premier  lieu,  les  Turcs  commettront  pro- 
bablement la  faute  de  ne  point  le  signer,  obli- 
geant par  là  même  les  puissances  à  en  édifier  un 
autre,  nécessairement  plus  draconien.  Mais  on 
sent  de  plus  qu'il  est  désormais  impossible  de 
modifier  les  positions  prises,  et  d'amener,  par 
exemple  les  Grecs  à  reconnaître  que  Smyrne  et 
la  Thrace,  telles  qu'elles  leur  sont  offertes,  sont 
peut-être  un  dangereux  cadeau.  Comme  tous  les 
fruits  de  l'esprit  de  compromis,  le  traité  turc  ne 
saurait  satisfaire  grand  monde.  Il  ne  reste  toute- 
fois qu'à  laisser  vivre,  s'il  le  peut,  cette  sorte  d'iné- 
vitable Caliban. 

Mais  à  propos  de  ce  traité,  comme  des  corol- 
laires encore  secrets  qui  le  suivent,  se  pose  un  pro- 
blème qu'il  convient  au  contraire  d'aborder  de 
face  et  sans  retard,  car  il  peut  encore  recevoir 
une  solution  heureuse,  celui  des  relations  franco- 
britanniques  en  Orient.  Point  de  question  plus 
importante  du  point  de  vue  de  l'intérêt  général. 
Point  de  sujet  sur  lequel  on  déraisonne  davan- 
tage. 

Il  convient  d'abord  de  faire  justice  de  toutes  les 
accusations  absurdes  portées  en  ce  moment,  en 
France  comme  en  d'autres  pays,  contre  ce  que 
l'on  appelle  l'impérialisme  anglais.  «  Ce  traité, 
nous  dit-on  en  confidence,  est  l'accord  d'un  impé- 
rialiste forcené,  Lord  Curzon.  L'Angleterre  s'as- 
sure non  seulement  la  possession  de  la  Mésopo- 
tamie tout  entière  comme  de  la  Palestine,  mais 
la  domination  de  Constantinople.  Dans  le  même 
temps,  la  voyez-vous  mettre  la  main  sur  la  Perse  ? 
Elle  cède  à  l'appétit  des  conquêtes,  elle  court  à  sa 
ruine.  Pourquoi  la  France  commettrait-elle  la 
folie  de  s'associer  à  tant  de  démence  ?  « 

Voilà  ce  qu'on  entend.  Il  ne  suffit  pas  d'y 
répondre  en  démontrant,  textes  en  mains,  que  si 
le  général  Milne  a  montré  peu  de  discrétion  à 
Constantinople,  le  traité  remet  au  contraire  les 
choses  au  point  et  fait  redescendre  la  Grande 
Bretagne  au  même  rang  que  la  France  et  l'Italie. 
Quittant  les  chicanes  de  détail,  il  faut  saisir  l'accu- 
sation à  bras-le-corps  et  préciser  une  fois  pour 
toutes  le  sens  du  mot  :  c  impérialisme  ». 

Il  s'agit  en  effet  de  savoir  si  l'on  estime  que  les 
peuples  ou  peuplades  de  l'Orient  sont,  ou  non,  en 


état  de  se  gouverner  eux-mêmes.  Si  de  l'Egypte  à 
la  Perse  la  tutelle  européenne  est  devenue  inutile, 
il  va  de  soi  que  toute  ingérence  de  l'Europe  dans 
les  affaires  orientales  est  inique  et  doit  dispa- 
raître. Si  au  contraire,  on  reconnaît,  avec  tous 
les  esprits  informés  et  impartiaux,  qu'il  n'est  pas 
un  seul  de  ces  pays  capable,  soit  de  faire  respecter  ^ 
sa  souveraineté  au  dehors,  soit  de  maintenir 
l'ordre  au  dedans,  soit  plus  simplement  d'assurer 
à  l'intérieur  une  bonne  administration  de  la 
justice  ;  si  en  un  mot,  en  dépit  du  vernis  super- 
ficiel qui  dissimule  parfois  la  barbarie  de  la  masse, 
on  admet  que  ces  peuples  sont  autant  de  mineurs 
qu'il  faut  protéger  au  besoin  contre  eux-mêmes, 
on  est  bien  forcé  de  conclure  que  l'impérialisme, 
au  sens  péjoratif  du  terme,  n'est  plus  qu'une 
question  de  méthode.  Il  y  a  impérialisme  là  où 
il  y  a  tentative  d'asservissement.  Il  n'y  en  a  point 
là  où  la  Puissance  tutélaire  s'efforce  au  contraire 
d'émanciper. 

Dans  ces  conditions,  il  est  véritablement 
incroyable  que  des  Français  puissent  oublier  que 
la  Grande-Bretagne,  qui  donna  l'autonomie  aux 
Boers  vaincus,  est  aussi  la  Puissance  qui  abolit  en 
Egypte  les  corvées  et  l'inégalité  fiscale,  et  qui 
s'y  est  fait  contre  l'oppression  traditionnelle  des 
classes  possédantes  la  protectrice  du  fellah.  Sans 
doute  n'ont-ils  pas  compris  la  grandeur  de  la 
moderne  doctrine  du  gouvernement  peu  à  peu 
élaborée  par  les  plus  nobles  esprits  de  l'Empire, 
depuis  Lord  Milner  jusqu'au  général  Smuts,  de 
cette  pédagogie  des  peuples  dont  un  Américain, 
Georges  Beer,  a  pu  écrire  qu'elle  tirait  son  inspi- 
ration d'Abraham  Lincoln.  Si  nombreuses  que 
soient  nécessairement  les  imperfections  dans  une 
œuvre  aussi  colossale,  on  peut  affirmer,  sans 
crainte  de  verser  dans  l'hypocrisie,  qu'elle  est 
bienfaisante  pour  tous.  Qu'on  cesse  donc  de  lever 
les  yeux  au  ciel  sous  prétexte  que  l'Angleterre  fait 
aujourd'hui  des  conquêtes.  C'est  un  bienfait  pour 
l'humanité  qu'elle  prenne  sous  sa  sauvegarde 
l'infortunée  Palestine  tiraillée  entre  toutes  les 
confessions,  la  Mésopotamie  vide  de  travailleurs 
et  livrée  aux  Bédouins,  au  besoin  la  Perse  de 
tout  temps  vouée  à  l'anarchie.  Il  est  permis 
d'aller  plus  loin  et  de  se  réjouir  que  l'Empire 
britannique,  qui  est  aujourd'hui  l'un  des  piliers  de 
l'ordre  universel,  soit  désormais  pourvu  en  Orient 
des  voies  de  communication terrestresnécesçaires, 
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d'après  le  général  Smuts,  à  sa  sécurité.  Si  jamais 
ces  peuples  enfants  ont  chance  d'arriver  sans 
accidents  à  l'âge  adulte,  ce  sera  grâce  à  l'éducation 
politique  qu'ils  auront  reçue  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  à  la  paix  qu'elle  aura  fait  signer. 

Les  mêmes  raisonnements  vaudraient  d'ailleurs 
pour  le  rôle  c]ue  la  France  s'apprête  à  jouer  en 
Syrie,  ou  pour  celui  cpie  les  Américains  hésitent 
accepter  en  Arménie.  En  pareille  matière,  le 
vrai  libéralisme  n'est  pas  celui  des  intellectuels 
orientaux,  habitués  du  quartier  latin,  qui,  rentrés 
chez  eux,  prétendent  y  faire  figure  d'hommes 
d'Btat.  Au  soi-disant  impérialisme  de  l'Angle- 
terre, tel  qu'il  vient  de  s'inscrier  dans  le  traité 
turc,  la  France  peut  s'associer  sans  remords,  ni 
crainte.  A  condition  cependant  que  l'Angleterre, 
de  son  côté,  comprenne  à  temps  que  cette  associa- 
tion est  indispensable. 

Ici  doit  commencer  en  effet  le  procès  de  la 
politique  anglaise.  Il  ressort  du  traité  turc 
qu'avec  les  meilleures  intentions  du  monde, 
l'Angleterre,  hors  d'Europe,  fait  preuve  à  l'égard 
de  la  France  d'une  certaine  distraction. 

Ce  n'est  pas  qu'on  puisse,  à  bon  droit,  lui  repro- 
cher, comme  le  font  quelques-uns,  d'avoir  lésé  en 
Orient  les  intérêts  matériels  de  la  France.  Certains 
s'alarment  de  voir  instituer  à  Constantinople  une 
commission  financière  où  la  France  est  mise  sur 
le  même  rang  que  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie 
et  qui,  en  vertu  de  l'article  246  du  traité,  pourra 
remplacer  un  jour  le  conseil  de  la  dette  où  la  voix 
la  France  est  prépondérante.  Ils  oublient  toute- 
fois que  l'article  236  élargit  d'un  autre  côté  les 
privilèges  des  porteurs  de  la  dette  ottomane, 
en  mettant  indirectement  à  leur  service  la  tota- 
lité des  ressources  de  la  Turquie.  Il  semble  de 
même  que  l'on  cherche  une  injuste  chicane  à 
l'Angleterre  sur  le  châpître  des  sociétés  et  con- 
cessions, les  articles  310,  311  et  312,  sauvegar- 
dant en  réalité  de  la  façon  la  plus  nette  les  inté- 
rêts des  concessionnaires  français  comme  des 
concessionnaires  étrangers.  Sur  ces  divers  points, 
les  négociateurs  britanniques  ont  quelque  raison 
d'affirmer  qu'ils  ont  fait  de  leur  mieux  pour 
tenir  compte  des  objections  françaises 

Mais  si  les  intérêts  matériels  de  la  France  ne 
sont  pas  méconnus,  il  n'en  est  pas  tout  à  fait 
de  même  des  intérêts  politiques.  Ceci  vaut  d'être 
tiré  au  clair. 

Au  moment  où  commença  la  négociation  d'où 
sortit  le  traité  turc,  deux  débats  principaux, 
malheureusement  isolés  l'un  de  l'autre,  étaient 
pendants  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Il  y 
avait  d'abord  le  débat  relatif  à  l'accord  Picot- 
vSyties,  de  mai  1916.  Cet  accord  avait  fait  de  la 
Palestine  une  zone  internationale  et  avait  réservé 
le  nord  de  la  Mésopotamie  à  l'infulence  française. 
L'un  et  l'autre  point  gênaient  la  politique 
anglaise.  Il  y  avait  aussi  la  discussion  Maroc- 
Egypte.  Avant  de  consentir  à  la  suppression  de 


ses  divers  privilèges  en  Egypte,  la  France  deman- 
dait que  l'Angleterre,  sans  préjudice  des  droits  de 
l'Espagne,  renonçât  à  ses  propres  privilèges  poiii 
l'ensemble  du  Maroc,  y  compris  Tanger.  En 
d'autres  termes,  c'était  toute  la  politique  méditer- 
ranéenne de  l'alliance  qui  était  remise  sur  le 
tapis  et  attendait  un  règlement  écpiitable. 

Or  cju 'est-il  arrivé  ?  L'Angleterre  a  profité  du 
traité  turc  pour  tenter  de  liquider  ces  deux  ques- 
tions à  son  profit  exclusif,  c'est  à  son  profit  exclu- 
sif qu'a  été  remanié  l'accord  de  1916.  Sa  zone 
d'influence  englobe  désormais  la  Palestine  comme 
la  région  de  Mossoul.  Il  est  vrai  que  des  accords 
encore  tenus  secrets  réservent  à  la  France  une 
partie  importante  des  pétroles  mésopotamiens  et 
qu'ils  lui  attribuent  une  zone  d'action  purement 
économique  dans  ce  qui  était  en  Turquie  l'an- 
cienne zone  bleue  de  l'accord  Picot-Sykes.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'aux  concessions  faites  par 
la  France,  on  ne  voit  pas  quelles  concessions  équi- 
valentes peut  opposer  l'Angleterre.  De  même 
pour  la  question  Maroc-Egypte.  Les  articles  m 
à  114  du  traité  turc,  fort  heureusement  provi- 
soires, prévoient  la  suppression  de  la  Commission 
de  la  dette  égyptienne,  sans  que  le  Maroc  français 
bénéficie  de  la  moindre  contre-partie. 

Que  répondent  sur  ce  point  les  négociateurs 
anglais  ?  Ils  se  retranchent  derrière  les  conces- 
sions verbales  que  M.  Clemenceau  aurait  faites 
à  M.  Lloyd  George  dès  le  mois  de  décembre  1918. 
A  les  entendre,  M.  Clemenceau  aurait  spontané- 
ment renoncé  à  une  partie  des  avantages  assurés 
à  la  France  par  l'accord  Picot-Sykes  et  le  débat 
serait  clos  depuis  cette  époque.  Ils  estiment  de 
même  qu'en  ce  qui  concerne  le  Maroc,  nous  ne  les 
avons  pas  avertis  à  temps  de  certaines  de  nos 
revendications. 

Bonnes  ou  mauvaises,  ce  sont  là  en  tous  cas 
de  petites  raisons.  Le  fait  incontestable  et  domi- 
nant est  que  la  politique  britannique,  telle  qu'elle 
se  révèle  à  travers  le  traité  turc,  se  donne  involon- 
tairement dans  la  Méditerranée  l'apparence 
d'avoir  oublié  la  France.  Le  règlement  unilatéral 
qu'elle  propose  donne  toute  satisfaction  aux  légi- 
times nécessités  de  la  paix  britannique,  mais 
ignore,  ne  fût-ce  qu'au  Maroc,  celles  de  la  paix 
française.  Tout  se  passe  comme  si  le  gouverne- 
ment britannique,  dont  les  yeux  ont  cependant 
dû  s'ouvrir,  cédait  encore  aux  sollicitations  de 
cette  école  à  la  fois  orientale  et  insulaire,  repré- 
sentée par  des  hommes  de  la  trempe  du  colonel 
Lawrence  et  de  M.  Ronald  Storrs,  pour  qui  la 
France,  hors  d'Europe,  ne  mérite  pas  d'être  prise 
au  sérieux.  Quelles  que  soient  les  excuses  diplo- 
matiques qui  pourraient  être  données,  l'impres- 
sion risque  ainsi  de  se  propager  qu'en  Orient 
l'Angleterre  tourne  le  dos  à  la  France. 

Mais  pareille  impression  ferait  plus  de  mal 
que  ne  le  croit  sans  doute  le  colonel  Lawrence. 
De  même  que  bien  des  Français  ignorent  la  qua- 
lité du  système  impérial  britannique,  certains 
Anglais  refusent  encore  de  voir  que  les  méthodes 
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françaises,  hors  d'Europe,  se  sont  également 
transformées  et  que  la  France  méditerranéenne 
est  une  force  qu'il  vaut  mieux  avoir  pour  soi  que 
contre  soi.  Déjà  des  heurts  inutiles  se  sont  pro- 
duits de  temps  à  autre  dans  le  Levant  entre  les 
agents  des  deux  pays.  Le  jour  où  cette  rivalité 
deviendrait  celle  des  gouvernements  et  on  la 
puissance  d'expansion  morale  dont  la  France 
dispose  en  Orient  jouerait  contre  le  monde  bri- 
tannique, la  paix  serait  pour  tous  singulièrement 
précaire  et  l'Angleterre  n'échapperait  pas  plus 
que  la  France  aux  conséquences  de  cet  absurde 
conflit. 

Il  n'est  pas  trop  tard  pour  rétablir  les  bases 
méditerranéennes  de  l'alliance.  Le  traité  turc 
ouvre  en  effet  un  chapitre  plus  qu'il  ne  le  clôt  et 
ses  clauses  égyptiennes  n'ont  point  encore  perdu 
leur  caractère  provisoire.  Mais  les  deux  pays 
n'éviteront  l'arrangement  boiteux  qui  gâterait 
à  jamais  leurs  relations,  que  si  l'on  se  décide  enfin 
à  voir  large  et  à  traiter  le  problème  franco-bri- 
tannique du  point  de  vue  de  l'ensemble,  non  du 
point  de  vue  des  détails. 


Depuis  la  fin  de  la  guerre,  les  deux  gouverne- 
ments refusent  en  effet  d'écouter  les  voix  qui,  des 
deux  côtés  de  la  Manche,  les  pressent  de  renouer 
enfin  les  conversations  générales  d'où  sortit 
l'entente  cordiale  de  1904.  L'accord  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  s'était  fait  à  cette  époque  en 
fonction  d'un  univers  que  la  guerre  a  désormais 
transformé.  Comme  le  Times  l'écrivait  à  la  fin 
d'avril,  nous  ne  savons  plus  exactement,  de  part 
et  d'autre,  où  nous  en  sommes.  Tant  que  les  deux 
gouvernements,  se  prenant  par  la  main,  n'auront 
pas  refait  ensemble  le  tour  de  la  planète,  les  tech- 
niciens se  disputeront  sur  les  questions  asiati- 
ques et  africaines,  chacune  des  deux  opinions 
prendra  de  temps  à  autre  des  airs  offensés,  et, 
qu'il  s'agisse  de  Turquie,  de  Maroc,  de  Perse, 
ou  des  Hébrides,  l'entente  dont  dépend  la  tran- 
quillité du  monde  ne  se  manifestera  que  par 
un  chronique  malentendu.  Il  est  bon  d'ajouter 
que  ce  n'est  pas  du  gouvernement  français  que 
paraît  venir  aujourd'hui  la  résistance  à  ce  bien- 
faisant voyage  en  commun. 

Philippe  Millet. 


La  Valise  entr'cuverte 


M.  Villorio  Scialoja,  qui  a  survécu,  en  qualité  de  Ministre 
de»  Affaires  Étrangères,  à  tous  les  remaniements  du  Cabinet 
JVi»i,  est  le  fils  du  grand  patriote  napolitain  Antonio  Scialoja, 
un  des  artisans  de  l'unité  Jt&lienne.  Jl  débuta  comme  professeur 
de  droit,  puis  devint  sénateur.  Pendant  la  guerre,  il  fut  l'un 
des  chefs  du  Fascio  (bloc  pour  la  guerre  à  outrance),  et  sa 
présence  dans  le  ministère  actuel  contrebalance  les  tendances 
plutôt  neutralistes  du  Président  du  Conseil. 

Les  yeux  noirs,  la  moustache  très  brune,  d'une  taille  bien 
prise,  M.  Vittorio  Scialoja  est  simple  et  affable.  Envoyé  au 
commencement  de  l'année  jgijen  mission  d'études  à  Pétrograd, 
il  se  laissa  interviewer,  sitôt  son  retour  à  "Rome,  par  un  journa- 
liste italien,  et  lui  affirma  que  tout  allait  pour  le  mieux  dans  ta 
meilleure  des  Hussies,  et  que  le  gouysernement  tsariste  était  à 
l'abri  d'une  révolution.  Le  lendemain,  en  même  temps  que  les 
sensationnelles  déclarations  de  M.  Scialoja,  la  preste  romaine 
publiait  la  nouvelle  de  l'abdication  du  Tsar  

M.  le  vicomte  Jshii,  qui  succéda  prochainement  à  M.  Matsui, 
comme  représentant  du  Japon  à  Paris,  n'ett  pas  un  inconnu 
dans  notre  capitale.  Il  y  a  déjà  rempli  brillamment  les  fondions 
d'ambassadeur,  avant  de  devenir  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères à  Tokio.  Lorsqu'il  nous  quitta  en  tçtS,  M.  le  vicomte  Ishii 
promit  de  revenir,  J^ous  pouvons  constater  aujourd'hui  que  sa 
parole  était  mieux  qu'une  simple  politesse . 

La  mort  de  M.  von  Herff,  ancien  Consul  général  à  Milan, 
puis  à  Gênes,  et  depuis  un  an,  chargé  d'Allemagne  à  Home, 
soulève  à  nouveau,  et,  cette  fois  d'une  manière  décisive,  la  ques- 
tion de  son  remplacement. 

On  avait  parlé  pour  lui  succéder,  —  il  y  a  quelque  temps 
déjà—,  de  MM.  von  Lucius,  et  Zahn.  Ce  dernier  avait  même 
reçu  l'agrément  du  gouvernement  italien.  Mais  Berlin  avait 
parlé  brusquement  do  nommer  un  amhassadeur,  et,  en  attendant, 

M.  von  Herff  était  resté  chargé  d'affaires  Quel  sera  l'homme 

proposé  par  la  Wilhemstrasse,  et  quel  rang  aura-l-il  1 


Vn  diplomate  étranger  récemment  arrivé  à  Vienne,  et  qui 
n'avatt  jamais  eu  l'agrément  de  visiter  celte  capitale,  jetait 
l'autre  jour  des  regards  admiratifs  sur  la  place  Schwarzenberg. 
Il  était  saisi  par  la  belle  ordonnance  architecturale  des  palais, 
et  par  la  noble  fierté  du  célèbre  général  autrichien,  qui  semble, 
sur  son  cheval  de  bronze,  caracoler  vers  la  gloire.  Brusque- 
ment, ses  yeux  tombèrent  sur  un  hâtiment  de  style  étrange,  et 
qui  fait  tache,  n  Cemment,  dit-il,  la  ville  de  Vienne  a-l-elle  pu 
laisser  élever  en  pareil  lieu  cette  pâtisserie  ?  u  —  «  C'est  l'am- 
bassade de  France,  lui  répondit-on.  —  "  Ah!  fit-it  !  après  un 
moment  de  surprise,  «  on  m'avait  bien  dit  que  les  Français  ont 
eu  du  goût...  sous  Louis  XIV  u. 

Il  est  regrettable  que  l'architecte  qui  a  commis  un  pareil 
défi  au  bon  goût  —  et  qui  s'est  vu  simplement  remercier  par  le 
Quai  d'Orsay  —  n'ait  pas  été  condamné  à  entendre  à  perpétuité 
les  fâcheuses  réflexions  proférées  par  les  touristes  sur  son 
œuvre,  et  ce  qui  est  plus  grave,  sur  son  Pays.  Vn  de  nos 
confrères  disait  sans  indulgence  :  »  il  y  a  deux  catégories  d'ar- 
chitectes :  ceux  que  bâtissent  pour  les  gens  de  la  rue,  et  ceux 
qui  bâtissent  pour  les  futurs  habitants.  Or  Chéd   n'appar- 
tient ni  à  l'une,  ni  à  l'aulre^K  Boileau  nous  parle  quelque 
part  d'un  mauvais  médecin  qui  devint  bon  architecte.  JVos 
surintendants  des  beaux-arts  ne  pourraient-ils  diriger  les 
mauvais  architectes  vers  quelqu'autre  métier, 

M.  Scassis,  ministre  de  Grèce  à  Madrid,  est  nommé  "Repré- 
sentant de  la  Grèce  auprès  du  Saint-Siège,  et  sera  le  premier 
titulaire  de  ce  poste  nouvellement  créé.  La  représentation 
étrangère  auprès  du  Vatican  n'aura  jamais  été  aussi  brillante 

ni   aussi  nomhreuse          M.   Scassis,   qui  est   le  gendre  de 

M.  Gryparis,  grand  maréchal  de  la  cour  du  roi  Alexandre,  est 
de  religion  catholique. 

a* 

Certains  milieux  protestants  allemands  ne  sont  que  médiocre- 
ment satisfaits  par  l'imminence  de  la  double  nonciature  à  Berlin 
et  à  Munich,  et  par  la  création  d'une  ambassade  allemande 
auprès  du  Vatican.  Le  maintien  delà  légation  de  Bavière  auprès 
du  Saint-Siège  leur  paraît  contraire  à  l'article  j8  de  la  Consti- 
'^ution  de  Weimar,  qui  supprime  la  représentation  diplomatique 
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particulière  des  Etats  allemands.  Ils  considèrent  d'autre  part 
que  toutes  ces  légations  et  toutes  ces  nonciatures  sont  hors  de 
proportion  avec  le  nombre  respectif  des  allemands  catholiques  et 
protestants,  et  ne  peuvent  que  causer  des  difficultés  avec  le 
Quirinal. 

Les  catholiques  allemands  n'ont  évidemment  plus  à  redouter 
le  Kulturkampf  d'un  Bismarck,  mais  ils  ne  sont  pas  encore 
complètement  à  l'abri  des  derniers  sursauts  de  l'hégémonie 
prussienne.  Souhaitons  dans  leur  intérêt  comme,  dans  le  nôtre 
que  le  centre  politique  de  l'Allemagne  ne  reste  pas  trop  long- 
temps à  Berlin. 

Les  efforts  de  l'Europe  Nouvelle  en  faveur  de  la  réorgani- 
sation de  nos  services  diplomatiques  et  consulaires  commencent 
à  porter  leurs  fruits.  C'est  ainsi  que  dans  notre  numéro  du 
8  Mai,  nous  avions  réclamé  une  «  Inspection  des  postes  diploma- 
tiques et  consulaires  et  que,  devant  la  carence  notoire  des 
pouvoirs  puhlics,  nous  avions  commencé  cette  «  inspection  »  peur 
nos  lecteurs. 

Un  décret  du  25  Mai,  publié  dans  l'Officiel  du  29,  organise 
administrativement  le  contrôle  des  divers  postes  par  un  Inspecteur 
ayant  le  grade  de  Ministre  plénipotentiaire,  assisté  d'un  in$- 
pecleur-adjoiut  choisi  parmi  les  anciens  chanceliers.  Les 
inspecteurs  devront  se  renseigner  a  exactement  sur  toutes  le, 
réformes  et  améliorations  nécessaires  i'. 

Le  Quai  d'Orsay  est  en  progrès.  Pourvu  qu'il  continue  

M.  Jtrismendy,  attaché  commercial  de  France  à  Home,  est 
nommé  ministre  plénipotentiaire  et  maintenu  dans  les  mêmes 
fonctions. — M.  Vanielsson,  chargé  d'affaires  de  Suède  à  "Varso- 
vie, sera  remplacé  par  M.  le  baron  d'Ahrenswaera,  qui  repré- 
sente actuellement  la  Suède  à  Conslantinople.  —  M.  Oscar  de  Teffe 
est  nommé  ministre  du  Brésil  à  "Vienne  en  remplacement 
de  M.  1(egis  de  Olivera.  —  M.  Arteaga,  ancien  ministre 
des  Affaires  étrangères  de  Bolivie,  vient  d'être  choisi  par  son 
gouvernement  comme  délégué  auprès  du  Tribunal  Arbitral,  qui 
se  réunira  à  Taris  en  exécution  de  l'article  804  du  Traité  de 
Versailles.  —  M.  Fédérico  Vidiella,  ministre  de  l'Uruguay  à 
Londres,  vient  de  présenter  sa  démission.  —  M.  Guerra  Vuval, 
chargé  d'affaires  du  Brésil  à  Berlin,  sera  secondé  par 
M.  Muniz  de  Aragao,  récemment  promu  conseiller  de  légation. 
—  Le  Lieutenant-Colonel  Fnrique  Gomez,  attaché  militaire  à 
l'ambassade  de  la  "République  Argentine  à  Madrid,  a  été  reçu 
par  le  Roi.  —  M.  de  Vienne,  premier  secrétaire  à  l'ambassade 
de  la  République  Française  à  Madrid,  remplacera,  en  qualité 
de  conseiller  de  la  même  ambassade,  M.  Dara,  récemment 
promu  ministre.  —  M.  Carlos  Zavala,  a  été  nommé  ministre 
de  la  République  Argentine,  en  Colombie. 

Consulats  ;  M.  van  Miftrik  est  nommé  consul  des  Pays-Bas 
à  Helsingfors.  —  MM.  Kallis  et  Ljostedt  sont  nommés  vices- 
consuls  des  Pays-Bas  à  Wasa  et  à  Vardô.  —  L'exequatur  vient 
d'être  accordé  à  MM.  Alfred  Moyet,  consul  de  l'Uruguay  à 
Lyon,  Paul  T^iestlé,  consul  de  Suisse  à  Toulouse,  Emile 
Lefeb  vre,  vice-consul  de  Danemark  à  Saint-Valéry-sur-Somme 
Robert-Henri  Stamp,  vice-consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à 
Saint-Brieuc,  Duchâleau,  vice-consul  de  Finlande  à  Bunkerque, 
Ernesio  Forte,  vice-consul  du  Brésil  à  Pau,  Antonin  Stiller, 
consul  de  la  République  Tchéco-Slovaque  à  Lyon,  et  Horatio 
Mackie,  consul  général  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris. 

Le  Diplomate  Errant, 

L'EUROPE  NOUVELLE  a  publié  dans  sa 
rubrique  "  SOURCES  ET  DOCUMENTS  "  : 

N«  du  23  Mai  :  LES  CONDITIONS  DE  PAIX  AVEC  LA 
HONGRIE.  —  /o  La  note  d'envoi  d'Apponyi  accom- 
pagnant les  remarques  de  la  délégation  hongroise. 
—  2oLa  lettre  d'envoi  de  M.  Millerand  delà  réponse 
des  Puissances  Alliées  et  Associée.  —  3°  Les 
principales  clauses  des  Conditions  de  Paix  et  une 
carte  des  nouvelles  frontières. 


Lettre  d'Athènes 

LA  6RÈGEETLA  SITUATION 

DIPLOMATIQUE  EN  ORIENT 

INFLUENCE  FRANÇAISE  ET  ANGLAISE  EN  GRECE. 
-   LES    RELATIONS    ITALO-GRECQUES.  —  LA 
MENACE  BULGARE,  —  ROUMANIE  ET  YOUGO- 
SLAVIE.  —  LE  PROBLÈME   TURC    ET  LE  PRO- 
BLÈME RUSSE. 

Athènes,  mai  1920. 

La  Grèce,  telle  qu'elle  sort  des  négociations  de 
paix,  va  constituer  en  Orient  un  Etat  vraiment 
nouveau,  et  dont  l'influence  paraît  devoir  être 
prépondérante,  non  seulement  dans  la  mer  Egée, 
c|ui  devient  désormais  une  mer  à  peu  près  exclu- 
sivement grecque,  mais  dans  tout  le  Levant, 
depuis  le  Caucase  jusqu'à  Suez.  Ce  n'est  pas  uni- 
quement à  ses  agrandissements  territoriaux, 
quelque  considérables  qu'ils  soient,  qu'elle  devra 
cette  sorte  de  prédominance.  Ce  n'est  un  secret 
pour  personne  que  la  Grèce  est  aujourd'hui  en 
Orient  la  collaboratrice,  l'Alliée,  ou,  si  l'on  pré- 
fère, la  mandataire  de  la  Grande-Bretagne.  Cela 
peut  soulever  des  objections,  des  craintes,  des 
méfiances,  mais  c'est  un  fait,  et  il  ne  faut  compter 
qu'avec  les  faits. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  beaucoup  à  dire  sur  les 
événements  et  les  influences  qui  ont  déterminé,  au 
cours  de  ces  trois  dernières  années,  l'orientation 
de  la  politique  extérieure  de  la  Grèce.  Bornons- 
nous  à  dire  que  ce  rôle  d'alliée  de  la  Grèce,  que 
l'Angleterre  s'est  assuré  par  tous  les  moyens  et 
dont  elle  compte  avec  raison  tirer  les  plus  grands 
profits,  était  naturellement  destiné  à  la  France, 
et  que,  pendant  longtemps,  c'est  avec  la  France 
que  M.  Venizelos  a  cherché  à  faire  une  politique 
commune.  Entourée  d'ennemis,  constituée  dans 
de  nouvelles  frontières  dont  le  moins  qu'on  puisse' 
dire  est  qu'elles  sont  singulièrement  vulnérables, 
obligée  de  se  garantir  à  elle-même  une  période  de 
paix  assez  longue  pour  pouvoir  réorganiser  toutes 
ses  forces  économiques,  la  Grèce  se  trouvait  dans 
la  nécessité  absolue  de  s'appuyer  sur  une  grande 
puissance.  La  place  qu'avait  occupée  la  France 
dans  l'expédition  de  Salonique  et  dans  le  détrône- 
ment  du  roi  Constantin,  et,  d'autre  part,  les  sym- 
pathies profondes  dont  elle  jouit  en  Grèce,  l'usage 
presque  courant  de  sa  langue,  l'influence  de  sa 
littérature,  tout  la  désignait  pour  être,  au  lende- 
main de  la  guerre,  la  collaboratrice  de  l'hellénisme, 
et  pour  conquérir,  avec  lui  et  par  lui,  dans  tout 
l'Orient,  une  influence  prépondérante. 

Comment  la  diplomatie  française  a-t-elle  réussi 
à  gâcher  toutes  les  chances  qu'elle  avait  de  sup- 
planter ses  rivales  ?  En  tous  cas,  les  fautes  ont  été 
si  nombreuses  et  si  graves  qu'on  peut  les  considé- 
rer aujourd'hui  comme  irréparables. 

Elles  auraient  pu  néanmoins  être  réparées,  si 
la  place  ainsi  dédaignée  par  la  France  était  restée 
vacante.  Mais,  avec  une  habileté,  une  perspica- 
cité et  un  esprit  de  résolution  qu'il  est  impossible 
de  méconnaître,  l'Angleterre,  par  une  série  de 
mesures  dont  quelques-unes  étaient  d'une  har- 
diesse extrême,  et  presque,  peut-on  dire,  dange- 
reuses pour  elle-même,  a  montré  quel  prix  im- 
mense elle  attachait  à  l'amitié  de  l'hellénisme. 
Elle  a  donc  conquis,  puis  consolidé,  une  situation  i 
à  laquelle  elle  est  évidemment  disposée  à  ne  plus 
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renoncer  en  faveur  de  qui  que  ce  soit.  Plus  la 
France  insistait  pour  réduire  la  part  de  la  Grèce 
dans  le  partage  de  la  Turquie,  plus  l'Angleterre 
déployait  d'énergie  à  soutenir  les  revendications 
helléniques  et  à  les  faire  triompher.  Cela  lui  a 
valu  en  Grèce  un  prestige  et  une  popularité  qui  se 
traduiront  demain,  ou  plutôt  qui  se  traduisent 
déjà,  par  de  sérieux  avantages  économiques  et 
autres.  Si  bien  que,  grâce  à  l'habileté  de  la  diplo- 
matie britannique,  nous  assistons  aujourd'hui  à  ce 
curieux  spectacle  :  l'Angleterre,  qui  détient  encore 
Chypre,  terre  hellénique,  obtient  le  dévouement 
enthousiaste  de  l'hellénisme,  tandis  que  la  France, 
qui  ne  possède  aucun  territoire  grec  et  qui  n'a 
rien  à  restituer  à  l'hellénisme,  voit  ce  même  héllé- 
nisme se  détourner  d'elle  et  la  considérer,  sinon 
comme  une  ennemie,  du  moins  comme  une  amie 
peu  sûre. 

Selon  toute  vraibemolance,  la  collaboration 
anglo-hellénique  ne  vise  que  le  régime  de  Cons- 
tantinople,  la  police  des  détroits,  et,  d'une  manière 
générale,  la  surveillance  et  le  contrôle  des  affaires 
ottomanes.  Mais,  si  cela  est  déjà  beaucoup,  ce 
n'est  encore  pour  la  Grèce  qu'une  partie  des  pro- 
blèmes dont  dépend  son  avenir.  Il  faut  qu'elle 
envisage,  en  outre,  la  question  de  ses  relations 
avec  les  autres  puissances  méditerranéennes,  et  en 
particulier,  avec  l'Italie  ;  il  faut  surtout  qu'elle 
fasse  front  à  toutes  les  préoccupations  qui  lui 
viennent  de  ses  voisins  balkaniques,  sans  parler 
du  problème  russe  qui  est  lié  au  problème  slave 
et  qui  menace  de  peser  d'un  poids  de  plus  en|plus 
lourd  sur  l'évolution  du  monde  oriental. 

En  ce  moment,  les  relations  italo-grecques 
semblent  être,  sinon  tout  à  fait  cordiales,  du  moins 
imprégnées  d'un  côté  comme  de  l'autre,  de  pré- 
venance et  de  courtoisie.  M.  Vcnizelos  a  fait  à 
l'Italie  une  concession  d'une  très  grande  impor- 
tance, en  renonçant  en  sa  faveur  à  la  riche  vallée 
du  Méandre  et  au  port  de  Gouch-Adassi  (Scala 
Nova)  dans  le  golfe  d'Ephèse.  En  retour,  la  Grèce 
a  obtenu  le  concours  de  l'Italie,  au  Conseil 
suprême,  dans  les  affaires  de  Thrace,  et  il  semble 
probable  qu'elle  obtiendra  également  la  restitu- 
tion du  Dodécanèse.  I\[ais  ce  n'est  là  qu'une 
amitié  apparente,  et,  dans  le  fond,  les  intérêts 
des  deux  ])ays  sont  trop  divergents  pour  que 
l'accord  puisse  être  bien  sincère.  La  Festitution  du 
Dodécanèse  elle-même  n'aura  qu'une  valeur  rela- 
tive, puisque  l'Italie  compte  garder  Rhodes,  qui 
vaut,  à  elle  seule,  par  sa  population  et  sa  richesse, 
le  Dodécanèse  tout  entier.  Or,  tant  que  Rhodes^ 
île  grecque,  ne  sera  pas  rendue  à  la  mère-patrie,  la 
question  des  Sporades  méridionales  restera  ou- 
verte, et  sera,  entre  l'Italie  et  la  Grèce,  une  source 
de  méfiance  et  de  conflits.  D'autre  part,  dans 
l'Asie-Mineure,  l'action  italienne,  loin  de  s'exer- 
cer parallèlement  à  celle  de  la  Grèce,  et,  pour 
ainsi  dire,  en  harmonie  avec  elle,  s'exerce  direc- 
tement contre  elle.  La  construction,  déjà  commen- 
cée, du  nouveau  port  de  Scala  Nova  est  une 
menace  pour  Smyrne,  devenue  grecque.  L'instal- 
lation des  Italiens  dans  le  golfe  d'Adramyte  est 
une  autre  menace  contre  la  Grèce  d'Asie.  Enfin  la 
transformation  de  tout  l'intérieur  de  l'Anatolie 
en  une  sphère  d'mfluence  italienne  met  entre  les 
mams  de  l'Italie  la  plus  grande  partie  des  sources 
qui  alimentent  la  prospérité  économique  de 
Smyrne,  moyen  de  pression  dont  la  diplomatie 
romaine  saura  jouer  à  l'occasion.  L'avenir  est 
donc  loin  d'être  sûr,  de  ce  côté-là,  et  la  Grèce 
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aura  peut-être  besoin,  un  jour  ou  l'atitre,  du  puis- 
sant bouclier  britannique  contre  les  intrigues  ita- 
liennes. 

US 

La  menace  bulgare  est  un  autre  point  noir  à 
l'horizon.  On  sait  que  M.  Stamboulisky  avait 
tenté  vm  rapprochement  avec  la  Grèce,  sur  des 
'  bases  d'ailleurs  inadmissibles,  puisqu'il  s'agissait 
pour  la  Grèce  de  laisser  à  la  Bulgarie  la  Thrace 
occidentale  et  de  renoncer  par  conséquent  à  la 
Thrace  orientale.  Déçue  de  ce  côté,  déçue  égale- 
ment dans  sa  tentative  de  faire  de  la  Thrace  un 
Etat  autonome,  qu'elle  aurait  absorbé  ^un  peu 
plus  tard  comme  elle  l'a  fait  pour  la  Roumélie 
orientale,  la  Bulgarie  s'est  tournée  vers  les  autres 
Etats  balkaniques.  Si  elle  parvient  à  s'assurer  la 
neutralité  de  la  Yougoslavie  et  de  la  Roumanie 
dans  un  conflit  éventuel  avec  la  Grèce,  il  est  cer- 
tain qu'elle  préparera  sans  délai  une  agression 
contre  sa  voisine  du  sud,  dans  le  but  de  reconqué- 
rir à  la  fois  les  rives  de  l'Egée,  celles  de  la  Mar- 
mara, et  la  route  de  Constantinople.  Pour  attein- 
dre cet  objectif,  elle  excite  les  inquiétudes  de  la 
Roumanie  en  lui  représentant  comme  un  danger 
l'installation  de  la  Grèce  sur  la  mer  Noire  et  dans 
les  Détroits.  A  la  Yougoslavie,  elle  parle,  non  seu- 
lement de  la  solidarité  slave,  vieux  refrain  qu'on 
avait  oublié  pendant  la  guerre  pour  le  remplacer 
par  celui  du  pantouranisme  et  auquel  on  revient 
aujourd'hui,  mais  encore  de  la  question  de  Monas- 
tir,  auquel  la  Grèce,  dit-on,  n'aurait  point  encore 
renoncé,  et  de  celle  de  Salonique,  qui  reste,  pour 
beaucoup  de  Serbes,  le  débouché  maritime 
convoité.  Or,  la  situation  géographique  de  la 
nouvelle  Grèce  est  telle  que  le  danger  bulgare, 
déjà  réel  par  lui-même,  devient  plus  redoutable 
encore  si  l'on  examine  à  quel  point  la  disposition 
des  frontières  favoriserait  une  agression  qui,  des- 
cendant du  Rhodope,  s'ouvrirait  par  surprise  un 
chemin  jusqu'à  l'Egée. 

OS 

La  Roumanie  étant  de  plus  en  plus  attirée  vers 
l'Europe  centrale,  et  .se  désintéressant  par  consé- 
([uent  de  plus  en  plus  des  affaires  purement  bal- 
kaniques, il  est  certain  que  la  seule  ressource 
extérieure  qui  reste  à  la  Grèce  est  de  resserrer  ses 
liens  d'amitié  et  d'alliance  avec  la  Yougoslavie. 
C:est  là  pour  elle  la  plus  sérieuse  et  la  plus  durable 
garantie  de  sécurité  qu'elle  puisse  opposer  aux 
menaces  bulgares.  Malheureusement  il  y  a  en 
Grèce  une  vieille  méfiance  à  l'égard  de  tout  ce  qui 
est  slave.  Le  slavisme  représente  la  pression  sep- 
tentrionale, l'invasion  toujours  en  suspens,  le 
flot  d'une  civilisation  contraire.  L'argandisse- 
ment  même  de  la  Serbie,  transformée  en  un  Etat 
de  12  millions  d'habitants,  n'a  fait  qu'aiguiser 
les  inquiétudes  de  certains  milieux  helléniques, 
où  l'on  craint  que,  devenue  forte,  la  Yougoslavie 
ne  reprenne  à  son  compte  le  programme  expan- 
sionniste qui  fut  celui  de  quelques  politiciens 
serbes.  D'autre  part,  pendant  que  les  Bulgares 
intriguent  à  Belgrade  pour  irriter  la  Yougoslavie 
contre  la  Grèce,  les  Italiens  intriguent  à  Athènes 
pour  amener  la  Grèce  à  se  détacher  de  plus  en  plus 
de  la  Yougoslavie.  Cette  préoccupation  de  l'Italie 
est  à  la  base  de  toutes  les  concessions  plus  ou 
moins  durables,  plus  ou  moins  sincères,  que  sa 
diplomatie  a  cru  devoir  faire  à  la  Grèce  en  ces  der- 
niers temps.  Et  pourtant,  quand  on  examine  la 
situation  diplomatique  de  la  Nouvelle  Grèce,  on 
arrive  à  cette  conclusion  que  l'avenir  de  l'hellé- 
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nisme  serait  plus  compromis  par  une  brouille 
avec  les  Slaves  de  l'Adriatique  qu'avec  l'Italie. 
L'opposition  des  intérêts  grecs  et  italiens  sera 
toujours  un  obstacle  infranchissable  à  l'amitié 
cordiale  des  deux  pays,  tandis  que  la  Grèce  aura 
jours  un  avantage  incomparable  à  s'assurer 
l'appui  d'une  jeune  nation  slave  qui,  en  cas  de 
conflit  italo-grec,  serait  assez  forte  pour  tenir  en 
respect  l'Italie,  et  qui,  d'autre  part,  par  le  rôle 
important  qu'elle  joue  dans  l'association  des  races 
slaves,  peut  détourner  de  la  Grèce  son  alliée,  la 
menace  d'une  invasion  panslaviste.  Il  n'est  pas 
douteux  que  le  plan  de  l'Italie  ne  soit  de  séparer 
irrémédiablement  la  Yougoslavie  de  la  Grèce, 
pour  pouvoir,  le  cas  échéant,  les  frapper  plus  faci- 
lement si  elles  sont  divisées  que  si  elles  sont  unies. 
Cette  considération,  à  elle  seule,  devrait  suffire 
à  dicter  à  la  Grèce  comme  à  la  Yougoslavie  une 
politique  d'étroite  collaboration,  qui,  sans  être 
agressive  à  l'égard  de  qui  que  ce  soit,  serait  une 
sécurité  pour  l'une  et  pour  l'autre. 

Quand  toutes  ces  questions-là  seront  en  ordre, 
il  restera  encore  à  la  Grèce  deux  problèmes  à 
résoudre  :  le  problème  turc  et  le  problème  russe. 
Le  problème  turc  n'est  pas  par  lui-même  très 
redoutable.  L'agitation  actuelle,  même  si  l'on 
admet  qu'elle  ne  soit  pas  factice  et  qu'elle  corres- 
ponde à  im  véritable  mouvement  populaire,  sera 
dispersée  en  trop  d'efforts  divergents  pour  pou- 
voir aboutir  à  un  résultat  victorieux.  Il  lui  faudra 
faire  face,  en  effet,  non  seulement  aux  armées 
grecques  de  Smyrne,  mais  encore  aux  forces  mili- 
taires de  l'Angleterre  dans  la  Marmara,  de  l'Italie 
à  Héraclée  et  à  Adalia,  de  la  France  en  Cilicie,  car 
on  peut  supposer  qu'aucune  de  ces  grandes  puis- 
sances ne  cédera  bénévolement  à  Mustapha 
Kémal  la  part  qu'elle  s'est  fait  reconnaître. 

Il  en  va  tout  autrement  du  problème  russe,  qui 
est  d'une  ampleur  et  d'une  profondeur  assez 
déconcertante.  Mais,  comme  il  est  aussi  le  phis 
lointain,  il  ne  préoccupe  pas  l'opinion  hellénique 
au  même  titre  que  les  autres.  C'est  le  problème  de 
demain,  tandis  que  les  autres  sont  les  problèmes 
d'aujourd'hui.  Néanmoins,  il  tient  une  place  très 
importante  dans  le  domaine  de  la  diplomatie  hel- 
lénique, pour  deux  raisons  :  d'abord  parce  que 
les  déclarations  du  gouvernement  de  Moscou 
remettent  en  question  tout  le  traité  de  paix  avec 
la  Turquie  et  dressent  le  veto  russe  contre  un  état 
de  choses  dont  la  Grèce  est  l'une  des  principales 
bénéficiaires  ;  ensuite  parce  que  l'évolution  russe 
constitue,  au  point  de  vue  de  la  marche  des  idées, 
un  courant  dont  la  Grèce  sera  l'une  des  premières 
à  recevoir  le  choc. 

OKI 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  tableau  de  la 
situation  diplomatique  de  la  Grèce.  S'il  a  quelques 
côtés  brillants,  il  a  aussi,  comme  on  voi|,  beau- 
coup d'ombres.  Il  est  impossible,  pour  l'instant, 
d'en  dégager  une  orientation  générale.  Tout  ce 
que  l'on  peut  dire,  c'est  que  la  Grèce  est  arrivée 
à  un  moment  où,  élevée  au  rang  de  puissance  de 
second  ordre,  et  même  au  rang  de  grande  puis- 
sance en  ce  qui  concerne  les  affaires  orientales, 
elle  va  s'installer  dans  un  cadre  nouveau  qui 
exige  aussi  un  programme  nouveau.  Celui  qui 
dirige  aujourd'hui  ses  destinées  a  une  réputation 
de  clairvoyance  et  d'habileté,  et  on  peut  espérer 
qu'avec  lui  la  Grèce  surmontera  les  difficultés  qvù 
l'étreignent.  Mais,  pour  y  arriver,  il  ne  suffira  pas 


à  M.  Venizelos  de  mettre  en  œuvre  un  effort  sou- 
ple et  persévérant  ;  il  faudra  encore  qu'il  ne  soit 
point  paralysé  par  les  difficultés  intérieures,  et 
que  les  rivalités  des  partis  se  taisent  devant  les 
nécessités  de  l'intérêt  national. 

Charles  Vellay. 

Correspondance 


L'EGYPTE  A  LA  VEILLE  DES  RÉFORMES 

Un  de  nos  lecteurs,  qui  a  passé  l'hiver  en  Egypte 
oit  il  a  assisté  aux  récents  événements,  nous  écrit  : 

La  question  égyptienne  est-elle  entrée  dans  une 
voie  nouvelle  et  peut-on  entrevoir  dans  un  avenir 
prochain  une  solution  acceptable  par  le  gouverne- 
ment britannique  et  par  les  nationalistes  égyp- 
tiens ?  Il  serait  téméraire  de  l'affirmer,  et  cepen- 
dant certains  symptômes  relativement  favorables 
semblent  se  manifester. 

C'est  dans  le  courant  de  mars  que  la  mission 
Milner  revint  à  Londres,  sa  tâche  accomplie  • —  si 
tant  est  qu'elle  ait  pu  l'accomplir  ! 

On  m'a  raconté  au  Caire  que  le  noble  lord,  son 
chef,  se  promenant  un  matin  sur  les  bords  du  Nil, 
du  côté  de  Gizeh,  demanda  à  un  fellah,  en  train 
de  couper  du  bersim,  combien  de  feddans  il  culti- 
vait. Celui-ci,  méfiant  de  sa  nature  et  soupçon- 
nant que  son  interlocuteur  pouvait  appartenir  à 
la  fameuse  mission  dont  les  journaux  indigènes 
avaient  ordonné  le  boycottage,  répondit  :  «  Je  ne 
connais  pas  l'étendue  de  ma  terre,  il  faut  le 
deman'der  à  Zagloul  ».  Lord  Milner,  souriant, 
ajouta  :  Pourrais-tu  me  dire  combien  tu  as 
d'enfants  ?  ce  qui  amena  la  réplique  :  «  Il  faut 
aussi  le  demander  à  Zagloul  ». 

Dans  ces  conditions,  on  conçoit  que  les  inves- 
tigations faites  par  les  membres  de  la  mission  pour 
connaître  les  griefs,  les  désiderata  des  Egyptiens 
n'aient  pas  donné  des  résultats  très  satisfaisants  ; 
mais  si  les  indigènes  n'ont  pas  voulu  reconnaître 
l'autorité  d'une  Commission  d'enquête  opérant 
sous  l'égide  du  Protectorat  britannique,  lord 
Milner  et  ses  principaux  collaborateurs  sir  Rennel 
Rodd,  le  général  Sir  John  Maxwell,  le  conseiller 
judiciaire  du  Foreign  Office  M.  C.  B.  Hurst,  pour 
ne  citer  que  les  principaux,  connaissaient  l'Egypte 
de  longue  date  et  ont  pu  se  rendre  compte  de 
l'évolution  accomplie  dans  l'esprit  des  popula- 
tions pendant  les  derniers  mois  de  la  guerre.  Les 
représentants  des  colonies  européennes  étroite- 
ment mêlés  à  la  vie  locale,  les  magistrats  des 
tribunaux  mixtes,  certains  fonctionnaires,  parlant 
arabe  et  gardant  contact  avec  leurs  administrés, 
ont  pu  leur  fournir  d'utiles  informations,  leur 
indiquer  les  erreurs  commises,  les  promesses  illu- 
soires formulées  qui  fournirent  prétexte  et  fon- 
dement à  des  accusations  de  mauvaise  foi. 

Le  fameux  droit  des  peuples  à  se  gouverner 
eux-mêmes,  tel  qu'il  fut  solennellement  proclamé 
par  le  président  Wilson  en  décembre  I9i7,fut  très 
commenté  dans  les  milieux  musulmans,  et  lors- 
qu'on sut  que  les  Arabes,  les  Syriens,  les  Armé- 
niens allaient,  après  la  victoire,  constituer  des 
Etats  autonomes  indépendants,  les  Egyptiens, 
dont  le  degré  de  civilisation  est  assurément  supé- 
rieur à  celui  des  peuples  voisins,  se  crurent  appelés 
à  bénéficier  des  mêmes  avantages  et  des  mêmes 
libertés. 

J'avais  assisté  autrefois  aux  débuts^du  mouve- 
ment  nationaliste.    Son   initiateur,  "  Mustapha 
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Kamel,  avait  trouvé  quelques  adhérents  chez  les 
étudiants,  parmi  des  fonctionnaires  d'ordre  infé- 
rieur, mais  le  mouvement  n'avait  pas  atteint  les 
couches  profondes  du  pays.  Je  n'oserais  affirmer 
que  les  fellahs  et  les  ouvriers  des  sucreries  aient 
aujourd'hui  des  idées  précises  sur  le  mode  d'indé- 
pendance convenant  à  l'Egypte  et  sur  le  régime 
politique  à  instaurer,  mais  il  y  a  dans  toutes  les 
classes  sociales,  à  l'égard  de  l'Angletierre  et  des 
Anglais,  une  désaffection  poussée  parfois  jusqu'à 
la  haine,  qui  s'est  traduite  par  des  manifestations 
bruyantes  et  par  des  attentats  contre  les  minis- 
tres, complices  des  oppresseurs. 

L'autorité  britannique  eut  la  main  lourde  pen- 
dant la  guerre  ;  elle  ne  ménagea  pas  les  suscepti- 
bilités de  ses  gouvernés,  elle  n'eut  pas  souci  de  les 
associer  aux  alliés  et  amis,  à  ses  efforts  politiques 
et  militaires.  L'assemblée  législative,  dont  les 
pouvoirs  étaient  étroitement  limités,  ne  fut  jamais 
réunie,  et  même  après  l'armistice,  l'autorité 
militaire  continua  de  gouverner  sans  partage. 

C'est  alors  que  des  notables  indigènes  se  réuni- 
rent chez  Hamd  el  Bassel  pacha  et  nommèrent 
une  délégation  avec  Saad  Zagloul  comme  chef, 
chargée  d'aller  exposer  à  Paris,  devant  le  Conseil 
préparant  la  paix,  les  revendications  de  l'Egypte. 

Le  gouvernement  du  Caire  s'opposa  au  départ 
des  délégués,  et  comme  riposte  aux  manifestations 
qui  se  produisirent  dans  plusieurs  villes,  les 
déporta  à  Malte.  Les  manifestations  se  multi- 
plièrent, dégénérèrent  en  émeutes  durement  répri- 
mées. Le  gouvernement  libéra  les  déportés  et 
décida  qu'une  Commission  d'enquête  irait  exami- 
ner sur  place  la  situation  de  l'Egypte.  Zagloul 
pacha  vint  à  Paris  avec  plusieurs  membres  de  la 
délégation  et  il  y  resta,  bien  que  la  Conférence  de 
la  paix  ait  refusé  de  l'entendre. 

Un  fervent  disciple  de  Zagloul,  M.  Fozzi 
^  Abdou,  a  publié  une  biographie  du  leader  natio- 
naliste. Il  a  conté  son  enfance  studieuse,  ses 
études  brillantes  à  l'Université  d'Al  Azhar,  où  il 
fut  l'élève  préféré  du  cheikh  Mohamed  Abdou,  sa 
nomination  de  rédacteur  au  Journal  officiel,  son 
entrée  au  barreau,  l'injuste  inculpation  dont  il  fut 
l'objet  lors  du  procès  intenté  à  la  Société  secrète 
«  La  Vengeance  »,  enfin  sa  nomination  de  juge  à 
la  Cour  d'appel. 

A  quarante  ans,  Saad  Zagloul  apprend  le  fran- 
çais et  passe  sa  licence  en  droit  ;  c'est  alors  qu'il 
épouse  la  fille  de  Mustapha  Pacha  Fahmy,  ancien 
président  du  Conseil. 

Il  est  plus  tard  élu  député,  et  devient  vice-pré- 
sident de  l'Assemblée  législative. 

Son  biographe  le  compare  à  O'Connell  et  à 
Kossuth  comme  entraîneur  d'hommes,  à  Bour- 
daloue  comme  orateur,  à  Thiers  et  à  Mehemed 
Ali  comme  homme  d'Etat.  Il  faut  tenir  compte  de 
l'imagmation  orientale,  mais  il  est  équitable  de 
reconnaître  que  le  chef  de  la  délégation  est  un 
homme  de  valeur,  capable  d'exposer  et  de 
défendre  les  aspirations  et  les  intérêts  de  ses 
compatriotes. 

Après  avoir  fait  preuve  d'une  véritable  intran- 
sigeance, le  ministère  britannique  changea  d'atti- 
tude. Sans  doute  la  reconnaissance  du  Protectorat 
anglais  sur  l'Egypte  a  été  proclamée  par  le  traité 
de  paix  ;  elle  figure  dans  le  protocole  de  la  Société 
des  Nations  reproduit  en  tête  de  tous  les  traités 
particuliers,  mais  si  le  mot  est  considéré  comme 
intangible,  sa  signification  peut  être  élargie,  sa 
définition  modifiée. 

Le  maintien  du  statu  quo  n'est  plus  possible  au 


Caire.  Les  anciens  ministres,  les  princes  de  la 
famille  sultanienne  ont  adhéré  au  Parti  nationa- 
liste et  l'on  cite  des  gouverneurs  de  province  les 
ayant  imités  et  qu'on  ne  révoque  pas  dans  la 
crainte  de  ne  pouvoir  leur  trouver  des  successeurs. 

C'est  avec  l'assentiment  du  maréchal  Allenby 
et  de  lord  Milner  qu'Ali  bey  Maher  émissaire  de 
l'ancien  Cabinet  de  Rouchdy  pacha  se  rendit  à 
Paris  en  janvier  dernier  pour  converser  avec 
Zagloul  pacha  et  examiner  s'il  était  possible  de 
trouver  un  terrain  d'entente  entre  les  représen- 
tants de  l'Angleterre  et  les  délégués  de  l'Egypte 
en  vue  d'établir  un  régime  nouveau  sur  les  rives 
du  Nil. 

Zagloul,  à  qui  l'on  avait  demandé  de  rentrer  en 
Egypte,  s'y  refusa  ;  il  réclama  «  l'indépendance 
complète  »  de  son  pays  et  renouvela  l'ordre  de 
boycotter  la  mission  Milner.-' 

Le  rapport  de  la  mission  n'a  pas  encore  été 
publié,  et  l'on  conçoit  qu'il  soit  malaisé  d'en  éla- 
borer les  conclusions.  Une  nouvelle  démarche 
a  été  faite  auprès  des  délégués  égyptiens  résidant 
à  Paris;  et  deux  d'entre  eux  sont  récemment  par- 
tis pour  Londres,  et  l'accueil  qu'ils  reçurent  dût 
être  satisfaisant,  puisque  Zagloul  pacha  ne  tarda 
pas  à  franchir  à  son  tour  la  Manche  pour  aller 
converser  avec  lord  Milner. 

Parmi  les  nationalistes,  il  en  est  beaucoup 
qui  admettent  que  si  l'indépendance  absolue  de 
l'Egypte  est  un  idéal,  cet  idéal  n'est  pas  réali- 
sable. Si  le  pays  des  Pharaons  refuse  la  servitude 
d'un  Protectorat,  il  accepterait  la  tutelle  d'une 
puissance  amie,  guidant  son  administration, 
défendant  les  intérêts  européens,  contrôlant  les 
capitaux  qui  ont  assuré  son  développement  écono- 
mique, protégeant  le  canal  de  Suez. 

Il  faudrait  ici  ouvrir  une  parenthèse  et  montrer 
quelle  est  actuellement  la  prospérité  du  pays. 
Autrefois  débitrice  de  l'Europe,  l'Egypte  va  deve- 
nir sa  créancière.  En  1914  la  circulation  de  la 
Banque  nationale  était  de  2.200.000  livres  égyp- 
tiennes. A  la  fin  de  1919  elle  dépassait  65  mil- 
lions de  livres.  Le  prix  des  terres  a  décuplé  depuis 
vingt  ans  ;  le  montant  des  remboursements  anti- 
cipés de  prêts  hypothécaires  opérés  au  Crédit 
foncier  a  dépassé  l'année  dernière  1.500.000  livres, 
c'est-à-dire  75  millions  de  francs.  Le  prix  du 
coton  s'est  élevé  à  un  tel  point  qu'il  a  fallu  pren- 
dre des  mesures  sévères  pour  empêcher  les  culti- 
vateurs d'arracher  de  leurs  champs  au  début  de 
mars  les  blés,  qui  commençaient  à  épier,  pour  y 
semer  du  coton. 

Les  extrémistes  du  nationalisme  pousseraient 
difficilement  à  une  révolte  ouverte  un  peuple 
dont  la  prospérité  matérielle  a  dépassé  les  prévi- 
sions les  plus  optimistes.  Maîtresse  de  la  mer  et  du 
Soudan,  l'Angleterre  commande  les  débouchés,  le 
débit  du  Nil,  et,  même  si  ses  soldats  étaient  exter- 
minés en  Basse  et  Haute  Egypte,  elle  dominerait 
le  pays,  le  réduirait  à  la  famine,  l'aurait  à  sa 
merci. 

C'est  donc  une  singulière  politique  que  celle 
qui  consisterait  à  encourager  les  idées  de  rébellion, 
et  l'on  doit  qualifier  sévèrement  l'attitude  du 
député  français  qui,  l'hiver  dernier,  revenant 
d'une  colonie,  traversa  l'Egypte,  fit  à  la  mosquée 
d'Al  Azhar  un  discours  incendiaire  et  y  prêcha 
la  révolte. 

La  France,  alliée  de  l'Angleterre,  ne  doit  pas 
intervenir  dans  le  conflit,  mais  elle  a  sur  les  rives 
du  Nil  des  intérêts  moraux  et  matériels  de  premier 
ordre;  ses  nationaux  constituent  d'importants 
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groupements  à  Alexandrie,  au  Caire,  à  Port  Saïd, 
à  Ismailia.  La  culture  française,  par  la  voie  de  ses 
fondations  scientifiques,  de  ses  établissements 
d'instruction,  de  ses  religieux,  rayonne  jusque 
dans  les  moindres  villages  de  la  Basse  Egypte.  Ce 
glorieux  patrimome  doit  être  sauvegardé  et  déve- 
loppé. Il  ne  faut  pas  laisser  supprimer  les  tribu- 
naux mixtes  et  les  juridictions  consulaires  ^ans 
s'assurer  des  garanties  au  moins  équivalentes  et, 
à  cet  égard,  nous  avons  des  droits  et  des  devoirs 
primordiaux. 

Ceci  dit,  autant  j 'estime  que  notre  action  devait 
être  énergique  en  Syrie,  en  Palestine  pour  que 
nous  fut  acquise  la  part  d'influence  correspondant 
à  l'héritage  de  nos  traditions  et  de  notre  histoire, 
autant  je  pense  que  notre  diplomatie  doit  être 
réservée  en  ce  qui  touche  le  conflit  anglo-égyp- 
tien. Notre  ministre  au  Caire,  M.  Lefevre  Ponta- 
lis  (aujourd'hui  haut  Commissaire  à  Vienne) 
avait,  le  premier  janvier  dernier,  en  recevant  la 
colonie  française,  heureusement  formulé  ce  senti- 
ment :  «  Il  faut  souhaiter  que  les  difficultés  dont 
nous  sommes  témoins  s'achèvent  dans  un  accord 
complet  entre  le  peuple  égyptien  que  nous  esti- 
mons et  aimons  et  nos  alliés  britanniques,  si  bien 
préparés  par  leur  propre  histoire  à  la  pratique  de 
la  liberté.  Nous  nous  garderons  bien  de  compliquer 
la  tâche  des  uns  et  des  autres  ». 

Roger  Lambei.in. 

LA  RÉORfiANISATION 
DES  CHEMINS  DE  FER 


L'OPINION  DE  M.  LOUCHEUR  \ 

Comme  conclusion  à  l'exposé  présenté  aux 
lecteurs  de  /'Europe  Nouvelle,  des  projets  de  réor- 
ganisation des  chemins  de  fer  de  la  Confédération 
Générale  du  Travail  et  du  Gouvernement,  nous 
avons  terminé  notre  enquête  en  allant  interroger 
M.  Louche ur 

Nous  avons  en  premier  lieu  demandé  à  l'ancien 
Ministre  de  l'Armement  et  de  la  Reconstitution 
Industrielle,  quelles  raisons  motivaient  le  dépôt 
de  sa  proposition  de  loi.  Rappelons-en  d'abord 
les  grandes  lignes.  Les  réseaux  actuels  sont  rache- 
tés. Ils  deviennent  la  propriété  de  l'Etat.  Mais 
celui-ci  ne  les  exploite  pas.  Il  s'en  remet  de  ce 
soin  à  une  compagnie  fermière  nouvelle  compre- 
nant tous  les  réseaux  et  même  celui  actuelle- 
ment exploité  par  l'Etat.  Cette  Compagnie  aurait 
un  capital-actions  de  500  millions,  et  serait 
constitué  avec  participation  ouvrière,  conformé- 
ment à  la  loi  du  28  avril  1917.  Elle  serait  tenue 
de  se  substituer  à  l'Etat  dans  l'accomplissement 
des  obhgations  contractées  par  ce  dernier  envers 
les  Compagnies  en  cas  de  rachat. 

Les  500  milHons  de  son  capital  seraient  sous- 
crits de  la  manière  suivante  :  33  %  seraient 
réservés  à  titre  privilégié  aux  actionnaires 
actuels  des  Compagnies  de  Chemins  de  fer  ;  33  % 
aux  grandes  collectivités  :  Chambres  de  Com- 
merce, d'Agriculture,  etc.,  33  %  seraient  mis  en 
souscription  dans  le  public.  Trois  conditions 
assureraient  l'application  de  ces  dispositions  : 
1°  les  actions  seraient  toutes  nominatives  ;  2°  en 
aucun  cas,  les  titres  ne  pourraient  être  cédés  à 
des  étrangers  ;  3°  à  l'exception  des  grandes  collec- 
tivités envisagées,  un  même  porteur  ne  pourrait 
posséder  plus  de  200  actions  de  500  fr. 


^  Les  intérêts  du  personnel  seraient  représentés 
grâce  à  la  création  d'actions  de  travail  à  concur- 
rence du  quart  des  actions  de  capital,  soit 
250.000  actions.  Elles  seraient  la  propriété  col- 
lective du  personnel  salarié  constitué  en  Société 
Commerciale  coopérative  de  Main-d'œuvre.  Les 
bénéfices  en  provenant  seraient  affectés  soit  à 
la  caisse  des  retraites  des  travailleurs  des  Che- 
mins de  fer  dont  elle  améliorerait  le  montant, 
soit  à  faciliter  l'acquisition  du  logis  familial. 

La  répartition  des  bénéfices  s'opérerait  ainsi  : 
Au  capital  serait  attribué  d'abord  un  intérêt 
cumulatif  supérieur  de  1  %  au  taux  moyen  du 
rapport  des  emprunts  français  émis  pendant  et 
depuis  la  guerre.  Le  surplus  éventuel  serait  par- 
tagé en  trois  :  à  l'Etat  20  à  30  %  progressive- 
ment ;  aux  actions  de  capital  60  à  40  %  dégre.ssi- 
vement  et  aux  actions  de  travail  20  h  30  % 
progressivement . 

La  direction  générale  serait  confiée  à  un 
Conseil  d'administration  unique  composé  de 
trente  membres  :  6  élus  par  le  personnel;  8  par 
les  grandes  collectivités  ayant  souscrit  le  tiers 
du  capital  et  16  par  les  autres  actionnaires.  Ce 
Conseil  d'Administration  administrerait  et  diri- 
gerait, avec  le  concours  éventuel  de  Conseils 
techniques  et  sous  le  contrôle  du  Ministre  qui 
devrait  homologuer  toutes  ses  décisions. 

En  somme,  unité  d'exploitation  et  de  direc- 
tion, représentation  des  trois  intérêts  en  pré- 
sence :  actionnaires,  usagers,  personnel,  à  l'aide 
d'une  formule  financière,  le  tout  sous  la  haute 
autorité  de  l'Etat  représenté  par  le  Ministre,  tel 
est  le  projet  de  M.  Loucheur. 

Quels  en  sont  les  mérites  d'après  son  auteur 
même? 

Il  aura  d'abord  pour  résultat,  espère-t-il,  de 
faire  écarter  le  projet  du  Gouvernement,  en 
substituant  une  œuvre  positive  à  une  œuvre 
purement  négative. 

«  Ce  qui  frappe,  en  effet,  dit  M.  Loucheur, 
dans  le  projet  du  Gouvernement,  c'est  la  super- 
position des  autorités.  Les  Conseils  et  les  Comités 
font  double  emploi,  sans  aboutir  d'ailleurs  à 
laver  le  projet  gouvernemental  du  reproche 
d'étatisme.  On  accuse,  en  effet,  ma  proposition 
d'être  étatiste.  Or,  nul  système  ne  l'est  davan- 
tage que  celui  prévu  dans  la  Convention  entre 
l'Etat  et  les  Compagnies  de  Chemins  de  fer 
actuellement  soumise  à  l'approbation  de  la 
Chanibre.  C'est  un  Conseil  supérieur  qui,  en 
principe,  peut  tout  décider.  Mais,  aussitôt,  est 
prévue  la  possibilité,  pour  le  Ministre,  de  passer 
outre  à  ses  avis  ou  de  demander  une  deuxième 
délibération.  Il  se  pourrait  que  certaines  Compa- 
gnies n'acceptent  pas  la  manière  de  voir  du 
Ministre.  Que  faire  en  pareil  cas?  On  aboutit  en 
somme  à  faire  prendre  la  responsabilité  de  tous 
les  actes  importants  des  Compagnies  par  le 
Ministre  lui-même. 

Si  certains  de  ces  actes  ne  plaisent  pas  aux 
Compagnies,  elles  intenteront  des  procès  en 
Conseil  d'Etat.  La  nouvelle  convention  est  donc 
un  nid  à  procès,  et  cela  est  tellement  vrai  que, 
dans  une  des  premières  rédactions  du  projet  de 
convention,  le  droit  des  Compagnies  de  recourir 
à  un  arbitrage,  en  cas  de  difficultés,  et  notam- 
ment si  les  conséquences  financières  d'une  déci- 
sion leur  apparaissaient  trop  onéreuses  était 
expressément  stipulé.  Sans  doute  l'a-t-on  fait 
disparaître  dans  le  texte  définitif,  mais  ce  droit 
n'en  subsiste  pas  moins, 
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Ce  qui  me  frappe  encore,  dit  l'ancien  Ministre, 
c'est  qu'à  côté  du  Conseil  supérieur  il  y  ait  un 
Comité  de  Direction,  et  que  j'ai  beau  scruter  le 
texte  de  la  convention,  je  ne  trouve  aucune 
séparation  de  pouvoirs  entre  le  Comité  de  Direc- 
tion et  le  Conseil  Supérieur.  Cette  constatation 
me  frappe  d'autant  plus  que  le  Comité  de  Direc- 
tion se  compose  uniquement  de  représentants 
des  Compagnies  et  qu'il  y  a  lieu  de  se  montrer 
surpris  et  inquiet  de  ne  pas  avoir  délimité  ses 
attributions. 

Deux  autorités  vont  donc  se  trouver  en  pré- 
ence,  d'une  part  l'Etat,  de  l'autre  les  Compa- 
gnies. De  là  des  conflits  certains  et  surtout  le 
rejet  de  la  responsabilité  sur  le  Ministre,  sans 
autorité  pour  lui.  C'est  en  somme  un  projet 
ultra-étatiste,  avec  tous  les  inconvénients  de 
l'étatisme,  mais  sans  aucun  des  avantages  de  ce 
dernier. 

Au  contraire,  dans  ma  proposition,  soi-disant 
étatiste,  je  commence  par  mettre  le  réseau  de 
'Etat  lui-même  sous  un  régime  capitaliste  d'ex- 
ploitation. Je  tiens  en  effet  essentiellement  à  la 
responsabilité  et  à  ses  sanctions  financières, 
'est-à-dire  à  la  perte  plus  ou  moins  grande 
supportée  par  les  détenteurs  du  capital.  L'ap- 
lication  de  ce  régime  est  d'ailleurs  telle  que 
out  le  monde  peut  l'admettre,  même  les  socia- 
'stes,  car  elle  s'accompagne  du  correctif  de  la 
égie  intéressée,  formule  qui  pénètre  de  plus  en 
lus  dans  la  législation  en  matière  de  concession 
de  services  publics. 

Au  point  de  vue  social,  d'autre  part,  tous  les 
rogrammes  électoraux  des  candidats  apparte- 
ant  aux  partis  les  plus  divers,  ont  professé  qu'il 
fallait  trouver  la  formule  de  coopération  entre 
le  travail  et  le  capital.  Nulle  formule  ne  me  paraît 
plus  propre  à  réaliser  ce  vœu  que  celle  de  ma  pro- 
position. Elle  n'est  pas  autre  chose,  d'ailleurs, 
que  la  mise  en  pratique  d'une  loi  d'Etat,  celle 
'u  28  a%Til  1917  sur  les  actions  de  travail  et 
dont  il  est  simplement  ici  fait  une  application 
particulière.  Il  serait  plaisant  que  le  Parlement 
eût  voté  une  loi  dont  il  n'en  exigeât  pas  l'appli- 
cation immédiate  par  l'Etat,  dans  les  services 
d'utilité  nationale.  L'Etat  n'a-t-il  pas  été  tou- 
jours considéré  comme  le  patron  modèle  et 
devant  prêcher  l'exemple? 

Mon  projet  est  d'ailleurs  très  modéré  sur  cc 
point.  Je  crois  beaucoup  à  la  vertu  de  l'acquisi- 
tion des  actions  de  capital.  J'ai  foi  dans  l'acces- 
sion réelle  des  agents  de  chemins  de  ter  au  cari- 
ai de  l'entreprise  qui  liera  leur  sort  au  sien.  Je 
ne  fais  pas  de  distinction  entre  les  représentants 
du  personnel  des  chemins  de  fer,  mais  le  scrutin 
proportionnel  permettra  aux  différentes  caté- 
gories de  salariés  d'être  représentés  à  la  direction 
sans  risquer  de  se  trouver  submergées  les  unes 
par  les  autres;  tant  en  ce  qui  concerne  leur  caté- 
gorie que  leurs  opinions. 

Le  grand  grief  adressé  à  ma  proposition  est 
qu'elle  nécessitera  une  vaste  opération  financière 
dont  le  succès  n'est  pas  assuré.  Sur  ce  point,  je 
e  permets  de  réserver  mes  arguments  pour,' la 
hambre  et  je  démontrerai,  chiffres  en  mains, 
que  le  rachat,  tels  que  je  le  conçois,  est[  moins 
onéreux  que  l'opération  présentée. 

Il  est,  enfin,  un  mot  que  je  dois  relever'dans 
la  défense  des  Compagnies.  C'est  la  prétention 
'mise  par  ces  dernières  de  faire  payer  lef  matériel 
oulant  à  sa  valeur  d'estimation  actuelle,  pour 
bénéficier  éventuellement  de  la  différence  entre 
son  prix  d'achat  et  le  prix  qu'en  coûterait 
aujourd'hui  la  ccnstructicn.  Or,  rien  dans  les 
articles  36  et  37  du  projet  de  convention  n'en 


fait  une  obligation.  Une  telle  opération  serait 
une  véritable  spohation  du  Gouvernement.  C'est 
un  argument  que  les  Compagnies  devraient 
éviter  d'employer,  car  il  est  de  nature  à  soulever 
au  Parlement  les  plus  vives  protestations  et  une 
indignation  unanime. 

En  résumé,  nous  croyons  que  ce  projet  doit 
être  accueilli  avec  une  même  sympathie  par  les 
actionnaires  et  par  l'Etat.  Il  concihe  tous  les 
intérêts  en  présence,  sans  aucune  spoliation.  Il 
ne  met  pas  en  question  les  conventions  de  1883, 
il  en  respecte  les  clauses.  Sans  faire  de  l'étatisme, 
il  donne  à  l'Etat  le  contrôle  et  la  participation 
aux  bénéfices  nécessaires  pour  assurer  l'unité 
d'exploitation  et  de  direction  de  l'instrument 
national  et  du  service  public  que  constituent  les 
chemins  de  fer. 

William  Oualid. 


Les  Livres 


La  Roumanie  et  la  Guerre,  par  Sébastien  Serbesco 

Sous  ce  titre,  M.  Sébastien  Serbesco  a  écrit  sur  la 
Roumanie  un  livre  excellent  dont  la  lecture  servira  à 
faire  connaître  en  France  l'histoire  de  la  Roumanie 
tout  d'abord  et  celle  de  son  amitié  traditionnelle  et 
populaire  envers  la  France. 

.\près  avoir  retracé  les  événements  de  1877,  l'au- 
teur aborde  la  question  de  l'entrée  de  la  Roumanie 
dans  la  Triple  Alliance.  Prise  entre  les  deux  puissants 
empires  russe  et  autrichien,  la  Roumanie  ne  pouvait 
que  choisir  l'alliance  de  l'un  d'entre  eux.  Après  le 
Congrès  de  Berlin  qui  consacra  la  prise  de  possession 
do  la  Bessarabie  par  la  Russie,  la  Roumanie  ne  pou- 
vait plus  que  diriger  ses  regards  vers  l'Autriche. 

Ainsi,  1878  préparait  1915  . 

Mais  la  guerre  devait  avoir  un  prélude  dans  les  évé- 
nements balkaniques  de  1913,  qui  surprirent  la  Rou- 
manie, dit  M.  Serbesco,  —  qui  affirme  ensuite  que 
l'abstention  roumaine  empêcha  alors  le  déclenche- 
ment d'une  guerre  européenne. 

Vint  enfin  1914  dont  les  premiers  coups  de  canon 
réveillent  au  cœur  des  peuples  opprimés  ou  spoliés 
tous  les  espoirs  depuis  longtemps  gardés. 

L'agression  autrichienne  contre  les  Serbes  rappelle 
aux  Roumains  que  leurs  frères  transylvains  hurlent 
sous  le  joug  hongrois.  Et  sous  l'influence  de  l'opi- 
nion publique  la  Roumanie  reste  neutre  pour  se  pré- 
parer à  rentrer  en  guerre  aux  côtés  de  l'entente. 

M.  Serbefoo  rappelle  quelle  lutte  l'armée  roumaine 
imposa  aux  Allemands  et  dit  la  reconnaissance  rou- 
maine pour  la  France  de  Verdun  émue  du  malheur 
de  son  alliée. 

Mais  voici  la  paix  revenue  :  la  Roumanie  répare 
ses  ruines;  elle  travaille  avec  acharnement  et  déjà 
elle  peut  avec  confiance  regarder  vers  l'avenir.  Les 
espoirs,  l'ambition  roumaine  sont  considérables. 
Rien  n'est  plus  noble  que  d'avoir  de  grands  desseins; 
et  la  Roumanie  veut  rievenir  l'arbitre  des  Balkans. 

La  richesse  de  sa  terre,  et  celle  de  son  sous-sol  lais- 
serait les  économistes  sans  inquiétude  si  les  masses 
que  les  lois  récentes  viennent  d'éveiller  à  la  vie  poli- 
ticiue  ne  laissaient  quelque  inquiétude.  Mais  M.  Ser- 
besco compte  sur  l'intellectualité  française  pour  pour- 
.«uivre  en  Roumanie  le  rôle  civilisateur  qui  a  été  pré- 
cédemment déjà  celui  de  la  France.  «  Pour  le  bien 
«  commun  rien  ne  doit  dorénavant  troubler  l'amitié 
«  des  deux  peuples,  que  le  sang  versé  côte  à  côte 
«  pour  la  même  noble  cause,  scelle  à  jamais  leur 
«  union.  !  « 
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Le  Courrier  de  Paris 


La  Politique 


La  Méthode  Parlementaire 

et  la  Discussion  du  Budget 

(1-8  Juin) 

Une  erreur  typographique  dans  notre  dernier 
article  consacré  à  la  réforme  du  règlement  de 
la  Chambre  nous  a  fait  attribuer  le  rapport  à 
M.  «  Joseph  Barthouï).  Nos  lecteurs  qui  sont  per- 
sonnes au  fait  des  choses  parlementaires,  savent 
bien  qu'il  s'agit  de  M.  Joseph  Barlhélemij,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  député  du 
Gers  et  rapporteur  de  la  Commission  du  suffrage 
universel.  M.  Joseph  Barthélémy  est  connu 
comme  jurisconsulte  :  c'est  un  esprit  original  et 
clair,  fort  justement  goûté  à  l'école.  Aii  Parle- 
ment, il  apporte  les  mêmes  vues  originales  et 
personnelles  que  dans  son  enseignement.  Nous 
n'avons  à  lui  reprocher,  nous  l'avons  dit,  qu'un 
peu  de  timidité  -  et  pourquoi!  —  dans  l'applica- 
tion de  ces  vues. 

Lorsque"nous  accusions  la  multiplicité  des 
séances  publiques  d'être  cause  de  tout  le  mal,  de 
tout  le  gâchis,  de  tout  le  désordre  parlementaires, 
nous  ne  croyions  pas  que  l'événement  viendrait 
aussitôt  donner  à  cette  constatation  une  aussi 
éclatante  et  douloureuse  consécration. 

En  effet.  Ayant  négligé  d'apporter  à  son  règle- 
ment la  seule  réforme  vraiment  urgente  et 
nécessaire,  la  Chambre  s'est  mise  au  budget  — 
qui  doit  être  voté,  remarquons-le,  avant  le 
1^^  juillet,  sous  peine  de  n'être  encore  qu'une  de 
ces  pénibles  et  dérisoires  manifestations  de  pure 
forme,  qui  indisposent  tellement  le  Pays  contre 
le  Parlement. 

Ceci  étant,  la  Chambre  décida  de  siéger  tous 
les  jours,  matin  et  soir.  Dès  lors,  c'est  un  flot 
intarissable  de  bavardages  inutiles,  un  déborde- 
ment sans  digue  de  lieux  communs,  d'idées 
générales,  de  vérités  premières,  une  interminable 
controverse  d'école  qui  peut  durer  des  siècles, 
sans  aucune  raison  pour  se  terminer  jamais,  un 
déchaînement  de  surenchère  banale  et  d'apolo- 
gies cantonales,  comme  si  le  suffrage,  au  lieu  de 
s'élargir,  s'était  restreint... 

Pas  de  paroles,  des  actes,  disait-on  en  novem- 
bre. Des  vues  claires  et  rapides,  des  rapports 
étudiés  et  nets.  Des  discussions  brèves  et  pré- 
cises. Des  résultats.  Mais  que  la  réalité  est  loin 
de  cette  belle  déclaration  :  Dix  séances  d'incor- 
rigible bavardage  sur  le  seul  budget  de  l'agri- 
culture !  A  ce  train,  comme  il  y  a  vingt  budgets, 
il  faudra  vingt  semaines  pour  voter  le  budget  des 
dépenses,  et  autant,  au  moins,  pour  le  budget  des 
recettes,  quand  il  y  aura  un  budget  des  recettes. 
Aux  plus  mauvais  jours  des  séances  d'autre- 
fois, les  Chambres  en  usaient  ainsi  — •  avec  plus 
de  discrétion  cependant,  pendant  la  dernière 
année  de  la  législature,  et  s'excusaient  un  peu 
cyniquement  sur  ce  que  cette  dernière  année 
était  l'année  électorale.  Cette  appellation  jugeait 
cette   méthode.    Et   ceux   qui   prenaient  en 
patience  ce  mal  chronique  d'une  année  sur 


quatre,  soupiraient  après  la  réforme  électorale 
qui  devait  libérer  les  parlementaires,  et  le  retour 
d'ailleurs  improbable  des  majorités  modérées 
pour  reconstruire  contre  le  flot  de  la  démagogie 
et  de  la  surenchère,  la  digue  de  la  sagesse,  du 
bon  sens...  et  de  la  tenue. 

Eh  bien,  voici  une  Chambre  qui  n'émane  pas 
du  scrutin  d'arrondissement.  Voici  une  Chambre 
dont  la  majorité  est  modérée.  Voici  une  Cham- 
bre composée  d'hommes  d'affaires  plutôt  que 
de  politiciens.  Et  voilà  le  spectacle  qu'elle 
donne,  dès  sa  première  année  de  mandat... 

Donc  le  sort  en  est  jeté.  Nous  entendrons,  tous 
les  ans,  louer  et  comparer  le  cheval  breton,  le 
cheval  normand,  le  cheval  limousin,  le  cheval 
boulonnais  et  le  cheval  percheron.  Nous  ouirons 
chaque  année  controverser  et  discourir  sur  le 
bœuf  nivernais,  charolais,  garonnais  et  limou- 
sin. On  nous  régalera,  chaque  année,  de  commen- 
taires sur  la  chasse  à  l'alouette,  à  la  palombe,  à 
la  grive,  à  tous  les  petits  oiseaux.  On  ne  nous 
fera  pas  grâce  d'une  homéhe  sur  l'étatisme,  d'une 
vigoureuse  harangue  sur  l'initiative  privée.  Il 
faudra  prendre  son  parti  de  cette  tiède  et  déso- 
lante averse,  qui  durera  toute  l'année.  Et  les 
choses,  cependant,  continueront  d'aller  triste- 
ment leur  train.  Personne  ne  se  rappellera  les 
élections  et  les  vastes  espoirs  qu'elles  avaient 
fait  naître.  Encore  une  expérience.  Nous  en 
vivons... 

Bien  entendu,  cela  ne  suffira  pas.  Quand  per- 
sonne ne  lira  plus  un  seul  rapport,  faute  de 
temps,  quand  aucune  commission  ne  se  réunira 
plus  qu'à  la  hâte,  entre  deux  portes,  quand  et 
même  peut-être  plusieurs  à  la  fois,  pour  aller 
plus  vite,  la  Chambre  siégera  le  matin,  l'après- 
midi,  le  soir,  la  nuit,  les  dimanches  et  jours 
fériés.  Arrivée  là,  il  lui  faudra  voter  une  loi  par 
laquelle  les  jours  auront  vingt  heures,  les 
semaines,  vingt  jours,  les  mois  vingt  semaines, 
les  années  vingt  mois...  Cela  ne  coûte  pas  plus 
cher  que  d'imprimer  des  assignats. 

Mais  cet  encore  ne  suffira  pas. 

Est-il  temps  encore  de  le  répéter  et  de  crier  : 
«  Casse-cou?  La  liquidation  du  travail  parlemen- 
taire nécessaire  n'est  pas  une  question  de  temps, 
c'est  une  question  de  méthode  ». 

C'est  une  vérité  première,  de  simple  bon  sens  : 
«  Plus  on  parle,  plus  on  veut  parler».  Ce  qui  pro- 
voque, stimule  et  éternise  les  débats,  c'est  le 
fait  de  savoir  qu'on  a  le  temps  devant  soi,  et 
qu'on  peut  le  multipHer  à  son  gré.  Si  la  Chambre 
ne  pouvait  absolument  pas,  quoiqu'il  arrive, 
siéger  plus  de  trois  fois  par  semaine,  le  budget 
de  l'agriculture  aurait  duré  une  séance,  pas 
plus,  et  il  y  aurait  gagné  en  clarté,  en  netteté, 
en  précision.  Qu'a-t-on  donc  dit,  au  cours  du 
débat,  qu'on  n'eût  pu,  sans  inconvénient,  ne 
pas  dire?  j 

Mais  en  voilà  suffisamment  sur  ce  sujet.  Libre 
à  la  Chambre  d'écouter  les  mauvais  conseillers 
et  Me  lâcher  la  proie  pour  l'ombre.  Son  sort  est 
entre  ses  mains.  Et  qu'elle  voie,  non  pas  qui  lui 
dit  les  vérités  les  moins  dures,  mais  quels  sont 
aes  véritables  et ^  plus  sincères  amis. 
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L'a  petit  incident  inai-ffue  bien  les  inconvé- 
nients de  ce  genre  de  discussion.  Ou  commença 
par  le  budget  de  l'Intérieur,  M.  de  Rothschild, 
qui  n'y  avait  pas  pris  garde,  crut  qu'on  parlait 
de  l'agriculture,  et  développa  son  amendement 
sur  l'élevage  et  les  courses. 

Comme  on  ne  l'écoutait  pas,  tout  allait  pour 
le  mieux.  D'aventure  cependant,  le  Président 
l'entendit  tout  à  coup  et  tressaillit  :  «  Mais  nous 
discutons  le  budget  de  l'Intérieur,  M.  de  Roths- 
child-,  lui  dit-il.  M.  de  Rothschild,  docilement, 
s'interrornpit,  descendit  et  regagna  sa  place. 

Ces  petits  faits,  simplement  racontés,  sont  une 
meilleure  leçon  que  les  argumentations  les  plus 
logiques. 

US 

Des  vice-présidents  présidèrent  le  matin. 
M.  Léon  Bérard  présida  même  l'après-midi. 
C'était  le  jeudi  3  juin  le  jour  même  de  la  Fête- 
Dieu.  Il  présidait,  d'ailleurs,  fort  bien.  Et  on 
peut  imaginer  ce  qu'il  pense,  en  son  for  intérieur, 
des  présentes  méthodes  parlementaires. 

M.  Léon  Bérard  aime  présider  l'après-midi. 
Le  matin,  la  fonction  lui  sourit  moins.  Ce  n'est 
pas  qu'il  aime  se  lever  tard.  «  Mais,  me  disait-il, 
n'est-il  point  ridicule  d'être  en  habit  à  midi? 
Tandis  que,  le  soir,  c'est  parfait.  Je  suis  tout 
habillé  pour  dhier  ». 

Le  jour  que  M.  Charles  Bernard  écoutait  — 
héroïquement,  —  car  à  vrai  dire,  l'agriculture  ne 
touche  guère  sa  circonscription  de  Montmartre, 
il  entendit  M.  Pasqual  qui  parlait  de  la  pêche 
à  la  ligne,  «  ce  sport,  disait  l'orateur,  ce  sport  des 
petits  et  des  humbles  ». 

Mais  M.  Charles  Bernard  n'airne  pas  qu'on  lui 
bourre  le  crâne. 

—  «  C'est  le  sport  favori  de  Briand  »,  observe- 
t-il. 

MiDAS. 

Les  Lettres 

TROIS   NOUVEAUX  ACADÉMICIENS 

L'Académie  française  vienl.  dan  seul  coup,  de 
combler  ses  vides.  MM.  Joseph  Bédier,  lioberl 
de  Fiers,  André  Chevrillon,  à  une  grosse  majorilé, 
ont  élé  appelés  à  prendre  possession  des  fauleuils 
laissés  vacanls  par  le  Marquis  de  Séyur,  Edmond 
Bosland  el  Elienne  Lamij.  Nous  avons  demandé  à 
Irois  de  nos  collahoraleurs  de  nous  donner  sur  les 
nouveaux  Académiciens,  des  crayons  un  peu  plus 
poussés  que  ceu.x  que  l'on  a  pu  Irouver  dans  la 
presse  quotidienne. 

JOSEPH  BÉDIER 

Il  y  a  quelque  dix-huit  ans  que  j'ai  l'honneur 
de  connaître  M.  Joseph  Bédier.  ayant  été  son 
«'levé  pendant  ma  première  année  d'Ecole  Nor- 
male, et  je  ne  me  rappelle  plus  bien  sur  quoi 
portait  son  cours  cette  année-là,  mais  ce  que  je 
n  ai  pas  oubhé,  c'est  l'impression  rare  et  presque 
singulière  que  produisit  sur  moi,  comme  je 
pense  sur  la  plupart  de  mes  camarades,  cette 
forte  personnahté  intellectuelle  unie  à  cette  fré- 
missante sensibilité. 

Ce  qui  frappait  d'abord  en  M.  Joseph  Bédier, 
c  était  son  regard  d'un  bleu  aigu  et  froid,  d'un 
bleu  de  glacier  ou  d'acier,  un  regard  qui  avait 


toujours  l'air  de  se  poser  pour  la  première  fois 
sur  les  êtres  et  les  choses  et  de  les  scruter,  de  les 
sonder  avec  une  attention  obstinée  et  exigeante. 
A  peine  avait-on  assisté  quelques  heures  au  fonc- 
tionnement de  son  esprit  que  cette  sensation, 
tout  en  persistant  sur  le  plan  physique,  revêtait 
en  outre  le  sens  et  la  portée  d'un  symbole.  Il 
"avait  aussi,  cet  esprit,  le  froid  du  glacier  et  le 
tranchant  de  l'acier,  il  avait  cette  exigence  qui 
pousse  sa  pointe  jusqu'au  cœur  du  cœur  des 
problèmes  et  qui  ne  se  satisfait  que  de  l'évident, 
du  démontré,  de  l'irréfutable,  il  avait  cette  ingé- 
nuité qui  secoue  sans  effort  la  poussière  des  tra- 
ditions et  le  poids  des  autorités  et  qui  envisage 
les  plus  vieilles  questions  avec  un  regard  frais  et 
si  l'on  peut  dire  vierge.  Et  ce  qui  accroissait 
encore  le  prix  d'une  si  vigoureuse  originalité, 
c'est  qu'elle  se  manifestait  comme  à  regret  et  en 
dépit  d'elle-même,  car  par  tout  le  reste  de  èon 
tempérament,  M.  Joseph  Bédier  apparaissait 
modeste    et    timide,    réservé,    frissonnant  et 
rétractile.  Ah  !  il  ne  cherchait  pas  à  se  mettre 
en  avant  ;  il  n'eût  certes  pas  mieux  demandé  que 
de  pouvoir  enseigner  ce  qu'il  avait  appris  de  ses 
illustres  et  respectés  prédécesseurs;  tout  au  plus 
étendait-il  son  ambition  à  découvrir  quelque 
raison  nouvelle  ou  quelque  fait  nouveau  à  l'appui 
de  leurs  thèses.  Mais  voilà,  à  peine  avait-il 
appliqué  à  un  problème  cet  outil  de  précision, 
son  intelligence,  à  peine  avait-il  commencé  de 
refaire  pour  son  compte  le  chemin  parcouru  par 
ses  devanciers  que  faits  anciens  et  faits  nou- 
veaux, raisons  anciennes  et  raisons  nouvelles, 
tout  concourait  à  ruiner  la  thèse  d'abord  accep- 
tée, tout  exigeait  une  construction  neuve  que 
M.  Joseph  Bédier,  avec  une  patience,  un  scru- 
pule, une  ingéniosité  admirables,  entreprenait 
dès  lors  d'édifier.  C'est  ce  qu'il  y  avait  d'infini- 
ment  savoureux  dans   l'enseignement   de  ce 
maître,  cette  lutte  entre  la  déférence  et  la  modes- 
lie  naturelles  à  son  caractère  et  une  méfiance 
intellectuelle  instinctive  et  impitoyable  (compli- 
quée d'une  lutte  secondaire  entre  une  courtoisie 
exquise  et  une  certaine  veine  satirique  (fui  fleu- 
rissait aisément  en  épigrammos  barbelées).  Mais 
cette  méfiance,  quaiul  elle  avait  triomphé,  ne  se 
complaisait  pas  un  instant  en  elle-même;  c'était 
le  doute  provisoire  de  Descartes,  qui  n'a  d'autre 
désir  que  de  faire  place  à  la  certitude.  A  peine 
achevée  sa  tâche  de  destruction.  M.  Jose[)li 
Bédier  ne  songeait  plus  qu'à  construire  et  y 
excellait,  grâce  à  une  puissante  imagination 
réaliste,  faculté  fort  rare  chez  les  philologues 
Mais  d'ailleurs  cette  même  méfiance  et  cette 
même  critique  qu'il  avait  si  rigoureusement 
appHquées  à  autrui,  il  se  les  appliquait  mainte- 
nant à  lui-même;  il  n'avançait  pas  une  affir- 
mation, il  ne  posait  pas  une  thèse  qu'il  ne  l'eût 
éprouvée  de  .cent  façons;  encore  se  plaisait-il, 
dans  l'expression  de  sa  pensée,  à  demeurer  en 
deçà  de  sa  conviction  pour  ne  pas  risquer  de  la 
dépasser  d'une  Hgne.  C'est  ainsi  qu'il  avait 
conquis  ce  privilège  réservé  à  quelques-uns  : 
l'autorité. 

Imagination  réahste,  ai-je  dit  :  telle  est,  je 
crois  bien,  la  faculté  maîtresse  de  M.  Joseph 
Bédier.  Les  objets  de  la  philologie  ne  sont  pas 
pour  lui  des  choses  mortes,  des  matières  de 
bibliothèque;  il  les  replace  tout  naturellement 
dans  la  vie,  parmi  les  circonstances  et  les  condi- 
tions qui  ont  présidé  à  leur  naissance,  avec  un 
luxe  et  une  précision  de  détails  concrets  qui 
donnent  le  sentiment  d'une  observation  directe 
exercée  par  un  contemporain.  On  a  rapporté  un 
peu  partout  ces  jours-ci  cette  fameuse  étude  sur 
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le  voyage  de  Chateaubriand  en  Aniérique  où 
la  seule  confrontation  des  dates  et  des  distances 
lui  suffit  pour  convaincre  Chateaubriand  d'im- 
posteur. C'est  l'oeuf  de  Christophe  Colomb; 
encore  fallait-il  y  penser.  Il  me  souvient  de 
l'avoir  vu  appliquer  une  méthode  analogue  à 
Vliinéraire  de  Paris  à  Jérusalem;  ayant  décou- 
vert une  des  sources  dont  s'était,  fort  adroite- 
ment, servi  l'illustre  pèlerin,  il  s'était  aperçu 
que  le  précurseur  de  Chateaubriand  avait 
effectué  son  voyage  en  sens  inverse,  et  par  suite 
avait  eu  constamment  à  sa  droite  ce  que  Cha- 
teaubriand avait  à  sa  gauche  et  réciproquement. 
Or  Chateaubriand  avait  bien  démarqué,  trans- 
formé, magnifié  jusqu'à  les  rendre  méconnais- 
sables, les  descriptions  qu'il  empruntait  à  son 
devancier,  mais  il  avait  néghgé  d'opérer  le  chan- 
gement de  mains  :  il  était  pris,  une  fois  de  plus, 
en  flagrant  délit  de  supercherie  littéraire,  deux 
ou  trois  succès  de  ce  genre  établiraient  la  répu- 
tation d'un  détective  ou  d'un  juge  !  Et  il  est 
vrai  que  M.  Joseph  Bédier  a  un  goût  si  passionné 
de  la  loyauté,  une  si  profonde  horreur  du  men- 
songe que  c'est  en  effet  dans  l'état  d'esprit  d'un 
juge  plutôt  que  d'un  critique  qu'il  mène  de 
telles  enquêtes  et  poursuit  de  telles  démonstra- 
tions, content  de  mettre  la  vérité  en  lumière  et 
de  confondre  la  tromperie,  plus  content  encore 
de  nous  édifier  sur  la  qualité  d'une  certaine 
noblesse  d'imagination  qui  n'implique  ni  la 
noblesse  de  l'esprit,  ni  celle  du  caractère... 

Mais  le  temps  n'allait  pas  tarder  à  venir  où  la 
même  sagacité  minutieuse,  le  même  réalism(î 
scrupuleux,  joints  à  une- fertilité  d'invention  de 
jtlus  en  plus  sûre  d'elle-même,  et  apj)liquées  à 
de  plus  vastes  sujets,  allaient  conduire  M.  Joseph 
Bédier  à  des  conclusions  d'une  portée  autrement 
générale.  Amené  par  le  développement  de  .^a 
carrière  professorale  à  approfondir  les  questions 
relatives  aux  chansons  de  geste,  il  avait  com- 
mencé, selon  le  i)roccssus  que  nous  avons  noté, 
par  s'efforcer  d'établir  avec  une  solidité  nouvelle, 
la  thèse  alors  couramment  admise  et  selon 
laquelle  les  chansons  de  geste  qui,  telles  que  nous 
les  possédons  aujourd'hui,  datent  du  XI^  siècle 
alors  que  les  événements  qu'elles  rapportent 
datent  du  Ville,  avaient  d'abord  existé  sous 
forme  de  petits  pohits  issus  de  la  conscience 
populaire,  et  transmis  oralement  pendant  trois 
cents  ans  avant  d'être  mis  bout  à  bout  et  fixés 
par  l'écriture.  Or  voici  qu'à  l'examen  cette  thèse 
apparaissait  sans  aucun  fondement.  D'une  part 
en  effet,  en  tant  qu'œuvres  littéraires,  les  chan- 
sons de  geste  présentaient  une  unité  de  compo- 
sition qui  rendait  impossible  de  voir  en  elles  une 
marqueterie  de  petits  poèmes  antérieurs;  d'autre 
part,  l'histoire  n'avait  pas  conservé  la  moindre 
trace  ni  de  l'existence  ni  de  la  transmission  orale 
desdits  petits  poèmes.  Il  fallait  donc  chercher 
une  autre  expHcation.  C'est  alors  que  M.  Joseph 
Bédier,  ayant  relevé  dans  les  chansons  de  geste 
toutes  les  précisions  géographiques  qu'elles 
contiennent,  ayant  découvert  d'autre  part  en 
certains  lieux  la  trace  de  légendes  épiques,  eut 
l'idée  de  reporter  sur  une  carte  ces  diverses 
locaHsations,  et  vit  se  dessiner  sous  son  regard 
surpris  les  grandes  routes  des  pèlerinages, 
routes  jalonnées  par  des  établissements  reli- 
gieux, églises  ou  abbayes,  où  les  héros  des  Chan- 
sons étaient  honorés  comme  des  saints  ou  des 
martyrs.  Ce  fut  le  point  de  départ  de  la  théorie 
nouvelle,  qui  nous  fait  voir  dans  les  Chansons  de 
geste  des  œuvres  savantes,  nées  sur  les  voies  des 
grands  pèlerinages,  de  la  collaboration  des  moi- 
nes et  des  jongleurs,  en  vue  d'inciter  la  Société 


chevaleresque  du  temps  à  renouveler  contre  les 
infidèles  les  exploits  de  Charleraagne,  de  Roland 
et  de  Guillaume  d'Orange.  La  thèse  est  histori- 
(jucment  séduisante  en  ce  qu'elle  rattache^les 
chansons  de  geste  à  la  vie,  en  ce  qu'elle  rétablit 
la  liaison  entre  le  monde  des  clercs  et  le  monde 
des  laïcs,  en  ce  qu'elle  montre  dans  l'Eghse  le 
berceau  de  l'épopée  en  même  temps  que  des 
mystères;  psychologiquement  et  philosophique- 
ment, elle  n'est  pas  moins  intéressante  en  ce 
qu'elle  prouve^,  sur  un  exemple  précis,  l'inanité 
de  la  théorie  romantique  d'origine  allemande 
selon  laquelle,  à  l'aube  des  civihsations;  l'âme 
populaire  trouverait  dans  la  .poésie  épicrue  soij 
expression  spontanée,  anonyme  et  collective. 
La  démonstration  que  Michel  Bréal  et  M.  Victor 
Bérard  venaient  de  fain;  pour  l'Iliade  et  VOdtjs- 
sée,  M.  Joseph  Bédier  la  faisait  à  son  tour  pour 
nos  Chansons  de  geste;  sous  l'action  du  clair 
génie  français  l'intelligence  et  l'art,  le  travail  et 
la  réflexion  reprenaient  leurs  droits  dans  la 
création  littéraire. 

Ajoutons,  pour  ne  pas  laisser  trop  incomplet 
ce  rapide  crayon,  qu'en  même  temps  qu'un 
savant  et  un  penseur,  M.  Joseph  Bédier  est  un 
écrivain  d'un  goût  très  sûr  et  très  pur,  témoin  sa 
cha  rmante  édition  en  langue  moderne;  du  Roman 
de  Tristan  et  Iseut;  qu'il  est  encore  un  ardent 
l)atriote,  qui  a  su  pendant  la  guerre  mettre  avec 
une  mesure  parfaite  et  une  efficacité  certaine, 
son  autorité  au  service  de  son  pays,  et  concluons 
que  si  jamais  l'Académie  française  fut  bien 
inspirée,  c'est  le  jour  où  elle  lui  a  ouvert  ses 
portes. 

René 'GiLLOuiN. 

ROBERT  DEIFLERS 

M.  le  marquis  Robert  de  Flers'f devient  le 
benjamin  des  Immortels.  C'est  une  chose  sans 
importance,  si,  à  l'Académie,  l'on  boit  la  Hqueur 
de  longue-vie.  Mais  il  faut  admirer  cette  coquet- 
terie. A  48  ans,  M.  de  Fiers  est  déjà  irrésistible. 
La  vieille  dame  qui  fit  attendre  trois  fois  Victor 
Hugo,  du  premier  coup  a  ouvert  son  salon  à 
l'auteur  de  VHabit  Vert.  Badine,  cependant, 
et  comme  pénitence  vénielle,  elle  l'a  assis  dans 
le  fauteuil  qu'occupait  un  historien  très  grave. 
Ce  seront  de  mortificantes  lectures  pour  M.  de 
Fiers,  lorsqu'il  devra  préparer  l'éloge  de  son 
prédécesseur. 

M.  le  marquis  Robert  de  Fiers  est  petit-fils 
et  arrière-petit-fils  d'Immortels.  Son  grand-père, 
l'historien  Eugène  Rozière,  était  de  l'Académie 
des  Inscriptions.  Son  arrière  graîid-père,  le 
jurisconsulte  Girard  était  de  l'Académie  des 
Sciences  morales.  M.  le  marquis  Robert  de  Fiers, 
lui,  est  vaudevilliste. 

C'est  une  tradition.  La  vieille  dame  qui  n'aime 
pas  les  auteurs  dramatiques  sérieux,  qui  ignora 
Henry  Becque,  qui  aujourd'hui  ne  veut  point  de 
M.  Georges  de  Porto-Riche,  adore  s'entourer 
d'auteurs  gais,  sans  doute  pour  la  tenir  en  éveil 
pendant  les  séances  du  dictionnaire.  Elle  compta 
parmi  les  siens  Scribe,  Labiche,  Meilhac,  Halévy, 
feu  M.  Alfred  Capus,  C'est  auprès  de  ces  noms 
que  M.  le  Marquis  de  Fiers  va  inscrire  le  sien. 

L'Académie  n'a  fait  que  consacrer  un  état  de 
fait.  Par  sa  famille,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut, 
M.  le  Marquis  de  Fiers  était  déjà  de  l'Institut. 
Par  l'allure  qu'il  sut  donner  à  sa  vie,  il  montra 
combien  il  possédait  le  ton  et  l'élégance  morale 
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qui  conviennent  à  un  Académicien.  Il  fit  du 
théâtre,  mais  en  dilettante,  comme  par  une 
manière  d'amusement  supérieur,  tout  étonné  et 
négligent  devant  les  fortunes  que  lui  procuraient 
ce  j)asse-teraps.  II  sut  si  bien  se  les  faire  par- 
donner; Pendaat  la  guerre,  vivant  dans  la  haute 
politique,  le  haut  état-major,  la  haute  diplo- 
matie, il  révéla  enfin  sa  véritable  vocation  qui 
était  d'apporter  à  la  démocratie  dirigeante  fran- 
çaise le  condiment  de  Taristocratie.  Il  le  fit  avec 
bonne  gi-âce  et  zèle.  Ce  lui  valut  de  re[)résenter 
les  intérêts  de  la  France  en  Roumanie.  Dont  il 
s'acquitta  au  mieux. 

Les  hommes  politiques  de  l'Académie  devaient 
tous  voter  avec  enthousiasme  pour  leur  aimable 
collègue.  Ainsi  procédèrent  MM.  Poincaré,  Ribot, 
Jules  Cambon.  Barthou,  MM.  Paul  Deschanel  et 
de  Freycinet  s'étaat  fait  excuser  pour  cause  de 
vieillesse.  Les  hommes  d'épée  de  l'Académie 
devaient  voter  avec  enthousiasme  pour  leur 
aimable  collègue.  Ainsi  procédèrent  le  Maréchal 
Joffre  et  le  Maréchal  Foch;  le  général  Lyautey 
et  le  caporal  Clemenceau  n'ayant  pas  encore 
droit  d'électeur.  Il  reste  bien  peu  d'hommes  de 
lettres  à  l'Académie.  Ils  ont  préféré  ne  pas  se 
faire  remarquer;  eux  aussi  votèrent  pour  M.  le 
Mar([uis. 

Tout  et  tous  ont  souri  à  M.  Robert  de  Fiers 
— -sauf  M.  Prestat — .  Reste-t-ilunni»uveau  succès, 
une  nouvelle  consécration  que;  puisse  souhaiter 
ce  favori  de  la  fortune?  Peut-être  :  écrire  de 
grandes  pièces  de  thécâtre. 

Avec  Gaston-Armand  de  L'aillavet,  avec 
d'autres,  M.  Robert  d»;  Fiers  a  produit  un  nom- 
bre considérable  d'actes  légers,  mousseux,  galan- 
tins  et  seutimenteux.  On  a  dit  de  la  raison  de 
Flers-Caillavet,  ((u'elle  prenait  la  suite  de  la 
raison  M(;ilhac-Halévy.  C'est  bien  ça.  Meilhac- 
Halévy  fondateurs,  Caillavet-de  Fiers  succes- 
seurs. 

Cela  me  semble  d'un  autre  temps.  La  guerre 
a  passé  là  dessus.  M.  Robert  de  Fiers  a  trop 
d'esprit,  je  crois,  pour  recommencer  Le  Hni, 
Miquette  et  sa  mère  ou  V  Ane  de  Buridan. 

Dominique  Braga. 


S'il  fallait  fixer  pour  les  lecteurs  de  nos 
presses  hâtives  les  qualités  essentielles  de  M.  Che- 
vrillon,  on  pourrait  dire  qu'il  ressemble  à  cet 
«  honnête  homme  «  français  rencontré  par  lui- 
môme  sur  un  pont  de  bateau  croisant  dans  la 
mer  Rouge  — •  un  honnête  homme,  un  essayiste, 
un  vrai  critique  enfin,  qui  s'arFétc,  laisse  passer 
les  heures,  regarde  les  choses  et  les  hommes  et 
recrée  le  monde  avec  des  yeux  de  poète. 

Venu  tôt  aux  études  anglaises,  M.  Chevrillon 
a  vu  l'immensité  du  monde  anglo-saxon  :  il 
■A  chanté  en  prose,  plutôt  que  raconté,  l'Angle- 
terre. 11  a  connu  Kipling  et  nous  l'a  fait  aimer. 
Dans  ses  a  Eiudes  anglaises  dans  ses  Nou- 
velles Eludes  anglaises  »,  dans  l'u  Angleterre  et  la 
guerre  »,  il  nous  a  dit  les  foules  anxieuses  de 
Londres,  le  grouillement  des  rues  de  la  Cité, 
les  houles  de  l'Atlantique,  l'odeur  de  l'Océan 
Indien  quand  on  a  dépassé  Aden. 

as 

Son  patriotisme  intelligent  s'est  élargi  à  cette 
connaissance  de  l'Empire  britannique.  Il  a 
voulu  connaître  —  bien  avant  d'autres  Français 
— •  le  Maroc  intérieur.  Que  la  France  ne  sait-elle 
aussi  bien  que  l'Angleterre  pénétrer,  gouverner, 
ordonner,  plutôt  qixe  conquérir.  /\u  pied  des 
Ihautes  murailles  de  ï^ez,  M.  Chevrillon  a  rêvé, 
comme  un  R.  Tagoxe|iïa  fusion  de  vieilles  civili- 
sations avec  la  nôtre^i^,  et  comme  Lol  i,  auquel  il 
dédiait  un  de  ses  preniiers  livres,  il  a  regretté  en 
])ages  magnifiques,  Effritement  splendide  des 
mosquées. 

Mais  revenant  encore  à  l'Angleterre  dont  il 
a  senti  mieux  que  toute  autre  la  riche  poésie, 
M.  Chevrillon  a  trouvé  dans  le  Moderne  Masefield 
dans  l'impérial  et  dur  Kiphng,  et  surtout 
dans  Shelley,  ce  poète  des  poètes,  «  dont  la 
])Oésie  est  aux  autres  poésies  ce  c{ue  celles-ci 
sont  au  réel»,  ua  divin  délassement. 

Pour  avoir  si  bien  exprimé  le  monde  anglais 
en  notre  langue  française,  M.  Chevrillon  serait 
maintenant  un  grand  politique  de  l'Entente,  s'il 
ne  préférait  demeurer,  après  le  voyage,  un  sage 
épris  de  la  retraite  et  du  recueillement. 

Roger  Lévy. 


ANDRÉ  CHEVRILLON 

Il  ne  faut  point  mesurer  la  valeur  httéraire  de 
M.  André  Chevrillon  à  la  taille  des  articles  que  lui 
consacrèrent  les  journaux  au  lendemain  de  son 
élection  à  l'Académie  :  les  éditions  à  gros  tirage 
du  Tristan  et  Iseut  de  M.  Bédier  et  les  pièces  à 
grand  succès  de  M.  Robert  de  Fiers  débordaient 
les  ouvrages  du  troisième  Immortel  et  leur 
gloire  encore  jeune  :  Mais  le  neveu  de  Taine  — 
puisqu'on  n'a  pas  manqué  de  rappeler  cette 
parenté  illustre  de  M.  Chevrillon  —  a  d'autres 
titres  que  ceux  de  la  famille  pour  s'asseoir  au 
fauteuil  d(>  M.  Lamy.  De  Londres  aux  Indes,  de 
Thébaïde  en  Judée,  des  Etats  Unis  au  Maroc, 
et  de  Paris  à  Londres  où  il  aime  toujours  à 
«revenir»,  M.  Chevrillon  a  exercé  sa  fantaisie, 
son  rêve,  ouvert  des  yeux  attentifs  au  passé, 
exprimé  fortement  ses  impressions  et  les  choses 
du  présent.  Qu'on  ne  s'y  trompe  point,  cepen- 
dant :  il  n'a  voyagé  ni  en  professeur,  ni  en  histo- 
rien, ni  en  sociologue,  ni  en  moraliste  ;  il  ne  s'est 
jamais  enfermé  dans  une  tâche  :  M.  Chevrillon 
est  un  poète  qui  n'a  pas  couru  le  monde,  parce 
qu'en  dépit  de  l'Académie  il  l'a  délicieusement 
flâné. 


Le  Théâtre 

"L'Admirable  Crichton"  au  Théâtre  Antoine 

Gémier  vient  de  nous  donner  une  grande  joie, 
celle  de  retrouver  d'un  coup  notre  enfance. 
C'est  l'aventure  robinsonesque  dans  toute  sa 
grâce  primitive. 

Un  lord  très  authentique,  lord  Loara,  pousse 
la  manie  égalitaire  jusqu'à  recevoir  dans  ses 
salons  aristocratiques,  une  fois  par  mois,  sa  vale- 
taille. Son  maître  d'hôtel  Crichton  est  choqué 
de  ce  manque  à  la  tradition.  «  Dans  toute  société, 
il  doit  y  avoir  une  hiérarchie»,  prétend-il. 
L'égalité  est  anti-naturelle. 

Le  caprice  d'un  yacht  et  d'une  tempête  jette 
lord  Loam,  sa  famille  et  ses  serviteurs,  Crichton 
et  Tweeny,  sur  une  île  déserte.  Voici  le  retour  à 
la  nature,  tant  prêché  par  lord  Loam.  Naturel- 
lement lord  Loam  et  les  siens  se  montrent  inca- 
pables, par  contre  Crichton  est  l'explorateur 
idéal.  Il  édifie,  en  bon  Anglais,  une  véritable 
colonie.  Rien  n'est  oublié  dans  ce  petit  Royaume, 
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maison  d'habitation  avt'c  loute  la  vaisselle 
compliquée  indispensable  aux  genlUMnen,  nu)u- 
liîi,  phare,  etc. 

11  va  de  soi  que  Crichton  est  devenu  le  maître, 
tandis  que  lord  Loam,  ses  trois  filles,  son  neveu 
et  la  fidèle  Tweeny  composent  la  domesticité. 

Cependant  Crichton  a  remarqué  la  belle  Marie, 
la  fille  aînée  de  lord  Loam,  et  condescend  à  en 
l'aire  son  épouse.  Au  moment  de  céléi)rer  les 
noces  apparaît  un  navire.  Crichton  «  qui  veut 
jouer  franc  jeU"  allume  héroïquement  le  phare 
tout  en  sachant  que  c'est  la  fin  de  son  bonheur 
et  de  sa  royauté. 

Tout  le  monde  est  revenu  en  Angleterre.  Lord 
Loam  a  repris  sa  place  au  Parlement,  Crichton  à 
l'office.  La  belle  Marie  oubliera  son  monarque 
sauvage  et  deviendra  la  femme  d'un  bon  petit 
jeune  homme  de  famille.  Crichton  se  consolera 
avec  la  main  de  la  brave  Tweeny.  Tout  rentre 
dans  l'ordre. 

Cette  fantaisie  perd  toute  sa  fraîcheur  à  être 
racontée.  C'est  une  belle  histoire  pour  les  enfants. 
On  doit  l'accepter  comme  les  enfants,  sans 
essayer  d'en  discuter  la  ,vraisemblance.  11  faut 
croire  que  c'est  arrivé.  Alors  c'est  d'une  naïveté 
délicieuse,  d'un  esprit  de  lutin  qui  s'amuse,  d  un 
humour  d'adolescent  anglo-saxon  qui  rit,  entre 
une  partie  de  foot-ball  et  un  bain  de  rivière  bien 
froid.  L'auteur  anglais,  Mr  Barrie,  nous  avait 
déjà  donné  une  féérie  charmante  Peter  Pan. 
M.  Athis  a  réussi  souvent  à  rendre  en  français  le 
tour  d'esprit  spécial  de  l'auteur  anglais.  C'était 
une  tache  assez  délicate. 

Gémier  a  eu  l'art  immense  d'illustrer  la  belle 
histoire  avec  des  images  puériles  et  ravissantes. 
L'île  déserte  du  deuxième  acte  avec  ses  grami- 
nées en  plumeaux  pour  figurer  la  végétation 
folle  des  tropiques  est  simplement  adorable.  On 
ive  peut  rien  imaginer  de  mieux  trouvé  que  la 
maison  rustique  du  troisième  acte.  Ses  portes 
tournantes  et  son  confort  moderne  de  villa  des 
bords  de  la  Tamise,  mis  au  goût  sauvage,  c'est 
toute  la  caricature  du  service  anglais.  Gémier  a 
eu  l'intelligence  de  nous  offrir  un  spectacle  pour 
le  Châtelet,  sans  le  gâter  par  la  magnificence 
coutumière  aux  fééries.  11  n'y  à  ni  ballet,  ni  figu- 
ration, ni  défilés  de  cartoiuiages  sensationnels. 
C'est  l'île  déserte,  telle  que  la  rêve  un  garçonnet 
de  huit  ans,  plongé  dans  les  aventures,  et  ce 
n'est  nullement  désagréable  pour  les  grandes 
personnes.  Ca  nous  repose  au  contraire  des 
petites  infamies  théâtrales  prétentieuses  que 
nous  voyons  trop  souvent  ailleurs. 

Naturellement  Gémier  a  composé  le  person- 
nage de  Crichton  avec  sa  maîtrise  habituelle. 
Sou,  jeu  est  tout  en  nuances  et  personne  ne  sait 
comme  lui  la  valeur  du  geste  essentiel.  11  a  expri- 
mé av(H-  une  infinie  délicatesse  la  grandeur  et  la 
décadence  de  Crichton.  A  ses  côtés,  Mmcs  Géniat 
et  Germaine  Risse  ont  interprété  Marie  et 
Tweeny  avec  la  fantaisie  et  la  gaminerie  la 
plus  vive.  Marcel  Vallée  et  Puylagarde  se  sont 
montrés  tous  deux  comédiens  excellents. 

Marc-Henry. 


La  Musique 


La  Légende  de  Saint-Christophe 

Dans  la  dernière  semaine  de  leur  séjour,  les 
Ballets  russes  nous  ont  donné  encore  une  œuvre 
nouvelle,  y\stiice  féminine,  de  C^imarosa.  Le  len- 
demain de  leur  départ,  l'Opéra  conviait  la  cri- 
tique à  la  répétition  générale  de  la  Légende  de 
Sainl-Chrislophe,  de  M.  Vincent  d'Indy. 

Cimarosa  n'a  d'autre  prétention  que  de  diver- 
tir, et  il  y  réussit  à  souhait.  Astuce  féminine  est 
un  opéra-comique  qui  peut  être  qualifié  d'opéra- 
l»allet,  en  raison  de  la  place  qu'y  tient  la  danse. 
Représenté  pour  la  première  fois  à  Naples  en 
1794,  il  soutint  victorieusement  la  comparaison 
avec, le  Mariage  secret  qui  avait  vu  le  jour  à 
Vienne  deux  ans  plus  tôt.  Plusieurs  amateurs  le 
préféraient  même  nettement,  et  Bonaparte, 
dont  on  sait  la  prédilection  pour  la  musique  ita- 
lienne, paraît  avoir  été  de  ce  nombre,  car  Astuce 
féminine  eut  à  Paris  plusieurs  séries  de  représen- 
tations sous  le  premier  Empire  !  Le  succès  fut 
toujours  très  vif.  Les  vainqueurs  d'Austerlitz 
ont  écouté  avec  complaisance  ces  chants  alertes, 
ils  ont  souri  à  cette  grâce  pimpante,  et  la  musi- 
(|ue  de  Cimarosa,  toute  baignée  d'un  ensoleil- 
lement suave,  a  réchauffé  leurs  cœurs  restes 
sensibles  au  milieu  de  la  gloire.  Je  crois  voir 
({uelques-uns  de  ces  grognards,  au  fond  d'une 
loge  d'où  ils  lorgnaient  à  l'aise  de  belles  épaules, 
se  pousser  jovialement  du  coude  lorsque  défilaient 
sur  la  scène,  au  deuxième  tableau,  des  C-osaques 
de  comédie.  Car  la  jeune  Bellina  et  son  cousin 
Filandro  sont  d'accord  pour  berner  à  la  fois  le 
fiancé  ridicule  Giampaolo  et  le  tuteur  Romualdo, 
qui  a  aussi  des  vues  sur  BeUina,  bien  qu'il  ait 
])romis  sa  foi  à  la  gouvernante  Léonora.  Ou'in- 
ventent-ils?  De  se  travestir  l'un  et  l'autre  en 
Cosaques,  afin  de  se  fiancer  sous  ce  déguisement 
inattendu,  mais  que  le  dernier  tableau  exphque  : 
Cimarosa,  .sous  le  prétexte  d'une  fête  donnée  par 
les  faux  Closaques,  y  introduit  un  «  ballet  russe», 
souvenir  du  séjour  "qu'il  avait  fait  à  Pétersbourg 
où  il  dirigea  de  1789  à  1792,  le  théâtre  italien.  En 
effet,  après  la  tarentelle,  le  pas  de  six,  la  contre 
danse  et  le  pas  de  deux,  voilà  que  s'élève  de  l'or- 
chestre le  thème  plus  sauvage  d'une  danse 
nationale  russe,  mais  il  s'apprivoise  bientôt 
pour  se  résoudre  en  un  tournoiement  aimable, 
qui  se  propage  sur  toute  la  scène  et  entraîne  jus- 
qu'aux chanteurs.  Ce  troisième  tableau  a  été 
aux  nues.  La  musique  en  est  d'un  bout  à  l'autre 
charmante,  et  le  décor  de  M.  Sert  évoquant  la 
majesté  romaine,  fait  admirablement  valoir  les 
costumes,  dont  la  fantaisie,  même  sous  le  Direc- 
toire, «ût  été  quahfiée  de  merveilleuse  ou  d'in- 
croyable, ainsi  que  les  ébats  pittoresques  et 
d'une  légèreté  exquise  ou  excellèrent  une  fois 
de  plus  Mme  Sokolova  et  M.  Voizikovsky, 
Mme  Karsavina  et  M.  Idzikovsky.  Les  deux 
tableaux  précédents,  moins  somptueux,  ne  sont 
pas  moins  agréables  à  voir  et  à  entendre. 
Mme  Mafalde  de  Vohtri  y  a  montré,  dans  le  rôle 
de  BeUina,  une  voix  débcieuse  et  une  grâce  sédui- 
sante, M.  Anglada  est  un  ténor  d'une  belle  sono- 
rité, MM.  Masini-Pieralli  et  de  Vecchi  ont  donné 
le  plus  amusant  relief  aux  rôles  burlesques  du 
tuteur  et  du  fiancé,  Mlles  Rozovska  et  Roma- 
nitza  complétaient  dignement  cet  ensemble,  et 
une  mention  particulière  est  due  à  Mlle  Jane 
Laval,  prêtée  par  l'Opéra,  pour  remplacer 
Mme  Rozovska  à  la  dernière  représentation  : 
cette  jeune  artiste  avait  accompli  le  tour  de 
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force  d'apprendre  en  une  seule  journée  le  rôle  de 
Léonora  et...  fit  admirer  une  voix  dont  la  langue 
italienne  augmentait  encore  le  charme  et  la  fraî- 
cheur. 

La  Légende  de  Saint-Christrophe,  de  M.  Vin- 
cent d'Indy,  est  certainement  le  chef-d'œuvre  de 
ce  grand  musicien,  je  veux  dire  par  là  celle  de 
ses  compositions  où  il  a  voulu  appliquer  les  plus 
précieuses  ressources  de  son  art  et  manifester 
toute  sa  pensée.  C'est  pourquoi  de  bons  apôtres 
nous  conseillaient  charitablement  de  ne  pas  ris- 
quer, sur  la  scène  de  l'Opéra,  une  oeuvre  aussi 
considérable  et  de  permettre  plutôt  à  M.  Ruhl- 
mann,  qui  nous  quitte  à  l'automne,  de  l'empor- 
ter dans  ses  bagages  pour  en  donner  la  primeur 
au  théâtre  bruxellois  de  la  Monnaie.  Fer- 
vaal  et  l'Etranger  avaient  en  effet  pris  ce 
chemin  avant  de  nous  revenir  avec  la  recomman- 
dation d'un  premier  succès.  Nous  avons  estimé 
cette  recommandation  inutile,  ce  détour  fâcheux. 
C'est  au  public  parisien  que  fut  réservé  l'hon- 
neur de  voir,  d'entendre  et  d'apprécier  le  premier 
l'ouvrage  d'un  maître  de  la  musique  française. 
Et  de  cet  honnein-,  il  s'est  montré  entièrement 
digne  par  l'attention  soutenue,  l'intérêt  îin-vent, 
enfin  l'admiration  chaleureuse  dont  il  a  témoi- 
gné en  toute  sincérité.  A  ceux  qui  parlaient  de  ce 
public  avec  des  sourires  protecteurs,  alléguant 
sa  frivolité  incurable,  sa  paresse  d'esprit,  son 
ignorance  et  sa  sottise,  il  est  donc  permis  de  faire 
aujourd'hui  la  seule  réponse  qu'ils  méritent,  en 
leur  disant  :  «  Parlez  pour  vous  !  » 

L'œuvre  est  destinée  à  faire  époque  dans 
l'histoire  de  la  musique  française  et  demande  une 
étude  qui  dépasserait  les  limites  de  cet  article. 
Je  me  contenterai  donc  de  signaler  aujourd'hui 
son  grand  et  légitime  succès,  l'harmonieuse 
beauté  des  décors  de  M.  Maurice  Denis,  ainsi  que 
les  mérites  de  l'interprétation  où  M. M.  Franz, 
Romard  et  Delmas  forment  un  trio  admirable, 
comme  l'Opéra  seul  peut  en  réunir,  et  où  les 
chceurs  et  l'orchestre  ont  montré  ce  qu'ils  sont 
capables  de  faire,  ({uand  la  valeur  de  l'feuvre 
anime  leur  zèle  et  qu'un  chef  expéiimenté  les 
conduit. 

Louis  Laloy. 


Les  Arts 


Exposition  Zadkine  {Atelier  de  l'Artiste,  35,  rue 
Rousselet). 

Les  expositions  de  sculpture  sont  trop  rares, 
et  l'on  doit  déplorer  que  des  circonstances  pure- 
ment matérielles  nous  en  privent.  Plus  nom- 
breuses, elles  eussent  fixé  plus  d'esprits  sur  l'art 
sublime  de  la  statuaire.  Loin  de  concevoir 
aucune  fierté,  j'ai  rougi,  en  publiant  la  Jeune 
Sculpture  Française  de  ne  connaître  aucun 
concurrent  en  librairie.  Aussi  m'empresserai-je, 
avant  de  parler  de  l'exposition  Zadkine,  de 
signaler  l'étude  que  signe  Maurice  Rayual  de 
l'œuvre  de  Lipcliitz. 

Zadkine  expose  ses  ouvrages  dans  son  atelier, 
faute  de  cette  galerie  propice  où  nous  pourrions 
rencontrer  souvent  les  créations  de  Despiau,  de 
Maillol,  de  Joseph  Bernard.  Il  faut  passer  har- 
diment l'eau  et  ne  pas  craindre  de  s'égarer  aux 
frontières  du  Montparnasse.  Il  faut,  sans  s'in- 
quiéter de  la  date  de  clôture  officielle,  visiter 
cette  exposition  qui  est  permanente  puisque 
dans  le  cadre  de  l'atelier, 


Zadkiiie  est  Russe  et  notre  hôte  depuis  dix 
années.  Plus  on  avance  dans  son  œuvre,  plus 
s'effacent  les  signes  d'un  slavisme  nuancé  de 
mystique  mosaïste  que  nous  surprîmes  dans  ses 
premiers  ouvrages.  Décidément  Zadkine  ne 
nous  a  rien  livré.  Que  nous  doit-il?  Malgré  cer- 
taines apparences  immédiates  et  non  point  for- 
melles, il  n'est  pas  l'élève  de  Maillol.  On  lui 
reconnaîtrait  difficilement  un  maître  de  chez 
nous. 

Zadkine  est  une  des  plus  fortes,  des  plus  vives, 
des  plus  sensationnelles  (au  sens  absolu  du  mot) 
expressions  de  cet  Art  européen  que  nous  voyons 
s'épanouir  depuis  une  dizaine  d'années  et  plus. 

Paris,  au  cœur  de  la  France,  mère  des  arts  du 
jour  que  l'Italie  abdique,  est  la  Rome  nouvelle. 
Les  autres  pays  ne  sont  que  des  départements 
de  la  grande  République  européenne  des  Arts 
dont  Paris  est  la  capitale.  Des  Russes  qui  ont 
refusé  d'imposer  d'abord  une  vertu  slave  pro- 
longent la  création  française  d'une  façon  qui, 
cessant  d'être  nationale,  s'affirmant  européenne, 
porte  pourtant  la  marque  commune  aux  déra- 
cinés du  slavisme.  Il  y  a  une  manière  de  person- 
nalité indigène  qui  résiste  à  la  dénationalisation. 

Autre  est  le  cas  de  Zadkine,  esprit  volontaire, 
tempérament  de  feu,  artiste  qui  sent  avec  vio- 
lence pour  traduire  dans  la  tendresse.  Il  prouve 
que  certains  individus  sont  à  eux  seuls  des 
patries. 

Ainsi  dépend-il  de  nous  sans  éprouver  l'infé- 
riorité du  débiteur. 

Très  éloigné  de  Lipchitz  et  d'Archipenko  — ■ 
dont  le  révolutionnarisme  me  semble  absolu- 
ment factice,  Zadkine  me  fournit  encore  l'occa- 
sion de  préciser  un  point  important.  Il  faut,  du 
même  cœur,  fuir  le  culte  naïf  de  la  nouveauté 
qui  n'aboutit  qu'à  la  mode  et  entretenir  jalou- 
sement le  goût  dangereux  de  la  découverte. 

Mais  nos  trouvailles  les  plus  brillantes,  les 
plus  riches  n'ont  de  valeur  que  si  nous  pouvons 
les- mêler,  les  joindre  aux  matières  du  vieux  fonds 
traditionnel,  le  tout  jeté  dans  le  terrible  cratère 
toujours  ardent,  dans  la  bouillonnante  matrice. 
Le  peu  qui  subsiste  à  l'épreuve  du 'feu  suffit  à 
l'orgueil  de  l'artiste  et  suffit  à  ein-ichir  l'art  de 
la  seule  façon  qu'on  puisse  souhaiter  :  en  le  pro- 
longeant, mais  non  pas  comme  on  augnicnte 
un  collier  en  y  ajoutant  une  perle.  11  faut  en f Un- 
la  perle  unique  en  avivant  son  Orient  ! 

Un  danger  apparaît.  Conscients  de  cette 
vérité,  beaucoup  des  artistes  les  mieux  méditants 
et  pénétrés  du  respect  de  la  matière,  se  liâtent 
trop  de  réaliser  et  ne  découvretit  pas  assez  avant. 
Je  crois  que  Zadkine  a  su  échapper  au  double 
péril.  Non  pas  que  ses  réalisations  marquent 
un  terme  absolu,  ce  qui  équivaudrait  au  déplo- 
rable suicide  d'un  artiste  si  jeune  et  si  bien  pro- 
mis à  de  grands  combats.  L'œuvre  qu'il  nous 
soumet  aujourd'hui  le  montre  vainqueur  de  soi 
au  premier  stade. 

Les  grandes  figures  qu'il  expose  sont  des  fleurs 
de  l'esprit  épanouies  sur  un.  plan  d'une  belle 
solidité  terrestre. 

J'aurai  l'occasion  de  reparler  de  Zadkine.  Je 
ne  veux  aujourd'hui  qu'engager  les  amateurs, 
trop  privés  d'une  part  éminente  de  la  plastique, 
de  courir  à  l'atelier  de  ce  jeune  homme  émer- 
veillé, soutenu  par  une  conscience  d'artisan  pri- 
raitif.  Enfin,  je  ne  commettrai  pas  l'injustice  de 
négliger  la  préface  au  catalogue  de  l'exposition. 
Elle  est  signée  d'un  nom  qui  commence  d'appa- 
raître aux  sommaires  des  jeunes  revues  :  (1.  Du- 
thuit.  Retenons-le.  Les  artistes  de  moins  de 
trente  ans,  les  chercheurs  nés  à  l'art  depuis  la 
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guerre  peuvent  bien  avoir  trouvé  en  l  ii  leur., 
esthéticien.  Que  G.  Duthuit  ne  s'attarde  pas!] 
trop  chez  Matisse;  que  ses  amis  le  réclament  îli 
Ah  !  Duthuit,  les  jeunes  gens  de  la  rue  Ravi- 
gnan  mirent  tant  d'années  à  connaître  les  maî- 
tres qu'ils  n'eurent  pas  à  se  soucier  d'en  écrire. 

Approuvons  G.  Duthuit  d'écrire  :  «  L'esprit 
revendique  sâ  suprématie  :  indépendante  de  la 
forme  perçue  (de  ce  fait,  morte)  l'œuvre  d'art 
organique,  vivante.  La  nature  donne  des  indica- 
tions, le  créateur  apporte  la  substance.  La  statue 
n'imite  plus  —  dérisoirement,  elle  ne  transpose 
plus  —  inutilement  :  elle  est». 

Et  louons  Zadkine  de  donner  raison  à  M.  Vic- 
tor de  Goloubeff  représentant  le  tailleur  de  féti- 
clie>  lié  par  un  pacte  avec  la  forêt. 

André  Salmon. 


Les  Métiers  d'Arts 

Notre  collaborateur  M.  Henri  Clouzot  vient  do 
terminer  un  ouvrage  sur  Les  Métiers  d'Art  qui  doit 
paraître  incessamment.  Ce  livre  arrive  à  son  heure.  Au 
moment  où  la  France,  se  relevant  déjà  de  ses  ruines, 
cherche  à  reprendre  sa.  place  dans  l'échange  commer- 
cial international,  l'attention  ne  saurait  être  trop 


appelée  sur  les  industries  d'art  qui  constituent  une 
des  premières  richesses  nationales.  A  la  veille  de  la 
guerre  n'étaient-elles  pas  une  des  rares  spécialités 
où  nos  exportations  l'emportaient  sur  nos  importa- 
tions? 

Avec  l'érudition  et  l'élégance  de  pensée  que  nos 
lecteurs  lui  connaissent,  M.  Henri  Clouzot  s'attache  à 
montrer  que  la  rénovation  reconnue  nécessaire  doit 
dépendre  de  deux  idées  maîtresses  :  l'originalité  des 
modèles  et  le  bon  marché  des  articles  fabriqués.  Nous 
ne  saurions  mieux  indiquer  l'esprit  de  cet  ouvrage 
'lu'en  reproduisant  ce  passage  de  la  préface  où  l'au- 
teur réclame,  avec  mesure,  une  orientation  nouvelle. 

«  Le  métier  d'art,  chez  nous,  vit  de  copies  et  de 
«  redites.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  faute  des  fabri- 
«cants  que  le  caprice  des  amateurs  a  engagés  dans 
«  cette  voie  funeste.  Mais  ils  seraient  impardonnables 
«  d'y  persévérer.  Admirons  les  œuvres  de  nos  devan- 
«  ciers,  plus  surprenantes  à  nos  yeux  à  mesure  que 
«  nous  les  étudions  mieux  dans  nos  musées  ou  dans  les 
«  publications  de  nos  érudits.  C'est  réparer  une  injus- 
«tice  envers  de  parfaits  et  modestes  artisans  trop 
«longtemps  méconnus.  Mais  le  temps  iTiarche.  Il 
«  laisse  derrière  lui  les  formes  de  société  qui  nous  ont 
«  valu  ces  chefs-d'œuvre,  et  nul  ne  reposera  jamais  ses 
«  pas  dans  les  empreintes  laissées  sur  le  sable  par 
«  d'autres  humains.  Alors  pourquoi  emprunter  notre 
«  beauté  aux  âges  révolus?  Aimons  et  respectons  nos 
«ancêtres,  mais  faisons  autrement  qu'ils  n'ont  fait.» 


L'Opinion  à  travers  le  IVIonde 


KRASSINB    A  LONDRBS 


Krassine,  délégué  du  gouvernement  de  Moscou,  est  arrivé  à  Londres  le  27  mai.  Il  a  été  reçu  dès  le  31 
par  M.  Lloyd  George.  Evénement  considérable  que  cette  arrivée  et  que  cette  réception  !  Les  journaux 
de  tous  les  pays  ont  saisi  cette  occasion  pour  affirmer  leur  point  de  vue  sur  le  problème  russe  Nous 
avons  demandé  à  nos  collaborateurs  chargés  de  la  presse  française,  anglaise,  italienne,  allemande  et 
espagnole  de  grouper  ces  points  de  vue  afin  de  tracer,  pour  nos  lecteurs,  un  tableau  d'ensemble  des 
opinions  occidentales  sur  l'énigme  slave. 

Mais  les  élections  allemandes  ne  pouvaient  être  passées  sous  silence.  Nous  en  traitons  plus  loin,  selon 
notre  méthode  habituelle,  d'après  les  journaux  qui  nous  sont  parvenus  jusqu'à  présent. 

Durant  ces  derniers  jours,  les  difficultés  italiennes  se  sont  accrues  et,   au  moment  où  nous  écrivons 
le  ministère  Nitti  est  démissionnaire.  On  s'attent  à  un  retour  de  M.  Giolitti.  Ce  sont  les  prodromes  de 
cette  crise  qu'a  exposés  notre  collaborateur. 


En  France 

L'OPINION  ESTIME 
LA  CONVERSATION  DANGEREUSE 

La  presse  française  est  à  l'égard  de  M.  Lloyd 
George  pleine  de  reproches  ou  de  regrets.  Tous 
les  quotidiens  hostiles  au  gouvernement  des 
Soviets,  et  l'on  sait  que  c'est  le  plus  grand  nom- 
bre, blâment  sévèrement  l'initiative  du  Premier 
Anglais;  ils  accusent  celui-ci  et  de  faire  fausse 
route  et  de  trahir  la  France.  Ceux  qui  envisagent 
sans  défaveur  la  politique  de  rapprochement 
avec  les  Soviets,  ne  chantent  pas  davantage  les 
louanges  de  M.  Lloyd  George.  Ils  apprécient  son 
mtelligence  réaliste  et  se  lamentent  de  voir 
qu'elle  profitera  à  l'Angleterre,  non  à  la  France. 

Parmi  les  ennemis  irréductibles  des  Soviets, 
M.  Emile  Buré  est  le  plus  véhément.  Il  s'écrie 


dans  l'Eclair  que  M.  Lloyd  George  est 
«  enkrassiné  ». 

«  Nous  sommes  des  alliés  fidèles,  loyaux  et  patients. 
iMais  vraiment  le  Gouvernement  anglais  abuse  de 
notre  candeur.  Il  nous  a  chassés  indignennmt  de 
Constaiitinople,  il  compromet  en  Hussie  nos  intérêts 
l'  S  plus  essentiels  et  il  prétend  encor(>  dispos(>r  libre- 
ment de  nos  soldats  qui  sont  en  Drient  la  sauvegarde 
de  S';S  possessions  et  de  son  honneur.  Il  st  impossible 
pour  notre  prestige  dans  le  monde  qu'tme  telle  situa- 
tion se  prolnoge  ». 

M.  Gauvain,  dans  lesD(^5a/.s  est  obligé  de  cons- 
tater que  pour  la  deuxième  fois  l'alliance  franco- 
anglaise  traverse  une  crise  dangereuse.  Et  cette 
ce  n'est  pas  de  notre  fait. 

Les  Britanniques  qui  ont  protesté  si  fort  lors- 
que la  France  agit  seule  à  Francfort,  avec  une 
désinvolture  sans  pareille  traitent  avec  Krassine 
malgré  nous  et  au  fond  contre  nous.  M.  Gauvain 
conçoit  que  chaque  pays  ait  ses  intérêts  à  défen- 
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dre,  mais  réclame  la  franchise  dans  les  rapports, 
non  l'échange  de  coups  d'épingles,  —  ou  de 
poignards. 

M.  Herbette  dans  Le  Temps  veut  éclaircir  la 
situation.  Elle  est  assez  tendue  et  il  importe  de 
ne  pas  laisser  se  créer  de  malentendus.  Il  expose 
donc  ce  que  M.  Lloyd  George  a  fait,  ce  qu'il  n'a 
pas  fait,  ce  qu'il  a  dit,  ce  qu'il  n'a 
pas  dit.  Et  il  conclut  en  demandant  que  si  l'on 
cause  avec  Krassine  il  faut  commencer  par  obte- 
nir de  lui  des  garanties.  Les  Bolcheviks  devront 
s'engager  à  arrêter  leur  offensive  contre  la  Polo- 
gne et  renonceront  à  toute  agression  contre  leurs 
voisins.  C'est  la  justice  même.  Seulement  Kras- 
sine pourrait  trop  facilement  rappeler  que  c'est 
la  Russie  qui  a  été  attaquée  par  la  Pologne  au 
moment  où  elle  venait  de  lui  offrir"  la  paix.  On 
ne  l'a  pas  encore  oublié. 

La  presse  de  gauche  s'empare  d'ailleurs  de 
cette  phrase  de  M.  Herbette  et  lui  reproche  de 
manquer  de  mémoire.  Et  elle  constate  que  la 
France,  avec  M.  Millerand,  a  été  aussi  mal  défen- 
due qu'avec  M.  Clémenceau. 

«  Aucun  di'S  deux  ministres,  écrit  Le  Journal  du 
Peuple,  qui  vont  causor  avec  krassine  et  s'entendre 
avec  lui  pour  organiser  des  échanges  dont  bénéficie- 
ront les  trois  peuples,  n'est  plus  favorable  au  coran'iu- 
nisme  que  ^\.  Alillerand.  Mais  le  ministre  italien  et  le 
.ministre  britannique  ne  gouvernent  pas  en  hommes 
de  parti  :  ils  s'efforcent  d'agir  en  hommes  d'l-;tat. 
Politiques  réalistes,  ils  savent  ne  pas  sacrifier  leà  inté- 
rêts de  leurs  peuples  à  leurs  passions  personnelles,  à 
leurs  rancunes  di^  partisans,  à  leurs  préventions  idéo- 
logiques ou  S(mtimentales 

C'est  exactement  le  point  de  vue  de  l'Humanité 
yi.  Paul  Louis  tente  d'y  démontrer  que  la  recon- 
naissance du  Gouvernement  des  Soviets  appa- 
raît chaque  jour  comme  plus  fatale.  Si  la  France 
est  obligée  d'y  venir  aussi,  k  la  remorque  de 
l'Angleterre,  M.  Millerand  lui  aura  fait  .subir  la 
plus  grande  humiliation  intellectuelle  qu'elle  ait 
connue  de  longtemps. 

Il  faut  remarquer  que  cette  opinion  est  soute- 
nue ailleurs  que  dans  le  parti  socialiste.  M.  Du 
Mesiiil  n'est  pas  suspect  du  Bolchevisme.  Mais 
réaliste,  il  ne  peut  s'empêcher  de  juger  la  situa- 
tion sans  mélancolie.  L'homme  au  couteau  entre 
les  dents,  dit-il,  s'est  réfugié  à  Londres. 

"  L'homme  au  couteau  entre  les  dents  fut  ainsi 
contraint  dis  se  réfugi(!r  ù  T.ondres.  Il  y  sera  blanchi. 
La  Baleine  »,  malgré  la  prédiction  '  d(!  Bismarck 
s'accordera  avec  1'  .Ours.;  l'Italie  sera  témoin  aux 
épousailles  et  la  France  dansera  le  tango  devant  le 
buffet. 

Il  est  navrant  que  notre  sens  politique;  ne  nous  ait 
pas  inspiré  les  négociations  que  son  instinct  commer- 
cial a  suggérées  n  l'Angleterre». 

Bn  Angleterre 


LA  PRESSE  NORTHCLIFFE  EST  CONTRE  LE 
RAPPROCHEMENT,  MAIS  LES  AUTRES  JOUR- 
NAUX LUI   SONT  FAVORABLES. 

Le  représentant  de  Lénine  est  an  ivé  à  Londres  : 
il  a  eu  un  premier  entretien  avec  Lloyd  George, 
qui  avait  interrompu  sa  villégiature  pour  venir 
causer,  à  Downing  Street.  Le  public  anglais  ne 
s'étonne  plus  déjà  des  conversations  de  son  Pre- 
mier Ministre  avec  le  «bolchevick».  Mais  avide 
de  nouvelles  il  voudrait  savoir.  Les  renseigne- 
ments officieux  ont  été  trop  laconiques  pour  son 
goût  après  l'entrevue  du  31  mai  !  On  se  contentera 
donc  de  broutilles.  Les  illustrés  publieront  de 
nombreux  portraits  de  Krassine  :  «  Sourires  rou- 
ges .....  c'est  ainsi  que  le  Sunday  Pictorial  (6  juin) 
souligne  la  photographie  inédite,  exclusive  et 


avenante  de  Krassine  en  promenade,  «  prenant 
Pair  de  Londres.  »  On  s'informera  de  l'installation 
particulière  —  et  naturellement  luxueuse  —  du 
délégué  des  Soviets.  On  décrira  les  huitpiècesde 
New-Bond  Street;  c'est  le  bureau  encore  vide,  où 
l'on  fera  des  affaires;  où  arrivent- déjà  d'impor- 
tants courriers...  de  Russie. 

Si  les  résultats  manquent  encore,  si  l'avenir 
des  relations  anglo-russes  demeure  indécis,  les 
commentaires  vont  leur  train.  Les  «éditoriaux» 
s'occupent,  dans  chaque  journal,  et  à  plusieurs 
reprises  cette  semaine,  de  Krassine.  Le  4  juin,  le 
D^,ily  Chronicle  soulève  le  voile  sur  les  conversa- 
tions de  lundi  :  les  préliminaires  d'une  discussion 
sont  subordonnés  à  trois  conditions:  l»les prison- 
niers anglais  en  Russie  seront  relâchés  ;  2°  il  n'y 
aura  plus  de  propagande  anti-bolcheviste  en 
liussie;  on  cessera  d'intervenir  «  dans  nos  inté- 
rêts du  Near  East  —  en  Perse,  par  exemple  »: 

Quant  aux  transactions  commerciales,  elles  se 
feront  sur  la  base  de  «  Goods  for  goods  ».  —  Le 
Chronicle  ne  parle  pas  de  l'or:  on  revient  au  troc 
des  ancêtres. 

On  retrouve  dans  la  presse  les  deux  divisions 
fondamentales  de  la  semaine  précédente:  d'une 
part  la  presse  Northcliffe  et  la  Morning  Post  ;  de 
1  autj-e  les  journaux  de  toutes  nuances. 

Le  Times  et  la  Morning  Post  redoublent  donc 
d'activité  contre  une  politique  de  rapprochement 
anglo-russe. 

Le  Times  |  3  juin),  donne  des  révélations  sensa- 
tionnelles sur  l'état  de  la  Russie,  d'après  un  mé- 
moire du  «Conseil  économique  du  peuple».  La 
situation  empire  de  jour  en  jour.  Le  rendement 
des  usines  n'est  que  de  10  %  de  celui  d'avant- 
guerrç.  L'agriculture,  dans  l'économie  nationale, 
est  surtout  atteinte:  la  Russie  produit  deux  tiers 
en  moins  de  blé  qu'en  1913.  Le  paysan  craint  les 
réquisitions  et  cultive  le  strictindispensable.  Que 
penser,  ajoute  aigrement  le  Times,  d'un  gouver- 
nement qui  construit  40  ou  50  locomotives  par  an, 
au  lieu  de  l.ÛOO  sous  l'ancien  régime,  mais  qui  a 
dépensé  80  millions  de  roubles  or  pour  corrom- 
pre l'armée  Koltchak  ? 

L'antisémite  Morning  Post  continue  la  publi- 
cation des  mémoires  du  Révérend  North  :  celui- 
ci  a  établi  que  le  gouvernement  de  Moscou  est 
une  camarilla  juive,  qui  ressemble  à  l'organisa- 
tion secrète  du  catholique  sinn  Fein  !  Le  Révérend 
étant  à  bout  de  souffle,  la  Morning  Post  cite  un 
correspondant  de  Rêvai  qui  aurait  reçu  des  rap- 
ports du  parti  social-démocrate  de  Pétrograd  ;  il 
faut,  d'après  ce  rapport,  admettre  que  l'instruction 
fait  des  progrès  en  Russie  ;  que  les  enfants  qui  vont 
à  l'école  sont  nourris.  Mais  la  mortalité  générale 
est  effrayante  ;  elle  serait  de  250  pour  mille  à 
Pétrograd  et  à  Moscou  contre  21  pour  mille  en  1911. 

«Pourquoi  »?  C'est  le  titre  de  l'éditorial  de  la 
Morning  Post  (4  juin).  Pourquoi  M.  Lloyd  George 
afïirme-t-il  aux  Communes,  comme  la  chose  la 
plus  simple  du  monde  que  Krassine  estunminis- 
du  gouvernement  des  Soviets  et  dépend  de  l'ami- 
nistration  bolcheviste?  «Nous  croyons  —  avec 
Lord  Robert  Cecil  — -  que  cela  est  dit  officielle- 
ment pour  la  première  fois.  » 

Au  contraire  la  presse  gouvernementale  libé- 
rale, radicale,  travailliste,  s'intéresse  aux  har- 
diesses de  Lloyd  George.  Elle  se  montre  attentive, 
sinon  conciliante  ou  sympathique.  Voici  comment 
la  Westminster  Gazette,  pourtant  asquithienne, 
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tourne  le  document  sensationnel  du  'IDnes;  per- 
sonne ne  doute,  en  Angleterre,  que  l'état  de  la 
Russie  ne  soit  précaire,  Ce  qui  s'est  passé  là-bas 
est  une  leçon  pour  les  socialistes.  On  ne  peut  tuer 
le  capital  et  en  tirer  une  énorme  indemnité.  Les 
révolutionnaires  doivent  comprendre  enfin  que 
c'est  un  crime  de  renverser  un  système  social,  si 
imparfait  soit-il,  quand  on  n'en  a  pas  un  autre 
pour  le  remplacer.  Suivons  bien  ici  le  raison- 
nement de  la  Westminster  parce  qu'il  est  le  pivot 
de  l'évolution  anglaise  :  «  Si. mauvais  que  soient 
actuellement  les  Soviets,  leur  chute  n'est  pas  plus 
une  politique  pour  l'Europe  occidentale  que  la 
destruction  pure  et  simple  du  tsarime  n'en  était 
une  pour  les  Soviets.  Si  les  Soviets  disparais- 
saient—la Russie  serait  livrée  à  l'anarchie,  c'est 
pourquoi  il  faut  traiter  avec  Krassine.  » 

Le  Manchester  Guardian  (4  juin)  écrira  dans  le 
même  esprit  :  ce  qui  se  passe  en  Russie,  en 
Pologne,  en  Allemagne,  en  Autriche,  et  même  à 
Teschen  ou  en  Ukraine  rend  la  rie  chère.  La 
ménagère  anglaise  qui  se  moque  bien  de  la  poli- 
tique extérieure  peut  ignorer  les  répercussions 
économiques  ;  mais  il  dépend  du  gouvernement 
de  mieux  régler  le  sort  de  l'Europe,  en  assurant, 
d'abord,  celui  de  la  Société  des  Nations. 

Dans  la  joie  de  son  triomphe  le  Daihj  Hérald 
(2  juin)  lance  une  fausse  nouvelle  :  Krassine  — 
cela  est  exact  —  a  fait  la  veille  une  visite  au 
Ministre  de  Tchéco-Slovaquie  —  a  entamé  des 
négociations  d'alliance  avec  Prague.  On  apprend 
en  même  temps  que  la  Pologne  et  la  Tchéco-Slo- 
vaquie  ont  rompu  leurs  relations  :  la  Russie  va 
trouver  un  allié  dans  le  gouvernement  de  Prague, 
cela  est  sûr.  Nouvelle  naturellement  démentie' 
les  jours  suivants,  par  la  presse  unioniste,  mais 
cependant  significative.  L'Europe  centrale  don- 
nera facilement  un  jour  la  main  à  la  Russie  par- 
dessus la  Pologne. 

Revenons  encore  aux  relations  commerciales. 
Le  Guardian  (1"  juin)  donnait  la  mesure  de  leur 
importance  ;  puis  s'évadait  dans  la  politique. 

Le  contact,  écrivait-il  en  substance,  a  été  éta- 
bli entre  Krassine  et  Lloyd  George,  et  l'Empire 
britannique  est  encore  debout!  Vingt  mois  pour 
cette  chose  si  simple  —  une  conversation  —  ont 
été  nécessaires.  Qu'on  ne  l'oublie  pas  :  plus  de  la 
moitié  des  œufs  qu'importait  l'Angleterre, 
venaient  en  1913  de  Russie. 

Mais  les  affaires  ne  sont  aucunement  la  seule 
raison  pour  faire  la  paix.  Il  y  a  des  considé- 
rations d'humanité  ("pauvres  Russes,  Polonais, 
Ukrainiens  sous  le  joug  des  militaires!")  Il  y  a 
aussi  des  principes  de  droit  international.  18  mois 
enfin  d'une  demi-guerre  ont  consolidé  la  masse 
russe  sous  la  conduite  de  Lénine  et  de  Trotsky. 
Broussiloff,  le  plus  grand  général  de  l'ancien 
régime,  est  de  nouveau  à  la  tête  des  armées  ! 
—  Il  faudrait  maintenant  retenir  les  Polonais  en 
donnant  un  avertissement  sérieux  à  leurs  chefs 
militaires. 

Le  Daily  Express  (7  juin)  enfin  est  plus  expli- 
cite, au  sujet  des  affaires  il  annonce  que  la  dis- 
cussion avec  Krassine  sera  reprise  dans  l'après- 
midi  à  .5  heures  et  demie  à  Downing  Street.  On 
abordera  les  sujets  politiques  et  commerciaux. 

La  Russie  a  GO  millions  de  livres  or  dans  les 
caves  de  Moscou  (1  milliard  1/2  au  pair).  Le  stock 
de  la  banque  d'Angleterre  est  de  1 1  i  millions  de 
livres. 

Si  nous  pouvons  renforcer  notre  réserve  d'or,  avec 
les  60  millions  do  livres  or  de  la  liussie,  ou  une  partie 


seulement  de  cet  or,  nous  améliorerons  notre  clian<fe 
avec  r.\m6rique.  Le  clianj^e  français  en  l^énél'icierail 
lui-même...  Si  nous  n'obtenons  pas  ces  00  million.^  de 
livres,  l'.Vmérique  ou  un  autre  pavs  mettra  la  main 
dessus. 

On  se  doutait  depuis  lontemps  des  vertus  com- 
merciales de  l'Angleterre  ;  le  témoignage  du 
Daily  Express  explique  clairement  la  politique 
intelligente  de  Lloyd  George,  C.  Q.  F.  D. 

En  Allemagne 

LA  PRESSE  ALLEMANDE  SUIT  AVEC  VIGILANCE 
LES  NÉGOCIATIONS  ANGLO-RUSSES  ET  SE  PRÉ- 
OCCUPE DE  L'INVASION  DU  BOLCHEVISME  EN 
POLOGNE. 

Les  négociations  qui  se  poursuivent  à  Londres 
(>ntre  MM.  Lloyd  George  et  Krassine  intéressent  la 
presse  allemande  à  un  double  point  de  vue.  S'agit-il 
de  simples  discussions  en  vue  de  la  reprise  des  rela- 
tions commerciales,  ou  bien  de  pourparlers  en  vue  de 
la  paix  avec  les  Soviets?  Quelle  répercussion  ces 
entrevues  auront-elles  sur  les  rapports  franco-an- 
glais? 

Dès  le  •>  juin,  la  Frank/iirlcr  Zeilnn(j  signale  (pie  les 
journaux  français  suivent  avec  mauvaise  lunneuï-  les 
négociations  de  Londres,  et  ajoute  ce  singulier  détail  : 

•  Tandis  (jue  >\.  Lloyd  (Jeorge  s'entretient  avec 
î\rassin(\  à  Paris,  on  reçoit  le  professeur  Slrurve, 
ii>ir,istre  des  .Affaires  Étrangères  du  général  \Vra!ig(>l, 
(pii  i)réparerait  une  expédiiion  |)our  attaquer  tes 
t'.olclievisles  |)ar  la  Crimée  i,. 

Par  contre,  le  leiul<'main  elle  publie,  comme  les 
autres  journaux,  un  télégramme  annonçant  que  le 
délégué  français  au  Conseil  Economique  aurait  reçu 
des  instructions  pour  négocier  également  avec  Kras- 
sine. 

En  même  temps  elle  insiste  sur  le  caractère  poli- 
t  i(iue  des  négociations  : 

«  Ol'ficiellement.  on  déclare  que  les  entrevues  entre 
Ivrassine  et  le  tiouvernement  anglais  sont  un  prélude 
à  la  discussion  de  la  reprisi;  des  relations  commerciales 
avec  la  liussie.  Mais  i)(;rsonne  ne  s'y  trompe...  11  est, 
clair  qu'elles  mènent  sur  le  chemin  de  la  i)aix  ou  tout 
au  moins  d'un  accord  avec  les  Soviets.  Cette  attitud(ï 
est  sans  doute  dicté(>.  à  Lloyd  George  par  la  pression 
exercée  par  les  Bolchevis'es  dans  la  région  du  Cau- 
case "  (;:?.6.-20). 

D'un  autre  côté  elle  apprécie  ainsi  les  rapports 
franco-anglais  : 

f  La  f'rance  joue  dans  cette  affaire  un  rôle  peu 
agréatde...  Lloyd  George  en  conférant  avec  un  repré- 
soMitant  des  Soviets  agît  en  contradiction  avec  elle... 
Si  l'Angleterre  accepte  en  iiaiemeiit  l'or  russe,  qui  pro- 
vient en  somme  de  la  Frnnrc,  elle  passera  en  quelque 
sorte  l'éponge  sur  les  a^issen.ents  des  IJolchevistes... 
On  a  une  preuve  de  plus  de  la  divergence  des  intérêts 
français  et  anglais  ». 

La  conservatrice  Deulsche  Zeilung  constate  de 
même  que  l'Angleterre  a  entamé  ces  négociations  : 
i  Sans  s'inquiéter  beaucoup  do  ses  alliés  -  (3.6.20). 

En  revanche  la  question  de  la  paix  future  ne  la 
préoccupe  pas.  A  son  avis  la  question  politique  est 
secondaire.  En  réalité  : 

(  L'.'Vngletorre  saisit  au  bon  moment  l'occasion 
de  renouer,  avant  les  autres  peuples,  des  relations 
commerciales  avec  la  Russie  »  (.3. «.20). 

Mais  ce  n'est  pas  à  Londres  seulement  qu'il  y  a  lieu 
de  suivre  avec  attention  l'activité  des  bolchevistes  : 
ils  sont  à  l'œuvre  aussi  sur  les  frontières  delà  Pologne 
et  de  la  Perse,  et  le  danger  dont  ils  menacent  de  ce 
côté  les  nations  européennes  est  déjà  très  sérieux. 

Les  Allemands  augurent  de  plus  en  plus  mal  de  la 
gi-ande  offensive  déclenchée  en  mai  dernier  par  la 
Pologne.  Non  seulement  elle  ne  progresse  plus,  mais 
les  Bolclievistes  ont  contre-attaqué.   De  violents 
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combats  se  livrent  dans  les  parages  de  la  Bérésina  et 
du  Dnieper,  et  souvent  ils  ont  été  favorables  aux 
armées  rouges.  De  graves  catastrophes  sont  à  craindre 
si  les  succès  de  celles-ci  devaient  se  prolonger.  Les 
imaginations  allemandes  s'inquiètent  : 

•  Les  victoires  des  Oolchevistes  ne  sont  pas  restées 
sans  influence  sur  les  esprits  en  Pologne.  Des  bandes 
de  déserteurs  se  rassemblent  déjà  dans  les  forôls  et 
détruiseni  les  routes  et  les  ponts;  à  t.odz  et  à  Varso- 
vie, des  grèves  et  des  troubles  ont  éclaté  qu'il  a  fallu 
réprimer  par  la  force"  [Preussische  Zcilnny,  28.5.'20). 

Il  faut  prendre  garde  que  le  mouvement  ne  se  pro- 
page à  travers  toute  la  Pologne  jusqu'en  Allemagne  : 

«  f.es  armées  polonaises  en  retraite  se  répandront 
en  Pologne  allemande  et  de  là  dans  les  territoires 
soumis  au  plébiscite.  Ou'adviendra-t-il  de  ces  terri- 
toires et  surtout  de  la  Prusse  Orientale  isolée  de  nous 
et  obligé.'  de  se  défendre  contre  ces  brisraiids  polo- 
nais? "  I  Taij.  30.:j.-2(),i. 

Le  professeur  Otto  Hœtzsch  se  montre  plus  scep- 
tique au  sujet  des  victoires  bolchevistes.  Il  n'y  a  pas 
lieu  pour  l'Allemagne  de  s'affoler  :  elle  doit  suivre 
les  événements  avec  calme  et  savoir  en  tirer  argu- 
ment : 

«  Il  s'atrit  pour  r  vileuiagne  d'accueillir  avec  calme 
des  bruits  ou  des  nouvelles  incontrôlables,  de  rester 
armée  dans  toute  la  nu-^ure  du  possible,  et  de  prouver 
à  riùitente  qu'en  raison  du  danci'r  toujours  mena- 
çant à  Vl'.sl,  il  lui  est  nbsolunu-nt  imjKJSsiblr  de  se 
contenter  de  rarmée  (]Ue  lui  a  laissée  le  Traité  de 
Vev.sailles.  (Preiisfiische  Zeilunq,  ;î.G.2()). 

Du  côté  de  la  Perse,  c'est  1 '.Angleterre  qui  se  sent 
menacée  par  l'avance  des  Bolchevistes  sur  la  route  de 
l'Inde. 

>'  L'invasion  des  Bolchevistes  dans  le  Nord  de  la 
Perse  est  peut-être  déjà  le  résultat  d'un  accord  avec 
le  chef  des  Nationalistes  turcs  Mustapha  Keinnl 
Pacha.  A  coup  sûr,  ce  n  est  qu'une  [)remière  aclion 
locale  jiJvant  pour  but  de  créer  une  lar«re  base  d'opé- 
rations contre  rAngletern',  conformément  aux  plans 
d,»s  Bolchevistes...  L' Ansleterre  se  rend  compte  du 
danjrer  d'un  soulèvement  général  de  l'Islam...  Tout 
indique  qu'elle  n'est  qu'au  début  de  ses  difficultés 
internationales,  et  qu'elle  devm,  fjour  ht  moins,  con- 
sentir de  gros  sacrifices  si  elle  veut  conserver  tous  les 
profits  qu'elle  a  retirés  de  cette  guerre».  {Deiihcl-si 
Zeilaru],  5l..3.'^0). 

Ces  difficultés  se  trouvent  d'ailleurs  accrues  du  fait 
que  les  affaires  de  Perse  font  apparaître  à  nouveau  la 
rivalité  franco-anglaise. 

"  La  h  rance  cherche  là  aussi  à  combattre  le  Bolcbe- 
visme,  tandis  que  l'.Vnsfleterre  se  réserve  ;  (Bcvlincr 
TaucblfiU,  1.6.20). 

En  Italie 

LE    MÉCONTENTEMENT    ET    LES  RÉSERVES 
DE   LA   PRESSE  ITALIENNE 

L'opinion  italienne  a  été  prise  au  dépourvu  par  les 
conversations  politiques  qui  se  sont  engagées  entre 
M.  Lloyd  George  et  le  camarade  Krassine.  Aussi  les 
journaux  se  sont-ils  bornés  tout  d'abord  à  publier  de 
larges  extraits, de  la  presse  française  et  de  la  presse 
anglaise;  et  beaucoup  parmi  les  plus  importants  (le 
Carrière  délia  Sera,  le  Giornale  d'Ilalia,  la  Stampa 
par  exemple)  se  sont  abstenus  jusqu'ici  de  prendre 
position. 

Les  feuilles  qui  ont  tenté  de  dicter  au  gouverne- 
ment la  conduite  à  tenir  dans  cette  affaire  ne  l'ont 
pas  fait  sans  embarras,  à  l'exception  de  VAvanli. 

Pour  l'organe  du  socialisme  officiel,  la  solution  à 
adopter  ne  saurait  être  douteuse.  Le  Gouvernement 
italien  avait  le  devoir  de  prendre  part  à  tous  les  pour- 
parlers en  vue  d'une  reprise  diplomatique  totale  avec 
la  République  des  Soviets  : 

"  Les  bonnes  dispositions  de  M.  Nilti  envers  la 
réussie  sont  purement  verbales.  A  Tépreuve  des  faits, 
elles  sY'vaporent  pour  laisser  la  place  à  une  politiquir 


de  dédaigneuse  négligence,  ou  même  d'hostilité  ouverte 
envers  la  liépubïiquc  communiste.  Ln  envoyant  à 
Londres  un  représentant  politique  qui  serait  inter- 
venu en  tiers  entre  Krassine  et  Lloyd  George,  l'Italie 
se  serait  acquis,  du  coup  et  sans  peine,  la  sympathie 
et  la  gratitude  de  la  grande  tiépublique  communiste 
et  aurait  donné  une  preuve  dindépendance  et  de 
sao-acité.  Son  gouvernement  n'en  a  pas  été  capable, 
et  comme  toujours  les  Italiens  en  pAtiront'i.  (3  juin). 

La  Chambre  italienne,  le  13  décembre  1919,  votait 
à  l'unanimité  un  ordre  du  jour  invitant  le  Gouverne- 
ment à  renouer  des  relations  avec  tous  les  gouverne- 
ments des  Soviets.  Cet  ordre  du  jour  coïncidait  avec 
une  campagne  violente  contre  l'Amérique  et  le  but 
avoué  était  de  s'émanciper  au  plus  tôt  de  l'insuppor- 
table tutelle  économique  des  Etats-Unis,  en  allant  se 
ravitailler  dans  le  grenier  à  blé  et  les' ruines  de  la 
Russie.  La  réaliste  Idea  Nazionale  (3  juin)  constate 
l'échec  de  cette  politique  et  se  plaint  amèrement  que 
M.  Nitti  ait  laissé  les  Anglais  prendre, les  devants. 
L'Italie  n'aura  (jue  des  miettes,  si  elle  a  quelque  chose. 

u  La  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Soviets 
-  n'est  pas  fondée  sur  des  écliauiies  commerciaux.  Ces 
échanges  ne  peuvent  avoir  lieu,  la  tUissie  étant  inca- 
pable d'assurer  l'exportation  d'aucun  de  ses  ])roduits. 
mais  elle  est  fondée  sur  ini  plan  anglais,  accejdé  par 
les  Jjolchevisles,  de  division  et  de  colonisation  de  la 
Russie  et  de  pacification  de  l'Asie  Centrale.  l  'Augle- 
lerre  va  retirer  de  là  des  avantages  énormes. 

«  Nous  n'avons  dans  ce  plan  aucun  intérêt  positif. 
Nous  pouvions  avoir  intérêt  à  traiter  avec  une  Russie 
libre  et  désireuse  de  commercer.  Nous  sommes  en 
))résence  d'une  paix  qui  nous  exclut,  tjans  peu  de 
jours,  ([uand  .M.  Bombacci  arrivera  à.  Moscou,  lo 
camarade  Krassine  aura  déjà  vendu  aux  Anglais  le 
sol  de  sa  patrie;  nous  ne  pourrons  fjue  demander  des 
com  pensa  tions 

Ainsi  le  rêve  de  colonisation  delà  Russiepar  l'Italie, 
([ui  était  celui  des  nationalistes  italiens,  le  rêve  de 
coalition  des  trois  grandes  nations  prolétariennes, 
Allemagne*  Russie,  Italie,  qui  était  celui  des  socia- 
listes et  des  entoj)hobes  de  la  péninsule  s'envole 
en  fumée. 

Le  Resto  del  Carlino  fait  un  rapprochement  entre 
la  Conférence  de  Hythe  et  les  conversations  Krassire- 
Lloyd  George  ;  ce  sont  là,  selon  lui,  deux  manifesta- 
tions du  manque  de  solidarité  entre  les  Alliés,  et  d'une 
manière  générale  d'un  manque  de  solidarité  euro- 
péenne. La  paix  de  l'Europe  ne  sera  rétablie  que 
par  un  accord  largement  débattu  devant  tous  et  par 
tous  les  intéressés,  vainqueurs  où  vaincus. 

Le  brusque  départ  pour  Londres  de  l'habile  diplo- 
inate  qu'est  le  cOmte  Sforza,  sous-secrétaire  d'Etat 
aux  Affaires  Etrangères,  va  certainement  provoquer 
d'intéressants  commentaires.  Ils  n,c  nous  sont  pas 
encore  parvenus. 

En  Esfyagne 

L'OPJNION  ESPAGNOLE  CONDAMNE  L'INITIATIVE 
ANGLAISE.  —  JL  NE  FAUT  PAS  ASSEOIR  LE 
POUVOIR  DES  SOVIETS. 

La  presse  espagnole  n'est  jamais  très  prolixe  sur 
les  questions  de  politique  étrangère  ciui  passionnent 
l'Europe,  et  auxquelles  elle  n'est  pas  directement 
intéressée.  Cependant  elle  a  suivi  avec  assez  d'atten- 
tion les  entrevues  de  Krassine  et  de  Lloyd  George. 

L'opinion  générale  est  que  l'initiative  anglaise  ne 
saurait  être  condamnée  en  principe,  mais  qu'en  fait 
elle  n'aboutira  à  rien  de  sérieux,  pour  le  moment  du 
moins.  M.  Rovira  i  Virgili  dans  la  Puhlicidad  (2  juin) 
un  des  gros  tirages  d'Espagne,  constate  que  si  ce 
n'était  l'opposition  de  la  France,  le  Gouvernement 
des  Soviets  serait  à  cette  heure,  déjà  reconnu  par  les 
puissances  occidentales.  M.  Rovira  i  Virgili  ne  blâme 
pas  l'attitude  de  M.  Lloyd  George.  Il  sait  fort  bien- 
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que  celui-ci  poursuit  une  fin  politique  :  donner  quel- 
que satisfaction  au  parti  ouvrier  britannique;  eL  une 
fin  économique  :  devancer  les  autres  pays  européens 
<iaas  la  reprise  des  relations  commerciales  avec  la 
Russie,  de  façon  à  assurer  à  l'Angleterre  une  situa- 
tion privilégiée.  Mais  la  Russie  est  probablement  hors 
d  état  de  fournir  quoi  que  ce  soit  aux  Alliés  en  ce 
moment,  en  échange  de  produits  manufacturés  et  de 
locomotives.  Les  négociations  ne  peuvent  profiter 
qua  Krassme;  par  conséquent,  M.  Rovira  i  Virgili 
pense  que  les  Anglais  sont  des  gens  tropTpratiques 
pour  ne  pas  s'en  apercveoir  bientôt.  ■> 
Une   autre   spécialiste  de  politique  étrangère 


M.  Giges  Aparicio,  dans  El  Impartial  (5  juin),  se 
délie  plus  encore  de  l'habileté  de  Krassine.  11  dit  que 
celui-ci  est  un  Janusdonton  ne  peut  jamais  connaître 
la  véritable  pensée.  Tantôt  il  paraît  sincère,  tantôt 
onjpeut  se  demander  s'il  n'est  pas  i)]us  di])loniate 
encore  que  les  diplomates  d'Occident 

Le  fait  est  que  M.  Lloyd  George  semble  s'ori  enter 
vers  une  politique  qui  consisterait  à  aider  la  Russie 
sans  contre-partie  économique  immédiate.  1!  a  peut- 
être  ses  raisons.  Mais  il  assied  définitivement,  ainsi, 
le  pouvoir  des  Soviets.  Si  l'Angleterre  entérine  la 
politiciue  de  son  Premier,  on  peut  donc  dire  que 
Krassine  aura  obtenu  à  Londres  un  gros  succès. 


En  Allemagne 

PREMIERS  RÉSULTATS  DES  ÉLECTIONS  ALLE- 
MANDES. —  LE  GOUVERNEMENT  ET  LES 
MENÉES'RÉACTJONNAIRES. 

Quelques  jours  seront  nécessaires  avant  que  soient 
connus  les  résultats  définitifs  des  élections  du  6  juin. 
Les  nouvelles  reçues  jusqu'à  maintenant  indiquent 
que,  sauf  en  de  très  rares  endroits,  les  élections  n'ont 
pas  été  troublées,  et  que  les^électeurs  ont  voté  en 
grand  nombre. 

Elles  confirment  aussi  les  prévisions  qu'il  avait  été 
possible  de  faire.  Deux  partis  principalement  ont 
perdu  des  voix  :  les  démocrates  et  les  socialistes  majo- 
ritaires. Deux  partis  sortent  plus  puissants  du  scru- 
tin :  les  conserN-ateurs  modérés  de  la  Deutsche  Volks- 
parii  (c'est-à-dire  les  anciens  nationaux-libéraux) 
et  les  socialistes  indépendants.  Les  consen'ateurs 
nationalistes,  les  Deulsch  Nalionalen,  ont  fait  égale- 
ment des  gains  appréciables. 

Le  succès  de  ces  derniers  est  particulièrement 
brillant,  et  déjà  leur  organe  lance  un  défi  à  la  coalition 
bourgeoise  : 

"  Nous  avons  réussi  à  donner  plus  du  force  au  socia- 
lisme révolutionnaire,  c'est-à-dire  à  renforcer  l'oppo- 
sition entre  les  classes  et  ;'i  augmenter  la  tension  poli- 
tique... Le  socialisme  indépendant  sera  le  sceptre  et 
Je  porte-etendard  de  la  révolution  socialiste  »  (  Frci- 
licit    7.6).  ^ 

Par  contre  la  Taglische  Rundschau  (conservatrice 
modérée)  propose,  sans  tarder,  la  constitution  d'un 
bloc  purement  bourgeois  : 

"Tous  les  hommes  professant  une  politique  cons- 
tructive  doivent  se  grouper  maintenant  pour  donner 
a  l  Allemagne  un  gouvernement  qui,  reconnu  par 
1  étranger  et  par  notre  pays  lui-même,  mettra  tin  à  la 
crise  politique  et  à  la  crise  économique».  (7.6). 

A  la  veille  des  élections,  le  gouvernement  a  multi- 
plié les  manifestations  destinées  à  rassurer  le  public 
sur  les  éventualités  d'un  nouveau  coup  d'Etat  de 
droite. 

Le  30  mai,  une  délégation  des  commandants  des 
régiments  en  garnison  à  Berlin  s'est  présentée  au 
ministre  de  la  Guerre  pour  lui  apporter  l'assurance  de 
la  fidélité  des  troupes  à  la  ConstitvSjon.  Le  3  juin  le 
ministre  Gessler  a  reçu  les  généraux  'de  tout  l'Empire 
qui  ont  prêté  un  serment  analogue. 

Le  1er  juin,  le  général  Reinhartd,  ancien  ministre 
de  la  Guerre  et  connu  pour  son  intervention  contre 
Kapp  et  Luttwitz  en  mars  dernier,  a  déclaré  à  un 
correspondant  du  Berliner  Tageblatt  : 

«Les  bruits  qui  courent  sont  exagérés...  II  n'v  a 
pas  heu  de  douter  que  les  troupes  fidèles  au  gouverne- 
ment sont  en  force  suffisante...  Le  gouvernement  ne 
s  éloignera  pas  une  seconde  fois  de  sa  résidence..  S'il 
le  faut,  il  acceptera  le  combat  sur  place  «. 

Mais  peut-être  cet  optimisme  est-il  quelque  peu 
exagéré.  Le  même  jour,  où  paraissait  cet  interview, 
Rausch,  un  des  anciens  collaborateurs  de  Noske^ 


demeuré 'comme  directeur  civil  au' Ministère  de  la 
guerre,  donnait  sa  démission  dans  une  lettre  où  il  dit  : 

«  Nous  périrons  si  nous  ne  brisons  pas  l'influence 
d'éléments  hostiles  au  gouvernement  qui  se  cram- 
ponnent aux  plus  hauts  emplois  dans  le  .Ministère... 
Jl  faut  veiller  o  ce  que  la  masse  des  sous-officiers  et 
soldats  ne  soient  pas,  grâce  à  une  fausse  application 
du  principe  de  discipline,  livrés  pieds  et  poings  liés 
il  ceux  qui  sont  les  adversaires  plus  ou  moins  déclarés 
de  la  Constitution  et  abusent  souvent  de  leur  poii- 
\  oir  pour  nuin^  à  la  I  iépublicjue  ». 

Le  Vorwaëris  est  assez  embarrassé  de  cette  lettre. 
La  Freiheii  s'en  empare  pour^accabler  les  socialistes 
majoritaires  : 

«Ce  ne  sont  pas  seulement  Noske  et  Hausch,  mais 
tous  les  socialistes  majoritaires  qui  sont  responsables 
de  la  catastrophe  qui  m(>nace  la  Mépublique  alle- 
mande» (1. G). 

Par  ailleurs,  le  gouvernement  qui  avait  promis  une 
enquête  sévère  sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
fut  assassiné  le  capitaine  de  frégate  Paasclie  (voir 
V Europe  Nouvelle  du  6  juin,  p.  767)  a  fourni  des  expli- 
cations qui  sont  loin  de  satisfaire  même  les  journaux 
libéraux. 

«Ce  rapport,  plein  de  lacunes,  n'a  aucunement 
dissipé  les  obscurités  qui  subsistaient  encore.»  (Ber- 
liner Tagcb/atl,  1.6.20). 

La  Frankfurter  Zeitung  précise  que  le  rapport  : 

«  ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur  ce  point  que 
la  responsabilité  véritable  retombe  sur  les  militaires, 
même  si  le  concours  de  la  troupe  avait  été  d(îmaridé 
par  les  autorités  civiles»  (5.6. )20). 

Dans  un  autre  domaine,  la  Freiheit  dénonce  de 
louches  et  repréhensibles  agissements  des  éléments 
militaires.  Elle  accuse  Ludendorff  et  ses  créatures 
d'avoir  fondé  une  banque  dont  l'objet  était  l'exode 
des  capitaux  allemands  en  Suisse.  Elle  donne  les 
noms  et  révèle  les  trucs  employés.  Puis  elle  dit  du 
personnage  principal  : 

«  Les  malpropres  besognes  de  cet  établissement  de 
crédit  parul-ent  bientôt  suspectes,  mais  Ludendorff, 
ce  champion  du  hasard  à  la  guerre,  n'en  parut  pas 
affecté...  et  il  reste  un  de  ses  plus  fidèles  clients". 
(2.6.20). 


En  Italie 

L'INDEMNITÉ  ALLEMANDE  ET  L'ITALIË.  —  L'EN- 
CYCLIQUE SUR  LA  PAIX  —  LA  SITUATION  EN 
TRIPOLITAINE. 

La  Conférence  de  Hythe  avait  été  assez  sobrement 
commentée  en  Italie;  ses  résultats,  tels  que  les  jour- 
naux français  et  anglais  les  ont  divulgués,  provoquent 
depuis  quelques  jours  des  commentaires  passion- 
nés. Il  ne  s'agit  de  rien  moins  en  effet  que  du  pourcen- 
tage qui  sera  accordé  à  l'Italie  sur  l'indemnité  globale 
allemande  dont  le  chiffre  sera  vraisemblablement  fixé 
à  Spa.  La  presse  reproche  unanimement  à  MM.  Lloyd 
George  et  Millerand  d'avoir  modifié,  sans  l'assenti- 
ment de  l'Italie  et  en  dehors  d'elle,  les  règles  de  répar- 
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tition  fixées  en  avril  1919  par  le  Conseil  Suprême. 

Le  Carrière  délia  Sera  a  été  le  premier  à  attacher 
le  grelot.  Depuis,  tous  les  autres  journaux  ont  fait 
chorus.  Dans  une  série  d'articles  de  son  correspondant 
à* Londres,  Guglielmo  Emanuel.  le  Carrière  démontre 
que  les  pourcentages  avaient  été  fixés  de  la  manière 
suivante  :  55  %  à  la  France,  20  %  au  Royaume-Uni, 
12  1/2  %  à  l'Italie,  et  qu'aujourd'hui,  si  les  décisions 
de  la  Conférence  de  Hj^the  devenaient  valables,  la 
part  de  l'Italie  serait  réduite  à  7  %,  ce  qui  représen- 
terait au  change  actuel  une  valeur  de  21  milliards  de 
lires.  Or  la  seule  dette  extérieure  de  l'Italie  est  de 
20  milliards. 

M.  Luizi  Luzzati,  avec  la  grande  autorité  que  lui 
confère  son  passé  d'économiste  et  d'ententophile, 
et  aussi  le  fait  qu'il  a  quitté,  il  y  a  quinze  jours  à 
peine,  le  Ministère  du  Trésor,  s'associe  aux  doléances 
de  Guglielmo  Emanuel.  Ce  qu'il  faut  retenir  de  ses 
déclarations,  c'est  qu'il  estime  juste  que  la  France 
ait  un  pourcentage  de  plus  de  50  %  et  qu'il  demande 
que  le  supplément  à  accorder  à  l'Italie  soit  pris  sur 
la  part  de  l'Angleterre. 

II  faut  d'autant  plus  le  retenir  que  plusieurs  autres 
journaux  envisagent  une  diminution  à  la  fois  de  la 
part  française  et  de  la  part  anglaise  pour  augmenter 
la  part  de  l'Italie.  Dans  ces  conditions,  le  pourcentage 
français^ne  <lépasserait  pas  48  %. 

L'encyclique  de  Benoît  XV  sur  la  paix  a  été  accueil- 
lie avec  joie  par  toute  la  presse  italienne.  Les  jour- 
naux se  réjouissent  d'une  part  de  voir  prônée  par 
le  souverain  Pontife  la  politique  «européenne»  de 
réconciliation,  qui  est  souhaitée  par  tous  les  partis 
sans  exception  ;  ils  se  félicitent  d'autre  part  de  l'auto- 
risation de  se  rendre  à  Rome  accordée  par  le  pape  à 
tous  les  souverains  catholic{ues. 

Il  y  a  là,  a-t-on  pu  lire  partout,  une  reconnais- 
sance implicite  <le  l'unité  italienne  et  de  «  Rome-capi- 
tale» de  la  part  du  Vatican;  c'est  la  solution  de  la 
question  romaine. 

L' Osservatore  Romano  et  1  e  Carrière  d' lialia  se  sont 
élevés  contre  cette  interprétation  trop  optimiste.  Le 
geste  de  bonne  volonté  du  pape  ne  résout  pas  la 
question  romaine,  mais  il  conseille  de  la  résoudre  au 
plus  tôt.  La  situation  anormale  du  Saint-Siège  ne 
peut  plus  se  perpétuer.  Attendons-nous  à  une  joute 
serrée  sur  ce  sujet  d'ici  peu  de  temps. 

L'opinion  publique  commence  à  se  préoccuper 
sérieusement  de  la  situation  en  Tripolitaine  qui  lui 
avait  étéjsystématiquement  dissimulée  depuis  plus 
d'un  an.  Les  journaux  consacrent  de  longs  articles 
documentaires  à  la  question  et  aux  derniers  incidents 
afin  de  mettre  au  courant  leurs  lecteurs. 

Le  1er  juin  1919^  le  Gouvernement  italien  concluait 
la  paix  avec  les  chefs  Arabes  en  révolte  et  en  particu- 
lier avec  Ramadan  es  Cheteoui,  l'un  des  plus  puis- 
sants, des  plus  cruels  et  au  cours  de  la  guerre  des  plus 
italophobes.  La  paix  était  consacrée  par  l'attribution 
d'un  statut  à  la  jripolitaine,  statut  qui  créait  un  Par- 
lement, confiait  aux  chefs  arabes,  sous  le  contrôle  du 
gouverneur  général,  l'administration  des  districts,  et 
retirait  des  principales  villes  les  garnisons  qui,  jus- 
que-là, y  avaient  séjourné,  se  bornant  à  y  laisser  des 
officiers  de  liaison  entre  les  chefs  et  le  gouverneur. 

Un  an  a  passé,  et  le  Parlement  n'a  pas  encore  été 
élu.  De  plus,  la  discorde  s'est  glissée  entre  les  chefs. 
Ramadan,  chef  de  Misurata,  a  prétendu  dominer 
sur  les  autres  metasserifs  et  substituer  peu  à  peu  dans 
toute  la  Tripolitaine  son  autorité  à  celle  du  gouver- 
neur. Il  y  a  quelques  semaines,  l'officier  de  liaison  qui 
se  trouvait  auprès  de  lui,  refusant  de  demeurer  plus 


longtemps  dans  une  ville  où  le  nom^^de  l'Italie 
était  chaque  jour  outragé,  quitta  Misurata  et  revint 
à  Tripoli. 

En  Espagne 


LA    QUESTION    SOCIALE.    CONSERVATEURS  ET 
LIBÉRAUX. 

Cependant  que  se  déroulaient  à  Madrid  les 
fastes  officiels  de  «  Semaine  Française  »,  (il  en 
sera  rendu  compte  dans  le  prochain  numéro  de 
l'Europe  Nouvelle  à  la  rubrique  de  «  l'Idée  Fran- 
çaise à  l'Etranger  »),  le  conflit  social  qui  a  dressé 
l'un  contre  l'autre  patronat  et  salariat,  continuait 
à  rendre  assez  instable  la  vie  économique  espa- 
gnole. 

Parce-que  la  Compagnie  «  La  Fortuna  »  se 
refusai'i  à  reprendre  une  douzaine  d'ouvriers  bou- 
langers renvoyés,  la  grève  de  la  boulangerie  était 
déclanchée  ;  pendant  des  jours  et  des  jours 
Madrid  restait  absolijment  sans  pain.  Ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  le  fait  advient  çians  la 
capitale.  Les  choses  en  sont  arrivées  à  un  tel 
point  qu'un  organe  aussi  modéré  que  El  Diario 
Universal  (27  mai)  opinait  que  l'industrie  boulan- 
gère devait  être  socialisée.  C'était  pour  lui  le  seul 
moyen  de  rétablir  définitivement  l'ordre. 

A  Barcelone  l'hostilité  subsiste  toujours  à  l'état 
latent  entre  le  prolétariat  et  le  capital.  Le  main- 
tien au  pouvoir  da  parti  conservateur  donne 
même  plus  d'intransigeance  aux  patrons  catalans, 
et  ceci  a  conduit  à  une  situation  politique  assez 
inattendue. 

On  sait  que  le  parti  libéral,  scindé  en  fractions 
AIhucemas,  llomanones,  Alba,  Alcalà  Zamora, 
avait  procédé,  il  y  a  deux  mois,  au  regroupement 
de  ses  forces,  dans  l'espoir  de  prendre  le  poij^voir 
lors  de  la  liquidation  probable  du  Cabinet  Allen- 
desalazar.  En  raison  de  question  de  personnes, 
le  parti  conservateur  n'avait  pu  opérer  la  fusion 
de  ses  trois  fractions.  Et  cependant,  lorsque  le 
ministère  tomba,  c'est  à  M.  Dato,  chef  des  libé- 
raux-conservateurs, que  le  Roi  confia  la  charge 
de  former  le  nouveau  gouvernement,  écartant  les 
libéraux. 

Or,  arrivé  au  pouvoir,  le  cabinet  Dato,  et  parti- 
culièrement son  Ministre  de  l'intérieur,  M.  Bei> 
gamin,  furent  loin  de  réaliser  tous  les  espoirs 
réactionnaires.  M.  Bergaraindut  se  rendre  compte 
qu'il  était  impossible  de  continuer  la  politique  de 
classe  du  ministère  AUendesalazar.  Il  tenta  de  la 
conciliation,  de  l'apaisement.  C'est  ainsi  que  déjà 
avait  agi  le  comte  de  Romanones,  président  du 
Conseil  au  moment  le  plus  grave  de  la  crise 
sociale  catalane.  Et  l'oh  se  souvient  qu'il  était 
tombé  en  raison  des  attaques  répétées  des  droi- 
tiers et  conservateurs,  qui  l'accusaient  de  fai- 
blesse. Voici  qu'aujourd'hui  M.Bergamin  suit  une 
politique  similaire.  Du  coup,  l'opposition  des  libé- 
raux s'atténue,  certains  organes  comme  El  Sol, 
El  Diario  Universai  sont  les  premiers  à  le  féli- 
citer de  son  attitude.  Par  contre  les  patrons  bar- 
celonais font  grise  mine,  leurs  amis  politiques 
intriguent  même  assez  ouvertement.  Encore  une 
fois  des  bruits  de  crise  courent  à  Madrid. 

La  Epoca  (5  juin),  organe  de  M.  Dato,  s'élève 
contre  ce  mouvement  d'opinion.  Elle  prétend  que 
jamais  la  famille  conservatrice  n'a  été  si  i-inie. 
Cependant  1'^.  B.  C,  le  grand  journal  conserva- 
teur, donne  créance  aux  informations  de  la  presse 
de  gauche.  Il  voit  quelques  lézardes  dans  le  parti 
gouvernemental.  MM.  Dato-Bergamin,  comme  dit 
El  Sol  (3  juin),  se  trouvent  pris  entre  «  deux  bull- 
dogs ».  Leur  situation  est  déjà  difficile. 
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Sources  et  Documents 


Les  CONDITIONS  de  PAIX  avec  la  TURQUIE 

Les  conciliions  (le  pai.r  des  Alliés  à  la  Tiinjuie  onl  élé  rentises  dans  l'oprès-niidi  <lii  11  mai  lO'iO  à  la  déléf/alion 
turque  qui  a  demandé  el  obtenu  une  prolongalion  de  délai  pour  ij  répondre. 

Ces  conditions  de  pai.v  sont  divisées  en  13  parties  :  1"  Pacte  de  la  Société  des  A  allons.  2.  Frontières  de  la 
Turquie.  —  3.  Clauses  Politiques  ;  ~  4.  Protection  des  Minorités;  5.  Clauses  militaires,  navales  et  aériennes: 
&.  Prisonniers  de  fjuerre  et  sépultures:  —  7 .  Sanctions  :  -  S.  Clauses  financières;  -  9.  Clauses  économiques;  — 
10.  Navigation  aérienne;   —  11.  Ports,  voies  d'eau,  voies  ferrées;       12.  Travail;      13.  Clauses  diverses. 

Rappelons  que  les  divers  Traités  rédigés  par  les  Alliés  depuis  le  Traité  de  Versailles  débutent  toujours  par  les 
26  articles  du  Pacte  de  la  Société  de.-^  Nations,  et  comprennent  in  fine,  41  articles  sur  rorganisation  du  Travail 
(art.  374  à  414  du  Traité  turc).  Ces  articles  ne  sont,  en  conséquence,  cités  ici  que  pour  mémoire. 

I\ous>ie  publions  dans  le  présent  numéro,  que  les  articles  importants  de  la  partie  3  el  une  carie  indiquant 
les  nouvelles  frontières  imposées  par  le  Traité.  IS'ous  donnerons  ultérieurement  les  principaux  articles  des  parties 
subsidiaires. 

PRINCIPALES  CLAUSES  DES  CONDITIONS  DE  PAIX 

AVEC  LA  TURQUIE 


PARTIE  2.  FRONTIÈRES  DE  LA  TURQUIE 

Article  27  h  35,  Se  reporter  à  la  carte  ci-contre 


PARTIE  3.  CLAUSES  POLITIQUES 
Constantinople 

Arl.  36.  —  Sous  réserve  dos  dispositions  du  présent 
Traité,  les  Hautes  Parties  contractantes  sont  d'accord 
pour  (|u'il  ne  soit  pas  porté  atlointe  aux  droits  et 
titres  du  Gouvernement  Ottoman  sur  Constantinople, 
et  pour  que  ce  Gouvernement,  ainsi  ([ue  Sa  Majesté 
le  Sultan  aient  la  liberté  d'v  résider  el  d'y  maintenir 
la  capitale  de  l'Ltat  ottoman. 

Toutefois,  au  cas  où  la  Tunpiie  viendrail  à  man(|uer 
à  la  loyale  ol)scrvat ion  des  dispositions  du  présent 
Traité  ou  des  traités  ou  conventions  complémentaires, 
notamment  en  ce  (|ui  concerne  respect  des  droits 
des  minorités  ethniques,  relif^ieuses  ou  de  lan^nie,  les 
Puissances  alliées  se  réservent  expressément  ]v  droit 
de  modifier  la  stipulation  ([ui  précède  et  la  Turquie 
s'engage  dès  à  présent  à  agréer  toutes  dispositions  qui 
seraient  prises  à  cet  égard. 

Détroits 

Arl.  .37.  —  La  navigation  dans  les  Détroits  com- 
prenant les  Dardanelles,  la  Mer  de  Marmara  et  le 
Bosphore  sera  à  l'avenir  ouverte,  en  temps  de  paix  et 
en  temps  de  guerre,  à  tous  les  bâtiments  de  commerce 
ou  de  guerre  et  aux  aéronefs  militaires  et  commer- 
ciaux, sans  distinction  de  pavillon. 

Ces  eaux  ne  seront  pas  sujettes  au  blocus,  aucun 
droit  de  guerre  ne  pourra  y  être  exercé  et  aucun  acte 
d'hostilité  y  être  commis,  sauf'dans  le  cas  de  l'exécu- 
tion d'une  décision  du  Conseil  de  la  Société  des  Na  tions. 

Arl.  38.  —  Le  Gouvernement  ottoman  reconnaît 
qu'il  est  nécessaire  de  prendre  de  nouvelles  mesures, 
en  vue  d'assurer  la  liberté  de  navigation  prévue  à 
l'article  37,  et  en  ce  qui  le  concerne,  délègue  en  consé- 
quence à  une  Commission,  qui  prendra  le  titre  de 
«Commission  des  Détroits»  et  est  désignée  ci-après 
par  les  mots  «la  Commission»,  le  contrôle  des  eaux 
spécifiées  à  l'article  39. 

Le  Gouvernement  hellénique,  en  ce  qui  le  concerne, 
délègue  à.  la  Commission  les  mêmes  pouvoirs  et  s'en- 
gage à  lui  accorder  à  tous  égards  les  mêmes  facilités. 

Le  contrôle  sera  exercé  au  nom  du  Gouvernement 
ottoman,  et  hellénique,  respectivement  et  de  la  manière 
stipulée  dans  la  présente  section. 

Art.  39.  —  L'autorité  de  la  Commission  s'étendra  à 
toutes  les  eaux  comprises  entre  l'entrée  des  Darda- 


nelles du  côté  de  la  Méditerranée  et  l'entrée  du  Bos- 
phore du  côté  de  la  mer  iNoire,  jusqu'à  une  distance 
de  trois  milles  au  large  de  chacune  de  ces  entrées. 

Cette  autorité  pourra  être  exercée  sur  le  rivage,  en 
tant  (|u'il  sera  nécessaire  à  l'accomplissement  des  dis- 
positions de  la  présente  S(>clion. 

.4/7.  4t).  —  I>a  Commission  sera  composée  de  délé- 
gués respectivement  nommés  par  les  Etats-Unis 
d'Améri(iue,  dans  le  cas  et  à  dater  du  jour  où  ils  vou- 
draient y  participer,  l't.mpire  Ijri lannicpie,  la  Prance, 
l'Italie,  le  .lapon,  la  Hussie,  si  elle  devient  (>t  du  jour 
où  elle  devi.endra  membri"  de  la  Société  des  Nations, 
la  (Iréce,  la  i^tuinanie  et  la  Bulgarie,  si  elle  devient  et 
du  jour  où  elle  deviendra  nu-mhre  de  la  Société  des 
Na lions.  Clnupie  Puissance  flésignera  un  représen- 
lant.  Les  représentanis  des  Etats-Unis  d'Améri(jue, 
de  l'Empire  britannique,  de  la  France,  de  l'Italie,  du 
.lapon  et  de  la  Russie  auront  chacun  deux  votx.  Les 
représentants  de  la  Grèce,  de  la  Iloumanie  et  de  la 
Bulgarie  auront  chacun  une  voix.  Aucun  des  Commis- 
saires ne  pourra  être  relevé  de  ses  fonctions  rjuc  par  le 
(Jouvernemeiit  qui  l'a  nommé. 

Art.  42.  —  La  (Commission  exercera,  en  loulc  indé- 
pendance de  l'autorité  locale,  les  |)ouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  le  présent  Traité.  Elle  aura  un  pavillon 
|)arlicnlier,  un  budget  particulier  et  une  organisalion 
(jui  lui  sera  pro|)re. 

Arl.  44.  —  Au  cas  où  la  Commission  estimerait  (|ne 
la  liberté  de  passage  des  Détroits  est  entravée,  (4Ie 
en  informera  les  Heprésentants  à  ConslaïUinople  des 
Puissances  alliées,  fournissant  les  forces  d'occupa- 
tion prévues  à  l'article  178.  Ces  Deprésentants  s'en- 
tendront alors  avec  les  Commandants  navals  et.  mili- 
taires desdites  forces  sur  les  mesures  (jui  paraîtront 
nécessaires  pour  préserver  la  liberté  des  L  étroits. 
Lesdits  Représentants  procéderont  de  même  dans  le 
cas  où  une  action  extérieure  menacerait  la  liberté  de 
passage  des  Détroits. 

Ari.  45.  —  La  Commission  aura  le  droit  de  con- 
tracter les  emprunts  qu'elle  jugera  nécessaires  pour 
l'acquisition  des  biens  ou  l'exécution  des  travaux 
permanents  dont  le  besoin  pourra  se  faire  sentir.  Ces 
emprunts  seront  gagés,  autant  que  possible,  sur  les 
taxes  à  prélever  sur  les  navires  qui  feront  usage  des 
Détroits,  ainsi  qu'il  est  stipulé  à  l'article  53. 

Arl.  46  (2e  alinéa).  —  La  Commission  collaborera  à 
la  réalisation  de  toute  politique  commune  adoptée 
par  la  Société  des  Nations,  à  l'effet  de  prévenir  et  de 
combattre  les  maladies. 

Kurdistan 

Arl.  62.  —  Une  Commission  siégeant  à  Constanti- 
nople, et  composée  de  trois  membres  respectivement 
nommés  par  les  Gouvernement!?  britannique,  fran- 
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çais  et  italien,  préparera,  dans  les  six  mois  à  daU  r 
do  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'aulonoiuic 
locale  pour  les  régions,  où  domine  l'élément  kurde, 
situées  à  VKsl  de  l'I  uphrate,  au  sud  de  la  l'rontit  re 
méridionale  de  l'Arménie,  telle  qu'elle  pourra  élrc 
déterminée  ultérieurement  et  au  .Nord  de  la  irontieic 
de  la  Turquie  avec  la  Syrie  et  la  .Mésopotamie,  confor- 
mément à  la  description  donnée  à  l'article  27,  ll-'J" 
et  3°.  A  défaut  d'accord  unanime  sur  quelque  ques- 
tion, ceile-ci  sera  référée  par  les  membres  de  la  Com- 
mission à  leurs  (iouvernements  respectifs.  Ce  plan 
devra  comporter  des  garanties  complètes  pour  la  pro- 
tection des  .Vss\  ro-chaldéens  et  autres  miaoriU  s 
ethniques  ou  religieuses  dans  l'intérieur  de  ces  régions, 
et,  dans  ce  but,  une  (Commission  comprenant  des 
représentants  britannique,  français,  italien,  persan  l'I 
kurde  visitera  les  lieu.x  pour  examiner  et  décider 
quelles  rectifications,  s'il  y  a  lieu,  devraient  être  faites 
à  la  frontière  de  la  l  urquie  là  où,  en  verlu  des  dis]iii- 
sitions  du  présent  Traité,  cette  frontière  coïncide 
avec  celle  de  la  Perse. 

Arl.  64  (l*^f  alinéa).  —  Si,  dans  le  délai  d'un  an,  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  popu- 
lation kurde,  dans  les  régions  visées  à  l'article  li'J, 
s'adresse  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations  en 
démontrant  qu'une  majorité  de  la  population  dans 
ces  régions  désire  être  indépendante  de  la  Turquie  et 
si  le  Conseil  estime  alors  que  cette  poi)ulalion  est 
capable  de  cette  indépendance  et  s'il  recommande  de 
la  lui  accorder,  la  'l'ur(|uie  s'engage,  dès  à  présent,  à 
se  conformer  à  cette  recommandation  et  à  renoncer  à 
tous  droits  et  titres  sur  ces  régions. 

Smyrne 

Art.  65.  l,a  ville  de  Smyrne  et  le  territoire  adja- 
cent décrit  à  l'article  60  seront,  jusqu'à  l'établisse- 
ment de  leur  statut  définitif  conformément  à  l'ar- 
ticle 83,  soumis,  aux  dispositions  d((  la  préscntt^  Sec- 
tion. 

Arl.  66.  — -  Se  reporter  à  la  carie  ei-ronlre. 

Art.  67.  i  l^r  alinéa).  — -  Une  Commission  sera  cons- 
tituée dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  p)0ur  fixer  sur  le  terrain  les 
limites  du  territoire  décrit  à  l'articlt^  66. 

•  Arl.  68.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  pré- 
sente Section,  la  ville  de  Smyrne  et  le  territoire  décrit 
à  l'article  66,  seront,  pour  l'application  du  présent 
Traité,  assimilés  aux  territoires  détacliés  de  la  Turquie. 

Arl.  69.  —  La  ville  de  Smyrne  (it  les  territoires 
décrits  à  l'article  66  restent  sous  la  souveraineté  otto- 
mane. Toutefois,  la  Turquie  transfère  au  (iouverne- 
ment  hellénique  l'exercice  de  ses  droits  de  souverai- 
neté sur  la  ville  de  Smyrne  et  les  dits  territoires.  Kii 
témoignage  de  cette  souveraineté,  le  pavillon  otto- 
man sera  hissé  d'une  manière  permanente  sur  un  fort 
extérieur  d(!  la  ville,  (a-  fort  sera  désigné  par  les  prin- 
cipales Puissances  alliées. 

Art.  70.  — ■  Le  Gouvernement  hellénique  sera  res- 
ponsable de  l'administration  de  la  ville  de  Smyrne  et 
du  territoire  décrit  à  l'article  66  et  exercera  cette 
administration  au  moyen  d'un  corps  de  fonctionnaires 
qu'il  nommera  spécialement  à  cet  effet. 

Art.  71.  —  Le  Gouvernement  hellénique  aura  le 
droit  de  conserver  dans  la  ville  de  Smyrne  et  le  terri- 
toire décrit  à  l'article  66  les  forces  militaires  nécessai- 
res au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique. 

Arl.  72.  —  Il  sera  institué  un  Parlement  local  avec 
uri  système  électoral  propre  à  assurer  la  représenta- 
tion proportionnelle  de  toutes  les  fractions  de  la  popu- 
lation, y  compris  les  minorités  ethniques,  de  langue 
ou  de  religion.  Ijans  un  délai  de  six  mois  à  dater  di^ 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le  Gouverne- 
ment hellénique  devra  soumettre  au  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  un  projet  de  systèmes  électoral 
satisfaisant  aux  conditions  prévues  ci-dessus;  ce  sys- 
tème ne  pourra  entrer  en  vigueur  qu'après  avoir  été 
approuvé  par  ledit  Conseil  statuant  à  la  majorité  des 
voix. 

Le  Gouvernement  hellénique  pourra  retarder  les 
élections  pendant  la  période  nécessaire  au  retour  des 
habitants  qui  auraient  été  expulsés  ou  déportés  du 
l'ait  des  autorités  ottomanes,  sans  toutefois  que  ce 
délai  puisse  excéder  un  an,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité. 

Art.  73.  —  Les  relations  entre  l'Administration 
hellénique  et  le  Parlement  local  seront  réglées  par  la 
dite  Administration,  en  conformité  avec  les  principes 
de  la  Constitution  hellénique. 

Arl.  76.  —  Le  Gouvernement  hellénique  pourra  ins- 
taller une  ligne  de  douane  sur  la  frontière  décrite  à 
l'article  66  et  incorporer  la  ville  de  Smyrne  et  le 


territoire  décrit  audit  article  dans  le  système  douanier 
hellénique. 

,1/7.  77.  -  Le  Gouvernement  hellénique  s'engai^c 
à  ne  prendre  aucune  mesure,  dont  l'effet  serait  de 
iléprécier  la  valeur  de  la  monnaie  turqu((  existante. 
ix'tt(!  monnaie  conservera  son  caractère  de  monnaie 
légale  jusqu'à  l'établissement  du  statut  définitif 
prévu  à  l'article  83. 

Arl.  79.  -  Au  point  de  vue  la  nationalité,  les 
liabitants  de  la  ville  de  Smyrne  et  du  territoire  décril 
à  l'article  66,  qui  sont  de  nationalité  ottomane  el  (pii 
ne  peuvent,  en  verlu  des  dispositions  du  présent  Traité, 
se  prévaloir  d'aucune  autre  nationalité,  seront  assi- 
milés à  tous  égards  aux  ressortissants  helléniques. 
Leur  protection  diplomatique  et  consulaire  à  l'étran- 
ger sera  assurée  par  la  Grèce. 

-1/7.  81.  --  Jusipi'à  l'établissement  du  statut  prévu 
à  l'article  83,  les  droits  d'exploitation  des  salines  de 
Phocée,  ap|)artenanl  à  l'administration  de  la  dette 
publique  ottomane,  y  compris  tous  outillage,  machines 
et  moyens  de  transport  par  terre  et  par  mer,  ne  seront 
l'objet  d'aucune  modification  ou  intervention.  Pen- 
dant cette  période,  aucune  taxe  ni  redevance  ne  seront 
imposées  sur  la  fabrication,  l'exportation  ou  le  trans- 
port du  sel  produit  par  lesdites  salines.  L'adminis 
tration  hellénique  aura  le  droit  de  réglementer  et  di 
taxer  la  consommation  du  sel  à  Smyrnï!  et  dans  le 
territoire  décrit  à  l'article  66. 

Si,  à  l'expiration  de  la  période  prévue  à  l'alinéa  qui 
précède,  la  Grèce  jugeait  opportun  de  modifier  les 
stipulations  ci-dessus,  les  salines  de  Phocée  seraient 
assimilées  à  des  concessions  et  Iva  garanties  prévues 
par  l'article  312,  Partie  l.\  (Clauses  économiques), 
leur  seront  applicables,  sans  préjudice,  toutcsfois,  des 
stipulations  de  l'article  216,  Partie  VUl  (Clauses 
financières)  du  présent  Traité. 

.1/7.  83.  Lorsqu'une  période  de  cinq  années  se 
sera  écoulée  depuis  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  le  Parlenuml  local  prévu  à  l'article  72  pourra, 
par  un  vote  émis  à  la  majorité  des  voix,  demander 
au  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  l'incorporation 
définitive  dans  le  l'oyaume  de  tirèce  de  la  ville  de 
Smyrne  et  du  territoire  décrit  à  l'article  66.  Le  Conseil 
pourra  requérir  un  plébiscite  préalable  dans  les  condi- 
tions (]u'il  indiquera. 

Au  cas  où  ladite  incorporation  résulterait  de  l'ali- 
néa précédent,  le  droit  de  souveraineté  de  la  Tuniuie, 
visé  à  l'article  69,  prendrait  fin.  La  'Turquie  déclare, 
dès  à  présent,  renoncer,  en  ce  cas,  en  faveur  de  la 
Grèce,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  la  ville  Smyrne 
et  sur  le  territoire  décrit  à  l'article  66. 

Grèce 

^i/7.  8-1.  Sous  réserves  des  frontières  attribuées 
à  la  Bulgarie  par  le  Traité  de  paix,  signé  à  Neuilly- 
sur-Seine,  le  27  novembre  1919,  la  'Turquie  renonce 
en-faveur  de  la  Grèce  à  tous  droits  et  titres  sur  h^s 
territoires  de  l'ancien  P^mpire  ottoman  situés  en 
Europe  au-delà  des  frontières  de  la  'Turquie  fixées 
par  le  présent  Traité. 

Les  îles  de  la  mer  de  Marmara  ne  sont  pas  comprises 
dans  le  transfert  de  souveraineté  stipulé  à  l'alinéa  qui 
précède. 

La  'Turquie,  renonce,  en  outre,  en  faveur  de  la  Grèce 
à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  îles  de  Imbros  et  'Tene- 
dos.  La  décision  prise  par  la  Conférence  des  Ambassa- 
deurs à  Londres,  en  exécution  des  articles  5  du  'Traité 
de  Londres  du  17/30  mai  1913  et  15  du  Traité  d'Athè- 
nes du  1/14  novembre  1913,  et  notifiée  au  Gouverne- 
ment htsllénique  le  13  février  1914,  concernant  la  sou- 
veraineté de  la  Grèce  sur  les  autres  îles  de  la  Méditer- 
ranée orientale,  notamment  Lemnos,  Samothrace, 
Mitylène,  Chios,  Samos  et  Nikaria,  est  confirmée 
sans  préjudice  des  stipulations  du  présent  Traité, 
concernant  les  îles  placées  sous  la  souveraineté  de 
l'Italie,  et  visées  à  l'article  122,  ainsi  que  les  îles  situées 
à  moins  do  trois  milles  de  la  côte  asiatique. 

ArJ.  87  (1er  alinéa).  —  La  proportion  et  la  nature 
des  charges  financières  de  la  Turquie  que  l'Ktat  grec 
aura  à  supporter  en  raison  des  territoires  placés  sous 
sa  souveraineté,  seront  fixées  conformément  aux 
articles  241  à  244,  Partie  VIII  (Clauses  financières) 
du  présent  'Traité, 

Arménie 

Arl.  88.  —  La  Turquie  déclare  reconnaître,,  comme 
ont  déjà  fait  les  Puissances  alliées,  l'Arménie  comm  e 
un  Etat  libre  et  indépendant. 

Arl.  89.  —  La  Turquie  et  l'Arménie,  ainsi  que  les 
autres  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de 
soumettre  à  l'arbitrage  du  Président  des  Etats-Unis 
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d'Amérique  la  détermination  de  la  frontière  entre  la 
Turquie  et  l'Arménie  dans  les  vilayets  d'IIrzeroum, 
Trébizonde,  Van  et  Bitlis  et  d'accepter  sa  décision, 
ainsi  que  toutes  dispositions  qu'il  pourra  prescrire  à 
relativement  à  l'accès  de  l'Arménie  à  la  mer  et  rela- 
tivement ù  la  démilitarisation  de  tout  territoire  otto- 
man adjacent  à  ladite  frontière. 

Arl.  90  (2e  alinéa).  —  La  proportion  et  la  nature 
des  charges  financières  de  la  Turquie,  que  l'Arménie 
aura  à  supporter,  ou  des  droits  dont  elle  pourra  se 
prévaloir,  en  raison  du  territoire  placé  sous  sa  souve- 
raineté, seront  fixées  conformément  aux. articles  241 
à  244,  Partie  VIII  (Clauses  financières^  du  présent 
Traité. 

Arl.  92.  —  Les  frontières  de  l'Arménie  avec  l'Azer- 
baijan  et  la  Géorgie  respectivement,  seront  détermi- 
nées d'un  commun  accord  par  les  Ltats  intéressés. 

Si,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  l-^tats  intéressés 
n'ont  pu  parvenir,  lorsque  la  décision  prévue  à  l'ar- 
ticle 89  sera  rendue,  à  déterminer  d'un  commun 
accord  leur  frontière,  celle-ci  sera  déterminée  par  les 
principales  Puissances  alliées,  auxquelles  il  appar- 
tiendra également  de  pourvoir  à  son  tracé  sur  place. 

.1//.  9.3.  —  L'Arménie  accepte,  en  agréant  l'in- 
sertion dans  un  Traité  avec  les  principales  Puissances 
alliées,  les  dispositions  que  ces  Puissances  jugeront 
nécessaires  pour  protéger  en  Arménie  les  intérêts  des 
habitants  qui  diffèrent  de  la  majorité  de  la  popula- 
tion par  la  race,  la  langue  ou  la  religion. 

L'Arménie  agrée  également  l'insertion  dans  un 
Traité  avec  les  principales  Puissances  alliées  des  dis- 
positions que  ces  puissances  jugeront  nécessaires 
pour  protéger  la  liberté  du  transit  et  un  régime  équi- 
table pour  le  commerce  des  autres  nations. 

Syrie,  Mésopotamie,  Palestine 

Arl.  94  (1«''  alinéa).  —  Les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes sont  d'accord  pour  que  la  Syrie  et  la  Mésopo- 
tamie soient  provisoirement  reconnues  comme  Ltats 
indépendants,  à  la  condition  que  les  conseils  et  l'aide 
d'un  mandataire  guident  leur  administration  jusqu'au 
moment  où  elles  seront  capables  de  se  conduire  seules. 

Art.  95.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont 
d'accord  pour  confier,  par  application  des  disposi- 
tions de  l'article  22,  l'administration  de  la  Palestine, 
dans  les  frontières  qui  seront  déterminées  par  les  prin- 
cipales Puissances  alliées,  à  un  mandataire  qui  sera 
choisi  par  lesdites  Puissances.  Le  mandataire  sera 
responsable  de  la  mise  en  exécution  de  la  déclaration 
originairement  faite  le  2  novembre  1917  par  le  Gou- 
vernement britannique  et  adoptée  par  les  autres 
Puissances  alliées,  en  faveur  de  l'établissement  en 
Palestine  d'un  foyer  national  pour  le  peuple  juif, 
étant  bien  entendu  que  rien  ne  sera  fait  qui  pourrait 
porter  préjudice  aux  droits  civils  et  religieux  des 
Communautés  non  juives  en  Palestine,  non  plus  qu'aux 
droits  et  au  statut  politique  profitant  aux  juifs  dans 
tout  autre  pays. 

La  Puissance  mandataire  s'engage  à  nommer  dans 
le  plus  bref  délai  une  Commission  spéciale  pour  étu- 
dier toute  question  et  toute  réclamation  concernant 
les  différentes  communautés  religieuses  et  en  établir 
le  règlement.  Il  sera  tenu  compte,  dans  la  composi- 
tion de  cette  Commission,  des  intérêts  religieux  en  jeu. 
Le  Président  de  la  Commission  sera  nommé  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Hedjaz 

Arl.  -  La  'l'urquie  déclare  reconnaître,  comme 
l'ont  déjà  fait  les  Puissances  alliées,  le  Hedjaz  comme 
un  i:tat  libre  et  indépendant,  au  profit  duquel  elle 
déclare  renoncer  à  tous  droits  et  titres  sur  les  terri- 
toires de  l'ancien  t'mpire  ottoman  situés  au-delà  des 
frontières  de  la  Turquie,  telles  qu'elles  sont  fixées  par 
le  présent  Traité,  et  compris  dans  les  limites  qui  seront 
ultérieurement  fixées. 

Arl.  99.  —  En  raison  du  caractère  sacré  reconnu  par 
les  musulmans  de  tous  pays  aux  villes  et  aux  lieux 
saints  de  La  Mecque  et  de  Médine,  Sa  Majesté  le  Hoi 
du  Hedjaz  s'engage  à  en  assurer  le  libre  et  facile  accès 
à  tous  les  musulmans  de  tous  pays  désireux  de  s'y 
rendre  en  pèlerinage  ou  pour  tout  autre  objet  reli- 
gieux, et  à  respecter  et  faire  respecter  les  fondations 
pieuses  qui  y  sont  ou  seraient  établies  par  des  musul- 
mans de  tous  pays  suivant  les  préceptes  de  la  loi 
coranique. 

Art.  100.  —  Sa  Majesté  le  Roi  du  Hedjaz  s'engage 
à  ce  qu'au  point  de  vue  commercial  la  plus  complète 
égalité  de  traitement  soit  assurée  sur  le  territoire  du 
Hedjaz  aux  navires,  marchandises  et  personnes  res- 
sortissant de  l'une  des  Puissances  alliées  ou  de  l'un 


quelconque  des  Etats  formés  sur  les  territoires  de 
l'ancien  Empire  ottoman,  ainsi  qu'aux  navires,  aux 
marchandises  et  aux  personnes  ressortissant  des 
ITats,  membres  de  la  Société  des  Nations. 

Egypte,  Soudan  et  Chypre 

Arl.  lui.  —  La  Turquie  renonce  à  tous  ses  droits  et 
titres  en  et  sur  l'flgypte.  Cette  renonciation  prendra 
elïet  à  dater  du  5  novembre  1914.  La  Turquie  déclare 
qu'en  conformité  avec  l'action  prise  par  les  Puissances 
alliées,  elle  reconnaît  le  protectorat  sur  l'Egypte, 
déclaré  par  la  Grande-Bretagne  le  18  décembre  1914. 

Arl.  102.  —  Les  sujets  ottomans  établis  en  Egypte 
au  18  décembre  1914,  acquerront  de  plein  droit  la 
nationalité  égyptienne  et  perdront  la  nationalité  otto- 
mane, saut  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  temporaire- 
ment absents  d'Egypte  à  cette  date  et  n'y  suraient 
pas  retournés  depuis  cette  date,  i  ans  ce  dernier  cas, 
ils  ne  pourront  acquérir  la  nationalité  égyptienne 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  Gouver- 
nement égyptien. 

Art.  106.  —  Le  Gouvernement  égyptien  aura  une 
complète  liberté  d'action  pour  régler  le  statut  des 
sujets  ottomans  en  Egypte,  ainsi  qu(î  les  conditions 
dans  lesquelles  ils  pourront  s'établir  sur  le  territoire 
égyptien. 

Arl.  107.  —  Les  ressortissants  égyptiens  auront 
droit,  à  l'étranger,  à  la  protection  diplomatique  et 
consulaire  britannique. 

Arl.  109.  —  La  Turquie  renonce  en  faveur  de  la 
(irandc-Bretagne  aux  pouvoirs  conférés  à  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  par  la  convention,  signée  à  Cons- 
tantinople,  le  29,,octobre  1888,  relativement  à  la  libre 
navigation  du  canal  de  Suez. 

Art.  110  (1er  alinéa).  —  TouSl  les  biens  et  propriétés 
appartenant  au  Gouvernement  ottoman  en  Egypte, 
passeront  au  Gouvernement  égyptien  sans  payement. 

Arl.  m.  —  La  'Turquie  renonce  à  tout  droit  au 
tribut  payé  antérieurement  par  l'Egypte. 

La  Grande-Bretagne  s'engage  à  décharger  la  Tur- 
quie de  tout  engagement  à  l'égard  des  emprunts  turcs 
garantis  sur  le  tribut  d'Egypte. 

(;es  emprunts  sont  : 

L'emprunt  garanti  de  1855; 

L'emprunt  de  1894,  représentant  les  emprunts 
convertis  d(*  1854  et  1871; 

L'emprunt  de  1891,  représentant  l'emprunt  converti 
de  1877. 

Les  sommes,  que  les  Khédives  d'Egypte  se  sont,  à 
diverses  reprises,  engagés  à  payer  aux  maisons  qui 
s'étaie-nt  chargées  des  émissions  desdits  emprunts, 
seront  appliquées,  comme  par  le  passé,  aux  intérêts 
et  à  l'amortissement  des  emprunts  de  1894  et  1891, 
jusqu'à  l'extinction  desdits  emprunts.  Le  Gouverne- 
ment d'Egypte  continuera  également  à  consacrer 
les  mêmes  sommes  que  par  le  passé  au  payement 
des  intérêts  de  l'emprunt  garanti  de  1855. 

A  l'extinction  de  ces  emprunts  de  1894,  1891  et  1855, 
tous  engagements  de  la  part  du  Gouvernement  égyp- 
tien, provenant  du  tribut  autrefois  payé  par  l'Egypte 
à  la  Turquie,  prendront  fin. 

(Provisoire) 

Le  paiement  des  intérêts  de  l'emprunt  de  1855  ayant 
été  garanti  par  les  Gouvernements  britannique  et  fran- 
çais, les  Hautes  Parties  Contractantes  prennent  note 
que  le  Gouvernement  britannique  accepte  d'indem- 
niser le  Gouvernement  français  du  paiement  de  toutes 
sommes  touchant  ces  intérêts  et  par  conséquent 
décharge  It!  Gouvernement  français  de  tout  engage- 
ment sous  sa  garantie. 

Art.  112  [Provisoire).  —  Pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  porteurs  de  titres  d'emprunts  émis  par  le 
Gouvernement  égyptien,  le  Gouvernement  britannique 
déclare  qu'à  défaut  de  paiemwit  par  le  Gouvernement 
d'Egypte  de  l'annuité  de  la  Dette  garantie  ou  des 
intérêts  de  la  Cette  privilégiée  ou  de  la  luette  unifiée, 
il  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  l'équi- 
libre financier  en  Egypte  et  protéger  les  intérêts  des 
porteurs  d'obligations  de  la  Dette  publique  égvp- 
tienne. 

.4r/.  113  [Provisoire).  —  En  raison  de  la  déclara- 
tion faite  par  le  Gouvernement  britannique  dans  l'ar- 
ticle 112,  la  Commission  de  U  Dette  publique  égyp- 
tienne n'étant  plus  nécessaire  pour  assurer  la  protec- 
tion des  porteurs  de  la  Dette  égyptienne,  les  Hautes 
Parties  contractantes  acceptent  l'abrogation  ou  la 
modification,  dans  la  mesure  qui  paraîtra  nécessaire 
au  Gouvernement  égyptien,  du  décret  de  Son  Altesse 
le  Khédive,  du  28  novembre  1904. 

Art.  114  [Provisoire).  —  Le  Gouvernement  britanni- 
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(|uo  acceplo,  on  raison  de  la  modilicalion  du  slatul 
politique  do  TEgv  pto,  do  décharger  les  Gouvernements 
allemand,  autrichien,  français,  italien,  russe  et  turc  de 
tout  engagement  concernant  les  obligations  que  lesdits 
Gouvornenients  ont  contractées,  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  et  ramortissement  de  l'emprunt  de  9  mil- 
lions de  livres  sterling,  contracté  par  le  Gouverne- 
ment égyptien  en  1885,  cont'ormémeiit  à  la  Conven- 
ti.on  signée  à  Londres,  le  18  mars  1885,  modifiée  par 
la  Convention  du  2b  Juillet  de  la  même  année.  Le  Gou- 
vernement britannique  réaffirme  de  son  côté  sa  pro- 
pre obligation  de  garantir  le  paiement  régulier  de 
l'annuité  de  315.000  livres  sterling  affectée  au  service 
desdits  emprunts. 

Soudan 

Arl.  115.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
déclarent  avoir  pris  connaissance  et  donner  acte  de 
la  Convention  conclue  entre  !e  Gouvernement  bri- 
tannique et  le  Gouvernement  égyptien,  définissant 
le  statut  et  réglant  l'administration  du  Soudai\,  signée 
le  19  jan\ier  1889  et  modifiée  par  la  Convention  sup- 
plémentaire relative  à  la  ville  de  Souakim,  signée  le 
10  juillet  1899. 

Arl.  118.  —  Les  ressortissants  du  Soudan  auront 
droit  eu  pays  étranger  à  la  protection  diplomatique 
et  consulaire  britannique. 

Chypre 

Arl.  117.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  décla- 
rent reconnaître  l'annexion  de  Chypre  jjroclamée 
parle  Gouvernement  britannique  le  5  novembre  1914. 

La  Turquie  renonce  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  ou 
concernant  Chypn,  y  compris  le  droit  au  tribut  anté- 
rieurement payé  au  Sultan  par  celte  île. 

Maroc,  Tunisie 

Arl.  119.  —  La  Turquie  reconnaît  le  protecto- 
rat de  la  France  au  Maroc  et  en  accepte  toutes  les 
conséquences.  Cette  reconnaissance  prendra  date  du 
30  mars  1912. 

Les  marchandises  marocaines,  à  l'entrée  en  Tur- 
quie, seront  soumises  au  même  régime  que  les  mar- 
chandises françaises. 

Art.  120.  —  La  Turquie  reconnaît  le  protectorat 
de  la  France  sur  la  Tunisie,  et  en  accepte  toutes  les 
conséquences.  Cette  reconnaissance  prendra  date  du 
12  mai  1881. 

Les  marchandises  tunisiennes,  à  l'entrée  en  Turquie, 
seront  soumises  au  même  régime  que  les  marchan- 
dises françaises. 

Lybie  et  lies  de  la   Mer  Égêe 

Arl.  121.  —  La  Turquie  renonce  défini tiv(;menl  à 
tous  droits  et  privilèges  qui,  en  vertu  du  Traité  de 
Lausanne  du  12  octobre  1912,  avaient  été  réservés  au 
Sultan  en  Lybie. 

Arl.  122.  —  La  Turquie  renonce  en  faveur  de  l'Ita- 
lie à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  îles  de  la  mer  Egée, 
savoir  :  Stampalia,  Hhodes,  Calki,  Scarpanto,  Cases, 
T^iscopis,  Misiros,  Calimnos,  Leros,  Patmos,  Lif)sos, 
Simi  et  Cos,  actuellement  occupées  par  l'Italie  et  les 
îlots  qui  en  dépendent,  ainsi  que  pour  l'île  de  Castello- 
rizzo  (Voir  la  Carte). 

Nationalité 

Arl.  128.  —  La  Turquie  s'engage  à  reconnaître  la 
nouvelle  nationalité  acquise  par  ses  ressortissants 
d'après  les  lois  des  Puissances  alliées  ou  des  Etats  nou- 
veaux et  conformément  aux  décisions  des  autorités 
compétentes  de  ces  Puissances,  soit  par  voie  de  natu- 
ralisation, soit  par  l'effet  d'une  clause  d'un  Traité, 
et  à  dégager  à  tous  les  points  de  vue  ses  ressortissants, 
en  raison  de  cette  acquisition  de  nouvelle  nationalité, 
de  toute  allégeance  vis-à-vis  de  leur  Etat  d'origine. 

En  particulier,  les  j^ersonnes  cjui,  avant  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  auraient  acquis  la  natio- 
nalité d'une  des  Puissances  alliées,  en  conformité 
avec  la  loi  de  cette  Puissance,  seront  reconnues  par 
le  Gouvernement  ottoman  comme  ressortissants  de 
ladite  Puissance,  et  comme  ayant  perdu  la  nationa- 
lité ottomane,  nonobstant  toute  disj)Osition  contraire 
de  la  loi  ottomane.  Aucune  confiscation  de  propriété 
(  ou  autre  pénalité  édictée  par  la  loi  ottomane  ne  sera 
encourue  en  raison  de  l'acquisition  de  cette  natio- 
nalité. 

Arl.  129.  Les  .luifs  de  nationalité  non  ottomane,  éta- 
blis à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 


à  l'intérieur  des  frontières  de  la  Pah'sline,  telles 
(ju'elles  .«seront  déterminées  conformément  à  l'arti- 
cle 94,  deviendront  de  plein  droit  ressortissants  de 
Palestine,  à  l'exclusion  de  toute  autre  nationalité. 

Arl.  130.  —  Les  femmes  mariées  suivront  la  condi- 
tion de  leurs  maris  et  les  enfants  âgés  de  moins  de 
18  ans  suivront  la  condition  de  leurs  parents  pour  lout 
ce  qui  concerne  l'application  des  dispositions  de  la 
préscule  Section. 

Dispositions  Générales 

Arl.  133.  ~  La  Turciuie  s'engage  à  recoiuiailre  la 
l)leiue  valeur  des  traités  de  paix  et  conventions  addi- 
lionnelles  conclus  par  les  Puissances  alliées  avec  les 
Puissances  ayant  combattu  aux  côtés  de  la  Tur- 
(juie,  à  agréer  les  dispositions  qui  ont  été  ou  seront 
prises  concernant  les  territoires  de  l'ancien  Empire 
allejnand,  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie  et  de  la  Bulga- 
rie, et  à  reconnaître  les  nouveaux  Etats  dans  les  fron- 
tières qui  leur  sont  ainsi  fixées. 

Arl.  134.  —  La  Turquie  déclare  dès  à  présent  recon- 
naître et  agréer  les  frontières  de  l'Allemagne,  de  l'Au- 
triche, de  la  Bulgarie,  de  la  Grèce,  de  la  Hongrie,  de 
la  Pologne,  de  la  lîoumanie,  de  l'Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  et  de  l'Etat  Tchécoslovaque,  telles  que  ces 
frontières  auront  été  fixées  par  les  'l'raités  visés  à  l'ar- 
ticle 133  ou  par  foutes  conventions  complémentaires. 

Arl.  135.  —  La  Turquie  s'engage  à  reconnaître  la 
pleine  valeur  de  tous  les  Traités  ou  arrangements  que 
les  Puissances  alliées  passeraieni  avec  les  Etats  qui  se 
sont  constitués  ou  se  constitueront  sur  tout  ou  par- 
tie des  territoires  de  l'ancien  Empire  de  Hussie,  tel 
(|u'il  existait  au  1^»'  août  1914,  et  à  reconnaître  les 
frontières  de  ces  tUats,  telles  ([u'elles  seront  ainsi 
fixées. 

La  Turquie  reconnaît  et  s'engage  à  respecter,  comme 
[termanent^  et  inaliénable,  l'indépendance  desdits 
Etals. 

Conformément  aux  dispositions  insérées  à  l'arti- 
cle 259,  Partie  VIll  (Clauses  financières)  et  à  l'arti- 
cle 277  Partie  IX  (Clauses  économiques),  du  présent 
Traité,  la  Turquie  reconnaît  définitivement  l'annu- 
lation des  Traités  de  Brest-Litovsk,  ainsi  que  de  tous 
les  autres  Traités,  accords  ou  conventions  passés  par 
elle  avec  le  Gouvernement  maximalisle  en  Hussie. 

L'étendue  et  l'importance  des  Clauses 
politiques  nous  obligent  à  renvoyer  au  pro- 
chain numéro  la  publication  des  principales 
Clauses  des  Parties  5  à  1 2  du  Traité. 

LA  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE 

A  TRAVERS  LES  REVUES 


M.  I^aymond  Poincaré  dans  sa  Chronique  de  la 
Bévue  des  Deux-Mondes  (l'''' juin)  examine  l'exécution 
des  clauses  du  traité  de  Versailles  relatives  aux  répa- 
rations des  dommages  do  guerre. 

Le  traité  est  parfaitement  clair  dans  ses  stipula- 
tions. Il  a  institué  la  Commission  des  Réparations, 
composée  de  représentants  des  Nations  alliées  et 
associées,  chargée  de  déterminer  le  montant  de  la 
créance  des  Alliés  et  d'arrêter  les  conditions  de  paie- 
ment par  l'Allemagne. 

L'application  du  protocole  a  permis  aux  .Allemands 
de  retarder  l'exécution  des  clauses  du  traité.  Les 
divergences  de  vues  de  l'Angleterre,  de  l'Italie  et  de 
la  France,  les  deux  premières  réclamant  la  revision 
du  traité  alors  que  la  troisième  respecte  le  texte 
intégral,  autorisent  l'Allemagne  à  ne  point  remplir 
ses  engagements. 

Les  conférences  de  Londres,  de  San  Remo,  de 
Ilythe  n'ont  marqué  aucune  étape  dans  la  réalisation 
du  traité,  la  politique  des  Alliés  est  d'une  faiblesse 
inconcevable  et  les  intérêts  de  la  France  sont  en  péril, 
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Des  deux  gouvernements  de  fait  ukrainiens,  l'un 
est  aux  mains  de  Rakovsky,  instrument  des  Soviets, 
l'autre  de  Petlioura,  créature  de  Pilsudski,  dit 
P.  G.  La  Chesnay,  dans  l'Action  Nationale  (25  mai); 
Le  pacte  polono-ukrainien  a  permis  à  Pilsudski  de 
conjurer  le  danger  de  l'armée  rouge  à  l'est,  de  telle 
sorte  qu'à  l'heure  des  plébiscites  de  Silésie  et  de 
Teschen,  il  peut  agir  librement  à  l'ouest.  Les  menées 
allemandes,  favorisées  par  les  attaques  bolchevistes, 
deviennent  moins  dangereuses. 

La  politique  polonaise  à  l'égard  de  la  Russie  semble 
vouloir  donner  vie  à  la  Lettonie,  à  la  Lituanie,  à  la 
Russie  blanche  et  à  l'Ukraine  qui  forment  une  cein- 
ture d'Etats  sur  lesquels  la  Pologne  étendrait  un  pro- 
tectorat plus  ou  moins  déguisé. 

Cette  politique  aurait  son  explication  dans  le  fait 
que  la  Pologne  a  le  besoin  impérieux  d'un  port.  Sir 
Reginald  Tower  ne  lui  ayant  pas  donné  Dantzig,  elle 
aurait  Odessa. 

Lajnécessité'pour  la  Pologne  d'avoir  un  port  est 
reprise  par  le  général  Boucabeille  dans^  Monde 
Nouveau  (Mai). 

La  Pologne  est  riche  en  céréales  et  divers  produits 
agricole;  en  charbon  et  en  minerais;  elle  possède  du 
pétrole.  Ses  industries  chimiques  et  ses  industries  du 
bois  sont  florissantes.  Des  moyens  de  transport  sont 
indispensables  à  la  circulation  de  telles  richesses. 

Les  Nations  dont  elle  était  dépendante  avant  la 
guerre  exportaient  ses  produits.  Aujourd'hui,  pour  le 
développement  de  sa  fortune  et  dans  notre  intérêt 
il  faut  que  la  Pologne  ait  des  ports,  une  flotte.  Si  elle 
ne  peut  vivre  sans  Dantzig,  Dantzig  sans  son  hinter- 
land  a  une  existence  précaire. 

Le  développement  maritime  de  la  Pologne  sur  la 
Baltique  faciliterait  à  tous  les  pays  cette  mer  qui  fut 
le  domaine  de  l'Allemagne  et  où  l'Angleterre,  repre- 
nant le  plan  allemand,  cherche  à  étendre  son  empire 
économique. 

M.  D. 


A  TRAVERS  LES  LIVRES 

Les  Réflexions  d'un  Diplomate  optimiste 
Par  Jean  F  rancœur 

Après  les  livres  descriptifs  sur  la  guerre,  —  qui 
ont  eu  pour  principal  résultat  de  démontrer  une 
fois  de  plus,  qu'il  y  a  beaucoup  d'yeux  qui  ne  voient 
point  ou  qui  voient  mal,  —  voici  enfin  venir  les  livres 
à  idées. 

Les  Réflexions  d'un  Diplomate  Optimiste,  par  Jean 
Francœur,  réparties  en  deux-  volumes  :  Je  fais  ta 
Guerre,  et  :  La  Paix  sera  une  Création  continue  (1), 
s'appliquent  à  nous  faire  comprendre  que  la  der- 
nière guerre  est  une  des  plus  grandes  révolutions 
du  monde,  et  le  commencement  d'une  ère  nouvelle 
pour  l'humanité. 

Rien  de  plus  original  que  cet  ouvrage,  qui  sait  se 
maintenir  à  égale  distance  entre  les  nuages  de  l'uto- 
pie et  le  terre-à-terre  d'un  réalisme  borné.  De  même 
que  les  diverses  phases  de  la  guerre  ont  dérouté  les 
prévisions  de  certains  professionnels  de  la  technique 
militaire,  de  la  finance  et  de  la  diplomatie,  de  même 
la  paix  actuelle  ne  saurait  être  envisagée  et  jugée 
à  l'aide  des  bésicles  périmés  des  traditionnalistes 
myopes.  Elle  contient  en  elle  un  principe  actif  et 
vivant,  qui,  malgré  ses  imperfections  de  détail,  doit 
se  dégager  dans  l'avenir.  L'intérêt  bien  entendu  de 
la  France  est  de  hâter  cette  éclosion.  Il  ne  faut  pas 


s'arrêter  à  la  lettre  du  Traité,  mais  pénétrer  jusqu'à 
l'esprit.  L'apôtre  de  ce  nouvel  évangile  est  le  Prési- 
dent Wilson,  qui,  comme  tous  les  grands  prophètes, 
est  persécuté  dans  son  propre  pays. 

L'optimisme  éclairé  de  Jean  Francœur  est  entraî- 
nant. Il  n'a  pas  ce  scepticisme  conventionnel  que  la 
plupart  des  diplomates  chaussent  en  même  temps 
que  leur  monocle.  Qui  est  donc  Jean  Francœur? 

H.  M. 


Dernières  Publications 


LES  REVUES 
Histoire.  -  Politique  extérieure  : 

La  Perse  et  l'accord  anglo-persan,  par  Mau- 
rice Spronk  {La  Revue  hebdomadaire  29  Mai). 

Du  Président  Wilson  au  futur  Président 
HoovER,  par  I.  Guess  [La  Grande  Revue,  Mai). 

Les  visages  de  la  Pologne,  par  René  Benjamin 
{La  Revue  Universelle,  l^r  Juin). 

Les  prochaines  élections  générales  en  Alle- 
magne, par  Gaston  Raphaël  {L'Action  Nationale, 
25  Mai). 

De  Folkestone  a  Spa.  par  Jacques  Bardoux 
{L'Opinion,  29  Mai). 

La  question  du  Thibet,  par  Alexandra  David 
{Le  Mercure  de  France,  l^r  Juin). 

Venizelos  devant  l'Hellénisme,  par  Philéas 
Lebesgue  (Le  Monde  Nouveau,  Mai). 

La  Ligue  des  Nations  et  la  réduction  des 
armements,  par  le  Général  Maurice  {Le  Monde  Nou- 
veau, Mai). 

Le  Kosciuszko  d'aujourd'hui,  par  Sir  Thomas 
Barclay  {La  Revue  Mondiale,  l^r  Juin). 

Questions  économiques  et  sociales  :  | 

Notre  empire  colonial  et  la  stabilité  minis- 
térielle, par  JuHen  Hayem  {L'Exportateur  Franrais 
.3  Juin). 

L'Organisation  économique  allemande,  par 
J.  Ghappey  {La  Revue  de  Paris,  1"'  Juin). 

Où  nous  allons  (aperçu  de  la  situation  économi- 
que de  la  France),  par  Henri  Mugel  {La  Renais- 
sanre,  29  Mai). 

La  Révolution  agraire  en  France,  par 
M.  L.  Laurin  {Information  ouvrière  et  sociale,  3  Juin). 

L'agitation  ouvrière  en  Italie,  par  Louis  Hau- 
tecœur  {La  Renaissance,  5  Juin). 

Problèmes  financiers  : 

Le  budget  britannique,  par  J.  Wilhams  {Journal 
des  Economistes,  Mai). 

Un  chapitre  de  l'histoire  monétaire  en  Angle- 
terre, par  Arthur  Raffalovich  {Journal  des  Econo- 
mistes, Mai). 

Art.  -  Philosophie.  -  Littérature  : 

Les  chapelles  litteWires  :  Charles  Péguy, 
par  Pierre  Lasserre.  —  Poèmes  de  A.-P.  Garnier,  {La 
Minerve  Française). 

La  langue  française  et  la  guerre,  par  Paul 
Hazard.  Un  royaume  de  Dieu  (dernière  partie),  par 
Jérôme  et  Jean  Tharaud.  Poésies  de  Mme  la  Com- 
tesse DE  NoAiLLES.  {La  Revuc  des  Deux  Mondes). 

Les  trois  miracles  de  Sainte  Cécile  (fragment), 
par  Henri  Ghéon.  La  genèse  de  Mireille  (II),  par 
.Jules  Véran.  {La  Revue  Universelle). 

En  lisant  Wells,  par  Geneviève  Banquis.  {La 
Grande  Revue). 

La  croyance  dans  les  pensées  de  Pascal, 
par  Antoine  Malvy.  —  Rhapsodie  Mystique,  de 
Maurice  Brillant.  {Les  Lettres). 

Les  deux  faces  d'un  même  désordre,  par  Jules 
Romains.  {La  Renaissance). 


(l)  Bossard. 
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Économie  et  Finances 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 


LA  TAXE  SUR  LE  CHIFFRE  D'AFFAIRES 

Son  nouveau  régime.  —  Son  objet.  —  Son  taux. 
—  Son  rendement.  —  Espoirs  et  réalités. 

Après  le  débat  du  Sénat  de  la  semaine  dernière, 
l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  commence  à  prendre 
la  physionomie  qu'il  aura  probablement  dans  la  pra- 
tique. C'est  une  des  nouvelles  taxes  qui  intéresse  le 
plus  à  la  fois  les  commerçants  et  le  public,  les  pre- 
miers parce  que  ils  se  demandent  quelle  en  sera  la 
répercussion  sur  leurs  affaires,  le  second  parce  qu'il 
envisage  avec  quelques  inquiétudes  l'influence  qu'au- 
ra l'impôt  sur  les  prix.  Il  intéresse  aus.'^i,  au  plus 
haut  point,  les  finances  publiques,  car  le  rendement 
qu'on  en  attend  atteint  plusieurs  milliards,  et  de  ce 
rendement  dépendra  l'équilibre  ou  le  déséquilibre  de 
nos  finances  publiques.  Si  les  rentrées  égalent  les 
prévisions  ce  sera,  suivant  le  taux,  de  4  à  6  mil- 
liards 1/2  qui  viendront  grossir  le  Trésor  Public.  Si, 
au  contraire,  ces  prévisions  sont  déjouées,  ce  sera 
tout  l'édifice  savamment  échafaudé  qui  s'écroulera. 

L'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  tend  —  on  le  sait, 
—  à  remplacer  les  impôts  actuels  sur  les  paiements  et 
les  ventes.  Ce  régime,  institué  par  les  articles  23  à  28 
de  la  loi  du  31  décembre  1917,  n'atteint  que  les  paie- 
ments reçus  par  des  commerçants  à  l'occasion  de 
ventes  au  détail,  c'est-à-dire  aux  consommateurs.  Il 
ne  concerne  pas  les  paiements  reçus  à  l'occasion  de 
ventes  en  gros  ou  entre  commerçants.  Ces  impôts 
sont  de  deux  sortes  :  1°  les  impôts  sur  les  paiements, 
2°  la  taxe  de  luxe.  Les  premiers  frappent  seulement  au 
taux  de  0,20  pour  100  fr.  les  paiements  pour  vente 
d'objets  dépassant  150  fr.  Quant  à  la  taxe  de  luxe, 
que  tout  le  monde  connaît,  fixée  à  un  taux  uniforme 
de  10  %,  elle  atteint  les  ventes  d'objets  de  luxe  et 
assure  au  fisc  un  revenu  annuel  de  563  millions. 

Le  nouveau  projet  abroge  ces  deux  impôts,  en  les 
fusionnant.  Il  y  substitue  un  impôt  sur  les  paiements 
reçus  à  l'occasion  de  toute  transaction  commerciale 
ou  financière,  aussi  bien  en  gros  qu'en  détail,  entre 
commerçants,  ou  entre  commerçants  et  particuliers. 

L'objet  de  l'impôt  est  donc  le  chiffre  d'affaires,  en 
quoi  il  répond  à  une  série  de  vœux  des  Associations  et 
Groupements  commerciaux.  Mais  que  faut-il  enten- 
dre par  chiffre  d'affaires?  C'est  en  principe,  le  mon- 
tant total  des  ventes  définitivement  et  effectivement 
réalisées.  Le  débat  au  Sénat  a  permis  de  se  rendre 
compte  qu'il  fallait  entendre  par  là  uniquement  les 
affaires  faites,  les  ventes  définitives,  mais  non  pas 
les  paiements  effectués.  Il  se  peut,  en  effet,  qu'une 
vente  complète,  au  point  de  vue  juridique,  soit  faite 
à  terme.  En  pareil  cas,  elle  entre  dans  le  chiffre  d'af- 
faires du  contribuable  et  donne  lieu  à  la  perception  de 
l'impôt,  sauf  au  contribuable,  si  le  paiement  n'est  pas 
effectué,  à  demander  le  remboursement  de  l'impôt 
perçu.  Cette  définition  s'applique  à  l'enseiiible  des 
transactions  commerciales.  Or,  le  nouveau  projet  vise 
toutes  les  opérations  de  commerce,  même  ne  consis- 
tant pas  dans  la  vente  de  marchandises  ou  d'objets. 
Il  importe  donc  de  remarquer  que  s'il  s'agit  d'inter- 
médiaires, mandataires,  façonniers,  loueurs  de  choses, 
entrepreneurs  ou  loueurs  de  services,  dont  les  béné- 
fices résultent  de  commissions,  courtages,  salaires,  ou 
prix  de  location,  le  chiffre  d'affaires  est  égal  au  mon- 
tant total  des  rémunérations  acquises  à  ces  divers 


titres.  Quant  aux  entreprises  de  banque,  d'escompte, 
de  change,  le  chiffre  d'affaires  est  égal  au  montant 
des  intérêts,  escompte,  agios,  commissions,  courtages 
et  profits,  sur  la  réalisation  de  titres  acquis  à  l'occa- 
sion d'opérations  sur  les  monnaies,  effets  de  com- 
merce, sommes  et  valeurs, 

A  ces  principes  la  loi  projetée  apporte  deux  séries 
d'exception  :  1°  certaines  entreprises  ne  sont  pas  sou- 
mises à  l'impôt;  2°  certaines  catégories  d'opérations 
y  échappent. 

Ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt  les  affaires  consis- 
tant dans  la  vente  de  pain,  de  produits  monopolisés 
par  l'Etat,  ainsi  que  des  timbres  et  papiers  timbrés 
débités  par  l'Etat;  les  affaires  effectuées  par  des 
concessionnaires  de  services  publics,  tenus  d'appli- 
quer des  tarifs  fixes  ou  homologués  par  l'autorité 
publique;  les  affaires  effectuées  par  les  agents  de 
change,  courtiers  maritimes  ou  d'assurances,  don- 
nant lieu  à  commission  et  courtage  fixés  par  des  lois 
ou  décrets,  les  affaires  soumises  à  l'impôt  sur  les  opé- 
rations de  bourse,  de  valeurs  ou  de  commerce;  les 
affaires  de  fabrication  ou  d'importation  de  produits 
pharmaceutiques,  les  affaires  d'assurance,  etc.  La 
raison  qui  se  trouve  ingénuemeiit  àlabase  de  ces  ex- 
exceptions c'est  que  les  assujettis  ne  pouvant  pas 
répercuter  la  taxe  ou  le  chiffre  d'affaires  sur  la  clien- 
tèle, il  convient  de  les  en  exonérer.  On  ne  saurait 
mieux  affirmer  que  cette  taxe  est  une  taxe  sur  la 
consommation,  n'en  déplaise  aux  adversaires  de  cette 
notion, etl'onnesauraitmieuxsoutenir que  l'on  espère 
l>ien  rpie  l'incidence  totale  en  sera  rejetée  sur  le 
consommateur.  N'est-ce  point  d'ailleurs  le  Ministre 
des  Finances  qui,  dans  sa  lettre  à  la  Commission  de 
la  Chambre,  prétendait  interdire  aux  commerçants 
d'en  conserver  la  charge.  C'eût  été  une  singulière 
extension  de  la  notion  de  l'ordre  public. 

Le  taux  de  l'impôt  a  donné  lieu  à  une  vive  discus- 
.sion,  la  Chambre  et  le  Sénat  sont  ici  en  divergence. 
La  Chambre  s'est  refusée  à  voter  un  taux  supérieur  à 
1  %.  Le  Sénat  n'a  pas  hésité  à  le  porter  à  1,50  %. 
C'est  une  lourde  charge  qui  se  trouve  ainsi  imposée 
au  public,  surtout  si  le  nombre  des  transactions  pré- 
cédant la  vente  aux  consommateurs  atteint  bien 
<[uatre  ou  cinq,  comme  le  prévoit  le  projet.  Ce  sera 
donc  grevé  d'une  majoration  de  7,5  %  que  l'article 
arrivera  aux  mains  du  consommateur  définitif,  non 
sans  bien  entendu  que  les  intermédiaires  aient  pré- 
levé leurs  bénéfices  sur  ce  grossissement  successif. 
Le  taux  de  l'impôt  soulève,  d'ailleurs,  une  question 
importante  qui  n'a  pas  paru  retenir,  autant  qu'elle  le 
méritait,  l'attention  d'un  Sénat  pourtant  protec- 
tionniste. C'est  la  question  de  la  compensation  à 
faire  subir  aux  marchandises  d'importation  étran- 
gère. Le  projet  de  loi  ne  prévoit  à  l'importation  que 
le  prélèvement  d'un  droit  unique  de  1,50  %.  Or,  si 
cet  article  est  destiné  à  la  consommation  directe,  il 
pourra  concurrencer  nos  produits  nationaux,  qui  eux, 
n'arriveront  aux  consommateurs  que  niajorés  de 

Reste  enfin  la  question  du  rendement  de  cette 
taxe.  Il  dépend  de  deux  facteurs,  d'une  part,  les  pou- 
voirs dont  sera  investie  l'Administration  pour  contrô- 
ler le  bien  fondé  des  déclarations  dos  intéressés,  d'au- 
tre part,  le  montant  du  chiffre  frapj-é. 

Les  commerçants,  excipant  avec  quelque  appa- 
rence de  raison,  de  leur  bonne  foi  présumée,  deman- 
daient à  être  crus  sur  parole.  11  leur  suffisait  de  pro- 
duire une  déclaration  mensuelle  pour  que  l'Adminis- 
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tration  dût  s'en  rapporter  à  eux  et  appliquer  au 
chiffre  d'affaires  le  taux  de  1  ou  de  10  %,  suivant 
qu'il  s'agissait  d'objets  ordinaires  ou  de  luxe.  Mais  le 
fisc,  désireux  de  pouvoir  appliquer  avec  rigueur  les 
nouvelles  dispositions,  surtout  quand  le  retour  à  un 
état  de  choses  normal  incitera  les  commerçants  à 
prendre  tout  ou  partie  de  l'impôt  à  leur  charge, 
demandait  que  la  production  des  f.4cture?  d'achat 
fût  exigible  au  môme  titre  que  la  production  ies 
livres  de  vente.  Par  la  comparaison  de  ces  deux 
chiffres,  il  serait  aisé  de  voir  si  des  marchandises  ache- 
tf'es  n'étaient  pas  vendues  sans  être  mentionnées.  Il 
paraît  que  la  perception  de  la  taxe  de  luxe  s'est  heur- 
tée faute  de  moyens  de  contrôle  de  cette  nature,  à  de 
rudes  difficultés.  Après  un  débat  entre  un  M.  Touron, 
représentant  des  intérêts  commerciaux  et  le  distingué 
Directeur  de  l'enregistrement,  Commissaire  du  Gou- 
vernement, celui-ci  a  eu  gain  de  cause. 

Ouant  au  rendement,  les  évaluations  les  plus  fan- 
taisistes en  ont  été  faites.  Le  Gouvernement  lui- 
même  a  fait  preuve,  en  la  circonstance,  d'une  légè- 
reté de  calcul  as.sez  étrange.  Pour  déterminer  le  mon- 
tant probable  du  rendement  de  l'impôt,  il  s'est  con- 
tenté de  multiplier  par  ft,  le  chiffre  ordinairedes tran- 
sactions, le  prix  de  venteaudétail  d'un  article.  Or,  ce 
procédé  de  calcul  pôche  par  deux  défauts  :  d'une 
part,  il  ne  tient  pas  compte  des  bénéfices  successifs 
dont  le  prix  de  la  marchandise  réputé  constant  se 
majore  au  fur  et  à  mesure  des  transactions  dont  elle 
est  l'objet,  et  de  plus  il  ne  tient  pas  compte  du  fait 
que  ces  transactions  ne  s'appliquent  pas,  en  général, 
à  une  marchandise  ne  subissant  aucune  transforma- 
tion, mais  au  contraire  qu'elles  visent  un  article  pas- 
sajit  par  trois  ou  quatre  formes  avant  d 'ai river  au 
consommateur. 

Prenons  pour  exemple  une  pièce  de  drap  :  elle  se 
présente  d'abord  sous  la  forniedelaine  brute,  puis  de 
laine  cardée  ou  peignée,  de  drap  vendu  au  tailleur 
par  l'intermédiaire  d'une  maison  de  gros  et  enfin  le 
rostume  livré  au  consommateur.  Si  un  costume  vaut 
500  francs,  et  si  comme  tel  il  est  assujetti  à  un  impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires  de  1  %,  sera-t-il  raisonnable 
de  prétendre  que  la  taxe  totale  sera  égale  à  5  fois 
5  fr.,  tandis  que  le  drap  dont  le  vêtement  est  fait 
pouvait  ne  représenter  que  150  fr.,  chez  le  marchand 
de  gros,  120  fr.  chez  le  fabricant  et  que  ce  dernier 
l'avait  fabriqué  à  l'aide  de  laine  qui  coûtait  20  fr. 
\u  total,  donc,  à  une  opération  finale  de  500  fr. 
correspondaient  des  transactions  intermédiaires 
représentant  ensemble  290  fr.  Le  rapporteur  général 
au  Sénat  a  repris  fort  justement  cqttc  critique  que 
nous-même  avions  faite  en  son  tempsœ^ntre  le  mode 
de  calcul  du  Gouvernement.  Il  est  de  nature  à  redres- 
ser les  évaluations  gom^ernemen taies  et  il  est  de 
nature  aussi  à  écarter  ce  que  pourrait  paraître  avoir 
d'excessif  le  chiffre  de  1,50  %  substitué  à  celui  de  1  %. 

Il  n'en  demeure  pas  moins  que  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires  est  un  impôt  sur  les  consommateurs.  Par 
bonheur,  le  rejet  définitif  sur  ce  dernier  n'est  pas  légal 
comme  le  souhaitait  le  Ministre  des  Finance.^,  il 
deviendra  l'objet  d'un  véritable  débat  entre  le  com- 
merçant qui  s'efforcera  de  le  rejeter  sur  le  client  et 
celui-ci  qui  s'emploiera  à  écarter  de  lui  ce  calice. 
Comme  tous  les  problèmes  d'incidence,  ce  sera  une 
loi  de  force.  Quand  la  concurrence  jouera  véritable- 
ment, quand  le  monopole  des  vendeurs  aura  fait  place 
à  la  concurrence,  il  est  à  espérer  que  le  consommateur 
gardera  sur  ses  épaules  la  plus  faible  partie  de  cet 
impôt.  Ce  jour-là,  les  Chambres  de  Commerce  qui 
l'ont  appelé  de  leurs  vœux  comprendront  peut-être 
qu'elles  ont  réchauffé  dans  leur  sein  un  serpent  et 
elles  en  demanderont  la  disparition.  Souhaitons  que 
cette  heure  soit  proche,  car,  lorsqu'elle  aura  sonné, 
c'est  que  l'équilibre  économique  sera  rétabli. 

William  Oualid. 


P.  S.  —  Le  Ministre  des  Finances  donne  satis- 
faction aux  revendications  des  régions  libérées  et 
il  apporte  quelque  clarté  dans  le  compte  de  nos 
réparations  vis-à-vis  de  l'Allemagne.  Il  demande 
au  Parlement  la  création,  1"  d'un  compte  spécial 
des  Régions  libérées,  2°  d'un  compte  spécial  des 
pensions  militaires  et  autres  dommages.  Cette 
atteinte  au  principe  de  l'unité  budgétaire  semble 
être  justifiée  de  prime  abord.  Attendons  le  projet 
du  Gouvernement  et  ses  motifs  pour  déterminer 
si  ces  comptes  mettront  fin  aux  abus  maintes  fois 
signalés. 

W.  0. 


LES  MONNAIES  ET  LES  BANQUES 


LES  BANQUES  POPULAIRES 

ET  LE  CRÉDIT  AUX  DÉMOBILISÉS 

La  Chambre  des  Députés  a  accordé  quelques 
instants  d'attention,  dans  sa  séance  de  lundi,  au 
problème  des  banques  populaires  et  du  crédit  aux 
démobilisés.  Il  n'est  pas  de  question  plus  digne 
de  son  intérêt,  car  en  s'efforçant  de  le  résoudre 
elle  travaille  à  la  fois  pour  la  justice  stricte,  pour 
la  prospérité  du  pays  et  pour  la  paix  sociale. 

Celle  question  du  crédit  populaire,  si  essentielle 
à  la  vie  économique  d'une  démocratie,  a  été  l'objet 
de  deux  lois  que  nous  avons  déjà  étudiées  dans 
cette  revue  :  l'une  qui  fut  votée  en  1917  et  visant  à 
organiser  en  général  le  crédit  au  petit  et  au  moyen 
commtrce,  à  la  petite  et  à  la  moyenne  industrie, 
l'autre  qui  date  de  l'année  dernière,  et  qui  a  trait 
spécialement  au  crédit  aux  petits  commerçants, 
industriels  et  artisans  démobilisés.  C'est  de  cette 
dernière  loi,  du  29  octobre  1919,  qu'il  s'agissait 
lundi  à  la  Chambre.  Le  gouvernement  avait  fait 
voter  une  ouverture  de  crédit  de  50  millions  en  vue 
de  consentir  des  ouvertures  de  crédit  aux  démobili- 
sés jusqu'à  concurrence  de  10.000  fr.,  mais  l'on  atten- 
dait le  règlement  d'administration  publique  qui 
devait  permettre  la  mise  en  vigueur  de  la  loi.  Ce 
règlement  n'a  été  promulgué  que  le  3  mai  1920,  et 
M.  Israël  a  demandé  au  Ministère  du  Commerce, 
M.  Isaac,  où  en  était  l'application,  en  apportant  à  la 
tribune  l'écbo  de  certaines  critiques  ou  de  certaines 
observations  qu'il  est  intéressant  de  reprendre. 

On  sait  que,  aux  termes  de  la  loi  de  1919,  ces 
avances  aux  petits  industriels  ou  commerçants 
démobilisés,  doivent  être  consenties  par  l'intermé- 
diaire des  banques  populaires  qui  ont  été  elles- 
mêmes  l'objet  de  remaniements  et  d'encouragements 
sérieux  depuis  la  loi  de  1917. 

M.  Israël  s  est  élevé  d'abord  contre  cette  nécessité 
légale  qui  oblige  les  démobilisés  à  avoir  recours  à 
l'intermédiaire  d'une  banque  populaire  pour  obte- 
nir les  avances  qu'ils  peuvent  avoir  à  demander, 
parce  que  les  banques  populaires  sont,  en  principe, 
départementales  et  qu'il  n'en  existe  pas  encore  dans 
chaque  département.  En  second  lieu,  l'honorable 
député  s'est  élevé  contre  la  disposition  de  la  loi  qui 
exige  que  l'emprunteur  souscrive  lui-même  des 
actions  dans  la  banque  qui  doit  consentir  le  prêt, 
ce  qui  peut  êtrei  de  nature,  disait-il,  à  écarter  de 
nombreux  démobilisés  qui  ne  se  soucient  pas  d'en- 
trer ainsi  dans  une  affaire  de  banque. 

En  réalité,  cette  objection  est  tout  à  fait  sans 
valeur  et  le  Minisire  du  Commerce  n'a  eu  aucune 
peine  à  montrer  que  l'exigence  légale  est  bien 
légère,  puisqu'il  suffit  à  l'emprunteur  de  souscrire 
une  seule  action,  que  ces  actions  sont  de  25  francs 
dont  le  quart  peut  être  seulement  versé.  Il  n'y  a  là 
aucun  obstacle  financier  et  il  s'agit  seulement  de 
se  conformer  au  principe  coopératif  ou  mutualiste 
qui  est  à  la  base  de  1  institution  des  banques  popu- 

Quant  à  la  seconde  observation,  elle  est,  pour  le 
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moment  encore,  plus  sérieuse,  il  faut  le  recon- 
naître. Le  Ministre  du  Commerce  a  bien  fait  obser- 
ver que  si  les  banques  populaires  ont  leur  champ 
d'action  limité  au  département  dans  lequel  elles 
sont  constituées,  il  y  a  cependant  deux  banques 
populaires,  en  France,  qui  peuvent  étendre  leurs 
opérations  bien  au-delà  de  leur  département  d'ori- 
gine. La  première  de  ces  banques  est  la  Banque 
populaire  des  commerçants  et  industriels  démobilisés, 
qui  a  prévu,  dans  ses  statuts,  des  opérations  faites 
avec  des  démobilisés  dans  tous  les  départements  ; 
la  deuxième  est  la  Banque  populaire  des  régions  libé- 
rées, qui  peut,  statutairement,  étendre  son  action 
snr  tous  les  départements  qui  ont  été  envahis. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  la  clientèle  de 
ces  banques  ne  peut  utilement  avoir  recours  à  elles 
que  si  elles  ne  sont  pas  trop  éloignées  d'elle  et  qu'il 
est  un  peu  théorique  de  considérer  comme  efficace, 
en  cette  manière  plus  qu'en  toute  autre,  un  organe 
dispensataire  de  petits  crédits  à  aussi  longue  portée. 
La  législation  de  1917  et  celle  de  1919  ne  seront 
susceptibles  de  produire  tous  leurs  effets  que  lors- 
que le  réseau  des  banques  populaires  sera  étendu  à 
tous  les  départements.  C'est  là  malheureusement 
une  œuvre  d'assez  longue  haleine,  mais  qui  paraît 
cependant  être  en  bonne  voie  et  en  progrès. 

A  l'heure  actuelle,  les  résultats  envisagés  au 
point  de  vue  du  montant  des  subventions  accordées 
par  le  gouvernement  sur  les  crédits  votés,  paraissent 
être  assez  mesquines.  Sur  les  cinquante  millions 
votés  dans  ce  but  par  le  Parlement,  il  n'a  été 
employé  jusqu'ici  que  1.200.000  francs.  Mais,  comme 
l'a  fait  observer  le  Ministre,  cette  somme  n'a  été 
répartie  qu'entre  quatre  banques,  et  très  prochai- 
nement sans  doute,  les  répartitions  vont  beaucoup 
s'étendre.  Il  y  a,  en  effet,  à  l'heure  actuelle  .')3  ban- 
ques populaires  constituées  qui  vont  sous  peu  avoir 
recours  aux  subventions  d'État  :  déjà  dix -huit 
demandes  sont  instruites  au  ministère  et  on  prévoit 
que  d'autres  vont  bientôt  se  produire.  Il  n'y  a  en 
somme  que  trois  mois  à  peine  que  la  loi  est  en 
vigueur  et,  tout  en  regrettant  qu'il  n'y  ait  pas  une 
publicité  plus  large  faite  en  faveur  de  la  constitu- 
tion et  de  l'usage  des  banques  populaires,  on  peut 
dire  cependant  que  les  résultats  sont  loin  d'être 
négatifs. 

Le  [débat  a  abouti,  au  surplus,  à  une  promesse 
qu'il  faut  souhaiter  voir  réaliser  promptement  : 
celle  d'un  projet  de  loi  qui  viendra  compléter  la 
loi  de  1919  en  étendant  son  bénéfice  aux  démo- 
bilisés qui  n'étaient  pas  patentés  avant  la  guerre 
et  qui  ont  autant  de  droit  que  les  autres  à 
bénéficier  des  mesures  de  crédit  en  faveur  des 
entreprises  qu  ils  peuvent  avoir  en  vue.  Il  n'y  a 
aucune  raison  valable,  en  etfet,  qui  puisse  être 
invoquée  pour  restreindre  à  certaines  catégories  de 
démobilisés  des  avantages  qui  doivent  être  largement 
accordés  à  tous  ceux  qui,  après  avoir  servi  le  pays 
aux  armées,  veulent  encore,  en  somme,  le  servir 
par  leur  activité  productive. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 

Le  Marché  continue  à  se  recueillir.  Il  est  calme 
et  les  cours  ont  depuis  quelques  séances  une  sta- 
bilité relative  qui  contraste  avec  les  agitations 
extrêmes  de  la  période  que  nous  V/enons  de  traver- 
ser. La  livre  sterling  se  tient  aux  alentours  de 
50  francs,  entre  les  cours  de  SO  et  de  51.  Le  dollar 
varie  entre  les  taux  de  12  et  de  1.3  francs.  Hier,  on 
a  coté  50,72  pour  la  livre  et  12,99  1/2  pour  le  dollar. 
Les  autres  devises  sont  aussi  paisibles  :  la  peseta 
faisait  2,12,  le  franc  suisse  2,36  ;  le  florin  4,74  1/2. 

La  question  est  seulement  de  savoir  si  ce  recueil- 
lement sera  suivi  d  une  nouvelle  et  prochaine  étape 
de  baisse  ou  si  l'on  risque  de  voir  survenir  une 
autre  tension.  Or,  nous  ne  pouvons,  à  cet  égard, 
que  maintenir  l'opinion  que  nous  avons  déjà  indi- 
quée, à  savoir  que  tout  en  estimant  que  nous  avons 
franchi  le  sommet  de  la  courbe  de  la  hausse  des 


changes  étrangers  et  que  la  période  de  baisse  a 
commencé,  il  est  à  peu  prés  certain  que  nous 
devons  nous  attendre  à  voir  monter  de  nouveau  les 
devises  étrangères. 

Non  seulement  il  y  a  à  songer  toujours  aux  gros 
engagements  extérieurs,  publics  et  privés,  que  nous 
avons  à  liquider  et  sur  lesquels  nous  avons  déjà 
attiré  l'attention  de  nos  lecteurs,  mais  encore  il 
faut  tenir  compte  de  l'accalmie  que  les  circonstances 
actuelles  ont  apportée  au  marché  des  changes  :  la 
hausse  du  franc  combinée  avec  l'arrivée  de  la 
«  vague  de  baisse  »  des  prix  de  gros  a  provoqué  en 
effet  un  arrêt  sérieux  des  importations.  Malgré  que 
le  change  soit  plus  favorable  qu'il  y  a  un  ou  deux 
mois,  et  malgré  que  les  frets  se  soient  aussi  abaissés 
beaucoup,  les  négociants  et  les  industriels  ont  sus- 
pendu leurs  achats  à  l'étranger.  Le  commerce  attend 
la  baisse  et  il  préfère  écouler  les  stocks  qu'il  peut 
avoir.  Le  public  diffère  également  ses  emplettes. 
Tout  cela,  en  dépit  de  ce  que  peut  avoir  d'un  peu 
illusoire  l'attente  d'une  réduction  définitive  et 
grandissante  des  prix,  arrive  à  créer  une  atonie  du 
marché  qui  explique  les  cours  actuels  des  devises 
étrangères  qui  ne  provoquent  que  peu  de  demandes. 

D'autre  part,  le  recul  des  valeurs  de  bourse  a 
provoqué  des  achats  à  l'étranger  qui  ont  fourni 
ainsi  quelques  disponibilités  en  devises  étrangères 
au  marché  des  changes,  et  cela  a  produit  une  nou- 
velle cause  de  détente. 

Cette  situation  ne  durera  vraisemblablement 
plus  bien  longtemps,  et  il  faut  attendre,  sous  le 
coup  d'une  rentrée  en  scène  des  acheteurs  de  devi- 
ses extérieures,  à  voir  les  prix  remonter.  Jusqu'où 
remonteront-ils  '  Ceci  est  évidemment  bien  dange- 
reux à  pronostiquer.  Certains  envisagent  pour  un 
avenir  prochain  un  retour  de  la  livre  sterling  au 
cours  de  60  francs.  Mais  ce  sont  là  des  paris  qui, 
tout  en  pouvant  se  réaliser,  n'ont  qu'une  précision 
absolûment  arbii  ire  et  qu'aucune  déduction 
sérieuse  ne  peut  valablement  étayer. 

Les  facteurs  généraux  d'un  mouvement  à  longue- 
portée  orienté  vers  une  amélioration  de  la  valeur 
de  change  du  franc  continuent  cependant  à  se 
révéler.  C'est  ainsi  que  les  renseignements  statisti- 
ques que  transmet  le  département  du  Commerce  à 
Washington,  pour  le  mois  d'avril  dernier  fait  res- 
sortir à  notre  profit  une  amélioration  extrêmement 
encourageante,  Les  exportations  de  la  France  aux 
États-Unis  sont  évaluées  à  dol.  14.500.000  contre 
dol.  5.500.000  pour  le  mois  d'avril  de  l'année  der- 
nière. Le  total  des  dix  derniers  mois  écoulés  est  de 
dol.  145.000.000  contre  dol.  45.000.000  pour  les  dix 
mois  correspondants  de  l'année  dernière.  En  même 
temps,  les  exportations  des  États-Uni?  en  France 
ont  diminué.  Elles  n'ont  été  que  de  dol.  -'jS.OOQ-OOO 
en  avril  1920  contre  dol.  110  000.000  en  avril  1919.  Et, 
pendant  la  période  des  dix  derniers  mois,  le  mon- 
tant total  de  ccà,  exportations  américaines  chez  nous 
n'a  été  que  dé  dol.  615  millions,  au  lieu  de  dol- 
lars 827  millions  pour  l'an  dernier. 

Mais,  en  face  de  ces  heureux  symptômes,  et, 
comme  pour  les  contrebalancer,  il  faut  noter  que 
les  accords  internationaux  ou  interalliés,  en  vue  de 
réaliser  la  mobilisation  des  créances  sur  l'Allema- 
gne, paraissent  s'éloigner  dans  un  futur  de  plus  en 
plus  indéterminé.  La  résistance  de  l'Italie  aux 
conséquences  éventuelles  des  conversations  franco- 
britanniques  de  Hythe  s'accentue  et  la  Conférence 
de  Spa  paraît  ajournée  sine  die.  Or,  n'oublions  pas 
que  la  perspective  d'une  solution  concrète  ferme  en 
faveur  de  la  France,  avait  été,  le  mois  dernier,  le 
motif  principal  et  brusquement  décisif  du  décro- 
chement des  changes. 

Léon  Pouer. 

Peur  tout  changement  d'adresse 
prière  d'envoyer,  avec  la  derrière 
bande,  la  somme  de  VN  FRANC. 
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La  Situation 

Aucun  changement  notable  n'est  à  signaler  cette 
semaine.  Après  une  liquidation  plus  calme  qu'on 
n'osait  espérer,  le  cap  dangereux  du  règlement  des 
comptes  a  pu  être  doublé  sans  qu'on  ait  eu  à 
déplorer  de  défaillance  chez  aucun  intermédiaii^e. 
La  clientèle  boursière,  dans  l'ensemble,  a  elle  aussi 
été  fort  exacte.  Le  marché,  cetie  fois,  pourrait 
bien  être  assaini.  En  tout  cas,  les  ventes  forcées 
onf  pris  fin  et  les  offres  se  'sont  considérablement 
ralenties.  Les  acheteurs  continuant  à  se  réserver, 
il  s'ensuit  un  manque  presque  absolu  d'affaires, 
à  tel  point  ciu'il  suffit  d'un  mouvement  de  quelques 
titres  pour  amener  un  décalage  marqué  des  cours, 
soit  en  baisse,  soit  en  hausse.  C'est  la  torpeur  qui 
suit  une  crise  grave,  avec  de  ces  brusques  sautes 
de  température  que  l'on  constate  sans  leur  trouver 
d'explications  bien  convaincantes. 

Une  fois  les  timides  rassurés  par  une  stagnation 
de  quelque  durée,  sans  doute  verrons-nous  traiter 
un  volume  d'affaires  sinon  important,  du  moins 
presque  suffisant.  Toutefois,  il  ne  semble  pas  que 
la  Bourse  doive  retrouver  de  sitôt  une  grande 
animation.  Après  avoir,  trop  longtemps,  fait  cava- 
lier seul,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  son 
mouvement  en  avant  était  soutenu  et  appuyé  par 
les  places  étrangères,  voici  maintenant  qu'elle  se 
prend,  dans  le  doute,  à  rechercher  de^indications 
au  dehors.  Or  ces  indications  ne  sont  bien  nettes, 
ni,  on  doit  en  convenir,  bien  encourageantes. 
Londres,  comme  New-York,  restent  dans  l'expec- 
tative, de  graves  préoccupations  économiques  rete- 
nant toute  l'attention  des  businessmen. 

D'ailleurs,  les  capitaux  ont  en  ce  moment  de  si 
nombreuses  occasions  de  s'employer  en  dehors  du 
marché  que  l'ons'expliciue  la  paresse  qu'ils  mettent 
à  y  réapparaître.  Une  masse  considérable  en  est 
drainée  par  l'emprunt  du  Crédit  National  en 
cours  de  placement.  En  outre,  jamais  les  émissions 
d'obligations  diverses  n'ont  été  aussi  nombreuses, 
ni  plus  suivies,  et  ceci  d'autant  plus  que  les  obli- 
gations du  type  6  ojo,  les  plus  attrayantes,  n'appa- 
raissent à  la  cote  qu'accidentellement,  quand  elles 
y  sont  même  inscrites.  Nous  avons  signalé  la 
faveur  que  retrouvaient  les  valeurs  à  revenu  fixe. 
Après  la  déception  éprouvée  dans  la  recherche  du 
bénéfice  réalisé  par  différence  des  cours,  les  capi- 
talistes paraissent  rendre  tousses  droits  au  facteur 
rendement ,  négligé  jusqu'ici. 

Ce  n'est  pas  à  l'approche  des  vacances  que  le 
marché  retrouvera  l'animation  qui  lui  fait  défaut 
en  ce  moment.  L'heure  est  passée  des  bénéfices 
fabuleux  réalisés  en  quelques  semaines.  En 
revanche,  elle  est  plv^  favorable  que  jamais  pour 
entrer  dans  de  bonnes  valeurs  françaises  (La  baisse 
lente  désormais  mais  durable  du  change  doit  inci- 
ter à  une  prudence  extrême  louchant  les  valeurs 
d'arbitrage)  quioffrent  aux  cours  dépréciés  actuel- 
lement cotés  la  certitude  de  plus-values  intéres- 
santes. La  sagesse  ne  consiste  pas  seulement  à 
s'abstenir  dans  le  doute,  mais  phis  encore  à 
prendre  parti,  après  avoir  dissipé  le  doute. 


le  Marché  de  Paris 


La  tendance  que  nous  signalions  dans  notre 
dernière  chronique  de  la  libération  du  Marché  à 
l'égard  du  change  n'a  fait  que  s'accentuer  au  cours 
de  cette  semaine.  Désormais,  seules,  les  valeurs  pro- 
prement à  change,  reproduisent  fidèlement  les 
fluctuations  des  devises  étrangères.  D'ailleurs,  ces 
dernières  se  stabilisent  et  la  livre  sterling  évolue 
aux  environs  de  50  francs.  L'assainissement  du 
Marché,  conséquence  de  la  crise  du  mois  de  mai, 
sera  hâté  par  la  mesure  que  vient  de  prendre  la 
Chambre  Syndicale  des  Banquiers  en  Valeurs.  Une 
circulaire  récente  a  décidé  d'exiger  des  vendeurs  la 
livraison  de  leurs  titres.  Une  mise  en  demeure  leur 
sera  adressée  le  21  juin  et  dans  le  cas  où  satisfaction 
ne  serait  })as  donnée  aux  acheteurs,  les  Banquiers 
effectueraient  eux-mêmes,  l'opération  de  rachat  pour 
le  compte  et  aux  frais  des  vendeurs.  Cette  mesure 
peut  être  considérée  comme  une  première  étape  vers 
un  retour  au  fonctionnement  normal  du  Marché. 
Elle  ne  sera  sans  doute  pas  sans  effet  sur  la  tenue  des 
(  Ours  particulièrement  pour  les  favorites  de  la  spé- 
culation. 

.^'ONDS  D'ÉTATS 

Les  divers  Fonds  d'États  Français  restent  sans 
changement.  Le  3  %,  après  un  léger  tassement  au 
début  de  la  semaine,  a  regagné  le  cours  de  59.60. 
Le  5  "^/o  amortissable  de  1920  reste  à  101,30  pour  les 
titres  libérés  et  à  101.50  pour  les  non  libérés.  Un 
versement  de  25  francs  par  5  francs  de  Rente  est 
appelé  du  16  au  25  courant  pour  cette  dernière 
catégorie  de  titres. 

Les  Fonds  Russes  sont  stationnaires;  les  négocia- 
tions avec  Krassine  ne  paraissent  pas  avoir  exercé 
l>eaucoup  d'effet  sur  la  tenue  des  cours.  Jusqu'ici 
d'ailleurs,  on  ignore  si  la  question  de  la  Dette  Russe 
a  été  soulevée  dans  les  entretiens  avec  Lloyd  George. 
La  livraison  possible  du  stock  d'or  qui  constitue 
le  plus  clair  des  gages  des  créanciers  de  la  Russie 
lOntinue  toujours  à  émouvoir  l'opinion  française. 
Notre  Gouvernement  a  déjà  protesté  contre  les 
consignations  d'or  à  la  Suède.  Les  journaux  anglais 
croient  savoir  qu'elle  s'opposera  de  même  à  tout 
envoi  d'or  dans  les  pays  avec  lesquels  la  Russie 
entretient  des  relations  diplomatiques  et  consulaires. 

Les  divers  Fonds  d'États  Japonais  sont  faibles  à  la 
suite  de  la  crise  économique  du  Japon.  Cette  crise 
ne  parait  cependant  diminuer  en  rien  le  crédit  du 
Gouvernement  Japonais  et  étant  donné  le  taux  élevé 
des  coupons  négociables  au  change,  il  y  a  encore  des 
opérations  intéressantes  à  faire  surtout  sur  les  titres 
proches  de  leurs  coupons.^ 

BANQUES 

Banque  de  France.  —  Le  bilan  accuse  une  aug- 
mentation de  450  millions  des  avances  à  l'État,  qui 
s'élèvent  à  26.500  millions,  le  maximum  étant  de 
27  milliards.  La  circulation  fiduciaire  en  augmen- 
tation de  258  millions,  atteint  38.173.000.C00. 
L'action  a  fléchi  de  5.900  à  5.825. 

Pas  de  changement  à  signaler  dans  les  cours  des 
actions  des  grandes  Sociétés  de  Crédit,  si  ce  n'est 
un  léger  fléchissement  de  l'action  Crédit  Lyonnais, 
de  1.720  à  1.671.  Ce  compartiment  reste  toujours 
calme.  11  sera  un  des  premiers  à  profiter  de  la  reprise. 

Banque  Nationale  de  Crédit.  -  -  L'action  est  revenue 
à  1.100,  après  avoir  atteint  un  moment  le  cours 
de  1.130.  L'augmentation  de  capital  de  300  à  500  mil- 
lions doit  être  proposée  à  l'Assemblée  extraordi- 
naire du  16  courant.  On  estime  qu'elle  sera  réalisée 
vers  la  fin  du  mois. 

Société  Centrale  des  Banques  de  Province.  — - 
Cette  Banque  qui  doit  prochainement  augmenter 
son  capital  avait  une  participation  dans  la  Caisse 
Hypothécaire  Canadienne  qui  a  dernièrement  cédé 
.son  actif  au  Crédit  Franco-Canadien.  Elle  lui  a  valu 
une  rentrée  de  6  à  7  millions.  L'action,  reste  soutenue 
à  626  francs,  avec  un  droit  de  souscription  qui  est 
intéressant,  étant  donné  le  développement  de  l'Éta- 
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blissement  qui,  eu  dehors  de  ses  coiTcspoudants  ne 
province,  possède  plus  de  20  succursales  dans  Paris. 

Banque  Industrielle  de  Chine.  —  Très  ferme  à  1 .158. 
Les  résultats  de  l'exercice  1919  réalisent  sin-  l'exer- 
cice antérieur,  un  progrès  considérable.  Le  solde 
bénéficiaire  ressort  en  effet  à  plus  de  16  nnllions 
contre  6  millions  l'an  passé.  Le  dividende  qui  sera 
proposé,  de  35  francs  par  action  et  245  francs  par 
part  contre  respectivement  25  et  102.50,  n'absor- 
bera qu'environ  40  %  des  bénéfices  réalisés.  L'accrois- 
sement de  l'activité  de  la  Banque  est  attesté  par 
le  chiffre  des  avances  diverses  qui  ont  plus  que  dou- 
blé et  par  l'augmentation  considérable  des  comptes 
de  dépôt. 

Crédit  Foucier  Argentin.  En  vive  reprise,  à 
1.220  contre  1.110.  Un  dividende  de  43.47,  y  compris 
l'acompte  de  10  francs,  réparti  en  janvier  a  été  voté 
par  l'Assemblée  du  9  juin. 

CHEMLNS  DE  FER  ET  TRANSPORTS 

Le  Marché  des  Actions  de  nos  grandes  Compagnies 
de  Chemins  de  fer  est  toujours  calme  avec  de  rares 
transactions  à  des  cours  voisins  de  ceux  delà  semaine 
précédente.  Les  obligations,  en  revanche,  sont  assez 
activement  traitées  et  font  preuve  d'une  fermeté 
accentuée. 

Chemins  de  Fer  Economiques  du  Nord.  —  Le  défi- 
cit de  l'exercice  1919  atteint  342.000  francs,  portant 
le_^  solde  débiteur  du  compte  Profits  et  Pertes,  à 
850.000  francs  environ.  On  espère  que  ce  déficit 
sera  couvert  par  le  remboursement  des  acquisitions 
allemandes.  Les  actions  ne  sont  que  rarement  trai- 
tées. Le  dernier  cours  connu  n'est  que  de  195  francs. 

Dans  l'ensemble,  le  compartiment  des  valeurs  de 
navigation  se  montre  assez  résistant,  bien  que  les 
cours  des  trois  ou  quatre  principales  valeurs  soient 
en  régression  assez  marquée.  l!a  baisse  des  frets, 
qui  a  déjà  fait  sentir  ses  effets  en  Angleteite  et  en 
Amérique,  ne  paraît  pas  prochaine,  en  ce  qui  concerne 
au  moins  la  France. 

Les  obligations  Alpes  Ucrnoises  des  divers  types 
se  négocient  aux  alentours  du  pair.  11  est  incontes- 
table que  l'offre  de  rachat  à  500  francs  actuellement 
proposée  aux  obligataires  est  avantageuse,  malgré 
l'abandon  des  coupons  impayés  durant  la  guerre, 
cai-,  si  la  Société  avait  dù  rester  livrée  à  elle-même, 
elle  n'aurait  pas  été  en  mesure  d'ici  plusieurs  années 
do  reprendre  le  service  de  ses  titres  et  de  payer 
l'arriéré  qui  atteint  près  de  24  millions. 

Compayuie  Générale  Transatlantique.  -  Les 
actions  sont  assez  faibles  dans  les  environs  de  470, 
ex-coupon  de  15  fr.  50,  contre  500  la  semaine  précé- 
dente. Au  cours  de  l'Assemblée  Générale  du  8  cou- 
rant, le  Président  a  laisse  entendre  que  la  concur- 
rence des  Compagnies  rivales  mettrait  probable- 
ment la  Société  dans  l'obligation  d'augmenter  son 
capital  dans  un  avenir  prochain. 

Sud-Atlantique.  ~-  Un  bénéfice  net  de  1.128.000  fr. 
a  été  réalisé  au  cours  de  l'exercice  1919,  permettant 
le  maintien  du  dividende  de  17,50  par  action  et  de 
2,45  par  part. 

Société  Maritime  Franç^aise.  —  En  progrès  à  863, 
sur  l'annonce  de  l'augmentation  de  sa  flotte,  par  la 
mise  en  service  de  trois  vapeurs.  En  outre,  on  sait 
que  cette  Société  cherche  à  développer  la  branche 
commerciale  de  son  activité.  Elle  est  en  négociations 
à  ce  sujet  avec  une  firme  très  importante  pour  une 
fusion  d'intérêts. 

Affrêteiu-s  Réunis.  —  L'annonce  d'un  solde  de 
40  francs  portant  le  dividende  à  65  francs  nets,  n'a 
pas  modifié  sensiblement  la  tenue  des  cours,  les  résul- 
tats très  favorables  de  l'exercice  1919  étant  escomp- 
tés depuis  quelque  temps.  Le  bénéfice  net  de  cet 
exercice  atteindrait  9.926.000  francs  contre  3  mil 
lions  737.000  francs  en  1918. 

Maritime  et  Commerciale  du  Pacifique.  —  Après 
avoir  touché  un  moment  le  cours  de  825  francs  l'ac- 
tion série  B,  a  vivement  repris  à  895  et  900  francs. 
L'Assemblée  du  11  juin,  doit  statuer  sur  une  aug- 
mentation de  capital  de  12  à  25  millions.  Sur  les 
13  millions  de  francs  d'actions  nouvelles,  8  millions 
seraient  résez-vés  aux  actionnaires,  à  raison  de  deux 


actions  émises  à  290  francs  pour  trois  anciennes. 
En  profitant  de  cette  augmentation  de  capital,  le 
prix  moyen  de  faction,  au  cours  actuel,  s'établirait 
<ionc  aux  environs  de  640  francs,  ce  qui  paraît  avan- 
tageux, étant  donné  les  résultats  déjà  acquis  par 
l'exercice  en  cours. 

Suez.  —  Le  marché  des  titres  est  toujours  irrégu- 
iier.  L'action  est  revenue  de  7.250  à  7.000,  et  la  part 
de  fondateur  de  2.875  à  2.800.  Les  recettes  du 
1er  janvier  à  fin  mai  se  sont  élevées  à  58.190.000  fr 
contre  50.310.000  francs  pendant  la  période  corres- 
pondante de  1919.  Mais  cet  accroissement  de  recettes 
ne  représente  qu'une  partie  des  bénéfices  supplé- 
mentaires, les  profits  dus  au  change  et  qui  ont  atteint 
28  millions  de  francs  en  1919,  ayant  pris  un  nouveau 
développement  pendant  l'exercice  en  cours.  L'Assem- 
blée du  7  juin  a  voté  le  dividende  proposé  dont  le 
solde  de  128  fr.  89  sera  mis  en  paiement  le  1*^  juillet. 
Le  Conseil  envisage  une  détaxe  de  25  centimes  qu'il 
mettrait  en  vigueur  d'ici  quelques  mois. 

CHARBONNAGES 

Les  valeurs  de  ce  compartiment  restent  remar- 
quablement fermes  sur  la  perspective  du  maintien 
des  hauts  cours  du  combustible. 

Lens.  —  Les  actions  sont  sans  changement  nota- 
ble à  1.850.  Une  Assemblée  extraordinaire  est  appelée 
à  délibérer  sur  une  réorganisation  de  la  Société.  Les 
actions  actuellement  existantes  seront  divisées  en 
cinquièmes  auxquels  on  attribuerait  une  valeur 
nominale  de  100  francs,  ce  qui  portera  le  capital  de 
900.000  à  150.000.000  de  francs.  En  outre, 
120.000  nouvelles  actions  ser\'iront  à  rétribuer 
l'apport  d|j  la  Société  de  Meurchin.  Enfin, 
100.000  actions  seront  émises  et  réservées  au  pair 
de  100  francs  aux  actionnaires  actuels. 

Graissessac.  —  L'action  est  ferme  dans  les  environs 
de  600  francs.  L'Assemblée  du  2.juin  a  voté  un  divi- 
dende de  30  francs  n'absorbant  que  537.000  francs 
sur  un  bénéfice  de  près  de  1.290.000.  La  Société 
poursuit  activement  l'exécution  d'un  programme 
de  réfection  et  d'amélioration  du  matériel,  avec  le 
concours  de  la  Compagnie  de  Fives-Lille. 

PÉTROLE 

Les  valeurs  de  pétrole  font  toujours  preuve  d'une 
agitation  qu'il  est  difficile  d'expliquer  autrement 
que  par  la  position  de  place;  non  seulement  en  effet 
les  cours  varient  d'un  jour  à  l'autre,  et  souvent  dans 
une  seule  séance,  on  enregistre  des  écarts  importants 
(jue  la  tenue  de  la  livre  sterling  ne  peut  suffire  à 
expliquer.  Par  ailleurs,  nul  ne  mettant  en  doute 
l'importance  primordiale  du  problème  du  pétrole 
dans  le  monde  entier,  les  prix  de  la  matière  première 
ne  jouent  au(-un  rôle  sur  les  cours. 

Royal  Dutch.  —  L'action  qui  a  dépassé  un  moment 
le  cours  de  49.000  francs  est  retombée  aux  environs 
de  46.000.  Les  informations  les  plus  fantaisistes  conti- 
nuent à  être  répandues,  qui  ne  contribuent  pas  peu 
aux  brusques  sautes  des  cours.  L'augmnctation  de 
capital  qui  devait  se  terminer  le  10  juin  n'aura  lieu 
au  contraire  que  du  14  au  28  courant.  Les  action- 
naires actuels  ne  pourront  souscrire  qu'en  Hollande, 
où  ils  auront  à  envoyer  le  coupon  46,  représentant  le 
droit  de  souscription. 

Mexican  Eagle.  —  L'action  qui  avait  eu  à  suppor- 
ter de  grosses  réalisations  a  profité  de  l'assainisse- 
ment du  Marché  et  s'est  relevée  à  490  et  500. 

Les  valeurs  du  groupe  roumain  sont  toujours  fai- 
bles , inquiétées  par  le  monopole  de  vente  du  Gouver- 
nement Roumain,  Steaua,  à  1.950  contre  2.100, 
Astra  Romana,  à  4.200,  après  4.265.  L'Assemblée 
du  7  juin  a  voté  le  doublement  de  son  capital  par 
émission  de  135.000  actions  de  500  Ici  offertes  titre 
pour  titre  aux  actionnaires  actuels. 

Recherches  et  Forages.  —  L'action  est  sans  chan- 
gement à  197  francs.  Une  augmentation  de  capital 
est  en  cours  jusqu  au  15  juin,  portant  le  capital  de 
7.500.000  à  10.000.000,  par  émission  au  pair  de 
25.000  actions  sur  lesquelles  les  actionnaires  ont  un 
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privilège  de  40  soit  deux  actions  nouvelles  pour 
quinze  anciennes  et  six  actions  nouvelles  un  quart, 
pour  chaque  part  de  fondateur.  C'est  un  intéressant 
billet  de  loterie.  Le  pétrole  a  déjà  été  découvert  au 
Maroc. 

MÉTALLURGIE   ET  CONSTRUCTIONS 
MÉCANIQUES 

Ce  compartiment,  un  des  moins  éprouvés  par  la 
baisse  générale,  reste  toujours  en  très  bonne  ten- 
dance. 

Aciéries  et  Forges  de  Firminy.  —  En  progrès  à 
1.009.  Une  Assemblée  extraordinaire  vient  de  voter 
l'augmentation  du  capital  de  20  à  40  millions. 
L'émission  des  80.000  actions  au  pair  de  250,  et  qui 
seront  réservées  titre  pour  titre  aux  actionnaires 
anciens,  aura  lieu  probablement  entre  le  24  juin  et 
le_  15  juillet.  En  même  temps,  une  Assemblée  a 
décidé  d'émettre  pour  30  millions  d'obligations,  au 
pair  de  500  francs.  Dans  le  rapport  lu  à  l'Assem- 
blée, le  conseil  déclare  que  l'exercice  en  cours  s'an- 
nonce très  intéressant,  les  usines  marchant  à  plein 
rendement  avec  un  chiffre  d'affaires  moyen  de 
10  millions  par  mois. 

ChâtiUon-Coinmentry.  —  En  progrès  à  3.150 
contre  3.000.  L'Assemblée  du  4  juin  a  voté  le  main- 
tien du  dividende  à  120  francs.  Par  suite  de  la  diffi- 
culté à  se  procurer  du  charbon,  l'Etat  se  réservant 
la  majeure  partie  du  charbon  extrait,  les  usines 
soit  du  Centre,  soit  de  l'Est,  ne  peuvent  bénéficier 
entièrement  des  importantes  demandes  de  la  clien- 
tèle. 

Automobiles  Bellanger.  —  L'action  est  toujours 
très  ferme  à  136.  L'augmentation  de  capital  de  5  à 
15  millions  de  francs,  par  émission  de  100.000  actions 
nouvelles  à  115  francs  est  en  cours  et  se  poursuit  avec 
succès.  Les  anciens  actionnaires  ont  un  droit  irré- 
ductible, une  action  nouvelle  par  une  ancienne. 
Après  l'exercice  de  ce  droit  de  préférence,  la  sous- 
cription sera  ouverte  à  titre  réductible,  aussi  bien 
aux  non  actionnaires  qu'aux  porteurs  anciens. 

Bi  Métal.  —  Le  dividende  qui  doit  être  proposé 
à  la  prochaine  Assemblée  sera  de  15,50  bruts  aux 
actions  et  40,22  aux  parts  contre  25,80  et  39,27.  Les 
bénéfices  de  l'exercice  s'inscrivent  à  3.562.000 
contre  1.907.000  en  1918.  L'action  est  en  reprise 
très  nette,  à  371.  La  part,  plus  rarement  cotée,  reste 
à  1 .650. 

VALEURS  DIVERSES 

Les  valeurs  d'électricité  sont  calmes. 

Télégraphie  sans  Fil.  —  L'action  est  en  reprise 
dans  les  environs  de  470.  L'exercice  1919  a  laissé 
un  bénéfice  net  de  2.525.659  francs.  Aux  dires  du 
Conseil,  il  ne  peut  être  encore  considéré  comme  un 
exercice  normal,  la  Société  étant  nouvelle  venue 
dans  la  branche  très  spéciale  où  elle  s'exerce  et  où 
elle  rencontre  la  concurrence  de  grandes  et  anciennes 
sociétés  étrangères.  Aussi,  peut-on  augurer  très 
lavorablemcnt  de  l'avenir.  Le  dividende  de  27,22  est 
porté  à  40  francs.  La  part  recevra  7,81  contre  1,30. 


Les  Marchés  Etrangers 


Le  Marelié  de  Londres  est  resté  lourd  ;  il  n'est  pas 
encore  remis  de  la  secousse  qu'il  vient  de  traverser 
et  dominé  qu'il  est  par  la  question  des  changes,  il  ne 
peut  que  rester  terne  devant  l'amélioration  des 
monnaies  jusqu'ici  dépréciées.  Les  changes  français 
et  belges  se  sont  améliorés  de  10  %,  le  change  ita- 
lien de  15  %,  le  Roumain  de  20  %.  De  grands  —  de 
trop  grands  espoirs  —  ont  été  fondés  sur  la  Confé- 
rence de  Spa.  On  doit  donc  redouter  quelque  réac- 
tion :  Si  la  Belgique  a  avantageusement  placé  à 
.New- York  un  emprunt  de  250  millions  de  francs, 
I  Allemagne  continue  à  émettre  des  billets  en  trop 
grande  quantité.  La  Suède  paraît  de  son  côté  en 


proie  à  une  crise  monétaire;  les  nouveaux  pays  de 
l'Europe  Centrale  ne  sont  pas  assis  au  point  de  vue 
monnaie  de  circulation.  Les  motifs  de  circonspection, 
ne  manquent  donc  pas. 

Les  Fonds  consolidés  sont  restés  fail>les,  malgré  le 
détachement  récent  d'un  coupon.  Les  Titres  Russes 
ont  marqué  quelque  activité,  corrélative  des  conver- 
sations engagées  avec  Krassine,  malgré  tout  le  vague 
qu'elles  semblent  comporter. 

Les  valeurs  de  pétrole  ont  retrouvé  quelque  fer- 
meté; elles  avaient  été  influencées  par  une  avalanche 
de  ventes  et  quelques  rachats  commencent  à  se 
manifester. 

Les  valeurs  diamantifères,  pendant  longtemps 
vedettes  du  Marché,  souffrent  de  la  morte-saison 
sur  la  pierre  brute. 

Les  eptreprises  de  plantation  de  caoutchouc  ont, 
(l  e  leur  côté,  été  un  peu  plus  fermes,  la  matière  parais- 
sant avoir  une  meilleure  allure.  Le  caoutchouc  de 
plantation,  qui  avait  valu  24  pence  la  livre  en  fin 
mai,  s'est  relevé  aux  environs  de  25.  11  est  certain 
qu'avec  une  amélioration  des  changes,  ce  Marché 
pourrait  repartir. 

Le  cuivre,  de  son  côté,  a  légèrement  repris,  retrou  - 
vant le  cours  de  £  100  par  tonne,  alors  qu'on  avait 
atteint  92  au  plus  bas. 

Le  Marché  de  A\'\v-York  est  resté  terne,  par  man- 
que d'affaires,  dans  la  plupart  des  compartiments, 
*auf  peut-être  celui  des  pétrohfères. 

Malgré  la  demande  de  relèvement  des  tarifs  pour 
le-  chemins  de  fer,  la  plupart  des  titres  sont  restés 
lourds.  La  Banque  Speyer  vient  de  racheter  au  Gou- 
vernement français  21  millions  de  dollars  d'obliga- 
tions Saint-Louis-San-Francisco,  cédées  par  les  por- 
teurs français  peudant  la  guerre,  sur  la  demande  de 
l'Etat  français. 

Au  point  de  vue  monétaire,  la  situation  reste  tou- 
jours difficile.  L'argent  à  terme  atteint  8  %  et  le 
Fédéral  Reserve  Board  insiste  pour  que  l'on  dimi- 
nue encore  les  divers  crédits  de  banque. 

11  n'y  a  en  somme  pas  grande  perspective  d'amé- 
lioration prochaine. 

A  noter  cependant  comme  élément  favorable  une 
meilleure  opinion  sur  la  situation  des  récoltes  de 
céréales. 


Valeurs  d'Actualité 


Société  Anonyme  de  Travaux  Dyle  et  Bacalan 

Une  décision  récente  de  nos  grandes  Compagnies 
de  chemins  de  fer  de  supprimer  les  ateliers  de  répa- 
rations de  wagons,  foyers  de  grèves  oii  le  travail 
n'était  point  la  préoccupation  dominante,  est  émi- 
nemment favorable  aux  rares  entz'eprises  qui,  en 
France,  sont  outillées  pour  réparer  le  matériel  rou- 
lant de  chemins  de  fer. 

La  Société  Dyle  et  Bacalau  est  de  ce  nombre. 
Après  des  difficultés  assez  nombreuses  dans  le  passé, 
elle  a  su  traverser  la  guerre  sans  encombre  et  elle 
dispose  aujourd'hui  de  ressources  et  d'ateliers  qui 
lui  permettent  d'entrevoir  des  exercices  futurs  pro- 
ductifs et  intéressants  pour  les  actionnaires. 

Dyle  et  Bacalan  est  un  constructeur  mécanique 
et  un  entrepreneur  de  travaux  publics. 

Comme  constructeur,  fabrication  et  réparation 
de  wagons  et  leurs  accessoires,  construction  de  navi- 
res de  faible  tonnage  et  établissement  de  machines 
frigorifiques,  elle  dispose  d'usines  situées  en  France 
et  en  Belgique.  Les  usines  de  France  sont  à  Saint- 
Denis;  elles  sont  actuellement  fermées  et  à  Bacalan, 
près  Bordeaux,  elles  travaillent  à  plein.  En  Belgi- 
que, l'usine  de  Louvain,  détruite  par  les  Allemands, 
est  en  voie  de  relèvement.  Le  travail  y  est  même 
partiellement  repris. 

En  dehors  de  ses  usines,  elle  a  un  portefeuille  de 
valeurs  métallurgiques  qui  représentent  environ 
le  quart  des  capitaux  par  elle  engagés  ou  immobi- 
lisés. 

Pour  le  moment,  la  branche  «entrepreneur»  est 
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eu  sommeil.  Elle  a  d'ailleurs  doimédes  déboires  jadis. 

Le  capital  actions  est  de  30  millions  de  francs  en 
actions  de  300  francs,  dont  78.000  ordinaires  et 
22.000  privilégiées.  Ce  privilège  se  bornant  à  l'attri- 
bution préférentielle  d'un  dividende  de  5  %. 

En  outre,  il  existe  38.000.000  de  francs  d'obliga- 
tions de  types  divers. 

Après  une  réorganisation  ciui  date  de  1912,  la 
Société  put  en  1913  donner  5  %.  Toute  répartition 
fut  supprimée  en  1914  et  1915.  Durant  la  guerre, 
les  dividendes  atteignirent  progressivement  12,50  %, 
mais,  en  1919,  le  coupon  ne  fut  que  de  5,33  %. 

La  réduction  de  1919  est  la  conséquence  normale 
de  l'adaptation  nécessaire  des  usines  aux  fabrica- 
tions de  paix.  Il  a  fallu,  d'autre  part,  dépenser  pour 
l'usine  de  Louvain  à  reconstrurie  avant  qu'elle  soit 
en  mesure  de  produire  effectivement. 

L'année  1919  est  donc  une  année  de  transition 
qui  ne  peut  être  considérée  comme  normale.  Actuel- 
lement, la  société  procède  à  l'extension  de  ses  ate- 
liers de  Bacalan  où  elle  fera,  en  plus  des  wagons, la 
réparation  des  locomotives  et  tenders.  Le  chantier 
naval  va  être  augmenté,  ainsi  que  les  ateliers  annexes. 
L'usine  de  Saint-Denis  va  être  remise  en  marche. 

La  Société  compte  atteindre,  d'ici  peu,  un  chiffre 
d'affaires  de  100  millions.  En  présence  de  cette  acti- 
vité, les  capitaux  totaux  engagés  de  68  millions  sont 
insuffisants,  étant  donnés  les  fonds  de  roulement 
habituellement  nécessaires  dans  ce  genre  d'industrie. 
11  est  vraisemblable,  dès  lors,  ciue  la  société  devra 
sous  peu  procéder  à  une  augmentation  de  capital. 

Dans  cette  hxpothèse,  les  titres  qui  cotent  475  fr. 
environ  en  Bourse  de  Paris,  sont  encore  intéressants, 
leur  rendement  sur  la  base  d'un  dividende  prochain 
possible  de  8  %,  est  de  plus  de  5,50  %  et  ils  ont  des 
perspectives  d'amélioration  de  cours. 

Le  Bec  Àuer 

Le  «Bec  Auer»  comme  on  appelle  la  Société  en 
Bourse,  a  été  fondé  en  1892  pour  fabriquer  et  vendre 
des  manchons  à  incandescence.  .A.ctuellement  la 
Société,  tout  en  poursuivant  son  ancien  objet  social 
à  l'Usine  parisienne  de  Saint-Fargeau,  fabrique  des 
appareils  de  chauffage  :  fourneaux,  réchauds, 
poêles,  etc.,  dans  l'usine  qu'elle  possède  à  Feuquières 
(Oise).  Elle  a  en  outre  un  portefeuille  de  titres  de 
Sociétés  amies  comme  le  «Verre  Silico  chromé»  et 
«Chaleur  et  Lumière». 

Depuis  1913,  le  capital  est  de  4  millions  en  actions 
de  100  francs  :  il  n'y  a  pas  d'obligations.  Le  dividende 
distribué  depuis  1909  avait  oscillé  entre  50  et  85  %. 
Durant  la  guerre,  un  instant  réduit  à  25  %,  il  a  repris 
par  la  suite  pour  attendre  en  1918  et  1919  le  taux  de 
55  %.  Cette  reprise  est  d'autant  plus  intéressante 
que  la  Société  n'a  pas  profité  de  la  guerre  et  que  la 
productivité  des  capitaux  engagés  est  restée  pendant 
la  guerre  entre  45  et  50  %  alors  qu'elle  atteignait 
avant  75  à  80  %. 

Le  passage  du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix  s'est 
effectué  des  plus  facilement  :  la  Société  est  aujour- 
d'hui en  mesure  de  largement  profiter  de  la  faveur 
des  appareils  à  gaz  au  moment  oii  le  chauffage  à  feu 
nu  devient  si  difficile. 

La  situation  financière  est  de  son  côté  particuliè- 
rement large.  Les  immeubles  évalués  il  y  a  sept  ans 
1  million  1/2  ne  le  sont  plus  aujourd'hui  que  pour 
500  000  francs.  Leur  valeur  effective  est  donc  supé- 
rieure à  celle  du  bilan  et  il  y  a  de  ce  côté  une  réserve 
sérieuse.  Le  portefeuille  de  participations  est  évalué 
à  un  taux  qui  correspond  à  une  capitalisation  de 
6  %  des  revenus  produits  en  dernier  lieu.  Le  fonds  de 
roulement  est  de  8  millions,  donc  double  du  capital. 

Dans  ces  conditions,  avenir  industriel  séreiux, 
sit\iation  financière  de  premier  ordre  font  de  l'action 
«Auer»  un  titre  intéressant  d'autant  qu'au  cours  de 
1050  inscrit  en  Bourse  de  Paris,  le  rendement  ressort 
à  5  1/2  %  sur  la  base  du  dernier  dividende  suscep- 
tible d'améliorations  dans  l'avenir. 
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Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l'Industrie 

Société  Anonyme.  Capital  :   60.000.000   de   I  rancs 
entièrement  versés 


An(|iiuMi(.ilion  de  Capital 

Kn  Vertu  de  l'autorisation  donnée  par  rAsscniblce 
Générale  extraordinaire,  tenue  le  28  mai  1920,  de 
porter  le  capital  social  de  60  à  100  millions  de  francs, 
le  Conseil  d'Administration  a  décidé  de  procéder  à 
l'émission  de  1  GO. 000  actions  nouvelles  de  250  francs. 
Les  actionnaires  actuels  auront,  à  titre  irréductible, 
un  droit  de  préférence  à  la  souscription  des  actions 
nouvelles,  à  raison  de  deux  actions  nouvelles  pour 
trois  anciennes.  Les  actions  non  absorbées  à  raison 
de  ce  droit,  pourront  être  souscrites  à  titre  réduc- 
tible, tant  par  les  actionnaires  que  par  h'  public  et 
seront  réparties  au  prorata  des  demandes.  Le  prix 
de  souscription  est  de  270  francs  par  action  de  250  fr. 
capital  nominal,  payable  82  fr.  50  à  la  souscription 
i  l  187  fr.  50  du  17  ail  25  août  1920.  I-es  actions  seront 
délivrées  jouissance  août  1020,  date  du  début  du 
nouvel  exercice  et  seront,  par  conséquent,  assimila- 
bles aux  anciennes  actions  dès  le  détachement  du 
coupon  afférent  à  l'exercice  1919-1920.  Les  souscrip- 
tions seront  reçues  du  7  au  26  juin  1920,  au  Siège 
social,  17,  me  Scribe,  à  Pans  :  a)  contre  remise  du 
coupon  n"  21,  à  détacher  des  actions  au  porteur; 
b)  contre  dépôt  des  certificats  nominatifs  d'actions, 
si  celles-ci  sont  nominatives.  On  peut  souscrire  par 
correspondance. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  ALSACIENNE  DE  BANÇUE 


Cette  Société  procède  à  l'émission  de  20.000  actions 
nouvelles,  de  1.500  francs  nominal,  au  prix  de  1.875  fr., 
payables  :  750  francs  en  souscrivant  et  1.125  francs, 
le  30  juin  1920,  au  plus  tard. 

Les  actionnaires  ont  un  droit  de  préférence  irré- 
ductible dans  la  proportion  d'une  action  nouvelle 
pour  2.500  francs  d'actions  anciennes.  Ce  droit  s'exerce 
du  17  au  31  m  i.  Les  actions  pouvant  rester  disponi- 
bles après  l'exercice  de  ce  droit  seront  mises  en  pla- 
cement du  1^'  au  14  juin  au  plus  tard. 

Les  demandes  irréductibles  sont  reçues  à  la  Société 
Générale  Alsacienne  de  Banque  et  à  la  Société  Géné- 
rale pour  favoriser  le  développement  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  en  France. 

La  Notice  prescrite  par  la  loi  a  été  publiée  dans  le 
Bulletin  des  Annonces  Légales  Obligatoires  du  3  mai 
1920. 

AUTOMOBILES  BELLANGER  FRÈRES 

Sièjie  soeial  :  X'eiiilly,  1  à  35,  roule  de  la  Kévolle 
Augmentation  de  Capital  de  5  à  15  Millions  de  Francs 


Du  3  au  25  juin  1920  inclus 
Emission  de   100.000  Aérions  Nouvelles 
du  Nominal  de  100  Francs,  offertes  à  115  Francs 
Jouissance  du  l"'  janvier  1920 


Une  Assemblée  Générale  extraordinaire  du 
10  mai  1920,  a  autorisé  l'augmentation  du  capital, 
en  une  on  plusieurs  fois,  de  5  à  30  millions  de  francs. 

En  conformité  de  cette  décision,  le  Conseil  a  décidé 
de  procéder  à  l'émission  d'une  première  tranche  et  de 
porter  dès  maintenant  le  capital  de  5  à  15  millions. 

La  souscription  des  100.000  actions  nouvelles  est 
réservée,  par  préférence,  aux  actionnaires  anciens  et 
aux  détenteurs  de  parts  de  fondatciiu-s  :  à  titre  irré- 
ductible à  raison  de  : 

1  action  nouvelle  par  action  ancienne  possédée, 
contre  remise  du  coupon  n»  4; 
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•25  actions  nouvclU-s  par  part,  contre  remise  du  cou- 
pon n°  4. 

Après  l'exercice  des  droits  de  préférence,  !ont<^.  personne 
même  non  porteur  de  titres  anciens  pourra  souscrire,  à 
litre  réductible,  à  autant  de  titres  qu'elle  le  désirera. 

Le  prix  d'émission  osl  ;'i  payer  : 

10  I.e  premier  quart  :  -35  francs,  et  la  prime  de  J5  fr.. 
soit  10  francs,  en  souscrivant; 

2°  Les  trois  quarts  restants,  soit  75  francs,  à  la 
répartition. 

Les  souscriptions  sont  reçues  dans  les  lianques 
"-ui vantes  à  Paris  : 

Banque  d'Alsace  et  de  Lorraine,  4  Ids,  place  des 
\  icloires; 

Banque  l'rançuise  de  l'A/rique  Equatoriale,  rue. 
^Ieye^beer : 

Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l' Industrie. 
17,  rue  Scribe; 

Banque  de  la  Seine,  99,  rue  des  Petits-Champs; 

Crédit  Français,  o2<-i,  rue  de  CliAteaudun  ; 

i  ;t  dans  les  Sii'yes,  Succursales  'A  ' Ai/ences  de  ce-^ 
l'tablissernen  Is. 

On  demandera  la  Cotation  sur  le  Marché  de  Paris  des 
Actions  nouvelles,  qui  seront  assimilées  au.r  anciennes. 

La  Niotice  prescrite  par  la  loi  du  30  janvier  1907  a 
été  publiée  au  Bullelin  des  Annonces  léijales  obliijaloi- 
res  à  la  charge  des  Sociétés  financières,  le  24  mai  1920. 

Les  formalités  prescritf^s  par  la  loi  du  31  mai  1916 
l'nt  élé  remplies. 

FORGES  ET  ATELIERS  DE  LONGUEVILLE 

Société  Anonyme  au  Capital  de  30  .Millions  de  Francs 
Siège  social  à  Paris,   50.   rue  de  Lisbonne 

Koiissiou  ih'  60.000   Vêlions  de  '^50  Tranos  au  pair 

Jouissance']*^'  octobre  1920) 


Droit  de  [tréférence  à  titre  irréductibh-  aux  anciens 
actionnaires  et  porteurs  de  parts,  à  raison  de  une 
action  nouvelle  pour  cinq  anciennes,  deu.x  nouvelles 
pour  dix  anciennes,  trois  nouvelles  pour  (juatorze 
anciennes,  ou  une  action  nouvelle  pour  une  part, 
trois  nouvelles  pour  deux  parts. 

Pas  de  souscription  à  titre  réductible. 

Versement  du  premier  quart,  G2  fr.  ."30,  à  la  souscrip- 
tion ouverte  du  7  an.  26  juin  1920,  et  le  solde  le  l'^''  octo- 
bre 1920. 

Souscriptions  reçues  à  Pâris  et  en  province  :  \u 
Crédit  Lyonnais,  Société  Générale,  Banque  Nationale 
de  Crédit,  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  Banque 
de  P Union  Parisienn<>.  et  chez  M.M.  Bénard  frères 
et  Cie. 

Insertion  au  Bulletin  des  .Annonces  Légales,  du 
31  mai  Î920. 

Toutes  les  lorninlités  prescrites  par  la  loi  ont  élé 
remplies. 

BANQUE  COMMERCIALE  ITALIENNE 

Suivant  délibération  de  P.\sseniblée  fiénérale 
extraordinaire  du  30  mars  1920,  le  capital  social 
pourra  être  porté  de  200.000.000  ;i  100.000.000  de 
lires. 

Il  sera  procédé,  du  2  au  16  juin  1920,  à  l'émission 
en  Italie  de  104.000  actions  nouvelles  qui  porb'ronl 
le  capital  social  de  260,000.000  à  312.000.000  de 
lires. 

Les  actions  nouvelles  seront  réservées  aux  action- 
naires dans  la  proportion  d'une  action  nouvelle  pour 
cinq  actions  anciennes  possédées. 

Le  pri.v  d'émission  est  fixé  i'i  800  lires  pa>  ables  : 

350  lir.  en  souscrivant; 

250  —   du  6  au  11  octobre  ]92(t; 

200  —  du  4  au  10  décembre  1 920. 

Ln  cas  de,  libération  anticipée,  un  intérêt  de  6  % 
-era  bonifié,  ce  qui  ramènerait  dans  ce  cas  le  verse- 
ment à  775,95  lir. 

Les  actions,  d'après  le  décret  royal  n"  496  du 
22  avril  1920,  seront  nominatives. 

Pour  permettre  aux  actionnaires  français  d'user 
de  leurs  droits,  et  en  vertu  de  l'autorisation  reçue 
du  Comité  de  contrôle  pour  l'exportation  des  capi- 
taux la  Banque  de  Paris  el  des  Pai/s-lias,  3,  rue  d'An- 


tin  a  consenti  à  se  charger  de  l'envoi  des  titres  en 
Italie  et  de  leur  retour  en  France,  ainsi  que  de  celui 
des  actions  nouvelles. 

EMPRUNT  ROUMAIN  5  /.  INTÉRIEUR  1920 

Le  Gouvernement  Roumain  procède  en  ce  moment 
à  l'émission  d'un  emprunt  intérieur  5  %  amortissable 
en  40  ans.  Les  personnes  résidant  en  France  et  possé- 
dant régulièrement  des  lei  pourront,  moyennant 
autorisation  individuelle  délivrée  par  le  Clomité  pour 
le  contrôle  de  l'e.xportation  d"s  capitaux  au  Minis- 
tère des  Finances,  les  employer  à  la  souscription  de 
l'emprunt. 

Le  Pri.v  d'Emission  es!  de  87  %  Lei 

L-'S  Banques  ci-après  recevront  les  souscrioLions 
du  5  au  30  juin  1920. 

Banque  de  Paris  el  des  Pays- Bas,  3,  rue  d'.SnLin; 

Comptoir  National  d' Escompte  de  Paris,  14,  rue 
i^ernrère; 

Crédit  Lyonnais,   19,  boulevard  des  Italiens; 

Société  Générale,  29,  boulevard  Ilaussmann; 

Banque  de  l'Union  Parisienne,  7,  rue  Chauchat 
•■t  14,  rue  Le  Peletier; 

MM.  Louis  Dren/us  el  Cie,  4,  rue  de  la  Banque; 

Banque  Marmorosch  Blank  el  Ci",  20,  place  Ven- 
dôme, Paris; 

Banque  Franco- Lioumaine,  15,  rue  Godot  de  Mauroy. 

La  déclaration  n  é':('-  faite  au  4  imbre  le  22  mai-1920. 

Compagnie  du  Chemin  de  Fer  des  Alpes  Bernoises 

ÎJerne-Loeisibherjj-Slmislon) 


Il  est  actuellement  offert  aux  porteurs  français 
d'obligations  de  la  r.ompagnie  du  Chemin  de  fer  des 
Alpes  Bernoises  de  racheter  leurs  titres. 

Ces  obligations  sont  de  trois  natures  diverses  : 
ljn(>  première  tranche  de  58.000  titres  4  %,  à  coupons 
l^r  mai,  l»^'  novembre,  dénommée:  Première  Hypo- 
thèque Spi<'z  Frutigen,  émises  en  1906,  numéros  1 
à  58.000. 

Une  deuxième  tranche  de  52.000  titres  4  %, 
deuxième  Hypothèque,  Spiez  Frutigen,  à  coupons 
payables  au  30  juin  et  au  31  décernbre,  émises  en 
novembre  1912,  jouissant  de  la  garantie  supplémen- 
taire du  Canton  de  Berne,  numéros  1  à  52.000. 

Une  troisième  tranche  de  46.000  titres  4  %,  pre- 
mière Hypothèque,  Moutiers  Longeau,  à  coupon 
Ji'"'  mars,  1*^'  septembre,  émises  en  janvier  1912, 
numéros  1  è  46.000. 

Ces  obligations  sont  remboursées  [>ar  500  francs 
nets,  contre  délivrance  des  titres  <a  Paris,  aux  Caisses 
du  Crédit  Français,  52-51,  rue  de  Châteandun,  de  la 
Société  Centrale  des  Banfjues  de  Province,  39-41,  rue 
Cambon  et  dans  les  succursales,  agences  et  chez  tous 
les  Membres  correspondants  de  province. 

PENARROYA 

Les  comptes  présentés  à  l'.Vssembîée  c|ui  s'est  tenue 
sous  la  présidi'uce  de  M.  Louis  Cahen  d'Anvers,  font 
ressortir  potir  l'exercice  1919  un  bénéfice  net  de 
1  L066.72?;  francs;  le  solde  disponible  ressort  à 
12.121.890  francs.  Le  dividende  a  été  maintenu  à 
10  francs. 

La  Société  a  dû  ouvrir  un  compte  d'ordre  de  15  mil- 
lions 386.672  francs  pour  Ihictuation  du  change,  t  a 
tension  du  change  espagaol  fait  apparaître,  en  effet, 
dans  les  écritures  sociales  un  excédent  de  valeui'  sur 
les  divers  postes  exprinsés  en  pesetas,  el:  tradui's  en 
francs  pour  l'établissement  définitif  du  iiiltin.  Sur  le 
compte  d'ordre  ainsi  créé,  la  Compagnie  pourra  pré- 
lever toutes  sommes  nécessaii-es  pour  parer  a  la 
détente  de  la  peseta. 

Les  immobilisations  se  sont  accrues  de  31  millions 
de  francs  par  suite  notamment  de  la  continuation  des 
travaux  d'installation  de  l'usine  hydro-électrique  des 
Pyrénées,  qui  sera  prochainement  terminée,  et  des 
travaux  entrepris  aux  usines  de  Puertollano.  \ 
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LA  BOCRSE^DE  PARIS 

MARCHÉ  OFFIGIEL 


Juill. 
1914 


Jauv . 
1919 


Dec. 
1919 


t" 
.liiin 
20 


FO\DS  D  ETATS  FHAiVCAIS 

Renie  3  o/o         ^  , . . .     «s        ei  60     59  55     59  20 

—  3  0/0  amortissable     t?8         66         70  65 

—  5  0/0  1917   S9  '/ô  88  30 

—  4  0/0  1917   72  35     71  10 

—  4  o/o  1918    72  10  71  80 

Uéd.  Nat.  Obi.  5o/ul919    495 

Maroc  4  0/0  1914   415'  42^;  427 

Créd.  Roncier.  5  1/21920    51)5 

V.  de  Paris,  Ob.  5o/o  1919   '  480  460 

FONDS  D'ETATS  ETRANGERS 


69  60 
87  90 

70  80 

71  45 


4 

.luin 
20 


59  95 
70  10 
87  95 

70  80 

71  50 
493 
426 
508 
455 


•luin 
20 


.■•9  60 
70  45 
88 

70  85 

71  55 
494 
411 
501 
454 


.Argentin  5  0/0  lut.  190».  503  486  670 

Brésil  4  0/0  1889    72         62  75     79  50 

—  5  0/0  Fund   100         99  123 

Congo  (Lots)   71         92  93 

Egypte  unifiée   100         92  05  119 

Espagne  (Extérieure) ...     93         95  55  173 

Hellénique  5  0/0  1914. . .     90         78  100 

Italie  3  0/0   95         «7  75     6;i  50 

.lapon  4  0/0  1905    85         83  132 

Maroc  5  0/0  1904    515  460  48(1 

—  5  0/0  1910    518  447  466 

.Me.ïique  4  0/0 1910   71         57  57 

Minas -Geraes  5  0/0  1907  461  372  398 
Portugais  3  0/0 1"  série.     64        56  15  70 

—  Tabacs  4 1/2...  505  485  584 

Roumain  4  0/0  1910   67  57 

Russe  3  0/0 1891   73         38  50  '>9 

—  4  1/2  1901-1909  . .       99         48  75     34  50 

—  5  0/0  1906   102         57  50  46 

—  4o/o  Cons.  !■»,  2-s.  88  44  34  50 
Serbe  4  ij/o  1895                   78         bl  55 

—  5  0/0 1914    86         69  70  60 

Turc  unifié  4  0/0   81         70  63  25 


830 

8i 
131  50 

88  75 
138 
172 
105 

44 

138  50 

496 

575 

75  50 
397 

67  50 
620 

78 

31  65 
38  90 
47 

37  75 
50  5ti 
58 

7S  25 


810 

84 
134 

90 
142 
170 

97 

.44 

138  .50 
493  50 
581  50 

74 
395 

59  50 
650 

79 

30  50 
37  40 
47  75 
37 
49 

58  75 
76  10 


822 

83  75 
130  50 

88  75 
14  J  50 
170  50 
10(> 

Vi 
148 
497 
584 

72 
392 

60  75 
650 

79 

30 

37  40 
48  50 
o7  50 
47 

58  25 
74  50 


BANQUES 


Banque  de  France  

—  d'Algérie  

Banque  Fi  ançaise  ... 

—  Nat.  de  Crédit. 

—  de  Paris  

—  Privée  

—  del'UnionParisien 

—  Transatlantique.  . 
Compagnie  Algérienne. 
Comptoir  d'Escompte  . . . 
Crédit  Fonc.  Algér.500  f. 

—  Foncier  de  France 

—  Français  

—  Indust.  libérée. . . . 
Crédit  Lyonnais  

Mobilier  français.  . 

Foncière  Lyonnaise  

Société  Générale  

Société  Mirseillaise. .  . 

Rente  Foncière  

Immeubles  de  France.  . 
Banque  d'Indo-Chine. . . 
Banque  Indust  de  Chine. 

BanquR  d  Athènes   

Banque  Espag.  de  Crédit 
Banq.  Nat.  du  Musique. 
Banq.  Impér.  Ottomane  . 
Crédit  Foncier  Egyptien. 


Est.  Cap  

Lvon.  Cap   

Midi.  Cap  

Nord.  Cap  

Orléans.  Cap  

Ouest  

Orléans  3  0/0  nouv.  . . . 

Eta-  4  0/0   

Est  3  0/0  nouv  

Midi  3  0/0  nouv  

Nord  3  0/0  nouv  

Lyon  fusion  nouv  

Ouest  3  0/0  nouv  

Congo  (Grands  Lacs)  

Nitrate  Railways  

Nord  de  l'Espagne  

Saragosse   

Métropolitain  

Nord-Sud  

Omnibus  

Tramways  (Cie  franç  )  

—  Paris&Dép.  Seine 
Voitures  à  Paris  


4580 

5120 

5175 

5975 

..900 

5875 

2811 

;H300 

3620 

4295 

4202 

4200 

267 

281 

283 

340 

340 

330 

620 

755 

809 

1110 

1120 

1100 

14-?0 

1350 

1345 

1660 

1685 

1650 

370 

425 

459 

525 

52  î 

510 

810 

8h4 

1135 

l'250 

1178 

1180 

i-66 

282 

310 

340 

338 

340 

1260 

1490 

1920 

1752 

1752 

17.0 

1025 

862 

980 

1084 

1070 

i06'^ 

626 

527 

688 

885 

876 

825 

87b 

797 

835 

815 

825 

826 

332 

350 

350 

410 

408 

408 

724 

705 

742 

709 

708 

708 

1572 

1292 

1430 

173:. 

1720 

1671 

502 

495 

497  50 

574 

574 

562 

382 

335 

550 

510 

513 

513 

761 

645 

692 

785 

787 

786 

693 

734 

744 

745 

7.50 

54'^ 

464 

935 

1100 

lono 

1660 

138 

116 

296 

420 

420 

420 

1470 

1750 

2200 

2700 

2700 

270(1 

'46 

580 

879 

1165 

1160 

1158 

105 

135 

180 

175 

173 

256 

3'i0 

720 

735 

700 

7O0 

500 

434 

418 

605 

5S1 

550 

590 

460 

610 

770 

763 

74. 

730 

782 

944 

ll'i  '1 

970 

950 

Tti.ANSPORTS 

906 

90O 

720 

645 

650 

649 

1230 

915 

750 

738 

740 

730 

1102 

882 

aîo 

740 

740 

740 

1688 

1294 

1027 

1114 

1100 

1070 

1302 

1091' 

940 

810 

825 

800 

873 

710 

695 

630 

615 

GIO 

417 

338 

326  50 

279 

281 

311 

498 
417 

401 

357 

325 

230 

330 

344 

308 

289 

292 

290 

417 

349 

312 

294  50 

294 

290 

425 

333 

321 

301 

307 

312 

407 

326 

308 

289 

287 

290 

419 

346 

310 

285 

280 

289 

261 

286 

273 

40Ù 

399 

375 

362 

315 

365 

412 

405 

414 

430 

390 

505 

555 

560 

560 

432 

392 

515 

632 

630 

632 

498 

476 

383 

405 

365 

370 

130 

169 

141 

175 

177 

170 

489 

470 

602 

598 

601 

590 

370 

221 

222 

222 

220 

150 

210 

145 

214 

200 

190 

183 

427 

670 

855 

80O 

790 

EAU-GAZ- ELECTRICITE 


ijoinp.  Gén-  des  Eau.x  . . 
Eaux  pour  l'Etrangei'.  . 
—  Minér,  &  B.  de  mer. 
Gaz  p.  la  France  et  l'Etr 
Elect.  et  Gaz  du  Nord  . . 

Est-Lumière  

Gaz  de  Paris  

Tbomscin-  Houston  

Ouest-Lumière  

Elfictricité  de  Paris  

Téléohones  

Electr.  d'Indo-Chine  

Cables  Té'égraphiques. . 
Eclair,  et  Force  Elect.. 

Electr.  de  la  Loi'e  

Energie  industrielle  

Railways  et  Electricité.,  . 
Energ.e  Littoral  Médit.. 
Télég.  sans  fil  


2130 

1553 

1155 

980 

960 

960 

275 

230 

162 

132 

120 

120 

66 
711 

70 

93 

105 

101 

95 

5O0 

395 

362 

348 

345 

346 

275 

360 

407 

405 

40(> 

150 

113 

86 

71 

71 

71 

276 

203 

175 

191  ' 

190 

187 

673 

-759 

880 

1125 

l«5 

1110 

138 

109 

88 

75  50 

75 

75 

604 

575 

510 

430 

430 

4;.o 

268 

585 

705 

827 

860 

835 

1(05 

1390 

1890 

1890 

1500 

149 

447 

614 

670 

652 

(i47 

997 

770 

730 

778 

740 

720 

370 

340 

33i 

324 

326 

325 

90 

166 

153 

174 

170 

175 

728 

496 

505 

.521 

524 

520 

413 

413 

579 

565 

505 

510 

J026 

1450 

1470 

1400 

MINE 

Association  Minière  

Aciéries  de  France  

Long^vy  Aciéries   

Atel.  et  Chant.  deBretag. 

—  —  de  la  Loire. 
Chan.  et  At.  deSt-Nazaire 
Constr.  de  Levallois  

—  de  Locomotivos . . 

—  Mécaniques  

Dyle  et  Bacalan.  (ord).  .  . 

Fives-Lille  

Forg  et  .\ciér.  Nord-Est. 

Longueviile  (Forges)  

Creuset  

Ariège  

TréUl  et  Lam.  du  Havre. 
Usine  de  Basse-Loire.  .  . 

Aguilas  

Boléo  

Cuivre  et  Pyrites  

Malfldano,  jouiss  

Métaux  

Kenarroya  

Sels  Gemmes  

Phosphates  de  Gafsa  

Carvin   

Courrières .  .  ■  

Bourges  

Lens  

Maries  30  0/0  

Bor,  ord  

Laurium  

Mokta  et  Hadid  

Nickel  

Rio  Tinto  ord  

SosQowice  

Central  Mining  

Lautaro  Nitrate  

Naphte  Russe  

Messageries  Maritimes. . 

Transatlantique  ord  

Suez  ai't  

Chargeurs  réunis  

Chargeurs  Français  

Transp.  Marit.  i  vapeur 

Agence  Havas  

Air  Liquide  

Hergougnan   

Cirages  français  

Compteurs  à  Gaz  nouv.  , 

Galeries  Lafayetle  

Magasins  Modernes  

Nouvelles  Galeries  

Orosdi  Back  

Oriental  Carpet  

Paris-France  

Pathé  (Etaolissements) . . 

Raffinerie  Say,  ord  

Suc.  et  Raf.  d'Egypte  ord. 
Tabacs  Ottomans  


Jsill. 

JanT. 

Déc. 

1" 

4 

S 

1914 

1919 

1919 

Juin 

.luin 

20 

;S  ET  METALLURGIE 

152 

•242 

349 

400 

396 

399 

659 

929 

853 

1120 

1080 

1099 

1405 

1300 

1869 

2180 

2295 

2200 

1>« 

212 

174 

190 

186 

186 

-;68l' 

2085 

2495 

2900 

2950 

2900 

1190 

192(1 

1720 

2295 

2415 

2415 

130 

155 

139 

199 

191 

175 

750 

735 

771 

773 

769 

260 

278 

308 

511 

480 

475 

582 

450 

485 

485 

48Ô 

938 

1220 

2710 

2010 

2050 

2000 

387 

320 

2090 

3100 

3000 

275 

320 

340 

448 

447 

448 

1912 

2460 

3380 

4250 

'•395 

4200 

482 

660 

559 

1075 

10.50 

1200 

233 

220 

217 

224 

21  (i 

215 

2"0 

306 

280 

335 

333 

325 

626 

93 

148 

l(i(. 

158 

160 

718 

783 

846 

1195 

1002 

992 

022 

315 

318 

375 

359 

365 

402 

385 

490 

461 

472 

462 

745 

950 

1160 

1640 

1600 

I611O 

1380 

1275 

1420 

1880 

1900 

1840 

314 

206 

218 

280 

275 

270 

877 

1120 

1429 

2000 

1874 

1075 

770 

580 

655 

1050 

1101 

110(1 

2800 

2100 

2011 

2700 

2650 

2600 

433 

359 

536 

675 

6as 

675 

1340 

1032 

12c0 

1820 

18!iO 

4848 

214 

322 

460 

4655 

5100 

4825 

1615 

890 

3300 

1300 

1530 

1250 

402 

371 

1355 

4f;H 

406 

445 

2202 

'.'700 

1885 

5000 

1119 

1431 

1075 

15(.0 

1590 

156i. 

1730 

1742 

475 

183-". 

1830 

1810 

1320 

930 

400 

1315 

1306 

1345 

215  • 

205 

426 

435 

467 

450 

257 

297 

400 

(.57 

720 

732 

460 

280 

426 

647 

600 

590 

NAVIGATION 

7!- 

381 

680 

530 

510 

505 

113 

384 

57:) 

520 

500 

474 

4865 

.^400 

6450 

7240 

72(10 

7005 

550 

1574 

1950 

2300 

lyUU 

969 

2275 

3945 

5295 

5025 

4900 

1170 

2680 

2550 

2420 

DIVERS 

1252 

980 

1020 

1495 

1445 

1445 

263 

391 

386 

795 

650 

650 

1372 

1565 

2500 

1615 

1525 

1562 

979 

1012 

1340 

1465 

1485 

1480 

1044 

915 

652 

350 

350 

349 

464 

163 

170 

184 

195 

191 

206 

283 

406 

625 

550 

55(1 

1162 

1390 

1875 

2550 

2410 

2390 

205 

286 

296 

410 

371 

370 

227 

248 

370 

370 

370 

42) 

1187 

1318 

2025 

295(1 

21.5(1 

2080 

181 

162 

171 

240 

244 

238 

358 

485 

910 

1250 

1250 

1105 

38 

425 

705 

920 

920 

890 

418 

460 

556 

590 

550 

.559 

]yCAR.GHÉ  ETSr  BATSTQUE 


Argentin  6  0/0  

Brésil  5  0/0  1914  

Colombie 5  0/0  or  1906. . 
Maranbao  5  0/0  or  191('. 
Roumain  5  0/0  1903.... 
Mexique  5  0/0  1899  . . . . 


Continsouwi.  . . 
Diétrich  et  Cie. 
Dniéprovienne. 

Hartmann  

Taganrog  

Toula  


Albi..  

Asturienno  Mines  

Bakou  

Bruay  

Camp  Bird  ord  

C  ilombia  

Corocoro  

Crow  Mines  

De  Beers  

East  Rand  

Ekateri  îC.  

Grosnyi  

Héraclée  

Lena  

Mexico  el  Oro  

Montecatini  

Nord  d'Alais  

Phosphates  Tunisiens. 

Royal  Dutch  

Shell  

Shansi  .  •  

Spassky   

Tanganyika  

Utah  Copper  

Wyoming  


Commerciale  Pacifique  . 
Cargos  Français  


.\mérican  Téléphone  .... 
Caoutchoucs  (Finar.oiérp) 

Doriot-Flandrin  

LlUe-Bonnières  

Lorraine  Industrielle. . . . 

Monaco  

Padang   

Peugeot   . . 

Rai  ins  de  Corinthe  aot. 

Saut  du  Tarn   

Soie  de  Tubize  


FONDS  D 

ETATS 

90 

105  ,iO 

93  75 

265 

265 

265 

80 

87 

99 

124 

126  * 

122  .50 

405 

407 

435 

490 

472  50 

450 

256 

423 

338 

359 

448 

438 

100 

78  50 

73 

87 

74 

75 

88 

80 

99 

115 

115 

115 

METALLURGIE 

136 

363 

357 

670 

645 

142 

274 

280 

304 

310 

305 

3190 

1845 

2130 

1810 

1825 

480 

360 

372 

495 

330 

545 

238 

288 

369 

369 

369 

1020 

570 

680 

670 

67i> 

670 

MINES 

447 

715 

825 

750 

750 

730 

4925 

6700 

4O00 

4000 

3925 

3725 

1678 

1335 

1655 

3675 

3479 

3130 

1300 

2075 

2241 

3100 

3110 

2955 

12 

20 

40 

41 

41 

41 

1770 

1282 

1575 

2900 

3198 

2975 

16 

65 

70 

74  50 

75 

75 

1.58 

65 

148 

120 

121 

122 

407 

447 

526 

1170 

1141 

1130 

45 

12 

23 

21  25 

20 

2". 

630 

640 

2175 

2('90 

1900 

1775 

2715 

2150 

3100 

3175 

3025 

2975 

1600 

2340 

1.^400 

18200 

î9jOO 

18400 

58 

40 

50 

71 

71 

46 

124 

164 

316 

319 

327 

315 

118 

146 

145 

158 

155 

152 

45 

48 

85 

124 

124 

124 

380 

370 

630 

875 

838 

760 

2200 

349(Xi 

46200 

47500 

46450 

180 

520 

545 

555 

537 

28 

36 

.56  50 

8(1 

81 

78 

67 

49 

50 

62 

58 

58 

53 

158 

144 

115 

114 

115 

296 

475 

875 

895 

861 

870 

100 

149 

285 

305 

305 

TRANSPORTS 

618 

920 
9.SO 

890 
955 

880 
8,50 

DIVERS 

629 

689 

1085 

1175 

1200 

1205 

81 

276 

302 

325 

344 

342 

219 

262 

245 

274 

266 

260 

536 

11"9 

1830 

2790 

2650 

2700 

865 

-00 

1400 

1475 

1475 

1475 

5400 

3305 

4?"0 

4351 

45110 

4405 

67 

276 

485 

395 

:i90 

381 

502 

828 

810 

815 

810 

810 

154 

296 

445 

495 

398 

380 

556 

1075  ■ 

1025 

1450 

1450 

1465 

147 

1.34 

980 

699 

936 

80O 

L'EUROPE  NOUVELLE 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


B.\i\QUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francs) 


Actif  : 

„    (En  caisse  .;7..  

"'^  I  A  l'étranger  

Argent  

Encaisse  totale  

Avoir  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Di^ponible  à  l'étranger  

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avance»  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d'Etat 
aux  gouvernements  étrangers. ... 
Passif  :  , 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  , 

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avances  I . 


20 
mai  20 

27 
mai  20 

3 

juin  20 

3.608 

3 

.608 

3 

609 

1.978 

1 

978 

1 

978 

OAA 
^S4U 

24C 

240 

5.827 

5 

827 

5 

827 

207 

207 

207 

708 

670 

692 

1 .980 

L 

o 
L 

543 

539 

535 

1.784 

1 

777 

1 

804 

200 

200 

200 

26  050 

26 

050 

26 

500 

3.840 

3 

84:. 

3 

845 

38.051 

37 

914 

38 

172 

83 

112 

49 

3.625 

3 

638 

3 

739 

6 

6 

6 

6  1/2 

6  1/2 

6  1/2 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 


Billets  émis   t. 

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. . . . 
Dépdts  publics.  

—  privés  

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—  —  Autres  Fonds  

Portefeuille  

Proportion  réserve  aux  engagements  . 
Taux  d'escompte  


(En  millions  de  marks) 

Actif  : 

Or  

Argent  

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts  

Effets  escomptés  , 

Avances  


Encaisse 


Passif  : 

Circulation  

Dépôts  et  comptes  courants. 


12 

19 

26 

mai  20 

mai  20 

mai  20 

130 

130 

130 

19 

19 

18 

11 

11 

11 

7 

7 

7 

111 

m 

111 

0  5 

0  4 

0  4 

21 

20 

16 

99 

101 

101 

38 

36 

34 

80 

8/. 

81 

87 

90 

89 

16  50 

16  50 

16  .=>0 

7 

7 

7 

E  ALLEMAND 

7 

15 

■23 

mai  20 

mai  20 

avril  20 

y' 

1.092 

1.092 

1.092 

3 

4 

4 

15  353 

15.546 

15.606 

37.483 

41.433 

41.633 

9 

15 

5 

48.373 

48.948 

49.127 

12.934 

16.451 

16.392 

DATES 

Encaisse 
métallique 

Or  Argt. 

Circulation 
(Billets) 

Dépôts  publics 
et  prives  j 

Escomptes 
et  avances 

Taux 
escompte 

1914  24  juillet. 
1"20  8  mai  . . . 
1920  14  mai  ... 
1920  22  mai  . . . 


543 
2.453 
2.453 
2.453 


1.9191 

3.891 
3.899 
3.882 


1914  31  juiUot. 
1920  20  mars.. 
1920  31  mars.. 
1920  10  avril. . . 


(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D  E.SPAGNE 

730 
622 
622 
621 

BANQUE  D'ITALIE 

1.105 

805 
805 
805 

BANQUE  DU  J.4P0N 


498 

446 

4 

1 

090 

1.032 

5 

1 

118 

1.028 

5 

1 

150 

1.038 

.5 

89 

1.730 

245 

586 

5 

75 

11.772 

1 

758 

1.766 

5 

75 

12.045 

1 

855 

1.843 

5 

75 

12.166 

1 

853 

1.919 

5 

1/2 


1920  3  janv. 
1920  14  tév.. 


2.404 

>  1 

1.998 

3.923 

3.434 

2.374 

'  1 

1.431 

3.266 

2.963 

1914  31  juillet 
1920  20  mars  . . 
1920  31  mais  . . 
1920  30  avril  . . 


BANQUE  DE  SUEDE 
li€ 


365 
365 


8 

320 

109 

238 

5 

3 

S-45 

443 

635 

6 

4 

1.038 

396 

862 

6 

4 

1  006 

385 

847 

7 

1/2 


1914  20  juillet. 
1920  8  mai  ... 
1920  15  mai.... 
1920  22  mai.  .. 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


340 

17 

652 

10 

185 

1.335 

25 

2.426 

253 

535 

1.335 

25 

2.202 

254 

481 

1.335 

24 

2.139 

26.'j 

467 

1014  23  juillet. 
1920  30  avril 
19  0  15  mai . 
1920  22  mai  .. 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


180 

19 

268 

51 

94 

531 

89 

966 

92 

325 

530 

90 

917 

139 

325 

.-531 

91 

914 

159 

347 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  23  juillet  

1920  12  mai  

1920  20  mai  

1920  27  mal  


230 

69 

982 

77 

71 

266 

27 

5.(92 

1.240 

769 

266 

27 

5.054 

1.237 

770 

266 

27 

5.039 

1.300 

771 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

1914  31  décembre  111  ooqi 

1920  7  mal   U'tcs 

1920  14  mai  ||  9.695 


1    ^33  1 

1  80 

1  319i  53 

672 

15.461 

9  093114.572 

1    696  1 

^5  416 

9.370|14.823 

3 

1/2 

4 

1/2 

4 

1/2 

4 

1/2 

3 

1/2 

5 

5 

5 

5 

1/2 

5 

1/2 

5 

1/2 

5 

6 

LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Étranger 


COURS  .4  PARIS    PAPIEIl  COURT) 


Sur  : 

Londres  

New -York  . . 

Madrid  • 

Berlin  

Amsterdam . 

Rome  

Vienne  

Bruxelles. . . 
Copent)ague 
Stockholm  . . 
Christiania  . 
Genève  


Pair 

i  1 

mai 
1920 

18 
mai 
1920 

25 
mai 
1920 

1" 
juin 
19J0 

8 

juinI 
1920 

25  225 

58  63 

53  25 

50  51 

50  55 

50  72 

518  25 

15  21 

13  74 

13  27 

12  96 

12  99 

100 

259  1/4 

22S 

217  50 

210  25 

212 

123  60 

31  1/4 

29 

35  50 

33  75 

31  2.-. 

288  30 

5ti0  1  /2 

500 

473  50 

475 

474  50 

100 

77 

70 

73  50 

75  25 

76 

105 

7  5/8 

7  1/4 

7  718 

9  75 

9  15 

100 

105 

104  1/4 

103  50 

104  75 

104  50 

139 

252 

226 

214 

218 

220  25 

1,S9 

324 

290  1/2 

280 

280 

280  25 

139 

287 

245 

236  75 

233  50 

232 

100 

267  1/2 

241  3/4 

232  25 

233  2.5 

2.S6 

COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

Pair 

11 

mai 
1920 

18 
mai 
1920 

25 

mai 

1920 

1" 
juin 
1920 

8 

juin 
1926 

25 

12  14 

58 

55 

52 

90 

49 

875 

50 

475 

50 

75 

48 

66 

3 

84 

3 

81 

3 

8450 

3 

805 

3 

9185 

20 

43 

188 

185 

146 

151 

50 

161 

50 

12 

107 

10 

48 

10 

48 

10 

555 

10 

66 

10 

715 

25 

220 

22 

77 

22 

75 

23 

25 

24 

025 

23 

965 

25 

225 

55 

60 

50 

90 

48 

875 

48 

375 

48 

50 

25 

225 

75 

•25 

76 

50 

69 

375 

66 

m 

66 

25 

25 

225 

21 

875 

21 

73 

21 

755 

21 

675 

21 

505 

Stockholm  

18 

159 

18 

215 

18 

225 

18 
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18 

10 

18 

12 

18 

156 

(Copenhague  ... 

18 

159 
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11 

18 

25 

1" 

8 

Pair 

mai 

mai 

mai 

juin 

juin 

Sur  : 
Paris  

1920 

192  J 

1920 

1920 

1920 

100 

36  925 

39  70 

42  40 

42  45 

42  30 

25  -225 

21  87 

21  76 

21  82 

21  63 

21  485 

Berlin  

123  47 

11  575 

11  775 

15  175 

14  25 

12  95 

lO) 

2  70 

2  20 

2  27 

2  90 

2  85 

Pétrograd. . .  

6 

5  75 

5  75 

5  50 

518  25 

5  67625 

5  67 

5  64 

5  5625 

5  4925 

100 

28  275 

28  25 

31 

32  10 

32 
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11 
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1-' 
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mai 

mai 
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juin 
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1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

208  30 

530 

480 

459 

451 

453 

25  225 

55 

50  50 

49  50 

48  70 

48  50 

00 

95  37 

96  37 

96  25 

95  75 

95  87 

10  1 

230 

223 

214 

198 

201 

118  >5 

245 

237 

226 

223  50 

226 

5.100  25 

14  40 

13  20 

12  R5 

12  45 

12  42 
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Sur  : 
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Suisse . . . 


Sur  : 
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Londres . . 
Berlin. . . . 


Pair 


169  70 
80 
80 


11 
mai 
1920 


1882 
822  50 
867  50 


18 
mai 
1920 


1.774  1/2 
790 

837  50 


25 
mai 
l'920 


1.526 

695 
745 


1" 
juin 
1920 


1.420 

635 
702  50 


8 

juin 
1920 


1.477 
657  50 
732  50 
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48  18 
11  783i4 
59  37 


11 

mai 
1920 

18 
mai 
1920 

25 
mai 
102  ) 

1" 
juin 
1920 

8 

juin 
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17  80 

19  70 

21  35 

21  05 

21  20 

10  49 

10  53 

10  6325 

10  65 

10  73 

5  ,55 

5  77 

7  40 

0  95 

6  6250 

COURS  A  NEW-YORK 


11 

Sur: 
Paris  

Pair 

mal 
1920 

5  182 
4  866 

15  17 
3  80 

Londres  (Câble) . . 

18 
mai 
1920 


13  32 
3  77 


2.^5 
mai 
1920 


1" 
juin 
1920 


12  87  12  88 
3  8025      3  87 


jum 
1920 


7  69 
3  92 


COURS  A  MADRID 


Sui-  : 
Paris  

Pair 

11 

mai 
1920 

18 
mai 
1920 

25 
mai 
1920 

l" 
juin 
19zO 

8 

juin 
1920 

100 

25  225 

39 

22  82 

43  90 
22  85 

46  80 
23  20 

47  50 
23  98 

47  15 

23  92 

COURS  A  BUENOS-AYRES 


Sur  : 
Londres . 


11 

18 

25 

Pair 

mai 

mai 

mai 

1920 

192 

1920 

48  5/8 

60  3/8 

60  5/8 

.59  1/4 

juin 
1920 


59  1/4 


8 

juin 
1920 


56  3/4 


GLOBEOL 

donne  de  la  force 


L'OPINION  MÉDICALB 

«  Jo  puis  vous  assurer  que  J'ai 
eu  de  bons  résultats  avec  lo 
Globèol.  Grâce  &  une  dit^lotique 
appropriée,  ce  romédo  est  bien 
loleré  dans  les  anémies,  môme 
par  les  malades  les  pins  récalci- 
trants :  il  triomphe  do  la  fuibicsso, 
redonne  de  l'iijipétil  cl  luit  dispa 
raltre  les  palpilutioris.  - 
D'  Conim.  Giuseppe  Bottalico, 
à  Bari 

-  Je  dois  vous  déclarer  que 
votre  Glubéol  est  lin  excellent 
reconstituant  et  sans  aucun  doute 
il  est  plus  edioace  que  toutes  les 
autres  préparations  de  ce  genre.  » 
D'  Beu.oni  Temistocle, 
Santa  Solia  (Florence). 


Etabl» Châtelain,  V,  rue 
de  Valencieunes ,  Paris, 
el  toutes  |jliarmacic9.  Le 
1/2  (lacon.  franco  ^  fr.;  le 
llacon,  franco,  7  francs  . 
les  3,  franco.  Ii>  fr  ,50. 
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BUSTE  FERME  :  FandOrine 


irrégularités,  F'ertaa,  Mala.iaea,  Obéaité, 

Le  flac.  franco  1 1  fr.  —  Lslior  î.  Rue  de  Valenclannea.J'arls. 
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Sntérita.  Gla.iraa .^Dyajiapaia  Obàaité, 

Boite  f  b'BO.  —  Labor.  Urodonal,  i,  ft.  Velenelennes.Parl». 


MALtOIES  dB  la  FEMME 

--iir  JOO  fiinmos,  il  y  en  w  90  qui  sonl  allciiites  df 
Tumeurs.  Polypes,  Fibromes,  ol  autres 
"■n^ortreiiii'nls  (jni  fjonent  [Jus  ou  moins 
la  nienstniation  et  qui  expliquent  les 
Hémorragies  et  les  Perles  presque  conti- 
nuelles auxquelles  elles  sonl  sujelles. 
l  .a  I-'emme  .5e  priH)ccupe  peu  d'abord  de 
res  inconvénient.s,  fiuis  tout  à  coup  le 
%  entre  commence  à  grossir  et  les 
malaises  redoublent.  FIUROIVIK  se 
d(''\eli)ppe  peu  à  peu,  il  pèse  sur  les 
organes  intérieurs,  occasionne  des  dou- 
leurs au  bas-ventre  et  aux  reins.  La  malade  s'affaibliL  et 
lies  jiertes  abondantes  la  forcent  à  s'alilcr  pi-esqiie  cordi- 
uuelleniunt. 


Bxiter  ce  portrait  \ 


OVe  FAIRE  ? 


A  toutes  ces  mallieureosei 
faut  dire  et  redire  : 


raites  une  Cure  avee  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

qui  vous  guérira  sûrement,  sans  que  \  ous  ayez  ticsoin  de 
recourir  à  une  opération  dangereuse.  N'hésitez  pas,  cnr  il 
y  va  de  votre  santé,  et  sacliez  bien  que,  conqiosée  de  plan- 
tes spéciales,  sans  aucun  poison,  la  JOUVENCE  de  l'Abbé 
SOURY  est  faite  exprès  pour  guérir  toutes  les  Maladies 
intérieures  de  la  Femme  :  Mélriles,  Fibromes,  hémorra- 
gies, Perles  blanches,  Bigles  irréguliéres  el  douloureuses, 
Troubles  de  la  Circululion  du  Sang,  Accidents  du 
RETOUR  D'AGE,  Elourdissemenls.  Chaleurs,  Vapeurs, 
Conqeslions,  Varices,  Phlébites. 

II  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'IlVGIEmTINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs;  plus 
impôt  0  fr.  40;  total  :  4  fr.  40. 

La  JOUVENCE  de  rAbl)é  SOURY  préparée  à  la  Phar- 
macie Mîtj).  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve  dans 
toutes  les  Pharmacies  :  le  flacon,  6  fr.  30;  plus  impôt, 
0  fr.  70;  total  :  7  francs. 


Bien  exiger  la  Véritable  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 
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Tous  ceux  qui  veulent  connaître  le  mouvement  de  L'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE. 
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L'ENTREVUE   DE  BOULOGNE 


MM.  Millerand  et  Lloyd  George  se  rencon- 
trent à  Boulogne  lundi  prochain,  sans  doute 
pour  revenir  ensemble  à  l'examen  du  pro- 
blème allemand.  Ce  problème,  depuis  un 
mois,  ne  s'est  pas  simplifié. 

En  Allemagne,  les  élections  ont  été,  tout 
compte  fait,  un  succès  pour  les  gens  de  la 
droite,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  entendent 
ne  point  exécuter  le  traité.  Le  parti  socialiste 
indépendant  est  sans  doute  plus  gros  qu'hier. 
11  est  même  fort  gros.  Son  malheur,  et  le  nô- 
tre, veulent  toutefois  qu'il  ne  puisse  former 
de  gouvernement.  Nous  aurons  donc  désor- 
mais la  joie  d'entrer  en  relations  avec  un  gou- 
vernement allemand  qui  n'aura  de  démocra- 
tique que  le  nom  et  qui,  à  l'exemple  d'un  il- 
lustre personnage  de  vaudeville,  n'ayant 
qu'une  parole,  ne  la  donnera  peut-être 
qu'avec  l'intention  de  la  retirer. 

Cet  affaissement  de  la  démocratie  en  Alle- 
magne est-il  compensé  par  la  résolution  des 
Alliés?  On  voudrait  bien  le  croire.  Ce  n'est 
pourtant  un  mystère  pour  personne  que  !e 
gouvernement  français  éprouve  une  peine  in- 
finie à  obtenir  de  ses  alliés  qu'ils  tiennent  la 
promesse  de  San  Remo. 

Exemple  :  la  question  du  désarmement. 
Les  Allemands  ayant  demandé,  le  20  avril,  l'au- 
torisation de  conserver  200.000  hommes, 
même  après  l'échéance  du  10  juillet  prochain 
où  ils  doivent  les  réduire  de  moitié,  on  leur 
fait,  à  San  Remo,  une  réponse  dilatoire,  tout 
en  annonçant  d'ailleurs  solennellement  à 
l'univers  que  l'on  désarmera  l'Allemagne. 

Qu'a-t-on  entrepris  depuis  lors?  Rien.  Au 
début  de  juin,  les  Allemands  enhardis  en- 
voient une  nouvelle  note,  oii  ils  allèguent  en 
leur  patois  que,  n'ayant  pas  reçu  de  réponse 
définitive  des  Alliés  sur  le  chapitre  désarme- 
ment, ils  se  jugent  autorisés,  ne  fût-ce  que 
par  la  brièveté  des  délais,  à  ne  pas  réduire,  le, 
10  juillet,  les  200.000  hommes.  Dix  jours  plus 
tard,  malgré  les  efforts  du  gouvernement 
français,  les  Alliés  n'avaient  pas  encore  réagi. 
Chicanes,  que  tout  cela,  dira-t-on. 
—  Point.  Ce  qui  est  en  cause,  c'est  le  fond 
même  de  la  politique  allemande  des  alliés. 


Il  n'est  pas  en  Europe  d'homme  réfléchi, 
qui  ne  voie  aujourd'hui  que  cette  politique 
doit  lier  les  réparations  au  relèvement  écono- 
mique de  l'Allemagne.  Autant  dire  que  tout 
l'avenir  de  l'Europe  dépend  désormais  de  la 
coopération  qui  parviendra  à  s'établir  entre 
les  vainqueurs  et  les  vaincus.  Hier  encore, 
même  après  la  signature  du  traité,  certains 
se  figuraient  que  le  dernier  mot  de  la  sagesse, 
c'était  l'éternel  silence  du  no  mans  land. 
Cette  illusion  s'est  enfin  dissipée.  On  s'est 
aperçu  à  temps  que  les  deux  fragments  d'Eu- 
rope que  la  guerre  a  séparés  doivent  se  sou- 
der ou  périr. 

Mais  cette  soudure  n'est  possible  que  si  l'on 
commence  par  accepter  le  traité  de  Versailles, 
dont  la  première  exigence  est  que  l'Allema- 
gne soit  désarmée.  Voilà  ce  que  les  Anglais, 
sans  parler  des  Italiens,  ne  voient  pas  encore 
avec  la  précision  désirable.  Ils  prêtent  à  la 
France  la  crainte  puérile  de  se  voir  attaquer 
par  l'Allemagne  dans  six  mois.  Ils  n'ont  pas 
encore  compris  que,  sans  désarmement,  il  n'y 
aura  jamais  de  démocratie  en  Allemagne  et 
que,  s'il  est  dangereux  de  laisser  deux  cent 
mille  hommes  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment désormais  réactionnaire  de  Berlin,  c'est 
que  celui-ci  en  profitera  pour  préparer  sous 
une  forme  quelconque  un  retour  de  l'île 
d'Elbe. 

En  attendant,  l'armée  allemande  per- 
mettrait d'ailleurs  d'éluder  l'application  du 
traité.  Voir  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  mê- 
me en  Haute-Silésie,  oii  la  situation  s'aggrave 
de  jour  en  jour  et  où  le  gouvernement  bri- 
tannique continue  à  encourager,  par  son  abs- 
tention volontaire,  les  entreprises  allemandes 
contre  le  plébiscite. 

Ce  n'est  donc  point  obéir  à  un  parti  pris  ou 
à  des-  préoccupations  mesquines  que  de  subor- 
donner la  future  coopération  avec  l'Allema- 
gne à  des  conditions  bien  nettes.  Pas  de  poli- 
tique de  coopération  sans  consolidation  préa- 
lable de  la  démocratie  allemande,  et,  par  suite, 
sans  désarmement  de  l'Allemagne  :  telle  est 
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L  EUllOPE  NOLA  ELLK 


la  vérité  profonde  qu'un  Premier  Ministre 
d'Angleterre  révéla  d'ailleurs,  le  premier,  le 
jour  où  il  lança  son  fameux  défi  au  «  milita- 
risme prussien.  «  Cette  vérité,  il  serait  fâcheux 


qu'on  la  perdît  de  vue  dans  le  temps  que  les 
événements  prennent  cette  singulière  tour- 
nure. 

Philippe  Millet 


La  Valise  entrouverte 

M.  Pralon,  ministre  de  France,  est  arrivé  à  Chris- 
tiania. Son  dernier  poste  avait  été  Varsovie. 

M.  Pralon,  au  bord  de  la  Vistule,  avait  eu  l'oc- 
casion d'étudier  le  difficile  problème  des  frontiè- 
res, orientales  de  la  Pologne.  Il  avait  très  exacte- 
ment renseigné  le  Quai  d'Orsay  sur  les  événements 
actuels.  Il  en  avait  prévu  le  développement  et  si, 
en  haut  lieu,  on  avait  mieux  tenu  compte  de  ses 
indications  peut-être  n'aurait-on  pas  encouragé  nos 
amis  Polonais  à  prendre  leurs  quartiers  d'été  à 
Kiet,  cette  villégiature  précaire  n'offrant  pour  eux 
et  pour  nous  par  conséquent,  que  des  dangers. 

M.  Pralon,  dont  la  caractéristique  est  le  bon  sen<; 
et^  la  perspicacité,  rendra  d'utiles  services  à  la 
France  en  Norvège.  Il  a  été  chaleureusement  ac- 
cueilli au  pays  des  ours  blancs  et  des  icebergs. 


M.  Couget  va  rejoindre  le  Palais  Bucquoy  à 
Prague.  Il  y  remplacera  M.  Clément  Simon  auquel 
le  voisinage  de  l'église  des  chevaliers  de  Malte 
avait  décidément  peu  réussi. 

L'arrivée  de  M.  Couget  est  attendue  avec  im- 
patience par  nos  amis  en  Bohême,  et  nous  sommes 
sûrs  que  sa  rectitude  de  jugement,  .-.a  volonté  de 
bien  faire,  et  son  charme  personnel  lui  rendront 
encore  plus  facile  la  tâche  aisée  de  représenter  li 
France  en  Tchécoslovaquie  et  que  dans  trois  moii 
il  sera  aussi  amoureux  de  la  «  Zlata  Praha  »  (i), 
que  son  illustre  compatriote,  le  général  Pellé. 


Avec  Essad  Pacha,  assassiné  à  62  ans,  dispa- 
raît une  bien  curieuse  figure  d' Albanais,  moitié 
ruse  et  moitié  courage,  assez  semblable  à  celle 
d'Ali,  pacha  de  fanina,  qui  tour  à  tour  flattait 
Napoléon  I"^,  et  intriguait  avec  V Angleterre.  Essad 
flirta  successivement  avec  l'Autriche,  l'Italie,  la 
Serbie... 


Le  Prince  de  T aile yr and  disait  d'un  de  ses  col- 
lègues :  Quel  intérêt  peut-il  bien  avoir  à  être  ma- 
lade? —  Nous  demanderons  plus  simplement  : 
Quel  est  le  gouvernement  qui  profitera  le  mieux 
de  la  .suppression  d' Essad  Pacha? 


Son  Excellence  Samad  Khan  fait  ouvertement 
campagne  contre  son  propre  ministre  des  affaires 
étrangères  qu'il  accuse  (V être  aussi  Francophobe 
qu' Anglophile.  Cette  francophobie  aurait  besoin 
d'être  vérifiée,  mais,  direz-vous,  la  Perse  est  un 
feu  loin  ?  —  Demandez  donc  à  Son  Excellence 
Samad  Khan  s'il  est  encore  Ministre  de  Perse  à 
Paris,  et  si  cette  haute  dignité  ne  lui  a  pas  été 
retirée  précisément  par  le  Prince  Firouz  dont  il  dit 
tant  de  mal  ? 


L.' Europe  Nouvelle  a  publié  récemment  les  tris- 
tes réflexions  d'un  consul  général  envoyé  comme 


ministre  plénopitentiaire  sous  les  tropiques.  <(  Si 
le  nouveau  Ministre,  nous  écrit  un  lecteur,  est  ef- 
frayé par  les  graves  affaires  politiques  qu'il  v:i 
être  appelé  à  traiter,  qu'il  se  rassure  !  Le  meilleur 
de  son  temps  sera  absorbé  par  des  lettres  de  col- 
lègues réclamant  des  cigares.  » 

Hélas  il  y  a  sous  les  tropiques  d'autres  postes 
que  L^a  Havane,  et  où  l'on  n'a  même  pas  le  plai- 
sir... de  faire  le  plaisir  des  autres  ! 


On  dit  que  M.  Lanel,  sous-directeur  d'Améri- 
que au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  cédera 
bientôt  sa  place  à  M.  Dejean,  qui  est  encore  très 
éloigné  de  l'âge  de  la  retraite.  Nous  ne  pouvons 
qu' applaudir  à.  ce  \ajeunisseme7it,  sans  aucune  cri- 
tique à  l'égard  de  M.  Lanel,  qui  a  toujours  fait 
tout  son  devoir.  Mais  n'y  a-t-il  pas  au  Quai  d'Or- 
say d'autres  agents,  pour  qui  l'âge  de  la  retraite 
a  déjà  sonné  et  qui  restent  nonchalamment  sur 
leur  rond  de  cuir,  tels  ces  dormeurs  qui  font  la 
sourde  oreille  à  leur  réveille-matin  ? 


Certains  partisans  de  V  ex-roi  Constantin  n'ont 
pas  perdu  tout  espoir  de  ramener  sur  le  trône  de 
Grèce  ce  souverain  anémique  ainsi  que  sa  très  ro- 
buste et  très  fougueuse  épouse. 

Lorsque  ce  couple  singulier  présidait  encore  aux 
destinées  du  peuple  Hellène,  la  diplomatie  alle- 
mande se  plaignait  amèrement  des  tergiversation.^ 
de  l'impérial  beau-frère,  et  de  ses  hésitations  h 
rompre  définitivement  avec  la  politique  de  M.  Y e- 
nizelos,  pour  entrer  en  guerre  aux  côtés  de  la  Bul- 
garie. 

Mais  elle  trouvait  auprès  de  la  reine  Sophie  le 
plus  fidèle  et  le  plus  énergique  appui.  Souvent,  les 
rares  promeneurs  voyaient  stationner,  tard  dans  la 
nuit,  devant  les  appartements  privés  de  V attaché 
naval  allemand.,  M.  von  Grancy,  une  superbe  li- 
mousine aux  armes  royales  de  Grèce.  Le  chauf- 
feur était  occupé  à  boire  en  quelque  cabaret  voisin, 
et  il  eût  suffi  d'un  geste  pour  envoyer  i' automobile 
rouler  par  la  pente  rapide  de  la  rue  déserte  vers 
une  destruction  certaine.  C eût  été  le  plus  grand 
des  scandales,  l'incognito  de  la  visiteuse  devant 
être  fatalement  trahi  au  cours  d'un  retour  pédestre 
et  tardif.  Mais  les  Français  qui  se  trouvaient  alors 
à  Athènes  étaient  beaucoup  trop  galants  et  cheva- 
leresques pour  faire  un  pareil  tort  à  une  femme, 
même  ennemie... 


(1)  La  Pi-!igiie  dorée. 


Le  ministre  cV Allemagne  à  Athènes  était  alor.-. 
le  comte  von  Mirbach,  digne  émule  du  Pnnce  d' Eu- 
lenbourg.  Un  jeune  Grec,  victime  de  ses  assiduités, 
avait  porté  plainte,  et  l'affaire  était  arrivée  jus- 
qu'aux oreilles  de  M.  de  Schenk,  chargé  de  la  pro- 
pagande allemande,  qui  ne  fut  pas  fâché  qu'un 
pareil  incident  éclaboussât  la  réputation  d'un  chef 
qui  ne  partageait  pas  toutes  ses  idées.  Un  complot 
fut  vite  ourdi,  et  il  ne  s'agissait  de  rien  de  moins 
que  d'obtenir  de  gré  ou  de  force  le  départ  de 
M.  Von  Mirbach,  soit  en  le  faisant  démissionner 
sous  la  crainte  d'un  scandale,  soit  en  faisant  clc- 
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mander  son  rafpel  par  une  démarche  personnelle 
du  roi  C onstantin  aures  de  V Empereur  Guillaume. 

La  reine  Sophie  fut  vite  gagnée  à  ce  projet,  et 
elle  eût  à  ce  sujet  une  conversation  décisive  avec 
l'attaché  naval  allemand,  M.  V on  Grancy,  et  pro- 
mit d'user  de  toute  son  influence  pour  épargner  au 
prestige  allemand  une  flétrissure,  en  éloignant  dis- 
crètement le  trop  entreprenant  ministre.  Cette 
peine  lui  fut  épargnée  par  la  diplomatie  de  l'En- 
tente; presque  aussitôt,  en  effet,  V Angleterre  et  la 
France  exigeaient  le  renvoi  du  personnel  des  léga- 
tions d' Allemagne,  d' Autriche,  de  Bulgarie  et  dt, 
Turquie. 

Le  quai  d'Orsay,  en  collaborant  à  cette  trè» 
utile  mesure,  savait-il  l'i^mneuse  service  qu'il  ren- 
dait par  la  même  occasion  à  M.  le  Comte  von  Mir- 
bach  ? 


Ceci  se  passait  en  l'an  de  Grâce  ig...  dans  Vile 
des  Pingouins.  Un  quasi-octogénaire  ayant  tiré  vic- 
torieusement ses  concitoyens  d'une  guerre  malheu- 
reuse, brigua  la  plus  haute  dignité  de  l'Etat,  et 
se  vit  préférer  un  homme  plus  jeune.  Ce  dernier 
s' empressa  de  rendre  visite  aux  différentes  cités 
de  la  République,  et,  étant  tombé  assez  piteusement 
de  son  carosse,  ses  médecins  lui  prescrivaient  un 
repos  absolu  de  quelque  durée,  loin  des  affaires, 
loin  des  honneurs,  dans  une  campagne  déserte. 
Comme  on  parlait  de  cet  incident  à  son  rival 
évincé  :  n  Que  voulez-vous,  répliqua-i-il  avec  un 
cruel  sourire,  ils  ont  eu  peur  de  nommer  un  vieil- 
lard, et  ils  ont  choisi  un  gâteux.  » 


M.  Gaussen,  ministre  de  France  en  Argentine 
vient  de  faire  à  M.  le  Président  Irigoyen  une  vi- 
site d'adieu.  Le  nouveau  ministre  de  Bulgarie  en 
Suisse,  M.  Swetoslaw  Pomenoff,  vient  de  présen- 
ter ses  leftres  de  créance  à  M.  Metta.  —  M.  le  ba- 
ron de  G  a  je  m,  conseiller  de  l'ancienne  ambassade 
Austro-Hongroise,  a  été  accrédité  en  qualité  de 
chargé  d'affaires  d' Autriche  à  Madrid.  —  M.  Juge 
a  été  nommé  attaché  commercial  à  V  Ambassade 
de  France  à  Madrid.  —  M.  Patijn,  secrétaire  gé- 
néral du  Ministère  des  Affaires  étran gères  des 
Pays-Bas  a  été  envoyé  à  Londres  en  mission  spé- 
ciale. —  M.  Melvill  van  Carbee,  ministre  des  Pays- 
Bas  à  Varsovie  résigne  volontairement  ses  fonc- 
tions. —  Sir  Ronald  Graham,  7ninistre  d'Angle- 
terre à  La  Haye,  est  parti  pour  Londres.  — 
M.  Thorbecke,  attaché  à  la  Légation  des  Pays- 
Bas  à  Paris  vient  d'être  nommé  secrétaire  de  Lé- 
gation. 

Consulats  :  M.  Ansmink  est  nommé  Consul  des 
Pays-Bas  à  Stuttgart  à  titre  honorifique. 

Le  Diplomate  Errant. 

L'EUROPE  NOUVELLE  a  publié  dans  sa 
rubrique  «  SOURCES  ET  DOCUMENTS  " 

N"  du  23  Mai  :  LES  CONDITIONS  DE  PAIX  «VEC  LA 
HONGRIE.  —  1"  La  note  d'envoi  d'Apponyi 
accompagnant  les  remarques  de  la  déléga- 
tion hongroise.  —  2"  La  lettre  d'envoi  de 
M.  Millerand  de  la  réponse  des  Puissances 
Alliées  et  Associées.  —  3^^  Les  principales 
clauses  des  Conditions  de  Paix  et  une  carte 
des  nouvelles  frontières. 


La  Leçon  des  Elections  Allemaniles 


Rarement  scrutin  apporta  moins  de  surprises 
que  celui  du  6  juin.  Renforcement  considérable  des 
partis  de  droite,  écrasement  de  la  bourgeoisie  dé- 
mocrate, affaiblissement  des  socialistes  majori- 
taires, accroissement  énorme  du  parti  indépendant, 
échec  complet  des  communistes,  le  centre  mainte- 
nant avec  peine  ses  positions  et  voyant  se  dévelop- 
per à  sa  droite  un  parti  populaire  bavarois  et  un 
parti  chrétien  rhénan,  dont  les  2i  membres,  unii 
aux  cinq  députés  guelfes  du  Hanovre,  représente- 
ront au  Reichstag  l'idée  fédéraliste,  tel  est  le 
bilan  d'une  bataille  électorale  dont  les  partis  en 
présence  mesuraient  toute  l'importance.  Avec  leurs 
no  députés,  et  malgré  la  perte  de  55  sièges,  les 
socialistes  majoritaires  seront  encore  le  parti  le 
plus  nombreux  du  Reichstag  ;  mais,  à  leur  gauche, 
les  indépendants  seront  80,  au  lieu  de  22,  tandis 
qu'à  droite,  65  conservateurs  nationalistes,  agis- 
sant d'accord  avec  les  61  membres  du  parti  popu- 
laire allemand,  domineront  les  autres  partis  bour- 
geois. C'est  un  rude  échec  pour  la  coalition  gou- 
vernementale, encore  plus  rude  si  l'on  fait  état 
du  nombre  considérable  des  abstentions  ;  l'an  der- 
nier, 30  millions  d'électeurs  -sur  34  avaient  pris 
part  au  vote  ;  il  n'y  eut,  le  6  juin,  que  22  mil- 
lions de  suffrages  pour  30  millions  d'inscrits.  In- 
différence ou  mécontentement,  telle  est  l'attitude 
du  peuple  allemand  en  face  de  ses  maîtres  :  par 
colère  ou  par  lassitude,  il  va  aux  extrêmes,  soit 
qu'il  songe  à  refaire  l'ancienne  Allemagne,  soit 
qu'il  rêve  de  révolution.  Mais,  s'il  est  révolution- 
naire, il  demeure  paciïïque  :  les  partisans  des 
expériences  communistes  ont  subi  un  échec  com- 
plet. 

Dans  la  mesure  oîi  elle  s'identifie,  avec  les  mé- 
thodes' parlementaires,  l'idée  démocratique  sort 
donc  meurtrie  de  l'aventure  :  du  moins,  la  victoire 
des  indépendants  et  le  demi  succès  des  majori- 
taires prouve  qu'elle  n'est  pas  morte  et  qu'il  y  a 
un  fort  parti  qui  veut  la  démocratie  :  le  malheur 
est  que,  faute  d'expérience  politique  et  craignant 
de  se  compromettre  auprès  des  admirateurs  fréné- 
tiques des  soviets,  il  n'ose  pas  dire  comment  il  la 
veut  :  les  formes  violentes  d'opposition  auxquelles 
les  indépendants  ont  parfois  eu  recours,  marquent 
le  désarroi  d'hommes  ignorants  des  principes  de 
la  ((  méthode  »  politique,  bien  plus  qu'ils  ne 
trahissent  un  plan  arrêté  de  bouleversement  gé- 
néral. 

♦  La  situation  politique  électorale  est  nette  :  la 
situation  politique  l'est  beaucoup  moins  —  la  R. 
P.  intégrale,  a  de  ces  effets.  —  Aux  126  députés  de 
la  droite  font  équilibre  iio  majoritaires,  45  dé- 
mocrates et  67  membres  du  Centre  ;  c'est  une 
majorité  insuffisante  pour  gouverner,  alors  que  l'on 
peut  escompter,  dans  les  grands  débats,  .l'union 
de  l'extrême  droite  et  de  l'extrême  gauche  et  l'on 
est  en  droit  de  supposer  que  le  parti  fédéraliste 
voudra  jouer  dans  les  luttes  parlementaires  un  rôle 
d'arbitre  auquel  il  n'a  aucun  droit.  La  formation 
d'un  gouvernement  de  gauche  par  l'union  des  deux 
fractions  socialistes,  exigerait,  de  la  part  des  chefs 
indépendants,  l'abandon  d'une  tactique  d'opposi- 
tion qui  leur  a  trop  bien  réussi  pour  qu'ils  y  renon- 
cent bénévolement  :  malgré  les  avances  du  Y  or- 
vu  aerts,  elle  semble  d'ores  et  déjà  écartée.  Il  ne 
reste  donc  plus  que  l'hypothèse  d'un  glissement  à 
droite  et  de  la  formation  d'un  gouvernement  unis- 
sant au  parti  populaire,       discrètement  soutenu 
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par  les  nationalistes  monarchistes,  —  les  fédéra- 
listes, les  démocrates  et  la  plus'  grande  partie  du 
Centre.  Il  y  aurà,  il  est  vrai,  des  grincements  de 
dents  chez  certains  membres  du  Centre  et  l'on  peut 
prévoir  que  le;:  amis  d'Erzberger  trouveronî  une 
combinaison  à  laquelle  applaudiront  les  amis 
d'Helfferich  ;  de  leur  côté,  les  doctrinaires  du 
Berliner  Tagcblatt  répéteront  qu'aucun  gouverne- 
ment n'est  possible  sans  la  participation  des  repré- 
sentants de  la  classe  ouvrière  ;  mais  tous  les  dé- 
mocrates ne  sont  pas  de  cet  avis  :  le  ministre 
Schiffer,  demeuré  à  Berlin  lors  du  coup  d'Etat, 
y  a  eu  une  étrange  attitude  et  Gessler  a  fait 
l'éloge  du  loyalisme  des  chefs  de  l'armée.  Pour 
leur  rendre  plus  aisé  l'abandon  des  sacrés  prin- 
cipes, on  verra  d'ailleurs,  peut-être,  des  repré- 
sentants de  l'extrême  aile  droite  majoritaire,  tel 
Auguste  Millier,  l'ancien  sous-secrétaire  d'Etat  de 
Guillaume  II,  imiter  leur  exemple  et  accepter  de 
collaborer  avec  les  amis  de  Stresemann. 

Peu  importe  d'ailleurs.  On  peut  imaginer  uns 
combinaison  de  ce  genre  ou  telle  autre  qu'on  lui 
préférera  ;  elles  seront  également  instables.  Un 
des  soucis  les  plus  pressants  du  nouveau  minis- 
tère, quel  qu'il  soit,  sera  de  préparer  de  nouvelles 
élections. 


Ce  sont  là  jeux  de  couloirs.  Qu'on  ne  leur  prête, 
si  l'on  veut  qu'un  intérêt  médiocre  ;  du  moins 
faut-il  clairement  percevoir  les  termes  du  problème 
qui  se  pose  maintenant  devant  nous  et  que,  de  tou- 
tes pa,rts  et  pour  des  raisons  très  diverses,  on  va 
chercher  à  embrouiller. 

Déjà,  la  Gazette  de  Francfort  nous  accuse  d'être 
les  auteurs  de  la  mésaventure  de  la  majorité  gou- 
vernementale, et  un  diplomate  anglais,  dont  nous 
respecterons  l'anonymat  facile  à  percer,  a  déploré 
devant  un  correspondant  du  Matin  les  erreurs  de 
la  politique  alliée.  On  a  dit  ici  même,  lors  du  coup 
o  Etat  Kapp-Liittwitz,  que  l'Entente  avait  sa 
lourde  part  de  responsabilité  dans  le  discrédit  qui 
frappait  le  gouvernement  Bauer  ;  et  nous  avons 
déploré  la  <(  politique  de  la  douche  écossaise  >> 
que  les  alliés  ont  suivie  depuis  un  an...  Il  ne  faut 
tout  de  même  rien  exagérer... 

La  coalition  gouvernementale  meurt  de  la  fai 
blesse,  dont  elle  a  donné  de  trop  nombreux  témoi- 
gnages, en  face  de  l'arrogance  des  militaires  ; 
c'est  parce  que,  après  Bauer,  Hermann  Millier  a 
capitulé  devant  les  exigences  de  la  Reichswehr  au 
mépris  de  déclarations  solennelles  que  les  ouvriers 
majoritaires  ont  passé  en  foule  au  parti  indépen- 
dant. De  cela  l'Entente  n'est  certes  pas  respon- 
sable à  moins  que  l'on  ne  veuille  dire  qu'elle  au- 
rait dû 'rappeler  le  cabinet  Mtiller  à  ses  engage- 
ments. Nous  aurions  pu,  il  est  vrai,  par  des  con- 
cessions habilement  dosées,  obtenir  davantage  des 
gouvernements  défunts  et  à  coup  sûr,  fortifier  leur 
position  en  Allemagne  ;  il  est  même  probable  que 
notre  intérêt  eût  été  d'agir  de  la  sorte.  Mais  si  ce 
que  nous  voulons  d'abord,  c'est  la  clarté,  féhci- 
tons-nous  de  ce  qui  se  passe  :  le  problème  de  l'exé- 
cution du  traité  est  maintenant  bien  posé. 

Plus  de  six  millions  d'électeurs  allemands  esti- 
ment qu'il  faut  renoncer  aux  erreurs  de  la  «  poli- 
tique cosmopolite  »  et  revenir  aux  saines  doctri- 
nes nationales  ;  entendez  que  soit  ouvertement 
commîe  Helfferich  ou  le  pétulant  baron  de  Lers- 
ner,  soit  avec  plus  de  modération  dans  les  paroles 


et  plus  de  respect  des  formes  dans  les  attitudes 
comme  Stinnes,  plus  de  six  miUions  d'Allemands 
veulent  le  retour  aux  régimes  du  passé,  seul 
moyen  pensent-ils  d'échapper  à  l'exécution  du 
Traité  de  Versailles.  Pour  trouver  des  hommes 
prêts  à  l'observation  du  Traité,  il  faut  aller  jus- 
qu'aux indépendants.  Majoritaires,  centristes,  et 
démocrates  ont  été  élus  sur  un  programme  révi- 
sionniste et  l'on  peut  aisément  prophétiser  que, 
s'ils  acceptent  de  collaborer  peu  ou  prou  avec  les 
partisans  conservateurs  ils  devront,  sous  peine-  de 
passer  pour  antipatriotes,  adopter  le  programme 
((  national  »  de  leurs  alliés  ;  les  combinaisons  et 
les  transactions  portèrent  sur  des  questions  de 
politique  intérieure  ;  en  politique  extérieure  c'est 
l'intransigeance  qui  l'emportera. 

Nous  découvrons,  trop  tard,  que  dans  l'Europe 
née  de  la  guerre,  politique  intérieure  et  politique 
extérieure  sont  pour  un  grand  pays  choses  insépa- 
rables. Si  nous  voulons  l'exécution  du  traité,  nous 
ne  devons  pas  avoir  peur  de  nouveaux  progrès  des 
indépendants.  Mais  leur  programme  de  réformes 
—  qui  ne  va  pas  sans  hardiesse,  encore  qu'il  de- 
meure pacifique,  n'effarouchera-t-il  pas  la  <(  mo- 
dération »  française  ?  Si  nous  souhaitons  d'abord 
la  consolidation  de  l'ordre  établi  —  chez  nous,  — 
il  est  difficile  de  la  combattre  chez  autrui  :  mais 
qu'adviendra-t-il  alors  du  traité  ? 

D'aucuns,  qui  pressentaient  ce  fâcheux  dilemme 
et  que  les  audaces  des  indépendants  effrayaient, 
mettaient  leurs  espoirs  dans  les  progrès  des  fédé- 
ralistes bavarois  et  rhénans  :  puissent  leurs  yeux 
s'être  ouverts  à  la  lumière  du  6  juin  !  Il  y  aura 
au  Reichstag  26  ((  fédéralistes  d  ;  encore,  parmi 
eux,  trouvera-t-on  des  hommes  comme  le  Docteur 
Mayer,  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  à  Paris  et 
très  fidèle  serviteur  du  gouvernement  de  Berlin. 
A  la  veille  du  scrutin,  Hermann  Muller  a  fait  le 
voyage  de  Munich  ;  moyennant  quelques  conces- 
sions d'amour-propre  au  particularisme,  il  a  ob- 
tenu l'envoi  de  troupes  bavaroises  pour  garder 
Berlin.  C'est  la  peur  du  socialisme  et  de  ses  «  por- 
cheries »,  disait  le  Docteur  Heim,  qui  éloignait  la 
Bavière  de  la  Prusse.  Installez  à  Berlin  un  pouvoir 
sagement  conservateur,  —  et,  loin  de  chercher  à 
relâcher  le  lien  qui  les  unit  au  reste  de  l'Empire, 
les  Bavarois  travailleront  à  le  resserrer,  contre 
Kapp  et  Spartacus,  mais  avec  tout  gouvernement 
allemand  qui  respectera  les  libertés  traditionnelles 
du  Sud.  Un  Père  Joseph  aurait  pu  autrefois  jouer 
cette  double  partie  :  révolutionnaire  à  Berlin,  il 
eût,  à  Munich,  encouragé  conservateurs  et  monar- 
chistes. Les  conditions  actuelles  de  la  politique 
s'accommodent  mal  —  au  moins  en  France  —  de 
ces  combinaisons  savantes,  jamais  nous  n'y  passe- 
rons maîtres...  Mieux  vaut  renoncer  à  certaines 
illusions  ! 

A  la  veille  de  .Spa,  il  n'est  pas  mauvais  que  la 
situation  se  soit  ainsi  éclaircie.  Peu  importe  le 
dosage  des  groupes.  Toute  combinaison  dans  la- 
quelle entrera  le  parti  populaire  allemand  avec  ses 
immenses  ressources  financières,  ses  journaux,  sa 
clientèle,  —  avec  aussi,  la  valeur  très  réelle  de  pro- 
jets de  réforme  sociale,  aura  pour  objectif,  plus 
ou  moins  avoué  le  sabotage  du  Traité.  Ce  n'est 
pas  de  l'industrie  westphalo-rhénane  qu'il  faut  at- 
tendre une  volonté  de  réparer  et  un  Hugo  Stinnes 
ne  lie  le  relèvement  économique  de  l'Allemagne  au 
problème  des  réparations  que  pour  échapper  à 
l'obligation  de  réparer.  Pourtant  la  nécessité  de 
ce  relèvement  pour  l'Europe  et  pour   la  Franco 
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demeure...  Il  reste  indispensable  et  risque  de  deve- 
nir dangereux... 

D'autres  que  les  Français  découvrent  cette 
nécessité  dont  ils  auront  autant  que  nous  les  béné- 
fices. Les  Français  surtout  peuvent  discerner  ce 
danger  qui  les  menace  d'abord. 

Il  est  un  autre  péril  contre  lequel  ils  se  doivent 
de  prévenir  l'Entente...  A  en  croire  de  trop  com- 
plaisants informateurs  les  communistes  d'Allema- 
gne préparent  un  grand  coup  ;  éventualité  peu 
redoutable,  si  l'élément  militaire  n'avait  un  trop 
réel  intérêt  à  mettre  en  scène  une  nouvelle  révolu- 
tion bolcheviste  dont  la  répression  fournirait  une 
occasion  commode  de  désorganiser,  en  brisant  le 
parti  indépendant,  la  seule  force  qui  barre  la 
route  à  la  réaction  prussienne.  Si  l'Allemagne  est 
de  nouveau  la  proie  de  l'anarchie  ne  serait-ce  pas 
folie  que  d'exiger  son  désarmement  ?  Nous  con- 
naissons le  thème  et  ses  innombrables  variations... 

La  solution  de  la  question  du  désarmement  n'a 
jamais  été  plus  urgente  ;  il  faut  faire  vite,  très 
vite,  et,  puisqu'il  est  nécessaire  de  îépondre  par 
avance  à  certains  arguments  en  faveur  du  main- 
tien d'une  armée  allemande  forte,  il  faut  résoudre, 
sans  tarder,  —  on  le  peut  —  le  problème  de  l'orga- 
nisation de  la  police  allemande.  Faute  de  prendre 
ces  précautions,  nous  allons  à  une  redoutable  aven- 
ture, car  les  mêmes  hommes  qui  causent  avec  Kras- 
sine,  ont  peur  du  bolchevisme  allemand... 


Plus  le  problème  germanique  se  complique,  plus 
les  alliés  risquent  de  le  comprendre  de  manières 
différentes...  Et  ce  n'est  pas,  pour  nous,  le  moindre 
danger  de  ce  retour  aux  hommes  et  aux  formes  du 
passé  dont  les  élections  du  6  juin  sont  le  signe 
avant-coureur.  Les  malentendus  d'avant-guerre 
ressuscitent.  Il  y  a  encore  un  remède  :  que  la 
France  définisse  sa  politique  à  l'égard  de  l'Alle- 
rnagne  et  qu'elle  en  démontre  aux  Alliés  les  ver- 
tus. Pour  cela,  il  ne  suffit  pas  d'énoncer  inlassa- 
blement quelques  axiomes.  Il  faut  prouver  que 
nos  affirmations  s'appuient  sur  une  connaissance 
réelle  des  choses  d'outre-Rhin  ;  il  faut  que  la  pré- 
cision des  informations  comme  la  largeur  des 
vues  du  Cabinet  de  Paris  donnent  à  Londres  et  à 
Rome,  le  sentiment  que  l'on  sait,  à  Paris,  mieux 
qu'ailleurs,  ce  qu'est  l'Allemagne,  qu'on  y  recueille 
plus  de  renseignements,  qu'on  les  contrôle  plus  sé- 
vèrement, qu'on  est  mieux  en  mesure  de  les  inter- 
préter. Nous  avons  besoin  d'enquêteurs  nombreux, 
attentifs,  sans  parti  pris.  Nous  voulons  croire  qu'ils 
existent  et  que  leurs  avis  sont  écoutés. 

René  Daniel. 

A  dater  du  1  ■  Juin,  le  numéro  de  l'EUROPE 
NOUVELLE  est  vendu  DEUX  FRANCS.  Tout 
lecteur  au  numéro  achetant  52  fois  par  an  notre 
Revue  dépensera  donc  CENT  QUATRE  FRANCS. 

Or.  le  prix  de  l'abonnement  annuel  est  de 
QUATRE-VINGT  FRANCS. 

Chacun  voit  l'avantage  qu'il  y  a  à  s'abonner 
à  l'EUROPE  NOUVELLE  plutôt  que  de 
l'acheter  au  numéro. 


Illustres  Voyageurs  en  Italie 


Il  était  curieux  d'analyser  l'espèce  de  choc  en 
retour  que  la  vue  de  l'Italie  a  toujours  provoqué 
chez  les  artistes  des  différentes  nations  qui  l'ont 
visitée.  La  passion  pour  la  péninsule  n'est  pas 
une  affaire  de  mode  :  depuis  le  XV^  siècle  il  y  a 
une  tradition  non  interrompue  d'italianisants  en 
mal  de  passer  les  Alpes  ou  aspirant  à  y  retour- 
ner. Des  voyageurs  partis  pour  plusieurs  semaines, 
sont  restés  là-bas  des  mois  et  même  des  années, 
conquis  et  retenus  par  des  sentiments  très  divers, 
mais  où  domine  celui  d'une  admiration  pleine 
d'enseignement.  On  connaît  le  cri  de  joie  d'un 
Michelet  et  son  exclamation  ingénue  :  <(  Ma  nour- 
rice Italie  !  »  On  savait  aussi  quelle  influence  pro- 
fonde la  terre  classique  avait  exercée  sur  quelques 
esprits  supérieurs.  M.  André  Maurel  a  pensé  qu'il 
serait  intéressant  d'étudier  de  près  le  retentisse- 
ment du  spectacle  italien  à  travers  l'œuvre  de 
Rabelais,  de  Ruskin  et  de  Stendhal  et  il  a  refait 
avec  eux  le  voyage  de  ces  écrivains  fameux  (i). 

Rabelais  est  peut-être  le  plus  original  d'entre 
eux,  puisqu'il  ne  se  contente  pas  de  trouver  en 
Italie  des  sources  d'inspiration,  mais  qu'il  fait 
profiter  Rome  de  son  génie  multiple,  original  et 
imprévu.  Il  y  entreprend  des  cures  médicales  extra- 
ordinaires comme  celle  du  cardinal  du  Bellay  que 
les  médecins  avaient  abandonné  et  que  maître 
François  guérit  en  un  tour  de  main.  Il  participe 
avec  Philibert  Delorme  aux  premières  fouilles, 
se  met  à  la  tête  des  ouvriers,  conseille  les  contre- 
maîtres. Il  édite  la  première  Topographie  romaine. 
Il  achève  enfin  de  se  rendre  populaire  en  suggé- 
rant aux  artificiers  chargés  des  fêtes  publiques 
toutes  sortes  de  feux  de  joie,  d'embrasements  et 
de  fusées  d'un  goût  très  nouveau.  Et  il  s'enivre 
de  la  volupté  de  la  vie  renaissante,  du  spectacle 
des  marbres  antiques  mis  au  jour,  de  l'immense 
activité  artistique  qui  dévore  les  contemporains 
de  ces  temps  prodigieux.  Rabelais  apporte  à  l'Ita- 
lie la  joie  de  vivre,  mais  il  en  conserve  l'image 
d'une  existence  bouillonnante  et  unique. 

Autre  Français,  Stendhal  ne  sera  pas  moins 
impressionné,  à  des  siècles  de  distance,  par  la  pé- 
ninsule lorsque,  en  i8oi,  il  aborde  Milan,  sa 
patrie  d'élection,  avec  l'armée  de  Napoléon.  Igno- 
rant des  arts  et  de  l'histoire,  c'est,  tout  d'abord, 
le  cri  d'étonnement  et  d'amour  du  jeune  homme 
qui  découvre  la  beauté.  Et  puis,  plus  tard,  avec 
l'âge,  la  réflexion,  c'est  une  passion  consciente  et 
raisonnée  pour  cet  admirable  pays  qu'il  répand  de 
tous  les  côtés. 

Nul  plus  que  lui,  on  peut  le  dire,  n'a  aimé  les 
cités  et  les  paysages  italiens  parce  que  nul  n'a 
senti  avec  plus  de  force  la  douceur  de  ce  climat 
incomparable  et  la  mollesse  sensuelle  de  ces  mœurs 
charmantes.  Nul  non  plus  n'a  davantage  haï  les 
hypocrisies,  les  préjugés,  l' amour-propre  et  la 
vanité.  Ajoutez  à  cela  qu'il  n'est  pas  moins  épris 
de  la  nature  italienne  proprement  dite  :  c'est 
«  comme  un  archet  qui  joue  sur  son  àme  ».  Enfin 
vis-à-vis  de  la  peinture  et  de  la  sculpture,  il  est 
dans  un  état  de  ravissement  :  la  beauté  le  trans- 
porte, il  en  subit  le  magnétisme,  d'où  qu'elle 
vienne,  encore  qu'il  distingue  parfaitement  la  lom- 
barde de  la  florentine  et  de  la  romaine. 

Avouons  qu'il  eût  été  dommage  qu'un  tel  esprit 
ne  se  fût  pas  trouvé  en  Italie  au  début  du  XIX'=  siè- 
cle pour  nous  en  donner  un  tableau  aussi  complet, 

(1)  T.'Art  de  voyager  en  Italie  (Hachette,  éditeur;. 
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aussi  calqué,  Stendhal  n'est  pas  seulement  le  plus 
charmant  des  Français  en  voyage,  c'est,  sous  son 
apparente  légèreté,  l'un  des  esprits  les  plus  pro- 
fonds, l'un  des  observateurs  les  plus  solides.  C'est 
plus  et  mieux  qu'un  touriste  intelligent,  c'est  un 
homme  qui  était  né  pour  vivre  dans  le  milieu  ita- 
lien de  cette  époque,  qui  s'y  est  retrouvé  soi-même 
et  nous  a  fait  part  de  sa  découverte  en  quelques 
volumes  de  profonde  joie.  Et  c'est  probablement, 
en  fin  de  compte,  la  plus  remarquable  des  relations 
de  voyage  en  Italie  que  Français  ait  jamais  écrite. 

Les  séjours  de  Ruskin  sont  d'une  nature  bien 
différente  et  M.  André  Maurel  n'a  pas  eu  de  peine 
à  souligner  l'originalité  foncière  du  grand  écri- 
vain anglais.  Cet  homme  du  Nord,  à  l'inverse  de 
Stendhal,  si  souple,  si  disposé  à  se  glisser  dans 
l'âme  étrangère,  est  demeuré  lui-même,  farouche- 
ment, sur  la  terre  italienne  :  ((  Il  est  demeuré  un 
pur  Anglais,  et,  du  coup,  il  a  glorifié  en  Italie 
tout  ce  qui  n'est  pas  latin,  c'est-à-dire  tout  ce  qui 
n'est  pas  l'Italie  ».  C'est  ainsi  que  l'art  de  la  Re- 
naissance, cette  véritable  résurrection  gréco-latine, 
il  l'a  condamnée  au  nom  de  son  art  septentrional, 
merveilleux  dans  les  brumes  du  Nord,  blasphé- 
matisé  dans  la  lumière  du  Midi. 

Ruskin  n'est  donc  pas  un  de  ceux  sur  lesquels 
l'Italie  ait  produit  une  influence  très  bienfaisante 
(encore  qu'elle  lui  ait  inspiré  d'admirables  pages 
vénitiennes).  En  revanche,  comment  mesurer  le 
retentissement  de  la  nature  italienne  sur  l'âme 
wJe  Gœthe  ?  Il  est  formidable.  Sans  le  séjour  à 
Rome,  l'œuvre  de  l'auteur  de  Werther  eût  été  celle 
d'un  grand  Allemand,  mais  non  pas  celle  d'un 
homme  tout  court.  Cet  admirable  équilibre  de  l'es- 
prit, ce  n'est  qu'après  le  voyage  en  Italie,  lors- 
qu'il fut  devenu,  selon  sa  propre  expression,  «  un 
homme  nouveau  »  qu'il  put  le  réaliser.  Iphigénie 
en  Taiiride,  Eginont  ont  été  directement  influencés 
par  cette  évolution  de  leur  auteur,  et  combien 
d'autres  pages  n'ont  dû  d'être  écrites  qu'au  séjour 
par  delà  les  Alpes  de  celui  qui  les  avait  conçues. 

Rabelais,  Stendhal,  Ruskin  et  Gœthe  représen- 
tent donc,  à  des  titres  divers,  les  formes  différentes 
que  peut  revêtir  l'emprise  du  génie  italien  sur 
eux  qui  se  soumettent  à  lui.  On  notera  que  son 
caractère  fondamental  est  de  révéler  les  esprits 
à  eux-mêmes,  de  les  éclairer  tout  à  coup  dans  un 
grand  jet  de  lumière.  C'est  en  cela  que  l'Italie  est 
surtout  bienfaisante  et  créatrice. 

Jules  Bertaiit. 

La  Chine  et  la  Politique  Française 


Les  déclarations  de  Wang-King-Kl  —  Le  Pé- 
ril BOLCHEVISTE  ET  LE  PÉRIL  JAPONAIS.  - 
La   SITUATION   DE   LA   FRANCE   EN  EXTRÊME- 

Orient.  —  Les  principes  d'une  politique 

FUTURE. 

M.  Wang  King-Ki,  -professeur  à  V  Uiîiversiié  de 
Pékin  et  conseiller  juridique  du  Wai  Chiao  Pou, 
qui  fut  -pendant  toute  la  durée  de  la  Conférence 
de  la  Paix  secrétaire  particulier  du  chef  de  la  Dé- 
légation chinoise,  a  fait  récemment  à  La  Politique 
de  Pékin  une  si  intéressante  déclaration  que  nous 
n'hésitons  pas  à  en  reproduire  le  long  extrait  sui- 
vant : 

a  Au  point  de  vue  extérieur,  a-t-il  dit,  la  Chine 
est  prise  entre  deux  périls  immédiats  :  celui  du 
bolchcvisme  russe  et  celui  du  inilitarisme  japonais. 


Quelle  sera  l'attitude  de  la  France  à  son  égard  ? 

La  France,  dans  le  passé,  a  eu  sans  doute  une 
politique  de  rapprochement  avec  la  Chine,  inspi- 
rée par  un  but  d'expansion  purement  économique. 
Cependant  elle  a  eu  aussi  à  tenir  compte  de  deux 
autres  facteurs  :  son  alliance  avec  la  Russie  et  son 
protectorat  sur  les  Missions  Catholiques.  Par  son 
alliance  avec  la  Russie,  elle  a  eu  à  favoriser  plus 
ou  moins  les  tendances  agressives  de  ce  pays  à 
notre  égard.  En  exerçant  son  protectorat  sur  les 
Missions  Catholiques,  elle  a  eu  souvent  des  démê- 
lés directs  avec  notre  Gouvernement.  Si  bien  que 
les  mobiles  qui  ont  dicté  l'action  de  la  France  en 
Chine  n'ont  pas  toujours  paru,  aux  yeux  des  Chi- 
nois, exempts  de  tout  détachement  politique  et 
qu'il  en  est  résulté,  de  loin  en  loin,  certains  heurts 
nuisibles  à  nos  bonnes  relations  réciproques. 

A  l'heure  actuelle,  pourtant,  le  champ  est  lar- 
gement déblayé  de  ces  causes  de  conflits.  La  Rus- 
sie tzariste  s'est  écroulée,  emportant  avec  elle  son 
programme  d'expansion  impérialiste.  Ce  premier 
facteur  est  donc  évanoui  ;  il  s'agit  simplement 
que  le  Japon  ne  prenne  pas  la  place  de  la  Russie 
dans  les  plans  politiques  de  la  France.  Quant  au 
second  facteur,  il  s'est  pour  ainsi  dire  éteint  de 
lui-même  puisque  nous  n'avons  plus  de  litiges  pro- 
venant du  fait  des  Missions. 

Dès  lors,  pourquoi  la  France  ne  travaillerait- 
elle  pas  efficacement  à  une  politique  de  rappro- 
chement qui  donne  des  fruits  ?... 

Le  bolchevisme  russe  est  à  nos  portes. 

Supposez  donc  que  la  vague  rouge,  par  un 
moyen  ou  par  un  autre,  submerge  la  Chine  et 
s'étende  de  Riga  à  Hongkong  ;  vous  en  v©yez  les 
effets  pour  l'Europe  qui  a  tant  de  peine  en  ce 
moment  à  se  défendre  elle-même  de  ce  courant 
destructeur  ! 

Le  péril  japonais  n'est  pas  moindre.  Sans  doute 
la  masse  de  la  population  chinoise  est-elle  réfrac- 
taire  à  toute  emprise  japonaise.  Le  souvenir  est 
toujours  aussi  cuisant  pour  elle  de  l'ultimatum  du 
7  mai  19 15.  Mais  il  faut  compter  avec  les  néces- 
sités financières  auxquelles  nous  sommes  en  proie 
et  aussi  avec  ce  grand  guérisseur  de  tous  les  maux  ; 
le  temps.  Si  nulle  aide  ne  nous  vient  d'ailleurs,  si 
même  notre  appel  est  rejeté  par  ceux  auxquels 
nous  nous  adressons,  qui  sait  si,  un  jour,  nous  ne 
serons  pas  forcés,  bon  gré  mal  gré,  de  nous  jeter 
dans  les  bras  de  nos  voisins  ? 

A  supposer  alors  qu'une  entente  étroite  inter- 
vienne entre  les  deux  pays,  qui  ne  voit  les  possi- 
bilités futures  ?  Le  Japon,  militarisé  à  outrance 
et  promoteur  du  mouvement  panasiatique,  ne 
cherchera-t-il  pas  la  réalisation  du  vieux  dessein 
qui  lui  est  cher  ? 

On  nous  dit  bien  que  le  vent  est  à  la  Démocratie 
et  au  désarmement  universel.  On  nous  dit  bien 
encore  qu'un  organe  nouveau  est  sorti  de  la  Con- 
férence de  la  Paix  :  la  Ligue  des  Nations  et  qu'il 
peut  être  le  régulateur  de  la  vie  future  des  Peu- 
ples !  Mais  n'est-ce  pas  trop  risquer  que  de  s'aban- 
donner aveuglément  à  de  telles  espérances  ?  La 
preuve  de  la  valeur  de  la  Ligue  des  Nations  est 
encore  à  faire... 

Dans  ces  conditions,  est-il  si  chimérique  de  pré- 
voir une  alliance  du  Japon  et  de  la  Chine,  la 
première  armant  la  seconde  pour  assurer  une 
revanche  du  monde  jaune  sur  le  monde  blanc  ? 
n'est-il  pas  prudent,  dès  maintenant,  de  couper 
court  à  ce  rêve  d'hégémonie  que  l'indifférence  de 
l'Europe  à  notre  égard  risquerait  de  favoriser  ? 

La  France,  est  en  mesure  désormais  d'assumer 
une  politique  de  collaboration   franche   avec  la 
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Chine.  Indépendante  tant  à  l'égard  de  la  Russie 
bolcheviste  que  du  Japon  impérialiste,  elle  a  un 
rôle  à  jouer  en  Extrême-Orient  comme  instrument 
actif  du  maintien  de  l'équilibre  mondial  et  comme, 
ce  faisant,  elle  travaillera  pour  le  bien  de  l'huma- 
nité, son  caractère  généreux  et  chevaleresque  lui 
impose  dès  maintenant  de  s'employer  à  cette 
grande  mission  ». 

On  ne  peut  faire  plus  directement  appel  à  l'ac- 
tion politique  de  la  France  en  Extrême-Orient. 
Pressant  et  flatteur,  un  tel  appel,  surtout  lorsqu'il 
vient  d'une  personnalité  chinoise  aussi  en  vue  que 
son  auteur,  mérite  une  particulière  attention. 


Les  deux  périls  qui,  selon  M.  Wang  King-Ki 
menacent  la  Chine  intéressent  d'ailleurs  le  monde 
entier,  et  si  comme  il  le  souhaite,  la  France  s'em- 
ploie à  les  conjurer,  c'est  en  effet  pour  l'humanité 
tout  entière  qu'elle  travaillera.  Examinons-les  ra- 
pidement. 

«  Pour  sauver  le  pouvoir  des  commissaires  du  peu- 
ple d'une  faillite  ignominieuse,  écrivait  hier  M.  René 
Pinon,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  c'est  en  Asie 
qu'il  faut  aller  chercher  des  forces  et  des  ressources 
nouvelles  ;  on  y  prêchera  un  bolchevisme  spécial, 
nationaliste  et  militaire,  qui  promet  à  ses  adeptes  la 
fin  des  suprématies  européennes  et  qui,  aux  volon- 
taires qui  viendront  s'enrôler  sous  ses  drapeaux  rou- 
ges, montre  de  loin  l'Europe  «  capitaliste  »  à  rava- 
ger. » 

Présentée  de  cette  manière,  la  prévision  nous 
paraît  trop  absolue  et  trop  sommairement  expri- 
mée. Mais  elle  sul'ht  en  tous  les  cas  pour  donner 
raison  à  M.  Wang  et  pour  nous  faire  adopter  sa 
manière  de  voir  sur  le  premier  danger  qu'il  envi- 
sage. 

Ce  qu'il  dit  du  second  danger,  le  militarisme 
japonais  ne  nous  paraît  pas  moins  exact. 

L'esprit  militariste  des  Japonais  est  de  notoriété 
publique.  Ce  n'est  pas  que  nous  nous  croyions  à 
la  veille  de  voir  les  Japonais  encadrer  les  habi- 
tants de  l'Asie  et  reprendre  vers  l'Ouest  le  che- 
min des  invasions  par  «  la  route  de  la  soie  »  ou 
quelque  autre  pareille.  Le  péril  jaune  du  moins 
sous  cette  forme  guerrière  n'est  pas  à  l'horizon  ; 
bien  des  obstacles  qui  n'existaient  pas  jadis  se 
dressent  sur  sa  route,  dont  le  moindre  n'est  pas 
la  situation  intérieure  du  Japon  où  les  problèmes 
sociaux  solliciteront  certainement  de  plus  en  plus 
l'attention  du  gouvernement.  Toutefois  nous  sa- 
vons quelles  sont  les  tendances  d'une  nation  mili- 
taire qui  s'enrichit  et  se  sent  grandir  dans  le 
monde  avec  une  incroyable  rapidité.  Ses  écrits  ec 
ses  discours  que  l'on  pourrait  citer  en  masse  sont 
là  pour  témoigner  de  son  rêve  d'hégémonie  pana- 
siatique  et  ce  n'est  pas  à  nous,  possesseurs  de 
l'Indo-Chine  qu'il  est  nécessaire,  depuis  le  fameux 
rapport  du  lieutenant  général  Kodama,  vice-roi 
gouverneur  de  Formose,  en  ig02,  de  les  rappeler. 

Ainsi,  sommes-nous  d'accord  avec  M.  Wang 
sur  l'ensemble  de  ses  vues.  Il  nous  reste  à  exami- 
ner si  l'aide  qu'il  attend  de  la  France  est  justifiée, 
c'est-à-dire  si  nous  sommes  prêts  autant  par  inté- 
rêt que  par  générosité,  à  écarter  de  !d  Chine  les 
périls  qui  la  menacent. 

La  France  a  de  grands  intérêts  à  sauvegarder 
dans  ses  possessions  d'Indo-Chine  et  d'Océanie. 
La  question  d'Extrême-Orient  si  sérieusement  po- 
sée depuis  que  leg  Etats-LInis  sont  entrés  en  jeu 


lui  font  un  devoir  d'y  songer.  Nous  savons  par- 
faitement qu'il  ne  saurait  s'agir  pour  elle  d'une 
politique  d'expansion  que  ni  le  chiffre  de  sa  popu- 
lation ni  sa  volonté  de  ne  pas  céder  aux  tentations 
de  l'impérialisme  ne  lui  permettent.  Nous  deman- 
dons simplement  que  notre  diplomatie  assurant 
partout  notre  entente  avec  nos  voisins  nous  garan- 
tisse par  le  monde  les  situations  que  nous  y  avons 
acquises. 

Si  nous  entrevoyons  de  graves  événements  en 
Extrême-Orient,  c'est  un  motif  de  plus  pour  nous 
de  tenir  au  voisinage  d'une  Chine  unie,  forte  et 
dont  les  sympathies,  au  moment  critique,  soient 
pour  nous  une  sauvegarde. 

D'autre  part,  les  richesses  dont  le  sol  et  le  sous- 
sol  de  la  Chine  abondent  promettent  à  ce  pays 
un  avenir  économique  exceptionnel.  Toutes  les 
puissances  ont  intérêt  à  entretenir  avec  lui  des 
relations  d'affaires  de  plus  en  plus  nombreuses  et 
suivies.  La  France  comme  les  autres.  Dès  à  pré- 
sent les  Français  sont  de  gros  acheteurs  en  Chine. 
Par  contre,  ils  n'ont  jamais  vendu  à  ce  pays  ce 
que  les  Allemands  ou  les  Anglais,  pour  ne  parler 
que  de  ceux-là,  ont  pu  lui  vendre.  Cela  tient  en  par- 
tie, il  est  vrai,  à  des  causes  qui  les  dépassent. 
Parmi  ces  causes,  il  en  est  que  les  banques  et  les 
compagnies  de  transport  françaises  connaissent 
bien. 

Il  nous  faut  une  flotte  de  commerce,  un  bateau 
de  plus  pour  l'Extrême-Orient,  c'est  un  gage  de 
profit,  un  capital  bien  placé. 

M.  Ye  Kong-Tcho,  haut  commissaire  industriel 
qui  séjourna  en  France  pendant  la  Conférence, 
vient  de  développer  un  programme  économique 
devant  la  Chambre  de  commerce  de  Pékin.  Son 
nom  en  pareille  matière  fait  autorité  en  Chine  et 
l'on  peut  s'en  remeltre  à  lui  de  l'effort  à  faire. 
Peut-on  d'ailleurs  douter  de  l'avenir  économique 
de  la  Chine  ? 

Mais  pour  qu'elle  mène  à  bien  ce  qu'elle  a  déjà 
entrepris,  il  lui  faut  la  paix  intérieure.  La  France 
doit  encourager  de  toutes  ses  forces.  Nordistes  et 
Sudistes  à  s'entendre.  Les  moyens  officiels  qu'elle  j 
employés  jusqu'à  présent  de  concert  avec  des 
puissances  amies  n'ont  malheureusement  pas 
donné  de  résultats  ;  c'est  plutôt,  semble-t-il,  sur 
des  conversations  privées  avec  les  membres  in- 
fluents des  deux  partis  qu'elle  doit  compter  doré- 
navant pour  arriver  au  but.  Souhaitons  que  la 
présence  prochaine  en  Chine  de  hautes  personna- 
lités du  monde  politique  et  scientifique  français  qui 
seront  les  hôtes  de  Pékin  et  de  Canton,  serve  enfin 
à  l'atteindre  (i). 

Outre  l'intérêt,  la  générosité  et  l'esprit  chevale- 
resque de  la  France  auxquels  M.  Wang  fait  appel 
en  faveur  de  son  pays,  nous  incitent  à  écarter  de 
celui-ci  tout  péril.  Faire  politique  de  grande  puis- 
sance consiste  aujourd'hui  pour  la  France  à  at- 
teindre partout  par  son  prestige  et  son  autorité 
morale,  au  rayonnement  et  à  la  sécurité  que  sa 
population  relativement  faible  ne  peut  lui  assurer. 
Nous  croyons  être  en  parfait  accord  sur  ce  point 
avec  notre  ministre  des  Colonies,  M.  Albert  Sar- 
raut,  ancien  gouverneur  général  de  l'Indo-Chinc 
qui  nous  disait  un  jour  : 

«  Notre  politique  n'est  pas  d'expansion  ;  nous  vou- 
drions seulement  voir  l'Indo-Chine  devenir  le  centre 
d'une  influence  française  raisonnable  en  Extrême- 
Orient.  » 


(1)  Voir  dans  VEurope  Nouvelle,  une  inteniew  de 
.M.  Painlevc'  avant  son  départ  pour  la  Chine. 
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Quel  plus  beau  programme  pouvons-nous  nous 
fixer  ?  Toute  la  générosité  en  même  temps  que 
toute  la  pondération  et  le  sentiment  de  la  justice 
qui  caractérisent  notre  race  tiennent  dans  ces  deux 
mots  que  des  étrangers,  tels  que  M.  Wang  King- 
Ki,  semblent  avoir  médités,  lorsqu'ils  font  appel 
à  nous. 

La  France  que  nul  esprit  de  conquête  ne  guide 
en  Extrême-Orient  (pas  plus  du  reste  qu'ailleurs) 
est  donc  prête  pour  les  raisons  que  nous  avons 
données  à  s'employer  à  prévenir  tout  conflit  dans 
cette  partie  du  globe  et  à  y  maintenir  un  équilibre 
profitable  à  l'humanité  entière. 

ANDRE  DUBOSCQ. 

HARDING-COOLIDGE 


Le  résultat  de  la  Convention  républicaine 
DE  Chicago. 

Le  13  juin  après  plusieurs  jours  de  débats  et  11 
tours  de  scrutin,  la  Convention  républicaine  de 
Chicago  a  proclamé  M.  Warren  G.  Harding  can- 
didat du  parti  à  la  présidence  de  la  Républiqut 
par  674  voix  sur  986  votants.  Dans  la  même 
séance,  M.  Coolidge  était  élu  candidat  à  la  vice- 
présidence. 

Quoi  qu'en  disent  ceux  qui  ne  sauraient  avouer 
leur  surprise  devant  les  événements  même  les  plus 
imprévus,  le  résultat  de  la  convention  républicaine 
est  assez  inattendu.  On  avait  bien  annoncé  pendant 
les  dernières  semaines  qu'à  Chicago  l'accord  se 
ferait  plus  probablement  sur  un  candidat  de  com- 
promis que  sur  l'un  des  grands  favoris  de  la  pre- 
mière heure,  mais  le  sénateur  Harding,  malgré 
l'importance  politique  de  son  Etat  d'Ohio,  le  pays 
natal  de  Me  Kinley,  de  Harrison  et  de  Taft,  était 
loin  d'être  le  plus  en  vue  parmi  les  outsiders,  les 
((  dark  horses  »  comme  on  les  appelle  là-bas  qui 
pouvaient  être  les  gagnants  de  la  course.  A  aucun 
moment  la  presse  ne  semble  avoir  considéré  sérieu- 
sement ses  chances  si  bien  que  nous  ne  savons  à 
peu  près  rien  de  ses  idées  sur  les  grandes  questions 
domestiques  ou  internationales.  Aux  élections  pri- 
maires de  rOhio  où  il  était  pourtant  très  soutenu 
par  la  «  machine  )i  du  parti,  il  a  eu  une  si  faible 
majorité  sur  le  général  Wood  125.561  voix  contre 
109.258),  que  le  New-York  Times  le  jugeait  évincé 
de  la  liste  des  possibilités  présidentielles.  Aucun 
de  ses  actes  antérieurs  ne  lui  a  valu  la  popularité 
de  Wood,  de  Johnson,  de  Lowden  ou  même  de 
Coolidge  ;  il  n'est  guère  connu  que  dans  l'Ohio 
oii  s'est  passée  toute  sa  vie  de  journaliste  et  de 
politicien.  Après  avoir  cumulé  toutes  les  fonctions 
à  son  journal  le  «  IMarion  Star  »,  il  est  devenu 
président  de  la  «  Harding  Publishing  Company  », 
puis  membre  du  Sénat  de  l'Etat  de  igoo  à  1904, 
lieutenant  gouverneur  de  l'Ohio  de  1904  à  1906  ; 
enfin  en  1914,  il  est  entré  au  Sénat  où  il  a  tou- 
jours été  un  des  fidèles  de  la  vieille  garde  du  parti 
républicain  qui  a  fait  son  succès  à  Chicago. 

L'un  des  correspondants  les  mieux  informés  de 
la  presse  de  l'Est  à  Washington,  Mark  Sullivan, 
précisait  récemment  en  ces  termes  les  titres  du 
sénateur  Harding  à  la  sympathie  des  plus  anciens 
leaders  du  parti  : 

«  La  vieille  garde  républicaine  accepterait  Low- 
den et  serait  même  assez  contente  de  l'avoir  comme 
candidat  mais  Harding  lui  donnerait  davantage 
cette  sensation  de  confortable  produite  par  un 


soulier  bien  usé...  C'est  le  but  du  parti  républicain 
peut-être  son  idéal  le  plus  cher,  après  l'expérience 
de  Roosevelt  et  de  Wilson  de  ramener  le  centre 
du  pouvoir  de  la  Maison  Blanche  au  Capitole  oîi  il 
était  du  temps  de  Me  Kinley.  Les  leaders  républi- 
cains sont  sûrs  que  Harding  serait  un  autre  Me 
Kinley  de  tempérament  égal,  tendant  à  aban- 
donner le  pouvoir  et  les  responsabihtés  plutôt  qu'à 
les  attirer  toujours  à  lui,  courtois  avec  tous  et 
plein  de  déférence  à  la  fois  pour  les  idées  et  les 
personnalités  du  Congrès.  » 

Si  l'on  tient  compte  de  ces  dispositions  et  du 
passé  deè  protecteurs  de  Harding  comme  Murray 
Crâne,  Elihu  Root,  Lodge,  Knox  et  le  très  habile 
et  puissant  sénateur  Penrose  de  Pennsylvanie  qui 
refusait  son  appui  à  Lowden,  on  peut  s'attendre 
à  une  politique  âprement  américaine  et  soumise  à 
certains  ((  gros  intérêts  »  de  Wall  Street. 

La  nomination  de  Calvin  Coolidge  est  l'œuvre 
du  même  élément  rassis  du  parti  républicain.  Le 
gouverneur  de  Massachussetts,  qui  a  été  tour  à 
tour  membre  de  la  Chambre  et  du  Sénat  de  Mas- 
sachussetts, puis  lieutenant  gouverneur  et  enfin 
gouverneur  de  son  Etat  n'était  guère  connu,  de 
l'avis  de  toute  la  presse,  avant  la  grève  des  police- 
men  de  Boston  en  septembre  dernier,  et  ce  n'est 
qu'au  moment  où  il  a  été  réélu  gouverneur  comme 
défenseur  de  la  loi  et  de  l'ordre  et  champion  de 
l'américanisme  que  le  pays  a  découvert  la  valeur 
de  l'homme  et  recherché  les  antécédents  de  ce 
penseur  simple,  modeste,  taciturne,  défiant  plutôt 
austère  et  même  suranné. 

Ainsi,  grâce  à  l'adresse  incontestable  de  la 
vieille  garde  orthodoxe,  le  parti  républicain  a  battu 
de  nouveau  les  progressistes  pour  revenir  peut- 
être  à  la  politique  de  Me  Kinley,  en  tous  cas  à  une 
ère  bien  différente  de  l'administration  wilsonienne. 
11  reste  à  savoir  si  les  Démocrates  lui  laisseront 
l'avantage  ;  Hoover  leur  aurait  peut-être  valu  la 
victoire  mais,  avec  leurs  candidats  actuels,  il  y  a 
bien  des  chances  pour  que  le  parti  républicain  ne 
renonce  pas  aisément  à  l'honneur  de  donner  un 
président  de  plus  aux  Etats-Unis. 

M.  Marfainc. 

"L'Idée  Trançaise  à  l'Étranger 


Les  Livres  Français  dans  l'Europe  Centrale 


Toute  la  presse  a  rententi  des  doléances  de  no.^ 
éditeurs.  Ils  ont  clamé  à  tous  vents  la  grande  pitié 
qui  est  au  livre  français.  Ils  nous  ont  montré  la 
pensée  française,  au  lendemain  même  de  la  vic- 
toire de  la  France,  menacée  d'être  éliminée  du 
monde,  parce  que  le  livre  français  coûte  trop  cher. 
Papier,  cartonnage  et  reliure,  main-d'œuvre  typo- 
graphique ont  atteint  des  prix  tellement  élevés 
qu'on  ne  peut  plus'  songer,  disent-ils,  ni  à  réimpri- 
mer les  ouvrages  qui  font  partie  de  notre  patri- 
moine littéraire,  ni  à  lancer  les  œuvres  des  k  jeu- 
nes »),  qui  sont  peut-être  des  génies  inconnus.  Dans 
ces  conditions,  il  est  impossible  de  songer  à  l'ex- 
portation. 

Sur  ce  thème,  nos  éditeurs  ont  adressé  d'élo- 
quentes objurgations  aux  pouvoirs  publics.  Ils  ont 
imploré  l'intervention  de  toutes  les  sociétés  qui 
s'occupent  de  notre  expansion  intellectuelle.  Ils 
ont  bien  fait,  mais  ils  ont,  je  le  crains,  oublié  le 
proverbe  cher  à  tout  homme  d'action  :  ((  Aide-toi, 
le  ciel  t'aidera.  » 
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Considérons  un  instant  le  livre  non  plus  comme 
un  messager  de  la  pensée,  mais  comme  une  simple 
marchandise.  Or,  pour  toutes  les  marchandises 
françaises,  le  monde  se  divise  à  l'heure  actuelle  en 
deux  catégories  de  pays,  ceux  où  notre  monnaie 
fait  prime,  ceux  où  notre  monnaie  est  dépréciée  —  - 
où  elle  restera  longtemps,  malgré  le  récent  relève- 
ment, au-dessous  de  sa  valeur  nominale.  Il  ne  faut 
pas  être  grand  clerc  pour  voir  que  les  pays  de  la 
seconde  catégorie  sont  plus  nombreux  que  ceux  de 
la  première:  Ils  comprennent  tout  le  monde  anglo- 
saxon,  l'Espagne  et  l'Amérique  latine,  les  Pays- 
Bas  et  la  Suisse,  l'Europe  Scandinave,  tous  clients 
du  livre  français.  En  tous  ces  pays,  le  déséquilibre 
des  changes  travaille  pour  nous.  Les  charges  qui 
pèsent  sur  la  librairie  française  sont,  en  effet,  com- 
pensées par  la  hausse  du  change  canadien,  brési- 
lien, argentin,  suisse,  suédois,  etc.  Qu'importe  que 
le  prix  de  revient  d'un  livre  français  ait  doublé, 
si  la  valeur  du  dollar  a  plus  que  doublé,  si,  à  cer- 
taines heures,  elle  a  plus  que  triplé  ! 

Aussi  je  me  refuse  à  croire  au  miracle  en  vertu 
duquel  les  livres  français  ou  les  revues  françaises 
auraient  vu  se  restreindre  leurs  débouchés  améri- 
cains. Ou  plutôt,  si  ce  miracle  déplorable  se  pro- 
duit, c'est  un  mystère  qui  se  passe  tout  entier 
dans  la  poche  des  intermédiaires,  commissionnaires 
français  ou  détaillants  étrangers.  Quand  le  livre 
français  marqué  cinq  francs  se  vend  cinq  francs 
en  Suisse,  c'est  comme  s'il  se  vendait,  suivant  les 
jours,  12  ou  15  francs  de  notre  monnaie.  Que  pen- 
ser de  l'impudence  de  ceux  qui  réalisent  d'aussi 
scandaleux  bénéfices,  ou  même  de  ceux  qui  ont 
la  prétention  de  faire  un  cadeau  à  leur  cHentèle 
suisse  en  lui  accordant  une  remise  de  20  %  ?  Et 
quand  on  pousse  l'audace  jusqu'à  vendre,  à  Hel- 
singfors,  le  livre  marqué  cinq  francs  au  prix  de 
15  marks,  en  un  temps  où  le  mark  finlandais  vaut 
à  peu  près  le  franc,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que 
l'influence  intellectuelle  de  l'Allemagne  reste  pré- 
pondérante en  Finlande. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  démontrer  que, 
dans  tous  les  pays  ci-dessus  énumérés,  il  suffirait 
d'une  bonne  organisation  de  la  vente  non  seule- 
ment pour  garantir  la  situation  du  livre  français, 
mais  pour  lui  assurer  des  débouchés  plus  étendus 
que  ceux  qu'il  a  jamais  possédés,  disons  depuis  les 
XVir  et  xvill^  siècles.  Seulement  cette  organisation 
n'est  concevable  qu'avec  un  groupement  solide  des 
éditeurs  français.  Espérons  que  la  Maison  du  Li- 
vre sera  ce  groupement.  Espérons  surtout  que  les 
grosses  maisons,  celles  qui  se  croient  capables  de 
tare  dâ  se,  n'auront  pas  l'égoïsme  de  faire  bande 
à  part. 

Mais  passons  aux  pays  de  la  seconde  catégorie, 
aux  pays  à  monnaie  plus  basse  que  notre  franc.  Ici 
le  phénomène  du  change  joue  en  plein  contre  nous. 
Le  livre  français,  déjà  très  cher  quand  on  le  paie 
en  francs,  devient  un  objet  de  haut  luxe  quand  il 
s'agit  de  l'échanger  contre  des  marks  allemands 
ou  polonais,  des  couronnes  autrichiennes  ou  tchéco- 
slovaques des  léï  roumains,  des  dinars  yougosla- 
ves. Faut-il  donc  considérer  comme  ,  fermés  au  li- 
vre français,  par  suite  à  la  pensée  française,  toute 
l'Europe  centrale  et  le  proche  Orient,  c'est-à-dire 
d'une  part  des  pays  ex-ennmis  où  il  s'agit  de  lut- 
ter contre  les  propagandes  mauvaises,  de  l'autjc 
de  nouveaux  Etats,  nos  amis,  qui  voudraient  se 
mettre  à  notre  école. 

Situation  tragique,  au  premier  abord.  Comment 
en  sortir  ? 

Le  remède  est,  ici,  dans  l'excès  même  du  mal. 


Quand  la  dépréciation  de  la  monnaie  nationale 
atteint  un  certain  degré  —  quand  cette  monnaie 
tombe,  comme  la  couronne  viennoise  —  immédia- 
tement au-dessus  de  rien,  le  pays  ainsi  atteint  se 
trouve  perdre,  en  réalité,  toute  autonomie  écono- 
mique. Bon  gré  mal  gré,  il  est  réduit  à  une  sorte 
de  servage  vis-à-vis  des  pays  à  monnaie  plus  forte. 
Pour  vivre,  il  doit  devenir  un  travailleur  à  façon, 
si  c'est  travailler  à  façon  que  de  travailler  avec  des 
capitaux,  un  outillage  et  des  matières  appartenant 
à  autrui,  à  un  autrui  qui  empoche  les  bénéfices  et 
ne  laisse  au  façonnier  que  son  salaire. 

Les  Autrichiens,  ceci  n'est  pas  un  secret,  nous 
ont  offert  de  devenir,  pour  nous  et  à  notre  compte, 
des  travailleurs  à  façon.  Pour  la  France,  qui  ne 
fabrique  pas  chez  elle  et  qui  de  longtemps  n'y 
fabriquera  tout  son  papier,  ils  ont  offert  de  fa- 
briquer des  pâtes  de  cellulose  et  de  papier.  Pâtes 
et  papiers  que  nous  payons  en  dollars  canadiens 
ou  en  couronnes  Scandinaves,  et  que  nous  aurions 
soldées  en  couronnes  autrichiennes.  Aucun  abais- 
sement de  droits  de  douane  —  non  pas  même  la 
franchise  absolue  —  ne  pourrait  équivaloir  à  la 
différence  entre  les  deux  prix. 

Je  n'ai  pas  à  rechercher  ici  les  causes  pour  les- 
quelles cette  combinaison,  et  d'autres  analogues, 
n'ont  pas  encore  été  réalisées.  Mais  une  autre  offre 
nous  a  été  faite,  non  plus  par  les  papetiers,  par 
les  imprimeurs  viennois.  Ils  ont  dit  à  nos  éditeurs  . 
<(  L'Europe  centrale  a  soif  de  littérature  fran- 
çaise, de  science  française.  Imprimés  à  Paris,  à 
Lyon,  à  Tours,  à  Orléans,  vos  livres  sont,  pour 
longtemps,'  invendables  à  Vienne,  à  Prague,  à 
Budapest,  à  Zagreb.  Mais  nous  pouvons  mettre  à 
votre  disposition  nos  ateliers  et  nos  équipes.  Sous 
votre  contrôle,  avec  votre  nom  sur  la  couverture, 
nous  irnprimerons  ici  le  livre  français  sur  du  pa- 
pier autrichien,  en  caractères  viennois.  Ce  livre, 
nous  le  facturerons  en  couronnes.  Il  ne  vous  fera 
pas  concurrence,  puisque  votre  livre  à  vous  ne 
peut  pénétrer  sur  nos  marchés.  Des  dispositions 
assez  simples  empêcheront  le  nôtre  de  s'introduire 
dans  les  territoires  où  la  livre  française  peut 
se  facturer  en  francs.  Donc,  vous  ne  perdrez 
rien  à  cette  combinaison.  Vous  vous  réserverez,  pour 
l'avenir,  des  pays  où  vos  firmes  continueront  à  être 
connues.  Et  vous  assurerez  la  diffusion  de  la  pen- 
sée française  ». 

A  ces  propositions,  nos  éditeurs  n'ont  pas  ré- 
pondu. Par  patriotisme,  nous  dit-on.  Singulier 
patriotisme,  qui  diminue  notre  champ  d'action  et 
livre  à  des  influences  rivales  des  pays  où  nous 
devrions  régner  par  l'esprit. 

Le  résultat,  c'est  que  les  imprimeurs  viennois 
se  sont  décidés  à  devenir,  à  leur  compte,  éditeurs 
de  livres  français.  J'ai  sous  les  yeux  le  catalogue 
de  la  collection  Manz  (i).  Elle  annonce  quatre 
séries  d'oeuvres  françaises,  plus  quelques  ouvra- 
-ges  hors  série,  soit  déjà  une  trentaine  de  livres, 
du  Balzac,  du  Flaubert,  du  Musset,  Dumas  fils, 
Stendhal,  Sand,  Gautier,  Mérimée,  le  Quatre-vingt- 
treize  de  Hugo,  des  nouvelles  d'About,  les  Liai- 
sons de  Laclos,  et  l'inévitable  Gobineau.  Chaque 
volume  est  marqué  de  50  à  60  couronnes,  de  ^7,5'^ 
à  67,50  broché.  J'ai  entre  les  mains  un  des  volume? 
brochés  :  élégante  couverture  rose,  avec  titre  eii 
noir  et  rouge,  impression  correcte  et  soignée,  sur 
un  excellent  papier. 

On  dira  :  «  Tant  mieux.  Au  prix  où  est  la  cou- 
ronne (o  fr.  08)  le  livre  français  à  50  couronnes 
est  assuré  d'une  large  diffusion  dans  toute  l'Eu- 
rope centrale,  orientale  et  baltique.  Qu'importe 
qu'au  lieu  de  porter  le  nom  d'une  firme  française, 


836 


L'EUROPE  NOUVELLE 


ces  volumes  soient  marqués  :  Yiennc,  Manz,  édi 
leur.  L'essentiel  n'est-il  pas  de  répandre  le  plus 
possible  les  livres  français?  » 

Assurément.  Cependant,  même  au  point  de  vue 
strictement  commercial,  n'était-il  pas  souhaitable 
que  nos  éditeurs,  précisément  en  ces  heures  diffi- 
ciles, eussent  part  aux  bénéfices  de  l'opération  ? 
La  possibilité  de  faire  tirer,  à  grand  nombre,  des 
exemplaires  bon  marché  sur  leurs  presses  vien- 
noises ne  leur  aurait-elle  pas  permis  d'abaisser  le 
prix  de  revient  des  tirages  faits  en  France  ?  La 
grosse  objection  contre  les  réimpressions  d'ouvra- 
ges anciens  et  le  lancement  des  auteurs  inconnus, 
à  savoir  l'impossibilité  de  tirer  des  chiffres  res- 
treints, cette  objection  ne  tombait-elle  pas  d'elle- 
même  ? 

Mais  il  y  a  plus.  Ce  que  nos  éditeurs  ont  perdu 
en  laissant  se  créei  en  dehors  d'eux  la  (c  nouvelle 
bibliothèque  française  »,  c'est  le  contrôle  de  cette 
collection.  D'une  part,  ils  ne  sont  pas  maîtres  du 
texte  des  œuvres.  Que  demain,  dans  un  intérêt 
commercial  ou  autre,  une  maison  de  l'Europe  cen- 
trale falsifie,  ou  mutile  un  de  nos  auteurs  natio- 
naux, quel  sera  notre  recours  ?  Quelle  action  au- 
rons-nous sur  le  choix  des  œuvres  à  publier  ?  Dans 
le  premier  catalogue  IManz,  le  choix  ne  prête  à 
aucune  critique  sérieuse.  Mais  s'il  lui  plaisait,  à 
lui  ou  à -d'autres,  cle  ne  choisir  que  des  œuvres 
représentant  un  aspect  particulier  de  l'esprit  fran- 
çais ?  Si,  dans  ces  volumes  «  hors  série  »,  il  glis- 
sait tout  doucement  de  la  hardiesse  au  libertinage 
et  du  libertinage  à  la  pornographie,  serions-nous 
en  droit  de  nous  en  plaindre  ? 

La  propriété  littéraire  n'est  couverte  en  Au- 
triche, que  pour  une  période  de  25  ans.  Voici  donc 
des  étrangers  qui  vont  pouvoir  publier  à  leur  gré, 
des  ouvrages  encore  protégés  chez  nous.  Tel  est 
le  résultat  auquel  nous  a  conduits  'e  ((  patrio- 
tisme »  des  éditeurs  français. 

J'ai  parlé  de  Vienne,  parce  que  j'avais  en  mains 
des  documents  viennois.  Mais  le  même  raisonne- 
ment ne  vaut-il  point  pour  Prague,  pour  Varsovie 
ou  Cracovie,  pour  Bucarest  ?  Si  nous  laissons 
refaire  dans  ces  centres  ce  qui  s'est  fait  à  Vienne, 
c'est  toute  l'Europe  centrale  qui  sera  pourvue  de 
livres  français  par  des  officines  dont  le  fonction- 
nement nous  échappera.  Et  si,  au  bout  de  quelque 
temps,  ces  officines  ne  peuvent  continuer  toutes 
seules  leur  tâche,  elles  tomberont  dans  la  dépen- 
dance d'une  autre  industrie  du  hvre  qui,  elle,  n'a 
pas  cessé  d'être  concentrée  et  remarquablement 
organisée.  Et  alors  Tchèques,  Roumains,  Polonais 
et  Yougo-slaves,  Autrichiens  et  Magyars,  puis 
Scandinaves  et  Baltiques,  tous  liront  les  auteurs 
français,  classiques  ou  modernes,  dans  des  édi- 
tions de  Leipzig. 

En  vérité,  le  «  patriotisme  »  de  nos  éditeurs 
est  d'essence  très  singulière  ! 

Henri  Hauser. 
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'La  Société  des  T^ations 
L'APPEL  DE  LA  PERSE 

Depuis  que  l'étude  que  nous  publions  ci- dessous  a 
été  écrite,  le  pujice  Firouz,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Perse,  a  déclaré  au  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  qu'il  avait  engagé  des  né- 
gociations directes  avec  le  gouvernement  des 
Soviets,  sur  les  bases  suivantes  :  Si  le  gouverne- 
ment de  Moscou  retirait  ses  troupes  d'Enzeli  et 
évacuait  le  territoire  persan  avec  promesse  de  ne 
plus  l'envahir,  le  cabinet  de  Téhéran  serait  dis- 
posé, de  son  côté,  non  seulement  à  maintenir  des 
relations  avec  le  gouvernement  des  Soviets,  mais 
à  s'engager  à  ne  pas  permettre  que  des  opéra- 
tions militaires  quelconqus  fussent  dirigées  con- 
tre la  Russie  soviétique  à  travers  le  territoire  de 
la  Perse. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  a  estiiné  que 
dans  ces  conditions,  il  valait  mieux  attendre, 
pour  agir,  que  la  conversation  entre  Téhéran  et 
Moscou  eût  pris  fin.  L'article  de  Pierre  de  La- 
nux  n'en  a  pas  inoins  le  mérite  de  dégager  un 
des  aspects  de  l'activité  possible  de  la  Société 
des  Nations  dans  le  domaine  des  relations  in- 
ternationales futures. 

Le  port  persan  d'Enzeli,  sur  la  mer  Caspienne, 
fut  bombardé  le  18  mai  par  des  forces  navales 
des  Bolcheviks.  Ces  forces,  débarquant  ensuite, 
s'emparèrent  de  la  ville,  qu'elles  occupent  encore. 

Dès  le  lendemain,  le  prince  Firouz,  ministre  des 
Affaires  étrangères  de  Perse,  protestait  auprès 
du  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations, 
exprimant  l'espoir  que  le  Conseil  exécutif  de  la 
Société  serait  convoqué  d'urgence,  conformément 
au  Pacte.  Cette  session,  qui  s'est  ouverte  le  14  juin, 
à  Londres,  s'est  trouvée  en  présence  d'un  cas  très 
simple  quant  au  fait  brutal,  mais  très  délicat,  si 
l'on  examine  les  circonstances  qui  entourent  ce 
fait.  , 

Nous  essaierons  de  fournir  ici  quelques  éléments 
indispensables  à  la  connaissance  de  la  question. 


La  Perse  est  un  Etat  souverain,  membre  de  la 
Société  des  Nations,  au  même  titre  que  les  douze 
autres  pays,  neutres  pendant  la  guerre,  qui  furent 
invités  à  accéder  au  Pacte  et  qui,  tous,  envoyèrent 
leur  adhésion.  La  Perse  est  donc  un  «  membre 
originaire  »  de  même  que  la  Suisse,  les  pays  Scan- 
dinaves, l'Espagne,  les  Pays-Bas,  l'Argentine,  h 
Chili,  etc. 

Politiquement,  la  Perse  a  été  jusqu'à  1914  un 
champ  de  rivalité  pour  l'influence  russe  et  an- 
glaise, avec  de  périodiques  ressaisissements  de  la 
conscience  nationale.  Depuis  le  7  octobre  1906,  la 
Perse  possédait  un  Parlement,  le  Medjlis.  Deux 
fois,  en  juin  1908  et  en  décembre  1914,  les  Russes 
eurent  recours  à  la  violence  pour  rétablir  leur  au- 
torité que  les  Persans  avaient  secouée.  Le  reste  du 
monde  se  désintéressait...  Mais  avec  la  première 
Révolution  russe,  qui  apporta  au  monde  tant  d'es- 
poirs, les  conventions  anglo-russes,  restes  de  l'an- 
cien régime  international  désavoué,  furent  déchi- 
rées, et  la  Perse  retrouva  une  vie  indépendante. 
Elle  envoya  ses  délégués  en  Europe,  et  se  vit 
enfin,  à  la  suite  du  Traité  de  Versailles,  invitée  à 
entrer,  sur  un  pied  d'égalité,  dans  le  concert  des 
nations  souveraines. 

La  convention  anglo-persane  du  9  août  1919,  il 
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est  vrai,  souleva  de  graves  protestations.  En 
échange  d'un  prêt  de  50  millions  à  7  %,  la  Perse 
abandonnait  à  l'Angleterre  divers  privilèges.  Le 
gouvernement  anglais  se  défendit  d'avoir  voulu 
toucher  aux  prérogati\'es  nationales  persanes,  mais 
les  journaux  d'opposition  parlèrent  Je  «  protec- 
torat déguisé  )).  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Parlement 
persan  n'a  pas  été  convoqué  depuis  la  signature 
de  cette  convention,  et  par  conséquent  ne  l'a  pas 
ratifiée.  Comme  il  y  faut  également  la  ratification 
de  la  Société  des  Nations  (ce  qui  fut  d'ailleurs 
très  loyalement  reconnu,  dès  191g,  par  M.  Harms- 
worth,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étran- 
gères), il  se  dégage  des  événements  des  dernières 
années  un  fait  très  clair,  et  qui  domine  tout  le 
débat  :  c'est  que  la  Perse  doit  toujours  être  con 
sidérée,  sans  restriction  aucune,  comme  un  Etat 
souverain  et  indépendant.  Ceci  est  non  seulement 
conforme  à  la  réalité  de  droit  et  aux  vœux  de  tout 
le  peuple  persan,  mais  encore  à  la  morale  interna- 
tionale telle  que  les  gens  civilisés  cherchent  à  la 
dégager  du  chaos  politique  de  notre  époque. 

L'attaque  russe  se  produisit  de  la  façon  sui- 
vante, selon  la  dépêche  officielle  de  Téhéran  expé- 
diée le  soir  même  au  prince  Firouz  à  Paris,  et 
communiquée  par  lui  à  Sir  Eric  Drummond,  secré- 
taire général  de  la  Société  des  Nations  : 

a  Dans  la  matinée  du  13  mai,  à  8  heures,  treize 
navires  bolcheviks  ont  ouvert  le  feu  sur  Enzeli  à  une 
distance  de  2  kilomètres  environ.  Quelques  obus  ont 
atteint  les  locaux  de  1  Administration  des  Douanes. 
Des  corvettes  portant  le  drapeau  blanc  ont  été  en- 
voyées pour  demander  des  explications.  L'amiral 
commandant  cette  flotte  a  déclaré  qu'ayant  été 
chargé  par  le  gouvernement  de  Moscou  de  la  police  de 
la  mer  Caspienne,  et  considérant  les  bateaux  et  les 
forces  navales  du  Général  Denikine,  réfugiés  à 
Enzeli,  comme  une  menace  à  la  sécurité  de  la  mer 
Caspienne,  il  a,  sur  sa  propre  initiative,  pris  les  me- 
sures de  bombardement. 

«  L'amiral  a  réclamé  enfin  la  remise  des  bateaux  du 
Denikine  et  l'occupation  temporaire  du  port  d 'Enzeli, 
en  attendant  le  résultat  des  pourparlers  entre  le 
ouvernement  des  Soviets  et  le  Gouvernement  anglais. 
Il  a  été  répondu  à  l'amiral  que  : 

«  1°  Le  Gouvernement  persan  protestait  contre  le 
bombardement  d'un  port  neutre  sans  aucune  provo- 
cation ou  agression  de  la  part  de  la  Perse  et  sans 
aucune  déclaration  préalable  ; 

«  2°  Les  forces  navales  de  Denikine  s'étant  réfu- 
giées à  Enzeli,  port  neutre,  ont  été,  selon  les  lois  du 
Droit  internatioual,  désarmées  et  internées,  et  que, 
Jiialgré  cela,  le  Gouvernement  persan  était  prêt  à 
engager  une  conversation  à  ce  sujet  avec  les  forces 
bolcheviques  ; 

«  3°  Le  Gouvernement  persan  ne  pouvait  admettre 
d'aucune  manière  l'occupation  d'Enzeli.  » 

En  même  temps  qu'il  faisait  entendre  sa  pro- 
testation, le  prince  Firouz  signalait  des  prépara- 
tifs militaires  russes  sur  la  frontière  du  Nord-Est, 
laissant  craindre  une  nouvelle  agression  de  ce  côté 
(chemin  de  fer  transcaspien). 

Or  le  texte  du  Pacte  est  formel,  et  Sir  Eric 
Drummond  ne  pouvait  hésiter  sur  la  procédure  ? 
suivre.  L'article  1 1  dit  en  effet  : 

«  11  est  expressément  déclaré  que  toute  guerre  ou 
menace  de  guerre,  qu'elle  affecte  directement  ou  non 
lun  des  membres  de  la  Société,  intéresse  la  Société 
tout  entière  et  que  celle-ci  doit  prendre  les  mesure.? 
propres  à  sauvegarder  efficacement  la  pai.x  des  Na- 


tions. Eu  pareil  cas,  le  Secrétaire  général  convoque 
immédiatement  le  Conseil,  à  la  demande  de  tout 
membre  de  la  Société. 

«  Il  est,  en  outre,  déclaré  que  tout  Membre  de  la 
Société  a  le  droit,  à  titre  amical,  d'appeler  l'attention 
de  l'Assemblée  ou  du  Conseil  sur  toute  circonstance 
de  nature  à  affecter  les  relations  internationaies  et 
qui  menace  par  suite  de  troubler  la  paix  ou  la  bonne 
entente  entre  nations,  dont  la  paix  dépend.  » 

La  Russie  n'est  pas  membre  de  la  Société,  mais 
ce  cas  est  prévu  par  l'article  17. 

Enfin,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  qu'aux 
termes  de  l'article  10,  «  les  membres  de  la  Société 
s'engagent  à  respecter  et  à  maintenir  contre  toute 
agression  extérieure  l'intégrité  territoriale  et  l'indé- 
pendance politique  présente  de  tous  les  Membres 
de  la  Société...  » 

Une  grave  difficulté,  dans  le  cas  présent,  résulte 
toutefois  de  la  nature  des  relations  entre  la  Russie 
et  la  Ligue 

La  Russie,  n'est  pas  membre  de  la  Société  des 
Nations.  Il  faut  ajouter  que  le  bolchevisme  offre 
aujourd'hui  l'opposition  la  plus  résolue  à  l'idée 
de  la  société  comme  à  ses  actes.  En  effet,  la  S.  D. 
N.  a  pour  effet  de  renforcer  l'ordre,  fondé  actuel- 
lement sur  l'existence  d'Etats  souverains,  qui  sou- 
mettront désormais  leurs  litiges  à  certaines  lois, 
mais  conservent  leur  individualité,  leurs  divers 
régimes  nationaux,  l'exercice  du  suffrage  univer- 
sel chez  presque  tous,  etc.  Le  Bolchevisme  cherche 
à  abattre  ces  régimes  pour  leur  substituer  la  dicta- 
ture d'une  classe  unique,  la  même  dans  tous  les 
pays.  Aussi  a-t-on  pu  voir,  dans  divers  pays, 
l'élément  bolchevisant  combattre  ou  ignorer  l'œu- 
vre de  la  Société  des  Nations.  En  Suisse  notam- 
ment, lors  du  référendum  du  16  mai,  l'opposition 
la  Ipus  violente  vint  de  la  3"  Internationale  ■ — ■  al- 
liée d'ailleurs  à  l'élément  militariste  on  l'occasion. 

D'autre  part,  le  but  avéré  des  Soviets,  en  pre- 
nant pied  sur  le  territoire  persan,  est  d'atteindre 
l'Inde  par  leur  propagande.  En  février,  M.  Teni- 
tcherine  provoquait  la  formation  d'une  «  Ligue 
pour  la  libération  des  musulmans  »,  qui  aurait 
tenu  des  réunions  à  Berlin,  et  qui  a  des  représen- 
tants auprès  des  nationalistes  turcs,  en  Afghanis- 
tan, aux  Indes.  Le  chef  de  l'action  en  Asie  est 
Nazim  Bey.  On  vient  de  signaler  des  arrivages 
d'or  bolchevik  et  de  brochures  à  Taciikent  (Tur- 
kestan)  et  à  Kaboul  (Afghanistan). 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  relations  des  Soviets 
avec  tel  ou  tel  gouvernement  ni  avec  le  Conseil 
de  la  Ligue,  qui  sont  en  cause  avant  tout.  Quelles 
que  soient  les  préférences  de  l'opinion  pour  telle 
ou  telle  nation,  pour  telle  ou  telle  forme  de  gou- 
vernement, il  est  un  principe  qui  ne  iloit  pas  être 
obscurci  un  seul  instant,  et  c'est  le  suivant  :  1/ 
n'y  a  aucune  explication,  aucune  excuse  de  néces- 
sité ni  de  droit  qui  fuisse  justifier  ni  couvrir  le, 
fait  que  la  population  persane  reçoive  des  obus. 

Cette  population  s'est  montrée  continûment  pa- 
cifique, loyale  et  hospitalière.  La  civilisation  et  la 
culture  persane  peuvent  être  différentes  des  nô- 
tres, mais  il  n'est  pas  siir  que  les  échanges,  tant 
actuels  que  passés,  soient  au  crédit  des  nations 
d'Occident.  L'Occident,  qui  a  reçu  de  là-bas  les 
poètes  de  l'Iran  et  les  perles  du  Golfe  Persique, 
y  a  surtout  exporté  des  munitions  et  des  aventu- 
riers. Il  en  devait  être  ainsi  tant  qu'un  peuple  tran- 
quille et  passif,  possédant  un  riche  territoire,  se 
trouvait  livré  aux  entreprises  particulières  de  tel 
ou  tel  Etat. 

Désormais,  si  les  articles  l  à  26  du  Traité  de 
Versailles  ont  été  signés  de  bonne  foi,  il  n'y  a 
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plus  de  petit  peuple  livré  au  hasard  des  agres- 
sions. Aussi  le  monde,  fatigué  de  querelles  parti- 
culières, et  se  tournant  vers  la  meilleure  chance 
qui  lui  est  offerte  d'instaurer  de  nouvelles  rela- 
tions fondées  sur  le  Droit,  est-il  disposé  à  endos- 
ser les  mesures  de  pacification  qui  pourront  être 
indiquées  par  la  Société  des  Nations.  Ces  mesures 
ne  doivent  rien  avoir  de  commun  avec  les  repré- 
sailles qu'exerce  un  gouvernement  lésé.  Elles  im- 
pliqueront l'approbation  de  l'Assemblée  générale, 
c'est-à-dire  de  37  nations,  représentant  les  3/5  de 
la  population  du  monde. 

On  voit  quelle  serait  ici  la  faiblesse  d'un  u  Con- 
seil Suprême  »,  déjà  engagé  dans  une  situation 
complexe  à  l'égard  de  la  Russie,  et  compromis  par 
trois  tentatives  malheureuses  pour  renverser  le  gou- 
vernement de  Moscou  par  les  armes.  Il  faut,  pour 
un  cas  semblable,  une  autorité  plus  désintéressée, 
nette  d'ambitions  temporelles  et  dont  le  crédit  ne 
puisse  grandir  que  par  le  succès  de  son  action 

Pierre  de  Lanux. 
Correspondance 


L'ITALIE  ET  L'ALLIANCE 

r II  de  nos  lecteurs  qui  est  un  des  iiieUlcurs  es2»'its 
et  un  des  meilleurs  «  européens  »  d'Italie  nous  adresse 
u/ie  lettre  dont  nous  avons  cru  intéressant  de  donner 
ici  les  jMssar/es  suivants. 

La  situation  en  Italie,  en  ce  qui  concerne  la  j)oli- 
tique  étrangère,  peut  se  résumer  ainsi.  Les  éléments 
qui  représentent  la  réaction  contre  la  guerre,  contre 
les  partis  qui  l'ont  voulue  et  contre  les  Alliés  pré- 
valent aujourd'hui  clans  le  jiays  comme  au  Parle- 
ment. Mais  les  partis  et  les  groupes  adversaires  reprâ 
sentent  encore  une  force  qui,  aidée  par  les  circons- 
tances et  par  la  situation,  peut  exercer  une  grande 
influence  et  empêcher  une  rupture  avec  les  Alliés. 

Les  nécessités  politiques  et  économiques,  le  carac- 
tère révolutionnaire  du  mouvement  politique  russe 
et  allemand  sont  des  obstacles  très  forts  à  une  rup- 
ture avec  la  France  et  l'Angleterre,  telle  qu'une  par- 
tie du  pays  —  il  est  inutile  de  se  faire  des  illusions 
sur  ce  point  —  la  désire.  La  situation  j^eut  donc  du- 
rer, en  ce  qui  concerne  les  alliances,  aussi  longtemps 
qu'il  le  faut  pour  que  rexa.spération  du  pays  se  calme, 
mais  à  une  condition  :  que  les  Alliés  ne  fassent  pas 
de  sottises  et  se  rendent  compte  de  cet  état  de  chose. 

...Il  faudra  beaucoup  de  doigté  de  la  part  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France,  si  on  ne  veut  pas  nous  pous- 
ser-dans l'abîme  et  provoquer  dans  le  pays  un  mou- 
vement qui  anéantirait  tous  les  partis  qui,  avec  plus 
ou  moins  de  chaleur,  sont  encore  favorables  à  la 
France  et  à  l'Angleterre. 

L'idée  que  l'Italie  aurait  mieux  fait  de  se  jeter 
dans  la  guerre  tout  de  suite,  mais  avec  l'Allemagne 
et  l'Autriche  gagne,  hélas  !  du  terrain  tous  les  jours. 
Oubliant  tout,  jugeant  les  possibilités  comme  des 
certitudes,  beaucoup  de  gens  disent  qu'en  six  mois 
la  guerre  continentale  aurait  été  finie,  et  en  un-  an  la 
guerre  navale,  et  que  nous  aurions  pu  partager  avec 
l'Allemagne  et  l'Autriche  les  dépouilles  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  Dire  à  ces  gens-là  que  Giolitti  vou- 
lait faire  la  guerre  avec  les  Empires  centraux,  comme 
l'a  fait  dernièrement  le  Temps,  c'est  leur  en  faire  le 
plus  grand  éloge.  Ces  gens-là  ne  sont  pas,  heureuse- 
ment, la  majorité,  mais  il  ne  faut  pas  jouer  avec  le 
feu. 


...La  grande  erreur  conmiise  par  les  Alliés  pendant 
la  guerre,  c'est  qu'ils  se  sont  trop  conqiromis  avec  un 
parti,  en  se  faisant  l'illusion  que  ce  parti  resterait 
longtemps  le  maître  de  la  situation,  comme  il  l'était 
pendant  les  hostilités.  Parce  que  cela  leur  était  utile, 
ils  ont  considéré  les  déclamations  forcenées  de  d'An- 
nunzio,  les  excès  de  la  presse  nationaliste,  les  pro- 
messes et  les  affirmations  des  partis  favorables  à 
la  guerre,  les  adhésions  plus  ou  moins  spontanées 
des  autres,  eonime  les  expressions  d'une  volonté  pro- 
fonde, immuable,  presque  uanime  des  masses,  aux- 
quelles une  minorité  voulait  faire  violence.  Aujour- 
d'hui la  situation  s'est  retournée,  et  le  choc  en  retour 
ne  peut  manquer  d'atteindre  les  Alliés.  Une  politique 
plus  prudente  aurait  peut-être  pu  épargner  certaines 
des  difficultés  actuelles. 

...  Consolons-nous  pourtant  de  toutes  ces  ccfntra- 
riétés,  en  pensant  que  la  fortune  nous  a  donné  une 
compensation  :  le  désordre  oîi  se  trouvent  la  Russie 
et  l'Allemagne.  La  stuaition  serait  pire  et  de  beau- 
coup, et  peut-être  désespérée,  si  en  Russie  et  en  Alle- 
magne, il  y  avait  deux  gouvernements  solides,  don- 
nant une  certaine  confiance  et  avec  lesquels  on  pour- 
rait négocier  une  alliance. 

LA  SOLUTION'   DES  CONELITS   DU  TRAVAIL 
EN  NORVÈGE 

ù'n  de  nos  lecteurs  norvér/iens  nous  écrit  : 

Dcjmis  de  nombreuses  années  le  parti  radical  nor- 
végien a  essayé  de  créer  des  institutions  capables 
d'apporter,  sans  lutte  ouverte,  une  solution  aux  gra- 
ves conflits  du  travail.  Les  partis  de  droite  et  les 
socialistes  se  sont  d'abord  opposés  à  l'introduction  de 
l'arbitrage  obligatoire,  mais  récemment  la  droite  a 
consenti  à  voter  une  loi  provisoire  qui  paraît  aussi 
avoir  gagné  la  sympathie  des  socialistes  modérés. 

11  existe  maintenant  en  Norvège  une  loi  qui  rend 
obligatoire  les  tentatives  de  conciliation  dans  tous 
les  conflits  du  travail.  La  cessation  du  travail 
est  défendue  avant  la  fin  des  médiations.  On  a 
nommé  des  médiateurs  officiels  pour  chaque  district 
et  un  médiateur  général  pour  tout  le  pays.  Si  ces  ten- 
tatives de  conciliation  n'apportent  pas  de  solution 
et  si  de  grands  intérêts  sociaux  sont  en  jeu,  le  gou- 
vernement pourra  décider  que  le  conflit  devra  être 
jugé  par  un  tribunal  d'arbitrage.  Ce  tribunal  est 
composé  de  cinq  membres,  dont  trois  sont  nommés 
par  le  gouvernement,  tandis  que  les  deux  autres  re- 
présentent les  ouvriers  et  les  patrons.  Les  deux  fois 
où  la  loi  a  été  appliquée,  les  ouvriers  ont  refusé  de 
nommer  leur  représentant.  Celui-ci,  en  conséquence, 
a  été  nommé  par  le  gouvernement.  Les  jugements, 
jusqu'à  présent,  ont  conclu  en  faveur  des  ouvriers. 
La  loi  d'arbitrage  vient  d'être  appliquée  à  nouveau, 
parce  qu'un  conflit  qui  intéressait  70.000  ouvriers 
n'avait  pas  trouvé  de  solution  par  médiation  obliga- 
toire. Le  président  du  tribunal  est  M.  Thinn,  premier 
président  de  la  Cour  de  Cassation  qui  jouit  de  la 
pleine  confiance  des  socialistes.  Ce  conflit,  outre  des 
questions  de  salaires,  concerne  aussi  la  participation 
des  ouvriers  à  la  direction  des  industries.  Cette  der- 
nière revendication  ne  sera  pas  soumise  au  tribuiial, 
mais  on  en  cherche  la  solution  par  une  loi  provisoire. 
Une  grande  commission  est  actuellement  saisie  de  la 
(juestion. 
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Sur  les  gradins=  Dans  les  couloirs^ 
L'erreur  de  la  Cbamhre  de  1919= 

La  Chambre  punri;uit  son  travail.  Je  veux  dire 
aes  séances.  Cette  chambre  ne  conçoit  point  qu'on 
puisse  travailler  sans  parler.  Et  nous  voyons  que 
les  Jiommes  d'araires  sont  les  plus  bavards  du 
monde,  et  qui  veulent  bien  nous  donner  des  ac- 
tes, mais  entmdent  point  nous  les  donner  sans 
paroles. 

L'incident  le  plus  symptomatique  à  cet  égard 
lut  celui  du  budget  de  V enseignement  technique. 
Donc,  ce  budget  vint  à  une  séance  du  matin.  Le 
Président  appela  le  titre  du  Budget,  et  appela  les 
orateurs  inscrits  dans  la  discussion  générale. 

L'heure  était-elle  trop  matinale  ?  Par  une  cu- 
rieuse coïncidence,  d'autres  affaires  appelaient- 
elles  ce  matin-là,  en  d'autres  lieux,  tous  ces  ora- 
teurs inscrits  ?  Aucim  n'était  présent.  Ce  fut  une 
stupeur.  Il  n'y  avait  qu'à  voter  les  chapitres.  Mais 
voter,  comme  cela,  sans  parler  ?  C'était  là  uw 
catastrophe  dont  le  rapporteur  ne  prit  point  aisé- 
ment son  parti.  Il  voulut  que  M.  Coupât,  sous- 
secrétaire  d'Etat  de  renseignement  techniriue, 
parlât.  Que  dis-ie  ?  Il  le  somma  de  varier.  Mon 
trant,  d'un  geste  large,  les  quinze  députés  dissé- 
minés au  hasard  des  banquettes  :  «  La  Chain brr. 
dit-il,  en  manifeste  le  désir,  n 

M.  Coupât,  bon  diable,  parla.  Mais,  par  hasard, 
cet  homme  utile  et  modeste  qui  n'a  point  Vdinr 
d'un  parlementaire  parla  aussi  brictement  que 
clairement.  Il  ne  dit  que  l'essentiel,  et  vite-  Heu- 
reusement, M.  Verlot  avait  eu  le  temps  d'arriver, 
et  nous  fit  un  bel  et  bon  discours,  d'ailleurs  in- 
téressé et  substantiel.  Mais  c'est  égal,  on  avait  eu 
chaud,  on  avait  failli  gagner  trois  heures. 

Comme  la  plupart  des  députes  sont  aiiimés  de 
la  meilleure  volonté,  et  ne  voient  point,  de  très 
bonne  foi,  le  vice  rédhibitoirc  de  leur  méthode, 
force  est  bien  de  se  demander  pourquoi  ils  pro- 
voquent, ou  tolèrent  ces  errements  désastreux. 
Et  voici  pourquoi.  C'est  ce  que  nous  appellerons  : 
L'erreur  des  députés  de  1919. 

L'erreur  de  cette  Chambre,  c'est  de  croire 
qu'avant  elle  il  n'y  avait  rien,  que  jamais  aucun 
problème  n'a  été  posé  ni  traité  sérieusement,  et 
(ju'il  lui  faut  entreprendre  une  conférence  ency- 
clopédic^ue  avant  de  conclure  et  de  se  décider 
pour  une  solution.  Ilélas  !  les  chambres  précéden- 
tes furent  pleines,  elles  aussi,  de  compétences  et 
de  bonnes  volontés.  Elles  ne  se  gâtèrent  que  par 
des  erreurs  de  métiiode  qui  ne  furent  pas  pires 
que  celles  de  la  Clunnbre  d'aujourd'hui. 

Dons,  lorsque  celte  Chambre  est  en  face  de  la 
tâche  bien  déterminée  de  voler  le  budget  de  l'ins- 
truction publique  et  d'approuver  ou  de  réduire 
des  chiffres,  elle  croit  cju'il  lui  faut  d'abord  poser 
toute  la  question  de  l'enseignement,  et  la  traiter 
à  fond.  Il  peut  y  en  avoir  pour  des  années.  Aussi, 
elle  ne  se  tait  qu'à  regret,  la  tête  lourde  encore 


d'idées  inexprimées .  De  ménie  pour  l'agricul- 
ture, la  marine,  ou  l'hygiène. 

Mais  ceci  n'est  qu'une  erreur  de  jeunesse  et 
d'inexpérience.  Comme  me  le  disait  un  vieillard 
indulgent  et  averti  :  «  Nous  ne  pouvons  juger  la 
Chambre  à  ce  coup.  Nous  ne  porterons  un  juge- 
ment définitif  que  si  elle  recommence  l'an  pro- 
chain. » 

//  faut  ajouter,  d'ailleurs,  ciue  les  détracteurs 
systématiques  donnent  de  ce  bavardage  intaris- 
sable une  autre  explication  :  «  La  Chambre,  di- 
sent-ils, a  perdu  ses  illusions.  Elle  a  jeté  son 
bonnet  par-dessus  les  moulins-  A  ses  bonnes  et 
.  généreuses  intentions,  a  succédé  le  parti  pris  de 
faire  comme  on  a  toujours  fait,  sans  plus.  Re- 
gardez les  séances  du  matin.  Ils  y  venaient  cinq 
cents,  Vautre  mois.  A  présent,  ils  sont  cinquante- 
deux,  et  encore l  » 

Les  seuls  r^ui  prennent  de  cela  leur  parti  cl 
trouvent  que  c'est  fort  bien  ainsi,  ce  sont  les  Pré- 
sidents et  rapporteurs  généraux  du  budget.  Ces 
hommes  éminents  sont  victimes  cependant  d'une 
grave  déformation  de  l'esprit,  presqu  profession- 
nelle. Pour  eux,  peu  importe  ce  que  fait  la  Cham- 
br.  Qu'elle  vote,  à  tour  de  bras,  et  tout  sera  bien. 
Sans  savoir  ?  Sans  savoir.  Qu'importe  ?  Eux,  tra- 
vaillent, pensent,  préparent.  Et  moins  la  Cham- 
bre approfondit,  mieux  cela  vaut. 

Encore  une  théorie  peu  favorable  aux  institu- 
tions parlementaires,  pour  ceux  qui  aiment  qu'on 
aille  jusqu'au  bout  de  ses  idées. 

Un  soir,  M.  Boué,  maire  de  Tarbes,  dans  une 
discussion  générale  sur  renseignement  techni- 
que, demandait  qu'on  établit  à  Tarbes  une  école 
professionnelle.  «  C'est  entendu  »  lui  dit  M.  Cou- 
pat.  Mais  M.  Boué,  c^ui  voulait  placer  son  dis- 
cours, exposa  comme  quoi  c'était  fort  heureux 
ciue  le  gouvernement  fut  d'accord  avec  lui.  «  Donc, 
répéta  M.  Coupât,  vous  avez  satisfaction.  » 

Mais  M.  Boué  ne  se  taisait  pas.  Il  continuait  à 
vanter  Tarbes,  qui  est  une  ville  louable,  mais  pas 
àhuit  heures  du  soir,  quand  on  retarde  une  be- 
sogne urgevie.  Alors,  M.  Coupât  eut  un  trait  de 
génie  :  «  Si  vous  dites  un  mot  de  plus,  intcrrom- 
pit-il,  j'installerai  cette  école  à  Perpignan. ..  El 
force  fut  à  M.  Boué  de  se  taire. 

MiDAS. 


Abonnez-vous  à  "  l'Europe  Nouvelle  " 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro,  vous 
paierez  ainsi  votre  journal  meilleur  mar- 
ché. Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
du  papier,  et  vous  nous  rendrez  service. 
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Les  "Lettres 


«  Reims  dévastée  »  et  le  style  de  Paul  Adam. 

La  mort  n'éteint  pas  'la  voix  de  l'écrivain.  11 
continue  à  se  faire  entendre  par  ses  œuvres,  les 
inédits,  pieusement  rassemblés  par  l'épouse,  les 
amis. 

Paul  Adam  laisse  la  matière  de  plusieurs  vo- 
lumes. Ils  verront  le  jour  peu  à  peu.  Cet  été 
paraîtra  la  première  partie  du  Lion  d'Arras  (1789- 
92,)  que  connaissent  déjà  les  lecteurs  de  la  »  Re- 
vue de  Paris  »■  La  seconde  (1870),  inédite,  écrite 
jusqu'à  la  bataille  de  Bapaume,  suivra  au  début 
de  l'hiver.  Dans  le  même  moment,  l'éditeur 
Flammarion,  qui  a  acquis  l'ensemble  de  l'œuvre 
du  romancier,  donnera  Notre  Carthage,  une  évo- 
cation historique  et  ethnographique  de  l'Afrique 
française.  Entre  temps  sera  concertée  la  publi- 
cation de  Dieu,  le  grand  roman  inachevé  pour  la 
composition  duquel  Paul  Adam  étudia  et  voya- 
gea tant. 

Reims  dévastée  (Alcan  éd.),  qui  paraît  aujour- 
d'hui, appartient  à  une  catégorie  d'ouvrages  aux- 
quels l'auteur  du  Trust  eût  fini  par  s'adonner 
sans  doute,  s'il  avait  vécu.  Paul  Adam  disait  sou- 
vent, à  la  fm  de  sa  vie,  que  le  roman  ne  il'inté- 
ressait  plus.  Il  se  sentait  historien.  Il  aimait  le 
document,  il  savait  combien  il  était  propre  aux 
vastes  synthèses  dans  le  temps,  il  connaissait  son 
don  d'animateur  des  collectivités,  il  comparait 
son  intelligence,  sa  pénétration,  sa  mémoire  à 
celle  des  historiens  essoufflés  qui  sévissent  de- 
puis Michelet.  Il  imaginait  sans  doute  quelle  vie 
il  pouvait  redonner  au  passé,  il  bouillait  d'impa- 
tience à  voir  la  froideur  des  compositions  officicl- 
cielles,  il  aurait  souhaité  mêler  largemeiU,  les 
faits,  les  hommes,  projeter  sur  les  choses  ces 
grandes  lumières  que  retrouvent  seuls  les  poètes. 

Voyez  Heims  dévastée.  Pour  une  collection  de 
propagande,  à  laquelle  collaborèrent  l'abbé  Wet- 
terlé,  Maurice  Barrés,  Gabriel  Ilanotaux,  Charles 
Le  Goffic,  une  brochure  de  150  pages  lui  avait  été 
demandée.  Or,  Paul  Adam  s'aperçoit  au  bout  de  • 
trois  chapitres,  qu'un  immense  sujet  se  présente  : 
la  cathédrale  de  Reims,  ce  qu'elle  signifia,  sa  vie 
de  pierre  sortie  de  la  vie  des  hommes.  Aussitôt 
il  se  documente,  il  va  à  tous  les  textes,  il  com- 
prend, il  raconte. 

Ne  vous  arrêtez  point,  dès  lors,  aux  premiers 
chapitres,  flétrissant  le  «  Barbare  »,  comme  il 
convenait,  un  peu  académiqucnient,  poussez 
droit  jusqu'à  la  page  qui  commence  ainsi  : 
((  Dans  la  première  basilique  consacrée  à  la 
Vierge...  ».  Alors  c'est  le  miracle.  On  n'a  qu'à 
se  laisser  entraîner.  Peu  à  peu,  dans  un  charroi 
de  lyrisme  et  d'idées,  c'est  la  plus  hallucinante 
résurrection  d'histoire,  c'est  la  vie  même,  avec 
ses  couleurs  et  ses  mouvements  réinsuflés  au  ca- 
davre Passé. 

D'abord  l'interprétation.  Paul  Adam  montre 
comment,  depuis  le  jour  où  Clovis  renvoya  le 
vase  d'argent  pris  par  ses  pillards  à  l'Eglise,  les 
archevêques  travaillèrent  à  l'unification  de  la 
France,  contre  les  envahisseurs  germains,  contre 
les  anarchies  féodales  héritées  des  Germains. 
L'Eglise,  par  le  baptême  de  Clovis,  sépare  à  ja- 
mais les  Francs  du  inonde  germanique.  Les  bar- 
bares abdiquent  devant  l'esprit  de  Rome  qu'elle 
représente.  Elle  a  compris  sur  quelle  force  s'ap- 
puyer pour  défendre  l'idée  latine.  Ebbon,  Hinc- 
mar,  Adalbéron,  soutiennent  de  leurs  pouvoirs, 
de  leurs  intelligences,  de  leurs  savoirs,  les  Rois 
d'abord  débiles.  C'est  l'Eglise  qui  éduque  ;  elle 


devient  le  centre  de  la  résistance  latine,  en  as- 
sure la  continuité  ;  le  bas-clergé,  les  moines;  les 
clercs,  les  escholâtres,  pullulant  autour  des  chai- 
res d'Alcuin,  d'Eginhard,  ce  sont  les  premiers 
patriotes  français.  Et,  symbole  :  Reims  'est  la 
ville  des  sacres.  La  France  se  forme  à  mesure 
que  grandit  la  cathédrale.  C'est  à  Reims  que 
Jeanne,  qui  a  entendu  les  Voix,  au  xv^  siècle 
emmène  Charles  de  Valois,  pour  l'y  sacrer  en 
grand  prestige  ;  et  la  France  est  sauvée  enlln. 

Ceci  c'est  pour  l'idée.  La  peinture  l'accom- 
pagne, la  traverse,  l'embrasse.  La  cathédrale 
s'élève,  tandis  que  grandit  l'esprit  de  Reims,  et 
les  progrès  mêmes  de  ses  architectures,  de  ses 
sculptures  sans  cesse  accrues,  dressent  plus  haut, 
exaltent  en  la  figurant,  la  gloire  chrétienne.  Paul 
Adam  montre  la  vie  du  peuple  autour  de  la  basi- 
lique, le  grouillement  des  maçons,  des  cliarpen- 
Uers,  des  dessinateurs,  des  plombiers,  des  forge- 
rons, des  verriers,  des  sculpteurs^  sous  le  com- 
mandement des  maîtres  d'œuvres,  appelant  vite 
le  petit  puis  le  gros  commerce,  les  auberges  et 
les  tavernes,  avec  les  jongleurs,  les  danseurs,  les 
ribaudes  et  chiromanciennes.  Nous  l'avons  vu, 
des  fins  politiques  commandent  en  partie  le  mou- 
vement qui  éleva  la  cathédrale.  Mais,  surtout  au 
début  et  à  l'époque  des  Croisades,  un  mysticisme 
très  pur  justifie  l'entreprise.  11  préside  à  l'éla- 
boration des  plans,  habite  l'âme  de  Jean  d'Or- 
bais  qui  conçoit  l'œuvre,  calcule  ses  géoinétries, 
ses  perspectives,  l'élancé  vers  Dieu.  En  mô^ue 
temps  un  «  humanisme  »  réaliste  anime  les  bâ- 
tisseurs ;  il  se  manifeste  en  les  deux  mille  figures 
qui  ornent  la  lùerre,  se  logent  partout,  dans  tous 
les  gâbles,  sur  les  entablements,  du  parvis  aux 
pinacles,  et  représentent  souvent  des  dames,  des 
seigheurs,  des  demoiselles  du  temps.  Chaque 
artiste  se  souvient  de  quelque  modèle  vivant, 
qu'il  copie  plus  ou  moins.  L'époque  même,  en 
ses  visages,  se  fixe  sur  la  pierre  ;  aucun  art 
ne  fut  plus  social.  Paul  Adam  voit  en  la  cathé- 
drale la  merveille  de  la  synthèse  épique  :  elle 
rassemble  dans  un  même  symbole,  à  l'intérieur 
il 'abstraction  de  la  foi,  à  l'extérieur  le  concret  des 
existences  humaines.  Elle  réalise  en  une  seule 
œuvre  le  prodige  linéaire  de  l'abside,  les  courbes 
de  sa  coupole,  les  ordonnances  et  les  harmonies 
des  Nombres,  —  et  la  souffrance,  la  raillerie, 
l'amour,  l'exaltation  des  hommes  qui  la  con- 
çurent, entrés  par  leurs  statues  dans  la  matière 
des  murailles.  Ainsi  l'art  médiéval,  à  Reims,  à 
Chartres,  à  Strasbourg,  à  Amiens,  édifia  les  Pa- 
lais de  la  lumière  spirituelle  et  fit  surgir  autour 
l'instinct  des  hommes. 

Ces  pages  sont  parmi  les  plus  belles  qu'ait 
écrites  Paul  Adam.  Son  goiit  des  idées,  son  génie 
visuel  se  rejoignent  là  pour  une  évocation  par- 
faite. Le  xiii*  siècle,  en  quelques  traits  surgit,  et 
bouge  sur  le  tableau.  La  scène  du  sacre  de  Char- 
les VII,  au  xv",  fait  pâlir  tout  autre  œuvre  d'histo- 
rien. Elle  est  écrite  par  un  voyant. 

Il  n'est  pas  possible  de  discuter  ici  la  thèse  his- 
torique de  l'auteur,  illustration  d'une  des  idées 
générales  auxquelles  il  tenait  le  plus  :  le  duel 
séculaire  de  l'idéal  méditerranéen  et  de  la  bar- 
iDarie  nordique.  L'idée  latine  l'inspira  en  maints 
,de  ses  livres,  s'inscrivit,  dogme,  dans  le  symbole 
de  La  Ville  Inconnue,  s'éparpilla  en  polémiques, 
se  concentra  en  Notre  Carihage.  Mais  je  vou- 
drais donner  goût  à  lire  Reims  dévastée.  Je  ter- 
minerai donc  par  quelques  réflexions  sur  son 
style. 
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Nul  écrivain  peut-être,  n'a  eu  plus  que  Paul 
Adam,  une  écriture  personnelle.  Reims  dévastée, 
à  cet  égard,  est  un  exemple  des  meilleurs.  Il 
montre  d'une  façon  saisissante  les  caractéristi- 
ques d'une  langue  arrivée  à  son  expression  la 
plus  achevée. 

La  syntaxe  est  fonction  de  la  pensée.  C'est  un 
truisme  qu'il  faut  poser.  Donc,  Paul  Adam,  a 
une  vision,  une  philosophie  de  l'univers.  Esprit 
abondant,  répugnant  à  l'analyse  particulariste, 
il  veut  montrer  les  foules  en  action,  ou  bien 
l'homme  jouet  et  héros  des  collectivités.  Il  ne 
peut  s'arrêter  à  une  notation,  à  un  sentiment  ; 
il  compare  aussitôt,  il  élargit,  il  évoque  tous  les 
analogues.  Pour  réaliser  cette  vision  simulta- 
néiste  du  monde,  son  style  dès  lors  devra  être 
synthétique,  nécessairement.  Il  ne  se  préoccupe 
pas  d'être  musical,  mais  de  dire  beaucoup. 

Mais  dès  qu'il  a  situé  dans  l'espace  un  sentd- 
ment,  un  fait,  une  sensation,  une  pensée,  Paul 
Adam  en  aperçoit  les  répercussions,  les  rebon- 
dissements dans  le  temps  avec  une  vivacité  sans 
égale.  La  vie,  les  existences,  les  idées,  pour  lui, 
elles  sont  toujours  en  mouvement,  en  devenir  ; 
dès  lors  son  style,  en  même  temps  que  synthé- 
tique devra  être  dynamique. 

La  plupart  des  prosateurs  écrivent,  si  l'on  peut 
dire  :  «  statiquement  ».  Chacune  de  leurs  phra- 
ses, traduction  d'une  pensée  arrêtée,  ne  variant 
pas  dans  le  moment  que  son  expression  se  for- 
mule, est  un  tout,  qui  peut  être  isolé,  se  tient. 
Elle  représente  pour  l'artiste  un  élément  à  peu 
près  simple  qui  commandera  l'élément  suivant, 
complet  comme  lui,  et  commandant  h  son  tour 
son  suivant.  Ainsi  de  suite.  Chez  Paul  Adam,  rien 
de  semblable.  Lisez  l'une  de  ses  pages.  Au  com- 
mencement, si  l'on  n'y  est  pas  habitué,  une  cer- 
taine difficulté.  Puis,  bientôt,  le  courant  vous 
prend,  l'on  se  trouve  entraîné,  sans  points  de 
repères.  Il  ne  faut  pas  s'accrocher,  mais  suivre. 
Chacune  des  phrases  n'est  pas  un  tout,  elle  ne 
signifie  rien,  sans  contexte.  Elle  continue,  elle 
prolonge,  sans  solution  de  continuité,  elle  com- 
mence, elle  lance  déjà  plus  avant.  Dans  sa  pé- 
riode même  l'idée  ou  l'image  s'est  transformée,  a 
parcouru  le  monde  ou  l'histoire.  Ou  parfois  elle 
est  si  courte,  simple  verbe,  qu'elle  est  le  saut, 
le  bond  de  pensée.  De  là  cette  impression  de  ha- 
lètement, de  vibration,  qu'on  a  souvent  à  lire 
Paul  Adam. 

Ce  dynamisme,  si  l'on  veut  aller  plus  au  fond, 
se  vérifie  d'ailleurs  d'une  façon  technique  dans 
les  méthodes  d'écriture  habituelles  à  Paul  Adam. 
Presque  jamais  il  n'emploie  le  «  comme  »,  pro- 
cédé de  comparaison,  essentiellement  statique, 
qui  ferme  une  image,  ralentit  l'élan,  est  unique- 
ment .littéraire  et  ne  traduit  pas  directement  la 
vie.  Presque  jamais  il  n'emploie  le  «  et  »  qui 
clot  une  énumération  (ex.  :  l'homme,  la  femme 
et  l'enfant),  parce  que  celui-ci  marque  un  trop 
sensible  arrêt,  conclut  et  stabilise.  Au  contraire 
le  «  et  »  épique,  au  début  des  phrases,  qui  an- 
nonce le  mouvement  avant  l'idée,  est  fréquent 
chez  lui.  Enfin,  si  le  style  de  Pauil  Adam  est  syn- 
thétique parce  qu'il  correspond  à  une  pensée  si- 
multanéiste,  telle  est  la  vitesse  de  cette  pensée, 
qu'elle  a  continuellement  besoin,  pour  ne  pas 
ralentir,  du  raccourci  de  l'ellipse. 

Toutes  ces  caractéristiques  font  de  Paul  Adam 
styliste,  un  précurseur.  L'on  se  remue  beaucoup 
aujourd'hui,  parmi  les  jeunes,  l'on  fonde  des 
écoles  et  quelques-unes  veulent,  diamétralement, 
briser  la  vieille  syntaxe  poussive;  l'on  veut  que  la 
forme  soit  une  expression  directe  de  la  vitesse  et 


de  la  complexité  qui  caractérsient  le  monde  mo- 
derne. Ainsi  l'exigent  les  futuristes.  Et  voilà  que 
je  viens  d'entrevoir  en  Paul  Adam  un  précurseur 
des  futuristes.  C'est  une  bien  grosse  affirmation. 
Je  n'ai  plus  la  place  de  la  soutenir.  Mais  qu'elle 
me  soit  venue  à  l'esprit,  n'est-ce  pas  la  preuve 
de  la  vitalité  profonde  de  l'écrivain  ?  Et  qu'il 
est  digne  de  féconder  les  plus  vivants  d'entre  les 
jeunes  ? 

DoMiNioi'K  Braga. 


Le  Théâtre 


ANTOINE  ET  CLÉOPATRE  à  l'Opéra 


L'interprétation.  —  La  mise  en  scène 

Sous  la  coupole  dorée  de  l'Opéra  ce  fut  la  plus 
étincelanle  des  réunions  mondaines.  Evénement 
sensationnel  et  «  très  parisien  »,  bien  que  Skakes- 
peare  en  fit  apparemment  les  frais.  Il  s'agissait, 
en  réalité,  de  voir  l'Antoine  et  la  Cléopâtre  du 
grand  Anglais  joués  en  français  par  une  Russe  et 
par  un  Roumain.  Le  Roumain,  c'était  notre  de 
Max,   dont  le  talent  est  incontestable,  encore 
qu'inégal  et  parfois  déconcertant.  Il  ne  détonait 
pas,  du  reste,  dans  le  cadre  lyrique  de  notre  Aca- 
démie Nationale  de  musique.  Les  graves  psal- 
modies de  son  organe  aux  sonorités  chaudes  évo- 
quaient assez  bien  les  récitatifs  du  répertoire 
habituel.  La  Russe  c'était  Mlle  Rubinstein,  jadis 
danseuse-mime  des  prestigieux  ballets  russes, 
piquée,   depuis,  .de  la  tarentule  déclamatoire. 
Avant  la  guerre,  cette  artiste  ambitieuse  et  opi- 
niâtre avait  déjà,  dans  une  pièce  de  d'Annunzio, 
fe  Martyr  de  Saint  Sébastien,  stupéfié  les  foules 
élégantes  par  son  audace  sereine,  son  anatomie 
décorative   et  son  accent  exotique."  Elle  a  fait 
d'énormes  progrès.  Sa  prononciation  est  devenue 
presque  correcte.  Au  cours  de  l'interminable  re- 
présentation on  remarque,  non  sans  fatigue,  com- 
bien tous  ses  efforts  sont  tendus  vers  la  perfection 
d'élocution.  Cet  absorbant  souci  l'empêcha  sans 
doute  d'acquérir  les  qualités  essentielles  du  mé- 
tier de  comédienne.  La  psychologie  d'un  rôle,  la 
'  lutte  intérieure  des  sentiments  contraires,  la  scala 
subtile  des  mouvements  de  l'âme  qui  se  tradui- 
sent en  réactions  sensibles  dans  le  débit  ou  dans 
le  geste,  tout  ce  qui  fait  en  somme  d'un  acteur 
le  trait  d'union  nécessaire  entre  le  poète  et  le 
spectateur,  lui  est  demeuré  lettre  morte.  Elle  con- 
fond encore  la  plastique  de  ballet,  la  pose  pré- 
tentieuse,  figée  en  attitudes  conventionnelles, 
avec  la  vraie  vie  scénique.  Pour  elle  la  Cléopâtre 
de  Shakespeare  est  surtout  une  silhouette  de  bas.  ^ 
relief  pharaonesque,  parée  de  soies  lamées,  de 
voiles  transparents,  de  traînes  assourdissantes. 
On  dirait  d'une  arabesque  sautillante  et  ténue  — 
combien  ténue  !  -  qui  s'enroule,  se  déroule,  se 
courbe  se  recourbe,  se  ploie,  se  cambre  —  sans 
doute  pour  mieux  nous  faire  comprendre  que 
l'Egypte  est  aussi  la  patrie  des  sauterelles  et  des 
vaches  maigres.  Les  mots  qu'elle  prononce  nous 
semblent  déplacés,  lointains,  superfétatoires,  en- 
nuyeux surtout,  sans  rapport  avec  son  «  art  »,  si 
art  il  y  a.  Elle  est  restée  danseuse  mime.  C  est 
dommage  pour  Shakespeare. 

La  mise  en  scène  ne  rachète  point  par  une  har- 
monieuse conception  les  défauts  de  Tmterprèîe 
principale.  Aucune  relation  n'existe  entre  le  ca- 
dre et  le  sujet.  Shakespeare  veut  rendre  la  simul- 
tanéité de  l'action  à  travers  l'espace  à  travers 
l'empire  romain  ;  l'idylle  fatale  d'Antome  et  de 
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Cléopfltre  est  le  motif  central  d'une  fresque  his- 
torique dont  chaque  détail  a  son  importance.  Sa 
fantaisie  nous  transporte  de  TEgypte  à  Rome,  de 
Home  en  Egypte,  par  une  succession  de  scènes 
étroitement  juxtaposées,  sanf;   arrêt^;.  L'impres- 
sion d'ensemble  exige  cette  rapidité-  Certes,  Sha- 
kespeare ne  connaissait  pas  l'obstacle  du  décor. 
Mais  la  science  du  régisseur  consiste  précisément 
à  vaincre  cet  obstacle,  à  plier  la  technique  mo- 
derne, le  progrès  scénique  aux  exigences  de  l'avi- 
teur  et  de  son  œuvre.  Dans  beaucoup  de  scènes, 
le  décor  n'a  aucune  importance.  Tout  l'intérêt  est 
concentré  sur  le  dialogue  et  sur  les  personnage^s. 
Ces  scènes  peuvent  être  jouées  devant  un  rideau 
neutre  ;  l'important  est  d'éviter  h  l'action  toute 
éclipse  intempestive.  Derrière  ce  rideau,  on  pré- 
parera l'image  scénique  plus  fouillée,  nécessaire 
aux  scènes,  soigneusement  choisies,  où  le  cadi-c 
extérieur,  soit  par  son  faste,  soit  par  son  pitto- 
resque,  devient  un  élément  indispensable  de 
l'impression  dramatique- 
An  lieu  de  cela,  la  représentation  de  l'Opéra  est 
une  succession  d'images  dont  la  préparation  tech- 
nique exige  une  série  d'entr'actes,  ou  plutôt  d'en- 
tre-scènes interminables  et  rarement  justifiée?. 
Un  exemple.  Le  rideau  se  relève  pour  la  dixième 
fois.  On  attend  avec  une  impatience  légitime  que 
l'action  reprenne  son  cours  interrompu.  Il  n'en 
est  rien.  La  scène  reste  vide.  Une  toile  de  fond  re- 
présente une  plage  méditerranéenne,  maladroite- 
ment encadrée  par  un  écran  d'étoffe  en  guise  de 
frises  et  de  coulisses  —  on  dirait  d'un  passe-par- 
tout  pour  photo  d'amateur  —  Sur  cette  toile  on 
fait  jouer  pendant  de  longues  minutes  l'éclairage 
scénique,  de  l'aube  violacée  au  jour  cru,  simple- 
ment pour  l'amour  de  l'art.  Nous  attendons,  nous 
attendons  toujours.  Enfin  Antoine  paraît  avec  ses 
capitaines  :  il  arrête  son  plan  de  bataille  navale 
et  sort  par  la  coulisse  de  droite,  tandis  que  sur- 
.git  de  la  couHsse  de  gauche  Octave  et  ses  parti- 
sans, qui  en  réalité  doivent  se  trouver  h  quelques 
centaines  de  kilomètres  de  l'endroit  «  pittores- 
que »  où  l'on  vient  de  voir  Antoine.  Te  pourrais 
citer  maintes  incohérences  de  ce  genre.  La  plu- 
part du  temps,  les  personnages  entrent  ou  sortent 
au  petit  bonheur.  Aucune  discipline  raisonnée  ne 
guide  leurs  évolutions.  En  outre,  toutes  ces  ima- 
ges spéniques  sont  sans  vigueur,  sans  originalité. 
Elles  rappellent  fâcheusement  certains  couvercles 
de  boîtes  h  bonbons.  Les  costumes  ont  été  conçus 
en  dehors  des  décors,  sans  aucun  souci  d'unité 
visuelle-  Ceux  des  hommes  frisent  le  ridicule.  Ces 
Romains  aux  tuniques  trop  courtes,  aux  jambes 
gainées  de  maillots  rose-crevette  semblent  échap- 
pés à  une  figuration  d'opérette.  La  prétention  de 
vouloir  nous  donner  des  Romains  et  des  Romai- 
•nes.  vus  fi  travers  ]p  xvii^  siècle,  n'est  nos  une 
excuse. 

Le  plus  regrettable  c'est  que  la  traduction  de 
M.  Gide  est  excellente.  Elle  rend  avec  une  scru- 
puleuse exactitude  les  contrastes  chers  au  dra- 
martuge  anglais  :  elle  juxtapose  .le  lyrisme  pt 
Tobscénité.  Mais  h  quoi -sert  la  perfection  de  cette 
traduction  ?  Nous  souffrons  trop  du  désiquilibre 
de  toute  la  représentation  pour  apprécier  M.  Gide 
ou  Shakespeare.  Aucune  main  directrice,  aucun 
cerveau  créateur  n'amalgame  les  différents  élé- 
ments scéniques  pour  en  faire  un  tout  harmo- 
nieux et  vivant,  au  service  du  texte. 

.Te  ne  parle  point  de  ?a  musique.  Elle  tombe 
hors  de  ma  compétnece.  Mon  éminent  confrère 
Laloy  traite  spécialement  ce  sujet.  La  pièce  seul^ 
m'occupe. 

Tl  v  a  cependant  de  très  bons  interprètes  tels, 


par  exemple,  M.  de  Max,  déjà  nonnué,  cl  M.  Gré- 
tillat  dans  le  rôle  d'Enobarbiis.  Mais  l'œuvre, 
hachée  menue  comme  chair  à  pâté,  demeure 
d'une  monotonie  désespérante.  Ce  sont  des  om- 
bres qui  évoluent  en  scène  ,ce  ne  sont  point  des 
êtres  humains. 

Vne  seule  fois,  le  public  vibra  d'enthousiasme. 
Sur  la  galère  de  Pompée,  après  l'orgie  des  chefs 
romains,  un  matelot  —  c'était  M.  Harry  Pilcer  ! 
—  ivre  danse,  debout  sur  une  table  ;  il  danse 
éperdùment  jusqu'à  tomber  de  toute  sa  hauteur. 
EnRn  du  mouvement,  des  nerfs  tendus  par  l'ef- 
fort, de  la  conviction,  de  U  race,  de  la  vie,  m  l\ 
si.NcÉniTÉ  !  Ri-avo,  bravo  !  C'est  peu  pour  toute 
une  soirée.  " 

Le  snobisme  et  la  soif  de  réclame  peuvent  être 
de  puissants  stimulants.  Ils  ne  parviendront  ja- 
mais à  réveiller  les  grands  morts.  Quant  à  l'art, 
il  se  venge,  quand  on  prétend  s'en  servir  comme 
d'un  masque. 

Marc-ITenrv. 

N.  R.  —  Je  remets  à  huitaine  l'adaptation  de 
Shakespeare  au  Théâtre  français,  JnJicltc  rt  Bo- 
mco,  de  M.  André  R  ivoire. 


Lû  Musique 

Mme  Ida  l^ubinstein  s'habille  bien.  Je  ne  veux 
]>as  parler  seulement  du  luxe  des  étoffes,  du  scin- 
tillement des  pierreries,  ni  de  ces  étroites  tuni- 
ques ou  ces  caleçons  de  couleur,  dont  elle  exagère 
encore  le  style  géométrique  qu'un  caprice  de  la 
nature  lui  a  départi.  Elle  veut  aussi  envelopper 
chacune  de  ses  apparitions  scéniques  avec  ce  qui 
se  fait  de  mieux  en  poésie,  en  musique,  en  décors 
de  théâtre,  et  c'est  ainsi  que  nous  lui  devons  la 
sublime  partition  d'accompagnement  écrite  par 
Claude  Debussy  pour  le  Martyre  de  Saint-Sébas- 
tien de  M.  Gabriele  d'Aunnnzio.  Cette  fois,  c'est 
Shakespeare  qui  a  fourni  le  drame,  M.  André 
Gide  la  traduction,  AT.  Diesa  les  décors  et  M.  Flo- 
rent Schmitt  la  musique.  Et  voilà  que  deux  vers 
du  Misanthrope  me  reviennent  à  la  mémoire. 

//,  prend  soin  d'y  servir  des  mets  fort  délieras. 

—  Oui,  mais  je  voudrais  bien  qu'il  ne  s'y  ser- 
vît pas. . . 

Je  m'abstiendrai  'de  les  commenter,  afin  de  ne 
pas  contrister  quelques  admirateurs  dévoués 
d'une  femme  à  qui  on  ne  peut  refuser  une  énei- 
gie  peu  commune.  Je  me  contenterai  de  regret- 
ter que  la  musique  de  M.  Florent  Schmitt  "se  ré- 
duise à  un  si  petit  nombre  de  morceaux  et  ne 
comble  pas  mieux  les  intervalles  d'une  action 
que  Shakespeare  voulait  rapide  comme  un  rêve, 
et  qui  devient  ici,  par  la  faute  de  ces  attitude.») 
esthétiques  et  de  cette  psalmodie  apprise,  d'une 
lenteur  et  d'une  monotonie  accablantes.  Je  le  re- 
grette d'autant  plus  que  cette  musique,  fort  bien 
exécutée  d'ailleurs  par  l'orchestre  de  l'Opéra  sou^ 
la  direction  de  M.  Camille  Chevillard,  m'a  paru 
vigoureuse,  colorée,  et  imprégnée  de  cette  tris- 
tesse un  pen  farouche  qui  est  peut-être  le  senti- 
ment le  plus  personnel  de  cet  auteur  et  )ui  avait 
inspiré  déjà  les  meilleures  pages  de  son  Psaume 
et  de  sa  Tragédie  de  Salomé.  C'est  un  sentiment 
qu'à  tort  ou  à  raison  nous  prenons  pour  oriental 
et  même  sémitique.  Il  était,  à  ce  compte,  bien  à 
sa  place  ici,  car  j'accorde  que  le  ne;^  de  Cléopâ- 
tre  pouvait  être  plus  court,  mais  alors,  pour  par- 
ler plus  familièrement  que  Pascal,  il  n'y  aurait 
pas  en  de  pièce. 

ÏjOUIS  Lalov. 
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"Le  bon  goût 


Répétitions  générales  A  propos  d'Antoine  et  Cléo. 
pâtre. 

C'était  un  de  nos  plaisirs  d'avant-guerre. 
Par  plaisirs,  .vous  comprenez  t>ien  que  j'en- 
tends ceux  dont  parlait  ce  moraliste  en  disant 
que  la  vie  serait  très  supportable  sans  eux.  Par 
'  plaisirs  je  n'entends  pas  amusement.  Hélas  ! 
non.  Mais,  à  Paris,  il  faut  se  faire  une  raison  et 
feindre  de  croire,  comme  cela,  un  tas  de  choses 
qui  seraient  désastreuses  à  examiner.  Il  est  admis 
qu'une  fois  la  journée  faite,  le  Parisien  se  répand 
dans  les  lieux  de  plaisir  (encore  ce  mot.,  vous 
\  r»yez  !)  Parmi  ces  lieux  il  y  a  les  théâtres.  Dans 
.■s  théâtres  on  joue  des  pièces  qui  quelquefois 
al  teignent  la  trois-centième.  Mais  même  les  plus 
malchanceuses  sont  représentées  au  moins  une 
fois.  Cette  fois  s'appelle  la  répétition  générale, 
et  il  est  d'usage  d'y  convoquer  tout  Paris,  c'est- 
â-dire  un  certain  nomhre  de  personnalités  impor- 
tantes, ou  crues  telles,  du  monde  de  la  littéra- 
ture, du  théâtre,  des  arts  et  de  l'élégance.  Avant 
la  guerre,  ces  petites  fêtes  étaient  fort  courues. 
On  faisait  des  bassesses  pour  obtenir  une  invita- 
tion. Les  couturiers  lançaient  des  robes  pour  les 
premières  de  M.  Bataille  ou  de  M-  Bernsfcin.  Les 
femmes  se  pavanaient  dans  les  couloirs,  les 
hommes  aussi  d'ailleurs,  et  quelquefois  même, 
sur  de  simples  divergences  d'opinions  esthé- 
tiques, s'envoyaient  des  gifles  ou  des  coups  rte 
canne.  EnHn,  on  se  sentait  vivre.  Et  ça  vaut 
bien  quelques  horions,  n'est-ce  pas  ? 

Altercations  à  part,  (mais  leur  retour  ne  sau- 
rait tarder)  nous  revenons  peu  k  peu  k  ces  usages 
abolis.  La  générale  d'Antoine  et  Cléopâtre  nous 
a  reporté  aux  jours  brillants  de  la  Pisanelle  et  de  la 
Vierge  folle../  Un  peu  moins  brillant  cependant. 
C'est  que  pour  aboutir  h  un  instant  de  civilisation 
inssi  délicat  et  aussi  parfait  que  celui  de  1913  il 
avait  fallu  de  nombreuses  années  de  paix,  de 
travail  et  de  corruption  des  mœurs.  (.T'estime, 
sans  paradoxe  à  la  Wilde,  que  la  corruption  de^ 
mœurs  est  nécessaire  à  la  civilisation  élégante). 
La  guerre  a  'tellement  détruit  de  choses  que  tout 
ce  que  l'on  tente  de  recommencer  s'en  trouve 
inexplicablement  diminué,  et  je  voudrais  dire 
désanimé.  C'était,  le  soir  du  13  Juin,  une  impres- 
sion que  nous  avons  tous  ressentie.  Il  y  avait, 
"    dans  la  vaste  salle  de  l'Opéra,  à  peu  près  tout  ce 
•    qui  comnfe  h  Paris-,  en  fait  d'hommes  illustres 
■-    ft  de  jolies  femmes.  Il  manquait  je  ne  sais  quel 
liant,  quelle  gaieté  unanime.  Vr\  humoriste,  dans 
les  couloirs,  prétendait  que  c'était  la  faute  de  Sha- 
kespeare. Les  spectateurs,  disait-il.  ne  compre- 
nant rien  k  Shakespeare,  mais  n'osant  pas  le  dire, 
pour  ne  pas  peiner  M-  .\ndré  Gide,  souffraient 
obscurément.-...  Mais  je  vous  donne  cette  bon- 
fade  pour  ce  qu'elle  vaut.  D'autant  que  les  invités 
des  générales  ne  se  sont  jamais  préoccupés  de  la 
nièce-  Ce  n'est  pas  cela  qu'on  leur  demande.  Mais 
d'être  là  et  de  se  montrer.  Pourquoi  diable,  tout 
à  coup  auraient-ils  manifesté  pour  Antoine  et 
Cléopâtre  un  intérêt  que  les  comédies  de  M.  Cno- 
lus  ne    pouvaieT\t  même  pas  naguère  éveiller 
dans  leur  esprit  ?  Il  faut  être  juste. 

Non,  la  vérité,  c'est  qu'ils  semblaient  las.  La 
plupart  de  ces  hommes  avaient  fait  la  guerre,  ef 
même  souvent  dans  la  vinp-fième  section,  qui  est 
l'arme  la  plus  déprimante  de  toutes.  Ils  n'en  sont 
pas  oncore  bien  revenus.  Et  les  femmes,  après 
cinq  ans  et  demi  d'interruption  de  service  mon- 
dain, ne  .savent  pas  tnnt  h  fait  m\  elles  en  sont. 


Cela  produisait  un  peu  de  flottement.  Encore  une 
fois,  rien  qui  soit  la  faute  de  Shakespeare.  Pas 
plus  que  les  paons  blancs  de  Mme  Ida  Rubins- 
tein,  le  cygne  de  l'.Won  n'est  responsable  de  cet 
état'  d'esprit.  C'est  simplement  une  question  de 
réadaptation.  Elle  ne  s'est  pas  encore  achevée, 
mais  elle  est  en  bonne  voie- 

Je  n'ai  jamais  tant  compris  que  ce  soir-là  com- 
bien le  chapeau  haut  de  forme  est  beau.  Aucune 
calomnie,  aucune  blague  ne  prévaudront  jamais 
contre  cet  objet  magnifique,  à  la  fois  funèbre  et 
splendide,  absurde  et  parfait,  réjouissant  pour 
l'espriL  Chose  étrange,  il  rajeunit.  Oui,  les  vi- 
sages sur  lesquels  rayonnent  ses  reflets  de  ténè- 
bres deviennent  plus  frais,  plus  agréat>les-  J'aime 
follement  mes  contemporains,  dans  les  couloirs 
des  répétitions  générales,  depuis  qu'ils  en  sont 
revenus  an  chapeau  haut  de  forme.  Hélas  !  ceux- 
là  seulement.  Car  bien  nombreux  sont  ceux  qui 
portent  le  banal  feutre  mou  sur  le  s-moking,  et 
sans  aucune  excuse.  Ils  ont  l'air  de  se  promener 
dans  un  couloir  d'hôtel  à  la  recherche  du  fumoir. 
C'est  une  véritable  hérésie  quo  le  smoking  rem- 
plaçant l'habit  dans  toutes  les  occasions.  C'en  est 
\me  aussi  que  la  cravate  noire  avec  le  frac,  et 
bien  d'autres  encore,  que  j'ai  notées.  Il  y  a  des 
rites,  que  diable  !  Pourquoi  ne  pas  les  observer  ? 
Une  répétition  générale,  ce  n'est  pas  un  spectacle 
ordinaire,  c'est  une  cérémonie. 

Par  contre,  il  me  semble  que  nous  sommes 
devenus  plus  courtois.  Plus  de  grands  cris,  plus 
de  gros  rires,  plus  d'algarades,  je  sais  bien  qu'il 
y  a  là  une  grande  part  de  fatigue  et  de  désen- 
chantement encore. 

Nous  n'estimons  plus  que  la  littérature  vaille 
la  peine  de  se  disputer.  Mais  comme  la  politesse 
a  tout  à  y  gagner,  nous  souhaitons  vivement  que 
dure  cet  état  de  choses.  Après  tout,  la  politesse 
n'est  elle-même  qu'un  résultat  de  la  lassitude. 
C'est  parce  que  nous  sommes  découragés 
d'avance  d'obtenir  quoi  que  ce  soit  de  nos  con- 
temporains par  l'intimidation  et  la  violence  que. 
nous  nous  résignons  à  être  aimables  afec  eux. 
Cela  veut  toujours  dire  que  nous  renonçons  à 
tout  jamais  à  les  rendre  perfectibles,  c'est-à-dire 
pareils  à  nous.  Et  la  preuve  c'est  que,  tant  que 
nous  en  attendons  encore  quelque  chose,  comme 
il  arrive  par  exemple  pour  les  enfants,  nous  ta- 
pons dessus. 

Une  représentation  d'Antoine  et  Cléopâtre,  en 
1913,  aurait  certainement  amené  des  échanges 
d'injures  et  de  coups  entre  les  shakespeariens 
et  les  raciniens  par  exemple.  Aujourd'hui,  ces 
adversaires  se  contentent  de  se  mépriser  en  si- 
lence- Mais  cet  air  dégoûté,  et  ce  silence,  oh  !  cela 
vous  donne  à  une  salle  un  air  de  souveraine  dis- 
tinction, qui  fait  bien  plaisir  à  voir.  Dieu  veuille 
aue  cela  dure  et  que  l'amour  des  lettres  ne  re^ 
vienne  jamais  plus  gâter  cette  belle  sérénité  de 
l'indifférence  ! 

La  seule  chose  qui  me  fasse  vraiment  souffrir 
dans  une  répétition  générale,  c'est  que  les  fem- 
mes, les  pauvres  femmes,  soient  ainsi  sacrifiées. 
Car  elles  le  sont  complètement. 

Comme  dans  les  loges  on  n'aperçoit  d'elles 
qu'un  peu  de  leur  buste  et  aux  autres  places  rien 
du  tout,  elles  n'ont,  pour  montrer  leurs  belles  toi- 
lettes (ces  toilettes  que  les  couturiers  ont  faites 
exprès)  que  les  couloirs,  au  moment  des  entr'- 
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actes.  Or,  les  couloirs  sont,  alors,  remplis  d'une 
foule  si  compacte  que  ces  robes  magnifiques, 
pailletées,  dorées,  empanachées,  exubérantes, 
étincelantes,  sont  littéralement  invisibles,  écra- 
sées et  éteintes  qu'elles  sont  par  la  cohue- 'Héroï- 
ques, nos  douces  compagnes  marchent  quand 
même,  fendent  cette  onde  épaisse  avec  un  sou- 
rire charmant.  Mais  ce  sourire  ne  me  donne  pas 
le  change.  Et  je  souffre  pour  elles,  qui  méritaient 
mieux. 

Francis  de  Miomandre. 
Les  Jfrfs  appliqués 

Le  Travail  manuel  à  l'Bcole. 

Le  Préfet  de  la  Seine  vient  d'introduire  auprès 
du  Conseil  municipal  un  mémoire  concernant 
l'ouverture  de  classes  de  préapprentissage  et  de 
cours  d'apprentis  dans  les  écoles  de  la  "ville  de 
Paris.  Depuis  le  vote  de  la  loi  Astier,  le  25  juil- 
let 1919,  faisant  de  la  création  et  de  l'entretien 
des  cours  professionnels  post-scolaires  une  charge 
obligatoire  pour  les  communes,  c'est  le  premier 
document  d'administration  publique  qui  paraisse 
sur  la  question.  Les  paroles  de  M.  Autrand,  par- 
lant au  nom  de  la  Ville  de  Paris  et  du  départe- 
ment de  la  Seine,  vont  avoir  un  retentissement 
considérable  auprès  des  municipalités  de  grandes 
villes  que  préoccupe  à  juste  titre  le  retard  ap- 
porté par  le  Gouvernement  dans  la  publication 
des  règlements  destinés  à  préciser  les  détails 
d'application  de  la  loi. 

Je  me  réserve  de  reprendre  ce  mémoire  dans 
son  ensemble,  au  moment  où  il  viendra  en  dis- 
cussion devant  le  Conseil  municipal.  Mais  dès 
maintenant  je  voudrais  faire  ressortir  les  données 
peu  encourageantes  qu'il  apporte  à  la  question 
du  préapprentissage,  base  de  tout  enseignement 
technique  professionnel,  préface  indispensable  à 
cette  loi  Astier  si  légèrement  votée  sans  discus- 
sion. Matériaux  et  machines  sont  à  l'heure  ac- 
tuelle à  un  prix  tel  qu'il  s'oppose  presque  à  toute 
création  nouvelle  d'atelier  de  travail  manuel. 
Sur  les  211  écoles  de  garçons,  où  le  Conseil  a 
décidé  en  juillet  dernier  d'ouvrir  un  double  ate- 
lier (fer  et  bois),  59  sont  dotées  d'un  atelier  dou- 
ble, 89  possèdent  seulement  l'atelier  du  bois,  63 
n'ont  aucun  atelier.  Pour  réaliser  le  programme 
intégral  de  211  ateliers  doubles,  il  faudrait  créer 
63  ateliers  du  bois  et  152  ateliers  f>u  fer,  soit 
une  dépense  de  2.500.000  francs  pour  le  seul 
outillage,  sans  tenir  compte  des  travaux  de 
construction  -  ou  d'aménagement.  Quant  aux 
dépenses  de  fonctionnement,  elle»  entraîneraient 
une  augmentation  budgétaire  annuelle  d'un  mil- 
lion. 

A  première  vue,  ces  chiffres  paraissent  prohi- 
bitifs, mais  quand  bien  même  ils  n'arrêteraient 
pas  le  Conseil,  la  situation  immobilière  actuelle 
empêcherait  d'exécuter  le  programme  dans  son 
ensemble  et  le  mémoire  préfectoral  envisage 
trois  paliers  successifs  de  réalisation  avec,  pour 
le  l*""  octobre  prochain,  l'ouverture  de  deux  ate- 
liers du  bois  et  de  deux  ateliers  du  fer.  C'est  peu. 
Mais  la  pénurie  des  matériaux  et  des  .machines 
sur  le  marché  n'est  pas  le  seul  obstacle  qui 
s'oppose  à  des  créations  immédiates  plus  nom- 
breuses. La  Ville  de  Paris  n'a  pas  assez  de  maî- 
tres ouvriers  pour  diriger  ses  ateliers  et  il  devient 
très  difficile  d'en  recruter  de  nouveaux!  Eh 
dépit  de  l'augmentation  récente  des  traitements 


(9.750  fr.  en  moyenne)  le  concours  ouvert  der- 
nièrement en  vue  de  nommer  trente  maîtres  ou- 
vriers n'en  a  fourni  que  dix-neuf. 

Qu'est-ce  à  dire  ?  Paut-il  croire  que  ce  traite- 
ment calculé  -sur  30  heures  de  travail  par  semaine, 
reste  encore  inférieur  aux  salaires  payés  par 
l'industrie  ?  Devons-nous  plutôt  penser  que  le 
côté  pédagogique  de  la  fonction  effraye  des  pra- 
ticiens très  capables  de  prêcher  d'exemple  en 
exécutant  des  travaux  devant  leurs  élèves,  mais 
fort  embarrassés  pour  leur  en  expliquer  la  genèse 
de  vit^yoix  ?  Certes,  il  existe  une  raison  de  cette 
insuffisance  de  recrutement  du  personnel  ensei- 
gnant, et  il  faut  la  chercher.  Déjà,  M.  Léon  Rio- 
tor,  dans  son  rapport  présenté  le  25  mars  1920 
au  nom  de  la  4«  Commission,  a  notablement  fait 
augmenter  les  indemnités  appliquées  aux  heures 
de  travail  supplémentaires.  Il  a  posé  surtout  l'ex- 
cellent principe  de  la  rémunération  sur  résull*its, 
en  faisant  adopter  pour  les  cours  du  soir  rallo- 
cation  d'une  indemnité  supplémentaire  annuelle 
calculée  sur  le  nombre  d'élèves  fréquentant  les 
cours  en  plus  de  15  et  la  fermeture  par  décision 
administrative  de  tout  cours  technique  qui  ne 
serait  pas  fréquenté  au  moins  par  15  élèves. 

Toute  situation  nouvelle  implique  des  méthodes 
nouvelles.  Pourquoi,  par  exemple,  ne  pas  renon- 
cer au  système  désuet  du  concours  et  ne  pas  se 
contenter  d'épreuves  techniques  faciles,  accom- 
pagnées de  garanties  de  moralité,  de  conscience 
professionnelle  ?  Pour  instruire  des  enfants  de 
12  ans,  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  recruter 
des  forts  en  thème.  D'ailleurs,  à  une  époque  où 
on  ne  trouve  pas  assez  de  main-d'œuvre  pour 
suffire  aux  besoins  de  nos  industries,  est-il  bien 
à  propos  d'en  distraire  d'excellentes  unités  pour 
grossir  notre  armée  de  fonctionnaires  ?  Pourquoi, 
au  moins  à  titre  d'essai,  ne  pas  confier  cette 
tâche  éducative  à  des  praticiens  en  exercice,  ;\ 
des  ouvriers  qui  continueraient  à  exercer  leur 
profession  ? 

Que  l'on  essaye  ce  moyen  ou  tout  autre,  il  faut 
aboutir  et  sans  relard.  J'ai  dit  ce  qui  manque  à 
l'enseignement  primaire  de  garçons  à  Paris  pour 
remplir  cette  obligation  du  travaij  .manuel  à 
récole  que  la  ,loi  de  1885  avait  prévue  pour  toute 
la  France.  Mais  ce  n'est  qu'une  première,  étape. 
Il  est  nécessaire  d'en  étendre  l'application  à  l'en- 
seignement secondaire  et  même  à  l'enseignement 
supérieur.  Nous  avons  appris  en  classe  une  foule 
de  choses  que  nous  nous  sommes  empressés  d'ou- 
blier parce  que  nous  n'en  avions  pas  l'emploi. 
Mais  si  on  nous  avait  enseigné  à  raboter  une 
planche,  à  défnonter  une  serrure,  à  peindre  un 
contrevent,  à  réparer  une  sonnette  électrique, 
nous  ne  l'aurions  pas  oublié,  parce  que  nous  en 
aurions  l'application  incessante.  Nous  avons  ré- 
trogradé depuis  VEmile  de  Rousseau.  Il  n'y  a 
pas  de  quoi  faire  les  fiers. 

Je  ne  demande  pas,  comme  en  Suède,  qu'on 
en  arrive  au  «  demi  temps  »,  c'est-à-dire  à  un 
partage  d'heures  égal  entre  les  travaux  intellec- 
tuels et  les  travaux  manuels.  Mais  je  suis  con- 
vaincu qu'il  est  grand  temps  de  renoncer  aux 
vieilles  routines  universitaires  et  d'apprendre  à 
nos  enfants  à  se  servir  de  leurs  dix  doigts,  même 
si  nous  les  destinons  à  des  carrières  libérades.  Au 
point  de  vue  social,  cette  aptitude  à  exercer  une 
profession  manuelle  ne  serait  pas  non  plus  sans 
avantage.  L'ouvrier  saurait  qu'au  besoin  le  bour- 
geois peut  se  passer  de  ses  services  et  que,  si 
dans  la  Société  tout  le  monde  est  utile,  personne 
n'est  indispensable.  Henri  Cloi'zot. 
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L'Œuvre  de  Rojaert  Vallin. 
La  Médaille  d'Honneur.  —  Diverses  expositions. 

Robert  Vallin  fait  une  exposition  de  ses  œu- 
vres, Peintures,  Aquarelles,  Eaux-Portes,  à  la  Ga- 
lerie Sauvage.  Le  catalogue,  enrichi  d'une  belle 
eau-forte,  contient  cette  savoureuse  Note  pour  la 
Critique  et  les  Amis  : 

Etant  données  les  exigences  des  imprimeurs  (patrons)  qui 
veulent  gagner, du  800  %  sur  leurs  ouvriers  (24  fr.  par  jour 
pour  8  heures),  j'ai  fait  exécuter  la  partie  matérielle  de  ce 
catalogue  par  des  dames  dactylographes  qui  m'ont  de- 
mandé 65  fr.  au  lieu  de  400  fr.  demandés  par  ces  mer- 
cantis. 

Voilà  qui  est  bien  dans  la  façon  de  Robert  Val- 
lin !  Ne  vous  y  trompez  pas,  typos,  Robert  Vallin 
vous  malmènerait  aussi  bien  si  quelqu'une  de  vos 
erreurs  l'atteignait.  Ainsi  contrarie-t-il,  à  l'ate- 
lier, au  caté,  le  bon  impressionniste  de  la  bonne 
époque  charmé  d'avoir  entendu  Vallin  houspiller 
un  cubiste  du  dernier  bateau.  Vallin  est  ce  que 
nos  fils  les  derniers  nés  nommeraient  «  un  nu- 
méro »  !  Il  est  surtout  bien  de  son  temps  ;  un 
temps  qui  pas  plus  qu'un  autre  ne  fut  le  meil- 
leur, mais  où  la  foi  dans  l'art  avait  quelque  chose 
d'ingénu,  un  temps  oîi  les  ratés  eux-mêmes  tou- 
chaient les  cœurs  les  mieux  cuirassés.  Cf.  Mau- 
rice Barrés  et  ses  pages  sur  les  Brasseries  du 
Quartier.  Mais  quand  Vallin  fut  las  des  petits 
cafés  et  des  grands  hommes  des  petites  revues, 
il  les  quitta  pour  l'Italie.  Un  jour  d'avant  guerre 
il  revint,  pareil  à  lui-même,  reprochant  avec  une 
violence  pittoresque  à  ses  nouveaux  compagnons 
de  ne  rien  faire  qui  le  put  satisfaire  et,  si  neufs, 
^d'entretenir  les  travers  des  anciens.  Son  scepti- 
cisme se  traduisait  par  le  «  Quelle  époque  !  m 
commun  aux  contemporains  blanchis  du  symbo- 
lisme. Sa  foi  se  confessait  par  un  œil  levé  vers  le 
doigt  dressé  haut  du  pauvre  Charles  Morice. 
Etait-ce  l'œil  que  défend  un  monocle  ou  plutôt 
un  cadre  de  monocle,  sans  verre  ?  On  riait.  Le 
monocle  vide  maintient  les  chairs  meurtries  par 
la  loupe  du  graveur  pareille  à  la  loupe  de  l'hor- 
loger. 

Vallin  eût  été  mieux  à  sa  place  dans  le  Second 
Empire,  au  temps  que  les  artistes  lettrés  déjeu- 
naient périodiquement  avec  de  beaux  esprits 
demeurés  suffisamment  liés  aux  grasses  matéria- 
lités. Plus  haut,  Vallin  eût  rencontré  Meryon,  son 
rival.  Vallin  a  manqué  encore  de  vivre  aux  envi- 
rons de  1885  quand  Kistemaekers  le  père  com- 
mençait de  répandre  ses  petites  éditions  des  na- 
turalistes ornées  de  frontispices  à  l'eau-forte  et 
au  burin,  quand  au  banquet  des  Aquafortistes 
français  se  rapprochaient  Laguillermie,  l'ancêtre 
Chauvel,  Le  Rat,  Mougin,  Millins,  Descaves  le 
père  et  Emile  Salmon,  mon  père.  Et  pourtant, 
Robert  Vallin  semble  ne  pas  pouvoir  ne  pas  être 
notre  contemporain.  La  place  qu'il  retient,  qu'il 
se  fixe  dans  la  Gravure  française  n'est  qu'à  lui, 
n'est  qu'à  ce  fils  volontaire  de  Meryon.  On  vou- 
drait qu'un  choix  pas  trop  mesuré  des  estampes 
parisiennes  de  Vallin  fut  expédié  à  l'étranger, 
partout  011  l'on  s'y  propose  de  visiter  de  Paris  ce 
qui  n'est  pas  à  voir.  Mais  je  ne  veux  pas  paraître 
dédaigner  le  peintre.  Je  ne  sais  pas  si  Vallin  fait, 
selon  Gustave  Kahn  «  le  tour  d'une  vision  ».  Je 
démêle,  en  revanche,  et  fort  bien,  que  Vallin 
quitta  Paris  naguère  un  peu  las  de  la  confusion 
impressionniste,  gardant  le  goût  de  la  matière 
impressionniste,  soignant  même  quelques  tics  de 


Sisley,  mais  passé,  avant  qu'on  en  délibérât,  en 
quelques  ateliers  éclairés  par  la  culture,  de  des- 
siner et  de  construire,  de  reconstruire  enfin. 

net 

On  n'aura  pas  appris  sans  stupeur  que  les 
Artistes  Français  avaient  décerné  leur  médaille 
d'honneur  à  l'illustre  Luc-Olivier  Merson.  Le 
Mr.  LOM  des  billets  de  cent  francs,  celui  dont  un 
plaisantin  (que  nous  flétrissons)  a  dit  que,  pour 
être  reconnu,  il  avait  signé  sur  un  ballot.  On  n'est 
pas  choqué  que  Mr  LOM  obtienne  la  médaille 
d'honneur  mais  humilié  d'apprendre  qu'il  ne 
l'avait  pas  encore.  Nous  pensons  tous  qu'il  est  en 
outre  grand  croix  de  la  Légion  d'honneur,  me|m- 
bre  de  l'Institut  et  ce  fut  une  cruelle  déception, 
à  la  mobilisation,  de  connaître  qu'il  n'était  pas, 
en  outre,  général  de  division  du  Cadre  de  Ré- 
serve. Il  ne  manque  plus  au  vénérable  M.  LOM 
que  d'être  reçu  triomphalement  en  la  bonne 
ville  de  Limoges. 

Mme  la  Marquise  de  Ganay  a  organisé,  rue  de 
la  Ville^l'Evêque,  une  exposition  des  Petits  Maî- 
tres français  du  xvin"  siècle.  C'est  une  fête  exquise 
à  quoi  nous  convie  cette  grande  dame.  Mme  la 
Marquise  de  Ganay  a  droit  à  notre  reconnais- 
sance et  je  ne  pense  pas  qu'après  tant  de  jolies 
entreprises  on  l'ait  jamais  louée  pour  ses  vrais 
mérites.  Mme  la  Marquise  de  Ganay  déteste  l'art 
moderne,  mais  elle  hait  d'un  cœur  si  tendre  ! 
Aux  avances  des  révoltés  elle  oppose  des  bar- 
rières d'une  qualité  telle  que  nous  voici  char- 
més, ne  pouvant  que  saluer  la  précieuse  barri- 
cade. Cette  subtile  mondaine  a  encore  le  talent 
et  la  générosité  de  prêter,  avec  sa  compétence,  sa 
grâce  aux  cérémonies  officielles,  réussissant  le 
miracle  de  ^métamorphoser  en  personnages  ga- 
lants les  messieurs  des  bureaux.  On  voudrait  voir 
Mme  de  Ganay  régner  sur  un  canton  de  la  rue 
de  Valois.  Les  factions  rebelles  auraient  un  beau 
souci  de  gagner  sa  protection. 

On  a  bien  fait  de  réunir,  au  Lyceum,  les  ouvra- 
ges de  Remy  Peignot,  tué  à  l'ennemi.  J'ai  dit 
déjà  la  terreur  que  me  causait  cette  horreur  : 
«  la  mort  du  peintre  ».  Tout  un  univers  de  formes 
et  de  couleurs  qui  s'évanouit  !  Tant  de  lumière 
et  tant  de  raison  matérialisée  que  reprend  le 
néant  aveugle  !  Remy  Peignot  tomba  en  brave, 
en  héros  quoi  qu'en  aient  les  pacifistes  déclarés 
qui  ne  haïssent  pas  mieux  la  guerre  que  tant  de 
soldats  fidèles.  Il  commençait  de  se  ilibérer  des  li- 
sières de  l'Ecole  et  montrait  mieux  qu'une  vaine 
impatience  d'être  libre.  Il  se  libérait  raisonnable- 
ment, avec  une  aiiéthode  qui  s'accorde  avec  l'ar- 
deur de  la  plus  secrète  flamme.  Mais  la  mitraille 
a  eu  raison  du  talent  naissant  et  il  reste  si  peu 
que,  sans  doute,  ne  parlera-t-on  plus  jamais  de 
celui  qu'attendait  la  Renommée.  Il  y  a  bien  de 
quoi  en  frémir. 

André  Salmon. 

Exposition  Robert  Vallin  :  Galerie  Sauvage, 
rue  Saint-Honoré.  —  Petits  Maîtres  du  xvin^  siè- 
cle, Manzi,  18,  rue  de  la  Ville-l'Evêque.  —  Remy 
Peignot,  au  Lyceum,  5,  rue  de  Penthièvre. 
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Les  Elections  Allemandes 

Du  poini  de  vue  français  les  élections  alleman- 
des sont  nne  Vnauvaise  affaire.  Elles  rendent  plus 
anarchiqne  la  situation  intérieure  du  Beich,  elles 
donnent  plus  d'assurance  aux  adversaires  alle- 
mands du  Traité.  La  France  en  pâtira,  nalurel- 
lement,  car,  si  eile  souhaite  en  Allemagne  un 
gouvernement  fort,  encore  faut-il  que  ce  soit  un 
gouvernement  décidé  à  payer. 

Telle  est,  en  raccourci,  l'opinion  de  la  presse 
bourgeoise  française.  La  presse  socialiste  ne  voit 
qu'une  chose  :  le  succès  des  indépendants.  «  Nous 
avons  eu  une  impression  de  soulagement  »,  écrit 
M.  Léon  Blum  dans  yHumanitc  (10  juillet),  en 
voyant  que  les  réactionnaii-es  n'ont  f)U  entamer 
les  positions  socialistes.  Cependant  il  constate 
qu'avec  le  déplacement  vers  la  droite,  des  voix 
démocrates,  un  gouvernement,  stable  devient  dif- 
lieile.  Il  se  demande  môme  s'il  est  possible.  C'est 
justement  la  question  que  se  pose  toute  la  presse 
bourgeoise,  et  dont  elle  s'effraye. 

«  L'avenir  est  plein  de  menaces  poui'  r.Mlemagiio  ot 
pour  nous,  écrit  Le  Matin  (9  juin\  Le  gnnvcrneineiit 
des  modérés  que  sonhoitnient  le.s  esprits  calmes,  de- 
vionl  impiaticable.  » 

La  gravité  de  la  crise  politique  dans  lafincllc 
va  entrer  l'Allemagne  (et  où  eHe  est  conduite, 
écrit  M.  Herbette  (Temps,  9  juin),  par  son  man- 
(pic  d'éducation  politique)  est  indéniable. 

((  Elle  appelle  presque  néoe.ssaircmont  im.  coup  de 
force  dans  \m  temps  plus  on  moins  éloigné.  » 

annonce  .\L  J3uré  dans  VEcloir  (9  juin).  Et  en  tout 
cas,  elle  est  un  encouragement,  pour  nos  ex-en- 
nemis, à  ne  pas  exécuter  le  Traité.  C'est  ce  que 
M.  Chavenon  {Inlormaiion,  9  juin),  voit  de  plus 
clair  dans  ce  scrutin.  C'est  ce  qu'y  voit  aussi 
M.  Saint-Brice  {Le  Journal,  9  juin). 

Le  Fifjaro  (9  juin)  arrive  aux  mêmes  conclu- 
sions mais  par  une  voie  différente.  Il  remarque 
que  la  campagne  électorale  s'est  faite  uniquement 
sur  des  questions  de  politique  intérieure.  Tous 
les  partis  sen)blaient  d'accord  pour  ne  pas  par- 
ler du  Traité.  Et  alors  le  Figaro  de  demander  : 

((  Est-il  donc  tacitement  entendu,  dans  tous  les 
partis  que  ce  traité  .est  un  chiffon  de  papier  ?  » 

Terminons  sur  une  opinion  originale.  Elle  est 
de  AI.  Ch.  Ronncfon,  dans  L'Echo  de  Paris  (d 
juin).  .M.  Roimefon  estime  que  toutes  prévisions 
sont  prématurées.  Les  élections  législatives  ne 
sont  pas  le  principal  dans  la  vie  politique  alle- 
mande. La  destinée  du  Reich  est  suspendue  à 
l'élection  présidentielle  : 

((  Les  pouvoirs  accordés  par  la  Constitution  au 
président  et  le  mode  de  son  élection,  qui  est  plébisci- 
taire, le  prédisposent  auj'ôle  de  dictateur.  Qu'il  soit 
monarchiste  ou  républicain,  et  1a  majorité  de_  l'Alle- 
magne peut  devenir,  h  sa  suite,  monarchiste  ou  ré- 
publicaine. Toute  prévision  h  ce  sujet  est  vaine.  L  Al- 
lemagne compta;  35  millions  d'électeurs  et  22  rnjlljons 
seulement  ont  volé.  » 


En  Angleterre 


Les  relations  franco-anglaises.  —  Les  né- 
gociations Krassine. 

Quoique  les  (luolidiens  anglais  comptent  peu  ou 
point  d'éditoriaux  relatifs  aux  relations  franco- 
angUvises,  l'opinion  publique  se  préoccupe  des 
divergences  qui  vont  s'accentuant  cidre  les  cabi- 
nets de  Paris  et  de  Londres  :  négociations  avec 
Ki'assinc,  attribution  des  mandats  du  Middle 
East,  pétroles  de  Mossoul,  conférence  de  Spa, 
modalités  du  paiement  de  la  dette  alhunande,  tout 
semble  séparer,  chaque  jour  davantage,  les  repré- 
sentants de  ces  cabinets.  Qu'on  ne  s'y  trompe 
point  cependant  :  l'opinion  publi(jue  anglaise 
n'accepte  pas  aveuglément  les  articles  de  la 
presse  officieuse,  ou  libéral(>,  ou  travailliste,  qui 
défendent  actuellement  la  politique  de  I^toyd 
George  contre  les  atlaiiues  du  Temps  ou  de 
L'Echo  de  Paris.  Elle  ne  suit  pas  iion  plus  la 
presse  Norlhcliffe  {Times,  ikiihj  Mail),  ou  la 
presse  unioniste  {Morning  Post),  qui  emploie  trop 
souvent  à  son  gré,  les  arguments  français  contre 
.M.  Lloyd  George.  L'opinion  publique  anglaise, 
dont  on  sait  Vinslinct  lent  et  sùi',  a  des  sympa- 
thies profondes  pour  la  France  :  sympathies  Iot- 
tifiées  par  sa  foi  en  la  civilisation  d'Occident, 
que  l'Entenlc  r(MU'és(Mde  et  doit  mairdenir  à  tout 
prix. 

Ainsi,  le  Neiv  Slatesman  (12  juin)  reproche  ai: 
Times  d'accentuer  les  divergences  franco-anglai- 
ses en  appuyant,  à  cluuiue  occasion,  le  point  de 
vue  strictement  fraiu;ais  :  le  Tim.cs  encourage  la 
presse  française  à  critiquer  d'un  ton  aussi  amer 
qui^  le  sien  le  gouvernenuud.  brilaïuiiquii  : 

i<  Quc.iles  (pie  soient  les  objections  du  lecteur  an- 
glais pour  la  |)olilique  do  Lloyd  George,  ce  lecteur 
ne  tient  pas  à  s'entendre  dire  tous  les  jours,  colnbien 
la  France  <>ime  peu  son  pays  ;  combien  elle  s'en 
méfie  !  » 

La  Nation  (12  juin),  plus  radicale,  reproche  à 
Paris  de  se  servir  de  cette  presse  Northcliffe, 
comme  si  le  Times  était  un  organe  français  semi- 
officiel  !  Un  exemple  :  les  Français  qui  sont  seuls, 
en  Occident^  à  ne  pas  avoir  besoin  d'importer  dn 
blé  russe,  font  tous  leurs  efforts  pour  envenim.-r 
les  négociations  entamées  par  Downing  Street 
avec  les.  représentants  des  Soviets.  Ils  emploient 
tous  tes  «  tricks  »  de  journalisme  pour  discrédi- 
ter les  négociateurs  russes,  sachant  bien  ((ue 
ceux-ci  sont  muets  parce  qu'on  leur  a  imposé 
le  silence... 

Incohérence,  dit  la  New  Europe  (10  juin),  rap- 
pe/ant  le  mot  de  Clemenceau  :  L'Angleterre  n'est 
plus  gouvernée.  Ses  maîtres  ont  oublié  'l'apos- 
trophe de  Lord  Melbourne  aux  membres  de  son 
cabinet  :  «  Messieurs,  quoi  que  nous  disions, 
soyons  sûrs  que  ce  soit  le  môme  mensonge.  » 
C'est  que  dans  chaque  département  de  l'activité 
publique  règne  lasmeme  confusion  :  les  membres 
conservateurs  du  cabinet  —  tel  M.  Bonar  Law  — ■ 
suivent  à  contre-cœur  les  hardiesses  bolchevi- 
santes  de  Lloyd  George  ;  u  le  Foreign  Office  et 
rindia  Office  ont  des  politiques  contradictoires 
dans  le  Middle  East.  » 
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N'empêche  que  Lloyd  George  sait  admirable- 
ment profiter  des  contradictions  de  ses  minis- 
tres, de  la  presse,  ou  des  siennes  propres.  Mar- 
([uons  sa  position  toujours  très  forte  au  Parle- 
ment et  dans  le  pays  :  il  a  gagné  en  puissance,  ce 
que  sa  manière  ondoyante,  qui  déplaît  à  beaucoup 
d'Anglais,  toujours  soucieux  du  «  fair  play  »,  lui 
a  fait  perdre  en  «  rcspectabilUij  ». 

Lu  question  politique,  à  l'ordre  du  jour  de  la 
semaine,  est  donc  encore  la  conversation  aveî 
Krassine  :  Lloyd  George  a  conféré  avec  lui  à 
Downing  Street,  le  lundi  7  juin.  Le  même  jour  il 
y  a  eu  grande  séance  aux  Communes  où  Lloyd 
George  a  défendu  sa  politique  de  rapprochement 
anglo-russe,  sur  le  thème  :  «.  Il  faut  manger  » 
Le  Daily  Chronicle  (8  juin)  commentant  avec  la 
plus  vive  sympathie  le  discours  de  son  chef,  se 
moque  d'une  opposition  qui  n'a  rien  su  trouver 
d'autre  que  «  l'horreur  d'une  terreur  rouge  ». 
Mais  ajoute  le  Chronicle  : 

«  Il  va  eu  une  terreur  aussi  sous  le  régime  tsariste 
du  temps  de  Stoîypine  ;  et  aucun  pays  ne  rompit  pour 
cela  les  relations  diplomatiques  ou  cnmmerria'es  avec 
la  Russie.  » 

Au  demeurant  les  négociations  ne  sont  pas  af- 
faire purement  anglaise.  Il  y  a  eu  une  longue  sé- 
rie de  discussions  cet  hiver  au  Conseil  Suprême, 
qui  devaient  aboutir  pratiquement  aux  conver- 
sations actuelles. 

Le  même  Chronicle  (il  juin)  se  félicite  que  les 
négociations  semblent  continuer  sans  bruit  et 
d'une  manière  satisfaisante. 

C'est  là  même  le  seul  rayon  de  lumière  dans 
une  Europe  assombrie  par  les  élections  alleman- 
des, et  la  récente  crise  ministérielle  en  Italie... 

Krassine  est  en  rapports  actifs,  déjà,  avec  de.'* 
induslriôîs  et  des  comjnerçants  anglais  et  du  Con- 
tinent ;  les  gouvernements  alliés  n'ayant  jamais 
eu  l'intention  de  brasser  eux-mêmes  des  affaires. 

Pour  les  dettes  russes,  Krassine  attend  des  ins- 
tructions de  Moscou.  Il  faut  distinguer  :  1°  la 
dette  d'avant-guerre,  qui  concerne  particulière- 
ment l;i  France  ;  2°  les  prêts  des  Alliés  à  la  Rus- 
sie, pendant  la  guerre  ;  prêts  qui  ont  été  surtout 
consentis  par  la  Grande-Bretagne  ;  3°  les  bien? 
privés  de  sujets  alliés  en  Russie,  confisqués  ou 
endommagés  sous  le  régime  révolutionnaire. 

En  attendant  le  règlement  de  cette  question 
brûlante,  Krassine,  désireux  de  trouver  le  plus 
tôt  possible  des  moyens  de  transport,  achète  à 
Londres  des  automobiles  ;  Paris  ne  voulant  pas 
entendre  parler  de  pareils  marchés  ! 

La  délégation  du  parti  travailliste  anglais  qui 
rentre  de  Ru.ssie  a  publié  dans  le  Daily  Herald 
(12  juin)  son  rapport  sur  la  Russie  des  Soviets  : 
la  même  délégation  a  dû  transmettre  au  public 
la  lettre  ouverte  de  Lénine  aux  travailleurs  an- 
.glais  :  deux  documents,  contradictoires,  comme 
l'eau  et  le  feu,  et  qui  serviront  admirablement 
la  politique  balancée  de  Lloyd  George.  Quoi  qu'en 
dise  en  effet  le  Herald,  le  rapport,  signé  par  tous 
les  membres  de  la  mission,  y  compris  Wallhead 
et  Clifford  Allen,  de  l'Indépendant  Labour  Party 
(dont  on  connaît  l'allure  révolutionnaire),  décrit 
une  Russie  misérable,  où  le  communisme  a  fait 
de  bonnes  choses  (instruction,  éducation,  hy- 
giène), mais  n'a  pas  réussi  (économie  nationalie, 
industrie).  Il  va  sans  dire  que  le  rapport  conclut 


très  nettement  à  la  reprise  des  relations  commer- 
ciales, à  la  tlevée  du  blocus,  à  la  paix  enfin  avec 
la  Russie. 

AL  Glynes,  membre  du  parlement,  travail'liste, 
marque  dans  le  Daily  News  (14  juin)  les  différen- 
ces qui  séparent  la  lettre  de  Lénine  du  rapport. 
Clynes  ;  lui  aussi,  a  toujours  cru  que  c'était  sa- 
gesse et  justice  de  reprendre  les  relations  com- 
merciales avec  la  Russie,  mais  n'a  jamais  voulu 
imiter  les  méthodes  de  force  des  commtmistes 
russes  : 

«  Ces  méthodes  sont  leur  affaire  ;  mais  la  politique 
do  ce  pays  vis-à-vis  de  la  Russie,  est  notre  affaire  ; 
et  notre  politique  a  toujours  été  :  aider  la  Russie  à 
se  rétablir  ;  à  retrouver  des  conditions  économiques 
normales.  )> 

La  lettre  »  impertinente  »  de  Lénine  assimile 
tous  les  travaillistes  aux  valets  du  capitalisme  ! 
Enfin  le  rapport  gagne  en  force,  selon  le  Daily 
News,  parce  qu'il  montre  qu'il  n'y  a  pas  d'avan- 
tages immédiats  à  reprendre  des  relations  avec 
un  pay,s  ruiné.  «  C'est  avant  tout  une  question 
morale.  »  Phrase,  dont  Lloyd  George  saura  faire 
son  profit,  quand  il  sera  en  veine  religieuse, 
comme  il  l'était  mercredi  soir  à  l'Union  des  In- 
dépendants GallO'is,  en  appelant  au  secours  les 
Eglises  du  pays,  «  postes  puissants  de  la  civili- 
sation, seules  garanties  contre  le  triomphe  de 
l'égoïsme  humain  !...  » 

En  Allemagne 


Ce  que  pensent  les  Allemands  des  élections. 
—  A  la  recherche  d'une  majorité  gouver- 
nementale et  d'un  ministère. 

Les  élections  du  6  juin  —  siii-  lesquelles  on  a 
lu  dans  le  présent  numéro  les  commentaires  de 
René  Daniel  —  n'ont  surpris  personne.  Chaque 
parti  a  de  juême  manifesté  sa  joie  ou  sa  tristesse 
exactement  comme  on  s'y  attendait. 

Les  vainqueurs  exultent.  Nous  avions  cité  dans 
notre  chronique  de  la  semaine  passée  le  premier 
cri  de  triomphe  de  la  Freiheit,  organe  des  Indé- 
pendants.'Dès  le  lendemain  elle  précise  le  sens  de 
la  victoire  que,  de  son  point  de  vue,  les  Indépen- 
dants ont  remportée  sur  les  socialistes  majori- 
t^ii'cs  cl  sur  la  boui'gcoisie. 

(I  Nous  pouvons  affirmer  sans  exagération  que  notre 
grand  succès  est  uniquement  dû  au  réveil  de  la  cons- 
cience révolutionnaire  et  de  .la  condition  socialiste  des 
masses...  Les  élections  ont  montré  daris  quel  état  de 
désagrégation  et  de  pourriture  se  trouve  la  bourgeoi- 
sie allemaiifle...  f>nvenir  appartient  au  prolétariat.  » 
(8-6-20.) 

Les  conservateurs  étalent  la  même  joie  immo- 
dérée : 

K  La  coalition  s'est  effondrée...  Les  partis  qui  ont 
été  exécutés  hier  comme  ils  le  méritaient  devront  se 
contenter  des  rûîes  très  modestes  qui  leur  revien- 
nent désormais...  »  {Lokal  Anzeiger  7-6-20.^ 

«  Si  après  les  journées  de  mars  (Coup  d'Elnl  Kapp- 
Lutwitz),  la  coalition,  s'est  dépêchée  de  fixi  r  h's  l'iec- 
ti.ons  à  une  date  aussi  rapprochée  que  possible,  dans 
l'espoir  qu'elles  tou'rneraient  mal  pour  la  droite,  cet 
espoir  a  été  complètement  décu...  »  {Preussische  Zei- 
tung,  7-f)-20.) 

La  défaite  de  la  coalition  est  d'autant  plus  grave 
qu'elle  implique  la  condamnation  du  jiouveau  ré- 
gime instauré  en  Allemagne  : 

((  L'impossibilifi'  m'i  l'on  va  se  trouver  de  former 
un  nouveau  parti,  rippuite  la  preuve  de  ce  que  rnons 
autres,  monarchistes,  nous  avions  toujours  soutenu,  à 
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savoir  que  le  système  parlementaire  avec  sa  multipli- 
cité de  partis  ne  convient  pas  à  l'Allemagne...  » 
{Preussische  Zeitiing.  8-6-20.) 

Ou  encore  : 

«  Les  élections  marquent  un  éloignemeJit  de  lia  ma- 
jorité du  peuple  allemand  pour  la  politique  que  la 
coalition  avait  suivie  jusqu'à  présent.  C'est  une  con- 
damnation écrasante  des  hommes  de  la  Révolution 
de  1918,  et  elles  signifient  enfin  que  île  peuple  alle- 
mand veut  avoir  à  l'avenir  un  autre  et  un  meilJeur 
gouvernement.  )>  {Deutsche  Zeitung,  8-6-20.) 

Comme  de  juste,  on  sent  chez  les  conservateurs 
modérés  {Deutsche  Volkspartei),  ceux  qui  ont  ga- 
gné 40  sièges,  éprouvent  une  joie  plus  sincère 
encore  : 

((  Nous  avons  mené  un  dur  combat  et  remporté  une 
grande  victoire...  Notre  parti  était  sur  la  bonne  voie 
en  prenant  position  entre  les  conservateurs  nationaux 
et  les  démocrates  :  il  a  évité  les  tendances  par  trop 
réactionnaires  des  premiers  et  la  mollesse  des  se- 
conds à  l'égard  des  socialistes.  Il  est  devenu  le  parti 
dont  se  réclame  aujourd'hui  toute  la  bourgeoisie  al- 
lemande et  il  va  être  un  facteur  décisif  dans  :1a  vie 
politique  de  l'Allemagne.  »  {Kôlnische  Zeitung,  7-6-20.) 

Parmi  les  vaincus,  le  Vorworts  (socialiste  ma- 
joritadire)  tâche  de  faire  bonne  contenance.  Assu- 
rément il  reconnaît  les  pertes  de  son  parti  et  les 
déplore.  Mais  il  les  attribue  surtout  à  la  violente 
campagne  poursuivie  par  les  Indépendants  plutôt 
qu'à  l'abandon  de  ^l'idéal  socialiste  pai  la  classe 
ouvrière-  Le  désespoir  n'est  pas  de  mise.  La  leçon 
à  tirer  du  scrutin  est  la  nécessité  de  refaire  l'unité 
socialiste  : 

«  Il  n'est  pas  douteux  que  les  élections  auront  pour 
résultat  une  recrudescence  de  la  lutte  de  classe.  Mais 
l'échec  des  communistes  montre  combien  la  classe 
ouvrière  a  peu  le  désir  de  mener  cette  Hutte  par  des 
moyens  de  violence...  Dès  maintenant,  il  s  agit  de 
travailler  de  toutes  ses  forces  à  ce  que  la  prochaine 
fois  la  classe  ouvrière  combatte  et  triomphe  sous  le 
drapeau  de  la  démocratie  et  du  socialisme.  »  (7-6-20.) 

Les  démocrates  sont  plus  affectés  : 

«  La  coalitiom  a  subi  un  affaiblissement  fort  grave, 
et  qui  sera  peut-être  une  catastrophe...  On  ne  tar- 
dera pas  à  s'apercevoir  que  les  élections  du  6  juin  ont 
été  un  malheur  pour  notre  peuple,  malheur  qui  en  en- 
traînera peut-être  de  pires  encore...  »  {Frandkpirter 
Zeitung.  7-6-20.) 

i<  Nous  nous  trouvons  à  pré.sent  en  face  du  chaos 
comme  en  1919...  L'évolution  démocratique  semble 
menacée  simultanément  l\  droite  et  à  gauche.  L'ave- 
nir de  l'Allemagne  est  remiis  en  question.  L'obscurité 
qui  pèsera  sur  notre  politique,  ne  pourra  être  dissipée 
qu'après  de  graves  luttes  intérieures.  )>  {Berliner  Ta- 
geblcitt.  7-6-20.) 

Il  est  à  remarquer  que  dans  leur  infortune,  ces 
démocrates  s'en  prerment  non  seulement  aux 
odieux  procédés  électoraux  de  leurs  adversaires 
allemands,  mais  aussi  à  la  politique  dangereuse- 
frnent  maladroite  de  l'Entente  : 

(1  L'attitude  impitoyable  de  l'impérialisme  de  l'En- 
tente à  l'égard  de  notre  malheureux  pays  porte  ses 
fruits  dans  le  renforcement  de  la  réaction  :  Clemen- 
ceau, Millerand,  Foch  et  Lloyd  George,  ont  été  les 
meilleurs  agents  électoraux  des  partis  de  droite.  » 
{Frankiurter  Zeitung,  7-6-20.) 

De  même  le  Vorwaerts  du  iO-6  : 

«  Le  gouvernement  de  gauche  a  eu  cette  destinée 
tragique,  de  n'être  à  aucun  moment  soutenu  par  l'En- 
tente. Tout  au  contraire,  on  a  eu  l'impression  que, 
depuis  la  formation  de  ce  gouvernement,  les  gouver- 
nements alliés  n'avaient  d'autre  préoccupation  que 
d'affaiblir  la  République  et  la  Social-démocratie  al- 
lemandes. )) 


Quant  au  centre  catholique,  qui  selon  sa  cou- 
tume se  tire  d'affaires  sans  trop  de  pertes,  11  re- 
grette aussi  l'affaiblissement  de  la  coalition,  mais 
il  se  fétlicite  de  sa  sagesse,  se  réserve,  et  se  pré- 
pare 'à  donner  l'appoint  de  ses  voix  u  la  future 
majorité  afln  de  tirer  de  la  situation  le  maximum 
de  profils  : 

Les  électeurs  catholiques  sont  restés  fidèles  à 
leur  parti  dans  une  bien  plus  large  mesure  que  ceux 
des  autres  partis...  Le  centre  a  conservé  ses  positions 
et  n'a  pas  éprouvé  les  mêmes  désillusions  que  d'au- 
tres... Nous  avons  tout  lieu  do  nous  féliciter  de  la 
sagesse  de  nos  adhérents...  Nous  avons  mis  l'intérêt 
national  au-dessus  de  l'Intérêt  de  parti  et  c'est  pour- 
quoi Tinlervention  du  centre  dans  la  réorganisation 
politique  sera  et  demeurera  d'une  importance  déci- 
sive {Ger mania,  8-6-20.) 

Ces  premières  impressions  n'ont  pas  tardé  ;\ 
faire  place  h  des  réflexions  moroses  chez  les  Alle- 
mands de  tous  les  partis,  à  l'exception  peut-être 
des  Indépendants.  Cet  état  d'âme,  la  l'ranklnrter 
Zeitung  du  9  juin  'l'a  défini  : 

((  Une  sensation  générale  de  mal  aux  cheveux.  » 

C'est  qu'en  effet  la  question  s'est  posée  :  com- 
ment sortir  du  chaos  ?  Pu isqu 'aucun  parti,  ni 
même  aucune  réunion  de  partis  du  même  bord 
(par  exemple  les  deux  partis  socialistes  ou  les- 
deux  partis  conservateurs)  ne  sont  assez  puissants 
pour  détenir  la  majorité  â  eux  seuls,  comment 
constituer  la  nouvelle  coalition'  capable  d'assurer 
la  vie  à  un  gouvernement  ?  Chaque  parti  voit  bien 
la  difficulté,  mais  chacun  se  propose  de  la  résou- 
dre ou  de  l'esquiver  à  sa  manière. 

La  Freiheit  s'esclaffe  à  l'idée  que  les  Indépen- 
dants formeraient  une  coalition  avec  des  partis 
bourgeois  : 

<(  Nous  irions  nous  associer  avec  MM.  Siemens, 
Gothein.  Dernburg  ?  Sans  doute  pour  abroger  la 
journée  de  8  heures,  empêcher  toute  socialisation, 
toute  diminution  des  impôts  directs,  toute  disparition 
du  capitali.sme  ?...  Noois  sommes  prêts  à  prendre  la 
responsabilité  de  pratiquer  une  politique  vraiment 
socialiste  ;  mais,  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  nous 
sommes  prêts  à  devenir  les  suppôts  de  la  bourgeoi- 
sie. »  (9-6-20.) 

Le  Vorumerts,  très  embarrassé  sollicite  la  ré- 
conciliation avec  les  Indépendants  qui  le  renient 
toujours  ;  il  se  refuse  à  faire  partie  vive  ni  d'une 
coalition  où  n'entreraient  pas  les  Indépendants, 
ni  d'une  coalition  oi^i  figureraient  les  conserva- 
teurs modérés. 

La  Germania  (centre),  après  avoir  examiné  et 
rejeté  les  diverses  possibilités  de  former  une  nou- 
velle coalition,  en  vient  à  se  demander  : 

<(  S'il  n'y  aurait  pas  lieu  simplement  de  procéder 
à  une  extension  de  l'ancienne  coalition...  en  particii- 
Uier  avec  le  concours  des  conservateur.?  modérés,  » 
(9-6-20.) 

C'est  bien  ce  que  souhaitent  ardemment  ces 
derniers,  leur  chef  a  déclaré  à  un  journalisto 
suisse  qui  l'interviewait  : 

<(  Nous  sommes  tout  à  fait  disposés,  dans  l'intérêt  du 
pays  tout  entier,  à  collaborer  avec  tout  gouverne- 
ment qui  respectera,  même  médiocrement,  nos  prin- 
cipes. »  {National  Zeitung,  de  Bâle,  12-6-20.) 

Les  démocrates,  toujours  mécontents,  invitent 
les  conservateurs  et  les  Indépendants  à  prendre  A | 
eux-mê)Ties  le  pouvoir.  Le  comité  directeur  du  " 
parti,  dans  sa  réunion  du  10,  a  voté  la  résolution 
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((  Les  ex-partis  d'opposition  sont  responsables  de  la 
situation  actuelle  qui  a  été  causée  par  leur  propa- 
gande effrénée.  Qu'ils  trouvent  le  moyen  de  tenir  ileurs 
promesses  électorales  et  de  donner  à.  la  République 
aillemande  un  gouvernement  viable.  »  (Deulsche  All- 
geineine  Zeitung,  11-6-20.) 

Mais  les  conservateurs  n'ont  pas  la  majorité  ? 
Qu'importent,  disent  la  Franklurler  Zeitung  et  le 
Bciiiner  Tagcblait  :  n'a-t-on  pas  vu  une  minorité 
exercer  le  pouvoir  dans  un  pays  aussi  parlemen- 
taire que  la  Grande  Bretagne  ?  Les  démocrates  ne 
s'opposeraient  pas  par  une  abstention  systémati- 
que à  ce  qu'une  expérience  de  ce  genre  fut  faite 
en  Allemagne. 

En  Italie 


La  résurrection  de  M.  Gioli.ttl 

Les  journaux  ne  parlent  en  Italie  que  de  la 
crise  ministérielle.  La  mission  de  M.  Sforza  à 
Londres,  les  événements  de  Tripolitaine  et  ceux 
de  Vallona,  la  grève  partielle  des  chemins  de  fer 
qui,  de  Bari  et  de  Crémone,  s'est  étendue  à  Mi- 
lan, les  élections  allemandes,  tout  cela  passe  au 
second  plan  :  l'essentiel,  c'est  le  retour  au  pou- 
voir de  M.  Giolitti. 

Les  motifs  qui  ont  permis  cette  résurrection 
sont  noimbreux  et  complexes.  Nul  ne  se  fiît  ha- 
sardé, il  y  a  six  mois,  à  la  prophétiser.  Un  des 
thèmes  favoris  de  la  presse,  au  lendemain  du 
scrutin  du  16  novembre^  était  précisément  la  fin 
du  giolittisme. 

«  Qui  nous  l'aurait  dit,  lecteurs,  ie  jour  de  Vittorio 
Veneto  ?,  gémit  le  Corriere  délia  Sera.  Et  cependant, 
il  n'était  pas  difficile  de  se  rendie  compte  que  l'Italie 
avait  résisté  à  un  effort  immense,  trop  grand  pour 
la  capacité  de  son  organisme...  C'est  précisément 
parce  que  nous  avions  tant  résisté,  tant  souffert,  qu'il 
fallait  nous  rendre  rapidement  le  bienfait  de  la  pai.K 
et  cultiver  l'orgueil  de  la  victoire. 

Les  nationalistes  prirent  aisément  le  dessus  sur  ilc 
gouvernement  et  sur  l'opinion  publique  exaltée  pai' 
la  victoire  et  empoisonnée  par  tous  les  lieux  com- 
muns d'une  aberration  patrioLarde.  Mais  loin  4c  réa- 
liser leur  programme,  ils  procurèrent  au  pays  les 
pires  désillusions  et  me  firent  que  renforcer  la  posi- 
tion des  défaitistes. 

Les  ennemis  de  la  guerre  reniporlèrcnt  en  novem- 
bre un  succès  qui  était  un  avertissement.  Et  pour  un 
instant,  .les  nationalistes  se  tinrent  cois.  Mais  Icui- 
trouble  passion  reparut  et  elle  en  est  aujourd'hui  au 
point  de  juger  comme  le  moindre  mal,  la  résurrection 
de  M.  Giolitti,  celui  qui  n'a  pas  voulu  la  guerre.  » 

Le  piquant  et  l'inattendu  de  la  situation,  c'est 
en  effet  de  voir  M.  Giolitti  hissé  sur  le  pavois  tout 
ensemble  par  les  neutralistes  «t  les  défaitistes 
les  plus  déterminés  et  par  les  nationalistes  les 
plus  exaltés.  Gomme  le  note  encore  le  Corriera 
dcJla  Sera  : 

«  Les  deux  folies,  la  folie  nationaliste  et  la  fo- 
lie socialiste,  se  sont  à  la  fin  rencontrées  sur  le 
même  terrain,  autour  d'un  même  homme.  Les 
uns  croient  tirer  Giolitti  à  droite  ;  les  autres  se 
disent  siîrs  de  le  tirer  à  gauche.  Lesque,is  seront 
bernés  ?  » 

Si  M.  Giolitti  est  aujourd'hui  l'homme  à  la  fois 
des  neutralistes  et  des  impérialistes,  l'opinion 
moyenne  l'accepte  à  défaut  d'autre  camme  un 
pis-aller.  La  plupart  des  journaux  libéraux  cons- 
tatent que  tous  les  «  hommes  de  la  guerre  »  sont 
usés  et  impossibles  à  la  Présidence  du  Conseil, 
et  que  M.  Nitti,  le  seul  qui  pût  s'y  maintenir, 
s'est  effondré  à  la  suite  d'une  série  de  maladres- 


ses impardonnables.  Pourquoi  faut-il  que  nous 
manquions  d'hommes  nouveaux  ?  déplorent  le 
Giornale  dTtalia,  VEpoca,  la  Tribuna  d'une 
même  voix.  Mais  c'est  un  fait,  aucun  astre  par- 
lementaire ne  s'est  révélé.  La  sagesse  est  donc 
d'accepter  un  ministère  Giolitti.  M.  Giolitti  est 
le  ministre  de  l'intérieur  le  plus  habile  qui  soit, 
il  pacifiera  le  pays. 

Il  importe  de  souligner  et  de  retenir  ce  trait. 
Si  M.  Giolitti  est  pour  le  petit  groupe  des  germa- 
nophiles, l'homme  qui  opérera  ie  renversement 
des  alliances,  pour  le  petit  groupe  ,  des  nationa- 
listes, rhomme  qui  reprendra  la  tradition  de 
l'égoïsme  et  de  l'impérialisme  sacrés,  il  est  pour 
la  grosse  majorité  du  pays,  l'homme  qui  réta- 
blira l'ordre,  fera  rendre  gorge  aux  nouveaux  ri- 
ches, et  osera  les  réformes  sociales  les  plus  har- 
dies. 

Aussi  bien  M.  Nitti  n'est  pas  tombé  à  cause  de 
sa  politique  étrangère.  Considérée  du  dehors,  la 
crise  actuelle,  que  dominent  les  écJats  de  voix  na- 
tionalistes, donnerait  aisément  cette  impression  ; 
elle  serait  fausse.  Les  incidents  du  24  mai,  au 
cours  desquels  plusieurs  étudiants  patriotes  fu- 
rent tuéSi  l'arrestation  en  masse  des  Dalmates 
dans  la  nuit  suivante,  malgré  l'indignation  mani- 
festée par  toute  la  presse,  n'auraient  pas  suffi  à 
renvoyer  le  nouveau  cabinet.  Ce  fut  l'arrivée  du 
parti  populaire  au  pouvoir,  la  soumission  de 
M.  Nitti  à  toutes  leurs  exigences  qui  provoqua  la 
crise.  Les  vieux  partis  de  gauche  anti-cléricaux 
par  tradition,  et  le  parti  socialiste,  qui  voyait  les 
privilèges  des  organisations  rouges  menacés  par 
les  syndicats  catholiques,  dont  les  représentants 
prenaient  la  direction  du  pays,  décidèrent  de  li- 
vrer balaiiUe  à  la  Chambre  sur  le  décret-loi,  aug- 
mentant .le  prix  du  pain  et  inspiré  par  les  catho- 
liques. Les  nationalistes  leur  apportaient  l'ap- 
point de  leurs  voix.  En  retirant  son  décret, 
M.  Nitti  commit  une  erreur  de  tactique  parle- 
mentaire. 11  mécontenta  les  catholiques  sans  dé- 
sarmer l'opposition. 

Combattu  par  les  nationalistes  à  cause  de  su 
politique  étrangère,  par  les  socialistes  à  cause  de 
sa  politique  fiscale  et  du  décret  sur  le  pain,  aban-. 
donné  piîr  les  libéraux  de  gauche  à  cause  de  son 
aliiance  avec  les  catholiques,  abandonné  par  les 
catholiques  pour  avoir  retiré  son  décret  sur  le 
pain,  Al.  Nitti  fut  sans  doute  sage,  sinon  très 
crâne,  de  démissionner  avant  d'être  battu. 

Que  va  faire  M.  Giolitti  ?  Il  est  difficile  de  faire 
des  pronostics  à  coup  sûr,  bien  que  les  journaux 
s'y  efforcent.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  ne 
refuse  de  donner  des  gages  à  personne,  et  qu'U 
essaie  de  prendre  des  otages  dans  tous  les  camps 
et  de  rallier  autour  de  lui  le  plus  de  feuilles  pos- 
sibles. Sans  parler  de  la  Stampa  qui  est  son  or- 
gane offlciel,  il  a  déjà  gagné  le  Tempo  et  regagné 
la  Tribuna.  Le  Secolo,  le  Rcsto  del  Carlino  sont 
bienveillants  ;  Yldea  Nazionale  invoque  pour 
l'épargner  l'intérêt  suprême  du  pays  ;  le  Cor- 
riere délia  Sera  rentre  lui-même  ses  griffes.  En- 
fin, par  un  miracle  non  pareil,  le  journal  antigio- 
littien  par  définition,  celui  de  M.  Sonnino,  dont 
i'intigiolittisme  fut  la  raison  d'être  pendant  vingt 
ans,  le  Giornale  dltalia  lui-môme  fait  bon  visage 
au  ((  lion  de  Dronero.  » 

Seule  la  Gazzetta  del  Popolo,  qui  est  à  Turin  la 
concurrente  redoutable  de  la  Stampa,  se  range  dé- 
libérément à  l'opposition  et  publie  en  manchette  : 
«  M.  Giolitti  forme  un  ministère  anti-giolittien.  » 
Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  cette  formule^ 
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Sources  et  Documents 


Les  CONDITIONS  dePAIX  avec  la  TURQUIE 

Nous  avons  donné  daiis  notre  dernier  numéro  le  texte  des  principales  conditions  de  paix  des 
Alliés  avec  la  Turquie  (Partie  3.  Clauses  Politiques)  concernant  Constanlinopte,  les  Détroits,  le 
Kurdistan,  Snvjrne,  la  Grèce,  l'Arménie,  la  Syrie,  la  Mésopotamie,  la  Palestine,  VÈgypte,  le  Soudan, 
Chypre,  le  Maroc,  la  Tunisie,  la  Lybie  et  les  Iles  de  la  mer  Ègée.  Nous  avons  publié  dans  le  mênie 
numéro  la  carte  N'^  1  annexée  au  Traité  et  indiquant  les  nouvelles  frontières  de  la  Turquie  d'Europe, 
les  limites  de  la  zone  des  détroits  et  du  territoire  de  Smyrne. 

Nous  publions  aujourd'hui  les  principaux  articles  des  Parties  f,  5  et  8  du  Traité  (Protection 
des  minorités  — ;  Clauses  militaires,  navales  et  aériennes  —  ;  Clauses  financières  ) 

Nous  publierons  dans  le  prochain  numéro  les  principaux  articles  des  Clauses  Économiques 
(Biens,  droits  et  intérêts  privés  —  ;  Sociétés  et  Concessions  —  ;  Navigation  —  ;  Voies  ferrées  ).  Nous  y 
joindrons:  i"  la  carte  annexée  au  Traité  et  indiquant  les  limites  sud  de  la  Turquie  d'Asie  { frontières 
de  la  Syrie  et  de  la  Mésopotamie)  ;  2"  :  le  tableau  de  la  situation  de  la  Dette  Publique  Ottomane  d'avant- 
guerre  [Annexe  I  aux  Clauses  financières  du  Traité). 


PARTIE  IV. 
PROTECTION  DES  MINORITES 

Protection  des  Minorités. 

Art.  lil  (2  alinéas).  —  La  Turquie  s'engage  à  ac- 
coitler  à  tous  les  habitants  de  la  Turquie  pleine  et 
entière  protection  de  leur  vie  et  de  leur  liberté  sans 
distinction  de  naissance,  de  nationalité,  de  langage, 
de  race  ou  de  religion.  ' 

Tous  les  habitants  de  ta  Turquie  auront  dr&it  au 
libre  exercice,  tant  public  que  privé,  de  toute  toi, 
religion  ou  cioyance. 

Art.  143  (!«'■  alinéa).  —  La  Turquie  s'engage  à 
reconnaître  les  dispositions  que  îles  Puissances  al- 
liées jugeront  opportunes  relativement  à  l'émigration 
réciproque  et  volontaire  des  individus  appartenant 
aux  minorités  ethniques. 


PARTIE  V. 

CLAUSES  MILITAIRES,  NAVALES 
ET  AÉRIENNES 

Clauses  Militaires. 

Art.  152.  —  La  force  armée,  doijt  disposera  la  Tur- 
quie, ne  pourra  comprendre  que  : 

1°  La  garde  personnelle  du  Sultan  ; 

2°  Des  troupes  de  gendarmerie  deslinées  à  main- 
tenir l'ordre  et  la  sécurité  à  Tinlérieur  et  à  garantir  la 
protection  des  minorités  ; 

3°  Des  éléments  spéciaux  destinés  à  nenforoer  l'ac- 
tion des  troupes  de  gendarmerie  en  cas  de  troub'es 
graves,  et,  éventuellement,  à  assurer  la  surveillance 
des  frontières. 

Art.  154  (1  alinéa).  —  La  garde  personnelle  du  Sul- 
tan comportera  im  état-major  et  des  unités  d'infante- 
rie et  de  cavalerie,  dont  l'effectif  ne  doit  pas  dépasser 


700  ■officiers  et  soldats.  Cet  effectif  n'est  pas  compris 
dans  l'effectif  total  prévu  à  l'article  155. 
.Art.  155.  —  L'effectif  total  des  forces  é'numérées 
aux  alinéas  2°  et  3°  de  l'article  152  ne  devra  pas 
dépasser  50.000  lionunes,  y  compiis  les  états-majors, 
les  officiers,  le  persomiel  des  écoles  et  les  troupes  des 
dépôts. 

Art.  159.  —  Des  officiera  fournis  par  les  différentes 
Puissances  alliées  ou  neutres  concourroJit,  sous  lu 
direction  du  Gouvernement  ottoman,  au  commande- 
ment, à  l'organisation  et  à  l'instruction  de  la  gendar- 
merie. Ces  officiers  ne  compleront  pas  dans  l'effectif 
des  officiers  de  gendarmerie  prévu  h  1  article  1.58  ; 
mais,  leur  nombre  ne  devra  pas  dépasser  quinze  pour 
cent  de  cet  effectif. 

Art.  KiO.  —  Dans  une  inênie  région  territoriale,  tous 
les  officiers  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  ot- 
toman dans  les  conditions  prévues  à  l'article  159,  se- 
ront en  principe,  de  la  môme  nationalité. 

Art.  161.  —  Dans  la  zone  des  Détroits  et  des  îles, 
prévue  à  l'article  178,  et  à  l'exclusion  des  Mes  de  Lem- 
nos,  Imbros,  Samothrace,  Ténédos  et  iNffiylène,  les 
forces  de  gendarmerie  helléniques  et  ottomanes  se- 
ront subordonnées  -au  connnandement  interallié  d'oc- 
cupation de  cette  zone. 

Art.  K)2.  —  TmUes  mesures  de  mobilisation,  on 
ayant  trait  à  la  mobilisation,  ou  tendant  au  renforce- 
ment des  effectifs  ou  des  moyens  de  transport  des 
forces  de  toute  nature  visées  dans  le  présent  cha- 
pitre, sont  interdites. 

Les  différentes  formations,  clats-major.'?  et  services, 
ne  doivent  en  aucun  cas,  comprendre  des  cadres 
complémentaires. 

Art.  165  (l^""  alinéa).  —  La  force  ai'mée  ottomane 
ne  sera  à  l'avenir  constituée  et  recrutée  que  par  en- 
gagements volontaires.  ] 

Maintien  de  la  liberté  des  Détroits.  I 

Art.  178  (aiijiéas  1  et  4).  —  En  vue  de  garantir  la  i 
liberté  des  Détroits,  les  Hautes  Parties  contractantes  | 
conviennent  des  dispositions  suivantes  :  1 

1»  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  mi.se  en 
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\igueur  du  présent  Traité,  il  sera  procodé  au  déisar- 
nicinent  et  à  la  démolition  de  tous  ouvrages,  fortill- 
talioiis  ou  batteries  dans  une  zone   (1),  compre- 
nant le  littoral  et  tes  lies  de  la  mer  de  Marmara  et  le 
littoral  des  Détroits,  ainsi  que  dans  les  tes  de  Lcm- 
nos,  Inibros,  Samothrace,  Tenedos  et  Mytilène. 

Sont  interdits  dans  ladite  zone  et  dans  ces  îles,  sous 
réserve  des  stipulations  ci-après  :  la  reconstruction 
de  ces  ouvrages  et  la  construction  d'ouvrages  fccm- 
blables,  ainsi  que  l'établissement  de  routes  ou  vt.!c.s 
terrées  permettant  d'y  amener  rapidement  des  bat- 
tories,  mobiles.  La  France,  la  Grande-Bretagne  et 

Italie  auront  le  droit  de  préparer  la  anïse  hors  de 
,LTvice  des  routes  et  voies  ferrées  existantes  et  pou- 
vant être  utiasées  à  ces  fins. 

Dans  les  îles  de  Lemnos,  Imbros,  Samotluace,  îé- 
nédos,  et  Mitylènc,  rétablissement  de  nouvelles  rout  ;s 
ou  voies  ferrées  ne  pourra  être  entrepris  qu'avec 
rautorisation  des  trois  Puissances  ci-dessus  meniion- 
nées  ; 

4°  Les  dites  Puissances  auront  la  faculté  de  .nainte- 
nir  dans  lesdits  territoires  et  lies,  telles  forces  mili- 
taires et  aériennes  qu'elles  jugeront  nécessaires  i  <  ur 
(îinpècher  qu'aucune  action  puisse  être  effectuée  ou 
préparée,  qui,  directement  ou  indirectement,  jprail 
susceptible  de  porter  atteinte  à  la  .iberté  ies  Dflioils. 

Cette  surveillance  sera  exercée,  au  point  de  vue 
naval,  par  un  slationnairc  de  chacune  desdites  Puis- 
sances alliées. 

Clauses  Navales- 

Art.  181  (1"  alinéa).  —  A  compter  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  tous  les  bâtiments  do 
guerre,  qui,  selon  l'armistice  du  30  octobre  1918,  sont 
iidernés  dans  les  poris  ottomans,  .sont  déclarés  défi- 
nitivement livrés  aux  Principales  Puissances  alliées. 

Toutefois,  la  Turquie  aura  le  droit  de  conserver  le 
long  de  ses  côtes,  pour  le  service  des  pêcheries  et  de 
la  police,  dos  bAtinienIs.  dont  le  nombre  ne  devra 
pas  dépasser  : 

7  sloops. 

6  torpilleurs. 

Commissions  interalliées  de  contrôle 
et  d'organisation^ 

Anr.  l'JG  (l'"'  alinéa;.  —  Sauf  dispositions  spéciales 
de  la  présente  partie,  les  clauses  militaires,  navales 
et  aéronautiques  qui  sont  contenues  dans  le  présent 
Tjailé,  seront  exécutées  par  la  Turquie  et  à  ses  frais 
sous  ie  contrôle  de  Conunissions  interalliées  nommées 
à  cet  effet  par  les  principa'es  Puissances  alliées. 

Art.  197.  —  Les  Commissions  interalliées  de  con- 
trôle et  d'organisation  pourront  installer  leurs  services 
à  Constantinople  et  auront  la  faculté,  aussi  souvent 
qu'elles  le  jugeront  utile,  de  se  rendre  sur  un  point 
quelconque  du  territoire  ottoman,  ou  d"y  envoyer  des 
sous-commissions,  ou  de  cliarger  un  ou  plusieuis 
membres  de  s'y  transporter. 

Art.  198.  —  Le  Gouvernement  ottoman  devra  don- 
ner aux  Commissions  interalliées  de  contrôle  et  d'or- 
ganisation tous  les  renseignements  et  documents 
qu'elles  jugei'ont  nécessaires  pour  l'accomplissement 
de  leur  mission  et  fournir  à  ses  frais  tous  les  moyens, 
tant  en  personnel,  qu'en  matériel,  dont  les  susdites 
Commissions  pourraieiit  avoir  besoin  pour  assurer  la 
complète  exécution  des  clauses  militaires,  nava'es  ou 
aéiDuauliques. 

Le  Gouvernement  otioniaii  devra  assigner  un  re- 
présentant quailifiô  auprès  de  chaque  Commission, 
avec  mi.ssion  de  recevoir  de  celle-ci  les  communica- 
tions qu'elle  aurait  à  adresser  au  Gouvernement  otto- 
man et  de  lui  fournir  ou  procurer  tous  renseignc- 
menls  ou  documents  demandés. 


PARTIE  VIII.  CLAUSES  FINANCIÈRES 

Art.  231.  —  La  Turqiiiie  reconnaît  qu'en  s'associanl 
h  la  guerre  d'agression  que  l'Allemagne  et  l'Autriche- 


Hongrie  ont  engagée  contre  les  Puissances  alliées,  elle 
a  causé  à  ces  dernières,  des  pertes  et  des  sacrifices 
de  toutes  sortes,  dont  elle  devrait  assurer  la  complète 
réparation. 

D'autre  part,  les  Puissances  alliées  reconnaissent 
que  les  ressources  de  la  Turquie  soul  iii.sullisantes 
pour  lui  permettre  d'effectuer  celle  conip.èle  répara- 
tion. 

DaUiS  ces  conditions,  et  étant  donné-  que  la  nou- 
velle répartition  des  territoires  résultant  du  présent 
Traité  ne  laissera  à  la  Turquie  qu'une  partie  des 
l'C venus  de  l'ancien  Empire  ottoman,  toutes  les  récla- 
mations contre  le  Gou^'ernenlent  ottoman  pour  répa- 
rations sont  abandonnées  par  les  Puissa:nces  alliées, 
sous  réserve  seulement  des  dispositions  contenues 
dans  la  présente  Partie,  ainsi  que  dans  la  Partie  IX 
(Clauses  économiques),  du  présent  Traité. 

Les  Puissances  alliées,  désireuses  d'apporter  dans 
une  certaine  mesure  aide  et  assislauce  à  la  Turquie, 
conviennent  avec  le  Gouvernement  ot'toman  qu'une 
Commission  financière  sera  créée,  composée  d'un  re- 
présentant de  chacune  des  Puissances  alliées  spécia- 
lement intéressées,  la  France,  l'Empire  britannique  et 
l'Italie,  auxquelles  sera  adjoint  un  commissaire  otto- 
man avec  voix  consultative.  Les  pouvoins  et  les  attri- 
butions de  cette  Commission*  sont  indiqués  dans  les 
articles  suivants. 

Art.  (3  premiers  alinéas).  —  La  Commission 
financière  prendra  telles  mesures  qu'elle  jugera  le 
pluis  convenable  pour  maintenir  et  accroître  les  res- 
sources de  la  Turquie. 

Le  budget,  à  présenter  annuellement  au  Parlement 
ottoman  par  le  Ministre  des  Finances,  devra  être 
soumis,  en  premier  lieu  à  la  Commission  financière  et 
pi'ésenté  au  Parlement  dans  la  forme  approuvée  par 
kwlite  Conunission.  Aucune  modification  introduite  par 
le  Parlement,  n'aura  d'effet  sans  l'approbation  de  la 
Commission  financière. 

La  Conunission  (inancière  «urvei  lera  l'exécution  des 
budgets,  lois  et  règlements  financiers  de  la  Turquie. 
Cette  surveillance  sera  exercée  par  l'intermédiaire  de 
l'Inspection  ottomane  des  finances,  qui  sera  sous  les 
ordres  directs  de  la  Commission  financière  et  dont 
les  membres  ne  seront  nommés  qu'avec  l'approbation 
de  cette  Commission. 

Art.  233.  —  La  Commission  financière  sera  en 
outie  chargée,  d'accord  avec  1(>  Conseil  de  (la  Dette 
Publique  ottomane  et  la  Bancpic  imi)ériale  ottomane, 
de  réglei'  la  circu'iation  monétaire  en  Turquie  et  d'en 
poursuivre  l'assainissement  par  tous  les  moyens  qui 
seront  reconnus  opportuns  et  équitables. 

Art.  23i.  —  Le  GouveiTiement  ottoman  s'engage  à 
ne  faire  aucun  emprunt  intérieur  ou  extérieur  sans  le 
consentement  de  la  Conunission  financière. 

Art.  235.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage  à 
réparer  pécuniairement,  conlormément  aux  disposi- 
tions du  présent  Ti'ailé,  toutes  lés  pertes  ou'dommages 
subis  par  les  ressortissants  civils  des  Puissances  al- 
liées et  prévus  à  l'artiole  236,  dans  leur-  p  rsonnes 
ou  leurs  biens,  par  suite  de  tont  acte  ou  négligence 
des  autorités  ottomanes  pendant  la  guerre  et  jusqu'à 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Le  Gouvernement  ottoman  sera  tenu,  vis-à-vis  de  . 
la  Commission  européenne  du  Danube,  à  toutes  res- 
titutions, réparations  et  indemnités  que  la  Commis- 
sion financière  déterminera  à  raison  des  dommages 
subis  par  la  dite  Commission  européenne  du  Danube 
pendant  la  guerre. 

Art.  236.  —  Toutes  les  ressources  de  la  Turquif, 
exception  faite  des  revenus  concédés  ou  doniii's  cm 
garantie  du  service  de  la  Dette  Publique  ottouM  ue 
{voir  annexe  1),  (1)  seront  mises  à  la  disposition  de  la 
Commi.ssion  financière,  qui  les  emploiera  autant  que 
de  besoin,  de  la  manière  suivante  : 

l"  En  premier  rang,  après  le  paiement  des  traite- 
ments et  des  dépenses  courantes  de  la  Commission 
financière,  ainsi  que  des  dépenses  •mtnn.nles  des  forces 
alliées  d'occupation  qui  pourr>iM!  «  lio  maintenues 
après  la  mise  en  vigueur  du  presrjil  Traité'  dans  les 


(1)  Voir  Europe  NouueUe  du  13  juin  la  carte  jointe  au  traité. 


H)  Nous  i)ublierons  ultcrîenrement  VAnnexe  I  avec  le 
taljleau  de  la  dette  publique  ottomane  d'avant-guerre. 
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territoires  restant  ottomans,  viendront  ies  dépenses 
des  forces  .alliées  d'occupation  depuis  le  30  octo^ 
bre  1918  dans  les  territoires  restant  ollomans  et  les 
dépenses  des  forces  alliées  d'occupation  dans  les  ter- 
ritoires détachés  de  la  Turquie  au  profit  d'une  Puis- 
sance autre  que  celle  qui  a  supporté  ces  dépenses 
d'occupation. 

Le  montant  de  ces  dépenses  et  celui  des  annuités 
par  lesquelles  elles  seront  payées,  seroait  fixés  par  la 
Commission  financière,  qui  règ'.era  Icsdites  annuités 
de  ananière  à  permettre  à  la  Turquie  de  combler 
toute  insuffisance  éventuelle  dans  la  somme  requise 
pour  le  paiement  de  la  portion  des  intérêts  de  la 
Dette  Publique  ottomane  restant  à  lia  charge  de  la 
Turquie,  conformément  à  la  présente  partie. 

2°  En  second  rang,  viendra  l'indemnité  que  le  Gou- 
vernement ottoinan  devra  payer,  conformément  à 
l'article  235,  à  raison  des  réclamations  des  Puissances 
alliées  pour  le-s  pertes  ou  dommages  subis  par  leurs 
ressortissants,  non  ressortissants  ottomans,  au 
l^»-  août  1914,  et  tels  qu'ils  sont  définis  à  l'article  317, 
Partie  IX  (Clauses  économiques),  soit  dans  leurs  per- 
sonnes, soit  dans  leurs  biens,  par  suite  de  tout  acte 
ou  négligence  des  autorités  ottomanes  pendant  la 
guerre,  tout  en  tenant  compte  de  la  situation  financière 
de  la  Turquie  et  de  la  nécessité  de  pourvoir  aux  dépen- 
ses essentielles  de  son  administration.  La  Gpnmidssion 
financière  fixera  le  montant  et  pourvoira  au  paiement 
de  toutes  les  réclamations  pour  dommage  persomieJ. 
Les  réclamations  relatives  aux  biens  seront  examinées, 
fixées  et  payées  conformément  à  l'article  287,  Par- 
tie IX  (Clauses  Economiques).  La  Commission  finan- 
cière fixera  l'annuité  à  affecter  au  règlement  des  l'é- 
clamations  relatives  tant  aux  personnes  qu'aux  biens, 
au  cas  où  les  sommes  à  la  dis])osition  des  Puiss.ances 
alliées,  conformément  audit  article  287,  seraient  in- 
suffisantes pour  assurer  cette  charge  et  déterminera 
la  monnaie  dans  laquelle  cette  annuité  devra  être 
payée. 

Art.  238.  —  La  Turquie  reconnaît  le  transfert  aux 
Puissances  alliées  de  toutes  des  créances  que  J'Alle- 
magne,  l'Autriche,  la  Bulgarie  et  la  Hongrie  possèdent 
contre  elle,  conformément  à  l'article  261  du  traité  de 
Paix  conclu  à  Versailles  le  28  juin  1919  avec  l'AUc- 
magne  et  aux  artic.es  correspondants  des  Traités  de 
paix  avec  l'Autriche,  la  Bulgarie  et  la  Hongrie.  Les 
Puissances  alliées  conviennent  de  ne  dejnander  aucun 
paiement  à  la  Turquie  sur  les  créances  qui  leur  sont 
ainsi  ti-ansférées. 

Art.  240.  —  Les  Etats,  en  faveur  desquels  un  terri- 
toire a  été  détaché  de  la  Turquie,  acquerront  gratui- 
tement touis  biens  et  propriétés  situés  dans  ce  terri- 
toire et  enregistrés  au  nom  de  l'Empire  ottoman  ou 
de  la  Liste  civile. 

Art.  24L  —  Les  Etats,  en  faveui'  desquels  un  ter- 
nton-e  a  été  détaché  de  la  Turquie,  soit  à  la  suite  des 
guerres  balkaniques  en  1913,  soit  en  vertu  du  présent 
Traite,  devront  participer  aux  charges  arunieiles  affé- 
rentes au  service  de  la  Dette  Publique  ottomane  telle 
qu  elle  existait  au  1"  novembre  1914. 

Les  Etats  de  la  Péninsule  balkanique  et  les  Etats 
nouvellement  créés  en  Asie,  en  faveur  desquels  des 
terriLoires  sont  ou  ont  été  détachés  de  la  Turquie  ' 
devront  donner  des  gages  suffisants  pour  le  paiement 
de  la  part  qui  leur  incombe  respectivement  dans  les 
charges  amiuelles  ci-dessus  visées. 

Art.  242  (2  alinéas  et  fin).  -  Pour  l'application  de 
la  présente  partie,  la  Dette  pubhque  ottomane  sera 
considérée  comme  comprenant  la  Dette  soumise  ius- 
qua  présent  au  décret  de  Mouharem  ainsi  que  les 
^"^[es^emprunts  énumérés  à  l'annexe  I  de  la  pré- 

Les  emprunts,  conclus  avant  le  ]er  novembre  19>i 
devront  être  pris  en  considéi'ation  pour  la  répartiîioil 
de  la  Dette  ottomane  entre  la  Turquie,  les  Etats  de  la 
péninsule  balkanique  et  les  nouveaux  Etats  constitués 
en  Asie. 

Cette  répartition  aura  lieu  de  la  manière  suivante  : 
1°  Les  annuités  afférentes  aux  emprunts  antérieurs 
au  17  octobre  1912  (guerres  balkaniques),  seront  ré- 
parties entre  la  Turquie  et  les  Etats  balkaniques,  y 


compris  1  Albanie,  recevant  ou  ayant  reçu  des  terri- 
toires ottomans  ; 

2°  Le  solde  des  aimuités  restant  à  la  charge  de  la 
Turquie  après  celte  première  répartition,  augmenté 
des  annuités  afférentes  aux  emi)runls  contractés  par 
la  Turquie  entre  le  17  octobre  1912  et  le  l<"^  novem- 
bre 1914,  sera  réparti  entre  Aa  Turquie  et  les  Etals  on 
faveur  desquels  des  territoires  sont  détachés  de  la 
Turquie,  en  vertu  du  présent  Traité. 

Art.  243.  —  Pour  déterminer  le  montant  de  l'an- 
nuité  à  payer  par  chaque  Etat,  on  se  basera  sur  le 
principe  général  suivant  : 

Le  montant  imparti  devra  être,  vis-à-vis  de  la 
somme  toba/le  exigée  pour  le  service  de  la  Dette,  dans 
la  môme  proportion  que  Je  revenu  moyen  du  terri- 
toire transféré  vis-à-vis  du  revenu  moyen  total  de  la 
Turquie  pendant  les  trois  années  financières  :  1909, 
1910-1911,  1911-1912,  y  compris  dans  chaque  cas  le 
produit  des  surtaxes  douanières  établies  en  1907. 

Art.  246.  —  Le  Gouvernement  ottoman  transfère  à 
la  Commission  financière  tous  les  droits  qu'il  tient 
du  décret  de  Mouharem  et  des  décrets  subséquents.  • 

Le  Conseil  de  la  Dette  Publique  ottomane  sera  com- 
posé des  délégués  britannique,  français  et  italien  et 
du  représentant  de  la  Banque  Impéiiale  ottomane  et 
continuera  à  fonctionner  comme  précédemment.  Il 
devi'a  percevoir  et  gérer  tous  les  revenus  qui  lui  sont 
concédés  en  vertu  du  décret  de  Mouharem  et  tous 
les  autres  revenus,  dont  la  gestion  lui  a  été  confiée 
par  tous  autres  contrats  d'emprunts  antérieurs  au 
1<"'  novembre  1914. 

Les  Puissances  alliées  autorisent  le  Conseil  à  i)ié- 
ler  son  concours  administratif  au  Ministère  ottoman 
des  Finances,  dans  les  conditions  qui  seront  fixées  par 
la  Commission  financière  en  vue  de  réaliser  autant 
que  possible  le  programme  suivant  : 

Le  système  de  perception  directe  de  certains  reve- 
nus par  l'Administration  actuelle  de  la  Dette  Publique 
ottomane  sera,  dans  des  conditions  qui  seront  arrê- 
tées par  la  Commission  financière,  étendu  aussi  lar- 
gement que  possible  et  appliqué  dans  toutes  les  pro- 
\'inces  qui  resteront  ottomanes.  Chaque  fois  que  de 
nouveaux  revenus  ou  impôts  indirects  auront  été 
créés  avec  l'approbation  de  la  Commission  financière, 
ladite  Commission  examinera  la  possibilité  d'en  con- 
fier la  gestion  au  Conseil  de  la  Dette,  jiour  le  compte 
du  Gouvernement  ottoma;ii. 

L'Administration  des  Douanes  sera  p'acée  sous  les 
ordres  d'un  Directeur  général  nommé  et  révocable  par 
la  Commission  financière  et  responsable  vis-à-vis  de 
celle-ci.  Le  tarif  des  droits  de  douanes  ne  pourra  être 
modifié  qu'avec  l'approbation  de  la  Connnission  finan- 
cière. 

Les  Gouvernements  de  France,  de  Grande-Breta- 
gne et  d'Italie  décideront,  à  la  majorité  et  après  avoir 
consulté  les  porteurs,  s'il  y  a  dieu  de  maintenir  le 
Conseil  ou  de  le  remplacer  par  la  Commission  flnan- 
cièi-e  à  l'expiration  de  la  période  actuelle  de  fonctions 
du  Conseil.  La  décision  des  Gouvernenients  devra  in- 
tervenir six  mois  au  moins  avant  la  date  correspon- 
dant à  l'expiration  de  cette  période. 

Art.  247.  —  La  Commission  est  autorisée  à  propo- 
ser, à  une  date  ultérieure  au  lieu  des  gages  actuelle- 
ment aux  porteurs  d'obligations  en  vertu  de  leurs  con- 
trats ou  des  décrets  existants,  la  substitution  d'autres 
gages  suffisants  ou  d'une  hypothèque  sur  les  revenus 
généraux  de  la  Turquie.  Les  Gouvernements  alliés 
s'engagent  à  examiner  foules  propositions  que  la  Com- 
mission financière  pourrait  à  ce  moment  avoir  à  for- 
muler à  oe  sujet. 

Art.  248.  —  Tous  biens,  meubles,  ou  immeubles, 
appartenant  à  l'Administration  de  la  Dette  publique 
ottomane,  en  quelque  endroit  qu'ils  se  trouvent,  res- 
teront à  la  disposition  de  cette  institution. 

Le  Conseil  de  la  Dette  aura  le  pouvoir  d'employer 
le  produit  de  toute  réalisation  de  Ijiens  à  l'amortis- 
sement extraordinaire,  soit  de  la  Dette  unifiée,  soit 
des  lots  Turcs. 

Art.  249.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage  h 
transférer  à  la  Commission  financière  tous  ses  droits 
sur  le  fonds  de  réserve  et  l'indemnité  de  Tripoli. 

Art.  250.  —  Le  Gouvernement  ottoman  devra  ver- 
ser un  Conseil  de  la  Dette  due  somme  équivaleute  aux 
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produits  des  revenus  affectés  jusqu'à  présent  au  ser- 
vice de  la  Dette  publique  ottomane  et  devant  être  ver- 
sés, mais  non  encore  versés  au  Conseil  de  la  Dette 
dans  les  territoires  restant  ottomans,  à  moins  que  ces 
territoires  n  aient  été  occupés  par  les  forces  alliées, 
et  excepté,  dans  ce  cas,  fl.a  période  d'occupation.  Ce 
versement  sera  effectué  dès  que,  au  jugement  de  la 
Commission  financière,  la  situation  financière  de  lu 
Turquie  le  permettra. 

Art.  251.  —  Le  Conseil  de  la  Dette  revisera  toutes 
les  opérations  effectuées  au  cours  de  'a  guerre  par 
le  Conseil  de  la  Dette.  Tous  débours  faits  par  le  Con- 
seil de  la  Dette  qui  ne  seraient  pas  en  conformité  avec 
ses  pouvoirs  et  ses  obligations  définis,  antérieurement 
à  la  guerre,  par  le  décret  do  Alouharem  ou  autrement, 
seront  remboursés  au  Conseil  de  la  Dette  par  le  Gou- 
veraement  ottoman  dès  que  ce  paiement  sera  jugé 
possible  par  la  Commission  financière.  Le  Conseil 
aura  la  faculté  de  reviser  toutes  mesures  prises  par 
le  Conseil  au  cours  de  la  guerre,  et  d'annuler  toute 
obligation  considérée  par  lui  connue  portant  préju- 
dice aux  intérêts  des  porteurs  et  non  conformes  aux 
pouvoirs  du  Conseil  de  la  Dette. 

Art.  258  (1"  alinéa/.  —  1.  La  Turquie  livrera  en 
bon  état  de  navigabilité  et  dans  tels  ports  àes  Puis- 
sances alliées,  que  les  Gouvernements  desdites  Puis- 
sances désigneront  :  i°  fous  navires  à  vapeur  otto- 
Piians  de  LOOO  tomies  brutes  et  au-dessus,  qui  seront 
nmis  aux  Gouvernements  des  Puissances  alliées,  tt 
2»  tous  les  navires  allemands  transféi-és  sous  pavillon 
ottoman  postérieurement  au  l'"'  août  1914  qui  seront 
remis  h  la  Commission  des  réparations  prévue  à  l'ar- 
licle  233  du  Traité  de  paix  avec  l'Allemagne. 

2.  Les  navires  prévus  au  paragraphe  premier  com- 
prennent :  fl)  tou.s  navires  marchands  battant  pavil- 
lon ottoman  au  29  octobre  191},  tout  transfert  squs  un 
pavillon  neutre  au  cours  de  la  guerre  étant,  à  cet 
égard,  reconnu  non  avenu'  au  regard'  des  Puissances 
al.Mces  ;  b)  tous  navires  appartenant  à  un  ressortis- 
sant ottoman  ou  à  une  sociiété  ottomane,  ou  à  une 
société  d'un  pays  autj-e  que  .les  Pays  alliés  et  sous  le 
contrôle  ou  la  direction  de  ressortissants  ottomans. 

.  ~"  '"^'''"^  ^""'^         l'^'^''*''  ■aftf'i'ite  à  l'ar- 

ticle 277,  Partie  IX  (Clauses  économiques)  du  présent 
Traité,  la  Turquie  renonce  au  bénéfice  de  toutes  les 
stipulations  insérées  dans  les  Traités  do  Brest-Li- 
towsk,  de  Rucarest  et  traités  complémentaires. 

Elle  s  engage  <\  transférer  respectivement  soit  h  ila 
Roumanie,  soit  aux  principales  Puis.sances  alliées, 
tous  instruments  monétaires,  espèces,  valeurs  et  ins- 
truments négociables  ou  produits  qu'elle  a  reçus  en 
exécution  des  Traités  susdits. 


LA  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE 


A  TRAVERS  tES  REVUES 


La  Transcaucasie,  en  résistant  au  bolchevisme,  a 
été  fidèle  à  la  Russie,  rappelle  F.  G.  Tm  Ghcsnais, 
dans  V Action  Nationale  (25  Mai).  La  république  fut 
proclamée  pour  échapper  au  traité  de  Brest-Litovsk. 
C'est  en  1918  que  fut  instituée  la  république  de 
r Azerbaïdjan  et  que  Nouri  pacha,  frère  d'Enver,  fut 
appelé,  marquant  la  première  victoire  du  pantur- 
quisme.  Bakou  avait  échappé  à  cette  transformation, 
se  donnant  un  gouvernement  particulier,  et  préférant 
soutenir  un  siège. 

Bakou,  la  ville  du  pétrole  comptait,  en  1914, 
300,000  habitants,  en  partie  russes,  l'élément  tatare 
y  est  le  momdre.  Ses  firmes  sont  surtout  l'œuvre  des 
Russes  et  même  d'étrangers.  Les  bois  nécessaires  à 
1  industrie  du  naphte  sont  fournis  par  la  Rusl-  et 
amenés  par  la  Volga:  L'exportation  du  pétrole  se  fait 
aux  trois  quarts  sur  les  bateaux  l  usses.  Ceci  explique 
la  politique  de  la  ville. 


Le  Colonel  Bitcherakhov,  par  une  tactique  habile, 
grâce  à  l'appui  des  soviets  et  à  l'argent  anglais  ré- 
sista à  Nouri  pacha.  Mais  le  renfort  envoyé  par  l'An- 
gleterre étant  insuffisant,  la  ville  subit  un  siège  de 
18  mois  et  fut  prise  d'assaut  peu  de  temps  avant  les 
armistices.  Nouri  pacha  installa  à  Bakou  le  gouver- 
nement de  l'Azerbaïdjan. 

Deux  mois  plus  tard,  les  Anglais  et  Bitcherakhov 
rentraient  &  Bakou.  Ils  auraient  pu  effacer  toute 
trace  de  l'occupation  turque,  mais  les  Alliés  se  mon- 
trèrent là  encore  d'une  inconcevable  timidité,  au  dé- 
triment de  leur  prestige. 

La  résistance  de  la  ville  et  l'action  de  Bitcherakhov 
avaient  retardé  la  collusion  entre  le  pantouranisme  et 
le  bolchevisme  et  empêché  l'exécution  du  plan  alle- 
mand qui,  s'exerçant  de  l'Ouest  à  l'Est,  visait  la 
domination  anglaise  dans  les  Indes  —  la  Transcauca- 
sie et  la  Perse  n'étaient  que  des  étapes. 

Après  la  guerre  de  1870,  la  France  se  trouvait  com- 
plètement isolée.  Une  alliance  avec  l'Angleterre  ou 
avec  l'Allemagne  n'étant  pas  possible,  elle  ne  pouvait 
que  se  tourner  vers  la  Russie,  conclut  Z.  L.  Zaleski 
dans  le  Correspondant  du  10  Juin.  L'œuvre  de  sa 
diplomatie  fut  de  réduire  toutes  les  difficultés  que 
rencontrait  un  tel  accord. 

La  Russie  avait  des  rapports  très  étroits  avec  l'Al- 
lemagne. Un  rapprochement  franco-russe  devait  éloi- 
gner cette  dernière.  I^a  manœuvre  était  difficile.  La 
politique  d'alliance  franco-russe  en  face  de  l'Alle- 
magne était  fondée  sur  la  communauté  de  frontière 
des  deux  Etats.  Cette  base  n'existait  pas  en  fait  puis- 
que les  deux  pays  sont  séparés  par  les  territoires  de 
l'ancienne  république  polono-lituanienne. 

L'appui  de  la  Russie  en  face  de  l'Allemagne  ne 
fut  jamais  siir,  la  politique  russe  oscillant  toujours 
entre  les  deux  centres  d'attraction,  Berlin  et  Paris. 
Une  circonstance  fortuite  nous  favorisa  :  l'orienta- 
tion de  la  politique  allemande  dans  les  Balkans.  La 
Russie  qui  combattait  l'influence  autrichienne  s'y 
heurta  à  l'Allemagne. 

En  fait,  les  intérêts  de  la  Russie  restent  parallèle.? 
à  ceux  de  la  France,  mais  ils  ne  sauraient  se  confon 
dre.  Pour  établir  notre  sécurité  et  éviter  toute  al- 
liance russo-allemande,  il  faut  résoudre  le  problème 
polonais  en  fixant  une  frontière  stable  entre  ces  deux 
pays  amis  de  la  France. 

M.  D. 
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Economie  et  Finances 


LA  VAQUE  DE  BAISSE 
ET  COMMENTAIRES  VAQUES 


Lu  vague  de  baisse  pose  devant  tous  les  esprits, 
avec  une  acuité  nouvelle,  la  question  de  la  cherté 
de  la  vie,  de  son  terme  éventuel  et  déclanche 
des  réponses  qui  trahissent  plus  souvent  des 
impressions  que  des  opinions  motivées- 
La  vie  va-t-elle  baisser  ?  Voilà,  brululonient 
posé,  le  problème,  sous  sa  forme  la  plus  synthé- 
tique. Mais  ici,  quelque  précision  s'impose,  et  si 
la  confusion  parfois  règne  dans  les  études  hâ- 
tives qui  jalonnent  la  presse,  c'est  que  l'on  géné- 
ralise à  l'excès,  dans  l'examen  d'une  série  de 
questions  qui  doivent  être  séparées  et  considé- 
rées comme  autant  de  cloisons  étanches. 

Il  y  a  d'abord  ceci,  (juc  la  même  vision  ne  peut 
embrasser  à  la  fois  la  baisse  qui  se  manifeste  aux 
Etats-Unis  et  celle  qui  sévit  en  France.  Voulez- 
vous  étudier  les  phénomènes  de  la  baisse  propre- 
ment dite  ?  Jetez  vos  regards  sur  l'Amérique  du 
Nord,  pays  à  monnaie  saine.  Là  au  moins,  vous 
savez  qu'une  marchandise  qui  cote  75  cents  après 
en  avoir  valu  100,  a  baissé  effectivement  de  25  %. 

Que  si,  au  contraire,  vous  observez  les  prix  en 
France,  vous  constaterez  des  variations  inlini- 
ment  plus  considérables  mais  en  dépendance 
presque  exclusive  du  change.  Car,  il  faut  bien  se 
pénétrer  de  cette  vérité  que  les  fluctuations  de 
prix,  auxquelles  nous  assistons  aujourd'hui  en 
France  sont,  dans  une  mesure  de  80  à  90  %  peut- 
être,  fonction  du  change,  et  qu'une  part  infini- 
tésimale de  ces  variations  correspond  à  une  vcn- 
table  altération  de  valeur  du  produit  envisagé. 
Toutes  déductions  ignorantes  de  ce  point  de  vue, 
ne  seront  propres  qu'à  fausser  notre  jugement. 
Il  n'est  donc  guère  de  comparaison  possible  entre 
les  baisses  simultanées  qui  se  développent  dans 
les  pays  à  moimaie  saine,  d'une  part,  dans  les 
Etats  à  change  déprécié,  d'autre  part. 

Second  point  :  Dans  l'atmosphère  de  baisse  oîi 
nous  cherchons  ;iujourd'hui  des  formes  précises, 
nous  devons  séparer  les  matières  brutes  et  les 
objets  flnis,  ces  derniers  représentant  par  leur 
ensemble  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  coût 
de  la  vie. 

Dans  tel  pays,  aux  Etats-Unis  par  exemple,  la 
«  déflation  »  affecte  les  prix  de  détail  et  respecte 
au  contraire  certaines  matières  premières,  cer- 
tains produits  d'alimentation  (céréales,  coton, 
etc.).  Dans  d'autres,  les  produits  bruis  sont 
seuls  atteints  et  les  détaillants  conservent  encore 
intacte  la  marge  de  profits  qu'ils  doivent  pour 
une  part  à  l'abdication  dos  consommateui'3. 
Ainsi,  la  situation  varie  suivant  le  lieu  et  selo:', 
l'objet  qu'on  envisage. 

Le  prix  d'une  marchandise  inii)uitée  en 
France  comprend  : 

1°  Le  coût  (valeur  au  pays  d'origine)  ; 

2"  Le  fret  ; 

3°  L'assurance  ; 


i"  La  différence  de  ehange  ; 

5°  Les  profits  et  salaires  payés  en  France. 

Avant  la  guerre,  les  variations  du  u  cuot  » 
étaient  à  peu  près  seules  à  se  répercuter  violem- 
ment sur  nos  marchés. 

Pendant  les  hostilités,  le  fret  et  l'assurance  sont 
devenus  des  -facteurs  très  importants  dans  l'éta- 
blissement des  prix  pour  tous  les  pays  importa- 
teurs. 

Aujourd'hui  et  depuis  l'été  dernier,  le  change 
est  le  grand  maître  de  la  situation,  il  domine  de 
cent  coudées  les  autres  éléments-  Quant  aux  pro- 
fits et  salaires  que  supportent  les  objets  manu- 
facturés après  importation  de  matières  premiè- 
res, ils  sont  encore  sous  la  dépendance  indirecte 
du  change  puisque  la-  qualité  de  notre  unité  mo- 
nétaire en  fixe  le  taux  partiellement. 

De  cela,  il  résulte  clairement  que,  pour  toute 
étude  d(>s  prix  et  de  leurs  variations,  il  faut  con- 
sidérer avant  tout  le  coût  aux  Etats-Unis  et  dans 
les  Etats  à  monnaie  saine,  change  dans  les  pays 
à  cours  forcé. 

Il  n'est  pas  superflu  de  rappeler  maintenant  les 
deux  grandes  causes  de  la  hausse  des  prix  :  sous- 
production  mondiale  et  réduction  de  qualité  de 
la  monnaie  à  des  degrés  divers  chez  les  princi- 
paux belligérants. 

Lorsque  ces  causes  disparaîtront,  leurs  effets 
pareillement  se  dissiperont.  Ont-elles  disparu, 
sont-elles  à  la  veille  de  disparaître  ?  Non,  certes, 
et  il  faudra  beaucoup  de  temps  encore  pour  noua, 
ramener  à  une  situation  normale.  La  production 
de  1920-21  par  exemple  sera  déflcitaire  aux  Etats- 
Unis  pour  le  colon  et  pour  le  blé.  Le  charbon 
restera  cher.  On  nous  i)romet  en  F'rance  une  belle 
récolte  de  froment,  mais  nous  n'avons  pas  le  droit 
d'oublier  que  ce  résultat,  fût-il  acquis,  provien- 
drait d'un  rendement  exceptionnel  en  dépit  d'urte 
superflcie  déficitaire,  superficie'  que  nous  devrons 
étendre  dans  quelques  mois  si  nous  voulons  évi- 
ter les  mécomjjtes  l'an  prochain. 

La  baisse  que  l'on  vient  de  voir  correspond  a 
l'amélioration  de  certains  changes,  à  la  suppres- 
sion des  crédits  qu'accordaient  les  banques  an- 
glaises et  américaines,  à  la  lutte  que  mènent  les 
consommateurs  contre  la  vie  chère  aux  Etats- 
Unis  et  qui  semble  gagner  l'Europe  ;  d'autres 
éléments  interviennent  encore  —  crise  japonaise, 
etc.  —  mais  ils  sont  de  moindre  importance. 

En  résumé,  considérant  le  «  coût  »  en  Amé- 
rique et  le  <(  change  »  en  France,  considérant 
aussi  les  impôts  nouveaux  qui  restent  à  incorpo- 
rer dans  les  prix,  nous  traduirons  de  la  sorte  la 
situation  nouvelle  : 

Détente  partielle  et  sensible  mais  non  encore 
baisse  générale  et  définitive.  En  ce  qui  concerne 
les  prix  de  détail  en  France,  les  consommateurs 
continuero-nt  à  subir  la  loi  des'  détaillants  s'ils 
n'acquièrent  pas  cet  esprit  de  j-ésisfauce  que  l'on 
rencontre  aux  Etats-Unis,  où  la  discipline  ei 
l'abstention  des  acheteurs  obtiennent  des  résul- 
tats très  concluants. 

René  Pupin. 
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LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 

LE  COMPTE  SPÉCIAL 

DES  REGIONS  LIBÉRÉES 


Un  communiqué  ambigu.  —  Antonomie  et  spé- 
cialisation. —  Le  compte  avec  l'Allema- 
gne. —  Le  compte  avec  les  sinitres.  —  Son 

MÉCANISME.  —  Sa  portée. 

La  voix  des  sinistrés  serait-elle  enfin  entendue  ? 
Va-t-on  procéder  à  une  réforme  qu'ils  demandent  de- 
puis si  longtemps  ?  Ou,  au  contraire,  sous  couleur 
de  perfectionnement,  va-t-on  leur  imposer,  et  à  eux 
seuls,  la  charge  de  leur  propre  reconstitution  ?  La 
communication  du  Conseil  des  Ministres  du  8  Juin, 
par  ses  termes  ambigus,  a  jeté  quelque  trouble  dans 
les  esprits  et  suscité  des  commentaires  variés.  Le  Con- 
seil des  Ministres,  disait-elle,  a  terminé  l'étude  de  la 
question  des  comptes  spéciaux  relatifs  à  l'exécution 
financière  du  traité  de  Versailles,  aux  régions  dévas- 
tées, aux  pensions  et  aux  autres  dommages.  M.  Ogier, 
Ministrç  des  Régions  libérées,  a  fait  approuver  par  le 
conseil  diverses  mesures  destinées  à  faciliter  et  à 
hâter  les  opérations  des  commissions  d  évaluation 
de  dommages.  M.  François  Marsal,  Ministre  des 
Finances  et  M.  Ogier,  Ministre  des  Régions  libérées, 
ont  fait  approuver  par  le  conseil  la  création  du 
«  comjjte  spécial  »  pour  le  budget  des  régions  libé- 
rées. On  sait  que  cette  création  a  été  demandée  par 
les  représentants  des  départements  sinistrés.  Les 
produits  des  emprunts,  les  recettes  particulières  à  la 
reconstitution  seront  affectés  à  ce  compte  spécial, 
dont  l'institution  consacre  le  principe  de  l'autonomie 
financière  des  régions  libérées  souvent  réclamée  par 
le  Parlement. 

Ce  communiqué  était  de  nature  à  motiver  inquié- 
tude et  controverses.  Il  était  marqué  par  une  cer- 
taine confusion  entre  au  moins  trois  notions  :  les 
réparations  dues  par  l'Allemagne,  le  «  compte  spé- 
cial »  et  r  «  autonomie  financière  ».  Il  y  a  lieu,  en 
effet,  de  distinguer  deux  ordres  de  relations  finan- 
cières nées  à  l'occasion  des  dommages  de  guerre,  celles 
des  Sinistrés  et  de  l'Etat  français,  leur  débiteur  aux 
termes  de  la  loi  du  17  Avril  1919  et  celles  de  l'Etat 
français  et  de  l'Allemagne,  débitrice  des  dommages 
occasionnés  aux  biens  et  aux  personnes  en  vertu  du 
traité  de  Versailles.  L'exécution  de  la  première  obli- 
gation, n'est  nullement  subordonnée  à  celle  de  la 
seconde  et  les  sinistrés  ont  simplement  intérêt  à  voir 
fixer,  dans  le  moindre  délai,  le  montant  de  leurs 
créances,  comme  l'Etat  français  l'a  aussi,  théorique- 
ment, pour  faciliter  l'établissement  de  la  «  note  de 
frais  »  à  présenter  à  la  commission  des  réparations 
et  par  cette  dernière  à  l'Allemagne.  Pour  voir  clair 
dans  ce  relevé  de  compte,  la  France  peut  donc  légi- 
timement procéder  à  la  rédaction  d'un  «  compte 
spécial  »  avec  l'Allemagne,  portant  au  débit  le  mon- 
tant intégral  des  indemnités  à  payer  et  au  crédit  les" 
versements  effectués  de  toute  manière.  Elle  indivi- 
dualisera ainsi  dans  l'ensemble  de  son  budget  une 
catégorie  spéciale  de  dépenses  exceptionnelles  ou  d'at- 
tente et  une  série  particulière  de  recettes  d'ordre,  au 
lieu  de  leur  appliquer  la  règle  de  l'universalité  bud- 
gétaire qui  s'accommode  mal  d'une  série  de  recettes 

lu  sont  plutôt  des  anticipations  et  de  dépenses  qui 
sont  faites  pour  compte  d  autrui.  De  là  à  baptiser 
ce  compte  spécial  «  autonomie  financière  »  des  régions 
libérées,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Et,  faute  d'une  termino- 
logie suffisamment  précise,  on  n'hésite  pas  à  affirmer 

ue  c'est  là  une  réforme  «  sollicitée»  et  enfin  obte- 
nue. Ce  qui  n'empêcherait  pas  les  intéressés,  si  on  la 
prenait  à  la  lettre  et  si  on  l'appliquait  intégralement, 
u  êfre  aussi  surpris  que  mécontents  de  sa  portée. 


A  la  vérité,  il  n'y  a  pas  et  il  ne  peut  y  avoir 
a  autonomie  financière  ».  Nous  ne  sommes  pas  en 
face  d'un  service  public  alimenté  par  les  ressources 
provenant  de  son  exploitation  et  dont  on  extrait  la 
gestion  financière  du  grand  tout  du  budget,  pour  en 
suivre  les  variations,  en  permettre  un  fonctionnement 
industriel  et  commercial,  en  calculer  les  j^rofits  ou 
en  chiffrer  le  déficit.  Il  ne  saurait  être  évidemment 
question  de  retrancher  les  régions  libérées  du  reste 
de  la  France,  de  les  traiter  comme  une  «  province 
à  l'instar  de  l'étranger  »  ou  une  colonie  dotée  de 
son  budget  propre  sur  lequel  le  Parlement  n'exer- 
cerait qu'un  «  droit  de  regard  »  analogue  à  celui 
qu'il  a  sur  le  budget  de  l'Algérie.  Il  n'est  pas  ques- 
tion de  doter  les  régions  libérées  d'un  petit  parlement 
financier,  analogue  aux  Délégations  financières  algé- 
riennes. Il  ne  s'agit  évidemment  pas  de  confier  aux 
Régions  libérées,  envisagées  géographiquemenf,  la 
charge  écrasante  de  pourvoir  elles-mêmes,  par  leurs 
propres  moyens  et  leurs  ressources,  à  leur  relèvement. 
Outre  que  ce  serait  là  une  atteinte  inadmissible  au 
principe  de  la  solidarité  nationale  devant  les  mal- 
heurs de  la  guerre,  ce  serait  une  annonce  de  sépara- 
tisme financier  dont  les  plus  intransigeants  des  régio- 
nalistes  ne  voudraient  sans  doute  pas.  C'est  pourquoi 
l'indignation  de  certains  journaux  sur  ce  point,  l'in- 
quiétude qu'ils  exprimaient  ou  affichaient  nous 
paraît  exagérée  ou  déplacée. 

L'emploi  du  mot  «  autonomie  financière  »  pouvait 
sans  doute  prêter  à  l'équivoque,  mais  elle  n'a  pas  la 
portée  qu'on  entendait  lui  donner  et  elle  se  ramène 
plus  modestement  à  une  «  Spécialisation  d'un  compte 
budgétaire  établi  au  profit  d'une  Administration  », 
celle  des  Régions  libérées.  En  quoi,  elle  répond  évi- 
demment aux  besoins  d'assurer  une  prompte  appli- 
cation du  traité  de  Versailles,  une  indemnisation 
plus  rapide  des  sinistrés  et  la  fin  de  certains  abus,  tel 
que  le  détôurnement  momentané  au  profit  d'autres 
besoins  du  Trésor  des  ressources  normalement  desti- 
nées à  la  reconstitution  des  Régions  libérées.  C'est  ce 
qu'une  rapide  analyse  des  idées  générales  qui  ont 
vraisemblablement  présidé  à  la  rédaction  du  projet 
dont  va  être  saisi  le  Parlement  permettra  de  démon- 
trer. 

Depuis  longtemps,  la  commission  des  réparations 
réclame  l'évaluation  des  dommages  de  guerre  subis 
par  nos  régions  libérées.  C'est  le  gros  élément  de  notre 
créance  sur  l'Allemagne.  Moins  d'un  an  nous  sépare 
de  la  date  à  laquelle  nous  aurons  à  en  dresser  l'esti- 
mation ne  varicfur  à  moins  que  d'ici  là,  n'y  soit  subs- 
tituée une  évaluation  globale  d'une  indemnité  à 
réclamer.  Mais,  même  en  ce  cas,  pour  que  l'Etat 
français  connaisse  la  différence  entre  sa  propre 
dette  envers  ses  nationaux  et  le  montant  reçu  de 
l'Allemagne,  indispensable  sera  le  relevé  des  dom- 
mages. Ceci  sans  préjudice,  bien  entendu,  de  l'inté- 
rêt plus  évident  encore  des  sinistrés  à  voir  fixer, 
régler,  et  indemniser  sans  retard  le  montant  de  leurs 
pertes.  Le  communiqué  ministériel  nous  donne  l'assu- 
rance que  toutes  mesures  d'accélération  pour  l'éva- 
luation des  dommages  seront  prises.  Acceptons-en 
le  nouvel  augure,  que  d'autres  promesses,  non  moins 
solennelles  poussent  à  envisager  avec  scepticisme  ! 
Quels  vont  en  être  les  avantages  :  1°  pour  l'Etat  ; 
2°  pour  les  sinistrés  eux-mêmes.  Pour  l'Etat  ce  sera 
la  fixation  précise  du  montant  de  sa  créance  sur 
l'Allemagne.  Pour  les  sinistrés  ce  sera  l'assurance 
d'une  réparation  plus  prompte. 

Déjà,  le  budget  actuel  fait  état  des  «  dépenses 
recouvi-ables  sur  les  versements  à  recevoir  en  exécu- 
tion des  traités  de  paix  ».  M.  Klotz  en  faisait  l'objet 
d'une  subdivision  des  dépenses  totales.  Il  les  distin- 
guait du  budget  général,  tant  normal  qu'extraordi- 
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naire,    pour  en  montrer  le    caractère  exceptionnel, 
temporaire  et  précaire.  L  utilité  d'un  compte  de  cette 
nature  est  incontestable.  La  France  est  la  banquière 
de  l'Allemagne.  Elle  doit  emprunter  pour  lui  faire 
les  avances  nécessaires.  Elle  espère,  elle  escompte  que 
ce  sera  là  une  simple  avance  remboursable.  Au  regard 
même  de  sa  débitrice  et  pour  éviter  toute  discussion 
il  est  bon  d'en  dresser  état  pour  qu'en  face  des 
dépenses  provenant  surtout  d'appels  au  crédit  viennent 
s  inscrire  les  recettes,  à  provenir  des  Versements  ines- 
pérés ou  en  nature  de  l'Allemagne.  Certes,  ce  compta 
ne  peut  pas  être  immédiatement  ouvert.  Un  aléa  pèse 
sur  lui.  Dans  la  colonne  du  débit  quel  montant  ins- 
crire au  titre  de  la  créance  française  sur  l'Alle- 
magne ?  Outre  que  l'évaluation  n'en  est  pas  encore 
faite,  ce  montant  ne  dépendra-t-il  pas  de  la  décision 
prise  par  la  conférence  de  Spa  ?  Si  îa  somme  est  fixée 
une  fois  pour  toutes  et  si  îa  part  de  la  France  est 
déterminée,  c'est  elle  qu'il  y  aura  lieu  d'y  faire  figu- 
rer, sinon,  ce  sera  la  somme  arbitrée  par  la  Commis- 
sion des  réparations,  somme  qui,  d'ailleurs,  en  raison 
de  sa  revision  possible,  tant  pour  aggraver  que  pour 
alléger  la  charge  allemande,  sera  susceptible  de  modi- 
fication. Ainsi  donc,  compte  alimenté  momentané- 
ment par  les  emprunts  français,  et  par  la  suite,  à 
l  aide  des    versements  de    l'Allemagne  en  espèces, 
titres,  bons    ou  en  nature  :  charbon,    bétail,  ma- 
tières premières,  matériaux,  matériel,  compte  soumis 
aux  Chambres,  en  même  temps  que  le  budget  et 
sur  lequel  elles  exerceront  leur  contrôle,  tel  est  le 
premier  aspect  du  «  budget  spécial  ».  Il  est  général  ; 
il  englobe  toutes  les  créances  de  la  France  sur  l'Al- 
lemagne, aux  divers  titres  du  traité  de  paix. 


Plus  particulier  est  le  «  compte  spécial  des  régions 
libérées  ».  C'est  la  résurrection  des  com-ptc^  spéciaux, 
bien  connus  à  la  suite  de  la  guerre  de  1870  et  que 
termes  de  la  loi  du  17  Avril  1919,  et  celles  de  l'Etat 
parlementaire  qui  en  résultait,  avaient  fait  critiquer 
et  abandonner.  Ce  sont  de  simples  écritures  comp- 
tables ;  indiquant  à  tout  mcment  et  indépendam- 
ment des  exercices  financiers  le  montant  global  des 
dépenses  faites  pour  la  réparation  des  dommages  de 
guerre.  Le  compte  spécial  retracera  ainsi,  financière- 
ment, à  la  fois  l'effort  du  pays  en  faveur  de  la  recons- 
titution de  ses  régions  dévastées  et  les  résultats  de 
cet  effort.  Comme  tout  se  traduit  nar  des  sommes  à 
dépenser  ou  à  recevoir,  ce  sera  un*bilan  net  et  com- 
plet permettant  au  premier  examen  de  chiffrer  nos 
sacrifices.  Déjà  l'instrument  financier  de  ce  compte 
spécial  a  été  forgé.  C'est  le  Crédit  National.  Nous  en 
avons    exposé  le    mécanisme,  comme  aussi  les  fai- 
blesses.   Simple   guichet   du   Trésor,    il   ne  faisait 
qu'ajouter  un  service  de  plus  à  de  nombreux  ser- 
vices préexistants.  Au  contraire,  si  le  compte  spe"- 
cial  est  créé  et  fonctionne,  une  de  ses  Dremières,  sinon 
même  sa  seule  et  principale  ressource,  sera  le  pro- 
duit des  emprunts  du  Crédit  National.  Au  lieu  de 
tomber  dans  le  gouffre  du  Trésor  d'où  ils  sortiront 
difficilement  pour  servir  à  la  reconstitution,  il  en 
sera  tenu  compte  à  part  ;  leur  application  à  leur 
but  sera  suivie  de  près  et  scrutée.  Et  ainsi,  sera  réa- 
lisée, sinon  une  autonomie  financière  inacceptable  et 
inconcevable,  tout  au  moins  une  spécialisation  finan- 
cière effectivement  réclamée  par  les  régions  libérées 
et  susceptible  de  mettre  fin  à  leurs  légitimes  plaintes 
Que  demandent-elles,  en  effet   !  Une  certaine  sou- 
plesse dans  les  méthodes  financières,  qui  leur  assu- 
rent dans  le  plus  bref  délai  la  réparation  de  leurs 
pertes.  Elles  demandent  que  les  sommes  qui  leur  sont 
destinées,    recettes    budgétaires    ou    produits  d'em- 
prunts, ne  soient  pas  détournées  de  leur  but  pour 
masquer  d'autres  dépenses  moins  avouables  ou  moins 


urgentes.  Elles  désirent  aussi  que  le  sacrifice  im- 
posé à  la  nation  ne  soit  que  momentané.  Elles  enten- 
dent que  l'Allemagne  le  supporte  en  fin  de  compte. 
Elles  demandent  enfin  à  pouvoir  contrôler  ce  qui 
leur  est  alloué.  Le  Crédit  National  leur  avait  donné 
de  vastes  espoirs,  qu'il  n'a  pas  tenus,  car  il  n'a  de 
crédit  que  le  nom  et  s'il  implique  crédit,  c'est  au 
profit  de  l'Etat  et  non  des  sinistrés.  Le  compte  spé- 
cial, simple  opération  budgétaire,  aura  peut-être, 
en  revanche,  l'avantage  d'accélérer  la  réparation  des 
dommages  et  le  relèvement  de  nos  régions  dévastées. 
Nous  1  espérons. 

William  Oualid. 


LES  MONNAIES  ET  LES  BANQUES 

LA  SITUATION  DES  BANQUES 

ET  DES  PRIX  AUX  ÉTATS-UNIS 

Le  monde  finaiieier  aiDôricain  coiislalc  avoo 
satisfaelioii  que  le  syslèiiie  des  baïuiiics  de  ré- 
serve fédérale  instilué  en  191  'i,  el  amélioré  depuis 
celte  date,  a  permis  celle  fois  aux  Elats-Unis  de 
résister  à  la  panique  qui  aurait  pu  accompagner 
la  crise  qui  a  éclaté  le  mois  dernier.  C'est  là  un 
résultat  nouveau  et  intéressant  qui  montre  que 
ce  grand  pays  a  réussi  enfin  à  se"  donner  le  mé- 
canisme régulateur  efllcace  qui,  s'il  ne  peut  évi- 
demment empêcher  les  périodes  de  liquidation 
un  peu  rudes,  arrive  du  moins  à  en  modérer  le 
contre-coup  et  à  couper  assez  bien  la  f  èvrc  Tinan- 
cière. 

L'encaisse  métallique  de  la  Réserve  Fédérale 
a  été  assez  é])rouvée,  malgré  les  mesures  de  pro- 
tection qui  ont  été  ])rises,  et,  à  la  fin  du  mois  de 
niai,  la  i)roportion  de  la  réserve  de  tout  le  sys- 
lënie  a  été  au  chiiïre  le  plus  bas  qui  ait  janiais 
été  atteint.  Cela  a  été  dû  au  fait  que,  pendant  les 
mois  précédents,  les  exportations"  d'or  vers  l'Ex- 
trême-Orient et  vers  l'Amérique  du  8ud  ont  été 
très  élevées  et  oui  beaucoup  dépassé  le  montant 
des  envois  d'or  qui,  dans  le  môme  temps,  ont  été 
faits  par  l'Europe  aux  Etats-Unis. 

Cette  situation  tend  cependant  à  te  modifier. 
Les  changes  argentines  et  ceux  des  pays  d'Ex- 
trême-Orient ont  eu,  ces  derniers  temps,  des  (luc- 
ttiations  nettement  1'avo.rables   i)our   les  Etats- 
Unis  qui  ont  réussi  à  obtenir  de  l'or  de  certains 
de  ces  marchés  sur  lesquels,  jusqu'ici,  il  leur  avait 
fallu  en  envoyer.  C'est  ainsi  qu'on   a  annoncé 
que  $  4.500.000   d'or   argentin  antérieurement 
détenus  à  New-York  pour  Je  compte  du  Gouver- 
nement de  la  République  Argentine,  avaient  été 
libérés  au  profit  du  marché  des  Etats-Unis  du 
■  Nord.  D'autre  part,  la  nouvelle  a  circulé  à  Wall- 
Street  que  $  22.200.000  d'or  ont  été  reçus  à  San- 
Francisco  et  à  Seattle  de  la  part  de  l'Aiigi'eterrc. 
Cela  doit  donc  avoir  pour  résultat  probable  d'en- 
traîner une  augmentation  considérable  de  l'en- 
caisse dans  les  banques  de  Réserve  Fédérale,  el 
la  situation  des  banques  doit,  par  conséquent, 
devenir  plus  forte  si  les  avances  et  les  engage- 
ments ne  sont  pas  augmentés  d'un  autre  côté. 
Mais  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  à  compter  sur 
u.n  de.«.serrement  rapide  des  crédits  en  banque, 
car  }e  Fédéral  Réserve  Roard  a  mis  à  exécution 
d'une  manière  très  énergique  son  programme  qui 
consiste  à  exiger  la  liquidation  de  toutes  les  avan- 
ces non  essentielles  et  faites  dans  un  but  de  pure 
spéculation. 
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Tout  le  mondo,  il  est  vrai,  n'accueille  pas  avec 
la  même  faveur  cette  politique  financière  restric- 
tive des  crédits.  Sans  parler,  naturellement,  des 
spéculateurs  qui  sont  pris  au  dépourvu,  la  presse 
nancière  américaine  fait  remarquer  qu'au  mo- 
ment de  Tannée  oiî  les  avances  des  banques  se 
font  généralement  aux  taux  les  plus  bas,  elles 
sont  cette  année  aux  taux  les  plus  élevés.  Or,  di- 
sent-ils, il  va  falloir  financer,  dans  tout  le  pays, 
la  tonte  de  la  laine.  D'autre  part,  des  industriels 
qui,  autrefois,  avaient  recours  aux  banques,  se 
trouvent  aujourd'liui  dans  l'impossibilité  de  con- 
tinuer leurs  affaires  par  suite  de  la  hausse  dos 
prix  et  de  l'insuffisance  du  capital  d'exploitation. 
Dans  ces  conditions  les  banquiers  américains  sont 
nerveux  et  inquiets  et  se  demandent  comment  on 
franchira  la  période  difficile  de  l'automne. 

La  question  est,  d'ailleurs,  de  savoir  si  celte 
politique  restrictive  du  crédit  que  suit  le  Fédéral 
Reserve  Board  et  qu'il  impose  aux  autres  ban- 
ques pourra  avoir  pour  résultat  d'entraîner  une 
baisse  durable  des  prix  des  marchan/îises  et  (h^ 
replacer  ainsi  le  niveau  de  la  vie  à  une" hauteur 
normale.  Le  problème  se  ramène  donc  à  savoir 
dans  quelle  mesure  les  prix  surélevés  dépendaient 
de  l'utilisation  du  crédit  par  les  hommes  d'affai- 
res et  par  les  spéculateurs. 

Les  impressions  et  l'opinion  que  .l'on  peut 
avoir  à  ce  sujet  ne  sont  malheureusement  pas  trè> 
favorables,  dans  l'ensemble,  pour  les  consomma- 
teurs. D'une  manière  générale,  la  production  ap- 
paraît comme  étant  tellement  infi-rieure  à  la  de- 
mande qu'un  sini[)le  arrêt  temporaire  de  cette 
même  demande  ne  peut  rien  faire  en  ce  qui  con- 
cerne une  baisse  permanente  des  cours. 

Les  causes  de  celte  infériorité  do  'a  production 
américaine  sont  nombreuses.  Les  grèves  des  che- 
mins de  fer  ont  désemparé  un  certain  nombre 
d'usines,  et  d'autres,  pendant  ce  temps,  ont  été 
prudentes  à  l'excès  et  ont  réduit  leur  effort.  Le 
prix  élevé  des  capitaux  constitue  un  nouvel  obs- 
taci!.  Un  autre,  et  très  important,  vient  de  la  ra- 
reté de  la  main-d'œuvre  dont  le  nombre  a  été 
réduit  à  la  fois  par  les  restrictions  des  immi- 
grations et  par  l'importance  inusitée  des  émigra- 
tions provoquées  par  les  retours  dans  les  pays 
européens  à  changes  dépréciés  avec  des  économies 
réalisées  en  dollars.  L'agriculture  surtout  est  tou- 
chée et  la  pénurie  des  bras  est  la  principale  rai- 
son de  la  réduction  considérable  de  la  future  ré- 
colte. 

Le  seul  espoir  d'accroître  la  production  des 
marchandises  essentielles  au  cours  des  mois  pro- 
chains réside  dans  la  possibilité  qu'il  y  ait  une 
réduction  de  la  consommation  des  articles  d.^ 
luxe,  ce  qui  tendrait  à  détourner  la  main-d'œu- 
vre de  ces  productions  vers  celles  d'articles  plus 
nécessaires. 


CHRONIQUE    DES  CHANGES 


Nos  prévisions  se  réalisent  :  les  changes  recommen- 
cent à  se  tendre  progressivement  sur  notre  marché. 
Les  causes  économiques  que  nous  avons  indiquées 
agissent  et  les  nouvelles  politiques  ne  sont  pas  favo- 
rables. La  réunion  de  la  fameuse  Conférence  de  Spa 
ne  paraît  pas  devoir  se  faire  avant  longtemps  et  la 
fixation  de  nos  indemnités  risque  de  rester  plus 
longtemps  en  suspens.  La  chute  du  ministère  Nitti  et 
l'arrivéo  au  pouvoir  de  Giolitti  ne  sont  pas  faites 


pour  faciliter  les  négociations.  Enfin  les  élections  du 
Congrès  républicain,  aux  Etats-Unis,  annoncent  une 
politique  plus  strictement  américaine  que  jamais. 

Dans  cette  ambiance,  la  //rre  siterUng  a  dépassé  de 
nouveau  le  cours  de  52,  faisant  lundi  jusqu'à  52,21  ; 
le  même  jour,  le  dollar  s'est  avancé  à  13,22  1/2.  Hier 
il  y  avait  une  légère  détente,  mais  qui  laissait  néan- 
moins, la  livre  à  51,51  1/2,  le  dollar  à  13,  le  florin  à 
4,69  1/2,  la  •peseta  à  216  3/4,  le  franc  suisse  à  23  1/2, 
la  couronne  suédoise  à  284  8/4.  ■ 

Le  mark  se  maintient  au  cours  de  32,  ce  qui  est  en- 
core tout  à  fait  exagéré  à  notre  avis.  Cette  opinion 
est  corroborée  par  une  étude  très  documentée  qu'a 
publiée  tout  récemment  la  Stock  Exchange  Gazette 
sur  la  situation  financière  de  l'Allemagne.  Il  y  est 
relevé  d'abord  que,  d'après  les  deux  discours  du  Mi- 
nistre des  Finances  du  26  Avril  et  du  17  Mai  der- 
nier, l'Allemagne  dépense  ou  dépensera,  au  cours  de 
cette  année,  plus  qu'elle  ne  l'a  fait  dans  aucune  an- 
née de  guerre.  De  plus,  il  convient  de  remarquer 
que  l'Allemagne  ne  comble  le  déficit  gigantesque  de 
son  budget  que  par  des  impressions  constantes  de 
nouveaux  billets.  Voici,  en  effet,  le  tableau  de  la 
circulation  fiduciaire  allemande  à  diverses  dates  de- 
puis le  31  décembre  1918  : 

31  Décembre  1918   Mks  32.430.000.000 

31  Mars  1919   36.518.200.000 

30  Juin  1919   41.995.300.000 

30  Septembre  1919   41.598.000.000 

31  Décembre  1919    49.479.600.000 

31  Mars  1920   58.901.100.000 

30  Avril   1920   62.715.300.000 

On  peut  voir  par  ces  chiffres  que  la  masse  des  bil- 
lets en  circulation  augmente  avec  une  rapidité  de 
plus  en  plus  grande.  Il  a  fallu  3  mois,  au  début  de 
l'année  dernière,  pour  accroître  cette  circulation  de 
4  milliards  de  marks,  tandis  que  un  mois  a  suffi,  du 
31  Mars  au  30  Avril  1920  pour  lancer  ce  chiffre  de 
4  milliards  de  billets  supplémentaires  dans  la  cir- 
culation. 

En  dehors  de  cette  situation  financière  intérieure, 
qui  est  déplorable,  d'autres  maisons  semblent  per- 
mettre de  faire  prévoir  une  baisse  du  mark.  C'est  ce 
que  reconnaît  îe  D"-  Dalberg  dans  une  étude  de 
.  Industrie  and  II  and  cl  Zeitung  »  sur  le  commerce 
extérieur  et  la  politique  du  change  de  l'Allemagne. 
Bien  que  l'Allemagne  exporte  à  l'heure  actuelle  des 
quantités  de  marchandises  considérables,  on  s'accorde 
à  reconnaître,  dans  la  plupart  des  branches  d'indus- 
trie, que  les  nouveaux  contrats  sont  rares  et  que  le 
présent  arrêt,  provoqué  par  l'amélioration  du  mark, 
peut  amener  bientôt  à  une  crise  et  entraîner  un  ar- 
rêt de  la  production.  Si  l'on  ajoute  à  cela  les  prévi- 
sions de  paiements  à  faire  pour  les  indemnités,  on 
sera  fondé  à  penser  qu'un  mouvement  rétrograde  du 
change  allemand  est  fort  probable. 

Des  considérations  analogues  peuvent  être  déve- 
loppées en  ce  qui  concerne  le  change  italien,  en  dépit 
de  la  fermeté  relative  par  laquelle  se  trouve  salué  la 
naissance  du  ministère  Giolitti  :  la  lire  a  fait  74  hier, 
au  lieu  de  73  1/4  lundi.  Mais  il  ne  faut  nas  oublier 
que  la  lire  valait  77  au  début  de  Mai.  En  réalité  la 
situation  économique  et  financière  n'est  pas  de  na- 
ture à  favoriser  une  reprise.  Au  31  Ma"rs  dernier, 
l'Italie  avait  pour  20  milliards  1/2  de  lires  d'em- 
prunts à  l'étranger,  ce  qui  représente,  à  un  taux 
moyen  d'intérêts  de  4  1/2  %,  une  charge  annuelle  de 
900  millions  de  lires.  Il  y  a  aussi  les  difficultés  so- 
ciales intérieures  et  les  difficultés  économiques  con- 
sidérables tenant  à  ce  que  l'Italie  manque  de  char- 
bon et  de  matières  premières,  toutes  choses  qui  ne 
sont  pas  faites  pour  améliorer  le  cours  du  change. 

Léon  PoTJER, 
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LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  Situation 

La  rccenle  mesure  du  Syndical  des  Banquiers, 
pour,  iusqu'à  un  certain  point,  liquider  l'arriéré  et  re- 
mettre un  peu  d'ordre  dans  la  maison,  enjoignait 
aux  intermédiaires  d'exiger  la  livraison  des  titres  né- 
gociés antérieurement  au  l"'  avril:  Elle  constitue 
l'aveu,  par  les  Banquiers  eux-mêmes,  du  médiocre 
cas  qu'ils  faisaient  des  termes  iormels  de  leur  règle- 
ment. On  doit  reconnaître,  en  outre,  que,  si  utile 
sait-elle,  cette  mesure  arrive  comme  les  carabiniers 
de  l'opérette,  après  la  crise  que  la  désorganisation 
du  marché  au  comptant  n'a  pas  peu  contribué  ù  ag- 
graver, reste  encore  insu({isante,  puisque  les  ache- 
teurs postérievrs  au  l-"-  avril  n'en  pourront  tirer  ar- 
gument pour  exiger  la  livraison  de  titres  acauis  ce- 
pendant depuis  de  longs  mois.  Il  faut  donc  'espérer 
qu'elle  sera  étendue  et  complétée  à  bref  délai. 

Nous  considérons  en  effet,  plus  que  famais,  qu'une 
réorganisation  complète  du  marché  s'impose.  Le 
terme  doit  être  rétabli  ù  nouveau,  car  ne  l'autoriser 
comme  aujourd'hui  que  dans  des  liniiles  étroites 
constitue  un  parfait  non-sens  et  lui  retire  toute  rai- 
son d'être.  Seul  u)t  marché  à  terme  ample,  achalandé, 
vivant,  permet  en  période  normale,  et.  plus  encore  à 
une  époque  de  grande  activité  bour.'iièrè  comme  celle 
dont  le  début  de  mai  a  vu  la  fin,  d'absorber  sans 
dommage  et  sans  engorgement  un  important  vohune 
d'affaires.  En  outre,  si  paradoxal  que  cela  paraisse 
au  premier  abord,  par  les  deux  tendances  auxquel- 
les il  permet  de  .•s'exercer  en  sens  contraire,  le  terme 
est  le  meilleur  régulateur  des  cours.  Ajoutons  enfin 
que  la  suppression  on  l'étouffement,  ce  qui  revient  au 
même,  du  marché  à  terme,  ne  dresse  nullement  un 
obstacle  devant  la  spécidation,  le  fait  n'a  nlus  besoin 
d'être  démontré,  puisque  le  comptant,  tel  qu'il  était 
et  est  encore  pratiqué,  ne  repré.sente  au'un  marché  ù 
terme  sans  règles,  sans  liquidations  régulières  ni  re- 
ports, sans  délais  de  livrai.s-on,  et  qu'exagérant  encore 
les  méfaits  qu'il  est  d'usage  de  reprocher  au  terme, 
il  n'en  offre  aucun  des  très  réels  avantages. 

//  est  souhaitable  aussi  que  le  marché  retrouve  la 
liberté,  toute  la  liberté  d'antan,  que  les  prix  ne  soient 
fixés  que  par  l'offre  et  la  demande  et  que  l'on  ne  voie 
plus  afficher,  dès  le  coup  de  cloche,  des  cours  qui, 
en  fait,  ne  représentant  que  ceux  auxnuels  devront 
être  faitei  les  négociations. 

Nous  n'en  .sommes  pas  encore  là,  et  la  modification 
récemment  apportée  au  règlement  des  agents  et  per- 
mettant la  cotation  d'un  cours  unique  .ni'r  une  valeur 
sans  que  ce  cours  puisse  servir  de  base  t  des  récla- 
mations pour  non  exécntinn,  ne  parait  pas  précisément 
être  le  retour  désiré  vêrs  le  marché  le  plus  larne 
possible.  ' 
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FONDS  D'ETAT 

Le  marché  a  connu,  cette  semaine,  quelques  'séan- 
ces que  l'on  ne  peut  comparer  qu'aux  plus  inanvaisos 
fin  mois  dernier,  mais,  comme  l'on  est  parti  de  plus 
fias,  les  cours  se  sont  tenus  très  sensiblement  au- 
dessous  de  ce  qui  a  été  coté  jusqu'ici.  Nous  ne  re- 
viendrons pas  sur  les  causes,  que  nous  avons  déjà 
eu  l'occasion  d'analyser,  de  cette  deuxième  vague 
de  baisse.  Le  marché  n'est  encore  qu'imparfaitement 
assaini  et  les  réahsations  forcées  que  nulle  demand(î 

ne  vient  conjrebalancer  pèsent  sur  les  cours    h 

les  écraser.  Une  légère  tension  du  change  a  été 
impuissante  à  maintenir  même  les  valeurs  d'arbi- 
trage dont  le  recul  est  particulièrement  accentué. 

Le  marché  des  Fonds  d'Rtat  Français  reste  en  ap- 
parence indifférent  au  marasme  ambiant.  D'une  se- 
maine à  l'autre,  les  cours  se  retrouvent  sans  chan- 
gement appréciable  :  le  3  %  est  à  159,45,  les  deux  4 
aux  environs  de  7L  ot  le  5%  amortissable,  toujours 


tiès  en  \aleur  à  101,35  le  libéré  et  101,55  le  non  ii- 
boré.  Depuis  le  11  counuit,  celte  dernière  catégorie 
ce  litres  n'est  plus  négociable  qu'en  titres  libérés 
de  (5  lianes. 

Les  imp(Ms  continuent  de  rentrer  avec  des  i)lus- 
values  inqiorlantes  ;  eu  mai,  le  produit  des  iuij)ùls 
et  revenus  indirects  et  des  monopoles  alleiul 
857.09i.3U0  fr.,  dépassant  de  228.7r<?(l.'.><)0  fr.  les  évu- 
luations  budgétaires.  Notons  que  l'impôt  sur  les  opé- 
rations de  bourse  a  produit  ;i.213.(K>0  et  celui  sur 
les  valeurs  mobilières  2i-.i-70.000,  en  plus-value  res- 
pectivement de  1.73G.O0O  fr.  et  10.41-9.(100  fr.  sui'  les 
l'entrées  de  mai  1918. 

L'obligation  5  %  net  du  Crédit  national  est  en  ré- 
prise à  4-94,50  à  l'approche  de  son  coupon  qui  doit 
être  détaché  le  1<»-  juillet.  L'émission  de  la  deuxième 
série,  que  le  nombre  et  l'importance  des  Iota  rendent 
particulièrement  attrayante,  se  poursuit  avec  un 
Itlein  succès. 

Les  Fonds  d'Etat  étrangers  sont  ii  réguliers  et  peu 
activement  traités.  Ceux  qui  bénéficient  de  la  prime 
du  change  ont  vu  diminuer  le  nombre  de  leurs  fer- 
vents depuis  que  l'on  entrevoit  un  retour  lent,  certes, 
mais  si1r  vei-s  des  conditions  nornjales.  Il  est  cer- 
tain que  l'acquisition  de  rentes  britanniques,  grec- 
ques ou  chinoises  ne  se  justifie  guère  en  ce  moment. 
Les  capitalistes  le  savent  et  s'abstiennent,  au  pins 
grand  dam  des  vendeurs. 

Des  personnes  avisées  pourraient  cepend;int  avec 
profit  se  porter  acheteurs  à  in  proximité  des  cou- 
pons, cai-  la  négociation  de  certains  coupons  étran- 
gers aux  cours  du  change  procure  un  rendement  par- 
fois supérieur  à  10  %  et  qui  est  loin  d'être  négligea- 
ble. Les  Fonds  Japonais  dans  cet  ordre  d'idées  peu- 
vent donner  lieu  à  des  achats  temporaires  intéres- 
sants. 

Quant  aux  fonds  russes  et  turcs  qui  ne  sont  pas 
sans  présenter  un  certain  attrait  spéculatif,  ils  se 
ressentent  de  la  cai\ance  de  leur  clientèle  habituelle. 
A  noter  qu'ils  sont  plus  bas  comme  cours,, que  lors 
de  l'ai'mislice  ! 

Les  déclarations  rassurantes  du  Ministre  des  Fi- 
nances de  Suède  laissant  aux  créanciers  de  la  Rus- 
sie l'espoir  que  leurs  droits  seront  réservés  sur  le 
stock  d'or  russe  actuellement  à  Stockholm  sont  insuf- 
lisantes  pour  conlrebalancor  l'effet  fAclieux  des  né- 
gociations russo-anglaises.  On  croit  en  effet  que  la- 
question  de  la  Dette  extérieure  russe  a  été  abordée 
dans  les  conver'sations  entre  Krassine  et  M.  Lloyd 
George,  [.e  Gouvernement  des  Soviets  i-efusei-ait  ab- 
solument de  reconnaître  les.  dettes  contractées  par 
les  Gouvernements  antérieurs  qu'il  qualifie  de  bour- 
geois ou  mettrait  à  leur  reconnaissance  des  condi- 
tions inacceptables. 

I3ANQIIES 

L'action  Banque  de  France  reste  toujours  ferme  à 
5.850  fr.  Au  bilan  hebdomadaire,  les  avances  à  l'Etat 
sont  en  diminution  de  200  millions  ;  elles  s'élèvent 
encore  à  20.300  tTiillions.  Les  avances  sur  titres  ont 
augmenté  de  50  millions  et  la  circulation  fiduciaire 
se  retrouve  à  peu  près  au  mènie  chifïi'c  que  la  se- 
maine précédente  à.  38.157  millions. 

Banque  de  l'Algérie.  —  L'action  qui  est  assez  l'a- 
rement  traitée  a  l'ait  foi  coHe  semaine  d'une  certaine 
activité.  Elle  s'est  relevée  de  4.04-0  à  4.080  après 
avoir  atteint  un  moment  4.125.  Le  Gouvernement  a 
décidé  l'attribvdion  à  cette  Banque  les  actions  rcpré 
sentant  la  par  t  de  l'Allemagne  dans  le  capital  de  la 
Banque  d'Etat  du  l\Taroc. 

Le  groupe  des  Etablissements  de  crédit  i-'cste  hési- 
tant se  ressentant  de  la  mauvaise  tenue  du  Marché. 
La  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  notamment,  e.>t 
en  régression  accenluée  à  L150.  Le  Comptoir  Na- 
tional d'Escompte  et  1  ■  Crédit  mobilier,  dont  les  dé- 
lais de  souscriptio)!  à,  l'augmenlalion  du  capital  vien- 
nent d'rxpirer.  se  reti'ouvent  respectivement  à  1.025 
cl  5'i-0  contre  1.060  et  5r8. 

Banques  de  Province.  —  Ajirès  détachem.:'iit  d'un 
coupon  de  8  fr.  75,  l'action  s'inscrit  h  020  conservant 
la  totalité  de  son  avance.  L'Assend;)lée  du  9  juin  a 
."ulorisé  l'augmentation  du  canital  de  100  à  3O0  mil- 
lions, par  l'émi^'sion  de  -iOO.flOO  actions  de  500  fr.  A 
o!i  B.,  dont  rme  i')remière  tranche  de  200.000  actions 
fî  est  en  coin\-!  d'émission  au  prix  de  530  fr.  Les 
ar-tionnaires  actuels  ont  un  droit  irréductible  de  5  ac- 
lions  nouvelles  pour  2  actions  A  et  de  1  pour  2  ac- 
tions B  anciennes.  T,'Assemblée  nui  a  décidé  do 
norter  de  5  h  fi  l'intérêt  statutaire,  a  autorisé  le 
ron^eil  à  donner  aux  actionnaires  la  faculté  de  se 
libérer  h   fous  moments  par  anticipation. 
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Française  de  Reports  et  Dépôts.  —  I  ne  augmen- 
tation de  capital  de  12.5(A).UU0  à  25.000.00U  aura  lieu 
du  20  juin  au  8  juillet,  par  rémission  à  512,50  de 
25.000  actions  nouvelles  jouissance  l'^'"  juillet  1920. 

Les  crédits  fonciers  des  pays  étrangers  dont  le 
change  nous  est  défavorable  sont  dans  rensemble 
feiinement  tenus. 

Crédit  foncier  argentin.  —  L'action  a  consolidé  son 
avance  à  1.103,  e.x-coupon.  Les  dividendes  de  13,17, 
pour  l'action,  et  17,19  pour  la  part  sont  payables  de- 
puis le  11  juin,  déduction  faite  de  l'acompte  de  10  fr. 
Le  rapport  du  Conseil  ii  l'Assemblée  signale  l'impor- 
tance du  remboursement  des  prêts  hypothécaires  pro- 
voqués par  la  dépréciation  du  franc  au  point  d'an- 
nuler presque  le  principal  objet  de  l'activité  sociale. 
Le  rapatriement  des  capitaux  en  France  vaut  à  la 
Société  des  réserves  considérables  ;  aussi  la  dissolu- 
tion de  la  Société  et  la  liquidation  de  son  actif  en 
Ai'gentine  sont-elles  vraisemblables  dans  un  délai  as- 
sez rapproché.  Une  assemblée  extraordinaire  sera 
convoquée  prochainement  pour  prendre  les  décisions 
que  comportent  la  situation. 

Caisse  hypothécaire  argentine.  —  Le  bénéfice  net, 
après  amortissement,  ressort  à  881. GOO  fr.  contre 
217.460  en  1918.  .\  l'Assemblée  du  22  courant,  il  sen\ 
proposé  d'élever  le  dividende  de  7,50  à  17,50.  De 
même  que  pour  le  Crédit  Foncier  .\rgentin  on  peut 
constater  au  bilan  une  notable  diminution  des  [irèts 
hypothécaires  de  13.930.000  à  7.952.000.  L'action  qui 
n'a  pas  été  négociée»  depuis  assez  longtemps  est  de- 
mandée à  600. 

Crédit  Foncier  du  Brésil.  —  L'Assemblée  du  9  juin 
a  volé  un  dividende  de  36,.50,  défalcation  faite  de 
l'acompte  de  7,50  ))ar  action  libérée  de  275  francs  et 
do  33,33  i)ar  part.  Le  versement  d(!  libéiation  de  225 
francs  doit  être  appelé  le  l"^""  juillet.  L'action  non  li- 
bérée se  négocie  à  719,  jilus  avantageuse  que  l'action 
libéi-ée  dont  le  dernier  cours  connu  est  de  820. 

Chemins  de  fer  et  transports.  —  Les  actions  des 
grandes.  Conq)agnies  de  Cliemins  de  fer  français  font 
toujours  bonne  contenance,  .\ucun  mouvement  de 
cours  intéressant  n'est  ù  signaler.  Les  obligations 
font  plutôt  l'objet  d'un  Marché  assez  suivi  et  leur 
l'cprise  s'accentue  de  façon  très  nette. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  affaires  des  Transports 
en  Conunun  que  lien  ne  parait  vtmloir  faire  sortir 
de  leur  torpeui-. 

Automobiles  de  place.  —  L'exercice  1919  s'est  soldé 
pai'  une  |)erte  nette  de  1.391.780  aioi'.s  qu'en  1918  le 
bénélice  avait  été  suflisant  pour  permettre  la  distri- 
bution d'un  dividende  de  7,50  par  action  et  de  2,70 
par  part  ;  bien  que  la  récente  augmentation  des  ta- 
rifs permette  despérer  i)our  l'exercice  eu  cours  une 
grande  amélioration,  les  actions  et  les  parts  sont 
lourdes.  Les  premières  se  ti-aitent  à  121  et  les  se- 
condes à  230. 

Voitures  à  Paris.  —  ,\  la  suite  de  la  sensationnelle 
assemblée  générale  où  le  Conseil  mis  en  minorité  et 
s'étant  retiré,  un  autre  flonseil  avait  été  élu  sur 
l'heure  avec  le  mandai  impéialif  d'augmenter  le  divi- 
dende, les  actions  avaient  vivement  j)rogrossé.  Elles 
ont  été  ramonées  en  arrière  tout  aussi  vivement  sur 
le  bruit  que  le  dividende  proposé  par  ce  nouveau 
Conseil  ne  serait  que  de  10  fr.  supérieur  à  celui  dont 
la  faiblesse  avait  motivé  ce  coup  d'Etat.  De  828  elles 
sont  revenues  à  770. 

.  Chemins  Lombards.  —  Les  obligations  se  lassent 
encore  un  peu  davantage.  Les  3%  à  110  et  105,  les 
4%  à  1.35.  On  croit  d'après  la  Gazette  de  Cologne 
que  le  Couvernement  français  insiste  auprès  du  Gou- 
vernement Yougo-Slave  pour  le  faire  adhérer  au  ré- 
gime provisoii'e  adoplé  \n\r  les  Gouvernements  autri- 
chien et  hongroi-i.  * 

Chemin  de  fer  de  Santa-Fé.  ~  Le  biuil  qui  avait 
couru  du  rembour.senient  anlicipé  des  20.000  bons 
décennaux  émis  en  191G  est  démenti,  d'après  les  con- 
ditions de  remboursement  de  ces  titres  qui  aurait  lieu 
a  partir  du  1^^  avril  1921.  Ces  titres  sont  en  léaer 
progrès  à  507,50.  Quant  aux  actions,  elles  viennent 
d'-iM-egisIrer  un  nouveau  recul  qui  pourrait  les  ren- 
dre attrayantes. 

Le  compartiment  des  valeurs  de  navigation  est  en 
recul  accentué.  Les  pei-spectivos  peu  encourageantes 
du  fret  ccntribuent  au  tassement  des  cours  11  y  a 
parfois  avantage  à  sortir  même  d'une  bonne  afftiii'e 
alors  qu  elle  est  à  son  plus  haut.  Nous  croyons  que 
1  on  doit  se  dégager  déjà  des  valeurs  de  ce  groupe 


Chargeurs  Réunis.  —  i.'aclion  ex-coupon  de  30  fr 
a  fléchi  de  2.0O0  à  1.850,  malgré  l'annonce  d'un  dou- 
blemient  de  capital  par  l'émission  d'actions  à  750  ré- 
servées aux  actionnaires  actuels,  titre  pour  titre,  et 
libérables  intégralement  au  moment  de  la  souscrip- 
tion du  21  juin  au  10  juillet  1920. 

Messageries  maritimes.  —  Les  actions  ordinaires  et 
de  priorité  se  retrouvent  sans  grand  changement  à 
500  et  470.  A  l'.Vsseniblée  du  25  courant  sera  proposé 
un  dividende  de  25  fr.  contre  20.  L'actif  liquide,  tel 
qu'il  ressort  au  bilan  au  30  novembre  1919,  atteint 
près  de  81  millions  de  francs. 

Est  asiatique  français.  —  L'Assemblée  extraordi- 
naire du  22  juin  aura  à  statuer  sur  une  nouvelle 
augmentation  de  capital,  conformément  aux  indica- 
tions fournies  à  r.\ssemblée  du  12  mars.  L'action 
reste  inchangée  à  303 

CHARBONNAGES 

Bien  que  les  nauts  prix  du  combustible  doivent  se 
maintenir  encore  longtemps,  les  valeurs  de  ce  groupe, 
dont  les  cours  avaient  d'ailleurs  été  exagérément 
poussés  pendant  la  période  de  hausse,  se  défendent 
mal  contre  la  faiblesse  générale. 

Les  grèves  du  début  de  mai  ont  fait  sentir  leur  ef- 
fet sur  la  production  du  mois  qui,  de  599.000  tonnes 
en  avril  pour  le  bassin  du  Pas-deCalais,  est  tombée 
à  m. 000  tonnes,  déduction  faite  des  déchets. 

Lens.  —  Le  cours  des  actions  a  été  ramené  de  1.800 
à  1.730,  bien  que  les  nouvelles  obtenues  de  la  mine 
soient  encourageantes.  On  espère  en  effet  pouvoir 
commencer  l'exploitation  des  veines  des  étages  su- 
périeurs au  cours  du  second  trimestre  de  1921.  Pour 
la  première  fois  depuis  l'invasion  on  a  pu  remonter 
un  peu  de  charbon. 

Mines  de  la  Loire.  —  L'action  non  estampillée  se 
négocie  à  690  après  700.  Le  droit  de  souscription  évo- 
luant autour  de  2.50  fr.  L'émission  des  80.000  actions 
nouvelles  de  100  fr.  émiseg  à  115  et  offertes  aux  ac- 
tionnaires, titre  pour  titre,  est  ouverte  jusqu'au 
30  juin. 

PETROLES 

Contrairement  à  ce  que  l'on  pouvait  craindre  et 
malgré  la  faiblesse  de  ce  compartiment  au  Stock 
Exchange,  les  valeurs  de  pétrole  n'ont,  dans  leur  en- 
semble, pas  été  trop  affectées  par  la  baisse  au  cours 
de  la  semaine. 

Royal  Dutch.  —  L'action  se  retrouve  autour  de 
46.000.  Les  conditions  do  l'augmentation  de  capital 
qui  est  en  cours  jusqu'au  28  courant,  sont  rappelées 
par  la  Compagnies,  les  actions  nouvelles  de  1.000  flo- 
rins pour  l'action  entière,  de  100  florins  ])our  la  part 
sont  offertes  au  pair  aux  actionnaii'es  actuels  à  rai- 
son d'une  pour  2  actions  anciennes,  payables  le  jour 
de  la  mise  en  paiement  ;  le  dividende  final  au  taux 
du  change  d'Amsterdam  à  cette  date. 

Shell.  —  Le  dividende  final  de  25  %  net  soit  5  sh. 
payable  le  5  juillet  porte  le  total  pour  l'exercice  à 
35  %  soit  une  répartition  identique  à  celle  de  1918 
pour  un  dividende  augmenté  de  60  %.  On  croit  qu'une 
action  nouvelle  serait  distribuée  à  titre  de  bonus  en 
même  temps  que  le  dividende  pour  2  actions  déte- 
nues. 

Le  nouveau  Gouvernement  mexicain  ayant  annulé 
le  décret  de  Carranza  du  28  avril  par  lequel  étaient 
doublés  Gt  triplés  les  droits  d'exportation,  les  Com- 
pagnies pétrolifères  acquittent  ces  droits  pour  Mars 
et  Avril  aux  taux  pratiqués  antérieurement. 

Mexican  Eagle.  — ■  En  progrès  à  530  sur  la  nou- 
velle que  nous  venons  de  donner  ainsi  que  sur  l'aban- 
don par  le  Chancelier  de  l'Echiquier  du  projet  de 
taxe  sur  les  fortunes  de  guerre  rmplacé  par  un  relè- 
vement de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  non 
api)]icah!e  aux  Sociétés  étrangères. 

Les  pétroles  roumains  sont  irréguliers.  Les  Com- 
pagnies intéressées  par  le  récent  décret  font  valoir 
la  nécessité  d'une  exportation  libre  pour  permettre 
le  développement  de  la  production  et  le  retour  aux 
conditions  normales.  Une  commission  a  été  nommée 
en  conséquence  pour  reviser  les  prix  maxima  à  l'in- 
térieur et  fixer  les  prix  à  l'exportation. 

Steaua  Romana.  —  Le  tilre  fait  preuve  de  lour- 
deur à  1905  sur  l'annonce  d'une  grève  qui  aurait  éclaté 
au  Siège  de  l'exploitation. 

Omnium  International  des  Pétroles.  —  Fortement 
touchée  par  les  réalisalions  précipitées  l'action  est  re- 
venue de  2.400  à  1.875  en  dépit  de  l'annonce  de  la 
part  importante  prise  par  la  Compagnie  dans  la 
constitution  d'une  Société  now-velle  fusionnant  Co- 
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lombia  et  Alplia,  société  dont  le  eaiiital  primitif  est 
de  50  iiiillious  devant  être  porté  auss  vite  que  pos- 
sible à  IUO.000.000.  Le  bénéfice  de  rOinniiim  pour 
l'exercice  lUlD  n'a  été  que  de  52.0ÛU  fr.  ne  permettant 
vraisemblablement  pas  la  distribution  d'un  dividende. 

Financière  des  Pétroles.  —  L'action  de  cette  société 
négociée  eu  Bourse  de  Lille  se  traite  depuis  quchpie 
temps  hors  cote  à  Paris  aux  environs  de  L300  fr. 
Elle  vient  de  signer  avec  la  Société  anglaise  fVemier 
Oil  un  contrat  que  l'.Xssemblée  du  17  est  appelée  à 
ratifier  prévoyant,  la  formation  d'une  Société  fran- 
çaise ((  Premier  »  au  capital  nominal  de  125  millions 
de  francs  qui  reprendrait  l'actif  et  le  passif  de  la 
Premioi-  Oil  en  Galicie  et  Tchéco-Slrvaquie. 

METALLURGIE  —  CONSTRUCTIONS  MECANIQUES 

Les  valeurs  de  ce  compartiment  restent  fermes  eu 
dépit  de  la  baisse  générale.  Les  Etablissements  mé- 
tallurgiques que  favorisent  une  livraison  plus  abon- 
dante de  coke  du  Bassin  de  la  Sarre  travaillent  plus 
activement  et  l'on  signale  le  ralluniage  d'un  certain 
nombre  de  hauts  fourneaux. 

Montbard-Aulnoye.  —  L'Assemblée  du  22  juin  aura 
à  statuer  sur  le  maintien  du  dividende  à  25  fr.,  divi- 
dende applicable  aux  12.000  actions  nouvelles  émises 
en  mars  1919  au  même  titre  qu'aux  anciennes.  Les 
bénéfices  disponibles  report  compris  s'élèvent  à 
1.487.000  fr.  contre  ].155.(X)0  en  1918..  L'action  et  la 
part  sont  aux  environs  de  leur  cours  précédeul,  la 
premièiv  à  iGG,  la  seconde  à  105. 

Paris  et  Outreau.  —  Les  actions  sont  relativement 
fermes  à  1.525,  à  l'approche  du  dividende  de  75  fr. 
payable  le  25  courant.  On  escompte  la  mise  eu  mar- 
che de  la  nouvelle  aciérie  c.n  1921. 

La  Fournaise.  —  Dans  son  rapport  à  l'Assemblée 
du  12  courant,  le  Conseil  a  déclaré  que  la  Société 
était  on  état  de  concurrencer  à  l'avenir  les  ateliers 
les  plus  modernes.  Le  dividende  de  15  fi'.  est  payable 
à  partir  du  25  courant. 

Longueville.  —  L'augmentation  de  capital  en  cours 
depuis  1:"  7  juin  qui  doit  être  close  le  20  courant  est 
motivée  par  une  participation  prise  dans  l'Union  Eu- 
ropéenne Industrielle  et  Eiuancère.  Hapi)elons  que  les 
-i-O.OOO  actions  nouvelles  émises  au  pair  de  250  fr. 
jouissance  du  l'"'  août  1920,  sont  offertes  à  raison  de 
1  pour  5  actions  et  de  4  pour  3  parts.  Actions  et  parts 
fout  preuve  de  quel(]uc  louideur,  les  premières  à 
420,  les  secondes  à  1.550.  Ce  sont  des  titres  inconles- 
tablement  intéressants  comme  placement  d'avenir  et 
de  longue  haleine. 

Valeurs  diverses.  —  Les  valeurs  d'électricité  sont 
sans  grand  cliaiigement  et  dans  l'ensemble  ce  com- 
partinu'iit  manque  quehiue  peu  d'activilé. 

Parisienne    de    distribution    d'électricité.    —  Les 

comptes  qui  seront  soumis  à  l'assemblée  du  23  ac- 
cusent un  bénéfice  brut  de  55.013.()49,  et  net,  déduc- 
tion des  amortissements  du  service  des  obligations, 
de  3.703.451,  contre  5.601.311  pour  assurer  un  divi- 
dende voté  de  4  %,  il  a  fallu  recourir  aux  bénéfices 
antérieurs.  Les  nouveaux  tarifs  appliqués  depuis  le 
1''-  mai,  accorderont  à  l'exercice  en  cours  un  impor- 
tant supplément  de  recettes.  L'action  est  ramenée  à 
345. 

Ouest-Parisien.  (Ouest-Lumière).  —  Les  bénéfices 
pour  1919  lessortent  à  2.142.542  contre  420.401.  Le 
Conseil  proposera  à  l'Assemblée  du  25  courant  d'af- 
fecter ces  bénéfices  à  divers  amortissements  et  au 
report  à  nouveau.  L'action  peu  traitée  se  tient  dans 
les  environs  de  70  francs. 

Radio-Electrique.  —  L'action  a  faibli  à  340  sur 
l'annonce  des  bénéfices  nets  de  1.541.761  réalisés  en 
1919  avec  le  capital  augmenté  de  17  mififons.  Il  est 
vraisemblable,  étant  donnée  la  politique  de  très 
grande  prudence  adoptée  par  le  Conseil  jusau'ici, 
que  ces  bénéfices  sont  évalués  sévèrement  après  de 
larges  amortissements  et  des  attributions  importan- 
tes aux  divers  postes  de  prévoyance 

Le  compartiment  des  Produits  chimiques  et  des  va- 
leurs phnsphatières  est  faible.  Les  résultats  de  l'exer- 
cice 1919  qui  sont  connus  actuellement  pour  la  plu- 
nnrt  des  Sociétés  sont  en  général  inférieurs  h  ce  riue 
l'on  escomptait,  les  grèves  et  la  journée  do  huit  heu- 
res a^'ant  mal  influencé  cette  industrie. 
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Les  Marchés  Étrangers 

Pendant  la  dernière  semaine  le  Marché  u  été  tout 
a  la  ((  déliation  »  pour  reprendre  le  mot  anglais  que 
l'on  entend  pour  l'instant  dans  toutes  les  bouches. 

Nous  nous  trouvons  en  plein  dans  les  conséquences 
normales  de  la  décision  prise  il  y  a  plusieurs  se- 
maines par  les  banques  de  réduire  les  crédits  qui 
élaient  sollicités  pour  les  affaires  autres  que  les  af- 
faires connnerciales.  La  demande  de  marchandises 
s'est  ensvfite  de  cette  décision,  ralentie.  Les  com- 
merç-ants  possédant  des  stocks  ont  craint  une  mé- 
vente et  les  prix  ont  fléchi. 

Le  marché  des  valeurs  a  subi  l'ambiance  générale 
et  cette  semaine  il  s'est  montré  particuilèrcment  in- 
quiet de  la  possibilité  de  voir  le  taux  de  l'escompte 
de  la  Banque  d'Angleterre  porté  à  8  Il  n'en 
a  rien  été  jusqu'à  présent,  mais  la  possibiUté  de  cette 
élévation  a  ralenti  sensiblement  les  transactions. 

Le  marché  est  resté  lourd  dîins  son  crnsemble  sauf 
peut-être  sur  les  valeurs  de  placement  délaissées  ces 
temps  derniers  et  auxquelles  on  revient.  Dans  le 
compartiment  spéculatif  la  seule  animation  ressort 
au.x  valeurs  pétrolifères. 

Les  valeurs  caoutchoutières  sont  restées  sans  gran- 
des modifications  malgré  la  légère  amélioralion  enre- 
gistrée par  les  prix  de  la  matière  première.  Le  Plan- 
tation ayant  regagné  le  cours  de  25  pence  par  livre 
pour  24  inscrit  au  plus  bas. 

A  New-York  l'hésitation  a  été  également  la  note 
dominante.  On  constate,  comme  en  Angleterre,  des 
liquidai  ions  de  stocks,  spécialement  de  chaussures  et 
dilTérents  tissages  ont  même  pris  la  décision  de  ne 
travailler  que  4  jours  par  semaine  en  présence  de 
l'incerlitude  du  Marché. 

La  nouvelle  tension  des  changes  n'a  pas  eu  grand 
effet,  car  on  n'accorde  plus  la  même  valeur  qu'il  y  a 
quehpie  temps  aux  questions  de  change. 

Les  y\méricains  sont,  par  autre  part,  de  plus  en 
plus  enclins  à  sortir  de  leur  hautaine^  réserve  d'il 
y  a  quelques  mois  et  de  nouvelles  propositions  de 
crédits  sont  faites  en  Europe,  en  vue  d'écouler  leurs 
marchandises  qui  risqueraient  sans  cela  de  rester 
pour  compte.  Sur  le  marché  des  valeurs  les  transac- 
tions sont  rares.  Seul  le  groupe  pétrolifère  marque 
quelque  activité. 

Yaleurs  en  Vedette 

En  atlendaiit  une  nouvelle  vague  de  hausse,  les 
valeurs  russes  sont  ramassées  aux  bas  cours  ile 
l'heure  présente,  ce  qui  n'est  pas  cependant  une  opé- 
ration dépourvue  totalement  de  dangers.  Que  sor- 
tira-t-il  des  pourpar'ers  Krassme-Lloyd  George  ?  Ou 
l'ignore.  En  tout  cas,  il  est  bien  certain  que  l'ensemble 
des  valeurs  russes  ne  sauraient  avoir,  dans  la  re- 
prise, un  même  élan,  la  vai'eur  intrinsèque  de  cha- 
cune éta.nt  bien  différenle.  La  hausse  des  unes  est 
au  surplus,  destinée  î'i  se  con.solider  tandis  que  celle 
des  autres,  sera  éphémère  et  ménagera  aux  spécu- 
laleurs  malavisés  de  crue'des  déceptions. 

C'est  ainsi  qu'au  groupe  pétrolifère  des  Grosnyi, 
d'importantes  distinctions  simposent,  assez  difficiles 
à  déterminer,  toutefois,  si  l'on  ne  pénètre  intimement 
dfins  le  passé  de  ces  entreprises.  Prenons  par  exem- 
ple, la  G/'ebnff  Grosnyi  Petroleum  Cy.  Cette  Société 
vient  d'acquérir  un  nouveau  domaine  en  Roumanie, 
et  elle  fait  part  de  son  intention  de  le  mettre  pro- 
chainement en  exploitation.  Voilà  bien  de  quoi  inté- 
resser les  capitalistes  qui  ignoreraient  l'historique  de 
la  Compagnie,  et  accef)teraient  sans  examen  les  mo- 
tifs qu'elle  donne  de  cette  acquisitio.n.  :  la  Gleboff  a 
horreur  de  .l'inaction  et  comme  elle  ne  peut  travail- 
ler en  Russie  aussi  longtemps  que  les  bolcheviks  ex- 
ploiteront ses  propriétés,  elle  va  travailler  en  Rou- 
manie. 

C'est  une  intention  fort  louable  et  quels  qu'en  soient 
les  motifs  réels,  les  actionnaires  peuvent  se  féhcitor 
d'une  extension  de  la  Société  qui  ne  leur  coûte  pas 
un  centime,  étant  donné  que  les  vendeurs  acceptent 
en  paiement  du  prix  fixé  à  £  100.000,  cent  des  200.000 
actions  restant  à  la  souche  sur  les  750.000  constituant 
le  capital  de  la  Compagnie.  Seu'enient,  eomme  les 
vendeurs  paraissent  avoir  des  liens  extrêmement  in- 
times 'àypo  les  acquéreurs  auxquelR  de  grandes  ro»- 
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sources  seront  nécessaires,  le  placement  de  ces  ac- 
tions dans  le  public  s'impose. 

Est-ce  pour  cette  raison  que  la  Gîeboff  a  fait  sa 
réapparition  à  la  cote  à  72  francs,  et  qu'elle  est  pous- 
sée vivement  depuis  ?  Peut-être.  En  tout  cas,  c'esl 
un  prix  bien  élevé  pour  qui  connaît  "a  valeur  pure- 
ment spéculative  de  ce  nouveau  domaine  roumain, 
ot  surUMit  l'origine  et  le  passé  en  terre  russe  do  !.i 
Sofiéli'. 


sait,  par  l'ensemble  de  la  richesse  française.  Rappe- 
lons que  les  bons,  dont  l'intérêt  varie  entre  3  fr.  60  0/0 
et  5  0/0  suivant  les  échéances,  s'achètent  partout. 


Informations  Financières 


Graz  de  F*slv 
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Assemblée  ordinaire  du  8  }uin.' 
Les  actionnaires,  réunis  sous  la  présidence  de 
.  Adolphe  Carnot,  ont  approuvé  les  comptes  de  19J9 
Is  qu'ils  leur  étaient  piôsentés.  Ils  se  so-'dent,  pour 
s  comptes  propres  à  Ja  Suciété,  par  un  crédit  de 
373.191  fi-ancs,  qui  a  reçu  les  affectations  suivantes  : 
0/0  H  la  réserve  légale  :  (;8.059  francs.  Il  resle 
30i.53i  francs,  soit  y  compris  le  report  antérieur 
1918,  de  90.502  francs,  un  total  disponible  de  im 
illion  .395.0:^7  francs. 

Par  suite  de  d'attribution  ci-dessus,  la  réserve  lé- 
le  ù  fin  1919  se  trouve  portée  à  962.71G  francs. 
Sur  la  proposition  du  Conseil,  le  solde  disponible 
^été  affecté  comme  suit  :  au  fonds  de  prévoyajice, 
.112  francs,  il  se  trouvera  ainsi  créditeur  de  un 
illion  329.694  fr.  ;  dividende  de  i  0/0  (minimum  ga- 
nli  par  la  convention  de  régie)  aux  120.000  actions  : 
.200.000  francs  ;  report  à  nouveau  :  86.925  francs. 
-VIM.  Boudon  et  Rouland,  administrateurs  .sortants 
ont  été  réélus. 
Le  dividende  a  été  ainsi  fixé  à  10  francs  par  ac- 
on,  dont  5  francs  ont  été  distribués  à  titre  d'acompte 
20  janvié'r  1020,  et  le  solde  sera  payé  sous  déduc- 

des  impùl.s  à  j.arlir  du  !<»■  juil':el  prochain. 
pport  du  Conseil  municipaî,  ]).ar  délibéialion  du 
^mars  1920,  a  porlé  le  piix  du  gaz  pour  fous  usages, 
"  fr.  55  le  mètre  cube,  puis  a  majoiré  de  225  0/0  les 
unérations  versées  par  -a  ville  pour  1  éclairage 
lie  et  adopté  un  nouveau  tarif  de  location  cl  d'en- 
ien  des  compleurs,  majorations  prises  à  tilie  nro- 
oir€. 

L'a.ssemblée  a  approuvé  l'avenant  relalant  ces  non- 
lies  dispnsilinns. 


LES  60NS  ET  lE  CRÉDIT  DE  LA  FRANCE 

e  crédit  de  :a  Fiance  ou,  puur  imrler  en  d'autres 
mes,  la  confiance  que  méi-ite  la  solvabilité  de  notre 
s  repose  sur  un  grand  nombre  d'éléments.  Peut- 
e  pourrait-on  placei-,  au  premier  rang  de  ces  der- 
-rs,  la  fertilité  du  sol  national  qui,  au  cours  de  la 
Tiière  période  de  cinq  années  qui  a  précédé  immé- 
t«ment  la  guerre,  a  produit    une   moyenne  de 
millions  d'hectolitres  de  blé  pour  une  superficie 
lavée  de  6  millions  et  demi  d'hectares, 
algré  les  dévastalions  que  l'on  sait,  les  palieuls 
orts  des  cultivateurs  nous  permettent  de  fonder  les 
s  grands  espoirs  sur  un  très  prompt  retour  à  .la 
nation  d'avant-guerre.  De  1919  à  1920,  les  superfi- 
s  cultivées   en  blé  sont   passées   de  4  millions 
.000  à  .i.896.000  hectares  et,  pour  les  autres  cé- 
ales,  les  chiffres  récemment  publiés  par  le  Jour- 
l   Olliciel  accuseni   une  piogiv.ssion   encore  plus 
sible.  D'exceWenles  conditions  climatériques  pei- 
tl-ent  d'augurer  très  favorablement  du  rendement 
la  prochaine  moisson  et,  dans  les  régions  de 
nde  culture,  les  b'és  sont  de  toute  beauté 
^   facteur   pr-imordial   d'enrichissement  national 
test  une  bonne  récolte  dans  un  grand  pays  a"ri- 
-  contribue  puissamment  k  renforcer  le  crédit  pu 
et  nofamment  la  garantie  qui  s'altache  aux  bons 
utres  valeurs  émises  par  le  Trésor,  gagés,  on  le 
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Sociijlé  Anonyme  au  Capital  de  lOO.OOO.UÛO  de  francs. 


Siège  Social  :  41,  rue  Canibon,  Paris. 

ÉMISSION 
De  200.000  Actions  de  500  Francs 

UE  LA  CATÉGORIE  R 

Les  2Ù0.000  ^icsmles  actions  sont  émises  en  représen- 
lation  de  L'auyinentaiion  de  capital  de  100  à  ZiO  inillions, 
autorisée  par  L'Assemblée  Générale  Extraordinaire  des 
Aclionnaircs  en  date  du  9  fuin  1920. 

CONDITIONS  DE  L'ÉMISSION 

1°  Les  actions  sont  émises  à  5U0  francs,  soit,  les  litres 
n'élunt  libérés  que  du  quart,  au  prix  net  de  : 

155  francs  payables  à  la  souscription 

dont  125  francs  pour  le  quart  seuleinenl  appelé  et  30  francs 
à  Ulre  de  prime. 

2"  Elles  sont  créées  iouissauce  Janvier  1920  et  auront 
droit,  par  eoiiséquent,  à  l'intégralilé  du  dividende  que  le 
Conseil  d'.\duiinistration  coinple  pouvoir  proposer  à  l'As- 
seuibléc  Générale  pour  l'exercioe  i920. 

.S"  Les  anciens  actionnaires  oui  i)ouv  la  souscription 
(les  titres  nouveaux  un  droit  de  préférence  à  raison  de 
l  action  nouvelle  pour  2  actions  anciennes  catégorie  B. 

\  l'appui  de  ces  souscriptions  les  actionnaires  devront 
ili'poser  le  coupon  n°  6  représentant  ledit  droit  de  préfé- 
rence. 

Le  délai  pour  l'exercice  de  ce  droit  expire  le  5  juil- 
let 1920  (inclus). 

V  Toute  pei-siinnc  actionnaire  (m.  non  peut  souscrire  a 
l/lrf  réduclitile. 


LES  SOUSCRIPTIONS  SONT  REÇUES  DES  MAINTENANT  ; 

A  Paris,  à  la  SOCIÉTÉ  CENTRALE  des  BANQUES  de  PRO- 
VINCE, 41,  rue  Cambon  et  dans  ses  agences 

En  Province,'  chez  les  Banquiers,  membres  du  Syndicat  des 
Banques  de  Provinces. 


Les  [ormalités  prescrilcs  par  les  disposilions  législatives 
en  vigueur  à  ce  jour  concernant  les  émissions  de  valeurs 
mobilières  ont  été  dûment  accomplies. 

La  Notice  prévue  par  la  loi  du  30  Janvier  1907  a  été 
publiée  dans  le  n"  21  du  24  Mai  1920  du  «  Bulletin  des 
Annonces  Légales  Obligaloircs  ». 


Du  15  au  30  Juin  courant  : 

LILU,  BONNIERES  ET  COLOMBES 


Cette  Soc'iélé  procède  à  l'émission  de  30.000  obli- 
gations de  500  francs  6  0/0  nets  d'impôts  présents 
ou  futurs.  .Jouissance  l^"'  juillet  1920.  Prix  d'émission  : 
i-97  fr.  50,  payables  intégi-alement  eu  souscrivant. 
Les  obiligataires  n'ont  pas  de  gage  spécial,  mais  la 
Société  s'engage  à  ne  donner  aucune  hypothèque  sur 
ses  biens  sans  en  faire  bénéficier  les  obligataires  de 
la  présente  émission.  L'intérêt  de  30  francs  nets  est 
payable  en  deux  eoupons  semestriels  de  15  francs, 
aux  échéances  des  l"'  avril  et  1^''  octobre  de  chaque 
année.  Le  premier  coupon  au  l*""  octobre  1920  sera  ex- 
ceptionnellement de  7  fr.  50.  Le  remboursement  se 
fera  en  25  ans  à  partir  du  l^''  avril  1925,  par  titrages 
au  soirt,  ayant  lieu  le  1*''  février  de  chaque  année  (la 
Société  se  réservant  toutefois  le  droit  de  rachat  ou 
de  remboursement  par  anticipation  à  quelque  époque 
que  ce  soit)  ;  les  titres  sortis  seront  remboursés  au 
1*"^  avril  suivant.  Service  financier  au  Crédit  Fran- 
çais. I,es  souscriptions  sont  reçues  :  à  ila  Banque  Na- 
tionale de  Crédit  et  au  Crédit  Français. 
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LA   BOURSE  DE  PARIS 

Ivl^RClîÊ  OFFICIEL 
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FONDS  D'ETATS  FRANÇAIS 


r.réd 
Marc 
i:r;(l 


amo^ti^salJl^■ . . 
■■  %   

4  %  uni  

4  %  1918  

\at.  Obi.  5  %  IDli), 

i%  1H14  

KoDcier  5  1  ri  UliO. 
\'  de  Paris,  Ob  5  %  1919 

FONDS 

Arg-enlin  5  %  iul.  11109. 
Brésil  4  %  1889  

—  5%Fund  

Cong-o  (Lois)  

Egypte  unifiée  

Kspagne  (Extérieure  i  

Hellénique  5  %  1914 

Italie  a%  

.lapon  4  %  190.')  

Maroc  5  %  190i  

—  5  %  1910  

Mejique  4  %  1910  

Minas-Geraes  â  %  1907  . . 
Portugais  3  %  1-  -  .-érid. .  . 

—  Ta'>ics  4  1  ^ .  . . 
Roumain  4  %  191 

Russe  3  %  1891  

-    4  1/2  190i-1909  .  . . 

—  .5  %  190S  

~    i  %  Cons  1  •.  i  s. 

Serbe  4  %  1895   

—  5  %  1914   

Turc  unîfié  4  %,  
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88 

'•1  lin 

5',i  55 

59  (k) 

59  35 

r,tj  40 

10  05 

70  45 

"1  .. 

70  45 

89  75 

88  :to 

88 

88  05 

88  10 

7i  35 

~  71  10 

70  85 

70  90 

70  ^^'^ 

7-2  10 

71  80 

71  55 

71  55 

7  1   *'.(  1 

♦95 

494 

495 

494 

ii5.  " 

42t> 

411 

415 

■i  1 5 

501 

504 

r>04 

480 

454 

454 

■ir>() 

DETATS  ETRANGERS 

:m 

l.-^ii 

liTli 

^21 

855 

8ôi 

i;2  75 

79  50 

83  75 

86 

85 

KXI 

99 

130  50 

134  45 

134  50 

71 

KHI 

92 

93 

88  75 

88  75 

88  50 

92  05 

119 

liO  50 

145 

1  -I- 

9;t 

95  55 

173 

170  .!,0 

181 

183 

9(1 

78 

100 

100 

102 

104 

'.r.< 

l'>7  75 

63  50 

ii 

44 

,50 

85 

83 

132 

148  .. 

138 

l:iU  75 

515 

4t)0 

480 

497 

495 

495 

518 

4i7 

4f.6 

58  4 

600 

595 

71 

57 

57 

72 

70 

66 

iCl 

372 

398 

392 

393 

394 

l>4 

5fi  15 

70 

00  75 

62 

62  311 

505 

485 

584 

650 

653 

6,50 

(■.7 

(17 

79 

79 

78 

7;'i 

:«  50 

29 

30 

28  50 

S8 

99 
10-2 

48  75 

34  50 

37  SO 

37  40 

37  40 

57  50 

4G 

48  50 

44  50 

44 

88 

44 

34  50 

37  50 

33  50 

34  ?5 

78 

fil 

55 

47 

45  50 

47 

8t; 

(•)9  70 

60 

58  25 

58  70 

58 

81 

7u 

(!3  25 

74  50 

(!9  25 
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Hanque  de  France  

—  d'Algérie  

lîanque  Française  

—  i\8t.  de  Crédit  

—  de  Paris  

—  Privée  

de  ri'uion  Parisien. 

—  ïransatlantiq  ie  .... 
'Compagnie  Algér.tnne. .  . . 

Comptoir  d'Escompte  

Crédit  Fonc.  Algér.  .5lX)  f, 

—  Foncier  de  France.  . 

—  Frsnçaia   

—  Indust.  libérée  

Lyonnais  

—  Mobilier  français .. . 

Foncière  Lyonnaise  

Société  Générale  

Société  -Marseillaise  

Rente  Foncière  

Immeubles  de  France  

Banque  d'Indo-Chine  

Banque  Indust.  de  t.binv'.  . 

Banque  d'.Alhèni.s  

Banque  Espag  de  C'édil. . 
Banq.  Nal.  du  Mexique  .. 
Biinq.  Irapér.  Ottomane... 
Crédit  Foncier  Egyptien. .  . 


BANQUES 

4.581 1 

512(1 

5175 

5875 

5900 

5850 

2811 

3  m 

3630 

42(KI 

4125 

4080 
325 

2rt7 

281 

283 

330 

325 

620 

755 

86!l 

lUK» 

lOlKI 

10.50 

1420 

1350 

1345 

16,50 

ItiOO 

1505 

370 

425 

4.59 

510 

.506 

195 

810 

804 

1135 

1180 

lltiO 

1120 

2ti6 

28  J 

310 

3»0 

333 

315 

I2ti0 

U'.KJ 

1920 

1750 

It^SO 

1640 

1025 

862 

980 

1005 

1052 

1025 

626 

.527 

(188 

825 

825 

796 

876 

797 

835 

826 

815 

820 

332 

3.5i> 

3.50 

408 

408 

724 

7a5 

742 

708 

708 

708 

1.572 

1292 

1430 

1671 

1660 

1570 

.502 

495 

497  .50 

562 

.561 

5 1 1 

3H2 

335 

5.50 

513 

305 

j.,1  50 

761 

645 

69  i 

78() 

784 

77i 

6W) 

7.i4 

744 

738 

738 

738 

548 

464 

935 

lOlO 

I(X)5 

iœ5 

138 

116 

296 

420 

420 

420 

1 470 

17.50 

2200 

2700 

2700 

27(KI 

.580 

879 

11.58 

1158 

1140 

46 

105 

135 

173 

177 

179 

256 

340 

720 

700 

770 

800 

m) 

«34 

418 

550 

532 

520 

.500 

5150 

610 

745 

736 

711 

73(1 

782 

94  4 

9.50 

906 

950 

TRANSPORTS 


Est.  Cap  

Lyon.  Cap  

Midi.  Cap  

.\ord.  Cap  

Orléans.  Cap  

Ouesl  

Orléans  3  %  touy  

Etat4   

Est  3  %  nouv  

Midi  3  %  no  v  

Nord  3  %  nouv  

Lyon  fusion  nouf  

Ouest  3  %  nouv.  

Congo  (Grands  Lacs)  

Nitrate  Raihvays,  

.Nord  de  l'Espagne  

Saragosse   

Métropolitain  

Nord-Sud  

Omnibus  

Tramways  (Cie  franc.). . . . 

—  Paris  et  Dép.  Seine. 
Voitures  à  Paris  


906 
1230 
1102 
1688 
130i 
873 
417 
498 
417 
417 
425 
40? 
419 
261 
362 
430 
432 
498 
130 

489  ' 

150 

183 


900 
915 
882 
1294 
1090 
7!0 
338 
401 
344 
349 
333 
326 
346 
286 
315 
390 
392 
476 
169 
470 
370 
210 


720 
750 
860 
1027 
940 
695 
326  .50 
357 
308 
312 
321 
;i08 
310 
273 
365 
505 
515 
383 
141 
602 
221 
145 
676 


649 
730 
740 
1070 
800 
640 
311 
330 
290 
290 
312 
290 
289 
375 
414 
5G0 
(;32 
370 
170 
590 
220 
190 
790 


600 
730 
740 
10.50 
801 
G39 
274 
330 
287 
287 
312 
239 
287 
b75 
400 
615 
6.54 
366 
170 
(»3 
220 
185 
bO:) 


f.lO 
740 
754 
1085 
811 
835 
281 
330 
290 
287  .. 
308  5il 
286 
285 
375 
380 
010 
064 
365 
160 
590 
220 
185 
770 


EAU-GAZ-ELECTRICITE 


Comp.  Gén.  des  Eauv. . . 
Eaux  pour  l'Etranger. .  . . 
—  Min.  et  B.  de  mer. . . 
Gaz  p.  la  France  e'  l'Elr. 
Elect.  et  G»z  du  N'ord.  . . 

Est-Lumière  

Gaz  de  Paris  

Thomson-Houston  

Ouest-Lumière  

Electricité  de  Paris  

Téléphones  

Eleclr.  d'Indo-Chine  

.  Câbles  Télégraphique!; . . . 

Eclair  et  Force  Elect  

Klectr.  de  la  Loi-e  

Energie  Industrielle  

Raihvays  et  Electricité  . . 
Energie  Littoral  Médit... 
ïélég.  sans  fil  


2130 

1553 

11.55 

960 

955 
125 

275 

230 

162 

120 

*>6 

70 

93 

95 

11 

711 

5(J0 

395 

345 

340 

3.6 

275 

360 

400 

375 

1.50 

113 

86 

71 

71 

270 

203 

175 

187 

184 

673 

75y 

880 

1110 

1075 

138 

lOJ 

88 

75 

76 

60 1 

575 

510 

430 

430 

26  ■< 

.585 

705 

8.3o 

825 

1(X)5 

1.390 

1500 

15  0 

149 

447 

614 

6  47 

647 

997 

770 

730 

720 

7.50 

370 

340 

33» 

325 

3J5 

90 

166 

153 

175 

172 

728 

496 

505 

520 

515 

413 

413 

579 

.510 

520 

1026 

1400 

950 
116 
1(J0 
340 
370 

71 
182 
lO30 

71 
420 
810 
1500 
04! 
610 
316 
173  .50 
.504 
520 
1375 


.Vssocialiou  M  niiTi', 
Aciéries  de  Franco, .  .  . 


Alol.  et  Ciiaut.  d,i  lirelag. 

—  —  de  la  Loi  e. 
C.han.  et  At.  de  SI  Nazairc. 
Constr.  de  Levallo  s  

—  de  Loeomoli  e s  . . . 

—  Mécaniques  

Dyle  et  liai^alan  (ord.).  . , . 

Fives-Lille  

Forg.  et  Aciér.  Nord-Est.. 

I.onguevil  e  (Forges  )  

Creusol  

Ariège  

Tréfil.  et  Lam.  du  Havre.. 

l'sine  de  Casse-Loire  

Agoiliis  

Roléo  

Cuivre  el  Pyrites  

Malfidano.  joaiss  

Métau.\  

Penarroya  

Sels  Gemmes  ..."  

Phosphates  de  Gafsa  

Csrvin  

Courrières  

Kourges  

i.ens  

Maries  30  %  ]  !  !  ^ 

Ror,  ord  

I.aurium  

Mokla  et  lladid   2202 

Nickel  

Ri"  T  nio  (ird  

Sosnowice  

Central  .Vliiiing  

Lautsro  Nilratr  

Na|ihte  Russe  

Mcssageiies  Maritimes.  .  . 

Transatlantique  o-d  

Suez  aci  

Chargeurs  Réunis  

Chargeurs  Fr.inr.iis  

■fransp.  Marit.  à  v,ipeiir. 


Air  Liquide. 


Cirages  français  
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763 
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10 
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320 

340 

4 18 

■HO 

1912 
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3380 

4200 

4105 
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1081 
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2.13 

220 

217 
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213 

^15 
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306 

280 
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020 

93 

148 
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1 50 

1  TiA 

718 

783 

845 
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935 
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31)5 
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402 

385 
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402 

45t^ 

435 

745 
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1 160 

1 6(X) 

1595 

1500 

1380 

1275 
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1840 

1 8(X) 

1  tî^O 

314 

20() 

218 
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2  '0 

2  «5 

877 

1 120 

1429 

1075 

1 100 

'  050 

770 

580 

655 

UCO 

1030 

951 

2800 

2100 

2011 

2(;oo 

2.510 

0450 

433 

359 

530 

075 

641 

GI5 

1341^ 

1032 

1200 

1848 

1756 

1 750 

214 

322 

4()0 

4825 

4710 

47  ■îO 

1615 

890 

3300 

1250 

1250 

1205 

402 

371 

1355 

4 15 

381 

391 

2202 

2700 

1885 

5'*55 

1119 

1431 

1075 

'  '.  ■ 
1  (  >(  lO 

1520 

1  i'Jt  ) 

17.'W 

17.52 

475 

1810 

1780 

1750 

1320 

930 

400 

1345 

1285 

1285 

215 

205 

420 

450 

.4.53 

42(i 

257 

297 

400 

732 

713 

'•.9(i 

4(;o 

2«0 

420 

590 

590 

:>:>(  ) 

NAVIGATION 

79 

381 

080 

Jt)o 

.500 

i97 

133 

384 

570 

4/  * 

404 

427 

4865 

5400 

6450 

7110.5 

6999 

(1750 

.550 

1574 

19.50 

1 90O 

I9S5 

!830 

!I09 

2275 

3945 

4500 

4325 

1170 

208(1 

2  lin  1 

2120 

SOfiO 

DIVERS 

12,52 

980 

1020 

1415 

1 445 

1 180 

2'i3 

391 

386 

650 

650 

(ifiO 

1372 

1505 

2500 

1562 

1559 

1  i-P'O 

979 

1012 

1340 

1 480 

1 4  40 

1 425 

1044 

915 

052 

349 

349 

!Î49 

404 

103 

170 

191 

185 

I80 

206 

283 

400 

5fO 

510 

502 

1162 

i:i90 

1875 

2390 

2225 

2 1 5(  > 

205 

286 

296 

370 

365 

:50 

227 

24K 

370 

420 

435 

'M 

1187 

1318 

20^5 

2080 

2OO0 

191I'J 

181 

162 

171 

228 

230 

222  50 

358 

485 

910 

1105 

1205 

HO(i 

38 

425 

705 

890 

905 

851 

418 

460 

556 

559 

530 

50G 

FONDS  D'ETAT 


Argentin  6  %  

Brésil  5  %  1914  

Colombie  5  %  or  1906. . . 
Maranliao  5  %  or  1916. , 

Roumain  5  %  li)03  

.Mcxiiiiie  5  %  1899  


90 
80 
405 

256 
100 

88 


105  30 

87 
407 
423 

78  50 

80 


93 
99 
435 
338 
73 
99 


Continsouza, .  .  . 
Iiiétrich  et  Cie. 
Oniéprovienne. . 

Hartmann  

Taganrog  

Toula  


METALLURGIE 


205 
122  50 
450 
438 
75 
115 


205 
120 
475 
400 
75 
115 


265 
125 
472 
399 
72 
115 


AIbi  

A.ihiriejine  Mines   4925 

Bakou  

Ilruay  

Camp  Hii'd  o-d  

(jolombia  

Corocoro  

Crow  Mines  

De  Beers  

Eaat  Rand  

|{katetise  

Grosnyi   2715 

H('Ta",lée  

Lena  

Mexico  el  Oro  

Monteca(iiii  

Nord  d'Alais  

Phosphates  Tunisiens. 

Royal  Dutcb  

Shell  

Shansi  

Spassky  

Tanganyika  

L'iah  Cûpper  , 

'Wyoming  

Commerciale  Pacifique  . 
Cargos  Français  


Américan  Téléphone   029 

(jaoutchoucB  (Financière;.. 

Doriol-Flandrin  

LiUe-Boniiières  

Lorraine  Jndusirielie  

Monaco  

Padaog'  

Peugoul  

Raisins  de  Corinihe  acl.  . . 

Saut  du  Tarn  

Soie  de  Tubize  


130 

363 

357 

640 

000 

585 

142 

274 

280 

305 

305 

270 

3190 

1845- 

2130 

1700 

1700 

1600 

480 

360 

372 

320 

320 

265 

545 

238 

288 

309 

309 

369 

1020 

570 

080 

070 

070 

070 

MINES 

447 

710 

825 

730 

695 

650 

4925 

6705 

4000 

3725 

3640 

360(1 

1678 

1335 

1055 

3130 

2400 

2870 

1300 

2075 

22*1 

29,55 

29  .9 

2875 

12 

20 

40 

41 

41 

41 

1770 

1282 

1575 

2','75 

270O 

27(J0 

10 

05 

70 

75 

75 

75 

158 

65 

148 

122 

120 

113 

407 

447 

526 

1130 

100.;5 

|(I(J5 

45 

12 

23 

20 

20 

20 

030 

640 

2175 

1775 

1090 

1700 

2715 

21,50 

3100 

2975 

2785 

2675 

600 

2310 

15400 

18400 

10900 

1450O 

58 

40 

50 

40 

50 

50 

124 

104 

316 

315 

297 

295 

118 

140 

145 

152 

149 

134 

45 

48 

85 

124 

110 

118 

m 

370 

030 

760 

785 

710 

2200 

34900 

461,50 

406(K) 

45600 

180 

520 

537 

521 

511 

'  '28 

36 

5050 

78 

70 

70 

67 

49 

50 

,58 

58 

58 

53 

1.58 

144 

115 

115 

115 

290 

475 

875 

870 

890 

895 

109 

149 

285 

305 

220 

220 

TRANSPORTS 

8Ii 

835 
81.',i 

780 
801 

DIVERS 

029 

689 

1085 

1205 

1220 

1220 

81 

270 

302 

342 

312 

302 

219 

2()2 

:245 

200 

2*5 

245 

530 

1 109 

1830 

2"00 

2600 

2 100 

805 

700 

1400 

1 475 

1500 

1470 

5400 

3305 

4200 

4405  , 

4470 

4405 

67 

270 

485 

381 

370 

338 

.502 

828 

810 

810 

810 

810 

154 

290 

445 

380 

382 

382 

556 

1075 

1025 

14i;5 

1355 

12.55 

147 

134 

980 

880 

820 

L'EUROPE  NOUVELLE 


863 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

,  En  tu  Uious  lit"  l'cancs) 


Or 


(    En  caisse  

}    A  l'olranger  

rgent  

ncaisse  totale   

voir  à  la  Trésorerie  <!■  s  Etats-Unis  

isponible  à  Tétranger  

ortefeuille  

ir»lB  prorogés  

rances  sur  litres  

Tances  permanentes  à  l'Etat  

vaoces  nouvelles  à  l  Elat  

ODS  TrésofS  escomptés  pour  av.  d  K  ;i 
anx  gouvernements  étrangers  

Passif  ; 

lets  en  circulation    

ni|ile  courant  du  Trésor  

mptes  courants  pai°ticulierB  

Taux  d'escompte  

"""aux  »i.?s  .\va!icfs  


BANQUE  D  ANGLETERRE 


millions  <le  livrrs) 

illets  émis  

illels  en  réserve 

ette  du  Gouverneuirui  

entes  immobilisées  

r  monniyé  et  lingots  

Or  et  arjfi'nt  monnayés  en  rése  ve. . . 
Dép6ts  |)ublics  

—  privés  

Avances  sur  Fonds  d'Etals  

—      —   Autres  Kond»  

"rtefeuille  

roporlion  réserve  aux  cagagem-Mils 
ux  d  escompte  


2i; 

2 

mai  20 

mni  20 

juin  20 

i:fo 

i;io 

i;i2 

l;i 

IN 

18 

u 

11 

11 

ni 

ni 

ii;'i 

0  • 

Il  i 

0  5 

9(1 

iii 

21 

lui 

loi 

127 

'.u 

6i; 

8-2 

81 

m 

!!') 

Mil 

S8 

K!  "jII 

16  T)!) 

12  7,  s 

7 

7 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(  Kn  miHioQs  de  marks 


15 
mai  20 


AcTii'  : 

4c»i8Se    I  Argen,..:.  

illets  et  Kons  de  cuisse  de  p  éls. 

~et»  cscompt'-s  

rances  

Passif  : 

irculation   

ép6l6  et  comptes  courants  


i5.5ii; 
i  1 .  i;i:t 

1'. 


.18. 9  48 

I»).  inl 


2:? 
avril  2  ) 


1 


lâ.fiOii 
'il.O:« 


49.127 

iii.;i;i2 


2:i 

ni;ii  20 


1 


IG.Ii'.lK 
51.2112 


i'.l.l27 
16.;i92 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


.Vrgt 


e  2 


iV.n  miilion.s  de  franri 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
19?0 
1920 


1914 

1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 


i;  .{iiiii. 

li  mai. 
2i  mai . 
l'J  mai. 


:!i  juiii.  i. 

20  mars, 
lil  mars. . 
lu  avril. . 


5i:i 

730 

l.'.Hi'l  498 

4  H> 

i 

2  453 

t)22 

3.899  1.118 

1.028 

5 

■> .  45:î 

ri21 

■^.HXi\  1.150 

1.038 

5 

2 .  i  s:! 

i;2't 

^.H'i.-'l  1.1  :c. 

1.(134 

5 

1/2 


BANQUE  D'ITALIE 


1 . 105 

69 

1 

730 

580 

5 

80Ï 

75 

11 

772 

1 . 758 

1 .  7I>6 

5 

Kl)5 

75 

li 

015 

1.855 

1.843 

805 

75 

12 

liiii 

1.853 

1.919 

5 

BANQUE  DU  JAPON 

 '1  2.i04|      ..    Il  l.998|  H. 9231  3. 43.41 

 H  2.37i|      ..    Il  1.4,!l|  3.2t)i;|  :'.96.;1 

BANQUE  DE  SUEDE 


l.h 

3211 

109 

238 

5 

3' 6 

4 

94-^ 

443 

(i83 

ti 

■M,:, 

■4 

1  .o:(8 

39o 

8ti2 

3ii5 

3 

1 .1105 

385 

847 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


340|  17 

052 

10 

185 

3 

335  25 

2.20-' 

254 

481 

4 

335,  24 

2 . 1 39 

205 

107 

4 

:;3.-,|  iii 

2.11 1 

2f.:! 

é03 

3  janv 
14  fev 


31  juill,-i, 
20  mars. 
31  ma' s 
30  avril . 


20  juillcl  

15  mai  

22  mai  

29  mai  

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

23  .uillet. 
15  mai. . . 

22  mai  

M  mai   

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

23  juillet  

20  mai  

27  mai  

3  juin  

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

31  dé.-.ml.re  |  1.2n'.l  j        80j   |,:!l;ij  5x1 

1>  m"'   .     9.0:15     ('.90,    I5.*10  <l.;j7ii 

-I  "'"i  -  il  9.098     699  I  I5.i2()|  9.16b|l4.589 


IHO 

19 

268 

51 

94 

S30 

90 

917 

139 

325 

.531 

91 

V)li 

1.59 

:U7 

5i'i 

91 

95  i 

1 25 

341 

230 

69 

982 

77 

71 

5 

20(; 

27 

5.05i 

1.237 

770 

5 

2i.O 

27 

5.069 

1.30O 

77! 

5 

200 

27 

5.106 

1 . 157 

liOl 

5 

1/2 
1/2 
1/2 


1,2 


1/2 
1/2 


LE 


MARCHE  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


18 

25- 

1 

a 

15 

mai 

mai 

juin 

juin 

juin 

Pair 

1920 

1920 

1020 

.V20 

192(1 

Londres  

25  225 

53  25 

.50  51 

50  55 

50  72 

51  .. 

New -York .  .  . 

518  25 

13  71 

13  2^ 

12  98 

12  99 

13  09 

Madrid  

100 

228 

217  50 

210  25 

212  .. 

210  75 

Berlin  

123  50 

29 

35  50 

33  7û 

31  25 

32 

Amsterdam . . 

5!88  30 

500 

473  50 

475 

4^4  50 

469  50 

Rome  

100 

70 

73  .50 

75  25 

76  .. 

7. 

Vienne  

105 

7  1/4 

7  718 

9  75 

9  15 

9 

Bruxelles. . . . 

100 

104  1/4 

103  50 

104  75 

101  50 

104  75 

Copenhague  . 

139 

220 

214 

218 

2-10  25 

Stockholm  . .  . 

r39 

290  1/2 

280 

280 

280  i5 

284  75 

Christiania  .  . 

139 

245 

230  75 

233  50 

2:12  .. 

229 

Genève  

100 

241  3/4 

232  25 

■ISi  25 

236  .. 

237  50 

COURS 

A  LONDRES 

18 

1 

8 

15 

mal 

mai 

juin 

juin 

juin 

#ur  : 

Pair 

1920 

1920 

i92o 

i920 

i020 

25  12  14 

52  90 

49  875 

50  475 

50  75 

51  75 

New- York. . . 

48  66 

3  81 

3  8450 

3  805 

3  9185 

3  941' 

Berlin  

-iO  43 

185 

146 

151  50 

161  50 

161  .. 

Amsterdam . . 

12  107 

10  18 

10  555 

10  06 

10  715 

10  945 

.Madrid  

25  220 

22  75 

23  25 

24  025 

23  965 

23  75 

Bruxelles. . . . 

25  22c 

50  90 

48  875 

48  375 

18  50 

49  15 

25  225 

70  50 

09  375 

06  .50 

00  25 

09  50 

Suisse  

25  225 

21  73 

21  755 

21  075 

21  505 

21  71 

Stockholm.. . 

18  159 

18  225 

18  315 

18  10 

18  12 

18  195 

Christiania  . . 

18  156 

Copenhague . 

18  I.-.9 

COURS  A  GENEVE 


1 S 

25 

1 

8 

15 

mai 

mai 

juin 

iiiin 

juin 

Sur  : 

l'air 

1920 

1920 

i'.lL'O 

1920 

1920 

Caris  

IdO 

30  70 

42  10 

42  15 

12  30 

41  825 

Londres  

25  225 

21  70 

21  82 

21  63 

21  485 

21  «9 

Berlin  

123  n 

11  775 

15  175 

14  25 

12  95 

13  55 

105 

2  20 

2  27 

2  tlO 

2  85 

3  75 

Pélrograd. .  . 

5  75 

5  75 

5  50 

7  75 

New-York. . . 

518  25 

5  07 

5  01 

5  5025 

5  4925 

5  5075 

lOO 

28  25 

31 

32  10 

32 

30  95 

COURS  A 

BRUXELLES 

18 

25 

1 

8 

15 

l'air 

mai 

mai 

juin 

juin 

luin 

Sur  : 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

Amsterdam .  . 

208  30 

180  . . 

459 

451 

453 

150  .  . 

Londres  

25  225 

50  50 

19  50 

18  70 

48  50 

-49  05 

Paris  

10 

90  37 

96  25 

95  75 

05  87 

95  37 

Madrid  

100 

223 

211 

198 

501 

200  50 

(ienéve  

118  25 

237 

220 

223  50 

226 

225  50 

New- York . . . 

b .  100  25 

13  20 

12  65 

12  15 

12  i2 

12  12 

COURS  A  BERLIN 


8ur 


Hi.llan'Ie 
Espag,,', 
Suisse  . . 


Pair 


169  70 
80 
80 


18 
mai 
1920 


1.774  1/2 
790 

8,17  50 


mai 
J920 


1.520 
i',95 


1 

juin 
1020 


1 .  420 

635 
702  50 


|Uia 
1920 


COURS  A  AMSTERDAM 


Paris  .  .  . 
Loncires. 
Berlin. .  . 


Pair 


18  18 

il  78  3/i 
59  37 


18 
mai 
1920 


19  70 
10  53 
5  77 


mai 
1920 


21  35 
10  6325 
7  10 


]ui[l 
1920 


21  05 
10  05 
6  05 


0.j:  50 
732  50 


3  uni 
1920 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


Paris  

Londres  eàble 


Pair 


Paris  .  .  . 
Londres . 


182 

806 


Pair 


18 
mai 
1920 


13  K2 

3  77 


1920 


)n  in 
iOi'O 


12  87         12  88 

3  8025       3  87 


21  20 
10  73 

6  6250 


juin 
19-20 


COURS  A  MADRID 


100 

25  225 


18 
mai 
1920 


43  90 
22  85 


25 
mai 
1920 


40  1-0 
23  2(1 


juin 
i920 


17  .50 
23  98 


7  09 
3  92 


|uin 
'1920 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


1/2 

Sur  . 

Pair 

48  5/8 

18 

mai 
:920 


25 
mai 
1Û20 


1 

iuin 
1920 


59  1/1 


luin 
1920 


50  1/4 


GYRÂLOOSE 


La  GYRALDOSE  est  l'antisep- 
tique idéal  pour  le  Voyage.  Elle  se 
présente  en  comprimés  stables  et 
homogènes.  Chaque  dose  jetée 
dans  deux  litres  d'eau  nous  donne 
la  solution  parfumée  que  la  Pari- 
sienne a  adoptée  pour  les  soins 
rituels  de  sa  personne 


La  GYRALDOSE  e?t  un  produit  anti- 
septique, non  caustique,  déscxlorisant  et 
microbicide.  à  hase  de  pyolisan,  d'acide 
thymique,  de  tryoxymétbylène  et  d'alu- 
mine sulfatée.  Se  prend  matin  et  s,oif  par 
toute  femme  soucieuse  de  son  jiygiène. 


Etat"  Châtelain,  2.  r  de  Valencieiines,  Paris,  et  t>"  phi" 
La  b<«  6  f  ,  fo  6  50.  la  double  boite,  10  f.,  f»  10  50,  les  3  fo  30  f 


Savon  antiseptique 

à  la 

GYRALDOSE 

3  fr  .  fc"  3,50;   les  3  fco    9  (y 


pour  les  soins  intimes 
de  la  femme 


L'antiseptique  que  toute  femme 
doit  avoir  sur  sa  table  de  toilette 


L'OPINION  MEDICALE: 


«  La  Gyraldosc,  dont  la  réputation  mondiale 
s'accroit  tous  les  jours,  ne  saurait  vraiment,  on  en 
conviendra,  trouver  de  rivale  dans  tout  ce  qui  existe 
et  a  été  préconisé  jusqu'ici;  il  est.  en  effet,  impo%il>le 
de  rencontrer  une  association  à  la  fois  aussi  complète 
et  aussi  judicieuse  de  tout  ce  qui  était  aussi  nécessaire.» 

D''  Dacue,  de  la  Fac.  de  Médec  de  Bordeaux 


Ovule* 


CYRALVOSE 

la  boltp  6  tr  ,  /o"  6.50 


BUSTE  FERME  :  Fahdorine 


Irrégularités,  Fertea,  Mal&iaes,  Obésité, 

Le  tlac.  frani'o  11  fr.  —  LhIiqi  2,  nue  de  Valeni:iennea,  Parla. 


1 


Constipés 


ICntéi'ite.  Gia.irea..Dysx>opaie  Obésité. 
Boita  f  5'80.  —  I  aboi:  Urodonal,  2.  H.  Vnlencieiines.rarl 


MALADIES  de  la  FEMME 


,  Exiger  ce  portrait  , 


Lfi  femme  qui  voutlra  éviter  les 
Maux  de  tête,  la  Migraine,  les 
N'ertiges,  les  Maux  de  reins  qui 
accompagnent  les  règles,  s'assu- 
rer des  époques  régulières,  sans 
avciiKe  ni  retard,  devra  faire  un 
usat;'c  iMifislaut  et  rf^gulinr  do  lu 

JOilVENCE  de  i'Abbé  SOURY 


fJe  par  .sa  constitution,  la  fenune  est  sujette  à  iiii 
grand  nombre  de  maladies'  qui  proviennent  de  la 
mauvaise  circulation  du  sang.  Malheur  à  celle  qui 
ne  se  sera  pas  soignée  en  temps  utile,  car  les  jiires 
maux  l'attendent. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  osl  composée  de 
plantes  irviffensives  sans  aucun  poison,  et  toute 
foinnie  soucieuse  de  sa  santé  doit,  au  moindre  ma- 
laise, en  faire  usage.  Son  rôle  est  de  rétablir  la  par- 
faite circulation  du  sang  et  décongestionner  les  dif- 
férents organes.  Elle  fait  disparaître  et  empêche,  du 
même  coup,  les  Maladies  intérieures,  les  Motrites, 
Fibromes.  Tumeurs,  Cancers-,  Mauvaises  suites  de 
Couches.  Hémorragies.  Pertes  blanches,  les  "Varices, 
Phlébit<îs.  Hémorroïdes,  sans  compter  les  maladies 
de  TEstomac,  de  l'Intestin  et  des  Nerfs,  qui  en  sont 
toujours  la  conséquence. 

Au  moment  du  Retour  d'.'\gc.  la  femme  devra  en- 
core faire  usage  de  la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

pour  .se  débarrasser  des  Chaleurs,  "Vapeurs,  Etonffe- 
ments  et  éviter  les  accidents  et  les  infirmités  qiu 
sont  la  suite  de  la  disparition  d'une"  formation  (|tii 
a  duré  si  longtemps. 

La  JOUVENCE  de  LAbbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMOUTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  llacnn,  6  tr.  30." plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


COIVIPAGNIE  ALGERIENNE 

Société  .\iionyiiie 
Capital  :  100.000.000  ïrancs  entièremcut  versé 
Fléserves  :  80.000.000  «le  fraacs 


Siège  Social,  a  l'aiis,  ,")0,  rue  dWujuu 


.Agences    a    BORDIi.UJX  ,■  CANNES,  MAHSEILLK 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
Vieil V,  MONT^l-CARLO  (Pr.  de  Monaco^ 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALOl'RIE,  de  TUNISIE  et  dn  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 


.\  vue  et  à  [iréavis 
BONS   A   liCIIKANCE  Ki.NE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Leltras  de  Crédit  pour  /o?..s-  paijs 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriplion.s.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Baiifjnc,  —  Esconiple  et 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises. 
—  Location  de  coffres- fort  s. 


ASTHME 

Ittmèém  Souvarain  Cigarettes  ou  PoBjte  ESPtC 


Toutes  Pb'«>  ■  Evi-  iT  |a  si=n«tiire  de  J.  E"PIC  sur  «haqne  cigârella 


Ln  Gérante  :  Suza.n.nk  BoniE.si 


lni))i'iii)n  h    l  ui, Ml,  ij,  l'iacc  du  Louvre.  Pan 


Le  numéro  :  2  francs.  3««  Année,  N'  22.  —  27  Juin  1920. 
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I  DIRECTEUR   POLITIQUE  RÉDACTEUR    EN   CHEF  1 

I  Philippe  MILLET  L.  WEISS  1 

I  Ce  que  les  Allemands  o|frent  de  payer  | 

I       pour  les  dommages  matériels  causés  en  France  | 

i    LE  MÉMOIRE  ALLEMAND  I 


LES  CAUSES  OE  LA  DÉSAFFECTION  ITALIENNE 

par  Giuseppe  PREZZOLINI 


Les  Conditions  de  Paix  avec  la  Turquie 

Clauses  économiques.  —  Carte  des  frontières  sud  de  la  Turquie. 
Tableau  de  la  situation  de  la  Dette  ottomane  avant  la  Guerre. 
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L'ÉVALUATION  ALLEMANDE 


Quelle  proposition  l'Allemagne  va-t-elle 
faire  à  Spa?  A  quel  chiffre  fixera-t-elle  elle- 
même  l'indemnité  de  guerre  qu'elle  doit  aux 
Alliés? 

Après  la  conférence  de  Boulogne,  il  n'esi 
pas  de  question  plus  pressante.  Le  fait  domi- 
nant, à  Boulogne,  fut  en  effet,  l'acceptation 
par  les  Alliés  du  système  et  des  chiffres  pro- 
posés au  sujet  de  l'indemnité  allemande  paî 
la  France  et  l'Angleterre.  Si  la  répartition  de 
l'indemnité  entre  les  Alliés  est  encore  en  dis- 
cussion, l'accord  n'en  est  pas  moins  complet 
sur  ces  chiffres  et  ce  système.  Mais  d'autre 
part,  il  ne  s'agit  là,  ainsi  que  le  soutenait 
M.  Millerand  devant  la  conférence,  que  d'une 
contre-proposition  que  les  Alliés  se  réservent 
d'opposer,  à  Spa,  à  l'offre  allemande.  Quelle 
sera  cette  offre? 

On  trouvera  plus  loin  un  document  qui  per- 
met de  le  pressentir.  La  commission  chargée 
par  le  gouvernement  allemand  d'évaluer  les 
dommages  de  guerre  a  mis  au  monde  un  vo- 
lumineux rapport  où  ces  évaluations,  en  ce 
qui  concerne  la  France,  sont  présentées  dans 
le  plus  grand  détail.  Dès  maintenant,  il  est 
possible  de  tirer  de  cette  lecture  quelques  con- 
clusions d'un  ordre  général. 

La  première,  c'est  qu'entre  l'offre  alle- 
mande et  la  contre-proposition  alliée,  il  y  aura 
mieux  qu'un  fossé,  un  gouffre.  On  s'en  dou- 
tait un  peu.  Mieux  vaut  néanmoins  savoir  à 
quoi  s'en  tenir. 

Sans  doute,  le  chiffre  proposé  par  les  Alle- 
mands n'est  pas  aussi  dérisoire  qu'il  apparaît  à 
première  vue.  Pour  la  totalité  des  destructions 
opérées  dans  les  territoires  français  envahis, 
la  commission  allemande  parvient  à  une  esti- 
mation de  7  milliards  de  marks-or  seulement. 
Elle  reconnaît  toutefois,  elle-même,  qu'il  ne 
s'agit  là,  en  quelque  sorte  que  d'une  déclara- 
tion de  base,  faite  en  fonction  des  prix  d'a- 
vant-guerre. Si  l'on  tient  compte  des  deux  fac- 
teurs principaux  qui  doivent  intervenir  dans 
le  calcul,  à  savoir  la  diminution  de  puissance 
d'achat  de  l'or  et  la  relation  actuelle  entre 


le  mark-or  et  le  franc-papier,  on  aperçoit  que 
la  somme  que  les  Allemands  offrent  de^  payer 
est  sensiblement  plus  importante.  Peut-être  at- 
teint-elle une  soixantaine  de  milliards  de 
francs. 

Même  après  cette  rectification,  il  est  trop 
clair  cependant  que  l'écart  entre  le  chiffre  al- 
lemand et  celui  que  demandera  la  France,  de- 
meurera énorme.  Les  amateurs  d'arithméti- 
que pourront  ici  s'en  donner  à  cœur  joie.  S'ils 
adoptent  le  chiffre  de  150  milliards  de  francs 
en  chiffres  ronds,  énoncé  récemment  par  le 
gouvernement  comme  représentant  les  dom- 
mages dans  les  territoires  envahis,  ils  décou- 
vriront que  la  différence  est  plus  que  du  sim- 
ple au  double. 

Mais  s'il  en  est  de  même  pour  les  autres 
chapitres,  il  est  douteux  que  l'Allemagne  s'in- 
cline aisément  devant  les  42  annuités  et  les 
sommes  que  les  Alliés  entendent  lui  faire  sous- 
crire en  échange  de  l'emprunt  qui  doit  restau- 
rer le  crédit  allemand.  La  persuasion  ne  sau- 
rait y  suffire.  11  faudra  recourir  à  la  contrainte. 

De  cette  première  conclusion  découle 
une  seconde,  qui  est  que  le  public,  français 
ou  allié,  fera  sagement  de  ne  pas  renouveler 
les  erreurs  des  stratèges  en  chambre,  en  se  pas- 
sionnant pour  ou  contre  les  chiffres  arrêtés  à 
Boulogne. 

De  même  que  l'on  instituait  naguère  de 
grands  débats  sur  les  plans  militaires,  on  dis- 
pute aujourd'hui  sur  les  nombres,  et  une 
somme  n'est  pas  plus  tôt  nommée,  que  déjà 
d'ardents  contradicteurs  s'en  font  une  arme 
de  combat.  Peut-être  les  discussions  devien- 
draient-elles plus  calmes  si  l'on  réfléchissait 
que  tous  les  chiffres  aujourd'hui  nommés, 
soit  par  les  Alliés,  soit  par  l'Allemagne,  sont 
nécessairement  provisoires  et  sujets  à  revision. 

La  contrainte  ne  suffit  pas,  en  effet,  à  ré- 
soudre tous  les  problèmes.  Sans  aucun  doute, 
l'union  des  Alliés  est  aujourd'hui  édifiante  et 
fort  sincère.  Un  rapprochement  significatif 
s'est  opéré  sur  la  question  de  l'Allemagne  en- 
tre, la  France  et  l'Angleterre,  à  telle  enseigne 
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qu'à  Boulogne,  le  désarmement  de  l'Allemn-  fort  et  justement  résolu  à  user  de  sa  for^ 

gne  n'eut  pas  de  champion  plus  résolu  que  pour  obtenir  l'accord,  on  est  parfois  amené  ï 

M.  Lloyd  George.  A  propos  de  la  note  prépa-  certaines  concessions, 
rée  sur  la  destruction  du  matériel  de  guerre, 
il  demanda  une  retouche  «  afin,  dit-il,  que 

l'on  sentît  claquer  le  fouet  ».  Chacun  sait  dé-  Il  ne  s'agit  ni  de  se  «  faire  pardonner  la  vic- 

sormais  également  que  des  garanties  et  sanc-  toire  »,  ni  de  verser  dans  les  hérésies  de 

tions  sérieuses  ont  été  prévues  par  les  Alliés.  M.  Keynes,  mais  simplement   de  se  mettre 

pour  obliger  l'Allemagne  à  s'exécuter.  face  à  face  avec  la  réalité.  Si  l'on  fait  cet  ef- 

Toutefois,  le  seul  fait  que  l'on  consente  à  fort,  et  si  l'on  comprend  que  le  plus  impé- 

rencontrer  les  Allemands  à  Spa  prouve  que  rieux  des  systèmes  financiers  demeure  lettre 

1  on  ne  pourra  éviter  de  tenir  compte,  dans  morte,  tant  qu'il  ne  s'adapte  pas  à  la  situation 

une  certame  mesure,  du  point  de  vue  aile-  morale  et  politique  de  l'Europe,  on  découvre 

mand.  Tout  le  système  auquel  on  s'est  rallié.  que  dans  l'intérêt  même  du  relèvement  de  la 

est  désormais  basé  sur  la  coopération  finan-  France,  l'offre  allemande  et  la  contre-propo- 

ciere  et  économique  entre  les  vainqueurs  et  sition  alliée  devront  toutes  deux  être  exami- 

les  vamcus.  Qui  dit  coopération,  dit  accord,  nées  dans  un  esprit  large, 

et  il  va  àe  soi  que,  même  si  l'on  est  le  plus  ^                                     Philippe  MiLLET. 

UN  DOCUMENT  CAPITAL 


Ce  que  les  Allemands  offrent  de  payer 

Le  document,  reçu  de  Berlin,  que  nous  présentons  aujourd'hui  à  nos  lecteurs  est  de  la  plus 
extrême  importance.  La  presse  allemande  y  a  déjà  fait  allusion  mais  il  est  inédit  en  France. 

Il  donne  le  montant  des  dommages  de  guerre  {dommages  matériels)  que  l'Allemagne  estime 
devoir  payer  à  la  France  pour  la  dévastation  de  ses  territoires  du  Nord,  soit  7  milliards  228 
millions  662  mille  marks  en  or. 

Cette  évaluation  est  l'œuvre  de  la  «  Commission  des  dommages  du  Gouvernement  allemand  », 
(Reichsentschadigungskommission)  qui  la  présente  dam  un  mémoire  intitulé  :  Mémoire  au  sujet' 
DES  DOMMAGES  DE  GUERRE  (dommagcs  matériels)  causés  en  France,  a  indemniser  par  lb 
Gouvernement  allemand. 

Ce  mémoire  comprend  trois  parties  :  A)  une  préface  ;  B)  une  évaluation  de  dommaoes  nar 
catégories  de  biens  sinistres;  C)  un  supplément  relatif  aux  saisies  de  biens  mobiliers  et  aux  biem 
abandonnés 

La  préface  que  nous  reproduisons  immédiatement  ci-dessous  donne  en  quelques  lignes  l'esprit  et 
la  méthode  des  auteurs  du  mémoire,  aimi  que  les  résultats  totaux  auxquels  ils  sont  arrivée  par 
catégorie  de  dommages.  Le  tableau  qui  sert  de  conclusion  à  cette  préface  exprime  dans  la  première 
colonne  le  montant  de  dommages  proposé  par  la  Commission  en  maiks  or  ;  dans  la  deuj  ième  colonne 
le  montant  des  diminutions  à  soustraire  du  total  de  la  première  colonne.  C'est  que  la  Commission 
considère,  que  les  Allemands  oni  construit  et  amélioré  un  grand  nombre  de  routes  françaises 
Elle  donne  d'autres  explications  du  même  ordre  pour  tes  autres  diminutions. 

Indiquons  aussi  que  la  Commission  allemande  considère  que  pour  les  villes  en  dehors  de  la  zone 
des  combats  comme  Pans,  Dunkerque,  Belfort  et  autres,  le  dommage  total  a  été  évalué  à 
50  millions  de  francs,  et  que  pour  les  édifices  monumentaux  et  bâtiments  d'une  valeur 
historique  (cathédrales  de  Reims  et  de  Saint-Quentin,  Hôtel  de  Ville  d'Arras  Éc^li^^es  ptc  \ 
les  dommages  s'élèvent  à  75  millions  de  francs.  ' 

Il  est  vrai  que  le  rapport  ajoute  :  Dans  ce  calcul  la  valeur  idéale  et  historique  ne  s'expri- 
mant  pas  par  des  chiffres,  nous  avons  tenu  compte  des  frais  de  reconstitution  en  lemns  de 
paix  sur  les  plans  primitifs. 

La  deuxième  partie  évalue  le  détail  des  «  Dommages  »  selon  les  catégories  reproduites  dans  le 
tableau  qui  sert  de  conclusioji  à  la  préface. 

Nous  avons  tenu  à  publier  \  dès  aujourd'hui,  dans  l'intérêt  de  notre  public  d'industriels,  dans 
l'intérêt  de  tous  les  sinistrés,  la  reproduction  détaillée  d'une  de  ces  catégories.  Notre  choix  s'est  porté 
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sw  le  chapitre  VIII  (Etahlhsenients  indmtrieis  )  comme  offrant  des  tableaux  particulièrement  courts 
et  saisissants.  Le  chapitre  V III  comporte  en  effet  une  Inlroduction  qui  donne  le  résultat  d'ensemble 
des  dommages  causés  aux  industries  suivantes  : 

Industrie  sidérurgique,  industrie  électrotechnique,  usines  d'électricité,  Industrie  textile,  industrie 
du  papier,  industrie  chimique,  usines  à  gaz,  verreries,  industrie  du  ciment,  moulins  à  blé,  brasseries  et 
malteries,  industrie  sucrière,  distilleries,  industrie  du  cuir,  industrie  du  bois,  imprimeries. 

Nous  publions  dans  notre  rubrique  SOURCES  ET  DOCUMENTS,  cette  introduction  ainsi  que 
les  enquêtes  relatives  aux  trois  premières  industries. 

Nous  comptons  publier  dans  nos  prochaines  livraisons  les  enquêtes  relatives  aux  autres  industries 
ainsi  que  tes  estimations  allemandes  pour  les  dommages  causés  aux  mines  {mines  de  charbon,  indus- 
trie du  minerai  de  fer,  établissements  de  phosphates). 

La  troisième  partie  {Supplément)  comprend  :  i"  Le  tableau  des  biens  saisis  par  le  Gouvernement 
impérial,  pendant  les  années  1914  à  1918  en  France  et  en  Belgique  {non  inclus  les  machines  et  les 
usines  démontées)  ;  ?"  Le  «  tableau  complet  des  biens,  classés  par  nature  de  marchandises,  saisis  en 
France  et  Belgique  »  et  3"  Les  biens  abandonnés  par  l'Allemagne  dans  sa  retraite. 

Nous  tenons  à  publier  ces  documents  en  toute  impartialité,  sans  commentaires.  Rappelons  sou- 
plement que  pour  se  rendre  compte  de  la  valeur  relative  de  la  proposition  allemande  ?7 /(7t<^ 
faire  intervenir  deux  facteurs  introduits  par  la  guerre  dans  l'économie  européenne,  à  savoir  /"  la 
diminution  de  la  puissance  d'achat  de  l'or;  5°  le  rapport  qui  existe  entre  la  valeur  du  mark -or  et  celle 
du  franc-papier . 

Dès  maintenant  nous  nous  tenons  à  lu  disposition  de  nos  lecteurs  pour  tous  les  renseignements 
qu'ils  voudront  bien  nous  demander  sur  ce  Mémoire. 


Mémoire  au  sujet  des  Dommages  de  Guerre  matériels 
causés  en  France  à  indemniser  par  le  Gouvernement  allemand 


A.  PREFACE 

L  —  Conformément  au  5*  alinéa  du  protocole 
dressé  au  sujet  du  traité  de  Paix  du  28  Juin  191g, 
l'Allemagne  a  été  mise  en  état  de  présenter  à 
l'examen  des  Gouvernements  alliés  et  associés  des 
documentations  et  des  propositions  pour  accélérer 
les  travaux  concernant  la  réparation  des  dom- 
mages de  guerre,  abréger  les  enquêtes  et  hâter 
les  décisions.  La  réponse,  datée  du  16  juin  1919, 
aux  Remarques  de  la  Délégation  allemande  con- 
cernant les  conditions  du  Traité  de  Paix,  a  déjà 
considéré  cela  en  remettant  au  jugement  du  Gou- 
vernement allemand  de  faire  des  propositions, 
pour  simplifier  l'évaluation  des  dommages  et  pour 
restreindre  les  perquisitions  détaillées. 

II.  —  Le  Gouvernement  allemand  a  chargé  la 
Commission  d'indemnisation  (Reichsentschâdi- 
gungskommission),  de  préparer  les  travaux  y  né- 
cessaires. Suivant  les  inspirations  faites  par  la 
réponse  du  16  juin  19 19,  les  enquêtes  se  sont  occu- 
pées, en  premier  lieu,  des  dommages  dans  l'esprit 
du  chiffre  9  de  l'Annexe  I  de  la  partie  VIII  du 
Traité  de  Paix.  De  même,  de  vastes  documenta- 
tions ont  été  recueillies  concernant  les  calégories 
de  dommages  des  chiffres  i  à  8  et  10  de  cette 
Annexe  ;  f  àute  de  données  statistiques,  des  résul- 
tjats  numériques  n'ont  pu  être  obtenus  ici;  ils 
pourront  être  rattrapés  aisément  aussitôt  que  les 
données  seront  à  la  disposition. 

III.  —  L'examen  des  dommages  se  base  d'après 
l'objet  du  dommage  sur  la  division  suivante  : 

l"  Immeubles;  2°  Mobilier  et  objets  d'art;  3" 
Agriculture;  4°  Forêts  et  chasse;  5°  Voies  na- 
vigables et  routes;  6"  Chemins  de  fer,  postes,  té- 
légraphes et  téléphones;  7"  Mines;  8°  Etablisse- 
ments industriels. 


Le  genre,  le  nombre  et  la  valeur  chiffrée  aux 
prix  d'avant-guerre  des  biens  saisis  en  France  et 
en  Belgique  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'ar- 
mée et  de  l'économie  allemande  ont  été  déposés 
dans  un  tableau  spécial  annexé  à  ce  mémoire.  Les 
biens  abandonnés  dans  les  régions  évacuées  ont 
été  groupés  dans  la  seconde  partie  du  Supplé- 
ment. 

Les  dommages  maritimes  ont  été  exceptés  des 
Travaux  de  la  Commission. 

IV.  —  Vu  l'étendue  considérable  et  variée  des 
dommages,  il  n'a  pas  été  possible  en  général  de 
baser  l'évaluation  des  dommages  totaux  des  dif- 
férents groupes  sur  les  cas  spéciaux.  C'est  pour- 
quoi on  a  appliqué  des  méthodes  permettant  de 
résumer  l'étendue  et  le  montant  des  dommages 
sous  des  points  de  vue  supérieurs.  Ces  méthodes 
ont  été  expliquées  à  grands  traits  dans  les  exposés 
traitant  les  différents  groupes  de  dommages. 

V.  —  Pour  les  évaluations,  on  s'est  servi  des 
documentations  recueillies  pendant  la  guerre,  en 
tant  qu'elles  ont  pu  être  atteintes.  Des  expejts 
connaissant  les  endroits  ont  été  intéressés  à  les 
examiner  et  à  les  compléter,  ainsi  qu'il  a  été  tenu 
compte  de  toutes  les  ressources  de  la  science  ac- 
cessible, notamment  des  statistiques  officielles  des 
Etats  en  question  et  des  littératures  spéciales  alle- 
mande et  étrangère. 

VI.  —  L'évaluation  des  dommages  a  été  faite 
'  d'après  l'état  dans  lequel  les  objets  se  sont  trou- 
vés au  moment  de  leur  destruction,  endommage- 
ment,  saisie  ou  enlèvement  Tvaleur-Zustandswert). 

Le  calcul  a  été  basé  sur  le  prix  d'avant-guerre. 
Le  mark  ayant  été  évalué  au  commerce  interna- 
tional avant  la  guerre,  selon  sa  parité  d'or,  les 
montants  de  dommages  ainsi  fixés  se  comprennent 
en  mark-or. 
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Dans  l'Annexe  II,  chiffre  12,  lettre  o  de  la 
partie  VIII  du  Traité  de  paix,  il  a  été  prévu  que 
les  dommages  soient  évalués  au  coût  de  répara- 
tion à  l'époque  où  les  travaux  seront  exécutés. 
Il  est  impossible  de  fixer  le  montant  de  ces  frais, 
l'époque  et  le  procédé  de  reconstruction  n'étant 
pas  connus,  et  les  salaires  et  les  prix  du  matériel 
subissant  les  plus  grandes  variations.  Les  prix 
d'avant-guerre  cependant,  représentent  une  base 
positive;  ils  peuvent  être  constatés  d'une  façon 
assez  précise  pour  tous  les  Etats'  intéressés.  Le 
coût  effectif  de  la  reconstitution  peut  être  estimé 
approximativement  à  l'aide  de  taux  supplémen- 
taires proportionnés.  On  a  renoncé  cà  faire  ici  des 
propositions  concernant  leur  montant. 

VII.  —  Les  résultats  des  travaux  concernant  la 
France  ont  été  recueillis  dans  le  Mémoire  présent 
Vu  leur  ét;endue  on  s'est  borné  à  communiquer, 
en  dehors  des  méthodes,  les  seuls  résultats  des 
calculs.  Des  exemples  de  calcul  spécifiés  ont  été 
admis,  pour  permettre  la  révision  par  des  experts. 
Les  éléments  de  la  documentation  sont  à  la  dis- 
position, pour  être  examinés. 

VIII.  —  La  méthode  choisie  du  calcul  ne  per- 
met pas  de  faire  une  distinction  d'après  la  natio- 
nalité des  sinistrés.  Les  dommages  subis  par  les 


personnes  d'origine  non  française,  sont  inclus  dans 
les  calculs. 

iX.^  —  Pour  autant  que  les  recherches  aient 

donné  des  résultats  numériques,  il  en  résulte,  les 
chiffres  suivants  : 

l>iiiiiiuillou 

liumiiuigcs  di's 

dommagr» 

,            ,                                                 Marks  Marks 

I.  Iiniiioubles                 1.109.579.000  >. 

II.  Mol)ili(_'i'  et  olijol.s 

  I  .:W1.780.000  .) 

m.     Agriculluiv                   ()7i-.7i{;.000  >. 

IW     Forêts  et  cliiussc.       209.000.OUO  n 
\.      Voies  iiavig'al)!i'.s 

et  route.s                    97.100.000  8.800.000 

\\.     Clliomins    ilo  fer, 

]iostes,  télégra- 

|)tie,   lélé]ih(>iies.       iO.").;fâO.OîiO  7.000.0(>0 

^■'l-    Miiifs                            127.252.000  L;î35.000 

\'lir.  l'^lahUsseinenis  iii- 

«l'isti'iets                    775.250.000  32.900.000 

.Snj)i)]émeîit  : 
1"    Sai.sies    do  hieu.s 

'f'biliers                           1.878.(125.000  » 

2°  liiens  abaii-donné.s  .             ,>  JG5.225.000 

Total            7.228.C22.000  215.260.000 


"La  Valise  entr  ouverte 

Pertinax  a  conté  dans  f  EcJw  de  Paris  »  que 
Vautre  soir,  à  Hythc,  M.  Blackett,  expert  financier 
anglais,  mais  financier  d'Oxford,  adressa  à 
M.  Avenol,  son  collègue  français,  des  vers  latins. 
Les  voici  : 

Urbs  me  Londinii  genuit  nebulosa  :  beati 
ïîospitum  Remi  lucis  ad  ora  tulit. 
Syrtibus  ereptus  dubii  portuque  Lemano 
Nolo,  Bononia,  aquas  nauta  timere  tuas. 

(La  ville  brumeuse  de  Londres  me  donna  le  jour  : 
L'bo.spilalilé  de  l'heureux  San  Reiiio  me  ])orla  aux 
rives  de  k  lumière.  Arraclié  aux  syrtes  dangereuses 
et  au  port  de  Lynipnc,  j(;  ne  veu.x  pa.s,  Huulogne, 
redouter,  moi  navigateur,  [es  eaux). 

Défié,  M.  Blackett  improvisa  également  le  dis- 
tique grec  suivant  : 

Posons  legoim'  an  Allemanias  phorous  ? 
Legoi  g'  an  ouden  kainsos,  ouk  o  Poincares. 

(.\  combien  évahierni-je  la  richesse  de  rAUemagnc  ? 
Keynes  l'éva'.ue  à  l'ien,  mais  il  iTeii  est  pas  de 
même  de  Poiiicaré). 


On  peut  révéler  maintenant  sans  inconvénient 
V histoire  des  deiîx  lettres  de  M.  Nitti. 

Ce  fut  le  comte  Bonin-Longare,  ambassadeur 
d'Italie  à  Paris,  qui  les  remit  tontes  deux  Vautre 
jour  à  M.  Millerand.  L'une  était  ouverte  :  elle 
demandait  le  rappel  de  M.  Barrére.  Mais  Vautre 
était  fermée  :  elle  offrait  en  échange  le  rappel  de 
M.  B onin-Longare. 

De  même,  ce  personnage  de  V antiquité  qui  en- 
voyant une  missive  par  un  esclave,  avait  ajouté  en 
post  scriptum  :  tue  l'esclave  


des  ambassadeurs  se  réunissait  ce  matin-là  et, 
Vaprésmidi,  partait  pour  Boulogne  le  train  spécial 
qui  enunenait,  avec  les  ainbassadeurs,  le  comte 
Sforza  arrivé  de  Rome. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  s'acquitta  de  ses 
devoirs  officiels  avec  son  exactitude  ordinaire. 
Néanmoins,  on  le  vit  à  Auteuil  enlre  la  conférence 
du  7natin  et  le  train  de  Vaprés-midi.  Lord  Derby 
passe  même  pour  avoir  perdu  gros  ce  jour-là,  ce 
qui  ne  V empêcha  pas  de  partir  pour  Boulogne  de 
fort  belle  humeur. 


Le  maréchal  sir  Henry  Wilson  était  à  Boulogne, 
mais  eût  préféré  être  ailleurs. 

«  Pour  être  tranquille,  disait-il,  j'ai  acheté  un 
yacht.  Une  fois  dessus,  ils  ne  pourraient  me  rap- 
peler. Ma  guigne  a  voulu  qu'on  m'invite  à  venir 
ICI  au  moment  même  où  j'allais  m' embarquer  pour 
une  longue  croisière.  Me  voilà  pris  et  pour  long- 
temps. )) 

//  médite  et  ajoute  : 

u  Lloyd  George  me  dit  que  la  seule  manière 
d'utiliser  mon  yacht  désormais  est  de  m'en  servir 
pour  faire  la  navette  enlre  Boidogne  et  Folkes- 
tohe.  » 


Le  nouveau  ministre  des  Affaires  Etrangères 
d'Italie,  le  Comte  Sforza,  était  à  C onstantinople 
lorsque  M.  Tittoni  le  choisit  comme  sous-secrétaire 
d'Etat.  Il  allait  être  nommé  gouverneur  de  Tripo- 
Utaine  en  remplacement  de  M.  Mesinger,  lorsque 
la  chule  du  Cabinet  Nitti  V amena  à  de  plus  lian- 
tes destinées.  C'est  un  diplomate  de  carrière,  qid 
est  plein  de  sympathie  pour  la  France. 


Lord  Derby,  chacun  le  sait,  aime  les  courses. 
On  Va  bien  vu  dimancJte  dernier.  La  conférence 


^  La  sauté  diplomatique  de  M.  Barrère,  sur  laquelle 
^'Europe  Nouvelle  fut  des  premières  à  publier  les 
détails  les  plus  rassurants  est  entièrement  rétablie. 
Notre  ambassadeur  à  Rome  a  été  reçu  par  M.  Gio- 
litti,  avec  qui  il  a  eu  une  longue  conversation. 
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Le  colonel  House  est  revenu  en  Europe,  mais 
cette  fois,  c'est  en  qualité  de  correspondant  du 
((  Public  Ledger  »  de  Philadelphie. 


Qu'attend  le  Quai  d'Orsay  pour  stdvre  un  pa- 
reil exemple  ? 


Son  Excellence  Damad  Ferid  Pacha,  grand 
vizir,  qui  vient  d'arriver  en  France  sur  le  yacht 
Gui  Djemal,  est  un  homme  grand,  aux  yeux  tristes, 
aux  favoris  clairsemés  et  grisonnants. 

Myope,  il  porte  des  lunettes  pour  écrire,  un  bi- 
nocle pour  regarder  son  interlocuteur. 

Il  parle  le  français  à  la  perfection,  avec  recher- 
che même,  et  rappelle  volontiers  qu'il  a  autrefois 
étudié  en  France,  suivi  les  cours  d'histoire  d'Al- 
bert Sorel,  aperçu  Gambetta,  et  fréquenté  M.  Léon 
Bourgeois.  <(  La  Turquie' dit-il,  n'a-t-elle  pas  tou- 
jours été  l'amie  de  la  France,  et  les  jeunes-Turcs 
n'ont-il  pas  précipité  leur  pays  dans  la  guerre  par 
un  coup  de  surprise  et  contre  la  volonté  natio- 
nale ?  » 

//  est  évidemment  regrettable  pour  tout  le  monde 
que  Son  Excellence  Damad  Ferid  Pacha  n'ait  pas 
été  Grand  Vizir  des  \Ç)\\àla  place  de  Talaat  Bey. 


Le  Prince  PUsanuloke,  héritier  présomptil  du 
trône  siamois  et  Général  en  chef  de  l'armée  sia- 
moise, qui  vient  de  mourir  d'une  pneumonie  à  Sin- 
gapour où  il  était  venu  se  reposer,  fut  autrefois 
colonel  à  la  suite  du  Régiment  des  hussards  de 
la  Garde  impériale  russe.  Il  n'avait  que  trente-sepl 
ans.  Son  pays,  un  des  Etats  asiatiques  les  plus 
européanisés,  possède  des  codes  élaborés  par  des 
jurisconsultes  français,  et  s'est  joint  aux  Alités 
dans  la  dernière  guerre  contre  V Allemagne. 


Il  arrive  actuellement  à  des  diplomates  d'être 
considérés  comme  indésirables,  tout  comme  de 
simples  particuliers  :  Ce  fut  le  cas  de  M.  Cuno, 
chancelier  à  V  ambassade  d' Allemagne  à  Londres, 
qui  vient  d'être  invité  récemment  à  quitter  l'An- 
gleterre. 

Quant  à  M.  Martens,  ambassadeur  à  Washing- 
ton des  soviets  de  Russie,  qui  eut  le  tort  de  s'im- 
miscer dans  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers 
américains,  il  n'a  réussi  à  éviter  l'expulsion  qu'en 
demandant  lui-même  son  rappel  Néanmoins,  il 
devra  fournir  une  caution  personnelle  de  dix  mille 
dollars,  et  ne  sera  autorisé  à  quitter  les  Etats-Unis 
qu'après  la  décision  des  tribunaux. 

La  diplomatie  au  grand  jour  n'est  pas  sans  pé- 
rils .'  La  diplomatie  secrète,  de  fâcheuse  mémoire, 
avait  cependant  cet  avantage  que  ses  représentants 
étaient  inviolables. 


La  Wilhelmstrasse  est  en  pleine  réorganisation. 
L'ancienne  division  en  quatre  sections  :  politique, 
juridique,  commerciale,  et  de  presse,  est  sur  le 
point  d'être  abandonnée  ;  les  pays  étrangers  se- 
ront répartis  en  sept  groupes  :  germanique,  latin, 
anglo-saxon,  australien,  slave,  oriental,  de  l'Asie 
orientale  et  centrale.  Il  faudra  que  le  rapporteur 
affecté  à  un  pays  possède  des  connaissances  spé- 
ciales sur  le  développement  de  ce  pays,  et  toutes 
les  informations  recueillies  auprès  des  diplomates, 
des  consuls,  et  des  attachés  devront  être  soigneu- 
sement triées  et  rassemblées.  L^e  personnel  sera 
choisi  et  nommé  dans  tous  les  postes  par  un  Con- 
seil où  figureront  un  parlementaire,  un  diplomate, 
un  économiste,  un  savant,  un  représentant  de  la 
presse,  et  un  Allemand  ayant  vécu  à  V étranger. 


La  Bavière  qui  a  réussi  à  conserver,  malgré  les 
tendances  de  plus  en  plus  centralisatrices  du  gou- 
vernement de  Berlin,  son  représentant  -particulier 
auprès  du  Vatican,  vient  d'obtenir  le  droit  cT en- 
voyer un  délégué  spécial  à  la  Conférence  de  Spa. 


Le  Quai  d'Orsay  souffre  d'une  grave  crise  de 
personnel  :  à  peine  le  dernier  concours  d'admis- 
sion aux  carrières  diplomatiques  et  consulaires 
est-il  clos,  que  l'on  invite  de  nouveau  les  candi- 
dats à  se  [aire  inscrire  pour  le  il  Octobre  pro- 
chain :  il  y  aura  six  places  d'attachés  d'ambas- 
sade et  quatre  places  de  consuls.  Tandis  qu' avant 
la  guerre  la  connaissance  d'au  moins  deux  langues 
vivantes  était  exigée  des  postulants,  il  suffira  dé- 
sormais d'une  seule.  Nos  diplomates  seraient-ils 
destinés  à  ignorer  plus  que  jamais  la  langue  des 
pays  oii  on  les  envoie  ? 


Le  Consul  d' Allemagne  à  Tabris,  M.  Wustrow, 
qui  avait,  suivant  l'usage,  donné  asile  à  des  réfu- 
giés politiques  persans,  a  été  assailli  dans  son 
Consulat  et  mortellement  blessé  d'un  coup  de  fu- 
sil. Il  fut  moins  heureux  qu'un  de  ses  collègues 
français  à  Diarbékir,  M.  Meyrier,  qui  en  1896, 
lors  des  massacres  d' Arménie,  réussit  à  défendre 
son  consulat  contre  les  Kurdes,  et  à  protéger  les 
femmes  et  les  enfants  qu'il  avait  recueillis. 

Il  est  vrai  que  Mme  Meyrier  avait  été  assez 
crâne  pour  faire  avec  son  mari  le  coup  de  feu  con- 
tre les  bandits,  tandis  que  Mme  Wustrow  attendait 
en  Allemagne,  depuis  six  ans,  le  retour  de  son 
U  lysse  


Le  roi  et  la  reine  de  Belgique  s' embarqueront  le 
I  ■'■  Septembre  à  bord  du  ?tavire  de  guerre  brésilien 
Sao  Paolo,  à  destination  de  Rio  de  Janeiro.  Le 
Duc  de  Brabant  restera  à  Bruxelles. 


M.  Pila,  récemment  élevé  au  grade  de  Ministre 
de  2"  classe  et  nommé  Envoyé  extraordinaire  de 
la  Répiiblique  Française  au  Siam,  vient  de  quit- 
ter Paris  à  destination  de  son  nouveau  poste. 

Sont  promus  :  M.  Clément-Simon,  Conseiller 
d'ambassade  ;  M.  le  Comte  de  Saint-Quentin  {en 
fonctions  à  Berlin),  secrétaire  d'ambassade  de 
V  classe  ;  M.  de  Montholon,  secrétaire  d'ambas- 
sade de  V'  classe  ;  M.  de  Toulgouel  {à  V  ienne), 
secrétaire  d'ambassade  de  2"  classe.  —  Sont  nom- 
més :  à  Madrid,  M.  de  Vienne  {Conseiller  d'am- 
bassade) et  M.  Japy  {secrétaire)  ;  à  Belgrade, 
M.  Cosme  ;  à  C  onstantinople,  M.  Four  nés  ;  à  Athè- 
nes, M.  H ellouis  {secrétaires  d' ambassade)  ;  à  Pra- 
gue, M.  Dayei  {attaché  d' ambassade)  ;  à  Hëlsing- 
fors,  M.  Gauquié  ;  à  Washington,  M.  Guérin  à 
Berlin,  M.  Fayard  ;  à  Rome,  M.  Gueyraud  ';  à 
Londres,  MM.  Lescuyer  et  de  Saint-Martin  {atta- 
chés d'ambassade).  —  Sont  nommés  rédacteurs  à 
l'administration  centrale  :  MM.  Labour  et  et  Angi- 
nieur  {secrétaires  d'ambassade).  —  M.  de  Felcoiirt, 
secrétaire  d'ambassade  de  2"  classe,  est  nommé 
sous-chef  de  bureau  à  la  sous-direction  des  rela- 
tions commerciales. 

T.E  Diplomate  errant. 
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Les  Causes 
de  la  Désaffection  Italienne 

M.  Giusepfe  Prezzolmi,  fondaleur  de  la  Voce, 
auteur  de  livres  remarquables  sur  le  syndicalisme 
et  le  modernisrjie,  est  un  des  hommes  les  plus  re- 
•.pré  s  entai  if  s  de  l'Italie  nouvelle.  Son  influence 
sur  l'élite  de  sa  génération  —  M.  Prezzolini  atteint 
la  quarantaine  —  est  de  première  importance. 
Ajoutons  qu'il  est  de  ceux  qui  contribuent  plus 
efficacement  à  répandre  notre  culture  en  Italie 
et  qu'il  a  été  dès  la  première  heure  -partisan  de 
la  guerre  à  nos  côtés.  Nos  lecteurs  apprécieront  la 
rude  franchise  de  l'article  que  nous  donnons  ci- 
dessous,  à  l'heure  même  où  M.  Giolitti  affirme 
publiquement  ses  sympathies  françaises. 

Pourquoi  l'opinion  de  l'Italie  envers  les  Alliés 
a-t-elle  changé  depuis  1918?  Telle  est  la  demande 
qui  m'a  été  adressée  souvent  par  des  amis  étran- 
gers, et  je  crois  que  la  réponse  claire  que  j'ai  tou- 
jours donnée  à  cette  queslion,  avec  une  sincérité 
entière,  pourra  intéresser  les  lecleurs  de  l'Europe 
Nouvelle. 

Je  ne  suis  affilié  à  aucun  parti,  je  n'occupe  au- 
cune situation  officielle  et  je  n'ai  aucun  intérêt  à 
défendre.  Je  crois  observer  les  événements  avec 
réalisme,  c'est  pourquoi  j'espère  que  ma  réponse 
pourra  sembler  de  quelque  utilité  aux  personnes 
de  bonne  foi. 

L'Italie  sortait  de  la  guerre  en  191 8  plus  vic- 
torieuse qu'aucun  au  Ire  membre  de  l'Entente.  Je 
ne  parle  pas  de  sa  victoire  militaire.  Je  parle  des 
résultats  politiques  obtenus.  Elle  était  la  seule  à 
voir  détruit  son  ennemi  principal.  L'Autriche  tom- 
bait, et  cetle  chute  était  plus  profonde  que  ne 
l'avaient  jamais  espéré  de  nombreux  hommes  po- 
litiques, peut-être  même  l'était-elle  au  point  de 
ruiner  leur  plans  et  de  leur  procurer  quelque  mau- 
vaise humeur. 

La  satisfaction  populaire  lut  profonde  et  sin- 
cère. L'accord  avec  les  Alliés  était  parfait,  en 
dehors  de  quelques  éléments  hostiles  à  la  guerre 
par  principe  ou  par  rancune  de  n'avoir  pu  l'em- 
pêcher, la  grande  majorité  se  réjouissait  du  ré- 
sultat obtenu. 

La  situation  changea  rapidement  pour  de  nom- 
breuses raisons,  que  nous  examinerons,  mais  dont 
les  principales  sont  : 

r  La  dépréciation  de  la  Victoire,  de  la  part  de 
la  presse  nationaliste  conformément  aux  ordres 
qui  émanaient  du  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères :  M.  Sonnino. 

2°  La  non  réalisation  de  promptes  réformes 
sociales  promises  au  cours  de  la  guerre. 

3°  L'attitude  impérialiste  des  alliés  européens 
durant  la  conférence  de  Versailles. 

i  °  La  presse  nationaliste  et  en  général  toute  la 
presse  dite  libérale  (sauf  le  Corriere  délia  Sera) 
ont  mené  durant  des  mois  et  des  mois,  une  cam- 
pagne tendant  à  démontrer  que  si  l'Itahe  n'obte- 
nait pas  la  Dalmatie,  Fiume  et  une  bonne  quan- 
tité de  colonies,  la  guerre  était  perdue. 

Les  ordres  qui  venaieni  du  Ministre  des  Af- 
faires Etrangères,  étaient  d'attaquer  les  Alliés 
parce  qu'ils  ne  nous  accordaient  pas  toutes  ces 
choses,  que  le  pacte  de  Londres  lui-même  ne  nous 
assurait  pas  La  campagne  fut  tenace,  quotidienne 
tort  habile  faite  d'insinuations,  de  vociférations. 
Cl  injures,  de  menaces,  d'ironie  et  d'âpre  censure. 


contre  tout  autre  courant  d'opinion.  Le  mot  d'or- 
dre fut  celui-ci  :  Allié-traître  ;  et  le  sens  de  tout 
le  mouvement  fut  de  faire  comprendre  qu'on  au- 
rait bien  laissé  les  Alliés  dévorer  tout  ce  qu'ils 
voulaient,  pourvu  qu'à  leur  table,  une  place  nous 
fût  réservée.  S'ils  ne  nous  laissaient  pas  prendre 
noire  part  du  butin,  alors  nous  crierions  :  Au 
voleur  ! 

C'est  ainsi  que  le  pays  se  persuada  bien  vite 
que  la  victoire  n'existait  plus.  Il  en  perdit  la 
mémoire  et  le  sentiment.  Le  refus  de  Fiume  et 
l'incertitude  au  sujet  de  la  Dalmatie  firent  perdre 
de  vue  l'anéantissement  de  l'Autriche,  qui  était 
pour  nous  le  résultat  le  plus  important. 

D'autre  part,  la  diplomatie  alliée  faisait  de  tout 
pour  donner  raison  à  la  presse  nationaliste.  Tous 
les  jours,  on  résolvait  des  questions  intéressant 
les  autres  Alliés  et  l'on  ne  trouvait  pas  le  moyen 
de  résoudre  celles  qui  nous  intéressaient;  tous  les 
jours,  l'Angleterre  et  la  France  engloutissaient 
de  nouveaux  morceaux  et  pour  nous,  pas  le  moin- 
dre grain  de  mil. 

Les  nalionalistes  à  l'ancienne  mode  qui  mon- 
traient le  bout  du  nez,  les  vieux  amis  de  l'Alle- 
magne, les  socialistes  contraires  par  principe  à  la 
guerre,  les  catholiques  qui  ne  voulaient  pas  mé- 
contenter leur  clientèle  paysanne,  soufflaient  sur  le 
feu.  Ils  étaient  de  mauvaise  foi,  mais  par 
malheur  le  feu  avait  pris,  et  quand  le  feu  a  pris, 
que  le  souffle  qui  l'eniretient  soit  pur  ou  non,  il 
se  propage  de  la  même  façon. 

2"  Pendant  la  guerre,  pour  faire  patienter  dans 
leurs  tranchées  les  combattants,  de  nombreuses 
promesses  leur  avaient  été  faites  en  Italie,  comme 
si  je  ne  me  trompe,  ailleurs  :  ((  La  terre  aux  pay- 
sans, des  privilèges  aux  combattants,  plus  de 
guerre,  etc.  »  Passata  la  festa,  gabbato  lo  santo, 
dit  un  proverbe  mondial.  La  classe  dirigeante  fut, 
après  l'armislice,  plus  stupide  encore  qu'elle  ne 
l'avait  été  au  cours  de  la  guerre. 

Elle  ne  sut  pas  saisir  l'occasion.  Si  elle  avait 
voulu,  un  mois  après  la  victoire,  elle  pouvait  faire 
les  élections,  obtenir  une  majorité  libérale,  impo- 
ser la  décimation  des  grandes  fortunes,  pourvoir 
rationnellement  à  la  possession  de  la  terre,  assurer 
l'assistance  publique  aux  combattants,  etc.  Elle  ne 
fit  rien.  Elle  n'avait  pas  compris  le  peuple  pendant 
la  guerre,  ce  peuple  qu'elle  conduisit  à  Caporetto, 
par  son  inertie  et  son  incapacité,  et  elle  gaspilla 
avec  Vittorio  Veneto,  une  année  entière,  durant 
laquelle  elle  aurait  pu  reformer  l'Italie.  La  bu- 
reaucratie devint  plus  pesante  et  plus  lente.  Les 
pensions  n'arrivaient  ni  aux  familles  des  morts 
ni^  aux  mutilés.  L'émigration  était  interdite.  Les 
dépenses  militaires  devinrent  en  temps  de  paix, 
plus  fortes  qu'en  temps  de  guerre.  Les  grandes 
fortunes  obtinrent  délai  sur  délai  pour  payer  les 
impôts  et  eurent  le  loisir  de  se  dissimuler  de 
toutes  les  manières.  Les  pescicani  (requins),  comme 
on  appelle  les  nouveaux  riches  en  Italie,  étalèrent 
leur  luxe  odieux.  Le  public  qui  attendait  de  la 
guerre,  une  rénovation  fut  déçu.  La  désillusion 
retomba  sur  la  guerre  et  sur  les  mobiles  mêmes  de 
la  guerre.  Dépréciée  par  notre  politique  étrangère, 
la  guerre  fut  sabotée  par  notre  politique  inté- 
rieure. Et  tout  cela  plus  par  sottise  que  par 
méchanceté! 

3"  La  longue  réunion  de  Versailles  fut  comme 
une  nouvelle  pluie  sur  un  terrain  déjà  détrempé.  Si 
les  Alliés  avaient  fait  la  gageure  de  démontrer 
aux  peuples  que  les  socialistes  avaient  raison  et 
que  les  buts  de  guerre  définis  à  l'heure  du  danger, 
n  étaient  sincèrement  acceptés  par  aucun  homme 
d  Etat,  lis  n  auraient  pas  mieux  réussi  qu'ils  ne 
iirent.  ^ 
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Chaque  jour  durant  de  longs  mois,  ils  foulè- 
rent aux  pieds  tout  ce  qu'ils  avaient  adoré,  ils  re- 
nièrent leurs  serments;  accommodant  à  leur  gré 
la  géographie,  l'économie  politique  et  l'histoire,  ils 
refirent  la  carte  de  l'Europe  et  du  monde,  recti- 
fiant les  frontières,  non  pas  selon  la  justice,  mais 
selon  les  désirs  de  vengeance.  Ils  en  arrivèrent  à 
salir  des  causes  justes  en  les  soutenant  pour  des 
motifs  bas;  ils  rendirent  antipathiques  les  puni- 
tions et  les  réparations,  en  les  voulant  à  la  fois 
exorbitantes  et  vagues. 

J'ignore  comment  la  conscience  des  autres  peu- 
ples a  réagi  devant  la  conférence  de  Versailles. 
En  Italie,  il  est  certain  que  les  consciences  qui 
avaient  voulu  la  guerre  de  la  façon  la  plus  pure 
et  la  plus  honnête,  la  plus  idéale  et  la  plus  désin- 
téressée, en  sont  restées  profondément  blessées  e' 
offensées,  pour  la  plus  grande  satisfaction  de  ceux 
qui  se  servaient  de  toutes  les  décisions  de  la  Con- 
férence pour  discréditer  la  guerre,  les  Alliances 
et  la  classe  dirigeante. 

A  ces  trois  raisons  principales,  il  convient 
d'ajouter  quelques  motifs  secondaires. 

Avant  tout,  ce  fut  la  hausse  du  prix  de  la  vie 
qui  se  réalisa  d'une  façon  terrible,  contrairement 
aux  espérances  nourries  par  beaucoup,  d'une  facile 
et  prompte  reprise  du  travail,  au  lendemain  de  la 
paix,  et  par  suite,  d'un  rétablissement  de  la  pro- 
duction et  des  prix.  Ce  fut  ensuite  le  déséquilibre 
croissant  des  changes,  et  non  pas  tant  avec  les 
pays  neutres  fbien  que  cela  servit  admirablement 
le  défaitisme,  qui  y  trouvait  un  motif  de  condam- 
ner la  guerre),  qu'avec  les  Alliés,  car  aux  yeux  du 
grand  public,  il  semblait  odieux  qu'après  avoir 
fait  la  guerre  avec  eux,  l'Italie,  au  lieu  d'une  aide, 
reçut  des  coups  de  ses  Alliés. 

La  chose  était  explicable  économiquement,  mais 
le  grand  public  ignore  l'économie  politique,  et  par 
contre,  il  est  très  sensible  sur  le  chapitre  de  ses  in- 
térêts, sur  tout  ce  qui  touche  son  orgueil  et  son 
sentiment  élémentaire  de  la  justice. 

Enfin,  le  désaccord  avec  la  France  à  propos  de 
Fiume  envenima  tout. 

Le  désaccord  avec  la  France  mérite  un  moment 
d'examen.  Je  ne  répéterai  pas  l'expression  toute 
faite  sur  les  nations  sœurs.  Je  ne  rappellerai  pas 
davantage  cyniquement  le  proverbe  italien  sur  les 
Frères  ennemis  :  Fratelli,  coltelli.  Ce  s'ont  là  des 
phrases  trop  empreintes  de  rhétorique  ou  de  cy- 
nisme, pour  une  affaire  aussi  sérieuse  qui  est  pour 
une  part,  une  affaire  d'honneur. 

Je  dirai  que  ce  qui  m'a  le  plus  frappé,  ce  ne 
sont  pas  les  récits  des  journaux  et  les  rapports 
officiels,  car  j'estime  pour  ce  qu'ils  valent  les  jour- 
nalistes et  les  Etats-majors,  et  ils  me  rappellent 
ce  que  l'irrévérencieux  Sébastien  Franck  disait  de 
la  Bible,  à  savoir  qu'elle  ressemblait  à  un  nez  de 
cire  prêt  à  s'allonger  et  à  se  tordre  du  côté  qu'on 
voulait. 

Mais  j'ai  été  très  impressionné  par  les  récits  de 
quelques  soldats,  paysans  des  environs  de  Sienne, 
que  je  rencontrais  à  l'époque  des  premiers  mci- 
dents  de  Fiume  où  ils  garnisonnaient.  L'indigna- 
tion de  ces  pauvres  diables  qui  ne  savaient  même 
pas  ce  que  c'était  que  le  nationalisme,  et  sans 
doute  guère  plus  ce  que  c'était  que  la  Nation, 
étaient  extraordinaires.  La  sincérité  de  ces  deux 
âmes  simples  me  frappa  plus  que  cent  articles  de 
journaux. 

Ce  fut  certainement  une  grave  erreur  de  la 
France,  que  d'avoir  voulu  être  présente  à  Fiume; 
d'y  avoir  envoyé  des  troupes  de  cette  armée 
d'Orient,  qui  avait  une  médiocre  réputation  de 


tact  et  de  courtoisie  et  qui  avait  déjà  eu  en  Ma- 
cédoine des  piques  avec  nos  soldats;  d'avoir  per- 
mis que  systématiquement  les  officiers  Français 
fissent  leur  compagnie  habituelle  des  Croates  de 
Fiume  et  de  Sussak,  à  l'exclusion  des  Italiens. 
Figurez-vous  ce  qui  serait  advenu  en  France,  si 
un  bataillon  italien,  envoyé  en  garnison  dans  une 
ville  de  Lorraine  ou  d'Alsace,  avait  fraternisé 
avec  les  Allemands  de  l'endroit,  et  évité  de  frayer 
avec  les  Français!  C'est  précisément  ce  qui  se 
passait  à  Fiume. 

Je  n'insiste  pas.  C'est  bien  le  cas  de  dire  :  mais 
qu'allait  faire  la  France  dans  cette  galère?  S'il 
est  un  endroit  où  elle  aurait  mieux  agi  en  ne  se 
montrant  pas,  c'est  bien  Fiume.  Elle  devait,  si 
cela  lui  paraissait  nécessaire,  laisser  jouer  le  rôle 
par  les  Anglais  et  les  Américains.  Quand  un  de 
mes  amis  doit  recevoir  une  mauvaise  nouvelle,  je 
cherche  à  ne  pas  la  lui  porter  moi-même  ! 

L'opinion  publique  tira  de  là  la  conviction  que 
la  politique  étrangère  française  était  dirigée  con- 
formément aux  accusations  de  la  presse  nationa- 
liste italienne  :  la  France  était  jalouse  de  l'Italie, 
elle  considérait  comme  une  défaite  personnelle,  la 
défaite  de  l'Autriche,  elle  cherchait  par  tous  les 
moyens  à  reconstituer  une  nouvelle  Autriche  (Mis- 
sion Allizé),  toujours  au  détriment  de  l'Italie,  elle 
visait  à  encercler  et  à  isoler  l'Italie,  en  signant 
des  pactes  avec  les  Yougoslaves,  les  Autrichiens, 
les  Tchèques,  les  Grecs.  Partout  où  des  préten- 
tions nationalistes  italiennes  se  taisaient  jour,  en 
Epire  ou  au  Monténégro,  par  exemple,  on  voyait 
se  dresser  non  seulement  le  Grec  ou  le  Serbe,  mais 
le  Grec  et  le  Serbe  escortés  et  protégés  par  la 
France. 

Je  ne  sais  pas,  je  n'affirme  pas  que  la  politique 
étrangère  de  la  France  ait  obéi  exactement  à  ces 
motifs.  Il  se  peut  que  ce  soit  là  pure  apparence  et 
que  le  désir  d'isoler  l'Allemagne  et  de  la  séparer 
de  la  Russie,  ait  donné  aux  choses  une  couleur 
qui  a  semblé  hostile  aux  Italiens.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  cette  politique  a  paru  hostile  aux 
gens  sans  préjugés,  aux  francophiles  eux-mêmes. 
Combien  ai-je  entendu  de  ces  derniers  se  plaindre 
de  ces  faits!  En  politique,  être  pris  pour  un  en- 
nemi équivaut  à  l'être,  si  ce  n'est  pire,  car  cela 
signifie  susciter  des  défiances,  qu'on  n'avait  pas 
dans  son  programme. 

Enfin,  le  désaccord  de  l'opinion  publique  ita- 
lienne et  de  l'opinion  française,  porte  sur  le  traité 
de  Versailles.  L'Italie  sort  de  la  guerre  avec  le 
désir  profond  qu'il  n'y  ait  plus  de  guerres.  Ce  fut 
le  cri  populaire  durant  les  hostilités.  L'Italie  a 
été  le  pays  d'Europe  le  plus  sincèrement  wilsonien. 
Les  autres  l'ont  été  par  nécessité,  comme  l'Alle- 
magne ou  par  convenance,  comme  la  France. 
Nous,  nous  l'avons  été  ingénument,  spontané- 
ment, simplement.  Le  rêve  de  se  battre  pour  que 
nos  fils  n'eussent  plus  à  se  battre,  parlait  au  cœur 
de  tous  les  soldats  qui  ne  se  battaient  pas  par 
force. 

L'opinion  italienne  voit,  dans  le  traité  de  Ver- 
sailles et  dans  les  modes  d'exécution  voulus  par  la 
France,  l'aurore  de  nouvelles  guerres.  Elle  l'estime 
inapplicable  et  injuste,  et  surtout  dangereux  pour 
la  paix  européenne.  Elle  croit  que  les  Français 
auraient  été  beaucoup  mieux  préservés  contre  un 
retour  offensif  de  leur  séculaire  ennemi,  en  créant 
chez  lui  la  conviction  qu'une  véritable  démocratie 
allemande  pourrait  reprendre  sa  place  dans  le 
monde.  En  offensant  et  en  opprimant  l'Allema- 
gne, l'Italie  juge  qu'on  prépare  une  guerre  de 
revanche  et.  de  vengeance,  pour  le  jour  où  la 
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France  se  trouvera  en  désaccord  avec  l'Angleterre 
et  séparée  des  Etats-Unis. 

L'Italien  a  beaucoup  de  défauts,  mais  il  a,  par 
chance,  les  qualités  de  ses  défauts.  Il  n'a  pas  un 
sentiment  patriotique  très  fort,  mais  il  a,  par 
contre,  la  possibilité  de  considérer  les  problèmes 
européens  sans  amour-propre  national  et  abstrac- 
tion faite  de  ses  intérêts  immédiats.  La  politique 
étrangère  de  M.  Nitti  répond  à  ces  caractéristi- 
ques. Ceux  qui  l'accusent  d'être  italienne  a  l'excès, 
se  trompent;  c'est  une  politique  européenne. 
M.  Nitti  est  populaire  chez  nous,  à  cause  de  cette 
action  politique.  Il  a  su  exprimer  ce  qui  était  au 
cœur  des  meilleurs  Italiens,  à  savoir  qu'il  s'agis- 
sait de  sauver  quelque  chose  de  plus  vaste  et  de 
plus  important  que  Fiume  ou  l'Italie,  c'est-à-dire 
l'Europe,  où  l'Allemagne  et  la  Russie  doivent 
nécessairement  avoir  leur  place. 

Ceux  qui  pensent  et  disent  que  M.  Nitti  nourrit 
envers  la  France  des  sentiments  peu  amicaux, 
et  qui  ont  pris  au  sérieux  les  trois  ou  quatre  pu- 
blicistes  étourdis  qui  ont  parlé  d'un  retour  de 
sympathie  de  l'Italie  pour  l'Allemagne,  se  trom- 
pent profondément.  Les  deux  choses  sont  égale- 
ment fausses.  Les  Italiens,  en  gros,  n'ont  jamais  eu 
beaucoup  de  sympathie  pour  l'Allemagne,  même 
du  temps  de  la  Triplice.  Ils  en  ont  très  peu  au- 
jourd'hui. Et  ils  savent  qu'ils  feraient  une  très 
mauvaise  affaire,  en  s'engageant  dans  cette  voie. 

En  réalité,  la  politique  des  Alliés  en  ce  qui 
touche  la  question  adriatique,  leur  a  aliéné  de 
nombreuses  sympathies  ;  la  façon  dont  la  paix  a 
été  stipulée  a  éteint  toute  croyance  en  leur  idéa- 
lisme. Mais  cela  n'a  pas  renversé  le  sentiment 
des  Italiens,  qui  est,  comme  à  peu  près  partout, 
un  sentiment  de  désorientation  et  de  chaos,  celui 
d'un  homme  qui  sort  d'une  illusion  et  ne  trouve 
plus  d'amis  parmi  ceux  qu'il  considérait  comme 
tels,  et  ne  peut  éprouver  d'amitié  pour  ceux  qui 
ont  été  ses  ennemis,  et  qui  est  agité  par  une  infi- 
nité de  forces  déchaînées  et  de  pressions  du 
dehors  et  du  dedans,  de  telle  sorte  qu'en  défini- 
tive, il  ne  souhaite  qu'une  chose,  un  peu  de  calme 
pour  examiner  la  situation,  reprendre  son  assiette 
et  penser  un  peu  à  ses  propres  affaires. 

L'impression  sincère  d'un  Italien,  admirateur 
de  la  France,  ami  de  nombreux  Français,  aussi 
peu  nationaliste  que  possible.  Européen  par  voca- 
tion, est  la  suivante  :  entre  l'Italie  et  la  France, 
il  n'y  a  aucune  raison  de  désaccord,  à  plus  forte 
raison  de  conflit,  si  la  France  accepte  une  orga- 
nisation du  monde  qui  réponde  davantage  au 
désir  de  paix  qu'ont  les  peuples. 

Giuseppe  Prezzolini. 

la  Crise  lUlnislérlelle  HutricuieDiie 


ReNNER  et  les  chrétiens  sociaux.  —  LES  PAN- 
GERMANISTES.  —  ESQUISSE  d'une  POLITIQUE  DES 

ALLIÉS  A  Vienne. 

La  solution  définitive  de  la  crise  ouverte  par  la 
démission  du  chancelier  Renner  paraît  devoir  être 
ajournée  jusqu'aux  élections  générales,  que  les 
partis  semblent  d'accord  pour  vouloir  le  plus  pro- 
ches possible.  Jusque-là,  le  cabinet  assurerait  l'ex- 
pédition des  affaires  courantes.  Les  chrétiens  so- 
ciaux, dont  l'offensive  a  entraîné  la  retraite  de 
M.  Renner,  ont  bien  mis  en  avant  l'idée  d'un 
ministère  provisoire  de  fonctionnaires.  C'était  l'ex- 
pédient classique  de  l'Autriche  impériale  dans  les 
crises  périodiques  de  son  pseudo-constitutionna- 


lisme  :  à  y  recourir,  la  nouvelle  Autriche  républi- 
caine réveillerait  de  fâcheux  souvenirs  et  provo- 
querait de  regrettables  comparaisons.  Qui  ne  re- 
connaîtrait là,  d'ailleurs,  l'essai  de  camouflage,  à 
l'abri  duquel  les  chrétiens  sociaux  auraient  tous 
les  avantages  du  pouvoir,  sans  en  porter  les  res- 
ponsabilités et  en  encourir  les  risques?  Car,  si 
parmi  les  hauts  fonctionnaires  ministrables,  il  y  a 
peu  de  socialistes  ou  même  de  radicaux,  il  n'y 
manque  pas,  par  contre,  m  de  chrétiens  sociaux 
bon  teint,  ni  d'opportunistes  tout  prêts  à  pactiser 
avec  l'ancienne  garde  de  Lueger,  si  chère  au  cœur 
de  François-Ferdinand.  L'Autriche  et  ses  Alliés 
ont  un  égal  intérêt  à  ne  pas  voir  en  ce  moment 
s'établir  dans  la  jeune  République,  encore  si  fra- 
gile, un  régime  de  parti  et  surtout  le  régime  de  ce 
parti. 

On  ne  peut  se  défendre  de  l'impression  que  la 
politique  des  AUiés,  à  Vienne,  a  un  grand  faible 
pour  les  chrétiens-sociaux,  et  qu'elle  fait  fond  sur 
eux  pour  résister  aux  séductions  de  l'Allemagne, 
obstinée  à  poursuivre,  en  dépit  du  traité  de  Saint- 
Germain,  le  ((  rattachement  »  de  l'Autriche.  L'er- 
reur serait  grave. 

Sans  nul  doute,  une  diplomatie  avisée  avait  le 
devoir  de  jouer,  contre  la  tenace  campagne  «  rat- 
tachiste  »  de  M.  Otto  Bauer,  la  carte-chrétienne 
sociale.  Mais  M.  Otto  Bauer  à  qui  l'on  a  peut-être, 
soit  dit  incidemment,  prêté  plus  de  doctrinansmé 
et  de  machiavélisme  qu'il  n'était  juste,  n'est  plus 
ministre  depuis  des  mois,  et  M.  Renner  a  donné 
des  gages  de  sagesse  et  d'esprit  politique  réaliste. 
Quel  air  nous  donnerions-nous,  si  nous  parais- 
sions maintenant  le  ((  lâcher  »  ;  quel  coup  porte- 
rions-nous à  notre  prestige!  Encourager  et  proté- 
ger ses  adversaires,  se  serait  aller  à  l'encontre  de 
toute  la  politique  d'Europe  centrale  dont  les  pro- 
messes se  sont  précisées  au  cours  des  derniers 
mois. 

M.  Renner  a  su  inspirer  confiance  à  Prague  et  à 
Belgrade.  Il  s'est  franchement  orienté  vers  l'Ouest, 
vers  les  Alliés.  Est-il  certain,  est-il  même  probable 
que  les  chrétiens-sociaux  accepteraient  sans'  arrière- 
pensée  l'héritage  de  cette  politique.?  Ils  n'ont  ja- 
mais été  de  ceux  qui  mettent  tout  leur  jeu  sur  un 
seul  tableau.  Chargés  d'un  lourd  passé  habsbour- 
geois, placés  entre  une  Hongrie  oià  chaque  jour  la 
monarchie  peut  être  rétablie  au  profit  d'un  Charles 
ou  d'un  Joseph,  et  une  Allemagne  dont  le  prochain 
développement  est  peut-être  gros  de  surprises,  on 
les  connaît  de  longtemps  opportunistes,  sans  scru- 
et  que  le  pays  est;  délivré  des  bandes  d'ancien'= 
pules,  capables  de  toutes  les  voltes-faces  et  de 
toutes  les  palinodies.  Les  pousser  au  pouvoir  et 
compter  sur  leur  reconnaissance,  serait  se  préparer 
de  désagréables  réveils,  en  posture  quelque  peu 
ridicule. 

Les  pangermanistes  autrichiens,  peu  nombreux, 
mais  d'autant  plus  remuants,  paraissent  avoir 
joué  un  rôle  important  dans  l'intrigue  qui  a  ou- 
vert la  crise.  Sans  doute,  il  n'y  a  pas  de  pire  haine 
que  celle  de  frères  ennemis  ;  mais  elle  n'efface  pas 
la  ressemblance  de  famille.  La  brutalité,  provo- 
cante des  pangermanistes  et  la  souplesse  insi- 
nuante des  chrétiens  sociaux,  sont  de  même  sou- 
che :  et  l'accord  sera  toujours  plus  facile  entre 
eux  que  des  uns  ou  des  autres,  avec  les  partis  sin- 
cèrement de  gauche.  Le  moment  serait-il  bien 
choisi  de  procurer  aux  pangermanistes  une  vic- 
toire ou  même  l'apparence  d'une  victoire. 

La  République  autrichienne  n'est  pas  encore  as- 
sez forte,  assez  consolidée  pour  supporter  un  ré- 
gime de  parti,  et  le  régime  chrétien-social  est  le 
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pire,  le  plus  égotïste,  le  plus  oppressif,  le  plus  cy- 
nique des  régimes  de  parti.  S'il  parvenait  à  s'éla- 
blir,  il  faudrait  prévoir  une  résistance  de  la  popu- 
lation de  Vienne  qui  pourrait  peut-être  aller  jus- 
qu'à l'émeute.  Vienne  est  en  majorité  socialiste, 
ou  du  moins  le  socialisme  y  est  la  seule  force  po- 
litique vraiment  organisée.  Serait-il  sage,  en  ins- 
tallant un  gouvernement  de  combat,  de  renforcer 
dans  le  parti  socialiste  l'influence  des  extrémistes 
toujours  aux  aguets?  Après  avoir  pris  tant  de 
peine  pour  assurer  à  l'Autriche,  la  possibilité  de 
vivre  indépendante,  quelle  sagesse  serait-ce  que 
d'y  dresser  l'une  contre  l'autre,  la  campagne  ca- 
tholique et  la  ville  socialiste,  et,  latente  ou  décla- 
rée, de  déchaîner  la  guerre  civile  au  point  le  plus 
sensible  et  le  plus  dangereux  de  l'Europe  cen- 
trale ? 

Qu'ils  le  veuillent  ou  non,  les  Alliés,  ^-i  et?  it 
l'Autriche  nouvelle,  ont  contracté  envers  elle  'un  de- 
voir de  tutelle.  Dans  ses  embarras  financiers  (  t 
économiques,  c'est  à  eux  qu'elle  fait  appel,  et  ils 
ont  en  fait,  accepté  de  l'aider  à  les  surmon!;er. 
Dans  ses  difficultés  politiques,  si  leur  intervention 
ne  peut  pas  être  aussi  directe,  il  faut  pourtant 
qu'elle  s'exerce  efficacement,  pour  écarter  tout  ré- 
gime qui  compromettrait  la  viabilité  de  la  Répu- 
blique, pour  faciliter  les  collaborations  qui  en  sont 
la  condition  indispensable,  f^a  pitié  que  doit  ins- 
pirer l'état  misérable  de  l'Autriche,  leur  impose 
cette  conduite,  et  l'intérêt  politique  encore  plus. 
M.  Renner  a  le  mérite  d'avoir  compris  et  inauguré 
la  politique  de  l'entente  danubienne.  Il  faut  qu'elle 
devienne  la  politique  de  tous  les  partis  autrichiens. 
Sous  une  lorme  ou  sous  une  autre,  un  régime  de 
coalition  est  le  seul  qui  puisse  assurer  à  l'Autri- 
che assez  de  stabilité  pour  que  cette  politique  se 
développe.  Les  Alliés  ont  assez  d'influence  à 
Vienne  pour  faire  prévaloir  cette  idée,  jusqu'aux 
élections,  et  après  les  élections. 

Louis  ElSENM.'^NN. 

T  A  r<r  G  E  n. 

et 

les  Relations  Franco-Espagnoles 

La  dette  française  en  Espagne.  —  Les  monar- 
chistes ET  LES  Empires  centraux.  —  La  vic- 
toire de  l'Entente  et  la  question  maro- 
caine. —  Tanger  «  irrédente  ». 

Des  informations  que  nous  recevons  de  Madrid, 
il  apparaît  que  notre  ambassadeur,  le  comte  de 
Saint-Aulaire  vient,  sans  mal,  de  nous  faire  fran- 
chir un  mauvais  pas. 

Il  s'agissait  de  notre  dette  de  455  millions  de 
pesetas  dont  la  première  mensualité  revenait  le 
20  juin  à  échéance.  On  se  rappelle  que  nous  avions 
déjà,  au  mois  de  janvier  dernier,  réussi  à  différer 
un  paiement  qui,  pour  455  millions  de  pesetas 
reçus  en  produits  espagnols,  nous  rendaient  débi- 
teurs, par  la  hausse  du  change,  d'environ  1.200 
millions  de  francs. 

On  sait  également  que  tenté  d'abuser  de  son 
avantage,  le  gouvernement  espagnol  avait,  à 
cette  époque,  prétendu  faire  de  l'abandon  de  nos 
droits  à  Tanger,  le  prix  du  renouvellement  de 
notre  dette.  L'audace  trop  forte  ne  réussit  pas. 
Rendons  au  président  du  Conseil,  M.  Dato,  l'hom- 
mage qui  lui  revient,  pour  avoir,  cette  fois-ci, 
écarté  du  débat  financier  la  question  de  Tanger. 
Les  Mauristes,  avec  M.  G,  Hontoria,  en  éprouvent 


un  dépit  qui  n'est  pas  pour  nous  déplaire,  car  ce 
parti  politique  contribue  de  tous  ses  moyens  (et 
ils  sont  grands),  à  entretenir  entre  l'Espagne  et 
nous,  des  querelles  qui,  malgré  notre  volonté,  ris- 
quent de  finir  mal. 

Cette  éventualité  doit  être  écartée  ;  et  c'est  dans 
cette  pensée,  justement,  que  nous  avons  à  exposer 
sans  détour,  la  réalité  de  nos  relations  avec  nos 
voisins. 

Certes,  les  lois  économiques,  et  celles  de  la  géo- 
graphie, pourraient  nous  conduire  à  l'alliance  dont 
quelques  politiques,  et  en  particulier,  le  comte  de 
Romanones,  souhaitent  la  réalisation.  Mais  cette 
alliance,  la  France  victorieuse  aurait  à  la  payer. 
On  ne  voit  pas  très  bien  ce  que  l'Espagne  nous 
offrirait,  mais  nous  savons,  nous,  ce  que  l'Espagne 
exige...  Tanger,  toujours  Tanger.! 

Ce  sacrifice  ,en  France,  ne  sera  pas  consenti. 
Nous  devons  être  présents  sur  les  rives  du  détroit 
de  Gibraltar,  nœud  de  nos  communications  entre 
les  deux  façades  maritimes  de  la  Méditerranée  et 
de  l'Océan.  A  côté  des  Espagnols,  les  Anglais  s'y 
trouvent  et  commandent  le  Détroit.  Pourquoi  en 
serions-nous  écartés,  quand  au  surplus,  les  traités 
nous  l'accordent? 

Buttée  sur  ce  point  l'Espagne  va-t-elle  persévé- 
rer à  notre  égard  dans  les  stériles  discussions  de 
mur  mitoyen? 

Sans  remuer  les  souvenirs  de  l'histoire  napoléo- 
nienne (que  les  Espagnols  n'ont  pas  oubliée),  et 
sans  nous  attarder  aux  événements  d'hier,  ni  à 
<(  l'hostilité  conservatrice  )>,  de  nos  voisins  pen- 
dant la  guerre,  constatons  que  nous  sommes  sortis 
de  l'épreuve,  et  que  nous  tenons  la  victoire.  Cet 
avantage,  capable  de  susciter  les  amitiés  qui, 
d'usage  font  cortège  au  vainqueur,  nous  a-t-il 
valu  à  Madrid  une  faveur  nouvelle  et  des  sympa- 
thies même  intéressées  qui  nous  permettront 
d'aborder  et  de  résoudre  en  harmonie,  les  grands 
problèmes  qui  nous  attendent? 

En  fait,  notre  victoire  a  procuré  à  l'Espagne 
la  mauvaise  humeur  du  joueur  qui,  ayant  parié  à 
tort,  perd  sa  mise  et  emporte  le  désenchantement 
de  s'être  trompé.  Car  l'Espagne  ne  cessa  de  croire 
à  notre  défaite.  Dix  jours  avant  la  capitulalion 
allemande,  quelques  politiques  découvrant  l'erreur 
nationale  de  l'Espagne,  demandèrent  au  Roi,  de 
faire  hâtivement  un  geste  résolument  amical  qui 
plaçât  leur  pays  en  position  d'allié  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  Alphonse  XIII,  pénétré  des 
rapports  de  son  ambassadeur  à  Berlin,  s'y  refusa, 
assurant  que  l'Allemagne  pouvait  par  lassitude, 
déposer  les  armes,  mais  qu'elle  ne  connaîtrait  ja- 
mais l'écrasement,  et  que  dans  le  plus  mauvais  cas, 
une  «  paix  blanche  »  se  préparait.  On  croit  ce 
qu'on  désire,  et  il  était  naturel  pour  l'Espagne  de 
souhaiter  la  victoire  allemande.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  si- 
tuation intérieure  de  ce  pays.  Malgré  l'enrichisse- 
ment que  la  neutralité  dans  la  guerre  a  valu  aux 
Espagnols,  ceux-ci  ne  constatent  chez  eux  aucun 
de  ces  progrès  qui,  dans  l'ordre  économique  et  so- 
cial, les  placeraient  au  niveau  d'une  grande  puis- 
sance européenne.  Repliée  sur  elle-même,  l'Espa- 
gne demeure  hostile  aux  enseignements  du  dehors, 
et  elle  ne  reçoit  de  l'extérieur  que  les  pires  inspi- 
rations, celles  du  bokhevisme,  formule  extrême  et 
désespérée  et  qui  s'explique  par  la  violence  non 
moins  farouche  d'une  réaction  qui  ne  veut  pas 
transiger  et  qui  semble  préférer  l'anéantissement 
à  la  conciliation. 

L'expérience  montre  que  le  bolchevisme,  pour  se 
développer,  a  besoin  de  deux  éléments  :  à  la  base, 
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une  masse  populaire  primitive  et  illeltrée;  au  som- 
met, un  régime  de  grandes  propriétés  aux  mains 
de  quelques  seigneurs.  Conditions  qui  se  retrouvent 
en  Espagne,  menacée  par  là  d'un  mal  que  la 
France,  même  s'il  sévissait  à  ses  portes,  n'a  pas  à 
redouter. 

Le  triomphe  de  l'Allemagne  correspondait,  aux 
yeux  des  Espagnols  à  la  consolidation  des  monar- 
chies, et  au  raffermissement  du  principe  d'auto- 
cratie et  d'ordre  social.  Quand  on  a  compris  cette 
vérité  si  simple  et  si  claire,  et  quand  on  sait  com- 
bien l'Espagne  a  besoin  de  se  protéger  de  la  ré- 
volution, on  a  l'explication  de  l'attitude  des  Es- 
pagnols pendant  la  guerre;  on  admet  même  que 
cette  attitude  fut  logique  et  conforme,  —  si  l'évé- 
nement avait  servi  leurs  secrets  desseins  —  à  l'in- 
térêt de  leur  pays.  -  y^i|| 

Sans  médire  du  jeune  souverain,  pouvbns-nous 
également  faire  entendre  que  les  télégrammes 
d'amitié  et  les  vœux  qu'il  nous  adressait  dans  les 
heures  difficiles  de  la  guerre,  étaient  aussitôt  neu- 
tralisées par  de  pareilles  adresses  au  kaiser  —  et 
nos  compatriotes  voudront-ils  enfin  comprendre 
que  Alphonse  XIII  s'il  ne  fut  pas  germanophile, 
n'est  pas  davantage  l'ami  de  la  France,  mais  qu'il 
est  simplement  ce  qu'il  doit  être  :  Espagnol? 

C'est  de  ce  point  qu'il  faut  partir. 

Si  la  victoire  française  eut  le  don  de  déplaire  à 
la  majorité  des  Espagnols,  elle  en  inquiéta  quel- 
ques-uns. Qu'on  se  souvienne  à  ce  sujet,  des  aveux 
du  comte  de  Romanonès  qui,  au  lendemain  de 
l'armistice,  fil  les  déclarations  les  plus  sombres 
sur  les  destinées  de  l'Espagne  au  Maroc,  et  qui  se 
hâta  d'aller  au-devant  des  colères  qu'il  supposait 
chez  nous,  en  nous  faisant  entendre  que  Tanger 
et  la  zone  marocaine  paieraient  au  besoin  le  prix 
del'erreur  espagnole.  On  sait  l'accueil  que  M.  Cle- 
menceau fit  à  cette  proposition  qu'il  considéra 
comme  une  «  combinaison  d'hommes  d'affaires  ». 
Au  comte  de  Romanonès  qui  avait  demandé  une 
réponse  télégraphique,  notre  chargé  d'affaires  à 
Madrid,  dit  qu'il  fallait  attendre  et  que  l'arrivée 
du  prochain  ambassadeur,  M.  Alapetite,  donnerait 
le  moyen  d'étudier  la  question. 

Une  occasion  unique  venait  ainsi  de  nous  échap- 
per. Car  peu  de  temps  après,  les  Espagnols,  bien 
assurés  de  notre  indifférence,  proclamaient  que 
Tanger,  la  veille  à  vendre,  était  devenu  un  objet 
essentiel  à  la  vie  et  à  l'indépendance  de  l'Espagne. 

II  est,  à  cet  égard,  assez  curieux  de  constater 
que  pour  faire  diversion  à  leurs  difficultés  inté- 
rieures, les  dirigeants  espagnols  cherchent  à  ((  oc- 
cuper le  tapis  en  soulevant  l'intérêt  public  au- 
tour de  l'affaire  marocaine  et  de  Tanger.  Chaque 
jour,  dans  les  plus  grands  journaux,  la  question 
est  traitée  avec  ampleur.  Pour  les  modérés,  Tanger 
est  une  sorte  d'Alsace-Lorraine,  pour  les  violents, 
c'est  Fiume  ;  et  sur  ces  thèmes  divers,  la  polémiqué 
s'installe,  dont  nous  faisons  les  frais.  Cette  cam- 
pagne artificiellement  provoquée  et  entretenue  par 
le  gouvernement  de  Madrid,  ne  touche  que  très 
superficiellement,  le  cœur  du  peuple,  défiant,  à 
l'égard  du  Maroc,  parce  qu'il  sent  confusément 
que  les  aventures  coloniales  de  l'Espagne,  ne  sont 
plus  «  payantes  »  à  la  mode  d'autrefois, 'et  parce 
qu'il  faut  donner  ses  fils  pour  entretenir  la  guerre 
contre  los  M  or  os.  Mais  de  la  quasi-unanimité  dt 
la  presse  espagnole,  dans  la  revendication  de  Tan- 
ger, le  cabinet  royal  s'apprête  à  tirer  argument 
contre  nous,  quand  les  négociations  seront  reprises. 


Nous,  nous  savons  que  l'opinion  publique  es- 
pagnole est  en  réalité  passive,  et  que  dans  l'instal- 
lation de  l'Espagne  à  Tanger,  on  ne  voit,  chez 
nos  voisins,  qu'un  rehaussement  de  prestige  pour 
la  Couronne  —  qui  en  a  besoin.  Enfin,  en  haussant 
la  querelle  pour  Tanger  jusqu'à  en  l'aire  le  sujet 
d'une  menace  étrangère,  on  excite  le  vif  patrio- 
tisme des  Espagnols.  C'est  autant  de  pris  sur  la 
combativité  politique  intérieure. 

Il  convient  de  s'arrêter  sur  les  données  de  ce 
problème.  Car  nos  relations  générales  avec  l'Es- 
pagne seront  ((  conditionnées  »  par  le  règlement 
de  la  question  marocaine.  Qu'il  s'agisse  d'impor- 
tation ou  d'exportation,  du  commerce  des  fruits, 
ou  des  minerais  ou  des  cuirs,  aucun  accord  ne 
sera  réalisé  avant  la  mise  au  point  du  statut  de 
Tanger.  Cette  affaire  empoisonne  nos  rapports  et. 
la  diplomatie  espagnole  qui  se  fait  fort  de  comp- 
ter sur  l'appui  de  l'Angleterre  contre  nous,  prend 
parfois  une  superbe  et  une  arrogance  qui  nous 
feraient  douter  que  nous  sommes  les  vainqueurs 
de  la  guerre  et  qu'en  outre,  les  raisons  et  les  textes 
sont  pour  nous. 

Ce  n'est  pas  sans  mélancolie  qu'on  constate 
combien  d'obstacles  se  dressent  encore  dans  la 
voie  du  rapprochement  sincère  avec  l'Espagne. 
Celle-ci,  par  la  propagande  de  son  clergé,  continue 
de  voir  en  nous  les  corrupteurs  de  la  Foi  et  les 
fourriers  de  la  révolution.  Avant  la  guerre,  la 
politique  espagnole  nous  fit  souvent  pHer  en  nous 
combattant  à  Berhn.  Aujourd'hui,  l'Allemagne 
étant  défaillante,  c'est  à  Londres  qu'on  recherche 
des  armes  contre  nous. 

Il  suffit  que  nous  le  sachions.  Ensuite,  il  faut 
le  dire,  car  si  malgré  le  désir  évident  de  la  France 
de  s'entendre  avec  l'Espagne,  celle-ci  préfère  s'abs- 
tenir et  bouder,  ne  laissons  pas  à  la  merci  d'in- 
trigues qui  ont  Madrid  —  autant  que  Berlin  — 
pour  siège,  altérer  nos  rapports  avec  l'Angleterre. 
Or,  l'Espagne  s'y  efforce.  C'est  son  jeu,  c'est  son 
droit. 

Mais  ce  sera  le  nôtre  de  parler  clair.  Il  n'est  pas 
un  Français,  de  bon  sens,  qui  ne  souhaite  un  ac- 
cord général  avec  l'Espagne,  accord  qui  porte- 
rait non  seulement  sur  la  question  marocaine,  mais 
sur  l'ensemble  des  problèmes  qui  se  posent  pour 
les  deux  pays  dans  l'Atlantique  comme  dans  la 
Méditerranée.  Il  n'en  est  pas  un,  de  même,  qui 
admettrait  que  cet  accord  fût  pour  la  France  le 
prix  de  concessions  contraires  à  la  justice,  et 
à  ses  intérêts  permanents  dans  l'Afrique  du  Nord, 
prolongement  de  notre  patrie. 

Rober-Raynaijd. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


La  Société  des  ISations 
DEUX  mSTJTUTJOm 


La  Cour  de  Justice  Internationale 

Le  i6  juin  s'est  ouverte  à  La  Haye  une  réunion 
de  juristes  convoquée  par  la  Société  des  Nations, 
pour  étudier  la  création  d'une  Cour  de  Justice 
Inlernationale. 

L'importance  de  cette  conférence  est  attestée 
par  celle  de  ses  membres.  Citons  parmi  eux  : 
M.  Elihu  Root,  ancien  secrétaire  d'Etal  des 
ttats-Unis  d'Amérique  ;  Lord  Phillimore,  Pré- 
sident de  l'Association  de  Droit  International,  re- 
présentant britannique  ;  MM.  André  Weiss,  pro- 
fesseur à  l'Ecole  de  Droit  de  Paris,  Conseiller 
juridique  du  quai  d'Orsay  ;  le  baron  Decamps,  mi- 
nistre d'Etat  belge  ;  le  sénateur  Altamira,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de 
Madrid. 

Pourquoi  cette  conférence?  C'est  que  le  traite 
de  Paix  et  le  Pacte  de  la  Société  des  Nations, 
non  seulement  prévoient  la  création  d'une  Cour 
internationale  de  Justice,  mais  supposent  cette 
création  pour  l'exécution  de  plusieurs  clauses  du 
traité.  Il  en  est  ainsi  par  exemple,  des  clauses  re- 
lat  ives  à  l'Elbe,  à  l'Oder,  au  Niémen  et  au  Da- 
nube, de  celles  qui  se  réfèrent  au  canal  de  Kiel, 
et  enfin  de  celles  qui  se  rapportent  à  l'organisation 
internationale  du  travail.  Dans  ces  différents  cas, 
le  traité  prévoit  un  appel  en  cas  de  litige  devant 
la  Cour  internationale  de  Justice. 

Il  ne  s'agit  pas  cependant  là  d'une  idée  entiè- 
rement nouvelle;  en  réalité,  la  Commission  de  ju- 
ristes qui  vient  de  se  réunir  à  La  Haye  est  l'héri- 
tière directe  des  idées  émises  par  la  seconde  Confé- 
rence de  la  Paix  en  igo/.  Cette  Conférence  avait 
déjà  discuté  en  effet  la  question  d'une  Cour  de 
Justice  internationale,  sans  aboutir  à  un  projet 
définitif.  Elle  avait  exprimé  le  vœu  que  pareille 
Cour  de  Justice  fût  instituée  <(  dès  qu'un  accord 
serait  intervenu  sur  le  choix  des  juges  et  la  cons- 
titution de  la  Cour  ».  La  principale  difficulté 
était  toutefois,  celle  qui  naissait  précisément  du 
choix  des  juges.  Si  chaque  Etat  avait  dû  nommer 
un  représentant  à  la  Cour,  on  voit  en  effet  que 
ladite  Cour  eût  été  transformée  en  un  vaste  Con- 
grès. D'un  autre  côté,  si  l'on  s'était  décidé  à  li- 
miter le  nombre  des  juges,  il  était  à  craindre  que 
les  puissances  non  représentées  refusassent  de 
s  incliner  devant  leurs  sentences. 

Dans  ces  conditions,  on  s'était  borné  en  1907, 
a  créer  l'institution  dite  des  bons  offices,  celle  de 
la  médiation  et  celle  de  l'arbitrage.  C'est  aujour- 
d  hui  seulement  que  l'on  s'attaque  à  nouveau  au 
problème  fondamental  posé  à  cette  époque. 

Quelle  sera  la  solution?  Il  est  impossible  de  le 
prévoir.  La  commission  qui  vient  de  se  réunir  se 
trouve  en  présence  d'exactement  811  projets  dont 
Je  dernier  remonte  au  mois  de  février  dernier 
Jout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  l'accord 
semble  être  fait  en  principe  sur  quelques  points, 
tandis  que  sur  d'autres,  les  difficultés  antérieures 
subsistent. 

Dès  maintenant,  on  est  d'accord  sur  la  nécessité 
de  créer  une  Cour  de  Justice  qui  soit  accessible  en 
tout  temps,  c  par  suite,  siège  d'une  fa<,on  perma 
nentc  On  s  accorde  également  à  juger  que  les 
conditions  de  recours  à  ce  tribunal  devront  être 
hxees  d  avance  par  son  statut  constitutionnel. 
Enfin  au  heu  que  ce  tribunal  cherche  à  jouer  le 
roic  d  arbitre,  on  paraît  estimer  unéinimemenl  nue 
la  Cour  internationale  de  Justice  devra  dire  le  droit 


pur  et  simple,  sans  égards  aux  circonstances  poli- 
tiques, afin  de  créer  véritablement  le  droit  inter- 
national nouveau. 

En  second  lieu,  il  s'agit  de  décider  comment  la 
Cour  sera  composée  et  comment  on  résoudra  sur 
ce  point  le  problème  qui  parut  insoluble  à  la 
Conférence  de  La  Haye  de  1907.  Il  est  probable 
que  l'on  recommandera  comme  solution  que  la 
Société  des  Nations  soit  chargée  de  désigner  les 
juristes'qui  composeront  le  tribunal.  Mais  rien  ne 
prouve  que  les  Etats  jaloux  de  leur  souveraineté 
accepteront  aujourd'hui  plus  facilement  qu'hier 
de  ne  point  être  tous  représentés  au  sein  de  la 
Cour  de  Justice? 

Le  bureau  d'enregistrement  et  de  publication 
des  traités. 

Le  secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations 
vient  d'adresser  aux  membres  de  la  Société,  une 
lettre  leur  annonçant  la  création  d'un  bureau 
d'enregistrement  et  de  publication  des  Traités, 
conformément  aux  dispositions  du  mémorandum 
approuvé  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
à  sa  session  de  Rome,  le  19  mai. 

L'article  18  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations 
dit,  en  effet  : 

c(  Tout  traité  ou  engagement  international  con- 

"  clu  à  l'avenir  par  un  membre  de  la  Société 

«  devra  être  immédiatement  enregistré  par  le  Se- 

«  crétariat  et  publié  par  lui  aussitôt  que  possible. 

'(  Aucun  de  ces  traités  ou  engagements  interna- 

«  tionaux  ne  sera  obligatoire  avant  d'avoir  été 

<(  enregistré.  » 

Et  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  déclare 
dans  son  mémorandum  du  19  mai  1920  : 

«  La  publicité  s'est  montrée  depuis  longtemps 
«  comme  une  des  sources  de  force  morale  dans 
«  l'application  des  lois  de  chaque  pays.  Il  en  sera 
«  de  même  pour  les  lois  et  les  engagements  qui 
«  lient  les  nations.  Elle  encouragera  le  contrôle 
«  du  public.  Elle  éveillera  l'intérêt  public  et  fera 
«  disparaître  les  causes  de  défiance  et  de  conflit. 
«  Seule,  la  publicité  permettra  à  la  Société  des 
u  Nations  de  donner  une  sanction  morale  aux 
«  obhgations  contractuelles  de  ses  membres.  En 
"  outre,  ce  sera  un  moyen  de  constituer  un  sys- 
«  tème  clair  et  indiscutable  de  droit  internatio- 
«  nal.  » 

Le  bureau  d'enregistrement  créé  par  le  secré- 
taire général  donnera  aux  traités  une  espèce  d'état 
civil. 

Un  traité  existera  légalement  après  avoir  été 
présenté  à  l'enregistrement  par  les  parties  inté- 
ressées auxquelles  sera  délivré  ur^  certificat  d'enre- 
gistrement. 

D'autre  part,  dans  un  second  registre,  une  page 
sera  réservée  à  ce  traité.  On  y  notera  tous  les 
renseignements  qui  s'y  rapportent,  signatures  et 
ratification  des  parties,  puis,  s'il  y  a  lieu,  adhé- 
sions subséquentes,  dénonciations.  Des  extraits 
certifiés  de  ce  registre,  pourront  être  délivrés  aux 
Etats,  aux  Tribunaux,  aux  particuliers  intéressés. 

Les  traités  seront  non  seulement  enregistrés, 
mais  publiés.  Ils  paraîtront  dans  une  Section  spé- 
ciale du  Journal  Officiel  de  la  Société  des  Na 
tions,  où  chacun  pourra  en  prendre  connaissance. 
^  En  outre,  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations, 
s'inspirant  de  l'esprit  de  l'article  i87  a  autorisé  le 
secrétaire  général  à  enregistrer  et  à  publier  les 
traités  conclus  entre  pays  non  membres  de  la  So- 
ciété, quand  ceux-ci  lui  en  feraient  la  demande. 
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Le  Courrier  de  Paris 


La  Politique 

A  propos  du  Budget  et  des  Hauts  Commissaires. 

Un  fuit  réaulte  de  lu  discussion  de  ce  budget 
/(/  mélliodc  de  la  Cliattibre  n'est  pas  encore  «ii 
point.  Les  cliars  des  budgets  ont,  dans  la  car- 
rière, des  fortunes  dicerses.  Les  uns  s'enlisent 
dans  d'al'freuses  ornières  :  d'autres  courent  la 
poste  et  arrivent  au  but  presque  avant  qu'on  ait 
sonné  le  départ.  Tantôt  la  Chambre  siège  du  ma- 
tin au  soir,  même  le  dimanche,  tantôt  elle  s'ar-* 
réte  net,  n'ayant  plus  rien  à  iaire.  Et  il  /au/, 
après  avoir  soucié,  recommencer  au  galop,  sans 
avoir  lu  les  rapports  trop  hâtivement  distribué. 

Cette  erreur  de  la  conception  et  de  la  distribution 
des  rapports  n'est  pas  une  autre  erreur  que  celle 
des  interminables  discussions  générales  :  c'est  la 
même-  La  Chambre  ne  parait  pas  se  bien  rendre 
compte  de  ce  qu'est  le  vote  d'un  budget  :  elle 
croit  que  c'est  un  débat  encyclopédique  où  tous 
les  documents  accumulés  sur  l'ensemblr  des  con- 
naissances humaines  doivent  être  i)r<,duits,  où 
tout  ce  qui  intéresse  le  vaste  monde  et  tous  ses 
ordres  d'activité  doit  être  longuement  débattu. 
Erreur  grave  qui  est  presque  un  vice  de  régime  ! 
En  ce  qui  concerne  le  débat  oral,  nous  n'avons 
rien  à  ajouter  à  nos  précédentes  critiques.  Pour 
ce  qui  est  du  débat  écrit,  si  les  rapporteurs  fai- 
saient de  clairs  et  courts  rapports  de  vingt  pages, 
on  pourrait  les  distribuer  à  temps,  on  aurait  le 
temps  de  les  lire,  on  saurait  s'y  retrouver,  et  tout 
le  monde  en  serait  mieux  :  le  gouvernement,  la 
Chambre,  le  jrublic  et  le  budget. 


Mais  il  faut  dire  ceci  sans  amertume.  Il  est  nor- 
mal qu'une  Chambre  nouvelle  commette,  au  dé- 
but, des  erreurs.  Rien  ne  dit  qu'elle  ne  les  recon- 
naît pas.  Nous  la  jugerons  si  elle  y  persévère, 
sciemment. 


Donc,  on  a  voté  pas  mal  de  budgets,  et  assez 
vite.  Un  débat  sur  les  affaires  étrangères  est  <i 
rhorizon,  et  ne  donnera  sans  doute  pas  grand 
chose.  C'est  surtout  dans  les  couloirs  que  règne 
l'activilé  parlementaire.  Et  c'est  bien  ainsi  que 
cela  doit  être. 

Un  député  a  déposé  la  demande  d'interpella- 
tion suivante  :  «  Combien  de  temps  le  gouverne- 
ment estime-t-il  qu'il  hii  faudra  pour  avoir  pour- 
vu d'emplois,  de  commissariats  ou  de  missions 
les  six  ccnt-virigt  députés  de  la  présente  chambre, 
de  façon  à  se  constituer  une  n\a}oritc  stable  ?  » 


Nous  serions  fàclii's  ({u'oii  entrevît  là  une  criti- 
que de  iiotj'e  cxcfdlciit  auii  M.  Laurent  l^'yunc, 
nommé  au  commissai'iat  des  essences.  J'aime  fort 
M.  Laurent  Eynac.  Il  est  d'une  affabilité  char- 
mante, d'une  très  haute  conscience  et  d'un  libé- 


laiisme  absolu.  C/est  auss-i  un  des  honunes  les 
plus  laborieux,  les  plus  compétents  et  les  plus 
désintéressés  de  cette  Chambre.  Du  moment  tpi'on 
créait  un  nouveau  commissariat  et  qu"on  y  vou 
lait  mettre  un  député,  il  était  absolument  im 
possible  de  faire  un  meilleur  choix.  Mais  fallait-'il 
créer  un  commissariat  et  y  mettre  un  député  ? 
C'est  toute  la  question. 

M.  (.l'Aubigny  aussi  est  commissaire.  Est-il  un 
honnne  plus  averti,  [)lus  lin,  mieux  préparé  à  sa 
tâche  ?  Noji  sans  doute.  Mais  M.  Eynac,  M.  d'Au- 
bigny,  et  les  autres,  ne  sont  pas  des  fonction- 
naires et  n'ont  point  choisi  ce  métier.  Ils  sont 
des  élus  qui  ont  reçu  un  mandat  formel  :  criti 
((uer  et  contrôler  le  gouvernement.  Pourquoi  le 
(iouvernement  s'eiïoi'i-e-t-il  de  les  en  empêcher  1 


C'est  évitlenniient  un  procédé  connnodc,  que  ce 
lui  (jui  consiste  à  désarmer  l'opposition  en  la  sa- 
(islaisant,  à  la  décimer  en  l'absorbant  M.  Mille- 
rand  n'a  rien  inventé,  non  ]ilus  que  M.  de  Lapa- 
lisse.  M.  (iuizot  a  usé  et  ai)usé  de  celte  méthode- 
Aux  heures  anciennes  du  prilciiardisme,  le  pays 
ne  demandait  point  de  comptes,  parce  que  ses 
mandataires  étaient  enchaînés  dans  les  chaînes 
dorées  de  in'éfectuies,  de  ti'ésoœries,  de  minis- 
tères... que  sais-je  ?  La  République,  austère,  a 
reproduit  celte  concej)tion.  Aujourd'hui,  pour 
tourner  la  loi  sur  les  incompatibilités,  on  a  in- 
venté le  commissariat.  Ainsi  se  vérifie  que  l'in- 
géniosité humaine  demeure  inépuisable,  iorsqu'il 
s'agit  de  l'intérêt  bien  (•oni))i'is. 

M.  Clemenceau,  lui  iiussii^  aimait  ce  moyen  de' 
gouvernement.  Ce  prétendu  tigre  ne  goûtait  que 
médiocrement  les  difOcuItés  réelles,  et  on  n'a 
peut-être  pas  pris  garde  à  quel  i)oint  il  copiait 
Ouizot.  M.  Aristide  Riàand,  à  qui  un  clenienciste 
enragé  reprochait  d'en  avoir  fait  autant,  répon- 
dait :  ((  Pas  à  ce  point-là,  ma  qiudité  préférée, 
c'est  la  mesure  at  le  tact.  » 

M.  Mil'lcrand,  dans  cette  voie,  est  à  la  limite 
extrême  de  il  a  mesure  et  du  tact. 

On  avait  parlé  aussi  de  M.  Bénazet.  M.  Bena- 
zet,  c'était  peu  vraisemblable,  pour  des  motifs 
((ue  les  moins  initiés  connaissent.  Il  n'eût  d'ail 
leurs  pas  accepté,  ayant  mieux  à  faire.  Mais  on 
chuchote  maintenant  le  nom  de  M.  Henry  Beren 
ger,  pour  le  commissariat  de  l'Afrique  du  Nord 
Ce  commissaire  absorberait  d'une  môme  bouchée 
M.  Plandin  (Etienne)  qui  est  à  Tunis,  et  M.  le  Gé-1 
néral  Lyautey,  qui  est  ù  Rablxit.  | 

M.  le  général  Lyautey,  paraît-il,  serait,  en  com-| 
pensation,  nommé  maréchaj  de  France. 

Il  serait  compris  dans  une  promotion  complé-j 
mentaire  de  maréchaux,  sur  laquelle  il  est  iim-^ 
tile  d'insister  :  le  nom  des  bénéficiaires  est  sui*l 
toutes  les  lèvres  et  dans  tous  les  cœurs. 

Cependant,  un  parlementaire  s'étonnait  que  la 
haute  distinction  dont  il  s'agit  fût  prévue  pour 
!c.  général  Lyautey  :  »  La  vraie  raison,  disait-il, 
c'est  que  le  général  va,  enfin,  après  huit  ans 
d'attente,  prendre  séance  à  l'Académie,  où  il  pro- 
noncera jeudi  l'éloge  de  feu 'M.  le  vicomte  IIous- 
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sa\u.  Alors,  n'est-ce  pas,  il  vaut  mieux  qu'il  soit 
tout  à  l'ait  l'égal  de  ses  deux  illustres  confrères  ? 
Entre  iniinortels,  cela  ne  peut  point  taire  d'om- 
brage. )» 

Mon  ami,  M.  Alexandre  Varenne,  le  seul 
honnne  qui  puisse  être  anticlérical  avec  esprit, 
disait  :  »  La  République  a  cinquante  ans.  C'est 
l'àge  où  les  femmes  se  font  dévoles.  »  Cette  irré- 
vérencieuse formule  traduisait  un  secret  dépit  de 
la  reprise  des  relations  avec  le  Vatican.  Cette  re- 
prise, les  uns  la  désirent,  les  autres  s'y  résignent. 
M.  Mil'.erand  l'avait  décidée.  Il  semble  s'être  ra- 
visé pour  des  motifs  encore  obscurs- 
ce  11  parait,  disait  l'un,  que  des  évèques  ont  fait 
des  réserves,  et  que  des  parlementaires,  lors  des 
fêtes  de  Jeanne  d'Arc,  à  Rome,  se  seraient  fait 
l'écho  de  ces  reserves.  »  —  «  Cela,  disait  un  au- 
tre qui  sait  juger  les  choses,  doit  être  un  incident 
fort  grossi.  S.  Em.  le  cardinal  de  Cabrières,  qui 
a  l'âge  de  toutes  les  intransigeances,  a  peut-être, 
devant  des  intimes,  exposé  que  l'épiscopat  fran- 
çais n'avait  ii  revoir,  à  ce  sujet,  aucune  de  ses 
déclarations  antérieures,  en  quoi,  d'ailleurs,  il 
a  raison.  Et  M.  Xavier  de  Magallon,  qui  est 
des  amis  du  cardinal,  était,  en  effet,  à  Rome, 
lors  des  fêtes  de  Jeanne  d'Arc.  Là-dessus,  M.  Mil- 
lerand,  qui  est  scrupuleux  et  aime  pénétrer  le 
sens  minulieux  des  textes,  a  mis  ses  lunettes  et 
s'est  plongé  dans  l'étude  d'un  dossier.  Il  aime 
cela,  c'est  sa  fonction  propre. 

—  «  En  sorte  que  ces  racontars  ne  seraient 
qu'une  fable  ?  » 

—  «  Une  simple  fable.  Le  chouan  de  Montpel- 
lier, le  cardinal,  et  les  besicles  du  Président.  » 

—  ((  .Moi,  dit  un  autre,  ami  des  explications 
simples,  je  crois  que  Millerand  a  voulu  corriger 
un  peu  rEnleiite.  don!  le  zèle,  à  son  égard,  se 
ralentit.  »  .Midas. 


Les  Lettres 


Livres  divers, 

.Morte  rAfri(]ne  d'Isabelle  Ebehrardt,  voici  celle 
du  général  Lyautey.  La  première  a  trouvé  des 
âmes  désertiques  qui  surent  y  vivre  en  oubliant 
l'Europe.  La  seconde  a  trouvé  des  reporters  qui 
surent  y  passer  pour  conter  l'œuvre  de  pénétra- 
tion militaire. 

M.  Jean  Ajalbert,  de  l'Académie  Goncourt, 
avait  déjà  loué  le  général,  M.  André  Chevrillon 
Marrakech  dans  les  palmes,  Galmann-Lévy,  éd.) 
avait  déjà  loué  son  Maroc.  MM.  Jérôme  et  Jean 
Tharaud  se  livrent  à  l'une  et  l'autre  tâche  avec 
une  distinction  précise  où  l'on  voit  bien  qu'ils 
n'ont  été  là-bas,  qu'enquêteurs. 

On  connaît  la  position  de  choix  qu'occupent 
-MM.  Jérôme  et  Jean  Tharaud  dans  les  lettres 
françaises.  Après  un  Dinfiley^  rUluslre  écrivain 
qui  avait  brusquement  attiré  sur  eux  l'attention, 
ils  avaient  su  se  réserver,  ne  point  céder  à  la 
mode.  A  leur  heure  ils  avaient  écrit  La  Fête 
Arabe,  La  Maîlresse  Servante,  et  surtout  A  Voia- 
hre  de  la  Croix,  une  œuvre  profonde  et  conte- 
nue. Avec  celle-ci  il  semble  que  les  auteiii's  aient, 
sans  doute  munienlauéuient,  rwioncé  uu  ruina ii. 
Ils  promènent  leur  regard  aigu  sur  quelques 
coins  du  monde  où  se  retranchent  des  races  fa- 
rouches. En  même  temps  leui'  manière  s'accen- 
tue, de  contours  nets,  hautaine,  sans  trucs,  mais 
un  peu  froide. 


Marrakech  ou  les  Seigneurs  de  VAtlas  (Plon- 
Nourrit,  éd.)  n'ajoutera  rien  à  leur  gloire.  On  en 
peut  dire  que  c'est  excellent.  Une  prise  de  vue 
réussie  où  tout  est  en  place.  Trop  en  place.  No- 
tons cependant  que  les  frères  Tharaud  ne  voilent 
pas  leur  sympathie  pour  ces  Berbères  de  l'Atlas, 
que  depuis  deux  mille  ans  n'ont  entamé  ni  le 
Romain  ni  l'Arabe.  «  L'Islam  a  passé  sur  eux 
sans  toucher  à  leur  vie  profonde.  »  Aujourd'hui 
nous  refoulons  leur  indépendance  guerrière  vers 
les  forêts  de  cèdres,  où  nous  les  grignotons. 

Comme  à  côté  de  la  Victoire,  avec  un  grand  V, 
chère  à  M.  Joachim  Gasquet,  il  y  a  la  victoire 
marocaine  qu'enregistrent  les  frères  Tharaud, 
n'oublions  pas  la  victoire  mécanicienne  dont  le 
chantre  est  M.  Pierre  Hamp.  Celui-ci,  à  coup  sûr, 
est  un  des  écrivains  les  plus  neufs  du  jour.  Socia- 
liste, il  l'est,  à  sa  manière,  bien  indépendante.  Sa 
vie,  sa  profession  l'ont  jeté  dans  un  monde  nais- 
sant où  tout  est  à  dire,  où  les  poètes  manquent  ; 
celui  du  Travail.  M.  Pierre  Hamp  l'a  compris.  Et 
comme  il  ne  s'est  pas  penché  sur  le  Travail  du 
dehors  au  dedans,  à  la  façon  d'un  Verhaeren, 
comme  il  sort  du  Travail  taême,  son  apport  est 
considérable.  M.  Pierre  Hamp  a  entrepris  une 
série  d'ouvrages  sur  «  La  Peine  des  Hommes  ». 
J'y  avais  particulièrement  goûté  Les  Métiers  Bles- 
,  ses,  où  des  pages  sont  remarquables.  Le  dernier 
paru,  La  Victoire  Mécanicienne  (Nouvelle  Revue 
Française,  éd.)  est  peut-être  plus  ardu,  d'un  ly- 
risme moins  pur;  mais  que  l'on  y  peut  voir  d'ori- 
ginalité !  M.  Pierre  Hamp  introduit  !e  mot  tech- 
ni(]ue  et  le  chiffre  dans  la  langue  française,  avec 
une  te-Ue  justesse  que  voila  ouvert  tout  un  do- 
maine d'art.  Nul  n'a  su  comme  lui  glisser  une 
statistique,  piquer  un  bilan,  dans  une  page  de 
prose,  et  que  statistique  et  bilan  participent  du 
mouvement  poétique.  Le  style  est  synthétique, 
droit,  aux  images  fortes  mais  sans  parure,  le  mot 
abstrait  y  prend  de  la  couleur  en  remplaçant  la 
métaphore,  la  tournure  explicative,  en  saisissant 
par  sa  puissance  d'évocation  générale.  D'un  bout 
à  l'autre  la  qualité  lyrique  naît  de  la  succession 
de  touches  sobres.  Au  fond,  c'est  très  littéraire. 
Voilà  le  danger.  11  ne  faudrait  pas  qu'avec  l'intel- 
ligence et  la  science  d'écrivain,  M.  Pieire  Hamp 
en  vint  à  pei  dre  la  pitié  simple  devant  la  Peine. 

M.  Jean-Louis' \"audoyer  ne  s'est  jamais  préoc- 
cupé de  questions  sociales,  ou  humaines.  If  ap- 
partiendrait à  cette  catégorie  d'écrivains  qui  : 
Sans  prendre  garde  à  l'oui^agan 
Qui  fouette  leurs  vitres  fermées  (1). 

écrivent  quelque  Emaux  et  Camées.  Une  seule 
chose  l'intéresse  dans  la  vie  :  l'Art.  Non  pas 
comme  fin,  ou  comme  expression  d'humanité, 
mais  comme  objet  ;  l'Art  et  -ses  manifestations 
surtout  plastiques  ;  non  pas  tant  l'Art,  vivant, 
qu'il  porte  en  lui,  mais  la  chose,  l'objet  d'art. 

M.  Jean-Louis  Vaudoyer  se  refuse  à  connaître 
l'humanité,  ou  à  en  parler,  du  moins.  Tous  ses 
personnages  sont  des  artistes,  ou  vivent  dans 
l'entourage  des  artistes.  Dans  le  Dernier  Rendez- 
vous  (Galmann-Lévy,  éd.),  Vincent  Pravilier  com- 
mence d'aimer  Bettine  lorsqu'il  s'aperçoit  qu'elle 
ressemble  à  un  portrait  signé  du  peintre  Ricard. 
L'histoire  de  cet  amoni'  (pii  tient  tout  le  livre,  de- 
vient tragique,  M.  J.  L.  \'audoyei'  y  introduit  une 
réelle  émotion,  mais  n'est-ce  pas  que  l'amour,  là 
encore,  c'est  de  l'art.  La  passion  df  \'incent  Pra- 
vilier pour  Bettine,  c'est  la  façon'  dont  il  réalise 

(1)  La  citaliuii  eal  adaptée,  puur  la  cause  I 
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sa  vie  en  art.  Lorsque  sa  maîtresse  est  morte,  le 
souvenir  qu'il  en  conserve  prend  la  forme  d'une 
tristesse  impérissable  et  sans  violence  qui  est  bien 
esthétique  ! 

M.  Jean-Louis  Vaudoyer  a  peut-être  bien  de  la 
chance  de  s'être  créé  un  petit  monde  oîi  il  se  sent 
à  l'aise,  et  où  il  n'est  point  choqué  par  les  con- 
tacts grossiers.  C'est  un  plaisant  tour  qu'il  joue 
là  à  la  vie.  Au  moins  peut-il  dire  qu'il  Ti'est  pas 
dupe,  si  quelques-uns  lui  reprochent  de  demeu- 
rer en  marge. 

L'actualité  académique  a  fait  remettre  d'un 
demi-mois  la  chronique  que  je  voulais  consacrer 
au  roman.  Les  livres  se  sont  amoncelés.  Me 
voici  obligé  de  parler  trop  succintemcnt  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux.  !\lais  je  ne  peux  plus  re- 
tarder. 

Je  ne  connaissais  pas  le  nom  de  M.  J.  d'Ostoya. 
Il  vient  de  publier  un  roman  sur  la  légion  étran- 
gère, Les  Mercenaires  (Renaissance  du  Livre,  éd.) 
qui  me  semble  révéler  de  bonnes  choses.  Il  y  a 
■là  de  la  musicalité,  dans  la  pensée,  dans  l'ex- 
pression, le  don  de  créer  les  atmosphères,  une 
introspection  aiguë,  de  la  pitié.  Ce  n'est  point 
l'histoire  de  la  Légion  au  feu,  mais  l'expérience 
du  jeune  Romain  de  Korab,  engagé  Ipolonais, 
d'âme  inciuièto,  trouble  et  sentimentalement  lit- 
téraire. Il  souffre  des  êtres  forts,  il  fait  souffrir  les 
êtres  faibles-  La  composition  du  livre  est  un  peu 
lâche  ;  M.  d'Ostoya  s'est  saisi  de  beaucoup  de 
vieux  moules,  et  de  clichés.  Il  ne  fait  pas  de 
choix.  Il  délaie.  Il  paraît  pouvoir  se  dégager  d'un 
certain  mal  romantique-  Il  est  sensible.  C'est  là 
une  condition,  pour  éci'ire.  Mais  elle  n'est  pas 
suffisante. 

Si  vous  aimez  Apliroditc,  vous  lirez  Ménétès- 
le.-Thébain  (Librairie  des  Lettres)  de  M.  Maurice 
Iluet.  C'est  le  roman  des  Olympiades  ant)iques, 
avec  scènes  de  plein  air,  combats  au  pancrac(! 
et  au  pugilat,  festins  et  palestres.  L'amour  attise- 
la  rivalité  des  oestiaires.  La  courtisane  La'is  et  la 
vierge  Dorica  aiment  Ménétès-  La  jeune  fille 
triomphe  en  son  cœur,  mais  elle  ne  sera  pas  au 
glorieux  athlète,  car  trompée  sur  le  résultat  du 
pugilat  aux  oestes  de  plomb,  elle  boit  le  poison 
phrygien  au  moment  même  que  son  fiancé  est 
victorieux.  Il  n'y  aurait  pas  de  raisons  pour  qua 
cette  évocation  vivante  et  claire  de  la  Grèce, 
d'après  Chéronée  ne  fut  un  succès,  si  l'on  était 
encore  au  temps  des  romans  <!<■,  W.  Pierre  fjouys. 

Deux  ronninciers  nous  traTjsporIciit  à  leur  tour 
hors  de  Frauco.  Mme  Clahriolic  Rêvai  imagine 
dans  un  chaud  décor  d'Andalousie,  une  intrigue 
romanesque  et  tragique.  Son  Inianle  à  la  Rose 
(Flammarion  édit.)  est  uaie  Française  charmante 
qui  ne  peut  vivre  en  l'Espagne  de  violence  et 
de  passion.  Tandis  que  le  noble  Hidalgo  Don  Luis 
d'Arbona  lui  préfère  sa  sœur  Olive,  plus  cava-' 
Hère,  elle  s'élance  dans  le  gouffre  de  l'Alhambra. 
Des  enfants  qui  josaient,  pris  de  panicpje  se  sau- 
vent en  criant  :  «  Una  muerta  !  mia  muerta  !  » 

Mme  Claude  Varèze  nous  mène  en  Suisse.  Au 
Pays  Blanc  (E.  Sansot  éd.),  l'historien  Frézal  com- 
tnence  un  flirt  avec  une  aimable  jeune  fille,  qui  le 
semble  comprendre.  Mais  il  réfléchit  trop,  hé- 
site. Et  Hélène  Duvallon  choisit  le  simple  et  ro- 
buste Mac-Gregor.  Prétexte  à  quelques  justes  des- 
criptions du  pays  des  sports  d'hiver,  de  la  vie  des 
hôtels  cosmopolites  perdus  dans  les  nuages. 


Je  signale,  pour  les  amateurs  de  romans  poli- 
ciers Le  Gentleman  burlesque  (Ed.  Française  Il- 
lustrée) de  M.  Maurice  Dekobra.  Ces  sortes  de 
livres  ne  se  peuvent  raconter.  Celui  de  M.  Deko- 
bra est  jovial  et  allant-  Une  pointe  d'humour  lui 
donne  l'accent  anglais,  qui  convient,  puisqu'il 
te  passe  en  Angleterie. 

Dominique  Braga. 


Le  Théâtre 


JULIETTE  et  ROMÉO» 

à  la  Comédie  Française 

Toutes  les  fais  qu'une  œuvre  de  Shakespeare 
est  remise  à  la  scène,  de  doctes  critiques  puisent 
dans  les  encyclopédies  ou  dans  les  éditions  à  exé- 
gèses pour  témoigner  d'une  documentation  so- 
lide. C'est,  sans  doute,  la  triste  rançon  du  génie 
d'être  ainsi  disséqué,  expliqué,  comparé,  sou- 
pesé, mesuré  à  la  toise,  distillé  au  compte-gout- 
tes, mis  en  bouteille  ou  en  caisse  d'échantillon, 
étiqueté  pour  l'édification  des  philistins.  On  ne 
laisse  jamais  un  grand  mort  dormir  tranquille. 
D'aucuns  essayent  de  se  tailler  une  réputation 
personnelle  au  détriment  de  sa  divine  inspiration 
ou  noient  sous  des  explications  superfétatoires  et 
ridicules  le  plus  clair  de  ses  mérites.  Sans  Sha- 
kespeare, qui  parlerait  aujourd'hui  de  Bandello, 
de  Luigi  da  Porto  et  de  Masuccio  ?  El  quel  in- 
térêt y  a-t-il  pour  la  postérité  à  savoir  qu'un 
grand  génie  dramatique  a  puisé  au  hasard  de  ses 
lectures  un  sujet  qu'il  a  fait  éternel  et  sien,  de 
par  ses  dons  personnels,  de  par  sa  fuculté  créa- 
trice, de  par  son  intuition  et  non  point  sous  l'in- 
fluence d'un  modèle  ? 

Il  nous  importerait  peu  à  nous  spectateurs  de 
savoir  si  M.  André  Rivoire  «  poète  délicat  », 
comme  on  a  coutume  de  dire,  s'est  inspiré  de 
Shakesi)eaie  ou  de  Luigi  da  Porto.  Le  passé  est 
un  pré  fécond  où  tout  le  monde  a  le  droit  de  paî- 
tre ou  de  brouter,  suivant  son  tempérament, 
pourvu  qu'il  assimile,  transforme  et  recrée.  La 
fin  seule  justifie  les  'moyens.  Hélas,  cette  justifi- 
cation manque  au  poète  délicat  —  délicat  cette 
fois  dans  le  sens  de  débile  —  qu'est  M.  André 
Rivoire.  Son  travail  ne  dépasse  ni  n'égale  son 
puissant  devancier.  Le  grand  mort  écrase  le  fai- 
ble vivant  ;  il  ne  reste  de  cet  effort  inutile  qu'une 
piètre  transposition  de  noms  :  Roméo  et  Juliette 
—  Juliette  et  Roméo  —  Shakespeare,  André  Ri- 
voire —  deux  hommes,  deux  époques  —  un  chef- 
d'œuvre,  une  pauvre  petite  chose  sans  consis- 
taiice- 

Le  grand  dramaturge  anglais  nous  avait  donné 
un  drame  poignant,  puissant  par  le  souffie  qui 
l'inspire,  par  l'évocation  grouillante  de  vérité  et 
de  vie  d'une  époque  passionnée,  le  poème  immor- 
tel non  de  deux  amoureux  mais  de  l'amour  lui- 
môme,  frais,  pur,  juvénile,  inconscient.  M.  An- 
dré Rivoire  nous  donne  un  mélodrame  à  l'usage 
des  âmes  sensibles,  gâtées  par  la  littérature.  Sa 
imuse  fardée,  frisée,  prête  au  Roméo  de  la  lé- 
gende shakespearienne  le  langage  d'un  Cyrano 
mûri. 

Qu'importent  les  changements  apportés  par  le 
poète  français  à  la  version  de  Shakespeare  I  Nous 
ne  les  discuterions  môme  pas  s'ils  se  suffisaient 
à  eux-mêmes  et  nous  ouvraient  des  horizons  nou- 
veaux sur  la  psychologie  des  amants.  Mais  tout 
n'est  là  que  théâtre  ou  motif  à  alexandrins.  Dans- 
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Shakespeare,  Roméo  meurt  succinctement  :  «  Et 
tout  le  reste  n'est  que  silence.  »  M.  André  Rivoire 
fait  agoniser  son  héros  en  ténor  d'opéra.  Une 
vraie  forêt  de  mots  sans  lumière  !  Qu'.^t-elle  de- 
venue la  fougue  truculente  de  la  Renaissance  ita- 
lienne, de  cette  ardente  société  des  premiers 
jours  de  l'ère  moderne,  qu'avait  sentie  et  devi- 
née le  grand  Anglais  ? 

L'interprétation  de  la  pièce  de  M.  Rivoire  est 
à  la  hauteur  de  l'œuvre,  sagement  banale,  si  l'on 
en  excepte  le  talent  gracieux  de  Mlle  Piérat.  Le 
jeune  et  instinctif  Roméo  est  incarné  par  M.  Al- 
bert Lambert.  Cet  acteur  ressemble  à  un  croque- 
^mort.  Il  hurle  des  litanies  sur  le  cadavre  de  son 
personnage  pour  mieux  l'einterrer.  Mlle  Dussanne 
s'est  employée  malencontreusement  à  transfor- 
mer la  vieille  nourrice  en  une  sorte  de  pître.  Poo- 
tit  eut  mis  plus  de  discrétion  dans  le  rôle. 

Les  décors  visent  au  modernisme,  mais  on  sent 
que  l'esprit  routinier  de  la  Maison  tremble  de 
se  compromettre.  Il  reste  étriqué  jusque  dans  les 
moindres  extravagances.  La  fête  chez  les  Capu- 
lets  «  fait  »  pauvre.  Cette  pauvreté  symbolique 
pèse  sur  toute  la  représentation  oii  les  mots  sem- 
blent une  parure  occasionnelle  jetée  sur  un  sque- 
lette. 


Une  fois  de  plus  —  ce  ne  sera  pas  hélas  !  la 
dernière  !  —  Shakespeare  est  couché  de  force  sur 
le  lit  de  Procuste  d'un  dûaptateur. 

Marc-Henry. 

P. -S.  —  Les  spectacles  d'été  commencent  :  re- 
prises et  laissés  pour  compte.  La  chaleur  est  sans 
doute  hostile  aux  chefs-d'œuvre.  Au  Gymnase, 
Madame  Lebureau  est  une  invraisemblance  vau- 
devillesque  qui  permet  à  Charlotte  Lysis  de  faire 
valoir  ses  qualités  de  fine  comédienne.  Le  Cri  du 
Cœur  à  l'Ambigu  est  un  rapetassage  de  vieux 
motifs  qui  dégénèrent  d'acte  en  acte  jusqu'à 
l'abrutissement.  Au  Théâtre  de  Paris,  M.  André 
Nuilé  retrouve  un  rôle  tout  en  or  dans  Arsène  Lu- 
pin . 

Seul,  le  Théâtre  irrégulier  nous  a  donné  La 
Tragédie  du  docteur  Faust,  de  M.  Paul  Demasy, 
qui  aurait  pu  être  d'une  certaine  valeur  litté- 
raire. Il  ne  s'agit  malheureusement  que  d'une  ca- 
ricature prétentieuse  et  maladroite  d'un  chef- 
d'œuvre  humain.  Il  est  difficile  de  boire  dans  le 
verre  du  grand  Gœtlu\  sans  faire  preuve  de  pla- 
titude. 

M.  H. 


L'Opinion  à  travers  le  Monde 


En  Trance 


La  conférence  de  Boulogne.  —  L^s  espé- 
rances DE  M.  Venizelos. 

Les  premiers  communiqués  de  la  Conférence 
de  Boulogne  sont  assez  optimistes.  La  presse 
française  n'a  point  l'air  pourtant  de  vouloir  s'y 
lais.ser  prendre.  Elle  n'est  pas  très  gaillarde.  Seul 
le  Malin  (22  juin)  semble  bien  satisfait.  Non 
point  de  ce  qui  a  été  fait,  mais  de  ce  qu'on  fera. 
M.  Stéphane  Lauzanne  prédit  «  qu'on  aboutira 
à  une  entente,  sinon  ce  soir,  du  moins  demain 
ou  dans  un  avenir  prochain.  » 

Esprit  réaliste,  M.  Chavenon  ne  se  contente 
pas  de  cette  prédiction.  Il  constate  [Information, 
23  judn)  que  «  rien  n'a  été  fait  ».  Il  attend. 

Dans  le  Journal  (22  juint,  M.  Saint-Brice  est 
d'une  humeur  assez  noire.  Il  remarque  qu'une 
chose  est  certaine  :  c'est  que  l'Angleterre  se  dé- 
robe dans  la  question  de  la  liaison  entre  le  rem- 
boursement des  avances  interalliées  et  les  paie- 
ments allemands.  D'autre  part  l'Italie  veut  main- 
tenant participer  au  partage.  Que  restera-t-il  à 
la  France  ? 

Le  Figaro  (21  juin)  sous  la  plume  de  M.  Rou- 
jon  écrit  spirituellement,  constatant  «  qu'il  n'y  a 
peut-être  qu'un  papier  de  plus  »  que  : 

((  C'e.st  un  philosoplie  anglais  qui  a  écrit  qu'à  un 
crochet  peint  sur  un  mur,  on  ne  pouvait  accrocher 
qu'un  ch<apeau  peint  sur  un  mur.  » 

Cette  question  des  réparations  nous  touche  par- 
ticulièrement ;  elle  est  peut-être  moins  immédia- 
tement alarmante,  cependant,  que  la  question  tur- 


que, dont,  toute  la  presse  commence  enfin  à  s'oc- 
cupor.  M.  Lloyd  George,  paraît-il,  appuierait 
M.  Venizelos  dans  sa  proposition  de  mettre  à  la 
■raison  Mustapha  Kemal.  Le  Temps  (21  juin)  ne 
veut  pas  s'engager  à  fond.  Il  se  borne  à  dire  que 
si  Venizelos  mène  à  bonne  fin  ses  opérations  il 
donnera  un  grand  prestige  à  la  Grèce.  Le  lende- 
main cependant,  il  demande  que  la  France  ne 
se  mêle  pas  de  cette  histoire,  dont  il  ne  peut  rien 
sortir  de  bon  pour  elle. 

Seul  M.  Gauvain,  dans  les  Débats  (22  judn)  est 
d'avis  qu'il  faut  laisser  marcher  M.  Venizelos. 
Les  autres  organes,  sans  distinction  d'opinion  po- 
litique, s'alarment  et  adjurent  MM.  Lloyd  George 
et  Millerand  de  retenir  le  belliqueux  Hellène.  Le 
Petit  Parisien  (21  juin)  insiste  sur  les  réserves 
faites  par  les  maréchaux  Poch  et  ^^'ilson.  M. 
Charles  Saglio,  dans  VŒuvre  (22  juin)  écrit  que 
ces  .réserves  sont  bel  et  bien  des  objections  de- 
vant lesquelles  aucun  gouvernement  de  l'Entente 
ne  devrait  passer  outre.  UHumanité  (22  juin)  va 
plus  loin.  Elle  estime  que  l'entreprise  de  M.  Ve- 
nizelos c'est  peut-être  <<  la  préface  d'une  guerre 
générale  ».  Ce  que  M.  Venizelos  veut,  c'est  Cons- 
tantinople.  Et  pour  l'avoir,  il  risque  de  mettre 
de  nouveau  le  feu  à  l'Europe. 

La  presse  de  droite  n'a  guère  plus  confiance. 
M.  Bainville  dans  VAction  Française  (22  juin),  et 
M.  Roujon  dans  le  Figaro  nous  placent  tous  deux 
devant  le  même  dilemme.  Ou  bien  l'armée  hellé- 
nique ne  réussira  pas,  écrit  M.  Bainville,  et  il 
faudra  aller  à  son  secours  ;  ou  bien  elle  réussira 
et  alors  où  s'arrêteront  les  revendications  hellé- 
niques ? 
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M.  I^uijim,  le  même  jour,  écrivait  : 

«  M.  A'cnizelos  joue  donc  fi  Boulogne  les  grands 
arbitres.  Si  les  années  hellènes  écrasent  Mustapha 
Koniail,  tous  les  rêves  seront  permis  au  ministre 
grec.  Si  Mustapha  Kemal  résiste  ou  l'emporte...  il 
vaut  mimx  ne  pas  penser  h  tout  ce  (jui  ])ourru  ai- 
river.  » 

En  Angleterre 


La  Société  des  Nations.  —  Hythe-Boulogne. 

Los  évéïiemenis  de  la  semaine,  écrit  le  Man- 
cheslei'  Gunrdimi  (19  juin),  ont  des  rapports  étroits 
avec  une  grande  question  —  celle  du  lulnr  go}i- 
veniemcnf  du  nurnde  <  retourne-t-on  aux  vieilles 
rivalités  (Tavant-guerre,  ou  peut-on  espérer  un 
ordre  pacifique  plus  durable  ?  La  Société  des  Na- 
tions, qui  devrait  exprimer  cet  ordre  nouveau,  a 
fait  les  frais  de  vingt  éditoriaux  au  moins  depuis 
iuiit  jour.s  dans  la  presse  anglaise,  h  propos  des 
discours  la  conceinant,  prononcés  par  Lord  Ro- 
bert Cecil,  par  .\squith  et  J3alfour  aux  Commu- 
nes, par  le  vicomte  Grey  à  West  Ham,  enfin  ])i\y 
Lloyd  George  quand  il  a  reçu  la  délégation  de  la 
League  to  aboMsh  war  (Ligue  pour  l'abolition  de 
la  guerre). 

La  jeune  Société  a  été  une  fois  encore  exallée, 
encouragée,  ou  simplement,  (ui  nmilement,  dé- 
fendue ;  mais  ainsi  que  l'indiquait  le  Daily  Ckro- 
nicle  (19  juin),  sa  cause  est  universellement  po- 
pulairc  en  Angleterre.  Il  est  vrai  que  le  Clirovich\ 
bien  informé,  ajoute  «  que  la  cause  de  la  Société 
des  Nations  n'est  pas  aussi  bonne  sur  le  conti- 
nent ». 

La  Société  a  d'ailleurs  été  mise,  cette  semaine, 
à  une  triple  épreuve  :  1"  Fnccord  anglo-pe.rsan  ; 
2"  l'île  de  Nauru  (petite  île  du  Pacifique  qui  ap- 
partenait l'Allemagne  :  le  monopole  proposé 
de  ses  phosphates  est  en  contradiction  avec  l'ar-' 
ticle  22  du  pacte)  ;  3°  la  guerre  polono-russe. 

De  ces  trois  épreuves  la  Société  n'est  pas  sortie 
plus  forte. 

La  Morning  Post  (17  juin),  ne  lui  a  pas  ménagé 
ses  ordinaires  «arcasmes  :  elle  a  môme  opposé  à 
ses  œuvres  vaines  «  The  League  of  help  »  (la  li- 
gue d'assistance),  sous  les  auspices  de  laquallê 
des  villes  et  des  bourgs  anglais  adopteront  des 
bourgs  et  des  villes  de  nos  régions  dévastées. 

Méfions-nous  cependant  de  la  francophilie  vio- 
lente de  la  Morning  Post  et  du  Times  :  une  petite 
Ijrochure  —  par  ailleurs  subversive  —  que  public 
un  ancien  correspondant  à  Paris  du  Manchesler 
Guardian,  dit  assez  finement  ; 

Le  Times  n'aime  pas  la  France,  mais  le  chauvi- 
nisme français,  et  cela  parce  que  ce  chauvinisme  joue 
dans  le  jeu  de  l'impérialisme  l)i-itaimique.  En  veut-on 
ime  preuve  ?  Qu'on  se  souvienne  des  objections  sou- 
levées par  le  Times,  contre  toute  priorité  accordée  à 
la  France  dans  le  paiement  de  l'indemnité  ;  et  plus 
encore  contre  la  réduction  de  la  dette  française  vis-à- 
vis  de  l'Anglelerre.  (Voir  l'éditorial  du  Times,  du 
11-  mai  1920.)  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  gouvernements  de  Paris 
et  de  Londres  ont  senti  le  besoin  d'être  plus  unis 
en  face  d'une  Allemagne  vaincue,  mais  sournoi- 
sement agressive  :  ils  ont  voulu  «  causer  »,,  avant 
la  conférence  de  Spa.  On  a  causé  «  à  deux  »,  sa- 
medi et  dimanche  à  Hythe,  avant  que  les  con- 
versations s'élargissent  le   lendemain   à  Bou- 


logne. La  Westminster  Gazette  (iO  juin),  se  plaint 
même  du  secret  qui  plane  sur  l'entrevue  préli- 
minaire de  Hythe,  soudaine  et  inattendue. 

Il  ne  s'agit  de  rien  moins,  maintenant,  que  de 
l'exécution  du  traité  de  A^ersaille»,  dit  le  Times 
(21  juin)  :  appliquera-t-on  ce  traité,  ou  .laissera- 
t-on  l'Allemagne  continuer  ses  armements,  jus- 
qu'au jour  où  elle  sera  assez  fo-rte  pour  déchirer 
ce  nouveau  chiffon  de  papier  ?  La  clef  de  vofite 
du  traité,  c'e^st  le  désormement  de  rAllemagne. 
Or  le  Times  apprend  de  sources  diverses  que, 
l'Allemagne  ne  songe  qu'à  la  revanche  et  au  ré- 
tablissement de  son  ancienne  prépondéraince  sur 
le  continent  :  eille  escompte  pour  cela  les  divisions 
des  alliés  ;  elle  s'appuie  sur  les  400.000  hommes 
((ue  d'ores  et  déjà  elle  peut  meîlr(>  en  ligne  en 
'i8  heures.  Mais  l'accord  de  Hythe  jettera  de  l'eau 
froide  «  dans  ce  vin  miliitariste  ».  Le  sort  de 
l'Europe  dépend  de  la  fidélité  mutuelle  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France  :  si  elles  liésitent,  tout 
est  perdu... 

La  Morning  Post  (21  juin)  semble  moins  préoc- 
cupée par  l'Allemagne  que  par  la  question  d'O- 
rient. Notons  en  passant  les  trois  ?oucis  essen- 
tiels de  l'Angleterre,  à  l'heure  présente  :  en  poli- 
tique étrangère,  l'amélioration  des  rapports  fran- 
co-anglais ci  l'amélioration  de  la  terrible  ques- 
tion d'Orient  ;  en  po!iti(|ue  intérieure  la  guerre 
il  li  lande,  compliquée  par  la  sympathie' du  La- 
bour. 

Revenons  à  la  Morning  PosI  qui  craint  que  le 
nalifuialiste  Mustapha  Kemal  n'ait  conclu  un  ac- 
cord tacite  avec  les  bolcheviks  :  or  ceux-ci  sont  ;i 
Raloum,  au  «seuil  de  l'Asie-Muieure  ! 

Même  anxiété  chez  le  Manchesler  Guardian 
(21  juin)  :  11  faut  faire  la  paix  avec  la  Russie  ;  la 
question  d'O.rient  est  subordonnée  au  règlement 
russe.  Comment  le  Guardian  conçoit-iû  une  Eu- 
rope homogène,  unie,  qui  se  relèvera  en  pansa  ut 
ses  blessures  ?  Il  faut  pour  cela,  dit-il,  que  l'Alle- 
magne soit  désarmée.  Le  journal  libéral  de,  Man- 
chester est  d'accord  sur  ce  point  avec  ses  grands 
confrères.  Mais  il  faut  aussi  que  l'indemnité  alle- 
mande soit  fixée  le  plus  tôt  possible  et  qu'elle 
soit  raisonnable,  puis, 

Le  gouvernement  anglais  serait  isage  de  se  montrer 
généreux  vis-à-vis  de  la  France  pour  la  priorité  du 
■recouvrement  de  sa  dette. 

L'Obsercer  (20  juin)  veut  être  à  la  fois  »  idéa- 
liste et  réaliste  »  :  il  ne  désespère  donc  pas  de  la 
situation  présente,  si  mauvaise  soit-elle.  Mais  il 
ne  met  pas  sa  confiance  dans  la  Société  des  Na- 
tions, ((  cette  ombre  inopérante  »  ;  il  veut  que  le 
Conseil  Suprême,  qui,  lui,  est  «  substance  »,  de- 
meure en  fonctions,  malgré  tous  ses  défauts,  jus- 
qu'au jour  où  la  paix  sera  vraiment  rétaWie  dans 
le  monde. 

Pour  parvenir  à  cette  paix  tant  désirée,  UOb 
seroer  recommande  à  son  gouvernement,  la 
France  et  à  l'Italie  d'exiger  à  Boulogne  :  1"  le 
désarmement  de  l'Allemagne  ;  2"  l'arrêt  de  la 
guerre  polonaise,  »  cette  folie  »  ;  3°  le  maintien 
de  la  Grèce  à  Smyrne,  mais  son  retrait  de  la 
Thrace  orientale  qui  devrait  être  ;dtribuée  à  la 
Bulgarie. 

Si  les  puissances  de  l'Entente  ne  \sont  pas 
unies  en  Orient,  on  ne  peut  parler  <<  at  home  » 
de  vie-  plus  facile,  et  d'économies  nati(Uiales. 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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"En  Allemagne 


La  crise  gouvernementale  aboutit  a  une 
Coalition  —  Ersatz. 

On  i^eut  dire  que  durant  toute  la  semaine  qui 
vient  de  s'écouler,  TAllemagne  n'a  eu  qu'une 
préoccupation  :  comment  sortir  du  chaos  créé 
par  les  élections  du  6  juin  ?  Tour  à  tour  un  socia- 
liste majoritaire,  un  conservateur  modéré,  puis 
trois  catholiques  ont  été  chargés  de  résoudre  la 
crise.  Le  dernier  seul  y  a  réussi,  mais  au  prix 
de  quelles  négociations  et  combinaisons  ! 

En  alles-mèmes  toutes  les  démarches  tentées 
ont  un  caractère  plutôt  documentaire,  et  le  détail 
n'intéresse  guère  que  le  public  allemand.  Mais 
elles  méritent  cependant  d'être  suivies  avec  atten- 
tion, car  elles  sont  révélatrices  des  tendances  ac- 
tuelles de  l'opinion  allemande.  Au  fond  les  trac- 
tations d'un  parti  avec  ses  voisins  ou  ses  adver- 
saires dévoilent  souvent  mieux  ses  véritables  pen- 
sées que  son  programme  électoral  officiel.  Il  est 
même  amusa^nt  de  constater  combien  chacun 
d'eux  est  dans  la  pratique  infidèle  à  ses  déclara- 
tions officielles. 

Voici  d'abord  les  socialistes  majoritaires, 
('-omme  la  combinaison  dans  laquelle  ils  devaient 
avoir  la  première  place  avait  échoué,  ils  ont  à 
leur  tour  refusé  leur  collaboration  aux  autres  : 

«  Les  Indépendants  ayant  décliné  toute  participa- 
tion à  un  gouvoriiemont  qui  assurerait  la  défense  de 
la  République  et  le  maintien  des  avantages  révolu- 
tionnaires conquis  par  les  ouvriers,  employés  et  fonc- 
tionnairt's,  c'est  h  eux  qu'incombe  la  responsabilité 
d'uni'  situation,  où  seul,  un  gonvernomnit  purement 
bourj,'eois  sera  possible.  Il  paraît  impossible  pour  le 
moment  de  continuer  la  politique  de  coalition  prati- 
quée ju.squ'ù  i)résont  par  la  social-démocratie,  le  cen- 
tre et  les  démocrates.  )i  (Vorvaërts,  14-6-20.) 

Mais  ce  refus  ne  doit  pas  être  tonu  pour  pé- 
remploire.  Dès  le  lendemain  l'organe  officiel  de 
la  social-démocratie  laisse  entendre  que  celle-ci 
n'a  pas  l'intention  d'organiser  une  obstruction 
systématique,  comme  il  lui  serait  facile  puis- 
qu'elle demeure,  avec  ses  112  députés,  le  groupe 
le  plus  nombreux  du  Reichstag. 

<i  II  est  évid(>nt  que  la  social-démocratie  est  obligée 
de  faire  une  opposition  d'C  principe  à  tout  gouverne- 
ment bourgeois...  'Mais  elle  n'a  aucun  intérêt  à  abré- 
ger rexistencc  de  ce  gouvernement...  L'attitude  qu'elle 
adoptera  dans  l'opposition,  dépendra  des  actes  de  ce- 
lui-ci. )i  l\'(yi  u'aërts^  15-6.) 

Les  démocrates  ne  sont  pas  moins  embarrassés. 
Il  leur  en  coûte  d'entrer  dans  une  combinaison 
où  ils  côtoieront  des  conservateurs,  modérés  il 
est  vrai,  mais  monarchistes  tout  de  même.  Ils  ont 
commencé  le  15  juin  par  mettre  les  conditions 
■suivantes  à  leur  acceptation  : 

"  La  déclaration  ministérielle  pioclamera  :  la  re- 
connaissance do  la  conslitiilion  de  Weimar  ;  la  con- 
damnation de  toute  propagande  monarchiste,  de  toute 
tentative  pour  établir  une  tyrannie  de  classe,  et  de 
toutes  querelles  religicusps  ;  la  nécessité  d'une  poli- 
ticpie  de  conciliation  dans  tous  les  domaines  et  de 
l'accesision  de  tous  aux  fonctions  publiques,  sans  te- 
nir compte  des  opinions  politiques.  »  {Frankfurter 
ZPihiïid  et  Berliner  Tageblati  du  16-6-20.) 

Mni«  le  lendemain,  le  Petersen,  président  du 
parti  démocratique,  écrivait  au  député  Trimborn, 
chargé  de  former  le  cabinet,  une  lettre  singulière 
où  il  disait  : 


((  D'après  l'article  53  de  la  Constitution,  le  Président 
du  Reich,  nomme  le  chancelier,  puis  les  ministres  sur 
la  proposition  de  celui-ci...  Donc  le  Président  du  Reich 
désigne  un  chancelier  qui  doit  établir  le  programme 
de  son  futur  gouvernement,  et  choisir,  d'après  ce  pro- 
gramme, ses  collaborateurs...  »  (Franlifvrter  Zeitnng, 
16-6-20.) 

Charmant  subterfuge  dont  le  Vonvaerts  n'a  pas 
tort  de  s'amuser  : 

((  Cette  déclaration  rappelle  la  recette  qui  enseigne  à 
attraper  les  moineaux  en  ]eur  mettant  un  grain  de 
sel  sur  Ja  queue...  Oui,  la  Constitution  contient  cet 
article,  mais  précisément  personne  n'acceptera  .ie 
poste  de  chancelier  avant  de  savoir  s'il  pourra  cons- 
tituer un  cabinet...  En  fait,  on  devine  que  Jes  démo- 
crates seraient  prêts  à  prendre  place  dans  le  gouver- 
nement, à  côté  des  conservateurs  modérés  pour  peu 
que  ceux-ci  s'engagent  à  respecter  la  République  et  à 
combattre  les  menées  monarchistes,  d  (16-6-20.) 

Pour  les  conservateurs  modérés  (ou  populistes 
allemands)  la  nécessité  de  reconnaître  la  validité 
de  la  Constitution  de  Weimar  est  bien  dure.  Mais 
que  ne  ferait-on  pas  pour  accéder  au  pouvoir  ? 
Les  deux  chefs  du  parti,  MM.  Heinze  et  Streseman 
écrivent  au  dé])uté  Trimborn  qu'ils  sont  prêts  à 
collaborer  avec  le  centre  et  les  démocrates  : 

((  A  condition  que  leur  entrée  dans  le  gouvernement 
ne  les  oblige  pas  à  modifier  leurs  principes  essen- 
tiels, (l^reussische  Zeitvng,  18-6.) 

Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  les  conservateurs 
modérés  consentent  à  figurer  dans  le  même  gou- 
vernement que  certains  partis  de  gauche,  mais 
qu'il  y  faudra  mettre  des  formes  ?  On  invoque  le 
précédent  de  Pliil'ipp  Scheidemann  qui,  daais  les 
derniers  mois  de  l'Empire,  avait"  bien  accepté  un 
portefeuille  ministériel  tout  en  conservant  ses 
opinions  socialistes  et  républicaines.  Un  journal 
du  parti  conservateur,  la  Kolwische  Zeitung  avait 
même  publié  un  article  sensationnel  qui  ne  ten- 
dait à  rien  moins  qu'à  proposer  une  fusion  des 
conservateurs  modérés  avec  les  démocrates. 
C'était  aller  vite  en  besogne.  Il  a  même  fallu 
parlementer  assez  longtemps  pour  trouver  la  for- 
mule qui  permît  à  la  Volkepartei  d'entrer  dans 
une  combinaison  gouvernementale. 

(i  Le  parti  populiste  allemand  fait  connaître  qu'il  a 
formellement  refusé  d'approuver  une  déclaration  qui 
modifie  en  quoi  que  ce  soit  l'attitude  de  principe  adop- 
tée par  lui  ;  mais,  en  revanche,  il  a  approuvé  une  dé- 
claration portant  qu'en  présence  de  la  nécessité  de 
concentrer  toutes  les  forces  du  pays  en  vue  de  son 
relèvement,  les  luttes  d'ordre  constitutionnel  doivent 
passer  au  second  plan,  et  que,  par  suite,  le  relève- 
ment de  l'Allemagne  doit  s'accomplir  sur  le  terrain 
de  la  constitution  légale.  »  {Lohal  Anzeiger,  21-6-20.) 

L'att/itude  du  centre  ne  saurait  être  mieux  ca- 
ractérisée que  par  ces  quelques  mots  de  la  Ger- 
mania  : 

((  A  l'heure  où  les  partis  placent  leur  propre  inté- 
rêt au-dessus  de  celui  du  pays,  le  centre  fait  une 
louable  exception.  Il  continue  à  s'efforcer  loyalement 
de  donner  à  notre  patiie  un  gouvernement  dont  elle  ne 
peut  se  passer.  »  (16-6-20.)  . 

Assurément  toute  l'aile  gauche  du  centre  re- 
grette la  décision  des  socialistes  majoritaires,  qui 
a  rompu  -la  coalition.  Mais  l'aile  droite  incline 
vers  les  co!:s(  rvateurs.  Rien  de  surprenant  si  le 
parti  catholique,  habile  manœuvrier  en  toutes  cir- 
constances, est  celui  qui  pourra  grouper  des  re- 
présentants d'opinion?  contraires,  et  s'assurer  un 
rôle  prépondérant  dans  le  nouveau  gouverne- 
ment, 


SS'i 


li.  sl.Mil.  doux  p.-irtis  d'opposition.  L'atlitudo 
des  Indépendants  est  nette.  Ils  ne  varient  pas 
dans  lenr  liostilité  à  toute  coinpronussion  : 

"  Le  retour  h  Vanncnuo  coiilitioii,  ou  l'exlensioti 
fie  celle-ri  voi's  la  gauche,  no  IVi-ait  que  ]'etard(>r  et 
non  ompeelicr  l'inévitable  grand  conflit  social..  D'ici 
là,  toute  collaboration,  même  dans  un  .ministère  dit 
économique,  ne  serait  qu'une  tentative  pour  gagner 
une  partie  de  la  classe  ouvrière  et  la  dresser  contre 
l'autre.  »  (Frriheit,  tô-G-20.) 

Les  conservateurs  nationaux,  au  contraire,  sont 
arrogants  et  dépités.  Quelques-uns  pensaient  bien 
pouvoir  exploiter  leur  grand  succès  électoral  et 
l'un  de  leurs  leaders,  le  député  von  Grach  écri- 
vait : 

«  Si  la  bourgeoisie  au  sens  le  plus  large  du  mot 
reconnaissait  l'extrême  gravité  de  l'heure  où  se  pose 
pour  nous  la  question  d'être  ou  de  ne  pas  être,  elle  de- 
manderait aux  ôlus  de  tous  les  partis  bourgeois  de  se 
grouper  pour  soutenir  la  lutte  décisive  qui  vient 
{Deutsche  Zeitiing,  15-6-20.) 

Malheureusement  aucun  des  autres  partis  bour- 
geois n'a  manifesté  le  moindre  désir  de  faire  ap- 
pel à  leur  concours,  .\lors  la  Deutsche  Tagcszci- 
tung  est  mécontente  du  «  lâchage  »  des  conserva- 
teurs modérés  (16-6-20),  et  le  comité  directeur  pu- 
blie une  déclaration  d'après  laquelle  : 

«  Le  i)ar,ti  conservateur  national  doit  rester  -prêt  ù 
le'cÏÏ)'*''^  ''vcntuaJités.   »  (Denlsche  Taoeszeiturifj, 

Dès  lors,  r.Mlemagne  s'oriente  vers  une  combi- 
naison hybride  composée  de  républicains,  de  ca- 
tholiques, et  de  protestants  monarchistes.  On  sent 
que  la  nécessité  est  plus  forte  que  les  volontés 
mdividuellcs,  et  les  appétits  que  les  principes 
Seulement  cette  coalition  nouveau  genre,  cette 
coalition-ersatz  : 

«  est  fort  peu  réjouissante...  Ce  b'oc  du  milieu  ren- 
ferme en  soi  le  danger  que  .les  éléments  de  droite  n'y 
prédominent,  et  que  la  balance  n'incline  vers  la 
droite...  et  nul  ne  peut  dire  combien  il  durera.  » 
(Franl;(uitcr  ZeilinKj,  20-C-20.) 

Et  surtout,  les  Allemands  ne  connaissaient  pas 
encore,  au  moment  où  toutes  ces  tractations 
étaient  en  cours,  les  négociations  interalliées.  Il 
est  fort  possible  que  les  résultats  des  conférences 
de  Hythe  et  de  Boulogne  exercent  au  dernier  mo- 
ment une  influence  imprévue  sur  la  composition 
du  cabinet,  et  sur  la  politique  que  suivra  le  nou- 
veau gouvernement  allemand. 

En  Italie 

M.  GiOLiTTi  ET  L'Adriatique.  —  La  grève  des 
CHEMINOTS.  —  Les  Affaires  d'Albanie.  - 
La  francophilie  de  M.  Giolitti. 

M.  Giolitti,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  se 
trouve  aux  prises  avec  les  difficultés  les  plus 
graves.  S'il  avait  espéré,  comme  c'est  assez  dans 
sa  nature,  temporiser,  ne  dévoiler  que  peu  à  peu, 
et  seulement  après  s'être  assuré  une  majorité  fi- 
dèle, ses  vues  sur  la  politique  sociale,  étrangère 
ou  coloniale,  son  espoir  est  déçu. 

M.  Nitti  lui  laisse  en  héritage  :  1"  la  grève  des 
cheminots;  2"  les  affaires  d'Albanie;  3°  les  af- 
faires de  Tripolilaine  ;  h"  la  question  du  pourcen- 
tage italien  dans  les  indemnités,  sans  compter 


bien  entendu  la  question  de  la  Dalmatie  et  celle 
de  Piume. 

Le  désir  de  temporisation  de  M.  Giolitti  s'est 
manifesté  nettement  en  ce  qui  touche  le  problème 
adPiatique.  Interrogé  sur  ses  intentions  par  la 
(juzzetta  del  Popolo,  M.  Giolitti  a  répondu  qu'il 
comptait  demeurer  sur  les  lignes  d'armistice 
(c'est-à-du-e  occuper  la  Dalmatie)  juscpi'au  mo- 
ment où  une  solution  convenable  pourrait  être 
envisagée,  et  que,  pour  Piume,  il  allait  traiter 
avec  d'Annunzio  en  vue  de  remplacer  ,les  lé- 
gionnaires du  poète  par  des  troupes  régulières 

Cette  réponse  a  fait  exulter  les  organes  natio- 
nalistes, Idea  Nazionale  et  Giorrtalc  (ritolia  qui 
mènent  campagne,  depuis  longtemi)s,  contre  tou- 
te solution  rapide  de  la  question.  Scion  les  re- 
présentants de  l'annexionnisme  italien,  la  situa- 
tion dipJomatique  de  l'Italie  ne  peut  que  s'amé- 
liorer dans  les  mois  et  les  années  qui  vont  sui- 
vre. Le  désintéressement  des  Etats-Unis  en  Eu- 
rope, les  désaccords  prévisibles  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  la  mettront  dans  une  posi- 
tion privilégiée,  et  ce  ne  sera  qu'un  ieu  pour  elle 
de  se  faire  reconnaître  toutes  les  promesses  du 
Pacte  de  Londres,  plus  Piume. 

Le  Corriere  delta  Sera,  et  tous  les  intervention- 
nistes, moins  gloutons,  protestent  au  contraire 
avec  violence  contre  tout  ajournement  d'un  ac- 
cord avec  les  Yougoslaves.  Tant  que  l'Italie,  di- 
sent-ils, n'aura  pas  définitivement  la  paix,  et  en 
particulier  sur  ses  frontières  orientales,  elle  ne 
])ourra  consacrer  toute  son  énergie  à  sa  restau- 
ration économique  et  sociale. 


Mais  si  le  problème  adriatique  qui  attend  de- 
puis dix-huit  mois  ne  réclame  pas  de  solution  dans 
les  quarante-huit  heures,  il  n'en  va  pas  de  môme 
des  autres,  notamment  de  la  grève  des  chemi- 
nots. Gi'èvc  partielle,  mais  qui  va  peut-être  faire 
tache  d'huile.  Le  feu  a  pris  en  deux  points  dif- 
féi-enls  :  à  Bari  et  à  Crémone,  mais  pour  des 
motifs  à  peu  près  identiques.  A  Bari,  les  chenvi- 
nots  ont  demandé  le  déplacement  d'un  chef  de 
dépôt,  parce  que  celui-ci  avait  refusé  de  chômer 
le  1"''  mai.  A  Crémone,  les  cheminots  ont  demandé 
le  déplacement  du  sous-chef  de  gare  Bergouzoin 
(dont  le  nom  est  en  passe  de  devenir  aussi  célè- 
bre en  Italie,  quoique  pour  des  raisons  inverses, 
que  celui  des  camarades  Campanaud  ou  Midol, 
chez  'nous),  parce  que  ce  sous-chef  de  gare  a 
réussi  à  faire  partir,  contre  le  gré  de  ses  subor- 
donnés, un  train  chargé  de  n  imitions.  De  Cré- 
mone, la  grève  s'est  propagée  à  lîcrgame,  puis  à 
Milan. 

La  presse  toute  entière  demande  au  gouverne- 
ment de  montrer  une  énergie  sans  faiblesse  : 

«  La  nation,  écrit  le  Corriere  dclla  Sera  (18-6),  at- 
tend avec  impatience  de  voir  ce  que  fera  le  nouveau 
gouvernement  pour  rappeler  les  cheminots  nu  sen li- 
ment de  la  réalité,  réalité  qiii  ne  peut  êti'e  méconnue 
sans  tuer  le  pays. 

...  Ou  bien  l'on  va  affronter  celle  crise  avec  toutes 
Jes  forces  dont  on  dispose,  ou  c'est  la  mort...  Le  pays 
n'en  peut  plus,  et  il  invoque,  non  i)ais  la  réaction,  mais 
la  pi'otection  de  .son  droit  à  la  vie.  1!  iie  s'agil  que  de 
cela.  » 

La  Slampa  (20-6)  écrit  de  son  côté  : 

('<  L'anarchie  sur  les  chemins  de  fer  est  f\  .son  com- 
ble depuis  quelques  jours.  L'opinion  publique,  una- 
nime à  la  déplorer,  atlend  des  remèdes  efficaces... 
Le  pays  ne  peut  vivre,  ne  peut  travailler,  ne  peut 
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tenter  de  reonnslruire,  si  Jes  sorvicps  publics  no 
fonctionnent  pas  ,•  si  les  trains,  au  lieu  de  servir  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  doivent 
servir  d'instruments  de  lutte  de  classes  ou  de  lutte 
politique,  soit  en  ne  faisant  pas  partir  les  trains  si  le 
fonctionnaire  A  ou  le  manœuvre  B  n'a  pas  encore  été 
déplacé  sur  la  demande  d'un  Comité  d'agitation,  soit 
en  ne  les  laissant  pas  arriver  et  en  les  abandonnant 
en  route  si  parmi  les  voyageurs  se  trouvent  un  cara- 
binier ou  une  demi-section  de  soldats,  ou  bien  encoie 
si  tel  wagon  chargé  de  vin  à  destination  de  la  Suisse 
fst  soupçonné  chargé  d'armes  et  de  munitions.  » 

Pour  remédier  à  cette  situation,  la  Siampa  con- 
seille le  vote  d'une  loi  de  «  justice  sociale  »  pour 
les  cheminots  et  un  débat  contradictoire  entre  le 
gouvernement  et  les  syndicats,  tel  qu'il  a  eu  lieu 
h  Londres  entre  M.  Lloyd  George  et  M.  H.  Tho- 
mas. 

L'idea  \azionnle  constate  que  ni  la  C.  G.  T., 
ni  le  Parti  socialiste  ne  sont  directement  respon- 
sables de  ces  grèves  spontanées,  et  qu'elles  ont 
un  caractère  nettement  destructeur  et  anarchiste, 
d'où  la  nécessité  de  sévir  sans  pitié  contre  tous 
les  agitateurs  révolutionnaire?  qui  excitent  les 
cheminots. 

L'Avanti  lui-même,  tout  en  célébrant  la  force 
du  prolétariat  qui  s'oppose  à  toute  expédition  mi- 
litaire par  des  moyens  efficaces,  ne  soutient  que 
mollement  la  grève.  Rinaldo  Rigola,  ancien  secré- 
taire général  de  la  C.  G.  T-,  la  blâme  ouvertement 
dans  le  Tempo. 

Il  semble  que  le  gouvernement  ait  décidé  de 
ne  pas  traiter  avec  les  grévistes  et  d'employer  la 
manière  forte.  Le  directeur  des  chemins  de  fer, 
M.  De  Corné  a  lancé  l'ordre  de  service  suivant  : 
(I  Je  confirme  au  nom  du  gouvernemont  qu'aucun 
concordat  ne  sera  conclu  avec  le  personnel  en 
grève.  Ce  personnel  sera  invité  à  reprendre  le 
travail  en  ordre  et  sans- condition,  et  averti  qu'en 
persistant  à  chômer,  il  aggrave  davantage  son 
cas.  » 

A  la  suite  de  cet  ordre  de  servicCj  les  cheminots 
des  chemins  de  fer  secondaires  ont  proclamé  la 
grève  sur  tout  le  territoire. 

En  Albanie,  les  insurgés  nationalistes  se  sont 
emparés  des  hauteurs  dominant  Vallona,  après 
avoir  capturé  ou  massacré  les  garnisons  des  pos- 
tes de  défense,  et  le  if  juin  ont  failli  s'emparer  de 
la  ville.  Des  renforts  ont  été  aussitôt  envoyés,  et 
le  principe  d'une  contre-offensive  adopté  par  le 
gouvernement  démiissionnaire,  a  été  confirmé  par 
le  nouveau  Cabinet.  Le  général  Piacenlini  a  été 
chargé  de  cette  offensive  dont  l'heure  est  laissée 
à  son  choix. 

A  l'exception  de  VAvanli,  qui  réclame  l'éva- 
cuation de  l'Albanie  entière,  y  compris  Vallona, 
toute  la  presse  s'accorde  à  demander  que  l'Italie 
reste  à  Vallona,  sa  sécurité  dans  l'Adriatique  étant 
à  ce  prix.  Mais  tous  les  journaux  sans  exception 
sont  unanimes  à  déplorer  la  politique  incohé- 
rente de  M.  Sonnino  en  Albanie.  Par  le  Pacte  de 
Londres,  d'avril  1915,  M.  Sonnino  avait  accepté 
un  partage  de  l'Albanie  entre  Grèce,  Serbie  et 
Italie.  En  décembre  1917,  par  la  déclaration  d'Ar- 
gyrocastro,  M.  Sonnino  promettait  solennelle- 
ment aux  Albanais  leur  indépendance.  En  dé- 
cembre dernier,  le  mémorandum  accepté  par 
M.  Wilson,  envisageait  à  nouveau  un  démembre- 
ment de  l'Albanie. 


C'est  cette  politique  contradictoire,  habilement 
exploitée  par  les  Grecs  et  les  Serbes,  qui  a  pro- 
voqué le  mouvement  anti-italien  et  l'insurrection 
de  ces  jours  derniers-  Telle  est  la  thèse  de  la 
presse  italienne. 

L'assassinat  d'Essad  pacha,  ancien  ami  de  la 
Consulta,  devenu  depuis  l'homme  des  Yougosla- 
ves, a  été  accueilli  en  Italie  sans  regret,  mais 
l'accusation  lancée  à  ce  sujet  contre  les  Italiens 
par  le  Journal  des  Débats  et  le  Journal  a  provo- 
qué une  réaction  violente  dans  la  presse.  Le  Cor- 
ricre  délia  Sera  notamment  a  déclaré  que  des  ac- 
cusations aussi  légèrement  faites  risquaient  de 
détruire  même  chez  les  francophiles  toute  soli- 
darité latine.  On  ne  saurait  mieux  dire.  Si  l'on 
se  met  à  raisonner  de  cette  sorte,  iJ  n'y  a  plus  qu'à 
s'étonner  que  les  Italiens  n'aient  pas  de  préfé- 
rence fait  assassiner  'Wilson  et  nous,  qui  leur 
refuse  Fiume,  Giolitti  en  mai  1915. 

M.  Giolitti,  d'ailleurs,  nous  apparaît  converti. 
Sa  francophilie  s'est  déjà  affirmée  à  plusieurs 
reprises  :  interview  à  l'Agence  Havas,  télégramme 
à  iM.  Millerand,  visite  à  M.  Barrère.  Tous  les 
journaux,  sauf  le  Resto  del  Cariino^  i-épètent  avec 
Jui  que  l'alliance  est  intangible.  Attendons. 
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Ce  que  les  Allemands  offrent  de  payer 

Mémoire  au  sujet  des  Dommages  de  Guerre  causés  en  France 

à  indemniser  par  le  Gouvernement  Allemand 


INTRODUCTION 


Industrie  sidérurgique. 


I.  —  Dans  cet  expose  concornant  différentes  bran- 
cIkvs  (le  rindiish'ie,  il  n'est  question  que  des  (Mablis- 
senienls  industriels.  Il  n'est  pas  question  de  la  petite 
industrie  à  main  (artisan^\  Les  dégAls  supp<:)i't(:\s  par 
cette  dernii''re,  sont  traités  dans  les  etiapitres  <i  îm- 
meubles  »  et  "  Mobiliers  et  objeis  d'art  )>. 

II.  —  Les  évaluations  ne  s'apjiliquent  qu"a\ix  dom- 
mages matériels  causés  aux  bâtiments  et  aux  instal- 
ilations  des  usines.  Quant  oux  dommages  provenant 
de  la  saisie  d'approvisioimcments  de  toute  sorte,  etc., 
ils  sont  examdnés  dons  le  chapitre  «  Saisies  ». 

Il  n\\  pas  été  possilJe,  faute  de  données  sufli- 
sanl<>s,  d((  fixer  les  donunages  subis  jiar  ces  objels 
|)a.r  suite  d'eiidommagemeiils  ou  de  destructions  au 
cours  -des  combalis  ;  ils  doivent  d'ailleurs  ôtro  rela- 
tivement peu  importanis,  car  des  deux  côtés  ils  au- 
ront le  plus  .souvent  été  mis  à  l'abri  par  ]es  Turcs. 

lïl.  —  La  base  d'évaluation  du  montant  des  dom- 
mages est,  en  général,  la  vai'eur  de  construction  des 
usines  de  chaque  industrie,  établie  selon  les  prix 
d'avant-guerre.  IJ  est  tenu  compte  de  la  diminution 
de  valeur  provenant  de  l'usage  des  matériels  d'in- 
dustrie. 

On  a  pu  établir,  d'une  manière  pivcise,  pour  un 
grand  nombre  d'usines  leur  valeur  de  constnididii 
et  leur  valeur  au  début  de  la  guerre.  Pour  les  auhes 
usines,  où  les  docum^^mts  étoient  insuffisants,  il'estima- 
tion  a  été  faite  d'après  des  clefs  trouvées  h  base  de 
la  production  et  des  malières  premières  travail'écs 
ainsi  que  du  nombre  d'ouvriers  et  de  divers  aulres 
fadeurs.  Le  montant  du  dommage  a  été  fixé,  par 
usine,  quand  on  avait  les  éléments  de  ca.lcul. 

Pour  le  reste,  en  appliquant  un  pourcentage  de  la 
valeur  (au  début  de  la  guerre). 

IV.  —  ]aî  calcul  est  fixé  comme  suit  : 

Iiiflustrie  Dommage  liiininutiop 

Mk.  Mk, 

Inidiistrie  sidérurgique  Mk.  .S i-2 . 000 . 000  2.000.000 

Industrie  éi'cctrotechnique..  9.700.000  )> 

Usines  d'électricité    52.600.000  17.100.000 

Industrie  Texti'e    Ifli..500.000  .> 

Industrie  du  Papier    12.000.000  » 

Indu.strie  chimique   '  2i.000.000  >, 

ILsincs  à  gaz    6.750.000  » 

Verreries    4.. 500. 000  » 

Industrie  du  ciment   3.700.000  » 

Moulins  à  blé   3.. 500. 000  n 

Brasseries  et  Malteries   13. .300. 000  » 

Industrie  sucrière    69.000.000  » 

DistLlleries    22.500.000 

Industrie  du  cuir   2.400.000  » 

Indu.strie  du  bois   3.300.000  13.800.000 

Imprimeries   ;   8.500.000  » 

Al'  TOTAL   775. 850.000  32.900.000 


I.  —  Il  a  été  constaté  870  établissemeids  sidérur- 
glipics  dans  les  zones  de  combats  (H  les  légions  oc- 
cnpc(>s  par  les  troupes  allemandes. 

On  possédait  des  doiuié<\s  recueillies  sur  place  pen- 
daid  lia  guerre  qui  permettaient  d'évaluer  pour  la 
|i  opai  l  de  c<'s  nsincs  les  installalions  et  les  bAli- 
nu'uLs. 

On  a  pu  fixer,  pour  une  partie  des  usines,  la  val'eur 
(l(>s  installations  et  des  bâtiments,  en  tenant  compte 
de  leur  état  et  de  leur  date  au  début  de  la  guerre. 
Quand  les  données  manquaient,  l'estimation  a  été  faite 
d'après  Ja  production,  le  noml)re  d'ouvriers,  la  force 
motrice  et  jiar  comparaison  avec  des  usines  sem- 
l)lab'es. 

La  valeur  des  installations  et  des  bAtiments  de  cha- 
cune des  870  u.sines  a  été  fixée  comme  suit  : 

1°  24  usines  métallurgiques  avec  hauts 
fourneaux  et  aciéries,  etc.,  environ..  Mk.  277.000.000 

2"  209  aciéries,  usines  à  pudler,  lami- 
noirs, fonderies   117.000.000 

3°   110  fabriques  de  construction  de 
machines   ,   35.000.000 

4°  500  établissements  de  la  petite  in- 
dustrie du  fer    80.000.000 

5°  17  fabriques  d(>  locomotives  et  de 
wagons   55.000.000 

()°    9    fabriques    d';iulomobil(;s    et  de 
cycles    7.000.000 

7"  1  fal)ii(pie  d'armes    1.000.000 

.■\n  TOTAT   Mk.  572.000.000 

II.  —  Dans  la  zone  de  combat,  les  établissements 
ont  été  endommagés  par  .les  faits  de  guerre.  Les  me- 
sures prises  par  les  autorités  allemandes  leur  ont 
occasionné  d'autres  dommages  ainsi  qu'aux  usines  si- 
tuées dans  les  régions  occupées.  On  a  détruit  en  en- 
tier ou  en  partie,  pour  obtenir  de  la  mitraille,  nombre 
d'usines,  surtout  celles  de  la  grande  Industrie  ;  dans 
un  grand  nombre  d'établi.ssements  les  machines  et 
d'autre  matériel  ont  été  saisis,  les  métaux  (cuivre, 
cuivre  jaune,  bronze),  ont  été  emportés,  les  usines  ont 
été  emplOTées  comme  logements,  écuries,  dépôts  de 
matériel  ne  guerre,  etc. 

Quand  les  usines  ont  été  complètement  ou  presque 
entièrement  détruites,  leur  vaileur  totale  est  établie 
comme  dommage.  Il  n'est  pas  tenu  compte  des  parties 
de  bâtiments  et  de  matériel  subsistant,  celles-ci  étant 
sans  valeur.  Une  valeur  proportionnée  à  l'extension 
des  dégâts  a  du  reste  été  admise. 

r.es  dommages  causés  aux  installations  et  aux  bâ- 
timents de  853  établissements  ont  été  fixés  comme 
suit  : 
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1»  24  usines  métallurgiques  avec  hauts 

fourneaux  et  aciéries,  etc                 Mk.  170.000.000 

2"  205  aciéries,  usines  à  pudler,  Jami- 

noirs,  fonderies    71.000.000 

3»  lOfi  fabriques  de  construction  de  ma- 
chines   21.000.000 

4»  492  établissements  de  la  petite  in- 
dustrie du  for    32.000.000 

5»  16  fabriques  de  locomotives  et  de 

wagons    43.000.000 

6°   9   fabriques   d'automobiles   et  de 

cycles    4.500.000 

7°  1  fabrique  d'armes  ,   500.000 

Au  TOTAI.,  ENVIRON   Mk.  312.000.000 

Les  Allemands  ont  réparé  partiellement  ces  dom- 
mages par  des  améliorations  et  des  installations  neu- 
ves faites  dans  quelques  usines.  Ces  réparations  sont 
évaluées  environ  à  2.000.000  de  marks. 

H  reste  par  conséquent  comme  dommage  total  : 
.140.000.000  mark-or. 

Industrie  électrotechnique. 


I.  —  17  établissements  électrotechniques  ont  été 
constatés  dans  Ja  zone  de  combat  et  dans  les  régions 
qui  ont  été  (;)ccupé<'s  par  les  troupes  allemandes.  On 
admet  que  5  établissements,  sur  lesquels  on  n'a  pas 
de  données,  se  trouvaient  situés  dans  la  zone  de 
guerre. 

La  valeur  de  construction  des  17  établissements  re- 
connus a  été  fixée  à  un  total  d'environ  50.000.000  de 
marks. 

La  valeur  moyenne  des  cinq  autres  établissements 
a  été  fixée  à  60.000.000  de  marks  chacun,  soit  au  toto,l 
.3.000.000  de  marks. 

La  vaJeur  totale  de  construction  des  22  établisse- 
ments se  chiffi-e  donc  à  environ  53.000.000  de  marks. 

La  valeur  des  établissements  au  début  de  'la  guerre 
est  inférieure  à  la  valeur  de  consliniction.  On  peut  ad- 
mettre une  diminution  de  va'eur  de  40  0/0  du  coût 
de  construction  étant  donnés  l'âge  et  l'état  détérioré 
4es  usines.  La  valeur  au  début  de  la  guerre  se  chil- 
frerait  donc  à  3L  800.000  marks. 

II.  —  Une  partie  des  17  usines  reconnues  a  été  plus 
ou  moins  détruite  par  suite  des  faits  de  guerre,  une 
autre  partie  a  été  endommagée  par  saisie  complète 
ou  partielle  des  installations  ou  par  démontage  des 
halles.  L'emploi  des  usines  à  des  buts  impropres, 
comme  ilogements  militaires,  écuries,  dépôts  -de  ma- 
tériel de  guerre,  etc.,  a  pu  causer  des  dommages  qui 
sont  évalués  k  environ  8.800.000  marks. 

l'n  dommage  de  50  0/0  de  leur  valeur,  .soit  900.000 
marks  a  été  supposé  pour  les  5  usines  restantes. 

Ifi  dommage  total,  aux  prix  d'avant-guerre,  se 
diiffre  donc  à  9.700.000  marks-or.  environ. 

Usines  d'Électricité. 


I.  —  On  a  constaté  73  usines,  dont  50  dans  la  zone 
de  combat,  et  les  régions  envahies.  On  admet  l'exis- 
tence de  25  autres  usines  sur  lesquelles  on  ne  pos- 
sède pas  de  renseignements  précis. 

L'évaluation  de  la  valeur  de  construction  des  usines 
a  été  basée  sur  la  capacité  do  production,  elle  se 
chiffre  pour  55  usines  à  168.000  kw.  On  a  supposé 
1.000  kw.  par  usine,  pour  les  43  autres.  On  aurait 
done  un  total  de  211.000  kw.  pour  'es  98  usines,  dont 
196.000  kw.,  pour  les  usines  produisant  elles-mêmes 
le  courant  et  15.000  kw.  pour  les  usines  recevant  le 
eourant  de  grandes  centrales. 

La  valieur  de  construction  a  été  fixée  d'après  les 
prix  moyens  pour  chaque  kw.  inistallé,  prix  indiqué 


dans  la  statistique  des  usines  électriques  allemandes 
de  1911.  Ces  prix  Comprennent  les  bùtiments,  ]es  ins- 
tallations secondaires,  ainsi  que  tout  le  réseau  de 
transport  des  usines,  y  compris  les  stations  de  tra.ns- 
formateurs  avec  accessoires  ;  le  terrain  n'y  est  pas 
compris. 

Les  prix  moyens  allemands  ont  été  augmentés  de 
5  0/0  en  considérant  que  la  transmission,  vu  les  con- 
ditions données,  suit  rarement  une  ligne  droite. 

Les  prix  moyens  ont  été  fixés  comme  suit  : 

Usines  produisant  le  courant  elles-mêmes  ; 

Pi'iï  de  Con.slructiou 
moyen  par  k.w. 

Jusqu'à  100  kw   Mk.  1.050 

De  101  à  500  kw   1.525 

De  501  à  1.000  kw   1.200 

De  1.001  à  2.000  kw   1.230 

De  2.000  à  5.000  kw   760 

De  5.001  à  10.000  kw   750 

Plus  de  10.000  kw   740 

Usines  recevant  le  courant  : 
Jusqu'à  5.000  kw   420 

On  a  cailculé  selon  leur  capacité  d'après  les  «  clés  » 
indiquées  la  valeur  de  construction  de  chacune  des 
55  usines  pour  lesquelles  on  avait  des  données  pré- 
cises. 

On  a  supposé  des  valeurs  normales  de  1.200  marks 
par  kw.  pour  les  43  usines  d'ime  capacité  de  produc- 
tion de  1.000  kw.  chacune. 

La  valeur  totale  do  construction  des  98  usines  élec- 
triques, y  compris  je  ré.seau  de  transport  avec  acces- 
.soires,  s'é.!èvo  à  17i.2.30.000  marks.  La  valeur 
moyenne  est  donc  de  820  mk.  par  kw. 

La  vaileur  do  construction  totale  est  répartie  comme 
s\iit  : 

Mark. 

Bâtiments,  environ  15  %   Mk.  26.134.000 

Installations,  environ  33  %   57.496.000 

Ré.seaux  de  transport  et  accessoires, 
environ  52  %   90.600.000 

Total   174.230.000 


La,  valeur  des  usines  au  début  de  la  guerre  était 
inférieure  à  ces  chiffres,  par  suite  de  leur  âge  et  de 
leur  état  détérioré.  Une  diminution  de  la  valeur  de 
construction  de  10  %  pour  les  bâtiments,  40  %  pour 
rinslallation  a  été  admi.se. 

La  valeur  des  usines  est  donc  : 

Bâtiments,  environ    Mk.  23.520.000 

Installations,  environ    34.450.000 

Réseaux  du  transport  et  accessoires, 

environ    54.260.000 

Total    112.230.000 


La  valeur  moyenne  des  bâtiments  et  des  installa- 
tions est  de  275  mk  par  kw. 

II.  —  15  des  55  usines  sur  lesquelles  on  possède 
des  données  précises  n'ont  pas  subi  de  dommages  ; 
les  autres  ont  été  détruites,  soit  complètement  (21), 
.soit  purtiellement  (18),  par  isuite  de  combats  ou  de 
nuisuros  prises  par  les  autorités  allemandes.  Pour  les 
43  usines  sur  lesque;llos  les  données  font  défaut,  on  a 
supposé  que  25  ont  été  complètement  détruites  et  18  à 
moitié.  Pour  le  cas  de  destruction  complète,  on  a 
admis  comme  dommage  la  valeur  totale  de  l'usine, 
dans  le  cas  de  destruction  partielle  un  pourcentage 
proportionné.  L'emploi  des  usines  à  des  buts  im- 
propres comme  logements  militaires,  écuries,  dépôts 
de  matériel  de  guerre,  peut  avoir  causé  aux  installa- 
tions d'autres  dommages.  Ces  dommages  .sont  évalués 
à  environ  39.000.000  de  marks. 

Des  dommages  ont  été  causés  aux  installations  des 
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réseaux  de  transports  (cAhlos,  conduiles  aériennes, 
stations  de  transforma  tours),  par  doi^trnrtion,  démou- 
lage, ou  'déplacement. 

Ces  dommages  n'ont  pu  être  évailués  de  façon  pré- 
cise ;  on  a  admis  25  %  de  la  valeur  des  réseaux  de 
transpoil,  soit  25  %  de  51.300.000  niai'ks  =  13.590.000 
marks. 

Le  total  des  dommages  suhis  par  les  \isines  élcc- 
Iriques  s'élèvent  aux  prix  (ravaid-uncno  à  52  mil- 
lions fiOO.OOO  marks-or. 


III.  —  Une  partie  de  ces  dommages  a  été  réparée 
par  radministration  allemande  (pii  a  élevé  de  nou- 
velles constructions.  A  Hirson,  de  nouvelles  usines 
ont  été  construites,  celles  qui  existaient  déjà  ont  été 
rendues  plus  foi  tes  par  agrandissement  de  centrailes, 
par  placement  de  transformateurs  ot  en  les  rattachant 
à  d'autres  gi'andes  stations  centrales  ;  les  réseaux  de 
cûhles  ont  été  étenduis  par  l'iiistallation  de  con- 
duites aériennes,  etc.  Les  dépenses,  aux  prix 
d'avaiil-gaerre  s'élèvent  à  17.100.000  marks.  11  reste 
dil  un  dommage  de  35.500.000  marks-or. 


Les  CONDITIONS  de  PAIX  avec  la  TURQUIE 


iVow.v  avons  publié  dam  nos  deux  derniers  numéros  les  principdes  clauses  'politiques  et  financières 
des  conditions  de  paix  des  Alliés  arec  la  Tur//uie,  ainsi  que  la  carte  des  nouvelles  frontières  nord 
de  la  Turquie,  de  la  zone  des  détroits  et  du  territoire  de  Smi/rne 

Nous  terminons  aujourd'hui  la  publication  commencée  en  donnant  ainsi  que  nous  l'avions 
annoncé,  les  principales  Clauses  économiques  du  traité  ainsi  que  la  carte  des  nouvelles  frontières 
sud  de  la  Turquie  et  la  situation  de  la  Dette  publique  ottomane  d'avant-guerre. 


PARTIE  IX.  CLAUSES  ÉCONOMIQUES 

Relations  commerciales^ 

Art.  2G1.  —  Le  j'égime  de.s  capitulations  résultant 
des  traités  et  usages  sera  rétabli  au  profit  des  Puis- 
sances a^liliées  qui  en  bénéficiaient  diirectement  ou  in- 
directement avant  le  août  191i,  et  le  bénéfice  en 
sera  étendu  aux  Puissances  alliées  qui  n'en  jouissaient 
pas  au  l"  août  iOli. 

Art.  263.  —  La  Convention  du  25  avril  1907,  en  tant 
qu'elle  se  réfère  au  tarif  des  droits  d'importation  en 
Turquie,  sera  remise  en  vigueur  en  faveur  de  toutes 
les  Puissances  alliées. 

Toutefois  la  Commission  (iiiancière  établie  confor- 
mément à  l'ai-ticle  231,  Partie  VIII  (Clauses  finan- 
cières), du  présent  Ti-aité  pourra,  à  tout  moment,  au- 
toriser une  modification  de  ces  droits  d'importation  ou 
l'imposition  de  droits  de  consonumition,  à  condition 
C(ue  ces  modifications  ou  ces  impositions  nouvelles 
soient  applicables  éga'ement  aux  marcbandises  quelle 
qu'en  soit  l'origine  ou  queil  qu'en  soit  le  propriétaire. 

Aucune  modification  des  droits  actuels,  ni  imposi- 
tion de  droits  nouveaux,  autorisées  par  la  Commis- 
sion financière,  en  vertu  du  présent  article  ne  devien- 
dront applicables  qu'après  nn  délai  de  six  mois  h 
dater  de  la  notification,  qui  devra  en  être  faite  à  toutes 
tes  Puissances  alliées.  Pendant  ce  délai,  la  Commis- 
sion examinera  '  les  observations  qui  pourront  être 
formulées  à  cet  égard  par  l  une  quelconque  des  Puis- 
sances alliées. 

Art.  277.  —  La  Turquie  reconnaît  comme  étant  et 
demeurant  abrogés  tous  les  traités,  conventions  ou 
accords,  qu'elle  a  conclus  avant  le  1"  août  1914,  ou 
dopais  cette  date,  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  avec  Ja  Russie  ou  avec  tout  Etat  ou  Gou- 
vernement dont  le  territoire  constituait  antérieure- 
ment une  partie  de  la  Ruissie,  ainsi  qu'avec  ta  Rou- 
manie après  le  15  août  1916  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité. 

Art.  278.  —  Au  cas,  où,  depuis  le  l*»-  août  1914,  une 
Puissance  alliée,  la  Russie  ou  un  Etat  on  Gouverne- 
ment dont  le  territoire  constituait  antérieurement  une 
partie  de  la  Russie,  auraient  été  contraints  à  la  suite 
d'une  occupation  militaire  ou  par  tout  autre  moyen 
ou  pour  toute  autre  cause,  d'accorder  ou  de  laisser 
acfordor  par  un  acte  émanant  d'une  autorité  publique 
quelconque,  des  concessions,'  privilèges  et  faveurs  de 
quellque  nature  que  ce  soit  à  la  Turquie  on  à  un  res- 


si)rtissanl  ottoman,  ces  concessions,  privilèges  et  fa- 
vciu's  sont  anruilés  de  pJein  droit  par  le  présent  Traité. 

Toutes  charges  ou  indemintés  pouvant  éventuelle- 
ment résuller  de  celle  annulation  ne  seront,  en  au- 
cun cas,  supportées  par  les  Puissances  alliées  ni  par 
les  Puissances,  I^tats,  Gouvernements  ou  autorités  pu- 
bliques que  le  pré.sent  article  délie  de  leurs  engage- 
ments. 

Biens,  Droits  et  Intérêts. 

Art.  287  (!"''  et  dernier  alinéas).  —  Les  biens,  droits, 
et  intérêts  sur  un  territoire  qui  se  trouvait  placé  sous 
la  souveraineté  otioinane  à  la  date  du  1"''  août  .1914, 
appai'tenant  à  des  ressortissants  des  Puiissances  al- 
liées, lesquels  n'étaient  pas,  pendant  la  guerre,  res- 
soi  tis.sants  ollomans,  ou  à  des  sociétés  contrôlées  par 
eux,  seront  immédiatement  restitués  aux  ayants  droit, 
librc's  de  toutes  taxes  levées  par  ou  sous  l'autorité  du 
Gouvernement  ottoman,  des  autoi-ités  ottomanes,  sauf 
celles  qui  auraient  pu  être  appliquées  conformément 
aux  cai)itula Lions.  Lorsque  les  biens  auront  été  con- 
ns([ué.s  pendant  la  guerre  ou  séquestrés  sans  que  leurs 
priipriétnirc^s  ,aient  pu  en  retirer  aucun  bénéfice,  ces 
l)i(Mis  sei-ont  reslilnés  lil)ies  de  toutes  taxes,  quelles 
qu'elles  soient. 

Les  disposiilions  ci-d(is.sus  n'inq)Osent  pas  au  Gou- 
vernement ottoman  l'obligation  de  payer  des  indem- 
nités pour  les  dommages  causés  aux  biens,  droits  et 
intérêts  depuis  Je  30  octobre  1918,  en  territoire  sou- 
mis à  l'occupation  effective  des  Puissances  alliées  et 
détaché  de  la  Turquie  par  le  présent  Traité.  Les  in- 
demnités pour  les  dommages  directs  causés  à  partir 
de  ladite  date,  auxd'its  biens,  droits  et  intérêts  par  les 
autorités  de  'l'Etat  occupant,  seront  à  la  charge  des 
autorités  alliées  responsables. 

Art.  291.  —  Les  biens,  droits  et  intérêts  des  res- 
sortissants ottomans  dans  les  territoires  d'une  Puis- 
.sance  alliée,  à  l'exclusion  des  territoires  qui  se  trou- 
vaient sous  ila  .souveraineté  ottomane  au  août  1914, 
ainsi  que  le  produit  net  de  leur  vente,  liquidation  ou 
autres  mesures  de  disposition,  pourront  être  grevés 
par  ladite  Puissance  alliée  du  paiement  des  indemni- 
tés dues  à  l'occasion  de  réclamations  des  ressortis- 
sants de  cette  Puissance,  introduites  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 287,  ou  du  paiement  des  créances  qu'ils  ont  sur 
les  ressortissants  ottomans. 

Le  produit  de  la  liquidation  de  tels  biens,  droits  et 
intéirêts  qui  n'aura  pns  été  employé  comme  il  est  dit 
à  il'article  280  et  à  l'alinéa  précédent  du  présent  article 
sera  versé  à  la  Commission  financière  et  employé  con- 
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forniément  uux  dispositions  de  ]'.iuilcl(î  23()-2'',  Par- 
tie VIII  (Ciuuses  financières)  du  présent  Traité. 

Art.  5?93.  —  Les  Gouvernements  exerçajil  Fuutorité 
sur  les  territoires  détactiés  de  la  Turquie  en  vertu  du 
présent  Traité,  pourront  liquider  les  biens,  droits  et 
intérêts  des  sociétés  ottomanes  ou  des  sociétés  con- 
trôlées par  des  ressortissanls  ottomaJis  dans  ces  ter- 
ritoires :  le  produit  de  la  liquidation  sei'a  versé  direc- 
temeid  à  la  société. 

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  Sociétés 
diuis  lesquelles  les  ressortissants  des  Puissances  al- 
liées, y  compris  les  ressortissants  des  teiritoires  pla- 
cés sous  mandat,  avaient,  le  1"  août  191i,  un  inférêt 
prépondérant. 

La  disposition  du  premier  alinéa  du  présent  artecle 
concernant  le  paiement  du  produit  de  la  liipiidation, 
n"est  pas  a()plicab;e  dans  le  cas  d'entreprises  de  che- 
mins de  fer  dont  le  titulaire  est  une  société  ottomane, 
dans  laquelle  la  majorité  du  capital  ou  le  contrôle, 
.sont  entre  les  mains  de  ressortissants  allemands,  au- 
Irictiiens,  hongrois  ou  bulgares,  soit  directement,  soit 
du  fait  des  intérêts  qu'ils  ont  dans  une  Société  con- 
trôlée par  eux,  ou  s'y  trouvaient  au  l"  août  lOl^.  En 
pareil  cas,  fte  produit  de  la  liquidation  sera  versé  h  la 
Commission  financière. 

Art.  29C.  —  Les  Gouvernements  exerçant  J'autorité 
sur  un  territoire  détaché  de  la  Turquie  en  vertu  du 
présent  Traite,  auront  le  droit  de  liquider  tous  biens, 
droits  et  intériMs  se  trouvant  sur  ledit  territoire  et 
appartenant,  à  la  date  de  ]a  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  à  l'Allemagne,  à  l'Autriche,  à  la  Hongrie 
ou  h  la  Bulgarie,  ou  à  ileurs  ressortissants,  à  moins 
qu'il  en  ait  été  disposé  soit  en  vertu  de  l'article  260 
du  Traité  de  Paix  conclu  avec  l'Allemagne,  soit  en 
vertu  des  dispositions  correspondantes. des  Traités  de 
Paix  conclus  avec  J' Autriche,  la  Hongrie  ou  la  Bul- 
garie. 

Il  sera  disposé  du  produit  de  la  liquidation  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  29.5. 

Sociétés  et  Concessions. 

Art.  3iU.  —  Pur  application  des  disposilion.s  de  l'ar- 
ticle 287,  les  ressortissants  allié»,  ïrtnsi  que  les  so- 
ciétés contrôlées  par  des  groupes  ou  ressortissants 
alliés  bénéficiaires  de  concessions  accordées  avant  le 
29  octobre  ]91i  par  le  Gouvernement  ottoman  uu 
toutes  autorités  locales  ottomanes,  sur  'des  territoires 
restant  ottomans  en  vertu  du  piéscnt  Traité,  ainsi 
que  de  concessions  qui  pourront  leur  être  attribuées 
par  la  Commission  financière  en  vertu  de  l'article  294, 
seront  rétablis  par  ledit  Gouvernement  ou  lesdites 
autorités,  dans  l'intégralité  des  Droits  résultant  du 
Contrat  de  concession  primitif  et  de  tous  accords  sub- 
séquents, anléiieurs  au  29  octobre  1914  et  la  date  de 
la  mise  en  ^•igueur  du  présent  Traité.  En  cas  de  con- 
testation avec  le  Gouvernement  ottoman,  le  litige  sera 
soumis  à  la  Commission  arbitrale  prévue  à  l'axti- 
cle  287. 

Toutes  dispositions  législatives  ou  nuties,  toutes 
concessions  et  tous  accords  postérieurs  au  29  octo- 
bre 1914  et  préjudiciables  aux  droits  visés  à  l'alinéa 
ci-dessus,  seront  déclarés  par  le  Gouvernement  otto- 
man nuls  et  .non  avenus. 

Les  concessionnaires  visés  au  présent  article  pour- 
ront, sur  l'avis  favorable  de  la  Commission  financière, 
faire  abandon  de  tout  ou  partie  des  indemnités  à  eux 
accordées  par  la  Commission  arbitrale  dans  les  condi- 
tions fixées  à  'l'ai'licle  287,  pour  dommages  ou  préju- 
dices subis  pendant  la  guerre,  en  échange  do  com- 
pensations contractuelles. 

Art.  .311.  —  Dans  les  territoires  détachés  de  la  Tur- 
quie pour  être  soumis  à  l'autorité  ou  à  la  tutelle  d'une 
des  principales  Puissances  alliées,  '  tes  ressortissants 
alliés,  ainsi  que  les  Sociétés  contrôlées  par  dos  grou- 
pes ou  ressortissants  ailliés  bénéficiaires  de  conces- 
sions accordées  avant  le  29  octobre  1914  par  le  Gou- 
vernement ottoman  on  par  toutes  autorités  locales  ot- 
tomanes, seront  maintenus  par  la  Puissanro  intéres- 
sée dans  l'intégralité  de  leurs  droits  dûment  acquis  ;' 
ladite  Puissance  leur  conservera  les  garanties  qui  leur 
avaient  été  affectées  ou  leur  en  attribuera  d'équiva- 
lentes. 


Toutefois,  ladite  Puissance,  si  elle  juge  que  le  main- 
tien de  l'une  quolconque  de  ces  concessions,  est  con- 
ti'aire  à  l'intérêt  public,  aura  la  faculté  dans  un  délai 
de  six  mois  ù  dater  du  moment  où  le  territoire  aura 
été  placé  sous  son  autorité  ou  sa  tutelle,  de  racheter 
ladite  concession  ou  d'en  proposer  la  modification  ; 
dans  ce  cas,  elle  sera  tenue  do  i)ayer  au  concession- 
naire une  équitable  compensation  en  conformité  dos 
dispositions  suivantes. 

A  défaut  d'un  accord  amiable  entre  les  parties  sur 
le  montant  de  la  compensation  prévue  ci-dessus,  la 
fixation  de  ce  montant  sera  confiée  à  des  tribunaux 
ai'bitraux  composés  de  trois  membres  :  1  un  des  mem- 
bres sera  désigné  par  l'Etat  dont  est  ou  sont  ressor- 
tissants le  concessioiuiaire  ou  les  possesseurs  de  la 
majoi'ité  du  capital,  lorsqu'il  s'agit  d'une  Société  ;  le 
(Uiuxième  membre  sera  désigné  par  le  Gouvernement 
exerçant  l'autoiité  sur  le  territoire  intéi'essé  ;  et  le 
tioisième  sera,  à  défaut  d'accord  entre  les  intéressés, 
désigné  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Le  Tribunal,  jugeant  en  droit  connue  en  équité,  de- 
vra prendre  en  considération  tous  les  éléments  d'aj)- 
préciation,  sur  la  biise  du  maintien  avec  réadaptation 
du  contrat,  comme  il  est  indiqué  au  paragraphe  sui- 
vant. 

Si  la  concession  est  maintenue,  le  concessionnaire 
aura  le  droit,  dans  un  délai  de  six  mois  après  l'expi- 
ration du  délai  prévu  au  deuxième  alinéa  du  présent 
article  de  demander  la  réadaptation  de  son  contrat 
aux  nouvelles  conditions  économiques  et  à  défaut  d'ac- 
cord direct  avec  le  Gouvernement  intéressé,  ila  déci- 
sion sera  déféi'ée  au  tribunal  arbitral  ci-dessus  visé. 

Art.  312.  —  Dans  tous  les  territoires  détachés  de  la 
Tunpiie,  soit  à  la  suite  des  guerres  bailkaniques,  en 
19l;i,  soit  en  vertu  du  ])résent  Traité,  et  autres  que 
les  territoires  visés  à  l'article  311,  l'Etat  définitive- 
ment acquéreur  sera  subrogé  de  ]).lein  droit  dans  les 
droits  et  charges  de  la  Turquie,  vis-à-vis  des  conces- 
sionnaires ou  bénéficiaires  de  contrats,  visés  à  l'ali- 
néa de  l'article  311,  et  devra  conserver  à  ceux-ci 
les  garanties  qui  leur  avaient  été  affectées  ou  leur  en 
attribuer  d'équivalentes. 

Cette  subrogation  aura  effet  pour  chaque  Etat  ac- 
(|uéreur  h  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  Traité,  par 
lequel  le  transfert  du  territoire  a  été  stipulé.  Ledit 
Etat  prendra  tontes  mesures  utiles  pour  (pie  l'exploi- 
lation  des  concessions  et  l'exécution  des  contrats  puis- 
sent être  continuées  .sans  aucune  interruption. 

Toutefois,  dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
des  négociations  pourront  être  engagées,  entre  les 
Etals  acquéreurs  et  les  bénéficiaires  des  concessions 
et  contrats,  à  l'effet  d'adapter  d'un  commun  accord 
les  dispositions  desdites  concessions  et  desdits  con- 
trats h  la  llégislation  de  ces  Etats,  ainsi  quaux  nou- 
velles conditions  économiques.  A  défaut  d'accord  dans 
les  six  mois,  l'Etat  ou  les  bénéficiaires  pounont  sou- 
mettre leurs  contestations  à  cet  égard  à  un  tribunal 
composé  comme  il  est  dit  dans  l'article  311. 

Art.  313.  —  L'application  des  articles  311  et  312,  ne 
pourra  donner  lieu  à  l'aiilocation  de  compen-sations  re- 
lativement au  droit  d'émettre  du  papier-monnaie. 

NAVIGATION 

Ports  d'intérêt  international^ 

.Vrt.  335.  —  Les  ports  d'Oi'ionl  dont  .les  noms  sui- 
vent sont  déclarés  d'intérêt  international  et  soumis  au 
régime  prévu  par  les  articles  suivants  de  la  présente 
Section  : 

Constantinople,  de  San  •Stefano  à  Dolma  Bagtche  ; 

Ha'idar-Pacha  ; 

Smyrne  ; 

Alexandrette  ; 

Caïffa  ; 

Bassorah  ; 

Trébizonde  (dans  les  conditions  prévues  à  l'arti- 
cle .352)  ; 

Ratoum,  sous  réserve  de  stipulations  ultérieures. 

Ces  ports  comprendront,  des  zones  franches. 

Sauf  stipulations  contraires  du  présent  Traité,  le 
régime  prévu  pour  les  ports  ci-dessus  visés  ne  porte 
pas  atleîntu  ù  la'  s(mverainôté  territoriale. 
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ANNEXE  I 


DETTE  PUBLIQUE  OTTOMANE  D'AVANT-GUERRE 

(5  J^ovembre  1914) 


Livres    Tvii"*cj-u.es  Or» 


EMPHLNT 


Deltc  iiniliéi'  

l.oU  Turcs  

iismanié  

.-.  p.  %  1890   

4  p.  "/„  190:f.  Pfcheries 

Bagdad,  1"  aéric  

i  p.  %  19l)i  

i  p.  %  1901-.')  


Tedjhizat-Askerié 
liagdad,  i'  série  . 
Ka?dad,  série. 
4  p.  %  190^.... 
P  %  1914  


hocks,  arsenaux  el  conslnietion: 
navales  


Privrilé  Tombac 


ijuaranle  millions  de  francs  che- 
mins de  fer  orientaux)  

iJouanes  I9<>?  


4  p.  "/,,  l',«)9. 


Muuici|ul  vill<  de  Coo.sluDtino|<le 
19119  


Municipal  ville  de  Omslanliiiop'' 

I9i:j  


Ilodeïda-Sanaa  1911  

Suma-Panderma  lOltJ  

i  p.  %  houancs  191 1  

Muuici)»!  vilic  de  l'-agdad  

lions  du   Trésor  de  la  Baui|ue 
Impériale  oUomane  1912  

Bons  du  Trésor  Périer  et  Oe.. . . 

Bons  du  Trésor  5  p.  %  1911 
(aclial  de  vaisseaux  de  (fucrre). 

Avance  Kcçie  des  Tabacs  

Irri^'atlon  Plaine  de  Koniafa  


TOTAL. 


DATE 
du 
rn  \T 

INTÉRÊT 

d'amortissement 

CAPITAL 
Nominal 
Originaire 

CAPITL 
existant 

au 

5  Novembre 
1914 

ANNL'ITÉ 

exigée 
(commissino 
comprise) 

PKRIODK 
d  amortissement 

BAiNoLE  D'EMISSION 

P  ■        ,  " 

'p.  0/0 

I.  tifs.  or. 

I.  ti|.ï.  or. 

1.  tqs.  OP. 

i9o;i 

it)4 

42.275.772 

36 . / J9 . 8+0 

1 .887.375 

1870 

» 

15.632.548 

IO.t;66.975 

270.00(1 

IK  ;!0  Avril  IS'.ni 

4 

1 

4.'j99.5C0 

4.030. 4(Xl 

219.975 

1931 

Hauquc  Impériale  ottomane. 

i9  t-'cvr.  1-2  Mars  IH9.I 

•■ 

'M 

3.272.72(1 

2.81 4.020 

1^0.450 

1916 

Baotpie  Impériale  ottomane. 

:j  Octobre  liSf-S 

il  Viv.jt,  Mars  l9o:l 

4 

.50 

2.tU0.0(Xt 

2 .  43!l .  228 

119.097 

1958 

Keuiscbe  Bank. 

•20  Kév.  '5  Mars  I90."- 

4 

2.376,0(10 

1  .ikZ.  Z.>J 

97. 120 

2(  lO  1 

Iteutsche  Bank . 

i  17  Septel^^re  IIHU 

4 

2 . 750 . 900 

2 .  o9  1 . 0(>  4 

121. 050 

igiid 

Biini(U''  Impériale  otluroane. 

21  Nov.,  4  Déc.  19<H 

«/ 19  Nov.  l9<lo 

25  Avril  '  8  .Mai  11">5 

1 

:.0 

0.306.664 

4.976.422 

230.  •.<97 

lOCi 

Banque  Impériale  oll'jmane. 

4  17  Avril  1905 

..')0 

2.640.001) 

2.141.3.0 

110.(197 

loei 

Deutsche  Bank. 

2U  Mai  2  Juin  1908 

.(W7.138 

4.752.0(Xl 

4.TI8.12(t 

200. 500 

^H)06 

Deutsche  Bank. 

20  Mai,  2  Juin  t908 

.(>«T.-)38 

5.236.0O() 

■■j.221 .7(10 

220.550 

2010 

Deulbche  Bank. 

6  1'.'  Septeml.re  19i)8 

• 

M 

4.711.124 

4.'i38.W)8 

2l2.000 

196» 

Banque  Impériab' otiomane . 

IJ  26  Avril  19:  l 

:<o 

22.0(X).(WO 

22.(«i0.f'(XI 

1 .213,0>5 

Banque  Impériale  otlomane. 

1913 

1/2 

1  1/2 

).4H5.(iCo 

1 .  i85.V(Xj 

I9i:i 

■2t;  Avril  8  .Ma  1189:) 

1 

1.0(.tO.O(KI 

604.510 

.'i0.2.'^0 

I'.I5£ 

Bani|ue  Impériale  oOomanc . 

1  13  Mars  189i 

.  ;î.'i 

1.769.  ItiO 

1.. '67.1  "2 

76.751 

1957 

Oeuische  Bank  et  sun  groupe 

17/29  Mai  1886 

(y  compris  la  Banque  Inlern.) 

28  Sept.  11  Od.  liftî 

.'»0 

8.6il(».(l2(> 

7.'.i.;i.2.U 

387.376 

1958 

Banque  Impériale  olloniaiie. 

Sept./ 13  Oct.  1909 

4 

1 

7.0()C.(K>4 

'■,.:)Ô0.6»8 

350.864 

i;»5<j 

Banque  Impériale  ottomane. 

3/  \i>  Aov.  VMjv 

.:*) 

I  .  l(.KJ.(>L(' 

60.t>51 

1958 

Banipie  Xalionalede Turquie. 

191:1 

,.-.0 

l.KMJ.IXK) 

1. 134. MO 

m. Ht) 

Banque  .XaliDiiale  deTurquie. 

24  l-év./9  Mars  1911 

1  .I  H  X)  .010 

l  .(«Kl. 010 

10.9.-i8 

2t.'-6 

Bampje  française. 

30  N0V./3  Déc.  1910 

4 

.  IGTI.'i 

1.712.301 

1 .700.644 

71  .5:12 

1992 

Banque  lin[)ériale  ottomane. 

27  Oct./9  Nov.  1910 

1 

7.040.(XlO 

6.699.880 

;!r)2.  ilO 

19i2 

Deutsche  Bank. 

1912 

6 

1  i .  -lib 

33.0(10 

26.(t7o 

è.O'Kt 

Banque  Nationale  de  Turquie. 

1912 

e 

:!,î .  3:i:! 

3.5i:Hi.(i08 

i  .2-j0.(i0O 

1  .CW.0O3 

1915 

Banque  Impériale  oUomane. 

191  :> 

0 

.20 

4.40O.ii0<J 

1 .0(J0.0OO 

l.lOO.lKJO 

19l8 

Banque  Périer  et 

1911 

5 

1.778.587 
1.700.0()(J 

1.778.587 
890.(J.5'J 

12':'.058 
IIO.IMIO 

Banque  Nationale  de  Turquie. 

818.970 

818.970 

tO.()(i6 

1932 

Deutsche  Bank.  Chemin  de 
fer  d'Analnlie. 

162.120.P3l 
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1»  Navigaiion. 
Art.  33G  (!•'•  alinéa).  —  Dans  les  i)Oils  déclarés 
d'intérêt  inlerrititional,  les  ressortissants,  les  biens  et 
les  pavillons  de  tous  les  Etats,  membres  de  -la  Société 
des  Nations,  jouiront  de  rentière  liberté  d'utilisation 
du  port.  Ils  seront,  sous  ce  rapport  et  à  tous  égards, 
traités  sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  notanunent  en 
ce  qui  concerne  toutes  facilités  charges  de  port  et 
quai  y  compris  les  facilités  de  stationnement,  de  char- 
gement et  de  déchargement,  les  droits  cl  charges  do 
tonnage,  de  quai,  de  pilotage,  de  phare,  de  quaran- 
taine et  tous  droits  et  charges  aiialogues,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  perçus  au  nom  et  au  profit  du 
Gouvernement,  de  fonctionaaires  publics,  de  particu- 
liers, de  corporations  ou  d'établissements  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  aucune  distinction  n'étant  faite 
entre  les  ressortissants,  les  biens  et  les  pavillons  des 
divers  Etats  et  ceux  de  I  Etat,  sous  lia  souveraineté  ou 
l'autorité  duquel  le  port  est  placé. 

Clauses  relatives  à  la  Maritsa  et  au  Danube. 

Art.  3i6.  —  Sur  requête  adi'ossée  au  Con.seiI  de 
la  Société  des  Nations  par  un  des  Klats  riverains,  la 
Maritsa  sera  déclarée  lleuve  international  et  sera 
soumise  au  régime  des  fleuves  internationaux  prévu 
par  les  ^irticles  232  à  338  du  Traité  de  Paix  conclu 
avec  l'Allemagne  le  28  juin  1919. 

Clauses  reconnaissant  à  certains  Etats 
l'usage  de  certains  ports. 

-Vht.  319  (1"  alinéa).  —  En  vue  d'assurer  à  la  Tiir- 
([uie  le  libre  accès  à  mer  .Méditerranée  et  à  la  mer 
Egée,  la  liberté  de  ti-ansit  lui  est  recoimu-e  sur  les 
territoires  et  dans  les  i)orts  détachés  de  la  Turquie. 

Art.  350  (1"  alinéa).  —  Dans  .le  port  de  Smjane,  il 
sera  donné  à  bail  à  la  Turquie,  à  perpétuité  si  un 
terme  n'est  pas  fixé  par  la  Société  des  Nations,  un 
espace  qui  sera  placé  sous  le  régime  général  des  zones 
franches  prévues  aux  articles  341  à  344  €t  qui  sera 
affecté  au  transit  direct  des  marchandises  en  prove- 
nance ou  à  destination  de  cet  Etat. 

Art.  351.  —  I.e  libre  accès  à  la  mer  Noire  par  le 
Port  de  Bafoum  est  accordé  à  la  Géorgie,  à  l'Azerbeid- 
jan  et  à  la  Perse  comn)e  à  l'Arménie.  Ce  di'oit  d'accès 
sera  exercé  dans  les  con-d'ilions  prévues  à  l'artic'e  349. 

Art.  352.  (l"  alinéa).  —  Sous  réserve  de  la  déci- 
sion i)révue  à  Tarticle  89,  Partie  III  (clauses  Politi- 
ques\  le  libre  accès  à  la  mer  Noii'e  jjar  le  port  de 
Trébizonde  est  accordé  à  l'Arménie,  k;  di'oit  d'accès 
sei'a  exercé  dans  les  conditions  prévues  à  l'artick' 
349. 


CHEMINS  DE  FER 

Clauses  relatives  aux  transports  internationaux. 

Art.  355  (l^--  alinéa),  —  Sous  réserve  des  droits  des 
sociétés  concessionnaires,  la  Tuiquie  sera  tenue  de 
coopérer  à  i'établis3ement  des  services  avec  billets  di- 
rects pour  les  voyageurs  et  rieurs  bagages,  qui  lui  se- 
ront demandés  par  une  ou  plusieurs  des  Puissances 
alliées  pour  assurei-,  par  chemin  de  fer,  les  relations 
de  ces  Puissances  entre  elles  ou  avec  tous  les  autres 
])ays,  en  transit  à  travers  le  territoire  ottoman  ;  la 
Turquie  devra  notamment  recevoir,  à  cet  effet,  les 
trains  et  les  voitures  en  provenance  des  territoires  des 
Puissances  alliées  et  Jes  acheminer  avec  une  célérité 
moins  égale  à  celle  de  ses  meilleurs  trains  à  longs 
parcours  sur  îles  mômes  lignes.  En  aucun  cas,  les 
prix  applicables  h  ces  .services  directs  ne  seront  su- 
périeurs aux  prix  perçus,  sur  le  même  parcours  pour 
les  services  intérieurs  ottomans,  effectués  dans  les 
mêmes  conditions  de  vitesse  et  de  confort. 

Transfert  de  lignes  de  chemins  de  1er. 

Art.  360.  —  I.c. Gouvernement  ottoman  déclare  le- 
noncer  à  tous  droits  qu'il  pourrait  avoii'  sur  le  che- 
min de  fer  du  Hedjaz  et  accepter  tous  arrangements 
émanant  des  Gouvernements  iirtéressés  pour  son  ex- 
ploitation, ainsi  que  pour  la  l'épartition  des  biens  dé- 
pendant dudit  chemin  de  fer  et  utilisés  pour  celui-ci. 


Dans  ces  arraiigemcnts,  la  i)usition  spéciale  du  che- 
min de  fer  au  j)oint  de  vue  religieux,  devra  êti'e  plei- 
nement reconnue  et  sauvegardée. 

Art.  432.  —  En  tout  ce  qui  concerne  directem.ent  ou 
indirectement  l'application  du  présent  Traité,  la  Tur- 
(luie  restera  engagée  ù  S(!  ])rêter  à  toute  investigation 
(pie  le  Conseil  de  l'a  Société  des  Nations,  voyant  ù  la 
majorité,  jugerait  néoes,sii.ire. 

Art.  433.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont 
d'accord  pour  i-econnaitre  à  la  Russie,  dès  qu'elle  s.era 
admise  connue  Membre  de  la  Société  des  Nations, 
la  faculté  d'accéder  au  présent  Traité  dans  les  condi- 
tions dont  pnuiionl  convenir  les  principales  Puis- 
sauces  alliées,  el  la  Russie  et  sans  préjudice  des 
droits  expressément  l'econnns  à  celle-ci  en  vertu  du 
présent  Traité. 

LA  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE 


A  TRAVERS  LES  REVUES 


LA  SITUATION  EN  CILICIE 

M.  Louis  JaUibert,  dans  les  Eliulrs  du  5-20  juin, 
relate  l'évacuation  de  Marachc,  par  les  troui)es  fran- 
çaises. Cette  défaite  a  été  suivie  d'une  séiie  d'ac- 
tions de  moindrtï  impoi'iauce,  mais  qui  toutes  mai- 
(luenl  l'affaiblissement  du  jirestige  français  en  Orient. 

Les  attaques  réilérci's  de  nos  forts  cxc(;ntriqucs 
])roviennent  de  ce  (jue  nous  n'avons  pas  su  donner, 
dès  le  début  de  1  occupation,  une  suffisante  imjues- 
sion  do  force  et  de  décision. 

En  laissant  l'occupation  anglaise  se  prolonger,  nous 
avons  favorisé  le  développement  du  mouvement  ché- 
rifien,  et  grande  a  été  notre  imprudence  de  ne  point 
désarmer  les  débris  des  troupes  ottomanes  qui  se 
léfugiaient  en  Cilicie.  Sur  ce  dernier  point,  lu  France 
n'est  point  responsable,  car  elle  n'a  pas  été  invitée 
à  formuler  ses  exigences,  lors  de  la  rédaction  des 
conditions  de  l'armistice  imposé  aux  Tiucs  le  30  oc- 
tobre 1918. 

D(;  la  situation  créée,  seule  la  l''r;uicc  supporte  les 
conséquences,  et  malheu.reuseinent  elle  ne  s'est  pas 
montrée  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  ses  gouvernants 
sont  indécis  pailois  môme  inconscients.  Ce  n'est  que 
par  une  réaction  l'apide,  énergique,  que  la  France 
p<;>'t  rétabhr  en  Cilicie  son  prestige  ébranlé. 

LE  JAPON  DANS  LE  PACIFIQUE 

L'Allemagne  avait  étendu  son  donjaine  colonial 
dans  les  lies  du  Pacifique  et  occupait  la  Nouvelle  Gui- 
née et  l'archipel  Bismarck,  les  îles  Somoas  et  les  îles 
du. groupe  micronésien.  Elle  y  avait  établi  des  bases 
Jiavales,  des  stations  radiittélégraphiques  et  avait 
jucsque  réussi  à  monopoliser  le  commerce  polynésien, 
rajtpelle  M.  Félicien  Challaye,  duna  la  Revue  du  Mois 
(10  mai-juin). 

Ces  îi'es  présentent,  non  seulement  un  intérêt  éco- 
nomique, mais  surtout  elles  sont,  ou  peuvent  devenir 
d'utiles  escales  entre  le  Japon,  la  Chine,  l'Amérique 
et  l'Australasie.  L'ouvertuie  du  canal  de  Panama  a, 
accru  leur  importance. 

Dès  son  entrée  en  gu(;rje,  le  hqnm  occupa  les  pos- 
sessions allemandes  du  Pacifique.  A  l'excepiion  de 
Yap,  Il  administre  actncWement  toutes  les  îles  qu'il  a 
conquises. 

Du  côté  américain  comme  du  côté  ariglai.s,  k;  Jajjoji 
T-enconLre  une  vive  opposition  pour  l'occupation  des 
anciennes  coloiues  allemandes.  Des  accords  anglo-ja- 
ponais et  franeo-japonais  attribuent  au  Japon  les  lies 
du  Nord  de  l'Equateur.  Les  Etat.s-Unis  réclament  Yap 
ou  touche  le  câble  germano-hollandais  de  Mendano  à 
San  Francisco  ce  qui  leur  permettra  le  contrôle  de 
toutes  les  lignes  du  Pacifique. 

Le  Traité  de  Versailles  n'a  p£is  encore  fixé  la  ré- 
partition des  colonies  allemandes  entre  les  Alliés. 
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L'IMPOSTURE  WILSONIÉNNÊ 

Dans  la  Reçue  Universelle  du  15  juin,  un  Américain 
\V.  Morton  Fullorlon,  laisse  éo'ater  son  indignation 
sur  la  façon  dont  l'Europe  et  la  France  en  particulier 
ont  été  dupées  par  le  président  Wilson. 

Wil-son,  ne  voulait  point  que  l'Amérique  coopéra  à  la 
guerre,  il  refusait  d'entendre  les  appels  de  ses  conci- 
toyens réclamant  une  aLliance  avec  la  France,  capa- 
ble d'effrayer  l'Allemagne,  il  rêvait  d'être  ((  l'arbitre 
de  la  Paix  »  et  confondait  sur  un  môme  plan  les  pro- 
b'èmes  divers  qui  agitaient  le  monde. 

L'Europe  n'a  point  eu  connaissance  des  discours  où 
Wilson  en  appelait  à  l'égoïsme  et  à  l'intérêt  des  Amé- 
ricains et  : 

<(  La  France  s'est  trompée  de  très  bonne  foi  en  pre- 
nant le  président  des  Etflts-Unis  «  pour  ie  seul  porte- 
parole  et  vrai  représentant  du  peuple  américain.  » 

•Mais  la  Nation  no  s'est  point  associée  à  la  politique 
du  président,  le  refus  du  Sénat  à  adopter  le  traité  de 
paix  préparé  par  Wilson,  et  le  mouvement  qui  agite 
les  Etats-Unis  en  sont  le  témoignage. 

M.  D. 


A  TRAVERS  LES  LIVRES 


L'ESTHONIE.  par  M.  Martna  '^^> 

Les  jeunes  républiques  qui  viennent  de  naître  sur 
les  rives  de  la  Baltique,  sont  encore  mal  connues  du 
public  français.  Le  ilivre  de  M.  Martna  vient  donc  heu- 
reusement combler  une  lacune  en  nous  décrivant  l'Es- 
thonie,  les  Esthonicas  et  la  question  esthonienne. 
L'auteur,  après  une  description  géographique  du  pays 
passe  en  revue  les  origines  du  peuple  esthonien,  dont 
la  persécution  par  les  .\llenmnds  envahisseurs  re- 
monte au  xii«  siècle  et  c'est  une  histoire  sanglante 
que  celle  de  ce  peuple  qui  lutta  sept  siècles  dura;it 
pour  conquérir  l'indépendance  qu'il  vient  enfin  d'ob- 
tenir. 

M.  Martna  donne  en  plusieurs  chapitres  un  excel- 
lent aperçu  des  conditions  économiques  du  i)ays,  des 
coutumes  curieuses  qui  régissent  la  propriété  fon- 
cière et  la  vie  agraire,  ce  qui  permet  au  lecteur  de  se 
rendre  c-ompte  des  possibilités  d'avenir  do  ce  pays 
fertile  et  dont  la  population  presque  totalement  agri- 
cole, est  particulièrement  kiborieuso. 

Enfin,  les  dernières  pages  sont  consacrées  à  la  lutte 
contre  l'Allemand,  aussi  brutal  en  1017,  que  son  an- 
cêtre, l'envahisseur  du  xiii"  siècle.  Puis,  c  est  l'orga- 
nisation de  la  Défense  nationale,  la  proclamation  de; 
l'Indépendance  et  la  lutte  contre  los  bolchevicks.  En 
résumé,  c'est  un  morceau  intéressant  de  cette  histoire 
si  complexe  de  i!a  Grande  Guei'ro  :  fragment  heureux 
où  luit  l'aurore  d'une  liberté  naissante. 

LA  GUERRE  VUE  D'EN  BAS  ET  D'EN  HAUT 
par  Abel  Ferry 

C'est  avec  respect  qu'on  ouvre  cette  œuvre  d'un 
homme  bravement  tombé  à  son  poste,  en  accomplis- 
sant avec  simplicité  son  devoir.  Au  frontispice,  comme 
au  seuil  d'un  temple,  on  s'incline  devant  cette  déii- 
cace  lapidaire  :  «  A  mes  hommes  morts  à  mon  com- 
mandement. Et  c'est  ensuite  cette  préface  écrite 
qumze  jours  avant  sa  mort,  que  la  Presse  quoti- 
dienne a  publiée,  et  dont  il  faudrait  citer  toutes  les 
phrases.  Détachons  celles-ci  dont  l'esprit  éclaire  le 
livre  :  «  La  double  leçon  du  champ  de  bataiLle  et  du 
«  Conseil  des  Ministres  m'a,  dès  les  premiers  mois 
«  de  la  guerre,  enseigné  la  nécessité  du  contrô'e  par. 
'<  lementaire. 

<«  Toute  ma  conduite  dans  -la  guerre  a  été  détermi- 
<<  née  par  ce  double  spectacle  :  dans  la  tranchée,  des 
morts  inutiles,  à  Paris,  pas  de  gouvernement  » 


(1)  Armand  Colin,  éditeur, 

(2)  BernarO  Graifwt,  éditeur, 


Fidèle  à  ce  principe,  Abel  Ferry  n'a  cessé  de  com- 
battre pour  que  Je  Parlement  exerce  sa  mission  de 
contrôle  aux  armées.  On  sait  combien  la  lutte  fut  ar- 
dente, et  l'on  en  trouve  de  nouvelles  preuves  dans  les 
discours,  communications  et  documents  réunis  par 
Abel  Ferry,  notes  critiques  sur  la  «  guerre  d'usure  », 
discours  à  la  tribune,  où  courageusement,  en  1916,  il 
accusa  le  haut  commandement  de  défaillance  et  le 
gouvernement  de  faiblesse.  »  Allez  donc  dire,  s  écriait- 
i<  il  alors,  aux  600.009  fantassins  qui  depuis  trois 
((  mois  ont  passé  dans  les  tranchées  sans  abri,  de 
«  Verdun,  que  vous  avez  su  et  que  vous  n'avez  pas 
agi!  )) 

C'est  pour  que  Je  Gouvernement  et  le  Parlement 
sachent  qu'Abel  Ferry  inlassablement  enquête  et  rap- 
porte sur  «  l'organisation  du  front  »,  sur  les  effectifs 
des  armées  belligérantes,  l'offensive  de  1917,  l'affaire 
du  Chemin  des  Dames. 

Et  c'est  en  accomplissant  une  nouvelle  mission, 
qu'Abel  Ferry  est  mort  au  front,  quinze  jours  après 
avoir  écrit  la  superbe  préface  qui  ouvre  ce  livre, 
mais  aussi,  le  chapitre  qui  le  termine,  et  dont  nous 
voulons  citer  la  dernière  exclamation  :  ((  Le  moral 
<(  français  a  atteint  un  degré  d'exaltation  inouï;  ^le 
K  mois  dernier,  Jes  permissionnaires  de  Parnay  trou- 
«  valent  leur  permission  trop  Jongue.  Ils  repartaient 
i(  au  front  comme  on  va  au  bonheur. 

«  Je  crois  maintenant  à  la  défaite  définitive  de  l'Al- 
lemagne en  1919.  » 

Ce  deraier  feuillet  est  daté  du  6  septembre  1918  ; 
le  15,  Abel  Ferry  était  blessé  à  mort  au  cours  de 
l'attaque  du  VauxaiMon. 

La  guerre  vue  d'en  bas  et  d'en  haut,  est  une  œuvre 
qui  sera  par  le  fond  même  des  sujets  traités,  d'un 
précieux  enseignement.  Bien  des  faits  encore  mal  dé- 
finis, trouvent  là  leur  lumière  définitive.  C'est  aussi 
une  œuvre  de  haute  moralité  en  ce  qu'elle  montre 
comment  le  courage  militaire  de  son  auteur  s'ap- 
puyait sur  un  haut  courage  civique.  Et  ceci  n'est  pas 
choise  commune. 

LE  BILAN  DU  BOLCHEVISME  RUSSE 
par  Dimitry  Gavronski 
et  LE  RÉGIME  SOVIETISTE  par  Marc  Vichniac  3) 

MM.  Dimitry  Gavronski  et  Marc  Vichniac  sont  tous 
deux  membres  du  Parti  socialiste  révolutionnaire 
russe,  et  par  conséquent,  ennemis  du  bolchevisme, 
dont,  avec  activité,  ils  contrebattent,  en  France,  la 
prodigieuse  propagande. 

Tandis  que  dans  sa  brochure,  intitulée  le  Régime 
soviétiste,  M.  Marc  Vichniac  démonte  pièce  à  pièce 
la  constitution  des  soviets  et,  juridiquement,  démontre 
quelle  est  <(  ila  négation  de  la  démocratie  ;  M.  Dimitry 
Gavronsky  tente  d'établir  le  bilan  du  bolchevisme 
russe,  d'après  des  documents  authentiques.  » 

Encore  que  l'une  et  l'autre  de  ces  démonstrations 
aient  été  tentées  à  bien  des  reprises  depuis  deux  ans, 
les  auteurs  n'apportent  dans  leurs  œuvres  nouvelles 
aucune  révélation,  aucun  argument  qui  ne  soient  con- 
nus de  longue  date  et  n'aient  été  redits  cent  fois.  Ce 
n'est  cependant  pas  là  une  critique  absolue  de  ces 
brochures  :  il  est  des  choses  qu'il  ne  faut  jamais  se 
■lasser  de  répéter  avec  insistance,  afin  d'arriver  à 
convaincre  le  public  de  leur  véracité. 

M.  D. 


(3)  Imprimerie  Union,  boulevard  St-Jaoques.  'i6. 
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Jiishire.  —  Politique  extérieure  : 

Les  leçons  militaires  de  la  cueure,  par  lo  comman- 
dant Baptiste  Bouvard  ;  préface  du  maréchal  Pélaiii. 
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par  Louis  Piérard.  [Crès.) 
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Le  bilan  du  Bolchevisme,  d'après  les  documents,  par 
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Un  cœur  vierge,  par  Eugène  Munlfort.  [Fluiu ma- 
rion.) 
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briel  Marcel.  [Cadel.) 

Le  seuil  invisible,  par  Gabriel  Marcel.  [Grasset.) 

Etudes  sur  Eugène  Monteoiit,  par  Georges  Lo  Cor- 
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Tour  d'horizon.  Dessins  de  Raoul  Dufy,  par  Marcel 
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Oîi'VREs  choisies.  ThadijCTion  et  introduction,  par 
Henri  Collet,  par  Cerventès.  [.Armand  Colin.) 

Chomedeyre  le  Vieil,  par  Jules  Rumnins  [!\'ovvette 
Revue  Française.) 

Fond  de  Cantine,  par  Pierre  Drieu  La  Rorheilç. 
[Nouvelle  Revue  Française.:^ 

Proudhon  et  notre  temps,  par  Augé  Lai  il)é,  Bertliod, 
Ronglé,  Guy-Grand,  Harmel,  R.  Picard,  W.  Oualid, 
G.  Piron,  J.-L.  Puech.  Piéfacc  de  C.  Bonglé,  Profes- 
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roys.  [Messein.) 

La  femme  assise,  par  Guillaume  Apollinaire.  [Nou- 
velle Revue  Française.) 

Questions  économiques  et  sociales  : 

Problèmes  internationaux  économiques  et  finan- 
ciKRS,  par  G.  Vissering.  [Giard  et  Brière.) 

L'indu.strie  française  ;  l'œuvre  d'hier,  l'effort  de 
DEMAIN,  par  Léon  Guillet  et  Jean  Durand.  [Masson.) 

L'aéronautique;  Hier;  Demain,  par  le  commandant 

Orthlieb  ;  préface  du  commandant  Wateau.  [Mas- 
son.) 

La  force  majeure  dans  les  contrats  civils  et  COM- 
MERCIAUX et  dans  les  marchés  administratifs,  par  R. 
Dnfourmantclk'.  [Ginrd  cl  Brière.) 


Le  reglstre  du  commerce,  par  G.  Cendrier  [Giard  et 
Brière.) 

Problèmes  financièrs  : 

Premiers  éléments  de  la  science  des  finances,  par 
Luigi  Cessa,  traiiuil  par  T.-.\.  Bonnet.  [Giard  et 
Brière). 

Le  papier-monnaie,  par  Subercaseaux.  {Giard  et 
Brière.) 

Remèdes  a  notre  état  financ;ikh.  i)ar  G.  Lachapelle. 
[La  France  Nouvelle,  Mai  1920.) 

Politique  financière,  examen  Des  résultats  des  em- 
prunts, par  Lemery.  [Commerce  et  Induslrie,  27  Mai.) 

LES  REVUES 


Questions  économiques  et  sociales  :  , 

La  nouvelle  Hongrie  ;  ce  qu'elle  représente  en 
\ALEURS,  par  Fernand  Maurette-.  [La  Revue  du  Mois, 
Mai-Juin.) 

Le  relèvement  de  notre  imarine  marchande,  par 
Georges  Claude.  [L'Opinion,  12  .Juin.) 

La  question  du  Pain  :  que  nous  apportera  la  nou- 
velle récolte,  par  T.  '^M.  Laui  iiL  [Infoi'mation  ou- 
vrière et  sociale,  17  Juin.) 

Socialisme  et  syndicalisme  :  le  parti  socialiste  et  la 
C.  G.  T.  sont-ils  d'accord  ?  par  Stéphen  Valol,  [Pro. 
grès  Civique,  12  Juin.) 

Syndicalisme  et  démocratie,  par  Th.  Rnyssen. 
[Cahiers  des  Droits  de  V Homme,  5  hnn.) 

L'Orientation  nouvelle  de  l'agriculture,  i)ar  André 
de  .\hircillac.  [La  France  Nouvelle,  Mai  1020.) 

Le  traité  de  paix  et  les  exportations,  i)ar  Lucien 
(Ihassaigne.  [Erporlateur  [rançais,  10  Juin.) 

La  réorganisation  de  l'agriculture  française,  par 
(liian^es  Leboucq.  [Economiste  parlementaire,  27  Mai.) 

Problèmes  financières  : 

La  politique  du  blé  et  le  change,  par  G.  de  Fon- 
boniie.  [Moniteur  des  Capitalistes,  18  Juin.) 

Les  nouveaux  impots  ]0[  l'agriculture,  par  Jean  Phi- 
lip. [Le  Parlement  et  l'Opinion,  15  Juiu.) 

Le  prélèvement  sur  le  capital,  par  Mauiice  Culrat. 
{L'Opinion,  12  Juin.) 

L\  CRISE  DE  LA  TRÉSORERIE  FRANÇAISE,  par  Pieri'C  Thi- 

l  ion  [Revue  Universelle,  15  Juin-.) 
Les  T(evues  Littéraires. 

Sur  Jules  Lemaitre,  par  Henry  Bordeaux,  (La  Re- 
vue Bleue,  5  Juin.) 

Le  Passé  (roman),  par  Henry  Barrière.  [Le  Monde 
Nouveau,  20  Mai.) 

Sur  un  système  des  Beaux-Arts,  par  Michel  Arnauld 
[La  Nouvelle  Bévue  Française,  1<"'  Juin.) 

Le  nègre  Léonard  et  maître  Jean  Mullui  (roman), 
par  Pierre  Mac-Orlan.  [La  Nouvelle  Revue  Française, 
ï^''  Juin.) 

Le  triomphe  de  Shakespeare,  par  Henry  Bidou.  [La 
Revue  Critique  des  Idées  et  des  Livres,  10  Juin.) 

La  sérénité  d'Orphée  (poèmes),  par  Fernand  Divoire. 
[La  Revue  Critique  des  Idées  et  des  Livres,  10  Juin.) 

Le  gagnant  du  prix  Stendhal,  par  Gaston  Chéran. 
[L'Opinion,  5  Juin.) 

Les  débuts  de  Jules  Lemaitre,  par  Maurice  Henriel. 
[Mercure  de  France,  1*"'  Juin.) 

Quelques  considérations  sur  Emile  Zola,  par  A, 
Baillot.  [La  Revue  Mondiale,  l'"'  Juin.) 

Talleyrand  écrivain,  par  Eugène  Welvert.  [La  Nou- 
velle Revue,  l»'  Juin.) 

Baudelaire  et  l'amour,  par  Gonzague  de  ReynoJd. 
[La  Revue  Romande,  l^""  'Jxiin.) 

Un  apostolat  (roman),  par  A,  T'Sterlevens.  [Revoie 
de  Paris,  X"^  Juin.) 
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LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 


L'IMPOT  SUR  LE  CHIFFRE  D'AFFAIRES 

ET  LES  FINANCES  LOCALES 


Un  litige  entre  les  deux  chambres.  —  La  si- 
tuation FINANCIÈRE  DES  BUDGETS  LOCAUX.  — 
DÉPENSES  ET  RECETTES.  —  Un  SECOURS  INAT- 
TENDU. —  L'IMPOT  SUR  LE  CHIFFRE  D'AFFAI- 
RES  :  Son  MONTANT.  —  La  répartition  ;  SON 
RENDEMENT  ;  SES  EFFETS. 

On  pouvait  espérer  que  les  concessions  faites  par 
la  Chambre  au  Sénat  allaient  apaiser  le  litige  finan- 
cier entre  les  deux  Assemblées.  Ce  litige  portait  es- 
sentiellement sur  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires.  Il 
se  posait  dans  les  termes  suivants  :  La  Chambre  avait 
adopté  un  taux  d'impôt  qui  s'élevait  en  principe  à  un 
pour  cent  sur  toutes  les  transactions  commerciales, 
abstraction  faite  des  autres  formes  de  cet  impôt  : 
impôt  sur  les  consommations,  impôt  sur  le  luxe,  etc.. 
Le  Sénat  avait  majoré  ce  taux  en  le  portant  à  1,50  %. 
Les  raisons  économiques  invoquées  pour  justifier  ce 
relèvement  ne  manquaient  pas  d'une  certaine  logi- 
que. Nous  les  avons  rappelées  en  leur  temps.  Le  prin- 
cipal consistait  à  dire  que  le  taux  de  1,50  %  ne  majo- 
rerait pas  les  ventes  finales  d'une  somme  correspon- 
dant au  prélèvement  final  multiiilié  par  le  nombre 
des  transactions  {intérieures.  Nous  avons  chiffré  la 
portée  de  cet  argument.  Mais  la  Chambre,  soucieuse 
de  ses  prérogatives  financières,  a  rappelé  avec  discré- 
tion et  fermeté  que  ce  relèvement  de  tarif  de  l'impôt 
équivaut  à  une  véritable  création  d'impôt,  à  une  ini- 
tiative financière  que  les  textes  constitutionnels  con- 
testent à  la  Haute  Assemblée.  Elle  a  donc  eu  à  cœur 
de  rétablir  un  tarif  primitif  de  1  %.  Elle  se  borna, 
—  et  l'innovation  est  d'importance,  —  à  décider  que, 
désormais,  les  finances  d'Etat  ne  seraient  pas  seules 
à  bénéficier  de  cette  nouvelle  ressource  de  l'arsenal 
fiscal,  mais  que  les  budgets  locaux  en  auraient  leur 
part. 

La  situation  des  départements  et  des  communes 
est  en  effet  lamentable.  Non  seulement  ils  ont  eu  à 
souffrir  de  la  crise  de  renchérissement  qui  a  atteint 
tout  le  monde,  mais  encore  les  dépenses  mises  à  leur 
charge  par  une  législation  sociale  généreuse,  mais 
insuffisamment  soucieuse  des  ressources,  atteignent 
à  l'heure  actuelle  des  totaux  énormes  ;  dépenses  d'as- 
sistance aux  vieillards,  aux.  orphelins,  aux  femmes 
enceintes  ;  dépenses  scolaires,'  dépenses  de  voirie,  dé- 
penses d'iiospitalisation ,  pour  ne  rien  dire  du  pro- 
blème des  habitations  à  bon  marché  dont  on  parle 
souvent  sans  faire  grand'chose  poiir  le  résoudre.  Lôs 
chiffres  actuels  font  défaut  i>our  évaluer  cet  effort. 
A  la  veille  de  la  guerre,  les  départements  équili- 
braient leur  budget  sans  recourir  ou  presque  à  l'em- 
prunt. 563  millions  de  recettes  environ,  559  millior^i 
de  dépenses,  une  dette  totale  de  1.153.201.000  con- 
tre une  dette  de  500  millions  environ  en  1900,  telle 
était  leur  situation.  Les  communes  avaient  vu  leurs 
dépenses  grossir  beaucoup  plus.  Elles  étaient  passées 
de  768  millions  en  1900  à  1.093  millions  en  1914, 
tandis^  que  leurs  recettes  augmentaient  de  794  mil- 
lions à  1.128  et  que  leur  dette  s'élevait  de  3.881  mil- 
lions à  4.892  soit  un  accroissement  de  nlus  de  un  mil- 
liard en  quinze  ans.  Or,  pendant  la  "guerre,  les  re- 


cs'jfcco  des  départements  et  des  communes  sont  de- 
meurées à  peu  près  constantes  tandis  que  leurs  dé- 
penses ont  été  multipliées  par  trois  ou  par  quatre 
coefficient  normal  de  l'augmentation  du  prix  de  toute 
chose  :  matériaux  et  main-d'œuvre  notamment.  Le 
résultat  c'est  :  ou  le  déséquilibre  financier,  cas  le  plus 
fréquent,  ou  l'abandon  de  travaux  de  réfection  ou 
de  construction  d'écoles  de  tramways  et  l'organisa- 
tion d'œuvres  scolaii'es.  L'effort  social  de  nos  munici- 
palités encore  bien  faible  à  côté  de  celui  des  pays 
anglo-saxons  ou  germaniques  ou  même  latins  comme 
1  Italie,  se  trouve  encore  enrayé  par  une  question 
financière,  à  l'heure  où  la  guerre  a  démontré  dans 
le  domaine  de  l'alimentation  et  du  ravitaillement  le 
rôle  bienfaisant  qu'elles  pouvaient  jouer. 

*^ 

Sur  ces  points,  tout  le  monde  est  d'accord  et  la  né- 
cessité de  venir  au  secours  des  départements  et  mu- 
nicipalités obérées,  n'est  pas  discutée.  Reste  la  ma- 
nière de  les  assister.  On  sait  que  nos  budgets  locaux 
ont  leurs  ressources  calquées  sur  celles  de  l'Etat.  En 
général,  c'est  par  voie  de  centimes  additionnels  ou 
contributions  d'Etat  qu'ils  assurent  leurs  recettes.  Ce 
système  n'est  pas  sans  défaut.  Il  a  été  maintes  fois 
critiqué  et  rapproché  d'autres  méthodes  en  vigueur 
dans  les  pays  étrangers,  systèmes  de  subvention 
ct'Etat  comme  en  Angleterre,  ou  système  d'impôts 
particuliers  comme  en  Allemagne.  Quoi  qu'il  en  soit, 
—  et  sans  rentrer  aujourd'hui  dans  le  détail  de  cette 
question  théorique,  liée  chez  nous  cà  la  réforme  de 
notre  régime  fiscal,  et  qui  maintient  en  vigueur,  les 
quatre  vieilles  contributions  dans  les  budgets  dépar- 
tementaux et  communaux,  les  communes  ont  besoin, 
et  tout  de  suite,  de  ressources  nouvelles  et  impor- 
tantes. 

Brusquement,  la  semaine  dernière,  l'idée  est  née 
de  les  leur  assurer  à  l'aide  d'un  prélèvement  sur  le 
rendement  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  ou 
d'une  addition  à  cet  impôt  qui  leur  serait  exclusi- 
vement consacré.  Cette  idée,  lancée  par  M.  Cels  dans 
le  «  Matin  »,  a  immédiatement  pris  corps  et  a  fait 
l'objet  d'une  proposition  émanant  du  groupe  des 
maires  de  la  Chambre  des  Députés,  réunissant  dans 
une  entente  peu  commune  les  membres  des  partis 
les  plus  divers,  depuis  la  droite  jusqu'à  l'extrême 
gauche. 

Trois  systèmes  se  sont  trouvés  en  présence,  quant 
au  montant  des  ressources,  comme  aussi  trois  mé- 
thodes ont  été  préconisées  pour  la  répartition  de  ces 
ressources. 

Un  premier  système  simple  consiste  à  maintenir, 
purement  et  simplement,  le  taux  de  l'impôt  sur  le 
chiffre  d'affaires,  soit  1  %  et  à  prévoir  un  prélève- 
ment, en  dedans,  au  profit  des  communes.  Ce  sys- 
tème a  l'appui  de  ceux  qui  soutiennent  que  le  taux 
de  1  %  sur  le  chiffre  d'affaires  est  déià  suffisant  et 
que  son  augmentation  risquerait  de  faire  succomber 
l'industrie  et  le  commerce  français  sous  le  poids  de 
la  concurrence  étrangère.  Déjà,  on  sent  poindre  chez 
les  défenseurs  d'autrefois  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d'affaires,  la  crainte  que  la  répercussion  sur  le  con- 
sommateur ne  soit  plus  aussi  facile.  M.  Artaud,  Pré- 
sident de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  et 
Député,  n'hésite  pas  à  soutenir  qu'il  y  a  un  abîme 
entre  la  conception  que  les  Chambres  de  Commerce 
et  les  Syndicats  se  faisaient  de  l'impôt  sur  le  chiffre 
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d'affaires,  et  celle  qui  est  sortie  des  délibérations  du 
Parlement.  A  la  vérité,  la  vague  de  baisse  dont  on 
parle,  et  contre  laquelle  essaient  de  résister  certains 
industriels  trop  heureux  du  monopole  dont  ils  sont 
investis,  n'est  pas  étrangère  à  ce  revirement  d'opinion- 

Le  second  système  est  plus  rigoureux.  C'est  celui 
de  M.  Cels.  Il  tend  à  remplacer  le  chiffre  de  1  % 
par  le  chiffre  de  1,25  %,  sauf  à  prélever  sur  le  pro- 
duit global  de  cet  impôt,  10  %  au  profit  des  com 
munes  et  5  '^o  au  profit  des  départements. 

Enfin,  le  système  transactionnel  qui  a  triomphé,  et 
qui  est  dû  à  l'initiative  de  M.  Herriot,  est  un  sys- 
tème plus  conforme  à  la  tradition  de  nos  finances 
locales.  Il  consiste  à  ajouter  un  centime  additionnel 
à  l'impôt  sur  le  chiff're  d'affaires.  Ce  centime  addi- 
tionnel étant  destiné  aux  finances  locales  seules. 

Le  jeu  respectif  de  ces  différents  systèmes,  au  point 
de  vue  du  rendement  financier,  serait  le  suivant  : 

Le  premier  dépendrait  évidemment  du  montant  du 
prélèvement  opéré.  Si  on  le  fixe,  comme  dans  le  deu- 
xième système,  à  15  %  au  total,  dont  10  pour  les 
communes  et  5  pour  les  départements,  ce  serait  envi- 
ron 600  millions  pour  les  finances  locales  que  la  nou- 
velle ressource  leur  apporterait.  Dans  la  deuxième 
hypothèse,  —  et  à  supposer  qvie  le  relèvement  du 
taux  ne  détruise  pas  la  matière  imposable,  —  ce  se- 
rait un  total  de  750  millions  ;  enfin,  sous  le  troi- 
sième régime,  ce  serait  environ  400  millions  de  res- 
sources qui  viendraient  grossir  les  budgets  des  com- 
munes. 

Reste  la  question  importante  de  la  répartition  de 
ces  ressources.  Ici  encore,  trois  solutions  étaient  pos- 
sibles :  ou  affecter  à  chaque  commune  une  simple 
quote-part  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affa\res  perçu 
dans  son  périmètre,  ou  constituer  un  fonds  commun 
et  répartir  ces  ressources  entre  les  communes,  au 
prorata  de  leur  population,  ou  d'un  autre  critérium, 
ou,  enfin  adopter  un  système  mixte,  divisant  le  pro- 
duit de  l'impôt  en  deux  et  le  répartissant  suivant  une 
méthode  tenant  des  deux  précédentes. 

Le  premier  système  aurait  abouti  à  des  inégalités 
choquantes.  Il  eût  sacrifié  complètement  les  commu- 
nes rurales  au  profit  des  communes  urbaines  et  en 
particulier  des  grandes  villes.  On  ne  peut  pas  dire, 
en  effet,  que  le  chiffre  d'affaires  réalisé  dans  une 
ville  comme  Paris,  comme  Lyon,  ou  comme  Mar- 
seille, soit  uniquement  dû  à  la  consommation  des 
habitants  mêmes  de  la  ville.  Ces  localités  sont  des 
centres  commerciaux  importants  où  l'on  vient  s'ap- 
provisionner de  tous  les  environs.  De  telle  sorte  que 
la  prospérité  et  le  chiffre  d'affaires  de  ces  agglomé- 
rations urbaines  sont  entretenus  et  grossis  par  les 
communes  voisines.  En  revanche,  attribuer  à  la  com- 
mune seule  le  montant  de  la  quote-part  sur  l'im- 
pôt perçu  dans  son  périmètre,  eût  été  privilégier 
par  trop  de  petites  communes  ayant  l'avantage  de 
posséder  sur  leur  territoire  une  industrie  impor- 
tante. Le  cas  de  la  commune  de  Noisiel,  où  est  si- 
tuée la  fabrique  de  Chocolat  Menier,  a  été  utilement 
cité.  Faire  bénéficier  cette  commune  seule  d'un  cen- 
time additionnel  sur  l'impôt  payé  par  cette  fabrique 
eût  été  l'avantager  par  trop,  au  regard  des  communes 
beaucoup  plus  nombreuses  où  est  consommé  le  cho- 
colat de  cette  marque. 

D'autre  part,  affecter  le  montant  de  l'impôt  ex- 
clusivement à  un  fonds  commun,  c'eût  été  désinté- 
resser absolument  les  communes  de  leur  gestion  finan- 
cière, certaines  qu'elles  étaient  de  trouver,  dans  ce 
fonds  commun,  des  ressources  suffisantes  et,  en  tout 
cas,  c'eût  été  léser  les  grandes  villes  qui,  certes,  ne 
sont  pas  les  seules  consommatrices  des  articles  ven- 
dus sur  leur  territoire,  mais  qui  en  sont  néanmoins 
len  principales, 


Aussi,  les  partisans  de  l'impôt  avaient  adopté 
un  système  assez  complexe  de  répartition  mixte  de 
l'impôt  affecté  aux  budgets  locaux.  La  moitié  des 
sommes  réservées  au  profit  des  communes  demeurerait 
attribuée  aux  communes  dans  lesquelles  les  sommes 
auraient  été  recueillies.  L'autre  moitié  formerait  un 
fonds  commun,  réparti  entre  toutes  les  communes 
de  France,  proportionnellement  à  leur  populatioii  cal- 
culée d'après  le  dernier  recensement,  scus  cette  ré- 
serve que  l'ensemble  de  cette  double  répartition  ne 
donnerait  pas  aux  communes  une  somme  supérieure  à 
la  totalité  des  centimes  ordinaires.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  sommes  en  excédent  eussent  été  réparties 
entre  les  autres  communes,  conformément  aux  rè- 
gles précédentes.  Pour  les  départements,  la  réparti- 
tion aurait  été  faite  selon  la  même  méthode  et  elle 
aurait  été  opérée  tous  les  trois  mois. 

La  discussion  n'a  pas  permis  de  faire  l'accord  sur 
ce  point.  Il  a  été  jugé  par  le  mieux  était  de  s'en- 
tendre sur  le  principe,  quitte  à  réserver  la  question 
de  la  répartition  à  une  loi  ultérieure,  après  une 
étude  mûrie.  C'est  pourquoi  le  problème  se  présente 
aujourd'hui  sous  cet  aspect,  à  moins  que  le  Sénat 
ne  détruise  toute  l'économie  de  ce  projet.  D'une  part, 
l'Etat  bénéficiera  de  la  totalité  de  l'impôt  sur  le 
chiff're  d'affaires,  quels  qu'en  soient  le  taux  et  la 
cause.  L'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  n'est  en  effet 
pas  un  impôt  simple  :  il  est  de  1  %  sur  l'ensemble  des 
transactions  commerciales,  gros  et  détail  ;  de  3  %  sur 
les  consommations  dans  les  établissements  de  demi- 
luxe,  de  10  %  sur  les  ventes  au  détail  doublées  de 
luxe.  Les  départements  et  les  communes  n'auront 
droit  à  un  centime  additionnel  que  sur  le  montant 
du  rendement  de  la  première  catégorie.  C'est  dire 
que  l'impôt  de  1  %  sera  porté  à  1,1  %.  Le  produit 
des  sommes  perçues  pour  les  communes  et  les  dépar- 
tements leur  seront  réparties  à  raison  de  2/3  pour  les 
comniunes  et  1/3  pour  les  départements,  selon  les 
règles  fixées,  établies  par  la  loi  de  finances  de  1921. 
Le  débat  est  donc  ouvert  sur  le  mode  de  réparti- 
tion. 

La  France  s'achemine  ainsi,  on  le  voit,  sur  la 
trace  de  l'Angleterre.  La  législation  sociale  de  ces 
dernières  années  a  imposé  aux  budgets  locaux  des 
dépenses  nombreuses,  sans  toujours  leur  fournir  les 
ressources  correspondantes.  La  subvention  déguisée, 
ainsi  votée,  pourra  être  utilisée  par  l'Etat  comme  un 
moyen  de  s'assurer  de  l'exécution  des  règles  légales 
touchant  l'assistance,  l'enseignement,  etc..  En  même 
temps,  comme  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  est  un 
impôt  sur  la  consommation,  qu'il  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  système  de  droit  d'octroi  généralisé,  on 
pourra  trouver  dans  le  relèvement  approprié  de  son 
taux  et  dans  sa  perception  plus  facile,  un  moyen  de 
suppiimer  et  do  remplacer  les  droits  d'octroi  contre 
lesquels  tout  le  monde  s'élève,  mais  qu'il  est  impos- 
sible de  faire  disparaître  à  l'heure  actuelle,  car  ce 
serait  creuser  dans  les  finances  communales  un  vide 
que  leurs  ressources  actuelles,  même  accrues  par  le 
centime  additionnel  sur  le  chiffre  d'affaires,''ne  pour- 
raient combler. 

William  Oualid. 
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LES  MONNAIES  ET  LES  BANQUES 


LA  CAPACITE  FINANCIERE  DES  ETATS-UNIS 


Malgré  que  les  Etats-Unis  se  soient  retirés  avec 
quelque  affectation  des  affaires  européennes,  1  Eu- 
rope continue  à  penser  que  la  situation  économique 
et  financière  du  Vieux  Monde  ne  pourra  être  amélio- 
rée que  par  une  étroite  collaboration  du  Nouveau  qui, 
d'une  nîanière  ou  d'une  autre,  devra  forcément  se 
décider  à  «  financer  »  la  reconstruction  des  pays  bel- 
ligérants. 

Mais  l'Amérique,  toute  question  de  bonne  volonté 
mise  à  part,  est-elle  capable  matériellement  de  four- 
nir l'aide  qu'on  attend  d'elle  ? 

Si  l'on  en  croit  M.  Otto  Kahn,  le  banquier  de 
New- York  bien  connu,  qui  s'est  fait  interviewer  der- 
nièrement à  Londres  sur  cette  question  d'une  si 
brûlante  actualité,  les  capacités  financières  du  mar- 
ché américain  sont  des  plus  limitées,  et  il  ne  faut 
pas  espérer  trouver  là  les  énormes  ressources  de  cré- 
dit que  nécessitent  les  besoins  de  l'Europe.  Voici  les 
raisons  que  M.  Otto  Kahn  a  fait  valoir  h,  l'appui  de 
cette  opinion  : 

D'abord,  l'Amérique  est  un  pays  encoi-e  en  plein 
développement  et  dont  les  besoins  propres  sont  in- 
cessants et  immenses;  et  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle 
a  subi  pendant  la  guerre  un  drainage  de  capitaux 
formidables  que  M.  Otto  Kahn  évalue  à  43  milliards 
de  dollars,  ce  qui  est  gros  même  pour  un  pays  aussi 
riche  que  les  Etats-Unis. 

D'autre  part,  les  conditions  de  reconstitution  des 
disponibilités  du  marché  américain  des  capitaux  ne 
sont  pas  des  plus  favorables  et  elles  sont  loin  d'être 
comparables  à  celles  qui  existent  dans  les  pays  de 
l'Europe  Occidentale.  Le  petit  épargnant  dont  les 
ressources  constituent  un  élément  d'absorption  im- 
portant pour  les  titres  de  crédits  sur  nos  places  eu- 
ropéennes, forment  un  facteur  minime  en  Amérique. 
Les  petits  épargnants,  s'ils  ont  des  fonds  disponibles 
s  efforcent  surtout  de  les  investir  dané  leur  affaire 
pour  augmenter  leur  activité  plutôt  que  de  les  con- 
sacrer à  des  placements  qui,  pour  eux,  ont  peu  d'at- 
traits. L'épargne  américaine,  qui  d'ailleurs  est  beau- 
coup moins  répandue  que  chez  nous,  ne  revêt  donc 
pas  la  forme  liquide  qu'elle  a  d'habitude  dans  nos 
pays. 

Il  y  a  cependant  un  certain  noyau  d'épargnants 
qui  sont  disposés  à  acheter  des  valeurs  mobilières  à 
revenu  fixe  comme  celles  qui  seraient  émises  pour 
faire  la  vaste  opération  internationale  à  laquelle  on 
songe  en  Europe  pour  restaurer  les  pays  belligérants. 
Le  noyau  peut  comprendre  quelque  400.000  person- 
nes, sur  une  population  de  110  millions  d'habitants 
en  mettant  à  part  peut-être  une  assez  grande  quan- 
tité de  porteurs  d'obligations  de  guerre  qui  les  ont 
achetées,  pendant  les  hostilités,  sous  l'impulsion  du 
patriotisme,  mais  qui,  maintenant,  ne  seraient  pas 
entraînes  à  des  placements  de  même  nature  par  le 
réel  desir  de  rendre  service  à  l'Europe 

Cette  masse  de  400.000  personnes  comprend  des 
gens  plutôt  aises  qui  auraient  d'assez  larges  dispo- 
nibilités. Mais  11  faut  tenir  compte  de  deux  faits 
pour  apprécier  leur  position  actuelle  et  leur  état  d'es- 
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foncières  nationales  sont  entièrement  libres  d'im- 
pôts, à  l'exception  des  seuls  droits  successoraux.  Il 
y  a  actuellement  $  14  milliards  environ  de  titres  de 
cette  nature,  et  il  y  en  a  de  nombreuses  émissions 
encore  aujourd'hui.  Par  conséquent,  ces  titres  pure- 
ment américains  ont  un  attrait  irrésistible  pour  les 
épargnants  qui,  pour  trouver  les  mêmes  avantages 
dans  des  titres  étrangers  soumis  à  l'impôt,  devraient 
se  voir  offrir  des  intérêts  de  12  à  15  %. 

M.  Otto  Kahn  en  conclue  que  la  concurrence  est 
impossible  pour  les  titres  étrangers  non  exempts  d'im- 
pôts —  ce  qui  est  bien  certain,  mais  ce  qui  amènerait 
d'ailleurs  simplement  à  la  conclusion  que,  le  jour  oii 
les  Etats-L^nis  voudront  vraiment  aider  l'Europe,  ils 
devront  concéder  aux  titres  émis  dans  ce  but,  les 
mêmes  avantages  qu'aux  valeurs  américaines  à  revenu 
fixe. 


CHRONIQUE    DES  CHANGES 


De  même  que  la  première  conférence  de  Hythe,  le 
mois  dernier,  avait  entraîné  un  décrochement  des 
changes,  de  même  les  conversations  nouvelles  de 
Hythe  et  le  Boulogne  ont  produit  une  action  assez 
sérieuse  sur  le  cours  des  devises.  La  baisse  des  chan- 
ges étrangers  a  repris  :  la  livre  sterling  cotait  hier 
48,87,  le  (hMar  12,11  1/2,  la  peseta  2.04  1/2,  le 
franc  suisse  2,22,  le  florin  4,40. 

Le  marché  reste  cependant  un  peu  nerveux  et  in- 
décis, et  non  sans  raison,  car  on  ne  peut  pas  encore 
bien  exactement  voir  quels  seront  les  résultats  pra- 
tiques de  la  conférence  de  Boulogne.  N'oublions  pas 
que  cette  conférence  ne  pouvait  aboutir  qu'à  un  ac- 
cord interallié  préparatoire  aux  mesures  financières 
positions  qui,  ultérieurement  pourraient  être  arrêtées  à 
Vauxelles  et  à  Spa  avec  l'Allemagne,  et  qui,  elles- 
mêmes  nécessiteraient  ensuite  la  collaboration  prati- 
que des  Etats-Unis  et  des  marchés  neutres  pour  abou- 
tir à  quelque  chose  de  palpable. 

Or,  entre  Alliés  même,  l'accord  ne  paraît  pas  en- 
core arrêté.  Il  est  manifeste  que  les  deux  solutions, 
l'anglaise  et  la  française,  c'est-à-dire  celle  du  for- 
fait et  celle  des  indemnités  extensibles,  se  sont  oppo- 
sées une  fois  de  plus.  Et,  une  fois  de  plus  aussi,  il 
est  permis  de  constater  que  l'on  a  fini  par  aboutir 
à  une  solution  intermédiaire,  c'est-à-dire  à  une  cote 
mal  taillée. 

D'après  les  communications  qui  ont  été  faites  à  la 
presse,  on  a  décidé  en  effet,  scmble-t-il,  que,  en 
principe,  les  indemnités  allemandes  seraient  consti- 
tuées par  le  versement  de  37  annuités  de  3  milliards, 
représentant  donc  111  milliards.  Cela,  c'est  le  prin- 
cipe du  forfait.  Bien.  Mais,  tout  aussitôt,  on  ajoute 
que  si  l'Allemagne  se  relève  au  point  de  vue  écono- 
mique, un  supplément  pourra  être  ajouté  à  ces  an- 
nuités, qui  ne  représentent  qu'un  minimum,  et  que 
ce  supplément  sera  déterminé  par  la  Commission  des 
Réparations.  Dès  lors,  ce  n'est  plus  le  principe  du 
forfait.  C'est  encore,  par  le  moyen  de  ces  annuités 
extensibles,  le  système  que  l'on  peut  qualifier  de 
système  français  ou  de  système  du  traité,  et  que  cela 
ne  nous  empêche  pas  de  trouver  détestable.  Tant 
qu'on  ne  sera  pas  décidé  à  en  finir  avec  l'idée  d'in- 
demnités révisables  et  indéterminées,  on  ne  pourra 
aboutir  à  rien  d'autre  qu'à  décourager  l'Allemagne 
de  toute  collaboration  loyale  et  qu'à  laisser  les  portes 
ouvertes  à  des  discussions  toujours  renaissantes  tant 
entre  l'Allemagne  et  nous  qu'entre  les  Alliés  eux- 
mêmes. 

Le  dernier  mot  est  loin  d'être  dit,  du  reste,  et 
quant  à  nous,  nous  sommes  persuadés  que  la  thèse  du 
forfait  finira  par  l'emporter,  de  gré  ou  de  force. 

Un  point  plus  intéressant  qui  paraît  résulter  des 
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conversations  de  Boulogne  et  qui  est  de  nature  à  lé- 
gitimer en  partie  les  tendances  plus  favorables  de 
nos  changes,  est  celui  relatif  à  la  liaison  de  la  ques- 
tion des  indemnités  et  de  celle  de  nos  emprunts  vis 
à  vis  de  l'Angleterre.  Les  grands  espoirs  que  l'on 
avait  eus  après  la  première  conférence  Hythe, 
avaient  été  assez  brutalement  dissipés  par  M.  Bouar 
-L.aw  et  par  M.  Arthur  Chamberlain.  Il  semble  pour- 
tant cette  fois  que  M.  François  Marsal  ait  réussi  à 
obtenir  quelques  résultats  en  obtenant  des  reports 
avantageux  de  l'Angleterre  en  ce  qui  concerne  le 
paiement  de  nos  emprunts  à  son  égard,  à  condition 
que  noiis  assurions  le  remboursement  exact  des  em- 
prunts franco-anglais  en  An^érique  par  le  prélève- 
ment des  sommes  qu'ils  nécessitent  sur  les  premières 
sommes  que  nous  toucherons  du  chef  de  nos  indem- 
nités allemandes.  Le  bénéfice  de  l'Angleterre  serait 
d'assurer  par  là  un  relèvement  rapide  de  la  livre 
par  rapport  au  dollar,  ce  à  quoi  elle  tient  par-dessus 
tout. 

En  somme,  il  y  a  encore  beaucoup  de  projets  et  peu 
de  réalités.  On  espère  aboutir  à  quelque  chose  parce 
que  tout  le  monde  a  le  sentiment  qu'il  est  de  l'intérêt 
de  chacun  d'aboutir.  Le  marché  ne  fait  encore  qu'es- 
compter cet  espoir  et  ces  possibilités.  C'est  dire  que 
sa  tendance,  tout  en  ayant  quelques  fondements,  a 
encore  besoin  d'être  confirmée  et  étayée  par  des 
faits. 

Plus  solides  peut-être  sont,  en  ce  moment,  les  pers- 
pectives que  nous  apportent  des  délégués  des  banques 
ajméricaines  qui  arrivent,  dit^on,  à  Paris,  avec  le 
mandat  formel  d'organiser  un  vaste  système  de  cré- 
dits commerciaux  destinés  à  permettre  la  reprise  des 
affaires  d'exportations  américaines  qui  sont  si  fort 
touchées  en  ce  moment  et  qui,  par  leur  ralentisse- 
ment, pèsent  beaucoup  sur  la  situation  économique 
des  Etats-Unis. 

Léon  PoLiER. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  Situation 


On  cruignnil  un  peu  que  le  rèyleiueal  de  comptes 
suivant  la  liquidalion  de  quinzaine-  n'entraînât  quel- 
ques liquidations  forcées  et,  par  suite  ne  pesât  fâ- 
cheuseinent  sur  les  cours.  Il  n'en  a  rien  clé.  Le  vo- 
lume des  positions  à  cette  liquidation  était,  il  est 
vrai,  très  faible,  quasi  uni,  ce  qui,  plus  que  Vabon- 
dance  des  capilauj-  suffit  à  expliquer  le  bon  marché 
de  l'argent  qui  s'est  eniploijé  en  reports. 

En  dépit  de  la  uouvelle  détente  des  devises  élraa- 
qères,  le  marché  a  manifesté,  cette  semaine,  de  meil- 
leures dispositions.  Avons-novs  enfin  touché  le  fond 
de  la  baisse  ?  C'est  possible,  enivre  que  la  reprise 
sait  de  trop  fraîche  date  et  insnffisamnient  caracté- 
risée pour  permettre  de  se  prononcer  nettement.  Il 
existe  désormais  indéniablement  un  découvert  assez 
important  qui  constituerait  un  sérieux  élément  de 
hausse  —  du  moins  en  coulisse,  qui,  sexde,  subit  l'in- 
fluence directe  du  terme  —  dans  le  cas  où  les  ven- 
deurs pourraient  avoir  à  redouter  l'accentvation  de 
la  reprise.  Mais,  étant  donnée  l'atonie  dé.te.spérante  du 
marché,  ce  raffermissemenl  n'est,  fusqu'ici  (lulrn 
trO)npe-rrvil.  Les  affaires  traitées  demeurent  insigni- 
fiantes et  le  revirement  des  derniers  fours  n'a  pas 
été  amené  par  la  venue  en  plus  grand  nombre  des 
achetears,  mais  bien  par  la  réserve  toute  nouvelle 
des  vendeurs,  qui  semblent  maintenant  libres  de  li- 
miter leurs  opérations  à  la  stricte  mesure  de  leurs 
besoins  présents. 

Ceci  permet  d'espérer  que  la  période  des  réalisa- 
lions  forcées  est  définilivement  close.   Une  période 


d'achats  forcés  pourrait  bien  lui  succéder,  ces  /ou;  s-- 
(■(,  (/)(/  d'ailleurs  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  vrai- 
ment importante,  la  plupart  des  acheteurs  récalci- 
trants ayant  sans  nul  doute  mis  à  profit  les  bas 
cours  cotés  les  semaines  précédentes  pour  se  couvrir. 
(Juant  à  ceux  à  qui  le  kracli  n'aurait  pas  laissé  de 
ressources  suffisantes  pour  profiler  de  ces  occa- 
sions royales,  ils  devront  consentir,  en  vue  de  finan- 
cer leurs  achats  de  li<juidation  à  des  ventes  qui  con- 
trebalanceront ces  derniers  et  en  annuleront  l'effet. 

Il  semble  peu  probable  qu'une  sensible  améliora- 
lion  d'ensemble  puisse  être  envisagée  avant  un  cer- 
tain temps.  Nous  entrons  dans  la  période  où,  d'habi- 
tude, la  vie  liour.sièie  s'engourdit,  règle  qui  souffre 
IHufois  —  l'an  dernier,  par  exemple  —  des  excep- 
tions. Mais,  auta)il  (lu'il  est  possible  de  discerner  net- 
tement les  tendances  d'un  marclié  aussi  profondé- 
ment troublé,  les  positions  spéculatives  pura'issenl 
favoriser  plutôt  la  hausse  que  la  baisse,  et  les  capi- 
talistes désireux  de  se  porter  <u-heteurs  et  que  seule 
retient  la  crainte  de  manquer,  par  trop  de  précipi- 
tation, des  cours  plus  favorables  encore,  ne  sauraient 
sans  imprudence  larder  d'avantage.  —  Nous  con- 
seillerons seulement,  lani  aux  vendeurs  qu'aux  ache- 
teurs, de  ne  passer  que  de  faibles  ordres  à  la  fois 
sur  chaque  valeur  et  de  iinriter  le  prix,  l'état  du 
marché  ne  permettant  pas  d'opération  de  quelque 
importance  sans  un  décalage  des  cours. 

Les  Marchés  de  Paris 


1>"0NDS  D'ETAT 

Le.s  ino(la.lit(\s  po.ssiblcs  du  fiiliii"  emprunt  Irançais 
donl  1  émission  u'uuiii  cependant  lieu  qu'à  l'automne 
«unt  l'objet  des  conversations  des  J^oursiers  et  de 
maintes  informations  sensationnelles  de  lu  part  do  la 
presse  linancière.  Bien  que  le  Ministre  des  Finances 
ait  pris  le  som  (rof)j)o»er  un  démenti  formel  à  ces  in- 
lormations  et  do  déclarer  que  rien  n'était  encore  arrêté, 
il  Ji'est  pas  (le  jour  où  l'on  n'annonce  les  différents 
types  à  l'étude.  Ces  eonunentaires  ])ar  aniioipatioti 
ne  sont  pas  dénués  d'Intérêt.  Ils  donnent  de  précieu- 
ses indiealions  sur  les  préférences  du  public  et  ou 
ne  saurait  négliger'  d'en  faire  état  sans  s'exposer  ;i 
une  nouvelle  décei)lion  qui,  dans  les  circonstances 
présentes  sei'ait  particulièrement  grave.  Presque  tous 
les  conunentuteui's  sont  d'accord  pour  i)rôner  non  pas 
un  tyi)e  unique,  mais  plusieurs  types  émis  concur- 
remment et  s'adi'ossant  ti  des  catégories  différentes 
d'acheteurs  ;  un  empreint  à  rendement  modeste,  mais 
exempt  de  tout  impôt,  impôt  global  sur  le  revenu 
compris  ;  et  un  emprunt  qui  tiendrait  un  compte 
plus  exact  du  prix  élevé  de  l'argent  par  lequel  l'Etat 
se  procnrei-ait  des  ressources  aux  mêmes  conditions 
que  les  grandes  compagnies  et  sociétés  industrielles. 
Cette  variété  parait  bi(-n  (Mre  en  effet  la  condition  in- 
dispensnhle  ii  une  complète  réussite  de  ce  nouvel  et 
important  •aj)pel  nu  crédit. 

Les  Fonds  d'Etat  français  soni  ciilmes  et,  en  gé- 
néral, >à  (les  cours  nn  peu  inféri(>urs  .à  ceux  de  la 
semaine  ])récédente  :  le  3  %  à  57,50,  apr-ès  détache- 
ment de  son  coupon  trimestriel  le  16  juin  ;  le  4  % 
1917  à  71  et  le  4°^  1918  h  71,70;  seul  le  5°/;  1920  à 
101,55  pour  le  libéré  et  101,70,  poui  le  non  libéré  est 
en  léger  progrès. 

L'obligiilion  5  %  du  Crédit  Nutionai  est  incluuigée  ;\ 
495.  L'éniission  de  la  deuxième  séi'ie  doit  se  clore  le 
2G  courant. 

Les  Fonds  d'ivlnt  étrangers  j^ea  aelivement  traités 
sont  en  recul,  subissant  le  eonlreconp  de  la  détente 
des  changes.  Signalons  i)nr  contre  une  amélioration 
des  Fonds  Mexicains  h  82,50  sur  l'annonce  de  la  con- 
vocalion  par  le  nouveau  gouvernement  d'vme  réunion 
do  banquiers,  en  vue  d'anr|ei\  d'accoi'd  avec  eux  les 
meilleurs  moyens  de  l'établir  sur'  une  base  folide  le 
crédit  du  pays.  On  estime  (|ue  2.50  millions  de  pias- 
tres iseront  nécessaircvs  pom'  régler  les  intéi'éts  di'ls. 

Fonds  Russes  mieux  tenus,  sur  l'annonce  que  les 
problèmes  de  l'Europe  de  l'Est  seront  traités  à  fond, 
à  Boulogne. 

Fonds  .Japonais  faibles.  Le  4  9/  1905  doit  détacher 
.s'on  coupon  en  juillet.  Le  \- %  1910  dont  le  coupon  est 
pa^^ablc  en  yens  est  déprécié  à  91.  cours  d'achat  avan- 
tageux, étant  donnée  la  prime  du  change. 
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BANQUES  ~N 

Banque  de  France,  —  Au  bilan  liobdomadaiie,  di- 
niiiuitjuii  pour  3U0  millions  du  posle  ;  avances  à  l'Etat 
et  pour  314  millions  des  billets  on  circulation  qui  sont 
ramenés  à  37.X43  millions.  L'action  s'alourdit  à  5.750. 

Le.s  Etablissements  de  ci'édit,  comme  l'ensemble 
de  la  Cote,  aiirès  avoir  fait  preuve  de  faiblesse  en 
débutant  se  ralfermissent  sensiblement  par  la  suite  : 
Crédit  Lyonnais  à  l.GiU  après  1.620,  le  Comptoir 
D'Escompte  sans  changement  important  à  l.OiO. 

Crédit  Industriel  et  commercial.  —  En  dépit  de  l'a- 
mélioration sen.sible  des  bénélîces,  qui  atteignent  pour 
les  5  premiers  mois  de  l'exercice  en  cours,  2.300.000 
francs,  en  plus-value  de  600.000  francs  sur  les  béné- 
fices d  la  périod  correspondante  de  1919,  les  actions 
de  cette  Société  restent  sans  changement  aux  envi- 
rons de  750. 

Crédit  mobilier.  —  Cette  banque  se  propose  d'éle- 
ver à  nouveau  son  capital  jnsiiu'à  2(X)  millions.  L'au- 
torisation de  cette  opération  sera  demandée  à  l'As- 
semblée même,  chargée  de  vérifier  la  sincérité  de 
l'augmentation  récente  de  capital. 

Française  pour  le  commerce  et  l'industrie.  —  L'ac- 
tion se  négocie  à  305,  ex-droit  à  la  souscription  des 
160.000  acticma  nouvidles  qui  doit  se  terminer  le 
26  juin.  Cette  Banque  dont  l'activité  sociale  s'est  por- 
tée toujours  de  préférence  dans  les  pavs  du  Levant, 
vient  de  créer  une  fdiale  la  «  Banque  Française  pour 
les  Pays  d'Oi'ient  »  destinée  à  opérer  surtout  en  Tur- 
quie. 

Société  générale  Alsacienne  de  Banque.  —  Los  li- 
tres ont  légèrement  fléchi  à  695,  Faction  de  500  fr 
1.720;  colle  de  1.250,  (>t  2.025,  celle  de  1.300.  A  l'As- 
semblée extraordinaire  du  6  juillet,  sera  proposée  une 
nouvelle  augmentation  de  capital. 

Dans  les  Banqvies  élrangères,  il  faut  signaler 
smtout  le  recul  de  la  Banque  Impériale  ottomane  à 
695,  après  730,  sous  l'influence  de  la  situation  trou- 
blée en  Asie  et  des  difficultés  qui  sont  à  redouter 
dans  l'application  du  futur  traité  Turc. 

CHEMINS  DE  FER  ET  TR.VXSPOR  l  S 

Peu  de  changement  à  signaler  pour  les  actions  do 
cliemins  de  fer  français.  Les  progrès  réalisés  la  se- 
maine précédente  ne  se  sont  pas  poursuivis  et  ce 
marché  de  tout  temps  pou  actif  se  contente  de  con- 
solider. Le  -Marché  des  obligations  un  peu  plus  vi- 
vant, rcsie  dans  la  mémo  tendance 

On  espère  qu'une  fois  terminé  le  vote  du  budget, 
la  mise  en  discussion  du  futur  régime  des  Chemins 
de  fer  sera  abordée  immédiatement.  Celui  que  le 
monde  de  la  nour.s(>  envisage  avec  le  plus  de  faveui- 
est  sans  contredit  le  projet  gouvernemental.  Quant 
au  jHojet  Louchour,  la  sons  commission  des  travaux 
publics  n'en  aurait,  paraît-il,  retenu  que  l'idée  d'une 
Compagnie  fermière. 

Le  Préfet  de  la  Seine  a  fait  connaître  ses  projets 
quant  au  rachat  des  Compagnies  de  transport  en 
commun,  q,ui  serait  effectué  en  30  annuités.  D'après 
ces  projets,  l(>s  Compagnies  garderaient  h  leur  disposi- 
tion la  totalité  de  leur  actif  disponible  et  une  partie 
même  do  leurs  immobilisations. 

Omnibus.  —  Sur  les  bases  dos  mémoires  i)réfecto- 
raux,  les  30  annuités  permettraient  à  la  Compagnie 
ramortissemeut  du  capital  qui  toucherait  dans  l'in- 
tervalle un  intérêt  de  6  %.  En  outre,  la  Compagnie 
garderait  50  millions  d'actif  non  racheté  sans  tenir 
compte  des  immeubles  avec  pom-  contre-paitie  28 
millions  de  débiteurs.  Il  semble  donc  que  les  actions 
soient  encore  intéressantes  h  acquérir  au  cours  ac- 
tuel de  628  pour  l'action  de  capital  et  172  pour  l'ac- 
tion de  jouissance, 

Métropolitain.  —  L'action  se  négocie  à  360  en  !(■- 
gère  amélioration.  Le  renchérissement  des  matériaux 
empêchant  la  Compagnie  de  procéder  aux  travaux 
de  superstructiu'e  sur  les  lignes  encore  inachevées 
I  administration  préfectorale  présonforait,  avant  la 
lui  de  la  cession,  un  projet  permettant  le  commonco- 
nieiit  iiiin.édiat  des  travaux  do  la  ligne  Trocadéro- 

;  ?"c^  a/vL'''^';**'"'*  ^"^  i»'^vier  au  13  juin  attoi- 
t,'nent  62.20i..fi0()  francs,  en  ])his-vnlue  de  18  6!^3  OOO 
sur  là(  période  coiTesj)ondante  de  1919. 

TRANSPORTS  MARITIMES 

Les  valeurs  de  ce  compartiment  sont  restées  nros- 
f|uo  sfafionnaires  et  ne  paraissent  pas  devoir  pro- 
filer de  la  reprise,  étant  donnée  la  grande  incertitude 
qui  règne  au  sujet  du  Ma^-bé  de-  frets   L  inferdic- 


tion  toute  récente  de  l'exportation  du  charbon  amé- 
ricain a  entraîné,  sur  ceitaines  lignes,  un  nouveau 
mouvement  à  la  baisse.  Peut-être  d'ailleurs,  les  crain- 
tes éprouvées  par  les  boursiers  au  sujet  de  ce  fléchis- 
sement très  nef,  sont-elles  exagérées,  les  valeurs  de 
navigation  ayant  déjà  payé  à  la  baisse  un  tribut  par- 
ticulièrement élevé. 

Société  Maritime  française.  —  En  léger  recul,  mal- 
gré rannouce  d'un  contrat  tout  récemment  passé  avec 
un  groupe  industriel  de  Tchéco-iSlovaquie  pour  l'ex- 
portation de  ses  produits.- 

Commerce  et  Navigation  d'Extrême-Orient.  —  Reste 
ferme  à  3.950.  Vn  bénéfice  de  5.783.000  francs  a  été 
réalisé  pour  l'exercice  1919  en  progrès  considérable 
sur  celui  de  l'exercice  1918,  qui  n'atteignait  que 
1.395.000  francs.  A  l'Assemblée  du  28  courant,  doit 
être  proposé  un  dividende  de  100  francs  brut  contre 
-io  l'an  passé. 

Affréteurs  Réunis.  —  Les  bénéfices  de  cette  Société 
ne  sont  jjas  en  moindre  progrès,  à  9.926.000  francs, 
contre  3.737.000.  L'Assemblée  a  voté  pour  les  ac- 
tions anciennes  un  dividende  de  60  francs  contre  50 
précédemment,  portant  avec  l'intérêt  de  5  %  la  répar- 
tition totale  h  (55  francs.  A  noter  qu'avant  réparti- 
tion 4-.9(X).000  francs  ont  été  prélevés  à  titre  d'amor- 
tissement ou  de  provision  pour  impôts. 

"Vapeurs  français.  —  De  250  l'action  a  été  ramenée 
à  200  francs.  Le  dividende  pour  l'exercice  ne  sera 
que  de  8  %  pour  les  actions  de  priorité  et  de  7  % 
pour  les  ordinaires  contre  respectivement  7  et  12  %. 

CHARBONNAGES 

Les  prix  du  combustible  qui  doivent  se  maintenir 
élevés  pendant  de  longues  années  encore  ainsi  que 
les  diflicullés  de  se  réappiovisionner  au  dehors,  ont 
attiré  l'attention  sur  le  compartiment  des  Houillères 
Irançai.ses  qui,  dans  l'ensemble,  fait  preuve  de  beau- 
coup de  fermeté.  Le  travail  continue  activement  dans 
les  régions  dévastées  et  après  la  légère  extraction  de 
charbon  que  nous  signalions  l'autre  jour  aux  Mines 
de  Lens,  voici  qu'à  son  tour  Anzin  annonce  la  réou- 
verture de  l'un  de  ses  puits. 

Vicoigne  et  Nœux.  —  L'action  est  en  progrès  très 
sensible.  A  la  suite  de  l'Assemblée  extraordinaire  du 
16  juin  qui  a  autorisé  l'augmentatiofl  du  capital  par 
omission,  de  26.000  actions  nouvelles,  réservées  à 
1.500  francs  aux  anciens  actionnaires,  à  raison  d'une 
nouvelle  pour  1  anciennes.  Cette  émission  qui  est  en 
cours  doit  prendre  fin  le  15  juillet.  Une  partie  des  ac- 
tions étant  réservées  pour  les  souscripiions  à  titi-e 
réiluctible  indépendamment  du  solde  non  absorbé, 
les  actionnaires  ne  doivent  pas  négliger  de  souscrire' 
à  titre  réductible,  leurs  demandes  ayant  de  grandes 
chances  d'être  servies  au  moins  dans  une  certaine 
mesure.  Dernier  cours  :  3.8iO. 

Les  Charbonnages  polonais,  ainsi  que  ceux  du  Do- 
netz  restent  indécis  malgré  l'espoir  d'un  retour  pos- 
sib.e  de  la  Russie  à  une  vie  économique  normale. 

Héraclée.  —  Les  titres  ont  vivement  rétrogradé  à 
la  suite  des  incursions  des  bandes  turques  dans  la 
région.  Aux  dernières  nouvelles,  le  calme  était  réta- 
bli, les  travaux  avaient  repris  et  la  production  se 
maintenait  à  un  rendement  assez  élevé. 

PETROLES 

L(>.s  valeurs  dirigeantes  de  ce  groupe  ont  été  très 
attectees  par  la  baisse  de  la  Livre  anglaise  et  ter- 
mment  à  des  cours  très  sensiblement  plus  bas.  • 

Royal  Dutch.  —  L'augmentation  de  capital  se  pour- 
suit. Les  négociations  des  titres  n'ont  plus  lieu  en 
coulisse  quen  titres  ex-droit  do  souscriplion  Un  vif 
S'OOO^''  ^'action  termine  au-dessous  de 

SOo'^fT^"'  ~  ^^"^'^^''"'^      négocie  dans  les  environs  do 

5  inm!:f' !'  ','(  '^^■;'l'''"lt'.  «it^ '5  «1>.  net  sera  payable  le 
nn  '  '"-^  diyiden.le  total,  à  7  sh.  Pour  la 
!ctln   .  en'if  ion,   qui   s'effectuera  à  raison  d'une 

,n  n   .  i'"^*""?-''''  1'"'"'      ^1       sera  pas  tenu 

compte  des  actions  isolées.  Le  versement  devi'a  s'ef- 
fectuer intégralement  dès  souscription. 

Au  Mexique,  le  nouveau  Gonvernement  a  chargé  un 
expert  d'étudier  les  points  litigieux  de  la  situation 
de  1  industrie  pétiolifère  et  d'élaborer  un  plan  qui 
servira  de  base  à  une  législation  satisfaisante  pour 
le  Mexique  et  le  reste  du  monde. 

Mexican  Eagle.  -•  L'a<^tion  a.  éW'  ïamenée  à  470. 
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Malgi  o  la  fermeté  du  titi-e  à  Londres  et  bien  que  l'ac- 
croissenieut  de  rexportatiou  des  pétroles  mexicains 
permettent  d'augurer  favorablement  do  lexercice  en 
cours. 

Astra  Romana.  —  En  progrés  à  i.OOi.  Les  comp- 
tes de  accusent  un  bénélice  de  Lei  70.598.000 
contre  G5  millions  pour  la  totalité  (k>s  3  exercices  an- 
térieurs ;  dans  ce  bénélice,  les  ventes  n'entrent 
môme  pas  pour  moitié;  le  reste  provenant  de  diffé- 
rences de  change  et  d'intérêt.  Une  assemblée  a  été 
convoquée  le  7  courant,  ù  Bucarest,  pour  porter  le 
capital  de  tel  07.500.000  ù  J35  millions. 

Bakou.  —  Dans  l'incertitude,  les  résultats  à  espé- 
rer de  la  Conférence  de  Londres,  le  titre  s'est  alourdi. 
L'annonce  d'ailleurs  non  confinnée  que  les  puits  de 
pétrole  étaient  en  flammes  a  encore  accentué  ce 
tassement.  L'action  termine  au-dessous  de  3.000. 

MINES  DIVERSES 

A  l'exception  de  l'étain  qui  s'est  montré  assez  ré- 
sistant, le  Marché  dos  métaux  est  resté  lourd  cette 
semaine.  Le  cuivre  finit  en  baisse  de  X  7  au  comp- 
tant. Le  plomb  en  baisse  de  t  5  et  le  zinc  de  il  '2,10. 
Ce  fait  joint  à  la  baisse  de  la  livre  sterling  a  influencé 
làcheusement  les  cuprifères  qui  tei minent  toutes  à 
des  cours  sensiblement  inférieurs.  Le  Rio,  par  exem- 
ple, est  à  un  cours  sensiblement  inférieur  à  ceux 
qu'il  atteignait  en  moyenne  avant  la  guerre,  alors  que 
le  change  ne  procurait  pas  de  profits  supplémentaire.--. 

Pyrites  de  Huelva.  —  Ferme  à  500  et  501.  L'.V.^sem- 
blee  du  17  juin  a  approuvé  les  comptes  de  1919  qui 
se  soldent  par  un  bénéfice  net  de  2(17.538  francs'  \u- 
cun  dividende  n'a  été  proposé.  La  crise  des  trans- 
ports maritimes  a  contrarié  les  expéditions  qui  n'ont 
atteint  que  72.000  tonnes,  alors  que  l'extraction  dé- 
passait 121.000  tonnes.  En  déi)it  de  l'importance  des 
stocks,  on  n'envisage  pas  ])our  l'année  la  possibil.té 
d  expédier  plus  de  IGO.OOO  tonnes. 

MET.VLLURGIE  -  CONSTRUCTIONS  MECANIQUES 

La  production  des  usines  métallurgiques  est  en 
grand  progrès,  grâce  à  dos  arrivages  puis  réguliers 
de  charbon  et  de  coke  métallurgique.  On  peut  donc 
croire  que  les  cours  des  produits  vont  se  stabiliser 
aux  environs  li^u  niveau  actuel,  les  hauts  prix  du 
combustible  s  opj)osant  à  toute  régression  dans  un 
avenir  prochain. 

Les  valeurs  métallurgiques  ont  suivi  assez  exacle- 
s"Sle"de'rCota       ''''''''      — emont  de  l'en- 

Senelle-Maubeuge.  —  L'action  très  ferme  a  pro<'rcs- 
se  de  2.230  à  2J50  L'action  nouvelle  se  négocia'^.t  ù 
2.305  après  2.000.  Le  dividende  de  25  fr.  net,  par  ac- 

v^^^mniT"?'      ^r^''  P'""  ^^ouvelle,  n'absorbe, 

J  compiis  les  tantièmes  du  Conseil,  que  1  177 IIO 
soit  le  tiers  environ  du  bénéfice  réalisé  de  3.'557.'912! 

Forges  et  aciéries  électriques  Paul  Girot.  —  Le  titre 
a  fléchi  et  se  traite  non  estampillé  è  J.2G0  après 
14i0.  Les  comptes  soumis  à  l'Assemblée  du  IG  juin 
se  soldent  en  perte  de  15.430. i74  francs  contre  un 

mie'contlShV^'-^'?  P^"^  ^'^^'^^^'^^  anténeur  défî?,t 
que  contrebalance  largement  les  réserves  antérieu- 
rement consf^ituées.  L'augmentation  du  capital  est  en 
ZZu  ^'«'S^^^ternnner  le  9  juillet.  15.Wx)  act  ons 
nouvelles  .sont  réservées  au  prix  do  520  fr.  à  raison 
de  1  pour  3  aux  actionnaires  actuels. 

Ateliers  de  construction  du  Nord  de  la  France  — 
LAs.semblee  convoquée  [mur  le  IG  juin  aura  pour 
mi.s.sion  d  examiner  la  proposition  d'apport  de  la  So- 
ciété de  Blanc-Misseron  et  de  statuer  sur  une  au'^- 
Z'''\r  ma  ^'^'^''^^^  ^^^0  à  28  millions  par  créafio^i 
de  IG.OOO  actions  nouvelles,  émises  afin  de  rémuné- 
rer cet  apport.  Les  actions  qui  n'ont  pas  été  négociées 
depuis  le  20  mai  sont  à  1.100  et  les  parts  à  725 

VALEURS  DIVERSES 
gj^cs^ ^valeurs  d'élecliiciié  restent  sans  grand  chan- 

Çuest-Lumière.  ~  Dans  le.î  environs  de  ses  cours 
precdoiils  ,5.  Les  recel  tes  ainsi  que  les  dépen.ses 
f  exploitation  pour  l'exercice  1919  sont  en  sensible 
diminution.  Cet  exercice  a  on  à  subir  nue  p(>rfe  de 
change  par  le  remboursement  partiel  d'une  avance 

î'oi/'''^']r''  ■'"l'?''';/'')'  éié  consenti  en  juin 

lOK).  Elle  a  du  effectuer  sur  ses  bénéfices  une  avance 
de  1  million  pour  amortir  cette  perte.  Le  conseil  pro- 
posera à  l'Assemblé,,  du  27  juin  le  report  à  nouveau 
du  disponible  (pii  s'établit  à  •i97.'lG7 


Jeumont.  —  En  légère  reprise.  A  l'Assemblée  du 
17  juin  ont  été  soumis  les  comptes  des  exercices  19U 
ù  1919.  Celui  de  19U  s'est  soldé  par  un  bénéfice 
de  3.G77.785,  i)ermettant  les  répartitions  d'un  divi- 
dende de  12,50  par  action  et  G,92  par  part.  Les  exer- 
cices 1915  h  lyiG  ne  laissent  qu'un  bénéfice  de 
1.201.0G9  reporté  à  nouveau,  après  prélèvement  de 
5.400.000  pour  aniortisseinents  divers.  En  1919,  les 
bénéfices  se  sont  élevés  à  2.200.G39  après  versement 
au  fonds  de  prévoyance  do  14  millions,  permettant 
la  répartition  de  12,50  par  action,  entièrement  libérée 
et  0,23.  Ce  dividende  est  payable  depuis  le  25  juin 
ainsi  que  celui  de  1914. 

Les  valeurs  de  produits  chimiques  sont  en  général 
faibles.  Saint-Gobain  fait  exception  et  après  létre  des- 
cendue à  1.105  termine  en  vigoureuse  reprise  aux  en- 
virons de  14.000. 

Khulmann.  —  Les  actions  de  cette  Société,  dont 
raugmontation  de  capital  est  en  cours,  ont  faibli  et 
se  traitent  à  1.100  contre  1.140,  ex-droit,  et  1.255  droit 
et  coupon  attachés. 


Les  Marchés  Étrangers 


\,e  vuluiiH!  des  affaires  au  Stock  Exchaiige  reste 
faible  ;  les  liquidations,  qui  ont  commencé  pendant  le 
mois  de  Mai,  principa'ement  sur  les  valeurs  indus- 
IrioUes,  peuvent  être  considérées  comme  à  peu  près 
loiiuinées.  Mais  la  situation  monétaire  reste  suf- 
lisaminent  délicate  pour  que  l'on  ne  songe  pas  à 
piDcédor  à  une  nouvelle  enlevée  des  cours  que,  par 
ailleurs,  rien  ne  motiverait  spécialement. 

Il  semble  qu'il  y  nit  moins  de  crainte  qu'il  y  a  huit 
jours  de  voir  prochainement  une  augmentation  du 
taux  do  l'escompte  de  la  Banque  d'.\ngleterre.  Cepen- 
dant l'argent  reste  demandé  aux  alentours  de  5  1/2  % 
pour  iles  prêts  à  une  semaine  et  de  G  à  6  1/2  %  pour 
les  prêts  au  jour  le  jour. 

L'opinion  générale  n'est  pas  favorable  à  un  renou- 
veau de  hausse  et  l'on  escompte  beaucoup  jilus  sur 
la  poKsibilito  de  continuité  du  mouvement  de  baisse. 

Los'  chiffres  du  commerce,  pour  Avril  1920,  bien  que 
dénotant  une  certaine  diminution  d'activité,  doivent 
être  considéivs  comme  favorables,  car  la  proportion 
des  impoi talions  par  rapport  aux  exportations  a  en- 
core diminué  et,  par  comparaison  avec  le  mois  de 
Mars,  les  imi)ortations  sont  ^réduites  de  près  de 
£  10  niiillions,  alors  que  les  exportations  n'ont  dimi- 
nué (pie  de  £  4  millions. 

On  peut  admettre  que  la  possibilité  do  baisse  des 
jirix  a  dû  faire  annuler  certaines  commandes  et  dimi- 
nuer  le  nombre  de  celles  que  l'on  comptait  passer. 

Les  difficultés  monétaires  se  traduisent,  au  Ja- 
pon, par  une  crise  bancaire  et  :e  désir  manifesté  h 
plusieurs  reprises  aux  Etals-Unis  de  peser  sur  les 
cours,  ne  jx;ut  qu'incit(îr  à  la  prudence. 

11  semble  néanmoins  qu'il  soit  bien  imprudent  de 
songer  à  une  baisse  rapide  et  prochaine  des  prix, 
car,  d'une  manière  générale,  les  stocks  do  toutes 
cho.ses  rest(!.nt  faibles,  les  besoins  subsistent  impor- 
lant«,  la  .nécessité  du  crédit  reste  forte,  au  moment 
même  où  Fénormité  de  la  circulation  fiduciaire  de 
presque  tous  les  pays  incite  ù  ménager  le  crédit. 

D'autre  part,  il  faut  reconnaître  que  toute  baisse 
rapide  des  prix  risquerait  d'entraîner  des  faillites,  des 
liquidations,  des  chômages  qui  seraient  essentiel'e- 
mont  préjudiciables  à  tonles  les  classes.  On  peut 
donc  pré.voir  un  Marché  restant  lourd  et  rétrogradant 
lonlement.  Il  y  a  lieu  de  croire  phitôt  à  une  légère 
tension  au  début  du  mois  prochain  qui  correspond 
presque  toujours  à  une  période  de  grand  besoin 
d'argent. 

La  seule  activité  qu'il  ait  été  possible  de  noter  sur 
le  M-arché  d'os  valeurs  a  irortô  sur  quelques  reprises 
dans  le  groupe  caoutchoutier,  pour  lequel  on  .s'accorrle 
h  voir  pouf-êlie  un  peu  do  mieux,  on  raison  du  relè- 
vement des  prix  de  la  matière  première  ef,  également, 
dans  le  groupe  dos  valeurs  pélrolifèros  qui  consli- 
iuent  le  pre.squo  unique  refuge  des  arbil rages. 

A  New- York,  les  mêmes  causes  qui  ont  influé  sur  le 
Marché  de  Londres  se  produisent.  Les  affaires  restcnl 
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faibles  ou  nulles  à  cause  de  la  baisse  des  prix  de 
détail,  difficultés  de  transport  et  de  la  tension  du  cré- 
dit qui  subsiste. 

Les  vaJeurs  spéculatives  sont  abandonnées,  et  les 
Fonds  de  premier  ordre,  tels  que  les  emprunts  de 
la  Liberté  sont  vendus  pour  se  procurer  les  capitaux 
nécessaires  aux  affaires. 

L'argent  a  vu  le  taux  de  7  à  8  %  et  l'on  peut  comp- 
ter jusqu'à  7  1/2  pour  le  papier  de  commerce. 

Chacun  reste  dans  l'expectative  et  dans  l'attente, 
plutôt  bien  impressionné  par  la  réduction  des  prix  de 
tous  les  objets  fabriqués  mais  aussi  parfois  gêné 
par  la  lutte  contre  l'exagération  du  crédit  qui  con- 
tinue à  être  poursuivie  par  les  différentes  Banques. 

Les  chiffres  du  commerce  extérieur  d'Avril  indi- 
quent d'aileurs  une  certaine  diminution  de  l'activité. 


A  la  Banque  J.  Allard  et  Cie,  12,  place  de  la  Bourse. 

A  partir  de  la  même  date,  les  obligations  sorties 
au  28°  tirage,  dont  la  liste  numérique  a  été  publiée 
dans  (I  Le  Messager  de  Paris  »  du  16  juin  1920,  se- 
ront remboursées  aux  CaissesG  ci-dessus  désignées. 


L'abondance  des  matières  nous  oblige  à 
remettre  au  prochain  numéro  la  suite  de 
notre  étude  sur  la  Gléboff  Grosnyi  Pétro- 
téum  Cy. 


INFORMATIONS  FINANCIERES 

Société  Centrale  des  Banques  de  Province 


.\in3i  qu'il  a  déjà  été  dit,  la  Société  Centrale  des 
Banques  de  Province  procède  en  ce  moment  à  l'émis- 
sion ae  iîuU.UuO  actions  de  ôUU  francs  de  la  catégorie 
B  en  lepresentation  de  I  augmentation  de  capital  de 
lOu  à  2w  minions  autorisée  par  1  Assemblée  générale 
extraorainaire  du  9  juin  1920. 

Voici  brièvement  rappelées  les  conditions  de  cette 
opération  : 

Les  nouvelles  actions  sont  émises  à  530  fr.,  soit, 
les  titres  n'étant  Ubérés  que  du  quart,  au  prix  net 
de  155  fr.  payables  à  la  souscription,  dont  125  fr. 
pour  le  quart  seulement  appelé  à  30  fr.  à  titre  de 
prime.  Elles  sont  créées  jouissance  l»""  janvier  192U 
et  les  anciens  actionnaires  ont  pour  la  souscription 
des  titres  nouveaux  un  droit  de  préférence  à  raison 
de  1  action  nouvelle  pour  2  actions  anciennes  caté- 
gorie B.  A  l'appui  de  ces  souscriptions,  les  action- 
naires devront  déposer  le  coupon  n»  6  représentant 
ledit  droit  de  préférence  qui  expire  le  5  juillet  1920 
inclusivement. 

Toute  personne,  actionnaire  ou  non,  peut  souscrire 
à  titre  réductible. 

Les  souscriptions  sont  reçues  dès  maintenant  à 
Paris,  à  la  Société  Centrale  des  Banques  de  Pro- 
vince, 41,  rue  Cambon  et  dans  ses  agences,  ainsi 
qu'en  province,  chez  les  banquiers,  membres  du  Syn- 
dicat des  Banques  de  province. 
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Emprunt  55  %  1904 

L'intérêt  semestriel  au  l"--  juillet  1920  sera  payé, 
à  partir  dudit  jour,  contre  remise  du  coupon  n°  32  • 

A  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3  rue  d'An- 
tin  ; 

Au  Comptoir  National  d  Escompte  de  Paris,  14  rue 

Bergère  ;  ' 

A  la  Société  Générale  pour  favoriser  le  développe- 
ment du  Commerce  et  de  l'Industrie  en  France  29 
boulevard  Haussmann  ;  '  ' 

A  la  Société  Marseillaise  de  Crédit  Industriel  et 
Commercial,  66,  rue  de  la  Victoire  ; 

A  la  Banque  Impériale  Ottomane,  7,  rue  Meyerbeer- 
^    .  •  Française  pour  le  Commerce  et  l'In- 

dustrie, 17,  rue  Scribe  ; 

chat  l'Union  Parisienne,  7,  rue  Chau- 

Au  Crédit  Algérien  pour  favoriser  le  développement 
agricole,  commercial  et  industriel  de  TAlgérie  10 
place  Vendôme  ;  &     i  . 


Compagnie  des  Mines  de  Vicoigne  Nœux  et  Drocourt 

SOCIÉTÉ  CIVILE 

Augmentation  du  fonds  social 

MM.  les  Actionnaires  sont  informés  qu'en  exécu- 
tion des  décisions  de  l'Assemblée  générale  extraor- 
dinaire du  15  juin  1920,  le  fonds  social  de  la  Compa- 
gnie va  être  augmenté  de  26.000  actions  souscrites  en 
espèces  au  taux  de  1.500  fr. 

Ces  actions  sont  réservées  aux  actionnaires  actuels, 
qui  pourront  souscrire  à  titre  irréductible  23.500  ac- 
tions, à  raison  d'une  action  nouvelle  pour  4  ancien- 
nes, et  qui  auront  en  outre  la  faculté  de  présenter 
des  souscriptions  à  titre  réductible  pour  l'attribution 
des  2.500  actions  restantes  et  du  solde  non  absorbé 
par  la  souscription  irréductible. 

Souscription  ouverte  du  25  juin  au  15  juillet  1920. 

Tous  renseignements  utiles  seront  donnés  aux  ac- 
tionnaires : 

Soit  au  Service  des  Titres  de  la  Compagnie,  Banque 
L.  Dupont  et  Cie,  10,  rue  Volney,  à  Paris  ; 

Soit  chez  les  Banquiers  de  la  Compagnie. 

L'insertion  légale  a  été  faite  au  «  Bulletin  des  An- 
nonces Légales  n  du  21  juin  1920. 

Société  Française  de  Reports  et  Dépots 

Capital   12.500.000   fraucs  entièrement  versés 


Emission  de  iS.ooo  actions  de  5oo  francs, 
au  prix  de  francs  :  5i2,5o 

Ces  actions  sont  émises  avec  jouissance  du  l'^''  juil- 
let 1920. 

Elles  ont  droit  à  un  intérêt  cumulatif  de  6  %  jusqu'à 
ce  que.  toutes  les  actions  aient  reçu  le  même  divi- 
denae  pour  ciiiq  exercices. 

En  cas  de  liquidation  de  la  Société  avant  ce  moment 
elles  seront  remboursées  intégralement  avant  les  ac- 
tions anciennes. 

Souscription  ouverte  du  20  juin  au  8  juillet  1920  : 

A  la  Banque  de  l'Union  Parisienne,  7,  rue  Chauchat 
et  14,  rue  Le  Peletier. 

Chez  MM.  Hottinguer  et  Cie,  38,  rue  de  Provence. 

Chez  MM.  Mirabaud  et  Cie,  56,  rue  de  Provence. 

Et  à  la  Société  Française  de  Reports  et  Dépôts, 
58,  rue  de  Provence. 

Droit  de  souscription  irréductible  de  2  actions  nou- 
velles pour  3  anciennes  et  de  3  actions  nouvelles  par 
part  de  fondateur  sur  présentation  des  titres  à  l'es- 
tampillage. 

Souscription  à  titre  réductible  pour  les  titres  res- 
tés libres  ouverts  à  toute  personne  avec  préférence 
pour  les  porteurs  d'actions  anciennes  et  parts  au  pro- 
rata des  titres  possédés  par  eux. 

Les  souscripteurs  à  titre  irréductible  doivent  ver- 
ser 512  fr.  50  par  action  en  souscrivant. 

Les  souscripteurs  à  titre  irréductible  verseront  cette 
somme  à  la  répartition  du  l^""  au  8  août  1920. 

La  notice  exigée  par  la  loi  du  30  janvier  1907  a  été 
publiée  le  7  juin  1920  dans  le  Bulletin  des  Annonces 
Légales  obligatoii'es  à  la  charge  des  Sociétés  et  les 
formalités  de  la  loi  du  31  mai  1916  sur  l'émission  des 
valeurs  mobilières  ont  été  observées 

Ll LLE  BONNIÈRES  &  COLOMBES 

L'émission  d'obligations  6  %  nets,  de  500  fr.  de 
Lille  Bonnières  et  Colombes,  effectuée  par  les  soins 
de  la  Banque  Nationale  de  Crédit  et  du  Crédit  Fran- 
çais, a  été  très  largement  couverte  ainsi  qu'il  fallait 
s'y  attendre  étant  donnée  la  qualité  du  titre. 

La  Cote  au  Marché  officiel  de  Paris  sera  demandée. 

La  Société  vient  de  prendre  un  intérêt  dans  la  Com- 
pagnie Française  des  Pétroles  du  Maroc,  qui  a  dé- 
couvert du  pétrole  dans  le  Nord  du  Maroc. 
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MINES  ET  METALLURGIE 

Association  M  nière   152  2'i2  3'i<,l  30o  372 

Aciéries  de  France,   059  9Î9  H.53  IWO  lOlKI  1025 

l.ougwy  Aciéries   1405  1300  1809  2lKli;  2080  2200 

Atel.  et  Cûaut.  de  Hrelag.  483  212  174  178-  183  180 

—  —  de  la  Loire.  08O-  Î085  2495  2570  2020  2020 
Chan  cl  At.  de  Sl-Nazaire  1190  1920  1720  2(t30  2115  2150 
Conslr.  de  Levallois   VM  1.55  1311  '   IKi  lOO  175 

—  de  Locomotives   750  735  7,55  748  7  40 

—  Mécaniques   270  308  475  401  4;io 

Dvle  el  lia-.ala  n  lord.). . .  .  260  582  450  450  44->  '187 

Fives-l.ille   938  1220  2710  181X»  1710  1855 

Fors,  et  Aciér.  Nnrd-Esl..  387  320  2  90  2875  2700  2740 

l.ongocvil  e  (For  <ri.5  V  . . . .  275  320  340  415  415  380 

Creusot      1912  2'(00  3380  400O  4090  3995 

Ariége  48  >  OOO  55i)  1052  1080  1090 

Tréfil  et  Lam.  d  .  ilavre..  2.(3  220  217  215  215  217 

Usine' de  Basse-l.M-e   270  300  280  305  319  317 

Ajjuil.s    620  93  1  48  150  140  145 

Boléo    ■   718  783  845  935  974  900 

Cuivre  ' et  Pyrites   022  315  318  340  .'139  359 

Mallldauo.  jojiiss   402  385  490  435  430  ^.4 

MoLuix                        ..  745  9.50  1100  1500  1500  1490 

Penarrova'   1380  1275  1420  109O  1730  1078 

Selsl'.emmes   31  4  200  2IH  215  24.5  250 

Pbosphales  de  lial'sa   877  1120  1429  '0.50  U  48  100 

Carvin    770  .580  0.55  951  9i;0  1&25 

c'ouiTières   3800  2100  2011  24.50  2450  2.550 

Hourges  . . . .  .■   43.)  359  530  015  025  040 

•  .•     .  1341^  1032  1200  1750  1705  1780 

.\iarles  30%    214  322  400  47  0  40',5  4798 

Uo,   o'd    1615  890  3;!00  1205  1240  1205 

l.iuirium   402  371  1355  391  415  420 

MoktaelHadid   2202  2700  1885  5255  .  .î.  0 

Nickel    1119  1431  1075  1  490  1490  1  199 

RioT.ntoord   1730  17,52  475  1750  175(1  1750 

Sosnowiee   1320  930  400  1283  12.^0  .1201 

Central  .Mining   215  2(15  420  420  428  423 

LauUro  Nitrate   257  297  400  0%  700  6 18 

Naphte  Russe   460  280  420  550  51,5  535 

NAVIGATION 

Messageries  Maritimes....  79  381  080  497  514  502 

Transatlamique  ord   133  3KV  5/0  427  -f /.)  46.5 

Suezact    4805  5400  0450  0750  0-<tX)  t.785 

bbargeurs  Réunis   550  1574  1950  !830  .1750  1830 

Chargeurs  Franç.iii^   969  2275  3945  4325  4775  4800 

Trunfp  Maril   ^  vapeur   1170  i080  2050  2190  2200 

DIVERS 

Agence  Havas   1252  ,980  1020  1180  1335  1400 

Air  L'duide    263  391  380  «50  o05  5ïO 

Bergougna"   1372  1,505  2500  1  OM  1531  1500 

Ciragesl'rauçais   979  1012  134(3  1425  1470  1480 

Compte  irs  à  Gaz  noMV....  1044  915  0.52  .i49  .U9  34,5 

Galènes  l.afaYello   404  103  17t)  180  1/5  17. 

Magasins  Mod.rncs   200  283  40lj  502  .500  500 

No,n-elles  Galerie<   1102  1390  1875  2150  2.  o  2. 99 

Orosdi  Back   205  280  290  350  .U  .Î5t. 

Oriontal  Carpel   227  248  3/0  41  42  ^Mo 

Paris-France   1187  1318  H  ib  1999  2050  2010 

Pathé  (Etablissemenisl. . .  .  181  102  171  2f2  50  i 

Raffinerie  Say.  ord   358  485  910  IITO  U85  11* 

Suc.  et  Raf.  d'EgypIc  orJ.  38  425  705  851  9  0  89. 

Tabacs  Oltomans   418  m)  .550  50,.  iJ.i  i/.i 

FONDS  D'ETAT 

Are-eutin  0  <'/  90  105  30  93  75     205  205  205 

bS 5  %î^i4::: 8o  87  99  125  m  1755.) 

Colombie  5%  or  1900....  405  407  435  472  4,0  4M 

Maranhao,5%or  1910...  256  423  338  .i99  382  ,!8 

Roumain  5  i/^"  1903    100  78  50  /  72  7    .,0  72 

MexiT.e5%  1899   88  «0  99  115  1  U>  115 

METALLURGIE 

S;:;:;rs S  iS  S  S.  ,« 

S  ïï,  Z  S  S  S 

  MINES 

Albi                           ...  447  710  825  650  005  010 

A  tùrien'ne- -Mines;  4925  6705  4001)  3600  3650  3575 

Bakou  1678  1335  1655  28/0  3000  .5280 

SS;, .»«  «-^  >^;i  «-g 

SriÊ". . .«  »■?  ^» 

:i  .s  .is  .s  q 

rll\'T 2715  -  2150  3100  2675  2775  2930 

Hé?a"lée 600  2340  15400  14500  17000  14ti50 

,  'V'*^   58  40  .50  50  55  .55 

l^^co-eibro m  i64  m  295  2%  278 

^"^tTl^t "  4^  ^ 

Kp?£^unisiens:;::;  ^  ^0  ^^030  ^^7.  ^7.  ^ 

Royal  Dutcb   ^jo 

st.nVi 28  30  .5050  70  75  75 

f^^"^!----.-   g7  49  50  58  .54  53  25 

SP^^^''^'.', 53  158  144  115  118  115 

l^"e>^^Y'^^   290  475  875  895  875  850 

^    ^ TRANSPORTS 

Commerciale  Pacifique   8U  780  ^85  787 

Cargos  Français  DIVERS 

Américan  Téléphone   029  089  1085  1220  1105  1145 

Caoutch.mcs  (Financière)..  81  2/0  .02  302  312  .  o 

rrSe;::   ^  ^  ^  ^ 

Lo  â-^rin/ustrlèile-.;;:..  865  70.1  1-400  1  470  1050  625 

fT- 67  ^270  '^5  ^338  11  "373 

ptulll .502  828  810  810  810  810 

RaiTnsd;  Cori'nlhe'act...  1-W  290  445  382  382  «0 

Saut  du  Tarn  -'^56  1075  1025  1255  1251  142.5 

l'o^e  de  •îu*bize.:. m  «4  98o  820  90?  875 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANi)UES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  m  Ui"u?  ql-  tVuncsi 


Or 


i    En  caisse  

(    A  l'élraug-tr  

Argent  

Encaisse  lolale  

Avoir  à  la  Trésorerie  d' s  Klats-Unis. . . . . 

Disponible  à  l'ùtranger  

Portefeuille  ."  

Eff»ts  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  I  KIal  

Avances  nouTelles  à  l'Elal  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d'Elai 
aux  gouvernemenls  étrangi-rs  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avances  


•j 

juin  20 

10 

juin  20 

17 

juin  , 

3.609 

3 

609 

3 

609 

1.978 

1 

978 

1 

978 

■2.0 

240 

2;() 

5.827 

5 

827 

5 

828 

307 

907 
ZVt 

20  ' 

692 

680 

662 

2.092 

l 

779 

1 

726 

5.(5 

532 

527 

I.80i 

1 

860 

1 

838 

200 

2(X) 

2l  II  1 

26.500 

26 

300 

■16 

000 

3.845 

3 

860 

3 

265 

38  17i 

38 

1.56 

37 

842 

i9 

58 

50 

3.739 

3 

187 

;i 

456 

6 

I-,  1 

6 

'1  1  2 

6 

I  2 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


F.n  uiillions  de  livres 

Billets  émis  ». ...  r  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réseive. . . 

Dépôts  publics  

—  privés  

Avances  sur  Fands  d'Etals  

—      —    Autres  Fonds  

Portefeuille  

Proporlion  réserve  aux  engag'em u  s 
Taux  d  escom^le  


juin  20 


I3i 

11 

ll> 
0  8 
19 
136 

78 
86 
Il  1 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

iKn  millions  de  marks) 

AcTU  : 
KncaiBse 


23 
arril  20 


Or  

Argent  

Billets  et  Bons  de  caissë  de  p  éls 

Effets  escomptés  

Avances  

Passik  : 

Circulation  

Dépôls  et  ooinplcs  courants  


1,1192 


15.606 
41.033 


i9.127 
16.392 


23 
mai  20 


1.0'>5 


16.698 
41.033 


49.127 
16.392 


31 
mai  20 


1  .Ù'.i2 


15.907 
42.497 


50.017 
17.024 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argt. 


_5  a 


(En  millions  de  francs 

BANQUE  D'ESPAGNE 

1914  24  juillr  I  ;:  513 

192  0  22  mai  

1920  -ig  mai  

1920    5  juin  


i  513 

731)  1 

1.919 

498 

446 

2.453 

621 

3.882 

1.150 

1.038 

2.4.53 

623 

3,868 

1 . 135 

1.034 

2.i.-.3 

619  ! 

3 , 898 

1 , 132 

1.028 

1/2 


BANQUE  D'ITALIE 


1914 
1920 
1920 
1920 


1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
19ir0 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 


31  juillel.  . 

31  mars. .  . 
10  avril.  .  . 
20  avril  .  . 


3  janv 
1  i  fév  . 


31  juiUel. 
31  mars.. 
.30  avril . . 
31  mai . . . 


1.105 

89 

1 

730 

586 

5 

805 

75 

12 

045 

1.855 

1.843 

5 

805 

75 

12 

166 

1.853 

1.919 

5 

so.-, 

75 

12 

IC6 

1.811 

1.984 

5  1  '2 

BANQUE  DU  JAPON 


2.404) 
2,37i| 


1,99813. 9231  3.4341 
l.V.ill  3.26C|  2.96i\ 


BANQUE  DE  SUEDE 


116 

321  > 

109 

238 

3t5 

1  M.W 

396 

862 

365 

'i 

l,0fJ6 

385 

8i7 

'îi'ô 

992 

■  387 

818 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


20  juille 

22  mai 
29  mai 


3401 

17 

f.52 

m 

185 

335 

24 

2,139 

265 

467 

335 

26 

2.144 

2C3 

i63 

3351 

27 

-  158 

290 

458 

23  juillel. 
22  mai. 
31  mai. 
7  juin. 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


180 

19 

268 

51 

94 

&3I 

91 

il  14 

159 

317 

.531 

91 

95  i 

125 

34  4 

531 

M6 

928 

131 

336 

1,2 


3  1,2 
1/2 
1  ■> 


3  12 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


23  juillel 
27  rnai, 
3  juin 
10  juin  . 


230 

69 

982 

77 

2GR 

27 

5,069 

1  . 300 

77!    5  1  '2 

266 

27 

5,106 

1,457 

691    5  1/2 

266 

26 

5,1.50 

1 , 479 

,  ,  ,  1  5  1  2 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

31  d-'ceinhre  '[  1,2091 

 )  9.695 

-'  "«.II. .  Il  9.(i98| 


1  133 

SOI 

1,319 

53 

696 

15 

.16 

9,370 

14 

823 

1  699 

15 

126 1 

9.168 

14 

589 

LE   MARCHE  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

2."t 
mai 
1920 

1 

juin 
1920 

8 
juin 
^920 

15 
ju'n 
1920 

22 
juin 
1920 

25  225 

50  51 

50  55 

50  72 

51  .  . 

18  87 

New-York ,  , 

518  25 

13  r 

12  98 

12  99 

13  09 

12  11 

.Madrid  

100 

217  50 

210  25 

212  ,, 

216  75 

201  .50 

l'crlin  

123  50 

3=1  50 

33  75 

31  25 

32 

33  75 

AmsîcrdBm. . 

288  30 

473  50 

475 

4"'i  50 

469  50 

iiO 

Hcnic  

100 

73  50 

75  25 

76  .. 

7' 

74  75 

Vienne  

105 

7  718 

9  75 

9  15 

9 

8  5/8 

Bruxelles. .  ,  , 

100 

103  50 

104  75 

104  50 

104  75 

104  50 

Copenhague . 

139 

214 

218 

220  25 

210 

203  50 

Stockholm  , , , 

139 

280 

280 

280  25 

284  75 

267  75 

(  hrisliania  . , 

139 

236  75 

233  50 

232  .. 

229 

215 

Genève  

100 

2,;3  2f) 

236  .. 

237  50 

222  ./. 

COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

l'air 

niai 
1920 

1 

iuin 
1120 

8 

i  u  i  11 

i920 

1,=. 
]uin 
i920 

22 
juin 
1920 

Paris  

25  12  14 

49  875 

50  475 

50  75 

51  75 

48  30 

New-York, , . 

48  66 

3  8450 

3  805 

3  9185 

3  9412 

3  9937 

Berlin  

21 1  43 

146 

151  50 

161  50 

161  ,, 

149 

Amsterdam , , 

12  107 

10  555 

10  66 

10  715 

10  945 

U  09 

.Madrid  

25  220 

23  25 

24  025 

23  965 

23  75 

23  91 

Bruxelles, , , . 

■'5  225 

48  875 

48  375 

-18  50 

49  15 

46  55 

Kome.  ■  

25  225 

69  375 

66  50 

66  25 

69  50 

65  50 

Suisse  

25  225 

'21  755 

21  675 

21  5(:5 

21  71 

21  97 

Stockholm. . . 

18  159 

18  315 

18  10 

18  12 

18  19.:. 

18  15 

Christiania  . , 

18  156 

Copenhague  , 

18  159 

COURS  A  GENEVE 


Paris  

Londres. . . 

Berlin  

Vienne, . . . 
Pétrograd , 
New-York, 
Rome  


25 

1 

iS 

15 

22 

n>ai 

;:in 

u  11 

juin 

juin 

Pair 

IVC'O 

192  > 

1920 

1920 

100 

i2  10 

12  15 

12  30 

41  825 

41  625 

25  2--5 

21  82 

21  63 

21  485 

21  «9 

21  95 

123  17 

15  17P. 

14  25 

12  95 

13  55 

15  15 

105 

2  27 

2  90 

2  85 

3  75 

3  85 

5  7b 

5  50 

7  75 

6  75 

518  25 

5  64 

5  5625 

5  4925 

5  5075 

5  47375 

100 

31 

32  10 

32 

30  95 

33  60 

COURS  A  BRUXELLES 


Amsterdam 
Londres ,  , . 

Paris  

Madrid. . , . 
Genève.  . . 
New- York . 


Sur 


Hclland. 
Espagr.e 
Suisse  . 


Pair 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
.100  25 


mai 
1920 


459 
49  50 
96  25 

214 

226 
12  65 


juin 
1920 


451 

18  70 
95  75 
198 

223  50 
12  45 


1 920 


453 
48  50 
95  87 

2Ù1 

226 
12  i2 


)uin 
1920 


COURS  A  BERLIN 


169  70 


80 


mai 
1920 


1.526 
695 


;uin 
i  P20 


1.420 
635 
702  50 


8 

|uin 
1920 


1.477 
657  50 
732  50 


450  .  , 
49  05 
95  37 
206  50 
225  50 
12  12 


|un) 
1920 


COURS  A  AMSTERDAM 


•2 

l'air 

Sur  : 

Paris  

18  18 

Londres  

U  78  3,  i 

ma) 
1920 


juin 
1920 


21  35  21  05 
10  6325  10  65 
7  10    I      6  115 


J  uin 
1920 


2:  2v) 
10  73 
li  6250 


,411 
(■i7(.l 
710 


juin 
1920 


21  15 
10  94 
t;  80 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


Paris  

Londres  câble 


25 

1 

8 

15 

Pair 

mai 
-    1 920 

juin 
pi.O 

juin 
1920 

juin 
1920 

5  182 
1  866 

12  87 
3  8025 

12  88 
3  87 

7  69 
3  92 

7  66 
3  8975 

8  45 
3  93875 


COURS  A  MADRID 


2 

.Sur  : 

Pair 

Paris  

ino 

Londres . .  . 

25  225 

25 

1 

8 

15 

22 

mai 

juin 

juin 

juin 

juin 

1920 

i920 

'1920 

1920 

1920 

48  80 

17  50 

17 

46  35 

49  (r. 

23  20 

23  98 

2:^  92 

23  79 

COURS  A  BUENOS-AYRES 


Pair 


mai 
1920 


Londres , 


I    59  1, 


luin 


59  1; 


|uin 
1920 


)uin 
1920 


58  1, 


URODONAL 

Source  de  Jeunesse 


L'OPINJON  MEDICALE: 
"  Partout  où  il  peut  exister,  l'acide  urique 
ne  saurait  tenir  contre  cet  énergique  dis- 
solvafit  et  mobilisatêur  qu'est  C L  rodonal. 
Celui-ci  le  chasse  de  partout,  des  fibres  mus- 
culaires des  parois  digestives  qu'il  alourdit, 
comme  des  tuniques  vasculaires  art(irieUe\. 
qu'il  incruste:  du  derme,  qu'il  empâte  comme 
des  alvéoles  pulmonaire:  et  des  eUments  ner- 
veux, qu'il  imprègne...  D'oii  l'on  voit  la  multi- 
plicité d'effets  bienfaisants  résultant  du  lavage 
de  l'organisme  qui.  lui  seul,  résume  et  concré- 
tise tant  d'indications  ttierapcutiques.  Qu'on  ait 
pu  autrefois  le  discuter,  c'est  fâcheux  .  il  ne 
semble  plus  possible,  a  notre  époque,  d'en 
méconniiiire  et  d'en  contester  lu  valeur.  •> 
D'  Bettoux, 
<1«  la  Pactilté  de  MM^clne  d*  Montpellier 

Klablissemenl»  Chalelaui,  ?  bis.  rue  dp  \  alciiciennet 
Pans,  et  Loules  pharmacies.  —  Le  flacon,  franco  10  fr  àO, 
les  trois,  franco,  30  fr. 

t  l'acid*  unique  camme  l'eau  chaude  dissout  le  sucre  et  l'élimine  à  votre  insu  même, 
et  rcd pensez -vous  comme  aux  beaux  jours  .d«  la  jeunesse.  Grâce  à  l'L'rodonal.  vous 
limenlation  carné©  comm*  de  loui  ce  qui  peut  flatter  votre  estomac  rte  gourmet, 
alohique,  les  lo<îures,  qui  faisaient  payer  si  cher  un  souilagemeinL  momentané,  fuient 
èse  devient  svblte,  l'bnpotent  prend  goût  ii  ta  vie.  la  mondaine,  dont  il  a  épuré 
is  la  fraicheur  et  le  velouté  de  son  teint. 


Ob">cs,  Calculoiix,  Rhumatisauts, 
uoutleux,  Migraineux,  Eczémateux, 
et  vous,  les  Dyspeptiques,  victimes 
innombrables  de  l'acide  urique, 
prenez  courage  :  l'URODONAL  dissou 
Jetez  donc  au  loin  cannes  et  béquilles 
pourrez  même  user  et  abuser  de  l'a 
Devant  l'Urodonal,  le  salicylate,  le  c 
en  déroute.  Grâce  à  l'Urodonal,  l'ob 
le  sang,  retrouve  et  conserve  à  jama 


SYPH I  LliS:  Và'miâ'nineH|Ferments:SINUBERASE 


Tabea,  Cbanorea,  Uloôres,  Boutone,  Plaques. 

Il  fr.  —  Lab.  (l«  l'Urodonal,  î,  R.  Valenolenne».  Pari 


J 


IDiarrbé»,  m&l&d.  Peau,  Artério-Soléroam'^ 
Le  flae.  f  '  ;T'»0'  -  Lab.  Urodonal.l  R.Valenclanne»,Pari».  | 


MALADIES  de  la  FEMME 

jLiiv  ivnÉnmnriz: 

Il  y  a  une  foule  de  malheureuses 
qui  souffrent  en  silence  et  sans 
oser  se  plaindre,  dans  la  crainte 
d'une   opération  toujours  dange- 
reuse, souvent  inefficace. 

Ce  sont  les  Feranies  atteintes  de  Métrite 

^  Celles-ci  ont  commencé  par  souf- 
1  Sxiser  ce  portrait  i  f^ir  au  moment  des  règles  qui 
 —~-  élalent  insuffisantes  ou  trop  abon- 
dantes. Les  Pertes  blanches  et  les 
Hémorragies  les  ont  épuisées. 
Elles  ont  été  sujettes  aux  Maux  d"estomac,  Crampes, 
Aigreurs.  Vomissements,  aux  Migraines,  aux  idées 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  Lancements  continuels 
dans  le  bas-ventre  et  comme  un  poids  énorme  qui 
rendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

J3UVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes 
et  les  cicatrise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  ô 
une  opération. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  sûrement, 
mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption jusqu'à  disparition  complète  "de  toute  dou- 
leur. Il  est  bon  de  faire  cbaoue  jour  des  injections 
avec  l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs, 
plus  impôt  0  fr.  40  ;  total  :  4  fr.  40. 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  fi  des  intervalles  ré- 
guliers, si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibro- 
mes, mauvaises  Suites  de  couches,  Tumeurs,  Can- 
cers, Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du 
Retour  d'Aae.  Chfiieurs.  Vapeurs.  Etouffements,  etc.. 

La  JOUVENCE  He  \'Ahv,&  SOURY  préparée  à  la 
Pharmarie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


m  exiger  la  Vérltalile  jouveoee  de  \'kM  SOBRï 

avec  la  Signature  Maç  DUWONTIER 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  100.000.000  francs  entièrement  versé 
Réserves  :  80.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences   à   BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,  ANTIBES.  GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGilRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES   DE  DÉPÔTS 


A  vue  et  à  préavis 
BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte  et 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises. 
—  Location  de  coures- forts. 


ASTHME 

H»midm  Sotvmrmin  Ci«arelte8 «g Poa«r«  bSPlU 

Toutes  Pb'"  •  Exi-cr  I«  sirntlure  de  J.  E  PIC  scr  ehaquc  cigiretls 


La  Gérante  :  Suzanne  Boureau. 


Imprimerie  Coenu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Paris. 


Le  numéro  :  2  francs.  3™^  Année,  N°  23.  4  Juillet  1920. 
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UROPE I 
NOUVELLE  I 


iiiaiiBiBiiaiiBiaiic3iinHiiaiiwBiifziiiaiBiiaiiKiaiiaiiBiBiiaiiaiHiiC3iiB(w 


DIRECTEUR  POLITIQUE 

PUlippe  iMiLLET 


RÉDACTEUR    EN  CHEF 
L.  WEISS 


NOTRE  ERREUR  DANS  LE  LEVANT 

ÉDITORIAL 

Les  Nouvelles  Nations  du  proche  Orient 

par  T.-E.  LAWRENCE 

S.  E.  BENEDETTO  CROCE 

par  Joseph  GALTIER 

LALLEMAGNE  &  NOS  PRODUITS  COLONIAUX 

par  Camille  FIDEL 

Ce  que  l'Allemagne  offre  de  payer  (sune) 

LA  MOBILISATION  DE  LA  CRÉANCE  ALLIÉE 

par  Nestor  BRIGNON 


Franci 

L  n  an   80  fr. 

Six  mois     40  fr. 

Trois  mois   20  fr. 


ABON  N  EÎVCElISr't'S 

Etranger 

Un  an.   90  fr. 

Six  mois   50  fr. 

Trois  mois   30  fr. 


75,   FtxLB  de    Lille,  P^RIS 

Téléphone  :  Fleurus  11-87  —  00-36 

Compte   Chèque  Posta/  :  7029 
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NOTRE  ERREUR  DANS  LE  LEVANT 


Quand  nous  vîmes  arriver  parmi  nous,  pen- 
dant l'hiver  de  la  grande  Conférence,  le  colo- 
nel Lawrence,  chevalier  du  désert  aux  yeux 
bleus,  l'impression  fut  d'abord  qu'avec  lui  il 
était  difficile  de  s'entendre.  Cherchant  peu  à 
plaire,  et  d'ailleurs,  aussi  intrépide  dans  ses 
propos  que  dans  ses  actes,  il  montrait  d'abord 
ses  angles. 

En  matière  de  politique  orientale,  il  nous 
semblait  à  la  fois  d'une  étonnante  maturité  de 
Jugement  et  insuffisamment  armé  contre  le  dé- 
lire des  idées  générales.  Par-dessus  tout,  il 
nous  apparaissait  différent  et  presque  hostile. 

Nous  voici  désormais,  mieux  renseignés. 
Derrière  les  différences,  on  découvre  désor- 
mais des  vues  communes.  Sur  bien  des  points, 
il  est  plus  près  de  certains  d'entre  nous  que 
de  son  propre  gouvernement.  En  joignant  ses 
lumières  à  celles  qui  nous  viennent  de  l'ex- 
périence française,  on  arrive  à  dégager  assez 
nettement  l'erreur  qui  paraît  être  aujourd'hui 
dans  le  Levant,  celle  de  la  PVance  comme  de 
l'Angleterre. 

Cette  erreur  consiste  à  appliquer  aux  pays 
du  proche  Orient  des  méthodes  bonnes  seule- 
ment pour  des  populations  moins  avancées. 
Charité  bien  ordonnée  commençant  par  soi- 
même,  on  le  voit  d'abord,  à  l'exemple  fran- 
çais en  Cilicie  et  en  Syrie. 

Il  y  eut  la  semaine  dernière  à  la  Chambre 
française  des  débats  véhéments.  Devons-nous 
abandonner  le  Levant?  Devons-nous  y  res- 
ter ?  C'était  envisager  le  problème  de  façon 
un  peu  élémentaire.  Ce  dont  il  s'agit,  ce  n'est 
pas  de  nous  en  aller,  car  il  est  trop  clair  que 
nous  ne  pouvons  renoncer  à  nos  responsabi- 
lités, laisser  massacrer  des  Arméniens,  etc. 
Mais  si  nous  restons,  quel  doit  être  notre  rôle? 
Voilà  toute  la  question. 

Or,  ce  rôle,  pour  être  couronné  de  succès, 
devrait  être  discret  et  aussi  efïacé  que  pos- 
sible. M.  Lawrence  parle  volontiers  des  na- 
tionalités du  Levant  et  aperçoit  déjà  en  rêve 
la  future  unité  arabe.  Qu'il  nous  permette 
d'avoir  sur  ce  point  une  foi  moins  ardente. 


Pour  tout  dire,  le  mouvement  unitaire  arabe 
nous  paraît  la  création  artificielle  d'une  poi- 
gnée d'intellectuels  orientaux  encouragés  par 
des  croyants  d'Occident.  Ce  qui  se  réalisera 
peut-être  dans  un  siècle  ou  deux  isî  du  do- 
maine de  l'épopée,  non  de  la  politique.  Cette 
réserve  faite,  il  demeure  que,  sur  la  route  qui 
conduit  à  l'éveil  des  consciences  nationales, 
les  populations  du  Levant,  de  la  Méditerra- 
née à  l'Afghanistan,  sont  en  avance  de  cent 
lieues  sur  les  Berbères  du  Maroc.  Elles  ont 
déjà  des  traditions,  elles  se  sont  fabriqué  une 
élite,  elles  sont  impatientes  du  joug  étranger, 
surtout  s'il  est  militaire.  Il  faut  les  prendre 
avec  des  gants. 

Mais  en  Cilicie,  comme  en  Syrie,  nous 
avons  pratiqué  jusqu'ici  des  méthodes  afri- 
caines. Il  ne  s'agit  ici  d'incriminer  personne, 
et  moins  que  tous  autres,  les  officiers  zélés, 
généralement  laissés  sans  direction,  qui  depuis 
la  victoire,  ont  travaillé  sur  place.  Voulant 
bien  faire,  et  presque  tous  formés  à  l'érolc 
du  Maroc,  ils  ont  instinctivement  mis  partout 
la  main  sur  l'administration. 

En  Cilicie,  par  exemple,  pays  turc  et  des- 
tiné à  rester  turc,  une  mission  française  a  or- 
ganisé partout  des  services  dits  administratifs. 
Elle  nomme  les  juges,  organise  l'instruction 
publique.  A  Marache,  en  novembre  dernier, 
on  voit  arriver  un  officier  français  décoré  du 
titre  de  gouverneur.  Son  premier  acte  est 
d'installer  ses  services  au  Konak  et  de  se  sub- 
stituer d'emblée  à  l'administration  locale.  On 
sait  quels  furent  les  résultats. 

Aujourd'hui  encore,  on  voit  le  spectacle 
suivant  :  à  Deurtyol,  bourgade  perdue  au 
fond  du  golfe  d'Alexandrette,  un  jeune  lieu- 
tenant français,  flanqué  de  quatre  gendarmes, 
rend  lui-même  la  justice,  comme  Saint  Louis 
au  pied  de  son  chêne. 

Mêmes  pratiques  en  Syrie.  Tout  le  long  de 
la  côte,  des  officiers  français  ont  pris  la  place 
des  autorités  locales  ou  se  mêlent  de  si  près 
à  l'administration,  qu'aux  yeux  des  popula- 
tions, ce  sont  eux  qui  portent  la  responsabi- 
lité de  toutes  les  mesures  prises.  Même  dans 
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le  Liban,  où  fonctionnent  de  vieilles  institu- 
tions démocratiques,  et  où  il  s'agissait  simple- 
ment de  développer  une  autonomie,  il  semble 
que  le  contrôle  français  se  soit  fait  assez  étroit 
pour  impatienter  une  population  dont  les  sen- 
timents sont  cependant  notoires.  C'est  là  une 
faute  que  la  France  risque  de  payer  cher. 

Il  est  vrai  qu'elle  est  en  bonne  compagnie 
et  que  l'Angleterre  ne  paraît  pas  avoir  trouvé 
pour  ses  problèmes  du  Levant,  des  solutions 
plus  élégantes. 

Il  est  singulier,  par  exemple,  qu'elle  ait 
rompu  à  plusieurs  reprises  avec  sa  propre 
tradition  et  préféré  des  satisfactions  de  forme 
à  la  substance  du  pouvoir.  La  proclamation 
du  protectorat  en  Egypte,  faite  pendant  la 
guerre  et  insérée  depuis  avec  une  remarqua- 
ble insistance  dans  tous  les  traités,  est  à  cet 
égard  déconcertante.  De  même,  la  signature 
de  cet  accord  anglo-persan  qui  était,  au  fond, 
inutile,  puisque  la  Perse  ne  pouvait  manifes- 
tement recevoir  d'appui  efficace  que  de  l'An- 
gleterre, et  qui,  par  le  fait  même  qu'il  fut 
signé  et  rendu  public,  porta  au  prestige  de 
l'Angleterre,  un  tort  indéniable.  On  dirait, 
à  la  vérité,  que  dans  sa  politique  orientale, 
la  Grande-Bretagne,  elle  aussi,  s'est  laissé 
hypnotiser  par  le  précédent  du  Maroc,  sans 
apercevoir  que  l'Egypte  et  la  Perse  ne  sont 
point  l'empire  chérifien. 

Il  semble  également  que  la  tutelle  anglaise 
s'exerce  avec  quelque  lourdeur  en  Mésopota- 
mie. Les  officiers  anglais  ne  paraissent  pas  y 


pratiquer  des  méthodes  plus  adroites  que  celles 
de  leurs  collègues  français.  L'effet  se  marque 
déjà  à  l'efïervescence  qui  règne  de  Mossoul  à 
Bassorah. 


L'Italie  fut  plus  sage,  qui  évita,  à  Adalia,  de 
prendre  la  place  de  l'administration  turque. 
Il  est  vrai  que  sa  tâche  était  plus  aisée  :  elle 
n'avait  pas  à  défendre  des  Arméniens. 

Tout  compte  fait,  la  politique  des  Euro- 
péens dans  le  Levant  est  encore  aujourd'hui 
un  immense  anachronisme.  Dans  cette  sorte 
d'antichambre  orientale  de  l'Europe,  il  fallait 
inaugurer  un  système  d'intervention  entiè- 
rement différent  de  ceux  qu'avaient  pratiqués 
ailleurs,  soit  l'Angleterre,  soit  la  France.  Les 
bons  esprits  le  sentaient  plus  ou  moins  obscu- 
rément, d'où  la  formule  nouvelle,  mais  en- 
core vague,  du  mandat.  Mais  les  événements 
ont  marché  plus  vite  que  la  réflexion  des 
hommes  d'Etat,  et  du  régime  de  l'armistice 
est  né  dans  tout  le  Levant  un  maladroit  inter- 
ventionnisme qui  jure  avec  les  exigences  du 
lieu  et  de  l'époque.  Sans  doute,  on  ne  pourra 
réellement  changer  de  manière  que  le  jour  où 
l'ordre  sera  mieux  établi  et  où  certaines  ré- 
sistances artificielles,  du  genre  de  celles  que 
la  France  rencontre  encore  à  Damas,  auront 
été  brisées.  Mais  les  Puissances  mandataires 
feront  sagement  de  se  hâter  et  de  mettre  fin 
à  des  errements  qui  mettent  en  péril  l'avenir 
même  de  l'œuvre  entreprise. 

Philippe  Millet. 


LA  VALISE  ENTR'OUVERTE 


On  affirme  —  mais  comment  y  croire  ?  —  que 
le  Quai  d'Orsay  n'a  connu  que  far  /'Europe  Nou- 
velle l'existence  d'un  mémoire  allemand  sur  les 
dommages  de  guerre. 


Décidément,  V ambassade  de  la  République  à 
Berlin  ne  sera  -pas  donnée  à  un  diplomate  de 
carrière,  et  les  divers  candidats  dont  nous  avons 
ici  mhne  donné  les  noms  trouveront  la  lecture  de 
/'Officiel  bien  amére.  Ils  auront  du  moins  cette 
consolation  de  ne  pas  se  voir  préférer  un  collègue. 

Les  diverses  questions  pendantes  entre  V Alle- 
magne et  notre  pays  étant  avant  tout  et  far-dessus 
tout  d' ordre  économique  et  financier,  peu  d'hom- 
mes étaient  plus  qualifiés  que  M.  Charles  Laurent 
pour  en  assurer  le  règlejnent  au  mieux  de  nos  in- 
térêts. Le  nouvel  ambassadeur,  qui  a  perdu  un  de 
ses  fils  à  la  guerre,  a  été  secrétaire  général  du 
ministère  des  Finances,  président  de  la  cour  des 
Comptes  et  fut  chargé  avant  la  guerre  balkanique 
de  réorganiser  la  Ba?ique  Ottomane.  Il  est  admi- 
nistrateur de  diverses  grandes  Sociétés  indus- 
trielles et  financières,  et  notamment  du  Crédit  Na- 
tional pour  la  reconstitution  des  pays  dévastés. 


Il  sera  vraisemblablement  le  doyen  du  corps  di- 
plomatique. 

Ses  collègues  étrangers  seront,  pour  l'Italie, 
M.  Martino,  ancien  secrétaire  général  de  la  Con- 
sulta, déjà  accrédité  à  Berlin  camme  chargé  d'af- 
faires, et,  pour  V  Angleterre,  Lord  Dalbernon  {pri-^ 
mitivement  Sir  Edgard  Vincent),  récemment  élevé 
à  la  pairie,  qui  fut  longtemps  directeur  de  la  Ban- 
que Ottomane. 

On  dit  que  le  chargé  d'affaires  d'Allemagne 
à  Paris,  M.  Mayer,  ancien  ministre  du  Trésor,  sera 
prochainem.ent  élevé  au  rang  d' ambassadeur. 

Le  comte  Délia  Faille  de  Leverghen,  actuelle- 
ment ministre  à  Tokio,  représentera  à  Berlin  le 
gouvernement  belge. 


La  situation  diplomatique  du  Vatican  continue 
ses  progrès.  La  nomination  de  Mgr  Pacelli  comme 
nonce  à  Berlin  est  maintenant  officielle.  A  la  suite 
de  la  pleine  réussite  des  négociations  engagées 
par  M.  Doulcet,  le  Parlement  français  aura  à  exa- 
miner après  ses  vacances  annuelles  les  nouveaux 
crédits  occasionnés  par  le  rétablissement  d'une 
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ambassade  auprès  du  Saint-Siège.  Et  loici  que  le 
gouvernement  helvétique,  qui  avait  rovipu  ses  re- 
lations avec  la  Papauté  depuis  Vannée  1774,  se 
montre  favorable  à  la  création  d'une  nonciature 
apostolique  à  Berne. 


tents  ((  assistent  à  une  commission  ».  //  est  impos- 
sible d'en  savoir  plus  long. 

De  quoi  donc  peut  s'occuper  cette  commission 
mystérieuse,  et  en  quel  lieu  apocalyptique  a-t^elle 


La  mission  envoyée  en  Suisse  par  le  Vatican, 
durant  la  guerre,  pour  s' occuper  d' œuvres  de  bien- 
faisance, avait  en  effet  trouvé  le  meilleur  accueil 
auprès  des  autorités  fédérales^  et  le  désir  fut  ex- 
primé de  lui  donner  un  caractère  officiel  et  stable. 
Si  cela  continue,  il  ne  manquera  plus  auprès  du 
Saint-Siège  que  le  représentant  de  la  Russie  des 
Soviets... 


Que  nos  Cassandres  politiques  cessent  leurs  cris! 
Grâce  à  l'influence  bienfaisante  des  bureaux,  la 
continuité  est  parfaitement  assurée,  à  l'heure  ac- 
tuelle, entre  la  politique  extérieure  de  M.  Briand 
et  celle  de  M.  Millerand.  Malheurejisement,  il  y  a 
un  trou  :  la  période  de  la  conférence. 

Le  Tigre  travaillait  seul.  Tout  au  plus  admet- 
tait-il les  conseils  de  ceux  qui  aujourd' hui  plai- 
dent si  éner giquement  sa  cause,  nous  votdons  par- 
ler de  MM.  André  Tardieu  et  Loucheur.. 

Quant  à  M.  Pichon,  traité  encore  un  peu  plus  mal 
que  le  vulgum  pecus  des  titulaires  de  portefeuilles 
qui  gravitaient  en  même  temps  que  lui  autour  du 
Maître  absolu,  il  était  tenu  complètement  à  l'écart 
de  toutes  les  importantes  décisions,  et  ce  qui  est 
plus  grave,  l' ostraci.'ime  s'étendait  au  travers  de 
lui  à  tous  les  fonctionnaires  de  la  rue  de  Constan- 
tine.  Ceux-ci  s'étaient  même  vu  dépouiller,  au  pro- 
fit de  la  rue  Saint-Dominique,  de  certains  ser- 
vices très  secrets...  mais  chut  / 


Aussi,  dès  l'arrivée  de  M.  Millerand,  ce  fut,  au 
palais  de  la  Belle-au-B ois-dormant,  une  véritable 
résurrection.  Comme  par  enchantement,  les  plumes 
se  remirent  à  grincer  sur  les  pupitres,  et  les  appari- 
teurs, reprenant  leur  plumeau,  secouèrent  brusque- 
ment la  poussière  qui  s'était  acctamdée  sur  les 
vieux  dossiers.  Les  aijuables  dactylographes 
s'éveillèrent,  une  broderie  à  demi-commencée  sur 
les  genoux,  et,  après  avoir  étiré  leurs  bras  char- 
mants {et  parfois  très  appréciés),  se  ruèrent  sur 
leurs  machines  à  écrire...  On  vit  même  réapparaître 
des  fonctionnaires  que  l'on  n'avait  pas  vus  depuis 
bien  longtemps.  Sans  doute  goiitaient-ils  au  fond 
de  quelque  placard  les  délices  de  Morphée  ? 

On  prétend  qu'il  y  a  encore  un  bureau  que  la 
fée  a  oublié  de  toucher  de  sa  baguette  magique  . 
c'est  celui  où  s'élaborent  conjointement,  en  vertu 
d'on  ne  sait  quelle  mystérieuse  alchimie,  le  chif- 
frement des  télégrammes  les  plus  récents  et  le 
classement  des  plus  vieilles  archives.  M.  Paléologue 
ne  pourrait-il  venir  frapper  discrètement  à  la 
porte,  et,  tel  le  Prince  C/tarmant,  réveiller  le  fonc- 
tionnaire dont  le  sommeil  est  si  lourd  qu'il  pour- 
rait bien  durer  encore  cent  ans  ? 


Chacun  sait  que  M.  Paléolo gue  - ne  badine  pas 
avec  la  discipline.  Aussi  s' empressa-t-il  dès  sa 
rentrée  au  Quai  d'Orsay,  d'établir  un  tableau  de 
présence,  afin  que  les  visiteurs  ne  perdissent  pas 
leur^  temps  en  de  vaines  attentes  dans  les  couloirs. 
Lrrace  à  cette  nouvelle  mesure,  on  a  toujours  la 
chance  de  trouver  dans  les  bureaux  de  jeunes  atta- 
ches ISSUS  du  dernier  concours.  Mais,  si  l'on  dé- 
sire se  renseigner  auprès  de  fonctionnaires  moins 
novices,  bien  souvent  l'appariteur  déclare,  avec  son 
plus  aimable  sourire,  que  les  rédacteurs  compé- 


l' honneur  de  siéger  ? 


Le  commandant  Oliver  Stanley,  fils  de  V Am- 
Lassadeur  de  sa  Majesté  Britannique  à  Paris,  Lord 
Derby,  épousera  prochainement  L^ady  Maureen 
Stewart,  fille  de  Lord  et  de  Lady  Londonderry. 
—  M.  Painlevé,  récemment  arrivé  à  Pékin,  a  été 
rc^u  en  audience  par  le  prince  héritier  représentant 
l'Empereur.  —  Le  prince  Sapieha,  ministre  de  Po- 
logne à  Londres,  récemment  choisi  dans  le  nou- 
veau cabinet  comme  ministre  des  Affaires  Etran- 
gères, en  remplacement  de  M.  Pabek,  est  parti 
pour  Varsovie.  —  Sir  Herbert  Samuel,  haut-com- 
missaire anglais  de  Palestine,  accompagné  du 
ministre  d' Angleterre  auprès  du  Saint  Siège,  a  été 
reçu  en  audience  privée  par  le  Pape,  puis  s'est 
entretenu  une  demi-heure  avec  le  cardinal  Gas- 
parri. 


M.' Lejeune,  ministre  de  Belgique,  vient  de  re- 
mettre ses  lettres  de  créance  à  S.  A.  la  Grande 
Duchesse  de  Luxembourg.  —  M.  Bouffai,  chargé 
d'affaires  de  Pologne  à  Riga,  sera  remplacé  par 
M.  Kamenetzky.  —  La  commission  des  réparations 
,  à  Paris  vient  d' approuver  la  nomination  de  M.  J. 
Nunan  conune  représentant  de  la  Grande-Bretagne 
à  la  section  autrichienne  à  Vienne.  —  M.  de  Bras- 
che-Lazar  est  nommé  Ministre  de  Hongrie  à  Ljj 
Haye  en  remplacement  de  M.  Nagy.  —  M.  Benès, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Tchécoslo- 
vaquie est  rentré  à  Prague.  —  Le  Ministre  des  Af- 
faires Etrangères  de  Pologne,  M.  Patek  a  quitté 
Paris  après  avoir  conféré  avec  M.  Millerand  et  le 
Maréchal  '  Foch.  —  Le  Comte  Arvina,  Ministre 
d'Italie  à  Stockholm,  a  été  chargé  par  son  gouver- 
nement d'une  mission  en  Russie  pour  obtenir  la 
libération  des  prisonniers  Italiens.  —  M.  Pomenol, 
Ministre  de  Bulgarie  à  Berne,  a  présenté  ses  let- 
tres de  créance.  —  Le  gouvernement  brésilien  a 
l'intention  d'élever  sa  légation  à  Bruxelles  au  rang 
d'ambassade  et  de  créer  une  légation  à  Varsovie. 
—  Le  Docteur  A.  R.  de  Claparède  a  été  nommé 
secrétaire  de  la  Légation  de  Suisse  à  La  Haye,  et 
est  déjà  en  fonctions.  —  M.  Armand o  Chibeches 
a  été  nommé  secrétaire  de  la  Légation  de  Bolivie 
à  Paris. 


Consulats  :  Sont  promus  :  M.  Alicot,  consul 
général;  M.  Bressy,  consul  suppléant  de  l''"  classe  ; 
—  Sont  nommés  :  M.  Bargeton  {consul  de  i'"  clas- 
se), sous-chef  de  bureau  à  la  sous-direction  d'Asie; 
M.  Gérardin,  sonsul-adjoint  à  Mayence  ;  M.  Le- 
coutour,  ff.  consul  à  Zanzibar  ;  M.  Sicard  {con- 
sul de  2^  classe),  chef  de  bureau  à  la  sous-direc- 
tion des  affaires  administratives  ;  M.  Marchât 
(consul  suppléant),  à  Londres;  M.  Jousset,  à  Tunis; 
M.  Augé,  à  Shanghai;  M.  M  ou  gin  {vice-consul  à 
Bari),  rédacteur  à  l'administration  centrale.  — 
M.  Langlais  {vice-consul  à  Mayence),  chancelier 
à  Bogota.  —  L'exéquatur  vient  d'être  accordé  à 
M.  Grey  d' Estolleville  Herbert  Fullerton,  vice- 
consul  de  S.  M.  Britannique  au  Tréport.  —  M.  Hu- 
dig,  consul  général  d'Italie  à  Rotterdam  a  obtenu 
sur  sa  demande  démission  honorable  de  ses  fonc- 
tions, et  a  été  nommé  commandeur  de  l'Ordre  des 
Saint  Maurice  et  Lazare.  —  Démission  honorable 
de  ses  fonctions  vient  d'être  accordée  à  M.  Lind- 
quist,  vice-consul  des  Pays-Bas  à  Norrkôpping. 

Le  Diplomate  errant. 
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Les  Nouvelles  Nations  du  proche  Orient 


De  tous  les  spécialistes  anrjlais  de  la  question  d'Orient,  M.  Lawrence  —  le  colonel 
Lairrence  de  la  guerre  d'Arabie  et  de  Palestine  —  est  peut-être  celui  que  les  événements  ont 
mis  le  plus  en  rue.  On  se  rappelle  le  râle  qu'il  joua  en  Orient  depuis  la  révolte  du  Hedjaz, 
comnie  conseiller  de  l'émir  Faïral.  Ap)'ès  avoir  combattu  ])Our  la  cause  de  l'indépendance 
arabe,  il  vint  la  défendre  avec  l'émir  à  la  Conférence  de  la  Pair  et  parut  devant  les  Dix,  coiffé 
d'un  turban.  Célèbre  à  trente  ans,  il  est  rentré  à  Oxford,  reprenant  le  cours  de  ses  études,  et 
c'est  de  là  qu'il  nous  adresse  l'article  qu'on  va  lire.  Il  ne  passe  pas  pour  s'être  montré  dans  le 
Levant  un  ami  fervent  de  la  France.  Sa  verve  s'exerce  néanmoins  aux  dépens  de'  la  politique 
anglaise  comme  de  la  nôtre.  Ceux-là  même  qui  le  jugent  dangereux  lui  doivent  de  l'écouter. 


1.  _  AVANT  LA  GUERRE 

Au  XIX*"  siècle,  les  mobiles  dominants  des  peu- 
ples du  «  Proche  Orient  d  (en  entendant  par  là 
tout  ce  qui,  en  Asie,  se  trouve  en  deçà  des  Indes) 
étaient  d'ordre  religieux.  On  était  musulman  ou 
chrétien  d'abord,  homme  de  parti  ensuite.  Petit  à 
petit,  cependant,  s'infiltrèrent  les  influences  euro- 
péennes, souvent  sous  l'action  des  races  viriles  des 
Balkans.  La  révolte  d'Arabi  en  Egypte,  et  l'af- 
faire Mùlhat  en  Turquie  furent  des  indices  de 
changement.  Le  .sentiment  national  grandissait 
peu  à  peu  en  Perse,  en  Turquie,  en  Egyjate.  Abdul 
Hamid  s'en  alarma  et  tenta  de  lui  opposer  le  Pan- 
Islamisme,  c'est \à-dire  la  notion  d'une  autorité  re- 
ligieuse supra-nationale.  Il  eut  quelques  succès  aux 
Indes  car  l'Islam  était  plus  ardent  aux  extrémités 
qu'au  centre  :  —  mais  la  révolution  jeune-Turque 
fut  le  signal  du  triomphe  définitif  de  la  politique. 
Dans  le  premier  transport  de  leur  succès,  les  jeunes 
Turcs  prêchèrent  la  fraternité,  —  et,  Arabes  et 
Grecs,  Arméniens  et  Kurdes  accoururent  pour  coo- 
pérer avec  leurs  amis  Turcs.  Le  C.  U.  P.  (Comité 
Union  et  Progrès),  effrayé  du  déchaînement  de 
forces  qu'il  avait  provoqué  lui-même  le  réfréna 
au  plus  vite  au  moyen  de  la  nouvelle  doctrine  du 
«  Touraaisme  »,  ou  turquification  de  l'Empire 
ottoman.  Les  races  sujettes,  mortifiées,  virent  pros- 
crire leurs  idiomes  et  leurs  coutumes.  En  réponse 
elles  se  lancèrent  dans  les  conspirations,  et  chan- 
gèrent leurs  clubs  en  Sociétés  secrètes. 

Nous,  les  Anglais  du  Levant,  nous  nous  étions 
préparés  depuis  longtemps  à  voir  s'écrouler  l'Em- 
pire Ottoman  en  Asie,  comme  il  s'était  écroulé  en 
Afrique  et  en  Europe.  C'est  par  leur  force  de  ca- 
ractère et  leur  aptitude  rare,  presque  prussienne, 
à  se  sacrifier  pour  le  bien  de  l'Etat  que  les  Turcs 
étaient  devenus,  dans  le  Levant,  la  race  dominante- 
Ces  deux  qualités  im.pliquent  une  certaine  dose  de 
stupidité.  Aussi  le  monde  se  compliquant,  la 
chute  des  Turcs  devenait  inévitable.  Nos  gouver- 
nements devenant  scientifiques,  le  leur  apparut 
grossier;  le  commerce  devenant  scientifique,  les 
Juifs,  les  Grecs,  les  Arméniens  y  prirent  leur  place; 
les  armes  devenant  scientifiques,  leurs  sabres  devin- 
rentrent  ridicules.  Leurs  provinces  étrangères  habi- 
tées par  des  populations  intelligentes)  réclamèrent 
des  garnisons  de  plus  en  plus  nourries.  Le  poids  du 
service  militaire  se  fit  terriblement  sentir  aux  pay- 
sans d'Anatolie  et  les  conditions  d'insalubrité  où 
se  trouvait  l'armée  turque  eurent  pour  répercus- 
sion une  diminution  de  la  natalité.  La  Turquie  se 
mourait  de  surmenage. 

Nous  avions  étudié  la  question  du  successeur 
possible  de  la  Turquie.  La  Grèce  pouvait  en  pren- 
dre une  partie,  la  Russie  pouvait  en  prendre  une 


autre,  mais  les  vastes  étendues  de  la  Syrie,  de  la 
Mésopotamie,  de  l'Arabie,  n'avaient  d'intérêts  que 
pour  l'Angleterre  et  la  France,  seules  parmi  les 
Puissances  mondiales.  Il  était  à  craindre  que  ces 
territoires  ne  devinssent  le  champ  de  nouvelles 
expériences  coloniales,  de  nouvelles  tentatives  dans 
le  genre  de  celles  des  Indes,  de  l'Algérie  ou  de 
l'Egypte.  Nous  sentions  que  les  temps,  que  les 
races,  tant  occidentales  qu'orientales,  étaient  trop 
vieux  pour  se  prêter  à  de  pareilles  entreprises. 
Nous,  les  Anglais  d'Egypte  (c'est-à-dire  tout 
juste  quatre  ou  cinq  d'entre  nous),  nous  nous 
mîmes  à  chercher  parmi  les  Arabes  (la  plus  con-". 
sidérable  des  parties  composantes  de  la  Turquie  et 
la  plus  importante  au  point  de  vue  stratégique 
pour  la  Grande-Bretagne),  les  élérrients  d'un  Gou- 
vernement autochtone. 

Les  Arabes  n'étaient  pas  une  race,  mais  une  na- 
tionalité née  de  la  communauté  de  langage,  et  qui 
s'étendait  des  collines  de  l'Anatolie  à  l'Océan 
Indîcn,  de  la  Méditerranée  à  la  Perse.  La  Mer 
Rouge,  l'Océan  Indien,  le  Golfe  Persique  étaient 
des  eaux  anglaises  —  notre  qualité  de  puissance 
maritime  nous  permettait  de  maintenir  notre  in- 
fluence sur  ces  régions,  à  peu  de  frai.s,  sûrement  et 
sans  risques.  L'Asie  Méridionale  devait  nous  ap- 
partenir aussi  longtemps  que  nous  aurions  une 
marine  et  que  les  routes  de  terre  qui,  toutes,  étaient 
aux  mains  de  la  Russie,  demeureraient  inachevées. 
Nous  trouvâmes  les  Arabes  plus  que  disposés  à 
tenter  l'aventure. 

Jl.  —  PENDANT  LA  GUERRE 

La  Grande  Guerre  n'a  rien  créé,  mais  elle  a  hâté  " 
Ic^développement  du  nouveau  mouvement  en  Asie. 
L'ennemi  étant  venu  en  Egypte,  il  nous  fallut, 
pour  nous  défendre,  entreprendre  une  guerre  là- 
bas,  dans  le  temps  même  qu'une  autre  se  déchaî- 
nait en  Europe.  Le  manque  d'hommes  nous  obligea 
à  rechercher  tous  les  alliés  possibles,  et  la  consé- 
quence fut  que  la  politique  arabe,  qui  n'avait  été 
que  le  rêve  de  quelques  Anglais  d'Egypte,  reçut 
Fapprobation  de  la  Grande-Bretagne  (et  celle  de  la 
France).  Avec  notre  aide,  les  Arabes  entrèrent  en 
révolte  ouverte  contre  la  Turquie  et  atteignirent  en 
octobre  1918  leur  but  qui  était  Damas.  Alors  se 
produisirent,  en  Turquie,  des  révoltes  de  solida- 
rité :  soulèvements  en  Géorgie,  en  Arménie,  en 
Azerbeidjan,  en  Egypte  ;  mouvements  grecs  à 
Smyrne. 

A  la  Conférence  de  la  Paix,  les  Grandes  Puis- 
sances se  montrèrent  singulièrement  guéries  de  la 
peur  qu'elles  avaient  connue  pendant  la  guerre. 
Pendant  la  crise,  elles  avaient  fait  appel  à  trop 
de  iforces  nouvelles,  et,  se  trouvant  désormais 
hors    de    danger,   elles    n'avaient    aucun  désir 
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de  traiter  ces  nouvelles  venues  en  égales  ou  simple" 
ment  de  leur  reconnaître  un  caractère  permanent. 
Les  peuples  de  l'Asie  Occidentale  reçurent  donc 
un  médiocre  accueil,  à  Paris,  en  1919.  Ils  retirè- 
rent pourtant  un  grand  profit  de  ce  voyage  :  ils 
se  rendirent  un  compte  exact  des  jalousies  mutuel- 
les des  Grandes  Puissances,  de  leur  faiblesse  mi- 
litaire, de  leur  extravagance,  de  leur  ignorance 
des  nouveaux  aspects  de  l'Asie.  Forts  de  ce  noiu 
vesLu  savoir,  les  Turcs,  les  Arabes  et  les  autres 
rentrèrent  chez  eux,  se  fortifièrent,  pansèrent  leurs 
blessures  de  guerre,  tandis  que  les  Grandes  Puis- 
sances flattaient  et  accommodaient  leurs  appétits 
mutuels  dans  des  traités  de  paix.  Le  Proche  Orient 
retira,  pendant  cette  période,  une  aide  et  un  ré- 
confort singulier  de  l'exemple  de  la  Russie.  Les 
piréceptes  et  les  doctrines  russes  n'étaient  sans 
doute,  pour  eux  d'aucun  usage,  mais  le  spectacle 
d'une  révolution  asiatique  allant  de  Moscou  à 
\nadivostock  et  à  Tashkend  incita  la  Jeune  Asie 
à  peser  et  à  juger  ses  systèmes  établis  de  Gouver- 
nement. 

IJl.  _  AUIOURD  HUI 


substance  du  pouvoir,  elle  désira  affirmer  ses  pri- 
vilèges par  écrit.  De  là  l'accord  anglo-persan, 
par  lequel  le  parti  de  la  Cour  persan  aliéna  la  li- 
berté de  son  pays.  Ceci  eut  pour  effet  de  tourner 
tout  Persan  quji  se  respecte  contre  le  Shah  et  con- 
tre la  Grande  Bretagne,  et  de  détruire,  du  même 
coup,  et  l'influence  britannique,  et  le  traité.  L'An- 
gleterre est  actuellement  incapable  d'exercer  au- 
cune pression  sur  la  Perse  et,  tant  que  les  Persans 
pourront  maintenir  la  balance  entre  l'Angleterre  et 
la  Russie,  ils  jouiront  d'une  liberté  complète.  S'il 
le  faut,  l'Angleterre  pourra  cependant  faire  de  la 
surenchère  sur  la  Russie,  surtout  d'ici  à  quelque 
temps,  quand  la  politique  extérieure  de  la  Rus- 
sie redevenant  réactionnaire,  se  lancera  dans  de 
nouvelles  aventures  militaires  en  Asie  Centrale.  La 
troupe  est  la  pire  des  propagandes,  mais  il  y  a 
des  degrés  dans  le  mauvais,  et  les  troupes  russes 
sont  généralement  pires  que  les  troupes  britanni- 
ques. Néanmoins,  c'est  une  fin  sans  gloire  à  un  bon 
départ.  j 

c)  La  question  Arabe 


a)  La  Turquie 

Le  mouvement  nationaliste  turc  en  Anatolie  a 
été  le  résultat  direct  de  la  crise  qui  précéda  la 
chute  d'Enver  Pacha.  S'il  devint  un  formidable 
mouvement  d'enthousiasme,  la  faute  en  est  aux 
folies  de  l'Angleterre  à  Constantinople  et  de  la 
Grèce  à  Smyrne.  Il  est  devenu  désormais  le  véri- 
table Gouvernement  de  la  Turquie,  l'espoir  de 
90  ?o  des  Turcs  d 'Anatolie.  Son  chef  nominal, 
Mustapha   Kemal   Pacha,  n'est  qu'un  figurant, 
l'écran    derrière   lequel   s'abritent    des  hommes 
d'Etat  astucieux  et  braves.  Leur  politique  cons- 
tructive  est  la  politique  Touraniennc  :  faire  ren- 
trer dans  un  état  Turc  toutes  les  provinces  ((  tur- 
ques ).  de  l'Egée  au  Turkestan.  Leurs  aspirations 
destructives  se  tournent  contre  le  Sultanat  (qui 
n'est  plus  désormais  qu'une  créature  des  Alliés) 
contre  la  Cilicie  française,  contre  la  zone  grecque 
au  nord  et  à  l'est  de  Smyrne.  Le  mouvement  a 
été,  jusqu'ici,  couronné  de  succès  dans  toutes  les 
directions,  et  il  semble  bien  qu'il  soit  durable.  Il 
exigera  l'appui  de  l'étranger,  et,  privé  de  celui 
de  l'Angleterre  et  de  la  France,  il  pourra  faire 
appel  à  l'aide  de  l'Italie  ou  à  celle  de  la  Russie. 
Les    vieux  Turcs  pourraient  sans  doute  sauver  le 
Sultanat,  en  sacrifiant  le  titulaire  actuel,  mais  il 
est  probable  que  l'Anatolie  prendra  plutôt  la  forme 
d'une  République  et  que  le  Califat  restera  une 
sorte  d'Elat      papal  »  à  l'Ouest  du  Bosphore. 
La  question  de  Smyrne  demeurera  plus  longtemps 
un  embarras  pour  les  Turcs.  Mais  les  tentatives  des 
Puissances  européennes  pour  s'implanter  au  seuil 
de  l'Asie  ont  toujours  été  malheureuses  depuis  les 
Croisades  jusqu'à  nos  jours,  et  il  y  a  également  de 
bonnes  raisons  de  prévoir  une  renaissance  de  la 
race  turque,  maintenant  que  ses  provinces  étran- 
gères lui  ont  été  arrachées,  et  que  disparaît  du 
même   coup  la  nécessité  d'un  service  militaire 
écrasant. 

b)  La  Perse 

L'écroulement  du  gouvernement  tzariste  a  aboli 
le  partage  de  la  Perse,  et  a  laissé  la  Grande  Bre- 
tagne maîtresse  sans  rivale  à  la  tête  des  trois 
zones  (i).  L'Angleterre  se  montra  plus  absurde 
que  de  coutume  :  au  lieu  de  se  contenter  de  la 
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Pour  la  Grande-Bretagne,  le  mouvement  arabe 
est  la  clef  du  Proche-Orient.  La  nationalité  arabe 
est  la  plus  complexe  de  toutes  les  nouvelles  natio- 
nalités. Avant  la  guerre,  elle  avait  deux  têtes  : 
l'une  en  Syrie,  l'autre  en  Mésopotamie.  Les  offi- 
ciers britanniques  qui  furent  ses  jardiniers  pen- 
dant la  guerre  préférèrent,  pour  des  raisons  psy- 
chologiques, la  faire  croître  dans  le  désert.  Les 
espaces  vides  et  la  sévérité  du  désert  préparent 
l'esprit  à  épouser  les  idéals,  l'enthousiasme,  les 
croyances.  C'est  le  réservoir  des  religions  révélées, 
le  lieu  de  naissance  inévitable  des  mouvements 
nouveaux.  Ce  fut  de  la  Mecque  que  nous  lançâmes 
la  révolte  arabe  sur  Damas  qui,  souvent  au  cours 
de  l'Histoire,  a  été  la  capitale  intérimaire  du 
monde  arabe. 

^  Il  est  nécessaire  d'insister  encore  sur  le  carac- 
tère politique  du  mouvement.  Les  officiers  qui  le 
firent  naître  jouèrent  leurs  têtes  sur  l'éclipsé  de  la 
religion,  comme  moteur  de  la  politique  arabe  et 
gagnèrent  la  partie  aisément.  On  vit  la  Mecque, 
centre  de  l'Islam,  se  révolter  contre  le  Sultan  de 
Turquie,  le  Calife  en  titre.  Le  mouvement  fut  assez 
fort  pour  unir  les  Sunnites,  les  Chiites  et  les  chré- 
tiens orthodoxes,  et  pour  les  maintenir  unis  jus- 
qu'à ce  jour.  Seuls  les  Maronites,  les  arabes  catho- 
liques du  Liban,  mettent  encore  leur  religion  au- 
dessus  de  leur  langue  et  poursuivent  en  Syrie  le 
combat  d'arrière-garde  que  la  papauté  mène  en 
Irlande  et  en  Pologne  contre  la  nationalité. 
^  Le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  prophétiser 
l'avenir  de  ce  mouvement  politique  arabe.  On  doit 
noter  cependant  qu'il  est  très  fort,  étendu  et  pro- 
fond. Il  prend  racine  très  loin  dans  l'Arabie  inac- 
cesssible,  et  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  monde 
extérieur  de  le  supprimer.  De  plus,  la  péninsule 
Arabique  se  trouve  entre  des  mers  anglaises,  et 
c'est  une  région  où  la  Grande-Bretagne  ne  veut 
ni  chercher  des  querelles  ni  intervenir.  Il  est  plus 
.^age  d'envisager  l'avenir  économique  des  régions 
de  langue  arabe  :  on  arrive  alors  'inévitablement 
à  la  conclusion  que  Bagdad  redeviendra  le  cen- 
tre de  la  culture  arabe,  comme  elle  le  fut  avec 
continuité  dans  le  passé.  La  Syrie  connaît  actuel- 
lement   un  état  de  développement  plus  avancé. 
C'est,  toutefois,  un  petit  pays  dénué  de  minerais, 
et  où  le  sol  est  peu  fertile.  Il  est  douteux  que  sa 
population  dépasse  jamais  cinq  millions  d'âmes. 
La  Mésopotamie  a  de  grands  fleuves  et  de  vastes 
étendues  de  terres  irrigables  ;  elle  peut  aussi  se 
procurer  du  combustible  à  bon  marché  et  en  abon- 
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dance.  Par  la  force  des  choses,  elle  doit  devenir 
une  Egypte  multipliée  par  trois,  et,  ce  jour-là,  sa 
route  commerciale  se  tournera  vers  l'occident.  Les 
fleuves  cesseront  d'être  un  moyen  de  transport 
économique,  et  le  voyage  en  chemin  de  fer  de 
Mossoul  ou  de  Bagdad  est  à  peine  moins  avan- 
tageux vers  Tripoli  que  vers  Bassorah.  Les  Arabes 
sont  un  peuple  méditerranéen  et  Tripoli,  Caïffa  et 
Alexandrette  peuvent  être  leurs  ports. 

La  question  de  l'unité  arabe  ne  sera  réglée  ni  au- 
jourd'hui, ni  même  au  cours  de  la  génération 
suivante.  Il  faut  d'abord  que  les  chemins  de  fer, 
le  télégraphe,  les  routes  aériennes  réunissent  en- 
tre elles  ces  vastes  provinces  distantes  les  unes  des 
autres,  et,  en  stimulant  les  échanges,  rendent  sen- 
sible aux  populations  la  communauté  de  leurs 
intérêts.  Même  alors,  il  est  possible  que  la  forma- 
tion de  l'unité  ne  se  réalise  par  la  violence.  Les 
plus  grandes  contrées  pourraient  bien  absorber 
les  plus  petites  et,  pour  commencer,  Damas  pour- 
rait bien  s'annexer  le  Hedjaz.  Mais  rien  ne  presse. 

Le  rôle  de  l'Angleterre  en  Palestine  et  celui  de 
la  France  sur  les  côtes  de  Syrie  sont  de  nature  à 
favoriser  le  Mouvement  arabe.  Leur  fonction  est 
analogue  à  celle  du  royaume  Croisé  de  Jérusalem 
qui  suscita  la  dynastie  des  Eyoubides.  Tout  mou- 
vement populaire  ne  vit  que  d'apposition,  et  les 
Arabes,  en  particulier,  ont  besoin  d'être  éperonnés 
par  l'ambition  d'un  voisin.  L'expérience  britan- 
nique en  Palestine  présente,  à  cet  égard,  un  in^ 
térêt  tout  spécial.  Les  Juifs  ont  demandé  à  avo^'r 
l'occasion  de  redevenir  un  peuple  oriental  ;  il  nous 
faudra  protéger  leurs  débuts,  dans  le  temps  qu'il 
y. a  quelque  danger  de  friction  entre  eux  et  les 
nationalistes  arabes.  Ce  danger  disparaîtra  à  la 
suite  d'une  meilleure  connaissance  et  compréhen- 
sion mutuelle,  bien  que,  naturellement,  le  succès  de 
la  tentative  dépende  des  Juifs  et  non  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  ne  peut  exercer,  en  cette 
affaire,  qu'une  discrète  surveillance.  Si  l'exoé- 
rience  réussit,  ainsi  qu'on  a  de  bonnes  raisons  de 
l'espérer,  cela  hâtera,  d'une  façon  remarquable, 
le  développement  organisé  des  Etats  sémitiques, 
voisins  de  la  Palestine,  car  l'Arabe,  qui  possède 
des  qualités  morales,  est  dépourvu  d'équipement 
technique,  et  c'est  là  précisément  ce  que  les  Juifs 
mettront  à  sa  portée.  Cela  ferait  gagner  aux  peu- 
ples de  langue  arabe  le  temps  nécessaire  à  l'édu- 
cation de  deux  générations,  et  cela  pourrait  bien 
se  produire  plus  tôt  qu'aucun  d'entre  nous  ne  le 
pense.  Un  agréable  résultat  secondaire  de  tout 
cela  serait  d'ailleurs  d'éliminer  pacifiquement 
l'Angleterre  de  la  Palestine. 

T.  E.  Lawrence. 
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UN  MINISTRE  PHILOSOPHE 


S.  E.  BENEDETTO  CROCE 

Ministre  de  l'Instruction  publique  du  cabinet  Giolitti. 


Il  n'y  a  pas  beaucoup  de  ministères  dans  le  monde 
qui  puissent,  à  cette  heure,  montrer  parmi  leurs 
membres  une  personnalité  aussi  en  évidence  que  M.  » 
Benedetto  Croce.  Le  nouveau  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  du  cabinet  Giolitti  occupe,  en  effet, 
dans  le  mouvement  intellectuel  contemporain  une 
pla,ce  de  tout  premier  ordre.  Comme  philosophe,  on 
le  met  sur  le  même  rang  que  M.  Bergson  ;  — •  figu- 
rez-vous M.  Bergson  dans  un  ministère  pour  avoir, 
chez  nous,  un  exemple  équivalent.  Encore  notre  illus 
tre  compatriote  est-il  presque  exclusivement  philoso* 
phe,  tandis  que  M.  Benedetto  Croce  peut,  à  bon  droil 
être  regardé  comme  ci'itique  et  historien.  Ses  œuvres 
occuperaient  déjà  plusieurs  rayons  d'une  bibliothèque. 
Mémoires,  au  sens  sjDéculatif,  Essais,  Monographies, 
tableaux  d  ensemblc,  traités  didactiques  précèdent, 
escortent  et  suivent  les  quatre  volumes  de  sa  Fltilom^ 
phic  (Je  I'Eyj)rit,  qui  forment  non  un  système,  mais 
comme  il  le  dit  lui-même  une  série'  de  systématisa- 
tions de  sa  pensée  philosophique.  L'activité  de  son 
esprit  est  surprenante  ;  ■ —  il  ne  travaille  pas  sur  des 
abstractions,  il  ne  s'enferme  pas  dans  les  classifica- 
tions des  données  empiriques,  il  regarde  la  vie,  il 
cherche  à  l'expliquer  dans  ses  manifestations  ou  plU' 
tôt  dans  les  formes  nécessaires  et  essentielles  de  sa 
réalité,  de  sa  substance  c'est-à-dire  dans  l'histoire  ei 
dans  l'art.  L'art,  l'histoire,  c'est  vraiment  ce  que 
l'homme  fait  - —  et  c'est  ce  qu'il  peut  connaître  avec 
certitude.  Ce  sont  des  données  concrètes  et  vivantes  — 
puisque  la  vie  qui  est  le  concret  même,  si  riche,  si 
varié  s'oppose  à  l'abstrait  qui  ne  produit  que  de  l'abs- 
trait. 

M.  Benedetto  Croce  est  avec  M.  Bergson,  le  repré- 
sentant le  plus  autorisé  de  l'idéalisflie  nouveau  qui 
soutient,  contre  les  champions  du  réalisme  nouveau 
(florissant  en  Amérique)  que  la  méthode  des  sciences 
ne  peut  s'appliquer  à  la  philosophie  —  encore  que 
dans  les  deux  domaines  les  problèmes  soient  identi- 
ques. Mais  la  philosophie  renferme  la  science  —  qui 
constitue  seulement  une  partie  d'un  grand  tout.  Leurs 
méthodes  sont  inadéquates.  Les  deux  piliers  maî- 
tres de  l'édifice  philosophique  de  M.  Croce  sont  r7i'.s'- 
tliétique  et  la  ïliéorie.  et  l'Histoire  (h  V Historiogra- 
phie  —  c'est-à-dire  le  premier  et  le  dernier  ouvrage 
de  son  exposé  philosophique,  de  sa  Pliilnmpliie  de 
l'Esprit.  Non  point  sans  doute  que  les  deux  ouvrages 
intermédiaires,  la  Logique  et  la  PJiilosophie  de  la 
Pratique  soient  secondaires  ;  ils  figureraient  assez  au 
contraire  le  noyau,  le  massif  central  des  systématisa- 
tions de  M.  Croce.  Mais  les  deux  autres  fixent  les  li- 
mites ou  plutôt  les  termes  de  cet  ensemble  solide. 

M.  Benedetto  Croce,  à  en  juger,  par  la  production 
de  son  activité  philosophique,  paraît  avoir  vécu  un 
long  espace  de  temps  j  il  n'a  que  cinquante-quatre  ans. 
D'une  riche  famille  des  Abruzzes,  il  a  reçu  une  ins- 
truction soignée  dans  un  collège  catholique,  mais  vers 
la  fin  de  ses  études,  il  traversait  une  crise  religieuse. 
Il  en  sortait  avec  la  foi  ébranlée  —  dans  les  angoisses 
du  doute.  Passionné  pour  la  lecture,  aimant  déjà  les 
éditions  anciennes  et  rares,  il  lit  beaucoup  et  au  ha- 
sard. Il  s'exerce  même  à  "écrire  ;  il  n'a  pas  le  démon 
de  l'éloquence,  il  n'a  pas  davantage  le  don  des  ima- 
ges et  des  élans  poétiques.  Ce  qui  caractérise  son 
style,  c'est  la  netteté  et  la  rigueur  logique.  Bien  que 
l'Histoire  de  la  littérature  italienne  de  de  Sanctis  ait 
fait  sur  sa  pensée  une  impression  profonde,  il  n'aura 
jamais  la  vivacité  souriante,  la  grâce  de  cet  écrivair. 
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Un  événement  domestique  bouleverse  sa  vie  :  sa  fa- 
mile,  c'est-à-dire  ses  parents  et  sa  sœur  unique,  lui 
est  enlevée  dans  le  tremblement  de  terre  de  Casamic- 
ciola  et  lui-même,  enseveli  sous  les  décombres,  a  plu- 
sieurs membres  brisés. 

Après  sa  guérison,  il  vient  à  Kome  avec  son  frère 
et  loge  chez  son  cousin  Silvio  Spoventa.  Il  y  vécut 
dans  un  milieu  de  politiciens,  de  professeurs  et  de 
journalistes.  Il  suit  ui  cours  de  jurisprudence  à  l'Uni- 
versité plutôt  en  amateur  qu'en  élève  zélé.  Il  préfère 
travailler  dans  les  bibliothèques  au  gré  de  sa  fantai- 
sie, choisissant  les  sujets  d'étude  suivant  la  pente  na- 
turelle de  son  esprit,  sans  ordre  et  sans  .uétlicde.  La 
seconde  année  de  son  séjour  romain,  il  fréquente  assi- 
dûment le  cours  de  philosophie  morale  d'Antonio  La- 
briola  et  il  acquiert,  à  ces  leçons,  la  connaissance  et 
le  goût  des  problèmes  de  philosophie  morale  qui  de- 
vaient plus  tard  lui  fournir  la  matière  de  sa  P/iiloso- 
pJiie  de  la  pratique.  Pourtant  à  cette  époque  il  n'a 
pas  le  sentiment  de  sa  vocation  de  philosophe  :  lisant 
et  méditant,  il  recherche  surtout  un  équilibre  intel- 
lectuel et  moral.  Il  revient  à  Naples,  puis  voyage  en 
Allemagne,  en  Espagne,  en  France  et  en  Angleterre. 
Ce  qui  l'occupe  —  de  retour  au  pays  —  c  est  l'érudi- 
tion —  recherches  historiques  et  littéraires,  en  somme 
plutôt  l'histoire  municipale,  napolitaine,  que  l'histoire 
nationale.  Il  en  sent  bientôt  l'étroitesse  —  il  rêve  de 
s'élever  à  une  vie  plus  haute,  plus  étendue  des  ques- 
tions historiques.  Il  se  documente,  étudie  la  philoso- 
phie et  la  méthodologie  de  l'histoire  dans  les  auteurs 
italiens  et  allemands  notamment  la  Scienza  nuova  de 
Vico,  dont  il  n'entrevoyait  pas  sans  doute  à  ce  mo- 
ment le  rôle  capital  dans  la  direction  de  sa  pensée. 

En  1895,  Antonio  Labriola  lui  envoie  son  essai 
sur  le  Manifeste  des  ('(/mmitnistes  de  Karl  Marx.  Cet 
ouvrage  sur  le  matérialisme  historique  le  captive,  l'en- 
flamme, l'exalte.  Il  se  met  avec  une  ardeur  inlassable 
à  l'étude  de  l'économie  politique.  Cette  orienta- 
tion nouvelle  le  ramène  à  la  philosophie,  mais 
l'y  ramène  avec  des  connaissances  accrues,  ces 
études  économiques,  ainsi  qu'il  le  déclare  lui-même 
(Voniribusto  alla  Crifica  di  me  siessn,  L91S),  Me  i".-]- 
sant  qu'un  dans  le  marxisme  avec  la  conception  géné- 
rale de  la  réalité,  c'est-à-dire  avec  la  philosophie.  Be- 
nedetto  Croce  ajoute  que  ces  méditations,  ainsi  que 
ses  études  économiques,  avaient  toutes  i^our  but  final 
l'histoire.  Jamais  le  socialisme  n'eut  d'élève  plus  pas- 
sionné ;  le  néophyte  se  découvre  une  foi  toute  neuve, 
la  foi  dans  la  palingenèse  du  genre  humain  sauvé  pai 
et  dans  le  travail  ».  Cette  foi  faiblit,  puis  s'évanouit. 

Ceux  d3  nos  lecteurs  qui  voudront  avoir  sur  cette 
crise  de  dcute  et  de  détachement  des  détails  plus  pré- 
cis les  trouveront  dans  un  article  de  Croce  «  La  mort 
du  socialisme  »,  publié  dans  un  livre  Cult'ira  et  VHa 
Morale,  Laterza,  Bari,  1914).  Ou  y  voit  comment  le 
socialisme  traditionnel  fondé  sur  la  communauté  ei 
1  égale  répartition  des  biens,  a  inspiré  nen  des  pro- 
grammes réformateurs  et  révolutionnaires  —  qui  n'ont 
rien  apporté  à  l'histoire  de  la  pensée  et  à  celle  de  la 
littérature,  parce  qu'ils  se  sont  exprimés  dans  des 
œuvres  médiocres.  Ce  socialisme  utopiste  qui  procède 
d'un  désir  ingénu  et  enfantin  d'égalité  et  de  régu- 
larité —  alors  que  la  vie,  elle,  est  irrégulière  et  iné- 
gale ne  saurait  être  confondu  avec  le  socialisme  mo- 
derne ou  marxisme  qui  est  scientifique.  Celui-ci  do- 
mine et  absorbe  celui-là  ;  —  mais  à  son  tour  le  syndi- 
calisme —  nouvelle  forme  du  grand  songe  de  Marx  et 
«  resongée  »  par  un  esprit  pénétrant,  M.  George 
Sorel,  n'a  pas  tenu  ses  promesses.  Il  se  per- 
dait ^  en  critiques  négatives  et  souvent  justes, 
de  l'état  démocratique  moderne,  exploiteur  dissipa- 
teur et  improductif        mais  il  n"appp-  '^>i-'^  rien  de 


positif.  Le  prolétariat  est  incapable  de  gouverner  ;  il 
lui  manque  les  équipes,  la  relève  de  la  direction  bour- 
geoise. C'est  un  fait  qui  se  constate  en  Italie,  en 
France,  en  Angleterre.  Il  s'épuise  en  convulsions. 
Lorsqu'il  a  écrit  son  article  (1911),  Croce  ignorait,  et 
pour  cause,  la  révolution  russe.  Que  pense-t-il  aujour- 
d'hui ?  En  tous  cas,  il  n'hésitait  pas  à  soutenir  que 
le  Manifesie  des  Communistes  est  un  chef-d'œuvre  lit- 
téraire —  et  qu'il  mériterait  d'être  lu  et  commenté 
comme  un  texte  clas.iique.  Enfin  il  reconnaissait  que 
si  l'abandon  du  socialisme  égalitaire  et  optimiste  n'eut 
pas  de  conséquence,  par  contre  le  socialisme  moderne 
et  historique  a  eu  des  résultats  appréciables  :  un  sens 
plus  juste  de  la  réalité  sociale,  le  développement  des 
études  économiques,  un  nouvel  aspect  de  I  Histoire  — 
et  au  point  de  vue  matériel  l'amélioration  des  condi- 
tions d'existence  de  la  classe  ouvrière. 

A  partir  de  cette  période  de  sa  vie,  la  philosophie 
prend  dans  la  pensée  de  M.  Benedetto  Croce,  une 
importance  décisive.  Il  médite  et  coordonne  ses  mé- 
ditations ;  il  éprouve  le  besoin  de  leur  donner  une 
forme.  Il  entre  en  correspondance  et  en  collaboration 
avec  M.  Gentile,  qui  occupe  aujourd'hui  la  chaire  de 
philosophie  à  lUniveisité  de  Rome.  Peu  à  peu  se 
précise  dans  son  esprit  le  projet  de  composer  un  ou- 
vrage sur  1  esthétique  et  sur  l'histoire  de  l'esthétique. 
Ce  dessein  date  de  1898  —  mais  l'œuvre  ne  vit  le  jour 
qu'en  1902.  Entre  temps,  d'autres  affaires  avaient 
détourné  M.  Croce  de  son  travail.  JLorsque  l'ouvrage 
parut,  sou  auteur  comprit  «  qu'il  ne  pouvait  l'aban- 
donner ainsi  tout  seul  à  son  sort,  sans  développements 
particuliers,  sans  applications,  sans  discussions  ni  po- 
lémiques. »  Il  pensait  avoir  vidé  son  cerveau  de  toute 
la  philosophie  qui  5'y  était  accumulée  —  et  au  con- 
traire il  se  sentait  rempli  «  d'une  philosophie  nou- 
velle, c'est7à-dire  de  doutes  et  de  problèmes,  relatifs 
à  l'Esthétique  et  à  la  conception  générale  de  la  réa- 
lité. Ce  livre  devint  donc  un  programme,  qui  devait 
se  réaliser  par  la  fondation  d'une  revue  et  par  une 
série  de  volumes*  théoriques. 

Ainsi,  ï /■Jsfhétique  comme  science  de  l'expi  ession  et 
rnir/uistique  générale,  conduit  d'abord  à  la  Critica, 
dont  le  premier  numéro  sortit  à  Naples  en  janvier 
1903.  La  Critica  se  proposait  d'étudier  la  vie  intellec- 
tuelle italienne  du  dernier  demi-siècle.  M.  Gentile 
fut  chargé  de  la  partie  philosophique  ;  —  M.  Croce 
entreprit  de  traiter  l'histoire  de  la  littérature.  «  En 
travaillant  à  la  Critica,  nous  a-t-il  appris,  je  sentis 
se  déveloiiper  en  moi  la  tranquille  conscience  d'être 
à  ma  place,  de  donner  le  meilleur  de  moi-même  et 
d'accomplir  une  œuvre  politique  au  sens  large  du 
mot  politique,  une  œuvre  tout  à  la  fois  de  vivant  et 
de  citoyen.  En  dehors  de  la  revue  il  publie  —  depuis 
1903  —  l,a  Loçjiqiie,  la  Pliilosopliie  de  lu  pratique, 
son  essai  sur  Hegel,  sa  monographie  sur  Vico  —  de 
première  importance  —  la  Théorie  de  VU istoriogra- 
■pliie  (la  dernière  édition  est  de  1920).  Pendant  la 
guerre,  il  écrit  les  monographies  sur  Gœthe,  sur  Sha- 
kespeare. «  Relisant  dans  les  tristes  journées  de  la 
guerre  mondiale,  les  œuvres  de  Gœthe,  dit-il  dans  sa 
préface  ,  j'en  retirai  un  ajjaisement  et  une  sérénité 
telles  que  peut-être  aucun  poète  n'auraient  pu  m'en 
donner  de  pareilles,  dans  une  semblable  mesure.  » 

En  jetant  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  période 
productive  de  sa  pensée,  M.  Benedetto  Croce  nous 
avoue  que  ce  qu'il  a  appris  c'est  l'art  d'apprendre. 
La  doctrine  pédagogique  qui  limite  l'éducation  à  la 
première  partie  de  la  vie,  est  fausse.  Celle  au  con- 
traire qi\i  regarde  la  vie  comme  une  éducation  con- 
tinuelle est  d'une  féconde  vérité.  Le  savoir  est  l'unité 
du  savoir  et  de  l'apprendre.  Ce  qui  distingue  sur- 
tout M.  Croce,  c'est  que  sa  philosophie  est  une  mé- 
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tliode,  qui  lui  permet  de  inoditier,  d'enrichir  ses 
théories.  Il  serait  le  dernier  à  se  flatter  qu'il  a  ac- 
quis la  véi-ité  —  une  fois  pour  toutes,  comnje  ces  phi- 
losophes qui  voient  dans  leurs  système  l'explication 
dernière  du  monde.  Sa  philosophie  est  mouvante,  je 
veux  dire  vivante  dans  des  cadres  logiquement  fixés. 
Elle  enrichit  sans  cesse  son  contenu  —  afin  d'ap- 
procher toujours  plus  près  de  la  vérité  <  t  de  la  réa- 
lité. Pour  elle,  la  vérité  définitive  serait  une  vérité 
morte.  N'en  est-il  pas  de  même  dans  les  sciences  na- 
turelles, dont  le  progrès  s'explique  parce  qu'elles 
tiennent  plus  à  leur  méthode  qu'à  leurs  résultats  —  et 
ces  résultats,  elles  les  modifient  et  les  renouvellent 
continuellement.  Les  systématisations  de  M.  Croce 
n'ont  en  somme  rien  de  statique  ;  elles  'font  toutes  dy- 
namiques, semblables  en  cela  à  l'esprit  —  seule  réa- 
lité concrète  —  qui  les  crée  et  les  exprime. 

A  quelle  philosophie  la  philosophie  crocienne  se 
rattache-t-elle  ?  Quels  sont  les  inspirateurs  principaux 
de  sa  pensée  1  M.  Croce  s'est  nourri  de  la  philosophie 
allemande  ;  on  retrouve  en  lui  l'influence  de  Herbert 
et  surtout  de  Hegel.  Mais  il  n'a  pris  de  Hegel  que 
ce  qu'il  y  a  de  «  vivant  »  dans  son  système  ;  il  l'a 
corrigé  ou  plutôt  clarifié  avec  sa  cervelle  latine.  Mais 
si  on  veut  connaître  les  véritables  inspirateurs  de 
M.  Benedetto  Croce,  il  faut  nommer  De  Sauets  et 
Vico  ;  - —  et  enfin  et  surtout  on  arrive  à  conclure  que 
M.  Croce  est  et  reste  lui-même. 

Joseph  Galtieh. 

Le  Budget  du  Ministère 

des  Affaires  Etrangères  ' 


M.  Noblemaire  a  rapporté  à  la  Chambre  des 
Députés  le  budget  du  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  s€  montant  à  une  somme  globede  d'un 
peu  plus  de  trois  cents  millions. 

Nous  sommes  loin  des  budgets  d'avant -guerre. 

Il  est  vrai  de  dire  que  le  budget  ordmaire  at- 
teint seulement  55  millions,  et  que  tout  le  surphus 
est  constitué  par  le  budget  extraordinaire,  et  tout 
particulièrement  par  les  frais  de  notre  occupation 
en  Syrie  qui,  malgré  les  compressions  opérées, 
s'inscrivent  pour  une  somme  de  cent  quatre-vingt- 
cinq  miillions.  Cette  énorme  dépense,  qui  aurait  pu 
tout  aussi  bien  être  imputée  sur  le  budget  de  la 
guerre,  a  principalement  attiré  l'attention  des  in- 
terpellateurs.  La  Chambre  a  reconnu  néanmoins  — 
à  juste  titre  —  qu'elle  était  indispensable.  II  reste 
à  se  demander  si  un  armistice  plus  prudemment 
conclu  que  celui  de  l'Amiral  Cathorpe,  et  des 
propositions  de  paix  moins  excessives  à  l'égard  de 
la  Turquie  ne  nous  auraient  pas  permis  d'occuper 
la  Syrie  plus  pacifiquement  et  à  moins  de  frais 
Les  nationalistes  dirigés  par  Khemal  Pacha  ont 
trouvé  toutes  les  armes  que  l'Amiral  Cathorpe 
avait  laissées  aux  réguliers  Turcs,  et  la  politique 
très  hellénophile  de  l'Angleterre  a  exaspéré  le  sen- 
timent national  en  Asie  mineure  sans  disposer  d'ef- 
fectifs suffisants  pour  maintenir  l'ordre.  Mais  ce 
sont  là  des  fautes  du  passé,  et  la  situation  présente 
exige  non  des  récriminations  mais  des  sacrifices. 

Le  reste  du  budget  extraordinaire,  soit  une 
somme  de  soixante  millions  est  consacré  aux  in- 
demnités de  perte  au  change  accordées  aux  agents 
des  services  extérieurs  (12  millions  en  chiffres 
ronds),  aux  fonds  spéciaux  pour  dépenses  des  ré- 
sidences à  l'étranger  (fonds  secrets  :  20  millions), 


M)  Voir  les  articles  de  M.  Henri  Mylès  dans  les  numcios,  11,  12, 
V^,       13,  IC  et  IX  de  {'Europe  NouccUi, 


aux  commissions  d'exécution  des  traités  de  paix 
(5.810.000  fr.),  à  diverses  missions  dont  le  haut- 
commissariat  à  Constantinople,  etc.,  etc. 

Le  principe  de  ces  diverses  dépenses  est  excel- 
lent, mais  le  budget  prévu  est  suffisamment  vague 
pour  que  l'on  ait  le  droit  de  se  demander  si  les 
crédits  votés  par  la  Chambre  seront  toujours  em- 
ployés dans  les  meilleures  conditions  et  avec  un 
minimum  de  gaspillage.  L'exemple  des  budgets 
votés  pendant  la  guerre  est  peu  rassurant  à  cet 
égard.  L'intervention  de  la  Cour  des  Comptes  est 
tardive  et  inefficace.  Ne  serait-il  pas  possible,  sur- 
tout pour  les  budgets  extraordcnaires,  de  justifier 
par  des  indications  plus  précises  l'affectation  dé- 
taillée des  divers  crédits  ?  Il  est  évidemment  gê- 
nant de  multiplier  les  chapitres  d'un  budget  dont 
les  prévisions  peuvent  se  trouver  en  défaut,  mais 
il  serait  utile,  à  tout  le  moins,  sans  enfermer  clans 
des  chiffres  définitifs  les  diverses  dépenses  dé- 
taillées, d'expliquer  par  quelle  suite  d'approxima- 
tions ont  été  obtenus  les  totaux.  Sinon,  le  vote 
d'un  budget  se  réduit  à  une  pure  formaKté. 

I 

M.  Noblemaire  a  bien  émis  un  vœu  platonique] 
pour  la  suppression,  au  budget  des  Affaires  Etran-I 
gères,  du  traitement  des  officiers  rattachés  aus 
Haut-Commissariat  de  France  à  Constantinople.  IH 
voudrait  que  ces  officiers  soient  payés  sur  le  bud-3 
get  de  la  guerre.  Son  observation,  toute  timide] 
qu'elle  est,  n'en  est  pas  moins  intéressante.  Il  aj 
flairé  là  quelque  abus,  sans  avoir  la  décision  om 
la  faculté  de  le  démasquer.  Nous  signalerons  àq 
îvl.  Noblemaire  que  ces  officiers,  la  plupart  de 
réserve,  qui  auraient  dû  être  démobilisés  depuis 
plus  d'une  année,  occupent,  avec  des  soldes  ren- 
forcées et  de  grasses  indemnités,  des  places  qui 
pourraient  être  attribuées  à  des  fonctionnaires  ap- 
partenant aux  cadres  diplomatiques  et  consulaires 
employés  actuellement  dans  d'autres  pays  avec  des 
appointements  dérisoires.  Et  nos  renseignements 
nous  permettent  d'affirmer  que  de  pareils  abus 
n'ont  pas  lieu  qu'à  Constantinople.  Durant  toute 
la  durée  de  la  guerre,  tandis  que  secrétaire  d'am- 
assades  et  consuls  étaient  en  grande  partie  mobi- 
lisés dans  des  régiments  d'infanterie,  de  jeunes 
et  vigoureux  officiers  d'activé  où  de  réserve  les 
remplaçaient  dans  leurs  divers  emplois  à  l'étranger 
et  même  à  Paris  en  touchant  des  appointements 
doubles  ou  triples  de  ceux  des  titulaires.  L'un 
d'eux,  fort  naïvement,  s'imaginait  qu'il  ne  faisait 
que  bénéficier  des  avantages  ordinaires  de  la 
carrière,  et  émettait  l'espoir  d'entrer  dans  les  ca- 
dres réguliers  afin  de  profiter  toute  sa  vie  de  pa- 
reille aubaine.  Il  eût  quelque  peine  à  croire  que  les 
traitements  prévus  au  budget  ordinaire  étaient  bien 
inférieurs  à  celui  qu'il  touchait  et  que  les  honneurs 
d'un  grade  diplomatique  comporteraient  pour  lui 
quelque  fâcheux  dégonflement  du  porte-monnaie. 
Sa  sincérité  évidente  ne  fait  que  souligner  l'invrai- 
semblance du  traitement  dont  il  jouissait  en  com- 
pagnie de  nombreux  privilégiés.  Elle  révèle  en 
même  temps  l'insuffisance  notoire  des  indemnités 
attribuées  depuis  toujours  aux  agents  du  m-nisiere 
des  affaires  étrangères,  puisqu'il  a  paru  impossible 
d'affecter  d'aussi  maigres  sommes  à  de  jeunes  mo- 
bilisés qui  Trouvaient  cependant  s'estimer  très  heu- 
reux de  remplir  des  fonctions  intéressantes  et  sans 
aucun  danger,  alors  que  leurs  camarades  exposaient 
sans  cesse  leur  vie  et  leur  santé  pour  cinq  sous 
par  jour. 

Les  agents  du  ministère  des  affaires  étrangères 
reçoivent,  dans  le  rapport  de  M.  Noblemaire,  quel- 
ques avantages,  et  beaucoup  de  bonnes  paroles.  On 
reconnaît  qu'il  leur  est  impossible  de  tenir  leur 
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rang,  s'ils  ne  jouissent  pas  d'une  fortune  person- 
nelle, et  qu'une  telle  situation  est  éminemment  an- 
tidémocratique fpage  4).  Beaucoup  de  consuls 
trouveraient  aisément  des  situations  mieux  rétri- 
buées dans  des  banques  ou  des  maisons  de  com- 
merce (page  5),  et  les  meilleurs  agents  commencent 
à  déserter  la  carrière  (page  100).  Un  relèvement  de 
27  %  sur  l'ensemble  des  traitements  est  accordé,  ce 
qui  porte  la  somme  prévue  pour  les  appointements 
des  agents  des  services  extérieurs  de  12  à  17  mil- 
lions. Il  est  bien  évident  que  la  bonne-  volonté  de 
M.  Noblemaire  a  été  paralysée  par  la  nécessité  de 
comprimer  les  dépenses,  et  il  reconnaît  lui-même 
que  ce  n'est  qu'un  palliatif,  et  qu'un  remaniement 
général  des  traitements  et  indemnités  diverses 
s'impose,  avec  un  tarif  préféi;entiel  pour  les  chefs 
de  famille  nombreuse  (page  s)- 

Signalons  à  cet  égard  à  M.  le  rapporteur  que 
la  complexité  des  diverses  indemnités  de  premier 
établissement,  d'installation,  de  déménagement,  etc. 
dont  il  reconnaît  d'ailleurs  l'insuffisance,  prête 
dans  l'application  à  de  nombreux  abus,  et  immo- 
bilise au  quai  d'Orsay  de  nombreux  comptables 
dont  l'activité  reste  inféconde.  Pratiquement,  les 
agents  ne  touchent  ces  diverses  indemnités  qu'après 
des  retards  de  plusieurs  mois,  parfois  même  d'une 
année,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  fortunés  doivent, 
pour  avancer  les  sommes  nécessaires  (les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer,  de  navigation  et  les  divers 
fournisseurs  n'accordant  aucun  crédit),  fa-re  appel 
à  la  complaisance  fort  onéreuse  de  leurs  banquiers. 
Or,  lorsqu'ils  sont  remboursés,  en  retard,  par  Vn^tat 
français,  on  ne  leur  tient  aucun  compte  des  intérêts 
qu'ils  ont  dû  payer  à  6  ou  7  %.  Ne  serait-il  pas 
possible  : 

1°  De  donner  aux  agents  des  traitements  suf- 
fisamment larges,  pour  leur  permettre  les  menues 
dépenses  que  comportent  l'adjonction  de  quelques 
broderies  sur  leur  uniforme,  et  le  renouvellement, 
de  leur  trousseau  ? 

2"  De  ne  jamais  les  faire  valser  de  Tchcngtou  à 
Tampico,  ou  du  Cap  au  Kamtchatka,  au  plus 
grand  détriment  de  la  bonne  gestion  des  intérêts 
français  ? 

3"  De  garnir  de  meubles  suffisants  les  divers 
locaux  diplomatiques  et  consulaires,  qui  devraient 
être  soit  la  propriété  du  gouvernement  français, 
soit  l'objet  de  baux  amphythéotiques  ? 

4°  Enfin  de  remettre  au  comptant  aux  divers 
agents  des  billets  et  des  passages  pour  eux  et 
leur  famille  soit  à  destination  de  leur  poste,  soit 
pour  leur  retour  en  France  en  cas  de  congé  payé  ? 

A  l'heureactuelle,  les  divers  immeubles  qui  sont 
a  l'étranger  la  propriété  de  l'Etat  français  (et 
c  est  l'exception),  comportent  presque  toujours  des 
logements  moins  nombreux  que  les  agents  em- 
ployés à  demeure,  et  ces  logements  sont  encore 
plus  rarement  meublés.  Surtout,  ils  ne  le  sont 
presque  jamais,  lorsqu'ils  sont  destinés  aux  con- 
suls, ou  aux  agents  les  moins  élevés  en  grade, 
c  est-a-dire  à  ceux  qui  ont  les  situations  de  for- 
tune les  plus  précaires,  et  qui  sont  le  mo'ns  en 
mesure  de  défendre  leurs  intérêts  privés  auprès 
des  Services  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité 
a  l  aris.  Par  contre,  les  grandes  ambassades  sont 
abondamment  meublées  ;  et  leur  titulaires,  en  ras 
d  insuffisance  de  ce  mobilier,  sont  particulière- 
ment a  même  de  demander  directement  au  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  les  indemnités  qui 
leur  sont  nécessaires  ;  et  si,  par  aventure,  lesdites 
indemnités  ne  sont  pas  prévues  au  budget,  il  est 
bien  rare  que  l'on  ne  découvre  pas,  sur  le  chapitre 
des  fonds  secrets,  quelque  reliquat  opportun.  Si 
nos  honorables  députés  veulent  être  édifiés  sur  'a 
manière  dont  les  sommes  qu'ils  votent  sont  affec- 


tées aux  divers  agents,  qu'ils  relisent  tout  simple- 
ment les  Fables  de  Lafontaine  ;  on  n'a  pas  en- 
core supprimé  la  part  du  Lion  !  Et  c'est  proba- 
blement une  des  raisons  pour  lesquelles  les  divers 
abus  subsistent  :  Ceux  qui  seraient  à  même  d'en 
exiger  la  suppression  trouvent  toujours  le  moyen 
de  n'en  pas  souffrir. 

Quant  aux  déplacements  trop  fréquents  des 
agents,  M.  Noblemaire  préconise,  avec  beaucoup  de 
raison,  l'établissement  de  vastes  zones,  compre- 
nant chacune  des  pays  de  langue  similaire  et  de 
culture  analogue,  et  formant  comme  autant  de 
petites  carrières  spécialisées  et  distinctes.  Par  con- 
tre, il  voudrait  abattre  les  cloisons  jalousement 
maintenues  entre  la  carrière  des  ambassades  et 
celle  des  consulats.  Les  candidats  à  ces  deux  car- 
rières subiraient  un  stage  préparatoire  susceptible 
de  mettre  à  l'épreuve  leurs  aptitudes  orofessi-^-n- 
nelles,  et  ce  n'est  qu'ensuite  qu'ils  seraient  sélec- 
tionnés au  moyen  d'un  concours. 

Les  phrases  à  la  fois  ironiques  et  sybillines  de 
M.  Noblemaire  sur  la  Société  des  Nations  (pages 
183,  184)  ne  sont  peut-être  pas  très  à  leur  place 
et  nuisent  aux  critiques  fort  justes  qu'il  formule 
sur  la  magnificence  et  la  prodigalité  avec  laquelle 
cet  organisme  à  peine  né  rémunère  ses  fonction- 
naires. 


Mais  sa  critique  assez  serrée  des  tergiversations 
et  des  flottements  avec  lesquels  nos  services  de 
propagande  à  l'étranger  ont  été  créés,  démolis,  re- 
créés, modifiés,  pour  aboutir  au  minimum  de  résul- 
tats et  au  maximum  de  dépenses  (pages  802  et 
suivantes),  mérite  une  sincère  approbation. 

Tel  qu'il  est,  et  sous  les  réserves  encore  très  in- 
complètes que  nous  avons  formulées,  le  rapport  de 
M.  Noblemaire  mérite  d'être  lu  et  étudié.  Evidem- 
ment, il  n'échappe  pas  au  reproche  que  l'on  a 
adressé  à  ceux  qui  l'ont  précédé  ;  savoir,  d'être 
rédigé  en  très  grande  partie  d'après  les  mémoires 
officiellement  établis  dans  les  divers  bureaux  du 
ministère  j^ar  des  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas 
hbres  de  livrer  le  fond  de  leur  pensée  et  de  leur 
jugement.  De  ces  divers  documents  passablement 
conventionnels  comme  forme  et  comme  idée, 
M.  Noblemaire  s'est  efforcé,  sans  toujours  y  réus- 
sir, d'extraire  les  vérités  cachées.  Il  déclare  (page 
5)  que  bien  des  agents  lui  ont  adressé  directement 
leurs  confidences,  mais  on  peut  croire  qu'ils  n'ort 
formulé  que  des  remarques  inspirées  par  leurs  in- 
térêts les  plus  immédiats  et  les  plus  étroitem  \il 
égoïstes,  cf  qui  est  humain.  Il  est  bien  difficile  k 
un  rapporteur  du  budget  de  pénétrer  ]usqu'au 
fond  des  choses.  Tout  le  monde  a  trop  d'intérêt  à 
le  tromper.  Les  budgets  élaborés  pendant  la 
guerre  ont  comporté  trop  d'imprécision  pour  qu'il 
SQ-.t  possible  de  sortir  brusquement  de  l'ornière. 
Le  rapport  de  M.  Noblemaire  nous  apporte  un 
progrès.  Souhaitons  que  celui  de  l'année  prochaine 
nous  apporte  encore  un  peu  plus  de  clarté  (i). 

Henri  Mylès. 


(  l  i  I.e  prochiiin  mimrro  de  l'Eu,  ope  Xoiivelle  coiUiendra  un 
artic  e  mtiUilt'  :  »  La  Uérorme  du  Qnai  d'Orsay  :  les  projets  de  loi 
de  M.  Geo  ^érald  » 


N"  du  8  Mai  :  LES  TEXTES  OFFICIfLS  DE  SAN- 
REMO.  —  1"  Les  seize  Communiqués  officiels 
de  la  Conférence.  —  2°  La  Note  commune 
des  Alliés.  —  3«  Les  Déclarations  de  MM. 
Millerand  et  Lloyd  George.  ~  4"  La  Note 
concernant  l'Arménie. 
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L'AUemagfne  et  nos  Produits  coloniaux 


Au  moment  où  s'engagent  les  négociations  éco- 
nomiques franco-allemandes,  aucune  opposition 
sérieuse  ne  paraît  se  manifester  en  France  contre 
la  reprise  des  relations  commerciales  avec  nos 
anciens  ennemis,  que  l'on  s'accorde  maintenant 
pour  considérer  comme  une  nécessité  inéluctable. 
Ce  résultat  n'a  toutefois  pas  été  obtenu  sans  qu'on 
ait  eu  à  triompher  de  vives  résistances  ;  l'industrie 
française  si  éprouvée  par  la  guerre,  craignait, 
non  sans  raison,  une  redoutable  concurrence  des 
produits  fabriqués  allemands,  favorisée  par 
l'énorme  dépréciation  du  mark. 

Mais  à  une  époque  où  l'opposition  à  la  reprise 
des  échanges  avec  l'Allemagne  était  particulière- 
ment ardente,  des  représentants  autorisés  de  notre 
commerce  colonial  s'avisèrent  que,  dans  cette 
grave  question,  l'intérêt  de  nos  possessions  d'ou- 
tre-mer ne  se  confondait  pas  nécessairement  et 
absolument  avec  celui  de  la  métropole  et  qu'il 
pouvait  être  profitable  pour  elles  de  placer  sur 
un  marché  d'une  capacité  d'absorption  presque 
indéfinie  et  totalement  dépourvu  l'excédent  d'une 
production  naturelle  demeurant  disponible  après 
satisfaction  des  besoins  de  la  France,  et  d'obte- 
nir en  échange,  à  des  conditions  particulièrement 
avantageuses,  une  quantité  d'objets  manufacturés 
de  première  nécessité,  que  l'industrie  française  ne 
serait  pas,  pendant  longtemps,  en  mesure  de  leur 
fournir,  et  qu'elles  seraient  obligées  de  demander 
à  des  pays  dits  «  à  change  élevé  »,  c'est-à-dire  a 
des  conditions  presque  prohibitives. 

Ainsi,  bien  avant  l'ouverture  des  négociations 
économiques  franco-allemandes,  c'est  du  côté  de 
la  France  d'outre-mer  que  l'on  rencontrait  la  moin- 
dre résistance  à  la  reprise  de  relations  normales 
entre  les  deux  pays  :  dès  lors  il  semblera  naturel 
que  l'important  problème  colonial  soulevé  par  les 
demandes  allemandes  de  matières  premières  soit 
discuté  dans  l'élaboration  des  conditions  économi- 
ques de  la  paix. 

On  a  dit,  avec  raison,  qu'une  des  conséquences 
du  traité  de  Versailles  est  de  rendre  l'Allemagne 
tributaire  de  la  France  pour  le  minerai  de  fer, 
indispensable  à  sa  puissante  industrie  métallur- 
gique ;  mais  il  n'est  pas  moins  exact  qu'elle  pour- 
rait aussi  dépendre,  partiellement  du  moins,  de- 
puis la  perte  de  ses  colonies,  de  la  France  d'outre- 
mer pour  la  satisfaction  de  ses  besoins,  non  moins 
considérables,  en  n\atières  grasses,  bois,  phospha- 
tes. 

S'il  résulte  de  témoignages  innombrables  que, 
parmi  les  sacrifices  territoriaux  qu'impose  aux  Al- 
lemands le  traité  de  Versailles,  la  perte  de  leurs 
colonies  est  celle  à  laquelle  ils  se  résignent  le 
moins,  ce  fait  ne  doit  pas  seulement  être  attribué 
à  la  profonde  blessure  d'amour-propre  qu'entraîne 
pour  eux  cette  exclusion  prononcée  contre  eux  pour 
«  incapacité  et  indignité  colonisatrices  »  ;  le  prin- 
cipal argument  invoqué  à  l'appui  de  leur  demande 
persistante  de  restitutions  coloniales  est  tiré  de 
l'énorme  besoin  de  l'Allemagne  en  matières  pre- 
mières tropicales,  qu'elle  importait  pour  une  va- 
leur d'environ  2  milliards  de  francs  avant  la 
guerre. 

On  objectera,  il  est  vrai,  que  les  importations 
de  matières  premières  de  ses  propres  colonies  ne 
rentraient  dans  ce  chiffre  que  pour  une  propor- 
tion très  faible.  Mais,  d'une  part,  leur  progression 


était  suffisamment  marquée  pour  que  ks  Alle- 
mands pussent  compter  couvrir  grâce  à  elles,  dans 
un  délai  relativement  court,  une  partie  apprécia- 
ble de  leurs  besoins  ;  d'autre  part,  l'habileté  in- 
contestable avec  laquelle  ils  ont  su,  pendant  la 
guerre,  tirer  parti,  jusqu'à  la  plus  extrême  limite 
de  leur  sol  métropolitain,  l'utilisation  intensive 
des  ressources  locales  grâce  à  laquelle  ils  ont  pu 
«  tenir  »  en  Afrique  Orientale  jusqu'à  la  fin  des 
hostilités,  permettent  de  penser  que  sous  l'aiguil- 
lon de  la  nécessité,  ils  auraient  rapidement  accru 
la  production  des  territoires  coloniaux  qu'ils  au- 
raient conservés. 

Or,  cette  privation  de  colonies  propres  les  at- 
teint d'autant  plus  que  le  sentiment  de  germano- 
phobie survivant  à  la  guerre  ferme  à  peu  près  à 
leur  activité  les  domaines  coloniaux  britannique 
et  français,  et  que  le  manque  d'une  marine  mar- 
chande accroît  encore  leurs  difficultés. 

Parmi  ces  derniers  les  Etats  de  l'Amérique  du 
Sud,  en  particulier  l'Argentine,  le  Brésil,  le  Para- 
guay, le  Chili  sont  ceux  sur  lesquels  l'Allemagne 
compte  le  plus  pour  hâter  son  relèvement  :  c'est 
vers  ces  pays  aux  énormes  ressources  naturelles 
presque  inexploitées  que  commence  à  se  porter  le 
grand  mouvement  d'émigration  allemande  provo- 
qué par  la  profonde  détresse  matérielle  du  Reich, 
mais  dirigé  et  organisé  avec  une  maîtrise  indénia- 
ble ;  c'est  à  ces  pays  que  l'Allemagne  demande 
actuellement  les  produits  agricoles  et  les  matières 
premières  tropicales  dont  elle  est  presque  complè- 
tement dépourvue.  Ces  deux  manifestations  d'une 
politique  que  l'on  peut  qualifier  de  <(  coloniale  », 
bien  qu'elle  s'exerce  en  pays  étrangers,  sont  étroi- 
tement liées  :  les  émigrants  que  des  sociétés  de 
colonisation  allemandes,  créées  avec  des  capitaux 
germaniques  et  appuyées  par  le  gouvernement  de 
Berlin,  établissent  sur  de  vastes  terrains  fertiles 
mis  à  leur  disposition  par  les  gouvernements  lo- 
caux contribueront  à  accroître  la  production  des 
matières  premières  que  l'Allemagne  a  le  plus 
grand  besoin  d'importer. 

Mais  quels  que  puissent  être  les  résultats  de 
l'intensification  de  ses  relations  commerciales  avec 
l'Amérique  du  Sud,  ils  ne  permettent  pas  à  l'Alle- 
magne, même  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable, 
de  couvrir  tous  ses  besoins  en  matières  premières 
tropicales.  A  l'exception  du  café,  que  le  Brésil  lui 
fournissait  avant  la  guerre  et  continuera  sans  doute 
à  lui  fournir,  et  du  coton  qu'elle  importait  des 
Etats-Unis,  il  ne  semble  pas  que  l'Allemagne 
prement  dites.  Même  pour  le  caoutchouc  brut, 
qu'elle  tirait  surtout  du  Brésil,  le  Cameroun  et  le 
Togo  lui  fournissaient  déjà  des  quantités  appré- 
ciables. Si  d'autre  part  les  Indes  r;éerlandaises 
sont  en  mesure  de  lui  procurer  du  caoutchouc  de 
plantation,  du  tabac,  du  coprah,  etc.,  elle  dépend 
essentiellement  des  possessions  coloniales  de  l'En- 
tente pour  la  satisfaction  de  ses  énormes  besoins 
en  huiles  et  amandes  de  palme,  bois  exotiques, 
cacao,  riz,  jute,  etc. 

C'est  un  fait  bien  connu  qu'avant  la  guerre 
Hambourg  tendait  à  monopoliser  l'importation 
des  produits  oléagineux  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique  à  cause  du  développement  pris  par  les 
huileries  allemandes  et  de  l'usage  courant  par  les 
éleveurs  allemands  des  tourteaux  de  palmistes 
comme  aliment  pour  le  bétail.  De  même  l'Allema- 
gne était  un  très  important  marché  pour  les  bois 
africains,  notamment  l'acajou,  l'okoumé  du  Ga- 
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bon.  Or,  actuellement  la  presse  allemande  se  fait 
l'écho  de  l'énorme  gêne  provoquée  dans  le  pays 
par  le  manque  de  matières  grasses  sans  parler  du 
chômage  auquel  sont  contraints  les  milliers  d'ou- 
vriers des  huileries  ;  quant  aux  bois  africains,  mal- 
gré tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  reprise 
de  leur  importation  (frets  extraordinairement  éle- 
vés, effondrement  du  change  allemand),  l'indus- 
trie allemande,  d'après  un  rapport  d'une  maison 
de  Hambourg,  en  a  un  tel  besoin  qu'elle  serait 
disposée  à  payer,  pour  les  obtenir,  des  prix  à 
50  fois  supérieurs  à  ceux  d'avant-guerre. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les 
produits  coloniaux  français  non  absorbés  en  tota- 
lité par  le  marché  métropolitain  et  susceptibles  de 
trouver  immédiatement  acquéreurs  en  Allemagne, 
on  signalait,  dès  l'année  dernière,  outre  les  pal- 
mistes et  huiles  de  palmes  de  l'Alrique  Occiden- 
tale, les  graines  de  lin,  les  amandes  et  les  orges 
du  Maroc,  le  manioc  et  le  tapioca  de  Madagascar 
et  de  la  Réunion,  les  bois  du  Cap,  .'es  écorces  de 
palétuviers,  les  produits  fibreux  et  le  graphite  de 
Madagascar,  le  riz  et  les  tabacs  d'Indo-Chine,  les 
rhums  de  nos  anciennes  colonies,  les  phosphates  de 
l'Afrique  du  Nord,  le  nickel  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie, les  cuirs  et  peaux  de  toutes  nos  colonies,  etc. 

Rien  d'étonnant,  en  présence  de  tels  besoins,  à 
ce  que,  depuis  la  signature  du  traité  de  paix,  une 
campagne  de  presse  ardente  et  opiniâtre,  d'in- 
nombrables publications,  de  fréquentes  manifesta- 
tions publiques,  notamment  celles  qu'organise  la 
toujours  puissante  et  active  Deutsche  Kolonial- 
Gescllschaft,  poussent  le  gouvernement  du  Reich 
à  réclamer  pour  l'Allemagne  une  part  dans  la 
mise  en  valeur  des  régions  tropicales.  D'après  le 
correspondant  berlinois  de  la  Isieuc  Zurcher  Zei- 
ittng,  le  gouvernement  de  Berlin  se  proposerait  de 
défendre  à  la  conférence  de  Spa,  en  connexion 
avec  la  question  des  indemnités  de  guerre  et  des 
modalités  de  paiement,  tout  un  programme  d'adap- 
tation aux  possibilités  économiques  de  l'Allema- 
gne, et  en  particulier  de  soulever  la  question  des 
matières  premières,  de  la  restitution  d'une  partie 
de  la  flotte  marchande  et  d'une  partie  des  colo- 
nies sous  une  forme  quelconque.  Cette  prétention 
appelle,  du  côté  français,  une  réponse  à  laquelle 
il  n'est  pas  possible  de  se  dérober. 

Disons  immédiatement  qu'une  restitution  totale 
ou  partielle  des  colonies  enlevées  à  l'  Allemagne  ne 
saurait  être  envisagée  un  seul  instant  :  l'immense 
majorité  de  l'opinion  française  se  refuserait  éner 
giquement  à  admettre  la  revision  d'une  des  dispo- 
sitions les  plus  importantes  du  traité  de  Versailles. 
Une  restitution  partielle  ne  serait  pas  plus  admise 
qu'une  restitution  totale,  car  en  présence  de  la 
volonté  formellement  exprimée  par  les  Dominions 
britanniques  de  garder  les  anciens  territoires  alle- 
mands qui  leur  ont  été  attribués,  la  France  risque- 
rait de  se  trouver  tout  particulièrement  et  injuste- 
ment lésée  par  une  solution  qui  la  priverait  d'une 
des  plus  légitimes  compensations  à  ses  irréparables 
sacrifices. 

Faut-il  autoriser  les  Allemands  à  reprendre  leur 
activité  commerciale,  soit  dans  leurs  anciennes 
colonies,  soit  clans  notre  domaine  colonial  d'avant- 
guerre  ?  .Sur  ce  point  encore,  l'opposition  de  l'opi- 
nion coloniale  française  est  aussi  nette  que  celle 
de  l'opinion  coloniale  britannique  :  fermement 
décidée  à  ne  pas  voir  se  renouveler  de  la  part  de 
nos  ennemis  d'hier,  les  intrigues  et  excitations 
d'avant-guerre,  elle  insiste  vivement  pour  que  les 


mesures  les  plus  strictes  soient  prises  en  vue,  sinon 
d'interdire,  du  moins  de  limiter  et  de  réglementer 
rigoureusement  leur  séjour  dans  nos  possessions 
d'outre-mer. 

Mais  si  l'accord  est  presque  parfait  entre  Fran- 
çais sur  ces  deux  points  essentiels,  par  contre,  nous 
n'avons  pas  entendu,  jusqu'à  présent,  formuler 
d'objection  sérieuse  contre  la  fourniture  à  l'Alle- 
magne de  certaines  matières  premières  coloniales 
indispensables,  bien  entendu  après  satisfaction  des 
besoins  de  la  France.  Que  ces  produits  soient  expé- 
diés en  transit  par  le  territoire  français  ou  qu'ils 
soient  importés  par  Anvers  ou  par  Rotterdam  ou 
apportés  directement  dans  un  port  allemand,  il 
serait  très  désirable  que  ce  trafic  bénéficiât  surtout 
à  la  navigation  française  qui  trouverait  dans  les 
nombreux  articles  manufacturés  allemands  deman- 
dés par  nos  colonies  un  fret  de  retour  très  intéres- 
sant. Et  s'il  est  exact  que  certaine  de  nos  compa- 
gnies de  navigation  reporterait  à  Hambourg  le 
point  de  départ  extrême  d'un  de  ses  services  de 
la  côte  occidentale  d'Afrique,  cet  exemple  mérite- 
rait d'être  encouragé  et  imité. 

Héritiers  d'une  partie  des  possessions  d'outre- 
mer de  l'Allemagne,  nous  ne  pouvons  éviter  de 
contribuer,  dans  la  mesure  des  possibilités  de  dé- 
veloppement de  notre  vaste  empire  colonial,  à  son 
approvisionnement  en  matières  premières,  il  n'y  a 
pas  d'autre  moyen  pour  nous  de  désarmer  ses 
revendications  territoriales,  et  en  nous  y  refusant, 
nous  travaillerions  à  les  justifier. 

Certains  prétendront  peut-être  que  nous  n'avons 
pas  à  nous  préoccuper  des  réclamations  d'une  na- 
tion vaincue,  dépouillée  de  sa  puissance  militaire 
et  navale.  Mais  sommes-nous  assez  sûrs  de  nos  al- 
liances et  de  nos  amitiés  pour  pouvoir  affirmer  que 
puisse  se  passer  de  la  production  des  colonies  pro- 
r Allemagne  ne  trouvera  pas  un  jour  les  appuis 
qui  lui  font  défaut  aujourd'hui  ?  Il  n'est  pas  inu- 
tile de  signaler  ici  l'argument  fondamental  de  la 
propagande  allemande  :  «  Il  est  de  l'intérêt  du 
monde  que  les  territoires  producteurs  de  matières 
premières  ne  soient  pas  monopolisés  par  quelques 
puissances  n'ayant  pas  assez  de  moyens  pour  les 
mettre  en  valeur,  et  qu'ils  soient  au  contraire 
exploités  de  la  manière  la  plus  intensive  par  toutes 
les  puissances.  »  Si  cet  argument  a  déjà,  pu  im- 
pressionner quelques-uns  de  nos  confrères  fran- 
çais au  point  de  leur  faire  regretter  la  confiscation 
des  colonies  allemandes,  on  peut  imaginer  la  fa- 
veur avec  laquelle  il  est  accueilli  dans  d'autres 
pays  d'Europe  privés  ou  mal  pourvus  de  colonies 
tropicales. 

En  présence  de  ces  dispositions  peu  bienveillan- 
tes à  l'égard  de  la  France,  on  ne  peut  que  souhai- 
ter vivement,  par  exemple,  la  disparition  des  né- 
cessités passagères  qui  ont  imposé  le  maintien  de 
l'interdiction  d'exporter  à  l'étranger  les  matières 
grasses  des  colonies  frança;ises,  d'autant  plus  que 
la  Grande-Bretagne  songerait,  en  raison  notam- 
ment des  besoins  de  l'Allemagne,  à  rapporter  les 
mesures  restrictives  analogues  qu'elle  a  prises  dans 
ses  colonies. 

On  connaît  la  tendance  déplorable  des  Alle- 
mands à  rendre,  parmi  les  alliés,  la  France  seule 
responsable  des  rigueurs  justifiées  que  leur  impose 
le  traité  de  Versailles.  Ils  reconnaissaient  cepen- 
dant, surtout  sous  l'influence  méritoire  de  la  Vos- 
sische  Zeitung,  que  c'est  l'Angleterre  qui  avait  le 
plus  insisté  pour  que  l'Allemagne  fût  rayée  du 
nombre  des  puissances  coloniales  et  maritimes, 
comme  devant  retirer  presque  tout  le  profit  de  cette 
disparition.  Allons-nous  perdre,  par  des  mesures, 
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conformes  certes  à  notre  intérêt  nnmédiat,  mais 
grosses  de  conséquences  pour  l'avenir,  le  bénéfice 
de  cette  appréciation  exceptionnellement  juste  de 
nos  anciens  ennemis  ? 

Nous  n'ignorons  pas  que  l'Empire  britannique 
est  arrivé,  dans  son  ensemble,  à  un  degré  de  dévc 
loppement  qui  lui  permet  de  subvenir,  pour  des 
quantités  et  des  sommes  énormes,  aux  Ix-soins  en 
matières  premières  non  seulement  du  Royaume 
Uni,  mais  d'une  grande  partie  du  monde  ;  tel 
n'est  malheureusement  pas  le  cas  de  l'empire  co- 
lonial français,  qui  est  encore  bien  loin  de  satis- 
faire aux  besoins  de  sa  seule  métropole.  La  néces- 
sité de  le  mettre  en  mesure  de  contribuer  aussi  à 
l'approvisioimement  en  matières  premières  des  na- 
tions dépourvues  de  possessions  tropicales,  accroît 
encore  l'énormité  de  la  tâche  de  mise  en  valeur  à 
accomphr,  au  point  de  la  rendre  singulièrement 
redoutable,  bien  que  nous  ne  la  croyions  pas  au- 
dessus  des  forces  de  la  nation.  C'est  la  consé- 
quence inévitable  des  lourdes  responsabilités,  sen- 
siblement accrues  par  le  traité  de  paix,  que  nous 
impose  la  constitution  du  second  empire  colonial 
du  monde,  lequel  renferme  en  puissance,  les  res- 
sources les  plus  abondantes  et  les  plus  variées. 

Oui  ne  voit,  en  effet,  l'arme  efficace  que  fourni- 
rait à  la  propagande  allemande  l'utilisation  insuf- 
fisante de  CCS  vastes  possibilités  de  développe- 
ment ?  Cela  aboutirait  peut-être  à  diriger  contre 
la  France  seule  la  campagne  allemande  en  faveur 
des  restitutions  coloniales,  campagne  que  pourrait 
rendre  dangereuse  l'éclio  sympathique  qu'elle 
trouve  dès  à  présent  dans  différents  pays  oii  notre 
empire  colonial  est  l'objet  de  convoitises  non  dis- 
simulées. 

Au  contraire  n'aperçoit-on  pas  la  force  que  con- 
férerait à  notre  politique  en  Allemagne  la  possi- 
bilité de  placer  ce  pays  sous  la  dépendance  éco- 
nomique de  notre  domaine  d'outre-mcr  pour  la 
fourniture  des  produits  indispensables  à  son  exis- 
tence et  au  relèvement  de  ses  industries,  relèvement 
auquel  la  France  est  directement  intéressée  en 
sa  qualité  de  principal  créancier  ?  Et  combien 
les  liens  économiques  qui  en  résulteraient  faci- 
literaient à  notre  nation  cette  garde  du  Rhin, 
qui  cesserait  alors  d'être^pour  elle  une  charge,  dont 
d'autres  retirent  les  plus  grands  profits  matériels  ! 

Camille  J^'idel. 
La  Société  des  "Nations 


La  Conférence  inlernationale  des  Gens  de  mer 

Cette  conférence,  qui  s'est  réunie  à  Gênes  le 
15  juin  et  qui  doit  prendre  fin  ces  jours-ci,  a  exa- 
miné les  questions  intéressant  les  conditions  de 
travail  des  gens  de  mer,  telles  que  celles  de  la  li- 
mitation des  heures  de  travail,  de  l'assurance  con- 
tre le  chômage,  du  placement  et  du  contrat  d'en- 
gagement. 

Quelques  incidents  assez  vifs  ont  marqué  les 
débats.  C'est  ainsi  que  le  18  juin,  comme  les  Al- 
lemands demandaient  à  avoir  un  représentant  au 
sein  d'une  des  commissions  nommées  par  la  con- 
férence, les  délégués  des  marins  anglais  et  belges 
élevèrent  une  violente  protestation  en  évoquant 
les  souvenirs  de  la  guerre  sous-marine.  Le  calme 
ne  fut  rétabli  qu'après  l'intervention  de  M.  Albert 
Thomas,  directeur  du  Bureau  international  du  Tra- 
vail, qui  obtint  que  M.  Wissell,  le  délégué  alle- 
mand, fît  une  déclaration  satisfaisante  au  sujet 
de  la  guerre  sous-marine, 


Le  rapatriement  des  Prisonniers  de  guerre 

On  sait  que  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
avait  invité,  le  il  avril  dernier,  le  docteur  Nansen 
à  étudier  le  problème  du  rapatriement  des  prison- 
niers de  guerre  encore  en  captivité,  en  particulier 
de  ceux  qui  se  trouvent  actuellement  en  Sibérie. 

Dans  sa  séance  du  16  juin  dernier,  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  a  été  saisi  d'un  rapport 
du  docteur  Nansen  dans  lequel  il  est  rendu  compte 
des  difficultés  auxquelles  se  heurte  encore  aujour- 
d'hui ce  rapatriement.  Le  docteur  Nansen  estime 
que  le  nombre  de  prisonniers  encore  retenus  dans 
le  territoire  de  l'ancien  empire  russe  ne  s'élève  pas 
à  moins  de  250.000,  et  que  le  nombre  de  prison- 
niers russes  ou  d'autres  nationalités  qui  sont  en- 
core en  Allemagne  et  dans  d'autres  pays  euro- 
péens n'est  guère  moindre.  Bien  que  pour  beau- 
coup de  ces  prisonniers  la  situation  matérielle  soit 
moins  dure  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'a  été  depuis 
longtemps,  leur  sort  n'en  demeure  pas  moins  la- 
mentable, et  il  est  regrettable  que  leur  rapatrie- 
ment se  heurte  encore  à  un  certain  nombre  de  dif- 
ficultés qu'analyse  en  détail  le  docteur  Nansen.  La 
principale  de  ces  difficultés  est  d'ailleurs  l'inter- 
ruption complète  ^des  communications  entre  la 
Russie  et  le  reste  du  monde. 

Ce  n'est  pas  en  Sibérie  orientale  que  la  situation 
est  le  plus  angoissante.  En  effet,  avant  le  mois 
prochain  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis 
auront  rapatrié  par  Vladivostock  presque  tous  les 
Tchécoslovaques  qui  se  trouvent  dans  cette  par- 
tie de  l'Asie  ;  et  le  docteur  Nansen  estime  qu'il  ne 
reste  maintenant  que  15.000  prisonniers  apparte- 
nant à  d'autres  nationahtés  et  qui  pourront  être 
évacués  par  la  même  voie.  iMais  le  grand  nombre 
se  trouve  encore  en  Russie  d'Europe  et  leur  ra- 
patriement ne  peut  se  faire  qu'à  condition  do  s'en, 
tendre  d'une  part  avec  les  Soviets,  de  l'autre  avec 
les  Etats  Baltiques. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  Conseil  'a  adopté  un 
certain  nombre  de  résolutions.  Il  a  notamment 
décidé  d'adresser  à  tous  les  gouvernements  in- 
téressés une  lettre  les  invitant  à  accorder  le  libre 
passage  aux  prisonniers  de  guerre  traversant  leur 
territoire,  à  condition  que  l'on  prenne  les  mesures 
d'hygiène  indispensables. 

La  Conférence  financière  internationale. 

On  sait  que  la  conférence  financière  internatio- 
nale doit  se  réunir  à  Bruxelles  le  23  juillet  ainsi 
que  l'a  annoncé  M.  Léon  Bourgeois  dans  sa  lettre 
à  iM.  Millerand,  du  25  juin. 

fJeux  points  nouveaux  demeurent  acquis. 
Dans  une  lettre  en  date  du  29  mai,  l'ambassadeur 
des  Etats-Unis  à  Londres  a  informé  le  secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations  que  des  délé- 
gués américains  pourraient  prendre  part  aux  tra^- 
vaux  de  la  conférence  à  titre  officieux.  Bien  qu'ils 
ne  doivent  être  pourvus  d'aucun  pouvoir,  ces  dé- 
légués seront  en  mesure  de  donner  des  renseigne- 
ments sur  la  situation  économique  et  financière  aux 
Etats-Unis  et  de  recevoir  des  indications  du  même 
ordre  relativement  à  d'autres  pays.  D'autre  part, 
M.  Ador,  invité  à  présider  la  conférence,  a  fait 
connaître  qu'il  était  prêt  à  accepter  cette  fonction. 
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Le  Courrier  de  Paris 


La  Politique 


Sur  les  gradins.  —  Dans  tes  couloirs. 

l21-28  Juin; 


La  discussion  du  Budget  se  poursuit,  sans  qu'on 
sache  exactement  pourquoi  tel  budget  —  comme 
la  Guerre  —  est  expédié  en  une  séance  et  demie,  et 
pourriuoi  tel  autre  budget,  comme  les  Affaires 
Etrangères,  occupe  cinq  à  six  séances.  Sans 
doute,  on  a  dit  de  fort  belles  et  bonnes  choses. 
Mais  était-ce  bien  le  moment  ?  La  Chambre  se 
rend-elle  bien  compte  de  ce  qu'est  une  discussion 
(lu  ((  budget  »  ?  Fâcheuse  habitude,  que  celle  de 
mellrc  dans  la  loi  de  finances  des  articles  qui 
ii'out  rien  à  y  voir.  Son  moins  fâcheuse  habitude, 
de  les  y  chercher.  Non  moins  fâcheuse  habitude, 
que  celle  d'engager,  à  propos  de  chaque  chapitre 
du  budget,  un  débat  sur  la  politique  générale,  qui 
est,  ou  une  controverse  d'école,  ou  une  véritable 
interpelialion.  D'autant  que  tout  cela  est  dépourvu 
de  sanction.  C'est  éloquent,  intéressant,  mais  on 
n-'aperçoit  pas  très  bien  le  résultat. 

Nous  savions  que  M.  Aristide  ÏBriand  avait  du 
talent,  que  M.  Tardieu  aimait  fort  le  traité  de 
Versailles,  et  que  M.  Lenail  tenait  éloqucmment 
à  ce  que  nous  n'abandonnions  pas  'es  chrétiens 
du  Liban.  Nous  avons  eu  de  ceci  une  nouvelle 
preuve,  qui  fut  une  bonne  fortune  pour  ceux  qui 
aiment  les  régals  littéraires.  Mais  ceci  nous  vaudra 
un  septième  douzième  provisoire. 

M.  Aristide  Briand  a  remporté  un  li'ès  gros 
succès.  Ses  amis  tenaient  à  ce  qu'il  le  remportât, 
encore  que  les  chances  d'un  cundidut  éventuel  ne 
soient  pas  en  proportion  directe  avec  ses  succès 
de  tribune.  AI.  Aristide  Briaiid  ne  souhaite  pas  le 
pouvoir.  Il  tient  seulement  à  ce  qu'on  sache  qu'il 
aurait  su  obtenir  de  l'Angleterre  des  avantages 
tangibles.  La  Chambre  eu  paraît  convaincue. 

Et  les  amis  de  M.  Aristide  Briand,  grossis  de 
tous  ceux  que  ne  satisfait  pas  la  politique  inté- 
rieure de  M.  Millerand  sont  contents  que  la 
Chambre  soit  oouvancue  de  cela  ou  le  paraisse. 
Ils  ont  aussi  un  autre  atout  dans  leur  jeu  :  c'est 
la  prolongation  de  la  session  après  le  l'i  juillet. 
Thermidor  est  néfaste  aux  hommes  d'Etat. 

M.  Tardieu  a  fait  un  discours  élégmt  et  clair, 
selon  la  meilleure  méthode,  et  que  ne  liront  pas 
sans  plaisir  ceux  qui  n'usent  pas  de  V Illustration. 
Nous  ne  dirons  rien  de  M.  Tardieu.  La  critique 
ou  l'apologie  de  son  œuvre  n'est  point  du  res- 
sort de  ces  études  parlementaires.  Nous  ne  par- 
lerons donc  de  son  discours  qu'au  point  de  vue 
des  mouvements  de  séance.  Il  faut  "bien  recon- 
naître (lue  la  Cham;)re  fil  à  M.  Tardieu  un  accueil 
réservé.  Le  tiers  de  l;i  droite  et  du  centre,  seul, 


applaudit.  Et  on  s'accordait  généralement  à  trou- 
ver que  M  Loucheur  avait  tort  de  donner  lui- 
même  le  signal  des  applaudissements.  Cela  nui- 
sait un  peu  à  la  consécration  des  suffrages,  que 
cette  consécration  fût  provoquée  par  un  homme 
trop  directement  intéressé.  11  y  a  là,  en  tout  cas, 
une  faute  de  goût  dont  nous  sommes  fâchés  pour 
AI.  Loucheur. 

<(  Il  a  travaillé  pour  son  prochain  discours  »,  me 
disait  un  observateur.  —  «  Nullement,  fit  un 
psychologue.  Tardieu,  qui  est  diplomate,  ne  lui 
rendra  pas  la  pareille.  » 

Les  grands  hommes  n'ont  pas  toujours  dans 
les  nuis.ses  la  notoriété  qu'ils  méritent.  Il  nie  sou- 
vient qu'à  la  réception  académique  'le  M.  Bar- 
Ihou,  un  bon  vieillard,  mon  voisin,  me  désignait 
obstinément  un  académicien  qu'il  alQrmail'  être 
Camille  Boucef.  Je  feignis  de  le  croire,  car  il  faut 
honorer  les  vieillards.  L'autre  matin,  je  sortais 
(le  la  matinale  séance  avec  quelques  députés  dont 
l'un  rencontra  un  électeur.  Cet  électeur  sortait, 
lui  aussi,  de  la  séance,  et  remerciait  fort  son  dé- 
puté de  lui  avoir  procuré  la  carte  d'entrée.  Il  ne 
s'appesantit  pas  sur  les  mérites,  pourtant  réels, 
de  MM.  Parges  et  Patureau-Alirand.  Mais,  plein 
d'admiration  pour  le  robuste  vieillard  grisonnant 
qui,  du  banc  du  Gouvernement,  avait  répondu 
en  quelques  paroles  bi'èves  et  fortes  :  ((  C'est 
Clemenceau,  dit-il,  qui  est  toujours  épntant.  » 

M.  Pierre  Rameil  avait  réuni,  cependant,  quel- 
ques députés  amis  et  de  fort  jolies  femmes  en  une 
petite  soirée  charmante.  Certains  ^.emblaient 
craindre  qu'il  ne  s'agit  là  d'une  conversation  poli- 
tique comme  celles  que  présidait  Maxime  Roland, 
entre  la  séance  de  la  Convention  et  celle  des  Jaco- 
bins. Mais  on  ne  parla  point  politique,  chez 
M.  Rameil.  Une  cordiale  union  sacrée  des  dépu- 
tés de  tous  groupes,  voire  d'anciens  députés  (et 
non  des  moindres),  comme  M.  le  gouverneur  gé- 
néral Augagneur,  ne  se  souciaient  ce  soir-là  que 
de  régal  artistique  et  littérnirc,  encore  que  le  bud- 
get des  beaux-arts  fût  volé  dejiuis  longtemps. 

Onand  on  a  bien  perdu  son  temps  en  palabres 
un  peu  longuets,  cei'tains  demandent  énergique- 
ment,  vu  l'iieure  tardive,  le  renvoi  de  la  séance. 
D'autres  réclament  qu'on  continue,  a  Encore  un 
ou  deux  cha|)itres  !  »  implore  tantôt  M.  Charles 
DumonI,  péremptoire  et  t:intôt  M.  Raiberti,  per- 
suasif. Et  ou  va  cinq  minutes  encore.  Puis  on 
part,  à  regret.  »  Cela,  me  disait  un  vice-prési- 
dent (à  moins  que  ce  ne  fût  un  secrétaire),  ne 
vous  rappelle-t-il  pas  les  parties  de  poEer  de  no- 
tre jeunesse  C'étaient  les  cinq  dernières  minu- 
tes qui  nous  semblaient  les  plus  précieuses,  sur 
le  coup  de  trois  heures  du  matin.  On  implorait 
encore  .un  tour  —  en  jurant  que  c'était  irrévoca- 
blement le  dernier.  Et  puis,  il  fallait  bien  flnir 
par  s'en  aller,  quiind  mèi)ie.  »  ATiras. 
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Les  "Lettres 


"Les  Poètes 

En  lisant  l'adroite  brochure  que  Francis 
Garco  consacrait,  peu  de  temps  avant  la  guerre, 
à  l'Etat  de  la  Poésie  (1)  j'éprouvais,  ces  jours-ci, 
combien  les  goûts,  les  tendances,  varient  non  pas 
seulement  d'une  génération  à  l'autre,  mais  en 
quelques  années,  même.  M.  Francis  Garco  con- 
naît bien  la  poésie,  car  il  est  poète,  il  cite  les 
plus  nouveaux  talents,  et  cependant  quels  sont 
les  hommes  qui,  d'après  lui,  donnèrent  une  pro- 
fonde impulsion  aux  lettres  françaises  de  notre 
époque  :  MM.  Francis  Jammies  et  Henry  Halaille. 
Encore  que  M.  Francis  Garco  consente  que  per- 
sonne n'oserait  plus  se  réclamer  d'eux,  il  veut 
que  l'un  et  l'autre  aient  été  de  grands  et  vérita- 
bles novateurs.  Aujourd'hui,  avec  un  laible  recul 
de  quelques  années,  ces  poètes  nous  paraissent  si 
lointains  et  si  médiocres  que  l'on  cherche  avec 
curiosité  les  raisons  de  l'affirmation  ae  M.  Fran- 
cis Garco. 

Emile  Verhaeren,  qui  a  d'autres  titres  que 
M.  Henry  Bataille  de  passer  à  la  postérité,  a  bien 
vieilli,  aussi.  Le  Mercure  de  France  publie  de  ses 
œuvres  posthumes  sous  le  titre  Toute  la  Flandre. 
Le  premier  volume  paraît.  On  retrouve  là  toutes 
les  manières  qui  firent  sa  gloire,  mais  rien  qu'on 
ne  connût,  qu'on  ne  sût  déjà.  Emile  Verhaeren 
n'a  jamais  varié  depuis  Les  Forces  tumultueuses 
et  Les  Heures  claires,  et  il  n'y  a  rien  ajouté.  Il  ap- 
portait quelque  chose  de  robuste  et  de  sain  :  une 
large  générosité  dans  l'émoi  poétique.  Il  renon- 
çait dès  ses  débuts  au  »  je  »,  au  détestable  et 
spleenétique  «  je  »  dans  les  complications  duquel 
se  perdait  M.  Henry  Bataille.  Il  était  fils  d'une 
terre  sanguine  et  aimait  ses  horîzons  salubres. 
C'est  eux  qu'il  chante.  Il  fut  un  épique  et  non 
un  lyrique. 

L'utilité  des  manifestations  verhaériennes  était 
indéniable.  Mais  hélas,  si  le  poète  s'opposait  heu- 
reusement aux  décadents  par  une  Oère  virilité, 
sa  forme  restait  toute  candide.  On  a  cru  qu'Emile 
Verhaeren  était  révolutionnaire  parce  qu'il  em- 
ployait le  vers  libre.  Mais  dans  son  vers  libre  il 
demeure  aussi  conservateur  que  le  plus  classique 
des  classiques.  Son  procédé  est  constant  ;  il  prend 
un  sujet  poétique  :  le  passage  du  vent  sur  les 
dunes,  une  heure  claire  d'après-midi  dans  les 
campagnes,  une  usine  dans  les  villes  tentaculai- 
res,  et  il  développe  ce  sujet.  Ghacun  de  ses  poè- 
mes est  un  tableau  plus  ou  moins  vaste,  presque 
toujours  de  plein  air,  et  sans  plus.  Verhaeren 
n'est  qu'un  descriptif.  En  face  d'un  spectacle  de 
la  nature  ou  des  hommes,  en  face  d'un  décor, 
])our  dire  plus  vrai,  il  s'émeut  et  laisse  aller  cette 
émotion  en  images  souvent  belles,  mais  extérieu- 
res, et  qu'il  ne  contrôle  pas.  Il  ne  fait  pas  de 
choix.  Il  brasse  un  pêle-mêle  auditif  et  visuel  où 
l'on  rencontre  toujours  les  mêmes  formules,  et 
à  la  longue  cela  devient  verbal,  et  verbeux. 

Quelques  jeunes,  et  parmi  ceux  qui  ont  le  plus 
de  talent,  se  saisissent  aujourd'hui  de  la  matière 
que  Verhaeren  avait  commencé  de  pétrir.  Mai.s 
avec  une  technique  toute  différente.  Voyez  un 
Biaise  Cendrars,  par  exemple.  Lui  aussi,  s'at- 
taque au  sujet  industriel,  lui  aus«i  est  le 
poète  de  la  vie  moderne.  Mais  il  iic  reste  pas 
purement  enregistreur.  H  introduit  un  moi  qui, 


(1)  Le  bon  à  tirer  avait  6té  donné  l'avant-veille  de  la 
guerre,  mais  l'ouvrage  est  paru  en  1920  seulement  (San- 
sot  éd.). 


certes  ne  devient  pas  le  «  sujet  »  du  poème,  mais 
le  centre.  Le  poète  est  plongé  dans  le  monde  mo- 
derne, il  veut  exprimer  celui-ci,  mais  à  travers 
lui,  qui  est  ce  monde  moderne  lui-même.  La  poé- 
sie de  Biaise  Gendrars  va  du  dedans  au  dehors, 
au  rebours  de  Verhaeren.  Gendrars  réintroduit  le 
lyrisme  où  Verhaeren  n'avait  été  qu'épique. 

Au  point  de  vue  de  la  forme  la  différence  n'est 
pas  moins  grande.  Verhaeren,  encore  très  hugo- 
lien,  voit  l'univers  selon  une  ou  deux  grandes 
idées  générales  assez  simples  ;  il  a  quelques  thè- 
mes qui  reviennent,  toujours  les  mêmes  et  qu'il 
développe  en  rythmes  loyaux,  avec  une  bonne 
foi  presque  innocente.  Biaise  Gendrars,  lui,  a  Ir 
plus  vif  sentiment  de  la  complexité  du  mond(> 
moderne  et  il  se  crée  un  instrument  verbal  nou- 
veau, qui  lui  permet  de  rendre  compte  de  cette 
complexité  ù.  laquelle  la  poésie  jusqu'ici  ne  s'était 
point  attaquée.  Le  renouvellement  complet  des 
thèmes  appelait  un  renouvellement  parallèle  de 
l'expression.  Vis-à-vis  du  grand  spectacle  actif 
d'aujourd'hui,  Verhaeren  —  encore  que  mille 
mercis  lui  doivent  être  rendus  pour  avoir  ouvert 
la  voie  —  faisait  l'effet  d'un  homme  disposant 
d'un  lent  appareil  photographicjue.  Alors  qu'il  lui 
aurait  fallu  tourner  en  cinéma. 

Toute  la  poésie  n'est  pas,  n;Uurellement,  dans 
cette  tendance  à  laquelle  se  rattachent  unanimis- 
tes,  simultanéistes,  dramatistes,  futuristes,  et  qui 
jusqu'ici  est  restée  un  peu  cérébrale. 

Voici  M.  Noël  Garnier,  dont  j'ai  déjà  touché  un 
mot.  Il  est  purement  le  poète  du  cœur  et  continue 
une  tradition  dont  heureusement  la  source  n'est 
pas  tarie. 

Ge  qu'on  peut  le  mieux  dire  de  M.  Noël  Gar- 
nier, au  premier  examen,  comme  après  une  fré- 
quentation suivie,  c'est  ce  qu'on  a  dit  de  Ver- 
laine :  qu'il  semble  être  la  poésie  même.  La  mu- 
•sicalité  des  poèmes  qui  composent  Le  don  de  ma 
mère  (Flan)marion  éd.)  est  spontanée  et  insaisis- 
sable. Elle  constitue,  certainement,  le  premier 
don  que  le  poète  ait  reçu  de  sa  mère. 

Le  second  serait  peut-être  dans  les  qualités  de 
tendresse  dont  M.  Noël  Garnier  fait  preuve  en 
ce  premier  recueil.  Beaucoup  de  ces  poèmes  sont 
des  poèmes  de  guerre.  Mais  l'on  n'y  trouve  rien 
de  barbare.  La  révolte  môme  y  est  comme  en- 
veloppée, avant  tout,  d'une  immense  pitié.  Sur 
la  vie  et  la  mort,  la  douleur  et  l'amour,  le  poète 
se  penche  en  une  attitude  de  douceur  tente  chré.- 
tienne.  L'émotion  est  là  d'une  sincérité  presque 
palpable.  Le  sentiment  seul  parle^  se  plaint  et 
juge,  devant  la  misère  infinie.  Et  il  prend  lui- 
même  des  tonalités  d'évocation  infinies. 

J'aurais  peut-être  à  reprocher  à  M.  Noël  Gar- 
nier de  compter  trop  entièrement  sur  sa  facilité, 
de  se  laisser  aller  à  ses  émotions  d'une  façon  un 
peu  dolente,  de  ne  point  chercher  le  neuf.  Mais 
il  est  facile  de  voir  que  ce  jeune  poète  n'en  res- 
tera pas  au  stade  de  la  complainte.  Dans  ce  pre- 
mier recueil,  déjà,  par  moments  la  pensée  et  la 
forme  se  resserrent,  trois  ou  quatre  poèmes  pren- 
nent un  relief  saisissant.  Il  est  certain  que 
M.  Noël  Garnier  évoluera.  Quelle  que  soit  son 
évolution  d'ailleurs,  une  chose  est  assurée  :  il 
peut  s'avancer  hardiment.  Il  est  de  ceux  qui  s'ex- 
primeront en  poésie  comme  en  leur  langue  na- 
turelle. 

Comme  après  la  lecture  de  tels  poèmes,  ceux 
de  M.  Luc  Durtain  paraîtront  froids  1  M.  Luc  Dur- 
tain  regarde  l'humanité  avec  la  même  pitié  émue 
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que  M.  Noël  Garnier.  Mais  sa  Muse  est  docte, 
raide,  plus  éloquente  que  sensible. 

M.  Luc  Durtain  s'avoue^  par  sa  iédicace,  et 
par  tous  ses  poèmes,  disciple  de  M.  Jules  Ro- 
n^ains.  Il  a  pris  à  l'auteur  d'Europe  sa  façon  un 
peu  volontaire  de  soupeser,  de  palper  son  sujet, 
puis  de  l'exprimer  comme  un  citron.  Mais  chez 
lui  toute  musicalité  a  disparu,  ;.'omme  tout 
rythme.  Ce  mouvement  intérieur  qui  anime  cer- 
tains poèmes  d'Europe  et  leur  donne  une  allure 
comme  penchée  en  avant,  on  ne  le  retrouve  pas 
dans  Le  retour  des  Hommes  (Nouvelle  Revue 
Française,  éd.). 

Il  faudrait,  puisque  M.  Luc  Durtain  renonce  aux 
effets  du  son  et  du  nombre,  qu'il  suscite  l'émoi 
poétique  par  la  pensée  même  qu'il  jette  sur  le 
papier.  Or,  M.  Durtain  ne  transpose  pas,  ou  rare- 
mnt  ;  il  raconte  ou  décrit  directement,  et  cela  ce 
n'est  pas  de  la  poésie.  M.  Durtain  n'atteint  pas 
souvent  la  synthèse,  et  s'il  recourt  aux  comparai- 
sons, celles-ci  sont  toutes  du  môme  ordre,  qu'on 
rencontre  chez  tous  les  unanimistes.  Je  recon- 
nais qu'il  y  a  dans  Le  retour  des  Hommes,  une 
grande  noblesse  d'inspiration,  une  dignité,  un 
isouci  d'élévation  dans  la  pensée  et  de  sobriété 
dans  la  forme  qui  méritent  considération,  estime. 
Mais  je  pense  que  M.  Luc  Durtain  n  y  est  pas 
sur  le  pian  poétique. 

La  Vision  d'un  âge  d'acier  (G.  Crès,  éd.)  de 
M.  Raymond  Schwab  est  bien  surprenante.  M. 
Raymond  Schwab  est  plastique,  il  recherche  la 
sonorité  et  le  poids  dans  l'alexandrin.  Nul  doute 
qu'il  l'atteint  et  son  poème  contient  plus  d'un 
très  beau  vers.  Cependant  est-ce  par  personnalité 
qu'il  réussit  à  ne  pas  tenir  compte  de  tout  le 
mouvement  poétique  qui  a  eu  lieu  depuis  un  de- 
mi-siècle ?  Evidemment,  ce  n'est  pas  un  repro- 
che à  faire  à  un  poète  que  de  ne  pas  être  à  jour, 
lorsqu'il  a  la  certitude  et  la  solidité  de  M.  Ray- 
mond Schwab.  Mais  le  souvenir  de  Leconte  de 
Lisle  pèse  ici  bien  lourdement.  J'avoue  qu'à  lire 
Vision  d'un  âge  d'acier,  j'ai  pensé  trop  souvent  à 
Kaïn . 

Je  ne  peux  que  citer  en  passant  un  bon  re- 
cueil... De  treize  poètes  algériens  (Ed.  de  l'Asso- 
ciation des  Ecrivains  algériens),  où  l'on  trouve 
des  œuvres  de  MM.  Courtin,  Delpiazzo,  Genella, 
Godin,  Gojon,  Hagel,  Maximilienne  Heller,  Lecoq, 
Pelaz,  Randau,  Rousse,  Tustes,  et  Léo  Loups 
(auteur  d'une  plaquette  intitulée  Les  Lévriers). 
M.  Robert  Randau  préface  justement  ce  recueil. 
Jusqu'ici  il  ne  me  semble  pas  que  ces  poètes  nous 
apportent  une  révélation  algérienne.  Mais  dl  se- 
rait vraiment  intéressant  de  voir  se  développer  en 
Afrique  cette  «  autonomie  d'art  »  dont  nous  parle 
M.  Randau. 

Et  je  veux  dire  pour  terminer  beaucoup  de  bien 
d'une  plaquette  de  M.  Luigi  Libero  Russo.  Quoi- 
qu'il intitule  ses  œuvres  Contes  à  la  Cigogne  (Al- 
bert Messein,  éd.),  elles  me  semblent  ressortir 
plutôt  du  genre  poèmes  en  prose.  M.  Luigi  Li- 
bero Russo  est  un  inconnu.  Sa  forme,  trop  char- 
gée, ne  semble  pas  encore  tout  à  fait  au  point,  il 
a  un  vocabulaire  étendu  dont  il  ne  paraît  pas 
suffisamment  le  maître.  Mais  quelle  personnalité 
dans  le  choix  du  mot,  dans  la  vision.  C'est  de 
l'école  de  Rimbaud  !  Je  ne  sais  pas  du  tout  ce 
que  donnera  M.  Luigi  Libero  Russo.  Je  suis  cer- 
tain qu'il  fait  là  déjà  la  preuve  d'une  extrême 
originalité, 

Dominique  Braga, 


La  Philosophie 


La  Survivance  de  l'Ame  et  sou  "Évolution  après  la  Mort, 

L'âme  survit-elle  au  corps  ?  Et  si  oui,  quelle  est 
sa  destinée  par-delà  la  tombe  ?  Voilà  des  ques- 
tions qui  ont  été  jusqu'ici  objet  de  foi  plutôt  que 
de  science,  si  l'on  ne  faisait  donner  le  beau  nom 
de  science  à  la  (métaphysique  spiritualiste  qui  en- 
seigne traditionnellement  l'immortalité  de  l'âme 
et  sa  récompense  ou  son  châtiment  par  la  justice 
divine,  non  plus  d'ailleurs  qu'à  la  métaphysique 
matérialiste  qui  mesure  l'existence  de  l'âme  et  sa 
durée  sur  l'existence  et  la  durée  du  corps.  Est-il 
interdit  cependant  d'espérer  qu'à  ces  questions  la 
science  quelque  jour  fournira  une  réponse  ?  Il 
n'y  a  pas  encore  bien  longtemps  les  savants  eux- 
mêmes  eussent  pour  la  plupart  catégoriquement, 
nié  cette  possibilité,  soit  que,  croyants,  ils  con- 
sidérassent le  monde  d'outre-tombe  comme  le 
domaine  réservé  de  la  religion,  soit  que,  scepti- 
ques, ils  déniassent  à  ce  monde  toute  réalité,  soit 
qu'agnostiques  ou  critiques  ils  refusassent  à  la 
science  la  capacité  de  dépasser  la  sphère  du  sen- 
«•ible.  Mais  diverses  causes  ont  contribué  à  ^modi- 
fier  assez  rapidement  cet  état  d'esprit.  D'une  part 
la  niasse  sans  cette  croissante  des  faits  recueillis 
par  des  observateurs  sérieux  et  qui  semblent  im- 
pliquer des  relations  effectives  entre  des  vivants 
et  des  morts,  a  mis  à  peu  près  hors  de  conteste 
un  certain  mode  de  survie  pour  l'âme  «  désincar- 
née »  et  la  possibilité  pour  celle-ci  de  se  mani- 
fester, dans  certaines  conditionSj  à  l'âme  encore 
«  incarnée  ».  D'autre  part,  une  philosophie  nou- 
velle, le  Bergsonisme,  en  abordant  avec  une  mé- 
thode résolument  expérimentale  l'antique  pro- 
blème des  rapports  du  corps  et  de  l'âme,  a  rendu 
évidente  l'indépendance  cssenlielle  de  l'âme,  par 
rapport  au  corps  et,  par  suite,  hautement  vraisem- 
blable sa  survivance.  Enfin,  les  méthodes  scien- 
tifiques se  sont  à  ce  point  assouplies  et  diversi- 
fiées, la  science  s'est  engagée  si  résolument  et 
avec  tant  de  succès  dans  l'ordre  de  ce  que  les 
yeux  n'ont  point,  vu  et  les  oreilles  point  entendu, 
qu'une  exploration  scientifique  de  l'au-delà  n'ap- 
paraît plus  aujourd'hui  comme  une  ambition  té- 
méraire. Hâtons-nous  d'ajouter  qu'on  aurait  tort 
d'attendre  de  cotte  exploration,  si  elle  a  jamais 
lieu,  une  sorte  d'omniscience  ;  comme  tout  autre 
savoir  positif,  elle  ne  fera  que  reculer  les  limites 
de  notre  ignorance,  écarter  les  murs  de  notre 
prison,  mais  iivouons  qu'il  y  a  peu  d'élargisse- 
ment de  notre  science,  que  nous  souhaitions  aussi 
passionnément  que  celui-là. 

Que  devons-nous  penser  cependant  des  «  expé- 
riences »  instituées  et  poursuivies  jusqu'ici,  dans 
ce  mystérieux  domaine,  par  des  chercheurs  de 
bonne  volonté,  à  l'aide  de  ces  personnages  non 
moins  mystérieux  qu'on  appelle  des  imédiums  ? 
Un  gros  volume  paru  récemment  sous  le  titre 
même  de  cette  étude,  La  survivance  de  l'âme  et 
son  évolution  après  la  mort  (1),  pose  à  l'esprit 
cette  question  avec  une  insistance  particulière. 
L'auteur  du  livre,  M.  Cornillier,  est  peintre  de 
son  état  ;  il  s'est  toujours  intéressé  aux  phéno- 
mènes médiumniques,  mais  en  amateur  et  en 
spectateur,  lorsqu'en  1912,  sur  l'injonction  d'une 
table  tournante,  il  entreprend  d'hypnotiser  une 
jeune  fille  qui  lui  sert  de  modèle.  Cette  jeune 
fille  se  trouve  être  un  sujet  extraordinaire- 
ment  doué  qui,  dès  l'abord,  présente  des  phéno- 


(1)  Par  P.  E.  Cnrnillier,  (Alcnn,  éditeur), 
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mènes  cxUèiiu.'iuenl  lu-t^  crautuscopie  cl  de  vi- 
sion ù  distance,  mais  pendant  plusieurs  séances 
les  i<  Conuuunications  »    qu'elle    transmet  du 
monde  des  Esprits,  soit  oralement,  soit  par  la 
voie  de  l'écriture  automatique,  ne  sont  guère 
qu'un  tissu  de  sottises  et  de  mensonges.  Cepen- 
dant, rexpérimentateur  ne  perd  pas  courage,  et 
voici  qu'à  la  sixième  séance,  une  communication 
écrite  très  précise,  complétée  par  une  communi- 
cation orale,  l'avertit  qu'il  fait  fausse  route,  qu'il 
doit  changer  de  méthode,  renoncer  h  questionner 
le  médium,  se  contenter  de  l'endormir  et  laisser 
à  des  «  Esprits  supérieurs  »  le  soin  de  dévelop- 
lier,  à  la  faveur  de  ce  sommeil,  ses  facultés  mô- 
diumniques.  Il  obéit  ponctuellement,  et  il  assiste 
à  cet  étonnant  spectacle,  dit-il,  le  développement 
d\in  médium  par  des  forées  nettement  et  claire- 
ment extérieures  à  lui-même,  son  éducation  par 
des  entités  indisculablenient  intelligentes,  qui  af- 
iirment  être  des  Esprits  ayant  vécu  sur  la  terre 
incarnés  dans  la  forme  humaine,  et  continuant 
leur  évolution  par-delà  la  mort.  Au  bout  de  peu 
de  temps,  il  se  forme  autour  du  médium  endormi 
une  petite  société  astrale  dont  le  membre  le  plus 
assidu  est  un  certain  Vettellini,  et  oîi  fréquentent 
moins  régulièrement  le  père  et  le  grand-père  de 
M.  Cornillier,  un  vieil  ami  de  Mme  Cornillier, 
diverses  relations  défuntes  du  (ménage,  tous  per- 
sonnages parfaitement  individualisés  et  qui,  dans 
les  conversations  qu'ils  tiennent  avec  le  médium, 
restent  constamment  conformes  à  leur  caractère. 
Du  contenu  de  ces  conversations,  qui  ont  eu  lieu 
sans  contrôle,  nous  ne  saurions  faire  état,  et  de- 
vant !'((  enseignement  »  très  précis  et  nettement 
dépourvu  d'intérêt,  mais  invériflé  et  jusqu'à  nou- 
vel ordre  invérifiable  par  des  méthodes  positives, 
qu'elles  apportent  sur  les  problèmes  de  la  vie  et 
de  la  mort,  un  esprit  critique  ne  peut  que  sus- 
pendre son  jugement,  mais  le  simple  fait,  incon- 
testable, qu'un  petit  modèle  inculte  et  ignorant, 
une  fois  plongé  dans  le  sonmieil  hypnotique,  peut 
devenir  le  lieu  de  pensées  savantes  et  subtiles, 
l'organe  de  «  révélations  »  cohérentes  et  logiques 
sur  des  sujets  auxquels,  dans  l'état  de  veille,  elle 
n'a  jamais  songé,  ce  simple  fait  est  déjà  bien  pro- 
pre à  provoquer  la  méditation  et  à  émouvoir  la 
rêverie.  Est-ce  qu'en  dehors  de  notre  corps  maté- 
riel nous  posséderions,  comme  l'affirme  le  mé- 
dium, un  corps  fluidique,  intermédiaire  entre  l'or- 
ganisme et  l'esprit,  et  qui  serait  capable  dans  cer- 
taines conditions  de  se  détacher  dès  cette  vie  de 
notre  organisme  et  d'entrer  en  relation  directe 
avec  d'autres  corps  fluidiques,  encore  incarnés  ou 
déjà  désincarnés  ?  Ce  qui  est  établi  en  tout  cas 
depuis  les  travaux  de  M.  Bergson,  c'est  que  le 
corps  n'est  pas  la  cause  ni  môme  l'instrument  de 
la  pensée,  mais  Vorgane  de  Vattention  à  la  vie, 
et  que  la  matérialité  ne  met  pas  en  nous  la  mé- 
moire, mais  l'oubli  ;  et  ce  qui  paraît  certain  do 
]nii.s  les  recherches  des  spirites,  c'est  qu'il  y  a 
beaucoup  plus  de  choses  entre  l'âme  et  le  corps 
que  n'en  avait  imaginé  notre  philosophie.  Vou- 
lant figurer  les  rapports  de  l'âme,  de  l'organisme 
et  de  la  matière,  iM.  Bergson  imagina,  non  iioint 
des  lignes  parallèles  à  la  façon  des  cartésiens, 
mais  un  cône,  l'âme,  insérant  sa  pointe,  le  corps, 
dans  un  plan,  la  matière.  Si  le  corps  n'est  destiné 
qu'à  l'action,  et  si  l'action  réelle  ou  possible  me- 
sure la  conscience,  il  est  inévitable  que  notre  in- 
dividualité normale  soit  quelque  chose  de  li- 
mité, de  clos,  d'imperméable.  Mais  supposons  re- 
lâchés ou  rompus,  par  le  sommeil  hypnotique  ou 
j)ar  la  mort,  les  liens  qui  nous  rattachent  à  l'ac- 


tion et  qui  rétrécissent  notre  âme  aux  dimensions 
et  aux  exigences  de  notre  corps  ;  un  autre  mode 
d'existence  commence  pour  nous,  dont  nous  ne 
pouvons,  encore  une  fois,  dans  l'état  actuel  de 
nos  connaissances  scientifiques,  rien  dire  de  posi- 
tif, mais  dont  nous  voyons  bien  qu'il  ne  saurait 
être  imperméable,  clos  et  limité  à  la  façon  de 
notre  individualité  agissante.  A  partir  de  cette 
pure  négation  commence  le  domaine  des  con- 
victions personnelles,  indémontrables  et  irréfu- 
tables ;  les  nôtres  sont  trop  incertaines  pour  que 
nous  jugions  devoir  en  faire  part  à  nos  lecteurs  ; 
tout  au  plus  nous  permettrons-nous  de  leur  com- 
muniquer une  impression  qui  n'a  cessé  de  nous 
obséder  depuis  que  nous  nous  occupons  de  spiri- 
tisme, et  c'est  que,  contrairement  à  un  lieu  com- 
mun de  la  prédication  chrétienne,  les  hommes 
né  sont  pas  plus  égaux  devant  la  mort  que  devant 
la  vie. 

René  Giij.ouin. 


Les  Arts 


L'Exemple  de  T^enoir.  —  Expositions  diverses. 

C'est  un  fait  constaté  qu'il  n'y  a  plus  désor- 
mais d'ai'rèt  dans  la  mise  au  jo\ir  des  œuvres  ar- 
tistiiiues  ;  l'attention  du  public  ne  se  l'a^lentit  pas 
davantage  et  la  saison  dure  toute  l'année.  Age 
d'or  de  la  peinture  !  s'écriait  le  vieux  maître  Odi- 
lon  liedon  dont  la  jeunesse  avait  connu  des  jours 
l)lus  dui's.  C'est  l'une  des  plus  hautes  satisfac- 
tions de  ma  carrière  que  d'avoir  aidé  à  ce  qu'on 
lui  rendît  mieux  justice.  Du  moins  voulut-il  bien 
me  le  dire.  La  galerie  Barbazanges  vient  de  réu- 
nir un  choix  in)portant  de  ses  œuvres  où  le  côté 
littéraire  est  mieux  soumis  à  la  pilastiipie  que  dans 
l'œuvre  de  Gustave  Moreau. 

L'une  des  bonnes  expositions  do  la  semaine 
a  II  l'a  été  celle  de  la  Méditerranée  chez-  Grès.  On 
nous  parle  tant  de  Tidéal  méditerranéen  !  Il  était 
intéressant  de  coufronler  des  talents  si  divers, 
ennemis  parfois,  qui  vinrent  camper  sur  le  ri- 
vage classique  dans  un  même  désir  de  soumis- 
sion à  une  discipline  féconde.  Les  divisionnistes 
qui  prétendirent  construire  rien  qu'avec  des  cou- 
leurs :  Cross,  Signac  ;  les  modernes  unis  par  ce 
qui  les  rassemble  au  Salon  d'Automne  :  Matisse, 
Marquet,  Camoin  (né  natif,  celui-là),  Jourdain, 
Lombard,  etc.  Près  d'eux,  Van  Gogh,  Renoir, 
(]é7,Anne  et  le  pauvre  Douent  tué  fi'uiie  balle  an 
front. 

Le  niarseiLlais  Verdilhan,  dont  j'ai  dit  l'âpre  ta- 
lent, la  sentimentalité  violente,  a  lait  bande  à  part 
aux  Feuillets  d'Art. 

Georges  Scott  a  exécuté  durant  la  guerre  plus 
de  dessins  que  n'en  pourrait  publier  VlllMstralion 
et  d'après  ces  dessins,  il  a  peint  de  grandes  toi- 
les, plus  que  n'en  pourraient  abriter  les  Salons. 
Sans  écrire  que  cela  juge  ce  peintre  militaire,  ce 
peintre  d'épopées  à  l'ordonnance,  cet  iconogra- 
phe de  héros  bien  tondus,  je  rappellerai  que  ce 
que  les  académiques  reprochent  volontiers  aux 
jeunes  écoles  —  et  souvent  avec  raison  —  c'est 
«  le  défaut  de  patience  ».  Les  admirateurs  de 
Georges  Scott,  les  adjudants  rengagés  et  gardes 
municipaux  trouveront  à  se  satisfaire  chez  Le- 
goupy. 

Mais  voyez  quel  bon  tour  je  joue  à  Georges 
Scott.  J'ai  visité  l'exposition  des  élèves  de  chez 
Jullian  et  je  ne  m'y  suis  pas  déplu,  heureux  de 
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cette  occasion  de  crier  casse-cou  aux  malheureux 
à  qui  de  mauvais  guides  ont  recommandé  :  «  Tou- 
jours à  gauche!  »  C"est  à  l'académie  qu'on  ap- 
|,)i'end  l'indépendance  ;  il  ne  faut  pas  demander 
aux  maîtres  le  secret  de  peindre  habilement  en 
vue  de  Rome  et  de  la  Médaille  d  honncur.  Mais  il 
faut  apprendi'C  toutes  les  ressources  du  métier,  et 
avec  humilité.  Un  indépendant,  le  peintre  nor- 
mand Priesz  conte  volontiers  qu'il  rompit  avec 
M.  Donnât  quand  cet  illustre  professeur  lui  pro- 
posa en  exemp,'.e  k  l'habileté  »  d'un  de  ses  voi- 
sins d'atelier  ;  en  revanclic,  il  dédie  une  respec- 
tueuse reconnaissance  à  l'inconnu,  professeur  à 
l'Ecole  du  Havre,  qui  réfrénait  son  originalité 
trop  prompte  et  lui  imposiiit  de  copier  l'antique 
en  lui  disant  :  «  Pais  ta  prière  !  » 

C'est  ce  que  savent  très  bien  les  meilleurs  d'en- 
tre les  exposants  de  la  Jeune  Peinture  Française^ 
dont  voici  la  3"  exposition  et  qui,  malgré  son  jury, 
pourra  bien  un  jour  remplacer  les  Indépciulanls 
menacés  de  s'officialiser. 

La  Jeune  Peinlure  Française  a  le  respect  des 
uiaitres.  Louons  les  organisateurs  des  rétrospec- 
tives Cézanne  et  Renoir,  et  remerciojis-les  encore 
d'avoir  admis  à  un  tel  honneur  deux  j(!unes  dis- 
parus prématurément,  Doucet  et  Modigliani.  J'ai 
essayé  de  défmir  le  talent  de"  Modigliani,  notre 
élève,  lors  de  sa  mort.  Mieux  que  jamais  il  ap- 
IKu-aît  à  sa  vi'aie  place  dans  le  sillage  de  Renoir. 
On  ne  saurait  trop  répéter  en  ce  «  siècle  de  tran- 
-ition  »  ce  que  disait  Renoir  en  sa  «  fin  de  siè- 
rle  ».  A  savoir  :  <<  Lorsqu'on  regarde  les  auivres 
des  anciens,  on  n'a  vraiment  p  is  i\  foire  ,les  ma- 
lins. Quels  ouvriers  admirables  avant  tout  étaient 
ces  gens-li'i.  Ils  savaient  leur  métier  !  Tout  est 
là.  » 

Tout  est  là  en  effet  et  nous  n'iiNous  d'auli'e  lâ- 
che, d'autre  mission,  dirait  un  hugolàtre,  que 
d'éclairer  assez  notre  lanterne  pour  qu'on  aper- 
çoive bien  lequel  Siiit  son  métier,  de  l'officiel 
Oeorges  Scott  ou  de  l'indépendant  André  Derain, 
ce  peintre  qui,  tandis  qu'on  jouait  de  lui  un 
baWet  moderne  à  l'Opéra,  faisait,  savanimeni  et 
passionnément,  l'éloge  de  Raphaël  dans  le  Malin. 
à  l'occasion  du  quatrième  centenaire  du  Sanzio. 

Les  organisateurs  de  la  Jeune  Peinture  [ran- 
çaisc  ont  été  bien  avisés  de  rapprocher  Renoir 
de  Cézanne.  Bien  des  exposants  se  réclament  plus 
volontiers  du  second  que  du  premier.  C'est  Cé- 
zanne qui  les  a  aidés  à  retrouver  les  voies  de  la 
construction.  Toutefois,  il  a  apporté  le  tourment, 
l'inquiétude,  et  il  est  bon  de  se  retourner  vers 
Renoir,  santé  et  joie,  force  et  sérénité.  Et  quelle 
leçon  de  modestie  donne  ce  grand  artiste  !  «  Les 
peintres,  a-t-il  dit,  se  croient  vraiment  des  êtres 
extraordinaires  ;  ils  s'imaginent  qu'en  mettant 
du  bleu  à  la  place  du  noir  ils  vont  changer  la 
face  du  monde  !  » 

Qu'on  se  garde  seulement  de  prendre  tout  à  la 
lettre  et  de  confondre  maximes  et  boutades.  Cela 
pourrait  conduire  à  des  périls  qu'esquivait  la 
puissance  exceptionnelle  du  maître,  cela  condui- 
rait, notamment,  à  un  culte  assez  niais  d'iine 
fausse  simplicité. 

Le  peintre  des  roses  voluptueuses  autant  que  de 
belles  filles  et  des  nymphes  populaires,  charnues 
comme  des  roses,  a  dit  encore  :  »  On  m'a  fait 
prendre  en  horreur  une  de  mes  toiles  en  la  bapti- 
sant la  Pensée,  n 

Renoir  a  raison.  Mais  il  ne  faut  pas  exfier  la 
Pensée.  C'est  elle,  si  je  puis  oser  cette  image  fa- 
milière, qui  fait  le  ^ménage,  met  de  l'ordre  dans 


l'atelier  du  peintre.  Ai)L'ès,  une  belle  fille  bien 
animale  peut  monter  sur  la  planche  à  modèle. 

A  l'occasion  de  celte  rc'li-ospectivf;  Renoii', 
exprimons  le  regret  de  ne  pas  voir  encore  en 
[)lace  l'unique  collection,  la  plus  complète,  des 
Renoir  de  toutes  les  époques,  léguée  à  l'Etal  i)a[' 
le  prince  Berthier  de  ^^'agram. 

A  la  Jeune  Peinture  Bonnard,  M.  Denis,  P.lan- 
drin,  Guérin,  Matisse,  Valloton,  Rouault,  Séru- 
sier,  Signac,  Manal,  prêtent  l'autorité  de  leur  ta- 
lent à  leurs  camarades  débutants.  Je  crois  qu'on 
ne  sera  choqué  là  ipie  par  le  minimum  d'extra- 
vagances ;  bref,  il  s'agit  de  la  fleur,  ça  et  là  en- 
core fragile,  de  l'art  le  plus  digne  de  revendiquer 
le  beau  nom  de  français. 

Les  Artistes  Mobilisés  font  une  exposition 
d'ensemble.  Malheureusement,  la  belle  fraternité 
des  armes  est  impuissante  à  créer  une  homogé- 
néité artistique. 

L'exposition  de  Gir,  peintre  et  sculpteur  des 
l)an.seuses  est  amusante.  Un  art  menu  et  espiè- 
gle. Séduit  par  le  petit  format,  Gir  est  un  anima- 
lier, du  «  Rat  ».  Son  esprit  vagaponde  de  Mont- 
martre à  Tanagra  et  il  faut  inscrire  le  nom  de. 
G'ir  à  la  suiUi  de  ceux  des  Lepai)e,  Hrissaud,  T:i- 
quoy,  B.  de  Monvel,  Barbier,  dessinateurs  genti- 
ment snobs,  à  peine  narquois  et  que  l'avenir  con- 
siUtera  avec  le  même  plaisir  que  nous  interro- 
geons Gavarni,  Granville,  Deveria  et  les  tout  pe- 
tits maîtres  de  la  Restauration.  A  ce  titre,  l'expo- 
sition du  Pavillon  de  Marsan  vaut  qu'on  la  vi- 
site. On  y  verra  les  frivoles  com])()siti(ms  de  cette 
sorte  d'artistes  dans  l'ombre  de  Debucourt,  le 
peintre  d'Annelte  et  Lubin  et  du  Cheval  effrayé 
par  les  IJons  !  N'est-ce  pas  amusant  de  deman- 
der à  ce  revenant  délicat  de  nous  aider  à  recon- 
naîti'e  ce  qui,  dans  l'orgueilleuse  production  ac- 
tuelle, paraîtra  agréablement  rococo  à  nos  ar- 
rières petits-neveux  ? 

Andrk  Salmon. 

La  Méditerranée  (Cres,  21,  rue  llaulefeuille).  — 
Georges  Scott  (Legoupy,  5,  boulevard  de  la  NTade- 
leine).  —  La  Jeune  Peinture  et  Rétrospective  Re- 
noir-Cézann(\  (15,  l'ue  de  la  \'itle-rEvèque).  — 
Artistes  Mobiliisés  (153,  avenue  de  W'agram).  — 
Danseuses  de  Gir  (Devambez,  43,  boulevard  Ma- 
leshei'bes).  —  Rétrospective  l)el)ucoLirt,  Peintres 
(le  lia  Mode  au  xx*  siècle  (Pavillon  de  Marsan). 

^^^^^ 

Les  J^rts  appliqués 


"Les  Tapis  et  V Appareillage  électrique  à  Galliera 


En  atteiulnnf  l'Exposition  internationale  des 
.\ns  décoratifs  d(^  1923,  qui  n'affirme  nullement 
comme  il  conviendrait  sa  volonté  d"'tre,  d'excel- 
lentes expositions  spécialisées  montrent  tour  à 
tour  les  efforts  et  les  tendances  de  nos  métiers 
fart.  Aujom'd'hui  c'est  le  Musée  Galliera  qui 
nous  convie  à  passer  en  revue  une  sé'ection  de 
tapis  et -d'appareils  d'éclairage. 

Je  ne  dis  ])a.j  que  Ici  amateurs  et  les  critiques 
ne  rendent  pas  justice  à  Galliera.  Les  exposants 
y  font  des  ventes  fructueuses,  preuve  de  réussite 
indéniable.  Mais  on  no  dit  pas  assez  que  c'est 
dans  ce  coquet  palais  de  la  rue  Pierre-de-Serbie 
que,  depuis  vingt  ans  on  a  vu  fleurir  la  plus  pure 
production  d'art  appliqué  moderne,  celle  d'où 
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sont  sorties  tant  de  formes  heureuses  et  qui  a 
rendu  notoires  tant  d'artistes  décorateurs  entrés 
inconnus  à  Galliera.  Cette  fois  encore,  le  metteur 
en  scène  do  toutes  ces  manifestations,  Eugène 
Delaril,  le  dévoué  conservateur  du  Musée,  a  trou- 
vé moyen  dans  l'espace  limité  dont  il  dispose,  de 
grouper  une  présentation  d'ensemble  de  dix 
grandes  industries  d'art.  La  leçon  (ist  complète, 
et  d'autant  plus  frappante  que  tapis  et  appareils 
d'éclairage  sont  disposés  dans  des  stands  garnis 
de  meubles,  sous  un  vélum  qui  ramène  l'échelle 
de  proportion  aux  dimensions  de  nos  apparte- 
ments modernes.  L'aspect  est  séduisant  et  sin- 
cère. 

A  vrai  dire  la  dose  d'originalité  est  inégale 
dans  les  deux  industries  exposées.  Si  le  tapis  offre 
les  symptômes  d'une  évolution  féconde  —  avec 
des  résultats  acquis  d'une  beauté  indiscutable  — 
les  formes  d'ajipareillage  électi'ique,  en  dépit  de 
quel([iies  louables  exceptions,  n'ont  fait  aucun 
progrès  depuis  dix  ans.  11  a  manqué  l'imagination 
géniale  d'un  Lalique  pour  renouveler  les  pre- 
miers modèles  instaurés  à  l'aurore  du  modem 
style.  Lampes  de  parquet,  plafonniers,  lustres, 
lampes  de  bureau,  appartiennent  toujours  aux 
premiers  types,  et  ils  sont  loin  encore  de  réaliser 
l'adaptation  parfaite  à  l'usage.  L'emploi  de  l'élec- 
tricité qui  permet  de  ne  plus  tenir  compte  de  la 
verticalité  dans  la  tige  de  support  et  de  disposer 
dans  tous  les  sens  les  ampoules  lumineuses  au- 
rait dù  entraîner  des  dispositifs  inattendus.  Ce- 
pendant le  plnfonnicr  aux  vasques,  translucides 
reproduit  la  suspension  à  fleurs  du  Second  Em- 
pire. Le  lustre  dérive  de  la  couronne  de  lumière 
du  xni*  siècle  évoquant  le  circuit  de  murailles  de 
la  Jérusalem  céleste.  Je  ne  mets  pas  au  nombre 
des  nouveautés  heureuses  des  fantaisies  telles  que 
les  corbeilles  de  fruits  ou  les  fontaines  lumineu- 
ses et  il  faut  une  certaine  audace  de  goût  pour 
envisager  dans  un  appartement,  l'admirable  mur 
lumineux  en  faïence  à  reflets  métalliques  modelé 
par  l'ébauchoir  sans  cesse  en  éveil  de  Pierre  Ro- 
che, et  adapté  à  l'éclairage  par  MM.  Dubray  et 
Lucas. 

Où  l'on  rencontre  le  plus  de  nouveauté,  c'est 
dans  l'emploi  des  matériaux,  pâtes  de  verre  aux 
teintes  opalines  où  vivement  nuancées,  bois 
peints  et  laqués,  élégants  produits  de  substitution 
amenés  par  la  cherté  croissante  des  fontes  et  des 
ciselures.  A  défaut  de  renouvellement  intégral 
des  modèles,  ces  modifications  de  matériaux  ont 
;irnçné  du  moins  des  modiflcations  de  détail  et 
fait  évoluer  le  décor  dans  le  sens  de  la  simplicité 
et  du  bon  goût.  On  ne  voit  plus  —  ou  presque 
plus  —  de  motifs  végétaux,  d'animaux  ni  de  fi- 
gures humaines,  de  tiges  arborescentes  chargées 
de  fleurs  aux  calices  lumineux.  Ces  conceptions 
naturistes  ont  fait  leur  temps.  Le  CJel  en  soit 
loué  ! 

Nos  maîtres  du  bronze  ou  du  marteau  s'impo- 
sent à  notre  admiration  par  des  recherches  d'un 
autre  genre.  Edgar  Brandt,  par  exemple,  réduit 
l'armature  de  fer  d'un  de  ses  lustres  à  un  simple 
réseau,  comme  les  lignes  d'une  mise  en  plomb. 
Daii.s  un  rulre  le  verre  est  soufflé  dans  le  fer  et 
l'effet  est  charmant.  Le  verrier  Labouret  imagine 
des  combinaisons  savoureuses  de  vitraux.  Mau- 
rice, Dufrène,  Emile  Robert,  Nies,  les  frères  Ga- 
pon,  Brégeaux,  Dilly  exposent  de  ■)eaux  appa- 
reils depuis  le  lampadaire  monumental  en  potence 
jusqu'à  la  simple  lampe  de  bureau, 


Si  le  luminaire  ne  nous  cause  à  Galliera  aucime 
surprise,  le  tapis,  en  revanche,  est  une  révéla- 
tion. Il  faut  dire  que  nous  le  voyons  rarement 
aussi  bien  présenté,  non  pas  en  tableau,  pendu 
aux  murs,  comme  des  tapisseries,  mais  sur  1 
sol  même,  entouré  de  meubles,  à  la  place  mém 
qu'il  doit  occuper  dans  l'appartement.  El  c'es 
très  bien. 

Une  fois  de  plus,  l'évolution  du  tapis  modem 
vérifie  le  principe  que  les  modifications  de  déco 
découlent  naturellement  du  renouvellement  de 
techniques-  l^epuis  que  le  goût  des  amateurs  pou 
les  tapis  d'Orient  a  remis  à  la  mode  le  point  non 
ou  point  sarrazin,  nos  artistes  sont  revenus 
cette  technique  millénaire  qui  a  le  charme  du  tra 
vail  à  la  main  et  l'avantage  d'être  infinimen 
moins  cher  que  le  Jacquard  ou  l'Aubiisson.  Av.î 
l'élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  de 
matières  premières,  on  ne  fait  pour  ainsi  dir 
plus  chez  nous  que  des  tapis  au  point  noué. 

Ceux  de  Galliera  sont  étonnants.  Jules  Coudy 
ser,  un  de  nos  meilleurs  décorateurs  modernistes 
a  renouvelé  le  dessin  dans  tous  les  genres  de  tis 
sus,  soieries,  toile  imprimée,  broderies,  guipures 
Depuis  plusieurs  années  son  activité  s'est  tourné 
vers  le  tapis,  et  il  y  excelle.  Maurice  Dufrène 
Nathan,  Jacques  Bonnier,  Mam,  Bruhns,  Da  Silva 
Magne  nous  enchantent  par  la  diversité  et  1 
goût  parfait  de  leurs  compositions,  mais  plu 
qu'aucun  peut-être  Paul  Follot  a  le  charme.  0 
ne  peut  rêver  des  tonalités  plus  heureuses,  de 
dessins  plus  originaux  ni  mieux  appropriés  à  1 
décoration  plane.  Il  a  de  plus  le  scrupule  d'dndi 
quer  à  quel  atelier  il  a  confié  l'exécution  de  ses 
cartons,  Marcel  Coupé,  Moulin-Pipart,  et  Lucien 
Bouix  dont  je  suis  heureux  de  voir  l'activité  in- 
dustrielle donner  de  si  beaux  exemples  d'origi- 
nalité et  de  modernisme.  Il  est  certes  juste  d'exi- 
ger dans  les  expositions  que  les  chefs  de  maison, 
nomment  leurs  collaborateurs  artistiques.  Mais  il 
n'est  pas  mauvais  non  plus  que  les  -irtistes  créa- 
teurs de  modèles  indiquent  le  façonnier  qui  les  a 
mis  à  môme  de  réaliser  leurs  projets.  La  récipro- 
que doit  être  vraie. 

A  l'inauguration  de  l'exposition,  des  discours 
ont  été  prononcés  par  MM.  d'Andigné,  président 
du  jury  permanent  du  Musée.  Adrien  Oudin,  pré- 
sident du  Conseil  municipal,  et  par  .e  préfet  de 
la  Seine,  M.  Autrand,  qui  a  fait  ressortir  la  por- 
tée artistique  et  sociale  des  recherches  de  nos  ar- 
tistes décorateurs  :  «  Les  Arts  de  l'am.niblement, 
a-t-il  dit,  exercent  une  profonde  influence  sur 
l'éducation  esthétique  dont  ils  subissent  à  leur 
tour,  tous  les  heureux  effets.  Vivre  dans  un  ca- 
dre noble  ou  délicat  apprend  mieux  à  aimer  les 
belles  choses.  Le  goût  est  l'antichambre  de  la 
bea\itô.  » 

Henri  Clouzot. 


Depuis  le  1"  Juin,  le  numéro  de  l'EUROPE 
NOUVELLE  est  vendu  DEUX  FRANCS.  Tout 
lecteur  au  numéro  achetant  52  fois  par  an  notre 
Revue  dépensera  donc  CENT  QUATRE  FRANCS. 

Or.  le  prix  de  l'abonnement  annuel  est  de 
QUATRE-VINGTS  FRANCS. 

Chacun  voit  l'avantage  qu'il  y  a  à  s'abonner 
à  l'EUROPE  NOUVELLE  plutôt  que  dç 
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L'Opinion  à  travers  le  Monde 


"En  'France 


L'OFFENSIVE  CONTRE  LE  TRAITÉ.  —  La  COLLABO- 
RATION FRANCOJALLEMANDE. 

Pendant  que  M.  Millerand  poursuit  fes  négo- 
ciations difficiles,  le  voile  se  lève  peu  à  peu.  Les 
Français  commencent  à  s'apercevoir  qu'ils  rece- 
vront de  l'Allemagne  beaucoup  moins  qu'ils  ne 
pensaient.  M.  Lloyd  George  ne  parle-t-il  pas  de 
proportion  là  où  M.  Clemenceau  entendait  pour- 
centage ?  Là-dessus  le  Malin  d'imprimer  en  grosse 
manchette  qu'on  a  trompé  la  France.  Il  élargit 
le  débat  et  commence  une  campagne  en  règle 
contre  M-  Clemenceau.  Chaque  jour  il  apporte 
son  nouveau  pavé.  C'est  que  le  Matin  n'a  pas 
oublié  les  poursuites  dont  il  a  été  l'objet  sous 
le  régime  Clemenceau-Mandel. 

Comme  à  la  Chambre,  M.  Briandj  interpelle 
l'ancien  gouvernement  à  propos  de  l'affaire  do 
Mossoul,  on  peut  dire  qu'une  véritable  offensive 
a  été  entreprise  contre  les  négociateurs  du  Traité 
et  le  Traité  lui-même. 

A  la  Chambre  M.  Tardieu  se  défend  avec  té- 
nacité et  abondance.  Dans  la  Presse,  M.  Clemen- 
ceau ne  trouve  guère  pour  le  soutenir  que  des 
journaux  de  droite.  Il  est  curieux  de  constater 
que  la  presse  républicaine  a  complètement  lâché 
l'ancien  Premier.  UEre  Nouvelle,  organe  radi- 
cal, parti  d'où  est  sorti  M.  Clemenceau,  tombe  à 
bras  raccourcis  sur  le  Tigre.  M.  Yvon  Delbos  se 
félicite  qu'enfin  les  yeux  s'ouvrent. 

(I  Jusqu'ici,  les  barons  de  l'industrie,  du  commerce 
et  do  la  finance  s'inclinaient  devant  certains  dogmes 
sentimentaux,  tels  que  la  haine  de  la  Russie,  on 
l'admiration  béate  de  l'œuvre  de  M.  Clemenceau. 
Les  intérôts  de  la  France  en,  souffrirent,  et  c'était  un 
malheur.  Les  leurs  aussi,  et  ce  sera  un  bonheur,  si 
c'est  de  là  que  doit  nous  venir  Je  salut.  » 

Les  socialistes,  eux,  veulent  se  désintéresser 
de  ce  débat  entre  hommes  d'Etat  bourgeois.  Dans 
VHumanilé  M.  Léon  Blnm  résume  ainsi  le  débat  : 

«  —  Moi,  dit  M.  Briand,  en  191G,  j'avais  obtenu 
Mossoul. 

—  Oui,  répond  M.  Tardieu,  mais  en  abandoniiaiil 
les  pétroles  aux  Anglais. 

—  En  1918,  reprend  M.  Briand,  M.  Clemenceau  a 
abandûuné  Mossoul. 

—  Oui,  réplique  M.  Tardieu,  mais  il  obtenait  en 
retour  une  portion  des  pétroles  que  les  Anglais  nous 
rétrocédaient.  " 

Finalement,  estime  M.  Léon  Blum,  il  est  pos- 
sible que  la  France  n'ait  ni  les  pétroles  ni  Mos- 
soul. 

.  C'est.donc  Le  Figaro  et  le  Gaulois  «iui  prennent 
la  défense  de  M.  Clemenceau.  M-  Latzarus,  dans 
Le  Figaro,  trouve  que  la  victoire  est  assez  grande 
pour  que  MM.  Briand  et  Clemenceau  aient  cha- 
cun leur  part  de  gloire.  Mais  voilà,  ni  M.  Briand, 
ni  M.  Clemenceau  ne  veulent  partager  ! 

M.  Alfred  Capus,  lui,  est  tout  à  fait  offusqué 
de  voir  qu'on  ose  toucher  à  l'idole.  On  est  en 
train,  par  cette  campagne,  écrit-il  dans  le  Gau- 
lois, de  toucher  la  République  elle-même. 

«  Le  parti  républicain  risque  d(!  payer  très  cher 
son  ingratitude  et  sa  légèreté,  de  les  payer  d'une 
perte  irréparable  :  la  puissance  d'une  haute  légende 
sur  les  imaginations.  » 


On  sait  bien  que  la  droite  a  toujours  prétendu 
que  le  mensonge  est  le  meilleur  moyen  de  gou- 
vernement. 

Une  offensive,  plus  dangereuse  est  celle  qui 
vient  de  s'engager  en  Orient.  Nous  avons  déjà 
vu  combien  la  presse  française  lui  était  hostile. 
M.  Venizelos,  dans  une  interview  accordée  au 
journal  Excelsior  a  déclaré  qu'il  avait  été  très 
sensible  à  ce  manque  de  confiance  en  son  pays. 
N'empêche  que  toute  la  presse  quotidienne  main- 
tient sa  première  attitude.  Elle  se  félicite  des  in- 
dications de  M.  Millerand.  Le  président  du  Con- 
seil a  affirmé  que  la  France  ne  s'engagerait  en 
Orient  qu'avec  la  plus  extrême  prudence,  et  dans 
la  mesure  des  forces  qu'elle  y  entretient  déjà. 

Et  avant  que  nous  rencontrions  les  Allemands 
à  Spa,  ceux-ci  semblent  nous  faire  des  avances. 
M.  Hugo  Stinnes',  l'homme  le  plus  riche  d'Alle- 
magne, l'as  de  l'industrie  lourde,  a  donné  au 
Matin  une  interview  sensationnelle  où  il  ne  parle 
rien  de  moins  que  d'une  collaboration  économi- 
que franco-allemande,  où  la  France  tiendrait  la 
tête.  C'est  au  vainqueur  à  avoir  des  idées,  dit-il. 
A  supposer  même  que  M.  Hugo  SUnnes  ne  soit 
point  si  dénué  d'idées  qu'il  le  prétend,  voilà  des 
paroles  symptomatiques.  M.  Charles  Laurent,  le 
nouvel  ambassadeur  de  France  à  Berlin  a  du  tra- 
vail sur  la  planche. 

En  Allemagne 

Le  ministère  Ferenbach.  —  L'Allemagne  se 

REGIMBE  contre  LES  NOTES  DE  L' ENTENTE. 

Après  dix-huit  jours  de  négociations  le  cabinet 
Fehrenbach  est  entin  constitué.  Jusqu'à  la  der- 
nière minute  des  incidents  surgirent  qui  ren- 
daient douteuse  la  réussite  des  pourparlers.  On 
avait  trouvé,  le  22  juin,  la  formule  qui  permettait 
une  collaboration  au  moins  temporaire,  des  popu- 
listes monarchistes  et  des  démocrates  républi- 
cains : 

((  Le  Gniivernenieiit  considère  que  sa  tâche  essen- 
tielle est  la  reconstitution  de  l'Allemagne,  et  il  s'ef- 
forcera de  la  réaliser  en  se  plaçant  sur  le  terrain  du 
régime  républicain  existant.  » 

Mais  le  23,  le  groupe  socialiste  majoritaire  du 
Reichstag  décida  de  ne  pas  accorder  un  vote  de 
confiance  à  un  gouvernement  dont  ferait  partie 
les  populistes  (conservateurs  modérés).  Aussitôt 
le  comité  directeur  du  parti  démocrate  menaça 
de  se  retirer  également. 

De  son  côté  le  parti  populiste  rédigea  une  note 
dans  laquelle  il  essayait  de  revendiquer  pour  lui 
les  ministères  des  finances  et  de  l'économie  natio- 
nale- 

Pourtant  le  grand  mot  avait  été  prononcé  :  il  fal- 
lait que  l'Allemagne  iût  représentée  et  défendue  à 
Spa.  Une  détente  se  produisait  le  24.  Démocrates 
et  populistes  ne  maintenaient  plus  leurs  exigen- 
ces. La  comédie  prenait  fin  et  la  liste  des  minis- 
tres était  officiellement  proclamée. 
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Car,  à  en  croire  la  Freiheit  c'est  bien  d'une  co- 
médie, ou  si  l'on  veut  de  petites  manières  qu'il 
s'agissait  : 

«  Les  fièros  ennemis  ont  fini  par  se  tendre  la  main 
comme  il  était  à  pré\oir  dès  Je  débnl,  après  les  ré- 
sistances et  les  minauderies  imposées  par  le  respect 
de  l'opinion  publique....  (22-6).  » 

Ou  encore  : 

<i  Peut-être  les  socialistes  majoritaires  se  décide- 
ront-ils à  quitter  la  salle  du  Reichstag  (au  moment 
du  vote).  Ce  serait  un  expédient  dont  la  plus  grande 
partie  du  Reichstag  n'aurait  pas  ù  être  fière,  mais  ce 
dernier  acte  serait  parfaitement  digne  de  tout  le  film 
tragi-comique  qu'on  a  fait  passer  sous  nos  yeux.  » 
(Fn'iheil,  2-1-6.) 

Ce  ton  de  persiflage  ne  se  retrouve  pas  dans  les 
autres  journaux  qui  font  effort  pour  que  l'on 
épargne  la  fragile  combinaison  qui  vient  de  naître. 

((  La  confiance  en  Fehrenbach  est  générale,  môme 
en  dehors  de  notre  parti.  Comme  présideoit  du  Rei- 
chstag il  a  su  être  juste  pour  tous.  C'est  là  le  talent 
dont  nous  avons  le  plus  besoin  dans  notre  situation 
politique  actuelle...  Si  les  partis  le  soutiennent  hon- 
nêtement le  cabinet  pourra  vivre.  »  {fiermania,  22.6.) 

Le  u  Berliner  Tageblall  »  ne  dissimule  pas  les 
diflicultés  qui  attendent  ce  minislèi'c  qui  n'a  pas 
de  majorité  au  Reichstag  : 

<i  II  ne  peut  être  qu'un  ministère  d'affaires  dans 
lequel  le  parti  démocrate  se  porte  garant  du  pro- 
gramme républicain  h  réaliser...  Les  ministres  n'ac- 
croclient  pas  leurs  chapeaux  an  vestiaire,  ils  les  pla- 
cent sous  leurs  chaises  afin  de  pouvoir  les  reprendre 
aussitôt...  Le  cabinet  ne  pourra  guère  marcher  sans 
béquilles...  »  (22.6.) 

Les  conservateurs,  en  faisant  les  mêmes  consta- 
tations, voudraient  profiter  des  ciiTonsInnces, 
pour  renforcer  le  principe  d'autorité. 

«  Ne  trancher  aucune  question  de  piincipe,  laisser 
de  cAté  les  affaires  les  plus  importantes,  tel  a  été  le 
seul  moyen  de  meflie  au  monde  cette  monstrueuse 
cjialition.  Une  amélioration  ne  nous  semble  possible 
que  si  nous  revisons  !a  constitution  non  dans  le  sens 
monar^'hique  peut-être,  mais  dans  le  sens  de  la 
.  constilufian  américaine....  Ce  cabinet  serait  plus  fort 
s'il  dépendait  non  du  Reichstag,  mais  du  président 
du  Reich.  »  {Prenssische  Zeitung.  22.6.) 

En  tout  cas  : 

«  Le  ministère  toléré  par  l'extrême  droite  et  par  la 
gauche,  pourra  aller  à  Spa  comme  délégué  officiel  du 
peuple  allemand,  et  ce  titre  répondre  ((  non  »,  si 
l'Knteiite  veut  impo.ser  à  l'Allemagne  ries  conditions 
inacceptables.  »  (Berliner  TuQebJatt^  22.6.) 

Quel  bruit  dans  toute  l'Allemagne  !  Depuis  l'af- 
faire de  l'extradition  des  coupables,  aucune  déci- 
sion, aucune  conférence  n'avait  suscité  autant  de 
vacarme  que  les  dernières  décisions  et  notes  des 
Alliés,  concernant  la  réduction  de  la  «  Reicli- 
swehr  »,  les  autres  mesures  militaires  et  le  paie- 
ment de  l'indemnité.  La  désillusion  et  la  colère 
éclatent  : 

"  Les  conférences  de  Hythe  et  de  Roulogne,  bien 
loin  d'avoir  amélioré  la  triste  situation  de  l'Europe, 
l'ont  aggravée.  Le  Conseil  Suprême  est  un  organe  de 
paix,  mais  il  provoque  toujours  de  nouvelles  guer- 
res... Le  monde  n'a  donc  pas  encore  assez  souffert,  et 
le  triomphe  de  la  raison  ne  viendra-t-il  que  lorsqu'il 
sera  trop  tard  ?  »  (Frank[nner  Zeitiinr),  24.6.1 

La  même  folie  aveugle  toujours  les  dirigeants 
de  l'Entente  lorsqu'ils  prétendent  exiger  de  l'Alle- 
magne des  annuités  qu'elle  est  hors  d'état  de 
payer  : 

<i  Les  délégués  allemands  ne  se  prêteront  sans 
doute  pas  à  accepter  ces  comptes  d'apothicaire.  Nous 
voulons  et  devons  payer  ce  que  la  justice  et  la  raison 


exigent,  mai.s  rien  de  j>lus.  »  (lîcriiuer  Tancblalt, 
25.6.) 

<i  On  peut  douter  que  les  ministres  de  l'Kuriipe  aient 
encore  leur  raison...  Nhus  leurs  fantasmagories  ariili- 
métiques  s'évanouiront  eu  fumcH;,  dès  que  Jes  nuHu- 
bres  du  Conseil  suprênu>  connaîtront  h  Spa  toute  la 
l'éalité.  »  {Frtuiklurter  Zeitung.  2i.6.) 

Mais  le  point  douloureux,  celui  qui  fait  jeter 
des  cris  lorsqu'on  le  louche,  c'est  celui  du  désoi- 
mement.  A  l'exception  de  la  u  Preiheil  »,  ce  ne 
sont  partout  que  protestations,  plaintes  ei  jne- 
races. 

La  ((  Preiheil  »  écrit  : 

((  Notre  opinion  est  que  la  Reichswt'hr,-  même  ra- 
menée à  100.000  hommes  est  encore  tro])  forte.  Jus- 
qu'à présent,  elle  a  été  tout  à  fait  au-dessous  de  sa 
tâche,  ]ors(iu'iI  s'agissait  de  maintenir  l'ordre  à  l'in- 
térieur. Elle  représente  aujourd'hui  plus  que  jamais 
un  danger  pour  la  République.  Si  au  dedans  comme 
au  dehors,  l'Alb'inagne  doit  entrer  dans  des  voies 
l)aciliques,  la  condition  première  est  la  suppression 
(le  l'arniéi'  actuelle.  »  (21.6.) 

FA  quelques  jours  plus  tard  : 

((  Pour  em])êrher  la  réduction  des  effectifs  mili- 
taires, les  classes  dirigeantes  a  llemande.S',  chaque  ff)is 
que-  les  Alliés  étaient  d'accord  pour  formuler  leurs 
exigences,  ont  toujours  répandu  dans  le  monde  des 
nou\'elles  inonsongèros  sur  le  péril  bolchevistc,  s'at- 
tril)uant  ainsi  le  rôle  de  gendarmes  du  capitalisme 
enropéen.  »  (25.6.) 

.  Les  remarques  ne  manquent  peut-être  pas  de 
justesse.  Mais  (ju'on  entende  les  autres  sons  de 
docile. 

Il  l/liiver  prochain  est  plein  de  menaces...  U  y  va 
de  la  .sécurité  de  toutes  les  nations  eui-opéennes,  qui 
elle-même  dépend  du  maintien  de  l'ordre  en  Alle- 
magne. Comment  y  parvenir  si  an  ôte  au  gouverne- 
ment les  moyens  nécessaires?  »  (Preussische  Zeiiuna 
22.6.) 

»  Quelle  que  soit  la  force  de  il'armée  qu'on  lui  laisse 
r.VIlemagnc  ne  peut  plus  être  pour  le  moment,  un 
(langer  pour  la  France...  La  France  ferait  mieux, 
au  lieu  de  songer  sans  cesse  à  blesser  et  à  humilier 
l'AllcMnagne,  de  chercher  une  sage  politique  de  mo- 
dération et  d'entente  pour  se  concilier  le  peuple  alle- 
mand... Ce  serait  la  meilleure  garantie  de  la  paix 
franco-allemande  ».  (Franhiurier  Zeitung,  2i.6.) 

Le  <(  Berliner  Tageblatt  »  déclare  que  : 

((  La  police  régulière,  môme  augmentée  de 
70.000  hommes,  jie  suffira  pas  au  maintien  de  l'or- 
dre... Ou  bien  rEntente  est  complètement  dans  l'er- 
reur, ou  bien  elle  ne  veut  pas  que  l'on  rétablisse  en 
Allemagne,  d'une  manière  durable,  le  calme  et  l'or- 
dre, bases  de  tout  travail  pacifique.  »  (25.6.) 

Puis  le  lendemain  : 

«  1,1  est  évident  que  les  notes  de  l'Entente  sont 
inacceptables...  En  poui-suivant  ses  visées  militaris- 
tes, la  France  miirait  gravement  à  ses  intérêts.  » 
(26.6.) 

(i  Le  journal  8.  Uhr  AbencWtall  calcule  que  les  exi- 
gences de  l'Entente  grossiraient  de  près  de  200.000 
le  nombre  des  vsans-fravail.  Il  exprime  l'espoir  que  la 
décision  relative  au  désarmement  de  l'Allemagne 
n'est  pas  irrévocable.  » 

Le  ((  I^olial-Anzeiger  »  (conservateur)  fait  à  son 
tour,  dans  un  article  intitulé  ((  L'Armée  Rouge  ». 
des  comptes  d'apothicaire  pour  établir  que  cette 
armée,  forte  dès  à  présent  de  345.000  hommes, 
puissamment  armés,  n'attend  qu'un  signal  pour 
ouvrir  les  hostilités-  (27-6). 

Et  la  «  Deutsche  Tageszeitung  »  (conservateur) 
conclut  : 

«  Les  trois  notes  constituent  manifestement  ila  base 
de  nouveHes  .exactions  envers  une  Allemagne  que  les 
troubles  intérieurs,  créés  par  l'Entente,  mettent  dans 
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riiii|)o.s-sil)ililé  de  remplir  les  conditions  du  traité.  » 
(26.6.) 

Les  Allemands  essaient  de  présenter  à  l'avance 
toutes  les  objections  possibles,  et  dans  sa  décla- 
ration ministérielle  du  28,  M.  Fehrenbach  : 

i(  Signale  les  dangers  qu'entraînerait  le  licencie- 
ment prochain  de  nouveaux  militaires...  et  espère 
([u'on  trouvera  à  Spa,  dans  une  collaboration  effec- 
tive, les  moyens  de  réaliser  l'œuvre  de  réparatioii.  » 


En  Italie 


M.  GlOLITTI  ET  LA  PRESSE.  —  LE  PROGRAMME  GOU- 
VERNEMENTAL. —  L'APPROBATION  UNANIME. 

Il  y  a  quelque  chose  de  changé  dans  la  pres-se 
italienne  depuis  le  retour  au  pouvoir  de  M.  Gio- 
litti.  En  dépit  des  divergences  de  vues  et  d'opi- 
nions qui  persistent^  on  y  découvre  i)]us  d'unité 
daus  la  manière  d'envisager  les  grandes  ques- 
tions nationales  et  internationales.  Sous  le  mi- 
nistère Nilti,  l'opinion  zig-zaguait,  tirée  à  hue  et 
à  dia  par  les  journaux  qui  improvisnient  des  so- 
lutions et  bâtissaient  des  hypothèses.  Aujour- 
(l'iuii,  il  existe  une  doctrine  gouvernenienlale, 
((lie  les  uns  approuvent,  que  les  autres  combat- 
tent, mais  qui  centre  le  débat  et  ne  le  laisse  plu.s 
.^"égarer  sur  des  sentiers  dangereux. 

Deux  exemples  :  le  premier  a  trait  à  la  quote- 
part  italienne  dans  l'indemnité  allemande.  Les 
journaux  en  avaient  longuement  parlé,  mais  sans 
grande  précision,  durant  les  derniers  jours  du 
cabinet  Nilti.  Il  semblait  que  12  %  au  ;icii  des  7  % 
propo.sés  eijt  satisfait  l'opinion  italienne.  M.  Gio- 
littl  arrive  au  pouvoir,  et  aussitôt  un  chiffre  est 
lancé  dans  la  pres.sc,  dans  toute  la  presse  :  20  %. 

Le  deuxième  exemple  a  trait  aux  relations  fran- 
co-italiennes. Depuis  l'armistice,  on  a  pu  remar- 
quer que  toute  déclaration  gouvernementale  de 
M.  Orlando  ou  de  M.  Nitti  favorable  à  une  entente 
latine  était  accompagnée  d'une  campagne  de 
presse  anlifrançaise  et  que,  réciproquement,  tou- 
tes les  fois  que  les  journaux  de  la  péninsule  ex- 
primaient envers  nous  des  sentiments  plus  fra- 
ternels, un  geste  déplaisant  de  la  Gonjulta  venait 
aussitôt  en  détruire  l'effet.  Aujourd'hui,  M.  Gio- 
litti  affiche  sa  sympathie  pour  l'Entente,  et  dans 
les  journaux,  ce  ne  sont  que  paroles  conciliantes. 
G'est  ainsi  que  le  catholique  Carrière  (Tltalia, 
qui,  1.1  y  a  quelques  mois  se  prononçait  contre 
tfuilc  entente  trop  étroite  avec  la  France  et  repro- 
duisait complaisamment  dans  son  compte  rendu 
du  Congrès  populaire  de  Naples  les  cris  d'«  à  bas 
la  France  »  qui  y  avaient  été  poussés,  prend  no- 
tre défense  en  ce  qui  touche  l'insurrection  alba- 
naise et  assure  que  nous  n'avons  fourni  aux  re- 
belles ni  officiers,  ni  argent,  ni  matériel  comme 
on  nous  en  avait  accusé.  Le  lendemain  (27-6),  le 
,m^me  Corriere  dltalia  étudie  la  manière  d'inten- 
sifier les  échanges  commerciaux  avec  la  France. 

Le  Besto  del  Carlino,  dont  la  raison  d'être  est 
la  gallophobie  et  qui  se  rend  compte  de  cette  in- 
fluence modératrice  du  gouvernement  sur  ses 
confrères^  ne  passe  guère  de  jours  sans  repro- 
cher à  M.  Giolitti  d'être  trop  francophile- 

Ainsi  les  rapports  entre  la  presse  et  le  gouver- 
nement italiens,  très  relâchés  sous  le  consulat  de 
M.  Nitti,  redeviennent  étroits  et  continus  sous 
ce'.ui  de  M.  Giolitti,  aussi  bon  manœuvrier  de  la 
presse  que  du  parlement. 


Les  déclarations  de  M.  GioJitti  à  la  Chambre, 
le  24  juin  dernier,  valent  qu'on  s'y  arrête  un  ins- 
tant. Le  nouveau  cabinet,  aux  dires  de  son  chef, 
est  un  cabinet  d'union  sacrée,  qui  s'est  accordé 
sur  un  programme  de  restauration  nationale. 
Quand  il  l'aura  exécuté,  il  n'aura  nlus  raison 
d'être. 

Suit  le  couplet  sur  les  Alliés,  incorrectement 
reproduit  par  les  quotidiens  français  : 

«  Nous  devons  conserver  les  rapports  les  plus  in- 
times et  les  plus  cordiaux  avec  les  peuples  qui  fu- 
rent nos  alliés  et  nos.  associés  devant  la  guerre.  Ils 
iL'oublient  pas  (les  iournaux  français  ont  traduit  à 
tort  :  Qu'ils  n'oublient  pas),  les  sacrifices  énormes 
consentis  par  .l'Italie  pour  la  cause  commune.  Pour 
réaJiser  la  paix  complète,  aious  devons  également  ré- 
tablir sans  retard  des  rapports  d'amitié  avec  tous  les 
autres  peuples,  et  reprendre  sans  restriction  des  re- 
lations normales  avec  le  gouvernement  russe  lui- 
même.  » 

Après  quoi,  M.  Giolitti  a  exposé  un  programme 
précis,  où  chaque  parti  a  pu  trouver  de  quoi  se 
.satisfaii'e.  Aux  catholiques,  il  a  promis  la  liberté 
de  renseignement,  l'examen  d'Etat,  l'égalité  com- 
l)lète  des  organisations  ouvrières  blanches  et  des 
(U'ganisations  rouges.  Aux  démocrates,^  il  a  pro- 
duis le  renforcement  du  contrôle  parlementaire, 
la  création  d'une  Commission  des  Affaires  étran- 
gères, le  transfert  du  roi  au  Parlement  du  privi- 
lège de  déclarer  *la  guerre  et  de  ratifier  les  traités. 
.Viix  combattants,  il  a  promis  la  décentralisation 
et  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics  envers  les 
pensionnés.  A  l'extrême  gauche,  il  a  promis  de 
|)oursuivre  les  spégulateurs,  de  frapper  .'es  béné- 
fices de  guerre,  les  successions,  de  transformer 
tous  les  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs,  de 
réquisitionner  la  terre,  de  reviser  des  marchés  de 
guerre,  de  renoncer  enfin  à  tout  protectorat  sur 
l'Albanie. 

Il  a  tracé  un  tableau  alarmant  <le  la  situation 
financière  : 

<i  La  dette  publique  a  déjc\  alteLnt  95  milliards, 
dont  20  de  dette  extérieure;  la  perte  subie  ])ar  l'Etat 
pour  'maintenir  la  paix  à  bas  prix,  se  chiffre  par 
plus  de  5  milliards  par  an  ;  les  chemins  de  fer  dans 
le  deiTiier  exercice  ont  eu  un  passif  d'un  mililiand  et 
50  miMions  ;  les  services  postaux,  lé'.égraphiqucs  et 
téléphoniques,  malgré  les  augmentaiions  de  tarifs 
nui  été  en  déficit  de  430  millions.  Même  si  les  dépen- 
ses extraordinaires  de  guerre  et  la  dépense  pour  le 
pain,  disparaissaient,  il  resterait  un  déficit  annuel 
d'au  moins  5  milliards.  » 

M.  Giolitti  a  conclu  ainsi  ; 

<•  L'Ita.lie,  après  les  immenses  sacrifices  de  sang  ei 
de  lichesse  imposés  par  la  guerre,  se  trouve  aujour- 
d'hui à  un  tournant  de  son  histoire  qui  peut  marquer 
fo  début  d'une  renaissance  certaine  ou  d'une  déca- 
dence rapide.  Que  tous  les  Itcalions,  que  particu'iè- 
rornent  les  fonctionnaires  de  d'Etat  pensent  à  la  res- 
ponsabilité qu'ils  assumeraient  si,  par  égoïsme  ou 
par  manque  d'esprit  do  sacrifice,  ils  poussaient  leur 
pays  à  l'abîme.  » 

La  quasi-unanimité  de  la  presse  du  25-6  a  salué 
ces  déclarations  avec  enthousiasme.  Les  nationa- 
listes se  déclarent  satisfaits  :  le  Giornale  dltalia 
s'écrie  :  «  après  tant  d'homélies,  voici  enfin  un 
programme  concret  »  et  affirme  que  la  bourgeoi- 
sie est  soucieuse  de  réaliser  la  justice  sociale  ; 
ridea  Nazionale  voit  dans  le  discours  schémati- 
que de  M.  Giolitti  le  début  d'une  restauration 
«  éthique  et  politique  »  de  l'Etat. 

La  presse  libérale  et  démocratique  approuve 
aussi  en  général.  La  Tribuna  souhaite  que  les 
ministres  exécutent  promptement  le  beau  pro- 
gramme tracé  par  leur  chef,  hlïpoca  qualifie  le 
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programme  gouvernemental  de  programme  de 
«  révolution  pacifique  »  et  en  souligne  les  har- 
diesses- Le  Secolo  estime  que  <le  Parlement  est 
enfin  en  présence  d'un  programme  positif  de  re- 
construction. Lé  Resto  del  Caiiino  fait  «  une  seule 
réserve  »  ;  il  a  l'impression  que  «  l'Italie  va  être 
liée,  sans  liberté  de  mouvemenfj  sans  volonté,  au 
char  de  l'Entente  »  «t  craint  «  un  abandon  de 
l'Italie  à  la  politique  assassine  de  la  France  contre 
de  peuple  allemand  ». 

Le  Corriera  délia  Sera,  hostile  à  M.  Giolitti,  se 
borne  par  la  plume  de  l'économiste  Einaudi  à 
quelques  critiques  de  détail  sur  les  projets  finan- 
ciers du  nouveau  ministère.  La  Gazzella  del  Po- 
polo,  hostile  également,  se  borne  à  dire  que  le 
programme  est  incomplet  et  qu'il  manque  de 
hauteurs  de  vue,  qu'il  reste  trop  terre  à  terre. 

La  presse  catholique  —  Osservalore  nomano  et 
Corriere  dUalia  chante  la  louange  de  I\I.  Giolitti. 

Quant  au.x  socialistes,  qui  attaquent  dans 
VAvanH  ce  programme  destiné  à  sauver  la  bour- 
geoisie, mais  qui  n'y  parviendra  pas,  ils  ne 
voient  pas  sans  dépit  M.  Giolitti  prendre  à  son 
compte  une  partie  de  leur  programme.  M.  Turati 
a  même  dû  retirer  précipitamment  l'ordre  du 
jour  qu'il  avait  préparé  au  nom  du  groupe,  cet 
ordre  du  jour  s'accordant  sur  trop  de  points  avec 
le  programme  gouvernemental. 

C'est  aujourd'hui  la  lune  de  miel  de  M.  Giolitti 
et  de  la  Chambre,  ce  sont  les  fêtes  riui  célèbrent 
le  retour  de  l'Enfant  Prodigue.  A  demain  les  af- 
faires sérieuses  :  Spa,  l'Adriatique,  l'Albanie,  la 
Libye,  le  rétablissement  de  la^ discipline  sociaile, 
l'application  des  mesures  fiscales. 

En  Angleterre 

Après  Boulogne.  —  Le  débat  sur  la  Mésopo- 
tamie. —  L'Irlande. 

Si  le  Times  (22  juin)  paraît  satisfait  des  arran- 
gements de  Boulogne  »  qui  sont  bons  pour  toutes 
les  parties  »,  si  le  Daily  Chroniclc  (22  juin)  dé-» 
fend  les  résultats  obtenus  en  spécifiant  :  1°  qu'on 
est  d'accord  sur  le  désarmement  de  l'Allemagne 
et  2°  qu'on  définira  une  proposition  entre  l'ac- 
croissement de  la  richesse  de  l'Allemagne  et  l'ac- 
croissement de  ses  indenmités,  la  Westminster 
Gazette  (21  juin)  proteste  contre  les  pourparlers 
de  Boulogne  et  la  subtilité  du  règlement  finan- 
cier ! 

Il  .serait  fou  de  notifier  aux  Allemands  que  plus 
gra.nd«  seront  leurs  efforts,  plus  lourdes  les  indem- 
nités que  l'on  exigera  d'eux. 

Or,  c'est  précisément  à  cette  échelle  mobile 
qu'on  semble  s'arrêter.  La  situation  demeure  dan- 
gereuse parce  que  les  plans  difficilement  réalisa- 
bles n'aboutissent  jamais  qu'à  des  querelles,  à 
des  querelles  entre  Alliés. 

Le  23  juin,  la  Westminster  revient  à  la  charge  ! 
si  les  alliés,  dit-elle  en  substance,  adoptent  les 
propositions  des  experts,  ils  devront  pressurer 
l'Allemagne,  occuper  ses  territoires,  enfin  dépen- 
ser plus  d'argent  pour  le  recouvrement  de  l'in- 
demnité qu'ils  n'en  retireront  de  l'indemnité 
elle-même. 

La  complication  des  accords  financiers  de  Bou- 
logne empêche  le  public  anglais  de  s'y  arrêter 
longtemps  :  le  grand  débat  des  Communes,  où, 
une  fois  encore,  se  sont  opposés  Lloyd  George  et 
Asquith,  l'intéresse  davantage.  C'est  à  propos  de 
la  Mésopotamie  que  le  duel  s'est  engagé.  Discours 


précis,  documenté,  assez  pressant  d'Asquith.  Dis- 
cours habile,  impérialiste,  éblouissant  de  Lloyd 
George,  qui  lui  a  valu  une  écrasante  majorité. 

Le  Premier  Ministre  était  si  sùr  de  sa  victoire 
parlementaire  qu'il  a  pu  exposer  sa  conception  — 
nouvelle  autant  qu'impérialiste  —  des  mandats 
dans  le  Middle  East.  Les  Alliés  se  sont  imposés 
de  lourds  sacrifices  pendant  4  ans  !  ils  peuvent 
se  partager  maintenant  les  dépouilles  ;ou  les  man- 
dats !)  de  l'empire  ottoman.  Ils  n'ont  pas  besoin 
d'attendre  de  la  Société  des  Nations  la  réparti- 
tion de  ces  mandats. 

Si  la  Chambre  des  Communes  approuve  (par 
285  voix  contre  50),  cette  politique  hardie),  la 
presse  elle,  n'est  pas  unanime.  La  Morning  Post, 
qu'on  sait  cependant  impérialiste  et  conserva- 
trice, résume  ainsi  la  situation  :  trois  politiques 
étaient  possibles  ;  la  première,  aller  jusqu'au 
bout...  c'est-à-dire  du  Golfe  Persique  à  la  Mer 
Noire.  Monter  une  grande  expédition,  qui,  à  la 
longue,  aurait  donné  au  pays  sa  récompense  ;  la. 
deuxième,  se  retirer  dans  la  zone  de  Bassorah  et 
jouir  sans  espoirs  ni  considérés  ou  à  longues 
échéances,  des  bénéfices  modérés  d'une  position 
sûre  ;  enfin  la  troisième,  adoptée  par  le  gouver- 
nement et  la  plus  mauvaises  de  toutes  :  rester  oîi 
on  est,  en  annonçant  aux  populations  autochto- 
nes un  Home  Rulc  ! 

Le  Times  (24  juin),  montre  Lloyd  George  dans 
((  jardin  d'Eden  »  :  la  Bible,  le  Paradis  et  la  Mé- 
sopotamie se  mêlent  aisément,  ne  l'oublions  ja- 
mais, dans  des  cervelles  anglaises  :  mais  la  mal- 
heureuse Mésopotamie  n'est  point  actuellement 
un  Paradis  Perdu.  Asquith  a  clairement  con- 
damné Lloyd  George,  avec  des  chiffres  !  Celui-ci 
s'est  esquivé.  Il  n'a  rien  su,  ou  rien  voulu  répon- 
dre, aux  évaluations  budgétaires  de  son  rival  : 
on  dépensera  40  millions  de  livres  dans  un  pays 
qui  contient  à  peine  2  millions  d'habitants.  Et 
les  charges  retomberont  sur  les  épaules  des  con- 
tribuables anglais. 

Mais  le  Daily  Chronicle  (24  juin)  défend  habile- 
ment Lloyd  George  en  rappelant  que  les  campa- 
gnes d'Asie  furent  commencées  en  1916,  par  As- 
quith, qui  renie  maintenant  son  propre  passé. 


Le  correspondant  de  VObserver  (27  juin),  Ste- 
phen  Cwynn,  décrit  un  épisode  de  la  guerre  ci- 
vile à  Londonderry  :  des  enlants  jouent  à  la  balle, 
la  semaine  dernière,  dans  le  quartier  orangiste 
de  cette  ville.  La  balle  tombe  dans  le  quartier 
fenian  où  un  gosse  «  sinn-feiner  »  la  ramasse. 
Suit  une  bagarre  entre  enfants.  Les  parents  sor- 
tent —  avec  des  revolvers.  Des  coups  de  feu  écla- 
tent. La  bagarre  dégénère  en  bataille.  Quand  les 
troupes  britanniques  interviennent  —  trop  tard, 
elles  sont  blcâmées  à  la  fois  par  les  orangistes  pro- 
testants et  par  les  catholiques  fénians. 

Il  semble,  en  effet,  que  la  politique  brutale  de 
répression  soit  condamnée  à  un  échec  irrémé- 
diable en  Irlande.  Le  Manchester  Guardian  (23 
juin)  rappelle  qu'il  n'y  avait  qu'une  poignée  de 
Fenians  en  1916,  -lors  de  la  révolte  de  Pâques  ! 
la  répressio  nmilitaire  a  jeté  les  trois  quarts  des 
habitants  de  l'île  dans  les  bras  du  Sinn  Fein. 

L'attorney  général  pour  l'Irlande  a  déclaré  aux 
Communes  que  le  gouvernement  considère  avec 
intérêt  l'offre  d'un  corps  d'ulstériens  qui  agirait 
contre  les  forces  déloyales  d'»  Irlande  ».  L'An- 
gleterre, conclut  le  Guardian  (25  juin)  ne  veut 
pas  de  l'aide  des  partisans  de  Carson,  de  ces  hom- 
-  mes  qui  en  avril  1914  débarquèrent  40.000  fusils 
Mauser,  pour  attiser  la  révolte  de  l'I lister. 
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Ce  que  les  Allemands  offrent  de  payer 


Mémoire  au  sujet  des  Dommages  de  Guerre  causés  en  France 

à  indemniser  par  le  Gouvernement  Allemand  (Suite) 


Nous  avons  publié  dans  notre  dernier  numéro,  la  Préface  clu  Mémoire  allemand  relatii 
aux  dommages  de  guerre  et  les  chapitres  de  ce  mémoire  concernant  l'Industrie  sidérurgique, 
l'industrie  électro-technique,  et  les  usines  d'électricité. 

Le  retentissement  de  ces  documents  a  été  considérable  :  la  grande  presse  française  le  Temps,  les 
Débats,  le  Petit  Parisien,  etc.  etc.,  les  joumaur  anglais  —  dont  le  Times  —  ont  cité  et  abondamment 
commenté  notre  te.xte. 

Nous  continuons  aujourd'hui  la  publication  de  ces  documents  dont  l'intérêt  pratique  n'échap- 
pera pas  à  nos  lecteurs  et  nous  donnons  ci-dessous  les  chapitres  .suivants  : 

Mines  (in-extenso)  et,  dans  le  CA«;?27re  Etablissements  Industriels,  les  sections:  Industrie  textile, 
Industrie  du  papier,  Industrie  chimique. 


MINES 


Mines  de  Charbon 


I.  Le  bassin  houiller  du  Nord  de  la  France  a  pro- 
duit jusqu'au  début  de  la  guerre  75  %  de  la  produc- 
tion houillère  totale  du  pays. 

En  1912,  134.000  mineurs  ont  extrait  de  150  puits 
27.730.000  t.  (1).  ^ 

II.  Le  bassin  houiller  du  Nord  français  a  souffert 
gravement  par  les  faits  de  guerre.  Sur  lu  foi  de.s 
documents  existants,  78  puits  et  110  installations  du 
jour  ont  été  plus  ou  moins  détruits. 

Tous  les  éléments  d'une  documentation  précise  ont 
été  recueillis  pour  apprécier  les  dommages  subis  par 
les  charbonnages  du  Nord  français.  Des  personnes 
qui  ont  pris  part  aux  travaux  de  destruction  ou  qui 
ont  séjourné  dans  ces  régions  pendant  la  guerre  ont 
été  entendues.  De  plus,  on  a  tenu  compte  du  résul- 
tat d'un  voyage  entrepris  par  une  mission  franco- 
allemande  à  travers  la  région  dévastée,  en  automne 
1919,  et  des  comptes  rendus  parus  dans  la  presse 
française  au  sujet  des  destructions  au  Nord  de  la 
France. 

L'évaluation  des  dommages  encourus  par  les  char- 
bonnages, a  été  faite  aux  points  de  vue  suivants  : 

a)  Dommages  causés  aux  installations  du  jour  ; 

b)  Dommages  causés  aux  puits  ; 

c)  Dommages  causés  aux  installations  du  fond  (par 
suite  de  noyage)  (2). 

a)  Pour  faire  l'évaluation  des  dommages  causés  aux 
in.stallations  du  jour,  on  est  parti  de  leur  valeur  de 
construction.  A  défaut  d'autre  documentation,  l'es- 
limation  des  dommages  causés  aux  installations  du 
jour  s'est  faite  à  base  de  la  production  annuelle  des 
charbonnages.  Les  expériences  faites  à  ce  sujet  en 
Allemagne  permettent  de  fixer  le  coût  des  installa- 
tions du  jour  d'une  mine  de  charbon  produisant  an- 
nuellement à  peu  près  l.OOO.OOO  t.  à  environ  6  mil- 
lions mk.  Dans  ces  prix  ne  sont  pas  compris  le  coût 
des  usines  à  briquettes,  des  fabriques  à  coke  et  à 
sous-produits  et  des  maisons  ouvrières.  Pour  toutes 


(Il  Xu'n-  :  .S(;ilisli(i(iij  l'industrie  miiiri'ulc  en  Fiance, 
I'.'I3 

(2,  Il  n'y  a  pas  de  doniiiiages  par  suiIp  de  !u  idi^ie  do 
charbon,  les  mines  en  état  de  produire  ayant  été  exploitées 
sous  la  .surveillance  de  l'administration  allemande  et  pour 
compte  des  sociétés  charbonnières  françaises.  Ces  recettes 
de  la  vente  du  charbon  leur  ont  été  remises. 


ces  installations  il  faut  admettre  les  valeurs  sui- 
vantes ;  pour  une  usine  à  briquettes  (produisant  100  t. 
pendant  10  heures),  135.000  mk-;  pour  un  four  à  coke 
avec  installations  accessoires,  10.000  mk  ;  pour  une 
maison  d'ouvrier  sans  mobilier  (3)  (se  composant  de 
deux  chambres  au  rez-de-chaussée,  d'une  mansarde, 
d'un  grenier  et  d'annexés),  3.200  mk. 

Ces  valeurs  se  rapportant  aux  conditions  alleman- 
des, ne  peuvent  cependant  pas  être  adoptées  telles 
quelles  pour  les  installations  du  jour  françaises. 
Celles-ci  sont  en  général  plantées  de  façon  moins 
serrée.  Il  a  été  tenu  compte  des  dépenses  plus  élevées 
qui  en  résultent  en  augmentant  de  50  %  les  valeurs 
de  construction  ci-dessus  chiffrées. 

De  cette  façon  la  valeur  de  construction  des  ins- 
tallations du  jour  en  question  a  été  trouvée  pour  les 
mines  de  Béthune,  Lens,  Liévin,  Meurchin,  Carvin, 
Drocourt,  Courrières,  Dourges,  Ostricourt,  Escarpelle, 
Flines,  Aniche,  Azincourt,  Douchy,  Vicoigne,  Thiven- 
celles,  Crespin,  Anzin.  Elle  est  de  366.00U.00O  mdlc  en 
chiffre  rond. 

La  valeur  des  installations  du  jour  au  début  de  la 
guerre  peut  être  évaluée  suivant  leur  âge  et  leur  état 
au  point  de  vue  technique  et  les  bâtiments  à  20-60  % 
de  leur  valeur  de  construction.  La  valeur  des  instal- 
lations de  jour  au  début  de  la  guerre,  se  chiffre  en 
conséquence,  à  environ  325.000.000  mk. 

Suivant  l'extension  des  dommages  causés  aux  ins- 
tallations du  jour  trois  zones  peuvent  être  distin- 
guées. Dans  la  première  les  dégâts  ont  été  évalués  à 
90  %,  dans  la  seconde  à  80  o/  et  dans  la  troisième  à 
70  %  de  la  valeur  au  début  de  la  guerre. 

Dans  la  première  zone  doivent  être  comprises  les 
installations  du  jour  des  charbonnages  de  Lens,  Lié- 
vin,  Meurchin,  Drocourt  et  Courrières.  La  seconde 
zone  comprend  les  installations  du  jour  des  mines  de 
Dourges  Ostricourt,  Flines,  Aniché,  Azincourt,  Dou- 
chy et  Thivencelles,  la  troisième  celles  de  Carvin,  Es- 
carpelle,  Vicoigne,  Crespin  et  Anzin. 

Le  dommage  total  causé  aux  installations  du  jour 
se  chiffre,  en  conséquence,  à  186.500.000  mk. 

b)  Le  dommage  infligé  aux  puits  consiste  en  ceci 
(pi'aux  78  puits  en  question  le  cuvelage  a  été  plus  ou 
moins  détruit.  La  réparation  de  ces  dommages  pour- 
rait se  faire  au  moyen  du  procédé  par  congélation  ou 
par  cimentation.  Avant  de  commencer  ces  travaux, 
les  puits  doivent  être  déblayés. 

Il  est  à  prévoir  que  le  procédé  par  congélation 
devra  être  appliqué  aux  puits  8  et  8  bis  des  mines 
de  Béthune.  La  cimentation  sera  nécessaire  dans 
24  puits  des  mhies  de  Lens  et  dans  les  puits  8  et  9 
des  mines  de  Courrières.  Quant  aux  autres  50  puits 


(3)  Il  est  tenu  compte  des  dommages  causés  au  mobilier 
ayus  une  rubrique  spéciale  «  Mobilier  »-. 
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des  charbonnages  de  Liévin,  Meurchin,  Carvin  Dro- 
court,  Bourges,  Escarpello,  Aiiiche  et  Aiizin,  les  dom- 
mages causés  au  cuvelage  pourront  Otrc  réparés  sans 
procédés  mécaniques. 

D'après  les  expériences  fuites  dans  les  houillères 
allemandes  les  frais  du  procédé  par  congélation  — 
eu  égard  aux  conditions  françaises  —  pourront  être 
évalués  par  puits  connne  suit  : 

La  congélation  (inclus  les  travaux  préparatoires) 
pour  le  puits  de  Béthune  8  bis,  ù  5.300.00  ndc.  ;  pour  le 
puits  de  Béthune  8,  à  (1.300.000  nik  ; 

Le  cuvelage  (c"est-à-dire  la  niaçoinierie  et  le  cu- 
velage en  fonte  inclus  les  tra\aux  du  montage),  à 
2.900.000  mk.  " 
Le  déblaiement  des  puits  à  400-500.0(KI  mk. 
Les  frais  du  procédé  par  cimenlatiiin  ont  été  éva- 
lués par  puits  de  la  même  façon  ; 
La  cinientation  à  1.5(,KUK.)0-i.0()().n0ô  nd<. 
Le  déblaiement  des  puits  à  300-i()(UKH)  mk. 
La  réparation  des  dommages  causés  au  revêtement 
des  puits  à  400-500. OCX)  mk. 

La  réparation  des  dommages  causés  aux  cuvelages 
sans  procédés  mécaniques  a  été  chiffié  i\  iOO-500.0(K) 
mk  par  puits. 

A  base  de  ces  valeurs  les  donunages  causés  aux 
puits  ont  été  évalués  à  ]27.0O().O00  marks. 

c)  Par  suite  du  noyage  des  puits,  les  installations 
du  fond  ont  été  i)lus  ou  moins  détruites  de  sorte  qu'il 
faudra  exécuter  des  reconstructions  considérables. 
Pour  lixer  la  valeur  des  frais  de  ces  travaux  d'une 
façon  incontestable,  \)n  aurait  besoin  des  plans  des 
mines  françaises  (ij.  Ceux-ci  n'étant  pas  à  la  disposi- 
tion, on  s'est  servi  d'une  autre  méthode  pour  fixcM' 
les  dommages. 

On  s'est  appuyé  sur  les  expériences  recueillies  dans 
une  houillère  westphalienne.  La  mine  en  question 
d'une  production  amiuelle  do  i.5^(K).t)00  lomies  a  été, 
peu  d'«nnées  nva.nl  la  guerre,  pendant  (pielque  temps 
complètement  sous  eau  pai-  suite  de  giisous.  Toutes 
les  galeries  ont  été  de  celte  façon  déti  uites  ;  il  a 
fallu  les  reconstruire,  par  raison  de  sécurilé.  Ces  tra- 
vaux ont  exigé  ime  dépense  ûo  2.5()0,0(K)  marks. 

Cette  valeur  ne  peut  s'appliquei'  telle  quelle  aux 
conditions  françaises,  parce  que  les  caractères  dif- 
ficiles du  sous-sol  et  les  conditions  d'exjjloilation  ainsi 
que  Vàgc  sui)érieur  des  mines  françaises  diffèrent 
des  conditions  ;dlemandes,  qui  ont  .servi  ici  de  com- 
paraison. Il  faut  (■ons<'nlir  à  la  valeur  Iwsée  sur  l'ex- 
périenc?  allemande,  une  augmentation  estimée  à  en- 
viron 50  %.  Il  en  résulte  im  dommage  de  63  mil- 
hons  700.0Ô0  mk. 

Le  dommage  causé  aux  installations  métalliques 
souterraines  par  suite  de  leur  destruction  ou  de  leur 
endommagement  a  été  évalué  à  15.000.000  de  marks 
environ. 

Le  dommage  total  causé  à  rin.stallalion  souterraine 
des  mines  —  constructions  et  machines  —  s'élève  en 
conséquence  à  78.700.000  marks. 

III.  Le  dommage  causé  aux  charbonnages  du  Nord 
de  la  France  (5)  s'élève,  aux  i)rix  d'avant  guerre  : 

Pour  les  installations  du  jour   Mk  18*1.500.000 

Pour  les  puits   I27.()<JO.OOO 

Pour  les  constructions  et  installations 

mécaniques  sous  terre   78.700.000 

En  total    Maïk-or  392.800.000 

Industrie  du  Minerai  de  Ter 


L  Le  centre  de  l'industrie  des  mines  de  fer  fran- 
çaises se  trouve  dans  le  bassin  de  Longwy-Bruey, 
dont  les  mines  ont  souffert  sérieusement  pendant  la 
guerre.  En  1913,  32  mines  ont  produit  au  total  environ 
18.000.000  de  tonnes  de  minerai  de  fer.  La  production 
des  mines  plus  importantes  ayant  extrait  pendant  la 
dernière  année  de  paix  plus  d'im  million  de  tonnes  est 
de  : 

Mine  Auboué    -•^^•^I? 

Mine  Tucquegnicux    1.112.8.34 

Mine  Landres    ^ -^^l'f^^, 

Piennes   ''ni!!  ,ri 

Amermont    1.0;'/i8.1jl 

Homécourl    1.783.232 


(4)  D'après  les  expériences  faites  dans  les  houillères  al- 
lemandes, la  vecunslriKition  de  1  mètre  courant  de  galerie 
noyée  et  détruite  nécessiterait  un  montant  de  115  mk. 

(5)  Les  dommage,s  causés  par  la  saisie  de  matériels  de 
toutes  sortes  sont  compris  dans  la  rubrique  «  saisies  ». 


La  production  annuelle  des  autres  mines  a  été  entre 

170.000  et  900.000  tonnes. 
•  11.  Los  donunages  des  mines  pendant  la  guerre  con- 
sistent pour  la  pRipui^  dans  la  saisie  du  minerai  pris 
dos  stocks  ou  extrait  des  juines.  Les  stocks  des 
mineraiii  do  fer  existant  dans  les  mines  ont  été  saisis 
et  transportés  en  Allemagne.  Il  en  est  tenu  compte 
sous  une  autre  l'uhrique  «  Saisies  ».  Vax  1915-191(1, 
quelqui^s  mines  seulement  ont  été  ex])loitées.  En  1917,' 
l'extraction  se  faisait  dans  18  min(>s.  La  quaidité  du 
minerai  extrait  pendant  la  gui'rre  dans  ledit  bassin 
se  chiffre  à  13.237.0tK)  tonnes. 

Le  montant  des  dommages  ré.sullanl  de  la  saisie 
des  minerais  dans  les  mines  exploitées  a  été  trouvé 
en  déduisant  du  pri.x  de  vente  d'une  lonne  de  mine- 
rai, les  frais  d'exploitation  comptés  dans  les  diffé- 
rentes mines,  calcul  l'iiit  au  prix  d'avant  guerre.  11 
n'y  a  pas  été  tenu  €onq)te  des  fi  ais  généraux  amortis- 
s(ïment,  etc.  Le  pinx  de  venl<>  d'une  tonne  de  minerai 
prise  à  la  fosse  a  été  en  moyemie  i)endant  le  pre- 
mier semestre  191-4  de  3,80  mark.  Dans  cette  somme 
il  faut  compter  2,00  mark  frais  d'exploitation  conmie 
moyenne  des  dilïérontes  mines.  La  différence  entre 
le  prix  de  vente  et  les  frais  d'exploitation  repré- 
sente le  bénélîcc  d'exploitation  d'imc  tonne  de  mi- 
nerai ;  en  nndtipliant  le  montant  ainsi  trouvé  pour 
chaque  mine  i)ar  la  quantité  de  minerai  extrait  pen- 
dant la  guerre  on  arrive  à  n.-iOS.OCK)  marKs,  montant 
du  donunage  dû  à  la  saisie  du  minerai. 

Les  donunages  causés  <rux  mines  par  faits  de 
gueiro  font  exception.  Seule  la  mine  de  Landres  a 
souffert  pendant  les  combats  en  août  lOli  par  le 
feu  d'artillerie  et  do  niilrailhMisos.  La,  mine  de  Mou- 
rières  a  été  endommagée  sérieusement  i)ar  l'explo- 
sion d'un  dépôt  de  munitions.  Tous  ces  dégâts  cejien- 
dant  ont  été  réparés  jxMvdaid  lia  périodes  d'occupation 
jiar  les  soins  de  radministration  allemande.  Il  n'en 
est  pas  de  môme  en  ce  (]ui  concerne  les  maisons  ou- 
vrières, celles  notamment  appart(^nant  aux  mines 
situées  tout  contre  la  zone  de  combat  telles  Landres, 
Pieinies,  Mnurières,  .Toudreviile,  Amern)ont,  Jarny  et 
Droitaumont  Suivant  les  données,  le  nombre  en  est 
tie  1957.  (^omnie  valeur  moyenne  de  construction 
d'une  maison  d'ouvrier  sans  mobilier"  (C)  on  a  sup- 
posé selon  les  conditions  locales  une  somme  de 
4.0(K)  marks.  De  cette  somme  on  a  défakjué  25  % 
pour  détéi'iorations  jusqu'au  début  de  la  guerre.  Il  eu 
résulte  une  valeur  moyenne  en  191i  de  3.000  marks. 
Suivant  le  degré  de  détérioration,  le  dommage  a  été 
estimé  à  25-30  %  de  la  valeur  en  lOl-i-.  Quant  aux 
maisons  qui  n'étaient  pas  situées  dans  le  voisinage 
inmiédiat  de  la  zone  du  combat  et  qui,  par  consé- 
quent, n'ont  pas  subi  de  donunage  par  suite  de.  com- 
bats, on  a  sui)])Osé  une  diminidion  de  lem-  valeur 
par  suite  d'usage  inopportun  comme  logements  mili- 
taires, et(;.  Ce  dommage  a  été  chiffré  à  10  %  de  la 
valeur  de  ces  maisons  en  1914. 

Le  dommage  causé  aux  maisons  d'ouvrier  est  en 
conséquence,  de  1.103.000  marks. 

De  plus  des  dommages  considérables  ont  été  cau.sés 
par  le  fait  que  des  machines  et  des  installations  du 
jour  et  du  fond  ont  été  démontées  et  transpoilées 
ailleurs  ;  en  ont  souffert  notamment  les  mines  de 
Morville,  .^mermold,  Piennes  et  Giraumont. 

On  est  documenté  sur  le  nombre  et  l'espèce  des 
machines  démontées.  Le  dommage  a  été  calculé  h 
hase  'd'une  évaluation  des  machines  aux  prix  d'avant 
guerr(>,  déduction  faite  de  25  %  pour  détérioration. 

Le  démontage  des  installations  concerne  générale- 
ment rails,  conduites  à  air  corhprimé  et  conduites 
électriques  aériennes  ou  sons  terre.  Les  plans  des 
mines  t'aisaiit  défaut,  on  a  évalué  les  distances  des 
y'aleries  destinelles  k^sdites  inslallations  ont  été  dé- 
montées comme  suit  : 

Longueur 

Produclion  annuelle  l.otig'Ufur  d'»bat»se  des  (laleries 

1.000.000  t.  i<-m.         50  km. 

500.000-1.000.000  t.  25  —  30  — 

au-dessous  de  500.000.  20  ~  25  — 

\  base  de  ces  distances,  on  a  trouvé  la  longueur 
des  rails  et  des  conduites  à  air  comprimé  démon- 
tées. Pour  les  conduites  électriques  aériennes  on 
a  admis  une  longueur  inférieure  de  5  km  aux  dis- 
tances ci-des.sus  supposées.  Quant  à,  l'évaluation  des 
inslallations  en  question  on  a  pris  les  chilires  cor- 
rospondanl  aux  prix  d**  Paix. 

(6)  Des  dommages  causés  aux  mobiliers  il  a  été  t*^nu 
compte  sous  une  rnbriquo  spi-'Oinle  »  Mobilier  ». 
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Dans  un  certain  nombre  do  mines,  l'administration 
allemande  a  remonté,  pendant  l'occupation  les  ins- 
tallations démontées  antérieurement.  Une  partie  du 
dommage  ayant  été  ainsi  i-éparée  par  l'administra- 
tion allemande,  défalcation  eu  a  été  faite  au  prix  de 
paix.  Ji  reste  donc  un  dommage  de  8,363.000  maiks. 

Dans  les  mines  de  Murville,  Amermont,  Piennes 
et  Giramnont,  les  dommages  ont  été  encourus  pai' 
arrêt  de  l'épuisement.  Ces  dégâts  consistent  dans  le 
noyage  des  galeries  et  la'  destruction  ou  la  mise 
hors  d'état  des  installations  (pompes,  compresseurs, 
locomotives,  wagoiuiets,  etc.). 

Kn  calculant  ces  dommages  on  s'esl  basé  sur  les 
frais  que  le  dessèchement  des  puits  exigera  proba- 
blement. La  quantité  d'eau  à  pomper  a  été  trouvée 
approximativement  en  calculant  à  hase  de  la  quanlilr 
de  minerai  produit,  au  moyen  du  poids  spécifique,  le 
volume  net  de  chaque  mine  en  question.  Par  ce  fac- 
teur, et  en  tenant  comi)te  de  l'afflux  pendant  le  des- 
sèchement, on  a  pu  hxer  la  quantité  d'eau  à  pom- 
Les  frais  de  dessèchement  en  appliquant  pour  sa- 
laires et  matériaux  le  taux  de  paix  basé  sur  les 
expériences  allemandes  se  calculent  à  0,10  mark  par 
cm.  d'eau  à  pomper. 

Les  constructions  du  fond  des  mines  ne  doivoui 
pas  avoir  beaucoup  souffert  par  les  eaux.  Il  se  peiil, 
j)ar  contre,  que  des  dommages  se  soient  produits  par 
la  destruction  ou  l'endommagement  des  machines  cl 
des  installations  du  fond.  Ils  peuvent  être  évalués  au\ 
prix  d'avant  guerre  à  210.000  marks. 

Iir.  Os  dommages  ont  été  réparés  en  partie  i)ar 
des  dépenses  de  l'administration  allemande,  amenant 
une  ainélioralion  durable,  aux  mines  en  question. 
Par  exemple  on  a  agrandi  les  stations  centrales  élec- 
triques dos  concessions  de  Jarny,  Droitaumoiit,  Lan- 
dreis:  ei  St-/Pierreniont..  Dan»  tes  milieu  de  Ja'uf 
(Grandfond)  Haufe-des-Tappes  et  Fond-de-la-Noue,  an 
a  installé  des  compresseurs  à  air.  On  a  augmenté 
le  nombre  des  compresseurs  à  Gadbrange  et  Erou- 
viile.  Des  installations  pour  la  production  d'air  liquide 
ont  été  montées  dans  les  mines  d'Auboué,  Haute-des- 
Tappes,  Sancy  et  Moutiers.  Il  existe  une  documen- 
tation complète  au  sujet  de  ces  dépenses,  elle  per- 
met, ou  rédui.sant  les  prix  de  guerre  aux  prix  de. 
paix,  de  chiffrer  la  valeur  de  la  réparation  entre- 
prise par  l'administration  allemande  à  1  million 
135.0(X)  marks. 

[\'.  D'ainès  ce  qui  précède,  le  dommage  causé  aux 
usines  iiiéliilluigiques  se  monte,  aux  prix  de  paix,  à 
33.168.000  marks  :  il  a  été  réparé  pour  une  somme 
de  1.135.000  marks.  Il  reste  par  conséquent  un 
domiiKiye  de  32.n33.(K>0  mark-or. 

Industrie  Textile 


La  zone  de  combat  et  les  autres  régions  qui  ont  été 
occupées  par  les  troupes  allemandes  comprenaient  : 
Des  filatures  de  coton  comi)tant  environ  2.000.000  de 
broches  ;  des  peignages  rie  laine,  2.500.000  broches  ; 
des  filatures  de  lin  et  de  chanvre,  6(X).000  broches  ; 
des  filai  lires  de  jute,  5.000  broches  ;  des  tissages  de 
coton,  de  laine,  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute  comp- 
tant ensomble  JO.(XX)  niéliers  mécaiiifpies  et  10.000  mé- 
tiers à  main,  plus  3.000  machines  environ  pour  la  fa- 
brication du  tulle,  des  rideaux,  dos  dentelles  et  en- 
viron 1.100  machines  à  broder.  Il  existait  en  outre 
des  t^'intureries,  des  blanchis.series,  des  ateliers  d'ap- 
prétage,  des  fabriques  de  laine  artificielle,  de  feutre, 
de  chai)eaux,  do  passementerie,  etc. 

I^  valeur  do  construction  des  installations  de 
ces  établissements  a  été  fixée,  en  général,  au  moyen 
de  K  clefs  »  et  dans  certains  cas,  ])ar  des  estimations. 

Dans  l'évaluation  du  coiH  de  la  constiMicfion  par 
l'emploi  d'une  «  clef  n,  on  a  tenu  compte  des  frais 
d'emballage,  d'installation,  des  droits  de  douane,  de 
l'installation  des  machines  auxiliaires,  etc.  La  d  clef  » 
imiir  une  broche  à  filer  le  coton,  par  exemple,  a  été 
fixée,  en  mark-or,  de  manière  suivante  : 

«)   broches  '   Mk  "  3(5  00 

6)  ombaUage,  droits  d'entrée  (20  %  d'aug- 
mentation)   7  20 

r)  machines  auxiliaires  ('•>  %  d'augmen- 
talion)   1  80 

Au  total    Mk  4-5'OÔ"(l) 


il-  .Xdlii's  «  clefs  >'  :  broche  !\  peigner,  50  Mk;  broetie 
à  carder,  GO  .Mk  ;  iiiélier  mécanique  1.300  Mk  ;  machine  .'i 
lullf  2j.0()0  Mk;  machine  ;i  iH'ocler  '7.000  Mk. 


Les  installations  pour  lesquelles  on  n'a  pu  étabhr 
de  «  Clefs  »  ont  été  considérées  comme  des  établis- 
sements de  valeur  moyenne  ayant  un  nombre  nor- 
mal de  machines. 

Pour  la  région  en  question,  la  valeur  de  construc- 
tion du  matériel  de  toute  l'industrie  textile  a  été  es- 
timée ainsi  à  6-i8  millions  de  marks.  La  valeur  de 
construction  des  bâtiments  a  été  trouvée  en  majo- 
lant  d'un  cerlain  taux  Ja  valeur  de  construction  des 
installations  (2). 

La  valeur  de  construction  totale  est  estimée  ainsi  à 
907.000.000  marks  (3). 

Une  partie  de  ces  usines  étaient  en  mauvais  état 
au  début  de  la  guerre,  aussi  leur  valeur  moyeni^e 
reste  très  en-dessous  de  la  valeur  de  construction. 
Cette  valeur  a  pu  être  estimée  en  moyenne  à  45  %  de 
la  valeur  de  construction  pour  le  matéri(>l  et  à  80  % 
pour  le  bûtiment.  Les  usines  do  la  région  en  question 
auraient  donc  en  chiffre  rond  une  valeur  totale  de 
498.000.0(M)  de  inaifes  dont  291.000.000  pour  le  matériel 
et  207.000.000  pour  les  bâtiments  (4) 

n.  Dans  les  zones  de  combats  l'industrie  textile  a 
eu  beaucoiti)  à  souffrir  de  la  guérie.  Une  grande  par- 
tie des  fabriques  ont  été  totalement  détruites.  Les  Eta- 
blissements qui  étaient  situés  en  deliors  de  la  zone 
de  combat  mais  dans  des  régions  que  les  troupes  alle- 
mandes ont  occupées  ont  subi  également  des  dom- 
mages soit  parce  qu'on  a  saisi  le  matériel  ou  une 
partie  du  matériel,  soit  parce  qu'on  a  démonté  les 
métaux  (cuivre,  cuivre  jaune,  etc.).  Il  est  possible 
<iue  d'autres  dommages  aient  résulté  du  lait  qu'une 
partie  des  établissements  ont  été  employés  d'une  fa- 
çon mal  appropriée  à  leur  destination,  comme  loge- 
ments militaires,  écuries  ou  dépôts  de  matériel  de 
guerre,  elc.  On  a  admis  pour  ces  dommages  les  coef- 
ficients de  dommage  suivants  : 

Dé|)artement  du  Nord   40  % 

Département  de  l'Aisne    65  % 

Somme    75  % 

.\utres  départements   .'   15  % 

de  leur  valeur  au  début  de  la  guerre. 

Aux  prix  d'avant-guerre  les  dommages  causés  au 
matériel  des  usines  et  aux  bâtiments  des  régions  en 
queslion  s'élèvent  donc  à  194.500.000  marks. 


Industrie  du  Papier 


Dans  les  zones  de  combat  et  dans  les  régions  tran- 
çaises  qui  ont  été  occupées  par  les  aimées  allemandes 
on  u  relevé  56  établissements  dont  28  étaient  aff<'ctés 
à  la  production  du  papier  (papeterie  et  cartonnorie), 
et  28  à  son  façonnage. 

Les  28  papeteries  et  carlonneries,  comptant  en  tout 
-iO  machines  à  papier  ou  A,  carton,  étaient  réparties 
dans  toute  la  région.  Les  28  usines  de  façonnage 
étaient  .situées  exclu.sivenienl  dans  le  départo- 
m.ent  du  Nord,  principalemeiil  à  Lille  et  dans 
ses  environs.  Le  coût  de  construction  des  usines 
pourra  servir  de  ba.se  aux  calculs. 

On  a  des  données  concernant  le  matériel  de  la  plu- 
part do  ces  usines.  Quand  les  données  ont  fait  défaut, 
on  a  adopté  un  moyen  do  calcul  basé  sur  la  valeur 
de  construction  d'une  usine  moyenne.  On  a  pu,  de 
cette  manière,  évaluer  le  coiU  de  construction  de 
l'installation. 

La  valeur  des  bâtiments  a  été  estimée  à  un  certain 
pouiTontago  do  l'installation  complète  variant  (Suivant 
l'étonduo  et  la  consti-urtion  de  l'établissement,  de  3D 
à50o/„. 

La  valeur  de  construction  de  toute  l'industrie  du 
papier  dans  la  région  en  question  se  chffre  donc  à 
25.000.000  de  marks. 

Etant  donnés  l'ancienneté  et  le  degré  de  détériora- 
tion des  usines,  on  déduit  une  certaine  somme  de  leur 
valeur  de  construction,  afin  d'obtenir  leur  valeur  au 
moment  de  la  déclaration  de  guerre.  Cette  valeur 
])our  toute  l'industrie  du  papier  (matériel  et  bàlim^:nt) 
s'élève  à  environ  17.500.000  marks. 

[A  suivre). 


(3)  Poiu-  les  filatures  de  coton,  par  exemple,  on  l'a  fixée 
à  15  marks  par  broche.  On  â  compté  0,30  mètres  carrés  de 
surtace  par  broclie. 

(î)  dont  707.000.000  de  marks  pour  le  département  du 
Nord  (.505.00O.O(;0  pour  Je  matériel)  ;  3.^.000.000  pour  le  dé- 
partement de  Somme  (2.5.000.000  pour  le  malériel'. 

(5)  dont  388.000.000  pour  les  ri^gions  en  question  du  dé- 
partement du  Nord  (227.000.000  pour  le  matériel). 
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LA  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE 


A  TRAVERS  LES  REVUES 


LES  BOLCHEVIKS  A  LONDRES 


L'audience  accordée  par  Lloyd  George  à  Krassine 
a  surpris  et  mécontenté  certains  Français,  entre  au- 
tres, M.  Jacques  Bardoux  {l'Opinion  du  19  juin),  qui 
craignent  que  ces  négociations  n'aient,  pai-nii  leurs 
résultats,  celui  d'affaiblir  Ja  l'ésistaaice  polonaise, 
contre  l'attaque  russe. 

Le  gouvernement  et  le  peuple  se  sont  aperçus  que 
les  interventions  armées  fortifiaient  le  bolctievisme  ot 
affamaient  le  peuple  russe,  que  le  «  réseau  de  fils 
de  fer  barbelés  »,  était  une  erreur  profitable  à  nos 
anciens  ennemis  et  aux  neutres. 

I-a  Russie  se  meurt  de  besoin  et  l'Angleterre  voit 
péricliter  certaines  industries,  faute  d'écoulement  h 
leurs  produits. 

Si  les  pourparlers  économiques,  qui  intéressent 
d'une  façon  toute  particulière,  les  créanciers  français, 
ne  parvenaient  pas  à  conjurer  la  crise  russe,  ils  ne 
pourraient  (prêtre  dangereux. 

r>es  relations  économiques,  aie  peuvent  être  réta- 
blies qn'ainès  cessation  des  hostilités  et  quand  la 
Russie  aui-a  garanti  ses  dettes  anciennes.  Pour  ùirc 
utile,  la  conversation  économique  doit  d'abord  être 
]iolitique. 

C'est  pour  cette  raison  que  M.  Lloyd  George  aurait 
ûù  s'fMilondro,  par  avance,  avec  M.  Millerand.  Si 
l'avenir  ne  répond  pas  aux  espoirs  d'aujourd'hui,  le 
Premier  anglais  court  le  risque  d'avoir  compromi.s 
le  prestige  du  gouvennonient  brita.nnique. 

M. 


A  TRAVERS  LES  LIVRES 


TERRORISME  ET  COMMUNISME 
par  Karl  KAUTSKY  (I). 

Le  principal  objet  de  l'ouvrage  du  grand  ttiéori- 
cicn  marxiste  est  l'examen  comparatif  de  la  Répu- 
blique des  Soviets  et  de  la  Commune  de  Paris. 
Comme  Iç  bolchevisme  se  réclame  volontiers  de  la 
Commune  de  187L  qu'il  prétend  avoir  prise  pour  mo- 
dèle,. Karl  ICautsky  analyse  parallèlement  les  deux 
ivvoîit'ons. 

Le  mouvement  socialiste  français  eut  entre  autres 
résultats  celui  d'élever  le  degré  moral  du  prolétariat, 
alors  que  : 

((  La  méthode  bolchevisle  ne  laisse  rien  subsistci' 
(I  du  programme  de  la  rénovation  de  l'humanité  par 
it  le  sociali.snio,  si  ce  n'est  quelques  militants  hon- 
«  nêtes,  au  milieu  d'une  marée  montante  d'ignorance, 
(I  de  corruption  et  de  désespoir,  qui  monte  de  plus 
((  en  plus  haut  et  menace  finalement  de  les  subrnor- 
('  ger.  » 

11  noie  le  danger  que  fait  courir  au  isocialiisnio 
en  général  le  mouvement  communiste  et  termine  par 
un  appel  à  la  clairvoyance  adressé  i\  tous  les  socia 
listes  du  monde. 


Dernières  Publications 


Ies  revues 


Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

L'ÉvuLunux  'RUbSE,  par  (Iharles  Rivet.  [L'Opinion, 
V^  Juin). 

La  liquidation  anglo-francaisp:  de  la  question  d'Oritot,  pnr 
Rerthe  George-Gaulis.  ([.'Opivion,  19  Juin). 


(1)  .Tacques  Povolo/.lcy  et  Cie,  éditeur,  1.3,  nie  Bonapartt;. 


Smyh.m;  l  i  i.Ks  (luix.s,  par  A.  Diiboscq.  (La  Vie,  15  Juin). 

].K  DOssiEiî  DE  l'ai-tuhe  turOue,  ir.w  Léon  Muccas.  {Les 
Etudes  (ranco-(jrccques.  Avril  11)20) 

Sur  la  route  des  Indes,  par  l'ainirul  l>egouy.  (La  Ilcuuis- 
sance,  26  Juin). 

Questions  économiques  et  sociales  : 

La  roLri'iQi  H  uu  i'étuoi.e,  par  li.  llt'iriol  [l'rugiùs  Civiiiuc, 
1!)  Juin). 

Les  REi uiEi  cuES  uu  i'é  irole  en  Ahîéuie,  par  Eugène  Lc- 
febvre.  {Ecoîiomislc  parlementaire,  24  Juin}. 

Les  forêts  ue  trotection  et  la  rei'rise  des  uois,  piU' 
Maurice  Cliauveau.  {Economiste  parlcnLenlairc,  24  Juin). 

Pour  le  développement  industriel,  par  Albert  Henry. 
(Conimcrcc  cl  Industrie,  24  Juin). 

Le  \in  de  la  France;  défendons  notre  exportation,  i)ai- 
lidouurd  Harihe.  {Exporlalcur  Français,  24  Juin). 

Les  conséquences  économiques  de  la  paix  de  Versailles, 
par  G.  de  Lapradelle.  {Revue  poliliquc  et  parlementaire, 
!(•  Juin). 

L'orientation  de  la  jeunesse  scolaiue,  pur  Emile  Gluy. 
{Information  ouvriùre  et  sociale,  20  Juin). 

Le  prop.lkme  du  logement  ouvrier,  par  Miuiricc  Ajain. 
{L'exportateur  français,  24  Juin). 

L'ÉCEc  DE  LA  GRÈVE  GÉNÉRALE,  par  .A..  IJuilu.  {licvuc  politiquc 
cl  parlementaire,  10  Juin). 

La  vift  économique  et  politique  en  Tchécoslovaquie,  par 
Pierre  Cliasles.  {Revue  politique  cl  purtcmentaire,  10  Juin). 

Le  comuat  du  bolchevisme  contre  la  nature  humaine,  par 
Marie  Bonaparte.  {Revue  bleue,  l'J  Juin). 

L'ÉNOLUTiON  russe,  i)ar  Charles  Rivet.  {Opinion,  J9  Juim. 

Problèmes  financiers  : 

Le  front  financiiou  de.s  allies;  I"  Les  Elats-lmis  et  VEu- 
ropc,  par  Arlluir  Harralowlcli  ;  2"  Les  rèsuUals  (inaneiers 
de  ta  conférence  de  lioulogne,  par  Nisiis.  {Moniteur  des 
Capitalistes,  25  Juin). 

Di;   RÉOIMI:;  nUDGIOTAIRE  DE  l'.\LSACE  ET  DE  LA  LoRKAI.NE,  par 

Marc'i  Malzai-.  {I^cvue  poliliquc  et  parlementaire,  K)  Juin). 


LES  LIVRES 


Politique  extérieure  : 

Le  secret  de  Barnavk  :  Iîaunave  et  Marie-Antoinette,  par 
E.  Wc'ldert  {de  Boccard). 

Le  commandement  :  Focii  et  les  armées  d'Occident, 
par  Meririeix.  {Ollcndorff). 

La  marche  a  la  guerre  :  Deux  devoirs  Deux  tranchées, 
par  Jacques  Bardoux.  {Alcan). 

La  question  d'Egypte,  depuis  Bonaparte  jusqu'à  la  Révo- 
lulioa  de  l'Jl'J,  par  M.  Satjry.  {Associaliou  Egyptienne  ae 
Paris). 

Les  peuples  d'Extrême-Orient  :  La  Chine,  par  Emile  Ho- 
velacque.  {Flammarion). 

Le  Monténégro  inconnu,  par  Louis  Bresse.  {Berger-Le- 
vraull). 

Pour  comprendre  l'Irlande,  l'effort  anglais,  par  Xavier 
Moisant.  {Beauchesne). 

Questions  économiques  : 

Ce  qu'est  le  délit  dio  spéculation  illicite.  Ses  répercus- 
sions sur  le  commerce  cl.  la  production,  par  Pierre  Casa- 
nova' (de.  Boccard). 

[/AME  siENNOiSE,  par  L.  Gielly  {de  Boccard). 

Jules  Lemaitre,  par  Henri  Bordeaux.  {Plon-Nourrd). 

La  Bête  conquérante,  suivi  de  Le  Rihe  jaune,  par  Pierre 
Marc  Orlan.  {Edition  l^ranç.aise  illustrée). 

Macamisiua,  par  Coellio  Nelto.  {Miiion  Française  iUus- 
Irâe). 

Loi  LA,  par  J.  Bruussuii-Gauberl.  {Crès). 

AN.vro.MiE  sentimentalk,  par  G.  de  Porto-l^iclie.  {Ollcndorff;. 

Les  ioveux  contes  w.  la  cigogne  d'Als,\ce  et  autres  bien 
iuninOles  liisloircs,  par  Maurice  Poltecher.  {Ollendorff).  ^ 

Les  thirulations  d'une  conscience  impériale,  fantaisie 
dramatique,  par  Sir  Thomas  Barclay.  {Ollendorff). 

Entre  deux  tunnels,  par  C.  Rolubacl)  {PuMicalions 
a  Arts  et  Littératures  >). 

La  Pécheresse.  —  Histoire  d'amour,  par  Henri  de  Ré- 
gnier. {Mercure  de  France). 
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Economie  et  Finances 


La  Mobilisation  de  la  Créance 
Alliée  par  l'Allemagne 

î. 'Allemagne  a  besoin  de  crédits  pour  pou-" 

\  OIR  PAYER.  —  Ou  TROUVERA-T-ELLE  DES  PRÊ- 
TEURS. —  La  question  du  gage.  —  La  réparti- 
tion ENTRE  LES  ALLIÉS. 

La  question  de  la  répartition  entre  les  Alliés 
des  sommes  à  recevoir  de  l'Allemagne  a  empê- 
ché la  Conférence  de  Boulogne  d'aboutir  à  une 
entente  définitive  sur  les  contre-propositions  à 
présenter  aux  délégués  du  Gouvernement  alle- 
mand lorsqu'ils  auront  fait  connaître  leurs  vues  à 
Spa.  —  Pourcentage  ou  proportion  ?  —  L'Italie 
conteste  à  la  France  et  à  la  Grande  Bretagne  (qui 
n'y  contredit  pas)  le  droit  d'avoir,  par  une  sim- 
ple entente  entre  elles,  fixé  à  80  %  (254-55)  leur 
part  dans  la  répartition  de  la  créance  allemande, 
ne  laissant  ainsi  que  20  %  à  leurs  vingt-cinq  Alliés- 
Le  soin  de  résoudre  ce  délicat  problème  a  été  confié 
à  un  comité  dont  les  conclusions  seront  sans  doute 
connues  quand  paraîtra  cet  article. 

Nous  voudrions  seulement  revenir  aujourd'hui 
sur  la  question  dont  nous  avons  déjà  parlé  (i)  :  la 
mobilisation  de  la  créance  alliée.  Aussi  bien  n'est- 
elle  pas  affectée  par  celle  de  la  répartition.  Il  est 
aujourd'hui  certain  qu'entre  les  deux  méthodes 
de  mobilisation  :  mobilisation  par  les  Alliés  au 
moyen  des  bons  prévus  par  le  Traité  et  mobili- 
sation par  l'Allemagne  au  moyen  d'emprunts 
internationaux,  le  choix  s'est  fixé  sur  la  seconde. 
Il  est  inutile  d'épiloguer  sur  ce  sujet  ;  une  politi- 
que constructive  était  nécessaire  ;  on  en  a  suivi 
une  ;  elle  va  nous  doter  d'un  système  de  mobili- 
sation qui  nous  procurera  sans  doute  des  réalisa- 
tions immédiates.  On  ne  peut  que  se  féliciTer  de 
ce  résultat  qui  marque  une  première  étape  vers  le 
règlement  définitif  des  dettes  et  des  créances  nées 
au  cours  de  la  guerre  entre  les  Etats  alliés. 

Le  Traité  de  Versailles  peut  à  la  rigueur  n'être 
considéré  que  comme  un  cadre  à  l'intérieur  du- 
quel il  s'agit  d'insérer  des  réalités  pratiques.  C'est 
à  cette  tâche  qu'ont  dû  se  consacrer  les  experts 
britanniques  et  français  ;  de  la  généralité  des 
principes  et  des  méthodes  fixés  à  Versailles  a  un 
moment  où  .:1  fallait  concevoir  à  priori  toutes  les 
solutions  possibles,  ils  se  sont  sans  doute  appliqués 
à  extraire  les  procédés  de  réalisation  qu'une  expé- 
rience d'une  année  aura  montrés  être  les  plus  ex- 
pédients. 

Une  triple  considération  les  aura  sans  doute 
inspirés  : 

i"  Il  faut  que  V Allemagne  veuille  bien  mobi- 
liser ; 

2°  Il  faut  que  les  prêteurs  éventuels,  et  sur- 
tout les  Neutres,  reçoivent  des  garanties  concrètes 
et  sérieuses  ; 

3"  Il  faut  que  les  sommes  rendues  liquides  ail- 
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lent  par  préférence  aux  Alliés  qui  ont  le  plus  be- 
soin d'avances  immédiates. 

Nous  allons  donc  inviter  l'Allemagne  à  émettre 
des  emprunts  internationaux  et  nous  lui  deman- 
derons de  nous  en  transférer  le  produit,  sous  re- 
serve d'un  pourcentage  que  nous  laisserons  à  sa 
libre  disposition.  Pourquoi  pouvons-nous  penser 
qu'elle  consentira  à  une  opération  en  apparence  si 
peu  avantageuse  pour  elle  ? 

C'est  que  l'article  248  du  Traité  de  Versailles 
qui  fait  peser  sur  toutes  les  ressources  de  l'Empire 
et  des  Etats  particuliers  un  privilège  de  premier 
rang  a  ruiné  le  crédit  du  Rexh  et  l'a  mis  pratique- 
ment dans  l'impossibilité  d'obtenir  des  avances 
de  l'extérieur.  Or,  l'Allemagne  a  besoin  de  cré- 
dits, pour  son  relèvement  économique,  pour  ses 
achats  en  matières  premières,  pour  son  ravitaille- 
ment. Si  les  Alliés  consentent  à  desserrer  l'étreinte 
et  à  lever,  ne  fût-ce  que  pour  une  partie,  leur  pri- 
vilège général,  l'Allemagne  peut  espérer  trouver 
chez  ses  anciens  clients  des  prêteurs  empressés  ; 
même  en  abandonnant  aux  Alliés,  à  valoir  sur  sa 
dette  de  réparations,  la  majeure  partie  des  sommes 
qu'elle  pourra  obtenir,  l'Allemagne  y  trouvera  son 
avantage.  Et  c'est  une  première  raison  pour  pen- 
ser qu'elle  consentira  à  l'opération. 

Toutefois,  la  mobilisation  est  une  charge  que 
le  Traité  n'a  pas  entendu  expressément  imposer 
à  l'Allemagne.  Nous  n'en  voulons  donner  pour 
preuve  que  la  modération  évidente  du  taux  de  l'in- 
térêt affecté  à  la  dette  réparations.  Il  est  certain 
que  si  les  négociateurs  de  Versailles  avaient  voulu 
contraindre  le  Reich  à  se  libérer  rapidement  en 
capital,  ils  auraient  pu  faire  pression  sur  lui  au 
moyen  d'un  taux  d'intérêt  élevé  :  ils  ne  l'ont  pas 
fait  ;  il  est  trop  tard  pour  le  faire  maintenant.  Dès 
lors,  puisque  nous  nous  sommes  engagés  à  ne  ré- 
clamer à  l'Allemagne  qu'un  intérêt  de  5  %  sur 
notre  créance,  comment  espérer  que,  pour  nous  rem- 
bourser en  capital,  elle  va  contracter  des  emprunts 
au  taux  général  du  marché,  à  7,  8  ou  g  %  ?  Pour- 
quoi substituerait-elle  à  un  créancier  débonnaj're 
des  prêteurs  plus  exigeants  ? 

Il  y  a  là  une  difficulté  évidente  dont  la  solu- 
tion exigera  toute  l'ingéniosité  des  techniciens. 
On  entrevoit  bien  une  solution.  Ce  serait  celle  à 
laquelle  serait  amené  un  particulier,  titulaire 
d'une  créance  à  terme,  qui  aurait  besoin  immédia- 
tement d'une  somme  liquide  et  qui  demanderait 
à  son  débiteur  de  lui  en  faire  l'avance  à  valoir 
sur  ses  annuités  futures.  Il  consentirait  à  ce  que 
la  somme  payée  par  anticipation  fut  déduite  de 
sa  créance  avec  les  intérêts  y  afférents.  Et  comme, 
dans  ce  cas,  les  intérêts  seraient  au  profit  du  dé- 
biteur, les  termes  du  contrat  relatifs  à  leur  taux 
pourraient  être  modifiés  dans  telle  mesure  qui  pa- 
raîtrait utile  et  dans  un  sens  favorable  au  débi- 
teur. Celui-ci,  en  récompense  d'un  paiement  par 
anticipation,  reçoit  donc  une  prime. 

Quelles  que  soient  les  modalités  adoptées,  il 
nous  paraît  impossible  de  ne  pas  en  arriver  là  en 
dernière  analyse.  Aussi  bien  les  sacrifices  con- 
sentis ne  représenteront-ils  que  l'équivalent,  sinon 
une  partie,  de  ceux  que  les  Alliés  auraient  dû  faire 
s'ils  avaient  voulu  mobiliser  eux-mêmes  leur 
créance. 
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L'Allemagne  étant  supposée  disposée  à  emprun- 
ter pour  payer  sa  dette,  trouvera-t-elle  des  prê- 
teurs ?  Nous  avons  lieu  de  penser  tout  d'abord 
qu'il  ne  manque  pas  de  groupements  et  de  pays 
qui  ont  intérêt  à  son  relèvement.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement l'Allemagne  qui  a  besoin  d'emprunter  à 
l'extérieur  ;  c'est  aussi  l'extérieur  qui  a  besoin  de 
lui  prêter  pour  renouer  avec  elle  les  vieilles  rela- 
tions commerciales  ou  écouler  des  stocks. 

Mais  encore  faut-il  que  les  prêteurs  éventuels 
aient  l'assurance  de  toucher  leurs  intérêts  et  d'être 
remboursés  un  jour.  Que  peuvent  faire  dans  ce 
sens  les  Gouvernements  alliés  ?  —  Déjà,  par  hypo- 
tnèse,  ils  lèvent  en  faveur  des  prêteurs  le  privilège 
général  qu'ils  ont  sur  les  ressources  de  l'Empire, 
—  c'est-à-dire,  ils  consentent  à  ce  que  soit  payé 
par  priorité  sur  leur  propre  créance  le  service  des 
emprunts  contractés  par  l'Allemagne  sous  les 
auspices  de  leur  représentant,  la  Commission  des 
Réparations.  Mais  cela  suffit-il  ?  C'est  infiniment 
peu  probable. 

Il  faudrait  a\ant  toute  chose  que  fut  fixée  la 
dette  mise  à  la  charge  de  l'Allemagne  par  les 
Alliés.  Bien  qu'ayant  la  promesse  d'un  privilège 
de  prerm-er  rang  sur  les  ressources  d'un  homme 
qui  ne  vit  que  de  son  travail  on  ne  lui  prêtera  rien 
si  l'on  sait  qu'il  a  tant  de  dettes  à  payer  après  la 
vôtre  qu'il  ne  voit  pas  d'autre  issue  que  le  sui- 
cide. Fixera-t-on  clairement  la  dette  de  l'Allema- 
gne ?  Ce  serait  sage  ;  mais  il  est  bien  à  craindre 
q/u'après  les  résistances  préventives  opposées  à 
cette  fixation,  l'incertitude  persiste  sous  la  forme 
d'une  dangereuse  équivoque.  Le  système  des  an- 
nuités extensibles  qui  paraît  avoir  la  faveur  ne 
donnerait  pas  à  cet  égard  tous  les  apaisements 
désirables. 

Il  faudrait  en  outre  que  les  Alliés  ne  se  con- 
tentent pas  d'une  vague  déclaration  d'après  la- 
quelle ils  renonceraient  en  faveur  des  prêteurs  à 
leur  privilège  de  premier  rang  sur  les  ressources  de 
l'Empire.  Il  était  bon  d'établir  en  1919  un  pri- 
vilège général  pour  se  réserver  tous  les  droits. 
Maintenant  qu'on  passe  aux  réalisations,  il  faut 
aussi  concréUser  le  gage,  et  choisir  parmi  les  res- 
sources du  Reich  celles  qui  sont  de  nature  à  of- 
frir les  garanties  les  plus  sérieuses.  Les  journaux 
allemands  ont  eux-mêmes  parlé,  pour  protester  par 
avance,  des  douanes  de  l'Empire  ;  mais  on  pour- 
rait tout  aussi  bien  penser  aux  chemins  de  fer, 
aux  mines,  au  port  de  Hambourg.  De  toute  ma- 
nière, on  s'achemine  vers  la  constitution  d'un  gage 
spécial  qui  aura  pour  corollaire  l'établissement 
d'un  contrôle  semblable  à  celui  de  la  dette  otto- 
mane ou  de  la  dette  égyptienne. 

Auprès  de  cette  garantie  réelle,  on  est  tout  na- 
turellement amené  à  penser  qu'une  garantie  per- 
sonnelle devrait  être  placée.  Les  Gouvernements 
alliés  garantissant  tout  ou  partie  des  emprunts, 
soit  en  raison  directe  des  bénéfices  recueillis  du 
Traité,  soit  en  raison  inverse  des  dommages  su- 
bis pendant  la  guerre,  ce  serait  certes  un  événe- 
ment considérable  de  nature  à  assurer  la  réussite 
de  l'opération  et  à  faire  présager  favorablement 
de  l'avenir.  Il  serait  hautement  désirable  que 
l'hypothèse  que  nous  formulons  aujourd'hui  pût 
se  trouver  vérifiée  lorsque  seront  connus  les  déci- 
sions des  Alliés. 

Attribution  d'un  privilège  de  premier  rang,  ou 
mieux  affectation  d'un  gage  spécial,  garantie 
personnelle:  tels  sont,  en  dehors  de  la  fixation  de  la 
dette  allemande,  les  avantages  que  devront  offrir 
les  Alliés  à  tous  ceux  qui  consentiront  à  avancer 
à  l'Allemagne  les  sommes  dont  elle  a  besoin  pour 
vivre  et  pour  rembourser  sa  dette. 


11  faudra  enfin  déterminer  dans  quelle  propor- 
tion les  capitaux  mobilisés  seront  attribués  aux 
Alliés.  Sans  doute,  la  répartition  de  l'indemnité  a 
été  fixée  entre  la  France  et  la  Grande  Bretagne 
par  un  accord  de  décembre  1919,  et  il  paraît  diffi- 
cile de  revenir  sur  ce  point.  Nous  serions  d'ailleurs 
mal  fondés  à  contester  le  rapport  de  1 1  à  5  éta- 
bli à  Londres  ;  nous  autres  Français  avons  une 
tendance  trop  naturelle  à  voir  dans  les  dommages 
de  guerre  uniquement  les  régions  dévastées  ;  nous 
faisons  bon  marché  du  tonnage  coulé  ;  et  nous 
oublions  parfa's  que  les  dommages  aux  personnes 
sont  aussi  à  la  charge  de  l'Allemagne,  et  que  la 
Grande  Bretagne  et  les  Dominions  ne  nous  ont  pas 
marchandé  leurs  hommes. 

Mais  si  nous  reconnaissons  comme  équitable  le 
rapport  de  li  à  5,  nous  aurons  sans  doute  le  droit 
de  prétendre  que  la  question  de  l'attribution  des 
sommes  mobilisées  est  indépendante  de  la  répar- 
tition définitive  de  la  créance  globale. 

En  ce  qui  concerne  le  tonnage  coulé,  la  Grande 
Bretagne  a  pu  le  remplacer  partiellement  au  cours 
de  la  guerre  ;  et  la  livraison  de  la  flotte  allemande 
a  rendu  sa  marine  aussi  prospère  qu'en  1914.  Nos 
maisons  et  nos  usines  du  Nord  ont  dû  attendre 
pour  être  reconstruites  de  n'être  plus  sous  les 
obus  ;  et  il  n'est  pas  à  notre  connaissance  que  les 
Allemands  se  soient  acquittés  encore  de  leur  obli- 
gation de  livrer  en  nature  les  matériaux  destinés 
à  la  reconstruction  des  régions  dévastées. 

En  ce  qui  concerne  les  pensions,  la  charge 
qu'elles  imposent  aux  Etats  se  répartit  sur  un 
nombre  d'années  qui  correspond  sensiblement  à 
celui  pendant  lequel  l'Allemagne  restera  débitrice 
d'annuités.  Pour  leur  service,  il  n'est  pas  besoin 
de  mobilisation.  11  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
régions  dévastées  dont  il  importe  pour  le  rétablis- 
sement économique  du  monde  entier  que  la  recons- 
truction se  fasse  en  un  très  petit  nombre  d'années. 

La  mobiVisation  de  la  créance  se  justifiant  sur- 
tout par  la  nécessité  de  réparer  sans  retard  cer- 
tains dommages,  il  importe  que  les  sommes  ren- 
dues liquides  soient  affectées  par  préférence  à 
ces  catégories  de  dommages.  Si  sur  ce  point  la 
France  obtient  satisfaction,  il  y  aura  lieu  de  s'en 
féliciter  grandement.  Par  un  procédé  indirect, 
nous  aurons  obtenu  pour  nos  régions  dévastées  une 
priorité  que  des  considérations  sentimentales  nous 
avaient  jusqu'à  ce  jour  refusée. 

Il  reste  encore,  en  matière  financière,  d'autres 
problèmes  à  résoudre,  en  particulier  celui  du  règle- 
ment de  notre  dette  extéiv'eure.  On  en  parle  moins 
aujourd'hui  qu'après  la  première  conférence  de 
Hythe.  Il  n'y  a  pourtant  pas  lieu  de  croire  qu'on 
n'aboutira  pas  sur  ce  sujet  à  un  accord  satisfai- 
sant. Aussi  bien  n'avons-nous  peut-être  pas  inté- 
rêt à  insister  pour  que  la  solution  envisagée  —  à 
savoir  la  subordination  de- notre  remboursement 
aux  versements  de  l'Allemagne  —  soit  maintenue. 

Et  maintenant,  l'accord  étant  fait  entre  Alliés, 
attendons  l'Allemagne  et  attendons  les  Neutres  : 
Spa  et  Bruxelles. 

Nestor  Brignon. 


Abonnez-vous  à  "  l'Europe  Nouvelle  " 
au  lieu  de  l'acheter  au  numéro,  vous 
paierez  ainsi  votre  journal  meilleur  mar- 
ché. Vous  contribuerez  à  diminuer  la  crise 
du  papier,  et  vous  nous  rendrez  service. 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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LES  NOUVEAUX  IMPOTS 

Un  projet  amputé.  —  L'enrichissement  res- 
pecté. —  PERS0NN.\LITÉ  et  progression.  —  IM- 
POT SUR  LA  richesse  ACQUISE.  —  REVENUS  ET 

successions.  —  impot  sur  les  consommations. 
—  Leur  proportion.  —  L'avenir  fiscal. 

C'est  le  20  janvier  qu'avait  été  distribué  à  la 
Chambre  le  projet  de  loi  ayant  pour  .-h jet  la  créa- 
tion de  nouvelles  ressources,  fiscales.  C'est  le  26  juin 
que  la  loi  est  proïnulguée  au  Journal  officiel.  Un  peu 
plus  de  cinq  mois  ont  été  nécessaires  pour  l'étude  et 
la  réalisation  du  plus  formidable  effort  fiscal  que  la 
France,  et  peut-être  même  qu'aucun  aiitre  pays,  ait 
accompli  en  une  seule  fois.  Ce  n'est  pas  moins  de 
8  milliards  et  demi  de  ressoxirces  nouvelles  qui  vont 
s'ajouter  aux  ressources  existantes,  et  le  ministre  des 
Finances,  dans  un  discours  optimiste,  affirmait  que 
l'équilibre  du  budget,  tout  au  moins  quant  à  ses  élé- 
ments ordinaires,  se  trouverait  ainsi  assuré.  Peut-être 
convient-il  de  signaler  immédiatement  que  la  loi, 
telle  qu'elle  est  sortie  des  délibérations  des  Chambres, 
diffère  assez  profondément  du  projet  initial  du  Gou- 
vernement. Tout  ce  qui,  dans  ce  projet,  était  inno- 
vation, s'est  trouvé  écarté,  à  l'exception  de  l'impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires.  Par  contre,  les  principes  sur 
lesquels  repose  notre  fiscalité  contemporaine,  se  sont 
trouvés  de  nouveau  appliqués,  tempérés  du  reste  par 
le  recours  aux  impôts  indirects  et  de  consommation 
qui,  de  tout  temps,  ont  constitué  l'élément  principal 
de  nos  recettes  d'impôts. 

M.  Kiotz,  on  s'en  souvient,  avait  imaginé  trois  pro- 
cédés pour  atteindre  l'enrichissement,  l"  Une  super- 
taxe s'ajoutant  à  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre, 
dans  le  but  de  frapper,  non  seulement  l-^s  industries 
de  guerre  proprement  dites,  mais  les  industries  du 
temps  de  paix  qui  avaient  conservé  ou  augmenté 
leurs  bénéfices  ordinaires  ;  2°  Un  impôt  sur  l'enrichis- 
sement de  guerre,  visant  à  atteindre  tous  ceux  qui, 
pendant  la  guerre,  avaient  réalisé  des  jK-ofits  que  ne 
frappait  pas  l'impôt  sur  le  bénéfice  de  guerre  :  agri- 
culteurs, rentiers,  etc..  C'était  là  un  véritable  impôt 
sur  le  capital,  généralisé  au  point  de  faire  acquérir 
droit  de  cité  à  ces  taxes  dans  notre  arsenal  fiscal  ; 
3°  Un  impôt  sur  la  plus-value  des  immeubles  et  des 
fonds  de  commerce,  provenant  d'un  fait  étranger  à 
l'activité  de  son  propriétaire.  Ainsi  donc,  auraient  été 
introduits  dans  notre  législation  financière,  des  élé- 
ments nouveaux  empruntés  à  l'expérience  de  nos  voi- 
sins ou  innovant  purement  et  simplement. 

Ces  propositions  s'inspiraient  évidemment  d'un  ra- 
dicalisme financier  qui  s'accommodait  mal  de  l'esprit 
régnant  dans  la  Chambre  nouvelle.  Celle-oi  acceptait 
bien  un  effort  fiscal  énorme.  Elle  voulait  bien  se 
soumettre  aux  principes  nouveaux  de  la  fiscalité  mo- 
derne, mais  elle  s'insurgeait  contre  toute  innovation 
dont  auraient  pu  profiter  ceux  qu'elle  considère  comme 
les  adversaires  de  la  société  contemporaine.  Aussi  l'at- 
teinte portée  au  capital,  la  main  mise  sur  l'enrichis- 
sement et  sur  la  plus-value,  n'ont-elles  pas  résisté 
même  à  l'examen  de  la  Commission  et  ont-elles  dis- 
l)aru  du  projet  qui,  une  fois  voté,  se  présente  avec 
les  caractères  suivants.  1"  Il  accentue  le  caractère 
personnel  des  impôts  directs  ;  2°  Il  consacre  le  prin- 
cipe de  la  progressivité  ;  3"  En  compensation,  il  fait 


aux  impôts  de  consommation,  une  place  extrêmement 
large,  comme  s'il  voulait  ainsi  racheter,  aux  yeux  des 
adversaires  de  l'impôt  personnel,  la  charge  que  fera 
peser  ce  dernier. 

L'impôt  personnel  se  présente  sous  la  forme  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  global  et  cédulaire.  On  sait,  —  et 
la  comparaison  en  .a  été  maintes  fois  '"aite,  —  que 
l'impôt  sur  le  revenu  est  une  sorte  de  'nonument  ar- 
chitectural, dont  les  colonnes  sont  constituées  par  les 
impôts  cédulaires  sur  lesquels  se  superpose  et  s'ap- 
puie l'architrave  de  l'impôt  global.  L'impôt  sur  les 
revenus  atteint  chacun  des  revenus  au  raornent  de  sa 
formation  ou  de  sa  perception.  Il  le  fra2:)pe  à  un  taux 
différent,  selon  sa  nature.  Il  est  particulièrement 
lourd  sur  les  revenus  de  la  richesse  acquise  :  proprié- 
tés foncières,  bâties  et  non  bâties  ;  valeurs  mobiliè- 
res. Il  est  particulièrement  favorable  aux  revenus  du 
travail  seuls  :  traitements,  salaires,  etc.  Il  frappe 
d'un  taux  intermédiaire  les  revenus  mixtes  oîi  le  ca- 
pital et  le  travail  réunis  entre  les  mêmes  mains  se 
conjuguent  pour  la  production  du  revenu. 

Ayant  ainsi  discriminé  les  revenus  suivant  leur  na- 
ture, il  les  personnalise  en  exonérant  c^ans  chf.que 
cédule  un  minimum  censé  juste  suffisant  pour  faire 
vivre  son  titulaire,  .'i  celui-ci  n'a  que  ce  i'evenu.  Ainsi, 
dans  l'impôt  sur  le  revenu,  tel  qu'il  f,st  sorti  des 
délibérations  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  un  asri- 
culteur  ne  paie  rien  au  titre  de  la  cédule  des  béné- 
fices agricoles,  si  ce  bénéfice  est  inférieur  à  1.500  fr. 
De  même,  un  pensionné  ne  paiera  rien  si  sa  pension 
est  inférieure  ou  égale  à  3.600  fr.  Un  fonctionnaire, 
un  employé,  un  ouvrier,  un  avocat,  un  aiédecin,  ne 
paieront  rien  sur  leurs  salaires,  traitements,  ou 
gains,  si  ces  derniers  sont  inférieurs  à  4.000  fr.  dans 
les  communes  de  moins  de  50.000  habitants,  5.000  fr. 
dans  celles  de  plus  de  50.000  habitants  et  6.000  fr. 
dans  la  commune  de  Paris.  Il  y  a  mieux,  la  person- 
nalité de  l'impôt  s'applique  même  à  une  catégorie 
de  revenus  qui,  jusqu'à  présent,  y  échappait  :  les 
valeurs  mobilières.  Les  titulaires  de  titres  nominatifs 
d'obligations  des  villes,  départements,  crédit  foncier, 
chemins  de  fer,  auront  droit  en  effet  au  rembourse- 
ment de  la  moitié  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  va- 
leurs  mobilières  payé  par  eux  par  voie  de  retenues, 
s'ils  certifient  que  le  montant  du  revenu  global  dont 
ils  ont  disposé  n'a  pas  dépassé  6.000  francs. 

La  personnalité  est  assurée  également  par  une  au- 
ti'e  méthode  double  :  la  ijrogression,  d'une  part,  les 
déductions  pour  charges  de  famille,  d'autre  part.  La 
progression  tend,  on  le  sait,  à  réaliser  l'égalité  de 
sacrifices,  car,  dit-on,  un  même  prélèvement,  opéré 
sur  des  fortunes  différentes,  n'impose  ^as  la  même 
privation  et,  pour  l'imjjoser,  il  faut  f^rapper  d'un 
tarif  plus  fort  les  plus  fortunés.  D'autre  part,  le 
même  impôt,  atteignant  le  même  fevenu,  grève 
davantage  le  père  de  famille  nonibreuse  que  le  céli- 
bataire. Aussi,  la  nouvelle  loi  a-t-elle  envisagé  ces 
deux  cas.  L'impôt  sur  le  revenu  e.st  très  ja'ogressif.  Il 
s'agit  ici  surtout  de  l'impôt  global  qui  saisit  la  tota- 
lité des  revenus  déjà  soumis  à  l'impôt  cédulaire.  Pour 
les  célibataires,  il  s'échelonne  entre  un  lumimum  de 
2  %  pour  la  fraction  du  revenu  dépassant  6.000  fr. 
et  inférieur  à  20.000  et  un  maximum  de  50  %  pour 
la  fraction  du  revenu  supérieure  à  550.000  fr.  Le  tout 
est  obtenu  par  un  calcul  assez  compliqué  :  l'appli- 
cation d'un  taux  uniforme  d'impôt  à  des  fractions  de 
plus  en  plus  nombreuses  du  revenu. 

Par  contre,  les  charges  de  famille  donnent  lieu  à 
des  déductions  importantes.  L'homme  marié  aura 
droit,  du  fait  de  son  mariage,  à  une  -léduction  de 
3.000  fr.  La  personne  ayant  des  enfants  ou  de  vieux 
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parents  à  sa  charge,  aura  droit  à  une  déduction  de 
1.500  fr.  pour  chaque  personne  à  sa  charge  jusqu'à 
5  et  à  2.000  fr.  pour  chaque  enfant  ou  personne  à  sa 
charge  au  delà  de  5.  Si  bien  que,  jjour  l'impôt  global, 
un  homme  marié  ayant  deux  enfants  ne  paiera  cet 
impôt  que  sur  la  portion  de  son  revenu  dépassant 
12.000  francs,  autant  dire  que  12.000  fr.  deviennent, 
dans  notre  France  contemporaine,  ce  que  l'on  peut 
appeler  un  minimum  d'existence  décente.  Nous  som- 
mes loin  des  chiffres  d'avant-guerre. 

En  revanche,  le  célibataire  et  le  marié  sans  en- 
fant se  trouveront  surtaxés  :  le  premier  de  25  %  de 
son  impôt  global,  le  second  de  10  %. 

Si  la  richesse  acq-.iise  a  été  épargnée  ^  ans  son  ac- 
croissement de  guert-e,  en  revanche,  elle  ust  lourde- 
ment frappée  par  l'impôt  sur  les  successions.  Les 
droits  de  succession  ne  se  contentent  )jas  d'abaisser 
le  degré  de  la  succession  ab  intestat  et  de  le  ramener 
au  degré,  au  lieu  du  6^  empiétant  ainsi  sur  la  règle 
posée  par  rotre  Code  Civil  qui  admettait  cette  suc- 
cession jusqn  au  12<^  degré,  mais  encore  l's  accentuent 
la  progression  de  l'impôt.  Ils  le  font  par  la  double 
méthode  déjà  inaugurée  dans  la  loi  du  ol  décembre 
1917. 

1"  Ils  saisissent  l'actif  global  de  la  succession  pour 
le  soumett-3  à  un  -arif  progressif,  variant  en  raison 
inverse  du  nombre  des  enfants  présents  ou  représen- 
tés à  la  succession. 

2°  Ils  accélèrent  1  échelle  progressive.  C  est  ainsi 
que  la  taxe  successorale  des  successions  échues  à  moins 
de  4  enfants  vivants  ou  représentés,  s'échelonnera  en- 
tre lui  minimum  de  0,25  %  s'il  y  a  trois  enfants  el 
un  maximum  de  39  %  s'il  n'y  en  a  point,  et  que  le 
tarif  applicable  aux  fractions  de  part  nette  d'héri- 
tiers ira  d'un  minimum  de  10  %  pour  une  fraction 
inférieure  à  2.000  fr.  en  ligne  directe  au  premier  de- 
gré, à  un  maximum  de  59  %  entre  parents  au  delà 
du  4^  degré  et  entre  personnes  non  pareates  pour  la 
fraction  de  succession  supérieure  à  50  millions. 

Enfin,  les  droits  de  consommation  ne  r-ont  pas  né- 
gligés. Tout  ce  qui  se  mange  et  se  boit,  tout  ce  qui 
s'achète  ou  se  consomme,  tout  ce  qui  sert  au  chauf- 
fage, à  l'éclairage,  au  transport,  aux  divertissements, 
au  luxe  ou  au  nécessaire,  sera  frappé.  L'impôt  sur  le 
chiffre  d'affaires  frappera  tous  nos  achats.  L'impôt 
sur  les  consommations  de  luxe  ou  de  demi-luxe,  nous 
contraindra  à  l'économie.  Le  droit  de  circulation  sur 
l'alcool,  les  spiritueux,  les  vins  de  luxe,  enrayera 
notre  goût  des  boissons  alcooliques,  plaçant  une  fois 
de  plus  l'Etat  entre  le  désir  moralisateur  de  voir  la 
consommation  diminuer  et  l'intérêt  fiscal  à  la  voir 
augmenter  ou  stabiliser.  Les  boissons  hygiéniques  ne 
seront  pas  épargnées  ;  les  eaux  minérales  paieront 
impôt  à  l'Etat  et  à  la  commune.  Le  cacao,  le  café, 
le  thé  seront  surtaxés,  le  sucre  également.  Les  ventes 
immobilières  verront  majorer  le  taux  du  droit  de 
mutation  et  d'enregistrement  des  actes  et  des  im- 
pôts. Les  automobiles  paieront  leur  tribut  en  pro- 
portion de  leur  puissance,  etc.  Bref,  nous  nous  trou- 
vons à  peu  près  dans  la  situation  oîi  se  trouvait  l'An- 
gleterre au  lendemain  des  guerres  napoléoniennes, 
quand  elle  contemplait  avec  désespoir  la  masse  d'im- 
pôts qu'elle  allait  avoir  à  supporter. 

Aujourd'hui,  la  France  va  i^lier  sous  le  faix  des 
charges  nouvelles.  La  répartition  s'en  fera  de  la  fa- 
çon suivante  :  la  majoration  du  taux  de  l'impôt  sur 
le  revenu  donnera  environ  1  milliard  et  demi,  l'aug- 
menta-tion  de  l'impôt  sur  les  mutations  à  titre  oné- 


reux environ  175  millions,  les  majorations  des  droits 
successoraux  260  millions  à  peu  près,  soit  environ 
1.800  millions  pour  les  impôts  sur  la  richesse  ac- 
quise ou  sur  les  revenus  personnels,  quelle  qu'en  soit 
l'origine  :  capitaux  ou  travail.  Par  contre,  les  .im- 
pôts sur  les  consommations,  y  compris  bien  entendu 
la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  représentera  6  mil- 
liards 700  millions  environ.  Soit  par  conséquent  22  % 
d'impôts  sur  la  richesse  acquise  et  78  %  d'impôts  sur 
les  consommations.  Ainsi  donc  notre  pays,  tout  en 
paraissant  sacrifier  aux  tendances  de  la  fiscalité  mo- 
derne, perpétue  à  la  vérité  les  vieux  nvincipes  de 
l'impôt  réel  et  sur  les  consommations. 

Quelle  va  être  la  répercussion  des  nouveaux  im- 
pôts sur  le  coût  de  la  vie?  Enrayeront-ils  la  baisse 
qui  se  dessine,  ou  au  contraire  celle-ci  tjera-t-elle  plus 
forte  que  la  fiscalité  ?  La  libre  concurrence  mondiale, 
qui  se  joue  des  frontières,  va-t-elle  entraîner  dans  le 
flot  déferlant  de  la  baisse  tous  les  produits  les  uns 
après  les  autres,  en  commençant  par  les  matières  pre- 
mières pour  finir  par  les  objets  manufacturés?  N'as- 
sisterons-nous pas  à  des  difficultés  économiques  inex- 
tricables ?  L'incidence  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'af- 
faires, que  le  Gouvernement  souhaite  voir  i.' percutée 
sur  le  consommateur,  ne  sera-t-elle  pas  résorbée  en 
partie  par  le  commerçant,  menacé  à  la  fois  par  la 
concurrence  intérieure  et  extérieure  ?  Alais  alors,  le 
rendement  même  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires, 
qui  est  en  fonction  du  prix  des  produits,  ne  sera-t-il 
pas  lui-même  diminué  ?  Calculé  d'après  le  rendement 
des  impôts  sur  les  transactions  de  ces  dernières  an- 
nées, ne  sera-t-il  pas  faussé  aussitôt  que  nous  revien- 
drons à  un  état  de  prix  normaux  et  de  libre  concur- 
rence? Grave  point  d'interrogation  que  posent  les 
ressources  fiscales  nouvelles.  Reposant  sur  une  situa- 
tion économique  en  partie  artificielle,  ne  lisquent-elles 
pas  de  donner  de  graves  mécomptes  si  cet  équilibre 
déjà  menacé  se  trouve  rompu. 

William  Oualid. 


LES  MONNAIES  ET  LES  BANQUES 


LE  PROBLEME  MONETAIRE  DANS  LA  SARRE 


La  situation  si  mal  définie  du  bassin  de  la  Sarre 
n'a  pas  tardé  à  porter  ses  fruits  et  à  |-.rovoquer  des 
complications  que  les  rédacteurs  du  traité  de  paix 
n'avaient  pas  prévues  et  que  l'on  ne  sait  aujourd'hui 
comment  résoudre.  L'une  des  plus  curieuses  et  des 
plus  gênantes  est  celle  qui  résulte  de  la  coexistence 
de  la  monnaie  française  et  de  la  monnaie  allemande 
que  le  traité  a  autorisé  dans  la  pensée,  d'une  ridi- 
cule logique,  de  maintenir,  à  ce  point  de  vue  aussi, 
la  balance  égale  entre  l'influence  française  et  l'in- 
fluence allemande. 

Le  §  32  de  l'Annexe  relative  aux  monnaies  déclare 
en  effet  que  «  aucune  prohibition  ni  restriction  ne 
sera  imposée  à  la  circulation  de  la  monnaie  française 
sur  le  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  j  l'Etat  français 
aura  le  droit  de  se  saisir  de  la  monnaie  française 
pour  tous  ses  achats  ou  paiements  et  dans  tous  ses 
contrats  relatifs  à  l'exploitation  des  mines  ou  de  leurs 
dépendances  ».  Il  résulte  donc  de  ce  texte  que,  si  le 
franc  peut  circuler  en  Sarre,  le  mark  continue  égale- 
ment à  y  être  employé  dans  les  échanges  sans  qu'on 
ait  le  droit  de  le  supprimer. 

Une  première  conséquence  était  donc  c,uc,  par  suite 
de  cette  dualité  monétaire,  un  change  intérieur  al- 
lait s'établir,  et  il  faut  déjà  admirer  l'inconscience  ou 
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la  légèreté  avec  laquelle  les  auteurs  du  traité  ont  ins- 
tauré ce  déplorable  régime. 

Mais  d'autres  complications  sont  survenues  qui  ré- 
sultent de  la  profonde  unité  de  vie  économique  qui 
existe  entre  la  Sarre  et  la  Lorraine  dësannexée,  unité 
dont  on  n'a  pas  voulu  assez  tenir  compte.  L'industrie 
de  ces  deux  régions  voisines  constitue  un  tout  que 
l'on  a  arbitrairement  séparé  en  deux  fractions  par  une 
frontière  politique.  Or,  par-dessus  cette  frontière  li- 
mite économique  de  fait  subsiste,  entraînant  des  re- 
lations constantes  et  extrêmement  étroites,  qui  sont 
seulement  très  gênées  par  l'organisation  issue  du 
traité.  C  est  ainsi  qu'un  problème  ouvrier  est  né  du 
régime  monétaire  et  qu'il  crée  de  très  grandes  diffi- 
cultés que  l'on  ne  sait  comment  résoudre. 

Le  problème  vient  de  ce  que  beaucoup  d'ouvriers 
qui  résident  dans  la  Sarre  vont  travailler  chaque  jour 
en  Lorraine  et  réciproquement.  Les  uns,  j^ayés  en 
francs,  ont  à  faire  leurs  dépenses  en  marks  ;  les  au- 
tres, payés  en  marks,  ont  à  solder  leurs  achats  en 
francs.  Or,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  d'une 
part,  malgré  la  différence  d'étalon  monétaire,  le  ni- 
veau des  salaires,  pour  les  mêmes  professions,  s'éta- 
blissait en  Sarre  ou  en  Lorraine,  assez  sensiblement 
au  même  chiffre  d'unités  monétaires,  en  dépit  de  leur 
dépréciation  inégale,  les  mineurs  recevant,  par  exem- 
ple, 22  marks  en  Sarre  et  20  francs  en  Lorraine,  et 
que,  d'autre  part,  les  produits  de  ravitaillement  arri- 
vant par  le  côté  France,  plutôt  que  par  le  côté  Prusse 
Rhénane,  leurs  prix  originairement  établis  en 
francs  se  traduisent  en  marks  sur  la  base  du  change 
quotidien.  L'ouvrier  payé  en  marks  est  donc  très  dé- 
savantagé par  rapport  à  l'ouvrier  payé  en  francs, 
d'où  un  très  vif  mécontentement  chez  eux  et  une  ag- 
gravation des  difficultés  sociales  déjti  graves  qui  se 
sont  produites  depuis  l'armistice. 

On  s'est  donc  évertué  à  trouver  une  solution  qui 
fut  compatible  avec  les  dispositions  du  traité.  Mais 
cela  n'est  guère  commode  et  l'on  peut  dire  qu'aucune 
de  celles  qui  ont  été  proposées  ne  peut  donner  satis- 
faction. 

Une  première  idée  consistait  à  tenir  compte  du 
change  entre  les  deux  monnaies  et  à  fayer  les  ou- 
vriers travaillant  dans  la  Sarre  avec  autant  de  marks 
qu'il  en  faudrait  pour  égaler  le  salaire  lorrain  en 
francs.  On  l  a  vite  reconnue  impraticable.  On  avait 
d'abord  le  grand  défaut  d'exiger  un  réajustement  con- 
tinu, suivant  le  cours  du  change,  qui  aurait  ti. traîné 
des  modifications  du  taux  des  salaires  -en  marks,  mal 
comprises  des  ouvriers.  De  plus,  les  aalaires  de  la 
Sarre  auraient  dû  subir  brusquement  une  élévation 
initiale  à  50  ou  60  marks  et  l'établissement  des  sa- 
laires à  ce  nombre  inusité  d'unités  monétaires  aurait 
eu  de  gros  inconvénients  rendant  notamment  plus  dif- 
ficile, en  cas  de  hausse  du  mark,  le  retour  ultérieur 
à  des  taux  beaucoup  plus  bas. 

Une  autre  idée  fut  de  supprimer  les  difficultés  ve- 
nant de  la  dualité  de  monnaie  en  supprimant  ces 
monnaies  et  en  revenant,  à  titre  exceptionnel,  au 
paiement  en  nature.  Mais,  l'organisation  de  ce 
a  Truck-system  »  officiel  n'aurait  été  i^ossible  qu'en 
ayant  recours  à  l'intermédiaire  de  bons  ou  de  jetons 
échangeables  en  denrées  ou  produits,  ce  qui,  prati- 
quement aboutissait  à  compliquer  encore  la  situation 
par  l'intervention  d'une  sorte  de  troisième  monnaie. 

On  s'est  donc  rallié  à  une  autre  solution  qui  se 
borne  à  utiliser  la  faculté  prévue  dans  le  traité  de 
paix.  L'Etat  français  dans  les  mines  fiscales,  paiera 
sans  doute  prochainement  tous  ses  salaires  en  francs 
dans  la  Sarre.  On  paraît  espérer  ainsi  que  l'industrie 
privée,  que  l'on  n'y  peut  contraindre,  St'ra  amenée, 
par  l'exemple  et  par  la  pression  des  ouvriers,  à  faire 


de  même  et  qu'ainsi  s'égalisera  la  situation  des  popu- 
lations ouvrières  sarroise  et  lorraine. 

Il  ne  faut  cependant  pas  se  dissimuler  oue  cela  ne 
résoudra  pas  tous  les  problèmes.  Le  mark  conservant 
cours  légal  en  Sarre,  l'ouvrier  payé  en  francs  conti- 
nuera à  subir  les  variations  du  change  et  à  être  la 
proie  de  toutes  les  manœuvres  d'agio  que  permettent 
les  très  grandes  différences  actuelles  de  valeur  entre 
les  deux  monnaies.  Le  franc,  au  surplus,  sera  ab- 
sorbé ou  thésaurisé  en  vertu  du  jeu  de  la  loi  de 
Gresham,  et  il  est  probable  que  le  bénéfice  des  opé- 
rations de  change  ou  de  contrebande  que  provoquera 
ce  régime  monétaire  complexe  contribuera  à  dévelop- 
per artificiellement  les  relations  commerciales  de  la 
Sarre  avec  la  Rhénanie  d'une  manière  contraire  à 
nos  intérêts. 

La  seule  solution  logique  et  simple  —  La  suppres- 
sion du  mark  —  n'est  pas  possible  sans  une  revision 
du  traité. 


CHRONIQUE    DES  CHANGES 


Nous  entrons  dans  la  semaine  qui  peut  être  déci- 
sive en  ce  qui  concerne  la  question  du  règlement  des 
indemnités  allemandes  :  Les  délégués  des  Alliés  vont 
se  rejoindre  une  fois  de  plus  à  Bruxelles,  irudi,  pour 
arriver  à  fixer  entre  eux  leurs  desiderata  avant  de 
les  préciser  devant  les  Allemands,  et  ceux-ci  se  pré- 
parent eux-mêmes  à  venir  à  Spa  présenter  leur  point 
de  vue.  Si  l'on  peut  espérer,  à  Bruxelles,  un  accord, 
peut-on  penser  que,  à  Spa,  l'Allemagne  va  se  priver 
d'opposer  aux  Alliés  des  moyens  de  résistance  ou 
d'at-ernioicment  qui  feront  reculer  encore  le  moment 
du  règlement  ? 

Pourtant,  c'est  ce  règlement  qu'a  escompté  le  mar- 
ché des  changes  depuis  la  semaine  dernière,  et  c'est 
cet  espoir  qui  maintient  depui.s  huit  jours  les  devises 
étrangères  sur  notre  marché  au  niveau,  relativement 
stable,  où  elles  sent. 

Nous  retrouvons,  en  effet,  à  peu  près  les  mêmes 
cours  :  la  lirre  steiiiinj  à  48.10  1/2,  le  dollar  à  12. 
16  1/2,  la  peseta  à  201  1/2,  le  florin  à  4.32  1/2,  le 
franc  suisse  à  2.21  1/4;  le  mark  se  tient  à  32  1/4  et 
la  lire,  un  peu  alourdie  par  les  événements  d'Ancone, 
se  tasse  à  73  1/2.  Il  est  cependant  encore  permis  de 
se  demander  ce  qu'il  adviendra  de  ces  coups,  dus  à 
une  amélioration  spéculative  bien  rapide,  si  les  espé- 
rances que  l'on  a  fondées  sur  un  règlement  effectif 
d'une  partie  plus  ou  moins  considérable  des  indemni- 
tés allemandes,  viennent  à  être  déçues.  Il  en  est  de 
même  pour  les  résultats  que  pourra  donner  la  Con- 
férence de  la  section  financière  de  la  Société  des  Na- 
lions,  qui  est  décidément  convoquée  pour  le  23  juillet 
prochain,  à  Bruxelles,  résultats  qui,  pour  la  plus 
grande  part,  sont  suspendus  à  ceux  de  la  Conférence 
de  Spa.  On  ne  peut  donc  maintenant  qu'attendre  les 
événements  qui  vont  sortir  de  ces  colloques  diplo- 
matiques. 

Les  changes  des  pays  d'Extrême-Orient  à  étalon 
d'argent  sont  extrêmement  troublés  depuis  quelque 
temps  par  l'effondrement  des  cours  qu'a  subi  le  mé- 
tal blanc  qui  a  perdu  la  moitié  de  sa  valeur  par  rap- 
port aux  prix  pratiqués  cet  hiver,  puisqu'il  est  tombé 
de  89  1/2  s.  l'once  à  46  ou  47  il  y  a  quelques  jours. 

Cette  baisse  est  attribuée  à  la  cessation  des  deman- 
des d'argent  par  la  Chine  et  par  les  Indes  et  au  fait 
que  ces  pays  vendent  leurs  stocks  accumulés  à  Lon- 
dres. Il  y  a  eu  aussi  la  pression  des  ventes  que  les 
spéculateurs  ayant  des  stocks  disponibles  ont  faites 
dès  qu'ils  se  sont  aperjus  que  la  demande  des  pays 
orientaux  commençait  à  devenir  moindre.  Ces  ventes 
ont  pu  se  faire  surtout  sur  le  marché  de  Londres  plu- 
tôt que  sur  celui  de  New-York  car  à  Londres  les  ven- 
tes peuvent  se  faire  en  contrats  «  livraison  future  ». 
Ces  jours  derniers  cependant,  une  petite  reaction  s  est 
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faite  et  les  cours  ont  remonté  aii  cours  de  51  à  cause 
des  achats  que  le  Trésor  des  Etats-Unis  a  fait  en 
vertu  de  la  loi  Pittmann,  mais  il  est  vraisemblable 
que  les  prix  d'achat  fixés  par  cette  loi  risquent  d'être 
prochainement  abaissés. 

La  conséquence  de  la  baisse  actuelle,  en  tous  cas, 
a  été  vivement  ressentie  par  les  changes-argent.  La 
roupie  indientie,  notamment,  a  subi  une  baisse  sen- 
sationnelle d'environ  1  sliilling,  paissant  do  2  s.  9  d. 
qui  avait  été  son  niveau  le  plus  élevé,  à  1  s.  9  d. 
C'est  une  réaction  tJùs  naturelle,  mais  qui  va  oblit-cr 
le  Conseil  de  l'Inde,  dans  un  avenir  rapproché,  à 
prendre  de  nouvelles  mesures  pour  fixer  le  cours  de 
la  roupie.  La  situation  actuelle  du  change  est  aggra- 
vée par  le  fait  qu'il  coexiste  en  ce  moment  deux  rap- 
ports de  valeur  entre  la  roupie  et  le  souverain  :  dan.s 
l'échange  intérieur,  on  admet  encore  le  rapport  de  15 
roupies  pour  un  souverain,  tandis  que,  dans  l'échange 
extérieur,  on  a  établi  le  rapport  de  10  loupies  pour 
un  souverain.  Il  est  probable,  suivant  un  avis  publié 
par  le  gouvernement  de  l'Inde,  que  le  premier  rapport 
sera  complètement  remplacé  par  le  second  et  que  le 
souverain  pourra  ainsi  redevenir  «  légal  tender  », 

Léon  Polier. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  Situation 


Lu  Bourse  que  Von  cwyuit  s'cUre  libérée  de  Vin- 
fluence  trop  clirecle  du  change,  /'«  de  nouveau  et  très 
nellemeul  subie  celle  semaine.  Un  ilécltissenient  inar- 
qué de  la  livre  sterling  a  entraîné  une  dépression 
profonde,  exagérée  de  lu  cote.  Les  «  valeurs  à 
change  »,  étant  descendues  à  un  niveau  fort  inférieur 
à  celui  de  Londres,  t'arbitrage,  .séduit  ne  larda  pas  ù 
intervenir.  De  la  eo'ineidence  de  ces  achats  anglais 
avec  une  reprise  de  la  livre  sterling  résulta  une  sou- 
daine amélioration  des  cours.  Pendant  quelques  séan 
ces,  on  aurait  pu  parler  de  fermeté,  n'eût  été  l'ab- 
sence presque  complète  d'affaires. 

La  note  dominante  reste  toujours,  en  effet,  la  rareté 
des  transactions  et  il  n'y  aurait  nul  dommage,  pour 
la  Bourse,  à  adopter  un  régime  d'été  véritable  Jj' 
raffermissement  de  la  cote  qui,  d'ailleurs,  n'eut  qu'une 
médiocre  ampleur,  dura  peu  d'ailleurs,' et,  bien  que 
la  tension  des  changes  .se  prolonge,  l'envolée  momen- 
tanée n'a  pas  tardé  à  céder  la  place  èi  la  lourdeur 
iiccoutnmée. 

Le  mois  qui  vient  de  se  terminer  ne  laissera  aux 
habitués  du  marché  des  valeurs  qu'un  souvenir  mau.s- 
sade.  Aux  tempêtes  de  mal  ont  succédé  d'intermi- 
nables pluies  et  les  phis  belles  fournées  ont  été  cou- 
vertes et  grises. 

Que  nous  réserve  juillet  ?  A'ovs  ne  prévoyons  pas 
de  sitôt  un  regain  d'activité.  Après  les  récentes  .séan- 
ces de  baisse,  de  nouvelles  liquidations  semblent  à 
redouter.  En  revanche,  des  indices  sérieux  permettent 
d'entrevoir  pour  les  premiers  fours  du  mois  une  nou- 
velle tension  des  changes,  tension  qui  conservera 
sans  doute,  le  caractère  de  brusquerie  et  de  nervosité 
dont  furent  marquées  les  fluctuations  antérieures  et 
qui  se  traduira  par  un  raffermissement  au  moins 
momentané  du  marché.  Nul  n'ignore  plus  en  effet 
l'influence  prédominante,  et  d'ailleurs  hors  de  toute 
proportion  avec  les  capitaux  qu'elles  repré.sentenf., 
que  gardent,  sur  la  tenue  générale  des  cojirs  les 
valeurs  d'arbitrage.  '  '  ' 

Le  découvert  assez  important  qui  .s'est  créé  depuis 
un  mois,  tendra,  par  les  rachats  qu'il  nécessitera  à 
accentuer  cette  reprise,  si  elU  se  produit,  comme  nous 
le  croyons.  En  tout  cas,  la  prudence  comme  V atten- 
tion semblent  n'avoir  jamais  été  plus  néces.saires 


Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'ETAT 

Aucun  cliaagement  intéressant  à  signaler  dans  le 
marché  des  Fonds  Français.  Ils  ne  domiont  loujours 
heu  qiia  peu  de  négociations,  h  des  cours  immua- 
blement lei'mes  —  mais  que  l'on  voudrait  plus  sin- 
cères. Le  3U  %,  après  délaclioment  do  son  coupon, 
■I  a  regagné  très  rapidemeul  à  58,50  cl  5!)  ;  les  divoj's 
t  !ni)runts  de  la  déleusc  nationale  ne  varient  que 
fl/^«  limites  étroites  :  le  5  %  à  88,30;  les  1  % 
191,  et  18  respectivement  h  71,10  et  71,75-  le  5  % 
1920  n  10l,(i5,  le  titre  libéré  et  101,75  le  libéré  de  75  fr 
Les  faits  qui  mihlcMit  en  faveur  de  ramélioration  de 
notre  monnaie  contribuent  aussi  à  la  tenue  de  nos 
loiuls  nationaux.  On  y  peut  ajouter  les  nouveaux 
impôts  sur  les  valeurs"  mobilières  maintenant  appli- 
cables, la  loi  de  rmaiicos  étant  promulguée  depuis  le 
2G  écoulé,  et  qui  décideront  maints  capitalistes  ;'i  re- 
chercher l(>s  valeui's  exemptes  de  ces  impôts. 

Les  Fonds  d'Etat  étrangers  à  change  suivent  nat'i- 
rellement,  en  les  accentuant,  les  indications  du  mar- 
ché munétaire.  D'ailleurs,  ils  ne  figurent  qu'en  ass?ï. 
petit  nombre  dans  les  poiteh-uilles  fi-ancais  et  nd 
donnent  lieu  en  Bourse  qu'à  de  rares  transactions. 
Le  temps  n'est  plus  où  l'Kxtérieure  Espagnole  avait 
nu  marché  suivi  e(  imporlaiit.  Ce  fonds  est  Irailé 
à  1G8,  son  coupon  Irimcslricl  qui  est  sur  le  point 
dVMre  détaché  est,  moyennant  produclion  d'vui  affida- 
vit,  payable  en  monnaie  anglaise. 

Les  Fonds  Russes  ont  donné  lieu  à -des  opération.s 
spéculatives  relativement  peu  impoitantes.  Suivant 
les  bruits  qui  ont  couru  sur  l'état  des  négociation.? 
Krassine,  ils  ont  tour  h  tour  avancé  et  rétrogradé. 
En  fin  do  compte,  nous  les  retrouvons  aux  mémos 
cours  qu'il  y  a  une  semaine. 

Les  Fonds  Bulgares  sont  fermes  :  le  5  %  h  380. 
ManifestemcMd,  le  marché  escompte  la  reprise  du  ser- 
vice de  la  dette.  On  a  posé  au  mim'stre  des  Finances 
une  question  écrite  pour  lui  dcmajidor  de  faire  con- 
naître les  mesures  (ju'il  compte  prendre  à  la  suite 
du  traité  de  paix  avec  la  Bulgarie  pour  obtenir  le 
paiemcfit  des  arrérages  des  rentes  bulgares  qui  ont 
été  payés  aux  alliés  de  la  Bulgarie  et  aux  neutres 
l)endant  les  hoslililés  et  n'ont  été  réglés  ni  aux  Fran- 
çais, ni  ;\  leurs  alliés. 

n  semble  que  l'on  se  préocciqjo  d'exiger  que  Ic.^ 
Etats  mauvais  payeurs  fassent,  quand  ils  le  peuvent, 
hoimom-  h  leiu's  engagements.  Notre  ambassadeur  ;'i 
Pékin  a  reçu  mission  d'attirer  l'attention  du  Gouver- 
nement chinois  siu'  la  nécessité  d'effectuer  ponctuel- 
lement la  remise  en  Angleterre  des  provisions  pour 
le  service  de  ses  Bons  du  Trésor.O  %  1913.  On  sait 
que  ce  paiement  ne  s'est  effectué  que  jusqu'en  1018 
et  si  mystérieusement  que  maints  porteurs  en 
croyaient  le  service  suspendu;  on  sait  aussi  qu'a 
partir  de  cette  époque,  le  Gouvcîrnemcnt  chinois  a 
tiré  argument  pour  suspendre  ses  paiements  de  ce 
que  le  produit  do  cet  empiiint  était  destiné  i'i  payer 
des  founutures  laux  Usines  Skoda  qui  ne  ]ivrai.ei)t 
rif^n  —  et  pour  cause  ! 

BANQUES 

Banque  de  France.  —  Le  dividende  semestriel  qui 
vient  d'être  déclaré  est  maintenu  h  120  francs  net, 
égal  aux  huit  dividendes  précédents.  L'action  néan- 
moins est  plus  faible  h  5.700.  Au  bilan  hebdomadaire, 
diminution  de  298  millions  dans  la  circiilation  fidu- 
ciaire ainsi  ramenée  h  37.514  millions  ;  maintenu  h 
20  milliards  des  avances  à  l'Etat. 

La  Banque  de  l'Algérie  reste  très  ferme  an  milieu 
de  la  dépression  ambiante  et  gagne  même  quelques 
points  à  L200. 

Les  cours  des  établissements  de  crédit  sont  en  re- 
cul appréciable  sur  ceux  de  la  semaine  précédente 
qui  cependant,  n'étaient  rien  moins  que  brillants.  Le.'? 
bilans  que  publient  régulièrement  les  principaux  d'en- 
tre eux  ne  justifient  en  rien  cette  défaveur  et  indi- 
quent au  contraire  l'accroissement  constant  de  leur 
puissance  financière  et,  par  suite,  de  leurs  moyens 
de  travail.  Les  comptes  de  dépôt  notamment  sont  en 
progrès  considérable,  par  suite  de  la  répugnance 
manifestée  par  les  capitaux  à  s'employer  sur  le  mai'- 
ché.  C'est  ainsi  qu'au  Crédit  Lyonnais  ils  atteignent 
4.538.370.000,  comptes  courants  d'éditeurs  compris, 
en  plus-value  de  Ifô.fiOO.OOO  francs,  cet  énorme  ac- 
croisfi<^ment  de  ressouires  étant  entièrement  affecté 
an  développement  du  porlefeiu""  effe'        Bons  de  la 
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Défense,  et  au  Comptoir  d'Escompte  :  3.809.482.000, 
en  plu.s-vaUie  de  ITG.ôSG.OOO  francs.  Alalgié  la  l'îogiii- 
fique  situation  attestée  par  ces  chiffres,  les  actions 
(le  ces  deux  établissements  ont  été  r-înu'n/os  (|uc.t|uo 
peu  en  urrièie  et  terminent  i-especti\cment  à  l.GOU  et 
1.015  francs. 

Société  Générale.  —  En  recul  également  à  7CG.  à  la 
veille  (!.'  son  coupun  de  11  l'r.  25.  Il  en  est  de  même 
pour  le  Crédit  Industriel  qui  accuse  pour  les  cinq 
pretnieis  mois  de  Texercice  courant  plus  de  2  mil- 
lions de  bénéfices  contre  1.700.000  pour  la  même  pé- 
riode de  1919. 

Crédit  mobilier.  —  Pour  l'action  de  cet  établisse- 
ment le  changement  est  minime,  le  cours  se  stabi- 
lisant peu  au-dessous  de  550  francs.  A  l'Assembléé 
chargée  de  vérifier  la  sincérité  de  la  récente  aug- 
mentation de  capital  le  Conseil  va  demander  Tauto- 
risation  de  porter  ce  nouveau  capital  de  100  à  2(J0 
millions,  par  tranches  successives  et  quand  il  le  ju- 
gera convenable. 

CHEMINS  DE  FER  ET  TRANSPORTS 

A  l'exception  de  l'action  Nord  qui,  à  la  veille  du 
déttichcment  de  son  coupon,  s'alourdit  sans  nul  mo- 
tif i\  985  francs,  aucun  changement  appréciable  dans 
le  marché  toujours  aussi  i)eu  animé  des  actions 
de  nos  grandes  compagnies.  Les  obligations  font  bon- 
ne contenance.  11  est  à  craindre  que,  pour  plus  que 
toute  autre  catégorie  de  valeurs,  leurs  cours  ne  se 
ressentent  bientôt  fâcheusement  de  la  récente  éléva- 
tion de  l'impôt  sur  le  l'evenu  des  valeurs  mobilières. 

An  contiaire,  jiarmi  les  chemins  de  fer  algériens 
l'action  Bône-Guelma  est  en  progrès  à  505.  Les  comp- 
tes soumis  à  la  i-écenle  assemblée  font  ressortir  un 
bénéfice  de  988.371  fiancs,  contre  1.081319  en  1918  ; 
mais  on  espère  que  ce  solde  créditeur  sera  sans 
doute  relevé  à  la  suite  du  règlement  de  comptes  avec 
le  Gouvernement'  tunisien.  Le  dividende  a  été  fixé  à 
30  francs  y  compris  l'acompte  de  15  francs  déjà  payé. 

Parmi  les  valeurs  de  transports  en  commun,  l'nc- 
tion  Métropolitain  est  à  351  ex-coupon,  contre  3G0. 
A  l'Assemblée  ordinaire  qui  a  voté  le  dividende  ac- 
tuellement pfiyabie  de  10  fr.  pour  l'action  de  capital 
et  de  2  fr.  50  pour  l'aclion  de  jouissance,  le  rapport 
mnnti'e  un  développement  de  l'entreprise,  sans  précé- 
dent d;ms  les  exi)loitalio!is  similaires  du  monde.  Les 
résultats  financiers,  malgré  la  récente  augmentation 
des  tarifs  sont  malheureusement  loin  d'y  correspon- 
dre. Des  négociations  pour  ùT)tenir  un  régime  moins 
draconien  sont  en  cours  avec  la  \"ille. 

TRANSPORTS  MARITIMES 

Les  perspectives  du  marcTié  des  frets  restant  peu 
encourageantes,  —  car  le  prix  du  charbcm  et  l'em- 
bouteillage des  ports  dont  on  argue  pour  faire  prévoir 
le  maintien  des  hauts  cours  ne  peuvent  en  aucune 
mesure  être  avantageux  pour  les  armateurs,  bien  au 
coiitraii'e  —  la  cote  des  actions  des  compagnies  de 
navigation  s'en  ressent  et,  au  cours  de  la  semaine, 
leur  tassement  s'est  encore  accentué. 

Chargeurs  réunis.  —  L'action,  ex-droit  à  l'augmen- 
tation de  capital  qui  doit  prendn»  fin  le  10  juillet,  est 
ramenée  à  1125.  Sa  filiuile,  la  C\c  Sud-.\t!antique,  dont 
l'assemblée  s'est  tenue  le  23  juin,  a  réalisé  seulement 
un  bénéfice  de  973. 0G2  francs  poui'  un  montant  total 
de  récoltes  i\c  3l.'i-73.5Gl  francs.  Un  dividende  de 
17  fr.  50  payable  dès  maintenant  pour  les  actions 
tant  ordinaires  que  de  priorité  a  été  voté.  Le  Conseil 
a  été  autorisé  à  émettre,  en  une  ou  p'-usieurs 
fois,  dans  un  délai  de  deux  ans,  des  obligations  jus- 
qu'à conçu l'renco  de  50  millions. 

Maritime  et  Commerciale  du  Pacifique.  —  De  780, 
l'action  a  été  ram(>née  rudement  à  710.  L'auginen'a- 
lion  du  capital  de  12  à  25  millions  de  fran.'ïs  décidée 
par  l'assemblée  du  11  juin  est  en  cours  iv.i7u;iu  i3 
juillet.  Rappelons  qu,e>  32.000  actions  de  250  francs  ."rur 
le  total  émis  de  52.000  sont  ;\  la  disiiosition  du  |M!j)li>? 
et  réservées  iiréductiblenient  aux  actionnaiiws  actuels 
h  raison  de  doux  actions  nouvelles  à  290  pour  3  a'- 
lions  anciennes. 

Suez.  —  Les  recettes  du  l®""  janvier  au  î!)  juin  se 
sont  élevées  à  GG.200.000  contre  57.770.000,  pour  la  jié 
riode  corresi)ondahte  de  1918,  soit  une  plus-value  de 
8.430. OOf)  francs  en  faveur  de  l'exercice  «n  c>. ur^  Ce 
dernier  bénéficiern,  en  outre  de  recettes  de  change 
notablemeni,  i-ilu''  ^''>vées  que  l'an  dernier  Malgré 


ces  perspectives,  les  diverses  catégories  'ie  titres,  cini, 
encore  accentué  leur  tassement  :  l'action  de  capital 
à  6.190  contre  G735;  la  jouissance  à  4-iOO  après  ^(iOO  ; 
la  part  de  fondateur  en  baisse  de  100  franc",  à  T.bW 
et  la  part  Société  Civile  à  1220  venant  de  1110.  Ces 
cours  ne  paraissent  plus  susceptibles  de  reculer  en- 
core. 

ELECTRICITE 

Les  valeurs  de  ce  compartiment  participent  à  la 
baisse  générale  ;  mais  en  général  elles  résistent  et 
les  cours  ne  s'inscrivent  qu'en  assez  faible  recul. 

Parisienne  de  distribution.  —  A  320  contre  330,  cou- 
pon de  10  fr.  brut  détaciié.  Le  rapport  à  l'assemblée 
signale  qu'en  présence  du  (}éveloppement  de  la  con- 
sommation et  malgré  le  concours  du  Triphasé  et  de 
l'Electricité  de  Paris,  l'établissement  d'un  programme 
d'avenir  s'impose  et  nécessitera  un  accord. 

Les  bénéfices  nets  de  l'exercice  .se  sont  élevés  à 
3.783.451,  en  diminution  de  1.817.859  fr.  sur  l'an  der- 
nier. Les  nouveaux  tarifs  sont  entrés  en  vigueur,  le 
mai  dernier. 

Union  d'Electricité.  —  Les  actions  restent  sans  af- 
faires au  pair  de  250.  Les  comptes  de  1919  ont  été 
approuvés  par  l'Assemblée  du  2G.  Le  bénéfice  de 
93.581  fr.  a  été  ajouté  à  la  provision  spéciale  qui  se 
trouve  portée  à  1.332.52G  francs. 

Energie  industrielle.  —  Sans  grand  changement  à 
1GG,  ex-coupon  de  5  fr.  brut.  L'augmentation  immi- 
nente du  capital  de  M  h  20  millions  par  l'émission  à 
12<)  de  GO.OOO  actions  et  l'émission  de  bons  décennaux 
procureront  à  la  Société  les  ressources  nécessaires 
pour  absorber  l'Electrique  de  l'Orléanais  et  donner 
à  ce  réseau  tout  le  développement  qu'il  c'ompôrte. 

CHARBONNAGES  ET  PETROLES 

Rien  ne  permet  de  prévoir  une  baisse  dans  les  prix 
élevés  du  combustible.  Les  Etats-Unis  viennent  d'in- 
terdii'e  l'exportation  du  charbon,  l'.Vngleterre  restreint 
ses  envois,  r.VUemagnc  oublie  les  siens  et  l'on  sait 
combien  li^s  grèves  et  la  loi  Durafour  ralentissent 
notre  production  par  ailleurs  fortement  déficitaire. 
.-Vussi  le  fléchissement  des  valeurs  de  ce  comparti- 
ment est-il  relativement  peu  accentué. 

Blanzy.  —  Très  fermes  h  1720.  L'Assemblée  extra- 
ordiuiiii-e  •  du  21  juin  a  voté  le  remboursement  du 
capital  de  15  millions.  Les  actionnaires  pourront  sous- 
crire titre  pour  titre  à  l'augmentation  de  capital  de 
21  mill'ions  do  la  société  Industrie  et  Force,  sa  filiale 
qui  reprend  la  plus  grande  partie  de  son  portefeuille. 

■Vicoigne  Nœux  Drocourt.  —  L'augmentation  de  ca- 
pital d(/nl  nous  avons  dniiné  les  modalités  se  pour- 
suit j.usqu'au  15  juillet.  L'action  Vicoigne  est  ramenée 
à  3.300  et  3.350  non  estampillée.  Le  droit  se  négocie 
à  270. 

Charbonnages  du  Tonkin.  -—  L'action  en*regislrc  un 
nouN'eau  recul  et  est  inscrite  offerte  à  4.600.  Les 
IG.(KX)  actions  nouvelles  de  250  francs  sont  négocia- 
bles maintenant  au  même  titre  que  les  actions  an- 
ciennes. 

Les  valeur.^  pétrolil'ères  quelles  que  soient  leurs 
perspectives  d'avenir  restent  lourdes.  La  baisse  de 
la  livre  sterling  n'incite  pas  de  nouvenux  acheteurs  à 
se  présenter  et,  par  ailleurs,  la  spéculation  s'est  tel- 
lement portée  sur  les  titres  de  cette  catégorie  que  de 
nouveaux  allégements  de  positions  paraissent  tou- 
jours à  redouter. 

Royal  Dutch.  —  Contrastant  avec  les  valeurs  de 
son  groupe,  l'action  Royal  s'inscrit  en  reprise  à  30.300 
francs  ex-droit  de  souscription.  Une  des  compagnies 
subsidiaires  vient  de  fonder  avec  le  concours  de 
l'Amsterdarnsche  Bank  et  de  MM.  Pierson  et  C°  la 
Société  f^hotogan,  dans  le  conseil  les  intérêts  autri- 
chiens et  hongrois  sont  représentés,  en  vue  du  com- 
merce avec  le  Levant. 

Shell  Transports.  —  L'action  se  fas?e  à  142,  contre 
500.  Le  droit  de  souscription  se  négocie  dans  les  en- 
virons de  125  francs.  Ce  droit  est  représenté  par  le 
coupon  35  qui  doit  être  déposé  directement  ou  par 
l'entremise  d'un  banquier,  et  non  par  poste  aux 
guichets  de  la  Lloyds  Bank  à  Londres,  avant  le 
16  août.  Le  droit  irréductible  est  d'une  action  nou- 
velle au  pair  de  £  1,  dont  le  montant  doit  être  inté- 
gralement versé  h  la  souscription,  pour  2  actions  an- 
ciennes sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  actions  im- 
paires. Ces  actions  nouvelles  seront  assimilées  aux 
anciennes,  à  l'exception  du  dividende  payable  le  5 
juillet,  auquel  elles  ne  sauraient  prétendre.  On  croit 
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qu'api-ès  son  immixtion  dans  rindustric  potmiifùro 
loiimame  par  l'importante  contribution  prise  dans  le 
doublement  du  capital  de  l'Astra,  le  groupe  Sbell  va 
travailler  en  ^lésopotaniie,  en  coopération  étroite 
avec  le  groupe  BurmaJi.  i'ar  ailleurs,  avec  un  svndi- 
cat  de  banquiers  espagnols,  la  Sliell  va  former'  une 
Compagnie  qui  établira  des  dépôts  de  i)étrole  dans 
les  ports  espagnols  et  dont  elle  fournira  55  %  du 
capital  de  pes.  millions. 

Mexican  Eagle.  —  Le  second  dividende  de  G  %  (soit 
6  pesos  mexicains  pour  10  actions  ordinaires  ou  pré- 
férence], est  payable  à  Londres  et  à  Parr=;,  ali  taux 
de  15  Ir.  48  brut  pour  dix  actions.  Sur  la  base  de 
ce  second  dividende,  on  peut  espérer  que  la  réparti- 
tion totale  pour  lexercicd"  atteindra,  au  cliange  amé- 
ricain, une  ti-entaine  de  francs.  L'action,  s'est  encore 
tassée  à  i30  et  123.  A  noter  qu'au  cours  de  la  se- 
maine les  cours  cotes  à  Paris,  tant  pour  l'Eagle  que 
pour  la  Sliell  ou  la  Royal  ont  été  constamment  et 
assez  sensiblement  au-des.sous  de  ceux  de  Londres. 

Les  pétroles  roumains  sont  en  général  lourds,  en 
dépit  d'une  explication  officieuse  et  rassurante  du 
décret  instituant  le  monopole  d'Etat,  déci^et  dont  la 
publication  avait  contribué  à  déprimer  les  cours.  Ce 
monopole,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  con- 
sommation intérieure,  ne  cliangerait  que  peu  de  cho- 
se à  ce  qui  existait  antérieurement.  Le  Gouvernement 
ne  fait  que  se  substituer  à  une  société  spéciale  dans 
laquelle  ies  iutéréts  allenuiuds  étaient  largement  re- 
présentés et  à  qui  était  confié  le  contriMe  de  la  dis- 
tribution ot  du  transpoi't  du  pétrole  en  Roumanie. 

En  1919,  la  production  totale  de  ce  pays  a  été  de 
919.8i7  tonnes,  la  consommation  intérieure  de  470.000 
tonnes  et  lexpoi  tation  de  39.000  tonnes  seulement. 

Omnium  International  des  Pétroles.  —  L'Assemblée 
du  23  a  a|)prouvé  les  i-nuiples  se  soldant  par  un  béné- 
fice de  3.404.911  francs,  repoités  à  nouveiuî.  L'action 
est  .sans  gi'and  changement  )i  197."),  alors  que  celle 
de  sa  filiale  Colombia  gagne  quelques  francs  2930. 
Astra  Romana  en  progrès  ;  Sleaua  lourde. 

MINES  METALLURGIQUES 

Le  marché  des  métaux  de  Londres  ne  s'est  départi 
que  passagèrement  de  sa  louideur.  Cependant  le  cui- 
vre et  le  plomb  se  tiennent  à  des  coui's  plus  élevés 
qu'il  y  a  huit  jours.  Il  en  est  de  môme  de  l'étain 
dont  les  fluctuations  ont  été  plus  accentuées.  O'i'mt 
au  zinc,  le  cours  en  a  légèrcnnent  lléchi.  Ces  indica- 
tions ne  sont  pas  assez  concluantes  pour  stimuler  un 
marché  que  tendent  à  déi)rimer,  par  ailleurs,  la 
baisse  de  la  livre  sterling  et  les  pertes  déjà  réalisées. 
C'est  ainsi  que  les  valeurs  qui,  comme  le  Rio,  esquis- 
sent un  semblant  de  reprise  ù  Londres,  poursuivent 
à  Paris  le  tas.scment  des  semaines  précédentes. 

Kassandra.  —  Moyennant  attiibution  de  05  %  des 
bénéfices,  un  groupe  grec  a  i)ris  en  location,  pour 
une  durée  de  quarante  ans,  la  mine  qui'l  avait  été 
question  d'affermer  au  groune  de  cuivre  et  pyrites. 
Les  actions  se  tiennent' à  100  francs  pour  les  pri- 
vilégiées et  ordinaires  et  32  pour  les  actions  de  jouis- 
sance, contre  respectivement  110,  120  et  34. 

Pennaroya.  —  La  liquidation  de  positions  spécula- 
tives pèse  sur  les  cours  qui  sont  ramenés  an  dessous 
de  IftOO  francs.  On  annonce  l'introduction 'de  ce  titre, 
ainsi  que  celle  du  Rio,  de  Thar.sis,  de  l'Asturienne 
des  mines  aux  bourses  de  Madrid  et  Barcelone. 

METALLURGIE?;  ET  CONSTRl'CTIONS 
MECANIQUES 

En-  dépit  de  lo  réserve  toute  nouvelle  des  acheteurs, 
on  no  saurait  s'attendre  à  bref  délai  à  la  baisse  des 
produits  métallurgiques,  la  production  accrue  des 
usines  lorraines  et  normandes  et  la  baisse  du  char- 
bon, conséquence  de  celle  des  frets  et  de  celle  des 
changes  n'étant  des  facteurs  de  bon  marché  cju'à 
longue  échéance. 

Malgré  leur  résistance,  les  valeurs  métallurgiques 
ont  partagé  la  dépression  générale  de  la  bourse. 

Aciéries  de  Longwy.  —  De  2200  l'action  a  été  rame- 
née k  2050.  On  annonce  l'acquisition  par  cette  firme 
des  forges  de  Sedan  entièrement  détruites  et  qu'elle 
se  propose  de  réinstaller  sur  des  hases  entièrement 
nouvelles. 

H?.uts  fourneaux  de  Caen.  —  Sans  changement 
h  184.  Les  résultats  de  l'exercice  1919  qui  seront  sou- 
mis à  l'assemblée  du  8  juillet  ne  comportent  pas  de 
compte  profits  et  pertes,  étant  donné  l'activité  res- 
treinte de  la  société.  Notons  seulement  la  diminution 


à  25.892.752  du  poste  immobilisation  et  la  situation 
saine  de  la  trésorei'ie,  28.052.000  francs  de  disjjoni- 
bilités  faisant  face  ù  10.732.325  francs  de  ci'éditeurs. 

Constructions  mécaniques  Françaises.  —  (Cail.) 
Les  comptes  ne  doiuient  lieu  à  aucun  dividende.  Les 
bénéfices  de  313.713  ivalisés  en  1919,  sont  réservés 
nu  reportés  à  l'exception  de  2.55.332  affectés  en  boni- 
fication aux  coupons  moratoriés.  Ces  derniers  (10 
à  19)  sont  mis  en  paiement  en  même  temps  que  le 
coupon  20  afférent  à  l'excercice  1913.  L'action  se 
tient  il  470  contre  490. 


Les  Marchés  Étrangers 


Londi'cs  tout  comme  Paris  souffre  d'un  manque 
presque  complet  d'affaires.  A  de  nombreuses  repri- 
ses au  cours  de  la  semaine,  l'arbitrage  a  joué  entre 
les  deux  places,  Paris  étant  le  plus  généralement 
vendeur  et  exceptionnellement  acheteur.  Ces  inter- 
ventions ont  eu  pour  effet  d'ébranler  quelque  peu  la 
cote  et  dans  l'ensemble,  la  tenue  du  marché  est  lour- 
de. Les  Fonds  d'Etat  à  change  font,  i)ar  contre,  preu- 
ve do  quelque  fermeté,  sur  l'aniélioralion  de  leurs 
devises  respectives.  Il  en  est  de  même  des  mines 
d'or,  imj)iessionnées  par  la  hausse  du  change  sud 
africain,  quand  toutefois  Paris  n'en  offre  pas  abon- 
damment. 

Les  deux  marchés  semblent  plus  que  jamais  avoir 
partie  liée.  Si  le  Stock  Exchange  n'a  pas  connu  l'ef- 
fondrement de  la  bourse  parisienne,  la  prolongation 
de  la  crise  l'affecte  gravement  et  l'on  n'entrevoit  pas 
la  lin  pi'ochaine  du  marasme. 

Les  événements  d'ordre  politique  ne  jouent  qu'un 
rôle  d'airière-plan,  à  l'exception  du  programme  fi- 
nancier du  Chancelier  de  rEchi(iuier  que  le  public 
discute  avec  une  inquiétude  non  dissimulée. 

Pélrolifères,  métalluigiqifes  et  caoutchoucs  irré- 
guliers ;  chemins  anglais  calmes  ;  chemins  de  fin' 
français  en  meilleui'e  tendance. 

Rien  (jue  jibis  animé,  le  marché  de  New-York 
reste  lui  aussi  dans  l'expectative.  Le  nombre  des 
titres  traités  est  sensiblement  inférieur  à  la 
moyenne.  La  baisse  de  prix  des  matières  qui  est 
une  réalité  en  Amérique  et  non  pas  seulement  un 
lieu  comnuin  pour  développements  journalistiques 
d'effet  facile,  n'encourage  pas  h.  l'achat  de  valeurs 
industrielles.  De  plus,  le  resserrement  du  marché 
monétaire  coïncidîuit  avec  la  restriction  des  prêts 
consentis  pai'  les  banques  contribuent  à  maintenir 
la  clientèle  boursière  dans  une  prudente  réserve. 
Néanmoins  les  pélrolifères  gardent  la  vedette  qu'elles 
ont  abandonnée  sur  les  autres  marchés.  Les  pé- 
tioles mexicains  notamment  sont  ferme,  le  marché 
suivant  avec  confiance  la  politique  du  notiveau  gou- 
vernement. 

En  somme,  lo  marché  de  New-York  est  de  tous 
le  moins  déprimé  et  celui  où  le  courant  d'affaires  est 
le  moins  ralenti.  11  y  a  donc  du  bon  dans  la  politique 
du  «  splendide  isolement  )i  à  l'égard  de  l'Europe. 

La  proximité  de  l'Assemblée  générale  qui  doit  se 
tenir  dans  le  courant  de  juillet  attire  l'attention  sur 
les  actions --de  cette  société,  et  cela  d'autant  plus 
qu'aucune  communication  n'ayant  été  faite  depuis 
1914  sur  son  développement  et  les  résultats  acquis, 
cette  Assemblée  verra  la  liquidation  de  cinq  années 
de  gu';rre  et  d'une  année  de  réorganisation  dans  un 
pavs  encore  troublé. 

Rappelons  que  l'Oriental  Carpet  Manufactures  Ltd 
a  été  constituée  en  1907,  par  la  réunion  d'anciennes 
e(.  importantes  maisons,  en  vue,  de  la  fabrication  ec 
de  la  vente  des  tapis  de  Turquie,  de  Perse  et  des 
Indes  au  capital  i)rimitif  de  £  400.000,  porté  par 
la  suite  à  £  1.000.000  dont  .£  940.000  seulement  émis. 

Aux  bénéfices  procurés  par  l'exploitation  de  la  fila- 
ture de  Panderraa,  de  la  teinturerie  de  Smyrne,  des 
ateliers  familiaux  occupant  plus  de  100.000  ouvrières 
et  répondus  dans  toiite  l'Asie  Mineure,  des  comptoirs 
de  vente  d'Europe  et  d'Amérique,  la  Société  ne  tarda 
pas  à  joindre  ceux  provenant  de  la  gestion  d'un  por- 
tefeuille important  par  la  prise  de  participations  dans 
diverses  sociétés  de  tapis. 

Pendant  la  guerre,  les  ateliers  et  le  siège  social  de 
Smvrne  avant  été  séparés  des  magasins  (le  vente,  il 
n'a  pas  été  po'^sible  d'établir  de  comptes  réguliers 
ni  de  réunir  l'Assemblée.  Le  seul  renseignement  ol- 
ficiel  a  été  une  note  du  siège  anglais  déclarant  que 
les  affaires  n'étaient  pas  mauvaises  et  reprcndraieni 
dès  la  paix. 
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OMNIUM  MARITIME  FRANÇAIS 

Société  anonyme  au  capital  de  10  millions  de  fr. 
Emission  de  2U.0O0  obligations  de  500  francs  6  % 
nets  de  tous  impôts  pré-ents  et  futurs  et  rembour 
sables  en  30  années  par  tirages  à  partir  de  1921. 
Jouissance  1^'  juillet  1920.  Prix  :  49.5  francs  par  obli- 
gation, paj-ables  en  souscrivant.  Les  souscriptions 
.sont  reçues  à  la  Banque  Nationale  de  Crédit,  16,  bou- 
levard des  Italiens,  banque  de  la  Seine,  101-103,  rue 
des  Petits-Champs,  Banque  Transatlantique,  10,  rue 
.\Iogador,  Crédit  de  lOuest,  13,  boulevard  Hauss- 
inarm  et  dans  leurs  sièges,  succursales  et  agences 
il  Paris  et  en  province. 

ÉLECTnICITÉ  ET  GAZ  DU  NORD 

.Société  anonjme  au  capital  de  iô  millions  de  fr. 
Siège  social  à  Paris,  75,  boulevard  HauSsmann. 
Emission  de  lOOMO  actions  de  250  francs  au  pair, 
jouissance  octobre  1920.  Droit  de  préférence  à  titre 
réductible  aux  anciens  actionnaires  et  porteurs  de 
parts  à  raison  de  :  1  action  nouvelle  pour  4  ancien- 
nes ;  2  actions  nouvelles  pour  8  anciennes  ;  3  ac- 
tions nouvelles  pour  11  anciennes  :  4  actions  nou- 
velles peur  15  anciennes  ;  5  actions  nouvelles  pour 
18  anciennes  ou  5  nouvelles  pour  1  part.  Pas  de 
.souscription  à  titre  réductible.  Versement  du  premier 
quart  :  62  fr.  50  à  la  souscription  ou^  erte  du  28  juin 
au  17  juillet  1920,  et  du  solde  au  l*"-  octobre  1920. 
Souscriptions  reçues  à  Paris  et  en  Province  :  au 
Crédit  Lyonnais,  à  la  Société  Générale,  à  la  Banque 
.Xationalè  de  Crédit,  à  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas,  et  chez  MM.  Bénard  Frères  et  Cie,  19.  rue 
Scribe,  à  Paris. 

BANQUE  NATIONALE  DE  CRÉDIT 

En  exécution  des  résolutions  prises  par  l'Assem- 
blée générale  extraordinaire  du  16  juin  1920,  le 
Conseil  d'administration  de  cette  Société  a  décidé 
d'élever  le  capital  de  300  à  500  millions  de  francs, 
au  moyen  de  l'émission  de  400.000  actions  de  500  fr. 
nominal. 

Ces  actions  seront  émises  au  prix  de  600  fr.,  soit 
avec  une  prime  de  100  fr. 

Il  sera  appelé  à  la  souscription  le  quart  du  mon- 
tant nominal,  soit  125  fr.,  plus  la  prime  de  100  fr., 
soit  au  total  225  francs. 

Les  actions  seront  émises  jouissance  du  l''  janvier 
1920.  Elles  seront  donc  entièrement  assimilées  aux 
anciennes. 

L'émission  est  exclusivement  réservée  aux  action- 
naires actuels,  dont  le  droit  de  fréférence  s'exer- 
cera : 

\°  Au  moyen  d'un  droit  de  souscription  irréduc- 
tible, à  rai-son  de  deux  actions  nouvelles  pour  trois 
anciennes  ; 

2°  Au  moj'en  d'un  droit  de  souscription  réductible 
qui  s'exercera  sur  les  actions  qui  n'auront  pas  été 
absorbées  par  la  souscription  irréductible. 

Les  souscripteurs  pourront  libérer  intégralement 
leurs  actions  aux  conditions  prévues  par  les  statuts. 

Les  souscriptions  seront  reçues  du  28  juin  au 
20  juillet  1920  : 

A  la  Banque  Nationale  de  Crédit,  à  Paris,  et  dans 
toutes  ses  succursales  et  agences. 

Au  Comptoir  d'Escompte  de  Mulhouse,  à  Mulhouse, 
et  dans  se3  succursales  et  agences. 

La  notice  exigée  par  la  loi  a  paru  au  «  Bulletin 
des  Annonces  Légales  et  Obligatoires  »  du  21  juin 
1920. 

PHOSPHATFS  DU  DJEBEL  M'DILLA 

Comme  on  a  pu  le  constater  par  les  cours  que 
nous  en  donnons  chaque  jour,  une  reprise  sensible 
vient  d'être  enregistrée  par  cette  valeur  qui  est  de- 
mandée à  260. 

Cette  entreprise  qui  est  au  capital  de  16  millions 
divisé  en  IfiO.OOO  actions  de  100  francs,  a  pour  objet 
l'exploitation  de  concessions  d'une  superricie  de 
2.240  hectares,  située?  à  proximité  du  chemin  de  fer 
de  Gafsa.  On  évalue  à  100  millions  de  tonnes  la 
quantité  de  minerai  marchand  qui  est  d'une  teneur 
de  58  a  64  %  se  classant  parmi  les  catégories  les 
plus  recherchées. 

L'exploitation  peut  se  faire  en  surface  et  l'on  pense 
atteinrlre  rapidement  une  production  de  350.000  à 
400.000  tonnes  par  an.  Sur  cette  base,  le  bénéfice 
brut  ^'établirait  entre  4.500.000  franc-?  et  4.800.000  fr. 
'soit  30  %  environ  du  capital  sans  préjudice  de  larges 
dotations  aux  réserves  et  aux  amortissements. 

MESSAGERIES  MARITIMES 

Les  comptes  de  cette  Société  nour  l'exercice  1919 
ont  été  approuvés  par  l'assemblée  des  actionnaire» 


tenue  le  25  courant.  Le  dividende  a  été  fixé  à  25  fr. 
pour  les  deux  catégories  d'actions.  L'assemblée  a  ra- 
tifié les  nominations  comme  administrateurs  de 
MM.  Alfred  Fraissinet,  le  comte  Armand  de  Saint- 
Sauveur  et  Edmond  Philippar.  Au  cours  de  l'exer- 
cice, la  Compagnie  a  contrijjué  à  la  constitution  de  la 
Compagnie  Maritime  de  l'Afrique  Orientale  et  du 
Créait  Foncier  de  Madagascar.  Elle  a  de  plus,  parti- 
cipé à  la  Société  des  Armateurs  Français.  Elle  a 
enfin  passé  des  accords  avec  la  Compagnie  Marseil- 
laise de  Navigation  à  Vapeur  (Fraissinet  et  Cie)  ac- 
cord aux  termes  desquels  les  Messageries  doivent 
participer  à  une  très  prochaine  augmentation  de  ca- 
pital de  la  Compagnie  Fraissinet. 

L'assemblée  extraordinaire  du  même  jour  a  re- 
connu sincère  la  déclaration  de  souscription  et  de 
versement  relative  à  la  récente  augmentation  du  ca- 
pital qui  se  trouve  ainsi  porté  de  45  à  75  millions. 
Une  seconde  assemblée  extraordinaire  a  apporté  des 
modifications  à  différents  articles  de  statuts. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 

pour  favoriser  le  développement  du  Commerce  et 
ae  l'mdubtrie  en  France. 

Société  Anonyme  —  Capital  500  millions 

11  est  rappelé  à  MM.  les  Actionnaires  que  l'assem- 
blée générale  du  3U  mars  ly;^U  a  fixé  le  dividende 
total  a  17  Ir.  50  bruts  par  action  sur  lesquels  un 
acompte  de  6  fr.  25  a  été  payé  le  2  janvier  1920.  Il 
sera  donc  distribué,  à  pariir  du  1^''  juillet  1920, 
11  fr.  25  par  action,  sous  aéduction  des  impôts. 

Le  paiement  s'ellectueia  à  Paris,  au  siège  de  la 
Société,  29,  boulevard  Haussmann.  et  dans  toutes 
ses  agences.  Le  Directeur  général,  Simon. 

Imtorniâtions  Maritimes  et  Commerciales  du  Pacifique 

Augmeutatiou  ae  Capital 

En  raison  de  la  nomination  comme  Ambassadeur 
de  Fi'ance  à  Berlin  de  M.  Charles  Laurent,  Président 
de  la  K  Banque  des  Pays  du  Nord  »,  le  Conseil  de 
cet  Etablissement  a  décidé,  à  la  demande  de 
M.  Henri  Ebtier,  Vice-Président,  de  compléter  son 
bureau  par  la  désignation  d'un  deuxième  Vice-Pré- 
sident. —  M.  Gabriel  Brizon  a  été  appelé  à  ce  poste 
tout  en  conservant  ses  fonctions  de  Directeur  gé- 
néral. 

Comme  suite  aux  résolutions  de  l'assemblée  ordi- 
naire du  11  juin  1920,  le  Conseil  d'administration  a 
décidé  de  mettre  à  la  disposition  du  pubàc  la  sous- 
cription de  32.000  actions  B  de  250  francs  chacune  au 
prix  de  290  francs.  Ces  actions  seront  assimilées  aux 
actions  B  actuellement  existantes  à  compter  du 
l*""  janvier  1920.  Souscription  irréductible.  Les  pro- 
priétaires d'actions  A  ou  B  auront  un  droit  de  pré- 
férence qui  s'exercera  du  28  juin  au  13  juillet  inclus, 
dans  la  proportion  des  titres  par  eux  possédés  et  ce, 
à  raison  de  deux  actions  de  l'émission  "en  cours  pour 
trois  déjà  existantes.  Pour  les  actions  A  les  sous- 
criptions et  versements  seront  reçus  sur  présenta- 
tion des  titres  actuels.  Pour  les  actions  B  sur  la  pré- 
sentation du  coupon  n°  1,  soit  trois  coupons  n"  1  ac- 
tions B  pour  la  souscription  à  deux  actions  nou- 
velles Souscription  réductible.  —  Des  souscriptions 
pourront  avoir  lieu  également  à  titre  réductible,  soit 
par  les  propriétaires  desdites  actions,  soit  par  des 
étrangers  à  la  Société.  Montant  des  versements.  — 
Au  moment  de  la  souscription  il  devra  être  ver^ié 
sur  les  actions  souscrites  à  titre  irréductible,  le  prix 
d'émission,  soit  290  fr.,  et  sur  les  actions  souscrites 
à  titre  réductible,  la  somme  de  125  francs  plus  la 
prime  de  40  francs,  soit  165  francs,  le  surplus  (soit 
125  francs)  payable  à  la  répartition.  Délai  de  sous- 
cription :  La  souscription  sera  ouverte  le  28  juui 
1920  et  close  le  13  juillet  1920,  à  la  Banque  Indus- 
trielle de  Chine,  à  Paris  et  dans  ses  succurs^iles  ;  à 
la  Banque  Française  de  l'Afrique  Eqiiatoriale,  et  au 
Siège  social,  à  Paris,  20,  rue  La  Boetie. 

EMPRUNT  CHINOIS  50/0  OR  DE  1903 

MM.  les  Obligataires  sont  informés  qu'il  a  été  pro- 
cédé le  21  avril  dernier,  à  Bruxelles,  au  tirage  au 
sort  de  5.000  obligations  dudit  Emprunt,  dont  le  rem- 
boursement sera  effectué  à  partir  du  l^""  juillet  1920 
aux  caisses  de  : 

A  PARIS  :  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue 
d'Antin  ;  Comptoir  National  d'Escompte  de  Pans, 
14,  rue  Bergère,  et  dans  ses  agences  et  succursales  : 
MM.  Bénard  Frères  et  Cie,  banquiers,  19,  rue  Scribe. 

A  BRUXELLES  :  Banque  de  Paris  et  des  Pays- 
Bas. 
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Brésil  4  %  im                   72  (>2  75     79  50     8£  50     79  50  84  .  . 

—  5%Fuud   100  99        123        129  25    12  !  .50  147.. 

Congo  (Lois)                        71  92  93         88  25     87  75  87  75 

Egypte  unifiée   100  92  05    119         134        129  13125 

Espagne  (Exlérifurei  ,  .    .  93  95  55    173        173  25    16ti  50  168  . 

Helk-nique  5  %  1914            >10  78  100        101         98  99 

Italie  3  %   93  67  75     63  50     44         4'i  41 

Japon  4  %  1905   85  83        132        129  ..    12*  90  127  . 

Maroc  5  %  1901   .515  460        m        i87        483  480 

—  5%  1910    518  4  47         li  6        550        530  .535 

Meiique  4.  %  1910   71  57         57         6t>  05     67  50  66  . 

Minas  Geiaes  ô  %  1907  . .  161  372        398       390       386  375 

Portugais  3          sérij. . .     64  56  15     70  6'>  30     60  50  60  50 

-       T» 'tes  4  I ;'!!.  . .  .505  485        ,584        630        1)19  630 

Roumain  4  %  lyl  ■   67  67         79         79  79 

Russe  3%  1891                    73  38  50     29  30  "5     30..  28  2' 

—  4  1/i  1904-1909 .  .       99  48  75     34  50     38..     34..  37  7 

—  5  %  190n   102  57  50     46         46  25     4?  ..  47  .5 

—  4  %  Cons  1  •.  2  s.  88  44  34  50  3i  25  33  50  35  ,  . 
.Serbe  4  %  1895                    78  61  55         48         49  50     48  t-' 

—  5  %  1914  .  .  86  69  70  60  58  75  58  . .  .57  .'.0 
Turc  un. fie  4%                     81  70  61^  2.-,     67  75     67    .  66  :0 

BANQUES 

Banque  de  France   4580  5120       517.'i        .'i7*5       ."jTlh.)  ."iTim 

—  d' .Algérie   2811  3  00       3630        4190       4190  i^lKl 

Banque  Française                   267  281  283          H05        305  305 

—  N.t.  de  Crédit              620  755  869        1094       1060  1070 

—  de  Paris   1420  1350      1315        1570      1520  1510 

—  Privée                          370  425  459          50O        485  495 

de  l'Uuion  Parisien  .     810  804       ll:<5  1190       1175  1180 

—  TransatUnlique . .  .  .  266  28!  310  325  318  315 
OoŒpaenie  Aipér  enne.  1260  1190       1920        16  0       UOO  1600 

Comploi'  d  Esi  oinplc   10i5  8i;2        980        1(  38       1025  1U15 

iTédil  Fonc.  Alg.ir.  500  1.      626  527  688    '     760        760  770 

—  Foncier  de  Frac:''. .  .      876  797  835          820        820  815 

—  Fmnçaia                      332  35ii  350         408        408  408 

—  Indusl  libérée               724  705  742          706        705  705 

—  Lyi-unais   1572  1292       1130        16.0      1600'  1600 

—  Moiiilcrfrinçaia.    .     502  495  497  50     550       55»  Slij 

Foncière  Lyonnaise                 382  335  550         199        'i98  470 

Société  Gén  ^ralc                     761  615  69J          771        773  76ii 

Soci.'lé  MarseilUise                  690  7.;4  741          720        715  710 

Fiente  Foncière                      548  461  935         890        830  88') 

Imine.ible.'ï  de  Freinée               138  116  296          420        420  42li 

Banque  'I'lnd.>-Cliiric   1470  1750       2200        2050       2000  2000 

Banque  Indust  di-  l.liin-'   580  879        11H       llVi  IKiô 

Banque  d  Athom-s                   46  105  135         185        215  200 

Banque  Es  ag  deC-édit.  256  310        740         90O        920  9.0 

Banq.  Nal  du  Me.\ique  ..  .500  43i         418         550        515  520 

Banq.  Irapér.  Ottoman^.. . .  500  '  560        610         695        682  6.50 

Ciédrt  Foncier  Egyptien  .. .  730  782        941         910       895  89* 

TRANSPORTS 

Est.  Cap                                 90i;  90)     720  COO        1)03  605 

Lyon  Cap   1230  915     750         740       735  730 

Midi,  i.ap   1104  882     860         750        745  718 

Nord.  Cap   1688  1291    1027        1010      1005  «85 

Orléans.  Cap   130!  1090     940         818        815  8i:i 

Oufsi                                   873  710     «95  033        630  610 

Orléans  3  %  uf.uY                  417  338     326  50     280      279  . .  ï80 

Etal  4%                              498  401     357  328        32  1  320 

Est3%i.ouv                        417  34  4     308  28  î      281  50  283 

Midi  3  %  no  V                       417  3  49     3  1  2  282        i!82  282 

Nord  3  %  i-ouv                      425  333     321  314  75  312  50  313  . 

Lyon  fu-ion  nou»                    40'  3J6     308  287        286  280 

Ouest  3  %  aonv                    419  346     310  281  50   286  280  , 

Co"go  (G  an  Is  Lacs)               201  286     273  350        :i50  350 

Nilrnte  Ka  hvavs                    362  315     385  380       365  362 

Nord  de  l'Espagne                  430  390     505  tOO       580  58^ 

Saragosse                             432  392     515  035       ol5  621 

Métropolitain                           498  476     383  360        348  353 

No-d-Sud                               130  169     141  170        164  161 

Omnibus   470     602  628        628  616 

Tramways  (Cie  fram;  »             489  3:0.  221  207       205  210 

—  Pans  et  Dép.  Seine..  150  210  !45  190  191  194 
Voitures  èi  Paris                     183  427     676  7.57        750  745 

EAU-GAZ-ELECTRICITE 

Comp.  Gén.  des  Eaux   2130  1553    1155       ViOO        835  8.35 

Eaux  pour  l'ftlraoger               275  230     162      117  50     111  112 

—  Mm.  et  R.  de  rae-               H6  70       93     101  94  50  94  -'S 

Gaz  p.  la  France  e  l'Etr...     711  5IX)     395     340  315  325 

Elect  et  G. z  du  Nord   3.6  475     360     385         355  340 

Est-Luraière                          150  113      86      70  67  63 

Gaz  de  Paris   27o  203     175     181  . .      185  184 

Tbomsou-Houstun   673  759     8i^0   1075       105!  1059 

Ouest-Lumière   138  10.;      88     ■  75          71  50  71  25 

Electricité  de  Paris   60»  575     510     '420         370  375 

Té!.-phoo-3   268  585     705     800         7  .0  755 

Elec.r.  d  Indo-Chine   1005  ...    1390    1  400        1  380        1  380 

Câbles  Télégraphiques:   149  447     614     599         560  575 

EcUir  et  Fore-  tlect   997  770     730     660         675  691 

Elecir.  de -a  Loi  e   370  3  40     33  1     300         307  305 

Energie  iaduslnoUe                 .90  166     153.    178..     161  166 

Raiiwavs  et  Electricité   728  496     505     511         505  505 

Energie"  Littoral  Médiic   413  413     579     518         515  51" 

Télég.  Bansfil                                           1026     375  13i5  1340 


22  25  29 

.l.nl.  Jiinv.       liée.  Juin  Juin  Juin 

1914  1919       1919  20  20  20 

MINES   ET  METALLURGIE 

Association  Minière                  152  212  :H19  372  3t)5  ;i;iO 

Aciéries  de  Franco                   659  9Î9  853  1025  1003  965 

l.oiigwy  Aciéries                   1105  13(X)  181)9  2200  21198  2050 

■Mel.  et  Cnant.  ds  Brelag,,      483  212  174  186  ISi  178 

—  —  dclaLcixv.  tWO  2085  2495  2620  26iO  2620 
Chun.  et  At.  de  SI  Nazaire.,  1190  1920  1720  2150  2o50  2040 
Constr.  de  l.evallois                 130  155  139  175  170  170 

—  de  Locomoli  (  S   7.'.0  735  7  40  740  7  35 

—  Mécaniques,   276  308  490  502  470 

l)yle  et  Ba-.aïan  (ord.)             260  582  450  487  473  460 

Fives-Lille                             938  1240  2710  1855  1900  1(560 

Forg.  cl  Aulér.  Nord-Est...      3H7  320  2' 90  2710  2098  2700 

Longufiïil  e  ^Forges  ^               275  320  310  380  372  380 

Creu-ot                                 1912  2400  3380  3995  3980  3970 

Aricge                                   18  J  060  559  lOiH)  1050  1060 

ïr.'lil.  et  Lam.  du  Havre...      2(3  220  217  217  215  214 

Usine  de  Basse-Loire               270  306  280  317  320  310 

Aguilas                               626  93  1  48  145  140  130 

Boléo                                  718  783  845  960  930  890 

Cuivre  et  Pyrites                   022  315  318  359  340  325 

Maltidano, '"iiss                     102  385  490  440  420  406 

Métaux...."                            715  950  IIOO  1496  1485  1465 

l'enarroya                             1380  1275  1420  1678  1585  1585 

Sels  Gemmes                         311  200  218  2,50  2.50  245 

Pni,spbales  de  Galsa               877  1120  1429  1160  1115  1105 

C»rvio  ".                    770  580  055  1C25  925  950 

Courriores                           2800  2100  2011  2.5.50  2401  2415 

DuurgfS                                 43.-i  359  536  640  626  6  6 

Lens                                    1340  1032  1260  1780  17fiO  1710 

Maries  30%                         211  322  460  4798  4505  44  0 

Ror,  o  d                             1615  890  3300  1205  1205  1190 

Laurium                               402  371  1355  420  435  392 

M.'kta  et  Uadid                    2202  2700  1885  3300  :!300  3395 

Nickel                                1119  1431  1075  1  199  11.52  1410 

Rio  Tut.)  ord                        1730  1752  475  1750  1710  1715 

Sosnnwice                             1320  9,30  400  1201  1191  U5(^ 

C-nlral  Wining                        215  205  426  423  385  388 

l.autsro  Nitrate                       257  297  400  6.)8  728  6S<6 

Naphte  Russe. .  ,                     160  280  426  535  501  500 

NAVIGATION 

Messageries  Maritimes.  .. .        79  381  t)80  .502  495  195 

Transatlanliiiue  ord                 133  381  570  405  445  4,50 

Suez  act                               1865  5400  Gi^O  6785  6185  6190 

Onargeurs  R»unis                   ,550  1574  1950  1830  1610  1125 

Chargeurs  Français                 969  2275  3945  4800  4700  1625 

Transp.  Marit.  il  vnpeii  ■   1170  4680  2200  2220  2065 

DIVERS 

Agence  Havas                      1252  980  1020  1400  1310  1235 

Air  Liquide                           463  391  386  5f.O  548  529 

Hergougna-                        1372  1565  2500  156')  1526  15*7 

Cirages  français                     979  1012  1310  1480  1440  1450 

Compte  irs  a  Gjz  nouv. .  .  .     1014  915  652  345  345  345 

fiateries  Larayotle                  404  103  170  180  170  167 

Magasins  Mod.rncs               200  283  400  500  495  451 

Nouvelles  Gale. les               1162  1390  1875  2399  2350  2350 

Orosdi  Back                         205  286  296  j!)6  350  345 

Oriental  Carpet                     227  248  370  405  400  400 

Paris-H'rancc                        1187  1318  2045  2010  2099  2050 

Pathé  (Etablissomenisi.  .  .  .      181  162  171  212  241  244 

Ramnerie  Say.  ord.......      358  485  910  1H5  1102  1080 

Suc.  et  Raf,  d'Egypte  orJ.       38  425  705  891  835  830 

Tabacs  Oltomims                   418  460  556  475  186  491 

FONDS  D'ETAT 

Argentin  6  %                         90  105  30       93  75     205  265  205 

Brésil  5  %  1<)14                     80  87  99  175,50  112  11650 

Colombie  5%  <ir  19:i6.. . .       405  407  435  461  455  4.52 

Maranhao  5  %  or  1916. . .      256  423  338  .381  .'ÎOO  "  383 

Roumain  5  %  1903                  100  78  50  73  72  08  .  .  70 

Mexi(uie  5  %  1899                   H8  80  99  115  115  115 

METALLURGIE 

Continsouza                            136  303  357  575  580  450 

Diétrich  et  Cie                        142  274  280  280  273  270 

Dniéprovionne                       3190  1815  2130  1895  1900  i;!50 

lUrtmann                            480  360  372  275  310  286 

Taîanrog....;                      545  238  288  369  3(i5  300 

Toula  ;                     1020  570  680  490  500  530 

MINES 

Albi                                   447  710  825  010  590  594 

Asturieime  Mines                   19j!5  O'OS  4000  3,575  3600  3505 

Bakou                                1678  1335  1055  3280  3260  3250 

liru*v                               1300  2075  22..1  2940  2860  2845 

Camp  Bird  o-d                         12  20  40  40  33  33 

Coloml.ia                            1770  1282  1575  «995  2915  2920 

Corocoro  .--               16  65  70  75  75  65 

Crow  Mines                          158  65  148  115  100  106 

De  Beers                               407  447  546  1030  960  925 

East  Kanl                             45  12  23  20  2o  20 

Ekateise                              630  610  2176  1895  1700  1565 

Grosnvi    ....                  2715  2150  ■3100  29.10  2!;55  2885 

Hèra~.Ùe   '.      600  2340  15400  14650  14500  14200 

Lena                                      58  10  50  55  55  55 

Mex'K.o  el  Oro                       l'24  «54  316  278  242  242 

Monleaini                            118  146  145  143  137  132 

Nord  d'AUis                           45  48  85  118  100  105 

Phosphates  Tunisiens               !80  370  630  740  718  065 

Royal  Dutch    2200  34900  393U0  Î8700  30050 

Shell    180  520  510  460  455 

Sha.isi.                                 28  36  5050  75  65  68 

Spasskv                               67  49  50  53  25  54  50  53.. 

Tanganyika                             53  158  144  115  115  115 

Uiah  Copper                         296  475  875  850  790  790 

Wyoming                               109  149  285  140  131  131 

TRANSPORTS 

Commer.  iale  Pacifique  ....    8U  787  710  710 

Cargos  Français  '    ....  8*0  815  755 

DIVERS 

Amérlean  Téléphone              629  6.S9  10.S5  1145  1120  1120 

Caoutchoucs  (Financière). .       81  270  302  316  295  292 

Doriot  Flandrin                     219  262  245  240  235  231 

Lilic-Bonnières                      536  1109  1830  2595  2500  2625  . 

Lorraine  Industrielle              865  70ti  1400  1625  1600  1600 

Munaco                               5100  3305  4200  4360  131^9  4310 

p„d,in(?                                67  270  485  373  345  315 

Peuge.ît'             .       ...      502  828  810  810  810  810 

Rai.insdc  Corintheacl  ...      154  296  445  420  420  455 

Saut  du  Tarn                       556  1075  1025  1  425  1.00  1360 

Soie  de  Tubize                      147  134  980  875  825  830 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANDOES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


(En  m  liions  de  francsl 
AcTit  : 

\    Ed  cais!»e  

\    A  l'élranger  

Argent  

Encaisse  totale  

Avoir  à  la  Trésorerie  d- s  Etats-Unis  

UispooiMe  à  l'étranfrer  

Portefeuille  

Eir»ts  prorogés  

Avances  sur  litres  

Avancts  perm<inenles  à  l'Elat  

Avances  nou'rlles  à  l'Elat  

Bous  Tréso's  escomptés  pour  av.  d'Eiai 

aux  gouvernements  étrangers  

l'ASsit  : 

billets  en  circulation  

i:om|jte  couraut  du  Ttésor  

iJomples  courants  particuliers  

Taux  d'esc  mpte  

Tauï  des  Avances  


17 

juin  20 


:!.(;ni) 

1.978 
'2;0 

5.8-28 
207 
6fi2 

1.7iti 
527 

I.>-38 
2W 

e.doo 

ii.SOÔ 


37,842 
50 
450 
0 


1,2 


2i 
juin  20 


3,  «09 
1.97S 

210 
5.828 

207 

652 
1,785 

522 
1.857 

200 
20.000 


37.543 
75 
3.577 

0 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


itn  million»  il"  livns 


bill.'ls  iin':,  

Billets  en  réserve  

Oelle  du  G  ruverncmfnt  

Mentes  immobilLsées  

'ir  monnayé  et  lingots.-  

Or  et  argent  monnayas  i-u  p-se  i . 
Dépôts  publics  ........ 

—  privés  

Avanci  s  sur  Fonds  d'Klu;>  

—      —    Autres  Foods  

Cortefeiiille  ■.  

l'roporiion  réserve  au,'£  en^affem-rnls. 
Taux  d'escompte  


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marlis' 


AcilF  : 

Encaisse    {  9"^' 

(  Argeni  

Billets  et  fions  de  caisse  de  p  éls. 

Effets  escomptés  

Avances  

Passif  : 

circulation  

Dépàls  et  comptes  courants  


23 
mai  20 


1.005 

16.696 
41.033 


49.127 

16.392 


:(1 
mai  20 


I,0'J2 


15.907 
42.497 


50.017 
17,024 


juin  2J 


1,095 
3 

16.115 
39,199 
10 


50.619 
13.751 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


.■\rgt 


1914  24  juillet 

1920  29  mai... 

1920  5  juin  ,  , 

1920  12  juin  , 


(En  million»  de 

BANQUE  D'ESPAGNE 


9  S 


francs 


513 

730 

l,91!'j 

i.453 

023 

3,868 

2.453 

619 

3,898 

2.45.3 

>.16 

3,911 

1914  31  juillet, 
1920  10  avril. . 
1920  20  avril . . 
1920  30  avril  . 


BANQUE  D'ITALIE 


1 . 105 

805 
8U5 


89 


1.730 
1 i .  166 
12,11)5 
12,14 


1920 
1920 


3  jauv 
1  '•  fév  , 


1914  31  iuillel, 
1920  31  mars 
1920  30  avril 
1920  31  mai 


1914  20  juin. 
1921)  29  mai 
1920 


BANQUE  DU  JAPON 

 !|  2-404|    .,  Il  1.99e 

 il  2-374  I         Il  1.4,1 

BANQUE  DE  SUEDE 


498 
1.135 
1.132 
1 . 132 


1.853 
1.8  il 
1.865 


446 
1.034 
1.028 
1,032 


586 
1.919 
1.984 
2.145 


5 

5  1/2 
5  1/2 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


l.998|  3.9231  3.4341 
1.4U|  3,26C|  2.96J 


238 
862 
847 
818 


146 

32(1 

109 

3t5 

4 

1 ,0:i8 

.H96 

365 
365 

4 

1,00  J 

3cf5 

992 

387 

1,-2 


  /  juin. 

1920  1.  juin. 


340 

17 

';52 

10 

335 

26 

2,144 

2f;3 

335 

27 

158 

290 

28 

2.117 

317 

1914 

ig^o 

1920 
1920 


BANQUE  NATIONALE 

23  juillet 
3 1  mai , . 
7  ju:n.  , 

3«3       86  I 

BANQUE  NATIONALE  DE 


180 
531 
.531 


SUISSE 

268 
95  4 
928 
8:i6 


185 
i63 

458 
40i; 


94 
336 
292 
2J2 


1/2 
1/2 
1/2 
1/2 


1914  23  juillet 
1920    3  juin 
1920  10  juin 
1920  17  juin 

BANQUE  DE 

1914  31  décenil.r. 
1920  28  mai  ,  , 
1920    5  juin,. 


230 

69 

982 

27 

5 

106 

1 
1 

266 

5 

1.50 

266 

26 

5 

143 

I 

BELGIQUE 


RESERVE 

I  I  .  20!» 
9,765 
9,804 


77 

71 

1.457 

691 

)/-2 

1.479 

1/2 

1,671 

669 

l 

1/2 

133 

f.97 

1 ,319 

.53] 

9,261 

14.690 

691) 

15,b36| 

9,29i 

14,8741 

LE   MARCHE  DES  CHANGES 

en  France  ef  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURTj 


Sur  : 

Pair 

Londres  

25  225 

New-York ,  ,  , 

518  25 

Madrid  

100 

Berlin  

123  50 

Amsierdau) , , 

288  30 

Rome  

100 

Vienne  

;o5 

Bruxelles. ,  , , 

100 

Copenhague , 

139 

Stockholm . , , 

139 

(  hristiania  . . 

139 

Genève  

100 

1 

juin 
19-20 

8 
juin 
iV'2li 

15 
juin 
1920 

22 
1920 

50  55 

50  72 

51  .  . 

48  87 

12  96 

12  99 

13  09 

12  11 

210  25 

212  .. 

216  75 

20»  50 

33  75 

31  25 

32 

33  75 

.75 

4^4  50 

469  50 

410 

75  25 

76  .. 

7. 

74  75 

9  75 

9  15 

9 

8  5/8 

104  75 

10  i  50 

104  75 

loi  50 

218 

2iO  25 

210 

203  50 

280 

280  ï5 

284  75 

267  75 

233  50 

232  .. 

229 

215 

->,n  25 

236  .. 

237  50 

222  . ' . 

•  2't 
juin 
1920 


48  10  1/2 
12  16  U2 
201  1/2 
32  1/* 
432  1/2 
73  1/2 
6  3/1 
105  1/4 
196 

274  1/4 
20  '.  .. 
221  l/i 


COURS  A  LONDRES 


.~^ur  : 

Pair 

1 

juin 
1920 

8 

juin 
i920 

15 
juin 
i9-20 

22 
juin 
1920 

29 
juin 
19-20 

'Paris  

25  12  14 

.5','  475 

50  75 

51  75 

48  30 

48  025 

New- York. . . 

48  66 

3  805 

3  9.85 

3  9412 

•   3  9937 

3  9575 

Berlin  

20  43 

15)  50  " 

161  5>i 

161  .. 

149 

150 

Amsterdam . . 

12  10' 

10  66 

10  715 

10  945 

11  09 

11  095 

.Madrid  

25  220 

24  025 

23  965 

2t  75 

23  94 

23  825 

Bruxelles. . . . 

25  225 

48  375 

•i8  50 

49  15 

46  f-S 

45  65 

25  225 

t;6  50 

66  25  . 

69  50 

65  50 

66  125 

25  225 

21  676 

21  5lt5 

21  71 

21  !'7 

21  74 

Stockholm. . . 

18  159 

18  10 

18  1-2 

18  19,", 

18  15 

17  92 

Christiania  . . 

18  156 

Copenhague . 

18  1.59 

COURS  A  GENEVE 


Sur  ; 

Pair 

1 

|uin 
1920 

8 

iuin 
192  1 

15 
juin 
1920 

22 

juin 

jn-20 

29 
juin 

i9:o 

Paris  

100 

42  45 

42  30 

41  825 

4  4  -625 

45  225 

Londres  

■ib  2:-5 

21  63 

21  485 

21  «9 

21  95 

21  79 

Berlin  

1-23  47 

14  25 

12  95 

13  55 

15  15 

-M  45 

105 

2  90 

2  85 

3  75 

3  85 

3  8625 

Pétrograd, . , 

5  75 

5  50 

7  75 

6  75 

8 

New-York , ,  , 

518  25 

5  562  D 

5  4925 

5  5075 

5  47375 

5  4762.- 

Rome  

100 

32  10 

32 

30  95 

33  60 

33  125 

COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


Amsterdam 
Londres , , 

Paris  

Madrid. , . . 
ticnève. . , . 
Xcw-York , 


Pair 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
,100  25 


1 

juin 
1920 


451 
48  70 
95  75 

198 

223  50 
12  45 


juin 
i  92i  I 


453 
48  50 
95  87 

201 

226 
12  *2 


15 

juin 
i  920 


450  , . 
49  05 
95  37 
206  50 
225  50 
12  42 


22 
juin 
1920 


COURS  A  BERLIN 


8ur 


Hollande 
Espagne 
Suisse  ,  . 


Pair 


169  70 

80 
80 


1 

juin 
If  20 


1 , 420 

635 
702  50 


8 

,inin 
1920 


1 , 477 
657  50 
732  50 


|nin 
1920 


1,441 
67U 

740 


421  ., 
46  65 
96  .. 

19*  .. 

213 
Il  67 


22 
juin 
1920 


luin 
iO.'O 


COURS  A  AMSTERDAM 


Paris  . . 
Londres 
Berlin. . 


Pair 


48  18 

11  78  3/4 

59  37 


iuiii 
19-20 


21  U5 
10  65 
6  95 


)  uni 

19-20 


10  73 
6  6250 


15 
juin 
1920 


21  !5 
10  94 
6  80 


1.380 
615 

672  50 


|uin 
19211 


411  50 
45  67 
95  25 
191  50 
210  50 
Il  53 


|uin 
1 921 1 


COURS  A  NEW  YORK 


Paris  

Londres  câble 


Pair 


182 

866 


1 

juin 
i9:'0 


12  88 
3  »7 


luin 
1920 


7  69 
3  92 


15 
juin 
1920 


7  66 
3  8975 


22  85 
U  105 
7  65 


juin 
1920 


1.333 
621 
691 1 


juin 
1920 


8  45 
3  9387 


23  10 
tl  105 
7  30 


20 
juin 
1920 


8  21 
3  9087 


C0U6S  A  MADRID 


3  1  2 

5                        Sur  : 

0 

5 

Paris  

■ 

Pair 

1 

juin 
1920 

8 

juin 
1920 

15 
juin 
1920 

22 
juin 
1920 

'25 
mai 
1920 

100 

25  225 

4  7  50 
23  98 

47  :5 

23  92 

46  35 
23  79 

4  9  05 
2:t  98 

49  8.^ 
J3  82 

-Londres  

COURS  A  BUENOS-AYRES 


.Sur  ; 
Londres, 


48  5/8 


luin 

-MJ 


.59  1/4 


|iiin 
1920 


56  1/4 


15 

juin 

1920 


|nin 
1920 


juin 
1920 


58  1/4  I     57  3'16l  57 


JUBOL 

Laxatif  physiologique,  le  seul  faisant 
la  rééducation  fonctionnelle  de  l'intestin 


Académie  dps  Science» 

(28  juin  190^)) 

Académie  de  Médecin* 
(81  décembre  1909) 


JUBOL  rééduque  l'intestin 


•  r  suffit  au  malade  d'avaler  chaque  soir,  sans  les  croquer,  de  1  »  5  comprimés  de  Jubol  pendant 
auelnurs' semaines,  pour  se  débarrasser  rapidement  de  toute  conslipalion.  Pour  un  hémori;oidaire  la 
chose  n'a  pas  dr  prix.  D'ailleurs  1rs  hémorroïdes  sont  il  ce  point  uhe  affection  fréqucnlo  que,  parmi 
les  médecins  qui  liront  ces  lignes,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  soit  &  même  de  vériOer  par  lui 
même,  et  maintes  lois,  l'exactitude  de  -^e  qui  précède  chez  ces  malades.  » 

.  Professeur  Paul  SUARD, 
Ancien    Prcfesumr  aux   Kcoltt   rfe  Midedm  nanal». 
Ancien   Uidecin  des  H6pUaÙJ). 


£ponge  et  nettoie 

l'intestin 
Évite  l'Appendicite 

et  l'Entérite 
Empêche 

l'Embonpoint 
Régularise 

l'harmonie  | 
des  formes 


Pour  rester  en  bonne  santé, 
prenez  chaque  soir 
un  comprimé  de  JUBOL 


Etablissements  Châtelain,  2,  rue 
de  Valenciennes,  Paris,  et  toutes 
pharmacies,  —  La  boite,  franco 
Sfr  50.  les  trois  ,  franco  181'r .; 


JUBOLITOIRES  :  Suppositoir»  ■ntlh*morr«glque«.  oalm.nt»,  «Hcongettlonnant».  La  boite,  fco  5  tr.  50.  le?  quatre.  f^Q  20  fr 
JUBOLITAN   :    Pommade  contre  les  hémorroïdes  eiterne».    La  botte,  t»  5  fr.  50;    les  trois,  f^°  15  fr. 


URETRITES:Pagéol 


RADICAL.  Evita  Doulaura  et  Complioatioaa. 
F" la  1/2  B"6'60:  1«  G"  B"  1 1  fr. -  Î.R.  Vaienclennes.  Parla. 


BUSTE  FERME 

:Fandorine 

1    irrégularités.  Fertoa,  M&laiaea,  Obésité,  1 

1  Le  flac.  frBncoJl  fr.  —  Lnl'O'-  2  Rue  de  Valen^-lennes.  Parla.  | 

MALADIES  de  la  FEMME 

LE  RETOUR  D'AGE 

Toule.s  les  femmes  connaissent 
les  dangers  qui  les  menace  à  l'épo- 
que du  RETOUR  D'AGE.  Les  symp- 
tômes sont  bien  connus.  C'est 
d'abord  une  sensation  d'étouffe- 
ment  et  de  suffocation  qui  élrcint 
la  gorge,  des  uouffécs  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
[Exiger  ce  portrait  pj^ce  à  une  sueur  froide  sur  tout 
le  corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se 
renouvellent  irrégulieres  ou  trop  abondantes,  et  bien- 
tôt la  femme  la  plus  robuste  .se  trouve  affaiblie  et 
exposée  aux  pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut 
sans  plus  tarder  faire  une  cure  avec  la 

JOUVENCE  de  ïkW.  SOURY 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  quarante  ans,  même  celle  qui 
n'éprouve  aucun  malaise,  doit  fan-e  usage  de  la 
JOU'VENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  régu- 
liers, si  elle  veut  éviter  l'alflux  subit  du  sang  au  cer- 
veau, la  congestion,  l'attaque  d'apoplexie,  la  rupture 
d'anévrlsme,  etc.  Q'elîe  n'oublie  pas  que  le  sang  quï 
n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  ma- 
ladies les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrite, 
Fibrome,  Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  les  Nerfs,  etc. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  S'OLrtY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon  :  6  fr.  30,  phis 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  lOn.OOO.OOO  fiuncs  enlièretnenl  verse 
Réserves  :  80.000.000  de  francs 


Siège  Social,  a  Pans,  .'lO,  rue  d^Anjou 


\eences  a  BORDEAUX,  CAlNNES,  MARSEILLE, 
'         NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTOiN, 

VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 
et  dans  les  (nincipaux  Centres 

d'ALGi'RIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 


A  vue  et  à  préavis 
BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lftires  de  Crédit  pour^  tous  pays 
Opérations  de  Hourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte  et 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises. 
—  Location  de  coffres- forts. 


ASTHWIE 

Itmmid»  Souvarai.i  Cinarettes  on Fonilrfi  ESPiU 

L     Toutes  fil'"  ■  E^i  er  1»  tii-nalare  de  J.  E  PIC  sur  chaque  cittretto 


Bien  exlser  la  ïéritJlile  ]mnm  de  \'Mi  SOimï 

avec  la  Signature  M  ig  DUMONTIER 


La  Gérante  :  Suzanne  Boureau. 


Imprimerie  Cohnu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Parl= 


A 


M  lY 

Le  numéro  :  2  francs.  S  '"  Année,  N»  24.  11  Juillet  1920. 
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L  Europe  i 
nouvelle! 
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DIRECTEUR   POLITiQUE  RÉDACTEUR    EN   CHEF  | 

Philippe  MILLET  ^    WEISS  = 

LA  I 

CONFÉRENC 
DE  SPA 


SOMMAIRE.  -  Philippe  Millet  {Editorial)  :  La  Conversation  avec  l'Allemagne  (p  047)  _ 
Le  DIPLOMATE  ERRANT  :  La  Valise  entr'ouverte  (p.  948).  -  De  NOTRE  correspondant  particu- 
lier :  Sur  la  route  de  Spa  (p.  950).  —  HENRI  MylÈs  :  La  Réforme  du  Quai  d'Orsay  •  Une 

i"  T^Jr  t'    u     ^^"^^^  ^'P-  9^'^-  "    J-  '■  I'^^  Aland  (p.  952).  -  Andréas 

LATZKO  :  Les  Hommes  en  guerre  :  Le  Va'nqueur  (p.  954).  —  ALBERT  Dauzat  :  Les  nouvelles 
initiatives  de  la  Sorbonne  (p.  95Û;.  —  ERIC  Drummond  :  La  Société  des  Nations  —  Les  se- 
cours a  1  Europe  ccntrale_(p.  957).  —  CoRPESPONDANCES  :  L'élection  Harding-Coolidge  (p  9^8^ 
—  MIDAS  :  La  Politique  :  Sur  les  gradins  ;  dan^  les  couloirs  (p.  959).  —  DOMINIQUE  Braga 
Les  Lettres  :  Livres  de  guerre  (p.  960).  —  Marc  Henry  :  Le  Théâtre  :  Le  maître  de  son  cœur.' 

La  l  olle  Journée  L  Antre  des  Gnomes  (p.  961).  —  ANDRÉ  Salmon  .•  Les  Arts  :  Un, 
chel-d  œuvre  de  Daumier.  Dessins  de  Louis  kart  (p.  962).  —  FRANCIS  DE  MiOMANDRE  •  Le 
Bon  Gout  ■  Courses  et  Grand  Prix  (p.  963).  -  UOfimon  à  travers  le  monde.  —  LA  CONFÉ- 
RENCE DE  Spa  :  ii«  .- Le  cabinet  Fehrenbach  et  le  Traité  de  Versailles.  —  l^n  Angle- 
terre :  Entre  les  conférences  de  Boulogne  et  de  Bruxelles.  —  En  Italie  :  Les  troubles  de  Ro- 
magne.  Les  événements  d'Albanie.  Les  débats  parlementaires.  —  En  Allemagne  :  Le  conseil 
économique  provisoire  du  Reich.  —  Sources  et  Documents  :  Ce  QUE  LES  ALLEMANDS  OFFRENT  DE 
PAYER  (suite)  :  Etablissements  de  phosphate.  —  Industrie  chimique  (p.  961).  —  La  politique 
étrangère  :A  travers  les  Revues.  —  A  travers  les  Livres  (p.  963).  —  Economie  et  Finances.  — 
VVILLIAM  UUALID  :  Les  ressources  publiques  fp.  965).  —  LÉON  POLIER  .•  Les  Monnaies  et  les 
Banques  ^p.  9^.0,       M.  Gex  .■  T.a  Bourse  et  /rs  Valeurs  fp.  967,  968  et  suivantes). 
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él.  :  FlCUruS  H-87  -  00-36  7  5,    Rue    de    Lille.  -    PARIS  C^pte  Cke,ue  Postai  .  ,0. 


GLOBEOL 

donne  de  la  force 


Convalescence 
Neurasthénie 
Tuberculose 
Anémie 


La  cure  de  GLOBÉOL 
augmente  la  force  ner- 
veuse et  rend  aux  nerfs 
rajeunis  toute  leur  éner- 
gie, leur  souplesse  et  leur 
vigueur. 


Reminéralise 
les  tissus. 
Nourrit  le 
muscle  et  lenerF 


L'OPINION  MÉDICALB  . 

«  Jn  puis  vous  assurer  quo  j'ai 
eu  do  bons  résiillats  avec  lo 
Globéol.  Grdce  à  une  diél6li(|uo 
appropriée,  ce  remùdo  est  bien 
loloré  dans  les  anémies,  même 
par  les  malades  les  plus  récalci- 
trants ;  il  Iriouiphe  do  la  fiiihicsso, 
redonne  de  l'appélil  el  lail  dispa 
raltrc  les  palpiUlioiis. 

Comm.  Giusoppo  Bottalico, 
à  Bari 

■•  Je  dois  vous  déclarer  quo 
votre  Globéol  est  un  excellent 
reconstituant  et  sans  aucun  doute 
il  est  plus  olllcace  qne  toutes  les 
autres  préparations  dn  ce  gonro.  » 
D*  Bei.i.oni  Temistocle, 
Santa  Sotia  (Florence). 


Elabl" Châtelain,  2,  rue 
de  Valencieiines ,  Paris, 
et  toutes  pliarmacics.  Le 
1/2  (lacon,  franco  ^  fr.;  le 
flacon,  franco,  7  francs  , 
les  3,  franco.  19  fr.  50. 


A  NOS  ABONNÉS,  A  NOS  LECTEURS 


Le  prix  de  l'abonnement  à  L'EUROPE  NOUVELLE  est  désormais  ainsi  fixé 

KBANrE  ÉTRANfiHn 

Un  an   80  fr.  90  fr 

Six  mois   40  fr.  50  fr. 

Trois  mois     20  fr.  30  fr. 


LE  NUMÉRO  :  DEUX  FRANCS 


Nous  donnons  à  tous  nos  abonnés  d'un  an  lu  facilité  d'acquitter  leur  al)onneraetit  par  trimestre.—  Tout  abonné  d'un  an 
ijui  nous  procurera  deu.x  abonnements  de  même  durée  aura  droit  à  une  prolongation  d'abonnement  de  six  mois. 


Tons  ceux  qui  s  intéressent  à  la  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE. 

Ions  ceux  qui  veulent  connaître  le  mouvement  de  L'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE. 

Tous  ceux  que  préoccupent  les  grands  problèmes  d'ÉCONOMIE  POLITIQUE  et  de  FINANCES  INTERNATIONALES, 
doivent  lire  et  faire  lire  autour  d'eux  L' EUROPE  NOUVELLE 

qui,  par  ses  CHRONIQUES,  ses  DOCUMENTS,  son  COURRIER  DE  PARIS,  est  la  Revue  la  plus  sincère,  la  plus  complète  et  la 
plus  vivante. 

L'EUROPE  NOUVELLE  paraît  tous  les  Samedis 

Les  abonnements  sont  reçus,  sans  frais,  dans  tous  les  bureaux  de  peste,  Compte  chèque  postal  n'  7029. 


LA  CONVERSATION  AVEC  L'ALLEMAGNE 


Point  d'illusions  à  garder  :  la  Conférence 
de  Spa,  dans  le  meilleur  des  cas,  n'aboutira 
vraisemblablement  qu'à  un  demi-échec.  Il  est 
également  probable  que  des  voix  ardentes  en 
profiteront  pour  déclarer  qu'il  est  vain  de 
vouloir  causer  avec  les  Allemands.  C'est  bien 
là  toutefois  que  nous  attend  l'erreur.  Au  ris- 
que d'être  pendu,  il  faut  avoir  le  courage  de 
dire  que  si  cette  première  conversation  entre 
les  alliés  et  l'Allemagne  est  nécessairement 
vouée  à  des  mésaventures,  la  faute  n'en  est 
pas  seulement  aux  Allemands,  mais  à  la  di- 
plomatie alliée. 


Ce  n'est  pas  que  le  gouvernement  allemand 
se  présente  comme  un  agneau  innocent  et 
enrubanné.  Depuis  la  signature  de  la  paix, 
l'Allemagne  s'est  dérobée  de  son  mieux  à 
l'exécution  du  traité.  Soit  faiblesse  de  son 
gouvernement,  soit  duplicité  pure  et  simple, 
elle  a  triché  sur  le  désarmement,  triché  sur  les 
réparations,  triché  sur  le  charbon  comme  sur 
tout  le  reste.  Le  SitupHcissimiis,  dans  une 
caricature  que  nous  reproduisons  plus  loin, 
représente  l'Allemagne  comme  un  squelette 
où  les  corbeaux  ne  trouvent  plus  rien  à  pico- 
rer. D'où  vient  donc  que  dans  la  Sarre  les 
usines,  faute  de  coke,  ne  travaillent  qu'à  30 
pour  cent  de  leur  capacité,  tandis  que  la  pro- 
portion est  plus  du  double  pour  les  usines  de 
Westphalie?  Certains  blocs  enfarinés  s'aper- 
çoivent de  trop  loin. 

L'impression  ainsi  créée  n'a  pas  été  dissi- 
pée, comme  on  eût  voulu  l'espérer,  par  l'at- 
titude des  délégués  allemands  à  Spa.  Ils  arri- 
vent, on  leur  parle  aussitôt  de  désarmement, 
lis  ouvrent  de  grands  yeux.  «  Où  est  M.  Gess- 
1er  ?  M.  Gessier  n'est  pas  là,  nous  ne  pouvons 
nen  dire  avant  son  arrivée.  »  Surgit  enfin  ce 
Gessier  tant  désiré,  et  la  délégation  entre- 
prend alors  une  démonstration  purement  né- 
gative pour  se  dérober  à  la  réduction  des  ef- 
fectifs. On  ne  pouvait  donner  plus  maladroi- 
tement à  l'Allemagne  l'apparence  du  mauvais 


vouloir.  Au  lieu  d'un  plan  d'action,  elle  con- 
tinuait à  apporter  des  excuses. 

Aussi  bien  la  conversation  avec  le  gouver- 
nement allemand  ne  dispensera-t-elle  jamais 
les  Alliés  de  recourir  à  la  manière  forte  qui 
est  sans  dante  inévitable,  étant  donnés  le  poids 
de  la  paix  sur  les  épaules  du  vaincu  et  l'in- 
suffisante autorité  du  gouvernement  alle- 
mand. Seul  Bismarck  aurait  pu  entreprendre 
d'exécuter  le  traité  sans  être  obligé  de  se  faire 
mettre  l'épée  dans  les  reins.  Par  sa  faiblesse 
même,  le  débile  gouvernement  de  M.  Feh- 
renbach  est  probablement  voué  à  la  politique 
des  faux-fuyants. 

II  demeure  néanmoins  que  même  si  l'Alle- 
magne témoignait  d'une  parfaite  bonne  foi, 
la  rencontre  de  Spa  aurait  toutes  chances  de 
laisser  les  grands  problèmes  sans  solution.  On 
touche  là  à  la  philosophie  même  des  relations 
entre  les  alliés  et  l'Allemagne. 


Le  trait  dominant  de  la  période  qui  s'est 
écoulée  depuis  le  11  novembre  1918  jusqu'à 
ce  jour,  on  le  trouve  en  effet  dans  l'existence 
d'un  no  mans  land  diplomatique  entre  les 
vainqueurs  et  les  vaincus.  Pendant  plus  d'un 
an  et  demi  après  la  cessation  des  hostilités, 
les  Alliés  auront  refusé  d'engager  avec  l'Al- 
lemagne les  moindres  pourparlers. 

Sans  doute,  il  y  eut  entre  les  deux  parties 
des  échanges  de  notes.  Commencés  dès  le 
mois  de  mai  1919,  ces  échanges  sont  devenus 
fort  actifs  et  n'ont  point  cessé  depuis  lors.  De 
quoi  s'agissait-il  cependant?  Non  pas  de  ces 
conversations  officielles  ou  officieuses  où  deux 
volontés  cherchent  à  s'accorder,  mais  d'une 
sorte  d'envoi  périodique  de  papier  timbré 
auquel  le  débiteur  répondait  par  des  excuses 
ou  des  dérobades.  A  aucun  moment,  les  gou- 
vernements alliés  n'ont  consenti  à  causer  avec 
l'Allemagne.  M.  de  BrockdorfE-Rantzau  fut 
le  premier  qu'ils  éconduisirent  lorsqu'il  laissa 
entendre  qu'il  souhaitait  trouver  un  interlo- 
cuteur. Cette  attitude  ne  changea  point  après 
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la  signature  de  la  paix,  ou  même  après  pa 
mise  en  vigueur.  Les  chargés  d'affaires  à  Ber- 
lin, depuis  leur  nomination,  ont  été  moins 
des  agents  diplomatiques  que  des  sentinelles. 
On  conte  que,  l'an  dernier,  comme  le  gou- 
vernement allemand  faisait  tâter  le  gouver- 
nement anglais  pour  savoir  si  les  Alliés  con- 
sentiraient à  lui  donner  des  directions,  il  re- 
çut cette  réponse  :  «  Les  Alliés  ne  veulent 
pas  se  mêler  des  affaires  intérieures  de  l'Al- 
lemagne. » 

Pourquoi  cette  absence  de  contact  ?  Les 
raisons  en  sont  claires,  et  il  n'est  pas  sûr  qu'el- 
les aient  toujours  été  illégitimes.  Quarante 
années  d'empire  ont  valu  à  la  diplomatie  alle- 
mande la  réputation  d'être  la  moins  digne  de 
confiance  de  l'Europe.  Une  doctrine  est  née 
qui  veut  que,  causer  avec  l'Allemagne,  ce  soit 
donner  au  diable  le  petit  doigt.  De  là  l'espèce 
d'horreur  qu'éprouvèrent  les  Alliés,  même 
après  la  signature  de  la  paix, pour  toute  reprise 
réelle  des  relations  avec  un  pays  dont  le  per- 
sonnel diplomatique  avait  d'ailleurs  été  res- 
pecté par  la  révolution.  Si  l'on  ajoute  à  cette 
sorte  de  sentiment  assez  pusillanime,  la  crainte 
de  voir  l'entente  interalliée  se  lézarder  au 
contact  de  la  diplomatie  allemande,  on  con- 
çoit sans  peine  qu'un  véritable  état  de  guerre 
moral  ait  pu  survivre  aussi  longtemps  à  la 
guerre  proprement  dite. 

Mais  s'imaginer  qu'au  terme  de  cette  pé- 
riode, on  puisse  du  jour  au  lendemain  rem- 
placer la  politique  de  l'excommunication  ma- 
jeure par  celle  de  la  coopération,  c'est  là  ce 
qui  doit  faire  sourire.  Les  choses  seraient  sans 
doute  fort  différentes  si,  dès  l'aube  de  la  paix, 
on  avait  chargé  telle  personnalité  non  cha- 
marrée, et  bien  au  fait  du  tour  d'esprit  alle- 
mand, d'entrer  en  conversation  avec  les  gens 
d'outre-Rhin  et  d'élaborer,  d'accord  avec  eux, 
un  de  ces  systèmes  politiques  et  économiques 
seuls  capables  d'entraîner  l'adhésion  sincère 
de  l'Allemagne  tout  en  assurant  l'exécution 


du  traité.  D'un  pareil  effort,  même  s'il  n'avait 
pas  été  tout  de  suite  couronné  de  succès,  on 
recueillerait  aujourd'hui  les  fruits.  Rien  n'a 
été  fait  toutefois.  En  ce  qui  concerne  les  répa- 
rations, le  système  allemand,  déjà  ébauché 
par  M.  de  Brockdorff-Rantzau  et  qui  paraît 
aujourd'hui  entièrement  élaboré,  —  celui  de 
la  réparation  en  nature,  —  n'a  même  pas  été 
confronté  dans  des  conversations  officieuses 
avec  celui  qui  a  désormais  la  préférence  des 
Alliés.  Dans  ces  conditions,  comment  s'ac- 
corder en  quelques  jours  ?  ^ 

D'autant  que  cette  reprise  de  contact  a  lieu 
en  conférence  plénière,  c'est-à-dire  selon  le 
procédé  le  moins  favorable  à  un  utile  échange 
de  vues.  Depuis  un  an  et  demi  que  se  réunis- 
sent ces  conseils  solennels,  il  est  sans  exemple 
qu'un  seul  d'entre  eux  ait  fait  mieux  que  ren- 
voyer les  questions  difficiles  aux  experts.  Ces 
conseils  cependant  ne  groupaient  jusqu'à  pré- 
sent que  des  Alliés. 

C'est  pourquoi  Spa  doit  nécessairement  ap- 
porter des  déceptions.  Il  en  eût  été  autrement 
si  les  Alliés,  faisant  preuve  d'une  meilleure 
entente  et  d'un  sens  politique  plus  hardi,  n'a- 
vaient pas  indûment  prolongé  le  commode 
ostracism.c  auquel  ils  avaient  condamné  l'Alle- 
magne. Leur  politique  a  été  celle  de  la  Belle 
au  Bois  dormant. 

<^ 

Cela  n'empêchera  pas  une  partie  du  public 
de  crier  au  scandale  et  de  demander  qu'au  lieu 
de  causer  avec  l'Allemagne,  on  se  borne  dé- 
sormais à  user  de  la  contrainte. 

Va  pour  la  contrainte.  Nous  verrons  bien 
oii  elle  nous  mènera.  M.  Gladstone  disait  vo- 
lontiers :  «  Vous  pouvez  bien  mener  de  force 
le  cheval  à  l'abreuvoir,  mais  vous  ne  pouvez 
l'obliger  à  boire.  »  Mais  chacun  sait  que  M. 
Gladstone  était  un  faible  d'esprit. 

Philippe  Millet. 


LA  VALISE  ENTROUVERTE 


M.  Noblemairc  ne  sait  peut-cire  pas  qu'une 
phrase  de  son  dernier  rapport  a  iourni  à  nos  au- 
gures du  Quai  dY)r$ay  un  très  innocent  petit  jeu 
de  société,  qui  permet  de  tromper  agréablement 
Vennui  et  de  supporter  vaillamment  la  tempéra- 
ture par[ois  excessive  des  bureaux.  N'a-t-il  pas 
déclaré  que  beaucoup  de  consuls  et  de  diploma- 
tes, sollicités  par  de  plus  avantageuses  situa- 
tions dans  des  affaires  privées,  demeuraient  dans 
la  carrière,  «  quelques-uns  peut-être  par  noncha- 
lance ou  par  routine,  mais  presque  tous  pour 
Vhonneur  et  pour  le  bien  du  service  »  De  là  à 
répartir  les  collègues  dans  Vune  ou  Vautre  caté- 


gorie... Mais  comme  entre  camarades  il  sied 
d'être  rosse,  Vune  des  deux  listes  est  de  beau- 
coup la  plus  longue,  et  c'est  celle  des  «  noncha- 
lants » 


Quant  à  la  création  d'un  sous-secrétariat  d'Etal 
des  aflaires  étrangères,  réclamée  par  M.  le  Jiap- 
portcur  du  budget,  les  paris  sont  déjà  ouverts 
sur  le  choix  des  titulaires  éventuels. 

—  Si  M.  Briand  redevient  président  du  Con- 
seil il  fera  certainement  appel  à  M.  Philippe  Ber- 
thelot- 
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—  Et  Monsieur  Paléologue  ?  demnndait  un  ieu- 
ne  attaché. 

—  //  est  également  Vann  d'un  grand  homme, 
qui  ne  s'est  que  provisoirement  retiré  sous  sa 
tente,  et  qui  collabore  à  iune  de  nos  plus  gran- 
des revues  littéraires. 


Puisque  M.  Philippe  Berthelot  appartient  au 
domaine  de  riiistoire.  il  convient  d'ores  et  déjà 
de  fournir  sur  lui  quelques  détails  biographiques 
aux  écrivains  lulurs.  C'est  un  homme  de  sport, 
et  le  tennis  est  sa  passion.  Mais  c'est  surtout 
dans  la  conversation  qu'il  excelle  à  renvoyer  lat 
balle... 

Comme  un  de  ses  rédacteurs  l'importunait  en 
faveur  de  la  création  d'une  école  laiciue  chez  les 
Papous,  M.  Berthelot  lui  répondit  de  sa  voix 
lente  et  bien  scandée  :  «  La  seule  tâche  utile  en 
ce  monde,  c'est  de  détruire,  car  il  se  crée  tou-i 
jours  quelque  chose  ». 


Chargé  il  y  a  quelque  dix  ans  d'aller  enquêter 
au  Maroc  sur  le  grave  conflit  qui  ava'\l  surgi  en-* 
tre  le  général  Toulée  et  M.  Dcstailleur,  et  qui 
avait  abouti  à  l'incarcération  iniusiifiée  de  ce  der- 
nier sur  un  simple  ordre  du  général  et  sans  l'avis 
du  gouvernement  de  la  Métropole,  M.  Philippe 
Berthelot  concluait  son  rapport  par  celte  cita- 
tion de  Pascal  :  «  L'autorité  sans  limites  est  \m 
vin  trop  fort  pour  la  faible  cervelle  de  l'homme.  ■» 


M.  Berthelot  adore  les  chats  et  il  a  toujours  chez 
lui  quelques  beaux  échantillons  de  la  lace  féline. 
La  nuil,  durant  ses  insomnies,  il  aime  à  caresser 
prudemment  leur  poil  soyeux,  sous  lequel  se  ca- 
chent des  griffes  bien  acérées.  Excellente  école 
pour  un  diplomate  ! 


M.  Wallher  Simons,  le  nouveau  ministre  des 
.\ffaires  étrangères  d' .Mlcnuigne  a  débuté  en  1882 
dans  la  magistrature,  puis  est  entré  en  191i  à  la 
Wilhelmsirasse  comme  conseiller  juridique. 

C'est  donc  un  juriste  qui  va  présider  à  l'appli- 
calion  ou  à  Ui  non-appUralion  du  traité  de  paix, 

Frédéric  le  Crand  uinuiil  déjà  à  s'entourer  de 
juristes,  et  il  prenait  soin,  avant  de  conquérir  une 
province,  de  leur  demander  d'établir,  par  des 
arguments  péremptoires,  qu'il  possédait  des 
droits  sur  elle.  Grâce  à  celte  précaution,  ses  ac- 
quisitions territoriales  les  plus  hardies  purent 
toujours  s'appuyer  sur  des  parchemins  presque 
authentiques.  Car  nul  n'ignore  que  l'ingéniosité 
des  juristes  allemands  triomphe  de  tous  les  obs- 
tacles. 


.\-t-on  jamais  vu  un  député  refuser  un  déparle- 
ment ministériel  en  arguant  de  son  incompé- 
tence ? 

Cet  homme  rarissime  existe...  en  Italie.  C'est 
M.  Bellotti,  à  qui  le  comte  Sforza  a  fait  proposer 
sans  aucun  succès  le  poste  de  sous-secrétaire  à 
la  Consulta. 

On  affirme  qu'à  Londres,  Lord  Curzan  a  été 
surnommé  par  d'assez  méchantes  langues  :  God's 
butler,  ce  qu'il  faut  se  résoudre  à  traduire  par 
le  maître  d'hôtel  de  Dieu. 


M.  James  Cox,  après  44  tours  de  scrutin,  a  été 
nommé  candidat  du  parti  démocrate  à  la  prési- 
dence des  Etats-Unis,  par  la  convention  de  San- 
Francisco.  Il  va  donc  se  mesurer  avec  M.  Har- 
ding,  candidat  républicain,  pour  le  vote  final,  le- 
quel de  ces  deux  self-made  men  tous  deux  an- 
ciens reporters,  l'emportera  ? 

Les  prévisions  sont  difficiles,  mais  quel  quel 
soit  le  Président  qui  remplacera  M.  Wilson,  les 
associations  de  journalistes  peuvent  d'ores  et 
déjà  préparer  leurs  verres  pour  trinquer  au  suc- 
cès de  leur  ancien  confrère...  L'icewaler  et  le  le- 
mon-squash  couleront  à  flots,  à  défaut  du  Cham- 
pagne interdit. 


La  commission  des  finances  du  Sénat  vient 
d'ajourner  le  vote  des  crédits  pour  notre  ambas- 
sade du  Vatican. 

Se  serait-elle  souvenue  du  vieux  proverbe  : 

«  Qui  mange  du  Pape  en  meurt  ». 

Et  aurait-elle  eu  peur  de  mourir  ? 


Krassine,  plénipotentiaire  (?)  des  Soviets  est. 
reparti  pour  Moscou,  à  bord  d'un  destroyer  an- 
glais. Triomphe,  dit  le  Daily  Herald.  Echec,  sou- 
tient le  Times.  On  verra,  dit  le  Daily  Telegrapli. 
Le  Daily  Te'.egi'aph  semble  dans  la  noie  juste.  On 
(lit  beaucoup  à  Londres,  noiamment  à  Sunderland 
llouse,  palais  de  la  jeune  Société  des  Nations,  que 
Krassine  sera  remplacé  par  Lilvinof  ou  même  par 
Tchiteherine  en  personne,  lorsque  M.  Lloyd 
George  voudra  bien  continuer  la  conversation. 


M.  Gauthier,  minisire  plénipotenliaire  de 
2"  classe,  sous-directeur  d'Amérique,  vient  d'être 
placé  sur  sd  demande,  à  la  disposition  du  minis- 
tre. Appliquée  à  un  diplomate  français,  cette  élé- 
gante formule  signifie  qu'il  désire  être  décliargé 
pendant  une  année  du  poids  des  affaires  officiel- 
les, afin  de  profiter  de  quelques  loisirs.  M.  Gau- 
tliier  adore  la  pêche  à  la  ligne  ! 


Nominations  :  de  M.  Dejean,  ministre  à  Mexico, 
comme  sous-directeur  d'Amérique  au  Quai  d'Or- 
say ;  de  M.  le  Conseiller  d'Etal  Leforl,  comme 
représentant  à  La  Haye  du  Grand  DucJié  de 
Luxembourg. 

Consulats  :  M.  Sanli,  consul  général  de  France 
à  Malaga,  est  nommé  à  Constantinopl'e  ;  M.  Beuf, 
consul  de  2"  classe,  est  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  fétraite.  —  L'exequatur  a  été  accordé 
à  :  MM.  Paul  Leuba,  consul  de  Suisse  à  Mar- 
seille ;  Sykvain  Gallier,  vice-consul  a  Espagne  à 
Rodez;  Eugène  Richoux,  Consul  de  Finlande  à 
Lyon  ;  Henri  Roux,  consul  général  d'Haïti  à  Pa- 
ris ;  Anselme  Escofet,  consul  de  l'Uruguay  à 
Cherbourg;  Ezechiel  Sanchez  Rosal,  consul  de 
Guatemala  à  Nice  ;  Squire,  consul  des  Etats-Unis 
à  Dunkerque  ;  Talavera,  consul  du  Chili  à  Mar\ 
seille  ;  Félicien  Court,  consul  de  Grèce  à  Tou- 
louse ;  Donat,  vice-consul  de  Portugal  à  Tou- 
louse ;  Debaecker,  consul  des  Pays-Bas  à  Dun- 
kerque ;  William  Pike,  consul  des  Etats-Unis  à 
Strasbourg.  —  M.  Tompkins  est  nommé  vice-con- 
sul des  Etats-Unis  à  Batavia. 

Sont  nommés  délégués  au  Service  d'exécution 
du  traité  de  paix  :  MM.  Bérard,  secrétaire  d'am- 
bassade, sous-chef  de  bureau  au  Quai  d'Orsay, 
et  Dussol,  consul  suppléant. 

Le  Diplomate  Errant. 
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SUR  LA  ROUTE  DE  SPA 


l'attitude  de  la  délégation  allemande  ((  con- 
ditionnée »  par  les  élections  du  6  juin.  — 
Elle  va  se  raidir  contre  le  Traité.  — 
L'amorce  de  la  Haute  Silésie.  —  Les 
((  brouilleurs  de  cartes  »  vont  avoir  beau 
jeu.  —  L'accord  unanime  sur  le  désarmement 

ET  LA  tangente  DE  LA  <(   RECONSTRUCTION  DE 

L'Europe. 

Bruxelles,  4  juillet  1920. 
{De  notre  correspondant  particulier  [l]). 

Pour  se  préparer  à  la  lutte  qui  commence  demain, 
M.  Lloyd  George,  dit-on,  va  aujourd'hui  visiter 
le  champ  de  bataille  de  Waterloo.  On  prête  à 
notre  Premier  l'intention  d'accomplir  un  pèlerinage 
à  Louvain.  L'un  médite  dans  la  plaine  qui  vit 
l'exaltation  de  la  puissance  britannique  ;  l'autre 
s'arrête  à  la  première  station  de  la  voie  doulou- 
reuse qui,  des  forts  de  Liège,  conduit  aux  rives 
de  la  Marne...  De  mauvais  esprits  voient  dans  ce 
contraste  un  symbole  de  fâcheux  augure.  Laissons- 
les  à  leurs  récriminations  vaines  et  tâchons  de  dé- 
mêler dans  quelles  conditions  l'Entente  va  livrer 
bataille. 

Car  c'est  en  réalité  d'une  bataille  qu'il  s'agit.  La 
Conférence  de  Spa,  dont  M.  Nitti,  fécond  en  ar- 
tifices, prit  naguère  l'initiative  ne  sera  pas  la 
((  Conférence  de  la  réconciliation  ». 

Peu  importe,  en  effet,  les  dispositions  person- 
nelles du  nouveau  ministre  des  Affaires  Etran- 
gères. Si  pures  que  soient  les  intentions  de  M.  von 
Simons  et,  pour  ma  part,  je  les  crois  pures,  il  ne 
lui  appartient  pas  d'annuler,  par  sa  seule  pré- 
sence, la  signification  des  élections  du  6  juin. 
L'Allemagne  va  se  raidir  contre  l'exécution  du 
Traité.  Nous  en  avons  déjà  la  preuve  et  le  mémoire 
que  le  Président  de  la  Délégation  allemande  a 
fait  remettre  aux  délégués  alliés  avant  leur  départ 
pour  Bruxelles  doit  dissiper  les  dernières  illusions. 

L'Allemagne  se  rend  à  Spa  avec  l'intention  d'y 
démontrer  que  le  traité  est  inexécutable  et  qu'il 
faut  le  remettre  tout  entier  sur  le  chantier.  Ce  que 
les  «  experts  économiques  »  que,  fort  habilement, 
le  gouvernement  allemand  met  en  avant  sans  pren- 
dre à  leur  compte  leur  opinion,  entendent  établir, 
c'est  que,  dans  l'état  actuel  des  choses  et  aussi 
longtemps  que  des  modifications  radicales  n'au- 
ront pas  été  apportées  à  l'œuvre  de  Versailles, 
l'Allemagne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  for- 
muler aucune  oifre  pour  l'accomplissement  de  son 
obligation  de  réparer  :  les  propositions  faites  à 
Versailles  par  le  Comte  Brockdorff-Rantzau  étaient 
subordonnées  à  certaines  conditions*  ces  condi- 
tions n'ont  pas  été  remplies  ;  il  ne  peut  donc  plus 
être  question  de  100  milliards  de  marks-or  ;  que 
l'on  apporte  d'abord  au  traité  les  corrections  in- 
dispensables et  l'Allemagne  verra  ce  qu'elle  peut 
faire.  Ces  retouches,  c'est  la  revision  de  toutes  les 
clauses  économiques,  des  plus  importantes,  clauses 
des  réparations,  c'est  —  surtout  —  la  restitution 
pure  et  simple  de  la  Haute-Silésie  à  l'Allemagne. 

Si  les  alliés  sont  prêts  à  accepter  ces  «  condi- 
tions »,  il  n'est  pas  douteux  que  la  Conférence 
pourra  aboutir  à  quelque  résultat.  Mais  personne 
à  Berlin  ne  peut  se  flatter  qu'ils  les  acceptent  toutes. 
Mais  c'est  la  rupture  tout  de  suite  ?  Il  faudrait 
prêter  au  gouvernement  de  Berlin  beaucoup  de 
naïveté  pour  supposer  qu'il  se  soit  exposé  de  prime 
abord  à  cette  éventualité...  Sans  doute,  compte-t-il 


(I)  Cetio  k'IIre  écrite  la  veille  de  l'ouverture  de  la 
Conférence  garde  ainsi  que  nos  lecteurs  pourront  s'en 
convaincre  tonte  .sa  valeur  d'actualité. 


que  certaines  de  ses  suggestions  ne  rencontren 
pas  partout  la  même  opposition  :  demandant  beau- 
coup, il  espère  obtenir  quelque  chose... 

A  vrai  dire,  si  quelque  informateur  bénévole 
s'est  rencontré  pour  lui  communiquer  les  bruits  que 
l'on  pouvait  recueillir  dans  les  couloirs  du  Palace, 
il  peut  encore  espérer...  Il  n'est  pas  bien  sûr  que 
tous  nos  alliés  discernent  de  prime  abord  les  consé- 
quences qui  peuvent  découler  de  pareilles  pré- 
misses. Qu'importe  que  la  Pologne  perde  la  Haute 
Silésie,  si  l'Allemagne  paye,  et  pour  qu'elle  paye 
un  peu  plus,  il  faut  bien  faire  le  sacrifice  des  avan- 
tages douaniers  concédés  pour  5  ans  par  le 
traité  à  l'Alsace-Lorraine  ?  Aux  clairvoyants  de 
découvrir,  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  voir,  le  pré- 
cipice vers  lequel  on  les  pousse... 

Ce  sera'  une  rude  tâche.  Les  âpres  discussions 
de  Bruxelles  viennent  de  témoigner  à  nouveau  des 
désaccords  qui  séparent  les  alliés.  Tandis  que  les 
intérêts  nationaux  se  heurtent.  Tandis  aue  les  mi- 
nistres des  finances,  soucieux  d'améliorer  la  situa- 
tion de  leur  Trésorerie,  réclament  impérieusement 
l'attribution  d'un  ((  pourcentage  »  supérieur,  tan- 
dis que  les  chefs  de  parlement,  mal  préparés  pour 
cette  tâche,  ne  savent  qu'invoquer  le  chiffre  de 
leurs  morts  et  comparer  les  sacrifices  de  leurs  pays 
respectifs,  les  jalousies  s'exaspèrent,  les  amours- 
propres  se  heurtent,  les  susceptibilités  s'irritent. 
Mauvaises  conditions  pour  prêter  l'oreille  aux 
avertissements  d'un  ami...  En  vérité,  les  «  brouil- 
leurs de  cartes  »  ont  beau  jeu.  Ils  savent  qu'ils 
.trouveront  auprès  de  certaines  délégations  toutes 
les  complaisances  nécessaires. 

Il  est  un  point,  du  moins,  sur  lequel  tout  le 
monde  est  d'accord.  L'Allemagne  sera  désarmée  ; 
l'éloquence  du  chancelier  Fehrenbach  ou  les  pro- 
testations de  bonne  volonté  de  M.  Gessler  parais- 
sent ne  devoir  obtenir  qu'un  médiocre  succès.  Car 
le  problème  du  désarmement  de  l'Allemagne  n'est 
pas  tant  un  problème  d'effectifs  qu'une  question 
de  matériel,  et  si  l'on  peut  invoquer,  pour  conserver 
sous  les  armes  200.000  hommes  au  lieu  de  100.000, 
la  nécessité  de  mainten/'r  l'ordre  intérieur  ou  l'im- 
possibilité de  jeter  sur  le  pavé  d'anciens  soldats 
qui  vont  grossir  l'armée  des  chômeurs  et  des  mé- 
contents, les  mêmes  raisons  ne  sauraient  justifier 
l'obstruction  à  laquelle  se  heurtent  les  Commis- 
sions chargées  de  procéder  à  la  destruction  du 
matériel  de  guerre  allemand  ;  encore  moins  peu- 
vent-elles expliquer  les  dissimulations  de  moteurs, 
d'avions' et  d'armes  qui  ne  sont  que  trop  certaines  : 
n'a-t-on  pas  découvert  en  15  jours  54  avions  de 
dernier  modèle  et  4.000  moteurs  d'aéroplanes  qui 
n'avaient  pas  été  déclarés  ? 

L'Angleterre  ne  sera  pas  la  dernière  à  récla- 
mer le  désarmement  de  l'Allemagne.  Il  ne  fau- 
drait pas  que,  cet  effort  accompli,  M.  Lloyd  George 
estimât  avoir  fourni  un  témoignage  suffisant  de 
sa  fidélité  à  l'alliance  et  se  jugeât  désormais  libre 
de  travailler  à  la  <(  reconstruction  de  l'Europe  » 
sans  se  soucier  de  savoir  si,  sous  le  nom  d'Europe, 
ce  n'est  pas  d'Allemagne  qu'il  s'agit  surtout. 

Il  faut  travailler  à  refaire  l'Europe  —  ce  n'est 
pas  ici  qu'on  le  niera  ;  • —  encore  faut-il  prendre 
quelques  précautions  nécessaires. 

On  saura  à  Spa  si  l'on  a  la  volonté  de  prendre 
ces  précautions.  Elles  ne  sont  donc  pas  prises  ? 
Qu'a-t-on  fait  alors  à  Boulogne  et  à  Bruxelles  ? 
— ■  Que  voilà  une  question  indiscrète...  Il  est  vrai 
qu'un  esprit  trop  curieux  a  le  droit  de  s'étonner 
que  les  Alliés  arrivent  le  5  juillet  à  une  Conférence 
qui  devait  avoir  lieu  le  21  mai  sans  être  depuis 
longtemps  d'accord  sur  le  programme  qui  y  sera 
traité. 

X.  X.  X. 
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LA  REFORME  DU  QUAI  D'ORSAY 


Une  interview  de  M.  Géo  Gérald 


Nos  AGENTS  DIPLOMATIQUES  ET  CONSULAIRES  SONT 
MAL  PAYÉS.  —  La  RÉPARTITION  ET  L'AVANCEMENT 
PAR  ((  ZONES  ».  —  Il  faut  créer  des  «  ATTA- 
CHÉS »  financiers.  • —  La  coordination  des  ef- 
forts ET  LA  continuité  DE  NOTRE  POLITIQUE 
EXTÉRIEURE.  —  UN  COMMISSARIAT  GÉNÉRAL  DE 
L'EXPANSION  FRANÇAISE  A  L'ETRANGER. 

—  Vous  avez  pris  récemment,  Monsieur  le  Dé- 
puté, en  votre  qualité  de  Président  des  Groupes 
Parlementaires  de  la  «  Défense  du  Commerce  Ex- 
térieur »  et  d'  «  Action  Française  à  l'Etranger 
de  Vice-Président  du  Comité  national  des  Con- 
seillers du  Commerce  extérieur,  et  de  membre  de 
la  Commission  des  Affaires  extérieures,  l'initia- 
tive de  plusieurs  projets  de  loi  réformant  notre 
diplomatie  dans  le  sens  des  réalités  économiques  ? 

—  Je  m'intéresse  à  ces  questions  depuis  tou- 
jours. Au  cours  de  mes  voyages  autour  du  monde 
et  surtout  dans  l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud, 
j'ai  eu  à  constater  trop  souvent  la  médiocrité  de 
nos  installations  au  regard  de  celles  des  autres 
pays,  et  partout  l'insuffisance  des  crédits  mis  à  la 
disposition  de  nos  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires. Joignez  à  ces  conditions  d'infériorité  mani- 
feste, la  manière  abusive  dont  on  déplace  ces 
agents  d'un  pays  qu'ils  connaissent  et  où  ils  com- 
mencent à  rendre  des  services,  vers  des  pays  dont 
ils  ignorent  tout,  même  la  langue.  D'où  déception 
sur  déception  ! 

J'ai  autrefois  attiré,  à  plusieurs  reprises,  l'at- 
tention de  M.  Pichon,  alors  ministre  des  Affaires 
Etrangères,  sur  la  nécessité  de  certaines  réformes. 
M.  Pichon  a  toujours  été  de  mon  avis,  mais  r,icn 
de  pratique  n'a  été  fait. 

J'ai  eu  l'occasion  de  réfuter,  il  y  a  un  peu  plus 
de  dix  ans,  à  la  Commission  des  Affaires  exté 
rieurcs,  les  raisonnements  un  peu  simplistes  d'un 
de  mes  collègues  de  la  Chambre,  sur  une  question 
de  fait  connue.  Il  réclamait  la  réduction  du  traite- 
ment du  Conseil  général  de  France  à  New- York. 
Dans  son  louable  désir  d'économiser  les  deniers 
fie  l'Etat,  un  député  nouveau  pousse  toujours  tant 
bien  que  mal  à  l'économie.  Les  55.000  francs  de 
dotation  le  chiffonnaient.  Sa  seule  excuse  était 
de  n'être  jamais  allé  à  New-York  et  d'ignorer  les 
premiers  éléments  de  la  question  dont  il  parlait. 
Je  n'eus  pas  de  peine  à  lui  démontrer,  preuves  et 
faits  en  mains  que  55.000  francs  à  New-York 
étaient  loin  de  correspondre  à  la  même  somme  dé- 
pensée à  Paris,  et  qu'en  tenant  compte  de  la 
cherté  de  la  vie  en  Amérique,  c'était  tout  juste 
suffisant  pour  un  agent  auquel  ses  fonctions  offi- 
cielles occasionnent  forcément  de  grands  frais. 

Lorsque  je  suis  allé,  en  igio,  à  Sao  Paulo,  j'ai 
pu  me  rendre  compte  que  le  consul  de  France  en 
cette  ville  avait  beaucoup  de  peine  à  vivre  avec 
dix  mille  francs.  Et  laissez-moi  vous  dire  que  les 
«  dix  mille  »  francs  du  vice-consul  à  Sao  Paulo 
avaient  fait  «  loucher  »  bien  des  jeunes  gens  de 
mon  temps  à  l'Ecole  des  Sciences  Politiques  ! 
Pourquoi  ?  Ils  ignoraient. 

A  Rio  de  Janeiro,  le  Ministre  de  France  ne 
touchait  que  30.000  francs,  alors  que  son  collè- 
gue des  Etats-Unis  en  recevait  120.000,  son  col- 
lègue allemand  140.000  et  son  collègue  anglais, 
150.000,  sans  compter  les  fonds  de  propagande 
mis  si  largement  à  la  disposition  de  nos  concur- 
rents, là-bas  surtout. 


— •  Estimez-vous,  Monsieur  le  Député,  que  les 
traitements  actuels  sont  suffisants  ? 

—  Pas  davantage.  Les  traitements  d'hier,  ma- 
nifestement insuffisants,  sont  aujourd'hui  des  trai- 
tements de  famine,  qui,  avec  les  meilleures  inten- 
tions du  monde  rendent  nos  agents  mécontents 
parce  que  doublement  impuissants.  Le  coût  de  la 
vie  a  augmenté  dans  tous  les  pays  du  monde. 
Quant  au  change,  ruineux  pour  nos  agents  dans 
certains  pays,  mon  groupe  a  obtenu  pendant  la 
guerre  que  l'on  indemnise  les  diplomates  et  les 
consuls  des  pertes  qu'ils  subissaient  de  ce  chef, 
leur  traitement  leur  étant  toujours  réglé  en  francs. 
Il  faut  faire  mieux.  Si  l'on  veut  que  nos  agents 
travaillent  efficacement,  il  faut  leur  en  donner 
les  moyens. 

Il  faut  également  leur  donner  de  l'avancement 
dans  les  pays  dont  ils  connaissent  la  langue  et 
les  mœurs.  M.  Bruvaert  que  j'ai  vu  à  l'œuvre  à 
Chicago  et  à  New- York,  et  qui  était  un  Consul 
général  remarquable  aux  Etats-Unis,  fut  envoyé 
comme  Ministre  plénipotentiaire  à  Buenos  Ayres. 
//  ne  savait  pas  l' espagnol.  M.  Blanc,  Consul  gé- 
néral à  Smyrne  —  remarquablement  averti  des 
choses  d'Orient  parmi  lesquelles  il  avait  vécu  pen- 
dant 27  ans  —  ayant  été  nommé  Ministre,  il  sem- 
blait naturel  d'utiliser  ses  connaissances  des  ques- 
tions méditerranéennes  à  Athènes,  à  Constanti- 
nople,  ou  au  Caire  !  On  le  nomma  dans  l'Amé- 
r:que  Centrale  !  //  ne  connaissait  pas  l'espagnol 
et  il  n'avait  pas  la  moindre  idée  de  la  mentalité 
et  de  l'orientation  politique  et  économique  de  ces 
pays  î  Et  il  avait  neuf  enfants  qu'il  lui  fallait 
emmener  avec  lui  à  l'autre  bout  du  monde.  Dé- 
couragé, il  quitta  les  Affaires  Etrangères,  pour 
un  poste  de  Trésonier-Payeur  général. 

—  Les  cas  de  ce  genre  ne  sont  pas  l'exception 
mais  la  règle.  Il  suffit  de  consulter  l'annuaire  pour 
s'en  convaincre  ! 

• — ■  Je  viens  de  déposer  un  projet  de  loi  destiné 
à  remédier  à  de  tels  abus  :  Notre  représentation 
diplomatique  et  consulaire  devrait,  à  mon  sens, 
être  réparties  en  zones.  Les  diplomates  et  les  Con- 
suls devront  connaître  la  langue  du  pays  où  on 
les  envoie  et  prendre  l'engagement  de  servir  • 
quinze  ans  dans  la  zone  qu'ils  auront  choisie.  Les 
avancements  de  grade  auront  lieu  dans  l'étendue 
de  la  zone,  et,  si  cela  est  nécessaire,  sans  change- 
ment de  poste.  - 

—  Je  suis  particulièrement  heureux  de  consta- 
ter que  vos  idées,  Monsieur  le  Député,  sont  en 
plein  accord  avec  celles  que  l'Europe  Nouvelle  a 
défendues. 

—  Je  viens  de  proposer  également  une  loi  pour 
la  création  d'attachés  financiers  dans  nos  prin- 
cipales légations  et  ambassades.  Les  questions 
fin  ancières  à  l'heure  actuelle  sont  des  plus  impor- 
tantes et  trop  complexes  pour  ne  pas  réclamer 
une  étude  approfondie.  D'ailleurs,  les  encourage- 
ments et  les  félicitations  que  j'ai  reçus  du  monde 
politique  ou  financier  comme  du  monde  diploma- 
tique me  montrent  l'accueil  favorable  fait  à  mon 
projet. 

—  Parfaitement.  Vous  vous  ralliez  au  grand 
principe  moderne  de  la  spécialisation.  J'applau- 
dis des  deux  mains.  Mais  n'estimez-vous  pas  que 
l'application  de  la  formule  anglarse  a  The  right 
man  in  the  right  place  »,  qui  constituera  un  sé- 
rieux progrès,  a  besoin  d'un  complément  ? 

—  Il  faut  que  l'impulsion  vienne  d'en  haut, 
que  tous  les  efforts  soient  coordonnés,  et  d'abord 
il  faut  assurer  la  continuité  de  notre  politi- 
que extérieure.  Les  récentes  explications  entre 
MM.  Briand,  Tardieu  et  Millerand  à  la  Commis- 
sion des  Affaires  Etrangères  de  la  Chambre,  prin- 
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cipalement  à  propos  des  accords  de  191 6  et  du 
traité  avec  la  Turquie,  prouvent  bien  que  les  diffé- 
rentes opinions  de  nos  ministres  successifs,  leurs 
variations  et  souvent  même  leurs  contradictions 
dénuées  de  raisons  sérieuses  empêchent  notre  di- 
plomatie de  faire  état  d'avantages  déjà  obtenus 
dans  les  négociations  avec  nos  alliés,  et  la  France, 
d'en  profiter. 

Je  propose  donc  l'organisation  d'un  Conseil 
supérieur  des  Affaires  Etrangères,  011  les  anciens 
Présidents  de  la  République  et  les  anciens  Minis- 
tres des  Affaires  Etrangères  siégeraient  de  droit, 
et  où  seraient  appelés,  avec  voix  consultative,  des 
personnalités  financières,  commerciales,  industriel- 
les et  agricoles.  Bien  entendu,  je  pose  le  principe. 
Les  discussions  d'une  part,  l'expérience  de  l'autre, 
fourniront  les  modalités  d'application. 

—  Il  serait  peut-être  utile  que  ce  conseil  eût 
également  le  contrôle  des  nominations  du  per- 
sonnel ? 

—  Ah!  cela,  c'est  une  question  d'administra- 
tion !  Le  Conseil  une  fois  créé,  organisé,  verra  ce 
qu'il  aura  à  faire. 

Je  voudrais  également  provoquer  la  création 
d'un  sous-secrétariat  d'Etat  des  Finances  interal- 
liées, ainsi  que  d'un  organe  de  liaison  entre  les 
divers  ministères  qui  s'occupent  des  intérêts  éco- 
nomiques français  à  l'étranger,  car  tout  se  tient 
dans  rorganisat:on  nouvelle  à  mettre  sur  pied. 

Enfin,  je  voudrais  une  refonte  complète  des  ser- 
vices de  propagande  et  l'établissement  d'un  com- 
missariat général  de  l'expansion  française.  On 
a  créé  le  service  des  œuvres  françaises  à  l'étran- 
ger, c'est  bien.  Il  faut  plus  et  mieux  :  organiser 
les  services  de  presse,  de  docuinentation  politique, 
économique,  etc.,  sous  une  d''rection  unique  qui 
centraliserait  toutes  les  initiatives,  tous  les  efforts, 
coordonnerait,  en  les  provoquant  toutes  les  déci- 
sions. 

—  Vous  aboutissez  ainsi  à  l'établissement  d'un 
«  superministère  »  ? 

—  Pourquoi  pas  ?  Le  Président  du  Conseil  de- 
vrait être  toujours  sans  portefeuille,  mais  il  aurait 
auprès  de  lui  des  bureaux,  l'aidant  à  coordonner 
les  efforts  des  divers  départements  ministériels 
et  à  provoquer  leur  accord,  leur  action,  leurs  dé- 
cisions. Il  exercerait  son  action  personnelle  cl  son 
contrôle  sur  tout  et  tous. 

—  C'est  une  très  grande  et  très. excellente  idée. 
Monsieur  le  Député,  et  qui  vaut  d'être  réalisée. 

En  prenant  congé  de  M.  Géo  Gérald,  je  con- 
temple une  dernière  fois  son  regard  clair,  comme 
une  lame  d'acier,  et  j'écoute  sa  voix  égale,  nette, 
sans  aucune  déclamation.  Cet  homme  froid,  persé- 
vérant et  volontaire,  est  évidemment  un  réalisa- 
teur. C'est  aussi  un  modeste,  et  les  Français  mo- 
bilisés des  deux  Amériques  ont  dû  à  son  inlas- 
sable dévouement  l'organisation  d'un  ((  Foyer  du 
soldat  ))  qui  s'est  efforcé  de  suppléer  la  famille 
lointaine  et  qui  a  réussi  non  sans  peine,  à  faire 
restituer  aux  pauvres  poilus  les  colis  provenant  de 
leurs  parents  à  l'étranger  et  confisqués  par  M.  Le- 
bureau  des  Finances,  furieux  de  ne  pas  percevoir 
ses  droits  de  douane  ! 

Henri  MylÈS. 


LA  QUESTION  DES  ILES  ALAND 


Les  îles  Aland  coinmandent  les  routes  de  tout  le 
Nord  de  la  Baltique  —  D'oii  Vhnportance  du 
conflit  qui  met  aux  prises  —  four  leur  posses- 
sion —  les  gouvernements  de  Finlande  et  de 
Suc  de.  ■ —  Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
saisi  par  r Angleterre,  le  15  juin,  du  cas  des  îles 
Aland  et  de  l'urgence  qu'il  y  a  à  mettre  fin 
«  à  une  situation  pleine  de  périls  »  —  va  en 
délibérer  le  5  juillet.  —  Voici  un  exajnen  impar- 
tial de  l'état  de  la  question. 

A  l'issue  du  Congrès  de  Paris  en  1856,  Napo- 
léon III  avouait  au  ministre  de  Suède  :  «...  J< 
vous  assure  franchement  qu'il  y  a  deux  ans  on 
m'aurait  demandé  oii  étaient  les  îles  d'Aland  que 
je  me  serais  trouvé  fort  embarrassé  d'v  répondre. 
Je  savais  bien  que  c'était  quelque  part,  sur  les 
côtes  de  Finlande... .»  Voilà  pour  l'aspect  local  de 
la  question  ;  et  à  propos  de  combien  de  chicanes 
européennes,  aussi  innocentes  d'apparence,  n'a-t- 
on pas  vu  depuis  deux  ans  la  même  ignorance  éton- 
née ?  Mais  l'homme  des  nationalilés  poursuivait  : 
((  ...Maintenant  c'est  tout  autre  chose  :  la  Russie 
n'y  porterait  pas  deux  régiments  sans  mettre  l'Eu- 
rope entière  en  émoi.  »  et  voilà  pour  le  fond  géné- 
ral, caché,  de  la  question,  auquel  on  se  heurle  dès 
qu'on  y  touche.  Que  sont  donc  ces  îles  Aland  ? 
depuis  quand  sont-elles  un  problème  et  qu'est-ce 
que  la  dispute  actuelle  qui  tourne  à  l'aigre  entre 
la  Suède  et  la  Finlande  ? 

La  première  carte  venue  de  la  Baltique  montre 
Aland  comme  une  poussière  d'îles  et  d'îlots  (300 
environ)  projetée  de  la  côte  finlandaise  vers  la 
Suède  centrale.  La  plus  grande  des  terres  est  à 
40  kilomètres  des  côtes  suédoises,  une  fosse  marine 
l'en  sépare  qui  ne  gèle  pas  et  reste  en  tout  temps 
libre  à  la  navigation.  L'archipel  commande  donc 
vers  le  Nord  l'entrée  du  golfe  de  Botnie,  la  route 
des  bois  et  du  fer  du  Norrland.  Vers  le  Sud-Ouest 
il  est  à  moins  de  80  kilomètres  de  Stockholm.  Vers 
le  Sud-Est  les  îles  flanquent  les  abords  du  golfe 
de  Finlande,  c'est-à-dire  la  route  maritime  de  Pe- 
trograd,  sa  voie  d'accès  en  été.  Quant  à  sa  route  de 
terre  la  plus  courte,  elles  la  commandent  immédia- 
tement vers  l'Est.  Les  eaux  de  l'archipel  gèlent 
et  on  passe  à  pied  normalement  d'Aland  en  Fin- 
lande pendant  le  long  hiver  baltique.  A  la  belle 
saison  ce  n'est  qu'un  jeu  de  se  faufiler  à  la  côte, 
une  fois  descendu  dans  les  îles  :  c'est  par  là  qu'en 
191 8  les  Allemands  à  l'appel  des  Blancs  firent  pas- 
ser les  divisions  envoyées  contre  les  Rouges  et 
et  prirent  ceux-ci  à  revers. 

Les  îles  sont  donc  une  position  stratégique 
rayonnante  pour  tout  le  Nord  de  la  Baltique.  Tant 
que  la  monarchie  suédoise,  même  déclinante,  fut 
assise  sur  les  deux  rives,  les  îles  furent  sans  im- 
portance. Mais  après  Tilsitt  la  politique  napo- 
léonienne mit  définitivement  fin  à  ce  qui  restait  du 
"  lac  suédois  ».  Napoléon  L""  préparant  sa  saisie 
de  l'Espagne  poussait  Alexandre  sur  la  Finlande^ 
en  attendant  ce  partage  du  monde  qu'il  lui  propo- 
sait comme  un  mirage  toujours  reculant.  Les 
Russes  se  jetèrent  donc  dessus  et  l'obtinrent  au 
traité  de  Fredrileshamn  (1809)  avec  les  îles  Aland. 
Car,  comme  disait  Caulaincourt  le  tentateur,  u  gar 
«  der  la  Finlande  sans  les  îles  serait  la  même 
((  chose  que  de  saisir  le  coffre-fort  et  d'en  rendre 
((  les  clefs  ».  C'était  le  début  de  la  question  des 
Iles  d'Aland. 
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Pendant  la  guerre  les  îles,  comme  le  reste  de 
la  Finlande,  furent  saturées  de  troupes  et  puissam- 
ment fortifiées.  Un  militarisme  russificateur  pesa 
sur  elles.  Après  la  Révolution  de  Mars  1917  et 
surtout  avec  la  révolution  bolchévique  l'anarchie 
finlandaise  alla  croissant;  dès  l'automne  il  fut  dif- 
ficile de  distinguer  entre  la  soldatesque  russe  et 
le  banditisme  des  Rouges  de  plus  en  plus  indiffé- 
rents à  la  question  de  l'indépendance,  la  fusion 
rapide  des  deux  éléments  s'achevail  pour  «  la 
lutte  de  classes.  »  C'était  en  somme  un  renou- 
vellement sur  place  de  l'impérialisme  slave  et,  le 
lendemain  de  la  déclaration  d'indépendance  de 
la  Diète  finlandaise  (4  Déc.)  Lénine  annonçait 
au  Soviet  de  Petrograd  :  <(  Nous  sommes  juste- 
ment à  la  veille  de  conquérir  la  Finlande.  » 

On  comprend  que  les  gens  des  îles  Al  and,  se 
jugeant  juridiquement,  libres  après  la  déclaration 
d'indépendance  et  redoutant  une  Finlande  rouge  à 
l'égal  d'une  Finlande  russe,  n'aient  plus  vu  leur 
salut  que  dans  le  retour  à  la  patrie  d'avant  1809  : 
la.  Suède.  L'irrédentisme  alandais  est  né  exacte- 
ment alors  et  c'est  depuis  Décembre  19 17  que  la 
question  d'Aland  changeant  d'aspect  a  mis  en 
scène  les  insulaires  dont  on  n'avait  jamais  parlé 
auparavant  et  opposé  Finlandais  et  Suédois  dont 
l'équilibre  européen  s'était  jusqu'ici  si  médiocre- 
ment soucié. 


^  On  sait  les  faits  :  une  pétition  réclamant  la 
réunion  des  îles  à  la  Suède  et  signée  de  98  %  des 
Alandais  majeurs  (26-2;  Décembre  191;)  fut  por- 
tée à  Stockholm  le  28  Janvier  1918  par  une  délé- 
gation que  reçut  Gustave  V. 


Nystad  ^ /  j, 
fJadendel  ^< 

Sa!o 


Carte  des  lies  Aland.  —  On  voit  leur  situation  capitale 
entre  la  Finlande  et  la  Suède 

Pendant  la  Révolution  Rouge,  si  la  Suède  re- 
fusa d'intervenir  dans  la  guerre  civile,  elle  dé- 
barqua aux  îles  un  bataillon  qui  y  maintint  l'or- 
dre et  y  resta,  même  quand  l'Allemagne  les  prit 
pour  station  d'étapes.  L'emprise  allemande  en 
Finlande  dans  l'été  de  19 18  et  la  conscription 
finlandaise  entretinrent  le  séparatisme  des  insu- 
laires. Enfin  le  11  Novembre  1918,  deux  délégués 
d'Aland  déposaient  à  Stockholm,  aux  légations 
de  l'Entente  et  des  Etats-Unis,  la  demande  qu'à 
la  conférence  de  la  paix  la  question  d'Aland  reçut 
une  solution  définitive,  démocratique,  wilsonienne 
'<  conformément  à  la  volonté  exprimée  par  la  popu- 
lation alandaise  »  dans  un  plébiscite  impartial. 

Le^  député  d'Aland  à  la  Diète  d'Helsingfors, 
Mr.  Sundblom,  vint  remeitre  à  la  Conférence  de  la 
Paix  un  mémorandum  et,  à  son  retour,  la  justice 
finlandaise  entama  une  première  instruction  qui 
n  eut  pas  de  suite. 

La  vivacité  de  l'irrédentisme  alandais  décida  le 
Gouvernement  finlandais  à  préparer  un  régime 
d  autonomie  pour  les  îles  avec  le  suédois  pour 
lan^gue  officielle  et  l'exemption  du  service  militaire 
ordinaire  (service  de  pilotes).  C'est  ce  régime  voté 


en  Mai  par  la  Diète  qui  a  amené  la  crise  en  cours  : 
nouveau  voyage  des  chefs  alandais  à  Stockholm, 
nouvelles  réceptions  par  le  roi  et  Branting,  arres- 
tation au  retour  des  <(  traîtres  »  et  le  vif  échange 
de  notes  suédo-finlandaise  qui  vient  d'aboutir  au 
rappel  du  ministre  de  Suède  à  Helsingfors  et  à 
l'installation  de  troupes  de  langue  finnoise  dans 
l'archipel. 

L'argumentation  suédoise  fait  valoir  que  la  po- 
pulation des  îles  (27.000  habitants)  est  purement 
suédoise  et  quasi  unanime  à  demander  sa  réunion 
à  la  Suède  ;  que  les  habitudes  économiques  la 
rattachent  plutôt  à  Stockholm  où  elle  a  sa  princi- 
pale clientèle  et  où  ses  bateaux  ont  leur  quai  tra- 
ditionnel ;  que,  historiquement,  Aland  n'a  pas  fait 
partie  de  la  Finlande  pour  la  bonne  raison' 
qu'avant  1809  la  Finlande  n'existait  pas  comme 
division  administrative  et  qu'il  n'y  avait  alors  que 
des  provinces  uniformes  de  chaque  côté  du  golfe 
de  Botnie.  Les  Suédois  disent  encore  que  les  Fin- 
landais sont  bien  mal  venus  à  refuser  aux  gens 
d'Aland  le  droit  de  disposer  d'eux-mêmes,  quand 
ils  fondent  sur  ce  droit  leur  propre  indépendance 
et  leur  revendication  des  Finnois  de  Carélie  ;  que 
depuis  1856  le  statut  des  îles  est  chose  interna- 
tionale à  fixer  avec  les  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris  ;  que  la  question  reste  toujours 
pendante  devant  le  Conseil  suprême  successeur  de 
la  Conférence  et  que  les  violences  finlandaises 
sont  une  obstruction  dans  la  procédure  interna- 
tionale en  train.  Enfin,  la  Suède  n'oublie  pas  les 
arguments  de  stratégie  et  d'équilibre  :  Aland  c'est 
—  image  toujours  neuve  !  —  «  un  pistolet  bra- 
qué sur  Stockholm  »  ;  le  laisser  à  la  Finlande, 
germanophile  incurablement,  c'est  livrer  à  l'Alle- 
magne d'après-demain  la  maîtrise  du  carrefour 
baltique.  Rendre  les  îles  à  la  Suède,  c'est  assurer 
au  contraire  sa  sécurité  définitive  et  la  paix  des 
routes  maritimes  du  Nord. 

A  cela  les  Finlandais  répondent  que  27.000  per- 
sonnes ne  font  pas  à  elles  seules  une  nationalité  : 
il  y  a  en  Finlande  400.000  habitants  de  langue  et 
surtout  dans  le  Sud-Ouest  ;  la  Suède  devrait 
réclamer  aussi  pour  eux  le  plébiscite  !  Ces  Suédois 
de  Finlande,  d'ailleurs,  Helsingfors  conteste  qu'ils 
soient  des  colons  venus  de  Suède  à  l'origine  :  ils 
sont  un  rameau  nord-germanique  distinct,  répandu 
de  temps  immémorial  le  long  des  golfes  de  Botnie 
et  de  Finlande  et  d'ailleurs  ils  sont  tout  aussi  hos- 
tiles que  les  Finnois  à  la  cession  des  îles  à  la 
Suède,  pour  ne  pas  affaiblir  leur  minorité  linguis- 
tique. On  ne  nie  pas  l'irrédentisme  alandais  et 
son  pourcentage  impressionnant,  mais  on  ne  lui 
attribue  qu'une  signification  momentanée  ;  il  est 
né  des  circonstances  troubles  qu'on  sait  et  la  Suède 
y  a  aidé  :  la  pétition  est  du  26  Décembre  191 7 
mais  déjà  le  15  s'était  fondée  à  Stockholm  une 
société  suédo-alandaise.  'autonomie  commencée 
apaisera  tout  peu  à  peu.  D'ailleurs  le  Gouverne- 
ment finlandais  affirme  fortement  que  c'est  une 
question  intérieure,  la  convention  de  1856  s'étant 
bornée  à  démilitariser  les  îles  sans  toucher  à  la 
souveraineté.  Quant  à  la  sécurité  stratégique  et  à 
l'intégrité  douanière,  le  maintien  des  îles  à  la  Fin- 
lande est  une  nécessité  géographique  autrement 
criante  que  pour  la  Suède. 

Pourtant  avec  l'acuité  du  conflit,  on  perçoit  des 
dissentiments  chez  les  Suédois  de  Finlande  :  il 
y  en  a  qui  blâment  les  dernières  arrestations  et  le 
procès  de  haute  trahison  ;  ils  demandent  l'auto- 
nomie générale  des  régions  côtières  où  le  suédois 
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prédoinine,  ils  conseillent  a  un  compromis  »  :  par 
exemple  un  plébiscile  au  bout  de  5  ans  d'auto- 
nomie et,  en  compensation  d'une  perte  d'Aland, 
l'alliance  suédoise  garantie  contre  un  ((  retour  » 
de  la  Russie.  C'est  que  si  l'idée  de  guerre  ne 
peut  venir  «  à  aucun  homme  sensé  "  comme  l'écri- 
vent leurs  journaux,  les  Suédois  de  Finlande  ne 
peuvent  envisager  sans  souffrir  une  coupure  mo- 
"Vale  avec  la  Suède  et  le  monde  Scandinave  qui 
est  pour  elle. 

Devant  ce  litige  dont  elle  fut  saisie  dès  l'armis- 
tice et  qu'elle  a  laissé  croître  et  embellir,  l'Entente 
n'a  rien  fait  ;  chose  singulière  si  on  pense  que  la 
presse  de  Londres  et  de  Paris  a  pris,  dès  le  début, 
parti  pour  les  espérances  suédoises.  On  a  bien 
porté  la  cjuestion  d'Aland  à  la  Commission  bal- 
lique  chargée  de  résoudre  les  problèmes  baltiques  ; 
le  26  Septembre  dernier,  M.  Clemenceau  a  bien  an- 
noncé dans  un  discours  célèbre  les  décisions  Scan- 
dinaves des  Alliés  ;  le  Slesvig  au  Danemark,  le 
Spitzberg  à  la  Norvège  et  les  îles  Aland  à  la 
Suède  ;  de  fait,  la  question  resta  pendante.  Dans 
l'été  19 19,  la  Commission  baltique  ne  montra  au- 
cun empressement  à  s'en  occuper. 

L'opiruon  Scandinave  dénonça  sous  ces  ajour- 
nements des  influences  russes  surtout  agissantes 
à  Paris  :  la  France  ne  pouvait  se  décider  à  trancher 
dans  les  problèmes  autrefois  russes  tant  que  dure- 
rait la  carence  de  son  ancien  allié.  Les  Bolchevi- 
ques ont  bien  prolesté  contre  l'attribution  du 
Spitzberg.  Que  n'attendre  pas  des  Russes  d'après- 
■  demain  ? 

Cependant  voici  que  le  15  juin,  l'attention  de 
la  Société  des  Nations  a  été  attirée  par  le  gouver- 
nement britannique,  conformément  à  l'article  XI 
du  pacte,  sur  le  cas  des  îles  Aland.  Le  secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations  a  communiqué 
la  lettre  du  gouvernement  britannique  aux  gouver- 
nements suédois  et  finlandais.  II  leur  demande, 
en  même  temps,  de  lui  faire  parvenir  toutes  les 
informations  utiles  et  d'envoyer  à  Londres  un 
délégué  spécial  pour  prendre  part  aux  délibéra- 
tions du  conseil  de  la  Société,  qui  sera  convoqué 
le  9  juillet. 

Aux  dernières  nouvelles,  M.  Branting  est  arrivé 
en  Angleterre  pour  faire  valoir  les  droits  de  la 
Suède  à  la  possession  des  îles  Aland.  ■ —  Leur  sort 
va-t-il  être  enfin  définitivement  réglé  ? 

J-  J- 
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LES  HOMMES  EN  GUERRE 

(Menschen  im  \rieg) 


par  Andréas  LATZKO 

Nous  donnons  ci-dessous,  sans  comme.ntmres,  quel- 
ques e.i  traits  d'un  chapitre  :  Le  Vainqueur  du  livre 
d' Andréas  Latzko,  qui  prit  part  à  la  tjuerre,  comme 
officier  de  l'armée  autrichienne.  Henri  Barbusse,  qui 
se  devait  de  présenter  Latzko  au  public  français  — 
car  on  a  comparé  «  Les  Hommes  en  guerre  »  an 
«  Feu  »  a  dit  de  lui  0  guil  a  décrit  l'horreur  des 
batailles  avec  des  accents  dont  la  puissance  et  la  pro- 
fondeur n'ont  jamais  été  égalées  et  qu'il  s'exhale  de 
son  ouvre  une  immense  pitié,  un  impérieux  et  fré- 
missant respect  de  la  vie  humaine...  ». 

D'autre  part  nos  lecteurs  trouverouf  dans  le  Cour- 
rier de  Paris,  à  la  rubrique  Les  Lettres  une  étude  sur 
le  livre  d'A  ndréas  Lutsko. 

LE  VAINQUEUR 

...Il  l'egardait  gravement  devant  lui,  fixant  les  an- 
neaux de  soleil  qui,  à  travers  la  voûte  de  feiiillage, 
tombaient  en  scintillant  sur  les  étoiles  et  les  croix 
qui  s'alignaient  en  plusieurs  rangs  sur  la  gauche  de 
.sa  poitrine. 

Tout  ce  que  les  soiiverains  de  quatre  grands  em- 
pires pouvaient  offrir  pour  reconnaître  l'héroïsme,  le 
mépris  de  la  mort  et  les  vertus  exceptionnelles,  se 
trouvait  .  là,  dans  cette  inestimable  collection.  Le 
«  Vainqueur  de...  »  n'avait  plus  aucune  distinction 
à  recevoir  car  il  les  avait  toutes  ;  et  tout  cela,  onze 
rapides  mois  de  guerre  le  lui  avaient  jeté  au  cou  : 
c'était  là  la  moisson  d'une  seule  année  de  guerre. 
Trente-neuf  années  de  service  avaient  passé  sur  lui 
danj  une  monotonie  égale,  dans  une  lutte  perpétuelle 
avec  les  mesquines  préoccupations  de  tous  les  jours, 
trente-neuf  ans  d'existence  bourgeoise  qu'il  fallait 
constamment  dissimuler  sous  de  l'éclat,  comme  un 
l)auvre  honteux  dissimule  l'accroc  de  ses  hardes, 
trente-neuf  .ans  sous  son  uniforme  —  beaucoup  d'or 
par-dessus  mais  bien  peu  dans  les  poches  —  trente- 
neuf  ans  de  privations,  d'attente  résignée  à  la  re- 
traite, trente-neui  ans  dont  le  seul  attrait  était  de 
tyraiï'niser  les  jeunes  officiers  et  de  jouer  au  Néron 
sur  les  champs  de  manœuvres  !  Et  soudain,  le  mi- 
racle... Le  temps  de  se  retourner  et  le  vieux  bon- 
homme grincheux  se  métamorphosait  en  héros  natio- 
nal, en  célébrité  européenne,  en  «  Vainqueur  de...  ». 

Certes,  la  rayonnante  jeunesse  était  passée,  mais 
une  élasticité  vigoureuse  lui  était  revenue  :  en  vérité, 
l'année  immense  l'avait  transformé  ;  l'épanouisse- 
ment et  l'appétit  de  vivre  d'un  homme  de  quarante 
ans  circulaient  dans  ses  veines. 

...Qu'il  était  loin  ,1e  temps  où,  malgré  les  galons 
de  général,  il  prenait  le  tramway  pour  revenir  à 
la  maison,  dans  l'appartement  de  six  pièces  que  son 
rang  exigeait  et  qui  n'était  en  vérité  qu'un  appar- 
tement de  cinq  pièces  flanqué  d'une  mansarde  !  Où 
était  tout  cela  Des  siècles  avaient  uni  leurs  forces 
l'es  plus-  nobles,  des  générations  avaient  accumulé  leur 
génie  artistique  pour  remplir  de  trésors  le  château 
réquisitionné  pour  Son  Excellence  le  Chef  Suprême 
de  l'Armée.  Le  temps  et  le  soleil  avaient  duré,  brillé, 
rivalisé,  pour  tamiser  d'un  voile  diaphane  le  vif  éclat 
des  richesses  amassées  et  pour  les  ennoblir  d'une 
douce  patine. 

...Le  légendaire  «  Table,  couvre-toi  »  était  ici  une 
savoureuse  réalité  ;  les  buffets  et  les  caves  pouvaient 
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se  remplir  sans  arrêt  pendant  vingt-neuf  jours,  le 
miracle  ne  s'épuisait  pas  car  la  poule  aux  œufs  d'or 
se  présentait  le  trentième  jour  :  en  guise  de  factures, 
les  billets  de  banque  pleuvaient  ;  au  lieu  de  chicaner, 
on  remplissait  ses  poches  d'argent  superflu,  après 
tout,  en  ce  pays  de  Cocagne  que  la  guerre  étendait 
sous  les  pas  de  ses  grands  vassaux. 

Un  seul  nuage  assombrissait,  parfois,  ce  ciel 
éblouissant,  et  son  ombre  effleurait  le  front  de  Son 
Excellence.  Si  la  réalité  venait  détrôner  la  légende  ? 

S'il  fallait  s'éveiller  du  rêve  merveilleux  ?    Une 

angoisse  mordait  ce  bonheur  sans  mélangé.  Non  pas 
que  Son  Excellence  s'inquiétât  de  la  paix,  non,  il 
n'y  pensait  pas...  Mais  si,  pourtant,  le  mur  de  corps 
humains  venait  à  s'effondrer,  si  l'ennemi  perçait,  si 
la  panique  survenait,  si  les  hommes  fuyaient  en  em- 
portant leurs  vies  ? 

Non,  non,  le  «  Vainqueur  de...  »  n'avait  aucune 
crainte.  Le  mur  tiendrait  et  ne  céderait  pas.  Le  ser- 
vice des  Renseignements  était,  depuis  trois  mois, 
tenu  minutieusement  au  courant  des  préparatifs  de 
l'ennemi  ;  depuis  trois  mois,  l'ennemi  accumulait  les 
munitions  efc  les  armées  pour  la  grande  offensive 
déclenchée  cette  nuit. 

Le  général  muait  ce  que  la  foule  qui  se  promenait 
béatement  au  soleil  n'apprendrait  que  le  lendemain 
par  les  journaux  ;  depuis  vingt  heures,  la  bataille 
faisait  rage  sur  le  front  ;  à  soixante  kilomètres  du 
concert,  une  muraille  de  canons  crachait,  crachait 
sans  perdre  haleine,  une  trombe  de  feu  soufflant 
sur  les  soldats.  Le  rapport,  ce  matin,  annonçait  trois 
assauts  d'infanterie  complètement  repoussés,  tandis 
qu'en  ce  moment,  l'artillerie  i>ilonnait  méthodique- 
ment les  positions  de  l'ennemi,  prélude  fuiieux  du 
combat  de  la  nuit. 

Ils  pouvaient  y  venir  !... 

Toutes  ses  dispositions  étaient  prises,  le  réservoir  hu- 
main plein  jusqu'à  déborder.  Deux  cent  mille  gars  jeu- 
nes et  vigoureux  se  tenaient  en  arrière,  prêts  à  être  je- 
tés sous  le  rouleau  au  moment  opportun,  afin  qu'il 
s'embourbât  dans  une  bouillie  d'os  et  de  sang.  Oui, 
qu'ils  y  viennent  donc  !  Et  en  grand  nombre  !  la  vic- 
toire était  prête,  le  «  Vainqueur  de...  d  n'aurait  qu'à 
ajouter  un  laurier  nouveau  à  sa  couronne  et  ses  yeux 
scintillaient  déjà  autant  que  ses  médailles. 

Un  officier  .se  leva  tout  à  coup  de  la  table  voisine, 
hésita  un  instant  avant  de  s'approcher,  puis"  vint 
chuchoter  quelques  mots  à  l'oreille  de  Son  Excellence. 
Son  Excellence  secoua  négativement  la  tête. 

--  C'est  réellement  un  très  grand  journal  étranger. 
Excellence,  insistait  l'aide  de  camp,  et  comme  le 
Chef  Suprême  refusait  de  nouveau,  il  ajouta  : 

—  Ce  Monsieur  a  une  lettre  de  recommandation 
du  Grand  Quartier,  Excellence. 

Sur  un  soupir,  le  Général  se  leva  et,  à  moitié  fâ- 
ché, à  moitié  plaisantant,  il  dit  à  sa  voisine  : 

-  -  J'aimerais  vraiment  mieux  un  bon  feu  de  mi- 
trailleuses 

Il  suivit  docilement  l'officier  et,  jovial,  tendit  la 
main  au  Monsieur  chauve  qui,  a  sa  vue,  s'était  fou- 
gueusement levé  et  se  pliait  déjà  en  deux,  comme 
un  canif.  Son  Excellence  lui  fit  signe  de  se  rasseoir. 

...11  commença  par  louer  ses  soldats,  par  exalter 
eur  mépris  de  la  mort,  leur  vaillance  indomptable, 
eurs  exploits  magnifiques  ;  il  dit  l'impossibilité  déso- 
lante de  récompenser  comme  ii  eût  convenu  le  mérite 
de  chacun,  la  gratitude  impérissable  que  devait  la 
patrie  au  sacrifice  des  héros  qui,  jusque  dans  la 
mort,  lui  demeuraient  fidèles.  Montrant  du  doigt  la 
foret  de  décorations  poussée  sur  sa  poitrine,  il  les 
prit  une  à  une  pour  expliquer  l'honneur  qui,  en  réa- 
lité, distinguait  ses  soldats  avant  de  l'hc-norer.  Quel 
ques  éloges  mesurés  sur  la  valeur  militaire  des  sol- 


dats ennemis  et,  pour  la  fin,  sa  confiance  inébranla- 
ble en  la  victoire  finale... 

Le  reporter  buvait  goulûment  ses  paroles,  crayon- 
nant çà  et  là  une  note  rapide  sur  son  carnet.  Ce 
qu'il  s'agissait  de  fixer,  en  quelques  traits  frappants, 
c'était  surtout  l'aspect  vivant  du  Chef  suprême,  sa 
façon  de  parler,  d'écouter,  ses  gestes  caractéristiques, 
sa  personnalité  enfin. 

Son  discours  terminé.  Son  Excellence  dépouillait 
le  stratège  ;  le  «  Vainqueur  de...  »  devenait  l'hom- 
me du  monde. 

—  Vous  partez  sans  doute  pour  le  front,  Cher 
Monsieur  ?  demanda-t-il  avec  un  sourire  engageant, 
et,  sur  le  «  Oui  »  fougueux  du  journaliste,  il  sou- 
pirait avec  mélancolie  : 

—  Vous  avez  bien  de  la  chance  :  je  voudrais  tant 
être  à  votre  place  !...  Tenez,  c'est  cela,  le  tragique, 
dans  la  vie  d'un  chef  d'aujourd'hui  :  Ne  pas  pouvoir 
conduire  au  feu,  soi-même,  ses  soldats  !  Se  préparer 
à  la  guerre  pendant  toute  sa  vie,  être  soldat  de 
corps  et  d'âme,  et  ne  savoir  que  par  ouï-dire  l'ivresse 
des  batailles  !  » 

...Un  signe  de  tête  amical,  une  vigoureuse  poignée 
de  mains,  et,  respectueusement  salué  par  la  foule. 
Son  Excellence  s'éloigna  à  grands  pas  vers  les  bâti- 
ments de  l'Etat-Major. 

...Un  malencontreux  hasard  amena  sous  sa  main 
le  rapport  de  la  division  qui,  particulièrement  serrée 
par  l'ennemi,  avait  subi  d'énormes  pertes,  mais  qui 
devait  tenir,  afin  que  l'adversaire  furieux  n'avançât 
qu'en  y  mettant  le  prix.  Les  lance-mines  étaient  pré- 
parés derrière  elle,  et,  depuis  la  veille,  une  division 
toute  fraîche  était  postée  dans  les  casemates  prête 
à  se  jeter  par  surprise  au  devant  de  l'assaillant  dont 
les  flots  déferlaient,  certains  de  la  victoire.  Le  Com- 
mandant en  Chef  n'avait  évidemment  pas  -  prévenu 
le  commandant  de  la  division  qu'il  occupait  un  ter- 
rain sacrifié  et  que  son  rôle  se  bornait  à  vendre  sa 
peau  chèrement.  Plus  la  lutte  était  longue,  mieux  les 
choses  tournaient,  et  s'ils  espéraient  du  renfort,  les 
hommes  se  battraient  avec  plus  de  courage.  La  tac- 
tique émanait  de  Son  Excellence.  Il  se  félicitait,  ciu 
fond,  qu'après  trois  formidables  assauts  lancés  en 
nombre  supérieur,  la  brigade  tînt  encore. 

Mais  voici  que  la  rédaction  du  rapport  était  en 
contradiction  absolue  avec  tous  les  usages  militaires 
et  l'orage  apaisé  s'éleva  de  nouveau. 

Le  général  de  brigade  ~-  Son  Excellence  retenait 
son  nom,  en  tout  cas  —  exposait  dans  un  verbiage  et 
avec  une  nervosité  qui  n'avaient  rien  de  réglementai- 
res, les  effets  effroyables  du  tir  et,  au  lieu  de  four- 
nir des  chiffres,  il  disait  sa  brigade  décimée  et  la  ré- 
sistance des  hommes  épuisée.  Pour  terminer,  il  sup- 
pliait qu'on  lui  envoyât  du  renfort,  ajoutant  qu'il 
lui  serait  impossible,  avec  le  reste  de  son  contingent, 
de  tenir  la  position  contre  l'attaque  nocturne  prévue. 

—  T m poi^itihlf  de  tenir  !  Impossible  /  Son  Excel- 
lence martelait  cette  phrase  aux  oreilles  de  ses  offi- 
ciers immobiles,  hwpossihle  !  Depuis  quand  un  gé- 
néral de  brigade  se  permettait-il  d'estimer  ce  qui 
était  possible  ou  non,  devant  le  Chef  suprême  ? 

Indigné,  cramoisi,  il  empoigna  la  plume,  et,  ,  d'un 
seul  trait,  écrivit  sa  répense  en  marge  du  rapport  : 
«  La  position  sera  tenue  »,  puis,  il  signa,  avec  le 
grand  paraphe  raidc  que  les  écoliers  admiraient  .sur 
les  cartes  postales  représentant  «  Le  Vainqueur 
de...  ». 
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L'Idée  Trançaise  à  l'Etranger 


LES  NOUVELLES  INITIATIVES  DE  LA  SORBONNE 


Des  conférences  de  a-acances.  —  Une  école  de 
préparation  des  professeurs  de  français  a 
l'étranger. 

La  diffusion  de  la  culture  frança;ise  est  un  des 
problèmes  les  plus  impérieux  de  l'heure  actuelle. 
A  l'intérieur,  il  importe  de  relever  le  niveau  intel- 
lectuel, qui  menace  singulièrement  de  baisser  de- 
puis la  guerre  dans  les  différentes  classes  de  la  so- 
ciété :  de  l'école  primaire,  oii  la  fréquentation  est 
de  moins  en  moins  assurée,  à  l'enseignement  su- 
périeur, déserté  par  la  jeunesse  pour  des  fins  plus 
utilitaires.  A  l'extérieur,  nous  avons  une  occasion 
unique  de  profiter  de  nos  nouvelles  amitiés  et  de 
vivifier  les  anciennes,  comme  d'asseoir  sur  des  bases 
solides  les  sympathies  que  nous  ont  acquises  l'hé- 
roïsme de  nos  soldats  et  les  souffrances  de  nos 
régions  ravagées. 

De  nouvelles  initiatives  fort  intéressantes  vien- 
nent d'être  prises  dans  ce  but  à  la  Sorbonne  :  ins- 
titution de  conférences  de  vacances  ;  création 
d'une  école  pour  préparer  les  professeurs  de  fran- 
çais à  l'étranger. 

Jusqu'à  ce  jour,  Paris  était  peut-être  la  seule 
des  grandes  Universités  européennes  qui  n'eût  pas 
organisé  de  cours  de  vacances.  La  province  elle- 
même  l'avait  devancé,  et  les  cours  de  vacances  de 
Grenoble  et  de  Nancy,  par  exemple,  avaient  ob- 
tenu depuis  longtemps  un  légitime  succès.  Il  était 
entendu  qu'on  ne  venait  pas  à  Paris  l'été.  Quelle 
erreur  !  D'abord,  sur  les  quatre  mois  de  vacances 
universitaires,  juillet  et  octobre  comptent  parmi 
les  plus  actifs  de  la  vie  parisienne.  Et  n'est-ce  pas 
en  août  et  septembre  que  la  province,  sans  compter 
beaucoup  d'étrangers  (notamment  anglo-améri- 
cains), vient  surtout  à  Paris  ? 

iSToblesse  oblige.  Une  fois  la  création  décidée, 
Paris  se  devait  à  sa  réputation  mondiale  et  ne 
pouvait  organiser  des  conférences  de  vacances  sur 
le  modèle  banal  de  cours  pour  étudiants.  Le  pro- 
jet est  plus  ambitieux  :  c'est  toute  l'élite  intellec- 
tuelle de  France  et  de  l'étranger  qu'on  désire  at- 
teindre, professeurs  de  lycées  et  collèges,  étu- 
diants les  plus  avancés,  gens  de  lettres,  dilletantes, 
gens  du  monde  cultivés.  A  ce  public  varié  et  que  ne 
sauraient  attirer  les  variations  usées,  sur  thèmes 
connus,  des  anciens  «  cours  publics  »,  on  veut  of- 
frir, dans  des  raccourcis  de  quelques  leçons,  pré- 
sentés par  des  spécialistes,  des  aperçus  nouveaux, 
originaux  et  synthétiques  :  les  derniers  résultats 
des  recherches  scientifiques,  les  aspects  les  plus  ré- 
cents de  la  pensée  française. 

Les  concours  ont  été  nombreux  et  ont  permis 
d'organiser  quatre  sections,  dont  les  conférences 
s'échelonneront,  pour  chacune  d'elles,  du  l"'  juillet 
au  30  octobre  :  secûon  historique  (histoire,  géogra- 
phie, archéologie)  ;  section  de  philosophie,  litté- 
rature et  philologie  ;  section  juridique  ;  sectio7i  des 
sciences  et  de  la  médecine. 

Je  ne  puis  donner  ici  qu'un  aperçu  succinct  (1) 
d'un  programme  riche  et  varié.  Dans  l'ordre  litté- 
raire et  artistique,  le  public  goûtera  les  études  sur 
l'œuvre  de  Rostand,  par  M.  André  Le  Breton  ;  sur 
les  Contemplations,  par  M.  Vianey  ;  sur  les  maî- 
tres du  symbolisme,  par  M.  Edouard  Du  jardin  ; 


(1)  Pour  tous  détails  et  renseignements,  s'adresser  au 
Bureau  de  renscignemcni'i  de  la  Sorbonne. 


sur  la  musique  française  contemporaine,  par 
M.  Paul  Landormy  et  M.  Pirro  ;  sur  le  théâtre  re- 
ligieux au  moyen  âge,  par  M.  Gustave  Cohen  ; 
sur  la  musique  des  troubadours  et  des  trouvères, 
par  M.  Gérold  ;  et  les  théories  si  neuves  de  M.  Vic- 
tor Basch  sur  l'esthétique  dramatique,  étudiée 
notamment  dans  les  pièces  de  MM.  de  Curel  et 
de  Porto-Riche. 

La  philologie  et  la  griimmaire  comparée  se 
montreront  vivantes  grâce  à  leurs  nouvelles  métho- 
des, avec  M.  Goelzer  helléniste,  M.  Havet  latiniste, 
M.  Vendryès  celtisant.  Je  me  suis  chargé,  pour 
ma  part,  d'initier  les  auditeurs  aux  théories,  en- 
core peu  vulgarisées  de  la  géographie  linguis- 
tique, et  de  les  faire  assister  aux  voyages  et  aux 
luttes  des  mots.  C'est  la  géographie  linguistique 
qui  ouvrira  le  feu  —  ou,  si  on  préfère,  qui  lèvera 
le  rideau  —  le  premier  juillet,  —  périlleux  hon- 
neur que  je  partage,  fort  heureusement,  avec 
M.  Fougères,  l'éminent  archéologue,  qui  entretien- 
dra son  public  des  origines  du  temple  grec. 

Les  nouvelles  théories  géographiques  seront  ex- 
posées par  leur  créateur,  M.  de  Martonne  ;  l'His- 
toire est  représentée  par  quelques-uns  des  maîtres 
les  plus  marquants.  MM.  Lichtenberger  et  Dresch 
parleront  de  l'Allemagne.  M.  Marcel  Poète,  de 
l'évolution  du  Paris  contemporain.  Et  voici  l'éco- 
nomie politique  —  théories  du  papier  monnaie, 
histoire  du  syndicalisme,  etc.  —  l'histoire  des  re- 
ligions, le  droit  français,  la  théorie  du  parlemen- 
tarisme, le  régime  de  l'Alsace-Lorraine,  et  bien 
d'autres  sujets  intéressants,  que  je  ne  puis  tous 
c^ter. 

Quant-  aux  sciences  pures,  l'exposé  des  nou- 
velles théories  mathématiques,  astronomiques,  phy- 
siques, biologiques,  médicales  sera  fait  par  les 
spécialistes  les  plus  compétents,  qui  sauront  met- 
tre à  la  portée  de  l'auditoire  leurs  recherches, 
leurs  découvertes,  leurs  méthodes. 

C'est  un  but  un  peu  différent  et  plus  précis  que 
vise  l'école  de  préparation  des  professeurs  de 
français  à  l'étranger.  Cette  création  est  due  à  l'ini- 
tiative de  M.  F.  Brunot,  l'actif  doyen  de  la  Fa- 
culté des  lettres.  Ce  sera  une  annexe  de  la  Sor- 
bonne ;  le  directeur  en  est  M.  Huguet,  le  secré- 
taire M.  Léopold  Sudre.  Elle  répond  à  un  besoin 
urgent  :  nombreux  sont  les  professeurs  des  deux 
sexes  qui  ont  à  enseigner  le  français  à  l'étranger  ; 
mais  bien  peu  sont  préparés  à  cette  tâche  infini- 
ment complexe  et  déhcate.  Il  s'agit  de  donner  à 
tous  une  direction  et  une  méthode. 

L'enseignement  comprendra  des  leçons,  des 
conférences  et  des  exercices  pratiques.  Il  sera  di- 
visé en  dix  sections  : 

1°  Revision  des  connaissances  relatives  à  l'his- 
toire, la  géographie  et  la  civilisation  de  la  France  . 
2°  Vues  sommaires  sur  les  divers  pays  où  les  pro- 
fesseurs doivent  être  envoyés  ;  3°  Littérature 
française  ;  4°  Phonétique  du  français  ;  S"  Lecture 
à  haute  voix  ;  6°  Vocabulaire  français  ;  7°  Gram- 
maire, formes  et  syntaxe  du  français  ;  8"  Ortho- 
graphe du  français  ;  9°  Composition  française  ; 
10°  Explication  de  textes. 

En  outre,  des  littérateurs,  des  artistes,  des  sa- 
vants et  des  hommes  d'action  seront  invités  à  ve- 
nir donner  des  conférences  sur  les  grands  cou- 
rants littéraires,  artistiques,  scientifiques,  politi- 
ques et  économiques  de  la  France  contemporaine. 

On  insistera  particulièrement  sur  l'organisation 
universitaire  et  la  psychologie  des  peuples  chez 
lesquels  devront  enseigner  les  futurs  professeras. 
Les  étudiants  seront  répartis  en  groupes,  suivant 
leur  projet  d'établissement  dans  tel  ou  tel  pays,  et 
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les  leçons  de  cette  catégorie  seront  faites  par  des 
maîtres  ayant  une  connaissance  spéciale  du  pays 
en  question.  D'autres  spécialistes  exposeront  les 
méthodes  requises  pour  enseigner  aux  étrangers 
la  langue  et  la  littérature  françaises  sous  leurs 
divers  aspects.  Parmi  ses  maîtres,  l'école  comp- 
tera des  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres, 
MM.  Houvette,  Fougères,  Huguet,  Martinenche, 
Denis,  Cazamian,  Verrier,  Poirot,  etc.,  des  profes- 
seurs de  lycée,  MM.  Sudre,  Bézard,  Fouquet,  etc., 
Mlle  Guénot,  deux  inspecteurs  primaires,  MM. 
Bouy  et  Poitrinal.  Ainsi  sera  assurée  la  pénétra- 
tion réciproque  et  la  liaison  entre  les  trois  ensei- 
gnements supérieur,  secondaire  et  primaire.  La  ré- 
citation et  la  diction  seront  enseignées  par  le  di- 
recteur du  théâtre  du  Vieux  Colombier  et  deux 
de  ses  collaborateurs. 

Pour  les  conditions  d'admission,  une  nouvelle 
innovation  a  été  consacrée.  Les  titres  primaires, 
pour  la  première  fois,  sont  assimilés  aux  secon- 
daires :  l'école  accueillera  les  auditeurs  des  deux 
sexes  pourvus  du  brevet  supérieur  aussi  bien  que 
du  baccalauréat  masculin  ou  du  diplôme  de  fin 
d'études  des  lycées  et  des  collèges  de  jeunes  filles. 

On  le  voit,  la  vieille  Sorbonne  se  modernise  et  se 
renouvelle.  Nous  sommes  déjà  loin  de  la  Sorbonne 
un  peu  gourmée  et  pontifiante  d'Octave  Gréard. 
Mais  aussi  la  France  de  1920  n'est  plus  celle  de 
1885  ! 

Albert  Dauzat. 

"La  Société  des  ISations 
Les  secours  à  l'Europe  Centrale 


I,e  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations 
a  adressé  au  général  Sir  David  Henderson,  Di- 
recteur général  de  la  Ligue  des  Sociétés  de  la 
Croix-Rouge,  à  Genève,  une  lettre  relatant  les  ef- 
forts déjà  accomplis  pour  venir  en  aide  à  l'Eu- 
rope Centrale.  En  voici  les  principaux  passages  : 

MO.NSIEUR, 

Le  28  février-,  \\.  Bnlfoui-,  alors  Président  du  Con- 
seil de  la  .Si)cié((!  des  Nations,  a  adressé  une  lettre 
(lettre  approuvée  et  confirinéc  ensuite  par  le  Conseil) 
à  la  Ligue  des  Sociétés  dfl  Croix-Rouge.  Dans  cette 
lettre,  il  a  fuit  ^ippel  aux  grandes  organisations  en 
leur  demandant  de  l'assister  dans  la  lutte  contre  l'ex- 
pansion des  miiladics  qui  défirnent  actuellement  ;la 
population  de  l'Europe  Centrale.  » 

Cotte  lettre  a  été  présentée  au  Conseil  général  de 
la  Ligue  des  Sociétés  de  la  Ci'oix-Rouge  au  mois  de 
mars  (!t  le  Conseil  a  pris  la  résolution  suivante  : 

«  Vu  rassurance  de  la  Société  des  Nations  que  les 
vivres  et  vêtements  seront  fournis,  et  leur  IrnnsporI 
assuré,  par  les  Couvrrncinents,  la  ligue  des  Sociétés 
de  la  Croix-Roufje  entreprendra  sans  retard  l'élabora- 
tion d'un  plan  d'acUon  pour  assurer  le  développement 
immédiat  des  secours  volnntaires  aux  pays  alfectés.  >. 

Dès  rpie  cette  résolution  fut  soumise  h  l'attention 
de  la  Société  des  Nations,  la  question  de  'l'approvi- 
sionnement de  la  Pologne  et  de  l'Est  de  l'Europe  Cen- 
trale a  été  examinée  par  un  Comité  très  important 
"  Comité  de  Crédits  de  Secours  qui  s'est  assemblé 
à  Paris  I-e  21  avril. 

Ce  Comité  a  examiné  tour  à  tour  les  ressources  en 
vivres  et  vôtemenls  et  les  moyens  de  transport  qui 
ont  été  ou  pourront  être  fournis  par  les  Gouverne- 
ments et  outres  organisations  que  la  Ligue  des  So- 
ciétés de  Croix-Rouge.  Le  rapport  de  ce  Comité  révèle 
les  faits  suivants  : 

Nourriture.  —  Grâce  à  l'«  International  Committee 
for  Relief  Crédits  »,  des  céréales,  la  viande,  le  lait, 


ainsi  que  les  graisses,  semblent  actuellement  être 
assurés  dans  une  proportion  plus  ou  moins  suffisante 
pour  les  besoins  des  pays  affectés  {Pologne,  Aijlriclie, 
Hongrie  et  Roumanie)  fusqu'à  la  prochaine  récolle. 
De  grandes  quantités  de  produits  alimentaires  spé- 
ciaux {lait  condensé,  cacao,  etc..)  ont  été  fournis  par 
■  le  «  American  Children's  Relief,  la  Croix  Rouge  amé- 
ricaine, ((  Save  the  Children  Fund,  Friends  War  Vic- 
tims  Relief  Committee,  the  Vienna  Relief  Fund  »  et 
<(  The  Jewisti  Relief  Committee  ». 

Vêtements.  —  Au  cours  de  l'année  1919,  ainsi  qu'au 
début  de  1920,  VAmérique  a  fourni  des  vêlements  et 
des  étoffes  à  la  Pologne  pour  une  valeur  ae  20  mil- 
lions de  livres.  La  Grande-Bretagne  a  fourni  3  r-il- 
lions  200.000  yards  d'étoffe  en  coton  et  plus  de 
200.000  paires  de  chaussures.  La  Pologne  a  également 
obtenu  de  la  Hollande  des  vêlements  pour  une  somyne 
de  17  millions  de  guldens.  De  grandes  provisions  de 
vêtements,  ainsi  que  d'autres  objets  de  ce  genre.,  eut 
été  et  sont  fournis  aux  pays  de  l'Europe  de  l'Est  pour 
les  organisations  volontaires  

Transports.  —  La  Commission  Interalliée  de  Iravs- 
ports  en  Pologne  et  en  Roumanie,  a  surveiVA  la  ié- 
partition  du  matériel  alloué  à  chacun  de  ces  pays 
par  la  Grande-Bretagne  et  provenant  de  ces  «  'cré- 
dits de  Secours  ». 

L'Amérique  a  fourni  à  la  Pologne  un  mai-riel  de 
transports  d'une  valeur  de  13  millions  de  dollars  .- 
dans  ce  matériel  sont  compris  des  trains  sanitaires, 
des  appareils  mobiles  de  désinfection,  de  blanchis- 
sage, et  une  quantité  appréciable  de  moyens  de  trans- 
ports routiers. 

D'après  les  nouveaux  plans  de  «  Interaa'.ional  Re- 
lief Crédits  »,  l'Amérique  doit  fournir  : 

1°  A  la  Pologne,  un  rnaléricl  roulant  de  chemins  de 
fer  d'une  valeur  de  25  millions  de  dollars  compreaant 
•i.600  wagons  de  30  tonnes,  49  élévateurs  et  autre  ma- 
tériel de  chemins  de  fer. 

2"  A  la  Serbie,  un  matériel  roulant  de  che.nhis  de 
fer  et  un  matériel  télégraphique  d'une  valeur  de 
25  millions  de  dollars  qui  doit  être  pris  dans  le  slocl; 
existant  de  l'armée  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

En  dehors  de  ces  faits  sus-mentionnés,  le  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations,  dans  sa  réunion 
récente  à  Rome,  a  résolu  de  lancer  un  appel  aux 
Gouvernements  et  aux  pays  du  monde  en  leur 
demandant  de  participer  à  la  constitution  d'un 
crédit  de  8  millions  de  Livres  Sterling,  le  mini- 
nium  nécessaire  pour  prendre  des  mesures  effec- 
tives afin  d'arrêter  la  diffusion  du  typhus  qui 
sévit  en  Pologne. 

En  terminant  cette  lettre.  Sir  Eric  Drummond 
prie  la  Ligue  des  Société  de  Croix-Rouge  de  lan- 
cer un  appel  général  pour  obtemr  des  fonds  et  as- 
sister la  Société  des  Nations  dans  sa  lutte  contre 
les  fléaux  de  l'Europe  Centrale. 

(t  Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  a  la  plus 
grande  confiance  qu'un  appel  provenant  d'une  telle 
organisation  que  la  Ligue  des  Sociétés  de  Croix- 
Rouge,  amènora  une  réponse  généreuse  do  l'huma- 
nité et  qu'une  action  combinée  des  Gouvernements  et 
dos  organisations  de  Croix-Rouge  soulagera  en 
grande  mesure  les  souffrances  de  la  malheureuse  po- 
pulation de  l'Europe  Centrale  et  Orientale. 

Veuillez  agréer,  etc.. 

Eric  Drummond. 


L  KUaul'l'.  NOUVELLE 


L'élection  Harding-Coolidge 


Un  de  nos  lecteurs  d'Arrtérique  iioitn  écrit  au  sujet 
du  résultat  des  élections  de  la  Convention  républi- 
caine : 

Dans  son  numéro  du  30  mai,  VEurope  Nouvelle 
publiait  une  lettre  de  M.  E.  J.  Dillon  où  la  situation 
politique  américaine  était  analysée  avec  grande  pers- 
picacité. On  y  lisait  entre  autres  la  phrase  suivante  : 
(1  Le  sénateur  Harding  a  été  jusqu  ici  peu  poussé 
par  la  presse,  et  cependant  les  gens  avertis,  ne  se- 
raient pas  surpris  de  le  voir  en  fin  de  compte  nommé 
à  Chicago  par  la  Convention  républicaine.  » 

A  côté  des  grands  noms  qui  retenaient  à  ce  mo- 
ment l'attention  générale,  celui  de  M.  Harding  a 
sans  doute  passé  à  peu  près  inaperçu  en  France,  et 
beaucoup  doivent  se  demander  aujourd'hui  pourquoi 
cet  homme  insignifiant,  ce  politicien  sans  envergure, 
a  été  choisi  par  le  parti  républicain,  lorsque  des  hom- 
mes comme  le  général  Wood,  M.  Johnson,  ou  même 
M.  Lowden,  étaient  à  leur  disposition,  et  semblaient 
présenter  par  leiir  personnalité  de  plus  grandes  chan- 
ces de  succès  aux  élections  de  novembre. 

Le  fait  qui  dominait  la  Convention  et  qui  pesait 
sur  elle  était  la  crainte  d  une  nouvelle  ruptui'e  entre 
les  deux  factions  du  parti  républicain  —  car  ces 
deux  factions  subsistent,  et  c  est  là  le  point  noir, 
l'obstacle  possible  à  la  volonté  bien  déterminée  des 
Républicains  de  reprendre  au  parti  démocrate  un 
pouvoir  qu'ils  ont  pris  l'habitude  de  considérer  un 
peu  comme  leur  patrimoine.  Ils  n  oublient  pas  que 
le  désastre  de  1912  fut  le  résultat  direct  de  la  scis- 
sion produite  dans  leurs  rangs  par  la  défection  de 
M.  Roosefelt  et  de  ses  partisans,  et  que  sans  la  for- 
mation du  parti  Progressiste,  ce  n  est  pas  un  dé- 
mocrate qui  serait  entré  alors  à  la  Maison-Blanche. 

Ce  qu'il  fallait  donc  éviter  à  tout  prix,  c'était  les 
possibilités  de  désaccord  ;  il  fallait  masquer  la  vieille 
fissure  et  persuader  à  tous  que  la  plus  parfaite  unité 
régnait  parmi  les  membres  du  parti.  Mais  les  efforts 
accomplis  dans  ce  sens  au  cours  des  derniers  mois 
ont  été  vains  ;  des  craquements  se  sont  fait  enten- 
dre, de  nouvelles  fissures  se  sont  produites,  et  ce 
n'est  que  par  un  labeur  patient  et  incessant  que  la 
structure  a  pu  être  maintenue  sur  ses  bases.  La  no- 
mination de  M.  Harding  a  été  le  dernier  acte  de 
cotte  œuvre,  une  dernière  tentative  pour  sauver  à 
tout  ])rix  l'unité  du  parti  et  assurer  en  même  temps 
à  la  «  vieille  garde  »  le  triomphe  de  ses  idées. 

Dès  l'ouverture  de  la  Convention  il  était  évident 
que  le  fossé  de  1912  était  prêt  à  s'ouvrir  et  à  sépa- 
rer la  vieille  garde  conservatrice  de  la  jeune  garde 
progressiste.  La  première  indication  de  cet  état  de 
choses  fut  l'adoption  d'un  programme  destiné  à  sa- 
tisfan-e  tout  le  monde.  On  s'attendait  à  des  déclara- 
tions nettes,  on  n'obtint  qu'un  document  vague  et 
imprécis,  qui  par  l'indéfini  de  ses  termes  en  certains 
points  importants  reste  ouvert  à  toutes  les  interpré- 
tations. 

Le  choix  d'un  candidat  qui  satisfît  également  tout 
le  monde  était  plus  difficile  ;  et  afin  de  parer  à  tou- 
tes les  éventualités,  les  vieiix  chefs  avaient  décidé,  un 
certain  temps  avant  la  Convention,  de  ne  rien  lais- 
ser au  hasard.  Ce  fut  un  véritable  coup  de  main, 
préparé  avec  une  discrétion  et  une  habileté  consom- 
mées, et  exécuté  avec  une  discipline  incomparable. 
Capitaines  et  lieutenants  purent  faire  manœuvrer 
les  délégués  impuissants,  qui  pris  dans  l'engrenage 
d'une  machine  merveilleusement  montée,  se  trouvè- 
rent contraints  d'obéir  aux  ordres  d'en  haut. 

Aujourd'hui  que  la  victoire  est  gagnée  et  que  tout 
danger  de  scission  semble  conjuré,  les  metteurs  en 


scène  de  cette  comédie  ne  dissimulent  plus  que  la 
Convention  a  été  un  jouet  entre  leurs  mains  et  que 
les  événements  se  sont  déroulés  point  par  point  dans 
le  sens  et  selon  la  tactique  qu'ils  avaient  fixés  et 
adoptés  d'avance. 

Ils  ne  veillaient  point  du  général  Wocd  ;  ils  vou- 
laient encore  moins 'de  M.  Johnson,  et  M.  Lowden 
n'avait  été  leur  candidat  que  de  la  première  heure. 

M.  Harding  est  assez  insignifiant  pour  ne  porter 
ombrage  à  personne  ;  il  a  pris  si  peu  ])art  à  la  lutte 
qu'il  ne  saurait  éveiller  de  haine  ou  de  jalousie  ;  son 
républicanisine  est  bon  teint,  et  il  est  également 
éloigné  des  extrêmes.  Sans  aucune  idée  à  lui,  sans 
convictions  définies,  sans  autre  but  que  celui  du 
triomphe  du  Parti,  il  n'y  a  point  à  redouter  chez 
lui  ces  tendances  autocratiques  qui  accompagnent  les 
fortes  convictions  de  principes,  les  ambitions  déci- 
dées. Il  représente  à  la  perfection  la  neutralité  dans 
la  médiocrité. 

Après  s'être  assurés  de  ses  bonnes  dispositions  en 
des  entrevues  répétées  oii  M.  Harding  fut  soumis  à 
des  interrogatoires  approfondis,  les  chefs  du  parti 
purent  se  convaincre  qu'ils  avaient  trouvé  en  lui  le 
candidat  idéal,  celui  qui  répondait  à  tous  les  desi- 
derata, à  toutes  les  exigences  de  l'heure. 

Il  serait  amusant  d'étudier  le  détail  des  dix  tours 
de  scrutin,  et  de  voir  par  quelle  tactique  les  délé- 
gués furent  amenés  à  voter  en  faveur  du  candidat 
choisi,  comment  les  différentes  unités  furent  oppo- 
sées les  unes  aux  autres  jusqu'au  moment  oii  l'ordre 
fut  donné  de  les  masser  en  bloc  pour  marcher  à  l'as- 
saut. Mais  ceci  m'entraînerait  trop  loin. 

En  somme  le  succès  fut  atteint  mais  il  ne  fut  pas 
complet.  "Les  délégués  soucieux  de  {Drésenter  un  front 
d'ensemble  à  l'ennemi  auraient  voulu  un  vote  una- 
nime en  faveur  de  M.  Harding  :  ils  ne  purent  l'ob- 
tenir. La  masse  imposante  de  291  délégués,  repré- 
sentant des  raillions  d'électeurs  demeurés  jusqu'au 
bout  antagonistes  à  son  élection  constitue  une  me- 
nace constante  à  l'unité  du  parti,  et  les  fidèles  du 
Général  Wood  et  de  M.  Johnson  font  présager  des 
difficultés  sérieuses  pour  le  parti  républicain.  Il  ne 
faut  cependant  pas  oublier  que  l'Américain  est  prêt 
à  sacrifier  beaucoup  en  faveur  de  son  parti  auquel 
une  sorte  de  loyalisme  l'attache,  et  il  se  pourrait  fort 
bien  que  tous  les  mécontents  finissent  par  se  rallier 
à  M.  Harding  lorsque  la  nomination  d'un  candidat 
démocrate  à  la  Convention  de  San  Fi  ancisco  donnera 
corps  à  l'ennemi  commun. 

M.  Carret. 
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Le  Courrier  de  Paris 


lia  Politique 

Sur  les  gradins.  —  Dans  les  les  couloirs 

(1-7  Juillet  1020) 


La  Chambre  vient  de  voter  une  loi  de  finances 
tout  à  fuit  claire.  Apprenons  à  ceux  ciui  l'igno- 
i^Mit  qu'une  loi  de  finaucos  est  une  loi  de  budgel 
el  que  tout  ce  qui  n'est  pas  balance  de  receltes 
et  de  dépenses  lui  est  étranger.  Donc,  cette  loi 
prévoit  la  fermeture  du  Casino  d'Enghien,  la 
création  de  conseils  administratifs  régioiuui.x,  la 
sui)pi'ession  des  sous-préfets.  Excellentes  réfor- 
mes eu  soi.  Mais  la  Chambre  paraît  ignorer  to- 
talenuMit  ce  qir'est  un  budget.  Il  faudrait  qu'elle 
s'en  informe,  qu'elle  médite  ce  grave  sujet,  et 
qu'elle  s'en  inspire  dans  l'ordre  et  la  méthode 
de  ses  délibérations. 

.V  moins,  connue  dit  l'autre,  (ju'ellc  ne  veuille 
simplement  suivi'e  les  errements  des  autres  Cham- 
bres, S'CS  aînées.  .Mai.<  alors,  ce  n'était  point  la 
peine  de  nous  dire  (pi'on  allait  tout  réformer.  Au 
reste,  nous  nous  sommes  toujoui's  nuifiés  des  ré- 
fni'mateurs.  Les  institutions  s'adaptent  aux  mœurs 
en  vieillissant.  Mieux  vaut  peut-être,  à  tout  pren- 
dre, un  vieil  abus  qu'une  jeune  réforme. 

Personne  ne  contestera  que  .M.  Paul  LalTonI, 
jeune  par  l'âge  mais  ancien  déjà,  par  la  date  de 
son  mandai,  n'ait  une  indiscutable  valeur  de  tra- 
vailleur et  d'orateur.  Mais  ce  sont  surtout  ses 
qualilés  d'humour  qui  le  mettent  en  relief  dans 
la  phalange  des  jeunes  hommes  de  talent  don! 
s'honore  le  Parlement.  En  effet,  après  quatre 
ou  cincj  séances,  intéressantes  certes,  mais  (em- 
plies d  abondante  ékMjuencc  et  non  exemptes  de 
regrettables  redites,  consacrées  à. la  discussion  gé- 
nérale du  budget  des  co'lonies  (alors  que  le  bud- 
get de  guerre  fut  voté  en  deux  séances),  M.  Paui 
LalTont,  rapporteur,  écrivit  dans  le  Radical  :  «  l] 
est  fâcheux  que  la  discussion  générale  du  budget 
des  colonies  n'ait  pu  prendre  l'ampleur  désira- 
ble, el  qu'elle  ait  du  être  écourlée.  » 

M.  IriagHe,  qui  est  le  plus  hoir  des  députés,  — 
et  cependant  l'un  des  plus  parisiens  —  avait  pro- 
noncé à  ce  sujet  un  discours  un  peu  long,  peut- 
être  pas  très  bien  à  sa  place  dans  une  discussion 
de  budget,  mais'  plein  d'idées  à  la  fois  très  haute? 
et  très  pratiques,  originales  et  neuves,  sur  la  colla- 
boi-ation  de  la  main-d'œuvre  indigène  à  la  mi.se  en 
valeur  économique  de  la  France  d'nutre-mer.  Il 
oomplétait  d'ailleurs  dans  les  couloirs,  de  façon 
chai'mante,  son  discours  dont  la  tribune  avait  ré- 
glé l'allure  forcément  un  peu  grave.  Comme  un 
interlocuteur  blâmait  devant  lui  ile  manque  d'es- 
prit de  suite  et  l'instabilité  des  fonctionnaires  co- 
loniaux :  —  «  Il  faut,  fit  Diagne,  prendre  des 
noirs.  Eux,  ils  continuent.  » 


La  Chambre,  à  propos  de  la  loi  de  finances,  sup- 
prima les  jeux  d'Enghien.  Les  députés  de  Seine- 
et-(;)ise  firent  une  belle  défense.  Mais  rien  no 
pouvait  sauver  Enghien.  M.  Leredu  se  féjlicitait 
sans  doute  de  ce  que  le  sous-secrétariat  des  ré- 
gions libérées  lui  eût  évité  une  intervention  déli- 
cate. M.  Cornudet^  pareillement,  demeura  dans 
la  réserve  que  lui  imposaient  ses  fonctions  de 
président  de  la  commission  d'administration. 

Cette  commission,  en  effet.,  avait  longuement 
étudié  la  question  des  jeux,  lin  jour  qu'elle  était 
réunie  sous  la  présidence  de  M.  Gaborit,  son  vice- 
piésident,  un  membre,  dans  le  feu  du  débat, 
s'écria  :  «  Je  vous  parie  que  la  mesure  sera  inef- 
ficace. »  Mais  M.  Gaborit,  sévèrement  :  «  Ne  pa- 
riez point,  mon  cher  çollèguiî,  dit-il.  Ce  n'est 
point  au  moment  oiî  nous  supprimons  des  jeux 
que  nous  pouvons  admettre  de  telles  pratiques 
au  sein  même  de  la  C(unmission.  » 

M.  Périnard  avait  tenté,  pour  sauver  Enghien 
de  ((  noyer  le  poisson  »  comme  on  dit,  en  pro[)0- 
sant  que  tous  les  jeux  fussent  sui)primés.  Le 
mieux  est  rennenii  dn  bien.  La  Chambre  s'en 
souvint  â  tem[)s  et  éventa  ie  piège.  Les  S0'Us-j)ré- 
fets,  en  vertu  de  ce  mômej)rincipe,  eurent,  iilus 
de  chance  que  le  casino  d'Enghien.  On  en  vou- 
lait sui)pi'imer  quatre-vingts.  Quelqu'un,  malin, 
déclara  (pi'il  fallait  les  supprimer  tous.  C'est 
trop  beaii  pour  être  vrai.  La  CJiambre  les  sup- 
prima tous.  Mflis  le  Sénat  n'en  sup])rimera  aucun. 
C'est  ce  (pi'il  fallait  démontrer. 

On  termina  par  le  budget  des  régions  libérées, 
et  nous  vîmes  s'asseoir  au  banc  du  gouvei'neuHMrl 
le  triste  M.  Ogier,  que  l(>s  orateurs  adjuraient. 
Hélas  !  que  peut  une  adjuration  qui  tombe,  au 
banc  des  ministres,  .sur  le  triste  M.  Ogier? 
M.  Ogier  a  l'iiabit  el  le  traitement  d'un  ministre,, 
pn;tis  il  n'eu  a  point  l'âme.  On  sait  qu'il  n'a  qu'une 
àme  de  préfet. 

.Vu  demeui'ant,  l'intérêt,  à  ce  moment  était 
passé,  comme  il  advient  parfois  lors  d'un  événe- 
ment sensationnel,  de  \;\  salle  dans  tes  coulisses. 
Le  bruit  venait  de  se  répandre  (lue  la  eonnnis- 
sion  des  finances  avait  voté  par  20  voix  contre  17, 
l'ajournement  du  débat  sur  les  lapports  avec  le 
\'atican.  M.M.  Vareune  et  Israi'l,  (iiii  avaient  ma- 
chiné et  réii.ssi  ce  scénario,  riaient  dans  leur 
barbe.  Nés  malins,  ils  n'avaient  point  mis  eux- 
mêmes  l'affaire  en  branle.  M.  Calary  de  Lama- 
zière  s'était  chargé  de  ce  soin.  Il  se  défendit, 
d'ailleurs,  d'envisag'T  ''r.l'laire  an  fond.  «  Il  n'y 
a  là,  dit-il,  qn'iip  '  L[uestiûn  d'opportunité.  » 

Ceux  qui  croient  que  M.  Calary  de  Lamazière 
est  un  naïf  pensent  (]u'il  avait  préparé  là  une 
machine  de  guerre  contre  le  cabinet.  Car  ce  n'est 
'mystère  pour  personne  que  M.  Millerand  voulait, 
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au  contraire,  qu'on  pressât  l'affaire.  Mais  Al.  Mil- 
lerahd  sort  très  fortifié  de  l'aventure,  ayant  rallie 
autour  de  lui  par  cette  occasion  pas  mal  de  trou- 
pes éparses  et  un  peu  travaillées  par  ailleurs. 
Rien  ne  permet  de  supposer,  d'ailleurs,  que 
M.  Calary  de  Lamazière  ne  soit  pas  l'ami  du  cabi- 
net Millerand. 

Cependant,  rentente  républicaine  dépèche  d'ur- 
gence à  cotte  occasioUj  auprès  de  M.  Reibel,  à 
toutes  Ans  utiles,  un  de  ses  membres  les  plus 
éminents. 

Les  amateurs  de  psychologie  purent  faire,  au 
cours  de  .l'affaire,  une  curieuse  constatation.  On 
S€  prononça  sur  l'ajournement.  M.  de  Baudry 
d'Asson,  psychologue  averti,  proposa  que  le  vote 
fût  public.  M.  Noblemaire  le  pria  de  ne  pas  insis- 
ter :  ils  espérait  que  des  hommes  de  gauche  mo- 
dérés lui  donneraient  secrètement  leur  suffrage. 
Mais,  au  scrutin  secret,  ce  fut  sans  doute  le 
contraire  qui  eut  lieu.  Il  apparut  que  M.  Noble- 
maire  avait  eu  trop  de  noble  candeur,  comme  eût 
dit  M.  Clemenceau,  et  que  M.  de  Baudry  d'Asson 
avait  été  le  plus  fm  psychologue.  Car  le  meilleur 
de  sa  p.sychologie  est  de  ne  plus  nourrir  d'illu- 
sions. 

MiDAS. 


Les  Lettres 


Livres  de  Guerre 


Je  me  souviens  d'avoir  répondu  il  y  a  un  an, 
à  une  enquête  du  journal  Paris-Midi.  Il  s'agis- 
sait de  désigner  les  dix  meillQurs  livres  de 
guerre  J'hésitais,  je  trouvais  difficilement  dix 
ouvrages  (jui  me  parussent  devoir  être  cités.  La 
littératui'e  de  guerre  a  produit,  en  effet,  peu 
d'œuvres  de  premier  ordre. 

Aujourd'hui,  ma  tâche  serait  bien  facilitée.  Je 
viens  de  lire,  coup  sur  coup,  deux  romans  qui 
me  paraissent  devoir  compter  parmi  les  meil- 
leurs que  la  guerre  inspira.  Tous  deux  étaient 
composés  depuis  longtemps.  Mais  l'un  était  d'un 
ennemi  et  vient  à  peine  d'être  traduit,  l'autre 
d'un  jeune  écrivain  qui  a  dû  attendre  de  longs 
mois  avant  de  trouver  un  éditeur.  N'importe.  t1 
n'est  pas  trop  tard  pour  eux.  Les  Hommes  en 
guerre,  d'Andréas  Latzko,  ainsi  que  La  Percée, 
de  Jean  Bernier,  prendront  place  jiarmi  les  fortes 
productions  do  ces  (loi'nièros  annéos. 

Andréas  Latzko  est  Hongrois.  Son  livre  {Flam- 
marion, éd.),  raconte,  en  quelques  nouvelles,  des 
scènes  de  guerre  contre  l'Italie,  mais  il  présente 
pour  nous  le  même  intérêt  que  s'il  était  écrit  par 
un  Français,  ou  par  un  Allemand  combattant 
contre  la  France.  Suivant  le  titre  même  de  son 
œuvre,  Andréas  Latzko  a  voulu  montrer  des 
hommes  en  guerre.  Les  personnages  sont  d'une 
humanité  très  générale,  c'est  la  douleur,  la  mi- 
sère infinie  du  combattant  coupé  de  l'arrière, 
voué  à  la  boue  et  à  la  mort,  qui  est  peinte  ici. 

Quel  Français  lirait  cette  œuvre  sans  une 
grande  joie  !  Combien  de  fois  ne  s'est-on  pas 
demandé,  de  ce  côté  de  la  barricade  :  «  Est-ce 
que  h'i-bas,  de  l'autre  côté,  puisqu'il  y  a  des 
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hommes  qui  souffrent  de  cette  guerre  comme 
nous,  qui  la  réprouvent,  il  n'y  aura  pas  quel- 
qu'un pour  en  exprimer  l'horreur  ?  N'y  aura-t- 
il  pas  quelqu'un  pour  écrire  ce  qui  serait  comme 
l'équivalent  du  Feu,  dans  les  Empires  Cen- 
traux ?  »  La  réponse,  la  voilà,  c'est  le  livre  de 
Latzko,  qui  a  eu  en  Autriche,  en  Allemagne,  un 
succès  et  une  influence  considérables. 

Il  a  fallu  à  Andréas  Latzko  un  courage  moral 
remarquable,  pour  publier  Les  hommes  en  guerre. 
Cette  œuvre  contient  des  pages  d'une  satire  san- 
glante contre  les  Etats-Majors  —  autrichiens  !  — 
et  la  partie  de  la  population  civile  qui  s'engrais- 
sait de  la  mort  des  guerriers.  A  côté,  des  chapi- 
tres hallucinant  sur  les  hôpitaux,  la  marche 
au  front,  les  tranchées.  Plus  d'un  Français  re- 
trouvera là  des  sensations  qu'il  aura  ressenties 
des  réflexions  qu'il  se  sera  tenues,  et  il  oublia-a 
souvent  que  c'est  écrit  par  un  homme  de  l'au*, 'c 
camp. 

Au  point  de  vue  littéraire,  le  livre  ne  peut  être 
mis  sur  le  plan  du  Feu.  Ce  n'est  pas  l'immenr  c 
fresque,  le  cauchemar  architecturé  et  définitif 
d'Henri  Barbusse.  L'œuvre  est  .plus  "  fragmen- 
taire. L'auteur  est  obligé  de  prendre  souffle.  Il 
présente  une  suite  de  récits  qui  n'ont  pas  'an- 
pleur  cosmique  du  livre  français.  Mais  l'huma- 
nité qu'y  s'y  révèle  est  vraie,  elle  s'exprime 
d'une  manière  émouvante,  obsessionale.  Tel 
quel.  Les  hommes  en  guerre,  dédié  aux  Amis  et 
aux  Ennemis,  compte  parmi  les  œuvres  dignes 
de  survivre  dans  la  littérature  de  guerre. 

Mme  Magdeleine  Marx  présente  \me  traduc- 
tion solide  et  intelligente  de  cet  ouvrage.  On  y 
remarque  la  fermeté  de  la  langue  et  un  goût 
particulier  pour  le  mot  neuf,  personnel.  Parfois 
cela  touche  à  la  recherche.  Ce  caractère  se  ren- 
contre-t-il  dans  l'original  allemand  ?  Il  est  cer- 
tain que  Mme  Magdeleine  Marx  s'est  placée  au 
moins  à  la  hauteur  de  son  texte. 

Ce  que  Ton  pourrait  reprocher  surtout  aux 
Hommes  en  guerre,  c'est  de  rester  uniquement 
sur  le  plan  affectif.  Andréas  Latzko  souffre  sen- 
soriellement  et  sentimentalement  de  la  guerre. 
Il  ne  semble  pas  oo^nnaître  le  ressort  moral  qu'est 
l'idée.  Les  drames  de  conscience  sont  toujours. à 
base  de  compassion  organique.  Et  n'est-il  pas 
vrai  qu'il  peut  y  avoir  là  comme  une  espèce 
d'égoïsmo  physique,  n'est-ce  pas  là  'la  défense 
du  corps  plutôt  que  celle  de  l'âme  ? 

Le  même  reproche  pourrait  êire  adressé  à 
Henri  Barbusse  s'il  n'avait  eu  soin  d'indiquer 
cnie  son  livre  est  le  journal  d'ttne  escouade, 
d'une  escouade  de  «  terreur  »  sur  qui  n'ont  pas 
d'action  les  toniques  abstraits. 

Or,  l'intérêt  du  livre  de  Jean  Bernier,  le  côté 
par  où  il  me  semble  compléter  Le  Feu  de  Bar- 
busse, est  justement  de  montrer  les  deux  caté- 
gories de  réaction,  l'abstraite  et  la  concrète,  chez 
un  individu  équilibré,  pour  les  sentir  intensé- 
ment l'une  et  l'autre.  Le  héros  de  La  Percée  (Al- 
bin Michel,  édit.),  est  un  jeune  intellectuel  sen- 
sible et  noble  qui  se  confronte  à  la  guerre  de 
tout  son  corps,  mais  en  même  temps  de  toute 
son  âme.  Ici,  nous  avons  affaire  à  un  être  d^'éliîo 
dont  le  cri  monte  non  pas  seulement  comme  une 
espèce  d'atroce  plainte  animale  —  je  ne  prends 
pas  cette  ép(ithète  d-ans  un  sens'  pé'jorntiî  — 
mais  comme  un  jugement. 

Au  commencement  Jean  Favigny,  'sous  la 
dure  expérience,  découvre  son  corps,  entend  les 
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réclamations  de  sa  chair  engluée  dans  la  boue, 
transie  par  la  pluie,  le  froid,  courbaturée  de  fa- 
tigues, d'insomnies,  sa  chair  qui  a  faim,  et  soif, 
et  peur,  qui  ne  condescend  pas  au  sacrifice,  qui 
renâcle  devant  la  mort.  11  y  a  là  des  pages  admi- 
rables, notamment  ce  trop  court  chapitre  inti- 
tulé «  Amour  du  Peu  »,  où  l'auteur  montre  les 
fantassins  fourbus  descendant  au  repos,  faire 
cercle  autour  du  feu  comme  autour  d'un  soleil  ; 
les  hommes  «  satellites  du  feu.  Voici  leurs  corps 
incurvés  selon  l'ellipse,  concaves  au  feu  comme 
une  coupe,  convexes  au  vide  pour  le  fuir.  Sur 
leurs  ventres  il  fait  jour  et  la  nuit  sidérale  dé- 
sole leurs  reins.  Ils  connaissent  comme  jamais 
les  ténèbres  extérieures.  Phrases  de  poète,  pro- 
fondes comme  le  monde  I 

Puis,  Jean  Favigny  débat  en  lui-même  le 
drame  de  la  guerre.  11  n'est  pas  un  lâche,  certes, 
et  l'orgueil  héroïque  le  pousse  de  bout  en  bout, 
il  ne  bêle  pas  comme  une  femme  devant  la  dou- 
leur et  la  mort,  un  espèce  d'àcre  besoin  le  pos- 
sède, d'exprimer  la  souffrance  et  le  risque  jus- 
(ju'à  leur  dernière  goutte,  comme  pour  s'en 
nourrir,  pour  s'y  trouver  plus  grand.  Mais  en 
permission,  mais  à  l'arrière  front,  il  a  vu  le 
mensonge.  Le  sacrifice  qu'il  consentirait  s'il 
était  com[)i-is,  il  voit  qu'il  reste  ignoré,  ou  ex- 
l)loilé.  La  révolte  le  prend,  une  révolte  de  Juste 
passionné  qui  a  louché  l'absolu  et  s'aperçoit  que 
derrière  lui  on  triche.  Ce  sont  alors  d'étonnantes 
apostrophes,  les  plus  serrées,  les  plus  cinglan- 
tes, les  plus  éloquentes  que  j'ai  lues.  Puis,  vers 
la  fin,  avant  que  le  régiment  parte  à  l'assaut, 
vers  la  percée  promise  et  encore  illusoire,  un  in- 
terminable, un  culminant  soliloque  où  le  soldat 
se  ressasse  de  questions  obsédantes,  de  doutes, 
d'enthousiasmes  déchirants.  Devant  ses  yeux 
regardant  vers  l'intérieur,  défde  un  cinéma  de 
moribond,  un  cinéma  d'apocalypse  ;  il  voit  ses 
jijiirs  passés,  ses  innocences,  les  grandes  villes 
cubiques  suceuses  d'âmes,  les  vies  misérables 
des  hommes  dupés  ;  il  recrée  ses  illusions,  se 
liisse  jusqu'à  l'apogée,  et  là,  exorbité,  n'étreint 
()lus  rien,  que  la  Mort,  aux  bras  maternels. 
Alors,  c'est  la  ruée. 

Le  livre  de  Jean  Bernier  n'est  pas  parfait.  Je 
dois  dire  mêm(î  que  ses  défauts  de  composition 
sont  évidents.  Tantôt  c'est  l'auteur  qui  est  la 
ligne  de  centre,  l'axe  du  livre,  Jean  Pavign^■ 
n'est  qu'un  héros  principal,  grojelé  dans  un  dé- 
cor parmi  d'autres  hommes,  et  alors  toutes  li- 
o-ences,  toutes  digressions  dans  le  temps,  dans 
l'espace,  sont  évideirunent*  permises.  Tantôt 
l'auteur  s'abolit,  complètement  ;  Jean  Pavigny 
prend  la  conduite  du  livre,  les  choses,  les  êtres, 
ne  se  signifient  que  par  lui,  mais  alors  il.<^  w 
doivent  pas  dépasser  sa  psychologie  du  moment. 
L'une  ou  l'autre  méthode  pouvait  être  choisie. 
En  les  mêlant,  Jean  Bernier  arrive  à  des  déca- 
lages parfois  fâcheux.  Ainsi  dans  la  première 
partie,  lor.sque  l'auteur,  son  héros  étant  à  peine 
parvenu  à  l'arrière  front,  puis  dans  les  tran- 
chées, tire  des  conclusions  générales,  d'ailleurs 
éloquentes,  sur  la  misère  du  premier  hiver 
ignoré  et  les  fautes  criminelles  de  l'Etat-Major 
de  Joffre.  En  premier  lieu,  elles  ne  paraissent 
pas  légitimes  à  cette  place,  et  agacent,  semblent 
tourne!'  au  parti-pris  polémiste,  alors  que  venant, 
comme  résumé,  comme  résultat  des  expériences 
de  Pavigny,  elles  acquerraient  une  portée  bien 
supérieure.  En  second  lieu,  Jean  Favigny  rede- 
venant, tout  de  suite  après,  le  centre  psycholo- 
gique du  récit,  la  succession  de  touches  très 


exactes  par  où  s'inscrit  son  expérience,  perd  de 
sa  signification,  de  sa  valeur  de  progression, 
puisqu'on  sait  déjà  où  elle  aboutit  par  suite  des 
généralisations  du  d'ébut.  Il  semble  bien  que 
Jean  Bernier,  sous  l'émoi  d'une  inspiration  lyri- 
que n'ait  pas  eu  une  vision  olaire,  éliminatrice, 
de  cette  mise  en  place  nécessaire  au  roman. 
D'autre  part,  dans  le  choix  même  des  incidents 
qui  composent  son  livre,  il  ne  paraît  pas  faire 
usage  d'une  échelle  entièrement  éprouvée.  Par- 
fois, il  s'emporte  sur  une  occasion  assez  peu  im- 
portante, généralise  hâtivement,  et  ainsi  dé- 
montre moins  qu'il  ne  voudrait.  Ce  sont  ces  sim- 
--^  pies  erreurs  dar>s  le  rangement  des  matériaux 
qui  donnent,  par  moments,  l'impression  du  dé- 
cousu. 

Certains,  reprocheront  encore  à  l'auteur,  l'ab- 
solu de  sa  condamnation,  vis-à-vis  des  ((  conduc- 
teurs n  de  la  guerre  et  de  la  société  qu'ils  repré- 
sentent. Il  ne  m'appartient  pas  de  prendre  parti 
ici  sur  le  terrain  politique.  Je  ferai  simplement 
remarquer  (pie  Jean  Bernier  ne  conclut  pas 
comme  Heni'i  Barbusse  par  l'appel  à  la  révolu- 
tion sur  le  plan  social.  Sa  révolte  à  lui  est  héroï- 
que et  individuelle,  elle  est  une  manifestation 
morale.  Et  quant  à  la  question  militaire,  je  con- 
seillerai bonnement  aux  incrédules  de  lire  le 
livre  d'.'\bel  Ferry,  député,  mort  au  champ 
d'honneur.  {La  guerre  vue  d'en  haut  et  d'en  bas, 
Bernard  Grasset,  éd.),  où  l'auteur,  chiffres  et 
faits  à  l'appui,  accuse  formellement  la  méthode 
d'usure  Joffre,  d'avoir  causé  à  la  France  400.000 
morts  inutiles.  La  Percée  est  le  roman  vécu  de 
l'offensive  inutile,  comme  le  livre  d'Abel  Ferry 
en  est  le  réquisitoire. 

Le  haut  intellectualisme  trempé  de  tendresse, 
le  dramatisme  psychologique  prenant  "son  départ 
aux  sources  de  la  vie,  ayant  dans  le  monde  des 
sens  et  du  cœur  ses  l'aïunes  nourricières,  le  ly- 
risme réintroduit  dans  le  roman  (car  le  volume 
esL  paré  de  quatre  ou  cinq  poèmes  qui  entrent 
dans  le  texte),  voilà  l'essentiel  de  ce  que  nous 
apporte  .lean  Bernier  pour  ses  débuts.  J'oubliais 
de  parler  du  style.  Il  est  d'une  originalité  ex- 
trême, un  peu  chargé,  peut-être  encore,  mais 
personnel  et  de  reliefs  saisissants.  Jean  Bernier 
crée  sa  langue  et  reforge  ses  mots,  puisqu'il  a 
une  vision,  quelque  chose  d'intime  à  exprimer. 
Un  écrivain  qui  a  quelque  chose  à  dire.  Voilà  qui 
est  rare.  On  peut  le  suivre  maintenant  en  belle 
confiance. 

Dominique  Braga. 


Le  Théâtre 


Le  Maître  de  son  Cœur. —  La  FolJe  Jour- 
née.— ■  L'Antre  des  Gnomes. 

L'Odéon  a  fourni  cette  année  un  gros  effort, 
tout  au  moins  quantitatif.  Que  de  pièces  ont 
connu  la  lumière  de  sa  rampe,  toujours  avec  suc- 
cès, malgré  leur  générale  indigence,  car  depuis 
J'active  direction  Gavault,  l'Odéon  fait  le  maxi- 
mum !  Cette  fois  il  ne  réalise  plus  un  placement 
de  père  de  famille.  U  nous  présente  une  œuvre 
forte  et  sincère.  M.  Paul  Raynal  s'annonce  com- 
me un  grand  auteur  dramatique.  On  a  beaucoup 
crié  au  prodige  pour  M.  Jacques  Deval.  Lorsque 
la  montagne  accouche  d'une  mignonne  souris, 
n'est-ce  pas  un  miracle  ?  On  a  montré  plus  de 
retenue  envers  M.  Paul  Raynal.  Et  pourtant  ! 
Néanmoins,  un  rapprochement  s'impose  entre 
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MM.  Deval  et  Raynal.  Ils  sont  de  inèine  i'énéia- 
lion  et  ont  tous  deux  le  culte  de  l'amitié.  L'un 
d'eux  chante  sa  foi  sur  une  flûte  de  roseau,  l'au- 
tre la  fait  vibrer  sur  un  beau  violon  sensible.  La 
seule  scène  de  vraie  personnalité  cVUne  Faible 
Femme  se  joue  entre  deux  amis.  Dans  toute 
l'œuvre  de  M.  Raynal  palpite  un  cœur  viril,  qui 
ne  bat  que  pour  son  frère,  nn  homme  comme 
lui. 

Le  Mailre  de  son  cœur  présente  l'amour  et 
l'amitié  face  à  face,  une  lutte  de  chien  à  chat. 
Et  c'est  l'amitié  la  plus  forte  !  Pensée  hautaine  et 
généreuse  ! 

Une  femme  se  dresse  entre  de'ux  amis.  Elle  est 
belle,  féline,  d'inlelligence  pénétrante  et  d'esin'it 
llexible.  EU'e  symi)olise  l'éternel  féminin,  ce  dra- 
gon qui  rampe  comme  le  reptile  cl  s'envole 
comme  l'oiseau.  Pylade  l'adore  et  elle  aime 
Oreste,  indifférent  et  fort.  Elle  espère  séparer 
Oreste  de  Pylade.  Elle  déploie  toute  sa  sétluction. 
Oreste  est  près  de  succomber,  mais  d'un  ressaut 
de  volonté  c'est  lui  qui  dompte  renclianteresse. 
La  magicienne  n'est  plus  que  la  pins  faible  des 
femmes.  Hélas  !  cette  victoire  de  l'amitié  ne  ser.i 
remportée  que  sur  le  plan  idéal,  car  Pyi'ade  qui 
n'a  qu'un  cœur  d'amoureux  en  mourra. 

Tout  ce  drame  psychologique,  (jui  ne  se  jour 
qu'à  trois  personnages,  est  douloureux,  profond, 
humain,  plein  de  pensées,  riche  de  sensilnlité. 
L'expression  ne  trahit  jamais  l'itlée.  Le  deuxième 
acte  est  un  véritable  chef-d'œuvre. 

M.  Vargas  s'est  révélé  très  grand  artiste  ; 
Mlle  Rriey  a  montré  un  art  sou  [de,  ]n'ut-étre  un 
peu  trop  cérébral. 

Le  \  ieux-Colombier  nous  a  ulfcil  cette  se- 
maine un  spectacle  d'été.  .V  cause  sans  don  le  de 
la  chaleur,  il  ne  nous  a  accordé  les  émotions  qu'à 
petites  doses.  Il  a  d'abord  exhumé  Phocas  le  Jar- 
dinier de  Viélé-Griffin,  qui  reposait  si  bien  dans 
le  vieil  Ermitage.  Le  symbolisme  a  bon  air  dans 
ce  recul  du  passé.  Endormi,  son  visage  semble 
beau.  Ne  le  réveillons  pas  d'entre  les  morts  ! 

La  Folle  Journée  de  M.  Emile  Mazaud  fut  un 
heureux  contraste.  Ce  petit  acte  contient  beau- 
coup de  talent.  On  songe  à  un  fils  de  Courteline, 
à  un  frère,  plus  tendre,  de  Jules  Renard.  Le  dia- 
logue est  fait  à  petits  traits  précis,  à  coups  nets 
et  justes.  Le  dessin  des  caractères  est  léger,  cerné 
pourtant  d'un  trait  aussi  noir  que  fin.  (l'est  en- 
core une  histoire  d'amitié.  Décidément  c'est  la 
grande  i)réoccupation  des  jeunes  gens  de  l'épo- 
que. 

M.  Mouton,  après  une  vie  grise  de  petit  tin- 
vail  et  de  petite  économie,  ,se  retire  à  la  campa- 
gne avec  une  petite  fortune.  Un  petit  ivve  vit 
dans  son  souvenir  :  la  figure  de  Truchard,  com- 
pagnon de  jeunesse.  Trente  années  de  séparation 
sont  entre  eux.  Im  Folle  Journée  rapprochera 
brusquement  Mouton  et  Truchard.  Leur  jeu- 
nesse est  morte,  emportant  l,oute  l'illusion  de 
leur  amitié.  Il  n'y  a  plus  .l'un  devant  l'autre  que 
deux  vieillards  qui  ne  se  comprennent  plus. 
M.  Lonis  Jouvet  a  composé  un  pauvre  Truchard, 
d'un  art  si  complet  que  parfois  il  était  difncile  de 
se  rendre  compte  si  la  cause  de  l'émotion  ressen- 
tie était  le  texte  ou  l'acteur.  M.  André  Bacqué  et 
Mme  Rarbieri  se  sont  montrés  excellents  comé- 
diens. La  troupe  de  M.  Copeau  a  su  rendre  toute 
sa  jeunesse  à  La  rnupp  Enchantée  de  La  Fon- 
taine. 


Si  le  théâtre  —  et  j'ai  dù  le  signaler  souvent  au 
cours  de  cette  saison  —  néglige  parfois  tout  effort 
artistique,  le  music-hall  tente  vraiment  de  se 
renouveler  tout  en  respectant  une  tradition  né- 
cessaire. L'Olympia  a  réalisé  cette  année  des  es- 
sais intéressants.  Cette  fois,  son  progranune  est 
l'emarquable.  A  part  un  choix  heureux  d'athlètes, 
de  clowns,  d'équilibristes  —  dont  il  me  plairait 
d'étudier  un  jour  plus  longuement  le  travail  —  il 
présente  un  chansonnier  au  talent  des  plus  per- 
sonntîls,  Fortugé,  et  un  ballet  fantastique  de 
MAI.  Casella  et  Quinault  sur  une  musique  de 
Claude  Debussy. 

IjWntre  des  G/io/ncs  peut  rivaliser  avec  cer- 
tains ballets  russes.  C'est  un  conte  à  bien  regar- 
der, les  yeux  ouverts.  La  musique,  les  décors, 
les  costumes  et  les  danses  sont  aussi  curieux 
(ju 'harmonieux. 

C'O  soir-là  j'ai  regretté  que  la  Comédie-Fran- 
çaise ne  ressendilàt  pas  à  J'Olympia. 

Marc-IIrnuv. 

.--^^^ 

Le  bon  goût 
Courses  et  Grands  Prix. 


La  Grande  Semaine  esl  passée.  Je  ne  sais  pas 
l'impression  qu'elle  aura  faite  sur  les  populations 
qui  auront  suivi  les  péri])éties  d(>  celte  comédie 
éniinenunenl  luiondaine  :  car  leui'  i)uissance  d'ou- 
bli tient  (Iti  prodige  et  à  peine  ont-elles  pris  îe 
chemin  de  fer  jiour  courir  vite,  vite,  aux  plages 
et  aux  stations  à  la  mode,  qu'elleis  ne  se  rappel- 
lent [ilus  un  seul  détail  de  ce  qui  les  passionnait 
huit  jours  avant.  Mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est 
qu'elle  fut,  malgré  quelques  petites  anicroches  et 
quelques  lacunes,  une  vraie  grande  semaine,  la 
première  peut-être  depuis  celle  de  i9lA...  Elle 
s'est  déroulée  suivant  les  rites  immémoriaux. 
Elle  a  été  parfaite.  Ah  !  qu'on  ne  vienne  pas  me 
dire  que  les  Français  sont  un  peuple  sans  tra- 
dition !  Mais  il  n'y  en  a  pas  un,  dans  le  monde 
entier,  non,  pas  môme  celui  de  l'Angleterre,  qui 
soit  aussi  i\ùè]b  <'i  ses  usages.  Révolutionnaire,  t/tint 
qu'on  veut,  pour  les  Idées..  Qu'est-ce  qu'il  ris- 
que ?  Il  est  tellemeat  sûr  que  ça  ne  sortira  pas  du 
domaine  du  bavardage.  11  a  toutes  les  audaces. 
Mais  les  usages  !  surtout  les  usages  mondains, 
non,  rien  au  monde  ne  l'y  ferait  renoncer.  «  Il 
y  a  eu  la  guerre  !  »  ronchoiuient  certaines  per- 
sonnes, qui  d'ailleurs  disent  ça  machinalement, 
pour  déconcerter  l'interlocuteur,  à  tout  hasard. 
Mais  les  Français  ont  gagné  la  guerre  pour  avoir 
la  satisfaction  de  l'cvenii'  à  leui'S  habitudes.  La 
grande  semaine  est  niu'  de  nos  conquêtes. 

A  moins  que  le  monde  ne  croule,  la  dernière 
semaine  de  juin  jusqu'à  la  fin  de  la  planète,  sera 
consacrée  aux  épreuves  sportives  et  à  l'iamélio- 
ration  de  la  race  chevaline.  Une  vingtaine  de 
propriétaires  foid.  courir,  et  cinq  cent  mille  per- 
sonnes viennent  i-egarder  courir,  et  elles  parient. 
Et  les  mannequins,  amenés  en  voiture,  .dérdenf 
pour  leur  montrei-  les  produits  de  la  haute  cou- 
ture. Les  femmes  du  monde  en  font  autant  dans 
les  tribunes.  Les  ministres  et  les  maréchaux  sou- 
rient. Il  y  a  un  ou  deux  j^elits  accidents,  des  dis- 
cussions, des  échanges  de  horions.  Et  le  soir  du 
dimanche  final,  tous  ceux  qui  ont  gagné  et  un 
certain  nombre  de  ceux  qui  ont  perdu  se  répan- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


963 


dent  dans  tous  les  restauraiils  de  la  ville  et  du 
Bois,  et  l"un  fait  la  lète.  Les  jockeys,  qni  n  ont 
plus  rien  à  perdre,  lâchent  leur  régime  et  se 
grisent  magistralement,  en  compagnie  de  fem- 
mes empanachées,  amoureuses  de  leui'  victoire. 
El  le  lendemain,  tous  ceux  qui  de  près  ou  de 
loin  appartiennent  à  la  vie  parisienne,  tous  ceux 
(pii  se  resi»ectent  sont  partis,  ou  tout  au  imoins 
ont  annoncé  leur  départ  officiel  de  la  capitale, 
dès  lors  livrée  à  ses  vérit;»bles  amalcurs. 

Il  est  de  mode,  depuis  quelques  mois,  de  se 
jdaindi'e  de  la  qualité,  paraît-il  un  peu  moindre, 
de  nos  propriétaires  d'écuries  de  courses-  Enten- 
dez par  là  que  certaines  gens,  qui  prennent  l'air 
dégoidé  pour  avoir  l'air  informé,  vous  confient 
avec  de  petites  mines  effarouchées,  que  le  pad- 
(lurli  est  envahi  par  des  messieurs  qui  ont  à  peine 
eu  le  temps  de  se  dégrossir  d'étranges  accents 
nationaux  et  de  manières  plébéiennes.  Ils  nous 
la  baillent  bonne.  Il  y  a  eu  de  tout  temps  des 
nouveaux  l  iclies  et  qui,  ({uelquefois,  venaient  de 
loin.  Ils  n'en  avaient  que  plus  de  zèle  à  prendre 
ce  brevet  d'élégance  i)arisienne  qui  consiste  h 
faire  courir.  Pour  quelques  parfaits  gentlemen, 
qui  achèvent  élégannuent  de  se  ruiner,  nous 
avons  toujours  eu,  je  pense,  un  assez  fort  con- 
tingent de  métèques.  Et,  mon  Dieu  !  du  moment 
(ju'il  ne  s'agit  ({ue  de  payer,  pour  entretenir  de 
beaux  chevaux,  de  sveJtes  jockeys  et  des  entraî- 
neurs adroits,  ils  avaient  vite  fait  d'acquérir  le 
genre  voulu.  Les  ])hnlographies  des  propriétaires 
de  1920  ne  nous  montrent  point  des  visages  par- 
ticulièrement éclairés  de  spiritualité,  mais  celles 
d'autrefois  ne  devait'nt  guère  être  [)lus  reluisan- 
tes. Après  tout,  l'élégairce  ici,  c'est  sui'tout  uu(; 
question  de  chapeau.  Le  jour  où  l'on  aura  per- 
suadé à  te!  Arménien  dissident,  à  tel  Roumain 
obstrué,  que  le  melon  ne  fait  pas  bien,  au  pesage, 
le  chajieau  haut  de  forme  régnera  entin,  sans 
conteste.  Kl  peut-être  sera-t-i<l  gris,  ce  qui  est  le 
comble  de  la  giàce. 

Je  souhaite  avec  d'autant  plus  d'ardeur  la  ve- 
nue de  cette  épo(iue  heureuse  (jui!  la  grande  st-- 
uiaine  'est  vraimeut  la  seule  de  l'anné  où  le  poi  ! 
de  cette  coillure  cliarmant(i  soit  possiblt;,  du 
moins  dans  l'éUit  actuel  de  nf)s  mœurs  vestimen- 
taires, si  relâchées,  et  que,  sinon,  on  se  demaiidi' 
avec  angoisse  ce  qu'il  faudra  faire  de  tant  dr 
hauts-de-forme  gris  qui  reposent  douillettemeni 
sur  les  tablettes  de  cristal  des  chemisiers  en  vo- 
gue et  des  chapeliers,  depuis  le  mois  de  mai.  Il 
y  a  là  un  problème  économique  des  plus  curieu.x. 
Pendant  deux  mois,  chaciue  étalage  de  Paris  avail 
sa  bonne  douzaine  de  hauts-de-forme  gris  en 
montre,  et  jamais,  jamais  je  n'en  ai  vu  un  seul 
sur  aucune  lète.  Qu'en  fera-t-on  ?  Paudra-t-il  que 
les  music-halls  introduisent  dix  compères  dans 
chacune  de  leurs  revues,  pour  écouler  tout  ce 
feutre  ?... 

En  train  de  souhaits  d'élégance,  je  désirerais 
bien  aussi  qu'on  fît  un  sort  à  la  redingote  grise. 
RMe  a  tant  d'allure  !  Pourquoi  lui  fait-on  subir 
cet  injuste  discrédit?  Elle  rajeunit  bien  autant 
au  moins  que  le  veston  et,  pour  peu  qu'elle  ne 
soit  pas  trop  mal  coupée,  elle  donne  un  chic  cer- 
tain. Esj)érons  que  l'année  prochaine  ça  ira  un 
peu  mieux  et  que  nous  ne  serons  plus  réduits  "i 
dire,  comme  cela  nous  arrive,  en  tant  d'occa- 
sions :  «  Nous  n'étions  pas  brillants,  mnis  si 
vou's  aviez  vu  nos  arnis  les  Anglais  !  Voilà  des 
gens  qui  savent  s'habiller.  » 


Il  y  aurait  peut-être  lieu  également  de  deman- 
der à  l'honorable  corporation  des  photographes 
un  petit  effort  esthétique.  Ce  doit  ôti'e  une  affaire 
de  mise  au  point,  quelque  chose  de  très  facile  à 
l'éaliser.  Mais  il  faudrait  y  penser  :  car  voilà  bien 
des  années  que  ce  petit  rien  nous  fait  souffrir.  Il 
s'agit  des  instantanés  qu'ils  tirent  des  toilettes 
du  pesage.  Dieu  sait  si  elles  sont  ravissantes  ! 
souvent  des  merveilles  de  goût,  d'une  audace 
sûre  dans  l'opposition  des  couleurs,  dans  l'in- 
vention des  formes.  Et  elles  sont  portées  par  des 
créatures  avenantes,  fraîches  et  jolies,  et  presque 
toujours  très  jeunes.  D'où  vient  que  les  photo- 
graphies qui,  dès  le  lendemain,  envahissent  les 
vitrines  du  boulevard  et  de  la  rue  de  Rivoli,  et 
dont  la  reproduction  paraît  dans  les  journaux  et 
les  magazines,  soient  à  ce  point  attristantes  ?  De 
grosses  fi' les,  larges  de  hanches,  basses  sur  pat- 
tes, avec  des  rides  et  des  plis  affreux  sur  le  vi- 
sage, des  sourires  pleins  de  niaiserie,  des  ba- 
joues, des  doubles  menions,  des  mains  énormes, 
du  ventre,  voilà  ce  qu'on  voit.  Elles  ont  bien  l'air, 
cette  fois,  de  mannequins,  mais  de  mannequins 
de  bois,  inertes  et  bêtes.  Les  plus  belles  toilettes 
scmblen Imposées  sur  elles  au  ha,sard,  connue  des 
guenilles  vagues  et  informes.  Je  défie  le  plus 
subtil  de  reconnaître  sur  ces  images  les  exquises 
poupées  de  modes  qu'il  a  vues  défiler  la  veille  sur 
la  pelouse. 

Si  vraiment  les  photographes  se  sentent  inca- 
pables de  mieux  faire,  je  demande  qu'on  en 
revienne  au  croquis.  Nous  avons  de  si  pimpants 
dessinateurs.  Tant  i)i;s  si  ça  coûte  plus  cher  ! 

Pp.ANCIS  DE  MlOMANDRE. 

Les  Arts 

Un  chef-d'œuvre  de  Daumier  Dessins 
de  Louis  Icart. —  Un  peintre  gitano 

Je  sais  des  anialeiirs  qui  préféreront  le  «  Petit 
Dauniiei'  »  exposé  à  la  Galerie  Barba^anges  au 
<i  Grand  Courlxd.  »  que  présentait,  l'an  dernier, 
la  môme  Galerie.  Ce  Courbet  —  VAtclier  de  VAi- 
tiatc  —  qu'il  ne  faut  pas  absolument  regretter 
d'avoir  offert  au  Louvre,  mais  dont  il  faut  bien 
dire  qu'au  Louvre,  placé  comme  l'ont  voulu  les 
rérormaleuis  du  Musée,  il  est  parfaitement  écrasé 
rntre  Jes  grands  Flamands  et  les  redoutables  Es- 
pagnols, dont  Goya  commande  la  ligne.  Le  «  pe- 
tit Daumier  »  est  un  des  chefs-d'œuvre  du  grand 
artiste  qu'on  n'a  pas  fini  d'étudier  avec  profit. 
Cette  toile,  V Evasion,  de  la  qualité  de  ses  plus 
belles,  égale  Daumier  à  Rembrandt,  si  lu  critique 
historique  a  beaucoup  tenu  à  ce  rapprochement 
Mais  Daumier  a  des  vertus  françaises  qui  font 
son  exemple  plus  fécond.  Champfleury  disait  de 
Daumier  peintre  :  <(  Il  y  a  là  un  épanouissement 
dans  la  force,  une  santé  dans  la  gaieté,  une  verve 
de  nature,  une  personnalité  carrée,  une  brutalité 
puissante,  quelque  chose  de  gaulois,  de  dru  et 
de  libre,  que  l'on  ne  trouverait  peut-être  nulle 
part  ailleurs  que  dans  Rabelais.  » 

Corot  avait  dans  ison  atelier  deux  toiles  :  un 
portrait  de  sa  mère  et  les  Avocats  de  Daumier. 
Ayant  salué  sa  vieille  maman,  il  demandait  à 
l'œuvre  de  son  ami  l'entrain,  la  verve,  le  ton  et, 
alors,  pouvait  commencer  de  peindre.  Corot  n'eût 
pas  placé  si  haut  un  simple  romantique  féru  des 
Hollandais. 
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Le  céramiste  Lachenal  l'ut  un  des  grands  bles- 
sés de  la  guerre.  Cruellement  mutilé,  ses  souf- 
franoes  inclinèrent  d'abord  sur  les  souffrances 
d'aulrui.  Le  lieutenant  ouvrit  pour  ses  poilus  un 
atelier.  Hier,  la  galerie  Manuel,  nous  conviait  à 
l'exposition  des  ouvrages  exécutés  par  les  mu- 
tilés de  l'atelier  Lachenal.  Le  grand  artiste  a  fait 
mieux  que  maintenir,  si  je  puis  dire,  le  beau  et 
dur  métier  entre  les  mains  meurtries  d'artisans 
qui  désespéraient.  Il  a  réussi  à  faire  de  vérita- 
bles artistes,  mais  modestes  autant  que  de  bons 
ouvriers,  modestes  autant  que  leur  maître,  de 
/'manuels  qui  ne  semblaient  pas  prédestinés. 

C'est  pour  ces  vaillants,  qu'il  rassemble  si  dou- 
loureux à  l'hôpital,  que  flambèrent  et  ronflèrent 
au  milieu  des  pires  difficultés  matérielles,  les 
fours  de  cette  maison  de  Chatillon,  d'où  jamais 
il  n'est  sorti  que  des  ouvrages  d'une  originalité 
absolue,  et  telle  que  si  Ton  ne  disait  des  »  La- 
chenal »,  il  faudrait,  à  travers  le  monde  anxieux 
d'imitation,  dire  des  »  Chatillon  »  comnve  on  dit 
des  (I  Sèvres  ».  Par  la  hardiesse  des  conceptions, 
Chatillon  l'emporte  sur  Sèvres.  Miùs  mon  excel- 
lent confrère  Henri  Clouzot  dira  si  je  m'abuse. 

Auprès  des  élèves  de  guerre  de  Ht^achenal, 
M-  Louis  leart  expose  d'intéressants  dessins^ 
Cet  artiste,  manieur  adroit  de  la  sanguine,  n'a 
certes  pas  été  troublé  par  les  préoccupations,  par- 
fois un  peu  polytechniciennes,  des  artistes  mo- 
dernes. Mais  il  est  l'héritier  d'une  certaine  grâce 
française  que  nos  contemi^orains  abstractcurs  de 
quintessence  ont  si  peu  répudiée  que  sa  recherch(> 
—  sa  quête,  eût  dit  Péladan  —  créa  des  conflits, 
des  schismes  et  alla  jusciu'à  séparer  M  Metzingei' 
de  M.  Albert  Gleizes. 

L'Hôtel  de  Mlle  a  rassemblé  les  projets  de  mo- 
numents au  Poilu.  On  doit  écrire  que  ce  fut  la- 
mentable. Un  critique  prétendu  avancé  se  trouve 
d'accord  là-dessus  avec  .les  écrivains  d'art  les 
])lus  réservés,  aussi  bien  que  sur  la  faillite  de:> 
vieux  Artistes  français  en  1920.  Aucun  nom  ne 
mérite  d'ôtre  cité  ;  aucun  projet  ne  vaut  d'être 
retenu.  Lè  problème  des  monuments  commémo- 
l'atifs  demeure  entier  et  reste  grave.  Le  vœu  de 
célébrer  la  défense  et  la  victoire  risque-t-il  d'en- 
laidir les  villes  quand  commence  de  renaître  cet 
urbanisme  dont  s'inquiéta  si  peu  le  siècle  précé- 
dent ? 

M.  André  Lefèbvre  a  posé,  h  \'ercîun,  dans  un 
cadre  admirable  et  qu'il  ne  faut  pas  déshonorer, 
la  première  pierre  d'un  monument  dont  on  ne 
sait  absolument  rien.  Ça  n'est  peut-être  pas  très 
républicain,  mais  je  me  demande  si,  renseigné 
comme  on  l'est  sur  l'état  de  la  statuaire  monu- 
mentale, le  système  démocratique  du  concours 
ne  doit  pas  être  repoussé^.  Le  nombre  des  sculp- 
teurs héritiers  de  hautes  traditions  n'est  pas  tel 
qu'on  doive  avoir  souci  d'une  sévère  sélection  ; 
d'autre  part,  il  n'est  que  trop  à  craindre  de  voir 
les  meilleurs  dédaigner  de  se  soumettre  aux  dé- 
cisions d'un  jury  dont  la  compétence  n'est  pas 
prouvée. 

Pourquoi,  lorsqu'il  s'agit  de  perpétuer  l'hé- 
roïsme français  et  de  ménager  la  délicatesse  du 
décor  français,  ne  pas  s'adresser  à  ceux  qui  ont 
fait  leurs  preuves  ?  Hélas  !  qui  ne  préfère-t-o^n 
■pas  à  Bourdelle  —  voire  au  mépris  de  la  parole 
donnée  !  —  quand  il  s'agit  de  glorifiei'  les  dépu- 
tés morts  au  champ  d'honneui'?  Songe-t-on  même 
cl  l'académique  Jean  Boucher,  coupable  de  ne  pas 
étouffer  la  personnalité  de  ses  élèves  ?  Et  Costa  ? 


Et  Bouchard  ?  Et  Niclausse  ?  Et  Abbal  ?  Et  Jac- 
ques ?  Mais  combien  savent  aujourd'hui  ce  que 
c'est  qu'un  monument  et  quelles  sont  les  vraies 
vertus  du  sculpteur  ? 

On  a  fait  un  grand  homme  de  l'ancien  pâtre 
Dardé,  lauréat  du  Prix  National  du  Salon.  C'est 
qu'on  a  été  bien  moins  séduit  par  ses  ouvrages 
que  charmé  par  l'anecdote  de  sa  vie,  Songez  donc, 
un  ancien  berger  qui  lisait  la  Divine  Comédie  en 
gardant  ses  troupeaux  !  Dardé  a  taillé  une  assez 
vulgaire  image  le  Faune,  dont  toutes  les  parties 
sont  disproportionnées  et  cette  Eternelle  Douleur 
qui  est  bien  ce  qu'on  peut  voir  de  moins  sculptu- 
ral. 

Anecdote  pour  anecdote.  Dardé  a  i)ublié,  dans 
VEchnr^  un  long  article  farci  d'hérésies.  Mais 
l'artiste  termine  par  l'aveu  de  ses  gi'ands  plai- 
sirs ])arisiens.  11  nomme  les  trois  lieux  dont  il 
retira  joie  et  bénéfice  (dit-il j.  A  savoii'  :  Notre- 
Dame,  le  Louvre  et  le  Trocadéro.  Eh  bien,  on 
s'est  moqué,  à  cause  du  Trocadén»  ;  sans  com- 
prendre, et  pour  cause,  que  l'ancien  berger  (qui 
ne  l'a  pas  encoi'c  assez  fréquenté)  voulait  assuré- 
ment jiai  lei'  (lu  Musée  de  Sculpture  comparée  du 
Trocadéi'o. 

Ah  !  si  tous  ceux,  innombrables,  qu'on  voit 
dans  les  galeries  de  peinture  voulaient  donner  un 
peu  de  leur  attention  à  l'art  sublime  de  la  sculp- 
ture ! 

Fabian  de  Castro,  dit  Kl  Gyplano.,  a  fait  une 
exposition  à  la  Galerie  Chérou.  C'est  chez  le 
sculpteur  Manolo,  alors  voisin  de  Picasso,  que 
je  fij?,  voici  quinze  ans,  la  connaissance  de  Fa- 
bian, le  plus  déchirant  guitariste  de  toutes  les 
Espagnes.  Déjà,  l'on  parlait  de  ce  portrait  de  soi- 
même  qu'avait  commencé  le  Gyplano.  DepuiSi  il 
n'a  plus  cessé  de  peindre.  Ce  n'est  pas  un  Rous- 
seau gitano  ;  i)oui'  cette  raison  que  Fabian  de 
Castro  a  vu  vivre  et  mourir  Rousseau  et  qu'il  a 
vécu  parmi  les  peintres  savants.  Fabian  a  greffé 
toute  la  science  de  ses  amis  sur  son  ingénuité 
première  et  il  a  été,  d'aboixl,  entraîné  par  eux 
dans  la  chapelle  du  Greco.  Mais  je  crois  que  c'est 
jiar  des  œuvres  directes,  comme  la  Cueillette  des 
Oranges,  que.  Fabian  se  libérera  en  se  révé/lant. 
Rude,  maladroit,  ti'aduisant  en  rusUque  une  vi- 
sion juste  et  des  sentiments  fins,  il  remet  au  jour 
quelque  chose  qui  est  au  fond  de  l'âme  espagnole 
et  qui  avait  cessé  d'apparaître. 

André  S.m.mon. 

L'Ëoasion  de  Daumier,  Galerie  Barbazaiiges,  rue 
(lu  Faubourg  Saint-Hoaoré.  —  Valelier  Lachenal  el 
les  dessins  de  Louis  leaii.  Galerie  Manuel  frères. 
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BRUXELLES  et  SPA 

Les  chefs  des  gouvernements  qui  prirent  part  à  la  guerre,  se  sont  réunis  à  Spa 
le  5  Juillet  pour  réaliser  »  enfin  la  paix  et  prendre  avec  l'Allemagne  un  contact 
direct,  auquel  depuis  l'armistice  on  s'était  obstinément  refusé.  Que  va-t-il  résulter 
de  cette  rencontre  ?  Le  traité  de  Versait  les  y  recevra-t-il  une  conscr  ration  définitive 
et  des  précisions  qui  lui  font  défaut,  ou  //  sera-t-il  revisé?  Grare  problème,  et  pour 
la  France,  particulièrement  angoissant.  Les  grands  journaux  de  tous  les  paqs  le  dis- 
cutent en  commentaires  divers  et  abondants.  Il  nous  a  paru  que  nos  lecteurs  seraient 
heureux  d'avoir,  sur  cette  question,  comme  un  tableau  d'ensemble,  et  nous  avons  de- 
mandé à  nos  collaborateurs  chargés  de  la  presse  française,  anglaise,  italienne  et  alle- 
mande, de  grouper  sur  la  Conférence  de  Spa,  les  divers  points  de  vue  de  leurs  journaux. 

D'autre  part  nos  lecteurs  trouveront  en  fin  de  rubrique,  pour  l'Angleterre,  l'Italie, 
et  l'Allemagne  quelques  notes  .sur  les  autres  questions  essentielles,  qui  'outre  la 
Conférence  de  Spa,  méritent  de  retenir  l'attention. 


Le  Traité  de  Versailles  —  pense  la  presse 
française  —  va  ou  s'y  réaliser,  ou  avorter. 

L'opinion  en  France,  sent  si  bien  toute  la  grn- 
vité  des  questifms  qui  se  trait^^'nt  à  Spa,  après  W 
prélude  de  Bruxelles,  que  rien  autre  chose  ne 
la  passionne  et  ne  i)eut  détouiner  son  attention 
de  la  petite  ville  d'eaux  belge  où  se  sont  réunis, 
le  lundi  5  juillet,  les  représentants  de  tous  les  peu- 
ples qui  ont  ])ris  part  à  la  gucne.  Sans  doute 
nous  avons  prêté  quelque  intéi'èt  aux  troubles 
d'Italie,  à  la  marche  jus(iu'à  i)résenl  victorieuse 
des  troupes  grecques  en  Turquie  et  à  la  situation 
pleine  de  périls  de  la  Pologne  (pii  perdit  Kiew  et 
\m{  aujourd'hui  LeinJxMg  menacé.  De  même, 
le  départ  de  Krassine  de  Londres  sur  un  oontre- 
lorpilleur  anglais  —  après  tant  de  bruits  de  rup- 
ture !  —  et  la  célébration  de  1'  «  Indcpendencc 
Day  »  où  20.000  ori)he-!ins  de  la  guerre,  ado|)lés 
iwr  les  Américains,  défilèrent  devant  l'ambassa- 
deur des  Etats-Unis,  ne  nous  ont  point  laissés  in- 
dilîérents.  Mais  la  grande  affaire,  nous  pouvons 
même  dire,  le  vrai  sujet  d'angoisse  demeure  Spa. 
Les  délégués  allemands,  dès  la  i)iemière  rencon- 
tre, y  ont  domié  rinq)ression  d  une  «  première 
manœuvre  ».  —  Que  nous  réservent  les  journées 
qui  vont  suivre  et  dans  (luelle  mesure  allons-nous 
voii'  nos  esj)oirs  s'y  réaliser  ? 

.Mais  lirocé'Ions  avec  oi'dre.  Les  conférences  de 
Bi'uxelle.s  et  de  Spa  sont,  peut-on  dire,  les  filles 
sj)irituelles  de  San  Remo  où  le  front  franco-;in- 
glais  faillit  être  crevé.  Qu'y  fut-il  décidé,  et  quelle 
devait  être,  ajirès  l'échange  de  vues  des  Alliés, 
qui  y  prii'ent  part,  la  position  adoptée  par  le  gou- 
vernement fiançais  ? 

<<  A  San  Rciiio,  (lit  l'rrfi'niix  [Eclio  de  Paris  du 
30  imn),  quand  il  a  accepté  la  proposition  anglo-iln- 
lieniio  d'une  conféi-ence  où  Jes  Allemands  .seraient  nd- 
mis,  M.  Millorand  a  sntiordonné  .son  acquie.scenn'iit 
aux  deux  conditions  suivanles  :  ]"  un  accord  préalji 
ble  serait  tout  d'aburd  obtenu  entre  les  Alliés  : 
2'  éventuellement  tes  Alliés  iin|)oseraipnt  par  la  foici' 
racconq):issenient  des  nouvelles  stipulations  de  i.'i 
Paix.  » 

De  nièn)e  Jaciiues  Roujon,  dans  le  Figaro  : 


«  .M.  .\filleiand  sera  fort  pour  se  tenir  de  toute  son 
obstination  et  de  toute  sa  méthode  aux  résolutions 
prises  à  San  Remo  de  ne  causer  avec  les  Allemands 
(lu'après  accord  complet  avec  les  Alliés  sur  .tous  les 
ponits  et  imposer,  au  l)esoin  par  des  mesures  mi- 
lilaires,  J'cxécution  des  décisions  arrêtés.  » 

Les  résultats  qu'on  pensait  obteuii'  au  prélude 
de  Bruxelles  l'ont-ils  été,  et  nous  présentons-nous 
unis  devant  la  délégation  alkuiuinde  de  Spa.  Nous 
avions  à  nous  mettre  d'accoi'd  sur  deux  point.'^ 
essentiels  :  1"  le  désarmement  de  l'Allemagne  ; 
2"  la  répartition  entre  nous  de  l'indemnité  que 
nous  allions  lui dejnandei-. 

Sur  le  premier  point,  l'accord  fut  tout  de  suite 
complet.  Mais  sur  le  second,  le  partage  et  la  mo- 
bilisation de  l'indemnité,  la  discussion  fut  vive 
au  point  de  faire  craindi-e  que  la  Conférence 
n'aboutît  pas.  C'est  ([ue,  quoi  (pTen  pense  la 
l)resse  d'extrème-gaiiche  (pii  nous  reproche  : 

■  «  do  Jouer  dans  nos  négocialions  ù  Bruxeltes  et  ù 
Spa  :Ie  même  rôle  de  vainqueurs  impitoyables  et  or- 
gueilleux qui  nous  a  valu  ic  lamentable  traité  do  Paix 
de  Versailles  et  qui  menace  de  rejeter  l'Europe  dans 
le  sang  et  dans  kvs  larmes.  »  (Bataille  du  ,3  Juillet.) 

La  question  était  d'importance.  L'Italie  et  la 
Belgique  trouvant  leur  pourcentage  de  mil- 
liards insuffisants,  le  comte  Sforza  délégué  ita- 
Inîu  et  M.  Delacroix,  ministie  belge,  déclarèrent 
loul  u(-t  qu'ils  réservaient  leur  approbation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'accord  fut  fait  :  ta  France  et 
l'Angleterre  consentaient  à  perdre  chacune  3  % 
de  leur  ci-éance  i)our  faire  droit  aux  réclamations 
de  l'Ita/ie  et  de  la  Belgique,  et  le  front  diploma- 
ti(iue  allié  était  nuiintenu.  Mais  cet  accord  que 
vaut-il  ?  Accord  plénier  ?  solide  ou  fi'agile  ?  pro- 
visoire ou  définitif?  »  Accord  initial  »  dit  pru- 
demment René  d'Aral  dans  le  Gaulois  ;  et  ÏŒu- 
vrc  du  3  juillet,  pour  en  souligner  la  précarité, 
confronte  deux  mots  de  M.  Llovd  George  et  de 
M.  Millerand  : 

"  M.  Lluyd  (Jeorge  parais.sait  vi.siblemeiit  sou'lagc  - 
d'un  grand  souci  quand  il  a  jtu  dire  Ijier  soir  (2  iuil- 
lel)  aux  journalistes  qui  l'intcirogeaient  : 

i<  Tout  est  maintenant  réglé  Jusqu'à  ce  que  nous 
an'ivions  à  Spa.  » 

Mais  presque  au  même  inomeid,  M.  Millerand  dé- 
clarait qu'il  n'y  avait  rien  de  définitivement  décidé, 
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Ce  dessin  qui  a  paru  dans  le  «  Simplicissimus  »  du  !23  Juin  en  dit  plus  qu'un  lonq  rapport  sur  l'état 
d'âme  allemand.  Des  corbeaux  qui  picorent  non  pas  même  un  cadavre,  mais  un  squelette  !  Voilà  ce 
qu'Us  pensent  de  nos  justes  revendications...  C'est  un  «  témoifjnage  »  qui  se  passe  de  commentaires  


Quant  ù  M.  Emile  Buré,  il  s'en  prend  comme 
de  coutume  à  Clemenceau... 

Nous  voici  donc  à  Spa,  et  des  journées  histori- 
ques vont  suivre  rpii  joueronl  un  rôle  caftital  dans 
l'histoire  de  la  Paix. 

Dans  quel  état  d'esprit  nous  y  trouvons-nous 
et  quel'le  sera  la  tactique  de  la  délégation  alle- 
mande ?  Il  y  a  .  seulement  un  mois,  fait  remar- 
quer toute  la  grande  presse,  on  croyait  assez  gé- 
néralement que  les  Allemands  seraient  'seulement 
convoqués  pour  écouter  les  conditions  de  l'En- 
tente relatives  à  l'exécution  du  Traité  de  'Ver- 
sailles. «  Spa  avait  pour  but  (Temps  du  3  juillet) 
non  pas  de  reviser  le  Traité,  mais  de  l'appli- 
quer. »  Et  ce  furent  les  paroles  que  M.  Millerand, 
retour  de  San  Remo  prononça  à  la  Chambre  le 
28  avril.  Mais  de  concession  en  concession,  il 
semble  à  peu  près  admis  aujourd'hui  que  les 
Allemands  viennent  à  Spa  pour  discuter  tout 


au  moins  les  modalités  de  l'exécution  du  Traité 
et  qu'à  la  faveur  de  la  discussion,  ils  veuillent 
tenter  une  revision.  C'est  tout  au  moins  la  con- 
clusion qui  se  dégage  d'abord  de  la  déclaration 
de  M.  Pehrenbach,  sur  la  question  du  désarme- 
ment, mais  elle  s'impose  surtout  après  la  lecture 
du  rapport  des  experts  allemands  sur  la  capacité 
de  |)aiement  de  l'Allemagne. 

Devant  les  prétentions  des  Allemands,  peut-on 
prévoir  quelle  sera  l'attitude  des  Alliés,  et  leur 
front  diplomatique  restera-t-il  uni  ? 

Les  Alliés  sont  avertis,  dit  M.  Hairtfort,  dans  La 
Lanlerne,  l'Angleterre  et  la  France  savent  que  l'en- 
nemi joue  son  jeu  sur  Jeur  désaccord,  elles  .saven'i- 
aussi  de  quelles  défaillances  elles  sont  menacées.  No 
trouvei'ont-eWes  lien  pour  parer  à  ce  péril,  aucune 
parade  à  cette  attaque  sournoise  ? 

Y  a-t-il  déjà  des  indications  sur  ce  que  sera 
l'attitude  des  Alliés  ? 
Pour  le  correspondant  de  VFdair  à  Spa,  M. 
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Millerand  a  formellement  déclaré  qu  il  ne  con- 
sentira à  aucun  prix  à  reviser  les  clauses  territo- 
riales du  traité.  Mais  M.  Lloyd  George  serait 
moins  ferme  en  ce  qui  concerne  la  Silésie,  dont 
les  Allemand  réclament  le  retour  au  Reich,  sans 
plébiscite  —  si  Ton  veut  qu'ils  puissent  payer 
l'indemnité.  A  ce  sujet  Pertinax  écrit  dans  VEcho 
de  Paris  : 

«  M.  Lloyd  George  est  le  véritable  arbitre.  S"i! 
apporte  à  toutes  les  questions  qui  vont  être  débattues 
et  Tardeur  que  lui  inspirent  la  question  du  désarme- 
ment et  —  de  nouveau  —  Aa  question  du  châtiment 
des  coupables  ;  s'il  résiste  à  'la  tentation  d'associer 
les  Allemands  au  Conseil  Suprême,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre  ;  s'il  maintient  ce  minimum  de  ré- 
parations que  nous  venons  de  faire  déterminer  la 
dernière  quinzaine  :  270  mililiards  en  francs  corres- 
pondant à  une  somme  capitalisée  de  85  milliards  de 
màrks-or,  s'il  est  ré.solu  à  empêcher  le  traité  de  Vei- 
sailles  d'être  déchiré  en  long  et  en  large,  s'il  est  dé- 
terminé h  recourir  aux  mesures  de  coercition  né- 
cessaires pour  obliger  les  Allemands  à  tenir  les  nou- 
velles promesses  qu'ils  auront  souscrites  —  s'ils  les 
souscrivent  —  alors  notre  alliance  pourra,  en  toute 
confixance,  regarder  vers  l'avenir.  » 

Voilà  bien  des  si...  Et  'les  jours  qui  vont  suivre, 
nous  diront,  à  brèw,  échéance,  si  ce  sont  bien  i;i 
les  intentions  du  Premier  anglais,  et  s'il  pense, 
comme  M.  Poincaré, 

»...  que  ce  serait  un  déshonneur  i)our  la  civilisa- 
tion contemporaine  qu'après  une  agression  sans  ex- 
cuse et  tant  de  forfaits  perpétrés  durant  la  guerre, 
l'Allemagne  .se  tirûl  aujourd'hui  d'alfaire  en  aban- 
donnant son  supei-fiu  à  une  nation  qu'elle  s'était  pro- 
posé d'anéantir.  —  Qne  l'Allemagne  commence  par 
déposer  les  armes  et  pni'  payer.  » 

La  presse  anglaise  pense  que  pour  le  désarme- 
ment DE  L'Allemagne,  les  représentants  de 
l'Entente  doivent  se  montrer  inflexibles, 
mais  souples  pour  les  réparations. 

Après  les  conversations  de  Boulogne,  Asquith, 
toujours  désireux  de  combattre  activement  Lloyd 
George,  demande  à  celui-ci  aux  Communes  s'il 
fera  une  déclaration.  Lloyd  George  se  récuse 
<;  parce  qu'il  faut  tenir  dans  le  secret  l'attitude 
qu'adopteront  les  Alliés  h  Spn  vis-à-vis  de  l'Alle- 
magne ». 

L'.oyd  George  part  !c  1'"-  juillet  pour  Bruxelles, 
accompagné  de  lord  t'airzon,  ,de  sir  L.  "W'or- 
thington  Evans  (qui  remplace  le  Chancelier  de 
l'Echiquier  retenu  ù  Westminster)  et  d'une  cen- 
taine d'experts. 

L'intérêt  se  concentre  de  nouveau  sur  ces  con- 
férences, dont  dépend  le  sort  de  l'Europe.  L'offi- 
cieux Ihiily  Chronide  (3  juillet)  ne  cache  pas  sa 
satisfaction  :  on  va  causer,  enfln  !  Des  négocia- 
lions  véritables  avec  des  représentants  officiels 
de  l'Allemagne  vont  avoir  lieu  à  Spa.  Elles  nous 
rapprocheront  de  ces  bienheureuses  «  condiiions 
normales  »  qiu'  .l'h^urope  ne  connaît  iiius  denui^ 
191/i. 

Deux  sujets  principaux  seront  à  l'ordre  du 
jour  :  le  désaimemeid,,  et  les  réparations.  Pour 
le  dé.sarmeinent,  le  ('hronicle  espère  que  les  Al- 
liés seronl  inflexibles  {uncompromisinfi). 

Pour  les  ré[)arations,  il  faudra  montrer  plus 
de  souplesse  :  on  a  abandonné  le  projet  de  faire 
payer  l'Allemagne  proportionnellement  à  ses  ca- 
pacités de  paiement,  à  cause  de  la  dif  Pieu  lté  de 
créer  une  échelle  satisfaisante  ;  mais  on  pourra 
faire  varier  les  .sommes  dues  par  l'Allemagne, 
suivant  les  périodes.  Les  arguments  invoqués  par 
l'Allemagne  jusqu'à  présent  pour  ne  pas  payer, 


sont  mauvais  :  il  est  inouï  de  penser  que  les  dé- 
penses militaires  du  Reich  sont  encore  actuelle- 
ment supérieures  à  celles  de  la  Grande-Bretagne. 

Dans  le  môme  esprit  le  Daily  Telegraph  (3  juil- 
let) s'étonne  de  Taititude  peu  digne  du  gouver- 
nement et  du  peuple  allen^ands.  Quelle  différence, 
s'écrie-t-il,  avec  l'attitude  des  Français  après  1870, 
quand  ils  durent  payer  5  milliards.  Thiers  et  Ju- 
les Favre  avaient  durement  combattu  pour  obte- 
nir 4es  conditions  moins  draconiennes  que  ceMes 
que  voulait  imposer  Bismarck.  Mais  au  jour  du 
règlement,  il  n'y  eut  de  la  part  ,  des  vaincus 
d'alors,  ni  tergiversations,  ni  lamentations. 

Le  Daily  News  (3  juillet),  dont  on  sait  la  ten- 
dance libérale  et  même  «  radicale  »,  publie  les 
notes  intéressantes  de  son  correspondant  WiJson 
Harris  à  Bruxelles  :  «  Si  les  Allemands  sont  sa- 
ges, ils  s'efforceront  de  montrer  à  Spa,  non  pas 
lo  peu  qu'ils  o^nt  à  offrir,  mais  le  plus.  »  On  ne 
marquera  jamais  assez  fortement  que  si  la  dis- 
tance est  infranchissable  entre  les  offres  alle- 
mandes et  les  demandes  prévues  des  Alliés,  les 
conversations  aboutiront  à  un  échec  ;  et  'la  situa- 
tion européenne  sera  plus  grave  que  jamais. 

C'est  pourquoi  le  même  Daily  News  évoque, 
dans  son  éditorial,  le  squelette  symbolique  qu'on 
asseyait  aux  banquets  des  anciens  rois  d'Egypte. 
Que  ne  réserve-t-on  sa  place  aussi  à  ce  banquet  de 
Bruxelles,  donné  par  le  roi  (vendredi  2  juillet)  aux 
membres  des  missions  alliées. 

net 

Le  Times  (5  juillet;  est  assez  satisfait  des  con- 
versations de  vendredi  et  de  samedi  à  Bruxelles  : 
on  est  tombé  d'accord  sur  le  pourceniage  des  in- 
demnités que  recevront  les  divers  a,!liés.  On  ira 
à  Spa  avec  un  front  uni. 'Mais  les  déclarations  de 
Lloyd  George  à  la  presse  belge  «  laissent  aux  Al- 
lemands une  grande  latitude  pour  discuter  l'ap- 
plication môme  du  traité,  dans  son  ensemble  ». 
Les  Allemands  pourront  discuter.  Ils  voudront 
consulter  le  Reichslag.  Les  délégués  alliés  seront 
bien  embarrassés  s'ils  sont  obligés  d'attendre  à 
Spa  la  bonne  volonté  du  parlement  allemand. 

Les  Allemands,  ajoute  le  Times,  auront  beau- 
coup à  gagner  —  et  rien  à  perdre  —  s'ils  se  mon- 
trent conciliants  :  de  la  conciliation  dépend  la  si- 
tuation économique  de  l'Allemagne.  Les  Alliés 
aideront  les  industries  allemandes,  les  finances 
allemandes,  si  la  délégation  allemande  (d'ailleurs 
((  médiocrement  composée  »)  a  la  sagesse  de  se 
plier  aux  circonstances.  Mais  on  peut  craindre 
que  cette  délégation  n'emploie  les  pi'océdôs  dila- 
toires classiques  «  di[)lomatiques  »,  tels  que 
ceux  dont  alnisa  Krassine. 

La  militariste  Morning  Posl  (5  juillet)  est  plus 
soucieuse  que  le  Times  du  résultat  des  conversa- 
tions de  Spa  :  on  est  tombé  d'accord,  à  Bruxelles, 
c'est  entendu,  sur  les  6  milliards  de  livres  que 
devra  payer  l'Allemagne.  Mais  qui  croira  que 
l'Allemagne  exécutera  ses  engagements,  si  elle 
n'y  est  pas  rigoureusement  contrainte  dans  les 
années  h  venir  ? 

Heureusement,  pour  la  France  et  pour  les  Al- 
liés, ajoute  la  Morning  Post,  tout  dépend  du  ma- 
réchal Foch,  ((  dont  la  carrière  ressemble  à  celle 
de  Wellington  après  1815  ». 

Ce  qui  équivaut,  concrètement,  à  la  dépêche  du 
correspondant  du  Dnily  Chronide  (5  juillet),  de 
Bruxelles  : 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


Si  l'Allemagne  nous  défie  dans  Tune  ou  l'autre  do 
ces  questions  (désarmement,  réparations),  une  partie 
importante  de  son  territoire,  p^ir  exemple  la  vai.éc 
de  la  Ruhr,  sera  occupée  par  les  Alliés. 

Mais,  le  Manchester  Guardian,  qui  est  un  grand 
journal  iVopposition,  ne  veut  plus  se  contenter 
des  accords  éphémères  de  San  Riemo,  de  Hythe, 
de  Boulogne  ou  de  Bruxelles  : 

L'œuvre  du  Conseil  Suprême  ressemble  à  la  toile 
de  Pénélope.  Chaque  conférence  perd  son  temps  à 
défaire  l'ouvrage  de  celle  qui  la  précéda. 

Critique  un  peu  vaine,  de  ce  qui  s'est  passé 
depuis  l'armistice. 

Il  est  plus  intéressant  de  retenir  la  suggestion 
finale  du  Guardian  :  rAnglelerre,  dit-il,  est  débar- 
rassée de  la  flotte  allemande.  Elle  peut  prêcher 
plus  facilement  la  modération  que  la  France  qui 
vit  dans  une  atmosphère  de  crainte. 

Que  V Angleterre  fasse  donc  des  sacrilices  ;  qiCelle 
abandonne  sa  part  dlndeninités  ;  on  une  part  des 
emprunts  consentis  par  elle  à  ses  allirs.  l.e  monde 
périt  par  faute  d'un  geste  généreux.  Que  la  Grande- 
Bretagne  soit  la  nation  de  celle  initiative  ! 

On  ne  saurait  trop  méditer  ce  désintéressement 
prêché  par  le  journal  des  cotonniers  de  Manches- 
ter. 

C'EST  DANS  UN  ESPRIT  D'APAISEMENT  ET  DE  CONCI- 
LIATION QUE  L'OPINION  ITALIENNE  S'EXPRIME  SUR 
LA  CONFÉRENCE,  QUI,  DU  RESTE,  NE  LA  PASSIONNE 
PAS. 

La  pres.se  italienne,  obéissant  sans  doute  au 
mol  d'ordre  gouvernemental  «  De  la  douceur,  de 
la  douceur  »,  ne  parle  de  la  conférence  de  Bruxel- 
les et  de  celle  de  Spa  que  sur  un  ton  modéré,  con- 
ciliant, optimiste.  La  note  générale  est  la  sui- 
vante :  on  s'arrangera,  on  ne  peut  pas  ne  pas 
s'arranger,  les  Alliés  ne  peuv(;iit  pas  méconnaî- 
tre les  sacrifices  italiens.  Comme  nous  l'avons 
déjà  signalé  la  semaine  dernière,  le  retour  de 
M.  Giolitti,  au  pouvoir,  a  discipliné  la  presse 
transalpine.  Le  jour  où  elle  se  déchaînera  à  nou- 
veau (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  nous  saurons  que 
le  gouvernement  ne  voit  pas  ce  déchaînement 
d'un  mauvais  œil. 

M.  Roberto  Cantalupo,  dans  VIdea  Nazionale 
du  2-7,  déclare  «  avoir  des  raisons  sérieuses  de 
croire  que  M.  Millerand  serait  dis])Osé  à  céder 
5%  de  .la  part  françai.se  à  l'Italie  »,  mais  Je  Par- 
lement Pi'ançais,  «  parlement  de  bourgeois  et  de 
financiers  »  n'en  est  pas  partisan  ;  MM.  Poincaré, 
Loucheur,  Barthou  l'encouragent  à  s'opposer  aux 
tendances  conciliatrices  de  M.  Millerand. 

h'Epoca  (4-7)  défend  l'italip  de  vouloir  acca- 
bler les  Allemands  sous  une  indemnité  plus  forte 
encore  que  celle  qui  avait  été  prévue.  Ce  que  veut 
l'Italie,  c'est  que  l'Allemagne  paie  une  indem- 
nité «  raisonnable  »,  telle  que  son  relèvement 
économique  n'en  soit  pas  empêché  par  ce  paie- 
ment, mais  il  faut  que  le  partage  de  cette  indem- 
nité raisonnable  soit  fait  selon  l'équité. 

Un  communiqué  Stefani  dément  le  bruit  selon 
lequel  l'Italie  aurait  réclamé  une  diminution  du 
pourcentage  belge.  La  Tribuna  (4-7)  pi^écise  :  ce 
sont  les  grandes  puissances  alliées  qui  doivent 
faire  un  sacrifice  en  faveur  de  l'Italie. 


.M.  Salvernini,  socialiste  réformiste,  a  même  dé- 
claré à  la  (chambre  que  les  sacrifices  consentis 
par  la  France  n'étaient  pas  trop  payés  par  un 
pourcentage  de  55  %.  La  Grande-Bretagne,  au 
contraire,  enrichie  par  les  colonies  et  la  marine 
marchande  des  vaincus  devrait  renoncer  à  la 
plus  grosse  partie  de  l'indemnité. 

En  dehors  de  ces  quelques  affirmations,  il  n'y 
a  rien  dans  la  presse  italienne  que  des  informa- 
tions et  des  extraits  copieux  de  journaux  français 
et  anglais. 

Il  y  a  très  évidemment  le  souci  de  ne  pas  éner- 
ver l'opinion  déjà  suffisamment  surexcitée.  Il  y  a 
aussi  la  préoccupation  causée  par  les  troubles 
d'ordre  politique  qui  relègue  au  second  plan  les 
l>i'oI)lèmes  iulernatîonaux,  fût-ce  les  plus  impor- 
tants. 

«  Nous  EXÉCUTERONS  LE  TRAITÉ  DANS  SES  LIMITES 
POSSIBLES.  Nous  NOUS  REFUSERONS  A  TOUT  CE  QUI 
PARAIT  IMPOSSIBLE  A  PRIORI  »,  TELLE  EST  LA  MOYENNE 
HE  l'opinion  DES  PRINCIPAUX  JOURNAUX  ALLEMANDS 

C'est  le  28  juin  que  le  cabinet  Pehrenbach,  s'est 
présenté  devant  le  Reichstag. 

Déjà  l'approche  de  la  Conférence  de  Spa  avait 
pesé  sur  sa  laborieuse  formation  qui  n'avait  pas 
exigé  moins  de  trois  semaines.  C'est  de  même  le 
désir  profond  que  l'Allemagne  y  soit  bien  dé- 
fendue qui  a  dicté  aux  partis  leur  attitude  à 
l'égard _du  nouveau  ministère. 

Les  conservateurs  extrêmes  {Deulschnaliona- 
len)  ont  bien  essayé  de  montrer  du  mécontente- 
ment. Ils  se  plaignent  que  la  politique  de  l'an- 
cienne coalition  ait  survécu  à  la  disparition  de 
celle-ci  : 

((  11  n'y  a  i)as  grand'  chose  de  changé   Nous 

craignons  que  le  cabinet  demeure  toujours  soumis 

à  rinlluence  de  la  Social-démocratie        N'est-ce  pas 

un  indice  particulièrement  frappant  que  ce  besoin 
que  le  chancelier  a  éprouvé  de  s'excuser  de  la  com- 
position exclusivenionl  bourgeoise  do  son  minis- 
tère ?  »  (Preussische  Zeilung  29-6). 

La  Deutsche  Zeitung  donne  la  môme  note  et 
recommande  la  plus  grande  méfiance  : 

((  Les  socialistes  sont  délivrés  de  tout  souci  de  res- 
ponsabilité gouvernementale  :  ils  n'eu  sont  que  plus 
influents.  »  '(29-G). 

Dans  la  séance  du  3  juillet,  l'ancien  vice-chan- 
celier impérial  Helffericii  s'est  livré  à  une  apologie 
grandiloquente  de  l'ancien  régime,  et  a  accusé  le 
gouvernement  d'une  faiblesse  et  d'une  incompé- 
tence sans  nom.  Mais  ces  regrets  et  ces  diatribe? 
n'ont  pas  empêché  le  vote  de  conliance  d'être  ac- 
cordé par  .313  voix  contre  64  et  une  isoixantaine 
d'abstentions  (conservateurs  nationaux). 

C'est  qu'en  réalité  tous  les  Allemands,  pen- 
saient, dans  le  fond,  comme  la  Franhfurter  Zei 
tung  du  l""  juillet  : 

c(  Dans  notre  situation  actuelle  toutes  les  questions 
de  politique  intérieure  paraissent  bien  petites,  lors- 
qu'on songe  que  notre  sort  va  être  décidé  à  Spa.  11 
nous  faut  un  gouvernement  qui  puisse  négocier  avec 
une  autorité  suffisante,  et  qui  ait  derrière  lui,  sinon 
la  majorité  des  députés,  du  moins  la  majorité  du 
peuple  allemand.  Les  discussions  au  Reichstag  ont 
montré  que  le  cabinet  Pehrenbach  peut  se  rendre  à 
Spa  avec  la  certitude  de  cet  appui.  » 

Seul  un  journal  presque  anarchiste  comme  Die 
rote  Fahne  ne  démord  pas  de  sa  haine  contre  la 
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bourgeoisie.  Son  article  de  commentaires  est  in- 
titulé : 

«  Le  gouvern-emeiit  de  Kapp  —  Le  programme 
de  Kapp  ». 

Ce  qui  veut  dire  qu'à  son  avis  ce  sont  les  fau- 
teurs du  coup  d'Etat  de  mars  1920  qui  se  sont 
emparés  du  pouvoir.  Mais  l'organe  des  Indépen- 
dants est  infiniment  plus  sage,  et  va  jusqu'à 
écrire  : 

c<  La  déclaration  du  chancelier  est  celle  d'un  homme 
do  grand  sens...  Son  programme  contient  bien  des 
points  dont  la  réalisation  serait  fort  utile.  »  (Freiheit^ 
29-f.i. 

Quant  aux  socialistes  majoritaires,  ils  ont  ex- 
pressément fait  savoir  par  la  voix  de  Scheidemann 
qu'ils  s'associaient,  provisoirement  du  moins,  aux 
efforts  du  ministère  Fehrenbach  : 

<i  Nous  avons  la  confiance  que  le  chancelier  défen- 
dra en  personne  et  de  toutes  ses  forces  le  régime 
républicain  dont  il  a  'a  garde...  Il  nous  trouvera  à  ses 
côtés  s'il  fait  ce  que  dans  notre  conviction  nous  esti- 
mons nécessaire  pour  le  bien  dos  masses  populai- 
res... il  se  hoiulera  à  notre  résistance  la  plus  vigou- 
reu.se  s'il  quittait  'le  chemin  qui,  à  notre  avis  peu! 
seul  coiiduiie  noli-e  i)euple  vers  un  meilleur  avenir.  » 
{Wonveris,  29-6). 

M.  Fehrenbach  a  obtenu  le  résultat  que  recher- 
hait  sa  déclaration  très  habile  : 

<(  Il  a  écarté  tout  ce  qui  pouvait  devenir  un  objet 
de  querelles  intestines,  et  insisté  .sur  tout  ce  qui  pou- 
vait unir  les  Allemands  dans  leur  détresse  actuelle. 
Il  a  fait  triompher  .sa  devise  :  nous  devons  à  tout 
prix  et  malgré  la  crise  maintenir  à  flot  Je  navire  du 
Reich.  »  {Gerinania,  291G). 

*^ 

Quelques  indications  plus  précises  permettent 
de  se  rendre  compte  des  sentiments  dans  lesquels 
le  chancelier,  ainsi  soutenu  par  la  presque  tota- 
lité de  .l'Allemagne  compte  négocier  à  Spa.  Si  on 
laisse  de  côté  les  lamentations,  statistiques  et  dé- 
clarations officielles  aussi  usées  que  tendancicu- 
es,  la  véritable  pensée  de  l'Allemagne  apparaît 
ans  les  nombreuses  formules  qu'on  rencontre 
âans  les  journaux  : 

«  L'Allemagne  peut  être  sauvée  et  redevenii-  un 
membre  utile  de  l'humanité  si  on  lui  accorde  le 
temps,  le  calme  et  l'espoir  dont  elle  a  besoin...  Spa 
doit  marquer  un  tournant  de  l'histoire.  Si  la  raison 
ne  triomphe  pas...  une  catastrophe  peut  s'ensuivre 
pour  l'Europe  et  pour  île  monde  entier  {Frankfutcr 
Zeiluno,  30-G). 

«  Ea  France  c'est  le  parti  militaire  dirigé  par  Foeh 
qui  mène  la  politique.  Son  but  est  la  destruction 
de  l'unité  allemande,  et  la  création  d'ime  barrière 
d'Etats-tampons  sur  !c  Rhin.  »  {Premsisclie  Zeitunq, 
29-6). 

«  Môme  si  la  France  occui)e  le  bassin  de  la  Ruhr, 
et  s'empare  de  tout  le  charbon  eWe  n'en  profitera  pas, 
car  les  relations  internationales  sont  aujourd'hui  fi 
étroites  qu'un  Etat  ne  peut  prospérer  alors  qu'un 
autre  dépérit.  »  {Prenssiche  Zeiliing,  30-6). 

«  Les  trois  partis  bourgeois  .sont  pour  une  politique 
d'exécution  loyale  du  traité  dans  les  limites  du  pos- 
sible, mais  en  refu.sant  tout  ce  qui  paraîtrait  impos- 
sible à  priori.  »  (Frankfurter  Zeitung,  1-7). 

'<  L'idée  de  solidarité  né  peut  pas  faire  de  différence 
entre  vainqueurs  et  vaincus  ;  elle  ne  connaît  que  dos 

Etals  dans  la  misère  et  d'autres  dans  l'opulence  

Les  perspectives  ne  sont  pas  défavorables,  parce  que 
les  négociations  financières  itiléres.scnt  surtout  des 
milieux  qui  envisagent  les  questions  avec  sang-froid, 
e'est-.Vdire,  dans  l'espèce,  du  point  de  vue  internatio- 
nal. ))  {Frauchlurler  Zeilung,  2-7). 


«  Nous  n'attendoUiS  pas  une  véritable  revision  du 
traité  de  Versailles  ;  le  temps  n'en  est  pas  encore 
venu  ;  mais  M  serait  possible  de  frayer  la  voie  à  une 
entente,  et  de  ne  pas  conclure  encore  une  fois  un 
traité  que  r.\llemagne  ne  pourrait  pas  tenir.  »  {Tâgli- 
che  Binidscluiu,  4-7). 

Le  problème  qui  semble  capital  à  la  Franhfav- 
ter  Zeilung  est  celui  du  désarmement.  Elle  insiste 
vivement  pour  que  sur  ce  point  le  gouvernement 
fasse  preuve  de  prudence  et  sache  faire  les  sacri- 
fices nécessaires  : 

«  Le  gouvernement  devra  mettre  tout  en  œuvre 
pour  satisfaire  aux  stipulations  du  traité.  » 

A  cette  condition,  tout  espoir  d'entente  n'est 
pas  interdit, 

«  surtout  qu'on  se  rend  compte  qu'il  est  grand 
temps  de  se  mettre  h  la  -reconstruction  de  l'Europe, 
au  moment  où  le  bolchevisme  fait  courir  de  grands 
dangers  à  la  Pologne,  et  frappe  à  la  porte  de  l'Eu- 
rope Centrale.  »  (4-7). 

lE.n  Angleterre 


La  co.n'férence  travailliste  de  Scarborough.  — 
Une  camp.\gne  contre  Churchill. 

Entre  les  conférences  de  Boulogne  et  de  Bruxel- 
les, il  n'y  a  qu'un  intoi  valle  de  dix  jours  :  la  com- 
plication des  arrangements  financiers  entre  alliés 
écarte  —  nous  l'écrivions  déjà  la  semaine  der- 
nière —  l'opinion  anglaise  de  ces  graves  problè- 
mes. Lo.si  journaux  publieront  peu  de  commen- 
taires après  Boulogne.  Le  public  se  laissera  dis- 
traire par  l'enlèvement  romanesque  du  générai 
Lucas- en -I-rlande  finterné  par  les  Penians  dans 
une  retraite  inconnue)  ;  par  la  conférence  travail- 
liste de  Scarborough  qui  refuse  de  s'aflilier  à  la 
3"  internationale  et  de  décréter  la  grève  générale 
en  Angleteri^e,  pour  soutenir  les  principes  bol- 
chevistes.  La  Westminster  Gazette  (26  juin)  cite, 
môme,  à  _  ce  propos,  les  déclarations  de  Mme 
Snowden,' 

qui  a  fa  conviction  absolue,  à  son  retour  de  Russie, 
que  les  travailleurs  britanniques  n'ont  rien  à  appren- 
dre du  Rolchevisme,  ni  rien  à  en  tirer  ;  que  le  Bol- 
chevisme n'a.  pas  la  moindre  chance  de  prendre  ra- 
cine en  Angleterre. 

Or,  on  sait  que  Mme  Snowden  appartient  à 
rindependant  Labour  Party,  c'est-à-dire  à  l'une 
des  fractions  les  plus  avancées  du  Labour. 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprend  le  départ  de 
Krassine  pour  Moscou  :  il  est  vrai  qu'il  voyage 
sur  un  destroyer  de  Sa  Majesté  ;  ce  qui  semble 
infirmer  les  bruits  de  rupture  avec  Lloyd  George, 
qu'acceptait  trop  rapidement  le  Times.  Le  jour- 
nal de  Northcliffe  continue  sa  propagande  anli- 
bolcheviste  (articles  sur  Trotsky,  sur  l'état  inté- 
rieur de  la  Russie,  etc.). 

Par  contre,  le  Daily  News  et  le  Daily  Herald 
mènent  une  violente  campagne  contre  Churchill. 
Lin  document  a  accablant  »  pour  ce  ministre  est 
publié  par  ces  deux  journaux  :  Churchill  se  se- 
rait mis  à  la  remorque  de  Koltchak.  On  voit  tout 
le  parti  qu'on  peut  tirer  d'une  si  mauvaise  politi- 
que, à  l'heure  où  les  revers  polonais  inquiètent 
non  seulement  le  gouvernement  de  Varsovie,  mais 
les  moins  prévoyants  des  hommes  d'Etat  de  l'En- 
tente. 
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En  Italie 


Les  troubles  de  Romagne.  —  Les  É\'ÉiNBj\iENTs 
d'Albanie.  —  Les  débats  pahlementaires. 

Troubles  i\  Ancône,  troubles  à  Brindisi,  trou- 
bles à  Bellune,  à  Sesi,  à  Terni,  à  Cesena,  à  Piom- 
bino,  à  Milan,  à  Gioia  del  Colle.  Une  journée  de 
grève  générale  à  Rome.  Une  menace  conjurée  ni 
exiremis  de  grève  générale  dans  toute  l'Italie. 
Des  morts  par  dizaines,  des  blessés  pai'  centaines, 
tel  est  le  bilan  de  la  semaine. 

A  Ancône,  un  certain  nombre  de  bersaglieii, 
aidés  par  des  anarchistes  s'eniparenl  de  la  caserne 
\'iHarey  pendant  la  nuit  ;  !e  lendemain,  la  Bourse 
du  travail  adhère  à  la  mutinerie  ;  des  barricades 
s'élèvent  ;  les  forts  de  la  ville  sont  occupés.  Il 
faut  trois  joui's  pour  rétablir  l'ordi'e.  La  cause  de 
ces  troubles  ?  Il  semblait  d'abord  (pie  ce  fût  une 
mutinerie  militaire,  pi'ovoquée  par  l'ordre  de  par- 
tir en  Albanie.  I!  semble  aujourd'luii  que  c'était 
un  mouvement  nettement  anarchiste,  destiné  à 
mettre  en  feu  les  Mai'clies  et  la  Rniuagne  tou- 
jours promptes  à  s'enflammiM'. 

A  .Milan,  il  y  a  eu  conflit  entre  la  troupe  et  le.^ 
manifestants  à  l'issue  d'un  meeting.  A  Piombino, 
l'émeute  est  un  épisode  de  la  vie  chère,  avec  pil- 
lage des  magasins.  A  Bellevue,  c'est  une  consé- 
quence de  la  lenteur  avec  laquelle  ou  procède  à. 
la  restauration  des  pays  dévastés.  .\  Gioia  del 
Colle,  c'est  un  épisode  de  la  lulle  eiilic  proprié- 
taires et  ouvriers  agi'icoles. 

Jour  après  jour,  tous  ces  tloul<n'irei:x  incidents 
ont  été  portés  par  le  groupe  socialiste  et  le  groupe 
républicain  à  la  lril)une  de  la  Chand^re.  M.  Gio- 
litti  a  promis  l'indulgence  du  gouvernement  en- 
vers les  mutins  et  a  déclaré  que  l'Italie  ne  ferait 
pas  d'expédition  militaire  en  Albanie.  Moytsn- 
nanl  quoi,  le  groupe  socialiste  a  renoncé  à  faire 
de  robsii'uclion  et.  a  laissé  la  Chambre  ))ar  300 
voix  contre  91,  voter  les  crédits  provisoires  pour 
un  semestre  réclamés  par  le  Gouvernement. 

Quant  à  la  presse,  son  attitude  est  curieuse. 
Obéirait-elle  Ih  encore  à  un  mot  d'oçdre.  Tous 
les  journaux  lK)ui-genis  s'appliquent  à  distinguer 
les  meneurs  anarchistes  et  syndicalistes  des  diri- 
geants socialistes.  Les  anarchistes  soid  r(!S|)on- 
sables  des  troubles  ;  !e  parti  socialiste,  la  G.  G.  T. 
ne  le  sont  pas.  Que  socialistes  et  cégéti«tes  aient 
donc  le  courage  de  se  sépàrei-  des  dangereux  ex- 
trémistes qui  conduisent  le  pays  à  ral)îme.  Il  y 
a  beaucoup  de  choses  excellentes  dans  le  pro- 
gramme socialiste.  M.  Giolitti  ne  s'en  est-il  pa.'^ 
approprié  quelques-unes.  Telle  est  la  thè.se  quo- 
tidiennement développée  par  les  organes  offi- 
cieux :  la  Slainpa  et  le  Tempo,  et  par  beaucdup 
d'aidres  :  Tiibuna,  Epora,  Secolo  et  Coriiere 
délia  Sera. 

Que  se  passe-t-il  en  Albanie  ?  Malgré  la  nou- 
velle qui  en  a  été  lancée  à  ])lusieups  reprises  el 
qui  a  été  démentie  par  la  Stefani,  il  ne  semble 
pas  que  les  Albanais  aient  pris  Vallona.  La  situa- 
tion militaire  paraît  «  inchangée  ».  Mais  la  si- 
tuation diplomatique  a  évolué  depuis  l'arrivée  au 
[louvoir  de  M.  Giolitti.  Dès  le  24  juin,  M.  GioUtti 
déclarait  que  l'Italie  refusait  tout  protectorat  et 
tout  mandat  en  Albanie.  Après  les  incidents 
d'Ancône,  il  déclarait  1°  qu'il  n'enverrait  pas  de 
nouvelles  troupes  en  Albanie  ;  2°  qu'il  entendait 
appuyer  la  création  d'une  Albanie  indépendante 


avec  au  minimum  le'S  frontières  de  19i3  ;  3°  que 
ITtalie  envisageait  la  remise  de  N'alloua  à  l'Alba- 
nie, le  jour  où  celle-ci  serait  capable  de  défendre 
Vallona  contre  les  appétits  d'autres  nations  ;  4° 
qu'il  envoyait  un  plénipotentiaire  traiter  avec  le 
gouvernement  albanais  de  Tirana. 

Le  28-6,  le  baron  Alliotti,  spécialiste  des  ques- 
tions albanaises,  partait  pour  Vallona,  d'où  il 
semble  avoir  pu  se  rendre  à  Tirana. 

Ainsi,  sous  la  pression  socialiste,  l'attitude  du 
gouvernement  italien  a  évolué.  Le  vieil  oppoi  lu- 
nisme  giolittien  a  fait  merveille  en  cette  alfuiie-.. 
nuiis  attendons  la  fin. 

Les  débals  parkMuentaires  sur  les  déclarations 
du  gouvernement  et  les  crédits  provisoires  ont 
pris  une  ampleur  qu'ils  n'avaient  plus  depuis 
kmglenqis.  M.  Nitti  n'accordait  que  de  brèves 
sessions  au  ParfenuMit.  M.  Giolitti  send)le  préfé- 
rer laisser  les  nuM'onteidements  s'exhaler  en 
Iiaroles.  Il  ne  répond  aux  questions  qui  lui  sont 
posées  que  lorsciu'il  lui  convient  et  souvent  pas 
du  tout.  C'est  ainsi  (ju'on  n'a  pu  obtenir  de  lui 
une  tléclaration  précise  au  sujet  du  Pacte  de  Lon- 
dres et  de  la  (ptestion  de  Piume. 

Stendhal  disait  que  les  Italiens  possédaient  im 
mot  intraduisihie  dans  toutes  les  autres  langues 
et  qui  les  déllnissait  à  merveill(>,  le  mot  slofjassi, 
qui  signifie  se  soulager  en  criant  à  Dieu,  aux 
saints  et  aux  Alliés  leurs  quatre  vérités.  Api'ès 
quoi,  le  calme  revient.  M.  Giolitti,  qui  connaît 
ses  compatriotes,  semble  de  l'avis  de  St(uidhal. 
A-t-il-tort,  a-t-il  raison?  Forse  chc  si,  lorse  ihe 
no. 

En  Allemagne 

Le  Conseil  économique  provisoire  du  Reich. 

]/im])ortance  cajiitale  de  la  Conférence  de  Spa 
ne  fuit  pas  oubliei'  aiLX  Allemands  que  la  l'éunion 
du  Conseil  économique  provisoire  du  Reich  à 
Berlin  le  30  juin,  marque  peut-èire,  elle  aussi, 
une  date  dans  l'histoire. 

Ce  conseil  est  l'aboutissement  de»  conseils  ou- 
vi  iers  d'usine^  locaux  et  régionaux  institués  con- 
formément à  l'article  165  de  la  Constitution  alle- 
maiule.  Il  est  composé  de  .326  membres  rejjrésen- 
tant  l'agriculture,  l'industrie,  la  bancîue,  les  as- 
surances,* les  services  publics,  les  fonctionnaires, 
les  professions  libérales  et  les  consommateurs- 
C'est  l'embi'yon  d'un  Parlement  professionnel, 
économique,  fonctionnant  à  côté  du  Parlement 
politique. 

En  l'inaugurant,  le  chancelier  Fehrenbach  a 
précisé  qn(^  son  but  était  : 

((  l,a  j'érmioii  dans  une,  vaste  et  unique  commu- 
naulé  du  Iravall,  embrassant  toutes  les  catégories  ci 
toutes  les  classes  de  ceux  qui  participc'iit  à  la  vio 
ér-oinomique  du  pays.  »  {Berliner  Tofieblalt,  1-7). 

Le  Woni-aerls  salue  avec  jnie  cette  institution 
nouvelle. 

Il  Désormais,  ouvriers  et  patrons  devront  décider 
on  coiiinuiii  des  questions  fondanieiitalcs  de  la  vie 
économique...  La  crainte  que  ce,  eonsei]  ne  marque  la 
fin  de  la  lutte  de  claisso  n'est  pas  fondée...  Il  servira 
à,  répandre  l'idée  de  la  nécessité  d'une  économie  na- 
liouale  organisée...  Ce  n'est  qu'une  étape,  mais  une 
étape  sur  la  voie  du  progrès,  n  (30-6). 

Par  contre,  la  Freiheit,  toujours  aussi  intransi- 
geante, n'attend  rien  de  bon  de  la  collaboration 
du  capital  et  du  travail,  parce  que 

((  Ce  que  l'on  nomme  égah'lé,  est  en  fait  ta  supré- 
matie du  capital]  sur  le  travail.  »  (.30-6). 
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Ce  que  les  Allemands  offrent  de  payer 

Mémoire  au  sujet  des  Dommages  de  Guerre  causés  en  France 

à  indemniser  par  le  Gouvernement  Allemand  (Suite  et  fin) 

Nous  publions  aujourd'hui  les  derniers  exlrails  de  ce  Mémoire  doni  le  relentis- 
sement  a  été  considérable,  aussi  bien  dans  la  Presse  française  que  dans  la  Presse 
étrangère.  Fait  à  signaler,  contrairement  à  ce  que  nous  pensions,  c'est  par  l'Europe 
Nouvelle  que  ce  document  a  été  connu  par  les  feuilles  allemandes  elles  mêmes  qui 
l'ont  abondamment  commenté. 

En  dehors  de  sa  valeur  «  morale  »,  ce  Mémoire  présente  encore  un  intérêt  docu- 
mentaire et  pratique  dont  nos  lecteurs  ont  compris  toute  l'importance.  Témoin  les 
demandes  de  renseignements  qu'ils  nous  envoient,  et  que  nous  continuerons 
très  volontiers'  à  leur  donner.  Ci-dessous,  dans  le  chapitre  des  Etablissements  Indus- 
triels-section  ixdi  strie  du  papier  -  iu  /in  ;  ta  section  industries  chimiques  -  et 
dans  le  chapitke  des  mines  -  la  partie  relative  au.r  dommages  causés  dans  les  iôta- 
BLissEMENTS  DE  PHOSPHATES  -  que  Hous  n'uvions  pas  publiée  dans  noire  dernier 
numéro . 


Industries  du  papier 

(Suite  et  fin) 


II.  13  des  visiu.es  produisant  lo  papier  et  23  de  c<'lles 
qui  le  fac^-oniuiieiit  étaient  situées  <lans  la  zone  de 
coinbut. 

Ces  usines  ont  subi  d'importants  dommages  par 
suite  de  faits  de  guei  re  et  un  eertain  nond)ro  a  mén)e 
été  lolalenu  nt  détruit.  Le  donmiaf^e  eau.sé  aux  «suies 
(tétruiles  eomptétemcnt  ou  en  grande  partie  a  été  eon- 
sidéi'é  comme  égal  ù  lem'  valeur  entièi'e  an  moment 
de  la  déetai'ation  de  guerre  ;  le  domniag(>  causé  k 
celles  i(ui  n'ont  été  que  partiellement  détruites  n  été 
calculé  d'après  l'étendu*^  des  dommages  (pii  leur  ont 
été  causés,  r.es  donnnagcs  se  cliillrcnt  ainsi  à  environ 
il.lKKt.lNlO  de  marl<s. 

Les  établissements  restant  ont  été  endommagés  par 
suite  de  renlèvenieiit  d'une  partie  du  matériel,  prin- 
cipalement de  la  partie  métallique  (cuivie,  laiton, 
itronze  et  plomb).  D'antres  donmiages  ont  pu  lein- 
cire  causés  par  suite  de  l'emploi  inadéquat  d'uiie 
jtartie  de  leurs  bâtiments  comme  logements  niilitai- 
les,  écuries  ou  flépôts  de  matériel  de  guerre.  Le  dom- 
mage (pii  en  iésidl(>  peut  être  estimé  ù  3'.()(K).0()U  de 
mat  ks. 

Le  dommage  total  peut  donc  être  évalué,  nu  cortt 
d'avant-giierre,  à  12.000.000  de  mark-or. 

Industrie  Chimique 

I.  l'dur  li.xer  la  valeur  de  construction  des  usines 
d'industrie  chimique  dans  les  zones  de  combats  et  les 
régifjiis  occupées,  on  s'est  basé  snr  la  ((Uantité  des 
dilïérentes  snb:.tances  cliimiques  que  produisaient  ces 
usines  (1).  Sur  cette  base  on  a  pu  calculer,  an  moyen 
d'une  i<  clef  »,  et  aux  prix  d'avant-guerre,  la  valeur 
de  construction  des  bâtiments,  des  macliines,  des  ap- 
pareils et  fies  iiutres  installations  des  usines  ordi- 
naires à  |irn(lurti(in  moyenne. 

1°  Les  Acides  et  engrais  chimiques  étaient  produits 
par  21  établissements  (2>.  Ils  donnaient  environ  .500.000 
tonnes  d'acide  à  .■)2  à  ^S"  lieaumé.  La  production  mi- 
ninnim  des  fai)riques  françaises,  se  chiffre  par 
21  heures,  d'après  Sorel  (3),  à  2  kilos  3/i  de  monohy- 
drate (acide  à  lOO  %i,  c'est-ii-dire  à  3  kilos  5  d'acide  à 
02  i\  53"'  B.  par  mètre  cube  d(>  chambre,  ce  qui  fait 
(ju'une  usine  française  normale,  c'est-à-dire  de  4.500 
mètres  cubes  de  chambre,  pourra  produire  57.500  ton- 
nes d'acide  à  52  à  53°  B.  IjC  coût  de  construction  d'un 
établissement  normal  peut  se  chinVer  an  prix  d'avant 


guerre,  à  d-5  marks  73  (4)  par  tonne  d'acide  à  52  à. 
53°  B.,  soit  au  total  à  203.000  marks. 

La  valeur  totale  de  construction  des  fabriques 
d'acide  sulfuri(iue  situées  dans  Tes  régions  en  ques- 
tion se  monte  donc  à  22.805.000  marks. 

On  réfnnjiloyait  350.000  tonnes  environ  des  500.000 
tonnes  d'acide  sulfurique  k  la  production  du  super- 
iihosphate  et  les  150.000  tonnes  restantes  servaient, 
moitié  à  la  fabrication  d'autres  substances  (sulfate, 
sulfate  d'ammoniaiiue,  sulfate  d'alumine)  et  moitié 
comme  acide  sulfurique  concentrée  dans  les  fabriques 
d'exj)losifs. 

75.000  tonnes  d'acide  à  52  à  53°  B.  équivalent  «. 
52.700  tonnes  d'acide  à  00°  B.  Le  coût  de  la  concen- 
tration d'une  quantité  annuelle  de  3.000  tonnes  d'acide 
à  (1()°  B.  se  monte  à  environ  25.000  marks  supplé- 
mentaires pour  les  bAtiments,  à  30.000  marks  par 
conséquent,  pour  52.700  tomies  d'acide  à  GG°  B.  à 
9(i7.000  marks. 

2°  Poui'  la  fabrication  des  superphosphates,  on  em- 
ployait 35().()O0  lomies  d'acide  produisant  (j75.(XI0  ton- 
nes de  supei-pliospliates.  La  valeur  de  construction 
d'une  fabriiiuede  su[)erphosphatc  d'une  production  an- 
nuelle d(>  20.000  tonn(>s  est  de  250.000  marks  soit,  ]iour 
G75.000  tonnes,  8.438.000  marks. 

3°  La  pi'oduc;tion  de  l'acide  nitrique  par  la  réduction 
d'acide  k  3(1°  B.  pouvait  être  estimée  à  100.000  tonnei 
par  an.  Le  coût  de  construction  se  monte  à  environ 
900.000  marks. 

4"  La  production  de  sulfate  de  soude  et  d'acide  chlo- 
rhydrique  était  d'environ  145.000  tonnes  de  chacun  de 
ces  produits  ;  il  fallait  pour  cela  décomposer  120.000- 
t(uines  de  chlorure  de  sodium  (5).  Le  coût  de  cons- 
truction i)our  la  dissolution  quotidieime  de  10  tonnes 
de  sel  s'élève  à  environ  105.000  marks.  La  valeur  de 
construclidn  intale  se  moulo  donc  à  3.500.000  marks. 

5°  Les  sulfates  de  cuivre  et  de  fer,  l'acide  fluorhy- 
drique,  de  fluosilicate  de  soude,  les  sulfides  et  les  sul- 
fites, etc.,  étaient  produits  en  pelile  quantité.  La  va- 
leur de  construction  de  ces  usines  secondaires  jieut 
être  évaluée  à,  .500.000  mai-ks  environ. 

G°  Le  coût  de  construction  de,s  usines  fabriquant  du 
cuivre  de  ciment,  avec  les  déchets  des  fabriques 
d'acide  sulfmique  peut  être  estimé  à  400.000  marks. 


;i)  D'après  la  Revue  "  l'Engrnis  »,  1911. 

f2)  Revue  «  l'Engrais  »,  17  novembre  1911. 

'31  \.nï\fic  :  Haii(ll)U(  h  der  .'^odainrtu.strie  Tome  l. 


n)  Pour  lo  ploml)  des  chambres                      Mk  10.32 

h)  Pour  le  plomb  des  tours   5.01 

(•)  Pour  le  remphssage  des  tours   l-Si 

ri;  Pour  les  fondements  et  la  charpente  des  tours  -i.us 

e)  Pour  les  charpentes  des  chambres....  

/i  Pour  les  tuyaux  de  conduite  et  les  réservoirs 

en  plomb   •   ^I.'^. 

g)  Pouv  les  parties  restantes  

Au  total                                            Mk  45.75 
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7"  On  ne  fabriquait  pas  de  carbonate  de  soude  dans 
les  régions  en  question,  mais  20.000  tonnes  de  cris- 
taux de  soude  étaient  produites  par  la  décristallisa- 
tion du  carbonate  de  soude  calciné  au  moyen  d'addi- 
tion de  sulfate.  La  valeur  de  construction  de  ces  ins- 
tallations plus  ou  moins  simples  peut  être  estimée  à 
100.000  marks. 

8°  On  tirait  8.000  tonnes  de  potasse  des  eaux  de 
suint  de  6  usines.  Le  coût  de  construction  peut  être 
estimé  à  1.500.00.0  maries. 

9"  La  production  de  chlorure  de  chaux  se  montait  à 
15.000  tonnes.  Le  coût  de  construction  s'élève  à  500.000 
marks.  Ou  peut  compter  pour  les  quelques  établisse- 
ments de  peu  d'importance  qui  produisaient  le  carbo- 
nate de  coude  caustique,  un  coût  de  construction  h 
150.00(»  marks. 

10°  2.500  tonnes  de  salpêtre  raffiné  étaient  produits 
dans  im  établissement  déjà  ancien.  Le  coût  de  cons- 
truction peut  être  évalué  à  100.000  marks. 

11°  L'industrie  de  la  colle  et  de  la  gélatine  était  as- 
sez importante.  Sa  production  totale  était  de  4.000  ton- 
nes par  an  environ.  Le  coût  de  construction  peut  être 
estimé  à  l.iOO.OOO  marks.  _ 

12°  L'industrie  de  gaz  comprimé  était  très  déve- 
loppée. On  produisait  de  l'hydrogène,  de  l'oxygène, 
de  l'acétylène,  de  l'anhydride  sulfureux  et  de  l'acide 
Carbon ique.  Le  coût  de  construction  peut  être  estimé 
à  2.500.000  marks  au  total. 

13°  11  n'y  avait  pas  de  distilleries  de  goudron  ni  de 
fabriques  de  couleurs  d'aniline,  mais  il  y  avait  un 
certain  nombre  de  fabriques  de  couleurs  minérales 
produisant  du  blanc  de  zinc,  de  la  céruse,  de  la  lito- 
pone,  et  du  bleu  d'outre-mer.  Le  coût  de  construction 
de  ses  établissements  ])eut  être  évalué  à  2.500.000 
marks. 

14°  Il  y  avait  trois  fabriques  d'explosifs  dont  le 
coût  de  construction  peut-être  estimé  au  total  à 
2.500.000  marks  au  total.  . 

15°  Les  savons  et  bougies  étaient  produits  par 
33  fabriques,  donnant  40.000  tonnes  en  chiffre  rond. 
Ces  établissements,  à  part  deux  d'entre  eux,  étaient 
de  petite  et  de  moyenne  importance.  On  peut  estimer 
le  coût  de  construction  à  4.250.000  marks  (6). 

16°  On  comptait  55  huileries,  entreprises  peu  im- 
portantes pour  la  plimart.  On  peut  estimer  leur  coût 
de  construction  à  3.500.000  marks. 

17°  On  peut  estimer  la  valeur  de  construction  des 
5  raffinries  d'huiles  minérales  à  4.250.000  marks. 

18°  Les  laques  et  vernis  étaient  fabriqués  dans  20 
établissements  peu  importants.  On  peut  estimer  leur 
coût  de  construction  à  500.000  marks  environ. 

19°  On  n'a  pas  de  données  précises  sur  la  distilla- 
tion du  bois.  Il  existait  sans  doute  plusieurs  petits 
établissements  qui  transformaient  également  les  pro- 
duits de  distillerie  en  produits  purs,  en  acide  acétique 
par  exemple.  Il  semble  équitable  d  évaluer  leur  coût 
de  construction  à  250.000  marks. 

20°  Une  usine  des  environs  de  Lille  iiroduisait  des 
extraits  tannigues,  on  i)eut  évaluer  son  coût  de  cons- 
truction à  4(X).0()0  marks. 

21°  Le  caoutchouc  était  produit  par  13  fabriques  ;  le 
soufre  d'or  d'antimoine  et  le  chlorure  de  soude  pour 
l'industrie  du  caoutchouc  étaient  produits  par  une  au- 
tre fabrique.  On  peut  évaluer  leur  coût  de  construc- 
tion à  4.085.000  marks. 

22°  On  peut  évaluer  la  valeur  de  construction- des 
5  amidonneries  dont  on  a  constaté  l'existence  à 
4.170.000  marks. 

23°  Il  pouvait  exister  encore  dans  les  régions  en 
question  des  établiesements  secondaires  fabriquant 
d'autres  produits  chimiques  quelconques  ou  des  éta- 
bhssernents  annexés  h  de  grandes  entreprises  produi- 
sant de  petites  quantités  de  substances  chimiques  non 
énumérées  ici.  On  peut  évaluer  la  valeur  de  cons- 
truction de  ces  entreprises  à  2.000.000  de  marks. 

On  peut  donc  estimer  la  valeur  de  construction  ap- 
proximative de  tous  les  établissements  chimiques  si- 
tués dans  la  zone  de  combat  et  dans  les  régions  oc- 
cupées par  les  troupes  allemandes  à  72.225.000  marks, 
au  total,  dont  22.865.000  marks  pour  les  fabriques 
d'acide  sulfunqne  ordinaire  et  967.000  marks  pour  les 
fabriques  d'acide  concentré. 

(5)  En  1905,  293.000  tonnes  de  chlorure  de  sodium  dont 
1/3  était  fourni  par  la  région  en  question,  ont  été  em- 
ployées, en  France,  à  la  produoLion  du  sulfate.  On  admet 
que  cette  production  a  augmenté  de  25  %  pendant  la 
période  1905-1914. 

(6)  Les  parfums  et  les  cosmétiques  n'étaient  fabriqués 
que  par  la  petite  industrie  à  main  dans  des  laboratoires 
de  peu  d'importance. 


La  plupart  des  usines  de  l'industrie  îrancaise  à 

On  peut  estimer  que  leur  coefficient  de  détérioration 

îr'l  So/'""'^"*'*^"  j"^"^!''-^"  'lébut  de  la  guene  ?qu  - 
dut  à  50  0/  en  moyenne  de  leur  coût  de  construction 

esmHiefI^Î■^'^^^',^'''■^V^  '^«''^"^  trop  élevé  pour 
es  paities  des  i  snics  d'acide  sulfurique  qui  sont  cons- 
tuutes  en  plomb,  puisque  le  plomb  ne  subit  Qu'une 
usure  msigmfiante  et,  qu'en  définitive,  il  se  dépose 

conune  me  a    On  a  pris  pour  ces  parties  comme  coef 
tion.  On  peut  donc  évaluer  la  valeur  de  l'industrie  dr 
d'Il^llleï^'ï'Ss^a^ir''''"''"^  «partonn^ 
valeur  de  l'industrie  chimique  se  monte  donc  à  • 

a)  Pour  les  usmes  d'acide  sulfuriqiu^  or- 

dmaire  .......    Marks  14.215.000 

b)  LPour  les  usmes  d acide  concentré...  .         483  500 

c)  Pour  les  autres  établissements   24.20o!boo 

Au  total    Marks  38.898.500 

H.  1»  Ces  établissements  affectés  à  l'indy^s.rm  chi' 
mique  ont  ete  très  endommagés  dans  la  zone  de  com- 
bat par  suite  des  faits  de  guerre.  Il  est  possible  qu'un 
ccrtam  nombre  d'établissements  représentant  le  1/3 


qui  résulte  de  ces  destructions  peut  être  évalué  à  100  "/ 
de  la  valeur  de  ces  établissements. 
On  peut  compter  en  chiffres  ronds  : 

a)  Pour  les  usines  d'acide  sulfurique  ordinaire  • 
14.215.000  :  3  =  4.738.000  marks  environ. 

b)  Pour  l'acide  concentré  :  483.500  :  3  =    161  000 

c)  Pour  les  autres  établissements  :  24.200  000  •  10  = 
2.420.000  marks.  Au  total  :  7.319.000  marks. 

2°  Les  établissements  qui  n'étaient  pas  situés  dans 
la  zone  même  de  combat  ont  plus  ou  moins  souffert 
des  mesures  qu'ont  prises  les  autorités  allemandes. 

a)  Le  plomb  des  chambres  des  usines  d'acide  sul- 
furique ordinaire  a  été  enlevé.  Les  charpentes  des 
chambres  et  des  toui's  ont  été  endommagées  par  la 
démolition  des  chambres  de  plomb  et  des  tours.  On 
peut  calculer  comme  suit  la  diminution  de  valeur  du 
matériel  résultant  de  ces  enlèvements  : 

Installations  du  plomb   lOO  % 

Tours,  fondements,  remplissages   50  % 

(charpentes  des  chambres   25  % 

Parties  restantes   '  *.    10  % 

On  a  évalué  le  dommage  aux  2/3  de  la  productfon 
totale,  soit  333.300  tonnes. 
Il  se  monte  donc  à.  : 

Pour  le  plomb  des  chambres   Marks   2. 753.000 

Plomb  des  tours    1.336! 000 

Remplissage  des  tours    152.000 

Fondements  et  charpente  des  tcnirs   17o!oOO 

Charpentes  des  chambres   296.000 

Tuyanx  de  conduite  et  réservoirs  en  plomb  790.000 
Parties  restantes   277.000 

Au  total    Maifss  5.774.000 

On  a  enlevé  des  usines  de  produits  chimiques,  ou- 
tre le  plomb,  dont  la  saisie  a  endommagé  grandement 
les  fabriques,  celles  d'acide  sulfurique  surtout,  d'au- 
tres métaux,  des  moteurs  électriques,  des  chaudières, 
des  conduites,  des  machines  d'outiïïage,  etc.  D'autres 
dommages  ont  pu  être  causés  par  le  fait  qu'une  par- 
tie des  installations  a  été  employée  de  façon  inadé- 
quate comme  logements  militaires,  écuries,  ou  dépôt 
de  matériel  de  guerre,  etc.  On  peut  évaluer  le  dom- 
mage causé  par  ces  mesures  aux  2/3  de  la  valeur  des 
installations  et  à  1/10  de  la  valeur  des  hAtiinents.  La 
valeur  totale  des  établissements  en  question  se  chif- 
frant à  environ  22.000.000  de  marks  dont  15.500.000 
pour  les  installations  et  6.500.000  marks  pour  les  bâti- 
ments, le  dommage  subi  par  ces  usines  est  d'environ 
11.000.000  de  marks. 


(7)  Voici  le  détail                                     Valeur  par  t. 

a)  Plomb  des  chambres                               Mk  8.26 

b)  Plomb  des   tours   4.01 

c)  Remplissage   des   tours   0.91 

d)  Fondements  et  charpentes  des  tours   1.02 

e)  Charpentes  des  chambres   3.55 

/)  Tuyaux  de  conduite  et  rfi.servoirs  en  plomb   2.37 

g)  Parties  restantes  de  l'établissement   8.31 

Au  total                                             Mk  28.43 
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Le  dommage  causé  aux  bâtiments  et  installations  se 
monte  donc  en  chiffres  ronds  à  21000.000  de  marks  au 
prix  d'avant-guerre. 

Établissements  de  Phosphates 

I.  —  Les  établissements  de  phosphates  du  Noid  de 
la  France,  situés  dans  Ja  Somme  et  l'Oise,  sont  d'im- 
portance secondaire,  tant  par  le  nombre  des  ou- 
vriers qui  y  sont  employés  que  par  l'importance  des 
capitaux  qui  y  sont  placés.  La  production  annuelle 
de  la  France  en  craie  phosphatée  préparée  s'élevait, 
avant  !a  guerre,  à  500.000  tonnes.  (1) 

II.  —  Les  dommages  subis,  pendant  la  guerre,  par 
les  établissements  de  phosphates  sont  de  deux  sortes: 
manque  à  la  production  dans  'les  usines  saisies  et 
exploitées  par  les  autorités  allemandes  ;  bombarde- 
ment des  usines  situées  dans  la  zone  de  combat. 

La  saisie  des  établissements  de  phosphates  a  été 
effectuée  en  partie  on  décembre  1915  et  en  partie  les 
années  1916  et  19I~. 

Les  stocks  de  phosphates  contenus  dans  les  mines 
ont  été  saisis  et  envoyés  en  Allemagne.  On  en  tient 
compte  sous  une  autre  rubrique  intitulée  «  saisies  ». 

Nous  avons  exploité  8  mines  de  phosphates  dont 
nous  avons  extrait  au  total,  durant  la  guerre,  377.000 
tonnes  de  craie  phosphatée. 

On  a  évalué  le  montant  des  dommages  dus  à  la 
saisie  de  ila  craie  phosphatée  dans  les  mines  exploi- 
tées en  déduisant  les  frais  moyens  d'exploitation  du 
prix  de  vente  d'avant-guerre  <l'une  tonne  de  phos- 
phate préparé.  Il  n'a  pas  été  tenu  compte  dans  la 
fixation  des  frais  d'exploitation,  des  dépenses  géné- 
rales, des  amortissements,  etc.. 

On  a  adopté  comme  prix  de  vente  d'avant-guerre 
d'une  tonne  de  phosphate  préparé  la  somme  de  1.3,80 
Mk,  et  comme  frais  moyens  d'exploitation  celle  de 
10  .Mk.  Le  bénéfice  d'exploitation  d'une  tonne  de 
[ihospliate  est  ainsi  de  3.80  Mk.  L'expérience  démon- 
tre ([u  il  faut  2  tonnes  de  craie  phosphatée  brute  pour 
pi'oduire  une  tonne  de  phosphate  préparé  ;  on  peut 
estimer  à  environ  2  marks  le  bénéfice  d'exploitation 
pour  une  tonne  de  craie  phosphatée  extraite.  Le  mon- 
tant des  dommages  résultant  des  .saisies  de  substan- 
ces est  donc  de  150.000  marks-or,  pour  la  quantité  de 
phosphates  bruts  extraite  pendant  la  guerre. 

On  a  évalué  Je  montant  des  dommages  causés  aux 
élnblisscments  par  suite  de  faits  de  guerre  en  se 
basant  sur  les  données  existantes.  La  valeur  do  cha- 
que usine  au  début  de  la  guerre  se  chiffre  poui' 
tous  les  établissements  (mi  ([uestion,  à  550.000  Mk. 
On  a  admis  pour  les  dommages  -causés  aux  usines 
un  i»ourcentage  qui  varie,  suivant  la  valeur  de  la 
destruction,  do  80  à  100  %  de  leur  valeur.  Le  total 
des  dommages  s'élève  donc  à  5.30.000  Mk. 

III.  —  L'Administi-aiion  tillcmandc  a  réjiaré,  en 
partie,  les  dommages  causés  aux  usines  par  îles  amé- 
liorations 'durables  (lu'ellc  y  a  apportées.  Dans  les 
Usines  St-Pierre,  Etaves,  et  Faucoucy,  par  exemple, 
on  a  construit  des  embranchements  qui  ont  été  lais- 
sés en  pai'fait  état. 

Ces  dépenses  s'élèvent,  nu  prix  d'avant-guerre.  à 
200.000  marks. 

IV.  —  Le  montant  total  des  donunages  causés  aux 
usines  de  phosphates  atteint  le  chiffre  de  L084-.00n 
marks-or. 


(I)  D'uprcs  Jucjallx  :  The  Minerai  Industry. 


LA  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE 


A  TRAVERS  LES  REVUES 


LA  GRANDE  DÉSILLUSION  DE  L'ITALIE 


L'Italie  a  perdu  sa  confiance  dans  les  amitiés  de 
naguère.  Sa  désillusion  se  fonde  sur  les  erreurs  et 
les  mauvaises  tractations  de  notre  diplomatie.  Mais 
les  idifficultée  intérieures  y  contribuent  pour  une 
bonne  part,  fait  remarquer  M.  et  D.  MiriiL  clans  le 
Mercui-e  de  France  du  l^'"  juillet. 

Le  Traité  de  paix  qui  a  donné  ;Ie  charbon  de  la 
Sarre  à  la  France,  qui  a  étendu  les  domaines  colo- 
niaux anglais  et  français  en  Afiique  n'a  acco^'ié  à 
l'Italie  que  des  réparations  insuffisantes,  suiiuv.t  au 
point  de  vue  de  la  marine.  Elle  se  tient  j.our  lésée 
et  les  journaux  déclarent  :  «  Nous  som'nes  .-ous  le 
joug  des  Anglo-Saxons  ».  La  politique  extérieure  de 
la  Nouvelle  Chambre  Française  ne  fait  rien  pour 
rassurer  ses  alarmes  ;  la  reprise  des  relations  avec 
le  Vatican  augmente  son  inquiétude.  La  politique 
française  actuelle  présente,  pour  eWe,  trop  d'analo- 
gies avec  celle  du  Second  Empire.  Il  serait  bon  de 
calmer  ses  craintes. 

LES  ANGLAIS  ET  NOUS 


Il  est  très  dificile  d'établir  les  sontimenls  ([Ue  les 
Anglais  ont  à  notre  égard.  Le  mouvement  qui  a  pai  u 
nous  rapprocher  pendant  la  guerre  semble  aujour- 
d'hui nous  écarter  à  nouveau  constate  M.  Henri  Ileriz 
dans  le  Monde  Nouveau  de  juin.  Pendant  tes  travaux 
de  paix  il  y  eut  conflit  entre  la  sentimentalité  fran- 
çaise et  l'esprit  pratique  des  Anglais  ;  les  discussions 
alwutirent  à  des  compromis  se  rapprochant  tou- 
jours de  la  solution  anglaise,  qui  est  de  donner  au 
traité  une  valeur  présente,  et  rien  de  plus. 

Depuis  1900  »  l'Angleterre  entreprit  en  Europe  une 
véritable  politique  de  paix  basée  sur  des  accords  de 
concurrence  ;  la  France,  sans  oser  ni  désirer  enfrein- 
di'C  la  paix,  poursuivit  mie  politique  de  guerre.  L'An- 
gleterre l'appela,  l'amena  à  résipiscence  :  c'est  ce 
qu'il  y  a  au  fond  de  l'Entente  cordiale.  C'est  ce  qui 
explique  ses  discordances  et  en  môme  lem])s  sa  soli- 
dité. » 

M.  D. 


A  TRAVERS  LES  LIVRES 


LA  MARCHE  A  LA  GUERRE 

par  Jacques  BARDOUX 


Le*;  notes  diplomatiques  que  publie  M.  Jacques 
Bardoux  ne  font  qu'aifiriner  la  nécessité  d'une  allian- 
ce consolidée  des  peuples.  Cette  alliance  réalisée  plus 
tôt,  aurait  peut-être  conjuré  le  danger  allen>aiid.  La 
division  des  nations  occidentales  a  fait  le  jeu  d'un 
ennemi  attentif  se  préparant  à  la  lutte. 

Tous  ceux  qui,  d'un  côté  ou  de  l'autre  de  la  Man- 
che, ont  mis  quelque  empêchement  à  une  triple 
alliance  sauvegardant  ,1a  paix,  sont  responsables  de 
la  guerre  au  môme  titre  que  Guillaume  II. 

M.  Jacques  Bardoux  rappelle  leurs  campagnes,  cite 
'leurs  paroles.  Et,  aujourd'hui,  les  attaques  contre 
l'alliance  franco-britannique  émanent  des  mêmes 
groupes 

((  L'invasion  des  Huns  n'a  été  possible  que  parce 
qu'elle  a  été  précédée  par  l'invasion  des  chimères. 
Contre  elle  il  y  avait  un  Devoir  à  exécuter,  une  Tran- 
chée à  tenir.  Parce  que  cette  tâche  n'as  pas  été  exécu- 
tée ni  complètement,  ni  loyalement,  l'autre'  Tranchée 
a  duré  cinq  ans  et  l'autre  Devoir  coûte  à  la  France 
1.500.000  vies  et  à  la  Grande-Bretagne  600.000  exis- 
tences. » 

(Il  Félix  Alcan.  éditeur. 
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LES  TRIBULATIONS  D  UNE  CONSCIENCE 
par  Sir  Thomas  BARCLAY  ' 


CvUv  élude  que  sir  Thoinns  Barclay  déiioiiinie  nui- 
destement  une  «  fantaisie  draiiftitiquc  »,  nous  met,  en 
présoice  des  ])rincii5aux  personnages  de  k  graaidc 
tragédie  européenne.  Elle  offi-e  nn  intérêt  d'autan I 
plus  grand  qu'elle  est  à  vrai  dire  une  si^ie  de  por- 
traits fidèles.  D'après  sir  Thomas  Barclay  le  Kaiseï' 
n'est  pas  le  potentat  sanguinaii'e  que  beaucoup  de 
Français  se  i-eprésentent,  mais  un  èlre  ardent,  im- 
pulsif, impatient,  curieux  de  tous  les  problèmes  con- 
lempoiains  et  dont  l'attitude  forte  dissimule  une  vo- 
lonté faible.  La  Kaiserine  est  la  mèie  dévouée,  la 
bourgeoise  pratique,  aux  vues  un  jicu  bornées  par 
ses  fonctions  domesliques. 

Nous  retrouvons  dans  les  conqtarses  toutes  les 
qualités  d'intelligence  pratique,  de  discipline  que 
nous  ne  devons  pas  déniei-  aux  Allemands  —  mais 
aussi  la  moi-gue,  la  brulalilé,  l'orgueil  de  ceux  qui  se 
croient  les  plus  forts. 

M.  D. 


Dernières  Publications 


LES  LIVRES 


Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Précis  de  t\  guehre  de  lyii,  par  K.  Guillol. 
Tome  III  [2)  (Cliapelot  .  —  L\  ghande  guichhe  sur  ik 
FRONT  occiDE.\TAL.  Touie  \'  :  La  retraite  sur  la  Seink 
par  le  Général  Pii  at  {Cliapelot).  —  L'Euroi'e  au  iovi\ 
LE  jour.  —  La  guerre  européEiNne,  par  Auguste  Gau- 
vam.  Tomes  VIT  et  A  lII  (Bo.ssaid).  —  Réflexions  d'un 
DIPLOMATE  OPTIMISTE  (1915-1918)  :  I.  Je  eais  la  guerre; 
II.  La  paix  sera  une  <(  Création  continue  »,  piir  Jeaiî 
Francœur  (/j'o.v.van/).  Verdun,  jiar  Louis  Madelin 
(Alcun).  —  Les  camions  de  la  victoire,  par  Paul  Heuzé 
{Uniaissance  du  Line).  —  De  la  Rizii;;RE  a  la  monta- 
gne •  mœurs  annamites,  par  Jean  Marque!  {Delalain\ 
—  Vers  l  indépendance  lithuanienne,  par  J.  Gabiys  (Li- 
hvaivie  ce» I raie  des  nalionalUrs).  —  La  Roumanie  i  t 
LA  GUERRE,  par  Constantin  Seibcsco  {.{naand  Colin). 

Questions  économiques  et  sociales  : 

Le  grand  COM.AIERCE  DE  DÉTAIL,   ].ar   Gille  N(.nna)ul 

Pi-éface  de  J.  Noulens  (Perrin).  -  Le  Maroc  len- 
demain DE  ivA  GUERRE,  par  Hciui  Dngard  (Payol)  -  I  a 
FEALME  ET  LA  LOI,  par  Maria  Véroîie  (3)  {Larovs.<ie) 


Jlrt,  Philosophie  et  Littérature 


.Smvr.ne   par  Fred.  Rois.sonas  (i;  {Ëdilhms  Boùso- 

nas).  ~  L  INFLUENCE  DE  L'OITIMISME  ET  DE  LA  GAIETÉ  SUR 

LA  SANTE  PHYSIQUE  ET  MORALE,  par  Oiison  Swctt  Mar- 
den  (FischbarhPh.  ~  Cimi.isation  et  humanité,  .  iK.r 
Mehemed  Knnn  Kffendi.  Traduit  de  l'allemand 
(McKer)  —  Le  don  de  ma  mère,  par  Noël  Garnier  Pré- 
ace  de  H.  Barbusse  (Flammarion).  -  L'éternel 'mari, 
par  Dostoievsky  {Plon-Nourri!).  -  Toute  la  Flandre 
1.  LES  tendresses  premières.  La  guirlande  des  dunes' 
I)nr  Ennle  Verhaeren  (Mernire  de.  France)  ~  I  fs  rf' 

IT\I  TJ^''''Y%  ^^'""'^  ^angwiW.  Traduction 
le  Mme  .Marcel  Girette  (Crès)..-  Donogoo-Tonka  ou 
T.ES  auhaci.fs  dk  la  science,  par  Jules  Romains  (Nou- 

(1)  Paul  OJlendorf,  éditeur. 

(Ij  Nous  recomiii'îtndons  à  nos  Icciour.s  k  Prérh  de  ht 
(Aicrre  de  1911,  par  M.  E.  Gct^lot,  dont  le  ton  e  Ilî  e  de" 
ner  vient  de  paraître  à  la  librairie  Chapelet  Cet  oi!v.Ï£.p 
leur  sera  œ.-lainen>ent  d'une  g.-ande  u  il;  é  c.ir  'au y 
expose  avec  une  grande  clarté  les  causes  p.-ofondes  l'en^ 
chainement  des  principaux  événements  de  la  -ueiTe  Do 
"fcTTt^''^  P^é^'^^^^'O"  Pl«ne  deliettété  « 
sous  la  maïm    ^  "  '''^  '«"J""''^ 

(2)  La  Pe7nmc  et  la  Loi  est  un  petit  manuel  concis  et 
pratique  destiné  à  faire  connaître  à  la  înmur  sa  siSi," 
(égale  qu'elle  ignoi-e  trop  sou\-c'nl. 


oelle  Revue  Française).  —  Une  vie,  par  Guy  de  Mau- 
passant  {Ollendor(l).  -  Insulaire,  par  Jean  \'ick,r 
iOllendor(f).  —  La  vie  inquiète  de  Jean  Hehmei  in,  par 
Jacques  de  Lacretelle  (Grassel).  -  Jimaue  Higgins. 
Roman  d'un  ouvrier  soctaliste  américain  pendant  la 
guerre,  par  liplon  Sinclair  ;  traduction  d(!  H.  Delgove 
(Heuaissance  du  livre).  —  Mélusine,  par  Fianz  Hél- 
ions {EmUe-Paxd).  —  Le  fils  du  loup,  par  Jacques 
London  [Edition  française  iUustrée)  —  L'Infante 
par  Louis  Bertrand  (Fayard).  ' 


LES  REVUES 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

La  politique  extérieuAe  du  Japon  après  la  guerri:, 
par  Félicien  Challayo  (L'Aciion  .\alionale,  25  juin).  -  ' 
Les  élections  allemandes,  par  Gaston  Raphaël  (U Ac- 
tion Nationale,  25  juin).  —  La  paix  avec  les  Soviets, 
])ar  P.-G.  La  Cbesuais  (L'Action,  Nationale,  25  juin). 
—  Sur  les  falaises  de  Boulogne,  par  Jacques  Bar- 
doux  (L'Opinion,  26  juin).  —  Les  alliances  avant  et 
après  la  (iUERRE,  par  Saint-Brice  (La  Revue  Univer- 
selle, juillet).  •—  Les  adapt.\tions  de  l'Italie,  par 
René  Johaimet  (Revue  Universelle,  l"''  juillet).  —  Le 
Réveil  de  l'A.mérique  latine,  par  G.  Sainl-Auhin  (La 
Revue  Mondiale,  l»'  juillet). 

Questions  Economiques  £t  Sociales  : 

La  cuise  du  logèment  :  Habitations  a  bon  maucuk, 
par  Georges  de  Nouvion  (Journal  des  Economisle.s] 
15  juin).  —  Une  prévlsIon  de»  récoltes  et  la  pério- 
dicité DES  crises,  par  Arihur  RafTalovich  (Journai 
des  Economistes,  15  juin).  -  L'oiîganisation  écono- 
mique allemande,  par  Chappey  (Lu  Revue  de  Paris, 
I"''  juillcV.  —  Le  syndicalisme  français  et  la  main- 
D'cEuvRE  étrangère,  par  Harmel  (hifor, nation  ouvrière 
et  sociale,  27  juin).  — -  t.A  contridution  de  la  civilisa- 
tion hellénique  a  l'idée  socialiste,  par  Léon  Maccns 
(Les  Eludes  Iranco-grecques,  mai  1920).  —  La  C.  G. 
T.  dev.\nt  la  loi,  par  Joseph  Bai'thc!-emy  (Action  Na- 
tionale, 25  juin).  —  Des  Instituts  du  Travail  pour 
unifier  nos  universités,  par  Charles  Andler  (Action 
Nationale,  25  juin).  Le  holchevisme  et  l'Orient»  par 
Saint-Bricc  (Correspondance  d'Orient,  15  juin).  —  La 
crise  des  hautes  études  et  les  idées  de  m.  Lanson, 
par  Fortunal  Strousski  (La  Renaissance,  3  juillet).  — 
Le  mouvement  communiste  en  Yougoslavie,  par  K'ous- 
sovatz  (Ai^enir  international,  juin). 

Problèmes  financiers  : 

La  conférence  de  Bol^logne  et  la  question  des  ré- 
parations (Le  Pour  el  le  Contre,  27  juin).  —  Les  chif- 
fres BUDGÉTAIRES!  ET  LES  IMPOTS  (Revue  Financière, 
25  juin).  —  L'argent-métal  et  la  crise,  par  P.  D.  R.' 
(La  Situation  économique  el  financière,  26  juin).  — 
Pouvons-nous  stabiliser  les  changes,  par  Bertrand 
Nogaro  (Action  Nationale,  25  juin).  —  Pour  une  po- 
litique d'économie  dans  les  DÉPENSES  PUBLIQUES,  par 
Gaston  Jèze  (Action  Nationale,  25  juin).  —  Une  en- 
quête SUR  LA  PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES  ET  L'ACTION- 
NARIAT ouvrier,  par  Maurice  Colrat  (L'Opinion, 
2fi  juin). 

Les  7{evues  Littéraires. 

La  jeunesse  de  Mme  Ciirestienne  de  France,  .  pai- 
Riada  (Revue  de  Paris,  1"^  juillet).  —  L'œuvre  ft 
L'EXEMPLE  DE  Paul  Adam,  [var  Camille  Mauclair  (Revue 
de  Paris,  l""-  juillet).  —  Le  Bien-aimé,  par  Maxime 
Fourmont  (2«  partie.)  (Revue  de  Paris,  juillet).  •- 
Contes  magiques,  par  Louis  Laloy  (Grande  Revue, 
juin).  —  La  Rose  d'Ispaiian,  conte  ]i(;rsan,  par  Louis 
de  Meiirvi'lle  (Correspondant,  25  juin).  —  René  Boy- 
lesve,  par  Marcel  Boulamger  (Revue  Crilique  des 
Idées  et  des  Livres,  25  juin).  —  Lumière  d'Attique, 
par  André  Bouygues  (Revue  Critique  des  Idées  et  des 
Livres,  25  juin).  —  Art  et  poésie  chez  les  Tharaud, 
par  René  Salomé  (Revue  des  Jeunes,  25  juin).  -- 
Eugène  )\to\ïr-oRT,  |)ar  Jacques  Boulanger  (L'Opinion, 
26  jimi). 
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LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 


Une  séance  bien  remplie.  —  Le  fisc  et  les  va- 
leurs MOBILIÈRES.  —  Les  associés  et  leurs 
PRÊTS.  —  Les  omniums  et  la  concentration 
industrielle.  —  Petits  industriels  et  em- 
prunts obligatoires. 

Dans  le  calme  d'un  débat  financier  dont  sont  écar- 
tées toutes  additions  inutiles,  la  Chambre  a  adopté, 
samedi  3  juillet,  deux  dispositions  imjDortantes  pour 
l'industrie  et  le  commerce  français.  Leur  répercus- 
sion est  de  nature  à  dépasser  les  textes  fiscaux  oîi 
elles  sont  incorporées.  Elles  mettront  fin,  si  le  Sénat 
les  vote  à  son  tour,  à  une  série  de  controverses  qui 
se  sont  élevées.  Elles  fixeront,  en  l'interprétant,  im-.i 
jurisprudence  flottante.  Elles  diminueront  l'esprit 
j)urement  fiscal  de  nos  lois  sur  les  bénéfices  commer- 
ciaux et  les  valeurs  mobilières,  pour  leur  donner  une 
portée  plus  véritablement  économique.  Il  s'agit,  en 
effet,  du  mode  de  calcul  des  bénéfices  commerciaux 
et  du  décompte,  parmi  ces  bénéfices,  des  prélèveinents 
opérés  par  les  associés,  en  représentation  des  capitaux 
engagés  dans  une  affaire,  et  d'autre  part,  du  régime 
fiscal  des  groupements  financiers  appelés  omniums. 

Aux  termes  de  la  loi  du  P"'  juillet  1916  sur  les 
bénéfices  de  guerre  et  de  l'interprétation  qu'en  a 
donnée  la  jurisprudence  administrative,  li.-.^  inta'êts 
I)ayés  aux  associés  pour  les  sommes  versées  par  eux 
en  compte  courant,  sont  considérés  comme  des  béné- 
fices et,  comme  tels  soumis  à  l'impôt.  Or,  si  la  même 
entreprise  s'adresse  à  une  banque  pour  lui  demander 
du  crédit,  si  elle  lui  emprunte  500.U00  francs,  le 
fisc  admet  qu'on  porte  en  frais  généraux,  l'intérêt  de 
la  somme  aiiisi  empruntée  en  compte  courant  à  la 
banque.  Malgré  l'identité  de  l'opération,  l'intérêt  des 
capitaux  n'est  pas  traité  de  la  même  façon.  Dans  le 
premier  cas,  c'est  un  bénéfice  taxable  j  dans  le 
deuxième  cas,  il  peut  être  porté  en  fr.iis  g-'i  oraux, 
déduit  des  bénéfices  et  soustrait  à  rimp'it;.  11  y  a  'à 
une  anomalie  qui  n'a  pas  échappé  au  sens  averti  de 
.  la  Commission  supérieure  des  bénéfices  de  g.-.crre, 
mais  à  laquelle  celle-ci  n'a  fait  qu'xme  réjionse  impré- 
cise, à  en  juger  par  le  flottement  de  sa  jurispru- 
dence. 

Aussi,  la  Chambre,  comprenant  qu'elle  dci».,  vi>.  I;i 
circonstance,  se  faire  l'interprète  des  dispositions  obs- 
cures, ou  suppléer  au  silence  de  la  loi  par  un  texte 
exprès,  vient,  malgré  l'opposition  du  comvaUsai -o  du 
gouvernement,  de  mettre  quelque  clarté  dans  la 
question. 

Désormais,  l'article  3  de  la  loi  du  1"  juillet  sur  les 
bénéfices  de  guerre,  premier  alinéa,  ainsi  conçu  : 

«  Le  produit  net,  en  période  de  guerre,  est  calculé 
«  en  établissant  le  bilan  pour  chaque  entreprise  suî- 
<f  vant  les  règles  intérieures  propras  à  cette  entre- 
«  prise,  notamment  en  déduisant,  s'il  y  a  lieu, 
«  la  somme  nécessaire  à  là  réserve  légale  et  celles 
"  qui  sont  habituellement  réservées  à  l'amortissement 
<t  des  bâtiments  et  du  matériel  d,  sera  complété  de  la 
façon  suivante  :  «  Seront  également  déduits,  dans 
«  la  limite  du  taux  des  avances  de  la  Banque  de 


0  France,  les  intérêts  payés  aux  associés  pour  les 
«  sommes  versées  par  eux  en  compte  courant,  lorsque 
«  ces  sommes  restent  en  dehors  de  l'apport  social  ; 
«  qu'elles  peuvent  être  retirées  moyennant  un  simple 
«  préavis,  sans  le  consentement  des  autres  associés 
«  et  qu'elles  ne  sont  pas  rémunérées  par  une  part 
(t  supplémentaire  dans  les  bénéfices  ». 

Ainsi  donc,  si  une  Société  est  gênée  dans  sa  tré- 
sorerie par  suite  d'une  augmentation  du  pi'ix  des 
matières  premières,  de  la  hausse  du  change,  etc., 
un  de  ses  associés  pourra  venir  à  son  secours  sans 
recourir  à  une  personne  interposée  ou  à  une  véritable 
dissimulation.  Il  ne  sera  pas  obligé  de  passer  par 
l'intermédiaire  d'une  banque,  laquelle  reversera,  le 
jour  même,  au  crédit  de  la  Société  la  somme  dépo- 
sée, le  tout  pour  éviter  une  lourde  charge  fiscale.  Il 
pourra  le  faire  franchement  et  ouvertement. 

On  sait  ce  que  c'est  que  les  omniums.  Ce  sont  des 
Sociétés  qui  créent  des  succursales  ou  des  filiales 
dont  elles  gardent  les  titres  en  portefeuille.  Ces  or- 
ganismes financiers,  qui  se  composent,  d'une  part, 
d'une  société  mère  appelée  omniun,  d'autre  part, 
de  sociétés  filiales,  rendent  jjossibles  des  ententes  entre 
associés  pour  favoriser  leur  développement  commun. 
Elles  sont  extrêmement  répandues  en  Allemagne,  en 
Angleterre,  en  Amérique,  oii  elles  aboutissent  à  un 
enchevêtrement  d'intérêts  entre  les  conseils  d'admi- 
nistration des  sociétés  appartenant  à  des  groupes 
différents  d'activité,  et  créant  une  solidarité  telle 
entre  ces  sociétés,  qu'elles  s'éimulent  et  se  secourent 
mutuellement.  Sociétés  industrielles,  sociétés  de  cré- 
dits, participation,  etc..  s'entr  aident,  s'associent  et 
se  développent.  Or,  jusqu'à  présent,  notre  loi  fiscale 
ignore  ces  groupements  et  les  décourage  par  les  char- 
ges qu'elle  leur  impose  en  frappant  de  droits,  à  la 
fois  la  société  mère  et  les  sociétés  filiales.  Elles  lea 
considère,  en  eft'et,  comme  distinctes  les  unes  des 
autres,  comme  ayant  chacune  leur  autonomie  et  leur 
personnalité  légale  et  aboutit  à  les  écraser  sous  une 
véritable  cascade  d'impôts.  Elle  interdit  ou  entrave 
le  développement  de  ces  groupes,  résistât  normal  de 
la  concentration  industrielle  et  forme  du  développe- 
ment économique. 

Tant  que  la  taxe  sur  le  revenu  et  le  droit  de  tim- 
bre sur  les  valeurs  mobilières  étaient  relativement 
peu  élevés,  le  cumul  pouvait  être  admis.  Aujourd'hui, 
il  ne  paraît  plus  possible,  car  son  maintien,  avec  les 
taux  actuels  d'impôts  sur  les  valeurs  mobilières  attei- 
gnant 10  %  pour  le  revenu  des  titres  français,  n'abou- 
tirait à  rien  moins  qu'à  grever  ruineusement  les 
valeurs  ainsi  créées.  Aussi  le  gouvernement,  à  l'ins- 
tigation de  parlementaires  particulièrement  avertis 
des  choses  de  la  finance,  n'a  pas  hésité  à  suivre 
l'exemple  que  lui  donnaient  des  législations  étran- 
gères et,  en  particulier,  la  législation  allemande.  Il 
a  déposé  et  fait  adopter  des  textes  répondant  aux 
nécessités  économiques  les  plus  pressantes. 

Déjà,  il  nous  souvient,  nous  avions  signalé  nous- 
mêmes  le  principe  contenu  dans  la  loi  allemande  sur 
les  bénéfices  de  guerre.  Cette  loi  stipulait  que  lors- 
qu'une société  posséderait  plus  du  quart  des  actions 
d'une  autre  société,  ses  propres  revenus  seraient 
exonérés  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  dans 
la  mesure  oii  ils  proviendraient  des  dividendes  de 
actions  déjà  soumises    elles-mêmes  à  l'impôt. 
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C'était  l'application  de  l'exonération  des  doubles  im- 
positions. 

Il  est  une  autre  lacune  ou  anomalie  de  notre  légis- 
lation fiscale.  Les  petits  industriels  ne  peuvent  pas 
recourir  à  l'emprunt  sous  forme  d'obligations,  qui  est 
cependant  la  méthode  la  plus  pratique  et  la  moins 
onéreuse.  Ils  ne  peuvent  cependant  l'utiliser  parce 
que  les  tranches  d'obligations  de  300.000  francs,  de 
400.000  francs,  ne  sont  pas  assez  importantes  pour 
être  émises  dans  le  public.  Elles  ne  sont  pas  assez 
connues  pour  être  cotées  en  Bourse.  Pour  leur  rendrp 
le  marché  accessible,  il  faut  faire  des  tranches  de  8 
de  10,  de  20  millions  au  moins,  les  Sociétés  sérieuses 
et  puissantes  comprenant,  dans  une  seule  tranche 
d'obligations,  les  prêts  faits  à  7,  8  ou  10  petits  in- 
dustriels. Mais,  si  ces  prêts  sont  eux-mêmes  taxés,  à 
la  fois  dans  le  revenu  de  la  Société  emprunteuse  et 
dans  le  revenu  des  industriels  emprunteurs,  c'est  une 
charge  aujourd'hui  écrasante  sous  laquelle  ils  suc- 
comberont tous  deux. 

Désormais,  ces  inconvénients  vont  disparaître.  En 
premier  lieu,  lorsque  par  act«  régulier  une  société 
française,  par  actions,  aura  reçu  en  représentation 
de  versements  ou  d'apports,  en  nature  ou  en  numé- 
raire, faits  par  elle  à  une  autre  société,  soit  des 
actions,  soit  des  obligations  ou  des  parts  bénéficiaires 
nominatives  de  cette  dernière  société,  les  dividendes 
distribués  par  la  première  seront  exonérés  de  la  taxe 
du  revenu  des  valeurs  mobilières,  dans  la  mesure  des 
produits  provenant  de  ces  parts  ou  actions,  à  la 
condition  que  ces  titres  soient  restés  inscrits  au  nom 
de  la  société.  Ils  seront,  en  outre,  lors  de  leur  conver- 
sion au  porteur,  affranchis  du  droit  spécial  à  cette 
conversion. 

D'autre  part,  cette  même  exonération  de  la  taxe 
sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  bénéficiera  aux 
arrérages  d'intérêés,  primes  de  remboursement  et 
autres  produits  des  obligations,  titres  ou  valeurs, 
souscrits  par  des  commerçants  eu  des  industriels,  au 
profit  de  sociétés  ou  compagnies  de  banques,  qui 
émettront,  en  représentation,  d'autres  obligations, 
titres  ou  valeurs,  qui  seront  eux-mêmes  soumis  à  cet 
impôt  sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers. 

Enfin,  lorsqu'une  société  française  réunira,  en  vue 
d'assurer  les  droits  des  porteurs  français,  les  actions 
ou  les  obligations  d'une  ou  plusieurs  sociétés  étran- 
gères, appartenant  à  des  personnes  domiciliées  ou 
ayant  leur  principale  résidence  en  France,  lorsqu'elle 
leur  délivrera,  en  représentation  de  leurs  titres,  des 
titres  spéciaux  émis  par  elle-même  et  comportant  l'in- 
dication précise  des  titres  que  chacun  d'eux  a  pour 
but  de  remplacer,  les  produits  de  ces  titres  seront  exo- 
nérés de  la  taxe  sur  le  revenu,  dans  la  mesure  où  ils 
justifieront  correspondre  aux  dividendes  et  intérêts 
distribués  par  la  ou  les  sociétés  étrangères  et  ayant 
obtenu  l'impôt  prévu  par  la  loi. 

Ainsi  donc,  les  valeurs  mobilières  correspondant  à 
des  participations  ou  à  des  opérations  de  crédit  mo- 
bilier, vont  désormais  bénéficier  d'une  mesure  qui, 
jusqu'à  présent,  profitait  seulement  aux  opérations 
de  crédit  hypothécaires.  Elles  répondent  à  une  né- 
cessité économique.  Elles  ne  sont  que  l'expression 
d  un  mode  nouveau  de  concentration  des  capitaux 
qui  s'accompagne  d'une  répartition  des  risques.  Leur 
utilité  et  leur  évidence  même  sont  telles  qu'elles  n'ont 
pas  rencontré,  à  la  Chambre,  la  moindre  résistance, 
même  sur  les  bancs  socialistes.  La  chose  vaut  d'être 
notée.  Elle  dénote  une  compréhension  plus  grande 
d'une  adaptation  du  fisc  aux  possibilités  économiques. 


L'expérience  que  fait  l'Assistance  Publique  à  Paris; 
des  inconvénients  d'une  fiscalité  trop  grande,  montre 
la  prudence  avec  laquelle  il  faut  agir.  Dans  la  grande 
lutte  internationale  qui  s'ouvre  pour  la  conquête  des 
marchés  du  monde  et  la  défense  et  l'expansion  du 
marché  français,  nos  lois  financières  ne  doivent  ja- 
mais perdre  de  vue  que  l'impôt  doit  être  l'adjuvant 
et  non  l'obstacle  du  progrès  industriel  et  commercial. 

William  Oualid, 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  détente  de  nos  changes  s'est  continuée  encore 
cette  semaine  presque  sans  arrêt.  La  livre  stcrliny  que 
nous  avions  laissée  à  48.07  il  y  a  huit  jours,  a  conti- 
nué à  baisser  encore  et  elle  a  coté  avant  hier  45.70, 
pour  se  relever  un  peu  hier  à  45.95.  La  baisse  totale, 
depuis  le  15  juin  est  considérable,  puisque,  à  cette 
date,  elle  cotait  51.  Les  autres  devises  suivent  le  mê- 
me mouvement,  et  notre  franc  se  trouve  en  progrès 
à  peu  près  vis  à  vis  de  toutes.  Le  dollar  est  à  11.64 
contre  12.16  1/2,  le  florin  à  4.07  contre  4.32  1/2  ;  la 
■peseta  accentue  sensiblement  son  mouvement  de  recul 
et  elle  ne  cote  plus  que  1.84.  La  lire  perd  encore  du 
terrain  et  se  négocie  à  71  3/4. 

Il  est  évident  que  nous  assistons  à  un  vaste  mou- 
vement spéculatif  basé  à  peu  près  uniquement  sur  les 
perspectives  d'un  arrangement  financier  internatio- 
nal que  l'on  espère  voir  sortir  enfin  des  longues  con- 
versations de  Bruxelles  et  de  Spa  et  sanctionner  par 
la  prochaine  Conférence  financière  de  Bruxelles  qui 
devra  être  comme  le  couronnement  et  la  conclusion 
jjratique  des  accords  de  principe  entre  les  Alliés  et 
l'Allemagne. 

Malheureusement  il  faut  reconnaître,  si  l'on  exa- 
mine la  situation  avec  sang  froid,  que  rien  encore  ne 
permet  de  croire  aux  solutions  qu'implique  l'allure 
actuelle  du  marché  des  changes  .Si  les  Alliés  ont 
réussi  peut-être,  et  sans  qu'oi  ait  à  cet  égard  encore 
des  certitudes,  sur  la  répartition  des  indemnités  alle- 
mandes, il  reste  à  savoir  si,  oui  ou  non,  ces  indemnités 
prendront  consistance  ;  et  les  premiers  contacts  à  Spa 
avec  l'Allemagne  semblent  peu  encourageants. 

Si  donc  la  détente  actuelle  est  fondée  surtout  sur 
ce  qui  peut  sortir  de  Spa,  le  mouvement  risque  d'être 
prématuré,  et,  s'il  y  a  une  déception  à  enregistrer, 
la  réaction  pourra  être  fort  rude,  car  alors,  notre 
situation  financière  deviendra  terrible,  étant  donné 
(ju'il  faudra  trouver  d'urgence  au  moins  7  milliards 
d'impôts  nouveaux.  Ajoutons,  dans  le  même  sens,  que 
les  conditions  météorologiques  actuelles  sont  peu  favo-  ' 
rables.  Les  pluies  ont  couché  dangereusement  les  cé- 
réales qui  approchaient  de  la  maturité.  Si  le  temps 
que  nous  subissons  dure  encore  quelque  jours,  toute 
la  magnifique  récolte  que  nous  escomptions  sera  com- 
promise et,  du  coup,  un  nouveau  trou  sera  creusé  dans 
notre  balance  commerciale  par  la  nécessité  où  nous 
serons  d'avoir  encore  recours  aux  céréales  d'impor- 
tation dans  une  large  mesure. 

En  somme  nous  nous  trouvons  en  ce  moment  à  une 
période  très  critique,  en  ce  sens  que  l'on  peut  voir 
brusquement  les  cours  se  modifier  beaucoup,  soit  dans 
le  sens  d'une  aggravation  subite,  soit  dans  le  sens 
d'une  amélioration  plus  accentuée.  Tout  dépend  de 
l'attitude  de  l'Allemag  ne  a  Spa.  Si  l'on  arrive  à  un 
accord  e£  si,  cet  accord  est  appuyé,  surtout,  sur  des 
mesures  effectuées  en  vue  d'en  assurer  l'exécution,  la 
baisse  s'accélérera  ;  sinon  il  faut  redouter  un  dange- 
reux soubresaut. 

Il  est  probable,  au  surplus,  que  les  choses,  si  elles 
tournent  bien,  le  feront  lentement,  car,  après  ses  ac- 
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cords  de  Spa,  il  faudra  obtenir  les  sanctions  finan- 
cières à  Bruxelles  au  moyen  du  concours  du  monde 
tout  entier,  c'est-à-dire  avec  les  Neutres  et  avec  les 
Etats-Unis.  Or,  cela  n'ira  pas  sans  peine.  L'Amé- 
rique discute  encore  passionnément  la  question  de 
sa  participation  à  la  prochaine  conférence  de  Bruxel- 
les. Il  faut  noter  d'ailleurs  que  le  marché  financier 
paraît  de  plus  en  plus  favorable  à  une  participation 
sinon  officielle,  du  moins  officieuse  à  ses  travaux.  Si 
l'on  reste  opposé,  à  Wall  Street  à  l'idée  d'une  reprise 
des  prêts  directs  du  gouvernement  à  l'Europe,  comme 
le  demande  encore  M.  Davison  au  Congrès,  on  con- 
sidère qu'iJ  n'est  pas  possible  qu'une  discussion  inter- 
nationale sur  un  problème  vital  pour  le  monde  entier, 
y  compris  les  Etats-Unis,  puisse  avoir  lieu  sans  que 
la  grande  république  Nord-Américaine  soit  représen- 
tée d'une  manière  quelconque. 

On  le  voit,  les  questions  décisives  sont  posefes  ou 
vont  l'être.  Nous  ne  pouvons  qu'attendre  que  les  ré- 
ponses soient  données. 

Léon  PoLiER. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  Situation 

Ainsi  qu'il  était  aise  tic  le  prévoir,  d'après  les  der- 
nières séances  du  mois,  lu  liquidation  s'est  passée  de 
la  {açon  la  plus  salis(aisunle.  Les  ve>ttes  répétées  des 
semaines  précédentes  avaient  laissé  une  situation  de 
place  à  peu  près  nette,  les  positions  douteuses  avaient 
cornpU'tement,  ou  presque,  disparu,  les  quelques  re- 
prises partielles  aijunt  (aciUté  les  dégagements.  Il 
s  élan  même  (armé,  ainsi  que  nous  avons  eu  l'occa- 
sion de  le  signaler,  rtn  gros  découvert  dont  les  ra- 
chats n'ont  pas  été  sans  influencer  favorablement  la 
cote  vers  la  (in  de  juin.  C'est  ainsi  qu'en  Banque  on 
a  pu  constater  un  déport  sur  quelques  valeurs  spécu- 
latives, la  De  Beers,  notamment.  En  outre,  ainsi 
quen  (ait  (oi  l'accroissement  des  dépôts  des  établisse- 
ments de  crédit,  les  disponibilités  sont  loin  de  faire 
de(aut  et  l'argent  pour  les  reports  s'est  offert  à  bon 
marché. 

Malheureusement,  ces  {>onnes  dispositions  ne  se 
sont  pas  maintenues.  I.a  lourdeur  et  le  manque  d'ac- 
tivitc  du  Stock-Exrhange  n'ont  pas  permis  aux  va- 
leur.s  d'arbitrage  de  profiter  pleinement  de  la  hausse 
momentanée  de  la  livre  sterling.  Dès  que  cette  re- 
prise  du  change  que  l'on  prévoyait  plus  prolongée  a 
cessé,  les  valeurs  spéculatives,  sur  le  marché  en 
Banque,  ont  reculé  Imilalement.  Par  contre  le  Par- 
quet, ou  les  valeurs  étrangères  ne  iouent  qu'un  rôle 
de  second  plan,  s'est  montré,  dans  l'ensemble  assez 
résistant.  Toutefois,  .s'il  n'a  pas  connu  les  violentes 
secousses  du  marché  libre,  il  en  a  dû  subir  le  con- 
tre-coup, et  les  affaires  déjà  peu  abondantes  qui  se 
fiées        "  '■^'''^^■"^  '^'^ore  raré- 

En  résumé,  au  Marché  en  banque,  une  certaine 
animation  uniquement  entretenue,  d'ailleurs,  par  les 
opératinns  des  professionnels  qui,  avec  un  erLemble 
parfait  .sont  à  la  baisse.  La  clientèle  .se  réserve  et 
TaiZlrr"  't'^Tr""'  Vallure  incer- 

Is  e,    restent  dans    Vcrpectative,  malgré  les  cours 

I  ZeJTT"''?  ^ont" revenues  Tel 

plus  bê  les  valeurs.  Les  plus  hardis  se  risquent  nar 

oï/'u':       -  ^''^ 

rlr  un  L    ,    'T"':' T  Vermettent  de  nour- 

ri   '  r  '    uT  ^"^■'<(^rver  une  ombre  de 

^je.  I.es  rr.sultats  de  la  conférence  de  Spa  .sont  atten 

I  autre   De  la  manière  dont  sera  ré.solue  la  auestion 

lènZ,  ,     ■'  ''^        ^<-onomiqne  non  sev- 

lenient  française  mais  mondiale  que  l'intérél^  avec 


lequel  le  monde' de  la  Bourse  suit  les  pourparlers  et 
commente  les  indications  fournies  par  la  presse  ne 
saurait  rien  avoir  d'excessif. 

Sur  le  marché  des  capitaux,  la  perspective  d'un 
prochain  emprunt  national  suivant  de  près  la  ren- 
trée des  vacances  a  déterminé  un  certain  nombre  de 
sociétés  à  prolonger  durant  la  période  de  l'été  l'ère 
des  appels  aux  capitaux  frais  par  augmentations  de 
capital  ou  émission  d'obligations.  En  dépit  des  cir- 
constances défavorables  aux  opérations  financières 
les  obligations  6  %  net  de  sociétés  françaises  con- 
nues ont  reçu  le  meilleur  accueil  et  ont  été  enlevées 
très  rapidement,  par  contre,  il  n'en  a  pas  été  tou- 
fours  de  même  pour  les  augmentations  de  capital 
Que  les  capitalistes  ne  se  désintéressent  pas  trop  de 
la  vie  financière  pendant  les  mois  d'été,  s'ils  ne  veu- 
lent pas  va:r  s'afouter  des  pertes  cuisantes  et  faci- 
lement évilables  à  celles  qu'ils  ont  dû  déjà  supporter 


Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'ETAT 

En  dépit  do  la  réunion  de  la  Conférence  de  Spa 

e  marché  dos  Fcaids, d'Etat  français  est  resté  assez 
hésitant  ;  le  3  %  a  été  ramené  de  58.70  aux  environs 
de  58,  pendant  que  les  divers  emprunts  de  la  Défense 
Nationale,  moins  activement  traités,  restaient  aux 
environs  des  cours  antérieurs.  Une  légère  amëliora- 
tion  du  5  %  1920  à  101,75  le  titre  entièrement  libéré 
et  101,85  le  titre  libéré  de  moitié  est  à  signaler. 

Certains  journaux  se  sont  un  peu  hâtés  d'annoncer 
les  résultats  de  l'emprunt  du  Crédit  National  ;  à  les 
en  croire,  le  montant  atteint  serait  de  3. lœ  000  000 
M.  François  Marsal  a  démenti  l'exactitude  de  ce  chif- 
fre et  déclaré  qu'aucun  cliiffre  officiel  ne  pouvait  être 
encore  donné. 

Les  fonds  d'Etat  étrangers  sont,  en  général,  en  flé- 
clussemont  sensible  sur  la  détente  accentuée  du 
chang.--  qui  s'esl  produite  cette  semaine. 

Les  Fonds  Russes  sont  en  très  léger  progrès  en 
dépit  de  'la  décoplioii  qu'a  causée  le  dépait  de  Kras- 
sine.  Il  paraîtrait  d'ailleurs  que  celui-ci  aurait  signé 
un  accord  reconnaissant  les  créances  des  particuliers 
en  Russie,  mais  sous  réserve  de  l'approbation  du 
gouvei-nement  dos  Soviets.  Il  n'aurait  pu  obtenir 
cette  approbation  et  l'on  peut  se  demander  s'il  sera 
capable  de  faire  triompher  son  point  de  vue  à  Mos- 
cou. 

Peut-être  faut-il  voir  dans  cette  amélioration  le  ré- 
sultat de  la  création,  auprès  de  la  présidence  du 
Conseil,  d'une  commission  interministérielle  consti- 
tuée en  vue  d'arrêter  les  sommes  dont  l'ancien  Etat 
russe  est  débiteur  envers  l'Etat  français. 

Signalons  l'intérêt  qu'il  pourrait  y  avoir  d'acqué- 
rir certains  fonds  étrangers  à  la  veille  de  détacher 
leurs  coupons  pour  bénéficier  de  la  prime  du  change. 
Dans  cette  catégorie  rentrent  les  fonds  chinois  4  % 
1895,  5  %  1903  et  1913  (Lung  Haï).  Le  japonais  4-  % 
1905  est  dans  le  même  cas,  ainsi  qu'un  certain  nom- 
bre de  rentes  helléniques. 

Aucune  amélioration  à  signaler  aux  fonds  mexi- 
cains, bien  que  la  situation  du  nouveau  gouverne- 
ment semble  affermie,  mais  ces  valeurs  sont  à  peu 
près  sans  affaires. 

BANQUES 

Banque  de  France.  —  Au  bilan,  le  juillet,  on 
ne  peut  guère  signaler,  comme  modification  impor- 
tante, que  l'accroissement  de  238  millions  du  Porte- 
feuille et  de  près  de  219  millions  de  la  circulation  fi- 
duciaire qui  s'établit  à  37.762.705.000  fr.  Aucune  mo- 
dification dans  le  compte  des  avances  à  l'Etat  qui 
restent  à  26  milliards,  chiffre  rond.  L'action  est  re- 
venue légèrement  en  arrière  et  termine  à  5.500. 

Banque  de  l'Algérie.  — ■  Une  participation  impor- 
tante représentant  la  succession  de  la  participation 
allemande,  a  été  attribuée  à  cet  étabhssement  dans 
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la  banque  d'Etat  du  Maroc  ;  l'action  reste  toujours 
forme  à  4.250. 

Le  cours  des  grands  Etablissements  de  crédit  est 
eu  recul  sensible,  encore  que  ce  compartiment  soit 
un  de  ceux  de  la  cote  qui  semble  présenter  le  plus 
de  résistance. 

Comptoir  d'Escompte.  —  Termine  en  très  léger  pro- 
grès à  J.025  sur  les  cours  de  la  semaine  précédente 
L'augmentation  de  capital  a  rencontré  le  meilleur  ac- 
cueil des  anciens  actionnaires  et  les  souscriptions  ré- 
ductibles ne  seront  sei'vies  que  dans  la  proportion 
de  3  %  des  actions  anciennes.  Ces  actions  nouve/les, 
sur  lesquelles  125  fr.  seulement  ont  été  versés,  de- 
vront être  libérées  de  moitié  du  1^''  au  15  juillet  ; 
après  le  versement  de  375  fr.,  le  solde  de  250  f?.  sur 
le  prix  d'émission  de  750  fr.  sera  appelé  entre  le 
1"  et  le  15  octobre. 

Union  Parisienne.  —  Le  succès  de  l'augmentation 
de  capital  de  cette  banque  n'a  pas  été  momdre.  C'est 
ainsi  qu.e  les  actionnaires  porteiu\s  de  moins  de  22 
actions  anciennes  ne  reçoivent  aucune  action  à  titre 
réductible  et  que  de  23  à  99  actions  anciennes,  ils  ne 
reçoivent  qu'une  action.  Le  versement  dû  sur  les 
titres  anciens  attribués  a  dû  être  effectué  entre  le 
30  juin  et  le  8  juillet.  L'action  reste  aux  environs 
de  son  cours  précédent,  à  1.200. 

Crédit  français.  —  Cours  soutenu  à  408.  Cet  étn- 
blissement,  poursuivant  le  plan  de  développement 
dont  il  avait  été  parlé  dans  la  dernière  assemblée 
générale,  doit  ouvrir  prochainement  une  succursale 
à  Condé-sur-Escaut,  et  ensuite  diverses  agences  à 
Hazebrouck,  Armentières  et  Dunkerque.  L'ouverture 
de  sa  succursale  de  Paris  serait,  croit-on,  prochaine. 

Les  banques  étrangères  sont  irrégulières,  forte- 
ment influencées  par  la  tenue  de  leurs  monnaies  na- 
tionales. 

Crédit  foncier  argentin.  —  En  Jiausse  sensible  à 
1.315,  dans  l'attente  de  l'Assemblée  extraordinaire  qui 
doit  décider  de  son  sort  et  dont  on  escompte  la  dé- 
cision. Tl  semble  cependant  que  le  cours  atteint  soit 
encore  très  sensiblement  au-dessous  de  la  valeur  li- 
quidative du  titre. 

El  Hogar  Argentine.  —  Les  obligations  de  celte 
Banque  continuent  à  se  négocier  aux  environs  de 
550  ;  elles  sont  remboursables  jusqu'au  15  juillet.  La 
Société  civile  des  obligataires  avait  convoqué  une 
assemblée  le  30  juin,  qui  a  dû  être  renvoyée,  faute 
de  quorum,  à  une  date  ultérieure.  Un  très  petit 
nombre  de  titres  était  représenté,  la  grosse  majorité 
des  obligataires  ayant  accepté  le  remboursement. 

CHEMINS  DE  FER 

La  Commission  des  Travaux  Publics  songe,  sur  la 
proposition  de  M.  Moliniô,  à  élaborer  un  nouveau 
projet,  modification  de  celui  du  Gouvernement. 
D'après  ce  projet,  il  serait  institué  une  Société  fer- 
mière ou  de  Régie  intéressée,  qui  serait  formée  des 
ré.seaux  actuellement  constitués. 

Les  cours  des  grandes  Compagnies  sont  sans  chan- 
gernent  notable  ;  d'ailleurs,  ces  titres  sont  peu  traités 
et  ce  compartiment  se  signale  par  son  manque  d'af- 
faires dans  un  marché  par  lui-même  très  anémié. 

Les  obligations,  en  revanche,  ne  se  départissent 
pas  de  leur  fermeté,  bien  que  le  relèvement  des  taxes 
sur  le  revenu  des  valeurs  mnbihères  modifie  très  sen- 
siblement le  montant  net  de  leurs  coupons. 

Parmi  les  chemins  de  fer  algériens,  l'Ouest  algé- 
rien, ex-coupon  de  15,4}  net,  se  tient  à  410,  et  Bône- 
Guelma  qui  vient  de  distribuer  le  solde  des  dividen- 
des de  l'exercice  1919,  reste  ferme  à  509. 

Chemins  Lombards.  —  Bien  qu'il  soit  encore  impos- 
sible d'arrêter  les  comptes,  on  doit  convoquer  pour 
la  fin  du  mois  une  assemblée  générale,  où  un  exposé 
de  la  situation  financière  sera  fait.  A  la  suite  de  la 
ratification  du  traité  autrichien,  le  gouvernement 
italien  a  fait  savoir  qu'il  reprendrait  le  versement  de 
ses  semestrialités  proportionnellement  au  montant 
des  obligations  détenues  par  des  porteurs  alliés  ou 
neutres.  Les  négociations  sont  poursuivies  par  le 
gonvfrnrment  français. 


TRANSPORTS  MARITIMES 

Les  actions  des  Transports  Maritimes,  qui  avaient 
été  très  duremeut  touchées  par  la  baisse,  se  ressai- 
sissent et  font  montre,  cette  semaine,  d'un  peu  plus 
de  fernieté.  On  espère  que  les  Compagnies  ont  su 
mettre  à  profit  la  période  de  grosses  recettes  pour 
consolider  leur  situation  financière  et,  dans  ces  con- 
ditions, ou  espère  une  stabilisation  des  dividendes 
qui,  aux  cours  actuellement  cotés,  procurent  des  ren- 
dements assez  intéressants. 

Société  navale  de  l'Ouest.  —  L'action  se  négocie 
aux  environs  de  1.750.  Les  bénéfices  réalisés  pour 
l'exercice  1919  ont  atteint,  après  amortissement, 
2.172.000  fr.  ;  le  dividende  a  été  fixé  à  130  fr.  pour 
les  actions  1  à  6.000,  111  fr.  47  pour  les  actions  6.001 
à  12.000  et  35  fr.  99  pour  les  actions  12.001  à  24.000. 
Le  solde  à  payer  est,  pour  toutes  ces  catégories,  de 
30  francs.  A  noter  que  c'est  seulement  au  cours  de 
l'exercice  1920  que  les  nouveaux  vapeurs  comman- 
dos par  la  Compagnie  lui  ont  été  livrés. 

Chargeurs  Français.  —  En  recul  à  4.450  contre 
4.550.  Le  capital  serait,  d'après  des  renseignements 
récents,  prochainement  élevé  de  3  millions  1/2  à  5 
millions,  par  l'émission  au  pair  d'actions  nouvelles 
pour  lesquelles  les  anciens  actionnaires  auraient  un 
droit  irréductible  de  2  actions  nouvelles  pour  5  an- 
ciennes. L'échange  des  actions  de  500  fr.  contre  des 
actions  de  250,  décidé  par  l'Assemblée  du  23  décem- 
bre, s'effectue  dès  maintenant. 

ELECTRICITE 

Ce  compartiment  a  été  touché  par  la  baisse  géné- 
rale, encore  que  nombre  de  valeurs  le  composant  res- 
tent fermes  et  sans  modification  sensible. 

Energie  Industrielle.  —  L'action  a  regagné  rapide- 
ment son  coupon  de  5  francs,  payé  le  30  juin.  L'émis- 
sion, ;\  120  fr.,  de  60.000  actions  nouvelles,  est  immi- 
nente. En  attendant,  la  Société  procède,  par  le  canal 
de  la  Banque  Nationale  de  Crédit,  au  placement  d'im 
emprunt  de  5  millions  en  bons  décennaux  6  %  net. 

Pyrénéenne  d'énergie  électrique.  —  L'action  se 
tient  il  650  contre  609.  Le  dividende  de  l'exercice  1919, 
fixé  par  l'Assemblée  du  30  juin  h  27  fr.  net  et  à  5,50 
par  part,  sera  payable  le  15  juillet.  Le  rapport  lu  à 
cette  .Assemblée  signale  les  mesures  prises  par  les 
pouvoirs  publics  en  vue  de  relever  les  tarifs  des 
cahiers  des  charges,  mesures  dont  l'effet  pourra  se 
faire  sentir  dans  les  derniers  mois  de  l'exercice  en 
cours. 

PHOSPM.XTES  ET  PRODUITS  CHIMIQUES 

Ce  groupe  est  relativement,  animé  et  ferme.  Il  sem- 
ble que,  depuis  quelque  temps,  il  prenne  dans  l'en- 
sembl(>  de  la  cote  une  importance  croissante. 

Saint-Gobain.  —  L'action  est  en  reprise  à  13.300, 
cours  su.scepiiblo  de  s'améliorer  sur  l'annonce  de  la 
convocation  pour  le  20  juillet  d'une  Assemblée  qui 
aura  à  statuer  sur  une  augmentation  de  capital  de 
20  millions,  suivie  de  la  division  des  titres  en  actions 
de  500  fr.  Cette  opération  serait  précédée  d'une  ré- 
duction du  capital  par  le  remboursement  de  la  somme 
nécessaire  pour  ramener  la  valeur  nominale  des  ac- 
tions de  1.722  à  1.500  fr.  On  ignore  encore  les  moda- 
lités de  cette  opération.  Le  Conseil  demandera  en 
même  temps  l'autorisation  d'émettre  des  bons  ou 
des  obligations.  Le  développement  considérable  des 
affaires  de  cotte  Société,  qui  vient  encore  d'acquérir 
des  ateliers  en  Suisse  pour  la  fabrication  de  certains 
verres  spéciaux,  et  les  participations  prises  dans  l'in- 
dustrie chimique  d'Allemagne,  expliquent  ces  mipor- 
tantes  opérations  financières. 

Usines  du  Rhône.  —  Apres  avoir  vivement  pro- 
gressé vers  la  fin  de  juin,  ces  titres  restent  station- 
nairos  à  5.709  fr.  l'action  ordinaire  et  1.205  l'action 
privilégiée  ex-coupon  de  300  francs,  pour  les  pre- 
mières et  de  61,55  pour  les  secondes.  A  l'Assemblée, 
(Tui  a  autorisé  l'émission  de  15  millions  de  francs 
d'obli-ations  fi  %,  le  Conseil  a  annoncé  l'imminence 
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d'un  nouvel  appel  au  crédit,  motivé  par  le  déverop- 
pement  des  affaires.  Les  difficultés  statutaires  que 
rencontre  l'augmentation  de  capital,  ont  été  difficile- 
ment sui'montées.  L'unification  des  actions  précédera 
cftle  oi)ération  et  aura  lieu  eu  octobre. 

Phosphates  du  Dyr.  —  En  légère  reprise  à  305. 
L'Assemblée  du  29  courant  a  approuvé  les  comptes 
et  voté  le  report  à  nouveau  du  reliquat  de  428.0O0  fr. 
disponible  après  le  prélèvement  de  la  réserve  légale. 
L'extraclion  pour  1919  est  en  recul  sur  celle  de  l'exer- 
cice antérieur.  Le  Conseil  a  laissé  prévoir  une  aug- 
mentation de  capital,  dont  il  étudie  les  modalités,  et 
qui  serait  soumi.se  à  une  .'\ssemblée  prochainement 
convoquée. 

Phosphates  de  Constantine.  —  Le  dividende,  qui 
vient  d'être  fixé  à  8  fr.  pour  les  actions  anciennes  et 
5,18  pour  les  nouvelles  y  compris  l'acompte  de  3  fr., 
est  payable  actuellement.  La  Société  a  renoncé  à  l'ex- 
ploitation de  l'usine  acquise  par  elle  à  Port  St-Louis 
du  Rhône  en  faveur  de  l'Union  espagnole  des  Fabri- 
ques d'Engrais,  de  Produits  chimiques  et  de  Super- 
phosphates. 

CHARBO.\.\.A.GES  —  PETROLES 

Les  prix  du  combustible  minéral  restent  élevés  et 
ont  chance  de  le  demeurer  longtemps.  Notre  produc- 
tion, d'ailleurs,  est  en  régiession  marquée  du  fait  des 
grèves  qui  ont  arrêté  l'e.Ntriiction  pendant  une  grao'^le 
partie  du  mois  de  mai.  En  outre,  nul  n'ignore  les  dif- 
ficultés d'importation  d'.\mérique  et  d'Angleterre. 

Malgré  la  tenue  des  cour.s,  les  actions  de  Pcs  So- 
ciétés cliarbonnières  sont,  dans  l'ensemble,  en  fié- 
chissement  marqué,  à  l'exception  de  Blanzy  sur  l'an- 
nonce du  remboursement  de  capital,  et  de  Vicoigne 
et  Nœux  dont  l'augmentation  de  capital  s'est  ;irodaite. 

Les  cliarbonnages  russes  et  polonais  ?cnl  en  rocuî 
sur  les  nouvelles  de  Pologne. 

Les  valeui'S  de  pétrole  sont,  plus  que  les  autres, 
victimes  de  la  détente  des  changes.  D'ailleurs,  la 
baisse  de  la  livre  sterling  ne  ponrnit  seule  être  mise 
en  cause  puisque  sur  les  marchés  étrangers,  en  dér 
de  l'activité  des  transactions  dans  ce  compartiment, 
les  cours  des  grandes  compagnies  pétrolifères  sont 
en  recul  marqué. 

Royal  Deutsch.  —  L'action,  qui  s'inscrivait  en  re- 
prise la  semaine  précédente,  a  rétrogradé  rapide- 
ment aux  environs  de  27.000.  Le  Bayerische  Erdoel 
Gesellshaft,  contrAlé  par  cette  Compagnie,  a  créé 
avec  l'aide  de  la  Banque  de  Crédit  Austro-Hongroise 
ime  filia.le  pour  l'Europe  orientale. 

Shell.  —  L'action  a  été  ramenée  à  422,  le  droit  de 
souscription  se  négociant  toujours  aux  environs  de 
120.  Le  solde  du  dividende  de  5  shill.  net  d'income-tax 
paj^able  le  5  juillet,  porte  le  dividende  total  de 
l'exercice  h  7  shil.  Le  rapport  du  Conseil  déclare  que 
sur  les  actions  de  nombreuses  Compagnies  subsi- 
diaires, une  large  provision  pour  dépréciation  a  été 
faite  et  que  les  progrès  do  cos  Compagnies  diverses 
sont  tels  que  les  actionnaires  peuvent  être  assurés 
de  la  prospérité  régulière  de  leurs  affaires.  Le  pro- 
duit total  pour  1919  atteint  'i.7()3.000  1.  contre  2.894.O0O 
livies,  et  le  profit  net  4.713.000  contre  2.853.000  1. 

Moxican  Eagle.  —  En  recul  également  à  460  et  470. 
La  Compagnie  n'a  pu  donner  satisfaction  aux  deman- 
des des  actionnaires  de  bénéficier  du  change  et  elle 
a  décompté  le  coupon  au  pair  ;  mais  les  porteurs' 
français  et  anglais  nul  In  re^-^ourr-e  de  faire  encais- 
ser leurs  coupons  à  New- York.  Ces  coupons  i 
sentent,  au  cours  du  change,  3  fr.  50  environ,  alors 
que  le  banquier  de  la  Compagnie,  à  Paris,  sur  les 
in.structions  de  celle-ci,  ne  paie  le  coupon  qu'à  raison 
de  15,48,  pour  les  dix,  moins  les  impôts  français. 

Oklahoma.  —  Les  bénéfices  nets,  pour  l'exercice 
1911),  en  progrès  considérable,  atteignent  11.573.000  fr. 
conti-e  2.0G8.00()  précédemment  L'Assemblée  du  29  juin 
a  voté  un  dividende  de  14  fr.  pour  les  actions  ordi- 
naires et  privilégiées,  contre  respectivement  :  6  et 
7  francs  en  1918.  Ce  dividende  est  payable  à  pailir 
(lu  l»""  juillet  ;  l'action  coupon  détaché  est  revenue  .i 
197  contre  210. 


Financière  des  Pétroles.  —  Cette  société  s'est  fait 
autoriser  à  porter  éventuellement  son  capital  de  25 
à  100  millions,  opération  destinée  à.  permettre  d'ac- 
quérir le  contrôle  de  la  Premier  Oil  Gy,  ma's  il  iia- 
raît  que  des  difficultés  auraient  surgi  enr.fj  la  Com- 
pagnie et  le  Gouvernement  polonais,  ce  dernier  vou- 
lant garder  le  contrôle  de  la  Premier  Oil  Cy  Cette 
nouvelle  a  pesé  sur  le  cours  des  actions  qui  est  des- 
cendu de  h250  aux  environs  de  900. 


Les  Marchés  Étrangers 


LONDRES 

Le  calme  continue  de  régner  sur  le  marché.  On 
ne  saurait  tirer  des  négociations  de  cette  semaine 
aucune  indication  intéressante. 

Les  interventions  d'ailleurs  as.sez  molles  de  Paris 
et  d'Amsterdam  contribuent  à  peine  à  nourrir  les 
transactions. 

Dans  ces  conditions  le  Stock  Exchange  multiplie  les 
occasions  de  clôture,  sans  que  les  affaires  en  souf- 
frent. 

On  commente  le  bilan  de  la  Banque  d'Angleterre 
au  30  juin,  indiquant  pour  la  dernière  semaine  du 
premier  semestre  d'importantes  modifications.  La  di- 
minution de  la  proportion  de  la  réserve  aux  engage- 
ments notamment  descendue  à  un  niveau  voisin  de 
celui  atteint  en  décembre  dernier,  vers  9  %,  fait 
présager  un  nouveau  et  prochain  relèvement  du  taux 
de  l'escompte.  Quant  aux  currency  notes,  elles  sont 
d'une  semaine  à  l'antre  en  augmentation  de 
£  3.343.394,  et  leur  circulation  atteint  actuellement 
£  357.335.794. 

En  somme,  marché  avant  tout  indécis  et  qui  reste 
dans  l'expectative  en  attendant  avant  de  s'engager 
plus  avnnt  de  connaître  les  résultats  précis  de  la 
conférence  de  Spa.  Les  valeurs  spéculatives,  à  l'ex- 
ception de  quelques  spécialités  qui  montent  pour  des 
causes  jiarticulières,  ne  se  dégagent  pas  de  l'am- 
biance déprimante.  Les  pétrolifères,  elles-mêmes  isont 
peu  suivies  et  la  Royal  Dutch  qui  avait  esquissé  un 
mouvement  très  net  de  reprise,  s'affaisse  vite  sur 
des  ventes  précipitées  de  Paris,  consécutives  à  la 
baisse  de  la  livre  sterling. 

Pour  cette  même  raison,  les  Fonds  internationaux 
à  change  sont  fermes,  surtout  les  Belges.  Les  mines 
en  bonne  tendance  également  avec  cependant  extrê- 
mement peu  de  négociations.  Il  en  est  de  même  des 
territoriales,  et  particulièrement  de  la  Chartered,  sur 
le  bruit  que  \fi  Commission  Caves  accorderait  une 
indemnité  d'environ  £  7  millions,  bruit  que  rien,  h 
dire  vrai,  n'est  venu  confirmer  jusqu'ici.  Les  Indus- 
trielles restent  irrégulières  et,  en  dépit  du  bruit  que 
l'on  fait  courir  relativement  h  une  prochaine  insuffi- 
sance des  stocks,  les  caoutchoutières  restent  à  peu 
près  sans  affaires.  En  somme,  marché  extrêmement 
anémié  et  qui  ne  justifie  en  rien  la  décision  qu'au- 
raient prise,  paraît-il,  un  certain  nombre  de  brockers 
non  affiliés  au  Stok-Exchange  de  s'assemb''er  et  de 
constituer  une  sor-le  de  marché  libre  en  marge  du 
marché  officiel. 

NEW-YORIv 

Le  marché  est  d'une  grande  irrégularité  et  dominé 
par  la  cherté  de  l'argent.  En  outre,  les  acheteurs 
se  réservent,  attendant  pour  prendre  parti  que  les  in- 
dications de  la  campagne  présidentielle  soient  suffi- 
santes pour  permettre  d'en  tirer  des  conclusions 
quant  à  la  politique  du  nouveau  président,  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  les  affaires.  Celles-ci  sont 
partiellement  paralysées  par  la  fameuse  vague  de 
baisse. 

Le  chiffre  exceptionnellement  élevé  du  taux  d'es- 
compte de  la  Fédéral  Reserve  Bank  doit  aboutir 
rapidement  à  comprimer  les  crédits  de  banque  et  par 
suite  à  restreindre  la  consommation.  Les  Etats-Unis 
entravés  par  l'excès  même  de  leur  prospérité  vont, 
comme  'les  pays  européens,  avoir  à  adopter  un  ré- 
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gime  de  strictes  restrictions. 

Tous  les  compartiments  de  la  cote  se  sont  tassés, 
au  cours  de  la  semaine.  D'ailleurs  Wall  Street,  ainsi 
qu'en  témoigne  le  cliilTre  quotidiennement  publié  des 
valeurs  traitées,  est  quelque  peu  délaissé. 

Les  tiansactions  les  plus  animées  ont  eu  pour 
objet,  bien  entendu,  les  valeurs  pétroliféres.  Le  Secré- 
taire de  l'Intérieur  a  signalé  la  diminution  des  stocks 
de  combustible  liquide,  la  consommation  y  compris 
l'exportation  étant  notablement  inférieure  "^à  la  pro- 
duction. L'Angleterre  et  les  Etas-Unis  se  disputent 
de  plus  en  plus  les  gisements  acluellerncnt  connus. 
L'.\nglo  Persian,  dont  les  deux  tiers  du  capital  sont 
entre  les  mains  du  gouvernement  anglais  vient  à 
.son  tour  de  prendre  une  importante  participation 
dans  les  exploitations  mexicaines,  par  l'acquisition 
d'une  partie  des  actions  Scoftish  America  Oil  C°.  Le 
fait  est  très  commenté. 

Railroads,  Métallurgiques  et  Porphyriques  sont  dé- 
laissés, en  dépit  de  l'intérêt  qu'ils  paraissent  présenter 
aux  cours  actuellement  cotés. 

BRUXELLES 

L'interprétation  erronée  d'un  télégramme  pessi- 
miste du  ministre  des  Colonies,  quant  à  la  situation 
au  Congo,  a  causé  en  Bourse  une  vive  émotion.  Une 
mise  au  point  tardive  ramena  le  calme  et  les  valeurs 
coloniales,  entraînant  l'ensemble  de  la  cote  re])rirent 
avec  entrain. 

De  cette  cbaude  alerte  résulta  du  moins  l'assainis- 
sement des  positions. 

Malheureusement  cette  reprise  ne  put  se  maintenir. 
Comme  pour  les  Bourses  étrangères,  la  lourdeur  et 
surtout  l'inactivité  devinrent  vite  les  notes  dominan- 
tes. Les  fluctuations  enregistrées  au  cours  de  la  se- 
maine sont  d'ailleurs  de  faible  envergure. 

Les  rentes  Belges  se  sont  un  peu  raffermies.  Le 
nouvel  emprunt  que  les  Etats-Unis  viennent  de  con- 
sentir à  la  Belgique  lui  permettra  d'asseoir  sur  une 
base  solide  sa  situation  financière.  Le  montant  de 
cet  emprunt  est  de  $  50  millions,  portant  intérêt  au 
taux  de  7  1/2  %.  Le  principal,  la  prime  et  l'intérêt 
sont  payables  à  New-York,  en  dollars  or  nets  de  tout 
impôt  belge.  Le  prix  d'émission  est  voisin  du  pair  : 
97,25.  Ces  conditions  paraissent  assez  sévères,  mais 
la  puissance  dp  travail  et  de  relèvement  de  la  Bel- 
gique lui  permet  d'en  assumer  la  charge. 

Les  valeurs  bancaires  sont  calmes  ;  les  fluctua- 
tions en  sont  peu  sensibles.  Toutefois  on  peut  noter 
en  clôture  une  légère  tendance  au  raffermissement. 
Les  charbonnages  assez  délaissés  se  maintiennent 
néanmoins  aux  niveaux  antérieurs.  Reprise  très  nette 
du  groupe  métallurgique  qui  avait  en  particulière- 
ment à  souffrir  des  réali-sations  précipitées  au  début 
de  la  semaine. 

Le  compartiment  des  soies  artificielles  de  même 
s'améliore  notablement.  A  la  suite  de  l'alerte  signalée 
plus  haut  la  cote  des  valeurs  coloniales  reste  quelque 
peu  ébranlée  ;  quelques  unes  d'entre  elles  cependant 
s'en  remettent  et  terminent  en  reprise.  "Valeurs  in- 
dustrielles et  chimiques  délaissées.  Fonds  d'Etats  et 
valeurs  étrangères  hésitantes. 

PRAGUE 

Le  marché  est  réduit  par  le  manque  d'affaires  à  sa 
plus  simple  expression.  De  rares  transactions  sur  de 
rares  valeurs  accusent  une  nouvelle  baisse.  La  clien- 
tèle se  laissant  impressionner  par  ce  fléchissement 
depuis  longtemps  ininterrompu,  se  résigne  à,  vendre 
en  perte  et  ces  réalisations  qui  ne  trouvent  pas  de 
contre  partie  spéculative  dépriment  un  marché  au- 
quel manquent  tous  éléments  d'animation.  Dans  ces 
conditions,  on  n'hésite  pas  à  fermer  la  Bourse  à 
toute  occasion.  Les  fêtes  des  Sokols  ont  servi  de  pré- 
texte à  une  clôture  de  quatre  jours. 

Bien  que  les  richesses  naturelles  du  pays  ne  fas- 
sent de  doute  pour  personne  et  que  par  ailleurs  les 
banques  travaillent  activement  à  stimuler  la  vie  éco- 
nomique, malheureusement,  la  situation  politique 
reste  troublée  et  les  finances  publiques  ont  grand 
besoin  d'être  assainies.  Tant  que  le  déficit  du  budget 
et  les  dettes  de  guerre  héritées  de  l'Autriche  nç  seront 
pas  couverts  par  des  recettes  ordinaires,  on  ne  sau- 
rait espérer  un  essor  véritable  du  marché. 


Yaleurs  en  Yedette 


GLEBQFF  GROSNYI  PETROLEUM  CY 

La  Glebuff  Grosnyi  Petroleum  Cy  a  été  fondée  h. 
Londres  en  juillet  1910,  au  capital  de  £  750.000  di- 
visé en  750.000  actions  de  1  £  en  vue  de  prejidre  à 
bail  et  d'acquérir  des  champs  pétroliféres,  des  mines 
d'asphalte  ou  des  terrains  de  naphtalines  en  Russie 
ou  toute  autre  partie  du  monde  et  d'exploiter  indus- 
tricLement  et  commercialement  les  matièi-es  combus- 
tibles en  provenant. 

C'est  en  Russie  que  ia  Compagnie  débutait  en  j^^e- 
nant  la  suite  de  la  Société  russe  la  Tschelekcn  Da- 
ghestan Oil  C  qui  possédait  des  concessions  pétro- 
liféres dans  .le  district  de  Grosnyi  dont  le  prix  était 
fixé  è  £  405.000  payable  en  espèces:  A  ce  domaine  la 
Gleboff  Cy  adjoignait  8  concessions  nouvelles  '  appor- 
tées soi  disant  par  Le  groupe  fondateur.  Son  exploita- 
tion devait  comprendre  ainsi  une  superficie  totale  de 
12  déciatines  (324  acres),  ce  qui  ia  plaçait  comme  éten- 
due au  deuxième  rang  des  entreprises  pétroliféres  de 
Grosnyi.  Les  rapports  publiés  à  ce  moment  par  M. 
Strigeoff  ingénieur  géologue  et  directeur  technique  de 
la  Compagnie,  présentent  ces  terrains  comme  d'une 
grande  richesse  pétrolifère  et  le  programme  des  tra- 
vaux établis  de  façon  à  permettre  d'arriver  en  ime 
vingtaine  de  mois  à  une  capacité  de  production  de 
16  î\  17  millions  de  pouds  de  pétrole.  Quant  au  béné- 
fice probable  il  était  évalué  à  £  159.915  soit  20  %  du 
cai)ital. 

Naturellement  nombre  de  membres  de  la  Haute  So- 
ciété russe  figuraient  parmi  les  premiers  souscrip- 
(cui  s.  On  y  trouvait  notamment  V.  P.  Gleboff,  mem- 
bre du  Conseil  d'Etat  russe  pour  25.000  actions,  la 
princesse  Ti'oubetzky  pour  le  même  chiffre,  les  princes 
Troubtezky  et  Obolensky,  Yvan  Strigeoff,  chacun  pour 
15.000  actions.  Mais  ces  titres  ne  doivent  pas  leur 
coûter  cher.  On  s'en  aperçoit  tout  de  suite  à  l'empres- 
sement avec  lequel  ne  pouvant  s'en  débarrasser  sur 
.la  place  de  Londres,  ils  sollicitent  rintroduction  de  la 
Gleboff  sur  le  marché  libre  de  Paris  qui  s'effectue  en 
févriiM'  1911  avec  un  gi'and  luxe  de  réclame.  Entre 
32  et  35  francs.  Toutefois  ieurs  espoirs  sont  vains  ; 
le  marché  do  cette  valeur  reste  inactif  :  les  capita- 
listes ne  sont  pa'S  aussi  rassurés  sur  le  succès  de 
rentrei)risei  que  les  princes  ru.sspis  souscripteurs  et  ils 
trouvent  sage  vi'aisemblablement,  avant  toute  mise  en 
porlefeniille  importante,  d'en  attendre  les  premiers  ré- 
su.ltats  financiens. 

Or,  le  Conseil  d'administration  n'est  nullement  pres- 
sé de  les  faire  connaître.  Ce  n'est  qu'en  1913  qu'il  se 
décide  à  donner  quelques  indications  sur  la  marche 
industrielle  do  la  Société.  On  apprend  ainsi  que  la 
production  de  pétrole  s'est  élevée  en  1910  à  1  million 
227.630  ponds,  à  1.322.610  en  1911,  à  2.196.715  en  1912, 
et  pour  les  dix  premiers  mois  de  1913,  à  1.813.879.  Les 
bénéfices  pour  cette  dernière  année  étant  présumés 
devoir  atteindre  1.711.776  francs.  Nous  sommes  loin 
des  expériences  du  début,  et  encore  faut-il  remarquer 
qu'il  s'agit  là  d'une  éva'uation  en  l'air,  sans  aucune 
base  sérieuse  et  sans  aucune  poriée  puisque  en  défi- 
nitive ".a  Compagnie  ne  publie  aucun  bilan. 

L'optimisme  des  premiers  jours  a  fait  place  en  effet 
aux  amèros  déceptions  de  .la  réalité.  Sur  un  capital 
nominal  de  £  750.000  h  peine  345.000  ont-elles  été  ver- 
sées et  les  fonds  en  provenant  ont  été  absorbés  par 
l'exploitation  proprement  dite  de  l'entreprise  de  sorte 
que  la  Tscheleken  Dogheslan  Oil  C"  en  est  encore  h 
attendre  le  règlement  de  sa  créance.  Les  comptes, 
s'ils  étaient  publiés,  accuseraient  un  solde  débiteur 
considérable,  le  passif  comportant  cette  créance,  sans 
autre  compensation  appréciable  à  l'actif  que  le  compte 
i(  Actionnaires  »  dont  aucun  ne  se  soucie  toutefois 
de  répondre  au  moindi'e  appel  de  fonds. 

Que  faire  ?  Une  seule  porte  'de  salut  reste  ouverte  : 
la  vente  des  concessions  à  un  prix  suffisant  pour  dé- 
sintéresser la  Daghestan.  Le  Conseil  d'administration 
nou.s  apprend  dans  son  rapport  de  cette  époque,  en 


(1)  L'abondance  dt3s  matières  nous  avait  obligé  à  ajourner  la  suite 
de  cette  élude  qui  devait  passer  dans  notre  dernier  numéro. 
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même  temps  que  les  difficultés  sui-venues  avec  celle 
Société,  sur  lesquelles  il  glisse  d'ailleurs  avec  une 
extiènie  prudence,  qu'il  envisage  cette  solution.  Il 
expose  les  offres  qui  lui  ont  été  déjà  faites  tant  par 
un  chemin  de  fer  russe  que  par  des  groupes  finan- 
ciers des  plus  impoitants.  Mais  aussi  séduisantes 
que  soient  ces  offres,  elles  ne  peuvent  tenir  devant 
celles  du  groupe  Nobel  que  le  Conseil  se  propose  d'ac- 
cueillir poui  vu  qu'elles  désintéressent  les  actionnaires 
de  la  Globoff  Cy  de  tous  leurs  débours  et  leur  (laissent 
un  certain  bénéfice. 

C'est  d'un  bon  père  de  famil'.e.  Mais  on  ne  peut 
avouer  plus  explicitement  les  difficultés  financières 
auxquelles  est  acculée  la  Société.  Si  elle  ne  réussit 
pas  dans  cos  tractations,  c'est  la  faiUite  inévitable. 
Eh  bien,  el'e  paie  d'audace  :  n'ayant  ni  les  fonds  né- 
cessaires pour  désintéresser  ses"  créanciers,  ni  ceux 
indispensables  pour  continuer  son  rudiment  d'exploi- 
tation, elle  n'en  annonce  pas  moins  l'iiitention  d'ac- 
quérir 315  parcelles  pétrolifères  contenant  une  super- 
ficie d'cnviroii  28.000  acres  .situées  au  centre  du  ten  i- 
toire  ])éf,rolifère  de  Djenghy  dans  la  province  de  Ba- 
kou !  Ht  le  paiement  l'embarrasse  beaucoup  moins  que 
celui  de  ses  concessions  de  Grosnyi  :  11.5  de  ces  lots 
seront  réirocédés  immédiatement  à  une  société  russe 
de  pétrole  an  échange  d'actions  de  ladite  Société  re- 
piésenfant  environ  £  200.000.  Ce  sera,  affiime  le  Con- 
seil, le  i)remier  bénéfice  de  la  Société  depuis  sa  fonda- 
tion et  comme,  d'autre  part,  ces  terrains  ne  pourront 
manquer  de  prendre  une  grande  valeur  dans  un  bref 
délai, la  Compagnie  sera  peut-être  enfin  dans  la  posi- 
tion de  déclarer  un  dividende  dans  un  avenir  pro- 
chain ! 

On  ne  peut  se  moquer  plus  complaisammcnt  du 
l)rave  rentier  anglais  et  français.  Cependant  si  la 
guerre  n'eût  mis  un  fcnno  à  ces  plaisanteiie.s  do  mau- 
vais aloi,  il  n'est  pas  cerlain  qu'à  Ja  faveur  d'une  ré- 
dame savamment  organisée,  dia  Compagnie  n'eût  fini 
par  écouler  son  stock  d'actions  aux  dépens  do  notre 
épargne.  Depuis  eLle  est  entrée  dans  le  silence.  Tout 
au  moins  la  presse  française  ne  s'en  occupe  à  nou- 
veau qu'au  commencement  de  cette  année,  après  les 
déc:arations  du  président  de  la  Société  à  l'assemblée 
des  actionnaires  tenue  à  Londres  fin  1919,  d'après  les- 
quelles ses  propriétés  en  Russie  n'auraient  éprouvé 
aucun  dommage  du  fait  des  hostilités.  Les  51  puits 
des  concessions  seraient  en  pleine  production.  Tout 
marche  à  souhait.  Toutefuis,  nous  ne  pouvons  savoir 
si  les  difficultés  existant  avec  la  Daghestan  à  la  veille 
de  la  guerre  se  sont  aplanies  ce  qui  est  vraisembla- 
ble, par  la  force  même  des  choses,  le  monde  entier 
ayant  vécu  pendant  la  guerre  .sous  le  moratori>un  et 
le  régime  bolchevik  enlevant  depuis  tout  intérêt  à  la 
questiim.  C'est  donc  avec  une  apparence  de  raison 
tout  au  moins  que  Ja  Société  peut  se  dire  -encore  à 
l'heure  actuelle  propriétaire  en  Russie  d'immens"^ 
champs  prétrolifères. 

Seu'ement  qu'adviendia-t-il  la  Révoliili.Mi  ru^sc  Ic-r- 
mniée  ?  La  Gleboff  Petroleum  Cy  retrouvera  vlevant 
elle  ses  créanciers  avec  toutes  leurs  exigences,  alors 
que  ces  années  d'inactivité  ont  fini  par  épuise-  'totale- 
ment ses  caisses.  .\  peine  y  trouve-t-elle  assoz  d'ar- 
gent pour  se  ménager  les  inteligences  grâce  aux- 
quelles il  est  permis  de  ne  pas  désespérer  de  l'ave- 
nir. En  tout  cas  la  Société  ne  pouri'a  repraaire  son 
entreprise  russe  qui  n'a  été  qu'une  série  de  débciies 
financiers  et  c'est  ailleurs  qu'elle  doit  cherch.;r  pour 
remplir  à  nouveau  ses  caisses,  si  possible. 

Au.ssi  bien  ne  peut-o-n  constater  sans  émotion  la 
réapparition  à  la  cote  de  la  Gleboff  au  cou-'s  auda- 
cieux de  72  francs  au  moment  même  où  l'on  |.ublie 
nr  peu  partout  J'annonce  de  l'achat  par  la  Compa- 
gnie de  vastes  concessions  pétrolifères  à  une  s  iclété 
roumaine  dont  la  confiance  en  l'avenir  de  la  Gleboff 
est  si  grande  qu'elle  se  contente  en  paijm.înt  ne 
100.000  actions  de  cette  dernière  h  pr?n.îre  sur  les 
2r.0.0f»0  restant  â  la  souche.  Ce'fe  condni;^  fonlrasfo 
tellement  avec  celle  de  la  Dnghestan  ((ol  s'y  ■o.i-.iait 
pourtant  en  affaires  qu'on  .se  demand.^  s'il  "  ne  s'n^nt 
pas  ]h  d'une  opéralion  de  même  nat'.u'e  que  l'acqui- 
sition j.rojeféc  en  1913  du  domaine  de  Djenghy  con- 
tre laquelle  il  est  du  devoir  de  la  presse  de  mettre 
en  garde  l'épargne  française. 
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Société  anonyme 
\u  capital  de  20  millions  de  francs 
Siège  social  :  12G,  rue  Lafayette,  Paris. 
Placement  de  40.000  obligations  de  500  fr.  G  % 
nets  de  tous  impôts  présents  et  futurs.  ° 
Ces  obligations  seront  remboursables  à  500  fr.,  par 
voie  de  tirages  au  sort  annuels  en  20  ans,  à  partir 
de  1926. 

A  dater  du  i^"-  juillet  1926,  la  Société  se  réserve  le 
droit  de  rembourser  par  anticipation,  tout  ou  partie 
de  l'emprunt  moyennant  un  pi'éavis  de  6  mois,  inséré 
dans  un  journal  d'annonces  légales. 

Prix  d'émission  :  195  francs 
Jouissance  l^''  juillet  1920. 

Les  souscriptions  sont  reçues  : 

A  la  Banque  Nationale  de  Crédit,  16,  boulevard  des 
Italiens,  à  Paris,  et  dans  toutes  ses  succursales  et 
agences  ; 

A  la  Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l'In- 
dustrie, 17,  rue  Scribe,  à  Paris. 

La  notice  prescrite  par  la  loi  du  31  janvier  1907  a 
été  publiée  dans  le  Bulletin  des  Annonces  légales 
obligatoires  du  28  juin  1920. 


MESSAGERIES  IVIARITIIVIES 


Société  Anonyme  au  capital  de  75.000.000  de  francs 
Siège  social  à  Paris  :  8,  rue  Vignon. 
Le  Conseil  d'administration  a  l'honneur  de  préve- 
nir MM  le  Propriétaires  d'actions  que  l'Assemblée 
générale,  réunie  le  25  juin  courant,  a  décidé  la  dis- 
tribution d'un  dividende  de  fr.  :  25  par  action,  paya- 
ble à  partir  du  28  juin  courant.  Le  coupon  à  détacher 
porte  le  n"  6  et  sa  valeur  nette,  déduction  faite  des 
impôts  est  : 

Pour  les  actions  ordinaires  : 

Au  porteur    Fr.    21  69 

Nominatives    22  50 

Pour  les  actions  de  priorité  : 

.\u  porteur    Fr.    21  70 

Nominatives    22  50 


BANQUE  INDUSTRIELLE  DE  CHINE 


L'assemblée  ordinaire  s'est  tenue  le  25  juin  sous 
la  présidence  de  M.  A.  Berthelot.  Elle  a  approuvé  les 
comptes  de  l'exercice  1919  st  fixé  le  dividende  à  14  % 
(contre  10  %  précédemment)  par  action  ordinaire  li- 
bérée de  250  francs.  Un  acompte  de  G  %  a  été  versé 
en  février  ;  le  solde  sera  mis  en  paiement  à  partir 
du  28  juin  aux  caisses  de  la  Banque.  Le  solde  béné- 
ficiaire s'est  élevé,  en  comprenant  le  report  anté- 
rieur, ci  16.24-0.061  fr.  33,  en  augmentation  de  10  mil- 
lions 213.049  fr.  63  sur  celui  de  1918.  Sur  ce  bénéfice, 
le  dividende  aux  actions  ordinaires  et  de  fondateur 
absorbe  6.041.280  fr.  ;  les  réserves  et  fonds  d'amor- 
tissement reçoivent  7.298.904  fr.  18  et  2.006.078  fr.  35 
sont  reportés  à  nouveau.  Le  rapport  examine  la  si- 
tuation économique  de  la  Chine  au  cours  de  l'année 
1919  et  commente  le  développement  considérable  des 
opérations  de  la  Banque  qui  a  ouvert  de  nouvelles 
agences  à  Londres,  New-York,  Lyon,  Marseille,  An- 
vers, Canton,  Hankeou,  Foutchéou,  Swatow,  Mouk- 
den,  Yokohama,  Singapour  et  poursuit  avec  activité 
et  succès  la  réalisation  de  son  programme  d'expan- 
sion française  en  Extrême-Orient. 


PARIS  -  FRANCE 


Cette  Société  procède  au  placement  de  60.000  obli- 
.  gâtions  6  %  de  500  francs,   nettes  de  tous  impôts 
français  présents  et  futurs,  jouissance  du  l"""  juillet 
1920,  au  prix  de  497  fr.  50,  payables  intégralement  en 
souscrivant. 

Ces  titres  sont  munis  de  coupons  aux  échéances  du 
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l^j^^I^CHÊ  OFFICIEL. 


Juil. 
lUli 


Jaiiv. 


née. 
l'.U<l 


^9 

Juin 


2  5 
.Ulillet  Juillet 
^0  SO 


FONDS  D'ETATS  FRANÇAIS 


Créd  i 
Maroc  i  % 
Créd.  Fonci 
V.  de  Paris, 


3  %  amortit  saille. 
5  %  1917  

4  %  1917  

4  %  1918  


1914.. 


Ub.  5  1919 

FONDS 

Argentin  5  %  int.  190?. . . 
Brésil  4  %  1889  

—  5%Fiind  

Congo  (Lots)  

Egypte  unifiée  

Kspagne  (Extérieure)  

Hellénique  5  %  1914  

Italie  3  %  

Japon  4  %  1905  

Maroc  5  %  1904  

—  5  %  1910  

Jleiique  4  %  1910  

Minas-Geraes  5  %  1907  . . 
Portugais  3  %  1'-  séria. . . 

—       Ta^^cs  4  1/i. . . 

Roumain  4  %  1910  

Russe  3%  1891  

—  i  ni  19<_l4-1909  . . . 

—  5  %  1906   

—  4  %  Cons.  l  -,  i  s. 
Serbe  4  %  1895   

—  5  %  1914   

Turc  unifié  4  %  
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25 
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25 
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93 
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90 

78 
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99 

98 
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93 
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44 

44 

45 

85 

83 
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50 
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28 
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46 
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33 
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46 
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60 
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58 
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Banque  de  Kranse  

—  d'.Mgérie  

Banque  Française  

—  Nat.  dé  Crédit  

—  de  Paris  

—  Privée  

--    de  l'L'uinn  Parisien.. 

—  Transatlantique  

Compagnie  .Vlgéncnne  

Comptoir  d'Escompte  

Crédit  Fonc.  Algér.  .500  f.. 

—  Foncier  de  France... 

—  Françaia   

—  Indust.  libérée  

—  Lyonnais  

—  Mobilier  françaia. .. . 

Foncière  Lyonnaise  

Société  Générale  

Société  Marseillaise  

Rente  Foncière  

Immeubles  de  France  

Banque  d'Indo-i'hinc  

Banque  Indust.  de  Chine... 

Banque  d'.^thènes  
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350 

408 

408 

408 

724 

705 

74:» 

705 

705 

705 

1572 

1292 

1430 

16t)0 

1015 

1610 

502 

495 

497  50 

516 

5i5 

5.50 

382 

335 

5,50 

470 

461 

4-5 

761 

645 

09i 

70i; 

769 

75  2 

1)90 

7.i4  1 

744 

710 

710 

700 

548 

464 

935 

880 

910 

880 

138 

116 

296 

420 

420 

420 

1470 

1750 

2200 

2ax) 

1900 

1800 

580 

879 

1 105 

1105 

lOliO 

"46 

105 

135 

200 

191 

200 

2.56 

340 

7ïO 

9i0 

910 

900 

.500 

434 

418 

.520 

.521 

535 

500 

500 

610 

650 

6k0 

630 

730 

782 

-  944 

898 

885 

870 

TRANSPORTS 

Est.  Cap   900  900  720 

Lyon.  Cap   1230  915  750 

Midi.  Cap   llOi  882  860 

Nord.  Cap   1088  1294  1027 

Orléans.  Cap   1304  lOi»  910 

Ouesl   873  710  695 

Orléans  3  %  nouy   417  338  .326  50 

Etal  4%                                498  401  3.57 

Est  3  %  nom-   417  344  W8 

Midi  3  %  notv   417  3  49  3  1  2 

Nord3%nouv   425  333  321 

Lvon  fusion  nouv   407  326  308 

Ouest  3  %  nouv   419  346  310 

Congo  (Grands  Lacs)   201  280  273 

Nitrate  Railways,   302  315  365 

Nord  de  l'Espagne                  430  390  505 

Saragosse   432  392  5l5 

Métropolitain   498  470  383 

Nord-Sud   130  169  141 

Omnibus   470  602 

Tramways  ir:ie  franc.)   489  370  221 

—    Paris  et  Dcp.  Seine..  150  210  145 

Voilures  à  Paris   183  427  676 


f.05 
7:i0 
748 
a85 
813 
640 
280 
320 
283 
282 
313 
-280 
280 
350 
302 
582 
621 
353 
164 
610 
2)0 
194 
745 


C05 
721 
742 
1025  1030 
805  8i4 


605 
724 
685 


640 

314  . 
325 

291  . 
283 

315  . 
283 
284 
350 
373 
560 
605 
.351 
r;5 
616 
210 
18(> 
730 


040 

280 

320 

292 

280  .. 

315  .. 

284  .. 

284  .". 

3,Î9 

370 

510 

575 

359 

157 

624 

203 

190 

725  " 


EAU-GAZ-ELECTRICITE 


Comp.  Gén.  des  Eaux  

Eaux  pour  I  Klrangcr  

—  Min.  et  B.  de  mer  

Gaz  p.  la  France  et  l'Elr. . . 

lilect.  et  Gaz  du  Nord  

Est-Lumière  

Gaz  de  Paris  

Thomson-Houston  

Ouest-Lumière  

Electricité  do  Paris  

Téléphones  

Elei-tr.  d'Indo-Chine  

Cfibles  Télégraphiques  

Eclair  et  Force  Elcct  

Electr.  de  la  Loire  

Energie  industrielle  

Railways  et  Electricité  .... 
Energie  Littoral  Médiic. . . . 
Télég.  sans  fil  


2130 

15.53 

1155 

835 

835 

835 

275 

230 

162 

112 

114 

113 

06 

70 

93 

94  25 

95  25 

■  9(i 

711 

500 

395 

325 

3iO 

3i;o 

3.6 

275 

360 

340 

360 

360 

150 

113 

86 

03 

65 

C8 

276 

203 

175 

184  .. 

185 

18:! 

673 

759 

880 

1059 

1068 

1075 

138 

lOJ 

88 

71  25 

71  .. 

70 

60» 

575 

510 

375 

374 

.370 

26S 

585 

705 

755 

741 

745 

1005 

13») 

1380 

1380 

1380 

149 

447 

614 

575 

599 

595 

997 

770 

730 

691 

685 

055 

370 

310 

33 1 

305 

305  . , 

:m 

90 

166 

153 

166  .. 

105 

157 

728 

496 

505 

505 

475 

440 

413 

413 

57J 

512 

505 

.500 

1026 

1340 

1375 

1325 

Î9  2  11 

.luil.  .Ihhv.  née.       Juin      Juillet  Ju'llet 

1911  1919  1919  20  20  20 

MINES   ET  METALLURGIE 

.\ssociation  M  nière                 152  212  Hl'.l  :!.'iO  3iô  .{;!0 

Aciéries  de  France                    059  9Î9  85:i  9(i5  985  980 

Loiigwy  Aciéries                   1405  1300  1869  20,50  2100  2051 

Alel.  et  Ctiant.  de  Hrelag,.     483  212  174  178  180  180 

—  —  del&Loice.,  08O  2085  2495  20-20  20é0  2020 
Chan.  el  At.  de  St  .N'azaire..  H90  1920  1720  2040  imo  193ii 
Conslr.  de  Levallois                 130  155  139  170  157  154 

—  de  l.ooomoti'es   7.50  735  735  729  723 

—  Mécaniques   276  308  470  4.50  4i;i 

Oyli- et  lia -aîin  (ord.)             260  582  450  460  460  ■  <,5o 

Fives-Lille                             938  1220  2710  1860  18<5  1800 

Forg.  et  Aciér.  Nord-ivst.. .      387  320  2"90  2700  26.55  2775 

Longuevil  c  ^Forge.s  )               275  320  310  380  381  :t-8 

Creusot                                1912  2400  3380  3970  399  4  .3981 

Ariège                                   482  060  559  1060  1009  1062 

Tréfil.  et  Lam.  du  Havre...      233  220  217  214  213  213 

Usine  de  Bassc-Lr.ire               270  300  280  310  310  305 

Aguilas                                 020  93  1  48  130  140  135 

Boléo                                    718  783  845  890  930  880 

Cuivre  et  Pyrites                    022  315  318  325  332  335 

Malfidano,  ioaiss                     402  385  490  406  420  405 

Métaux....'                             7-45  950  1160  1  4i;5  1470  1402 

Penarroya                            1380  1275  1420  1585  1640  1605 

Sels  Gemmes                          314  20<>  218  245  245  234 

Pbospbates  de  Gafsa              877  1120  1429  '105  1170  1100 

Carvin                                    770  580  655  950  901  885 

Courrières                             2800  2100  2011  2415  2400  2350 

Dourges                                 433  359  530  6:6  620  015 

Lens                                    134"  1032  1200  1710  1695  1.575 

Maries  30%...  .                     214  3-22  400  44  0  4.90  4405 

Bor,  ord                               1615  890  3300  1190  11.50  1150 

Laurium                                 402  371  1.355  392  390  4C0 

Mokta  el  Hadid                      2202  2700  1885  3395  3190  3  485 

Nickel                                  1119  1  431  1075  1  410  1  415  1  390 

Rio  Tinto  ord                        1730  17,52  475  1715  1742  1700 

Sosnowioe                            13-20  930  400  11.50  1170  1170 

Central  Mining                        215  205  420  388  342  380 

Lautero  Nitrate                       257  297  400  096  695  6.52 

Naphté  Russe                         400  280  420  500  495  510 

NAVIGATION 

Messageries  Maritimes  ,  .. .        79  .381  080  495  490  137 

Transatlantique  ord                 133  :i81  570  1.50  450  437 

Suez  act                             4865  5100  6450  019O  6400  6475 

Chargeurs  Réunis                   550  1574  19.50  1125  1230  îlOS 

Chargeurs  Français                 969  2-275  3915  4025  4500  4450 

Transp.  Marit.  à  vapeur   1170  208O  2005  2130  20.50 

DIVERS 

Agence  Havas                      1-252  980  1020  123.5  1275  1275 

Air  Liquide                           203  391  386  .52^  .530  5 15 

Bergougna»                         1372  1565  2500  15+7  1510  1525 

Cirages  français                     979  1012  1340  1450  1  135  1370 

Compte  irs  à  Gaz  nouv. .. .     1044  915  052  345  315  345 

Galeries  Lafayette                  404  163  170  167  105  1S6 

Magasins  Modernes                206  283  400  451  4  .0  475 

Nouvelles  Galènes                1162  1390  1875  2350  210O  2155 

Orosdi  Back                          205  286  296  315  350  \m 

Oriontal  l'.arpet                      227  248  370  400  375  370 

Paris-France                        1187  1318  2025  2050  2050  2<I00 

Palhé  (Etablissements). .. .      181  162  171  244  214  245 

Raffinerie  Say.  ord                 358  485  910  1080  1155  1110 

Suc.  et  Haf.  d'Egypte  ord.       38  425  705  830  865  870 

Tabacs  iiltomans                    418  40O  556  191  415  415 

FONDS  D'ETAT 

Argentin  6  %                         90  105  30  93  75     205  205  205 

Brésil  5  %  1914                      80  87  99  116.50  113  50  110 

Colomliie  5  %  or  1906, . . .       405  407  435  452  464  438 

Maranhao  5  %  or  1910...       250  423  338  383  385  .385 

Roumain  5  %  1903                 100  78  50  73  70  69  .50  70 

Mexique  5  %  1899                    88  80  99  115  115  85 

METALLURGIE 

Continsouzo                            136  363  357  4.50  485  485 

Diétrich  et  Cie                        142  'ÎH  280  270  274  277 

Dniéproviennc                       3190  1845  2130  IVhO  1770  1780 

Hartmann                              480  360  372  -286  280  286 

Taganrog  . .  '                         545  238  288  300  301  301 

Toula                                1020  570  680  530  530  490 

MINES 

AIbi     .                                447  710  825  594  575  545 

Asturiennc  Mines                    4925  6^5  4000  3505  3540  3540 

Bakou       .                ....     1678  1335  10.55  32.50  3205  3190 

Druay    .                  ...     l'300  2075  22*1  2845  2850  2830 

Camp  Bird  o'd...:                    12  20  40  33  32  32 

Colombia                            1770  1282  1.575  2920  2875  2!'25 

Corocoro                               16  65  70  65  65  65 

Crow  Mines                           lo»  <Î5  148  100  108  108 

De  Beers                      ..       407  447  526  925  915  895 

East  Ranl                               45  12  23  20  15  50  15  50 

Fkateiise                  ....      630  6  40  2175  1  505  1  2  25  1  2!0 

Ûrosnyi                                2715  2150  3100  2885  2875  2825 

Héra-.lée                               600  2340  15100  14200  141(.K)  14000 

Lena      '                                 58  40  .50  .55  ,55  48 

Mexico  elOro                        124  104  316  242-  257  214 

Monteoaiini                            118  146  145  132  135  132 

Nord  d  AUis                           45  48  85  105  105  105 

Phosphates  Tunisiens              380  370  530  065  550  ,588 

Roval  Dutcb    2200  34900  30050  89400  27650 

Shell           "  '    180  520  455  464  458 

Shansi ...        28  30  50.50  08  68  62 

Spasskv                                  67  49  50  53  . .  51  75  50  .. 

Taneanvika                              53  158  144  ■  115  110  106 

Utah  CoimiT                          296  475  875  790  772  780 

WvommV                               109  149  285  134  220  2il 

TRANSPORTS 

Commerciale  Pacifique   8U  ™  JIO  570 

Cargos  Français   ■■  ■■  '^•^  ''40  715 

*  DIVERS 

Amérioan  Téléphone               629  089  1085,  1126  1105  1075 

Caoutchoucs  (Financière)..       81  270  302  292  -298  299 

DoriotFlandrin                     219  262  245  2:^1  240  232 

LiUe-Bonnières                      530  1109  1830  26-25  2.550  2.5,50 

Lorraine  Industrielle              865  700  1400  ÎOOO  1025  1615 

Monaco                               SiO»  ^■*5  4200  4310  4332  -4310 

l'idine:                                  67  ^76  485  345  345  338 

Peugeot']                             ^^02  828  810  810  800  803 

Raibins  de  Corinlhe  act  . . .      154  290  445  455  508  455 

Saut  du  Tarn                        556  1075  1025  1300  1275  1275 

Soi»       "^"bize                       147  134  980  830  830  850 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(Ed  millions  de  francs) 
Actif  : 


Or 


En  caissi*  

A  l  élrangrer  

Argenl  

Encaisse  totale  

Avoir  à  la  Trésorerie  d- s  Etats-Unis  

Disponible  i  l'étranger  , . . . . 

Portefeuille  

EfT'ts  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'iClat  

Avances  nouvelles  à  l'Klat  

Bous  TrésofS  escomplés  pour  ar.  d'Eial 
aux  gouvernemenis  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avances  


17 

iiitn  9A 

j  ut U  i&V 

2i 
juin  20 

1" 

juillet  20 

3.609 

3 

609 

3 

609 

1 . 978 

1 

978 

1 

978 

iiO 

240 

241 

5.8i8 

5 

828 

5 

83(t 

20*7 

207 

207 

652 

65ti 

1 .7i6 

1 

785 

2 

023 

'5«7 

522 

518 

1 

857 

1 

874 

200 

200 

2IK3 

Î6.000 

2fi 

000 

2G 

(m 

3.SC5 

3 

8l'.5 

3 

875 

37  842 

37 

513 

37 

7(V2 

50 

75 

;! .  456 

3 

577 

3 

706 

6 

6 

6 

>>  1/2 

n  1/2 

6  1/2 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  ém's  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Kenli  s  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réseive, . . 

Dép6ts  publics   

—  privés  

Avances  sur  Fonds  d'Etals  

—      —    Autres  Fonds  

l'ortefeuillc  

Proportion  réserve  aux  engagements 
Taux  d  escompte  


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 
Actif  ; 


Encaisse 


Or  

Argent  

Billets  et  Bons  de  caisse  de  p  éts. 

EfTels  escomptée  

Avances  

Passif  : 

Circulation. 


Dépôts  et  comptes  courants. 


31 
mai  20 

7 

juin  20 

15 

juin  20 

1.092 

1.095 

1 .02 
3 

4 

3 

15.907 

16.115 

16. 188 

42. 497 

39.199 

4«.r,:î9 

10 

19 

50.6 i9 

.50.809 

17.024 

13.751 

l.',.3i:i 

DATES 


Kncaissf 
mélailique 


Or 


Argt, 


S  ? 


{Kn  millions  do  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


19  1  4  24  juill.  t . 
1920  5  juin  . . 
1920  12  juin... 
1920  19  juin.., 


543 

7:50 

1.919 

498 

446 

4 

i .  453 

619 

3.898 

1.132 

1.028 

2. 1,53 

616 

3.901 

1 . 132 

1.032 

2. 4.53 

618 

3.88i 

1.138 

1.029 

5 

BANQUE  D'ITALIE 


1914  31  juillet. 
1920  20  avril .. 
1920  M  avril . . 
1920  10  mai... 


1.105 

H9 

1 

730 

58i; 

80i 

12 

165 

l.Sil 

1.98'. 

805 

75 

12 

1 45 

1 . 865 

2.145 

805 

75 

12 

619 

1.823 

2.132 

4  1/2 


5  1/2 
5  1/2 


1920 
1920 
1920 


1914 

1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


3  janv. 
17  avril. 
24  avril. 


BANQUE  DU  JAPON 


2.i04|      .,  1 

1.998, 

H.  923 

3.434 

8 

2.3oi 

3.025 

3.299 

H 

2.30ll 

3.111 

3.361 

8 

BANQUE  DE  SUEDE 


31  juillet. 
31  mars.. 

30  avril.. 

31  mai. . . 


20  juill.'l. 
7  jiiin.  . . 

U  juin... 

21  juin.. . 


14G 

e 

320 

109 

238 

5 

3t5 

4 

1 .():(« 

.•i9(l 

862 

i; 

365 

4 

1.006 

385 

847 

7 

365 

4 

992 

387 

818 

7 

DE 

HOLLANDE 

:i'io 

17 

052 

10 

185 

3 

1.3:t5 

27 

2.1.58 

290 

458 

4 

1.32.; 

28 

2.117 

317 

406 

4 

1.336 

28 

2.089 

331 

3e6 

1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

23  juillet  

■  juin  

15  ;uin  

23  juin  

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

23  juillet  

10  juin   

17  juin  

24  juin  


1/2 


1/2 
1/2 
1,2 


i.sn 

19 

268 

51 

94 

531 

86 

928 

131 

292 

583 

86 

896 

12G 

2)2 

.583 

87 

884 

119 

•283 

2:io 

6'.l 

982 

77 

71 

2b6 

26 

5 

1.50 

1.479 
1.671 

266 

26 

5 

143 

61  i9 

266 

26 

16i; 

1 . 62;( 

690 

1914 
1920 
1920 


BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


1 .209 

m 

80 

1.319 

53 

9 . 765 

f.97 

15.. 535 

9.264 

14.6!K) 

'.l.mi 

69U 

15.036 

9.294 

14,874 

3  1/2 


5  1/2 
ô  1/2 
5  1/2 


LE   MARCHE  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

8 
juin 
^920 

Londres  

25 

225 

.50  72 

New -York .  . . 

518 

25 

12  99 

Madrid  

100 

212  .. 

Berlin  

123 

50 

31  25 

Amsierdam . . 

288 

30 

4^'i  50 

Rome  

100 

76  .. 

Vienne  

i05 

9  15 

Bruxelles 

100 

104  50 

Copcnbaprue  . 

139 

220  25 

Stockholm . . . 

139 

280  25 

Christiania  . . 

139 

232  .. 

Genève  

100 

236  .. 

juin 
1920 


51  .  . 

13  09 
216  75 

32 
469  50 

7» 
9 

104  75 
210 
284  75 
229 
237'  50 


22 
juin 
1920 


48  87 

12  U 
204  50 

33  75 
4'iO 

7i  75 
8  5/8 
104  ,50 
203  .50 
267  75 
215 

222  ./. 


29 
juin 
1920 


48  10  1/2 
12  16  1/2 
201  1/2 
32  l/  .-> 
432  1/2 
73  1/2 
8  3/i 
105  1/4 
196 

274  1/4 
20  '.  .. 
221  1/4 


COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

Pair 

8 

juin 
1920 

15 
juin 
1920 

22 
juin 
1920 

29 
juin 
1920 

fi 

juillet 
1920 

25  12  li 

M  75 

51  75 

48  30 

48  025 

46  ... 

New-York. .  . 

48  66 

3  9185 

3  9412 

3  9937 

3  9575 

3  9387 

Berlin  

-!0  43 

161  50 

161  .. 

149 

150 

149  .. 

Amsterdam. . 

12  10" 

10  715 

10  945 

11  09 

U  095 

11  15 

Madrid 

25  22(> 

23  965 

23  75 

23  9'f 

23  825 

24  705 

Bruxelles  

25  22c 

48  50 

49  15 

46  55 

45  65 

43  45 

Rome  

25  225 

6t!  25 

69  50 

65  50 

66  125 

64  .. 

Suisse  

25  225 

21  5t:5 

21  71 

21  97 

21  74 

21  91 

Stockholm. . . 

Î8  J59 

18  12 

18  195 

18  15 

17  92 

17  89 

Christiania  . . 

18  156 

Copenhague  . 

IS  159 

Sur  : 

Pair 

8 
lui  II 
1920 

Paris  

100 

'.2  30 

Londres  

j-,  225 

21  485 

Berlin  

123  17 

12  95 

Vienne  

105 

2  85 

Pétrograil . . . 

5  50 

New-York . . . 

518  25 

5  4925 

Rome  

luO 

32 

COURS  A  GENEVE 

15 

juin 


1920 


41  825 
21  «9 
13  55 

3  75 

7  75 

5  5075 
30  95 


22 
juin 
1920 

29 
juin 
i9'-'0 

6 

juillfl 
1920 

41  625 

45  225 

48  425 

21  95 

21  79 

21  935 

15  15 

14  45 

14  625 

3  85 

3  8625 

3  875 

6  75 

8 

7  .. 

5  47375 

5  47G25 

5  54 

33  60 

33  125 

34  50 

COURS  A  BRUXELLES 


8 

15 

22 

29 

6 

Sur  : 

Pair 

ju'-n 

juin 

juin 

juin 

juillet 

1920 

1920 

1920 

io-io 

1920 

Amsterdam . . 

208  30 

453 

450  .  . 

421  .. 

411  50 

387  25 

Londres  

25  225 

48  50 

49  05 

46  65 

45  67 

43  10 

Paris  

10 

05  87 

95  37 

96  .. 

95  25 

94  94 

Madrid  

KiO 

201 

206  50 

19'é  .. 

191  .50 

175 

Genève  

118  25 

226 

225  50 

213 

210  .50 

195  50 

New-Y'ork. . . 

5 . 100  25 

12  *2 

12  42 

U  67 

U  53 

10 

COURS  A  BERLIN 


Sur 


Hollande. 
Espagr.c.. 
Suisse  . . . 


Pair 


169  70 

80 
80 


8 

juin 
1920 


1 . 477 
657  .50 
732  50 


15 
juin 
1920 


1.4il 

67(J 
740 


)uin 
1920 


1.380 
615 

672  50 


29 
juin 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris  . . 
Londres 
Berlin. . 


48  18 
11  78  3/4 

59  37 


^  8 

j  uln 
1920 


2!  20 
10  73 

6  6250 


15 
juin 
1920 


21  15 

10  94 

6  80 


22 
juin 
1920 


22  85 
11  105 
7  65 


1.333 
624 
690 


29 
juin 
1920 


COURS  A  NEW- YORK 


Sur 


Paris  

Londres  càbk 


Pair 


Sur 


Paris   100 

Londres   25  225 


182 

806 


Pair 


|iiin 
1920 


7  (19 
3  92 


juin 
1920 


7  66 
3  8975 


juin 
1920 


8  45 
3  93875 


23  10 
Il  105 
7  30 


20 
juin 
1920 


6 

juillet 
19i'0 


COURS  A  MADRID 


8 

juin 
1920 


47  15 

23  92 


luin 
1920 


46  35 
23  79 


]Liin 
1920 


49  05 

23  98 


8  21  8  .57 

3  90875  3  89375 


6 

juillet 
1920 


49  85  51  75 
23  82        24  40 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Sur 


Londres. 


Pair 


48  5/8 


)um 
1920 


56  1/4 


15 

juin 

1920 


58  1' 


22 
juin 
1920 


57  3/16 


29 
juin 
1920 


57  ./. 


6 

juillet 
19i0 


56  7/8 


984 


L'EUROPE  NOUVELLE 


l""  juin  et  décembre  de  chaque  année.  Le  premier 
coupon  à  l'échéance  du  ecembre  1920  sera  excep- 
tionnellement de  1" 

Les  remlv^-  Heu  le  l"""  juin  de  cha- 

que ani.  urseinent  devant  com- 

mencer .  "^rnier  remboursenient 

aura  lieu  mi  mw. 

La  Socié  Vi'anticiper  les  amor- 

tissements L  partie  à  partir  du  l^''  juin 

1922.  Ces  amollissements  seront  imputables  sur  les 
dernières  années.  Ils  pourront  avoir  lieu  soit  au  pair 
par  tirages  supplémentaires  et  qui  devront  être  effec- 
tués en  môme  temps  que  les  tirages  normaux,  et 
sous  condition  d'un  pi'éavis  de  3  mois  à  publier  dans 
deux  journaux  de  Paris,  soit  par  rachats  en  Bourse 
au-dessous  du  pair. 

Les  demandes  sont  reçues,  dès  maintenant,  jiij- 
qu  a  concurrence  du  disponible,  dans  les  Etabl!  îsc- 
ments  suivants  : 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  ;  Crédit  Commer- 
cial de  France  ;  Crédit  Lyonnais  ;  Société  Génériie. 
pour  favoriser  le  développement  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  en  France,  et  dans  toutes  les  succui'sa- 
les  et  Agences,  en  France,  de  ces  E!a'>iisscn'.cnt3. 


Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est 


Le  Conseil  d'administration,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  les  articles  18  et  19  des 
statuts  et  conformément  à  la  résolution  adoptée  par 
l'Assemblée  générale  extraordinaire  du  19  février  1920, 
a  décidé  dans  sa  séance  du  29  mai  1920,  la  création 
et  l'émission  de  60.000  obligations  de  500  francs. 

Ces  obligations  émises  au  prix  de  497,50,  payables 
intégralement  en  souscrivant,  lapporteront  un  inté- 
rêt annuel  de  30  francs  par  titre,  payable  par  moitié 
les  l*""  janvier  et  l"""  juillet  de  chaque  année. 

Le  paiement  des  coupons  et  le  remboursement  des 
titres  seront  effectués  nets  de  tous  impôts  français 
présents  et  futurs. 

Le  premier  coupon  sera  payable  le  l"  janvier  1921. 


COIVIPAGNIE  ALGERIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  100.000.000  de  francs  entièrement  versé 
Réserves  :  80.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences    à    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
Vieil  Y,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lellres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  ■ —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres.,  —  Opérations  de  Bancjue,  —  Escompte  et 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises. 
—  Location  de  coffres- forts. 


Ces  obligations  seront  remboursables  au  pair  en 
50  années  à.  partir  du  l»""  janvier  192G,  par  voie  de 
tirages  au  sort  annuels,  suivant  un  tableau  d'anior- 
tis.sement. 

Les  remboursements  auront  lieu  le  1°''  janvier  do 
chaque  année. 

Ixî  dernier  remboursement  aura  lieu  au  plus  tard 
le  l®""  janvier  1975.  Les  numéros  des  titres  appelés 
au  remboursement  seront  publiés  dans  deux  journaux 
de  Paris,  un  mois  à  l'avance. 

La  Société  se  réserve  le  droit  d'anticiper  les  amor- 
tissements en  totalité  ou  en  partie  à  partir  du  l"""  jan- 
vier 1931.  Ces  amortissements  seront  imputables  sur 
les  dernières  années.  Ils  pourront  avoir  lieu,  soit 
au  pair  par  tirages  supplémentaires  qui  devront  être 
(effectués  en  môme  temps  que  les  tirages  normaux 
et  sous  condition  d'un  préavis  de  trois  mois  à  pu- 
blier dans  deux  journaux  de  Paris,  soit  par  rachats 
en  Bourse  au-dessous  du  Pair. 

Ces  obligations  comme  celles  antérieurement  émises 
auront  comme  garantie  l'ensemble  de  l'actif  social. 

Les  demandes  sont  reçues,  dès  maintenant,  jus- 
qu'à, concurrence  du  disponible  :  à  la  Banque  de  Pa- 
ris et  des  Pays-Bas  ;  au  Crédit  Lyonnais  ;  à  la  Société 
Générale  poiu'  favoriser  le  développement  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  en  France  ;  à  la  Banque  Na- 
tionale de  Crédit  ;  au  Crédit  Commercial  de  France 
et  dans  les  succursales  et  agences,  en  France,  de  ces 
établissements. 

La  publication  de  la  notice  exigée  par  la  loi  a  été 
faite  au  Bulletin  des  -.\nnonces  Légales  obligatoires 
à  la  charge  des  Sociétés  financières,  en  date  du 
28  juin  1920  n°  26. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  31  mai  191 
ont  été  remplies. 


IVIALADiESdelaFEiillME 


,  Exiger  ce  portrmit 


Sur  Kin  l'iMiuiiL's,  il  >  en  a  1)1)  (|ui  sniil  ;ilU'inles  de 
Tumeurs,  Polypes,  Fibromes,  et 
autres  cnKOi'genienfs  (lui  Kf'ueut 
plus  ou  moins  la  inensli'uaiiun  et 
(lui  expliquent  les  irénioridfiirs  et, 
les  Pertes  ])]'esqne  coiilinuelles 
auxquelles  elles  sont  sujeltcs.  La 
Femme  se  préorcupe  peu  d'abord 
de  ces  inconvénients,  puis  tout  à 
fou])  le  ventre  commence  à  grossir 
cl,  les  malaises  redoublent.  Le 
FIBROME  sr.  développe  peu  à  peu, 
il  jw-sc  sur  les  organes  intérieurs,  occasionne  des 
douleurs  au  bas-ventre  et  aux  reins.  La  malade 
s'affaiblit  et  des  pertes  abondantes  la  forcent  à  s'ali- 
te:- presque  continuellement. 

QUE  FAIRE?  Le'"è',"'^.edir".  ' 

Faites  unn  Cure  avec  la 

JOUVENCE  de  TAbbe  SOURY 

qui  vous  gucri]'a  sûrement,  sans  que  vous  ayez  be- 
soin de  recourir  à  une  opération  dangereuse.  N'hé- 
sitez pas,  car  il  y  va  do  vofro  santé,  et  sachez  bien 
que,  composée  de  plantes  spéciales,  sans  aucmi  i)oi- 
son,  la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  est  faile  exprès 
pour  guérir  ttmles  les  Maladies  intérieures  de  la 
Femme  :  Mciriles,  Filiroiiica.  llêinoTrariics,  Pertes 
blanches,  Rùqlcs  hréquUùres  et  doiil<yu.reuses,  Trou- 
hles  (le  In.  Circulation  du  Sang,  yieealenl.^  du  RE- 
TOUR D'AGE,  Etourdissenumls,  Chaleurs,  Vapeurs, 
ConaesUons,  Varices,  PhUbiles. 

Il  est,  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENITINE  des  DAMES  ;  la  boîte,  4  francs  ;  plus 
impùl,  0  fi-.  40:  total  :  4  f)'.  40.  .    ^  , 

la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  ta 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  h  Rouen  ^ro'!^;'; 
dans  toutes  les  Pliarmacies  :  le  flacon,  6  fr.  30  ,  plus 
im])ôt,  0  fr  70  ;  total  :  7  francs. 


Bien  exiser  la  VérllaMe  loyveiiee  de  I'AIiIié  SOlIRï 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


La  Gérante  :  Slzannf.  BniiRE.\/h 


hnprimerie  Cornu,  G,  Place  du  Louvre.  —  Pûrl" 


Le  numéro  :  2  francs. 


3-  Année,  N"  25.  18  Juillet  1920. 
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I  DIRECTEUR  POLITIQUE 


Philippe  MILLET 


RÉDACTEUR    EN  CHEF 
L.  WEISS 


LES  FAUTES  DE  LA  POLOGNE 
LA  QUESTION  DE  LA  HAUTE-SILÉSIE  - 
HUGO  STINNES.  -  DEUX  ENQUÊTES 
SUR  LA  SITUATION  DE  LA  RUSSIE 
AU  POINT  DE  VUE  ÉCONOMIQUE  -  LA 
POLITIQUE  DU  GÉNÉRAL  LYAUTEY 


SOMMAIRE  :  Les  fautes  de  la  Pologne  (EDITORIAL),  par  Ph.l.ppe  MiLLET  (p.  987)   -  La  Valise 
entr'ouverte,  par  le  DIPLOMATE  ERRANT  [p.  9SS).  _  La  question  de  la  Haute-Silésie,   par  ElSENMANN 
(p.  990).  -  ESQUISSES  ET  PORTRAITS  :  Hugo  Stinnes,  par  Michel  SoURuJ  (p.  991)   !!  La 
cause  turque  et  les  Alliés  :  Lettre  d'un  correspondant  de  Mustapha  Kemal,  par  T.  (p.  992).  —  Les 
candidats  démocrates  Cox  et  Roosevelt,  par  M-  Marfaing  (p.  993).  —  SOCIETE  DES  NATIONS  • 
La  question  des  Iles  d'Aland,  (p.  995).  -  CORRESPONDANCES  :  Le  point  de  vue  juridique  sur 
la  reprise  des  relations  avec  le  Vatican,  par  Georges  ScELLE,  professeur'  de  droit  international  (p  996)  — 
LE  COURRIER  DE  PARIS  :  La  Politique  :  Sur  les  gradins,  dans  les  couloirs,  par  MiDAS  •  Sur  un 
portrait  de  l'Impératrice  Eugénie,  par  Marcelle  TiNAYRE.  -  La  Philosophie  :  la  politique  du  général 
Lyautey,  par  René  GiLLOIN.  -  Le  Bon  Goût  :  Réceptions  académiques,  par  Francis  DE  MiOMANDRE  - 
Le5  Lettres  :  les  Romans  étrangers,  par  Dominique  Braga.  -  La  Musique  :  A  propos  des  Concours  de 
Lhant  du  Conservatoire  ;  les  Réformes  qui  s'imposent,  par  Louis  Laloy  (p.  997  et  suivantes)  —  L'OPI 
NION  A  TRAVERS  LE  MONDE    En  France,  en  Angleterre,  en  Italie  et  en  Allemagne  (p.  1003 
et  suivantes).  -  SOURCES  ET  DOCUMENTS  :  La  situation  économique  de  la  Russie  :  deux  rap- 
ports inédits,  {p.  lOOSetsuivantes).— LA  POLITIQUE  ETRANGERE  A  TRAVERS  LES  RF 
VUES.  A  TRAVERS  LES  LIVRES,  (p.  1014).  -  ECONOMIE  ET  FINANCES  :  Us  KeLVct 
publiques  ;  les  stocks  et  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  par  William  OuALlD  (p.   1015).—  La 
chronique  des  changes  ;  Les  monnaies  et  les  Banques,  par  Léon  PoLIER  (p.  1016).  —  LA  BOURSE. 


FLEURUS  11-86 -00-36  75,  RUQ  dC  UUe.  -   PARIS       COMPTE  CHÈQUE  POSTAL  :  7029 


Pagéol 

Énergique  antiseptique  urinaire 


Guérit  vite  et  radicalement 
Supprime  les  douleurs 
de  la  miction 

Évite  toute  complication 


Communication 
t 

l'Académie   de  Médecine 
du  3  décembre  iei2 


Le  Pagéol  décongestioiiDe  et 
rajeunit  les  tisaus  des  voies  uri- 
naires,  qu'il  remet  complètement 
à  neuf  en  tuant  ous  les  microbes 
qui  les  habitent. 


Etablissements  Cbstelain,  î,  rue 
rte  Valenciennes.   Paris,   et  toutes 
pharmacies.  La  boite  franco  14.50. 
les  3  rranro  42   francs,   la  demi- 
boite  franco  8.50 


L'OPINION  MÉDICALE  ; 

••  Le  Pagéol,  qui  dé- 
congt'slionne  1p3  mu- 
queuses drs  voies  url- 
naires.  renouvelle  les 
tissus.  Rrâce  à  un  ra- 
jcunissoment  complet 
des  cellules.Le  Pagéol, 
meurtrier  non  seule- 
ment pour  le  ^onoco- 
que  partout  où  il  exis- 
te, mais  encore  pour 
tous  les  autres  micro- 
bes auxquels  ce  der- 
nier peut  s'associer, 
suffit  à  tout  11  est  le 
fondement,  la  base  du 
traitement  de  l'arthri- 
te ou  du  rhumatisme 
blennorragique.  parce 
qu'il  est  celui  de  la 
blennorragie  elle-mê- 
me. 

D'  Bertrand, 
de  lialstviUe. 


VAMIANINE 

Avario.Maiadies  de  I»  Peau 

Produit  scientifique 
Le  flacon  f«  12  fr.  50.  Les  3  r*  S«<rr. 


URETRITES  :  Pagéol 


BUSTE  FERME:  Fanddrine 


i RADICAL.  Bvita  Douleurs  et  CompUc&tiona.  \  I    Irrégularités,  Fertea,  M&laiaos,  Obéaité,  | 

F"  la  1/2  B"6'60:  laG«'B"ll  fr.  —  2.  R.  Valenclennga.  Parla.l  |  Le'flac.  fi  anoo  11  fr.  —  Lwlior  2  Rue  de  Valenr.ienneg.  Parla.  | 

A  NOS  ABONNÉS,  A  NOS  LECTEURS 

Le  prix  de  l'abonnement  à  L'EUROPE  NOUVELLE  est  désormais  ainsi  fixé 

lUANCI.  limANGlill 

Un  an   80  fr.  90  fi- 

Six  mois     40  fr.  50  fr. 

Trois  mois  ■   20  fr.  30  fr. 


LE  NUMÉRO  :  DEUX  FRANCS 


Nous  donnons  à  tous  nos  abonnés  d'un  an  la  facilité  d'acquitter  leur  aboniiemeuL  par  trimestre. —  Tout  abonné  d'un  an 
qui  nous  procurera  deux  abonnements  de  même  durée  aura  droit  à  une  prolongation  d'abonnement  de  six  mois. 


Tons  ceux  qui  s'intéressent  à  la  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE. 

Ions  ceux  qui  veulent  connaître  le  moiiveinent  de  L'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE.  ^ 
Tons  ceux  que  préoccnpent  les  grands  problèmes  d'ÉCONOMIfi  POLITIQUE  et  de  FINANCES  INTERNATIONALES,  ^ 

doivent  lire  et  faire  lire  autour  d'eux  L'EUROPE  NOUVELLE 

I 

qui,  par  ses  CHRONIQUES,  ses  DOCUMENTS,  son  COURRIER  DE  PARIS,  est  la  Revue  la  plus  sincère,  la  plus  compléta  et  la 
plus  vivante. 

L'EUROPE  NOUVELLE  accueillerait  en  outre  avec  plaisir  les  propositions  des  Correspondants  qui,  dans  chaque 
grande  ville  de  France  et  de  TEtranger  aideraient,  à  la  diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de  nouveaux 
lecteurs.  S'adresser  à  la  Rédaction  de  L'EUROPE  NOUVELLE,  /j?,  rac  de  Lille,  Paris. 

L'EUROPE  NOUVELLE  paraît  tous  les  Samedis 


Les  abonnements  sont  reçus,  sans  frais,  dans  tous  les  bureaux  de  poste,  Compte  chèque  postal  n'  7029. 


LES  FAUTES  DE  LA  POLOGNE 


Il  y  a  exactement  deux  mois,  l'Europe  Nou- 
velle exprimait  des  doutes  sur  la  sagesse  de  la 
Pologne.  Pilsudski  venait  d'entrer  à  Kiev,  au 
milieu  d'un  concert  d'éloges  venus  de  l'Occi- 
dent. On  sait  où  il  est  aujourd'hui,  et  que 
l'événement  n'a  malheureusement  pas  tardé  à 
nous  donner  raison.  Ce  n'est  plus  seulement 
la  Pologne  qui  est  désormais  en  péril,  c'est 
tout  l'échafaudage  européen. 

Il  semble  toutefois  que  la  leçon  n'ait  pas 
encore  été  comprise.  On  entend  dire  qu'en 
envahissant  l'Ukraine,  en  avril  dernier,  la  Po- 
logne ne  faisait  que  se  protéger  contre  l'atta- 
que imminente  des  Russes.  Dans  l'intérêt  des 
Polonais  comme  de  nous-mêmes,  il  vaut 
mieux  souligner  la  vérité  brutale,  qui  est  que 
la  Pologne  a  commis  des  fautes,  qu'elle  paraît, 
continuer  à  en  commettre,  et  qu'il  est  grand 
temps  pour  les  alliés  de  mettre  fin  au  règne 
de  la  fantarsie  à  l'orient  de  l'Europe. 

En  allant  à  Kiev,  au  début  de  mai,  Pilsudski 
se  bornait-il  à  prévenir  Broussilof  ?  Le  croire, 
c'est  oublier  le  passé  le  plus  récent. 

Il  est  d'abord  indéniable  que  les  Soviets 
ont  fait,  l'hiver  dernier,  des  efforts  manifeste- 
ment sincères  pour  obtenir  de  la  Pologne 
qu'elle  conclût  la  paix.  Dès  le  28  janvier,  le 
gouvernement  de  Moscou  adressait  à  la  Po- 
logne une  déclaration,  ratifiée  le  2  février  par 
le  comité  central  exécutif  des  Soviets,  où  il 
offrait  de  reconnaître   l'indépendance  et  la 
souveraineté  de  la  République  polonaise.  De 
Irotski  et  de  1  chitchénne,  on  peut  penser  ce 
que  1  on  veut.  Mais  qu'ils  aient  désiré  traiter, 
c  est  ce  qui  ressort  de  leur  insistance  même 
auprès  de  la  Pologne,  comme  de  leur  politi- 
que générale  àl  'égard  des  Etats  baltiques 
Ouelle  fut  d'autre  part  l'attitude  de  la  Po- 
logne ?  Après  s'être  longtemps  dérobée  aux 
pourparlers,  elle  formule  en  mars  (voir  les  do- 
cuments publiés  le  16  mai  par  l'Europe  Nou- 
velle) un  certain  nombre  de  conditions  préli- 
mma.res.  On  y  lit  qu'elle  revendique  tous  les 
errito.res  situés  à  l'ouest  de  la  frontière  de 
et  qu  elle  se  réserve  de  statuer  p-v  reur 


sort  «  en  accord  avec  la  volonté  de  la  popu- 
lation. »  S'agissant  de  populations  russes,  la 
clause  est  pour  le  moins  singulière. 

Les  Soviets  acceptent  néanmoins  «  avec  la 
plus  grande  satisfaction  »  (28  mars)  l'ouver- 
ture de  pourparlers  sur  cette  base  pour  le  10 
avril.^  Surgit  alors  la  question  du  lieu  oii  doit 
se  débattre  l'armstice.  Les  Polonais  préten- 
dent ne  pouvoir  discuter  qu'à  Borisov,  ville 
située  sur  la  ligne  de  feu.  Ceci  devient  un  mo- 
tif de  rupture,  alors  qu'aujourd'hui  le  gou- 
vernement polonais  ne  voit  aucun  inconvé- 
nient à  ouvrir  la  conférence  d'armistice  à  Lon- 
dres. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  A  la  fin  d'avril,  l'ar- 
mée polonaise  prend  l'offensive.  Est-ce  pour 
arrêter  l'armée  rouge  ?  Ce  n'est  pas  ce  qu'on 
lit  dans  la  proclamation  de  Pilsudski  à  ce 
peuple  ukranien  dont  la  Pologne  niait  d'ail- 
leurs l'existence  un  an  auparavant.  Il  y  est 
question,  non  pas  de  repousser  une  attaque 
russe,  mais  d'affranchir  l'Ukraine  avec  l'aide 
du  «  grand  ataman  Petliura.  »  ' 

Non  seulement  la  Pologne  s'est  dérobée 
aux  offres  de  paix  des  Soviets,  non  seulement 
elle  a  posé  des  conditions  inacceptables  du 
point  de  vue  du  droit  des  gens,  mais  elle  a  été 
elle-même  au-devant  de  la  catastrophe  en  se 
lançant  dans  une  politique  ukranienne  qui 
devait  refaire  contre  elle  l'unanimité  de  la 
Russie.  C'est  donc  en  grande  partie  par  sa 
faute  qu'elle  est  acculée  aujourd'hui  à  une  si- 
tuation critique. 


Du  moins  l'expérience  l'a-t-elle  guérie  ? 
Certaines  informations  donnent  à  penser 
qu'elle  continue  à  offrir  le  spectacle  décon- 
certant d'un  peuple  héroïque  et  patriote  en- 
tièrement dépourvu  de  l'instinct  de  conser- 
vation. 

Un  conseil  de  la  défense  nationale  a  été 
formé  à  Varsovie.  D'un  élan  sublime,  les  vo- 
lontaires répondent  de  partout  à  l'appel  de  la 
patrie  en  danger.  Trois  fois  partagé,  ressuscité 
après  un  siècle,  ce  peuple  ne  veut  pas  mourir. 
Dans  le  même  temps,  on  apprend  toutefois 
que  le  gouvernement  polonais  n'entend  re- 
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connaître  à  la  Lithuanie  son  indépendance  et 
la  possession  de  Vilna  et  de  Kovno  que  si 
la  Lithuanie  consent  à  rétablir  son  ancienne 
propre  territoire,  la  Pologne  maintient  ses 
moment  même  où  l'armée  rouge  envahit  son 
propre  territoire,  la  Pologne  maintient  ses 
prétentions  les  moins  justifiées  sur  le  territoire 
de  ses  voisins. 


Mais  les  Alliés  s'éveillent  enfin.  Ils  semblent 
s'être  aperçus  à  Spa  que  tout  se  tient  en  Eu- 
rope et  qu'il  est  malaisé  de  négocier  avec  l'Al- 
lemagne tandis  que  se  défait  la  Pologne.  Ils 
ont  découvert  que,  dans  l'ntérêt  général,  i! 
est  indispensable,  tout  en  secourant  les  Polo- 
nais, de  les  protéger  contre  la  manie  hérédi- 
taire qu'ils  ont  de  se  détruire  eux-mêmes.  La 
question  est  de  savoir  s'ils  tireront  de  cette 
découverte  toutes  les  conclusions  désirables. 

La  première  devrait  être  qu'en  cette  ma- 
tière, la  Pologne  mérite  le  blâme  moins  que 
les  Alliés  eux-mêmes.  Depuis  la  réunion  de  la 
Conférence  de  la  Paix,  ceux-ci  ont  tour  à  tour 
poussé  les  Polonais  aux  aventures,  en  omet- 
tant de  fixer  les  frontières  orientales  de  leur 
Etat,  et  desservi  les  mêmes  Polonais  en  leur 
infligeant  la  plaie  des  plébiscites.  Ce  qui  vient 
de  se  passer,  ces,  jours  derniers,  dans  les  zones 
plébiscitées  d'AUenstein  et  de  Marienwerder, 
fait  peu  d'honneur  à  ceux  des  Alliés  qui  s'é- 
taient chargés  d'assurer  l'impartialité  de  la 
consultation  populaire  en  Prusse  occidentale 
et  orientale.  Le  résultat  de  cette  double  poli- 
tique, ou  absence  de  politique,  a  été  de  sou- 
mettre la  Pologne  naissante  à  des  tentations 
ou  des  difficultés  qui  eussent  mis  en  péril  l'e- 
xistence de  plus  vieil  Etat. 

Par  suite,  il  faut  se  hâter  —  c'est  là  une  se- 
conde conclusion  —  de  consolider  le  pilier 
polonais  de  la  cathédrale  européenne,  en  dé- 


fendant la  Pologne  non  seulement  contre  Ks 
Soviets,  mais  contre  les  convoitises  alleman- 
des. Comme  il  fallait  s'y  attendre,  les  AUc 
mands  ont  posé  à  Spa  le  problème  de  la 
Haute-Silésie  industrielle.  On  trouvera  plus 
loin  une  étude  plus  détaillée  de  la  question. 
Pour  tout  esprit  impartial,  il  n'est  pas  cou  • 
teux  que  cette  région,  entièrement  peuplée  de 
Polonais,  ne  doive  être  attribuée  à  la  Polot'no 
et  que  l'Angleterre  comme  l'Amérique  corn- 
mirent  une  faute  impardonnable  en  y  récla- 
mant un  plébiscite,  alors  que  la  Constitution 
américaine  elle-même  ne  fut  jamais  soumise  à 
la  même  épreuve.  Le  mal  étant  fait,  il  n'y  a 
qu'à  exiger  désormais  sur  ce  point  la  stricte 
exécution  du  traité.  Encore  vaudrait-il  mieux 
que  le  plébiscite  eût  lieu  aussi  prochainement 
que  possible,  si  l'on  veut  éviter  de  faire  sauter 
la  poudrière. 

Il  reste  une  troisième  conclusion  :  la  Polo- 
gne une  fois  tirée  d'affaire,  on  fera  sagement 
de  modérer  son  imagination  politique  en  lui 
donnant  à  l'est,  comme  à  l'ouest,  comme.au 
sud,  des  frontières  précises  et  désormais  indis- 
cutées. L'Angleterre,  qui  a  nombre  de  repro- 
ches à  se  faire  en  ce  qui  concerne  la  Pologne, 
aura  sans  doute  là  l'occasion  de  réparer  les 
erreurs  de  sa  diplomatie  continentale  en  s'in- 
terposant  utilement  entre  les  prétentions  riva- 
les des  Soviets,  de  la  Pologne  et  des  pays  bal- 
tiques.  Assurément  la  crise  est  en  ce  moment 
trop  aiguë  pour  que  l'on  soit  certain  d'arrêter 
Broussilof.  S'il  en  est  temps  encore,  il  faut 
néanmoins  tenter  de  réparer  la  lacune  du 
traité  de  paix  qui,  au  delà  des  frontières  alle- 
mandes, a  laissé  subsister  une  sorte  de  nébu- 
leuse. Tant  que  l'on  ne  connaîtra  pas  les  con- 
tours définitifs  de  l'Etat  polonais,  bien  fous 
seront  ceux  qui  dormiront  sur  leurs  deux 
oreilles. 

Philippe  Millet. 


LA  VALISE  ENTROUVERTE 


Il  résulte  du  secret  diplomatique  que  les  criti- 
ques, comme  d'ailleurs  les  louanges,  adressées 
aux  ambassadeurs  et  aux  ministres  sont  le  'plus 
souvent  iniustifiées. 

C'est  ainsi  que  des  milieux  non  avertis  seraient 
tentés  de  faire  grief  à  M.  Paléologue  de  la  mau- 
vaise tournure  prise  par  les  affaires  de  Russie, 
lorsqu'il  était  encore  ambassadeur  à  Pétrograd. 

Or,  M.  Paléologue  a  fort  exactement  instruit 
son  gouvernement,  lors  de  la  disgrâce  de  M.  Sa- 
zonoff,  et  de  la  nomination  de  M.  Sturner,  de^ 
dangers  graves  qui  ne  mariqueraient  pas  de  ré- 
sulter pour  les  alliés  de  ce  brusque  revirement 
de  la  politique  russe  dû  aux  intrigues  de  la  tsa- 
rine et  à  Vinfluence  occulte  du  morne  Raspou- 
tine. 

L'attitude  de  M.  Paléologue  aux  premiers  jours 
de  la  révolution  russe  ne  fut  pas  moins  prudente, 
niais  M.  Albert  Thomas,  alors  en  mission  en  Rus- 
sie, fut  pris   d'un   indescriptible  enthousiasme 


n'eut  pas  de  peine  à  obtenir  le  rappel  de  M.  Paléo- 
logue, qui  avait  le  seul  tort  de  ne  pas  partager 
ses  illusio7is. 

L'intrusion  de  personnes  trop  neuves  dans  la 
diplomatie,  qui  est,  quoi  qu'on  en  dise,  un  mé- 
tier, a  souvent  des  conséquences  fâcheuses.  Mais 
M.  Paléologue,  ciui  descend  en  droite  ligne  des 
anciens  empereurs  Byzantins,  n'avait-il  pas  le 
devoir  de  défendre  avec  plus  d'énergie  sa  propre 
cause  et  son  légitime  point  de  vue  ? 


Les  diplomates  et  les  ioin-nulisles  qui  fréquen- 
taient avant  la  guerre  les  soirées  données  par 
M.  Maurice  Ilerbette  ont  souvenir  des  affiches 
autographes  rédigées  par  le  maître  de  la  maison, 
et  qui,  depuis  le  vestibule  jusqu'au  salon,  gui- 
daient les  moindres  démarches  des  invités. 

Si  M.  Maurice  Herbette  avait  été  nommé  ai 
bassadeur  à  Berlin,  nul  doute  que  les  hôtes  du 
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Pariser  Plalz  n'aient  été  appelés  à  contempler 
des  pancartes  dans  le  goût  de  celle-ci  :  «  Mes^ 
sieurs  les  Ministres  du  Heich  seront  les  bienve- 
nus à  la  prochaine  soirée  du  29  iuillet,  mais  ih'i 
sont  respectueusement  priés,  dans  Vinlervalle,  de 
bien  vouloir  assurer  les  expédilions  de  charbon 
prévues  par  le  traité  de  Versailles.  » 

Celle  diplomatie  eût  peut-être  été  plus  effi- 
cace que  bien  des  conférences  de  Spa  ou  d'ail- 
leurs ? 


Il  y  avait  avant  la  guerre  dans  une  petite  ville 
du  Nord.,  un  percepteur  nommé  Dominois,  qui 
charmait  ses  loisirs  par  Vétudc  du  tchèque,  la 
plus  belle  de  toutes  les  langues  slaves  —  et  qui 
s'était  passiouné  pour  la  cause  slovaque.  V Etat- 
major,  cherchant  vainement  un.  interprète  dt 
Tchèque,  finit  par  le  découvrir. 

Cet  homme  aussi  rare  que  précieux  fut  envoyé 
auprès  du  Secrétaire  d'ambassade,  Haut  Com- 
missaire de  la  République  française,  après  l'ar- 
Anistice,  nous  avons  nommé  M-  Clément-Simon. 
Mais  le  premier  devoir  d'un  drogman  n'est-il  pas 
d'ignorer  la  langue  qu'il  interprèle  ?  M.  Clément- 
Simon  (lui  sait  les  traditions  disgracia  M.  Domi- 
nois  parce  qu'il  savait  le  Tchèque.  Il  fallut  qui( 
M.  Benes,  ministre  des  Affaires  étrangères  tchéco- 
slovaque, assûrât  à  notre  compatriote  une  situa- 
tion dans  son  département. 

Depuis,  l'administraiion  du  Temps,  plus  avi- 
sée que  celle  du  Quai  d'Orsay,  s'est  assurée  la  col- 
laboration de  M.  Dominois.  Celui-ci  est  en  effet 
devenu  son  correspondant  à  Prague. 


Le  général  Pellé  recevait  récemment  dans  le 
jardin  de  sa  résidence  à  Prague  la  délégation  du 
C(m$eil  général  de  la  Seine.  Le  principal  délégué, 
tout  ému  de  voyager,  épanchait  ses  impressions. 
Que  pensez-vous,  lui  dit  M.  Dominois,  des  Tché- 
coslovaques ?  —  Oh  !  vous  savez,  répondit-il,  je 
me  méfie  de  tous  ces  peuples  balkaniques  ! 

M.  Dominois,  racontant  le  lendemain  celle  anec- 
dote, s'écriait,  les  bras  ballants  :  a  Encore  un 
qui  croit  que  Prague  est  dans  les  Balkans  !  » 


Le  palais  du  Kronprinz  à  Berlin  est  transformé 
en  musée  de  peinture. 


Les  chancelleries  étaient  très  inquiètes  de  sa- 
voir qui  serait  à  Berlin  le  doyen  du  corps  diplo- 
matique... Tous  les  ambassadeurs  alliés  n'onl-ils 
pas  rejoint  leur  poste  en  même  temps  ?... 

Mais  le  nonce,  Mgr  Pacelli,  dont  les  officieux 
allemands  et  romains  annonçaient  le  maintien  à 
Munich  pour  plusieurs  semaines  encore,  prit  ino- 
pinément le  train  pour  Berlin  où  il  arriva  bon 
premier.  De  ce  fait,  ne  devenait-il  pas  le  Doyen  ? 


Au  dernier  diner  du  Comité  Franco-Bdge, 
comme  M.  Désirées  croyait  devoir  affirmer  que 
tous  les  Belges  n'étaient  pas  unanimes  à  souhai- 
ter une  alliance  avec  la  France,  M.  Barthou  ré- 
pondit :  «  Si  M.  Désirées  n'était  pas  ministre, 
s'il  n'était  encore  que  iournaUstc,  il  saurait  ce' 
que  le  gouvernement  français  a  fait  pour  le  gou- 
vernemenJ  belge.  » 


Ce  que  la  Belgique  a  fait  pour  la  France, 
les  Français  le  savent. 


tous.'' 


Après  avoir  comparu  l'an  dernier,  à  Paris,  de- 
vant le  Conseil  des  Dix,  l'émir  Fayçal  fil  criic 
réflexion  :  «  C'est  une  caravane  de  chameaux, 
conduite  par  un  âne  vieux,  petit,  et  mauvais.  »' 


La  Société  des  Nations  est  plus  populaire  en 
Angleterre  qu'en  France  :  témoin  ce  refrain  qu'en- 
tonnèrent, sur  l'air  de  «  Oh  Johnny  »,  les  étu- 
diants de  Liverpool,  quand  Lord  Robert  Cecil,  qui 
recevait  le  titre  «  Doctor  of  Laws  »  pour  ser- 
vices rendus  à  la  Société,  monta  samedi  dernier 
à  la  tribune  de  St-George's  Hall  : 

Oh  Bobby  !  Oh  !  Bobby,  nous  sommes  heureux  de 

[le  voir  ici. 

Oh  Bobby!  Oh  Bobby!  L'idée  est  bonne  assuré- 

[mcnt. 

Mais  que  se  passe-t-il  donc  avec  le  vieil  oncle 

[Sam  ? 

Le  projet  de  la  Société  des  Nations  ne  vaut  rien, 
Si  l'oncle  Sam  n'en  fait  pas  partie  avec  nous. 
Oh  Bobby!  Oh  Bobby!  Nous  espérons 
Que  tu  feras  réussir  la  Société  des  Nations. 
Alors,  si  Lloyd  George  ou  Bonar  Law 
Parlent  d'une  nouvelle  guerre, 

Tu  leur  diras  : 
..Non,  Bobby!  Non,  Bobby!  Non! 


^  M.  Daniclou,  député,  fut  vivement  ému  des  ré- 
vélations faites  dans  la  presse  par  M.  Tardieu,  sur 
la  conférence  de  la  Paix,  et  adressa  une  leltre 
M.  Millerand,  pour  lui  demander  si  des  sanctions 
rigoureuses  ne  seraient  point  appliquées. 

Les  ordonnances  et  arrêtés  ministériels  n'in- 
terdisent les  indiscrétions  qu'aux  diplomates  de 
carrière  ;  et,  depuis  son  passage  au  ministère, 
M.  Tardieu  ne  figure  plus  dans  les  cadres  diplo- 
matiques, où  il  demeura  longtemps  inscrit  en 
qualité  de  secrétaire  d'ambassade- 

On  a  toujours  considéré  que  les  ministres  cl 
autres  grands  hommes  d'Etat  étaient  naturelle- 
ment discrets,  sans  ciu'on  eût  besoin  de  leur  en 
faire  une  obligation.  M.  Daniélou  voudrait  que 
notre  législat'ion  revint  sur  cette  opinion  troit  fa- 
vorable. 


Avant  de  s'installer  à  Saint-Sébastien,  la  famille 
royale  d'Espagne  s'est  rendue  d'abord  en  Angle- 
terre. Le  ministre  des  Affaires  étrangères,  mar- 
quis de  Léma,  a  accompagné  le  roi  Alphonse  Xlll 
à  Saint-Sébastien. 


La  situation  du  Vatican  fait  encore  des  pro- 
grès :  Le  Saint-Siège  nommera  prochainement 
un  nonce  à  Bucarest  et  vient  d'agréer  le  docteur 
Pennescu  en  qualité  de  minisire  de  Roumanie  — 
Mgr  Pacelli  ne  s'installera  comme  nonce  à  Berlin 
qu'après  avoir  terminé  les  négociations  pendantes 
avec  le  gouvernement  bavarois  sur  les  rapDorfs 
entre  l'Etat  et  l'Eglise. 

I.F.  Diplomate  Errant. 
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La  Question  de  Haute-Silésie 


On  sait  que  le  juillet  les  Alliés  ont  accepté  de  rétablir  la  paia-  entre  la 
Pologne  et  la  Russie  aux  conditions  suivantes  : 

1°  La  Poloo-ne  devra  renoncer  à  toute  politique  impérialiste;  2"  elle  devra  s"en  remellre  au  Conseil 
suprême;  sans  condition,  sur  toutes  les  questions  en  litige,  y  compris  la  question  de  Dantzig  et  de  Teschen  ; 
3°  elle  cïevra  retirer  ses  troupes  sur  la  ligne  Grodno-Brest-Litovsk  et  sur  un  point  situé  à  50  kilomètres 
au  sud-est  de  Przemvls;  4°  les  armées  des  soviets  pourront  avancer  jusqu'à  une  ligne  située. à  50  kilo- 
mètres de  celle  occupée  par  la  Pologne;  5»  si  les  Russes  avancent  au  delà  de  la  ligne  qui  est  fixée,  les 
-Mliés  donneront  à  la  Pologne  leur  appui  intégral;  6°  la  Conférence  sera  convoquée  à  Londres,  où  la  paix 
entre  les  soviets  d'une  part,  la  Pologne,  la  Lithuanie,  la  Finlande,  la  Lettonie  de  l'autre,  sera  discutée. 
Seront  également  convoqués  les  représentants  de  la  Galicie  orientale,  qui  auront  lo  droit  d'exprimer  leurs 
aspirations  à  l'indépendance. 

Dans  ces  clauses,  alors  qu'il  est  traité  de  Teschen  et  de  Dantzifj,  il  n'est  sou/Jlé 
de  la  Haute-Silésie.  C'est  pourtant  à  propos  de  la  question  de  la  Haute-Silésie 
que  se  produisit  le  vif  incident  du  iS  juillet. 
Les  Allemands  firent  valoir  que  : 

«  La  cause  principale  de  la  diminution  de  production  des  mines,  c'est  la  situation  de  la  Haute- 
Silésie,  qui  dépend  historiquement  de  l'Allemagne  et  dont  les  charbons  seront  à  son  avis  beaucoup  mieux 
exploités  par  les  Allemands  que  par  les  Piilonais.  . 

L'hvpothèque  que  la  France,  l'Italie  et  la  Belgique  ont  sur  le  charbon  allemand,  par  suite  du  traite, 
pourrait" être  mieux  satisfaite  si  l'on  renonQiit  au  plébiscite  ipii  maintient  en  Haute-Silésie  une  grande 
elTervescence  et  si  l'on  se  contentait  de  l'aire  un  accord  minier  avec  les  jjopulations  intéressées  de  Pologne 
et  de  Bohême  »  {Communique  Oflicjcl). 

M.  Louis  Eisenmann,  spécialiste  des  questions  d'Europe  centrale,  expose  ci- 
après  le  problème  sous  son  aspect  politique  et  sous  son  aspect  économique. 


mot 


Dans  la  reconstruction  de  l'Europe  centrale, 
dont  le  traité  de  Versailles  traçait  les  grandes 
lignes,  la  Haute-Silésie  était  attribuée  à  la  Polo- 
gne. C'était,  sans  doute,  sous  réserve  d'un  plébis- 
cite, mais  dont  le  résultat  était  tenu  pour  si  cer- 
tain que,  comme  on  l'a  justement  remarqué,  les 
clauses  qui  en  traitaient  étaient  inscrites  sous  la 
rubrique  «  Pologne  »,  et  non  point,  comme  celles 
par  exemple  qui  concernent  la  Prusse  occidentale, 
dans  un  chapitre  à  part.  La  nationalité  de  l'im- 
mense majorité  de  la  population  est  incontesta- 
blement polonaise  :  pour  l'ensemble  de  la  région 
d'Opole  (;Oppeln),  qui  forme  le  territoire  de  plé- 
complaisances  polonaises,  accusait,  en  igio,  57  % 
de  Polonais  contre  40  %  d'Allemands,  et,  indice 
précieux  pour  l'avenir,  enregistrait,  sur  lOO  élèves 
des  écoles  71  Polonais.  Les  riches  charbonnages 
et  la  pusisante  industrie  du  pays  assuraient  au 


Coxle  comparalive  de  la  Production  houillère  pour 
l'année  1911i  des  régions  silésiennes,  moraves,  gali- 
ciennes et  polonaises.  On  sait  que  la  Haute-Silésie  a 
produit  45  million  de  tonnes  ;  la  Pologne  7  millions, 
la  Silésie ^de  Teschen  7  millions,  la  Moravie  2  mil- 
l'ons  et  la  Galicie  2  millions. 


nouvel  état  polonais  une  base  économique  parti- 
culièrement solide,  et  le  transfert  à  la  Pologne 
de  la  Haute-Silésie,  rivale  de  la  'Wcstphalie  et 
destinée  peut-être  à  la  distancer  de  beaucoup 
était  'une  des  meilleures  assurances  que  les  Alliés 
pussent  prendre  contre  les  desseins  de  revanche 
de  'Allemagne. 

Comme  a  préparateurs  »  de  plébiscite,  —  et  l'on 
sait  ce  que  le  mot  veut  dire  ■ —  les  Allemands  se 
sont  montrés  supérieurs  aux  plus  positifs,  ont  usé 
de  leurs  armes  ordinaires,  ruse  violenc-e  et  corrup- 
tion. La  commission  internationale  du  plébiscite 
n'est  pas  unie  :  si  son  président  français  reste 
fidèle  à  l'esprit  du  traité  de  Versailles,  le  repré- 
sentant anglais,  dit-on,  subit  l'influence  des  aga- 
cements anti-polonais  de  Londres,  et  le  délégué 
italien  —  attitude  dont  la  contradiction  avec  celle 
que  prend  l'Italie  à  Teschen  n'étonnera  que  les 
na'ifs  —  est  plein  d'indulgence  pour  l'Allemagne. 
Ce  serait  peut-être  trop  de  dire  que  le  plébiscite 
est  déjà  perdu  pour  la  Pologne,  comme  le  sont, 
paraît-il,  ceux  d'Olsztyn  et  de  Marieneverder  : 
mais  il  est  assurément  fort  compromis.  Sans  mé- 
connaître les  erreurs  et  les  fautes  de  la  politique 
polonaise  depuis  l'armistice  de  novembre  igi8, 
on  peut  s'étonner  que  les  Alliés,  ou  certains  d'en- 
tre eux,  admettent  l'idée  de  laisser  amputer  la 
Pologne  du  territoire  le  plus  nécessaire  à  sa  vie, 
et  ne  voient  pas  que  la  meilleure  manière  de  pren- 
dre sur  elle  l'autorité  indispensable  pour  exnger 
sa  renonciation  à  des  ambitions  excessives,  est 
précisément  d'être  aussi  justes  pour  elle  que  contre 
elle,  et  d'empêcher  qu'elle  ne  soit  frustrée  de  son 
bien  légritime. 


Si  elle  obtient  la  Haute-Silés]e,la  Pologne  gravite 
vers  l'ouest,  elle  est  attifée  dans  le  système  de 
l'Entente  danubienne,  à  titre  non  point  sans  doute 
de  membre  participant,  mais  d'associée  ou  d'in- 
téressée ;  sans  la  Haute-Silésie  elle  subit  l'attiac- 
tion  de  l'Est,  et  les  problèmes  baltique,  russe, 
ukrainien,  se  compliquent.  Avec  la  Haute-Silésie, 
elle  devient  le  fournisseur  de  charbon  de  l'Europe 
centrale  :  Vienne  et  Budapest  dépendent  d'elle, 
elle  peut  aider  Prague  ;  si  la  Haute-Silésie  de- 
meure allemande,    c'est  Berlin  qui    conserve  en 
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main  cette  arme  économique,  qui  est  aussi  la  plus 
forte  des  armes  politiques.  Que  l'Allemagne  garde 
la  Haute-Silésie,  elle  continue  de  tenir  et  donc  de 
menacer  toute  la  frontière  orientale  de  la  Tchéco- 
slovaquie jusqu'aux  Carpathes  ;  que  la  Haute- 
Silésie  passe  aux  Polonais,  un  tiers  de  cette  fron- 
tière, désormais  libéré,  devient  la  ligne  de  con- 
tact entre  les  deux  peuples  slaves  appelés  et  réso- 
lus, malgré  les  malentendus  du  moment,  à  être 
frères.  Frédéric  II  n'avait  pas  encore  le  sens  du 
charbon,  mais  il  avait  celui  de  la  politique  :  ce 
n'est  pas  par  caprice,  c'est  par  un  dessein  réfléchi 
qu'il  a  saisi  la  Silésie,  et  l'a  opiniâtrement  dé- 
fendue durant  un  quart  de  siècle  ;  pour  la  Prusse, 
la  Silésie,  branche  de  tenaille  autour  de  la  Bo- 
hême, passerelle  lancée  vers  la  Hongrie,  est  la 
clef  du  Danube. 

Depuis  l'armistice  de  1918,  il  semble  ou'à  force 
de  répéter  que  la  politique  doit  tenir  compte  des 
réalrtés  économiques  on  oublie  un  peu  que  l'écono- 
mie n'est  pas  toute  la  poiltique.  On  ne  songe 
qu'à  assurer  à  l'Allemagne  les  moyens  de  vivre  : 
est-elle  donc  la  seule  à  avoir  besoin  de  vivre  ?  Et 
si  un  territoire  comme  la  Plaute-Silésie,  polonais 
de  population,  de  langue,  de  cœur,  est  l'une  des 
plus  riches  régions  industrielles  de  l'Europe,  si 
la  terre  dans  ses  profondeurs  y  recèle  des  trésors 
de  charbon  pour  des  centaines  d'années,  si  la  re- 
connaissance du  titre  de  la  Pologne  sur  ce  terri- 
toire donne  satisfaction  au  principe  de  libre  dis- 
position, aux  droïts  des  nationalités,  à  l'intérêt 
économique  d'un  pays  allié,  à  l'intérêt  politique 
de  tout  le  nouveau  système  européen,  né  de  la 
guerre,   suffira-t-il   de   l'arrogance  d'un  landrat 
autrichien,  de  l'insolence  d'un  magnat  du  char- 
bon, des  fantaisies,  nées  de  la  vanité  blessée  d'un 
extert  qui  juge  qu'on  ne  lui  a  pas  accordé  le  cré- 
dit du  a  son  mérite  pour  faire  triompher  sur  le 
droit  la  force  et  la  ruse  de  l'Allemagne  ? 

II  est  entendu  que  l'impérialisme  polonais  in- 
quiète tel  ou  tel  des  alliés.  Le  reproche  n'est  pas 
immérité,  encore  que,  d'une  part,  cet  impérialisme 
ne  soit  guère  que  celui  de  certains  élécents  restés 
au  pouvoir  grâce  à  la  coufus:on  créée  par  la  lon- 
gueur et  les  incertitudes  des  négociations  de  paix, 
ft  que,  de  1  autre,  il  eut  dépendu  d'une  franche 
1  tente  des  alliés  d'y  mettre  fin.  Mais  en  tout 
'  .!S,  le  meilleur  moyen,  d'en  écarter  le  péril  n'est- 
il  pas  d'aider  la  Pologne  à  se  développer  natu- 
rellement en  Etat  démocratique  ?  Or  comment 
•louter  que  la  possession  de  la  aHute-Silésie  doive 
exercer  sur  elle  cette  influence  ?  Le  bassin  houiller 
'Je  11  aute-Silesie  est  une  partie  du  grand  aisé- 
ment qui  se  prolonge  en  Galicie  occidentale  en 
Pologne  russe,  et  dans  la  Silésie  tchèque  iusqu'en 
Morapie.  Il  en  comprend  paus  de  la  moitié,  exac- 
tement 53  0/0  ;  31  0/0  sont  en  Ualicie  et  Polo-ne 
russe,  16  0/0  (avec  Teschen)  en  Tchécoslovaquie, 
nlus^de  -f,  l'^'^Ploitation,  il  produit 

plus  de  //io«  de  l'extraction  totale,  70,;  0/0  •  le 
sm  Ihé  ?"  P-^l-t  14,3  0/0  et  le  ba^ 

sin  tchécoslovaque  d'Ostrava-Karvina  15  i  %  Les 
den7Z  exploitées,  jusqu'à  la  profon- 

deur de  i.ooo  mètres  sont  évaluées  par  les  géolo- 
gues allemands  et  polonais,  à  fio  milhards  de 
tonnes  en  Haute-.Silésie  ;  25  en  Galicie  et  Polo- 

fés'e'nn'  3  n"  Moravie,  et  Si- 

és.e   On  voit  de  quelle  richesse  qui  lui  revient 
légitimement  l'Allemagne  entend  fr  istrer  la  P^o 

_inlormce  ou  de  précautions  économiques  un  r 
naïves  admettent  peut-être  qu'elle   soit   privée  ; 
mais  n  est-ce  pas,  du  -coup,  tout  l'équilibre  soaa 
et  économique  de  la  Pologne  qui  kt  rompu  e 
tout  son  avenir  de  développement  pacifique,  or- 


donné  et  laborieux  qui  est  compromis  ou  ruiné  ? 
Lui  refuser  ce  qui  lui  est  nécessaire  ce  qui  lui 
revient,  selon  la  plus  élémentaire  justice,  est-ce  en- 
rayer l'impérialisme  polonais  ou  au  contraire  le 
déchaîner  inéluctablement,  et  n'est-ce  pas,  en  mê- 
me temps  qu'on  jette  dans  toute  l'Europe  Cen- 
trale et  Orientale,  les  ferments  de  troubles,  de 
luttes,  de  haine,  qui  agiteront  tout  le  continent 
pendant  des  dizaines  et  peut-être  des  centaines 
d'années,  renforcer  l'Allemagne  attentive  à  ces 
discordes  et  prête  à  y  intervenir  de  tout  son  poids 
pour  prendre  à  l'Est  revanche. 

Pour  l'Europe  Centrale,  l'aréopage  qui,  depuis 
18  mois,  travaille  péniblement  à  refaire  la  carte 
du  monde,  n'a  eu  visiblement  —  et  ce  n'a  pas 
toujours  été  la  faute  de  la  France  —  ni  plan  d'en- 
semble, ni  idée  directrice.  Ses  lamentables  varia- 
tions dans  la  pénible  affaire  de  Teschen  décou- 
vrent toute  sa  faiblesse   et    d'où   elle  provient. 
Plébiscite  avant-hier,  arbitrage  hier,  aujourd'hui 
sentence  souveraine  de  la  conférence  des  ambas- 
sadeurs, étapes  d'un  long  chemin    des   erreurs  ! 
La  question  de  Teschen  ne  devait  pas  être  posée: 
la  peine  ne  comportait  pas  de  sacrifices  territo- 
riaux d'un  allié  à  un  autre  ;  les  sacrifices,  c'est 
l'amende  des  vaincus.  De  même,  et  non  moins 
que  l'expédient  de  Dantzig,  le  recours  au  plébis- 
cite en  Haute-Silésie  est   une   faute.  La  Confé- 
rence avait  en  main  tous  les  éléments  d'un  juge- 
ment qui  ne  pouvait  être  douteux.  Elle  peut  en- 
core le  prononcer  aujourd'hui.  Attribuer  la  Haute- 
Silésie  à  la  Pologne  c'est  lui  donner  une  sûreté 
d'avenir  en  échange  de  laquelle  elle  ne  pourra 
refuser  m  de  fixer  selon  la  justice  ses  limites  à 
1  Est,  m  de  mettre  fin  après  un  désistement  sin- 
cère et  juste  au  pénible  et   dangereux  litige  de 
Teschen.  L'Allemagne  aura,  par  une  convention 
de  recevoir  le  charbon  qui  lui  sera  nécessaire  II 
en  règle,  et  quf,  celle-ci  sera  exécutée,  la  garantie 
importe  très  certainement  que  sa  vie  économique 
soit  assurée,  mais  il  n'importe  pas  moins  que  son 
ambition  politique  soit  contenue   et   sa  rancune 
desarmée.  Le  langage  muet  des  cartes  est  le  plus 
éloquent  :  comme  d'Essen,  un  bond  a   mené  la 
Prusse  à  Anvers  ;  de  la  Silésie,  un  bond  la  mène- 
rait au  Danube,  et  peut-être  dans  quelques  dizai- 
nes d'années,  renforcée  et  enhardie  par   la  fai- 
blesse des  alliés,  ferait -elle  les   deux   bonds  en 
mémo  temps. 

Louis  ErSENMANN. 

Esquisses  et  Portraits 


HUQO-STINNES 


Pour  presque  toute  la  France,  familiarisée  depuis 
quelques  semaines  à  peine  avec  le  nom  sonore  de 
Hugo  Stmnes,  ce  fut  une  stupeur  d'apprendre 
qu  un  particulier,  né  outre-Rhin,  s'était  dressé  en 
face  des  chefs  de  cinq  gouvernements  vainqueurs, 
et,  au  nom  de  l'Allemagne  vaincue,  les  avait  bra- 
ves ;  et  que  la  puissance  de  cet  homme  était  si 
grande  qu'une  heure  après,  il  était  assis  à  la  table 
des  experts  économiques  européens,  et  leur  dictait 
ses  suggestions. 

Malgré  la  curiosité  qui  nous  pousse  à  rechercher 
dans  la  vie  privée  d'un  milliardaire  le  secret  de  sa 
destinée,  il  faut  renoncer  à  cette  méthode  pour 
Hugo  Stinnes  :  ses  entreprises  ont  été  dès  l'origine 
SI  vastes  que  leur  croissance  démesurée  se  confond 


L'EUROPE  NOUVELLE 


avec  celle  de  la  fortune  de  l'Allemagne  avant  la 
guerre  et  pendant  la  guerre,  puis  s'en  détache  et 
l'absorbe  au  moment  de  la  défaite,  comme  \in  para- 
site qui  grossit  démesurément  sur  un  cadavre.  Au 
physique,  un  homme  mince,  pâle,  dont  les  traits  un 
peu  fatigués  accusent  à  peine  la  cinqiiantaine  ré- 
cemment sonnée.  Au  moral,  une  intelligence  extrê- 
mement lucide,  précoce  si  nous  en  croyons  cet  indice 
qu'une  décision  légale  l'a  émancipé  à  dix-huit  ans  à 
peine  ;  une  imagination  de  poète,  mais  d'un  poète 
qui  bâtit  avec  des  chiffres  des  constructions  simples, 
mais  gigantesques,  et  se  plaît  à  embrasser  à  la  fois 
dans  les  tentacules  de  sa  puissance  le  sous-sol  obscxir 
des  mines  de  charbon  de  l'Allemagne  et  du  Luxem- 
bourg, les  sonores  usines  métallurgiques,  la  flotte 
des  bateaux  commerciaux  du  Rhin  qui  portent  son 
nom  en  lettres  d'or  sur  le  carter  sous  lequel  écument 
leurs  roues  à  aubes,  et  les  comptoirs  lointains  qui 
irradient  son  action  jusqu'aux  confins  de  l'Améri- 
que et  de  l'Extrême-Orient.  Et  peut-être  des  ambi- 
tions que  nous  ne  soupçonnons  pas  :  car  c'est,  depuis 
deux  mois,  au  domaine  de  la  politique  allemande 
qu'il  s'est  attaqué  ;  et  la  Gazette  de  Foss  affirme 
que  lorsque  les  intérêts  publics  et  ceux  de  Stinnes 
se  trouvent  en  conflit,  ce  sont  toujours  les  intérêts 
publics  qui  finissent  par  céder. 

Son  histoire  est  une  ascension  continuelle  et  que 
n'embarrassent  pas  les  scrupules  ;  c'est  là  d'ailleurs 
un  lieu  commun  quand  on  parle  d'un  milliardaire. 
Participant  à  dix-huit  ans  aux  affaires  considérables 
de  son  grand-père  Matthias  Stinnes,  il  se  trouve  bien- 
tôt propriétaire  des  mines  de  charbon  qui  constituent 
le  capital  de  la  Sociéké  par  actions  des  Mines  ger- 
mano-luxembourgeoise ;  il  achète  des  bateaux  néces- 
saires à  une  grande  exploitation  rhénane,  crée  des 
succursales  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Quand 
la  guerre  éclate,  c'est  un  homme  très  riche,  sans 
plus.  La  guerre  multiplie  sa  fortune,  et  dans  des 
circonstances  dont  le  souvenir  doit  être  particuliè- 
rement cuisant  aux  Belges  :  c'est  lui  qui  achète  pour 
28  millions  un  ensemble  d'entreprises  brufelloises, 
exploitation  de  gaz,  d'eau  et  de  fer,  qui  forment  le 
premier  échelon  du  pillage  de  la  Belgique  ;  il  se 
prépare  à  se  saisir  de  tous  les  gisements  de  charbon 
de  la  Campine.  Et,  pour  ne  pas  se  découvrir  impru- 
demment, aucun  de  .ses  achats  n'est  payable  avant 
les  six  mois  qui  suivront  la  conclusion  de  la  paix.  Si 
l'Allemagne  avait  vaincu  et  annexé  la  Belgique,  il 
aurait  tout  le  charbon  de  l'Europe  entre  les  mains. 
L'Allemagne  ayant  dû  fuir  devant  les  armées  alliées, 
il  a  pu  exploiter  pendant  quatre  ans  des  richesses 
énormes,  et,  l'armistice  conclu,  se  dérober  au  paie- 
ment du  capital.  En  même  temps,  il  réalisait  tous 
les  bénéfices  qu'a  pu  donner  au  trust  du  charbon  et 
du  fer  une  Allemapne  transformée  en  une  immense 
usine  de  munitions. 

Et  tout  ce  qu'a  pu  lui  donner  la  guerre  n'est  rien, 
selon  la  voix  publique,  au  regard  des  bénéfices  que 
lui  ont  donné  les  spéculations  de  l'après-guerre  ; 
c'est  à  lui  que  sont  allés  tous  les  avantages  économi- 
ques résultant  de  la  dénivellation  du  change.  Héri- 
tier de  la  Révolution,  il  a  su  offrir  aux  ouvriers  de 
tels  salaires  et  les  intéresser  à  tel  point  à  ses  entre- 
prises que,  tout  en  le  traitant  de  monstre  capitaliste 
les  syndicats  n'osent  plus  l'attaquer.  Comment  a-t-il 
passe  au  travers  des  énormes  imnôts  créés  nar  Erzber- 
ger,  et  qui  atteignaient  100  pour  cent  au-dessus 
d  un  bénéfice  de  200.000  marks,  c'est  ce  oue  nul  n'a 
compris.  Rappelons  seulement  qu'il  est  le  bailleur 
de  fonds  d'un  grand  T^arti  de  droite,  et  cela  explique 
peu<>etre  bien  des  choses. 

Devenu  ce  qu'il  est,  le  maître  de  la  matière  il 
veut  acheter  la  pensée.  Le  charbon,  les  forêts  'les 
usines  de  papier,  plusieurs  grandes  librairies  plus 


de  70  journaux  de  province,  la  gazette  officielle  de 
l'Allemagne  lui  appartiennent.  Qui  peut  désormais 
écrire  contre  lui  ?  L'Allemagne  est  devenue,  suivant 
un  mot  frappant,  une  succursale  de  la  firme  Stin- 
nes :  quel  Allemand  ne  sent  pas  ses  intérêts  con- 
fondus avec  ceux  du  roi  du  charbon  ?  L'économie 
publique  est  en  décomposition  depuis  la  défaite  : 
quel  commerçant  ne  se  réjouit  de  voir  les  débris  de 
la  grande  raison  sociale  allemande  passer  de  l'Etat 
impuissant  à  un  particulier  puissant  qui  en  refait  le 
faisceau  compact,  infrangible,  d'avant-guerre  ? 

Faut-il  donc  s'étonner  que  Stinnes  représente 
maintenant  l'Allemagne  et  que  les  Etats  de  l'En- 
tente traite  avec  lui  d'égal  à  égal  ? 

Mais  un  mystère  subsiste  :  Que  veut  Stinnes  ?  En 
coquetterie  avec  les  pangermanistes  qui  sont  les  créa- 
teurs de  sa  fortune,  Stinnes  l'est  aussi  avec  les  syn- 
dicats ouvi-iers  ;  ennemi  de  l'Entente  pour  raisons 
de  politique  intérieure,  il  veut  collaborer  avec  elle 
pour  raisons  commerciales.  Au  fond,  ce  sont  peut- 
être  les  intérêts  de  Stinnes  qui  font  la  synthèse  cher- 
chée ;  et  comme  ces  intérêts  ont  la  complexité  de 
l'Allemagne  elle-même,  il  n'est  pas  facile  de  les  em- 
brasser d'un  coup  d'œil.  Pour  comprendre,  il  fau- 
drait pouvoir  s'identifier,  un  moment,  avec  le  pro- 
digieux cerveau  de  Hugo  Stinnes. 

Michel  SouRiAu. 


LA  CAUSE  TURQUE 

ET  LES  ALLIÉS 


L'Opinion    d'un    correspondant    de  Musiapha- 
Kemal,  après  un  voyage  en  Europe. 

La  très  curieuse  lettre  qu'on  lira  ci-dessous  nous 
parvient  d'Asie-Mineure.  Elle  est  adressée  au 
chel  de  la  résistance  naiionaliste  turque^  Mus- 
tapha Kemal,  par  un  de  ses  amis  qui  est  aussi 
un  de  ses  plus  puissants  soutiens  financiers. 
En  quelques  lignes  elle  résume  Vopinion  qu'un 
Turc  patriote  peut  se  faire  des  sentiments  que 
les  pays  d'Europe  :  l'Allemagne,  Russie,  Angle- 
terre, France  nourissent  à  l'égard  de  ses  com- 
patriotes. Elle  emprunte  une  grande  partie  de 
sa  valeur  à  l'importance  des  relations  politi- 
ques de  l'auteur,  à  qui,  bien  entendu,  nous  lais- 
sons la  responsabilité  de  ses  opinions. 

A  Son  Excellence,  Mustapha  Kemal, 

Le  6  mai,  quand  j'étais  à  Stockholm,  je  vous 
ai  envoyé  par  la  voie  des  Pays-Bas,  une  lettre  où 
je  vous  ai  expliqué  en  détail  la  situation  politique 
de  la  Turquie.  Avant  de  vous  l'envoyer,  j'avais 
reçu  plusieurs  lettres  de  Lénine  et  de  Tchitché- 
rine.  Lénine  est  un  de  mes  amis  personnels  de- 
puis 1915.  A  partir  de  cette  date,  nous  nous  som- 
m.es  trouvés  ensemble,  en  Suisse,  pendant  plu- 
sieurs mois.  Et  le  gouvernement  anglais  connaît 
très  bien  cette  amitié.  Quant  à  Tchitchérine  nous 
nous  sommes  liés  quand  il  était  enfermé  à  Brix- 
ton,  prison  à  Londres  en  1917.  Tous  les  deux 
m'ont  donné  des  informations  sur  notre  pays. 
Après  Stockholm  j'ai  été  en  Allemagne  où  j'étu- 
diais bien  les  questions  politiques  et  où  j'étais 
en  relations  avec  plusieurs  personnalités  soit  mi- 
litaires, soit  du  parti  de  l'Empereur,  soit  républi- 
caines. J'ai  vu  aussi  le  général  Palkenheim  et  le 
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général  Von  der  Goltz  qui  sont  vos  amis.  Après 
les  conversations  que  j'ai  eues  avec  tous  ces  per- 
sonnages je  fus  convaincu  que  l'Allemagne  n'est 
pas  à  même  d'apporter  la  moindre  aide  à  la  Tur- 
quie. On  m'a  môme  envoyé  plusieurs  lettres  dans 
lesquelles  on  me  dit  avec  une  franchise  étonnante 
que  l'Allemagne  ne  peut  pas  s'occuper  le  moins 
du  monde  de  la  Turquie.  Ce  qui  n'empêche  pas 
qu'on  est  là-bas  très  content  de  votre  initiative  ; 
mais  cela  dans  l'intérêt  de  l'Allemagne.  Ils  sont 
toujours  aussi  grossiers  qu'avant  la  guerre.  Us- 
parlent  beaucoup  mais  n'agissent  pas.  J'appris 
alors  que  nous  préparons  la  catastrophe  de  notre 
pays.  Je  suis  retourné  à  Londres  et  j'ai  causé  avec 
les  comités  islamiques  et  même  brahmans  des 
Indes  qui  s'y  étaient  expressément  rendus  pour 
exiger  l'intégrité  de  la  Turquie.  Je  fus  reçu  plu- 
sieurs fois  avec  les  membres  précités  par  Lloyd 
George.  Il  nous  fit  beaucoup  de  politesses,  mais 
ce  n'était  là  que  de  vaines  paroles  et  qui  ne  pro- 
mettaient rien  pour  le  salut  de  la  Turquie.  Le 
bureau  de  Va  Intelligence-office  »  à  Londres  se 
dépende  dans  tous  les  milieux  pour  amener  la 
perte  totale  de  la  Turquie. 

Par  hasard  j'ai  rencontré  aussi  Krassinc  à  Lon- 
dres et  j'ai  causé  avec  lui.  Il  m'a  parlé  en  toute 
franchise-  D'après  lui,  la  Turquie  est  déjà  perdue, 
la  seule  chose  à  faire  et  la  plus  efficace  est  que 
les  nationalistes  s'entendent  avec  Constantinople 
et  qu'ils  protestent  en  termes  mesurés  mais  éner- 
giques, contre  les  intentions  des  alliés.  Il  ajoute 
que  la  révolution  amènera  la  perte  de  la  Turquie 
et  que  le  gouvernement  Soviétiste  ne  peut  nous 
aider  d'aucune  manière.  Il  ajoute  qu'il  est  à  Lon- 
dres pour  faire  la  paix  avec  l'Angleterre  et 
qu'après  il  traitera  avec  la  France  pour  le  salut 
de  son  pays.  Et  je  trouve  que  c'est  la  vérité  même. 

Après  mou  voyage  à  Londres,  je  fus  à  Paris 
et  à  San  Remo  pour  suivre  les  délibérations  de  la 
Conférence. 

Une  fois  la  Conférence  terminée,  j'ai  protesté 
énergiquement  auprès  des  ministères  d'Italie  et 
d'Angleterre,  et  je  suis  revenu  en  Suisse  la  mort 
dans  l'âme.  Le  4  juin  les  comités  islamiques  des 
Indes  et  les  comités  nationalistes  d'Egypte  rési- 
dant à  Paris  et  plusieurs  membres  des  comités 
d'Irak  et  de  Syrie  m'ont  prié  de  partir  immédia- 
tement pour  causer  avec  vous.  Comme  la  poli- 
tique est  tout  à  fait  changée  en  Europe  en  ce 
moment  et  comme  j'aime  ma  patrie  et  ma  reli- 
gion, j'ai  accepté  cette  mission  qui  n'est  pas  sans 
quelques  dangers  surtout  si  l'on  considère  que 
ma  santé  est  délicate. 

Je  suis  parti  avec  T...  de  Bassorah,  et  K...  d'une 
ancienne  famille  de  Maracbe.  A  notre  arrivée  à 
Port-Saïd,  T...  est  parti  pour  la  Mésopotamie 
et  K...  avec  moi  pour  Beyrouth,  K...  est  parti 
à  Alep  et  moi  je  suis  venu  à  A...  pour  chercher 
les  moyens  de  vous  voir.  Je  ne  peux  pas  donner 
suite  à  ma  mission  avec  Chemseddin,  il  est  abso- 
lument nécessaire  de  causer  directement  avec 
vous  et  avec  votre  comité. 

Excellence,  soyez  sîlr  que  vous  n'avez  rien  à 
obtenir  du  côté  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne. 
Quant  à  la  politique  anglaise,  elle  est  pleine  de 
dangers  pour  la  Turquie  particulièrement  et 
pour  tout  l'islamisme  en  général.  Et  si  vous  per- 
sistez dans  votre  politique,  Constantinople  sera 
sûrement  perdue  avec  toute  la  Turquie. 

Comme  nous  avons  prié  les  grands  personna- 
ges de  l'Europe  d'être  nos  alliés  ou  bien  de  de- 
meurer dans  une  neutralité  amicale,  voilà  l'idée 
que  nous  nous  on  l'hues.  Il  n'est  pas  pnssih'e  do 


tenir  tète  à  la  fois  à  b.nis  les  Alliés  et  comme  la 
France  est  la  moins  dangereuse  de  toutes  nous 
pouvons  trouver  des  moyens  d'entrer  en  relations 
avouables  avec  elle  pour  sauver  Constantinople 
et  les  autres  parties  de  la  Turquie.  C'est  la  seule 
solution  sur  laquelle  nous  sommes  tombés  d'ac- 
cord. 

Excellence,  ne  vous  fiez  pas  à  l'Angleterre  : 
tous  ses  agents  et  chargés  de  mission  ne  cher- 
chent qu'à  vous  tromper  ;  ce  sont  de  vils  men- 
teurs, comme  d'ailleurs  leur  gouvernement.  Fer- 
mez toujours  les  oreilles^aux  paroles  des  officiers 
allemands,  s"il  y  en  a  auprès  de  vous.  La  Méso- 
potamie et  la  Syrie  refusent  de  se  soumettre  à 
la  souveraineté  du  Hedjaz,  c'est-à-dire  à  maudire 
la  domination  de  Faiçal  et  de  son  frère  Abdoul- 
lah.  Et  vous  savez  déjà.  Excellence,  que  cette  fa- 
mille de  Ghérif  Hussein  Oume  est  une  famille 
sans  aucun  scrupule  religieux  ou  patriotique.  Elle 
n'est  qu'un  agent  vendu  à  l'Angleterre.  Ne  vous 
liez  pas  non  plus  aux  paroles  de  l'Emir  Faiçal. 

Donc,  si,  Excellence,  vous  jugez  bon  d'entrer 
en  pourparlers  avec  la  FrancCj^  vous  n'avez  qu'à 
envoyer  deux  délégués  bien  choisis  et  disposés 
à  s'entendre  avec  elle,  me  rejoindre  à  Mersine  ou 
à  Beyrouth.  De  là  nous  partirons  pour  Paris,  si 
toutefois  nous  ne  trouvons  pas  les  moyens  d'ar- 
river à  quelque  résyllat  à  Beyrouth.  Et  faites 
savoir.  Excellence,  vos  conditions  par  lesdits  dé- 
légués. Je  me  permets,  Excellence,  de  vous  sug- 
gérer que  vous  auriez  toutes  les  chances  de 
réussir  si  vos  conditions  émanaient  d'un  esprit 
modéré.  C'est  le  seul  moyen  de  gagner  l'amitié 
de  tous  ceux  devant  lesquels  vous  êtes  obligé  de 
défendre  votre  cause  patriotique. 

J'ai  l'honneur,  Excellence,  de  vous  faire  pait 
que  c'est  par  ce  môme  moyen  que  je  me  permets 
de  vous  conseiller,  que  Saïd  Pacha,  président  du 
comité  national  égyptien,  a  gagné  la  sympathie 
de  l'Europe  et  qu'en  peu  de  temps,  l'Egypte  va 
recouvrer  son  indépendance  autonomique.  Je 
crois.  Excellence,  que  ce  que  les  armes  et  la  vio- 
lence ne  peuvent  obtenir,  une  politique  sagement 
dirigée  peut  le  faire.  C'est  la  France  surtout  qui 
a  appuyé  les  Egyptiens  dans  leurs  aspirations 
nationales,  i^ous  autres  aussi  nous  trouverons 
le  même  appui  de  sou  côté  et  auprès  des  autres. 
Excellence,  je  vous  assure  que  c'est  là  ma  seule 
façon  de  penser  et  que  ce  sont  là  les  conseils 
que  peuvent  donner  ces  comités  islamiques  des 
Indes  et  d'Egypte  et  de  tout  le  monde  musulman. 
C'est  encore  l'avis  de  ceux  des  grands  person- 
nages qui  s'intéressent  au  salut  de  la  Turquie  et 
qui  peuvent  sauver  notre  pays  et  les  hauts  inté- 
rêts de  l'Islam. 

Il  y  a  encore  des  choses  que  je  ne  puis  vous 
écrire  dans  ma  lettre  et  que  je  ne  puis  dire  qu'à 
vous-même  ou  bien  à  votre  délégué.  J'attends  avec 
impatience  votre  réponse  que  j'espère  être  favo- 
rable. 

Agréez... 

T. 
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'L'élection  présidentielle  aux  Etats-Unis  (') 


LES  CANDIDATS  DÉMOCRATES 
COX  ET  ROOSEVELT 


Une  élection  disputée.  —  Ce  qu'est  William 
Cox,  RIVAL  de  Mac  Adoo.  —  Son  pro- 
gramme. —  C'est  celui  d'un  libéral.  — 
Franklin  Roosevelt,  candidat  a  la  vice- 
présidence,  CONNAIT  l'Europe.  —  C'est  un 
esprit  hardi. 

Après  une  convention  des  plus  longues  dans 
dans  l'histoire  des  élections  présidentielles  aux 
Etats-Unis  les  démocrates,  aussi  divisés  que  les 
républicains,  ont  finalement  choisi  au  44'  tour  de 
scrutin  le  gouverneur  de  l'Ohio,  James  Cox,  comme 
candidat,  à  la  présidence  et,  après  un  vote  beau- 
coup plus  rapide,  le  secrétaire  adjoint  de  la  Ma- 
rine, Franklin  Roosevelt,  comme  candidat  à  la 
vice-présidence. 

Le  résultat  de  la  convention  de  San  Francisco 
est  moins  surprenant  que  la  nomination  de  Har- 
d  ng,  à  Chicago.  Plusieurs  noms  avaient  été  pro- 
noncés, assez  timidement  d'ailleurs,  car  le  parti 
a  attendu  jusqu'au  bout  les  déclarations  du  prési- 
dent Wilson  sur  la  possibilité  d'un  troisième  man- 
dat pour  lui-même,  mais  il  ne  pouvait  être  long- 
temps question  de  candidats  comme  les  sénateurs 
Owen,  Glass,  Walsh,  Underwood  et  Fiitchcock, 
comme  l'ancien  ambassadeur  à  Berlin,  James  Gé- 
rard ou  le  gouverneur  de  New  Jersey  Edwards 
très  connu  surtout  par  son  opposition  à  Bryan  sur  . 
la  prohibition,  ni  de  Bryan  lui-même,  car  le  vieux 
leader  du  parti  «  populiste  »,  champion  intransi- 
geant de  la  tolérance  a  de  nombreux  ennemis  parmi 
les  démocrates.  II  ne  restait  en  présence  en  der- 
nier lieu  que  l'attorney-généarl  Mitchell  Palmer, 
l'ancien  secrétaire  des  finances  William  Me  Adoo 
et  le  gouverneur  Cox  ;  et  ni  la  convention  ne  pou- 
vait s'entendre  sur  l'un  d'eux,  l'outsider  devait 
être  John  Davis,  ambassadeur  des  Etats-Unis  à 
Londres.  On  prévoyait  que  la  lutte  enrte  les  fa- 
voris serait  longue  car,  des  trois  factions  qui  do- 
minaient la  convention,  celle  des  partisans  de  l'ad- 
ministration wilsonienne  dirigée  par  le  secrétaire 
d'Etat  Colby  et  l'ancien  secrétaire  des  finances 
Glass,  celle  des  «  bosses  );  de  l'est,  les  puissants 
politiciens  soumis  à  Murphy,  enfin  celle  des  radi- 
cau  xde  l'ouest  attachés  à  Bryan,  aucune  ne  dis- 
posa:t  des  deux  tiers  des  voix  requises  chez  les 
démocrates  pour  l'élection  du  candidat.  C'est 
pourquoi  on  a  vu  les  trois  favoris  .se  suivre  de  près 
jusqu'au  38'=  tour  après  lequel  la  lutte  s'est  pour- 
suivie entre  Cox  et  Me  Adoo,  jusqu'au  moment  où 
le  porte-parole  des  partenaires  du  «  Kronprinz  », 
comme  on  appelle  le  gendre  du  président,  a  pro- 
posé la  nomination  du  gouverneur  de  l'Ohio, 
agréable  à  Murphy  et  acceptable  à  la  fois  pour 
Bryan  et  les  wilsoniens. 

Cette  décision  s'exphque  autant  par  l'impor- 
tance de  l'Ohio  dans  le  système  politique  améri- 
cain, que  par  la  personnalité  du  gouverneur  Cox. 
La  nomination  de  Harding  le  rendait  presque  iné- 
vitable car,  des  quatre  états  dont  l'appui  est  con- 
sidéré comme  essentiel  par  les  deux  partis,  l'Ohio, 
rilhnois,  la  Pennsylvanie  et  New- York  l'Ohio  est[ 
grâce  à  la  popularité  de  son  gouverneur,  le  seul' 

(J)  L'Europe  NouveUe  a  suivi  les  élections  présiden- 
tielles dans  ses  derniers  numéros. 


que  les  démocrates  puissent  disputer  aux  républi- 
cains avec  quelques  chances  de  succès.  De  plus, 
si  la  personnalité  de  Cox  est  moins  brillante  et 
moins  connue  dans  le  pays  que  celle  de  Me  Adoo, 
elle  n'en  est  pas  moins  intéressante,  si  l'on  en 
juge  par  l'activité  d'une  vie  des  mieux  remplies 
'  et  par  l'œuvre  très  originale  que  l'Ohio  doit  à  son 
tumiers.  Plus  tard,  après  quelques  années  d'études, 
il  enseignait  datis  une  école  de  village  qu'il  quitta 
bientôt  pour  devenir  journaliste,  et  entrer  au  Cin 
cinnati  Inquirer.  Après  avoir  été  secrétaire  d'un 
représentant  de  l'Ohio,  au  Congrès  il  acheta  en 
1898  un  journal  presque  ruiné  le  Dayton  Times, 
qu'il  rendit  très  prospère  sous  le  nom  de  Dayton 
News.  II  répéta  la  même  expérience  avec  le  Spring- 
ficld  Presse  Re publie,  devenu  le  Spnmgfield  News 
avec  un  tel  succès  que  son  entrée  dans  la  carrière 
politique  en  igog  fut  des  plus  faciles.  Après  avoir 
représenté  l'Ohio  au  Congrès  de  1909  à  1912,  il 
en  a  été  nommé  gouverneur  en  1912  et,  après  un 
intervalle  de  1914  à  1916,  il  a  pu  être  deux  fois 
réélu  dans  cet  état  dominé  par  les  républicains 
grâce  aux  mérites  de  son  oeuvre. 

En  fait,  la  ((  nouvelle  ère  de  l'Ohio  »  comme 
Cox  lu|i-même  a  appelé  se  première  administration 
a  été  marquée  par  un  ensemble  de  réformes  assez 
avancées,  comme  la  création  d'un  système  budgé- 
taire, assez  peu  répandu,  encore  parmi  les  états 
américains,  la  simplification  des  départements 
d'état,  l'initiative  et  le  référendum  dans  la  législa- 
tion, l'autonomie  des  villes,  l'organisation  d'écoles 
rurales  modèles  et  diverses  mesures  sociales  comme 
les  -pensions  aux  mères  et  la  u  loi  de  compensa- 
tion ouvrière  obligatoire  ».  Tant  de  hardiesse  va- 
lut à  Cox  une  défaite  en  1914  ;  les  démocrates 
furent  remplacés  par  les  républicains  qui  discu- 
tèrent âprement  l'œuvre  accomplie  par  le  gouver- 
neur sans  pourtant  oser  la  détruire.  En  1916  Cox 
était  réélu  ((  pour  finir  la  tiche  ((  selon  le  mot 
d'ordre  de  sa  campagne  ;  il  l'était  encore  en  1918 
((  pour  gagner  la  guerre  »  et  c'est  ainsi  qu'il  a  pu 
compléter  peu  à  peu  l'ensemble  des  réformes  qui 
ont  donné  à  l'Ohio  une  si  belle  place  parmi  les 
grands  états  républicains  et  qui  ont  fait  connaître 
et  apprécier  son  gouverneur  libéral,  énergique  et 
très  courageux. 

Dans  un  long  article  programme  publié  au  mois 
de  mai  dans  le  New-York  Times,  l'ancien  journa- 
liste a  exposé  lui-même  ce  qu'on  pouvait  attendre 
de  lui  à  la  présidence.  Bien  qu'il  s'intéresse  assez 
peu  à  la  politique  étrangère  et  qu'il  n'ait  aucune 
connaissance  de  l'Europe  —  il  a  avoué  plusieurs 
fois  son  inexpérience  à  cet  égard  —  le  gouver- 
neur Cox  considère  que  les  Etats-Unis  devraient 
adhérer  à  la  ligue  des  nations  .(  parce  qu'elle  sem- 
ble être  le  meilleur  moyen  d'assurer  la  paix  » 
pourvu  qu'elle  impose  un  désarmement  général  et 
que  le  gouvernement  américain  agisse  toujours 
d'accord  avec  la  constitution  fédérale.  - 

On  rapporte  que  le  gouverneur  Cox  aurait  dit 
ailleurs  qu'en  tous  cas  une  action  rapide  était  né- 
cessaire car  «  le  public  était  las  de  cette  affaire  »; 
il^  a  peut-être  donné  sa  propre  opinion,  car  il  a 
hâte  de  voir  le  pays  aborder  les  grandes  questions 
intérieures  qui,  plus  que  les  autres,  le  préoccupent 
depuis  longtemps. 

Le  candidat  démocrate  a  pris  nettement  fonc- 
tion sur  les  grands  problèmes  du  joiir  ;  les  droits 
des  états  et  la  prohibition,  le  système  budgétaire 
et  les  finances,  l'américanisation  des  étrangers  et 
les  conflits  industriels.  En  vrai  disciple  de  Teffer- 
son,'  il  soutient  que  tous  les  pouvoirs  qui  ne  sont 
pas  nettement  garantis  au  gouvernement  fédéral 
doivent  appartenir  aux  états  et  c'est  à  ce  titre  qu'il 
s'e-^  déclaré  en  faveur  du  maintien  des  boissons 
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légèrement  alcoolisées  malgré  le  amendement 
à  la  constitution.  Il  demande  l'application  natio- 
nale de  la  réforme  budgétaire  qui  a  eu  de  si  bons 
résultats  en  Ohio,  la  revision  des  taxes  en  vigueur 
en  remplaçant  l'impôt  sur  les  bénéfices  illicites 
par  une  taxe  de  l  à  l  1/2  %  sur  les  chiffres  totaux 
d'affaires,  la  réduction  par  un  accord  mondial 
des  crédits  consacrés  aux  armements,  la  cordialii^ 
et  la  douceur  dans  les  rapports  entre  les  améri- 
cains et  les  étrangers,  enfin  la  tolérance  la  plus 
libérale  à  l'égard  des  mouvements  radicaux  et  des 
conflits  industriels.  Les  éléments  les  plus  avancés 
du  pays  soulignent  avec  plaisir  le  fait  qu'au  mo- 
ment où  certains  ministres  ou  représentants 
voya.ient  rouge  le  gouverneur  de  l'Ohio  a  blâmé 
leurs  mesures  terroristes  et  que  tandis  que  la  grève 
de  l'acier  donnait  lieu  à  de  regrettables  violences 
en  Pennsylvanie,  elle  se  déroulait  très  paisible- 
ment dans  l'état  voisin  011,  pendant  les  six  années 
de  son  administration  Cox  n'a  jamais  employé  le 
milice  d'Etat  dans  une  grève. 

Tel  est  le  programme  progressiste  que  ce  gou- 
verneur libéral  va  opposer  aux  idées  en  tous  points 
plus  réactionnaires  de  Harding  et  de  Coolidge. 
Bien  qu'il  ait  été  mêlé  de  plus  près  pendant  sept 
ans  à  l'administration  de  M.  Wilson,  il  semble 
bien  que  Franklin  Roosevelt,  parent  éloigné  de 
l'ancien  président  et  l'un  des  plus  brillants  parmi 
les  jeunes  hommes  d'Etat  américains  puisse  s'y 
associer.  On  le  considère  en  effet  comme  un  esprit 
hardi  et  partisan  des  réformes  qui  aurait  sur  le 
gouverneur  Cox  l'avantage  de  bien  connaître 
l'Europe  et  les  questions  étrangères  en  général. 

Ainsi  le  choix  des  conventinos  de  Chicago  et  de 
San  Francisco,  s'il  ne  s'est  pas  porté  sur  des  hom- 
mes de  premier  plan  qui  auraient  pu  être  Wood, 
Lowden  ou  Johnson  pour  les  républicains  et 
M.  Wilson  ou  son  gendre  pour  les  démocrates  a 
néanmoins  mis  en  présence  deux  politiques  de  fi- 
gures très  distinctes  :  d'une  part  celle  d'un  répu- 
blicain à  la  manière  de  Me  Kinley  dont  l'action 
sera  sans  doute  toujours  moyenne,  effacée  et  sou- 
mise au  Sénat  ;  de  l'autre,  celle  d'un  démocrate 
progressiste  en  tout  partisan  de  l'initiative  et  de 
l'audace,  h  What  we  want  disait-il  récemment  en 
bon  argot  américaia  13  initiiative,  pep,  snap  and 
guiger  n.  Il  est  impossible  de  prévoir  celle  qui  a 
le  plus  de  chances  de  triompher.  Les  républicains 
s'attribuent  une  majorité  de  deux  à  trois  millions 
de  voix  ;  on  sait  que  ceux  que  la  nomination  de 
Harding  avait  «  glacés  jusqu'aux  os  »  commen- 
cent à  se  réchauffer  au  point  que  dans  leur  en- 
thousiasme il  sconstruisent  déjà  la  légende  de 
leur  candidat  fondée  sur  sa  ressemblance  avec 
Washington  et  il  est  hors  de  doute  que  leur  vo- 
lonté d'avqir  enfin  le  pouvoir  dont  ils  sont  privés 
depuis  igi2  fera  disparaître  d'ici  novembre  les 
discussions  qui  ont  tant  inquiété  les  leaders  du 
parti.  La  lutte  s'annonce  donc  des  plus  chaudes  ; 
le  fait  qu'elle  se  livrera  essentiellement  sur  la  poli- 
tique extérieure  du  président  Wilson  lui  donne 
assez  d'intérêt  pour  nous  pour  que  nous  en  sui- 
vions plus  que  jamais  les  péripéties  longues  et 
complexes. 

M.  M.\RFAING. 


La  Société  des  INations 


La  question  des  îles  d'Aland 


L'EUROPE  NOUVELLE  consacrera  son  numéro  du 
2o  juillet  ~  ou  l'un  de  ses  prochains  numéros  —  aux 
résultats  de  la  C.nlérencc  de  Spa.  -  Le  dossier  des 
discussions  des  Alliés  et  de  l'Allemagne  y  sera  étu- 
dié, analysé  et  commenté  minutieusement  et  au  jour 
le  jour  —  Ce  sera  là  un  vrai  numéro  d'archives. 


Noire  corres-pondant  de  Londres  nous  écrit  le 
1 2  juillet  : 

Ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre,  le  Conseil  de 
la  Société  des  Nations  n'a  pu  donner  une  solu- 
tion immédiate  au  conflit  que  la  question  des 
îles  d'Aland  a  fait  surgir  entre  la  Suède  et  la 
Finlande. 

Toute  la  difficulté  de  la  question  des  îles 
d'Aland  provient  du  fait  que  les  frontières  de 
la  Finlande  n'ont  jamais  été  définies.  Sous  le 
régime  de  Kerensky,  la  République  finlandaise 
demanda  son  indépendance.  Elle  lui  fut  accordée 
seulement  dans  la  suite,  lorsque  le  Gouvernement 
des  Soviets  prit  la  place  du  Gouvernement  Ke- 
rensky. Mais,  en  reconnaissant  son  indépendance, 
le  Gouvernement  des  Soviets  n'a  point  indiqué 
les  frontières  de  la  nouvelle  République  et  n'a 
point  déclaré  que  les  îles  d'Aland  feraient  désor- 
mais partie  de  cet  Etat  nouveau.  La  Finlande 
a-t-elle  en  conséquence  un  droit  de  souveraineté 
absolue  sur  ces  îles  ?  C'est  ce  que  nul  ne  peut 
dire  en  ce  moment.  De  là,  la  demande  de  supplé- 
ment d'enquête  formulée  par  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations. 

La  reconnaissance  de  la  souveraineté  de  la 
Finlande  sur  les  îles  d'Aland  est  en  fait  le  centre 
de  toute  la  question. 

Si  la  Finlande  possède  une  souveraineté  dû- 
ment reconnue  par  des  Traités  sur  les  îles 
d'Aland,  la  population  de  cet  archipel,  en  expri- 
mant son  désir  d'être  unie  à  la  Suède,  ne  pose 
pas  un  problème  international.  L'expression  de 
ce  désir  n'intéresse,  en  fait,  que  le  Gouvernement 
finlandais  qui,  de  par  son  droit  de  souveraineté, 
est  responsable  du  sort  de  la  population  des  îles 
d'Aland. 

Au  contraire,  si  la  souveraineté  de  la  Finlande 
sur  les  îles  d'Aland  n'est  établie  par  aucun 
traité,  il  est  difficile  de  ne  pas  prendre  en  consi- 
dération les  aspirations  des  habitants  de  l'archi- 
pel d'Aland.  Ils  font  valoir  en  effet  que.  Suédois 
de  race  et  de  langage,  ils  sont  restés  attachés  à 
la  Finlande  aussi  longtemps  qu'elle  fût  une  par- 
tie intégrante  de  l'Empire  russe.  Formant  un 
groupe  de  25.000  habitants,  ils  ne  pouvaient,  en 
effet,  à  ce  moment,  avoir  aucun  espoir  de  faire 
reconnaître  leurs  aspirations  nationales.  Au  con- 
traire, ils  avaient  tout  à  gagner  à  rester  attachés 
au  Grand-Duché  de  Finlande  qui  jouissait,  sous 
le  régime  des  Tzars,  d'une   autonomie  relative. 

^La  question  internationale  posée  par  les  îles 
d'Aland  peut  donc  se  résumer  ainsi  :  la  popula- 
tion de  ces  îles  a  été  rattaché  à  la  Suède  jusqu'au 
début  du  XIX«  siècle.  Elle  fut  ensuite  rattachée 
a  la  Russie  jusqu'à  la  chute  du  régime  des  Tzars 
Est-il  inéluctable  qu'elle  suive  désormais  le  Grand- 
Duche  de  Finlande  dans  son  évolution  politique 
politique  alors  que  ses  aspirations  nationales  l'o- 
rientent vers  la  S.uède  ?  Doit-on  considérer  que  le 
fait  de  l'union  sous  le  régime  tzariste  des  îles 
d  Aland  au  Grand-Duché  de  Finlande  est  suffi- 
sant pour  établir,  d'une  façon  incontestable,  la 
souveraineté  de  la  République  finlandaise  éman- 
cipée sur  l'archipel  baltique  ? 

A  une  question  aussi  grave,  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  ne  pouvait  répondre  sur-le- 
champ. 
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R:en  d'ailleurs  ne  serait  plus  inexact  que  de 
prétendre  que  ce  cas  des  îles  d'Aland  peut  être 
un  précédfnt  dangereux  pour  les  irrédentistes  de 
tous  pays.  Dans  une  certaine  presse,  on  a  déjà 
annoncé  que  les  Irlandais  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre, les  habitants  du  Limbourg  vis-à-vis  de  la 
Hollande,  les  Catalans  mêmes  vis-à-vis  de  l'Es- 
pagne, pourraient  s'autoriser  de  la  décision  du 
Conseil  pour  réclamer  leur  émancipation.  Cette 
argumentation  ne  résiste  pas  à  un  examen  atten- 
tif. Les  frontières  de  la  Hollande,  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Espagne  sont  dûment  établies.  Toute 
revendication  d'indépendance  vis-à-vis  de  ces 
pays  tomberait,  par  conséquent,  au  cas  oii  le  dif- 
férent serait  porté  devant  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations,  sous  le  coup  de  l'article  15.  Cet 
article  déclare  que  si  l'une  des  parités  -Prétend  et 
si  le  Conseil  reconnaît  que  le  différend  forte  sur 
une  question  que  le  droit  international  laisse  à  la 
compétence  exclusive  de  cette  partie^  le  Conseil 
le  constatera  dans  un  rapport,  mais  sans  recom- 
mander aucune  solution.  Si  les  Irlandais  vou- 
laient demain  faire  appel  au  Conseil  de  la 
Société  des  Nations,  ils  seraient  immédiatement 
déboutés  de  le'fr  demande.  L'examen  par  le  Con- 
seil du  problème  des  îles  d'Aland  ne  constitue 
pour  eux,  en  aucune  façon,  un  précédent. 

Dans  ces  conditions,  il  est  encore  difficile  de 
prévo  r  la  réponse  que  le  Conseil  donnera  en  der- 
nier ressort,  lorsque  le  cas  des  îles  d'Aland  aura 
été  étudié  minutieusement  et  impartialement. 

Correspondance 

Le  point  de  vue  juridique  sur  la  reprise 
des  relations  diplomatiques 
avec  le  Vatican 


C II  (le  nos  covrcsjjoiidants  nous  écrit  : 

Dijon,  juillet  1920. 
Nous  partons  de  cette  constatation  quïl  existe  une 
puissance  de  fait  ayant  à  sa  base  une  force  reli- 
gieuse et  morale,  indiscutable,  possédant  une  orga- 
nisation savante  qui  lui  permet  d'agir  sur  des  mil- 
lions d'hommes  appartenant  à  toutes  les  nations  et 
à  toutes  les  races,  et  qui,  pour  la  poursuite  de  ses 
fins  spirituelles,  a  constamment,  au  cours  de  l'his- 
toire, recouru  à  l'action  politique,  soit  qu'elle  fît  al- 
liance avec  le  pouvoir  séculier,  soit  qu'elle  le  tînt  en 
échec.  De  lors  que  nous  constatons  l'existence  de 
cette  puissance  politique  internationale,  nous  ne  som- 
mes plus  libres  de  n'en  pas  tirer,  juridiquement,  les 
conséquences  nécessaires.  Tout  organisme  politique, 
international  est  membre  de  la  Société  internationale; 
les  relations  diplomatiques  s'imposent  avec  lui  comme 
avec  tout  autre  membre  de  la  société  internationale, 
parce  que  la  «  reconnaissance  »  des  Etats  et  autres 
personnes  juridiques  n'est  pas  arbitraire,  mais  obli- 
gatoire. 

-  J'entend  bien  l'objection  :  l'Eglise  n'est  pas  un 
-Etat,  tout  au  moins  elle  ne  l'est  plus  et  il  n'y  a  de 
personnes  internationales  que  les  Etats. 

Cette  objection  n'a  aucune  valeur,  elle  repose  sur 
une  équivoque.  L'Eglise  n'est  pas  un  Etat,  c'est  de 
toute  évidence,  elle  ne  l'a  même  jamais  été.  Il  y  a  eu 
des  Etats  de  l'Eglise,  mais  l'Eglise  ne  s'identifiait 
pas  avec  eux,  sans  quoi  les  autres  Etats  n'eussent  pu 
supporter  l'ingérence  et  l'influence  de  ce  petit  Etat 
rojTiain  dans  leurs  propres  affaires.  A  côté  d»  l'Etat 


pontifical,  état  temporel,  gouverné  par  le  Pape-Roi, 
il  y  avait  l'Eglise  universelle,  puissance  spirituelle, 
dirigée  par  le  Pape-Pasteur.  Si  nous  voulions  faire 
une  comparaison  entre  cette  situation  et  certain  ana- 
logue du  droit  internaitonal,  nous  dirions  qu'il  y 
avait  «  Union  personnelle  »  entre  l'Eglise  et  l'Etat 
pontifical,  mais  non  pas  Union  réelle.  Aujourd'hui  il 
n'y  a  plus  d'Etat  pontifical,  mais  il  y  a  toujours  une 
Eglise,  et  cette  Eglise  reste  comme  elle  l'a  toujours 
été  une  entité,  une  personne  internationale. 

En  droit  international,  les  nations  et  les  Etats 
n'ont  de  personnalité  que  parce  qu'elle  se  dégage 
elle-même  de  la  nécessité  des  rapports  internationaux, 
nécessité  reconnue  par  tous  et  consacrée  par  la  cou- 
tume. Ainsi,  en  est-il  de  l'Eglise  ;  disons  mieux,  des 
Eglises.  Elles  incarnent  des  intérêts  essentiellement 
internationaux,  moraux  sans  doute,  non  matériels, 
mais  qu'imjjorte  ?  Ces  intérêts  collectifs  puissants 
appartiennent  à  une  communauté  qui  comprend  les 
sujets  de  plusieurs  Etats,  précisément  parce  que  ces 
Etats  étant  laïcisés  ont  volontairement  abandonné  la 
gérance  des  intérêts  religieux.  Ces  intérêts  sont  le 
support  réel  d  la  personnalité  juridique  de  l'Eglise, 
dont  la  vitalité  est  prouvée  par  l'Histoire  et  les  faits, 
dont  la  légitimité  est  reconnue  par  l'accord  constant 
des  gouvernements.  A  un  degré  plus  modeste.  l'Eglise 
grecque,  l'Eglise  bulgare  ont  une  situation  interna- 
tionale analogue.  D'autres  institutions  internationales 
comme  la  Commission  du  Danube,  les  Unions,  ont 
ébauché  une  vie  juridique  internationale  distincte, 
en  s'efforçant  d'isoler  et  de  défendre,  à  côté  des  Etats 
dont  la  compétence  est  générale,  un  intérêt  spécial 
de  la  connnuiiauté  internationale.  Il  se  crée  mainte- 
nant une  autre  personnalité  internationale,  seule  ca- 
pable de  le  disputer  quelquè  jour  en  universalité  et 
en  jjrestige  à  l'Eglise  catliolicjuc  :  c'est  la  Société  des 
Nations.  Elle  incarne  elle  aussi  un  intérêt  commun  à 
toits  les  peuples  :  l'intérêt  de  la  justice  et  de  la  paix 
internationales.  Elle  aussi  doit  acquérir,  si  elle  veut 
vivre  et  agir,  une  influence  morale  et  des  moyens 
d'action  ])oIitiques.  Quel  Etat  peut  se  refuser,  dès 
maintenant,  à  traiter  avec  elle  et  à  la  reconnaître  ? 
Aucun  gouvernement  ne  saurait,  de  parti  pris,  igno- 
rer ces  «  réalités  »,  aucun  se  refuser  à  négocier  avec 
CCS  «  forces  ».  Aucune  personne  internationale  ne 
peut  juridiquemnet  ignorer  une  autre  personne  in- 
ternationale, sans  porter  atteinte  à  l'organisation  gé- 
nérale des  relations  internationales,  sans  entraver  les 
progrès  du  droit  international  , c'est-à-dire  sans  se 
retrancher  lui-même  en  quelque  mesure  de  la  Société 
internationale.  La  rupture  diplomatique,  la  guerre 
même,  sont  des  moyens  parfois  légitimes  de  pression 
et  de  combat,  mais  on  ne  saurait  les  ériger  en  mé- 
thode, en  faire  un  état  chronique,  une  attitude  per- 
sistante,  sans  donner  par  là  même  une  entorse  au 
droit. 

Du  point  de  vue  juridique  la  reprise  des  relations 
avec  le  Vatican  n'est  pas  seulement  nécessaire,  elle 
est  obligatoire. 


Georges  Scelle. 
Professeur  de  Droit  International 
à  l'Université  de  Dijon. 
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Le  Courrier  de  Paris 


"La  Politique 


Sur  les  Gradins  -  Dans  les  couloirs 


La  Chambre  s'est  'dépavée  pour  huit  ou  dix 
jours.  Ce  ne  fut  pas  sans  mal.  Les  uns  voulaient 
s'en  aller,  les  autres  pas.  Les  uns  ne  voulaient 
pas  partir  sans  voter  l'amnistie.  Les  autres  son- 
geaient au  Vatican.  D'autres  encore  pensaient 
que  les  séances  prolongées  dans  la  nervosité  et 
la  fièvre  sont  fatales  aux  ministères.  Tout  ceci, 
que  tous  ne  oomprenaient  pas  très  bien,  jetait 
dans  les  votes  une  extrême  confusion.  C'est  le 
bon  sens  qui  a  triomphé. 

Mais  la  conspiration  des  couloirs  bat  son  plein. 
.M.  Loucheur  disaij,  tout  net,  aux  dernières  nou- 
velles de  Spa  :  «  Il  ne  reste  plus  rien  du  traité  ». 
Ses  amis  insinuaient  que  la  présente  politique 
aboutissait  à  huit  milliards  d'impôts  nouveaux,  et 
ils  laissaient  aux  auditeurs  le  soin  de  conclure. 
D'autre  part,  on  bataillait  fe-rme  sur  le  Vatican. 
Ajournement  ?  Pas  ajournement  ?  Certains  se  de- 
mandent en  faveur  de  qui  M.  Calary  de  Lamazière 
a  risqué  son  incompréhensible  manœuvre,  qui 
lui  a  fait  tant  d'ennemis.  Elle  a  resserré  fortement 
autour  du  président  du  Conseil  les  membres  de 
l'Entente,  mécontents  de  certains  préfets.  Est-ce 
bien  là  ce  que  voulait  I\L  Calary  de  Lamazière. 
Le  scrutin  secret  a  permis  à  M.  Dariac  et  à 
M.  Maurice  Maunoury  de  voter  l'ajournement. 
Est-ce  bien  là  ce  que  voulait  M.  d'Aubigny,  qui 
demandait  le  scrutin  secret?  D'aucuns,  qui  prê- 
tent à  M.  Calary  de  Lamazière  une  âme  de  Ma- 
chiavel, assurent  qu'il  visait  à  préparer  une  ma- 
nifestation qui  impressionnerait  lo  Sénat.  De 
sorte  qu'au  Sénat,  le  ministère  sur  la  question  de 
l'ambassade,  pourrait  être  en  minorité. 

Si  tel  fut  l'avis  des  anticléricaux  violents, 
comme  MM.  Varenne,  llerriot  et  Charles  Dumont, 
des  anticléricaux  doucereux  comme  MM.  Dariac, 
Maurice  Maunoury  et  Bokanowsky,  et  des  anti- 
<  léricaux  sans  le  savoir^  comme  M.  Calary  de 
Lamazière,  tel  n'est  pas  celui  des  vieux  routiers, 
qui  savent  que,  dans  le  nouveau  jeu  parlemen- 
taire, on  ne  frai)pe  l'adversaire  qu'à  coup  sûr, 
que  déjà  par  terre  en  quelque  sorte.  Comme  de- 
vant un  ami  personnel  de  Millerand,  un  député 
expliquait  son  vote  d'ajournement,  l'autre  lui  ré- 
|)hqua. simplement  :  «  Vous  en  serez  quitte  pour 
vous  déjuger.  »  On  ne  peut  mieux  dire  en  moins 
de  mots. 

Il  va  dans  les  couloirs  une  autre  campagne  qui 
n'est  pas  moins  vide  ni  opiniâtre,  toutes  propor- 
tions gardées.  C'est  celle  de  M.  tlels,  président 
'le  la  commission  des  chemins  de  fer,  et  ancien 
sous-.secrélaire  d'Etat,  contre  son  ancien  chef  de 
cabinet,  M.  Le  Trocquer,  devenu  ministre  des 
ïravaux  Publics. 


Nul  n'ignore  ceci  dans  les  couloirs  de  la  Cham- 
bre. On  s'en  amuse,  et  cela  fait  toujours,  oomme 
disait  l'autre,  passer  une  heure  ou  deux.  Cela 
aide  à  comprendre  les  réserves  qui  enveloppèrent 
le  vote  de  la  Haute  Dordogne,  et  les  fréquentes 
auditions  du  ministre,  cité  à  comparaître  devant 
M.  Cels,  pour  s'expliquer  tantôt  sur  les  charbons, 
tantôt  sur  le  mazout  et  tantôt  sur  les  pétroles. 
M.  Cels  est  vraiment  infatigable.  M.  Le  Trocquer, 
d'ailleurs,  est  le  seul  qui  ignore  cette  conspira- 
lion.  Il  lui  suffit  d'avoir  derrière  lui  tout  le  Parle- 
ment et  toute  l'opinion. 

Le  Sénat  a  méchamment  disjoint  le  crédit  de- 
mandé par  M.  Pierre  Rameil  pour  faire  goûter 
aux  masses  populaires  les  grands  chefs-d'œuvre 
de  la  littérature  et  de  la  musique.  Les  masses, 
pense-t-il,  doivent  vivre  de  cinéma.  Et  par  ces 
temps  de  vie  chère,  une  économie  de  100.000  fr. 
n'est  point  négligeable.  Et  M.  Doumer  pense  sans 
doute  de  l'éducation  de  la  démocratie  ce  que  son 
prédécesseur  Ranc,  comme  lui  sénateur  ra-dical 
de  la  Corse,  pensait  de  la  liberté  :  «  C'est,  di- 
sait-il, une  vieille  guitare,  dont  il  faut  jouer  quel- 
quefois. )) 

MiDAS. 

Sur  un  portrait 
de  l'impératrice  Eugénie 

Une  jolie. femme  majestueuse,  souveraine  des 
Français  et  souveraine  de  la  mode,  préoccupés 
de  rappeler,  par  son  costume  et  sa  coiffure  la 
royale  bergère  de  Trianon,  c'est  l'Impératrice  de  - 
Winterhalter.  Elle  s'assied  dans  un  jardin  parmi 
■ses  dames,  ou  seule,  sous  un  dais  de  pourpre. 
Ses  jupes  épanouies  en  corolle  ont  l'ampleur  des 
anciens  paniers  ;  son  chapeau  souple  aux  larges 
ailes  fait  songer  à  celui  de  Madame  de  Lamballe. 
Les  meubles  de  son  palais  répètent  — hélas  !  — 
&n  les  exagérant,  les  courbes  dessinées  par  les 
artistes  du  XVIIP  siècle.  L'imitation  flagrante  est 
infidèle...  Ces  objets,  ces  toilettes,  cette  peinture, 
que  le  souvenir  de  Marie-Antoinette  inspira,  ont 
cette  lourdeur  cossue,  cette  richesse  sans  agré- 
ment qui  marquent  le  style  «  Second  Empire.  » 

A  ces  images  banalisées  de  l'Impératrice,  je 
préfère  un  portrait  qui  est  sous  mes  yeux.  C'est 
un  médaillon  en  biscuit  de  Sèvres,  du  travail  le 
plus  délicat  et  d'une  singulière  noblesse  :  la  tête 
et  le  cou  seulement,  la  tête  fine,  régulière,  grave, 
coiffée  de  bandeaux  un  peu  renflés  qui  se  perdent 
dans  le  chignon  grec.  Ni  diadème  ni  collier  ;  les 
déesses  n'en  portent  pas  ;  et  c'est  vraiment  une 
déesse,  celle  qui  m'apparaît,  sur  le  petit  disque 
pâle,  funèbrement  encadré  d'un  cercle  noir  : 
c'est  tout  au  moins  la  fille  d'une  race  divine,  une 
Hélène,  «  sereine  comme  le  calme  des  mers  », 
mais  chaste  et  «  pareille  par  ses  traits  aux  Im- 
mortelles. » 

Ce  visage  miraculeux  uie  fascine.  11  me  l'ait 
oublier  le  fantôme  tragique,  la  Dame  en  deuil  qui 
traversait  quelquefois  les  Tuileries  et  ne  pleurait 
pas  sous  son  voile  noir.  J'avais  de  la  pitié,  tout 
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à  I  heure.  Je  n'ai  plus  que  de  l'admiration.  La 
suprême  beauté  efface  pour  un  instant  la  suprê- 
me infortune. 

L'Impératrice  appartient  à  l'histoire  et  voici 
venir  les  historiens  !  Demain,  ils  ouvriront  toutes 
les  portes,  tous  les  tiroir.s,  tous  les  coffres  scellés  ; 
ils  fouilteront  les  papiers  jaunis  ;  ils  interroge- 
ront les  vieux  portraits  :  ils  renmeront  la  pous- 
sière et  la  cendre.  Et  peut-être  nous  du^ont-ils  le 
secret  de  cette  àme  si  mal  connue  :  si  elle  fut  une 
blessée  qui  s'enferma,  avec  sa  blessure  vive,  dans 
l'orgueil  du  silence  ;  si  elle  fut  une  égoïste,  d'es- 
prit médiocre  et  de  courte  sensibilité  :  si  elle  fut 
égale  à  sa  gloire  et  à  son  malheur,  ou,  par  eux, 
toujours  dépassée. 

Mais  en  admettant  que  l'Impératrice  ait  eu  sa 
part  de  responsabilité  dans  le  désastre  qui  lui 
coûta  sa  couronne,  je  crois  bien  que  les  Français 
—  qui  ne  s-ont  pas  historiens  —  seraient  plus 
sévères  pour  une  Impératice  laide  ! 

Marcelle  Tinayre 


La  "Philosophie 

La  Politique  du  Général  Lyautey 

Le  discours  de  réception  du  général  Lyautey 
à  l'Académie  française  dépasse  singulièrement 
lu  connnune  portée  des  manifestations  de  ce 
genre,  tant  par  la  personnalité  de  l'orateur,  à  la 
parole  de  qui  une  vie  d'action  complète  et  cons- 
tamment heureuse  apporte  une  incomparable 
caution,  que  par  le  caractère  net  et  tranché  de 
son  inspiration  anti-démocratique  et  anti-parle- 
mentaire, autoritaire  et  pour  tout  dire,  au  moins 
de  regret  ou  de  désir,  monarchique.  C'est  pour- 
quoi il  nous  a  paru  appeler  quelques  brèves  ob- 
servations. 

Sur  la  personne  du  général  Lyautey  nous  ne 
nous  sentons  pas  en  mesure  de  porter  un  autre 
jugement  que  celui-ci,  dicté  par  les  plus  sensi- 
bles évidences.  Un  général  qui  a  su  conquérir  et 
garder  la  confiance  de  vingt  gouvernements  ré- 
iniblicains,  dont  plusieurs  radicaux-sOcialistes, 
doit  être  un  remarquable  diplomate,  et,  dans  le 
sens  tout  honorable  de  ce  terme,  un  fameux  cour- 
tisan ;  un  homme  qui  réussit  tout'ce  qu'il  entre- 
prend est  un  homme  heureux,  et  le  bonheur,  s'il 
faut  en" croire  Mazarin,  est  pour  un  homme  d'ac- 
tion la  première  des  v&rtus.  Un  homme  qui  réa- 
lise de  grands  desseins,  qui  les  réalise,  c'est-à- 
dire  qui,  les  ayant  conçus,  leur  fait  franchir  avec 
un  succès  ininterrompu  les  plans  nombreux,  di- 
vers et  semés  d'obstacles  qui  séparent  l'idée  de 
l'acte,  cet  homme,  ne  craignons  pas  les  grands 
mots,  est  nécessairement  un  grand  homme.  De 
quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  le  géné- 
ral Lyautey  est,  comme  disait  Gourmont,  de  Paul 
Adam,  un  magnifique  spectacle. 

Maintenant,  quelle  est  la  valeur,  quelle  sera 
la  destinée  du  système  colonial  auquel  -  il  a 
donné  sa  forme  achevée  et  parfaite  ?  C'est  ce 
qu'un  avenir  sans  doute  assez  prochain  nous  ap- 
])rendra,  mais  une  psychologie  mèm-j  sommaire 
de  ce  système  y  révèle  un  extraordinaire  chaos 
d'idées  et  de  volo^ité's  contradictoires,  qui  ne 
son  sacrifice  et  de  sa  gloire  ?  N'est-il  pas  d'une 
nous  semble  pas  d'un  favorable  augure.  Par 
exemple  n'cst-il  pas  insensé  que  Rarnavaux  con- 


quérant ne  retire  de  sa  conquête  aucun  bénéfice 
direct  et  personnel,  et  que  ce  soient  des  mar- 
chands et  des  financiers  qui  s'enrichissent  de 
absurdité  plus  criante  encore  que  Barnavaux  dé- 
mobilisé soit  exposé,  de  par  la  toute-puissance  de 
l'or,  à  cirer  les  bottes  ou  à  ouvrir  les  poa-tières 
au  caïd  marocain  ou  au  prince  nègre  devant  qui 
il  faisait  hier  figure  de  vainqueur  et  de  seigneur  ? 
Et  quand  on  a  fait  massacrer  les  Algériens  ou  les 
Sénégalais  au  nom  du  droit  des  peuples  à  dis- 
poser d'eux-mêmes,  de  quel  droit  leur  refuse- 
t-on  la  liberté  ?  Mais  quel  crime  ou  quelle  faute 
ne  commettrait-on  pas  en  la  leur  accordant  ?  Les 
événements  que  nous  venons  de  vivre  ont  mon- 
tré que  la  contradiction  et  l'incohérence  ne  de- 
meurent pas  longtemps  sur  le  plan  de  la  pure 
logique,  et  nous  avons  vu  en  particulier  ce  qu'il 
en  coûte  de  s'armer  jusqu'aux  dents  sous  cou- 
leur d'éviter  la  guerre.  Quoi  qu'il  en  soit,  plus 
les  données  d'un  problème  semblent  le  rendre  in- 
soluble, et  plus  il  y  a  de  mérite  à  le  résoudre, 
même  provisoirement.  Les  données  du  problème 
colonial  étant  ce  qu'elles  sont  dans  une  époque, 
à  la  fois  impérialiste  et  «  démocratique  »,  avide 
et  chimérique,  et  où  l'héroïsme  et  la  bassesse,  la 
loyauté  et  la  perfidie,  la  générosité  et  la  cruauté 
se  transmuent  les  uns  dans  les  autres  par  des 
nuances  plus  indiscernables  que  celles  du  cou 
de  la  colombe,  c'est  un  véritable  tour  de  force, 
disons  mieux,  c'est  un  chef-d'œuvre  d'intelli- 
gence et  de  volonté  d'avoir  érigé  sur  une  base 
aussi  chaotique  et  aussi  instable  un  édifice  qui 
a  déjà  fait  ses  preuves  de  solidité  et  de'  durée. 

Nous  appliquerons  le  même  raisonnement, 
mais  en  sens  inverse,  à  la  monarchie  française, 
dont  le  général  Lyautey  a  fait  un  éloge  extrait  de 
Charles  Maurras  qui  lui  a  fastueusement,  à  son 
ordinaire,  rendu  la  politesse. 

Ce  n'est  pas  dans  les  limites  de  cet  article  que 
no-us  pourrions  examiner  au  fond  si  la  monar- 
chie française  a  eu  tous  les  mérites  que  détaille 
quotidiennement  M.  Charles  Maurras,  avec  une 
parfaite  entente  des  méthodes  les  plus  propres  à 
créer  un  poncif.  Tout  au  plus  nous  bornerons- 
nous  à  faire  remarquer  que  pour  que  cet  exa- 
men pût  être  conduit  avec  quelque  rigueur,  il 
faudrait  avoir  les  moyens  de  déterminer  k  cha- 
que moment  de  l'histoire  ce  qui  était  possible, 
afin  de  le  confroriter  ensuite  avec  ce  qui  a  été 
effectivement  réalisé.  Or,  c'est  ce  qui  n'est  à  la 
portée  de  personne,  et  c'est  pourquoi  l'éloge  ou 
la  critique  de  la  politique  royale  aura  toujours 
quelque  chose  d'essentiellemnt  subjectif.  Il  ne 
nous  semble  pas  quant  à  nous,  et  c'était  l'avis 
d'historiens  comme  Langlois,  que  les  rois  de 
France  aient  tiré  tout  le  parti  qu'ils  auraient 
pu  des  avantages  dont  la  nature  et  l'histoire  an- 
térieure à  leur  avènement  avaient  doté  notre 
pays.  Indépendamment  des  fautes  et  des  erreurs 
positives  qu'ils  ont  pu  commettre,  étant  hommes, 
et  que  blâment  vertement  tous'  les  manuels  ré' 
publicains,  nous  estimons  que  l'histoire  de  leur 
politique  est  pleine  d'occasions  perdues.  Qu'on 
songe  à  la  situation  de  la  France  du  xni*  siècle, 
alors  que  le  roi  de  France  possédait  la  plus  haute 
autorité  temporelle,  l'Université  de  Paris  la  plus 
haute  autorité  spirituelle  qui  fussent  au  monde. 
De  cette  double  primauté  qu'ont  fait  les  succes- 
seurs de  Saint-Louis  ?  Pour  nous  en  tenir  au  spi- 
rituel, Paris  n'était-il  pas  en  quelque  sorte  pré- 
destiné à  devenir  la  métropole  religieuse  de  la 
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Chrétienté,  la  Fiance  à  prendre  l'initiative  d'une 
réforme  du  catholicisme  par  le  dedans  qui  eût 
préveim  et  évité  le  schisme  de  la  Réforme  proles- 
tante ?  L'occasion  de  jouer  ce  rôle  médiateur  et 
conciliateur,  négligée  au  xni«  siècle,  se  présente 
à  nouveau  au  xvi*  avec  les  évéques  réformistes 
et  les  humanistes  chrétiens,  les  Briçonnet  et  les 
Budé.  Elle  est  dédaignée  avec  une  frivolité  sans 
exemple  :  le  schisme  s'accomplit,  irréparable,  et 
le  christianisme  français,  .si  sérieux  et  si  pro- 
fond, est  définitivement  soumis  à  la  tutelle  de 
l'idolâtrie  italienne,  à  laquelle,  pour  comble,  il 
demeurera  toujours  suspect. 


Le  x\W  siècle  voit  le  triomphe  de  l'absolutisme 
monarchique  et  de  la  contre-réforme  religieuse, 
triomphe  éclatant  certes,  mais  obtenu  au  prix 
d'un  appauvrissement  de  la  substance  psycholo- 
.  gique  et  morale  de  la  nation,  auquel  deux  siècles 
plus  tard  l'Allemagne  de  Guillaume  II  devait 
donner  une  saisissante  réplique.  Or,   par  un 
bonheur  immérité,  des  minorités  subnstent,  im- 
portantes par  la  qualité  sinon  par  le  nombre,  la 
janséniste  et  la  protestante,  qui  ont  échappé  à 
cet  appauvrissement,  et  qui,  l'absolutisme  et  la 
contre-réforme  épuisés,  pourraient  servir  de  base 
et  de  point  de  départ  à  un  nouveau  développe- 
ment de  notre  histoire.  La  prudence  la  plus  élé- 
nientiiire  commande  de  les  tenir  précieusement 
en  réserve.  Tout  au  contraire,  en  proie  à  cet 
aveuglement  qu'envoient  les  dieux  à  ceux  qu'ils 
veulent  perdre,  Louis  XIV  et  Bossuet  n'ont  de 
cesse  qu'ils  n'aient  tari,  autant  qu'il  est  en  eux, 
ces  sources  d'une  vie  dont  la  mâle  indépendance 
les  offusque  et  les  irrite.  Même  incompréhension 
et  même  brutalité  à  l'égard  du  quiétisme,  nou- 
veauté dangereuse  certes,  mais  qu'il  eût  fallu  in- 
tégrer en  la  rectifiant  et  non  point  exclure,  pJ 
qui,  provisoirement  comprimée  et  refoulée,  de- 
vait émeiger  soixante  ans  plus  tard  sous  la  fornie 
torrentielle  du  rousseauisme,  et  cette  fois  tout 
emporter.  La  monarchie  française,  s'étant  viiéc 
de  ses  propres  mains  de  tout  principe  de  renou- 
vellement, se  condamne  à  la  sclérose.  Ayant  pe'du 
le  contact  avec  la  vie  Je  la  nation,  elle  est  jîo  i- 
vernée  non  plus  par  .^et  instinct  qui  irm-hhI  à 
l'èti-e  vivant  de  s'adapter  sans  cesse  ù  une  situa- 
tion sans  cesse  changeante,  mats  par  un^  fata- 
lité intérieure  contre  laquelle  ne  prévaudront  ni 
les  conseils  de  la  réllexion  ni  les  leçons  de  l'ex- 
périence. La  pui-s-sante  machine  capétienne  est 
toujours  debout,  avec  son  imposante  façai!-::  et 
son  prestige  séculaire  ;  certains  de  >^es  oiganes 
continuent  à  fonctionner  à  peu  près  noriiiale- 
menl,  par  une  sorte  de  vitesse  acquise,  et  nolom- 
ment  ceux  qui  assurent  ses  relations  avec  i  exté- 
rieur ;  mais  elle  est  atteinte  aux  sou'-ces  mènes 
de  la  vie.  Le  cordon  ombilical  qui  i-ittacnail  la 
royauté  française  au  peuple  français  se  dessèche 
en  attendant  qu'il  se  rompe.  Le  divorce  va  •.  e  con- 
sommer entre  le  peuple  et  le  roi  le  plus  subsiuii- 
tiellemenl  unis  qu'ait  connus  l'histoire.  Cerîe.î, 
a  dit  le  général  Lyautey,  Louis  XVÎII  ignorait 
beaucoup  de  la  France  intérieure,  mais  il  con- 
naissait supérieurement  l'Europe.  Renversons  les 
termes  de  cette  iiroposition  pour  être  dans  le 
vrai.   Louis  XVIII  connai.ssait  supérieurement 
l'Europe,  mais  il  ignorait,  beaucoup,  c'est  trop 
peu  dii'o,  il  ignorait  presque  tout  de  la  France 
intérieure.  Il  était  désaccordé  d'avec  elle,  mais 
ce  discord  profond  ne  date  pas  de  Louis  XVIII, 
Il  commence  dès  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  il 


s'aggrave  constamment  jusqu'à  la  Révolution,  il 
reparaît  tel  quel  avec  la  Restauration,  et  diffé- 
rent, mais  non  moins  grave,  avec  la  Monarchie 
de  juillet.  Lorsqu'il  veut  condamner  en  deux 
mots  l'Empire,  M.  Charles  Maurras  prononce 
Waterloo,  Sedan.  Trois  dates^  de  politique  inté- 
rieure celles-là,  condamnent  pareillement  la  mo- 
narchie :  1789,  1830,  1848.  Les  princes  qui  ont 
gaspillé  le  prodigieux  trésor  d'amour  que  la 
France  avait  pour  son  roi  sont  de  grands  cou- 
pables. 

Le  divorce  est-il  sans  appel  ?  Le  générai  Lyau- 
tey semble  penser  que  oui,  peut-être  par  politesse 
pour  ses  éminents  collègues,  MiM.  Poincaré  et 
Deschanel.  M.  Charles  Maurras  affirme  que  non, 
et  ce  siècle  a  vu  tant  de  fois  ressusciter  Lazare 
qu'une  résurrection  de  plus  ne  serait  pas  pour 
nous  étonner.  Nous  sommes  en  tout  cas  de  ceux 
qui  estiment  que  ce  fut  un  grand  malheur  pour 
la  France  que  la  royauté  française  se  soit  privée 
ou  ait  été  privée  des  moyens  d'évoluer  spontané- 
ment vers  une  forme  de  liberté  et  de  «  démocra- 
tie »  originale,  qui  nous  eût  dispensés  de  recou- 
rir à  l'importation  du  parlementarisme  anglais  ; 
mais  nous  estimons  aussi  que  M.  Charles  Maur- 
ras erre  gravement  lorsqu'il  fait  remonter  la  res- 
ponsabilité de  ce  malheur  a  je  ne  sais  quelles 
diaboliques  infiuences  étrangères.  Le  pouvoir 
qui,  étant  en  possession  d'état,  se  laisse  dépossé- 
der, est  et  est  seul  responsable  de  sa  disgrâce.  Et 
au  surplus,  quand  il  serait  démontré  que  des 
influences  étrangères  se  sont  exercées  pour  déta- 
cher la  Fraiice  de  son  roi,  il  en  est  des  nations 
comme  des  filles  qui  se  laissent  séduire  :  elles  en 
ont  les  inconvénients,  et  la  honte  par-dessus  le 
marché.  Mais  la  vérité  est  que  l'épidémie  idéolo- 
gique et  mystique  qui  caractérise  le  xviii"  siècle 
fut  une  épidémie  européenne,  contre  laquelle  les 
rois  de  France  commirent  l'insigne  faute,  par 
ignorance,  entraînement  ou  infatuaiion,  de  ne 
faire  vacciner  ni  leur  peuple,  ni  eux-mêmes.  L'at- 
mosphère intellectuelle  et  morale  des  temps  mo- 
dernes est  pleine  de  germes  pathogènes  ;  les  peu- 
ples comme  les  individus  sains  et  l'oils  ne  sont 
pas  ceux  qui  se  confinent  dans  un  air  artificiel- 
lement purgé  de  microbes,  mais  ceux  (lui,  par 
tnédeciiK'  ou  i)ar  hygiène,  se  sont  mis  en  état  de 
leur  résister.  11  n'y  a  ni  bon  sens  ni  fierté  à  faire 
éternellement  son  mea  culpa  suf  la  poitrine  d'au- 
trui. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  pour  en  revenir  au  dis- 
cours du  général  Lyautey,  plus  et  mieux  on  met- 
tra en  lumière  les  bienfaits  objectifs  de  la  monar- 
chie française,  et  plus  et  mieux,  ainsi  que  nous 
avons  eu  l'occasion  de  l'écrire,  on  accusera  son 
incapacité  de  se  faire  valoir  comme  bienfaisante. 
Or,  de  quelque  nom  qu'ils  se  désignent,  tous  les 
régimes  modernes  sont  en  réalité  des  régimes 
d'opinion,  et  le  blanc-seing  que  les  peuples  con- 
sentent à  leurs  chefs  est  toujours  à  très  courte 
échéance.  Un  pouvoir  historique  qui  essaierait 
de  prendre  ou  de  rei)rendre  racine  sur  le  sol 
français  aurait  pour  première  tâche  de  conqué- 
rir le  cœur  et  l'esprit  de  la  nation  française,  et 
ensuite  de  les  conserver.  Connue  le  droit,  connue 
l'apologétique,  la  politique  moderne  est  devenue 
subleclive  ;  à  cette  rigoureuse  condition,  les  gou- 
vernements d'aujourd'hui  doivent  s'adapter,  ou 
disparaître. 

René  Gillouin. 
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l.e  bon  Goût 


Réceptions  Académiques 

La  réception  du  général  Lyautey  à  l'Académie 
française  a  eu  les  allures  d'une  véritable  séa:;-..3 
historique.  Peut-être  parce  qu'il  avait  attendu  (oti! 
sans  fièvre)  cet  instant  depuis  huit  années,  mai^' 
plus  probablement  parce  que  la  ligure  du  go.»- 
verneur  du  Maroc  est  une  des  plus  belles  et  des 
plus  sympathiques  de  notre  époque,  un  public 
d'élite  avait  tenu  à  être  là,  à  fêter  le  néroî.  Os-e- 
rai-je  ajouter  qu'il  y  avait  aussi  une  autre  nuance, 
à  ce  triomphe?  Certes  l'Académie  s'honore  vo- 
lontiers de  la  présence  de  grands  chefs  militaires, 
—  c'est  une  tradition  chez  elle  —  et  elle  en  est 
d'autant  plus  hère  si  ce  sont  des  guerriers  actifs, 
ayant  pris  part  à  des  combats  et  mené  leurs  trou- 
pes à  la  victoire.  Mais  il  arrive  rarement  que  ces 
hauts  personnages  soient  en  même  temps  des 
hommes  qui  s'intéressent  réellement,  profondé- 
ment, aux  choses  qui  sont  sa  principale  occupa- 
tion à  elle,  compagnie  littéraire  au  bout  du 
compte.  Or  le  général  Lyautey,  dès  avant  la 
guerre,  avait  la  réputation,  méritée,  d'un  grand 
lettré,  d'un  ami  des  artistes.  Infatigablement  cu- 
rieux, ce  travailleur  magnifique  (dont  M.  Etienne 
Rey  nous  donnait  l'autre  jour  dans  Vintransi- 
geant  un  poitrait  si  saisissant)  se  tenait  au  cou-' 
rant  de  tout.  Il  aimait  les  œuvres  d'art,  et  lisait 
tout  ce  qui  paraissait  intéressant,  son  intuition 
merveilleuse  d'homme  supérieur  lui  permettant 
de  se  conduire  sans  erreur  au  milieu  du  dédale 
encombré  de  la  production  contemporaine. 

Nuance  aussi,  —  et  presque  du  même  ordre, 
et  très  importante  :  le  général  Lyautey  avait  cru 
bon  d'arborer  non  pas  sa  tenue  militaire,  qui  est 
pourtant  flatteuse  ert  à  laquelle  ses  états  de  ser- 
vice eussent  conféré  un  nouveau  prestige,  mais 
le  costume  même  de  l'Académicien  :  l'habit  à 
palmes  vertes,  l'épée  (celle  même  qui  lui  fut  of- 
ferte par  ses  camarades  de  Saint-Cyr  et  dont  Pa- 
lize  décora  la   poignée)  le  fin    bicorne.  Chose 
étrange,  non  seulement  cet  uniforme  pacifique 
nempékinait  pas  le  général,  mais,  au  contraire, 
elle  lui  donnait  un  air  martial  et  jeune,  elle  ac- 
centuait son  élégance  déliée  et  sportive.  Tout  le 
monde  a  été  sensible  à  cette  marque  de  déférence 
donnée  par  le  nouvel  élu  aux  usages  traditionnels 
de  la  maison  où  il  était  reçu.  Je  ne  suis  pas  un 
fanatique  du  passé,  l'esprit  qui  règne  sous  la 
Coupole  me  paraît  aussi  peu  intéressant  que  pos- 
sible et  la  plupart  de  ses  usages  me  semblent  non 
pas  traditionnels,  mais  simplement  pauvres  et 
comme  moisis.  Seul,  le  costume  m'enchante.  Je 
le  trouve  d'une  élégance  parfaite,  certainement 
le  plus  beau  de  tous  les  uniformes  officiels.  Pour 
des  hommes  restés  sveltes  et  minces,  comme 
M.  Henri  de  Régnier,  ou  le  général  Lyautey,  il 
constitue  la  tenue  idéale.  Je  comprends  à  la  ri- 
gueur qu'un  cardinal,  qu'un  prince  de  l'Eglise 
vit  quelque  sérieuse  objection  à  s'en  revêtir,  les 
règlements  ecclésiastiques  étant  sur  ces  questions 
assez  stricts.  Mais  les'  militaires,  qui,  à  toute 
occasion  ont  le  droit  de  se  mettre  en  civil,  pour- 
quoi remettraient-ils  leur  uniforme  précisément 
])our  pénétrer  sous  la  Coupole  ?  lî  y  a  là  une 
désinvolture  dont  ils  ne  se  rendent'  pas  bien 
compte  et  qu'on  leur  passe  certes  volontiers.  Mais 
cela  n'en  veut  pas  moins  dire  :  «  Vous  savez. 


moi,  je  m'en  moque  de  vos  cérémonies  et  de  vos 
usages.  Je  viendrai  comme  je  suis.  » 

Le  général  Lyautey,  sans  insister,  délicatement, 
a  donné  une  petite  leçon  à  ses  collègues... 

Tous  les  usages  de  la  docte  assemblée  ne  me 
paraissent  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  précieux 
que  celui  de  porter  l'habit  vert  et  l'épée  de  ba- 
leine. Les  grâces  «colaires,  les  malices  ecclésias- 
tiques, les  «  effets  »  inmiémoriaux  de  l'éloquence 
de  Mgr  Duchesne,  tout  cela  qui  fait  pâmer  d'aise 
certaines  personnes  toujours  stupéfaites  de  voir 
un  prêtre  se  tirer  d'affaire  au  milieu  des  mé- 
créants, tout  cela  me  plongerait  plutôt  dans  la 
tristesse.  C'est  que,  si  la  tradition  qui  veut  qu'on 
s'habille  en  beauté  dans  certains  endroits  d'élite 
est  une  tradition  sympathique,  celle  qui  veut 
qu'on  larde  d'épigrammes  la  peau  du  nouvel  ar- 
rivant d'un  salon  est  tout  simplement  désobli- 
geante et  barbare.  Les  atténuations  du  sourire  ici 
ne  signifient  rien.  C'est  le  principe  qui  est  faux, 
et  cruel.  On  pense  malgré  soi  à  des  usages  de  ly- 
cée, de  caserne.  Et  cette  brimade,  pour  être  exé- 
cnt.é(î  par  des  vieillards  couverts  de  gloire  et 
d'honneurs,  n'en  est  que  plus  pénible,  à  mon 
avis.  Hélas  !  je  crains  bien  qu'on  ne  la  cesse  ja- 
mais. Cela  semble  au  bout  du  pont  des  Arts,  faire 
partie  des  rites^  au  même  titre  que  les  lampes  à 
huile  et  Fabsence  éternelle  de  plumeau. 

L'Académie  française  contient  aujourd'hui  dans 
son  sein  des  personnalités  de  premier  ordre  et 
des  gens  fort  bien  élevés,  qui  n'oseraient  se  per- 
mettre dans  aucun  salon  des  plaisanteries  et  des 
épigrainmes  comme  celles  dont  regorgent  leurs 
fameux  discours  de  réception.  Mais  elle  a  été  fon- 
dée, par  quelques  pauvres  folliculaires,  dont  ces 
méchancetés-là  étaient  la  joie  presque  quoti- 
dienne. Et  alors  Fusage  s'est  transmis,  de  géné- 
ration en  génération.  Il  n'en  est  guère  plus  dis- 
tingué. On  a  d'ailleurs  remarqué  qu'en  ce  genre 
d'éloquence  excellent  précisément  ceux  qui  à 
^'Académie,  ne  représentent  rien  qu'une  fonction 
qu'un  groupe  social,  mais  non  une  œuvre.  Ces 
petites  satisfactions  du  discours  rosse  sont  la 
seule  vengeance  qu'ils  puissent  exercer  sur  les 
hommes  de  valeur  qu'ils  reçoivent,  et  dont  ils  ja- 
loiLsent  obscurément  la  supériorité. 

Lorsque  tel  grand  poète  fut  reçu  par  un  sot, 
nous  nous  dîmes,  le  jour  oii  il  eut  à  son  tour  à 
recevoir  un  sot  :  «  Ah  !  comme  il  va  nous  venger, 
sur  ce  monsieur,  des  impertinences  qu'on  lui  a 
dites  !  »  Eh  bien  !  non.  Il  ne  put  pas  le  faire.  Il 
jeta  les  fléchettes  par  terre,  dégoiÀté.  Cela  aussi, 
c'était  une  leçon,  une  leçon  de  bon  goiît. 

Francis  de  Miomandre. 


Les  Lettres 


Les  Romans  Etrangers 

Nous  allons  pouvoir  nous  promener  un  peu  à 
travers  le  monde.  Jamais  on  n'a  publié  tant  de 
traductions  d'auteurs  étrangers.  J'en  ai  de  trois 
continents,  et  je  crois  que  cette  profusion  n'est 
pas  un  mal.  Il  peut  être  utile  pour  nos  cerveaux 
saturés  d'abstrait  de  reconnaître  les  sources  du 
merveilleux  ou  de  l'action  fruste- 

Ne  restons  qu'un  moment  en  Chine.  Le  Miracle 
des  Pruniers  en  Fleurs  (Albin  Michel  éd.),  de 
M.  Pascal  Forthuny,  est  une  adaptation  d'un 
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roman  d'amour  célèbre  dans  le  Gélesle  Empire 
depuis  des  siècles.  Il  raconte  les  aventures  à  la 
fois  tragiques  «t  passionnées  de  Mei-Pi,  et  finit 
bien,  comme  au  cinéma.  M.  Pascal  Forthuny  a 
voulu  nous  présenter  ce  récit  dans  la  forme  ima- 
gée a  laquelle  nous  sommes  habitués  depuis  les 
vrai  dire,  l'on  ne  sait  si  ce  sentimentalisme  naïf 
est  de  l'adaptation  ou  de  l'original,  mais  il  ne 
nous  ai)pre!id  guère. 

Nous  voici  au  Brésil.  M.  Coelhb  Netto,  par  les 
soins  de  ses  exacts  traducteurs,  MM.  Philéas  Le- 
besgue  et  Gahisto,  nous  plonge  du  premier  coup 
dans  du  neuf  :  la  vie  des  vieilles  (azmdas  (plan- 
tations), à  l'intérieur  des  terres,  avec  de  luxu- 
riantes descriptions  végétales,  le  grouillement  des 
nègres  esclaves,  leur  acceptation  molle  et  leur 
débauche.  Macambira  (Ed.  Française  Illustrée) 
est  un  bon  roman,  bien  composé  composé  à 
la  française.  Son  auteur  est  tout  rempli  en  effet, 
de  culture  eui  opéenne.  Le  Brésil  est  un  pays  trop 
neuf  pour  avoir  une  littérature  vraiment  natio- 
nale. M.  Goelho  Netto  est  un  des  écrivains  les  plus 
justement  réputés  de  là-bas  et  cependant  il  ra- 
conte l'histoire  de  Macambira,  roi  nègre,  comme 
le  ferait  un  romancier  de  l'école  réaliste  fran- 
çaise. 

traductions  de  mille  et  un  poèmes  d'Orient.  A 
L'Amérique  du  Nord  est  plus  avancée  à  ce 
point  de  vue  que  celle  du  Sud.  Il  n'y  a  pas,  par 
exemple,  en  Europe,  un  équivalent  de  Jack  Lon- 
don.  Placez  un  écrivain  du  vieux  Continent, 
même  un  romancier  d'aventures  anglais,  au  plein 
du  Middle  West,  il  ne  parlerait  jamais  comme 
le  «  boy  socialiste  ».  Jack  London  qui  a  beau- 
coup trimé  et  erré,  par  goût  autant  que  par  be- 
soin, a  un  .sens  profond  de  sa  race.  11  l'exprime 
d'une  façon  spéciale,  et  avec  une  âcreté  pre- 
nante —  combien  dure  et  salutaire  à  entendre 
pour  nos  tendres  oreilles.  Jack  London  est  le 
romancier  de  l'énergie  violente.  On  avait  pu  s'en 
apercevoir  déjà  un  peu  malgré  l'abominable  tra- 
duction de  L'appel  de  la  Forêt.  Cela  éclate  main- 
tenant dans  Le  Fils  du  Loup  (Ed.  Française  Il- 
lustrée), une  suite  de  nouvelles  dont  pas  une  ne 
se  ressemble.  Ce  n'est  pas  seulement  par  les  dé- 
cors, par  les  sujets,  que  Jack  London  peut  nous 
séduire.  Vous  pensez  qu'il  n'a  pas  passé  à  tra- 
vers une  vie  brutale,  où  il  est  resté  honnête,  sans 
en  retirer  une  humanité  foncière,  u  Les  préroga- 
tives du  Prêtre  »,  où  il  est  simplement  raconté 
comment  une  jeune  femme  qui  voulait  abandon- 
ner le  domicile  conjugal  y  est  ramenée  par  quel- 
ques paroles  du  Père  Roubeau,  n'est  pas  une  dos 
moins  bonnes  nouvelles  du  livre.  Seulement 
l'émotion  n'y  est  point  affadie.  Jack  London  a 
horreur  des  sensibleries. 

Passons  maintenant  l'.Ulantique.  Mmes  Eve  et 
Lucie  Paul  .Margueritte  nous  offrent  une  traduc- 
tion de  Dracula  (Ed.  Française  Illustrée),  do 
Brahm  Stoker,  anglais.  Ici  la  littérature  est  ré- 
duite au  minimum.  Quelques  personnages  échan- 
gent entre  eux  lettres  et  télégrammes,  tiennent 
un  journal  succinct,  et  c'est  l'entremèlement  de 
ces  coupures  qui  compose  le  livre.  Des  faits,  rien 
que  des  faits  wrotés  soigneusement  d'une  page  à 
l'autre.  Ce  procédé  n'a  rien  de  captivant,  et  l'on 
ne  voit  guère  si  Brahm  Stoker  est  écrivain.  Ce- 
pendant il  parvient  à  éveiller  l'angoisse.  C'est 
que  le  sujet  y  prête.  Il  s'agit  d'un  comte  autri- 
chien qui  est  un  homme-vampire.  On  ne  sait  pas 
sans  doute  que  les  gens  de  cette  espèce  sont  im- 


mortels. Le  jour,  en  effet,  ils  doivent  reposer  sur 
la  terre  oii  leur  corps  a  été  enterré.  Mais  la  nuit 
ils  se  réveillent  et  prennent  une  nouvelle  jeunesse 
-en  suçant  le  sang  d'un  être  humain.  Ils  peuvent 
à  volonté  se  transformer  en  nuage,  en  chauve- 
souris  ou  en  loup.  Leur  corps  ne  projette  aucune 
ombre  et  ne  se  reflète  pas  dans  les  miroirs.  Il 
,est  clair  que  l'on  ne  peut  les  exterminer  que  lors- 
.  qu'on  les  trouve  pendant  la  journée  en  état  dé 
rigidité  cadavérique.  Précisément  Jonathan  Har- 
ker  et  ses  amis  viendront-ils  à  bout  du  vampire 
Dracula  ?  C'est  le  sujet  du  livre.  Et  l'on  voit  que 
les  chasseurs,  arrivés  trop  tard  pour  la  jeune 
Lucy  à  laquelle  ils  sont  obligés  de  couper  la  tête 
et  d'extirper  le  cœur,  afin  de  l'empêcher  de  deve- 
nir à  son  tour  vampire,  parviennent  à  sauver 
Minna,  dans  les  toutes  dernières  pages  et  à  oc- 
cire pour  de  bon  le  démoniaque  autrichien.  Voyez 
ce  qu'un  Edgar  Poë  eût  tiré  d'un  pareil  sujet. 

Israël  Zangwill  n'est  pas  un  Imaginatif,  mais 
un  réaliste.  11  a  besoin  de  partir  du  vrai  pour 
laisser  aller  ses  facultés  de  psychologie,  de  fine 
raillerie  et  de  sensibilité.  Il  n'est  d'ailleurs  pas 
un  grand  créateur,  comme  Kipling  et  Wells, 
quoiqu'il  ait  une  cote  européenne,  et  au  fond,  il 
n'est  pas  proprement  anglais.  Ses  origines  juives 
font  de  lui  un  curieux  mélange  mi-britannique, 
mi-cosmopolite.  Son  meilleur  livre  n'est-il  peut- 
être  pas  Les  Eniants  du  Ghetto,  que  nous  fit  con- 
naître Pierre  Mille?  Les  Rêveurs  du  Ghetto  (G. 
Grès  éd.)  que  traduit  aujourd'hui  en  partie 
Mme  Marcel  Girette,  est  de  la  môme  veine.  Is- 
raël Zangwill  s'est  donné  le  plaisir  d'étudier  le 
Ghetto,  qui  depuis  son  établissement  au  xiv®  siè- 
cle a  été  en  se  dispersant  peu  à  peu,  et  il  sym- 
bolise l'histoire  de  «  ce  rêve  qui  ne  s'est  pas  réa- 
lisé »  en  quelques  chroniques  où  il  met  en  scène 
des  ((  Rêveurs  »  fameux.  Il  subordonne  la  vérité 
historique  à  la  vérité  artistique,  et  cependant 
quelle  impression  de  réel  dans  cette  nouvelle  où 
nous  voyons  aimer  Spinoza  !  Spinoza,  le  seul 
Juif  ayant  créé  une  œuvre  originale,  Spinoza  des- 
tructeur de  la  théologie,  persécuté  et  admiré  pour 
l'absolu  de.  sa  pensée,  Spinoza  distrait  de  sa  be- 
sogne de  polisseur  de  verre  et  de  géomètre  de  la 
substance,  parce  qu'une  Mlle  Van  den  Ende  a 
passé  !  L'amour  n'est  pas  pour  les  philosophes. 
Spinoza  médite  et  ajoute  un  maillon  de  plus  à  sa 
recherche  du  Grand  Etre.  —  Israël  Zangwill  a 
une  affinité  native  pour  ces  Rêveurs.  De  là 
qu'une  lente  mélancolie  se  mêle  à  son  intelli- 
gence. 

Voyons  à  terminer  de  bonne  façon.  Ce  sera  en 
Allemagne.  Mme  Charlette  Ad^rianne  et  M.  Marc- 
Henry  viennent  de  traduire  Mandragore  (Ed. 
Française  Illustrée),  de  A.  A.  Ewers.  Ppononce- 
rai-je  le  mot  de  chef-d'œuvre  ?  Plusieurs  fois  il 
ne  vint  à  l'esprit,  dans  la  première  partie  du  li- 
vre. Puis  toute  la  fin  me  parut  traînante,  écrite 
avec  beaucoup  moins  de  forœ,  tournant  à  la 
fantaisie  sensuelle  au  lieu  de  fouiller  en  profon- 
deur. Et  après  lecture  certaines  réflexions  me 
mirent  en  défense  contre  l'emprise  que  A.  A. 
Ewers  ne  manque  pas  d'exercer  dès  l'abord  sur 
son  lecteur.  —  Mandragore  est  l'histoire  d'une 
petite  fille  conçue  artificiellement,  en  des  circons- 
tances que  la  retenue  m'empêche  de  mieux  défi- 
nir ici.  Mandragore,  fruit  des  imaginations  de 
l'étudiant  Frank  Braun  et  de  son  oncle  Jacob  Ten 
Brinken,  symbolise  la  perversité  natuieWe,  le  pé- 
ché ;  comme  la  plante  dont  elle  porte  le  nom,  elle 
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jouit  d  une  double  faculté  :  elle  apporte  l  argenl 
à  tous  ceux  de  son  entourage,  mais  les  punit  en- 
suite par  ia  Mort.  La  dévastation  exercée  par 
Mandragore  eu  pension,  puis  dans  la  maison  des 
Ten  Brinken,  et  dans  la  ville  de  Coblence,  est 
contée  par  A.  A.  Ewers  avec  une  puissance  inouïe. 
C'est  bien  l'esprit  du  mal,  éternel  destructeur, 
qui  habite  cette  fillette  grêle.  A.  A.  Ewers  est  fa- 
meusement intelligent  et  cérébral,  il  sait  imagi- 
ner les  complications  du  cauchemar.  En  même 
temps  il  est  poète,  il  n'y  a  pas  de  doute  ;  il  crée 
les  atmosphères,  il  a  un  pouvoir  de  suggestion 
inquiétant,  fatal,  désespéré.  —  Je  l'ai, dit,  si  l'au- 
teur s'en  était  tenu  à  cette  conception  initiale, 
il  laissait  l'image  d'une  Mandragore  hors  de 
l'humanité,  insaisissable,  l'angoisse  était  irrémé- 
diable. Mais  il  a  humanisé  Mandragore,  il  a  vou- 
lu qu'elle  aimât,  qu'elle  fut  en  pai-tie  vaincue 
par  l'amour  ;  et  par  on  ne  sait  quel  souci  de  mo- 
rale, ou  quelle  frayeur  de  sa  propre  pensée,  il  a 
voulu  que  Frank  Braun  tuât  l'être  du  mal.  On 
saisit  mieux,  alors,  par  comparaison,  l'espèce 
d'onanisme  intellectuel  auquel  il  avait  dû  se  li- 
vrer pour  enfanter  ce  monstre  ;  et  qu'il  n'a  pas 
osé  tenir  son  défi  jusqu'au  bout. 

Gomme  Pierre  Mac-Orlan  qui  a  écrit  pour  ce  li- 
vre une  excellente  préface  —  ainsi  que  pour  Le 
FjIs  du  Loup,  de  Jack  London  ;  ce  ne  sont  pas 
des  préfaces  biographiques,  mais  des  appels  d'at-  ■ 
tention,  des  préparations  d'états  d'âme,  qui  vous 
m.ettent  tout  de  suite  sur  le  plan  de  l'auteur,  on 
n'a  plus  qu'à  se  laisser  glisser  comme  Pierre 
Mac-Orlan  a  raison,  en  tout  cas,  de  classer  Man- 
dragore parmi  les  romans  d'aventures.  Oui,  c'est 
là  une  térébrante  aventure.  Elle  semble  se  résor- 
ber dans  le  cerveau  d'un  homme.  Et  alors  l'on 
s'aperçoit  des  mille  détours  de  cette  matière  grise. 
L'on  n'en  verrait  jamais  la  fin. 

Dominique  Braga- 

La  Musique 


A  propos  des  concours  de  chant  du  Conser- 
vatoire -  Les  Réformes  qui  s'imposent 

Les  concours  du  Conservatoire  n'ont  donné 
lieu  à  un  incident  que  le  dernier  jour  :  il  s'agis- 
sait du  prix  d'honneur  de  piano  et  de  violon,  dont 
l'attribution  n'a  pas  répondu  à  l'attente  du  pu- 
blic. 

Jusque-là,  le  calme  avait  régné-  Les  concours 
d'instruments  à-  vent,  qui  sont  les  meilleurs  se 
passent  devant  une  salle  vide.  Quant  aux  con- 
cours de  chant  et  de  déclamation  lyrique,  leur 
médiocrité  ne  pouvait  passionner  l'auditoire,  qui 
les  r.  écoutés  dans  une  indifférence  accablée.  Ce- 
lui des  ctianteuses  nous  a  présenté  quelques 
agréables  musiciennes,  qui  pourront  se  faire  en- 
tendre avec  succès  dans  les  salons  ;  aucune  voix 
de  théâtre.  Leurs  camarades  chanteurs  ont  des 
voix  plus  fortes,  mais  aussi  plus  rudes,  mal  pla- 
cées, mal  dégrossies,  peu  musicales,  qui  ne  por- 
teraient pas  mieux  sur  une  scène  ;  un  seul, 
M.  Gilbert  Moryn,  a  montré  quelque  agilité.  Il.s 
ont  pris  leur  revanche  au  concours  de  déclama- 
tion lyrique,  où  quatre  d'entre  eux  ont  montré 
des  qualités  de  comédien^s.  On  ne  peut  dire  qu'ils 
les  doivent  à  l'enseip-  .ment  du  Conservatoire, 
d'où  la  guerre  les     .^nus  éloignés  pendant  plu- 


sieurs années.  L'âge,  la  réflexion,  l'expérience  de 
la  vie  et  de  la  mort  ont  fait  leur  œuvre,  et  ces 
jeunes  gens  ont  acquis  une  maturité  que  les  pro- 
fesseurs ne  pouvaient  leur  donner.  Les  jeunes 
filles,  à  côté  d'eux,  se  sont  signalées  par  leur 
ignorance  et  leur  étourderie. 

La  décadence  de  l'enseignement  du  chant,  au 
(conservatoire,  devient  plus  profonde  d'année  en 
année.  Elle  tient  à  bien  des  causes,  et  d'abord  au 
•recrutement  des  classes.  Le  nombre  des  candidats 
à  li'examen  d'entrée  est  tel,  qu'il  faut  en  élimi- 
ner à  peu  près  neuf  sur  dix.  Cet  examen  est  donc 
du  môme  ordre  de  difficulté' que  ceux  qui  déter- 
minent l'admission  à  l'Ecole  Normale  ou  l'Ecole 
Polytechhique.  Peut-on  soutenir  qu'il  présente  les 
mêmes  garanties?  Je  ne  veux  pas  jeter  la  suspi- 
cion sur  le  jury,  et  je  crois  volontiers  que  la  re- 
commandation, qui  sévit  là  comme  partout  ail- 
laeurs,  y  a  moins  d'influence  que  les  candidats 
ne  le  supposent.  Mais  avec  toute  la  bonne  vo- 
lonté, tout  le  sérieux,  toute  l'impartialité  du 
monde,  comment  ne  pas  se  tromper  sur  des  épreu- 
ves aussi  hâtives?  Comment  juger,  en  quelques 
minutes,  de  la  qualité  d'une  voix  et  de  ses  chan- 
ces de  développement  ?  AT.  Franz,  aujourd'hui  le 
plus  beau  ténor  de  France  et  je  crois  du  monde 
entier,  a  été  refusé  au  Conservatoire,  deux  années 
de  suite.  On  parle,  et  je  crains  qu'on  ne  parle 
longtemps  encore  des  réformes  du  Conservatoire. 
La  première  de  toutes  devrait  avoir  pour  objet  la 
réorganisation  des  concours  d'entrée,  qu'il  fau- 
drait diviser,  selon  la  méthode  de  nos  Universités, 
en  plusieurs  séries  d'épreuves,  afin  de  compen- 
ser, en  les  totalisant,  les  erreurs  possibles.  On 
commencerait,  je  suppose,  par  vérifier  l'étendue 
des  voix  en  leur  faisant  chanter  une  gamme,  après 
quoi  on  passerait  au  solfège,  au  déchiffrage,  enfin 
au  morceau  ai)pris  d'avance-  Les  concours  dure- 
raient plus  longtemps,  mais  le  résultat  en  vaut 
la  peine,  car  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
l'avenir  de  l'art  lyrique  en  France. 

On  reproche  à  nos  théâtres  de  musique,  et  par- 
ticulièrement aux  théâtres  subventionnés,  de  ne 
pas  assez  rajeunir  leurs  troupes.  Comment  s'y 
prendre,  si  le  Conservatoire  ne  fournit  pas  à  ces 
théâtres,  comme  autrefois,  un  contingent  de  lau- 
réats et  de  lauréates  capables  d'y  faire  leur  car- 
rière ?  Malgré  de  remarquables  exceptions  comme 
celle  que  jo  citais  plus  haut,  il  est  bien  rare 
qu'un  artiste  de  théâtre  se  forme  en  dehors  du 
Conservatoire  :  les  moyens  matériels,  le  temps, 
la  patience  lui  font  le  plus  souvent  défaut.  Lfs 
Conservatoire  est  et  reste  l'école  normale  de  nos 
théâtres.  Si  son  enseignement  est  frappé  de  sté- 
rilité, nos  musiciens  ne  trouveront  plus  d'inter- 
prètes. 

Je  reviendrai  sur  la  question.  Ce  ne  sera  pas 
la  première  fois,  ni  la  dernière  sans  doute.  Je  ne 
veux  pas  terminer  cet  article  sans  féliciter  Mlle 
Canal  qui  vient  d'obtenir  le  grand  prix  de  Rome 
et  lui  exprimer  tous  mes  regrets  de  n'avoir  pas 
été  convié  à  l'audition  de  sa  cantate,  que  l'on  dit 
remarquable. 


Louis  Lalov. 


L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  ajourner 
au  prochain  numéro  la  chronique  de  notre  collabo- 
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E/î  Trance 


Les  Allemands  entendaient  à  Spa  réviser  Ver- 
sailles. —  L'appel  à  Foch.  —  La  Pologne  en 
péril.  —  Autour  d'un  communiqué. 

Bien  qu'un  peu  lassé,  parce  que  le  «pectacle 
se  prolonge  outre  mesure  le  public  continue  à 
réserver  aux  séances  de  Spa  toutes  ou  presque 
toutes  ses  facultés  d'attention.  Et  comme  le  dit 
le  Temps;  (13  juillet)  il  ne  comprend  pas  ce  qui 
se  pas:se  : 

<(  Il  nvail  appiis  par  les  déclarations  de  San-Remo 
qu'on  doimeiait  ù  Spa  une  pièce  intitulée  :  VExéciition 
du  TraiW'. 

Or,  les  nouvelles  qui  en  arrivent  —  premier  acte  : 
désarmoment  ;  second  acte  :  cliarbons  ;  troisième  ac- 
te :  réparations  —  ont  toutes  l'air  de  décrire  un  spec- 
tacle qui  s'appellerait  :  La  Révision  du  Traité. 

D'oii  vient  ce  chanfjement  ?  » 

Pour  M.  Poincaré,  c'est  qu'avant  de  se  réunir 
on  ne  s'est  pas  mis  d'accord  entre  Alliés  pour 
imposer  à  l'Allemagne  une  volonté  ferme  d'exé- 
cution pure  et  simple  du  Traité  de  Versailles,  au 
bas  fluquel  elle  a  pourtant  mis  sa  signature. 

Puis  encorCj  dit  toujours  M.  Poincaré,  {Revue 
des  deux  mondes,  i5  juillet)  toutes  ces  conféren- 
ces 011  l'on  court  de  Paris  à  vSan-Remo,  de  San- 
-Remo  à  Boulogne,  de  Boulogne  à  Hythe  et  à 
Londres  ,  comme  à  la  poursuite  d'une  paix  insai- 
sissable ne  valent  rien  pour  en  édifier  une,  solide 
et  durable. 

i(  Nous  prenons  Ui  une  fois  de  plus  sur  Je  vif  les 
inconvéni(!nts  de  ces  conférences  nomades  où  les  chefs 
des  gouvfrnejiients  délaissent  les  affaires  intérieures 
de  leurs  pays  icspectifs,  arrivent  en  coup  de  vent  pour 
décider  du  sort  du  monde.  On  ne  réussit  pas  tou- 
jours à  s'y  garder  des  improvisations  et  des  cono'u- 
sions  liâtives  et  parce  que  les  journalistes  sont  là  qui 
croquent  le  marmot  et  qu'il  faut  bien  chercher  h  sa- 
ti,sfaire  leur  ciu-iosité,  on  rédige  de  Ijeaux  protocoles 
destinés  ti  une  publicité  universelle,  et  l'on  finit  par 
croire  de  très  bonne  foi  que  toutes  les  difficultés  sont 
aplanies  lorsqu'on  a  enveloppé  dans  des  phrases  léni- 
tivcs  les  blessures  causées  par  des  di.scussions  trop 
fiévreuses.  L'ancienne  diplomatie  aujourd'hui  si  dé- 
criée avait  tout  de  même  s(>s  mérites  et  ses  avan- 
tages... » 

La  scène  s'ouvrit  sur  la  question  du  désarme- 
ment. A  vrai  dire,  on  la  croyait  réglée  et  que 
nous  n'avions  qu'à  signifier  nos  volontés. 

N'empAche  (in''on  passa  4  jours  (6,  7,  8  et  9  juil- 
let). 

<(  \  chercher  une  solution  définitive  à  une  affaire 
qui  avait  déjà  été  définitivement  tranchée  à  Versailles, 
définitivemont  tranchée  à  San-Renw,  à  Hythe,  à  Lon- 
di'cs  et  à  I3oulogne  »  {Temps,  12  juillet). 

Mise  en  demeure  de  présenter  un  plan  de 
démobilisation  et  de  désarmement,  l'Allemagne 
commença  par  se  dérober  puis  apporta  à  la  Con- 
férence un  programme  outrecuidant  qui  stupé- 
fia Lloyd  George  lui-même,  et  finalement  réclama 
quinze  mois  pour  faire  ce  qui  devait  être  fait 
exactement  le  10  juillet,  c'est-à-dire  pour  le 
surlendemain  du  jour  où  elle  demandait  ce  nou- 
veau délai. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  des  discussions  et  des 
plaidoyers  avec  des  experts,  intervention  directe 
de  Ll'oyd  George  etc.  les  Allemands  obtinrent 


(5  juillet)  un  nouveau  délai  de  six  mois  iiour  dé- 
sarmer. Et  le  militarisme  Prussien  s'il  faut  en 
croire  VHumanilé  (5  juillet)  emporta  somme 
toute  une  belle  victoire. 

\'oici  donc  la  question  du  désarmement  résolue 
tant  bien  que  mal  (5  juilet)  :  bien  s'il  faut  en 
croire  la  presse  bourgeoise,  mal  pour  les  jour- 
naux de  gauche  et  le  10  juillet  on  aborde  la  se- 
conde partie  du  programme  ;  charbons  et  répa- 
rations. 

On  sait  assez  que  la  question  des  charbons  est, 
pour  la  France  surfout,  d'un  intérêt  vital.  Si  elle 
n'est  pas  résolue  suivant  le  point  de  vue  de  Ver- 
sailles : 

«  On  ignore  comment  nous  pourniuis,  l'iiiver  pro- 
chain, lutter  contre  le  froid,  ni  conunent  nos  usines 
fonctionneront,  ni  comment  nous  alimenterons  les  ma- 
chines de  nos  trains.  Nous  sommes  exposés  à  une 
telle  pénurie  de  combustible  que  nous  avons  à  redou- 
ter une  nouvelle  poussée  de  vie  chère  et  peut-être, 
comme  conséquence,  des  crises  périlleuses.  Par  suite 
de- la  dévastation  de  nos  mines  par  l'Allemagne,  notre 
production  est  tombée  de  -iO  millions  de  tonnes  à  20 
millions...  »  (Temps,  12  juillet. 

Quelle  est  en  comparaison  la  situation  en  houil- 
le de  l'Allemagne,  et  peut-elle  faire  face  aux  obli- 
gations du  traité  de  Versailles  qui  prévoit  une 
réquisition  inensuelle  de  S.'iOO.OOO  tonnes  avec 
priorité  pour  la  France  ?  En  fait,  elle  s'y  est  cons- 
tamment dérobée,  bien  que  ses  usines  travaillent 
avec  56  %  de  leur  capacité,  tandis  que  les  nôtres 
ne  travaillent  qu'à  30  %. 

Mais  suivons  le  débat  de  Spa  :  L'Allemagne  qui 
a  lié  les  questions  du  charbon  et  des  réparations 
a  ouvert  la  discussion  par  une  sorte  de  coaifé- 
rence  de  deux  techniciens  :  Tlugo  Stinnes,  le 
grand  industriel  dont  on  trouvera  ailleurs  un 
croquis  assez  poussé,  et  M.  Hugues,  ouvrier  mi- 
neur. 

Voici  pour  la  physionomie  de  la  séance,  mais 
quel  est  le  point  de  vue  de  M.  Stinnes  sur  la  ques- 
tion du  charbon  ?  La  Journée  industrieUe  (11  juil- 
let) pose  le  dilemme  : 

i<  I>a  question  du  charbon  est,  selon  lui,  un  problème 
interniational  dont  la  solution  dépend  de  Faugmenfa- 
fion  des  lieures  de  travail,  laquelle  augmentation  ne 
peut  être  obtenue  qu^au  moyen  d'une  nourriture  abon- 
dante assurée  aux  mineurs  allemands  :  «  Nourrissez- 
nous  bien,  et  nous  vous  donnerons  du  chai-bon.  )>  Il 
s'agit,  en  réalité,  de  faire  du  charbon  dû  par  les  Alle- 
mauds,  sans  condition^  une  monnaie  d'échange.  C'est 
une  manœuvre  économique.  » 

L'après-midi  de  ce  même  jour  où  Hugo  Stinnes 
avait  fait  valoir  avec  une  rare  insolence  le  point 
de  vue  allemand  sur  notre  ravitaillement  en 
houille,  et  où  il  fut  du  reste  désavoué  par  les 
délégués  officiels,  M.  Millerand  marqua  le  point 
de  vue  français. 

K  II  écarta  d'une  phrase  dédaigneuse  l'incident  Stin- 
ues  de  la  matinée,  précisant  qu'il  ne  voulait  s'adresser 
qu'à  la  délégation  allemande  qui,  seule,  ici,  assume 
offlciellement  des  responsabilités.  Et  tout  de  suite  le 
président  du  conseil  prit  un  ton  ferme  et  concihant, 
nn  peu  trop  conciliant  peut-être,  de  l-'avis  de  certains. 
Il  commença  par  mettre  les  Allemands  en  face  de 
leurs  constantis  manquements  à  leurs  obligations 

Et  ce  fut  entre  délégués  et  experts  la  Bataille 
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du  Charbon.  M.  von  Simons,  qui  inclinait  d'a- 
bord à  donner  satisfaction  à  nos  demandes  que 
nous  avions  singulièrement  adoucies  —  (.de  3  mil- 
lions 400.000  tonnes  prévues  par  Versailles,  nous 
avons  transigé  à  2.400.000  et  même  à  2  millions) 

—  se  laissa  dominer  par  Stinnes,  et  après  deux 
jours  de  conférences  conlradicloires  offrit  1  mil- 
lion 100.000  tonnes  —  avec  promesses  de  1.400.000 

—  sous  certaines  conditions  inadmi>;sihles  et  pour 
octobre  1921. 

Et  ce  fut  la  rupture  : 

f<  Nous  vous  reconvoquerons  si  cela  est  néces- 
saire »,  signifia  M.  Delacroix,  président  de  la 
Conférence  aux  représentante  du  Reich. 

Ajoutons  que  l'offre  dérisoire  de  M.  Simons 
avait  été  aggravée  d'une  manœuvre  pour  re- 
prendre la  Haute-Silésie  qu'un  pi'ochain  plébis- 
cite va  rendre  aux  Polonais.  C'était  là  d'ailleurs, 
le  but  secret  de  leur  résistance.  Quoi  qu'il  en  soit, 
à  l'heure  où  nous  mettons  sous  presse,  les  ma- 
récluuix  Poch  et  Wilson  ont  été  mandés  d'extrê- 
me urgence  à  Spa  ;  un  ultimatum  est  signifié  aux 
délégués  allemands,  (^t  !  "occupation  de  la  Rulir 
est  envisagée. 


Faut-il  voir,  comme  certains  journaux  le  pré- 
tendent une  corrélation  entre  l'attitude  des  dé- 
légués du  Reich  et  la  situation  pleine  de  périls 
OLi  se  trouve  la  Pologne  que  les  armées  rouges 
vont  envahir  sur  plusieurs  points. 

«  Ce  qui  domine  la  Conférence,  écrit  le  Temps 
(li  juillet),  c'est  que  la  Pologne  est  menacée  d'inva- 
sion. » 

On  a  kl  ailleurs,  sur  les  affaires  de  Pologne  et 
les  dangers  qu'elle  court,  l'Editorial  de  ce  numé- 
ro. Nous  ne  nous  y  arrêterons  donc  pas  longue- 
ment. II  est  probable  que  l'Angleterre,  armée 
pour  obtenir  de  la  Russie  des  Soviets  et  de  Kras- 
sine  un  armistice  à  des  conditions  honorables 
pour  les  deux  adversaires,  usera  de  toute  son 
influence  —  et  que  les  Polonais  ne  s'aviseront 
plus  désormais  de  courir  la  même  périlleuse 
aventure. 

Un  communiqué  de  l'agence  Havas  que  le 
Temps  a  reproduit  dans  son  numéro  du  10  juil- 
let a  ému  les  amis  du  Président  Deschanel  qui 
poursuit  à  Rambouillet  une  cure  que  ses  mé- 
decins n'ont  pas  voulu  laisser  interrompre  pour 
lui  permettre  d'assister  aux  fêtes  traditionnelles 
et  fatigantes  du  14  juillet.  Déjà,  sur  le  bruit  que 
son  état  de  santé  ne  s'améliorait  pas,  om  nommait 
des  candidats  possibles  à  l'Elysée,  et  le  public, 
un  instant  distrait  des  affaires  de  Spa  et  de  Po- 
logne, commençait  à  s'émouvoir.  Des  témoigna- 
ges directs  de  divers  personnalités  que  M.  Des- 
chanel a  eu  l'occasion  de  recevoir,  il  résuite  que 
l'état  de  santé  du  Président  est  aussi  bon  qu'an 
peut  l'espérer  après  la  rude  secousse  que  l'on 
sait.  D'ailleurs,  dit  le  Petit  Parisien  (14  juillet)  : 

<(  Il  ne  faut  pas  croire,  au  surplus,  que  le  Président 
se  trouve  a  l'écart  de  la  vie  politique.  Chaque  matin, 
il  ht  la  revue  de  la  presse,  VOfficiel,  prend  .ensuite  cori- 
nais.sance  des  décrets,  préparés  par  les  ministres 
quil  annote  souvent  de  sa  main.  Il  a  suivi  de  très 
T)res  les  débats  parlementaires  et  n'ignore  aucun  d.^'- 
tail  de  tout  ce  qui  se  passe  à  Spa. 

M.  Paul  Deschanel  se  rend  parfaitement  compte  de 
sa  situation,  et  il  est  certain  que  si,  -dans  le  délai  cra'il 

Kr"'?" -T"  -         -i'  P^^'^  suffisamment 

rétabli  11  n  he.siterait  pas  à  résigner  ses  hautes  fonc- 
tion.s.  Mais  répétons-le,  c'est  là  une  hypothèse  que 
1  état  de  santé  actuel  .du  Président  ne  permet  pas  de 
retenir.  »  •  f       '  pu»  tu 


"En  Angleterre 

Spa  :  Désarmement.  —  La  menace  russe. 

Ouvrons  Texcellente  revue  économique,  le  Sta- 
tist  (10  juillet)  ;  nous  y  trouvons  exprimée  une 
préoccupation  essentielle  de  l'Angleterre  :  quand 
ces  conférences  interminables  et  confuses  ~  San 
Remo,  Roulogne,  Spa  —  qui  ne  travaillent  en 
somme  que  sur  du  «  fait  acquis  »,  prendront-elles 
fin  ?  Quand  le  pays  pourra-t-il  vaquer  tranquille- 
ment à  ses  affaires  ?  Vient  ensuite  une  critique 
historique  de  la  guerre  et  de  la  manière  dont  la 
conduisit  le  gouvernement  de  Lioyd  George  :  on 
aurait  dû  peut-être  lergiverser,  et  ne  pas  gas|)il- 
1er  les  ressources  du  pays.  L'Angleterre  a  fait  la 
guerre  à  l'Allemagne  en  1914,  comme  autrefois  à 
la  Révolution  française.  Mais  si,  à  cette  époque, 
la  guerre  dura  23  ans,  du  moins  l'Angleterre  n'en 
sortit  pas  épuisée  : 

Après  la  crise  de  la  Révolution,  nous  avions  enti'o 
nos  mainis  le  commerce  de  l'Orient  et  de  l'Occident  ; 
nous  étions  créanciers  presque  .du  monde  entier... 

L'opinion  française  est  moins  pessimiste  que 
le  Statist  sur  les  résultats  obtenu?  maintenant  par 
la  Grande-Bretagne. 

La  Nation  (10  juillet)  résume  les  travaux  ac- 
complis jusqu'à  ce  jour  par  la  Conférence  de 
Spa.  Deux  sujets  essentiels  y  ont  été  traités  :  ce- 
lui du  désarmement  ;  celui  des  réparations. 

A  l'heure  où  nous  mettons  .sous  presse,  les  con- 
clusions de  la  Conférence,  ou  pour  mieux  dire  les 
atermoiements  relatifs  aux  réparations,  ne  sont 
pas  connus. 

Voyons  ce  que  l'on  a  fait  pour  le  désarmement 
et  ce  que  l'on  en  a  dit. 

La  Nation  affirme,  méchamment,  que  Lloyd 
George  et  Millerand  se  partagèrent  les  deux  .su- 
jets ;  mais  Lloyd  George  eut  l'habileté  de  pren- 
dre le  premier,  parce  qu'il  était  sûr  d'obtenir 
ainsi  le  succès  des  pourparlers.  Il  laissait  volon- 
tiers à  Millerand  «  les  désappointements  inévi- 
tables »  de  la  question  des  réparations. 

Le  Manchester  Guardian  (9  juillet)  rappelle  une 
phrase  que  le  comte  Sforza,  représentant  de  l'Ita- 
lie, aurait  prononcée  à  Bruxelles  : 

L'Allemagne  ne  peut  pas  payer.  Je  réclame  une 
division  équitahie  de  nos  désillvsions. 

Mais  on  a  mauvaise  grâce  à  reprocher  à  Lloyd 
George  l'attriliution  des  questions,  })uisqu'il  fit 
preuve  d'une  fermeté  rare  autant  qu'excellente 
dans  celle  du  désarmement. 

Le  Times,  lui-même,  ,et  la  presse  de  Lord  Nor- 
thcliffe  (qui  mène  depuis  des  mois  une  campa- 
gne assez  dure  contre  le  premier  ministre,  pour 
des  raisons  probablement  personnelles),  n'ont  pas 
ménagé  leurs  éloges  à  Lloyd  George. 

L'Allemagne  parle  de  danger  communiste  pour 
ne  pas  désarmer  ;  c'est  du  danger  militariste  que 
nous  devons  nous  préoccuper.  Ainsi  M.  Herbert 
Kaufman,  journaliste  américain  et  propriétaire 
du  Me  Clure's  Magazine,  publie  dans  le  Times 
(10  juillet)  un  compte  rendu  très  vivant  de  son 
récent  voyage  en  Europe  centrale  : 

((  I-'Allemagne  manque  de  stocks,  comme  toute  la 
civilisation.  Le  peuple  travaille  ;  son  moral  et  sn  vr 
Ion  h',  si  int  intacts.  Il  n'y  a  trace  ni  de  désespoir,  n 
de  briJclicvisme.  On  doit  donc,  désarmer  VAllemaqne 
Si  elle  ne  paye  pas  maintennnl,  elle  emploiera  -dans 
quelques  mois  Varqent  qu'elle  gagne,  on  constructions 
de  maisons,  en  rails,  en  ballast,  etc..  » 
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La  Westminster  Gazette  (9  juillet)  annonce,  en 
manchette,  que  le  vendredi  9  juillet,  à  11  h.  56 
du  matin,  les  Allemands  ont  signé  le  protocole 
de  désarmement  —  en  protestant  encore  contre 
la  clause  d'occupation  éventuelle  d'un  territoire 
allemand,  contraire,  selon  eux,  à  l'esprit  du  traité. 

Le  Daihj  Chronicle  (10  juillet)  tient  à  cette  clause 
«  qui  est  le  seul  gain  des  négociations  »  ;  auquel 
les  Alliés  doivent,  en  conséquence,  fermement 
s'attacher  ;  et  il  félicite  chaudement  Lloyd  George. 

La  presse  radicale  et  travailliste  incline  toujours 
h  la  germanophilie  :  le  Manchester  Guardian  (10 
juillet)  écrira  que  le  désarmement  d'un  grand 
pays  n'est  pas  une  chose  simple  ;  qu'au  demeu- 
rant les  fusils  sont  aujourd'hui  des  armes  assez 
peu  importantes  ;  qu'il  faut  exiger  seulement  les 
canons,  les  obusiers,  que  les  particuliers  ne  peu- 
vent dissimuler  dans  les  caves  !  Le  Daily  News 
(10  juillet)  va  jusqu'à  prétendre  que  les  demandes 
excessives  de  l'Entente  ne  sont  qu'un  masque 
diplomatique  derrière  'equel  il  y  a  la  volonté  de 
la  France  d'exercer  une  domination  complète  sur 
la  riche  vallée  de  la  Ruhr... 

Le  Daily  Herald  (9  juillet),  dont  l'accent  de- 
meure révolutionnaire  et  emphatique,  s'écrie  : 

Spa  parle  de  César,  mais  pense  à  Spartacus.  Il  est 
comique  d'entendre  Lloyd  George  recommander  aux 
Allemands  de  rendre  d'abord  leurs  armes,  puis  r]o 
fusiller  leurs  communistes. 

D'après  VObserver  (11  juillet\  les  deux  grands 
événements  de  la  semaine  ont  été  cette  signature 
nouvelle  de  l'Allemagne  au  bas  d'un  protocole  et 


Virtuosité.  —  Lloijd  Gforrje,  champion  de  tennis 
diplomatique,  écarte  d'un  formidable  «  revers  »  les 
balles,  sur  lesquelles  on  dislingue  les  noms  de  San- 
Bemo,  de  Hytlie,  de  Boulogne  et  de  Spa  (Extr.  de 
la  VVelsminster  Gazelle). 


l'arrivée  à  Spa  de  la  dépèche  du  gouvernement 
des  Scîviets,  qui  consent  à  négocier  la  paix  «ur 
la  base  des  conditions  anglaises  :  le  sort  de  l'Eu- 
rope dépend  en  effet  des  armées  bolchevistes  qui 
déferlent  vers  la  Pologne. 

M.  Benès,  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Tchéco-Slovaquie,  qui  est  aussi  à  Spa,  ne  dissi- 
mule pas  ses  craintes  :  conlrairement  aux  courtes 
vues  de  quelques-uns  de  ses  compatriotes,  il  croit 
«  que  non  seulement  il  serait  peu  généreux,  mais 
dangereux  pour  la  Tchéco-Slovaquie,  de  chercher 
des  avantages  dans  l'adversité  de  la  Pologne.  » 

La  Morning  Post  (9  juillet),  soucieuse  de  la 
seule  grandeur  de  l'Empire,  se  plaint  que  la 
Grande-Bretagne  ait  trop  d'ennemis  à  l'extérieur, 
pour  espérer  qu'aucun  traité  lui  dortne  la  tran- 
quillité. Elle  voit,  comme  le  duc  de  Northumber- 


land  lui-même,  l'union  effective,  smon  réelle,  des 
Bolcheviks,  des  socialistes,  des  anarchistes  de 
Genève,  des  Penians  de  Chicago,  des  Hindous  de 
la  côte  de  Californie,  des  assassins  du  Sinn  Pein  » 
—  union  que  cimente  la  haine  de  l'Angleterre. 

On  comprend  que  la  menace  russe  domine  si- 
lencieusement les  pourparlers  de  Spa,  pour  le  bé- 
néfice de  l'Allemagne.  Le  Daily  News,  qui  s'op- 
pose politiquement  à  la  Morning  Post  trahit  ce- 
pendant la  même  inquiétude  :  la  politique  de 
l'Entente  conduit  tout  naturellement  à  une  al- 
liance de  l'Allemagne  avec  les  Bolcheviks.  Il  ne 
s'agit  pas,  en  traitant  avec  Moscou  ou  Berlin,  de 
sentimentalité,  mais  de  sauver  les  meubles  du  ba- 
teau européen  qui  sombre. 

Puisque  l'Angleterre  est  avertie  des  dangers  de 
l'Europe  orientale,  puisqu'elle  sait  «  par  son 
expérience  en  Irlande  »  {Westminster  Gazette), 
combien  il  est  difficile  de  désarmer  un  peuple, 
Lloyd  George  a  bien  mérité  de  Spa  ;  mais  il  au- 
rait dû  montrer  six  mois  plus  tôt  sa  volonté  de 
détruire  le  militarisme  allemand. 

En  Italie 


La  Conférence  de  Spa.  —  La  part  de  l'Italie  dans 
l'indemnité.  —  La  majorité  de  M.  Oiolitti. 

L'opinion  italienne  suit  en  spectatrice  la  Confé- 
rence de  Spa.  Les  journaux  enregistrent  les 
coups  de  poing  donnés  sur  la  table  par  M.  Lloyd 
George  et  la  façon  dont  «  encaissent  »  les  divers 
membres  de  la  délégâtion  allemande,  en  atten- 
dant de  décaisser...  le  m'Oins  possible.  Après  cha- 
que séance,  comme  après  un  roiind  de  boxe,  les 
envoyés  spéciaux  italiens,  arbitres  à  l'œil  clair, 
accordent  l'avantage  à  l'un  ou  l'autre  des  adver- 
saires. Ces  envoyés  ne  sont  d'ailleurs  qu'en  petit 
nombre.  Si  le  Corriere  délia  Sera  a  délégué  là- 
bas  Guglielmo  Emmanuel,  le  Secolo  son  rédac- 
teur en  chef  Mario  Borsa,  et  le  Resto  del  Carlino 
le  plus  ententophobe  de  ses  collaborateurs,  Gof- 
fredo  de  Bellonci,  ni  la  Stampa,  ni  \e  Giornale 
d'italia,  ni  la  Tribuna,  ni  le  Tempo,  ni  VEpoca 
n'ont  daigné  déléguer  un  reporter  à  Spa,  et  ils 
se  contentent  de  reproduire  les  dépêches  Stefani, 
Havas  et  Reuter  et  de  les  commenter  sobrement  ou 
point  du  tout. 

Tout  de  même,  le  cas  échéant,  les  grands  prin- 
cipes de  pacification  européenne  qui  sont  à  la 
base  de  la  politique  italienne  d'après-guerre,  sont 
mis  en  valeur  par  tous  les  journaux.  La  West- 
minster Gazette  anmonce-t-elle  que  M.  Sforza  a 
pris  l'initiative  d'une  conférence  internationale 
permanente  oîi  les  Allemands  auraient  leur  place 
marquée,  la  presse  transalpine  est  unanime  à 
féliciter  le  ministre  des  Affaires  Etrangères.  La 
Deutsche  Aibeiter  Zeitung  lance-t-elle  le  bruit 
que  M.  Sforza  estime  trop  court  le  délai  accordé 
par  les  Alliés  à  l'Allemagne  pour  son  désarme- 
ment, le  bruit  est  recueilli  aussitôt,  et  suivi  de 
commentaires  à  la  louange  dudit  M.  Sforza. 

De  temps  à  autre,  aussi,  quelque  journaiiste  se 
plaît  à  marquer  que  l'Italie,  nominalement  et 
officiellement  alliée  de  la  Prance  et  de  l'Angle- 
terre, ne  l'est  plus  moralemeail.  M.  Froncesco 
Coppola,  dans  Vldea  Nazionale,  encadre  le  mot 
alliés  de  guillemets  antiphrastiques,  et  se  de- 
mande jusqu'à  quand  il  iaiidra  employer  cet  eu- 
phémisme itTommode. 
Les  prétentions  et  les  méthodes  de  la  Prance 
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et  de  la  Grande-Bret'Agne  —  telles  du  moins 
qufelles  apparaissent  à  l'opinion  italSenne,  — 
sont  jugées  far  elle  injustes  et  vaines.  L'idée  de 
faire  payer  à  l'Allemagne  le  plus  possible  des 
frais  de  la  guerre  est  estimée  u topique  au  delà 
des  Alpes,  et  le  dilemme  suivant  est  sans  cesse 
invoqué  :  ou  bien  l'Allemagne  sera  maintenue 
dans  la  faibleisse  et  l'anarchie,  et  elle  ne  pourri 
pas  payer  ;  ou  bien  on  lui  donnera  les  moyen^^ 
de  se  relever  économiquement  et  de  rétablir  ''or 
dre  et  la  discipline,  et  alors  pourra,  mais  ne  vou- 
dra pas  payer.  Seul  un  consortium  européen  et 
américain,  une  répartition  des  dépenses  de 
guerre  des  AUiés  au  prorata  de  leur  capacité  éco- 
nomique pouvaient  restaurer  rapidement  les 
pays  les  plus  éprouvés  par  la  guerre.  La  pre- 
mière chose  à  faire,  c'est  d'annuler  le  traité  de 
Versailles. 

A  Spa,  bien  que  l'intransigeance  française  ait 
fléchi,  VIdea  Nazionale  qui  revient  souvent  là- 
dessus  en  félicite  M.  Millerand,  qu'elle  repré- 
sente comme  partisan  d'une  révision  du  traité), 
on  ne  peut  pas  espérer  l'établissement  d'une  col- 
laboration loyale  et  cordiale  entre  vainqueurs  et 
vaincus,  ni  surtout  la  solution  des  problèmes  en 
suspens.  Spa  n'est  qu'un  début  ;  après  Spa  qui 
ne  résoudra  rien,  il  y  aura  d'autres  conférences 
de  même  nature.  L'entenlophobe  Hesto  del  Car- 
lino  se  plaît  à  insister  sur  ce  point.  Le  Giornale 
dliaUa  (7-7)  qui  est  redevenu  un  organe  quasi 
officieux  en  fait  de  politique  étrangère  {quantum 
mulairis...)  invite  l'opinion  italienne  à  garder  son 
calme,  à  ne  pas  manifester,  à  «  se  boutonner  » 
en  attendant  le  résultat  dçs  pourparlers. 

Ce  sont  surtout  à  ces  pourparlers  que  le  Gior- 
nale dltalia  fait  allusion.  Quoi  qu'on  en  ait  dit, 
la  Conférence  de  Bruxelles  n'a  pas  définitive- 
ment arrêté  la  répartition  de  l'indemnité  alle- 
mande entre  les  Alliés,  et  il  est  inexact  que  l'Ita- 
lie ait  donné  son  agrément  à  une  quote-part  de 
10  %.  Ces  10  %  sont  une  base,  mais  il  s'y  ajoute 
des  avantages  économiques  qui  sont  encore  l'ob- 
jet de  négociations,  et  il  semble  que  le  gouver- 
nement italien  soit  décidé  à  lier  étroitement  l'ac- 
ceptation des  10  %  à  une  série  de  clauses  compen- 
satrices, dont  l'ensemble,  si  l'on  en  croit  VEpoca, 
équivaudrait  à  une  attribution  de  15  %. 

La  presse,  à  l'instigation  du  gouvernement, 
avait,  on  s'en  souvient^  réclamé  20  %.  Le  comte 
Sforza  aurait,  si  l'on  eh  croit  les  renseignements 
publiés  par  la  presse,  réduit  à  Boulogne  et  h 
Bruxelles,  cette  demande  à  U  %. 

Le  Tempo  (10-7)  croit  énumérer  les  principa- 
les compensations  obtenues  par  l'Italie,  en  sus 
des  10  %  :  1°)  la  cession  réelle  des  charbonnages 
d'Héraclée,  qui  à  San  Remo  avaient  été  donnés 
à  l'Italie  avec  des  restrictions  telles  que  la  partie 
la  plus  riche  des  gisements  restait  entre  les 
mains  des  compagnies  françaises  ;  2")  un  droit 
de  priorité  jusqu'à  concurrence  de  4  milliards 
marks  or  sur  l'indemnité  de  l'Autriche,  de  la 
Hongrie,  de  la  Bulgarie^et  de  la  Turquie;  3") 
/a  cession  à  l'Italie  par  la  France  et  l'Angleterre 
de  leur  part  de  la  flotte  marchande  autrichienne, 
contre  remboursement  par  l'Italie  sur  le  montant 
de  l'indemnité  autrichienne  ;  4°)  l'ajournement 
du  paiement  de  la  dette  italienne  à  l'Angleterre 
iusqu'aux  versements  de  la  part  de  l'Allemagne. 

Mais  aucune  confirmation   officielle   de  ces 
Ai^uses  n'a  encore  été  donnée. 


A  côté  de  cette  grosse  préoccupation,  d'autres 
soucis  hantent  l'opinion  italienne  où  l'Allemagne 
n'a  que  faire,  du  moins  directement.  IJ'abord  le 
problème  adriatique.  La  convcr.<^ation  animée, 
qui  a  eu  lieu  le  6-7  entre  le  comte  Sforza  et 
M.  Trumbitch,  a  remis  en  question  la  reprise  des 
pourparlers  de  Pallanza.  Mais  interrogé  à  ce  su- 
jet à  la  Chambre,  M.  Giolitti  a  refusé  de  don- 
ner une  réponse  précise. 

Autre  souci  italien  :  les  événements  d'Asie  Mi- 
neure, la  marche  en  avant  des  Grecs.  M.  Sforza 
aurait,  dans  la  séance  du  Conseil  Suprême  du  6-7, 
tenté  d'obtenir  un  adoucissement  du  traité  turc, 
mais  sans  succès.  Aussi  la  presse  a-t-elle  accueilli 
avec  des  grognements  la  nouvelle  d'une  échauf- 
fourée  en  Turquie  d'Asie  entre  troupes  grecques 
et  italiennes.  M.  Venizelos  a  arrangé  les  choses  ; 
on  n'en  parle  plus  pour  l'instant. 

Mais  la  grécophobie  ne  perd  pas  tous  ses 
droits.  M.  Tittoni  a  déclaré  l'autre  jour  que  l'ac- 
cord italo-grec,  négocié  par  lui,  n'avait  plus  do 
raison  d'être. 

L'évacuation  de  l'Albanie,  y  compris  Vallona, 
par  l'Italie,  qui  vient  d'être  décidée  rend  encore 
plus  caduc  cet  arrangement  italo-grec. 

Par  265  voix  contre  146,  la  Chambre  a  accordé 
sa  confiance  au  caTjinet  Giolitti.  Les  députés  com- 
battants exceptés  (et  peut-être  ne  resteront-ils  pas 
longtemps  dans  l'opposition),  M.  Giolitti  a  réa- 
lisé le  bloc  de  toutes  les  forces  constitutionnelles. 
Il  n'a  contre  lui,  outre  quelques  isolés,  que  le 
groupe  socialiste,  les  républicains  et  les  combat- 
tants. 

C'est  un  succès  indéniable  au  point  de  vue 
parlementaire.  La  tactique  de  M.  Giolitti  a  été 
extrêmement  simple  au  cours  des  débats^  mais 
aussi  efficace  qiie  simple  :  à  toutes  les  demandes 
embarrassantes,  il  a  refusé  de  répondre,  en  pré- 
textant que  le  ministère  était  un  groupement  pro- 
visoire de  personnalités  unies  pour  exécuter  un 
programme  minimum,  accepté  par  tous  les  par- 
tis. Ce  programme  une  fois  exécuté,  chacun  re- . 
prendra  sa  liberté  d'action  et  le  ministère  se 
disloquera. 

Avoir  constitué  une  majorité  dans  cette  Cham- 
bre hétéroclite,  c'est  un  grand  point.  Mais  ce 
n'est  pas  tout.  La  vie  politique  italienne  n'est 
pas  concentrée  à  Monlecitorio-  Le  pays  attend  à 
l'œuvre  M.  Giolitti,  avec  confiance  certes,  mais 
aussi  avec  quelque  impatience. 

En  Allemagne 


Tout  à  Spa. 

Aussi  n'est-ce  pas  sans  une  certaine  éniolion 
que  les  délégués  allemands  sont  partis  pour  la 
Conférence.  Depuis  Versailles  c'était  la  première 
fois  qu'ils  allaient  de  nouveau  se  trouver  en  ]iré- 
sence  des  représentants  alliés-  Comment  se- 
raient-ils accueillis  par  eux  ?  Que  diraient  les  po- 
pulations à  leur  passage  ?  Il  y  a  dans  les  simples 
récits  de  journalistes  allemands  des  preuves  amu- 
santes du  désir  profond  qu'ont  les  Allemands  de 
sortir  enfin  de  l'isolement  méprisant  où  on  les 
tenait. 

On  cherche  à  lire  sur  les  visages  ministériels 
les  dispositions  à  l'égard  des  Allemands  : 

<(  Lloyd  Gûorge  veut  discuter  en  hnnime  fl'affaires... 
(Ses  dures  interruptions  de  la  première  séance  nii  il 
rudoyait  quelque  peu  les  délégués  germains,  n'ont 
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pas  produit  mauvaise  impression).  On  sait  ce  qu'il 
désire  :  de  la  précision,  de  Ja  netteté,  de  la  simplicité... 
Il  ne  nous  tient  pas  pour  de  mauvaises  gens...  Le 
lirésident  du  Conseil  belge,  M.  Delacroix,  a  trouvé 
plus  d'une  fois  la  formule  heureuse  qui  conciliait  les 
opinions  contradictoires...  L'attitude  des  Français  est 
plus  inquiétante.  Ils  ne  sont  présents  aux  séances 
que  par  le  corps.  Tls  gardent  le  silence...  {Berliner 
Tnfjcblatl  8-7)  ». 

Et  lorsque  dans  la  mémorable  journée  du  10 
des  poignées  de  mains  furent  échangées,  ce  fut 
une  joie  naïve  chez  les  Allemands  qiie'la  fureur 
monarchiste  n'aveugle  pas. 

En  ce  qui  concerne  les  négociations  elles-mê- 
mes, il  s'en  faut  que  l'opinion  allemands  (et  sans 
doute  aussi  celle  des  délégués,  ait  été  unanime. 

fiien  sûr,  les  conversations  de  toute  nuance, 
jettent  feu  et  flamme  sur  la  question  du  désarme- 
ment. 

i(  C'est  pour  nous  un  point  liors  de  doute.  Le  gou- 
vernement et  le  Reichstag  n'ont  pas  le  droit  d'approu- 
ver un  désarmement  de  r.A.llemagne,  et  cela  en  aucun 
cas,  même  sous  la  pression  de  menaces  ou  de  mesu- 
res quelconques  ».  {Deutsche  Tagszeitung  7-7). 

La  Deutsche  Zeifung  (conservateurs  extrêmes) 
dit  que  l'Entente  manifeste  pour  la  centième  fois 


Les  Conséquences  des  Elections.  —  Ce  document 
reproduit  par  le  Siinplicisiiuus  rfi/  /"  Juillet,  montre 
le  malheureux  Mkheiallem/md  écartetë  entre  les  partis 
qui  ont  ttiomphé  aur  élections  de  juin  :  les  sorialistes 
et  les  conserva teurs.  «  Proplu-te  à  gauche,  Propht^te  à 
droite  et  l'enfant  du  monde  au  milieu  »,  dit  litlrrale- 
menl  la  If^gende  du  grand  journal  satirique  allemand. 

sa  volonté  d'anéantir  l'Allemagne.  La  Nord- 
deutsche  Allgemeine  Zeitung  (conservateurs  mo- 
dérés) déclare  que  les  sanctions  prévues  par  l'ac- 
cord constituent  une  aggravation  sensible  du 
Traité  de  Versailles.  Et  le  Lokal  Anzeiger  (con- 
servateur modéré)  estime  que  les  exigences  for- 
mulées marquent  un  retour  à  la  dictature  de  Ver- 
ailles  : 

"  Ce  n'est  pas  une  négociation,  mais  simplement  un 
moyen  de  procurer  aux  Français  de  nouveaux  terri- 
'oires  allemands  ».  (10-7). 

En  revanche  les  organes  libéraux  sont  d'avis 
que.  la  .sagesse  commandait  de  ne  pas  se  montrer 
intransigeant  sur  la  question  militaire,  et  qu'en 


■somme  les  concessions  obtenues  par  l'Allemagne 
ne  sont  pas  négligeables. 

En  somme  cette  question  militaire  n'était  que 
secondaire,  et  elle  a  été  réglée  sans  qu'il  en  coû- 
tât trop  à  l'Allemagne.  Beaucoup  plus  importan- 
tes sont  celles  qui  suivent  :  les  questions  écono- 
miques, 

(i  qui  intéressent  le  peuple  allemand  bien  plus  que 
le  problème  militaire  »  (Vorwërts  1L6). 

Voilà  pour  les  délégués  le  moment  de  déployer 
tous  leurs  efforts.  La  situation  est  difficile,  car  ni 
du  côté  de  TAllemagne,  ni  du  côté  des  Alliés  la 
mentalité  n'est  ce  que  Ton  souhaiterait  Les  Al- 
liés ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  voir  la  détresse 
des  Allemands,  et  ceux-ci  ne  voient  pas  que  si 
le  Traité  de  Versailles  doit  être  révisé,  la  révi- 
sion doit  se  faire  au  profit  de  certains  vainqueurs 
qui,  non  sans  raison,  considèrent  que  leurs  inté- 
rêts ont  été  lésés  : 

((  On  devrait  comprendre  ici  qu'en  France  ie  mé- 
contentement grandisse  contre  Clemenceau  et  Tardieu, 
car,  dans  leur  folie  ambitieuse,  ils  ont  négligé  les  in- 
térêts de  la  France  »  (Vorwërts  (7.7). 

Mais  la  tournure  qu'ont  prise  .les  débats  sur  la 
livraison  du  charbon  prouvent  bien  que  la  France 
et  les  Alliés  n'ont  pas  encore  renoncé  à  leur  mau- 
vaise politique.  Partout  s'élèvent  des  ciis  d'in- 
dignation en  Allemagne,  cris  d'autant  plus  vio- 
lents que  le  point  sensible  a  été  touché. 

La  Deutsche  Zeilung  écrit  : 

«  Le  premier  act-e  de  la  tragédie  est  fini.  Il  s'inti- 
tule :  l'écrasement  de  l'Allemagne.  Le  second  acte 
peut  commencer,  h  savoir  :  le  .suicide  de  l'Europe  » 
(16.7). 

«  Après  le  désarmement,  le  pillage  ». 
s'écrie  la  Taglische  Rundschau  (11-7). 

Le  Lokal-Anzeiger  prédit  la  faillite  de  la  Confé- 
rence de  Spa  : 

»  Parce  que  l'attitude  dictatoriale  des  dirigeants  de 
l'Entente  enlève  aux  Allemands  toute  possibilité  d'ar- 
river h  un  véritable  accord.  Nous  n'avons  pas  la  paix, 
l'Entente  continue  la  guerre  »  (11.7). 

Les  journaux  socialistes  et  libéraux  font  cho- 
rus : 

((  Le  projet  de  contrôle  des  Alliés,  ne  pourra  être 
exécuté  que  par  la  contrainte,  et  il  ne  se  trouvera 
pas  un  seul  délégué  ali'emand  pour  l'approuver  » 
{Berlinrr  Tageblatl  \\.~\ 

H  Dans  la  question  du  désarmement  comme  dans 
celle  du  charbon,  l'Angleterre  semble  jusqu'à  présent 
s'être  faite  l'exécutrice  des  désirs  de  la  France...  On 
se  demande  ce  que  la  France  a  pu  promettre  en 
échange  »  (Vorwërts.  11.7). 

«  Malgré  les  fautes  commises  par  le  gouvernement 
allemand,  il  faut  répéter  que  les  mesures  de  contrainte 
dont  nous  menace  'l'Entente,  ne  rendront  service  ni  h 
la  France...  ni  à  l'Allemagne  »  {FreiheU.  11.7). 

Pourtant  ceux  qui  réfléchissent  constatent  non 
sans  satisfaction  «que  l'on  négocie  »,  comme  la 
Frankfurter  Zeitung  du  11-7,  ou  admettent  avec 
un  regret  mélancolique  que  l'Allemagne  va  seu- 
lement comprendre  l'étendue  de  sa  défaite,  et  de- 
vra malgré  tout  se  soumettre,  car 

Il  Ce  serait  un  suicide  pour  d'Allemagne  que  de  refu- 
ser sa  signature  »  [Deutsche  Allgemeine  Zeitung.  11.7). 

Et  cette  remarque  est  d'autant  plus  curieuse 
que  ce  dernier  journal  est  devenu  un  des  organes 
de  l'insolent  Hugo  Stinnes. 
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La  Situation  Économique  de  la  Russie 

Voici  deux  documents  qui  sont  deux  tableaux  de  la  situation  actuelle  de  la 
Russie  —  peinture  Irafjiqiie  et  précise  d'un  pays  immense  qui  se  meurt 

Le  premier  est  un  rapport  présenté  au  Troisième  Congrès  pan'-ru^se  des 
Conseils  d  économie  populaire  de  Moscou,  en  Janvier  19W  par  Rykoff 

Le  second  est  le  rapport  de  MM.  Climelev  et  Muheev,  envoyés  à  Moscou  afin 
d  étudier  les  questions  relatives  au  rétablissement  des  rapports  commerciaux  eritre 
la  Rusue  sovie liste  et  r étranger  par  l'intermédiaire  des  coopératives  conformément 
a  la  décision  du  Conseil  Suprême.  Ce  rapport  a  été  lu  le  19  avril  19W,  à  une  réu- 
nion de  délégués  de  toutes  les  organisations  coopératives  russes  de  Londres 

Ces  pages  Jetteront  sans  doute  quelques  lueurs  sur  le  problème  de  la  reprise  des 
relations  commerciales  avec  la  Russie,  ^appelons  simplement  qu'un  récent  radio  de 
Moscou  a  confirmé  ce  que  les  négociations  de  Krassine  à  Londres  avaient  déjà  mis 
en  lumière  a  savoir  que  les  coopératives  rmses,  pour  leurs  rapports  avec  l'étra)iqer 
.sont  obligées  de  passer  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  des  Soviets 


LE  RAPPORT  DE  RYKOV 


«  La  Russie  des  Soviets  vit  seulement  du  tiers  de 
ce  qui  était  à  la  disposition  de  la  Russie 
d'avant-guerre,  » 

L'ÉPUISEMENT  DU  PEUPLE.  —  L'ANÉANTISSEMENT 
DES  RICHESSES.  —  LeS  TRANSPORTS  IMPOSSI- 
BLES. —  La  faim.  —  Le  chômage.  —  Le 

MANQUE  DE  VÊTEMENTS.  —  ApPEL  A  L'ÉNERGIE 
DES  OUVRIERS  ET  PAYSANS. 

Les  conséquences  de  la  guerre. 


Pendant  les  <nniicO'.s  éfoulécs  de  guoiTie  imi)éi'iul.isle 
et  de  guerre  civile,  r  épuisement  de.s  pay,.s  européens 
et  de  la  Russie,  en  particnliei',  a  atteint  des  propor- 
tions inouïes. 

Cet  épuisement  grandit  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  impérialiste.  Les  conséquences  de  la  guerre 
civile  en  ce  qui  concerne  le  pillage  des  riches.ses  po- 
pulaires, le  gaspillage  des  forces,  matérielles  et  vives, 
ont  été  beaucoup  iilus  pénibles  que  les  conséquences 
de  la  guerre  impérialiste,  car  la  guerre  civile  a  em- 
brassé la  plus  grande  partie  de  la  Russie  des  Soviets 
Elle  ne  signifie  pas  seulement  le  choc  de  forces  mili- 
taires, mais    la  destruction,  l'incendie,  l'explosion 
l'anéantissement  d'immenses  valeurs,  et  capitaux  de  la 
République.  Ainsi  nous  avons  trouvé  dans  le  sud  de 
la  Russie  à  peine  un  rail  de  chemin  de  fer,  à  peine 
un  pont  qui  n'ont  pas  été  minés  et  délruiis.  De  l'Ou- 
ral, Koltchak  a  emporté  des  parties  de  machines,  des 
croquis,  les  p'ans  des  fabriques  et  des  travaux  em- 
mené les  ouvriers  qualifiés  et  plus  du  90  %  du  person- 
nel technique.  Dans  les  attaques  de  Mamontow  et  des 
autres  gardes  blan/-:hes,  une  incroyable  quantité  de 
valeurs  et  de  fabriques,  d'entreprises  industrielles 
ont  été  anéanties.  .Te  ne  parle  pas  du  fait  que  les 
forces  vives  du  peuple,  les  ouvriers  et  les  paysans 
ont  été  arrachés  de  l'activité  productrice  par  la  guerre 
par  la  défense  de  la  Russie  soviétique.   Tout  cela 
avait  pour  conséquence  un  gaspillage  inouï  des  forces 
vives  et  matérielles  de  la  République,  la  crise  dans 
la  vie  économique  et  la  production.  Cette  crise  <fe  dé- 
veloppa tmalement  en  une  crise  des  tramports  du 
ravitaillement  en  combustible  et  de  la  main-d'œuvre 
Ces  trois  crises  sont  dans  notre  politique  économique 
d'une  importance  fondamentale 


Etat  des  Transports 

Je  cite  quelques  chiffres  pour  caraclériser  ia  si- 
tuation de  nos  moyens  de  transpo'rt.s.  Le  chiffre  des 
locomotives  inutilisables  dans  les  moments  les  plus 
difficiles  ne  dépassait  pas  15  %.  Actuellement,  on 
comido  59,5  %  de  locomotives  détériorées,  c'esl-à- 
dne  ({ue  sur  100  locomotives  en  Russie  des  Soviets,  on 
en  compte  60  détériorées  et  40  seuJement  utilisables. 
Le  chiffre  des  réparations  des  locomotives  endomma- 
gées baisse  aussi  rapidement.  Avant  la  guerre,  le 
ciiiffre  des  locomotives  réparées  s'élevait  à  8  %  Après 
la  révolution  d'octobre,  ce  pour  cent  tomba  ju.sqirà 
1  %.  Actuelement  une  amélioration  se  produit,  mais 
seulement  de  1  %.  Le  chiffre  des  ilocomotives  rendues 
de  nouveau  utilisables  est  nuiintenant  de  2  %.  Dans 
la  situation  actuelle  des  transports,  les  réparations 
de  locumolives  sont  si  souvent  nécessaires  que  les 
ateliers  de  réparations  ne  peuvent  en  venir  à  bout 
du  combustible  qui,  ensuite  de  la  victoire  de  la  Russie 
des  Soviets  se  sont  rattachées  à  celle-ci,  ne  peuvent 
être  utilisées.  Pour  ravitailler  les  fabriques  textile»  de 
Moscou  en  coton  du  Turkestan,  600.000  pouds  de- 
vraient être  transportés  mensuellement.  Actuellement 
deux  trams  par  mois  .sont  mis  à  notre  disposition, 
c'est-H-dire  qu'il  faudrait  des  dizaine»  d'années  si  nous 
voulions,  dans  les  conditions  présentes,  transporter 
du  Turkestan  les  8  millions  de  pouds  do  coton  qui 
s'y  trouvent,  que  nous  pourrions  travailler,  mais  que 
nous  ne  pouvons  transporter  dans  les  fabriques.  Nous 
ayons  pris  une  nouvelle  région  d'industrie  méfallur- 
gique  :  l'Oural  ;  mais  jusqu'ici  nous  n'avons  eu  à  dis- 
position qu'un  seul  train  de  marclinudises  par  mois 
pour  transporter  les  métaux  de  rOnral  dans  la  Russie 
centrale.  Le  transport  de  10  niiilions  de  pouds  de 
métal  h  l'aide  d'un  seul  train  de  marchandises  par 
mois  demanderait  également  des  dizaines  d'années, 
môme  si  l'on  ne  voulait  utiliser  que  les  plus  petites 
réserves  de  métal  existantes  dans  l'Oural. 

Lrs  (Hirrier.'i  des  villes  industrielles  ont  faim  et 
n'oblirnrirnt  pas  une  fois  la  ration  de  pain  la  plus 
basse  qui  leur  est  attribuée  .mr  la  base  des  heures 
de  travail  par  le  commissariat  de  Valinientation,  tan- 
dis que  d'immenses  réserves  de  blé  sont  entreposées 
dans  des  stations  de  chemins  de  fer.  Les  réserves  de 
blé  sont  par  place  si  grosses  que  les  greniers  pour 
ces  réserves  nous  manquent.  Nous  ne  pouvons  ce- 
pendant pas  les  mettre  h  disposition  des  ouvriers  et 
paysans  de  la  Russie  des  Soviets  qui  ont  faim,  parce 
qu'il  nous  manque  les  locomotives  et  les  vi'agons  né- 
cessaires. 

La  vie  réonomique  de  la  Russie  des  Soviets  dépend 
actuellement  de  l'état  des  transports.  Tant  que  ce 
principal  obstacle  à  la  résurrection  de  la  vie  écono- 
mique n'est  pas  surmonté  dans  la  Russie  des  Soviets, 
les  ouvriers  et  paysans  ne  )>nurront  pas  relever  la 
vie  économique. 

La  question  des  transports  est  actuellement  In'qnes- 
tion  primordiale. 
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De  niuis  en  mois,  le  iioinbie  absolu  des  locomotives 
diminue  de  200.  Nous  devons  élever  les  réparations 
de  2  %  à  10  %  pour  arrèler  une  plus  grande  dimi- 
nution et  desti-uction  des  moyens  de  transport,  afin 
de  maintenir  au  moins  la  situation  actuelle.  Pour  les 
grandes  masses  de  la  population,  pour  les  paysans  et 
tes  ouvriers  de  la  République  des  Soviets,  ces  chiffres 
signifient  qu'aucune  des  trois  régions,  l-a  région  du 
pain,  la  région  des  matières  premières  et  la  région 
doit  être  solutionnée  à  tout  prix.  Dans  ce  but,  il  est 
nécessaire,  à  côté  d'une  amélioration  de  la  direction 
des  chemins  de  fer  de  stimuler  le  plus  possible  l'ini^ 
tiativc  de  tous  les  ouvriers  de  la  Russie  entière.  Le 
Conseil  des  commissaires  du  peuple  .a  déjà  décidé 
d'appeler  des  ouvriers  isolés  ou  des  groupes  d'ou- 
vriers pour  remetti'o  en  état  le  matériel  roulant.  Les 
locomotives  et  les  wagons  raccommodés  par  eux  se- 
raient mis  à  leur  disiiosition  dans  le  but  de  ravitail- 
ler en  vivfos  les  fabriques  et  les  ateliers  dont  le  tra- 
vail a  remis  en  état  le  matériel.  Dernièrement,  cette 
décision  a  été  étendue  au  ravitaillement  en  combus- 
tibles. Toute  fabrique  a  maintenant  la  possibilité  d'ob- 
tenir du  combustible  à  condition  d'entreprendre  de 
remettre  en  état  des  locomotives/  et  des  wagons  inu- 
tilisables pour  le  compte  du  commissariat  des  trans- 
ports. 

Jusqu'ici  on  n'a  pas  fait  suffisamment  usage  de 
celte  offre  du  Conseil  des  commissaires  du  peuple. 
Tout  atelier  mécanique,  toute  fabrique  métallurgique 
doit  s'occuper  de  la  question  de  savoir  combien  de 
locomotives  et  de  wagons  elle  est  capable  de  remet- 
tre en  état  en  dchoi's  du  temps  de  travail,  le  diman- 
che, afin  d'améliorer  de  cette  manière  la  situation 
de  la  Russie  des  Soviets  et  de  sa  propre  enfreprise. 

La  question  des  Matières  premières 

En  ce  qui  concerne  le  ravitail.enient  en  matières 
premières,  la  plus  grande  partie  de  notre  industrie 
subit  aussi  une  crise  aiguë  et  pénible.  La  crise  du 
coton  a  pris  une  ampleur  imprévue.  Déjà  pendant 
deux  ans,  nous  n'avons  eu  aucune  possibilité  d'ob- 
tenir du  ooton  du  Turkestan  ou  de  l'Europe  occiden- 
tale. Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  ruine  des  traîis- 
ports  nous  rend  impossible  maintenant  aussi  le  ravi- 
taillement en  colon.  Même  en  ce  qui  concerne  la  ma- 
tière première  qui  exislit  dans  la  Russie  des  Soviets 
clle-mâme,  dans  la  Russie  centrale,  comme  le  lin,  la 
lame,  le  chanvre,  les  cuirs,  la  Russie  des  Soviel<; 
sou((re  acluell'nnenl  d'une  lourde  crise. 

La  surface  de  culture  du  lin,  d'après  des  rapports 
approximatifs  et  inexacts  est  tombée  d'environ  30  % 
Autrefois  la  produetion  de  lin  de  la  Russie  s'élevait'à 
|»ius  de  20  millions  de  pouds.  En  1918,  nous  avons 
recollé  environ  5  millions  de  pouds  de  lin.  Les  ré- 
coltes de  1919  et  1920  sont  encore  bien  inférieures  à 
ce  chiffre.  En  1918,  nous  avions  en  tout  récolté  4  mil- 
lions '.m  niiHe  pouds  et  nous  comptions  cette  année 
une  meilleure  récolte,  afin  de  couvrir  en  partie  le 
déficit  en  coton.  Mais  déjà  dans  lôs  premiers  mois 
de  1  hiver  —  décembre  et  janvier  —  un  fort  déficit  de 
to  récolte      manifesta.  Cela  s'explique  par  une  foule 
de  causes,  en  parliculier  par  le  fait  que  la  culture  du 
im  a  ete  refoulée  par  celle  du  blé  et  des  céréales  Ces 
derniers  ont  été  cultivés  surtout  par  les  paysans  du 
ouvernemont  du  Nord  où  nous  n'étions  pas  en  état 
CCS  dernières  années,  de  fournu-  de  grosses  quantité.s 
e  vivres.  Les  pay.sans  furent  ainsi  entraînés  à  semer 
du  blé  au  heu  de  lin,  parce  que  les  prix  de  contre- 
ande  pour  le  blé  sont  plus  élevés  que  les  plus  hauts 
nx  du  lin  payés  par  l'Etat.  Tout  cela  entraîna  une 
rosse  diminution  de  la  culture  du  lin  et  le  pouvoir 
PS  Soviets  doit  mamtenant  s'occuper  de  la  question 
d  é  evcr  a  tout  prix  la  culture  du  lin 
.  _Co  serait  une  grosse  faute  de  croire  que  la  suppres- 
sion du  blocus  on  la  conclusion  de  la  paix  pourraient 
atténuer  dune  façon  qucLfonque  noire  crise  de  ma- 
tières premières.  .Au  contraire,  la  supression  du  blo- 
cus et  la  conclusion  de  la  paix,  s'ils  se  réali.saient. 
signifieraient  un^  besoin  plus  grand  de  matières  nrc- 
mières,  car  celles-ci  sont  le  .seul  produit  que  Ja  Russie 
eut  fournir  à  l'Europe  pour  établir  l'échange  aVec 

Les  ré.seryes  de  lin  sont  suffisantes  pour  8  mois 
peuf-éfre  même  pour  un  an,  mais  nous  ne  pouvons  en 
expoifer  de  gi-andos  quantités  à  l'étranf^er  et  la  di 
-muli.m  ralasfrophale  de  la  .-écolto  pn"r  rapport  à 

18  nous  lail  rrauidre  que  l'induslrie  dr  la  toile  en 
subisse  en  ro  qui  cmirerne  le  lin,  la  même  crise 
coton  •"'f'i'sinc  Irxiile,  en  ce  qui  rnnrerne  le 

La  même  expérience  se  remarque  en  ce  qui  con- 


cerne l'industrie  du  cuir  et  de  la  lahie  ;  on  remarque 
une  diminution  du  cheptel,  en  particulier  des  mou- 
tons. 

Cela  ne  signifie  naturellement  pas  que  le  nuinbre 
des  paysans  pauvres  ait  grandi,  cai-  je  nombre  des 
paysans  qui  ne  possèdent  ni  chevaux,  ni  vaches  a 
diminué  après  1^  révolution  d'octobre.  Mais  en  même 
temps,  le  nombre  des  enti-cprises  qui  possédaient  de 
grands  chepte  s  a  diminué.  Un  nivellement  s'est  pro- 
duit parmi  les  paysans  :  la  couche  supérieure,  c  est- 
à-dire  les  spéculateurs  de  villages,  la  paysannerie 
riche  a  daninué.  En  chiffies,  cela  signifie  cependant 
une  réduction  du  cheptel.  Et  une  réûuction  générale 
du  cheptel  en  Russie  conduit  à  une  diminution  des 
réserves  de  cuirs  et  de  laine. 

En  ce  qui  concerne  le  cuir,  dans  les  six  premiers 
mois  de  1919,  un  million  de  peaux  ont  été  fournies. 
En  1920,  nous  comptons  sur  environ  650  mille.  La 
quantité  de  cuirs  mise  à  .la  disposition  du  gouver- 
nement diminue  chaque  mois.  Il  est  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  pour  diminuer  la  mortalité  du 
bétail  et  pour  relever  l'élevage  du  bétail,  en  Russie. 
En  ce  qui  concerne  le  cuir,  la  Ru.s«ie  fut  toujours 
fortement  dépendante  de  l'étranger  ;  avant  la  guerre, 
nous  recevions  environ  la  moitié  du  gros  cuir  de  se- 
melles de  l'étranger,  en  particulier  d'Amérique.  La 
crise  générale,  la  crise  provoquée  par  le  blocus,  par 
le  manque  d'échanges,  est  rendue  plus  aiguë  par  la 
diminution  des  sources  propres  de  matières  premiè- 
res. Tout  cela  conduisit  à  la  crise  de  l'industrie 
des  cuirs. 

La  crise  du  Combustible 

Cette  question  a  soulevé  les  plus  longs  débats  dans 
1  assemblée,  et  les  habitants  de  Moscou  plus  que 
personne  ont  senti  dans  leur  propre  corps  toute  la 
dureté  de  la  crise  du  combustib.e.  Je  dois  dire  qu'en 
ce  qui  concerne  le  bois  de  feu,  les  choses  se  sont 
foncièrement  améliorées.  Nous  avons  fourni  jusqu'au 
l""-  janvier  1920  environ  5  millions  de  mètres  cubes  de 
bois  à  brûler,  c'est-à-dire  que  nous  avons  réalisé  la 
moitié  du  programme  —  12  à  li  millions  —  du  con- 
seil des  commissaires  du  peuple  pour  cette  saison 
En  ce  qui  concerne  le  transport  de  bois  en  novem- 
y^/n.fL^.*^^^'?''^'"'^'  °"  "  transporté  par  chemin  de  fer, 
.1-00  000  mètres  cubes  ;  le  long  des  fleuves  environ 
1  imllion,  donc  en  tout  2.100.000  mètres  cubes  de  bois 
à  brù.er.  On  voit  d'ici  que  le  transport  reste  bien 
on  arrière  de  la  production  et  que  de  6  millions,  2  mil- 
lons  et  demi  seulement,  c'est-à-dire  un  peu  plus  du 
tiers  ont  été  transportés. 

Quoiqu'il  en  puisse  être,  on  peut  affirmer  que  la 
crise  en  bois  de  feu  a  actuellemen.t  perdu  son  acuité 
La  question  capitale  ici  est  la  sortie  du  bois  des  forêts 
et  son  transport  par  chemins  de  fer    Dans  ce  do- 
maine, nous  n'avons  pas  encore  réussi  à  obtenir  un 

^00  oon'  "'^""^  ^^-^^"^  l^o"^'  Moscou  d'environ 

400  000  wagons,  nous  n'avons  ju.squ'ici  pas  encore  pu 
une  seule  lois  allcindre  300  wagons  pir  jour  Nous 
n  avons  donc  pas  pu  réaliser  le  programme  mini- 
mum pour  le  ravitaillement  en  combustible  des  prin- 
cipales entreprises  de  Moscou,  à  cause  du  manque  de 
moyens  de  transport.  Jcujque  oe 

Tandis  que  la  Russie  des  Soviets  parvenait  à  amé- 
liorer un  peu  son  ravitaillement  en  bois  de  feu  le 

crnt?T^.^;-av'in?"'""  "'^^'^'^  ---- 

En  ce  qui  concerne  le  charbon,  nous  venons  de 
prendre  posst^ssion  du  plus  impoifanl  bassin  minier 
du  bassin  du  Donetz.  Je  ne  puis  pas  encore  donner  un 
rapport  exact  sur  la  situation  du  ravitaillement  en 
charbon  de  cette  région.  Nous  n'avons  qu'un  ran 
port  :  1  existe  plus  de  10  millions  de  poucls  de  cS- 

ïanspSt<?en'R  -^"^  '^^-'î^"*  ''''  mainten^t 
nm  t.^^  -^"f     soviétique  ;  mais  tant  que  les 

ponts  et  les  voies  ferrées  de  la  région  du  Donetz  ne 
sont  pas  remis  en  état  les  réservis  de  charbon  qui 
y  sont  ne  peuvent  pas  être  utilisées 

.nni"  7  ^"■/■""'■''""^  P""''  ''""'''C  Charbonnages  qui 
sont  Cl  notr,'  p,,uvn,r  près  de  Moscou,  non  seule 
mènt  Ils  ne  iiuns  ont  pas  donné  ce  qu'i  s  éïïient  e'i 
devoir  de  fournir  à  la  Russie  des  Soviets  en  ra vi  ai - 
ement  en  combustibles,  mais  l'exp'oitation  est  rel 
ee  1  année  dernière  aus.si  basse  que  l'exploitation  de 
pouSr  P"'"'^'"'^*"-  EIÎ'^  n'atteint  'pas  3o' millions  de 

Sous  le  tsarisme,  les  fonctionnaires  du  t.sar  pendant 
la  guerre  uni)éri;,Iislr  ont  réussi,  à  l'aide  des  prison- 
niers de  giieiT.-,  rlevcr  la  prnduclinn  du  charbon 
dans  1  es  chnrbuniiages  des  environs  de  Moscou  à 
plus  de  40  millions  de  pouds.  Les  ouvriers  et  pavsfins 
doivent  en  cela  être  aussi  énergiques  et  élever  la 
production,  du  charbon  non  seulement  à  40   mais  à 
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OU  el  80  millions  de  pouds.  Si  le  liiar  et  ses  l'oiictiou- 
iiaiies  ont  réussi  par  la  contrainte  tic  TElat,  par 
l'emploi  dre  la  violence,  à  auginonter  l'exploilalion 
d'une  fois  et  demi  ce  qu'edle  était  l'aamée  précédente 
dans  l'intérêt  d'une  petite  minorité  de  nobles  et  de 
capitalistes,  le  gouvernement  ouvrier  et  paysan,  grûce 
au  travail  obligatoire  et  aussi  à  Ja  contrainte  de  l'Etat, 
doit  mettre  sur  pied  le  ebarboiinagc'des  environs  de 
Moscou  et  dijubler  et  tripler  l'exploitation  du  charbon 
en  comparaison  des  aimées  précédentes,  dans  l'in- 
térêt des  ouvriers  et  paysans  de  la  Russie  des  Soviets. 
Nous  avons  {ixé  pour  l'année  prochaine  la  norme  de 
60  niilliuns  de  pouds,  mais  nous  ne  pourrons  réali- 
ser ce  programme  que  par  u/i-e  discipline  de  (er,  par 
la  contrainte,  par  la  plus  grande  tension  de  toutes 
les  forces. 

Le  Ravitaillement 

La  question  du  ravitailiement  suit  la  question  du 
combustible  en  importance  pour  l'industrie.  Car  lors- 
que on  réclame  dans  les  ateliers  et  les  labriques  une 
augmentation  de  la  production,  une  augmentation  des 
salaires,  etc.,  on  reçoit  toujours  la  même  réponse,  la 
même  demaaide  :  k  Donnez-nous  plus  de  pain,  nous 
travaillerons  alors  davantage  ». 

En  ce  qui  concerne  ie  ravitaillement,  l'année  der- 
nière nous  a  apporté  un  accroissement  de  nos  ré- 
serves de  vivres  plusieurs  fois  supérieur  à  celui  des 
années  i^assées.  Au  l""-  janvier  1920,  le  commissariat 
du  ravitaillement  possédait  90  millions  de  pouds  de 
blé  contre  60  millions  l'année  précédente.  A  cette  épo- 
que, la  livraison  de  la  moitié  de  ce  que  les  pavsans 
étaient  tenus  de  livrer,  était  accomplie.  Actnellèmeiit 
il  y  a  dans  les  greniers  de  la  République  des  Soviets 
une  quantité  de  blé  telle  que  le  besoin  des  ouvriers 
et  des  paysans  est  assuré  pour  trois  mois,  avril  com- 
pris, et  sur  la  base  de  l'entière  norme  de  ravitaille- 
ment. Si  justiu'à  présent,  les  ouvriers  et  les  paysans 
n'ont  pas  reçu  le  blé,  si  en  grande  partie  une  crise 
du  ravitaillement  existe  dans  les  contrées  affamées, 
et  qui  consomment,  ce  n'est  pas  la  faute  de  la  mau- 
vaise livraison,  mais  de  l'impo.ssibilité  de  transporter 
le  blé-  des  greniers  pour  le  répartir.  La  question  du 
ravitaillement  est  actuellement  en  grande  partie  une 
question  de  transport.  Il  est  naturel  que  ce  n'est  pas 
un  grand  succès  qu'un  des  pays  du  monde  les  plus 
riches  en  blé  soit  assuré  jusqu'au  mois  d'avril.  Nous 
employons  naturellement  plusieurs  centaines  de  mil- 
lions de  pouds  de  blé  au  lieu  de  90  millions  ;  nous 
devons  supprimer  le  système  de  la  carte  de  pain  et 
nous  devons  obtenir  que  tout  ouvrier  et  paysan  re- 
çoive autant  de  pain  qu'il  le  désire.  Mais  actuelle- 
ment, nous  avons  réalisé  dans  le  ravitaillement  en 
pain  un  progrès  fondamental. 

La  question  du  ravitaillement  des  ouvriers  est  en 
même  temps  une  question  de  remise  en  état  des 
wagons  et  des  locomotives,  une  question  de  remise 
du  pain  aux  fabriques  et  aux  ateliers  de  répartition 
entre  les  ouvriers  et  paysans.  Quand,  dans  les  as- 
semblées de  fabri(pies,  on  réclame  que  le  front  écono- 
mique soit  brisé  par  le  ravitaillement,  il  faut  dire 
que  ce  front  ne  peut  être  brisé  que  par  le  travail  ; 
car  quelle  que  soit  la  question  qu'on  touche  concer- 
nant la  situation  économique  de  la  Russie  des  Soviets, 
que  ce  soit  celle  des  transports  ou  celle  du  ravitaille- 
ment, nous  nous  heurtons  chaque  fois  à  Ja  force  de 
travail,  au  travail.  Cela  signifie  que  dans  la  Répu- 
blique du  travail  des  ouvriers  el  paysans,  la  situation 
économique  est  complètement  aux  mains  des  organi- 
sations ouvrières  el  paysannes.  La  masse  ouvrière  et 
paysanne  n'emploie  pas  le  ravitaillement  et  le  com- 
l)ustible,  elf'e  doit  mettre  en  état  des  locomotives  pour 
transpoi'ter  le  combustible  et  le  ravitaillement  dans 
les  fabriques  et  le.si  usines. 

Il  faut  encore  citer  un  chiffre  en  ce  qui  concerne  les 
vivres.  Il  y  a  actuellement.  4  milHons  1/2  de  pouds 
d'avoine  ;  la  livraison  ne  comprend  cependant  que  le 
25  %,  c'est-à-dire  le  quart  de  ce  qui  serait  nécessaire. 

La  situation  de  l'Industrie 

Toutes  les  causes  indiquées  ont  déterminé  la  situa- 
lion  générale  de  l'industrie  des  fabriques  et  Ja  si- 
tuation économique  de  la  Russie  des  Soviets.  On  doit 
dire  que  nous  avons  à  faire  presque  exclusivement 
maintenant  à  une-  industrie  socialisée,  nationalisée. 
Au|)aravant,  dans  la  première  année  qui  suivit  la  ré 
volution  d'octobre,  les  questions  de  nationalisation 
et  d'organisation  de  l'industrie  étaient  les  questions 
les  plus  importantes  de  Ja  vie  économique.  Il  y  avait 
des  partisans  el  des  advcr.saires  de  la  nationali.sation, 
des  trusts,  de  la  concentration  de  Ja  production  Je 
cro>=  que  pour  le  troisième  Congrès  annuel  des  com- 


missaires  du  peuple,  ces  questions  sont  pratiquement 
résolues  et  rendent  une  nouvelle  discussion  inutile. 
L'aïuiée  dernière,  dans  mon  rap])ort,  j'avais  signa  é 
le  nombre  d'environ  1125  pour  les  eidi  éprises  natio- 
iiansées  ;    celte    année,    nous    jiossédons  environ 
i.000  entreprises  nationalisées  cest-à-dire  que  prescjuc 
toute  l'industrie  a  passé  aux  mains  de  l'Etal  et  des 
orgtmes  soviétiques  el  que  1  industrie  des  propriétai- 
res prives  et  des  fabricants  est  détruite,  car  la  statis- 
tique indiquait  environ   10.000  entreprises,   y  com- 
pris les  entreprises  de  travail  à  domicile.  Ces  der- 
nières ne  sont  pas  soumises  à  la  nationalisation  el 
les  l.OOO  en! reprises  nationalisées  englobent  non  seu- 
lement la  grosse  industrie  mais  aussi  une  partie  im- 
portante des  entreprises  de  l'industrie  moyenne  en 
Russie  soviétique.  De  ces  entreprises,  environ  2.000 
sont  en  activité  ;  toutes  les  autres  sont  fermées  et 
chôment.  D'après  des  calculs  provisoires,  un  million 
de  personnes  sont  actuellement  occupées^.   On  voit 
d'après  cela  que  l'industrie  de  fabrique  en  ce  qui 
ooncerme  le  nombre  des  ouvriers  et  personnes  em- 
ployés, subit  une  crise  déterminée  pur  les  causes 
expinnées  plus  haut,  c'esl-à-dire  la  crise  du  ravitail- 
emeiil  en  matières  premières  et  en  combustibles  el 
la  crise  des  transports.  ' 
,   Dans  l'industrie  de  fabrique,  la  crise  de  la  main- 
d'œuvre  est  particulièrement  im|)orlante  ;  même  dans 
l'organisation  des  branches  d'industrie  qui  ravitail- 
lent notre  armée,  nous  avons  continueUement  à  lut- 
ter contre  le  manque  d'ouvriers  qualifiés.  Nous  avons 
ainsi  été  pendant  des  semaines  et  des  mois  dans 
l'impossibilité  de  trouver  le  nombre  d'ouvriers  qua- 
lifiés et  capable  de  ravitailler  l'armée  rouge  en  fu- 
sils, mitrailleuses  et  canons  pour  sauver  Moscou  et 
anéantir  Jes  bandes  de  gardes-blanclies.  Nous  avons 
eu  les  plus  grandes  difficultés  parce  que  nous  ne  pou- 
vions pas  trouver  20  à  30  ouvriers.  Nous  les  reclier- 
chions  dans  les  Rourses  de  travail,  auprès  des  fédé- 
ralionsi  syndicales,  diins  les  troupes  et  dans  les  vil- 
lages. Une  des  manifestations  les  plus  dangereuses 
de  la  vie  économique  actuelle  est  le  gaspillage  de  ce 
que  la  iiroduction  possède  de  plus  précieux,  de  la 
main-d'œuvre.  Ce  fait  a  pris  maintenant  des  propor- 
tions énormes  et  nous  n'avons  pas  pu  maintenir  en 
activité  plusieurs  entrepi'ises  ravitaillées  en,  conîbus- 
tib/'e  el  en  matières  premières  à  cause  du  manque  de 
main-d'œuvre  qualifiée. 

Grâce  aux  causes  éiiumér^es  plus  haut,  le  pouvoir 
des  Soviets  n'a  i)as  encore  pu  complètement  utiliser 
les  niachines  qui  sont  à  sa  disposition.  Une  grande 
partie  des  iabriques  chôme  ;  il'aclivitô  n'est  maintenue 
qu'en  ))arlie  dans  un  certain  nombre  d'ateliers.  Les 
entreprises  nationalisées  sont  les  plus  grosses  de 
toutes,  et  parmi  elles  environ  700  chôment.  Au  total 
plus  de  il  %  des  entreprises,  y  compris  les  petites 
entreprises  sont  nationalisée^  dans  lesquelles  le  76 
de  la  classe  ouvrière  est  occupé.  Cela  signifie  que  le 
41  %  représentant  Jes  eidieprises  nationalisées  en- 
globe plus  des  li-ois-quaiis  de  la  production  nationale 
A<;luellement,  cependant,  le  57  %  seulement  de  ces 
entreprises  est  en  activité,  tandis  que  le  43  %  chôme. 

Kn  ce  qui  concerne  l'organisation  des  entreprises 
nationa.lisées,  une  grande  partie  d'entre  elles  ont  fu- 
sionné en  trusts  et  sont  soumises  à  la  direction  d'une 
administration  centrale  correspondante.  De  cette  ma- 
nière la  fusion  s'est  opérée  pour  le  40  %  des  entre- 
prises. 

L'Industrie  métallurgique 

Le  nombre  total  des  ateliers  s'élève  à  1191,  614  soul 
nationalisés  et  environ  160  ohl  fu.sionné.  Dans  l'an- 
née écoulée,  40  millions  de  pouds  de  métal  furent 
livrés,  ce  qui  représenle  enviion  le  30  %  des  besoins 
de  l'Etat.  De  ces  .30  %  cependant,  15  %  seu-lcmenl  ont 
été  employés.  Pour  janvier  1920,  nous  avons  pro- 
duit en  Russie,  l'Oural  y  compris,  en  tout  25  millions 
de  pouds  de  fer  et  d'acier,  environ  5  millions  de 
pouds  d'autres  métaux,  6  mille  pouds  de  clous  et  en- 
viron 3  millions  de  pouds  d'autres  articles.  C'est  un 
peu  moins  du  quart  de  ce  qui  serait  absolument  né- 
cessaire pour  entretenir  notre  industrie  et  cela  ne 
nous  a  été  passible  que  i^arce  que  maintenant  les 
entreprises  de  J'Oural  qui  forment  une  certaine  base 
pour  l'industrie  métallurgique  cl  Je  ravilaillcmenl  en 
méfàl  du  iiays  nous  sont  venues  en  aide.  Jusqu'à  lu 
reprise  de  l'Oural,  tous  les  hauts-fourneaux  de  lu 
Russie  des  Soviets  étaient  éteints  ;  nous  ne  produi- 
sions pas  un  seul  poud  de  métal  et  nous  ne  vivions 
que  des  réserves  qui  se  trouvaient  encore  dans  les 
entrepôts,  les  fabriques  et  les  usines.  L'Oural  n'esl 
pas  encore  complètement  en  activité.  Comme  nous 
l'avons  dit,  KoltschaJk  a  enlevé  jusqu'au  90  %  des 
teehnicipnis  et  un  chiffre  énorme  d'ouvriers  qualifiés. 
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Eu  plus,  une  grosse  partie  des  usines  fut  détériorée 
par  lui  et  rendue  inutilisable. 

D'après  les  ileniières  nouvelles  arrivées,  on  doit 
avoir  retrouvé  dans  la  région  de  Tomsk,  une  grande 
quantité  de  ce  que  Koltscliak  avait  'enlevé  des  usines 
de  rOui'al.  Le  retour  de  ce  matériel  s'effectue^  mainte- 
nant et  nous  serons  bientôt  eu  état  de  remettre  en 
activité  un  grande  partie  des  entreprises  de  l'Oural. 

Actuellement,  sur  97  hauts-foyrneaux,  14  sont  en 
activité  ;  ils  peuvent  couler  iusquW  1  niillion  de  pouds 
de  fer  brut,  c'est-à-dire  à  peine  le  20  %  de  la  pro- 
duction normale  de  paix.  Sur  90  fourneaux  Martin. 
16  sont  en  activité,  qui  livrent  1  million  320  mille 
pouds,  ce  qui  représente  le  25  pour  cent  de  la  produc- 
tion de  paix.  Sur  14  fours  à  puddier,  6  sont  en  acti- 
vité, etc.  Au  total,  100.000  ouvriers  travaillent  actuel- 
lement dans  l'Oural,  c'est-à-dire  la  moitié  des  ou- 
vriers qui  étaient  occupés  pendant  la  poix  dans  les 
entreprises  de  l'Oural.  En  tenant  compte  encore  de  la 
diminution  des  heures  de  travail,  on  obtient  une  pro- 
duction d'environ  40  %  de  celle  d'avant-guerre. 

La  question  de  la  main-d'œuvre,  l'élévation  du 
nombre  des  ouvriers,  de  la  production  du  travail  dans 
'es  entreprises  de  l'Oural  doit  être  solutionnée  à  tout 
prix,  sinon  la  crise  du  métal  deviendra  de  jour  en 
jour  plus  aiguë. 

Industrie  des  constructions  métalliques 

Pour  pouvoir  donner  une  vue  d'ensemble  sur  la  si- 
tuation de  l'industrie  des  constructions  métalliques  en 
Russie  il  est  nécessaire  de  la  comparer  aux  chiffres 
correspondants  de  l'année  1913.  Ainsi  en  1919,  les  fa- 
biiques  de  locomotives  accusent  une  production  de 
iO  à  50  %  comparée  à  celle  de  1913.  Nous  comptons 
ici  aussi  les  locomotives  réparées,  bien  que  les  fabri- 
ques n'aient  été  organisées  que  l'année  dernière  pour 
ce  travail  de  réparation.  La  construction  des  wagons 
est  tombée  à  10  %,  la  fabrication  de  parties  de  ré- 
serves à  30  %.  La  situation  est  la  même  dans  Jos 
autres  domaines  de  la  construction  métallique.  La 
pif)duclion  des  fabriques  de  machines  agricoles  ac- 
cuse le  30  à  iO  %  de  la  proiluction  de  1913.  Les  faulx 
font  exception  avec  123  %  et  les  faucilles  avec  84  %. 
La  production  des  charrues,  des  herses,  des  vans,  des 
battoirs,  est  descendue  imr  contre  entre  43  et  20  %  ; 
les  charrues  43  %,  les  herses  26  %,  les  moisson- 
neuses 3(1  %. 

La  construction  des  machines  offre  la  même  image 
La  production  comparée  à  co:ic  de  1913  est  de  30  °/, 
c'est-fWlire  357  milte  900  pouds  contre  plus  de  1  mil- 
lion de  pouds. 

Le  chiffre  de  30  à  40  %  s'applique  à. presque  toutes 
les  branches  importantes  de  l'industrie.  Cela  signifie, 
en  w  (pii  concerne  la  vie  économique,  le  ravitaille- 
ment de  la  population  en  souliers,  on  habits,  en  ob- 
jets mtalliques,  la  production  agraire,  que  la  Bits- 
sir  des  Soviets  vil  seulement  du  tiers  dr  ce  qui  ('luit 
ù  la  disposition  de  lu  Russie  avant  la  ijnerre.  Cela 
peut  aller  ainsi  une  année  ou  doux.  Pendant  oe  temps, 
nous  pouvions  vivre  des  vioill(>s  réiseives  que  les 
opo(juos  antérioures  de  l'histniiio  lusse  tious  avaient 
laissées.  Cx\s  ré.serves  s'éjmiscnt  cependant  et  nous 
nous  approchons  journellement  à  chaque  heure  d'une 
crise  de  l'industiie.  Les  questions  économiques  doi- 
vent par  conséquent  être  exposées  aclueVement  nuns 
toute  leur  grandeur,  car  on  no  doit  pas  hésiter 
un  seul  instant  de  plus  et  toutes  les  forces  iui/ent 
être  tendues  pour  relever  rapidemeriit  la  vie  éco.io- 
niifpie. 

L'Industrie  textile 

Je  cite  encore  quelques  chiffres  concernant  l'indus- 
Irie  textile  qui  est  complètement  nationalisée  ot  qui 
fut  obligée  de  chômer  à  cause  du  manque  de  ma- 
tières premières.  Ri  l'on  examine  les  résultats  de  nos 
entieprisea  nationalisées  do  la  branche  textile  en 
1919,  on  n'arrive  pa.s  au  30  ou  au  .50,  mais  au  10  % 
de  la  production  noimale.  La  filature  est  dans  un  état 
plus  difficile  encore.  Des  7  millions  de  fuseaux,  7  % 
seullonient  sont  en  atelivité  ;  de  164.000  machines, 
seulement  11  %.  Si  l'on  examine  la  question  du  ra- 
vitaillement en  coton,  nous  voyons  quo  dans  ces 
dernior-s  temps,  rien  pour  ainsi  dire  n'a  été  livré,  kn 
l-otal,  en  1919,  nous  n'avons  ravitaiVé  notre  industrie 
textile  (|ue  du  i-  1/2  %  du  besoin  normal.  En  1918, 
MOUS  avions  encojo  le  15  %.  Pendant  l'année  écoulée 
cependant,  après  la  prise  de  Turkestan,  et  après  qu'il 
nous  fut  iniy)ossib!e  d'en  oxpoiter  le  coton,  nous 
•avioas  à  la  disposition  do  notre  industrie  textile,  à 
peine  le  5  "/„  de  niatièios  premières. 

Ces  chiffres  caraclérisent  toute  irindusirie  textile  et 
non.s  aprennent  qu'il  ne  nous  sera  pas'  possible  de 


ravitailler  la  population  en  habits  si  nous  ne  prenons 
pas  immédiatement  des  mesures  énergiques  pour  ra- 
vitailler l'industrie  et  remettre  en  activité  les  fabri- 
ques textiles. 

Actuellement,  nous  possédons  467.000  pouds  de  fil 
tandis  que  l'année  dernière  nous  en  possédions  encore 
723.000.  De  même  le  nombre  des  produits  ébauchés 
qui  sont  en  réserve  dans  les  fabriques  a  diminué. 
Au  total,  la  production  mensuelle  diminua  de  la  fa- 
çon suivante.  Dans  les  mois  de  janvier,  février  et 
mars,  la  production  s'è'.ève  de  100  à  200.000  pouds 
d'étoffes  ;  dans  les  mois  de  septembre,  octobre  et  no- 
vembre, elle  n'est  que  do  25.000  à  68.000  pouds  ;  toute 
la  production  textile  de  la  région  centrale  qui  jouait 
un  rôle  considérable  dans  notre  industrie  textile  et 
qui  est  au  troisième  rang  derrière  l'Angleterre  et  l'Al- 
lemagne, qui  suivait  de  près  l'Angleterre  et  concur- 
rençait l'Allemagne,  fut  presque  complètement  ré- 
duite au  chômage. 

Dans  l'industrie  de  la  laine,  la  situation  est  un  peu 
meilleure.  Le  nombre  des  fabriques  en  activité  est  de 
64  ;  le  pour  cent  des  fuseaux  est  déjà  moindre  et 
s'élève  à  25  %.  L'année  dernière,  14.5DO.00  machines 
ont  été  fabriquées.  L'industrie  de  la-  laine  a  des  ré- 
serves de  matières  premières  pour  la  durée  d'une 
demi-année  et  la  question  du  maintien  de  l'activité 
dans  les  fabriques  de  laine  est  une  question  de  ravi- 
taillement en  vivres  et  en  main-d'œuvre. 

La  situation  générale 

Je  le  répète,  le  même  30  %  s'applique  aux  autres 
domaines  de  la  vie  économique.  Si  l'on  observe  par 
exemple  la  construction  et  la  réparation  des  lignes 
de  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  des  travaux  qui  aussi 
bien  en  ce  qui  concerne  l'organisation  du  travail  qu'en 
ce  qui  concerne  les  moyens  de  production,  ont  peu  de 
rapport  avec  la  métallurgie  et  l'industrie  textile  et 
qui  leposent  surtout  sur  les  ouvriers  qualifiés,  on 
remarque  exactement  le  même  phénomène.  Ainsi,  eu 
1919,  on  a  réalisé  dans  la  construction  des  routes  de 
campagne  le  23  %  du  plan,  dans  la  construction  des 
petits  ponts,  le  23  %,  dans  la  ^construction  des  grands 
ponts,  le  36  %.  L'année  1918  accuse  à  peu  près  les 
mêmes  chiffres.  Il  en  est  de  môme  pour  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer.  Pendant  les  deux  années, 
environ  200  werstes  ont  été  nouvellemient  construites 
et  le  tralic'y  fut  ouvert. 

Quel  que  soit  le  domaine  de  notre  vie  économique 
que  nous  considérons,  dans  ce  temps  de  guerre  civile 
violente,  dans  ce  temj)s  où  la  défense  du  pouvoir  des 
Soviets  formait  pour  ainsi  dire  la  seule  question,  où 
toutes  les  souices  matérielles  servaient  la  guerre,  — 
dans  un  temps  si  critique  la  vie  cconomique  de  lEtal 
des  Soviets  est  tombée  ù  30  %  de  la  vie  normale. 

Quelques  exceplions  .sortent  de  ce  tableau  d'ensem- 
ble. Par  exeini)le  les  fabriques  de  toile  de  Kostroma 
ont  atteint  la  i)roductivilé  de  1914.  Il  en  est  de  même 
pour  (luelquos  fabriques  de  laine  et  quelques  usines 
mélallui-giques  où  la  productivité  du  travail  est  mon- 
tée par  rap[)orl  à  l'année  prwédenlo.  f.a  productivité 
de  (pielques  branches  d'industrie  a  aussi  fortement; 
augmenté,  mais  il  s'agit  de  branches  d'importance 
secondaire  qui,  en  aucune  manière  ne  peuvent  influen- 
cer d'une  façon  décisive  la  situation  économique. 

Le  blocus  nous  a  obligés  d'éviler  un  complet  chô- 
mage de  l'industrie  du  papier  et  de  l'industrie  textile 
et  de  créer  de  nouvelles  industries  qui  n'avaient  jus- 
qu'alors jamais  existé  en  Russie  et  que  nous  avons 
toujours  importé  de  l'étranger.  Dans  ce  domainc,  nous 
avons  eu  à  enregistrer  de  grands  succès. 

Nous  avons  entrepris  de  nouvelles  industries  sur  le 
terrain  de  la  production  textile  et  des  cuirs.  Nous  pro- 
duirons maintenant  ce  qui  n'a  jamais  été  produit  en 
Russie  jusqu'à  présent.  Nous  produisons  en  perma- 
nence de  l'étoffe  de  lingo  et  d\i  fil  à  coudre.  Comme 
nous  n'avons  ni  du  coton  américain,  ni  du  coton  égyp- 
tien, nous  formons  un  mélange  de  lin  et  de  coton  du 
Turkestan.  Dernièrement,  nous  avons  commencé  l'ins- 
tallation de  grandioses  usines  électriques.  Nous  avons 
oonsti'uit  la  plus  grande  cenlrale  électrique  de  la 
Russie  des  Soviets  à  Kaschira  et  sur  les  Marais  de 
Schatursk  pour  une  force  de  40.000  K.  W.  Nous 
n'avions  en  Russie  auc-in)e  usine  lecfiiquc  d'une  force 
parei'le. 

Tous  CCS  |)oin(s  lumineux  dans  le  lableau  de  noire 
industrie  ne  peuvent  ceiMMidant  ijen  changer  à  la 
conclusion  générale  que  notre  vie  économique  a  cons- 
tamment diminué  ot  qu'elle  ne  travaille  encore  qu'au 
tiers  de  la  normale.  Cftpendant  ces  points  lumineux 
prouvent  qiir  l'on  peut  obtenir  des  miracles  dans  notre 
Russie  des  Soviets,  en  concentrant  tes  énergies. 

A  Ivaischira,  par  exemple,  pendant  l'hiver,  on  a  tra- 
vaillé à  construire  en  béton  armé  et  l'on  a  terminé 
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les  i>\u6  glandes  usines  électriques  de  la  Russie. 
Cotait  la  première  lois  que  les  travaux  tels  que 
ceux  de  Kuschira  et  des  tourbières  étaient  faits  pen- 
dant riii\er. 

En  appelant  au  travail  toutes  les  forces,  nous  avons 
réussi  il  créer  en  un  an  une  énorme  quantité  de  man- 
teaux pour  l'armée  rouge  et  à  grossir  cette  quan- 
tité d'amiée  en  année.  Lorsque  dans  l'attaque  de 
Mamontow,  une  partie  de  d'armement  fut  détruit  et 
pris,  nous  avons  i-éussi,  eu  concentrant  toutes  les 
énergies,  de  réparer  cette  perte  et  de  terminer  pour 
l'armée  rouge  à  millions  de  manteaux. 

Tous  ces  faits  et  ces  tableaux  particuliers  de  la 
vie  économique  montrent  que  /dans  la  Russie  des 
Soviets  il  est  possible,  par  un  travail  intensif  et 
énergique,  de  réaliser  des  miracles.  Ce  miracle  doit 
cependant  devenir  un  miracle  général.  Il  est  néces- 
saire que  les  ou\-riers  et  les  paysans,  que  toute  la 
masse  de  la  population,  prenne  i>art  au  nouveau  tra- 
vail de  l'ésurrection  de  la  vie  économique  et  des  sour- 
ces économiques  du  pays.  Il  est  nécessaire  de  gar- 
der nne  ferme  discipline  afin,  que  les  masses  ou- 
vrières se  montrent  aussi  grandes  en  soutenant  le 
travail  qu'en  défendant  Moscou  et  Pétrograde.  Les 
fainéants  et  les  égoïstes  doivent  être  poursuivis  de  la 
même  manière  que  les  gaixlos  blancs. 

Hier,  la  nouvelle  est  arrivée  de  la  prise  de  KO'Us- 
chak.  Il  est  maintenant  temps  de  traiter  tous  ceux 
qui  nuisent  à  la  lésurrection  de  la  vie  économique 
de  la  Russie,  comme  les  bandes  de  Koltschak.  L'ac- 
tivité économique,  le  travail  productif  doivent  paraî- 
tre aux  ouvriers  et  paysans  aussi  nécessaires  que 
la  victoire  sur  Koltschak  et  Dénikine.  Cela  rend  né- 
cessaire un  fort  mouvement  parmi  les  masses  popu- 
iairos  profondes  et  les  plus  gros  efforts  de  la  part  du 
pouvoir  de  l'I^tat.  si  nous  voulons  obtenir  de  gros 
succès  dans  le  plus  court  laps  de  temps.  Il  dépend 
de  nous  que  nous  l'atteignons,  puisque  nous  avons 
à  disposition  maintenant  les  sources  de  combusti- 
bles et  de  inatièi'es  premières  et  que  nous  possé- 
dons  d'immenses  réserves  de  main-d'œuvre. 

(T.-aduction.  du  Phare.) 
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<<  La  vie  des  campagnes  est  étrangère  à  celle  des 
Villes...  La  population  des  villes  se  meurt  au 
sens  propre  du  mot...  La  levée  immédiate  du 
blocus  est  une  nécessité  vitale.  » 

Le  bien-être  relatif  des  paysans.  —  La  baisse 

DE  LA  PRODUCTION  INDUSTRIELLE.  —  Le  TY- 
PHUS. —  La  nécessité  de  la  reprise  des  re- 
lations COMMERCIALES  AVEC  L'OCCIDENT. 

Les  conditions  de  l'Enquête. 

Après  avoir  reçu  par  ladio  du  Gouvernement  des 
Soviets  les  garanties  nécessaires  pour  leur  entrée 
libre  en  Russie  et  leur  retour  de  ce  pays,  et  après 
avoir  obtenu  de  M.  Litvinov,  représentant  du  Gou- 
vernement socia'hste,  les  passeports  et  visas  exigés 
pour  l'entrée,  la  délégation  est  .entrée  sur  le  terri- 
toire de  la  Russie  soviétiste  le  18  février,  par  la 
frontière  finlandaise. 

Dè.s  la  frontière,  les  délégués  ont  été  isolés  du 
monde  extérieur  :  sous  une  escorte  spéciale,  ils  ont 
ete  diriges  directement  sur  Moscou,  sans  qu'on  leur 
permit  de  s'arrêter  à  Pétrograd,  comme  c'était  leur 
intention. 

A  Moscou,  les  délégués  ont  été  amenés  au  Commi.s- 
sariat  des  Affaires  Etrangères,  quai  Sophie,  où  sont 
habitueyement  installés  les  délé.wués  et  les  corres- 
pondants venant  de  l'étranger,  he  système  d'isole- 
ment a  été  pratiqué  également  à  Moscou  :  deux  fonc- 
tionnaires du.  Commissariat  des  Affaires  Etrangères 
eur  ont  été  attachés,  avec  mission  de  les  suivre  par- 
tout et  ne  laisser  personne  leur  rendre  visite  sans 
nne  autorisation  spéciale  du  Commissariat 


Malgré  les  protestations  des  délégués,  et  en  dépit 
des  promesses  de  plusieui's  notabilités  du  Gouverne- 
ment socialiste,  y  compris  MM.  Lejava,  Rozovski  cl 
autres,  membres  nommés  du  Bureau  de  Ceidrusoyous 
(l'organisation  coopérative  centrale),  d'insister  pour 
que  l'on  mil  lin  à  leur  isolement,  ce  traitement  leur 
a  été  imposé  jusqu'à  ki  fin  de  leur  séjour  en  Russie. 

Ce  fut  seuliemenl  cinq  jours  après  leur  arrivée  que 
les  délégués  ont  pu  voir  M.  Lejava,  le  Président  du 
Cejitrosoyous  nommé  par  le  Gouvernement  des  So- 
viets ;  et  c'est  seulement  le  dixième  jour  qu'ils  ont 
été  autorisés  à  voir  l'ex-chef  du  Cenirosoyous,  D.  S. 
Korobov.  Les  entrevues  ont  eu  lieu  en  présence  de 
personnes  spécialement  déléguées  par  le  Commissa- 
riat des  Affaires  Etrangères.  Durant  tout  le  temps 
de  leur  séjour,  les  délégués  n'ont  pu  une  seule  fois 
assister  aux  séances  du  Bureau  du  Centrosoyous 
ou  d'autres  organisations  coopératives  ;  ils  n'ont  pu 
ainsi  faire  aucun  rapport  sur  les  questions  qu'ils 
avaient  à  exposer  devant  la  coopération  russe  no- 
tamment sur  les  projets  d'échange  de  marchandi- 
ses avec  l'étranger.  De  même  ils  n'ont  eu  aucune 
possibilité  de  correspondre  avec  l'organisation  des 
coopératives  à  l'étranger,  au  nom  de  la(iuelle  ils 
étaient  venus  en  Russie. 

Ce  n'est  que  le  28  mars,  trois  semaines  après  en 
avoir  exprimé  le  désir,  qu'ils  ont  reçu  l'autorisation 
de  repartir  pour  l'étranger. 

Malgré  toutes  ces  circonstances^  en  hommes  con- 
naissant bien  les  conditions  de  la  vie  russe  et  possé- 
dant ;\  Moscou  de  nombreuses  relations  dans  les  mi- 
lieux sociaux,  les  délégués  ont  réussi  à  obtenir  des 
renseignements  détaillés  sur  'la  situation  générale 
du  pays,  et  des  opinions  autorisées  de  la  pari  de  iier- 
sonnalités  appartenant  à  divers  milieux.  Ce  sont  ces 
opinions  générales  qui  sont  résumées  dans  ies  pages 
qui  suivent. 

Le  Contrôle  Communiste. 

Le  pays  tout  entier  est  au  pouvoir  du  parti  com- 
inuniste  qui  continue  à  prendre  des  mesures  socia- 
listes conformément  à  son  propre  programme.  Une 
tendance  vers  la  centralisation  se  fait  jour  :  les  so^ 
viets  locaux  et  les  organes  économiques  sont  sou- 
mis il  l'autorité  centrale.  C'est  ce  pouvoir  qui  nomme 
les  présidents  et  membres  des  organes  locaux,  régio- 
naux et  provinciaux  du  système  soviétiste,  les  Co- 
mités exécutifs,  des  soviets  d'ouvriers,  le  Conseil 
d'Economie  nationale  et  les  Comités  de  ravitaille- 
ment. Auparavant,  les  personnes  qui  se  trouvaient 
à  la  tête  de  ces  institutions,  étaient  toujours  élues. 
Pour  obtenir  la  majorité  au  sein  des  Soviets',  le  parti 
communiste  recourt  à  toutes  les  méthodes,  y  com- 
pris la  force,  dont  il  est  seul  à  disposer. 

La  famine,  au  sens  littéral  du  mot,  et  aussi  la 
terreur,  ont  fait  que,  dans  les  villes,  les  hommes 
actifs  sont  complètement  isolés  les  uns  des  autres  et 
vivent  constamment  sous  la  menace  d'être  empri- 
sonnés. C'est  pourquoi  tout  groupement  de  forces 
sociales  fait  défaut.  Parmi  la  population  des  campa- 
gnes, f'état  d'esprit  ,s'est  amélioré.  Au  lieu  d'en- 
voyer, comme  c'était  le  cas  autrefois,  à  leurs  orga- 
nes électifs  des  hommes  <(  bons  à  rien  »,  les  paysans 
délèguent  maintenant  des  hommes  sérieux,  des  hom- 
mes à  eux,  pour  la  plupart  n'appartenant  à  aucun 
parti. 

La  vie  des  campagnes  est  étrangère  à  celle  de  la 
ville,  et  c'est  là  plus  que  dans  les  villes  que  se  con- 
servent les  forces  physiques  et  matérielles  du  pavs. 
La  population  des  villes  se  meurt,  au  sens  propre 
du  mot.  La  mortalité  annuelle  à  Moscou  a  atteint 
112  pour  1.000.  Le  typhus  sévit  dans  les  campagnes, 
et  plus  encore  dans  les  villes  et  le  long  des  chemins 
de  fep.  Les  secours  médicaux  dans  les  villes  sont  pré- 
caires, et  presque  inexistants  dans  les  campagnes. 
Les  médiranienis  font  défaut.  Le  travail  obligatoire, 
et  la  r('(|insihiin  de  produits  en  natn.rc  irritent  la 
population.  Par  tons  les  moyens,  die  s'efforce  de  se 
.^oustrafre  aux  obligations  qu'on  lui  impose,  et  ne 
s'y  soumet  que  sous  la  pression  de  la  force  physi- 
que et  de  la  terreur. 

La  culture  paysanne  semble  être  restée,  en  Russie 
centrale,  ce  qu'elle  était  auparavant  ;  dans  certaines 
régions,  on  a  pu  même  augmenter  Vélendne  des  ter- 
rmns  enscm.encés  par  suite  de  la  main-d'œuvre  qui,  • 
venant  des  villes,  a  afflué  dans  les  camvagnes 

Les  anciennes  propriétés  ayant  appartenu  à  des 
particuliers  sont  négligées,  bien  que  des  (t  exploi'a- 
tions  soviétistes  »  y  aient  été  organisées.  Dans  'os 
localités  suburbaines,  les  pavsans  se  sont  enrichis 
de  l'appanvrissement  des  villes.  Ils  ont  acquis  foni-c 
sortes  d'objets  qu'on  ne  rencontrait  guère  jadis  tans 
les  intérieurs  paysans. 
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Les  paysans  ne  vendent  leurs  produits  que  liés 
difticileaient,  et  il  est  impossible  d'obtenir  i^u^i  que 
ce  soit  suas  donner  en  échange  des  objets  :  savon, 
sel,  allumettes,  etc.  On  ne  livie  les  matières  pre- 
mières que  si  l'on  y  est  obligé  par  la  force.  A  cause 
de  la  famine,  la  popu.ation  est  e.xclusivement  préoc- 
cupée de  préserver  son  existence,  de  se  procuier  di- 
vers produits  et  de  se  soustraire  aux  diverses  obli- 
gations pénibles  et  désagréables  imposées  par  les 
autorités. 

La  seule  presse  qui  existe  est  la  pres'&e  olïicielle, 
publiée  par  Je  Gouvernemeijt  ou  par  le  parti  cum- 
nmnisle. 

L'Industrie. 

L"industi-ie  et  le  commerce  sont  entièrement  socia- 
lisés et  nationalisés,  et  sont  sous  .e  contrôle  d  organes 
centraux  spéciaux  p'acés  sous  la  direction,  générale 
du  Conseil  Suprême  de  rEconomie  nationale.  Les 
fabriques  et  les  usines  manquent  de  matières  pre- 
mières, de  combustible  et  -de  main-d'œuvre  orga- 
ni.sée. 

La  majorité  des  ouvriei's  qualifiés  est  occupée  à 
tenir  des  postes  de  commissaires  ;  d'auties,  ceux  qui 
n'ont  pus  perdu  tout  contact  avec  les  campagnes, 
ont  quitté  les  villes. 

Les  ouvriers  qui  sont  restés,  sont  actuellement 
soumis  à  une  discipline  de  fer  ;  toute  infraction  à 
un  ordre  donné,  fùt-iT  pratiquement  inapp.icable,  est 
puni  d'amende  ou  d'emprisonnement.  Sur  ce  ter- 
rain, et  aussi  pour  des  questions  de  ravitaillement, 
des  grèves  éclatent,  qui  sont  toujours  réprimées  avec 
Wa  dernière  férocité. 

La  petite  industiie  est  régie  par  les  Conseils  d'éco- 
nomie nationale  de  province  et  de  district.  Les  orga- 
nes rentiaux  régissant  les  diverses  branches  de  l'in- 
dustrie n'arrivent  pas  à  coordonner  les  mesures 
qu'ils  prennent,  chacun  séparément,  ni  à  coordonner 
leur  activité  avec  celle  des  Conseils  d'économie  natio- 
ntilc  locaux. 

Aussi  la  production  dans  toutes  les  branches  de 
l'industrie  nationale  diminue-t-elle  constamment. 

Le  Commerce 

Les  répartitions  de  toutes  les  marchandises,  sauf 
dos  matières  premières,  doit  se  faire  d'après  la  loi 
exclusivement  par  les  coopératives  selon  .les  plans  des 
iloinités  de  ravitaillement  provinciaux.  Cependant, 
en  violation  llagrante  de  la  .ioi,  le  commerce  privé 
.se  pratique  ouvertement  et  intensivement  sur  les  mar- 
chés et  sur  les  places  publi(pies,  en  dépit  de  la  me- 
nace constante  de  conliscation  ou  d'autres  pénalités. 
Des  opérations  commeiciales  importantes  sont  môme 
éalisées,  aussi  bien  pour  la  vente  des  marchandises 
ue  pour  celle  de  propriétés  immobilières,  bien  que 
'on  encoure,  ce  faisant,  le  risque  d'être  traduit  devant 
n  tribunal  révolulionnuirc. 

Les  Finances. 

La  quantité  innombrable  de  papier-monnaie  émis  a 
complètement  déprécié  l'argent.  Toutes  les  entrepri- 
ses industr-ielles  et  les  institutions  gouvcriiemenlales 
ne  vivent  que  de  ces  émissions  de  papier.  11  n'y  a  pas 
d'opération  de  crédit.  La  Banque  dEtat  a  été  sup- 
primée. A  sa  place,  on  est  en  train  d'organiser  un 
Office  d'établissement  du  Budget.  Aucun  projet  sé- 
rieux pour  améliorer  les  finances  n'est  envisagé.  On 
peut  constater  que  le  papier-monnaie  est  difficilement 
accepté  ;  on  l'évite  autant  qu'on  'le  peut.  Au  total, 
'I  économie  nationale  est  ruinée  ;  les  chemins  de  fer 
lonctionnent  mal,  les  trains  ne  marchant  que  deux 
lois  et  même  une  fois  par  semaine  ;  le  matériel  rou- 
lant est  démoli. 

_  La  désagrégation  de  toutes  les  branches  de  la  vie 
économique  continue  ;  nulle  part  on  n'observe  Ja 
moindre  tendance  à  l'amélioration. 

Les  Coopératives.  , 

La  situation  actuelle  pour  le  mouvement  ooopéra- 
in  est  la  suivante  : 


Le  pays  enlici-  est  couvert  d'un  réseau  d' 
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^,  ,  ,   .niions  coo- 

pératives et  de  magasms  coopératifs.  Il  ,n'y  a  pas  un 
seui  village  où  n'existe  une  coopérative  de  consom- 
mation, surtout  en  Russie  centrale. 

Par  le  décret  du  20  mars  1919,  les  coopératives  de 
consommation  ont  été  obligées  de  s'unir  en  une  seule 
irganisation,  .et  les  coopérative  ouvrières  ont  dû  fu- 
-nonner  avec  les  coopératives  ordinaires. 
Voici  les  clauses  principales  de  ce  décret  ■ 
1°  Tout  adi.'te  doit  être  inscrit  h  ime  coopérative 
de  consommation  : 


2°  Le  capital-actions  des  sociétés  a  été  supprimé, 
et  les  opéialions  sont  faites  au  moyen  des  avances 
faites  par  la  population  ; 

'6°  L  action  éauoative  est  laissée  aux  sections  de 
l'Listruction  publique  ;  e.le  doit  se  poursuivre  avec 
leurs  subsides,  suivant  leurs  estimations  et  sous  leur 
contrôle  ; 

4°  Le  droit  d'élection  et  d'éligibilité  n'est  pas  accordé 
à  tous  ;  les  restiictions  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
existent  pour  les  Soviets,  d'après  la  constitution  de 
la  Képub.ique. 

Le  21  janvier  1920,  un  nouveau  décret  sur  la  coo- 
pération est  venue  comp.éter  celui  du  20  mars  1919. 
Par  ce  décret,  les  diverses  organisations  coopératives 
locales  et  centrales  (sociétés  de  crédit,  .sociétés  .agri- 
coles, ((  cartels  ))  de  production  et  leurs  unions),  sont 
supprimées  et  doivent  fusionner  avec  les  coopératives 
de  consommati.o.n  ;  leurs  organes  centraux  doivent 
entrer  au  Centrosoijous  comme  sections  de  ce  der- 
nier. 

Pour  que  cette  fusion  s'opère  sans  heurts,  on  se 
propose  de  la  l'éaliser  graduellement. 

Tous  les  anciens  coopérateurs  désapprouvent  ces 
décrets  ;  ils  pensent  qu  ils  portent  atteinte  à  oe  qui 
constitue  la  principale  garantie  de  succès  de  l'œuvre 
coopérative  :  le  caractère  volontaire  de  sa  formation, 
et  la  libre  activité,  de  ses  membres. 

Vues  du  dehors,  les  organisations  coopératives  ont 
considérablement  augmenté  numériquement,  mais 
quantitativement  elles  ont  baissé,  en  raison  de  leur 
multiplication  exagérée,  et  de  la  venue  dans  leur 
sein,  de  membres  étrangers  à  l'esprit  du  mouve- 
ment coopératif.  Le  parti  communiste  a  fait  un  devoir 
à  ses  membres  d'entrer  dans  les  organisations  coo- 
pératives et  d'y  prendre  la  part  la,  plus  active.  Ces 
éléments  étrangers  introduisent  dans  la  coopération 
les  principes  et  les  méthodes  de  la  politique  sovié- 
tiste. 

Lesi  élections  aux  Goniseils  d'administration  des 
coopératives,  (pii  ont  eu  lieu  à  la  fin  de  1919  et  au 
oommencenient  de  1920,  se  sont  effectuées  sous  une 
forte  pression  des  organes  soviétistes  locaux  ;  ceux- 
ci,  voulant  assurer  la  prédominance  aux  communistes 
violaient  ouvertement  les  statuts  coopératifs  et  même 
les  instructions  données  en  vue  de  ces  élections  par 
le  Commissaire  du  peuple  au  ravitail'ement.  Néan- 
moins, dans'hvs  cani[)agnes,  ce  sont  les  anciens  coo- 
pérateurs (jui  ont  été  élus  dans  la  majorité  des  cas. 

Somme  toute,  les  vrais  coopérateurs  reconnaissent 
la  nécessité  de  continuer  leur  travail  au  sein  .des  coo- 
pératives réorganisées  ;  ils  collaborent  avec  de  nou- 
veaux élénienl,s  communistes,  et  ils  conservent  une 
forte  influence  personnelle.  Grâce  à  cela,  l'ancien 
esprit  .et  Jc's  aii.ciemies  méthodes  de  travail  continuent 
à  se  maintenir. 

l<:n  vertu  de  la  -nouvelle  législation,  le  travail  des 
coopératives  doit  consister  surtout  à  répartir  les  pro- 
duits suivant  les  bases  élaborées  par  les  Comités  de 
ravitailliement  provinciaux,  et  à  recevoir  obligatoire- 
ment en  échange,  du  blé,  du  beurre,  et  d'autres  pro- 
duits. Dans  l'avenir,  on  se  propose  aussi  d'accepter 
en  échange  les  produits  manufacturés  de  la  petite 
Industrie  paysanne. 

En  même  temps,  les  coopératives  mènent,  après 
accord  avec  tes  diverses  organisations  soviétistes, 
d'importantes  opérations  pour  la  production  et  la 
constitution  des  stocks  ;  elles  ont,  pour  cela,  à  leur 
disposition,  des  centaines  d'entreprises  industrielles, 
aussi  bien  celles  qu'el'e  ont  fondées  que  celles  qui 
sont  nationalisées  et  remises  entre  leurs  mains  pour 
l'exploitation.  Tous  les  produits  sortant  .de  ces  entre- 
prises, doivent  toutefois  être  répartis  selon  les  règles 
établies  par  le  Commissariat  du  Ravitaillement  et  les 
Comités  provinciaux. 

I-es  opérations  du  seul  Cenirosoyous  se  montent  à 
plusieurs  miliUards  de  roubles.  Les'  moyens  financiers 
des  coopérative  leur  viennent  principalement  d'avan- 
ces faites  par  les  institutions  de  l'Etat  ;  les  fonds 
pourtant  considérables  qui  leur  appartiennent  en  pro- 
pre, ne  jouent  dans  ces  opérations  qu'un  rôle  secon- 
daire. 

En  ce  qui  concerne  l'organisationi  technique  du  tra- 
vail, les  coopératives  ont  gardé  une  complète  indépen- 
dance. 

Le  Blocus. 

Tons  les  hommes  politiques  de  la  Russie  sans  ex- 
ception, quel'es  que  soient  leurs  opinions  ou  d'autres 
questions,  co.nsidèrent  la  levée  immédiate  du  blocus 
et  le  rétablissement _des  rapports  commerriaux  comme 
une  nécessité  vitale,  intéressant  .■nissi  bien  la  popu- 
lation russe  et  l'avenir  de  la  Russie  que  le  monde 
entier. 


1014 


L  EUROPE  NOUVELLE 


L'échange  des  marchaudises  serait  organisé  d'au- 
tant mieux  qu'une  coopération  libre  y  jouerait  un 
rôle  plus  important.  Seules  les  coopératives  peu- 
vent, dans  Jes  conditions  actuelles,  jecueillir  en 
quantités  considérables  du  blé  et  des  matières  pre- 
mières ;  elles  s^eules  peuvent  contribuer  au  relève- 
ment de  la  situation  économique  des  pavsans,  car 
seules,  elles  ont  gardé  la  contîance  de  la  grande 
masse  de  îa  population  rurale. 

(Traduction  Europe  Noiivelle). 


La  VoHtique  Étrangère 
A  TRAVERS  LES  REVUES 


La  Belgique,  l'Escaut  et  le  Rhin 

Le  coiitre-amnal  Degouy,  dans  lu  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  1"  juillet,  reprend  la  question  des  con- 
flits hollando-belges.  De  la  Conlérence  de  la  Paix, 
•la  Belgique  n'a  obtenu  que  les  teiritoires  de  iMoresnet, 
Eupen  et  Malmédy,  sous  condition  toutefois  de  plé- 
biscite, il  n'a  pas  été  tenu  compte  de  ses  droits  à 
l  égard  de  la  liberté  de  la  navigation  sur  l'Escaut,  à 
la  possession  de  la  rive  gauche  de  Festuaire  de  ce 
fleuve,  comme  à  celle  du  territoirie  du  Limbourg,  dit 
hollandais.  En  établissant  ces  clauses,  les  Alliés  ont- 
ils  oublié  la  manière  dont  Ja  Hollande  observa  la  neu- 
tralité ? 

Des  causes  de  conflit  entre  les  deux  pavs  ne  pou- 
vent  que  se  muiltiplier  par  suite  de  la  démarcation 
maladroite  de  la  nouvelle  frontière.  De  plus,  le  traité 
■laisse  ouverte  cette  frontière  et  »  certaines  publica- 
tions de  miitaires  allemands  expriment  le  regret  que 
l'invasion  de  la  Belgique,  en  lOll-,  n'ait  pas  emprunté 
les  voies  hollandaises  au  nord  de  Visé  et  de  Maës- 
tricht  et  affirment  que  cette  faute  ne  sera  pas  com- 
mise dans  la  guerre  future  ». 

La  brèche  est  ouverte  dans  la  défense  belge  et 
par  suite  dans  la  défense  française. 

M.  D. 


A  TRAVERS  LES  LIVRES 


Vers  l'indépendance  lithuanienne 

par  J.  GABRIS  (i) 

La  Lithuanie  est  passée  successivement  sous  le  joug 
russe  et  sous  le  joug  alJemand,  c'est  du  deliors  qu'est 
né  le  mouvement  d'indépendance. 

M.  J.  G-abrys,  l'un  des  promoteurs  de  la  renais- 
sance nationale  lithuanienne  fait  dans  un  livre  docu- 
menté, l'historique  de  l'évolution  nationaliste.  Il  ex- 
pose ses  travaux  à  l'étranger,  en  France,  en  Améri- 
que, en  Suisse  ralliant  les  Lithuaniens  expatriés  et 
menant  en  tous  pays,  une  propagande  très,  active. 


La  Leçon  de  Pyrrhus 

par  F.-Jkan   DESTHIEUX  (2) 

Le  récent  ouvrage  de  M.  Jean  Desthieux  est  un 
réquisitoire  impitoyab'e  contre  les  hommes  qui, 
chargés  de  faire  la  paix,  n'ont  su  préparer  que  de  nou- 
velles causes  de  conflits  internationaux.  La  Paix  n'est 
pas  faite  parce  que  la  Société  des  Nations  n'existe  que 
•sur  du  papier. 

Des  discours  de  Wilson  et  de  divers  autres  tra- 
vaux, M.  Jean  De.sthieux  a  dégagé  tout  ce  qui  pou- 
vait constituer  une  méthode  de  paix,  mais  qui  a 
été  dédaigné  ou  travesti  par  les  auteurs  du  traité 

L'auteur  se  plaçant  tantôt  dans  le  Droit  tantôt 
devant  les  faits,  conclut  que  ce  sont  les  lois  de  toute 
fédération  qui  pourront  régir  les  rapports  entre  Etats 
pt  ces  lois  sont  formulées  dans  les  travaux  de  Prou- 
dhon. 


La  guerre  civile  en  Finlande 

(/•uniiT-Avri/ 
par  P.  G.. LA  CHESNAY  (3) 

Au  début  de  l'année  1918,  la  Finlande  a  été  en 
proie  à  une  guerre  civile  d'une  extrême  violence,  qui 
éclata  après  la  proclamation  de  son  indépendance. 
Ces  gra\es  événements  ont  une  re  ation  étroite  avec 
l'histoire  de  l'Europe,  car  ils  sont  l'une  des  mani- 
festations du  grand  mouvement  bolclieviste. 

Les  documents  sur  lesquels  repose  le  livre  de  M.  La 
Chesnais,  sont  des  papiers  officiels  abandonnés  par 
les  troupes  russes  évacuant  la  Finlande  devant  1  ar- 
mée^ blanche.  Ils  apportent  la  preuve  de  l'initiative 
hnicheviste  dans  la  guerre  finlandaise,  celle  de  l'at- 
titude défensive  dos  Blancs,  celle  de  la  participation 
de  l'armée  russe  à  Faction  révolutionnaire  des  Russes. 

La  ■contre-révolution  avait  pour  origine  et  pour 
objet  'a  lutte  contre  l'enncnii  extérieur  :  Lénine.  C'est 
par  là  que  s'explique  et  que  s'excusa  l'aide  mili- 
laire  demandée  à  l'Allemagne  par  le  Sénat  finlan- 
dais. 

Bien  que  le  prestige  allemand  ait  été  grapd  en 
Finlande,  le  peuple  n'est  pas  exclusivement  germa- 
nojdiilc.  Un  grand  revirement  s'est  opéré  dans  les 
c.-^prits,  surtout  depuis  la  victoire  des  Alliés,  ils  se 
rendent  compte  du  danger  que  d'impérialisme  alle- 
mand faisait  courir  à  l'humanité. 

I\l.  D. 


Dernières  Publications 


LES  LIVRES 


Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

La  leçon  de  Pyrrhus  ou  la  Paix  n'est  pas  faite  (de 
Proudhon  à  Wilson),  par  Jean-Desthieux  (Bossard). 
—  La  colonisation  anglaise.  Volumes  I  et  II,  par  G. 
IMondaini.  Ti'aduction  de  G.  Hcrvo  (Bossard).  —  Les 

IJIRECTIONS    POLITIQUES,    INTELLECTUELLES    ET    SOCIALES  DE 

i.ÉON  XIII,  par  Fernand  Mourret  (Bloud  et  Gay).  — 
Manuel  des  origines  de  la  guerre,  par  Fernand  Roches 
(Bussard).  —  Les  Albanais,  par  Gabriel  Louis-Jaray 
(Alcan). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

HiSTORIA   DE  LA   REAL  .TUNKA   PARTICULAR   DE  COMERCIO 

DE  Barcelona  (1758  à  1817),  par  0.  Angel  Ruizy  Pablo 
(Tellcres  de  arles  graficas  Henrich  y  C"  Barcelone).  — 
Le  TRAVAIL  AU  POUVOIR.  Essai  d'organisationi  techni- 
que de  l'Etat  démocratique,  par  Roger  Francq.  Préface 
de  Maxime  Leroy  (La  Sirène). 

Jlrt,  Philosophie  et  "Littérature  : 

L'Art  du  paysage,  par  Augustin  Cabat.  Avec  dessins 
d'Ed.  Hubert  [Figuiàre).  —  Un  mois  en  Suisse,  par 
Atbei  l  Dauzat  (Hacheltc\  —  Ariane,  Jeune  fille  Russe, 
par  Claude  Anet  (La  Sirène).  —  Le  visage  de  L/I 
15R0USSE,  par  Pierre  Bonardi  (La  Sirène).  —  Le  .iardin 
de  Gozaki,  par  Philibert  de  Puyfontaine  (Grasset).  — 
Le  roi  Charbon  (2  volumes),  par  Upton  Sainclair. 
Trad.  'Victor  SneU  (Ollendorlj).  —  Le  rire  du  vilaii^. 
par  Paul  "Vimereu  (OUendorff).  —  Les  temps  maudits 
Poèmes,  par  Marcel  Martinet  (Oil.endorf().  —  L'aven- 
ture AMOUREUSE  d'Aly  BEN  Barek,  par  Fr.  de  la  Gué- 
rinière  (Figuière). 


LES  REVUES 


Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Les  embarras  actuels  de  l'Allemagne,  par  Georges 
Blondel  (La  Revue  Hebdomadaire,  3  juillet).  —  La  crise 
de  la  Démocratie  présidentielle  aux  Etats-Unis,  par 
Edmond  Laskine  (La  Revue  Bleue,  3  juillet).  —  Impres- 
sions d'Allemagne,  par  Georges  Blondel  (La  Revue 
Bleue,  3  juillet).  —  Lettre  de  Belgique  :  Le  mois  poli- 
tique (juin  1920),  par  Richard  Dupierreux  (Le  Parle- 
ment cl  l'Opinion,  !<"•  juillet).  —  La  folle  guerre  en 
Orient,  par  Berthe  G'eorge-Gaulis  (L'Opinion,  3  juil- 
lets —  De  Kemal  a  Fehrenbach  et  de  Bruxelles  a  Spa, 
par  Jacques  Bardoux  (L'Opinion,  3  juillet). 


(Ij  Librairie  Centrale  des  Nationalités,  Lausanne. 
(Z)  Edition  Bossard,  43,  rue  Madame. 


(1)  Edition  Bossard. 
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Economie  et  Finances 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 


Les  stocks  et  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre. 

La  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre  est  veniie  à  expi- 
ration le  30  juin  dernier.  L'Etat  qui  était  un  véri- 
table associé  à  ces  bénéfices,  puisqu'il  prélevait, 
selon  leur  importance,  une  quote-part  allant  de  50 
à  80  %,  a  intérêt  à  savoir  comment  liquider  sa  si- 
tuation. On  sait,  en  effet,  qu'aux  termes  de  la  loi, 
seule  une  partie  de  l'impôt,  la  moitié,  est  immédia- 
tement exigible.  L'autre  partie  donne  lieu  à  une 
sorte  de  mise  en  réserve  qui,  ou  bien  sera  versée  à 
l'Etat  si  aucune  perte  ne  veint  compenser  le  béné- 
fice, ou,  au  contraire,  ne  sera  versée  qu'en  partie  à 
l'Etat  si  l'industriel  a  subi  une  perte.  Il  peut  même 
se  faire  que  le  montant  de  la  perte  étant  égal  au 
montant  de  l'impôt  restant  dû,  1  Etat  n'ait  droit  à 
aucun  prélèvement.  Or,  parmi  les  éléments  de  l'ac- 
tif sur  lequel  sera  calculé  le  bénéfice,  figurent  au 
premier  rang  les  marchandises  ou  les  stocks  en  ma- 
gasin. Comment  calculer  la  valeur  de  ces  stoks  ? 
Si  on  l'évalue  à  une  somme  basse,  le  montant  des 
bénéfices  se  trouve  artificiellement  grossi  et,  par 
conséquent,  la  part  de  l'Etat  est  plus  forte.  Si,  au 
contraire  le  montant  du  stock  est  fortement  cal- 
culé et  si  la  valeur  de  ce  stock  n'est  pas  considérée 
comme  un  bénéfice  mais  simplement  comme  une 
immobilisation,  le  montant  du  bénéfice  exception- 
nel peut  se  trouver  partiellement  ou  intégralement 
absorbé  par  la  valeur  donnée  au  stock  et  la  part 
de  l'Etat  peut  se  trouver  considérablement  réduite. 
Un  exemple  va  le  faire  ressortir.  Imaginons  une  So- 
ciété qui  faisait,  en  temps»  de  paix,  un  bénéfice  d'un 
million  de  francs  par  an.  Pendant  la  dernière  an- 
née de  la  guerre,  elle  a  réalisé  un  bénéfice  de  4  mil- 
lions. Son  bénéfice  exceptionnel  est  donc  de  3  mil- 
lions. Elle  devra  en  verser  80  %,  soit  2.400.000  fr. 
à  l'Etat  et  ne  conserver  par  devers  elle  que  600.000 
fr.  Mais,  ici,  intervient  l'évaluation  des  stocks.  Si 
cette  Société  a  un  stock  représentant  2.400.000  fr., 
selon  qu'elle  sera  autorisée  à  le  considérer  comme  de- 
vant être  amorti  intégralement,  au  contraire,  qu'elle 
ne  sera  pas  autorisée  à  le  faire,  ce  sera  ou  l'absorp- 
tion complète  de  ce  bénéfice  par  le  stock,  ou  au 
contraire  le  partage  de  la  valeur  de  ce  stock  entre 
l'Etat  et  le  contribuable,  par  portions  respectives 
de  80  %  et  de  20  %. 

La  question,  soumise  à  la  Commission  supérieure 
des  Bénéfices  de  guerre  a  déjà  été  tranchée.  Mais 
elle  l'avait  été  dans  des  circonstances  qui  ne  rap- 
pellent d'assez  loin  que  celles  qui  vont  désormais  se 
trouver  posées  pour  l'ensemble  des  industriels.  Il  s'a- 
gissait uniquement,  à  ce  moment-là,  de  savoir  si  une 
Société  avait  le  droit  d'amortir  son  stock  en  le  ra- 
menant intégralement  à  la  valeur  que  ce  stock  au- 
rait eue  au  1"  août  1914.  Depuis,  les  prix,  qui  n'ont 
pas  cessé  d'augmenter,  ont  donné  aux  stocks  une  va- 
leur de  plus  en  plus  considérable  et  il  pourrait  se 
faire  que  l'application  d'une  méthode  analogue  abou- 
tit aux  résultats  que  nous  avons  cités.  La  liquida- 
♦'^ti  arrive.  La  question  prend  une  importance  con- 
érable.  Elle  se  trouve  posée.  La  Chambre  a  été 
pelée  à  la  résoudre.  Deux  thèses  se  sont  affrontées. 
D'une  part,  la  thèse  soutenue  par  le  Commissaire 
d"  "-'wernement,  représentant  le  Ministère  des  Fi- 


nances, appuyée  avec  éloquence,  habileté,  finesse  et 
subtilité  par  M.  Forgeot,  d'autre  part,  la  thèse  des 
industriels,  soutenue  par  le  Ministre  du  Commerce 
et  M.  La  Mire,  ainsi  qvxe  par  le  Rapporteur  général 
adjoint  de  la  Commission  du  Budget,  M.  Bokanows- 
ki. 

D'un  côté,  M.  Forgeot  disait  :  a  Nous  reconnais- 
sons qu'il  y  a  lieu  de  distinguer,  dans  le  stock  d'un 
industriel,  deux  parties  :  1°  les  quantités  de  ma- 
tières premières  et  de  marchandises  qu'il  détient  à 
la  date  du  30  juin  1920  et  qui  sont  nécessaires  à  la 
bonne  marche  actuelle,  en  tenant  compte  de  leur 
importance,  des  usages,  des  difficultés  d'approvision- 
nement et  d'une  large  prévoyance.  Ainsi,  par  exem- 
ple, on  pourra  tenir  pour  tel  le  stock  de  filés  de  co- 
ton qu'un  tisserand  possède  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  son  tissage.  C'est  comme  on  le  dit,  le  stock 
normal  ou  le  stock  outil.  Cette  expression,  nouvelle 
en  quelque  sorte  à  la  Chambre  des  députés,  signi- 
fie qu'il  y  a  lieu  d'assimiler  ce  stock  de  marchan- 
dises aux  immeubles  et  à  l'outillage  et  qu'il  faut 
le  tenir  à  un  niveau  constant  et  le  renouveler  aus- 
sitôt qu'il  est  épuisé,  sans  quoi  la  bonne  marche  de 
l'usine  s'en  trouvera  entravée.  Imaginons,  en  effet, 
qu'un  industriel,  pour  profiter  de  la  hausse  des  cours 
d'une  marchandise,  qu'il  a  en  magasin,  la  réalise, 
il  sera  obligé,  ou  de  la  racheter  au  nouveau  cours, 
pour  faire  marcher  son  usine,  ou  encore  de  la  con- 
sacrer à  une  autre  production. 

2°  Au  contraire,  il  y  a  lieu  de  prévoir  les  quan- 
tités qui  dépassent  ce  stock  normal  ;  ce  sont  des 
marchandises  que  l'industriel  peut  avoir  mises  en 
réserve  pour  bénéficier  éventuellement  des  relève- 
ments de  cours  et  ajouter  à  son  bénéfice  intérieur, 
un  véritable  bénéfice  commercial  ou  de  spéculation. 

Ces  deux  stocks  seront  traités  de  façon  différente. 
Le  stock  normal  sera  évalué  au  choix  de  l'assujetti, 
soit  au  cours  du  30  juin  1920,  soit  au  prix  de  re- 
vient. Cette  évaluation  fera  ressortir  un  certain  bé- 
néfice. On  y  ajoutera  toutes  les  provisions  qui,  sous 
des  noms  différents,  auront  été  constituées  pour 
fluctuations  de  cours  depuis  le  1"  août  1914.  De  ce 
montant  ainsi  calculé,  sera  déduit  l'excédent  de  va- 
leur du  stock  normal,  sur  la  valeur  déterminée,  en 
appliquant  à  ce  stock  les  cours  du  P''  août  1914. 
Quant  à  la  portion  du  bénéfice  qui  dépassera  cet 
excédent  de  valeur,  il  y  sera  fait  application  pure 
et  simple  de  la  loi  du  l"--  juillet  1916.  Cette  portion 
de  bénéfice  donnera  lieu,  au  gré  du  contribuable,  à 
un  règlement  alternatif,  ou  bien  à  un  règlement  for- 
faitaire définitif  sur  la  base  de  la  moitié  de  la  con- 
tribution extraordinaire  afférente  à  l'excédent  de 
valeur  du  stock  normal  sur  les  cours  du  P"-  août 
1914,  ou  bien  à  un  règlement  ultérieur,  sur  la  base 
du  cours  moyen  des  matières  premières  et  des  mar- 
chandises depuis  le  30  juin  1920  jusqu'au  jour  de 
la  demande  de  l'assujetti,  sans  que  cette  demande 
puisse  dépasser  le  1"  janvier  1922.  » 

On  voit  l'économie  du  système.  On  offre  au  contri- 
buable un  forfait  sur  l'impôt  et  la  possibilité  de  se 
libérer  en  réglant  la  moitié  de  cet  impôt.  Chacun 
a  sa  part.  Chacun  y  trouve  son  avantage  :  l'Etat, 
puisqu'il  touche  sûrement,  et  l'industriel  et  l'assu- 
jetti, puisqu'ils  en  terminent  une  fois  pour  toute. 
Les  besoins  fiscaux  se  concilient  avec  les  commodi- 
tés industrielles. 

A  ce  raisonnement,  M.  La  Mire,  appuyé  par 
M.Loucheur,  oppose. une  conception  différente.  Les 
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stocks  en  matières  premières  d'approvisionnement, 
de  produits  en  cours  de  fabrication  et  de  produits 
fabriqués  appartenant  à  des  entreprises  industrielles 
ou  commerciales  qui  ont  habituellement  des  stocks 
de  l'espèce,  seront  évalués  selon  les  règles  spéciales  à 
chaque  entreprise,  telles  qu'elles  ont  servi  à  l'établis- 
sement des  inventaires  antérieurs  au  30  juin  1914. 
Cette  évaluation  pourra  d'ailleurs  être  faite  au  choix 
de  l'assujetti,  en  prenant  pour  base  la  moyenne  du 
cours  du  30  juin  1914  et  du  cours  du  30  juin  1920, 
sans  pouvoir  être  supérieure  à  trois  fois  la  valeur  du 
cours  au  30  juin  1914.  Par  exemple,  une  marchan- 
dise coûtait  25  fr.  au  l'''  août  1914.  Elle  en  vaut  300 
à  l'heure  actuelle,  le  cours  moyen  sera  de  325  divisé 
par  2,  soit  162,50  et  c'est  en  multipliant  le  stock 
existant  par  ce  cours  qu'il  y  aura  lieu  d'obtenir  le 
montant  du  stock  susceptible  d'être  réduit  des  béné- 
f-ces  et  d'échapper  à  la  contribution  sur  les  bénéfices 
de  guerre,  au  moment  de  la  liquidation  définitive  de 
la  part  due  à  l'Etat. 

Pourquoi  en  serait-il  ainsi,  disait  M.  La  Mire. 
C'est  parce  que  les  stocks  faisant  partie  d'une  entre- 
prise, nécessaires  à  son  exploitation,  sont  des  im- 
meubles par  destination,  au  même  titre  que  le  ter- 
rain et  les  bâtiments,  ou  même  que  les  machines  qui 
auront  été  remplacées  et  qui  sont  immeuoles  par 
destination,  malgré  leur  remplacement.  Car,  depuis 
1900,  par  exemple,  certaines  marchandises  ont  été 
remplacées  et  payées  un  pou  plus  cher,  mais  elles 
ne  valent  pas  plus  pour  cela.  Le  capital  initial  est 
toujours  le  même.  On  a  beau  remplacer  le  stock,  il 
est  toujours  indisponible,  il  ne  sortira  jamais.  On 
ne  pourra  jamais  le  vendre,  pas  plus  qu'on  ne  pourra 
vendre  les  machines  se  trouvant  dans  l'usine.  L'usine 
n'existerait  plus  si  l'on  sortait  la  matière  première 
mise  sur  les  machines.  Même  si  la  matière  première 
a,  augmenté,  l'industriel  ne  s'est  pas  plus  enrichi  que 
s  il  avait  acheté  des  paires  de  draps  valant  100  fr., 
qu'il  les  ait  mises  dans  une  armoire  et  que  ceux-ci 
valent  aujc  ird'hui  500  fr.  la  paire. 

Une  vive  controverse  s'est  élevée  à  ce  sujet  sur 
quoi  on  pourrait  d'ailleurs  épiloguer  à  l'infini,  car  les 
deux  points  peuvent  se  soutenir  avec  une  égale  éner- 
gie. Il  est  juste  que  l'augmentation  de  la  valeur  des 
stocks  constitue  une  plus-value  qui  pourrait  donner 
heu  à  la  réalisation  d'un  bénéfice,  si  l'affaire  était 
liquidée  au  moment  de  l'inventaire.  Il  est  vrai  qu'en 
appliquant  des  principes  comptables  et  en  considé- 
rant comme  valeur  d'inventaire  celle  à  laquelle  il  y 
aurait  lieu  de  calculer  le  montant  des  stocks,  dans  ce 
cas  ou  ceux-ci  feraient  l'objet  "d'une  vente,  le  bénéfice 
doit  être  établi  en  en  tenant  compte.  Ce  n'est  pas, 
en  effet,  par  l'artifice  d'un  grossissement  artificiel 
de  la  valeur  des  stocks,  mais  bien  plutôt  par  une 
mise  en  reserve  de  provisions  suffisante  pour  "fluctua- 
tions des  cours,  qu'il  y  a  lieu  de  parer  aux  varia- 
tions de  la  marchandise.  Sur  ce  point,  l'opinion  de 
M.  J^orgeot,  est  très  soutenable.  Mais,  par  ailleurs  il 
n  est  pas  douteux  que  l'on  peut,  sans  exagération, 
admettre  comme  rentrant  dans  l'outillage  et  dans  le 
capital  indispensable  au  fonctionnement  d'une  usine 
le  prix  de  la  quantité  des  matières  premières  affec- 
tées a  cette  transformation,  majoration  faite,  le  cas 
échéant,  des  quantités  qui  y  ont  été  ajoutées  par 
suite  des  extensions  de  l'Entreprise  dûment  consta- 
tees. 

Aussi,  est-ce  avec  raison,  croyons-nous,  que  la 
Chambre  s  est  ralliée  à  une  solution  mixte  en  déci- 
dant que  le  stock  normal,  réputé  égal  à  une  quantité 
obtenue  en  multipliant  par  un  coefficient  de  1  25  la 
moyenne  des  quantités  figurant  aux  inventaires' dres- 
ses entre  le  1-  août  1911  et  le  1-  août  1914,  sera 
évalue  selon  les  règles  spéciales  à  chaque  entreprise 
sans  pouvoir  être  supérieure  à  la  moyenne  des  cours 
entre  le  1-  août  19;^  et  le  30  juin  1920 


Si  l'entreprise  a  accru  ou  diminué  sa  puissance 
de  production,  ces  quantités  seront  majorées  ou  di- 
minuées en  proportion.  En  outre,  pour  les  entrepri- 
ses créées  depuis  la  guerre,  le  stock  normal  sera  ap- 
précié par  analogie  avec  les  entreprises  similaires. 
Par  contre,  en  cas  de  liquidation  ou  de  cession  de 
l'entreprise  avant  le  30  juin  1920,  il  pourra  être 
établi  un  supplément  d'impôt  en  raison  de  l'excé- 
dent de  la  valeur  de  la  réalisation  du  stock  sur  l'éva- 
luatiou  établie,  conformément  à  ces  dispositions. 

Pour  les  quantités  qui  dépasseraient  ce  stock  nor- 
mal, l'assujetti  pourra  choisir  entre  une  évaluation 
forfaitaire  définitive  ou  un  règlement  différé  au  31 
décembre  1921. 

L'évaluation  forfaitaire  définitive  se  fera,  avec 
une  déduction  de  20  %,  sur  la  base  des  chiffres  sui- 
vants :  le  prix  de  revient  ou  la  valeur  au  30  juin 
1920.  Le  règlement  différé  s'opérera  sur  le  cours 
moyen  de  la  marchandise  entre  le  30  juin  1920  et  le 
31  décembre  1921. 

Ainsi  se  trouve  réglée  une  question  irritante  et 
devant  laquelle  avaient  hésité  les  comptables  les 
plus  habiles.  En  temps  normal,  la  dépréciation  des 
stocks  s'opérait  selon  des  règles  assez  faciles.  Le  bou- 
leversement des  prix  entraîné  par  la  guerre,  les  va- 
riations de  cours  enregistrées  depuis  le  début  de  l'an- 
née, l'aléa  qu'elles  font  peser  sur  l'industrie  et  le 
commerce,  justifient  une  solution  transactionnelle 
comme  celle  qui  est  intervenue  et  dont  nous  ne  pou- 
vons que  nous  réjouir.  Les  socialistes  eux-mêmes 
avaient  proposé  une  solution  d'attente  qui  laissait 
tout  en  suspens,  sauf  à  régler  quand  les  choses  au- 
raient repris  un  cours  normal.  Nous  estimons  qu'il 
vaut  mieux  avoir  réglé  le  problème  une  fois  pour 
toutes. 

William  Oualid. 


LES  MONNAIES  &  LES  BANQUES 

La  siiuation  de  Vargenl. 
Les  cours  du  métal  blanc  conlinucnt  à  faire 
preuve  de  la  plus  grande  mobilité.  On  sait  que 
Tannée  1919  avait  été  caractérisée  par  une  ascen- 
sion sans  précédent  des  cours,  ascension  qui 
s'était  poursuivie  pendant  les  deux  premiers 
mois  de  l'année  actuelle,  et  qui  avait  porté  les 
prix  à  89  1/2  d.  l'once  à  Londres  et  à  137  cents 
à  New-York. 

Les  besoins  monétaires  immenses  des  pays 
d'Extrême-Orient  qui  faisaient  d'énormes,  ventes 
à  l'Europe  et  ù  l'Amérique,  drainaient  toutes  les 
disponibilités  d'argent,  et  les  cours  étaient  tels 
que  la  valeur  marchande  des  monnaies  d'argent 
dépassait  partout  leur  valeur  nominale  et  provo- 
quait leur  fusion  et  leur  vente  au  poids  en  dépit 
de  toutes  les  prohibitions. 

Ce  mouvement  de  hausse  démesuré  a  fait  place 
ensuite,  très  brusquement,  à  partir  du  mois 
d'avril,  à  une  baisse  extrêmement  rapide  qui  a 
fait  dégringoler  les  cours  jusqu'au  taux  de  44  d. 
l'once  à  Londres  et  à  80  cents  à  New- York  au 
milieu  du  .mois  dernier. 

Mais,  depuis,  nouveau  revirement  :  les  cours 
de  l'argent  sont  en  reprise  assez  vive  et  ils  mon- 
tent rapidement  :  on  cotait  ces  jours-ci  58  1/8  d. 
à  Londres,  et  99  i/2  cents  à  New-York. 

D'où  proviennent  ces  oscillations,  et  quelle  est 
actuellement  la  situation  monétaire  du  métal  ar- 
gent dans  le  monde  ? 

Les  cours  de  l'argent,  à  l'heure  actuelle,  sont 
gouvernés  par  trois  ordres  d'^  considérations  es- 
sentielles : 
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1°  La  production  minière  dont  la  source  princi- 
pale se  trouve  au  Mexique  ; 

2°  La  demande  mondiale  de  métal  blanc  pour 
la  frappe  et,  par  conséquent,  en  une  large  me- 
sure par  la  situation,  à  cet  égard,  des  pays  orien- 
taux ; 

3°  Les  mesures  légales  américaines  qui  influent 
puissamment  sur  les  cours  du  marché. 

Or,  la  baisse  récente  a  été  provoquée  surtout 
par  des  considérations  basées  sur  le  deuxième 
élément  et  sans  tenir  compte  suffisamment  des 
deux  autres.  La  position  économique  si  prospère, 
grâce  à  la  guerre,  des  pays  d'Extrême-Orient  qui 
ont  fait  beaucoup  d'exportations  chez  les  belli- 
gérants, s'est  modifiée  ces  derniers  temps  au 
point  que  les  demandes  d'argent  de  leur  part  se 
sont  beaucoup  ralenties.  Dans  certains  pays 
même,  comme  le  Japon,  la  balance  s'est  modifiée 
et  est  devenue  nettement  défavorable.  D'autre 
part,  dans  les  pays  européens  qui  avaient  d'abord 
essayé  de  lutter  contre  la  thésaurisation  par  une 
accélération  des  frappes  des  monnaies  division- 
naires, un  arrêt  complet  s'est  produit,  et  l'on  en- 
visage le  remplacement  de  l'argent  par  le  nickel 
ou  par  des  jetons  métalliques  sans  valeur  pour 
éviter  à  la  fois  des  frappes  trop  onéreuses  et  le 
recours  prolongé  aux  petites  coupures  de  papier. 

Ce  mouvement  a  cependant  été  enrayé  pour 
deux  raisons  : 

D'abord  parce  que  la  production  de  Tannée  1919 
apparaît  maintenant  comme  étant  en  recul  sen- 
sible sur  celle  de  l'année  précédente.  On  avait  eu, 
en  1918,  une  production  de  192.600.000  onces. 
L'année  1919,  bien  que  l'on  n'ait  pas  encore  les 
chiffres  définitifs,  ne  paraît  pas  devoir  dépasser 
le  chiffre  de  175.000.000  d'onces,  ce  qui  repré- 
sente, ne  l'oublions  pas,  par  rapport  aux  chiffres 
d'avant-guerre,  un  déficit  de  50.000.000  d'onces 
environ. 

D'autre  part,  les  Etats-Unis  ont  recommencé 
à  mettre  en  vigueur  les  dispositions  du  Pittmann 
Act  qui  autorisent  le  gouvernement  à  acheter  de 
l'argent  au  cours  maximum  de  1  dollar  l'once, 
en  vue  de  reconstituer  l'encaisse  d'argent  des 
silver  certificales.  Ces  achats,  qui  avaient  été  sus- 
pendus pendant  les  hauts  cours,  reprennent  main- 
tenant, et  ils  ont  agi  sur  le  marché. 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Les  réserves  que  nous  faisions  dans  notre  der- 
nière chronique  au  sujet  du  mouvement  conti- 
nuel d'amélioration  de  nos  changes,  viennent 
d'être  fortement  appuyées  par  la  tension  nou- 
velle qui  a  commencé  à  se  manifester  sur  notre 
marché.  Les  devises  étrangères  sont  de  nouveau 
en  hausse  :  la  livre  sterling,  que  nous  avions  lais- 
sée à  45,95,  s'est  brusquement  relevée,  le  9  juil- 
let, 4  47,91,  pour  rester  les  jours  suivants,  au- 
desisus  de  46  et  terminer,  le  13  juillet  à  46,98  1/2. 
Le  dollar  a,  de  môme,  franchi  de  nouveau  le  cours 
de  12  en  cotant,  le  9,  i2,15  et  rester,  hier,  à 
11,92  1/2.  Les  autres  devises  sont  également  en 
hausse  sur  les  cours  de  la  semaine  dernière,  la 
vesela,  à  191  3/4,  le  franc  suisse  à  212  3/4,  le 
llorin  à  419  1/2,  et  la  couronne  danoise  à  198  1/2. 

Les  nouvelles  de  la  Gonférende  de  Spa  ne  sont 


naturellement  pas  étrangères  à  cet  arrêt  dans 
l'amélioration  de  notre  franc.  A  l'heure  oîi  ces 
lignes  sont  écrites,  Le  mot  de  rupture  commence 
déjà  à  être  prononcé.  Celle-ci  n'est  cependant 
pas  certaine  et  il  peut  parfaitement  entrer  dans 
le  programme  de  la  manoeuvre  allemande  d'aller 
ainsi  jusqu'à  l'extrême  limite  de  la  tension  diplo- 
matique pour  obtenir  les  concessions  extrêmes 
aussi.  Mais,  même  si  les  choses  s'arrangent,  il 
devient  avéré  qu'aucune  décision  définitive  ne 
pourra  être  prise  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
des  indemnités.  Tout  au  plus  pourra-t-il  inter- 
venir une  décision  de  principe  pour  le  montant 
de  ces  indemnités.  Mais  ce  n'est  pas  le  prin- 
cipe, qui  importe,  encore  qu'il  soit  très  impor- 
tant, ce  sont  les  modalités  qui  doivent  transfor- 
mer ce  prncipe  en  une  réalité.  Or  il  est  tout  à 
fait  invraisemblable  que  ces  modalités,  évidem- 
ment très  compliquées,  puissent  être  déterminées 
en  quelques  heures,  voire  en  quelques  jours.  Il 
suffit  de  voir  combien  il  a  fallu  de  temps  pour 
arriver,  après  de  si  laborieuses  discussions,  a 
-  déterminer  seulement  entre  Alliés  la  part  de  l'in- 
demnité qui  reviendrait  à  chacun  d'eux. 

Il  est  donc  bien  certain  que  le  grand  espoir  de 
voir  sortir  de  Spa  des  décisions  susceptibles  d'in- 
fluer immédiatement  sur  la  situation  fmancière 
des  belligérants,  peut  être  considérée  comme 
évanoui,  ou,  tout  au  inoins,  comme  reporté  à  un 
avenir  assez  lointain  et  indéterminé.  C'est  pour- 
quoi on  a  déjà  annoncé  que  la  Conférence  finan- 
cière internationale  de  Bruxelles,  qui  devait  cons- 
tituer comme  la  conclusion  pratique  des  accords 
de  Spa,  était  elle-même  ajournée  à  l'automne. 

Les  espérances  anticipées  fondées  sur  les  ac- 
cords financiers  ne  peuvent  donc  guère  plus  con- 
trebalancer l'influence  des  réalités  qui  dominent 
le  marché.  Et  ces  réalités  se  ramènent  toujours  à 
ce  que  nous  restons  en  face  d'un  déficit  énorme 
de  notre  balance  économique  internationale.  No- 
tre situation  a  beau  s'améliorer,  tant  par  notre 
travail  de  production  qui  augmente  nos  expor- 
tations et  réduit  nos  achats,  que  par  notre  effort 
final  qui  donne  confiSnce,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  notre  déficit  s'accroît  encore  et  s'ajoute 
au  déficit  ancien.  Les  disponibilités  qui  alimen- 
tent nos  besoins  de  change  sont  donc  fournies,  il 
ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  par  des  éléments 
spéculatifs  qui  ont  abondé  ces  temps  derniers  et 
qui  jouaient  à  l'amélioration  rapide  du  franc, 
mais  qui  peuvent  se  retirer  au  moment  même  on 
cette  amélioration  apparaît  comme  devant  être 
moins  rapide  qu'on  ne  l'avait  escompté.  Il  n'y  au- 
rait donc  rien  d'étonnant  à  ce  que  nous  assistions 
à  une  réaction  assez  marquée  des  cours  dans  le 
sens  de  la  hausse  des  devises  étrangères. 

Les  cours  de  la  livre  sterling,  par  rapport  au 
dollar  ne  s'améliorent  pas  autant  qu'on  l'avait 
espéré  en  Angleterre  lorsque,  à  la  fin  du  mois 
dernier,  on  avait  touché  le  cours  de  4  dollars 
qu'on  avait  pensé  pouvoir  maintenir  et  dépas- 
ser. On  cote  aux  environs  de  3.95  et  assez  fré- 
quemment au-dessous. 

Cependant  des  mesures  actives,  et  que  l'Amé- 
rique enregistre  avec  plaisir,  sont  prises  pour  le 
paiement  à  l'échéance  de  l'emprunt  franco-an- 
glais de  500  millions  de  dollars-  D'importants 
mouvements  d'or  se  poursuivent  depuis  le  prin- 
temps dernier.  Les  opérations  se  poursuivent 
dans  le  secret,  mais  on  sait  que  l'Angleterre, 
après  avoir  commencé  par  employer  les  impor- 
tantes disponibilités  qu'elle  p^'-^sédait  aux  Etats- 
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Unis,  à  racheîer  sur  le  marché  les  titres  de  l'em- 
prunt à  rembourser,  recommencera  prochaine- 
ment à  envoyer  de  lor  h  New-York.  On  s'attend, 
à  Wall  Street,  à  ce  que  les  envois,  au  cours  des 
prochains  mois,  dépassent  cent  millions  de  dol- 
lars en  métal.  On  sait  aussi  que  la  France  a  déjà 
opéré  ces  transferts  d'or  à  la  Banque  d'Angle- 
terre et  que  la  coopération  franco-anglaise  pour 
le  règlement  de  cet  emprunt  est  très  étroite.  Mais 
il  serait  étonnant  que  ces  mesures  n'aient  pas, 
pendant  qu'elles  vont  se  développer,  une  action 
déprimante  sur  le  franc. 

Léon  PoLiER. 


Lfl  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  Situation 


La  tendance  a  été,  celle  semaine,  nellcnie.nt  meil- 
leure. Des  valeurs  d'arbitrage  pur  lesquelles  elle  avait 
commencé,  la  reprise  s'est  propagée  A  l'ensemble  de  la 
cote  et  le  Parquet  n'a  fait  aucune  difliculté  pour  em- 
boîter le  pas  à  la  Coulisse  dans  la  voie  ascendante 
où  celte  dernière  le  présédait.  Le  mouvement  en  avant, 
n'a  pas  été  le  fait  du  seul  marché  de  Paris.  Il  semble 
même  que  notre  place  n'a  {ait  que  suivre  les  indica- 
tions de  Londres.  Le  Stoclc  Exchange  qu'inquiétaient 
à  juste  litre  les  ventes  répétées  de  Paris  a  repris  con- 
liance  à  l'annonce  du  découvert  important  révélé  par 
la  dernière  liquidation,  y  voyant,  au.c  cours  atleinls 
par  les  valeurs  particidièrement  visées  l'indice  d'une 
réaction  à  brève  échéance.  Les  rachats  de  Paris  en 
Bourse  de  Londres  ont  amorcé  le  mouvement  qui  a 
gagné  rapidement  de  place  à  place  et  qu'une  nouvelle 
et  opportune  tension  du  change  est  venuv  accentuer. 
Par  la  su'te,  la  stabilisation  des  devises  étrangères  l'a 
ralenti  sans  rie  nfaire  perdre  du  terrain  gagné. 

Bien  qu'au  Parquet  notamment  on  ait  noté  depuis 
quelque  temps  de  prudents  achats  au  comptant  sur  les 
principales  valeurs  françaises,  en  grande  partie  dûs 
à  des  ordres  de  province,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que  lamélioration  constatée  doit  être  attribuée  avant 
ton!  à  des  causes  d'ordre  piiérement  spéculatif  et  il 
est  permis  de  garder  un  certain  sceplicisihe  quant  à 
l'ampleur  et  à  la  durée  possible  des  bonnes  d  spo- 
sitions  actuelles.  L'avenir  apparaît  assez  inquiétant 
pour  ne  fustifier  l'optimisme  en  aucune  façon.  Il  est 
vrai  que  les  cours  restent  modestes  et  que  le  marché 
est  sain  enf'n  avec  une  situation  de  place  fort  peu 
chargée.  En  tout  élat  de  cause,  la  Bourse  ne  semble 
plus  avoir  grand  chose  à  redouter.  Toutefois  la  fer- 
meté de  quelques  séances  consécutives  ne  doit  pa^ 
faire  conclure  au  déliut  d'une  campagne  de  hausse 
Outre  que  la  saison  y  est  peu  favorable,  les  difficultés 
extérieures  de  four  en  jour  accrues  maintiendront 
suivant  toute  prohabilité,  le  public  dans  une  réserve 
dont  11  est  peu  sorti  depuis  deux  mois.  Attcndoni  nous 
dons  encore  à  des  séances  termes  et  sans  animation 
et  prenons  en  notre  parti,  en  nous  disant  qu'après  une 
crise  au.ssi  brutale,  le  calme  conslilue  la  meilleure 
des  cures. 


Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'ETAT 
Aucun  chanffemenl  intéressant  à  signaler  aux  di- 
vers fonds  d'Etat  français  ;  le  3  o/,,  a  58  35  est  de 
quelques  fractions  supérieurs  au  cours  atteint  la  se- 
maine précédente.  Il  en  est  de  m,('me  des  divers  em- 
prunts de  la  Défense  Nationale.  T.e  Crédit  National 
est  en  ogère  reprise  à  m.50  contre  480.  On  ignore 
eneore  les  résultats  de  la  réeente  émission 


La  Ville  de  Pans  vient  d'être  autorisée  à  émettn^ 
en  trois  tranches  un  emprunt  de  d30  millions  tic 
Irancs  sous  forme  de  bons  municipaux  5.25  %  nef 
Ces  litres  sont  offerts  nu  pair  et  remboiu-sables'cn  un 
an.  JI  semble  que  ces  divers  avantages  permetteid 
d  escompter  le  succès  de  cet  emprunt,  étant  doniir 
surtout  1  incertitude  manifestée  par  le  capital  à  so  pla- 
cer dans  les  circonstances  actuelles. 

Peu  de  diangoinents  inléress^mts  à  signaler  dans 
l(-s  londs  d  Etats  étrangers,  à  l'exception  de  la  fer- 
meté des  valeurs  russes  et  turques.  En  ce  qui  con- 
cerne les  premières,  le  Marehé  semble  escompter  un 
peu  trop  lucilement  la  rt-prise  des  pourparlers  entre 
e  Gouvernement  des  Soviets  et  le  Gouvernement  Bri- 
tannique. Autant  que  les  i-enseignements  laconique 
lourms  il  la  Presse  permettent  de  s'en  rendre  compte 
Il  n  aurait  pas  été  question,  dans  les  conversa tion.s  dè 
Londres,  de  la  reprise  du  Service  financier  des  dettes 
russes. 

BANQUES 

Banque  de  France.  —  Au  dernier  bilan,  la  circula- 
tion s  est  accrue  de  249  millions,  dépassant  le  chiffre 
(le  AH  muliards,  bien  que  'c  compte  d'avances  de  l'E- 
tat ne  soit  augmenté  que  de  100  millions.  On  peut  si- 
gnaler également  une  diminution  de  plus  de  200  mil- 
IwiLs  du  Portefeuille  Effets  et  de  prés  de  300  millions 
des  Comptes  Courants.  L'action,  h  S.iOO,  est  sensi- 
blement flu-dessous  du  cours  précédent. 

Banque  de  l'Algérie.  —  La  Chambre  a  adopte  le 
projet  de  loi  autorisant  cet  Etablissement  à  prendre 
des  participations  dans  l'Afrique  du  Nord  française 
Le  ..Ministre  des  Finances  doit  fixer  les  conditions 
dans  lesquelles  la  Banque  de  l'Algérie  sera  représen- 
tée dans  le  Conseil  de  ces  Banques  d'émission  On 
Ignore  (mcore  s'il  api.artiendi'a  à  cette  Banque  ou  à 
la  Banque  d  Etat  du  Maroc  de  fixer  le  taux  d'escompte 
pour  le  .Mai-oc.  L'action  est  sans  ctiangeinent  à  4  300 
Il  semble  étant  donné  la  qualité  du  titre  et  les  possi- 
bilités (l'avenir  qui  lui  éclioient,  qu'il  présente  un 
grand  intérêt  au  cours  actuel. 

Le  Ccmpartiment  des  Etablissements  de  Crédit  est 
on  reprise  générah\ 

Comptoir  d'Escompte.  —  L'amélioration  s'est  conti'- 
iHU'c  et  ractioii  termine  h  1.032.  L'Assemble  E^raor- 
dinaire  du  29  juillet  (pii  doit  reconnailro  la  sincérité 
de  1  augmentation  du  capital  aura,  en  môme  temps  à 
statiiei'  sur  le  iirojct  d'augmentation  éventuelle  du 
capital. 

Banque  de  Paris.  S'inscrit  à  1..^.90  contre  1  535 
o  ^t'"'  le  groupe  français  de 

Mostcbild,  serait  en  i)oiii-parlers  relativement  à  la 
l>ris.e  d  importantes  pailicipations  financières  dan-^ 
diverses  entrepri.ses  hongroises. 

Parmi  les  divers  Crédits  Fonciers  opérant  dans  des 
pays  a  change  favorable,  signalons  le  Crédit  Foncier 
l'i-anco-Canaflien  en  reprise  à  1.850.  On  parle  de  la 
procliainc  libération  des  actions  sur  lesquelles  250 
francs  siciilement  sont  versés,  par  i>rélèvement  sur 
les  réser\-es.  I,es  obligations  sont  très  ferme-'  le  ;f  y 
en  avance  sur  le  3.40  %.  ' 

CII1':\HNS  DE  FER 

Les  transactions  se  font  plus  fréquents  et  en  amélio- 
Les  transactions  se  font  plus  fréquentes  et  en  amélio- 
ration sensible  sur  les  actions  de  Jios  grandes,  Coni- 
Le  Nord  qui  n'avait  pas  été  négocié  depuis  un  cer- 
tain temps  fait  exception  et  s'inscrit  à  990  contre 
1  .OfjO. 

Aucun  changement  appréciable  à  signaler  dans  le 
Marché  des  obligations. 

Parmi  les  Chemins  de  fer  étrangers,  recul  des  Che- 
mins espagnols,  malgré  la  perspective  d'un  relève- 
ment de  20  %  des  tarifs. 

FJéchissent  également,  :es  obligationiS  h  revenus 
fixes  Chemins  de  fer  portugais  qui  finissent  h  150 
les  3  %  et  2o2  les  4  %  e.x-coupon  semestriel.  Le  béné- 
fice net  disponible,  tel  qu'il  vient  d'être  communi<nié 
à  l'Assemblée  générale,  est  inférieur  de  2.720.000 
francs  au  montant  des  intérêts  des  obligations  de 
premier  rang,  insuffisance  comblée  par  le  Gouver- 
nement portugais,  mais  il  n'est  (piestion  ni  de  répar- 
tition de  bénéfices  des  obligations  2«  rang,  ni  de  la 
dotation  des  amoi'tissements  ordinaires. 

Alpes  Bernoises.  —  L'excédent  d'exploitation  de 
1919  de  2.1()0.0(X)  frs,  ne  représente  pas  la  moitié  des 
charges  obligataires  qui  sont  de  4.672.297  frs  Malgré 
l'amélioration  constatée  en  1920,  l'excédent  d'exploi- 
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tation  n'a  encore  été  que  de-175.000  frs.  en  Avril.  Il 
est  donc  indéniablement  de  l'intérêt  des  obligataires 
l'accepter  le  rachat  an  pair  rie  500  frs.  qui  leur  est 
proposé  par  un  groupe  suisse. 

TRANSPORTS  MARITIMES 

Los  actions  des  Compagnies  de  navigation  sont  en 
anioliuration  sensible  en  dépit  de  la  menace  toujours 
agitée  de  la  baisse  des  frets. 

Transatlantique.  —  L'action -a  gagné  20  frs.  à  461. 
La  Coiiipagnio  vient  de  recevoir  la  gérance  d'un  pa- 
quebot allemand  et  d'entrer  en  possession  d'un  cargo 
tout  réremment  conslruit.  Elle  a  acheté,  en  outre,  un 
vapeur  allemand  à  la  \cnie  publique  des  domaines 
à  Toulon. 

Chargeurs  Réunis.  —  Très  fermes  également,  les 
actions  Chargeurs  Réunis  terminent  h  1.340  contre 
1.190.  Les  parts,  en  reprise,  atteignent  2.700.  Le  Sous 
Secrétaire  d'Etat  à  la  Marine  marchande  a  signé  une 
convention  assurant  la  reprise  du  service,  de  Bor- 
deaux à  Buenos-A\'res,  de  sa  filiale,  la  Compagnie 
Sud-Atlantique.  Ce'  projet  de  convention  est  soumis 
actuellement,  au  Parlement. 

Société  maritime  Française,  h-  Les  Comptes  de 
l'exercice  1919  accusent  un  bénéfice  de  2.032.000  frs. 
contre  1.160.000  pour  l'exercice  antérieur  d'une  durée 
de  18  mois.  On  croit  que  le  dividende  proposé  serait 
de  50  frs.  contre  35.  Le  Compte  «  Société  Maritime 
Belge  !>  qui  figurait  au  Passif  pour  6.878.000  frs.  esi 
indiqué,  dans  le  rapport  du  Commissaire  aux  Comp- 
tes, comme  étant  aiijourd'hui  réglé.  Aussi  il  semble, 
par  conséquent,  qu'en  dépit  de  leur  reprise  de  ces 
jours  dernier.?,  les  actions  qui  se  négocient  ex  3  à 
774  verront  leurs  cours  s'améliorer  au  cours  des 
séances  prochaines. 

ELECTRICITE 

Ce  Compartiment  a  bénéficié  de  la  reprise  générale, 
encore  qu'il  ne  soit  pas  parmi  les  plus  favorisés  par 
la  hausse  artuolle. 

Electrique  de  la  Loire  et  du  Centre.  —  L'action  est 
immobile  à  301.  Cette  Société  va  émettre,  à  2G5  frs., 
80.000  aclioiis  de  2r)0ris.,  poi  tanl  ainsi  son  capital  de 
40  à  GO  miUions.  Le  droit  de  souscription  est,  pour 
les  anciens  actionnaires,  de  une  action  nouvelle  pour 
2.  En  outre,  la  Compagnie  va  créer  40.000  actions  6 
net,  remboursables  au  pair  avant  1957.  La  Société 
a  obtenu  la  révision  amiable  de  la  plupart  de  ses 
contrats  dans  la  région  de  la  Loire  et,  du  Conseil 
Municipal  de  Roanne,  le  vote  d'un  relèvement  des 
tarifs. 

Centrale  d'Energie  Electrigue.  —  l'Assemblée  du  9 
courant  a  autorisé  le  Conseil  à  poiter  le  capital,  en 
une  ou  plusieurs  fois,  de  20  à  35  millions,  par  l'émis- 
sion do  30.000  actions  de  500  francs,  et  approuvé 
l'apport,  nouvellement  effectué,  à  sa  filiale  la  Société 
-Mgérienne  d'Eclairage  et  de  Force,  d'une  partie  des 
biens  et  droits  lui  appartenant. 

Télégraphie  sans  Fil.  —  L'action  reste  très  ferme  à 
1.345.  Les  perspectives  d'avenir  de  cotte  Compagnie 
paraissent  encore  plus  séduisantes  à  la  suite  de  con- 
trats récemment  passés  avec  la  Radio  Corporation 
au  sujet  de  la  construction  d'une  station  à  grande 
puissance  au  poi-t  de  Jefferson  (Long  Island). 

PRODUITS  CHIMIQUES 

Les  valeurs  de  ce  Compartiment  sont  en  progrès 
très  sensibles. 

Matières  Colorantes  et  Produits  Chimiques  de 
Saint-Denis.  —  L'action  gagne  plus  de  50  frs.  à  1.450. 
L'A'^semblée  du  5  iuillef  a  voté  l'augmentation  du  ca- 
pital social  de  7  à  2i-  millions.  Deux  tranches  d'actions 
doivent  être  créées  :  la  nremière,  de  56.000  titres,  est 
réservtïe,  au  prix  de  .%0  frs.  aux  actionnaires  ac- 
tuels à  raison  de  2  actions  nouvelles  pour  une  an- 
cienne ;  la  seconde,  de  12.000  ar-tions,  est  offerte,  à 
700  francs,  an  prrsonnel  de  la  Mai.son  et  aux  chents 
de  la  Société.  Ces  actions  nouve].'es  sont  inscrites 
ioui'^sance  du  l*"-  septembre  1920.  L'augmentation  de 
,  capital  est  en  cours  et  doit  se  poursuivre  jusqu'au 
15  août  prochain. 

Industrielle  de  Produits  Chimiques.  —  Sans  négo- 
'iations,  reste  inscrite  h  son  cours  ancien  de  2.600. 
.'Assemblée  du  5  juillet  a  voté  la  prochaine  augmen- 
îfion  de  capital  de  4  à  8  millions  de  francs,  par  l'é- 
mission à  1.050  frs.  de  4.000  actions  de  1.000  frs.  ré- 
servées aux  actionnaires  actuels  titre  pour  titre. 


Lagunas  Nitrate.  —  Le  rapport  lu  à  l'Assemblée 
du  5  courant  laisse  entendre  que  les  perspectives  de 
l'industrie  nilratière  sont  favorables,  étant  donné  la 
grande  importance  des  besoins  et  l'insuffisance  de  la 
production.  Toutefois,  por  les  exercices  prochains,  la 
difficulté  de  transport  maritime  pourrait  faire  réduire 
la  consommation.  Le  dividende,  pour  l'exercice,  a  été- 
Tuaintenu  à  2  sh.  par  action  de  £  5.  L'action  a  gagné 
quelques  points  à  60  frs. 

CHARBONNAGES  ET  PETROLES 

Les  valeurs  des  charbonnages  sont  en  progrès  sen- 
sibles, encore  qu'elles  aient  été  moins  durement  ton? 
chées  par  la  baisse  que  la  plus  grande  partie  des 
Compartiments  de  la  Cote.  On  espère  que,  malgré 
la  réduction  du  tonnage  extrait  à  750.000  tonnes  en 
Mai,  la  production  de  l'exercice  pourrait  dépasser  cel- 
le de  1919,  grâce  à  l'appoint  de  main-d'œuvre  étran- 
gère auquel  on  fera- appel. 

Les  valeurs  pétrolifères,  qui  sont  toujours  très  ac- 
tivement traitées,  ont  été  parmi  les  premières  à  pro- 
fiter de  lamélioration  générale. 

Royal  Dutsch.  —  L'action  a  dépassé  à  nouveau  le 
cours  de  30.000  frs.  à  30.250.  On  signale  la  création 
d'une  nouvelle  Société  subsidiaire,  par  l'intermédiaire 
de  la  Roxana  Pétroléum,  la  Matador  Pétroléum,  au 
capital  de  1  million  de  dollars,  et  destinée  a  opérer 
dans  la  région  pétrolifère  des  Etats-Unis. 

Shell.  —  L'action  ex-coupon  de  5  sh.  se  relève  à 
504  venant  de  450.  Le  rapport  lu  par  M.  Marcus 
Samuel  à  l'Assemblée  récente  indique  le  magnifique 
développement  de  la  Compagnie  et  la  puissance  de 
sa  situation  financière. 

Les  pétroles  roumains  sont  hésitants,  bien  qu'un 
démenti  officiel  des  informations  tendancieuses  con- 
r( -nirinl  !e  récent  décret-'.ioi  ait  été  enfin  publié.  Tou- 
tefois, le  manque  de  matériel  et  surtout  la  grande  dif- 
ficulté de  transport  restent  une  entrave  au  dévelop- 
pement normal  de  l'industrie  pétrolifère  en  Roum»- 
nie.  11  faut  espérer  que  les  grosses  importations  de 
matéiiel  faites  concmrcmment  par  la  Standard  Oil 
et  la  Royal  Deutsch-Shell  permettront  d'obtenir  bien- 
tôt un  résultait  satisfaisant. 

L'Astra  Romana  se  maintient  néanmoins  eux  en- 
virons de  son  cours  précédent.  Le  montant  du  cou- 
pon N°  9,  de  500  lei  par  action,  peut  être  utilisé 
pour  le  doublement  du  capital  qui  a  été  voté  par 
l'Assemblée  du  7  juin.  Les  135.000  actions  nouvelles 
créées  jouissance  1'^''  janvier  1920  sont  réservées  à 
titre  irréductible  et  titre  pour  titre  aux  actionnaires 
actuels,  le  droit  de  souscription  étant  représenté  par 
le  coupon  N"  10.  Les  coupons  N"  9  et  10  doivent  être 
déposés  a-u  plus  tard  le  20  août  à  l'Union  Parisienne. 

Société  Industrielle  des  Pétroles.  ■ —  Cette  Société 
qui  est  intéressée  pour  40%  environ  dans  la  Société 
Véga,  a  maintenu  la  proportion  de  sa  participation 
dans  la  récente  augmentation  de  capital  de  3.750.000 
lei  à  5  m.illions  de  lei,  les  60%  restant  de  cette  émis- 
sion étant  repris  par  le  groupe  roumain. 

Les  pétroles  russes  sont  en  reprise  également  ainsi 
que  tout  l'ensemble  des  valeurs  industrielles  russes. 
D'après  certaines  informations  de  journalistes  fran- 
çais en  Russie,  les  gisements  de  Bakou  seraient  ex- 
ploités de  nouveau  par  les  bolchevicks.  Toutefois,  on 
ne  possède  encore  aucun  renseigenment  précis.  La 
situation,  dans  cette  région,  reste  toujours  extrême- 
ment troublée. 

MINES  METALLIQUES 

La  plus  grande  facilité  de  l'argent  sur  le  Marché  de 
Londres  a  provoqué  une  reprise  générale  du  Marché 
des  Métaux.  Cette  meilleure  tenue  des  cours,  ainsi 
que  la  reprise  des  changes,  a  stimulé  le  groupe  des 
valeurs  minières. 

Rio  Tinto  et  Tharsis  s'inscrivent  respectivement  û 
1.760  ot  165. 

Monte  Ca,tini  partage  leur  avance  à  140.  L'Assem- 
blée Extraordinaire  de  l'Unione  Concimi  a  approuvé 
un  projet  de  fusion  avec  la  Cola  Concimi  et  Monte 
Catini.  Le  capital  de  cette  dernière  Société  sera  porté 
à  200  millions  de  lires  par  la  distribution,  titre  pour 
titre,  d'un  action  Monte  Catini  pour  une  action  Unione 
Concimi. 

Balia  Karaïdin.  —  Les  hostilités  gréco-turques  ont 
amené  un  tassement  accentué  des  actions  qui  sont 
descendues  ju.squ'à  334.  Toutefois,  elles  ont  partagé, 
en  fin  de  semaine,  l'améhoration  des  valeurs  turques 
et  ont  terminé  en  reprise  accentuée  à  368. 
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METALLURGIE  ET  CONSTRUCTION  AIECANIQUE 

La  difficulté  d'obtenir  du  charbon  rendra  la  produc- 
tion métallurgique  française,  pour  une  longue  pério- 
de encore,  insuffisante  aux  besoins  de  la  loconstitu- 
tion  et  conti^ibuera  à  maintenir  les  cours  des  produits. 
Les  actions  des  Sociétés  Métallurgiques,  relativement 
peu  touchées  par  la  baisse,  sont  très  fermes. 

Schneider  (Le  Creusot). —  L'action  se  négocie  dans 
les  environs  de  4.000  frs.  Cette  firme,  d'accord  avec 

1  ^  Haiique  de  l'Union  Parisienne,  a  constitué  l'Union 
Européenne,  Industrielle  et  Financière,  pour  laquelle 
a  été  institué  un  portefeuille  composé  de  titres  d'en- 
treprises industrielles  de  l'Europe  centrale,  et  notam- 
ment les  anciennes  usines  Skoda.  L'importafice  des 
Etabhssements  contrôlés  par  la  nouvelle  Société  et  les 
perspectives  économiques  immédiates  que  font  res- 
sortir d'importantes  commandes  passées  par  le  gou- 
vernement roumain  aux  usines  Skoda,  ont  amené  un 
vif  courant  de  demandes  sur  les  actions.  Union  Euro- 
péenne. Ces  titres,  récemment  introduits  au  Marché 
officiel  à  58"),  n'ont  pas  tardé  à  atteindre  le  cours  de 
615. 

Aciéries  de  Longwy.  —  L'action  reste  ferme  à  2.100. 
Cette  Société  émet  actuellement  une  série  d'obliga- 
tions G  %  net  réservées  de  préférence  aux  obliga- 
taires -i-  %  de  la  Société  et  aux  actionnaires  anciens 
et  nouveaux  à  raison  d'une  obligation  nouvelle  pour 

2  obligations  ou  2  actions. 

Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est.  —  En  re- 
prise également  à  2.77."ï.  les  aciions  de  cette  Société, 
qui  fait  passer  son  capital  de  22.972.000  frs.  à  4-6  mil- 
lions, par  l'émission,  à  550  frs.  de  02.112  actions  de 
250  frs.,  jouissance  exercice  1020-1921.  Les  anciens 
actionnaires  ont  un  droit  de  souscription  irréductible 
d'une  action  nouvelle  pour  une  action  ancienne.  Pour 
l'exercice  de  ce  droit,  les  actions  anciennes  de  .500  frs. 
non  encore  dédoublées,  seront  comptées  pour  2  ac- 
tions anciennes  de  250  frs.  et  les  actions  Usines  do 
l'Espérance  seront  assimilées  aux  actions  Nord  et 
Est. 

Métallurgique  de  l'Ariège.  —  Aucun  cliangement 
à  signaler  sur  les  actions  de  cette  Société  qui  vient 
de  créer,  conformément  au  vote  de  l'Assemblée  du 
24  février  dernier,  la  Société  des  Charbonnages  du 
Boulonnais,  .S2.000  actions  de  250  fr.s.  restant  à  sous- 
crire après  l'attribution  de  8.000  actions  à  la  Société 
Métallurgique  de  l'Ariège,  sont  offertes  aux  action- 
naires de  lia  Métallurgique  de  l'Ariège,  à  raison  de 
une  acton  Charbonnages  du  Boulonnais  pour  2  ac- 
tions Ariège.  Pour  la  période  de  premier  établisse- 
ment ne  pouvant  excéder  les  trois  premiers  exerci- 
ces sociaux,  les  actions  de  la  nouvelle  Société  auront 
droit  à  un  intérêt  intercalaire  de  G  %  brut  sur  le  mon- 
tant libéré  de  leurs  titres. 


Les  Marchés  Étrangers 


LONDRES 

Depuis  bien  lonfgtemps,  le  marché  n'avait  pas  ma- 
nifesté d'aussi  bonnes  dispositions.  Tous  les  compar- 
timents sans  exception  se  sont  montré  très  ferme  et, 
si  l'animation  n'a  pas  été  remarquable,  loin  de  le  dé- 
plorer il  faut  s'en  féliciter  :  ce  calme,  exempt  de  fiè- 
vre, est  de  bon  augure  après  les  convulsions  des  se- 
maines précédentes  et  permet  d'espérer  que  la  reprise 
amorcée  sera,  cette  fois,  durable.  La  meilleure  tenue 
de  la  Bourse  de  Paris  n'a  évidemment  pas  été  sans 
contribuer  à  cette  reprise.  Toutefois,  nous  estimons 
plus  important  encore  l'effet  de  l'amélioration  du  mar- 
ché monétaire.  L'argent  est  plus  abondant  et  les  ban- 
ques commencent  à  se  relâcher  de  leur  sévérité  dans 
la  distribution  des  crédits.  Alors  que  l'on  s'attendait  à 
une  élévation  imminente  du  taux  de  .la  Banque,  voici 
maintenant  que.  l'on  parle  d'une  réduction  possible 
d'ici  deux  ou  trois  semaines.  C'est  apparemment  aller 
un  peu  vite  en  beso^e.  Toujours  est-il  que  le  dernier 
bilan  de  la  Banque  autorise  un  certain  optimisme.  La 
proportion  de  la  réserve  aux  engagements  dont  nous 
avions  signalé  l'inquiétante  diminution  est  revenue  à 
12,2  %,  en  progrès  de  3,7  %. 

La  hausse  paraît  donc  reposer  sur  un  fond  plus 
solide  qu'une  simple  modification  dans  la  position  de 
place  ou  une  fluctuation  favorable  du  change.  Dans 


les  derniers  jours  de  !a'sem.aine,  la  tendance  était  i\ 
ce  point  ferme  que  des  prises  de  bénéfices  assez  nom- 
breuses ont  pu  être  absorbées  sans  que  la  cote  ait 
paru  s'en  repentir. 

Fonds  anglais  et  étrangers,  notamment  le  Belge 
3  %,  fermes  ;  raihvays  en  légère  amélioration  ;  indus- 
trielles irrégulières,  dans  l'incertitude  où  l'on  est  du 
sort  qui  sera  fait  au  projet  de  taxe  de  60  %  sur  l'excé- 
dent des  bénéfices  ;  kaffirs  en  progrès  aussi,  quoi- 
que moins  accentués  et  moins  généralisés  que  ceux 
réa'isés  par  les  pétrolifères  qui  sont,  une  fois  de  plus, 
les  grandes  favorites. 

NEW-YORK 

La  désignation  du  candidat  officiel  du  parti  démo- 
crate à  la  présidence  des  Etats-Unis  a  été  accueillie 
avec  satisfaction.  EKe  favoriserait,  ostime-t-on,  l'ac- 
cession k  la  magisiraturc  supiénie  du  candidat  ré- 
publicain, parti  pour  lequel  :e  monde  des  affaires  ne 
dissimule  pas  sa  sympatliie.  D'ailleurs,  dans  le  cas 
où  les  démocrates  triompheraient,  la  personnalité  de 
M.  Cox  parait  devoir  donner  toute  confiance  aux  busi- 
nessmen. Etant  donné  le  poids  dont  avait  pesé 'sur  ic 
marché  l'incertitude,  la  fin  considérée  comme  favo- 
rable de 'la  première  phase  de  la  campagne  présiden- 
tielle n'a  pas  été  un  des  moindres  agents  de  la  re- 
prise enregistrée  par  Wall  Street  au  cours  de  la  se- 
maine. Les  rachats  précipités  d'un  découvert  rela- 
tivement important  y  ont  grandement  contribué.  Nous 
devons  mentionner  enfin  l'amélioration  nette  encore 
que  momentanée  à  en  croire  des  pcr'sonnalités  com- 
pétentes, du  marché  monétaire.  La  facilité  de  l'ar- 
gent a  permis  le  placement  aisé  de  l'emprunt  de 
25  millions  de  dollars  du  Gouvernement  suisse,  ;i 
peine  terminé  l'emprunt  du  Gouvernement  belge. 

Encore  que  la  situation  économique  ne  laisse  pas 
que  de  rester  inquiétante,  Ja  crise  paraît  avoir  alleiiit 
son  point  maximum  et  l'on  espère  un  réajustement 
aux  conditions  nouvelles  permettant  un  retour  i)ro- 
gressif  à  une  vie  économique  —  et,  par  suite,  finan- 
cière —  normale.  La  déflation  serait  faci.itée  par  la 
politique  de  strictes  économies  figurant  au  programme 
des  candidats  <\  la  présidence,  à  quelque  parti  qu'ils 
appartiennent. 

En  somme,  le  marché  a  partagé  l'optimisme  des 
autres  places  étrangères,  et  d'importants  intér(Ms 
financiers  ont  recommencé  de  jouer  à  la  hausse.  Les 
trusts  pétro  iers  ont  été  les  premiers  à  profiter  de  la 
tendance  meilleure,  suivis  par  les  valeurs  sucrières, 
les  mines  métalliques  sur  le  raffermissement  du  mar- 
ché du  cuivre,  du  plomb  et  du  zinc.  Enfin,  en  dépit 
de  la  persistance  de  la  crise  des  transports,  l'espoir 
de  voir,  -en  septembre  prochain  à  l'expiration  de  la 
garantie  gouvernementale,  autoriser  un  relèvement 
des  tarifs,  a  profité  au  compartimnt  des  rai'roads. 

BRUXELLES 

Marché  encore  incertain,  encore  que  de  tendances 
meilleures.  La  hausse  s'est  manifestée  dans  la  plu- 
part des  compartiments,  mais  les  affaires  traitées  ne 
témoignent  pas  d'un  retour  bien  net  de  l'activité  et, 
par  suite  le  raffermissement  manque  d'ampleur.  L'ani- 
mation paraît  cantonnée  aux  groupes  des  charbon- 
nages et  à  celui  des  valeurs  coloniales.  Le  marché  de 
ces  dernières  a,  semble-t-il,  été  stimulé  par  l'incident 
fAcheux  dont  nous  avons  eu  l'occasion  de  parler  'Ct 
qui  a  attiré  l'attention  sur  ce  compartiment.  Toujours 
est-il  que  les  diverses  entreprises  de  Katanga,  et,  en 
coulisse,  la  Tanganyka  et  la  Kasa'i  connaissent  un 
regain  de  faveur.  Par  ailleurs,  les  valeurs  bancaires 
sont  quelque  peu  négligées  ;  les  métallurgiques  en 
reprise  au  cours  des  dernières  séances  ;  les  indus- 
trielles diverses  plus  ferme'?. 

Le  marché  se  remet  petit  à  petit  des  secousses 
éprouvée-^.  Le  public,  bien  qu'attentif  aux  indications 
favorable^  qu'accusent  notamment  l'amélioration  des 
devises  nationales  et  la  balance  de  mois  en  mois 
moins  lourde  du  commerce  extérieur,  se  réserve  en- 
core. C'est  à  cette  abstntion  seule  que  la  reprise  du 
marché  ds  valeurs  doit  de  n'être  pas  plus  accentuée. 

PRAGUE 

Les  tendances  du  marché  manquent  de  netteté. 
Après  un  semblant  de  reprise,  les  quelques  valeurs 
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qui  font  l'objet  de  négociations  suivies  sont  ramenées 
en  arrière  et  terminent  sensiblement  au-dessous  de 
leurs  plus  hauts  cours.  La  Bourse  de  Prague  reste 
en  dehors  des  grajids  courants  commez'ciaux  et  finan- 
ciers. Toutefois,  les  intérêts  de  jour  en  jour  plus 
importants  que  prennent  dans  les  diverses  industries 
de  ce  pays  certains  groupes  étrangers  (français  no- 
tamment), doivent  tendre  à  faire  rentrer  la  Tchéco- 
slovaquie dans  réconomi  de  l'Europe  Occidentale  et, 
de  ce  fait,  le  marché  de  Prague  pourrait  bien  devenir 
l'un  des  plus  actifs  de  l'Europe  Centrale. 


INFORMATIONS  FINANCIÈRES 


MANUFACTURE  PARISIENNE  DE  CAOUTCHOUC 

Société  anonyme  au  capital  de  7.500.000  francs. 
Siège  social  :  19,  Rue  de  la  Pépinière,  Paris 

PLACEMENT 

de  20.000  obligations  de  500  fr.  (1 

net  de  tous  impôts  présents  et  futurs 

Emises  par  décision  du  Conseil  d'Adininifitration  en 
date  du  Ifj  Avril  1920. 

Prix  d'Emission  :  190  Iranrs 

jouissance  :  l*'  juiliet  1920. 

Lus  demandes  sont  reçues  dès  à  pré^;H.n(  au.x  gui- 
chets dos  Etablissements  ci-après  : 
Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie  : 
Société  Centrale  des  Banques  de  Province  ; 
G.  Charpenaij  et  Cie,  à  Gfenoble 

et  dans  leurs  succursales  et  agences  en  France,  t-n 
Algérie,  en  Tunisie,  au  Maroc  "Et  à  retranger,  ainsi 
que  chez  MM.  les  Banquiers  membres  du  Syndicat 
des  Banques  de  Province. 

Les  demandes  seront  servies  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  réception,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
titres  disponibles. 

Le  paiement  des  coupons  et  Je  remboursement  des 
titres  sortis  au  tirage,  seront  effectués  aux  guichets 
de.'i  Etablissements  désigné®  ci-dessus. 

Uadmission  à  la  Cote  sera  demandée. 
La  publication  de  la  notice  proscrite  par  la  Loi  du 
30  janvier  1907  a  été  faite  au  Bulletin  des  Annonces 
légales  obligatoires  à  la  charge  des  Sociétés  financiè- 
res des  28  juin  et  5  juillet  1920. 

L'Union  Commerciale  Indo-Chinoise  et  Africaine 

Société  anonyme  au  capital  de  12  millions 
Siège  sociai  :  9  et  11,  rue  Tronchet,  Paris 
.VVIS  AUX  ACTIONNAIRES 

Les  actionnaires  de  l'Union  Commerciale  Indo-Chi- 
noise et  Africaine  sont  informés  que  le  Conseil  d'ad- 
mmistration,  agissant  en  vertu  de  l'autorisation  don- 
née par  l'assemblée  générale  extraordinaire  du  12  dé- 
cembre 1919,  a  décidé  d'émettre  vingt-six  mille  ac- 
tions nouvelles  d'une  valeur  nominale  de  500  fr.  éle- 
vant ainsi  ".e  capital  à  25.000.000  de  francs. 

Le  prix  d'émi-ssion  est  fixé  au  pair  de  500  fr.,  aug- 
menté d'une  prime  d'émission  de  300  fr.  par  action 
souscrite,  soit  800  fr. 

Les  souscriptions  seront  reçues  du  5  juillet  au  2G 
juillet  au  soir  dans  les  banques  suivantes  • 

Banque  de  V Indo-Chine,  15  bis,  rue  Laffitte,  Paris  ; 

Banque  des  Pays  du  Nord,  28  bis,  avenue  de  l'Opé- 
ra, Paris. 

Banque  Nationale  de  Crédit,  10,  boulevard  des  Ita- 
liens, Pans,  et  dans  ses  succursales  à  Paris  et  en 
province. 

Banr/ue  Pnod^,  30,  rue  Laffitte,  Paris;  41,  rue  de 
1  Hôtel-de-Ville,  Lyon. 

Crédit  Fonder  d'Algérie  et  de  Tunisie,  4%  ,  ue  Gam- 
bon,  Pans,  et  à  la  succursale  de  Marseille 

MM.  Jacquier  et  Cie  banquiers,  4,  rue  de  la  Bourse, 
Lyon. 


Société  Générale  de  Crédit  Industriel  et  Commercial, 
66,  rue  de  la  "Victoire,  Paris,  et  dans  les  suocursa^'.es 
à  Paris  et  en  province. 

Société  Générale  pour  favoriser  le  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie  en  France,  29,  boulevard 
Haussmann,  Paris  ,et  dans  les  succursales  à  Paris  et 
en  province. 

Société  Marseillaise  de  Crédit  Industriel  et  Commer- 
cial et  de  Dépôts,  4,  rue  Auber,  Paris  ;  75,  rue  Paradis, 
Marseille,  et  dans  les  succursales  à  Paris  et  en  pro- 
vince. 

Les  souscriptions  sont  également  reçues  par  cor- 
respondance au  siège  social  de  la  Société,  9  et  11,  rue 
Tronchet,  et  à  la  succursale  de  Marseille,  17,  rue  de 
la  République. 

(La  notice  exigée  par  la  loi  a  été  publiée  dans  le  nu- 
méro du  Bulletin  des  Annonces  Léga'ies  du  lundi  28 
fuin  1920.1 

EMISSIONS  ET  AUGMENTATIONS  DE  CAPITAL 

Société  des  ports  Wlarocains 

de  Méhédya-Kenilra  et  Babat-Sale 

Celle  Suciété  procède  au  placement  au  pair  de  80.000 
obligations  6  %  de  500  francs,  jouis-sance  l^""  juillet 
1920. 

Les  coupons  seront  payés  et  les  titres  remboursés 
nets  de  tous  impôts  présents  et  l'iitui's,  tant  en  France 
qu'au  Maroc. 

Ces  obligations,  jouissant  d'une  garantie  du  gouver- 
nement marocain,  sont  remboursables  au  pair  en  (10 
ans,  de  1921  h  1981,  avec  faculté  pour  la  Société  d'ac- 
célérer l'amortissement  à  partir  de  1935. 

Les  demandes  seront  servies  à  concurrence  des  ti- 
tres disponibles  aux  établissements  suivants  : 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bus,  Crédit  Lyonnais, 
Comptoir  National  d'Escompte,  Société  Générale,  So- 
ciété Marseillaise,  Banque  de  l'Union  Parisienne,  Ban- 
que Française  pour  le  Commerce  et  l'Industrie,  Crédit 
Algérien,  Crédit  Industriel  et  Commercial,  Banque  Im- 
périale Ottomane. 

La  notice  exigée  par  la  loi  a  paru  dans  le  Bulletin 
des  Annonces  Légales  du  5  juillet  1920  ;  les  formalités 
nécessitées  par  l'application  de  la  loi  du  31  mai  19IC 
ont  été  remplies. 

SOCIÉTÉ  NAVALE  DE  L'OUEST 

D'après  le  rapport  soumis  à  l'assemb'ée,  le  bénéfice 
net  toutes  charges  payées  et  amortissements  déduits 
a  été  de  2.171.870  fr.  43.  Le  dividende  a  été  fixé  à 
130  fr.  i)our  les  actions  1  à  6.000,  à  111  fr.  475  pour 
les  actions  6.001  à  12.000,  35  fr.  9905  pour  les  actions 
12.001  à  24.000.  En  tenant  compte  des  acomptes  déjà 
payés,  il  reste  à  payer  un  solde  uniforme  de  .30  fr. 
par  action  sans  distinction  de  série  . 

Société  Française  de  Constructions  Métalliques 

(Anciens  Établissements  Call) 

Le  bilan  au  31  décembre  1919  soumis  à  l'ass.  ord. 
fait  ressortir  un  produit  de  305.385  fr.  51,  qui,  ajouté 
au  l'eport  de  l'exercice  1913,  donne  im  bénéfice  dispo- 
nib'.e  de  343.713  fr.  15.  Après  dotation  de  la  réserve 
légale,  le  Conseil  a  proposé  de  prélever  sur  le  bénéfice 
une  bonification  .sur  les  coupons  moratoriés  dont  le 
paiement  va  être  repris,  ce  qui  laisse  une  somme  de 
71.195  fr.  à  reporter  à  l'exercice  en  cours.  En  con- 
séquence, Les  coupons  numéros  10  à  20  seront 
payés  le  juillet,  soit,  au  total  126  fr.  47  pour  les 
actions  au  porteur  et  138  fr.  26  pour  les  actions  nomi- 
natives. 


CRÉDIT  DE  L'OUEST 

Depuis  mercredi  dernier,  7  jui'let,  les  actions  de  !a 
Société  du  Crédit  de  l'Ouest,  au  capital  de  25  millions 
de  francs,  ont  été  admises  aux  négociations  de  la 
Bourse,  au  comptant. 

Ces  titres  sont  inscrits  à  la  première  partie  de  la 
Cote  officielle. 

Le  Crédit  de  l'Ouest  est  un  des  établissements  ré- 
gionaux qui  ont  donné  depuis  quelques  années  la 
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LA  BOURSE  DE  PARIS 


l^-A-ROHÉ  OFFICIEL 


FONDS 

Renie  3  ^  

—  3  %  amortissable. . 

—  5  %  1917  

—  4  %  1917  

  !^  0/  i9jg 

Créd  i\al."0bl.  5  %  iéll». 

Maroc  4%  1914  

Créd.  Foncier  5  l,  -2  19J0. 
V.  de  Paris,  Ob  5  %  1919 

FONDS 

Argentin  5  %  int.  1909... 
Brésil  4  %  1889  

—  5%Fund  

Congo  (Lots)  

Egypte  unifiée  

Espagne  (Extérieure)  

Hellénique  5  %  1914  

Italie  3  %  

Japon  4  %  1905  

Maroc  5  %  1904  

—  5  %  1910  

Meiique  4  %  1910  

Minas-Geiae»  5  %  1907  . . 
Portugais  3  %  !'•  séria. . . 

-       Ta-Mcs  4  1/i. . . 

Roumain  i  %  191l>  

Russe  3%  1891  

—  4  1/1!  1904-1909... 

—  5  %  190ri   

—  4  %  Cous.  1-,  i  s. 
Serbe  4  %  1895   

—  5  %  1914   

Turc  unilie  4  %. .  .•  


fi 

9 

Juii. 

Janv, 

Déc. 

Juillet 

Juillet 

Juillet 

1914 

1919 

1919 

20 

20 

20 

D'ETATS 

FRANÇAIS 

83 

•".1  60 

59  55 

5s  10 

58 

30 

58  35 

88 

66 

70  65 

68  40 

09 

69  .. 

89  75 

88  30 

.88  40 

88 

45 

88  45 

72  35 

71  10 

71  15 

71 

20 

71  25 

72  10 

71  80 

70  (sO 

70 

85 

70  90 

'•95 

481  .. 

484 

484  .. 

415 

426 

419 

417 

416 

503 

502 

502 

iSO 

445 

4  i  5 

i47 

D'ETATS  ETRANGERS 

503 

486 

670 

750 

775 

770 

72 

62  75 

79  50 

80  50 

85 

85  50 

100 

99 

123 

121  . 

124 

124  .. 

71 

92 

93 

87  25 

89 

89  70 

100 

92  05 

119 

125  50 

128 

128  .. 

93 

95  55 

173 

153  .. 

162 

162  .. 

90 

78 

100 

100 

101 

99 

93 

67  75 

63  50 

45 

45 

2.-1 

42  50 

85 

83 

132 

119  50 

121 

i:i 

515 

460 

480 

451 

450 

(50 

518 

447 

4f.6 

517 

540 

525 

71 

57 

57 

65  50 

65 

50 

63  50 

461 

372 

398 

392 

386 

394 

64 

56  15 

70 

60  60 

52 

50 

54  .. 

505 

485 

584  . 

610 

618 

625  .. 

67 

67 

79 

79 

79  .. 

■73 

38  50 

29 

28  .. 

30 

30  5t) 

99 

48  75 

34  50 

35  15 

35 

50 

35  50 

102 

57  50 

46 

42  .. 

45 

50 

45  50 

88 

44 

34  50 

33  20 

33 

50 

35  75 

78 

61 

55 

47  i5 

47 

8» 

46  20 

86 

69  70 

60 

58  .. 

57 

50 

57  .. 

81 

70 

1)3  25 

67  .. 

71 

i5 

69  50 

BANQUES 


Banque  de  France  

—  d'Algérie  

Banque  Française  

—  N«t.  de  Crédit  

—  de  Paris  

—  Privée  

—  de  rUuion  Parisien.. 

—  Transatlantique  

Coœpairnie  .^Igér  enne  

Comptoir  d  EsiOmpte  

Crédit  Fonc.  Algér.  500  f.. 

—  Foncier  de  France.. . 

—  Krançaia  

—  Indust  libérée  

—  Lyonnais  

—  Mobilier  français.. . . 

Foncière  Lyonnaise  

."Société  Générale  

Société  Marseillaise  

Rente  Foncière  

Immeubles  de  France  

Banque  rt'Indo-Chine  

Banque  Indust  de(.hine... 

Banque  d'Athènes  

Banque  Es  ag  de  Crédit... 
Banq.  Nat  du  Mexique... 
Banq.  Impér.  Ottomane.... 
Crédit  Foncier  Egyptien  


4580 

5120 

5175 

.'>5u0 

5435 

54<iO 

2811 

3  OC 

3630 

4299 

'»255 

4300 

267 

281 

283 

300 

302 

304 

620 

755 

869 

885 

880 

880 

1420 

1350 

1345 

1535 

1569 

1590 

370 

425 

459 

475 

472 

470 

810 

804 

1135 

1210 

1260 

1275 

266 

28i 

310 

315 

315 

32 1 

1260 

.490 

1920 

1610 

11.15 

1605 

10i5 

8f>2 

980 

1Ij40 

lOGO 

1062 

€26 

527  • 

688 

760 

760 

760 

876 

797 

835 

810 

810 

785 

332 

350 

350 

408 

406 

406 

724 

705 

742 

705 

705 

701 

1572 

1292 

1430 

1610 

1630 

1645 

.t02 

495 

497  50 

550 

559 

559 

382 

335 

550 

4-5 

490 

'•65 

761 

6'j5 

mt 

752 

755 

757 

690 

7.14 

744 

700 

695 

730 

548 

464 

935 

880 

900 

870 

138 

116 

296 

420 

4i0 

420 

1470 

1750 

22U0 

1800 

1948 

1950 

580 

879 

1060 

1060 

1060 

"46 

105 

135 

200 

200 

200 

256 

340 

7ïO 

900 

850 

850 

.500 

434 

418 

535 

550 

,580 

500 

560 

610 

630 

675 

6b9 

730 

782 

944 

870 

900 

yio 

Est.  Cap  

Lyon  Cap  

Midi.  '  ap  

Nord.  Cap  

Orl<rans.  Cap  

Ouesi  

Orléans  3  %  uouy  

Etat  4  %  

Est  3  %  uouv  

Midi  3  %  no  V  

Nord  3  nouv  

Lyon  fusion  nouv  

Ouest  3  %  nouv  

Congo  (Giands  Lacs)  

Nitiale  Ra  lwavs,  

Nord  de  l'Espagne  

Saragosse   

Métropolitain  

Nord-Sud  

OmnibuB  

Tramways  (Cie  franç.)  

—  Paris  et  Dép.  Seine. . 
Voitures  à  Paris  


TRANSPORTS 

906 
1230 
1102 
1688 
130  J 
873 
417 
498 
417 
417 
425 
40' 
419 
261 
362 
430 
432 
498 
130 

489 
150 
183 


900 

720 

605 

675 

620 

915 

750 

724 

738 

749 

882 

800 

r.85 

720 

719 

1294 

1027 

10.>0 

990 

90 

1090 

940 

8?4 

850 

845 

710 

«95 

640 

640 

630 

338 

326  50 

280 

279 

•;79 

401 

357 

320 

320 

328 

34'» 

308 

292 

293 

293 

349 

312 

280 

283 

283 

333 

321 

315  . 

300 

296 

326 

308 

284 

282 

282 

346 

•110 

284  . 

282 

282 

•  286 

273 

3:19 

325 

330 

315 

365 

370 

379 

379 

.390 

505 

540 

545 

545 

,  392 

515 

57fi 

5i)3 

563 

476 

3S3 

359 

350 

358 

169 

141 

157 

Yih 

154 

470 

602 

624 

012 

615 

370 

221 

203 

219 

214 

210 

145 

190 

186 

186 

427 

676 

725 

729 

725 

EAU-GAZ-ELECTRICITE 


Comp.  Gén.  des  EauK  

Eaux  pour  l'blranger  

—  Min.  et  B.  de  mer. . . . 
Gaz  p.  la  France  e  l'Etr. . 
Elect  et  Guz  du  Nord. . . . 

Est- Lumière  

Gaz  de  Paris  

Thomson-Houston  

Ouesl-Lumière  

Electricité  de  Paris. . .  .  . . 

Télépbon-3  

Elecir.  d  Indo-Hiine  

Câbles  Télégraphiques. . . . 

Eclair  et  Force  Elect  

Electr.  de  la  Loi  e  

Energie  industrielle  

Railways  et  Electricité  . . . 
Energie  Littoral  Médiic .. . 
Télég.  saaa  01  


'2130 
275 
»i6 
711 
3.6 
150 
276 
673 
138 
60» 
268 

1005 
149 
997 
37'0 
90 
728 
413 


1553  1155 
230  162 


70 
500 
275 
113 
203 

75i; 

lOJ 
675 
585 

447 
770 
340 
166 
496 
413 


93 
395 
360 

86 
175 
880 

88 
510 
705 
1390 
614 
730 
33 1 
153 
505 
579 
1026 


835 

761 

785 

113 

108 

107  .. 

96 

93  . 

90  .. 

360 

370 

370 

360 

321 

330 

08 

70 

72  50 

183  .. 

180 

180  .. 

1075 

1095 

1100 

70 

71  . 

73  50 
420 

370 

395 

745 

810 

815 

1380 

1380 

1X80 

595 

600 

612 

655 

640 

660 

305 

301  .. 

301 

157  .. 

150 

148  .. 

505 

482 

425 

500 

500 

505 

1325 

\m 

1339 

6  9  12 

Juil.  Janv.       Dde.     Juillet    Juillet  Juillet 

1911  1919  1919  20  20  20 
MINES   ET  METALLURGIE 

Association  Minière                  152  242  349  .WO  344  3(')0 

Aciéries  de  France                   059  9S9  853  9ci0  100.)  1035 

Lougwy  Aciéries                   1405  1300  1869  2051  2099  2100 

Atel.  et  Cnant.  de  Bretag..     483  212  174  180  176  176 

—  —  de  la  Loire..  680  2085  Î495  2620  2400  2450 
Chan.  et  .\t,  de  St  Nazaire..  1190  1920  1720  1930  1950  1950 
Constr.  de  Lcvallois                 130  155  139  154  150  153 

—  de  l,ocomoli-es   750  735  723  730  730 

—  Mécaniques   276  308  443  483  484 

Dylc  et  Ba"a!an  (ord.)             260  582  450  450  451  431 

Fives-Lille                             938  1220  2710  1800  1875  1900 

Forg.  et  Aciér.  Nord-Est...      387  320  2.90  2775  2700  2700 

Longuevil  e  (Forges  )               275  320  340  378  376  380 

Creu.-ot                              1912  2'k60  3380  3984  3985  3950 

Ariège                                   482  660  559  1062  1050  10.55 

Trelil.  et  Lam..du  Havre...      2.^3  220  217  213  215  215 

Usine  de  Basse-Loire               270  306  280  305  310  310 

Aguilas                               626  93  148  135  143  138 

Boléo                                    718  783  845  880  950  9.'i5 

Cuivre  et  Pyrites                    022  315  318  335  345  350 

Walfidano,  'ouiss                      402  385  490  405  405  440 

Métaux....'                            745  950  1100  1402  14  45  14,50 

Penarroya                             1380  1275  14iO  1605  1725  1750 

Sels  Gemmes                         314  206  218  234  240  237 

Pnospbates  de  Gafsa              877  1120  1429  lliU)  1325  '.375 

C8r»4n                                 770  580  655  885  910  900 

Courrières                           2800  2100  2011  2350  2420  2375 

Dourges                                 4'33  359  536  615  630  6:5 

Lens                                    1340  1032  1260  1575  1700  1735 

Maries  30%                         214  322  460  4405  4500  4500 

Bor,  o.d                             1615  890  3300  1150  1120  1170 

Laurium                               402  371  1355  4t,0  105  ilO 

Mokia  et  Hadid                    2202  2700  1885  3485  3602  3602 

Nickel                                1119  1431  1075  1390  1449  1  436 

Rio  T.nto  ord                        1730  1752  475  17(jO  1792  1801 

Sosnowice                           1320  930  ^00  1170  1159  11-5 

Central  .Mining                        215  205  426  380  411  402 

l.autsro  Nitrate ....                257  297  400  652  608  660 

Naphte  Russe                         460  280  426  510  519  .550 

NAVIGATION 

Messageries  Maritimes. .. .        79  381  680  137  460  460 

Transatlanliiiiie  ord                 133  384  570  437  459  460 

Suez  act                             4865  5400  6450  6475  6650  6,'iOO 

Onargeurs  Réunis                   550  1574  1950  ll95  1.320  1340 

Chargeurs  Français                 969  2275  3945  4450  46oO  4625 

Trausp.  Marit.  i  vapeur   1170  t680  20.50  2050  2025 

DIVERS 

Agence  Havas                      1252  980  1020  1275  1295  1294 

Air  L  iiulde                           263  391  386  5l5  550  005 

Bergougna"                         1372  1505  2500  1525  1540  15»0 

Cirages  français                     979  1012  1340  1370  1370  1410 

Compte  1rs  a  Gaz  nouv           1044  915  652  345  345  345 

Galeries  Lafayclte                  41)4  163  170  160  170  .  ISO 

Magasins  Modfrnes                206  283  406  475  385  385 

Nouvelles  Galeries                1162  1390  1875  2155  2375  2395 

Orosdi  Baek                          205  286  296  V'iS  349  350 

Oriental  Carpet                      227  248  370  3/0  411  420 

Paris-france                        1187  1318  20i5  2n00  1990  1990 

Pathé  (Etablissements)....      181  162  171  245  '    254  260 

Raflinerie  Say.  ord                 358  485  910  1110  1225  '1290 

Suc.  et  Raf.  d'Egypte  ord.       38  425  705  870  915  905 

Tabacs  Ottomans                    418  460  556  445  520  5 IX 

FONDS  D'ETAT 

Argentin  6  %                        90  105  30  93  75     265  265  265 

Brésil  5%  1914                       80  87  99  110..  114  50  114 

Colombie  5%  or  1906....       405  407  435  438  460  460 

Maranhao  5  %  or  1910...       256  423  338  385  400  400 

Roumain  5  %  1903                  100  78  50  73  7C  66..  66 

Mexique  5  %  1899                    88  80  99  85  85  75  85  75 

METALLURGIE 

Continsouza                          136  363  357  48)  4-0  430 

Diétnch  et  Cie                        142  214  280  277  290  2'./0 

Duiéprovienne                      3190  1845  2130  1780  1780  1375 

Hartmann                             480  360  372  286  305  305 

Taeann.g           ..          .545  238  288  301  3ul  301 

Toula                                 lOiO  570  680  490  515  530 

MINES 

AIbi                                     447  710  825  545  565  575 

Asturienne  Mines                 49i5  6705  4000  "  3540  35t)0  3525 

Bdkou                               1678  1335  1655  3190  ....  3720 

Bru.iv    .                 ....     1300  2075  22-1  2o30  2880  2800 

Camp  Bird  O'd                       12  20  40  32  32  32 

Colombia                           1770  1282  ~  1575  £925  S920  2999 

Corocoro                              16  65  70  65  65  65 

Crow  'Mines                          138  65  148  108  108  108 

De  Bcers                             407  447  526  895  941  951 

Easl  Hanl                             45  12  23  15  50  15  50  15  50 

Ekate.ise                             630  6'i0  2175  1210  1520  1600 

Grosnvi                              2715  2150  3100  28;5  2950  3100 

Hira-.lée                               600  2340  15400  14000  17.500  17700 

Leua     '                              58  40  50  48  48  48 

Mexi.'.o  el  Oro                        124  164  316  244  258  269 

Monte  a  ini                            118  146  145  132  140  140 

Nurd  d'AUis                           45  48  85  105  102  100 

Phosphates  Tunisiens             380  370  630  588  692  099 

Roval  Dutch    2200  34900  27650  5  9900  30200 

Sbell           ""    180  520  458  502  512 

Shansi                                 28  36  5050  62  62  62 

Spasskv                                67  49  50  50  . .  51  . .  55  . . 

Tanganyika                             53  158  144  106  115  127 

Uiah  Copper                         296  475  875  780  825  825 

Wyoming             .•  •          109  149  285  221  228  228 
TRANSPORTS 

Commerciale  Pacifique  ., .  718  570  570  570 

Cargos  Français   715  798  825 

DIVERS 

Américan  Téléphone              629  l).S9  1085  1075  1110  1110 

Caoulch..ucs  (Financière). .       81  276  302  299  309  312 

Doriol-Flandrin                     219  262  245  232  250  258 

Lilie-Bonnières                      536  1109  1830  2550  2505  2550 

Lorraine  Industrielle              86.5  700  1400  1615  1610  ^600 

Munaco                              5400  3305  4200  4310  4355  4395 

p,d»ng                               67  270  485  338  349  370 

Peuge..l                               502  828  810  803  790  720 

Rai.  ins  de  Corinthe  act  . . .      154  296  445  455  475  450 

Saut  du  Tarn                        556  1075  1025  1276  1350  1399 

Soie  d«  Tubize                    147  134  980  860  875  880 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇOES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


Kn  m'ili^ns  de  francs 
Aciif  : 

(En  caisse  

\    A  l  élranger  

Argent  

kDcaisse  totale  

Avoir  à  la  Trésorerie  dts  Etats-Unis  

Disponible  à  l'étranter  

Portefeuille  

Eff'ts  prorogés. . . .  

Avances  sur  titres  

.Avances  permanentes  à  l'filat  

Avances  nouvelles  à  l'Elat  

Bous  TrésofS  escomptés  pour  a.v.  d'Eta 
aux  gouvernements  étrangers  

P.\ssiF  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'esc  mpte  

Taux  des  .\vauces  


2 1 
juin  20 

l" 

juiVet  20 

juillet  2C 

3.609 

o 

r>09 

3 

.610 

1.978 

1 

978 

1 

978 

240 

241 

2  i7 

5.828 

5 

830 

5 

835 

307 

207 

155 

652 

656 

687 

1.785 

2 

023 

1 

8i2 

52  i 

518 

515 

1.8.57 

1 

874 

1 

957 

200 

200 

2i)i) 

21'..  000 

26 

000 

i6 

lOO 

3.865 

3 

875 

3 

880 

37.. 543 

37 

762 

33 

012 

75 

44 

52 

3.577 

3 

706 

m 

6 

6 

i> 

0  1/2 

6  1,2 

6  12 

BANQUE  D  ANGLETERRE 


fEn  millions  de  livres; 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  G  .uvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monmyé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  rése've. . . 

Dépôts  publies  !  

—  privés  

Avança  s  sur  Fends  d'Etals  

—      —   Autres  fonds  

Portefeuille  

Proportion  réserve  aux  engagements 
Taux  d  escompte  


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


AcTir  ; 

Encaisse    \    9"^  ,  

(  Argent  

Billets  et  Bons  de  caisse  de  p-êts 

Efl't'ls  escomptés  

Avances  

Passif  ; 

Circulation  

Dépôts  et  cora|ites  courants  


juin  20 


1.095 
3 

16.115 
39.199 
10 


5iK6i9 
l:!.7ôl 


10 

juiu  20 


1.092 
3 

16.188 
40.639 
19 


50.81I9 
15.313 


23 
juin  20 


1.092 
3 

16.493 
37.1-'6 
12 


51.656 
11.510 


HATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


.\rgl 


19  1  4  24  juillet 
1920  12  juin.. 
1920  19  juin.. 
192  0  26  juin.. 


(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


543 

730 

1.9191  498 

446 

4 

i.453 

616 

3.901  1.132 

1.032 

5 

2.453 

018 

3.882  1.13-< 

1 .029 

5 

2.453 

620 

3.472]  1.160 

1.038 

5 

BANQUE  D'ITALIE 


1914  31  juillet. 
1920  30  avril.. 
1920  lu  mai. . . 
1920  31  mai... 


1.105 

89 

1.730 

2*5 

586 

805 

75 

12.145 

1.865 

2.145 

805 

75 

12.619 

1.823 

2.132 

805 

75 

12.928 

1.710 

2.390 

BANQUE  DU  JAPON 


1920  3  janv. 
1920  17  avril. 


1  2.40(1 

I.9!I8|  3.923 

3.434 

8 

2.304 

3.025  3.299 

S 

2.301 1  . 

3.II1I  3.361 

» 

8 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914 

1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
19?- 
1920 


1914 
1930 
19?0 
1920 


31  juillet. 
31  mars.. 

30  avril.. 

31  mai. . . 


146 

f 

320 

109 

238 

3t5 

4 

l.O.'ÎS 

396 

8':2 

365 

4 

1.006 

385 

847 

365 

992 

387 

818 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


20  juillcl. 
14  juin . . . 

2 1  jnin. .  . 
28  juin . . . 


3i0| 

17 

(•.52 

10 

185 

32.; 

28 

2.117 

317 

406 

336 

28 

2.089 

.331 

3(^6 

331;  1 

29 

2. 1  :o 

362 

381 

1/2 


5  1/2 
5  1/2 
6 


5  1,2 
(i 


3  1,2 

4  1/2 
4  1/2 
*  l;2 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


23  iuillel. 
15  juin. . . 
23  jnin. . . 
30  ju:n,  .  . 


180 

19 

268 

51 

94 

5"*3 

86 

8;i6 

126 

583 

87 

884 

119 

283 

53o 

87 

953 

106 

320 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

'  914  23  juillet  

920'10  juin  

Î20  17  juio  

1920  24  juin  

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


23n 

69 

982 

77 

71 

2Ô6 

26 

5.1.50 

1.479 

266 

26 

5.143 

1.671 

669 

266 

26 

5.166 

1.C23 

690 

1914 

31 

décembre  

1 . 209 

133 

801 

1.319 

1920 

5 

juin  

9.804 

690 

I5.63t)  j 

9.294 

1920 

11 

juin  

9.825 

687 

15.56ll 

9.361 

531 
14.874 
14.6341 


5 

5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 


LE   MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


15 

22 

29 

6 

12 

Pair 

juin 

juin 

juin 

juillet 

juillet 

Sur  ; 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

Londres 

25  225 

51  .. 

48  87 

48  10  1/2 

45  95 

46  94 

New-York.  . . 

518  25 

13  09 

12  11 

12  16  1/2 

11  64 

11  84 

Madrid  

100 

216  75 

204  50 

201  1/2 

184  50 

192  25 

Berlin  

123  50 

32 

33  75 

32  1/v 

3'-  75 

31  25 

Amsterdam . . 

288  30 

469  50 

410 

432  1/2 

414  5Ù 

419  50 

Rome  

100 

7. 

74  75 

73  1/2 

71  75 

71  25 

Vienne  

105 

9 

8  5/8 

8  3/4 

8  .. 

8  .. 

Bruxelles. . . . 

100 

104  75 

104  50 

105  1/4 

105  75 

107  .  . 

Copenhague . 

139 

210 

203  50 

196 

191  50 

198  50 

Stockholm  . . . 

139 

284  75 

267  75 

274  1/4 

260  25 

265  75 

Christiania  . . 

139 

229 

215 

20  .  .. 

198  50 

199  50 

100 

237  50 

222  ./. 

221  1/4 

210  .. 

212  75 

COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

Pair 

15 
juin 
1920 

22 
juin 
1920 

29 
juin 
1920 

() 

juillet 
1920 

r: 

juillet 
1920 

Paris  

25  12  14 

51  75 

48  30 

48  025 

46  ... 

46  825 

New-Vork- . . 

48  66 

3  9412 

3  9937 

3  9575 

3  9387 

3  9.;;i 

Berlin  

20  43 

161  .. 

149 

1.50 

149  .. 

150  50 

Amsterdam . . 

12  10" 

10  945 

11  09 

11  095 

11  15 

11  16 

Madrid  

25  220 

23  75 

23  94 

23  825 

24  705 

24  75 

Bruxelles  

25  225 

49  15 

46  55 

45  65 

43  45 

*3  85 

Rome  

25  225 

69  50 

65  50 

66  125 

1;  i  . . 

65  375 

Suisse  

25  225 

21  71 

21  i'7 

21  74 

21  91 

22  625 

Stockholm. . , 

18  159 

18  195 

18  15 

17  92 

17  89 

17  "^9 

Christiania  . . 

18  156 

Copenhague  . 

18  159 

COURS  A  GENEVE 


COURS  A  BRUXELLES 


COURS  A  BERLIN 


Sur 


Hollande 
Espagr.e, 
Suisse  . . 


Pair 


169  70 
80 


juin 
1920 


1.441 
r,7(i 
740 


1920 


1.380 
015 

67  2  50 


29 
juin 
1920 


1.333 

r.2  i 

690 


6 

juillet 
1P20 


1.330 
60 1 
675 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris  . . 
Londres 
Berlin. . 


Pair 


48  18 
11  78  3/4 
59  37 


15 
juin 
1920 


21  15 
10  94 
6  80 


luin 
1920 


22  85 
11  105 
7  65 


29 
juin 
1920 


23  10 
il  105 
7  30 


juillet 
1920 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


Paris  

Londres  câble 


Pair 


5  182 
4  866 


15 
juin 
i920 


7  66 
3  897E 


juin 
1920 


8  45 
3  93875 


juin 
1920 


24  674 
11  154 
7  50 


6 

juillet 
1920 


8  21  8  57 

3  90875  3  89375 


COURS  A  MADRID 


Paris  .  .  . 
Londres. 


ino 

25  225 


15 
juin 
1920 


46  35 
23  79 


luin 
1920 


49  05 
23  98 


mai 
1920 


49  85 
23  82 


6 

juillet 
1920 


75 
40 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Sur  ; 


Pair 

48  5/8 

15 

juin 

1920 


.'920 


29 
juin 
1920 


57  ./. 


6 

juillet 
i9i0 


56  7/8 


Sur  : 

Pair 

15 
juin 
1920 

22 

juin 

1920 

29 
juiu 
1920 

6 

juillet 
1920 

12 

iuillel 
1920 

Paris  

100 

41  825 

41  625 

45  225 

48  425 

47  20 

Londres  

25  225 

21  69 

21  95 

21  79 

21  935 

22  (^25 

Berlin  

123  47 

13  55 

15  15 

14  4  s 

14  625 

14  725 

Vienne  

105 

3  75 

3  85 

3  8625 

3  875 

3  825 

Pétrograd. . . 

7  75 

6  75 

8 

7  .. 

7  50 

New-York. . . 

518  25 

5  5075 

5  47375 

5  47025 

5  54 

5  55375 

100  . 

30  95 

33  60 

33  125 

34  50 

33  30 

Sur  : 

Pair 

15 

juin 
1920 

22 
juin 
1920 

29 
juin 
1920 

6 

juillet 
1920 

12 
juillet 
1920 

Amsterdam . . 

208  30 

450  .. 

421  .. 

411  50 

387  25 

392  50 

Londres  

25  225 

49  05 

46  65 

45  67 

43  10 

43  82 

Paris  

10 

95  37 

96  .. 

95  25 

94  94 

93  87 

100 

206  50 

19*  .. 

191  50 

175 

171 

Genève  

118  25 

225  50 

213 

210  50 

195  50 

200 

New -York . . . 

5.100  25 

12  42 

11  67 

Il  .53 

10 

11  02 

12 
juillet 
1920 


1 . 340 
617  50 
685  .. 


juillet 
1920 


23  80 
li  18 

7  40 


12 
juillet 
1920 


8  38 
3  89.37 


juillet 
1920 


52  55 
24  41 


12 
juillet 
1920 


50  1/2 


1024 


L'EUROPE  NOUVELLE 


preirv-e  tle  la  plus  grande  activité.  Rappelons  qu'il  ;i 
été  constitué  par  la  fusion  des  deux  très  anciennes 
maisons  Vve  Fortin  et  ses  Fils  d'Angers  et  \'ve  De- 
Ihunieau  de  Cliolet.  Suivant  une  formule  qui  permet 
de  satisfaire  dans  !a  plus  large  mesure,  "es  besoins 
locaux,  il  a  absorbé  quelques-unes  des  p  us  honora- 
bles ba-nques  de  l'Ouest,  savoir  :  A.  Guillouet,  à  Saint- 
Nazaire,  A.  Ragetly,  à  Segré,  Vve  Fourchau't-Hacque, 
à  Cliatillon-s.-Indre,  Mounier  et  Cie,  à  Fontenay-le- 
Comte,  Rôndenet-Moulins,  ù  Luçon,  Guillier,  Père  et 
fils,  à  Chateau-Gontier. 

Le  réseau  des  agences  du  Crédit  de  VOuest  est  au- 
jourd'hui représenté  par  une  trentaine  d'agences  tt 
plus  de  80  bureaux  périodiques. 

^  Le  dernier  dividende  du  Crédil  de  rOaest  était  de 
7  %.  Il  ne  fait  pas  de  doute  que  les  cours  actuels  du 
titre  permettent  au  portefeuille  de  s'intéresser  à  une 
entreprise  ancienne,  bien  outillée,  et  dont  le  dévelop- 
pement justifie  très  amplement  la  prochaine  augmen- 
talion  du  capital  social  qui  sera  porté  de  25  à  50  mil- 
ions  de  francs. 

Société  Française  de  Gonsfruotions  Mécaniques 

(Anciens  Établissements  CAIL) 

Le  l)i'.an  au  31  décembre  1919,  suu"mis  à  rA.ssemblée 
du  23  juin,  s'applique  à  un  exercice  pendant  lequel 
l'activité  sociale  s'est  uniquement  appliquée  à  la  remi- 
se en  état  de  l'usine,  afin  de  pouvoir  reconstituer  com- 
plètement son  industrie.  La  Société  se  propose,  d'ail- 
leurs, en  attendant  qu'un  titre  d'indemnité  lui  soit  re- 
mis, d'utiliser  son  propre  crédit  par  l'émission,  dis 
que  l'autorisation  lui  aura  été  accordée,  de  W.OOO  obli- 
gations €t  l'augmentation  de  son  capital  de  20  à  30 
millions.  Après  révision  nécessaire  de  ces  divers  cha- 
pitres, le  bilan  fait  ressortir  un  produit  de  305..385  fr.  51 


qui,  ajouté  au  report  de  l'exercice  1913  a  donné  un 
bénéfice  disponible  de  343.713  fr.  i5.  Après  dotation  de 
la  réserve  légale  le  Conseil  .a  proposé  de  prélever  sur 
le  bénéfice  une  bonification  sur  les  coupons  morato- 
iiés  dont  le  paiement  va  être  repris,  ce  qui  laisse  une 
somme  de  71.195  fr.  11  à  reporter  à  l'exercice  en 
cours.  Ses  propositions  ont  été  adoptées. 

CRÉDIT  FONCIER  U  ALeÉRIË  J(  DE  ÏIKISIE 


SOCIÉTÉ  ANONYME  FONnÉE  EN  1881 
Capital   :  f'^S  millions 

Siège  social:  ALGER,  8,  boulevard  de  la  République 
Siège  administratif:  PARIS,  43,  rue  Cambon 


Succursales  et  Agences  : 
FRANCE 
Marseille,  Bordeaux,  Nantk 
ALGÉRIE 

.\lger,  Blida,  Bone^  Constantine,  Cran,  Sétik 
Sidi-bel-Abbés  et  5ô  Agences  rattachées 
TUNISIE 
Timis  et  13  Agences  rattachées 
MAROC 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 
ÉTRANGER 

Londres,  Smyrne,  La  Valette  (Ile  de  Malte), 
Palma  (Baléares) 


Toutes  Opérations  de  Bniiques 


MALADIES  de  la  FEMIME 


T  La  femme  qui  voudra  éviter  les 
Maux  de  tête,  la  Migraine,  les 
J  Vertiges,  les  ^^aux  de  reins  qui 
accompagnent  les  règles,  s'assu- 
rer des  (époques  régulières,  sans 
avance  ni  retard,  devra  faire  un 
.  usage  (-.instant  et  régulier  de  la 


I  griger  et  portrait  j   JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 


De  par  sa  constitution,  la  femme  est  sujette  à  un 
grand  nombre  de  maladies  qui  proviennent  de  la 
mauvaise  circulation  du  sang.  Malheur  à  celle  qui 
ne  se  sera  pas  soignée  en  temps  utile,  car  les  pires 
maux  l'attendent. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  <^st  composée  de 
plantes  inoffensives  sans  aucun  poison,  et  toute 
femme  soucieuse  de  sa  santé  doit,  au  moindre  ma- 
laise, en  faire  usage.  Son  rôle  est  de  rétablir  la  par- 
faite circulation  du  sang  et  décongestionner  les  dif- 
férents organes.  Elle  fait  disparaître  et  empêche,  du 
même  coup,  les  Maladies  intérieures,  les  Mêtrites, 
Fibromes,  Tumeurs,  Cancers,  Mauvaises  suites  de 
Couches,  Hémorragies,  Pertes  blanches,  les  Varices, 
Phlébites,  Hémorroïdes,  sans  compter  les  maladies 
de  l'Estomac,  de  l'Intestin  et  des  Nerfs,  qui  en  sont 
toujours  la  conséquence. 

Au  moment  du  Retour  d'Aae.  la  femme  devra  en- 
core faire  usage  de  la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

pour  se  débarrasser  des  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffe- 
ments  et  éviter  les  accidents  et  les  infirmités  qui 
sont  la  suite  de  la  disparition  d'une  formation  nui 
a  duré  si  longtemps. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmar-ies  :  le  flacon,  6  fr.  30  :  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


M  exiser  la  Véritable  louvenee  de  I'iIIiIiê  SOilItï 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  100.000.000  de  francs  entièrement  versé 
Réserves  :  80.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  bO,  rue  d  Anjo 


Agences    à    BORDEAUX  ,    CANNES,  MARSEILLE 
iNICË,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d  ALCÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ECHEANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte  et 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises. 
—  Location  de  cotres-forts. 
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A  NOS  ABONNÉS,  A  NOS  LECTEURS 


Le  prix  de  l'abonnement  à  L'EUROPE  NOUVELLE  est  désormais  ainsi  iixé 


Un  an   80  fr.      90  fr 

Six  mois   40  fr.      50  fr. 

Trois  mois     20  fr.      30  fr. 

LE  NUMÉRO  :  DEUX  FRANCS 

Nous  donnons  à  tous  nos  abonnés  d'un  an  la  facilite  d'acquitter  leur  abonnement  par  ti-imestre.—  Tout  abonné  d'un  an 
qui  nous  procurera  deux  abonnements  de  même  dui'ée  aura  droit  à  une  prolongation  d'abonnement  de  six  mois. 

Tous  ceux  qui  s' intcresseni  à  la  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE. 

Tous  ceux  qui  veulent  connaître  le  mouvement  de  L'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE. 

Tous  ceux  que  préoccupent  les  gra'nds  problànes  d'ÉCONOMIE  POLITIQUE  et  de  FINANCES  INTERNATIONALES, 

doivent  lire  et  faire  lire  autour  d'eux  L'EUROPE  NOUVELLE 

qui,  par  ses  CHRONIQUES,  ses  DOCUMENTS,  son  COURRIER  DE  PARIS,  est  la  Revue  la  plus  sincère,  la  plus  complète  et  la 
plus  vivante. 

L'EUROPE  NOUVELLE  accueillerait  eu  outre  avec  plaisir  les  propcsilious  des  Correspondants  qui,  dans  chaque 
grande  ville  de  France  et  de  V  Étranger  aideraient  à  la  diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de  nouveaux 
lecteurs.  S'adresser  à  la  Rédaction  de  L'EUROPE  NOUVELLE,  75,  rue  de  Lille,  Paris. 

L'EUROPE  NOUVELLE  paraît  tous  les  Dimanches 

Les  abonnements  sont  reçus,  sans  frais,  dans  tous  les  bureaux  de  poste,  Compte  chèque  postai  r  7029. 


Informations  Financières 


Banque  de  la  Seine 


Pâtes,  Papiers  et  Textiloses 


BANQUE  DE  LA  SEINE.  —  Société  anonyme  au 
capital  de  30  millions  de  francs.  Augmentation  de  ca- 
pital de  .30  à  GU  millions  de  francs  par  l'émission  au 
prix  de  550  fr.  de  GO.  000  actions  de  500  francs.  Ces 

actions  sont  offertes  par  préférence  et  à  titre  irréduc- 
tible à  raison  d'une  nouvelle  pour  une  ancienne,  aux 
actionnaires  actuels  qui  pourront  en  outre  souscrire 
à  titre  réductible  pour  tel  nombre  qui  leur  convien- 
dra, la  répartition  éventuelle  devant  être  effectuée 
dans  ce  dernier  cas,  proportionnellement  aux  deman- 
des. Les  souscriptions  à  titre  réductible  pourront  éga- 
lement être  présentées  par  les  non  actionnaires  pour 
les  titres  qui  n'auraient  pas  été  souscrits  par  les  ac- 
tionnaires. Les  actions  nouvelles  sont  émises  avec 
jouissance  du  !<«•  juillet  1920  en  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier dividende  statutaire  de  6  %.  Elles  participeront 
en  outre,  dan.s  les  mêmes  conditions  que  les  actions 
anciennes  à  la  répartition  du  superdividende  afférent 
à  la  totalité  de  l'exercice  1920.  Le  prix  d'émission  de 
550  fr.  est  payable  175  fr.  en  souscrivant  et  le  reste 
aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration. Les  actionnaires  ont  toutefois,  en  sous- 
crivant, la  faculté  de  se  libérer  par  anticipations  La 
souscription  est  ouverte  du  12  juillet  au  1^  aortt  1920 
aux  guichets  de  la  Banque  de  la  Reine,  au  Siège  so- 
cial, 101,  rue  des  Petits-Champs  à  Paris  et  dans  ses 
agences  et  succursales.  Les  formalités  légales  ont  été 
remplies  et  la  notice  publiée  au  Bulletin  des  Annan, 
ces  Légales  Obligatoires  du  12  juillet  1920 


PATES,  PAPIERS  ET  TEXTILOSES.  —  Société 
anonyme  au  capital  de  15.000.000  de  francs  entière- 
ment libérés.  Emission  de  20.000  obligations  de  500  fr. 
6  %  nets  de  tous  impôts  présents  et  futurs.  Intérêts  : 
L'intérêt  annuel  de  30  fr.  sera  payable  les  l»"-  janvier 
et  l»--  juillet  par  coupons  de  15  fr.  nets  d'impôts 
présents  et  futurs,  le  premier  coupon  étant  à  échéance 
du  l^--  janvier  1921.  Remboursement  :  Ces  obligations 
seront  remboursées  au  pair  en  30  ans  à  partir  de 
1925  par  tirages  au  sort  ou  par  rachat  en  Bourse, 
la  société  se  réservant  le  droit  d'amortir  la  totalité 
de  l'emprunt  sur  préavis  de  six  mois.  La  société  s'en- 
gage à  ne  consentir  sur  ses  biens  présents  et  futurs 
aucun    privilège  ni  aucune  hypothèque    à  d'autreo 
créanciers  sans  en  faire  bénéficier  proportionnelle- 
ment les  présentes  obligations.   Une  société  civile 
est  formée  entre  les  porteurs  de  ces  obligations.  Prix 
d'émission  :  490  fr.   (payables  en  souscrivant).  Les 
souscriptions  seront  reçues  à  la  Banque  de  Mulhouse 
à  Paris,  4,  rue  de  la  Paix  et  21  boulevard  Males- 
herbes  ;  à  Mulhouse,  au  siège  social  et  dans  ses 
succursales  et  agences  de  Belfort,  Colmar,  Stras- 
bourg, Epinal,  Le  Havre,  Munster  (Haut  Rhin)  et 
Montbéliard.  Le  prospectus  contenant  les  conditions 
détaillées  de  l'émission  est  envoyé  sur  demande. 


LES  ENSEIGNEMENTS  DE  SPA 


Vendredi  16  juillet,  à  9  heures  du  soir,  aux 
dernières  lueurs  du  crépuscule  d'une  radieuse 
journée,  le  Premier  Ministre  de  Belgique  a 
déclaré  close  la  Conférence  de  Spa.  «  Le  Cré- 
puscule des  Alliés,  »  murmura  un  diplomate 
pessimiste  qui  aime  Wagner,  et  le  mot  fut 
applaudi  :  il  n'est  pourtant  qu'incomplète- 
ment juste.  Il  dépend  de  nous  que,  beaucoup 
plus  qu'un  crépuscule,  Spa  ait  été  une  au- 
rore... 

C'est  l'avenir  qui  importe  et  non  pas  le 
passé.  Il  est  donc  oiseux  de  récriminer  et  il 
est  parfaitement  vain  de  regretter  ce  qui  au- 
rait pu  être  ;  mieux  vaut  tâcher  de  compren- 
dre ce  qui  est  ;  c'est  la  condition  préalable 
indispensable  pour  plier  à  nos  lois  ce  qui 
sera.  Déplorer  que  le  Conseil  Suprême  ait  des 
méthodes  de  travail  défectueuses,  railler  la 
«  Conférence  errante  »,  clamer  qu'il  n'y  a  qu'à 
fuivre  le  Traité  pas  à  pas,  à  en  exécuter  ri- 
goureusement la  lettre  et  que  l'on  commet 
un  sacrilège,  autant  qu'une  trahison,  en  con- 
sentant à  le  modifier  sur  tel  ou  tel  point, 
c'est  une  attitude  qui  vaudra  toujours  à  celui 
qui  l'adoptera  les  applaudissements  de  la  foule 
et  du  Parlement...  Souhaitons  qu'elle  reste 
toujours  une  attitude  d'opposition  :  le  gou- 
vernement qui  s'y  tiendrait,  sans  défaillance, 
nous  mènerait  droit  à  la  rupture  avec  nos  al- 
liés. 


Or,  il  n'est  pas  de  plus  dangereuse  erreur 
que  de  supposer  qu'il  soit  possible  à  une  puis- 
sance —  la  France  ou  toute  autre  —  de  pour- 
suivre seule,  en  ce  qui  la  concerne,  l'exécu- 
tion du  traité.  Sans  un  accord  permanent  en- 
tre les  «  principales  puissances  Alliées  et  As- 
sociées »,  l'acte  de  Versailles  n'est  qu'une  suite 
de  mots  vides  de  sens.  Voilà  la  vérité  pre- 
mière que  devraient  sans  cesse  méditer  les 
profonds  politiques  qui  imaginent  pour  la 
France  une  politique  d'isolement,  sans  se  dou- 
ter qu'isolement  veut  dire  destruction  du  trai- 


té. On  voudrait  du  moins  être  sûr  que  cette 
vérité  élémentaire  a  été  comprise  de  nos  gou- 
vernants et  que  la  théorie  du  cavalier  seul  n'a 
chez  eux  point  de  partisans.  L'Allemagne 
cédera  toujours  lorsque  les  Alliés  seront  unis, 
elle  résistera  toujours  si  elle  perçoit  leur  dé- 
saccord. Axiome  que  la  Conférence  de  Spa,  en 
douze  jours  de  discussion,  a  vérifié  à  maintes 
reprises,  et  dont  M.  Millerand,  ses  déclara- 
tions à  la  Chambre  l'attestent,  est,  pour  sa 
part,  convaincu. 


Chose  étrange  ;  d'aucuns  ont  éprouvé,  de- 
vant l'attitude  adoptée  par  l'Allemagne,  un 
étonnement  naïf.  Attendant  on  ne  sait  au 
juste  quel  miracle,  ils  voyaient  dans  leurs  rê- 
ves le  D''  Simons  venant,  la  corde  au  cou,  con- 
fesser publiquement  les  méfaits  de  l'Allema- 
gne. Les  avertissements  ne  leur  avaient  ce- 
pendant pas  manqué  :  Philippe  Millet  a  dit 
ici  même,  en  termes  excellents,  pourquoi  rien 
ne  pouvait  sortir  de  ce  premier  contact  avec 
les  Allemands,  et  l'Europe  Nouvelle  a  montré, 
d'autre  part,  comment  au  lendemain  du  scru- 
tin du  6  juin,  l'Allemagne  devait  se  raidir 
contre  l'exécution  du  Traité.  Après  deux  se- 
maines de  débats  pénibles,  c'est  à  peine  si  l'on 
doit,  sur  quelques  points  particuliers,  appor- 
ter une  retouche  au  dessin  que  l'on  a  déjà 
tracé  ici  de  la  situation  en  Allemagne  :  nous 
mesurons  mieux  aujourd'hui  l'insolente  puis- 
sance d'un  Stinnes  qui  prétend  dicter  sa  vo- 
lonté aux  ministres  et  qui,  cherchant  dans  la 
restauration  des  régions  dévastées  un  nou- 
veau moyen  de  développer  sa  richesse,  ne 
peut  se  résigner  à  voir  livrer  un  charbon  dont 
la  disparition  risque  de  ralentir  l'activité  de 
ses  propres  usines  ;  nous  saisissons  mieux  la 
mentalité  allemande  qui,  de  bonne  foi  sou- 
vent, si  invraisemblable  que  cela  paraisse, 
s'étonne  que  nous  puissions  prétendre  que  le 
vaincu  d'hier,  responsable  des  dévastations  du 
Nord,  se  prive  à  notre  avantage  d'une  partie 


1028 


L'EUROPE  NOUVELLE 


de  sa  production  charbonnière  ;  nous  perce- 
vons mieux  les  difficultés  que  rencontre  l'œu- 
vre du  désarmement  ;  plus  encore,  nous  ap- 
précions enfin  plus  exactement  la  rare  valeur 
du  ministre  des  Affaires  Etrangères  du  Reich. 
M.  Simons  fut,  assurément,  une  des  gran- 
des figures  de  la  Conférence  ;  par  la  modéra- 
tion de  son  langage  et  la  hauteur  de  ses  vues, 
par  sa  promptitude  à  saisir  les  faiblesses  de 
l'adversaire  comme  par  son  habileté  à  répa- 
rer les  fautes  de  tactique  de  ses  collègues,  il 
provoqua  le  respect  de  tous  et,  de  certains, 
la  sympathie  ;  parfois,  on  put  se  demander  si 
ce  n'était  pas  lui  qui  menait  le  débat  :  l'Al- 
lemagne, pour  la  première  fois  depuis  l'ar- 
mistice, a  trouvé  un  avocat  habile  pour  plai- 
der sa  cause. 

Dans  l'afïaire  du  désarmement,  dans  celle 
du  charbon,  l'attitude  de  l'Allemagne  fut 
celle  qu'on  attendait  et, "s'il  fut  impossible 
d'aborder  le  problème  des  réparations,  ce 
n'est  pas  du  côté  des  Allemands  qu'il  faut  en 
chercher  les  raisons. 

La  leçon  de  Spa,  elle  réside  bien  plutôt 
dans  la  longueur  et  l'âpreté  des  débats,  oij  se 
sont  affrontées  les  thèses  soutenues  par  les  di- 
vers alliés  ;  elle  est  dans  l'étrange  spectacle 
donné  par  les  a  experts  »,  qui  faisaient  et  dé- 
faisaient leurs  projets  d'arrangements  après 
même  que  les  Allemands  avaient  déposé  leur 
plan  général  pour  les  réparations  ;  elle  est 
dans  la  crise  interalliée  qu'a  provoquée  le 
problème  du  charbon.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  on  constate  les  effets  de  l'igno- 
rance où  les  alliés  demeurent  jusqu'au  der- 
nier moment  de  leurs  points  de  vue  récipro- 
ques, ignorance  qu'aggravent  des  erreurs  de 
méthode  toujours  renouvelées. 

C'est  à  celles-ci,  les  plus  apparentes,  qu'il  est 
le  plus  aisé  de  remédier.  Il  ne  doit  pas  être 
irnpossible,  si  une  volonté  ferme  s'y  applique, 
d'obtenir  que  l'on  n'attende  pas  d'être  au 
contact  des  Allemands  pour  régler  en  huit 
jours  des  problèmes  qui  auraient  dû  être  réso- 
lus depuis  huit  mois  ;  encore  moins,  que  l'on 
arrête  plus  de  trois  jours  à  l'avance  le  pro- 
gramme des  travaux  d'une  réunion  de  cette 
importance  !  Et  s'il  n'est  pas  trop  ambitieux 
de  demander  aux  alliés  d'harmoniser  leur  ac- 
tion, il  doit  être  aussi  permis  de  souhaiter 
que,  dans  certaines  délégations,  l'imagination 
d'experts,  d'autant  plus  remuants  que  leur  ac- 
tivité se  propose  des  objets  moins  précis,  ne 
soit  pas  abandonnée  à  sa  libre  fantaisie...  A-t- 
on déjà  oublié  le  grand  principe  de  l'unité  du 
commandement  ? 

Cela  n'est  rien  encore;  ce  qui  est  plus  grave, 
c'est  que,  lorsque  se  pose  une  question  aussi 
précise  et  —  au  fond  —  aussi  simple  que  celle 


du  charbon,  l'on  puisse,  du  côté  britannique, 
soupçonner  la  France  de  poursuivre  une  po- 
litique de  cupidité  —  ce  qui  est  absurde  —  et, 
du  côté  français,  accuser  l'Angleterre  de  voir 
sans  regret  la  crise  de  combustible  dans  la- 
quelle nous  nous  débattons  —  alors  que,  en 
acceptant  de  contribuer  dans  la  proportion  de 
24  %  à  nos  avances  faites  pour  des  livraisons 
de  <:harbon  dont  son  pays  ne  reçoit  pas  un 
gramme,  M.  Lloyd  George  a  prouvé  qu'il 
obéissait  —  à  tort  peut-être  —  à  des  mobiles 
d'un  ordre  singulièrement  plus  élevé. 

Sans  compréhension  mutuelle,  il  n'est  pas 
d'alliance  qui  se  puisse  pratiquer,  l'alliance 
anglaise  moins  que  toute  autre.  Avons-nous 
fait,  depuis  l'armistice,  tous  les  efforts  néce>;- 
saires  pour  expliquer  à  l'opinion  anglaise  nos 
aspirations  et  nos  besoins;  nos  maîtres  ont-ils 
toujours  employé,  pour  conquérir  à  leurs 
vues  un  Lloyd  George  ou  un  Curzon,  les 
méthodes  adaptées  au  tempérament  des  mi- 
nistres anglais?  Les  arguments  de  la  raison, 
ceux  qui  se  fondent  sur  des  chiffres,  ne  sont 
pas  les  seuls  qui  aient  prise  sur  une  âme  de 
Celte;  et  d'ailleurs  la  raison  et  les  textes  sont- 
ils  tout  dans  une  aussi  formidable  partie? 
Ceux-là  seuls  pourraient  répondre  qui  furent 
les  témoins  des  conversations  de  Spa... 

Spa  n'est  pas  un  crépuscule  si  les  alliés  en 
remportent  la  conviction  qu'il  est  nécessaire 
de  pratiquer  l'alliance  avec  d'autres  métho- 
des. La  ténacité  de  M.  Millerand  —  il  s'en 
est  à  bon  droit  fait  un  mérite  —  a  fait  recon- 
naître par  les  «  alliés  »  la  nécessité  de  sanc- 
tions au  sujet  desquelles  le  traité  —  et  c'est 
son  défaut  le  plus  grave  —  était  fâcheusement 
obscur.  Désormais,  des  moyens  d'exécution 
existent. 

Mais,  chaque  fois  qu'il  sera  question  de  re- 
courir à  ces  sanctions,  l'Allemagne  tentera  de 
provoquer  une  nouvelle  conférence  —  et  ce 
ne  sera  peut-être  que  demi-mal  si,  en  effet,  la 
méthode  de  la  cravache  ne  peut  indéfiniment 
convenir  à  un  régime  de  paix;  pour  plaider 
leur  cause,  les  Allemands  trouvaient  chez  les 
alliés  eux-mêmes,  mille  défenseurs.  A  nous 
de  veiller  sur  nos  intérêts  et  de  convaincre  le 
monde,  non  seulement  de  nos  droits,  mais  de 
nos  mérites.  La  Conférence  de  Spa  aura  été 
une  aurore  si  elle  a  appris,  non  pas  seule- 
ment à  ceux  qui  ont  en  main  les  destinées  de 
la  France,  mais  au  peuple  français  tout  entier, 
qu'il  ne  suffit  pas,  pour  conserver  une  grande 
place  dans  le  monde,  d'avoir  été  victorieux 
après  d'indicibles  souffrances  et  d'avoir  pour 
soi  la  lettre  d'un  traité  qui  ne  peut  être  vi- 
vifié que  par  l'effort  de  chacun. 

X.  X.  X. 
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LA  VALISE  ENTROUVERTE 


A  Spa,  M.  Millerand  n'avait  que  deux  experts 
pour  le  seconder  dans  Vimportante  question  du 
charbon  :  M.  Le  Trocquer  qui  nest  pas  mineur, 
mais  ministre,  et  M.  Ader,  qui  n'a  pu  acquérir, 
durant  son  passage  au  bureau  des  charbons,  la 
con\pétence  de  son  adversaire  allemand,  M.  Hugo 
Stinnes. 

Pourquoi  M.  Millerand  na-t-il  pas_  emmené  à 
Spa  un  troisièn-te  expert  :  par  exemple  M.  Cuve- 
lette,  directeur  des  mines  de  Lens,  la  plus  grande 
de  nos  liouillères  dévastées  ? 


Pendant  la  conférence,  les  marchands  de  caries 
postales  de  Spa  exhibèrent  à  leurs  vitrines  les\ 
plus  magniliqnes  pièces  de  leur  coUcciion  :  le 
château  où  résidait  Guillaume  II,  lorsqu'il  prépa- 
rait son  entrée  triomphale  à  Paris . 


Mme  Paderewska,  alors  qu'elle  était  présidente 
du  Conseil,  se  promenait  dans  Varsovie,  comme 
une  impératrice,  portant  Vaigle  blanc  de  Pologne 
brodé  sur  son  corsage. 

Aijant  offert  à  une  église  voisine  de  la  capitale 
une  statue  de  la  Sainte  Vierge,  on  dit  qu'elle  y 
fit  graver  cette  simple  dédicace  : 
«  Hélène  a  Marie.  » 

Mntc  Paderewska  répond  en  effet  au  prénom 
d'Hélène,  tout  comme  la  célèbre  héroïne  de  la 
ville  de  Troie. 


Se  trouvant  à  dîner  non  loin  de  M.  Lloyd 
George,  M.  Paul  Cainbon  porta  un  toast,  et  ter- 
mina une  phrase  sur  la  Pologne  par  une  allusion 
au  grand  Frédéric. 

Au  fumoir,  il  se  senlM  tiré  par  le  pan  de  sa. 
redingote,  et,  s'étant  retourné,  il  se  trouva  face 
à  face  avec  M.  Lloyd  George  qui  lui  demanda  in- 
génuement  :  «  Expliquez-moi  donc  jiourquoi 
vous  avez  parlé  de  Frédéric  U  à  propos  de  la 
Pologne  ?  » 


C'était,  pendant  la  guerre,  au  Conseil  des  Mi- 
nistres. Le  Tigre  présidait-  Un  sous-secrétairc 
d'Etat  annonça  que  les  Américains  offraient  huit 
millions  de  dollars  (^lO.OOO.OOO  de  francs)  pour 
tout  le  Champagne  séquestré  de  la  maison  alle- 
mande Mumm. 

-  ((  C'est  intéressant  »,  dit  une  voix,  «  C'est 
tou'iours  cela  de  moins  que  nous  devrons  à  l'Amé- 
rique, n 

Mais  le  président  ne  soufflait  mot. 

Alors,  M.  Loucheur  :  «  Donnez-moi  ce  Cham- 
pagne, j'en  ferai  de  Valcool  pour  nos  poudres 
sans  fumée.  » 

—  «  Entendu,  déclara  M.  Clemenceau,  cotnme 
cela  nos  canons  renverront  aux  boches  toute  leur 
marchandise  par  la  fignre  !  » 


.1/.  Paléologue,  peut-être  sur  les  conseils  de 
rKuroi)c  Nouvelle,  a  entrepris  au  Quai  d'Orsay 
une  tournée  d'inspection.  Après  avoir  parcouru 
de  nombreux  escaliers,  franchi  de  multiples  por- 
tes à  secret,  et  tourné  dans  un  véritable  labyrin-> 
thc,  il  arriva  au  dernier  étage  de  Vhùlcl  dp  mi- 


nistre, en  un  lieu  où  nui  profane  n'est  jamais 
admis.  Quel  ne  fat  pas  son  étonnement  de  trou- 
ver le  Chef  du  Service,  installé  sur  sa  chaise  cu- 
rule,  devant  une  table  chargée  des  dépêches  les 
plus  confidentielles,  en  plein  milieu  du  couloir  ! 

M.  Paléologue  eut  quelque  peine  à  lui  faire 
comprendre  qu'une  telle  installation  était  aussi 
contraire  au  prestige  de  la  hiérarchie  ciu'au  se- 
cret des  négociations,  et  il  le  décida  finalement  à 
s'établir  dans  un  bureau. 

Désormais,  lorsque  les  gracieuses  expédition- 
naires du  service  du  chiffre  se  rendront  au  la- 
vabo, elles  n'éprouveront  plus  la  très  grande  gêne 
de  voir  leur  chef  tirer  sa  montre  à  leur  entrée  et 
à  leur  sortie,  et  noter  minuticusemnt  sur  un  cale- 
pin le  temps  qu'elles  consacrent  quotidiennement 
aux  soins  de  leur  toilette. 


La  réception  offerte  par  M.  de  Fontenay,  mi- 
nistre de  France  à  Belgrade,  à  l'occasion  du  qua- 
torze Juillet,  réunit  non  seulement  la  colonie 
française,  mais  les  représentants  diplomatiques 
de  tous  les  pays  alliés,  et  de  nombreuses  person- 
nalités yougoslaves.  Le  prince  régent  s'était 
fait  représenter  par  son  premier  aide  de  camp. 
M.  Vesnitch,  président  du  Conseil  et  de  nom- 
breux ministres  assistaient  à  cette  cérémonie. 

J\ouvelles  en  trois  lignes 

—  Le  prince  Joachim,  sixième  fils  de  l'ex-eni- 
pereur  Guillaume  H,  s'est  suicidé- 

—  Le  baron  Dard,  ministre  de  France  à  Mu- 
nicli  vient  de  remellre  ses  lettres  de  créance  au 
gouvernement  bavarois.  S.  Ex.  M.  Benès,  mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères  de  T chéco-Slovd-^ 
quie,  est  arrivé  à  Paris,  où  il  prendra  part  iaux\ 
négociations  sur  la  question  de  Teschen.  —  L'am- 
bassadeur de  Grande-Bretagne  à  Wasliington  a 
offert  au  général  Pershing,  au  nom  de  la  ville\, 
de  Londres,  une  épée  d'honneur.  —  Le  docteur 
Fernandez  est  nommé  ministre  plénipotentiaire 
de  l'Uruguay  à  Home  ;  —  S.  Ex.  le  vicomte 
Chinda,  ambassadeur  du  Japon  à  Londres  quit- 
tera cette  ville  le  20  août.  Son  successeur,  le  ba- 
ron Hayashi  est  attendu  vers  le  25  août  à  Mar- 
seille. —  S.  Ex.  l'ambassadeur  de  Belgique  à 
Londres  vient  de  partir  en  congé  dans  le  Werces- 
tershire  —  S.  E.  M.  Jusserand,  ambassadeur  de 
la  Hépublique  à  Washington,  est  rentré  en 
France  ;  —  M.  van  Bloldand  est  nommé  attaché  à 
la  Légation  des  Pays-Bas  auprès  au  Saint-Siège. 

Un  mouvement  diplomatique  au  Valican  :  Pour 
remplacer  Mgr  Pacelli  à  Munich,  on  parle  de 
Mgr  Marchetti,  actuellement  au  Venezuela,  et  qui 
fut  autrefois  auditeur  à  la  nonciature  bavaroise. 
Mgr  Maglione  serait  désigné  pour  la  nouvelle  non- 
cialure  à  Berne.  Mgr  Cherubini  irait  de  Haïti  à 
Belgrade.  Mgr  Scapardini  quitterait  Hio  de  Ja- 
neiro, on  ignore  encore  pour  quel  poste  dipluma- 
tique.  Mgr  Micarea,  en  ce  moment  à  Prague,  se- 
rait rappelé  à  Borne.  Mgr  Schiappa  se  rendra  à 
Budapest,  en  qualité  de  nonce,  dès  qu'il  aura  ter- 
miné sa  mission  de  délégué  ecclésiashque  au  plé- 
biscite de  Teschen.  Il  n'est  pus  encore  question 
des  titulaires  de  la  nonciature  de  Vienne. 

Lv.  Diplomate  l'^RUNNT. 
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LA  QUESTION  DU  CHANTOUNG 

et  la  Paix  en  Extrême-Orient 


La  Chine  encore  en  -proie  à  une  révolte  de  géné- 
raux facétieux  avait  été  réce7mnent  troublée  far 
les  exigences  des  Japonais  sur  le  Chantoung. 
Nous  donnons  ci-dessous  —  et  sous  la  plume 
d'îin  des  meilleurs  spécialistes  des  questions 
d' Extrême-Orient  —  une  sorte  de  mise  au  point 
de  la  question. 

Le  Chantoung  est  le  lieu  de  naissance  des  deux 
plus  grands  sages  de  la  Chine,  Confucius  et 
Mencius.  11  possède  une  montagne  sacrée,  le  Taï- 
chan,  i.eu  de  pèlerinage  fréquenté  depuis  qu'un 
Fils  du  Ciel  y  sacrifia,  deux  mille  ans  avant  notre 
ère. 

Le  Chantoung  est  traversé  de  l'ouest  à  l'est  par 
le  fleuve  Jaune  et  du  nord  au  sud  par  le  Grand 
Canal  impérial,  construit  en  1200,  œuvre  gigantes- 
que des  générations  passées. 

Au-dessus  des  plaines  cultivées  se  dressent  les 
montagnes  qui  recèlent  du  charbon,  du  fer,  du 
cuivre,  de  l'étain,  voire  même  de  l'or.  Les  gise- 
ments carbonifères,  ^prolongement  de  ceux  du 
L-hansi,  sont  très  irrtjDortants.  Enfin  le  promontoire 
rocheux  du  Chantoung  qui  sépare  de  la  mer  Jaune 
le  golfe  du  Petchili,  plus  encore  que  Port-Arthur 
au  nord,  est  une  situation  stratégique  de  premier 
ordre. 

Ce  qui,  outre  les  mines,  donne  au  Chantoung 
une  valeur  particulere,  c'est  la  baie  de  Kiao- 
Tchéou,  ou  plus  exactement  le  port  de  Tsing-Lao 
qui  la  commande.  Durant  des  siècles,  une  simple 
route  partait  de  la  baie  de  Kiao-Tchéou  vers 
l'ouest  en  passant  par  Tsinan-fou  ;  aujourd'hui 
Tsing-Tao  est  relié  par  le  chemin  de  fer  de  Tsi- 
nan-fou à  la  ligne  de  Tientsin-Poukéou  qui  mène 
au  nord,  à  Pékin,  au  sud,  à  Nankin  et  Shanghaï. 
On  comprend  aisément  que  ce  chemin  de  fer  puisse 
offrir,  le  cas  échéant,  un  intérêt  autre  que  commer- 
cial, puisqu'il  permet  d'atteindre  rapidement  de 
la  mer,  la  capitale  de  la  Chine. 

net 

A  la  sUite  du  meurtre  de  deux  missionnaires 
allemands,  en  novembre  1897,  la  Chine  fut  con- 
trainte de  conclure  avec  l'Allemagne  la  convention 
du  6  mars  1898,  en  vertu  de  laquelle  la  Chine, 
tout  en  gardant  ses  droits  de  souveraineté  sur  la 
province  de  Chantoung,  constituait  autour  de  la 
baie  de  Kiao-Tchéou,  une  zone  de  50  kilomètres  à 
partir  de  la  marée  haute  pour  le  passage  en  tout 
temps  de  troupes  allemandes.  Elle  accordait  aussi 
à  l'Allemagne  un  droit  de  bail  de  99  ans  sur 
les  deux  rives  à  l'entrée  de  la  baie  de  Kiao-Tchéou 
ainsi  que  sur  un  certain  nombre  d'îles.  Par  la 
même  convention.  l'Allemagne  se  faisait  concéder 
le  droit  de  construire  deux  lignes  de  chemin  de 
fer  au  Chantoung  et  de  mettre  en  valeur  les  gi- 
sements miniers  dans  les  15  kilomètres  de  part 
et  d'autre  de  la  voie,  etc. 

Or,  dès  le  15  août  1914,  le  gouvernement  japo- 
nais adressait  à  l'Allemagne  un  ultimatum  lui 
enjoignant  :  1°  de  retirer  immédiatement  ses  na- 
vires de  guerre  des  eaux  chinoises  et  japonaises  • 
2"  de  livrer  sans  condition  aux  autorités  japo- 
naises avant  le  15  septembre,  tout  le  territoire  de 
Kr.ao- fcheou,  en  vue  de  son  retour  éventuel  à  la 
C  hine. 

T  ,f  a"*'  ^^''"i^r  jour  du  délai  fixé  par  le 

Japon  a  1  Allemagne  pour  obtempérer  à  son  ulti- 
matum, comme  celle-ci  ne  s'était  point  exécutée, 


une  armée  anglo- japonaise  débarquait  sur  la  côte 
de  Kiao-Tchéou  et,  dans  l'obligation  d'effectuer 
certaines  opérations  au  delà  des  limites  du  terri- 
toire cédé  à  bail  à  l'Allemagne,  violait  la  neutra- 
lité chinoise. 

L'Allemagne  et  l'Autriche  protestaient  immé- 
diatement à  Pékin.  Le  gouvernernent  chinois,  dans 
l'impossibilité  de  faire  autre  chose,  traçait  autour 
du  terrilQ  re  de  Kiao-Tchéou,  une  «  zone  de 
guerre  »  ouverte  aux  belligérants.  Mais  les  Japo- 
nais ne  tardèrent  pas  à  empiéter  sur  le  territoire 
chinois  bien  au  delà  de  cette  zone  et  occupèrent 
toutes  les  stations  du  chemin  de  fer  de  Tsing-Tao 
à  Isinan-fcu,  ce  qui  souleva  dans  toute  la  Chine 
une  vive  indignation.  Le  7  novembre,  en  effet, 
Tsing-Tao  capitule,  mais  les  Japonais  y  demeurent 
ainsi  que  le  long  du  chemin  de  fer,  et  le  baron 
Kato,  ministre  des  Affaires  Etrangères,  déclare  à 
la  Diète  japonaise  que  la  question  de  la  rétroces- 
sion éventuelle  du  territoire  de  Kiao-Tchéou  à  la 
Chine  ne  sera  discutée  qu'après  la  guerre. 

Cependant,  le  7  janvier  191 5,  le  gouvernement 
chinois  signifie  au  gouvernement  japonais  que  les 
opérations  étant  définitivement  terminées,  la  zone 
de  guerre  doit  être  évacuée.  Le  Japon  proteste  vé- 
hémentement contre  cet  acte  ((  qu'il  considère 
comme  inamical  »,  et,  non  content  de  la  situation 
de  fait  qu'il  détient,  il  fait  remettre,  le  18  jan- 
vier, à  Yuan  Chi-kaï,  par  son  représentant  à  Pékin, 
une  liste  de  vingt  et  une  demandes  destinées  à  se 
faire  octroyer  la  place  de  l'Allemagne  tlans  les 
droits  et  privilèges  qu'elle  possédait  dans  le  Chan- 
toung et  a  garantir  à  ses  sujets  une  incontestable 
suprématie  en  Chine. 

En  Angleterre,  l'opni  on,  un  peu  tardivement, 
se  montra  émue.  Le  Japon  dut  remanier  son  cahier 
de  revendications  et  en  présenter  un  nouveau. 
Vingt-deux  conférences  furent  tenues  à  Pékin,  au 
cours  desquelles  le  gouvernement  chinois  fit"  toutes 
les  concessions  possibles,  sans  que  l'accord  par- 
vint à  se  faire.  Le  26  avril  seulement,  le  Japon 
présenta  un  troisième  projet  revisé  auquel  la  Chine 
répondit  par  un  contre-projet.  Enfin,  brusquement, 
le  6  mai,  le  Japon  exigea  de  la  Chine  l'accepta- 
tion pure  et  simple  de  ses  demandes  dans  un 
délai  de  trois  jours.  En  même  temps,  des  troupes 
japonaises  étaient  massées  sur  le  chemin  de  fer 
sud-mandchourien  et  sur  la  ligne  de  Kiao-Tchéou 
à  Tsinan-fou. 

Pour  maintenir  la  paix  en  Extrême-Orient,  le 
gouvernement  chinois  s'inclina.  Un  accord,  le  fa- 
meux accord  de  191 5,  dont  il  devait  être  si  souvent 
question  quatre  ans  plus  tard,  lors  de  la  Confé- 
rence de  la  Paix,  était  signé  sur  des  bases  dont  la 
première  était  que  dans  le  Chantoung,  les  Japo- 
nais succédaient  aux  Allemands  dans  leurs  privi- 
lèges économiques,  mais  qu'ils  rétrocéderaient  le 
territoire  de  Kiao-Tchéou  à  la  Chine  après  la 
guerre. 

Le  point  de  vue  des  délégués  chinois  à  îa  Con- 
férence de  la  Paix  était  que  cet  accord  devait  être 
annulé  par  l'entrée  en  guerre  de  la  Chine  aux  cô- 
tés des  Alliés,  le  14  août  1917  et  que,  quel  qu'ait 
pu  être  le  droit  du  Japon  d'occuper  antérieurement 
à  cette  date,  le  territoire  cédé  à  bail  à  l'Allemagne, 
ce  droit  avait  cessé  d'exister  du  jour  de  la  décla- 
ration de  guerre  de  la  Chine  à  cette  puissance  ; 
enfin  que,  dès  ce  moment,  l'Allemagne  aurait  dû 
rendre  elle-même  Kiao-Tchéou  à  l'ancien  cédant, 
la  convention  sino-allemande  du  6  mars  1898, 
étant  devenue  caduque  comme  tous  les  arrange- 
ments conclus  avec  les  puissances  en.iemies. 

Les  délégués  japonais  répondaient  en  opposant 
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l'accord  de  191 5  qu;  selon  eux  réglait  la  situation 
de  Kiao-Tchéou  au  lieu  de  la  convention  de  i8g8. 
Ils  ajoutaient  que  Pékin  avait  du  reste  accepté 
cette  interprétation  en  échangeant  avec  Tokio,  le 
24  septembre  19 18,  certains  engagements  relatifs 
au  chemin  de  fer  du  Chantoung  qui  n'étaient  que 
des  corollaires  de  l'accord  de  1915.  Enfin,  ils  se 
prévalaient  des  sacrifices  faits  par  eux  pour  déli- 
vrer Kiao-Tchéou  et  chasser  l'Allemagne  du  Paci- 
fique, sacrifices  auxquels  la  Chine  n'avait  pas  con- 
tribué. 

Malgré  tout,  la  Conférence  cédant  à  la  crainte 
que  le  Japon  ne  suivît  l'exemple  de  l'Italie  et  ne 
quittât  brusquement  Paris,  jugea  uniquement  en 
droit  sur  documents  diplomatiques,  passa  outre 
aux  arguments  des  délégués  chinois  et  inscrivit 
dans  le  Traité  de  Versailles,  Partie  IV,  section 
VIII  : 

Abt.  J56.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur  du  Ja- 
pon, à  tous  SCS  droits,  titres  et  privilèges  concernant 
notamment  le  territoire  de  Kiao-Tcheou,  les  chemins 
de  fer,  les  mines  et  les  câbles  sous-marins  qu'elle  a 
acquis  en  vertu  du  traité  passé  par  elle  avec  la  Chine 
le  6  mars  1898,  et  de  tous  autres  actes  concernant 
la  province  du  Chantoung. 

Tous  droits  allemands  dans  les  chemins  de  fer 
de  Tsmg-Tao  à  Tsinan-Fou,  y  compris  ses  embran- 
chements, ensemble  ses  dépendances  de  toute  nature, 
gare,  magasins,  matériel  fixe  et  roulant,  mines,  éta- 
blissements et  matériel  d'exploitation  des  mines,  sont 
et  demeurent  acquis  au  Japon,  avec  tous  les  droits  et 
privilèges  qui  s'y  rattachent. 

Le  baron  Makino,  second  délégué  japonais  à  la 
Conférence,  déclara  de  son  côté  dans  une  interwiew 
du  6  mai  1919  au  journal  Le  Temps  <(  que  la  po- 
litique du  Japon  consistait  à  restituer  la  presqu'île 
du  Chantoung  à  la  Chine  en  pleine  souveraineté, 
en  conservant  seulement  les  privilèges  économiques 
qui  avaient  été  accordés  à  l'Allemagne  ainsi  que 
le  droit  d'établir,  dans  les  conditions  usuelles, 
une  concession  à  Tsing-Tao  ;  que  les  propriétaires 
du  chemin  de  fer,  qui  devait  devenir  une  entreprise 
mixte  sino-japonaise  n'emploiraient  une  police 
spéciale  que  pour  assurer  la  sécurité  du  trafic  ;  que 
celle-ci  ne  serait  employée  à  aucun  autre  usage  ; 
que  la  force  de  police  serait  composée  de  Chinois 
et  que  les  instructeurs  japonais  que  les  administra- 
teurs du  chemin  de  fer  pourraient  choisir,  seraient 
nommés  par  le  gouvernement  chinois  ». 

Le  règlement  de  la  question  du  Chantoung  fut 
mal  accueilli  en  Chine. 

Le  19  janvier  1920,  le  ministre  du  Japon  à 
Pékin  notifiait  au  gouvernement  chinois  qu'en  con- 
formité du  traité  de  paix,  le  Japon  était  prêt  à 
négocier  directement  avec  ta  Chine  au  sujet  du 
Chantoung.  Dans  le  cabinet  même  de  Pékin,  les 
ministres  furent  partagés  sur  la  réponse  à  faire. 
Ceux  qui  penchaient  vers  la  négociation  directe 
avec  Tokio  faisaient  remarquer  que  si  la  Chine  a 
refusé  de  signer  le  traité  de  paix,  il  n'en  reste  pas 
moins  que  ce  traité  est  entré  en  vigueur  et  que 
les  clauses  concernant  le  Chantoung  sont  par  le 
fait  effectives.  La  Chine  se  sent-elle  assez  puissante 
pour  les  faire  annuler  '>  Croit-elle,  d'autre  part,  que 
le  Japon  va  abandonner  le  Chantoung  de  son  plein 
gré 

Telle  était  la  première  thèse. 

Les  membres  du  Cabinet  qui  soutenaient  la  se- 
con.le  disaient  qu'il  serait  pour  le  moins  puéril 
et  illogique  de  négocier  avec  le  Japon,  qui  fonde 
ses  de.-nandes  sur  les  clauses  d'un  traité  que  la 
Chine  a  refusé  de  signer.  Mieux  vaut  se  réserver 
de  porter  un  jour  l'affaire  devant  le  tribunal  de 
la  Société  des  Nations. 

Telle  était  la  seconde  thèse.  Nous  ne  la  trou- 


vions pas  sans  péril  pour  la  Chine,  d'autant  que 
nous  savions  que  le  budget  dressé  par  le  ministre 
de  la  guerre  japonais  pour  être  présenté  à  la  Uiète 
contenait  comme  dépense  ordinaire  une  demandi 
de  crédits  pour  l'occupation  militaire  du  Chan- 
toung. Des  conversations  officieuses  entre  Chinois 
et  Japonais  pouvaient  peut-être  opérer  un  chan- 
gement et  préparer  une  rencontre  officielle. 

Au  lieu  de  cela,  des  télégrammes  de  Chine  an- 
nonçaient à  la  fin  du  mois  de  mai  que  décidément 
le  gouvernement  de  Pékin,  poussé  par  une  opinion 
publique  qui,  jusqu'à  présent,  n'existe  vraiment  en 
Chine  que  sur  un  point  :  la  haine  du  Japon,  re- 
nonçait à  toute  négociation  directe  sur  la  base  du 
traité  de  Versailles  et  on  avait  avisé  le  ministre  du 
Japon  à  Pékin,  M.  Obata. 

Cependant,  trois  notes  ont  été  échangées  depuis 
lors  entre  Pékin  et  Tokio.  On  y  remarque  de  la 
part  de  Tokio  une  certaiine  tendance  à  la  modéra- 
tion. Le  Japon  se  dit  prêt  (c  à  organiser  prompte- 
ment  des  forces  de  police  pour  remplacer  les  trou- 
pes japonaises  gardant  le  chemin  de  fer,  même 
avant  que  l'accord  soit  conclu  »,  ce  que  rien  ne 
laissait  entendre  jusqu'ici.  Cette  offre  du  Japon 
ne  dépend  donc  pas  de  l'ouverture  des  négocia- 
tions au  sujet  de  KiaoTchéou  ;  on  peut  donc  y 
voir  comme  une  détente  de  l'intransigeance  japo- 
naise et  cela  est  de  bon  augure. 

Nous  n'avons  pas,  quand  à  nous,  à  juger.  Nous 
souhaiterons  seulement  que,  le  cas  échéant,  les 
Alliés  de  la  Chine  se  rendent  compte  de  la  psy- 
chologie des  diplomates  chinois  et  en  général  de 
tous  les  Chinois  si  chatouilleux  sur  la  question 
de  face,  et,  après  avoir  statué  en  droit,  sauve- 
gardent l'amour-propre  en  même  temps  que  les 
intérêts  de  ceux-ci  par  des  dispositions  équitables. 

André  DUBOSCQ. 

"Esquisses  et  "Portraits 


Le  Général  Wrangel 


On  sait  que  Tchitchérine  dans  sa  réponse  aux 
propositions  d'annistice  faites  le  li  juillet  par 
le  gouvernement  britannique  a  exigé .  la  capitu- 
lation pure  et  simple  du  général  Wrangel  «  s'il 
veut  avoir  la  vie  sauve  ».  Voici  quelques  notes 
sur  ce  général  qui  a  pris  le  commandement  des 
troupes  de  Dénilàne  et  tient  en  échec  les  ar- 
mées rouges  au  sud  de  la  Russie. 

Quand  les  troupes  volontaires  antibolchevistes 
abandonnèrent  le  sol  koubanien,  brûlant  de  sépara- 
tisme, pour  chercher  asile  sur  la  Tauride,  il  sembla 
qu'un  souffle  frais  passait  à  travers  1'  «  obchestven- 
nost  ».  Les  compagnons  harassés  de  Denikine^  les 
débris  des  Cent  noirs,  tous  les  rescapés  de  la  grande 
retraite  Orel-Novorossiisk  eurent  un  sursaut  de  foi 
généreuse. 

Ce  niouveiuent  devait  2)rendie  une  forme  concrète: 
il  crut  trouver  une  expression  dans  la  i^ersoune  du 
général  Wrangel. 

Résumons  les  faits  :  l'armée  volontaire,  son  Etat- 
major  et  les  missions  alliées  débarquèrent  en  Cri- 
mée  dans  les  premiers  jours  d'avril.  Dès  son  arrivée 
le  général  Denikine  fit  savoir  qu'il  abandonnait  son 
poste  et  chargea  les  généraux  représentant  l'armée 
volontaire  et  les  Cosaques  de  lui  choisir  un  succes- 
seur. Après  une  longue  conférence,  le  Conseil  mi- 
litaire résolut,  tout  au  moins  pour  la  forme,  de  s'en 
rapporter  à  la  décision  du  général  Denikine.  Ce  der- 
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nier  nomma  le  général  Wrangel.  Ce  nom  lui  avait 
certainement  été  inspiré  lors  de  sa  traversée  à  bord 
du  dreadnought  anglais  qui  le  transporta  de  Novo- 
rossiisk à  Tbéodosie. 

Ce  qui  paraît  indubitable,  c'est  que  Wrangel  fut 
hissé  sur  le  pavois,  au  moment  du  sursaut  de  foi 

dont  j'ai  parlé  plus  haut,  par  deux  impulsions  : 
l'une  autochtone,  si  j'ose  dire,  l'autre  étrangère.  II 
fallait  en  toute  rigueur  donner  comme  successeur  au 

général  batUi  militairement  et  débordé  i^olitique- 
ment  qu'était  Denikine  un  homme  qui  sût  profiter 
des  circonstances  pour  rétablir  la  situation  militaire 
et  politique.  Dans  l'impulsion  étrangère  il  faut  at- 
tribuer une  grande  part  à  l'intrigue  britannique.  Les 
missions  anglaises  au  Kouban  avaient  eu  l'occasion 
d'apprécier  la  valeur  du  général  Wrangel.  Sans  se 
faire  d'ailleurs  aucune  illusion  ^ur  les  sentiments 
du  général  vis-à-vis  des  étrangers,  on  voyait  en  lui, 
du  côté  anglais,  un  homme  pratique  et  énergique, 
parfaitement  cai^able  d'utiliser  du  matériel  et  de 
constituer  sur  le  sol  de  Tauride  un  «  en-cas  »  mili- 
taire en  vue  de  l'écroulement  toujours  possible  de 
l'édifice  bolcheviste.  C'était,  du  reste,  tout  ce  qu'on 
voulait  de  lui. 

Le  nom  une  fois  lancé,  les  milieux  russes  se  trou- 
vèrent d'accord  pour  l'adopter  —  probablement 
pour  de  toutes  autres  raisons:  Wrangel  était  le  vigou- 
reux manœuvrier  de  Tsaritsyne  ,  peut-être  aussi 

l'homme  des  ordres  drastiques  contre  ces  indépen- 
dantistes Koutaniens. 

Le  général  Wrangel,  général  habile  et,  disent  les 
méchantes  langues  —  entiché  du  «  niemiètski  poria- 
dok  »,  de  l'organisation  germanique  —  se  voyait  donc 
installé  en  Crimée  pour  faire  une  sorte  d'expérience 
en  vase  clos.  Voyons  comment  il  opéra. 

Pendant  tout  le  mois  d  avril,  il  ne  fut  point  ques- 
tion de  reprendre  la  lutte  en  direction  du  Nord:  tous 
les  efforts  se  tendaient  pour  assainir  et  réorganiser 
l'arrière.  Et  l'on  doit  constater  que  la  poigne  du 
nouveau  commandant  en  chef  fit  un  travail  appré- 
ciable. Sachons-lui  gré  d'avoir  fait  siennes  quelques 
idées  qui  flottaient  dans  l'air  à  ce  moment.  Il  opéra 
un  nettoyage  d'embusqués,  exigea  des  militaires  qu'ils 
fissent  corps  avec  la  nation  et  se  soumissent  aux  usa- 
ges ambiants. 

Il  déclarait  d'ailleui-s  que  la  marché  sur  Moscou 
ne  solutionnerait  rien  du  tout,  ce  qui  explique  cette 
froideur  inconnue  jusqu'alors  envers  les  «  Volon- 
taires » . 

Chose  plus  remarquable  encore  :  il  annonça  qu'il 
ne  ferait  pas  de  promesses  et  ne  se  livrerait  pas  à  des 
débordements  d'éloquence.  Pour  la  question  agraire, 
il  ne  promettait  pas  à  chacun  son  lopin  de  terre 
(vu  l'impossibilité  de  faire  une  répartition  pratique) 
mais  exigeait  seuLement  que  tous  ceux  qui  le  pou- 
vaient eussent  de  quoi  travailler  et  que  tout  1î  i^-l 
fût  utilisé  au  mieux.  A  l'extérieur  il  sympathisait 
avec  tous  les  nouveaux  gouvernements  nés  sur  le 
sol  de  l'ancien  empire. 

Il  semblait  donc  que  le  choix  était,  sinon  parfait, 
du  moins  avantageux.  Mais  au  mois  de  mai,  le  vent 
tourna.  Sentant  de  nouveau  ses  trounes  en  main  et 
le  ravitaillement  par  mer  assuré,  Wr'angel  déclara  à 
plusieurs  reprises  que  la  lutte  continuait.  Il  n'en 
développait  pas  moins  les  réformes  intérieures,  accor- 
dait aux  ouvriers  des  salaires  suffisants  et  leur  assu- 
rait la  vie  matérielle.  Mais  tout  cela  devait  bien- 
tôt céder  la  place  à  des  préoccupations  moins  terre- 
à-terre. 

En  même  temps  qu'il  se  préparait  à  une  offensive 
contre  les  bolcheviks,  offensive  facilitée  par  les  ré- 


cents succès  polonais,  Wrangel  voulut  gagner  à  sa 
cause  les  puissances  alliées  légèrement  refroidies  p^îr 
les  insuccès  de  Denikine. 

Il  résolut  donc  d'envoyer  en  Europe  une  mission 
■  qui  éclairât  l'Entente  sur  ses  buts. 

Le  général  Wrangel  attribue  à  la  propagande  une 
importance  qui  doit  le  faire  apprécier  à  Moscou.  Ce 
n'est  pas  d'ailleurs  que  sur  ce  point  qu'il  s'est" assi- 
milé les  idées  bolchevistes  :  la  militarisation  du  trar 
vail  et  le  ravitaillement  d'Etat  lui  sont  choses  fami- 
lières. La  mission  de  M.  Struve  a  fortement  im- 
pressionné les  milieux  occidentaux.  Elle  a  ramené 
vers  Wrangel  les  sympathies  de  la  presse. 

Les  programmes  énoncés  par  MM.  Struve,  Ber- 
natsky  et  autres  hommes-liges  de  Wrangel  sont  assez 
clairs  et  démocratiques  pour  retenir  l'attention.  Ces 
hommes  de  Crimée  ne  manquent  pas  d'une  certaine 
franchise:  ils  nous  ont  bien  clairement  dit  qu'ils  ne 
tenaient  pas  foncièrement  à  payer  les  dettes  et  s'en 
jugeraient  dégagés  le  jour  oii  nous  lèverions  le  pe- 
tit doigt  en  faveur  des  bolcheviks. 

Mais  tout  ceci  n'est  que  programmes  et  résolu- 
tions. Quels  sont  les  actes  ?  Quelles  sont  les  vraies 
pensées  ?  Etablissons  en  peu  de  mots  le  bilan  des 
2  premiers  mois  (avril  et  mai)  du  nouveau  Gouver- 
nement. 

Au  point  de  vue  extérieur,  il  a  nettement  dépassé 
son  cadre  initial  en  reprenant  l'offensive  contre  les 
bolcheviks. 

A  l'intérieur,  il  a  déclaré  que  son  but  était  de 
rétablir  l'ordre  pour  que  la  Russie  pût  se  choisir 
un  maître.  Quel  que  soit  le  déguisement  apporté  par 
le  mot  «  khoziaïn  »  le  terme  de  maître  doit  nous 
mettre  en  garde  contre  le  démocratisme  du  nou- 
veau chef  des  forces  russes  anti-bolchevistes. 


G.  M 


L'Idée  "Française  à  l'Etranger 

LTxposKIOfl  Uimm  d'HelsIflsFors 

La  première  apparition  de  la  culture  fran- 
çaise EN  FINLANDE.  —  SUPÉRIORITÉ  DE  NOS 
LIVRES  CLASSIQUES,  INFÉRIORITÉ  DE  NOTRE 
IMAGERIE  ET  DE  NOTRE  CARTOGRAPHIE.  —  Un 
EFFORT  A  FAIRE. 


L'influence  intellectuelle  et  morale  de  l'Alle- 
magne en  Finlande  était  avant  la  guerre  prépon- 
dérante. Malgré  la  défaiite,  on  sait  qu'elle  exerce 
encore  une  certaine  emprise  sur  ce  pays  à  aristo- 
cratie germanique,  tout  pénétré  de  kultur. 

Il  faut  donc  se  réjouir  de  voir  la  culture  fran- 
çaise faire  une  première  apparition,  dont  l'aspect 
modeste  n'exclut  pas  l'utilité.  Une  exposition  pé- 
dagogique française  vient  d'avqir  lieu  à  Helsing- 
fors,  pendant  la  durée  du  Congrès  des  profes- 
seurs de  l'enseignement  secondaire  et  de  la  foire 
finlandaise.  L'automne  prochain,  après  la  rentrée 
des  classes,  les  livres,  cartes  et  planches  seront 
exposés  de  nouveau,  avant  d'être  répartis  dans  di- 
vers établissements  publics  finlandais  :  Musée  pé- 
dagogique, Bibliothèque  de  l'Université  et  Institut 
Historico-philologique. 

Un  catalogue  en  trois  langues  :  française,  fin- 
landaise et  suédoise,  contient  une  introduction  de 
M.  Hirn,  organisateur  de  l'exposition,  auquel  doit 
aller  notre  gratitude,  un  exposé  succinct,  mais 
substantiel  de  notre  organisation  universitaire  par 
M.  Jean  Lescoffier,  et  enfin  trois  déclarations  in- 
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téressantes  à  divers  titres  de  MM.  Ferdinand  Buis- 
son, Ernest  Lavisse  et  Lucien  Poincaré.  Ce  der- 
nier se  préoccupait,  à  la  veille  de  sa  mort  préma- 
turée, de  grouper  à  la  Sorbonne,  dès  cette  année, 
un  noyau  aussi  gros  que  possible  de  Scandinaves, 
cl''ents  habituels  des  Universités  allemandes. 

Dans  les  pays  où  nous  sommes  mal  connus, 
comme  en  Finlande,  et  oii  nous  sommes  d'ordi- 
naire jugés  comme  un  peuple  charmant  et  léger 
sans  plus,  une  exposition  de  ce  genre  est,  pour 
commencer,  préférable  à  des  conférences  à  grand 
orchestre  ou  à  des  tournées  théâtrales.  Avant 
d'exhiber  le  côté  brillant  de  notre  civilisation  con- 
temporaine, les  plus  fringants  de  nos  académiciens 
et  les  plus  chatoyantes  de  nos  actrices,  il  est  bon 
d'en  montrer  le  côté  sérieux,  solide,  voiire  austère. 
Avant  de  conquérir  la  grande  popularité,  et  même 
pour  la  mieux  conquérir  ensuite,  —  il  est  excel- 
lent de  s'assurer  l'estime  des  <(  intellectuels  »  et 
des  professeurs. 

Sur  beaucoup  de  points,  nos  livres  classiques 
sont  supérieurs  aux  livres  allemands,  auxquels  ils 
seront  naturellement  comparés.  Le  malheur  veut 
que  nous  leur  soyons  nettement  inférieurs  dans 
les  deux  domaines  où  -il  serait  le  plus  important 
de  n'être  pas  dépassés  par  eux  :  d'une  part  dans 
celui  de  l'imagerie  et  de  la  cartographie  scolaire, 
où  cependant  il  faut  reconnaître  que  nous  avons 
fait  de  grands  progrès,  et  d'autre  part  dans  celui 
de  l'enseignement  des  langues  vivantes. 

Les  écoles  d'Europe  et  d'Amérique  sont  tapis- 
sées de  tableaux  muraux,  de  reproductions,  de 
cartes  géographiques  allemandes.  Il  ne  tiendrait 
qu'à  nous  que  les  uns  et  les  autres  soient  français. 
Mais  la  lecture  du  catalogue  d'Helsingfors  me  fait 
cramdre  que  les  Finlandais  ne  soient  pas  tentés 
de  remplacer  tout  le  matériel  allemand  qu'ils  pos- 
sèdent par  du  matériel  français. 

II  est  fâcheux  également  que  la  section  de  lan- 
gues viyantes  de  l'exposition  soit   aussi  pauvre 
-qu'elle  l'est.  Nous  voulons  attirer  les  étrangers  en 
France  et  dans  la  section  :  «  Français  pour  les 
étrangers  »  figurent  tout  juste...  quatre  ouvrages. 
Nos  libraires  n'ont  peut-être  pas  fait  tous  tout 
•effort  nécessaire  pour  offrir  aux  Finlandais  une 
dée  complète  de  nos  livres  et  de  notre  matériel 
'enseignement.  II  faut  le  regretter. 
En  ces  temps  on  les  foires  d'échantillons  sont  à 

a  mode,  les  expositions  pédagogiques    foire 

e  nos  échantillons  intellectuels  —  sont  un  moyen 
oyal,  discret  et  efficace  de  servir  l'idée  française 
a  I  étranger. 

Benjamin  CrÉMIEUX. 


"La  Société  des  JS] a  tiens 
La  Conférence  de  Bruxelles 

La  Conf.'. renne  finanoitM^e  internationalo  qui  devait 
rcuiur  h  Rru.xe:ios  le  23  juillet  a  6ic  ajourné-e 
usquii  la  .'^cennde  quinzaine  do  septembre.  La  date 
exacte  de  k  rémiinn  .«.era  fixée  au  Conseil  de  k  Soci(^- 
te  des  Nation.s  convoqué  à  Sninf-Sébastien  pour  le 
30  juillet. 

Un  Progrès 

La  communication  suivante  datée  de  Spa  (8  juil- 
t)  a  été  adressée  au  secrétaire  général' de  la 
ciété  des  Nations  par  la  Grande-Bretagne  et 
Japon  conjointement. 
Les  Gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  du 
i'!^'"'-M  f'Ji'i/^''"''  T'c-  l'accord  anglo-japonais  du 
1.5  juillet  191 1,  nctuellement  en  vigueur  entre  le.s  deux- 


pays,  bien  qu'en  harmonie  avec  l'esprit  du  Pacte  de 
la  Société  des  Nations,  .n'est  pas  entièrement  fidèle 
à  La  lettre  de  ce  Pacte,  que  ^es  deux  Gouvernements 
ont  le  ferme  désir  de  respecter.  En  conséquence,  ils 
ont  l'honneur  d'informer,  de  concert,  la  Société,  qu'ils 
reconnaissent  le  principe  que  si  l'accord  doit  rester 
en  vigueur  après  juillet  19.21,  il  faut  que  ce  soit  sous 
une  forme  qui  ne  soit  pas  en  contradiction  •  ''-;c  ce 
Pacte. 

C'est  un  nouveau  progrès  dans  la  voie  des 
ententes  internationales  et  de  la  publicité  des 
traités. 


Correspondance 

Conversations  directes 

entre  Allemands  et  Français 

Après  la  conversation  de  Spa,  il  nous  paraît  inté>- 
ressant  de  reproduire  cette  lettre  qu'un  de  nos  lec- 
teurs d'Allemagne  qui  se  pique  de  «  n'appartenir  à 
aucun  parti  politique  »,  nous  éci-it  : 

TJEurope  Nouvelle,  par  son  initiative  hardie  du 
23  mai,  a  accompli  une  œuvre  des  plus  méritoires. 
Quiconque  en  effet,  a  l'habitude  de  lire  les  grands 
quotidiens  de  Paris,  pourra  se  rendre  compte  de  ce 
que  c'est,  dans  ce  moment  encore,  pour  une  Revue 
française,  d'ouvrir  ses  pages  aux  pensées  politiques 
d'un  Allemand,  voire  d'un  Allemand  qui  n'hésite 
pas  à  s'identifier  avec  les  intérêts  de  sa  patrie.  Tl 
faut  bien  reconnaître  d'ailleurs  que  le  D''  Redlich, 
qui  parlait  naguère  le  premier  aux  lecteurs  de  l'Eu- 
rope Nouvelle,  a  très  bien  su  choisir  pour  l'occasion 
peu  commune,  et  en  certaine  mesure  même  solen- 
nelle, un  sujet-  de  haute  politique  qui,  tout  en  étant 
plein  d'actualités  de  guerre,  s'élève  quand  même  au- 
dessus  de  la  mêlée,  au-dessus  des  questions  du  jour 
proprement  dites. 

Mais  ce  premier  essai  ayant  complètement  réussi, 
faut-il  en  rester  là  ? 

Ne  pourrait-on  pas  relever,  en  efïet,  que  l'Europe 
Nouvelle,  en  présentant  à  ses  lecteurs  les  avis  poli- 
tiques d'un  écrivain  allemand,  n'a  fait  au  fond  que 
continuer  l'emploi  de  la  méthode  contradictoire, 
qui  lui  avait  déjà  maintes  fois  permis  de  mettre 
en  présence  des  vues  grecques  et  turques  ;  anglaises, 
indiennes  ou  égyptiennes  ;  serbes,  albanaises,  monté- 
négrines et  bulgares  sur  les  mêmes  sujets  ?  La  jus- 
tesse et  l'utilité  de  ce  principe  une  fois  prouvées,  ne 
que  je  suis  profondément  convaincu  —  et  ceci  je  ne  le 
velopper  et  n'y  pourrait-on  pas  trouver  la  solution  de 
ces  questions  mêmes,  qui  nous  «  brûlent  les  doigts  » 
à  tous  les  deux,  Français  et  Allemands  ? 

Il  y  a  entre  nous,  en  ce  moment  encore,  des  ma- 
tières explosives,  auxquelles  il  vaut  mieux  ne  point 
toucher.  Je  m'abstiendrai  d'ailleurs  d'autant  plus 
facilement  de  discuter  l'argument  des  responsabilités, 
que  je  suis  profondément  convaincu  —  et  ceci  je  ne 
le  dis  pas  en  ma  qualité  d'Allemand,  mais  en  celle 
d'historien  —  que  voilà  un  problème  qui  regarde 
non  les  politiciens  d'aujourd'hui,  mais  l'histoire  de 
demain. 

Au  contraire,  il  y  a  le  meilleur  espoir  d'arriver 
bientôt  à  des  solutious  tout  à  fait  positives  et  satis- 
faisantes sur  Ib  champ  de  l'activité  éconor/ilqiir.. 
M.  Daniel  a  bien  voulu  consacrer  un  article  aux  mo- 
dalités de  la  réintégration  du  commerce  franco-alle- 
mand, dans  lequel  il  insiste  notamment  sur  une  série 
de  péchés  véniels  perpétrés  «  intra  muros  et  extra  », 
qui  ne  me  paraissent  pas  donner  lieu  au  moindre 
pessimisme. 
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Le  Courrier  de  Paris 


lia  "Politique 


Sur  les  Gradins  -  Dans  les  couloirs 


La  Séance   du    20  juillet 

Lorsque  la  Chambre  décida  de  s'en  aller  jus- 
qu'au 20,  plusieurs  firent  la  grimace  et  dirent  : 
«  C'est  dur  de  se  séparer  aussi  longtemps.  Re- 
venons au  moins  le  16,  afin  de  pouvoir  causer  de 
ce  qui  s'est  passé  à  Spa.  »  Les  aulres  ne  voulurent 
pas  revenir  le  16.  Ils  firent  bien.  Le  16,  rien  n'était 
terminé  à  Spa,  et,  de  la  conférence,  on  put  tout 
juste  causer  le  20. 

Le  20^  on  devait  faire  l'amnistie,  toute  affaire 
cessante.  Mais,  à  peine  M.  Millerand  eut-il  fait 
une  déclaration  sur  la  conférence  de  Spa  qu'on 
l'interpella.  Et  on  discuta  tout  de  suite  l'interpel- 
lation. L'amnistie  dut  attendre.  Ainsi  les  jeunes 
et  les  novices  apprennent  qu'il  ne  sert  de  rien 
de  régler  minutieusement  les  ordres  du  jour,  et 
que,  quoi  que  décide  la  Chambre,  il  convient  que 
ne  point  se  frapper.  Ainsi  que  le  dit  le  Règlement 
de  la  Chambre,  qui  est  la  sagesse  des  nations  du 
monde  moderne,  «  la  Chambre  est  toujours  maî- 
tresse de  son  ordre  du  jour.  »  Nos  pères  disaient 
plus  simplement  :  «  L'homme  propose,  et  Dieu 
dispose.  » 

Que  ceux  qui  espéraient  faire  choir  M.  Mille- 
rand dans  les  chausse-trappes  d'une  interi^'lla- 
tion  nous  permettent  de  le  leur  dire  :  ils  n'ont  pas 
très  bien  mené  leur  affaire.  A  la  vérité,  la  Cham- 
bre n'était  pas  très  satisfaite  des  négociations  de 
Spa.  Une  certaine  inquiétude  planait  sur  l'as- 
semblée. NO'Us  payons  le  charbon  cinq  marks  or 
de  plus.  Royal  cadeau.  Cadeau?  Non.  C'est  une 
avance,  a  dit  M.  Marsal,  mais  sur  le  caractère 
de  cette  avance,  avance  sur  marchandises,  le  mi- 
nistre des  Finances  n'a  pas  été  très  clair.  Et  on 
sentait  confusément  pourquoi  il  n'était  pas  très 
clair.  Et  puis,  lorsqu'on  eut  compris  qu'au  total 
il  faudrait  décaisser  —  à  titre  d'avance  —  quel- 
ques milliards,  et  que  M.  Loucheur  eut  demandé: 
«  Ces  milliards-là,  où  notre  trésorerie  les  pren- 
dra-t-elle?  »  on  ne  répondit  point  à  cette  ques- 
tion. Et  la  Chambre,  lorsqu'il  fallut  voter,  se  rap- 
pela très  bien  qu'on  n'avait  pas  répondu. 

Tout  de  même,  elle  vota  pour  le  ministère-  Et 
il  est  clair  qu'elle  ne  pouvait  faire  autrement.  Elle 
ne  voulait  faire,  ni  le  jeu  de  M.  Loucheur,  ni 
celui  de  M.  Tardieu.  M.  Tardieu  fut  applaudi  évi- 
demment. Lorsqu'il  dit  :  «  La  Belgique  n'a  point 
voulu  discuter  avec  le  baron  de  Lecken.  On  n'au- 
rait point  dû  discuter  avec  M.  Hugo  Stinnes  »,  il 
exprimait  la  pensée  unanime  de  la  Chambre  et 
du  pays.  Mais,  ceci  dit,  la  Chambre  ne  suivit 
point  son  argumentation.  M.  Millerand  et  M.  Le 
Trocquer  ne  dirent  point  :  «  Notre  affaire,  nous 
le  savons,  est  médiocre.  Mais  nous  sommes  dé- 
terminés par  une  situation  que  nous  n'avons  pas 


créée.  »  Mais  ils  le  donnèrent  à  entendre,  et  la 
Chambre  le  savait. 

Elle  n'aima  point  que  ce  fut  M.  Loucheur  qui 
critiquât  M.  Le  Trocquer.  Toute  opération  menée 
par  M.  Loucheur  est,  pour  le  moment,  vouée  à 
l'insuccès.  C'est  une  évidence  que  certains  doi- 
vent comprendre. 

Comme  il  fallait,  cependant  liquider  l'opéra- 
tion, et  qu'il  fallait,  contre  M.  Millerand  qui  avait 
cause  gagnée,  trouver  quelqu'un  pour  faire  l'avo- 
cat du  diable,  on  demanda  à  M.  Calary  de  La- 
mazière  de  réclamer  l'ordre  du  jour  pur  et  sim- 
ple. M.  Calary  de  Lamazière  ne  dédaigne  point 
les  rôles  ingrats.  Il  les  aime.  Il  assuma  donc  ce- 
lui de  combattre  M.  Millerand  et  de  demander 
aux  anti-ministériels  de  se  compter  sur  sa  propoi- 
sition. 

Ils  se  comptèrent,  ou  firent  semblant.  M.  Calary 
de  Lamazière  a  tort,  s'il  croit  que  ce  sont  les  an- 
tiministériels qui  ont  voté  avec  lui.  Les  plus  dan- 
gereux pour  M.  Millerand  ne  suivent  point  M.  Ca- 
lary de  Lamazière.  Ils  lui  savent  gré,  certes,  de 
son  dévouement  sans  conditions,  mais  ils  préfè- 
rent voir  venir,  et  ils  savent  attendre. 

MiDAS. 

"Les  "Lettres 


Pierre  Drieu  La  Rochelle. 

Guillaume  Apollinaire 


Nous  fûmes  plusieurs  à  penser  que  la  guerre 
avait  trouvé  son  grand  poète  lorsque  Pierre  Drieu 
la  Rochelle  publia  son  premier  recueil  de  poèmes, 
Interrogation  (1).  Les  esprits  réalistes,  les  Bar- 
busse, les  Duhamel,  n'avaient  pu  peindre  la 
guerre  que  sous  ses  couleurs  de  misère  visible, 
de  tangible  et  pessimiste  horreur.  Drieu  la  Ro- 
chelle, âme  lyrique,  devait  y  puiser  des  motifs 
d'exaltation  comme  il  n'en  rencontrera  plus,  sans 
doute,  dans  la  vie  ;  il  devait,  du  tréfonds  du  drame 
dégager  une  métaphysique,  un  optimisme  essen- 
tiels comme  le  comprendront  seuls  ceux  qui  ne 
renoncent  jamais  à  l'idée.  D'un  côté  les  repré- 
sentants de  cette  humanité  qui  ne  veut  pas  souf- 
frir, de  l'autre  l'individu,  le  héros  dont  le  cou- 
rage abstrait  n'abdique  pas  devant  la  Mort.  Il 
fallait  qu'il  y  eût  les  deux  attitudes.  Chacun,  se- 
lon ses  tendances,  penchera  vers  l'une  ou  l'autre. 
Mais  le  poète  est  indéniablement  celui  qui  recon- 
naît dans  la  douleur  sa  mère,  celui  qui  va  au 
drame  comme  à  l'initiation  ;  celui  aussi  qui  de- 
vant la  plus  grande  peine  de  son  corps  n'accepte 
pas  de  renier  son  âme,  qui  n'insulte  pas  ce  qui 
l'enfante,  et  je  remercie  Drieu  d'avoir  mon1;ré  cette 
double  face  de  la  grandeur  humaine.  ^ 

Il  faut  bien  préciser  que  cette  réaction  du  poète 
devant  la  guerre   était  purement  individuelle. 


(1)  Edition  de  la  Nouvelle  Revue  Française. 
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d'un  absolu  désintéressement.  11  le  faut  parce  que 
depuis  on  a  inventé  le  mot  de  «  bellicisme  »  et 
cherché  à  mettre  de  la  politique  où  elle  n"avait 
que  faire.  Drieu  la  Rochelle  n'était  pas  belliciste. 
Je  crois  qu'on  pourrait  appeler  belliciste  le  pa- 
triote professionnel  ou  psittaciste  qui  vante  ia 
guerre,  môme  en  vers,  pour  ce  qu'elle  rapporte 
à  une  nation  ;  non  l'artiste  qui  met  sur  le  mode 
lyrique  la  grandeur  de  ses  propres  idées  sur  le 
plus  grand  drame.  Drieu  la  Rochelle  ne  s'est  ja- 
mais placé  sur  le  terrain  des  intérêts.  Il  s'est 
trouvé  à  la  guerre  et  ce  n'est  pas  Vesprit  de  la 
victoire  qu'il  y  cherchait  —  du  moins  dans  Inter- 
rogation où  il  publiait  le  poème  intitulé  «  A  vous, 
Allemands  »,  —  mais  la  victoire  de  l'esprit,  si  je 
puis  dire.  Celle-là  on  y  atteint  après  avoir  vécu 
quelques  secondes  sur  un  cratère  d'obus  «  lors- 
que le  305  accourt  sur  le  long  rail  de  sa  clameur  ». 

Ceci  posé,  voici  Fond  de  Cantine  (Ed.  de  la 
Nouvelle  Revue  Française),  le  second  recueil.  Il 
se  compose  d'un  certain  nombre  de  courts  poè- 
mes, d'intention  légère,  rythmés  et  souvent  ri- 
mes, mêlés  à  quelques  poèmes  420  dans  la  forme 
de  ceux  ^'Interrogation.  Je  ne  pense  pas  que 
Drieu  la  Rochelle  veuille  accorder  aux  premiers 
d'autre  importance  que  celle  d'un  délassement. 
Il  y  fait  montre  d'une  mélancolie  austère  qui  n'est 
pas  sans  émouvoir  ;  quand  il  parle  de  la  femme, 
le  regret  infini  perce,  une  nostalgie  qui  ne 
s'avoue  pas  désespérée,  par  orgueil,  mais  se 
trahit,  en  cette  fin  de  poème  : 

Bah  !  quelle  femme  sut  mourir 

En  souvenir 

De  l'idée 

Dont  est  décédé 

Un  homme  ? 

Souvent  aussi  le  poète  parle  de  la  Çrance,  et 
non  sans  convention.  Décidément  l'alexandrin  et 
la  rime  ne  sont  pas  le  fait  de  Drieu  la  Rochelle. 
Sa  lourde  période  habituelle  se  rétrécit  difficil- 
lement  aux  douze  pieds,  elle  ne  voudrait  pas  se 
laisser  couper  à  l'hémistiche  ;  chercher  la  rime 
semble  être  au  rebours  de  la  marche  de  sa  pensée 
poétique.  L'inspiration  est  facile  et  l'on  pourrait 
se  demander  ce  que  Drieu  a  fait  du  grand  souffle 
ûlnterrogalion,  s'il  n'avait  intitulé  ces  poèmes  : 
Romance,  Ritournelle,  Louanges,  ctc  ..  Ce  sont  de 
petits  airs,  et  un  grand  poète  n'a-l-il  pas  le  droit 
aussi  de  jouer  de  la  fliîte  ? 

Au  demeurant  voici  Auto,  T.  S.  F.,  Guerre,  Fa- 
talité du  Moderne,  Rondeur,  Yanks,  et  nous  som- 
mes de  nouveau  au  sommet.  La  manière  de  Drieu 
la  Rochelle  éclate  ici  dans  sa  pleine  vigueur. 
Qu'est-ce  qui  en  fait  donc  la  nouveauté  lyrique  ? 

Au  point  de  vue  forme],  en  premier  lieu,  le 
choix  des  mots.  Chacun  des  mots  de  Drieu  sem- 
ble sortir  d'un  creuset,  semble  avoir  été  fondu 
l)our  lui.  Le  répertoire  en  est  abondant.  Mis 
ensemble  ces  mots  prennent  une  justesse  frap- 
pante, collent  entre  eux  comme  au  ciment 
et  donnent  au  verset  une  apparence  de  solidité 
à  toute  épreuve,  une  plénitude  massive. 

Puis,  c'est  la  martiale  volonté  avec  laquelle 
Drieu  va  au  fond  de  chaque  pensée,  de  chaque 
image,  pour  l'exprimer  de  la  façon  la  plus  syn- 
thétique et  en  même  temps  fe  plus  concrète,  par 
un  tour  qui  lui  donne  une  force  imprévue.  Cette 
poussée  vers  l'essence,  vers  la  signification  re- 
tranchée constitue  un  spectacle  de  grandeur 
émouvante. 

Prenons  par  exemple  un  poème  comme 
«  Auto  ».  Aucun  des  effets  de  surprise  ou  de 
mouvement  poétique  classiques.  Simplement  l'i- 


dée de  vitesse,  de  force  lancée  sur  la  courbe  de 
la  terre. 

\'(Kci  l'Action  réduite  à  son  essence 

Le  poète  triture  cette  idée.  Il  la  reprend  sous 
vingt  formes  : 

Les  ruées  inscrivent  l'itinéraire  brusque  sur  la  terre 

étaiée  comme  une  carte... 
C'est  un  point  noir  qui  chemine  sur  la  page  blanche 

du  livre  de  mathématiques. .. 

Il  insiste,  sans  répit.  C'est  la  vitesse  pure  : 

Aller  éternellement  dans  l'espace  incolore. 
Effort  dirigé  vers  rien. 

Recherche  frénétique  d'un  résultat  inconnu. 
L'idée  de  pénétration  de  la  vitesse  : 
Densité  de  l'air. 

I^ir  presse  la  terre  de  toutes  parts. 
L'air  «t  l^terre  sont  l'un  contre  l'autre  dans  un  bai- 
ser pressant. 

J'arrive  et  je  les  sépare. 

Puis  l'auto  coMée  sur  la  terre,  fonçant  sans 
se  séparer  de  la  terre  : 

L'auto  allonge  son  ventre  chaud  au  ras  de  la  terre. 
Elle  se  vautie  dans  une  litière  de  souffles  et  de  poudre. 

Au  bout  du  compte  vous  avez  la  plus  obsé- 
dante vision  d'auto  en  actioUj  vue  de  haut.  L'assè- 
nement  des  versets  martelés  vous  renverse,  le 
crâne  est  perforé  par  la  vitesse  même. 

Un  poèuie  comme  «  Rondeur  »  est  conçu  de  fa- 
çon identique.  Ainsi  que  Guerre,  Fatalité  du  Mo- 
derne où  tout  tourne  autour  du  mot  «  fer  »  et 
de  l'idée  :  »  la  matière  est  bousculée  par  l'âme  »• 
Dans  «  T.  S.  F.  »,  il  y  a  en  dehors  de  cette  re- 
cherche abstraite  un  mouvement  émotif  impré- 
cisé qui  en  .falT  peut-être  le  meilleur  poème  du 
recueil. 

C'est  là  une  façon  un  peu  extérieure  d'expli- 
quer Drieu  la  Rochelle,  une  espèce  d'introduc- 
tion !  Il  faudrait  parler  de  sa  pensée,  de  sa  com- 
préhension du  monde  moderne.  Je  n'en  ai  plus  la 
place  ici.  Dans  l'ensemble,  on  verrait  d'ailleurs 
que  malgré  sa  nouveauté  il  demeure,  ou  plutôt 
il  est  déjà  un  vrai  classique.  Et  s'il  fallait  le  dé- 
finir par  ses  ressemblances,  on  penserait  d'abord 
à  'Walt  'Whitmann.  Mais  l'on  dirait  surtout,  je 
crois,  qu'il  est  Drieu  la  Rochelle.  Qu'il  le  reste 
franchement,  sans  se  mêler  aux  écoles,  et  sans 
chercher  à  satisfaire  ceux  qui  le  pressent  de 
produire  en  dehors  de  son  heure. 

Ce  n'est  pas  un  désir  de  rapprochement,  ou 
d'opposition  qui  a  fait  rassembler  dans  cet  article 
les  deux  noms  de  Drieu  la  Rochelle  et  de  Guil- 
laume Apollinaire,  mais  le  hasard  des  lectures. 

J'ai  à  peine  connu  Guillaume  Apollinaire. 
Pourtant  je  sais  qu'il  fut  un  ami  charmant,  et, 
je  n'ignore  pas  le  rôle  important  qu'il  a  joué 
dans  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  littérature 
avancée.  C'est  dire  avec  quelle  curiosité,  quelle 
sympathie,  ceux  de  ma  génération  et  moi  nous 
nous  sommes  emparés  de  son  œuvre. 

Je  suis  forcé  de  confesser  que,  pour  nous, 
Apollinaire  n'apparaît  pas  comme  un  homme  de 
premier  plan.  Un  peintre  de  mes  amis,  qui  n'a 
pas  d'ailleurs  une  connaissance  très  approfondie 
des  lettres  françaises,  et  se  vante  même  de  ne  pas 
lire  les  poètes,  me  disait  dernièrement,  à  propos 
du  dernier  livre  d'Apollinaire  :  «  C'est  délicieux, 
parce  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  revenir  dessus 
pour  le  rendre  incompréhensible.  »  Sous  son  ap- 
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parence  de  boutade,  il  y  a  là  une  vérité  que  je 
reprends.  Oui,  je  crois  que  Guillaume  Apollinaire 
avait  un  délicieux  talent,  qu'il  appartenait  à  cette 
lignée  de  poètes  français  voués  à  faire  du  «  joli  »; 
mais  voilà,  il  est  venu  à  une  époque  où  l'on  cham- 
bardait tout,  autour  de  lui,  et  dans  tous  les  arts. 
Profondément  intelligent  et  fui,  Guillaume  Apol-  ' 
linaire  n'a  pas  été  sans  voir  que  de  ce  grand 
brouhaha  sortirait  bien  quelque  chose,  il  devi- 
nait que  la  vie  était  là,  il  s'est  fait  le  défenseur 
du  cubisme  pictural,  il  a  signé  un  manifeste  futu- 
riste. Il  a  été  un  ralliement,  dans  ce  mouvement, 
mais  il  s'est  oublié  lui-même.  Il  n'avait  pas  le 
génie  créateur  qui  pouvait  lui  permettre  de  se 
dégager  à  grandes  brassées,  de  retirer  de  là  ce 
qui  pouvait  lui  servir  au  lieu  de  découvrir  pour 
les  autres.  On  le  voyait  bien  lorsque  par  hasard 
le  naturel  reprenait  le  dessus  en  quelque  échap- 
pée de  pure  poésie,  ê 

Me  trompé-je  ?  Peut-être,  et  je  souhaite  qu'on 
me  le  dise.  Mais  je  tiens  là  cette  Femme  assise 
(Ed.  de  la  Nouvelle  Revue  Française)  une  de  ses 
œuvres  posthumes,  qui  corroborerait  bien  mon 
O'pinion.  C'est  une  œuvre  en  prose,  ni  un  romun, 
ni  une  confession.  Un  mélange  des  deux.  L'his- 
toire d'Elvire,  une  femme  qui  fil  de  la  peinture 
et  eut  beaucoup  d'amants.  Cela  se  passe  avant  et 
pendant  la  guerre.  Et  là-dessus  Guillaume  Apolli- 
naire brode  mille  anecdotes,  mille  fantaisies  ado- 
rables oïl  il  ne  s'égare  jamais.  Un  bon  tiers  du 
livre  concerne  l'aventure  de  Malvina,  la  grand'- 
mère  d'Elvire,  chez  les  Mormons,  avec  des  scènes 
curieuses  et  de  grande  candeur.  A  propos  de  bot- 
tes, avec  une  désinvolture  et  une  érudition  par- 
faites, Apollinaire  cite  Gavarni,  Gas^anova,  pailo 
des  derniers  quartiers  bohèmes,  du  cubisme,  et 
autres  brimborions.  Peut-être,  vers  le  début  note- 
t-on  quelque  chose  de  forcé  dans  la  dislocation 
de  l'association  des  idées  ;  il  semble  que  systé- 
matiquement Apollinaire  veuille  briser  la  logi- 
que, partir  avec  une  «  imagination  sans  fil  ». 
Gela  c'est  un  souvenir  de  ses  recherches  poéti- 
ques. Mais  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  le  livre, 
ne  sont-ce  pas  les  pages  qui  relatent  les  ruptures 
et  les  reprises  d'Elvire,  balançant  entre  Pablo  et 
Nicolas  ?  Quelle  délicate  sensibilité,  une  émotion 
nuancée  et  discrète,  qui  n'a  besoin  d'aucune 
complication  de  langage.  Vous  voyez,  je  le  disais 
bien.  Guillaume  Apollinaire  serait  comme  un  pe- 
tit maître  du  xviiio  égaré  dans  le  siècle  des  loco- 
motives. 

Dominique  Braga. 


Le  bon  Goût 


Bibelotage 

Quoi  de  plus  charmant  qu'un  bibelot  ?  de  plus 
émouvant  même  parfois  ?  Petits  objets  !  familiers 
muets  de  notre  intimité  quotidienne  !  Ils  sont 
là,  tranquilles,  inertes  en  apparence,  fragiles  sou- 
vent à  trembler  pour  leur  existence...  (et  parfois, 
ils  durent  plus  longtemps  que  nous,  protégés 
par  des  divinités  spéciales).  Et  ils  sont  les  vérita- 
bles témoins  de  tous  nos  actes  et  de  toutes  nos 
pensées.  On  ne  sait  guère  à  partir  de  quelle  di- 
mension le  petit  meuble  commence  à  devenir 
bibelot,  mais  il  va,  dans  J'infime,  jusqu'à  l'ex- 
trême ténuité,  jusqu'à  l'impondérable.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que  nous  en  sommes  entou- 
rés, que  nous  le  voulions  ou  non.  Tout  est  pour 
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eux  une  occasion  de  nous  envahir  :  ils  se  font 
acheter  par  nos  amis  ou  se  proposent  à  nous, 
pendant  le  loisir  de  nos  vacances  ou  d'une  simple 
promenade.  Et  de  fait,  nous  vivons  davantage 
avec  eux  qu'avec  n'importe  qui,  .môme  à  notre 
insu. 

Que  dis-je  ?  C'est  justement  quand  cette  inti- 
mité existe  à  notre  insu  qu'elle  est  réelle  et  vala- 
ble. Il  n'y  a  rien  de  plus  émouvant  que  de  se 
trouver  tout  à  coup  introduit  dans  la  chambre 
d'une  personne  que  l'on  connaît  depuis  long- 
temps, mais  qu'on  n'a  jamais  vue  chez  elle.  Eh 
bien  !  ce  qui  frappe  alors  le  plus,  ce  sont  ces 
petits  détails  d'ameublement  constitués  par  les 
bibelots.  On  ne  les  oublie  plus.  Et  après  des 
années  passées,  ce  dont  on  se  souvient  de  cet 
événement,  c'est  uniquement  l'allure  qu'avait 
sur  une  étagère  un  coquillage,  une  statuette,  un 
petit  vase,  tout  .ce  que  vous  voudrez,  même  d''inu- 
tile  ou  de  saugrenu,  mais  qui  avait  fini  par  pren- 
dre, dans  la  pièce,  et  tout  baigné  de  l'atmosphère 
où  vivait  l'hôte,  je  ne  sais  quelle  patine  morale, 
quelle  étrange  hujnanisation. 

Tel  est  le  sens  du  bibelot.  C'est  ici  qu'il  faut 
chercher  h\  raison  des  lois  très  subtiles,  et  in- 
violables du  bibelotage.  11  n'y  a  pas  de  beaux 
bibelots,  il  n'y  en  a  pas  de  laids.  Il  y  a  des  bibe- 
lots qui  se  sont  assimilés  et  d'autres  qui  ne  l'ont 
pas  encore  fait,  ou  n'y  parviendront  jamais.  Il 
leur  arrive  un  peu  ce  qui  se  passe  pour  les  perles, 
bibelots  elles-mêmes,  les  plus  délicieux  de  la  co- 
quetterie féminine.  De  môme  que  celles-ci  dépé- 
rissent lorsque  ne  les  réchauffe  plus  la  chair  de 
leur  maîtresse,  eux,  ils  meurent  loin  du  contact 
des  yeux  ou  de  la  main  de  leur  possesseur.  Et  la 
vitrine  est  là,  pour  les  achever  tout  à  fait. 

Peu  de  choses  m'inspirent  une  répulsion  p,!us 
forte  que  ce  cimetière  de  verre,  où  dorment, 
comme  autant  de  momies  d'eux-êmes,  ces  mil- 
liers d'objets  précieux,  dans  ces  centaines  de 
salons  presque  toujours  vides.  Pareils  à  la  vorli- 
celle  rotifère,  qui  peut  dormir  dix  ans,  grain  de 
poussière,  dans  l'espoir  de  la  goutte  d'eau  où  elle 
tournoiera  soudain,  ivre  et  folle,  ils  attendent 
sans  doute  le  hasard  heureux  qui  dispersera  la 
coMection  et  les  fera  retomber  peut-être  entre 
les  mains  vivantes  d'un  amateur  moins  précau- 
tionneux. Vitrines  !  vitrines  !  horribles  tombeaux  ! 
Et  je  ne  parle  pas  seulement  de  celles  qui  sont, 
chez  les  petits  bourgeois,  si  ridicules.  Car  l'ab- 
surdité de  ces  choses  en  biscuit  sur  ces  tablettes 
de  peluche  groseille,  atteint  à  une  sorte  de  comi- 
que hallucination  qui  peut  avoir  sa  grandeur.  Je 
pense  surtout  aux  belles  vitrines,  bien  fermées, 
bien  épaisses,  qui  défendent  d'authentiques  tré- 
sors et  que  le  maître  de  maison  ouvre  d'une  o!ef 
spéciale,  extraite  de  son  gousset,  tandis  que  soi- 
même,  par  une  peur  nerveuse  d'on  ne  sait  quel 
accès  qui  vous  prendrait  soudain  pour  vous  pré- 
cipiter sur  ces  merveilles,  on  tient  ses  deux  mains 
nouées  l'une  à  l'autre,  en  serrant  les  dents.  Alors, 
lui,  bête  comme  un*flnancier  qui  ouvrirait  son 
portefeuille  pour  vous  faii'e  admirer  le  liligraue 
de  ses  valeurs,  il  les  montre,  il  dit  leur  âge,  leui 
race,  ileur  passé,  parfois,  il  en  saisit  une  entre 
deux  doigts,  une  seconde,  et  on  croit  qu'il  va 
la  caresser.  Mais,  vite,  épouvanté  de  son  audace, 
il  la  remet  à  sa  place,  il  referme  la  sépulture. 
Ah  !  ces  séances  sont  gaies  !.., 
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Le  véritable  amateur  de  bibelots  n  a  donc  point 
de  vitrine  (1).  Ou  bien,  il  n'en  a  qu'une  qu'il 
ouvre  aussi  souvent  que  le  tiroir  de  son  bureau, 
et  il  ne  se  passe  pas  de  jour  qu'il  n'aille  en  cajo- 
ler quelque  pièce.  Cajoler  est  le  mot,  le  seul 
qu'on  puisse  employer.  Et  on  n"a  pas  idée  à  quel 
point  ces  petits  objets  sont  sensibles  à  ces  mar- 
ques d'affection.  Ils  deviennent  pour  ainsi  dire 
plus  brillants.  Ils  se  portent  mieux.  C'est  pour' 
eux  (à  moins  d'abus)  une  sorte  de  protection  con- 
tre la  fêlure  ou  l'effritement. 

Le  véritable  amateur  de  bibelots  non  seule- 
ment laisse  en  liberté  son  troupeau,  mais  encore 
ne  songe  pas  à  trop  l'augmenter.  La  collection 
est  un  grand  écueil  à  éviter. 

C'est  délicieux  je  le  sais  bien,  de  commencer 
une  collection.  On  est  comme  ivre  de  découverte. 
Les  trois  ou  quatre  premières  pièces  que  l'on  a. 
vous  semblent  aussi  douées  de  personnalité  que 
des  êtres  vivants.  On  les  distingue  les  uns  des 
autres,  on  les  aime^  et  différemment.  Enfin,  on 
fait  encore  société  avec  elles.  Mais  après?... 
Après,  c'est  avec  son  lugubre  automatisme,  soti 
acharnement  obtus,  la  chasse  à  la  pièce  man- 
quante, c'est  la  série  que  l'on  veut  compléter, 
puis  complémenter  de  celle  qui  lui  est  opposée, 
et  ainsi  de  suite  à  l'infini.  Après  des  années  el 
des  années  de  cette  obsession,  de  cette  maladie, 
quand  on  est  ruiné  et  vieilli,  et  qu'on  s'assied  un 
instant  devant  sa  collection,  on  regarde  avec  tris 
tesse  les  trois  ou  quatre  premiers  objets,  ceux 
qu'on  avait  vraiment  aimés  et  qui  suHisaienl.  Et 
l'on  se  dit  :  «  Ah  !  si  j'avais  su  !  »  Et,  en  effet, 
qu'est-ce  qu'on  a  eu  du  reste  ?  A  chaque  fois,  et 
sans  cesse  decrescendo,  une  ijnpression  de  triom- 
phe, mais  pas  de  plaisir  vrai.  C'est  l'histoire  de 
don  Juan,  cet  autre  collectionneur,  ce  malheu- 
reux hystérique  condamné  à  ne  jamais  retrouver 
les  joies  exaltantes  des  trois  ou  quatre  premiè- 
res conquêtes. 

Il  me  semble  observer  de  nos  jours  une  ten- 
dance, chez  les  amateurs  de  bibelots,  à  plus  de 
sobriété.  Ils  y  ont  été  conduits  par  les  conve- 
nances de-  l'esthétique  de  nos  mobiliers  actuels, 
souvent  conçus  d'après  les  heureux  principes 
japonais. 

Nous  avons  tout  à  gagner  à  ce  désencombre- 
ment.  Car  notre  faculté  d'attachement  aux  choses 
demeurant  la  même,  elle  se  reporte  tout  entière, 
non  plus,  comme  il  arrivait  trop  souvent,  .sur  une 
quantité  d'horreurs,  mais  sur  quelques  rares 
ojjjets  que  notre  goût  exige  parfaits. 

Francis  de  Miomandre. 


Le  Théâtre  estival 


Les  quatre  coins. —  Ma  femme  et  son  mari. 
Suzanne  au  volant. 

L'été  qui  se  montre  réservé  quant  au  soleil,  sé- 
vit dans  tous  les  théâtres.  Les  pièces,  abandon- 
nées à  des  directions  intérimaires,  sont  faciles  et 
languissantes  comme  les  méridionaux  trop  voués 
aux  ciels  bleus. 

-V  la  coopérative  des  auleuis  du  Théâtre  des 


il]  Sauf,  bien  entandu,  quand  il  s'agit  de  choses  si  fra- 
silefi  qu'un  souffle  les  tuerait,  il  est  bien  évident  qu'un 
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Arts.  M.  Nozière,  habituellement  vif  et  spirituel, 
s'est  plié  lui  aussi  aux  circonstances  barométri- 
ques. Sa  comédie  vêtue  à  la  légère  s'en  va  non- 
chalamment au  long  des  deux  premiers  actes 
pour  s'ébattre  enfin  au  troisième.  Il  y  a  beaucoup 
de  fleurs  cueillies  au  gré  de  cette  aventure  mon- 
daine, fleurettes  un  peu  colorées  artificiellement 
et  parfumées  chimiquement.  M.  Nozière  a  donné 
des  œuvres  charmantes.  Acceptons  de  lui  cette 
fantaisie  en  porcelaine  de  chez  Martine. 

Georges  Peyret  revient  de  Madagascar,  après 
quatre  ans  d'absence  et  fortune  refaite  en  l'hon- 
neur de  sa  fille  Simone.  Cette  fille  adore  l'image 
de  son  père  parti.  Elle  avait  alors  13  ans,  en  a 
jeune.  Elle  retrouve  un  monsieur  sérieux,  en- 
17  et  se  souvient  d'un  père  brillant,  élégant  et 
graissé,  de  45  ans  —  c'est  la  fleur  de  l'âge  mas- 
culin pour  les  auteurs  dramatiques  arrivés-  Elle 
décide  de  refaire  une  jeunesse  à  son  père  puis- 
qu'il l'a  perdue  à  cause  d'elle.  Son  amie  de  pen- 
sion, Thérèse  Sauvai,  2.3  ans,  divorcée,  intelli- 
gente, frivole  et  séduisante,  l'aidera.  Elle  ten- 
tera la  conquête  de  Georges  Peyret. 

Georges  Peyret  rajeunit  à  vue  d'œil.  Il  courtise 
une  belle  demi-mondaine,  la  frivole  Tnérèse,  un 
peu  aussi  Jeanne  Ternier,  sa  secrétaire  et  cou- 
sine, intellectuelle  de  trente  ans  aux  beaux  yeux 
graves  et  au  cerveau  viril. 

Pendant  ce  temps-là  l'intellecluelle  aux  yeux 
graves  et  un  jeune  industriel,  Lucien  Roger,  se 
charment  réciproquement. 

Après  beaucoup  de  faux  niouveinenls  à  la  Ma- 
rivaux-Nozière,  Thérèse  Sauvai  et  Georges  Pey- 
ret, Jeanne  Ternier  et  Lucien  Roger  se  marient. 

Simone  sera  contente.  Elle  aura  bien  joué  son 
rôle  d'Antigone-Méphisto. 

La  troupe  qui  interprète  Les  Quatre  Coins,  fait 
songer  aux  casinos  luxueux  des  stations  à  la 
mode.  Les  robes  de  Mlle  Rafale,  somptueuses  jus- 
qu'à l'éblouissement,  font  oublier  que  leur  pro- 
priétaire imite  Charlotte  Lysès  avec  toute  la  naï- 
veté possible.  Mlle  Rafale  comprend  les  femmes 
du  inonde  à  peu  près  comme  les  petites  filles  des 
couvents  imaginent  les  actrices.  Mlle  Suzanne 
Desmars  est  d'une-  fadeur  distinguée  ;  Mlle  Ger- 
vaise,  d'une  outrance  déconcertante.  Seule, 
Mlle  Maylianes  se  montre  fine  et  jolie  dans  son 
■rôle  de  demi-vieille  flUe,  trop  cérébrale.  M.  Ar- 
vel  joue,  sans  relief,  et  M.  R.ené  Montés  songe 
trop  à  Victor  Boucher. 

Le  décor  où  se  tirent  les  ficelles  de  ces  poupées 
en  biscuit  d'art,  est  d'un  modernisme  adroit  el 
d'une  couleur  agréable. 

Le  Théâtre  Femina  inaugure  un  gentil  vaude- 
ville, sans  prétention,  tout  ce  qu'il  faut  pour  une 
clientèle  de  vacances. 

M.M.  Pierre  'Veber  et  Jules  Chancel  ont  donné 
eux  aussi  à  la  Porte  Saint-Martin  un  travail  d'été, 
une  Huguettc  au  volant,  article  de  Paris-guerre, 
ou  ((  Comment  une  femme  peut  devenir  brasseuse 
d'affaires  en  quinze  jours  »•  Huguette  passe  du 
rôle  de  mondaine  à  celui  de  maîtresse-femme, 
sans  effort.  Cela  lui  est  probablement  arrivé  «  en 
écoutant  chanter  le  rossignol  ».  En  l'occurence 
le  rossignol  est  un  ministre. 

Ce  petit  vaudeville  gai,  bon  enfant,  de  philo- 
sophie facile  pour  hôtes  de  passage,  fut  aimable- 
ment interprété  par  Mlles  Sylvie,  \'illeroy  et 
Reinhardt,  MM.  Lehmann  et  Lorrain. 
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"En  Trance 


Au  lendemain  de  Spa.  —  Notre  action  en  Syrie.  — 
Le  point  noir  de  la  Pologne, 

Le  débat  à  la  Chambre  mis  à  part^^  il  convienl 
de  remarquer  ce  fait  curieux  et  par  certains  côtés 
paradoxal,  c'est  que  les  résultats  obtenus  par 
M.  Millerand  à  la  Conlérence  de  Spa  semblent 
pour  une  fois  avoir  réalisé  l'accord  entre  l'opi- 
nion française  et  l'opinion  allemande  et,  bien 
plus,  entre  les  presses  de  chacun  de  ces  pays  : 
tout  le  monde  est  déçu.  En  France,  M.  Léon 
Blum  et  M.  Raymond- Poincaré  conviennent,  l'un 
dans  VHnnianité,  l'autre  dans  Le  Malin^  qu'il  n'y 
a  vraiment  pas  lieu  de  se  réjouir  de  la  besogne 
qui  fut  faite  à  Spa. 

En  Allemagne,  c'est  le  même  son  de  cloche,  le 
même  mécontentement  : 

«  Dans  les  milieux  officiels  de  Berlin  et  dans  les 
milieux  du  grand  public  on  juge  les  résultats  de  la 
Conférence  de  Spa  extrêmement  défavorable  à  l'Al- 
lemagne. »  {informaiion,  21  juillet). 

La  raison  de  cet  accord  paradoxal  entre  les 
opinions  française  et  allemande,  et  dans  la  presse 
de  gauche  et  de  droite  des  deux  pays,  c'est  tout 
simplement  que  cette  opinion  était  mal  éclairée 
et  sur  la  'Victoire  —  et  sur  ses  résultats.  «  Dop- 
pés  »  surtout  par  la  Grande  presse  [Echo  de 
Palis,  Matin,  Journal,  Pelit  Journal,  etc.),  les> 
Français  s'imaginaient  plus  victorieux  qu'ils  ne 
le  sont  et4es  Allemands  de  leur  côté,  moins  vain- 
cus qu'en  réalité.  Chez  nous,  le  grand  public 
croyait  naïvement  que  nous  n'avions  qu'à  dicter 
nos  volontés  et  à  parler  sur  un  certain  ton  pour 
qu'aussitôt  désarmement,  charbon,  réparations 
devinssent,  et  au  maximum,  de  savoureuses  réa- 
lités. Mais  le  célèbre  «  Table,  couvre-toi  !  »  n'était 
et  ne  demeurera  qu'une  légende.  On  ne  se  dou- 
tait pas  jusqu'aux  journées  de  Spa  combien  il 
était  difficile  à  franchir,  le  pont  entre  les  condi- 
tions écrites  sur  le  papier  du  Traité  de  Versailles 
et  leur  exécution  concrète.  Ce  n'est  qu'à  l'épreuve 
des  discussions  contradictoires  que  les  difficultés 
sont  apparues  et  dont  il  a  bien  fallu  tenir  compte. 
Et  c'est  pour  ces  raisons  que  Spa  semble  avoii- 
diminué  ^'ersailles,  et  que  la  Victoire  paraît  y 
avoir  perdu  ses  ailes. 

De  môme  outre-Rhin.  11  apparaît  manifeste  que 
l'opinion  ne  se  rendait  pas  compte  jusqu'à  pré- 
sent de  la  véritable  situation  de  débiteur  du  Reich 
vis-à-vi'S  de  la  France.  Mise  en  présence  et  pour 
la  première  fois,  d'obligations  pénibles,  strictes, 
et  que  des  sanctions  conditionnent,  l'Allemagne - 
((  réalLse  »  sa  défaite. 

C'est  dans  cette  irritation  qu'il  faut  chercher  le 
motif  des  incidents  qui  se  sont  déroulés  devant 
l'ambassade  de  France  à  Berlin.  Une  partie  de 
la  population  doute  encore  que  des  troupes  alle- 
mandes aient  été  contraintes  de  saluer  le  drapeau 
tricolore  en  signe  d'excuses. 

net 

Spa  terminée,  comme  on  le  sait,  sur  la  perspec- 
tive d'une  nouvelle  conférence  à  Genève,  l'opi- 
nion publique  s'est  émue  des  affaires  de  Syrie  et 
de  Pologne. 

Sonimes-nou;  ^rannent  parti;  pour  une  nou- 
velle guorre  de  conquête,  ain.5i  que  nous  en  ac- 
cuse, avec  le  gouvernement  anglais  la  presse  de 
gauche?  "  Non"!  assurent  les  Débats  du  19  juillpt 


qui  se  plaignent  en  même  temps  que  le  gou- 
vernement éclaire  mal  l'opinion  réduite  à  ima- 
giner, donc  à  déformer  et  à  chercher  des  rensei- 
gnements dans  la  presse  anglaise,  sur  cette  ques- 
tion tendancieuse- 

((  Lu  presse  anglaise  paiall  avoir  ■exagéré  l'inipor- 
Lance  immédiate  des  mouvements  que  nos  troupes 
viennent  d'elTectucr  en  Syrie.  Il  s'agirait  d'après  elle 
d'une  double  'expédition  ayant  pour  objectifs  Damas, 
siège  de  l'émir  Fayçal,  et  Alep,  point  de  soudure  des 
chemins  de  fer  syriens  avec  la  ligne  de  Bagdad.  En 
réalité,  suivant  les  informations  "qu'on  a  enfin  con- 
senti à  donner  à  .roptuion  française,  l'opération  cn- 
txeprise  ne  tendrait  pour  'l'instant  ((u'à  occuper  la 
dépression  de  la  Bekka,  qui  sépare  le  Liban  de  l'Anti- 
Liban  et  qui,  aux  termes  des  accords  Sykes-Picot 
de  f9iC,  appartient  à  la  zone  soumise  à  l'adminislra- 
tion  directe  do  la  France.  Il  semble  que  l'on  se  soit 
surtout  proposé  de  mettre  la  mai'n  sur  les  voies  fer- 
rées. A  Rayak,  où  nous  nous  sommes  installés,  on 
tient  un  nœud  imi)ortant,  puisque  de  là,  on  peut  se 
diriger  à  son  gré  vers  Alep,  par  Homs  et  Hama, 
vers  Danuis,  d'où  se  détache  au  sud  la  ligne  du  Hed- 
jaz,  et  vers  Beyrouth,  qui  est  le  centre  de  notre  fic- 
tion dans  le  Levant.  » 

Pour  la  Pologne,  c'est  toujours  «  le  point 
noir  »  que  signale  Gustave  Hervé  dans  la  Vic- 
toire (18  juillet). 

Une  chose  est  pourtant  à  envisager,  dit  ['Hu- 
manité (17  juillet)  : 

«  La  Pologne  ost  en  face  d'un  dilemme  :  ou  elle 
coiilinuera  la  politique  menée  par  les  Paderewski, 
les  Skulski,  les  Grabski,  c'est-à-dire  qu'elle  restera 
sous  la  dépendance  militaire,  politique  et  économique 
des  grandes  puissances  de  l'Entenle,  qu'elle  sera  obli- 
gée •d'onlrctenir  une  armée  pour  écarter  le  péril  rouge 
de  l'Europe  occidenlale  ;  ou  aie  s'émancipera  du  joug 
des  yVUiés,  et  pratiquera  une  politique  d'entente  à 
l'amiable  avec  tous  ses  voi.sins.  Russes,  Tchèques  et 
AUeniands. 

Il  nous  souvient  qu'à  l'aurore  de  son  indépendance, 
au  lendemain  de  la  révolution  allemande,  le  cabinet 
socialiste  de  Moraczewski  avait  tenté  de  pratiquer 
cette  politique  d'entente  avec  les  voisins  de  l'Ouest 
et  de  l'Est.» 

Quant  à  la  France  Libre,  elle  écrit  à  propos  de 
l'armistice  russo-polonais  : 

(I  Nous  sommes  en  mesui'e  d'assurer  que,  contrai- 
rement à  ce  qui  a  été  dit  par  quelques  journaux, 
M.  Millerand  ne  s'est  pas  associé  h  l'initiative  prise 
par  M.  Lloyd  George  en  vue  de  faiciJite.r  un  armistice 
entre  l'armée  polonaise  et  les  armées  des  soviets. 

Le  président  du  Conseil  français  assistait  bien, 
ainsi  que  le  comte  Sforza,  à  l'entretien  qu'eut  à  Spa 
le  premier  ministre  de  Grande-Bretagne  avec  le  pré- 
sident du  Conseil  polonais,  M.  Grabski,  mais,  fîdè'c  à 
sa  politique  de  ne  pas  reconnaître  le  gouvernement 
des  soviets  avant  que  celui-ci  ait  reconnu  les  enga- 
gements extérieur's  des  précédents  gouvernements 
russes,  M.  Millerand  n'a  pas  cru  devoir  collaborer 
à  la  démarclie  de  M.  Lloyd  George.  » 

On  sait  qu'en  dernière  heure,  les  Soviets  re- 
fusent pour  terminer  le  conflit  la  médiation  an- 
glaise et  ils  le  font  sous  une  forme  ironique  et 
«  d'une  j'are  impertinence  »,  déclare  M.  Mille- 
rand. Dans  une  note  énei'giqne,  le  cabinet  de 
Londres  demande  à  Tchitcherine  une  réponse 
pi-écise  et  assure  que,  s'il  le  faut,  les  Alliés  sou- 
tiendront la  Pologne  par  tous  leurs  moyens.  Fait 
digne  de  i-eniarque  : 

Il  Au  uiouieut  (lU  le  guu\ eruruient  des  su\iels  iv 
pousse  avec  insoleneè  la  proposition  britannique,  un 
n.a""'ire  de  guerre  anglaid  est  aile  i-rhercher  a  Pe^ai 
poui'  vies  arnener  à  Londres  les  ambassadeurs  du  ré- 
gime soviétiqiiçi  Kameneff  et  Kia.>=sine.  »  iPelit  Paii- 
cien\ 
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E«  Angleterre 

Spa  :  Les  accords  du  charbon.         Le  problème 

russe.  —  De  Mésopotamie  en  Irlande. 

La  conférence  de  Spa  s'est  prolongée  :  ayant 
réglé  la  question  du  désarmement  de  l'Allema- 
gne, elle  n'a  pas  eu  le  temps  de  résoudre,  à  pro- 
prement parler,  celle  des  réparations.  Elle  a  dé- 
fmi,  seulemnt,  les  accords  relatifs  au  charbon. 

On  avait  cru  le  i2  au  matin,  que  tout  était 
rompu.  Il  semble,  écrivait  le  Tiynes  (13  juilleti. 
que  les  qualités  de  l'acteur  inimitable  qu'est 
Lloyd  George,  aient  réussi  à  prolonger  celte  con- 
férence qu'il  aime  «  comme  son  enfant,  et 
connue  un  enfant  infirme  ». 

Trois  tendances  ont  prévalu,  à  Spa,  dit  en- 
core le  rimes.  Celle  de  la  sagesse  défendue  par 
^IlIierand,  h  savoir  que  l'Allemagne  puisse  se 
rétablir  peu  à  peu  pour  vivre  sur  un  pied  d'éga- 
lité avec  les  autres  puissances.  Celle  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Italie,  plus  trouble.  Celle  enfin  du 
Reich,  qui  pour  l'organe  de  Norlhcliffc,  peut  se 
résumer  ainsi  : 

.<  L'attitude  des  Allemands  et  de  foutes  lo.s  fiues 
nnaucieres  et  industrielles  internationales,  cui  ;  .,ie-i! 
entre  Berlin  et  le.s  banques  gemiuno-juives  New- 
York,  sans  ouljlier  leurs  succursales  établies  J";)-  le 
camp  ba'cheviste,  est  naturellement  favorahi(>  ù  !• 
tne.so  économique  pnitrjprmnniste.  » 

^11  y  a  eu,  pendant  la  dernière  semaine,  i^eu 
d'éditoriau.x  relatifs  aux  discussions  de  Spa  : 
l'Angleterre  qui  n'a  pas  besoin  de  se  soucier, 
comme  la  France,  du  ravitaillement  en  charbnii 
de  ses  industries,  se  contente  de  commumqués 
officiels  et  se  passe  de  commenfaires. 

Par  contre  l'intérêt  que  prend  le  public  anglais 
aux  choses  de  Russie  et  d'Orient  demeure  très 
vif.  Ce  public  a  soif  de  paix.  Or  la  paix  doit  venii' 
maintenant  de  Mo.scou.  Il  faut  trouver  des  accom- 
modements avec  l'Allemagne  :  faute  de  quoi  le 
Tunes  (15  juillet)  aurait  raison  de  rappeler  la 
lettre  par  laquelle  le  généi'al  Ludendorff  expli- 
quait qu'wnc  allùmcc  de  rAUeinayne  avec  la  Rus- 
sie est  le  seul  moyen  (Vannuler  la  déiaile  alle- 
mande. 

Si  le  Tiiaes  repruclie  à  son  «  insaisissable  «  (1) 
premier  ministre  de  flirter  avec  les  Bolcheviks 
toute  la  presse,  de  VObserver  au  Herald,  en  pas- 
sant par  la  Westminster  Gazette,  le  Manchester 
Guardian  et  le  Daily  News,  voit  avec  sympathie 
les  négociations  entamées  avec  Moscou,  et  attend 
le  retour  de  Krassine  à  Londres. 

Le  Daily  Chronicle  (13  juillet)  disait  qu'il  y  a 
trois  alternatives  possibles  avec  la  Russie  :  i°"]ui 
faire  la  guerre,  pour  protéger  la  Pologne  ;  2°  lais- 
ser submerger  la  Pologne  et  les  autres  Etats  tam- 
pons par  les  armées  bolchevistes  qui  donneraient 
la  main  aux  militaires  de  lîerlin  ;  3»  négocier  avec 
Moscou,  en  reconnaissant  les  Soviets. 

C'est  évidemment  à  la  troisième  alternative  que 
se  rallie  le  Chronicle  :  rengagement  solennel  pris 
par  Lloyd  Geoi'ge  de  défendre  la  Pologne  si  les 
armées  de  Trotsky  continuent  d'avancer  -  on 
invoque  un  peu  tard  le  pacte  de  la  Société  des 
Nations  —  pourra  être  atténué.  On  se  souviendra, 
en  temps  utile  de  ce  détail  e.ssentiel  dont  ne  parle 
pus  actuellemenl  le  Chronirlr  .•  jey  rroiilicre>ï 
orientales  de  la  Pologne  n'ont  jani;u.s  été  fixées 


La  New  Europe  (15  juillet)  qui  prêche  une  po 
litique  de  paix,  de  compromis,   cVunion  euro 
peennc,  qui  a  adopté  l'assertion  du      Sarolea  à 
savoir  que  ' 

«  Je  .traité  de  Versailles  a  fait  la  uaix:  conU'  i  '^'- 
'lemagne  et  non  pas  avec  elle  ).  ... 

se  plaint  de  l'impérialisme  français  dans  le  rè- 
glement des  problèmes  orientaux  (d'autres  jour- 
naux et  périodiques  se  plaignent  de  l'impéria- 
lisme français  en  Occident). 

La  France  a  exaspéré  le  nationalisme  ^le  la  Po- 
logne, dont  elle  a  fait  un  centre  d'irritation  et 
de  mécontentement  pour  tous  ses  voisins  et  pour 
la  Russie,  en  particulier.  La  France  a  horreur  des 
négociations  Krassine.  Et  pourtant,  si  l'on  en  croit 
le  message  de  Spa,  non  seulement  Millerand  les 
admet,  mais  il  se  joindra  à  Llovd  George  pour  les 
lutures  négociations  commerciales  et  poliiiques 
avec  les  représentants  de  Moscou.  La  New  Eu- 
rope félicite  donc  Lloyd  George  de  pourparlers 
»  qui  ont  l'approbation  des  masses  en  Grande- 
Bretagne  et  en  .Vmérioue  ». 


Plus  à  l'est,  la  situation  s'est  encore  aggravée  • 
Churchill  a  annoncé  le  J5  juillet  aux  Communes 
que  la  lig-ne  a  été  coupée  entre  Bassorah  et  Bag- 
dad. Est-ce  un  nouveau  désastre  de  Kut?  demande 
le  Daily  News.  La  «  Mespot  »,  s'écrie  dédai- 
gneusement le  Herald,  est  en  flammes.  Qu'y  fai- 
sons-nous ?  Pourquoi  ne  pas  s'en  aller? 


tandis  que  rmcendie  se  propage  en  Orient  le 
torchon  continue  de  brûler  en  Irlande  :  le  12  juil- 
let —  230"  anniversaire  de  la  bataille  de  la  Boyne 
—  a  été  calme.  Mais  dei)uis  cette  date,  les  atten- 
tats, les  vols  de  lettres  à  la  barbe  d'officiers  an- 
glais, les  provocations  tragiquement  ironiques  du 
Smn  Fein  ont  repris  de  plus  belle. 


En  Italie 


l'L  Kn  français  dan?  Is  texte. 


Après  Spa.         La  quote-part  italienne.  La 
question  du  charbon.       La  rupture  des  pour- 
parlers italo-al  banals.        U  enquête    sur  les 
dépenses  de  guerre.        M.  Scialoja  et  Fiume. 

L'on  chercherait  en  vain  dans  les  feuilles  ita- 
liennes des  vues  d'ensemble  sur  la  conférence  de 
Spa,  sur  cette  première  réunion  contradictoire 
autour  d  un  tapis  vert  des  vainqueurs  et  de^ 
vaincus.  Jusqu'au  bout,  tout  l'intérêt  de  Spa  s'est 
concentré  pour  la  presse  transalpine  dans  le  dé- 
bat interallié  sur  la  répartition  de  l'indemnité  al- 
lemande. 

Dès  son  arrivée  au  pouvoir,  .M.  Giolitti  avait 
tourni  aux  journaux  un  chiffre  :  20  %.  A  Ilythe 
la  quote-part  italienne  avait  été  fixée  à  7y  \ 
Boulogne^  MM.  Sforza  et  iBertoluii  réclanièrenl 
14  ^.  A  Bruxelles,  on  leur  proposa  10  %  plus  des 
compensations  qu'ils  ne  refusèrent  pas  mais 
demandèrent  k  discuter.  A  Spa,  l'accord  s'est  Fait 
f^t  la  presse  italienne  estime  nue  la.  |)ai't  de  l'ita- 
lic  sur  l'ensemble  des  réparations  que  doiveni 
payer  les  vaincus  s'élève  à  15  %,  ehilTi-o  nui  est 
jugé  très  honorable. 

Les  organes  démocrates  ne  cachenl,  pas  leni' 
satisfaction  des  résultats  obtenus-  I^e  Mcssarjqero- 
(17-7j  notamment  les  expose  avec  couinjjiisance. 
«  L'Italie  obtient,  écrit-if.  d'indi.cculahles.  a\an- 
tages  pratiques.  » 
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Lesquels?  D'abord  10%  sur  liiidemnité  alle- 
mande ;  25  %  sur  le  total  des  indemnités  dues 
par  r Autriche,  la  Hongrie  et  la  Bulgarie.  Elle  est 
dispensée  d'émettre  les  bons  du  Trésor  prévus 
par  le  traité  de  Saint-Germain  pour  les  pays  ex- 
autricliiens  qu'elle  annexe.  Elle  est  dispensée  de 
payer  le  fret  des  navires  allemands  et  austro- 
hongrois,  compris  dans  le  pool  interallié,  et  uti- 
lisés par  elle  depuis  l'armistice.  Ce  paiement  se 
chiffrait  par  un  milliard  environ.  Enfm,  elle  s'est 
assuré  la  quasi-totalité  de  la  flotte  austro-hon- 
groise, 700.000  tonnes  environ. 

Des  indemnités,  elle  va  pouvoir  toucher  de  suite 
une  partie,  celle  qui  est  due  par  la  Bulgarie. 

(1  La  Bulgarie  doit  payer  en  tout  deux  milliards 
deux-cent  cinquante  millions  or  ;  et  'elle  est  prèle 
à  verser  de  suite  toute  cette  somme  ;  la  quote-part 
italienne  est  de  ta  sorte  immédiatement  réalisable. 

La  Hongrie  ne  pourra  fournir  que  des  prestations 
en  nature.  L'Autriche...  n'est  guère  solvable,  mais 
nous  avons  déjà  en  notre  possession  des  biens  do- 
maniaux .autrichiens  pour  mie  somme  d'un  milliard 
de  livres.  » 

Tous  les  journaux  s'accordent  à  célébrer  l'ha- 
bileté des  négociateurs  italiens. 

La  seule  inquiétude  qui  subsiste  a  trait  à  la 
répartition  du  charbon  allemand.  Au  lieu  de 
39  millions  de  tonnes  par  an,  l'Allemagne  n'en 
fournira  que  24.  L'Angleterre  a  réduit  à  350.000 
tonnes  par  mois  son  exportation  en  Italie.  Il  est 
impossible  que  l'Italie  se  contente  de  200.000  ton- 
nes de  charbon  allemand,  ses  besoins  étant  de 
1  million  de  tonnes  par  mois. 

La  situation  i-n  Albanie  n'a  pas  varié-  Après 
une  semaine  de  négociations  à  Tirana  entre  le 
baron  Aliotti,  plénipotentiaire  italien  et  les  délé- 
gués albanais,  l'accord  semblait  établi  sur  les 
bases  suivantes  :  l'Italie  évacuait  toute  l'Albanie, 
y  compris  Vallona.  Elle  ne  conservait  que  l'ilôt 
de  Saseno,  en -face  de  l'entrée  de  la  baie. 

Ce  protocole  devait  être  signé  le  samedi  10  juil- 
let. Mais  au  dernier  moment  les  Albanais  mirent 
en  avant  de  nouvelles  exigences.  Us  réclamèrent 
purement  et  simplement  l'abrogation  de  l'article 
7  du  pacte  de  Londres,  qui  a  trait  au  démem- 
brement partiel  de  l'Albanie  et  à  sa  répartition 
entre  la  Serbie,  la  Grèce  et  l'Italie.  Tout  en  af- 
firmant que  l'Italie  renonçait  à  cette  clause  du 
traité  de  Londres,  M.  Aliotti  refusa  d'en  recon- 
naître officiellement  l'abrogation,  pour  ne  pas 
risquer  d'inflrmer  du  coup  le  pacte  tout  entier. 
Les  pourparlers  furent  alors  suspendus. 

La  Chambre  a  commencé  à  discuter  les  projets 
de  loi  déposés  par  le  gouvernement,  le  jour 
même  de  sa  présentation  devant  le  Parlement.  Le 
premier,  qui  est  venu  en  discussion,  porte  créa- 
tion d'une  commission  d'enquête  parlementaire 
pour  l'examen  des  dépenses  de  guerre.  Les  socia- 
listes ont  livré  bataille  sur  ce  texte,  en  rappelant 
à  M.  Giolitti  que,  dans  son  discours  électoral  de 
Drouero,  il  avait  réclamé  une  enquête  non  pas 
seulement  sur  les  dépenses,  mais  sur  les  respons^i- 
l)ilités  de  la  guerre.  Bien  entendu,  la  Chambre  a 
donné  raison  à  M.  Giolitti,  président  du  Conseil 
contre  M.  Giolitti,  député. 

Au  Sénat,  xM  Sciai oja,  ancien  ministre  des  Af- 
faires étrangères,  a  prononcé  un  important  dis- 
cours qui  est  dans  certaines  parties  en  contra- 
diction avec  les  déclai'ations  faites  à  plusieurs  re- 


La  thèse  de  M.  Nitti  a  toujours  été  celle-ci  : 
les  Alliés  proposent  à  l'Italie  de  choisir  entre  l'ap- 
plication du  Pacte  de  Londres  et  un  compromis  ; 
bien  entendu,  si  l'Italie  choisit  le  pacte  de  Lon- 
dres, elle  aura  la  Dalmatie,  mais  en  revanche, 
les  Yougoslaves  auront  Piume. 

La  thèse  de  M.  Scialoja  est  au  contraire  la  sui- 
vante :  les  Alliés  admettent  désormais  que  l'exé- 
cution du  Pacte  de  Londres  en  ce  qui  concerne 
l'Italie  ne  préjuge  en  rien  de  la  solution  du  pro- 
blème de  Piume. 

Si  l'interprétation  de  M.  Scialoja  est  exacte, 
elle  va  certainement  renforcer  les  éléments  natio- 
nalistes qui  soutiennent  M.  Giolitti  depuis  son 
arrivée  au  pouvoir. 

E/ï  Allemagne 

Les  Allemands  sont-ils  mécontents  de  Spa  f  — 
Ils  se  félicitent  des  nouvelles  qu'ils  reçoivent 
de  leur  frontière  orientale. 

En  dehors  des  délibérations  de  la  Conférence 
de  Spa,  les  Allemands  s'intéressent  vivement  au 
plébiscite  qui  a  eu  lieu  le  11  juillet  dans  certains 
districts  de  Prusse  orientale  et  occidentale,  ainsi 
qu'à  la  retraite  des  armées  polonaises  et  des  of- 
fres d'armistice  faites  par  l'intermédiaire  de  M. 
Lloyd  George. 


A  gauche,  l'aigle  allemand. 

(Simplicissimus,  9  juillet). 

En  ce  qui  concerne  la  Conférence  de  Spa,  quel- 
ques échos  encore  sur  la  question  du  désarme- 
ment. La  presse  conservatrice  ayant  continué  à 
crier  à  la  perdition  de  l'Allemagne,  et  à  rejeter 
la  responsabilité  de  cette  nouvelle  honte  sur  les 
nouveaux  ministres  allemands,  le  gouvernement 
a  éprouvé  le  besoin  de  se  justifier. 

Il  a  publié,  le  12  juillet,  une  déclaration  officielle 
pour  bien  établir  que  les  délégués  allemands,  s'ils 
ont  été  contraints  de  consentir  à  la  réduction  de 
la  Reichswehr,  n'ont  pas  approuvé  les  sanctions 
prévues  par  le  nouvel  arrangement  : 

a  La  déclaration  allemande  dit  uniquement  que  la 
délégation  allemaai'de  prend  note  de  la  décision  deb 
Alliés,  et  s'elforcena  de  remplir  loyalement  les  condi- 
lions  imposées.  » 

D'autre  part,  le  ministre  de  la  Reichs-Aehr  Gess- 
ler,  dès  "^n  retour  'i  Berlin,  s'°st  exprimé  en  cp^- 
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termes  devant  la  Commission  du  budget  du 
Reichstag-  : 

<(  On  ne  nous  demande  en  réalité  rien  de  plus  que . 
co.  qui  était  prévu  par  le  traité  de  Versailùes...  On 
nous  a  accordé  de  nouveaux  délais...  D'un  point  de 
vue  purement  militaire,  ce  n'est  pas  une  aggravation, 
mais  un  adoucissement  du  traité  do  paix.  »  (Franl;- 
furter  Zeilung  12-7,. 

Il  semble  donc  que  dans  le  fond,  il  ne  faille 
pas  attacher  une  importance  démesurée  aux 
criailleries  de  la  droite.  L'Allemagne  peut,  dès 
maintenant,  envisager  les  mesures  qui  lui  per- 
mettront de  démobiliser  100.000  hommes,  tout  en 
n'affaiblissant  pas  les  forces  dont  le  gouverne- 
ment disposerait  en  cas  de  besoin. 

La  question  du  charbon  touchait  de  plus  près 
l'Allemagne  que  celle  de  l'armée.  Comme  le  di- 
sait fort  bien  la  Freiheit  : 

Cl  Tant  qu'il  s'agissait  de  la  Reictiswehr,  seule  une 
petito  partie  du  peuple  allemand,  les  conservateur'^ 
nationalistes  et  autres  contre-révolutionnaires,  était 
atteinte.  Maintenant  c'est  le  peuple  allemand  tout  en- 
tier qui  aura  h  souffrir  de  la  tactique  dictatoriale  de.'; 
.VUiés.  »  (10-7;. 

Aussi  les  commentaires  sur  les  journées  oîi  fut 
discutée  la  question  du  charbon  étaient-ils  d'une 
rare  violence. 

<(  La  tragédie  de  Spa  —  la  2"  en  deux  ans  —  devient 
un  crime  inouï  contre  le  peuple  allemand.  » 
(Deutsche  Zeilung  (conservatrice)  (11-7). 

i(  La  situation  est  d'autant  plus  tragique  qu'il  n'y 
a  pa:s  de  mauvaise  volonté  de  la  part  de  l'Allemagne, 
niais  I)ien  déficit  réel  de  cliarbon.  »  (Vorwoeiis  (13-7). 

«  Tout  le  cours  de  la  Conférence  montre  que  la 
•France  considère  la  mainmise  sur  le  bassin  de  lu 
Ruhr  comme  son  but  politique  immédiat  et  qu'elle 
poursuit  ce  but  pai-  tous  'es  movens  ».  (Berliner  Ta- 
geblatt  (15-7). 

Toute  la  pres&e  prévoit  la  rupture  des  négocia- 
lions,  et  le  Lokal  Anzeiger  (conservateur)  écrit  : 

«  La  rupture  des  négociations  est  sans  doute  un 
saut  dans  l'inconnu.  Mais  il  vaut  mieux  avoir  une 
seule  chance  de  se  sauver  que  de  .sonsciire  h  l'arrêt 
de  mort  d'un  peuple.  »  (15-7). 

Jamais  l'Allemagne  n'acceptera  une  commis- 
sion de  contrôle  de  l'Entente  : 

«  .\ueim.  gouvernement  allemand  ne  pourra  admet- 
tre que  les  Alliés  soient  en  droit  de  pénétrer  en  ter- 
ritoire allemand  non  occupé  au  cas  où  ils  estimeraieni 
qu'une  de  nos  obligations  est  insuffisamment  remplie. 
L'Allemagne  combat  ici  pour  le  dernier  reste  de  son 
existence  en  tant  qu'Etat  indépendant.  »  (Vorwa-vfs 

16-  7). 

Mais  on  sait  ce  que  valent  ces  menaces  ou  ces 
doléances.  L'Allemagne  savait  bien  qu'elle  fini- 
rait par  signer  : 

'<  Résister  jusqu'à  l'extrême  c'était  risquer  la  dis- 
location du  Reich  »  (Vossische  Zeilung  16-7). 

Son  but  était  d'obtenir  des  compensations  en 
échange  de  livraisons  aussi  réduites  que  possi- 
ble d'ailleurs.  Ce  but,  elle  l'a  atteint,  non  sans 
habileté.  Et  une  fois  les  signatures  échangées,  et 
la  conférence  clôturée,  les  premiers  commentai- 
res marquent  bien  qu'en  somme  il  n'y  a  pas  lîeu 
pour  l'Allemagne  de  se  déclarer  trop  mécontente. 
Les  organes  de  droite  continuent  à  gronder  : 

«  L'incompréhensible  est  devenu  un  fait  accompli. 
La  délégation  allemande  a  souscrit  pour  la  deuxième 
fois  à  un  engagement  qu'elle  avait  d'abord  déc'.ar(' 
inexécutable  ».   (Deutsche  Tageszeitung  17-7). 

«  Le  Traité  de  Versailles  n'a  été  amélioré  en  aucune 
façon  par  la  Conférence  de  Spa.  »  (fMkal  An^-einer 

17-  7). 


Mais  les  auties  journaux  sont  plus  optimistes  : 

K  Le  fait  que  la  Conférence  a  abouti  à  un  résultat 
positif  est  un  succès  incontestable  et  peut  marquer 
un  tournant  dans  les  relations  de  l'Allemagne  îwoc 
ses  ennemis  d'hier.  »  (Vossische  Zeilvng  17-7). 

((  L'arrangement  de  Spa  réduit  de  moitié  l'impossi- 
bilité devant  laquelle  nous  plaçait  le  traité  de  Ver- 
sailles. Et  l'on  nous  fait  l'aumône  de  50  marks-papier 
par  tonne.  Nous  allons  honnêtement  tenter  l'expé- 
rience et  voir  si  ces  conditions  sont  réalisables.  » 
(Vorwaerts  17-7). 

Entre  temps  l'Allemagne  se  réjouit  d'avoir 
remporté  une  grande  victoire  dans  l'Est.  Le  plé- 
biscite prévu  par  le  traité  de  V^ersailles  pour  cer- 
tains cercles  de  Prusse  orientale  et  occidentale  a 
été  effectué  le  11  aoûtj  et  a  donné  des  résultats 
dont  les  Allemands  s'enorgueillissent.  92  %  et 
même  97,9  %  des  votants  se  sont  prononcés  pour 
l'Allemagne  contre  la  Pologne  !  Quelle  joie  !  On 
ne  dit  pas  que  depuis  le  mois  d'octobre  dernier, 
les  Allemands  originaires  de  ces  districts  avaient 
été  rapatriés  gratuitement,  qu'une  campagne  de 
promesses  et  de  menaces  avait  été  organisée, 
tandis  qu'on  empêchait  toute  propagande  polo- 
naise. On  préfère  célébrer  ce  grand  triomphe. 
Même  la  lilDérale  Frar\i;hirter  Zexiunq  écrit  : 


"Villégiatures  d'étrangers  dans  les  Flandres.  —  "  S' 

c'él'i'l  un  joli  fjiirçiin! ...  " 


'I  Le  traité  de  \'ersailles  a  subi  le  11  une  défaite 
morale...  Si  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu,  il 
a  été  condamné  à  la  damnation  éternelle...  Non  seu- 
lement tous  les  terriloires  disputés  restent  allemands, 
mais  son  échafaudage  se  disloque,  même  s'il  tient  en- 
core dans  l'ensemble.  >>  (1.3-7). 

Les  journaux  conservateurs  ne  disent  pas 
mieux.  Pourtant  la  Kreuzzeitung  ajoute  que  : 

;<  Le  vote  marque  reffondremcnt  total  des  espéran- 
ces polonaises.  »  (12-7). 

C'est  bien  aussi  de  l'effondrement  des  ambi- 
tions polonaises  que  se  réjouit  la  presse  en  com- 
mentant les  succès  des  armées  bolchevistes.  La 
folle  équipée  se  termine  par  un  appêî  au  secours. 

Cette  folie,  l'Entente  en  porte  la  responsabilité 
dans  une  large  mesure.  Elle  a  déchaîne  là  une 
tempête  qui  menace  d'abattre  la  Pologne,  de  se- 
couer toute  l'Allemagne  et  d'ébranler  tous  les 
Etats  civilisés.  A  elle  d'aviser  ; 
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Sources  et  Documents 


L^Histoire  ogicielle  de  la  Conférence  de  Spa 

L'Europe  Nouvelle  s'est  spécialisée  dans  la  publication  des  actes  diploma- 
tiques qui  /Lient  un  mstant  de  l'Histoire  Nationale.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
donné  dans  ce  journal  —  pour  ne  citer  que  les  derniers  en  date  —  les  dossiers  officiels 
de  La  Conférence  de  San  Remo  et  des  Affaires  de  Pologne.  Aujourd'hui,  voici 
l'Histoire  officielle  de  la  Conférence  de  Spa.  Toutes  les  pièces  diplomatiques  y 
Puurent,  et  dans  leur  intégrité.  Pour  les  communiqués  allemands,  qu'aucun  de  nos 
confrères  de  la  (jrande  Presse  n'a  donnés  en  entier,  nous  avons  recherché  et  traduit 
les  pièces  originales  de  Berlin.  Nos  lecteurs  pourront  ainsi  suivre  pas  à  pas  et  au 
jour  le  jour  les  étapes  et  les  péripéties  de  la  Conférence.  Dans  ces  documents 
complets,  clairement  groupés  et  dont  l'ensemble  est,  crogons-nous,  unique,  ils  trou- 
reronl  le  dossier  de  l'acte  diplomatique  ipii,  après  le  traité  de  Versailles,  est  le  plus 
important  deceu.r  (pti  ont  terminé  la  guerre  et  la  sanctionnent. 

Les  communiqués  ont  été  classés  de  la  façon  suivante  : 

A)  Les  Communiqués  alliés  divisés  en  deux  séries  : 

a)  Les  séances  plénières  [là  XII). 

b)  Les  séances  du  Conseil  Suprême  {XIII  à  XVI). 

H)  Les  Communiqués  allemands  iXVii  à  xxvii). 

C)  Les  Annexes  xxvii  à  xxx). 

Analyse  chronologique  du  dossier 


Lundi  5  juillet.  —  Ouverture  de  la  Conférence. 
■  Les  Alliés  décident      examiner  d'abdrd  les 
clauses  militaires,  navales  et  aériennes  du  traité. 
I-es    délégués  allemands  Gessler  et  von  Seekt 
n' étant  pas  arrivés,  la  séance  est  remise  au  lende- 
'  main  {I  et  XV II). 

Mardi  6  juillet.  —  LE  DESARMEMENT  DE 
L' AI^LEM AGN E.  —  Exposé  du  ministre  Gess- 
ler. Réplique  de  M.  Lloyd  George  qui  réclame  des 
dates  et  des  chiffres  (II  et  XVIII). 

Mercredi  7  juillet.  —  Le  Conseil  suprême  s'oc- 
cupe le  matin  de  la  réponse  à  la  Turquie  {XIII). 
L'après-midi,  séance  plénière.  Le  D''  Simons  ré- 
pond à  M.  Lloyd  George.  Exposé  du  général  von 
.Seekt,  qui  >  demande  un  délai  de  15  mois  pour 
désarmer  (III  et  XIX). 

Jeudi  8  juillet.  —  Le  Conseil  suprême  déli- 
bère le  matin  sur  la  réponse  à  faire  à  la  déléga- 
tion allemande  (XIV).  L'après-midi,  séance  plé- 
nière. Les  Alliés  accordent  à  l'Allemagne  un  dé- 
lai de  6  mois,  sous  menace  d' occupation  du  bassin 
de  la  Ruhr  (IV  et  XX).  On  remet  aux  Allemands 
le  texte  des  clauses  maritimes  (Annexes  XXVII). 

Vendredi  9  juillet.  —  séance  plénière  — 
LES  ALLEMANDS  SIGNENT  LE  PROTO- 
COLJ<]  DU  DESARMEMENT  (V  et  XXI).  On 
décide  d'activer  la  procédure  du  jugement  des 
coupables  devant  la  Haute  Cour  de  Lei-hzig  (V  et 
XXII).  ^ 

2"  Séance  plénière.  —  LA.  QUESTION  DU 
CHARBON.  Exposé  de  M.  Bergman.  Réplique  de 
M.  Miller  and.  On  demande  une  réponse  aux  Alle- 
mands pour' le  lendemain  (VI  et  XXII). 

Samedi  10  juillet.  —  i"-"  Séance  plénière.  — 
A7idition  des  deux  experts  Stinnes  et  Hue  (VII, 
pas  de  communiqué  officiel  allemand). 

2"  Séance  plénière.  —  Réponse  de  M.  Millerand. 
On  décide  la  réunion  des  experts  alliés  et  alle- 


mands pour  régler  la  question.  Le  D^  Simons 
promet  de  remettre  un  plan  relatif  aux  répara- 
tions (VIII  et  XXIII). 

Dimanche  \  i  juillet.  —  Le  Conseil  suprême 
s'occupe  le  matin  de  la  question  de  Teschen  (XV). 
Séance  plénière.  —  Les  Alleinands  refusent  de 
remettre  leur  plan  de  réparations  tant  que  la  ques- 
tion du  charbon  n'est  pas  réglée.  Sur  une  inter- 
vention de  M.  Millerand,  ils  se  ravisent.  Le  Z?''  Si- 
mons deinande  la  revision  de  l'article  233  du 
Traité.  Au  nom  des  Alliés,  M.  Millerand  refuse 
(IX  et  XXIV).  L^a  délégation  remet  le  plan  alle- 
mand des  réparations. 

Lundi  12  juillet.  —  Entrevue  des  Alliés  avec 
MM.  Fehrenbach  et  Simons.  On  leur  remet  le 
protocole  du  charbon  rédigé  par  les  experts  (X). 

Mardi  13  juillet.  —  L'Allemagne  propose  la  li- 
vraison mensuelle  de  1.400.000  tonnes  de  char- 
bon à  partir  d'octobre  1920  et  1.700.000  à  partir 
d'octobre  1921.  Refus  catégorique  des  Alliés. 

LA  CONFERENCE  EST  SUSPENDUE.  — 
On  convoque  d'urgence  les  maréchaux  Foch  et 
W tison  (XI  et  XXV). 

Mercredi  14  juillet.  —  Les  plénipotentiaires  al- 
liés confèrent  avec  le  maréchal  Foch  (XVI).  On 
convoque  le  générale  Dégoutte.  M.  Lloyd  George 
a  une  entrevue  avec  le  Z?'"  Simons  (Pas  de  com- 
muniqués officiels). 

Jeudi  15  juillet.  —  Un  Conseil  des  experts  se 
tient  de  14  à  15  h.  ^o.  —  Les  Alliés  se  réunissent 
pour  examiner  des  contre-propositions  alleman- 
des. On  remet  aux  Allemands  le  texte  définitif 
du  protocole  sur  le  charbon  (Pas  de  communiqués 
officiels). 

Vendredi  16  juillet.  —  CLOTURE  DE  LA 
CONFERENCE.  ~  Après  avoir  tenu  un  Con- 
seil de  Ministres,  LES  ALLEMANDS  SI- 
GNENT LE  PROTOCOLE,  sous  réserve  de 
l'article  7  :  occupation  éventuelle  de  la  Ruhr  (XII 
et  XXVI).  ^ 

Annexes.  —  Nous  publions  aux  Annexes:  Le 
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texte  des  clauses  maritimes  {XXV II).  Le  proto- 
cole officiel  sur  le  charbon  (XXVIII).  L'arrange- 
ment interallié  sur  le  problème  des  réparations 
qui  sera  examiné  à  la  prochaine  conférence  de 
Genève  {XXIX). 

—  Quant  au  plan  allemand  pour  la  reconstruc- 
tion des  régions  dévastées,  nous  ne  pouvons  le 
reproduire  in-extenso  faute  de  place,  et  nous  ren- 
voyons les  lecteurs  au  journal  le  Temps  13  juil- 
let 1920.- 


(A)   LES  COMMUNIQUÉS  ALLIÉS 


a)  Les  séances  plénières. 
I 

Spa,  5  juillet. 

La  Conférence  de  Spa  a  été  ouverte  le  lundi  5  juil- 
let à  11  heures  du  niafîn,  a"u  château  de  la  Fréaeuse 
à  Spa,  sous  la  présidence  de  M.  Delacroix,  premier 
ministre  de  Belgique;  MM.  Hymans  et  Jaspar,  minis- 
tres des  affaires  étranscres  et  de  l'intérieur,  complé- 
taient la  délégation  belge. 

Etaient  en  outre  présents  du  côté  des  Alliés  :  nour 
la  Grande-Bretagne,  M.  Lloyd  George,  premier  minis- 
tre, lord  Curzon,  ministre  des  affaires  étrangères  et  .su' 
Worfhingfon  Evans  ;  pour  la  France,  M.  Millcran  1, 
président  du  Conseil,  M.  François-Marsal,  ministre 
des  finances,  M.  Le^  Trocquer,  ministre  des  Travau.x 
publics  ;  pour  rifalie,  le  comte  Sforza,  ministix?  des 
affaires  étrangères  et  M.  le  commandeur  Bertolini  ; 
pour  le  Japon,  le  vicomte  Chinda,  ambassadeur  du  Ja- 
pon à  Londres. 

LWllemogne  était  représentée  par  le  chancelier 
Fehrenbacli,  M.  von  Simons,  ministre  des  affaires 
étrangères  et  M.  Wirth,  ministre  des  finances. 

.Apr^s  la  discussion  de  l'ordre  du  jour  concernant 
principalement  la  mise  en  œuvre  des  clauses  mili- 
taires, navales  et  aériennes  du  traité,  la  question  des 
réparations,  celle  des  fournitures  dues  en  charbon, 
et  les  sanctions,  M.  le  chancelier  Fehrenbach  a  ex- 
primé an  nom  du  peuple  allemand  sa  volonté  de 
parliciper  loyalement  aux  mesures  à  prendre  pour 
l'exécution  des  clauses  militaires,  navales  et  aérien- 
nes du  traité. 

Tl  a  annoncé  de  pins  l'arrivée  h  Spa  de  M.  Gessler, 
ministre  de  la  Reichswebi'  et  de  M.  le  général  vnn 
Seekt,  mandés  d'iu'gcnce. 

La  Conférence  a  décidé  d'attendre  l'arrivée  de  ces 
deux  personnages  pour  tenir  sa  première  .séance  qui 
doit  ôire,  suivant  le  désir  des  puissances  alliées  el 
d'acrord  avec  les  délégués  allemands,  consacrée  à 
rexécntion  des  clauses  milifaires,  navales  et  aérien- 
nes du  traité. 

Il  a  été  décidé,  en  outre,  que  le  minisire  allemand 
de  la  justice  arriverait  de  Berlin  pour  prendre  pari 
à  une  réunion  spéciale  fixée  à  jeudi,  avant  pour  objef 
la  question  de  l'exécution  des  clauses  du  traité  et 
*les  divers  arrangements  intervenus,  concei-nrint  les 
sanctions. 

TI 

Spa,  fi  juillet. 

T-a  2*  réunion  de  la  Conférence  commencée  à  {■  h  .30 
n'a  pris  fin  qu'à  7  heures  45. 

.\  la  suite  de  l'arrivée  de  M.  le  ministre  de  la 
Reichswphr.  Gessler,  et  de  M.  le  général  von  Seekt 
mandés  d'urgr-nce  de  Berlin,  la  conférence  s'est  réunie 
le  mardi  6  inillet  k  ■{■  h.  30,  sous  la  présidence  du 
premier  ministre  de  Be'aiaue,  M.  Delacroix  Sauf 
M.  François-Marsal,  ministre  français  des  finances, 
appelé  h  Paris,  pour  y  suivre  les  travaux  parlemen- 
taires, la  réunion  comprenait  les  mêmes  plénipoten- 
tiaires mi'à  la  séance  précédente,  ainsi  aue  les  maré- 
chaux Foch  et  W'ilson  el  un  grand  nombre  d'experts 
techmmies  ;  'e  général  \V(>vgand.  le  généra]  Mao-linse 
chef  d'état-maior  de  l'armée  belge  ;  le  sénéral  Ma' 
rietti  de  l'arrnée  ilaMenne  :  le  général  Walanabe  de 
Tnrmée  iaponaise,  .p\.  pnnr  l'aéronrinliane  le  généra.} 
Groves  de  l'armée  britannique  et  le  eanitaine  Rnne)- 
de  l'nrméo  frnnrniso  :  lo  génèr.il  N'odr-f.  1'nmir-il 
CharUnn  et  le  général  Masterman.  Présidant  resperti- 
vement  les  commissions  interalliées  de  contrôle  mili- 


.  taire,  naval,  et  aéronautique,  à  Berlin,  étaient  égale- 
ment présents  à  la  conférence. 

La  Conférence  a  immédiatement  abordé  l'exécution 
des  clauses  militaires,  navales  et  aériennes  du  Traité 
et  a  entendu  d'abord  sur  l'exécution  des  clauses  mili- 
taires en  général,  un  exposé  du  ministre  de  la  Reisch- 
wehr  complété  par  les  explications-  de  M.  Simons, 
mini.stre  des  affaires  étrangères.  Il  en  résulte  que  le 
gouvernement  allemand  invoque  la  situation  écono- 
mique de  l'Allemagne,  pour  expliquer  et  justifier  ks 
retards  dans  l'exécution  des  clauses  militaires,  na- 
va'es  et  aériennes  du  traité.  En  ce  qui  concerne  spé- 
cialement la  réduction  des  effectifs,  il  signale  l'im- 
possibilité où  il  s'est  trouvé  et  se  trouve  encore  de 
licencier  trop  rapidement  les  hommes  qui  viendraient 
accroître  le  nombre  des  sans-travail. 

Le  Président  de  la  Conférence  et  après  lui  M.  Lloyd 
George  ont  vivement  insisté  sur  la  nécessité  qui  s'im- 
pose au  gouvernement  allemand  de  fixer  des  dates 
certaines  -et  rapprochées  pour  l'exécution  de  ces  obli- 
gations en  matières  militaire,  navale  et  aérienne  s'il 
veut  sincèrement  assurer  la  paix  et  inspirer  confiance. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  M.  Lloyd  George  a  demandé 
aux  délégués  allemands  d'apporter  des  précisions  à 
la  prochaine  séance,  et  après  avoir  entendu  le  chan- 
celier Fehrenbach  qui  s'est  porté  garant  des  senti- 
ments pacifiques  de  la  masse  du  peuple  allemand  et 
de  son  éloignement  de  toute  idée  de  revanche,  la 
Conférence  a  fixé  sa  prochaine  séance  au  mercredi 
7  juillet  à  3  heures  et  demie  de  l'après-midi  pour 
entendre  les  déclarations  du  gouvernement  allemand 
sur  la  question  posée  par  M.  Lloyd  George. 
La  séance  a  été  levée  à  7  heures  45. 

III 

Spa,  7  juillet. 

La  Conférence  s'est  réunie  à  3  heures  et  demie  iiour 
prendre  connais.sance  de  la  réponse  de  la' délégation 
allemande  au  sujet  de  la  livraison  du  matériel  et 
de  la  réduction  des  effectifs  prescrites  par  le  traité  do 
Versailles. 

Le  docteur  Simons  a  exposé  de  nouveau  les  diffi- 
cuifés  extrêmes  en  présence  desquelles  le  gouverne- 
ment allemand  se  trouve  pour  donner  satisfaction 
aux  .Mliés  et  les  dangers  qui  le  menacent.  Tl  a  reconnu 
cependant  la  nécessité  de  fournir  des  données  pré- 
cises sur  le  matériel  existant  en  Allemagne  et  les 
dates  auxquelles,  de  l'avis  du  gouvernement  allemand, 
Is  annes  et  les  effectifs  pourraient  être  ramenés  aux 
chiffres  fixés  par  le  traité  et  exigés  par  les  Alliés. 

I,e  ministre  des  alfaires  étrangères  allemand  a 
laissé  la  parole  à  cet  égard  au  général  von  Seeckt. 
Celui-ci  a  remis  une  note  détaillée  sur  la  situation 
du  matériel  (fusils,  mitrailleuses,  canons),  et  pro- 
pose que  la  réduction  proportionnelle  du  matériel  et 
des  effectifs  ait  lieu  dans  un  délai  de  quinze  mois. 

Le  premier  ministre  anglais  a  répondu  au  nom  des 
Alliés.  Il  a  signalé  l'-inquiétnde  que  la  situation  qui 
existait  en  Allemagne,  d'après  d'exposé  des  ministres 
al'emands,  causait  à  la  Conférence.  Plusieurs  mil- 
lions de  fusils  restent  entre  les  mains,  non  seulement 
des  troupes,  mais  de  la  population,  ainsi  que  des  mil- 
liers de  mitrailleuses,  de  minenwerfer,  de  canons.  Le 
nombre  des  soldats  armés,  sous  des  formes  et  pré- 
textes variés,  dépasse  un  million. 

On  ne  peut  comprendre  qu'une  situation  aussi  dan- 
gereuse et  anormale  puisse  être  tolérée  par  aucun 
gouvernement. 

Il  est  évident  que  d'aucune  manière  les  Alliés  ne 
pejivent  admettre  que  cette  situation  se  prolonge  en- 
core pendant  quinze  mois.  Lin  effort  énergique  doit 
la  régler  dans  le  plus  court  délai. 

Pratiquement,  les  experts  militaires,  navals  et 
aériens  doivent  se  réunir  ce  soir  môme  et  vérifier 
contradicfoirement  les  chiffres  avancés  par  le  géné- 
ral vnn  .Seeckt  et,  après  avoir  pris  avis  de  leurs  con- 
seillers militaires,  les  gouvernements  alliés  feront  con- 
naître demain  matin  leur  décision  définitive. 


IV 

Spa,  8  juillet. 

La  Conférence  de  Spa  s'est  réunie  aujourd'hui  pour 
la  seconrip  fois  à  3  h.  .30 

T^es  dé'égués  allemands  étaient  présents  et  ont  reçu 
communication  de  la  réponse  des  Alliés  aux  expli- 
cations et  propositions  du  gouvernement  aTemand 
relatives  au  désarmement  définitif  dç  rATlemagne  pres- 
rrif  par  le  traité  de  Versailles. 
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M.  Lloyd  George  a  exprimé  la  volonté  des  Alliés  , 
d'obtenir  enfin  '.l'exécution  jiisqu'ici  si  insuffisante  * 
du  traité  au  point  de  vue  de  la  livraison  ou  de  la 
destruction  du  matériel  et  de  la  réduction  des  effec- 
tifs. 

Il  a  indiqué  la  mesure  dans  laquelle  les  Allié? 
tenaient  compte  des  observations  et  difficultés  expo- 
sées par  le  nouveau  gouvernement  allemand  dont  il 
ne  veut  pas  mettre  en  doute  la  sincérité  et  les  inten- 
tions. H  a  marqué  en  même  temps  que  le  nouveau 
délai  accordé  ne  l'était  qu'à  des  conditions  détermi- 
nées, dont  la  réalisation  servait  constatée  et  garantie 
])ar  des  sanctions  précises. 

Lecture  a  ensuite  été  donnée  de  la  réponse  des 
Alliés  aux  propositions  allemandes. 

La  délégation  allemande  a  jusqu'à  vendredi  10  h.  30 
pour  signer  la  décision  finale  que  les  Alliés  lui  ont 
communiquée  au  sujet  du  désarmement. 

Cette  décision  exige  que  rAllemagne  : 

ai  Procède  immédiatement  au  désarmement  dos 
Elnwotmcrwehren  et  de  la  Siclverheitspolizei  ; 

b)  Publie  une  proclamation  exigeant  la  livraison  im- 
médiate de  toutes  'les  armes  qui  sont  aux  mains  do 
la  population  civile  et  prévoyant  en  cas  de  contra- 
vention des  pénalités  efficaces.  .\u  cas  où  les  pou- 
voirs que  le  gouvernement  tient  de  la  loi  seraient  à 
cet  «ffet  insuffisants,  des  mesures  législatives  devront 
être  prises  sans  délai  renforçant  dans  ce  domaine,  lea 
attributions  du  pouvoir  exécutif  ; 

c]  Prenne  et  mette  immédiatement  à  exécution,  toute 
la  série  des  mesures  nécessaires  pour  abolir  le  service 
militaire  obligatoii-e  et  pour  organiser  l'armée  sur  la 
base  du  système  miltaire  à  long  terme,  ainsi  qu'il  est 
prévu  dans  Je  traité. 

fl)  Livre  aux  alliés  à  fins  de  destruction  et  aide  les 
alliés  à  détruire  toutes  !es  armes  ainsi  que  le  matériel 
militaire  qu'elle  détient  et  qui  sont  en  excédent  sur  les 
quantités  autorisées  par  le  traité. 

e)  Assure  l'application  des  clauses  navales  du  traité 
ainsi  que  des  clauses  concernant  l'aéronautique  qui 
n'ont  pas  encore  été  exécutées  : 

Les  a.lliés  consentent  : 

1°  A  prolonger  jusqu'au  ]<""  octobre  la  période  prévue 
pour  la  diminution  des  effectifs  de  la  Reichswehr  ;  à 
cette  date  l'armée  devra  être  réduite  au  chiffre  de 
150.000  hommes  comprenant  au  maximum  10  briaades 
de  la  Reichswehr.  Les  alliés  consentent  également  un 
autre  délai  expirant  le  l''''  janvier  1921,  date  à  la- 
quelle devra  être  achevée  la  réduction  des  effectifs  h 
100.000  hommes  avec  la  composition  et  l'organisation 
exactes  prévues  par  le  traité  ; 

2°  A  autoriser  le  gouvernement  alienjand  à  conser- 
ver dans  la  zone  neutre  jusqu'au  octobre  pour  par- 
ticiper au  rassemblement  des  armes  les  effectifs  dont 
le  chiffre  sera  porté  à  sa  connaissance  par  la  commis- 
sion militaire  interalliée  de  contrôle  ; 

3°  A  prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour  em- 
pêcher la  contrebande  des  armes  en  provenance  des 
territoires  occupés  et  à  destination  des  autres  parties 
de  l'Allemagne. 

Si  à  n'importe  quelle  date  avant  le  l*""  janvier  1921, 
les  commissions  alliées  de  contrôle  en  Ali'emagne 
constatent  que  lés  termes  du  présent  arrangement 
ne  sont  pas  loyalement  exécutés,  par  exemple,  si  à 
la  date  du  septembre  les  mesures  gouvernemen- 
tales et  législatives  prévues  n'ont  pas  été  prises  et 
n'ont  pas  reçu  la  plus  large  publicité  et  si  la  destruc- 
tion et  la  livraison  du  matériel  ne  se  poursuivent  pas 
normalement  ;  si  le  octobne,  l'armée  ■allemande  n'a 
pas  été  réduite  au  chiffre  de  150.000  hommes  com- 
prenant au  maximum  10  brigades  de  la  Reichswehr, 
les  Alliés  procéderont  à  l'occupation  d'une  nouvelle 
partie  du  territoire  allemand,  que  ce  soit  la  région 
de  la  Ruhr  ou  toute  autre,  et  ne  l'évacueront  que  le 
jour  où  toutes  les  conditions  du  présent  arrangement 
auront  été  intégralement  remplies. 

Le  docteur  von  Simons,  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères, a  constaté  qu'on  imposait  les  solutions  et  con- 
ditions énumérées  dans  la  note  des  Alliés  sans  appe- 
ler la  dé'égation  allemande  à  les  discuter.  Il  a  ensuite 
commenté  chacun  des  paragraphes  de  la  réponse  des 
.A.!liés  et  déclaré  finalement  que  le  gouvernenient  alle- 
mand ferait  fout  son  pos.sible  pour  exécuter  les  condi- 
tions qui  lui  étaient  posées  et  devrait,  s'il  n'y  arrivait 
pas.  en  supporter  les  conséquences 

M.  Llovd  George  a  répondu  que  pour  que  la  confé- 
rence puisse  continuer  ses  travaux,  il  fallait  que  T.ic- 
ceptati'on  formelle  du  gouvernement  allemand  fût  offi- 
ciellement constatée. 


Le  docteur  \on  Simons  a  déclaré  alors  qu'il  ferait 
connaître  demain  matin  la  réponse  du  goiivememenl 
allemand  en  même  temps  que  sa  réponse  au  règle- 
ment des  questions  navales  et  aériennes. 

V 

Spa,  9  juillet. 

La  Conférence  s'est  réunie  à  10  h.  1/2.  Le  Prési- 
dent, .M.  Delacroix,  a  invité  la  Délégation  allemande 
à  donner  sa  réponse  qu'elle  avait  réservée  jusqu'à 
ce  matin,  pour  la  signature  du  protocole,  dont  le  texte 
a  été  remis  à  toutes  les  délégations  par  le  Secrétariat 
générai. 

Le  docteur  Simons,  tout  en  se  déclarant  disposé  à 
signer  le  protocole  a  expliqué  que  si  la  délégation 
avait  pouvoir  pour  accepter  les  concessions  favora- 
bles à  l'Allemagne,  elle  devait  soumettre  au  Reichs- 
tag,  les  sanctions  prévues  par  le  protocole,  en  cas 
de  non-exécution  des  conditions  posées  par  les  Alliés. 
M.  Lloyd  George  a  répondu  au  nom  des  Alliés  que 
le  protocole  envisageait,  en  effet,  deux  séries^  de  me- 
sures, les  unes  à  prendre  par  l'AU-emagne,  et  les  au- 
tres par  les  Alliés. 

Il  ne  voyait  donc  pas  qu'il  y  eût  lieu  de  faire  inter- 
venir le  Reichstag,  pour  les  sanctions  qu'il  appartient 
aux  Alliés  de  mettre  éventuellement  en  exécution  et 
qui,  d'ailleurs,  sont  expressément  prévues  déjà  dans 
l'alinéa  final  du  protocole  du  10  janvier  1920,  signé 
par  r.Mlemagne. 

Le  chancelier  acceptant  l'argumentation  de  M.  Lloyd 
George,  a  alors  'déclaré  que  Ja  délégation  allemande 
signerait  le  protocole. 

La  séance  a  été  suspendue  quelques  minutes  pour 
mettre  en  forme  le  texte  à  signer,  et  a  été  reprise  à 
midi.  L'ordre  du  jour  a  appelé  la  discussion  de  la 
question  des  coupables.  Le  ministre  de  la  Justice  alle- 
mand, docteur  Heinze,  a  expliqué  où  en  étaient  les 
poursuites  contre  les  coupables  devant  la  Haute-Cour 
de  Leipzig. 

M.  Lloyd  George  a  exprimé  l'avis  que  la  question 
n'était  pas  en  état  d'être  discutée  par  la  Conférence. 

Il  faut  une  réunion  préalable  entre  les  ministres 
compétents  allemands  et  alliés.  S'ils  ne  se  mettent  pas 
d'accord,  l'affaire  reviendra  devant  la  Conférence.  La 
délégation  allemande  a  accepté  cette  procédure  et 
reconnu  que  l'Allemagne  a  autant  d'intérêt  que  les 
.Mliés  à  punir  les  crimes  contre  les  lois  de  la  guerre. 
La  réunion  prévue  aura  lieu  à  trois  heures  et  demie 
entre  les  experts. 

La  séance  s'est  terminée  à  une  heure. 

Une  seconde  réunion  p'énière  aura  lieu  à  quatre 
heures  el  demie  pour  examiner  la  question  du 
charbon. 

VI 

Spa,  9  juillet. 

Le  protocole  sur  le  désarmement  a  été  signé  à 
13  heures  et  quart  par  les  délégués  allemands. 

La  réunion  de  la  Conférence  de  l'après-midi  a  duré 
de  4  heures  et  demie  à  7  h(u_ires  et  demie.  Elle  a  élé 
presque  entièrement  consacrée  à  la  question  du  char- 
bon. 

Le  secrétaire  d'Etat  RergmaU'  a  exposé  les  raisons 
par  lesquelles  le  gouvernement  allemand  explique  1;^ 
différence  entre  les  chiffres  fixés  par  la  commission 
des  réparations  et  le  tonnage  réel  de  charbon  livr(' 
aux  Alliés  :  crues  du  Rhin,  troubles  intérieurs,  grèves. 
Il  a  ajouté  que  depuis  le  mois  d'avril,  les  quantités 
livrées  augmentent  et  ont  atteint  en  mai  environ 
40.000  tonnes  par  jour.  Il  a  terminé  enfin  en  disant 
que  le  désir  de  l'Allemagne  est  d'arriver  à  un  accoiil 
raisMiiii'i!i:e  qui  dépend  des  fnurnilures  régulières  de - 
charbuii'  de  la  Haute  Silésie. 

M.  Millerand,  rép  iimI.iiiI  h  M.  Bergman,  a  rappelé 
d'abord  que  la  conveiilioii  que  rAllemagne  propose 
d'établir  existe  :  c'est  le  traité  d'après'  lequel  l'Alle- 
magne doit  aux  Alliés  environ  39  millions  de  tonne- 
annuelles  (25  à  la  France,  8  à  la  Belgique,  6  à  l'Italie) 
ces  chiffres  ont  été  ramenés  à,  20  millions  environ  de 
tonnes  par  la  commission  des  réparations  pour  tenir 
compte  des  difficultés  de  r.A.llemagne.  Comment,,  en 
fait,  dit  M.  Millerand,  les  obligations  ont-elles  été 
remplies  ?  Dans  les  mois  cités  par  M.  Bergman 
comme  les  plus  favorables,  les  livraisons  de  charbon 
se  sont  élevées  en  avril  à  800.000  tonnes,  en  m.ai  à 
1.100.000  tonnes  environ,  c'est-à-dire  la  moitié  seu- 
lement des  chiffres  réduits  fixés  par  la  commission 
des  réparations.  Bien  plus,  à  partir  du  15  juin,  le 
gouvei'nement  aUemand  a  réduit  de  sa  propre  autorité 
/■le  10.000  tonnes  par  jour  les  livraisons  d^e  charbon 
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sous  prétexte  qu'un  supplément  de  charbcoa  de  Haute- 
Silésie  avait  été  donné  à  la  Pologne  ;.or,  rAUemagiie 
n'avait  nullement  vu  diminuer  par  là  le  charbon 
qu  elle  reçoit  de  Haute-Silésie  puisque  ce  même  mois, 
en  raison  de  l'augmentation  de  ia  production,  elle  a 
reçu  165.000  tonnes  de  plus  qu'en  mai. 

En  réalité,  continue  M.  Millerand,  l'Allemagne  est 
dans  une  situation  bien  plus  favorable  que  la  France 
pour  le  charbon,  car  le  coefficient  de  satisfaction  de 
ses  besoins  s'élève  à  79  %,  tandis  que  celui  de  la 
France  n'est  que  de  59  %.  Même  si  l'Allemagne  rem- 
plissait comp. élément  les  obligations  du  traité,  elle 
serait  dans  une  situation  plus  favorable  que  la  France 
puisque  son  coefficient  s'élèverait  à  67  %. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  obligations  de  l'Alle- 
magne ont  comme  base  la  destraction  systématique 
sans  nécessité  miUtaire  et  dans  un  but  économique 
des  mines  du  Pas-de-Calais. 

Enfin,  au  moment  où  l'Allemagne  manque  à  ses 
obligations  contractuelles,  elle  passe  des  contrats  de 
charbon  avec  ses  voisins  :  35.000  tonnes  mensuelles  à 
la  Suisse  ;  80.000  tonnes  mensuelles  aux  Pays-Bas, 
ma'gré  les  protestations  de  la  Commission  des  Répa- 
rations. 

En  présence  de  ces  faits,  les  Alliés  ont  décidé  con- 
formément au  traité  de  notifier  les  mesures  qu'ils  ont 
arrêtées. 

M.  .Millerand  a  donné  lecture  d'une  note  détaillant 
ces  mesures. 

M.  le  D''  von  Simons  a  répondu  qu'il  ne  discuterait 
as  en  détail  les  faits  signalés  par  le  Président  du 
onseil  français  et  qu'il  ne  répondrait  pas  immédia- 

ment  à  la'  notification  faite  par  les  Alliés,  car  il 
cvrait  auparavant  examiner  la  question  avec  les 
xpertg  allemands. 

M.  Delacroix  a  dit  alors  que  les  Alliés  attendraient 
la  réponse  de  la  délégation  allemande  pour  la  séance 
de  demain  matin  à  onze  heures. 

Après  ime  courte  suspension,  la  séance  a  été  re- 
rise. 

La  Conférence  a  constaté  l'accord  intervenu  entre 
es  délégués  compétents  sur  la  question  des  sanc- 
'ous.  r.è  protocole  préparé  par  eux  a  été  approuvé  et 
igné  immédiatement  par  les  plénipotentiaires  dr^s 
puissances  représentées  à  la  Conférence. 

Voici  le  texte  du  protocole  : 

La  Conférence  a  décidé  à  l'unanimité  des  pléni- 
potentiaires représentant  les  gouvernements  de  la 
Belgique,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
l'Italie  et  du  Japon  d'une  part  et  de  iWUemagne  d'au- 
tre part,  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre,  sur  la  base  de 
la  lettre  du  7  mai  dernier,  adressée  par  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil  Suprême  des  Alliés  au  gouverne- 
ment allemand,  l'instruction  de  la  procédure  des 
affaires  soumises  au  jugement  de  la  cour  de  Leipzig, 
conformément  à  ladite  lettre. 

En  vue  de  hîlter  l'instruction  desdites  affaires  et 
d'obtenir  toutes  précisions  jugées  désirables,  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  de  Leipzig,  enverra  direc- 
tement et  au  fur  et  à  me.sure  respectivement  à  l'attor- 
ney général  d'.\ngleterre  ou  aux  ministres  de  la  jus- 
tice des  autres  puissances  alliées,  toute  demande  d'in- 
foimations  ou  d'enquêtes  judiciaires  par  commission 
rogatoire  ou  par  toute  autre  voie.  Il  y  sera  donné 
suite  dans  le  plus  bref  délai  et  les  informations  re- 
cueillies seront  transmises  directement  au  pronu'eur 
général  jnvs  la  Cdur  de  Leipzig.  , 


VIT 

Spa,  10  juillet. 

La  Conférence  plénière  s'est  réunie  a  il  heures. 
Le  1)''  Simoiis  a  donné  la  réponse  allemande  à  la 
notification  des  .Mliés  sur  le  charbon.  Il  a  contesté  au 
point  do  vue  juridique  le  droit  des  Alliés  d'impcser 
leurs  décisions.  Ce  n'est  pas  par  un  manquement  vo- 
lontaire que  le  gouvernement  allemand  n'a  pas  rempli 
tous  ses  engagements,  c'est  pour  des  raisons  de  force 
majeure.  Il  a  reconnu  que  l'on  n'aurait  dû  ni  dimi- 
nuer les  livraisons  de  charbon  ni  conclure  des  con- 
trats de  charbon  avec  d'autres  Etats  sans  accord  avec 
la  Commission  des  réparations. 

Le  ministre  allemand  des  .Affaires  étrangères  a 
ajouté  que  la  notification  des  Alliés  rendait  inutile  la 
venue  des  experts  allemands  convoqués.  Une  solution 
pratique  de  la  question  de  la  production  et  de  la  dis- 
tribution du  charbon  ne  pourrait  être  trouvée  que 
dans  vm  examen  commun  et  le  gouvernement  <al]e- 
mand  était  décidé  h  apporter  à  cette  étude  l'esprit  'e 
p  us  sincère  et  pratique. 
ÎTn  plan  avait  été  prépan''  pour  traiter  on  même 


temps  la  question  des  livraisons  industrielles,  de  re- 
construction des  pays  dévastés  et  les  questions  finan- 
cières qui  en  réalité  sont  inséparables. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'impossibilité  de  fait 
d'accorder  la  priorité  absolue  aux  livraisons  de  char- 
bon aux  alliés  il  serait  nécessaire  d'entendre  M.  Stin- 
nes  et  M.  Hue  qui  parleront  au  nom  des  intéressés, 
entrepreneurs  et  ouvriers.  La  délégation  adcmande  ne 
prend  d'ailleui-s  pas  la  responsabilité  de  leurs  déclara- 
tions qui  seront  des  déclarations  personnelles. 

MM.  Stinnes  et  Hue  ont  été  ensuite  entendus.  Tous 
deux  ont  exposé  l'impossibilité  d'accepter  la  notifica- 
tion des  alliés,  le  problème  du  charbon  étant  d'ordre 
international  et  ne  pouvant,  se'ion  eux,  être  résolu 
par  la  volonté  des  alliés,  mais  par  une  entente  sur  un 
pied  de  parfaite  égalité  et  d'accord  avec  les  ouvriers. 

Le  Président  de  la  Conférence,  M.  Delacroix  a  dû 
rappeler  à  l'ordre  M.  Stinnes  en  raison  dn  ton  de 
provocation  d'une  partie  de  ses  explications. 

La  séance  a  été_ suspendue  à  1  heure  et  sera  reprise 
h  4  heures  et  demie. 

VIII  ^ 

Spa,  10  juillet. 

La  seconde  séance  plénière  de  la  Conférence  s'est 
tenue  de  quatre  heures  et  demie  à  sept  heures. 

M.  Millerand  a  répondu  aux  observations  de  la 
délégation  allemande  relatives  à  la  notification  des 
Alliés  dans  la  question  des  charbons.  Il  a  marqué  le 
caractère  inexact  et  peu  convenable  des  déclarations 
de  M.  Stinnes  en  remarquant  d'ailleurs  que  le  doc- 
teur Simons  avait  e^soiii^  de  déclarer  d'avance  que 
la  délégation  en  I-aissait  toute  la  responsabilité  à  leur 
auteur.  Sa  réponse  s'est  donc  adressée  uniquement  à 
la  délégation  allemande. 

M.  Millerand  marque  la  modération  de  la  politique 
des  Aillés  dans  la  question  des  fournitures  de  char- 
bon, calculées  mois  par  mois  par  la  commission  des 
réparations,  en  tenant  compte  des  chiffres  de  la  pro- 
duction des  mines. 

M.  Millerand  a  également  signalé  l'inexécution  par 
r.Mlemagne  de  ses  engagements  et  des  demandes  rai- 
sonnables qui  lui  étaient  présentées  et  marqué  que  le 
docteur  Simons  lui-même  avait  reconnu  les  fautes 
commises  en  passant  dos  contrais  avec  les  Etats 
neutres  et  en  réduisant  .spontanément  les  livraisons, 
sans  accord  avec  la  commission  des  réparations. 

M.  Mil'ierand  a  au  nom  des  Alliés,  invité  les  experts 
allemands  à  prendre  contact  immédiatement  en  com- 
mission avec  les  experts  alliés  pour  faire  connaître 
leurs  explications  et  suggestions. 

Le  'docteur  Simons  a  ensuite  pris  la  parole  pour 
exposer  le  plan  allemand  en  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion des  réparations.  Le  docteur  Simons  a  remercié 
le  président  du  conseil  français  de  ses  déclarations 
qui  marquent  le  sentiment  de  la  France  favorable  à 
un  relèvement  économique  de  l'Allemagne  pour  faci- 
liter l'exécution  des  engagements.  Il  a"  annoncé  que 
lie  plan  des  réparations  serait  remis  dimanche  soir 
aux  Alliés  pour  que  la  discussion  puisse  en  avoir  lieu 
lundi  matin.  Il  a  indiqué  dès  maintenant  la  situation 
critique  des  finances  allemandes,  la  nécessité  d'une 
aide  des  .\lliés  et  l'intérêt  capital  de  la  fixation  de  la 
somme  finale  due  par  l'.MIemagne. 

Le  premier  plan  qui  avait  été  préparé  est  relatif  h 
la  fourniture  du  charbon  et  est  actuellement  soumis 
aux  experts.  Le  second  plan  est  relatif  à  la  fourniture 
des  matériaux  pour  les  pays  dévastés.  Des  explica- 
tions d'ordre  général  ont  été  données  sur  ces  divers 
])lans. 

La  prochaine  réunion  plénière  est  fixée  à  demain 
dimanche  ti,'ois  heures  et  demie. 

IX 

Spa,  11  juillet. 

La  conférence  plénière  s'est  réunie  dimanche  à  cinq 
heures  et  demie. 

Elle  a  pris  connaissance  du  rapport  des  experts  qui 
ont  arrêté  le  texte  du  protocole  des  charbons.  La  ques- 
tion sera  définitivement  réglée  demain  lundi,  à  11  heu- 
res. 

M.  le  docteur  Simons  a  fait  remarquer  que  la  ques- 
tion du  charbon  est  le  point  central  de  toute  la  vie 
économique  de  r.\llemagne  et  que  la  solution  donnée 
par  les  i'X|i(Mis  réagit  sur  les  divers  plans  de  répara- 
tions pi('|iai  és  par  la  délégation  allemande,  qui  avait 
pensé  qu'un  accord  tenant  compte  des  conditions  éco- 
nomiques jugées  essentielles  pour  l'Allemagne  inter- 
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vienchait  avec  les  alliés.  Les  plans  ne  peuvent  donc 
être  j\Mius  ce  soir  comme  cela  avait  été  prévu. 

M.  Alillerand  a  exprimé  sa  surprise  de  voir  revenir 
en  question  la  communication  des  plans  allemands 
qui  avait  été  annoncée  hier  sans  être  subordonnée  à 
la  solution  de  la  conversation  des  experts.  Sur  les 
charbons,  les  chiffres  de  base  n'ont  pas  changé,  ce 
sont  ceux  fixés  par  la  commission  des  réparaticms 
pour  les  fournitures  de  charbon  aux  alliés. 

Lo  ministre  des  affaires  étrangères .  allemand  a  ré- 
pondu que  la  délégation  allemande  avait  préparé  en- 
tièrement les  plans,  qui  doivent  être  étudiés  dans  leur 
ensemble  pour  être  couipris.  Mais  ii  vient  d'appren- 
dre que  les  livraisons  de  charbon  exigées  dépassent 
du  double  les  possibililés  économiques  de  l'Allemagne 
et  atteignent  le  tiers  de  sa  production.  Il  affirme  que 
cela  réduirait  le  coefficient  de  satisfaction  de  ses  be- 
soins de  60  à  -iO  %.  Dans  ces  conditions,  le  chancelier, 
le  ministre  de  l'économie  et  le  docteur  Simons  ont  dé- 
cidé que  les  plaris  qui  avaient  été  préparés  sur  d'au- 
ti'os  bases  ne  pourraient  être  remis. 

La  délégation  allemande,  en  présence  des  remar- 
ques de  M.  Millerand,  s'est  retirée  pour  étudier  à  nou- 
veau la  question. 

A  la  reprise  de  la  séance,  le  docteur  Simons  a  dé- 
claré que,  puisque  la  décision  définitive  ne  sera  prise 
que  demain,  après  l'examen  du  rapport  des  experts, 
la  délégation  allemande  remettra  les  plans  préparés  ; 
mais  il  a  ajouté  qu'elle  pensait  que  la  conférence  de 
Spa  avait  pour  objet  de  substituer,  à  la  fixation  uni- 
latérale par  la  commission  des  réparations  des  chif- 
fres de  livraison  de  charbon,  un  chiffre  fixé  contra- 
dictoirement  et  d'im  commun  accord  par  les  délégués 
allemands  et  alliés.  La  question  du  charbon  est'^une 
question  de  vie  ou  de  mort  pour  l'.MIemagne  et  reste 
la  base  de  tous  les  autres  plans. 

M.  Millerand  a  répondu  qu'il  ne  peut  s'agir  de  mo- 
difier l'article  23.S  du  traité  de  Versailles,  ainsi  que 
l'a  marqué  la  déclaration  de  San-Remo.  Le  traité  doit 
être  exécuté,  tout  en  donnant  des  interprétations  libé- 
rales, en  tenant  compte  de  ce  qu'il  peut  v  avoir  de 
légitimr^  dans  les  observations  allemandes. 

I.es  plans  allemands  ont  été  remis  par  le  docteur 
Simons  au  .secrétaire  général  de  la  conférence. 
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Spa,  12  juillet. 


Les  chefs  des  délégations  alliées  se  sont  rencontrés 
?Y'^.3o''  ^^'^"'^'"^''"''^  Simons,  de  3  h.  .30  h 

La  question  du  chaibon  et  ce'le  des  répai-atinns  oui 
été  successivement  abordées. 

Pour  la  question  des  réparations,  il  a  été  déridé  que 
les  membres  de  la  Commission  des  réparations  se  réu 
niraient  avec  des  délégués  désignés  par  les  gouver- 
nements alliés  et  examineraient,  de  concert  avec  la 
délégation  allemande,  et  dos  experts  désignés  par 
elle  les  plans  proposés  par  les  APemands  pour  en  dé- 
finir les  détails  et  la  portée  exacte. 

Cette  commission  mixte  qui  se  réunira  dès  demain 
ùTa  cônfé?^nce.'  ™  ^«Pf'^''* 

Pour  la  question  du  charbon,  les  chefs  des  délécfv 
ions  al  lées  ont  notifié  aux  délégués  allemands'îe 
expert?  P'"^*^'^"'^  ^^^^^^^^  ^^'^r  après  la  discu.ssion  des 

Des  propositions  au  .sujet  du  tonnage  mensuel  de 
Im-aison  des  charbons  ont  été  échangées  S  sac! 

Il  a  été  déclaré  que  l'on  s'en  tenait  dans  ces  condi 
rSns."'^  '''''''''  "^^'^  Commission  S  rép!a 

La  délégation  a  annoncé  quelle  reconsidérait  i-, 
que^stion  et  donnerait  sa  réponse  à  la  pri'hîine  réu- 

r^.^''lJ^^''■''  """^^  f  ^'^''^^  .spontanément  qu'à  la  suite 
des  renseignements  donnés  .sur  sous-alimenfaf  on 
des  ouvriers  mineurs  allemands,  ife  éta  ent  dlpo  S 
e  udier  la  question  de  l'amélioration  de  la  sitn'di  in 

dï'^^^'^h^^^r^  ^'^'^'^'^^'^  'délâ^n\ll«2e 
ne  ifur  faire  des  suggestions  pratiques  à.  cet  égar J.  " 
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Spa,  13  juillet. 

La  conférence  plénière  s'est  ouverte  à  5  h.  L2 
Le  D'-  Simons  a  donné  la  réponse  définitive  alle- 
mande au  pomt  de  vue  du  charbon.  Il  a  insisté  sur 
la  nécessité  d'obtenir  l'assentiment  des  exploitants  et 
des  mineurs  pour  une  augmentation  de  la  ])roduction 
et  pour  cela  d'améliorer  leui-  alimentation.  Une  ■)ro- 
messe  du  gouvernement  pour  un  tonnage  supéri-ur 
en  dehors  d'un  accord  avec  eux,  risquerait  d'aboutir 
a  une  révolte. 

Les  proposilions  allemandes  sont  dans  ces  condi- 
tions : 

1°  A  partir  d'octobre  1020,  56.000  tonnes  par  jour 
ouvrable,  soit  L400.000  tonnes  mensuelles; 

2°  A  partir  d'octobre  1921,  08.000  tonnes  par  jour 
ouvrable,  soit  1.700.000  lonnes  mensuelles,  et  cola  seu- 
lenient  si  l'on  ])eut  améliorer  l'alimentation  et  cons- 
truire des  habitations  ouvrières. 

La  cause  principale  de  la  diminution  do  production 
des  mines,  c'est  la  situation  de  la  Haute-Silésic  qui 
dépend  historiquement  de  l'Allemagne  et  dont  les 
charbons  seront  à  son  avis  beaucoup  mieux  exploités 
par  les  A'Icinands  que  par  les  Polonais 

L'hypothèque  que  la  France,  l'Italie  et  la  Belgique 
ont  sur  le  charbon  allemand,  par  suite  du  traité  pour-  4 
rait  être  mieux  .satisfaite  si  l'on  renonçait  au  plébi.s- 1 
cite  qui  maintient  en  Haute-Silésie  ime  grande  effer  ^ 
vescence  et  si  l'on  se  contentait  de  faire  un  accord 
minier  avec  les  populalions  intéressées  de  Polo"ne 
ot  de  Bohême.  ' 

M.  Delacroix  a  indi((ué  qiic  la  réponse  du  D'  Si 
mons,  cause  une  profonde  déception  et  crée  une  situa 
Tion  grave.  Les  alliés  avaient  marqué  leur  désir  de 
taire  un  effort  de  modération  et  de  coopération  en 
appelant  les  .Mlemands  à  Spa  " 

/^^!;"n?PP'^orn'r;n.'''f ^'^  T)"'""  '^s  charbons 

fjS^  millions  250.000  tonnes  par  moisi,  les  réductions 

/o  lonXT*'''^^  commission  des  réparafions. 

f2.-i00.0W  tonnes  mensuelles\  l'état  d'esprtt  conciliant 
des  a  lés  oui  ont  voulu  connaître  les  explications  et 
les  offres  des  Allemands.  Mais  en  présence  de  l'atti- 
fude  du  gouvernement  allemand  qui  ne  tient  compte 
ni  du  raité,  m  du  programme  de  la  commission  /es 
réparations,  et  qui  fait  des  offres  totalement  insuffi"- 
sanfes,  la  conférence  va  être  suspendue  pour  nrv- 
mettre  aux  alliés  d'examiner  la  isituafion 
_  Le  maréchal  Foch  et  le  maréchal  V'ilson  ont  été 
invités  a  se  rendre  d'extxême  urgence  A  Spa 
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Spa,  16  jnil'e!. 


La  Conférence  s'est  réunie  en  séance  plénière  fi 
5  heures. 

M.  Delacroix  demande  à  connaître  la  réponse  de  la 
délégation  allemande,  concernant  le  protocole  qui  lui 
■a  été  remis  hier  soir. 

Le  docteur  Simons  a  présenté  un  texte  modifié  cl 
donné  des  explications  pour  les  modificafions  que  De- 
mandait la  délégation  allemande. 

Les  AViés  se  sont  retirés  pour  examiner  le  ).-u- 
rnent  qui  leur  était  soumis  et  ont  décidé  de  nianf.-nir 
intégralpment  le  texte  du  protocole,  à  l'exception  d  un 
changement  do  pure  forme  dans  l'article  premier 

La  délégation  allemande  s'est  retirée  h  torr 
pour  arrêter  sa  décision  définitive.  "  \ 

A  8  heures,  elle  est  rentrée  en  séance  en  inform^T, 
les  Alliés  qu'elle  signerait  ^e  protocole,  mais  en  for- 
mulant une  réserve  pour  ,1'article  7  et  dernier  qui  pré- 
voit comme  sanction  en  cas  de  non-exécution  des  en-  4 
gagements  pour  la  livraison  mensuelle  de  2  millio  >s 
de  tonnes  de  charbon,  rnccupation  de  la  ré^'^oa  de 
la  Bnhr.  M.  Delacroix  'nree]')ie.  cette  déclaration 

M.  Millerand  et  M.  Llovd.  George  ont  marrr^  me  | 
cette  réserve  ne  diminuait  en  rien  la  force  exécutoi-.-(>  ' 
de  la  sanction  prévue  et  ne  se  Texnliquent  pas  mi^- 
quMl  s'agit  d'une  .action  dont  l'initiative  et  la  responsa- 
bilité appartiennent  entièrement  aux  Alliés. 

Le  docteur  Simons  a  reconnu  l'esprit  de  concilia ti-m 
dans  lequel  ont  été  conduites  les  délibérations  de  la 
Conférence,  tout  en  regrettant  les  menaces  de  coer- 
cition des  alliés. 

^T.  Delacroix  a  terminé  en  proposant  que  l'on  ren- 
voie à  une  commission  composée  de  deux  délégués  de 
chaaiie  puissance,  nui  se  réunirait  h  Cenève  'vis 
nueloues  semaines,  l'examen  des'mémoires  et  pciiv)- 
sdinns  anpm„r.nrles  les  rénerafions.  Ti  a  rendu  hom- 
mage h  l'esnrit  de  conciliante  modération  qui  a 
animé  les  alliés  en  vue  d'amener  la  reconstruction 
économique  de  rEnrope. 
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XIII 

La  question  Turque. 

Spa,  7  juillet. 

Le  Conseil  suprême  s'est  réuni  à  11  heures  poui 
examiner  la  réiwnse  turque,  remise  le  26  juin  pai" 
Damad  Ferid. 

Après  avoir  reconnu  l'impossibilité  de  modifier  le 
iraifo  sur  les  points  demandés  par  le  gouvernement 
turc,  qui  porte  sur  les  clauses  principales,  la  réunion 
a  décidé  de  charger  une  petite  commission  d'experts 
politiques,  de  rédfger  la  réponse  en  collaboration  avec 
les  experts  militaires. 

La  réfKjnse  tiendra  compte  sur  quelques  points  de 
i;e  qu'il  peut  y  avoir  de  justifiable  dans  les  demandes 
turques  et  fixera  un  délai  de  dix  jours  pour  la  décision 
définitive  et  la  signature. 


XIV 

Rédaction  du  protocole  du  désarmement^ 

Spa,  8  juillet." 

Le  Conseil  Suprême  s'est  réuni  à  11  heures,  à  'a 
villa  de  la  Fraineuse,  pour  prendre  connaissance  du 
rapport  des  représentants  militaires  des  Puissances 
alliées,  en  vue  de  la  réponse  à  faire  aux  propositions 
al'lemnndes  concernant  le  désarmement  (matériel  et 
effectifs). 

Les  rapports  spéciaux  des  experts  militaires,  na- 
vals et  aériens,  relativement  aux  chiffres  comparés 
des  Allemands  et  des  Alliés  quant  au  matériel,  ont 
été  également  pris  en  considération. 

Le  texte  arrêté  par  les  chefs  de  l'Entente  sera  com- 
muniqué cet  après-midi  à  3  heures  1 12,  à  la  délégation 
allemande. 


XV 

Le  problème  de  Teschen. 

Spa,  12  juillet. 

Les  représentants  des  gouvernements  alliés,  réunis 
hier  à  Spa  en  Conseil  suprême,  ont  examiné  dans 
leur  séance  la  (juc^tion  de  Teschen. 

Ajjrès  avoir  recornui  qu'il  est  impù.s-sible  de  régler 
cette  que.stion  par  voie  d'accord  amiable  et  direct  en- 
tre les  parties  ;  que  les  tentatives  faites  pour  la  laire 
régler  par  voie  d'arbitrage  n'ont  pas  abouti,  les  rc- 
pi-ésentants  alliés,  en  présence  des  difficultés  que  ren- 
contre, d'autre  part,  le  plébiscite,  ont  résolu  de  confier 
à.  la  Conférence  des  ambassadeurs  le  mandat  de  tra- 
cer la  ligne  frontière  entre  la  Pologne  et  la  Tchéco- 
slovaquie, dans  la  région  de  Teschen,  de  Spitz  et 
d'Orava. 

La  Conférence  des  ambassadeiu's  a  été  invitée  à  en- 
tendre d'urgence,  à  cet  effet,  les  deux  parties  intéres- 
sées et  ;i  régler  dams  le  plus  href  délai  possible  la 
question. 

Une  communication  a  été  adressée  au  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  pour  le  convier  à  coopérer  à  ce 
règlement  par  l'entremise  de  son  représentant  k  la 
Conférence  des  ambassadeurs. 

Cette  résolution  a  été  notifiée  aux  gouvernements 
polonais  et  tchéco-slovaque  qui  se  sont  engagés  à  se 
conformer  loyalement  à  la  décision  des  puissances. 

XVI 

Les  Alités  consultent  le  maréchal  Foch. 

Spa,  U  juillet. 

Une  réunion  des  plénipotentiaires  alliés  a  eu  lieu  de 
11  heures  30  h  1  heure,  avec  la  collaboration  du  ma- 
réchal Foch  et  du  général  Maglinse.  En  l'absence  du 
maréchal  Wilson,  la  suite  de  la  discussion  a  été 
ajournée  pour  permettre  un  échange  de  vues  préala- 
ble entre  tous  'e.s  experts  militaires. 


XVII 

Spa,  5  juillet. 

La  première  séance  de  la  Cojiférpiice  a  eu  lieu 
aujourd'hui  à  U  heures,  au  château  de  la  Fraineuse, 
sous  la  présidence  de  M.  Delacroix,  premier  ministre 
de  Belgique.  A  la  Conférence  étaient  présents  :  du 
côté  belge,  le  Président  du  Conseil  Delacroix,  le  Minis- 
tre des  affaires  étrangères  Hymans,  et  le  Ministre 
de  l'intérieur  Jaspar  ;  du  côté  anglais  le  Premier 
ministre  Lloyd  George,  le  Secrétaire  d'Etat  des  af- 
faires étrangères  lord  Curzon  et  sir  L.  Worthington 
Evans  ;  du  côté  français,  M.  Millerand,  Président  du 
Conseil,  le  Ministre  des  finances  Mai^sal,  et  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics  Le  Trocquer  ;  du  côté  ita- 
lien, le  Ministre  des  affaires  étrangères  le  comte 
Sforza  et  Bertolini  ;  du  côté  japonais  le  vicomte 
Chinda,  ambassadeur  à  Londres,  et  du  côté  allemand 
le  Chancelier  Fehrenbach,  le  Ministre  des  affairés 
étrangères  le  D""  Simons,  le  Ministre  des  finances 
le  Df  Wirth  et  le  Ministre  du  ravitaillement  Hermès. 

Dès  l'entrée  des  délégués  allemands,  auxquels  des 
places  avaient  été  réservées  k  côté  des  .Japonais,  du 
côté  gauche  de  la  table  en  fer  à  cheval,  on  entra 
immédiatement  en  pourparlers  sans  échange  de  salu- 
tations officielles,  et  l'on  fixa  de  suite  l'ordre  du  jour 
qui  doit  comprendre  les  points  suivants  : 

La  mise  en  œuvre  des  clauses  militaires  du  traité, 
la  question  des  réparations,  la  question  du  charbon, 
la  punition  des  coupables,  et  la  question  de  Dantzig. 

Le  chancelier  Fehrenbach  après  avoir  exprimé  sa 
satisfaction  de  l'entrée  en  négociations  contradictoires, 
exposa  que  c'était  la  ferme  volonté  do  la  délégation 
aPemande  et  de  tout  le  peuple  allemand  d'exécuter 
loyal(>ment  les  clauses  du  traité  de  paix.  Il  déclara 
que  pour  traiter  la  question  militaire,  la  présence 
du  Ministre  de  la  Reichswehr  et  du  général  von  Seekt 
seraient  nécessaires  ;  ceux-ci,  dès  que  l'on  a  appris 
hier  que  la  question  militaire  serait  abordée,  ont  été 
mandés  d'urgence,  mais  ne  peuvent  arriver  avant 
demain  après-midi.  La  Conférence  décida  d'attendre 
l'arrivée  de  ces  personnages.  A  une  question  du 
Chancelier  demandant  si  pour  la  question  des  coupa- 
bles la  présence  du  Ministre  de  la  .lusfice  était  néces- 
saire, il  fut  répondu  qu'elle  était  souhaitée  d'urgence. 
Le  Lord  Chancelier  anglais  et  le  Ministre  de  la  jus- 
tice français  seraient  également  appelés.  Après  que 
le  chaiiceliei'  Felirenbach  eut  fait  remarquer  que  le 
Ministre  de  la  justice  était  également  Vice-Chancelier 
et  que,  le  Reichsiag  étant  on  train  de  siéger,  la  trop 
lonaue  absence  des  deux  pci-sonna'ifés  créerait  des 
difficultés,  la  Conférence  décida  de  fixer  la  question 
d(^s  couprihles  pour  jeudi. 

l'Wolff,  Iraduction  Europe  Nouvelle.) 


Spa,  6  juillet. 


La  deuxième  séance  de  la  Conférence,  k  laquelle 
prirent  part  du  côté  allemand  le  chancelier  Fehren- 
bach, le  ministre  des  affaires  étrangères  D''  Simons, 
le  ministre  de  la  Reichswehr  Gcssler  et  le  général 
von  Seekt,  fut  ouverte  à  i  h.  30  par  le  président  Dela- 
croix. Ce  dernier  demanda  quel  était  le  membre  de  la 
délégation  allemande  qui  était  chargé  de  répondre  à 
la  note  de  l'Entente  sur  le  désarmement.  Le  Clian- 
celier  répoiidit  que  le  ministre  de  la  Reichswehr 
Gessler  en  était  chargé.  Ce  dernier  fit  un  long  récit 
de  tonte  la  question  et  exposa  la  situation  actuere. 
Notre  armée  est  encore  forte  de  200.000  hommes.  Le 
matériel  a  été  livré  presque  entièrement,  bien  que 
sur  quelques  points  il  y  ait  des  différences  avec' la 
Commission  du  contrôle  militaire.  Les  200.000  hommes 
■sont  pour  l'Allemagne  une  nécessité  absolue.  C'est  le 
mininnim  dont  nous  avions  be.soin,  vu  les  troubles 
politiques  qui  peuvent  toujours  éc'ater.  I^a  di'^pression 
économique,  l'armée  des  sans-travail,  ffni  serait 
augmentée  par  de  nouveaux  licenciementis,  les  vic- 
times de  la  guerre,  les  réfugiés  des  régions  cédées  et 
occupées,  les  difficult(;'s  que  nous  avons  pour  le  recou- 
vrement des  nouveaux  impôts,  fiwt  rein  rend  abso- 
himent  indispensable  l'exislence  d'une  Tmi  fo  pnissante 
entre  les  mains  du  gouverncnicnl.  CcJni-ri  -  i  l'  iit  fort 
embarrassé  pour  régler  le  sort  dos  20.000  officiers  qui 
seraient  atteints  pa.r  le  licenciement  ef  dont  pe'rsonne 
ne  connaît  les  intentions.  Dans  les  circonstances  ac- 
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tuelles,  il  pensait  que  le  gouveniement  allemand  ne 
pouvait  réduire  encore  sa  force  armée. 

Là-dessus,  Lloyd  George  prit  la  parole  et  rappela 
les  points  à  propos  desquels  les  Alliés  reprochaient 
à  TAlIemagne  la  non-exécution  du  traité  en  matériel 
militaire  :  la  Reichswehr  comprenait  encore  200.000 
au  lieu  de  100.000  hommes  ;  rAllemagnc  avait  encore 
50.000  mitrailleuses  au  lieu  -de  2.000  qui  lui  sont  fixées, 
et  12.000  canons  "au  lieu  de  280  ;  quaJit  aux  fusils, 
elle  en  avait  livré  environ  1.500.000  et  détruit  la  moi- 
tié, et  il  n'était  pas  douteux  qu'il  en  restait  encore 
énormément  entre  les  mains  de  la  population.  Que 
pensait  faire  le  gouvernement  allemand  et  quelles  dis- 
positions avait-il  prises  pour  livrer  ces  armes  aux 
Alliés  ?  La  détention  d'armes  était  un  danger  poli- 
tique d'une  extrême  gravité.  Yis-à-vis  de  celte  ques- 
tion, peu  importait  relativement  que  l'armée  propre- 
ment dite  comprît  100.000,  200.000  ou  300.000  hommes. 
Les  AlMés  ne  voulaient  plus  que  ce  danger  subsistât, 
et  cet  état  de  choses  était  d'ailleurs  très  inquiétant 
aussi  pour  le  gouvernement  allemand.  Que  pensait 
faire  là  encore  le  gouvernement  allemand  ?  Il  man- 
quait ou  de  bonne  volonté  ou  d'autorité.  Les  Alliés 
attendent  du  gouvernement  allemand,  pour  demain 
avant  midi,  des  explications  nettes  sur  la  livraison 
des  armes  et  la  réduction  de  l'armée  à  100.000  hommes. 

Le  chancelier  Fehrenbach  exposa  en  détail  les  dif- 
ficultés de  rétablissement  d'un  plan  plus  large.  Si  les 
Aillés  faisaient  confiance  à  l'Allemagne  et  lui  lais- 
saient les  moyens  nécessaires,  la  livraison  des  armes 
et  la  réduction  de  l'armée  à  100.000  hommes  seraient 
plus  faciles  à  régler.  Il  fit  remarquer  à  ce  sujet  que 
l'exécution  des  clauses  concernant  les  réparations 
dépendait  de  l'existence  en  .Mlemagne  d'une  force 
suffi-sante. 

En  termes  vifs.  Lloyd  George  répliqua  que  les 
.Mliés  voulaient  des  dates  et  des  chiffres  nets.  La 
Conférence  de  Spa  avait  pour  but  de  régler  des  af- 
faires, et  c'en  était  fini  des  échanges  de  notes. 

Le  ministre  Simons  répondit  que  d'après  la  situa- 
tion, nous  n'avions  pas  pu  supposer  que  la  queslinn 
militaire  serait  traitée  en  premier  lien  A  Spa.  Il  élait 
douteux  nue  nous  puissions  étudier  des  plans  pré- 
cis pour  demain  avant  midi. 

Llovd  Georse  réplirrua  qu'on  laisserait  aux  déV'Cués 
allemands  le  temps  nécessaire,  et  le  Président  Dela- 
croix fixa  la  prochaine  séance  à  mercredi  3  h.  30  de 
l'après-midi. 

(Wolff.  Traduction  Evrnpe  yn^irclle.) 


XIX 

Benlin,  7  juillet. 

La  troisième  séance  de  la  Conférence  a  eu  lieu  cet 
après-midi  à  4  h.  30.  Le  ministre  d'empire  von 
Simons,  commence  par  définir  les  difficultés  qu'en- 
traîneraient pour  l'Allemagne  la  livraison  immédiate 
du  matériel  de  l'armée  et  Je  licenciement  simultané 
des  contingents  de  troupes,  car  pour  saisir  le  maté- 
riel, dil-il,  nous  devons  posséder  des  troupes  et  nous 
ne  pouvons  renoncer  à  une  armée  qui  est  une  garantie 
très  sûre  de  notre  protection,  alors  que  les  accords 
économiques  de  Spa  qui  sont  d'ordre  industriel  et 
financier  sont  peut-être  pour  aggraver  la  crise  grave 
de  cet  été. 

Malgré  tout,  conformément  aux  vœux  de  M.  Lloyd 
George,  nous  voulons  bien  donner  des  détails  et  des 
chi.ffres  sur  les  livraisons  de  matériel  et  les  réductions 
d'effectifs,  mais  nous  avons  quand  même  l'espérance 
que  les  Alliés,  dans  les  négociations  qui  vont  s'ou- 
vrir, prendront  en  considération  notre  situation  éco- 
nomique, qu'ils  voudront  bien  nous  assister  en  sup- 
primant la  contrebande  d'armes  qui  s'exerce  des  ter- 
ritoires occupés  dans  les  territoires  non  occupés  et 
qu'ils  n'insisteront  pas  pour  obtenir  le  rappel  de  nos 
garnisons  hors  de  la  zone  neutre,  autrement  des 
révoltes  ou  pour  le  moins  des  perturbations  graves 
et  l'arrêt  des  principales  industries  seraient  inévita- 
bles. 

Là-dessus,  le  général  von  Seekt  a  exposé  le  plan  de 
la  livraison  de  ce  qui  reste  encore  du  matériel  de 
l'armée  et  du  renvoi  progressif  des  troupes  régulières 

Pour  la  livraison  du  matériel,  il  a  demandé  un  délai 
d'une  année,  et  pour  le  renvoi  des  troupes  un  délai 
de  15  mois.  En  particulier,  il  a  donné  des  détails  sur 
le  grand  nombre  d'armes  qui  «e  trouvent  dispersées 
■en  Allemagne  :  ces  armes  sont  évaluées  à  3  mil'ions. 
et  sur  ce  nombre  on  calcule  que  2  millions  ne  «ont 
plus  en  la  possession  des  formations  régulières  mais 
sont  dispersées  dans  la  population.  En  conséquence 
la  réduction  de  la  Reichswehr  ne  peut  être  que  pro- 


gi-essive  ;  la  Reichswehr  déviait  éti  u  portée  à  190  000 
hommes  au  V  octobre  1920,  ù  180.000  hommes"  au 
janvier  1921  ;  à  1(50.000  au  l"  avril  1921,  à  130  000 
hommes  au  l^--  juillet  1921,  et  finalement  à  100  000 
hommes  au  1<"'  octobre  1921. 

En  conséquence,  les  états-majors  do  brigades  d'in- 
lauterie  régulière  et  de  troupes  auxiliaires  devraient 
disparaître  progressivement. 

En  s'autorisant  de  nécessités  militaires,  le  général 
\on  Seekt  a  émis  des  vœuv  en  faveur  d'un  traitement 
plus  doux  des  troupes  restant  eu  Allemagne,  amende- 
ments qui,  m  au  point  de  vue  des  effectifs  ni  par 
leur  substance,  ne  sont  de  nature  à  contredire  le  traité 
de  paix. 

Dans  un  assez  long  discours,  M.  Lloyd  George  a 
critiqué  les  propositions  allemandes.  Les  chiffres  don- 
nés par  le  général  von  Seekt  montrent  combien  est 
justifiée  la  profonde  inquiétude  des  Alliés  devant  la 
situation  militaire  actuelle  de  l'Allemagne  :  Aujour- 
d'hui, au-dessus  des  chiffres  prévus  par  le  traité 
de  paix,  il  existe  3  militons  de  personnes  armées  en 
Allemagne.  Ceci  constitue  une  menace  permanente 
non  seulement  pour  le  gouvernement  allemand,  mais 
pour  tous  les  Etats  voisins,  ainsi  meauicés  d'attaques 
bolchevistes.  Il  ne  comprend  pas  comment  le  gouver- 
nement allemand  put  supporter  une  situation  pareille 
non  pas  seulement  pendant  cinq  semaines,  mais  pen- 
dant 15  mois.  Il  doit  maintenant  donner  une  preuve 
de  sa  puissance.  Le  délai  qu'il  réclame  va  bien  au 
delà  de  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  agir. 

Au  total,  M.  L'oyd  George  a  proposé,  étant  données 
les  statistiques  militaires  produites  par  les  deux  par- 
ties et  qui  diffèrent  les  unes  des  autres  tant  pour  ce 
qui  est  du  matériel  de  l'année  qu'en  ce  qui  concerne 
les  clauses  relatives  à  la  marine  et  à  la  flotte  aérienne, 
de  se  réunir  pour  concilier  les  chiffres  et  que  les 
chefs  des  délégations  alliées  avec  leurs  principaux 
conseillers  militaires  examinent  les  projets  du  gou- 
vernement allemand  et  que  demain  midi,  la  réponse 
définitive  des  .Mliés  aux  propositions  allemandes  soit 
communiquée  à  la  délégation  allemande. 

.\pi'ès  quelques  mots  du  ministre  von  Simons  qui, 
pour  éclairer  les  yMiliés,  leur  a  distribué  des  cartes 
indiquant  la  réduction  progressive  de  l'armée  de 
200.000  hommes  à  100.000  hommes,  la  séance  fut 
lovée  à  8  h.  -i5  et  la  prochaine  séance  fixée  à  jeudi 
matin. 

.\près  la  séance,  les  experts  militaires  se  sont  réu- 
nis immédiatement  pour  examiner  les  données  four- 
nies du  côté  allemand. 

.\u  sujet  des  chiffres  concernauit  le  matériel  de 
guerre,  un  accord  s'est  produit. 

(Texte  Havas.) 

XX 

Berlin,  8  juillet. 

La  séance  d'aujourd'hui  a  été  ouverte  au  château 
de  Fraineuse  à  3  h.  30.  M.  Lloyd  George  a  immédia- 
tement fait  savoir  au  nom  des  Alliés,  que  si  l'Alle- 
magne procédait  sans  délai  au  désarmement  de  la 
garde  civique  et  de  la  police  de  sûreté,  il  nous  serait 
accordé  un  délai  de  six  mois  pour  la  réduction  des 
effectifs  de  la  Reichswehr  à  100.000  hommes.  Cette 
réduction  devra  se  faire  en  deux  échelons,  50.000 
hommes  devant  être  licenciés  avant  le  1"''  octobre 
courant  et  50.000  autres  avant  le  1"=''  janvier  1921. 

Le  D''  von  Simons  a  fait  valoir  qu'un  délai  sup- 
plémentaire accordé  à  de  telles  conditions,  représen- 
tait une  injonction  unilatérale  de  l'Entente  et  non  pas 
un  accord  entre  les  parties. 

M.  Lloyd  George  a  répliqué  que  les  Alliés  exigeaient 
de  nous  l'acceptation  d'un  protocole  fixant  les  termes 
de  la  convention  proposée. 

Le  docteur  Simons  a  déclaré  que  nous  ne  pouvions 
pas  prendre  cette  décision  avant  d'en  avoir  longue- 
ment délibéré. 

La  Conférence,  interrompue  à  5  heures,  a  été  ajour- 
née à  demain  matin. 

(Havas. 1 

XXI 

Spa,  9  juillet  (1). 

Comme  l'apprend  le  correspondant  de  l'Agence 
Wolff,  le  gouvernement  allemand  a  décidé  à  l'unani- 
mité d'accepter  les  conditions  posées  par  l'Entente 
dans  la  séance  d'hier  sur  la  question  du  désarmernent 


(1)  Il  est  à  remarquer  que  ce  texte  est  plutôt  une 
note  officieuse  qu'un  véritable  communique  Wolff  sur 
la  signature  du  protocole  du  désarmement. 
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et  de  la  diminution  des  forces  militaires.  Les  sanc- 
tions prévues  en  cas  de  non-exécution  de  ces  condi- 
tions sont  une  modification  du  traité  de  paix  de  Ver- 
sai.les,  pour  la  signature  de  laquelle  le  gouvernement 
allemand  a  besoin  de  l'approbation  du  corps  légis- 

'atif.  „    .  . 

On  espère  que  dans  la  séance  daujourdhui,  on 
trouvera  une  formule  qui  tiendra  compte  de  ce  souci 
du  gouvernement  allemand. 

(Traduction  Europe  Nouvelle.) 

XXII 

Berlin,  9  juillet. 

La  Conférence  spéciale  des  ministre  de  la  justice 
a  été  ouverte  à  3  heures  à  la  villa  Fraineuse.  Les 
conversations  ont  abouti  à  un  accord  qui  donne  aux 
cours  de  justice  de  Leipzig  la  possibilité  de  commu- 
niquer directement  avec  les  mmistres  de  la  justice 
alliés  sans  l'intermédiaire  de  la  voie  diplomatique, 
afin  d'activer  Ja  procédure  contre  les  prétendus  cou- 
pables. Cet  accord  a  été  approuvé  et  signé  dans  la 
séemoe  plénière  de  l'après-midi. 

La  séance  plénière  a  eu  lieu  à  4  h.  30.  Le  ministre 
M.  Millerand,  a  fait  un  long  discours  dont  le  point 
essentiel  a  été  que  l'Allemagne  se  trouvait  en  retard 
en  ce  qui  concerne  les  livraisons  de  charbons  pro- 
mises par  le  traité  de  Versailles.  C'est  pourquoi  les 
Alliés  ont  pris  une  décision  qui  nous  est  présentée  à 
contresigner.  Cette  décision,  stipule  que  : 

1°  Les  demandes  françaises  de  charbon  ont  la  prio- 
rité dans  toutes  les  extractions  de  charbon  allemand  ; 

2°  Une  commission  de  contrôle  interalliée  du  char- 
bon siégera  à  Berlin,  elle  aura  à  surveiller  la  rcpai  - 
titiôn  du  charbon  extrait  en,  .Mlemagne  ; 

3°  L'Allemagne  devra  soumettre  à  l'approbation  de 
cette  commission  un  plan  précis  du  régime  écono- 
mique du  charbon  ; 

i"  Des  sanctions  sont  prévues  en  cas  d'uiexéeulioti 
de  ces  conditioiîs. 

La  délégation  allemande  a  exposé  qu'elle  n'était 
pas  en  état  de  donner  son  acceptation  à  ces  condi- 
tions sans  avoir  délibéré  dans  le  détail  avec  les 
experts. 

I,a  séance  a  été  ajournée  à  demain  11  heures. 

(Havas.) 

XXIII 

Berlm,  10  juillet  (1). 

A  l'ouverture  de  la  conférence  de  cet  après-midi, 
le  premier  ministre  Miilerand  a  pris  la  parole. 

Il  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  répondre  aux  ex- 
plications qu'avaient  données  les  experts  dans  la 
séance  de  la  matinée  comme  n'étant  pas  les  repré- 
sentants officiels  du  gouvernement  allemand.  L'Alle- 
magne n'a  pas  rempli  ses  obligations  en  ce  qui  con- 
cerne les  livraisons  de  charbon  qui  lui  incombaient  : 
eMe  a  réduit  arbitrairement  ces  livraisons.  L'En- 
tente était  donc  en  droit  d'appliquer  l'article  18  de 
l'annexe  2  du  traité  de  paix  ;  néanmoins,  elle  se  con- 
tente de  garanties  pour  l'avenir. 

M.  Millerand  a  donné  ensuite  des  explications  sur 
la  portée  du  droit  de  priorité,  réservé  à  la  France, 
dans  la  'décision  des  Alliés,  sur  la  totalité  de  la  pro- 
duction charbonnière  de  l'Allemagne,  en  assurant  que 
les  propres  besoins  de  l'Allemagne  seraient  pris  équi- 
tablement  en  considération  et  que  la  population  de 
l'Allemagne  serait  suffisamment  pourvue  de  vivres. 
Il  a  déclaré  en  même  temps  que  l'Entente  était  prête 
à  faire  aboucher  immédiatement  ses  experts  avec 
ceux  de  l'Allemagne  pour  examiner  le  plan  allemand 
de  production  du  charbon.  Le  président  du  Conseil 
a  terminé  son  discours  par  cette  affirmation  que  la 
France  n'était  animée  d'aucun  sentiment  de  vengeance 
contre  le  peuple  allemand,  mais  qu'elle  désirait  au 
contraire,  que  la  puissance  économique  de  l'Allema- 
gne reprit  son  ancienne  prospérité,  dans  l'intérêt  de 
toute  l'Europe,  pourvu  qu'elle  remplisse  ses  engage- 
ments. Il  a  ajouté  que  la  France  désirait  que  les 
relations  des  puissances  alliées  et  de  l'Allemagne  pris- 
sent une  forme  aussi  pacifique  que  possible. 


(1)  .\ucun  conununiqué  ol'liciel  de  la  délégation  li  a 
paru  sur  l'audition  de  MM.  Stinnes  et  Hue  à  la  séance 
du  10  au  matin.  Des  analyses-  des  deux  discours  ont 
Hé  données  dans  les  journaux  cillomands  du  10  au 
.;mr  ou  du  11. 


Les  experts  des  deux  parties  se  sont  réunis  msuite 
immédiatement  pour  examiner  te  plan  allemand  de 
la  production  du  charbon. 

Puis,  M.  Simons  a  pris  la  parole  à  .son  tour,  et 
après  avoir  exprimé  sa  gratitude  pour  les  bienveil- 
lantes paroles  de  M.  Millerand,  il  a  souligné  qu'au 
cas  où  il  surviendrait  des  violations  au  traité  de  paix, 
l'Entente  devait  raisonnablement,  avant  de  recourir 
aux  sanctions  qui  s'y  trouvent  prévues,  mettre  le 
gouvernement  allemand  en  demeure  de  faire  cesser 
ces  violations  du  traité.  Le  ministre  Simons  a  déclaré 
alors  qu'en  raison  des  décisions  prises  par  les  Alliés, 
le  plan  élaboré  par  le  gouvernement  allemand  pour  la 
répartition  du  charbon  devait  subir  certaines  modifi- 
cations et  que  lundi  matin,  peut-être  dimanche  après- 
midi,  ce  plan  serait  soumis  aux  puissances  alliées. 

En  outre,  M.  Simons  a  annoncé  pour  lundi  la  remise 
d'un  plan  relatif  à  l'exécution  des  réparations.  Il  a  fait 
observer  que  ce  plan  devait  fixer  en  premier  lieu  la 
totalité  des  obligations  financières  de  l'Allemagne, 
tant  pour  les  annuités  que  poui>  le  montant  global  de 
la  prestation  et  devait  garantir  l'exécution  technique 
des  prestations  en  nature  prévues  dans  le  traité  de 
paix  et  empiéter  sur  le  total  de  la  dette. 

De  plus,  M.  Simons  a  suggéré  une  coopération 
internationale  pour  la  reconstruction  des  régions  dé- 
vastées, coopération  qui,  tout  en  étant  organisée 
comme  une  entreprise  d'affaires,  devait  exclure  tout 
bénéfice  excessif  de  la  part  des  entrepreneurs  et  de- 
vait être  soumise  à  un  contrôle  g\ndé  par  des  préoc- 
cupations sociales. 

La  séance  a  été  remise  à  dimanche  après-midi  cinq 
heures  et  deniie  pour  la  remise  du  rapport  des  ex- 
perts dans  la  question  du  charbon. 

XXIV 

Berlin,  11  juillet. 

Au  commencement  de  la  séance  d'aujourd'hui,  le 
président,  M.  Delacroix,  fait  connaître  que  le  prési- 
dent du  conseil  britannique  était  indisposé  et  que,  par 
suite,  la  décision  sur  la  question  du  charbon  sur 
laquelle  les  experts  ont  discuté  en  séance  plénière 
serait  renvoyée  à  la  séance  de  demain. 

Le  président  demande  à  la  délégation  allemande 
si  elle  est  disposée  à  remettre  cet  après-midi  son 
projet  sur  les  réparations. 

Le  docteur  Simons  réplique  que  ce  projet  est  rédigé 
et  qu'il  devrait  être  présenté  cet  après-midi  à  la 
conférence.  Mais  ayant  appris,  immédiatement  avant 
la  séance,  que  les  experts  n'avaient  pu  s'entendre, 
la  délégation  allemande,  tenant  compte  de  l'impor- 
tance de  la  question  du  charbon  pour  la  vie  écono- 
mique de  l'Allemagne,  n'a  pas  cru  pouvoir  présenter 
de  propositions  sur  sa  régularisation  et  la  question 
du  charbon  reste  donc  en  suspens. 

M.  Millerand  déclare  que  cette  communication  est 
plutôt  inquiétante  ;  il  donne  lecture  du  rapport  des 
experts  alliés  et  fait  observer  que  la  décision  dés  gou- 
vernements alliés  est  formelle  sur  la  question  des 
réparations. 

Le  docteur  Simons  expose  ensuite  que,  d'après  le 
rapport  que  vient  de  lire  M.  Millerand,  l'Allemagne 
devra  Uvrer  chaque  mois  une  quantité  de  charbon  qui 
représente  deux  fois  et  demie  celle  qui  a  été  fixée  par 
les  experts  allemands.  Cette  livraison  réduirait  l'in- 
dustrie allemande  au  tiers  de  sa  production. 

Le  docteur  Simons  demande  et  obtient  une  suspen- 
sion de  séance  pendant  laquelle  les  délégués  allemands 
délibéreront  entre  eux. 

A  la  reprise  de  la  séance,  le  docteur  Simons  a  dé- 
claré que  la  délégation  allemande,  prenant  acte  de 
la  déclaration  de  M.  Millerand  et  de  M.  Delacroix,  que 
lit  décision  sur  le  charbon  est  renvoyée  à  demain,  a 
décidé  de  présenter  le  projet  allemand  sur  les  répa- 
rations dont  plusieurs  exemplaires  viennent  d'èt.vc 
donnés  au  secrétariat  de  la  conférence. 

Le  ministre  a  demandé  à  la  conféreiiri;  d'examiner 
eu  bloc  ce  projet  qui  représente  un  tout  indivisible, 
et  a  ajouté  que,  selon  l'opinion  des  délégués  alle- 
mands, la  conférence  de  Spa  devrait  accepter  de  mo- 
difier à  cet  effet  le  traité  par  de  nouvelle?  disposi 
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M  Alilleiand  a  répondu,  apiès  avoir  donné  lecture 
dos  décisions  de  San-Reiuo,  que  le  traité  de  Versailles? 
était  complet,  qu  il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  modifier. 

La  séance  a  été  ajournée  à  lundi  après-midi. 

XXV 

Berlin,  13  juillet. 

Ce  malin  à  onze  heures  a  siégé  la  commission  mixte 
qui  avait  été  instituée  Iiier  par  la  Conférence  i)our 
exiunnier  les  propositions  du  gouvernemenl  a,  lemand 
dans  la  question  des  réparations. 

La  délégation  alîeinande  était  représentée  par  le 
-Mmistre  des  Fin-ances,  AL  Wirtli,  par  le  docteur  Wel- 
cluer,  comme  conseiller  économique  ;  par  i\J.  Vledfeld 
par  le  secrétaire  d'Etat  Bergman,  comme  représen- 
tant du  minista-e  de  Ja  KeconstnictiDn. 

Le  président  de  la'  Commission  a  établi  qu'il  s'agis- 
sait dune  enquête  et  non  d'une  délibération  et  il  a 
adresse  aux  délégués  allemands  un  certain  nombre  de 
questions  grâce  auxquelk>s  ont  été  éclairés  plusieurs 
détails  et  propositions  allemandes.  Il  a  également  in- 
terroge les  Allemands  sur  l'élévation  des  propositions 
ademandes,  notamment  sur  le  montant  des  anniiilés 
Le  ministre  \\ii-lh  a  promis  de  donner  une  réiwnsi^ 
pour  1  après-midi.  ^ 

Pendant  ce  temps  les  experts  allemands  pour  le 
cliarbon  avec  les  experts  alliés,  ont  négocié  au  suiet 
dune  offre  nouvel  e  pour  les  livraisons  mensuelles. 
Ils  ont  lait  cette  offre  par  écrit.  Ils  n'ont  pas  pu  s'en- 
tendre. Cest  pourquoi  dans  un  Conseil  <les  ministres 
tenu  cet  apres-midi  chez  le  chancelier,  on  a  décidé 
de  différer  la  réponse  à  la  Commission  mixte  des 
réparations  iusqu'à  ce  que,  dans  la  séance  p]énièn> 
de  cet  apres-midi,  on  se  fût  enleiidn  sur  la  nueâlion 
du  charbon. 

Dans  la  séajice  de  la  Conférence  le  prési^dcnt  a  de- 
mande aux  délégués  alcmands  de  faire  connaître 
leurs  déclarations  sur  la  question  du  charbon  Le 
unmstre  des  affaires  étrangères  a  exposé  les  raisons 
qui  rendent  nnpossibie  au  gouvernement  allemand  de 
taire  des  conce&sions  sur  les  livraisons  de  charbon  si 
ces  concessions  n'avaient  pas  l'approbation  des  enfre- 
prencurs  des  mines  et  surtout  des  mineurs.  11  a  attiré 
1  attention  sur  letat  de  santé  dos  mineurs  affaiblis 
par  .e  blocus,  ce  qui  leur  rend  difficile  de  faire  des 
heures  supplémentaires  et  qui  ne  permet  d'augmenter 
la  production  que  si  l'on  améliore  leur  alimentation  et 
SI  on  leur  procure  des  habitations  pour  un  plus  grand 
nombre  de  mineurs.  o 

Dans  ces  conditions,  il  e;st  possible  de  concéder  qu'à 
partir  du  î-  octobre  1920,  on  augmente  les  livraisons 
journalières  de  12.000  tonneis,  soit  jusqu'à  56  000 
tonnes  et  a  partir  du  1-  octobre  1921  encore  12  000 
tonnes,  soit  jusqu'à  08. 000  tonnes. 

Le  nimistre  a  déclaré  qu'une  angmentation  sensible 
serait  po.s.sible  si  l'on  rétablissait  l'ordre  en  Haute- 
îisable    '  ''  "^'^^  supplémentaire  soit  réa- 

n-.^^ihin  ^''""^  ^'^'^'^  Je  plébiscite  au  plus  tôt 

po.-,.sible  parce  que,  jusque-là,  nn  travail  paisible 
«■rait  empêché  par  des  agitations  dé  foute  espèce 
Il  serait  encore  mieux,  a-t-il  dit,  —  mais  là  il  ne  s'agit 
que  dune  .sviggeslion  et  non  d'une  proposition  -  de 
renoncer  tout  a  fait  à  ce  plébiscite  et  faire  un  airun- 
des'Sîy^''  '""^^  rassenSnem, 

&n"^le;;ÏÏJd'''^^^^'^^"«  -ternationa^e  suf  ï 
La  Pologne,  d'après  ,sa  conviction,  i-('ceviait  beau- 
coup plus  de  charbon  qu'une  administration  ail 
mande  qui  administrerait  elle-même  les  mims 
Le  plébiscite  en  Haute-Silésie  est  plus  douteux  as 

'Z'r;;  s^''re're      ^^^-^^  ^^-^^  n"  ircri  : 

^nons  pas.  Ce  que  nous  craignons,  ce  n'est  naq  le 

însSu:!;;;ièr"  '''''''''  ^  on„d 

T.o  ministre  a  demandé  de  retenir  celle  snr/ap=,iini, 
-nune  un  sujet  de  délibération   sur   de 'no^Sies 

Le  président  Delacroix  répondit  que  cette  rénhrniP 
■Mn,)]it  les  gouvernements  alliés  de  grands 
cl  crée  une  situa  ion  très  grave.  On  espérait  airiver 
à  Spa  a  une  véritable  paix  ai  mer 

Le  ministre  de.^  Affaires  étrangères  allemand  -, 

.ucun  compte.  Dan.  r...^.nàSlTfi^%:;^^  J^;:; 


mont''.?nv  ?M comuiuniquei'  ullérieure- 

;;^vei?^-^S""^  '^-^^--'^ 
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Berlin,  16  juillet. 

La  séance  plénière  de  la  conférence  a  eu  lieu  au- 

Kttu^'.l^Tf'!-^^'  ^  ''''''''  l'après-midi,  1m 
cnateau  de  la  !<  rameuse. 

La  délégation  allemande  était  représentée  nar  le 
chancelier  Lehrenbach,  le  ministre  Simons,  et  le  con- 
senier  dr.lat  bavarois  voai  Meincil. 

Le  docteur  Simons  déclara  imniédiatement  que  le 
gouvernement  allemand  avait  examiné  de  près  les 
proposdions  d'hier  dans  la  question  du  charbon  et 
avait  a  présenter  des  objections  sur  trois  points  dans 
M  question  des  fimmoes,  dans  la  question  de  la  Haute- 
bilesie  et  dans  celle  de  1  occupation 

V^u'^"'  la  question  financière,  il  déclara 

que    Allemagne  desirait  que  la  prime  de  5  marks  or 

ini  1  ^'"rVf  «'^^'«''«''^  et  l'avance  consistant 

dans  la  différence  entre  le  prix  allemand  et  le  prix 
du  marche  mondial  pour  les  hvraisons  de  chaiJ^on 
lussent  consenties  non  seulement  pour  ic  cliarbon  li- 
vre par  voie  de  terre,  mais  aussi  pour  le  charbon  li- 
vre par  voie  deau. 

Il  déclara  dans  la  question  de  la  Haute-Silésie  que 
le  gouvernement  allemand  mainlcnait  sa  demande  de 
garanties  qui  lui  assurassent  l'approvisionnement  de 
charbon  venant  de  l'est  pour  le  cas  de  difficultés  d'ex- 
iraction  dans  le  bassin  de  la  Ruhr 

Quant  à  l'article  7  (clauses  d'occupation),  il  déclara 
que  le  gouvernement  allemand  ne  pouvait  donner  son 
consentement  .sans  l'approbation  préalable  du  Corps 
egislafil.  La  délégation  proposa  doive  mie  rédaction 
dapiès  laqng.le  cette  clause  n'était  qu'une  application 
des  sanctions  prévues  dajis  rannexc  pour  le  cas  de 
manquement  volontaire  à  robligalion  des  réparation.s 
Les  allies  se  retirèrent  pour  une  longue  délibéra tioil 
et  Unirent  par  déclarer  que  nos  demandes  ne  pou- 
vaient être  acceptées,  en  disant  que  l'avance  et  la 
j)rime_ne  pouvaient  être  accordées  pour  les  charbons 
délivres  par  voie  de  mer,  parce  que  ces  charbons 
étaient  portes  à  notre  actif  sur  le  compte  des  répara- 
tions au  iirix  du  marché  mondia:!,  et  que,  naturelle- 
ment une  rémunération  -au  delà  de  ce  prix  n'était  pas 
possible.  ' 

Pour  ce  qui  était  de  ia  question  de  la  Haule-Silésie 
les  allies  déclarèrent  qu'ils  étaient  inspirés  des  mô- 
mes intentions  que  le  gouvernement  allemand  (lu'ils 
ne  pouvaient  fixer  d'avance  les  décisions  que  pren- 
drait la  ooinmission  prévue,  mais  qu'i's  donneraient 
a  ieui's  représentants  dans  cette  commission  des  ins- 
IriulHins  dans  le  sejis  qui  vient  d'être  mentionné. 

Ouant  a  1  article  7  (clau.ses  d'occupation)  ils  décla- 
tioif  'd'y  apporter  In  moindre  modifica- 

Aiuès  avoir  conféré  avec  le  chancelier,  le  docteur 
Simons  demanda  une  suspension  de  séance  pour  que 
la  celegaiion  eût  le  temps  de  dé'ibérer.  On  fit  venir 
en  hâte  les  ministres  Wirth,  Hermès,  Scholz  et  les 
secré  aires  d'Etat  Albert,  MnlJer  et  Bergmann,  pour 
prendre  part  à  cette  délibération.  ' 

I  n  conseil  de  cabinet  fut  tenu  qui,  après  une  lon- 
gue discussion,  en  vint  au  résultat  de  maintenir  les 
deux  points  suivants  :  1"  Obtenir  dans  la  question  de 
la  Hante-Si'csie  une  promesse  dans  le  sens  exprim(' 
par  M.  Lloyd  George;  2»  .sui)primer  l'article  7  de 
la  convention. 

Ces  décisions  furent  approuvées  par  la  majorité  du 
cabinet,  .lequel  ne  voulait  pas  que  le  progrès  que 
manjuerait  dans  l'histoire  du  monde  la  conférence  do 
Sjm  iiH  mis  en  échec  par  la  question  financière. 

Dans  ta.  question  de  la  Hauto-Silésie,  les  nias 
déclarèrent  qu  immédiatement  après  ?a  clôture  de 
la  séance  on  nous  ferait  tenir  un  extrait  certifié 
conforme  du  _  iirocès-verbaJ  officiel  de  la  séance  con- 
tenant les  déclarations  de  M.  Llovd  (îeorge,  ce  nui 
suj/irait  sans  doute  à  dissiper  nos  scrupules 

Quant  au  paragraphe  7,  ils  parais.saient  ne  pas 
vouidu-  céder  et  revinrent  plusieurs  fois  à  ia  charge 
pour  nou.s  contraindre  par  'a  menace  militaire '^à 
donner  notre  signature. 

Le  pré.sident  DeLacroix  servait  d'intermédiaire  en- 
tre le.s  alhes  et  le  gouvernement  allemand  qui  sié- 
geaient dans  des  pièces  séparées.  Il  finit  par  nous 
déclarer  qu  on  voulait  bien  tenir  compte  de  nos  obiec- 
tions  par  i-apport  à  l'article  7.  ' 

Là-desiue.  la  séance  pléniere  tut  reprise  «t  1<' 
preiidtat  du  con.eiJ  haaçai?,  M.  -MiUerdrid.  "le  '  prp- 
mier  ministre  anglais,  M.  Li'ovd  George,  le  ministre 
d.-.  affaire-  étrangère.  italian\  le  crantV  SfS'.a  cî 
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l'ainbasAudcur  du  J-upou,  vicoaute  Ctiiiida,  piueut 
l'un  après  l'autre  la  parole. 

M.  Alillerand  déclara  quappureniaient  le  gouvei- 
iicnient  allemand  n'avait  luujuurs  pas  compris  que 
c'était  la  volonté  inébranlable  de  la  Fraiace  d'assurer 
de  toute  façon  l'exécution  du  traité  de  paix. 

Le  premier  ministre  Al.  Lloyd  George  déclara  ù 
son  tour  qu'il  ne  comprenait  pas  la  résistance  alle- 
mande à  signer  les  clauses  d  occupation.  A  son  avis, 
le  gouvernement  allemand  obéissait  à  des  inliuences 
venant  du  dehors.  11  paraîtrait  qu'il  y  aurait  du  côté 
de  l'AUeiiiagne  des  tendances  auxquelles  il  ne  déplai- 
rait pas  de  voir  le  territoire  de  la  Ruhr  occupé  par 
les  alliés. 

M.  Simons  lit  une  assez  lunguo  réplique.  Il  souli- 
gna la  ferme  volonté  du  gouvcrnejnent  allemand  d'e- 
xécuter avec  ia  plus  grande  énergie  le  traité  de  paix. 
L'Allemagne,  sachant  bien  que  ses  adversaires 
avaient  le  pouvoir  de  la  contraindre  à  l'exécution  du 
contrat,  on  comprenait  d'autant  moins  du  cùlé  de  l'Al- 
lemagne la  menace  de  mesures  militaires.  Il  ajouta 
que  le  gouvernement  allemand  ne  connaissait  aucmie 
influence  venant  du  dehors,  à  part  ime  seule,  qui  était 
celle  de  l'opinion  publique,  et  que  chaque  nouveau  cas 
dans  lequel  on  contraignait  le  gouvernement  allemand 
à  donner  sa  signature,  en  le  menaçant  de  mesures 
coercitives  nulilaires,  lui  rendait  plus  diflicile  p. 'tr- 
ia prochame  fois  de  donner  sa  signature. 

Là-dessus,  M.  Delacroix  proposa  de  ne  plus  discu- 
ter la  question  des  réparations,  mais  de  régler  celte 
question  dans  une  nouvelle  conférence  qui  se  réuni- 
rait dans  quelques  semaines  à  Genève. 

Cette  proposition  lut  acceptée,  puis  AI.  Delacroix 
clôtura  la  conférence  par  un  assez  long  discours. 

Enfin,  peu  avant  d  heures,  le  protocole  relatif  à  la 
question  du  charbon  fut  signé. 

Du  côté  du  gouvernement  allenuind,  la  signature 
fut  donnée  par  le  chancelier  Fehrenliach  et  le  minis- 
tre Simons,  qui  ajoutèrent  à  leur  signature  relative- 
ment à  la  clause  de  l'occupation  de  l'article  7  la  for- 
mule diplomatique  en  usage  dans  pareil  cas  :  <(  sous 
réserve  de  l'article  7  ». 

XXVIl 

Berlin,  19  juillet. 

Parmi  quatre  questions  qui  figurent  à  l'ordre 
du  jour,  la  Conférence  a  résolu  celle  du  désarme- 
ment, des  coupables  et  des  charbons. 

La  question  des  réparations  n'a  pu  être  traitée.  Le 
problème  qui  a  été  résolu  le  plus  rapidement,  celui 
qui,  il  y  a  peu  de  temps  encore  soulevait  le  plus 
d'émotions  est  celui  de  la  punition  des  coupables, 
c'est-à-dire  des  Allemands  qui  sont  accuses  d'avoir 
violé  les  lois  de  la  guerre. 
Une  commission  d'expei-ts  a  réussi  en  très  peu  de 
mps  à  se  mettre  d'accord  sur  les  méthodes  à  sxiivre. 
Si,  pour  les  questions  du  désarmement  de  l'AUc- 
magne  et  des  livraisons  de  charbon  aux  alliés,  on 
avait  adopté  la  même  méthode,  on  aurait  évité  une 
perte  de  temps  et  d'énergie.  Malheureusement,  les 
pourparlers  au  sujet  de  ces  deux  questions  ont  com- 
mencé par  d(;s  iiilerrogatoires  du  gouvernement  alle- 
mand mis  en  accusation  et  se  sont  terminés  par  une 
décision  unilatérale. 

Les  arguments  allemands  n'ont  pas  pu  être  déve- 
loppés avec  les  délalLs.  nécessaires.  Los  pourparlers 
en  séance  plénière  ont  rendu  impossible  une  procé- 
dure d'affaire.  Quoique  nous  connaissions  '.a  situation 
rîifficile  des  alliés  qui  devaient  s'c'itcndrc  toujours 
entre  eux,  d'abord,  pour  donner  unè  réponse  à  l'.M- 
lemagne,  et  qui,  ensuite,  pouvaient  difficilement  s'en 
écarter  ;  tout  en  reconnaissant  aussi  l'intention  des 
alliés  de  faire  des  concessions  à  r.VIIemagne,  les  pro- 
toccles  signés  par  la  délégation  allemande  n'en  repré- 
sentent pas  moins  une  charge  extrêmement  lourde 
pour  notre  vie  politique  et  économique  intérieure.  Ils 
prennent  un  earactèrc  particulièrement  haineux  du 
fait  que  les  alliés  ont  trouvé  bon,  dans  les  deux  cas, 
de  nous  imposer  leurs  décisions. 

Cependant,  les  décisions  signées  ne  renferment  pas 
que  des  désavantages  pour  l'Allemagne.  Les  déci- 
sions dans  la  questif)n  militaire  nous  laissent  la  pos- 
sibilité do  maintenir  l'ordre  dans  .la  région  indus- 
trielle, c'est-à-dire  dans  la  ^one  neutre,  et  cela,  en 
cas  de  besoin,  par  les  movfns  miliiaires.  Elles  pro 
longent  de  trois  à  six  mois  les  délais  pour  le  désar 
inemeat  et  la  réduction  des  effectifs  EUee  donnent 
nuisi  iur  plusieur.-  points  au  r«F-.(e  de  rarcnée  une 
meilleure  orcaiii.^tion. 
L<??  défi^iôn^  d$.n$  la  qm^Mon  du  charbon  ramè- 


nent conformément  à  la  résolution  de  la  Commission 
des  Réparations  de  2.400.000  tonnes  à  2.000.000  la 
quantité  à  livrer  par  mois  ;  elles  laissent  enirevoir, 
par  un  approvisionnement  plus  considérable  en  char- 
bon de  Haute-Silésie,  une  certaine  compensation  de 
la  perte  de  charbon  de  la  Ruhr,  qui  résulte  des  li- 
vraisons promises.  De  plus,  elles  instituent  une  com- 
mission spéciale  des  charbons  pour  la  Haute-Silésie, 
dans  laquelle  l'Allemagne  est  représentée.  Les  vivres 
nécessaires  à  l'approvisionnement  de  la  Ruhr  en  fa- 
rine et  rOTg"anisa.tion  des  transports  en  vivres  de 
.l'étranger  .sont  déjà  en  voie  de  réalisation. 

Pour  le  charbon  livré  par  voie  de  terre,  on  accorde 
une  prime  de  5  marks-or  par  tonne  et  on  fera  une 
avance  égale  au  reste  de  la  différence  entre  le  prix  de 
vente  à  l'intérieur  de  l'Allemagne  et  le  prix  de  vente 
sur  le  marché  mondial  —  avance  qui  sera  payable 
mensuellement  selon  l'importance  des  livraisons  ef- 
fectuées. Cette  prime  et  cette  avance  peuvent  et  doi- 
vent immédiatement  être  employées  à  améliorer  l'ali- 
mentation du  peuple  allemand  et  en  particulier  des 
mineurs  dont  le  surcroit  de  travail  devra  contribuer 
en  première  ligne  à  permettre  lies  livraisons  de  char- 
bons aux  a.lliés. 

La  délégation  allemande  a  refusé  de  signer  la 
clause,  dont  la  signature  a  été  réclamée  par  les  alliés 
avec  beaucoup  de  ténacité,  spécifiant  qu'en  cas  de 
livraisons  iiisuffisantes  de  charbon,  la  région  de  la 
Ruhr  pourrait  être  immédiatement  occupée.  La  cun- 
vention  a  été  signée  mais  non  cette  clause. 

Comme  résultat  positif  de  l'.a  conférence,  on  doit 
enregistrer  qu'au  cours  des  discussions  la  silualion 
des  délégués  allemands  s'est  de  plus  en  plus  rapi)ro- 
chée  de  la  situation  normale,  tout  en  ne  l'ayant  pas 
encore  -atteinte.  Il  est  à  espérer  que  la  quatrième 
question,  celJe  des  réparations,  sera  traitée  à  Genève 
dans  un  esjM-it  moins  mélTant  qu'à  Rpa. 


(C)  ANNEXES 


XXMIl 

Spa,  8  juillet. 

Texte  des  clauses  maritimes  remises  à  l'Alle- 
magne. 

Voici  le  texte  des  clauses  maritimes  remises  cet 
après-midi  par  les  Alliés  à  la  délégation  allemande. 

1»  En  conformité  avec  l'article  185  du  traité  et  le 
protocole,  certains  vaisseaux  de  guerre  auraient  dû 
être  livrés  avant  le  10  mars  1920.  Des  retards  for- 
tuits sont  survenus,  mais  les  gouvernements  alliés 
ont  l'impression  que  la  livraison  a  été  volontairement 
retardée.  Par  suite  de  ce  retard  certains  bâtiments, 
qui  à  noire  connaissance,  étaient  en  bon  état  ont 
subi  des  avaries.  Les  gouvernements  alliés  deman- 
dent que  ces  navires  leur  soient  remis  en  l'état  où 
ils  étaient  le  10  mars  1920. 

2°  D'après  l'article  209  les  autorités  allemandes  sont 
tenues  de  donner  à  la  Commission  de  contrôle  toutes 
informations  que  cette  commission  juge  nécesisaires. 
En  dépit  d'injonctions  répétées  de  la  Commission, 
aucun  des  plans  ou  documents  demandés  n'ont  été 
remis.  En  outre,  les  autorités  navales  allemandes 
ont  déclaré  le  2  mai  1920  qu'elles  livreraient  seule- 
ment les  plans  et  documents  dont  elles  jugeraient  la 
remise  utile. 

L.es  gouvernements  alliés  ne  peuvent  pas  reconnaî- 
tre la  prétention  du  gouvernement  allemand  de  déci- 
der lui-même  en  dernier  ressort  dans  quelle  mesure 
les  plans  et  documents  sont  utiles'. 

Le  traité  stipule  expressément  le  contraire.  Les  do- 
cuments sont  indispensables  pour  l'exécution  totale 
du  traité.  Le  gouvernement  allemand  en  les  retenant 
a  relardé  le  désarmement. 

En  ce  moment  les  gouvernements  alliés  apprennent 
que  depuis  le  P''  juillet  Berlin  leur  a  fait  tenir  une  note 
du  gouvernement  allemand  dans  laquelle  celui-ci  donne 
des  explications  sur  celte  question  et  demande  à 
qui  les  p'aiis  doivent  être  adressés. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  retard  ae  plu- 
sieurs mois  a  déia  été  provoqué. 

3°  Les  articles  205  et  206  autorisent  la  commission 
interalliée  de  contrôle  naval  à  se  rendre  sur  tous 
lf>s  peints  rhi  tprritrirf  ^.llpmî^nd  et  h  réclamer  .iî  c^^l 
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effet  du  gouvenienieiii  de  Berlin  toutes  facilités  néces- 
saires. 

Certaines  autoriléis  d'inspection  se  sont  heurtées 
jusqu'à  présent  à  de  sérieuses  dimcuUés  et  à  des 
résistances  de  la  part  des  autorités  allemandes.  En 
outre,  on  a  constaté  qu'au  cours  de  certaines  ins- 
pections des  quantités  importantes  de  matériel  de 
guerre  avaient  été  dissimulées. 

Ces  cas  ont  déjà  été  portés  à  la  connaissance  des 
autorités  .navales  alleziiandes. 

4°  D'après  l'article  192.  le  matériel  naval  mentionné 
dans  cet  article  doit  être  remis  aux  puissances  alliées. 
Il  s'est  présenté  des  cas  —  tous  portés  à  la  connais- 
sance des  autorités  navales  allemandes  —  dans  les- 
quels ii  a  été  constaté  qu'une  partie  du  matériel  en 
question  avait  été  détruit  à  l'insu  de  la  commission 
de  contrôle. 

XXIX 

Le  protocole  du  charbon. 

Spa,  10  juU  el. 
De  l'envoyé  spécial  de  VAyence  Uaoas  : 
Voici  le  teste  de  l'accord  sur  le  cliarbon  signé  ce 
soir  par  la  délégation  allemande  : 

1°  Le  gouvernement  a.llemand  s'engage  à  partir  du 
août  1920,  €l  pour  les  six  mois  à  venir,  à  mettre 
chaque  mois  à  la  diy>osition  des  alliés  deux  millions 
de  tonnes  de  charbon,  quantité  approuvée  par  la  com- 
mission des  réparations. 

2°  Les  gX)uvernements  aUiés  porteront  au  compte 
des  réparations  la  contre-valeur  de  ce  charbon  ve- 
nant par  voie  de  fer  ou  par  voie  d'eau  évaluée  au  prix 
intérieur  ademand,  conformément  au  paragrapln  0  de  ' 
l'annexe  V  de  la  partie  VIII  du  traité  de  Versailles 

En  outre,  comme  contre-partie  de  la  faculté  recon- 
nue aux  ailles  de  se  faire  livrer  des  charbons  classés 
e  quahhos,  une  prime  de  5  marks  or  par  tonne,  paya- 
ble en  espèces  par  la  partie  prenante,  sera  affectée  à 
1  acquisition  de  denrées  alimentaires  pour  les  mineurs 
allemands. 

3»  Pendant  la  durée  des  livraisons  de  charbon  ci- 
dessus,  les  dispositions  prévues  par  les  paragraphes 
11,  III  et  IV  du  protocole  du  11  juillet  1920,  relative- 
nient  au  contrôle,  seront  mises  immédiatement  en 
vigueur,  dans  la  forme  modifiée  conformément  au 
texte  de  1  annexe  ci-jointe. 

4^  Il  sera  conclu  sans  délai  entre  les  alliés  un  ac- 
w^f  i^.,r«Parlilion  de  la  production  de  charbon 
Haute-bilesie  par  une  commission  auprès  de  la- 
quelle 1  AUemagne  sera  représentée.  Cet  accord  sera 
soumis  a  1  approbation  de  la  commission  des  répa- 
I  cl  xion  s, 

?er^  Z  T'''''^''  représentés.  Son  objet 

sera  de  rechercher  par  quels  moyens  peuvent  être 
améliorées  les  conditions  de  vie  des  mineurs  ii 
ponit  de  vue  de  la  nourriture  et  de  l'habillemSit  e 
en  vue  dune  meil'eure  exploitation  des  mines! 

C°  Les  gouvernements  alliés  se  déclarent  nréts  ■■. 
consentir  à  l'yVllemagne,  pendant  la  péSe  ie  six 

ptlLt  "      différence  entre  le  prix  pavé  en 

exécution  du  paragraphe  II  et  le  nriv  K   n   u  % 
portation  du  charSo/ allemand  dans  L  poHs  af'e" 
Suîn'p'^A'  °^  charbon  a^iglal^'expoï: 

e   cas   le  Plus  b'.f  df  clans  fous 

'       P  ^         ^'^  ces  prix  a  ns   ou'il  est  <?np 
c  fie  au  paragraphe  VI  B  de  l'annlxe  V^<le  la  larï; 

i°  Si,  H  la  date  du  15  novemhi-p  it)9n  ;i  -t  -, 

Annexe. 

''■omrrii'^sion  do 


^^=°rSrat1n'rfo^''^'°''  permajiente  de  ,1a 
-    iv^ai  ations  sera  instalIéG-.- à  Bpriin 


Elle  aura  pour  mission  de  s'assui-er  par  les  moyens 
suivants  que  les  livraisons  de  charbon  prévues  à  l'ar- 
rangemenl  du  15  juillet  1920  sont  effectuées  Les  pro- 
granuues  de  répartition  généi-ale  de  la  production, 
avec  détails  de  provenance  et  de  qualités  d'une  part 
et  .es  ordres  destinés  à  assurer  Jes  livraisons  aux 
puissances  al'lies,  d'autre  part,  seront  établis  par  les 
autorités  allemandes  compétentes  et  soumis  par  elles 
au  visa  de  la  dite  délégation  dans  un  délai  convena- 
ble avant  leur  transmission  aux  organismes  d'exé- 
■    cution.  ° 

2»  Aucune  modihcation  dans  le  dit  programme  qui 
serait  susceptible  d'entraîner  une  réduction  dans  les 
ivraisons  aux  alliés,  ne  pourra  entrer  en  vigueur  sans 
te  visa  préalable  de  la  délégation  de  la  commission 
des  réparations  à  Berlin. 

3°  La  commission  des  réparations,  à  qui  le  gcm- 
vernement  allemand  devra  périodiquement  rendre 
compte  de  l'exécution  par  les  autorités  compétentes 
des  ordres  donnés  pour  les  livraisons  aux  alliés  si- 
gnalera  aux  puissances  intéressées  toute  infraction 
aux  principes  ci-dessus  adoptés. 

XXX 

L'arrangement  interallié  pour  les  réparations. 

Spa,  10  juiiJet. 
Un  arrangement  a  été  conclu  entre  l'Empire  Bri- 
tannique, la  France,  l'Italie,  le  Japon,  la  Belgique  et 
le  Portugal  pour  régler  immédiatement  entre  eux 
certains  problèmes  résultant  de  l'applicalion  du  traité 
de  paix. 

L'article  1  dispose  que  les  sommes  reçues  de  l'A-l- 
iemagne  au  titre  des  réparations,  en  vertu  du  traité 
de  Versailles,  seront  réparties  suivant  les  propor- 
tions ci-après  :  ^  ^ 

Empire  britannique  22  %;  France  52  %;  Italie  10  o/- 
Japon  0,,5  %;  Portugal  0,75  %;  les  6  1/2  %  restant  sont 
reserves  pour  la  Grèce,  la  Roumanie,  l'Etat  Serbe- 
croate-Slovene  et  les  autres  puissances  .ayant  droit 
aux  réparations  et  non  signataires  de  la  présente  con- 
vention. 

Art.  2.  —  La  somme  globale,  reçue  au  titre  des 
réparations  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie  et  de  la  Bul- 
garie jomle  aux  sommes  reçues  comme  contribution 
aux  dépenses  de  libération  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise,  sera  répartie  comme  suit  : 

aj  Podr  moitié  suivant  les  proportions  indiquées  à 
1  article  1  ; 

b)  Sur  l'autre  moitié,  l'Italie  recevra  ■40  %  —  tu 
sont  réservés  à  la  Grèce,  la  Roumanie,  l'Etat  Serbé- 
Croate-Slovene  et  ,les  autres  puissances  ayant  droit  à 
des  réparations  non  signataires  de  la  présente  con- 
vention. 

Ahï.  ;j  —  Les  gouvernements  aUiés  prendront  en- 
tre eux  les  mesures  propres  à  faciliter,  si  cela  est 
nécessaire,  l'émission  par  l'Allemagne  d'emprunts  des- 
tines à  faire  face  aux  besoins  intérieurs  de  cet  Etat 
en  même  temps  qu'à  lui  permettre  de  se  libérer  ra- 
pidement de  sa  dette  envers  les  alliés. 

L'article  4  contient  des  dispositions  délaiilées  pour 
1  établissement,  par  la  commission  des  réparations 
des  comptes  concernant  chacune  des  puissances  al- 
liées. Il  détermine  les  règles  d'inscription  à  leur  cré- 
dit et  à  leur  débit. 

,  f  5  énonce  les  dispositions  propres  à  assurer 

a  la  Belgique  la  priorité  de  2.500.000.000  de  francs  or 
auxque  s  ejle  a  droit,  aux  ternies  de  l'accord  du  26 
juin  1919,  et  enumère  les  catégories  de  payements  af- 
lectes  à  cette  priorité. 

L'article  6  i)récise  la  méthode  d'évaluation  des  ba- 
teaux qui  doivent  être  livrés,  conformément  aux  trai- 
tes de  Versailles  et  de  Saint-Germain,  en  vue  de  rem- 
placer tonne  ])ar  tonne  et  place  par  place  les  navires 
de  commerce  et  les  bateaux  de  pêche  perdus  ou  en- 
dommages par  .suite  de  la  guerre.  Il  précise  également 
le  montant  du  loyer  à  payer  pour  les  dits  navires  Des 
dispositions  sont  i)rises  pour  le  règlement  des  autres 
questions  soulevées  par  les  décisions  de  la  Cour  des 
Pri,ses_  Belge.  La  Belgique  recevra  une  compensa.tion 
])re]evee  sur  les  jiar  s  des  autres  puissances  alliées. 

L  article  /  est  relatif  .aux  navires  légers,  aux  docks 
Ilot  ants  et  au  matériel  de  port,  livrés  aux  termes  du 
protocole  du  10  janvier  1920. 

En  compensation  des  navires  de  guerre  coulé.'',  l'ar- 
iclc  8  enoiice  que  les  dispositions  du  [.rotocole  du 
.10  janvier  1920  s  appliquent  aux  produits  de  la  venir 
des  navires  et  du  matériel  de  guerre  livrés  en  vertu 
des  clauses  navales  du  traité  de  Versailles,  y  com- 
pris le  px-oduit  du  matériel  uaval  de  snerro' v^nd-" 
p-ir  la  commission  de.r  lép.-aation",. 
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L'artio'c  9  accorde  à  rita.lie  par  priorité,  sur  toutes 
les  autres  puissances  alliées,  le  droit  de  conserver 
et  de  porter  au  compte  de  ce  qui  lui  est  dû  par  l'Au- 
triche, la  Hongrie  et  la  Bulgarie,  au  titre  des  frais 
d'armée  d'occupation  et  au  titre  de  réparations,  cer- 
taines sommes  déterminées. 

L'article  10  réserve  les  droits  de  la  Pologne^  con- 
formément au  traité  de  Versailles  et  de  Saint-Ger- 
main et  .déclare  que  cet  accord  ne  s'applique  pas  à  "a 
Pologne. 

L'article  11  sauvegarde  les  droits  des  pays  ayant 
prêté'  de  l'argent  à  la  Belgique,  antériourement  au 
11  novembre  1918,  et  prévoit  des  dispositions  pour 
le  remboursement  de  ces  sommes  immédiatement 
après  le  versement  des  2.500.000.000  de  francs,  dus  à 
la  Belgique  en  vertu  de  sa  priorité. 

L'article  12  sauvegarde  les  droits  des  puissances 
alliées  pour  le  montant  des  crédits  de  secours  accor- 
dés aux  puissances  ex-ennemies. 

L'artio'e  13  stipule  que  question  de  la  fixation, 
sur  une  base  uniforme  du  coût  des  armées  d'occupa- 
tion, est  réservée  pour  être  discutée  avec  les  Etats- 
Unis  d'.Vmérique.  (Ilavas). 


Dernières  Publications 


La  Politique  Étrangère 


L'Autriche  et  la  paix  séparée 


VOpinion  du  10  juillet  commence  la  publication  de 
documents  intéres.sants  :  I.es  négociations  Armcmd 
Revertera,  qui  prouvent  entre  aurre=s  choses  que  l'ac- 
cord n'existait  pas  toujours  entre  les  divers  pouvoirs 
qui  se  sont  partagé  la  conduite  de  la  guerre.  La  ten- 
tative de  paix  séparée,  piéparce  par  le  comte  Armand, 
chnua,  conmie  avaient  éclioué  les  négociations  du 
prince  Sixte  de  Bourbon-Porme.  Les  .\jliés  poursui- 
vaient l'anéantissement  de  l'Autriche. 

M.  D. 

Mémento 

REVUES  : 
Histoire,  —  Politique  extérieure  : 

La  préfack  df.  Spa,  par  Jacques  Bardoux  {L'Opinion, 
10  juillet).  —  Le  mécanis^ik  des  élections  présiden- 
tielles AUX  Etats-Unis  {L'Opinion,  10  juillet).  —  Hom- 

lES    DU  JOUR    :    I.  GlOLITTI,    LE    NOUVEAU  MINISTRE 

'Italie.  —  II.  M.  Hardi.ng,  le  candidat  du  parti  répu- 
LiCAiN  a  la  présidence  DES  Etats-Unis,  par  Liber  {Le 
Correspondant,  10  juillet).  —  L'Allemagne  politique. 

I.  Le  nouveau  pangermanisme,  par  Edmond  Vermeil 
{La  Revue  des  Deux  Mondes,  15  juilet).  —  Histoire 
politique,  par  Raymond  Poincaré  (La  Revne  des  Deux 
Mondes,  1.^  juillet.  —  L'intervention  de  la  Grèce,  par 
l'amiral  Degnuy  {La  Renaissance,  10  juil'et).  —  De 
•Giolitti  a  Giolitti  :  La  politique  italienne,  par  Pierre 

de  Quirielle  {Fm  rievue  hebdomadaire,  10  juillet).   

Le  traité  hollando-belge  et  l'alliance  France-Bel- 
gique, par  Pierre  Nothomb  [La  Revue  hebdomadaire, 
10  juillet).  —  L'inévitable  catastrophe.  Comment  ia 
CONJL-RER  ?  par  N.  Lénine,  traduit  par  le  docteur  Mar- 
cou  (La  Nouvelle  Revue,  15  juillet).  —  La  Tourmente 
bolchevique,  par  Ivan  de  Shaeck  {La  Nouvelle  Revue, 
15  juil'et).  —  Le  problème  persan,  par  Marc  Modèle 
'Le  Mercure  de  France,  15  juillet).  —  Léopold  II,  roi 
DES  Belges,  par  L.  de  Lichtervelde  {La  Revue  Univer- 
xelle,  15  juillet).  —  La  vraie  paix,  par  W.  Morton-Ful- 
lerton  {La  Revue  Universelle,  15  juillet). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

La  question  des  combustibles,  par  .Julien  Montai- 
gnt  (Revue  parlementaire,  15  juillet).  —  Le  milliard 
pour  la  marine  marchande  :  Aurons-nous  une  flotte 
d'Etat  ?  par  Maurice  Duval  {Economiste  parlemen- 


taire, 8  juillet).    La  nouvelle  organisation  écono- 
mique de  la  France,  par  Georges  Valois  (La  Revue 
Universelle,  15  juillet).  —  La  République  des  Soviets 
et  le  capital  étranger,  par  A.  Lomow  (La  Revue  Com- 
muniste, juin  1920).  —  Le  mouvement  économique  et 
social  ;  La  tendance  vers  l'Internationalisme  écono- 
mique, par  Antoine  Tarlé  (f^e  Correspondant,  10  juil- 
let). 

Problèmes  Financiers  : 

La  frappe  des  monnaies  divisionnaires  d'argent,  par 
Rapbaë'-Georges  Lévy  (Economiste  Parlementaire, 
8  juillet^  —  La  Bourse  et  la  hausse  du  franc,  par 
Dereine  (Mercure  de  France,  15  juillet). 

Pages  Littéraires  ; 

L'amour  et  le  secret  (l"  Partie),  par  André  Beau- 

nier  (La  Revue  de  Paris,  15  juillet).  -      Le  Bien-Aimé 

(Fin),  par  Maxime  Formont  (La  Revue  de  Paris, 
15  jni  let).  —  Thi-Ba,  Fille  d'Annam,  Roman  (Suite  II), 
par  Jean  d'Esme  (Mercure  de  France,  15  juillet).  — 
La  Timidité  de  Stendhal  et  la  Timidité  d'après  Sten- 
dhal, par  L.  Dugas  (Mercure  de  France,  15  juillet). 
—  Le  Concert  dans  la  forêt  (Traduit  de  l'italien,  par 
François  Bénédict),  par  Ferdinando  Paolieri  (Revue 
des  Jeunes,  10  juillet).  —  La  Rose  d'Ispaham  (Conte 
Per.san,\  II,  par  Louis  de  Meurvile  (Le  Correspondant, 
10  juillet).  —  Confidences  de  Princesses  (D'après  les 
lettres  inédiles  de  la  reine  Marie-Amélie  et  des  prin- 
•  cesses  Louise  et  Marie  d'Or  éans)  I,  par  Duc  de  La 
Force)  (Le  Correspondant,  10  juillet).  —  L'Histoire 
DE  Tégi.a.  II,  par  Lorenzi  de  Bradi  (La  Nouvelle  Rc- 
vu.e,  15  juillet).  —  Le  fer  sur  l'enclume.  III,  par  Emile 
Baumann  (Fm  Revne  Universelle,  15  juillet).  —  Les 
cœurs  gravitent.  III,  par  Charges  Géniaux  (Revue  des 
Deux  Mondes,  15  juillet\  —  Silhouettes  contempo- 
raines. VI.  M.  Georges  Goy.ui,  par  Fidus  (Reinie  des 
Deux  Mondes,  15  juillet).  —  Sur  les  terrasses  du  jar- 
din M\RENC.o,  par  Louis  Bertrand  (Bévue  des  Deux 
Mondes,  15  juilet). 


LIVRES  : 
Manuel  des  origines  de  la  guerre 

par  Fernand  ROCHES  (i) 


Avec  beaucoup  de  netteté  et  un  réel  talent  d'expo- 
sition M.  F.  Roches  nous  a  donné  l'histoire  diplo- 
matique des  origines  do  la  guerre.  Son  livre,  qui  re- 
monte au  traité  de  Francfort,  démontre  d'une  manière 
précise  que  ni  l'Angleterre,  ni  la  Russie,  ni  la  France 
ne  voulaient  la  guerre  et  que  ces  nations  croyaient 
la  paix  assurée  par  leurs^  traités  ;  seules  l'.'Mlemagne 
et  l'Autriche  sont  responsables. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Tunes  ET  Turquie,  par  Capitaine  H.  Seignobosc 
(Payot).  —  Le  Dilemme  Russo-Polonais.  L'alliance 
Franco-Russe  et  la  Pologne.  Les  deux  conceptions  le 
l'ordre  et  de  la  liberté,  par  Z.-L.  Zaleski  (Payot).  — 
Colbert  et  son  œuvre,  par  Georges  Leygues  (Berger- 
Levrault).  —  Pensées  choisies  des  rois  de  France  re- 
cueillies, ANNOTÉEsi,  par  G.  Boissy  (Bernard  Grasset). 

Questions  sociales  : 

Vivre,  par  Serge  Voronoff  (Bernard  Grasset). 

Jlrt,  Philosophie  et  "Littérature  : 

Journaux  intimes,  par  Charles  Baudc"nirc  (Crès).  — 
L'ESPRIT  d'Oscar  Wilde,  par  Louis  Thomas  (Crès).  — 
Le  mariage  de  l'adolescent,  pai-  Jeanne  Marais  (Ber- 
nard Grasset).  —  Tout  nus.  I.  Le  Monstre,  par  Paul 
Dario  (Maison  Française  dWrt  et  d'Edition). 


(1)  Editions  Bossard. 
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Economie  et  Finances 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 


L'effort  fiscal  anglais.  —  L'amortissement 

DE  LA  DETTE.  —  ImPOT  SUR  L'ENRICHISSEMENT 
DE  GUERRE  ET  IMPOT  SUR  LES  PROFITS  DE 
GUERRE.  —  Un  projet  ABANDONNÉ  ET  SES  CAU- 
SES. —  L'avenir  fiscal. 

De  toutes  les  nations  belligérantes,  l'Angleterre 
est  la  première  qui,  grâce  à  un  effort  fiscal  opportun 
et  à  un  retour  rapide  à  la  vie  économique  normale, 
peut  réaliser  un  objectif  que  toutes  poursuivent  •. 
l'allégement  de  la  dette  nationale.  On  sait  de  quel 
poids  elle  pèse  sur  nos  épaules.  Nous  avons  montré 
assez  souvent  ici  quelle  serait  son  influence  sur  notre 
relèvement  économique.  Aussi,  est-ce  avec  une  lé- 
gitime satisfaction  que  nos  voisins  d'Outre-Manche 
ont  pu  apprendre  que  l'an  dernier  86  millions  de 
livres  sterling,  c'est-à-dire  2  milliards  150  millions 
de  francs  au  pair  d'avant-guerre  et  4  milliards 
300  millions  environ  au  pair  actuel,  avaient  été 
amortis.  Quand  on  songe  que  jamais  auparavant  pa- 
reil résultat  n'a  pu  être  obtenu  en  France,  on  com- 
prend cette  satisfaction.  On  comprend  aussi  que 
1  Angleterre  ait  cru  devoir  renoncer  à  une  mesure 
aussi  rigoureuse  que  l'impôt  sur  l'enrichissement  de 
guerre,  considéré  par  les  partisans  du  prélèvement 
sur  le  capital  comme  un  pis  aller  susceptible  de  réa- 
liser un  de  leurs  buts. 

On  sait,  en  effet,  quel  est  le  raisonnement  des  par- 
tisans du  capital  le  ri/.  Ils  raisonnent  ainsi.  La  dette 
publique  ne  doit  pas  être  rejetée  sur  les  générations 
à  venir.  Elle  est  le  résultat  des  actes  ou  des  fautes 
de  la  génération  présente.  Il  serait  trop  facile  que 
1  on  pût  ainsi  se  débarrasser  de  leurs  conséquences 
et,^  comme  l'a  dit  Gladstone,  le  meilleur  moyen 
d'éviter  les  guerres  ou  d'en  assurer  l'abréviation, 
c'est  de  faire  sentir  leur  poids  financier  à  ceux  qui 
les  font.  De  là  est  née  l'idée  d'un  prélèvement  sur 
le  capital  qui  serait  tout  à  la  fois"  un  moyen  de 
reprendre  aux  profiteurs  de  la  guerre  les  bénéfices 
réalisés  grâce  aux  malheurs  des  temps,  et  un  moyen 
rapide  d'amortir  la  dette  publique"  pour  permettre 
aux  finances  nationales  de  retrouver  leur  élasticité. 

Nous  avons  exposé  ici  les  objections  que  soule- 
vait le  prélèvement  sur  le  capital.  Nous  n'avons  pas 
cache  notre  prédilection  pour  ce  moyen,  sans  nous 
dissimuler  certaines  de  ses  difficultés  d'application 
pratique  sur  lesquelles,  toutefois,  il  nous  apparaissait 
qu'on  s'appesantissait  avec  trop  de  complaisance. 
Mais  il  est  un  point  sur  lequel  un  grand  nombre  de 
bons  esprits  semblaient  d'accord,  c'était  la  taxation 
de  'enrichissement  de  guerre.  Il  faut  entendre  par 
la  les  accroissements  de  fortunes  réalisés  entre  le 
début  des  hostilités  et  la  fin  de  ces  dernières.  Il  n'y 
a  pas  confusion  entre  cet  impôt  et  l'impôt  sur  les 
bénéfices  de  guerre.  Ce  dernier  atteint  seulement  les 
contribuables  ayant  réalisé  des  bénéfices  et  aux  ter- 
mes de  la  loi  française,  notamment,  le  mot  de  «  bé- 
néfice de  guerre  »  est  assez  restreint  puisqu'il  vise 
seulement  les  contribuables  soumis  à  la  patente, 
c'est-à-dire  les  commerçants.  Or,  un  grand  nombre 
de  personnes,  en  dehors  des  commerçants  proprement 
dits,  ont  été  des  profiteurs  de  la  guerre.  Pour  en 


citer  une  seule  catégorie,  les  cultivateurs  ont  réalisé 
de  considérables  profits  et  le  Temps  lui-même  juge 
avec  quelque  sévérité  la  mansuétude  ou  le  laisser- 
aller  de  l'administration  fiscale  qui  estime  à  des 
chiffres    insignifiants  les  bénéfices  de  l'agriculture. 
M.  Klotz,  on  s'en  souvient,  avait  inscrit  dans  ses 
projets  fiscaux   de  janvier  dernier,   un   impôt  sur 
l'enrichissement  de  guerre.  Il  eût  consisté  dans  la 
comparaison  entre  la  valeur  des  biens  au  31  décem- 
bre 1919  et  leur  valeur  au  l"'  janvier  1914,  à  l'ex- 
ception  des  enrichissements  inférieurs  à  20   %  du 
capital  initial  et  d'une  somme  uniforme  de  10.000  fr. 
et  il  l'eût  frappé  d'un  taux  progressif  variant  de  5 
à  50  %,  calculé  en  fonction  de  l'importance  rela- 
tive de  l'enrichissement,  c'est-à-dire  d 'après  sa  quo- 
tité, par  rapport  à  la     fortune  du  redevable  au 
P'"  janvier  1914.  Cet  impôt  n'a  pas  été  retenu  par 
la  Commission  des  Finances  de  la*  Chambre.  Il  a  été 
disjoint,  ce  qui  équivaut  à  un  abandon. 

Or,  dans  le  temps  même  où  l'on  procédait  ainsi  à 
cet    abandon,  l'Angleterre    en  reprenait  l'idée.  Le 
Chancelier  de  l'Echiquier,   Chamberlain,  l'incorpo- 
rait dans  son  projet  de  budget  de  1920-1921.  La 
Commission  chargée  de  statuer  sur  son  sort  avait, 
en  .effet,  décidé  que  c'était  une  mesure  parfaitement 
acceptable.   Le  Chancelier  songeait  d'ailleurs  à  en 
faire  une  mesure  fiscale  alternative.   Dans  son  es- 
prit, elle  devait  remplacer  la  majoration  d'impôt  sur 
les  bénéfices  de  guerre  dont  il  frappait,  pour  l'an- 
née 1920-1921  les  profits  excessifs.  II  est  donc  in- 
téressant de  noter  que  l'Angleterre,  à  son  tour,  a 
cru  devoir  délaisser  cette  mesure  dès  le  début  du  mois 
de  Juin  1920,  que  cette  disposition  avait  soulevé  con- 
tre elle  les  critiques  et  l'ojjposition  du  monde  du 
commerce  et  de  l'industrie,   que  les  Chambres  de 
Commerce    anglaises  s'étaient    élevées  contre  elle, 
qu'une  pétition,  signée  de  104  membres  de  la  Cham- 
bre des  Communes,  avait  été  adressée  au  Gouverne- 
ment et  qu'enfin,  sur  l'avis  du  Comité  spécial  pré- 
sidé par  Sir  William  Pearcc,  le  Cabinet' s'était  ré- 
solu à  abandonner  ce  projet.  Le  chancelier  de  l'Echi 
quier  déclara  à  la  Chambre  qu'après  avoir  examiné 
et  pesé  les  avantages  et  les  inconvénients  d'un  impôt 
sur  l'enrichissement  de  guerre,  il  avait  été  amené  à 
conclure     que  ses  dangers     l'emportaient  sur  ses 
profits. 

Les  travaillistes  ne  désarmèrent  pas.  Ils  présen- 
tèrent une  motion  désapprouvant  la  décision  du 
Gouvernement  et  proposant  de  liquider  la  dette  à 
l'aide  d'un  prélèvement  sur  le  capital.  Ils  s'attirè- 
rent une  réponse  du  Chancelier  de  l'Echiquier,  dont 
les  termes  valent  d'être  pesés,  car  les  arguments  ar- 
ticulés dépassent  l'économie  nationale  anglaise  et 
intéressent  celle  de  tous  les  pays  aux  finances  obé- 
rées. 

'I  L'enqucMe  ai)prof(jMdie  à  laquelle  s'est  livrée  la 
ComiTii  sion  a  établi  tou.s  tes  inconvénients  fiscaux 
du  projet  d'impôt  sur  les  enrichissements  de  guei-re. 
Son  produit  éventuel  ne  pourrait  dépasser  la  somme 
de  500.000  livres  sterling,  soit  environ  12  milliards 
et  demi  d 'avant-guerre.  Il  faut  rm^me  y  ajouter  cette 
restriction  que  les  titres  émis  par  l'État  durant  la 
guerre  devraient  être  acceptés  en  paiement  à  leur 
prix  d'émission  qui  serait  souvent  supérieur  leur 
cours  actuel. 

«  D'autre  part,  s'il  est  légitime  do  frapper  ceux  qui 
ont  réalisé  une  fortune  à  la  faveur  de  la  guerre, 
il  est  imnossible,  au  point  de  vue  fi.'î'cal,  d'établir  une 
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distinction  précise  quant  à  l'origine  de  Fenrichisse- 
ment.  Il  faut  donc  s'en  tenir  à  une  approximation 
grossière.  L'établissement  de  l'impôt  sur  les  fortunes 
de  guerre  ne  permettrait  donc  pas  une  réduction  ra- 
pide de  la  dette  flottante.  Le  produit  à  en  attendre 
dans  les  trois  premières  années  d'application  ne  dé- 
passerait pas  350.000  livres  sterling.  Quant  aux 
150.000  livres  restantes,  il  faudrait  en  autoriser  le 
paiement  par  fractions  s'échelonnant  sur  une  période 
de  dix  ans  environ.  Enfin,  l'impôt  sur  .  les  bénéfices 
exceptionnels  frappe  les  mêmes  contribuables  qu'au- 
rait atteints  l'impôt  sur  l'enrichissement  de  guerre,  et 
cette  taxe  procure  au  Trésor  des  ressources  beaucoup 
plus  considérables  puisque  son  rendement  total,  pour 
la  durée  de  la  guerre  et  jusqu'au  30  avril  de  la  pré- 
sente année,  a  atteint  21-  milliards  de  francs  environ.  ■ 
Malgré  toutes  les  critiques  dont  elle  a  été  l'objet,  elle 
est  préférée,  par  le  monde  industriel  et  commercial, 
à  l'impôt  projeté  ». 

Et  ici  le  Chancelier  de  l'Echiquier  n'hésite  pas 
à  passer  du  domaine  purement  financier  dans  le  do- 
maine économique  qui  en  est  l'assiette  véritable.  Il 
tient  compte  des  indices  de  déséquilibre  économique 
que  l'on  voit  poindre.  La  finance  et  le  commerce  ne 
sont  pas  actuellement,  dit-il,  dans  une  situation  sta- 
ble. Des  difficultés  se  sont  produites  au  Japon  et 
leur  répercussion  s'est  fait  sentir  en  Amérique  et  en 
Angleterre.  Pour  la  première  fois,  la  période  d'im- 
mense prospérité  qui  s'est  manifestée  depuis  l'essor 
industriel  d'après-guerre,  paraît  menacée.  Les  Entre- 
prises industrielles,  l'Etat,  les  Municipalités,  ont  un 
besoin  grandissant  de  capitaux.  Les  négociants  ont 
élargi  leurs  crédits.  Les  banquiers  ont  grossi  leurs 
avances,  au  delà  même  de  leurs  ressources  et  leurs 
engagements.  Dans  une  pareille  situation,  il  n'est  pas 
permis  de  tenter  à  la  légère  des  expériences  hasar- 
deuses. Les  sacrifices  financiers  de  l'Angleterre  sont 
suffisants.  L'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  est 
maintenu  au  taux  de  60  %.  La  plus  grande  partie  des 
ressources  est  fournie  par  l'impôt  direct.  Il  repré- 
sente 66,75  %  des  recettes  totales,  alors  qu'en  1913- 
1914  il  ne  représentait  que  57,5  %.  Le  taux  de 
Fincome  taxe  a  été  relevé  de  1  schelling  2  pences 
à  6  schellings  par  livre  de  revenu.  Le  maximum  de 
la  supertaxe  a  été  porté  de  6  pences  à  6  schellings, 
c'est-à-dire  augmenté  de  12  fois.  Les  droits  de  suc- 
cession ont  été  majorés  pour  tous  les  biens  d'une 
valeur  supérieure  à  1 5.000  livres  et  ils  ont  été  dou- 
blés dans  certains  cas. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  exagérer  l'effort  fiscal.  Il 
semble  qu'on  ait  atteint  ses  limites.  Les  capitaux 
surtout  doivent  être  respectés.  Les  besoins  du  Tré- 
sor seront  aussi  bien  satisfaits  par  une  réponse  aux 
affaires  présentées  par  l'Etat  et  les  communes  que 
par  un  prélèvement  imposé  aux  fortunes  particu- 
lières. 

II  nous  souvient  que  c'est  par  des  arguments  ana- 
logues que  nos  hommes  d'affaires  ont  écarté  le  prélè- 
vement sur  le  capital.  L'impôt  sur  l'enrichissement 
méritait^il  un  tel  sort  ?  C'est  ce  que  l'avenir  nous 
dira,  si,  comme  il  est  à  craindre,  la  période  de  crise 
économique  dans  laquelle  nous  allons  entrer,  la 
baisse  vraisemblable  de  certains  prix  que  neutrali- 
sera peut-être  chez  nous  la  fiscalité  même,  vont  di- 
minuer la  matière  imposable  sans  que  les  charges  du 
Trésor,  et  notamment  celles  de  la  dette  publique, 
subissent  la  même  décroissance.  Déjà,  le  mois  der- 
nier, les  recettes  douanières  ont  fléchi.  Peut-être  les 
prévisions  fiscales  se  trouveront-elles  déjouées.  Le  jour 
où  il  en  sera  ainsi,  sans  doute  sera-t-on  heureux  de 
retrouver,  dans  l'arsenal  de  la  fiscalité,  sinon  le  prélè- 
vement brutal  uniforme  et  impersonnel  sur  le  ca- 
pital, tout  au  moins  un  impôt  plus  nuancé  sur  la 
richesse  acquise  pendant  la  guerre. 

William  Oualid. 


CHRONIQUE  CHANGES 

La  Conférence  de  Spa  est  terminée,  et  le  marché 
des  changes  n'en  a  subi  aucun  contrecoup.  Les  cours 
des  devises  étrangères  se  retrouvent,  en  effet,  au- 
jourd'hui, sur  notre  marché,  très  sensiblement  au 
même  niveau  que  la  semaine  dernière  :  La  livre  ster- 
ling est  presque  exactement  au  même  prix,  à  46.94 
1/2  contre  46.98  1/2.  Le  dollar  est  en  hausse  à 
12.23  1/2  au  lieu  de  11.92  1/2  ;  la  peseta  est  à  peu 
près  immobile,  à  193  1/2  centre  191  3/4,  le  franc 
suisse  de  même,  à  213  au  lieu  de  212  3/4.  Le  mark 
est  absolument  immuable  à  31  1/4  ;  mais  la  lire  se 
tasse  légèrement,  à  70  1/2. 

Ce  résultat  est  inattendu.  L'opinion  paraissant  at- 
tendre beaucoup  de  cette  fa.meuse  conférence  au 
sujet  du  règlement  des  indemnités  qui  devait  se  ré- 
percuter sur  la  situation  des  changes.  Or  cette  ques- 
tion des  indemnités  n'a  même  pas  été  abordée  à  Spa. 
Elle  est  renvoyée  à  une  prochaine  réunion  à  Genève, 
vers  le  milieu  du  mois  prochain,  dit-on  ;  et  la  con- 
férence financière  internationale  de  Bruxelles  qui 
devait  avoir  lieu  le  23  courant  est  elle-même  ajour- 
née à  l'automne. 

L'impassibilité  du  marché  en  présence  de  cette 
déception  est  d'autant  plus  extraordinaire  que,  loin 
d'apporter  aucun  allégement  à  notre  situation  de 
change,  les  décisions  prises  à  Spa  paraissent  desti- 
nées à  augmenter  au  contraire  le  poids  de  nos  enga- 
gements extérieurs.  L'arrangement  relatif  au  char- 
bon, doit  bien  aboutir,  en  effet,  à  ce  résultat  para- 
doxal grâce  à  l'extraordinaire  modification  que  l'on 
vient  de  faire  subir  au  Traité  de  Versailles.  La  mo- 
dification capitale  ne  porte  pas,  comme  on  l'a  d'abord 
cru,  sur  les  quantités  de  charbon  que  l'Allemagne 
peut-être,  consiste  dans  les  conditions  financières  sui- 
vant lesquelles  ces  livraisons  doivent  être  faites  : 

Le  traité  de  Versailles  prévoyait  que  la  valeur  des 
charbons  livrés  par  l'Allemagne  serait  tout  simple- 
ment imputée  sur  la  créance  que  les  Alliés  ont  sur 
elle  du  chef  des  réparations,  et  cette  valeur  était 
strictement  limitée  au  prix  intérieur  du  charbon 
allemand  sur  le  carreau  de  la  mine.  L'accord  de  Spa 
bouleverse  tout  cela.  Le  prix  du  charbon  est  d'aJiiord 
majoré,  et  doublement  :  il  est  majoré  en  premier  lieu 
d'une  prime  de  5  marks-or  par  tonne,  soit  environ 
15  francs,  pour  servir  à  améliorer  le  ravitaillement 
des  mineurs  de  la  Ruhr  ;  et  il  est  majoré  encore  pour 
tout  le  charbon  livré  par  les  voies  de  terre,  c'est-à- 
dire  pour  les  deux  tiers,  de  la  différence  entre  le 
prix  du  charbon  allemand  et  le  prix  du  charbon  an- 
glais rendu  à  quai  des  ports  de  la  mer  du  Nord  ou 
de  la  Manche,  soit,  d'après  les  calculs  qui  ont  été 
faits,  d'environ  160  francs  par  tonne,  dans  les  con- 
ditions actuelles  des  changes,  des  prix  du  charbon 
et  des  frets. 

Ce  n'est  pas  tout  :  ces  majorations,  au  lieu  de  bé- 
néficier à  l'Allemagne  par  la  voie  des  imputations 
sur  sa  dette  d'indemnités,  vont  donner  lieu  à  des 
paiements  effectifs  et  immédiats  faits  par  les  Alliés 
à  son  profit  :  la  prime  de  ravitaillement  de  5  marks- 
or  donnera  lieu  à  des  paiements  purs  et  simples  en 
espèces.  Quant  à  la  majoration  des  160  francs  par 
tonne,  elle  donnera  lieu  à  des  avances  faites  par  les 
Alliés  à  l'Allemagne.  Avances  et  primes  constitue- 
ront ainsi  une  charge  d'environ  250  millions  de  francs 
par  mois.  Comment  ces  avances  et  ces  paiements  se- 
ront-ils effectués  ?  Il  semble  bien  que  ce  doive  être 
au  moyen  d'un  emprunt  interallié.  Mais  comme  la 
charge  en  sera  évidemment  répartie  sur  les  Alliés 
proportionnellement  au  montant  des  livraisons  de 
charbon  qui  seront  faites  à  chacun  d'eux,  la  part  de 
la  France  dans  ce  fardeau  sera  prépondérante,  et, 
avant  d'avoir  la  moindre  garantie  au  sujet  du  paie- 
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ment  des  indemnités  que  lui  doit  l'Allemagne,  elle 
va  se  trouver  engagée  dans  une  dette  nouvelle  pour 
le  compte  de  l  Allemagne. 

Tel  est  le  nouvel  élément  de  passif  dans  notre  ba- 
lance des  comptes  que  vient  de  faire  naître  l'accord 
de  Spa.  M.  Loucheur  en  a  évalué  hier  le  poids  devant 
la  Chambre  à  environ  un  milliard  deux  cents  mil- 
lions pour  la  France,  pendant  les  6  premiers  mois. 
C'est  un  chiffre.  II  est  vrai  que  M;  Millerand  a  pré- 
cisé que  ces  avances  seraient  remboursées  au  taux  de 
6  %  au  plus  tard  le  l""-  mai  1921.  Mais  que  peut  va- 
loir un  tel  engagement  de  la  part  de  l'Allemagne  ? 
Si  elle  rembourse  effectivement  cette  dette  nouvelle 
a  la  date  prévue,  il  est  à  croire  que  ce  sera  au  pré- 
judice des  autres  dettes,  et,  de  toutes  manières,  la 
situation  de  ses  créanciers,  —  donc  la  nôtre  —  s'en 
trouve  alourdie. 

Tandis  que  notre  position  s'aggrave  plutôt  de  ce 
côté,  on  voit  d'autre  part  se  poursuivre  le  travail  lent 
mais  profond  de  notre  restauration  économique.  Les 
statistiques  douanières  pour  les  6  premiers  mois  de 
l'année  font  apparaître  une  réduction  de  près  de  3 
milliards,  du  déficit  de  notre  balance  commerciale 
par  rapport  aux  6  premiers  mois  de  1919,  ce  déficit 
restant,  il  est  vrai,  encore  de  près  de  8  milliards.  Ce 
résultat  est  dû  tout  entier  à  l'accroissement  de  nos 
exportations  ;  les  importations  n'ont  pas  cessé  de 
grandir,  sauf  cependant  en  juin,  où,  pour  la  pre- 
mière fois  les  statistiques  accusent  une  diminution 
de  18  millions  de  francs.  Ce  résultat  ne  paraît  d'ail- 
leurs pas  devoir  être  attribué  au  décret  du  13  avril 
dernier,  prohibant  les  importations  inutiles,  et  c'est 
à  bon  droit  que  le  gouvernement  annonce  qu'il  pré- 
pare le  retour  à  la  liberté  commerciale.  Attendons 
le  décret  pour  le  juger. 

A  signaler,  en  Angleterre,  le  fléchissement  de  la 
livre  sterlinç)  par  rapport  au  dollar.  Cette  faiblesse, 
que  nous  avions  déjà  relevée,  continue  et  s'aggrave 
Alors  que  l'on  avait  coté  près  de  4  il  y  a  quelques 
semâmes  et  3.95  il  y  a  huit  jours,  les  cours  se  sont 
abaisses  jusqu'à  3.81  pour  rester  à  3.84.  Les  troubles 
d  Irlande  ne  sont  pas  étrangers  à  cette  chute  Les 
importations  de  denrées  agricoles  qui  vont  commencer 
des  Etats-Unis  en  Angleterre,  vont  augmenter  sans 
doute  cette  tendance,  et  sans  doute  aussi  les  opéra- 
tions du  remboursement  de  l'emprunt  anglo-fran- 
çais. Les  opérations  anglaises  doivent  cependant  tou- 
cher a  leur  fin  car  les  journaux  financiers  américains 
estiment  que  la  Grande-Bretagne  a  déjà  racheté  sur 
le  marché  libre  environ  200  millions  de  dollars  des 
titres  a  rembourser,  sur  les  250  millions  ,qui  consti- 
tuent sa  part.  Mais  les  opérations  françaises  qui  se 
font  en  liaison  avec  l'Angleterre  peuvent  contribue- 
a  peser  sur  la  livre. 

Léon  PoLiER. 


U  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


T^a  Situation 


y^rienialion  du  marché  des  valeurs  est  sans  chan- 
gement rrune  semaine  à  Vautre    cest-ù-dlre  que  Von 
van  t^:^"  «'"^''Om/Zon  gér^érale^  sans  excès  pou-, 
rant  faire  craindre  un  retour  offensif  de  la  spécula- 
tion, une  grande  aisance  dans  les  affaires  et  au.  de 
meurant,   un    volume  de  transactions    encore  res 
ireint,  bien  que,  la  hausse  appelant  la  hausse  cer 
tmns  ment  retrouvé  le  chemm  de  la  Bourse  qui 
tenaient  a  Vecart  depuis  de  longues  semainr,  ' 

("  sont  les  valeurs  françaises  qui  mrumt  le  train 


Aussi  bien,  dans  l'ensemble,  l^  parquet  se  montre-Ul 
plus  ferme  que  le  marché  libre.  Ici,  les  indications 
sont  moins  nettes  et  les  valeurs  d'arbitrage  ne  sont 
pas  exemptes  de  quelque  irrégularité.  La  levée  an- 
noncée des  prohibitions  d'importations  entrainant 
après  elle,  il  faut  le  redouter,  une  nouvelle  tension 
des  changes  pourrait  bien  renverser  les  rôles.  La 
hausse  présente  ne  parait  pas  reposer  en  effet  sur 
des  bases  Uen  solides.  On  était  en  droit  d'espérer  de 
la  conférence  de  Spa  Vaplanisscmenl  des  difficultés 
extérieures  ;  il  n'en  a  rien  été  et,  bien  que  momen- 
tanément les  alliés  aient  fait  front  contre  des  adver- 
saires trop  disposés  à  ne  tenir  que  peu  de  compte  de 
leur  signature,  la  situation  internationale  n'en  ap- 
paraît pas  moins  lourde  de  menaces. 

On  invoque  bien  pour  iustifier  l'optimisme  actuel 
du  marché,  la  suppression,  à  partir  du  30  juin,  de 
V impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  mesure  qui  'pro- 
fitera évidemment  à  Vexercice  en  cours  ;  mais  Vef- 
fet  en  sera  au  moins  parliellement  compensé  par  Vag- 
gravation  de  l'impôt  cédulaire  sur  les  bénéfices  com- 
merciaux et  par  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires.  En 
définitive,  la  hausse  doit  être  tout  simplement  attri- 
buée à  Vexés  du  mouvement  en  sens  contraire.  Le 
peu  d'importance  des  affaires  traitées  indique  qu'elle 
est  due,  plus  à  la  carence  momentanée  des  vendeurs 
rendus  prudents  par  Vapproche  de  cours  qui  sem- 
blaient bien  des  cours  limites,  qxi'à  un  réel  afflux  de 
demandes.  Des  achats  relativement  peu  importants 
suffisent  à  déterminer  une  amélioration  marquée 
des  cours. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  quand  bien  même  la  fermeté 
présente  ne  pourrait  pas  se  maintenir,  il  faut  Venvi- 
sager  cO)nme  un  symptôme  heureux,  V indice  d'un  re- 
tour graduel  à  la  santé. 

Il  n'y  a  pas,  pour  Vinstant,  d'engagements  trops 
lourds.  Une  réaction  accentuée  ne  semble,  en  consé- 
quence, pas  fort  à  redouter  et  le  moment  est  fai^o- 
rable  pour  effectuer  quelques  achats  prudents,  en  évi- 
tant soigneusement,  d'ailleurs  de  prendre  trop  net- 
tement position. 


Le  Marché  de  "Paris 


FONDS  D'ETy\T 

Le  Marché  do  nos  rentes  a  éVd  bien  impressionné 
p;u-  l;i  (-(inclusion  des  négociulions  de  Spa,  allii-niiint 
Fuiiilt'i  (le  vue  entre  Alliés.  On  espère  une  amélioration 
de  notre  situation  financière  grà(-e  à  des  mesures  in- 
ternationales. Le  3  %  termine  à  58,95.  Les  progrès 
réalisés  par  les  différents  empi-unts  de  la  Défense 
Nationale  sont  un  peu  moindres,  leur  Marché  étant 
loin  de  présenter  la  même  animation  que  celui  de 
notre  vi(>nx  fonds  tranchais.  Le  5  %  amortissable  ter- 
mine à  1(12  le  titre  libéré  et  102,05  le  titre  libéré  do 
75  francs. 

Les  oi)ligations  du  Crédit  National  sont  en  reprise 
sensible  à  -iSf  et  485  contre  483. 

Parmi  les  fonds  d'Etat  étrangers,  nous  signalerons 
la  tenue  très  ferme  des  fonds  russes,  la,  spéculation 
se  hâtant  de  prendre  position  en  vue  d'un  boom  pos- 
sible dans  le  cas  d'un  accord  avec  les  Soviets. 

Les  rentes  ottomanes  sont  en  progrès  non  moins 
accentués  à  rap))rofhe  de  la  signature  du  traité  do 
P'iix.  Le  Turc  unifié  termine  à  75. 

Les  fonds  bulgares  ne  sont  pas  moins  fermes  ;  on 
escompte  une  reprise  prochaine  du  service  de  la  Deft/^. 

BANQUES 

B-'nque  de  France.  —  Aucun  changement  à  signa- 
ler, l'action  se  maintenant  à  son  cours  précédent  de 
5.400.  An  deinier  l)ilan,  les  avances  h  l'Etat  sont  en 
diminution  de  100  millions,  la  marge  restant  à  la 
disposition  du  ministre  des  Finances  est  encore  do 
900  millions.  La  circulation  n'a  guère  varié,  le  mon- 
tant n'en  est  pas  inférieur  h  38  milliards,  voisin  du 
chiffre  le  plus  élevé  38. .500. 000. 000  atteint  à  la  veille 
du  dernier  emprunt. 

Le  groupe  des  Etablissements  de  Crédit  est  en  pro- 
grès sensible,  les  cayiitalistes  profitant  des  cours  en- 
core bas  cotés  par  les  principaux  établissemcnls  pour 
mettre  en  portefeuille  les  actions. 
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Société  Générale.  —  L'action  termine  à  764,  soit  de 
quelques  points  en  avance  sur  le  cours  antérieur.  Cette 
Société  vient  de  créer  une  banque  spéciale,  la  Société 
lie  Banques  pour  l'Etranger  et  les  Colonies,  destinée 
à  opérer  liors  du  territoire  de  la  Métropole.  Le  capital 
en  est  de  10  millions  en  20.000  actions  de  500  francs. 

Banque  Nationale  de  Crédit.  —  L'action  se  négocie 
ex-droit  à  930  contre  880  la  semaine  précédente.  Le 
droit  de  souscription  se  négocie  à  H-4  francs.  L'opé- 
ration est  terminée  depuis  le  20. 

Banque  de  Salonique.  —  L'exercice  1919  se  clôture 
par  un  bénéfice  do  2.288.581  fr.  en  augmentation  de 
plus  de  500.000  fr.  sur  le  bénéfice  de  l'exercice  anté- 
rieui-.  Du  solde  disponible  atteignant  2.828.950  fr., 
2.500.000  ont  été  affectés  à  une  réserve  spéciale,  le 
solde  étant  reporté  à  nouveau.  La  réserve  spéciale, 
de  ce  fait,  atteint  G  millions  de  francs.  Cette  Banq'i.. 
a  conclu  un  accord  avec  le  Crédit  Foncier  d'Algéiie 
pour  porter  son  capital  de  20  à  .30  millions  à  parla- 
du  janvier  prochain,  par  l'émission  de  10.000  ic- 
fions  de  100  francs. 

Parmi  les  Banques  étrangères,  il  nous  faut  signa- 
ler seulement  la  fermeté  de  la  Banque  ottomane  qui  se 
négocie  aux  environs  de  750. 

CHEMLNS  DE  FER  ET  TRANSPORTS  EN  COMMUN 

Une  certaine  activité  est  à  signaler  dans  le  groupe 
des  Qicmins  de  fer  français.  Les  cours  sont,  pour  la 
plupart,  en  progrès  appréciables.  On  peut  espérer 
que  la  situation  des  Compagnies  s'améliorera  rapide- 
ment au  point  de  vue  du  combustible,  tant  par  la 
remise  en  état  des  Mines  du  Nord  que  par  l'apport 
plus  important  de  claarbon  allemand 

Le  progranune  d'électrification  des  réseaux  aura  un 
connnenccrnent  sur  l'Orléans,  qui  doit  être  bientôt 
pourvu  d  une  concession  lui  permettant  d'électrifier 
la  moitié  de  son  réseau.  Cette  électrificafion  lui  per- 
mettra annuellement  d'économiser  1.5OO.00O  t.  de  cliar- 
bon. 

Aucune  modification  à  signaler  dans  le  marché  des 
Obligations  de  Chemins  de  fer. 

Les  actions  Omnibus  sont  en  progrès  à  667  contre 
628.  Le  Conseil  municipal  a  voté  un  crédit  de  5.400.000 
francs,  pour  faire  des  avances  à  la  Compagnie  en 
vue  de  hâter  la  reconstitution  du  réseau  d'autobus. 

Le  Métropolitain  est  sans  changement  à  360.  Le 
Conseil  municipal  a  voté  un  crédit  de  22  millions  pour 
l'exécution  de  la  partie  du  réseau  entre  la  rue  du  Lou- 
vre et  le  Pont  Louis-Philippe.  Les  recettes  s'élèvent, 
du  l-"-  janvier  au  11  juillet  à  73.527.689  fr.  en  augmen- 
tation de  22.0i8.9ri  fr.  sur  les  recettes  de  la  période 
correspondante  de  1918. 

Alpes  Bernoises.  —  Aux  environs  de  iOO  et  492  se 

négocient  les  Obligations  4  1/2  0/0  première  hypothè- 
•que,  dont  un  groupe  financier  Suisse  poursuit  actuel- 
lement le  rachat  au  pair.  Les  actions  privilégiées  sont 
en  progrès  à  180  contre  154.  Au  cours  de  l'As-sembléc 
du  9  juillet,  le  Con.scil  a  manifesté  l'intention  de  de- 
mander au  Gouvernement  suisse  la  mise  de  la  So- 
ciété sous  tutelle  administrative  en  raison  de  l'impos- 
sibilité où»  elle  est  de  reprendre  actuellement  le  ser- 
vice de  sa  dette. 

Chemins  Portugais.  ~  Les  obligations  3  0/0  sont 
en  reprise  à  161  et  les  4  0/0  à  252.  Les  bénéfices  nets 
de  l'exercice  W19  sont  inférieurs  de  2.720.000  francs 
aux  sommes  exigées  pour  les  service  des  intérêts  aux 
obligations  de  premier  rang,  insuffisance  comblée  par 
le  Gouvernement  portugais.  Aucune  répartition  n'est 
faite  aux  Obligations  à,  reveùnu  variable. 

Les  entreprises  de  Transports  en  commun  sont  plus 
activement  traitées,  la  question  du  rachat  se  posant 
avec  plus  d'acuité.  Le  Préfet  de  la  Seine  a  adressé  au 
Conseil  général  un  nouveau  mémoire  relatif  à  la  réor- 

Éanisation  des  réseaux  de  Tramways  et  d'Omnibus, 
a  Société  fermière  qui  serait  constituée  recevrait  un 
loyer  de  l'argent  investi  de  6  0/0  représentant  net 
4,90  0/0  environ  ;  lorsque  l'attribution  de  la  part  des 
primes  à  elle  affectée  permettra  de  donner  aux  ac- 
tions une  rémunération  de  8  0/0,  le  supplément  sera 
partagé  par  moilié  entre  la  Société  et  le  Département- 
au-delà  de  10  0/0,  les  3/4  du  supplément  iront  au  Dé- 
partement. Ce  dernier  pourrait  résilier  la  convention 
■  chaque  période  de  6  ans  moyennant  préa- 

vis de  2  ans.  Une  indemnité  forfaitaire  lui  serait 
alors  versée  en  plus  du  remboursement  des-frais  de 
constitution. 

TRANSPORTS  MARITIMES 

La  stabilisation  des  prix  du  fret  profite  aux  actions 
;  ce  compartiment  ;  d'ailleurs  fortement  atteintes 


par  la  baisse,  elles  pouvaient  tenter  les  capitalistes 
qui  se  sont  présentés  assez  nombreux  pour  les  met- 
tre en  portefeuille. 

C'est  ainsi  que  l'action  ordinaire  Transatlantique  a 
repris  de  46i  à  474  ;  celle  des  Messageries  de  403  à 
475  et  que  les  Chargeurs  Réunis  ont  gagné  près  de 
100  fr.  à  1.450. 

Chargeurs  Français.  —  Bien  que  les  bénéfices  nets 
soient  en  légère  régression,  n'atteignant,  que  3.492. 3G8 
francs  pour  l'exercice  dernier  contre  3.5ii;.633  anté- 
rieurement, le  Conseil  a  l'intention  de  proposer  à 
l'Assemblée  du  4  août  une  modeste  amélioration  du 
dividende  qui  avait  été  fixé  l'an  dernier  à  150  fr.  net 
par  action  de  500  fr.  L'action  termine  en  progrès  a 
4.900  contre  4.875. 

Affréteurs  Réunis.  —  Cette  Société  projette  d'ouvrir 
une  ligne  régulière  de  Hambourg  à  la  Méditerran'.e 
et  au  Levant  par  Anvers,  Le  Havre,  Alger.  De  là  a 
Constantinople,  Galatz  et  Smyrne.  L'acfion  n'a  pas 
été  négociée  et  reste  inscrite  à  son  cours  ancien  ae 
978. 

ELECTRICITE 

Les  valeurs  de  ce  groupe  ont  profité  de  l'ambiance 
générale  et  s'inscrivent  à  des  cours  très  en  progrès. 
Signalons,  notamment,  la  hausse  i;-.'  .  i  Thomson  qu; 
a  dépassé  le  cours  de  1.220,  en  r''.'Ogrès  de  150  Ir.  en 
l'espace  d'une  semaine 

Pyrénéenne  d'Energie  électfqii;.  —  Celte  Socielé 
doit  prochainement  porter  son  capital  de  8  à  12  mil- 
lions 1/2  par  la  création  de  9.000  actions  de  500  l'r. 
Les  actions,  en  léger  recul  se  traitent  à  650. 

Appareillage  électrique  Grammont.  —  t'cu  de  m.idi- 
fication  à  signaler,  les  actions  se  négociant  aux  en- 
virons de  leur  cours  antérieur  à  208.  L'Assemblée  qui 
devait  statuer  sur  un  projet  d'augmentation  de  ca- 
pital et  d'émission  d'obligations,  a  été  reportée  au' 
30  août. 

Energie  Industrielle.  —  L'augmentation  de  capital 
doit  se  terminer  le  26  courant.  Rappelons  que  les  ac- 
tionnaires anciens  ont  un  droit  de  souscription  irré- 
ductible de  2  actions  pour  5  anciennes  au  prix  de 
120  fiancs.  Ex-droit  l'action  se  négocie  à  150  sans 
changement. 

PRODUITS  CHIMIQUES 

Saint-Gobain.  —  L'Assemblée  du  20  a  voté  Taug- 
mentalion  de  capital  de  60  à  120  miUions  de  francs, 
ainsi  que  la  division  des  actions  de  1.500  fr.  en  3  ac- 
tion.s  de  500.  Elle  a  autorisé  le  Conseil  à  émettre,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  Société,  pour  40 
millions  de  francs  d'obligations.  Le  Président  a  laissé 
entendre  que  l'émission  nouvelle  se  ferait  aux  envi- 
rons de  700  francs  pour  imc  action  de  500  et  que  le 
droit  de  souscription  irréductible  serait  de  l'action 
nouvelle  j^our  2  actions  anciennes.  Une  importante 
partie  du  capital  nouveau  serait  réservée  aux  action- 
naires à  titre  réductible  à  un  prix  non  encore  fixé. 
L'action  est  en  progrès  à  14.500. 

Unione  Concimi.  —  L'Assemblée  extraordinaire  du 
30  juin  a  voté  l'absorption  par  Monte  Catini.  En  vue 
de  celte  opération,  les  comptes  de  la  Concimi  ont  été 
arrêtés  au  31  décembre  1919.  L'exercice  antérieur 
ayant  été  clos  le  30  juin  comme  d'habitude,  un  di- 
vidende de  6  Lire  a  été  voté  pour  ce  demi-exercice.  La 
fusion  s'effectuera  titre  pour  titre. 

Gafsa.  —  En  reprise  appréciable  à  1.483  après  1.380. 
Un  déport  de  10  francs  a  été  voté  à  la  liquidation  du 
15  juillet,  après  un  déport  de  25  fr.  à  la  hquidation 
antérieure.  Ce  déport  provient  des  nombreuses  ven- 
tes à  découvert  de  la  Compagnie  et  des  achats  de 
droit  de  souscription  pratiqués  au  moment  de  l'aug- 
mentation de  capital.  Par  suite  de  la  dépréciation  du 
droit,  le:5  vendeurs  font  reporter  leur  position  jusqu'à 
l'introduction  des  actions  nouvelles. 

CHARBONNAGES  ET  PETROLES 

La  production  des  houillères  du  Pas-de-Calais  pour 
le  mois  de  juin  a  été  de  ?26.000  tonnes  contre  414.000 
en  mai,  mois  affecté  par  les  grèves. 

Les  progrès  de  la  produclion  des  houillères  du  Nord 
n'ont  pas  été  moindres.  Elles  ont  atteint  pour  juin 
146.000  t.  010,  en  plus-value  de  72.000  tonnes  sur  le 
rnois  précédent.  Malgré  cette  amélioration  et  bien  que 
l'on  puisse  espérer  de  l'application  de  l'accord  de  Spa 
l'obtention  de  plus  grandes  quantités  de  charbon 
allemand,  le  combustible  restera  en  France,  pour  de 
longues  années  encore,  rare  et  cher.  Aussi  les  ac- 
tions des  Charbonnages  français  sont-elles  très  fer- 
mes dans  l'enseinble. 

Il  en  est  de  même  pour  les  Charbonnages  du  Ton- 
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kin  qui  se  tiennent  aux  environs  de  5.000,  sur  la  pro- 
gression (les  expéditions  de  charbon  s'élevant  à  324.100 
tonnes  pour  le  premier  semestre  de  l'exercice  en 
cours  au  lieu  de  207.000  tonnes  pour  la  période  cor- 
respondante en  1919. 

l'ermeté  également  sur  les  charbonnages  russes  et 
polonais  dans  l'espoir  d'une  prochaine  cessation  des 
hostiiités  en  Europe  orientale. 

Les  valeurs  des  Pétroles  sont  irrégulières,  le  pro- 
grès d"un  jour  étant  souvent  annihilé  par  le  recul  du 
lendemain.  Toutefois,  dans  l'ensemble,  elles  ne  man- 
quent pas  de  fermeté  et  ce  compartiment  reste,  sans 
conteste,  l'un  ds  plus  animés  ds  la  cote. 

La  Royal  Dutch  se  négocie  toujoursd  ans  les  en- 
virons de  2d.W0,  n'atteignant  qu'occasionnellement  le 
cours  de  30.000  pour  le  reperdre  de  suite. 

La  Mexican  Eagle  qui  se  négocie  à  terme  est  la 
plus  activement  traitée  des  valeurs  de  ce  groupe. 
L'action  a,  dans  la  semaine,  vivement  progressé,  pas- 
sant de  478  à  520.  On  espère  que  les  expéditions  de 
cette  Compagnie  atteindront  une  moyenne  de  25  mil- 
lions de  barils  par  an  lorsque  les  opérations  dans 
les  Naranjos  Fields  donneront  les  résultats  attendus. 

Les  pétroles  roumains  restent  indécis,  étant  donne 
l'obstacle  que  constitue  la  difficulté  des  transports  au 
développement  de  cette  industrie. 

L'Astra  Romana  fait  exception  et  passe  de  3.800  à 
4. 500. 

Staua  Romana.  —  L'action  osciUe  toujours  entre 
1.600  et  1.700.  Le  dividende  de  1917  16  0/0,  soit  80  lei, 
est  payable  depuis  le  13  juillet  contre  remise  du  cou- 
pon 15.  Ce  paiement  est  hmité  au  coupon  détaché  sur 
les  actions  estampillées. 

Lille-Bonnières-Colombes.  —  Cette  Société  vient  de 
constituer,  au  capital  de  5  millions  en  10.000  actions 
de  500  fr.  —  capital  que  le  Conseil  est  d'oras  et  déjà 
autorisé  à  porter  à  2ô  millions  —  la  Compagnie  Fran- 
çaise des  Pétroles  du  Maroc. 

Franco-Polonaise  des  Pétroles.  —  Les  parts  de  cette 
Société  qui  se  négocient  hors  cote  ont  vivement  pro- 
gressé de  2.800  à  3.025.  Le  Conseil  a  décidé  l'appel 
des  30  et  4«  quarts  des  actions  nouvellement  émises, 
soit  300  fr.  par  titre.  Ce  versement  doit  être  effectué 
à  la  Banque  Industrielle  de  Chine  avant  le  25  juillet 
1920.  On  fait  savoir  à  ce  propos  que  la  Compagnie 
a  pris  une  part  importante  dans  une  entreprise  con- 
sidérable de  Galicie. 

MINES  METALLIQUES 

Le  marché  des  métaux  à  Londres  est  resté  ferme, 
notamment  le  cuivre  et  l'étain,  —  le  zinc  se  négociant 
il  des  cours  légèrement  au-dessous  de  ceux  de  la  se- 
maine précédente. 

L'aclion  Rio  Tinto  poursuit  son  avance  à  1890  con- 
tre 1.7G0,  sur  l'annonce  d'une  situation  plus  satisfai- 
sante, les  grévistes  paraissant  disposés  à  accepter  les 
pr(Jl)ositions  du  ministre  des  Travaux  Publics. 

Tharsis  s'est  avancée  à  JG5  et  Boleo  à  605  contre 
619. 

Bien  que  le  Marché  du  plomb  soit  irrégulier,  Pen- 
naroya  est  très  ferme  à  1.825.  Le  Conseil  des  Minis- 
tres espagnol  a  autorisé  la  Compagnie  à  émettre  pour 
60  millions  d'obligations  hypothécaires  6  070  gagées 
sur  toutes  les  propriétés  de  la  Compagnie  en  Espagne, 
ce  qui  la  dispensera  de  la  conversion  de  francs  en  pe- 
setas. 

Rouina.  —  Celle  Société  convoque  pour  le  3  août 
une  Assemblée  extraordinaire  qui  aura  à  statuer  sur 
la  création  de  2o.000  actions  nouvelles  de  250  francs. 
Ces  actions  seront  réservées  aux  porteurs  actuels  à 
raison  de  5  actions  nouvelles  pour  7  anciennes. 

Le  Marché  des  Mines  d'or  a  repris  une  grande  fer- 
meté par  suite  des  progrès  réah'sés  à  Londres  sur 
les  achats  de  l'Afrique  du  Sud. 

Le  Rand  Milnes  est  pnrliculièrement  demandé  et  at- 
teint lii  roiilic  128. 

Signalons  également  la  reprise  de  la  De  Beers  à 
■H,.)  qui  avait  été  exagérément  dépréciée  au  cours  des 
semâmes  précédentes. 

METALLURGIE  ET  CONSTRUCTION  MECANIQUE 
On  ne  saurait  espérer  dans  un  avenir  prochain  une 
baisse  serieH.se  des  différents  produits  métallnrgifrnp.s- 
la  production  reste  et  restera  malheureusement  étnnt 
donne  les  insuffisances  de  charbon  et  de  coke  très 
inférieurs  aux  besoins.  ' 

Le  groupe  métallurgique  ne  se  départit  pas  de  sa 
fermeté. 

/  fw'l^'''^''  T  '^^'^'i^^io'^  l'Pste  aux  environs  de 

■1^000.  Les  actions  de  L  Union  Européenne,  Industrielle 


et  Financière  se  négocient  toujours  activement  entre 
ijlO  et  615. 

Commentry,    Fourchambault    et    Decazeville.  — 

Celle  Société  met  acLueiluiuenl  à  la  disposition  de  ces 
actionnaires  les  droits  qu'elle  possède  dans  la  sous- 
enplioa  des  actions  nouvelles  des  Forges  et  Aciéries 
du  Nord  et  de  l'Est,  ce  droit  étant  représenté  pour 
les  actions  de  capital  par  le  coupon  121  et  pour  les 
actions  de  jouissance  par  le  coupon  54.  En  dépit  de 
ces  avantages  réservés  aux  actionnaires,  les^  titres 
se^  sont  légèrement  tassés  :  les  actions  de  capital  à 
2.600  contre  2.700  et  les  actions  de  jouissance  à  1.881. 

Française  de  Construction  mécanique  (Cail).  —  Les 
actions  sont  également  revenues  en  arrière  à  430  con- 
tre 4d0.  Cette  Société  émet  actuellement  46.000  actions 
de  250  fr.  au  prix  de  2G0,  portant  son  capital  de  20 
à  30  millions.  24.000  de  ces  actions  sont  réservées  aux 
actionnaires  à  titre  réductible  à  raison  de  3  actions 
nouvelles  pour  10  anciennes  et  à  titre  réductible  au 
prorata  des  actions  anciennes  possédées  par  eux.  En 
ce  moment  la  Société  procède  au  placement  de  20 
millions  de  francs  d'obligations  G  0/0  offertes  à  495 
jouissance  15  juillet. 

Lorraine-Dietrich.  —  Les  actions  restent  fermes  à 
292.  Celle  Société,  conformément  à  l'autorisation  de 
1, Assemblée  générale  du  23  mai  1918,  porte  son  ca- 
pital de  23  millions  à  38  miUions  de  francs  par  émis- 
sion de  120.000  actions  nouvelles.  La  souscription  est 
ouverte  du  15  juillet  au  14  août.  Les  actions  de  125  fr. 
sont  émises  à  160  à  titre  irréductible.  Les  actionnaires 
ont  droit  à  une  action  nouvelle  pour  2  anciennes,  ce 
droit  étant  constaté  par  la  remise  du  coupon  IL  Ces 
actions  sont  assimilables  aux  actions  anciennes  à 
partir  du  l»"-  octobre  prochain,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  qui  seront  payés  prorata  temporis 
et  le  dividende  de  l'exercice  1919-1920  réservé  exclusi- 
vement aux  actions  anciennes. 

Compteurs  et  Matériel  d'usine  à  Gaz.  —  Les  béné- 
fices s'élèvent,  pour  l'exercice  ]919-]92()  à  12.279.414  fr. 
et,  reports  antérieurs  compris,  dépassent  13.185  000  fr' 
contre  un  bénéfice  de  7.i-71.{X)0  seulement  pour  l'exer- 
cice 1918-1912.  Le  Conseil  proposera  l'augmentation 
du  dividende  de  20  à  27,50. 

Doriot  Flandrin  et  Parant.  —  L'action  en  progrès 
rapides  s'inscrit  à  258.  Les  résultats  de  l'exercice  en 
cours  seraient  en  tous  points  satisfaisants.  On  sait 
que  le  produit  du  récent  emprunt  obligatoire  de  5  mil- 
lions de  francs  est  destiné  à  accroître  le  rendement 
de  l'usine  d'Amboise  spécialisée  dans  la  construction 
et  la  réparation  du  matériel  de  chemin  de  fer.  La 
fermeture  des  ateliers  des  compagnies  Aq.  chemins 
(le  fer  lui  profitera  largement,  étant  donnée  l'impor- 
tance accor'dée  à  la  brai^iche  wagons  et  matériel  de 
chemins  de  fer  dans  l'ensemble  de  son  activité. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  LONDRES 

Le  mouvement  amorcé  au  cours  de  la  semaine 
précédente  s'est  poursuivi  et  accentué  ces  jour.s-ci 
La  liausse  est  généi-ale.  Les  affaires,  il  est  vrai,  bien 
(fiie  sensiblriiiriit  pins  actives,  ne  présentent  qu'un 
Vù:!ume  assez  restreint,  ce  qui  laisse  supposer  que 
la  reprise  acluelle  pourrait  bien  n'être  pas.  de  lon- 
gue durée. 

Toutefois,  la  détente  monétaire  persiste.  Le  der- 
nier bilan  de  la  Banque  d'Angleterre  ne  présente 
avec  le  précédent  que  des  variations  assez  faibles, 
mais  Timpression  favorable  qui  se  dégageait  de  ce 
dernier  ne  fait  que  s'accentuer.  La  proportion  de  la 
réserve  aux  eng./Tements  est  encore  en  léger  progrès 
à  12,4  et  l'on  espère  toujours  l'abaissement  pro- 
ciiain  du  taux  de  l'escompte,  Je  taux  actuel  ne  cor- 
respondanl  fias  à  'la  ti'ès  réelle  abondance  des  ca- 
pitaux disponibles.  Ajoutons  enfin  comme  facteur 
importaut  de  la  hausse,  la  promesse  du  Chancelier 
de  ne  pas  maintenir  au  de.îà  de  l'exercice  en  cours 
le  taux  de  l'impôt  sur  l'excédent  des  bénéfices  à 
GO        iii„-ii,s  de  le  ramener  à,  40  %. 

L'incertilude  des  questions  extérieures  n'a  fias  pesé 
sur  le  marché  comme  on  aurait  pu  s'y  attendre  ; 
non  plus  que  'la  rareté  des  dema,ndes  de  Paris,  jus- 
tifié par  rinsiiffi.sanoe  de  la  ma.rge  entre  les  cours 'des 
deux  places.  Les  fonds  brifanniaues  sont  parmi  les 
premiers  f'i  bénéficier  des  bonnes  tendances,  ainsi 
aiie  les  obMffa lions  nninicinales.  Le  syndicaf  snus- 
eriptfur  du  rér-e.nt  em|irunt  5  1/2  %  do  la  "Ville  de 
Londres,  qui  avait  dû  garder  plus  des  2/3  des  obîiga- 
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lions  émises  a  pu  profiter  des  dispositions  meilleu- 
res du  marché  et  écouler  une  tranche  de  £  800.000 
du  pnpû-r  lui  restant  pour  conijjte. 

Les  fonds  bo  ges  et  français  sont  en  faveur,  ainsi 
que  les  valeurs  russes  et  les  rentes  mexicaines.  Che- 
mins anglais  en  recul  ou  délaissés,  contrastant  avec 
la  tenue  relativement  ferme  des  chemins  étrangers. 
Pétro'ifères  en  forte  reprise,  ninsi  que  les  compa- 
gnies de  navigation  et  les  métallurgiques.  Quant  aux 
valeurs  minières,  favorisées  par  la  hausse  de  l'or, 
elles  terminent  en  progrès  très  nets.  La  plupart  d'en- 
tre e.  les  daillcurs  sont  proches  de  leui'  coupons  qui 
doivent  être  détachés  dans  les  premiers  jours  d'août. 


\  ictory  4  %  

Consols  

War  l.oan  5  %  

Argcnlin  4  %  K"".sc  

liresil  Rfso.  4  %  

Chinois  ft  %  m.iii  

Kgrypie  L'oiiiée  

Kraucai'  5  %  

-      *  %  

Japon  4  1/i  %  

Hus^e  »  %  i.i'iisol  

Canadtun  l^acific  

Nal.  of  .Ntai  i-o,  1"  pref. 

Pennsylv4i  i«  Kail  

\'n  on  Paritic  

lirazil  HHihvay  u  <i  

liank  u(  Ku^land  

i.aguiias  Nilratt  

I.ai.la'O  Nitral»  

Iliii'sun  bav  

Pek'n  Syndicale  ord  

(_;unard  
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lîarcflona  Traclion  

Alfxi»'o  Lifrn*.  aod  Power. 
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H-ku  

lUtrmali  

Mc'Xicaii  Kagle  ord  

North  Cau'  nsiao  

Sht-ll  Transport  

Kov.l  Uulcli  

^pi-s  

lii  nfral  Minii.g  

lioldlifl  Is  

Piand  Mines  

Crown  Minus  

Kast  Kand  

Ijeduld  

Moddirl'onlaiii  B  

Hobin  oo  ijold  

Sirompr  and  Jack  

\  illipe  Ut'vp  

CliArlerc'd  

Mo7.9iiil>i(|ue  

Tan^ariyka  

lioiaia  Hor.se  Shoe  

be  Beers  

JagerisroD'aia  

Cape  Crippur  

liio  Tiolo  

Tharsis  

l  'iab  Coppor  

I.i-na  ijv,ldlields  

^passky   

Camp  liird  

.Mexico  Kl  Oro  

Santa  (i>-r(rudis  

liula  Kaliimpoog  

Kuala  Lumpur  

Malac-a  
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BOURSE  DE  NEW-YORK 

La  véritable  crise  éconumifjue  qui  sévil  aux  Etats- 
nis  a  empêché  'le  marché  de  New-York  de  suivre 
l'exemple  d'optimisme  que  lui  donii'ent  les.  places 
étrangères.  Bien  que,  a  priori,  une  baisse  des  prix 
comme  celle  qui  se  manifeste  sur  la  plui)a.r,t  des  pro- 
duits semble  devoir  laisser  plus  de  crédits  dispo  ii- 
bles  pour  la  spéculation  de  Bourse,  en  fait,  la  ten- 
sion monétaire  jversisie  ci  i'atmosjihère  paraît  peu 
favorable  à  une  hausse  de  quelque  durée.  A  :a  dîmi- 
lition  géiiéiale  des  demandes  s'ajoute,  ])oiir  i aveulir 
a  vie  indu.'-'Irielle,  le  mauvais  foncli(),rii;in'.^n'  des 
transpoils. 

On  jirnl  ccpriHlant  conslatt.r  à  Wall  Slreet  un  cer- 
tain regain  d'activité  indiqué  par  les  chiffres  plus 
élevés  fies  Ira  usa  et  ions,  telles  que  les  font  ressntiir 
"es  rt'Ii'vés  qiKilidicimeinent,  publié.?.  ;  mais  aucune 
indicalion  bien  nelle  iw  peut  rMre  tirée  des  dernières 
séances,  l/alluie  générale  demeure  hésitante.  L'aug- 
menlalion  des  tarifs  actuellement  envisagée  des  che- 
mins de  fer  a  profité  aux  railronds,  notamment  ^e 
Southern  et  pnr  sympathie  au  Canadian  Pacific  qui 
ont  fnit  l'objet  d'achats  importants.  Par  contre,  les 
mélalluigiques  et  industrielles  de  t'outcs  catégories 
demeurent  délaissées  ,l.a  crise  des  transports  faisant 
craindre  une  suspension  des  opérations.  Les  pétro- 


lifères  sont  relativement  fermes,  l'attitude  du  pré- 
iSident  Huerta  à  l'égard  des  grandes  compagnies  ex- 
ploitantes est  favorablement  interprétée,  Fonds  d'Etat 
étrangers  peu  actifs,  à  l'exception  de  l'Anglo-French 
Loan  qui  se  rapproche  du  pair,  sur  la  conviction  gé- 
néra'e  de  son  remboursement  en  octobre  prochain". 
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(_'hioo  i.lupper  

Miami  ly-pper  

Kay  Copper  ."  
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Southern  Hailway  
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BOURSE  DE  BRUXELLES 

La  tendance  demeure  ferme  avec  un  volume  rela- 
tivement faible  de  transactions.  Une  clôture  de  cmq 
jours  (du  17  au  21)  n'est  pas  faite  pour  inciter  les 
Acsitanls  à  prendre  position^  d'autant  plus  que  cette 
fermeture  suivait  quelques  séances  ternes,  .dans  l'ab- 
sence d'iadications  de  la  part  de  Paris.  Rentes  fer- 
mes, surtout  le  3  %  activement  traité  ;  valeurs  ban- 
caires retenues,  aux  environs  de  leurs  cours  anté- 
rieurs; ies  valeurs  de  transport  s'en  écartent  peu,  le 
public  ne  l'cur  .témoigne  qu'un  médiocre  intérêt,  à 
rexccption  du  Congo-Grands  Lacs  en  reprise.  Les 
statistiques  de  la  production  sidérurgique  indiquent 
de  très  sérieux  progrès  d'un,  mois  à  l'autre  et  pro- 
fitent aux  valeurs  du  compartiment  métallurgique  qui 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  H . 

Saciélé  Générale,  part  

Congo  Grands  l.acs  

Cockerill  

Kspérauce  l.onordoz  

Haine  Saint-l'itrre  

Ouffrée  Marihaye  

Providence  lielg^  

Providence  Russe  priv.  B  

Sambre  Moselle  pi'iv  

Grande  Machine  ii  Feu  

Noc'l  Sart  (  ulpart  

Sacré-.Madame   

Aslurieone   

Rou.na  

Vieille  Montagne  

Soie  Tuhi/.e  priv  

Soie  \  'Soose  cap  

Boryshiw  cap  

tjro.snji  priv."  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kaïpinn-  

Nilrale  HaiUvays  

Caiiadian  Pacific  .  

Mexico  Tramwajs  

.leumoni  |iart  

Dyle  et  t^acealan  

I-  riansk  imilés  ,  

R  .sso-Uelgc  

Sosnowice  (Min.  Us.)  

Tasunrof;'  

Raud  Mines.  

Bbrcelona  Traction  

Rasai  
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s'inscri\eul  en  hausse  avec  un  bon  courant  de  de- 
mandes. Les  charbonnages  bien  (fu'ayant  en  à  sup- 
porter le  poids  de  prises  de  béiii'.riccs  resl.'nt  bien 
orientés.  Les  difficultés  .soiilevr'cs  |iar  les  .Mleinands 
au  sujel  des  livraisons  de  combustibles  n'ont  lait  que 
favoriser  l'a,  tenue  de  ces  va.leurs.  Lo.=;  indii.strielles 
russes  et  plus  spécialement  les  péfrolifères  sont  en 
avance  marquée  sur  la  pcr.spective  de  la  reprise  pro- 
che des  négociations  avec  les  So^'iels.  Par  sympathie, 
certairtes  entreprises  roumaines  partagent'  cette  fa- 
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veur.  Les  colonials  sont  négligées  ;  les  textiles  aux 
environs  de  leurs  cours  antérieurs,  taindis  que  les 
glaoeries  esquissent  un  mouvement  en  avant  très  net. 

BOURSE  DE  PRAGUE 

Les  acheteurs  qui  avaient  cru  pouvoir  profiter  des 
bas  cours,  en  intervenant  sur  le  marché,  concurrem- 
ment avec  les  vendeurs  en  cours  de  rachats,  ont 
amené  une  hausse  factice  et  de  peu  de  durée.  Des 
prises  de  bénéfices  précipitées  ont  vivement  ramené 
en  arrière  les  valeurs  industrielles  qui  avaient  été 
particulièrement  recherchées,  les  valeurs  bancaires 
étant  peu  sorties  d'une  sage  réserve.  Dans  Tensem- 
ble,  on  termine  en-dessous  des  cours  de  début.  Le 
marché  manque  encore  de  souffle. 

Par  ailleurs,  de  nombreux  appels  au  crédit  sont 
faits  sous  forme  d'augmentations  de  capital.  Les  ban- 
ques principalement  s'engagent  dans  cette  voie,  for- 
tement secondées  par  l'appui  du  capital  étranger.  La 
question  de  Teschen  qui  doit  recevoir  prochainement 
une  solution  préoccupe  avant  toute  chose  le  monde 
des  affaires.  Tout  l'avenir  de  la  Tchéco-Slovaquie  in- 
dustrielle en  dépend.  On  espère  aue  les  négociateurs 
tiendront  compte  de  ce  point  de  vue. 


Kmpruiil  liberlé  

Ziinost  lianka  

Bohemia  liank»  

Agrarni  Banka  

l^tDque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchéiiue. . . 

Pelroles  Kolin  

Li.  .S.  pipier  Prague. .. . 

Daoek   

Bergrmann  

.Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  C  mmf 
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BOURSE  DE  BERLIN 


Les  relations  financières  avec  Berlin  sont  extrême- 
ment difficiles  et  précaires  et  il  est  absolument  im- 
possible d'avoir  des  informations  précises  sur  la  phy- 
sionomie du  marché. 

Voici  cependant  les  fluctuations  des  cours  de  quel- 
ques valeurs. 
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SOCIÉTÉ  MARITIME  ET  COMMERCIALE 
OU  PACIFIQUE 

Venant  aussitôt  après  les  valeurs  d'arbitrage,  les 
titres  des  Compagnies  de  navigation  ont  été  incontes- 
tablement parmi  les  plus  éprouvés  par  la  baisse  géné- 
rale. Plusieurs  motifs  peuvent  expliquer  cette  défa- 
veur suivant  de  près  un  engouement  dont  les  ache- 
teurs aux  hauts  cours  auront  une  raison  cuisante  de 
se  souvenir.  La  principale  est  la  baisse  des  frets, 
conséquence  fatale  de  l'accroissement  du  tonnage 
mondial  ;  puis  la  détente  des  changes  :  les  compagnies 
au  long  cours  dont  Jes  recettes  sont  réalisées  en 
monnaies  de  divers  pays  trouvent  dans  leur  disparité 
l'occasion  de  bénéfices  supplémentaires  et  apprécia- 
bles, permettant  d'assimiler  à  un  certain  point  leurs 
actions  à  des  <(  valeurs  à  change  ».  Que  la  baisse  des 
frets  qui,  jusqu'ici,  ne  s'est  fait  sentir  que  sur  cer- 
taines lignes,  puisse  néanmoins  être  invoquée  pour 
justifier  le  retrait  de  la  cote  d'amour  attribuée  un 
peu  inconsidérément  à  cette  catégorie  de  titres,  il  n'en 
reste  pas  motng  vrai  que,  pour  maints  d'entre  eux,  la 


dépréciation  actuelle  parait  excessive,  et  qu'elle  donne 
à  l'acquéreur  des  chances  de  profils  de  beaucoup  su- 
périeures aux  lisquos  possibles. 

Ce  que  nous  disons  des  transports  maritimes  est,  à 
plus  juste  titre  encore,  applicable  aux  sociétés  pour 
lesquelles  les  transports  ne  constituent  qu'une  indus- 
trie annexe  destinée  seulement  à  faciliter  et  rendre 
moins  onéreuses  les  opérations  commerciales,  objet 
principal.  Dans  ce  nombre  rentre  la  Société  Marilime 
et  Commerciale  du  Pacilique. 

Constiluéc  en  juillet  1918,  cette  Société  a  groupé  sur 
toute  la  surface  du  g  obe  un  certain  nombre  de  firmes 
commerciales  déjà  connues  et  en  plein  travail,  ce  qui 
lui  a  permis- d'ignorer  la  période  de  préparation  et 
de  pouvoir,  dès  le  premier  exercice  rémunérer  son 
capital.  Citons  :  le  Comptoir  d'achat  Galuser  et  Cie 
h  Tien-Tsin,  la  Maison  Grosjcan  à  Hankow  (prépara- 
tion d'œufs  séchés,  de  suifs,  de  cuirs  et  d'albumines)  ; 
la  Société  française  d'exportation  à  Pondichéry  ;  la 
maison  Jules  Gravier  à  Marseille  (importation  de  grai- 
nes oléagineuses)  ;  les  établissements  de  Saigon,  de 
Dakar,  de  Rufisque  ;  les  succursales  et  agences  de 
Tunis,  Porto  Allègre,  Bordeaux,  Lille  cl  Strasbourg. 

C'est  donc,  avant  toute  chose,  une  entreprise  d'im- 
portation de  denrées  exotiques  qui  a  été  amenée  par 
les  exigences  de  son  commerce  à  se  constituer  une 
flotte.  Celle-ci  est,  d'ores  et  déjà,  considérable.  Aux 
8  navires  d'im  total  de  27.400  tonnes  lui  appartenant 
en  propre,  elle  a  adjoint  en  effet  7  autres  navires  de 
35.760  tonnes  en  Jocation,  et  a  3  navires  de  12.500 
tonnes  au  total  en  chantier  et  près  d'être  terminés. 
Enfin,  elle  a  acquis  des  Ateliers  et  Chantiers  de 
Bayonne,  dont  la  capacité  n'est  pas  inférieure  à  10 
ou  12  bateaux  de  3.000  tonnes  l'un,  annuellement. 

Le  capital  initial  de  L500.000  frajics  s'est  trouvé 
bientôt  insuffisant,  étant  domié  Je  développement  ra- 
pide de  la  société.  Il  a  fallu  le  porter  tour  à  tour  à  G, 
12  et  25  millions  de  francs.  Celte  dernière  opération 
est  toute  récente,  sa  clôture  ayaiit  été  fixée  au  17  juil- 
let. Les  actions  nouvellement  créées  ont  été,  à  concur- 
rence de  8  millions  de  francs,  souscrites  par  les  an- 
ciens actionnaires  et,  pour  le  restant,  destinées  à  ré- 
munérer de  nouveaux  apports.  Elles  sont  assimilées 
aux  actions  B  anciennes,  c'est-à-dire  qu'a'les  auront 
droit  à  la  totalité  du  dividende  de  l'exercice  en  cours. 
Les  actions  A  (numéros  1  à  24.000),  ne  se  distinguent 
des  actions  B  que  par  le  nombre  de  voix  aux  assem- 
blées qui  sont  attribuées  à  leurs  porteurs  (3  voix 
pour  1  voix  aux  titres  B). 

Ajoutons  que  dans  le  courant  de  1919,  la  société  a 
émis  pour  12  millions  de  francs  de  bons  6  %  îiets, 
accroissant  ainsi  notablement  ses  ressources. 

Los  bénéfices  nets  réalisés  au  cours  du  premier 
exercice  de  18  mois  atteignent  13  misions,  pour  un 
chiffre  d'affaires  de  200  miflions,  permettant,  après 
.  affectation  de  11  millions  aux  amortissements  et  provi- 
sions diverses,  de  distribuer  15  0/0  «  prorata  tempo- 
ris  »  aux  actions.  Par  ailleurs  nous  savons  par  une 
déclaration  du  président  de  la  société,  que  pour  Jes 
4  premiers  mois  de  l'exercice  en  cours,  le  chiffre 
d'affaires  dépasse  déjà  celui  des  18  mois  du  premier 
exercice.  IJ  ne  semble  pas  excessif,  par  conséquent, 
étant  donné  le  supplément  d'activité  et  de  profits  à 
atteindre  des  succursales  et  comptoirs  nouveaux,  d'es- 
compter que  les  bénéfices  totaux  de  1920  seront  tri- 
ples de  ceux  de  1918-19,  et  permettront  à  un  capital 
quadruplé  le  maintien  du  dividende  de  15  %,  soit 
fr.  37,50  brut,  sans  sacrifier  en  rien  les  amortisse- 
ments et  réserves  qui,  dans  une  entreprise  de  cette 
nature  doivent  toujours  être  envisagés  très  libérale- 
ment. 

Nous  estimons  que  l'action  B  (l'action  du  type  A 
ne  parait  guère  sur  le  marché),  n'est  pas  sans  pré- 
senter quelque  attrait  au  cours  actuel.  Rappelons 
qu'à  peine  inlroduite  au  marché  en  Banque,  elle  avait 
été  poussée  très  rapidement  à  1.100  francs,  cours 
excessif.  La  baisse  l'a  précipitée  à  700,  au  moment  } 
même  où  la  Société  effectuait  son  augmentation  de  ( 
capital.  Actuellement,  ex-droit  de  souscription,  l'ac- 
tion B  se  négocie  aux  environs  de  640  francs,  offrant 
ainsi  sur  la  base  du  dividende  sinon  probable,  du 
moins  possible,  de  37,50  un  rendement  brut  de  6  % 
intéressant,  surtout  en  tenant  compte  des  possibilité.'» 
d'avenir  de  la  société. 
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INFORMATIONS  FINANCIERES 


Banque  de  Mulhouse 

Société  anonyme  au  capital  de  36.000.000  de  francs 
entièrement  versé 
AL'GMENÏATIOxX  DE  CAPITAL 
de  36  millions  de  francs 
par  l'émission  de  24.000  actions  nouvelles  au  porteur 
de  1.500  fr.,  nominal  émises  à  1.800  fr. 

Ces  actions  nouvelles  sont  offertes  par  préférence  et 
à  titre  irréductible  aux  actionnaires  actuels  à  raison 
d'une  action  nouvelle  de  1.500  fr.  pour  1.500  fr.  va- 
leur nominale  d'actions  anciennes.  Les  actionnaires 
porteurs  d'une  ou  de  deux  actions  de  500  fr.  ou  d'une 
action  de  1.250  fr.  auront  sous  réserve  des  possibili- 
tés d'attribution,  la  faculté  de  souscrire  une  action 
entière  nouvelle  de  1.500  fr.  Les  actionnaires  possé- 
dant un  nombre  d'actions  dont  le  montant  nominal 
est  supérieur  à  1.500  fr.,  mais  non  divisible  par 
L500,  auront  également  sous  la  même  réserve,  la 
faculté  de  souscrire  une  action  entière  de  l.."SOO  fi-. 
pour  la  fraction  qui  leur  revient. 

Une  souscription  à  titre  réductible  sera  ouverte  en 
même  temps.  Les  titres  non  absorbés  par  l'exercice 
du  droit  de  préférence  seront  répartis  au  prorata  en- 
tre les  souscripteurs  à  titre  réductible,  actionnaires  et 
non  actionnaires,  sans  privilège  pour  chacun  d'eux. 

Le  prix  d'émission  de  1.800  fr.  par  action  sera 
payable  :  ^ 

1°  Pour  les  souscriptions  irréductibles,  à 

la  souscription  le  l""-  quart   Fr.      375  )> 

plus  la  prime   300  „ 

«•^f   675  » 

le  solde  le  15  septembre  1920   1.12f,  „ 

T'^'f'    Fr.    1.800  „ 

2"  Pour  les  souscriptions  réductibles,  le  versement 
de  la  totalité  soit  1.800  fr.  par  action  attribuée,  devra 
se  faire  lors  de  la  répartition. 

Les  nouvelles  actions  émises  jouissance  du  juil- 
let 1920  auront  droit  à  la  moitié  du  dividende  de 
l'exercice  1920. 

Les  souscriptions  sont  reçues  du  10  au  31  juillet 
aux  guichets  de  la  Banque  de  Mulhouse,  à  Mulhouse 
au  siège  social  ' 

A  Paris,  4,  rue  de  la  Paix  et  21,  boulevard  Males- 
herbes  (agence)  et  dans  les  succursales  et  agences 
•  .uf^'^'b  ^"'"la^'  Epinal,  Le  Havre,  Strasbourg, 
Montbéliard,  Munster  (Haut-Rhin). 

Le  prospectus  contenant  les  conditions  détaillées  de 
I  émission  est  envoyé  sur  demande, 
o  hfî  ^«i'IPf 'i'és  léga  es  ont  été  remplies  La  notice 
a  été  publiée  au  Bullelin  des  Annonces  Légales  Obll 
fjatones  du  5  juillet  1920 

Société  Française  de  Constructions  Mécaniques 

I.  -  Placement  de  40.000   obligations  de  500  fr 
t/io=>-"'''''^r^''^^^^  ''^"^  à  <=on^Pter  du  15  juii- 

n.Vn?^'.f°  ""V"'  ^''""'S^^  ^"^  «o^t  annuels,  soit 
par  achats  en  Bourse  au-dessous  du  pair,  rapportant 
un  mtérêt  net  annuel  de  30  fr.  payable  en  dS  co  - 
pons  semestriels,  les  15  janvier  et  15  juillet 

La  Société  prend  à  sa  charge  tous  les  impôts  fran- 
çais présents  et  futurs  établis  ou  retenus  sur  les 
coupons  et  sur  les  titres. 

Prix  :  495  fr  ,  jouissance  au  15  juillet  1920,  payable 
en  souscrivant.  ijctyuuic 

Les  demandes,  qui  seront  servies  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception,  dans  la  limite  des  titres  Ss- 

U  -  Emission    de  40.000    actions  nouvelles  de 

^r^920"rni  2 'l"'"  ff  "î"  ^^"'^^^"^^ 

vier  ly^o,  dont  24.000  offertes  par  préférence  aux 


actionnaires  actuels  qui  ont  droit  de  souscrire  :  à  ti- 
tre irréductible,  3  actions  nouvelles  pour  10  actions 
anciennes  et  à  titre  réductible,  à  tel  nombre  d'actions 
qu'ils  le  désireront,  la  répartition  devant  s'effectuer 
au  prorata  des  actions  anciennes  possédées. 

Prix  payable  pour  les  actions  irréductibles,  la  tota- 
lité, soit  260  fr.,  en  souscrivant. 

Prix  payable  pour  les  actions  réductibles,  72  fr.  50 
par  titre  en  souscrivant,  le  solde,  soit  187  fr.  50,  à  la 
répartition. 

La  souscription  sera  ouverte  le  15  juillet  1920  et 
close  le  31  août  1920,  aux  guichets  ci-dessus  indiqués 
pour  le  placement  des  obligations.  Les  actionnaires 
devront,  en  souscrivant,  déposer  leurs  certificats  no- 
minatifs et  leurs  actions  au  porteur,  qui  seront  es- 
tampillés. 

La  notice  prescrite  par  la  loi  a  paru  dans  le  Bulle- 
lin  des  Annonces  légales  du  12  juillet  1920  et  toutes 
les  formalités  ont  été  remplies. 

Etablissements  Continsouza 

Etablissements  Continsouza.  —  Avis  aux  actionnai- 
res :  Le  Conseii  d'administration,  en  exeécution  des 
i-ésolutions  prises  par  l'Assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires du  26  juin  1920,  a  décidé  Ue  porter  le  capi- 
tal ù  15  millions  de  francs,  par  la  création  de  118.000 
actions  de  100  francs  nominal,  émises  à  125  fr.,  soit 
avec  une  prime  de  25  fr.  Les  actions  nouvelles  auront 
droit  au  premier  dividende  statutaire  de  5  %  à  comp- 
ter du  P'-  juillet  19k;0  et  au  même  dividende  supplémen- 
taire que  les  actions  anciennes.  Elles  seront  entière- 
ment assimilées  aux  actions  anciennes  après  détache- 
ment du  coupon  allèrent  à  l'exercice  1920.  Les  action- 
naires auront  un  droit  de  préférence  irréductible  à 
raison  de  7  actions  nouvelles  pour  2  anciennes.  Les 
souscriptions  réductibles  sont  également  admises. 

En  cas  de  répartition,  les  souscriptions  réductibles 
des  actionnaires  seront  servies  par  préférence  en  te- 
nant compte  du  nombre  d'actions  anciennes  possé- 
dées par  chacun  d'eux. 

Les  actions  seront  payables  comme  suit  :  Le  pre- 
mier quart  plus  la  prime,  soit  50  fr.  en  souscrivant 
Les  trois  derniers  quarts  à  la  répartition.  Le  coupon 
n<>  11  représentant  le  dividende  1919  de  18  fr  et  le 
coupon  11°  12  représentant  la  répartition  de  62  fr  50 
votée  par  l'Assemblée  du  26  juin  1920,  seront  admis 
en  paiement  pour  leur  montant  respectif.  A  l'appui 
de  leur  souscription,  les  actionnaires  avant  des  titres 
au  porteur  devront  remettre  le  coupon  n°  13  en  re- 
présentation de  leur  droit  de  préférence.  Les  action- 
naires propriétaires  d'actions  nominatives  devront  dé- 
poser leurs  certificats  pour  l'estampille.  Les  souscrip- 
tions sont  reçues  du  10  au  31  juillet  1920  •  A  la  Ban- 
que Nationale  de  Crédit  à  Paris  et  dans  toutes  ses 
succursales  et  agences. 

L'émission  des  Bons  5 1/4  0/0  de  la  Ville  de  Paris 

Conduite,  pour  accroître  le  bien-être  de  ses  habi- 
tants, à  procéder  à  d'importants  achats  de  charbon 
et  de  denrées  ahmentaires,  la  Ville  de  Paris  fait  ap- 
pel à  1  épargne  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
^  A  entreprises  de  ravitaillement.  Un  dé- 

ZfJ^jA',r\}^'^^  T'')  ^«  l'autoriser  à  émettre  à 
K  l  //  n /n'^^  millions  de  francs  de  Bons  municipaux 

16  cL?  nt^'J^'i'^p  .•^^"^^"P^'^n  depuis  le 

vlnhaZ  ^  la  Caisse  municipale.  Ces  titres,  dont 
de  5^5  0%' ani  productifs  d  un  intérêt 

fr^n^intl  ip»  ''''''  P^^.^V  '''^^  i™P<5ts  spéciaux 
irappant  les  va  eurs  mobihères  :  (impôt  de  10  0/0  sur 
e  revenu;  droit  de  transmission  et  droit  de  lïmb?e) 
lors  du  remboursement  du  capital.  Us  seion  à  la 
volonté  du  souscripteur,  au  porteur  ou  Tordre  ces 
derniers  toutefois  ne  pouvan  être  délivrés  iue  noS 
une  valeur  de  100.000  francs  au  moins  Le  monHnï 

lu.uuu  ir.,  lOO.OOO  fr.  et  un  miU  on  au  gré  du  sous 
cnpteur.  Au  double  point  de  vue  de  la  se^curité  iui 

sé  sur  î 'tUrrï^l'  ^i^'^^^'f^  la  vr,î:"esf àp^oî 
see  sur  le  titre,  et  du  rendement,  fort  avantageux  sur- 
tout SI  l'on  tient  compte  de  l'eiemption  d'impôts  le 

é  aSTe"  o:^;'\.?.fm°''"'^*  f  '•^?^^''^"^  apparaS  'comme 
aporér  4  r  P  tn,?f.  ■'^^'^  particulièrement 

apprécie  de  tous  ceux  qui,  possédant  actuellement  de<. 
capitaux  disponibles,  ne  désirent  pas  les  immohiliïpr 
pour  plus  d'un  an  et  pourront  ainsi  t  rer  ™  metoï 
parti  possible  de  leur  avoir  en  acnuérant  nn  tff^ 
absolument  sûr  et  productif  d'un  Tn^térôt  élevé 


1062 


L'EUROPE  NOUVELLE 


LA   BOURSE  DE  PARIS 

:m:^r,ch:é  officiel 


Juil. 
11I14 


.lanv. 


Déc. 


1-2 
Juillet 
■20 


16  20 
Juillet  Juillet 
20  20 


FONDS  D'ETATS  FRANÇAIS 

Rente  3  %  

—  3  %  amortissable. . 

—  ^%  m-  

—  i  %  l'J17  

—  4  %  1918  

Créd  Nat.  Obi.  5  %  1919. 

Maroc  4%  1914  

Créd.  Foncier  5  12  1920. 
Y.  de  Paris,  Ob.  fi  %  1919 

FONDS 

Argentin  5  %  int.  1909. . . 
Brésil  4  %  1889  

—  5  %  Fund  

Congo  (Lois)  

Egypte  unifiée  

Espagne  (Extérieure!  

Hellénique  5  %  1914  

Italie  3  %  

Japon  4  %  1905  

Maroc  5  %  1904  

—  5  %  1910  

iMexique  4  %  1910  

Minas-Geraes  5  %  1907  . . 
Portugais  3  %  1'-  séria. . . 

-       Ta^»cs  4  1/2. . . 

Roumain  4  %  1910  

Russe  3  %  1891  

—  4  1 / i  1904-1909  . . . 

—  5  %  190rt   

—  4  %  Cous,  l  -,  2  s. 
Serbe  4  %  1895   

—  5  %  1914  

Turc  unifié  4  %  


83 
88 

'■1  (ifl 

.'i9  50 

5S 

35 

58  .. 

58  85 

ri6 

70  65 

69 

70  .. 

71  05 

89  75 

88  30 

88  45 

88  50 

88  (>0 

72  35 

71  10 

71 

25 

71  30 

71  30 

72  10 

71  80 

70  90 

70  95 

71  .  . 

495 

48i 

483  .. 

484  50 

415 

426 

416 

420 

425 

502 

502 

502  50 

4.S0 

447 

416 

445 

D'ETATS  ETRANGERS 

503 

486 

IÎ70 

770 

740 

79C 

72 

62  75 

79  50 

85 

50 

87  75 

89  25 

lOÔ 

99 

123 

124 

125  .. 

130  50 

71 

92 

93 

89 

70 

87  50 

88  75 

100 

92  05 

119 

128 

127  80 

128  75 

93 

95  55 

173 

162 

155  .. 

155  .. 

90 

78 

100 

99 

100 

100  50 

93 

67  75 

63  50 

42 

50 

42  50 

42  50 

85 

83 

132 

121 

122  .. 

125  .. 

515 

460 

480 

*50 

450 

450 

518 

447 

406 

525 

558 

575 
63  .  . 

71 

57 

57 

63 

50 

64  50 

161 

372 

398 

394 

380  50 

400 

64 

56  15 

70 

54 

54  75 

52  10 

505 

485 

584 

625 

638 

646  .. 

73 

67 

67 

79 

79 

79  .. 

38  50 

29 

30 

50 

30  50 

29  25 

99 

48  75 

34  50 

35 

50 

35  25 

35  50 

102 

57  50 

46 

45 

50 

47  10 

46  50 

88 
78 

44 

34  50 

35 

75 

36  .. 

35  .. 

61 

55 

46 

20 

45  .. 

43  .. 

86 

G9  70 

CO 

57 

55  .. 

56  50 
75  . . 

81 

70 

63  25 

69 

50 

69  .. 

BANQUES 


Banque  de  France  

—  d'Algérie  

Banque  Française  

—  Nat.  de  Crédit  

—  de  Paris  

—  Privée  

—  de  rUuion  Parisien.. 

—  Transatlantique  

Compag-nie  Algérienne  

Comptoir  d  Esi-ompte  

Crédit  FoDC.  Algér.  500  f.. 

—  Fofioer  de  France. . . 

—  Françaia  

—  Indust.  libérée  

—  Lyonnais  

—  Mobilier  français.. . . 

Foncière  Lyonnaise  

Société  Générale  

Société  Marseillaise  

Rente  Foncière  

Immeubles  de  France  

Banque  d'Indo-Chine  

Banque  Indust  de(;hine... 

Banque  d'Athènes  

Banque  Es,>ag  de  Crédit. . . 
Banq.  Nat.  du  Mexique... 
Banq.  Impér.  Ottomane.... 
Crédit  Foncier  Egyptien  


4580 

5120 

5175 

5400 

5400 

5325 

2811 

3(0; 

3630 

4300 

4398 

4398 

267 

281 

283 

304 

300 

315 

620 

755 

869 

880 

890 

025 

1420 

1350 

1345 

1590 

1555 

165.' 

370 

425 

459 

470 

525 

528 

810 

804 

1135 

1275 

1290 

1310 

26fi 

28  i 

310 

32» 

323 

322 

12(')0 

.490 

1920 

1605 

U95 

1740 

1025 

862 

^980 

1U62 

1078 

1085 

626 

527 

688 

760 

764 

773 

876 

797 

835 

785 

745 

705 

332 

350 

350 

406 

408 

408 

724 

705 

742 

701 

700 

700 

1572 

1292 

1430 

1645 

1685 

171.10 

502 

495 

497  50 

559 

562 

579 

382 

335 

550 

465 

485 

48ti 

761 

645 

692 

757 

760 

702 

690 

7.14 

744 

730 

644 

745 

548 

464 

935 

870 

840 

840 

1.38 

116 

296 

420 

420 

420 

1470 

1750 

2200 

1950 

2000 

1970 

580 

879 

1060 

1015 

1015 

46 

105 

135 

200 

199 

2(X) 

256 

340 

7ï!0 

850 

850 

■90 

500 

434 

418 

580 

585 

595 

500 

560 

610 

6b9 

700 

749 

730 

782 

944 

910 

890 

902 

TRANSPORTS 


Est.  Cap  

Lyon  Cap  

Midi.  Cap  

Kord.  Cap  

Orléans.  Cap  

Ouesl  

Orléans  3  %  nouy  

Etat  4  %  

Est  3  %  Qouv  

Midi  3  %  no  V  

Nord  3  %  uouv  

Lyon  fusion  nouv  

Ouest  3  %  nouv  

Congo  (Grands  Lacs)  

Nitrate  Raihvays,  

Nord  de  l'Espagne  

Saragosse   

Métropolitain  

Nord-Sud  

Omnibus  

Tramways  (Cie  franc  ). . . . 

—  Paris  et  Dép.  Seine. 
Voitures  à  Paris  


900 
12:î0 
1102 
1688 
130J 
873 
417 
498 
417 
417 
425 
407 
419 
261 
362 
430 
432 
498 
130 


150 
183 


900 

720 

915 

750 

882 

860 

1294 

1027 

1O90 

940 

7iO 

695 

338 

326  50 

401 

357 

344 

308 

349 

312 

333 

321 

326 

308 

346 

m 

286 

273 

315 

365 

390 

505 

392 

515 

476 

383 

169 

141 

470 

602 

370 

221 

210 

145 

427 

676 

620 

628 

629 

749 

756 

775 

719 

705 

740 

S«90 

990 

995 

845 

865 

6ib 

630 

6il 

648 

279 

2-0  50  279 

328 

339 

339 

293 

288 

291 

283 

287 

285 

296  . 

.  312 

312 

282 

284 

284 

282  . 

287 

285 

330 

354 

3.!1 

379 

383 

390 

545 

545 

5:i5 

563 

560 

5r-2 

358 

355 

351 

154 

166 

173 

615 

645 

660 

214 

225 

234 

186 

225 

200 

725 

745 

7.50 

EAU- 


Comp.  Gén.  des  Eau\. . . . 
Eaux  pour  l'Etranger. . . . 
—  Min.  et  B.  de  mer. . . 
Gaz  p.  la  France  c  l'Etr. 
Elect.  et  Gaz  du  Nord... 

Est-Lumière  

Gaz  de  Paris  

Thomson-Houston  

Ouest-Lumière  

Electricité  de  Paris  

Téléphones  

Elecir.  d'Indo-Chine  

Cibles  Télégraphiques. . . 

Eclair  et  Force  tlect  

Electr.  de  la  Loi  e  

Energie  industrielle  

Railways  et  Electricité  . . , 
Energie  Littoral  Médiic. . , 
Télég.  sans  fil  


GAZ 

■ELECTRICITE 

2130 

1553 

1155 

785 

275 

230 

162 

107 

70 

93 

90 

711 

500 

395 

370 

3.6 

275 

360 

330 

150 

113 

86 

72  50 

276 

203 

175 

180  .. 

673 

759 

880 

1100 

138 

lOJ 

88 

73  50 
420 

60-1 

575 

510 

26S 

585 

705 

815 

1005 

1390 

1380 

149 

447 

614 

612 

997 

770 

730 

660 

370 

340 

33» 

301 

90 

166 

153 

148  .. 

728 

496 

505 

425 

413 

413 

579 

50,s 

1026 

1339 

8.50 

875 

110 

116  .  . 

92  .. 

91  .. 

385 

380 

350 

365 

72  50 

72  hii 

177 

176  ., 

1167 

1207 

74  .  . 

80 

429 

420 

850 

859 

lt20 

1375, 

635 

652 

65i 

605 

303  .. 

310 

147 

150  .. 

394 

494 

506 

510 

1339 

1360 

12  16  20 

Juil.  Janv.       Déc.     Juillet    Juillet  Juillet 

1914  1019      1919  20  20  20 
MINES   ET  METALLURGIE 

Association  Minière                  152  242       3  49  300  335  .^58 

Aciéries  de  France                   059  929       853  1035  1039  1020 

Lougwy  Aciéries                   1405  1300      1869  2100  2085  2065 

Atel.  et  Ctiaut.  de  Bretag.,      483  212       174  176  176  183 

—  —  de  la  Loire..  680  2085  Î495  2450  2a50  1650 
Chan.  et  At.  de  St-Nazairo..  1190  1920  1720  1950  19''0  1975 
Cnnstr.  de  Levallois                 130  155       139  153  163  155 

—  de  Locomotives   750       735  730  720  731 

—  Mécaniques   276       308  484  4'jO  430 

Dyle  et  Bacaîan  (ord.)              260  582  "  450  431  452  432 

l'ives-Lille                             938  1220     2710  1900  1898  1950 

Forg.  et  Aciér.  Nord-Esl.,.      387  .320     2ti90  2700  2700  2700 

l.ongueviPc  ^Forges)               275  320       340  380  396 

r.reu.-ot                              1912  2400     3.380  3950  3901  3990 

Ariège                                   482  OtiO       559  1055  1065  1030 

Tréfil.  et  Lam.  du  Havre...      2.13  220      217  215  225  220 

Usine  de  Basse-Loire               270  306       280  310  302  310 

Aguilas                                 620  93       148  138  142  50  145 

Boléo                                  718  783      845  935  900  960 

Cuivre  et  Pyrites                    022  315       318  350  349  3il 

Malfidano.  'ouiss                      402  385       490  4  40  458  460 

Métaux...."                            745  950     1100  1450  1460  1476 

Penarroya                           1380  1275     1420  1750  1830  1815 

Sels  Gemmes                         314  206      218  237  239  230 

Phosphates  de  Gafsa              877  1120     1429  1375  1425  1449 

Carvin                                   770  580       655  960  930  910 

Courrièrcs                           2800  2100     2011  2375  2400  245» 

Bourges                                 433  359       536  6;5  005  605 

Lens                                    1340  1032     1260  1735  1710  1840 

Maries  30%                           214  322       460  4500  4525  4582 

Bor,  ord                               1615  890     3300  1170  1170  1140 

Laurium                                 402  371      1355  410  420  425 

Mokta  et  Hadid                      2202  2700     1885  3602  3002  3605 

Xickcl                                  1119  1431     1075  1436  1475  1475 

Rio  Tinto  ord                        1730  1752       475  1801  1900  1867 

Sosnowice                            1320  930      400  1H5  1230  1190 

Central  .Mining                        215  205       426  402  •     407  424 

Lautaro  Nitrate                       257  297       400  060  686  680 

Naphtc  Russe                         400  280       420  550  580  550 

NAVIGATION 

Messageries  Maritimes              79  381       1580  460  405  406 

Transatlantique  ord                 133  384       570  460  470  466 

Suez  act                             4865  5100     6450  6800  7005  7150 

Chargeurs  Réunis                   550  1574     19.50  1340  1450  1450 

Chargeurs  Français                 969  2275     3945  4625  4750  4875 

Transp.  Maril.  à  vapeur   1170     2680  2025  2100  2125 

DIVERS 

Agence  Havas                     1252  980     1020  1294  1295  1300 

Air  Liquide                           203  391       386  605  645  664 

Bergougna"                       1372  1565     2500  15*0  1595  1540 

Cirages  français                     979  1012     1340  lilO  1475  14(i8 

Compte  1rs  à  Gaz  nouv           1044  915       652  345  345  345 

Galeries  Lafayette                  464  1  63       1  70  180  190  1  90 

Magasins  Modernes                206  283       400  385  435  434 

Nouvelles  Galeries  :     1162  1390     1875  2395  2240  2270 

Orosdi  Back                          205  286       296  350  351  J51 

Oriontal  Carpet                      227  248       370  420  415  420 

Paris-Krance                        1187  1318     2025  1990  1990  1990 

Pathé  (Etablissements)....      181  162       171  200  207  205 

Raffinerie  Say.  ord                 358  485       910  1290  1385  1380 

Suc.  et  Raf.  d'Egypte  ord.       38  425       705  965  1055  1070 

Tabacs  Ottomans                    418  460       556  518  500  ,534 

FONDS  D'ETAT 

Argentin  6  %                         90  105  30      93  75     205  265  188  .50 

Brésil  5%  1914                      80  87           99  114  ..  115  75  118  50 

Colombie  S  %  or  1906. ...       405  407         435  460  402  460 

Maranhao  5  %  or  1916...       256  423         338  400  415  115 

Roumain  5  %  1903                  100  78  50      73  60  66  25  68 

Mexique  5  %  1899                  88  80          99  85  75  85  75  85  75 

METALLURGIE 

Continsouza                          136  363        357  430  390  3)5 

Diétrich  el  Cie                      142  274        280  2!/0  285  275 

Dniéprovienne                      3190  1845      2130  1S75  1830  1820 

Hartmann                             480  360       372  305  325  310 

Tasranrog                            545  238       288  301  310  300 

Toula                                 1020  570       680  530  540  555 

MINES 

Albi                         .  .      447  710       825  575  565  550 

Aslurienne  Mines     ....     4925  6705       4000  3525  3500  .3500 

Bakou                       ....     1678  1335       1055  3720  3790  3840 

Bruav                                1300  2075      22..1  2860  2900  2950 

Camp  Bird  ord                       12  20         40  32  32  34 

Colombia                             1770  1282      1575  2999  2995  299» 

Corocoro                               16  65         70  65  80  70 

Crow  Mines                          158  65        148  108  108  117 

De  Beers               ...      407  447       526  951  980  965 

EastRand'.                            45  12         23  15  50  15  50  19.. 

Ekaterise                  ....      030  640      2175  1600  1602  1550 

Grosnvi  '                 ....     2715  2150      3100  3100  3150  3120 

Hèra-lée                 ...      600  2340     15400  17700  17700  17800 

lena     '  "               .    .       58  40         50  48  48  49 

Mexico' élbro                       124  104       316  269  277  2-'5 

Monte,  a.ini  118  146        145  140  136  134 

Nord  d'AUis                          45  48         85  100  100  104 

Phosphates  Tunisiens             380  370       530  099  688  605 

Roval  Dutcb    2200     34900  302a)  29200  288a) 

Shell           "  '    180        520  512  514  359 

Shaosi                                 28  30      5050  62  70  70 

Spasskv                               <>7  49         50  55  . .  55  ..  .55  . . 

Tknganyika                             53  158        144  1  27  1  2?  127 

UiahCopper                         290  475        875  825  8.35  835 

Wvomin/                            109  149        285  228  2.57  228 

TRANSPORTS 

Commerciale  Pacifique   718  570  574  595 

Cargos  Français   825  800  800 

DIVERS 

Américan  Téléphone              S29  089      1085  1110  1102  1140 

Caoutchoucs  (Financière)..       81  276        302  312  305  3C6 

Donot-Flandrin                     219  262        245  258  255  2.55 

Lille-Bonnières                    .536  1109      1830  2550  2,590    •  2079 

Lorraine  Industrielle              865  700       1-4O0  Î60C  1,590  1590 

Monaco                              5400      3305      42O0  4395  4499  4610 

Psdjne                                67  270        485  370  350  368 

Peugeot!!                             .502  828        810  720  780  770 

Rai^ins  de  Corinthe  act  . .  .      154  296        445  450  450  450 

Saut  du  Tarn                      556      1075      1025  1399  1395  1390 

Soie  de  Tubize                     147  134       980  880  875  875 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


iEd  million:>  de  francs) 
A.;tik  : 

i    Ed  caisse  

(    A  l'élranger  

Argent  ,  . 

Encaisse  totale  

Avoir  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis  

Disponible  &  l'étranger  

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etal  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d'Elal 
aux  gouvernements  étrangers  

Passip  : 

Billets  en  circulation  

(Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'esc.impte  

Taux  des  Avances  


15 

juillet  20 


3. 610 
1.978 

'247 
5.836 

155 

662 
1.848 

515 
1.93G 

200 
20.000 

3.880 


38.010 
1G8 
3.194 

0  1, 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Keates  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. . . 

Dépôts  publics  

—  privés  

Avances  sur  F*nds  d'Etats  

—      —   Autres  Fond»  

Portefeuille  

Proportion  réserve  aux  engagements 
Taux  d'escompte  


juillet  20, 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks; 


Actif  : 

Encsse    j  ^g.^Cy  

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  ,  

Avances  


Passik  ; 

Circulation  

DépAls  et  comptes  courants 


15 

juin  20 


1.092 
3 

16.188 
40.639 
19 


15.313 


juin  30 


1 .0"2 
3 

16,493 
37.I06 
12 


51.656 
11.510 


30 
juin  20 


1.092 
3 

17.252 
50.95 i 
8 


53.975 
23.Hi 


1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


920 
920 
920 


1914 

1920 
1920 
1920 


DATES 


24  juillet  .  . 

19  juin. . . . 

20  juin. . . . 
3  juillet  . . 


31  juillet. 

30  avril . . 
10  mai. . . 

31  mai  . . , 


Kncaisse 
métallique 


Or 


Argt 


?  a 


(En  millioDo  de  francs r 

BANQUE  D'ESPAGNE 


54:! 

730 

1.919 

498 

446 

2.453 

618 

3.882 

1.138 

1.029 

2.453 

1520 

3.472 

1 . 160 

1.038 

2.  i53 

3.906 

1.025 

1.077 

BANQUE  D'ITALIE 


1.105 

^9 

1.730 

-i5 

586 

805 

75 

12.145 

1.865 

2.  lis 

805 

75 

I i.619 

1.823 

2.132 

805 

75 

12.9i8 

1.710 

2. 3;  Kl 

BANQUE  DU  JAPON 


3  janv. 
17  avril. 
2i  avril. 


2.4011 

1.998, 

3.923 

3.434 

2.304 

3.025 

3.299 

2.301 1 

3.111 

3.361 

1,2 


5  1/2 
5  1/2 


BANQUE  DE  SUEDE 


31  juillet. 

30  avril . . 

31  mai.  . . 
30  juin . .. 


146 

e 

320 

109 

238 

5 

3t5 

4 

1.006 

385 

847 

36-i 

992 

387 

818 

7 

'k 

l.o:ii 

400 

917 

7 

1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
19:^0 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


340 

17 

652 

10 

185 

1.336 

28 

2.089 

331 

386 

1 . 3:i6 

.  1 .0 

362 

381 

1.33,; 

.'.  108 

228 

320 

20  juillol  

il  i"}"  

28  juin  

5  juillet  

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

23  juillet  

15  juin  

23  juin  

juin  

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

23  juillet  

17  juin  

21  juin  

1"  juillet  

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


1  ISO 

19 

268 

51 

94 

5-3 

KG 

8'.(6 

126 

2^2 

583 

87 

881 

119 

283 

.533 

S? 

953 

106 

320 

1 

230 

69 

982 

77 

266 

-}6 

5.143 

1.671 

266 

26 

5.166 

1.C23 

286 

26 

5.294 

1.624 

31  décembre. 

5  juin  

11  juin  


1 .2091 

133 

9.804 

690 

9.8251 

687 

801  1.319 
15.636  9.294 
15. .501 1  9.361 


531 
14.874 
14.634 


3  1/2 

4  1,2 
4  1/2 
i  1/2 


5  1,2 
5  1/2 
5  1/2 


LE   MARCHE  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

22 
juin 
1920 

Londres  

25  225 

48  87 

New-York . . . 

518  25 

12  11 

Madrid  

100 

20  i  50 

Berlin  

123  50 

33  75 

Amslerdiira . . 

iSS  30 

4iO 

Rome  

100 

74  75 

Vienne  

)05 

8  5/8 

Bruxelles. . . . 

100 

104  50 

Copenbague . 

139 

203  50 

Stockholm  . . . 

139 

267  75 

Christiania  . . 

139 

215 

Genève  

100 

222  . / . 

29 
juin 
1920 


48  10  1/2 
12  16  1/2 
201  1/2 
32  1/i 
432  1/2 
73  1/2 
•  8  3/4 
105  1/4 
196 

274  1/4 
20i  .. 
221  1/4 


0 

juillet 
1920 


45  95 

11  04 
184  50 

3('  75 
414  50 

71  75 
8  .. 
105  75 
191  50 
260  25 
198  50 
210  .. 


12 
juillel 
1920 


46  94 

11  84 
19:'  25 

31  25 
419  50 

"1  25 
8  .. 
107  .. 

198  50 
265  75 

199  50 
212  75 


19 
juillet 
1920 


46  59 

11  05 
191  50 

31  25 
420  .. 

70 
S 

106  25 
265  .. 
212  .. 


COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

Pair 

22 
juin 
1920 

29 
juin 
1920 

6 

juillet 
1920 

13 

juillet 
■  1920 

19 
juillel 
1920 

Paris  

25  12  14 

48  30 

48  025 

46  ... 

46  825 

46  55 

New-York. . . 

48  66 

3  9937 

3  9575 

3  9387 

3  9512 

3  8787 

Berlin  

20  43 

149 

150 

149  .  . 

150  50 

1.9  .. 

Amsterdam . . 

12  107 

11  09 

11  095 

11  15 

11  16 

11  09 

Madrid  

25  220 

23  91 

23  825 

24  705 

24  75 

24  28 

Bruxelles. . . . 

25  225 

40  55 

45  65 

43  45 

43  85 

43  95 

Rome  

25  225 

65  50 

66  125 

64  .. 

65  375 

06  25 

Suisse  

25  225 

21  97 

21  74 

21  91 

22  625 

21  975 

Stockholm. . . 

18  159 

18  15 

17  92 

17  89 

17  ''O 

17  505 

Christiania  . . 

18  156 

Copenhague  . 

18  159 

COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

Pair 

22 
juin 
1920 

29 
juin 
1920 

0 

juillet 
1920 

12 
juillel 
1920 

19 
juillet 
1920 

Paris  

100 

44  625 

45  225 

48  425 

47  20 

47  325 

Londres  

25  225 

21  95 

21  79 

21  935 

22  hîb 

22  01 

Berlin  

123  47 

15  15 

14  45 

14  625 

14  725 

14  75 

Vienne  

105 

3  85 

3  8625 

3  875 

3  825 

3  75 

Pétrograd . . . 

6  75 

8 

7  .. 

7  50 

7  50 

New-York . . . 

518  25 

5  47375 

5  47625 

5  54 

5  55375 

5  65S75 

Rome  

100 

33  60 

33  125 

34  50 

33  30 

33  30 

COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


Amsterdam . . 

Londres  

Paris  

Madrid  

Genève  

New-York . . . 


l'air 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
5.100  25 


22 
juin 
1920 


421  .. 
46  65 
96  .. 

19  i  .. 

213 
11  67 


29 
juin 
1920 


411  .50 
45  67 
95  25 
191  .50 
210  50 
11  .53 


juillet 
1920 


387  25 
43  10 
94  94 

175 

195  50 
10 


12 
juillet 
1920 


COURS  A  BERLIN 


Sur  : 


Hollande . 
Espagûe.. 
Suisse . . . 


Pair 


109  70 
80 
80 


juin 
1920 


1.3S0 
615 

672  50 


29 
juin 
iO-iO 


1.333 
62  4 
690 


6 

juillet 
ir'20 


1 . 330 
60 1 
675 


392  50. 
43  82 
93  87 

171 

200 
11  Û2 


juillet 
1920 


19 

juillet 
1920 


1.340 
61?  50 
685  .. 


395  .. 
43  77 
94  18 
180  50 
200  50 
11  25 


19 
juillet 
1920 


COURS  A  AMSTERDAM 


Paris  . . 
Londres 
Berlin. . 


Sur 


Pair 


48  18 
11  78  3// 
59  37 


juin 
1920 


22  85 
11  105 
7  65 


)uin 
1920 


23  10 
Il  105 

7  30 


juillet 
'  1920 


24  674 
M  154 
7  50 


12 
juillet 
1920 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Londres  cible 


fair 


Paris  . . . 
Londres. 


5  182 
4  866 


Pair 


juin 
1920 


8  45 
3  93875 


20 
juin 
i920 


,6 
juillet 
19i'0 


8  21  8  57 
3  90875  3  89375 


23  fU 
li  18 
7  40 


12 

juillet 
1920 


1.348 
612  50 
680 


19 

juillet 

1920 


COURS  A  MADRID 


100  49  05 

25  225      23  98 


22 
juin 
1920 


mai 
1920 


49  85 
23  82 


b 

juillet 
1920 


8  38 
3  8937 


12 
juillet 
'1920 


23  «.=> 
11  08 
7  425 


19 

juillet 
1920 


51  75 
24  40 


52  55 
24  41 


8  23 
3  775 


19 
juillet 
1920 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Sur 


Londres. 


Pair 


48  5/8 


luiu 
1920 


29 
juin 
19-20 


57  3/161    57  ./. 


0 

juillet 
1920 


56  7/8 


12 

juillet 
1920 


52  55 
2i  35 


19 

juillet 
1920 


56  1/2 


56  1  '2 


GYRALDOS 


La  GYRALDOS E  est  Vantisep. 
tique  idéal  pour  le  Voyage.  Elle  se 
présente  en  comprimés  stables  eî 
homogènes.  Chaque  dose  jetée 
dans  deux  litres  d'eau  nous  donne 
la  solution  parfumée  que  la  Pari- 
sienne a  adoptée  pour  les  soins 
rituels  de  sa  personne 


La  GYRALDOSE  est  un  produit  anti- 
septique, non  caustique,  désodorisant  et 
microbicide,  à  base  de  pyolisan,  d'acide 
thymique,  de  tryoxymëîhylè.ne  et  d'alu- 
mine sulfatée.  Se  prend  matin  et  soir  par 
toute  femme  soucieuse  de  son  hygiène. 


Etat"  Châtelain.  2,  r.  de  Valenclennes,  Paris  et  t"'  phiw 
La  b«o  6  f  .  fo  G  50;  la  double  boite,  10  f.,  fo  lO  50,  les  3  f o  30  t 


Sa  von  antiseptique 

à  la 

GYRALHOSE 

3  Jr.,  fco  350.         3  ,oo    9  fr. 


pour  les  soins  intimes 
de  la  femme 


L'antiseptique  que  toute  femme 
doit  avoir  sur  sa  table  de  toilette 


L'OPINION  MEDICALE: 


«  La  Gyraldose,  dont  la  réputation  mondiale 
s'accroit  tous  les  jours,  ne  saurait  vraiment,  on  en 
conviendra,  trouver  de  rivale  dans  tout  ce  qui  existe 
et  a  été  préconisé  jusqu'ici;  il  est,  en  effet,  impossible 
de  rencontrer  une  association  à  la  fois  aussi  complète 
et  aussi  judicieuse  de  tout  ce  qui  était  aussi  nécessaire.» 

D''  D.\cui;.  de  la  fac.  de  Mcdec  de  Bordeaux 


Ovule* 

t  la 

GYRALDOSE 

la  boite  6  Ir,.  I»  6.50 


I 


BUSTE  FERME  :  Fandwine  I     lO  RETRITES  :  Pagéol 


Irrégularités,  Fertea,  Malaimea,  Obèaité. 

Leflac.  fi  »n.-o  11  fr.  —  Lfil.or  2  Rue  de  Valennienne».  Paris 


i RADICAL.  Bvita  Douleur»  et  ComplicationaA 
F" U  m  B"6'60:  U  G"  B"  1 1  fr.  -  2.  R.  Valenclenne».  Parla.f 


MALADIES  de  la  FEMME 

Il  y  a  une  foule  de  malheureuses 
qui  souffrent  en  silence  et  sans 
oser  se  plaindre,  dans  la  crainte 
d'une  opération  toujours  dange- 
reuse, souvent  inefficace. 

Ce  sont  les  Fciiiiin':;  iiUciiilPs  k  Mélritft 

Celles-ci  ont  commencé  par  souf- 
■  f'"'''         moment  des  règles  qui 

t™?5:^°!S^_Li  étaient  insuffisantes  ou  trop  abon- 


dantes. Les  Pertes  blanches  et  les 
Hémorragies  les  ont  épuisées. 
Elles  ont  été  sujettes  aux  Maux  d'estomac,  Crampes, 
Aigreurs,  Vomissements,  aux  Migraines,  aux  idées 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  Lancements  continuels 
dans  le  bas-ventre  et  comme  un  poids  énorme  qui 
rendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

JOUVENCE  de  i'Abbé  SOURY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organe.s 
et  les  cicatrise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
une  opération. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  sûrement, 
mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption Jusqu'à  disparition  oom.plote  de  toute  dou- 
leur Il  est  bon  de  faire  cbnoue  jour  des  injections 
avec  l'HVGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs, 
plus  impôt  0  fr.  40  ;  total  :  4  fr.  40. 

Toute  femme  soucieuse  de  sn  santé  doit  em^ployer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  ù  des  intervalles  ré- 
guliers, si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibro- 
mes, mauvaises  Suites  de  couches,  Tumeurs,  Can- 
cers, Varices,  Phlébites.  Hémorroïdes,  .\cddents  du 
Retour  d'Acje,  Chaipurs.  Vapeurs.  Efouffemcnts,  etc.. 

La  lOUVFNCE  V  ^hW&  SOURY  préparée  h  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


COIVIPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Sociélé  Anonyme 
Capital:  lOO.OOO.OOU  de  francs  entièrement  versé 
Réserves  :  80.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


BleR  eKlser  mmt  mm  de  um  mvi 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


Agences    à    BORDEAUX,    CAN.NES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGÉRIE,  de  TUNISIE  el  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  el  à  préavis 


BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pat/s 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptiom.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte  et 
Becouurernents  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises. 
—  Location  de  coffres- forts. 


Hmmhdm  SoiiverMin  Cigarettes  «a  Poi<re  ES  PIC 

Toutes  Fh!*«  •  E^i-er  In  firnaturp  rie  J.  E  PIC  si:r  cliaque  eitriretto 


La  Gérante  :  SuzAiNne  Boureau. 


Imprimerie  Cohnu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Pari= 


0!^  numéro  :  2  francs.  3""=  Année,  N°  27.     .  1    Août  1920. 
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DIRECTEUR  POLITIQUE 

Philippe  MILLET 


RÉDACTEUR    EN  CHEF 
L.  WEISS 


LE  BOLCHEVISME  A  L  'ÉPREUVE  DE  LA 
PAIX.  -  L  ACCORD  FRANCO-ANGLAIS 
SUR  LES  PÉTROLES.  -  SI  NOUS 
VOULONS  LA  PAIX  DANS  LES  BALKANS. 

DÉCORS  DE  FÊTE.  -  L'IMAGERIE  RUSSE.  -  LES  PLAGES  A  LA  MODE. 


SOMMAIRE.  _  Editorial  :  Le  Bolchevisme  à  l'épreuve  de  la  paix,  par  L.  Weiss  (p.  1067).  —  La 
Valise  enir' ouverte,  par  le  DIPLOMATE  ErranT  (p.  1068).  —  A  la  veille  de  la  Conférence  russe 
de  Londres,  par  Etienne  FoURNOL  (p.  1069).  —  Variétés  :  La  France  d'après  la  guerre  vue  par 
un  radical  anglais,  par  Charles  Le  Verrier  (p.  1070).  —  Si  nous  Voulons  la  paix  dans  les  Balkans, 
par  le  Comte  BeGOUEN  (p.  1071).  —  L'agitation  en  Cilicie,  par  Emile  BroMIEU  (p.  1074).  —  Les 
grandes  banques  françaises  ont-elles  en  Hongrie  les  intérêts  qu'on  leur  prête  ?  (p-  1075).  —  La  poli- 
tique japonaise  en  Extrême-Orient,  par  Félicien  Challaye  (p.  1075).  —  L'Idée  française  à  l'Etran- 
ger :  Notre  action  intellectuelle  en  Extrême-Orient,  par  Julien  LuCHAIRE  (p.  1077).  —  La  Société 
des  Nations  :  La  huitième  réunion  du  Conseil  de  la  Société  à  Saint'-Sébastien  ;  l'Assemblée  générale 
de  Genève  (p.  1077).  —  Correspondances  :  Les  causes  de  la  désaffection  italienne.  —  Deux  répon- 
ses à  M.  Prezzolini  ;  le  cabinet  Averesco  (p.  1079).  —  LE  COURRIER  DE  PARIS  :  La  Poli- 
tique :  De  l'amnistie  et  de  quelques  autres  choses,  par  MiDAS.  —  Les  Lettres  :  Nouveaux  romans, 
par  Dominique  Braga.  —  Le  Théâtre  :  Les  Concours  du  Conservatoire,  «  L'An  XII  »  à  l'Odéon, 
par  Marc-Henry.  —  Les  Arts  :  Imageries  russes  au  Pavillon  de  Marsan,  par  Marguerite  RoSSERT. 

—  Les  Arts  Appliqués  :  Décors  de  fêtes,  par  Henri  CloUZOT.  —  Le  Bon  Goût  :  Les  Plages  à  la 
mode,  par  Francis  de  MiOMANDRE  (p.  1081  et  s.).  —  L'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE 
En  France  ;  en  Angleterre  ;  en  Itahe  ;  en  Allemagne  (p.   1087  et  suiv.)-  —  Dernières  publications 
(p.  1091).  —  ECONOMIE  El  FINANCES  :  L'accord  franco-anglais  sur  les  pétroles,  par  Léon 
PoLIER  (p.  1093).  —  Les  Ressources  publiques  :  Le  budget  de  1920,  par  William  OUALID  (p.  1094). 

—  La  Chronique  des  Changes,  par  L.  P.  (p.  1095).  —  La  Bourse  et  les  Valeurs  :  Marché  de  Paris; 
Les  Marchés  étrangers;  Valeurs  en  vedette. 
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TÉL.  :  FLEURUS  11-87  -  00-36 


75,  Rue  de  Lille.--  PARIS    conipte  chèque  postal  :  7029. 


A  NOS  ABONNÉS,  A  NOS  LECTEURS 


Le  prix  de  l'abonnement  à  L'EUROPE  NOUVELLE  est  désormais 


ainsi  fixé 


Un  an   ^r'.-  """"" 

  80  fr.      90  fp 

Six  mois   '  ,„  „  „ 

  40  fr.  50  fr. 

Trois  mois     ...^  „  _  „ 

  20  fr.  30  fr. 

LE  NUMÉRO  :  DEUX  FRANCS 

trimestre'  "^^Tm^Tlh  '''''  T  "^""^'^  ^'^^  ^^^^^^^^  d'acquitter  leur  abonnement  par 

Z   :  '  1  ^  procurera  deux  abonnements  de  même  du^ée 

aura  droit  a  une  prolongation  d'abonnemant  de  six  mois. 


Tuiis  cc'ii.\-  qui  s  iiitcrt-sscii/  à  la  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE. 

Tous  ceux  qui  venlent  connaître  le  mouvement  de  L'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE. 

Tous  ceux  que  préoccupent  les  grands  problèmes  d'ÉCONOMIE  POLITIQUE  et  de  FINANCES  INTERNATIONALES, 
doivent  lire  et  faire  lire  autour  d'eux  L'EUROPE  NOUVELLE 

"p^^fZZ  ^'"^^^^^      PARIS,  es,  la  Re.ue  la  plus  sincère,  la  plus  complète  /. 

L'EUROPE  NOUVELLE  accueillerait  en  outre  avec  plaisir  les  propositions  des 
Correspondants  qui,  dans  chaque  grande  ville  de  France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 

gE=^  ^l^^^^t^  r        -^^-ion  t 

L'EUROPE  NOUVELLE  paraît  tous  les  Dimanches 

Les  al)oniem3nts  sont  reçus,  sans  frais,  dans  tous  les  bureaux  de  poste,  Compte  chèque  postal  r  7029. 


Avis  aux  porteurs  d'Actions  de  "  La  Prévoyance  " 

L'Assemblée  généra'e  des  actiormaires  de  La  Pré- 
voyance Accidents  du  28  mai  1920  a  autorisé  la  fon- 
dation de  deux  nouvelles  Sociétés  id'Assurances  : 

^°  La  Prévoyance  Incendie; 

2"  La  Prévoyance  Vie. 

La  Prévoyance  Incendie  sera  constituée  au  capital 
de  fi.000.000  de  frarics  divisés  en  60.000  actions  de 
100  francs. 

La  Prévoiiance  Vie  sera  constituée  au  capital  de 
12.000.000  de  francs  divisés  en  120.000  actions  de 
100  francs. 

Ces  actions  seront  émises  à  125  francs. 

La  Prévoyance  Accidents  souscrit  le  quart  du  ca- 
pital de  chacune  des  Sociétés  n'ouvelles. 

Le  surplus  est  réservé  par  préférence  aux  action- 
naires de  La  Prévoyance  Accidents  qui  auront  un  droit 
de  souscription  irréductible  à  raison  de  trois  actions 
Incendie  pour  quatre  actions  Accidents  et  de  trois 
actions  y/e  pour  deux  actions  Accidents. 

Les  souscriptions  seront  l'eçues  du  20  juillet  au 
10  août  à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue 
d'Antm,  Paris,  contre  versement  du  premier  quart  et 
de  la  prime,  soit  50  francs. 

Les  insertions  prescrites  par  la  loi  ont  paru  dans 
lo  Bulletin  des  Annonces  Légales  du  12  juillet  1920  et 
les  formalités  exigées  par  ,]a  Toi  du  31  mai  1916  ont 
été  observées. 

AUTOMOBILES  ZÉOEL 

La  Société  française  des  Automobiles  Zcdel  au  ca- 
pital de  10  millions  .de  francs,  dont  ^'es  .actions  se 
traitent  en  Banque,  possède  a  Pontarlier  d'importan- 
tes usines  sortant  actuellement  une  moyenne  de  trois 


châssis  par  jour,  et  qui  pourront  doubler,  puis  triplci- 
leur  production,  après  l'achèvement  des  agraffidis-se- 
ments  en  cours  d'instalLation.  Elle  a  pris  la  suite  des 
affaires  de  la  Société  suisse  ZedeJ  dont  Je  dividende 
moyen  des  dix  dernières  années  la  été  de  18,25  %  Do 
son  côté  la  Société  française  a  déjà  pavé  en  avri'  un 
coupon  trimestriel  de  3  fr.,  et  on  attend  la  prochaine 
distribution  d'un  second  coupon  trimestriel  qui  sera 
.  probablement  de  4-  fr.,  ce  qui  fait  augurer  pour  l'exer 
cice  en  cours  un  dividende  total  de  14  à  15  fr  -au 
moins.  La  marque  Zedel  qui  existe  depuis  1900  s'est 
acquise  depuis  -lorigtemps  une  importante  notoriété 
parmi  les  grandes  marques  les  plus  connues  de  l'in- 
dustrie automobile. 

Compagnie  Nationale  de  Matières 

Colorantes  et  de  Produits  Chimiques 

L'Assemblée  du  29  juin  a  a])prouvé  tes  comptes  de 
1919,  se  traduisant  par  un  bénéfice  disponible  de 
3.912.499  fr.  07  et  voté  Je  dividende  de  25  francs  qui 
lui  était  proposé.  Pendant  cet  exercice.au  cours  du- 
quel a  été  effectué  l'absorption  de  la  Société  de  Pro- 
duits chimiques  et  colorants  français,  la  Compagnie 
Nationale  a  poursuivi  la  réalisation  puis  le  dévelop- 
pement de  ses  moyens  de  production.  C'est  ainsi  qu'el- 
le a  pu  pour  certains  produits  tels  que  l'indigo  non 
seulement  pourvoir  à  la  clientèle  française,  mais  en- 
core prendre  place  sur  Je  marché  mondial.  Ces  fabri- 
cations ont  rapidement  progressé,  par  exemple  ■]& 
production  d'octobre  1919  avait  doublé  en  décembre 
et  elle  a  triplé  en  avril  1920. 

La  Compagnie  Nationale  fournit  à  elle  seule  au- 
jourd'hui plus  de  60  %  de  la  production  française  des 
matières  colorantes, 


LE  BOLCHEVISME 
A  L'ÉPREUVE  DE  LA  PAIX 


A  Boulogne,  mardi,  MM.  Lloyd  George  et 
Millerand  se  sont  rencontrés  pour  concerter 
une  réponse  au  dernier  télégramme  adressé 
par  Tchitcherine  à  Lord  Curzon,  par  lequel 
le  commissaire  du  peuple  aux  Affaires  Etran- 
gères exprimait  «  son  consentement  à  répon- 
dre au  désir  du  gouvernement  britannique  de 
convoquer  une  conférence  dans  le  but  d'éta- 
blir un  accord  définitif  entre  la  Russie  et  les 
puissances  qui  participent  aux  actions  hostiles 
contre  elle  et  les  soutiennent  ».  Tchitcherine 
suggérait  de  plus  qu'une  telle  conférence  de- 
vrait être  composée  «  des  représentants  de  la 
Russie  et  des  principales  puissances  ». 

Les  représentants  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, après  un  examen  minutieux  de  la  pro- 
position russe,  dont  au  premier  abord  le  sens 
exact  leur  avait  échappé,  se  sont  mis  d'ac- 
cord pour  que  le  gouvernement  britannique 
qui,  seul,  avait  engagé  les  débats,  pose  deux 
conditions  à  la  réunion  de  la  conférence  : 
premièrement,  les  Etats  limitrophes  de  celui 
des  Soviets  y  seront  représentés,  et  deuxième- 
ment, les  termes  de  la  paix  russo-polonaise, 
succédant  à  l'armistice  actuel,  y  seront  discutés 
avant  tout  autre  problème. 

Voici  donc  le  bolchevisme  à  l'épreuve  de  la 
paix. 


terons  pas  leurs  idées  avec  des  traités,  ni  leur 
contagion  révolutionnaire  avec  une  censure 
postale  ou  télégraphique. 


Il  a  beaucoup  à  gagner  à  cette  épreuve 
D'abord  un  immense  prestige    —   celui  de 
traiter  à  égal  avec  les  dites  «  grandes  puis- 
sances »  -  et  aussi  la  paix,  la  paix  en  Po- 
logne, en  Crimée,  au  Caucase,   en  Sibérie, 
la    paix.     Celle-ci     lui     est  indispensable 
pour   consolider  son   pouvoir  intérieur 
peut    espérer    également,    s'il    parvient  : 
se    faire    reconnaître    —    éventualité  qui 
des   aujourd'hui,    ne  semble   pas  improba 
ble  —  des  crédits,  des  produits  manufacturés 
et,  malgré  les  engagements  formels  qu'on  lu 
demandera,  une  certaine  liberté  de  propagan 
de  chez  nous,  les  «  bourgeois  ».  Nous  n'arrê 


II 


Toutefois,  les  gens  de  Moscou  peuvent  aus- 
si grandement  perdre  à  ce  jeu  de  la  diploma- 
tie. Evidemment  pas  des  biens  matériels,  puis- 
qu'ils n'ont  rien  et  qu'ils  sont  pauvres  et 
nus  comme  Job  sur  son  fumier,  mais  de  pré- 
cieux avantages  d'ordre  immatériel  en  quoi  ré- 
sidait leur  force  jusqu'à  ce  jour.  Telle  la  peur 
qu'ils  inspiraient  aux  possédants.  Telle  la  fas- 
cination qu'ils  exerçaient  sur  le  monde  du  tra- 
vail. Telle  leur  logique  hors  du  temps  et  de. 
la  réalité  qui  fanatisait  l'âme  d'un  immense 
menu  peuple  en  la  soulevant  de  vagues  es- 
poirs de  bonheur...  Un  bolcheviste  à  Picadilly 
n'est  déjà  plus  un  bolcheviste. 


ui 


Ce  bilan  est  sommaire.  M.  Etienne  Four- 
nol  le  commente  plus  loin  et  interroge  :  les 
compromissions  avec  les  Sociétés  capitalistes 
qui  guetteront  les  délégués  des  Soviets  dès 
leur  entrée  dans  la  salle  de  conférence,  ne  dé- 
truiront-elles pas,  mathématiquement,  leur 
puissance  ?  Extérieurement  et  intérieure- 
ment? C'est  possible. Dans  cette  hypothèse.tout 
ce  qu'ils  auront  perdu,  nous  pourrons  l'inscri- 
re au  chapitre  des  bénéfices  nets  de  la  civilisa- 
tion latine  et  anglo-saxonne. 

Actuellement,  le  risque  à  courir  est  grand 
pour  chacune  des  deux  parties  en  présence. 
Nous  ne  savons  pas  quelle  sera  la  réponse 
des  Soviets  à  la  note  de  Boulogne,  ni  si  l'An- 
gleterre sera  en  mesure  de  leur  résister,  au 
cas  oii  ils  refuseraient  d'accepter  le  point  de 
vue  de  M.  Lloyd  George. 

Pareillement,  était-il  habile  de  notre  part  de 
paraître  enfermer  le  bolchevisme  dans  le  di- 
lemme de  la  dette  ou  de  la  reconnaissance  ?  La 
dette  est  une  chose  dont  ,  la  liquidation  veut 
des  garanties  que  les  rouges  ne  peuvent  loya- 
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lement  nous  donner  sans  cesser  d'être  rou- 
ges. La  reconnaissance,  telle  que  nous  la  com- 
prenons, en  est  une  autre  qui  nous  engage  à 
fond  de  train  sur  des  routes  aux  fondrières 
inconnues. 

Il  fallait  causer,  certes.  Mais  était-ce  à  Lon- 


dres ?  Mais  était-ce  autour  d'un  molleton 
vert  ? 

Il  est  vrai  que  M.  Millerand  a  eu  la  sagesse 
de  ne  pas  encore  s'engager  vis-à-vis  de  Mos- 
cou, officiellement  du  moins. 

L.  Weiss. 


LA  VALISE  ENTROUVERTE 


M.  Jusserond,  qui  vient  (Vétre  envoyé  à  Varso- 
vie comme  clief  de  la  mission  française,  cl  qui  est 
notre  ambassadeur  à  Washington  depuis  di.r-huit 
ans,  est  un  fin  connaisseur  de  la  littérature  an- 
qlaise  des  xvi^  ét  xvn'  siècles,  et  a  publié  des 
Ytudes  fort  appréciées  srir  Chaucer,  Spencer,  et 
<iutres  poètes  euphuistes.  Il  jouit  d'un  assez  grand 
prestige  en  Amérique,  où  il  n'y  a  guère  que  deux 
aristocraties  :  celle  de  l'argent  et  celle  du  sacoir. 

Il  est  accompagné  du  général  Weygand,  et  de 
M.  Vignon,  conseiller  d'antbassade,  chef-adioint 
du  cabinet  de  M.  Millerand. 

La  mission  britannique  se  compose  de  Lord 
d' Abernon,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Berlin, 
du  général  Hadcliffe,  et  de  Sir  Maurice  IIanl;ey. 
chef  du  secrétariat  politique  de  M.  Lloyd  George. 

M.  Winston  Churchill  a  un  sosie,  qui  exerce  la 
profession  de  maraîcher  dans  le  Comté  de  Stirrey- 


On  s'est  souvent  demandé  comment  le  Com,ité 
jeune-Turc,  qui  comptait  de  nombreux  admira- 
leurs  de  la  France  et  des  principes  immortels  de 
80,  fut  amené  progressivement,  avant  la  guerre, 
à  se  jeter  dans  les  bras  de  l'Allemagne. 

M.  Constant,  qui  était  ambassadeur  de  France 
à  Constantinople,  fut  d'abord  extrêmement  scep- 
tique sur  l'avenir  de  la  révolution  jeune-Turque, 
et  continua  à  fonder  toute  sa  diplomatie  sur  son 
influence  auprès  du  Sultan  Abdul  Hamid.  L'Alle- 
magne, fidèle  à  ses  traditions,  s'assura  soigneu- 
sement des  amitiés  dans  les  deux  camps  :  celui 
de  l'ancien  régime  et  celui  de  la  révolution. 

Le  gouvernement  français  avait  cependant  une 
magnifique  occasion  de  faire  de  même.  Un  tout 
jeune  diplomate,  accrédité  tout  simplement  au 
consulat,  ce  qui  permettait  de  l'utiliser  sous  toute 
réserve  et  de  le  désavouer  aisément  en  cas  de  né- 
cessité politique,  sut  se  faire  de  solities  relations 
parmi  les  jeunes-Turcs,  qui  l'admettaient  à  leurs 
délibérations  les  plus  secrètes,  et  ne  faisaient  rien 
sans  avoir  sollicité  ses  conseils. 

Mais  cette  situation,  qui  pouvait  être  exploitée 
très  habilement  par  notre  ambassade,  éveilla  la 
susceptibilité  de  l'ambassadeur  et  du  conseiller, 
qui  furent  froissés  de  voir  un  simple  consul  em- 
piéter sur  leurs  attributions  et  aemandèrent  sa 
disgrâce.  Celle-ci  leur  fut  d'autant  plus  facile- 
ment accordée  que  le  jeune  vicomte  négligeait  ses 
fonctions  consulaires,  et  était,  par  nature,  d'une 
déconcertante  distraction. 

Lorsque  M.  Bompard,  quelque  temps  après  son 
arrivée  à  Constantinople,  chercha  un  rapproche- 
pient  avec  les  jeunes-Turcs,  ceux-ci  avaient  déjà 
partie  liée  avec  VAllemagrie,  et  ils  prirent  seule- 
ment grand  soin  de  cacher  leur  jeu. 


On  denutndait  à  un  diplomate  anglais,  après 
boire,  quand  Vex-kaiser  serait  appelé  à  compa- 
raître devant  les  juges  de  Londres. 

Il  chuchota  à  son  interlocuteur  dans  le  tuyau 
de  l'oreille  :  u  On  attend  Vaelièvement  du  tunnel 
sous  la  Manche  !  » 


H  y  a  exactement  six  a)is,  lorsque  l'on  apprit  à 
Constantinople  çiu'à  la  suite  de  l'état  de  guerre 
entre  V Allemagne  et  la  France,  l'Italie  restait 
neutre,  et  que  V Angleterre,  se  plaçait  à  nos  côtés, 
les  secrétaires  non  mariés  des  diverses  ambassa- 
des étrangères  étaient  en  train  ne  dîner  sur  In 
terrasse  du  Petit  Club  de  Péra.  Ils  étaient  divisés 
en  plusieurs  tables  :  une  par  nationalité.  A  la 
table  autrichienne,  le  plus  profond,  silence  ré- 
gnait, et  la  plupart  des  convives  avaient  peine  à 
dissimuler  sous  leur  masque  professionnel  le  dé.' 
pit  et  l'inquiétude.  Deux  ou  trois,  cependant, 
avaient  Vair  presque  souriant,  et  après  le  dessert, 
ils  vinrent  au.  fumoir  féliciter  leurs  collègues  de 
l'Ambassade  de  France,  en  leur  offrant  une  poi- 
gnée de  main  des  plus  cordiales.  C'étaient  des 
Tchèques. 

Il  eitt  été  curieux  de  contempler  à  ce  moment 
le  visage  des  secrétaires  de  l'ambassade  d'Alle- 
magne. Malheureusement,  en  raison  de  leurs  ma- 
nifestations bruyantes  à  table,  il  y  avait  de  longs 
mois  que  l'administration  du  Club  les  avait  iso-i 
lés  dans  un  salon  particulier. 


Le  budget  officiel  des  ministères  britanniques 
prévoit  les  appointements  de  trois  mille  fem.mes 
de  charge.  Le  a  Punch  »  prétend  qu'elles  ont 
pour  emploi  de  vider  à  tour  de  rôle  le  portefeuille 
du  Ministre  des  Finances,  M-  Austen  Chamber- 
lain. 

ISouvelles  en  trois  lignes 

Ambassades  :  S.  E.  M.  de  Saint-Aulaire,  ambassa- 
deur de  France  à  Madrid  s'est  inslallé  à  Saint-Sébas- 
tien pour  la  saison  d'été. 

Consulats  :  Le  gouvernement  français  vient  d'accor- 
der rexequatur  à  MM.  Yovan  MUankoxnlch,  Constd 
général  de  Serbie  à  Marseille  ;  John  Adolf  Ljunggren, 
Consul  de  Suède  à  Paris  ;  'Wenltverth  Martin  Giirney 
et  William  Harold  Oxley,  respectivement  Vice-consuls 
de  S.  M.  Brilannique,  à  Dunkerque  et  à  Calais  ;  Ja- 
mes Roberlson  Murray,  Consul  de  S.  M.  Britannique, 
à  Lille  ;  Gustave  Bordier,  Consul  de  Suisse,  à  Nantes; 
Julio  Caycedo,  consul  de  Colombie  au  Havre  ;  Bek- 
lund,  Consiâ  de  Colombie,  à  Cognac  ;  Alberto  Ar- 
rarte,  Consid  de  l'Equateur,  à  Saint-Nazaire. 

Sont  nommés  ;  MM.  Herdtmann,  Constd  des  Pays- 
Bas,  à  Clôves  ;  Siinons  Thomas,  Constd  du  Dane- 
mark à  Padang  (Sumatra). 

Lf,  Diplomate  Errant. 


iom 


A  la  veille  de  la  Conférence  russe 

de  Londres 


Les  Alliés  vont  traiter  avec  les  bolcheviks.  Bien 
des  choses  les  en  gardaient  naguère  —  bien  des 
choses,  mais  d'abord  des  idées  morales.  Quand 
ce  ne  serait  que  celle-ci  :  que  pour  contracter  il 
faut  avoir  au  moins  une  idée  commune  sur  la  va- 
leur des  engagements.  J'entends  bien  qu'il  n'est 
pas  sans  exemples  que  des  traités  mternationaux 
aient  été  signés  par  des  peuples  qui  avaient  le 
ferme  propos  de  s'y  soustraire.  Sans  doute...  Mais 
le  bolchevisme  est  une  révolution  orientale  et 
slave.  Je  veux  dire  qu'elle  ne  s'est  pas  bornée  à 
déranger  quelques  institutions  politiques  et  quel- 
ques fortunes  privées  :  elle  bouleverse  la  société 
au  point  d'atteindre  les  idées  communes  dont  la 
reconnaissance  commande  aussi  bien  la  vie  indi- 
viduelle que  la  vie  des  peuples  :  suivant  la  for- 
mule qu'un  socialiste  allemand  a  eu  le  privilège 
de  lancer  à  Bruxelles  à  la  veille  de  la  guerre  : 
l'honneur,  la  foi,  le  respect  de  la  personne  humaine 
et  le  respect  de  soi-même  ne  sont  que  catégories 
vaines  de  ((  l'idéologie  bourgeoise  ». 

Le  problème  était  donc  de  contracter  sans  idées 
morales  communes,  et  la  difficulté  n'est  pas  seu- 
lement générale  :  elle  reparaît  à  chaque  pas  et  à 
chaque  cas.  Pour  n'en  citer  qu'un,  deux  Etats 
hés  par  un  traité  garantissent  d'abord  la  sécurité 
et  la  vie  de  leurs  nationaux,  l'un  chez  l'autre. 
Mais  quelle  garantie  en  régime  bolcheviste,  qui 
n'a  pas  de  code  civil,  ni  pénal,  qui  ignore  la  sé- 
paration de  l'exécutif  et  du  judiciaire  et  où  la 
justice  ne  trouve  ses  inspirations  que  dans  la 
«  conscience  révolutionnaire  »  du  juge  ? 

Nous  voici  cependant  au  seuil  du  traité  avec 
les  Soviets.  Serait-ce  donc  qu'ils  ont  répudié 
leurs  idées  de  morale  sociale  et  même  indivi- 
duelle ?  Ils  rougiraient,  s'ils  le  pouvaient,  qu'on 
les  en  soupçonnât  seulement.  Ce  sont  donc  rai- 

A°,?-  oi^t  conduit  les 

Ailles  a  ce  point. 

Non  pas  raisons  de  fait  tirées  de  l'état  présent 
de  la  Russie.  Nous  l'ignorons  parfaitement  et  il 
semble  bien  que  jusqu'ici  le  bolchevisme  ait  été 
objet  de  passions  contraires  plutôt  que  de  con- 
naissance. 

Si  donc  on  traite  avec  lui  ce  n'est  pas  sans 
doute  qu  il  se  soit  amendé  ni  dans  le  fart  ni 
Clans  la  doctrine.  C'est  simplement  faute  de  pou- 
voir faire  autrement  et  après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  de  faire  autrement. 

Le  triomphe  de  l'évangile  bolcheviste  est  d'oc- 
tobre 1917.  Cette  nouvelle  religion  matérialiste  de 
1  humanité  a  donc  à  peu  près  trois  ans.  Lorsqu'elle 
parut,  les  grandes  puissances  de  ce  monde  étaient 
n>Lr"P'''  ^  ^"  ^P-"^^  ^"^^  étaient  victo- 
n  avait  plus  de  grande  armée  pour  l'Orient  Ni 
S:eï.^'r''  f^^t  la  cruelle 

celui  r?'/  ,^  ^""^'^  chances  pour  que 

fa  re  11         ""^^^'^        ^"""^         P°"^rait  y 
que  cette  armée  fût  la  bolcheviste 
que  celîl-'n  "^'^'^^        ^  parfaitement  vu 

autres  sêraTent'^'-'r         ^^"^^  ^"^^^^^  ^-"d  les 
celui  ?    fl  vaincus  m\is  épui- 

eT'orTent  rv?'  "^'^'l  notamment 
sLrnnf'  F  f       "^^'•échal  Pilsudski.  La  pen- 

a  guTrrX  d  "'"^^^  ^^^^^^^^  pendant  t^^ïe 
guerre  fut  de  constituer,  en  dehors  des  deux 


partis,  une  armée  qui  paraissant  en  Europe  orien- 
tale dans  la  lassitude  universelle,  y  serait  arbi- 
tre souverain.  C'est  même  l'une  des  raisons  pour 
lesquelles  les  Allemands  qui  voulaient  prendre  la 
Pologne  mais  ,qui  n'ont  jamais  pu  décider  s'ils 
l'accommoderaient  à  la  prussienne  ou  à  l'autri- 
chienne, ont  emprisonné  le  futur  président... 

Les  Alliés  étaient  donc  incapables  d'un  grand 
effort  militaire  contre  les  Soviets.  Mais  ils  ont 
favorisé  tous  les  efforts  de  même  sens,  d'oii  qu'ils 
soient  venus,  avec  une  touchante,  une  infatigable 
crédulité.  Successivement  les  Tchécoslovaques,  les 
Cosaques,  les  Ukraniens,  dix  généraux  russes  ont 
porté  les  espérances  de  l'Entente.  On  a  cru  même 
à  l' Ukraine  !  et  on  a  compté  sur  elle  pour  em- 
pêcher la  paix  de  Brest-Litovsk  qu'elle  a  signée, 
ia  première.  Et  pendant  trois  ans,  le  même  bu- 
reau des  affaires  russes  du  quai  d'Orsay,  imper- 
turbable et  inlassable,  tous  les  jours  annonçait  à  la 
presse  la  chute  du  régime  bolcheviste  pour  le  lende- 
main.. 

Tant  d'efforts  militaires  ont-ils  été  stériles  ? 
Il  s'en  faut  de  beaucoup,  hélas  !  On  en  distin- 
gue au  moins  deux  résultats  : 

En  premier  lieu  cette  action  militaire  a  soulevé 
en  Russie  l'esprit  national.  C'était  bien  ce  que 
l'on  recherchait,  mais  en  sens  contraire.  Le  sen- 
timent national  s'est  tourné,  non  contre  les  bol- 
cheviks, mais  contre  l'étranger.  Les  attaques 
soutenues  par  les  forces  alliées,  enfin  et  surtout 
l'offensive  polonaise  ont  fait  d'un  gouvernement 
internationaliste  jusqu'à  l'absurde  une  manière 
de  gouvernement  national. 

On  a  fait  ainsi  la  démonstration  malheureuse- 
ment abondante  qu'il  n'est  pas  très  efficace  d'at- 
taquer les  Soviets  du  dehors.  Mais  du  dedans 
il  ne  semble  pas  qu'aucun  grand  mouvement  po- 
litique ait  favorisé  l'attaque  extérieure.  Est-ce 
tyrannie  effroyable  des  Soviets  ?  Est-ce  leur  per- 
fidie qui  est  parvenue  a  persuader  le  peuple  russe 
que  l'ombre  du  tzarisme  flottait  derrière  les  ar- 
mées ?  Est-ce  défaut  d'entente  entre  les  éléments 
anti-bolchevistes,  ceux  de  l'ancien  régime,  ceux 
du  nouveau  et  ceux  du  tout  récent  ?  Je  ne  suis 
nullement  en  mesure  d'en  décider.  Je  n'ai  surtout 
pas  le  goût  d'en  décider,  plein  de  respect  pour' 
tous  les  Russes,  quelle  que  soit  leur  origine,  qui 
ont  continué  dans  l'exil  à  travailler  pour  leur 
patrie  et  qui  ont  porté  parmi  «ous  leur  fidélité  à 
leur  foi  et  leurs  malheurs. 

Qu'ont  démontré  enfin  ces  trois  années  d'his- 
toire ?  Que  la  guerre  n'a  pas  été  un  moyen  efficace 
pour  tuer  le  bolchevisme.  Et  la  paix  ?  C'est  une 
question  nouvelle  et  nous  en  sommes  là,  précisé- 
ment. 


On  pourrait  s'accorder  cette  consolation  som- 
maire et  verbale  que  la  paix  ne  sera  jamais  plus 
avantageuse  au  bolchevisme  que  ne  l'a  été  la 
guerre. 

Mais  on  peut  aussi  s'efforcer  de  pousser  un  peu 
plus  avant  l'analyse  conjecturale,  et  se  deman- 
der par  exemple  si  la  paix  n'aura  pas  sur  le  bol- 
chevisme quelque  effet  corrodant. 

Elle  donnera  le  spectacle  de  ses  résultats 
d  abord,  et,  s'ils  sont  affreux,  contribuera  à  en- 
lever au  bolchevisme  son  attribut  le  plus  dange- 
reux qui  est  son  auréole  mystique,  la  nensée  po- 
pulaire que  le  communisme  a  été  réalisé  de  nos 
jours,  non  loin  de  nous.  Lorsque  quelques  esprits 
précis  et  forts,  qui  ne  manquent  pas  dans  tios 
grands  syndicats  ouvriers  auront  exploré  et  dé- 
crit la  Russie,  peut-être  verrons-nous  décroître 
cette_  foi  populaire  au  bolchevisme,  phénomène  si 
curieux  de  ces  dernières  années. 
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Il  semble  parfois  que  la  reconnaissance  du 
gouvernement  des  Soviets  soit  une  capitulation 
de  l'Occident.  Mais  .attendons  la  fin.  Chaque  acte 
de  la  vie  internationale  du  nouveau  régime  russe 
sera  à  son  tour  et  plus  véritablement  une  inévi- 
table capitulation.  Que  de  dogmes  il  faudra  se- 
crètement brûler  qu'on  adorait  avec  emportement  ! 
Les  relations  entre  Etats  ne  sont  convenables  que 
dans  le  même  plan  politique  :  passeports,  con- 
ventions de  navigation  ou  de  transit,  échanges 
juridiques  et  tant  d'autres  matières  où  il  faudra 
céder  :  sinon  le  traité  ne  serait  qu'un  titre  nu. 

Déjà  les  propositions  du  diplomate  des  Soviets 
au  gouvernement  britannique  contiennent  un  ap- 
pel au  régime  capitaliste  puisqu'elles  offrent  des 
concessions.  Elles  comportent  aussi,  il  est  vrai, 
des  amendements  au  régime  capitaliste,  mais  enfin 
toute  la  négociatron  emporte  cet  aveu  que  le  ré- 
gime capitaliste,  exploiteur,  barbare  et  pour  tout 
dire  occidental  est  l'une  des  formes  de  l'enrichis- 
sement de  la  Russie.  Lénine  qui  l'eût  dit  et  qui 
l'eût  cru,  Trotsky  ? 

A  son  tour,  c'est-à-dire  en  retard,  le  gouver- 
nement français  se  décidera  à  entrer  dans  cette 
conversation  jusqu'ici  dédaignée.  Le  Français 
s'il  en  est  un,  qui  n'aura  pas  de  fonds  russes 
dans  son  portefeuille  et  qui,  par  conséquent,  con- 
servera l'esprit  libre  en  cette  affaire,  pourra  alors 
se  donner  ce  divertissement  du  représentant  du 
régime  des  Soviets  offrant  d'une  part  l'accès  de 
la  Russie  aux  capitalistes,  métallurgistes  ou 
grands  entrepreneurs,  et  refusant  le  paiement  de 
1  ancienne  dette  russe  aux  innombrables  petits 
porteurs,  a  l'immense  prolétariat  des  emprunts 
d  Etat.  Et  le  représentant  de  cette  nation  fran- 
çaise, impérialiste  et  coloniale,  expliquera  au 
commissaire  du  peuple  qu'il  ne  peut  recevoir  ces 
énormes  cadeaux  pour  sa  haute  finance  et  sa 
grande  industrie,  sans  indemnités  pour  la  clien- 
tèle populaire  de  l'ancienne  Russie  tzariste 

II  est  vrai  que  l'autre  lui  répondra  que  ces  pe- 
tits porteurs  sont  justement  punis  pour  avoir  eu 
confiance  en  un  gouvernement  tyrannique  qui 
n  était  pas  celui  des  Soviets.  Qu'elle  sera  cu- 
rieuse 1  histoire  des  emprunts  russes,  lorsque 
quelque  docteur  ès«  sciences  financières  l'écrira 
dans  1  avenir  apaisé  î  Je  ne  dis  pas  seulement 
1  histoire  de  ses  moyens  ou  de  sa  publicité  ■  Dieu 
^?1m  M  •  ^.'^^oquer  seulement  un  si  périlleux 
sujet  l  Mais  je  dis  même  l'histoire  psychologique 
de  ces  emprunts,  la  part  de  patriotisme  véritable 
et  prévoyant  et  aussi  la  part  plus  contestable  de 
confiance  en  la  solidité  des  Etats  absolus.  Le  pe- 
tit rentier  .français,  chez  lui  démocrate,  pensait 
que  les  Etats  étaient  d'autant  plus  solides  qu'ils 
étaient  plus  autocratiques.  Un  siècle  durant,  il 
ava  t  inquiète  1  univers  en  renversant  les  tyrans 
et  11  admettait  secrètement  que  les  Etats  les  moins 
sujets  aux  changements  étaient  ceux-là  où  le 
Gouvernement  avait  le  plus  de  force  i 

On    pourrait  suivre  l'analyse  politique  dans 

partoi?  on  'P^'"'  internationales 
partout  on     reconnaîtrait  que  les  Soviets,  s'ils 

tablef  n  •'  Î'^T'  ^'^-°--oder  à  des  lois  inévi! 
tables  qui  heurtent  ou  dissolvent  leurs  principes 
S  ils  subsistent  !  Car  pour  les  hommes  auss  ' 
pour  leurs  rivalités  ou  leurs  hames,  la  paix  peut 

Frlrël.  7'°"'''^'  Et  sf  enfin'^Ies 

les  Anll, """"  répugnance  plus  lente,  suivent 
eurs  re^re l  négociations,  qu'ils  bercent 

Sov  ets  P'"f  P°"^  combattre  les 

soviets,  la    paix  est  peut-être  préférable  à  1;, 

?™  "  "  ■'"'^"^       P'-  funeste  :„b:,ch'e 

Etienne  Fournol. 


Variétés 

LA  FRANCE  D'APRÈS  LA  GUERRE 
vue  par  un  radical  anglais 


Sous  le  titre  «  Mi/  Second  Counfry  »,  M.  Robert 
Délie,  ancien  correspondant  à  Paris  du  Manchester 
Guardian,  publie  un  livre  dont  le  contenu  justifierait 
tout  aussi  bien  que  la  couverture  portât  :  Symptômes 
et  néce»sitc.  d'une  proc/iaine  Révolution. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  y  sonne  le  glas  de  la  bour- 
geoisie et  y  célèbre  les  vertus  du  prolétariat  qui  sau- 
vera la  France. 

Car  la  France  demande  à  être  sauvée,  au  besoin 
par  la  dictature  du  prolétariat,  et  M.  Robert  Dell 
est  prêt  à  lui  venir  en  aide  en  lui  disant  ses  vérités. 


Après  les  événements  des  cinq  dernières  années, 
l'Angleterre  ne  saurait,  pense-t-il,  se  méprendre  sur 
le  caractère  de  ses  voisins.  Les  Français  ne  risquent 
plus  de  passer  pour  légers  et  frivoles.  Tout  le  monde 
a  constaté  qu'ils  étaient  capables  de  sérieux  et  de 
ténacité.  Cela  ne  les  empêche  pas  d'ignorer  les  ques- 
tions économiques  et  de  s'être  montrés  incapables  de 
calculer  le  coût  de  leur  victoire  à  la  Pyrrhus. 

Le  chiffre  de  leur  population  en  1919,  comparé  à 
celui  de  1913,  accuse  une  perte  de  trois  millions  et 
demi  d'habitants,  soit  par  suite  de  la  guerre,  soit 
comme  conséquence  d'une  diminution  croissante  de 
la  natalité.  M.  Robert  Dell  voit  deux  remèdes  à  ce 
mal  :  ouvrir  tout  grand  l'accès  à  l'immigration,  fut- 
elle  allemande,  et  pousser  à  la  multiplication  des 
enfants  illégitimes. 

La  situation  financière  semble  désespérée  :  30  pour 
cent  des  établissements  industriels  détruits,  deux  mil- 
liards et  demi  de  livres  sterling  à  trouver  pour  les 
pays  dévastés,  une  dette  publique  qui  dépasse  sept 
milliards  de  livres  et  dont  l'intérêt  ne  se  paye  déjà 
que  sur  le  capital.  L'Etat,  insolvable,  se  trouve  ac- 
culé à  la  banqueroute.  C'est  la  faute  de  la  bour- 
geoisie qui,  ayant  payé  trop  tard  et  d'une  façon  in- 
suffisante l'impôt  sur  le  revenu,  renâcle  maintenant 
devant  le  projet  d'un  prélèvement  sur  la  fortune 
acquise. 

L'administration  est  antidémocratique,  tout  im- 
prégnée de  l'esprit  bonapartiste.  L'Etat  opprime  le 
citoyen  au  lieu  de  le  servir.  D'autre  part,  le  fait  que 
la  constitution  ramasse  tous  les  pouvoirs  entre  les 
mains  du  seul  Exécutif  favorise,  en  leur  désignant 
un  but  unique,  les  intrigues  de  ceux  qui,  des  cou 
lisses,  veulent  régler  la  marche  du  scénario.  La  Ré- 
publique^ n'est  qu'une  étiquette.  La  monarchie  est 
la  réalité.  Si  la  France,  en  matière  de  législation  so- 
ciale, retarde  d'ailleurs  sur  l'Angleterre,  les  Etats- 
Unis  et  l'Allemagne  la  faute  en  incombe  au  Sénat, 
qui  se  fait  le  soutien  de  toutes  les  réactions. 

Rien  ne  restaurera  dans  son  prestige  le  Parlement 
qui  est  discrédité'.  Depuis  les  deux  lois  sur  les  asso- 
ciations et  sur  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
les  assemblées  françaises  demeurent  infécondes  et  la 
France,  attardée  en  plein  moyen  âge,  perd  son  temps 
à  discuter  la  forme  du  gouvernement.  Le  proprié- 
taire, le  patron  et  le  banquier  régnent.  La  mauvaise 
hygiène,  la  tuberculose,  la  mortalité  excessive  et  l'in- 
suffisante liberté  sont  les  conséquences  d'un  tel  ré- 
gime. L'inquisition  subsiste  :  elle  s'appelle  l'instruc- 
tion judiciaire.  La  justice  n'est  qu'une  façade  der- 
rière laquelle  la  politique  opère.  Et  quelle  politique  ! 
Réduite,  dans  le  chaos  des  groupes,  à  des  questions 
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de  personnes  et  décomposée  par  la  corruption.  L'élec- 
teur est  candidat  à  des  places  et  à  des  décorations  ; 
l  élu  recherche  le  pot-de-vin  ;  le  ministre  cède  à  la 
pression  parlementaire  et  dure  en  permettant  l'ex- 
ploitation du  bien  public  au  bénéfice  des  appétits 
particuliers. 


C'est  à  nous  pourtant,  M.  Dell  a  la  bonté  de  le 
reconnaître,  que  l'univers,  jadis,  fut  redevable  de 
la  grande  Révolution.  Il  y  a  de  la  faute  de  l'Angle- 
terre dans  cette  dégénérescence  :  il  aurait  fallu  lais- 
ser la  Révolution  française  à  elle-même,  elle  n'aurait 
pas  eu  à  devenir  agressive  pour  se  défendre  contre  les 
injustes  ingérences  de  l'étranger  :  elle  ne  se  serait  pas 
infléchie  vers  un  nationalisme  chauvin  et  n'eût  pas 
forgé  la  mystique  d'un  patriotisme  qui  l'enivre  et 
l'égaré. 

Heureusement,  M.  Dell  connaît  une  panacée  qui 
est  la  conquête  du  pouvoir  par  le  prolétariat.  La 
classe  des  travailleurs  manuels  n'est  pas  arriérée 
comme  celles  des  paysans  et  des  bourgeois.  Elle  pos- 
sède le  secret  de  la  création  des  richesses  qui  consiste 
vraisemblablement  dans  la  prodigalité  et  dans  la  con- 
quête des  hauts  salaires  par  l'usage  systématique  de 
la  grève.  En  elle  survit  la  flamme  du  pur  génie  ré- 
volutionnaire par  l'opération  duquel  va  être  abolie 
la  propriété  personnelle  des  moyens  de  production  et 
sera  fondé  le  régime  du  syndicalisme  international. 
Et  il  n'y  aura  plus  de  frontières,  mais  seulement  des 
limites  entre  des  territoires  ouverts  au  libre  échange 
des  produits  du,  travail.  La  France  se  spécialisera 
dans  l'agriculture,  l'article  de  luxe  et  la  fourniture 
des  idées  neuves. 


Tel  est  ce  livre  d'un  ami  de  notre  pays,  car  il  im- 
porte de  répéter,  pour  l'apprécier  équitablement,  que 
M.  Robert  Dell  aime  la  France. 

Nous  disons  grand  merci  à  M.  Robert  Dell  pour 
tous  les  enfants  illégitimes  qu'il  nous  engage  à  nous 
procurer  ;  mais  nous  continuerons  à  croire  que  la 
quantité  n'est  pas  ,en  cette  matière,  le  seul  point  de 
vue  à  envisager. 

Il  nous  faut  de  la  main-d'œuvre  ?  Nous  ne  refu- 
serons pas  de  la  demander  à  l'étranger  et  à  nos  co- 
lonies, mais  nous  ne  suivrons  pas  M.  Robert  Dell 
quand  il  nous  conseille  sur  un  ton  engageant,  d'ac- 
corder plus  facilement  la  naturalisation  à  des  Alle- 
niands  bien  disposés  pour  nous. 

Nous  ne  nous  laisserons  pas  persuader  non  plus 
que  notre  situation  financière  soit  irrémédiablement 
compromise  :  en  dressant  le  bilan  de  la  France, 
M.  Robert  Dell  a  par  trop  négligé  l'actif,  les  immen- 
ses ressources  à  la  mise  en  valeur  desquelles  nous 
nous  appliquons  présentement. 

Notre  administration  n'est  point  jjarfaite,  mais, 
telle  quelle,  elle  a  le  mérite  d'avoir  de  l'ordre  et  des 
traditions.  La  paperasse  est  une  plaie,  mais  le  dos- 
sier est  indispensable  ;  les  fiches  n'ont  rien  de  spéci- 
hquement  bonapartiste  et  les  bureaux  sont  bien  plu- 
tôt tardigrades  que  réactionnaires.  Nous  préférons 
les  taquiner  sur  leur  défaut  d'initiative  et  leur  crainte 
des  responsabilités  que  de  les  engager  à  faire  preuve 

rin^J     J'^'^'J^'^'^'''''''  "e  manque- 

rions pas  de  souffrir.  ^ 

La  constitution  de  la  France  pourrait  être  n.eil- 
mlis  nn,        "i!  P"^"'"'^^        d«  1^  retoucher  ; 

etàmotant  T  ''t?'  ''''  ^«  ^^^^  P^^  e° 
DeT  LTn  n  P^'^.'^'^"^^^'  ^^"«i  q.-'en  use  M.  Robert 
Oeil,  lonsquil  préconise  le  remplacement  du  minis- 
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est  pas  une  raison  pour  renoncer  à  un  système  qui 


renferme  en  soi  les  moyens  de  sa  propre  amélioration. 
Quant  à  soutenir  que  le  Sénat  ne  représente  pas 
valablement  la  nation  parce  que  le  parti  socialiste 
n'y  a  point  de  place,  c'est  oublier  que  l'esprit  de 
progrès  social  n'est  pas  un  monopole  des  unifiés. 

M.  Robert  Dell  paraît  ciboire  à  la  fatalité  de  la 
grève  générale  pour  aboutir  à  la  révolution.  Il  veut 
bien  nous  assurer  que  cette  convulsion  suprême  n'a 
rien  de  redoutable  et  ne  sera  sanglante  que  si  la 
bourgeoisie  ne  se  laisse  pas  faire.  Il  est  à  présumer 
que  cet  observateur  anglais  de  notre  pays  n'a  pas 
eu  suffisamment  d'occasions  de  le  regarder  d'assez 
près.  L'apologie  de  la  violence  dans  l'antagonisme  des 
classes  commence  à  être  un  thème  démodé  dans  l'ar- 
senal oratoire  des  militants.  Les  classes  sociales  se 
mélangent  de  plus  en  plus  et  chevauchent  les  unes 
sur  les  autres.  Leur  interpénétration  croissante  ne 
fait  pas  le  jeu  des  agitateurs.  C'est  qu'il  faut  renon- 
cer à  la  croyance  qu'une  révolution  s'opère  à  force 
d'en  parler.  M.  Dell,  qui  blâme  le  bourgeois  fran- 
çais d'avoir  une  culture  plus  verbale  que  réell^  con- 
fond trop  souvent  la  véritable  attitude  de  pensée  dé- 
mocratique avec  les  aspirations  révolutionnaires.  On 
peut  admirer  le  pays  de  Voltaire  sans  charger  M. 
Longuet  de  le  gouverner  et  M.  Anatole  France  d'en 
être,  à  la  face  du  monde,  le  seul  interprète  officiel. 

Charles  Le  Verrier 

Si  nous  voulons  la  Paix 

dans  les  Balkans 


La  question  d'Orient  cauchemar  des  Di- 
plomates. —  Les  erreurs  du  Traité  de  Ver- 
sailles conditionnées  par  le  Pacte  de  Lon- 
dres. —  FlUME  ET  LA  DaLMATIE  SONT  PRESQUE 

SLAVES.  —  L'impérialisme  italien.  —  Le  dé- 
veloppement EXAGÉRÉ  DE  LA  GrÈCE.  —  La 
FAUTE  DE  VÉNIZELOS.  —  La  BULGARIE  A  BE- 
SOIN DE  Dedeagatch.  —  La  question  de  la 
Thrace  et  la  mission  du  général  Charpy. 
—  La  solidarité  slave.  —  Les  Russes  au- 
ront un  jour  leur  mot  a  dire  sur  le  règle- 
ment balkanique. 

La  question  d'Orient  a  toujours  été  avec  raison 
le  cauchemar  des  diplomates  et  des  hommes 
d'Etat.  Depuis  le  traité  de  Berlin  surtout,  qui  en 
avait  fait  une  question  europénene,  les  esprits  avi- 
ses avaient  prévu  que  ce  serait  dans  les  Balkans 
que  se  produirait  l'étincelle  devant  amener  l'incen- 
die de  l'Europe.  L'annexion  de  la  Bosnie  et  de 
Herzégovine  par  l'Autriche  en  1908  avait  aggravé 
la  situation  que  clarifia  un  moment  la  constitution 
du  bloc  balkan  que  en  1912.  Mais  cette  éclaircie 
dura  peu.  La  division,  qui  ne  tarda  pas  à  se  pro- 
duire entre  les  alliés  de  la  veille  et  qui  amena  la 
seconde  guerre   balkamque,  mettait  la   paix  de 

I  t^-urope  a  la  merci  du  moindre  incident  Celui-fci 
se  produis  t  à  Serajevo  en  juin  19 14.  La  guerre  en 
est  sortie. 

Six  ans  se  sont  passés  depuis  lors,  six  ans  de 
luttes  et  de  sacrifices  inouïs,  grâce  auxquels  nous 
sommes  vainqueurs  et  nous  pouvons  enfin  faire  la 
paix.  Mais  comment  faisons-nous  cette  paix?  Est- 
ce  que,  instruits  par  l'expérience,  nous  en  profitons 
pour  régler  en  toute  justice  les  points  délicats  et 
écarter  a  tout  jamais  les  causes  de  confiit?  Hélas 

II  faudrait  être  bien  aveugle  pour  se  leurrer  d'une 
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pareille  espérance.  En  ce  qui  concerne  les  Balkans, 
on  semble  avoir  fait  la  gageure  de  faire  le  con- 
traire de  ce  qu'il  aurait  fallu. 


La  première  erreur  a  été  commise  lors  de  la  ré-i 
daction  du  pacte  de  Londres.  Il  est  vrai  nue  c'était 
avant  la  publication  des  quatorze  articles.  Les  ui- 
plomates  de  l'Entente  n'étaient  peut-être  pas  en- 
core complètement  libérés  des  vieilles  habitudes, 
d'après  lesquelles  on  dessinait  à  son  gré  la  carte 
d'Europe,  disposant  des  populations  sans  elles,  ou 
même  malgré  elles.  On  a  promis  alors  aux  Italiens, 
a  côté  de  territoires  justement  revendiqués  par  eux, 
des  provinces  sur  lesquelles  ils  n'avaient  aucun 
droit.  La  Dalmatie  par  exemple  renferme  si  peu 
d'ital  iens  qu'il  était  absolument  inique  de  l'accor- 
der à  l'Italie.  C'était  favoriser  les  vues  impéria- 
listes de  cette  puissance  et  son  désir  d'avoir  l'hégé- 
monie de  l'Adriatique.  PareiUe  remarque  peut  se 
faire^our  l'Istrie  ou  la  grande  majorité  de  la  po- 
pulation est  slave.  Trieste  n'est  qu'une  enclave  ita- 
lienne. Mais  quoique  son  hinterland  soit  sans  con- 
teste possible  habité  par  des  Slovènes  qui  sont  des 
autochtones,  l'importance  de  la  colonie  italienne  et 
de  ses  intérêts  économiques,  est  une  raison  pour 
que  l'on  fasse  fléchir  la  rigueur  des  principes  ethni- 
ques et  qu'on  annexe  ce  port  à  l'Italie.  Il  convient 
auss»    d'y  joindre  les  régions  comprises  entre 
Trieste  et  l'ancienne  frontière,  mais  c'est  là  un  mal 
regrettable  tout  en  étant  nécessaire.  Il  faut,  par 
conséquent,  le  réduire  au  minimum  et  ne  mettre 
sous  la  domination  d'un  peuple  d'une  autre  race 
que  le  moins  de  Slaves  possible.  Au  lieu  de  cela  on 
prévoit  l'annexion  de  toute  l'Istrie  et  on  déclare 
•nettement  que  si  on  repousse  la  frontière  si  loin 
dans^  l'intérieur  des  terres  c'est  pour  des  raisons 
stratégiques  !  Mais  alors  on  songe  à  de  nouvelles 
guerres,  à  de  nouvelles  attaques  !  Et  les  naifs  qui 
croyaient  que,  grâce  à  la  Société  des  Nations,  il  n'y 
aurait  plus  de  guerres  !  Et  puis  qui  dit  frontière 
stratégique,  dit  une  frontière  dirigée  contre  quel- 
qu'un et  si  l'un  des  voisins  est  protégé,  l'autre  ne 
l'est  pas,  bien  au  contraire,  sa  frontière  est  ou- 
verte. Or,  dans  le  cas  actuel,  la  frontière  en  ques- 
tion doit  séparer  deux  de  nos  alliés,  les  Italiens 
et  les  Yougoslaves.  Pourquoi    violer   le  principe 
ethnographique  en  faveur  de  l'un  et  au  détriment 
de  l'autre.?  Pourquoi  prêter  aux  Yougoslaves  des 
visées    impérialistes    qu'on    dit    ne    pas  exister 
chez  les  Italiens,  quoique  leurs  prétentions  sur  ce 
seul  point  puissent  suffire  à  les  rendre  suspects  ? 


Et  Fiume  ?  Ne  parlons  pas  de  l'équipée  folle  et 
criminelle  de  d'Annunzio.  La  situation  de  Fiume 
n  est  pas  la  même  que  celle  de  Trieste.  La  colonie 
Italienne  n'y  est  ni  aussi  importante  ni  aussi  an- 
cienne. Non  seulement  tout  le  pays  environnant  est 
slave  mais  l'agglomération  urbaine  elle-même  en  y 
comprenant  les  faubourgs,  est  divisée  en  parties 
presque  égales.  Il  est  inadmissible  que  des  colo- 
nies formées  par  des  immigrés  l'emportent  sur  les 
populations  autochtones  qui  sont  réellement  les 
possesseurs  du  sol  national.  D'ailleurs  les  Italiens 
eux-mêmes  avaient  compris  la  vanité  de  leurs  pré- 
tentions sur  Fiume  puisque  lors  du  traité  de  Lon- 
dres ,1s  avaient  accepté  que  ce  port  fut  laissé  aux 
Croates.  Le  mouvement  en  faveur  de  Fiume  lia- 
henne  ne  fut  créé  que  plus  tard  et  d'une  manière 
tout  a  fait  factice.  En  occupant  la  ville,  d'Annun-^ 
no  a  voulu  en  dépit  de  tout  droit,  mettre  l'Europe 
en  présence  du  fait  accompli.  Celle-c>  en  ne  réagis- 
sant pas  a  montré  sa  faiblesse,  son  manque  d'au- 


torité, et  ce  qui  est  moralement  plus  grave,  son 
peu  de  confiance  dans  la  valeur  du  droit  pur. 

Ne  pas  laisser  Fiume  à  la  Yougoslavie  serait 
donc  une  injustice  au  point  de  vue  ethnique  :  c'en 
serait  une  aussi  au  point  de  vue  économique,  car 
ce  port  est  le  débouché  naturel  du  nouvel  état  S. 
H.  S.  Il  semble  vraiment  que  l'on  veuille  écarter 
partout  les  Slaves  de  la  mer.  Dantzig  n'a  pas  été 
donné  aux  Polonais  et  Dédéagatch  a  été  enlevé 
aux  Bulgares.  De  parti  pris,  on  rejette  les  Slaves 
vers  l'Orient  ou  les  puissances  centrales.  Pour  les 
Yougoslaves  on  sait  bien  qu'ils  n'ont  sur  l'Adria- 
tique d'autre  port  possible  que  Fiume.  Les  anses 
pittoresques  de  Spalato,  Sebenico  ou  Raguse  peu- 
vent bien  abriter  quelques  navires,  mais  comment 
^fairc  franchir  aux  marchandises  l'abrupte  fa- 
laise qui  domine  les  rives  de  l'Adriatique  et  que 
traverse  seulement  ça  et  là  un  chemin  de  fer  à  voie 
étroite  et  de  rendement  insignifiant.  Quant  à 
construire  un  port  à  Bacari,  on  sait  ce  que  cela 
coûterait  et  le  temps  qu'il  faudrait. 


Cette  question  si  malencontreuse  de  Fiume  et 
de  l'Adriatique  a  pesé  lourdement  sur  le  règle- 
ment des  conditions  de  paix  pour  la  Yougosla- 
vie. Cela  a  justement  froissé  nos  fidèles  alliés  et 
aurait  pu  jeter  une  ombre  sur  nos  relations.  Il  a 
fallu  leur  donner  des  compensations,  et  comme 
une  faute  en  entraine  fatalement  une  autre,  lors- 
que certains  patriotes  serbes,  encore  trop  imbus 
de  ces  idées  d'expansion  qui  ont  fait  tant  de  mal 
dans  ces  régions,  ont  émis  des  prétentions  sur  la 
Macédo)ine  et  sur  certains  territoires  de  la  Bulga- 
rie, il  3  fallu  céder.  Puisqu'on  admettait  la  théo- 
rie de  la  frontière  stratégique  contre  les  Yougos- 
laves en  Istrie  on  ne  pouvait  pas  ne  pas  l'admettre 
en  leur  faveur  contre  les  Bulgares.  Ils  demandaient 
i'zar.brod  et  Stroummitza,  deux  districts  incon- 
testablement bulgares,  mais  par  lesquels  ils  avaient 
été  attaqués  par  leurs  voisins  en  1885  et  191 3.  De 
quel  droit  leur  opposer  le  principe  ethnique  qui 
n'avait  pas  eu  de  valeur  quand  ils  en  réclamaient 
l'application  en  leur  faveur  ?  Si  on  n'avait  pas 
sacrifié  l'Istrie  on  aurait  pu  éviter  aux  Yougosla- 
ves la  faute  qu'ils  ont  commise  en  réclamant  des 
territoires  qui  ne  leur  reviennent  pas  d'après  le 
droit  naturel.  Ils  froissent  inutilement  les  Bul- 
gares et  retardent  ainsi  le  rapprochement  qui  s'éta- 
blira fatalement  avec  leurs  voisins.  Non  seulement 
la  consanguinité  mais  encore  la  communauté  d'in- 
térêts les  amèneront  à  s'entendre,  peut-être  bientôt, 
Si  la  Roumanie,  ce  qui  est  possible  se  rappro- 
chatt  également,  cette  reconstitution  partielle  du 
bloc  balkanique  serait  une  des  meilleures  garan- 
ties de  la  paix. 


La  Grèce  malheureusement  resterait  à  l'écart.  II 
est  impossible  en  effet  de  concilier  le  développe- 
ment vraiment  exagéré  de  ce  pays  avec  les  con- 
ditions normales  de  l'équilibre  dans  les  Balkans. 
Le  traité  de  paix  avec  la  Turquie  n'a  fait  que  dé- 
placer les  problèmes  au  lieu  de  les  résoudre.  Il 
a  mis  presque  partout  les  Grecs  à  la  place  des 
Turcs  et  n'a  pas  tenu  compte  des  autres  races. 
On  s'étonne  qu'un  homme  de  la  valeur  de  Veni- 
zelos  qui  s'est  démontré  comme  le  meilleur  di- 
plomate de  la  Conférence  se  soit  laissé  emporter 
par  un  pareil  excès  de  mégalomanie.  Il  s'était  fait 
gloire  jadis  de  résister  aux  suggestions  de  cer- 
tains impérialistes  hellènes  qui  voulaient  l'entraîner 
trop  loin.  Son  discours  de  mars  191 3  au  parle- 
ment d'Athènes  contre  ceux  qui  voulaient  annexer 
la  Thrace  est  un  modèle  de  modération  et  de  sa- 
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gesse.  Il  est  d'actualité,  mais  combien  en  contra- 
diction avec  sa  conduite  d'aujourd'hui.  Les  Grecs 
peuvent  aller  jusqu'à  Tchataldja  illustré  par  les 
attaques  bulgares.  Ils  sont  aux  portes  de  Constan- 
tinople.  Tout  le  littoral  de  la  mer  Egée,  toutes 
ces  régions  où  d'après  les  recensements  français  et 
par  conséquent  impartiaux,  ils  forment  à  peine  le 
quart  de  la  population,  toutes  ces  régions  sont  à 
eux.  «  La  Grèce  ainsi  allongée,  sans  colonne  ver- 
((  tébrale  le  long  de  la  mer  serait  plus  faible  que 
K  si  ces  frontières  s'arrondissaient  dans  un  autre 
sens  ))  disait  jadis  M.  Venizelos.  Dernièrement,  à 
San  Remo,  le  maréchal  Foch  et  les  experts  mili- 
taires anglais  et  américain,  consultés,  se  pronon- 
çaient dans  le  même  sens.  On  est  passé  outre  à  de  si 
sages  avis  :  il  y  avait,  paraît-il,  des  engagements 
antérieurs  pris  à  Londres.  On  sait  ce  qui  s'en  est 
suivi.  La  présence  des  troupes  françaises  a  em- 
pêché des  troubles  graves,  mais  il  y  en  aura  à 
l'état  endémique.  Dieu  veuille  que  cela  ne  s'étende 
plus  plus  loin  un  jour  ou  l'autre. 


J'ai  dit  la  faute  commise  en  enlevant  Dedea- 
gatch  à  la  Bulgarie.  Celle-ci  a  accepté  toutes  les 
conditions  de  paix,  je  crois  sans  arrière-nensée.  Elle 
a  compris  les  leçons  de  la  défaite.  Elle  reconnaît 
que,  va  ncue,  elle  doit  payer  les  conséquences  de 
ses  fautes.  Ses  ministres  l'ont  déclaré  publiquement 
et  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  en  doute  leur  sin- 
cérité, plusieurs  d'entre  eux,  à  commencer  par  le 
président  du  conseil  Stambouliiski  ont  payé  de 
la  prison  sous  le  règne  de  Ferdinand,  l'affirma- 
tion de  leurs  sentiments  ententophiles  ;  nous  ne 
devons  pas  l'oublier  et  leur  tenir  compte  de  leur 
courage.  Les  Bulgares  se  sont  donc  concentrés 
dans  leurs  frontières  réduites  et  se  sont  mis  ré- 
solument au  travail.  Ce  sera  le  peuple  qui  dans 
les  Balkans  se  relèvera  le  premier.  Mais  il  y  a  une 
chose  qu'ils  ne  pourront  accepter  facilement,  c'est 
la  perte  de  la  Thrace  et  par  conséquent  de  tout 
débouché  sur  la  mer  vers  l'occident,  et  cela  non 
seulement  parce  que  cettte  perte  de  territoire  blesse 
leur  amour-propre,  mais  surtout  parce  qu'elle  lèse 
leurs  intérêts  matériels.  L'accès  à  la  mer  est  une 
question  vitale  pour  la  Bulgarie  :  un  jour  ou  l'au- 
tre elle  se  posera  avec  une  acuité  d'autant  plus 
grande  qu'elle  aura  été  plus  retardée.  Ce  sera  alors 
l'attribution  de  tout  le  littoral  Egéen  qui  sera  re- 
mise en  question.  Salonique,  ville  internationale 
et  juive,  en  décadence  depuis  le  départ  des  trou- 
pes françaises  ne  sera-t-elle  pas  convoitée  par  les 
Yougoslaves  avec  d'autant  plus  de  force  que 
l'Adriatique  leur  sera  fermée  et  qu'un  Etat  impor- 
tant comme  le  leur  a  absolument  besoin  pour  vi- 
vre d'un  accès  facile  à  la  mer. 


La  Grèce  et  l'Europe  regretteront  un  jour  peut- 
être  prochain,  l'une  d'avoir  demandé,  l'autre 
d'avoir  accordé  la  Thrace.  Lors  de  la  rédaction  du 
traité  de  paix  avec  la  Bulgarie,  on  avait  réservé 
Il  question  d'attribution  de  cette  province.  Ce 
n'est  qu'à  San  Remo  qu'on  a  résolu  la  question. 
En  attendant  on  en  avait  confié  à  la  France  l'ad- 
mmistration.  Sous  les  ordres  du  général  Charpy, 
1  occupation  française  a  été  un  modèle  du  gou- 
vernem«nt  qui  convient  à  ces  pays.  T'ai  dit  ail- 
leurs (Journal  des  Débats,  4  juin  iQ2oVles  résultat^ 
tats  merveilleux  qu'un  chef  actif  et  bien  secondé 
obtint  par  la  simple  application  de  nos  principes 
français  de  liberté,  de  justice  et  d' impart- alité.  Il 
sut  se  faire  aimer  et  faire  aimer  la  France  Les 
hat)itants  de  la  Thrace  ont  joui  pendant  ces  cinq 
mois   à' occupation  douce  d'un  calme  et  d'une 


tranquillité  inconnus  jusqu'alors.  Quelle  que  soit 
leur  nationalité.  Turcs,  Grecs,  Bulgares,  sans  par- 
ler des  Israélites  et  des  Arméniens,  tous  ont,  dans 
une  pétition  spontanée,  réclamé  le  maintien  de  ce 
régime  provisoire  d'autonomie  sous  le  protectorat 
de  la  France.  La  manifestation  du  4  avril  à  Gou- 
muldjina  fut  splendide.  Cet  appel  ne  fut  pas 
écouté  et  les  pétitions  revêtues  de  plus  de 
100.000  signatures  ne  sont  qu'un  document  pit- 
toresque aux  archives  du  quai  d'Orsay.  Quelles 
que  soient  les  bonnes  intentions  de  M.  Venizelos, 
1er.  troubles  de  se  produire,  car  on  ne  marche  pas 
ils  ne  pourront  empêcher  les  difficultés  et  même 
ou  du  gouverneur  actuel  de  la  Thrace,  M.  Vam- 
vacas  dont  j'ai  pu  apprécier  la  largeur  de  vues, 
impunément  à  l'encontre  des  lois  naturelles  du  dé- 
veloppement des  nations.  Quel  dommage  qu'on 
n'ait  pas  profité  de  l'expérience"  faite  en  Thrace 
par  nos  troupes.  Au  lieu  d'y  mettre  fin  brutale- 
ment on  aurait  dû  étendre  ce  régime  non  seule- 
ment à  toute  la  Thrace  mais  encore  à  la  Macédoine 
et  à  tous  ces  pays  où  le  mélange  de  races  enne- 
mies empêche  l'ordre  et  la  paix  de  régner. 


L'article  48  du  traité  de  Neuilly  prévoit  qu'un 
débouché  doit  être  assuré  aux  Bulgares  à  Dedea-^ 
gatch  avec  toutes  les  facilités  désirables.  Mais 
l'exemple  de  Salonique  est  là  pour  montrer  que 
même  en  s'entendant  bien  avec  ses  voisins,  ce  qui 
est  actuellement  le  cas  pour  les  Serbes  et  les  Grecs, 
un  pays  est  gêné  lorsqu'il  est  tributaire  d'un  port 
étranger.  En  ce  quii  concerne  Dédéàgatch  il  suffira 
que  la  Grèce  fasse  preuve  non  pas  même  de  mau- 
vaise volonté  mais  seulement  d'indifférence  pour 
que  le  petit  bassin  et  la  rade,  sans  môle,  sans 
warp,  sans  appontements,  sans  magasins  soient 
absolument  inutilisables.  C'est  là  un  fait  incontes- 
table. Il  faudrait  que  l'ingéniosité  des  diplomates 
fut  bien  grande  pour  trouver  le  moyen  de  ne  pas 
laisser  illusoires  les  promesses  de  l'article  48.  On 
comprend  que  la  Bulgarie  se  considère  jusqu'à 
preuve  du  contraire  comme  ne  pouvant  exporter 
par  la  mer  Egée  ses  blés,  ses  tabacs,  ses  cocons. 


Il  faut  tenir  compte  aussi  de  la  solidarité  slave 
qui  existe  toujours.  En  passant  à  Belgrade  j'ai  re- 
cueilH  ce  propos  :  <(  Soyez  bien  persuadé  qu'en  tant 
«  que  Slaves  nous  ressentons  très  vivement  ici 
«  l'injustice  faite  à  nos  frères  Bulgares  par  l'an- 
«  nexion  de  la  Thrace  à  la  Grèce.  »  De  plus,  si  la 
Russie,  du  fait  des  révolutions,  est  pour  le  moment 
hors  du  concert  des  puissances,  un  jour  viendra  où 
il  faudra  compter  avec  elle.  Or,  aucun  des  partis 
russes  actuels,  les  réactionnaires  les  plus  endur- 
cis aussi  bien  que  les  bolchevistes  les  plus  avancés 
ne  veulent  reconnaître  ce  qui  a  été  fait  dans  les 
Balkans.  Il  y  a  en  ce  moment  en  Bulgarie  et  en 
Serbie  des  émigrés  russes  par  milliers.  Ils  sont 
unanimes  dans  leurs  affirmations.  Ils  entretiennent 
dans  ces  pays  la  conviction  que  la  cour  de  cassa- 
tion russe  dira  son  dernier  mot  dans  tous  ces  trai- 
tés faits  en  dehors  d'elle,  selon  l'expression  de 
l'un  d'eux.  Inutile  de  dire  dans  quel  sens  on  en 
espère  la  révision. 


Ne  serait-il  pas  sage  pour  nous  d'y  songer  dès 
maintenant.  Observer  en  parlait  dernièrement  en 
ajoutant  mélancoHquement  :  «  Mais  il  est  possible 
'(  que  nous  ayons  la  guerre  en  Orient  avant  cette 
«  révision.  »  Tous  ceux  qui  connaissent  les  Bal- 
kans redoutent  cette  éventualité. 

Comte  BegouEN. 
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Les  Grandes  Banques  Françaises 

ont-elles  en  Hongrie  l'intérêt  qu'on  leur  prête 


LA  POLITIQUE  JAPONAISE 
en  Extrême-Orient 


On  a  fait  grand  bruit  autour  de  l'emprise  écono- 
mique française  en  Hongrie  et  des  conséquences  po- 
litiques qui  en  résulteraient  vis-à-vis  des  Etats  voi- 
sins :  Tchécoslovaquie,  Yougoslavie,  Roumanie. 

Une  dépêche  officieuse  publiée  dans  le  Temps  du 
lundi  19  juillet  est  venue  démentir  ces  craintes. 

Cependant  il  ?wus  a  paru  que  nos  lecteurs  ne  liraient 
pas  sans  quelque  intérêt  ce  com2}fe  rendu  de  l'As- 
semblée "Nationale  Hongroise  (séance  du  21  iuin 
1920)  : 

Béla  Fangler,  député  :  «  Les  journaux  annon- 
cent qu'un  groupe  financier  français  poursuit  des 
négociations  avec  le  gcuvernemeut  hongrois  afin  de 
louer  les  chemins  de  fer  de  la  Hongrie  pour  une 
période  de  90  ans.  Le  groupe  financier"  français 
serait  obligé  d'apporter  dans  l'affaire  un  capital  de 
250  millions  de  francs. 

L'orateur  explique  qu'un  contrat  pareil  mettrait 
en  danger  des  milliers  d'employés.  Dans  les  usines 
des  chemins  de  fer  d'Etat  on  compte  25.000  ou- 
vriers et  150.000  fonctionnaires.  Les  chemins  de  fer 
hongrois  emploient  7.613  fonctionnaires,  66.218  sous- 
officiers  et  93.174  ouvriers.  Le  nombre  total  des  em- 
plovés  est  donc  de  170.000. 

On  dit  aussi  que  le  groupe  financier  français  au- 
rait fait  des  promesses  au  sujet  de  la  reconquête  de 
notre  intégrité  ■  territoriale. 

Jamais  un  contrat  pareil  ne  devrait  être  conclu 
sans  l'assentiment  de  l'Assemblée  Nationale.  L'ora- 
teur demande  si  le  gouvernement  est  prêt  à  faire 
connaître  le  texte  du  contrat  à  l'Assemblée  (  ~lz  Est 
22  juin  1920).  „  v 

Paul  Sandot,  député  ;  «  Il  y  a  des  semaines  qu'on 
se  raconte  dans  les  cercles  financiers  les  plus  sérieux 
que  le  gouvernement  hongrois  veut  louer  les  chemins 
de  fer  d  Etat  à  un  groupe  financier  français  dont 
font  partie  surtout  le  Crédit  Lyonnais  et  le  Comptoir 
d'Escompte.  On  dit  même  que  le  gouvernement  au- 
rait deja  donné  une  option.  Le  gouvernement  nous 
doit  des  explications  à  ce  suj«t.  40  %  des  actions 
Sritr,s  "'P^^"'^  Navigation  fluviale  et  navale 
(MFTR)  étaient  dans  les  mains  du  gouvernement 
hongrois,  on  les  a  vendues  à  l'Angleterre.  La  navi- 
gation appartient  maintenant  à  l'Angleterre  Est-ce 
que  les  chemins  de  fer  vont  être  donnés  à  la  France? 
C  est  une  grande  action  qui  est  dirigée  contre  l'All- 
iiiagne  qu'on  veut  séparer  de  la  mer  à  l'Ouest  et  à 

l  iliSt.  » 

M.  Alexandre  Simonyi  Semadam,  président  du 
conseil  :  «  Le  gouvernement  hongrois  n'a  donné  à 
personne  une  option  dans  le  sens  commercial  du 
mot.  Néanmoins  il  y  a  des  négociations.  ~  Ces  négo- 
ciations ont  commencé  il  y  a  un  mois  et  elles  se 
trouvent  encore  dans  un  état  très  primitif.  Le  gou- 
vernement n  a  fait  rien  qui  pourrait  violer  les  dr'oits 
mai  n  IT  '  Nationale.  Cependant  il  ne  faut  ja- 
Sm  économiques  ne  peuvent 

S  publiquement.  (Vilag,  22  iuin 


Les  arguments  et  les  buts  des  impérialistes 

JAPONAIS.  —  L'OCCUPATION  JAPONAISE  EN  SIBÉ- 
RIE. —  Le  Japon  et  L'Amérique. 


Il  y  a  au  Japon,  un  groupe  d'impérialistes  qui 
souhaitent  ou  réclament  l'expansion  du  Japon 
hors  de  ses  limites  actuelles,  la  domination  ou  la 
suprématie  du  Japon  sur  tout  l'Extrême-Orient, 
même  sur  toute  l'Asie. 

Ces  impérialistes  exercent  une  influence  plus 
ou  moirts  grande,  selon  que  le  gouvernement  au 
pouvoir  se  montre  plus  ou  moins  favorable  à  leurs 
ambitions. 

Comme  à  la  Chine,  comme  aux  colonies  améri- 
caines, françaises,  et  surtout  hollandaises  de  l'Ex- 
trême-Orient, les  impérialistes  japonais  s'intéres- 
sent à  la  Sibérie  orientale.  Depuis  longtemps,  ils 
convoitent  ses  côtes,  ses  terres  fertiles,  ses  forêts, 
ses  richesses  minières. 

Au  cours  des  discussions  qui  ont  précédé  la  fin 
de  la  guerre  russo-japonaise,  bien  des  Japonais 
souhaitaient  la  main-mise  de  leur  pays  sur  une 
partie  de  la  Sibérie,  particulièrement  sur  Vladi- 
vostock.  «  Il  est  très  dangereux,  disaient-ils,  pour 
la  tranquillité  des  mers  de  la  Chine  et  du  Japon 
qu'il  soit  possible  de  réunir  à  Vladivostock  une 
flotte  puissante  ».  Un  groupe  expansionniste,  la 
^octe/é  Orientale,  Tobo  Kyokai,  et  le  professeur 
1  omizou,  souhaitaient  alors  que  la  Russie  cédât  au 
Japon  toute  la  Sibérie  à  l'est  de  loo"  de  longitude 
c'est-à-dire  à  l'est  du  Baïkal  :  la  Sibérie  Orien- 
tale formerait  une  colonie  japonaise  dotée  du  self 
.^overnmeni.  sur  le  modèle  canadien  ou  austra- 
lien (i). 

Au  cours  de  la  guerre,  ce  rêve  ancien  recom- 
mence a  hanter  certains  Japonais.  Le  Japon,  à  la 

demande  de  l'Entente,  est  intervenu  en  Sibérie 
Cette  intervention  fortifie  la  tendance  impéria- 
liste visant  ce  pays.  En  novembre  1917,  dans  la  xft- 
vutNthon  oyobi  Nihonjin  {le  Japon  et  les  Japo- 
nais), le  D--  Térao,  ancien  fonctionnaire  au  Minis- 
tère des  Affaires  Etrangères,  actuellement  profes- 
seur a  l'Université  impériale  de  Tokyo,  déclare 
qu  une  expédition  japonaise  en  Europe  serait  dé- 
raisonnable, mais  que,  si  les  Alliés  la  demandaient, 
Il  faudrait  l'accorder  à  deux  conditions  :  recon- 
naissance de  la  situation  prédominante  du  Japon 
en  Orient  et  en  Extrême-Orient,  et  cession  par  la 
Russie  au  Japon,  de  la  province  Amour  (cité  par 

l^ff'^fi'  ^é^^^bre  1917).  Dans  la  revue  Ko^ou- 
cho  de  février  1918,  M.  Ishikawa  Hanzan,  éditeur 
du  journal  populaire  de  Tokyo,  le  Yotobou  de- 
mande comme  l'une  des  conditi6ns  de  paix  le 
droit  pour  le  Japon,  d'administrer  les  chemins  de 
ter  russes  en  Sibérie,  et  le  chemin  de  fer  de  l'Est- 
Chinois,  «  pour  prémunir  le  Japon  contre  l'éven- 
tualité^ d  une  attaque  allemande  ».  Il  souhaite 
aussi  I  ouverture  de  Vladivostock  au  commerce 
international,  et  le  désarmement  par  la  Russie  de 
certains  districts  comme  ceux  de  Kharbine  et  de 
iNicolaïewsk. 

En  mars  1918,  le  D'  Soyeda,  directeur  du  ^om■ 
Mochi,  demande,  comme  compensation  pour 
1  intervention  japonaise,  la  moitié  de  la  Sibérie  (2) 

(1)  V.  Louis  AuBERT.  Paix  japonaise.  Paris.  Colin,  p.  38. 
(1)  Near  East,  Avril  1918,  p.  379. 
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Lors  d'un  de  mes  séjours  au  Japon,  aux  pre- 
miers jours  du  mois  de  mai  1919,  un  fait  curieux 
a  été  révélé  à  propos  de  l'expédition  japonaise  en 
Sibérie.  Le  Japon  devait  envoyer  7.500  hommes  en 
Sibérie.  Le  Ministre  de  la  Guerre  a  reconnu  en  avoir 
envoyé  10  fois  plus,  75.000  hommes.  Selon  VAd- 
vertiser  (22  avril  1919,)  c'est  le  parti  militaire 
japonais  qui  aurait  pris  cette  décision,  contraire 
aux  déclarations  du  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères (de  même  qu'il  a  continué  à  faire  envoyer 
des  armes  aux  Nordistes  chinois,  malgré  les  ordres 
du  gouvernement.) 

Cependant,  au  début  de  janvier  1919,  l'Etat- 
major  annonçait  le  rappel  d'une  partie  des  troupes 
(les  deux  tiers).  Le  but  de  l'expédition,  dit-il,  est 
atteint,  puisque  les  Tchéco-Slovaques  sont  sauvés 
et  que  le  pays  est  délivré  des  bandes  d'anciens 
prisonniers  allemands  et  austro-hongrois.  Les 
Pairs  ont  critiqué,  à  ce  propos,  le  ministère,  de- 
mandant à  M.  Hara,  si  vraiment  le  but  de  l'ex- 
pédition était  atteint  cité  par  Advertiser,  du 
17  avril  1919).  La  question  'ainsi  posée  suggère 
qu'il  y  avait  à  l'ample  expédition  sibérienne  un 
but  secret.. 

Le  recul  japonais  d'alors  s'explique  par  la 
crainte  de  l'Amérique.  Le  Japon  la  rencontre,  en 
Sibérie  comme  en  Chine.  Il  doit  partager  avec  elle 
le  soin  de  remettre  en  état  et  de  faire  fonctionner 
les  chemins  de  fer  sibériens.  La  presse  de  Tokyo 
a  exprimé  à  falusieurs  reprises  son  mécontente- 
ment de  la  politique  suivie  en  cette  occasion,  par 
le  ministère  Hara,  politique  qu'elle  juge  trop  con- 
ciliante et  trop  faible  (par  exemple  Kokoumin, 
YoTozou,  Tokyo  Asahi  du  19  janvier  1919;  Ko- 
noumin,  du  27  janvier  19 19;  Yamato,  du  28  jan- 
vier 1919).  La  solution  qui  paraît  devoir  être  don- 
née à  la  question  sibérienne  apporte  alors  l'amer- 
tume d'une  désillusion  aux  impérialistes  japonais. 

Ceux-ci  ont-ils,  récemment,  repris  une  influence 
plus  grande  ? 


"L'Idée  "Française  à  l'Etranger 

Notre  action  intellectuelle 

en  Extrême-Orient 


En  tout  cas,  l'action  japonaise  en  Sibérie  s'est 
préciptée  au  cours  de  ces  derniers  mois.  On 
a  annoncé  des  combats  entre  Japonais  et  Russes, 
à  Nikolsk  et  à  Khabarovsk.  Le  Gouvernement  ja- 
ponais a  cru  devoir,  au  début  d'avril  1920,  affir- 
mer qu'il  n'a  aucune  ambition  politique  en  Sibé- 
rie :  la  déclaration  éveille  le  souvenir  des  promes- 
ses jadis  faites,  à  plusieurs  reprises,  par  le  Japon, 
de  respecter  l'indépendance  de  la  Corée... 

Le  2  avril,  le  commandant  en  chef  des  troupes 
japonaises  à  Vladivostock  adresse  au  gouverne- 
ment provisoire  sibérien,  une  note  ressemblant  fort 
à  un  ultimatum.  Il  lui  demande  de  s'engager, 
entre  autres  choses,  à  collaborer  avec  le  commande- 
ment japonais,  pour  assurer  le  maintien  de  la  sécu- 
rité et  des  brens  des  sujets  japonais,  à  n'apporter 
aucune  entrave  à  l'installation,  au  transport  et  aux 
moyens  de  communication  des  troupes  japonaises, 
a  respecter  tous  traités  et  conventions  conclus  en- 
tre les  autorités  russes  et  les  gouvernements  alliés. 

Le  gouvernement  provisoire  se  serait,  selon  les 
m  formations  venues  de  Tokyo,  montré  disposé  à 
accepter  en  principe  les  conditions  de  l'accord... 
Mais  le  commandant  en  chef  des  troupes  japonai- 
ses, constatant  des  mouvements  de  troupes  russes 
et  apprenant  des  agressions  contre  ses  postes  et 
ses  patrouilles,  a  exigé  le  4  avril  et  effectué  le 
5  avril,  le  désarmement  des  troupes  russes  de  Vla- 
divostock. 

Ainsi  se  prépare  la  mainmise  du  Japon  sur  la 
Tokyô        "*^^^'  impérialistes  de 

Félicien  Challaye. 


Deux  aspects  de  notre  politique  intellec- 
tuelle EN  Indo-Chine.  —  Quinze  millions 
d'Annamites  a  instruire.  —  Il  faut  former 

DES  instituteurs  INDIGÈNES.  —  L'EnSEIGNE- 

ment  supérieur  en  Indo-Chine. 


I. 


L'Indo-Chine 


Il  n'est  pas  inopportun  d'envisager,  dans  leur 
ensemble,  les  problèmes  qui  concernent  notre 
action  intellectuelle  en  Extrême-Orient.  L'immen- 
sité des  pays  en  question,  la  variété  des  terrains 
où  doit  s'exercer  notre  action  font  que  ces  problè- 
mes sont  nombreux  et  divers.  Cependant,  il  semble 
que  des  directives  générales  puissent  et  doivent 
être  conçues.  Car,  malgré  les  différences  profon- 
des et  souvent  les  vives  hostilités  qui  séparent  les 
nations  extrême-orientales  les  unes  des  autres  ou- 
même  les  divisent  intérieurement,  il  existe  une 
civilisation  d'Extrême-Orient,  il  existe  un  mode  de 
sentir  et  de  penser  propre  à  la  race  jaune;  et  d'au- 
tre part,  il  est  évident  que  toute  intervention  euro- 
péenne ,de  quelque  nature  qu'elle  soit,  sur  un  des 
centres  vitaux  de  ce  pays,  a  des  répercussions  sur 
tous  les  autres  —  voire  sur  la  politique  interna- 
tionale. 

Notre  action  intellectuelle  en  Extrême-Orient  a 
deux  bases  principales  :  la  France  tout  d'abord, 
qui  malgré  son  éloignement  possède  à  cet  égard 
auprès  des  populations  cultivées  de  ces  pays  un 
prestige  qui  rapproche  singulièrement  les  distan- 
ces; et  en  second  lieu  une  base  voisine,  telle  qu'au- 
une  aussi  proche  et  aussi  importante  :  notre  grande 
colonie  indo-chinoise.  C'est  de  celle-ci  que  je  vou- 
drais parler  tout  d'abord. 

Notre  politique  intellectuelle  en  Indo-Chine  a 
deux  aspects  :  car  l'Indo-Chine  nous  intéresse  à 
cet  égard,  d'abord  en  elle-même,  ensuite  comme 
foyer  de  rayonnement. 

Quinze  millions  d'Annamites,  bien  qu'ils  ne 
constituent  qu'une  petite  fraction  du  monde 
jaune,  ne  sont  pas  une  quantité  négligeable.  La 
race  est  fine,  elle  a,  sauf  dans  les  régions  monta- 
gneuses, un  long  passé  intellectuel,  elle  est  capa- 
ble de  recevoir  la  culture  la  plus  moderne  et  la 
plus  haute.  Que  nous  devions,  de  tout  notre  pou- 
voir, aider  à  son  développement,  cela  est  mainte- 
nant hors  de  discussion.  Mais  deux  systèmes  se 
présentent.  Nous  pouvons  aider  nos  sujets  indo- 
chinois  à  reprendre  les  fils,  un  peu  relâchés,  de  leur 
culture  traditionnelle,  nous  bornant  à  leur  don- 
ner de  la  nôtre  le  strict  nécessaire  pour  nos  rela- 
tions communes.  Nous  pouvons,  au  contraire,  non 
pas  du  tout  rompre  ces  fils  et  imposer  à  ces  popu- 
lations, tels  quels,  notre  organisation,  nos  métho- 
des, notre  esprit,  mais  opérer,  de  concert  avec 
elles,  la  fusion  la  plus  étroite  possible  entre  notre 
culture  et  la  leur,  mélange  où  l'apport  français 
serait  considérable. 

Le  second  système  semble  préférable.  Il  est 
conforme,  non  pas  seulement  à  nos  intérêts  et 
à  nos  désirs,  mais  à  ceux  de  l'immense  majorité 
de  la  population  indo-chinoise.  Les  Annamites  ont 
fait  comprendre  que  tout  en  restant  Annamites, 
ils  veulent  être  Français  le  plus  possible.  C'est 
ainsi  que  s'ils  tiennent  à  conserver  leur  langue,  ils 
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tiennent  infiniment  à  parler  la  nôtre.  Ils  se  sen- 
tent assez  intelligents,  pour  être,  comme  certains 
autres  peuples,  pratiquement  bilingues  et  réunir 
en  eux  l'essentiel  de  deux  cultures.  Ils  nous  invi- 
tent à  créer  une  civilisation  franco-annamite.  Nous 
ne  devons  pas  y  manquer. 

Nous  sommes  d'ajUeurs  sur  la  voie.  Entre  l'en- 
seignement purement  indigène  et  l'enseignement 
purement  français,  l'enseignement  franco-indi- 
gène s'est  développé.  L'expérience  est  faite  :  le 
français  peut  et  doit  pénétrer  les  masses  po- 
pulaires, et  avec  la  langue,  tout  le  cortège 
d'idées  et  de  sentiments  qui  n'en  sont  pas  sépa- 
rables.  Seulement,  l'enseignement  primaire  à  base 
française  est  encore  bien  loin  d'atteindre  son  dé- 
veloppement normal.  Seule  une  fraction  , infime  de 
la  population  le  reçoit.  Le  devoir  du  Gouverne- 
ment Général  de  l'Indo-Chine  et  des  gouverne- 
ments locaux  est  de  faire  sans  tarder,  pour  l'ex- 
tension de  l'instruction  élémentaire,  tous  les  sa- 
crifices nécessaires.  Ils  seront  moins  coûteux  qu'on 
ne  pourrait  le  craindre.  Certes,  il  faut  décupler, 
ou  plus,  en  quelques  années,  le  nombre  des  écoles 
et  des  maîtres.  Mais  ces  populations  sont  avides 
d'apprendre;  elles  ne  refuseront  pas  de  faire  les 
frais  de  l'instruction  de  leurs  enfants,  dès  qu'elles 
auront  la  garantie  que  cette  instruction  est  bien 
celle  qu'elles  désirent.  La  vraie  difficulté  est  dans 
le  recrutement  des  instituteurs.  Nous  pouvons  en- 
voyer de  France  quelques  dizaines  d'instituteurs; 
nous  ne  pouvons  en  envoyer  quelques  milliers.  Il 
faut  donc  former  des  instituteurs  indigènes.  On 
en  forme,  mais  pas  assez.  Il  ne  suffit  pas  d'une 
ou  deux  écoles  normales;  il  en  faudrait  une  di- 
zaine répandues  sur  tout  le  territoire  de  notre 
empire  'et  autant  que  possible,  hors  des  grands 
centres).  Que  l'on  crée  ces  écoles  et  que  l'on  fasse 
venir  de  France  de  bons  professeurs  d'école  nor- 
male, bien  payés;  le  développement  de  l'ensei- 
gnement primaire  en  Indo-Chine  s'ensuivra  pres- 
que automatiquement;  en  quinze  ou  vingt  ans,  la 
grande  majorité  des  Annamites  saura  parler, 
lire,  écrire  le  français.  Les  Américains  ont  mis 
moins  de  temps,  par  un  procédé  pareil,  à  géné- 
raliser 1  instruction  primaire  dans  les  Philippines. 

D'autre  part,  les  gouverneurs  généraux  et  en 
particulier,^  M.  Albert  Sarraut,  ont  entrepris  la 
création  d'un  enseignement  supérieur  indo-chi- 
nois,  qui  comprend  actuellement  :  une  Ecole  de 
Médecine  et  de  Pharmacie,  une  Ecole  vétérmaire 
une  Ecole  de  Droit  et  d'Administration,  une 
Ecole  de  Pédagogie,  une  Ecole  d'Agriculture  et 
de  Sylviculture,  une  Ecole  des  Travaux  Publics 
Un  projette  la  création  prochaine  d'Ecoles  de 
Commerce.  d'Electricité,  de  Sciences  appliquées, 
de_  Pèche  et  de  Navigation.  L'Universrté  indo-chi- 
noise  existe,  pas  seulement  de  nom  ;  il  v  a  les  élé- 
ments nécessaires  pour  en  faire  une  pleine  réalité 
progressivement,  dans  un  délai  assez  rapproché  II 
ne  suffira  pas  qu'elle  retienne  en  Indo-Chine 
i  ente  de  Ja  jeunesse  annamite,  qui  avait  naeuère 
commence  a  se  détourner  vers  les  Univers'tés  ja- 
ponaises, mais  elle  devra  encore  attirer  à  elle  la 
jeunesse  chinoise,  en  particulier  celle  du  Sud  et 
HnnlT  ^°>'^^^/°"<^"'-'-enœ  avec  l'Université' de 
Hong-Kong.  E  le  pourra  être,  d'autre  part,  la 
base  et  comme  le  centre  de  ravitaillement  des  ins- 
tituts et  des  écoles  que  nous  entretenons  en  Chine 

rirido-cL"^"^^^        ''^'^  ^"  P^^^''^  ^-'-^  P- 

Il  serait  injuste  d'oublier,  dans  l'énumération 
de  nos  moyens  d'action  intellectuelle  là-bas,  notre 
belle  Ecole  française  d'Extrême-Orient.  Bi;n  que 
strictement  cantonnée  dans  la  recherche  érudite 


ou  plutôt  à  cause  de  cela  même,  l'estime  dont 
elle  jouit  est  grande.  Les  savants  qui  la  compo- 
sent, et  qui  sont  l'émanation  directe  de  grandes 
institutions  scientifiques  françaises  (en  particu- 
lier du  Collège  de  France  et  de  l'Académie  des 
Inscriptions)  poussent  leurs  explorations  bien  au- 
delà  des  frontières  de  l'Indo-Chcne.  Il  faut  encou- 
rager ce  mode  de  représentation  de  la  science 
fraiiçaise  dans  les  pays  d'Extrême-Orient.  Je  vou- 
drais voir  augmenter  le  nombre  des  membres  de 
l'Ecole  française.  Je  voudrais  voir  créer  à  Hanoï 
une  autre  Ecole  du  même  type,  ou  une  section  de 
la  même,  pour  un  autre  ordre  de  connaissances 
scientifiques  :  la  géographie  humaine  et  la  socio- 
logie en  Extrême-Osient.  La  France  qui  l'a  si 
bien  commencée,  se  doit  de  continuer  et  d'achever 
son  œuvre  :  Hanoï  devra  posséder  d'ici  à  quel- 
ques années,  un  centre  complet  d'études  scienti- 
fiques sur  ces  immenses  régions  :  c'est  un  des 
meilleurs  et  des  plus  faciles  moyens  d'y  faire 
rayonner  son  prestige. 

Julien  LUCHAIRE. 

La  Société  des  JVations 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
tient  ses  assises  à  S'-Sébastien 


La  huitième  réunion  du  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  qui  a  lieu  à  Saint-Sébastien  (30  juil- 
let) a  une  importance  considérable. 

Parmi  les  questions  qui  figurent  à  l'ordre  du 
jour  de  ce  8"  Conseil,  les  suivantes  méritent  de 
retenir  l'attention. 

I"  Arme  économique  de  la  Société  des  'Nations. 
—  Parmi  les  moyens  prévus  dans  le  Pacte  pour 
empêcher  la  guerre,  un  des  plus  efficaces  est  le 
blocus  que  la  Société  des  Nations  'doit  organiser 
contre  tout  membre  de  la  société  qui  ouvrirait  les 
hostilités  contrairement  aux  engagements  pris 
{Art.  16).  Tous  les  membres  ont  en  effet  le  devoir 
de  rompre  immédiatement  avec  lui  toutes  rela- 
tions commerciales  ou  financières  et  à  faire  ce.<;~ 
scr  toutes  les  coimnunications  financières,  com- 
merciales ou  personnelles  entre  les  nationaux  de 
l  Etat  en  rupture  de  pacte  et  ceux  de  tout  autre 
h'tat,  membre  ou  non  de  la  Société. 

Pour  être  redoutables  ces  prescriptions  du  pacte 
exigent  un  travail  de  coordination  préliminaire 
L'expérience  de  la  guerre  a  montré  combien  le  blo- 
cus était  une  opération  compliquée  et  difficile 
Pour  assurer  sa  rapide  mise  en  exécution,  il  faut 
que  les  Etats  conviennent  des  mesures  économiques 
et  financières  qu'ils  devront  prendre  simultanément 
des  la  proclamation  du  blo^cus.  Il  est  également 
utile  qu'ils  conviennent  des  précautions  à  pren- 
dre pour  réduire  au  minimum  les  pertes  et  les  in- 
convénients qui  résulteront,  même  pour  ceux  qui 
1  emploient,  de  l'arme  économ-ique. 

En  unifiant  d'une  façon  générale  les  disposi- 
tions législatives  et  administratives  que  les  dif- 
férents Etats  devront  adopter  on  facilitera  beau- 
coup a  chaque  gouvernement  la  tâche  de  défendre 
ces  mesures  auprès  de  ceux  de  ses  nationaux  dont 
les  intérêts  seraient  lésés. 

C'est  tout  ce  travail  préparatoire  qui  va  oc- 
cuper le  Conseil  pendant  la  session  de  Saint-Sé- 
bastien. 

2"  Ors^anisation  permanente  d'hys^iène.    Le 

Conseil  de  Saint-Sébastien  poursuivrk  l'œuvre  en- 
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treprise  par  le  Conseil  de  la  Soqiété  des  Nations 
tenu  à  Londres  le  1 3  février,  en  vue  de  la  créa- 
tion d'une  organisation  internationale  perma- 
nente d'hygiène  sous  l'égide  de  la  Société  des 
Nations. 

On  se  rappelle  qu'à  la  suite  de  la  résolution 
adoptée  au  Conseil  de  Londres,  le  D''  Addison, 
ministre  de  l'hygiène  dans  le  Cabinet  britannique, 
convoqua  une  conférence  où  étaient  représentés 
les  services  d'hygiène  publique  de  Grande-Breta- 
gne, des  Etats-Unis  d 'Amérique,  de  France, 
ainsi  que  l'Office  international  d'hygiène  publique 
et  la  Ligue  des  sociétés  de  Croix-Rouge.  Cette 
conférence  a  élaboré  le  projet  d'une  organisation 
internationale  d'Kygiène  comprenant  un  Secré- 
tariat permanent,  un  comité  exécuiif  de  11  mem- 
bres, qui  siégera  4  fois  par  an  et  une  commission 
générale  composée  de  délégués  des  pays  mem- 
bres de  la  Société  des  Nations  et  des  pays  re- 
présentés dans  le  Comité  de  l'Office  international 
d'hygiène  publique. 

Le  siège  du  secrétariat  de  l'organisation  d'hy- 
giène sera  le  même  que  celui  de  la  Société  des 
Nations. 

C'est  sur  ce  rapport  que  le  Conseil  de  Saint- 
Sébastien  devra  se  prononcer.  S'il  l'approuve,  le 
projet  sera  soumis  en  dernier  ressort  à  l'assemblée 
qui  se  réunit  le  15  novembre. 

3"  Les  mandais  de  la  Société  des  Nations.  — 
Le  pacte  établit  que  les  colonies  et  les  territoires 
qui,  à  la  suite  de  la  guerre,  ont  cessé  d'être  sous 
la  ^  souveraineté  des  Etats  qui  les  gouvernaient 
précédemment  et  qui  sont  habités  par  des  peuples 
non  encore  capables  de  se  diriger  eux-mêmes 
dans  les  conditions  particulièrement  difficiles  du 
monde  moderne,  seront  administrés  par  des  puis- 
sances mandataires  agissant  au  nom  de  la  Société. 

Cette  prescription  s'applique  aux  anciennes  co- 
lonies.et  possessions  d'outre-mer  de  l'Allemagne. 

Elle  ne  sera  pas  valable  pour  les  pays  qui  ap^ 
partenaient  autrefois  à  l'empire  ottoman  tant  que 
les  conditions  du  traité  avec  la  Turquie  n'auront 
pas  été  réglées. 

Le  Conseil  aura  à  examiner  la  question  de  sa- 
voir dans  quelles  mesures  il  convient  de  procé- 
der à  l'application  de  ces  dispositions  du  pacte. 

4"  Cour  permanente  de  justice  internationale. 
~~  Le  comité  de  juristes  constitué  sous  l'égide  de 
la  Société  des  Nations  pour  élaborer  un  projet 
de  cour  permanente  de  justice  intrenationale  vient 
de  terminer  ses  travaux.  Son  rapport  qui  déter- 
mine la  composition  et  la  compétence  de  la  cour 
de  justice  ainsi  que  sa  méthode  de  procédure  sera 
porté  à  la  connaissance  du  Conseil. 

5°  Relations  entre  le  Conseil  et  V Assemblée. 

Le  pacte  de  la  Société  des  Nations  n'établit  pas 
une  distinction  complète  et  claire  entre  l'autorité 
de  1  assemblée  et  l'autorité  du  Conseil.  Pour  la 
détermination  de  leurs  attributions  respectives,  il 
laudra  avoir  recours  aux  indications  qu'on  peut 
îirer  de  la  nature  de  chacune  de  ces  institutions  et 
aux  règles  que  la  pratique  et  les  précédents  éta- 
bliront peu  a  peu.  Le  Conseil  de  la  Société  des 
IN ations  examinera  le  problème  des  relations  en- 
tre le  Conseil  et  l'Assemblée.  La  conclusion  de 
rot  examen  ne  pourra  être  qu'une  mise  au  point 
%  l^.  quf&tion,  en  vue  d'une  délibération  et  d'une 
décision  de  l'assemblée,  le  Conseil  n'ayant  pas 
le  pouvoir  de  statuer  définitivement  sur  ce  cas  ' 

60  Diverses  autres  questions  sont  encore  ins- 
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a)  Prévision  budgétaire  pour  le  secondi  exercice 
lînancier  allant  du  l""  avril  au  i"'"  décembre  1920. 

b)  Les  dépenses  de  la  Commission  chargée  de  la 
délimitation  des  frontières  du  Bassin  de  la  Sarre. 

c)  Une  proposition  de  la  Conférence  des  Ambas- 
sadeurs tendant  à  charger  le  Comité  provisoire  des 
Communications  et  du  Transit,  constitué  par  la  So- 
ciété des  Nations,  de  l'étude  de  la  question  des  billets 
directs,  douane,  passeports,  etc.,  pour  des  trains 
internationaux. 

d)  Une  réclamation  du  gouvernement  de  l'Inde  de- 
mandant à  faire  partie  du  Comité  exécutif  du  Bu- 
reau international  du  Ti^avaiil. 

e)  La  iixation  de  la  date  de  la  Conférence  iinau' 
cière  internationale  de  Bruxelles  qui  devait  s'ouvrir 
le  23  juillet  et  dont  la  .réunion  a  été  ajournée. 


La  première  Assemblée 

de  la  Société  des  Nations 


La  première  assemblée  de  la  Société  des  Na- 
tions s'ouvrira,  sur  le  désir  du  Président  Wilson, 
à  Genève,  le  15  novembre  prochain,  à  onze  heures 
du  matin. 

La  réunion,  en  une  unique  assemblée  de  qua- 
rante Etats  du  monde,  constitue  une  expérience 
sans  précédent  dans  l'histoire  politique. 

Alors  que  le  Conseil  suprême  ne  représente  que 
les  grandes  puissances  alliées  et  que  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  lui-même  ne  groupe  que 
les  délégués  de  huit  Etats,  l'Assemblée  sera  un  vé- 
ritable parlement  international.  Les  petits  peuples 
pourront  y  élever  la  voix  et  y  faire  connaître 
leurs  aspirations  avec  autant  de  droit  et  autant 
de  pouvoir  que  les  grandes  Puissances.  En  se 
groupant  entre  eux,  ils  peuvent  même  éventuelle- 
ment faire  prévaloir  leur  opinion  dans  les  ques- 
donc  être  portés  à  la  tribune  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  a  une  compétence  extrêmement 
étendue.  Aux  termes  mêmes  du  pacte,  elle  connaît 
toute  question  qui  rentre  dans  la  sphère  d'ac- 
tivité de  la  Société  des  Nations  ou  qui  affecte  la 
paix  du  monde.  Tous  les  problèmes  politiques, 
économiques,  financiers,  sociaux,  etc.,  peuvent 
donc  être  portés  à  la  tribune  de  l'Assemblée. 

Dans  une  note  adressée  aux  3g  Etats  intéressés, 
le  secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations 
leur  a  fait  savoir  qu'au  cas  où  un  des  membres 
de  la  Société  désirerait  qu'une  question  particu- 
lière fût  soumise  à  l'Assemblée,  elle  devrait  être 
notifiée  immédiatement  au  secrétariat  afin  qu'on 
pût  l'inscrire  à  l'ordre  du  jour.  Il  est  à  souhaiter 
que  les  puissances  qui  n'ont  pas  encore  eu  l'oc- 
casion de  se  faire  entendre  dans  les  conseils  di- 
plomatiques usent  pleinement  de  ce  droit  de  libre 
discussion. 

En  outre  de  ces  discussions  générales  dont  l'in- 
térêt dépendra  de  l'initiative  des  délégués,  l'As- 
semblée devra  s'occuper  de  l'organisation  inté- 
rieure de  la  Société. 

Un  de  ses  premiers  devoirs  sera  de  se  pronon- 
cer sur  l'admission  de  nouveaux  Etats  dans  la  So- 
ciété des  Nations.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  déjà 
présenté,  à  cet  effet,  une  requête,  entre  autres  : 
la  Finlande,  l'Esthonie,  la  Latvie,  la  Lithuanie, 
la  Géorgie,  l'Arménie,  l'Ukraine,  l'Islande,  etc. 

La  question  de  l'admission  dans  la  Société  des 
Nations  des  puissances  jadis  ennemies,  telles  que 
l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Bulgarie,  se  iposera 
également  si  une  de  ces  puissances,  d'ici  la  réu- 
nion de  l'Assemblée,  demande  à  devenir  membre 
de  là  Société. 
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L'Assemblée  devra  également  procéder  à  l'élec- 
tion des  nouveaux  membres  du  Conseil  de  la  So- 
ciété. On  sait,  en  effet,  que  des  8  membres  du 
Conseil,  4  (les  représentants  de  la  Grande-Breta- 
gne, de  la  France,  de  l'Italie  et  du  Japon)  sont 
permanents,  alors  que  les  4  autres  (les  représen- 
tants de  l'Espagne,  du  Brésil,  de  la  Belgique  et 
de  la  Grèce)  n'ont  été  désignés  que  provisoire- 
ment. L'Assemblée  devra  décider  si  ces  nomina- 
tions provisoires  doivent  être  confirmées  ou  si 
d'autres  Etats  doivent  être  appelés  à  envoyer  un 
délégué  s.'éger  au  Conseil. 


Tous  les  travaux  déjà  exécutés  par  le  Conseil 
devront  être  soumis  à  l'approbation  de  l'Assem- 
blée. C'est  ainsi  que  le  projet  de  la  Cour  inter- 
nationale de  Justice,  l'emploi  du  blocus,  comme 
moyen  de  coercition  pour  imposer  les  volontés  de 
la  Société,  l'établi-ssement  de  l'Office  permanent 
d'hygiène  et  d'un  organisme  permanent  du  tran- 
sit, ainsi  que  toutes  les  autres  mesures  arrêtées 
par  le  Conseil  dans  ses  sessions  successives,  de- 
vront recevoir  l'assentiment  de  l'Assemblée.  Elle 
jouera,  à  peu  près,  vis-à-vis  du  Conseil,  le  rôle 
d'un  Parlement  se  réunissant  à  des  époques  fixes 
en  une  brève  session,  pour  se  prononcer  sur  les 
actes  du  gouvernement.  Il  faut  reconnaître  d'ail- 
leurs que  les  rapports  de  l'Assemblée  et  du  Conseil 
ne  sont  pas  très  exactement  définis  dans  le  pacte 
de  la  Société.  Il  faudra  que  ces  grands  organismes 
fonctionnent  pendant  plusieurs  années  côte  à  côle 
pour  que  le  schéma  très  général  de  coopération 
qu'a  ébauché  le  pacte,  se  transforme  en  une 
constitution  vivante.  Une  des  attributions  de  l'As- 
semblée sera  d'ailleurs  d'apporter  à  ce  pacte  les 
amendements  que  son  application  pratique  fera 
juger  utiles. 

OIT 

Enfin,  l'Assemblée  pourra  encore  directement  in- 
tervenir dans  la  politique  internationale  en  invi- 
tant, ainsi  que  l'autorise  un  article  du  pacte  les 
membres  de  la  Société  à  procéder  à  un  nouvel 
examen  des  traités  devenus  inapplicables  ainsi  que 
des  situations  internationales  dont  le  maintien 
pourrait  mettre  en  péril  la  paix  du  monde.  En 
cas  de  conflit  grave  entre  plusieurs  gouverne- 
ments, elle  pourra,  à  la  requête  d'une  des  parties, 
être  ^saisie  du  différend. 

C'est  là  un  vaste  programme.  Il  n'est  point  am- 
bitieux sa  1  on  songe  qu'aucune  conférence  inter- 
nationale n'a  jamais  détenu  l'autorité  que  pos- 
sédera cette  assemblée  de  40  Etats. 

Béùr  Fangler,  dépulé  :  u  Les  journaux  annon- 
cent quun  groupe  financier  français  poursuit  des 
négociations  avec  le  Gouvernement  hongrois 
afin  de  louer  les  chemins  de  fer  de  la  Hongrie 

Cn.r'  P'"'''^'  ^ ^'^^^  &^"^"P^  financier 
français  se  serait  obligé  d'apporter  dans  l'affaire 
un  capital  de  250  millions  de  francs 

.rJ^y'^'^T  ^P^^^  contrat  pareil  mét- 

rait en  danger  des  milliers  des  employés.  Dans 
les  usines  des  chemins  de  fer  d'Etaî  on  compte 
25.000  ouvriers  et  150.000  fonctionnaires  Les 
chemins  de  fer  hongrois  emploient  ;.6  3  fonc 
loimaires.  66.21  S  sous-officiei^  et  93. 174  ouvriers 
Le  nombre  total  des  employés  est  licT^Zoo. 
On  dit  aussi  que  le  groupe  financier  aurait  fait 

L  orateur  demande  si  k  go„ver„e»enl  esf  p*  à 


faire  connaître  le  texte  du  contrat  à  l'Assemblée. 
(Az  Est,  22  juin  1920). 

Paud  Sandor,  député  .•  <(  Il  y  a  des  semaines 
qu'on  se  raconte  dans  les  cercles  financiers  les 
plus  sérieux  que  le  gouvernement  hongrois  veut 
louer  les  chemins  de  fer  d'Etat  à  un  groupe  finan- 
cier français  dont  font  partie  surtout  le  Crédit 
Lyonnais  et  le  Comptoir  d' Escompte.  On  dit 
même  que  le  Gouvernement  aurait  déjà  donné 
une  option.  Le  Gouvernement  nous  doit  des  expli- 
cations à  ce  sujet.  40  %  des  actions  de  la  Compa- 
gnie de  Navigation  fluviale  et  navale  (MFTR) 
étaient  dans  les  mains  du  Gouvernement  hongrois, 
on  les  a  vendues  à  l'Angleterre.  La  navigation  ap- 
partient maintenant  à  l'Angleterre.  Est-ce  que 
les  chemins  de  fer  vont  être  donnés  à  la  France  ? 
Cest  une  grande  action  qui  est  dirigée  contre 
l'Allemagne  qu'on  veut  séparer  de  la  mer  à 
l'Ouest  et  à  l'Est. 

M.  Alexandre  Simonyi-Semadam,  président  du 
Consed  :  a  Le  gouvernement  hongrois  n'a  donné 
à  personne  une  option  dans  le  sens  commercial 
du  mot.  Néanmoins,  il  y  a  des  négociations  — 
Ces  négociations  ont  commencé  il  y  a  un  mois 
et  elles  se  trouvent  encore  dans  un  état  très  pri- 
niitif.  f^e  Gouvernement  n'a  fait  rien  qui  pourrait 
violer  les  droits  de  l'Assemblée  nationale.  Cepen- 
dant il  ne  faut  jamais  oublier  que  les  accords 
économiques  ne  peuvent  jamais  être  discutés  pu- 
bliquement. (Vilag,  22  juin  1920). 

Correspondance 

Les  Causes  de  la  Désaffection  italienne 

Deux  Réponses  à  M.  Prezzolini 


lecteurs  se  souviennent  que  nous  avons  publié 
dans  notre  numéro  du  27  juin  un  article  où  M. 
Prezzolini,  l'un  des  hommes  les  plus  représentatifs 
de  Vllalie  Nouvelle,  précisait  et  analysait  les  cau- 
ses de  la  froideur  plus  apparente  que  réelle  que 
nous  témoiyne  l'Italie.  Voici  deux  lettres  de  nos 
lecteurs  en  réponse  à  son  article  : 

L'Impérialisme  qiw  nous  attribue  M.  Prezzolini 
est  seulement  le  besoin  d'assurer  nos  fron. 
tières. 

En  fait,  quel  a  été  le  désir  ardent  de  la  France, 
au  cours  des  négociations  :  s'assurer  une  sécurité  équi- 
valente à  celle  de  l'Italie.  C'est  en  cela  qu'a  consisté 
ce  que  nos  alliés  ont  appelé  volontiers  notre  impé- 
rialisme. 

M.  Prezzolini  nous  offre,  pour  y  satisfaire,  un  seul 
moyen  :  favoriser  un  gouvernement  démocratique 
allemand,  qui,  selon  lui,  serait  fatalement  pacifique. 
A^cette  panacée,  maiEieureuseinent  nous  ne  croyons 
guère;  d'une  part,  parce  que  nous  connaissons  l'Alle- 
mand, et  que  nous  savons  quelle  est  depuis  deux 
siècles  l'industrie  du  Prussien;  d'autre  nârt,  parct 
que  nous  connaissons  un  peu  d'histoire  que  nous 
savons  que  toute  démocratie  unifiée  est  presque  fa- 
talement nationaliste  à  sa  naissance  et  nullement  pa- 
cifique par  essence.  Qui,  du  reste,  après  de  telles  héca 
tombes  pourrait  nous  reprocher  de  redouter  les 
solutions  insuffisamment  éprouvées  par  l'expérience? 

Qu'attendions-nouR  donc  de  notre  alliée,  avons-nc\is 
dit?  Qu'elle  nous  facilite  la  conquête  de  cette  sécu- 
rité  qui  menaçait  de  nous  écliapjior,  tandis  qu'elle 
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en  goûtait  les  avantages,  et  cela  en  ne  nous  offrant 
pas  toujours  comme  unique  solution  celle  à  laquelle 
nous  ne  pouvions  attacher  notre  confiance. 

Voici,  je  l'espère,  mise  à  nu,  aussi  clairement 
que  M.  Prezzolini  l  a  fait  pour  l'Italie,  la  cause  de 
la  désaffection  française. 

Celle-ci  s'est-elle  toujours  heureusement  exprimée  1 
je  ne  l'affirmerai  pas,  et  membre  moi-même  des  con- 
tingents français  qui  combattirent  en  Orient,  j'ai 
gémi  de  toutes  mes  faibles  forces  de  la  bonne  vo- 
lonté avec  laquelle  notre  Gouvernement  acceptait 
pour  nos  soldats  la  tâche  impossible  de  gendarmes 
perpétuels  de  l'Entente. 


C'est  l'impérialisme  créé  artificieHement  en  Ita. 
lie^  par  le  livre  et  le  journal^  qui  est  cause 
du  malentendu. 

a  Le  livre  et  le  journal  ont  joué  un  grand  rôle 
dans  la  désaffection  italienne  en  jetant  la  perturba- 
tion dans  les  esprits.  Par  centaines,  et  sur  tous  les 
tons,  brochures  et  volumes  ont  commenté  la  phrase 
que  l'honorable  M.  Salandra  prononçait  le  28  octo- 
bre 1914,  lorsqu'il  disait  que  l'Italien  doit  «  s'af- 
franchir de  toute  préférence,  de  tout  préjugé,  bref 
de  tout  autre  sentiment  que  celui  d'uu  égoïsme  sacré 
au  profit  de  1  Italie.  »  11  en  est  résulté  que  ce  peu- 
ple qui,  selon  M.  Prezzolini,  n'a  pas  un  sentiment 
patriotique  très  fort,  mais  a,  par  contre,  la  possi- 
bilité de  considérer  les  problèm.es  européens  sans 
amour-propre  national  et  abstraction  faite  de  ses 
intérêts  immédiats,  s'est  mis  à  faire  des  rêves  ambi- 
tieusement intéressés.  Stimulée  par  mille  plumes 
actives,  l'imagination  ardente  de  nos  frères  latins 
entrevoyait  déjà  la  réalisation  du  dogme  de  Gio- 
berti  :  71  primafo  è  il  dofjma  deU'italianita.  Elle 
entrevoyait  l'Italie  en  possession  de  l'Adriatique  tout 
entière,  maîtresse  de  l'Asie  Mineure  occidentale  et 
de  l'Afrique  septentrionale,  faisant  la  loi  dans  tout 
le  bassin  oriental  de  la  Méditerranée.  A  force  d'en- 
tendre parler  de  l'héritage  de  Rome  et  de  Venise, 
les  Italiens  en  arrivaient  à  croire  que  toute  la  for- 
tune à  laquelle  ils  aspiraient  leur  était  due,  à  se  per- 
suader que  leurs  conquêtes  seraient  des  reprises  et 
■A  comparer  la  Dalmatie  ou  Fiumc  à  l'Alsace  et  à 
la  Lorraine. 

Ces  beaux  rêves  ont  naturellement  amené  des  dé- 
ceptions. 

L'Italie,  qui,  après  l'émouvant  Congrès  de  Rome 
en  mai  1918,  avait  fait  échouer  le  Congrès  de  Paris 
où  devaient  se  sceller  des  accords  définitifs,  crut 
que  nous  la  trahissions  en  refusant  d'aller  au  delà 
du  Traité  de  Londres.  Alors  que  notre  censure  ex- 
purgeait de  nos  journaux  et  revues  les  critiques  les 
plus  anodines  et  les  conseils  les  plus  amicaux, 
J  en  ai  fait  personnellement  l'amère  expérience'  ^ 
la  presse  italienne,  à  l'unanimité,  nous  attaquait 'par 
tous  les  iHoyens,  même  les  plus  injurieux  et  jusqu'en 
notre  propre  langue,  puisqu'on  créa  des  publications 
en  français,  comme  la  Vraie  Italie,  pour  insulter  les 
AUies.  Ces  plumes  vénales,  travaillant,  nous  dit 
M  Prezzolini,  par  ordre  du  Ministère  des  Afïaires 
i^trangercs  italien,  nous  faisaient  presque  un  crrief 
de  ce  que  1  altra  spom/a  de  l'Adriatique  est  ])euplée 
de  nombreux  Yougoslaves  et  de  ce  que.  comme  le 
niarquis  di  San  Giuliauo  le  déclarait  le  22  février 
r  .1  -P'^^so^ae  n'a  plus  et  n'aura  plus  désormais 
le  droit  d  appeler  la  Méditerranée  «  mare  no^trum.. 

iiorsque  des  esprits  raisonnables  comme  M  Pi-ez- 
zolini  auront  médité  le  sens  profond  de  cette  phrase 
d  i.n  ancien  ministre  des  Affaires  Etrangères  d  Ita 
iie;  lorsquils  auront  compris  que  fermer  à  un  Etai 
allie  tout  accès  à  la  mer  en  lui  enlevant  un  terri- 
toire ou  ses  congénères  vivent  en  masse  compacte. 


troublera  plus  sûrement  la  paix  future  que  le  fait 
d'exiger  des  garanties  d  un  ennemi  vaincu;  lorsqu'ils 
auront,  surtout,  saisi  que  nous  ne  pouvons  pas  con- 
sidérer nos  alliés  comme  des  ennemis  parce  qu'ils  ne 
veulent  pas  se  laisser  dépouiller,  alors  il  est  certain 
(|uc  le  malentendu  se  dissipera  et  que  l'Italie  retrou- 
vera pour  nous  la  même  affection  que  nous  n'avons 
jamais  cessé  d'éprouver  pour  elle. 


Le  Ministère  Ayeresco 


L'ii  de  nos  Iccieins  ruiuiiuins,  nous  ccril  de  Buca- 
rest : 

.iLiillel.  1920. 

On  sait  qu'après  le  départ  des  affaires  du  cabinet 
Vaïda-Voïvod  le  pouvoir,  eu  Roumanie,  a  été  con- 
fié au  général  Averesco.  Mais,  ce  qu'on  ne  sait  peut- 
être  pas,  c'est  que  le  départ  des  afïaires  de  M.  Vaïda- 
Voïvod  n'a  pas  été  dû  à  quelque  .échec  subi  au  Par- 
lement, mais  bien  au  congé  que  lui  a  signifié  le  roi. 

Eu  eft'et,  à  peine  la  Roumanie  était-elle  sortie  du 
cercle  vicieux  de  l'ancien  régime  autocratique  et  des 
partis  tournant X  pour  entrer  dans  le  régime  parle- 
mentaire constitutionnel,  qu'elle  vient  d'y  rentrer.  Le 
cabinet  Vaïda-Voïvod  issu,  pour  la  première  fois  en 
Roumanie,  du  Parlement  était  constitué  par  des 
membres  appartenant  aux  dift'érents  partis  ou  grou- 
pes politiques  en  majorité  au  Parlement  et  qui  jouis- 
saient de  sa  lîleine  confiance.  D'ailleurs,  le  premier 
ministre  lui-même,  M.  Vaïda-Voïvod  se  trouvait  à 
Londres  auprès  de  M.  Lloyd  George  en  pourparlers 
diplomatiques,  au  sujet  d'importantes  questions  con- 
cernant les  intérêts  vitaux  de  son  pays,  quand  le  roi 
«  e.r  ahrvjJtu  »  le  congédia  pour  appeler  le  général 
Averesco. 

11  est  juste  de  faire  remarquer  que  si  le  gouverne- 
ment de  M.  Vaïda-Voïvod  jouissait  de  la  pleine  con- 
fiance du  Parlement,  il  n'en  était  pas  de  même  vis-à- 
vis  de  l'opinion  publique.  Celle-ci  le  traitait  de  «  bol- 
chévisant  ».  Le  cabinet  Vaïda-Voïvod  n'était  com- 
posé que  d'hommes  nouveaux,  puisque  les  anciens 
partis  n'y  étaient  pas  représentés,  ceux-ci  étant  res- 
tés en  minorité  aux  élections  d'octobre  dernier. 

Ce  coup  de  théâtre  (pour  ne  pas  l'appeler  autre- 
ment) marquait  brutalement  un  pas  fait  en  arrière, 
un  brusque  retour  dans  le  cercle  vicieux  du  vieux  ré- 
gime absolutiste... 

Désormais,  l'avenir  se  dévoilait  clair,  précis, 
implacable...  Le  général  Averesco  devuft  faire  de 
nouvelles  élections  pour  nommer  xes  députés  au 
Parlement.  Après  un  semblant  de  collaboration  avec 
le  Parlement  «  bolchévisant  »  élu  en  octobre  der- 
nier il  obtint  du  roi  sous  prétexte  d'opposition  turbiK 
lente  à  la  suite  de  certaines  violences,  sa  dissolution. 
Et,  ainsi,  il  envoya  se  promener  les  députés  de  la 
«  première  Douma  »  roumaine. 

L'opinion  publique  soulagée,  applaudit  à  la  poigne 
du  brave  général  et  la  presse  entière  lui  en  fit  un 
large  crédit. 

Le  gouveinejnent  du  général  Averesco  —  grâce  à 
la  façon  dont  il  sut  faire  les  élections  et  grâce  aussi 
à  la  façon  dont  est  faite  la  loi  électorale  —  réussit  à 
obtenir  sa  majorité. 

Quoique  le  «  parti  du  peuple  »  qui  est  actuelle- 
ment au  pouvoir  occupe  la  majorité  des  sièges  (214 
de  369),  il  n'est  pourtant  pas  très  siir  de  garder  trop 
Ioiigtemj)s  ces  inajorités.  Car  il  y  a  bien  tout  de  même 
quelque  chose  de  changé  dans  le  mécanisme  de  la  vie 
politique  en  Roumanie, 

Th.  RASCAr'^ 
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De  notre  correspondant  particulier  : 

L'agitation  en  Cilicie 

Toprak-Kalé,  juillet. 

Les  pourparlers  engagés  fin  mai,  à  Angora,  en- 
tre M.  Robert  de  Caix,  secrétaire  général  du  Haut- 
Commissariat  Français  en  S)  rie,  assisté  du  com- 
mandant Labonne  et  du  capitame  Mazen  d'une 
part,  et  Moustafa  Kémal  Pacha,  Djelal  Eddine 
Arif  Bey,  Ismet  Bey  et  Mme  Halidé  Edib  Ha- 
noum,  président  et  membres  du  Gouvernement 
Nationaliste  d'Asie  Mmeure,  d'autre  part,  avaient 
abouti  à  une  suspension  d'armes  de  vingt  jours 
s'appliquant  à  tout, le  front  Cilicien.  Cette  sorte 
de  trêve  a  pris  fin  le  19  juin  et  n'a  pas  été  renou- 
velée. Les  conditions  de  l'accord  n'ont  pas  été  sa- 
tisfaites. L'échange  des  détenus  politiques  contre 
les  prisonniers  de  guerre  français  ne  s'opéra  que 
tardivement  et  très  incomplètement.  Les  hostilités 
cessèrent  il  est  vrai  entre  nos  troupes  et  les  quel- 
ques éléments  réguliers  des  nationalistes,  mais  de 
nombreuses  bandes  de  villageois  armés  entretin- 
rent dans  le  pays  l'insécurité  d'une  manière  de 
jacquerie. 

Ces  désordres  s'accomplissent  suivant  une  for- 
me traditionnelle.  Un  groupe  de  20  à  30  ban- 
dits fait  irruption  dans  un  village,  le  rançonne, 
s'y  grossit  de  quelques  unités,  s'y  remonte  et  s'y 
transforme  en  un  parti  d'une  cinquantaine  de  ca- 
\aliers,  parfois  davantage.  Ainsi  constituée  et  se 
modifiant  du  reste  constamment  pendant  sa  mar- 
che, la  horde  se  déchaîne  comme  un  aquilon  dans 
la  contrée,  pillant  et  massacrant.  Les  chrétiens 
qiv.  jadis  se  laissaient  faire^  non  seulement  résis- 
tent maintenant,  mais  ils  s'organisent  à  leur  tour 
et  prennent  fréquemment  l'initiative.  Le  massacre 
a  cessé  d'être  unilatéral  et  n'atteint  plus  le  raia 
seul^  :  c'est  une  vendetta  incessante  et  indéfinie. 
A  l'heure  oîi  j'écris  elle  sévit  avec  intensité  et 
chaque  jour  nous  ramène  le  spectacle  d'un  ou 
plusieurs  cadavres  exposés  en  voitures  de  place 
et  que  suivent  des  pleureuses  et  des  vocifératrices. 
Turcs,  Arabes,  Persans,  Assyriens,  Chaldéens,  Ar- 
méniens, chacun  écrit  sa  page  dans  ce  hvre  rouge. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  chrétiens  n'accep- 
taient plus  d'aller  la  gorge  tendue  au  sacrifice  et 
qu'il  faisaient  à  leur  tour  parler  la  poudre.  Dans 
certains  endroits  ils  ont  fait  davantage.  C'est 
ainsi  qu'à  Adana,  où  le  nombre  des  réfugiés  Ci- 
hciens  est  devenu  considérable,  l'Union  Nationale 
Arménienne,  a  constitué  une  .sorte  de  Gouverne- 
ment intérieur  avec  police,  milice,  appareil  judi- 
ciaire et  administratif  —  c'est  souvent  bouffon, 
mais  il  y  a  une  âme  de  sérieux  dans  les  choses  gro- 
tesques qui  agit  d'une  façon  complètement  in- 
dépendante vis-a-vis  des  autorités  ottomanes  et 
réussit  fréquemment  à  tromper  la  vigilance  du 
commandement  français.  Il  est  banal,  par  exem- 
ple, qu  une  bande  de  vingt  volontaires  Arméniens 
ou  Gamavors  mette  un  faubourg  en  coupe  réglée 
procède  a  des  visites  domiciliaires  et  à  des  arres- 
tations. Une  cour  martiale  arménienne  opère  par 
la-dessus  et  s'il  est  vrai  qu'elle  ne  fait  pas  appli- 
quer de  peines,  elle  renvoie  l'affaire  au  gouverneur 
français  de  la  ville,  comme  à  l'exécuteur  de  .ses 
basses  oeuvres.  Les  membres  influents  et  éclairés 
de  la  Nation,  M.  Damadian,  l'éminent  représen- 
fm  .  M  "  lA'^^-'''''  Intégrale  „,  l'évêque  catho- 
lique Mgr  Kikhkian  et  l'archimandrite  grégorien 
Mgr  Arslaman  Vatabedn  ne  peuvent  se  faire 
écouter  qu  à  la  condition  de  ne  pas  toujours 
opposer  un  refus  aux  sollicitations  de  la  masse 
passionnée  et  outrancière. 


La  création  de  cet  «  Etat  dans  l'Etat  »  a  causé 
une  vive  alarme  dans  la  population  musulmane 
d 'Adana,  évincée  de  son  rôle  ancien  de  classe 
dominatrice  et  menacée  par  l'audace  croissante 
des  éléments  chrétiens.  Cette  inquiétude  a  con- 
duit de  nombreux  notables  à  demander  l'aide 
des  chefs  nationalistes  qui  campent  dans  les  en- 
virons d 'Adana,  savoir  hier  encore  le  major 
Chemssedine  Bey,  chef  d'Etat-Major  du  XIP 
corps  d'armée  à  Konia,  aujourd'hui  Hairy  Bey, 
Emine  Arslan  Bey  et  surtout  Tekeli  Oglou  Sinan 
Pacha,  commandant  les  forces  nationales  de  la 
zone  Ouest  de  Cilicie.  Entre  temps  ils  portaient 
leurs  doléances  auprès  d'Assaf  Khan,  consul  gé- 
néral de  Perse  à  Adana. 

Le  prince  Assaf,  commandeur  de  l'ordre  du 
Lion  et  Soleil,  réside  en  Cilicie  depuis  4  ans.  Il 
a  exercé  des  fonctions  consulaires  dans  diverses 
parties  de  l'Orient.  D'une  correction  vestimen- 
taire impeccable,  s'exprimant  aisément  en  fran- 
çais, écrivain  et  poète  persan,  amusant  le  plus 
souvent  ses  doigts  d'un  laïque  chapelet  d'ambre 
qu'il  égrène  avec  une  méthodique  lenteur,  c'est 
une  des^  personnalités  les  plus  connues  d'Adana. 
Il  ne  dédaigne  point  les  réunions  mondaines  et 
les  rapports  qu'il  a  entretenus  avec  les  autorités 
militaires  françaises,  ont  dépassé  de  beaucoup  en 
cordialité  ce  qu'exige  strictement  la  courtoisie  in- 
ternationale. On  n'éprouva  donc  aucune  surprise 
quand  dans  le  cours  du  mois  de  mai  dernier,  le 
Consul  général  de  Perse,  offrit  ses  bons  offices 
pour  nous  aider  à  réaliser  l'apaisement  des  esprits. 

A  plusieurs  reprises,  son  automobile  l'emporta 
vers  les  lignes  de  notre  adversaire  en  des  mis- 
sions couronnées  de  succès  médiocres  mais  qui 
laissaient  les  autorités  françaises  sous  une  im- 
pression un  peu  ambiguë.  Le  3  juillet,  recevant 
chez  lui  à  10  heures  du  soir  une  délégation  de 
musulmans  qui  venaient  se  plaindre  de  sévices 
exercés  sur  leurs  personnes  par  des  bandes  armé- 
niennes, il  rompit  ouvertement  en  visière  et  prit 
position  contre  nous. 

Le  discours  âpre  et  bouleversé  que  le  lende- 
main il  Mmt  dans  le  cabinet  du  Vali  en  présence 
de  nombreux  musulmans  accentua  si  fortement 
cette  attitude  que  le  colonel  Bremond,  chef  du 
Contrôle  administratif  de  Cilicie,  prévenu  aussi- 
tôt, pénétra  dans  la  salle  et  intima  à  Assaf  Khan 
l'ordre  de  se  retirer.  La  protestati>n  du  Consul 
général  fut  brève  et  froide  :  il  ne  consentit  à  obéir 
que  sur  l'intervention  de  deux  gendarmes.  Quel- 
ques instants  après  le  colonel  Bremond  annonçait 
que  le  général  de  division  ayant  proclamé  l'état 
de  siège,  tous  les  pouvoirs  d'administration,  de 
police  et  de  défense  passaient  à  l'autorité  mili- 
taire française.  Deux  chars  d'assaut  et  un  peloton 
de  cavalerie  en  se  rangeant  immédiatement  dans 
la  cour  du  Konak  venaient  souligner  cette  décla- 
ration. 

Nous  en  sommes  là.  Tout  est  de  nouveau  con- 
fusion et  incertitude,  confusion  désespérée.  La 
proclamation  de  l'état  de  siège  est  une  bonne  me- 
sure ;  elle  n'est  pas  suffisante. 

Une  application  rigoureuse  est  nécessaire.  Il  ne 
faut  pas  tant  nous  préoccuper  de  faire  régner 
une  exacte  justice  que  d'être  des  justiciers  à  la 
mode  du  pays,  c'est-à-dire  expéditifs,  décidés, 
impitoyables.  Il  faut  nous  consentir  un  raison- 
nable pourcentage  d'erreurs. 

Nous  pouvons  ainsi  étouffer  tout  trouble  inté- 
rieur et  diminuer  par  suite  le  danger  extérieur. 
Mais  il  serait  humain  que  l'on  nous  donnât  de 
l'aide  et  que  sous  ce  ciel  de  feu  nos  soldats  con- 
nussent par  alternances  le  repos. 

Emile  Bromieu. 
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Sur  les  Gradins  -  Dans  les  couloirs 

De  l'Amnistie  et  de  quelques  autres  choses. 

La  Chambre  vole  TamnisUe.  Seuls  les  grin- 
cheux y  trouveront  à  redire.  Car  cela  fait  plaisir 
et  n'engage  absolument  à  rien.  Il  est  évident,  en 
effet,  que  si  les  députés  pouvaient  supposer  un 
instant  que  les  décisions  qu'ils  prennent  au  cours 
de  cette  discussion,  auront  un  jour  force  de  loi, 
ils  ne  les  prendraient  pas.  L'un  propose  que  l'am- 
nistie soit  étendue  aux  pères  de  famille  nombreu- 
se, ce  qui  signifie,  en  français,  que  la  notion  du 
crime  ou  délit  est  rayée  du  Gode  pour  les  itères 
de  famille  nombreuse,  ou  encore  que  le  crime 
et  le  délit  sont  permis  aux  pères  de  six  enfants. 
Un  autre  amnistie  les  délinquants  du  front.  L'n 
autre  ceux  de  l'arrière.  Les  G.  0.  A.  auxiliaires 
qui  volent  des  colis  dans  les  gares  sauront  qu'ils 
n'ont  co-mmis  qu'une  peccadille.  C'est  la  Compa- 
gnie qui  rembourse,  mais  c'est  le  contribuable  qui 
paie.  Celui-ci  absout  les  fraudes  sur  les  denrées 
alimentaires,  «  car,  dit-i!,  le  petit  commerçant  n'a 
fait  que  vendre  telle  quelle  la  marchandise  livrée 
par  'le  producteur  ».  Mais  -si  l'on  veut  frapper  le 
producteur  :  «  lialte-là  !  dit  un  autre.  Le  mer- 
canti,  tant  que  vous  voudrez,  mais  le  producteur, 
jamais.  Il  est  !a  force  et  la  santé  du  pays.  » 

Cet  autre  encore  traite  à  la  légère  le  «  chapar- 
dage  »  (lu'il  ne  faut  point  confondre  avec  .le  vol. 
Hé  !  mon  Dieu,  qu'e.st-ce  que  le  cliapardage  ?  Ce 
n'e.st  point  cho.se  pendable,  assurément.  Et  ce  sont 
là  de  belles  et  bonnes  vérités  à  propager  dans 
les  masses,  à  l'heure  où  chacun  déplore  l'affais- 
sement général  de  la  moralité. 

\  part  cela,  d'ailleurs,  la  Chambre  issue  du 
scrutin  élargi  est  étrangèi'e  à  toute  préoccupation 
électorale 

Mais  un  observateur  pénétrant  du  spectacle  par- 
lementaire donnait  cependant  de  cette  apparente 
démagogie  l'explication  suivante  :  «  Ce  sont,  di- 
sait-il, des  avocats,  qui,  n'aynut  pu  obtenir  de  leur 
premier  jet  d'éloquence  l'acquittement  de  leurs 
clients,  espèrent  être  plus  heureux  aujourd'hui, 
et  obtenir  des  camarades  de  la  Chambre  ce  que 
leur  a  refusé  la  rigueur  des  tribunaux.  » 

Aussi  bien,  chacun  sait  que  la  Chambre 
s'amuse.  Elle  donne  à  ces  vétilles  plus  d'impor- 
tance qu'elles  n'en  ont.  Il  s'agit  de  tuer  le  temps 
en  s'exerçant  à  l'éloquence,  d'attendre  le  budget, 
et  tout  ceci  dormira  à  jamais  dans  les  cartons 
sacrés  du  Sénat.  Ceci  admis,  chacun  est  à  son 
aise  pour  amnistier  gentiment.  L'un  passe 
réi)onge  sur  les  laitiers,  car  l'autre  blanchit  les 
marchands  de  vin.  Et  celui-ci  pardonne  aux  mar- 
chands de  vin,  car  celui-là  réhabilite  le  chapar- 
deur. On  appelle  cela  taire  de  la  charité  facile 
avec  l'argent  du  voisin.  Mais  n'en  est-il  pas  tou- 
jours ainsi? 

En  tout  cas,  les  séances  se  succèdent.  C'est  là 
du  beau  et  bon  travail,  .\insi  le  Parlement  croît 


en  sérieux  et  en  dignité.  Ainsi  se  dégage  une  doc- 
trine d'ordre  social,  s'instaurent  une  politique  et 
une  méthode. 

Et  voilà  pourquoi  votre  fille  est  muette,  et  pour- 
quoi on  ne  s'en  va  pas  en  vacances.  Mais,  juste- 
ment, d'aucuns  ne  veulent  point  partir  en  vacan- 
ces. Ce  n'est  point  que  la  session  soit  chargée.  On 
•va-  vite,  quand  on  veut.  Ainsi,  le  traité  de  paix 
avec  la  Bulgarie  a  été  ratifié  sans  que  personne  y 
prît  garde,  au  début  de  la  séance  de  lundi,  et  sous 
réserve  qu'il  n'y  eût 'pas  débat. 

La  raison  cjui  fait  que  rerlains  ne  veulent  pas 
s'en  aller,  c'est  ciu'il  faut  voter  le  cinquantenaire 
de  la  République,  et  qu'il  y  a  une  cuisine  politi- 
que en  train.  D'aucuns,  à  qui  pèse  le  boulet  de  la 
victoire,  tiennent  absolument,  puisqu'on  céJèbre 
le  triomphe  de  idiS^  à  commémorer  aussi  le  dé- 
sastre de  Sedan,  qui  est  la  date  anniversaire  de 
la  Républi([ue.  On  dira  sans  doute  que  les  Alle- 
maïuis  fêtent  ce  jour-là  le  Sedantag,  mais  on  ré- 
pondra qu'il  n'est  pas  mauvais  de  rappeler  que 
les  révolutions  sont  issues  de  la  défaite,  et  qu'il 
convient  de  se  consoler  d'une  débâcle,  quand  elle 
vous  vaut  la  République.  Peut-être  que  les  Alle- 
mands comprendront  la  leçon  et  sentiront  qu'ils 
doivent  prendre  leur  parti  désormais  d'être  une 
république  tlémocratique  pour  se  consolei'  de 
leur  défaite. 

Ci'lto  fête  présente  le  ginjs  avantage  de  tunibcr 
le  4  septembre.  Et  il  faudra,  de  toute  nécessité, 
que  .M.  Deschanel  la  préside.  Sans  doute,  il  est 
guéri,  nous  dit-un,  mais  il  y  a  des  gens  qui  aiment 
mieux  voir  que  croire.  Et  mettre  M.  Deschanel  en 
demeure  d'exercer  le  i  septembre  les  devoirs  de 
sa  fonction,  c'est  le  moyen  de  se  faire  une  opinion 
vraiment  personnelle.  /Vinsi  s'ouvrira  peut-être  la 
cris-e  présidentielle.  ' 

Cette  crise  présidentielle,  c'est  un  sujet  cou- 
rant de  conversation  dans  les  couloirs.  Si  le  Sé- 
nat est  poincariste,  la  Chambre  ne  l'est  point. 
Alors,  pour  qui  est-elle?  On  ne  sait.  Elle  ne  sait 
pas  elle-même.  Et  son  ministérialisme  est  tSit 
pour  une  bonne  part  de  cette  incertitude. 

-/'^^^ 

Les  convives  que  M.  Calary  de  Lamazière 
traite  de  temps  en  temps  chez  'V'oisin,  avec  tant 
de  courtoisie  charmante  et  de  sens  traditionnel, 
s'entretiennent  des  causes  qui  maintiennent,  par 
un  prodige  d'équilibre,  le  ministère  Millerand. 
Mais  d'autres,  qui  ne  sont  pas  de  ces  convives, 
s'en  entretiennent  aussi.  Et  si  certains  pen- 
sent que  la  crise  présidentielle  sera  le  terme  de 
la  vie  ministérielle,  certains  autres  estiment  qu'un 
gros  débat  ilnancier,  peut-être  mnninent,  pourrait 
ménager  des  surprises  et  hâter  une  solution.  Et 
si  même  le  ministère  lui-même  cherchait  à  la 
fois  cette  surprise  et  cette  solution  ?  Mais  nous 
connaîtrons  les  faits  à  leur  heure,  s'ils  se  pro- 
duisent. 

MmAS, 
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"Les  "Lettres 

Nouveaux  romans 

M.  Louis  Bertrand  jouit  cltins  les  milieux  culti- 
vés d'une  grosse  réputation-  Je  connais  un 
critique  ciui,  ayant  tout  lu,  m'a  afrirmé  que  l'àu- 
teur  du  SVf/ify  des  Races  élait  le  plus  solide  l'oman- 
cier  d'aujourd'hui. 

J'avoue  que  je  ne  pai'tageais  pas  dans  rentier 
cette  admiration.  Peut-cMre  ne  connaissais-je  pas 
as.sez  l'œuvre  de  .M.  Louis  Bertrand  ?  Je  viens 
d'aller  jas(iu'au  bout  des  400  pages  serrées  qui 
composent  U Infante  (A.  Fayard,  éd),  récemment 
paru,  et  je  n'ai  guère  changé  d'avis,  au  contraire. 

C'est  un  récit  dramatique  qui  se  passe  en  pays 
catalan,  sur  la  frontière  l'ranco-es[)agnole,  en  167'i. 
Le  Roussillon  et  ta  Cerdagne  viennent  d'être  an- 
nexés par  la  France.  La  noblesse  catalane  fomente 
une  conspiration  que  soutient  l'Espagne-  La  fa- 
mille de  Llar  est  à  la  tète  du  i-oinplot.  11  va  se 
précipiter.  Mais  l'infante  Inès  de  Llar  s'est  prise 
d'amour  pour  AI.  de  Pralan,  un  des  officiers  su- 
périeurs français  qui  occupent  les  provinces.  Les 
deux  jeunes  gens  se  sont  fiancés  en  secret.  Inès 
craint  pour  la  vie  de  son  aimé.  Elle  l'avertit.  Le 
complot  est  étouffé.  Le  frère  d'Inès  s'enfuit,  tra- 
qué, le  père  paie  de  sa  vie  après  supplice  de  la 
question.  Désespérée,  morte  vivante^  l'Infante  se 
consacre  aux  œuvres  pies.  AI.  de  Pralan  part,  à 
travers  les  champs  de  bataille  d'Europe,  traînant 
le  souvenir. 

Eh  bien,  certainement  ce  récit  est  abondamment 
et  fermement  écrit,  d'effet  dramatique  bien  ajusté, 
savamment  construit.  Trop  savamment,  au  fait. 
Les  400  pages  sont  divisées  en  5  parties  systé- 
matiques, l'on  a  bien  soin  d'indiquer  que  telle 
partie  est  destinée  à  des  «  Préfigurations  »,  l'ac- 
tion ne  se  nouant  pas  encore  ;  telle  autre  est  u  Le 
nœud  du  drame  »,  telle  autre  «  Le  Rachat  ».  El. 
vous  pouvez  être  certain  que  l'auteur  ne  sort  pas 
-d'une  ligne  de  son  programme.  Aucune  imagina- 
-tion  lio.rs  de  ce  qui  a  été  arrêté  une  fois  pour  tou- 
tes, aucune  improvisation.  Certainement,  Ai  Louis 
Bertrand  doit  avoir  horreur  du  spontané,  de  ce  qui 
n'a  pas  été  déduit  par  .'intelligence  rèche,  ou  en 
tout  cas  concassé  et  cimenté  par  elle.  Cette  l'i- 
gueur  se  transporte  aussi  dans  le  domaine  du 
style.  AL  Loui^  Bertrand  a  une  langue  sûre  el 
précise,  fidèle-a  décrire  et  expliquer,  à  aucun  mo- 
ment il  n'étonnera,  n'enchantera  par  une  trou- 
vaille bien  plus  évocatrice,  plus  suggestive  qu'une 
exacte  période  sans  joie.  La  vérité  c'est  que  AL 
Louis  Bertrand,  prochain  académicien,  n'est  pas 
poote.  Pas  pour  un  liard.  Et  voilà  ]>ourquoi  je 
ne  l'aime  pas.  Il  m'ennuie.  Et  ce  n'est  pas  que 
je  n'aime  point  les  choses  graves;  mais  il  repré- 
sente cette  famille  de  romanciers  doctrinaux  ci 
sérieux  qui  font  du  roman,  et  ne  l'inventent  point. 

Peut-être  M.  Eugène  Alontfort,  directeur  des 
Marges,  sera-t-il  aussi  un  jour  de  l'Académie, 
Imais  par  une  voie  détournée.  M.  Eugène  Alont- 
fort est  indépendant,  désintéressé,  et  sympathique 
MX  jeunes  en  ce  qu'il  défend  avec  combativité  la 
notion  d'art  si  compromise  de  nos  jours.  S'il  n 
une  culture  étendue,  il  se  garde  bien  de  s'en  ser- 
vir dans  ses  romans.  Il  n'y  met  en  œuvre  que  le 
don  et  une  sincérité  qu'il  veut  fraîche,  aussi  peu 
intellectualiste  que  possible.  J'imagine  d'ailleurs 
■qu'il  ne  doit  guère  aimer  ce  mol  «  d'intellectua- 
lisme »,  non  plus  que  tous  les  mots  en  isme  en 
général 


Puisque  M.  Eugène  Alontfort  est  sincère,  je  le 
serai  aussi  vis-à-vis  de  lui.  Son  dernier  roman, 
Vu  cœur  vier(je  (Flammarion  éd.)  est  une  œuvre 
faible,  qui  m'a  fort  déçu.  Ce  n'est  qu'une  idylle, 
je  veux  bien.  Dans  cette  île  de  Ilouat,  sous  Qui- 
biM'on,  où  un  peintre  a  débarqué  en  quête  de  soli- 
lude  et  attiré  par  on  ne  sait  quel  indéfinissable 
appel,  vil  une  jeune  lille  d'âme  et  de  cœur  inno- 
cents, dans  la  pleine  acception  de  l'épithèle, 
puisqu'elle  n'a  point  fi'équenté  les  hommes.  C'est 
l'éveil  de  ce  cœur  vierge,  à  l'amour,  c'est  le  sen- 
timent d'exaltation  céleste  (]ui  s'empare  du  pein- 
tre au  contact  de  la  pureté,  que  décrit  M.  Eugène 
Alontfort.  Il  le  fait  d'un  style  clair,  limpide,  cou- 
rant. Ses  scènes  de  plein  air  sont  ventilées,  et 
justes.  Alais  vrai,  c'est  bien  ténu.  Cela  valait-il 
un  roman  ?  M.  Eugène  Alontfort  conviendra  qu'il 
a  déjà  été  fait  souvent.  Nous  avions  été  habitués 
à  plus  d'imprévu,  à,  plus  d'originalité,  par  l'au- 
teur de  la  Chanson  de  Saplcs^  et  surtout  de  La 
liellc  Enfant  ou  V Amour  à  quaranle  ans,  qui  reste 
peut-être  sa  meilleure  œuvre.  Il  ne  faut  point 
condamner  un  auteur  par  ses  productions  précé- 
dentes. Du  moins  marquent-elles  une  mesure 
qu'on  lui  demande  chaque  fois  d'égaler. 

On  ne  peut  .se  figurer  le  nombre  de  romans  de 
débutants  dont  —  malgré  la  crise  du  livre  !  — 
un  critique  lioiunète  est  obligé  de  prendre  con- 
naissance .avant  d'en  trouver  qui  vaillent  la  peine 
d'être  relevés.  De  guerre  lasse,  à  force  de  tomber 
sur  la  médiocrité  congénitale,  il  serait  porté  à 
louer  exagérément  une  œuvre  où  quelque  pensée, 
quelque  personnalité  se  décèleront  enfin.  Ce  ne 
sera  pas  le  cas,  je'  crois,  en  ce  qui  concerne  AL 
Jean  'Victor,  auteur  cVInsulaire  (Ollendorff  éd.). 
D'aboi'd  parce  que  cet  écrivain  est  vraiment  très 
iutelligent,  et  très  artiste.  Ensuite  parce  que  touir 
en  reconnaissant  ses  qualités  très  personnelles, 
je  dirai  de  lui  des  choses  qui  j^ourraient  bien  ne 
pas  lui  agréer. 

M.  Jean  Victor  a  un  grand  mépris  pour  le  vul- 
gum  pecus.  Il  estime  qu'il  n'est  pas  possible  à  un 
artiste,  ou  bonnement  à  un  homme  qui  veut  vivre, 
en  développant  librement  ses  facultés,  de  demeu- 
rer parmi  la  masse  où  la  morale  est  d'être  un 
cadavre  qui  bouge.  11  recommande  donc  à,  tout 
être  d'élite  de  se  créer  un  refuge  hors  de  l'action 
quotidienne,  où  il  se  trouvera  avec  quelques  amis 
de  choix,  une  femme  élue,  sur  le  plan  de  la  vie 
esthétique,  la  seule  réelle.  C'est  ce  qu'il  appelle 
être  insulaire  —  et  le  mot  est  joli.  Un  pied  à  peine 
sur  le  continent,  pour  le  strict  nécessaire,  et  le 
reste  du  temps  dans  son  île  en  une  existence  hoi'S 
de  l'entendement  vulgaire  ! 

Il  se  trouve  que  beaucoup  d  iioiiimes  oui  déjà 
fait  cette  découverte,  el  n'en  oïd  pas  écrit  un  li- 
vre. Au  fond  tout  le  monde  est  plus  ou  moins  in- 
sulaire. En  cherchant  bien,  AI.  Jean  AMctor  ver- 
rait que  chaque  homme  a  inventé  son  ])etit  îhtt, 
plus  ou  moins  consciemment.  Cet  îlot  n'a  pas  la 
munificence  et  la  qualité  de  celui  de  A4.  Jean  Vic- 
tor. Voilà  la  différence. 

Je  pense  bien  que  le  poète  est  l'èti-e  le  plus  né- 
cessairement, le  plus  absolument  insulaire  du 
monde-  Alais  par  moments.  Il  faut  qu'il  vienne 
sur  le  continent  voir  ce  qui  s'y  passe.  H  n'y  vivra 
pas  comme  Durand,  ou  Dupont,  c'est  entendu. 
Mais  il  regardera  la  vie  de  Durand,  Dupont,  Du- 
bois, Duval.  C'est  très  profond.  Ainsi,  une  guerre 
européenne  où  meurent  Durand,  Dupont,  Duma.s, 
Dulong,  c'est  une  chose  qui  vous  enrichit  autre- 
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ment  que  quatre  saisons  de  vacances  dans  une 
île,  quoi  qu'en  dise  M.  Jean  \'iclor.  Car  qu'ar- 
rive-t-il  ?  C'est  qu'à  force  de  ne  fréquenter  que 
lui-môme  ou  ses  parents,  M  Jean  Mctor  .^crii 
Insulaire.  Et  qu'est-ce  qa  Insulaire  ?  Un  jeu. 

Un  jeu  de  M.  Jean  Victor  avec  lui-même.  Je 
vous  prie  de  croire,  un  jeu  très  calé,  car  je  l'ai 
dit,  le  joueur  est  plein  d'intelligence  et  de  talent. 
Il  imagine  de  dédoubler  sa  vie  et  la  raconte  alter- 
nativement sur  le  plan  mental  et  le  plan  matériel. 
Quand  les  deux  plans  se  rejoignent,  c'est  que  l'ac- 
teur du  plan  matériel  a  flni  par  s'évader,  il  a 
trouvé  son  île 

M.  Jean  Victor,  qui  se  sort  pas  du  domaine  de 
ses  propres  débals,  raconte  vivement  et  avec  al- 
lure. Le  fait  qu'il  oblige  à  parler  si  longuement 
de  lui  montre  au  surplus  que  sa  personnalité 
n'est  pas  indifférent^^.  Mais  il  sait  fort  bien  qu'il 
n'a  pas  donné  là  une  création.  N'est-ce  pas  parce 
qu'il  n'a  point  quitté  son  île  ?  Pour  le  prochain 
roman,  on  lui  demande  de  descendre  sur  le  con- 
tinent. 

M.  Jacques  de  Lacretelle  donne  ses  préférence.^ 
au  roman  d'analyse  psychologique.  C'est  un  genre 
qui  finit,  je  crois.  La  vie  inquiète  de  Jean  Herme- 
lin  (Bernard  Grasset,  éd.),  est  d'une  introspec- 
tion exacte,  pourtant,  et  point  banale.  L'écriture 
en  est  sûre,  très  discursive.  Que  M.  de  Lacretelle 
se  défie  :  il  abuse  des  prépositions,  locutions  pré- 
positives, conjonctions.  Sa  phrase,  dans  le  vif, 
n'est  guère  inventive. 

M.  Pierre  Bonardi  s'est  exilé  aussi.  C'est  en 
Afrique.  Il  a  poussé  jusqu'à  Bassam-Cotonou  — 
entre, autres,  prohablement  —  et  en  rapporte  Le 
visage  de  la  Brousse  (Editions  de  la  Sirène).  Ces 
pages  directes  nous  lancent  fortement  par  delà 
«  l'esclavage  civilisé  »,  au  seul  pays  où  l'on  peut 
goûter  pleinement  la  Liberté...  en  l'exerçant  im- 
punément contre  les  Noirs.  M.  Pierre  Bonardi 
nous  en  enseigne  les  moyens  en  homme  qui  s'y 
entend.  Voulez-vous  être  maître  de  votre  corps, 
de  vos  loisirs,  de  vos  caprices,  potentat  de  nègres 
enfants  et  propriétaire  de  «  moussos  »  ?  Partez 
pour  la  brousse,  seul. 

Quoiqu'il  ne  ressorte  point  du  roman,  je  veux 
signaler  dès  maintenant,  pour  conclure,  l'ou- 
vrage que  .MM.  Marius-Ary  Leblond  viennent  de 
publier  sur  le  général  Gallieni.  Ces  deux  écrivains 
coloniaux  ont  connu  le  général  à  Madagascar,  ils 
•ont  été  ses  secrétaires  pendant  son  passage  au 
ministère  de  la  guerre  en  1015-1916.  Ils  apportent 
des  documents,  des  propos  notés  sur  !e  vif,  sou- 
vent sous  la  dictée,  qui  campent  en  portrait  net 
cet  homme,  qui  fut  vraiment  un  caractère  ;  ce 
chef  qui  devant  la  veulerie  et  le  gâchis  contre 
lesquels  il  .se  heurtait,  disait  :  »  Je  me  demanda 
souvent  :  une  révolution  n 'est-elle  pas  nécessaire 
en  France?  »;  ce  soldat  qui,  forcé  de  faire  de  la 
politique,  confessait  qu'à  la  Chambre,  ceux  qui 
l'intéressaient  le  plus  étaient  les  socialistes.  Et 
voilà,  après  Au  bord  du  GouUre,  de  Victor  Mar- 
gueritte,  La  guerre  vue  d'en  haut  et  d'en  bas, 
d'Abel  Ferry  ;  le  Mystère  de  Charleroi,  de  Ferdi- 
nand Engerand,  une  nouvelle  contribution  au  ré- 
quisitoire que  l 'Histoire  semble  en  passe  de  dres- 
ser contre  le  Maréchal  Joffre.  Il  en  sera  reparlé 


lorsque  paraîtra  le  second  tome  de  l'ouvrage  de 
MM.  Marius-Ary  Leblond. 

Dominique  Braga 

P.  S.  —  Je  quitte  les  lecteur»  de  l'Europe  Nouvelle 
pour  quelques  semaine».  Pendant  mon  absence,  M. 
Robert  de  la  Valssière,  dont  on  connaît  ici  l'esprit 
fin  et  pénétrant,  a  bien  voulu  se  chargor  de  la  ru- 
brique des  Lettres.  Sa  première  chronique  paraîtra  la 
semaine  prochaine. 


Le  Théâtre 

Les  Concours  du  Conservatoire. 
{{  L'An  Xll  »  à  l'Odéon. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  fort  utile  pour  les  lec-. 
teurs  de  VEurope  Nouvelle,  voire  pour  l'avenir 
de  notre  art  dramatique,  de  connaître,  tout  au 
moins  dans  la^rubrique  qui/me  concerne,  les  noms 
des  candidats  et  des  lauréats  aux  concours  du 
Conservatoire.  L'éducation  du  comédien  est  en- 
core à  faire  chez  nous.  Les  classes  du  Conserva- 
toire négligent  les  domaines  les  plus  essentiels  du 
ïîiétier  d'acteur  :  son  instructioh  préparatoire,  sa 
documentation  «  spirituelle  »,  ses  lectures,  l'his- 
torique du  théâtre  en  France  et  à  l'étranger,  son 
éducation  visuelle,  la  technique  du  costume  et  de 
l'éclairage,  l'harmonie  des  couleurs,  le  rythme 
des  gestes  et  des  évolutions,  l'élude  raisonnée  de 
la  psychologie  d'un  personnage,  les  ressources 
de  .la  mimique  en  dehors  du  verbe,  etc.,  etc. 

Quiconque  a  la  chance  de  posséder  un  tempéra- 
ment et  des  dons  peut  s'estimer  heureux  s'il  ne 
les  perd  pas  en  fréquentant  le  Conservatoire.  Les 
autres  copieront  leurs  maîtres  et  deviendront  -des 
perroquets  ou  des  singes  dociles  sans  individua- 
lité précise,  mais  tous  n'auront  retenu  au  appris 
que  les  côtés  superficiels,  extérieurs  de  leur  mé- 
tier, sans  pénétrer  l'essence  même  de  l'art  d'in- 
terprétation. 

Ajoutons  à  cela  les  petites  intrigues,  les  combi- 
naisons de  l'instant,  l'incompétence  avérée  d'un 
jury  trop  souvent  occasionnel  et  nous  aurons  une 
idée  fort  déprimante  de  la  valeur  intrinsèque  de 
ces  sortes  de  concours. 

Un  acteur  n'est  susceptible  de  se  développer 
qu'au  contact  de  la  vie  scénique  quotidienne, 
sous  la  direction  effective  d'un  maître  qui  pétrit 
la  matière  dramatique.  Voilà  pourquoi  l'inoublia- 
ble .'Vntoine  a  su  jadis,  boulevard  de  Strasbourg 
former  une  troupe  excellente  et  jeter  dans  la 
circulation  un  nombre  assez  considérable  de  co- 
médiens hors  ligne  dont  il  fut  l'initiateur  et  l'ani- 
mateur. Voilà  pourquoi  aussi  aujourd'hui  le 
Théâtre  du  Vieux-Colombier  devient  une  pépi-  . 
nière  de  jeunes  talents.  On  y  travaille  civec  foi, 
avec  recueillement,  sans  souci  de  cabotinage.  Le 
contact  journalier,  la  lutte  et  l'émulation  cons- 
tantes façonnent  res]trit  et  le  corps  des  jeunes 
artistes. 

Le  poncif,  l'artificiel  sont  aussi  dangereux  au 
théâtre  qu'en  peinture  et  le  moins  qu'on  puisse 
dire  du  Conservatoire  c'est  que  son  enseigne- 
ment sans  âme,  sans  unité  nous  prépare  des 
acteurs  et  des  actrices  trop  en  surface. 

Le  Théâtre  de  l'Odéon  charme  son  public  esti- 
val avec  une  pièce  histoa'ique.  La  recette  en  est 
connue,  depuis  Alexandre  Dumas  père  et  Victo- 
rien Sardou.  Je  ne  parle  pas  des  fresques  histo- 
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riques  de  Shakespeare.  Ce  grand  génie  dramati- 
que se  servait  de  l'Histoire  comme  le  brodeur  de 
talent  se  sert  de  la  trame.  Nos  amuseurs  d'au- 
jourd'hui chevauchent  au  contraire  l'Histoire  un 
peu  à  la  façon  des  gamins  à  califourchon  sur  un 
cheval  de  bois.  Ça  tourne  en  rond  sur  une  piste 
connue  d'avance  et  ça  ne  fait  d'illusion  qu'aux 
amateurs  d'émotions  faciles.  MM.  Adolplie  Ade- 
rer  et  A.  Ephraïm  se  sont  souvenus  judicieuse- 
ment de  Guerre  et  Paix  de  To'lsfoï,  de  La  Clémence 
d'Auguste,  de  Prosper  Mérimée,  de  Léon  Ilenni- 
que  et  de  quelques  autres  devanciers  ou  contem- 
porains. Cet  éclectisme  leur  a  permis  d'accommo- 
der la  mort  du  duc  d'Enghien  à  la  sauce  la  plus 
efficace.  Dans  ce  drame  ténébreux  on  cherche 
naturellement  la  femme  et  on  la  trouve  en  la  per- 
sonne d'une  demoiselle  Georges  qufarra^^he  à  Ro- 
•naparte  la  grâce  du  condamné,  arrive  dans  les 
fossés  de  Vincennes  trop  tard  pour  sauver  le  duc 
mais  assez  tôt  po'jr  s'écrier  sur  le  mode  mélodra- 
matique :  ((  Hs  ont  taché  de  sang  le  manteau  de 
l'Empereur  !  » 

Ce  guignol  grandiloquent  ne  manque  pas  son 
effet.  Grâce  à  leurs  noms  célèbres,  les  pantins 
font  impression.  Je  me  souviens  d'un  film  trai- 
tant le  même  sujet.  Il  se  terminait  par  un  épisode 
troublant.  Le  duc  d'Enghien  avant  de  se  rendre 
au  poteau  faisait  ses  ultimes  adieux  à  un  magni- 
fique chien  qui  partageait  sa  captivité.  Ce  chien 
parvenait  à  s'échapper  de  la  cellule  après  le  -dé- 
part du  condamné  et,  grâce  à  son  flair,  rejoignait 
le  lieu  de  l'exécution.  Lui  aussi  arrivait  trop  tard, 
mais  il  ne  prononçait  aucune  phrase  définitive.  Il 
se  contentait  de  fouiller  fébrilement  la  terre  fraî- 
chement remuée,  sous  laquelle  son  ancien  maître 
dormait  déjà  son  dernier  sommeil.  Et  comme  les 
animaux  .sont  toujours  très  naturels  dans  la  vie 
ou  sur  l'écran,  le  spectacle  avait  vraiment  quol- 
(jue  chose  de  poignant  et  de  sincère. 

En  réalité  le  régisseur  du  film  avait  enterré  un 
morceau  de  viande  pour  exciter  l'ardeur  de  la 
brte.  Le  «  truc  »  était  simple  mais  on  ne  pensait 
pas  au  ((  truc  ».  Ce  n'est  point  le  cas  dans  VAn  XII 
ù  rodéon. 

Cependant  M.  Saillard  a  campé  un  Ronaparto 
bien  dans  la  note  théâtrale,  M.  Jacquin,  un  duc 
d'Enghien  d'allures  aristocratiques,  et  Mlles  Ser- 
vières.  Rouer  et  Pierny  une  Mlle' Georges,  une 
Joséphine  et  une  Mme  Rémusat  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  «  historiques  », 

Marc-Henry. 


Les  Arts 

L'Imagerie  Russe  au  Pavillon  de  Marsan 

La  Société  de  l'Histoire  de  la  Guerre,  nous 
présente  au  pavillon  de  Marsan,  une  partie  des 
collections  qui  ont  été  réunies  par  la  Ribliothèque 
et  le  Musée  de  la  Guerre.  Ces  collections  qui  se- 
ront d'un  haut  intérêt  pour  tous  ceux  qui  vou- 
dront écrire  sur  la  guerre,  nous  donnent  surtout 
i  étiage  de  la  psychologie  européenne  pendant 
cette  période  troublée  ;  mais  avec  des  movens  ar- 
tistiques qui  sont  ceux  d'avant-suerre 

Nous  .sommes  loin  du  temps  où  nos  délicieux 
maîtres  de  l'affiche,  les  Chéret,  \'ilette,  Steinlein 
traduisaient  la  joie  de  vivre  de  leur  époque 

Dans  l'ensemble  réuni  sous  nos  yeux  seule 
1  Imagerie  Rus.se  nous  arrête,  et  nous  retient  — 
simplicité  d'expre,ssion,  tons  francs,  humour  jus- 
que dans  le  tragique.  Nous  sommes  ici  devant  la 


véritable  image  qui  vit  de  ses  propres  moyens, 
ne  cherche  pas  à  imiter  un  autre  procédé  comme 
lorsque  l'eau-forte  se  fait  chromo  pour  imiter  la 
peinture,  et  une  fois  de  plus  nous  pouvons  cons- 
tater combien  ce  ])euple  russe  a  le  sentiment  itiné 
de  la  décoration. 

Le  Cosaque  en  fait  naturellement  pr0'S(]ue  tous 
'es  fiais,  soit  qu'il  embroche  tous  ses  ennemis 
sur  sa  longuo  éi)iV,  on  qu'il  tire  les  moustaches 
■  kaiser,  pendant  que  sa  femme  lui  taille  des 
pantalons  dans  la  toile  d'un  zeppelin. 

Puis  voici  encore  le  kaiser,  long,  mince,  drapé 
dans  sa  cape;  il  exprime  le  désir  de  ressembler 
1  Napoléon,  vite  on  s'y  emploie  ;  pour  diminuer 
taille  on  lui  coupe  les  pieds,  on  rase  sa  mous- 
tache, d'un  débris  de  la  cape  voici  la  redingote 
!.;i  isi\  ot  pendant  qu'assis  le  bras  en  écharpe.  pi- 
teuse épave,  il  réfléchit,  derrière  lui  s'érige  le 
tragique  -squelette  de  l'Aigle  impérial.  Il  y  a  là 
toute  une  série  du  plus  haut  intérêt.  Si  de  la 
Russie  nous  passons  k  l'Angleterre  et  à  r.\méri- 
que,  nous  y  trouvons  des  images  quelconques,  ac- 
compagnées de  légendes  qui  font  ayipel  au  senti- 
ment du  Devoir  en  ces  termes  familiers  qu'un 
Sydney  Smith  employait  au  prêche. 

Quelques  ressouvenances  préraphaélites,  et  en- 
fin quelques  bel.les  eaux-fortes  de  Rrangwin  : 
«  La  liberté  des  mers  »  ou  de  rudes  pêcheurs  lut- 
tent contre  les  pieuvres,  et  celle  de  Pennel  «  Por- 
ging  the  weapons  of  war  ». 

La  Serbie,  la  Tchéco-Slovaquie,  la  Pologne  ont 
quelques  pages  émouvantes  traduisant  la  détresse 
de  leurs  âmes. 

Peu  de  chose  de  rita.lie,  la  Grèce,  le  Portugal 
et  la  Relgique  comme  affiches  —  quelques  faïen- 
ces patriotiques  et  de  petites  figurines. 

Les  Empires  centraux  occupent  une  large  place 
affiches  d'un  dessin  lourd  et  de  triste  couleur. 

Seule  une  de  ces  affiches  est  assez  décorative 
et  d'agréable  couleur  ;  orties  qui  marient  leur  vert 
î'i  un  bleu  harmonieux,  avec  ce  conseil  inscrit  en 
lettres  blanches  sur  fond  noir  :  «  Recueillez  les 
orties,  c'est  le  coton  allemand.  » 

Puis  la  série  des  médailles  commémoratives  et 
les  effigies  des  généraux;  visages  de  fer  qui  se 
veulent  ainsi.  Et  enfin  des  vitrines  renfermant 
tous  les  objets  fabriqués  en  papier,  depuis  la 
chaussure,  le  corsage,  le  gilet  et  la  ficelle  et  maints, 
objets  de  toilette. 

Plus  tard,  lorsque  les  générations  futures  con- 
sidéreront ces  ensembles,  conçus  au  milieu  des 
pires  cataclysmes,  peut-être  seront-elles  étonnées 
que  de  tels  chocs  n'aient  pas  fait  surgir  des 
moyens  d'expression  différents  de  ceux  de  la 
veille  ;  mais  ce  n'est  que  longtemps  après  que 
le  symbolisme  des  choses  se  peut  dégager,  et 
trouver  alors  sa  forme  synthétique. 

C'est  avec  de  nombreux  documents  comme  ceux 
qui  nous  sont  offerts  aujourd'hui  que  patiem- 
ment s'élabore  l'OEuvre  de  demain. 

Marguerite  Rossert. 


«  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  «  L'EUROPE  NOUVELLE  ». 
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ILes  Jlrts  appliqués 

Décors  de  fêtes 

Les  lampions  sont  éteints.  L'ne  fois  de  plus  la 
France  a  célébré,  avec  la  banalité  et  l'ennui  tradi- 
tionnels, ce  14  juillet,  pour  lequel  nous  n'avons 
su  trouver  ni  réjouissances  grandioses,  ni  spec- 
tacles émouvants.  Paris  a  cependant  une  Commis- 
sion des  Pètes  animée  du. désir  de  bien  faire  et 
qui  ne  marchande  nullement  les  crédits  à  ce  grand 
anniversaire  national.  Mais  qu'imaginer  pour  une 
fête  qui  devrait  être  civique  et  qui  n"est  souvent 
que  mascarade  et  ripaille  ?  Il  est  aisé  de  dire  : 
"  Ramenez-nous  aux  journées  révolutionnaires. 
La  grande  Révolution  nous  a  laissé  des  traditions 
inoubliables  .Les  fêtes  étaient  alors  des  fêtes  du 
peuple,  de  la  beauté,  de  la  vertu,  de  la  raison.  » 

Qu'en  savez-vous  ?  Il  eût  fallu  y  être.  Vous  tous, 
qui  avez  certainement  pris  part  à  une  centaine 
de  fêtes  publiques,  avez-vous  souvenir  d'une  seule 
qui  ne  fût  pas  mortelle  d'ennui  ?  Pourquoi  vou- 
lez-vous que  ces  foules  de  citoyens  et  de  ci- 
toyennes, défilant  aux  accents  des  hymnes  di^ 
Méliul  et  de  Gossec,  sur  im  programme  minutieu- 
sement réglé  par  David,  se  soient  amusées  davan- 
tage ?  Oti  nous  dit  :  la  statue  de  la  Liberté  était 
portée  par  des  citoyens  vêtus  à  la  grecque,  entre 
des  cavaliers,  des  fantassins  et  des  tambours.  Le 
cortège  comprenait  les  députés' des  sections  avec 
des  licteurs  portant  des  piques,  des  faisceaux  et 
des  feuilles  de  chêne.  Des  groupes  de  femmes  vê- 
tues de  blanc  avec  ceintures  tricolores  tenaient 
une  bannière  aîi  se  lisaient  ces  mots  :  «  Donnez 
des  enfants  à  la  Patrie.  »  Je  ne  vois  pour  moi 
rien  de  délirant  dans  ce  compte  rendu  et  dans 
\ingt  autres  du  même  genre. 

La  vérité,  c'est  que  nous  ne  jugeons  ces  ma- 
nifestations d'autrefois  que  par  les  représentations 
figurées  des  artistes  et  que  le  crayon  nous  fait 
illusion.  C'est  J.-B.  Huet,  c'est  Monnet,  Duples- 
sis-Berteaux,  Fay,  Prieur,  qui  nous  leurrent.  Si 
nous  avions  encore  de  véritables  peintres  de  scè- 
nes populaires,  ils  sauraient  eux  ans.si  traduire 
sur  leurs  toiles  des  danses  en  plein  vent,  des  dé- 
filés de  ti'oupes,  des  illuminations,  qui  rempli- 
raient d'étonnement  nos  arrière-neveux  et  leur 
feraient  dire  : 

«  Comme  on  s'amusait  en  ce  temps-là  !  » 

Eh  !  non  !  on  ne  s'amusait  pas  plus  aux  fêtes 
de  la  Première  République  qu'à  celles  de  la  Troi- 
sième, et  pas  davantage  aux  réjouissances  de  la 
Restauration,  quand  le  spirituel  et  scrupuleux 
Boilly  peignait  cette  Distribution  de  vivres  au  peu- 
ple qu'Henry  Lapauze  nous  donne  en  exemple 
dans  ses  nouvelles  salles  du  Petit  Palais.  Qwe 
cette  petite  scène  charmante  sous  le  pinceau  du 
neintre,  devait  être  attrayante,  avec  son  accom- 
nagnement  de  gens  assommés,  d'ivrognes  cuvant 
leur  vin,  de  femmes  et  d'enfants  étouffés  !  Et  en 
•■'•mont  int  plus  haut,  croyez-vous  que  l'ascension 
d'une  Montgolfière  fût  une  réjouissance  d'une  au- 
tre essence  que  le  lancement  d'un  ballon  dans  une 
'ocalité  de  banlieue  ?  Elle  était  en  tout  cas  moins 
''•'iinuvante  en  dépit  du  témoignage  du  burin  de 
Moreau-le-Jeune,  que  cette  inoubliable  journée 
d'aviation  de  .Tuvisy,  où  des  centaines  de  mille  de 
Parisiens  vinrent  acclamer  l 'envolée  de  ces  grands 
oiseaux  qu'ils  devaient  apprendre  si  promptement 
à  maudire.  Non,  si  fi  aucune  époque  on  s'était 
amusé  h  une  fête  publique.  «  ça  se  saurait  »•  Et 
c'est  le  contraire  qui  est  la  vérité. 


Prenons-en  notre  parti.  Le  plaisir  et  l'allégresse 
ne  naissent  pas  spontanément  d'un  spectacle  en 
commun.  Ils  ne  sont  pas  contagieux  comme  la 
crainte  ou  la  pitié.  Deux  émotions  seules,  peuvent 
transporter  les  foules,  liées  qu'elles  sont  l'une  et 
l'autre  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  tragiquement  beau 
dans  kl  vie,  c'est-à-dire  à  la  mort  :  les  pompes 
religieuses  et  les  pompes  militaires-  Les  premiè- 
res —  et  probablement  faui-il  le  déplorer,  —  ne  se 
déroulent  plus  au  grand  jour  de  la  place  publi- 
que. Les  autres  n'ont  rien  perdu  de  leur  prestige, 
et  je  ne  crois  pas  que  le  retour  de  l'armée  d'Ita- 
lie, tant  vanté  par  les  témoins  du  Second  Empire, 
ait  soulevé  un  émoi  comparable  au  défilé  des  vain- 
queurs de  la  Marne  en  1919. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  se  désintéresser  de  la 
question,  et  que  faute  d'une  étmcelle  capable 
d'embraser  toute  une  cité  ou  tout  un  peuple,  il 
faille  renoncer  à  faire  les  fêtes  plus  brillantes,  ou 
tout  au  moins,  moins  banales  ?  Bien  au  contraire. 
Dans  une  démocratie  comme  la  nôtre,  les  artistes 
et  les  écrivains  devraient  être  appelés  à  compo- 
ser 1111  décor  plus  beau  et  plus  noble,  à  organiser 
des  jeux  et  des  réjouissances  dignes  d'un  grand 
pays.  Nous  pourrions  assister  à  des  manifestations 
grandioses  d'éducation  physique,  comme  celle  des 
Sokols,  qui  fut,  on  peut  l'affirmer  en  dehors  de 
toute  littérature,  un  speclacle  d'une  grandeur  in- 
concevable. Nous  pourrions  avoir  des  fêtes  de 
l'Enfance,  des  fêtes,  de  l'Agriculture,  où  chaque 
région  des  provinces  françaises  célébrerait  sa 
race,  sa  terre,  ses  artisans.  Nous  pourrions  même, 
comme  l'imagine  M.  Félix  Vallée,  glorifier  cha- 
que année  une  branche  du  travail  humain,  le  fer, 
aujourd'hui,  .les  industries  du  bois  ou  les  textiles 
demain.  Cent  autres  idées. 

Ce  renouvellement  de  programmes  rajeunira-t-il 
l'àine  des  foules  ?  Je  n'oserais  l'affirmer.  Mais  il 
est  un  point  sur  lequel  nous  pouvons  et  nous  de- 
vons réaliser  des  réformes  immédiates,  c'est  le 
décor  de  nos  fêtes.  Quelle  défroque  lamentable  et 
désuète  que  ces  drapeaux,  ces  mats,  ces  guirlan- 
des, ces  oriflammes,  ces  tribunes  drapées  de  ve- 
lours rouge  à  franges  d'or  et  flanquées  d'écussons 
et  de  trophées  !  Quoi  ?  n'avons-nous  pas  d'artis- 
tes pour  dresser  des  arcs  de  triomphe,  ériger  des 
colonnades,  édifier  des  pavillons,  construire  des 
chars  qui  ne  soient  pas  de  lamentables  copies 
du  passé  ou  môme  de  l'antique  ?  Le  talent  de  nos 
peintres  de  décors^  qui  réalise  au  théâtre  des  mer- 
veilles, devient-il  inopérant  dès  qu'il  s'exerce 
hors  de  la  lumière  artificielle  des  cintres  ?  La 
France  est-elle  vouée  pour  l'éternité  au  bleu,  au 
blanc,  et  au  rouge  pour  qu'elle  ne  puisse  mani- 
fester sa  joie  dans  toute  autre  nuance  ou  combi- 
naison de  nuances  ?  Que  nos  couleurs  nationales 
cependant  seraient  plus  belles,  si  au  lieu  d'être 
répandues  en  une  seule  et  uniforme  nappe  trico- 
lore qui  submerge  nos  rues,  nos  promenades,  nos 
monuments,  elles  se  détachaient  en  des  places 
choisies,  sur  un  décor  varié  de  toutes  les  cou- 
leurs de  la  palette,  avec  des  harmonies  et  des  op- 
positions de  tons  étudiées  en  fonction  des  perspec- 
tives et  des  lignes  monumentales  urbaines  ? 

Je  sais  bien  que  la  célébration  de  la  \'ictoire 
a  ([uelquo  peu  déçu  ceux  qui  s'al tendaient  à 
voir  rins])iration  décorative  repi'endre  son 
grand  rôle  traditionnel.  Ce  jour-là,  en  effet, 
on  n'avait  pas  lésiné  sur  les  crédits,  et  on  avait 
convié  des  artistes  de  mérite  à  élaborer  le  cadre 
ofi  devait  se  dérouler  l'émouvant  défilé.  Au  lieu 
des  idées  nouvelles,  imprévues,  hardies  que  l'on 
escomptait,  on  vit  une  décoration  timide  de  voie 
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ti  iompiiale,  avec  des  mâts,  des  éciissons  et  des 
i^uirlaudês,  dans  la  note  de  ce  qu'on  nous  sert 
depuis  un  demi-siècle  pour  les  Comices  agricoles 
ou  les  l'êtes  de  gymnastique.  On  espérait  autre 
'^hoso  de  la  trilogie  Sue,  Marc  et  .Taulmes  Mais 
(pli  voudrait  leur  fau'e  reproche  d^e  réserve,  quand 
on  songe  aux  critiques  acerbes  et  injustes  qui  ar 
cueillirent  leur  cénotaplie,  pourtant  sagemeid  or- 
donné ? 

Nos  artistes  n'étaient  nullement  préparés  par 
cinq  ans  de  mobilisation  à  la  tâche  grandiose 
qu'on  leur  confiait-  Ils  n'ont  pas  osé  et  le  tout, 
en  art.  est  d'oser,  même  au  risque  de  se  trom- 
per. A  leurs  successeurs  chargés  d'illustrer  les 
14  juillet  à  venir,  il  faudra  donner  pleins  pouvoirs 
de  réaliser  leurs  conceptions  sans  avoir  à  tenir 
compte  de  l'hostilité  ni  de  l'inertie  d'entrepre- 
neurs intéressés  à  utiliser  un  matériel  démodé  et 
des  méthodes  de  travail  d'une  routine  de  tt)ut 
repos.  Il  faudra  les  mettre  à  l'abri  de  la  pusillani- 
mité des  bureaux  et  des  ministères,  qui,  pour 
échapper  aux  critiques,  roulent  toujours  dans  la 
même  ornière. 

La  Ville  de  Paris  donne  l'exemple,  et  le  Conseil 
municipal  est  entré  cette  année  dans  une  excel- 
lente voie  en  laissant  le  plus  d'initiative  possible 
aux  comités  de  quartier,  qu'elle .  encourage  par 
de  larges  subventions  à  faire  œuvre  personnelle. 

Ces  subventions,  je  voudrais  qu'elles  fussent 
accordées  «  sur  résultats  »,  et  que  chaque  année 
l'arrondissement  ou  le  quartier  qui  se  serait  le 
plus  distingué  par  l'originalité  de  ses  décorations 
et  de  ses  fêtes  reçut  le  plus  fort  crédit.  Ce  serait 
une  prime  à  l'esprit  de  recherche  et  d'initiative. 
Nous  pourrions  espérer  voir  surgir  dans  la  capi- 
tale ainsi  fractionnée,  une  savoureuse  diversité 
de  spectacles  et  d'embellissements  passagers,  qui 
nous  reposerait  de  la  banalité  des  réjouissances 
officielles,  taillées  sui'  un  patron  uniforme  et  sans 
beauté  pour  toute  la  France. 

Henri  Clouzot. 

Le  bon  Goût 

Les  Plages  et  la  Mode 

Il  y  a  beaucoup  de  i)lages  h  la  mode.  Mais  il 
n'y  a  qu'une  plage  —  comme  il  n'y  a  qu'une  capi- 
tale au  monde  :  Paris.  Et  ce  Paris  des  plages  mo- 
dernes :  c'est  Deauville- 

Deauville,  que  tous  les  chroniqueurs  élégants 
ont  chanté,  Deauville,  pour  quoi  M.  Michel  Geor- 
ge-Michel n'a  qu'à  prendre  le  train  pour  y  retrou- 
ver aussitôt,  mais  dans  un  espace  de  quelques 
mètres  carrés,  les  personnes  qu'il  est  forcé  de 
relancer,  dans  trente-six  endroits  de  Paris,  lors- 
que la  mode  est  d'être  à.  Paris,  Deauville  où  l'on 
danse,  où  l'on  papote,  où  l'on  tripote  sur  les  per- 
les, Deauville  où  quelquefois  même  on  a  vu  des 
dames  partir  pour  se  baigner...  et  revenir  de 
même,  sans  que,  Dieu  merci  !  une  goutte  d'eau 
salée  eût  abîmé  leur  délicate  toilette.  Deauville 
enfin  où  il  est  impossible  d'avouer,  sous  peine 
d'immédiate  déconsidération,  qu'on  n'a  pas  été 
vivre  au  cours  de  l'été. 

11  n'y  a  donc  pas  à  discuter  :  il  est  absolumcni 
nécessaire  d'affirmer  qu'on  a  été  à  Deauville.  Ceci 
dit,  il  existe  trois  façons  de  justifier  cette  affir- 
mation. A  vous  de  choisir  entre  les  trois,  selon 


votre  tempéi-ament,  votre  humeur,  vos  goûts,  vo- 
tre sens  du  paradoxe. 

Il  y  a  d'abord  la  solution  qui  consiste  à  y  aller 
vivre  en  effet.  Celte  façon  violente,  cette  façon  pé- 
lemptoire  d'agir  ne  manque  pas  d'une  certaine 
ullure  ;  malheureusement,  elle  nécessite  toute  une 
prcpavaiion.  qui  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  un 
chacun. J]  faut  d'avord  r.voir  gagné  plusieurs  mil- 
lions dans  des  héritages  de  famille  ou  dans  d'au- 
tres entreprises  également  hasardeuses,  qui  au- 
raient aussi  bien  pu  (il  s'en  e.s"t  fallu  d'un  cheveu, 
celui  que  l'occasion  laisse  toujours  traîner  à  cet 
effet),  vous  mener  en  cour  d'assises.  A  cette  con- 
dition, vous  pouvez  rester  à  Deauville  la  durée 
entière  de  la  saison. 

La  seconde  solution,  la  plus  généralement  adop- 
tée, est  beaucoup  plus  modeste.  Vous  prenez- le 
train  pour  cette  plage  brillante,  vous  y  passez 
une  semaine  ou  deux,  le  temps  de  vous  y  faire 
reconnaître  bruyamment,  par  tout  le  monde,  puis 
vous  allez  vous  reposer  sur  une  autre  plage, 
moins  célèbre,  où  vous  goûtez  alors  les  saines 
joies  du  far-niente  et  de  la  pêche  au  crabe,  en 
compagnie  le  plus  souvent  de  quelques  personnes 
de  votre  genre,  avec  qui  vous  rirez  deux  bons 
mois  de  l'excellent  lour  que  vous  venez  de  jouer 
au  snobisnii'. 

Quant  à  la  troisième  solution  :  n'\  point  aller 
du  tout,  elle  coni|)orte,  à  moins  d'une  extrême 
audace,  et  d'un  bonheur  plus  rare  encore,  trop 
d'aléas  pour  que  je  la  conseille. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  »  donnera  »  le  bain  cette 
année.  Le  sel  ne  me  paraît  savoureux  qu'isolé 
de  son  milieu  natal  et  ]iarcimonieusement  semé 
sur  quelques  aliments  :  l'œuf  à  la  coque,  le 
nieloai,  la  salade.  Et  les  nageurs  professionnels 
sont  des  esi)èces  d'aventuriers  qui  ressorLissent 
plutôt  au  roman  de  M.  Mac  Oiian  (lu'à  la  modeste 
vie  réelle.  Et  la  preuve  que  j'ai  raison,  c'est  la 
distinction  que  le  langage  courant  introduit  entre 
le  nageur  et  le  baigneur. 

Quant  à  la  baigneuse,  il  est  bien  entendu  qu'elle 
n'a  absoiument  rien  à  voir  avec  la  vague,  pas 
même  celte  fameuse  vague  de  pudeur  dont  on  a 
tant  parlé.  Les  costumes  qu'on  lui  a  dessinés  cette 
saison  sont  magnifiques.  Mais,  sauf  le  collant 
héroïque  (et  encore  c'est  moins  joli  quand  l'eau 
le  plisse  et  le  mo^uille),  aucun  de  ces  accoutre- 
ments n'a  prévu  l'acte  brutal  de  l'immersion.  A 
la  rigueur,  il  est  admis  d'aller  jusque  sur  le  bord 
extrême  de  la  plage,  là  où  la  mer  dessine,  par 
les  beaux  jours,  une  fine  frange  de  dentelle  can- 
dide et  bruissante,  et  de  se  '  permettre,  en 
silhouette  sur  l'horizon,  quelques  iiarmonieux  jias 
(le  «  rythmique  ».  Mais  c'est  là  tout.  Et  d'ailleurs, 
que  gagnerait-on  à  insister  ?  un  rhume  sans 
doute.  Je  le  répète,  les  nageurs  et  les  nageuses 
sont  d'honorables  professionnels  :  ils  gagnent 
beaucoup  d'argent  dans  les  piscines  de  music- 
halls. 

Que  M.  Henri  Bordeaux  se  réjouisse.  La  pabe 
de  laine  est  à  la  mode.  Cet  été  toutes  les  femmes 
en  porteront,  et  aussi  des  capes,  et  des  chandails. 
On  a,  fait  des  modèles  ravissants,  dans  des  toufi- 
lités  exquises.  Chose  curieuse  :  c'est  très  chaml 
quand  il  fait  froid.  Et  quand  il  fait  chaud,  ça  con- 
serve le  frais.  Comme  les  bouteilles  thermos  qui 
permettent  de  boire  du  thé  bouillant  au  pôle  et 
de  l'orangeade  g'acée  sous  les  tropiques. 
la  robe  de  laine  ! 

Francis  de  Miomandre. 
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Apres  Spa  et  avant  Genève.  —  Notre  action  en 
Syrie.  —  L'armistice  polonais  et  la  Conférence 
de  Londres. 

L'accord  signé  à  Spa  veste  l'objet  de  critiques 
très  vives  et  à  l'heure  actuelle  ces  critiques  ont 
créé  dans  l'opinion  publique  et  particulièrement 
dans  les  milieux  commerçants  et  industriels  un 
malaise  certain.  Des  hommes  —  dont  l'opinion 
compte  —  s'imaginent  très  volontiers  que  le  gou- 
vernement aurait  pu  garder  vis-à-vis  de  l'Alle- 
magne une  attitude  beaucoup  plus  intransigeante 
ft,  partant,  obtenir  beaucoup  plus.  Nous  avons 
déjà  indiqué  cet  état  d'esprit  dans  notre  dernier 
numéro  et,  si  nous  y  revenons  aujourd'hui  c'est 
que  ces  critiques  conditionnent  l'attitude  que  M. 
Millerand  devra  prendre  à  Genève  où,  comme  on 
le  sait,  doivent  être  traitées  les  questions  vitales 
ponr  nous,  et  si  difficiles,  du  chiffre  des  répara- 
tions. Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  au  Sé- 
nat le  23  juillet,  M.  Ribot  a  dit  aux  applaudisse- 
ments unanin)es  de  la  Haute  Assemblée,  au  Pré- 
sident du  Conseil  : 

.  t(  La  question  grave  à  mes  yeux,  c'est  la  discussion 
outre  Alliés  au  sujet  de  la  fixation  de  l'indemnité  de 
l'Allemagne  et  de  son  mode  de  paiement.  —  Je  ne- 
elle  pas  de  chiffres  mais,  s'engager  à  l'heure  actuelle 
dons  une  p-areille  négociation,  c'est  une  suprême  im- 
))rudence.  Si  on  voulait  persister  dans  cette  voie,  on 
airiverait  peut-ôtre  à  des  chiffres  que  nou>s  n'accep- 
terions pas,  que  'le  pays  n'accepterait  pas.  Il  faut 
ajourner  la  Conférence  de  Genève.  Si  el'é  .avait  lieu, 
vous  n'aboutiriez  à  rien  ;  vous  iriez  à  un  malentendu 
funeste  que  le  pays  ne  vous  pardonnerait  pas.  Ne  le 
faites  pas,  je  vous  en  supplie.  » 

De  même,  M.  Tardieu,  dans  l'article  hebdoma- 
daire qu'il  donne  à  V Illustration^  et  où  il  défend 
toujours  avec  courage  et  souvent  avec  bonheur 
le  Traité  dont  il  fut  un  des  plus  habiles,  et  un 
des  meilleurs  ouvriers 

K  Impunité  pour  le  passé  et  pour  l'avenir  révision, 
voilà  le  bil'an  de  Spa,  bila<n  qui  s'établit  tout  entier  au 
bénéfice  de  l'Al'emagne  et  aux  dépens  des  Alliés, 
aux  dépens  surtout  de  la  France  

La  France  a  consenti  à  céder  sur  les  délais  de  dé- 
sarmement, siu'  les  quantités  et  les  prix  du  charbon. 
On  lui  demandera  à  Genève  de  céder  «ur  les  Répara- 
tions et  alors  ce  sera  le  vote  de  7  ou  8  millions  d'im- 
pôts nouveaux  qui  s'imposera  au  Parlement  fran- 
çais. »  (l'IUvxtration,  24.-  juiPet). 

A  cette  argumentation,  quelles  raisons  opposer? 
M.  Mi/llerand,  %ec  sa  netteté  coutumière  et  sans 
qu'un  seul  de  ses  contradicteurs  ait  répondu  à  sa 
question,  préci.çe  : 

■(  .l'attends,  dit-il,  à  la  séance  de  la  Chambre  du 
20  juillet  où  il  rendit  compte  de  Spa,  j'attends  qu'on 
m'indiaue  romment  et  par  quels  moyens  nn  aurait 
pu  aiTiver  à  de  ineilleups  résultats.  >'. 

La  discussion  passionnée  du  résultat  de  Spa, 
n'a  pas  empêché  l'opinion  de  suivre  très  attenti- 
vement les  affaires  de  .Syrie  cl  la  marche  victo- 
rieuse du  général   Gouraud   sur  Damas. 

En  quelques  mots  prononcés  au  Sénat  dans 
une- sorte  de  préface  au  débat  sur  la  Syrie  qui 
viendra  dans  quelques  jours,  M.  Ribot  a  nette- 


ment indiqué  les  deux  aspects  du  proljlème  sy- 
j  rien. 

«  La  France  ne  peut  pas  abandonner  la  Syrie  et  ne 
,  peut  pas  renoncer  à  cette  part  de  son  patrimoine  qui 
est  aussi  uTie  partie  de  son  honneur.  » 

Mais  «  si  nous  ne  refusons  rien  de  nos  devoirs, 
nous  devons  tâcher  de  les  réduire  aiitant  que  pos- 
sible. La  France  est  o_çcupée  en  ce  moment  partout. 
Limitons  notre  effort  k  ce  qu'exigent  notre  honneur 
et  notre  intéi-ôt.  N'allons  pas  au  delà  ». 

Telle  semble  bien  être,  d'ailleurs,  précisément 
la  politique  du  gouvernement  français  et  que  toute 
■la  presse,  sauf  l'extrême  gauche,  semble  approu- 
ver... » 

Viennent  maintenant  les  affaires  de  Pologne  et 
de  Russie.  Pour  la  Pologne,  on  sait  les  faits.  Bat- 
tue par  l'armée  rouge,  elle  est  contrainte  sur  la 
suggestion  des  gouvernements  anglais  et  français 
de  demander  un  armistice.  Si  l'armée  rouge  ne 
l'accepte  pas  et  la  menace  d'un  envahissement, 
les  grandes  puissances  (Angleterre,  France,  Ita- 
lie), lui  assureront  toute  l'aide  matérielle  en  leur 
pouvoir.  Le  20  juillet,  M.  Afillerand  en  prend  l'en- 
gagement au  Palais  Bourbon  aux  applaudisse- 
ments de  la  Chambre,  et  M.  Lloyd  George  fait 
de  môme,  le  lendemain,  à  la  tribune  de  WeL.s- 
minster.  Entre  temps  le  ministère  polonais 
Grabski  tombe  et  est  remplacé  par  le  cabinet  'Wi- 
tos.  Et  c'est  alors,  ainsi  que  l'explique  le  Petit 
Parisien.  (27  juillet),  dans  un  article  où  les  négo- 
ciations anglo-polono-russes  sont  suivies  pas  à 
pas,  dans  une  remarquable  mise  au  point  de  la 
question, 

'(   entre  Varsovie  et  Moscou  une  conversa- 
tion litMu-tée,  précise,  dont  les  répliques  se  suivent 
à  quelques  heures  de  distance.  La  paix  !  La  paix  ! 
Le  prince  Sapieha,  nouveau  ministre  des  Affaires 
étrangères,.  dema.nde  un  armistice  à  Tchitcherine 
(22  juillet).  Tchifcherine  donne  l'ordre  à  l'armée  rouge 
de  s'arrêter  et  de  commencer  immédiatement  les  pour- 
parlers (25  juillet). 

Le  danger  immédiat  est  écarté.  Pour  l'instant,  la 
Pologne  est  sauve.  » 

Quelle  sera  notre  attitude  vis-à-vis  du  gouver- 
nement des  Soviets  qui,  par  la  voie  de  l'Angîe- 
terre  nous  convoque  à  la  Conférence  de  Londres? 
Jusqu'à  ces  derniers  jours,  M.  Millerand,  héritier 
de  la  politique  de  M.  Clemenceau,  semblait  s'être - 
borné  ù  les  ignorer.  Ils  n'en  existent  pas  moins  et 
la  Pologne  en  sait  quelque  chose.  Cependant  le 
mardi  20  juillet,  rappelé  aux  saines  réalités  par 
l'avance  de  l'armée  rouge,  le  Président  du  Con- 
seil dit  à  la  Tribune  de  la  Chambre  : 

«<  J'ai  fait  connaître  de  cette  tribune  môme  qu'il  ne 
dépendait  que  du  goaivernement  des  Soviets  que  la 
République  engageât  Ja  conversation  lavec  lui.  Pour 
des  rai-sons  que  je  n'ai  pas  à  connaître,  il  a  phi  au 
gouvernement  des  Soviets  de  ne  pas  entendre.  Le 
jour  où  il  lui  conviendra  de  prendre  figure  de  gou- 
vernement en  en  acceptant  les  principes  élémentaires, 
le  gouveroement  de  la  République  sera  prêt,  comme 
il  l'a  déclaré,  à  entrer  en  conversation  avec  lui.  » 

On  sait  ce  que  cela  veut  dire.  C'est  une  invite 
non  déguisée  à  nous  faire  rembourser  les  mil- 
liards que  nos  petits  porteurs  ont  jadis  confiés 
au  gouvernement  russe  —  et  c'est  ce  rembourse- 
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mont  qui  semble  conditionner  deiuu's  de  long's 
mois  toute  notre  politique  à  l'égard  de  la  Russie. 
Dans  quelle  mesure  le  gouvernement  des  Soviets 
est-il  prêt  à  remplir  cette  condition  ? 

Quoi  qu'il  en  soit^  nous  voici  convoqués  pnr 
le  gouvernement  soviétique,  désn-eux  de  mettre  en 
oi-dre  ses  relations  avec  les  grandes  puissances. 
Et  M.  A'Iillerand,  prié  par  Lloyd  Ueorge  de  venir 
se  mettre  d'accord  avec  lui  avant  de  répondre  cà 
la  contre-iiroposition  de  Tchitcherine,  en  discute 
les  modalités.  Il  est  probable  que  les  gouverne- 
ments anglais  et  français  vont  subordonner  .leur 
réponse  au  traitement  que  les  Soviets  prétendent 
imposer  à  la  Pologne  et  au  sort  qui  sera  fait  au 
général  Wrangel  et  à  ses  troupes  qui,  dans  le 
sud  de  la  Russie,  après  les  Koltchack.  .lou- 
denitcli,  les  Denikine  et  tant  d'autres  ont  porté 
un  moment  tous  les  espoirs  si  mal  fondes,  les 
espoirs  aveugles  de  l'Entente. 


En  Angleterre 


Le  discours  de  Lloyd  George.  -    Pologne.  —  Ir- 
lande. —  Middie  East.  Inde. 

Le  Daihj  ChionirJc  (22  juillet)  résume  l'exposé 
qu'a  fait  la  veille,  aux  Comnuines,  le  Premier 
Ministre.  Cinq  sujets  principaux  ont  été  abordés 
par  lui  :  le  Near  East,  la  crise  russo-polonaise,  la 
question  du  charbon  allemand,  les  réparations'  le 
désarmement  de  l'Allemagne. 

A  vrai  dire,  la  guerre  de  Pologne  demeurait  la 
préoccupation  essentielle  de  la  Chambre,  coiumc 
celle  du  ])ays.  On  oubliait  Spa,  dont  le 'discours 
de  Lloyd  Geoi-ge  était  cependant  le  corollaire.  Le 
Daily  Neivs  (22  juillet)  pouvait  noter,  avec  raison, 
qu'on  parlait  beaucoup  j^lus  de  Moscou  que  de 
l'Allemagne. 

Examinons  brièvement  la  situation  militaire  en 
Pologne,  comme  le  fait  VObserver  (25  juillet).  La 
cavalerie  rouge  est,  depuis  une  sernaine,  aux  ex- 
trêmes limites  de  la  Prusse  orientale.  La  Russie 
—  dont  les  forces  semblent  considér'ables  —  va 
prendre  contact  avec  une  .\llemagne  qui  n'a  pas 
dé..sarmé.  Rien  n'a  d'importance  en  comparaison 
de  cela.  Abandonnée  à  elle-même,  la  Pologne,  (!('- 
sespérée,  serait  à  la  merci  de  la  liussie  : 

'<  La  cnnreptioii  miulari.ste  fi-aarnlHc  d'iino  forlo 
Pologne,  état  tampon,  n'a  jamai.s  élé  qu'un  mvlho  de 
rév.eur.s  et  do  visionnaii'os.  )> 

Les  Russes  ont  refusé  la  conférence  de  Londres 
Leur  réponse,  dit  VOUserver,  était  pleine  d'intel- 
ligence et  d'astuce.  Ce  que   Millerand  appelle 
((  impertinent  »  ;  ce  que  Lloyd  George  trouve 
seulement  «  incohérent  ». 

La  Nation  (24  juillet),  dit,  de  même,  que  la  note 
de  Moscou  est  un  chef-d'œuvre.  Le  gouvernement 
britannique  reçoit  l'assurance  que  son  interven- 
tion est  absolument  inutile  au  rétablissement  de 
la  paix. 

Que  décideront  les  Soviets  ?  Aux  dernières  nou- 
velles, ils  accorderaient  l'armistice  à  la  Pologne. 
Mais,  'Selon  VObserver  encore,  il  n"v  aura  pas 
de  paix  véritable  en  Europe,  tant  qu'une  conf('- 
renoe  n'aura  pas  eu  lieu,  sous  les  auspices  d'une 
Société  des  Nations  complétée  où  seront  entrées 
la  Russie  et  l'Allemagne. 

Mais  passons  aux  difficultés  proprement  an- 
glaises : 

Le  GaeJic  American  (10  juillet)  (organe  de  la 


République  irlandaise  qui  pai'alt  à  New-Yock), 
écrit  : 

L'iiomme  qui  nous  dirait  que  l'Anglotorre  veut  so 
comporter  loyalemont  et  honnêtement  vis-à-vis  de  l'Ir 
lande,  serait  un  l'on  nu  un  traître. 

Quand  on  lit  ai)rès  cela  dans  le  DaHy  Ckroni- 
cle  (23  juillet),  que  Lloyd  George  aurait  répondu 
aux  cheminots  qu'il  est  prêt  à  prendre  en  consi- 
dération un  projet  de  u  Dominion  Home  Rute  ». 
mais  à  deux  conditions  :  pas  de  réiniblique,  et 
protection  assurée  de  VUlsler;  quand  on  s'arrête 
aux  mimchettes  du  Chr-jnicle  qui  dénombrent  les 
Crimes  d'Irlande,  on  a  la  mesure  des  dirilcultés 
de  la  Grande-Rretagne  dans  l'île  verte. 

Le  même  Gaelic  American  donne  un  compte 
rendu  des  travaux  du  Dail  Eireann  (parlement  ir^ 
landais),  qui  a  tenu  séance  secrète  à.  Dublin  au 
début  de  juillet,  et  a  adopté  le  programme  sui- 
vant ; 

1"  Exten.sion  par  ses  propres  moyens  du  gouverne- 
ment d'Irlande  ,au  moyen  de  sa  ]n-o))re  \w\ico.  et  de 
se.s  propres  autorités  ;  rendre  valides  les  actes  en 
coulas  des  tribunaux  irréguliers. 

2»  Eviter  uai  conflit  général  avec  les  ftirces  militaires 
iM'ilanniques  ;  mais  coiilinuer  à  exereei-  son  propre 
gouvei'uemenf  dans  la,  mesure  où  l'armée  1)ritanniquc 
ne  peut  l'empéelier  ; 

Résis'lei'  k  toute  intervenlion,  pailnul  ej  loujouis 
quand  ce  a  est  possilde  ;  '  ' 

i"  .Montrer  ii,  ]ÎAnglet(M're  (jue  cela  ne  lui  rapiiortera 
nen  d'ass^ervir  l'Irlande. 

Le  Dail  Eiieann  a  appris  avec  satisfaction  que 
l'emprunt  de  un  million  de  dollars  a  été  couvert 
et  dépassé  aux  Etats-Unis.  On  a  télégraphié  à  de. 
.\";ilera  en  exprimant 

La  eoiiliance  du  Sim  Fein  dans  la  nalinn  améri- 
caine qui  roronnaîtra  la  répul)lique  irlandaise,  élablio 
eii  fait,  et  légalement  (signé  :  .T.-J.  O'Ceallainli,  Spea- 
ker, et  Arthur  GrifHth,  vice-président) 

Eu  .Mé.sop()tamie  la  situation  s'est  un  peu  amé- 
liorée ;  la  garnison,  qui  était  menacée,  entre  fias- 
.-■'frali  et  lîagdad,  a  reçu  du  secours.  Nempèche 
que  l  ineendie  peut  reprendre.  Le  colonel  Law- 
iciice.  dont  in)us  puldiions  le  'j  juillet,  un  article 
li-ès  reniaripu',  écrit  d'Oxford  au  Times  (23  juil- 
'fli,  line  intéicssante  lettre  ouverte,  où  \\  ex\)\\- 
qne  encore  ce  qu'ont  fait  les  Arabes  pendant  la 
guei  re  vX  comment  il  faut  agir  avec  eux  mainte- 
tenant.  Les  Ai'abes,  dit-il  on  substance,  se  sont 
révoltés  contre  le  gouvernement  ottoman,  non 
pas  parce  que  ce  gouvernement  était  mauvais, 
■mais  parce  qu'ils  voulaient  obtenir  leur  indépen- 
dance : 

La  petite  expérience  que  j'ai  acquise,  quand  j'ai  aidé 
Feyça,l  à  s'établié,  m'a  prouvé  que  l'art  de  gouverner 
exige  p'ns  de  caractère  que  d'intelligence... 

Il  coinviendrait  maintenant  de"*fâire  de  la  .'lan- 
gue arabe  la  langue  offlcieDe  :  on  réduirait  l'état- 
'major  anglais;  on  rappellerait  des  Arabes.  Toutes 
les  troupes  de  la  Métropole  et  de  l'Inde  disparaî- 
traient en  moins  d'un  an  du  pays. 

Dans  ces  conditions  les  Arabes  seraient  aussi  loyaux 
que  n'imfvorte  quels  sujets  de  l'Empire  ;  oi  ils  ne  nous 
coùferaicid  pa.s  un  liard. 

On  se  souvient  du  cas  du  général  Dyer,  cas.sé 
pour  avoir  fait  tirer  sur  la  foule  à  Amritsar,  il 
y  a  plus  d'un  an.  Le  20  juillet,  la  Chambre  des 
Lords  a  voté  par  129  voix  contre  86  la  motion  du 
vicomte  Finlay  qui  condamne  la  conduite  adoptée 
contre  le  général  «  comme  injuste,  et  étalilissant 
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un  précédent  dangereux  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre en  face  d'une  rébellion  ». 

Toute  la  politique  de  l'Empire  est  en  jeu.  Faut- 
il  user  de  la  force,  ou  bien  tergiverser  et  «  s  "adap- 
ter »  ? 

On  ne  s'élonnera  pas  que  l'impérialiste  Mor- 


■  Mauvais  pour  le  bœuf  /  •>  C'esl  sous  celle  léf/eiule  laco' 
nique  mais  expressive  que  ce  dessin  a  paru  (/ans  le  «  Punch  " — 
Le  bœuf  dans  l'espèce  les  •'  Tr;ide-Union  "  veul  par  "  l'aclion 
directe  barrer  la  route  à  lu  •'  Déinocralie  "  qui  ca  le  broijer 
dans  sa  marche  irre'sislible . 


niny  J^ost,  ait  écrit,  après  le  vote  des  Lords,  que 
Montagu,  sous-secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde,  de- 
vrait s'en  aller. 

En  opposition  avec  le  grand  journal  tory,  le 
MancJiester  Guardian  (21  juillet),  s'indigne  des 
méthodes  prussiennes,  préconisées  par  la  Cham- 
bre Haute,  qui  compromettent  les  capitalistes  non 
seulement  aux  yeux  des  sujets  de  l'Inde,  mais 
du  Labour  britannique  tout  entier. 

En  Italie 


a  tension  italo-yougoslave.  —  La  population 
romaine  et  les  employés  de  tramways.  —  Un 
complot  financier  contre  M.  Giolotti. 

On  a  fait  du  chemin  depuis  les  pourparlers  di- 
rects italo-yougoslaves  de  Pallanza,  qui  furent  la 
dernière  tentative  de  M.  Nitti  pour  résoudre  la 
question  adriatiquc.  Par  malheur,  le  chemin  par- 
couru depuis  le  14  juin  l'a  été  en  sens  inverse 
par  le  cabinet  de  Rome  et  celui  de  Belgrade. 
L'opinion  s'en  est  mêlée,  et,  malgré  la  modéra- 
tion de  M.  Giolitti,  le  rétablissement  prompt  de 
rapports  cordiaux  entre  Italie  et  Yougoalavie  sem- 
ble de  plus  en  plus  problématique. 

La  chose  vaut  la  peine  qu'on  s'y  arrête.  Que 
s'est-il  passé  '?  En  Yougoslavie,  il  y  a  eu  une 
tournée  du  prince  régent  Alexandre,  qui  a  pro- 
noncé des  paroles  nettement  irrédentistes  ;  il  y 
a  eu  les  déclarations  peu  italophiles  du  nouveau 
président  du  Conseil  Vesnitch  ;  il  y  a  eu  des 
interpellations  dirigées  contre  l'Italie  ;  il  y  a  eu 
•mfm  une  série  d'incidents  sur  la  ligne  d'armis- 
lic<;  et  dans  les  territoires  dalmatcs  occupés  par 
l'Italie,  qui  ont  ému  l'opinion  italienne.  Le  plus 
-  rave  a  été  celui  de  Spalalo,  qui  a  coûté  la  vie 
lU  commandant  du  croiseur  Puglia,  tué  d'un 
coup  de  fusil  au  mom.ent  oii  il  abordait  à  quai 

En  Italie,  il  y  a  un  renouveau  de  nationalisme. 
L'on  sait  que  M.  Giolitti  a  été  accueilli  par  les 
partis  annexionnistes  comme  le  sauveur,  qui  al- 
lait redresser  toutes  les  erreurs  commises  par 
M.  Nitti  le  «  renonciataire  ».  Bien  que  le  nou- 
veau chef  du  gouvernement  n'ait  rien  fait,  ni  rien 


nager. 

Ouvrons  le  Giornale  cVUalia.  Il  nous  donne  le 
texte  d'une  interpellation  adressée  par  un  groupe 
de  députés  yougoslaves  au  gouvernement  de  Bel- 
grade ; 

ce  1"  Nous  ïnleipelloiis  pour  savoir  quelle  altitude  a 
prise  ou  pense  prendre  Je  Gouverueraeni  en  présence 
de  ralfitucle  provocatrice  de  l'Italie  dans  la  question 
adriatique  ;  2"  'Je  Gouvernement  a-t-il  l'inLention  d'exi- 
ger éneigiquenienl  et  sans  hésifation  dans  les  pour- 
parlers décisifs  avec  i'Itaiie  le  plébiciste  ou  ,1'arbi- 
trage  ?  Dans  Je  cas  contraire  est-il  prêt  à  régler  seul 
la  question  adriatique  sans  avoir  d'égard  pour  per- 
sonjie  et  en  tenant  uniquement  compte  de  l'honneur 
national  et  des  intérêts  vitaux  du  pays  ?  )) 

Ce  texte  est  naturellement  suivi  d'un  commen- 
taire indigné. 

«  NoLis  verrons  si  .M.  Vesnitch  répondra  et  ce  qu'il 
repondra,  mais  en  attendant  il  est  symptomatique 
qu'on  ose  poser  à  la  Chambre  de  Belgrade  une  telle 
question.  Il  y  a  quelques  mois  cela  ne  serait  venu  à 
l'idée  d'aucmi  député.  Mais  aujourd'hui,  après  les 
affahes  d'Albanie,  après  les  désordres  dans  les  vildes 
de  l'Adriatique,  devant  l'altitude  _cic  nos  socialistes, 
les  Yougoslaves  se  .sont  monté  la  tète. 

Il  faut  qu'ils  nous  croient  en  état  de  putréfaction 
bien  avancée  pour  nous  provoque]-  avec  lant  d'inso- 
lence ! 

La  Tribuna  s'indigne  de  son  cùté,  mais  elle  ne 
cache  pas  son  désir  d'une  reprise  des  pourpar- 
lers (note  othcieuse'.');  —  encore  est-il  indispen- 
sable que  ,les  yougoslaves  fassent  les  premiers 
pas  dans  ce  sens  : 

i(  Les  inl'ormalions  que  nous  recevons  do  Trieste, 
de  Pola,  de  la  Dalmatie,  les  bruits  qui  nous  arrivent 
de  la  frontièie  y'ougoslave,  où  le  chariv;u"i  des  socié- 
tés nationa.lo-impérialislos  se  mêle  aux  propos  de 
la  presse  et  à  des  déclarations  venant  de  plus  haut, 
tout  cela  mérite  d'être  pris  en  considération  à  plu- 
sieurs iK)ints  de  vue  :  d'abord  comme  l'e.xpression  des 
sentiments,  des  idées  et  des  illusio'us  de  nos  bons 
amis  de  l'autre  rive  ;  ensuite  comme  la  réj^ercussion 
des  événemeuls  et  des  imprudences  de  chez  nous. 

...Considérons  le  probKune  de  n,otrc  jjoint  de  vue 
Beaucoup  de  gens  .se  souvenant  que  la  chute  du  se- 
cond ministère  Nitti  se  pioduisit  juste  au  moment 
où  l'on  était  parvenu  à  nouer  des  pourparlers  directs 
à  Pal'anza  avec  le  Gouvernement  yougoslave,  se  de- 
mandent ce  qu'il  est  advenu  de  ces  négociations  et 
si  le  nouveau  gouvei-iiement  a  l'intention  de  les  re- 
prendre. 

Nous  croyons  pouvoir  alfnmer  que  le  Gouverne- 
ment italien,  aujourd'hui  comme  hier,  est  pleinement, 
cordialement  disposé  à  rouvrir  les  conversations  pour 
une  solntion  amicale  de  la  question  adriatique  avec 
l'autre  partie  intéreaséc. 

...L'Ita  ie,  qui  occupe  dans  l'Adriatique  une  situation 
de  droit  particulier  pour  elle  et  général  au  mom  des 
alliés,  n'a  pas  à  témoigner  de  hîlte,  ni  à  se  montrer 
anxieuse  d'une  solution  définitive.  L'initiative  doit 
être  prise  par  la  partie  qui  désire  et  réclame- des  mo- 
difications et  des  concessions,  que  nous  pourrons 
prendre  en  considéi-ation  si  elles  sont  raisonnables  de 
forme  et  de  contenu.  Le  bluff  de  l'ajournement  est 
de  la  part  de  la  Yougoslavie  aussi  vain  que  le  bluff 
des  menaces  ;  l'Italie  forte  de  son  droit,  ferme  sur 
ses  positions,  attend  et  peut  attendre  tranquillement, 
tout  en  restant  toujours  cordialement  disposée,  et 
d'autant  mieux  disposée  qu'elle  se  sent  plus  sûre 
d'elle-même,  .i 

Ajoutons  encore  cette  note  du  Messaggero  (17- 
18-7),  d'autant  plus  symptomatique  que  ce  jour- 
nal est  depuis  la  première  heure  partisan  d'une 
f^ntente  italo-slave  : 

((  Les  espérances  yougoslaves  dans  la  révolution 
italienne,  s'étant  évanouies,  te  jeu  des  agitateurs  de 
Belgrade,    de  Zagrab   et  de  Leybach   a  changé  de 
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foime  ;  il  tend  uiHintenaiit  à  provoquer  des  conllitH 
soit  sur  le  long  de  la  ligue  d'<inaislice  soit  dans  ms 
villes  adriatiques,  et  œla  aliu  de  rendre  impossibles 
les  rapports  entre  l'Italie  et  la  Yougoslavie. 

«  On  veut  —  par  des  méthodes  que  l'Autriche  a 
enseignées  —  ci'éer  un  tel  état  de  tension  entre  .les 
Italiens  et  les  Slaves,  que  nous  ne  puissions  pus 
que  glisser  sur  la  route  dangereuse  d'un  conflit  quel- 
conque. Les  Yougoslaves  espèi-ent  qu'alors  le  parti 
socialiste  italien,  contraire  à  la  guerre,  mettrait  sa 
patrie  en  condition  d'être  battue...  » 

Signalons  deux  traits  intéressants  de  la  politi- 
que intérieure  dans  la  semaine  qui  vient  de 
s'écouler.  Le  premier,  c'est  la  réaction  de  la  po- 
pulation romaine  contre  la  désinvoUure  avec  la- 
quelle les  employés  de  tramways  suppriment  les 
transports.  Les  «  tramvieri  »  avaient,  par  soli- 
darité avec  les  cheminots  des  lignes  d'intérêt  lo- 
cal, déclaré  la  grève.  Ils  reprirent  le  20  juillet  le 
travail,  mais  en  arborant  sur  leurs  voilures  des 
drapeaux  rouges.  La  foule  s'ameuta,  bàlonna  les 
H  tramvieri  ».  Et  tous  les  journaux  d'entonner 
le  los  de  la  résurrection  du  bon  esprit  antigrê- 
viste  et  rtiymne  à  la  production.  Il  y  a  ilà  évidem- 
ment un  premier  symptôme  très  net  du  désir  de 
la  masse  qui  soulTre  de  retrouver  vies  condition? 
de  vie  normale.  î\Iais  il  est  encore  trop  tôt  pour 
en  déduire-  la  désaffection  du  i)rolélaiint  envers 
les  dirigeants  socialistes. 

Le  deuxième  trait,  c'est  la  campagne  que  dé- 
noncent les  journaux  gouvernementaux,  campa- 
gne montée  par  de  gros  financiers  et  industriels 
italiens  pour  empêcher  le  gouvernenient  d'appji- 
quer  les  mesures  fiscales,  que  le  Parlement  est 
en  train  de  voter,  notamment  le  projet  sui'  la 
transfornuiiion  des  litres  au  porteur  en  litres  no- 
minatifs. 

En  Allemagne 


Il  faut  exécuter  les  conventions  signées.  —  Les 
affaires  russo  polonaises. 

Une  fois  les  conventions  de  Spa  signées,  la 
question  s'est  immédiatement  posée  pour  les  Al- 
lemands de  savoir  s'ils  les  exécuteraient.  Ques- 
tion de  principe  d'abord  :  l'Allemagne  devait-elle 
se  soumettre  aux  exigences  de  l'Entente  ?  Ques- 
tion de  fait  ensuite  :  pouvait-elle  satisfaire  maté- 
riellement à  ces  exigences  ? 

Sur  le  principe,  l'opinion  n'a  pus  tardé  à  ]'econ- 
naître  que  la  raison  commandait  d'obéir.  11  était 
impossible  de  faire  autrement.  L'attitiule  de  l'An- 
gleterre ôtaii  à  l 'Allemagne  toute  possibilité 
d'échapper  : 

<(  Une  fois  de  plus  l'Angleterre  a  nionlrc  qu'Ole  ne 
prenait  qu'un  intérêt  négatif  aux  affaires  euio- 
péeames...  Ses  intérêts  vitaux  exigent  seulement  qu'au- 
cune puissance  continentale  ne  devienne  asez  pui.s- 
sante  pour  menecer  sou  enipire  colonial.  »  [Mûnchner 
Neueste  ISachrichten  18-7). 

D'ailleuro  le.-  résultats  obtenus  jk'  |»atf  né- 
gligeables : 

'(  StOis  doiilf  nous  ue  pourrons  e.Kpiimcr  iiolre  sa- 
tisfaction dans  les  mêmes  termes  que  le  m-inistrc 
français  Le  Trocquer,  mais,  pour  l'in-staiif,  le  peuple 
allemand  n'a  pas  à  regretter  d'être  allé  à  Spa,  »  {Gei- 
mnnia  18-7). 

Dans  la  Vossische  Zeituntj  du  même  jour,  Geor- 
ges Bernhard  va  jusqu'à  célébrer  : 

((  le  succès  de  Spa  ).. 

Ijf  20  juillet  le  min'stre  des  Mfaires  Elrangère?^ 


Simons,  a  fait  des  déclarations  rassurantes  aux 
délégués,  et  leur  a  donne  le  imuveau  mot  d'or- 
dre :  gagner  la  conllauce  de  l'Entente  par  des 
preuves  indéniables  de  bonne  volonté,  et  parve- 
nir ainsi  à  obtenir  avec  le  temps  de  sérieux  adou- 
cissements, en  un  umt,  obtenir  la  revision  du 
traité  en  consentant  à  l'appliquer. 

Ce  mot  d'ordr.t*  n'agrée  évidemment  pas  à  h\ 
presse  de  droite.  La  conservatrice  Deutsche  Zei- 
tung  estime  qu'il  est  impossible  de  «e  soumettre, 
parce  que  toutes  ces  négociations  reposent  sur 
un  mensonge  fondamental  et  persistant  :  celui  de 
la  culpiibilité  allemande  : 

(i  C'est  là  le  nœud  du  drame  de  la  guerri;  liiDJidi-alc, 
parce  que  des  a-dvorsiaires  mentmirs,  et  des  sans-pa- 
trie qui  se  diseibt  AHenuuids,  en  i"iejettent  toute  la 
responsabilité  murale  sur  u'AliIeniague.  »  (20-7). 

Mais  catholiques  et  démocrates  sont  d'accord 
pour  accepter  la  formule  du  I)''  Simons  : 

u  La  t'i-ès  grande  majorité  du  iK'Uple  aiUemand  pense 
avec  ic  Gouvernement  qu'il  ne  faut  rien  négliger  pour 
faire  face  -aux  engagements  que  :uous  avons  avons 
pris  à  Spa.  »  {Gerniania  21-7). 

■c  Les  protocoles  de  Spa  ne  sont  pa,s  des  conven- 
tions, uiaiis  bien  des  oondifionis  imposées.  Mais  nous 
les  avons  signés  ot  nous  devons,  donc  'les  exécuter 
loyalemenl.  »  (F ntn};f>n-\cv  /Avtiing  22-7). 

Et  c'est  pourquoi  iouii'S  les  mesures  paraissent 
devoir  ôtri"  lU'ises  pour  réduire  la  Reichswehr. 

Lorst}u'il  s'agit  du  charbon,  la  lùlule  semble 
plus  dure  à  avaler.  Les  mômes  journaux  qui  pur- 
laient  avec  iiindération  tout  à  l'heure  commencent 
à  se  rebeller. 

K  11  esl  comique...  de  voir  les  Indépendants  majw- 
fcsler  en  favem-  de  la  socialisation  dos  mines.  Mieux 
vaudrait  dii'e  aujourd'liiii  "  rEulcniisaliou.  des  miiws.n 
(Cpriiuiuin  f9-7). 

La  Franhiinler  Zcilioig  public  un  long  article 
pour  démontrer  que  la.  situation  de  l'industrie 
;i(Ueinande  esl  gra,venieiit  compromise,  car 

K  Ses  iH'Soins  ne  scroni  plus  salisl'aits  (jiiç  dans  mic 
propo-rlinii  de  i-8,i-  %,  tandiis  que  ceux  de  la  l''rancL> 
le  seront  à  peu  près  à  raison  do  100  %.  >'  (22-7). 

Pourtant  ià  encore  le  mmisLre  Siiiioiis  inter- 
vient. 11  explique  que  les  délégués  allemands  à 
Spa  n'ont  pu  accorder  une  confiance  absolue 
à  leurs  exi)erls  car  ceux-ci  ne  tenaient 
comple  ni  de  rulilisaliou  possible  du  lignite,  ni 
du  charbun  ({ui  passait  les  frontières  en  fraude. 

Celle  attaque  hardie  contre  les  experts,  en  par- 
ticulier contre  Hugo  Stinnes  est  aussitôt  enten- 
due- La  presse  socialiste  s'en  empare.  E'Ite  accuse 
Stinnes  des  pires  intrigues  capitalistes  et  va  jus- 
qu'à lui  reprocher  d'avoir  souhaité  que  les  trou- 
pes françaises  occupent  le  bassin  de  la  Ruhr  : 

((  Hugo  Stinnes  a  voulu  l'occupation  de  la  l\uhr...  Son 
vaste  pkm  de  ;la  création  d'un  territoire  minier  frauco- 
allemand  d'un  seul  tenant,  allant  de  la  Normandie  à 
'la  Weslphalie  en  passa  |t  par  FAlsiaco-Lori'aine,  plan 
((u'il  a  exposé  à  M.  Millcrand,  comporte  l'eulree  des 
Iroiipos  françaisrs  dans  le  bassin  de  la  Ruhr.  » 
(Feihcil  21-7). 

<i  II  n'a  pas  adopté  sans  raison  une  atlitude  si  i:n- 
soLenle...  Et  comme  il  savait  que  l'Entente  voiVait 
occuper  lia  Ruhr,  il  faut  bien  conclure  qu'il  a  pousse 
à  cette  occupatiojL  »  (Vorwârts  22-7). 

Sagement,  l'expert  ouvrier  préseiil  à  Si^a, 
M.  Ilue,  adiiiei  les  besoins  de  la  France  et  veut 
les  '.satisfaire  pourvu  qu'on  cesstî  de  inenacei  ; 

«  N()\is  aiiires,  .socialisivs,  nous  i-eronnaissons  .  an-; 
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réserves  le  droit  de  la  France  à  notre  assista  uo 
pour  le  charbon,  même  sams  tenir  compte  du  |i.ca.ité 
de  Versailes.  Aussi  faut-il  laisser  enlin  l'épée  au 
fourreau.  »  (Vorwârts  23-7). 


L'altitude  allemande  en  présence  du  conflit  po- 
lonais témoigne-t-elle  d'un  même  désir  de  gagner 


L'occupation  noire.  -     Lue  Ironie  poui  la  racp  blanche 
raa.s  cela  se  passe  en  Allemagne..,  Le  Simplici.simu^ry«r£;«e 
ce  docH,nenlsesl„;j,udcpanni  le,  joumau,-  qui  ont  mené  con- 

l.i  conlianco  de  TEntcnte  ?  Elle  a  été  caractérisée 
par  la  déclaration  de  .leutralité  de  rAlleniagne 
el  f.ar  de  nouvelles  notes  demandant  de  nouveaux- 
droits  militaires  en  Prusse  orientale. 

La  déclaration  —  qui  ne  tendait  qu'à  gêner  l'en- 
voi éventuel  de  secours  à  la  Pohmne  par  l'En- 
tente —  et  les  autres  nol(;s  ont  reçu  rappiubation 
unanime  de  l'opinion  allemande. 

«  LoHs  n.aniiostations  de  synipalliie  sunl  permises  • 
a  lil)erté  d'opmion  subsiste,  maLs.  des  actes  qui  sou- 
tiendraient l'une  des  puissances  en  guerre,  cause- 
raient les  plus  ,  graves  iaiconvéaiients  au  gouverne- 
nimt  allemand.  ..  {Vorwârts  22-7).  t,uu veine 

"  La  neulralilO  doit  cMre  rigoureusement  luuiiilenuc, 
<'u  particulier  dans  Je  cas  où  ,les  Alliés  auraient  i  in- 
enlion  de  fane  passer  des  transports  de  troupes  et 
de  inunit'ions  à  tra\'cis  rAltemagne.  >.  (Freikeu!  22.7). 

Il  est  juste  d'ajouter  que  l'attitude  de  r\llema- 
gne  était  en  i<arLie  dictée  par  la  crainte  réelle  do 
\oir  les  bolchevistes  parvenir  sur  ses  frontières 
Même  soutenue,  la  Pologne  n'aurait  pas  résisté 
uu  se  serait  alors  arrêtée  la  vague  rouge? 

'«  Même  les  Soviets,  dit  lu  Fraakfurler  ZeiO,:,,, 
^einbent  gagnés  par  la  folie  iinpéjialiste.  Si  lun  nr 
peut  la  dias.ser,  a?ors  il  faut  nous  attendre  à  trueloiir 
._hose  qui  sera  bien  h,  li„  du  monde  occidS.l 

Alor^  que  les  pourparlers  directs  entre  les  So- 
lels  et  la  Pologne  n'étaient  pas  encore  connus 
la  Cremcf nia  écrivait  : 

Ln  situation  quii  ré«irife  pour  TAtlemagne  do  la 

ko^ii  u.,}...  ^nus  vouJons  donc  espérer  nue  les  nnfr.. 
a  lemandes  seront  accmiii,,  par'  les  g    vo .'m^n^^o  , 
frança,s  et  anglais  de  telle  rianiére  ?uil '^ois  soit 


possible  de  protéger  nos  frontières  et  d'empêcher 
toute  violation  d'e  notre  neutralité  par  les  bellit^é- 
rants.  »  (2.3-7).  ^ 

De  même  la  Frankiurter  Zeitung  du  24-7  : 

n  L'intérêt  de  rAUemagne  est  de  voir  la  paix  con- 
clue entre  la  Russie  et  ,1a  Pologne.....  Mais  nous  avons 
un  intérêt  plus  grand  encore  à  ce  que  le  conflit  actuel 
ne  dégénère  pas  en  une  nouvelle  guerre  mondiale... 

Nous  nous  trouverions  entre  les  belligérants       Ce  qui 

pour  les  Etats  intéressés  serait  un  malheur,  devien- 
drait pour  nous  une  catastrophe  fatale.  » 

Aussi  la  nouvelle  de  l'armistice  a-t-eJle  été  re- 
çue avec  une  ^satisfaction  réelle,  que  tempérait 
seul  le  regret  d'avoir  manqué  une  occasion  de 
prendre  quelques  mesures  militaires  dans  l'Est. 


Dernières  Publications 

La  Politique  Étrangère 

L'Europe  nouvelle  au  jour  le  jour 

par  Auguste  G.AU\-AIN  (Editions  Boasard) 

Le  tome  Ml  du  grand  j-ecueil  sur  la  politique  con- 
temporaine de  M.  A.  Gauvaiu  aborde  le  récit'  de  la 
grande  guerre.  L'exposé  de  la  crise  diplomatique  qui 
aboutit  a  laltaque  brusquée  de  l'Allemagne  nous 
mené  avec  une  logique  inq>lacable,  aux  événements 
terribles  qui  survinrent  ;  la  tragique  comédie  montée 
par  les  Empires  Centraux  pour  berner  ^L'Europe  est 
revelee  scène  i)ar  scène.  M.  A.  Gàuvain  ne  cesse  de 
donner  des  avertissements  :  c'est  la  France  qui  est 
direcle.Vent  menacée  derrière  la  Serbie,  il  ne  s'agit 
pas  du  sort  des  Balkans,  mais  de  l'Europe  du  monde 
civilisé. 

La  guerre  une  fois  déchaînée,  M.  A.  G-auvain  in- 
siste sur  la  nécessité  de  s'emparer  immédiatement 
des  Détroits  et  de  remplacer,  à  Constantinople,  le 
Comité  Lmon  el  Progrès,  instrument  de  l'Allemagne, 
par  des  Turcs  nmis  de  l'Entente.  Il  prévoit  la  guerre 
:ongue  et  met  en  garde  les  nations  alliées  contre  la 
politique  h\pocrite  de  Sofia.  Un  des  avertissements 
ics  plus  remarquables  est  celui  adressé  aux  Etats 
qui  intervinrent  plus  fard  à  nos  côtés,  mais  qui  mar- 
cliandaienl  alors  leur  concours,  se  souciant  peu  des 
intérêts  de  la  civilisation,  et  s'appliquaient  à  obte- 
nir le  butin,  le  plus  considérable. 

I-e  tome  Mil  est  en  grande  partie  l'empli  par  Tliis- 
tùire  de  l'intervention  italienne  et  de  l'intervention 
bulgare.  Malgré  les  lavertisseinents  des  hommes  con- 
naissant bien  1  Autriche-Hongrie  et  la  politique  de 
la  Consulta,  l'entrée  eu,  guerre  de  l'Italie  eut  lieu  dans 
des  conditions  telles  qu'elle  n'améliora  pas  .'la  situa- 
lion  militaire  de  !a  Triple  Entente.  L'Italie  ne  déclara 
pas  la  guerre  à  l'Allemagne,  malgré  l'engagement 
formel  stipulé  dans  ).c  pacte  de  Londres,  et  fit  à  l'Au- 
triche-Hungrie  une  demi-guerre  qui  avait  pour  but 
non  la  marche  sur  \'ienne  ou  Budapest,  mais  le  par- 
tage des  dépouilles  après  la  victoire  des  Alliés.  En  ■ 
promettant  à  l'ItaUe  des  territoires  austro-hongrois, 
habites  par  plus  de  95  %  de  Slaves,  le  traité  de 
Londres  exaspéra  les  Slaves  de  la  monarchie  habs- 
bourgf^oi.ç,e  qui  s'étaient  déjà  révoltés  contre  leur 
souveram.  Ainsi  les  armées  autrichiennes,  prêtes  à 
tomber  .11  déconiiiosition,  furent  galvanisées  par  l'in- 
tervenli'in  italienne,  qui,  au  lieu  do  terminer  la 
guerre,  la  compliqua. 

Au  sujet  de  la  Bulgarie,  l'aveuglement  ^de  la  Triple 
iMil.Mite  dépasse  toute  mesure.  Alors  qu'elle  se  "con- 
certait avec  l'Autriche  et  l'Allemagne,  en,  vue  d'une 
atta([uo  combinée  contre  la  Serbie,  Jes  diplomates  al- 
lies s  unagmaient  qu'elle  allait  prendre  parti  contre 
la.  Turquie.  L'insistance  de  M.  Gauvaiu  à  dévoiler  le 
pciil,  lui  attira  les  rigueurs  de  la  censure. 

La  catastrophe  qui  survint  au  mois  de  septembre 
et  qui  renvefsa  tous  les  calculs  des  Cabinets  de  Lon- 
dres, de  Paris  et  de  Pétrograd,  .sont  la  preuve  éclà- 
tuutc  que  les  articles  de  M.  Gauvain  étaient  d'une 
rare  rlnifvoyanoo.  T-'s  sont  aussi  la  manifestation 
d'un  vi'iKnblc  cnurnao  civil. 
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La  Colonisation  Anglaise 

par  G.  MONDAINI  iEditkms  Bossard) 


En  dépit  des  buts  poursuivis  par  les  Etats  belligé- 
rant!?, il  parait  résulter,  par  Je  développement  de 
t;oa  domaiue  colonia!.  que  celle  guerre  fut  faite  pour 
le  plus  grand  proiit  de  rAnglelene.  Son  empire  qui 
s'était  édifié  sur  les  ruines  des  domaines  espagnol, 
hollandiiis,  français,  s'agrandit  aujourd'hui  des  meil- 
leures dépouilles  de  J'empire  colonial  aJilemand,  sous 
forme  d'accpdsiiions  plus  ou  moins  masquées  :  zones 
d'influence,  mandats. 

Le  livre  du  proft^sseur  Gennaro  Mondaini  répond 
avec  é'ioquence  à  l'opinion  déjà  émise  :  l'empire  bri- 
lannique  est  «  l'un  des  piliers  de  l'ordre  universel,  n 

Du  point  de  vue  politique,  économique,  historique, 
social,  gét)graphique,  cet  ouvrage  •expose  le  dévelop- 
pement général  de  la  politique  colonnaJe  britannique 
à  travers  chacune  de  ses  magnifiques  colonies. 

Turc  et  Turquie 

par  le  capitaine  H.  Scignohosc.  {Ptiijol.  L'iHleur). 


Le  capitaine  Seignobosc,  en  sa  quailité  de  membre 
de  la  Mission  militaire  française  a  été  un  témoin 
attentif  et  averti  des  événements  turcs. 

Il  a  assisté  à  l'avènement  au  pouvoir  des  Jeunes 
Turcs,  a  étudié  leuis  chefs,  Talaat,  Enver,  Mahnioud- 
Mouktar,  Djemal,  puis  il  a  vu  <se  développer  l'hi- 
lluence  de  la  Mission  allemande  qui,  dès  connnen- 
oement  de  l'année  i91i,  avait  organisé  l'armée  tur- 
que pour  en  faire  une  auxiliaire  pi'écieuse  de  celle 
du  Kaiser,  et  cela  sous  îles  yeux  aveuglés  de  nos 
diplomates  et  de  nos  dirigeants,  et  «ans  aucune  réac- 
tion de  :notre  part.  Ajuès  avoir  montré  la  puissance 
de  cette  année,  dont  notre  Etat-Major,  nuil  rensei- 
gné lui-même,  fai.sail  li,  l'auteur  discute  l'impi-ud-.';d(> 
expédition  des  Dardanelles,  dévoile  les  errenrs  cmn- 
mises  faute  de  renseignements  sûrs. 

Pour  terminer,  il  s'efforce  de  démoidier  quel  lôte 
la  Frimce  remplit  dans  cette  Turquie  (pi'("l!e  a 
l)iesque  créée,  au  moment  où  le  l'éveil  inquiétant  de 
l'Islam  l't  la  ])ou«sée  bolcheviste  vers  l'Inde  lui  don- 
nent nii  inquirtance  capila'e. 

La  Question  de  Haute-Silésie 

dans  le  Traité  et  dans  l'Opinion 

par -;\ntonin  Potocki  (La  Bévue  Mondiale, l,j  juillet). 


Le  dualisme  du  Ti'ailé,  réparations  el  garanties, 
a  pennis  à  rAîlemagne  de  mener  une  propagande 
doid  tout  l'esprit  est  condensé  dans  le  livre  fameux 
de  Keynes.  L'Allemagne  ne  peut  acquitter  ses  det- 
tes si  on  lui  enlève  la  Haute  Silésie. 

Depuis  la  signature  de  d'armistice,  les  Allemands 
ont  poursuivi  dans  cette  région  inie  campagne  en 
vue  .de  s'assurer  la  majorité  lors  du  plébiscite  im- 
])osé  par  les  Alliés. 

La  Pologne  surveille  avec  angoisse  les  phases  de 
la  propagande  aillemande  et  pro-ailemande,  mais  elle 
ne  peut  agir  sou.9  peine  d'être  déloyale  vis-à-vis  des 
Alliés. 

Pourtant  «  la  Haute  Silésie  signifie  pour  la  Prusse, 
la  revanche,  pour  la  Pologne,  la  vie  ». 

M.  D. 

Memenh 

LIVRES  : 

Jeanne  d'Arc,  par  Gab  {Fiijuière).  —  Echos  m  Tur- 
Oî.'TE,  pa;r           (Imprimerie  Billard  ef  Baillard) 

Questions  "Economiques  e't  Sociales  : 

Leço.vs  d'économie  politique  suivant  La  doctrine  de 
l'école  de  Lausanne,  par  R.  A.  Murray  (Payot).  —  Le 
BILAN  des  Sociétés  anonymes  au  point  de  vue  .iuridique 
ET  comptable,  par  Ed.  FoTiMet  (Payot).  —  La  Cité 
IDÉALE  ou  L'Urbanisme  social  rationnel.  Préface  de 
Mme  Lucie  Delarue-Mardrus  {Besson). 


Jlrt,  Philosophie  et  "Littérature  : 

Par  la  Campagne  et  la  Cité.  Poèmes,  par  Henri  13ri- 
meux  (Figxière).  —  La  grande  Falaise,  par  Albert 
Sorel  {Plon-Nourrit).  —  Le  petit  Roi,  par  André  Lich- 
tenberger  (Plon-Nourril).  —  Albunea  (La  Sybille),  par 
Jean  Bertheroy  (tlguière).  —  Qu'est-ce  que  l'esprit 
FRANÇAIS,  par  Botiglé  et  Gastinel;  {Gurnier).  —  Le  Mari 
calo.mnié,  par  Gabriel  de  La  l{ochefoucauid'  (P'cîi- 
Nourril).  —  La  DERNifaîE  Tzarink,  révélations  d'Alexis 
Dobrowitz,  par  Ch.  et  H.  Omessa  {Be naissance  da 
Livre). 


REVUES  : 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

L'hypothèse  Ludendorkf,  ]>ar  .Mai'c  Lrin  l  (Le  Par- 
levienl  et  l'Opinion,  15  juillet.  --  La  France  et  l'Is- 
lam, par  J.  Mélia  (Le  Parlement  et  l'Opinion,  15  juil- 
let. —  Léopold  II,  M.  Reernaert  et  la  Défense  n.\- 
TioNALE,  par  .\.  de  Ridiler  [La  Bévue  général,  15  juil- 
let).  —  La  POLITIQUE  (UUENTALE  DE  L'ANGLETEKRE,  pal' 

Jean  Locquin  (La  Benaissance,  17  juilùet).  —  La  ques- 
tion DES  Iles  d'Aland,  par  Jean  Denier  (l'Opinion, 
17  juillet).  —  Les  origines  de  l'anarchie  italienne 
(l'Opinion,  17  juillet).  —  Lettonie  :  l'opposition  et  les 
!\u\orités  nationales,  par  E.  Despréaux  (La  Bévue 
t>lene,  17  juiUet'i. 

Problèmes  "Financiers  : 

Le  rilan  de  Spa,  par  Nisus  (Monitenr  des  Capita- 
listes, 23  juillet).  —  Le  paiement  de  la  contribution  ex- 
traordinaire SUR  LES  bénéfices  DE  GUERRE,  par  Hcurl 
Balay  (li.rporlateur  {rançais,  22  juillet).  —  Aperçu 

SUR    LA    situation    FINANCIÈRE   DES    COLONIES  FRANÇAISES, 

par  Cazaux  (Colonies  et  Marine,  30  juin).  —  Le  pro- 
blème FINANCIER  EN  ANGLETERRE,  par  Maupicc  Loison 
(Le  Monde  Economique,  17  juillet).  —  L'effort  fis- 
cal BRITANNIQUE,  par  Albert  Sayzède  (Le  Parlement 
cl  rOpi)}ion,  15  juillet). 

Pages  Littéraires  ; 

A  PROPOS  DE  Stendhal,  i>ar  Nicalasi  Ségur  (La  Bévue 
Mondiale,  15  juillet  1920).  —  L'Expatrié  (VII).  Roman, 
par  André  Thérive  (La  Bévue  Critique,  10  juillet).  — 
Stendhal  et  Rossini  (I),  par  H.  Prunières  (La  Bévue 
Critique,  10  juillet).  —  Stendhal  et  Custine,  par  Jac- 
ques Boulenger  (La  Minerve  Française,  15  juillet).  •- 
TiuuRCE  (Roman  II),  par  Pierre  de  Barneville  (La  Mi- 
nerve Française,  15  juillet).  —  Les  Pays  légendaires 
(III),  par  Georges  Girard  (La  Minerve  Française, 
15  jnililetV 


Tous  ceux  qui  veulent  être  clairement 
informés  des  affaires  de  Pologne  et  suivre 
en  connaissance  de  cause  et  pièces  en  mains 
ses  tractations  de  paix  avec  le  Gouverne- 
ment des  Soviets  devront  lire  ou  relire  le 
N  du  16  MAI  de  l'((  EUROPE  NOUVELLE  m 
(n'  16)  qui  a  publié  dans  sa  rubrique  : 
Sources  et  Documents  (p.  645)  tout  le  dos- 
sier diplomatique  [Notes  Russes,  Notes 
Polonaises)  des  pourparlers  de  paix  engagés 
à  cette  époque  entre  la  République  Polo- 
naise et  la  République  des  Soviets  —  pour- 
parlers qui  conditionnent  les  tractations 
actuelles. 

BANS  CE  MÊME  NUMÉRO  lire  égale- 
ment :  V Aventure  Polonaise  et  Pilsudski  à 
Kiew  (p.  627  et  629). 

DANS  LE  NUMÉRO  DU  18  JUILLET 

(n'  24)  :  Les  Fautes  de  la  Pologne^ 
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L'Accord  franco-AflsIais  sur  les  Pétroles 


Le  gouvernement  français  vient  de  faire  pu- 
blier par  l'agence  Ha  vas  le  texte  de  l'accord  sur 
les  pétroles  signé  par  MM.  Millerand  et  Lloyd 
George  à  San  Remo,  le  24  avril  dernier,  Le  sens 
général  en  était  déjà  connu.  On  savait  que  cette 
convention  avait  pour  objet  essentiel  de  nous  as- 
surer une  participation  dans  les  pétroles  de  la 
Mésopotamie  et  de  la  Perse  ;  on  savait  aussi 
qu'elle  tendait  à  établir  entre  les  deux  nations 
une  certaine  communauté  d'intérêts  pour  l'exploi- 
tation du  pétrole  dans  tous  les  pays  du  monde  où 
l'influence  de  l'Angleterre  et  de  la  France  pou- 
vaient se  fa're  sentir. 

Aujourd'hui  on  a  des  précisions,  et  voici  quelle 
est  la  situation  : 

En  Mésopotamie,  le  gouvernement  britannique 
nous  garantit  une  part  de  25  "<,,  aux  prix  courants 
du  marché,  dans  la  production  nette  d'huile  brute 
des  champs  pétroliers  qui  seront  exploités  par 
l'Etat.  Le  contrat  est  net  et  formel.  Il  est  moins 
net  pour  les  pu'ts  exploités  par  une  société  pri- 
vée :  K  Le  gouvernement  britannique,  est-il  dit, 
mettra  à  la  disposition  du  gouvernement  français 
mie  pnrticipatton  de  25  dans  cette  société  :  le 
prix  à  payer,  pour  cette  participation  ne  sera  pas 
supérieur  au  prix  payé  par  tout  autre  partici- 
pant à  ladite  société  pétrolifère.  » 

Cette  rédaction,  si  visiblement  distincte  du  pre- 
mier cas,  nous  prouve  bien  que  la  participation 
envisagée  n'est  pas  de  la  même  nature  que  la  pré- 
cédente. On  ne  nous  garantit  plus  la  propriété  du 
quart  des  pétroles  extraits  à  un  prix  déterminé 
On  nous  donne  simplement  le  droit  d'acquérir 
25  %  des  actions  de  la  société  privée  qui  exploitera 
les  pétroles  de  Mossoul.  C'est  très  différent,  et 
l'on  peut  craindre  que  ce  soit  beaucoup  moins 
intéressant  ;  car,  si  la  possession  du  quart  des  ac- 
t:ons  peut  donner  une  certaine  influence  dans  une 
société,^  on  sait  aussi  que  cela  ne  pèse  guère  en 
face  d'une  majorité  adverse  et  que  la  détention 
de  ce  quart  de  capital  ne  peut  absolument  confé- 
rer aucun  droit  sur  une  parcelle  quelconque  des 
produits  extraits  par  la  société. 

On  retrouve  encore  une  formule  assez  satisfai- 
sante à  propos  des  pétroles  de  la  Perse.  Le  para- 
graphe g  de  l'accord  contient  l'engagement  du 
gouvernement  anglais  ((  d'appuyer  »  tous  arran- 
gements par  lesquels  le  gouvernement  français 
pourra  se  procurer  25  du  pétrole  que  l'Anglo- 
Fenian  Company  enverrait  par"  pipe-line  à  la  Mé- 
d  terranée  à  travers  les  territoires  soumis  au  man- 
dat français.  L'Anglo  Fenian  Cy  n'étant  autre 
que  le  gouvernement  anglais  lui-même  sous  le 
masque  d'une  société  anonyme,  cet  engagement 
"  d'appuyer  ).  vaut  bien,  eh  réalité,  engagement 
d'accorder.  Mais  qu'on  n'oublie  pas  toutefois  que 
ce  quart  des  pétroles  persans  ne  nous  est  octroyé 
que  sur  ceux  de  pipe-lines  éventuelles  vers  le  golfe 
d'Alexandrette,  alors  que  le  débouché  naturel  des 
territoires  pétrolifères  persans  est  et  sera  le  golfe 
Persique. 


En  dehors  des  pétroles  d'Asie  Mineure  et  de 
Perse,  la  convention  franco-britannique  envisage 
une  certaine  communauté  d'action  des  deux  gou- 
vernements dans  trois  autres  sphères  géographi- 
ques :  dans  les  territoires  de  l'ancien  empire  russe, 
en  Roumanie,  et  dans  les  colonies  françaises  et  an- 
glaises. Mais  la  nature  de  la  liaison  d'intérêts  ré- 
sultant de  l'accord  est  très  différente  dans  les  trois 
cas. 

En  Rouman  e,  nous  sommes  en  présence  d'un 
engagement  réciproque  très  net.  Tous  les  droits 
qui  pourront  être  acquis  soit  par  des  Français  soit 
par  des  Anglais  sur  des  concessions  pétrolifères, 
anciennes  ou  nouvelles,  seront  partagés  dans  la 
proportion  de  50  %  en  faveur  des  intérêts  britan- 
niques et  de  50  %  en  faveur  des  intérêts  français, 
cette  proportion  s' appliquant,  dans  les  soaiétés  à 
constituer,  également  au  capital,  au  nombre  des 
VOIX  et  aux  membres  des  Conseils  d'administra- 
tion. La  communauté  d'intérêts  et  le  partage  d'in- 
fluence sont  donc  ici  complets. 

Pour  les  territoires  russes,  il  n'y  a  plus  qu'une 
promesse  fort  vague  pour  les  deux  gouvernements 
d'accorder  leur  appui  commercial  à  leurs  ressor- 
tissants respectifs  dans  leurs  efforts  communs  pour 
obtenir  des  concessions  pétrolifères  et  des  faci- 
htés  d'exportation,  et  pour  favoriser  la  livraison 
du  pétrole.  Mais  chacun  agit  en  somme  pour  soi, 
et  il  n'y  a  aucun  partage  des  résultats  obtenus. 
Or,  en  ce  moment  même,  on  annonce  que  de  très 
grands  résultats  auraient  été  obtenus  par  le  groupe 
Royal  Dutch-Shell,  c'est-à-dire  par  les  Anglais 
dans  les  régions  russes.  La  France  n'y  aura  donc 
aucune  part. 

Enfin,  dans  leurs  colonies  respectives,  les  deux 
gouvernements  accordent  réciproquement  à  leurs 
nationaux  respectifs  une  participation  de  33  % 
dans  les  exploitations  pétrolifères  à  venir.  Mais  il 
convient  de  remarquer  que,  pour  que  cette  partici- 
pation joue,  il  faut  que  les  demandes  de  conces- 
sions et  les  exploitations  soient  faites  far  des 
groupes  franco-britanniques,  les  négociations  en- 
tamées par  des  intérêts  privés  exclusivement  fran- 
çais ou  exclusivement  anglais  étant  formellement 
exclues  de  ces  avantages  . 

Tel  est,  'dans  ses  lignes  essentielles,  l'accord 
franco-anglais  des  pétroles.  ÎI.  est  plein  d'imper- 
fections ;  il  est  plein  de  réserves  inquiétantes. 
U  avance,  a  coup  sûr,  il  est  difficile  de  prévoir 
quels  sont  les  résultats  effectifs  qu'il  peut  nou<5 
donner. 

Faut-il  donc  continuer  à  regretter  Mossoul  et 
reprocher  a  ses  auteurs  responsables  l'abandon 
qui  en^  fut  fait  ?  Tel  n'est  pas  notre  sentiment 
pmsqu  il  paraît  certain  que  les  concessions  pétro-^ 
liferes  étaient  déjà  faites  et  que  nous  n'y  aurions 

S^'fi^'n-  l^'^'  ""^'"^  ^^"^  très  grandes 
difficultés.  Mais  ce  qu'il  faut,  semble-t-il  .plutôt 
regretter,  c'est  que,  abandonnant  Mossoul,  la 
moitié  de  la  Syrie,  la  Cilicie  et  la  Palestine,  les 
négociateurs  français  de  l'accord  du  24  avril 
n  aienf  pas  su  ou  pu  obtenir  plus  de  sécurité  dans 
les  avantages  qu'il  paraît  nous  accorder. 

Certes,  cet  accord  peut  nous  donner  du  pétrole 
il  nous  en  donnera  presque  sûrement  si  le  gouver- 
nement français  est  ferme  et  habHe.  Et  cela  est 
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déjà  énorme.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
qu'il  ne  nous  en  donnera  sans  doute  qu'au  prix 
d'une  très  grande  ténacité. 

Sous  ces  réserves,  qui  sont  malheureusement 
graves,  reconnaissons  que  cet  accord  a  le  mérite 
de  poser  le  principe  d'une  politique  française  du 
pétrole  dans  le  monde.  Il  s'agit  maintenant  de 
développer  ce  principe  ;  nous  préparer  d'abord  à 
transporter  les  pétroles  dans  nos  ports  et  à  les 
y  recevoir,  et  chercher  ensuite  chez  nous  et  ailleurs 
à  capter  les  sources  encore  libres  du  combustible 
sans  lequel  aucune  nation  maintenant  ne  pourra 
vivre. 

Léon  POLIER. 


LES  RESSOURCES  PUBLIQUES 

LE   BUDGET  DE  1920 


((  S'il  fa/lait  faire  intervenir  le  cours  actuel  du 
change,  le  montant  de  la  dette  publique  de  la 
France,  atteindrait  266  milliards  de  francs...  » 


Nous  voilà  au  septième  mois  de  l'exercice  financier 
1920  et  le  budget  n'est  pas  encore  voté.  Sa  discus- 
sion au  Sénat,  tout  en  étant  rapide,  ne  le  sera  peut- 
être  pas  assez  pour  éviter  un  nouveau  douzième  pro- 
visoire. La  faute  n'en  est  pas  au  Sénat.  Il  fait  toute 
la  diligence  possible.  Mais,  quel  que  soit  son  désir  de 
conciliation,  il  n'en  demeure  pas  moins,  entre  la 
Chambre  et  lui,  une  série  de  points  de  divergences 
qui  motivera  sans  doute  encore  quelques  «  navettes  » 
entre  les  deux  Assemblées. 

Comment  se  comporte  ce  premier  budget  de  paix, 
comparé  au  dernier  de  ceux  qui  avait  précédé  le 
conflit  mondial  ?  Le  rapport  de  M.  Doumer,  Prési- 
dent de  la  Commission  des  Finances  au  Sénat,  et 
son  discours  à  la  séance  du  21  juillet  1920,  nous  per- 
mettent de  nous  en  faire  une  idée.  Il  a  înis  en  lu- 
mière, aussi  bien  les  mérites  que  les  défauts  de  notre 
budget  nouveau.  Il  n'a  pas  innové.  Il  a  suivi  les 
chiffres  de  la  Chambre.  II  a  indiqué  également 
qu'une  politique  rigoureuse  d'amortissement  et  de 
compression  des  dépenses  s'imposait,  si  l'on  ne  vou- 
lait pas  aller  à  la  catastrophe  financière. 

Le  budget  déposé  primitivement  par  le  Gouverne- 
ment, en  janvier  dernier,  était  d'une  complication 
fâcheuse.  Il  se  composait,  on  se  le  rappelle,  de  trois 
parties  :  1°  Le  budget  ordinaire,  correspondant  aux 
dépenses  permanentes'que  la  guerre  avait  simplement 
grossies  sans  les  créer  ;  2°  Un  budget  extraordinaire, 
conséquence,  en  quelque  sorte,  de  la  guerre  don^  il 
était  la  suite  naturelle,  et  qu'il  avait  pour  objet 
de  liquider  ;  3°  Un  budget  exceptionnel,  composé 
des  sommes  que  la  France  était  chargée  d'avancer 
pour  le  compte  de  l'Allemagne,  dont  elle  devenait 
ainsi  le  banquier. 

A  l'heure  actuelle,  le  budget  se  présente  encore 
sous  cette  contexture.  Cependant,  le  Sénat  a  tenu  à 
faire  entrer  dans  le  budget  ordinaire,  dans  un  but 
de^  clarté  et  de  sincérité,  toutes  les  dépenses  qui 
présentaient  un  caractère  de  dépenses  permanentes 
et  ordinaires,  et  le  budget  extraordinaire  s'est 
trouvé  ainsi  constitué  uniquement  par  les  dépenses 
n'offrant  pas  ce  caractère,  dans  le  but  notamment  de 
les  faire  disparaître  des  exercices  futurs. 

A  l'heure  actuelle,  les  trois  parties  de  notre  bud- 
get se  présentent  ainsi  :  1°  Le  budget  ordinaire  s'é- 


lève à  21.090.082.828  francs;  2»  Le  budget  A:traor- 
dinaire  est  de  5.225.000.000  francs.  Le  montant  des 
dépenses  atteint  donc  26.315.000.000  de  francs  pour 
l'ensemble  du  budget.  Enfin,  le  budget  exre2itinnnel 
ou  spécial  des  dépenses  recouvrables  sur  les  verse- 
ments à  recevoir  jen  exécution  du  traité  de  paix,  se 
monte,  pour  l'année  1920,  à  la  somme  considérable 
de  20.556.000.000  ;  à  laquelle  les  ressources  de  Tré- 
sorerie ou  les  fonds  d'emprunt  devront  pourvoir. 
C'est  en  somme  un  budget  à  part,  ou  d'attente,  qui 
sera  équilibré  par  les  recettes  à  prévoir  de  l'Alle- 
magne. 

Il  est  bon  de  jeter  un  regard  sur  le  budget  ordi- 
naire le  plus  important  de  tous,  pour  déterminer 
comment  il  se  comporte  par  rapport  à  celui  de  1913. 
Sur  les  21.090.000.000  qui  le  constituent,  plus  de  la 
moitié,  exactement  11.491.073.852  francs  sont  affé- 
rents à  la  dette  publique. 

C'est  donc  la  dette  publique  qui  représente  la  plus 
forte  somme.  Résultat  des  insuffisances  de  recettes 
fiscales  pendant  la  guerre  et  de  la  nécessité  de  re- 
courir, pour  les  couvrir,  à  des  emprunts  sous  toutes 
les  formes  :  émissions  de  bons  du  Trésor,  émissions 
d'application,  appel  à  la  Banque  de  France,  emprunts 
de  consolidation,  etc.,  la  dette  publique  atteint  au- 
jourd'hui 233.729.464.650  francs  qui  se  décomposent 
d'ailleurs  en  divers  éléments  :  1°  La  dette  intérieure 
perpétuelle  ou  amortissable  :  121.949.111.150  francs; 
2°  La  dette  flottante  :  51.464.251.500  francs  ;  3°  Les 
avances  des  banques  :  26.020.000.000  francs  ;  4°  La 
dette  extérieure  :  34.296.102.000  francs. 

Encore  convient-il  de  remarquer  que  la  dette  ex- 
térieure est  évaluée  au  pair.  S'il  fallait  comme  nous 
le  disions  en  préface  à  cet  article  faire  intervenir  le 
cours  actuel  du  change,  le  montant  de  la  dette  pu- 
blique de  la  France  atteindrait  266.  milliards  de 
francs,  chiffre  qui  devrait  être  diminué  du  montant 
des  avances,  d'ailleurs  probablement  non  rembour- 
sables, faites  à  des  Gouvernements  •  étrangers  et  qui 
se  montent  à  3.880.000.000. 

Aussi  comprend-on  que  le  rapporteur  considère  que 
cette  dette  énorme,  tant  qu'elle  pèsera  sur  l'Etat, 
rendra,  quoi  qu'on  fasse,  «  la  situation  financière 
difficile  et  précaire  et  son  crédit  médiocre  ».  Il  faut 
donc,  conclut-il,  chercher  à  en  alléger  le  poids.  Amor 
tir  la  dette  comme  en  payer  les  arrérages  est  une 
obligation  inéluctable;  les  crédits  qui  y  pourvoient 
sont  de  ceux  que,  pendant  longtemps,  on  n'aura  pas 
le  droit  de  réduire.  On  sait,  par  ailleurs,  que  le  rap- 
porteur a  proposé  d'amortir  cette  dette  par  la  créa- 
tion d'une  caisse  d'amortissement,  renouvelée  des 
pratiques  condamnées  par  tous  les  financiers  de  la 
fin  du  xviii"  siècle  et  du  commencement  du  xix"  siè- 
cle. Si  l'on  veut  amortir  véritablement;  c'est  dans 
une  autre  voie  qu'il  faudra  rentrer. 

nst 

A  ces  dépenses  doivent  correspondre  des  recettes 
adéquates.  Aux  dépenses  du  budget  ordinaire,  des 
ressources  ordinaires  ;  aux  dépenses  du  budget  ex- 
ceptionnel, des  recettes  exceptionnelles. 

Le  budget  ordinaire  ne  pourra  pas,  toutefois,  être 
équilibré  exclusivement  par  les  ressources  ordinaires. 
Il  devra  faire  appel  à  des  recettes  exceptionnelles, 
c'est-à-dire  non  susceptible  de  renouvellement,  tels 
que  la  liquidation  des  stocks  de  guerre  ou  le  produit 
de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre. 

Ceci  dit,  les  recettes  normales,  calculées  d'après 
les  évaluations  du  Gouvernement  et  de  la  Chambre 
des  Députés,  s'élèvent  à  9.367.000.000  pour  les  an- 
ciennes mesures  fiscales,  c'est-à-dire  celles  antérieures 
à  la  loi  nouvelle  qui  en  a  créé  pour  8  milliards  et 
demi  par  an. 
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Il  faut  y  ajouter  le  rendement  à  attendre  des 
mesures  nouvelles.  Le  relèvement  des  tarifs  postaux, 
télégraphiques  et  téJéphoniques,  a  donné  tout  ce 
qu'on  en  attendait,  les  recettes  sont  de  326  mil- 
lions et  demi. 

Quant  aux  ressources  fiscales  nouvelles,  le  rappor- 
teur, suivant  la  Chambre  dans  ses  évaluations,  en 
estime  le  produit  pour  1920  à  3.666.000.000  de  fr. 
Tout  compte  fait,  on  arrive  donc  ainsi  à  un  total 
de  recettes  de  13.356.000.000  de  francs.  On  peut,  en 
outre,  faire  état  dune  recette  particulière  prove- 
nant du  retard  même  apporté  au  vote  du  budget. 
Etant  donné  que  le  budget  de  1920  est  voté  en 
plein  exercice,  il  est  possible  de  tenir  compte  du 
rendement  effectif  des  impôts,  et  non  pas  de  simples 
évaluations.  La  plus-value  des  recettes  de  ces  cinq 
mois  n'est  plus  une  prévision,  mais  une  simple  cons- 
tatation. Elles  ont  donné  1.600  millions  et  il  est  juste 
de  les  inscrire  au  budget.  C'est  ce  qu'a  fait  le  Sénat, 
qui  a  inscrit  ainsi  parmi  les  recettes  budgétaires  un 
supplément  de  1  milliard  et  demi,  compte  tenu  de 
ces  1.600  millions,  le  total  s'élève  à  environ  I5  mil- 
liards. Il  ne  reste  donc  plus  que  6  milliards  pour 
arriver  au  chiffre  de  21  milliards. 


C'est  ici  qu'interviennent  les  deux  ressources  ex- 
ceptionnelles de  cette  année.  La  contribution  extra- 
ordinaire sur  les  bénéfices  de  guerre  et  la  liquidation 
des  stocks. 

La  Chambre  avait  évalué  le  rendement  de  l'impôt 
sur  les  bénéfices  de  guerre  à  4  milliards  259  mil- 
lons.  Plus  prudemment,  le  Sénat  a  réduit  cette  éva- 
luation à  4  milliards.  Il  n'y  a  pas  là,  d'ailleurs,  une 
ressource,  à  proprement  parler,  exceptionnelle. 

Quant  à  la  liquidation  des  stocks,  le  Sénat  avec 
f  P™^ef  e  coutumière,  l'a  également  ramenée  de 
3  milliards,  évaluation  de  la  Chambre,  à  2  milliards 
250  millions.  Le  Sénat  a  cru  devoir  procéder  à  cette 
réduction  d  abord  parce  qu'elle  était  insuffisante 
pour  rétablir  1  équilibre  financier,  ensuite  pour  com- 
penser ainsi  une  erreur  d'évaluation  de  450  mil- 
K,T  .  garanties  d'intérêt.  Le 

budget  ordinaire  se  trouvera  ainsi  équilibré,  et  aux 

2    Zuv    /  dépenses' même  porté  à 

21  mimards  et  demi,  correspondront  les  recettes  né- 
ce  aires.  Quant  au  budget  extraordinaire,  il  mon- 
tera a  5  milliards  410  millions,  dans  les  évaluations 
nouvelles  du  Sénat,  de  telle  sorte  que  le  budg  t  dan 
son  ensemble,  sera  de  27  milliards  environ.  ^ 
Telle  est      '— d'hui,  la  situation  financière 

h^STt  P""  -é^itable  acro- 

batie financière  que  l'équilibre  est  réalisé. 

William  Oualid. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 

«ions  étonné      -T  t"" 

^  coté  13.14  ersur  l  ''°-^'>-  dXr 

La  nervosité  d„  n,.„hé  a  été  telle  l„«,„e  sest 


opérée  cette  réaction,  qui  était  cependant  à  prévoir, 
qu'on  a  vu  un  moment  les  cours  cotés  à  Paris  se 
trouver  nettement  au-dessus  de  la  parité  des  autres 
places. 

Sous  l'influence  des  nouvelles  de  Pologne  qui  per- 
mettent d'espérer  que  l'Europe  pourra  éviter  'des 
complications  graves,  les  cours  se  sont  un  peu  déten- 
dus depuis  48  heures.  La  livre  sterling  est  revenue 
à  48.33  et  le  dollar  à  12.72  1/2. 

Il  ne  faut  pas  cependant  -se  fier  à  cette  détente 
et  penser  que  la  baisse  brusque  à  laquelle  nous  ve- 
nons d'assister  est  un  mouvement  exceptionnel  et 
excessif  dû  à  la  double  action  de  la  fâcheuse  tour- 
nure que  prenaient,  à  la  fin  de  la  semaine  dernière 
les  événements  de  Pologne  et  des  déceptions  ainsi  que 
des  appréhensions  qu'avaient  suscitées  les  accords  de 
Spa.  On  doit  bien  être  pénétré  de  cette  idée  que  l'état 
de  nos  changes  est  toujours  infiniment  précaire  en  dé- 
pit de  l'amélioration  si  sensible  et  si  réelle  qui  se  pro- 
duit tous  les  jours  dans  notre  état  économique  et 
dans  notre  balance  commerciale. 

Celle-ci,  d'ailleurs,  qui  paraissait  avoir  été  allégée 
en  une  certaine  mesure,  par  les  prohibitions  d'im^ 
portation  du  23  avril  dernier,  va  subir  sans  doute 
le  contrecoup  de  l'abrogation  de  ce  fameux  décret 
qui  est  aujourd'hui  un  fait  accompli.  Le  Journal 
Officiel  du  25  juillet  publie  en  effet  un  nouveau  dé- 
cret qui  consacre  le  retour  à  la  liberté  des  importa- 
tions, exception  faite  pour  une  quarantaine  d'arti- 
cles peu  importants.  Le  gouvernement  a  compris, 
probablement  par  les  menaces  de  représailles  qui  lui 
ont  été  faites,  que  ce  régime  de  prohibitions  ,ainsi 
que  nous  I  avions  soutenu  ici  même,  était  beaucoup 
plus  dangereux  qu'efficace,  et  c'est  avec  raison  qu'il 
repare  aujourd'hui  son  erreur.  Seulement  ce  retour 
a  la  liberté,  succédant  à  une  période  de  compression 
de  certains  achats  à  l'étranger,  risque  fort  de  faire 
naître  brusquement  un  supplément  d^engagements 
exteneurs  qui  va  nécessiter  de  nouvelles  disponibili- 
tés de  change  et  peser  sur  les  cours. 

A  cette  cause  de  lourdeur  s'ajoutera  celle  qui  doit 
provenir  du  système  des  avances  à  l'Allemagne  pour 
les  livraisons  de  charbon.  Bien  des  obscurités  sub- 
sistent encore  en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  la 
France  fera  face  aux  exigences  de  ce  mécanisme  Le 
gouvernement  a  déposé  hier  un  projet  de  loi  autori- 
sant le  gouvernement  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires. Dans  l'état  actuel  des  choses,  et  quelles  que 
soient  les  considérations  optimistes  de  l'exposé  des 
motifs  qui  fait  valoir  que  ces  avances  seront  rem- 
boursées par  priorité,  il  n'en  reste  pas  moins  que  ce 
serait  notre  Trésorerie  qui  devrait  supporter  la 
charge  jusqu'au  remboursement.  Si  le  principe  d'un 
emprunt  international  contracté  par  la  Commission 
des  Réparations  n'est  pas  adopté  rapidement,  il  y 
aura  la  une  nouvelle  cause  de  tension  des  changes. 

Enfiri^  notre  situation  vis-à-vis  de  l'Amérique 
reste  très  incertaine.  Personne  ne  sait  si  le  gouver- 
nement français  a  pris  des  mesures  en  vue  des  rem- 
boursements de  sa  part  de  l'emprunt  anglo-français. 
L  opinion  tend  à  prévaloir  à  Wall-Street  que  la 
Jrance  ne  sera  pas  en  mesure  de  rembourser  et  le 
bruit  court  qu'elle  est  déjà  en  pourparlers  pour  pro- 
céder a  une  émission  de  nouveaux  titres  en  renou- 
vellement de  ceux  qu'elle  ne  pourra  pas  payer.  Si 
la  nouvelle  se  confirme,  cela  risque  d'avoir  un  con- 

nZT  '1.7/'%^^^"''^  sur  les  dépôts 

que  les  Etats-Unis  ont  en  France,  qui  constituent 
évidemment  des  ressources  très  précaires  pour  notre 
marche,  et  qui  sont  évaluées  en  ce  moment  à  deux  ou 
trois  milliards. 

L'incertitude  et  l'instabilité  restent  donc  les  carac- 
téristiques de  la  situation,  avec  menace  de  hausse. 

Léon  PoLiER. 
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La  Situation 


Incertiliule,  hcsitalion,  nervositr,  telles  ont  été  les 
caractéristiques  de  la  Bourse  des  valeurs  pendant  la 
dernière  semaine. 

Le  fond  du  marché  reste  inco)itestablemrnt  faible.  Il 
y  a  de  l'argent  disponible  et  si  l'alniosphére  avait  été 
tant  soit  peu  favorable,  malgré  la  seule  présence  des 
professionnels,  certaines  enlevées  de  cours  eussent 
été  possibles  à  réaliser. 

Malheureusement  la  poliliijue  est  v"nue  peser  à 
nouveau  sur  les  bonnes  dispositions  qui  auraient  pu 
se  manifester. 

La  Conférence  de  Spa  dont  l'issue  n'a  pas  été  con- 
sidérée comme  favorable  aux  intérêts  français  va  nous 
entraîner  à  de  nouvelles  dépenses  —  temporaires,  il 
est  vrai  —  de  200  millions  pour  satisfaire  aux  avances 
à  fournir  à  l'Allemagne  ;  en  outre,  la  jnissibililé  du 
secours  militaire  à  donner  à  la  Pologne,  secours  (jui 
eniraine  touiours  des  besoins  financiers  assez  impor- 
tants, la  crainte  de  voir  la  France  engagée  en  Pales- 
line  plus  qu'il  ne  conviendrait,  ont  incité  les  quelques 
personnes  qui  étaient  revenues  sirr  le  marché  à  pren- 
dre leurs  bénéfices  dès  qu'ils  se  sont  manifestés. 

Par  ailleurs,  une  légère  reprise  des  changes  ;  la 
livre  sterling  agant  à  certains  moments  dépassé  le 
cours  de  50,  a  provoqué  une  amélinration  de  toutes 
les  valeurs  normalemiml  influencé'es  par  le  cours  des 
devises  étrangères. 

.Mais,  là,  également,  le  mouvement  ayant  été  trop 
précipité,  la  livre  est  revenue  aux  environs  de  id  cl 
le  mouvement  en  avant  ainsi  cnusiaté  n'a  i)as  été  de 
longue  durée. 

Fort  heureusement  les  engagements  .sont  faillies  // 
//  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  posilinns  spéculatives: 
le  fond  du  marché  est  al)solnment  net  et  si,  dans 
un  sens  la  pénurie  des  affaires  traitées  est  à  regret- 
ter, d'autre  part,  dans  l'état  d'incertitude  où  nous 
sommes,  il  faut  souligner  comme  un  élément  favorable 
l'absence  de  forts  engagements. 

Aussi  le  marché  a  pu^lénouer  très  aisément  ce  qu'il 
avait  précédemment  engagé  et  cela  sans  (pie  des  va- 
riations bru<{(iues  de  cours  s'ensuivent. 

L'approche  de  la  liquidation  aidant,  il  semble  que 
la  fui  du  mois  de  juillet  doive  se  passer  normalement 
et  même  de  façon  quelque  peu  terne,  fji  Bourse  doit 
pendant  quelque  temps  vivre  au  itmr  le  jour  sans 
orientation  bien  définie. 


Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'KTAT 

Nos  Rentes  fmnçjiiscs  sans  s't^cnrtor  sensiblement 
(.es  cours  do  la  semaine  précédente  marquent  cepen- 
dant une  tendance  meilleure.  Il  y  a  quelques  achats 
et  moms  de  difficultés  à  vendre. 

On  ne  sait  encore  lien  de  précis  quant  au  iirochain 
cmpru/il  que  Ion  attend  pour  le  mois  d'octobre  pro- 
!^  nm-v^'"!''''  ^■^P'^'"  seraient,  parait-il,  en  présence  •  un 
()  0/0  brut,  près  du  pair  et  un  ^  1/2  net  do  tous  im- 
)X)t^,  donnant  en  outre  aux  poi-feui's  certains  avanta- 
ges pour  le  paiement  des  droits  de  succession  \vec 
les  U\\>i^  nouvelles,  votées  d(-puis  le  25  juin  dernier 
un  0  0/U  brut  corr-espon  à  du  5  0/0  net,  de  telle  sorte 
/fue  comme  prix  de  revient,  la  différence  entre  le  0 
\  le  4  1/2  est  peu  sensible.  Ce  seront  donc  surtout  des 
'•.nnsiderations  d'ordre  boursier  et  d'opportunité  du 
moment  qui  feront  prendre  la  décision  finale. 

Comme  facteurs  de  notre  relèvement  utiles  à  souli- 
£?ner,  on  peut  noter  les  chiffres  du  commerce  extérieur 
de  la  France  qui  se  tradtii --ont.  pour  les  six  premiers 
ïï^in/l'^n^^^^'  f"""^  millions  1  \2  d'importations  contre 
^.^.lm.^m  pour  le  premier  semestre  de  1919  et  par 
7  600.000  d'exportations,  contre  2  millions  et  demi  l'an 
dernier.  Le.s  exportations  ont  triplé  alors  que  le  chiffre 
des  importations  n'a  proq-rossé  que  d'envii'on  6  0/0 

D'autre  part,  nous  assistons  à  la  disparition  pro- 
gressive des  lois  d'exception  qui  avaient  dn  élre  pi-i- 
ses  à  l'égard  du  crédit,  lors  de  la  déclaration  de 
guerre.  ITri  projet  de  loi  vient  d'être  dépo.sé  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  tendant  h  permettre  le  règlement 
de  toutes  les  .sommes  impayées  ju.squ'à  présent,  du 


fait  de  la  suspension  de  la  liquidation  de  juillet  1911. 
.\vec  ce  lèglenient  disparaîtra  la  dernier  vestige  du 
nunaturiuni. 

Les  nouvelles  obligations  du  Crédit  National  ont  été 
admises  à  la  Cote  le  56  juillet  dernier.  Elles  y  ont 
rencoalié  un  accueil  favoi'abk^  cl  al'ois  que  le"  pi'ix 
d'émission  avait  été  de  485,  le  titre  s'est  aisément 
porté  a  490.  Les  souscriptions  les  plus  nombreuses 
sont  venues  des  régions  dévastées.  Leur  grande  divi- 
sion et  leur  grand  nombre  contribuent  au  bon  classe- 
ment du  titre. 

L'obligation  Crédit  National  1920  est  une  bonne  va- 
leur de  fonds  de  poctefeuilte,  facilement  négociable  et, 
par  cela  même,  devant  retenir  la  sympathie  du  groupe 
des  petits  et  moyens  porteurs. 

L'émission  'Ville  de  Paris  de  Bons  mmiiei- 
paux  5  1/4  0  0  net  a  ie(,u  un  accueil  favorable. 
Les  bons  à  un  an,  délivrés  sur  simple  demande  en 
coupures  de  100,  fHlO,  l.OtM),  lO.OOO,  500.000  et  1  million, 
conviennent  tout  aussi  bien  à  la  masse  du  public 
qu'aux  besoins  de  trésorerie  des  grosses  maisons. 

Le  taux  de  5,25  peut  les  faire  pi'éfércr  aux  Bons  du 
Trésor  qui  ne  rapportent  que  5  0/0. 

Sigiudons,  en  passant,  comme  un  signe  des  temps, 
la  loi  qui  vient  ifauloriseï'  bu-iille  de  Paris  à  porter 
-à  6,75  0/0  au  lieu  de  4,20  0/0,  le  taux  de  l'empruiu 
de  200  millions  voté  en  1913.  Si  la  Ville  de  Paris  est 
obligée  de  recourir  à  des  taux  de  0.75  0/0,  il  est  vrai- 
semblable que  l'Etat  ne  pourra  pas,  dans  son  pro- 
chain emprunt,  descendre  sensiblement  au-dessous  de 
6  0/0! 

Parmi  les  l''on(ls  d'Etats  étrangers,  l'activité  s'est 
uniquement  portée  sur  ceux  pour  lesquels  des  retards 
(le  ])aiement  de  coupons  subsistent,  ainsi  que  sur  les 
fonds  dits  à  change. 

Turquie.  —  La  prochaine  signature  du  traité  avec 
la  Turquie  a  riMlouné  quelque  activilé  aux  différents 
fonds  Ottomans.  Le  marché  étant  assez  étroit,  l'Otto- 
man unifié,  entre  autres,  a  pu  réaliser  une  avance  as- 
sez sensible  de  6  à  7  points.  Le  bruit  court  (jue  les 
fonds  uécessaii'ea  pour  la  reprise  du  paiement  des 
coupons  impayés  durant  la  guene,  serait  d'ores  et 
déjà  constituée  et  que,  jiai-  suite,  il  serait  possible 
de  payer,  dès  la  signature  du  traité,  les  sommes  qui 
sont  dues  depuis  1914.  S'il  on  est  bien  ainsi,  l'on  de- 
vrait assister  à  luie  enlevée  momentanée  et  occasion- 
nelle de-i  différents  fonds  de  l'ancien  Emiure  turc. 

Bulgarie.  —  La  tenue  a  été  également  meilleure  sur 
les  fonds  butgai-es.  D'après  une  déclaration  d'allure 
oflicielle.  le  cf)ntrOIeui'  I'"rançai3  aurait  reluis  sa  pîaee 
près  de  la  Délie  bulgare  et  l'on  envisagerait  comme 
possible  lui  |iaiement,  j)rochain  des  coujMins  arriérés. 

Japon.  —  Les  empriuits  .laponais,  spécialement  ceux 
de  1905  et  1910,  se  sont  monirés  sensibles  h  la  reprise 
de  la  livre  et  à  la  bonne  tenue  du  yen.  Par  rapport 
au  plus  bas  cours  inscrits,  il  y  a  une  quinzaine  de 
jours,  loin'  reprise  n'est  pas  inférieure  fi  une  dizaine 
de  points.  Le  mouvemonl  en  avant  poui'rait  .se  cordi- 
nu'or,  car  tes  d(M'niers  avis  reçus  du  .lapon  semblent 
laisser  ci'oire  que  l'on  a  exagéré  les  craintes  manifes- 
tées à  la  suite  de  diverses  faillite-;  dans  le  commerce 
dcj  soies  et  du  ralentissement  commei'cinl. 

Russie.  —  L'armiitico  conclu  avec  ta  Pologne  est 
un  signe  de  sagesse  que  l'on  devrait  considérer  comme 
indice  favorable  de  la  reconnaissance  finale  des  dettes 
russes  de  l'ancien  régime.  Le  marché  a  connu  trop 
d'a.vi8  discordants  pour  se  ré'ouir  trop  vite.  Les  di- 
vers fonds  russes  son*  donc  restés  lourds. 

Le  compartiment  des  banques  a  été  on  général 
bien  traité.  Les  opérations  d'émissions,  par  augmen- 
tation de  capital,  ou  par  placement  d'obligations,  con- 
tinuent nombi'eusos  et  fructueu.ses  pour  les  Banques. 
Etant  donné  l'accueil  fait  par  le  public  aux  émissions 
de  sociétés,  connues  et  fortes  financièrement,  on  peut 
admettre  en  effet  que  les  banques  qui  effectuèrent  ces 
placements  en  retirent  des  avantages  notables. 

D'ailleurs,  les  augmentations  de  capital  des  ban- 
ques elles-mêmes  ne  paraissent  pas  terminées.  Il  y  a 
donc,  au  point  de  vue  actions,-  des  écarts  à  envisager 
du  fait  de  ces  augmentations  et  des  occasions  qu'il 
serait  inutile  do  laisser  paseer. 

La  Société  Générale  va  convoquer  prochainement 
une  assemblée  extraordinaire  en  vue  de  remplacer  les 
titres  actuellement  libérés  do  50  0/0  par  des  titrr's 
entièrement  libérés.  L'éCchange  se  ferait  a  raison  de 
2  actions  actuelles  do  2.50  fr.,  contre  1  nouvelle  de 
500  francs.  On  émettrait,  ensuite,  une  nouvelle  tran- 
che de  500.000  nouvelles  actions. 

Le  Crédit  Lyonnais  gagne  quelques  points  aux  alen- 
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tours  de  1C70.  Son  dernier  bilan  paru  au  31  mai  fait 
resaorlir  un  nouvel  accroissement  des  différents  pos- 
tes, entie  autres  les  di'-pôts  et  fonds  à  vue  sont  en 
progrès  de  plus  de  80.000.000  à  1.703.000.000  fr.  Il  y  a 
là  une  indication. certaine  que  le  public  a  de  l'argent  et 
qu"liésitant  sur  l'emploi  qu'il  doit  en  faire,  il  le  laisse 
jusqu'à  nouvel  ordie  dans  les  Banques. 

La  Banque  Nationale  de  Crédit  a  clôturé  avec  un 
plein  succès  rémission  de  ses  nouvelles  actions.  Les 
titres  demandés,  à  titre  réductible,  subiront  une  sen- 
sible réduction.  L'action  Banque  Nationale  de  Crédit 

est,  dans  le  groupe  de  nos  Ktablissements  de  crédit, 
celle  qui  parait  lu  plus  intéiessante. 

Le  Crédit  Français  est  ferme  à  406.  Ce  jeune  éta- 
blissement continue  à  développer  son  réseau  de  suc- 
cursales. 11  va  prochainement  ouvrir  ses  bureaux 
d'.Vrmentières  et  d'ilazebrouck.  Enfin,  dans  Pans 
même,  2  nouveaux  bureaux  vont  être  installés,  l'un 
dans  le  quartiei'  des  Gobelins,  l'autre  avenue  Parmeu- 
tier.  Un  pourrait  envisager  des  cours  meillejrs. 

Le  Crédit  Mobilier  Français  procédera  proî'i;  'nf- 
meiit.  a  une  nouvelle  augmentaton  du  capital  qui  sc- 
iait porté  de  100  à  200  millions. 

Dans  les  Crédits  Fonciers,  une  mention  spécid'.2  duit 
être  faite  pour  le  Crédit  Foncier  du  Brésil,  dont  l'as- 
semblée extraordinaire  récente  a  piévu  de  nouvelles 
extensions  entre  autres  au  Maroc  ;  l'Assemb'èe  a 
donné  une  autorisation  d'ordre  général  pour  l'établis- 
sement de  crédits  fonciers  dans  tous  pays  jugés  uti- 
les. 

Le  Maroc  tente  nos  établissements  fonciers,  car  le 
Crédit  Foncier  de  France  a  eu  lécemnicnt,  par  une 
loi  s|)éciale.  l'autorisation  d'y  faire  des  opérations, 
limitées  à  ô  0/0  du  total  de  son  portefeuille  prêts. 

TRANSPORTS 

Le  marché  des  actions  de  nos  grandes  compagnies 
reste  dans  l'attente  des  décisions  qui  doivent  inter- 
venir pour  la  réorganisation  de  nos  chemins  de  fer. 
Lii  discussion  à  la  Chambre  a  pris,  comme  base,  le 
projet  du  Gouvernement  qui  prévoit  rorgani.-:ation 
d'un  fonds  commun  entre  les  diver.scs  compagnies. 

Tout  le  groupe  des  transports  pari'siens  est  dominé 
par  le  débat  en  cours  au  Conseil  général,  au  sujet  du 
rachat  des  différentes  compagnies  de  transport. 

La  Compagnie  des  Omnibus,  d'après  différents  cal- 
culs, recevrait  une  annuité  qui  assignerait  aux  titres 
une  valeur  supérieure  à  900  fr.  Les  cours  ont  prati- 
quement évolué  aux  alentours  de  680.  Ils  pourraient 
progresser  encore. 

Les  compagnies  de  navigation  continuent  à  s'alour- 
dir progressivement.  Le  marché  des  frets  reste  irré- 
gulier  et  si,  sur  certaines  directions  les  anciens  prix 
se  sont  presque  maintenus,  pour  d'autres,  le  recul 
est  déjà  notable. 

P.-L.-M.  —  Les  600.000  obligations  nouvelles  6  0/0 
de  la  Cie  P.-L.-M.  sont  inscrites  depuis  le  21  juillet  à 
la  Cote  Officielle. 

Lombards.  —  Les  obligations  s'améliorent  légère- 
ment. Le  gouvernement  hongrois  a  consenti  une  aug- 
mentation des  tarifs.  La  Yougo-Slavie  n'a. encore  pris 
aucune  décision  pour  la  portion  de  ligne  qui  lui  est 
échue. 

Nitrate  Railway.  — .  Les  recettes  du  premier  semes- 
tre sont  en  plus-value  de  près  de  280.000  livres.  Les 
cours  restent  influencés  par  la  question  du  change. 
N'était  cette  considération  d'ordre  secondaire,  on 
pourrait  voir  de  plus  hauts  cours  sur  l'action  qui 
évolue  autour  de  4<X)  fr. 

Alpes  Bernoises.  —  Les  obligations  n'ont  presque 
plus  de  marché.  L'offre  de  l'achat  faite  aux  porteurs 
français  a  rencontré  un  accueil  favorable.  Plus  de 
66.000  titres  seraient  déjà  rachetés.  Pour  le  premier 
semestre  de  1920,  les  recettes  d'exploitation  de 
5.200.000  francs,  sont  en  notable  plus-value,  malheu- 
reusemcid  compensées  par  un  accroissement  presque 
identique  des  dépenses.  A  la  dernière  assemblée  du 
10  juillet,  il  a  été  annoncé  que  la  société  devrait  re- 
c(jnrir  au  bénéfice  du  Concordat,  régime  particulier  à 
la  Suisse  ou  tutelle  officielle  contre  les  ingérences  pos- 
sibles de  créanciers. 

Les  Messageries  Maritimes  à  iôO  —  ordinaire  et  pri- 
vilégiée —  perdent  une  vingtaine  de  francs.  La  société 
abandonne  ses  anciens  errements  et  recherche  une 
exploitation  dégagée  de  toutes  subventions  gouverne- 
menlKTles.  Lllc  vient  d'inaugurer  une  ligne  d'Anvers 
aux  Indes. 

La  Compagnie  des   Bateaux   Parisiens,  définitive- 


ment morte,  se  transforme  en  compagnie  fluviale  do 
transport  et  de  remorquage.  11  ne  semble  pas  que 
les  actionnaires  doivent  y  perdre.  Les  titres  évoluent 
aux  alentoui  s  de  280. 

Port  de  Rio  Grande  Do  Sul.  —  D'après  les  indica- 
tions fournies  à  la  dernière  assemblée,  les  obligations 
auraient  leur  service  facilement  assuré  par  les  reve- 
nus de  l'actif  de  la  compagnie.  On  ne  songerait  plus 
au  remboursement  dont  il  fut  question  à  certains  mo- 
ments. Néanmoins,  la  société  n'a  plus  grande  raison 
de  subsister  telle  qu'elle  est  aujouidhui  et  il  n'y  au- 
rait rien  d'étonnant  à  ce  qu'une  combinaison  sur- 
vienne prochainement  qui,  pour  les  obligataires,  équi- 
vale en  fait  à  un  remboursement. 

METALLURGIE  ET  CONSTRUCTIONS 
METALLIQUES 

Nos  grandes  valeurs  métallurgiques  ont  supporté 
quelques  réalisations  qui  paraissent  avoir  été  facUe- 
ment  absorbées.  Malgré  la  pénurie  de  charbon  dont 
la  seule  production  française  est  inférieure  à  50  0/0 
à  ce  qu'elle  était  avant  guerre,  il  semble  qxie  nous 
approchions  d'une  baisse  de  prix  des  produits  métal- 
lurgiques. La  fonte  belge  a  déijà  enregistré  un  fiéchis- 
sement  de  2-j  0,0  sur  ses  plus  hauts  cours.  Les  be- 
soins restent  assez  grands  néanmoins  pour  que  cette 
baisse  ne  ris(pie  pas  de  piendre  une  certaine  ampleur. 

Les  Forges  de  la  Longueville,  qui  ont  récemment 
augmenté  leur  capital,  songeraient  à  procéder  à  une 
nouvelle  augmentation  de  50  à  70.000.000  de  francs. 

Les  Chantiers  de  la  Loire  viennent  de  procéder  avec 
succès  à  leur  augmentation  de  capital,  par  création  de 
20.000  actions  oflertes  à  1.250  fr.  L'affaire  a  un  carnet 
de  comnumdes  particulièrement  bien  garni. 

Le  marché  a  accueilli  très  favorablement  les  titres 
de  l'Union  Industrielle  et  financière.  On  a  coté  jus- 
qu'à 010.  La  valeur  est  patronnée  par  le  Creuzot  et 
l'Union  Parisienne.  11  s'agit  d'un  Omnium  d'entrepri- 
ses métallurgiques  qui  possède  entre  autres  une  bonne 
partie  des  actions  de  la  Skodawerke,  l'ancien  Creu- 
sot  aulrichien. 

Le  conflit  russo-polonais  a  déprimé  les  valeurs  rus- 
ses. La  Huta  Baïuowa  a  fléchi  d'une  cinquantaine 
tle  fr.  à  900  fr.  La  perte  de  |i  guerre  se  réduirait  à 
3.5(X).(MK)  fr.  Lés  dommages  de  guerre  ne  figurent  au 
bilan  que  pour  mémoire.  La  société  est  de  celles  qui 
pourraient  reprendre  dès  que  le  calme  serait  revenu 
au  pays  de  Vu  Aigle  blanc  ». 

MINES  DIVERSES 

Une  certaine  fermeté  du  prix  des  différents  métaux 
a  permis  aux  mines  métalliques  de  résister  aux  atta- 
ques dont  "elles  ont  été  l'objet. 

Tout  le  groupe  souffre  des  stocks  encore  trop  im- 
portants pour  qu'une  enlevée  générale  puisse  être  en- 
visagée. Le  cuivre  est  plus  soutenu  aux  environs  de 
£  92.  Le  plomb  est  lui-même  mieux  aux  environs  de 
£  38,  le  zinc  gagne  une  livre  vers  £  43.  L'argent  mé- 
tal a  légèrement  repris  vers  5i.  Le  compartiment  mi- 
nier est  un  de  ceux  qui  reprendra  le  plus  vite  dès 
que  l'ambiance  sera  plus  favorable. 

IjC  Rio  Tinto,  qui  aux  alentours  de  1.850,  avait  été 
l'objet  de  \('ntcs  causées  par  les  grèves  survenues  a 
la  mine,  a  repris  sur  la  niieilleure  tenue  du  métal. 

Corocoro,  petit  titre  spéculatif,  peut  être  intéres- 
sa id  à  70.  La  société  songerait  à  augmenter  son  ca- 
pital (d  on  parle  d'un  dividende  possible  de  5  fr.  qui, 
s'il  était  confirmé,  donnerait  au  cours  une  certaine 
élasticité. 

Lautaro  Nitrate.  —  Un  Comité  de  défense  vient 
d'être  constitué  par  l'Association  Nationale  des  Por- 
teurs Français  de  Valeurs  Mobilières  pour  empêcher 
que  les  Chiliens  prennent  la  majorité  et  modifient  la 
politique  jusqu'à  présent  suivie  par  la  société.  Nous 
conseillons  vivement  aux  porteurs  d'adhérer  au 
groupe  constitué  par  l'Association. 

La  Huanchaca,  qui  avait  décidé  l'an  dernier  sa  réor- 
ganisation avec  l'appui  de  l'American  Smelting,  son- 
gt^rait  à  abandonner  le  projet  jadis  envisagé.  Cette 
affaire,  mal  gérée  au  point  de  vue  financier,  pourrait 
cependant  être  intéressante  au  point  de  vue  minier. 

Le  groupe  des  Sociétés  charbonnières  a  été  ferme. 
La  production  de  notre  bassin  du  Nord,  de  4.500.000 
tonnes  pour  les  6  premiers  mois  de  l'année,  a  été 
fortement  atténuée  par  les  grèves  de  mars  et  de  mai  ; 
les  besoins  à  satisfaire  sont  minsid érables  et,  par 
suite,  il  est  impossible  de  songer  à  une  diminution 
quelconque  des  prix. 

Nos  différents  charbonnages  du  Nord  sont  d'ailleurs 
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en  voie  de  modennsation.  Les  fusions  se  multiplient 
Vicoigne  et  Nœux  s'appelle  dorénavant  Vicoigne- 
Nœux-Drocourt.  Béthune  se  transforme  en  société 
anonyme,  Lens  va  également  modifier  son  régime 
ancien.  Ce  mai-ché,  sur  lequel  des  exagérations  ont 
ete  commises  an  printemps  dernier,  pourrait  donner 
lieu  à  des  opérations  encore  avantageuses. 

Un  certain  arrêt  parait  se  manifester  dans  le  groupe 
petrolifère.  Il  y  a  eu  des  dégagements  et  des  prises 
de  bénéfice  qui  ont  influencé,  entre  autres,  tout  le 
grouix;  des  pétroles  roumains.  La  Royal  Dutch  s'im- 
mobilise aux  alentours  de  29.000.  La  Mexican  Eagle 
a  réussi  à  conserver  son  cours  de  500.  Lille-Bonnières 
et  Colombes,  qui  est  umi  société  de  raffinerie  et  non 
une  société  d'exploitation,  a  progressé  de  près  de 
5(X)  r.  à  2.800  pour  la  privilégiée,  sur  l'annonce  d'une 
participation  intéressantt;  prise  dans  une  affaire  de 
pétrole  au  Maroc. 

L'augmentation  des  prix  de  l'or  n'a  pas  ranimé  le 
marché  des  mines  d'or.  Les  rendements  de  juin  de 
3.669.000  onces  ne  s'écartent  pas  de  la  movenne,  mal- 
gré la  diminution  de  la  main-d'œuvre. 

La  Crown  Mines  se  stabilise  aux  environs  de  120, 
malgré  les  déclarations  optimistes  faites  à  la  dernière 
assemblée  quant  à  l'importance  des  réserves. 

SOCIKTKS  DIVERSES 
Peu  de  modifications  à  enregistrer  dans  le  groupe 
des  sociétés  diverses.  Les  valeurs  de  caoutchouc  sont 
mornes  et  Faclivité  s'est  concentrée  sur  quelques  ve- 
dettes. 

Kuhlmann  à  1300  profite  du  succès  rencontré  par 
la  dernière  émission  où  il  n'a  été  possible  d'attribuer 
que  2  1/2  0,  0  aux  souscriptions  réductibles.  On  con- 
firme l'absorption  d'une  des  usines  des  Salines  do- 
maniales de  l'Est.  Saint-Gobain  va  procéder  prochai- 
nement à  la  réoigani.'^ation  de  sou  capital  par  rem- 
boursement de  222  fr.  15  par  <vc-tion  et  émission  d'ac- 
tions nouvelles  à  1.500  fr.  pour  les  titres  irréducti- 
bles offerts  à  raison  de  2  pour  3  anciens.  Le  titre  aux 
alentours  de  l.  WO  peut  valoir  mieux. 

La  Société  Norvégienne  de  l'Azote,  .\ncienne  favo- 
rite de  la  spéculation,  n'a  pour  ainsi  dire  pas  réagi  à 
l'annonce  de  la  création  de  la  Société  Commerciale  de 
l'Azote,  faite  avec  l'appui  de  la  Banque  de  Paris.  Il 
s'agit,  en  l'espèce,  d'une  sorte  d'autonomisation  du 
service  commercial  afférent  à  la  France. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

La  tendance  générale  a  été  la  fei  nietc  avec  fort  peu 
de  transactions,  sauf  dans  le  groupe  minier  et  métal- 
lurgique et  la  glacerie.  On  craint  une  nouvelle  grève 
des  métallurgistes  de  Charleroi,  mais  elle  ne  serait 
que  locale. 

Ougrée-Marihaye  qui  a  i  hauls  fourneaux  à  feu,  a 
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réalise  un  bénéfice  pour  1919  de  16  millions  et  demi 
dont  la  millions  seront  portés  aux  réserves  pour 
amortissement  des  perles  de  guerre. 

Sur  les  autres  valeurs  peu  de  changement  sauf 
dans  les  groupes  de  la  construction  où  les  Sociétés  de 
carrière  ont  eu  quelques  achats. 

L'Omnium  International  des  Pétroles  appelle,  avant 
le  20  août,  les  75  0/0  restant  à  verser  sur  ses  60  000 
actions  nouvelles. 

BOURSE  DE  LONDRES 

Le  marché  est  resté  péniblement  impressionné  par 
le  refus  de  la  Russie  d'accepter  la  médiation  anglaise. 
D  autre  part,  les  troubles  irlandais  ne  sont  pas  sans 
causer  quelques  craintes.  On  est  resté,  dans  ces  con- 
ditions^  lourd,  sans  vouloir  tenir  compte  des  élé- 
ments possibles  d'amélioration. 

Les  fonds  britanniques  ont  reperdu  la  presque  tota- 
lité de  leur  avance.  La  tension  du  «  Paris  »  et  l'amé- 
lioration du  dollar  n'ont  pas  eu  de  conséquence  sen- 
sible sur  le  marché  monétaire.  Seuls,  les  emprunts 
français  ont  cédé  quelques  points 

Les  Mines  d'or  en  plus-value  momentanée  à  la  suite 
de  la  prime  sur  l'or  et  du  vote  de  la  réforme  moné- 
taire ont  reperdu  la  presque  totalité  de  leur  avance. 
Les  diamants,  par  contre,  sur  des  achats  d'Amé- 
rique, ont  été  plus  soutenus. 

Comme  à  Paris,  les  valeurs  pétrolifères  n'ont  été 
que  peu  actives. 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 

La  Bourse  de  New-York  est  restée  irrégulière  pen- 
dant la  troisième  semaine  de  juillet.  Il  n'y  a  d'ailleurs 
aucun  indice  qui  permette  d'envisager  îine  situation 
prochainement  meilleure. 

On  craint  que  les  transports  soient  insuffisants  pour 
la  répartition  de  la,  prochaine  récolte  et  si  au  point 
de  vue  économique,  le  fait  est  jugé  défavorablement, 
du  point  de  vue  clieniin  de  fer,  on  le  considère  pluitjt 
comme  favorable. 

Pour  le  mois  de  mai,  les  exportations  sont  en  plus- 
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value  di  55  millions  de  dollars  par  rapport  au  mois 
davril,  mais  les  importations  sont  en  moins-value  de 
(Vi  millions.  Pour  les  11  mois  de  Tannée  fiscale,  close 
au  30  juin  prochain,  l'excédent  des  importations 
n'est  plus  que  de  2.788  millions  contre  4.13<3  millions 
pour  la  même  période  de  1919. 

Le  Marché  des  changes  reste  lourd.  La  Livre  et 
le  Franc  ont  encore  régressé. 

Sur  le  Marché  monétaire  on  ne  prévoit  pas  de 
baisse  du  loyer  de  l'argent.  D'ailleurs,  en  juin  der- 
nier, le  Gouvernement  a  placé  ses  emprunts  à  des 
taux  jusqu'à  présent  inconnus  depuis  la  guerre  de 
Sécession.  Il  ne  faut  donc  pas  s'attendre  pendant 
quelque  temps,  à  ce  que  New-York,  puisse  fournir 
des  avis  réconfortants. 
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BOURSE  DE  PRAGUE 


Le  Marché  a  été  nul,  toutes  les  préoccupations  étant 
tournées  vers  les  questions  militaires  et  politiques. 

Les  valeurs  industrielles,  les  Banques  ont  souffert 
des  craintes  provoquées  par  l'avance  Russe  dans  la 
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Kmprunt  liberté  

Zivnost  Baoka  

Bohemia  Baoka  

Agrarni  Itanka  

Banque  de  Prag-ue  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

li.  .S.  papier  Prag'ue  

Danek   

Ber^mann  

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  Cvmme  

direction  de  Varsovie.  Les  quelques  reprises  qui  se 
.sont  manifestées  ensuite  ont  été  ii-Lsuffisantes  pour 
regagner  ce  qui  avait  été  perdu. 

BOURSE  DE  BERLIN 

.Vu  début  de  la  semaine  dernière,  la  Bourse  de 
BerUn  a  été  dominée  par  le  danger  bolcheviste  ;  fina- 
lement elle  s'est  améliorée  lorsqu'à  été  connue  la 
nouvelle  de  l'armistice  consenti  entre  la  Pologae  et  la 
Russie. 

La  rei)riso  s'est  i)lus  particulièrement  manifestée 
sur  le  Marché  minier,  sur  les  titres  Harpener  et  Bis- 
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marckhuette  qui  ont  progressé  de  20  0/0  et  disait-on, 
sur  des  achats  parisiens. 

Les  cours  des  valeurs  silésicnnes  ont,  de  leur  côté 
regagne  une  bonne  partie  de  ce  qu'elles  avaient  per- 
du, lorsquon  craignait  une  rupture  de  l'aile  droite 


polonaise.  Dans  les  autres  compartiments,  il  faut 
particulièrement  noter  le  recul  de  la  Deutsche  Kali  qui 
n'a  pas  perdu  moins  de  20  0/0  et  celui  des  compa- 
gnies de  Navigation  n'ont  pas  réussi  à  se  relever  de 
leur  plus  bas  cours. 


yaleurs  en  yedette 


BANQUE  DE  MULHOUSE 

L'augmentation  de  capital  à  laquelle  il  est  procédé 
m.  ce  moment  attire  l'attention  sur  cet  établissement 
qui,  malgré  >son  ancienneté  et  les  résultats  obtenus 
depuis  un  demi-siècle,  est  encore  assez  maL  connu  du 
grand  public. 

Créée  en  1871,  au  lendemain  de  la  guerre  franco- 
allemande,  au  capital  de  12  millioii,s  de  francs,  la 
Banque  do  Mullionse  'avait  pour  but  primitif  de  se 
substituer  dans  les  proviiixes  annexées  a  lia  Banque 
de  Frauic-e  qui  avait  di'i  liquider  ses  succursales  lioca- 
les,  traiiehanl  ainsi  Iq.  dei'iiier  lien  unissant  l'Alsace 
au  marché  financier  f^^nnçais.  Par  la  suite,  au  fur  et 
à  mesure  du  développoinenl  des  affaires  sociales,  son 
objet  s'étendiit  et  loin  de  se  cantonner  exclusivement 
dan's  sa  .sphère  primitive,  la  Banque  de  Mulhouse  fit 
de  plus  en  plus  figure  d'un  grand  établissement  de 
crédit  alsacien  d'abord,  puis  français  par  la  création 
dans  ;a  «  Vieille  France  »,  à  Belîort,  Montbéliard, 
Epinal,  Paris,  et  même  au  Havre,  d'agences  s'ajoutant 
à  .ses  anciennes  succursales  alsaciennes  de  Stras- 
bourg, Cohnor  et  Munster.  Firançais  en  effet  plus  que 
tout  autre,  cet  établissement  fondé  au  lendemain  de 
la  précédente  guerre  sous  un  nom  français  qu'il  fut 
coiitramt  par  les  autorités  militaires  de  germaniser 
au  cours  de  1915,  dont  le  capital  était  calculé,  les 
comptes  établis  et  les  dividendes  payés  en  francs  et 
non  en  mark,  fait  unique  dans  les  banques  alsacien- 
nes. 

En  raison  du  développement  de  ses  affaires,  paral- 
lèle au  dével(j])pement  économique,  lent  d'abord,  puis 
accentué  de  la  région  de  l'Est,  la  Société  dut  se  pro- 
curer dos  ressources  «ou va  les  et  accroître  ses 
moyens  d'action  par  des  augmentations  de  capital 
qui,  de  1900  à  aujourd'hui  portèient  le  capital  de  12 
à  36  millions  do  fraincs.  Symétriquement,  les  béné- 
fices bruts  réalisés  passèrent  de  2.227.000  francs  h 
5.320.000  francs,  et  les  bénéfices  nets  de  1.573.000  fr. 
à  3.78G.000  francs,  pour  Ja  période  comprise  entre  1905 
et  1913,  permoltant  de  distribuer  avec  une  remarqua- 
ble régulainifé  des  dividendes  de  8  %. 

A  la  veille  du  conflit  mondifil,  la  situation  de  la 
banque  était  particu'ièrement  forte,  les  diverses  ré- 
serves constituées  tant  par  des  primes  d'émission  des 
actions  nouvelles  que  par  prélèvements  sur  les  béné- 
fices se  chiffrant  au  bilan  d'entrée  de  l'exercice  19M 
par  14.708.000  francs,  soit  41  %  du  capital. 

Cette  puissance  bancaire  s'est  beaucoup  accrue  au 
cours  des  hostilités,  grâce  au  concouis  prêté  par 
ses  succursales  françaises  aux  établissemiênts  travail- 
lant pour  la  défense  nationale. 

Aucun  bilan,  ni  compte  de  profits  et  pertes  n'a  pu 
être  dressé  pour  cotte  période.  Ce  n'est  que  tout  ré- 
cemment, h  l'Assemblée  du  11  juiltet  1919  que  fut 
donné.?  aux  actionnaires  connaissance  des  fluctuations 
des  postes  les  plus  caractéristiques  de  l'activité  d'un 
établis.sement  de  cette  nature. 

C'est  ainsi  que  les  ressources  de  la,  banque  ont  été 
considôrabrement  accrues  par  le  développement  des 
dépôts  tant  à  vue  qu'à,  terme  pa.ssés  de  1914  à  1918  de 
115  millions  à  pi'ès  de  568  millions  de  francs,  soit  une 
augmentation  de  400  %  environ.  Le  capital  de  36  mil- 
lions de  francs  ne  représeaitant  que  15  %  de  ce  mon- 
tant, l'opération  à  laquelle  i!  est  procédé  en  ce  mo- 
ment s'imposait  h  bref  délai. 

Dans  le  même  laps  de  temps,  le  portefeuille  effets 
et  bons  décuplait,  et  le  portefeuille  titres  qui  n'a  d'ai'- 
leurs  qu'une  médiocre  importance,  la  Banque  offrant 
le  type  de  la  banque  de  dépôts  et  nullement  celui  de 
la  banque  d'affau^es,  ne  progres.sait. 

C'est  donc  uniquement  sur  les  opérations  de  banque 
pure  que  s'est  portée  l'activité  de  la  .société. 

En  mars  dernier,  à  l'Assemblée  générale  fut  pré- 
senté un  bi'an  au  31  décerîibre  1918»  reflet  de  la  si- 
tiiation  à  'a  sortie  de  la  tourmente  et  liquidation  pro- 
visoire des  exercices  do  guerre.  Nous  disons  provi- 
soire car  la  question  primordiale  de  la  valorisation 
du  mark  est  encore  en  suspens.  On  sait  en  quoi 
consiste  cette  question.  Au  lendemain  de  l'armistice, 
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la  France,  eu  niO'iue  leiiips  qu'elle  ivpudiail  Tusiige 
du  mark  dans  les  provinces  désaniiexces  ,décidaii 
pour  éparguei'  aux  Alsaciens  cl  Lorrains  les  perles 
qui  pourraient  résulter  pour  eux  de  la  substitution 
du  tranc  à  la  monnaie  a.  lemande  d  ccliang-er  au  pair 
de  1  tr.  25,  les  mark  et  de  Iranstoi-nier'  en  francs 
sur  la  môme  base  les  comptes  de  dépôts  en  mark 
ouverts  à  nos  compatriotes  dau'S  les  banques  iFAl- 
sace,  suivant  les  bilans  arrêtés  .au  30  novembre  1918. 
La  loi  du  23  avril  ouvrait  dans  ce  bul  un  compte  spé- 
cial dans  les  écritures  du  Trésor.  Toutefois,  le  cliiffro 
de  2.500  millions  fixé  s'étant  avéï'é  fort  insuftlsant,  on 
dut  limiter  ies  échanges.  M.  Milierand,  à  cetti^  éjio- 
que  commissaire  général  en  .Vlsace-Lorraine  décida 
que,  à  la  condition  expresse  qu'elles  reilennent  s.ans 
délai  le  rembourseme<nt  des  dépôts,  les  banques  poiu'- 
raienl  obtenir  des  avances  sans  intérêts  jusqu'à  con- 
currence .de  80  %  de  la  somme  leur  étant  due  de  ce 
chef. 

La  txiif'stion  est  donc  pendante  ;  la  va'orisation  des 
comptes  en  banque  n<?  joua  que  jusqu'en  juin  1910. 
Le  bilan  au  31  décembre  1918  de  la  Banque  de 
Mulhouse  est  ,en  conséquence,  ibcl'é  en  mark.  L'im- 
pi-cssion  qui  s'en  dégage  est  très  satisfaisante.  Le  to- 
tal du  bilan  a  ti-iplé  en  cinq  ans.  Les  bénéfices  bruis 
pour  les  exercices  19U  à  1918  ressorlenl  à  .Mk  : 
21.5f)9.9Tl,  et  les  bénéfices  nets  à  .Mk.  :  I5.058.3i(),  .soit 
une  moyemie  annuelle  de  Mk.  :  1.913.991  nu  (1.112.192 
francs  au  change  de  1,25  pour  les  premiers  et  de 
Mk.  :  3.011.GG9  ou  3.~G1..58()  fiancs  pour  les  seconds. 
En  moyenne  donc,  les  bénéfices  nets  du  plus  favo- 
risé des  exercices  d'hvani-guerre  ont  pu  élre  main- 
tenus, malgré  les  circonslaiices  parlicnliérement  dif- 
ficiles pour  un  étabhssonuMit  don.l  \«cs  sièges  princi- 
paux et  les  siiccursiales  travaillaient  séparément  et 
sans  direction  commune,  et  ^en  dépit  d'un  accroisse- 
ment très  sensible  des  frais  généraux  qui,  de  28  ';, 
des  bénéfices  bruts  sont  passé.»  à  38  %. 

Ajoutons  que  le  Conseil,  sans  doute  pour  témoi- 
gner sa  gratitude  de  la  confiance  h  hii  faite  i)endanl 
pi'ès  de  six  amnées  par  les  actionnaires,  s'est  nu,)nlré 
très  libéral  à  leui'  égard.  Sur  un  «olde  distribuable 
de  Mk.  :  16.10ti.G10,  report  de  1913  compris,  i;  n"a 
pas  réjxarti,  tant  en  dividendes  qu'en  lantièmes,  moins 
de  .Mk.  :  13.G0i.58G,  maintmajit  l'invariable  monlawit 
d'avaul-gucrre  ide  8  "/„  soit  10  %  pour  les  cinq  exer- 
cices. 

Le  capita,!  actuel  de  la  banque  comprend  des  actions 
de  LOOO  marks  ou  t. 250  franos,  et  des  actions  de 
500  francs.  Les  unes  et  les  autres  sont  insciltes  aux 
bourses  de  Genève  ol  de  Bàle  où  elles  ne  sont  traitées 
qu'in-égnlièrement.  A  diverses  rcpiises,  il  a  été  ques- 
tion de  les  introduire  au  marché  officiel  de  Paris  ;  il 
est  viaisemblable  qu'une  solution  à  cet  égard  ne  sau- 
rai! plus  guère  tarder.  Le  dernier  cours  connu  sur 
ces  titres  remonte  au  début  du  mois,  et  représente  au 
change  du  jour  8G0  francs  ])our  l'a.olion  de  500  francs 
et  1.935  francs  pour  ca  le  de  1.250  francs,  offrant  ahisi 
un  rendement  brut  de  4,05  %.  Etant  donné  le  peu 
d  élasticité  du  dividende,  ces  cours  pourraient  paraî- 
tre suffisamment  élevés,  s'ils  n'avaient  pas  comporté 
le  droit  de  souscri|)tion  à  raugmcntation  de  capHal 
actuellement  en  cours.  Pou.r  l'actionnaire  u.s.ant  de 
son  droit,  le  prix  de  l'action  sur  la  base  de  ces  cours 
est  ramené  à  730  francs  pour  500,  soi.t  2.190  francs, 
sans  tenir  compte  des  atlributions  possibles  à  fitie 
réductible  des  titres  non  absorbés  par  le  droit  de  pré- 
férence et  de  la  faculté  koisséc  aux  actioimaires  de 
pouvoir  souscrne  une  action  entière  pour  la  fraction 
du  montant  nominal  de  Jeurs  titres  qui  excéderait  un 
multiple  de  L500,  tout  on  étant  inférieure  à  L500 

Par  l'augmenlation  actuelle  de  son  capital,  la  Ban- 
que de  Mulhouse  disposera  de  moyens  d'action  mieux 
en  harmonie  avec  les  condifions  économiques  généra- 
les et  pourra  apporter  une  assistance  efficace  et  im- 
por  ante  à  la  prospérité  de  la  nouvei:(e  France,  à  la- 
que ,1e  elle  a  jusqu'ici  tant  contribué. 


INFORMATIONS  FINANCIÈRES 


l'émission  des  Bons  5 1/4  0/0  de  la  Ville  de  Paris 

MM  les  Actionnaires  pourront,  souscrii'e,  à  titre 
irréductible  à  raison  de  une  action  nouvelle  pour  deux 
anciennes  et  à  titre  réductible  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  rémission. 

L'attribution  des  actions  souscrites  à  tire  réductible 


se  fera  au  [uoiatn  des  actions  demandées. 

La  souscription  est  ouverle  du  15  juillet  au  11  août  : 

.\  Paris,  au  siège  social  de  la  .S'.iciété  :  125,  avenue 
des  Champs-Elysées,  à  la  Banque  Française  pour  le 
Commerce  et  l'Industrie,  17,  rue  Scribe  ;  à  lu  Banque 
Adam,  lUG,  boulevard  llaussm<um,  ainsi  (ju'à  son  siège 
social  à  Boulogne-sur-.\ler. 

A  Xan(  \-,  à  la  Société  Nancéenne  de  Crédit  Indus- 
triel i  t  (le  Dépôt,  4,  place  Sainl-.leaii. 

A  liruxetle.,  chez  .M.Vl.  Nagelmackers  Im'Is  et  Cie, 
83.  rue  Royale  ;  au  Trust  Métallurgique  Belge-Fran- 
i.-ais,  1G8,  rue  Royale. 

Rappelons  ijue  cette  Société  prucètle  actuellement 
au  placement  de  20.000  obligations  de  500  francs  G  %, 
nets  de  tous  imiiôts  présents  et  futurs. 

(les  obligations  rapporteront  un'  intérêt  annuel  de 
30  Irancs  nets  payables  par  coupons  semestriels  de 
la  Irancs,  les  1"  janvier  et  l»""  juillet  de  chaque 
année.  Le  premier  coupon  à'délacher  sei'a  à  Féchéance 
du  l»--  janvier  1921.  Elles  seront  remboursables  en 
2d  années  a  compter  du  l»''  juillet  1925,  soit  par  voie 
de  tirag(\s  au  sort,  soit  par  voie  de  radial  en  Bourse. 

Prix  d'émission   :  IIK)  francs  

.louissance   !<"•  juillet  1920. 

Les  ilennuKles  sont  n'eues  : 

Au  Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie  ;  à  la 
Société  Centrale  des  Banques  de  Province  ;  chez  G 
Charpeaay  et  Cie,  à  (irenoble,  et  dans  leurs  succur- 
sales et  agences,  en  France,  en  Algérie,  en  Tunisie, 
au  Maroc  et  à  l'étranger,  ainsi  (pie  chez  MM  les 
Banquiers,  membres  du  Syndical  des  Banques  de 
Province. 


SOC8ÉTÉ  LORRAINE 

des  Aiiciens  Etablissements  de  Dietrich  &  C",  de  Lunéville 

Sûciélé  .'\nonyme  Française  au  capilal  de  2!;.000.00J  dé  franCH 
Siàq  Social  :  •/2.i,  Avenue  des  C/iavips-Hli/srcs,  à  Paris 


AUGMENTATION    DE  CAPITAl. 

de  23.U(I().((I()  à  ;iS.(JO(l  OUO  (le  irancs 
ÉvlISSION  DE  120.000   ACTIONS  NOUVELLES 


AVIS  AUX  ACTIONNAIRES 

La  Socic'lô  Lorraine  des  Anciens  Etablissements  de 
Dietrich  et  Cie,  de  LunévilLe,  euu  vertu  de  d'autorisa- 
tion qui  lui  a  été  conférée  jjar  li'Asscmbléie  géiiérale 
extraordinaire  du  23  mai  1918,  a  décidé  de  porter  son 
capital  social  de  23.000.000  à  38.000.000  de  francs,  par 
émission  de  120.000  aclions  nouvelles. 

Celte  émission  sera  iréservée  'aux  actionnaires. 

Los  actions  seront  émises  au  jiair  de  125  Irancs, 
plus  une  prime  de  3.':}  [rancs,  soil  IGO  Irancs. 

La  souscription  se  fera  ù  lilre  irrédiiclible  à  l'aison 
dè  une  action  nouvelle  pour  deux  anciennes,  et  à  litre 
réductible  jusqu'à  concurrence  du  monlaiit  de  rémis- 
sion. 

L'alLj-ibution  des  actions  souscrites  à  litre  réducti- 
ble !se  fer-a  au  prorata  des  actions  demandées. 

La  .sousciiplion  est  ouverte  du  15  juillet  au  11  août  : 

A  Paris,  au  siège  'socia,!  de  Jia  Société  :  125,  avemie 
des  Champs-Elysées  ;  à  'la  Banque  Française  pour  le 
Commerce  et  Vlnduslrie,  17,  rue  Scribe  ;  à  la  Banque 
Adam,  106,  boulevard  Haussmann,  ainsi  qu'à  son 
«iège  social  à  Boulogne-sur-Mer. 

.\  Nancy,  à  l'a  Société  Nancéieniie  de  Crédit  Indus- 
triel et  de  Dépôt,  4,  place  Saint- Jean,. 

A  Bruxelles,  chez  MM.  'Nagelmackers  Fils  et  C",  83, 
rue  Royale  ;  au  Trust  Métallurgique  Belge-Français, 
168,  rue  Royai^e. 

Los  versements  effeclut's  h  Bruxelles  en  francs  bel- 
ges seront  calculés  au  cours  du  change  à  vue  sur 
Pari'S. 

Le  Conseil  dWdminislration. 

Les  foi'inalilc'.s  prévueS'  par  les  textes  cnncei'iiant 
l'émis.sion  des  valem-s  inobilièreis,  et  nolaninienl  par 
la  loi  du  31  miai  1916  ont  été  observées. 

La  publication  de  la  notice  a  été  faite  dans  le  Hullc- 
fin  des  Annonces  Légales  Obligatoires  {n"  189  du 
12  juillet). 
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CRÉDIT  DE  L'OUEST 

SOCIETE  ANONYME 

au  capital  de  25.000.000  de  francs 
.Sièae  social  :  17,  rue  Voltaire,  Angers. 


Emission  de  50.000  Actions  de  500  Francs 

Créées  en  vertu  de  Vaulorisation 
di-  l'Assemblée  générale  extraordinaire  du  3  0  avril  1 9  20 
l't  devant  porter  le  capital  de  23.000.000' 
à  50.000.000  de  Francs 

PRIX  D'ÉMISSION  :  550  FRANCS 

Jouissance  1"^'  janvier  1920 


CONDITIONS 'DE  L'EMISSION 

1»  Les  Actions  seront  émises  avec  une  prirne  de 
50  francs.  Elles  pourront  être  souscrites  : 

a)  En  titres  libérées  à  Francs  550,  à  la ,  souscrip- 
tion ; 

/))  En  titres  non  libérées  à  Francs  125  +  50  francs 
•le  prime,  soit  :  Francs  175,  à  la  souscription. 

2»  Elles  seront  créées  Jouissance  l""'  Janvier  1920. 
Elles  auront  droit  à  l'intégrité  du  dividende  de  l'exer- 
cice en  couis  et  par  conséquent  ii  l'acompte  qui  sera 
vraisemblablement  pajé  en  novembre  prochain. 

3"  Le  montant  de  la  prime  de  50  francs,  sous  dé- 
ductiou'  des  frais  que  le  Conseil  jugera  bon  d'imputei 
sur  le  montant  de  ladite  prime  et  des  2/3  du  dividende 
de  l'exercice  1920  pour  égalisation  de  jouissance,  sera 
ajouté,  ainsi  qu'il  est  équitable,  aux  réserves  appar- 
tenant exclusivement  aux  Actionnaires. 

4°  Sur  les  50.000  Actions  offertes  en  souscription, 
33.333  seront  réservées  <\  titre  irréductible  aux  an- 
ciens actionnaires,  à  raison  de  deiix  actions  nouvel  e.q 
pour  trois  anciennes. 

Les  1G.667  Actdons  restaiul  disponibles,  de  mém*^ 
que  cales  que  les  Actionnaires  n'auront  pas  prises, 
■h.  titre  préférentiel,  pourront  être  souscrites  à  titre 
réductible  par  la  Clientèle  du  Crédit  de  V  On  est  et  no- 
tamment par  celde  des  Agences  nouvellement  onver- 
tes. 

Le  Conseil  d'administration  est  investi  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  effectuer  la  répartition. 

5"  L'exercice  du  droit  de  préférence  sera  constaté 
par  une  estampille. 

La  Souscription  sera  ouverte 

du  20  Juillet  au  25  Août  1920 
1°  Au  Crédit  de  l'Ouest,  à  son  Siège  social,  17,  rue 
Voltaire,  à  Angers,  .ainsi  qu'à  ses  succursales  de 
Chalet,  Sainl-Nazaire,  Tours,  La  Rochelle,  Fontenay- 
le-Comte,  et  dans  ses  Agences  et  Bureaux  ; 

2°  A  PARIS  :  à  la  Succursale  du  Crédit  de  l'Ouest, 
13,  boulevard  Haussmarai  ; 

à  la  Société  Centrale  des  Banques  de  Province, 
-il,  rue  Cambon  ; 
3°  A  BLOIS  :  à  la  Banque  Régionale  de  l'Ouest,  et 
danis  ses  Succursales  et  Bureaux  ; 

4»  A  STRASBOURG  :  h  la  Banque  Ch.  SHaehliiui 
L.  Valentin  et  Cie  ; 

5°  A  ORLEANS  :  ctiez  M.  Lory,  Agent  de  Change 
Notice  publiée  au  Bulletin  des  Annonces  légales  ohli- 

gato'.res,  à  'a  cMrge  des  Sociétés  financières  du  li 

juin  1920. 

Les  50.000  Actions  lil>érées  de  l'ancien  capital 
f25.000.000  de  Francs)  sont  inscrites  à  la  Cote  officicllr 
des  Agents  de  Change  de  PARIS,  an  comptant 


ÉMISSIONS  ET  AUGiyiENTATIONS  DE  CAPITAL 

BANQUE  GÉNÉRA' E  DU  NORD 

Ancienne  banque  Verleij-Decroix. 
Le  Corbseil  d'administration  de  la  Banque  Générale 
du  Aorrf  (anciemne  Banque  Verlev-Decroix)  a  décidé 
de  porter  le  capital  .social  de  50  à  100  millions  de 
Irancs  par  la  création  de  100.000  actions  nn.r'Mes  de 


500  francs  nominal.  Ces  actions,  émises  an  j.riv  de 
625  francs,  seront  libérées  de  moitié,  d'ici  .e  31  décem- 
bre 1920. 

Sur  les  100.000  actions  à  émelt'-'^  FO.OOO  seront  ré- 
servées par  préférence  aux  propriétaires  des  actions 
existant  actuellement . 

Les  lactions  nouvelles  doivent  être  libérées  ;lo  mui- 
lié  d'ici  le  31  décembre  1920.  La.  somme  ovigible  sur 
chacune  d'elles,  sera  de  375  francs-,  paya'de  cumme 
suit  : 

Actions  souscrites,  à  tilrc  irréduciible  :  250  francs 
en  souscrivant  et  125  francs  d'u  20  au  31  décembre 
J920. 

Actions  souscrites  à  titre  réductible  :  125  francs  ern 
souscrivant  ;  125  francs  à  Ha  réception  de  l'avis  d'at- 
tribution ;  125  francs  du  20  au  31  décembre  1920. 

Les  actions  nouvelles  porteront  jouissance  de  l'exer- 
cice commençant  le  l*""  janvier  1921  ;  elles  auront  droit 
à  un  intérêt  de  5  %  sur  les  sommes  versées.  Ces  in- 
térêts seront  cailculés  ;  pour  les  actions  souscrites  à 
titre  irréductible,  du  12  août  an  31  décembre  1920  ; 
pour  les  actions  souscrites  à  titre  réductib.e,  du -Si- 
août  au  31  décembre  1920.  Cet  intérêt  (moins  l'impôl) 
sera  déduit  du  versement  -de  125  francs  exigible  du 
20  au  31  décembre  1920. 

La  souscription  sera  ouverte  du  28  juillet  au  20  am'il 
1920. 

Les  souscriptions  seront  reçues  au  siège  social  de 
la  Banque  Générale  du  Nord  (ancienne  Banque  Vei- 
ley-Decroix),  42,  rue  Royale,  à  Lille  ;  à  la  succursale 
de  Paris,  42,  rue  Roya.e,  à  Lille  ;  à  la  succursale  de 
Paris,  3,  rue  Taitbout  ;  h  lia  Banque  de  VUnion  Pari- 
sienne. 

La  notice  prescrite  par  la  loi  a  paru  dans  le  numéro 
du  26  iuiltet  1920  du  Bulletin  des  Annonces  Légales 
obligatoires.  Les  lormalilés  exigées  par  In  loi  du, 
3!  mai  1916  ont  été  observées. 


EMISSIONS  ET  AUGMENTATIONS  DE  CAPITAL 

SOCIETE  ANONYME 

DES 

ATELIERS  ET  CHANTIERS  DE  LA  LOIRE 

Siège  .social,  11   bis,  boulevard  Haussmann,  Paris. 


AUGMENTATION  DE  CAPITAL 
de  10  millions  à  20  millions  de  francs 

Conformément  aux  l'ésolutions  de  l'Assemblé'e  gé- 
nérale extraordinaire  du  18  mai  1920,  le  Conseil  d'ad- 
ministration met  en  souscription  du  12  au  31  juillet, 
20.000  actions  nouvelles  de  500  francs,  créées  jouis- 
sance de  i'exercice  commençant  le  l'"'  juillet  1920, 
au  prix  de  1.250  francs  par  action. 

Les  actions  seront  réscrNées  aux  actionnaires  ac- 
tuels qui  .auront  : 

1°  Un  droit  de  souscription  irréduatible  à  raison 
d'ime  action  nouvelle  pour  une  action  ancienne  pos- 
sédée ;       . . 

2°  Un  droit  de  souscription  réductible.  La  réparti- 
tion sera  faite  proportionnellement  au  nombre  d'ac- 
tions anciennes  possédées  ]iar  chacun  des  souscrip- 
teurs. 

En  souscrivant,  il  devra  être  versé  875  francs  par 
action  demandée  à  titre  irréductible.  Pour  les  actions 
demandées  à  titre  réductible,  le  versement  de  875  fr. 
sera  payable  seulement  h  la  répartition  qui  aura  lieu 
du  20  au  25  août  1920. 

Les  versements  de  libération  seront  effectués  au 
fur  et  à  mesin^e  des  appelsi  faits  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration. 

On  souscrit  : 

A  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue  d'An- 
t.in,  Paris  ; 

Au  Comptoir  National  d'Escompte,  li,  rue  Ber- 
gère, à  Paris,  et  dans  toutes  ses  agences  de  Paris  et 
départements  ; 

Au  Crédit  Lyonnais,  19,  boulevard  des  Italiens,  à 
Paris,  et  dans'  ses  succursales  et  agences  en  France; 

Chez  MM.  Mirabaud  et  Cie,  56,  rue  de  Provence,  à 
Paris. 
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LA   BOURSE  DE  PARIS 

l^AROHÉ  OFFICIEL 


20         33  27 

Juil.  Janv.  D^c.  Juillet  Juillet  Juillet 
1914        1919       1919        20         20  20 

FONDS  D'ETATS  FRANÇAIS 

^^"^^  3  %   83         r.i  60     59  55  58  85     53  05     58  85 

—  3      amortissable .  .      88  66  "ÎO  65  71  05     71  00  711,1 

-  ^  %  1917   89  75     88  30  88  «0     88  60     88  05 

-  *  %  \l\t   72  35     71  10     71  30     71  35     71  .10 

—  4  %  1918   72  10     71  SO  71  ,       71  05     7i  n=i 

•i,^^"  N'''>Obl,5%)919    495  484  50   488  49Ô 

Maroc  4%  1914..   415        426  425        422        424  50 

Créd.  Foncer  5  1/2  l!ii0    502  50   503  .503 

^.  de  Paris,  Ob  5%  1919    480  445  4iO 

FONDS  D'ETATS  ETRANGERS 

Argentin  5  %  int.  1909  . ..    503  486        670  796        851  822 

Brésil  4  %  im   72         62  75     79  50  89  25     92  . .     89  50 

5%fund   100         99       123  130  50    138..  13i 

Congo  (Lots)   71         92         93  8i  75     89         88  75 

Egypte  unifiée   100         92  05    119  128  75    136  133 

Espagne  (Extérieure)   93         95  55    173  155  . .    155  "    164  '  " 

Hellénique  5  %  1914   90         78        lÙO  100  50    104  60    106  " 

V»''"    93        67  75     63  50  42  50    43        42  50 

vf^^t^îS^   3  125..    1.35  50   132  50 

Maroc  5  %  1W04   515  460        480  450       450  450 

„-   5%  1910    518  447        4<.6  575        600  57^ 

\  ei.que  4  %  1910   71         57         57  63  ..     62  35  66 

Minas  Ge.aen  5  %  1907  ..    461  372        398  400       400  398 

Portugais  3  %  1'- sérii.. .     64         56  15     70  52  10     75    .     53  30 

u   ~-    7^^î^^l■*••  ^84  646..    650  670 

Roumain  4  %  19M   67         67  79         79  79 

Russe  3  %  1891    73         38  50     29  29  25     28  25     -'8  .50 

—  4  1/(  1904-1909...     99  148  75     34  50  35  50     34  34-1.1 

—  5%190n   102         57  50     46  46  50     42  ' .  46 

oT   4  %  t^on»  1     2  s.     88         44         34  50  35  . .     32  . .     36  " 

Serbe  4  k  1895    78         61         55  43  . .     40  40 

.,  -    5  %  1914    86         69  70     60  56  ÔO     56  80     56  85 

lurc  un.fié  i%   81         70         (i3  25  75  . .     72  73 

BANQUES 

Banque  de  France   1580  5120      5175  5325        54fX)  54(0 

—  d'Algérie   2811  3  OC      3630  4398        4350  4350 

Banque  Française   281         283         315         30»        31 2 

—  N«t.  de  Crédit   620        755        869         925         940  930 

—  de  Paris   1420  1350       1345  165.'        1605  1630 

—  P^'^'-e   370  425        459         528  5lO  505 

-•    de  rUuion  Parisien..     810  804      11H5  1310        1270  1280 

—  Transatlantique   266  284        310         322  310  3l4 

Compaenie  Aieér  enne   1260  .  490      1920  1740        1690      1»  60 

Comptoir  d  Es  omple   1045  862        980  1185        llj75  1085 

Crédit  Fonc.  Algér.  500  f..     626  527        688  773         770  77O 

—  Foncier  de  France. . .     876  797        835  765         775  775 

—  Français   332  35u        350  408         405  407 

—  Indusl  libérée   724  705        742  706  701  70l 

—  Lyonnais   1572  1292       1430  1700        1630  16o5 

—  Motiil  er  français   .502  495        497  50  579         570  564 

Foncière  Lyonnaise   382  335        550  486  465  465 

Société  Oén  Tsle   761  645        694  762         765  767 

Soci^-lé  .Marseillaise   690  7.i4         744  715  749  742 

Rente  Foncière   548  464        935  84u         855  832 

Immeubles  de  France   138  116        296  420         420  44O 

Banque  l'Indo-Chine   l470  1750      22uO  1970       2100  2025 

Banque  Indust  de  tihme   580        879  1015        1000  9'l5 

Banque  d'Athènes   46  105        135  200         200  195 

Banque  Es  ag  de  Crédit...     256  340        jiO  .  "90         820  8-^0 

Banq.  Nat  du  vienique...     500  434        418   '  595         572  .581 

Banq.  Impér.  Ottomane.. . .     500  560        610  749         706    ,  717 

Crédit  Foncier  Egyptien  . .  .     730  782        944  902         945  913 

TRANSPORTS 

£st-  Cap   906         900     720  629      630  625 

Lyon  cap   1230         915     7.50  775      755  745 

Midi,  f  ap   1104  882     80O  746       740  750 

Nord.  Cap   1688        i294    1027  995      h90  990 

Orléans.  Cap   130  J  1090     940  8  6      845  845 

Ouesi   873         7!0     «95  648      648  640 

Orléans  3  %  nouy   417         338     326  50  279      ■•>79  279 

Fiat  4%   498         401     357  339      338  331 

Est  3  %  uouv   417         34  4     308  291      294      282  50 

Midi  3  %  no  V   417         349     312  285  . .  286  50  286  50 

.Nord3%iiOuv   425         333     321  312..  312..  313 

Lyon  fusion  nouT   407         326     308  "84      284  285 

Ouest  3  %  nouv   419         346     310  285      285  ,.  286  50 

Congo  (Gran-is  Lacs)   261         2(>6     273  3;il      339  3I8 

Nitrate  Railways   362         315     365  390      4i)2  394 

Nord  de  l'Espagne   430         390     505  5<5      569  560 

Saragosse   432         392     515  5f^2      587  .571 

Métropolitain   498         476     383  351      355  350 

Nord-Sud   130         169     141  173      170  165 

Omnibus   470     602  660      635  C80 

Tramways  (Oie  franç.)   489         370     221  234      234  250 

—  Paris  et Dép.  Seine..  150  210  145  200  199  193 
Voitures  à  Paris                     183         427     676  7.50      730  725 

EAU-GAZ-ELECTRICITE 

Comp.  Gén.  des  Eaux   2130  1553   11.55     875         849  875 

Eaux  pour  l'Etranger   275  230     162     116  ..      106  101 

—  Min.  et  B.  de  mer   66         70      93      91  .        92  91 

Gaz  p.  la  France  6  l'Etr...      711  500     395     380         370         372  " 

Elect  et  Gaz  du  Nord   3.6  275     360     365         350  347 

Est- Lumière   150  113       86       72  50      72  72 

Gaz  de  Paris   276  203     175     l'^e  ..     183  ..  180 

Thomson-Houston   673  759     880   1207        1170  ngçi 

Ouest-Lumière   138  lOJ      88      80  79  . .  75 

Electricité  de  Paris   60»  575     510     420         410  "     417  " 

Téléphones   268     ■  585     705     859         850  820 

Elecir.  d  Indo-Chine   1005  ...    1390   i:<75        1370  1360 

Câbles  Télégraphiques   149  447     614     652         610  615 

Eclair  et  Force  Elect   997  770     730     665  654  653 

Elecir.  de  la  Loi  e   370  340     33i     310         305  301 

Energie  industrielle   90  166     153     150  ..     145  ..  150 

Railways  et  Electricité   728  496     505     494  489    '  486 

Energie  Littoral  Médiic   413  413     579     510         505  509 

Télég.  sans  fli   1026  1360       1360  l.)i0 


Juil. 
1914 


Janv. 
1919 


Déc. 
1919 


20 
Juillet 
20 


Association  Minière   152 

Aciéries  de  France  '  659 

Loiigwy  Aciéries  .  "  1405 


MINES   ET  METALLURGIE 


483 
680 
119U 
130 


260 


Alel.  et  Chant,  de  Brelag. 

—  —    He  la  Loire 
Chan.  et  At.  de  St  Nazaire.. 
Conslr.  de  Levallois  

—  de  Locomoti'es  . . . . 

—  Mécaniques  

Dyle  et  Ba-alan  (ord.V  .... 

Fives- Lille  '   938 

Forg.  et  Aciér.  Nord-Ést...  387 

Longuevil  e  (Forges  )   275 

Creu-ot   1912 

Ariège  [[  482 

Tri-fil.  et  Lam.  du  Havre...  2.<3 

Usine  de  Basse-Loire   270 

Aguilas   626 

Boléo   718 

Cuivre  et  Pyrites   022 

Malfidsno,  jouiss   402 

Métaux  "   745 

Penarroya   1380 

Sels  Gemmes   314 

Pni.spbates  do  lîafsa.  ,   ,  877 

Cervin   770 

Courrières  ...  ...  2800 

Dourg.-s   433 

Lens   1340 

Maries  30%   214 

Bor,  o  d   1615 

Laurium   402 

M-kta  et  Hadid   2202 

Nickel   1119 

Rio  T  ntn  ord   1730 

Sosnowicp   1320 

C-ntral  viining   215 

Lautfro  Nitrate   257 


Naphte  Russe. 


460 


2  42 
929 
1300 
212 
2085 
1920 
155 
750 
276 
582 
1220 
320 
320 
2460 
660 
240 
306 
93 
783 
315 
385 
950 
1275 
206 
1120. 
680 
2100 
359 
1032 
322 
890 
371 
2700 
1431 
1752 
930 
205 
297 
280 


349 
853 
1869 
174 
2495 
1720 
139 
735 
308 
450 
2710 
2i'90 
340 
3380 
559 
217 
280 
148 
845 
318 
490 
1160 
1420 
218 
1429 
655 
2011 
536 
1260 
460 
3300 
1355 
1885 
1075 
475 
400 
426 
400 
426 


NAVIGATION 


79 
133 
4865 
550 
969 


381 
384 
5400 
1574 
2275 
1170 


680 
570 
6450 
1950 
3945 
4680 


Messageries  Maritimes.  .  , 

Transallaniique  ord  

Suez  act  

Otiargeurs  R.  unis  

Chargeurs  Français  

Transp.  Marit.  4  vapeur. 

DIVERS 

Agence  Havas   1252  980  1020 

Air  L  quide   263  391  886 

Bergougaa-   1372  1665  2500 

Cirageb  français   979  1012  1340 

Compte  1rs  a  G»7.  nouv. .. .  1044  915  652 

Galnnes  Lafayetle   464  163  170 

M»ga«in»  Mi)rt.rnes   206  283  406 

Nouvelles  Galeries   1164  1390  1875 

Orosdi  Kack   205  286  296 

Oriontal  Carpet   227  248  370 

Paris-Krance   1187  1318  2045 

Pathé  (Elabliasemeots)   181  162  171 

Raffinerie  Say.  ord   358  485  910 

Suc.  et  Raf.  d'Egypte  ord.  38  425  705 

Tabacs  Ottomans   418  460  556 


3G8 
1020 
2065 
183 
1650 
1975 
155 
731 
430 
432 
1950 
2700 

3990 
1030 
220 
310 
145 
960 
341 
460 
1476 
1815 
230 
1449 
940 
245!) 
605 
1840 
4582 
1140 
425 
3605 
1475 
1867 
1190 
424 
680 
5.50 

460 
466 

7150 

1*50 

4875 

2125 

1.300 

664 
1540 
1468 

345 

190 

434 
2270 

J51 

420 
1990 

205 
1380 
1070 

534 


23 
Juille 
20 

350 
1018 
3075 
175 
1760 
19.0 
159 
720 
430 
435 
1915 
1800 
392 
3952 
8b0 
221 
310 
1*0 
938 
348 
440 
1475 
1760 
226 
'.325 
947 
2472 
600 
1799 
4625 
1110 
420 
3990 
1475 
1851 
1220 
441 
706 
520 

460 

45» 
6950 
1350 
4675 
2145 

1300 

606 
15.50 
1451 

345 

190 

1IO 
2.300 

351 

410 
1945 

267 
1260 
1057 

520 


27 

I  Juillet 

J  20 

355 
1025 
2070 

171 

r.5o 

1945 
15S 
720 
430 
449 
1960 
1800 
394 

3979 
890 
220 
305 
143 
930 
340 
445 

1450 

1750 
2.5 

1383 
899 

2450 
601 

1819 

4650 

1110 
A05 

3945 

1450 

1650 

ll-U) 
435 
675 
565 

J48 

450 
6950 
1385 
4825 
2007 

1375 

625 
1420 
1430 

345 

178 

360 
2272 

352 

415 
1980 

260 
1290 
1060 

520 


I^^A-ROHÉ  EKT  BANQUE 

FONDS  D'ETAT 


Argentin  6  %  

Brésil  5  %  1914  

Colombie  5  %  or  1906.. . 
Maranhao  5  %  or  1916. . 

Roumain  5  %  1903  

Mexique  5  %  1899  


90 
80 
405 
250 
100 
88 


105  30 

87 
407 
423 

78  50 

80 


93  75 

99 
435 
338 

73 

99 


Continsouza   136 

Diétnch  et  Cie   142 

Dniéprovienne   3190 

Hartmann   480 

Taïanrog   545 

Toula   1040 

Albi   447 

Asturienne  Mines   49i5 

Bdkou   1678 

Brudy   1300 

Camp  Bird  ord   12 

Culombia   1770 


METALLURGIE 


m  50  193 
118  50  132 

460  455 

415 
68 

85  75 


415 


193 
121 

470 

385 


67  50  67  50 
85  75  85  75 


Corocoro   16 

Crow  .Mines   158 

De  Beers   407 

East  Hand   45 

Ekaterise   630 

Grosnyi   2715 

Héra-lée   600 

Leoa   58 

Mexico  el  Oro   124 

Monte  a  ini   118 

Nord  d' A  lais   45 

Phosphates  Tunisiens   380  370 

Royal  Dutch   2200 

Sbell  

Shaosi   28 

Spassky   67 

Tanganyika   53 

Uiah  Copper  , .  296 

Wyoming   109 


363 
214 
1845 
360 
238 
570 
MINES 

710 
6"05 
1335 
2075 
20 
1282 
65  ' 
65 
447 
12 
640 
2150 
2340 
40 
104 
146 


357 


2130 
372 


680 


Commerciale  Pacifique  . 
Cargos  Français  


180 
36 
49 
158 
475 
149 

TRANSPORTS 

718 


825 
4000 
1655 
22*1 
40 
1575 
70 
148 
526 
23 
2175 
3100 
15400- 
50 
316 
145 
85 
630 
34900 
520 
5050 
50 
144 
875 
285 


345 

245 

248 

275 

244 

244 

1820 

1S05 

1850 

310 

290 

315 

300 

395 

300 

.555 

530 

525 

550 

560 

560 

3500 

3450 

3500 

3840 

3500 

3400 

2950 

29  ;o 

2990 

34 

34 

35  50 

2999 

2800 

2910 

70 

76 

74 

117 

117 

117 

965 

972 

956 

19  .. 

19 

75  19  7^ 

1550 

1375 

15005 

3  HO 

2910 

3000 

17800 

17250 

17800 
48 

49 

48 

2^5 

274 

280 

13  4 

132 

134 

104 

105 

100 

665 

C'iO 

640 

28800 

30200 

Î8900 

359 

367 

360 

70 

72 

-6 

55  .. 

55 

59 

127 

127 

12' 

835 

o87 

88'' 

228 

228 

228 

595 

620 

6;o 

800 

800 

775 

Américan  Téléphone   629 

Caoutchoucs  (Financière). .  81 

Doriot-Flandrin   219 

Lille-Bonnières   536 

Lorraine  Industrièlle   865 

Monaco  . . .'   5400 

P»d*ng   67 

Peugeot    502 

Rai.ins  de  Corinthe  act  . . .  154 

Saut  du  Tarn   556 

Soie  de  Tubize   147 


DIVERS 

089 
276 
262 
1109 
700 
3305 
276 


296 
1075 
134 


1085 
302 
245 
1830 
1400 
4200 
485 
810 
445 
1025 
980 


1140 
3C6 
255 
2079 
1590 
4610 
368 
770 
450 
1390 
875 


1240 
300 
250 
2050 
55-5 
4500 
365 
805 
450 
1350 
879 


1212 
299 
246 
2850 
1525 
4510 
354 
778 
450 
1300 
865 


L'EUROPE  NOUVELLE  1103 

SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANgOES  D'ÉMISSION  I     LE  marché  des  changes 


BANQUE  DE  FRANCE 

En  millioos  de  francs) 


Or 


En  caisse  

A  l'étrang-er  

Argent  

Encaisse  totale  

Avoir  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. . . 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille  

Eff»t8  prorogés  

Avances  sur  litres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d'Eia 
aui  gouvernements  étrangers  

Passif  ; 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'esc  mpte  

Taux  des  Avances  


BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  G  'uvernement  

Rentes  immobilisées  

J)t  monniyé  et  liogois  

Or  et  argent  monoayés  en  réserve. . . 

Dépôts  publics   

—  privés  

Avances  sur  Fends  dEiats  ..... 

—      —   Autres  l-oods  

Portefeuille  

Proportion  réserve  aux  engagements 
Taux  d  escomijte  


30 

7 

14 

juin  20 

juillet  20 

juin  20 

135 

137 

139 
15 

15 

15 

11 

11 

11 

7 

7 

116 

119 

121 
1 

1 

1 

15 

17 

17 

175 

!17 

119 

90 

5î 

59 

103 

83 

78 

91 

S6 

12  3  4 

12  1-2 

7 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  marks) 
Actif  : 


Encaisse 


Or  

,  Argent  

Billets  et  Bons  de  caisse  de  p  êts 

Effets  escomptés  

Avances  


Passif  : 

Circulation  

OépAls  et  comptes  courants. 


23 
juin  20 


1.092 
3 

16.493 
37.1-.6 
12' 


51.656 
11.510 


30  ■ 
juin  20 


1.092 

3 

17.252 
50.954 


53.975 
23.414 


7 

juin  20 


1.092 

3 

17.273 
44.167 


54.045 
l':.939 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argt 


1914  84  juillet . 
1920  3  juillet . 
1920  10  juillet. 
1920  17  juillet.. 


1914  31  juillet. 
1920  30  avril . . 
1920  10  mai. 
1920  31  mai  . . 


1920  3  janv. 
1920  17  avr.l 
i920  24  avril. 


1914  31  juillet . 

1920  30  avril. 

1920  31  mai 

1920  30  juin.. 


1914  20  juillet. 
1920  28  uin. . 
1920    5  juillet. 
1920  12  juillet. 


(En  million 

BANQUE  D'ESPAGNE 

il:! 
2.453 
2.453 
- .  453 

BANQUE  D'ITALIE 

1.105 
805 
605 
805 

BANQUE  DU  JAPON 

1.998, 
.1.025 
3.11l| 

BANQUE  DE  SUEDE 

3201 
1.006 
992 
1.03l| 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


de  francs) 


730 
614 

608 
608 


1.9191 
3.906 
3.011 
3.931 


1.730 
12.145 
12.619 
12.9i8 


2. 4011 
2.30', 
2. 3011 


146 

8 

3t5 

4 

305 

4 

365 

4 

498 
1.025 
379 
965 


1.865 
1.823 
1.710 


3.923 
3.299 
M.  361 


109 
385 
387 
400 


4461 
1.077 
1.083 
1.07l| 


586 
2.145 
2.132 
2.390 


i  1/2 
5 
5 
5 


1/2 
1/2 


.3401 
1^30 
1.33h 
1.3361 


fi.52 

10 

LM  0 

362 

2.168 

228 

2.156 

300 

1914  23  'uillti 
19^0  23  juin. 
1920  30  ju.n.. 
1920  15  uillet 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


180 

19 

268 

583 

87 

884 

53o 

ft7 

953 

53  i 

88 

507 

51 
119 
106 
102 


191.  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1W14  23  juillet.  .  .  oiii 
1920  1"  juillet   286 

266 


3.434 


238 
847 
818 
917 


185 
381 
320 
313 


94 
283 
320 
283 


1/2 


200 


1920  8  juillet. 
1920  15  juillpt 

BANQUE  DE  RESERVE 

1914  31  dtcembr" 
192  0  25  juillet... 
19202  juillet  


982 
5.294 
5.301 
5.311 


77 
1.624 
1.624 
1.506 


71 

639 
6:9 
6.53 


1.2091 
9.846 
9. 8.58  j 


FEDERALE 


3  1/2 

4  1/2 
4  11-1 
i  1/2 


3  1,2 
5 
5 
5 


1/2 
1/2 
1/2 


133 
696 
689 


15.5-3 
15.844 


1.3191  531 
9.159  14.155 
9.371114.676 


en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur 


Londres.  . . . 
New-Yorli. . 

Madrid  

Berlin  

Amsterdam . 

Rome  

Vienne  

Bruxelles. .  . 
Copenhague 
Stockholm . . 
Christiania  . 
Genève  


Pair 


29 
juin 
1920 


0 

juillet 
1920 


25  225 
518  25 
100 

123  50 

5i88  30 

100 

105 

100 

139 

139 

139 

100 


48  10  1/2 
12  16  1/2 
201  1/2 
32  l/i 
432  1/2 
73  1/2 
8  3/4 
105  1/4 
196 

274  1/4 
20-.  .. 
221  1/4 


45 

11 
184 

3(- 
414 

71 
8 

105 
191 
260 
198 
210 


12 
juillet 
1920 


46  94 

Il  84 
192  25 

31  25 
419  50 

71  25 
8  .. 
107'  . . 

198  50 
265  75 

199  50 
212  75 


19 
juillet 
1920 


2  7 
juillet 
1920 


46  59 

48  33 

11  05 

12  725 

191  50 

196  75 

31  25 

31  75 

420  .. 

4.S9 

70 

70  5(1 

8 

8  ./. 

106  25 

106  5fJ 

200 

203  5(1 

265  .. 

^74  50 

220 

255 

212  .. 

217  50 

COURS  A  LONDRES 


Sur 


Paris  

New- York. 

Berlin  

Amsterdam 
Madrid.. . . 
Bruxelles. . 

Rome  

Suisse  

Stockholm. . 
Christiania  . 
Copenhague 


Pair 

29 
juin 
1920 

6 

juillet 
1920 

12 

juillet 
1920 

25  12  14 

48  025 

46  ... 

46  8i5 

48  66 

3  9575 

3  9387 

3  9512 

■>J>  43 

1.50 

149  .. 

150  5U 

12  10" 

11  095 

11  15 

11  16 

25  220 

23  .825 

24  705 

24  75 

25  225 

45  65 

43  45 

t3  85 

25  225 

66  125 

64  ., 

65  375 

25  225 

21  "4 

21  01 

22  625 

18  159 

17  92 

17  89 

17  -^9 

18  156 

18  159 

19 
juillet 
1920 

27 
juillet 
1920 

46  55 

48  30 

3  8787 

3  791 

1.9  .. 

152  25 

11  09 

10  98 

24  28 

24  375 

43  95 

45  25 

66  25 

68  3:'5 

21  975 

22  125 

17  565 

17  62 

COURS  A  GENEVE 


29 

Sur  : 

Pair 

juin 
1920 

100 

45  225 

Londres  

25  225 

il  79 

Berlia  

123  47 

14  4S 

Vienne  

105 

3  8625 
8 

Pétrograd . . . 

New- York. . . 

518  25  ' 

5  47625 

Rome  

100 

.33  125 

6 

•  juillet 
1920 

12 

juillet 
1920 

19 

juiUel 
1920 

27 
juillet 
1920 

48  425 

47  20 

47  325 

45  35 

21  935 

22  (:25 

22  ni 

22  13 

14  625 

14  725 

14  75 

14  373 

3  875 

3  825 

3  75 

3  5(1 

7  .. 

7  50 

7  50 

7  .. 

5  54 

5  55375 

5  «5t75 

5  801 '25 

34  50 

33  30 

33  30 

31  95 

COURS  A  BRUXELLES 


29 

6 

Pair 

juin 

juillet 

Sur  : 

19^0 

1920 

Amsterdam .  . 

208  30 

411  .'SO 

387  25 

25  225 

45  67 

43  10 

Paris  

10 

95  25 

94  94 

Madrid  

100 

191  50 

175 

1 18  25 

210  50 

195  50 

New-York. . . 

5.100  25 

11  53 

10 

12 
juillet 
1920 

19 

juillet 
1920 

27 
juillet 
1920 

392  50 

395  .. 

414  .. 

43  82 

43  77 

10  98 

93  87 

94  18 

93  04 

171 

180  50 

187  .. 

200 

2011  50 

20'  ÔO 

11  02 

11  25 

11  97 

COURS  A  BERLIN 


8ur  : 


Hollande. 
Espagne.. 
Suisse . . . 


Pair 

29 
jnia 
'920 

6 

juillet 
lf20 

12 
juillet 

1920 

169  70 

1.333 

1 . 330 

1.340 

80 

624 

60 1 

61?  50 

80 

690 

675 

685  .. 

19 
juillet 
1920 


1.348 
012  50 


juillet 
1920 


1.440 
635 
6i'5 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris . . 
Londres 
Berlin.. 


Pair 


48  18 
11  78  3/4 
59  37 


29 

6 

juin 

juillet 

1920 

1920 

23  10 

24  674 

11  105 

H  154 

7  30 

7  50 

12 

juillet 

1920 

19 

juillet 
1920 

27 
juillet 

1920 

23  80 

23  85 

22  60 

11  18 

11  08 

10  98 

7  40 

7  425 

7  15 

COURS  A  NEW-YORK 


20 

Sur  : 

Pair 

juin 
1920 

5  182 

8  21 

Londres  câble 

4  866 

3  90875 

:6 

juillet 
19^0 


57 


12 
juillet 
1920 


8  38 
3  8937 


19 
juillet 
1920 


COURS  A  MADRID 


Sur 


Paris . . . 
Londres . 


Pair 


too 

25  225 


25 
mai 
1920 


49  85 
•23  82 


b 

juillet 
1920 


5i  75 
24  40 


12 
juillet 
1920 


52  55 
'24  41 


8  23 
3  775 


19 
juillet 
1920 


27 
juillet 
1920 


52  55 
24  35 


7  82 
3  74 


27 
juillet 
1920 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Sur  : 

Pair 

juin 
1920 

48  5/8 

57  ./ 

6 

juillet 
19i0 


56  7/8 


12 
juillet 
1920 


19 
juillet 
1920 


56  1/2  j    56  1/2 


50  90 
24  40 


2" 

juil)et 
1920 


GLOBEOL 

donne  de  la  force 


Convalescence 
Neurasthénie 
Tuberculose 
Anémie 


La  cure  de  CLOBÉOL 
augmente  la  force  ner- 
veuse et  rend  aux  nerfs 
rajeunis  toute  leur  éner- 
gie, leur  souplesse  et  leur 
vigueur. 


Reminérahse 
les  tissus. 
Nourrit  le 
muscle  et  le  nerf 


L'OPINION  MÉDIGALB  : 

<■  Jfl  puis  vous  assurer  quo  J'ai 
PU  de  bons  résultats  avec  lo 
Globéol.  GrAce  à  une  diélotiquô 
appropriée,  ce  remédo  t'st  bien 
lolëré  dans  les  anémies,  môme 
par  les  malades  les  plus  l'Hcalci- 
tranls  :  il  triomphe  do  la  fuil)losso, 
ifdoiine  do  loppôtil  cl  lail  dispa 
raltre  les  palpitations. 
D'  Comm.  Giuseppe  Bottalico, 
h  Bari 

"  Je  dois  vous  déclarer  que 
votre  GloOéol  est  un  excellent 
reconstituant  et  sans  aucun  doute 
il  est  plus  efflcaco  qoe  toutes  4es 
autres  préparations  de  ce  genre.  » 
D'  Beli.oni  Temistocle, 
Santa  Sofia  (Florence). 


Etablu Châtelain,  2,  rue 
de  Valencieimes ,  Parit, 
et  toutes  pharmacies.  Le 
1  /2  llacpn,  franco  4  fr.;  le 
flacon,  franco,  7  frarcs  , 
les  3,  franco.  19 fr.  50. 


SYPH I LliS :  Vamii'nine '    iHygiène  :  GYRALDOSE 


[ 


Tabea,  Chancres,  Ulcères,  Boutons,  Plaques. 
F"  11  fr.  —  Lab.  de  l'Vrodonal,  i,  R.  Valenolennes.  Pari». 


1  ! 


Ablutiona  evittuat  maiadies  oonteigioua»a.  I 

G*'  Boùe  f  TaO:  les  3  B'"  aO'.tBljoi -t.R  Va(onr.ipniie«.farl«.| 


MALADIES  de  la  FEMME 

LE  RETOUR  D'AGE 

Toutes  les  femmes  connaissent 
les  dangers  qui  les  menace  à  l'épo- 
que du  RETOUR  D'AGE.  Les  symp- 
tômes sont  bien  connus.  C'est 
d'abord  une  sensation  d'étoufle- 
ment  et  de  suffocation  qui  étreint 
la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
place  à  une  sueur  froide  sur  tout 
le  corps.  Le  ventre  devient  douloiu-eux,  ks  règles 
renouvellent  irrégulières  ou  trop  abondantes,  et  bien- 
tôt la  femme  la  plus  robuste  .se  trouve  affaiblie  et 
exposée  aux  pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut 
sans  plus  tarder  faire  une  cure  avec  la 

JOUVENCE  de  TAbbé  SOURY 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  quarante  ans,  même  celle  qui 
n'éprouve  aucun  malaise,  doit  faire  usage  de  la 
JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  régu- 
liers, si  elle  veut  éviter  l'afflux  subit  du  sang  au  cer- 
veau, la  congestion,  l'attaque  d'apoplexie,  lu  rupture 
d'anévrisme,  etc.  Q'elle  n'oublie  pas  que  le  sang  qui 
n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  ma- 
ladies les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrite, 
Fibrome,  Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  Jes  Nerfs,  etc. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  nrcparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon  :  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


Bien  exiser  Is  Véritable  jouvenee  de  UU  SOIIItï 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
r.apital:  100.000.000  de  Francs  entièrement  versi' 
Héserves  :  80. 000. ©00  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences    a    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 
et  dans  les  principaux  Centres 
,  d'ALGÉRlE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES   DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  paijs 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de»  Banque,  ~  Escompte  el 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises. 
—  Location  de  coffres-forts.  ■ 

ASTHME 

mmmèém  SoiÊV&raIn  Ciftrettes  en Foi^re  ESPIU 

^,   Toutes  Phi«>  •  Eii-er  1«  sîenalure  de  J.  E'PIC  str  ebaque  einMtte 


La  Gérante  :  Suzan.ne  Boureaii. 


Imprimerie  Cohnu,  C,  Place  du  Louvre.  —  ParU 


Le  numéro  :  2  francs.  S™"  Année,  N"  28.  8  Août  1920 

■iiaiiBiBiic3i«iBiic3iiwsiiai«iaiiniiwaiicai«iB(ia 

!  L  Europe  i 

NOUVELLE  ! 
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A  NOS  ABONNÉS,  A  NOS  LECTEURS 


Le  prix  de  l'abonnement  à  L'EUROPE  NOUVELLE  est  désormais  ainsi  fixé  : 

KBANCt  ÉTRAMiEll 

Un  an   80  fr.  90  fr 

Six  mois   40  fr.  50  fr. 

Trois  mois     20  fr.  30  fr. 

LE  NUMÉRO  :  DEUX  FRANCS 

Nous  donnons  à  tous  nos  abonnés  d'un  an  la  facilité  d'acquitter  leur  abonnement  par 
trimestre.  -  Tout  abonné  d'un  an  qui  nous  procurera  deux  abonnements  de  même  durée 
aura  droit  à  une  prolongation  d'abonnement  de  six  mois. 


Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE. 

Tous  ceux  qui  veulent  connaître  le  mouvement  de  L'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE. 

Tons  ceux  que  préoccupent  les  grands  problèmes  d'ÉCONOMIE  POLITIQUE  et  de  FINANCES  INTERNATIONALES, 
doivent  lire  et  faire  lire  autour  d'eux  L'EUROPE  NOUVELLE 

qui,  par  ses  CHRONIQUES,  ,sv5  DOCUMENTS,  son  COURRIER  DE  PARIS,  est  la  Revue  la  plus  sincère,  la  plus  complète  et  la 
plus  vivante. 

L'EUROPE  NOUVELLE  accueillerait  en  outre  avec  plaisir  les  propositions  des 
Correspondants  qui,  dans  chaque  grande  ville  de  France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de  nouveaux  lecteurs.  S'adresser  à  la  Rédaction  de 
L'EUROPE  NOUVELLE,  75,  rue  de  Lille,  Paris. 

L'EUROPE  NOUVELLE  paraît  tous  les  Dimanches 

Les  al}3ni8in3nts  soiit  reçus,  sans  frdis,  dais  tous  les  bureaux  de  poste,  Compte  chèque  postai  r  7029. 


FORGES  ET  ACIÉRIES  DE  SAINT-DENIS 


Les  actionnaires  de  cette  Société  sont  informés  que 
le  Conseil  d'administration,  en  vertu  de  l'article  8 
des  statuts,  a  décidé  de  porter  son  capital  social  de 
1.700.000  francs  à  3.400.000  francs,  par  la  création  de 
17.000  actions  d'une  valeur  nominale  de  100  fr. 

Le  prix  d'émission  est  fixé  au  pair  de  100  francs, 
augmenté  d'une  prime  de  15  francs  par  action  sous- 
crite, soit  115  francs. 

Les  actions  nouvelles  auiont  les  mêmes  di'oits  que 
les  actions  anciennes. 

Elles  seront  réservées  à  titre  irréductible  aux  ac- 
tionnaires anciens  à  raison  d'une  nouvelle  pour  une 
fUicienne.  Il  ne  sera  pas  admis  de  souscription  à  titre 
réductible. 

Le  droit  de  souscription  sera  exercé  par  la  remise 
du  coupon  n°  1  des  actions"  anciennes. 

Les  actionnaires^  auront  à  verser  en  souscrivant  le 
montant  du  prenu'er  quart,  soit  25  francs  plus  la 
prime  de  15  francs,  au  total  40  francs  par  action  sous- 
crite, et  le  solde  de  75  francs  sur  appel  du  Conseil 
d'administration. 

Les  souscriptions  accompagnées  du  coupon  n''  1 
seront  reçues  du  26  juillet  au  10  août  : 

A  la  Banque  de  l'Union  Parisienne,  7,  rue  Chauchat, 
à  Paris  ; 

Au  siège  social,  17  à  23,  nie  Petit,  à  Saint-Denis 
(Seine). 

Les  formalités  légales  ont  été  remplies.  La  Notice 
a  été  publiée  au  ((  Bulletin  des  Annonces  Légales 
Obligatoires  »,  du  12  juillet  1920. 

Cette  augmentation  de  capital  a  pour  objet  d'ouvrir 
à  la  Société  un  champ  d'action  par  la  construction 
d'un  laminoir  m  vue  de  lui  permettre  de  livrer  à  la 
clientèle  parisienne  des  aciers  «  Martin  »  profilés  de 
toutes  dimensions  ;  ces  aciers  seraient  exécutés  avec 
le  métal  sortant  du  four  Martin  actuellement  installé. 

Nous  apprenons  qu'en  raison  de  l'importance  des 
commandes,  le  Conseil  d'administration  envisage  la 
création  d'une  équipe  de  nuit. 

La  marche  ascendante  de  cette  affaire  augure  des 
résultats  intéressants  pour  les  actionnaires. 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 


-Messieurs  les  actionnaires  de  la  Société  Générale 
sont  convoqués  en  Assemblée  générale  exlraordi- 
nuii  e,  pour*  le  Jundi  23  août,  ù  3  heures  de  l'après- 
midi,  salie  de  la  Société  des  Ingénieurs  Civils  de 
Fi'ance,  19,  rue  B.ainche,  à  Paris,  pour  délibérer  et 
statuer  sur  les  propositions  que  le  Conseil  d'admi- 
nistration leur  soumettra  à  l'effet  de  : 

Autoriser  le  Coiiseil  d'administration  ù  ramener  à 
250.000.000  de  francs  le  montant  du  capital  social, 
moyennant  il'échange  de  deux  actions «ancieranes  libé- 
rées de  250  francs  contre  une  action  de  500  francs, 
entièrement  ilibérée,  sous^  la  condition  suspensive  du 
rétablissement  simultané  du  capital  social  à  500  mil- 
lionis  de  francs  par  l'émission  d'actions  nouvelles  ; 
donner  au  Conseil  d'iadministralion  tous  pouvoins 
pour  fiixer  les  conditions  et  l'époque  de  ces  opéra- 
tions ; 

Déterminer,  sous  condition  suspensive  de  la  réali- 
sation des  opérations  ci-dessus,  les  modifications 
statutaires  motivées  par  îles  décisions  relatives  aux 
objets  précités  ; 

Modifier  l'article  39  des  statuts  re'iativomcnt  à  la 
date  de  la  réunion  de  l'assemblée  générale  annuelle. 

Ont  droit  d'assister  à  l'assembVie  du  23  août  pro- 
chain, les  actionnaires  dont  les  titres  ont  été  transfé- 
rés à  leur  nom  au  plus  tard  le  22  juin  1920. 

Les  cartes  d'admission  peuvent  être  retirées  de  9  h. 
<'i  midi  et  de  2  h.  h  4  h.,  h  partir  du  7  août,  au  siège 
de  lia  Société,  29,  houl-evard  Haussmann. 

Les  pouvoirs  devro.rit  être  parvenus  à  la  même 
adresse  au  plus  tard,  le  17  août  prochain. 

Tout  actionnaire,  membre  de  l'assemblée,  a  le  droit 
de  se  foire  représenter  par  im  mandataire,  également 
membre  de  n'assemblée  qui  devra  déposer  ses  pou- 
voirs dans  le  même  délai. 

Le  Conseil  d'Administration. 


LA  FONDRIÈRE  DE  L'EST  EUROPÉEN 


Kameneff  et  Krassine  se  trouvent  à  Lon- 
dres depuis  quelques  jours  pour  négocier  la 
reprise  des  relations  commerciales  franco-an- 
glaises. Les  plénipotentiaires  polonais,  ren- 
voyés de  Baranbvitch  sont  allés  chercher  de 
meilleurs  pouvoirs  à  Varsovie.  Les  troupes 
allemandes,  dans  la  région  d'Allenstein,  ont 
pris  contact  avec  les  éléments  avancés  de 
l'armée  rouge.  La  Galicie  orientale  est  enva- 
hie. Les  Hongrois  tentent  une  mobilisation, 
sous  prétexte  de  lutte  contre  le  bolchevisme, 
en  réalité,  afin  de  tâcher  de  rattraper  quelque 
chose  de  ce  que  le  Traité  de  Trianon  leur  a 
enlevé  pour  le  donner  aux  Tchécoslovaques, 
aux  Roumains  ou  aux  Yougo-Slaves. 

Voilà,  sommairement,  la  situation  de  l'Est 
européen  en  cette  première  semaine  d'août, 
sixième  anniversaire  du  début  de  la  guerre. 
De  la  mer  Baltique  au  Danube,  une  vaste  fon- 
drière est  ouverte.  Il  ne  faut  pas  que  la 
France  victorieuse  s'y  enlise. 

Mais  elle  doit  se  rendre  compte  que  toutes 
les  directives  de  sa  politique  continentale  ac- 
tuelle sont  remises  en  question. 

En  1914,  pour  combattre  l'Allemagne,  la 
France  s'appuyait  sur  la  Russie.  L'alliance 
des  Tsars  représentait  pour  elle  une  sécurité 
si  grande  que,  peu  à  peu,  elle  avait  renoncé 
à  vérifier  sa  solidité.  Elle  ne  comprit  donc 
pas  la  psychologie  de  Brest-Litowsk  et  sa  dé- 
ception fut  terrible. 

C'est  alors  que  prit  corps,  dans  les  sphères 
gouvernementales  de  l'Occident,  l'imagina- 
tion d'une  Pologne,  double  rempart  contre 
l'ennemie  de  toujours,  l'Allemagne,  et  l'amie 
indispensable  d'hier,  la  Russie  —  une  Polo- 
gne pourrie  d'impérialisme,  rongée  de  typhus, 
dont  l'unité  territoriale  n'est  pas  faite  même 
maintenant,  dont  le  mark  vaut  quelques  cert- 


times,  qui  n'a  pas  d'administration,  pas  de 
munitions,  que  la  réforme  agraire  tourmente 
et  que  sape  le  mécontentement  d'Israël.  Oui, 
c'est  cette  Pologne  qui  devait  garder  la 
France,  et  du  péril  germanique  et  du  péril 
bolchevique. 

Chimère.  En  1920,  —  aujourd'hui  —  l'Al- 
lemagne est  toujours  là.  La  Russie  également. 
Entre  les  deux,  la  Pologne,  ou  plutôt  l'idée 
que  se  faisaient  les  Français  de  la  patrie  du 
bon  roi  Stanislas,  se  volatilise. 

Quelle  angoisse  !  Sommes-nous  assez  puis- 
sants pour  mener  le  combat  contre  la  Répu- 
blique bourgeoise  allemande  et  en  même 
temps  contre  la  dictature  ouvrière  et  pay- 
sanne russe?  Sommes-nous  armés  matérielle- 
ment et  moralement  pour  nous  défendre  des 
idées  nationales  de  l'une  et  des  idées  interna- 
tionales de  l'autre  ?  Et  si,  nous  souvenant  des 
lois  de  l'équilibre  européen  que  nous  n'eus- 
sions pas  transgressées  en  1914,  nous  estimons 
que  non,  préférerons-nous  l'alliance  de  tous 
les  éléments  bourgeois,  quelle  que  soit  leur 
origine,  contre  Moscou  ;  ou  l'appui  des  com- 
munistes slaves  contre  Berlin,  appui  qui  com- 
porte l'éventualité  de  la  bolchevisation  de 
l'Occident,  mais  aussi  celle  de  la  démocratisa- 
tion de  l'Orient?  Sommes-nous,  en  un  mot, 
plus  bourgeois  que  germanophobes,  ou  in- 
versement ?  Franchirons-nous  le  «  pont 
rouge  »  jeté  sur  la  fondrière  ou  le  ferons-nous 
sauter  ? 

Le  temps  presse.  La  Pologne,  malgré  ses 
fautes  et  l'irréalité  de  nos  conceptions,  a  droit 
à  l'existence.  Il  est  probable  que  la  seule  ma- 
nière de  la  sauver  et  de  détruire  l'accord  pos- 
sible entre  Berlin  et  Moscou,  est  de  devancer 
celui-ci  par  une  politique  précise  qui  choisisse 
entre  deux  maux,  le  moindre. 

L.  WeisS. 
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LA  VALISE  ENTROUVERTE 


lors  du  fugement  de  M.  Caillaux  en  Haute- 
Cour,  un  tout  jeune  diplomate,  aéjà  eonseUler 
d'ambassade,  M.  Charles  Roux^  s'est  taillé,  en 
qualité  de  témoin,  un  magniliquc  succès  d'au- 
dience, et  un  Père-Conscrit  prononça  même  cette 
flatteuse  parole  :  «  J'ignore  si  Caillaux  sera  con- 
damné, mais  je  suis  bien  si'ir  d'une  chose,  c'est 
que  M.  Charles  Roux  deviendra  ambassadeur.  » 

M.  Charles  Roux  n'a  pas  seulement  du  sang- 
iroid  et  de  l'intelligence  ;  il  a  aussi  du  caractère, 
ainsi  que  le  prouve  cette  anecdote  peu  connue  : 
Se  trouvant  chargé  d'araires  à  Rome  en  l'absence 
de  M.  Barrère,  il  reçut  du  Quai  d  Orsay  un  télé- 
gramme confidentiel,  lui  enfoignant  de  rendre  au 
plus  tôt  visite  à  Mme  Caillaux,  qui  s'était  plainte 
de  V éloignement  où  la  tenait  l'ambassade  de 
France.  M.  Charles  Roux  alla  aussitôt  corner  sa 
carte  à  l'hôtel  où  résidait  la  femme  du  député  de 
la  Sarthe,  puis  rédigea  une  dépêche  officielle  ren- 
dant compte  de  ce  qu'il  venait  de  faire,  déclarant 
que  M.  et  Mme  Caillaux  s'étaient  iusqu' alors  abs- 
tenus de  paraître  à  l'ambassade,  et  se  terminant 
par  ces  mots  :  «  Si  Votre  Excellence  croit  devoir 
insister  pour  que  je  réitère  ma  visite  à  Mme  Cail- 
laux, i'ai  l'honneur  de  Lui  faire  connaître  que  je 
Lui  obéirai  immédiatement,  mais  qu'Ellc  recevra, 
immédiatement  après,  un  télégramme  La  priant 
d'accepter  ma  démission.  »  M.  Barrère  déclara  à 
Paris,  où  il  se  trouvait,  qu'il  approuvait  pleine- 
ment l'attitude  de  son  chargé  d'aifaires. 

Le  Quai  d'Orsay  n'insista  pas. 

M.  de  Brocdorff-Rantzau,  qui  compte  bien  un 
four  ou  l'autre  diriger  de  nouveau  la  politique 
extérieure  de  la  République  allemande,  rendait  ré- 
cemment visite  à  un  des  plus  érninents  ministres 
alliés.  Il  lui  posa  la  question  suivante  : 

— ■  "Vous  qui  connaissez  si  bien  la  France  où 
vous  comptez  tant  de  solides  amitiés,  dites-moi  ce 
que  nous  devrions  faire  pour  que  le  sentiment 
de  haine  que  les  Français  éprouvent  à  notre 
égard  disparaisse,  et  que  la  paix  se  rétablisse  vrai- 
ment entre  les  deux  nations  ? 

Le  ministre  allié  lui  répondit  : 

—  Ètes-vous  prêts  :  i"  à  déclarer  publ'iquement 
que  vous  renoncez  à  tout  espoir  de  revanche;  2°  à 
entreprendre  une  large  campagne  auprès  de  votre 
opinion  publique  pour  lui  faire  comprendre  que 
L' Allemagne  a  été  battue  et  qu'elle  doit  supporter 
les  conséquences  de  sa  défaite;  3°  à  élever  dans 
ces  idées  nouvelles  la  génération  qui  vient  ? 

Brocdorff-Rantzau  écoutait  attentivement.  Ceci 
se  passait  quelques  fours  avant  Spa. 

Or,  on  se  souvient  de  la  longue  déclaration  du. 
D"  Simons  à  Spa  qui  s'inspirait  précisément  des 
mêmes  directives  que  celles  qu'exposait  le  mi- 
nistre allié. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  MM.  Broc- 
dorff-Rantzau et  Simons  sont  intimement  liés  et 
que  le  dernier  travaillait  sous  les  ordres  du  pre- 
mier, à  Versailles. 


Sir  George  Grahame,  actuellement  ministre  plé- 
nipotentiaire faisant  fonctions  de  Conseiller  d'am- 
bassade à  Paris,  vient  d'être  nommé  ambassadeur 
en  Belgique  en  remplacem,ent  de  Sir  Francis  Hyde 
Villiera-  C'est  un  homme  mince,  blond,  d'une 
très  haute  taille,  et  qui  pratique  la  politesse  affa- 
ble et  courtoise  des  personnes  bien  nées.  Il  habite 
depuis  très  longtemps  le  quartier  de  Monceau,  où 


il  garda  son  appartement  même  pendant  le  court 
séjour  qu'il  fit  à  Bucnos-Àyres  en  qualité  de  se- 
crétaire d  ambassade.  H  avait  alors  un  chien  noir 
qu'il  adorait  et  qui  ne  le  quittait  pas. 

Estimant  au  début  de  la  guerre,  qu'il  conve- 
nait aux  personnes  riches  de  donner  l'exemple  de 
l'économie,  il  donna  congé  de  son  grand  appar- 
tement, pour  louer  un  rez-de-chdussée  jAus  mo- 
deste. La  crise  des  loyers  l'empêche,  depuis  la 
paix,  de  reprendre  une  installation  à  sa  conve- 
nance. Sa  nomination  à  Bruxelles  apporte  une 
heureuse  solution  à  ce  délicat  problème  de  loge-r 
ment  auquel  les  différentes  lois  de  M.  Levasseur 
n'avaient,  jusqu'ici,  apporté  aucun  remède.  Mais 
cela  ne  nous  consolera  pas  du  départ  de  Sir 
George  Graliame. 

^^^^ 

Alors  que  les  armées  de  Nicolas  II  tenaient  en- 
core les  Allemands  en  échec,  M.  Alfred  Mortier 
se  rendait  en  mission  en  Amérique.  Sur  le  paque- 
bot, il  eut  coynme  compagnon  de  cabine  en  pre- 
mière classe,  un  homme  assez  singulier,  qui  lui 
déclara  être  Russe,  et  se  rendre  également  aux 
Etals-Unis  pour  des  affaires  de  la  plus  haute  im- 
portance. «  Retenez  bien  mon  nom,  déclara  le 
passager,  je  m'appelle  Trotzki,  et  avant  six  mois, 
je  serai  tsar  de  Russie.  » 

M.  Alfred  Mortier  crut  d'abord  avoir  affaire  à 
un  fou,  mais  à  présent,  il  reconnaît  volontiers  que 
son  compagnon  a  presque  tenu  parole. 

'y 

Mme  Sofia  Contcharl-aïa  vient  d'être  nommée 
représentante  des  Soviets  dans  le  Caucase.  N'est-ce 
point  la  première  femme  officiellement  pourvue 
d'un  poste  diplomatique  ? 

La  précellence  des  t'^mmes  clans  la  politique  a 
été  observée  déjà  par  un  bel  esprit  du  xviii*  siè- 
cle. «  Savez-vous,  disait-'il,  pourquoi  les  reines 
sont  presque  toujours  supérieures  aux  rois  dans 
la  conduite  des  affaires  publiques  ?  Quand  un  roi 
règne,  ce  sont  le  plus  souvent  les  femmes  qui  gou- 
vernent, tandis  qu'au  contraire,  quand  c'est  une 
'reine...  » 

—  «  Taisez-vous,   Monsieur,  interrompit  une 
marquise,  vous  êtes  un  insolent  I  » 

JSouvelles  en  trois  lignes 

Ambassades  :  MM.  Leièvre-Pontalis,  Lindley,  et  le 
marquis  délia  Torrella,  ministres  de  France,  d'An- 
fjlelerre  et  d'Italie,  à  Vienne,  ont  présenté  au  prési- 
dent Seilz  leurs  Lellres  de  créance.  Le  Président  leur 
a  déclaré  que  la  République  Aulricliienne  rassemble- 
rail  toutes  ses  forces  naissantes  pour  exécuter  le 
traité  de  paix  et  constituer  un  élément  pacifique  iné- 
branlable en  Europe.  —  L'ambassade  d'Allemagne  à 
Vienne  sera  transformée  en  Léqation  dès  que  le 
Reichslag  aura  approuvé  ce  projet.  —  Le  baron  de 
Franliensiein  qui  avait  fait  partie  de  l'ambassade 
d'Autriche-Hongrie  à  Londres  avant  la  guerre,  sera 
nommé  ministre  d'Autriche  en  Angleterre.  —  Le 
nouvel  ambassadeur  d'Italie  à  Berlin  a  présenté  au 
prés 'dent  Ebert  ses  lettres  de  créance.  —  Le  prince 
A.  Bibesco,  conseiller  de  légation  à  Londres  et  gendre 
de  M.  Asquitti  est  nommé  ministre  de  Roumanie  à 
Washington.  —  Le  comte  Snmsick,  minisire  de  Hon- 
grie, auprès  du  Vatican,  a  présenté  ses  lellres  de 
créance.  —  S.  E.  Mgr.  Ragonesi,  nonce  apostolique  en 
Espagne  est  arrivé  à  Santander.  —  Le  Conseil  des 
ministres  espagnols  a  décidé  l'achat  d'un  nouvel  tiolel, 
qui  coûtera  cinq  millions,  pour  n  installer  V ambassade 
à  Pans.  —  Le  baron  Aliotti,  représentant  de  l  Italie 
.en  Albanie,  vient  d'être  rappelé,  et  sera  remplacé  par 
M.  Manzoni. 

Consulats  :  M.  Tonrnut  est  nommé  vice-consul  aes 
Pays-Bas  à  Anew.  le  diplomate  errant. 
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Notre  mandat  en  Syrie 

et  l'exécution  de  Fayçal 


Le  15  juillet,  le  général  Gouraud,  Haut-Com- 
missaire français  en  Syrie,  envoyait  au  gouverne- 
ment de  Damas,  un  ultimatum  qui  devait  être  ac- 
cepté dans  un  délai  de  quatre  jours. 

Si  cet  ultimatum,  qui  impliquait  la  reconnais- 
sance du  mandat  français  en  Syrie,  et  des  sanc- 
tions contre  les  fauteurs  de  troubles,  était  refusé, 
Damas  serait  occupé  militairement. 

Pour  affirmer  sur  le  champ  sa  ferme  volonté,  le 
Haut-Commissaire  s'empare  de  la  ligne  de  Bey- 
routh jusqu'à  Rayak  ;  il  menace  Damas  et  Alep 
avec  ses  aéroplanes,  ses  tanks,  et  80  bataillons 
d'infanterie. 

L'émir  Fayçal  hésite,  tergiverse  :  il  semble  se 
conformer  aux  conditions  édictées  dans  l'ultima- 
tum, mais  avec  des  réserves  ;  il  se  retranche  der- 
rière la  Société  des  Nations,  après  s'être  adressé  à 
Lord  Allenby  et  au  Foreing  Office. 

Le  29  juillet  on  apprend  à  Paris,  que  le  géné- 
ral Gouraud  est  entré  dans  l'après-màdi  du  25  à 
Damas,  et  que  l'émir  est  en  fuite. 

Pourquoi  la  France  a-t-elle  soudain  sévi  contre 
celui  qu'on  nommait  familièrement  «  le  bédouin  », 
pendant  la  Conférence  de  la  Pai.x  ?  Que  représen- 
tait, en  réalité,  ce  fuyard  ? 


Reportons-nous  en  1915-1916.  Les  Turcs,  en- 
cadrés d'Allemands,  marchent  sur  La  Mecque.  Les 
Arabes  ne  semblent  pas  avoir  les  moyens  d'arrê- 
ter leur  avance.  L'Angleterre  est  inquiète  du  sort 
de  l'Egypte.  Débarquera-t-elle  une  brigade  à 
Djedda,  pour  venir  en  aide  à  ce  roî  du  Hedjaz, 
à  ce  chérif  Hussein,  dont  l'influence  sur  les  villes 
saintes  lui  est  connue  ?  Soutiendra-t-elle  cet  al- 
lié, avec  lequel  elle  a  conclu  un  accord  secret  dès 
1915  ? 

Sir  Mark  Sykes  persuada  le  cabinet  de  guerre 
de  ne  pas  envoyer  au  Hedjaz  un  maigre  détache- 
ment ;  il  faut  éviter,  dit-il,  le  risque  d'être  battu 
et  celui  de  ruiner  l'influence  morale  du  vieux  roi 
en  le  soutenant  trop  ostensiblement.  On  compro- 
mettrait pour  toujours  le  sort  de  l'Etat  arabe  en 
formation. 

Mais  l'Angleterre  agira  discrètement.  Le  gé- 
néral Allenby  détachera  auprès  du  fils  du  Chérif 
Hussein,  de  cet  Emir  Fayçal  qui  succède  en  fait, 
dès  ce  moment,  à  son  père,  un  jeune  officier  re- 
marquable :  le  colonel  Lawrence,  —  bien  connu 
des  lecteurs  de  V Europe  Nouvelle  (2).  A  peine 
sorti  d'Oxford,  Lawrence  a  voyagé  dans  tout  le 
Midle  East,  il  a  fait  des  fouilles  en  Palestine. 
C'est  un  arabisant,  un  savant  doué  d'autant  d'i- 
magination que  d'audace.  On  comprend  que  l'An- 
gleterre ne  ménagera  à  son  intermédiaire  auprès 
de  l'Emir,  ni  les  subsides,  ni  les  armes,  ni  les 
munitions. 

L'Emir  est  ambitieux,  intelligent,  rusé  ;  il  a 
roiigé  son  frein  à  Constantinople  où,  pendant 
quinze  ans,  il  a  joué  auprès  du  Sultan,  le  rôle 
d  otage  de  son  père. 

La  campagne  se  développe,  difficile,  mais  bien 
conduite,  méthodique  et  heureuse.  A  l'automne 
de  19 17,  le  général  Allenby  déclanche  du  Caire 
sa  grande  offensive.  Les  colonnes  anglaises  s'a- 


vancent vers  la  Palestine  .  Stimulés  par  Lawrence 
les  cavaliers  de  Fayçal  harcèlent,  le  long  de  la 
ligne  du  Hedjaz,  les  troupes  turques.  Allenby  en^. 
tre  à  Jérusalem. 

Quand  il  reprendra  les  hostilités  en  septembre 
19 18,  il  aura  soin  de  se  laisser  précéder  à  Da- 
mas par  Fayçal,  qui  s'installera  dans  «  sa  »  ville 
et  y  organisera  un  gouvernement. 

Et  la  France  ? 

On  n'a  pas  oublié  les  fameux  accords  Sykes- 
Picot  de  19 16.  Ces  accords  nous  donnaient  le  droit 
d'administrer  directement  la  zone  côtière  de  Sy- 
rie et  aussi  d'exercer  une  surveillance  dans  une 
zone  A,  qui  comprenait  précisément  les  quatre  vil- 
les de  Damas,  Homs,  Hama  et  Alep. 

Mais  pendant  toute  cette  période,  il  n'y  a  que 
peu  de  troupes  françaises  —  une  poignée  d'hom- 
mes, pour  ainsi  dire  symbolique  —  dans  l'armée 
Allenby.  La  France  est  occupée  ailleurs  à  soutenir 
d'autres  chocs  que  ceux  des  Turcs.  N'empêche  que 
son  «  absence  »  en  Orient  sera  connue  des  Anglais 
et  sans  doute  exploitée  par  Fayçal. 

Voici  donc  cet  Emir  installé  à  Damas  enivré 
de  sa  victoire.  Déjà,  il  parle  d'une  Syrie  autonome 
et  homogène,  d'une  Syrie  immense  qui  s'étendrait 
du  Hedjaz  à  la  mer  et  du  Taurus  à  l'Egypte.  • 

La  Conférence  de  la  Paix  prélude  à  ses  tra- 
vaux :  Fayçal  y  paraît,  accompagné  de  son  Men- 
tor :  Lawrence. 

L'Angleterre  qui  discute,  pied  à  pied,  ses' 
avantages  en  Orient  sait  qu'elle  a  gagné  là  par- 
tie en  Palestine  ren  utilisant  les  revendications 
sionistes)  et  en  Mésopotamie.  Sa  tactique  est  sim- 
ple :  conserver  les  avantages  que  lui  valent  les  ac- 
cords de  1916,  les  augmenter  en  favorisant  le 
mouvement  du  ((  foyer  national  juif  »  ou  «  l'in- 
dépendance »  d'un  chef  qui  relève  en  fait  de  l'in- 
fluence française.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  de 
la  mauvaise  humeur  avec  laquelle  est  accueilli  à 
Paris,  le  Fayçal  —  en  baudruche  —  de  mars 
1919. 

Cependant  l'Angleterre  qui  a  réalisé  ses  avan- 
tages et  qui  est  avertie  par  son  sous-secrétaire 
d'Etat  de  l'Inde  des  dangers  qu'il  y  aurait  pour 
elle  a  laisser  se  cristalliser  une  vraie  puissance 
arabe  en  Orient  —  l'Angleterre  va  se  désintéresser 
lentement  de  Fayçal.  Il  sera  reçu,  fêté,  choyé,  ac- 
cable de  présents  à  Londres,  mais  le  Foreign-Of- 
fice  se  détourne  de  lui.  Il  a  pris  peur  de  l'épou- 
vantail  qu'il  a  lui-même  suscité. 


fl)  L'Europe  Nouvelle  a  STiivi  les  affaires  rie  Syrie 
dans  ses  numéros  du  7  février,  !«•  mai,  .6  juin. 
(2^  Voir  Europe  Nouvelle,  4  juillet  dernier. 


Fayçal  après  un  long  séjour  en  Europe,  re- 
tourne en  Syrie.  Il  a  «  flirté  »  avec  la  France  ;  il 
croit  pouvoir  compter  encore  sur  la  bienveillance 
entière  du  cabinet  de  Londres.  Or,  celui-ci,  on 
vient  de  le  voir  —  ne  se  soucie  plus  de  l'Émir 
qu'en  tant  qu'il  peut  être  un  contre-poids  à  l'in- 
fluence française  ou  aux  futurs  colons  juifs  de 
Palestine. 

Fayçal  va  donc  se  sentir  de  plus  en  plus  isolé 
Prisonnier  de  ses  souvenirs  et  pris  dans  les 
filets  que  lui  tendent  les  a  extrémistes  »  de  sa 
Capitale,  il  transpose  en  nationalisme  arabe,  le 
nationalisme  jeune-turc  dont  il  fut  le  témoin  at- 
tentcf  pendant  ses  années  d'exil. 

Les  Français  ont  enfin  obtenu  la  relève  des 
troupes  anglaises  en  Syrie  (automne  1919).  Mais 
parce  qu'avec  leur  poignée  d'hommes  ils  ont  paru 
représenter  la  faiblesse,  en  face  de  la  force  an- 
glaise, ils  vont  se  heurter  sans  cesse  aux  difficul- 
tés tramées  par  les  têtes  folles  de  Damas.  Le.' 
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Anglais  n'ont  pas  permis  que  les  Français  s'éta- 
blissent dans  la  Beka,  entre  le  Liban  et  l'Anti- 
Liban,  favorisant  ainsi  de  manière  inexplicable 
les  agitateurs  arabes. 

^En  mars  1920,  Fayçal  lance  des  proclamations 
d'un  style  tout  oriental,  il  établit  la  conscription, 
lève  un  emprunt  national  (il  s'ag\it  plus  exacte- 
ment de  prélèvements  forcés  !)  enfin  ^1  se  proclame 
roi  de  Syrie,  passant  outre  à  un  accord  secret  de 
janvier  1920. 

Quatre  mois  s'écoulent  ;  le  général  Gouraud 
a  attendu,  l'arme  au  pied,  l'ordre  d'agir,  malgré 
les  attentats,  les  marques  d'hostilité,  les  prépara- 
tifs de  guerre. 

^11  sait  que  Fayçal  qui  règne  dans  l'hinterland 
n'a  de  partisans  que  parce  qu'il  a  répandu  autour 
de  lui  les  subsides  que  lui  donnait  autrefois  l'An- 
gleterre. Or  ces  subsides  s'épuisent  ou  sont  réduits 
à  rien. 

Le  général  sait  aussi  qu'à  l'actif  de  Fayçal  il 
existe  : 

1°  Un  mouvement  musulman  chez  certains  Sy- 
riens j 

2°  Le  désir  chez  quelques  Syriens  d'une  na- 
tionalité syrienne. 

Mais  ce  mouvement  et  ce  désir  n'ont  rien  à 
voir  avec  le  panarabisme.  Fayçal  n'a  derrière 
lui  que  des  mirages.  Mirages  de  l'indépendance 
arabe,  qui  ont  soulevé,  il  est  vrai,  ses  cavaliers 
contre  les  Ottomans,  mais  ne  feront  pas  aisément 
de  peuples  ou  de  tribus  dispersés  une  unité  natio- 
nale. 

Le  général  Gouraud  est  entré  dans  Damas 
«  sans  coup  férir  »  suivant  une  expression  consa- 
crée. 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  ici,  à  l'heure  oii 
des  préoccupations  autrement  importantes  étrei- 
gnent  l'occident,  l'opportunité  d'un  établissement 
nouveau  de  la  France  en  Orient  ;  mais  il  convient 
d'indiquer  que  Beyrouth,  sans  Damas,  était  «  im- 
possible ».  Un  danger  subsiste  encore.  Il  n'est 
pas  tant  chez  les  Arabes  que  chez  les  nationalistes 
turcs  conduits  par  Mustapha  Kemal.  La  Cilicie, 
l'Anatohe,  les  vilayets,  sont  d'autres  repaires  que 
la  Syrie. 

La  France  devra  tenter  d'établir  une  fédération 
en  Syrie  ;  puis  elle  pourra  donner  l'autonomie 
aux  divers  cantons  syriens,  aux  Arabes.  Sunnites, 
Druses,  et  autres  populations,  plus  elle  aura  mérité 
de  ces  pays  et  d'elle-même. 

«  Le  pays  syrien  est  habité  par  des  races  de 
langue  arabe  toutes  désireuses  de  se  sauter  à  la 
gorge  ».  Puisse  la  France  éviter  ces  conflits 
Puisse- t-elle  aussi  demeurer  fidèle  à  l'esprit  du 
pacte  de  la  Société  des  Nations  ;  réprouver  tout 
impérialisme  ;  s'installer  là-bas,  comme  une  con- 
seillère désintéressée  et  sage,  en  songeant  déjà  à 
s  ettacer  peu  à  peu. 

L.  R. 


((  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  ((  L'EUROPE  NOUVELLE 


Variétés 

LA  VIEILLESSE  d'ELLEN  KEY 


Ellen  Key  qui,  toute  sa  vie,  a  prêché  aux  hommes 
la  nécessité  de  l'harmonie  dans  ce  qui  les  entoure 
comme  dans  leurs  actes  et  dans  leurs  i^ensées,  a  pu 
réaliser  pour  elle-même,  dans  sa  vieillesse  cette  har- 
monie de  l'existence.  Sur  le  bord  d'un  des  plus  beaux 
lacs  de  Suède,  dans  un  site  animé  de  souvenirs  his- 
toriques, elle  s'est  fait  construire  une  maison  qu'elle 
appelle  Straud,  le  rivage.  Elle  jouit  d'une  robuste 
santé  et,  chaque  matin,  elle  se  promène  dans  les 
bois  au  milieu  desquels  s'élève  sa  villa.  Elle  n'écrit 
ni  pour  soutenir  sa  renommée  ni  pour  gagner  sa  vie  ; 
autrefois  déjà  elle  n'attendait  pas  de  ses  livres  des 
ressources  que  lui  procurait  son  enseignement.  Elle 
vit  dans  une  retraite  qui  n'est  troublée  que  par  les 
visites,  nombreuses  d'ailleurs  de  ses  admirateurs  et 
de  ses  amis.  Elle  ne  se  chagrine  pas  de  voir  une  par- 
tie de  la  jeunesse  pour  laquelle  elle  a  été  autrefois 
un  prophète  élire  à  présent  d'autres  maîtres.  Par  ses 
voyages,  sa  correspondance,  ses  amis,  elle  est  pour- 
tant au  centre  de  la  vie;  elle  la  voit  se  dérouler  sous 
ses  yéux  et  en  pénètre  les  profondeurs.  Sa  pensée 
se  clarifie  tous  les  jours  davantage  et,  dans  sa  géné- 
rosité, voulant  rendre  les  générations  qui  grandissent 
plus  heureuses,  plus  sages  aussi,  elle  leur  donne  les 
conseils  que  lui  suggèrent  sa  sollicitude  et  son  expé- 
rience. 

On  connaîtrait  mal  Ellen  Key  si  l'on  s'imaginait 
que  c'est  une  fougueuse  féministe;  tout  en  deman- 
dant la  reconnaissance  des  droits  de  la  femme  dans 
le  domaine  politique  et  da,jis  le  domaine  économique, 
elle  a  aperçu,  il  y  a  longtemps,  pendant  la  lutte 
même,  les  dangers  du  féminisme;  elle  a  écrit,  il  y  a 
vingt-quatre  ans.  Les  Forces  de  la  femme  mal  em- 
ploi/êes,  qui  a  eu  une  immense  influence  en  Suède, 
dans  les  autres  pays  Scandinaves,  en  Allemagne  et 
en  Hollande.  Les  deux  brochures  qu'elle  vient  de  pu- 
blier, La  Part  de  la  femme  dans  le  développement 
de  la  morale.  I,  Regards  en  arrière  ;  II,  Eegards  en 
avant,  sont  une  suite  de  cet  ouvrage  et  du  Siède  de 
l'Enfant  (1). 

Le  féminisme  est  installé  (si  en  France,  il  ne  l'est 
pas  politiquement,  il  l'est  économiquement).  Des 
masses  de  femmes,  on  peut  dire  presque  toutes,  et 
dans  tous  les  rangs  de  la  société,  sont  obligées  de 
pourvoir  à  leur  existence  en  travaillant  hors  de  chez 
elles.  Que  deviendra  le  foyer,  pierre  angulaire  de 
la  vie  de  l'humanité,  lorsque  la  femme,  remplie  de 
préoccupations  extérieures  ne  pourra  consacrer  à  sa 
famille  que  quelques  heures  arrachées  à  son  métier  ? 

Quand  on  considère  le  passé,  on  constate  que  c'est 
la  femme,  autour  de  laquelle  se  groupait  la  famille, 
qui  a  fondé  la  morale.  Si  la  femme  perdait  le  pou- 
voir de  créer  la  vie  de  famille,  il  n'y  aurait  pas  pro- 
grès, mais  régression.  Ici  je  suppose  que  p'ersonne 
n'aura  envie  de  contredire  Ellen  Key.  La  vie  de 
famille,  continue-t-elle,  exige  un  renoncement  et  une 
maîtrise  de  soi  dont  aujourd'hui  nous  ne  sommes 
plus  capables  et  qui,  autrefois,  donnaient  à  l'exis- 
tence sa  beauté.  A  présent  les  exigences  de  l'individu 
parlent  plus  haut  que  celles  de  la  Société,  qui  sont 
celles  de  l'avenir,  des  générations  qui  nous  suivront, 
de  l'enfant.  La  femme  moderne  saura-t-elle  trouver 


(1)  Traduil  en  français  de  m(^me  que  i' Individua- 
lisme, Images  idéales  (Flammarion.^  qui  contient  ses 
yrïéas  ossentielles, 
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l'équilibre  entre  ces  nécessités  divergentes  et  égale- 
ment impérieuses  ? 

L'enfant  incarne  les  droits  de  la  société  sur  la 
femme  et  sur  l'homme.  A  la  mère,  il  demande  beau- 
coup. Pendant  ses  sept  premières  années,  qui  sont 
décisives  pour  lui,  en  général,  la  femme  seule  est  à 
même  de  le  former,  et  son  rôle  ne  finit  point  là. 

A  cette  tâche,  elle  devrait  être  préparée  par  une 
année  d'éducation  spéciale  qtii,  obligatoire,  serait 
l'équivalent  du  service  militaire  imposé  à  l'homme  ; 
Ellen  Key  trace  le  programme  détaillé  des  connais- 
sances théoriques  et  pratiques  qu'il  lui  faudrait  rece- 
voir et  qui  comprendraient  la  psychologie  infantile 
et  la  pédagogie,  l'hygiène,  des  rudiments  de  méde- 
cine et  le  soin  des  malades. 

Nous,  Français,  qui  sommes  si  préoccupés  de  la 
repopulation  de  notre  pays,  nous  qui  savons  que  ni 
la  gloire  ni  l'héroïsme  ne  suffisent  à  conserver  les 
nations,  qu'il  leur  faut  le  nombre,  plus  qu'aucun  au- 
tre peuple  nous  devons  applaudir  à  une  telle  propo- 
sition qui,  réalisée,  sauverait  tant  de  vies  d'enfants 
et  en  ferait  des  hommes  phis  aptes  à  accomplir  leur 
tâche.  Et  lorsque  Ellen  Key  affirme  que  si  les  fem- 
mes d'à  présent  arrivent  à  considérer  avec  respect 
l'amour  et  la  maternité,  la  morale  de  la  Société 
reposera  sur  des  bases  solides,  qui  de  nous  ne  pensera 
que,  pour  une  vérité  déjà  dite,  ce  n'en  est  pas  moins 
une  vérité  bonne  à  entendre  de  la  bouche  de  cette 
révolutionnaire  ? 

Jacques  de  Coussange. 

LE  RÈGLEMENT 
DE  LA  QUESTION  DE  TESCHEN 


La  sentence  des  puissances  qui,  le  28  juillet,  a 
tranché  le  liitige  pendant  entre  Polonais  et  Tché- 
coslovaques au  sujet  de  la  Silésie  de  Teschen,  au- 
rait pu  être  rendue  il  y  a  dix  mois  déjà,  par  le 
même  tribunal  et  avec  le  même  dispositif.  Alors 
comme  aujourd'hui,  les  intéressés,  tout  en  protes- 
tant pour  le  principe,  l'auraient  accueillie  avec  sou- 
lag^ement,  et  l'auraient  reconnue  équitable  et  juste. 
L'Europe  se  serait  épargné  un  an  et  demi  d'irri- 
tante tension,  les  froissements  entre  Polonais  et 
Tchécoslovaques  commenceraient  à  s'oublier, 
l'autorité  du  Conseil  suprême  serait  intacte,  on 
n'aurait  pas  eu  le  spectacle  un  peu  ridicule  d'un 
plébisaite  abandonné  après  une  mise  en  scène 
grandiose  et  d'un  arbitrage  avorté,  et  on  pourrait 
envisager  avec  moins  de  souci  le  grand  problème 
de  l'Est.  Pourquoi  ces  dix-huit  mois  ont-ils  été 
•gaspillés  en  tâtonnements,  en  hésitations,  en  vai- 
nes tentatives  ?  «  Problème  complexe  »,  disent 
les  augures,  et  les  méchants.  «  Problème  trop 
simple  ».  C'était  un  litige  local,  mais  au  fond 
duquel  le  principe  même  et  les  garanties  de  sta- 
bilité du  nouvel  ordre  européen  se  trouvaient  en 
jeu.  De  l'avoir  laissé  .durer  et  s'envenimer  est  une 
grande  faute,  dont  il  faut  souhaiter  que  les  plus 
•graves  conséquences  puissent  encore  être  évitées. 
Si  les  membres  du  Conseil  suprême  avaient  eu  de- 
puis un  an  le  temps  de  faire  une  seule  fois  — 
mais  point  en  train  spécial  et  diplomatique  —  le 
traiet  de  Prac^ue  aux  Carpathes,  s'ils  avaient  subi 
les  vaines  chicanes  de  la  douane  et  de  la  police 
et  manqué  leurs  correspondances,  auraient  plus 
aopns,  dans  ce  voyage,  qu'à  la  plus  minutieuse 
étude  de  documents.  Même  dans  la  politique  in- 
ternationale, il  n'est  pas  tout  à  fait  sans  danger 
de  braver  le  bon  sens. 


La  solution  adoptée  par  la  Conférence  des  am- 
bassadeurs est  un  compromis,  dicté  par  les  con- 
sidérations économiques  et  politiques.  Elle  laisse 
aux  Tchèques  tout  le  chemin  de  fer  de  Slova- 
quie et  presque  tout  le  bassin  houillier.  La  fron- 
tière tchéco-polonaise,  entre  Bohumin  (Oderberg) 
et  Teschen,  suit  l'Olsa,  petit  affluent  de  l'Oder. 
Elle  sépare  la  ville  de  Teschen  du  faubourg  oii 
est  la  gare,  qui  reste  en  Tchécoslovaquie.  Au  sud 
de  Teschen,  elle  quitte  l'Olsa,  pour  aller  vers 
l'est.  Elle  donne  près  de  la  moitié  du  territoire 
silésien  à  la  Pologne  qui  en  revendiquait  les  trois 
quarts  et  à  qui  les  Tchèques  en  concédaient  le 
quart.  En  outre,  la  Tchécoslovaquie  s'engage  à 
fournir  à  la  Pologne  autant  de  charbon  de  Karvin 
qu'en  19 13,  dernière  année- normale  du  régime  au- 
trichien. 

Ce  compromis  est  acceptable  pour  les  deux 
parties,  et,  en  somme,  équitable.  La  Tchécoslova- 
quie obtient,  ou  plus  justement  garde,  la  voie  fer- 
rée et  les  mines  sans  lesquelles  son  existence  même 
eût  été  mise  en  question.  L'amour-propre  et  le 
sentiment  national  des  Polonais  ont  une  satisfac- 
tion de  principes  qui  se  traduit  de  façon  fort 
tangible  en  kilomètres  carrés  et  en  milliers  d'habi- 
tants. La  Pologne  reste  assurée  d'avoir  ce  qu'il  lui 
faut  de  charbon  pour  atteindre  sans  trouble  le 
semble-t-il  que  la  raison,  cette  fois,  soit  du  côté 
de  Varsovie  :  on  y  paraît  comprendre  que  l'heure 
est  à  d'autres  soucis,  et  que  l'on  sort  à  bon 
compte  d'une  fâcheuse  aventure.  De  Prague  ar- 
rive l'écho  de  furieuses  récriminations  :  à  l'envi, 
les  démocrates  nationaux  de  MM.  Kramar  et  Ra- 
sin  et  les  nationalistes  allemands  hurlent  à  la 
trahison.  Pour  paraître  surprenante,  leur  rencon- 
tre est  au  fond  naturelle  et  significative.  De  part 
et  d'autre,  il  s'agit  d'ameuter  l'opinion  contre 
un  gouvernement  détesté.  A  discréditer  et  à  user 
les  hommes  politiques  tchèques,  les  Allemands 
comptent  qu'ils  hâteront  le  moment  ovi,  minée 
par  des  crises  incessantes  la  République  tchécos- 
lovaque devra,  de  gré  ou  de  force,  les  laisser 
s'évader  vers  l'Allemagne  :  les  50.000  Allemands 
de  Silésie  auraient,  croient-ils,  été  pour  eux,  dans 
cette  besogne,  un  renfort  qu'ils  regrettent.  D'être, 
sciemment  ou  inconsciemment,  les  auxiliaires  de 
cette  politique  de  fureur  impuissante  et  de  «  joie 
du  mal  »,  on  s'étonnerait  que  les  démocrates  na- 
tionaux acceptent  la  responsabilité  si,  depuis  plus 
d'un  an,  ils  ne  poursuivaient  d'une  rancune  hai- 
neuse et  aveugle  les  hommes  dont  la  nation  a 
préféré  la  politique  réaliste,  moderne  et  large  aux 
formules  grandiloquentes  et  creuses  de  leur  na- 
moment  011  la  mise  en  exploitation  des  énormes 
gisements  houàlliers  de  son  territoire  l'affranchira 
en  cette  matière  de  toute  dépendance  et  fera  d'elle 
un  pays  exportateur.  Les  deux  Etats  voient  dis- 
paraître, pour  leur  plus  grand  profit,  une  ques- 
tion irritante,  qui  les  divisait,  les  opposait  l'un  à 
l'autre,  et  à  la  longue  aurait  pu  les  brouiller,  qui 
était  le  plus  grave  obstacle  à  l'entente  plus  que 
jamais  nécessaire  entre  eux.  Même  si  l'on  peut 
trouver  que  la  Conférence  a  versé  le  baume  sur 

la  plaie  des  Polonais  d'une  main  un  peu  large   

car  elle  a  ajouté  encore  au  district  de  Teschen 
Spis  et  d'Orava  —  on  se  félicitera  dans  l'ensemble 
quelques  communes  des  comitats  slovaques  de 
et^  tout  bien  compté,  de  l'heureuse,  sagesse  de  sa 
décision  qui,  il  est  permis  d'espérer,  marquera 
vraiment  la  fin  du  litige. 


Des  deux  côtés  de  la  nouvelle  frontière,  il  y 
a  des  chauvins  pour  protester,  et  l'esprit  de  parti 
se   jette   sur   une   si   belle   arme  d'opposition. 
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On  plaint  également  M.  Kramar  de  se  lais- 
ser, par  scrupule  de  fidélité  à  ses  amis  et  à  son 
parti,  entraîner  dans  cette  campagne,  et  démentir 
son  passé  d'homme  d'Etat  d'envergure  euro- 
péenne en  traitant  une  si  grave  question  dans  l'es- 
prit des  intrigues  de  couloirs.  A-t-il  donc  oublié 
quelle  était  à  la  Conférence  de  la  paix  la  force  de 
la  position  diplomatique  des  Polonais,  et  combien 
de  fois  son  pays  a  été  menacé  de  perdre  tout  ?  Et 
quoi  qu'on  en  pense  ailleurs,  dans  le  clan  ennemi, 
serait-il  seul  à  n'avoir  pas  observé  combien,  en 


* 


dépit  d'agitations  factices,  l'opinion  tchèque  était 
passive,  résignée  à  accepter  même  la  plus  com- 
plète et  la  plus  injuste  spoliation,  d'une  indiffé- 
rence qui  frappait  et  irritait  même  des  étrangers. 
Le  deuil  ostentatoire  des  journaux  démocrates  na- 
tionaux, cette  large  bande  noire  dont  ils  se  sont 
encadrés,  paraît  hypocrisie  et  bluff  ;  et  en  France 
plus  qu'ailleurs,  en  France  où  le  peuple  tout  en- 
tier porte  aux  Tchécoslovaques  une  amitié  ar- 
dente, on  ressentira  le  déplorable  mauvais  goût 
des  déclamations  qui  voudraient  faire  de  chaque 
hameau  cédé  aux  Polonais  ((  une  nouvelle  Alsace- 
Lorraine.  » 

Le  gouvernement  tchécoslovaque  tout  entier,  le 


président  de  la  République,  le  cabinet  qui  a  soli- 
dairement accepté  la  responsabilité  de  la  poli- 
tique suivie  dans  cette  affaire,  le  ministre  des  Af- 
faires étrangères,  M.  Benès  qui  l'a  menée  avec 
autant  de  souple  ténacité  que  de  générosité  et  de 
largeur  de  vues,  ont  bien  mérité  et  de  leur  pays 
et  de  l'Europe.  Ils  ont  vu  loin  et  haut.  Ils  ont 
sauvegardé  les  intérêts  vitaux  de  leur  pays,  et 
fait  le  sacrifice  d'avantages  accessoires  pour  sau- 
ver l'essentiel.  L'essentiel,  c'est  l'entente  entre  la 
Tchécoslovaquie  et  la  Pologne.  L'Europe  ne  peut 


i 


pas  se  payer  le  luxe  d'une  hostilité,  même  d'un 
refroidissement  durable  entre  ces  deux  Etats  sla- 
ves. Devant  le  redoutable  problème  que  posent 
l'Allemagne  et  la  Russie,  il  faut  qu'ils  soient 
d'accord,  qu'ils  soient  unis,  qu'ils  se  sentent 
frères.  A  la  Pologne  vaincue,  meurtrie,  menacée, 
la  Tchécoslovaquie  a  consenti  un  abandon  qu'elle 
refusait  à  la  Pologne  adulée,  triomphante  et  me- 
naçante. Politique  généreuse,  intelligente  et  sage, 
qui  répond  au  sentiment  de  l'immense  majorité 
de  l'opinion  tchécoslovaque,  qui  sera  appréciée  en 
Pologne,  et  qui  ajoutera  encore  au  crédit  moral 
et  à  l'autorité  internationale  de  la  Tchécoslova- 
quie. Louis  ElSENMANN. 


CARTE  DE  TESCHEN.  —  Le  document  ci-dessus  montre  la  solution  adoptée  par  la 
Conférence  des  Ambassadenrs  pour  le  partage  de  Tcschen.  Toute  la  partie  à  droite  du 
pointillé  a  été  attribuée  à  la  Pologne.  La  partie  gauche  qui  comprend  un  faubourg  de  Teschen 
dont  la  gare  et  le  bassin  houiller  de  Karvin  devient  la  possession  de  la  Tchécoslovaquie. 
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"L'Idée  Trançaise  à  l'Etranger 

Notre  action  intellectuelle 

en  Extrême-Orient  ' 


Notre  propagande  rencontre  en  Chine  un  ter- 
rain FAVORABLE.  —  LA  PLACE  QUE  NOUS  POUVONS 
Y  PRENDRE.  —  LES  CONCURRENTS.  —  NOTRE  AC- 
TION EST  ENCORE  TROP  LIMITÉE.  —  IL  NOUS  FAUT 
QUELQUES  MILLIONS,  UN  PLAN  D'ENSEMBLE,  DES 
HOMMES  ET  DES  LIVRES. 

Dans  la  concurrence  que  notre  influence  en 
Chine  rencontre  de  la  part  de  puissances  alliées, 
ou  amies,  ou  ennemies  d  hier,  nous  avons  un  avan- 
tage, dont  il  est  nécessaire,  et  d'ailleurs  parfai- 
tement loyal,  de  nous  servir.  Nous  n'avons  pas  en 
Chine  d'ambitions  territoriales,  nous  ne  cherchons 
pas  à  y  fonder  un  protectorat  déguisé.  Nous  dé- 
sirons seulement  établir  en  Chine  un  régime  stable 
de  rapports  économiques  et  politiques,  qui  garan- 
tisse a  nos  commerçants  et  a  nos  industriels  une 
part  raisonnable  dans  le  système  d'échanges  de 
la  Chine  avec  l'étranger,  et  qui  assure  contre  tout 
danger  de  ce  côté  notre  situation  en  Indo-Chine. 
Bret,  notre  politique  en  Chine  est  relativement  dé- 
sintéressée. Les  milieux  dirigeants  chinois  le  sa- 
vent et  sont  portés  à  rechercher  notre  amitié. 

Ils  la  désirent  d'autant  plus  que  l'activité  de 
nos  concurrents  se  fait  plus  grande.  Mais  il  ne 
faudrait  tout  de  même  pas  croire  qu'il  n'y  a  qu'à 
laisser  faire  nos  concurrents  pour  que  nos  avan- 
tages grandissent  automatiquement  !  Il  y  a  une 
hmite,  passé  laquelle  nous  cesserions  tout  d'un 
coup  d'être  quelque  chose.  La  Chine  attend  beau- 
coup de  nous.  Lorsqu'il  y  aura  une  Chine  (car 
une  des  difficultés  actuelles  de  notre  pohtique  est 
qu'il  y  a  au  moins  deux  Chines)  lorsqu'il  y  aura 
une  grande  Chine,  il  pourra  y  avoir  une  Alliance 
franco-chinoise,  dont  les  bienfaits  seront  immen- 
ses. A  une  condition  toutefois,  c'est  qu'en  at- 
tendant nous  ayons  pris  en  Chine  la  place  que 
nous  pouvons  y  prendre. 

Cette  place,  c'est,  en  attendant  l'alliance  poli- 
tique, celle  d'alliés  intellectuels  de  la  Chine.  Non 
seulement  notre  action  intellectuelle  n'est  pas  sus- 
pecte aux  Chinois,  mais  ils  se  sentent  avec  nous, 
en  cette  matière,  des  affinités  qu'ils  n'ont  pas  avec 
les  Anglo-saxons  par  exemple.  Et  j'irai  même 
jusqu'à  dire  qu'en  causant  avec  un  Chinois,  un 
Français  se  sent  parfois,  intellectuellement,  par 
certains  détails  intimes  de  son  mécanisme  spiri- 
tuel, plus  près  de  lui  que  d'un  citoyen  de  Man- 
chester :  il  serait  trop  long  de  dire  ici  pourquoi. 
Ce  monde  d'une  grandeur  presque  inconcevable 
qu  est  la  Chine  peut  devenir,  dans  un  futur  assez 
prochain,  un  des  plus  intenses  foyers  intellectuels 
de  la  terre  ;  la  matière  cérébrale  n'y  est  pas  seu- 
lement en  quantité  illimitée  ;  elle  y  est  fine  et  le 
goût  de  la  culture  est  en  Chine  plusieurs  fois  mil- 
lénaire. 

Or,  il  y  a,  à  l'heure  qu'il  est.  vingt  mille  étu~ 
diants  chinois  au  Japon  :  voilà  un  chiffre  à  médi- 
ter ;  il  nous  donne  l'idée  de  l'ordre  de  grandeur 
dont  il  s  agit,  et  la  mesure  de  la  concurrence  Que 
taisons-nous  de  notre  côté  ?  L'Europe  Nouvelle 
a  signale  en  leur  temps  d'h-areuses  initiatives: 
la  fondation  de  l'Institut  de  Hautes  études  chi- 
noises près  l'Lmversité  de  Paris;  la  mission  Pain- 
leve  en  Chine  ;  le  projet,  e-,  voie  de  réalisation 


très  prochaine,  d'une  Université  franco-chinoèse 
près  l'Université  de  Lyon.  Nous  nous  sommes  dé- 
cidés à  faire  le  nécessaire,  ou  à  peu  près,  pour 
remettre  en  état  d'activité  la  grande  école  tech- 
nique allemande  de  Shanghaï,  que  le  traité  de 
paix  a  donnée  à  la  Chine  et  à  nous  conjointement. 
Nous  hospitalisons  en  France,  dès  cette  année, 
quelques  centaines  d'élèves  chinois  dans  nos  ly- 
cées, dans  nos  universités.  Nous  soutenons  l'Uni- 
versité jésuite  de  Shanghaï.  Nous  entretenons 
quelques  écoles  dans  le  sud  de  la  Chine,  en  par- 
ticulier dans  le  Yunnam. 


(!■  Voir  dan.s  le  rlernicr  numéro 
tuelle  irançaise  en  Indo-Chim 


y  action  inlellcc- 


C'est  à  peu  près  tout  II  est  évident  que  ce 
n'est  pas  assez.  Mais  je  n'ai  pas  l'intention  ici,  et 
d'ailleurs  le  moment  n'est  pas  venu  d'indiquer 
dans  le  détail  par  quelles  institutions  et  sur  quels 
points  de  l'immense  territoire  devra  s'exercer  no- 
tre action.  Il  convient  seulement  de  présenter 
comme  urgentes  deux  créations,  que  je  voudrais 
voir  inaugurées  toutes  deux  à  Pékin  en  192 1  : 
un  institut  Pasteur,  et  un  Institut  français  d'his- 
toire et  de  lettres.  C'est  que  Pékin  est  appelé  à 
devenir  un  centre  universitaire  de  premier  ordre, 
et  qu'il  n'est  que  temps  que  nous  y  prenions  nos 
positions.  Point  n'est  besoin  d'insister  pour  faire 
comprendre  quelle  reconnaissance  et  quel  prestige 
nous  vaudra,  dans  la  Chine  du  nord,  l'installa- 
tion d'une  des  plus  belles  institutions  scientifiques 
et  humanitaires  que  le  cerveau  français  ait  inven- 
tées. Quant  à  l'institut  d'histoire  et  de  lettres,  il 
se  justifie  par  ceci,  que  les  études  sinologiques 
sont,  elles  aussi,  une  spécialité  française,  qu'il  se- 
rait absurde  de  ne  pas  aller  montrer  chez  eux  aux 
Chinois  les  méthodes  et  les  résultats  du  grand  ef- 
fort scientifique  que  la  France  consacre  depuis  si 
longtemps  à  la  connaissance  de  leur  race  et  de 
leur  culture.  D'ailleurs,  l'Institut  projeté  ne  serait 
pas  seulement  consacré  aux  études  chinoises  ;  il 
devrait  inversement  comprendre  une  section  de 
hautes  études  françaises,  qui  donnerait  à  l'élite 
intellectuelle  chinoise,  quotidiennement  et  à  portée 
de  sa  main,  les  instruments  d'une  connaissance 
approfondie  de  notre  pays. 

^  Au  reste,  ce  qui  importe  surtout  à  présent,  c'est 
d'avoir,  pour  notre  action  intellectuelle  en  Chine, 
des  principes  et  une  méthode  d'action,  en  rapport 
avec  l'œuvre  à  accomplir.  Comme  l'œuvre  est  im- 
mense, il  importe  de  dire  tout  de  suite  qu'il  y 
faudra  beaucoup  d'argent.  Quand  nous  disons  : 
beaucoup,  c'est  d'une  façon  relative,  et  parce  que 
nous  savons  que  si  le  Français  capitahste  ne  re- 
garde pas  au  milliard  quand  il  s'agit  de  se  procu- 
rer des  dividendes,  le  même  Français,  contribua- 
ble, regarde  au  million  pour  des  œuvres  qui  ne 
rapportent,  au  premier  degré,  que  de  l'influence  à 
son  pays.  Il  faudrait  quelques  millions  pour  notre 
œuvre  intellectuelle  en  Chine.  D'aucuns  disent 
qu'on  pourrait  dépenser  à  cela  l'indemnité  dite 
des  Boxers,  qui  nous  est  due  par  la  Chine,  et  que 
cellc-ci  pour  le  quart  d'heure  ne  nous  paye  pas. 
Les  Américains  ont  fait  une  opération  analogue. 
Il  ne  m'appartient  pas  de  répondre  à  cette  ques- 
tion ;  mais  elle  mérite  assurément  une  réponse. 

Il  faut  avoir  un  plan  d'ensemble  adapté  à  la 
constitution  scolaire  de  la  Chine.  Il  faut  savoir, 
par  exemple,  que,  le  territoire  chinois  étant  di- 
visé en  vingt  provinces  dont  chacune  comprend 
une  dizaine  d'arrondissements,  chaque  arrondisse- 
ment étant  subdivisé  à  son  tour  en  une  dizaine 
de  cantons,  et  comme  chaque  province  compte  en 
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moyenne  dix  écoles  supérieures,  chaque  arrondis- 
sement quatre  écoles  secondaires,  et  chaque  canton 
quatre  écoles  primaires  supérieures,  le  nombre  total 
approximatif  de  ces  écoles  dans  la  République  at- 
teint le  chiffre  notable  que  voici  :  huit  mille  écoles 
primaires  supérieures,  huit  cents  écoles  secondai- 
res, deux  cents  établissements  d'enseignement  su- 
périeur. Dans  la  plupart  de  ces  écoles,  la  seule 
langue  vivante  enseignée  est  l'anglais.  Si  nous 
voulons  obtenir  tout  ce  qui  peut  être  obtenu  pour 
l'extension  de  l'enseignement  du  français,  coo- 
pérer à  des  créations  de  chaires,  à  la  fondation  de 
bibliothèques  françaises,  au  recrutement  des  bour- 
siers envoyés  en  !<  rance,  il  importe  que  nous  con- 
naissions de  près  cette  vaste  organisation  et  que 
nous  ayons  là-bas,  autant  que  possible  dans  cha- 
que province,  des  hommes  dévoués  à  nos  intérêts, 
que  nous  recevions  des  informations  régulières,  en 
un  mot  que  nous  puissions  savoir  et  prévoir. 

Il  faut  encore  que  nous  arrêtions  ce  que  nous 
pouvons  appeler  les  directions  intellectuelles  de 
notre  action  en  Chuie.  Quelles  sont  les  formes  de 
notre  activité  spirituelle  qui  sont  le  plus  appré- 
ciées là-bas  ?  Il  semble  que  ce  soit,  d'une  part, 
la  production  scientifique  en  général  (sciences 
exactes  et  appliquées)  et  d'autre  part,  nos  théories 
et  nos  expériences  en  matière  politique  et  sociale .. 

Mais  un  programme  ne  suffit  pas.  Il  faut  des 
hommes  pour  l'appliquer,  des  instruments  pour 
1  exécuter.  Avons-nous,  je  ne  dis  pas  des  ((  sino- 
logues »,  —  mais  des  «  chinisants  »,  c'est-à-dire, 
artisans  plus  modestes  mais  non  moins  nécessai- 
res de  notre  actiion,  de  jeunes  professeurs  de  fran- 
çais préparés  à  enseigner  leur  langue  en  ces  loin- 
taines contrées,  et  à  servir  d'instructeurs  aux  Chi- 
nois qui  se  destinent  à  la  même  mission  ?  Avons- 
nous  des  livres  appropriés  au  public  de  là-bas  ? 
rensons-nous  à  créer  en  Chme,  où  la  main-d'œuvre 
est  a  bon  marché  et  où  le  papier  abonde,  une 
grande  maison  française  d'édition  .? 

Julien  LUCHAIRE. 

'La  Société  des  7^ a  tions 
Le  Territoire  de  la  Sarre 

On  ipore  trop  souvent  le  régime  politique  au- 
quel est  soumis  le  territoire  de  la  Sarre,  depuis  la 
mise  en  vigueur  du  traité  de  paix. 

Le  traité  de  Versailles  a  confié  pour  quinze  ans 
1  administration  du  territoire  de  la  slrre,  à  la 
SoQiete  des  Nations  représentée  à  Sarrebruck  par 
une  commission  de  cinq  membres.  Celle-ci  com- 
prend trois  alliés  :  un  Français,  un  Belge  eï  un 

âsTa  dL=  (Danois)    et  un^  Sarro"s 

c  est-a-dire  un  Allemand. 

anN,nT^'^"''^'î"'  ^'^'^^  P^'^'  s'il  stipule 
mission  de  gouvernement,  n'a  pas  dit  que  la  pré- 

cas  otrit.  '"^P^™""^  ^*''^  compromis  au 
sarrols  de  î  P^"^^^^"^^  ^^rait  confiée  au  membre 
sarrois  de  la  commission  ou  à  un  neutre  voire 

Wai:  "S'"^'-  Le  devoir  du  p'ésiS 
irançais   est  évidemment   d'exercer  son  mandat 

Le  /ournal  offzuel  de  la  Société  des  Nations 


partie  III  du  traité  de  paix,  relative  au  territoire 
de  la  Sarre.  En  vertu  de  ce  texte,  la  commission 
de  gouvernement  a  reçu  de  la  Société  des  Nations, 
une  très  grande  liberté  d'action.  Elle  doit  sim- 
plement rendre  compte  au  conseil  par  des  rapports 
périodiques  de  la  situation  du  territoire  et  du 
résultat  des  mesures  qu'elle  a  prises  et  des  ré- 
sultats de  son  activité. 

JSf» 

La  commission  de  gouvernement  a  constitué  pour 
le  territoire  de  la  Sarre,  une  administration  en 
partie  internationale.  Le  traité  de  paix  dispose 
que  les  lois  et  règlements  en  vigueur  au  moment 
de  l'armistice,  resteront  applicables  au  territoire 
de  la  Sarre.  Ce  n'est  que  peu  à  peu  et  après  con- 
sultation d'assemblées  locales  qui  seront  élues  au 
cours  du  mois  de  juillet,  que  la  législation -pourra 
être  amendée  afin  d'être  mise  en  accord  avec  le 
traité  de  paix  et  la  situation  nouvelle  du  terri- 
toire. Force  a  donc  été  de  conserver  l'appareil  ad- 
ministratif allemand,  mais  il  se  trouve  que  pour 
la  Sarre  comme  pour  l'Alsace  et  la  Lorraine,  les 
gouvernements  allemand  et  prussien  s'étaient 
gardés  de  recruter  leur  personnel  officiel  dans  la 
population  locale.  Il  était  impossible  d'autre  part 
de  faire  appel  à  un  grand  nombre  de  fonction- 
naires des  autres  parties  de  l'Allemagne.  Aussi 
la  commission  de  gouvernement  a-t-elle  eu  recours 
a  des  collaborateurs  sachant,  bien  entendu,  l'alle- 
mand, venus  des  pays  alliés  et  neutres.  Ceci  pa- 
raissait d'ailleurs  particulièrement  conforme  aux 
principes  de  coopération  internationale  inscrits  au 
pacte  de  la  Société  des  Nations. 

Ainsi  un  gouvernement  international  secondé 
par  de  hauts  fonctionnaires  internationaux,  admi- 
nistre le  bassin  de  la  Sarre  au  nom  de  la  Société 
des  Nations.  C'est  la  première  fois  que  pareille 
expérience  est  tentée.  Les  résultats  acquis  ne  se- 
ront pas  seulement  intéressants  au  point  de  vue 
de  l'application  du  traité  de  Versailles  et  des  ga- 
ranties que  celui-ci  a  voulu  accorder  à  la  France, 
en  ce  qui  concerne  l'exploitation  des  mines  do- 
maniales du  bassin. 

On  peut  sans  exagération  dire  que  du  succès 
ou  de  l'échec  de  la  commission  de  gouvernement 
de  la  Sarre,  dépend  sinon  le  sort  de  la  Société 
des  Nations,  du  moins  le  sort  du  mandat  qui  lui  a 
été  confié  ou  qu'à  l'avenir  les  puissances  seraient 
disposées  à  lui  confier.  Il  s'agit  de  montrer  si  dans 
1  état  actuel  de  la  civilisation  et  des  esprits,  il 
est  possible  ou  non  de  gouverner  un  pays  au  nom 
de  la  Société  des  Nations  et  de  substituer  à  tel 
ou  tel  état  européen  un  organe  international  dé- 
pendant non  pas  d'une  coalition  mais  de  l'ensem- 
ble des  pays  qui  ont  adhéré  à  la  Société  des  Na- 
tions. On  ne  saurait  se  dissimuler  que  la  Com- 
mission de  gouvernement  a  rencontré  de  graves 
difficultés  du  fait  précisément  que  la  Société  des 
Nations  est  elle-même  encore  discutée  et  que  des 
doutes  se  sont  élevés  sur  sa  vitalité  ;  mais  si  la 
commission  de  gouvernement  parvient  à  surmon- 
ter les  obstacles  qu'on  a  multipliés  devant  elle,  si 
elle  prouve  qu'elle  est  en  état  de  faire  régner 
1  ordre  dans  le  pays  et  d'en  assurer  la  prospérité, 
SI  elle  montre  que  par  l'exercice  du  mandat  qui  lui 
a  ete  confie,  a  été  résolue  une  des  questions  les 
plus  algues  que  pose  l'organisation  de  l'Europe 
Continentale,  la  Société  des  Nations  bénéficiera 
elle-même  de  son  activité. 


La  commission  de  gouvernement,  dès  son  arri- 
vée dans  la  Sarre,  s'est  trouvée  aux  prises  avec 
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des  difficultés  d'un  ordre  tout  particulier,  nées  de 
l'état  d'esprit  d'une  partie  de  la  population. 

Il  suffit  de  passer  quelques  heures  dans  le  terri- 
toire pour  s'apercevoir  que  la  propagande  alle- 
mande y  sévit  et  qu'ici  comme  sur  d'autres  points, 
le  Reich  est  résolu  à  ne  tenir  aucun  compte  du 
traité  qu'il  a  signé. 

Mauvaise  volonté  et  déloyauté  du  gouverne- 
ment allemand,  rébellion  des  fonctionnaires  qui 
cherchaient  à  se  ménager  les  bonnes  grâces  de 
Berlin,  menaces  de  grèves  des  services  publics  et 
des  cheminots,  violentes  agitations  entretenues 
dans  la  population,  on  retrouve  dans  le  bassin  de 
la  Sarre  comme  en  Haute  Silésie,  comme  à  Eupen- 
Malmédy,  comme  au  Slesvig.  les  procédés  par 
lesquels  les  dirigeants  de  l'Allemagne  veulent 
prouver  que  le  traité  de  Versailles  est  inexécu- 
table. 

Il  était  inévitable  que  la  commission  déçût,  dans 
la  Sarre,  certains  espoirs  et  certaines  ambitions. 
Elle  s'est  refusée  à  être,  comme  le  souhaitait  l'Al- 
lemagne, une  sorte  de  Conseil  d'administration 
lointain  qui  aurait  exercé  un  contrôle  nominal  sur 
une  admmistration  dont  les  fonctionnaires  alle- 
mands seraient  restés  les  maîtres  et  où  par  con- 
séquent l'influence  de  Berlin  aurait  été  prépondé- 
rante. 

La  commission  de  gouvernement  paraît  n'avoir 
jusqu'ici,  que  mis  en  vigueur  avec  les  précautions 
nécessaires,  les  articles  du  traité  de  paix  en  vertu 
desquels  la  Société  des  Nations  exerce  dans  le  bas- 
sin de  la  Sarre,  les  droits  de  souveraineté  auxquels 
l'Allemagne  a  pour  quinze  ans  renoncé  en  sa  fa- 
veur. Mais  le  traité  lui-même  veut,  en  effet,  qu'une 
coupure  soit  établie  entre  le  territoire  de  la  Sarre 
et  le  reste  du  Reich.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  tran- 
quillité qui  règne  dans  le  territoire  depuis  le 
mois  de  février,  date  à  laquelle  la  commission  de 
gouvernement  a  pris  possession  du  pouvoir,  le 
travail  continu  des  mineurs  et  des  métallurgistes 
qui  n'ont  jusqu'au  i"  juillet  jamais  fait  grève, 
l'aisance  avec  laquelle  le  franc  a  été  substitué 
au  mark  dans  les  paiements  faits  aux  mines  pour 
leurs  ouvriers,  suffisent  à  prouver  que  la  Société 
des  Nations  et  ses  représentants  sont  en  état,  en 
dépit  d'une  situation  économique  déjà  compro- 
mise, de  remplir  avec  succès  le  mandat  qui  leur 
a  été  confié. 

Correspondance 


VElection  présidentielle  aux  Etats-Unis.  —  Le 
programme  et  l'influence  du  «  Farmer-La- 
bour  Party  r,. 

Un  de  nos  correspondants  d' Amérique,  et  'parmi 
les  mieux  informés  des  choses  de  la  politique,  nous 
écrit  : 

1  Maintenant  que  la  Convention  convoquée  par 
le  Comité  des  48  à  Chicago  a  complété  ses  travaux 
en  adoptant  une  plate-forme  et  en  nommant  des 
candidats  à  la  présidence  et  à  la  vice-présidence,  les 
électeurs  américains  ont  devant  eux  tous  les  prin- 
cipes et  tous  les  candidats  qui  peuvent  avoir  une  in- 
fluence importante  sur  le  vote  national  de  novem- 
bre. Il  est  très  possible,  tant  est  chaotique  la  si- 
tuation politique  aux  Etats-Unis  en  ce  moment, 
qu'un  cinquième,  un  sixième,  ou  un  septième  parti, 
puissent  apparaître,  mais  les  seuls  qui  compteront 
sont  les  quatre  maintenant  en  campagne  :  les  répu- 
blicains, les  démocrates,  les  socialis)"  is,  et  le  parti 
des  ouvriers  agricoles .  (Farmer-Labour  party)  qui 


vient  de  se  créer  à  Chicago.  Que  peut-on  prévoir  et 
quel  est  en  réalité  le  choix  offert  aux  électeurs  ? 

Le  parti  des  ouvriers  agricoles  peut  être  écarté 
tout  de  suite.  Il  a  vraiment  fait  faillite.  Les  per- 
sonnes qui  ont  créé  le  Comité  primitif  des  48  avaient 
incontestablement  raison  de  croire  qu'un  nouveau 
parti,  suffisamment  représentatif  et  suffisamment 
fort  pour  entrer  en  lutte  avec  les  Républicains  et 
les  Démocrates  était  une  chose  dont  les  Etats-Unis, 
presque  servilement  attachés  à  l'idée  de  deux  grands 
partis  et  seulement  de  deux^  avaient  un  très  grand 
besoin.  Les  organisateurs  actifs  de  la  propagande  du 
nouveau  Comité  étaient  principalement  originaires 
de  New- York  et  des  autres  Etats  de  l'est,  et  repré- 
sentaient dans  leur  conception  politique  cette  vague 
forme  de  libéralisme,  et  à  un  faible  degré  ce  radi- 
calisme aussi  vague,  qui,  depuis  quelque  temps,  a  fait 
son  apparition.  Vigoureux  et  intransigeants  dans 
leurs  attaques  contre  les  faiblesses  et  les  excès  mul- 
tiformes des  Républicains  et  des  Démocrates,  ils 
étaient  hésitants  et  peu  nets  quand  il  s'agissait  de 
formuler  leur  propre  programme.  Ils  ne  semblaient 
vraiment  convaincus  que  de  deux  choses  :  ils  ne  vou- 
laient d'aucune  sorte  être  considérés  comme  des  so- 
cialistes, et  ils  désiraient  l'appui  du  parti  du  tra- 
vail. 

Quand  la  Convention  qui  avait  été  convoquée  se 
tint  à  Chicago,  les  plans  vagues  et  pleins  de  restric- 
tions des  leaders  du  Comité  s'évanouirent  rapide- 
ment devant  l'assaut  tumultueux  des  socialistes,  des 
partisans  de  l'impôt  unique  et  des  travaillistes. 

Lorsque  les  cris  et  le  tumulte  qui  marquèrent  la 
séance  se  furent  suffisamment  apaisés  on  s'aperçut 
que  la  section  travailliste  radicale  avait  emporté  la 
victoire. 

Le  programme,  mal  rédigé  et  défiguré  par  une 
dénonciation  grandiloquente  et  banale  de  «  Wall 
street  »  et  de  la  «  puissance  de  l'argent  »  était  tel 
que  la  substance  en  aurait  pu  être  acceptée  par  n'im- 
porte quelle  convention  socialiste  ;  et  beaucoup  de 
travaillistes  américains  qui  sont  radicaux  sont  socia- 
listes, à  tous  égards,  dans  leurs  opinions  politiques 
et  économiques,  quelle  que  puisse  être  leur  attitude 
vis-à-vis  du  Socialist  Party.  La  longue  et  minutieuse 
recherche  de  candidats  a  abouti  à  la  nomination  de 
deux  hommes  qui,  quelle  que  puisse  être  leur  capa- 
cité, sont  entièrement  inconnus  dans  le  pays. 

M.  Cliristansen,  proposé  pour  la  Présidence,  est 
un  avocat  de  Sait  Lake  City,  Utah,  qui,  en  1912,  a 
soutenu  le  parti  progressiste;  M.  Hays,  le  candidat  à 
la  vice-présidence,  est  un  leader  travailliste  de  Cle- 
veland,  Ohio. 

Quelle  influence  le  Farmer-Labour  Party,  exerce- 
ra-t-il  dans  la  campagne?  Deux  ou  trois  choses  sont 
certaines  d'avance.  Le  parti  n'a  pas  unifié  les  frac- 
tions dissidentes  qu'on  espérait  voir  se  fondre  grâce 
à  la  Convention.  La  Ligue  des  Sans-Parti,  l'organi- 
sation vigoureuse  qui  dirige  l'Etat  de  North  Dakota 
et  exerce  une  influence  puissante  dans  l'Etat  de 
Minnesota,  ne  prit  pas  part  à  la  Convention  et  va 
probablement  poursuivre  sa  propre  voie  comme  aupa- 
ravant. La  fraction  radicale  du  travail  organisé,  qui 
domina  en  dernier  lieu  la  convention,  n'est  toujours 
qu'une  minorité,  quoique  minorité  grandissante,  dans 
la  Fédération  américaine  du  Travail,  et  son  action 
en  s' alliant  au  nouveau  parti  intensifiera  grandement 
la  lutte  contre  la  hiérarchie  de  Gompers. 

En  ce  qui  concerne  l'Europe,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  en  ce  moment  que  la  politique  historique  amé- 
ricaine qui  consiste  à  se  tenir  à  l'écart  des  affaires 
européennes  sera  un  principe  directeur,  quel  que  soit 
le  parti  qui  domine  au  Congrès  ou  à  la  Présidence 
après  le  P""  mars  1921. 

"William  Mac  Donald, 
éditeur  de  la  <t  Nation  ». 
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Le  Courrier  de  Paris 


"La  Politique 
Sur  les  Gradins  -  Dans  les  couloirs 

On  part.  —  On  est  parti... 

Enfin,  1  heure  des  vacances  a  sonné.  Ce  ne  fut 
pas  sans  mal.  Elle  a  sonné  à  une  heure  très  mati- 
nale, car  la  dernière  séance  s'est  exagérément 
prolongée.  C'est  que  ?J.  Millerand,  malin,  vou- 
lait avoir  son  emprunt  avant  la  séparation  des 
Chambres.  On  fit  donc  un  emprunt  6  %.  Et  puis, 
on  décida  que  la  limite  d'émission  des  billets  de 
banque  serait  étendue  à  43  milliards  :  on  peut 
donc  imprimer  trois  milliards  de  billets  en  plus. 
«  Il  ne  faudrait  pas  voir  là,  dit  quelqu'un  du  gou- 
vernement, une  augmentation  de  la  circulation 
fiduciaire.  »  Dans  le  bruit,  la  hâte,  pas  beaucoup 
n'entendirent.  Que  leur  importait,  d'ailleurs  ? 
Certains,  qui  avaient  entendu,  sourirent,  mais 
d'un  air  très  fatigué... 

Cette  séance  dernière,  d'ailleurs,  comporta  la 
gaîté  inséparable  des  séances  nocturnes,  veille 
des  vacances.  M.  Persil  était  en  habit,  par  aven- 
ture. «  Nous  présidons  tous  les  deux  »,  lui  dit 
aimablement  Raoul  Péret,  qui  était  en  habit  aussi, 
mais  par  devoir. 

Cependant,  plusieurs  toilettes  féminines,  à  cette 
heure  avancée  de  la  nuit,  persistaient  à  faire  le 
charme  des  tribunes.  «  Tout  de  même,  fit  un 
jeune,  ce  que  nous  disons  les  intéresse  tant  que 
cela  ?...  »  —  «  Mais  non,  lui  dit  un  psychologue, 
ce  sont  des  femmes  de  nos  collègues,  qui  s'assu-  • 
rent  que  leurs  maris  sont  vraiment  là.  » 

Il  est  plutôt  'exceptionnel  que  :1e  travail  par- 
lementaire serve  d'excuse  à  une  escapade  extra- 
conjugale. Nous  connaissons  pourtant  un  cas  de 
ce  genre.  Un  jour  qu'un  emprunt  colonial  avait 
été  voté  à  l'unanimité  des  six  députés  présents, 
un  photographe  malveillant,  trouvant  que  l'ab- 
sence, ce  jour-là,  passait  les  bornes,  prit  un  cli- 
ché de  la  salle  avec  les  six  présents,  dont  il  mit 
les  noms  en  légende. 

Mais  un  sien  ami,  député,  vit  d'aventure  le 
cliché  chez  lui  avant  qu'il  eût  paru.  «  Malheu- 
reux !  .lui  dit-il,  qu'allez-vous  faire  ?  Moi  qui  ai 
juré  à  ma  lemme  que  j'étais'  à  cette  séance  !  »  Le 
photographe  était  bon  homme,  et  surtout  bon  ca- 
marade. On  figura  une  tête  ronde,  penchée  sur 
un  dossier,  imprécise  et  anonyme,  et  on  ajouta  à 
la  légende  le  nom  de  l'imprudent  absent.  Nos  jo- 
lies visiteuses  de  l'autre  nuit  connaissent  sans 
doute  cette  histoire,  et  pensent  qu'il  vaut  mieux 
se  rendre  compte,  par  soi-même. 

La  séance,  à  vrai  dire,  manquait  d'intérêt. 
L'emprunt,  je  l'ai  dit,  fut  voté.  La  commission 
des  Finances,  qui  l'avait  rejeté  à  2  heures,  l'adop- 


tait à  six,  sur  les  instances  de  AI.  Millerand,  par 
3  voix  contre  2,  ce  qui,  le  Si  juillet,  est  un 'quo- 
rum très  satisfaisant.  Comme  on  avait  atteint  le 
point  extrême  de  l'extrême  fatigue,  on  ne  chicana 
pas  plus  avant. 

D'autres  faits  trahissaient,  d'ailleurs,  cette  fa- 
tigue. La  veille,  vingt-trois  projets  dont  chacun 
eût,  en  temps  normal,  demandé  cinq  à  six  séan- 
ces et  provoqué  quatorze  discours,  furent  expé- 
diés en  trente-deux  minutes,  ce  qui  prouve  que, 
quand  on  veut  aller  vite,  on  le  peut  toujours. 

Il  n'est  i)as  jusqu'aux  scrutins,  qui  ne  trahis- 
sent une  certaine  confusion,  un  certain  vacille- 
ment.  Ou  sait  combien  les  députés  de  Seine-ct- 
Oise  «e  dépensèrent,  si  on  peut  dire,  pour  le  ca- 
sino d'Enghien  et,  à  leur  tête,  M.  Aimond  et  M. 
Périnard.  Ils  eurent  affaire  à  forte  partie  en  M. 
André  Payer  dont  la  ténacité  infatigable  triom- 
pha d'Enghien  et  des  scrupules  du  Sénat.  Il  fal- 
lut trois  scrutins,  dont  ]e  dernier  à  une  heure  du 
matin  pour  que  M.  André  Payer  obtînt,  contre 
M.  Périnard,  le  rejet  de  l'amendement  Poirson 
qui  accordait  un  dernier  sursis  au  Casino  con- 
damné. Mais,  ô  surprise,  dans  ce  scrutin,  M.  Pé- 
rinard a  voté  pour  €t  M.  Payer  s'est  abstenu. 
Hasard  !  voilà  bien  de  tes  coups. 

Et  on  est  parti.  Le  ministère,  allègrement,  s'est 
réjoui  d'avoir  eu  238  voix  contre  170,  ce  qui,  avec 
les  cent  abstentionnistes,  fait  tout  de  même  270 
opposants.  Il  doit  ce  succès  à  des  considérations 
très  générales,  dans  lesquelles  on  peut  croire  que 
nous  n'entrerons  pas,  et  à  l'esprit  de  tactique  de 
M.  Aristide  Briand. 

Comme  cela,  M.  Aristide  Briand,  qui  a  soutenu 
le  ministère,  n'apparaît  plus  en  fâcheuse  attitude 
d'homme  de  couloirs  et  de  combinaisons.  Et  il 
ne  perd  rien  de  ses  chances  pour  cela.  Car,  dans 
cette  manière  de  voir,  la  crise  présidentielle  s'ou- 
vrira dès  la  rentrée.  Le  personnage  consulaire 
dont  a  parlé  non  sans  dépit  M.  Millerand,  et  qui 
s'appuie  sur  300  voix  sénatoriales  irréductibles  et 
sur  les  régions  libérées,  sera  Président  de  la  Ré- 
publique. Et  M.  Briand  sera  président  du  Con- 
seil... s'il  le  veut.  Dès  lors,  à  quoi  bon  compli- 
quer les  choses  et  jouer  la  difficulté  ? 

Il  est  vrai  que  M.  Millerand  a  l'intention  de  ne 
convoquer  les  Chambres  que  le  4  novembre.  La 
Fête  de  la  République  est  le  11.  M.  Deschanel  la 
présidera-t-il  ?  La  question,  on  le  devine,  n'est 
pas  sans  intérêt.  «  Mais,  pensent  les  malins  qui 
savent  déduire  les  raisons  des  choses,  du  4  au  11, 
il  ne  coulera  pas  beaucoup  d'eau  sous  le  pont...  » 

MiDAS. 
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Deux  romans  de  femme  et  un  livre  vertueux 

Un  livre  de  Colette  n'est  jamais  un  livre  indif- 
-  férent.  Môme  conçu  à  la  légère  et  très  vite  écrit, 
il  porte  la  sûre  empreinte  du  talent,  —  du  talent 
complet  et,  au  meilleur  sens  du  mot  "'assique. 
Un  mot,  ce  mot,  dont  on  a  beaucoup  abusé,  et 
dont  ,1a  signilication  est  devenue  incertaine,  est 
incertaine  dès  qu'on  entend  dépasser  celle  que 
lui  assigne  la  politique  littéraire.  J'entends  dire 
que  Colette  a,  au  service  de  ce  «  génie  »  naturel 
qu'émeuvent  la  nature  et  les  êtres,  mis  le  discer- 
nement et  la  possession  des  moyens,  qu'elle  use 
de  la  langue  française  en  toute  connaissance 
mi-innée,  mi-acquise  —  de  ses  valeurs,  qu'elle 
a  le  goût  des  personnages  à  la  fois  vrais  et  typi- 
ques, qu'elle  se  laisse  conduire  par  son  instinct 
sans  mépriser  le  contrôle  de  la  raison,  qu'elle  ne 
bluffe  ni  vis-à-vis  d'elle-même,  ni  vis-à-vis  de  son 
lecteur.  Mme  de  la  Fayette  n'avait  pas  des  quali- 
tés tellement  éloignées  de  celles-ci,  —  le  senti- 
ment de  la  nature  mis  à  part. 

Il  ne  s'agit  point  de  comparer  iMnie  de  la 
Fayette  et  Colette,  ni  même  de  nier  qu'elles  soient 
fort  différentes.  Je  veux  simplement  indiquer  que 
l'on  peut  être,  en  un  certain  sens,  classique  à 
toute  époque,  et  sans  obéir  à  une  école.  J'ajou- 
terai, pour  rendre  plus  vraisemblable  une  opi- 
nion qui  peut  passer  pour  un  paradoxe,  que  dans 
Chéri  (1)  la  raison  triomphe,  en  fui  de  compte, 
de  la  passion,  tout  comme  dans  une  tragédie. 

Le  sujet  est  des  plus  modernes.  Des  fennnes, 
qui  ont  vécu  grâce  à  l'amour  et  pour  l'amour, 
vieillissent  en  une  paix  jalouse  dans  le  luxe  qu'el- 
ies  ont  acquis.  Le  fils  de  l'une  d'elles  devient,  à 
son  adolescence,  l'amant  de  Lca  de  Lonval,  amie 
de  sa  mère.  Léa  est  mûre,  toujours  désirable, 
toujours  désirée,  et  ne  désarme  point  ;  elle  a  une 
aventure  avec  le  beau  petit  jeune  homme. 

Le  beau  jeune  homme,  «  Chéri  »,  se  marie,  ou 
plutôt  sa  respectable  mère  le  marie.  Grosse  for- 
tune de  part  et  d'autre  ;  Edmée,  la  liancée,  est 
gentille  ;  tout  est  pour  ie  mieux.  Voyage  de  no- 
ces. Italie.  La  rupture  avec  Léa  a  été  très  facile- 
Oui,  mais  Léa  a  souffert. 

Elle  a  souffert,  et  elle  souffre.  Léa  est  une 
femme  belle,  bonne,  flne,  saine,  qui  a  le  senti- 
ment des  réalités  et  le  courage  de  les  voir.  Elle 
sait  qu'elle  ne  remplacera  pas  «  Chéri  ».  Un  seul 
remède  à  essayer  :  voyager,  seule. 

Elle  voyage,  puis  elle  rentre  à  Paris... 

Chéri,  lui  aussi,  a  voyagé,  est  rentré  à  Paris. 
Mais  ce  jeune  homme  capricieux  et  sûr  de  sa 
beauté  n'a  trouvé  aucune  joie  dans  son  union 
avec  Edmée.  11  a  pu,  sans  effort,  être  aimé  d'elle, 
—  jeune  flUe  qui  ne  demande  qu'à  aimer  et  le 
trouve  beau.  Il  n'a  sUj  ni  devenir  son  maître,  ni 
créer  une  intimité  entre  eux.  Comment  saurait-il, 
après  ces  années  de  liaison  avec  une  maternelle 
amante  ? 

C'est  à  Léa  que  Chéri  est  resté  attaché  par  tous 
les  nis  de  la  volupté,  de  l'habitude,  de  la  ten- 
dresse et  de  la  paresse.  Il  quitte  «a  femme,  fait 
une  vague  fête,  accourt  chez  Léa  dès  qu'il  la  sait 
revenue. 


(1)  .Arthème  Fayard  et  Cie,  éditeura. 


Et  cette  nuit  où  il  revient  est  nuancée  admira- 
blement. Chéri  est  repris,  Léa  est  reprise.  Tant 
pis  !  l'ancienne  vie  va  se  renouer.  Léa,  elle,  sait 
ce  qu'il  y  a  à  faire-  Edmée  souffrira,  sans  doute, 
et  cela  ne  lui  plaît  point,  mais  «  le  bonheur  des 
uns  fait  le  malheur  des  autres  »,  n'est-il,  pas 
vrai  ?  Comme  par  le  passé.  Chéri  dort  sur  son 
épaule,  ils  n'auront  plus  qu'à  se  laisser  vivre 
doucement.  Léa  est  là  pour  prendre  les  décisions, 
pour  protéger,  pour  aplanir... 

...Et,  au  matin,  tout  ceci  s'efface.  Oh  !  il  n'y  a 
rien  eu,  ou  presque  rien  :  quelques  gestes  de 
Chéri,  une  nuance  de  conversation,  oui,  des  riens 
en  vérité  !  Mais  Léa  de  Lonval  a  compris.  Elle 
est  vieille,  —  elle  a  vingt-cinq  ans  de  plus  que 
ce  jeune  amant  follement  revenu.  Elle  aperçoit 
sur  elle  les  premiers  stigmates  de  l'âge.  Oui,  Léa 
comprend  ce  que  serait  leur  vie,  et  elle,  qui  a  eu 
jusqu'ici  une  existence  si  nette,  une  belle  exis- 
tence de  courtisane  honnête,  flne  en  ses  amours 
et  en  son  luxe,  habile  aux  ruptures,  une  existence 
guidée  par  le  goût  et  le  tact,  Léa  prévoit  ce  que 
serait  leur  vie,  se  juge  sur  le  point  de  faire  et  de 
faire  faire  uîie  bêtise. 

Et  elle  a  l'héroïsme  de  renvoyer  à  sa  fenune 
son  amant,  —  son  dernier  amant. 

Colette  a  traité  cette  donnée  avec  d'inllnies 
nuances.  Peut-être  est-il  devenu  banal  de  louer 
sa  pénétration  des  âmes  féminines  ?  C'est  un 
éloge,  pourtant,  qu'il  est  impossible  de  laisser 
sous-cntendre.  Le  principal  personnage  est  un 
personnage  féminin,  admirablement  «  vu  ».  Léa 
de  Lonval  vit  en  ses  moindres  gestes.  A  vrai  dire, 
on  n'aperçoit  guère  que  de  légers  gestes,  des  scè- 
nes menues.  L'écrivain  ne  cherche  pas  à  cons- 
truire son  personnage  «  en  profondeur  »,  ni  à 
analyser  explicitement  les  motifs  de  ses  actes.  Il 
sait  que  cette  méthode  est  ennuyeuse,  —  et  dé- 
modée ;  il  préfère  saisir  son  aspect  en  de  si  ex- 
pressifs détails  que  nous  le  jugeons  réel. 

Chéri,  c'est  le  jeune  honune  trop  beau  au  pas- 
sage de  qui  les  femmes  se  retournent.  Il  est  fort 
riche,  —  par  je  que  les  hommes  se  sont  beaucoup 
retournés,  jadis,  sur  le  passage  de  sa  mère.  Mais 
il  sait,  comme  de  naissance,  la  valeur  de  l'argent  : 
physiquement  et  moralement  il  a  de  qui  tenir. 
Dans  sa  liaison  avec  Léa,  il  n'a  pas  besoin  de 
faire  appel  à  l'argent  de  Léa,  mais  s'arrange  pour 
économiser  le  sien. 

11  est  cruel  par  caprice,  et  par  coquetterie,  et 
par  calcul.  Il  est  courtisane-née. 

L'auteur  dose  très  bien  tout  ceci,  selon  les  don- 
nées d'une  observation  clairvoyante,  que  teinte 
parfois  de  fantaisie  une  indulgence  amusée  pour 
ce  si  beau  jeune  homme.  Ce  n'est  pourtant  pas  à 
le  peindre  que  Colette  met  le  meilleur  de  son  ta- 
lent. Léa  est  tellement  plus  vivante,  tiède  de  vie 
en  chacune  de  ses  attitudes,  en  chacun  de  ses 
mouvements  !  Il  est  curieux  que  le  don  de  créa- 
tion de  Colette  s'exerce,  en  ce  livre  comme  en  ses 
autres  livres,  sur  un  personnage  de  femme.  Ha- 
bilement dessiné,  «  Chéri  »  n'atteint  point  à  la 
vie  profonde  de  Léa.  Malgré  son  rôle  de  premier 
plan,  il  semble  qu'il  fasse  un  peu  figure  de  com- 
parse, et  ne  soit  là  que  pour  permettre  à  Léa  de 
Lonval  d'exister.  Par  contre,  d'autres  flgures  de 
femmes,  simplement  épisodiques,  prennent  en 
quelques  traits  un  relief  exceptionnel.  Colette,  qui 
est  un  beau  poète  de  la  nature,  est  aussi  un  ad- 
mirable romancier  du  cœur  téminin,  —  de  ces 
cœurs  féminins  isolés  dans  la  détresse  la  plus. 
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féminine,  celle  d'une  solitude  que  le  choix  ou 
la  fataJité  ont  voulue.  Solitude  entourée,  solitude 
parée  et  fêtée,  niais  solitude.  C'est  pourquoi  nul, 
mieux  qu'elle,  n'a  fait  vivre  en  des  récits  le  cœur 
et  le  corps  des  modernes  courtisanes,  —  il  faut 
bien  répéter  ce  mot  un  peu  ridicule  et  inexact, 
faute  d'un  meilleur. 

M.  Henri  Lavedan  nous  conduit  en  un  tout  au- 
tre milieu,  —  encore  que  le  premier  ne  lui  soit 
pas  inconnu- 

Irène  Olcite  (2)  est  l'histoire  d'une  douce,  pure, 
irréprochable  jeune  nUe.  De  pénibles  circonstan- 
ces la  mènent  à  l'asile  de  nuit.  Là,  elle  fait  la  con- 
naissance de  la  mystérieuse  Mme  Lesoir,  qui  lui 
procure  l'aide  et  la  protection  d'un  homme  de 
bien;  grâce  à  l'homme  de  bien,  Irène  dette  se 
tirera  d'affaire. 

Or,  ce  n'est  pas  l'homme  de  bien  qui  aide  et 
protège  Irène.  :  c'est  en  réalité  Aime  Lesoir  elle- 
même;  car  AJme  Lesoir  ne  fait  qu'un  avec  ,1a  ri- 
chissnne  Mme  Tapard.  Elle  emprunte  ce  mm 
de  Lesoir  et  une  vieille  défroque  pour  faire  avec 
prudence,  en  connaissance  de  cause,  la  charité, 
pour  chercher,  jusqu'à  l'asile  de  nuit,  des  misè- 
res à  soulager,  des  êtres  à  sauver. 

Tout  risque  bien  de  se  gâter.  Car  Irène  Oletlc 
a  un  amoureux,  un  brave  garçon  de  café  qui  la 
courtise  innocemment  au  Musée  du  Louvi  e.  Peu 
dangereux  en  apparence.  Mais  le  docteur  Gau- 
dias  veille.  Le  docteur  (juudias  est  un  ardent  mé- 
ndioual  qui,  après  avoir  ausculté  Irène,  n'a  pu 
faire  autrement  que  de  s'en  éprendre.  Gaiidias 
surprend  donc  les  jeunes  gens,  chapitre  Irène  et 
la  met  en  garde  contre  les  intentions  plus  ou 
moins  correctes  du  garçon  de  café.  Irène  est  fu- 
rieuse ;  elle  .se  décide  pourtant  à  lui  poser  la 
(fueslion  redoutable  et  redoutée.  M'épouserez- 
vous  ?  Le  garçon  de  café  n'épousera  pas  ;  c'est 
canlraire  à  ses  principes  libertaires  ! 

La  raison  semble  mauvaise  à  Olette,  qui  voit 
Gaudias  d'un  œil  bien  meilleur  et  lui  accorde  sa 
main,  avec  l'assentiment  et  la  bénédiction  de 
Mme  Tapard-Lesoir  et  de  l'homme  de  bien.  Muni 
de  semblables  protecteurs,  le  jeune  ménage  ne 
peut  manquer  d'être  heureux.  Ainsi  la  vertu  est- 
elle  récompensée,  sans  qu'aucun  vice  excessif  ait 
eu  à  être  puni. 

Celte  histoire  morale  se  lit  avec  intérêt,  et  je 
ne  fais  aucune  difficulté  pour  reconnaître  que 
certaines  histoires  immorales  ne  présentent  au- 
cune espèce  d'intérêt. 

On  peut  remarquer  c,uc  l'auteui',  abandonnant 
résolument  son  ancienne  manière,  a  construit  son 
•roman  un  peu  à  la  façon  de  Balzac  (voyez,  au 
début,  les  très  intéressaHles  pages  sur  le  quartier 
de  la  Goutle  d'Or),  un  peu  à  la  façon...  d'Hugo, 
oui,  du  Victor  Hugo  des  Misérables  !  Mêmes  pro- 
cédés, mêmes  oppositions.  Mais  il  est  un  éloge 
que  l'on  ne  peut  marchander  à  M.  Lavedan  :  il 
s'est  renouvelé  de  son  mieux.  Il  a  dépouillé  le 
vieil  homme,  ou  tout  au  moins  le  u  Vieux  Mar- 
cheur ». 

Mlle  Siuione  Heljer  est  une  nouvelle  venue.  Des 
vers,  publiés  par  les  soins  de  M'.  Robert  Randau 
dans  une  aiUholpgie  algérienne,  —  Treize  poètes 
algériens,  —  l'avaient  fait  connaître  de  quelques- 
uns.  Ses  poèmes  s'imposaient  à  l'attention  par 


une  vision  personnelle,  par  de  la  fougue,  par  un 
bel  élan.  Voici  que  paraît  son  premier  roman.  Ce 
n'est  point  une  œuvre  parfaite  ;  c'est  une  œuvre 
qui  révèle  des  qualités  positives  et  originales,  cent 
lois  préférables  à  cette  perfection  neutre  qui  s'ac- 
quiert, qui  s'obtient,  —  fût-ce  par  décalque,  —  à 
cette  fausse  perfection  des  très  prudents  et  av,< 
très  habiles. 

Gomme  le  livre  de  Colette,  la  Reiraite  amou- 
reuse (3)  vaut  surtout  par  les  personnages  fémi- 
nins. Une  jeune  femme,  douce,  soumise  et  un  peu 
victinie-née,  Aude,  —  une  jeune  lille  ardente  et 
chercheuse  d'amour,  Juin,  entrelacent,  au  long 
de  ces  pages  touffues,  leurs  actes  et  leurs  destins. 
Aude  retombera  prisonnière  de  sa  tendresse  une 
fois  et  pour  toujours  donnée,  .iuiu  trouvera,  — 
enfin  !  et  après  bien  des  souffrances,  —  cet  amour 
cherché  à  travers  flirts,  caprices,  attendu  secrè- 
tement jusque  dans  la  retraite  religieuse. 

Ces  pages,  un  peu  chargées  de  détails,  un  peu 
trop  miroitantes  de  préciosité,  portent  l'empreinte 
d  nue  sensd)ilité  extrêmement  subtile,  jeune  cu- 
rieuse. L'auteur  aime  la  vie,  aime  les  êtres,  leurs 
(mouvements,  leurs  joies,  leurs  douleurs  II  re- 
garde passionnément  autrui.  Il  est  déjà  capable 
de  créer  des  personnages  qui  ne  soient  pas  sou 
propre  reflet,  mais  aient  une  individualité  défi- 
m«\  —  et  même  profonde.  Son  talent  est  person- 
nel, a  ses  qualités,  ses  défauts,  ses  recherches 
ses  erreurs,  sa  force  propre.  Cette  œuvre  de  dé- 
but a  plus  d'mlérct  et  de  puissance  que  bien  des 
œuvres  d'auteurs  célèbres  et  mollement  endor- 
mis dans  leur  célébrité.  Goûtons-en  le  charme  cJ 
saluons  le  rare  présage. 

R.  DE  j.A  VAissmiui. 


Les  Arts 

Le  cas  de  M.  Jacques- EmiJe  Blanche 

M  Jacques-Emile  Blanche,  aussi  célèbre  sur 
les  bords  de  la  Tamise  que  sur  les  rives  de  la 
Seine  qui  porterait  avec  une  suprême  élégance 
1  habit  vert  s'il  ne  lui  suffisait  d'orner  sa  bouton- 
nière de  la  rosette  d'officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, —  «  ramassée  à  ses  pieds  comme  une  balle 
de  tennis  »,  a-t-il  dit  —  M.  Jacques-Emile  Blan- 
che, sexagénaire,  nous  donne  un  remarquable 
exemple. 

Peintre  fameux  que  ni  les  ans,  ni  les  honneurs 
n  accablent,  ami  de  Manet,  de  Poictevin  de  Re- 
non%  d'Andrey  Beardsiey,  de  Sickert,  de' Charles 
Couder,  et  qui  devient  l'ami  des  plus  jeunes  offi- 
ciants de  Dada  quand  meurt  le  dernier  de  ses 
compagnons  de  jeunesse,  M.  Jacques-Emile  Blan- 
che ignore  le  repos. 

Vienne  l'été  brûlant,  cette  ^saison  de  feu  où  il 
n  est  plus  que  des  étrangers  reconnus  de  trop  loin 
PQur  avoir  la  naïveté  d'exposer  en  de  coûteuses 
en  de  ruineuses  galeries,  M.  Jacques-Emile 
Blanche  trouve  aisément  encore  —  toujours  !  — 
à  remplir  son  copieux  feuilleton  du  mercredi,  à 
Comœdia.  Une  indiscrétion  nous  permet  même 
d'af Armer  que  le  plus  mondain  des  portraitistes, 
le  très  officiel  iconographe  de  M.  le  maréchal 
Poch,  devenu  critique  avancé,  doit,  chaque  se- 
maine, faire  tomber  sur  épreuves  au  moins  une 
colonne  de  son  éblouissant  feuilleton. 


[2)  Plon-Nourjit  et  Cic,  éditeur.s. 


(3j  Albin  Michel,  éditeur. 
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M.  Jacques-Emile  Blanche  est  un  prodige  de 
curiosité  et  c'est  dans  sa  curiosité  que  gît  le  secret 
de  sa  puissance  de  renouvellement.  Nous  allons 
voir  de  quelle  nature  est  cett-e  curiosité,  en  accor- 
dant tout  de  suite  au  plus  élégant  des  maîtres,  et 
bien  qu'il  semble  ça  et  là  se  vouloir  agressif, 
qu'une  telle  curiosité  relève  de  la  générosité  du 
meilleur  aloi.  Quel  critique  mûri,  blanchi  (à  Lon- 
dres !),  écouté  de  l'Institut,  do-nt  il  n'est  pas,  à 
Windsor,  où  il  a  ses  entrées,  a  cité  au  jour  le  jour 
plus  de  noms  d'artistes  de  moins  de  quarante  ans, 
lesquels,  à  ne  considérer  que  les  résultats  maté- 
riels, lui  devront  de  la  reconnaissance  ? 

J'ouvre  bien  vite  nne  parenthèse  :  des  peintres 
tels  que  Wlaminck  ou  André  Derain,  ont  le  droit 
detre  ingrats.  M.  Jacques-Emile  Blanche,  évidem- 
ment imparfaitement  renseigné  par  quelques 
commensaux,  les  traite  trop  en  jeunes  gens. 

C'est  qu'il  manque  à  la  gentille  curiosité  — 
d'ailleurs  tardive  —  de  Al.  Jacques-Emile  Blanche 
de  ne  pas  se  satisfaire  dans  la  difficulté.  Le  pein- 
tre critique  se  croit  sur  un  excellent  terrain  parce 
qu'à  ses  fameux  dimanches  M.  André  Michel,  de 
l'Institut,  dont  la  voix  sonne  sous  le.*^  voûtes  de 
l'Ecole  du  Louvre,  mêle  sa  redingote  très  1875  au 
petit  veston  1920  de  M.  Aragon,  de  Doda.  Et  pour- 
tant !  C'est  ainsi  que  M.  Jaciiu-es-Emile  Blanche 
accorde,  en  d'agréables  pages,  a  M.  Jean  Coc- 
teau, le  bénéfice  d'avoir,  le  premier,  écrit  des  cu- 
bistes quand  c'est  Guillaume  Apollinaire  qui  doit 
en  être  ou  loué  où  blâmé. 

Qu'importe,  ô  jeunes  gens  !  Quand,  lassés  par 
la  guerre,  vous  désespériez  de  rallumer  cette  fa- 
meuse vie  artistique  que  vous  feignez  de  maudire, 
parce  que  c'est  la  mode  cette  année  (comme  dit 
le  soldat)  quand  vous  avez  toutes  les  bonnes  rai- 
sons de  la  chérir,  M.  Jaccpies-Emile  Blanche,  le-.- 
lement  votre  aîné,  a  su,  seul,  recréer  une  activité 
qu'on  n'espérait  plus.  Avec  confiance  ou  fureur, 
qui  de  vous  ne  se  précipite  pas  cliez  le  libraire, 
au  kiosque  le  plus  prochain,  dès  l'aube  du  mer- 
credi, pour  lire  son  Blanche  ? 

Les  attaques  injustes  et  illogiques  de  l'homme 
illustre  ont  fait  plus  que  n'importe  quelle  i)ubli- 
cité  pour  grandir  l'anlorité  du  peintre  André 
Lhote,  critique  de  la  Nouvelle  Bévue  irançaise,  et 
dont  la  curiosité  est  un  peu  moins  mondaine. 
Lhote  possède  ce  qui  manque  à  Blanche  :  unt^ 
méthode. 

C'est  ce  défaut  de  méthode  qui  tait  que  M.  Jac- 
ques-Emile BlancTie  se  laisse  abuser  de  la  façon 
que  j'ai  dit. 

M.  Jacques-Emile  Blanche  écrit  depuis  la  guerre 
et  il  a  écrit  sur  la  guerre,  avec  émotion.  Mais  si 
un  régiment  venait  au  repos  dans  son  village,  il 
dînait  avec  le  colonel  et  s'en  tenait  aux  rapports 
des  états-majors.  Il  lui  nuinque,  même  s'il  parle 
«  peinture  jeune  »,  d'avoir  paroo^uru  quelques  ki- 
lomètres dans  les  rangs  des  poilus.  J'accorde 
pourtant  que  ses  intentions  sont  pures,  même  s'il 
nous  taquine,  môme  s'il  brouille  les  cartes  d'un 
jeu  dans  lequel  il  n'a  point  de  part. 

Il  n'est  pas  défendu  de  penser  que  M.  Jacques- 
Emile  Blanche  connaîtra  mieux  ceux  qu'il  ne  se 
pnrdonn'-rail  pluv  d'ignorer.  La  surprise  du  cri 
ticpie  de  Comœdia  ne  fut  pas  mince  à  lire,  dan 
le  Matin,  la  réponse  d'\ndré,  Derain  à  mon  on- 
quAte  à  l'occasion  du  quatrtcn\e  centenaire 
Raphaël.  En  se  rencontrant  sur  deux,  ou  trois 
points  fondamentaux,  avec  M.  Blanche,  consulté, 
lui  aussi.  Derain  lui  dcmontrait-il   i)as  que  k 


peintres  qui  naquirent  à  l'art  aux  environs  de 
1900  n'aspirent  qu'au  classicisme  ?  Ils  sont  si 
peu  révolutionnaires  que  M.  Louis  Vauxcelles, 
défenseur  des  disciples  des  amis  de  M.  Jacques- 
Emile  Blanche,  les  post-impressionnistes  empiri- 
ques et  anarchisants,  put  parler  avec  effroi  d'un 
u  retour  offensif  de  l'école  ». 

Curieux,  généreux  malgré  son  art  de  jouer  de 
l'épingle,  M.  Jacques-Emile  Blanche  peut  être  plus 
gravement  dupé.  Nous  rcparlera-t-il  jamais  de...  ? 
C'est  un  jeune  homme  tremblant,  bredouillant, 
qui  montrait  des  aquarelles  aux  critiques.  Ses 
ouvrages  étaient  tous  influencés  et  G...  n'a,vait 
approché  aucun  maître.  Quelqu'un  que  je  con- 
nais bien  lui  dit  :  «  Si  vous  voulez  étudier  le  maî- 
tre dont  vous  semblez  le  plus  dépendant,  voyez 
Georges  Rouault.  »  Il  ne  le  vit  point  et  s'en  fut 
rue  du  Docteur-Blanche.  La  semaine  suivante,  Co- 
laœdia  imprimait  «  G...  n'a  reçu  de  leçons  de 
personne,  il  ne  connaît  qu'un  moderne,  Georges 
Rouault  !  »  En  outre,  recommandé,  G...  obtenait 
une  préface  d'André  Gide  à  qui  Jacques-Emile 
Blanche  reprochait  bientôt  de  l'avoir  faite  dans 
le  <(  geni'c  colossal  »,  leproche  qu'il  nous  ht  à 
tous  à  quelque  occasion. 

Bénissons  Jacques-Emile  Blanche,  sa  curiosité, 
son  information  incertaine,  sa  généreuse  injustice; 
comme  on  dit  familiè;'emeiit  :  «  Ça  met  de  la 
vie  !  » 

André  Salmon. 

Les  Arts  appliqués 

Une  Ghilde  d'Artistes  Français 

Entre  tant  de  conceptions  d'autrefois  que  la 
guerre  a  bousculées  —  pour  parler  comme  aux 
tranchées  -—  celle  de  l'art  désintéressé,  de  l'art 
pour  l'art,  a  eu  particulièrement  à  souffrir.  Le 
public  se  détourne  des  Salons.  A  peine,  dans  la 
multitude  des  petites  expositions,  qui  sollicitent 
sa  visite,  en  distingue-t-il  quelques-unes.  Le  pein- 
tre ou  le  scuil pleur  qui  vit  pour  son  art  n'arrive 
pas  à  en  vivre.  Il  songe  à  se  faire  artisan,  à  ap- 
pliquer son  talent  à  des  besognes  salariées, ^réser- 
vant pour  les  heures  de  loisir  les  entretiens  avec 
la  Muse. 

L'évolution  n'a  rien  de  blâmable.  Elle  nous 
ramène  à  l'idée  qu'on  se  faisait  au  xin*  siècle  de 
l'art  et  des  artistes.  Je  ne  sache  pas  que  les  sculp- 
teurs '011  ies  peintres-verriers  de  nos  cathédrales, 
pour  avoir  œuvré  en  bons  artisans  sur  les  chan- 
tiers de  construction,  aient  eu  moins  de  mérite 
que  le  hors  concours  d'à  présent  qui  bâcle  en 
deux  mois  son  tableau  du  Salon  annuel  ou  que 
le  sculpteur  qui  modèle  ces  statuettes  si  parfai- 
tement inutiles  qu'on  n'ose  plus  en  encombrer 
un  intérieur.  La  tableau,  la  statue  isolés,  sont 
des  préjugés  de  la  Renaissance.  L'art  pour  Mé- 
cènes nous  a  valu  de  belles  choses,  mais  il  est 
révo?u.  Il  n'est  pas  mauvais  qu'il  redevienne  ce 
qu'il  était  aiLx  grandes  époques,  utilitaire  et  so- 
cial —  voire  même  religieux. 

Tout  cela,  de  bons  esprits  l'ont  dit  et  redit. 
Mais  les  mots  s'envolent.  Ce  que  les  plus  sages 
exhartations  n'ont  pu  faire,  la  dure  nécessité  est 
en  train  de  raccomplir.  Déjà  on  voit  des  artistes 
ouvrir  boutique,  tra,vailler  «  en  ouvroir  »,  comme 
au  moyen  âge,  et  pour  ne  eiter  qu'un  exemple, 
le  beau  giaveur  sur  bois  Lucien  Jacques  n'a-t-il 
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pas  son  magasin,  non  loin  de  Saint-Germain-des- 
Prés,  où  il  vend  ses  admirables  filets  décoratifs  ? 

Le  renouveau  des  groupements  et  des  collec- 
tivités d'artistes,  non  plus  sur  des  prmcipes  es- 
thétiques ou  des  classiflcalions  d'écoles,  mais  au 
nom  d'intérêts  matériels  à  défendre,^  est  aussi 
un  signe  des  temps.  La  plus  vivante  de  ces  asso- 
ciations —  et  sans  doute  celle  qui  groupe  ,1e  plus 
grand  nombre  d'adhérents  —  la  Fédération  des 
artistes  mobilisés,  comprend  des  sections  de 
peintres,  de  sculpteurs,  de  graveurs,  de  décora- 
teurs, de  littérateurs,  de  musiciens.  Elle  a  pi- 
gnon sur  rue,  avenue  de  Wagram,  dans  un  hôtel 
que  l'orfèvre-joaillier,  M.  Robert  Linzeler,  a  loué 
pour  l'abriter,  et  oîi,  pour  ses  débuts,  elle  vient 
d'organiser  deux  expositions  coup  sur  coup. 
D'autres  suivront,  dans  cette  Thélèine  de  l'art 
et  de  l'intelligence,  trop  petite  si  l'association  veut 
seulement  réaliser  la  dixième  partie  de  ses  pro- 
jets. 

Car  toutes  les  ambitions  sont  permises  à  ces 
fédérés,  si  divers  de  goût  et  de  sentiment,  mais 
entraînés  par  une  discipline  commune  vers  l'ori- 
ginalité et  le  sage  modernisme.  Leur  premier  ef- 
fort a  porté  sur  l'institution  d'une  équipe  de  dé- 
corateurs à  laquelle  les  municipalités,  les  dépar- 
tements, l'Etat,  peuvent  s'adresser  pour  organi- 
ser des  fêtes,  et  qui  met  en  mouvement  du  même 
coup  des  musiciens  pour  les  cortèges  et  les  con- 
certs, des  poètes  pour  les  conférences  et  .les  spec- 
tacles. La  première  grande  fête  a  été  donnée  le 
4  juillet  dans  le  parc  de  Sceaux. 

Celle  spécialité  décorative  cependant  ne  peut 
occuper  qu'une  faible  fraction  des  1.500  adhé- 
rents de  l'œuvre  et  les  organisateurs  le  sentent 
fort  bien.  Ils  voudraient  —  et  ce  n'est  peut-être 
pas  une  utopie  —  réaliser  un  véritable  atelier 
corporatif  d'où  sortiraient,  comme  d'une  maison 
de  commerce,  des  tentures,  des  papiers  peints, 
des  meubles,  des  céramiques,  des  vitraux,  des 
tapis,  des  travaux  de  fer  et  de  cuivre,  des  ima- 
ges, des  belles  éditions.  Faut-il  reléguer  en  Ica- 
rie  ce  phalanstère  entre  artistes  jaloux  de  leur 
indépendance  et  de  leur  mérite,  aimant  à  n'écou- 
ter que  leur  fantaisie  et  à  ne  travailler  qu'à  leurs 
heures  ?  On  l'aurait  affirmé  en  19i4.  On  hésite 
à  se  prononcer  en  1920.  11  n'est  pas  impossible 
que  l'idée  donne  des  résultats  intéressants  et  fé- 
conds si  les  adhérents  consentent  à  se  plier  à 
un  effort  commun  et  surtout  s'ils  ont  à  leur  tête 
une  intelligence  directrice,  capable  de  leur  com- 
muniquer la  foi,  et  de  les  amener  à  celte  pro- 
duction dans  lia  joie  sans  laquelle  il  n'est  pas 
de  véritable  réussite. 

Tel  fut,  en  des  années  déjà  lointaines,  l'aposto- 
lat de  William  Morris,  dont  la  maison  de  déco- 
ration groupait  des  créateurs  de  beauté  comme 
Rossetti  et  Burne-Jones,  qui  s'intitulaient  «  ou- 
vriers d'arl  en  peinture,  sculpture,  amoublcment. 

Chez  nous,  semble-t-il,  les  collectivités  artisti- 
ques ne  sont  pas  encore  sorties  de  l'ère  des  dis- 
cussions, des  parlottes,  des  rivalités  de  person- 
nes. Aucune  n'a  consenti  à  se  placer  résolument 
sur  le  terrain  des  réalités  industrielles  et  com- 
merciales. Seuls  les  ateliers  de  rééducation  des 
blessés  de  guerre  ont  donné  des  résultats,  mais 
ni  faut  attendre  avant  de  les  dire  durables 

La  Fédération  des  artfstes  mobilisés  a  une  b&Ue 
occasion  de  prouver  qu'en  France,  nous  sommes 
bons  à  autre  chose  qu'à  discourir.  Certes  la  mo- 
dalité est  délicate  à  établir  pour  l'utilisation  des 


talents  et  la  répartition  équitable  des  salaires. 
Mais  ce  qui  est  difficile  n'est  pas  impossible.  On 
peut  fort  bien  envisager  la  formation  d'ëquipes 
travaillant  sur  le  môme  pied  au  tarif  syndical 
(avec  un  droit  supplémentaire  pour  les  auteurs 
de  modèles).  La  tâche  corporative  accomplie  — 
5  ou  6  heures  seraient  peut-être  suffisantes 
chacun  reprendrait  sa  liberté  d'action.  La  diver- 
sité des  tâches,  la  curiosité  des  belles  techniques 
à  acquérir,  la  joie  du  travail  à  la  main  et  même 
—  et  pourquoi  pas  ?  —  de  la  conduite  des  machi- 
nes, rendraient  ces  quelques  heures  passées  dans 
des  'locaux  vastes,  aérés,  lumineux,  entourés  de 
jardins  et  d'eaux  courantes,  le  plus  agréable  et 
en  même  temps  le  plus  utile  des  sports 

Il  faut  surtout  que  les  fédérés  consentent  à 
sortir  de  la  tour  d'ivoire  et  à  faire  de  beaux  ob- 
jets d'usage  à  bon  marché  à  la  place  de  leurs 
pièces  uniques  de  cimaise  et  de  vitrine  dont  le 
grand  public  n'a  cure.  Pisanello  fondait  des  mor- 
tiers d'apothicaire.  Pourquoi  les  artistes  mobili- 
sés ne  nous  donneraient-ils  pas  ces  lustreries  cou- 
rantes, ces  services  de  faïence  ornés  de  simples 
damiers  bleus  et  blancs,  ces  dinanderies  de  cui- 
vre martelé,  ces  mille  bibelots  que  nous  en- 
voyaient avant  la  guerre  l'Allemagne,  l'Autriche, 
'la  Belgique,  la  Hollande  et  qu'ils  continueront  à 
nous  envoyer  s'ils  trouvent  la  place  libre  dans 
nos  bazars  ? 

Henri  Clouzot. 


Le  bon  Goût 


Au  Tennis 

De  tous  les  sports  coumis  (la  danse  exceptée), 
c'est  le  tennis  qui  est  considéré  comme  le  plus 
parfait  à  la  fois,  et  le  plus  mondain.  C'est  le  sport 
complet. 

Est-il  rien  de  i>lus  charmant,  en  effet,  je  vous 
le  demande,  qu'en  été,  dans  une  clairière,  ou  sur 
une  plage  non  loin  de  la  mer,  dans  le  paysage  le 
plus  dénudé  comme  le  plus  touffu,  ce  rectangle 
blanc,  coupé  de  la  mince  ligne  du  filet,  oii  s'agi- 
tent, vêtus  de  couleurs  claires  et  vives,  quatre 
personnages  agiles  et  n^'estes,  bondissant  connue 
des  farfadets  à  la  poursuite  d'une  balle  insaisis- 
sable et  parfois  invisible,  et  poussant  cette  sorte 
de  cris  brefs  et  aigus,  comme  seule  la  langue  an- 
glaise en  permet,  et  qui  ressemblent,  je  ne  sais 
par  quelle  bizarre  analogie,  à  ceux  qui  échappent 
aux  gosiers  des  clowns,  dans  l'excès  de  leur  joie  ? 
Je  sais  bien  que  ce  spectacle  étrange  et,  pour  un 
poète,  si  excitant,  est  soumis  à  des  règles  fixes, 
inviolables,  qui  excluent  toute  fantaisie.  Mais 
c'est  cela  même  le  propre  des  œuvres  d'art  :  elles 
proviennent  d'une  obéissance  minutieuse  à  des 
lois  difficiles  et  apparaissent  aux  yeux  comme 
souverainement  iibres  et  sans  frein.  Une  belle 
partie  de  tennis  est  véritablement  une  œuvre 
d'art,  quelque  chose  de  parfait  et  de  clos  coniHie 
un  bon  système  philosophique,  qui  se  suffit  à 
soi-même  :  les  amateurs  la  comprennent  et  la 
suivent  avec  délices,  les  ignorants  se  .laissent  al- 
ler au  plaisir  que  leur  causent  ces  mouvements 
pleins  d'élégance  et  de  précision,  ces  bondisse- 
ments  enivrés,  ce  vent  claquant  dans  les  jupes 
des  femmes,  tout  ce  tumulte  raffiné.  Entre  autres 
mérites,  le  tennis  réalise  ceci  :  qu'il  constitue  le 
meilleur  des  exercices  atli^létiques  sans  vouloir 
être  autre  chose  qu'un  jeu  de  balles.  Tous  les 
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muscles  du  corps  participent  aux  mouvements 
exigés,  et  cela  sans  lutte,  sans  choc,  sans  défor- 
mation disgracieuse,  sans  risciue.  Je  ne  puis  pas 
comprendre  qu'on  ose  parler  de  boxe  comme 
d'un  sport  honnête  et  viril,  comme  d'un  lair  p/a?/, 
quand  on  a  le  tennis,  qui  est  aussi  rigoureux  que 
■les  échecs  ou  le  billard  et  qui  a  sur  les  sports 
violents  l'avantage  immense  de  respecter  l'inté- 
grité du  visage  et  du  corps.  Au  tennis,  le  surme- 
nage est  rarement  à  craindre.  Les  champions  eux- 
mêmes  ne  mènent  pas  des  existences  si  anorma- 
les. Il  développe,  harmonieusement,  l'animal  hu- 
main. 

Ceci  dit,  qui  est  le  point  de  vue  du  contempla- 
teur et  du  philosophe,  je  ne  nie  point  qu'il  y  ait 
à  glaner  beaucoup  ici  pour  l'humoriste  ou  le 
chroniqueur.  Le  monde  des  joueurs  de  tennis  est 
un  monde  à  part,  et  qui  d'ailleurs  n'a  pas  encore 
eu,  que  je  sache,  ses  mémorialistes  et  ses  roman- 
ciers. Il  comporte  autant  de  castes  et  de  subdi- 
visions que  le  vrai,  que  le  monde  tout  court. 
Pour  fixer  un  peu  les  idées,  pensez  quelles  nuan- 
ces s'étagent  depuis  les  maîtres  comme  Decugis, 
Laurentz  et  Mlle  Lenglen,  jusqu'à  ces  calicots 
qui,  sous  mes  fenètre.s,  tous  les  matins  à  6  heu- 
res, avant  d'aller  à  leur  magasin,  s'exercent  au 
noble  jeu.  Rien  de  plus  comique  que  de  les  en- 
tendre, de  cett«  même  voix  faubourienne  qu'ils 
auront  à  midi  pour  railler  devant  le  garçon  de 
leur  ((  bouillon  »,  les  défauts  de  leur  navarin  aux 
pommes,  gi-asseyer  les  termes  du  jeu  :  «  Play  ! 
Ready  !  Dews  !  Avantage  pour  moi  !  Jeu  !  »  Ja- 
mais, quand  je  les  écoute,  je  ne  puis  m'empècher 
d'imaginer  ce  que  serait  une  rencontre  de  ces 
joueurs-là  avec  les  as.  Ce  serait  quelque  chose 
d'aussi  saugrenu  que  la  conversation  de  M.  Hoop- 
driver  avec  sa  belle  héroïne,  dans  La  burlesque 
équipée  d'un  cycliste,  de  Wells. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  celte  hypothèse  ren- 
tre dans  le  domaine  des  choses  absolument  im- 
possibles :  au  moins  autant  qu'une  entrevue  de 
M.  Millerand  avec  le  joueur  de  manille  qui  ap- 
précie sa  politique,  le  matin,  dans  son  wagon  de 
banlieue.  La  caste  des  grands  joueurs  de  tennis 
est  plus  fermée  que  celle  des  guerriers  radjpou- 
tes,  qui  ont  pourtant  la  réputation  de  ne  s'enca- 
nailler guère.  Us  vivent  entre  eux,  jouent  entre 
eux,  se  fré(iuent.(mt  entre  eux,  ne  se  commettent 
jamais  avec  personne.  Vêtus  de  blanc  eux-mê- 
mes, ne  ressemblent-ils  pas  à  des  vestales,  entre- 
tenant un  feu  sacré,  dont  leur  raquette  est  la  tor- 
che et  la  balle  l'étincelle  ?  On  ne  les  voit  quasi 
nulle  part,  sauf  aux  endroits  de  leurs  triomphes. 
Ils  voyagent  beaucoup,  mais  c'est  sans  rien  voir 
que  des  courts.  Ils  vont,  de  championnats  en 
championnats,  recueillant  coupes  d'or,  applau- 
dissements, succès.  Leur  photographie  orne  les 
pages  de  tous  les  magazines.  Ils  sont  ivres  de 
gloire.  Comment  ne  seraient-ils  pas  orgueilleux  ? 
Pensez  que,  sauf  en  temps  de  guerre,  ce  sont 
eux  qui  représentent  et  défendent  l'honneur  na- 
tional. Mlle  Suzanne  Lenglen  a  plus  fait  pour 
l'entente  cordiale  que  les  conversations  de  tous 
les  diplomates. 

Désormais,  dans  le  s-^ntiment  pour  nous  de 
l'Angleterre,  il  entre  an  élément  qui  n'existait 
pas  autrefois  :  la  déférence.  Napoléon  ne  l'avait 
pas  épatée.  Mais  devant  une  championne  de  ten- 
nis, elle  s'incline,  pour  ta  première  fois  dominée. 

Cette  existence  brillante  de  spécialistes,  de  vii  - 
tuoses,  a  son  côté  obscur,  son  côté  cour,  si  jc 


puis  dire  (par  opposition  à  sa  splendide  façade). 
Il  faut  travailler.  De  môme  ciue  le  virtuose  en 
effet,  qui  passe  ses  matinées  à  faire  des  gammes, 
le  champion  de  tennis,  en  costume  de  travail, 
s'exerce  chaque  jour,  et  plus  intensivement  à 
l'époque  des  tournois,  à  lancer  des  balles  contre 
un  mur.  Mais  que  lui  importe  ?  Il  a  tout  à  fait 
la  mentalité  d'une  chrysalide,  qui  saurait  qu'il 
faut  d'abord  être  une  vilaine  chose  larvaire  et 
grise  avant  de  voler,  papillon,  sous  le  soleil  étin- 
celant. 

*^ 

Il  est  bon  que  ces  gens-là  restent  dans  leur 
sphère  et  nous  laissent  nous  amuser  tranquilles, 
nous  autres,  pauvres  amateurs.  Si  nous  les  fré- 
quentions, leur  mépris,  qu'ils  ne  pourraient  nous 
dissimuler  nous  ferait  trop  de  peine.  Jouons  donc 
entre  nous,  à  la  bonne  fî'anquette,  avec  toutes  nos 
erreurs,  nos  balles  qui  tombent  et  se  traînent, 
nos  inerties,  nos  paresses,  nos  limonades  intei?- 
ruptrices,  nos  flirts.  Quand  nous  allons  jusciu'à 
quarante  sans  accroc,  nous  sommes  aussi  éblouis 
que  si  nous  avions  battu  Gobert  à  Biarritz.  Ne 
nous  doutaTit  même  pas  de  certaines  dilTicullés, 
nous  goûtOHs,  à  très  bon  marché,  entre  mazeltes, 
les  délices  du  triomphe. 

Au  reste,  cet  état  de  uiazetLes  ne  nous  empêche 
nullement  —  au  contraire  -  d'éprouver  toutes 
sortes  de  joies  qui  nous  semblent  inséparables  du 
jeu  de  tennis.  Par  exemple  nous  discuterons  avec 
compétence  sur  les  mérites  comparés  de  la  se- 
melie  de  caoutchouc  et  de  la  semelle  de  cordes, 
sur  l'esthétique  des  pantalons  de  tlanelle  et  des 
pantalons  de  coutil,  sur  la  grave  question  des 
cravates  ou  du  col  libi'e. 

Si  vous  ajoutez  à  cela  les  chandails,  le  linge  de 
cuUular,  les  innombrables  marques  de  balles,  les 
avantages  contradictoires,  et  si  réels,  que  pré- 
sente l'emploi  du  manche  effilé  ou  du  gros  man- 
che pour  la  raquetle,  vous  avouerez  que  les  ma- 
zeltes ne  manquent  pas  de  sujets  de  conversa- 
tion. Sans  compter  tout  ce  que  peut  inspirer,  à 
une  personne  à  qui  son  insuffisante  préparation 
ne  donne  pas  envie  do  jouer,  cette  autre  question, 
si  sérieuse  aussi,  du  Tilet  plus  ou  moins  tendu, 
ou  bien  celle,  absolument  insoluble  et  affolante, 
des  balles  perdues.  Voilà  des  choses  dont  les  as 
ne  parlent  jamais.  Un  peuple  de  subalternes  est 
là  pour  empêcher  tout  accident  et  réparer  toute 
erreur.  Us  sont  donc  condamnés  à  la  perfection. 
Et  chacun  sait  que  si  la  perfection  oblige  en  quel- 
que sorte  au  silence,  la  gaffe  et  la  faute  permet- 
tent de  bavarder.  Bavarder  n'est-il  pas,  été 
comme  hiver,  pour   les  Français,  le   sport  su- 

"P^^'^^  Francis  de  Miomandre. 


La  signature  du  Traité  de  Paix  avec  la  Tur- 
quie est  imminente.  Nous  rappelons  à  nos 
lecteurs  que  nous  en  avons  publié  les  prin- 
cipales clauses  dans  nos  numéros  des  13, 
19  et  27  juin. 

On  y  trouvera,  avec  des  cartes  officielles 
des  nouvelles  frontières  gréco-turques  et 
des  frontières  sud  de  la  Turquie,  les 
parties  essentielles  des  clauses  politiques, 
économiques,  financières,  des  clauses  mili- 
taires, navales,  aériennes  etc.  En  outre,  un 
tableau  de  la  situation  de  la  Dette  publique 
ottomane  d'avant  guerre.  (5  novembre 
1914). 
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IBn  "France 

L'Alliance  franco-anglaise  à  l'épreuve  des  arran- 
gements de  Spa  et  de  Boulogne.  ~  Les  affai- 
res  de  Syrie.  —  Le  mystère  polonais. 

Certes  il  serait  difficile  de  dissiimiler  le  carac- 
tère fâcheux  à  nombre  d'égards  des  accords  de 
Spa  et  de  lîotiiogne  daiis  les  relations  franoo-an- 
glaises.  Il  est  évident  qu'il  paraît,  au  premier 
abord  déconcertant  de  voir  la  France  .obligée  de 
payer  le  charbon  qu'ei'.e  devait,  de  par  les  ter- 
mes du  Traité  de  ^"ersailles,  recevoir  de  TAlle- 
magne  en  compensation  de  ses  pertes. 

Il  n'est  pas  moins  regrettable  de  constater  (pie 
nos  alliés  ne  se  montrent  disposés  à  collaborer 
■effectivement  à  notre  relèvement,  que  dans  la  me- 
sure où  sont  sauvegardées  leurs  préroeativcs  éco- 
nomiques. 

Ces  deux  points  sont  hors  de  conteste  et  la 
Presse  tout  entière  les  souligne  avec  amertume. 
Mais  que  faire  et  quelles  mesures  prendre  pour 
amener  l'Angleterre  à  une  compréhension  plus 
équitable  de  nos  intérêts  dans  le  «  mariage  de 
raison  »  franco-britannique  ? 

Gustave  Hervé  donne  dans  la  WcUnre  la  n()t(> 
juste,  tout  en  regrettant  les  règlements  de  Spa 
qui  ont  si  fort  déplu  à  la  Chambre,  au  Sénat, 
qui  ont  donné  dans  une  grande  partie  de  nos  mi- 
lieux parlementaires  et  de  notre  presse  l'impres- 
sion que  nos  alliés  britanniques  maintenant  qu'ils 
ont  détruit  la  flotte  de  guerre  allemande  et  en- 
richi leur  flotte  de  commerce  des  dépouilles  de 
nos  anciens  ennemis,  se  désintéressent  ou  à  peu 
près  de  l'application  du  Traité  de  Versailles  Ce- 
pendant, dit-il  : 

"  Il  y  a  (le  l-inju.sli,n;  et  de  l'ingraliliKlo  diuis  loulcs 
ces  ieciimui.atioiis.  Le  service  que  iiatioai  briUuini- 
que  nous  .a  rendu,  il  y  a  juste  six  ans,  à  l'heure  de 
1  agression  ^illemande  est  assez  grand  pour  que  nous 
apportions  dans  nos  jugements  à  sœi  (%ard  un  pou 
plus  de  bienvaillante  oonipréhensiom. 

Gardons-nous,  par  des  interprétations  injurieuses, 
de  froisser  le  peuple  anglais  et  son  gouvornemenf 

La  situation  européenai^  est  trop  grave  pour  que 
i'on  A-ienne,  par  des  campagnes  de  presse  ou  des  pro- 
pos  de  tnbu,nc,  refroidir  une  a'iiance  qui  nous  est 
precieTase.  »  ^ 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  longuement  sur 
es  affaires  de  Syrie.  Aussi  bien,  elles  sont  ail- 
leurs traitées  et  avec  une  documentation  prise 
récemment  sur  les  lieux  mêmes  où  l'émir  Payça; 
régnait  hier  et  qu'il  a  quittés  parmi  l'indifférence 
de  ses  familiers  mêmes.  Le  général  Gouraud 
pourvu  du  matériel  convenable  a  pu  disperser 
en  quelques  jours  et  crever  le  bluff  chérifien  Nos 
solda  s  occupent  Damas,  Alep  et  tiennent  la 
grande  ligne  de  chemin  de  fer  sans  rencontrer 
de  résistance.  Si  les  affaires  aujourd'hui  réglées 
semblent  avoir  traîné,  .-^'est,  dit  M.  Gauvain  dans 
les  Behals  (4  août)  : 

an"  m.T/^-'^n"''  conseils  gouvernementaux  comme 
tPmnl  T  "^^^''^.y-  '"n  n'envisageait  plus  depuis  long- 
ir^^,  f  rlT'^'°"'  -  ^  """'P'^'^^  formation  de  nos 
pt  c'elt  nlni''^"^^':  ~  ^"^  ^'''^^P^^^t  économique, 

ions  ,  P^'^'^'ï"*^'  '      «ourt  de  déceptions  en  décep: 


C  est  à  Boulogne,  le  2'i  juillet,  que  sur  les  ins- 
ances  de  Lloyd  George,  M.  MUlorand,  maïuh- 
tout  exprès,  consentit  sous  certaines  conditions 
('xj)resses  à  s  asseoir  à  la  mémo  table  que  Kras- 
sme  pour  discuter  de  ia  paix  générale  —  ce  qui 
imarquait  la  reconnaissance  implicite  du  gouver- 
nement des  Soviets.  Sou  accei)tatiou  était  condi- 
tionnée ])ar  l'accord  connu  : 

1"  Que  les  puissances  j)reiidraient  part  aux 
négociations  (].>  la  paix  ])olon()-russe  ; 

2°  Que  les  puissances  prendraient  également 
part  aux  négociations  de  paix  encore  pendantes 
entre  la  liu.^sie  et  les  Ktats  limitrophes  (Pin- 
iande,  etc.). 

Ce  n'est  qu'après  !o  règlement  de  ces  deux 
(piestions  que  la  Conférence  de  Londres  pourrai! 
aborder  les  questions  en  .litige  enh'e  la  Russie 
des  Soviets  et  les  Alliés  et  traiter  du  létablisse- 
ment  des  relations  noi'iiiales  entre  eux  et  de  la 
])aix  générale. 

M.  Milleraiid  qui  prit  uikî  purt  active  à  la  ré- 
tlaction  de  la  réponse  à  Tcliitclierine  gardait  donc 
le»  mains  libres  vis-îi-vis  des  Soviets,  puisqu'il  se 
réservait  de  poser,  après  l'acceptation  des  deux 
premières  conditions,  celles  auxquelles  il  su- 
bordonnait toute  négociai  ion  avec  le  gouverne- 
ment de  Moscou. 

"  Le  i-isqiic  immédiat,  fait  remarquer  le  rcmp.ç  du 
25  jaillet  qui  qualifie  la  Conférence  de  Boulogne  de 
Confdrcnce  de  Redressement,  se  trouve  donc  écarté 
Le  gouvernement  français  conserve  sa  liberté  d'ac- 
tion qui  n'est  pas  moins  uiilo  h  l'A-nglelerpe  qu'à  La 
France  elle-mômo.  » 

Certes,  il  tombe  sous  le  sens  — ■  et  M.  Mille- 
rand  l'a  compris  —  qu'il  faudra  bien  pourtant  un 
jour  ou  l'autre  faire  la  paix  avec  la  Russie.  Car 
la  paix  européenne  n'aura  pas  de  réalité  tant 
qu'une  moitié  de  l'Europe  et  150  millions  d'hom- 
mes en  seront  exclus  et  que  d'autre  part,  nous 
ne  pourrons  sortir  du  chaos  né  de  la  guerre  qu'en 
rétablissant  des  rapports  normaux  avec  tous  les 
gouvernements  de  fait,  (luels  qu'ils  soient,  dès 
lors  qu'ils  possèdent  l'autorité  et  le  contrôle  sur 
les  pays  où  ils  sont  établis. 

Et  le  gouvernement  soviétique  —  quelque  inhu- 
mainement choquante  que  soit  son  origine  —  est 
de  ceux-là.  Mais  encore  faut-il  discuter  et  redres- 
ser avant  d'en  venir  à  lui  faire  sa  place  au  milieu 
des  autres  nations. 

Entre  temps,  les  Soviets  avaient  répondu  à  la 
demande  d'armistice  du  gouvernement  polonais 
et  en  avaient  fixé  les  négociations  préliminaires 
au  30  juillet,  bien  que  par  une  note  du  26,  ils 
eussent  affirmé  leur  désir  de  négociations  immé- 
diates. 

Et  en  attendant  la  conclusion,  l'armée  rouge 
marche  en  avant  et  gagne  du  terrain.  Veut-elle 
s'assurer  Varsovie? 

D'autre  part,  Tchitcherine  n'a  pas  encore  ré- 
pondu aux  propositions  de  la  Conférence  de  Lon- 
dres, revues  et  corrigées  par  les  Alliés.  Cependant 
Kameneff  est  à  Londres  avec  Krassine  attendant 
de  son  gouvernement  des  instructions  précises. 
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L'Avance  des  Rouges.  —  Le  malaise  britanni- 
que. 

L'entrevue  de  Boulogne  ;  la  première  note  en- 
voyée de  Downing  Street  aux  Soviets  et  rédigée 
avec  l'assentiment  de  la  France  ;  la  seconde  note, 
plus  exclusivement  britannique  relie  invite  Kras- 
sine  à  revenir  à  Londres)  ;  les  éditoriaux  des  pre- 
miers jours  de  la  semaine  ;  les  lettres  ouvertes 
aux  journaux  —  tout  témoigne  de  l'anxiété  géné- 
rale :  les  Bolcheviks  vont-ils  arrêter  leur  avance  ? 
L'armistice  sera-t-il  signé  avec  la  Pologne  ?  Les 
Rouges  vont-ils  occuper  Varsovie  ? 

Mr.  Churchill,  ministre  de  la  guerre,  publie 
dans  VEvening  News  (25  juillet),  un  article  sen- 
sationnel :  le  péril  qu'il  faut  conjurer  à  tout  prix, 
c'est  le  péril  bolcheviste.  Admettons  donc  que 
l'Allemagne  nous  aide  ;  et  qu'elle  vienne  au  se- 
cours de  la  civilisation  en  danger.  Permettons- 
lui  de  mobiliser  en  Prusse  Orientale  contre  les 
Russes. 

Cet  article  soulève  un  beau  lolle  dans  la  presse. 
On  imagine  aisément  les  protestations  de  la  West- 


Le  lapin  («  part).—  La  façon  dont  je  suis  équipé  ne  tae  perme 
pas  de  me  défendre.  Je  ne  puis  m'en  sortir  qu'en  essayant  de  le 
fasciner...  Le  lapin,  c'est  la  Société  des  Nations  qui,  prali 
queinetit,  n'a  aucun  moyen  d'action  pour  lutter  contré  le  ser 
pent  —  la  guerre  générale. 

{Extrait  du  Punch.) 

minster  Gazelle  ou  du  Daily  Herald  :  mais  le 
Times  (29  juillet),  lui  aussi,  regimbe  :  il  recon- 
naît que  la  Pologne  est  la  clef  de  voûte  du  traité 
de  Versailles,  mais  ne  conçoit  pas  que  Churchill 
puisse  proposer  à  l'Entente  de  donner  ' à  l'Alle- 
magne le  soin  d'assurer  sa  sécurité. 

Trois  jours  de  suite,  le  journal  de  Northcliffe 
opposera  dans  un  entrefilet  bien  en  vue  une 
phrase  de  Trotsky  et  une  déclaration  du  D''  Si- 
mons,  ministre  des  Affaires  étrangères  du  Reich  : 

Trotsky  :  «  La  Pologne  est  pour  la  Révolution 
Sociale  un  front  rouge  jeté  vers  il'occiident.  » 

Le  SiMOKS  a  déclaré  au  Reichstag  :  ((  La  Pologne 
•ne  doit  pas  être  une  barrière  entre  l'Allemagne  et  la 
Russie  ;  elle  doit  s'efforcer  au  contraire  de  devenir 
un  pont  entre  les  deux  pays.  )> 


On  sait  qu'un  radio  de  Moscou  a  démenti  la 
phrase  de  Trotsky  :  n'empêche  que  la  citation 
jointe  du  Times  résume  toutes  les  préoccupa- 
tions actuelles  de  l'Occident. 

Le  Manchester  Guardian  (29  juillet),  plus  opti- 
miste, veut  éviter  «  la  oanique  bolcheviste'  »  qui 
trouble  certains  esprits  et  fait  écrire  à  M.  Chur- 
chill «  dés  tirades  hystériques  ». 

Le  Statist  (3i  juillet),  hebdomadaire  économi- 
que et  fmancier,  exprime  clairement  l'opinion  dés 
marchands  de  la  cité  :  Si  la  Russie  et  les  pays  de 
l'Europe  centrale  demeurent  dans  l'état  de  trou- 
ble où  ils  sont,  le  rétablissement,  non  seulement 
de  l'Europe  entière,  mais  de  chaque  pays  en  par- 
ticulier, sera  indéfiniment  retardé-  La  Russie  est 
surtout  productrice  de  blé,  de  denrées  alimentai- 
res et  de  matières  premières.  Si  elle  paye  avec 
ces  valeurs-là,  eUe  favorisera  son  rétablissement 
et  celui  de  l'Europe. 

Si  lia  Russie  pouvait  exporter  comme  avant  la 
«nierre  du  blé,  de  l'huile,  des  produite  de  ses  forêts, 
du  lin,  des  œufs  et  du  beurre,  elle  contribuerait  à 
réduire  rapidement  et  raatérielilement  le  coût  de  .la 
vie,  dans  les  pays  occide-ntaux. 

En  échange  —  et  ce  serait  notre  intérêt  —  tioUs 
lui  faciliterions  les  moyens  de  transport.  Nous  l'ai- 
derions à  construire  des  route»,  à  étendre  ses  che- 
mins de  fer,  ce  qui  lui  permettrait  de  fournir  de  plus 
en  plus  de  matières  premières  à  l'Europe  occiden- 
tale :  le  rouble  se  relèverait  jusqu'à  ses  cours  d'avaint- 
guère.  » 

La  transition  est  facile  des  difficultés  extérieu- 
res au  malaise  intérieur  de  l'Empire  :  pétition- 
monstre  adressée  au  gouvernement  pour  protes- 
ter contre  une  nouvelle  élévation  des  tarifs  de 
chemins  de  fer  (que  ratifieront  cependant  les  Com- 
munes) ;  résolution  des  mineurs  qui  préconisent 
•le  recours  à  la  grève  générale  afin  d'imposer  le 
retrait  deé  troupes  d'Irlande,  sont  les  premiers 
exemples  venus  de  ce  malaise  sérieux. 

Les  conservateurs-libéraux  s'émeuvent  :  oh 
connaît  le  libéialisme,  souvent  très  «  avancé  »,  de 
certains  conservateurs  qui  s'efforcent  dé  donnév" 
des  gages  au  peuple,  pour  sauver  le  vieil  ordre 
social.  C'est  une  forte  tradition  anglaise. 

Notons,  à  ce  propos,  un  article  du  Times  (30 
juillet)  qui  approuve  l 'heureuse  intervention  de 
Lord  Robert  Cecil  dans  la  discussion  du  bill  des 
Mines  :  l'organisation  de  l'industrie,  dit  le  Ti- 
mes, ne  correspond  plus  aux  besoins  de  la  So- 
ciété moderne  ;  le  socialisme  des  ghildes  est  lihe 
forme  adoucie  du  Bolchevisme,  dans  la  ttlesurfe 
oii  il  cherche  à  établir  un  gouvernement  sur  une 
base  professionnelle  plutôt  que  territoriale.  Lord 
Robert,  en  y  inclinant,  fait  un  pas  remarquable. 

On  pense  à  certaines  déclarations  faites  par  Dis- 
raeli aux  vieux  »  tories  »  de  son  époque. 

Evasion  du  général  Lucas,  meurtre  dans  son 
bureau  de  M.  Frank  Brook,  président  d'une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  irlandais,  tels  sont  les 
nouveaux  épisodes  de  la  guerre  d'Irlande. 

Lé  29  juillet,  Lloyd  George  a  déclaré  à  un 
groupe  de  120  unionistes,  qu'une  action  plus 
énergique,  pour  réduire  les  attentats,  allait  com- 
méncer  cette  .semaine. 
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M.  Giolitti  et  les  financiers. 
M.  Sforza.  —  Eh  Albanie. 

La  politique  de  U.  Giolitti  est  désormais  bien 
nette.  Elle  consiste  à  mettre  en  application,  en 
s'appuyant  sur  une  majorité  anti-socialistè,  le 
programme  même  du  socialisme.  Frapper  lourde- 
ment toutes  les  sources  de  richesse,  proclamer  le 
principe  de  la  confiscation  de  tous  les  bénéfices 
de  guerre,  accepter  l'évacuation  de  J'Albanie,  y 
compris  Vallona,  ordonner  une  enquête  sur  'les 
dépenses  de  guerre,  etc..  tels  ont  été  jusqu'ici 
'les  soucis  de  M.  Giolitti,  aveuglément  suivi  par  la 
majorité. 

Il  a  été  plus  loin,  et  la  stupeur  de  la  Chambre 
a  été  grande  d'entendre  le  président  du  Conseil 
faire,  à  propos  des  dernières  grèves  et  des  émeu- 
tes de  Rome  les  déclarations  suivantes  :  «  Si  cer- 
tains se  ligurenu  à  Vaide  des  milhards  qu'ils  ont 
gagnés  pendant  la  guerre,  jwuvoir  iomenter  des 
troubles  et  agir  sur  la  politique  italienne  ils  se 
trompent.  »  ' 

Pourtant,  depuis  quelques  jours,  les  organes 
gouvernementaux,  le  Tempo  notamment,  dénon- 
çaient les  agissements  des  gros  financiers  ita- 
liens, qui  auraient  réuni  des  millions  pour  faire 
échouer  le  vote  des  impôts  propo-sés  par  le  gou- 
vernement et  fomenter  dans  le  pavs  des  mouve- 
ments révolutionnaires,  au  besoin  en  proclamant 
le  lock-out.  Selon  le  Tempo,  des  réunions  au- 
raient eu  heu  i\  Milan  et  à  Gênes,  en  pré.sencc 
de  M.  Nitti,  et  une  prochaine  réunion  devait  avoir 
lieu  à  Venise. 

Ces  révélations  coïncidaient  avec  une  bais^^e 
très  forte,  de  la  rente  italienne,  due  à  des  causes 
artificielles,  notamment  au  fait  que  certaines  ban- 
ques et  la  société  Fiat  avaient  jeté  en  masse  sur 
le  marché  les  titres  du  dernier  emprunt  provo- 
quant ainsi  une  panique.  Une  instruction  iudi-' 
Claire  a  été  ouverte  aussitôt. 

L'allusion  faite  par  M.  GioMlti  à  des  milliar- 
daires a  été  aussitôt  interprétée  par  la  presse  et 
l'on  a  voulu  y  voir  une  accusation  contre  les  frè- 
res Perrone,  directeurs  et  principaux  actionnaires 
de  la  maison  Ansaldo,  qui  est  le  Creusot  italien 
Il  y  a  la  un  scandale  —  ou  une  possibilité  de 
scandale  —  démagogiquement  offert  par  M.  Gio- 
litti en  appât  aux  passions  populaires  pour  les 
détourner  des  problèmes  plus  brûlants,  notam- 
ment du  problème  de  politique  extérieure. 

Toutefois,  on  ne  saurait  méconnaître  1  "impor- 
tance de  l'affaire  qui  date  de  1918.  En  mai  1918 
eut  lieu  ce  qu'on  a  appelé  Vassaut  aux  Banques 
Quelques  grands  industriels,  l'Ansaldo  la  Fiat" 
•  l'Ilva  tentèrent  de  s'emparer  de  la  majorité  des 
actions  des  quatre  grandes  banques  :  Italiana  di 
Sconto,  Banco  di  Roma,  Credito  Italiano  et  Banca 
Commerciale.  Le  gouvernement  intervint  et  un 
accord  fut  conclu  entre  les  banques,  Jes  mettant 
chacune  respectivement  h  l'abri  des  tentatives 
d'accaparement  de  l'une  d'elles  ou  d'un  groupe 
de  financiers. 

Cet  accord  ne  fut  pas  respecté,  et  l'on  vit,  il  y 
a  quelques  mois,  les  frères  Perrone  déjà  maîtres 
de  la  Banca  di  Sconto,  tenter  par  surprise  d'ac- 
caparer la  majorité  des  actions  de  la  Banca  Com- 
merciale, qui  en  quelques  jours  montèrent  de  900 
à  2.400  lires.  Maîtres  de  ,1a  Banca  Commerciale 
les  Perrone  eussent  eu  à  leur  disposition  la  plu.? 
grande  partie  de  l'épargne  italienne.  Ils  n'au- 
raient financé  que  des  industries  soumises  à  leur 


En  Italie  contrôle,  et  seraient  devenus  à  la  fois  les  rois  in- 
  contestés  de  la  finance  et  de  l'industrie  italion- 

ue  c  es  journaux  de  la  péninsule  (et  de  tous  les 
partis),  le  silence  était  assuré 

Le  gouvernement  s'est  joint  aux  socialistes 
pour  engager  la  lutte  c^ontre  cette  petite  aristo- 
cratie linancière.  La  continuera-t-il  et  jusqu'où  ^ 

trë  chose.'''      ^""'"'"'^  ^■''^'^^- 

M.  Sforza  a  fait  ses  débuts  de  ministre  des  Af- 

Uenne  T?"'''"'  Vf  Chambre  ita- 

mr  ni  •  f  f°'^  avantages  conquis  à  Spa 
cons  n,n  '  ''f'''''  'ï"'^"^  ^  devo^iî 

Soa        i  pays  qui  o,nt  négocié  à 

fepa,  a-t-U  dit  n  a  heu  d'être  tout  à  fait  content 
mais  aucun  d'être  tout  à  fait  mécontent  >  ' 
L  Ita he  n  a  pas  obtenu  'la  quote-part'  au'elle 
pouvait  espérer  sur  l'indemnité  allemande  mais 
elle  a  obtenu  des  valeurs,  dont  la  pCpart  Ton 
immédiatement  réalisables  :  mdemnité'bulg 
flotte    austro-hongroise,  domaines  autrichiens,' 

La  presse,  qui  d'abord  s'était  montrée  satis 
faite  a  multiplié  les  réserves  et  les  gén  iïsen  en^^^^ 
après  le  discours  du  comte  Sforza 

En  Albanie,  les  insurgés  ont  tenté  de  prendre 
Vallona.  Ils  ont  été  repoussés  une  fois  de  plu  ' 
Mais  le  gouvernement  a  rappelé  son  plénipoten: 
tiaire,  le  baron  Al.otti.  Les  journaux  annonce  t 
évacuation  imminente  de  Vallona.  La  presse  n  a 
tionaliste  ne  souffle  mot  h  ce  sujet.  Seuls  h  rl? 
zetta  del  Popolo  et  Rastignac  dans  la  r  ^ 
P  aignent  de  ce  qu'ils  appellent  une  politiqiTsot- 
toment  démagogique.  ^ 

En  Allemagne 

Le  ministre  Simons  devant  le  Reichstag.  —  Aile 
magne  et  Soviets. 

Les  26  et  27  juillet,  le  ministre  Simons  a  pro- 
nonc^  deux  importants  discours  devant  le  Reichs- 
tag. Il  a  just.hé  son  attif.ude  dans  les  négociations 

n„i  n  '  '  l'"i^i^«"^  du  drapeau  français, 

qui,  le  14  juillet,  avait  é*é  arraché  de  l'ambassade 
française  a  Berlin,  d'une  légation  française  l 
Munich,  et  parlé  aussi  de  la  ligne  de  conduite  de 
1  Allemagne  k  l'égard  de  la  Russie. 

Disons  tout  de  suite  qu'après  des  débats  pro- 
longés et  mouvementés,  l'ordre  du  jour  de  con- 
fiance a  été  voté  par  tous  les  partis  à  l'exception 
de  1  extrême-droite.  Disons  aussi  que  malgré  ce 
vote,  les  discours  de  M.  Simons  ont  fait  l'objet 
des  plus  vives  critiques,  et  qu'on  est  allé  jusqu'à 
envisager  la  possibilité  de  sa  démission. 

«  Le  discours  de  M.  Simons,  écrit  la  conservatrice 
Kreuzzeilung,  a  produit  l'effet  de  l'avivée  d'un  élé- 
phant dans  un  magasin  de  por-celaine.  »  (27-7) 

Et  pourquoi  donc?  Simplement  parce  que  le 
ministre  a  déclaré  que  les  satisfactions  deman- 
dées par  la  France  pour  l'offense  laite  à  son  dra- 
peau, étaient  conformes  au  droit  des  gens  que 
la  compagnie  de  landwehr  désignée  pour  al'ler  le 
saluer  n'avait  pas  été  irréprochable  dans  sa  te- 
nue, et  enfin  qu'il  jugeait  préférable  d'accepter 
■le  fait  accompli  à  Munich  plutôt  que  de  se  perdre 
•dans  d'inutiles  discussions  juridiques. 

De  telles  paroles,  la  droite  ne  les  pardonne  pas. 
La  Deutsche  Tageszeitung  déclare  que  : 
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((  Des  fautes  graves  ont  été  commises  par  le  mi- 
nistre, ainsi  que  par  certains  experts  allemands  pa- 
rés do  plumes  de  paon,  qui  ont  dansé  autour  dès 
conventions  de  Spa  comme.  David  autour  de  l'Arche 
sainte.  »  (27-7) 

Sans  doute  les  populistes,  les  catholiques,  les 
libéraux,  sont  plus  modérés  et  plus  favorables  à 
M.  Simons,  La  catholicxue  Germania  va  jusqu'à 
le  féliciter  ; 

<(  de  n'avoir  pas  eu  peur  de  dire  au  peup'e  alle- 
mand quelques  vérités  toutes  crues.  »  (27-7) 

N'empêche  que  dans  Je  second  discours  (du  27) 
M.  Simons  a  cru  devoir  faire  son  mea  culpa  pour 
calmer  la  colère  des  conservateurs  et  des  mili- 
taires. Il  s'est  défendu  surtout  d'avoir  voulu  cri- 


Justice  Française.  —  Tu  te  plains  que  nos  noirs  aient  violenlé 
ta  sœur?  Puur  te  venger,  engage-toi  dans  la  Légion!  —  Extrait 
du  Simplicissimus,  qui  conlimie  sa  campagne  contre  nos  troupes 
de  couleur. 

tiquer  la  coinitagnie  de  landwehr  qui,  après  tout, 
n'était  pas  responsable  du  piteux  état  des  uni- 
formes, et  dont  les  intentions  patriotiques  étaient 
louables. 

Les  déclarations  si  curieuses  de  M.  Simons  en 
faveur  des  Soviets,  paraissent  d'autant  plus  in- 
téressantes qu'elles  furent  faites  au  moment  mê- 
me où  MI\].  Millerand  et  Lloyd  George  se  rencon- 
traient à  Boulogne  (27-7). 

Il  n'est  pas  douteux  qu'un  fort  mouvement  se 
dessine  en  Allemagne  pour  tendre  la  main  à  la 
Russie  par-dessus  la  Pologne  qui,  selon  les  ex- 
pressions de  M.  Simons. 

«  Doit  être  un  pont,  et  nos  pas  une  barrière  entre 
les  doux  pays.  » 

La  Franklurter  Zeitung  écrit  ; 

<(  Dans  l'avenir  l'Allemagne  et  la  Russie  ne  pour- 
ront se  paa.ser  Vrnie  de  l'autre.  Pour  nous  relever, 
nous  avons  besoin  des  m'atières  premières  et  des  vi- 
vres de  Russie,  de  même  que  la  vie  économique  ago- 
nisante .de  la  Russie,  et  son  activité  industrielle 
presque  anéantie  ont  besoin  du  surplus  de  force.-^ 
intellecfuelies  dmnt  nous  disposons,  si  elles  veulent  ne 
pas  mourir.  »  (27-7) 


La  déclaration  d-e  neutralité  dans  le  conflit 
russo-polonais  ne  doit  ê're  que  le  prélude  de  né- 
gociations plus  amples  et  plus  précises.  Selon 
toutes  les  apparences,  de  semblables  négocia- 
tions sont  engagées,  et  activement  poussées  par 
les  deux  gouvernements. 

En  tout  cas  les  commentaires  laits  sur  la  réu- 
nion de  Boulogne  tendent  tous  à  affirmer  que  la 
future  conférence  de  Londres  ne  saurait  sous  au- 
cun prétexte,  se  tenir  sans  que  l'Allemagne  y 
participe.  Car,  .si  elle  doit  conduu^e  à  la  paix  et 
non  à  de  nouvelles  guerres, 


Le        socialistes  Italiens  en  Itussie 


Le  20  juin  dernier,  en  même  temps  que  les  mis- 
sions anglaise  et  française,  la  mission  italienne  arri- 
vait à  Moscou. 

Jusqu'ici  on  ne  connaît  ses  impressions  que  par 
deux  articles  de  Serrati  publiés  par  VAvanti  des  14 
et  15  juillet  et  par  une  interview  de  M.  Dugoni  pu- 
bliée par  la  Perse  veranra  de  Milan  et  en  partie  dé- 
mentie. Ces  impressions  sont  nettement  défavorables- 
Quant  aux  faits,  ni  les  articles  de  Serrati,  ni  l'inter- 
view de  Dugoni  n'en  apportent  de  nouveaux. 

Certes  le  régime  des  Soviets  semble  solide,  mais 
l'industrie  est  paralysée.  Les  immenses  iisines  Pou- 
tiloff  sont  presque  désertes.  La  désorganisation  des 
transports  et  le  manque  de  matériel  sont  tels  que 
les  denrées  pourrissent,  faute  de  wagons  et  de  loco- 
motives, dans  les  provinces  qui  les  produisent  et 
qu'aucun  remède  ne  paraît  possible  pour  l'instant. 

L'antagonisme  entre  ?es  villes  et  les  campagnes  est 
permanent.  Le  rêve  du  communisme  agraire  n'a  pu 
se  transformer  en  une  réalité.  Les  paysans  n'admet- 
tent jjas  que  les  terres  qui  leur  ont  été  attribuées 
n'aillent  pas,  après  leur  mort,  par  voie  d'héritage 
à  leurs  enfants,  et  il  a  fallu  provisoirement  leur  cé- 
der. D'autre  part,  ils  se  refusent  à  produire  plus 
qu'il  n'est  nécessaire  à  leur  alimentation  et  à  celle 
de  leur  famille.  La  production  intensive  du  sol 
n'existe  nulle  part.  Et  dans  la  campagne  comme 
dans  les  usines,  le  manque  de  matériel  entrave  la 
pi'oduction. 

Ce  qui  est  admirable,  c'est  l'armée  rouge.  L'esprit 
qui  l'anime,  la  discipline  qui  y  règne  en  font  la  plus 
puissante  machine  de  guerre  qui  existe  actuellement. 
Elle  est  composée  en  majorité  d'ouvriers  pleinement 
conscients;  ils  en  font  la  force,  mais  en  même  temps 
ils  manquent  dans  les  usines  où  ils  étaient  les  meil- 
leurs. Une  des  faiblesses  de  l'organisation  indus- 
trielle russe,  c'est  le  manque  de  bonne  main-d'œuvre. 
Elle  est  aux  armées. 

Une  bureaucratie  nouvelle  a  remplacé  l'ancienne; 
et  dans  les  provinces  éloignées  du  centre  en  particu- 
lier, elle  ne  vaut  pas  mieux  que  l'ancienne  et  elle  est 
aussi  accessible  aux  pots-de-vin. 

Seule,  une  masse  amorphe,  arriérée  et  patient*, 
comme  la  masse  russe,  a  pu  supporter  sans  révolte 
les  à-coups  qui  ont  marqué  la  transformation  sociale. 
Les  dirigeants  de  la  Révolution  russe  sont  de  puis- 
sants esprits  réalisateurs,  mais  on  ne  change  pas  en  un 
jour  les  mœurs  et  les  habitudes  d'un  pays. 

Il  reste  à  se  demander  si  les  dirigeants  bolchevistes 
eux-mêmes  n'ont  pas  conseillé  aux  «  camarades  »  ita- 
liens l'attitude  qu'ils  ont  prise.  Lénine  et  Trotz'ky 
sont  peut-être  moins  pressés  qu'il  ne  semble  de  voir- 
ie bolchevisme  triompher  dans  l'Europe  entière  ? 

Benjamin  Crémieux. 
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Sources  et  Documents 


Les  Conversatloos  dlploniatlii^  loodres  et  Mm 

La  reprise  des  relations  commerciales 
el  TarmisHce  avec  la  Pologne 


Nous  donnons  aujourd'hui  à  nos  lecteurs  un  dossier  diplomatique  d'une  importance 
capitale.  C  est  l  ensemble  de  notes  échangées  par  le  gouvernement  britannique  et  le  oou- 
vernement  des  Soviets  du  ^9  juin  au  '^4  juillet  i9W,  ayant  trait  à 

1  )  La  reprise  des  relations  commerciales  anglo-russes  ; 
2°)  L'armistice  polono-russe. 

On  verra  que  ce  dialogue  a  abouti  à  un  échec  de  la  diplomatie  anglaise  quant  à  son 
offre  de  médiation  polono-russe,  et  à  un  échec  de  la  diplomatie  bolcheviste  quant  à  la 
reprise  des  relations  commerciales  avec  l'Angleterre. 

Ce  dossier,  traduit  pour  sa  plus  grande  partie  des  textes  publiés  par  le  Daily 
Herald,  fait  suite  à  celui  que  nous  avons  donné  dans  notre  numéro  du  i 6  mai  concer- 
nant les  premières  relations  diplomatiques  polono-Russes.  Il  sera  suivi  prochainement 
d'un  nouveau  dossier  comprenant  les  pièces  diplomatiques  échangées  soit  entre  l'Angle- 
terre el  la  Russie,  soit  entre  la  Pologne  et  la  Russie  à  partir  du  "21  juillet. 


Analyse  du  dossier 


I.  —  Le  29  juin,  M.  Krossine  remet  une  note  à 
M.  Lloyd  George  avant  de  partir  four  Moscou. 
La  reprise  des  relations  commerciales  est  possible 
sur  les  bases  suivantes  :  renonciation  mutuelle  à 
toute  propagande  hostile  aux  deux  pays,  suspen- 
sion temporaire  des  revendications  matérielles  ré- 
cipro-ques  jusqu'à  la  réunion  d'une  Conférence  de 
paix. 

IL  —  M.  Lloyd  George  remet  le  i""'  juillet  un 
7nemora7tdum  à  M.  Krassine.  Il  précise  les  condi- 
tions nécessaires  à  la  reprise  des  relations  :  rapa- 
triement réciproque  des  prisonniers,  cessation  de 
la  propagande,  reconnaissance  des  dettes  privées. 
Il  accepte  que  la  question  générale  des  revendi- 
cations matérielles  soit  réglée  au  cours  de  la  Con- 
férence de  la  paix.  Il  donne  au  gouvernement  des 
Soviets  une  semaine  pour  lui  répondre. 

IIL  —  Le  y  juillet,  Moscou  accepte  le  plan  an- 
glais, et  proteste  de  son  désir  de  paix. 

IV.  —  Zé  II  juillet,  L^ord  Curzoh  envoie  de  Spa 
une  note  à  Tchitcherine.  Il  demande  qu'un  armis- 
tice immédiat  soit  conclu  avec  la  Pologne,  et  pro- 
pose la  réunion  à  Londres  d'ilne  Conférence  à 
laquelle  participeraient  tes  représentants  de  la  Po- 
logne, de  la  Russie,  et  des  Etats  limitrophes.  Wran- 
gel  sera  autorisé  à  venir  discuter  le  sort  de  ses 
troupes.  Si  la  Russie  envahit  la  Pologne,  l'An- 
gleterre, liée  par  le  pacte  des  'Nations,  aidera  la 
Pologne  d'accord  avce  ses  Alliés. 

V.  —  Le  17  juillet,  Tchitcherine  répond  à  Lord 
Curzon.  La  Russie  ne  peut  accepter  d'immixtion 
étrangère  dans  lis  négociations  russo-polonaises 
L'Angletefre  ne  peut  jouer  le  rôle  d'arbitre  im- 
partial, en  raison  de  son  attitude  antérieure.  La 
Russie  traitera  directement  avec  la  Pologne  comme 


elle  l'a  fait  avec  l'Esthonie,  la  Géorgie  et  la  Lithua- 
nie.  Elle  accordera  à  la  Pologne  des  frontières 
plus  avantageuses  que  celles  qui  ont  été  établies 
par  le  ConseU  suprême.  Quant  à  la  Société  des 
Nations,  la  Russie  l'ignore,  et  elle  ne  permettra 
pas  qu'un  groupe  de  pinssances  impose  ses  vo- 
lontés au  reste  du  monde.  Wrangel  devra  capitu- 
ler et  livrer  tout  son  matériel.  Il  n'est  qu'un  agent 
de  l'Angleterre  qui  veut  faire  de  la  Crimée  une 
base  britannique.  La  Conférencè  de  Londres,  telle 
que  la  suggère  la  Grande-Bretagne,  n'est  pas  pos- 
sible. Le  gouvernement  soviétiste  s'en  tient  au  mé- 
morandum britannique  du  i"""  juillet  et  à  sa  ré^ 
ponse  du  y,  où  sont  définies  les  bases  d'un  accord 
entre  l'Angleterre  et  la  Russie. 

VL  —  Le  21  juillet,  Lord  Curzon  réplique  à 
Tchitcherine  qu'il  est  urgent  de  conclure  un  ar- 
mistice avec  la  Pologne.  Il  ne  veut  pas  insister  sur 
son  projet  de ^  réunion  d'une  Conférence  à  Lon- 
dres. Les  négociations  commerciales  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie  ne  reprendront  que 
lorsque  les  hostilités  auront  cessé  sur  le  front 
russo-polonais.  MM.  Kamehev  et  Krassine  ne  vien- 
dront à  Londres  qu'après  la  signature  de  l'armis- 
tice. 

VII-  —  24  juillet,  Tchitcherine  déclare  ac- 
cepter la  réunion  à  Londres  d'une  Conférence 
((  composée  des  représentants  de  la  Russie  et  des 
grandes  puissances  de  l'Entente  »,  dont  le  but 
serait  la  conclusion  d'un  accord  définitif  a  entre 
la  Russie  et  les  autres  puissances  qin  ont  -Participé 
à  des  actes  hostiles  contre  la  Russie,  ou  y  ont 
aidé  ».  Il  informe  Londres  qu'un  arjnistice  Dit 
être  conclu  avec  la  Pologne.  Il  demande  à  l'An- 
gleterre dë  s'en  tenir  exclusivement  aux  stipula- 
tions convenues  entre  les  deux  pays  dans  les  notes 
du  \\  et  du  17  juillet,  et  ré  daine  à  nouveau  la 
capitulation  du  général  Wrangel. 
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j.  _  NOTE  DE  KRASSINE  A  LLOYD 
GEORGE 

(29  juin) 

En  soumettant  la  réponse  suivante  à  la  décla- 
ration faite  i>ar  le  Premier  Ministre  et  les  autres 
membres  du  gouvernement  britannique  aux  séances 
du  7  juin,  je  suis  obligé  une  fois  de  plus  de  relever 
les  conditions  anormales,  da^ns  lesquelles  ont  été  pla- 
cés les  représentants  du  gouvernement  des  Soviets 
au  cours  des  négociations  présentes. 

Le  plénijKjtentiaire  du  commissariat  du  peuple  p(  ur 
les  Affaires  étrangères,  dont  la  présence  est  absolu- 
ment nécessaire  à  des  négociations  iu  oiivs  n<-s.- 
quelles  le  gouver-nement  britannique  a  soulevé  des 
questions  purement  politiques,  n'a  pas  été  ainiis,  et 
d'autre  part  mes  propres  relations  télégranhi  fues 
avec  le  gouvernement  des  Soviets  ont  été  très  défec- 
tueuses. 25  à  30  %  des  télégrammes  envoyés  dans  les 
deux  sens  ne  sont  pas  parvenus  à  destination,  et 
d'autres  très  nombreux  ont  été  très  sérieusement  mu- 
tilés. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  réussi  jusqu'à  présent 
à  organiser  un  service  régulier  de  courriers,  malgré 
l'aide  promise,  à  cause  dès  difficultés  et  de.s  délais 
nécessaires  pour  l'obtention  des  visas  des  pays  que 
les  courriers  ont  à  traverser.  Ces  circonstances  non 
seulement  me  privent  de  la  possibilité  de  répondre 
promptement  aux  questions  posées  et  de  soumettre  à 
mon  tour  d'autres  questions,  mais  aussi  m'empêchent 
d'être  pleinement  et  exactement  informé  des  décisions 
et  des  intentions  de  mon  gouvernement. 

Le  gouvernement  britannique  a  posé  comme  prin- 
cipale condition  de  la  reprise  des  relations  commer- 
ciales entre  la  Russie  soviétiste  et  la  Grande  Bretagne 
la  demande  d'un  engagement  mutuel  de  cesser  toute 
propagande  et  dos  actes  hostiles  et  de  la  reconnais- 
sance de  principe  par  îc  gouvernement  soviétiste  des 
obligations  de  la  Russie  vis-à-vis  des  créanciers  pri- 
vés. 

A  propos  de  la  première  question,  il  est  nécessaire 
de  distinguer  entre  la  propagande  desi  idées  commu- 
nistes parmi  les  masses  laborieuses  de  l'Europe  occi- 
dentale et  l'organisation  de  la  classe  ouvrière  de  ces 
pays  pour  la  lutte  finale  contre  le  régime  capitaliste 
d'une  part  ,et  d'autre  part,  lia  direction  générale  de  la 
politique  étrangère  de  la  Russie  soviétiste  contre  les 
paj's  de  l'Entente,  particulièrement  la  Grande  Breta- 
gne, et  la  complicité  ou  la  participation  directe  h  des 
actes  hostiles  dirigés  contre  la  Grande  Bretagne  dans 
différents  pays  du  proche  ou  du  moyen  Orient,  y  com- 
pris les  Indes. 

En  ce  qui  concerne  la  propagande  communiste  et 
l'intervention  dans^la  vie  politique  de  la  Grande  Bre- 
tagne, le  gouvernement  des  Soviets  est  disposé  à 
donner  l'assurance  formelle  de  ne  pas  mener  de  pro- 
pagande en  Angleterre,  soit  ouverte,  soit  secrète,  et 
de  ne  pas  intervenir  dans  sa  vie  politique  intérieure, 
si  un  accord  général  est  signé  entre  le»  deux  pays  au 
sujet  de  la  reprise  des  relations  économiques  et  com- 
merciales, et  si  le  gouvernement  britannique  pour  sa 
nart  s'abstient  de  toute  proi>agande  en  Russie  contre 
le  gouvernement  des  Soviets,  pourvu  que  l'on  n'em- 
péche  pas  les  représentants  du  gouvernement  sovié- 
tiste en  Angleterre  de  publier  par  la  presse  ou  par 
un  autre  canal  des  démentis  au  sujet  d'informations 
et  de  comnnmica fions  fausses  ou  délibérément  tron- 
quées .sur  les  principes  fondamentaux  du  régime  so- 
viétiste ou  sur  les  incidents  de  la  vie  de  la  Russie 
des  Soviets. 

Quant  à  la  politique  étrangère  des  Soviets,  le  gou- 
vernement des  Soviets  a  maintes  fois  proclamé"  au 
monde  qu'il  était  prêt  à  commercer  des  négociations 
de  paix,  lesquelles  seules  mettraient  fin  h  tous  actes 
hostiles  entre  les  différents  Etats  et  amèneraient  le  ré- 
tablissement complet  de  la  paix.  Le  gouvernement  des 
Soviets  serait  tout  à  fait  disposé  à  réviser  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  sa  politique  extérieure  et  en 
particulier  s'abstiendrait  de  toute  participation  h  des 
actes  hostiles  dirigés  contre  la  Grande  Bretagnp,  si  le 
gouvernement  britannique  consentait  à  adopter  la 
même  attitude. 

L'exécution  loyale  de  cette  promesse  aurait  à  être 
garantie  en  bonne  et  due  forme  par  un  traité  spécini 
entre  les  deux  gouvernements,  traité  qui  serait  rédioé 
h  une  conférence  spéciale  composée  d'un  nombre  égal 
de  représentants  H  d'experts  des  deux  parties,  sans 
qu'aucune  ait  le  droit  d'élever  d'objection  contre  tels 
membres  de  cefto  conférence.  Le  gouvernement  des 
Sov)et»  serait  disposé  sur  le  lieu  et  la  date  de  cettp 
conférence  à  examiner  les  voeux  du  gouvernement 
britannique  dans  l'esprit  le  plus  libéral 


Une  difficulté  considérable  pour  la  rédaction  de  ce 
traité  provient  de  ce  que  Ja  Grande  Bretagne  fait  par- 
tie d'une  coalition  militaire,  dont  plusieurs  membres 
sont  actuellement  directement  ou  indirectement  en 
état  de  guerre  avec  la  Russie  des  Soviets,  et  prennent 
part,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  à  des  actes  hostiles 
contre  elle.  En  conséquence,  la  promesse  de  la  part 
de  la  Grande  Bretagne  de  cesser  tous  actes  hostiles 
perdrait  une  grande  part  de  son  importance,  car  elle 
pourrait  facilement  être  paralysée  par  l'action  des 
Alliés  de  la  Grande  Bretagne  qui  continueraient  leurs 
attaques  contre  la  Russie  des  Soviets  et  soutiendraient 
ses  ennemis  par  tous  les  moyens. 

Il  apparaît  donc  qu'un  règlement  final  de  cette  ques- 
tion ne  serait  possible  que  par  des  négociatioins  pour 
■la  conclusion  d'une  paix  formelle  et  définitive. 

Le  gouvernement  britannique  met  comme  condition 
préliminaire  à  la  reprise  des  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays  que  le  gouvernement  des  Soviets 
reconnaisse  en  principe  les  obligations  de  l'Etat  russe 
vis-à-vis  de  ses  créanciers  privés. 

Une  telle  position  de  la  qiiestion  tend  visiblement  à 
désavantager  la  Russie  soviétiste,  depuis  que,  comme 
conséquence  de  la  nationalisation  de  la  terre,  des  usi- 
P'es  et  des  fabriques  aussi  bien  que  du  commerce,  la 
plus  grande  partie  des  revendications  privées  du  côté 
russe"  ont  été  transformées  en  revendications  d'Etat, 
et  la  Russie  soviétiste,  en  cas  d'acceptation  totale  de 
cette  demande  du  gouvernem-ent  britannique,  risque- 
rait ainsi  de  perdre  le  droit  préférentiel  d'opposer  un 
grand  nombre  de  ses  propres  revendications. 

Les  obligations  vis-à-vis  des  personries  privées  ne 
constituent  qu'une  fraction  des  obligations  mutuelles 
des  deux  pays,  et  il  n'y  a  absolument  pas  de  raison  de 
donner  la  priorité  à  cette  fraction  particulière  des 
obligations  mutuelles.  L'argument  selon  lequel  les  mi- 
lieux d'affaires  do  Grande  Bretagne  n'accepteraient  ja- 
mais, sans  cette  reconnaissance,  de  reprendre  les 
relations  commerciales  avec  la  Russie  est  réfuté  par 
les  nombreuses  déclarations  d'hommes  d'affaires  bri- 
tanniques, désireux  de  reprendre  de  telles  relations 
aussitôt  qu'auront  été  levés  les  obstacles  mis  sur 
cette  voie  par  le-  gouvernement  britannique. 

De  telles  déclarations  sont  formulées  précisément 
par  des  industriels  et  des  hommes  d'affaires  britanni- 
ques qui  ont  des  entreprises  en  Russie,  car  ces  hom- 
mes d'affaires  pen.sent  fort  justement  qu'en  l'absence 
de  toute  possibilité  immédiate  pour  la  Russie  ruinée 
de  payer  les  dettes  à  ses  créanciers,  la  reprise  immé- 
diate des  relations  commerciales  sera  le  meilleur  et 
probablement  le  seul  moyen  d'obtenir  un  tel  avantage 
par  un  échange  régulier' avec  la  Russie  soviétiste  qui 
sera  à  même  dans  les  années  à  venir  de  faire  face  à 
leurs  revendications'. 

La  demande  de  reconnaissance  des  créances  privées 
a  pour  but  de  protéger  en  premier  Meu  les  intérêts  des 
milieux  capitalistes  de  Grande  Gretagne  C£ui  ont  déjà 
tiré  avantage,  avec  grand  profit  pour  eux-mêmes,  de 
la  guerre  de  1911-1918,  et  qui  s'efforcent  actuellement 
d'exploiter  en  vue  de  profits  peut-être  plus  considé- 
rables encore,  les  avantages  de  cette  guerre.  Le  gou- 
vernement des_  ouvriers  et  des  paysans  de  la  Russie 
soviétiste  ne  peut  pas  reconnaître  les  intérêts  de  cette 
fraction  particulière  de  la  population  comme  les  plus 
importants  et  méritant  un  traitement  privilégié. 

Au  contraire,  du  point  de  vue  du  gouverniement 
soviétiste,  la  priorité  et  l'urgence  reviennent  aux 
revendications  luivées  contre  les  Puissances  de  l'En- 
tente de  la  part  des  centaines  de  millions  de  veuves 
et  d'orphelins,  des  ouvriers  et  paysans  de  la  Russie 
soviétiste,  de  l'Ukraine,  du  Caucase  et  de  la  Sibérie, 
dont  les  parents  et  amis  ont  été  tués  pa>r  les  obus  et 
les  balles  de  l'Angleterre  et  de  la  France  durant  ce 
qu'on  appelle  l'intervention,  c'est-à-dire  l'intervention 
de  l'Entente  que  personne  n'a  appelée  dans  les  affai- 
res intérieures  de  la  Russie.  Les  dettes  russes  vis-â- 
vis  des  sujets  britanniques  avaient  été  contractées  à 
la  suite  de  certains  accords  et  règlernents  conclus  par 
le  gouvernement  précédent  de  la  Russie.  Ces  accords 
et  règlements  concernant  des  sujets  britanniques  ont 
été  toutefois  annulés  par  les  actes  mêmes  du  gouver- 
nement britannique  au  moment  où  il  a  commencé  la 
guerre  et  l'intervention  contre  la  Russie  soviétiste  et 
proclamé  le  blocus,  en  vue  de  forcer  le  peuple  russe 
par  la  famine  et  les  privations  de  renoncer  à  la  forme 
■de  gouvernement  cfu'il  avait  choisie  après  avoir  ren- 
versé le  régime  autocratique  tsariste^  En  conséquence, 
la  question  au  moment  actuel,  ne  peut  pas  être  la  re- 
connaissance des  traités  et  accords  abrogés  par  la 
guerre,  mais  seulemfent  leur  restauration,  acte  qui 
n'est  possible  qu'après  que  le  gouvernement  des  So- 
viets aura  été  reconnu  officiellement  et  que  des  reia- 
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lions  pacifiques  auront  oté  rétabli-es  après  des  iil^;,- 
ciafions  et  la  signature  d'un  Iraité  de  paix. 

Le  gouvernement  des  Soviets  est  disposé  à  l'Oxajuen 
de  toutes  les  revendications  mutuelles,  v  compris 
celles  émanant  d'obligations  vis-ù-vis  de  sujo,ts  bri- 
tanniques privés,  il  l'occasion  de  négociations  ce  paix 
lors  d'anc  conférence  qui  sera  établie  sur  la  l)a.~?  le 
la  réciprocité  et  composée  d'un  nombre  f'go^  .1t  délé- 
gués et  d'experts,  sans  qu'aucune  partie  "ait  le  droit 
d'élever  d'objection  contre  tel  ou  tel  membre. 

Si  le  Gouvernement  britannique  estime  nécessaires 
et  urgents  la  liquidation  immédiate  de  tous  les  malen- 
tendus et  des  frictions  dans  le  «;i.nn>ie  .'e  la  i^cli- 
tique  étrangère,  et  en  particulier  la  cessation  de  tous 
actes  hostiles  dans  le  proche  et  le  moyen  Orient,  amsi 
que  le  règlement  immédiat  des  revendications  maté- 
rielles sur  la  base  de  la  réciprocité,  le  gouvernement 
des  Soviets  sera  disposé,  à  faire  la  m  lilié  .la  d  eniin 
sur  ce  terrain,  mais  pour  de.s  rais)as  (id  principe 
aussi  bien  que  pour  des  motifs  "r,-i!i'jiios  actuels,  il 
n'estime  un  accord  possible  hVdessus  que  par  des 
négociations  formelles  en  vue  de  rétablir  l'-,  re'utions 
pacifiques  entre  les  deux  pays. 

Si  le  g.iiivernemont  britannique  -le  vcut  pa.s  crJ-Pr 
en  négoriafions  officieuses  pour  la  resta.ir-iti  .n  ae  la 
paix  entre  les  deux  pays,  la  reprise  i.rnnélui'o  des 
relations  économiques  et  commerciales  apparaît  néan- 
moms  possible  sur  les  bases  suivantes  : 

1°  Toutes  les  controverses  dans  le  domaine  de  la 
po  itique  exti-M-ienre,  ainsi  que  ceM^s  concernant  la 
participation  de  gouvernements  fi  •d'cs  coalitions 
alliances,  et  entreprises  indiviiduelles  d'un  caractère 
hostilf>  à  un  autre  pays,  enfin  foutes  les  questions 
relatives  aux  revendications  matérielles  réciproq\ies 
de  gouvernements  on  fie  sujets  étrangers  seront 
ajournées  jusqu'au  moment  où  elles  pourront  être 
réglées  par  des  méthodes  diplomatiques  ;i  la  Confé- 
rence de  la  Paix  ; 

2"  Les  deux  gouvernements  proctomenf  immédiate- 
ment la  reprise  des  relations  économiques  et  commer- 
ciales et  la  suspension  temporaire  des  revendications 
matérielles  de  l'Etat  russf^  et  des  su  jets  russes  coinire 
la  Grande  Bretagne  et  l'Empiro  britannique  lainsi  que 
es  sujets  britanniques  contre  la  Russie,  en  attendjint 
•le  règlement  de  la  question  à  la  Conférence  de  la 
Paix  ; 

3°  Les  principes  fondamentaux  pour  la  reprise  des 
relations  commerciales  sont  immédiatement  fixés  no 
tammcnt  : 

Des  mesures  concrètes  pour  l'enlèvement  des  mi- 
ws  dans  la  Bal'tique  et  les  autres  mers,  ainsi  que  tou- 
tes les  mesures  néces.saires  i)our  la  sécurité  -de  In 
navigation  ; 

b)  Une  notification  officielle  à  tous  les  pays  neutres 
de  la  reprise  des  relations  commerciales  entre  la  Rus- 
sie et  la  Grande  Bretagne,  et  la  liberté  complète  de 
navigation  de  et  vers  les  ports  russes  ; 

c)  L'établissement  de  représentations  commerciales 
(lains  les  deux  pays  sur  la  base  d'une  réciprocité  cl 
d  une  immunité  réciproques,  avec  le  droit  de  libre 
séjour,  de  cuouîafion,  de  communication  avec  d'autres 
pays  par  lettres,  1élégramme.s-ct  courriers  et  l'usatrc 
de  chiffre  ; 

V'^ ''"^'^■"^■^  P^^^  ^"^fl"^!  ^'"^  passeports,  certificats 
cladentite,  procurations,  procès-verbaux,  règlements 
et  autres  documents  semblables  délivrés  ou  certifié.s 
par  les  autorités  d'un  pays  sont  reconnus  comme  vali- 
des dans  l'autre  pays  sur  la  base  de  la  réciprocité. 
,  En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  clause  c 
.1  ai  1  honneur  d'ajouter  que  la  suggestion  faite  par  lè 
Premier  britannique  sur  l'application  aux  représen- 
ants  commerciaux  du  principe  du  consentement  préa- 
lab  e  leur  nomination  de  la  part  du  gouvernement 
■de  1  autre  pays  est  inacceptable  pour  le  gouvernement 
des  Soviets,  attendu  que,  du  point  de  vue  des  gouver- 
-nemenfs  bourgeois  de  l'Europe  qui  sont  en  principe 
opposés  au  régmie  soviétiste,  tout  repré.sentant  du 
gouvernement  des  Soviets  peut  être  traité  comme 
'persona  non  qrnta.  .1,1,1^ 

L'alusion  h  l'accord  conclu  par  moi-môme  en  «uéde 
ne  réfuta;,  .pas,  mais  au  contraire  confirme  le  point 'de 
vue  du  Gouvernement  des  Soviets,  puisque  le  consen- 
tement do^né  ^  e^oXio.  réserve  dans  l'accord  aver  la 
Suéde  aboutit  déjà  h  l'impossibilité  de  rétablir  une 
SuSle''''  commerciale  de  ta  Russie  soviétiste  en' 

Le  gouvernement  des  Soviets,  désireux  de  répondra 
h\  plus  possible  aux  vœux  du  gouvernement  britan- 
nique, n'objectera  rien  au  droit  de  chaque  gouverne- 
ment d'insister  sur  Le  rappel  immédiat^  de  membres 


de  la  délégation  commerciale  de  l'autre  pays,  dont 
l'uifraction  aux  lois  du  pays  où  ils  résident,  ou  en 
particulier  lu  participation  à  une  propagande  poli- 
tique ou  l'intervention  dans  les  affaires  intérieures  du 
pays  auront  été  prouvées. 

En  conclusion,  nu  nom  du  gouvcrnemeat  de  la  Ré- 
publique socialiste  fédérative  des  Soviets  de  Russie 
j  ai  riionneur  de  faire  savoir  une  fois  de  plus  au 
gouvernement  et  au  peuple  bi-itannique  tout  entier 
et  particulièrement  aux  masses  laborieuses  britaimi- 
qu.'s,  que  c'est  le  désir  le  plus  urgent  et  le  plais 
.sérieux  du  gouvernement  de  la  Russie  soviétiste  et 
du  peuple  russe  tout  entier  de  conclure  le  plus  tôt 
possible  une  paix  complète  et  générale,  sans  ré.serves 
avec  toutes  les  Puissances  qui,  dans  les  dernières 
années  ont  pris  jtart  à  des  actes  hostiles  contre  elle 
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1 J .—  MEMORANDUM  DE  LLOYD  GEORGE 

(Ce  mémorandum  a  été  remis  à  Krassine  à  la 
veille  de  son  départ  pour  Moscou  le  r'  juillet) 

Le  gou\erneiui>nt  britajiniique  a  soigneusement 
examiné  le  mémorandum  remis  le  29  juin  par 
M.  Krassine  au  sujet  des  négociations  qui  ont  eu  lieu 
depuis  l'arrivée  de  la  délégation  russe  Li  la  fin  de 
mai.  Le  goiivernemenl  britannique  a,  durant  le  cours 
de  ces  négociations  manifesté  son  sincère  désir  de 
mettre  un  terme  à  ri.solement  de  la  Russie  du  monde 
occidental  et  d'aboutir  à  un  accord  pour  la  repri.se 
des  relations  commerciales  qui  i)euvent  ouvrir  la 
voie  il  une  paix  générale. 

Il  ne  croit  pas  que  ce  serait  servir  utilement  ce 
projet  eu  ce  moment  que  de  donner  une  réponse  <lé- 
taillé(>  iui  mémorandum  de  la  délégation  coiiimercialc 
riis.se  ou  de  développer  des  arguments  d'un  caractère 
récriminatoii'c.  J.es  négociations  ont  maintenant 
atteint  une  phase  où  il  est  nécessaire  de  les  mener  i'i 
bonne  fin.  Le  memoraudum  de  M.  I^rassine  ne  dit  pas 
chiirement  si  le  gouvernement  des  Soviets  désire 
réel  emcMit  ou  non,  la  reprise  des  relations  commer- 
ciales, ou  quelles  sont  les  conditions  dans  lesquelles 
il  consent  à  les  reprendre. 

En  vue  d'aboutir  h  une  décision  définitive,  le  gou- 
vetnenient  britiinniciue  répète  maintenant  ce  qu'il  a 
décliu-é  explicitement,  k  savoir  qn'il  veut  conclure  un 
accord  en  vue  de  la  cession  mutueUe  des  hostilités 
et  kl  reprise  des  relations  confmerciales  avec  la  Rus- 
sie, (>t  demande  une  réponse  catégorique,  si,  oui  ou 
:noii,  :1a  Russie  est  disjioséc  h  conclure  un  accord 
conmu'rcial  avec  l'Empire  britannique  et  d'aiilres 
Piiis.sances  aux  conditions  suivantes  •. 

1°  Chaque  partie  s'abstient  d'actes  ou  d'enti-ej)rises 
hostiles  contre  l'iuitre  et  de  toute  propagiinde  officiielle 
directe  .oui  indirecte,  contre  les  institutions  de  l'autrè 
piirlie  ;  plus  parliciiliéremenl,  le  gouvernement  des 
Soviets  s'abstiendra  de  tonte  tentative,  par  action 
niililiiine  ou  ])ar  propagande,  en  vue  d'encourager  les 
jjouplesde  l'.'Vsie  i'i  des  actes  hostiles  contre  les  inténMs 
de  l'Empire  britcinnique.  Pour  les  raisons  déjîi  don- 
nées, c'est  là,  de  l'avis  du  gouvernement  britannique, 
la  condition  fondamentale  de  tout  accord  commercial 
entiH;  la  I=lussie  et  une  Puissance  occidentale. 

Le  commerce  n'est  po.ssible  que  dans  des  conditions 
de  paix  «a  d'armistice.  Le  gouvernement  britannique 
propose  tout  ce  qai  équivaut  à  un  armistice  général 
comme  condition  de  la  reprise  des  relations  commer- 
ciales, dans  l'espoir  que  cet  armistice  pourra  aboutir 
sous  peu  à  une  paix  générale. 

2°  Tous  les  sujets  britanniques  en  Russie  doivent 
être  immédiatement  autorisés  à  irentrer  chez  'eux,  et 
de  même  tous  les  sujets  russes  séjournant  en  Grainde 
Bretagne  ou  dans  d'autres  régions  de  l'Empire  bri- 
tannique qui  désirent  retourner  en  Russie  seront  .'^em. 
bliablement  libérés. 

3"  Le  Gouvernement  des  Soviets,  en  retour  pour  un 
engagement  semblable  du  gouvernement  britannique, 
consent  à  rccoimaltie  eu  principe  qu'il  est  tenu  de 
payer  des  compensationi.4  h  des  personnes  j)rivées  qui 
ont  fourni  des  marchandises  ou  prêté  leurs  services 
à  la  Russie  sans  avoir  été  payées.  Le  gouvernement 
britannique  demande  une  déclaration  de  cette  sorte 
em  ce  moment,  parce  qu'il  croit  qu'un  acte  de  cette 
nature  est  es.sentiel  pour  la  reprise  effective  du 
commerce  entre  les  deux  pays. 

Il  conisidère  comme  de  simple  ju.stice,  par  exemple, 
que  si  un  marchand  a  fourni  au  peuple  russe  un  mil- 
lier de  charrues  qui  ont  été  employées  ou  sont  encore 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1129 


emplovées  par  lui  pour  son  propre  bénéfice,  le  peuple 
nisse-doit  reconnaître  qu'il  doit  payer  le  marchand 
et  les  ouvriers  qui  ont  fabriqué  ces  chaniies  pour  les 
marchandises  qu'ils  ont  livrées,  et  les  services  qu'ils 
ont  rendus.  Si  la  Russie  soviétiste  n'est  pas  disposée 
à  admettre  qu'elle  doit  traiter  avec  ceux  avec  lesquels 
eU'e  désire  maiiifenont  commercer  d'après  certains 
principes  de  justice  généralemeait  reconnus,  le  com- 
merce sur  une  large'  échelle  tel  qu'il  est  désu^é  des 
<ieux  côtés  sera  pratiquement  impossible.  Le  gouver- 
nement britannique  ne  demande  pas  que  ces  dettes 
soient  réglées  niaijitenant. 

Il  est  disposé  à  laisser  régler  nuituellcment  m\  cours 
des  négociations  de  paix  la  question  des  obligations 
de  la  Russie  de  ce  chef  ainsi  que  toutes  les  autres 
questions  relatives  aux  dettes  «t  aux  revendications 
de  la  Grande  Bretagne  vis-à-vis  de  la  Russie  ou  de 
la  Russie  vis-à-vis  de  la  Grande  Bretagne.  Mais  il 
considère  qu'il  est  indispensable  que  le  gouvernemeait 
des  Soviets  fasse  une  déclaration  sur  ce  point  afin  de 
doimer  la  confiance  nécessaii-e  aux  marchands  occi- 
dentaux, aux  fabricants  et  aux  ouvriers,  pour  qu'ils 
s'engagent  dans  des  opérations  industrielles  et  com- 
merciales. 

-i"  Le  gouvernement  britannique  accepte  les  condi- 
tions posées  par  le  gouvernement  des  Soviets  en  ce 
qui  concerne  les  facilités  commerciales,  les  communi- 
cations, etc.,  pourvu  qu'elles  soient  mutuelles,  sauf 
qu'il  ne  peut  abandonner  le  droit  de  tout  pays  civi- 
lisé (et  qu'il  accorde  librement  au  gouvernement 
soviétiste  également)  de  s'opposer  à  l'entrée  comme 
agent  officiel  d'un  gouvernement  d'une  personne  qui 
est  non  grata  pour  lui-même. 

Il  affirme  toutefois  qu'il  n'a  pas  l  inlention  de  re- 
pousser un  ciloven  russe  à  cause  de  ses  opinions 
communistes,  pourvu  que  les  agents  de  gouvernemenl 
russe  se  conforment  aux  réglés  normales  des  rela- 
tions amicales  internationales. 

Le  gouvernement  britannique  attend  maintenant 
que  le  gouvernement  soviétique  déclare  explicitement 
s'il  est  disposé  à  accepter  ces  principes  comme  bases 
d'un  accord  pour  reprendre  des  négociations  commer- 
ciales outre  la  Russie  et  l'Empire  britannique  et  toute 
autre  Puissance  qui  acceptera  ces  mêmes  conditions. 
S'il  reçoit  une  réponse  a^ffirmative,  le  gouvernement 
britanni(iue  sera  prêt  à  discuter  les  détails  avec  les 
experts  ou  les  représentants  que  la  Russie  soviétiste 
pourra  nommer,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  déjà 
été  refusés. 

Si  une  réponse  affirmalàvc  n'était  pas  reçue  une 
semaine  après  la  pré.sentation  de  cette  note,  le  gou- 
vernement britannique  considérerait  les  négociations 
comme  terminées,  et  en  raison  du  refus  déclaré  du 
gouvernement  soviétiste  de  cesser  ses  attaques  contre 
l'Empire  britannique  il  prendrait  conseil  avec  ses 
Alliés  sur  les  mesures  requises  par  la  situation. 
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111.  —  RÉPONSE  DE  TCHITCHERINE 
[Télégramme  du  7  juillet) 

Pour  répondre  au  désir  du  gouvernement  britan- 
nique et  arriver  à  une  paix  prochaine  entre  la  Russie 
et  la  Grande  Bretagne,  le  gouvernement  des  Soviets 
accepte  les  principes  exposés  dans  le  mémorandum  des 
alliés  transmis  le  juillet  par  le  gouvernement  bri- 
tannique au  président  de  la  délégation  russe,  Kras- 
sine,  comme  base  d'un  accord  entre  la  Russie  et  la 
Grande  Bretagne,  accord  qui  sera  l'objet  des  négo- 
ciations à  commencer  sans  délai  entre  les  deux  gou- 
vernements. Le  gouvernement  des  Soviets  accepte 
que  le  plan,  proposé  par  le  gouvernement  britanni- 
que, puisse  être  considéré  comme  un  état  d'armis- 
tice entre  la  Russie  et  la  Grande  Bretagne,  et  par- 
tage l'espoir  du  gouvernement  britannique  que  cet 
armistice  ouvrira  la  voie  vers  une  paix  définitive. 
En  même  temps,  le  gouvernement  des  Soviets  pro- 
teste contre  l'affirmation,  contraire  aux  faits  réels, 
relative  aux  soi-disant  attaques  de  la  Russie  soviétiste 
contre  l'Empire  britannique. 

Le  gouvernement  soviétiste  proclame  une  fois  d  j 
plus  qu'en  ce  qui  concerne  les  relations  de  la  Russie 
soviétiste  avec  la  Grande  Bretagne,  il  ne  désire  rien 
de  plus  que  la  paix,  et  que  l'absence  des  mêmes  dis- 
positions de  l'autre  côté  a  été  la  seule  raison  pour 
laquelle  la  paix  n'a  pas  pu  être  conclue  jusqu'à  main- 
tenant. fTraelion  Europe  A'o»rc//c.^ 


IV.  —  TÉLÉGRAMME  DE  LORD  CURZON 
A  TCHITCHERINE 

[Ce  télégramme  a  été  envoyé  de  Spa  le  11  juillet) 

Le  gouvernement  britannique  note  l'acceptation  par 
le  gouvernement  des  Soviets  des  principes  posés  dans 
son  mémorandum  du  l""-  juillet  comme  base  d  un 
accord  pour  la  reprise  des  relations  commerciales  et 
la  cessation  mutuelle  des  hostilités,  et  il  accepte  en 
conséquence  de  continuer  les  négociations  pour  un  rè- 
glement commercial  définitif  dès  le  retour  des  délé- 
gués russes.  Le  gouvernement  britannique  a  une  au- 
tre proposition  à  faire. 

Le  gouvernement  des  Soviets  a  maintes  lois  af- 
firmé son  désir  de  faire  la  paix  avec  tous  ses  voisins. 
Le  gouvernement  britannique,  qui  n'est  pas  moins  dé- 
sireux de  restaurer  la  paix  dans  toute  l'Europe,  pro- 
pose donc  l'arrangement  suivant  : 

A.  Un  armistice  immédiat  sera  signé  entre  la  Polo- 
gne et  lo  Russie  soviétiste  et  les  hostifités  seront  sus- 
pendues. Les  clauses  de  cet  armistice  prévoiront 
d'une  part  que  l'armée  polonaise  recule  immédiate- 
ment sur  la  hgne  provisoirement  tracée  l'an  dernier 
par  la  Conférence  de  la  paix  comme  la  frontière  orien- 
tale à  l'intérieur  de  laquelle  la  Pologne  était  autorisée 
à  établir  une  administration  polonaise  ;  cette  ligne 
passe  approximativement  par  les  points  suivants  : 
Grotlno,  \'apovl<a,  Nemirov,  Brest-Litovsk,  Dorou- 
gousk,  Oustilong  à  l'est  de  Hrubieszow,  Krilov,  puis  à 
l'ouest  de  Rawa",  Rouska,  à  l'est  de  Przemysl  jusqu'aux 
Carpathes.  Au  nord  de  Grodno,  la  ligne  qui  sera  tenue 
par  les  Lithuaniens  suivra  le  chemin  de  fer  qui  va  de 
Grodno  à  \"ilna  et  de  là  à  Dvinsk. 

D'antre  part,  l'armistice  établira  que  les  armées  de 
la  Russie  soviétiste  se  tiendront  à  une  distance  de 
50  kilomètres  à  l'est  de  cette  ligne  ;  en  Galicie  orien- 
tale, ctiaque  armée  restera  sur  la  ligne  qu'elle  occu- 
pera à  la  date  de  la  signature  de  l'armistice. 

B.  iVussilôt  que  possible,  une  Conférence  siégeant 
sous  les  auspices  de  la  Conférence  de  la  paix  se  réu- 
nira à  Londres,  conférence  à  laquelle  prendront  part 
les  représentants  de  la  Russie  soviétiste,  de  la  Polo- 
gne, de  la  Lithuanie,  de  la  Lettonie  et  de  la  Finlande, 
en  vue  de  négocier  une  paix  définitive  entre  la  Russie 
et  les  Etats  voisins. 

Les  représentants  de  la  Galicie  orientale  seront 
également  invités  à  Londres  pour  exposer  leur  cas 
devant  la  c:onférence.  I^a  Grande  Bretagne  ne  fera 
aucune  objection  au  sujet  des  représentants  que  la 
Russie  pourra  nommer  pourvu  qu'ils  n'interviennent 
pas  durant  leur  séjour  dans  la  politique  intérieure  de 
l'Empire  britannique  et  ne  se  livrent  à  aucune  propa- 
gande. 

Le  gouvernement  britannique  suggère  comme  pro- 
position séparée  qu'un  armistice  soit  également  signé 
entre  les  forces  de  la  Russie  soviétiste  et  le  général 
Wrangel,  à  la  condition  que  les  forces  du  général 
W'rangel  se  retirent 'immédiatement  en  Crimée  et  que 
durant  l'armistice  l'isthme  soit  une  zone  neutre  ;  le 
général  Wrangel  sera  invité  à  Londres  pour  discuter 
du  sort  des  troupes  qui  sont  sous  son  commandement 
et  des  réfugiés  qui  sont  sous  sa  protection,  mais  non 
à  titre  de  membre  tle  la  Conférence. 

Le  gouvernement  britannique  serait  heureux  de  re- 
cevoir une  réponse  immédiate  à  ce  télégramme,  car 
le  gouvernement  polonais  a  demandé  Tintervention 
des  alliés,  et  si  l'on  perd  du  temps  une  situation 
pourra  se  développer  qui  rendra  beaucoup  plus  difficile 
la  conclusion  d'une  paix  durable  en  Europe  orientale  ; 
d'autre  part,  si  le  gouvernement  britannique  s'est  en- 
gagé à  ne  donner  aucune  assistance  à  la  Pologne 
dans  un  but  hostile  à  la  Russie  et  à  n'entreprendre 
Ini-mèine  aucune  action  hostile  contre  la  Russie,  il 
est  également  tenu  par  le  Covenant  de  la  Ligue  des 
Nations  de  défendre  l'intégrité  et  l'indépendance  de 
la  Pologne  dans  sos  frontières  ethnographiques  légi- 
times. 

Si  donc  la  Russie  des  Soviets,  en  dépit  de  ses  décla- 
rations répétées  sur  l'indépendance  de  la  Pologne,  ne 
se  contente  pas  de  l'évacuation  du  sol  russe  par  les 
armées  polonaises  comme  condition  d'un  armistice 
mutuel  mais  entend  se  livrer  à  des  actes  hostiles 
contre  la  Pologne  sur  son  propre  territoire,  le  gou- 
vernement britannique  et  ses  alliés  se  considéreront 
eomme  tenus  d'aider  la  nation  polonaise  à  défendre 
son  existence  par  tous  les  moyens  a  leur  disposmon. 

Le  gouvernement  polonais  a  déclaré  qu'il  est  dis- 
posé à  faire  le  paix  avec  la  Russie  soviétiste,  et  à 
•  commencer  des  négociations  pour  l'armistice  sur  la 
base  des  conditions"  ci-dessus  s'il  est  informé  directe- 
ment que  la  Russie  soviél,iste  y  consent  également. 
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Le  gouvernement  britannique  serait  heureux  de  savoii- 
d  ICI  une  semaine  si  la  Russie  so^^étiste  est  disposée 
a  accepter  la  proposition  ci-dessus  en  vue  de  mettre 
tm  a  une  eifusion  de  sang  inutile  et  de  donner  la  paix 
a  1  Europe.  (Traduction  Europe  Noiœelle  ) 


V.  —  RÉPONSE   DE  TCHITCHERINE 

[Télégramme  du  17  juillet) 

Le  gouvernement  des  So\ùets  a  pris  note  avec  le 
plus  grand  plaisir  dé  la  déclaration  du  gouvernement 
nritunnique  où  il  exprime  le  désir  de  contribuer  à 

I  établissement  d'une  paix  générale  en  Europe  Orien- 
tale, car,  tout  récemment  encore,  au  moment  où  entre 
la  Russie  et  la  Pologne  survenaient  des  complications 
qui  aboutissaient  à  l'avance  polonaise  contre  la  Rus- 
sie et  t'Lkraine,  le  gouvernement  britannique  n'a 
malheureusement  pas  manifesté  le  même  désir  de 
contribuer  à  la  cause  de  la  paix  en  Europe  Orientale. 
Antérieurement  (notamment  lorsque  la  Russie  des  So- 
viets s'ell'orçait  d'obtenir  la  paix  avec  les  Etats  fron- 
tières) le  gouvernement  britannique  n'a  pas  aidé  à  la 
réalisation  de  ce  but,  et  de  nouveau  quand  le  gou- 
vernement esthonien  était  disposé  à  conclure  la  paix 
avec  la  Russie  soviétiste  en  décembre  dernier,  il  re- 
çut un  avertissement  au  nom  du  Conseil  suprême.  Le 
changement  d'attitude  actuel  de  la  Grande  Rretagne 
sui-  la  question  de  la  paix  entre  la  Russie  soviétiste  et 
les  autres  Etats  est  en  complète  haimonie  avec  les 
désirs  de  la  Russie  soviétiste,  dont  le  désir  de  vivre 
en  paix  avec  tous  les  autres  Etats,  auquel  l'ait  allu- 
sion la  d.ernièrc  communication  du  gouvernement 
britannique,  demeure  ferme  et  inaltérable. 

En  ce  qui  concerne  la  Pologne,  en  dépit  de  l'agres- 
sion délibérée  de  celte  dernière  contre  la  Républiciue 
des  (Soviets,  la  Russie  soviétiste  reste  aussi  fidèle 
qu'auparavant  aux  principes  qu'elle  a  si  souvent  pro- 
clamés, et  à  son  très  sérieux  désir  d'établir  des  re- 
lations pacifiques  avec  tous  les  peuples. 

Toutefois,  la  question  de  la  cessation  de  la  lutte 
armée  entre  .la  Russie  et  la  Pologne  sera  iniluencée 
d'une  laçon  défavorable  par  le  lait  que  de  la  part 
du  gouvernement  polonais  il  n'y  a  en  aucune  décla- 
ration directe  au  gouvernement  des  Soviets  au  su- 
jet de  son  désir  de  conclure  la  paix.  De  nombreuses 
déclarations  de  représentants  du  peuple  polonais  sont 
venues  à  la  connaissance  du  gouvernement  des  So- 
viets, dans  lesquelles  ils  s'expi-imeni  en  termes  très 
amers  sur  l'action  politique  du  gouvernement  britan- 
nique dans  cette  question,  et  la  pres.se  a  également 
publié  une  infoiination  sni-  une  décision  de  la  Diète 
polonaise  de  rejeter  la  ])roposition  d'un  armistirc 
avec  l<i  Russie  des  Soviets. 

Le  gouvernement  des  Soviets  doit  en  conséqiien(  (^ 
examiner  avec  quelque  prudence  de  telles  projiositions, 
en  tant  qu'elles  ne  viennent  pas  directement  du  gou- 
vcrn(>ment  intéres.sé,  et  aussi  longtemps  que  sub- 
siste le  danger  que  l'attitude  dit  gouvernement  polo- 
nais ne  corresponde  pas  aux  déclar;d.ions  des  nutres 
gonvernemenls  qui  parlent  en  son  nom. 

La  nécessité  d'une  communication  directe  du  gou- 
vernement polonais  au  gouverrioment  soviétiste'  en 
ce  ca  sest  des  plus  urgents,  cai'  l'altitude  passé  du 
gouvernement  britannique  dans  le  conflit  entre  la  Po- 
logne et  la  Russie  peut  difficilement  lui  permettre 
d'assumer  le  rôle  de  médiateur  entre  ces  denx  gouver- 
nements. 

Si,  à  l'époque  où  la  République  polonaise  prépai  aii 
son  agression  délibérée  contre  la  Russie  et  l'Ukraine, 
le  gouvei-nement  britannique  non  seulement  n'a  pas 
essayé  d'empêcher  cette  agression,  mais  môme  a 
laissé  sans  réponse  la  communication  du  gouverne- 
ment des  Soviets  à  l'Entente  sur  cette  question;  si 
au  moment  où  l'olTensive  polonaise  a  abouti  à  vm 
désastre  militaire  pour  la  Pologne,  le  gouvernement 
britannique  s'efforce  d'assumer  le. rôle  de  médiateur 
en  vue  de  suspendre  les  hostilités  qui  sont  devenues 
■,si  désastreu.ses  pour  la  Pologne,  la  position  qui  ré- 
sulte pour  le  gouvernement  britannique  de  cette  ligne 
de  conduite  est  telle  qu'plle  renii)êche  de  jouer  le  rôle 
d'un  tiers  impartial  qui  seul  rondi.ill  possible  sa  mé- 
diation entre  les  belligérants. 

II  est  nécessaire  également  de  rappeler  au  gouver- 
nement britannique  ffiril  a  lui-même  décrit  l'état  créé 
par  l'adoption  par  la  Russie  de  son  mémorandum  du 

juillet  comme  un  étnt  d'armistice,  et  qu'il  s'est,  en 
conséquence,  qualifié  lui-même  de  belligérant  faisnnt 
la  guerre  ù  la  Russie  soviétiste  —  fait  qui  ne  peut 
nullement  servir  de  base  normale  à  la  l'cconnaissance 
de  son  rôle  de  médiateur  entre  la  Rusf5ie  soviétiste  et 
un  autre  belligérant. 


et  d  obtenir  une  paix  définitive  avec  la  Grande  Bre- 
tagne. l\  désire  également  établir  la  paix  avec  la  Po- 
logne, et  pour  atteindre  ce  but,  il  considère  que  des 
iu^gociations  directes  avec  la  Pologne  sans  aucune 
<'  immixtion  »  de  l'extérieur  sont  aussi  nécessaires 
que  des  négociations  directes  avec  la  Gi'ande  Bre- 
tagne dans  ses  relations  avec  -lui 

Le  gouvernement  soviétiste  est  d'autant  moins  en- 
clin a  accepter  la  médiation  projmsée  pour  les  néfio- 
ciatjons  avec  la  Pologne  que  la  réconciliation  avec 
la  Pologne  (qu  il  désire  au  plus  haut  degi'é)  ne  ueut 
(pi  être  empêchée  de  cette  manière,  étant  doimée  la 
position  subordonnée  que  l'intérêt  et  le  sort  de  la 
Pologne,  en  comparaison  avec  les  intéi'êts  éti'angers 
à  cette  dernière,  occui)ent  dans  le  domaiiu!  des  rela- 
tions erdre  la  tiussie  soviétiste  et  une  troisième  puis- 
sance. Avec  une  franchise  qui  seule  peut  dissipei'  com- 
plètement tous  les  malentendus  entre  les  deux  gou- 
vernements, le  gouvernement  des  Soviets  se  permet 
de  rappeler  au  gouvernement  britannique  que,  lors- 
que 1  un  de  ses  membres  défendait  ù  la  Chambre  des 
Communes  l'aide  donnée  à  Denikine  et  à  Kollchak 
Jl  justihait  cette  ligne  de  conduite  du  gouvernement 
en  disant  que  la  lutte  de  Denildne  et  de  Koltchak 
contre  le  gouvernement  soviétiste  était  pi'ésumée  de- 
voir servir  ù  la  défense  de  l'Inde  et  des  intérêts  bri- 
tanniques en  .Asie,  et  en  général  prévenait  les  dangers 
qui  sont  censés  les  menacer. 

Tout  récemment,  quand  le  chef  du  gouvernement 
russe  négociait  avec  le  chef  de  la  délégation  com- 
merciale russe  au  sujet  de  la  reprise  des  relations 
commerciales,  il  s'(ui  réféi'ait  aux  relations  entre  la 
Russie  et  les  nombreux  autres  Etats  comme  à  des  faits 
qui  peuvent  exercer  quelque  influence  sur  les  rela- 
tions commerciales  entre  la  Russie  et  la  Grande  Rre- 
tagne. 

Le  gouvernement  des  Soviets  est  d'avis  que  la  ré- 
conciliation avec  l'a  Pologne  ne  peut  être  réalisée 
avec  succès  que  si  les  intérêts  des  deux  parties  sont 
pi-is  en  considération,  vu  que  ces  intérêts  peuvent  se 
eoncilier  aisément,  et  qu'au  contraire  ce  but  sera  ex- 
ti'êmenient  difficile  à  atteindre  si  ces  intérêts  sont 
subordonnés  aux  intérêts  d'une  tierce  puissance. 

Les  masses  laborieuses  de  Russie  désirent  une 
j)leine  et  complète  réconciliation  avec  la  Pologne,  et 
en  vue  d'atteindre  ce  but,  le  gouvernement  des  Soviets 
considère  qu'il  est.  nécessaire  d'écarter  de  l'acte  de 
l  éconciliation  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  les  intérêts 
(-t  les  flésirs  des  deux  ])euples  et  des  deux  gouverne- 
ments. 

En  ce  qui  concerne  la  réconciliation  avec  la  Pologne. 
l(ï  gouvernement  des  Soviets  juge  nécessaire  de  pren- 
dre en  considération,  à  côté  des  intérêts  et  des  désirs 
des  masses  laborieuses  de  Russie,  les  seuls  intérêts 
et  le  désir  des  masses  laborieuses  de  Pologne,  oX  il  es- 
time en  conséquence  qu'il  n'est  possible  d'obtenir  la 
|);iix  avec  la  Pologne  que  grâce  à  des  négociations  di- 
rectes avec  cette  dernière.  Il  doit  relever  également 
qu'il  a  déjà  obtenu,  sans  u  immixtion  »  étrangère,  une 
l'éconciliidion  complète  avec  trois  Etats  voisins,  el 
(pie  l'Esthonie  a  conehi  la  pttix  avec  la  Russie  eu  dépit 
des  avertissements  du  Conseil  suprême;  que  le  traité 
entre  la  Russie  et  la  Géorgie  a  été,  au  moment  des 
négociations  entre  le  chef  de  la  déléga.tion  commer- 
ciale russe  et  le  chef  du  gouvernement  britanni(pie, 
une  surprise  c(jmiilète  pour  ce  dernier  ;  et  que 
gouvernement  biltannique  était  privé  de  toute  infor- 
mation concernant  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Lithua- 
nie,  quand  dans  son  ultimatum  du  1^  juiïïet,  il  dési- 
gnait la  Lithuanie  comme  un  des  Etats  frontières  avec 
lesquels  la  Russie  doit  encore  obtenir  la  paix. 

Le  gouvernement  des  Soviets  pense  qu'il  peut,  avec 
le  même  succès,  obtenir  la  paix  avec  la  Pologne  par 
des  négociations  directes,  comme  il  l'a  fait  avec  trois 
autres  Etats  voisins. 

Ix;  gouvernement  des  Soviets  considère  encore 
moins  admissible  l'intervention  dans  la  cause  de  la 
paix  entre  la  Russie  et  la  Pologne  du  groupe  de  gou- 
vernement a|)pelé  ((  Ligue  des  Nations  n,  dont 

.Covenant  est  cité  par  le  gouvernement  britanniifue 

dans  <son  ultimatum  du  12. 

Le  gouvernement  russe  n'a  jamais  reçu  de  la  soi- 
disant  Ligue  des  Nations  aucune  conimunicalion  de  sa 
création  et  de  son  existence,  et  -il  n'a  jamais  eu  l'oc- 
casion d'adopter  une  décision  ,sur  la  rciconnaissance 
ou  In.  non-reconnaissance  de  cette  association  d'Etats. 

Ayant  pris  connaissance  par  des  sources  non  ofli- 
ciêïles  de  presse  du  Covenant  de  la  soi-disant  Ligue 
des  Nations,  le  gouvernement  des  Soviets  ne  ]ieol  j)as 
ne  jias  faire  observer  que,  selon  l'article  'ÎT,  les  'Etats 
non  membres  peuvent,  en  cas  de  conflit  avec  des 
membres  de  la  soi-disant  Ligue  des  Nations,  être  in- 
vités à  se  soumettre  à  ses  décisions  comme  s'ils 
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En  ce  qui  concerne  le  gouvernement  britannique,  le 
gouvernement  russe  a  dans  sa  réponse  au  mémo- 
randum du  1"  juillet  fait  une  déclaration  tout  à  fait 
conciliante,  qui  inclut  l'acceptation  de  toutes  les  de- 
mandes du  gouvernement  britannique.  Il  a  prouvé 
son  vif  désir  d'écarter  complètement  tous  les  conflits 
étaient  membres.  Le  gouvernement  des  Soviets  ne 
peut  aucunement  admettre  qu'un  groupe  de  Puis- 
sances assume  le  l'Ole  d'organisme  suprême  sur  tous 
les  Etats  du  monde;  veillant  sur  la  pleine  inviolabilité 
des  droits  souverains  des  masses  laborieuses  de  Rus- 
sie le  gouvernement  des  Soviets  repousse  absolu- 
ment les  prétentions  qu'ont  des  groupes  étrangers  de 
Puissances  d'assurer  le  rôle  de  maîtres  suprêmes  du 
sort  d'autres  nations. 

En  conséquence,  il  repousse  absolument  toute  im- 
mixtion de  cette  association  dans  la  cause  de  la  paix 
entre  la  Russie  et  la  Pologne. 

Des  négociations  directes  avec  la  Pologne  sont  en 
pleine  harmonie  avec  les  désirs  du  gouvernement  des 
Soviets,  et  c'est  pourquoi  le  gouvernement  des  Soviets 
déclare  que  si  le  gouvernement  polonais  propose  à  la 
Russie  d'entamer  les  négociations  de  paix,  il  ne  re- 
jettera pas  cette  proposition  et  considérera  de  même 
dans  l  espril  le  plus  amical  toute  proposition  subsi- 
diaire toile  qu'une  demande  d'armistice  ou  toute  au- 
tre condition  ayant  pour  but  de  faciliter  les  négocia- 
tions de  paix.  .  . 

Le  gouvernement  des  Soviets  expnme  aussi  son  de- 
sir  de  s'entendre  avec  la  Pologne  sur  la  délimitation 
d'une  frontière  territoriale  plus  favorable  pour  le  peu- 
ple polonais  que  les  frontières  indiquées  par  le  Conseil 
suprême,  en  décembre  dernier,  et  proposées  une 
deuxième  fois  par  le  gouvernement  anglais  dans  son 
ultimatum  du  12  juillet.  ,  ,   <•  • 

Le  .Gouvernement  des  Soviets  se  voit  obligé  de  faire 
remarquer  que  celte  frontière  fut  élaborée  par  le  Con- 
seil suprême,  en  partie  sous  la  pression  d'éléments 
contre-révolutionnaires,  faisant  partie  de  la  classe  des 
capitalisles  et  des  piopriétaires  russes,  et  que,  pour 
ce  qui  concerne,  par  exemple  la  région  de  Kholm,  la 
décision  du  Conseil  suprême  trahissait  nettement  1  in- 
fluence de  ces  éléments  contre-révolutionnaires  et  .se 
conformait  aux  désirs  de  la  politique  antipolonaise 
de  ladite  classe  russe,  tsariste,  capitaliste  et  impé- 
rialiste. ,  ,  .  f 

La  Russie  des  Soviets  est  désireuse,  dune  laçcHi 
générale,  quant  aux  conditions  de  paix  avec  la  Po- 
logne d'aller  au  devant  des  vœux  et  des  intérêts  du 
iiétiple  i)oir)nais,  d'autant  plus  pleinement  que  le  peu- 
ple polonais,  dans  sa  vie  mtérieure,  enti  era  dans  une 
voie  qui  assurera  une  base  solide  pour  des  relations 
vraiment  fraternelles  entre  les  classes  laborieuses  de 
Pologne  de  Russie,  d'Ukraine,  de  Russie  Blanche  et 
de  Liihuanie,  et  offrira  la  garantie  que  la  l'ologne  ces- 
sera d'être  un  instrument  d'agression  et  d  intrigue 
contre  les  ouvriers  et  les  paysans  de  la  Russie  des 
Soviets  et  d'autres  pays. 

Comme  proposition  séparée,  le  gouvernement  bri- 
tannique a  suggéré  l'idée  d'un  armistice  entre  la  Rus- 
sie et  l'ex-général  rebelle  W  iangel.  Le  gouvernement 
des  Soviets  ne  peut  fermer  les  yeux  sur  la  connexion 
indissoluble  qui  existe  entre  les  opérations  mUitaires 
de  Wrangel,  soutenu  par  les  Puissances  de  ll<.n- 
tente  et  la  campagne  polonaise  contre  la  Russie  et 
-l'Ukraine.  Cette  connexion  étroite  a  trouvé  son  ex- 
pression dans  les  négociations  et  l'accord  militaire 
conclu  entre  Wrangel  et  les  représentants  du  gouver- 
nement polonais.  L'offensive  de  Wrangel,  qui  a  coïn- 
cidé avec  l'avance  de  l'armée  polonaise  en  Ukraine 
n'a  été  qu'une  manœuvre  militaire  subsidiaire  tendant 
à  rendre  plus  difficile  la  lutte  des  troupes  nisses  et 
ukraniennes  contre  l'agresseur  polonais  et  a  facili- 
ter la  tâche  de  ce  dernier.  L'armée  et  l'administration 
de  Wrangel,  prestiuc  complètement  privées  de  sour- 
ces de  revenus  personnels,  existent  presque  entière- 
ment giàce  à  l'aide  financière  reçue  de  quelques  Puis- 
sances de  l'Entente. 

Ses  opérations  militaires  sont  exécutées  exclusive- 
ment an  moven  du  matériel  do  guerre  envoyé  par  ces 
puissances.  Ce  matériel  lui  est  envoyé  sur  des  ba- 
teaux britanniques  en  des  ports  se  trouvant  sous  1  oc- 
cupation britannique  ;  et  la  proposition  môme  con- 
cernant Wraiig(i  dans  l'ultinmtnm  britannuiuo  du 
11  juillet,  dans' laquelle  le  gouvernement  britannique 
décide  que  W'rangcl  Viendra  à  Londres  pour  y  dis- 
cuter du  sort  de  ses  troupes,  i>rouYe  avec  une  com- 
pléta évidence  qu'il  n'est  qu'un  agent  subordonné  au 
gftuverni'incnt  britannique  et  en  partie  aux  allu^s 
c;>  dernier.  .  ,  .    •  i 

Le  gouvernement  des  Soviets,  désireux  d  obtenir  la 
paix  avec  le  gouvernement  britannique  et  tl'alTer  au 
devant  des  vœux  de  celui-ci,  confirme  une  fois  de  pUi.s 
qu'il  est  disposé  à  garantir  la  vie  sauve  à  l'ex-géneral 


rebelle  Wrangel,  à  tout  le  personnel  de  son  armée  et 
à  tous  les  réfugiés  sous  sa  protection,  à  la  condition 
d'une  capitulation  immédiate  et  complète  et  de  la  red- 
dition aux  autorités  soviétistes  de  tous  les  territoires 
qu'il  occupe  et  de  tout  le  matériel  de  guerre,  stocks, 
magasins  et  moyens  de  communication  en  son  pou- 
voir, aux  mêmes  conditions  que  celles  qui  'furent  pro- 
posées par  le  gouvernement  des  Soviets  au  gouverne- 
ment du  Nord  de  l'ex-général  Miller. 

Le  gouvernement  des  Soviets  ne  peut  cependant 
rester  indifférent  devant  les  tentatives  répétées  du 
gouvernement  britannique  de  transformer  la  Pénin- 
sule de  Crimée  en  un  asile  inviolable  permanent  pour 
les  généraux  rebelles  et  pour  les  autres  rebelles  qui 
en  fait  sont  les  agents  du  gouvernement  britannique, 
et  de  faire  effectivement  de  la  Péninsule  de  Crimée 
une  dépendance  de  la  Grande  Bretagne.  Il  est  impos- 
sible de  ne  pas  rappeler  que,  à  l'époque  où  les  régions 
d'Arkhangel  et  de  Mourmoul  étaient  également  sou- 
mises à  l'autorité  britannique,  les  autorités  britan- 
niques y  gouvernaient  sans  contrôle  et  agissaient 
comme  "Puissance  suprême,  dévastant  toute  la  ré- 
gion, pillant  ses  ressources  naturelles  et  exportant  en 
Grande  Bretagne  le  plus  possible  de  ses  produits. 

L'interprète  de  la  volonté  et  le  représentant  des  in- 
térêts du  peuple  travailleur  de  Russie,  le  gouverne- 
ment des  Soviets,  ne  peut  rester  indifférent  à  la  vio- 
lation de  ses  intérêts  vitaux  et  de  l'intégrité  de  son 
territoire,  et  proteste  le  plus  énergiquement  contre  la 
tentative  de  la  Grande  Bretagne  d'annexer  en  fait 
la  Péninsule  de  Crimée. 

Il  importe  aussi  de  relever  que  la  présente  proposi- 
tion du  gouveriiement  britannique  est  une  violation 
de  sa  proposition  antérieure,  qui  est  devenue  une  obli- 
gation, après  avoir  été  adoptée  par  le  gouvernement 
des  Soviets,  en  ce  qui  concerne  la  cessation  de  toute 
assistance  à  l'ex-général  Wrangel.  Le  gouvernement 
des  Soviets,  en  conséquence,  estime  que  la  plus 
grande  concession  possible  de  sa  part  (concession  qui 
est  le  fait  de  son  extrême  désir  d'abontir  à  un  accord 
avec  le  gouvernement  britannique)  est  son  consente- 
ment à  la  capitulation  de  l'ex-général  Wrangel  et  de 
ses  troupes,  avec  la  garantie  de  son  intégrité  person- 
nelle. 

Le  gouvernement  des  Soviets  pense  que  la  proposi- 
tion de  convoquer  à  Londres  une  conférence  des  re- 
présentants de  la  Russie,  de  la  Pologne,  de  la  Lithua- 
nie,  de  la  Lettonie  et  de  la  Finlande  résulte  de  ce  que 
le  gouvernement  britannique  est  insuffisaniment  in- 
formé des  relations  existant  entre  la  République  russe 
et  ses  voisins.  Le  traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la 
Lithuanie  a  été  signé  le  12  juillet,  et  les  négociations 
entre  la  Russie  et  la  Lettonie,  ainsi  qu'entre  la  Russie 
et  la  PMnlande,  sont  actuellement  menées  d'une  ma- 
nière indépendante,  sans  ingérence  étrangère.  Leur 
continuation,  selon  les  mêmes  méthodes,  est  le  meil- 
leur gage  de  leur  succès  final. 

Animé  du  plus  grand  désir  de  mettre  fin  à  tous  les 
conflits  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  et 
d'obtenir  une  paix  définitive  avec  la  Grande-Brotagne, 
le  gouvernement  des  Soviets  met  son  espoir  sur  la 
délégation  ou'il  envuie  à  Londres,  avec  de  nouveaux 
menibres,  d'ans  le  but  de  mener  à  bien  les  négocia- 
tions avec  le  gouvernement  britannique  sur  la  base 
du  mémorandum  britannique  du  l^"-  juillet  et  de  ta' 
réponse  du  gouvernement  soviétiste  du  7  juillet,  en 
vue  d'obtenii-  un  accord  complet  avec  la  Grande-Bre- 
tagne Ce  but  sera  atteint  avec  d'autant  plus  de  succès 
que  tous  les  éléments  nouveaux  et  étrangers  qui  ne 
peuvent  que  nuire  au  début  de  l'amélioration  des 
rapports  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  seront 
mis  de  côté.  (Traduction  Europe  Nouvelle). 


VI.— TÉLÉGRAMME  DE  LORD  CURZON 
A  TCHITCHERINE 

{21  juillet) 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  examiné  avec  le 
plus  grand  soin  la  réponse  donnée  par  le  gouverne- 
ment des  Soviets  à  la  note  du  11  juillet. 

Cette  réponse  soulève  un  grand  nombre  de  ques- 
tions litigieuses,  au  sujet  desquelles  existent  de  pro- 
fondes divergences  enti-e  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
iesté  et  le  gouvernement  de  la  Russie  des  Soviets,  à 
la  fuis  sur  fies  points  de  fait  et  sur  les  principes 

Il  n'en  sera  pas  fpiostinn  dans  la  présente  dépê- 
che, qui  traite  strictement  du  prol^lëme  urgent  de  la 
conclusion  des  hostilités  entre  la  Pologne  et  la  Russie 
des  Soviets  dani>  le  plus  court  délai  possible  et  avec 
le  minimum  possible  de  victimes  Inimaines. 


1132 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Le  goiueijieinent  des  Soviets  s'est  déclaré  dispose- 
a  envjsager  dans  l'esiirit  le  plus  amical  un  m-mislice 
avec  la  Pologne  comme  un  premier  pas  vers  l'établis- 
sement d  une  paix  déllniti\e.  Il  s'est  également  dé- 
clare dispose  à  concéder  à  la  Pologne  une  frontièro 
non  moins  lavorable  que  la  frontière  ethnographique 
suggérée  par  le  Conseil  suprême. 

Jl  est  vrai  qu'il  a  accompagné  ces  déclarations  en 
taisant  des  objections  très  fortes  au  projet  de  néi^o- 
ciations  d'armistice  ou  de  paix  menées  par  des  gou- 
vernements autres  que  ceux  qui  d'un  cOté  représen- 
tent la  Russie  soviétiste  et  de  l  autre  la  Pologne. 

P^i^^*  sur  lequel  le  gouvernement  de  Sa 
.Majesté  n  a  pas  le  moindre  désir  d'insister,  si  le  gou- 
vernement des  Soviets  accepte  son  objection.  " 

Il  avait  seulement  proposé  que  la  Conférence  se 
tint  a  Londres  parce  qu'il  pensait  que  cela  mettrait  la 
Hussie  en  relations  avec  la  Conférence  de  la  paix  et 
ouvrirait  la  voie  à  une  entente  meilleure  entre  la 
Hussie  et  le  monde  extérieur. 

Ce  qu'il  désire,  c'est  que  les  négociations  soient 
menées  loyalement  et  sans  délai  ;  c'est  que  la  fron- 
tière entre  la  Russie  et  la  Pologne  corresijonde,  au- 
tant que  possible,  aux  désirs  des  populations  'inté- 
ressées, et  qu  une  paix  durable  i)uisse  être  établie  en- 
tre la  Pologne  et  son  voisin  de  l'Est,  qui  garantisse 
la  cessation  des  hostilités  et  l'abstention  ae  la  part 
d  une  des  deux  nations  de  toute  ingérence  dans  les 
atfanes  intérieures  de  l'autre. 

En  vue  de  mettre  les  choses  nettement  au  point  le 
gouvernement  polonais  a  été  prié  par  les  alliés  de 
commencer  immédiatement  des  négociations  en  vue 
de  l'armistice  et  de  la  paix. 

Si  cependant,  en  dépit  d'une  demande  d'armistice 
de  la  part  du  gouvernement  polonais,  les  armées  so- 
viétistes  continuaient  d'avancer,  le  gouvernement 
brit^mnique  et  ses  alliés  en  concluraient  néces.saire- 
ment  que  l'intention  du  gouvernement  soviétiste  est 
de  taire  la  guerre  au  peuple  polonais,  et  donnerait  à 
la  Pologne,  en  accord  avec  ses  alliés,  l'assistance  et 
1  appui  qu  ils  ont  promis  dans  cetl«  éventualité. 

De  plus,  le  gouvernement  britannique  doit  souligner 
clairement  que  les  négociations  pour  la  i'éprise  du 
commerce  entre  la  Russie  et  l'Empire  britannique  ne 
pourront  être  utilement  poursuivies  si  la  Russie  so- 
viétiste envahit  la  Pologne,  et  il  a  en  conséquence 
télégraphié  à  iM.\I.  Kamenev  et  Krassine  de  retarder 
leur  départ  de  Reval  tant  qu'un  armistice  n'aura  pas 
été  conclu.  (Traduction  Europe  Nouvelle). 


ment  des  Soviets  en  date  du  17  juillet  et  qu'il  s'abs- 
tiendra, dans  l'avenir,  de  violer  en  quoi  que  ce  soit 
cet  accord  ou  d  y  ajouter  de  nouvelles  conditions  nui 
n  y  auraient  pas  été  incorporées.  ^ 

Le  gouvernement  russe,  de  son  côté,  s'en  tenant 
ermemcnt  aux  déclarations  faites  dans  sa  note  du 
I/.  juillet,  compte  que,  avant  le  commencement  de  la 
conlérence,  1  ex-général  \\'rangel  se  sera  rendu  avec 
ses  lorces  militaires,  étant  entendu  qu'il  lui  sera  Ga- 
ranti la  sécurité  personnelle  pour  lui  et  ses  adhéreiits 
et  es  relugie.s  (pu  sont  sous  sa  ))rot(>ctioii,  et  (lup 
tout  le  matériel  de  gueire  et  de  transport  et  les  navi- 
res qui  sont  maintenant  entre  ses  mains  seront  rcn 
dus  aux  autorités  des  Soviets.  {Ilavas  ] 
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Demos  ou  les  vr.ues  bases  de  la  Société  des  Natio.ns 
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VU. -TÉLÉGRAMME  DE  TCHJTCHERJNE 
{24  juillet) 

Le  gouvernement  russe  est  disposé  à  se  l'cndrc  an 
désir  exprime  par  le  gouvernement  britannique  tou- 
chant la  réunion  d'une  Conférence  dont  le  but  serait 
la  conclusion  d'un  accord  définitif  entre  la  Russie  et 
les  autres  puissances  qui  ont  participé  à  des  actes 
hostUes  contre  la  Russie  ou  y  ont  aidé.  Il  est  d'avis 
que  cette  Conférence  soit  composée  de  représentants 
de  la  Russie  et  des  grandes  puissances  de  l'Entente 
Le  gouvernement  russe  accepte  que  la  Conférence  se 
réunisse  à  Londres.  Il  informe  en  même  temps  le 
gouvernement  britannique  que  des  ordres  ont  été 
donnés  au  commandement  miUtaire  pour  qu'il  reçoive 
les  parlementaires  polonais  et  engage  iivéc  eux  des 
pourparlers  en  vue  de  la  conclusion  d'un  armistice  et 
de  la  signature  de  la  paix. 

Le  gouvernement  de  Moscou  ne  peut  s'empêcher 
d  exprimer  son  étonnement  de  la  demande  faite  iiar  le 
gouvernement  britannique  de  susjiendre  les  négocia- 
tions commerciales  après  que  le  gouvernement  des 
Soviets  a  adopté  toutes  les  propositions  que  le  gou- 
vernement anglais  avait  mises  comme  conditions  à 
louverture  desdites  négociations  et  sans  qu'aucune 
de  ces  clauses  ait  été  violée  par  le  gouvernement  des 
Soviets. 

Le  gouvernement  des  Soviets  croit  que  l'établisse- 
ment d'une  paix  durable  et  de  relations  amicales  sera 
extrêmement  difficile  si  un  accord  une  fois  conclu  est 
violé  le  jour  suivant  ou  méconnu,  ou  si  des  conditions 
nouvelles  et  inattendues,  non  stipulées  auparavant 
viennent,  après  la  conclusion  de  cet  accord  s  ajouter 
aux  conditions  déjà  adoptées. 

Le  gouvernement  des  Soviets  exprime  l'espoir  que  le 
gouvernement  britannique  s'en  tiendra  désormais 
immuablement  aux  principes  exposés  dans  le  mé- 
moire du  11  juillet  et  dans  la  répod.se  du  gouverne- 


Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Un  nouveau  chapitre  de  diplomatie  secrète  :  Les 
négociations  Armand-Revertera  ;  L'Autriche  et  la 
paix  séparée  (L'Opinion,  2i  juillet).  —  Le  vrai  danger 
POUR  LA  Pologne,  par  Charles  Rivet  (L'Opinion,  21  juil- 
let). 

Questions  Economiques  et  Sociales  ; 

Les  arrangements  de  Spa  (UJlluslralion  EcononiKjtœ 
et  Financière,  24  juillet).  —  Les  potasses  d'Alsace  : 
leur  histoire,  par  Jean  Seloignes  (Nord  et  Est  recons- 
•  tiiiiés,  25  juillet).  —  Le  relèvement  économique  de  la 
France,  par  G.  Meillac  (Dulletin  de  la  Chambre  de 
Commerce  Française  en  Suède,  15  juillet).  —  Les  in- 
convénients de  l'a  vague  de  baisse,  par  Charles  Gide 
(Le  Progrès  Civique,  2i  juillet). 

Problèmes  Tinanciers 

Les  oscillations  du  change,  par  Arthur  Raffolowich 
{Moniteur  des  Capitalistes,  30  juillet).  —  L'accord 
anglo-français  au  sujet  du  pétrole,  par  H.  Galopéan 
(Moniteur  des  Capitalistes,  30  juillet).  —  Le  budget  de 
la  marine  militaire,  par  Yves  Mathurin  (Le  Corres- 
pondant, 25  juillet).  —  Quelques  observations  con- 
cernant l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  (Commerce 
et  Industrie,  29  juillet). 

Pages  Littéraires  ; 

Amour  et  n.\ture,  par  André  Suarès  {La  Revue  de 
Genève,  juillet).  —  L'Associé,  par  Joseph  Conrad 
(La  Revue-  de  Genève,  15  juillet;.  —  Confidences  de 
princesses,  d'après  les  lettres  inédites  de  Ja  Reine 
Marie-Amélie  et  des  prince.sses  Louise  et  Marie  d'Or- 
léans, t.  II.  (fin),  par  duc  de  La  Force  (Le  Correspon- 
dant, 25  juillet).  —  La  rose  d'Ispahan,  conte  persan, 
t.  III  (fin)  (Le  Correspondant,  25  juillet.) 
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Combien  allons-nous  décaisser 
pour  l'accord  de  Spa  sur  le  charbon? 

Pourquoi  fallait-il  un  accord  ?  —  L'accord  du 
16  juillet.  —  Ses  conséquences  financières.  — 
L'arrangement  de  Boulogne. 


Avant  de  se  séparer,  le  Parlement  a  voté  le 
projet  de  loi  qui  autorise  les  avances  à  faire  à 
r/Vlemagne  en  contre  partie  partielle  du  charbon 
qu'elle  nous  livrera.  Les  adversaires  du  Gouver- 
nement ont  eu  beau  jeu.  Pourtant  le  Parlement 
a  compris  qu'il  ne  devait  pas  refuser  ce  que  le 
Gouvernement  lui  demandait.  Il  y  a  de  dures 
nécessités.  Celle-ci  —  qui  est  forte  —  découle  de 
la  situation  économique  de  l'Allemagne. 

Dès  la  fln  des  host'"Hés,  Je  problème  du  ravi- 
taillement de  ce  peuple  de  60  millions  de  person- 
nes, anémié  par  le  blocus  et  l'emploi  des  succé- 
danés, s'est  trouvé  posé-  La  crainte  que  la  faim 
ne  poussât  'au  bolchevisme  la  jeune  République 
allemande  primait  à  ce  moment  toute  considéra- 
tion; on  entrevoyait  aussi  que,  sans  vivres,  l'Al- 
iemagne  ne  travaillerait  pas,  et  que,  sans  travail, 
elle  ne  pourrait  réparer  les  dommages;  et  l'on 
comprendra  que,  dès  le  11  novembre  1918,  An- 
glais, Français  et  Américains  se  soient  trouvés 
d'accord  pour  déclarer  qu'ils  «  envisageaient  le 
ravitaillement  de  l'Allemagne  pendant  l'armistice 
dans  la  mesure  qui  sera  reconnue  nécessaire  ». 
On  a  donc  ravitaillé  l'Allemagne,  et  naturelle- 
ment on  ne  l'a  pas  ravitaillée  pour  rien.  Si  bien 
qu'il  y  a  maintenant  juste  assez  d'or  à  la  Reischs- 
bank  pour  que  le  mark  ne  tombe  pas  à  zéro,  et 
qu'il  ne  reste  plus  à  liquider  que  quelques  va- 
leurs frappées  d'opposition.  L'Allemagne,  privée 
de  tout  actif  liquide  et  cependant  encore  sous- 
alimentée,  ne  peut  plus  trouver  sa  vie  que  dans 
la  vente  des  produits  de  son  travail  et  surtout  de 
son  charbon. 

Malgré  la  modération  de  la  commission  des  Ré- 
parations qui  n'avait  demandé  en  avril  que 
1.500.000  tonnes,  en  mai,  2  millions,  en  juin 
2.400.000,  l'Allemagne  n'avait  pas  même  livré  la 
.moitié  de  ces  quantités.  Mauvaise  foi  ?  certes. 
Mais  aussi  difficultés  réelles.  En  échange  du 
charbon  livré  aux  Alliés,  l'Allemagne  ne  recevait 
rien,  et  pourtant  il  lui  'fallait  vivre.  Or,  des  voi- 
sins se  montraient  tout  disposés  à  lui  envoyer  du 
ravitaillement  en  échange  de  charbon  :  le  Parle- 
ment hollandais  vient  de  voter  un  crédit  de 
250.000.000  de  florins  •  le  Gouvernement  helvé- 
tique poursuit  avec  l'Allemagne  des  négociations 
qui  ont  le  même  objet.  Il  était  donc  naturel  que 
les  péniches  chargées  de  charbon  allassent  par 
préférence  vers  des  points  d'oii  elles  pourraient 
revenir  chargées  de  vivres. 

La  question  du  ravitaillement  est  plus  particu- 


lièrement liée  à  -celle  du  charbon  lorsqu'il  s'agit 
des  mineurs  de  la  Ruhr.  Il  n'est  pas  niable  qu'ils 
souffrent  d'une  sous-alimentation  bien  peu  com- 
patible avec  la  tâche  que  nous  attendons  d'eux. 

Tel  était  le  dilemme  qui  se  posait  à  Spa  :  ou 
bien  exiger  à  la  lettre  l'exécution  du  Traité  de 
Versailles,  et  s'exposer  à  rencontrer  les  mêmes 
obstacles  que  par  le  passé,  sans  d'autre  issue  que 
l'expédition  extrêmement  aventureuse  et  difficile 
du  bassin  de  la  Ruhr,  dont  le  moindre  inconvé- 
nient eût  été  de  mettre  à  notre  charge  exclusive 
la  totalité  du  ravitaillement  de  la  population  mi- 
nière ; 

Ou  bien  essayer  un  système  qui  intéresserait 
l'Allemagne  et  plus  particulièrement  les  mineurs 
aux  livraisons  de  charbon  aux  Alliés. 

Un  a  donc  exigé  que  l'Allemagne  s'engage  so- 
lenn&Uement  à  livrer  pendant  six  mois  douze  mil- 
lions de  tonnes  et  on  a  proclamé  qu'on  occupe- 
rait la  Ruhr  ou  toute  autre  région  de  l'Allema- 
gne si  à  la  date  du  15  novembre  1920,  il  était 
constaté  que  le  total  des  livraisons  d'aotit,  sep- 
tembre et  octobre  1920  n'a  pas  atteint  6  millions 
de  tonnes. 

Et  on  a  réglé  les  modalités  du  ravitaillement 
de  l'Allemagne.  .Toute  ^a  combinaison  repose  sur 
le  prix  du  charbon  livré.  La  différence  établie  par 
le  traité  entre  les  fournitures  par  voie  de  fer  ou 
par  eau  et  celles  faites  par  voie  de  mer  est  main- 
tenue. L'accord  de  Spa  ne  s'applique  qu'à  cel- 
les-là. Désormais  le  prix  se  décomposera  en  trois 
parties  ; 

1**  Celui  fixé  par  le  traité,  c'est-à-dire  le  prix 
allemand  sur  le  carreau  de  la  mine,  plus  le  fret 
jusqu'à  la  frontière  ;  cette  valeur  donne  lieu  à 
une  simple  inscription  au  crédit  de  l'Allemagne 
et  vient  en  diminution  de  son  obligation  de  ré- 
parer ; 

2°  En  outre,  comme  contre  partie  de  la  faculté 
reconnue  aux  Alliés  de  se  faire  livrer  des  char- 
bons classés  et  qualifiés,  une  prime  de  cinq  marks 
or  par  tonne,  payables  en  espèces  par  la  partie 
prenante  ;  cette  prime  devra  être  affectée  à  l'ac- 
quisition de  denrées  alimentaires  pour  les  mi- 
neurs allemands  ;  elle  reste,  sous  cette  condition, 
définitivement  acquise  à  l'Allemagne  ; 

3°  Enfin  une  avance  dont  le  montant  sera  égal 
à  la  différence  entre  le  total  des  deux  prix  ci-des- 
sus et  le  prix  fob  d'exportation  du  charbon  alle- 
mand dans  les  ports  allemands,  ou  le  prix  d'ex- 
portation anglais  fob  dans  les  ports  anglais  et 
dans  tous  les  cas  le  plus  bas  de  ces  prix.  Ces 
avances  sont  faites,  dit  l'accord  du  16  juillet,  en 
conformité  des  articles  235  et  251  du  Traité  de 
Versailles  ;  c'esl-à-dire  qu'elles  serviront  à  payer 
(!  telles  quantités  de  produits  alimentaires  et  de 
matières  premières  qui  pourront  être  jugées,  par 
les  Gouvernem.ents  alliés  et  les  principales  puis- 
sances alliées  et  associées,  nécessaires  pour  per- 
mettre à  l'Allemagne  de  faire  face  à  son  obliga- 
tion de  réparer.  » 

Un  protoooile  annexe  a  déterminé  les  propor- 
tions dans  lesquelles  les  Alliés  s'engageaient  à 
prendre  la  responsabilité  des  avances.  La  France 
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a  accepte  de  les  effectuer  pour  61  %,  la  Grande- 
Brelagne  pour  24.  l'Italie  pour  7,  la  Belgique  pour 
s.  Lt  ceci  repond  au  reproche  adressé  à  tort  i 
notre  grande  alliée  d'avoir  lié  la  question  des 
avances  à  des  livraisons  où  elle  n'était  pas  par- 
tie prenante. 

Ces  avances  seront  remboursées,  avec  intérêt 
au  taux  de  6%  l'an,  au  plus  tarxl  le  i"'  mai  1921 
sur  les  premiers  paiements  faits  en  espèces  par 
le  Gouvernement  allemand,  au  titre  des  répara- 
tions ;  elles  s-ajouteront  aux  charges  incombant 
au  Gouvernement  allemand,  en  vertu  du  Traité 
de  Versailles,  et  jouiront  d'une  priorité  absolue 
sur  les  autres  charges. 


Le  rapporteur  général  à  la  Chambre  établissait 
ainsi  le  bilan  de  l'opération  : 
Prix  intérieur   allemand   de   la   tonne  de 

charbon    p^. 

Prime  de  5  marks  or  ...............       .  {3 

Prix  total  du  charbon  fixé  à  Spa   85 

Prix  anglais  du  charbon  fixé  à  Vexportation  240 

Différence  entre  fes  deux  prix  

155  francs  serait  donc  lavancc  que  nous\iuiions 
à  faire  par  tonne  de  charbon  livré.  Remarquons 
que  ce  chiffre  est  très  approximatif,  il  dépend  • 
1"  des  variations  dans  le  cours  du  mark  qui  peu- 
vent avoir  pour  effet  d'augmenter  ou  de  dimi- 
nuer le  prix  intérieur  allemand  exprimé  en 
francs  ;  2°  des  variations  dans  le  cours  du  franc 
qui  avaient  eu  pour  effet  de  porter  de  13  à  plus 
de  15  francs  la  valeur  des  5  marks  or  entre  le 
moment  où  le  rapporteur  général  avait  établi 
ses  chiffres  et  celui  auquel  fl  faisait  son  discours; 
à  des  variations  qui  peuvent  se  produire  dans 
le  prix  fob  dont  les  Anglais  sont  les  maîtres 

Poursuivant  son  calcul,  M.  Bokanowski  établis- 
sait que  les  Alliés  devraient  donc  avancer  chaque 
mois  a  l'Allemagne  155  x  2.000.000  =  310  mil- 
lions de  francs.  En  réalité  il  n'est  pas  sûr  que 
1  avance  soit  due  sur  la  t;otalité  du  charbon  livré 
nous  avons  fait  remarquer  en  effet  que  l'accord 
de  Spa  ne  s'applique  qu'aux  fournitures  faites 
par  fer  et  par  eau,  à  1  exclusion  de  celles  faites 
par  mer 


Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  une  charge  d'environ 
1.200.000  francs  qui  va  incomber  à  la  Fiance  si 
l'Allemagne  exécute  ses  engagements.  Charge 
passagère  sans  doute,  puisque  dès  le  i"'  mai  1921 
les  avances  devront  être  remboursées  ;  charge 
compensée  aussi,  puisque  grâce  à  l'augmentation 
escomptée  des  quantités  livrées,  le  gouvernement 
français  peut  ramener  par  le  svstème  de  la  péré- 
quation de  250  à  200  francs  le  prix  du  charbon 
destiné  au  consommateur. 

II  n'en  serait  pas  moins  pénible  de  la  faire  sup- 
porter par  notre  trésorerie  déjà  si  surchargée  11 
serait  dangereux  surtout  que  les  avances  faites 
par  nous  en  francs,  servissent  à  l'Allemagne  h 
payer  une  dette  de  ravitaillement  que  rien  ne 
l'empêche  de  contracter  en  monnaies  étrangères 
C'est  à  oe  double  danger  qu'a  essayé  de  parer 
l'accord  de  Boulogne  signé  le  27  juillet  par  MM 
Millerand  et  Lloyd  George. 

D'après  cet  accord,  l'Allemagne  fera  ù  la  Com- 
mission des  réparations  une  remise  provision- 
nelle de  bons  du  Trésor  allemand  d'un  montant 
de  60  milh'ons  de  marks  or,  à  l'échéance  du  1"' 
mai  1921  et  portant  intérêt  h        l'an  Si  elle 


exécute  ses  obligations,  elle  continuera  à  émet- 
tre des  bons  jusqu'à  concurrence  des  avances 
auxquelles  les  Alliés  se  sont  engagés  envers  elle 
En  possession  de  ces  .'jons,  la  Commission  des 
Réparations  essaiera  de  les  vendre  ou  de  les  mo- 
biliser sur  le  marché  international.  La  Trésore- 
rie française  n'aurait  donc  rien  i  décaisser  En 
outre  si  les  groupements  dont  il  s'agit  sont  étran- 
gers et  font  leurs  avances  en  monnaies  étrangè- 
res, l'opération  ne  peut  être  désavantageuse  pour 
la  tenue  de  notre  change.  En  quand  viendra  la 
date  où  ces  groupements  demanderont  le  rem- 
boursement (1-  mai  1921,  date  du  règlement  in- 
terallié de  la  provision  de  20  milliards  déjà  par- 
tiellement acquittée  par  l'Allemagne),  il  sera  fa- 
cile sans  doute  à  la  Commission  des  Képarations 
de  satisfaire  à  leur  demande,  puisque  ce  rem- 
boursement jouit  aux  termes  de  l'acoord  de  Spa 
d'une  priorité  abso.lue  sur  toutes  autres  créances 
des  Alliés  vis-à-vis  de  ''Allemagne. 

Nestor  Brignon. 


LE  NOUVEL  EMPRUNT 


Un  projet  tardif.  —  Une  protestation  véhé- 
mente. —  Une  discrétion  excessive.  —  La 

CAUSE  de  l'emprunt.  —  EMISSION  ET  CIRCULA- 
TION FIDUCIAIRE.  —  Inflation  et  déflation. 

—  L'EXPÉRIENCE  anglaise.  —  EMPRUNT  ET 
IMPOT  SUR  LE  CAPITAL. 

Tordivcment,  et  avec  une  discrétion  que  d'aucuns 
oui  trouvée  e.\cessive,  lu  GouvenaomoJil    a\ixiit  de 
prouuu^-er  la  clôture  deii  Chunibrcs,  a  déposé  un  pro- 
jet d'emprunt  dti  coasuiidulioa  uu  taux  ue  G  %.  Los 
Cluuubrcs  u'oal  pas  Juuuqué  d  élever  conlie  celle 
pruccdurc  une  prulesluliou  presque  uaauime.  M.  de 
!\Iouzie,  uu  Séual,  a  été  parlicuJiùremenl  vil.  Il  étail 
daulan^l  mieux  p  acé,   quayaiut  iappi'ouvé  quelques 
jours  auparavanl  J'avance  de  200  millions  par  mute 
à  iaire  à  l'Allemagne,  il  ne  pouvait  être  accusé  de 
ligurer  parmi  les  «  personnages  consulaires  »,  alfa- 
ches  à  tu  ruine  du  Gouver-nemenl.  Mais  il  s'est  l'ait 
le  porle-paiolc  de  ceux  qui  eslimeut  que  si  grande 
soit  la  coaliance  qu'il  faut  faire  au  Gouveinement,  il 
est  impossible  de  laisser  dégénérer  ses  pouvoirs  «n 
une  véritable  diclaiure  fiaaincière,  qui  se  coatcnle  de 
mettre  les  Chambres  devant  un  l'ail  accompli.  Quel- 
qu'un, rappelait  M.  de  Monzie,  disait  au  Sénat  :  ((  A 
la  place  de  Ja  diplomatie  secrète,  honnie  dans  toutes 
les  assemblées  et  dans  toute    la  littérature,  c'est 
maintenant  l'emprunt  secret.  » 

Le  Gouvernement,  même  en  pleine  guerre,  avait 
habilué  le  pays  à  plus  de  franchise.  En  la  circon.s- 
tajice,  sans  doute  poutTu-l-on,  comme  l'a  fait  de  mi- 
nistre -des  Finances,  se  retrancher  derrière  ia  néces- 
sité d'observer  quelque  discrétion    dans  Tannouce 
d'un  emprunt.  Le  marché  est  extrêmement  suscep- 
tible. On  ne  sait  comment  il  réagira  devant  une  telle 
nouvelle.  Il  se  peut  qu'à  trop  préciser  et  à  trop  dis- 
cuter les  modalités  d'un  emprunt,  on  lui  donne  l'im 
pression  d'une  incertitude  peu  favorable  au  crédit 
de  J'Etat,  comme  les  déb*s  sur  ia  modalité  d'un 
emprunt  privé  nuisent  à  ceLui  qui  le  sollicite.  Mais 
enfin,  peiiidant  la  guerre  même,  une  discussion  ordon- 
née s'établissait.  Les  commissions  élaicnt  saisies  en 
temps  uti'e.  Des  rapports  étaient  déposés.  Les  mo- 
dalités étaient  discutées.  Et,  sans  empiéter  sur  les 
attributions  du  Gouvernement  qui  doit  être  maître  de 
i'heure  à  laquelle  il  lancera  son  emprunt  dans  !o 
publ:ic,  qui  doit  être  également  libre  de  tixcr  les  con- 
ditions de  publicité  qu'il  veut  y  donner,  lihi-e  en  un 
mot  d'en  régler  les  détails  d'exécution,  le  Parlement 
doit  être  à  même  d'examiner  les  raisons  de  choisir 
une  forme  d'emprunt,  plutôt  qu'une  autre,  perpétuel 
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ou  amortissable,  un  taux  d'impôt  plutôt  qu'un  autre  ; 
6  %  ou  5  %,  enfin  une  émission  au-dessus  ou  au-des- 
sous du  pair. 

Il  y  a  Jà  une  série  de  questions  qui  dépassent  l'oxé- 
cutif  et  qui  touchent  à  ia  politique  financière  géné- 
rîile  du  pays,  et  il  est  juste  que  le  Parlement  soit 
aniené  à  formuler  un  avis.  Et  cela  non  pas  sous  la 
forme  d'un  enregistremeait,  pur  et  simple,  d'un  pro- 
jet gouvernemental,  que  le  temps  même  dont  on  dis- 
pose ne  permet  pas  de  discuter,  mais  avec  toute  l'am- 
pleur et  la  publicité  nécessaires  quand  le  crédit  pu- 
blic est  en  cause.  Nous  ne  croj^ons  pas  que  le  minis- 
tre des  Finances,  môme  pour  ie  succès  de  cet  em- 
prunt, trouve  avantage  à  celte  discrétion  excessive. 

Ceci  dit,  et  puisque  aussi  bieoi  tous  les  discours 
du  ministre  des  Finances,  en  la  circonstance,  ne 
conc  uent  pas  à  la  nécessité  d'un  emprunt,  mais  indi- 
quent simplement  la  certitude  de  son  succès,  recher- 
chons pourquoi  Icmprunt  annoncé,  il  est  vrai,  de- 
puis 3  ou  4  mois,  au  lendemaiji  môme  de  l'insuccès 
relatif  du  dernier,  est  apparu  soudain  comme  une 
nécessité  telle,  que  le  gouvernement  a  tenu  à  le  lan- 
cer en  pleines  vacances,  sans  attendre  la  rentrée  des 
Chambres.  C'est  sans  doute,  beaucoup  plus  pour  des 
raisons  de  technique  financière,  que  de  politique  gé- 
nérale qu'il  en  a  ainsi  décidé.  Il  s'imagine  bien  que, 
si  le  dépôt  du  projet  se  faisait  en  octobre,  les  dé- 
putés revenus  de  vacances,  pleins  d'une  ardeur  nou- 
velle et  après  avoir  éloigné  de  leur  esprit  les  ques- 
tions financières  qui  les  ont  tant  absorbés  pendant 
ces  derniers  mais,  apporteraient  à  la  discussion  du 
projet  une  attention  plus  grande. 

La  principale  cause  invoquée  en  faveur  de  l'em- 
prunt est  la  dette  flottante  qui  va  grossissant  ;  ù 
1  heure  actuelle,  elle  atteint,  dans  son  ensemble,  plus 
de  cent  milliards,  addition  faite  à  la  fois  des  éléments 
de  la  dette  flottante  intérieure  ;  bons  du  trésor,  obli- 
gations à  court  terme  et  avances  de  la  Banque  rie 
France,  et  la  partie  de  la  dette  extérieure  qui  leur 
est  assimilable.  Cette  dette  fiottante  pèse  sur  la  si- 
tuation financière  du  pays,  et  il  importe  à  tout  prix 
de  la  consolider  pour  donner  à  la  Trésorerie  une 
élasticité  qui  sans  cela  lisque  de  lui  faire  défaut. 

jsr 

Mais,  dès  l'abord,  se  pose  la  question  de  savoir  hi 
l'emprunt  est  indispensable  pour  tous  les  emplois 
auxquels  on  le  desline.  La  presse  économique  fait 
grand  bruit  autour  du  remboursement  éventuel  des 
avances  de  la  Banque.  Un  exhume  les  promesses 
laites  par  M.  Hibot  ii  la  Banque  en  septembre  191i, 
à  un  moment  où  nui  ne  pouvait  en  envisager  l'im- 
portance et  surtout  où  nul  ne  pouvait  imaginer  le 
rôle  que  joueraient  ces  avances  pour  le  financement 
de  la  guerre  et  l'émission  du  numéraire  destiné  à 
pourvoir  aux  dépenses  publiques  et  privées  en  pré- 
sence d'une  ((  révolution  de  prix  »  sans  exemple  dans 
l'histoire  économique.  Or,  on  peut  et  on  doit  se  de- 
mander précisément  s'il  convient  d'affecter  l'emprunt 
à  ce  remboursement  et  sa  l'on  est  en  droit  de  le 
justifier  par  cette  nécessité.  C'est  se  demander  aussi 
si  ce  remboursement  aura  les  suites  heureuses  qu'on 
en  attend  quant  à  la  circulation  fiduciaire.  Ce.le-oi  est 
accusée  de  favoriser,  sinon  de  provoquer  exclusive- 
ment, la  hausse  des  prix.  L'infiation  monétaire  est  le 
mal  ;  la  «  déflation  »  sera  le  remède.  L'emprunt  est-il 
l'acheminement  vers  cette  déflation  ?  Tout  est  là.  Et 
nous  sommes  amenés  à  rechercher  si  la  politique 
d'emprunts  est  véritablement  celle  qui  s'impose  dans 
ce  but. 

Ici,  ,1e  doute  n'est  plus  possible.  L'expérience  a 
été  faite  et  ses  résultats  sont  patents.  En  tous  pays, 
l'emprunt  n'a  jamais  contribué  qu'à  favoriser  l'in- 
flation au  lieu  de  la  combattre.  M.  Mackenna,  ancien 
chancelier  de  l'Echiquier  et  possédant  quelque  com- 
pétence en  la  matière,  démontrait  qu'en  Angleterre 
notamment  l'inflation  monétaire  avait  eu  pour  cause 
initiale  et  pour  stimulant  ultérieur  les  émissions  ré- 
pétées d'emprunts  d'Etat         toutes  leurs  formes. 


11  montrait  notamment  comment,  en  temps  de 
guerre,  ces  emprunts  au  lieu  d'être  prélevés  sur 
J'épargne  du  pays,  étaient  en  réalité  alimentés  exclu- 
sivement par  des  ouvertures  de  crédits  faites  par 
les  Banques  à  leurs  clients,  ouvertures  de  crédjt  con- 
tre lesquelles  .les  clients  étaient  autorisés  à  tirer  des 
chèques  affectés  à  la  souscription  des  emprunts  pu- 
blics et  qui  donnaient  lieu  à  une  émission  correspon- 
dante de  Bank  notes  ou  de  Currency  notes.  L'em- 
prunt, join  de  réduire  la  quantité  de  billets  en  circu- 
lation, la  grossit  ou  tout  au  moins  ne  la  diminue  pas 
et  augmente  la  quantité  de  substituts  de  la  monnaie 
ou  les  moyens  d'achats  constitués  par  lea  ouvertures 
de  crédit. 

Au  surplus,  la  quantité  de  billets  en  circulation  est- 
elle  excessive  ?  Est-il  à  croire  que  ceux  qu'apporte- 
ront les  souscripteurs  d'emprunts  seront  annu  és  ? 
N'est-il  pas  plutôt  à  croire  que  la  Banque  de  France 
se  contentera  de  substituer  une  catégorie  de  débi- 
teurs à  une  autre,  en  affectant  ses  billets  à  l'es- 
compte d'effets  de  commerce  ?  Certes,  l'emploi  sera 
plus  productif,  plus  utile,  plus  mesuré.  Mais  la  quan- 
tité de  bi/llets  n'en  sera  nullement  affectée.  Et  ce  qui 
prouve  que  tel'ife  est  bien  la  perspective  envisagée, 
c'est  que  dans  le  moment  même  où  l'on  demande 
l'autorisation  d'emprunter  N  milliards,  dont 
partie  pour  rembourser  la  Banque  en  vue  d'en  allé- 
ger la  circulation,  on  l'autorise  à  porter  la  limite  de 
son  émission  de  40  à  43  milliards. 

Mais  alors  ne  sommes-nous  pas  dans  un  d?;role 
vicieux  ?  Et  isi  emprunts  veut  dire  émission  au  lieu 
de  déflation,  où  allons-nous  V  Est-ce_par  l'emprunt 
que  nous  réduirons  notre  dette  ?  Ne  praliquoiis-nous 
pas  une  politique  de  prodigues  ou  de  iiis  de  famille  ? 
Et  ne  contribuons-nous  pas  ainsi  à  enfler  démesu- 
rément et  hors  de  proportion  notre  circulation  fidu- 
ciaire •/  N'aurail-on  pas  pu  évoquer  au  moins  l'impôt 
sur  le  capital  ?  Il  n'aurait  pas  les  inconvénients  de 
l'emprunt.  11  o^pérerait  un  prélèvement  sur  le  capi- 
tal existant.  Il  contraindrait  ces  contribuables  à  l'éco- 
nomie. 11  amènerait  une  baisse  des  prix  en  réduisant 
la  faculté  de  consommation  des  capitalistes  obligés 
de  l'acquitter.  Il  les  forcerait  à  un  travail  supplé- 
mentaire pour  reconstituer  leur  capital  amoindri.  Il 
nous  ramènerait  à  un  équilibre  économique  voisin  de 
celui  d'avant-guerre.  Sinon,  nous  sommes  à  la  veille 
d'une  politique  de  crédit,  échafaudant  le  crédit  public 
sur  le  crédit  privé  et  qui  met  le  pays  à  la  merci  de  la 
moindre  crise  économique. 

Avant  la  guerre,  nos  économistes  dénonçaient  la 
politique  financière  de  l'Allemagne.  Ses  immobilisa- 
tions, ses  participations,  l'enchevêtrement  étroit  des 
intérêts  industriels  et  commerciaux  leur  apparais- 
saient comme  une  réalisation  excessive  et  prématu- 
rée de  il'»  économie  du  crédit  »  stade  actuel  de  l'évo- 
lution humaine.  Allons-nous  tomber  dans  les  mêmes 
erreurs  en  étayant  tout  notre  édifice  financier  sur 
le  seul  crédit  de  l'Etat  et  en  escomptant  nos  poasi- 
bilLtés  économiques  au-delà  de  toute  vraisemblance 
ou  dans  l'espoir  d'un  maintien  des  circonstances 
présentes,  que  trop  de  gens  ont  intérêt  à  maintenir  ? 

Nous  aurions  aimé  retrouver  ces  réflexions  dans  la 
discussion  générale  de  l'emprunt  ?  Non  pas  que  la 
technique  en  soit  condamnable  ?  Elle  paraît,  au  con- 
traire, mieux  répondre  que  celles  des  précédentes 
opérations  de  même  nature  aux  sages  principes  de  la 
science  et  de  la  pratique  financières.  Taux  voisin  de 
celui  du  marché,  exonération  d'impôt,  émission  pro- 
bable à  un  prax  voisin  du  pair,  facilité  subséquente 
de  conversion,  aussitôt  atteinte  la  limite  de  la  pé- 
riode d'inoonvertibilité.  Ce  n'était  pas  sur  ces  points 
que  pouvait  être  critiqué  le  gouvernement  sagement 
inspiré.  Mais  le  principe  même  et  l'opportunité  de 
l'emprunt,  la  comparaison  de  ce  procédé  avec  d'au- 
tres susceptibles  d'équilibrer  nos  finances,  sans  trop 
laisser  d'aubaine  aux  mains  des  courtiers  et  inter- 
médiaires, eussent  mérité  mieux  qu'une  discussion 
écourtée  et  nocturne  au  sein  d'assemblées  lassées 
par  un  débat  financier  de  plus  de  six  mois  et  devant 
les  banquettes  désertées  par  des  sénateurs  et  des 
députés  avides  d'un  repos  bien  gagné. 

'William  Oualid, 
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CHRONIQUE  CHANGES 

Nos  changes  subissent  des  oscilliations  fréquentes 
et  assez  étendues  à  travers  Jesquel.es  il  est  dalllcile 
de  discerner  nettement  la  tendance  dominante.  C'est 
ainsi  que  ia  livre  slerling,  depuis  lauit  jours  a  lait 
successivement  4y,b3.  4ii,iiS,  4»,;j5,  4y,li  i/z  éH  b'^ 
48,72.  48,GS  et  49,Uy  1/2.  Le  point  de  départ  et  le  pJiiil 
d  arrivée  soiit  donc  a  peu  près  au  même  luveau,  et 
ce:ia  est  plus  vrai  encore  pour  certaines  devises 
comme  la  peseta,  le  ilorin,  le  iranc  suisse,  que  J  on 
aelrouve  exactement  au  même  point. 

La  baisse  du  franc  que  Ion  pouvait  craindre 
comme  conséquence  de  l'accord  de  ijpa,  ne  s'est  pas 
dessinée  dune  manière  précise.  Mais  nous  pensons 
que  celte  baisse  est  dans  l'ordre  des  choses  proba- 
bles. Nou5  n'altacheix>ns  pas,  toutefois,  une  impor- 
tance excessive,  pour  jusiitier  notre  opinion,  au  vote 
de  Ja  101  par  laqued'le  la  Banque  de  France  vient 
d'être  autorisée  encore  à  augmenter  son  émission  qui 
pourra  ètrc_  portée  de  40  à  43  millions  de  francs  • 
cai>  laugraeniation  de  la  circulation  qui,  Jogiquement' 
devrait  ^ivoir  pour  conséquence  une  diminution  de 
notre  crédit,  et  donc  de  noire  valula,  a  trop  souvent 
laisse  notre  marché  des  changes  indilférenl  pour  que 
nous  en  attendions,  cette  fois,  un  contre-coup  détcr- 
m.mé.  Ce  qui  est  beaucoup  plus  de  nature  à  jusUlier 

l),''ïih,^i?"'''"f'r'='''^^  situation  générale,  surtout 
la  situation  politique,  et  notamment  ia  déclaration  de 
M.  Lloyd  George  aux  Communes  qui  permet  toutes 
les  craintes  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  l'in- 
demmté  aJlcmande. 

La  seule  tendance  nette  importante    du  marché 
c  est  (la  hausse  du  dollar.  Celui-ci,  qui  ne  cotait  que 
r  .  ^n^oT""'"^  dernière  Je  jour  où  Ja  livre  sterling 
cotait  49,33  est  passé  hier  à  13,32  1/2  alors  que  la 
livre  ne  valait  que  49,09  J/2. 

C'est  que,  en  effet,  la  monnaie  ang.aise  voit  de 
nouveau  s'accentuei'  sa  faiblesse  par  rapport  ù  ila 
monnaie  américaine.  Nous  avions  déjà  relevé  cette 
tendance.  EJle  est  maintenant  de  plus  on  plus  mar- 
quée. A  Londres,  le  dollar  a  coté  jusqu'à  3  57  j/2 
contre  3,78  la  semaine  dernière.  On  n'en  est  pas  en- 
core au  taux  de  3,19  1/2  qui  fut  atteint  au  mois  de 
février  dermer  et  qui  excita  les  inquiétudes  Jes  plus 
vives  dans  les  milieux  financiers  britanniques  ;  mais 
tout  de  même,  la  situation'  préoccupe  nos  voisins  qui 
avaient  pensé,  il  y  a  deux  mois,  que  le  cours  de  qua- 
tre dollars  pour  une  livre  sterling,  pourrait  être  défi- 
nuivement  consolidé. 

Quelles  sont  Jes  causes  de  cette  nouveliîe  de'précia- 
tion  de  Ja  livre  sterling  par  rapport  au  dollar  ? 

îl  y  a  d'abord  le  remboursement  de  l'emprunt  fran- 
co-angais  au  15  octobre  prochain.  L'opinion,  à  New- 
York,  est  que  ni  la  France  ni  l'Angleterre  ne  peuvent 
pais  envoyer  de  lor  et  que  Je  solde  encore  très  élevé 
pour  lequel  il  n  y  a  pas  eu  de  dispositions  de  paic- 
nient  prises,  devra  être  couvert  par  des  achats  de 
change.  Il  y  a  donc  tendance  à  achat  de  dollars  à 
Londres  et  à  vente  de  livres  à  New- York  par  Jes 
spéculateurs  en  vue  de  cette  éventualité. 

En  outre,   d'autres  influences  coopèrent  dans  le 
même  sons   :  D'abord,  à  cette  époque  de  l^'année, 
lAnglolorrc  a  à  faire  de  gros  paiements  d'intérêts 
aux  porteurs  américaims  de  valeurs  nationales  ven- 
dues aux  Etats-Unis  pendant  ila  guerre.  Ensuite,  il 
faut  tenir  compte  de  la  situation  du  crédit  qui  est 
très  r.es.serrôe  en  Amérique  et  qui  tend  à  le  devenir 
encore  dava<n.f âge.  Le  marché  des  changes,  à  New- 
York  dépend  en  ce  moment  beaucoup  de  la  situation 
monofan^e  ot  de  la  politique  de  déflaiion  du  Fédéral 
Re.serve  Board.  N'oublions  pas  que    le  taux  d'es- 
compte pour  le  bon  papier  commercial  est,  là-bas 
de  8  %à]a  Banque  de  réserve  fédérale,  que  les  cré- 
dits de  banque  sont  très  restreints,  môme  pour  les 
besoins  commerciaux.  Les  importateurs  européens 
ne  peuvent  cime,  pas  obtenir  de  gros  crédits  et  ils 
sont  po,r  suite  obligés  d'acheter  tout  de  suite  des  dol- 
lars ponr  payer  Teurs  expéditions.  On  peut  donc  en- 
J-ore  s  attendre  à  une  hausse  du  dollar,  parce  que 
la  situation  acliielle  parait  devoir  s'accentuer  jusqu'à 


l'automne  à  raison  des  envois  des  récoltes  améri 
cames  en  Europe. 

Le  cours  du  inark  reste  indécis,  toujours  aux  alen- 
tours de  30  à  31.  Les  rentrées  prochaines  quTdoivent 
se  produire  en  Allemagne  comme  conséquence  de 
h  nvl  R,  ^''.'"'J''  charbons,  sont  évaluées  dans 
■le  Livie  Blanc  du  Reich  à  56  millions  de  marks-pa- 
pier  par  mois  du  chef  de  ila  prime  de  5  marks-or  par 
tonne  et  à  903  millions  de  marks-papier  par  mois 
pour  les  avances.  Pour  Jes  6  mois  à  veïiir,  le  produit 
total  serait  de  5.754  millions  de  marks-papier  ou 
environ  700  millions  de  marks-or. 

Signalons,  en  terminant,  la  faib'esse  plus  marquée 
de  la  livre  ilaUcnne  qui  ne  cote  plus  que  69  1/2  à  Pa- 
ns, ce  qui  ne  fait  guère  pJois   de  30  centimes  en 

oUlSS€, 

Léon  PoLiKR. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  Situation 


n  est  très  rare  dans  les  Annales  de  la  Bouise  nue 
le  mois  d  août  soit  actii  :  le  public  se  repose  à  la  mer 
a  la  campaçjne,  à  la  montagne.  Les  intermédiaires 
sont  absents  et  les  valeurs  elles-mêmes  semblent 
conserver  un  calme  salutaire  au  temps  de  la  canicule. 

IJ.O  semble  ne  pas  vouloir  manquer  à  ces  bonnes 
traditions  car,  iusqu'à  présent,  le  marché  est  resté 
(ort  calme. 

La  liquidation  de  fin  iuillet  s'est  passée  sans  difli- 
cuilcs.  Uargcnt  est  resté  abondant  étant  donnée  la 
iaiblesse  des  positions  qui  étaient  à  reporter  Les- 
carnets  soiU  vides  ou  à  peu  près.  Les  ordres  d'achat 
sont  limités. 

Seules  quelques  valeurs  privilégiées  marquent  de 
temps  à  autres,  tin  semblant  d'activilé  comme  par 
exemple  «  Thomson-IIouston,  les  Omnibus,  ete  n 
_  Les  changes  eiix-mêmes  qui,  à  la  {in  du  mois  de 
ludlel,  avaient  semblé  manifester  quelque  aclivilé 
sont  redevenus  calmes  ;  la  livre  sembJe  fixée  entre 
48  et  49.  Rien  ne  permet  de  prévoir  que  cette  situa- 
tion doive  changer  dans  la  prochaine  semaine  à 
venir. 

Londres  et  New-York  qui  donnent  souvent  le  Ion 
à  Paris,  sont  de  leur  côté  plntôl  calmes  et  l'on  se 
contentera  vraisemblablement  d'interpréter  les  nou- 
velles d'ordre  politique  qui  surgiront,  qu'elles  inté- 
ressent Russes,  Turcs,  Roumains  ou  autres. 

Cette  sorte  d'atonie  a  l'avantage  d'éviter  les  exagé- 
rations de  cours  des  périodes  de  grande  activité. 

n  est  des  cas  où  l'on  pourrait  utilement  en  pro- 
fiter pour  entrer  dans  les  valeurs  industrielles  qui, 
ayant  quelque  avenir,  ne  sont  pas  encore  trop  souf- 
flées. 

Ce  sont  évidemment  toujours  les  valeurs  françaises 
qui  doivent  à  cet  égard  avoir  la  préférence,  puis- 
qu'elles ne  .'font  pas  sujettes  aux  variations  que  com- 
portent les  valeurs  à  change.  A  hitre  temporaire  d'ail- 
leurs, celles-ci  ne  sont  pas  non  plus,  par  principe, 
à  dédaigner  à  condition  de  savoir  faire  un  choix.  En 
somme,  la  semaine  qui  vient  de  s'écouler  est  une  se- 
maine de  calme  mais  une  semaine  saine. 

Il  en  sera  sans  doute  de  même  pendant  quelque 
temps. 

Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'ETAT 
France.  —  Nos  Rentes  ont  retrouvé  onelqiie  anima- 
tion à  l'annonce  brusquement  apparno'd'un  prochain 
Emprunt  français  vraisemblablement  pour  le  mois 
d'octobre. 

Dans  une  séance  de  nuit  alors  nue  rien  ne  l'an- 
nonçait, notre  ministre  des  Finances  a  fait  part  de 
.■son  désir  d'offrir  au  public,  un  6  %  net,  vraisembla- 
blement près  du  pair. 

Ce  6  %,  présenté  sous  la  forme  d'un  Emprunt  per- 
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pétuel,  pourra  cependant  être,  si  les  circonstances  le 
permettent,  transformé  en  un  fonds  amortissable, 
mais  seulement  à  partir  de  janvier  1931. 

Etant  donné  le  type  adopté,  on  pouvait  redouter 
que  ce  6  %  ne  fasse  du  tort,  comme  placement,  aux 
Emprunts  de  la  Défense  qui  présentent  un  intérêt 
moindre,  les  4  et  5  %  rapportant,  pour  l'instant,  aux 
environs  de  5,60  %. 

Aussi  a-t-il  été  prévu  que  les  anciens  Emprunts 
pourront  être  utilisés  pour  la  souscription  au  nou- 
veau, mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  moi- 
tié du  montant  total  souscrit.  De  la  sorte,  on  évitera 
certainement  des  ventes  trgp  importantes  pour  le 
marché  et  le  déclassement  de  nos  anciens  Emprunts. 

Il  faut  néanmoins  s'attendre  à  ce  que  nombre  de 
personnes  cherchent,  à  vendre  leurs  Rentes  4  et  5  % 
anciennes,  afin  de  pouvoir  souscrire,  en  totalité,  au 
moyen  d'espèces,  à  la  nouvelle  émission  annoncée. 

Il  résulte  des  déclarations  faites  à  la  Cliambre  que 
les  coupons  des  titres  russes  ne  seront  pas  acceptés 
pour  la  souscription  et,  d'autre  part  que  l'on  ne  re- 
nouvellera pas  l'expérience  malheureuse  faite  lors  de 
la  précédente  émission,  pour  l'utilisation,  par  préfé- 
rence des  coupons  de  Rente  non  échus.  Les  porteurs 
qui  avaient  utilisé  la  facilité  qu'on  leur  avait  accordé 
de  détacher  par  avance  les  coupons  de  l'année  1920 
et  d'une  partie  de  1921,  se  trouvent,  en  effet,  posséder 
un  titre  qui  est  difficilement  et  même  pas  négociable 
et  sur  lequel  la  Banque  de  France  refuse  de  faire  des 
avances. 

Le  nouvel  Emprunt  se  présente  d'une  façon  simple, 
nette  ;  il  est  certain  que  cette  simplicité  sera  appré- 
ciée et  comprise  de  tous  et,  partant,  qu'elle  contri- 
buera largement  au  succès  de  l'émission. 

Russie.  —  Les  Fonds  russes  sont  parmi  ceux  qui 
pourraient,  si  les  circonstances  politiques  venaient  à 
s'améliorer,  réaliser  des  avances  notables.  Les  pro- 
fessionnels ne  les  ont  pas  abandonnés  et  et,  dès  que 
les  nouvelles  politiques  seront  plus  favorables,  on 
verra  immédiatement  les  différents  types  d'Emprunts 
russes  reprendre  une  lar^e  activité. 

La  solution  de  la  question  polonaise  devrait  être  le 
prélude  normal  d'une  conversation  pour  la  paix  avec 
ce  que  l'on  a  l'habitude  d'appeler  la  «  Russie  Sovié- 
tique ». 

Il  ne  fait  pas  doute  que  l'on  doive  arriver  un  jour 
à.  la  reprise  générale  de  la  Dette  Russe  et  les  affir- 
mations contraires  répétées  à  tout  propos  par  les 
révolutionnaires  moscovites  ne  peuvent  que  nous  an- 
crer dans  cette  idée.  Les  déclarations  de  non-recon- 
naissance de  la  Dette  Tzariste  sont  beaucoup  plus  à 
l'usage  intérieur  qu'à  l'usage  extérieur.  Si  les  diri- 
geants de  Moscou  et  de  Pétrograd  étaient  si  sûrs  de 
leur  fait,  ils  ne  profiteraient  pas  de  toutes  les  occa- 
sions pour  annoncer  ce  qu'ils  comptent  faire  et  ce 
qu'ils  sont  sans  doute  les  premiers  à  savoir  qu'ils  no 
pourront  réaliser. 

Les  porteurs  de  fonds  russes  qui  ont  déià  été  sou- 
mis à  une  patience  assez  longue  doivent,  à  notre 
sens,  conserver  encore  l'espoir  de  retrouver  un  jour 
partie  au  moins  des  arriérés  qui  leur  sont  dûs. 

Turquie.  —  Il  y  a  eu  une  amélioration  assez  sensi- 
ble des  différents  Fonds  Ottomans. 

La  proximité  de  la  signature  du  traité  de  Paix  avec 
îa  Turquie  a  fait  revenir  l'Unifié  aux  environs  de  74. 
Si,  comme  on  le  prétend,  les  fonds  sont  prêts  pour  la 
reprise  des  coupons  dès  la  signature  de  la.  Paix,  ce 
cours  de  7i  comportant  des  coupons  arriérés  de  qua- 
tre années  devrait  sensiblement  s'améliorer. 

Roumanie.  —  Les  différents  fonds  roumains  de- 
vraient, do  leur  côté  également,  donner  quelques  pro- 
chaines compensations  à  leurs  porteurs. 

Le  4  %  1ÎÎ14  s'achemine  vers  le  cours  de  60.  On 
neut  faire  confiance  au  peuple  roumain  qui  est  én 
train  de  réorganiser  ses  chemins  de  fer  et  do  mettre 
en  valeur  ses  nouveaux  territoires.  La  récolte  s'an- 
nonce comme  excellente  ot  l'industrie  pétrolifère  qu'il 
n'a  pas  été  possible  de  développer  dans  la  mesure  où 
elle  devait  l'être  est,  de  son  côté,  do  nature  à  procu- 
rer à  l'Etat  des  recettes  intéressantes. 

Japon.  —  La.  reprise  de  la  livre  n'a  pas  été  sans 
influencer  les  divers  fonds  japonais  dont  certains 
paient  leurs  coupons  en  livres  ot  d'autres  en  ver: s. 

Le  4  o/^  a  regagné  le  cours  de  105.  Si  l'on  veut  biim 
noter  que  le  Yen  s'est  maintenu  beaucoup  plus  ferme 
que  la  Livre,  on  pourra  admettre  que,  pour  ce  der- 
nier Emprunt,  les  cotes  présentes  sont  encore  trop 
largement  pessimistes.  Sur  la  base  des  changes  cVnn- 
jourd'hui  le  rendement  fourni  par  le  titre  a/oisine 
plus'  de  9  %. 


BANQUES 

Banque  de  France.  —  La  situation  au  29  juillet  fait 
ressortir  une  accentuation  de  la  détente  monélu.Tc. 
La  circulation  est  en  diminution  de  68  mi"ions.  Le.? 
avances  à  l'Etat  en  réduction  de  160  miihons.  Le  ]  "i;- 
voir  d'émission  de  la  Banque  de  Fran  e  vient  d  être 
porté  à  43  milliards.  Il  était  limité  avant  la  guc-ic 
à  12  milliards  et,  au  moment  de  rarmi.<lice  à  3.S  mil- 
liards. 

Banque  de  l'Algérie.  —  Les  actions  Banque  de  l'Al- 
gérie sont  parmi  les  titres  de  nos  établissonients  t.-in- 
caires  une  de  celles  auxquelles  on  peut  faire  con- 
fiance. 

Le  développement  de  l'Afrique  du  Nord  n'est  (|  j  à 
son  début  et  la  Banque  de  l'Algérie  est  toute  dé-i- 
gnée  pour  être  un  peu  la  mère  des  differoales  institu- 
tions bancaires  qui  sont  à  faire  dans  nos  ]..oss<^s?icns 
du  Nord  de  l'Afrique.  Le  Sénat  vient  d'ai^onio  d'adop- 
ter le  projet  d'autoriser  la  Banque  de  l'Algérie  à 
prendre  des  participations  dans  le  capital  des  banques 
d'émission  des  colonies  et  protectorats  de  1  Afrique 
du  Nord. 

Le  Comptoir  National  d'Escompte,  après  avoir  r'o- 
connu  sincère  l'augmentation  de  i-.r.)  <^a]'<\a'..  jusqu'à 
250  millions,  vient  d'être  autorisé  à  pi  riei  scn  capital 
jusqu'à  300  millions  par  création  i;  ar  'Aim  do  500  fr.  k 
émettre  à  une  époque  non  encore  fixée. 

D'après  les  déclarations  faites  à  l'assemblée,  le  pre- 
mier semestre  de  1920  aurait  été  particulièrement  fa- 
vorable. C'est  là  une  situation  que  nous  savons  ne 
pas  être  spéciale  au  Comptoir  d'Escompte. 

La  Société  Générale  convoque  une  assemblée  ex- 
traordinaire pour  le  23  août  en  vue  de  réduire  le  capi- 
tal à  2.50  millions  et  de  le  rétablir  ensuite  à  500  mil- 
lions par  émission  d'actions  nouvelles.  L'opération 
est  en  fait  une  mesure  prise  par  la  Société  pour  n'a- 
voir que  des  titres  libérés.  Le  marché  en  est  beau- 
coup plus  commode  à  tenir  que  si  les  titres  étaient 
non  intégralement  versés. 

L'Union  Européenne  Industrielle  et  Financière  à 

laquelle  la  Banque  de  l'Union  Parisienne  vient  de  s'in- 
téresser, conjointement  avec  le  Crousot,  paraît  devoir 
être  le  trait  d'union  permettant  des  relations  ban- 
caires plus  importantes  avec  la  Hongrie.  La  Banque 
de  Crédit  Hongrois,  une  des  premières  maisons  de 
banque  de  Budapest,  va  en  effet  servir  d'agent  au 
groupe  ((  Union  Européenne  —  Banque  de  l'Union  » 
pour  toutes  les  affaires  industrielles  et  métallurgiques 
du  centre  de  l'Europe.  Il  y  a  là  une  manifestation  à 
retenir  qui  montre  la  tendance  de  nos  bananes  ac- 
tuelles à  porter  leurs  efforts  "vers  l'Europe  Centrale 
et  l'Europe  Orientale. 

Le  Crédit  Mobilier  Français  a  ratifié  définitivement 
l'augmentation  de  son  capital  à  100  millions.  Une 
assemblée  est  convoauée  pour  le  14  septembre  en 
vue  de  porter  son  capital  à  200.000.000. 

L'action  Crédit  Français  s'inscrit  en  tendance  ferme 
aux  environs  de  408.  Etant  donnés  les  résultats  four- 
nis par  le  premier  semestre,  on  pont  s'attendre,  pour 
ce  titre  dont  le  nominal  est  de  400  fr.,  à  des  plus- 
values  appréciables.  Le  dernier  dividende  de  6 
représentant  24  francs,  pourrait,  en  effet,  être  par- 
faitement porté  jusqu'à  30  fr. .  ce  oui  motiverait  des 
cours  rationnels  voisins  de  500  fr.  Cet  Etablissement 
poursuit  à  l'heure  actuelle,  son  développement  en 
créant  de  nouvelles  succursales  et  bureaux  tant  en 
province  que  dans  la  capitale  même 

Banque  Privée.  —  L'action  se  cote  aux  environs  de 
500  fr.,  bien  que  son  nominal  soit  actuellement  de 
400  fr,  elle  pourrait  être  l'objet  d'une  prochaine  opé- 
ration consistant  à  mobiliser  les  réserves  faites,  de 
façon  à  ramoner  le  nominal  du  titre  à  son  ancien 
niveau  de  .500  fr.  Rappelons  qu'en  1912,  à  la  suite 
d'une  réorganisation,  la  Société  avait  dû  pratiquer  les 
amortissements  nécessaires  en  ramenant  le  nominal 
de  ses  titres  de  500  à  400  fr. 

TRANSPORTS 

Le  marché  de  nos  différentes  valeurs  de  chemins 
de  fer,  tant  actions  qu'obligations,  est  resté  inerte.  La 
discussion  du  proiet  de  loi  tendant  à  réorganiser  et 
unifier  certains  éléments  de  nos  grandes  compa£înip<^, 
n'a  PU  ranimer  ce  compartiment  qui,  jusqu'à  présent, 
avait  conservé  de  nombreux  adeptes.  Il  faut  recon- 
naître d'ailleurs  que  les  actions  de  nos  Grandes  Com- 
pagnies, sont  beaucoup  plus  des  sortes  d'obligations 
spéciales  et  que,  de  ce  fait,  leurs  chances  de  plus-va- 
lue, sont  fortement  restreintes, 
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Lombards.  —  Il  existe  pour  plus  d'un  milliard 
d'obligations  Lombardes  dans  le  portefeuille  français 
particulièrement  dans  celui  de  la  bourgeoisie  conser- 
vatrice qui  a  acheté  ces  titres  il  y  a  de  longues  an- 
nées. Les  résultats  de  1919  font  apparaître  des  recet- 
tes globales  de  305  millions  et  des  dépenses  de  558  mil- 
lions. Le  déficit  est  donc  de  253  millions  !  La  Société 
ne  pourra  se  relever  que  lorsqu'elle  aura  obtenu  des 
dilferents  Etats  traversés  par  ses  lignes,  d'une  pari, 
les  relèvements  de  tarifs  nécessaires,  d'autre  part,  la 
reconnaissance  des  garanties  d'intérêts  qui  lui  sont 
indispensables  pour  se  remettre  sur  pied. 

Andalous.  —  Les  résultats  de  l'exercice  1919  con- 
firment l'opinion  d'après  laquelle  les  grandes  cotn]ia- 
gnies  de  transport  ne  sont  plus,  pour  le  moment,  inté- 
ressantes pour  les  porteurs  désireux  de  trouver  quel- 
que plus-value  dans  leurs  placements.  Pour  1919  le 
déficit  apparaît  de  1.747.000  pesetas.  Il  sera  amorti 
grâce  aux  reports  antérieurs  et  du  fait  de  prélève- 
nient  sur  la  réserve  spéciale.  Le  service  des  obliga- 
tions à  revenu  variable  est  assuré,  mais  les  actions 
ne  toucheront  aucune  espèce  de  di\idende. 

Parmi  les  valeurs  des  transports  en  commun,  l'at- 
tention s'est  presque  uniquement  portée  sur  les  va- 
leurs du  Département  de  la  Seine  et  spécialement  sur 
la  Compagnie  des  Omnibus. 

Le  Département  de  la  Seine  s'engagerait  îî  racheter 
tous  les  réseaux,  moyennant  30  annuités  de  32  mil- 
lions 520.000  francs  chacune,  h  compter  du  P'-  mai 
1921.  Au  premier  janvier  de  l'année  prochaine,  les 
réseaux  seraient  affermés  ù  une  seule  société  ex- 
ploitante dont  le  directeur  serait  le  directeur  actuel 
de  la  Compagnie  des  Omnibus.  Cette  dernière  compa- 
gnie recevrait  une  annuité  de  10.800.000  francs,  les 
Tramways  de  la  Seine  se  verraient  nctrover  5.400  OîK) 
francs,  les  Tramways  de  la  Rive  Gauciie,  1.620.000  fr,, 
les  Tramways  Nogentais,  2  millions  et  l'Est  Pari- 
sien, 3.000.000  fr.  L'action  Omnibus,  qui  était,  il  y  a 
quelques  semaines,  aux  environs  de  600,  s'est  nétîn- 
ciée  jusqu'à  680.  D'après  différents  calculs,  peut-être 
un  peu  trop  optimistes,  et  trop  rapides  dans  leur  con- 
clusion, l'action  Omnibus  pourrait  valoir  dans  les 
1.000  francs,  en  tenant  compte  de  la  valeur  des  ter- 
rains dont  la  société  dispose  et  qu'elle  n'a  pu  encore 
vendre,  à  l'intérieur  de  Paris.  Si  l'on  ne  fait  pas  intcr. 
venir  le  temps  de  la  liquidation,  la  valeur  h  casser 
du  titre  est  peut-être  voisine  du  chiffre  indiqué,  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  projet  d'unification  des 
transports  en  commun  dans  le  département  de  la 
,  Seine  a  besoin  d'être  ratifié  par  le  Conseil  d'Etat  et 
que,  de  ce  fait,  un  temps  assez  long  pourrait  s'écoiilor 
avant  que  l'on  arrive  pratiquement  à  la  mobilisation 
des  différentes  parties  de  l'actif  de  la  Compagnie  des 
Omnibus.  I^  titre  est  un  de  ceux  sur  lesquels  certai- 
nement l'activité  boursière  va  se  porter  pendant  quel- 
que temps  encore. 

Malgré  le  maintien  des  cours  des  frets,  les  valeurs 
de  nos  grandes  compagnies  éprouvent  des  difficultés 
à  nnaintenir  leurs  cotes  antérieures. 

Les  Chargeurs  Réunis  évoluent  autour  de  1.3.50.  La 

souscription,  h  titre  irréductible,  pour  la  dernière 
augmentation  de  capital,  a  porté  sur  97  %  les  100.000 
actions  nouvelles  offertes. Grûce  à  cette  augmentation, 
le  capital  va  être  porté  dorénavant  à  100  millions. 

MINES  ET  METALLURGIE 

L'inactivité  générale  a  touché  particulièrement  le 
compartiment  des  Sociétés  métalurgiques  et  de  cons- 
tructions mécaniques. 

Les  quelques  transactions  à  noter  ont  été  particu- 
lièrement colles  de  la  Compagnie  Européenne  Indus- 
trielle et  financière,  ainsi  qu'il  est  dit  d'autre 
part,  vient  de  prendre  une  participation  dans  ïruiî- 
mentation  de  capital  de  120  millions  de  couronnes  de 
la  Banque  Générale  de  Crédit  Hongrois. 

Le  Groupe  russo-polonais  a  montré  une  résistance 
supérieure  à  celle  que  l'on  pouvait  supporter  étant 
donnés  les  événements  militaires  inquiétants  de  la 
frontière  russo-polonaise. 

Huta-Bankova  a  présenté  à  une  récente  assemblée 
le  résultat  des  cinq  exercices  1914-19,  qui  se  soldent 
par  une  perte  de  3  millions  et  demi.  Les  usines  au- 
raient repris  leur  marche  tout  au  moins  en  partie. 
Le  capital  a  été  définitivement,  porté  à  80  miliii)n=^. 

Dans  les  affaires  nouvelles,  l^s  Forges  et  Aciéries 
de  Saint-Denis,  procèdent  jusqu'au  10  aoi'^t,  à  l'émis- 
sion de  17.000  actions  nouvelles  de  100  francs,  offertes 
h  115,  titres  pour  titres,  aux  anciens  actionnaires. 

Les  Mines  et  Fonderies  de  Pondibaud  ont  réalisi'; 


dans  des  conditions  avantageuses  leur  dernière  aug- 
mentation de  capital.  Les  souscriptions,  à  titre  réduc- 
tible, n'ont  pu  être  servies  que  jusqu'à  concurrence 
de  à  %  des  demandes. 

Micheville  qui  étend  ses  usines  et  augmente  ses 
paiticipations  va  procéder,  sous  peu,  à  l'émission  de 
^0  miltions  d'obligations  6  %  net,  constituant  le  .solde 
de  1  emprunt  de  00  millions  précédemment  autorisé 

Le  travail  de  mise  en  valeur  des  terrains  miniers 
non  encore  e\|>loités  en  France,  se  poursuit  avec  le 
concours  des  Aciéries  de  France.  Le  jaillissement  d'un 
Geyser  en  .\u\ergne,  la  découverte  de  traces  de  pé- 
trole dans  la  région  des  Landes,  sont  des  indices  fa- 
vorables pour  les  chercheurs  tenaces. 

Les  Aciéries  de  France,  en  concert  avec  Cocqueril 
et  la  Banque  de  Bruxelles,  viennent  de  créer  la  So- 
ciété Méditéranéenne  Minière  et  Géologique  qui  s'in- 
téressera à  tous  travaux  de  recherches  en  France  et 
en  Espagne. 

MINES  DIVERSES 

Le  Groupe  des  Mines  qui,  il  y  a  quelque  temps 
était  encore  le  plus  actif  est,  pour  le  moment,  dans 
un  état  de  marasme  presque  complet.  Seules,  quel- 
ques valeurs  pétrolifères  conservent  une  certaine  acti- 
vité. 

On  traite  journellement  la  Shell  qui  vient  de  cons- 
tituer une  Société  Espagnole  au  capital  de  25  mil- 
lions de  pesetas,  pour  installer,  dans  les  divers  ports 
espagnols  les  dépôts  d'huile.  L'augmentation  de  ca- 
pital de  cette  Société  est  toujours  en  cours. 

Les  souscripteurs  éventuels,  à  raison  do  l'action 
nouvelle  pour  2  anciennes,  doivent  aviser,  avant  le 
16  août,  la  Lloyds  Bank,  à  Londres. 

La  Royal  Dutch  conserve  son  cours  de  29.000.  La 

Société  viendrait  d'acheter  des  terrains  réputés  pé- 
trolifères à  Madagascar  dans  la  région  de  Majunga. 

Dans  le  Gmiipo  charbonnier,  Lens  va  prochaine- 
ment être  en  mesure  de  procéder  à  l'échange  des 
titres  Meurchin. 

Blanzy  invite  ses  actionnaires  à  souscrire,  jusqu'au 
20  septembre,  aux  actions  nouvelles  Industrie  et  For- 
ge. 

Grand-Combe  vient  de  décider  l'augmentation  de 
son  capital  de  3.375.000  à  31.875.000.  L'émission  à 
raison  de  4  ar lions  nouvelles  pour  une  ancienne,  se 
ferait  à  2."jO  francs  par  titre,  en  deux  étapes,  une  en 
octobre  et  une  en  décembre  prochain. 

Béthune  inetlra  en  paiement,  à  partir  du  15  octo- 
bre 1920,  un  dividende  de  185  francs  par  part  affé- 
rent ù  l'exercice  1913-14. 


Les  Marchés  Étrangers 
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L'inertie  qui  se  remarque  sur  la  plupart  des  mar- 
chés financiers  n'a  pas  manqué  de  se  manifester  à 
New-York.  Les  séances  se  suivent  sans  presque  au- 
cune affaire.  On  reste  en  proie  à  l'exploitation  par 
les  quelques  groupes  de  spéculateurs  qui  subsistent 
de  nouvelles  qui,  en  elles-mêmes,  n'ont  qu'une  im- 
portance très  relative. 

Un  jour  de  faiblesse  se  manifeste  si  le  gouverne- 
ment annonce  qu'il  va  faire  un  retrait  à  la  Banque 
Fédérale.  Le  lendemain,  il  suffit  des  déclarations  opti- 
mistes d'un  directeur  du  Conseil  Fédéral  pour  que 
l'on  reprenne  ce  qui  avait  été  perdu  la  veille.  Finale- 
ment, on  peut  tout  au  plus  noter  quelques  améliora- 
tions dans  le  groupe  des  chemins  de  fer  qui  a  favo- 
rablement accùeiHi  le  relèvement  prochain  des  tarifs 
à  concurrence  de  37  %  sur  les  marchandises  et  de 
20  %  pour  les  voyageurs. 

Les  valeurs  de  pétrole  sont  seulement  actives  dans 
le  groupe  mexicain.  La  Mexican  Petroleum  a,  en  effet, 
gagné  plus  de  4  points. 

Au  point  de  vue  monétaire,  la  légère  tension  qui 
s'e.st  manifestée  n'a  pas  eu  d'influence. 

BOURSE  DE  LONDRES 

Le  marché  de  Londres  ji'a  présenté  aucune  caracté- 
ristique spéciale,  les  séances  sont  restées  sans  inté- 
rêt, elles  ont  d'ailleurs  été  coupées  par  trois  jours 
de  chômage. 

Le  groupe  le  mieux  tenu  a  été  celui  des  Mines  d'Or 
grâce  à  la  hausse  de  1  sh.  pour  le  prix  de  l'or, 
l'avance  n'a  d'ailleurs  pas  été  générale  car  elle  s'est 
surtout  manifestée  sur  les  Omniums  Rand  Mines  et 
Crown  Mines. 

Dans  le  groiqic  pélrolifères,  la  seule  valeur  ayant 
eu  quelque  tenue  a  été  la  Mexican  Eagle.  On  a'  fait 
également  quelques  droits  sur  la  Shell.  Les  sociétés 
de  caoutchouc  se  sont  effritées  se  laissant  influencer 
par  une  nouvelle  baisse  de  la  matière  première,  rpn 
se  retrouvent  à  22  1/2  pence  la  livre  contre  20  francs. 

L'augmentation  des  tarifs  qui  vient  d'être  accordée 
il  y  a  1  mois  sur  les  Chemins  de  fer  anglais  n'a  eu 
aucune  répercussion  sur  le  marché  des  différentes 
compagnies. 
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BOURSE  DE  PRAGUE 

Les  inquiétudes  qui  résultent  des  événements  mili- 
taires de  la  frontière  russo-polonaise  et  de  la  mau- 
vaise foi  des  dirigeants  de  l'heure  présente  en  Russie 
sont  venues  accentuer  fes  effets  de  l'absleation  presque 
complète  de  la  clientèle.  A  défaut  de  mouvement  sur 
Is  valeurs,  on  a  essayé  de  raviver  le  marcké  des 
changes  Mais  il  paraît  difficile  de  provoquer  un  mou- 
vement tant  soit  peu  durable  tant  que  les  inquiétudes 
d'ordre  diplomatique  et  militaire  n'auront  pas  dis- 
paru. Il  faut  tout  au  plus  noter  l'amélioration  des 
actions  engrais  Kolin  qui  finissent  aux  environs  de 
1680  venant  de  1630  ainsi  que  les  sucres  tchèques  qui 
ne  gagnent  pas  moins  de  200  francs  dans  la  hui- 
taine. 


Emprunt  liberté  

Ziv nost  Banka  

Bobemia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague . . . . 
Banque  Ind.  Tchéqu-.. 

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague. . . 

Danek   

Bergmaun  

Sucres  Tcbéques  ...... 

Société  Tchèques  C  min 


7  Juil.  20 

3  Août  20 

90  60 

90 

4T0 

469 

8^9 

820 

.i-'O 

655 

.985 

975 

600 

600 

2.075 

1.680 

8ti6 

860 

620 

6.50 

1.610 

2.275 

1.780 

1.703 

BOURSE  DE  BRUXELLES 

La  période  de  calme  provoquée  par  l'absence  de 
la  plupart  des  Boursiers  fait  qu'avec  un  fond  résis- 
tant le  Marché  reste  cependant  sans  affaire.  La  Bour- 


Belge  3  %....  

Banque  Natiunule  

.Société  Générale,  part  . . . 

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill  

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Beifre  

Providence  Husne  priv.  B. 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  a  Feu  . . 

Noël  Sart  Culpart  

Sacré-Madame  

Asiurienne  

Rouina  

Vieille  Montagiie  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Orosnyi  priv  

Nalta  div  

Zincs  Silésie  

Kaïpiog  

Nitrate  RaiUvays  

Cauadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumonl  part  

riyle  et  Hactalan  

Briansk  unités  

Russo-Belge  

Sosnowice  (Min.  Us.).... 

Taganrog  

Rand  Mines  

Barcelona  traction  

Kasaï  


•  u.Uet  14 

27  Juil.  20 

3  Aoiit.  20 

76  30 

61  70 

61  90 

4.350 

4 

375 

5.915 

6.375  . . 

6 

250 

270 

319 

313  50 

1.680 

1.717  50 

1 

■;oo 

416 

1.130 

1 

130 

I.52Ô 

2.495 

400 

1.290 

2.Û97  50 

2 

045 

2.6a> 

4.845 

4 

710 

494  .50 

350  . . 

237 

685 

1.7:2  50 

1 

115 

1.339 

5.025 

5 

025 

5.000 

5 

000 

2.605 

4.097  5o 

4 

098 

5.347 

2.275 

3 

245 

333  50 

592 

569 

87j 

1.575  .. 

1 

500 

152 

805  .. 

850 

167 

8'.9  .. 

970 

52  50 

165  . . 

150 

2.845 

2.937  50 

2 

850 

360 

125 

127 

1 . 265 

627 

827 

49 

220 

225 

357 

375 

375 

1.035 

1.365  .. 

1 

365 

366 

ISO  .. 

155 

642 

1.000 

186 

501 

500 

412  .50 

200 

1.745 

1 . 120 

1 

097  50 

1.367 

557 

'295 

350 

151 

138 

292  50 

134 

3i?0 

140  .. 

140 

se  est  à  la  merci  des  nouvelles  de  Paris  et  de  Lon- 
dres, mais  ces  dernières  n'arrivent  pas,  ces  grands 
marchés  étant  eux-mêmes  sans  transactions  ni  mou- 
vements dirigeants. 

BOURSE  DE  BERLIN 

Le  marché  de  Berlin  a  été  dominé  par  les  inter- 
prétations qu'on  s'est  plu  à  donner  des  décisions  poli- 
tiques prises  à  Boulogne.  La  prime  a  payer  pour  le 
charbon  qui  devra  être  livré  à  la  France  est  l'objet 
de  commentaires  favorables. 

Quelques  transactions  se  sont  faites  sur  la  Harpe- 
ner  et  la  Hibernia. 


Allemand  5  %  . . . 

-  4%.... 
Hamburg  Amenke 

ReicUsbank  

Dresdner  Bank  . . . 

A.  K.  0  

Badisclie  Aniliu. . . 
Bochurner  ........ 

Gelsenirkch^n  .... 

Harpener  

Siem.  et  Halske. . 

Otavi  Mines   

Zinc  de  Silésie  . . . 


ÙUA  14 

27  Ju  1.  20 

3  Août  20 

79  50 

79  60 

'ioo  10 

69  60 

69  Ml 

127 

176  .. 

179  25 

137  50 

1*7  . . 

148  .. 

148 

162  .. 

161 

243  25 

3i"in  .. 

291 

600  25 

413 

458  75 

134  60 

308  50 

426 

183 

312  .. 

3!6  25 

178  50 

393 

389  ^0 

213  40 

260 

249  50 

748 

7."^  6 

715 

660 

1140 
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Yaîeurs  en  Yedette 


NITRATE  RAILWAY 

Les  entreprises  de  transport  par  terre  ne  sont,  en 
général,  plus  intéressantes  pour  le  capitaliste  qui, 
lorsqu'il  lait  un  placement  du  type  industriel  chei- 
che  surtout  à  avoir  une  valeur  «ayant  devant  elle 
dfcs  chaaices  d'un  cctrtaiai  développement,  et,  par 
suite,  de  plus-value. 

Dans  une  Société  de  transport,  à  rencontre  de  ce 
qui  se  passe  dans  la  plupart  des  affaires  ijidus- 
trie^les,  on  n'est  pas  maître  d'accepter  tel  ou  tel  prix 
de  vente  de  la  marchandise  qu'on  livre. 

De  plus,  et  sous  la  poussée  des  idées  nouvelles, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  qu'elles  exploi- 
tent en  France,  en  Europe  ou  au  dehors,  ne  peu- 
vent établir  leurs  t-arifs  de  voyageurs,  de  marchan- 
dises, sans  les  faire  approuver  par  J'autorité,  de 
l'Etat  ou  d'une  Municipalité.  Si,  pour  un  motif  queil- 
conque,  l'autorité  administrative  se  refuse  à  accorder 
l'augmentation  de  tarif  demandée,  la  société  risque 
de  travailler  h  perte  et,  par  suite,  même  de  dispa- 
raître. 1:1  est  fort  compréhensible  que  l'intérêt 
ral,  à  certains  moments,  puisse  prédominer  l'inté- 
rêt particulier  et  il  est  également  compréhensible  que 
les  porteurs  de  valeurs  industrieVes  ]Héforent,  dans 
certains  cas,  s'adresser  aux  sociétés  qui  sont  libres 
dans  Meurs  entournures  plutôt  que  de  rocberrhei^ 
relies  qui  .sont  plus  ou  moins  sous  tutelle  adminis- 
trative. 

Les  -unes  ont  des  chances  de  développement,  les 
antres  sont  au  contr^iire  limitées  dans  leur  possibilité 
de  recettes  et  le  plus  souvent  accrues  dans  leurs 
chances  de  dépenses,  entre  autres  en  raison  des 
frais  considérables  qu'occasionne  le  personnel. 

Etant  donnée  cette  situation,  on  peut  considérer 
comme  anormal  de  noter,  parmi  les  valeurs  en  ve- 
dette une  sof'iété  exploitant  un  chemin  de  fer  au 
Chili.  I.a  raison  en  est  mie  In  Société  .du  Nitrnto 
Railwav  vient  précisément  de  passer  par  une  pé- 
riode de  difficu'tés  d'oricine  ndmi,nistra1iive,  compi-i- 
mant  les  recettes,  exagérant  .les  dépenses.'  Elle  est 
suscentible  d'avoir  fini,  nour  un  certain  temps  tout 
au  moins,  avec  les  eppuis  d'ordre  f'énéral  et  un  cer- 
tain relévemr^nf  es.t  dés  lors  po.ssible,  étant  donnée 
fia  nature  snéfialp  du  trafic. 

T.a  rompacnie  anfrlaise  connue  sous  le  nom  dr>  N,-. 
trate  Paiiway.  n'psf-.'i-d.ire.  sni-îéfé  de  chemin  de  fer 
des  nifrate=:.  fut  fopdéo  on  1R.S2.  nour  exploiter  un 
ré<=eau  ferré  dans  'la  nrovincp  do  Taranaca  au  rh-'i; 

T.o  capital  est  ^ictuelement  de:  T.ivres  ■  1^^)0  000 
divisé  : 

1»  en  l'î-R.nOO  actions  ordinaires  de  livres  10  rha- 
cune.  ."^oit  sur  la  valeur  du  pair  de  Ta  li^Te  250  fr 
environ  ; 

2o  en  17  514  actions,  séparées  chacune  en  2  titres 
de  livre  10  également,  l'un  constituant  l'action  vm- 
frrrod.   donnant  droit  ^   un  dividende  privilérrié  de 

,°i'  ^'f'i*''^  ^''^  rlpferrPd  donnant  droit  seulement  au 
solde  du  dividende  distribué  any  actions  ordinaires 
Tine  fois  payé  le  divideoide  de  7  %  aux  actions  vre- 
ferrpd.  ' 

Seules  les  actions  ordinaires  sont  cotées  au  marché 
de  Pans.  F;lles  ont  droit  à  la  totaliitA  des  dividendes 
après  prélèvement  d'ime  somme  de  -^0.000  livres  pour 
les  réserves,  ce  dividende  étant  ordinairement  pavé 
h  titre  d'acompte  au  mois  de  novembre  ef  eomme 
solde  au  mois  de  mai  suivant.  L'exercire  est  clos 
au  .31  décembre. 

A  ^'Ln'^r''^"  v'^^^  Nitrate  Railwav  d'une  étendue 
de  600  kms  relie  aux  ports  de  Pisagua  et  d'Tauimie, 
■les  Plateaux  mtra,l<iers  situés  à  plus  de  1.000  mètres 
la  côte  ™^  distamce  moyenne  de  60  km.  de 

Etant  donné  son  trafic,  la  prospérité  du  Nitrate 
Rai,lwav  est^  intimement  liée  h  celle  des  exploitations 
Tutra^ières.  T,e  trafic  comporte,  en  effet,  d'une  part  le 
transport  des  nitrates  des  plateaux  d'exploitation 
■aux  ports,  et  d  autre  part,  à  la  remontée  de  trans- 
nort  du  matériel  et  du  charbon  destinés  aux  usines 
Le  transport  des  voyageurs  n'a  au'une  importance 

5^  TnTon  Z  IS.  '^"^  ^^^^^ 

Dès  lors,  :1a  marche  de  la  Nitrate  Railway  est  favo- 
rable lorsaue  les  expéditions  de  nitrate  sont  impor- 
tamtes  en  Europe.  Au  contraire,  lorsmi'un  ralentisse 
ment  se  produit  dans  la  vente  des  nitrates,  le  Nitrate' 
Rmlway  est  un  des  premiers  h  s'en  ressentir 
Dans  le  passé  et,  spécialement  avant  guerre  les- 


besoins  importants  de  nitrates  faisaient  que  Ja  So- 
ciété avait  une  exploitation  assez  régulière,  ce  qui  lui 
a  permis,  de  1910  à  1913,  de  répartir,  sans  difficulté, 
des  dividendes  en  moyenne  de  7  1/2  o/  à  ses  actions 
ordinaires. 

Avant  191-i,  les  recettes  brutes  progressaient  nor- 
malement chaque  année  et  comme  de  coefficient  d'ex- 
ploitation, —  c'est-à-dire  le  rapport  des  .recettes  aux 
dépenses  variait  peu,  —  le  produit  net  d'exploit.a- 
tiou  se  manifestait  chaque  année  en  plius-value  no- 
■labi'e.  En  1913  par  exemple,  cette  plus-value  n'était 
pas  inférieure  à  50  %  du  chiffre  obtenu  en  1909 

Comme  il  est  normal,  la  guerre  d'Europe  a  eu  une 
répercussion  sur  le  trafic  quii  a  d'abord  baissé  en 
1914  et  1915,  par  suite  de  la  réduction  importante  des 
domandos  de  nitrate  de  toute  l'Europe  dont  ies  Etats 
ol'aiont  alors  en  guerre  les  uns  contre  les  autres 
Toutelois,  comme  ie  coefficient  d'exploitation  avait 
pu  être  maintenu  aux  alentours  de  50  %,  les  recettes 
avaient  sensiblement  suivi  une  moiiis-value  égale 
à  cel'e  des  recettes  brutes. 

Depuis  1917,  la  situation  a  changé.  Le  coefficient 
d'exploitation  a  progressivement  passé  à  80  %  et 
malgré  le  relèvement  du  chiffre  des  ventes  provo- 
quées pa.r  les  besoins  des  Etats  alliés  pour  la  fabri- 
cation de  leurs  explosifs,  ik  Société  n'a  pas  été  en 
mesure  de  maintenir  «es  répartitions  antérieures  Le 
dividende  de  1914  dut  être  ramené  h  2  1/2  %,  celui 
de  1915  iiassa  ù  5  %,  celui  de  19IG  et  1917  à  7  %  et 
pour  l'exercice  1919  toute  répartition  cessa.  Cette  si- 
tuation était  la  conséquence  de  la  réduction  du  trans- 
port des  nitrates  de  26  millions  do  tonnes  à  14  mil- 
lions en  1919  et  de  l'accroissement  dos  dépenses 

Dès  lors,  ])Our  que  la  situation  de  Ja  Société  soit 
meilleure,  ni  fandrait  et  que  le  trafic  reprenne  et  que 
les  dépenses  soient  comprimées. 

I/amélioration  des  recottes  est  en  bonne  voie  à  en 
juger  par  les  relevés  de  quinzaine  que  publie  régu- 
lièrement la  Société.  Pour  les  6  prem.iers  mois  de 
1920.  les  recettes  sont  en  effet  en  plus-value  de 
250.000  livres  par  rapport  à  celles  réalisées  en  1919 
Dès  lors,  si  les  résultats  du  second  semestre  sont 
sensiblement  les  mêmes  que  ceux  du  premier,  on 
pourrait  s'attendre,  à  une  plus-vailue  finale  avoisi- 
nnui  500.000  livres. 

Comme  on  1919  la  recette  brute  d'exploitation  avait 
été  de  485.000  livres  —  confie  841.000  livres  en  1918 
—  l'oxorrico  1920  pourrait  permettre  d'espérer  dés 
l'ocettos  totales  de  900.000  livres.  Cette  amélioration 
des  produits  généraux  est  duc  et  au  relèvement  du 
trafic  nitralier  et  aus.si  h  l'amélioration  des  tarifs 
que  le  gouveimemeut  chilien  a  enfin  consentie  à 
raison  d'une  majoration  de  15  %  pour  îles  nitrates 
et  les  charbons  et  de  10  %  pour  (les  pétroles. 

En  tablant  sur  le  maintien  du  .coefficient  d'exploi- 
tation aux  alientours  de  80  %,  il  roisterait  comme  bé- 
néfice net  distrihuable,  environ  180.000  livres.. 

Si  l'on  veut  bien  noter  que  la  répartition  d'un  di- 
vidende de  7  1/2,  égal  à  celui  donné  avant  guerre, 
n'absorbe  que  124.000  livres,  on  comprendra  que  la 
Société  puisse  être  parfaitement  en  mesure  de  re- 
P^'^ndre  ses  répartînons  d'avant-guerre  dès  l'année 

Tl  faut  toutefois  noter  que,  du  fadt  de  la  guerre, 
elle  n'a  pas  été  en  mesure  d'améliorer  son  réseau 
comme  elle  l'aurait  voulu.  Il  y  a,  pour  le  moment,  à 
l'étude,  des  projets  d'électrification  d'une  partie  des 
lignes,  et,  d'autre  part,  il  est  indispensable  d'amélio- 
rer le  parc  du  matériel  roulant. 

Dès  lors^  il  est  peu  vraisemblable  d'.admettre  que 
la  Société  répartira  du  7  1/2  %.  A  116.000  livres  elle 
pourrait  encore  distribuer  du  7  o/„  et  porter  aux 
amortissements,  pour  améliorations  du  réseau  une 
somme  apf>roximativo  de  75.000  livres.  Etant  donnée 
la  situation  générale  fi^nancière,  c'est  là  une  éventua- 
ilité  beaucoup  plus  normale. 

En  effet,  à  en  croire  le  dernier  bilan  de  1919,  vis-à- 
vis  d'un  immobilisé  de  4.160.000  livres,  il  y  a 
£  2.  TyOO.OOO  d'amortissements  divers.  En  outre,  l'ex- 
cédent des  disponibilités  sur  les  exigibilités  est  d'en- 
viron .300.000  livres.  La  Société  dispose  donc  d'un 
fonds  de  roulement  .suffisant.  Elle  a,  durant  la 
guerre,  réussi  à  amortir  l'emprunt  obligataire  qu'elle 
avait  contracté  en  1888  et.  de  ce  fait,  .sa  situation 
financière  .s'est  très  sensiblement  améliorée. 


La  Nitrate  RaUway  après  avoir  obtenu  le  re'ève- 
ment  de  tarifs  qui  lui  était  nécessaire,  est  en  train 
de  réduire,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  ses 
fra.is  d'exploitatio.n. 

Sa  situation  financière  est  bonne.  Elle  a.  en  ■  res- 
que  totalité.  Ha  livre  disposition  de  ses  bénéfices.  Ses 
recettes  sont  en  plus-value  très  nette.  L'avenir  serait 
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donc  plutôt  favorable.  Il  faut,  il  est  vrai,  tenir 
cl  une  cuiicux'i  eiice  qui  pourrait  surgir  pour  le  trans- 
port uu  uuraie  ues  juiinys  a  la  coie.  j-e  youvernemunl 
cnnien  est  eu  euei  lavoraD.e  à  r  uiaûasaeaient  aune 
jigne  ûouûiaiit  ceùe  au  iNitrai^i  Kanwuy.  ii  laut  re- 
cuiuiaure  louieiois  qu  U  s  ecouiera  piuSiCurs  années 
avant  racnevemenl  ae  cette  ugne.  uuuue  pax-i,  le 
prix  d  etamisseiuent  en  sera  uoiisiaeiai>.e,  caul  en 
raison  aes  uuiicuiies  ûe  coastruciiun  ûe  rampes  nom- 
breuses dues  a  ra  aillerence  a  auituae,  ediu  e  jes  ports 
et  .es  expioiialions  nnmeres  qu  eu  raison  au  coûi  uès 
élevé  aciuei  ce  la  main-dœuvre,  aes  niauèies  pre- 
mières et  au  matériel.  La  nouvelle  compagnie  exploi- 
tera avec  des  frais  d'étabiisement  seusiuiement  tri- 
ples et  quadruples  de  ceux  ae  ia  ISitrale  Kailway. 
Etie  se  trouvera  donc,  en  face  d  elle,  aaiis  une  si- 
tuation désavantageuse,  puisque  pour  rémunérer  son 
capital  d  eiabiassement  elle  sera  obligée  d  avoir  des 
tarifs  pius  élevés. 

L'n  placement  en  valeurs  industrielles  ne  saurait 
être  un  placement  de  durée  très  longue,  il  n'y  a  donc 
pas  à  s  émouvoir  des  conséquences!  possibles  ré- 
cemjïient  exagérées  de  cette  concurrence  pour  la  Ni- 
trate Railway. 

Dans  ces  conditions,  la  perspective  d'un  dividende 
prochain  de  7  %,  soit  14  sh.  par  action,  avec  un 
change  estimé  à  35  pour  rester  dans  la  note  pessii- 
miste,  correspondrait  à  un  dividende,  d'environ  25  fr. 
Le  titre  étant  coté  en  Bourse  à  390,  le  rendement 
ressortirait  à  plus  de  7  %.  Certes,  la  valeur  est  sus- 
ceptible de  varier  avec  le  change  anglais  et  de  bais- 
ser en  même  temps  que  ce  dernier,  mais  comme  la 
baisse  de  la  livre  n'est  pas  a  attendre,  rapide,  brus- 
que ou  totale,  nous  estimons  que  l'action  Nitrate 
Railway  peut  encore  donner  lieu  à  placements  in- 
téressants car,  indépendamment  de  l'intérêt  rémuné- 
rateur dépassant  7  la  Société  est  une  de  celles 
qui  profiteront  rertainement  do  toute  amélioration 
générai'e  du  marché  de  Paris. 

Avec  une  ambiance  tant  soit  plus  favorable,  nous 
verrions  facilement  le  cours  de  450.  On  pourrait 
croire,  par  suite,  à  un  gain  possible  d'une  cinquan- 
taine de  francs  sur  les  cours  actuels. 


INFORMATIONS  FINANCIÈRES 


SOCIETE  MARITIME  FRANÇAISE 


L'Assemblée  générale  ordinaire  a 'eu  lieu  le  20  juil- 
let. Elle  a  approuvé  les  comptes  de  l'exercice  1919  qui 
se  soldent  par  un  bénéfice  net  de  2.032.048  fr.,  au  lieu 
de  1.159.981  fr.  précédemment.  Le  rapport  fait  remar- 
quer qiie  la  principale  filiale  de  la  Maritime  Française, 
la  Société  Maritime  Belge,  a  reçu,  dès  les  premiers 
mois  de  1919  la  gérance  des  navires  belges  ((  Général- 
Degoutte  »,  k  Général-Michel  »  et  d  'Ville-de-Gand  », 
d'ensemble  11.000  tonnes,  dont  l'affrètement  a  laissé 
de  très  importants  bénéfices  qui  figureront  au  prochain 
bilan.  Avec  les  disponibiUtés  provenant  de  l'émission 
de  Bons  et  de  l'augmentation  de  capital  porté  de  5  à 
10  millions  de  francs,  en  septembre  dernier,  la  Société 
Maritime  Française,  qui  ne  possédait  en  propre  qu'un 
seul  vapeur,  a  acheté  le  ((  Général-Lyautey  »,  de  8.872 
tonnes,  et  le  »  Général-Daugan  »,  de  4.250  tonnes.  En 
même  temps,  elle  commandait  à  des  chantiers  cana- 
diens 3  vapeurs  de  7.000  tonnes.  L'exploitation  de  ces 
nouvelles  unités,  survenue  en  fin  d'exercice,  n'a  pas 
exercé  d'influence  sur  les  résultats  de  1919. 

Le  rapport  mentionne  les  participations  prises  dans 
la  K  Compagnie  Française  de  Navigation  Intérieure  » 
et  la  Société  »  Bois,  Houilles  et  Pétroles  »,  la  création 
d'agences  à  Batoum,  Vienne,  Varsovie,  Dantzig  et  Rê- 
vai, l'entente  conclue  avec  une  importante  maison 
d'affrètements  de  Londres  et  enfin  l'orientation  nou- 
velle de  la  Société  vers  le  transport  des  pétroles  au- 
quel un  champ  d'activité  considérable  parait  réservé. 
Depuis  le  début  de  l'exercice  en  cours,  la  Société,  pour 
exécuter  un  contrat  d'une  durée  de  deux  ans  pour 
le  transport  des  charbons,  a  acheté  5  vapeurs  neufs 
de  3.000  tonnes  chacun  et  affrété  2  vapeurs  étrangers 
d'ensemble  7.000  tonnes. 

Les  résolutions  proposées  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration ont  été  adoptées  par  l'assemblée  et  le  dividende 
fixé  à  50  fr.  par  action  (dont  25  fr.  déjà  payés)  pour 
les  actions  n»»  1  à  20.000  et  à  25  fr.  pour  les  actions 
n»»  20.001  à  40.000. 


"  GRANDS  MAGASINS  DU  PRINTEMPS  " 

Société  en  Commandite  par  actions  au  capital 

de  27.000.000  de  {rancs 
Siège  social  à  Paris,  6i,  boulevard  Haussmann 


AVIS  AUX  ACTIONNAIRES 
En  vertu  de  l'autorisation  donnée  par  l'Assemblée 
générale  extraordinaire  des  actionnaires,  du  21  juillet 
1920,  la  Société  procède  à  l'augmentation  du  capital  de 
27  millions  à  4u.o00.0U0  francs,  par  1  émission  de  90.000 
actions  ordinaires  de  150  francs.  Elles  pourront  être 
souscrites  par  les  actionnaires,  comme  par  les  non- 
actionnaires,  sous  réserve  du  droit  de  préférence  aux 
actions  actuelles  et  dans  les  conditions  ci-après  ; 

1°  A  titre  irréductible  :  à  raison  de  1  action  nou- 
velle pour  2  actuelles  (ordinaires  ou  privilégiées).  Les 
porteurs  de  moins  de  deux  actions  pourront  se  réunir 
pour  exercer  leur  droit  de  préférence. 

2°  A  titre  réductible  :  souscription  des  actionnaires 
et  non  actionnaires  sans  limitation  de  chiflre.  Les  ac- 
tions non  absorbées  par  la  souscription  irréductible 
seront  réparties  d'abord  aux  demanaes  réductibles  des 
actionnaires,  proportionnellement  aux  actions  actuel- 
les possédées  par  les  souscripteurs,  et,  pour  le  sur- 
plus, s'il  en  existe,  aux  demandes  des  tiers  non  ac- 
tionnaires. 

Prix  d'Emission  :  420  francs 

donnant  droit  aux  bénéfices  de  l'exercice  1920-1921. 

Ce  prix  est  payable  : 
soit  en  titres  hbérés  à  la  souscription,  à  419  francs 
(pour  les  souscriptions  irréductibles  seulement); 
soit  pour  les  souscriptions  irréductibles  ou  réductibles, 
à  100  francs  à  ta  souscription  et  320  francs  à  la  répar- 
tition. 

Le  versement  des  320  francs  pourra  être  retardé  jus- 
qu'au 4  octobre  moyennant  le  paiement  de  l'intérêt  de 
cette  somme,  à  5  0/0,  pour  30  jours,  soit  1  fr.  35. 

La  souscription  sera  ouverte  le  29  juillet  1920  et 
close  le  14  août  1920. 

On  peut  souscrire  : 

A  la  Société  des  Grands  Magasins  du  Printemps, 
64,  boulevard  Haussmann,  Paris; 

A  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue  d'An- 
tin  : 

Au  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  14,  rue 

Bergère; 

Au  Crédit  Lyonnais,  19,  boulevard  des  Italiens; 
A  Ta  Banque  Nationale  de  Crédit,  16,  boulevard  des 
Italiens; 

A  la  Banque  de  l'Union  Parisienne,  7,  rue  Chauchat; 

Au  Crédit  Algérien,  10,  place  Vendôme; 
et  dans  les  succursales,  les  agences,  les  filiales  de  ces 
Etablissements. 

On  peut  souscrire  dès  à  présent  par  correspondance. 
La  notice  légale  a  été  publiée  au  Bulletin  des  Annon- 
ces Légales  obligatoires  du  26  juillet  1920,  n"  30. 


HUTA  BANKOWA 


Tenue  hier,  l'assemblée  générale  a  approuvé  le 
bilan  au  30  juin  1919,  qui  résume  les  comptes  des 
exercices  1914-1915  à  1918-1919.  Elle  a  autorisé  le 
Conseil  à  différer  la  convocation  de  l'assemblée  géné- 
rale ordinaire  jusqu'au  moment  où  les  comptes  de 
l'exercice  1919-1920  seront  établis.  EAe  a  ratifié  la  no- 
miinalion,  comme  administrateurs,  de  MM.  A.  de 
Riesenkampf,  Marc  Pa.sileur,  Paul!  Balouzet,  J.-M. 
Bonnardel,  Eugène  Schneider  et  Alfred  Bonzon.  L'as- 
semblée extraordinaire  a  vérifié  les  opérations  rela- 
tives à  l'augmentation  du  capital,  qui  est  ainsi  porté 
à  80  millions. 

Le  rapport  du  Conseil  signale  que  la  Société  pour- 
suit son  programme  malgré  Les  difficultés  de  la  situa- 
tion en  Pologne. 


BANQUE  NATIONALE  DE  CRÉDIT 


Le  nombre  des  actionnaires  ayant  pris  part  à  la 
.souscription  réductible  étant  sensiblement  supérieur 
au  chiffre  d'actions  restant  disponibles,  les  souscrip- 
tions à  une  action  ne  peuvent  être  servies. 

Conformément  aux  conditions  d'émission,  il  est 
attribué  une  action  aux  autres  souscripteurs,  queJ 
que  soit  le  chiffre  demandé. 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


LA   BOURSE  DE  PARIS 


IS^^ROHÉ  OFFICIEL 


Rente  3  

—  3      amorti* sable. . 

—  5  %  1317  

—  4  %  1917  

—  4  %  1H18  

Créd  Nat.  Obi  5  %  1919. 

Maroc  4%  1914  

Créd.  Foncier  5  1/2  19?0. 
V.  de  t'aris,  Ob  t,%  1919 

FONDS 

Arg-entin  5  %  int.  1909. . . 
Brésil  4  %  1889  

—  5  %  Fund  

Congo  (Lots)  

Egypte  unifiée  

Espagne  (Eïtéripure)  

Hellénique  5  %  1914  

Italie  3  %  

Japon  4  %  1905  

Maroc  5  %  1H04  

—  5%  1910  

Meiique  4  %  1910  

Minas  Geiae»  5  %  1907  . . 
Portugais  3  %  1'  séria. . . 

-      Tk  ..08  4  i;<. . . 

Ropmain  4  %  lyli)  

Russe  3%  1891  

—  4  1/ii  1904-1909... 

—  5  %  190rt   

—  4  %  Con»  1-,  2  s. 
Serbe  4  %  1895   

—  5  %  1914   

Turc  unifié  4  %  


Banque  de  France  

—  d'Algérie  

Banque  Française  

—  Nat.  de  Crédit  

—  de  Paris  

—  Privée  

—  -    de  rUuion  Parisien  . 

—  Transatlantique  

Compagnie  .\lgér  enne  

Comptoir  d  Escompte  

Crédit  Fonc.  Algér.  500  f.. 

—  Foncier  de  France. . . 

—  Françaia  

—  Indu»t  libérée  

—  Lyonnais  

—  Mobilier  français. .. . 

Foncière  Lyonnaise  

Société  Gén^^rale  

Société  Marseillaise  

Rente  Foncière  

Immeubles  de  France  

Banque  d'Indo-Chine  

Banque  Indust  de  (.bine... 

Banque  d  Athènes  

Banque  Es  ag  de  Crédit... 
Banq.  Nat  du  .Vleiique... 

Banq.  Impér.  Ottomane  

Crédit  Foncier  Egyptien. . . . 
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28 

9 

Juil. 

Janv. 

Déc, 

Juillet 

Juillet 

.\oùl 

1914 

1919 

1919 

20 

20 

20 

D'ETATS 

FRANÇAIS 

83 

c-t  60 

59  55 

5K  10 

58  80 

60  65 

88 

66 

10  65 

71  90 

69  50 

89  75 

88  30 

88  60 

88  70 

87  50 

72  35 

71  10 

71  35 

71  40 

71  45 

72  10 

71  80 

71  05 

71  10 

71  15 

495 

488  .. 

491  .. 

491  .W 

415 

426 

422 

421  .. 

419 

.503 

503 

500 

480 

442 

4  43  50 

D  ETATS  ETRANGERS 

503 

486 

670 

851 

820 

815 

72 

62  75 

79  50 

92  .. 

90  .. 

lOÔ 

99 

123 

138  .. 

134  .. 

135 

71 

92 

93 

89  .. 

88  75 

■•H)  .. 

100 

92  Q5 

119 

136  .. 

132  .  . 

131  50 

93 

95  55 

173 

172  . 

164  50 

159  50 

90 

78 

100 

lOi  60 

102 

105  .. 

93 

67  75 

63  50 

42  50 

85 

83 

132 

135  50 

131  75 

133  30 

515 

460 

480 

450 

455 

44  i 

518 

447 

4f.6 

604 

574 

590  50 

71 

57 

57 

03  25 

66  25 

64  15 

461 

372 

398 

400 

398  .. 

400 

64 

56  15 

70 

51  .. 

"«5 

485 

584 

675 

666  .. 

67 

67 

•73 

38  50 

29 

29  95 

99 

48  75 

34  50 

33  25 

102 

57  50 

46 

45  . . 

45  . 

88 

44 

34  50 

32 

3  4  50 

33  5o 

78 

61 

55 

42  .. 

*1  •. 

8() 

69  70 

60 

r.f.  HO 

56  5o 

SI 

70 

63  25 

72  75 

70  2.5 

74  5o 

BANQUES 


4.'i80 

5120 

5175 

5400 

5450 

2811 

3^00 

3630 

4287 

267 

281 

283 

"362 

309 

309 
935 

620 

755 

869 

940 

930 

1420 

1350 

1345 

1605 

1605 

1640 

370 

425 

459 

510 

495 

810 

804 

1135 

1265 

1260 

1275 

266 

282 

310 

310 

315 

314 

1260 

.490 

1920 

1665 

1(50 

1647 

10i5 

862 

980 

1075 

1085 

1085 

626 

527 

688 

772 

770 

770 

876 

797 

835 

775 

770 

770 

332 

350 

350 

405 

408 

405 

724 

705 

•  742 

733 

702 

1.572 

1292 

1430 

1630 

1664 

1660 

502 

495 

497  50 

570 

565 

568 

382 

335 

550 

465 

4  Cl 

460 

761 

645 

692 

765 

768 

770 

690 

7.Î4 

744 

744 

548 

464 

935 

885 

835 

825 

138 

116 

296 

1470 

1750 

22U0 

aioo 

2000 

1925 

580 

879 

"46 

105 

135 

'266 

19550 

'194 

256 

340 

7ïO 

820 

500 

434 

418 

572 

576 

500 

560 

610 

700 

720 

730 

730 

782 

944 

915 

915 

91H 

TRANSPORTS 


Est.  Cajp  

Lyon  Cap  

Midi.  (  ap  ; . . 

Nord.  Cap  

Orléans.  Cap  

Obesi  

Orléans  3  %  uouy  

Etat  4  %  

Est  3  %  uouv  

Midi  3  %  no  v  

Nord  3  %  Louv  

Lyon  fusion  nouv  

Ouest  3  %  nouv  

Congo  (G'ands  Lacs)  

Nitrate  Ra  Iways,  

Nord  de  l'Espagne. .'  

Saragosse   

Métropolitain  

Nord-Sud  

Omnibus  

Tramways  (Cie  franç.)  

—  Paris  et  Dép.  Seine.. 
Yoitul'es  à  Paris  


906 

900 

720 

630 

628 

625 

1230 

915 

750 

755 

735 

744 

1102 

882 

860 

740 

740 

732 

1688 

i294 

1027 

990 

9eO 

130* 

1090 

940 

845 

840 

840 

873 

7!C 

H95 

648 

640 

635 

417 

338 

326  50 

308 

279 

308 

498 

401 

357 

417 

344 

.308 

2%  75 

295 

294 

417 

349 

312 

286  50 

285 

285 

425 

333 

321 

312  .. 

314 

313 

407 

326 

308 

284 

285 

284 

419 

346 

310 

285  .. 

287  50 

261 

2f>6 

273 

319 

322 

362 

315 

365 

402 

395 

390 

430 

390 

505 

569 

553 

432 

392 

515 

587 

581 

498 

476 

3î'3 

355 

350 

130 

169 

141 

170 

165 

168 

470 

602 

650 

C76 

683 

489  '* 

370 

221 

234 

275 

295 

150 

210 

H5 

197 

200 

200 

183 

427 

676 

7.30 

717 

710 

EAU-GAZ-ELEGTRICITE 


Comp.  Gén.  des  Eaux  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Min.  et  R.  de  mer  

Gaz  p.  la  France  e'  l'Etr.. . 

Elect  el  Gsz  du  Nord  

Gai-Lumière  

Est  de  Paris  

Thomson-Houston  

Ouest-Lumière  

Electricité  de  Paria  

Céléphone   

Ëlecir.  d  in  do-Chine  

Tâbles  Télègraphiquet  

Eclair  et  Force  Klect  

Enectr.  de  'a  Loi'e  

Energie  industrielle  

Railways  et  Electricité  

E  ergie  Liitoral  Médiic  

Télév.rans  81  


2130 

1553 

1155 

901 

275 

230 

162 

ioé  50 

105 

66 

70 

93 

91 

711 

.500 

395 

376 

370 

3.6 

275 

360 

350 

345 

150 

113 

86 

72 

70 

276 

203 

175 

183  ., 

180 

673 

759 

880 

1155 

1196 

138 

lOJ 

88 

79  .. 

60» 

575 

510 

410 

268 

585 

705 

835 

1005 

390 

1370 

1350 

149 

447 

614 

610 

616 

997 

770 

730 

654 

652 

370 

340 

33  • 

305 

301 

90 

166 

153 

145  .. 

150 

728 

496 

505 

413 

413 

579 

505 

510 

1026 

1341 

925 
110 
91  .. 

370 
343 

65  25 
175 
1197 

72  50 
409  50 


615 
654 
309 
141 


504 


23  28  2 

JuiL  Janv.       Déo.    Juillet     Juillet  Aoûl 

1914  1919      1919     20  20  .  ÎO 
MINES   ET  METALLURGIE 

Association  Minière                l.'>2  2  42  349  3Ô0  355 

Aciéries  de  France                  659  929  853  1025  1002  1005 

Loiigwy  Aciéries                   1405  1.300  1869  2075  4050  2036 

Atcl,  el  Chant,  de  Brelag..     483  214  174  177  175  172 

—  —  delaLcire..  680  2085  4495  1760  1  737  1775 
Chan.  et  At.  de  St-Nazaire..  1190  1920  1720  1950  19.i0  1915 
Constr.  de  Levallois                130  155  139  ...  155  154 

—  de  Locorooli'es   750  735  720  ...  710 

—  Mécaniques   276  308  ...  350  354 

Dyle  et  Ba-a!an  lord.)             260  582  450  420  448  458 

Fives-l.iUe  .'                   938  1220  2710  1925  i960  1905 

Forg.  et  Aciér.  Nord-Est...      387  320  2' 90    1655 

Longucvil  c  (Forges)               275  320  340  395   

Crcu^ot  :                1914  2460  3380  3952  3950  3905 

Ariège                                482  660  559  860  9l0  926 

TreBl.  et  Lam.  du  Havre...     2.i3  220  217  221  218  418 

Usine  de  Basse-Loire              270  306  280  306  305  305 

Aguilas                               626  93  148  140  ...  140 

Boléo                                  718  783  845  ...  925  910 

Cuivre  el  Pyrites                   022  315  318  3  48  339  337 

Malfidano,  'ouiss                    402  385  490  440  440  437 

Métaux....'                          745  050  1100   

Penarroya                           1380  1275  1420  1735  1715  1725 

Sels  Gemmes                         314  206  218  226  ...  2*3 

Pùcspbates  de  Gafsa              877  1120  1429  ...  !351  1336 

Cervin                                 770  680  655  930  899  945 

Courrières                           2800  210O  2011  4472  2460  2440 

Bourges                               433  359  536  600  600  615 

Lens                                  1340  1032  1260  1790  1795  1790 

Maries  30%                         214  322  460  7500  7500  4745 

Bor,  o  d....                        1615  890  3300  ...  388 

Laurium                               402  371  1355  420  401  410 

Mokta  et  Hadid                    2202  2700  1885  3990  3805  3940 

Nickel                                1119  1431  1075  1475  U^O  14,50 

Rio  T.nlo  ord                       1730  1752  475  ...  1846  1830 

Sosnowice                           1320  930  400  1165  1170  J150 

Central  .«ining                        215  205  426  441  434  450 

Laut»ro  Nitrate                      257  297  400  710  («1  680 

Naphte  Russe                        460  280  426  520  525  547 

NAVIGATION 

Messageries  Maritimes. .. .        79  381  680  ...  443  -  146 

Transallanlique  ord                 133  384  570  454  450  455 

Suei  acl                             4865  5400  6450  69.50  6900  6850 

Chargeurs  Réunis                   550  1574  1950  1335  1355  1340 

Chargeurs  Français                969  2275  3945    4795 

Transp.  Maril.  à  vapeur   1170  t680  ....  2050  2050 

DIVERS 

Agence  Havas                     1252  980  1020  1350  1300 

Air  L'nuidc                         263  391  386  606  614  620 

Bergougna"                       1372  1565  2500  1550  1520  1540 

Cirages  français                     979  1012  1340  1451  1400  1439 

Compte  1rs  a  Gsï  nouv....    1044  915  652  700  ...  689 

Galeries  Lafayetlc                  464  163  170  ...  180 

M»ca«ins  Mod.rnes               206  283  406  275  356  347 

Nouvelles  Galeries               1162  1390  1875  2300  4260  2202 

Orosdi  Hack                          205  286  296  Ml  342 

Oriontal  Carpet                    227  248  370  413  414  412 

Paris-Krance                        1187  1318  2025   

Palhé  (Etablissements),...      181  162  171  264  26»  265 

Raffinerie  Say.  ord                 368  485  910  1250   

Suc.  et  Raf.  d'EgypIe  ord,       38  425  705  1057  1030  1040 

Tabacs  Ottomans                  418  460  556  529  50   514  518 

FONDS  D'ETAT 

Argentin  6  %                        90  105  30  93  75     ...  191  200 

Brésil  5  %  1914                     80  87  99  122  121  75  121  75 

Colombie  5%  or  1906,...       405  407  435    474  50 

Maranhao  5  %  or  1916...       256  423  338  415  371  345 

Roumain  5  %  1903                100  78  50  73  67  .50  69  50  . , . 

Mexique  5  0X  1891)                    88  80  99    95 

METALLURGIE 

Continsouza   .             ,..      136  363  357  295  239  239 

Diétnch  el  Cie.""!              1*2  274  280  244  248  2ii 

Dniépiovienne   .          ...     3190  1845  2130  1805  1S15  1800 

Harimann      ".""..      480  360  372  290  ...  305 

Ta?anroe      '                     545  238  288  295  308  306 

Toula,.    .".' 1020  570  680  ...  510 
MINES 

Aibi                                 447  710  825  560  560  560 

AsluHenne  Mines'.               49i5  6^05  4000  3450  3450  3525 

1^  ::  1^^  ^  ^  1^0  llû  îîll 

^^':±:::::::::  afo  4  4 

Corocoro                              16  65  70  70  68,50  73 

Crov.  Mines                         158  65  148  123  124  135 

DeBeers                            407  447  526  992  9.6  983 

East  Kand                            45  12  23  ....  •  • 

Ekate.iae                      ,     630  640  2175  1375  1565  1525 

"ôsnvi                           2715  2150  3100  2825  ,3030  3020 

H  a"iée.:;::::::" eœ  2.340  15400  17250  nsso  17400 

Lena                                 58  40  50  46  50  48 

Mexlco'eibro m  m  m  ^.^^  fss 

Monte.  aiini                         118  146  145  130  5D  130  130 

^^riVli  ù 45  48  85  105  105  95 

Nord  d  AUis  •  ^zX  t^trx  r'j"^  cna 

Phoenhates  Tunisiens             380  370  630  6.W  630  672 

Rovil  n  ,tch  2200     34900  3020O  28800  28900 

Royal  Dutch   35.7 

ihaosi:::::::: "i^  5050  72  7450  79 

cnasskv                               67  49  .50  ...  54  50     . . . 

fc/,ika :        53  158  144    112 

uîah  Cogner 296  475  875  887   

^  TRANSPORTS 

r          -IDC  718  620  020  630 

Commerciale  Pacifique   gj 

Cargos  Français  ;    

DIVERS 

Américan  Téléphone              629  689  1085  ...  ■••  — 

Caoulchoucs  (Financière)..       81  276  302  300  290  288 

Doriol-Flandrin  '. . .     219  262  245  250  2.55  2  . 

Lille-Bonnières                      536  1109  1830  2950  26h5  2805 

Lorraine  Industrielle              865  700  1400  152o  »5<o  •  ■  ■ 

Monaco  '5400  3305  4200  4500  4490  4500 

Padan?                                67  276  485  ...  •■• 

peugeui;::::::::::::;:::  502  828  8io  805  790  ... 

Rai.insde  Corinthe  acl  ,.,     154  296  44&  ...  ■••  ••■ 

Saut  du  Tarn                      .556  1075  1025  1350  1350  131o 

sî"deTubize.                    U7  134  980  87»  859  ... 


L'EUROPE  NOUVELLE 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

(En  millions  de  francs) 


Or 


Actif  ; 

(   En  caisse  

\    A  Iflrangrer  

Argent  

Encaisse  totale  

Avoir  à  la  Trésorerie  des  Etats-l  nis  

Disponible  à  rétrang:er  

Portefeuille  

Eff»l5  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  TEtat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d'Etat 
aux  gouvernements  étrangers  

Passif  : 


Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor. . . . 
Comptes  courants  particuliers. 

Taux  d'esc  mple  

Taux  des  Avances  


22 

3f) 

juillet  20 

juillet  20 

juillet  20 

3.610 

3.610 

3.611 

1.978 

1.978 

1.978 

247 

247 

247 

5.836 

5 .836 

5.836 

155 

155 

lo5 

662 

679 

618 

1 .84W 

1.807 

2.083 

515 

509 

508 

1.936 

1.942 

1.933 

200 

200 

200 

•26.000 

25.700 

Î5.750 

3,880 

3.880 

3.880 

37.76V 

37.695 

168 

134 

100 

3.194 

3.165 

3.306 

6 

6 

6 

6  1/2 

6  1/2 

6  1/i 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  0-uvernemenl  

Rentes  immobilisées  

Or  monniyé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réseive. . . 

Dépôts  publics  

—  privés  

Avances  sur  Fonds  d'Elats  

—      —   Autres  l'onda  

Portefeuille  

Proportion  réserve  aux  engagem;nls 
Taux  d  escompte  


14 

21 

28 

uillet  20 

juiUel  20 

juillet  20 

137 

123 

123 

15 

15 

14 

11 

11 

11 

7 

7 

7 

119 

121 

120 

1 

1 

1 

17 

16 

16 

117 

119 

118 

52 

53 

58 

83 

70 

82 

91 

86 

12  3/4 

12  3/4 

12  3  4 

7 

7 

7 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

En  milliona  de  marks) 

Actif  : 

Encaisse  j  ^g^^^;/,: 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  p'éls  

Effets  escomptés  

Avances  

Passif  : 

Circulation  

Dépôts  et  comptes  courants  


23 

juillet  20 


1.094 
3 

17.256 
39.4.52 


53.983 
li.595 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argl 


(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  24  juillet . 
1920  3  juillet. 
1920  10  juillet. 
1920  24  juillet.. 


543 

730 

1.919 

498 

446 

4 

2.453 

614 

3.906 

1.025 

1.077 

.5 

2.453 

608 

3.9il 

079 

1.083 

t) 

i.453 

610 

3.911 

973 

1.650 

5 

BANQUE  D'ITALIE 


1914  31  juillet. 

1920  30  avril.. 

1920  10  mai... 

1920  31  mai ... 


1.105 

89 

1.730 

2*5 

586 

805 

75 

12.145 

1.865 

2.145 

805 

75 

U.019 

1.823 

2.132 

805 

75 

12.928 

1.710 

2.390 

1/2 


5  1/2 
5  1/2 
6 


BANQUE  DU  JAPON 


1920  3  janv. 
1920  17  avril. 
1920  24  avril. 


2.4041 

1.998,  3.923 

3.434 

8 

2.304 

3.025  3.299 

H 

2.301 1 

3.  ni]  3.361 

8 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillet. 
1920  30  avril. . 
1920  31  mai... 
1920  30  juin... 


146 

e 

320 

109 

238 

5  1/2 

3t5 

4 

1.006 

385 

847 

7 

365 

4 

992 

387 

818 

7 

365 

4 

l.o:!i 

400 

917 

7 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914  20  juillet. . 
1920  28  juin. . . . 
1920  5  juillet.. 
1920  10  jnillet. 


340 

17 

652 

10 

185 

3  1,2 

1.336 

29 

1  0 

362 

381 

4  1/2 

1.336 

30 

2 

168 

228 

320 

4  1/2 

1.336 

31 

2 

157 

228 

307 

4  1/2 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


1914  23  juillet. 
19?0  23  jnin... 
1920  30  ju:n... 
1920  15  uiUet. 


11  i»o 

19 

268 

51 

94 

3  1,2 

583 

87 

884 

119 

283 

5 

533 

87 

953 

106 

320 

5 

1 

88 

507 

102 

283 

5 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


1914  23  juillet  

1920  1"  juillet  

1920  8  juillet  

1920  15  juillet  

BANQUE  DE  RESERVE 

1914  31  décembre  

1920  9  jui'.lol  

1920  26  juilUl  


230 

69 

982 

77 

71 

5 

286 

26 

5.294 

1.624 

639 

5  1/2 

266 

26 

5.301 

1.624 

6:  9 

5  1/2 

206 

27 

5.311 

1.506 

653 

5  1/2 

FEDERALE 


1.2091 

133 

80 

1.319 

531 

5 

9.857 

685 

15.305 

9.371 

14.670 

7 

9.8461 

696 

15.583 

9.159 

14.1551 

LE 


1143 

MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Londres  

New-York. . 

Madrid  

Berlin  

Amsierdam. 

Rome  

Vienne  

Bruxelles. . . 
Copenhague 
Stockholm.. 
Christiania  . 
Genève  


Sur 


Paris  

New- York. . 

Berlin  

Amsterdam . 

Madrid  

Bruxelles.. . 

Rome  

Suisse  

Stockholm.. 
Christiania  . 
Copenhague 


6 

12 

19 

27 

Pair 

juillet 

juillet 

jui'lel 
1920 

juillet 

août 

1920 

1920 

'1920 

1920 

25  225 

45  95 

46  94 

46  59 

48  33 

49  09 

518  25 

11  64 

a  84 

11  05 

12  725 

13  32 

100 

184  50 

I9i  25 

191  50 

I9b  75 

202 

123  50 

31  75 

Hl  25 

31  25 

31  75 

30  1/2 

288  30 

414  50 

419  50 

420  .. 

m 

450 

100 

71  75 

71  25 

70 

70  50 

69  1/2 

Î(i5 

8  .. 

8  .. 

8 

8  ./. 

7  5/8 
106  3/4 

100 

105  75 

107  .. 

106  25 

106  50 

139 

191  50 

198  50 

200 

203  50 

206  1/2 

139 

260  25 

265  75 

265  .. 

274  50 

279 

139 

198  50 

199  50 

220 

255 

209  3/4 

100 

210  .. 

21-J  75 

212  .. 

217  50 

224 

COURS  A  LONDRES 


Pair 


25  12  14 
48  66 
20  43 
12  107 
25  220 
25  225 
25  225 
25  225 
18  159 
18  136 
18  159 


6 

12 

19 

27 

4 

juillet 
1920 

juillet 

juil'et 

juillet 

août 

1920 

1920 

1920 

1920 

46  ... 

46  8i5 

46  55 

48  30 

49  10 

3  9387 

3  9512 

3  8787 

3  791 

3  68 

149  .. 

150  50 

li9  .. 

152  25 

161 

11  15 

11  16 

11  09 

10  9* 

10  95 

24  705 

24  75 

24  28 

24  375 

24  27 

43  45 

43  85 

43  95 

45  25 

46  05 

64  .. 

65  375 

66  25 

68  3-5 

70  25 

21  91 

22  625 

21  975 

22  125 

21  82 

17  89 

17  ■'9 

17  565 

17  62 

17  25 

COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

Pair 

6 

juillet 
1920 

12 

juillet 
1920 

19 
juillet 
1920 

i^ 

juillet 
1920 

4 

août 
1920 

100 

48  425 

47  20 

47  325 

45  35 

44  65 

Londres  

25  225 
123  47 

21  935 
14  625 

22  l!25 
14  725 

22  (11 
14  75 

22  13 
14  375 

21  89 
15  65 

105 

3  875 

3  825 

3  75 

3  50 

3  32 

Pétrograd. . . 
New- York.. . 

518  25 
100 

7  .. 

5  54 
34  50 

7  50 
5  55375 
33  30 

7  50 
5  «5S75 

33  30 

7  ... 
5  80125 
31  95 

7 

5  90 
31  15 

COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


.\msterdam . . 

Londres  

Paris  

Madrid  

Genève  

New -York... 


Sur 


Hollande. 
Espagne.. 
Suisse  . . . 


Pair 

6 

juillet 
1920 

12 

juillet 
1920 

208  30 

387  25 

392  50 

25  225 

43  10 

43  82 

10 

94  94 

93  87 

100 

175 

171 

118  25 

195  50 

200 

5.100  25 

10 

11  02 

19 

juillet 
1920 


395  .. 
43  77 
94  18 
180  50 
200  50 
11  25 


27 
juillet 
1920 


COURS  A  BERLIN 


Pair 


169  70 
80 
80 


6 

juillet 
1P20 


1 . 330 
601 

675 


12 

juillet 

1920 


1.340 
617  50 
685  .. 


19 
juillet 
1920 


1.348 
r,12  60 
680 


414  .. 

10  98 
93  94 

187  .. 
20'  60 

11  97 


27 
juillet 
1920 


août 
1920 


COURS  A  AMSTERDAM 


Paris  . . 
Londres 
Berlin. . 


Sur 


Pair 


48  18 
11  78  3/4 
59  37 


6 

juillet 
1920 


2i  674 
11  154 
7  50 


12 
juiMel 
1920 


23  80 
Il  18 
7  40 


19 

juillet 
1920 


23  85 
11  08 
7  425 


1.440 
635 

6^5 


27 
juillet 
1920 


46  65 
94  12 
189  50 
211  25 
12  55 


août 
1920 


COURS  A  NEW  YORK 


Paris  

Londres  câble 


Sur  : 


Pair 


182 


6 

juillet 
19i0 


8  57 
3  89375 


12 
juillet 
1920 


8  38 
3  8937 


19 

juillet 
1920 


8  23 
3  775 


22  60 
10  98 
7  15 


27 
juillet 
1920 


G57  50 
730 


août 
1920 


Paris  . . . 
Londres. 


COURS  A  MADRID 


19 

juillet 
1920 


Pair 

6 

juillet 
1920 

12 
juillet 
1920 

100 
25  225 

5»  75 
24  40 

52  55 
24  41 

52  55 
24  35 


7  82 

3  74 


27 
juillet 
1920 


22  25 
10  93 
6  77 


4 

août 
1920 


50  90 
24  40 


7  38 
3  66 


août 
1920 


49  75 
24  32 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Sur 


i.ondies. 


Pair 

48  5/8 

6 

juillet 
19!!0 

12 

juillet 
1920 

19 

juillet 
1920 

2" 

juillet 
1920t 

4 

août 
1920 

56  7/8 

56  1/2 

56  1/2 

65 

57  1/8 

URODONAL 


UROVOSAL  ria 
Véritable  satgriéê 
«acM*  urlqua.  n'aie»  ri 


BecOfnroaMé  par 
le  fiTfeswur  Larcf 
reju».  ancien  r"f^l 
<J«ni  de  lAcadémle 
de  ro*<J«cln«  dans  son 
TtvUi  de  la  Couiir 


Goutté 

CraVelle 

Calculs 

Névralgies 

Sciatiqtse 

Rhumatismes 

A  rtério' 

Sclérose 
Obésité 
A  tgreurs 


Nettoie  le  Rein 

lave  le  foie  et  les  articulations 

disiouJ  l'acide  uriqiw,  acHve  la  nulrilion  el  oxyde  les  graims 


Paris,  el  toutes  pharmacies, 
les  trois,  franco.  30  fr 


?  bu  rue'de  \  ale^iciennes, 
I*  fliicin  franco  10  fr  SO 


L  OnSIOS  MEDICALE  . 

I.  Chaque  foi.s  qu'il  y  a 
lipu,  pour  le  médecin,  de 
sauipçoiiiipr  l'iiriimie  mena- 
çanLp.  que  le  rein  ou  le 
otpur  soit  seul  en  cause,  ou 
que  les  deux  organes  soient 
(^calement  atteuils.  il  son- 
gr>i-a  à  \' Vrodonal.  C'est  une 
vi^ritahle  as?uran<^p  contre 
"  la  mort'  subite  »,  que, 
par  son  administration,  il 
permettra  au  malade  de 
contracter  » 

P"  Raynauu. 
«nrlen  médecin  en  rh«I 
des  hôpitaux  militaires 
(Lo  mort  mibite  par  le  rein  ) 


«  On  peut,  daTis  tes  cas 
aigus,  employer  de  hautes 
doses  d'Urodonu/,  longtemps' 
prolongées,  .sans  crainte  de 
fatiguer  le  système  vascu- 
laire  ou  le  filtre  rénal  du 
malade  ;  en  d'autres  ter- 
mes, la  zone  maniable  de 
V Vrodonal  a  une  grande 
étendue,  parce  que  le  mé- 
canisme par  lequel  il  pro- 
\'oque  la  diurèse  est  un 
mécanisme  physiologique.  » 

Prof  G,  LÉGEROT, 

ancien  prolesseur  de  plijslologle 
générale  et  comparde  de  l'Ecole 
supérieure  des  Sciences  d'Alger 


Ferments:  SI  NUBËRASE 


Ipiarrbéo.  MaltuL  P>«aa,  ^rtério-ScIéroa0-  ï 
L«flae.f^;T'»0.  ^  Ub.  Urodonal.»,  R.Valenel«nnei,P«rU.  | 


l  Boite     btM.  -  Labor.  Urodonal.  tR/V,l,nc!^^»".U. 


Constipés 


;  Exiger  ce  portrmlt  < 


iMALADIESdelaFEMME 

Sur  100  femmes,  il  y  en  a  90  qui  sont  atteintes  de 
Tumeurs,    Polypes,    Fibromes,  et 

autres  engorgements  qui  gênent 
plus  ou  moins  la  menstruation  et 
qui  expliquent  les  Hémorragies  et 
les  Pertes  presque  continuelles 
auxquelles  elles  sont  sujettes.  La 
Femme  se  préoccupe  peu  d'abord 
de  ces  inconvénients,  puis  tout  à 
coup  le  A'entre  commence  à  grossir 
et  les  malgjses  redoublent.  Le 
FIBROME  se  développe  peu  à  peu 
il  pèse  sur  les  organes  intérieurs,  occasionne  des 
douleurs  au  bas-ventre  et  aux  reins.  La  malade 
s'affaiblit  et  des  pertes  abondantes  la  forcent  ii  s'ali- 
te •  presque  continuellement. 

QUE     FAIRE?  dire'eMedîrt  "  ''^^ 

Faites  une  Cure  avec  la 

JOUVENCE  de  TAbbo  SOURY 

qui  vous  guérira  sûrement,  sans  que  vous  ayez  be- 
soin de  recourir  à  une  opération  dangereuse.  N'hé- 
sitez pas,  car  il  y  va  de  votre  santé,  et  sachez  bien 
que,  composée  de  plantes  spéciales,  sans  aucun  poi- 
son, la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  est  faite  exprès 
pour  guérir  toutes  les  Maladies  intérieures  de  la 
Femme  ;  Mélriles,  Fibromes,  Hémorragies,  Pertes 
blanches.  Règles  irréguHères  et  douloureuses.  Trou- 
bles de  la  Circulation  du  Sang,  Accidents  du  RE- 
TOUR D'AGE,  Etourdissements,  Chaleurs,  Vapeurs, 
Congestions,  Varices,  Phlébites. 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs  ;  plus 
impôt  0  fr.  40;  total  :  4  fr.  40. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  foutes  les  Pharmacies,  le  flacon  :  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
•  '.apital;  100.000.000  de  Srancs  eotièremeat  versé 
Réserves  :  80.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Bien  exUer  la  VlirKaliie  loflveiiei!  de  l'iliili^  SOURr 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


.\gonces    à   BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES.   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES   DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ECHEANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque.,  —  Escompte  et 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises. 
—  Location  de  coffres-forts. 


ASTHME 


Hemmdm  Souvmrain  Cigarettes  an  Ponére  ESPIC 

^   Toutes  Ph'"  •  Eli -er  la  sicnalure  de  J.  E  PIC  sur  etiaqiie  cirarelie 


La  Gérante  :  Suzanne  Boureau. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Pari« 


3'""  Année,  N°  29  Le  numéro  :  2  francs.  15  Août  1920 

jiic3iiBiBiic=aiiBiBi!a!iHiaiiC3iiB«trc=3iiaiai(iraiiBi^ 

iLEUROPE  I 

'  ""NOUVELLE  ! 


iiiaiiBiBiic3iiBiBiiQiiBiBiiaiiBiBiiça^R!WiraiaiaiiaiHiBiicaiiBiBiiC3^ 


DIRECTEUR  POLITIQUE 

Philippe  MILLET 


RÉDACTEUR    EN  CHEF 

L.  WEISS 


OCT  4  1050 

RÉFLEXIONS  su,  UNE  CARTE  oe  POLOGNE 

LA  SITUATION  INTERNATIONALE  VUE  PAR  LE  "  SIMPLIQiSSIMUS" 

L'ARMÉE  GRECQUE  EN  ASIE-MINEURE 
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(Le  8  Mai]  :    LE  TEXTE  OFFICIEL  DE  LA 

CONFÉRENCE  DE  SAN-REMO.  a  Les  com- 
muniqués à  la  Presse  française.  —  (In  La 
note  commune  des  Alliés  à  l'Allemagne  qui 
a  clôturé  la  Conférence.  —  ci  La  Déclara- 
tion de  lïl.  Millerand  et  eelle  de  NI.  Lloyd 
George  à  la  Chambre  des  Communes.  — 
(d)  La  note  des  Alliés  concernant  l'Arménie. 

Le  16  Mai)  :    RUSSES    ET    POLONAIS.  - 
LEURS   RECENTES  RELATIONS  DIPLOMA- 
TIQUES  EN   VUE    D'ENGAGER   DES  POUR- 
PARLERS DE  PAIX.  —  11)  Les  notes  russes, 
ib  Les  notes  polonaises. 

,Le  23  Mai  :    LES  CONDITIONS  DE  PAIX 

AVEC  LA  HONGRIE.  —  d)  Notc  et  envoi 
d'Apponyi  accompagnant  les  remarques  de 
la  Délégation  hongroise.  —  (11)  Lettre  d'envoi 
de  IVI.  Wlillerand  accompagnant  la  réponse 
des  Puissances  alliées  et  associées.  — 
(III  Les  principales  clauses  des  conditions 
de  paix  avec  la  Hongrie.  -  Une  carte  officielle 
des  nouvelles  frontières  de  la  Hongrie. 


[Le  6  Juin]  :  le  RAPPORT  DE  M.  LEON 
BOURGEOIS  SUR  LA  CONFERENCE  FINAN- 
CIERE INTERNATIONALE  ADOPTE  PAR  LA 
SOCIETE  D£S  NATIONS. 

^Le  27  Juin)  :  CE  QUE  LES  ALLEMANDS 
OFFRENT  DE  PAYLR  POUR  LES  DOMMA- 
GES   MATERIELS    CAUSÉS     EN  FRANCE. 

LE  MEMOIRE  ALLEMAND.  (Etablissements 
industriels). 

[Le  18  Juillet)  :  LA  SITUATION  ÉCONOMI- 
QUE DE  LA  RUSSIE  :  (I.  Le  rapport  de  Rykov; 
II.  Le  rapport  de  lïlIVI.  Chmeiew  et  iïiakew). 

{Le  25  Juillet)  :  L'HISTOIRE  OFFICIELLE 
DE   LA  CONFERE    CE  DE  SPA.  —    (A)  Les 

communiqués  alliés.  -  (B)  Les  communiqués 
allemands.  -  ((>)  Les  annexes). 

[Le  8  Août]  :  LE  DOSSIER  OFFICIEL  DES 
CONVERSATIONS  ENTRE  LONDRES  ET 
MOSCOU.  —  LA  REPRISE  DES  RELATIONS 
COMMERCIALES  ET  L'ARMISTICE  AVEC  LA 
POLOGNE. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST 

Lu  bfiuestre  d'intérêts  échéant  le  l'^''  septenribre 
1920,  sur  les  obligations  3  0/0  Nouvelles  sera  payé,  à 
présentation,  à  partir  du  1"  du  môme  mois  (sous  dé- 
duction des  impôts)  au  Seivice  de  la  Comptabilité 
Générale  et  des  Finances,  1-16,  rue  du  Faubourg 
Saint-Denis,  savoir  : 

Coupon  n"  84- 

Xomiiuitives  :  6  fr.  75.  —  Au  porteur  :  G  fr.  242. 
Les  dépôts  de  coupons  et  de  titres  nominatifs  se- 

I  ont  reçus  à  partir  du  25  août  1920,  de  9  h.  .30  0  3  h.  ; 

II  en  sera  délivré  un  récépissé. 

Le  paiement  de  ces  coupons  aura  lieu  sans  frais  ni 
commission  dans  les  principales  gares  de  la  Compa- 
gnie de  l'Est  ;  dans  toutes  les  gares  des  Compagnies 
de  Pari--Lyon-Méditerranée  et  d'Orléans  ;  dans  les 
Etablissements  financiers  ci-après  désignés  :  Crédit 
Foncier  de  France,  Société  Générale,  Crédit  Lvonnais, 
Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  Crédit  In- 
dustriel et  Commercial,  Banque  de  l'Union  Pari- 
sienne, Banque  de  Paris  et  des  Pavs-Bas,  Banque  Na- 
tionale de  Crédit,  Société  Nancéenne  de  Crédit  In- 
dustriel et  de  Dépùls,  Crédit  du  Nord,  Crédit  Com- 
mercial de  France,  Banque  Privée,  Banque  R^nauld  à 
Nancy,  Banque  d'Al'^ace  et  de  Lorraine,  Comptoir 
("Escompte  de  Mulhouse. 

Le  remboursement  des  Obligations  3  0/0  Nouvelles 
;  orties  au  tirage  du  i  mars  1920  sera  effectué  ù  par- 
tir du  l^'-  septembre  1920. 


SOCIÉTÉ  ANONYIVIE  DES  lïllNES  DE  CZELADZ 


Capital  social  :  9.750.000  francs 
76,  rue  de  la  Victoire 


Emiissioin  au  prix  de  600  fr.  l'une,  du  lundi  2  août 
au  mercredi  septembre  1920  inclus,  do  19..500  ac- 
tions nouvelles  de  500  fr.,  jouissance  du  l'"'  janvier 
1920,  ,ré.servée,  h  titre  irréductible,  aux  actionnaires 
actuels,  à  raison  d'une  action  nouvelle  pour  une  ac- 
tion .ancienne,  et  à  titre  réductible,  sans  limitation  de 
quantité. 

En  souscrivant,  les  souscripteurs  ont  à  verser  :  350 
francs,  par  action  irréductible,  soit  : 
250  fr.  pour  les  deux  premiers  quaiis  du  capital, 
100  fr.  pour  la  prime,  et 
25  fr.  par  action  réductible. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  la  Société  Géné- 
rale de  Crédit  Industriel  et  Commercial  et  le  coupon 
n°  17  des  actions  anciennes  possédées,  doit  être  joint 
•au  bulletin  de  souscription. 

Annonce  légale  faite  au  Bulletin  Officiel  du  12  juil- 
let 1920, 


RÉFLEXIONS 
SUR  UNE  CARTE  DE  POLOGNE 


Méditons  la  carte  des  régions  qui,  planes  et 
sillonnées  d'une  multitude  de  rivières,  s'éten- 
dent de  Varsovie  à  Kiev,  et  de  Grodno  à  Lem- 
berg.  Le  front  russo-polonais  les  traverse.  Le 
sort  de  l'Est  européen  s'y  est  joué  de  tout 
temps  —  la  Bérézina  y  coule  —  et  s'y  joue  en- 
core, à  Minsk. 

Quelques  lignes  sont  particulièrement  inté- 
ressantes à  y  tracer  ;  de  leur  comparaison  se 
dégage,  étapes  par  étapes,  l'histoire  des  fautes 
militaires  et  diplomatiques  de  la  jeune  Polo- 
gne, née  en  1919  du  Traité  de  Versailles. 


A  partir  du  mois  de  décembre  1919  jusqu'au 
mois  d'avril  1920  les  armées  rouges  et  les  trou- 
pes polonaises  s'étaient  à  peu  près  immobili- 
sées sur  des  positions  qui  passaient  par  Po- 
lotsk,  Borisov,  Kolenkovitchi  et  Ljubar. 

De  février  à  avril  les  Bolcheviks  essayèrent 
de  conclure  la  paix  avec  Varsovie  (1)  comme 
ils  la  concluaient  avec  Helsingfors  et  Reval. 
Pilsudski,  au  début,  était  assez  tenté  d'entrer 
dans  la  voie  de  ces  pourparlers,  puis  il  en 
avait  été  dissuadé  autant  par  l'attitude  de  l'En- 
tente que  par  celle  des  propriétaires  fonciers 
de  son  pays.  A  la  longue  il  fit  échouer  les  né- 
gociations. 

Puis  il  marcha  sur  Kiev,  espérant  résoudre 
par  une  victoire  militaire  les  difficultés  inté- 
rieures croissantes  de  son  gouvernement.  Il 
entra  à  Kiev  dans  les  premiers  jours  de  mai. 
Si  les  gouvernements  occidentaux,  silencieux, 
trouvaient  en  leur  particulier  l'aventure  dan- 
gereuse comme  ils  le  firent  savoir  ensuite,  la 
presse  officieuse,  tout  au  moins,  salua  d'un 
concert  d'éloges  le  fait  d'armes  du  maréchal. 
La^  ligne  extrême  de  l'avance  polonaise  passa 
près  de  Tchcrnigov  et  à  l'est  de  Kiev. 

On  sait  combien  ce  succès  fut  précaire.  Il 


(1)  Voir  l'échange  de  notes  diplomatiques  entre  Var- 
sovie et  Moscou,  pendant  cette  période,  dans  VEurope 
Nouvelle  du  16  mai. 


provoqua  une  explosion  de  nationalisme 
russe.  Devant  l'armée  rouge,  commandée  en 
partie  par  d'anciens  officiers  du  Tsar,  les  Po- 
lonais durent  reculer.  Ce  fut  d'abord  une  re- 
traite, puis  une  débandade  rendue  plus  con- 
fuse encore  par  l'apparition  du  communisme, 
précédant  dans  bien  des  localités,  l'arrivée  des 
troupes  rouges.  L'Entente,  inquiète,  tenta  de 
s'interposer  entre  les  belligérants.  Elle  voulut 
exercer  une  pression  diplomatique  sur  les  bol- 
chevistes  d'une  part,  et  d'autre  part  tuer  l'im- 
périalisme polonais  en  déclarant  à  M.  Grab- 
ski,  alors  président  du  Conseil,  venu  à  Spa 
pour  demander  aide  et  protection,  qu'elle  ne 
soutiendrait  pas  ses  revendications  territoria- 
les au  delà  d'une  limite,  dite  ligne  Lloyd 
George,  passant  par  Grodno,  Brest-Litowsk 
et  à  l'ouest  de  Lemberg. 

Mais  les  Russes  continuèrent  leur  avance. 
Une  première  tentative  d'armistice  à  Barano- 
vitchi  échoua  à  cause  de  la  mauvaise  volonté 
des  Polonai>.  A  cette  heure,  les  armées  rouges 
se  trouvent  à  Ostrolenka,  Sokolow,  Korit- 
nitza  et  à  l'ouest  de  Tarnopol,  et  de  nou- 
veaux pourparlers  s'ouvrent  à  Minsk. 

Kamenef  .  a  fait  connaître  les  proposi- 
tions de  paix  de  son  gouvernement.  Terri- 
torialement  elles  paraissent  raisonnables  et 
sont  même  un  peu  plus  favorables  que 
n'osait  le  demander  le  gouvernement  britanni- 
que dans  ses  notes  du  11  et  du  21  juillet.  C'est 
que  l'armée  bolcheviste  est  épuisée  presque  au- 
tant que  l'armée  polonaise.  La  Russie  a  besoin 
de  paix,  absolument,  impérieusement.  Elle  ne 
s'attardera  donc  probablement  pas  à  des  dis- 
cussions minutieuses  de  frontières.  De  son 
point  de  vue,  elle  se  montrera  large  en  la  ma- 
tière. Plus  que  sur  des  conquêtes,  elle  comp- 
tera sur  le  progrès  des  idées  révolutionnaires 
pour  amener  peu  à  peu  Varsovie  dans  l'orbite 
diplomatique  de  Moscou. 

Néanmoins,  les  Polonais  trouveront  extrê- 
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mement  dur  de  se  résigner  aux  conditions  ter- 
ritoriales russes,  notamment  à  la  perte  de  la 
Galicie  pétrolifère  qu'elles  supposent,  quoique 
celle-ci  soit  habitée  par  une  majorité  d'Ukra- 
niens  et  que  le  Conseil  suprême  ait  jadis  beau- 
coup hésité  à  la  lui  promettre.  Mais  les  Polo- 
nais non  plus,  dans  leur  intérêt,  ne  devront  pas 
s'hypnotiser  sur  la  possession  de  quelques  ki- 
lomètres carrés  de  plus  ou  de  moins.  Leur 
reconstruction  intérieure  importe  davantage. 
Qu'ils  organisent  leurs  finances,  leur  adminis- 
tration, leur  armée,  qu'ils  fassent  aboutir  leur 
réforme  agraire,  s'ils  veulent  vraiment  résister 
au  bolchevisme  et  préserver,  dans  l'avenir, 
leur  indépendance. 


L'Entente,  quasi  impuissante,  assiste  aux 
événements.  Tout  ce  qu'elle  peut  faire  pour 
orienter  désormais  sa  politique  dans  une  direc- 
tion meilleure,  c'est  de  ruminer  les  principes 
de  l'équilibre  européen  que  Napoléon  déjà 
posait  à  Tilsitt  —  Russie,  Allemagne,  France, 
Angleterre  —  et  d'évaluer  les  forces  sociales  en 
présence  :  la  résistance  des  éléments  démocra- 
tiques chez  elle,  jointe  à  celle  des  éléments 
démocratiques  de  l'Allemagne,  de  la  Tchéco- 
slovaquie, de  la  Pologne,  de  la  Roumanie  en 
face  de  la  poussée  des  maximalistes  russes 
jointe  à  celle  des  maximalistes  qui  existent 
aussi  en  Pologne  et  en  Allemagne. 

L.  Weiss. 


L'EUROPE  NOUVELLE 

LA  VALISE  ENTROUVERTE 
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La  France  a  commis  la  faute  de  reconnaître  le 
gouvernement  (?)  du  général  Wrangel.  La  leçon 
de  Koltchak  el  de  Denihine  ne  lui  avait  donc  pas 
su(ii  ?  Et  la  parole  de  M.  de  Giers  a-t-elle  donc 
toujours,  pour  le  Quai  d'Orsay,  sa  valeur  d'avant- 
guerre  ? 

M.  Lloyd  George  en  est  resté  stupide  d'étonne- 
ment.  Il  y  a  de  quoi.  Déjà  on  lui  représente  qu'il 
avait,  quelques  heures  auparavant,  officieusement 
conseillé  aux  Polonais  d'accepter  les  conditions 
de  Kamenef,  sons  consulter  la  France.  Mais  ou- 
blie-t-on  que  ces  conditions  correspondaient  à  peu 
près  à  celles  que,  d'accord  avec  M.  Millerand,  le 
Premier  britannique  imposait,  à  Spa,  à  M.  Grab- 
ski  ? 


L'Europe  Nruvelle  est  à  même  d'ajouter  quel- 
ques précisions  aux  révélations  récemment  faites 
par  Le  Matin  sur  la  politique  de  S-  M.  le  roi 
d'Espagne. 

On  se  souvient  d'une  histoire  de  documents  se- 
crets qui  auraient  été  trouvés  dans  un  taxi  el 
portés  aussitôt  au  Ministère  de  la  guerre,  histoire 
qui  fit  à  l'époque  le  tour  de  la  presse.  Les  choses 
s'étaient  passées  d'une  manière  un  peu  diffé- 
rente :  un  des  officiers  adjoints  à  notre  attaché 
militaire  à  Madrid,  envoyé  en  mission  à  Paris,  se 
rendit,  sitôt  débarqué  du  train,  chez  une  dame 
qui  avait  pour  lui  de  toutes  particulières  sympa- 
thies. Le  protecteur  étant  survenu  inopinément, 
l'officier  dut  chercher  asile  dans  un  placard  et 
dans  sa  précipitatiion  il  oublia  sur  la  table  une 
serviette  bourrée  de  documents.  Celle-ci  ne  passa 
pas  inaperçue  :  on  prit  connaissance  de  son  con- 
tenu, et  on  demanda  d'où  elle  provenait.  —  «  Je 
l'ai  trouvée  tantôt  dans  un  taxi,  répondit  la  dame 
sans  s'émouvoir.  —  Mais  c'est  de  la  plus  haute 
importance,  et  il  faut  remettre  cela  sans  tarder 
au  ministère  de  la  guerre.  —  Je  compte  y  aller 
tout  à  l'heure.  —  Non  non,  je  veux  vous  épargner 
cette  peine,  et  fy  vais  immédiatement  ».  Et  le 
protecteur,  homme  grave  et  patriote,  de  faire  aus- 
sitôt comme  il  disait. 

L'officier  sortit  de  sa  cachette,  heureux  de  re- 
prendre le  téte-à-tête  si  fâcheusement  interrom- 
pu, mais  tout  penaud  de  ne  plus  retrouver  sa  ser- 
viette. Celle-ci  contenait  précisément  un  projet  de 
paix  séparée  entre  l'Autriche  et  les  Alliés,  qui 
avait  été  remis  par  le  roi  Alphonse  XllI  à  notre 
attaché  militaire,  et  qui  devait  être  porté  de  toute 
urgence  à  M.  le  Président  Poincaré  ! 


D'après  la  Gazette  de  Francfort,  M.  Millerand 
aurait  déclaré  à  la  Commission  des  Finances  de 
la  Chambre  «  que  le  sort  du  Palatinat  et  des 
provinces  rhénanes  se  décidera  à  Rome  et  que 
c'est  une  des  raisons  qui  militent  en  faveur  du 
rétablissement  de  l'ambassade  française  auprès 
du  'Vatican  ».  Les  dirigeants  allemands  seraient 
trop  heureux  de  faire  croire  au  monde  que  la 
France  a  des  visées  impérialistes.  Heureusement 
que  la  pensée  du  gouvernement  français  est  au- 
dessus  de  tout  soupçon.  Mais  il  importé  que  d'au- 
tres hommes  politiques  français  surve'illent  leurs 
paroles,  et  n'aident  pas  les  Allemands  à  accrédi- 
ter sur  notre  pays  de  fâcheuses  légendes. 


Comme  on  demandait  à  un  Busse  influent,  et 
qui  n'a  aucune  attache  avec  le  bolchevisme,  son 
opinion  sur  l'avance  actuelle  des  armées  mosco- 
vites, il  répondit  :  «  Tous  les  patriotes  russes  ont 
été  cruellement  déçus  de  la  manière  dont  le  Con- 
grès de  Paris  a  réglé,  sans  même  tenir  compte 
pour  l'avenir  des  légitimes  intérêts  de  la  Rus- 
sie, toute  la  question  d'Orient.  Il  semblait  que  la 
puissance  russe  fût  définitivement  rayée  de  la 
carte  du  monde.  Une  autre  erreur  des  Alliés  fut 
de  considérer  que  l'Empire  russe  était  une  créa- 
tion artificielle  de  la  politique  des  tsars,  une  mo- 
saïque de  peuples  différents  que  ne  liait  aucun 
sentiment  national,  et  d'avoir  encouragé  au  sé- 
paratisme, notamment  en  Ukraine,  alors  que 
dans  le  même  temps  l'unité  allemande  était  jalou- 
sement respectée.  Voilà  ce  qui  explique  le  sur- 
saut de  patriotisme  qui  anime  en  ce  moment  les 
armées  rouges,  qui  ne  sont  pas  du  tout  compo- 
sées que  de  révolutionnaires.  Les  alliés  ont  mon- 
tré par  toute  leur  politique  qu'ils  ignorent  com- 
plètement Vâme  Russe.  » 

Que  pense-t-on  de  ces  réflexions  au  bureau 
russe  du  quai  d'Orsay  ? 


Lorsque  le  général  Franchet  d'Espcrey  se  ren- 
dit en  mars  1919  à  Odessa,  où  nos  troupes  char- 
gées d'appuyer  l'armée  Denikine,  se  trouvaient 
dans  une  périlleuse  situation,  il  se  livra  à  une  en-, 
quête  approfondie  qu'il  conclut  par  ces  mots  : 
«  La  République  française  va-t-elle,  reniant  tout 
son  passé,  monter  dans  les  fourgons  de  ces  nou- 
veaux émigrés  de  Coblentz  ?  » 

Et  l'évacxiation  d'Odessa  fut  décidée. 


Lorsque  le  duc  de  Connaught  vint  en  1915  re- 
mettre des  décorations  aux  soldats  les  plus  bra- 
ves de  la  première  armée  française,  commandée 
par  le  général  Roques,  celui-ci  le  pria  à  déjeuner. 
Dans  la  conversation,  le  duc  de  Connaught  glissa 
négligemment  cette  phrase  :  «  l'Empereur  Guil- 
laume Il  est  mon  cousin,  mais  je  ne  l'aime  pas.  » 

Ambassades  et  Consulats 

Ambassades  :  S.  E.  M.  Saler  Guardiola,  ambassadeur 
d'Espagne  à  Buenos-Ayres,  a  été  nommé  ambassadeur 
à  Berlin.  —  M.  Pedro  de  Erice,  représentant  officiel  de 
l'Espagne  à  Prague,  a  remis  ses  lettres  de  créance  à 
M.  le  Président  Masaryclt.  —  M.  Ladislas  Tehi  est 
nommé  représentant  diplomatiajie  du  gouvernement 
hongrois  auprès  de  la  République  Tchéco-Slovaque. 
—  Le  comte  Oberdorff,  ministre  d'Allemagne  en  Po- 
logne, a  quitté  Berlin  pour  Varsovie.  —  Le  gouverne- 
ment japonais  a  décidé  d'envoyer  prochainement  des 
minisires  plénipoteniiaires  à  Varsovie  et  à  Athènes. 
.  —  Le  nouveau  ministre  de  Bulgarie  à  La  Haye, 
M.  Badef  a  rendu  visite  à  M.  van  Karnebeek,  ministre 
des  Affaires  étrangères.  —  S.  S.  le  Pape  a  reçu  M.  Ko- 
ivalski,  ministre  de  Pologne.  —  S.  E.  le  baron  de  Fas- 
ciotti,  ambassadeur  d'Italie  en  Espagne  a  donné  à 
Saint-Sébastien  un  dîner  en  VJionneur  de  S.  E.  M.  Tit- 
toni  qui  représente  ritalie  au  Congrès  de  la  Société 
des  Nations. 

Consulats  :  L'exequatur  a  été  accordé  à  M.  van 
Ysselveere,  consrd  général  de  Perse  à  La  Haye,  et 
à  M.  Caron.  consul  de  Belgique  à  Tilbourg. 

LÉ  Diplomate  erranx 
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La  situation  internation^ 


La  question  du  Charbon. 


Voix^  d'Amérique 


Le  Moloch  MiliUiie.  —  L'Altentagiie  livre  à  lu  France  ses 
dernières  tonnes  de  cluu  bon. 


L'iiiibiié.  —  \  ieilie  amie.  vei(.>-lu  m'é/tuusseler  encore 
t(7ie  l'ois  mes  (jiKi/orze  //oints  '! 


La  France  et  l'Angleterre  devant  l'Allemagne 


^  A 


—  «  iSi  nous  n'avions  pas  abnllu  l'arbre,  nous  aurions  pu  chaque  année  fjoi'Uer  à  ses  fruits  savoureux  .n 
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e  par  le  c<  Simplissimus  ». 


La  question  polonaise.     --    «  Finis  Poloniae  » 


—  Giinflé  à  bloc  par  Fov/i . 
L'Allemagne  «  aux  Ecoutes  m  de  T Angleterre 


Ce  qui  ne  ieiiipéche  /las  de  tomber  sur  le  nez.  . 


La  misère  sn  Allemagne 


Journalistes  allemands  à  Spa,  —  Nous  avons  vu  sourire  Mon- 
sieur Lloijd  George.  » 


—  S'il  vous  plaît,  Monsieur,  me  pernietlrez-vovs  de 
me  servir  après  vous  de  la  corde  ? 
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LES  OPERATIONS  MILITAIRES 
DE  LA  GRÈCE  (i^ 


De  notre  corresfoyidant  farticulier  : 

Nous  ne  retracerons  pas  ici  les  mouvements 
stratégiques,  les  détails  et  les  résultats  des  opé- 
rations que  l'armée  grecque  vient  d'exécuter  eu 
Asie  Mineure  et  en  Thrace.  Les  journaux  quoti- 
diens les  ont  signalés,  heure  par  heure. 

Mais  ces  opérations  militaires  appellent  un  cer- 
tain nombre  d'observations  et  de  commentaires. 

C'est  ainsi  que  la  rapidité  des  opérations  et 
l'importance  des  résultats  sont  en  contradiction 
avec  toutes  les  prévisions.  Les  durs  échecs  essuyés 
par  les  troupes  françaises  en  Cilicie,  et  par  les 
troupes  anglaises  dans  la  région  de  Nicomédie, 
semblaient  réserver  à  l'armée  grecque  des  diffi- 
cultés singulières,  car  non  seulement  elle  avait  à 
faire  face  à  quelques-uns  des  corps  les  mieux  or- 
ganisés de  l'armée  de  Moustapha-Kémal,  mais  en- 
core elle  devait  étendre  son  action  sur  un  rayon 
géographique  infiniment  plus  vaste  que  celui  des 
Français  en  Cilicie  ou  des  Anglais  dans  la  Mar- 
mara. D'autre  part,  on  sait  que  le  maréchal  Foch, 
consulté  sur  ces  opérations,  s'était  montré  plus 
que  sceptique,  avait  traité  M.  Venizelos  de  <(  vi- 
sionnaire »,  et  enfin  avait  affirmé  qu'une  armée  de 
400.000  hommes,  au  moins,  était  nécessaire  pour 
atteindre  le  but  proposé. 

Tout  cela,  faits  et  prévisions,  s'est  trouvé  dé- 
menti par  la  campagne  hellénique  qui,  en  moins 
de  onze  jours  (exactement  dix  jours  et  demi)  a 
détruit  deux  corps  d'armée  turcs,' fait  un  butin 
imrnense,  conquis  16.000  kilomètres  carrés,  et  a 
attemt  son  premier  objectif  en  dégageant  complè- 
tement la  zone  des  détroits,  que  l'Angleterre  vou- 
lait sauver  à  tout  prix  de  la  menace  kémaliste. 
Comment  expliquer  l'erreur  du  maréchal  Foch, 
et.  par  contre,  la  certitude  de  succès  qu'affichait  le 
premier  ministre  hellène  ?  C'est  que  ni  le  maré- 
chal Foch,  ni  les  critiques  militaires  d'Occident,  qui 
prévoyaient  avec  tant  d'assurance  la  débâcle  des 
armées  grecques,  ne  tenaient  compte  d'une  situa- 
tion qui  donnait  aux  Grecs  des  avantages  parti- 
culiers. 


Ces  avantages,  M.  Venizelos  et  les  généraux 
grecs  les  connaissaient  bien.  Ils  peuvent  se  ramener 
a  trois  considérations  essentielles. 

1°  Les  opérations  militaires  en  Asie  Mineure 
comme  d'ailleurs,  en  général,  dans  tous  les  ter- 
ritoires ottomans,  sont,  depuis  de  longues  années 
une  sorte  de  thème  classique,  perpétuellement  à 
I  étude  dans  les  mnheux  militaires  grecs.  La  plu- 
part d'entre  eux  ayant  dirigé  leurs  études  vers 
1  hypothèse  toujours  plausible  d'une  guerre  gréco- 
turque,  parlent  couramment  le  turc,  et  cette  con- 

^^"""^  ^^"^  ^  va^u.  notamment  à 
Philadelphie,  des  succès  de  la  plus  grande  im- 
Dortance.  Ainsi  préparés  à  toutes  les  éventualités, 
a  toutes  les  nécessités  géographiques  et  autres  de 
cette  campagne  ils  se  trouvaient  être  rompus  par 
avance  a  la  tache  qui  leur  incombait  ; 

-2"  A  cette  première  considération,'  il  en  faut 
ajouter  une  autre,  qui  en  découle  d'ailleurs  nor- 

f/^*  ^V^  P'^"  définitivement  adopté 
par  1  Etat-Mai  or  hellénique  a  été  à  la  fois  d'une 
hardiesse  et  d'une  habileté  extrêmes.  Il  a  con- 

M.  Charles  Vel lay  a  consarré  h  la  Grèce,  a  paru  dnr)s 
Je  numéro  de  VEurove  Nouvelle  du  13  nin 


sisté  à  agir  avec  une  rapidité  assez  grande  pour 
qu'à  aucun  moment  les  Turcs  n'aient  le  temps 
de^  se  réorganiser  ou  de  se  reformer.  La  cavalerie 
a  joué  un  rôle  décisif  ; 

3°  Il  faut  enfin  noter,  pour  comprendre  la  va- 
leur particulière  de  l'armée  hellénique  dans  cette 
campagne,  que  cette  armée  était  composée  en  très 
grande  partie  d'éléments  locaux.  Grecs  de  Smyr- 
ne,  de  Phocée,  d'Aïvali  et  d'ailleurs,  qu'elle  se 
trouvait  par  conséquent  animée  d'un  enthousiasme 
véritablement  exceptionnel  dans  cette  lutte  con- 
tre l'ennemi  séculaire  de  l'hellénisme  asiatique,  et 
qu'au  reste,  les  autres  éléments  grecs  de  l'armée 
du  général  Paraskévopoulo  voyaient,  eux  aussi, 
dans  cette  conquête  de  l'Ionie,  la  reprise  d'une 
terre  sacrée  où  l'hellénisme  s'était  maintenu,  mal- 
gré toutes  les  persécutions,  depuis  trois  mille  ans. 

Là  aussi  l'habileté  de  l'Etat-Major  hellénique 
a  écarté  les  obstacles  les  plus  redoutables.  Au 
lieu  d'attaquer  les  Turcs  de  front  par  la  Maritza, 
les  Grecs  les  ont  pris  à  revers  par  Rodosto  et 
Tchorlou,  rendant  ainsi  inutiles  tous  les  prépara- 
tifs de  résistance. 

Tout  cela  ne  s'est  pas  accompH,  comme  bien  on 
pense,  sans  beaucoup  d'intrigues  diplomatiques. 
Intrigues  avant,  intrigues  pendant,  intrigues  après. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'Angleterre  par  exem- 
ple n'ait  vu,  dans  ces  opérations  grecques,  qu'un 
inoyen  de  renforcer  sa  propre  situation  sans  cou- 
rir aucim  risque._  C'est  pourquoi  elle  a  litlérale- 
ment  pris  en  mains  la  cause  hellénique,  soutenant 
avec  une  énergie  toujours  croissante  les  proposi- 
tions de  M.  Venizelos,  n'hésitant  pas  à  promettre 
à  la  Grèce  des  compensations  proportionnelles  à 
son  nouvel  effort,  allant  enfin  jusqu'à  envisager 
d'une  façon  plus  ou  moins  préaise  la  substitution 
pure  et  simple  de  la  Grèce  à  la  Turquie  dans  toute 
l'Asie  Mineure  occidentale. 

La  politique  de  la  France  paraît  avoir  été,  dans 
cette  circonstance,  comme  dans  toutes  les  phases 
antérieures  de  la  question  turque,  incertaine,  flot- 
tante et  contradictoire.  Après  avoir  manifesté  une 
oppostition  assez  tenace  à  la  politique  anglo-hel- 
lénique, elle  a  fini  par  s'y  rallier,  en  échange,  dit- 
on,  de  concessions  britanniques  dans  d'autres  pro- 
blèmes. 

L'Italie  seule  paraît  avoir  été  irréductible  jus- 
qu'au bout  et  ne  s'être  inclinée  qu'au  moment  où 
toute  résistance  ne  pouvait  plus  que  se  transfor- 
mer en  rupture.  Mais  cette  acceptation  passive, 
ou  plus  exactement  ce  silence,  ne  comporte  de  sa 
part  aucune  adhésion  à  l'action  hellénique.  Cela 
est  devenu  si  manifeste  que,  dans  toute  la  réeion 
du  Sud-Ouest  de  l'Asie  Mineure  que  les  Italiens 
occupent,  depuis  la  Nouvelle-Ephèse  jusqu'à  Ada- 
ha,  les  autor/tés  militaires  italiennes  ont  reçu  l'or- 
dre de  considérer  l'action  hellénique,  non  point 
comme  une  opération  de  police  faite  au  nom  des 
Alliés,_  mais  comme  une  opération  exclusivement 
hellénique,  que  l'Italie  ne  pouvait  pas  empêcher 
mais  à  laquelle  elle  ne  pouvait  pas  non  plus  con- 
sentir. Dans  ces  conditions  les  trouoes  italiennes 
échelonnées  sur  la  rive  droite  du  Méandre  rece- 
vaient pour  instructions  de  s'opposer,  même  par 
la  force,  à  toute  extension  des  opérations  au  delà 
de  la  frontière  provisoire  qui  sépare  les  deux 
zones.  On  a  donc  assisté  à  ce  spectacle  singulier  : 
les  bandes  de  Moustapha-Kémal  se  réorgani- 
saient et  s'approvisionnaient  dans  la  zone  ita- 
lienne et  menaçaient  tout  le  flanc  droit  de  l'armée 
grecque  dans  la  vallée  du  Méandre,  ce  qui  rendait 
la  marche  en  avant  lente  et  dangereuse.  Quand, 
enfin,  pour  assurer  la  sécurité  de  ce  flanc  droit  et 
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pour  anéantir  les  bandes  ennemies  qui  les  inquié- 
taient, les  Grecs  se  sont  trouvés  dans  la  néces- 
site de  Irancnir  le  Méandre,  ils  se  sont  lieurtés  à 
la  tusïllade  des  contingents  italiens.  Bien  plus, 
quand  il  est  devenu  évident  que  l'armée  grecque, 
laisant  passer  avant  tout  les  nécessités  militaires, 
allait  être  amenée  à  étendre  son  rayon  d'action 
au  sud  du  Méandre,  le  gouvernement  italien,  as- 
sure-t-on,  est  intervenu  de  la  façon  la  plus  éner- 
gique auprès  des  Alliés  pour  que  les  opérations 
d'/\sie  lussent  immédiatement  arrêtées^ 

Il  reste  maintenant  à  envisager  les  conséquen- 
ces que  peut  avoir,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
procnavn,  cette  prise  de  possession  eUective  d'une 
nouvelle   zone  asiatique  par  l'armée  hellénique. 
Tandis  qu'en  Thrace  les  Grecs  prennent  posses- 
sion d'une  zone  que  le  traité  de  paix  leur  recon- 
naît à  titre  exclusif  et  définitif,  en  Asie  au  con- 
traire ils  s»  trouvent  maintenant  installés  dans  une 
zone  dont  la  superficie  dépasse  très  sensiblement 
celle  que  le  traité  de  paix  leur  accorde.  Quand, 
comment  et  sous  quelles  conditions  pourra  avoir 
lieu  le  retrait  des  troupes  helléniques  ?  Voilà  le 
nouveau    thème  sur  lequel  les  diplomates  vont 
avoir  â  engager  des  conversations  qui  menacent 
d'être  assez  longues.  Bien  entendu,  du  côté  grec, 
on  fait  ressortir,  non  seulement  la  valeur  du  ser- 
vice rendu^  aux  Alliés    et  des  sacrifices  que  la 
Grèce  a  dû  accomplir,  mais  encore  ce  fait  assez 
important  que  la  plus  grande  partie  de  la  région 
nouvellement  occupée  est  habitée  par  des  Grecs 
notamment  toute  la  côte  du  golfe  d'Adramyte 
et^  la  partie  méridionale  de  celle  de  la  Marmara. 
D  autre  part,  il  paraît  acquis  dès  maintenant  que 
ni  les  contingents  anglais,  ni  les  contingents  hel- 
léniques ne  pourront  être  retirés  des  points  qu'ils 
occupent  tant  que  la  menace  nationaliste  gardera 
quelque  force,  et,  à  cet  égard,  la  diplomatie  ita- 
henne  qui  a  voulu  à  tout  prix  sauver  l'armée  de 
Kemal,  n  aboutira  en  dernière  analyse  qu'à  prolon- 
ger,   peut-^tre    indéfiniment,    l'installation  des 
Grecs  sur  un  front  qui  constitue  la  zone  minima 

m7îT  w  "^'^  ^^'r'I^-  ^"^"'^^  P^^^ît  certain 
que  1  Angleterre  et  la  Grèce,  avec  l'assentiment 
de  la  France,  sont  décidées  à  conserver  ce  gage 
territorial  jusqu'à  ce  que  toutes  les  clauses  du 
traite  aient  ete  fidèlement  exécutées.  Pour  qui  con- 
Sé  relt^'  "Méthodes,  l'exécution  du 

Deu^fre  ïf'  P'^esq^e  invraisemblable, 

s^tuahnn  TT  ^"^P°^^^ble,  et  il  en  découlera  une 
Heu  on  n?'î  r"''?""  "^^^  '^^^^^^^^  donnera 
dages    ^  ^       nonve^.ux  marchan- 

Charles  Vellay. 


à  Sèvr.f  f  '^"'"'î"^^  d  être  signé 

que  nous  en  """"^  ^  ^«^teur 

daL  nT  -^""'"f  P"*'^^  principales  clauses 
dans  nos  numéros  des  13,  19  et  27  juin 

veSeVfrontirr'  '^""'^ 

de  la  ''^^^^^''\^'^'^-^^rques  et  des  frontières  sud 

politLes  'Z'  ^"''"^   essentielles  des  clauses 

fiÏÏes  n^v  r""'^"'"'  financières,  des  clauses  mi- 

Ï^erre  "!  r  •^^^"^  P"^^"^»«  «"««^ane  d'avant 
guerre,  au  5  novembre  1914. 


LA  FORMATION  SENTIMENTALE 

D'UN  BOLCHEVISTE  AMÉRICAIN 


Lénine  passe  pour  avoir  dit,  à  la  3®  conférence 
des  Soviets  :  «  Sur  cent  soi-disant  bolchevistes,  il 
y  a  un  vrai  bolcheviste,  trente-neuf  criminels  et 
soixante  imbéciles.  » 

Jimmie  Higgins,  le  héros  du  récent  livre  d'Up- 
ton  Sainclair  nous  est  présenté  comme  l'un  de  ces  ré- 
volutionnaires garantis  véritables  dont  Lénine  peut, 
avec  compétence,  apprécier  la  rareté. 

L'auteur  de  la  Jmigle  et  du  Roi  Charbon 
fait  sa  spécialité,  on  le  sait,  de  l'observation  des  ou- 
vriers manuels,  et,  parmi  eux,  des  propagandistes. 
Son  livre  est  donc  un  témoignage  intéressant. 


Jimmie  lligijins,  c'est  l'histoire  d'un  ouvrier 
socialiste,  profondément  pacifiste  au  début  du  livre, 
qui  tourne  au  bolcheviste,  s'engage  dans  l'année  amé- 
ricaine, devient  sous-officier,  puis  martyr  de  sa  foi 
révolutionnaire  et  finalement  fou,  sans  qu'il  faille 
d'ailleurs',  entre  son  bolchevisme  et  son  aliénation 
mentale,  voir  d'autres  rapports  que  ceux  que  la  po- 
lice militaire  se  charge  d'établir. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  grande  guerre,  Jim- 
mie Higgins  vit  avec  peine  de  son  métier  de  mécani- 
cien. Il  est  petit,  difforme,  précocement  usé  par  ce 
que  ses  auteurs  préférés  appellent  le  «  servage  éco- 
nomique ».  Internationaliste,  il  a  pour  amis  d'excel- 
lents Allemands  qui  chantent  la  Marseillaise  avec  des 
paroles  anglaises.  Il  ne  faut  pas  essayer  de  lui  faire 
croire  que  les  parents  de  ces  braves  gens  soient  capa- 
bles d  atrocités.  Tous  les  travailleurs  étant  frères,  les 
gouvernements  qui  les  font  se  battre  ne  sont  que  des 
entrepreneurs  d'assassinat,  et  le  soldat  représente  à 
ses  yeux,  soit  un  lâche  qui  trahit  la  plus  sainte  des 
causes,  soit  une  dupe,  un  pauvre  imbécile  qui  ne 
comprend  rien  à  la  politique  des  exploiteurs.  Jimmie 
et  ses  camarades  socialistes  font  le  serment  solennel 
de  ne  pas  prendre  part  à  la  guerre,  invention  dia- 
bolique des  classes  possédantes. 

Et,  tout  aussitôt,  ils  deviennent  parjures  malgré 
eux  :  le  propriétaire  de  l'usine  ayant  passé  contrat 
avec  le  gouvernement  belge  pour  la  fourniture  des 
obus,  Jimmie  se  voit  donc  obligé  de  contribuer  à  tuer 
de  lointains  ouvriers  allemands.  Esclave  qui  fournit 
dix  heures  et  demie  d'effort  pour  moins  de  deux  dol- 
lars, il  refuserait  cette  tâche  qui  lui  fait  horreur  ^i, 
chez  lui,  cinq  personnes  n'avaient  le  besoin  quotidien 
de  manger. 

Le  remède  naît  du  mal  :  les  circonstances  mêmes 
qui  font  que  Jimmie  Higgins  sent  plus  péniblement 
son  état  de  sujétion  préparent  son  affranchissement. 
Le  territoire  des  Etats-Unis  se  couvrant  de  manu- 
factures improvisées,  l'offre  devient,  sur  le  marché 
du  travail,  abondante  au  point  qu'on  peut  toujours, 
soit  quitter  n'importe  quelle  usine  et  se  faire  em- 
baucher ailleurs,  soit  rester  à  son  poste  mais  utili- 
ser contre  le  patron  l'argent  que  l'on  gagne  chez  lui. 

Circonstances  exceptionnellement  favorables  tant 
à  l'espionnage  allemand  qu'à  la  fomentation  des 
troubles  révolutionnaires.  La  Fédération  Américaine 
du  Travail  (A.  F.  L.)  et  l'association  des  Travail- 
leurs Industriels  du  Monde  (I.  W.  W.),  organisent 
partout  des  grèves  dont  le  prétexte  est  d'obtenir  la 
journée  de  huit  heures  avec  un  salaire  voisin  de  cinq 
dollars,  mais  dont  le  but  réel  est  de  faire  échec  aux 
capitalistes,  et,  si  possible,  d'empêcher  la  continua- 
tion de  la  guerre  en  arrêtant  l'envoi  des  munitions  : 
starve  the  ïvar  and  feed  America,,    .  ,        .  .  . 

C'est  une  période  lyrique  dans  l'existence  de  Jim- 
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mie  Higgins  qui  se  sent  devenir  un  héros.  La  pure 
flamme  du  martyre  grandit  en  lui. 

Jimmie  se  jette  à  corps  perdu  dans  l'agitation  ré- 
volutionnaire. Il  est  prêt  à  tous  les  sacrifices  :  il  les 
consomme.  Lui  qu'une  sueur  froide  et  qu'un  trem- 
blement saisissent  à  la  seule  idée  de  parler  en  public, 
se  fait  arrêter  comme  orateur  dans  un  meeting  que 
la  police  prétend  disperser  ;  la  maisonnée  va  souffrir 
de  la  faim,  tandis  que  le  propagandiste,  continuant 
sa  besogne  en  prison,  expliquera  la  conscience  de 
classe  à  des  cambrioleurs. 

Banquiers,  industriels  et  rentiers  parasites,  politi- 
ciens même  et  journalistes,  intermédiaires  du  négoce 
et  de  la  pensée,  comme  il  les  déteste  !  Le  torpillage 
du  paquebot  «  Lusitania  »  ne  l'émeut  pas  :  ferait-on 
tant  d'embarras  s'il  ne  s'agissait  de  noyés  qui  sont 
des  millionnaires  ?  Il  entend  ne  lutter  qu'honnête- 
ment et  à  visage  découvert.  Il  veut  bien  insulter  son 
patron  ;  mais  il  refuse  de  dynamiter  l'usine. 

D'ailleurs  l'attitude  injurieuse  n'est  pas  son  fait  : 
il  préférerait  convaincre  l'adversaire  et  le  gagner  à 
sa  cause  par  des  discussions  loyales. 

Malheureusement  la  saison  est  passée  des  mee- 
tings socialistes.  Le  président  Wilson  convie  à  la 
guerre  le  peuple  libre  des  Etats-Unis.  Et  c'est  la  fin 
de  toute  liberté. 


C'est  aussi,  pour  Jimmie  Higgins,  l'appel  au  bol- 
chevisme.  La  révolution  russe  lui  inspire  de  l'en- 
thousiasme et  lui  révèle  la  voie  dans  laquelle  il  lui 
faudra  marcher.  Enfin  le  peuple  règne,  le  vrai  peu- 
ple aux  mains  rudes.  La  plus  républicaine  des  sou- 
verainetés, celle  de  Wilson  a  bien  mauvaise  mine 
sous  ces  premiers  rayons  d'aurore,  et  les  principes 
dont  il  se  réclame,  la  Justice,  la  Démocratie,  ne 
sont  que  des  mots,  puisque  tous  les  gouvernements 
achèvent  de  révéler  leur  pourriture  profonde  et  leur 
infection  par  la  Finance,  qu'on  les  chasse  ;  et,  si  le 
peuple  accepte  d'être  appelé  aux  armées,  que  ce  soit 
pour  braquer  les  fusils  sur  les  exploiteurs. 

Toutefois,  Higgins  après  avoir  erré  pendant  quel- 
ques jours  à  travers  routes  et  forêts,  pour  échapper 
aux  conseils  de  revision,  décide  de  s'engager.  Le 
Kaiser  allemand  accomplit  ce  miracle  en  maltraitant 
la  révolution  russe  à  Brest-Litowsk. 

Voici  donc  Jimmie  Higgins  en  partance  pour  le 
front  français  et  très  pressé  d'aller  terminer  la  guerre 
vu  qu'il  s'agit  de  sauver  le  premier  modèle  des  gou- 
vernements prolétariens. 


A  partir  de  ce  moment,  la  vie  de  Higgins  paraît 
en  proie  à  la  fantaisie  la  plus  déréglée.  Il  se  prend 
de  respect  pour  la  discipline  militaire  ;  il  trouve  le 
moyen  de  faire  la  traversée  sur  un  bateau  qui  est 
torpillé  ■  il  se  noie;  on  le  transporte  dans  un  hôpital 
où  il  a  une  discussion  sur  le  socialisme  avec  le  roi 
d'Angleterre;  dans  un  trou  d'obus,  il  gagne  la  ba- 
taille du  bois  Belleau;  il  est  blessé.  A  sa  guérison, 
Higgms  est  nommé  sergent;  on  lui  confie  le  com- 
mandement de  douze  hommes  et  on  l'envoie  en  Rus- 
sie avec  le  corps  expéditionnaire. 

Pour  sa  perte.  Bolcheviste,  ayant  comme  il  l'a, 
l'instmct  de  la  propagande  dans  le  sang,  il  ne  sau- 
rait accepter  de  combattre  ceux  mêmes  qu'en  revêtant 
1  uniforme  il  était  venu  secourir.  H  se  charge  de 
distribuer  aux  Américains  des  appels  en  faveur  des 
boviets.  Arrêté,  il  refuse  stoïquement  de  livrer  le 
nom  de  son  complice  russe,  et,  désespéré,  à  bout  de 
forces,  libère  de  la  douleur  physique  par  l'excès  de 
ses  souffrances,  il  connaît  le  ravissement  d'offrir  sa 
vie  en  holocauste  pour  le  salut  d'une  meilleure  hu- 


manité. Traduit  en  conseil  de  guerre,  il  essaye  vai- 
nement de  se  défendre  en  alléguant  qu'il  n'a  fait 
que  mettre  en  action  les  paroles  du  Président"Wil- 
soh.  Il  est  condamné  à  vingt  années  de  prison,  et, 
torturé  de  nouveau,  sombre  dans  la  folie. 

Avec  tous  ses  défauts,  ce  livre  mal  composé,  pré- 
sente de  l'intérêt,  parce  qu'il  est  sincère.  Il  nous 
renseigne  sur  l'état  d'esprit  d'un  nombre  important 
d'ouvriers  américains  qui  ont  passé,  pendant  la 
guerre,  du  socialisme  au  bolchevisme  et  sur  les  cau- 
ses de  ce  mouvement  d'opinion.  Ces  hommes  s'indi- 
gnent d'avoir  été  trop  longtemps  abandonnés  à  eux- 
mêmes  par  la  classe  possédante  qui  leur  devait  sa 
richesse,  d'ayoir  subi  la  faim,  le  travail  excessif  et 
épuisant,  la  misère,  le  chômage,  la  prison.  Pendant 
les  hostilités,  leur  force  leur  est  apparue.  Ils  savent 
qu'ils  peuvent  se  gouverner  et  régner  sur  le  monde. 
Ils  ne  demandent  plus  de  concessions  :  ils  exigent  le 
pouvoir. 

Charles  Le  Verrier. 


L'Idée  Française  à  VEtranger 

V  ((  ALMA  MATER  » 
ET  LES  ETUDIANTS  ÉTRANGERS 


Comment  garder  les  étudiants  étrangers  ?  — 
Notre  organisme  universitaire.  —  Amélio- 
rations ET  Réformes.  —  Refonte  et  rajeu- 
nissement DE  l'enseignement  TECHNIQUE. 

Notre  action  intellectuelle  à  l'étranger  a  une 
contre-partie  nécessaire  :  c'est  notre  organisation 
intérieure  pour  la  réception  des  intellectuels  étran- 
gers. L'une  et  l'autre  doivent  nous  préoccuper  au 
même  point  et  simultanément.  C'est  une  question 
de  bonne  éducation  :  qui  accepte  des  invitations 
doit  les  rendre.  C'est  une  question  d'intérêt  :  si 
nous  voulons  qu'on  nous  accepte  sans  restrictions, 
nous  devons  pouvoir  dire  que  nos  portes  sont 
grandes  ouvertes.  D'ailleurs,  si  nous  avons  raison 
de  pousser  jusqu'aux  plus  lointains  pays  les  cana- 
lisations de  notre  pensée,  la  source  jaillissante  en 
est  cependant  chez  nous,  nous  devons  souhaiter 
que  les  peuples  y  viennent  boire  à  même... 

Ils  y  sont  disposés.  Nous  le  savons  par  des 
renseignements  certains,  qui  contredisent  la  si- 
tuation actuelle  :  car  depuis  la  guerre  le  chiffre  des 
étudiants  étrangers  en  France  a  sensiblement 
baissé.  Mais  ce  chiffre  pourra,  très  rapidement, 
être  porté  au  double,  au  triple,  et  plus  haut  en- 
core.  Avons-nous  fait  tout  le  nécessaire  pour  at- 
tirer et  garder  ces  visiteurs  désirables  ? 

Le  problème  n'est  pas  simple.  Il  faut  une  orga- 
nisation matérielle,  et  une  organisation  technique. 
Il  faut  aussi  ne  pas  considérer  ces  hôtes  en  bloc, 
et  distinguer  soigneusement  entre  des  catégories, 
en  effet,  fort  diverses.  Il  y  a  les  hôtes  de  passage, 
et  ceux  qui  restent  un  an,  plusieurs  années.  Il  y  a 
les  professeurs  et  savants,  il  y  a  les  étudiants 
d'Université,  il  y  a  des  catégories  plus  modestes, 
mais  non  moins  intéressantes.  Il  y  a  les  hommes  et 
les  femmes.  Enfin,  chaque  nation,  ou  presque,  a 
besoin,  sur  certains  points,  d'un  traitement  par- 
ticulier. A  quel  point  de  développement  en  est 
chez  nous  cette  iqdustrie,  la  plus  noble  de  toutes, 
la  plus  nécessaire  peut-être,  et  assurément  la  plus 
nationale  ? 
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Une  question  préalable  se  pose,  que  nous  ne 
pouvons  traiter  ici,  qu'il  faut  bien  poser  cepen- 
dant. Notre  organisme  universitaire  a-t-il  la  va- 
leur exceptionnelle  que  certain  public  étranger 
(pas  tous  les  publics  étrangers)  lui  croit  ?  Som- 
mes-nous en  train  de  le  rénover  et  de  l'agrandir 
dans  la  mesure  que  réclame  la  rapide  évolution 
scientifique  et  sociale  de  l'humanité  depuis  quel- 
ques années  et  que  l'humanité  attend  de  la 
France?  Il  faut  répondre  hardiment  :  oui.  Non  pas 
que  tout  soit  fait  dans  ce  sens,  et  que  nous  soyons 
au  point.  Mais  nous  avons  commencé  et  nous  pou- 
vons avoir  achevé  l'œuvre  en  très  peu  d'années. 
Qu'il  suffise  d'observer  :  que  le  Parlement  est  en- 
tré, l'an  dernier,  dans  la  voie  des  grands  relève- 
ments des  traitements  du  personnel  universitaire, 
indispensables  à  en  assurer  le  recrutement  ;  on  a 
compris  qu'il  fallait  continuer  dans  cette  voie 
tant  que  cela  serait  nécessaire  pour  que  notre  per- 
sonnel pensant  et  enseignant  ne  subisse  de  dimi- 
nution ni  en  quantité  ni  en  qualité.  Que  le  Parle- 
ment est  entré  cette  année  dans  la  voie  des  grands 
relèvements  de  crédits  pour  la  création  de  chai- 
res nouvelles  dans  les  Universités  et  l'augmenta- 
tion des  frais  de  laboratoire.  Que  le  Gouverne- 
ment, à  cette  heure  même,  procède  à  une  série 
de  réformes  intérieures  dont  le  résultat  sera  de 
rendre  la  vie  universitaire  française  plus  aisée, 
plus  souple,  plus  ouverte  aux  besoins  modernes, 
plus  accessible  aussi  aux  travailleurs  étrangers  : 
réforme  du  .Conseil  supérieur,  par  laquelle  les 
grandes  catégories  de  la  vie  économique  et  so- 
ciale auront  leur  voix,,  en  même  temps  que  les  ad- 
ministrations et  les  corps  de  fonctionnaires  spécia- 
lisés, au  grand  conseil  de  l'éducation  nationale, 
dont  le  fonctionnement  est  en  même  temps  amé- 
lioré ;  —  réforme  du  régime  des  Universités, 
grâce  à  laquelle  des  portes  vont  s'ouvrir  dans  les 
cloisons  jusqu'ici  étanches  qui  séparaient  les  Fa- 
cultés, en  même  temps  que  les  applications  pra- 
tiques des  sciences  à  l'industrie,  au  commerce,  à 
l'agriculture  reçoivent  décidément  droit  de  cité 
dans  l'Université  ;  —  réforme  de  la  licence  ès-let- 
tres,  qui,  tout  en  modernisant  le  programme  de 
notre  haute  culture  générale,  améliore  l'organisa- 
tion sqientifique  de  nos  Facultés  des  Lettres  ;  ■ — 
réforme  des  écoles  normales  et  primaires  supé- 
rieures en  vue  d'une  meilleure  préparation  des 
maîtres  élémentaires,  auxquels  est  confié  le  réser- 
voir profond  de  l'intelligence  nationale  ;  —  ré- 
forme du  régime  des  Bourses,  qui  permettra  de 
puiser  plus  largement  dans  ce  réservoir  pour  ali- 
menter les  régions  supérieures  de  l'activité  intel- 
lectuelle ;  réforme  de  la  scolarité  primaire,  pro- 
longée jusqu'à  quatorze  ans,  et  du  régime  de  fré- 
quentation, grâce  à  laquelle  l'instruction  élémen- 
taire sera  rigoureusement  étendue  à  toute  la  nation 
et  dans  son  ensemble  relevée  d'un  degré  ;  refonte 
et  dans  son  ensemble  relevée  d'un  degré. 

Je  ne  parle  ici  que  des  mesures  qui  ont  été 
déjà  prises  par  le  gouvernement  actuel  ou  qui 
sont  préparées  et  ne  peuvent  tarder  à  être  sanc- 
tionnées. D'autres  réformes  sont  sur  le  chantier. 
Dès  à  présent  nous  pouvons  regarder  avec  con- 
fiance vers  un  avenir  très  prochain,  où  l'édifice 
scolaire  français,  élargi  et  modernisé,  sera  tout  à 
fait  digne  et  de  la  tradition  française  et  de  l'at- 
tente des  travailleurs  étrangers. 

Mais  dès  maintenant  ils  peuvent  venir  chez  nous. 
J  en  dirai  d'autres  raisons  dans  un  prochain  ar- 
ticle. 

Julien  LUCHAIRE. 


"La  Société  des  T^ah'ons 


LA  COMMISSION  PERMANENTE 
DES  ARMEMENTS  A  St-SÉBASTIEN 


Au  mois  de  mai  dernier,  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  a  créé  la  Commission  consultative 
permanente  des  armements,  prévue  par  l'article  g 
du  Pacte.  Cette  Commission  s'est  réunie  pour  la 
première  fois  à  Saint-Sébastien  le  3  août. 

A  son  ordre  du  jour  étaient  inscrites  deux  ques- 
tions importantes  :  l°  l'emploi  des  gaz  toxiques 
comine  arme  de  guerre,  2°  la  convention  relative 
au  contrôle  du  trafic  des  armes  et  munitions. 

La  Commission  a  nommé  3  sous-commissions, 
une  militaire,  une  navale  et  une  aérienne  qui  seront 
préaidées  pour  les  trois  premiers  mois  respective- 
ment par  la  Belgique,  le  Brésil  et  la  Grande-Bre- 
tagne. 

En  ce  qui  concerne  les  armements  la  Société 
des  Nations  peut  procéder  à  des  enquêtes,  faire 
des  recommandations,  agir  sur  l'opinion. 

Ses  pouvoirs  les  plus  définis  dérivent  peut-être 
de  l'article  premier  du  Pacte,  qui  spécifie  que  l'ad- 
mission d'un  nouveau  membre  peut  être  pronon- 
cée par  les  deux  tiers  de  l'Assemblée  des  Etats 
sous  deux  conditions,  dont  la  seconde  est  qu'il 
accepte  le  règlement  établi  par  la  Société  en  ce 
qui  concerne  ses  forces  et  ses  armements  militaires 
navals  et  aériens.  Cette  condition  s'appHque  à 
tous  les  Etats  qui  ne  sont  pas  encore  membres  de 
la  Société  et  qui  ont  demandé  ou  qui  demande- 
ront à  y  adhérer. 

D'autre  part,  l'article  8  du  Pacte  prévoit  que  le 
Conseil,  tenant  compte  de  la  situation  géogra- 
phique et  des  conditions  spéciales  de  chaque  Etat, 
préparera  les  plans  de  réduction  des  armements 
nationaux  en  vue  de  l'examen  et  de  la  décision 
des  divers  Gouvernements. 

Le  Conseil  peut  donc  fixer  une  limite  des  arme- 
ments et  la  proposer  aux  divers  gouvernements. 
En  dehors  de  cette  recommandation  il  n'a  pas  à  se 
mêler  de  la  question  des  armements  nationaux  et 
rien  ne  peut  forcer  un  Etat  à  suivre  la  recomman- 
dation du  Conseil,  si  ce  n'est  la  force  de  l'opinion, 

LA  DATE  DE  LA  CONFÉRENCE 
FINANCIÈRE  DE  BRUXELLES 
EST  FIXÉE 


Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  siégeant 
à  Saint-Sébastien  vient  de  décider  en  outre  que  la 
Conférence  financière  internationale  aura  lieu  à 
Bruxelles  le  24  septembre. 

On  se  rappelle  que  la  réunion  de  cette  Confé- 
rence a  été  retardée  parce  que  la  Conférence  de 
Spa  n'a  pas  réglé  la  question  de  l'indemnité 
alleniande. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  vient  de 
décider  que  la  Conférence  financière  doit  se  réu- 
nir en  tout  cas  le  mois  prochain.  Même  si  la  ques- 
tion de  l'indemnité  allemande  n'est  pas  réglée,  la 
Conférence  a  une  œuvre  importante  à  accomplir. 
Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  demandera 
simplement  à  M.  Ador,  président  de  la  Confé- 
rence, de  ne  pas  permettre  la  discussion  des  ques- 
tions qui  doivent  faire  l'objet  de  négociations  en- 
tre les  Alliés  et  l'Allemagne. 

Afin  que  la  Commisaion  des  Réparations  soit 
tenue  au  courant  des  travaux  de  la  Conférence, 


use 
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elle  sera  invitée  à  s'y  faire  représenter  par  un 
délégué. 

Le  programme  de  la  Conférence  est  fixé  provi- 
soirement comme  suit  : 

i"  Examen  de  la  situation  financière  et  écono- 
mique des  différents  Etats,  d'après  les  exposés 
écrits  présentés  par  les  délégués  nationaux.  Ces 
exposés  qui  porteront  spécialement  sur  le  budget, 
la  dette  intérieure  et  extérieure,  le  système  moné- 
taire, le  change,  seront  accompagnés  d'une  brève 
déclaration  verbale,  chaque  délégué  disposant 
d'un  quart  d'heure  pour  mettre  en  lumière  les 
points  essentiels  de  la  vie  économique  de  son  pays  ; 

2"  Examen  des  problèmes  fondamentaux  de  la 
politique  financière  et  discussion  des  questions  de 
finances  publiques,  de  système  monétaire,  de 
change  et  de  commerce  international  ; 

^  3°  Proposition  par  le  Comité  de  rédaction  d'une 
série  de  résolutions  résumant  les  conclusions  es- 
sentielles adoptées  par  la  Conférence  sur  ces  su- 
jets ; 

4°  Examen  par  la  Conférence  des  propositions 
relatives  au  rétablissement  du  crédit  internatio- 
nal ;  discussion  des  expédients  provisoires  desti- 
nés à  faciliter  le  commerce  international  et  étude 
de  la  possibilité  d'emprunts  internationaux. 

Le  travail  de  la  Conférence  se  divise  en  trois 
parties  : 

I"  Obtenir  un  tableau  aussi  complet  que  pos- 
sible de  la  situation  du  monde,  et,  en  comparant  la 
situation  des  différents  pays,  permettre  de  se 
rendre  compte  de  l'importance  et  de  la  difficulté 
des  problèmes  auxquels  ils  ont  respectivement  à 
faire  face  ; 

2°  Par  un  échange  de  vues,  aider  chaque  pays 
a  adopter  la  politique  la  plus  rationnelle  pour  ré- 
soudre les  difficultés  révélées  par  cette  étude  et 
veiller  à  ce  que  des  politiques  nationales  ne  se 
heurtent  pas. 

3°  Discuter  et  étabhr  un  projet  ou  des  projets 
pour  faire  face  à  ces  problèmes  lorsque  l'action 
nationale  doit  être  complétée  par  un  accord  in- 
ternational. 


Correspondances 

Pacification  de  la  Syrie. 

h  11  de  nos  corrtsfondanU  nous  écrit  de  Syrie  : 
Après  la  déroute  des  Chérifiens,  et  l'entrée  des 
troupes  françaises  à  Damas  et  Alep,  quelle  va  être  la 
conduite  des  bandes  arabes  fidèles  à  Hussein  1  Fau- 
dra-t^il,  pour  pacifier  et  organiser  le  pays  les  pour- 
suivre et  envoyer  d'autres  colonnes  'i 

L'Emir  Fayçal  a  perdu  tout  son  prestige,  du  fait 
d  avoir  été  lâché  par  l'Angleterre  et  d'avoir  pris  la 
fuite  alors  que  nos  soldats  infligeaient  une  sanglante 
defaate  aux  troupes  du  Gouvernement  de  Damas 

tp„^/l1  1  PT'^*'*'''  musulmane  de  l'ex-royaume  a 
accueilli  les  Français  avec  un  profond  soulagement  : 
elle  se  souviendra  longtemps  en  effet  des  vexations 
iWf  fut  1  objet:  service  militaire  obligatoire, 
impôts  exagères,  frais  de  douane  si  exorbitants  que 
poÏÏblt'*'''^  absolument  im- 

Une  ère  nouvelle,  impatiemment  attendue,  com- 
mence en  Syrie.  Puissent  ceux  qui  président  aux  dS- 
tmees  de  la  France  républicaine  profiter  des  erreurs 
commises  et  comprendre  la  situation  - 

Pas  de  conquête  !  Pas  d'oppression  !  Mandat  ne 
signifie  pas  tutelle  ni  même  protectorat  et  nos  soL 


dats  doivent  se  retirer  au  fur  et  à  mesure  que  la 
tranquillité  renaîtra. 

D'ailleurs,  dans  une  proclamation  que  le  général 
Gouraud  vient  de  publier,  il  est  affirmé  que  les  au- 
torités locales  resteront  en  fonctions  sous  notre  con- 
trôle. Or,  la  Syrie  n'a  aucun  avenir  si,  comme  les 
Turcs,  nous  divisons  pour  régner  :  nous  resterons 
fidèles  à  nos  traditions  de  justice  et  de  tolérance, 
respectant  les  droits  de  tous.  La  majorité  musulmane 
ne  doit  pas  empiéter  sur  les  minorités  chrétiennes 
qui  voudraiènt  toutes,  et  chacune  à  son  profit,  avoir 
la  prédominance.  Une  politique  juste,  ferme,  assez 
large  s'impose  donc.  Certes,  depuis  quelques  mois 
nous  avons  perdu  beaucoup  de  notre  prestige,  mais  il 
est  encore  temps  de  réagir,  à  une  condition  toute- 
fois, celle  d'avoir  à  cœur  de  bien  faire  sa  besogne, 
sans  se  soucier  des  convictions  religieuses  des  Syriens 
ne  leur  demandant  qu'une  chose  :  la  collaboration 
franche,  loyale. 

Trop  de  nos  compatriotes  ont  l'immense  orgueil  de 
ne  pas  vouloir  comprendre  la  mentalité  du  Syrien  qui 
a,  comme  tout  individu,  des  qualités  et  des  défauts.  Il 
manque  d'esprit  de  suite,  de  ténacité,  et,  s'il  aime 
le  travail  fait,  il  est  cependant  souple  et  docile  : 
enfin  il  est  fanatique. 

Et  il  sera  fanatique  tant  qu'il  y  aura  des  écoles 
de  communautés.  jOn  rencontre  des  Syriens  chré- 
tiens, qui  avouent  en  toute  franchise  que  certaines 
écoles  congréganistes  prêchent  la  haine.  C'est  toute 
une  éducation  à  refaire,  et  seuls  les  établissements 
laïques  oii  la  question  religieuse  est  totalement  ab- 
sente peuvent  faire  comprendre  les  résultats  prodi- 
gués par  la  tolérance  qui  seule  est  féconde,  qui  seule 
est  créatrice.  Telle  est  la  pacification  qui  s'impose  : 
les  millions  affectés  à  l'Armée  du  Levant  trouveraient 
dans  la  création  d'écoles  laïques  en  Syrie  un  emploi 
plus  judicieux  et  plus  profitable.  Or,  cette  année  lés 
écoles  françaises  congréganistes,  et  certains  établis- 
sements scolaires  de  différentes  communautés  furent 
subventionnés,  tandis  que  les  collèges  de  filles  et  de 
garçons  de  la  Mission  laïque  française  ont  été  sciem- 
ment ignorés... 

Nos  fonctionnaires,  civils  ou  militaires,  se  croient 
obligés  de  transporter  en  Syrie  ces  mesquines  que- 
relles de  clocher  qui  dominent  en  France  les  problè- 
mes essentiels  do  l'existence  nationale. 

Quand  verra-t-on  dans  ce  pays  des  techniciens  ca- 
pables, des  fonctionnaires  désireux  non  pas  de  faire 
rapidement  fortune  aux  frais  de  la  République, 
mais  de  travailler  utilement  dans  Fintérêt  du  pays 
o\x  ils  s'expatrient  ?  Il  est  ici  des  compétences,  des 
fonctionnaires  avisés,  intègres,  mais  ils  ne  consti- 
tuent pas  la  majorité,  et  nombreux  sont  nos  compa- 
triotes qui  n'ont  qu'une  hâte  :  revenir  en  France, 
fortune  faite,  et  qui  passent  leur  temps  à  maugréer, 
à  dire  du  mal  de  la  Syrie  et  des  Syriens  qu'ils  ne 
s'efforcent  même  pas  de  comprendre.  Alors  pourquoi 
viennent-ils  ?  On  se  le  demande.... 

Paul  René. 


Les  causes  de  l'échec  militaire  de  la  Pologne.  — 
La  Pologne  et  les  Alliés. 

Un  de  nos  lecteurs  de  Varsovie  nous  écrit  : 

Comment  expliquer  le  fait  que  la  Pologne  a  en- 
trepris la  campagne  ukranienne  sans  avoir  des 
ressources  suffisantes  pour  mener  une  grande  guerre 
dans  des  territoires  lointains  ?  Il  y  a  des  raisons  dif- 
férentes qui  l'expliquent,  mais  je  crois  qu'avant  tout 
la  raison  en  est  que  la  Pologne,  pendant  plus  d'un 
siècle,  n'a  pas  eu  de  vie  politique  propre.  Vivant  de 
réminiscences  historiques,  se  rappelant  son  passé  glo 
rieux  des  xvi*  et  xviV  siècles,  oti  elle  remplissait  le 
rôle  civilisateur  dans  l'est,  la  Pologne  ressuscitée 
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croyait  que  le  moment  de  continuer  cette  mission 
était  venu.  Sans  se  rendre  compte  de  l'état  réel  de  ses 
forces,  elle  a  risqué  une  entreprise  qui  nécessairement 
devait  mener  à  un  échec. 

On  peut  dire  aujourd'hui  que  cette  faute  est  gé- 
néralement reconnue  par  l'opinion  publique.  Une 
orientation  nouvelle  se  prépare  qui  met  en  évidence 
le  fait  que  la  Pologne,  pour  les  directives  générales 
de  sa  politique  étrangère,  devra  se  mettre  d'accord 
avec  les  puissances  alliées.  Jusqu'à  présent  cette  unité 
de  direction  manquait  et  au  moment  où  les  troupes 
bolcheviques  envahissaient  le  territoire,  le  pays  ris- 
quait de  se  trouver  au  point  de  vue  politique  dans 
un  «  splendide  isolement  ». 

La  presse  socialiste  est  d'avis  que  la  Pologne,  au 
lieu  de  risquer  l'expédition  dans  l'Ukraine,  aurait  dû 
se  contenter  de  défendre  ses  frontières  éthnographi- 
ques.  Dans  ce  cas  elle  aurait  eu  plus  de  forces  pour 
sauver  dans  l'ouest  les  bassins  houillers  de  Teschen 
et  de  la  Haute  Silésie. 

On  doit  constater  avec  joie  que  les  divergences 
d'opinion  politique  se  sont  effacées  devant  l'invasioa 
des  rouges  «  Aux  armes  !  »  —  voilà  le  cri  répété 
par  la  presse  depuis  l'extrême  droite  jusqu'à  l'ex- 
trême gauche.  Un  cabinet  de  Défense  Nationale  est 
l'expression  de  cette  unité  nationale. 

J.  A.  Sewinsko, 
Professeur  à  l'Université 
de  Varsovie. 

La  situation  politique  et  économique  en  Vouèo 
s/avie.  * 

.Yous  recevons  de  Yougoslavie  la  lettre  suivante  : 
Le  cabinet  présidé  par  M.  Vesnitch  vient  de  tom- 
ber avant  d'avoir  pu  réaliser  ses  projets  et  sur  une 
question  très  simple  :  le  droit  de  vote  des  instituteurs 
Mais  la  véritable  cause  de  la  chute  ministérielle,  c'est 
que  ce  ministère  manquait  d'homogénéité.  Il  faut  re- 
connaître que  le  gouvernement  a  à  son  actif  le  relè- 
vement financier  du  Pays.  Sans  doute  ses  ennemis 
pretendenl^ils  que  c'est  plutôt  là  le  résultat  des  très 
belles  récoltes  en  perspective  -  que  de  l'habileté  et 
de  la  compétence  ministérielle  -  mais  enfin,  les  faits 
sont  la  que  nul  ne  contestera. 


Quant  a  la  situation  internationale,  elle  ne  man- 
que pas  de  causer  des  inquiétudes.  Tandis  que  les 
grandes  puissances  sont  empêtrées  dans  les  affaires 

tou^T^  d«  l'Adria- 

tique et  de  Fiume,  qui  sont  pour  nous  des  questions 
vitales,  demeurent  pendantes 

et^r  }^^T.  embarras  de  la  France 

et  de  1  Angleterre,  et  encouragés  aussi  par  les  der- 

V  rme'n'tT"  ^^"^       '  A-nt  ou- 

k  frZl  nationaux 
Sp?  al!vi:  M-  Sf«rza,  retour  de 

topa  a  déclare  au  parlement  italien  que  le  Traité  de 
Londres  entrerait  en  vigueur  et  n^.  v  ™  ! 
italien  n«   T1  ^  ^       1  .^s^eur  et  que  Fiume  serait 

momrf   ,       ,  croit  en  ce 

iorsque  les  Allies,  devant  la  menace  de  l'AllemaMo 

1  oL"  ";tLl??r:'-  ^"^  ^--^^  incoLtdSn 
dlng  L  ,t   a  ,  ^^'^^*;^"f^  les  nouveaux 

sort^d    Youlo  désintéresse  du 

Mais  comme  est  désoirrf  ^^^^l-^'- 
veau  conf  ;  .Sl^^'l''''  P^^^^^  devant  ce  nou- 
que  vini   w       "''"f  ^^^^^"gîanter  notre  pays, 

Ste'^df  :Lnr  n  ^  '^^'^''""^^  ^-^^  1^ 
voir  ni  que  fa  r    li  à  ne  plus  sâ- 

que  taire,  m  si  nous  devons  encore  espérer  ! 

Mil.  m.  a. 


La  vie  politique  et  la  vie  économique  en  Belgique, 

Un  de  nos  lecteurs  nous  écrit  de  Bruxelles  : 

Le  Congrès  de  Spa  a  orienté  pendant  quelques 
jours  l'attention  publique  vers  le  petit  royaume  de 
nos  fidèles  alliés  et  amis,  mais  il  m'apparaît  que 
nous  ne  suivons  pas  d'assez  près  ce  qui  se  passe  en 
Belgique  depuis  la  cessation  des  hostilités.  Il  y  a 
pourtant  là  bien  des  faits  intéressants  à  noter  dans 
tous  les  domaines,  et  pas  mal  d'enseignements  à  dé- 
gager. 

Tout  d'abord,  tandis  qu'en  Angleterre,  en  Italie, 
aux  Etats-Unis,  en  France,  les  dissensions  intes- 
tines se  réveillaient,  les  luttes  des  partis  recommen- 
çaient, les  conflits  sociaux,  les  grèves  révolution- 
naires agitaient  les  esprits,  inquiétaient  les  intérêts; 
en  Belgique,  l'union  sacrée  persistait.  Dans  le  minis- 
tère Delacroix,  des  catholiques,  des  socialistes,  des 
libéraux  tiennent  conseil  ensemble  et  collaborent  pa- 
triotiquement  au  relèvement  national. 

Cette  collaboration  n'est  pas  toujours  aisée;  elle 
ne  va  pas  sans  heurts  et  sans  à-coups.  Chacun  doit 
mettre  beaucoup  du  sien,  sacrifier  ses  vues  person- 
nelles, ajourner  la  réalisation  de  ses  espérances.  Par- 
fois, dans  une  réunion  non  officielle,  un  ministre 
lance  une  fusée  qui  détonne  et  pourrait  rompre 
l'harmonie  ;  il  se  retire  alors  du  Cabinet,  oii  l'un  de 
ses  amis  politiques  le  remplace  et  la  grande  oeuvre 
continue. 

La  tâche  à  accomplir  est  ardue  et  complexe.  Dans 
un  Parlement  oii  aucun  parti  n'a  la  majorité,  où 
les  passions  sont  ardentes,  le  président  du  Conseil 
doit  manœuvrer  avec  infiniment  de  tact  et  d'habileté. 
Devant  le  pays  se  posent  des  questions  d'ordre  éco- 
nomique, militaire,  financier,  diplomatique  qui  ré- 
clament des  solutions  prochaines  et  bien  délicates  à 
trouver.  Les  activistes, peu  nombreux  mais  très  vio- 
lents, font  encore  le  jeu  de  l'Allemagne  en  poussant 
au  séparatisme  les  «  flamingants  ».  Les  relations 
sont  très  tendues  avec  la  Hollande,  depuis  que  le 
gouvernement  de  la  reine  Wilhelmine  a  mis  une 
évidente  mauvaise  volonté  à  négocier  un  arrange- 
ment au  sujet  des  bouches  de  l'Escaut  et  prétendu 
exercer  la  maîtrise  de  la  passe  de  Wielingen,  qui 
commande  l'entrée  de  Zeebruge.  Faut-il  noter  aussi 
les  préventions  existant  entre  les  Belges  réfugiés  en 
France  pendant  la  guerre  et  ceux  restés  au  pays; 
entre  les  combattants  et  ceux  qui  ne  purent  porter 
les  armes  ou  négligèrent  de  s'engager  ?  De  ce  fait, 
il  y  a  dans  les  villages,  dans  les  familles,  des  divi- 
sions et  des  animosités. 

Et  cependant  la  Belgique  a  foi  dans  l'avenir  j  par- 
tout le  travail  reprend,  les  initiatives  fécondes  se 
manifestent  ;  j'ai  pu  m'en  rendre  compte  le  mois 
dernier  au  cours  d'un  voyage  en  Flandre  et  en  Wal- 
lonie. 

Dans  la  vallée  de  la  Meuse,  toutes  les  cheminées 
fument,  les  hauts  fourneaux,  les  verreries  fonction- 
nent à  plein  rendement.  A  Ostende,  à  Anvers,  le 
trafic  maritime  a  repris  avec  intensité.  Bruxelles  et 
Liège  ont  leur  aspect  d'autrefois,  avec  leurs  maga- 
sins luxueux  et  bien  achalandés. 

En  .  somme,  la  Belgique,  qui  faillit  disparaître  de 
la  carte  de  l'Europe  au  cours  de  la  terrible  tour- 
mente,  remonte  vigoureusement  la^  pente  qui  menait 
aux  abîmes.  Son  crédit  est  supérieur  au  nôtre  puis- 
qu'il faut  plus  de  106  francs  do  notre  monnaie  pour 
avoir  un  billet  belge  de  100  francs  et  la  conférence 
de  Spa  lui  a  réservé  —  chose  étrange  !  —  certains 
avantages  tangibles. 

Quant  au  prestige  moral  du  petit  Etat,  il  rayonne 
dans  les  plus  hautes  sphères,  et  nous  devons  être 
fiers  des  lieus  étroits  qui  nouy  unissent  à  lui. 

Roger  Lambelin. 
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D'un  poète  et  d'un  gastronome 

\'oici  deux  livres,  dont  le  premier  contient  de 
charmants  poèmes  de  Pierre  Camo.  Le  second 
est  une  mince  plaquette  où  sont  agitées  de  gra- 
ves questions  relatives  à  l'art  de  manger.  J'ai 
lu  avec  agrément  les  pages  consacrées  par 
^^.  Marcel  Rouff  à  son  savoureux  sujet. 

J'y  aurais  eu  plus  d'agrément  encore  si  la  pré- 
sentation matérielle  en  était  meilleure  :  sert-on 
une  bécasse  faisandée  et  cuite  à  point  dans  une 
marmite  de  caserne  ?  A  la  Société  littéraire  de 
Fj'unce  on  ne  manque  pourtant  pas  de'  goûl. 
Alors,  pourquoi  cet  affreux  papier,  bon  pour  tirer 
des  épreuves  ou  pour  envelopper  des  produits 
pharmaceutiques?  Je  parle,  bien  entendu,  de 
1  exemplaire  (jue  j'ai  entre  les  mains. 

M.  Pierre  Camo  n'est  pas  un  nouveau  venu-  11 
y  avait  dans  les  Beaux  Jours  (1)  des  pièces  char- 
numtes.  11  y  a  dans  ce  Livre  des  Regrets  que  je 
viens  de  lire  d'autres  pièces  charmantes,  et  il  y 
en  aura,  j'en  suis  persu^idé,  dans  tous  les  recueils 
(pie  sou  anu)ur  de  la  nonchalance  heureuse  el 
oi-née  inspirera  à  .M.  Pierre  Camo.  Colonial  parce 
qu'il  a  désiré  l'être,  il  est,  par  tempérament,  un 
poète  tout  méditerranéen,  dont  les  strophes  se 
succèdent  ainsi  que  des  vagues  blanches  et  bleues. 
En  ces  poèmes  de  grâce,  rien  de  heurté,  rien  d'ef- 
forcé. La  nostalgie  s'y  enlace  tendrement  au 
plaisir.  Le  poète  suit  naturellement  le  fil  aisé  de 
sa  rêverie;  le  deuil  lui-même  s'enveloppe  de  dou- 
ceur. 

M.  Pierre  Camo  est  un  des  meilleurs  parmi 
nos  poètes  coloniaux,  —  que  le  public  ne  connaît 
pas  assez.  Pour  ne  citer  que  trois  autres  noms, 
a-t-on  fait  à  Robert  Raudace,  si  personnel  et  si 
profond,  la  place  qu'il  mérite?  et  qui  a  parlé  de 
la  Chanson  de  Kou-Singa  (2)  ?  qui  a  dit  la  subtile 
et  exacte  violence  de  ces  poèmes  africains  de 
Jean  Marville  ?  qui,  encore,  a  eu  la  curiosité  et 
la  justice  de  retenir,  dans  le  fatras  quotidien  des 
journaux,  ces  tableaux,  ces  notations,  ces  brefs 
récits,  serrés,  aigus,  touchant  souvent  au  poème 
en  prose,  où  Francis  Bœuf,  par  touches  choisies, 
évoque  l'Afrique  :occidmtale  en  quelques  lignes  ? 
jNous  ne  sommes  pas  assez  curieux  de  tout  cela... 


M.  le  Président  Uodin-BouiTuul  n'a  rien  d'un 
personnage  cclonial.  Les  mystères  qui  'l'intéres- 
sent sont  ceux  do  la  cuisine  et  un  peu  aussi,  mon 
Dieu  !  celui  de  l'éternel  féminin  ;  mais  la  cuisine 
d'abord  !  Avec  raison,  il  la  révère  ainsi  qu'un 
art,  —  mineur,  si  l'on  veut,  entre  des  arts  ma- 
jeurs, —  et  sur  la  tombe  de  l'inconiparablè  cuisi- 
nière Eugénie  Chatagne,  il  plaide  la  noble  cau5« 
de  l'art  culinaire.  Il  n'est  pas  le  premier  à  la 
plaider.  Plus  d'un,  —  ne  nommons  que  Brillat- 


Savarm,  plusieurs  fois  cité  par  lui,  —  a  plaidé 
déjà  le  même  juste  procès,  gagné  d'avance  au- 
près des  fins  gourmets  et  bons  esprits.  Pin  gour- 
met, bon  esprit  :  qui  est  l'un  n'est-il  pas  l'autre  ? 
M.  Dodin-Boutïant  le  croit.  Il  va  jusqu'à  dire  : 
((  j'aflirme  qu'il  est  un  faux  artiste  celui  qui  n'est 
pas  un  gourmet...  »  ;  à  la  bonne  heui't>.  !  et  je  suis 
tout  prêt  à  penser  comme  lui. 

Et  puis  nous  allons  bien  voir.  Car  vous  pensez 
que  M.  Marcel  Rouff,  en  écrivant  la  Vie  et  la 
Passion  de  Dodin-Boufiant,  ne  s'est  pas  cantonné 
dans  les  généralités.  La  gastronomie  n'a  point 
trait  aux  généralités,  et  si  l'on  peut  parler  des 
principes  culinaires,  ces  principes  sont  d'une  es- 
pèce prudente,  nuancée,  point  agressive,  souple 
aux  circonstances,  qui  les  distingue  des  autres 
principes,  dits  immortels-  Il  n'est,  en  cuisine, 
que  des  cas  particuliers,  et  chacun  d'eux  mérite 
qu'on  le  traite  avec  attention,  avec  sérieux,  avec 
une  dévotion  pai'ticulière  de  la  bo^uche  et  de  l'es- 
prit. Brillât-Savarin  ci'oyait  peut-être  trop  aux 
principes  ;  et  sans  doute  est-ce  pour  ce  motif  qu(! 
certaines  aflirmations  de  La  Physiologie  du  Goût 
sont  contestables.  Je  dois  noter,  au  reste,  quv, 
M.  Marcel  Rouff,  qui  a  pour  la  mémoire  du  cé- 
lèbre conseiller  à  la  Cour  de  cassation  le  respect 
(|u'elle  méi'ite,  ne  craint  point  de  s'étever  contre; 
ce  nuiîtro  en  faisant  figurer  dans  un  menu,  pré- 
scnlé  comme  un  chef-d'œuvre,  1c  «  pot-au-feu  à 
«  la  Dodin-Boull'ant.  n  Oh  !  je  sais  que  ce  i)ol- 
au-feu,  d'une  gi'ande  complication,  n'est  presque 
plus  un  pot-au-feu.  Mais  je  ne  serais  pas  éloigné 
(le  croire  qu'en  ceci  M.  Marcel  Rouff  n'a  pas  osé 
■•uWev  au  bout  de  son  opinion  en  réhabilitant  fran- 
chement le  pct-aU-feu  (3).  C'est,  à  mon  sens  et 
sans  doute  au  sien,  Brillai-Savarin  qui  avait  tort, 
quand  il  excluait  de  ses  menus,  —  et  pour  une 
raison  vaguement  scientilique  !  —  ce  pot-au-feu 
jugé  vulgaire  (j'entends  la  viande  du  pot-au-feu). 
Et  il  l'excluait  en  employant,  pour  désigner  le 
gastronome  qui  ne  daigne  y  toucher,  ce  mot  af- 
freux :  ((  le  professeur...  »  Professeur  de  gastro- 
nomie ?  Voilà  qui  donne  envie  de  se  faire  ana- 
chorète. 


M.  Marcel  Rouff  ne  professe  pas.  11  n'a  pas  de 
«  principes  »  rigides.  Il  entend  conserver  à  la 
cuisine  sa  liberté,  sa  diversité  et  sa  bonne  grâce. 
11  se  méfie  des  perfectionnements.  J'imagine  qu'en 
lisant  dans  Brillât-Savarin  certain  passage  sur  la 
«  coquille  à  rôtir  »,  il  a  eu  le  même  mouvement 
de  réprobation  que  j'ai  eu  moi-môme.  Mais  do 
cela  il  n'est  pas  question  ici-  Par  contre,  il  cite 
cette  forte  pai'ole  de  Grimod  de  la  Reynièrc  : 
«  La  pratique  immodérée  des  roux  et  du  coulis 
forme,  depuis  plus  de  cent  ans,  toute  la  cliarla- 
tanneric  de  la  cuisine  française,  w  Applaudissons, 
et  gi'avons  cette  phrase  dans  la  mémoire  de  nos 
cordons-bleus,  s'il  est  encore  des  cordons-bleus... 

Mais  la  question  a  plus  d'ampleur  et  voici  une 
citation  qu'il  faudrait  g'.'aver,  celle-là,  dans  la  cer- 
velle de  tous  les  chefs  de  cuisine  : 


il)  1  vol.  de  poèmes.  Merciu-e  de  F'rance,  1913. 
(2)  ((  La  Belle  Edition  ». 


(3)  Talleyrand  avait  l'habilude  de  faire  servir  à  sa 
table  K  le  bœuf  »,  accompagné  do  "  Moutarde  de 
Maille  ». 
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«  Cet  homme  appartient  à  la  détestable  race  de 
«  ces  faux  artistes  qui,  le  matin  d'un  repas,  con 
»  l'ectionncnt  trois  marmites  de  sauces,  une  e.-s- 
.1  pagnole,  un  roux  et  une  blanche,  et  les  distri- 
«  buent  dans  tous  leurs  plats,  rehaussées,  allon- 
«  gées,  réduites,  mais  sans  se  soucier  des  lois 
K  supérieures,  des  accouplements^  rapproche- 
«  ments,  conibinaisons,  oppositions,  clairs-obs- 
((  curs,  lumières  oïl  ombres  par  lesquels  on  fait 
<(  valoir  l'essence  même  du  végétal  ou  de  i'ani- 
<c  mal,  sa  saveur  intime,  son  caractère  essentiel, 
((  dont  on  corrige  les  déficits,  dont  on  encadre 
H  les  beautés  et  par  quoi  l'on  sollicite  ce  qu'il  a 
«  de  divin  et  l'âme  ,1a  plus  profonde  et  la  plus 
c(  méconnue  de  sa  matière.  » 

C'est  M.  Marcel  Rouff,  —  pardon,  M.  Dodin- 
Bouffant,  —  qui  parle.  Il  parle  fort  bien  contre  ces 
sauces  fades  imaginées  pour  servir  de  base  com- 
mode à  un  grbnd  nombre  de  préparations  et  ap- 
pelées, par  ce  motifs  soiices-mères.  Elles  sont  au 
nombre  de  quatre  et  lurent,  si  je  ne  me  trompe, 
inventées  par  le  célèbre  cuisinier  Diigléré.  Hon- 
nie soit  la  mémoire  de  DUgléré  pour  une  telle 
trouvaille  !  C'était  le  commencement  de  la  cui- 
sine internationale,  de  la  cuisine  de  palace... 
Triste. 

Ce  n'est  point  à  dire  que  Je  petit  ouvrage  de 
M.  Rouff  soit  un  tissu  d'indiscutables  vérités.  En 
bien  des  passages  il  me  semble  que  j'ai  rencon- 
tré plus  de  «  littérature  »  que  de  vraie  gastrono- 
mie. Le  point  principal  du  livre  est  une  opposi- 
tion entre  deux  menus  :  celui  du  repas  offert  par 
le  prince  d'Eurasie  à  Dodin-Bouffant,  celui  du 
repas  offert  par  Dodin-Bouffant  au  prince  d'Eu- 
rasie. Le  premier  menu,  à  trois  services,  a  été 
voulu,  par  l'auteur,  d'une  excessive  somptuo- 
sité. L'ordonnance  rappelle  celle  de  gramds 
dîners  d'apparat  du  dix-septième  et  du  dix-hui- 
tième siècles.  Et  il  est  d'un  pittoresque  amusant. 
Mais  il  semble  que  M.  Rouff,  en  le  combinant,  ait 
par  trop  sacrifié  au  pittoresque,  et  qu'il  ait  cher- 
ché surtout  à  faire  défiler  des  noms  inattendus  de 
mets  et  de  vins.  La  vraisemblance,  sinon  la  vé- 
rité, n'est  pas  toujours  respectée.  Comment  se 
fait-il  que,  dans  la  suite  des  vins,  ne  figurent  au- 
cun des  crus  les  plus  renommés  de  France  :  Clos- 
Vougeot  pour  les  vins  de  Bourgogne,  Château- 
Lalour,  Château-Lafitte,  Chàteau-Margaux,  Châ- 
teau Haut-Brion  et  Château-Yquem,  pour  les  vins 
de  Bordeaux  ?  Je  viens  de  citer,  pour  ces  der- 
niers, les  cinq  «  premiers  grands  crus  »,  dénom- 
més ainsi  par  un  classement  bien  mérité  !  et  j'au- 
rais pu  nommer  de  môme,  à  côté  d'eux,  le  Cliû 
teau-Léoville,  Médoc  égal  aux  plus  illustres  Mv 
docs,  et  le  La  Tour-Blanche  qui  Vaut  bien  son 
voisin  de  Sauternes,  le  Château-Yquem.  Aucun 
de  ces  noms  n'apparaît  ici.  On  comprend  fort 
bien_  qu'aucun  ne  soit  prononcé  quand  Dodin- 
Bouffant  rendra  son  invitation  au  prince  :  cela 
sera  dans  le  ton  du  repas  offert.  Mais  le  prince 
d'Eurasie,  nouveau  riche  de  l'art  gastronomique, 
tenait  à  offrir  «  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux  )>..'. 
Alors  ? 

Dans  ce  niOuie  menu  du  prince  d'Eurasie,  je 
vois  figurer  un  vin  blanc  "  de  Langon  »,  Jg  doif 
dire  à  M.  Roufl  qu'autour  de  Langon  on  récolte 
d'excellents  vins  blancs  de  table  (Sauternes,  au 
reste,  n'en  esc  pas  éloigné),  mais  il  n'est  guère 
d  usage  de  les  désigner  sous  le  dénomin;ition  d^^ 
«  vin  de  Langon 


Que  dire  encore  de  ce  repas  où,  après  les  lape- 
reaux à  la  Saingaraz  du  premier  service,  figurent 
au  troisième  des  lapins  au  père  Douillet?  Qu'en 
eût  dit  Boileau?  Dodin-Bouffant,  il  faut 'le  recon- 
naître, le  juge  avec  une  certaine  sévérité,  et  fait 
à  son  ordonnateur  des  reproches  qu'il  mérite. 
Mais  il  ne  leur  fait  pas  ceux  que  je  lui  fais,  et  qui 
me  paraissent  graves  ! 

Ceci  dit  pour  le  plaisir  de  parler  de  l'art  gas- 
tronomique, d'en  discuter,  fut-ce  sur  le  mode 
puriste  et  tatillon,  et  de  goûter,  par  instants,  la 
colère  d'un  palais  déçu,  —  puisque  à  tant  d'au- 
tres M.  Rouff  nous  donne,  en  imagination,  la 
joie  de  la  gourmandise  délicatement  satisfaite. 
L'art  de  manger  nous  vaudrait  des  plaisirs  faibles 
s'il  nous  apportait  seulement  une  satisfaction  des 
papilles.  Il  y  a  celle  de  «  comprendre  »  ce  qu'on 
a  mangé  et  bu,  et  d'en  causer,  en  se  laissant  pé- 
nétrer par  cet*e  âme  des  terroirs,  des  ciels  et  des 
eaux  que  les  mets  et  les  vins  infusent  en  nous. 
Lors  nous  gagne  cette  douce  béatitude  qui  n'a 
rien  à  voir  avec  la  «  chaleur  communicative  des 
banquets  »  et  qui  fait  mieux  comprendre  certaine 
réponse  attribuée  à  Gallifet.  Le  prince  de  Galles 
(qui  fut  depuis  Edouard  Ml),  Ini  demandait, 
après  l'avoir  vu  chauffer  dans  sa  main,  caresser 
de  l'œil,  contempler,  flairer  et  humer  un  verre 
d€  précieuse  flne  Champagne  :  «  El  après  tout 
cela,  que  fait-on  de  ce  cognac  ?  —  Après,  on  en 
parle,  Monseigneur  !  » 

R.  DE  LA  VAissiiiRE. 
^.^^^ 

Les  Arts 


Vacances  et  régionalisme 

M.  Ch.  Conlel  est  au  nombre  de  ces  sympathi- 
ques obstinés  qui,  au  m 'lieu  de  l'indifférence  gé- 
nérale, et  la  plus  coupable  en  apparence,  je  veux 
dire  celle  de  leurs  compatriotes,  travaillent  au 
grand  œuvre  régionaliste.  - 

Je  m'en  veux  de  contrister  dans  son  vœu  un 
artiste  du  mérite  de  Ch.  Contel^  peintre  et  gra- 
veur, et  surtout  un  Normand  aussi  bon  patriote 
local  ;  mais  comment,  si  on  l'estime,  ne  pas  lui 
crier  casse-cou,  en  même  temjjs  qu';'t  tant  de  Bre- 
tons bretonnants,  de  Bourguignons  plus  ou  moins 
salés  et  de  Berj-ichons  que  la  grande  Sand  eût 
voulu  avoir  pour  lilleuls  ? 

D'abord,  Contel  me  semble  être  de  ceux  qui 
confondent,  à  la  suite  des  secrétaires  de  congrès, 
régionalisme  et  décentralisation,  outre  que  l'un 
et  l'autre  resteront  difficilement  réalisabjes^  tant 
■*[u'ui!  préfet  du  Gard  sera  roubaisien  et  que  lit- 
térature ou  philosophie  seront  enseignées  aux 
jeunes  hommes  de  Reims  par  un  distingué  Bor- 
delais. Fuyons  ce  terrain  brûlant  qui  n'est  pas' 
le  nôtre. 

CO'Utel  a  réuni,  en  plusieurs  albums  estimés  et 
déjà  recherchés,  des  aspects  pittoresques  de  vil- 
les normandes.  Ce  sont  des  coins  de  ville  crue  les 
Syndicats  d'initiative  t'ont  semblant  d'admirer. 
Personne,  à  part  le  quarteron  d'artistes  en  marge 
de  toutes  les  sociétés,  ne  sait  plus  les  aimer 
comme  il  faut-  Ët  c'est- vrai,  du  point  de  vue  fu- 
turiste, <iui  est  celui  d-e  l'homme modeviie  noui- 
risseur  de  ses  concitoyens,  que  tout  ce  pittoresque 
fleure  l'histoire  plus  ciue  la  vie.  ÏDonc,  Norma.nd 
déterminé,  Ci,nte1  peut-U  vraiment  «^e  flatter  de 
traduire  la  vr^àe  Normandie  ? 
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Autre  chose,  Le  grand  thème,  le  thème  large, 
Je  thème  anonyme  est  au  sommet  de  l'art.  Est-ce 
que.  le  régionalisme,  tel  qu'on  le  comprend  en 
général,  ne  maintient  pas  le  peintre  régionaliste 
dans  les  limites  de  l'art  mineur?  Contel,  qui  avez, 
si  jeurre,  commencé  de  prendre  place  parmi  les 
maîtres  tlu  noir  et  blanc  (encombi'é  de  quelques 
trucs  d'atelier  dont  vous  vous  débarrasserez), 
vous  qui  avez  mérité  que  la  poétesse  normande 
Lucie  Delarue-Mardrus  vous  comble  d'une  pré- 
face, je  vous  souhaite  de  pratiquer  un  régiona- 
lisme moins  immobile.  Tant  qu'on  ne  vous  ap- 
pellera pas  au  lycée  de  Rouen  ou  à  son  Ecole  des 
Beaux-Arts  pour  y  enseigner  les  méthodes  pro- 
pres à  sentir  la  beauté  de  la  nature  et  des  choses 
d'une  façon  normande,  avec  un  cœur  normand, 
une  âme  normande,  faites  comme  le  Parisien  sans 
vraie  patrie  artistique  naturelle,  le  natif  des  Ba- 
tigholles,  l'indigène  du  Roule  privé  d'arbres  sé- 
culaires, de  fontaines  et  de  chemins  creux,  et 
allez  planter  votre  chevalet  au  hasard  des  va- 
cances. Et  que  partout  où  vous  passerez  s'af- 
firme le  Nornuind.  Votre  Guy  de  Maupassant  ne 
s'est  pas  exagérément  attardé  aux  paysanneries 
de  chez  vous  ;  elles  n'oLissent  fait  de  lui  qu'un 
héros  d'Almasach.  Qu'eût  été  Verlaine  content 
d'être  rien  qu'un  poète  messin  ?  Le  voyageur  let- 
tré souriait,  avant  19 ii,  lorsque,  se  rendant  en 
pèJerinage  à  la  maison,  aujourd'hui  détruite, 
(ju'habita,  à  Charlevi/lle,  l'enfant  génial  qui  écri- 
vit le  Bateau  Ivre,  il  lisait  au  seuil  :  Ici  vécut  Ar- 
thur Rimbaud,  poêle  ardennais  cl  explorateur. 
Au  moins  a-t-on  ajouté  explorateur  !  Il  faut  être 
explorateur,  Contel.  Il  faut  suivre  Maupassant 
qui,  dans  ses  histoires  parisiennes,  sentimentales 
ou  de  passion  au  delà  d'aucune  frontière,  laisse 
deviner  le  grand  gars  solide  de  chez  vous.  C'est 
ça  le  régionalisme.  Il  y  a  aussi  l'art  purement 
local  du  potier,  du  sculpteur  d "armoires  et  de  la 
dentellière  ;  mais  votre  ambition  les  dépasse,  je 
le  sais,  et,  en  outre,  vous  ne  les  favorisez  pas. 
Vive  le  régionalisme  !...  mais  tout  est  à  refaire. 

Ceci  dit,  je  désire  vivement  que  les  cartons  de 
lithographies  de  Ch.  Contel  trouvent  place  dans 
tous  les  cabinets  d'esta'npes.  Un  collectionneur 
tel  que  M.  Dcucet  n'aura  pas  attendu  de  recevoir 
cet  avis  désintéressé. 

Est-ce  que  je  ne  trouverai  pas  à  l'aire  plus  faci- 
lement admettre  ce  que  ma  thèse  peut  avoir  de 
hardi  en  insistant  sur  ce  dont  je  viens  d'être-  té- 
moin, une  fois  de  plus  ?  A  Aix,  à  Cagnes,  à  Saint- 
Tropez,  d'un  point  extrême  à  l'autre  point  ex- 
trême de  la  Provence,  les  artistes  sont  venus  nom- 
breux, et  de  tous  les  pays.  Français,  Américains, 
Norvégiens,  etc.,  aux  lieux  où  peignirent  Cézanne 
et  Renoir  et  où  Paul  Signac  manque  cette  année- 

Aux  environs  d'Aix,  sur  u  le  motif  »  comme 
disait  le  grand  bourgeois  paysan  Cézanne,  les 
jeunes  peintres  ne  viennent  pas  faire  du  faux 
méridioiiaiisme.  Cézanne  n'a  pas  été  un  peintre 
local.  Il  fut  un  grand  maître  universel  de  Vuni- 
versel.  Les  écoliers  vont  «  sur  le  motif  «  comme 
au  Musée.  Ils  y  copient  Cézanne  d'après  nature. 
Admirable  et  fécond  exercice  !  Et  que  vont-ils 
chercher  d'autre  à  Cagnes,  que  te  souvenir  du 
maître  l'U  'essayant  de  recréer  l'atmosphère  de 
\  ulupté  eu  quoi  Renoir  ''lait  ù  l'aise  i)our  peindre 
des  roses  et  faire  poser  nue  sa  cuisinière  bien 
bâtie?  Le  dogmatisme  moderne  a  fait  tort  à  l'ef- 
fusion, à  l'abandon  voluptueux.  L'air  qu'a  res- 
piré Renoir  peut  restituer  assez  de  l'émotion  per- 
due. A  Saint-Tropez,  nul  n'imite  Paul  Signac, 
continuant  une  œuvre  indiquée  par  Seurat  sur 


les  bords  attendris  de  la  Seine.  Les  élèves,  tou- 
jours au  Musée,  assouplissent  leur  œil  et  leur 
main  devant  >les  éléments  immuables  d'un  sys- 
tème de  construction,  h  âge  vient-il  et  avec  l'âge 
une  certaine  maîtrise  ?  Chacun  libère  sa  person- 
nalité et  quelques-uns  réussissent  à  faire  du  ré- 
gionalisme, le  vrai.  Le  normand  Othon-Emile 
Friesz  fut  un  vrai  Normand  à  Cassis  et  à  La  Cio- 
tat,  dont  il  a  traduit,  sans  trahir  le  Midi,  la  pure 
et  profonde  lumière.  Il  pensait  comme  ce  com- 
mentateur clairvoyant  et  passionné  écrivant  du 
Poussin  :  «  A  Rome,  il  voyait  les  Andelys  ».  Mar- 
quet,  Bordelais  transplanté,  peint  â  l'Estaque  des 
toiles  qui,  dans  une  galerie,  trouveront  place  à  la 
suite  des  paysages  qu'il  peignit  à  sa  fenêtre  du 
Quai  Saint-Michel.  A  Sanary,  où  Chénard-Huché, 
vétéran  des  Indépendants,  poursuit  une  harmo- 
nieuse carrière,  Kisling,  des  nôtres  pleinement 
par  la  discipline  acceptée  et  le  sang  versé  sous 
nos  drapeaux,  ne  s'abandonne  pas  en  esclave  à 
la  luxuriance  méditerranéenne.  Convaincu  de  la 
vérité  de  l'ordre  par  le  choix,  c'est  cette  vertu 
qu'il  reconnaît  chaque  jour  dans  la  nature  pro- 
vençale. Le  strasbourgeois  Simon  Lévy  est  aux 
environs  de  Marseille  ;  le  cubiste  Braque  à  Sor- 
gue,  près -d'Avignon  ;  le  génevois  Conrad  Mori- 
caud  à  Sanary  et  tous  r^nt  le  droit  de  sourire  de 
ce  vieux  monsieur  médaillé  qui,  chaque  jour, 
sous  un  grand  parasol  brandi  par  une  épouse 
obéissante,  fait,  sur  le  juai  brûlant,  du  méridio- 
nalismc  en  série. 

André  S;\lmon. 
La  Philosophie 


Peut-on  prolonger  la  vie  ? 

La  peur  et  l'horreur  de  la  mort  sont  parmi  les 
sentiments  les  plus  profondément  implantés  au 
cœur  de  l'homme.  Depuis  qu'il  y  a  sur  la  terre 
des  mortels  et  qui  pensent,  le  problème  de  la 
mort  est  le  problème  central  de  la  métaphysique 
et  de  la  mystique  ;  il  forme  la  matrice  au  sein 
de  laquelle  se  développent  les  croyances  religieu- 
ses ;  il  projette  sur  de  vastes  régions  de  la  poé- 
sie, de  l'art,  de  la  vie  morale,  son  ombre  redouta- 
ble et,  à  certaines  époques  de  l'histoire,  telle  a 
été  sa  prise  sur  l'être  humain  que  la  préparation 
à  la  mo-rt  est  apparue  comme  l'unique  ou  ia  prin- 
cipale raison  de  la  vie. 

Mais  l'anguisse  métaphysique  n'eût  pas  'SUffi  à 
faire  de  la  mort  le  roi  des  épouvantements  ;  pour 
qu'elle  apparût  telle  au  commun  des  hommes,  il 
a  fallu  qu'autour  de  cette  haute  inquiétude  spi- 
rituelle vinssent  s'agréger  des  terreurs  d'ordre 
charnel  ou  sensible  (qui,  soit  dit  en  passant,  se 
.sont  parées  de  sa  sublimité  en  même  temps  qu'el- 
les lui  communiquaient  de  leur  frémissement)  : 
croyances  religieuses  relatives  aux  châtiments 
d'outre-tombe,  horreur  instinctive  de  la  vie  pour 
la  mort  qui  est  sa  négation,  ignorance  et  mystère 
entourant  les  conditions  de  la  maladie  et  de  la 
soufirance,  caractère  dramatique  et  agoniquc  du 
passage  de  vie  à  trépas.  Or  ces  divers  éléments, 
déjà  variables  en  ciualilé  et  en  intensité  suivant 
les  peuples  et  les  indidivus,  paraissent  appelés 
soit  à  disparaître,  soit  à  se  transformer  radicale- 
ment au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  nos  con- 
naissances biologiques. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Il  n'y  a  guère  d'événement  plus  considérable 
dans  l'histoire  de  l'esprit  humain  que  la  nais- 
sance et  le  développement  d'une  science  de  la  vie. 
Sans  doute  cette  science  n'est  encore  qu'à  son 
awrore,  mais  une  immense  ca^Tière  s'ouvre  de- 
vant ses  légitimes  ambitions,  et  le  seul  fait  qu'elle 
existe  et  progresse  manifeste  d'ores  et  déjà  des 
effets  qui  dépassent  de  loin  le  contenu  positif  ei 
les  applications  pratiques  de  ses  découvertes.  Poui 
des  raisons  assez  subtiles  à  démêler,  des  dogmes 
comme  .!e  dogme  des  peines  infernales  ne  pren- 
nent plus  racine  dans  des  esprits  formés  aux  mé- 
thodes biologiques,  ou  s'ils  y  persistent,  c'est  à 
l'état  verbal  ou  idéologique,  non  à  l'état  de  vé- 
rité vivante  et  efficace.  L'horreur  de  la  vie  pour 
la  mort  demeure,  mais  elle  perd  son  caractère 
panique  dès  lors  que  la  vie  et  la  mort  ne  sont  pas 
conçues  comme  des  puissances  mystérieuses  et 
indéfinies,  capricieuses  et  fatales,  mais  comme 
des  forces  limitées  dont  on  peut,  en  droit  sinon 
en  fait,  calculer,  prévoir,  influencer  les  démar- 
ches. Et  quant  à  l'angoisse  de  l'heure  dernière, 
des  recherches  récentes  comme  celles  du  D""  Serge 
Voronoff,  couronnant  ^es  recherches  antérieures 
du  Metchnikoff,  nous  en  fournissent  une  expli- 
cation naturelle  et  plausible,  et  par  là  même 
l'adoucissent  et  l'apaisent  en  quelque  mesure. 

C'est  de  ces  recherches  que  nous  voudrions 
donner  à  nos  lecteurs  une  idée  sommaire,  d'après 
l'ouvrage  que  le  'Voronoff  vient  de  publier  sous 
ce  titre  prometteur  :  YI'VRE,  Etude  des  moyens 
de  relever  l'énergie  vitale  et  de  prolonger  la 
vie  (1). 

Nous  mourons  tous  prématurément,  expose  le 
D'  Voronoff,  môme  ceux  d'entre  nous  qui  parais- 
sent mourir  de  vieillesse.  Dans  l'économie  ac- 
Cuclle  de  notre  monde  humain,  la  vieillesse  et  la 
mort  revêtent  l'aspect  de  phénomènes  anormaux, 
en  insurrection  contre  la  destinée  normale  ins- 
crite dans  notre  organisme.  Si  nous  accomplis- 
sions intégralement  notre  course,  nous  aurions, 
au  soir  naturel  de  notre  vie,  aux  environs  de 
140  ans,  besoin  de  mourir,  comme  nous  avons 
besoin  de  dormir  au  soir  de  chaque  jour.  Mais  il 
y  a  quelque  chose  d 'inharmonique  et  de  désac- 
cordé dans  notre  constitution  physique.  Notre  or- 
ganisme en  effet  comporte  deux  espèces  de  cel- 
lules, une  plèbe  et  une  arisfocratie.  L'aristocratie, 
condition  de  notre  vie  supérieure,  se  compose  des 
cellules  hautement  différenciées,  étroitement  'Spé- 
cialisées dont  le  type  le  plus  élevé  est  ta  cellule 
nerveuse  et  qui  assurent  la  coordination  des  fonc- 
tions physiologiques  et  l'exercice  des  fonctions 
physiques.  La  plèbe  se  compose  des  ceUules  con- 
jonctives, qu'on  trouve  en  plus  ou  moins  grand 
nombre  entre  les  éléments  de  tous  nos  organes, 
et  des  globules  blancs  (leucocytes)  qui  flottent  li- 
brement dans  le  sang  et  peuvent  passer  à  travers 
les  minces  parois  des  vaisseaux  capillaires  dans 
tous  les  tissus;  une  parenté  étroite  relie  d'ailleurs 
ces  deux  sortes  de  cellules  et  les  circonstances 
sont  multiples  oi^i  les  globules  blancs  se  transfor- 
ment en  cellules  conjonctives.  Or  notre  aristocra- 
tie ce-îlulaire  paie  très  cher  son  élévation  fonction- 
nelle; elle  la  paie  de  l'affaiblissement  ou  même,  en 
ce  qui  concerne  la  cellule  nerveuse,  de  la  perte  to- 
tale de  la  faculté  primordiale  de  la  cellule,  qui  est 
de  se  suffire  à  elle-même  et  de  se  multiplier.  Une 
fois  développées  dans  la  vie  embryonnaire,  nos 
cellules  nerveuses  demeurent  telles  quelles  durant 


(1)  Grasset,  éditeur. 


toute  notre  existence,  sans  se  régénérer,  sans  se 
reproduire.  La  plèbe,  au  contraire,  a  conservé  à 
un  haut  degré  cette  double  faculté,  et  elle  en  pro- 
fite, jusqu'à  en  abuser-  Dès  notre  naissance,  en 
effet,  les  cellules  conjonctives,  plus  robustes  que 
toutes  les  autres,  livrent  en  nous  une  lutte  achar- 
née et  sans  trêve  aux  cellules  nobles  qui  succom- 
bent à  la  longue,  victimes  du  sacrifice  qu'elles  ont 
■onsenti  de  leur  indépendance  en  se  chargeant 
d'un  rôile  déterminé,  d'une  fonction  spécialisée, 
nécessaire  à  la  vie  de  l'ensemble,  nuisible  à  leur 
propre  capacité  de  résistance.  Gomme  toute  so- 
ciété hautement  perfectionnée  où  la  division  du 
travail  est  poussée  très  loin,  notre  corps  se  trouve 
à  la  merci  des  éléments  primitifs  qui  tendent  ins- 
tinctivement à  niveler  la  société,  à  la  ramener  à 
l'état  initial  où  chaque  cellule  était  en  état  de  se 
suffire. 

L'étude  de  la  vieillesse,  ou  plutôt  de  la  sénilité, 
poursuit  le  D'  Voronoff,  nous  montre  invariable- 
ment la  disparition,  l'atrophie  des  cellules  no- 
bles, différenciées,  spécialisées,  auxquelles  se 
substituent  des  cellules  conjonctives,  incapables 
de  remplir  leurs  fonctions-  Et  l'étude  du  créti- 
nisme  (myxœdème)  que  caractérisent,  comme  on 
sait,  toutes  les  apparences  d'une  vieillesse  pré- 
coce, nous  confirme  dans  la  conviction  que  tel 
est  bien  le  processus  intime  de  la  sénilité.  Car, 
en  faitj  'le  crétinisme  se  définit  anatomiquement 
par  l'hypertrophie  du  tissu  conjonctif,  et  il  a  son 
origine  dans  l'insuffisance  ou  l'absence  du  corps 
thyroïde,  qui  a  précisément  pour  fonction  essen- 
tielle de  modérer  Vactivité  du  tissxi  conjonctii. 

Mais  la  glande  thyro'ide,  même  quand  elle 
existe  et  fonctionne  normalement,  se  laisse  à  la 
longue  envahir  par  son  voisin  prolifique  et  finit 
par  lui  laisser  le  champ  libre.  Ce  n'est  donc  pas 
sur  elle  qu'on  peut  compter  pour  prolonger  no- 
tre jeunesse  ou  retarder  notre  sénilité.  Mais  si,  à 
partir  d'un  certain  âge,  il  n'est  plus  possible  de 
modérer  directement  l'activité  du  tissu  conjonc- 
tif, ne  pourrait-on  atteindre  au  môme  résultat  en 
augmentant,  en  renforçant  l'énergie  vitaje  de  nos 
cellules  nobles,  et  en  particulier  de  nos  cellules 
nerveuses  ?  C'est  dans  cette  voie  que  s'est  engagé 
le  D'  Voronoff,  sans  se  laisser  décourager  par  le 
souvenir  des  déboires  de  Brown-Sôquard  qui  l'y 
avait  précédé.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  dé- 
tail des  expériences  et  des  déductions  par  lesquftl- 
'les  il  croit  pouvoir  établir  que.  la  source  princi- 
pale d'énergie  vitale  se  trouve  dans  une  glande 
logée  entre  les  canaux  séminaux  et  appelée  la 
glande  interstitielle;  qu'il  nous  suffise  de  dire  que 
cles  fragments  de  cette  glande,  prélevés  sur  un 
jeune  bélier  et  greffés  «ur  un  bélier  de  14  ans 
épuisé  par  l'âge,  lui  rendirent  comme  par  enchan- 
tement, non  seulement  les  apparences  de  la  jeu- 
nesse, mais  tous  ses  attributs  effectifs,  et  notam- 
ment l'appétit  sexuel  et  la  capacité  d'engendrer. 
S'il  est  permis  d'induire  du  bélier  à  l'homme,  la 
vieille  fable  de  la  fontaine  de.  Jouvence  est  bien 
près  de  devenir  une  réalité,  ^^vis  aux  amateurs... 

Quel  que  doive  être  l'avenir  des  suggestions  du 
D'  VO'ronoff,  il  est  un  sentiment  dont  on  ne  peut 
se  défendre  devant  des  expériences  de  ce  genre, 
c'est  que  'la  nature  est  une  puissance  bête  ;  'cUe 
nous  dépasse  infiniment  en  pouvoir,  mais  on  di- 
rait que  l'intervention  de  l'homme,  si  faible  et 
si  limitée  soit-elle,  n'entrait  pas  dans  ses  plans 
et  la  prend  au  dépourvu,  de  sorte  que  ce  pygmée, 
cet  atome,  ce  néant,  tel  Ulysse  aux  prises  avec 
Polyphème,  finit  par  la  mener  par  le  bout  du 
nez.  René  Gillouin. 


L  EllftOPE  NOUVELLE 


Le  bon  Goût 


La  grande  pitié  des  baigneuses  d'éfé 

Baudelaire,  —  qui  s'y  connaissait  —  a  dit, 

Que  c'est  un  dur  métier  que  d\Hre  belle  femme. 

Mais  il  pensait  aux  lemmes  ordinaires,  aux  co- 
quettes de  la  vie  courante  si  j'ose  dire.  Il  ne  pen- 
sait pas  aux  baigneuses.  Sinon,  il  aurait  prononci' 
des  paroles  encore  plus  apitoyées. 

Autrefois,  prendre  des  bains  était  la  chose  du 
niond«  la  plus  simple.  Il  y  avait  pour  cela  un 
costume  classique,  d'une,  hideur  et  d'une  diffor- 
mité si  absolues,  si  intenses  que  cela  atteignait  à 
une  sorte  de  style  dans  l'ignominie.  Vous  vous 
rappelez  ces  braies  larges  et  vagues,  liserées  de 
rubans,  pas  assez  longues  pour  figurer  des  pan- 
talons, pas  assez  courtes  pour  faire  penser  à  des 
culottes.  Vous  vous  rappelez  cette  tunique  à  plis 
mous,  qui  tenait  de  la  jaquette  et  de  la  blouse,  et 
qui  était  une  chose  si  vraiment  décourageante  que 
je  crois  bien  qu'elle  n'avait  pas  de  nom,  per- 
sonne n'ayant  osé  lui  en  donner.  Il  y  avait  aussi 
le  bonnet  qui  ressemblait  à  une  coiffe  de  pay- 
sanne de  banlieue  —  et  qui  était  taillé  dans  une 
sorte  de  toile  cirée  pour  table  de  famille.  Les  fem- 
nies  les  plus  raffinées  entraient  là-dedans  avec 
une  sorte  d'ascétisme  qui,  déjà,  me  stupéfiait.  La 
plus  belle  et  la  p)us  mal  faite  y  étaient  rigoureu- 
sement pareilles  et  l'œil  du  sculpteur  le  plus 
exercé  aurait  été  bien  en  peine  de  discerner  une 
forme  féminine  quelconque  sous  cet  accoutre- 
ment barbare. 

Tout  cela  —  grâce  aux  Grâces  !  —  est  changé. 
N'ous  nous  sommes  mis  à  comi^rendre  la  beauté 
chaste  du  nu,  le  plaisir  du  mouvement  et  le 
charme  des  bains.  Alors  le  maillot  est  sorti  de 
l'obscurité  infamante  où  on  le  tenait  caché.  Il 
règne.  Vive  le  maillot  !  Mais  que  d'obligations  il 
entraîne  ! 

El  d'abord  celle  d'être  belle.  Comnie  il  s'agit 
de  jouer  franc  jeu,  que  rien  n'est  plus  risqué  que 
d'essayer  les  rembourrages,  toutes  les  personnes 
qui  n'ont  pas  une  anatomie  convenable  sont  au- 
tomatiquement exclues  de  ces  concours  de  Phry- 
nés  marines. 

Mais  —  et  voyez  ici  à  quel  point  les  femmes 
pos.sèdent  le  sens  de  «'adaptation  —  elles  n'ont 
pas  hésité.  Il  fallait  être  belles.  Elles  le  sont  de- 
venues. Comment  se  .sont-elles  arrangées  ?  Je 
n'en  sais  rien.  C'est  leur  affaire.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que,  filles  ou  sœurs  cadettes  de 
dames  grasses  et  molles,  abîmées  par  le  oorset  et 
atrophiées  par  le  manque  d'exercice,  elles  ont, 
du  jour  au  lendemain,  acquis  ces  formes 
fuselées,  à  la  fois  sveltes  et  grasses,  où. 
le  muscle  joue  sans  excès,  elles  se  sont  lait 
des  ventres  plats,  des  jambes  de  Dianes,  des 
poitrines  exactes,  des  dos  finement  creusés.  Et 
que  dia-je  ?  leurs  sœurs  ou  leurs  filles?...  Mais 
elles-mêmes,  parfois,  abordant  audacieusement 
les  rivages  d'une  seconde  jeunesse,  reconstruites 
par  un  démiurge  électricien  ou  simplement  par 
la  gymnastique  suédoise,  nous  les  voyons,  mécon- 
naissables, exquises,  parfaites,  évoluer  sous  nos 
yeux  sur  le  sable  des  plages. 


Mais  il  est  bien  évident  que  cette  beauté  n'a 
l';is  i-té  obtenue  sans  effort.  Que  de  travaux  pré- 
paratoires !  Quel  déploiement  de  volonté  1  Et 
ntinhien  de  leçons  de  rythmique  !  Que  de  fox- 
tvùtt  !  Et  comme  il  faut  se  lever  tôt  !  Et  de  com- 
bien do  bonnes  chpses  on  doit  se  priver  1  Pau- 
vres femmes  !  Comme  la  Nature  est  envers  vous 
cruelle  !  Et  qui  dira  pourquoi  elle  met  l'obésité 
au  bout  de  toutes  les  avenues  de  votre  vie  ?  Jadis, 
nous  n'y  faisions  pas  trop  attention.  Pourvu  que 
votre  visage  fût  agréable  (et  puis  nous  nous  y 
connaissions  si  peu  en  sculpture  !)  nous  fermions 
les  yeux  assez  indulgemment  sur  les  imperfec- 
tions de  votre  personne.  Aujourd'hui,  devenus 
plus  difficiles,  et  §-âtés  par  votre  zèle  même,  nous 
exigeons  de  vous  une  perpétuelle  perfection. 
Plus  de  mensonges  !  plus  de  chichis  !  plus  de 
trucs  !  Il  faut  vous  montrer,  non  pas  telles  que 
la  nature  vous  a  faites,  —  la  sotte,  —  mais  telles 
que  vous  ont  modelées  votre  art  et  votre  pa- 
tience. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  aussi  savoir  nager.  A 
une  époque  où  la  culture  physique  est  en  hon- 
neur, où  le  moindre  petit  employé  est  un  as  en 
quelque  sport,  il  n'est  plus  permis  d'imposer  à 
ses  contemporains  le  spectacle  ridicule  de  la 
dame  qui  s'accroupit  dans  un  mètre  d'eau,  à  pe- 
tits plongeons  accompagnés  de  gloussements  pré- 
tentieux. Ces  usages  sont  définitivement  périmés. 
Celle  qui  voudrait  se  livrer  à  une  exhibition  aussi 
piteuse  daterait  aussitôt,  et  de  combien  d'années. 
Seigneur  !  Non  !  non,  finies  les  hésitations,  les 
coquetteries,  les  mines  de  la  trempette.  Une 
femme  moderne  doit  connaître  la  natation.  Et 
non  pas,  s'il  vous  plaît,  pour  une  petit  séance 
de  trois  minutes.  De  vraies  nages,  des  excursions 
en  mer,  des  records.  Il  faut  qu'elle  puisse  suivre 
un  bateau,  atteindre  le  rocher  qui  ferme  l'hori- 
zon, braver  courants  et  dérives,  nu  besoin  sauver 
un  terre-neuve  qui  se  noie.  Le  cinéma,  le  cinéma 
édimateur  comme  disent  les  jouirnaux,  nous  a 
valu  ce  progrès. 

Comme  bien  l'on  pense,  ces  luttes  avec  l'onde 
ne  permettent  plus  certaines  coquetteries  autre- 
fois en  usage.  Il  faut  résolument  renoncer  aux 
fards.  Aucun  n'est  assez  fort  pour  tenir  contre  le 
sel  et  l'eau.  C'est  pourquoi,  remettant  à  des  heu- 
res meilleures  l'occasion  de  redevenir  la  rose-thé, 
la  pêche  et  le  camélia,  les  joues  de  nos  enchante- 
resses s'abandonnent  sans  résistance  aux  capri- 
ce.s  de  la  nature  et  deviennent  toutes  des  bru- 
gnons. L'embrun,  le  soleil,  la  vague,  l'air  dur 
lf)ut  cela  compose  le  plus  bel  ocre  qui  se  puisse 
imaginer,  et  les  brunes  ont  tout  à  y  gagner.  Mais 
les  pauvres  blondes  !  Pensez  à  ce  qu'elles  doivent 
souffrir  !  Car  elles  ne  se  hâlent  pas  tout  de  suite. 
Au  contraire  :  plus  elles  sont  délicates,  plus  elles 
y  mettent  de  temps.  Il  leur  faut  d'abord  subir 
une  sorte  de  mue,  au  cours  de  laquelle  leur  épi- 
derme  ressemble  à  celui  des  homards  qu'offense 
le  contact  de  l'eau  bouillante.  C'est  terrible. 

Et  je  ne  parle  pas,  car  cela  m'entraînei'ait  trop 
loin,  des  mille  autres  inconvénients  des  plages  : 
depuis  le  pou  de  sable,  si  nombreux  parfois 
qu'on  se  demande  si  la  plage  n'en  est  pas  unique- 
ment faite,  ju.'qu'aux  piètres  installations  des  ca- 
bines... La  baigneuse  d'aujourd'hui  est  un  per- 
sonnage héroïque. 

Francis  de  Miomandre. 
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L'Opinion  à  travers  le  Monde 


"En  Trance 


La  manœuvre  de  Tchitcherine.  —  En  attendant 
les  conditions  de  l'armistice  russo-polonais. 

G -est  un  fait  incontestable  que  nous  n'avons 
jamais  rien  su  des  choses  de  Russie  —  pas  plus 
de  la  Russie  tzariste  que  de  la  Russie  des  So- 
viets. Qu'on  se  souvienne  combien  jadis  le  livre 
de  Ch.  Rivet  sur  la  cour  de  Nicolas  II  et  les 
mœurs  et  les  gens  de  l'empire  des  Tzars  avant 
1914,  nous  a  stupéfaits  et  déconcertés.  Les  rares 
livres  qui  nous  viennent  aujourd'hui  de  Moscou, 
les  témoignages  mêmes  de  ceux  qui  ont  vécu  là- 
bas  quelques  mois  du  grand  drame,  mais  qui 
n'ont  su  voir  qu'un  côté  des  choses  et  n'ont  pas 
pu  ou.  ne  se  sont  pas  donné  la  peine  de  mettre  au 
point,  dans  un  ensemble  immense,  leur  vision  in- 
dividuelle et  forcément  bornée,  ne  nous  ont  pas 
davantage  éclairés. 

Si  jadis  nous  avons  aimé  les  Russes  sans  les 
connaître,  une  bonne  partie  de  l'opinion  les  dé- 
teste aujourd'hui  sans  les  connaître  davantage. 
D'ailleurs  il  semble  que  la  Presse,  comme  tou- 
jours fort  mal  renseignée,  se  soit  fait  comme  un 
jeu  de  créer  de  la  confusion,  aussi  bien  la  presse 
de  droite  que  la  presse  de  gauche.  L'une  a  blâmé 
entièrement  et  sans  restriction  tout  ce  qui  appar- 
tenait au  régime  bolcheviste  et  répandu  tous  les 
bruits  défavorables  sur  ce  qui  se  passait  en  Rus- 
sie ;  l'autre,  par  un  parti  pris  contraire,  a  tout 
admiré  et  tout  défendu. 

Et  nos  gouvernements  —  qui,  eux,  auraient  dii 
savoir  —  paraissent  avoir  i)artagé  l'encur  et  l'in- 
cohérence du  public. 

Mais  il  est  un  fait  certain,  c'est  qu'ils  ont  com- 
battu les  Lénine  et  les  Trotsky.  Par  quels  moyens? 
Avec  quels  résultats  ?  Les  alternatives  de  lutte 
armée  et  de  tentative  d'isolement  ont  abouti  au 
même  échec  et  ont  été  à  rencontre  même  du  but 
poursuivi. 

«  On  sait  aujourd'hui,  écrit  Georges  Scelle,  quels 
furent  nos  auxiliaires  dans  la  lutte  armée  et  ce  que 
valait  la  politique  réactionnaire  et  imbécile  des  Deni- 
kine  et  des  Koltchok  auxquels  nos  gouvernements  — 
plus  aveugles  q\ie  complices  peut-être  —  ont  si  légère- 
ment fait  crédit.  Le  seul  résultat  fut  d'identifier  la 
politicpie  de  l'Ententp  avec  celle  du  tzarisme,  et  de 
faire  de  Lénine  le  défenseur  de  la  liberté  et  de  la  Ré- 
volution. Quant  à  l'intervention  polonaise,  tolérée  si- 
non encouragée,  elle  aboutit  h  faire  des  mêmes  so- 
viets les  défenseurs  du  patriotisme  russe,  à  ressusci- 
ter lâchas  le  sentiment  national,  et,  comme  on  l'a  fort 
bien  dit,  à  renouveler  le  miracle  de  1812.  Cette  poli- 
tique déplorable  a  fourni  aux  Soviets  les  éléments  de 
leur  victoire  intérieure  et  extérieure  ;  c'est  elle  qui 
les  a  con.sacré.';.  C'est  ainsi  que  lors  de  la  Révolution 
française,  la  guerre  civile  de  Vendée  soutenue  par 
l'Angleterre,  et  la  guerre  extérieure  des  Pitt  et  des 
Cobonrg  permirent  k  la  Convention  et  au  Comité  de 
Salut  public  d'incarner  le  sentiment  nntinnnl  et  In  dr- 
fense  de  la  Liberté  nouvelle.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  la  faveur  de  l'impru- 
dgnte  aventure  polonaise. 

Il  0,n  .a.ssiste  actuellement,  écrit  le  Temps  du 
il  août,  à  la  rentrée  en  scène  de  la  Russie.  Elle 
reparaît  sous  un  déguisement  bolcbeviste,  mais  le 
bolchevisrne  n'aurait  jamais  remporté  de  succès  mili- 


taires si  la  nation  russe  me  continuait  à  fournir,  en 
grand  nombre,  des  hommes  énergiques  «t  capables  de 
se  faire  tuer  pour  une  consigne  ou  pour  une  idée.  De- 
puis que  les  alliés  ont  vaincu  l'Allemagne,  ils  ont  me- 
né leur  politique  comme  si  la  Russie  ne  devait  pas  se 
relever  avant  une  ou  plusieurs  générations.  Il  m'est 
plus  possible  de  persévérer  dans  cette  erreur,  contre 
laquelle  nous  avons  maintes  fois  protesté  ici.  Il  faut 
avoir  une  politique  envers  la  Russie.  L'Allemagne 
n'y  manquera  certes  pas.  Si  la  France  et  l'Angleterre 
y  "  manquaient,  elles  perpétueraient  l'alliance  russo- 
allemande,  dont  on  a  aujourd'hui  l'avant-goût.  » 

Cette  rentrée  en  scène  de  la  Russie,  comment 
s'est-elle  faite,  et  comment  l'avons-nous  accueil- 
lie ? 

On  se  souvient  —  et  on  trouvera  ailleuis  les  piè- 
ces et  actes  diiilomatiques  qui  s'y  rapportent  — 
qu'il  avait  été  décidé  que  la  Conférence  de  Lon- 
dres où  devrait  se  traiter  la  reconnaissance  du 
pouvoir  soviétique  par  les  grandes  puissances  — 
et  où  l'on  devait  également  établir  les  assises  de 
la  Paix  générale  par  la  reprise  des  rapports  nor- 
maux entre  grandes  nations,  serait  conditionnée  : 

1"  Par  l'armistice  polono-russe  ; 

2°  Par  la  paix  de  la  Russie  avec  les  Etats  voi- 
sins ; 

Et  que  l'Entente  se  réservait  le  droit  d'inter- 
venir avec  voix  délibérante  da'us  ces  deux  tracta- 
tions. 

Tchitcherine,  bien  résolu  à  traiter  avec  la  Po- 
logne et  avec  les  Etats  limitrophes  de  la  Russie 
dans  ce  qu'il  considère  comme  des  affaires  exclu- 
sivement russes,  fit  traîner  les  pourparlers,  mai-s 
s'en  tint  exclusivement  à  son  programme,  qu'il 
mena  avec  une  logique  et  un  esprit  de  suite  in- 
flexibles. Certes,  il  veut  la  Paix  avec  le  monde,  et 
ses  agents  à  Londres,  Kamenef,  Krassine  et  Mi- 
lioutin  ne  font  pas  mystère  qu'au  point  de  vue 
économique  le?  Soviets  en  ont  le  plus  grand  be- 
soin, mais  il  veut  faire  a  sa  paix  »  —  et  non  pas 
celle  que  les  Puissances  de  l'Entente  pourraient 
lui  imposer. 

Et  par  une  série  de  manœuvres  de  la  diploma- 
tie la  plus  habile,  il  a  entraîné  hi'Pologne  à  Ra- 
runovitchi  —  puis  à  Minsk  —  en  dépit  des  sugges- 
tions des  puissances  de  l'Entente.  Pourquoi  veut- 
il  traiter  seul  à  seul  avec  elle?  Est-ce  pour  la  «  90- 
viétiser  »,  et  s'en  servir  comme  d'un  pont  pour 
reprendre,  avec  l'Allemagne  au  moins,  des  rela- 
tions commerciales  profltables  et  la  mettre, 
comme  on  l'a  suggéré,  en  concurrence  économi- 
que avec  l'Angleterre  qui  ne  veut  aborder  les 
pourparlers  de  ce  point  de  vue  que  lorsque  la 
question  diplomatique  aura  été  résolue  ?  Et  que 
penser  de  la  manœuvre?... 

Pour  VEcho  de  Paris  (4  août),  le  but  des  Soviets 
en  agissant  de  la  sorte,  ils  ne  l'ont  pas  caché,  est  : 

...  signer  la  paix  à  Varsovie,  avec  un  gouvernement 
soviétiste  local. 

Survint  la  proposition  de  M.  Lloyd  George,  qui 
pensa  pouvoir  arrêter  l'armée  rouge  et  lui  imposer 
l'armistice  avec  la  Pologne.  On  n'a  pas  oublié  la  ré- 
ponse de  Tchitcherine.  Le  Premier  britannique  l'a 
qualifiée  d'incohérente.  C'était  bien  là  pourtant  sa 
dernière  qualité.  Elle  disait,  en  termes  fort  clairs, 
que  le  gouvernement  de  Moscou  entendait  négocier 
seul  à  seul  avec  la  Pologne  et  remerciait  la  Grande. 
Bretagne  d/"  ''on  offre  de  médiation  superflue. 
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C'est  une  blessure  d'amour-propre  que  ressent 
surtout  M.  Maurice  Geneste  de  l'Avenir  (4  août): 

((  Dans  tout«  cette  affeire  polonaise,  les  Alliés  se 
sont  laissé  jouer  ■comme  des  caiîants  par  la  douce- 
reuse hypocrisie  des  dictateurs  rouges.  Au  moment 
même  où,  à  Boulogne,  l'Entente  posait  comme  con- 
dition sine  qva  non  de  la  réunion  de  l'éventuelle 
Conférence  de  Londres,  la  participation  de  la  Pologne 
à  cette  conférence  et  la  discussion  d'une  paix  garan- 
tissant son  indépendance,  les  Soviets,  froidement,  dé- 
cidaient de  pousser  h  fond  leurs  avantages  contre  leur 
ennemie  et  de  lui  porter  le  coup  mortel.  Ainsi,  ils  se 
riaient  des  propositions  de  l'Entente,  tout  comme  ils 
avaient  déjà  bafoué  les  injonctions  de  M.  Lloyd  Geor- 
ge leur  signifiant  de  ne  point  violer  les  frontières 
etliniques  de  la  Pologne  :  leur  prétendue  adtiésion  h 
la  Conférence  de  Londres  n'était  qu'une  comédie  desti- 
née h  amuser  !e  tapis  —  le  tapis  vert  de  Downing 
Street...  » 

Quoi  qu'il  en  «oit,  après  des  péripéties  diver- 
ses, et  tandis  que  l'armée  rouge  poursuivait  son 
avance  sans  se  soucier  de  nos  menaces  plus  ou 
moins  déguisées,  Tchitcherine,  le  5  août,  ne  cache 
pas  sa  prétention  de  traiter  avec  la  Pologne,  et 
■—-r  H  PoloQne  seu'e.  à  sa  guise.  Grand  émoi  chez 
les  Alliés  et  la  situation  internationale  en  prend 
du  coup  une  gravité  nouvelle. 

«  Le  refus  brutal  de  Tchitcherine,  dit  VEcho  de  Pa- 
ris (6  noû\)  d'entrer  en  négociations,  arrive  an  soir 
même  du  discours  de  'M.  Lloyd  George  et  met  celui-ci 
au  pied  du  mur.  Le  Premier  anglai.s  va-1-il  agir  com- 
me il  Ta  hier  annoncé  aux  Communes  ?  .Mlons-nous 
assister  à  une  confédération  aniibnicheviste  ?  Est-ce 
la  guerre  rallumée  dans  toute  l'Europe  orientale  ?  » 

Et  M.  Charles  Saglio  ajoute  dans  VŒuvre  : 

"  La  perspective  d'une  nouvelle  guerre  est  rendue 
nlus  terrible  encore  par  le  fait  que  l'Allemagne  a  la 
ferme  résolution  de  s'onnoser  par  les  armes  aux  pro- 
jets belliqueux  des  Alliés  contre  la  Russie  bolche- 
viste. 

Nous  ne  croyons  pas  exagéré  de  dire  que  la  si- 
tuation n'est  pas  moins  grave  qu'il  v  a  six  ans,  dans 
les  jours  angoissants  où  s'amassaient  en  Ori&nt  les 
nuages  d'où  est  sortie  la  tempête  sanglante  qui  a 
bouleversé  le  monde.  » 

Devant  la  netteté  du  refus  de  Tchitcherine,  MM. 
Lloyd  George  et  Millerand  décident  de  se  concer- 
ter pour  ime  action  commune.  Tandis  que,  dit 
encore  VŒnvre  du  7  août  : 

«  Nous  voici  donc  acculés  à  ce  paradoxe  que  en 
face  de  cette  pous.sière  de  nations  qu'est  l'Europe  la 
Russie  des  Soviets  seule,  désormais,  a  l'air  de  possé- 
der une  force  organisée  et  des  desseins  précis. 
^  Telle  est  la  situation  au  moment  où  les  négocia- 
lions  .s'engagent.  Car  elles  .s'engagent  malgré  tout.  » 

Le  6  août,  Kamenef  b  Londres,  remet  à  M. 
Lloyd  George  la  note  où  Tchitcherine  refuse  net- 
tement la  médiation  anglaise  dans  l'armistice  po- 
lono-russe  et  exige  que  les  Polonais  viennent  trai- 
ter avec  son  gouvernement  en  tête.  Gros  émoi 
chez  les  Alliés  qui  ne  manquent  pas  de  voir  dans 
l'obstination  du  délégué  aux  Affaire?  étrangères 
russes  la  main  de  l'Allemagne  et  la  volonté  très 
déterminée  des  Soviets  d'anéantir  In  Pologne  pour 
fraterniser  librement  avec  Berlin. 

Certes,  dit  le  Temps  : 

«  Dans  une  association  de  coite  espèce,  chacun  des 
partenaires  a  son  arrière-pensée.  Les  bolchevistes  vi- 
sent la  révolution  mondiale.  L'Allemagne  vise  la  re- 
va.nche  allemande.  Mais  avant  de  se  séparer  les  che- 
mins qui  mènent  à  ces  detix  buts  se  confondent  pen. 
dant  si  longtemps  que  leur  divergence  ultérieure  ne 
nous  intéresse  point.  Tous  deux  passent  sur  le  ?orps 
de  la  Pologne.  Tous  deux  passeraient  sur  le  corps  de 
la  France.  Tous  deux  passeraient  ,snr  les  min'--'S  de 
l'empire  britannique.  Cette  perspective  suffît  » 
(/  août.) 

Et  Lloyd  George  et  M.  Millerand  décident  pour 
concerter  une  action  commune  de  se  rencontrer 


à  Hythe.  Le  nu  nde  se  tourne  à  nouveau,  anxieux 
cette  fois,  vers  la  ville  désormais  historique  où  va 
peut-être  se  décider  le  sort  de  l'Europe.  Com- 
ment agir,  que  faire  ? 

(.  C'est  sur  le  Rhin,  qu'il  faut  frapper,  dit 
VEcho  de  Paris  (8  août)  car  : 

«  Ce  n'est  pas  sur  la  Vislule  et  dans  un  étroit  cou- 
lou'  disposé  pour  un  traquenard  qu'il  faut  engoulïrer 
■nos  troupes  françaises.  Puisque  l'Allemagne  veu' 
nous  y  réduire,  (•'est  sur  1.^  Rhin  que  nous  fi'appe- 
rons.  »  '  I  j 

Le  dimanche  S  août,  les  deux  «Premiers»  se 
rencontrent  et  décident  à  Hythe  toute  une  série 
de  mesures  dont  on  peut  dire  au  moins  qu'elles 
sont  illusoires  —  en  attendant  de  connaître  quel- 
les conditions  les  Bolchevicks,  arrivés  à  leurs 
fins,  imposeront  aux  Polonais  dans  l'entrevue  de 
Minsk  (10  août). 

Mais  il  semble  qu'après  quelques  heures  d'an- 
goisse, l'opinion  en  France  redevienne  optimiste. 
Fut-elle,  au  fond,  en  dehors  de  l'agitation  de  sur- 
face de  la  presse,  jamais  bien  troublé  ?  Les  alter- 
natives de  cinq  ans  de  guerre  'ont  donné  à  ce 
pays  un  sang-froid  imperturbable  —  et  certains 
articles  d'allure  officieuse  laissent  entendre  que 
tout  finira  bien  par  s'arranger,  car  le  type  du 
Bolchevick,  couteau  aux  dents,  n'émeut  plus  per- 
sonne. C'est  un-e  vieille  imagerie,  bonne,  tout  au 
plus,  à  effrayer  les  enfants. 

Et  puis,  enfin,  comme  le  fait  remarquer  le 
Temps  (11  août)  qui  en  prend  son  parti  avec  une 
soudaineté  étonnante  après  la  campagne  qu'il  a 
menée  ; 

((  L'intérêt  national  de  la  France  n'est  nulle  part 
incompatible  avec  les  intérêts  légitimes  de  la  nation 
russe.  Sur  le  terrain  de  l'intérêt  national,  il  y  aura 
donc  toujours  une  collaboration  possible  entre  le  gou- 
vernement français  et  un  gouvernement  national 
russe... 

Tant  que  le  gouvernement  de  Moscou  n'est  qu'un 
groupe  d'internationalistes  qui  se  servent  de  la  Rus- 
sie pour  organiser  la  révolution  universelle,  c'est 
vouloir  la  ruine  de  la  Russie  que  de  pactiser  avec 
eux.  Mais  la  France  sera  toujours  prête  à  causer  — 
aucun  dé  ses  grands  intérêts  ne  s'y  oppose  —  avec 
un  gouvernement  qui  aurait  l'investiture  de  la  na- 
•lion  russe  et  qui  en  défendrait  les  droits,  tous  les 
droits.  » 

En  Angleterre 


La  paix  dans  la  balance.  —  Les  difficultés  inté- 
rieures de  notre  alliée. 

Semaine  lourde  d'inquiétudes  :  il  y  a  plus  de 
vingt  jours  que  le  gouvernement  britannique  a 
proposé  aux  Bolcheviks  la  signature  d'un  armis- 
tice immédiat  avec  la  Pologne,  et  leur  a  fait 
savoir  que  s'ils  avançaient  en  territoire  polonais, 
l'Aingleterre  et  ses  alliés,  '(  respectueux  de  leurs 
engagements,  aideraient  la  nation  polonaise  à 
défendre  son  existence,  par  tous  les  moyens  dont 
ils  disposent.  » 

Mais  les  armées  rouges  continuent  leur  avance  : 
Elles  ont  dépassé  «  la  ligne  Lloyd  George  >>  ;  elles 
sont  à  90  kilomètres  à  peine,  de  Varsovie. 

La  situation  est  si  grave  que  les  ennemis  de 
Lloyd  George,  comme  le  Times,  ou  la  Morning 
Post,  ne  savent  ajouter  aucune  proposition  con- 
crète à  leurs  articles  de  critiques  et  de  récrimi- 
nations. Le  Manchester  Guardian  et  la  Westmins- 
ter Gazette  encouragent  encore  le  premier  mi- 
nistre à  reconnaître  le  gouvernement  des  Soviets, 
mais  on  devine,  chez  eux  aussi,  l'inquiétude 
grandissante  :  une  reconnaissance  tardive  du  gou- 
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vernement  bolcheviste  n'empêchera  pas  les  ar- 
mées rouges  de  menacer  TEnlente  à  travers  l'Al- 
lemagne. 

L'excellente  revue  hebdomadaire  llie  New 
Europe  (5  aoiit)  exprime  une  fois  de  plus  sa  poli- 
tique circonspecte  et  pacifique  :  Varsovie  désire 
la  paix  ;  Lénine  la  veut,  et  Lloyd  George  aussi. 
Ces  espoirs  conjugués  permettent  encore  de  croire 
à  la  fin  de  la  guerre  polono-russe  et  à  l'apaise- 
ment général  de  l'Europe.  L'argument  économi- 
que s'impose  à  tous,  chaque  jour  davantage  ;  et 
avec  lui,  V esprit  politique  qui  l'emportera  bien- 
tôt sur  Vesprit  militaire. 

«  Mais  Lénine  a  ses  militaristes  ;  et  Lloyd 
George  a  Churchill  !  »  On  n'a  pas  oublié  l'article 
de  ce  dernier  auquel  nous  faisions  allusion,  il  y 
a  huit  jours.  Cet  article  a  eu  son  retentissement 
aux  Communes,  oii  Lloyd  George  a  su  sauver, 
par  une  pirouette,  avec  sa  désinvolture  habi- 
tuelle, son  ministre  dÇ  la  guerre  très  attaqué  : 
néanmoins,  la  New  Europe  déplore  que  Churchill 
«  ait  appelé  les  Huns  (c'est-à-dire  les  Allemands) 
au  secours  ».  Ses  tirades  irïéfléchies  de  rEveninçf 
News  signifiaient  purement  et  simplement  la  fin 
du  traité  de  Versailles,  l'armement  de  l'Allema- 
gne, et  le  retournement  de  la  politique  laborieu- 
sement poursuivie  par  Lloyd  George  avec  la  Rus- 
sie. 

Le  Daily  Heiald  (5  août)  —  organe  avancé  du 
Labour,  que  le  Duc  de  Northumberland  traite 
de  bolcheviste  dans  la  Morning  Post  —  est  dé- 
chaîné :  (<  L'Angleterre  va  se  précipiter  dans  la 
guerre  avec  la  Russie  socialiste.  La  fourberie  po- 
lonaise sera  récompensée  par  les  Alliés.  »  Telles 
sont  ses  manchettes  retentissantes.  Il  écrit  en- 
core; : 

<<  On  a  prétendu  que  la  Ru.ssie  a  forcé  la  Polo- 
gne à  faire  la  guerre.  C'est  un  mensonge.  La  Polo- 
gne a  contraint  la  Russie  à  la  faire.  On  a  dit  que  les 
Bolche\'iks  ont  essayé  d'imposer  à  la  Pologne  une 
forme  de  gouvernement.  Cela  est  faux.  La  Russie 
veut  reconnaître  l'indépendance  complète  de  la  Po- 
logne comme  elle  a  reconnu  celle  de  l'Esthonie  et  de 
la  Lithuanie... 

Seul  le  labour  organisé  peut  sauver  le  pays.  Mais 
seulement  par  une  action  immédiate  . —  en  empê- 
chant que  pas  un  homme,  pas  un  fusil,  pas  une  car- 
touche, ne  sortent  d'Angleterre  pour  aider  la  cabale 
néfaste  de  Varsovie.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  les  faits  militaires  demeurent; 
et  les  Russes  exploitent  leurs  succès.  Le  Daily 
Chronide  (7  aoiit)  félicite  Lloyd  George  d'agir 
avec  décision  et  habileté;  (il  a  envoyé  une  note 
comminatoire  aux  Soviets)  et  de  causer  encore 
iiMT  Kamenef  et  Krassino.  Il  dé]ilore  seulement  : 

"  ...  que  la  Grande-Bretagne  n'ait  pas  le  dernier  mot 
dans  ces  négociations.  Elle  est  une,  une  seulement, 
des  puissances  alliées  ;  et  s'il  y  a  quelque  chose  de 
certain,  dans  ces  jours  troublés,  c'est  que  la  paix  de 
l'Europe  ne  peut  être  maintenue  qu'aux  prix  de  la 
plus  étroite  coopération  entre  ce  pavs-ci,  la  France 
et  l'Italie.  » 

La  Murning  Post  (4  août),  toujours  amère  cl 
provocante  dans  son  amitié  pour  la  France,  ne 
s'étonnait  pas  que  Millerand  ait  failli  être  ren- 
versé à  la  \  Chambre  »,  après  les  accords  désas- 
treux de  Spa,  qui  paraissent  inspirés  par  Lloyd 
George. 

Elle  a  plus  horreur  que  jamais  de  ce  qu'elle 
nomme  la  «  politique  de  Prinkipo.  » 


Les  difficultés  extérieures  sont  si  considérables 
qu'on  se  passerait  de  difficulte's  intérieures  : 
mais  11  faut  compter,  en  Angleterre  comme  en 
France,  avec  la  vie  chère,  les  budgets  gigantes- 
ques, et  les  charges  accablantes  pour  le  contri- 
buable. Le  Times  (4  août)  a  commenté  avec  sym- 
pathie, les  activités  d'une  Ligue  des  Economies 
qui  vient  de  se  constituer.  Son  programme  com- 
porte : 

1°  La  réduction  des  dépenses  des  affaires  exté- 
rieures (par  exemple  en  Mésopotamie  et  en 
Perse). 

2°  L'abandon  de  tout  contrôle  d'industries  par 
le  gouvernement  et  le  retour  aux  conditions 
d'avant  guerre. 

3°  L'abolition  de  tous  les  départements  d'Etat 
inutiles  (et  fusion  du  >(  board  of  trade  »  et  du 
ministère  du  travail  et  du  ministère  des  mines 
récemment  créé). 

Et  puis  il  y  a  le  boulet  irlandais'  dont  nous  en- 
tretenons chaque  semaine  nos  lecteurs  :  le  gou- 
vernement a  fait  voter  rapidement  (système  de 
la  guillotine)  un  bill  «  pour  la  restauration  et  le 
maintien  de  l'ordre  en  Irlande  ».  Le  Manchester 
Guardian  (4  août)  déclare  que  ce  bill  coercitif  est 
futile,  s'il  tend  à  l'apaisement  ;  insuffisant  s'il 
vent  affirmer  l'autorité  du  gouvernement. 

En  Italie 


Les  manœuvres  allemandes  de  la  Sarre. 
Le  différend  italo-grec.  —  L'évacuation  de  Val- 
lona.  —  La  défaite  de  la  Pologne. 

Il  est  des  nombres  *"atidiques.  L'Italie  en  ajoute 
un  nouveau  à  la  liste  :  122.  Il  n'est  question  dans 
la  presse  transalpine  que  de  l'article  122  du  traité 
turc  qui  portera  le  nom  de  traité  de  Sèvres,  quand 
on  se  sera  décidé  à  le  signer  dans  le  grand  salon 
de  notre  grand  établissement  céramique.  L'en- 
droit semble  de  mauvais  augure,  et,  si  l'on  en 
croit  nos  amis  italiens,  la  solidité  du  traité  de 
Sèvres  n'égalera  même  pas  celle  d'une  porcelaine 
de  même  origine.  Ils  ne  se  font  pas  faute  de  nous 
en  avertir  depuis  San  Remo,  et  M.  Nitti,  tel  Pi- 
late,  déclara  se  laver  les  mains  des  résultats  du 
traité. 

Mais  aujourd'hui,  l'article  122  est  venu  compli- 
quer encore  les  choses  et  l'Italie,  malgré  toute 
sa  bonne  volonté,  ne  peut  rester  indifférente. 
Qu'est-ce  que  l'article  122?  Tout  simplement  far- 
cie qui  stipule  la  cession  du  Dodécanèse  à  l'Ita- 
lie, cession  prévue  depuis  le  26  avril  1915  par  l'à 
jamais  fameux  pacte  de  Londres,  et  qui  motive  lo 
refus  de  la  Gi-èce  d'apposer  sa  signature  au  bas 
du  traité  de  Sèvres- 
Tous  les  journaux  reprennent  à  ce  sujet  l'histo- 
rique de  la  convention  italo-grecque  élaborée  à 
Paris  en  juillet  1919  par  M.  Tittoni,  alors  minis- 
tre des  Affaires  Etrangères  et  premier  délégué  ita- 
lien à  la  Conférence  et  M.  Venizelos.  Cette  con- 
vention n'a  jamais  été  rendue  publique,  mais  elle 
donnait  les  mains  libres  à  la  Grèce  dans  l'Epire 
'septentrionale  et  la  Thrace;  la  Grèce  s'engageait 
à  laisser  attribuer  la  vallée  du  Méandre  à  l'Itahe 
qui,  en  échange  promettait  de  rendre  à  la  Grèce, 
contre  indemnité,  les  îles  du  Dodécanèse  à  l'ex- 
ception de  Rhodes.  Le  sort  de  Rhodes  était  ré- 
glé de  la  manière  suivante  :  l'Italie  y  demeurait 
maîtresse  durant  une  période  d'au  moins  cm() 
ans.  Après  quoi,  'Si  l'Angleterre  accordait  le  rat- 
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tachement  de  Chypre  à  la  Grèce,  riialie  institue- 
rait un  plébiscite  à  Rliodes  pour  permettre  à  ses 
habitants  de  se  rattacher,  s'ils  le  désiraient,  à  la 
Grèce.  La  convention  contenait  en  outre  une  sé- 
rie d'articles  concernant  la  protection  des  Italiens 
i\  Smyrne  et  dans  le  Dodécanèse. 

Il  était  décidé  que  le  jour  même  où  le  traité  turc 
serait  signé,  l'Italie  signerait  un  acte  par  lequ'^: 
elle  céderait  à  la  Grèce  la  souveraineté  sur  les  îles 
du  Dodécanèse. 

Or,  au  dernier  moment,  l'Italie  a  refusé  de  si- 
gner cet  acte  et  réclamé  une  révision  de  la  con- 
vention italo-grecque  ;  M.  Venizelos  a  décla-'' 
alors  qu'il  ne  signerait  pas  le  traité  turc. 

La  nouvelle  a  éclaté  comme  une  bombe  en  Ita- 
lie, et  les  journaux  ont  aussitôt  entrepris  de  just: 
fier  l'attitude  italienne  et  de  condamner  rétros- 
pectivement l'accord  Tiltoni-Venizelos.  Le  Tempo 
écrit  : 

«  Il  n'existe  aucun  document  écrit  qui  enregistre 
les  conversations  Tittoni-^'enizelos  ;  d'autre  part 
l'Italie  n'a  pas  reçu  en  Asie  Mineui-o  ]os  avantagos 
srn-  lesquels  elle  oompt^nit.  » 

La  Tribuna  déclare  de  son  côté  : 

«  L'opinion  publique  italienne  est  farouchement 
hostile  à  l'application  de  la  Convention  Tittoni-Vcni- 
zelos...  La  situation  a  radrcalement  changé  depuis  la 
proclamation  de  l'autonomie  et  de  l'indépendance  al- 
banaises... La  cession  h  la  Grèce  de  l'Albanie  méri- 
•dionale  avec  notre  consentement  est  devenue  une  im- 
possibilité de  fait. 

...  Tittoni  s'était  secrètement  accordé  avec  Veni- 
zelos pour  céder  les  îles  à  la  Grèce  —  sauf  Rhodes  —, 
mais  à  condition  que  l'Italie  obtînt  des  compensations 
et  des  avantages  ailleurs,  en  Asie  ^^neure  cl  dans 
l'Adriatique...  Mais  l'Italie  n'a  pas  obtenu  ce&  avan- 
tages. » 

Rastignac,  dans  la  même  rribuna,  ajoute  un 
argument  de  plus  :  le  Traité  de  Londres  prév.ii:, 
la  cession  du  Dodécanèse  à  l'Italie,  or  l'Italie  •  'a 
pas  encore  décidé  si  elle  demanderait  ou  n  «n 
l'application  du  traité  de  Londres;  donc  M.  Tit- 
toni n'avait  pas  le  droit,  en  juillet  1919,  de  disjio- 
ser  du  Dodécanèse. 

Mais,  après  quelques  jours  de  flottement,  ia 
doctrine  générale  dans  toute  la  presse  italienne  s« 
résume  en  ces  quatre  points  fixes  :  1°  la  Gr^ca 
en  refusant  de  signer  se  montre  rebelle  à  l'Er- 
tente,  et  non  pas  à  l'Italie  seule  ;  2°  la  conventiri 
Tittoni-Venizelos  n'existe  pas,  elle  n'est  qu'une 
ébauche  qui  demande  à  être  perfectionnée  et  con 
crétée  en  un  accord  écrit  ;  3°  tant  que  rOri^iil 
n'est  pas  en  paix,  l'Italie  ne  doit  pas  «  cause.'  » 
avec  la  Grèce  ;  4"  les  conversations  Tittoni-'Veiii- 
zelos  sont  annulées  du  fait  que  l'Italie  n'a  ob- 
tenu en  Asie-Mineure  aucune  cession  territoriale 
mais  simplement  des  privilèges  économiques 

L'irritation  contre  l'Angleterre  (et  par  conli- 
tamination,  contre  la  France)  qui  a  fait  pression 
sur  l'Italie  pour  qu'elle  cède  aux  exigences  de  la 
Grèce  est  très  vive.  La  Gazetta  dcl  Popolo  l'ex- 
prime ainsi  : 

<(  Encore  aine  fois   la  France   et  l'Angleterre   soi  il 
contre  l'Italie,  malheureusement.  » 

Le  2  août,  le  comte  Manzoni,  plénipotcntiaii'c 
italien  auprès  du  gouvernement  albanais  de  Ti- 
rana, en  remplacement  du  baron  Aliotti,  a  signé 
avec  les  délégués  albanais  un  accord  que  toute 
la  presse  enregistre  avec  amertume.  L'accord  re- 
connaît l'indépendance  totale  de  l'Albanie  el 
comporte  l'évacuation  immédiate  de  Vallona  par 
les  troupes  italiennes.  La  base  militaire  et  na- 
vale italienne  est  réduite  à,  l'îlot  de  Saseno,  à  l'en- 
trée de  la  baie  de  Yaîlona. 


<(  La  sotte  pohtiique  de  M.  Nitti,  écrit  le  Giornale 
dltalia,  est  la  cause  première  de  cette  désastreuse 
.solution.  Par  l'intermédiaire  de  M.  Tittoni,  il  mal- 
heureusement vendu,  ou  poup  mieux  dire  donné,  à 
la  Grèce  les  deux  districts  méridionaux  de  l'Albanie 
ceux  de  Koritza  et  d'Argvrocastro  ;  par  l'intermé- 
diaire de  M.  Scialoja,  il  a  négocié  avec  la  Yougoslavie 
la  cession  de  l'Albanie  méridionale.  La  révolte  des 
Albanais  fut  une  conséquence  inévitable  de  €(^s  ac- 
cords. 

...  ElaiUt  donnée  notre  situation  politique  et  militaire 
en  Albanie,  nous  aurions  dû  accepter  les  sacrifices 
■nécessaires  pour  nous  défendre...  On  sait  que  1p 
iiunislèro  Giolitti  a  été  l'objet  d'un  chantage  de  la 
part  du  parti  socialiste  et  des  principales  organisa- 
tions ouvrières  du  pays,  au  cri  de  ;  ((  Abandonnons 
l'Albanie  !  »  Le  minietère  a  eu  le  tort  de  céder. 

...  A  présent  comment  empêcher  Vallona  de  tomber 
entre  les  mains  d'une  autre  puissance  ?  L'occupation 
de  Sazeno  équivaut  à  zéro.  Nous  devons  exprimer 
toute  notre  amertume  et  toute  notre  douleur  pour 
cette  atteinte  à  notre  prestige  ;  et  constater  que  la 
clef  de  l'Adriatique  vient  de  nous  être  enlevée.  Les 
socialistes  peuvent  se  vanter  d'avoir  voulu  et  obtenu 
tout  cela.  » 

h'Epoca  observe  de  son  côté  : 

<c  Les  Serbes  et  les  Grecs  commencent  à  révéler 
leurs  intentions  de  démembrer  l'Albanie.  Notre  Gou- 
vernement se  berce  peut-être  de  l'espoir  que  les  Al- 
ba.nais  livrés  à  eux-mêmes  ne  subiront  pas  la  propa- 
gande serbo-grecque  contre  nous,  et  que,  constatant 
que  nous  .sommes  leurs  amis  véritables,  ils  se  jette- 
ront, émus  cl  repentis,  dans  nos  bras. 

Tout  cela  nous  semble  un  peu  ingénu.  La  cession 
de  Vallona  va  être  célébrée  comme  une  victoire  alba- 
naise sur  l'Italie  ;  notre  générosité  passera  pour  de 
la  faiblesse,  et  notre  longanimité  pour  une  fuite...  La 
formule  :  «  Ni  Italie,  ni  un  autre  pays  en  Albanie  » 
restera  une  phrase  creuse.  Tel  est  le  résultat  patent 
d'une  somme  invraisemblable  d'erreurs  commises  par 
tous  nos  derniers  gouvernements  et  de  l'inconscience 
avec  laquelle  les  socialistes,  esclaves  de  leurs  pré- 
jugés ont  empêché  l'envoi  de  renforts  en  Alba- 
nie. )> 

La  défaite  polonaise,  prévue  depuis  longtemps 
par  la  presse  italienne,  est  jugée  de  façans  di- 
verses. Quelques  journaux  s'inquiètent  des  suc- 
cès bolchovistes  et  souhaitent  que  leur  avance  en 
Pologne  S'.oit  pfonipieniont  enrayée. 

Mais  la  i^lupart  saluent  dans  la  victoire  des  hol- 
chevisles  la  fin  de  l'hégémonie  franco-anglaise.  , 
Le  Tempo  écrit  : 

Il  La  grandiose  cnnstriiclion  de  sang  et  de  men- 
songe sanctionnée  par  la  Conférence  de  Paris  va- 
cille sur  .ses  bases. 

...  La  victoire  russe  sur  l'Entente  occidentale,  qui 
peut  être  désormais  considérée  comme  définitive, 
pose  les  bases  de  la  reconstruction  e*uropéenne,  en 
suscitant  à  l'Angleterre  une  rivale  formidable,  en  dé- 
truisant les  plans  français  d'encerclement  antigerma- 
nique et  elle  rétablit  le  contact  entre  Russie  et  Alle- 
magne, leur  permettant  de  travailler  ensemble  el  de 
se  soutenir  réciproquement.  » 


"En  Allemagne 


La  fin  légale  du  militarisme  allemand.  —  Les 
Soviets  attirent  et  inquiètent.  —  Les  Congrès 
socialistes  de  Genève  et  de  Moscou. 

A  l'occasion  du  i"""  août,  la  très  conservatrice 
Deutsche  Zeitung  a  publié  un  a'rticle  qui  déhuto 
par  quelques  phrases  bien  curieuses  : 

i(  La  sixième  année  de  la  grande  guerre  vient  de 
se  terminer.  Nous  entrons  dans  la  septième...  Le 
traité  de  Versailles  ne  marque  pas  plus  une  conclu- 
sion que  ceux  de  Bucarest  ou  de  Brest-Litowsk.  Il  ne 
lait  que  constater  diplomatiquement  le  fait  que  l'Alle- 
magne, poignardée  par  des  traîtres  et  des  déserteurs, 
s'est  laissé  rayer  du  nombre  des  puissances  euro- 
péennes... La  grande  guerre  ne  prendra  fin  que  lors- 
que l'Allemagne  aura  recouvré  sa  liberté.  »  (1-8) 

En  d'autres  termes,  la  situation  internationale 
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actuelle  ne  peut  pas  être  considérée  comme  défi- 
nitive. L'Allemagne  exécutera  sous  la  contrainte, 
et  tout  en  protestant,  les  clauses  de  Versailles  ou 
de  Spa,  et,  d'un  autre  côté,  elle  cherchera  à  re- 
conquérir une  partie  tout  au  moins  de  sa  puis- 
sance passée. 

Parmi  les  clauses  qu'elle  consent  à  exécuter  de 
mauvaise  humeur,  celles  qui  ont  occupé  parti- 
culièrement l'attention  publique  cette  semaine, 
sont  les  clauses  militaires.  Entre  le  25  juillet  et 
le  3  août,  le  Reichstag  a  volé  trois  lois  capitales  : 
suppression  des  conseils  de  guerre,  suppression 
du  service  militaire  obligatoire,  désarmement  de 
la  population  civile-  Les  séances  furent  des  plus 
orageuses,  et  la  presse  accompagnait  ces  décisions 
de  commentaires  passionnés  et  attristés. 

((  Le  militarisme  prusso-allemand  est  mort,  dit  la 
catholique  Germania.  Puisse-t-il  ne  jamais  renaître. 
Mais  tout  bon  Allemand  doit  souhaiter  que,  d'ici  quel- 
que temps,  on  rende  à  notre  pauvre  patrie  le  droit  de 
se  protéger  elle-même.  »  (31-7). 

((  Si  on  nous  a  privés  de  notre  armée,  ce  sera  pour 
chacun  de  nous  un  devoir  sacré  que  de  conserver  tout 
ce  que  l'ancienne  armée  avait  de  valeur  éducative,  et 
de  cultiver  le  senliment  de  solidarité,  la  notion  de 
l'idéal,  et  le  souci  de  la  cuture  physique  qui,  dans  la 
lutte  pour  la  vie  que  doit  soutenir  l'Allemagne  dans 
des  conditions  toujours  plus  dures,  sont  de  la  plus 
haute  importance.  »  (Frankfurter  Zeitimg,  31-7). 

Les  conservateurs,  irrités  et  indignés,  ne  veu- 
lent pag  croire  à  cette  déchéance. 

((  Nous  avons  rentré  nos  étendards  dans  leur  gai- 
ne, et  des  millions  de  cœurs  saijjnent  à  la  pensée 
qu'on  a  enterré,  sur  l'ordre  de  l'Entente,  le  glorieux 
passé  de  l'Allemagne.  Mais  il  n'est  pas  morf.  Il  vit 
toujours.  »  [Deutsche  Zeitung,  1-8). 

Les  socialistes  indépendants  ne  veulent  pas  li- 
vrer les  armes  qu'ils  détiennent  encore,  et  la 
Freiheit  assure  que  : 

((  Le  prolétariat  saura  bien  éluder  cette  loi  comme 
tant  d'autres.  »  (2-8) 

Une  occasion  va  bientôt  peut-être  s'offrir  à 
l'Allemagne  de  paraître  à  nouveau  sur  la  scène 
mondiale.  Les  armées  rouges  ont  fortement 
ébranlé,  sinon  jeté  bas  un  des  piliers  de  l'orga- 
nisation édifiée  à  Versailles.  La  défaite  de  la  Po- 
logne pose  d'angoissants  problèmes. 

-siirément  elle  menace  l'Allemagne  de  graves 
dangers.  D'ordre  militaire  d'abord.  On  redoute 
que,  par  sa  position  géographique  même,  le  ter- 
ritoire allemand  ne  devienne  le  champs  clos  oîi  se 
lieurteraient  les  armées  occidentales  et  orientales 
connue  aux  pires  moments  de  la  guerre  de  Trenic 
Ans,  ou  de  l'époque  napoléonienne.  On  a  peur 
que  : 

«  l'envahissement  du  territoire  polonais  p'ar  les 
Russes  interrompe  les  communications  avec  la  Prusse 
Orientale.  »  (Beutsche  Allgelmeine  Zeitung,  5-8). 

On  a  peur  surtout  que  l'Allemagne  n'ait  à  pâ- 
lir la  première  d'une  intervention  des  Alliés  : 

Il  Si  la  France  entreprenait  une  expédition  mili- 
taire, celle-ci  serait  moins  dirigée  contre  la  Russie 
que  contre  l'Ahemagne.  »  (Post,  5-8). 

Par  ailleurs  on  n'est  pas  sans  inquiétude  sur 
le  péril  de  la  contagion  bolcheviste.  Si  désireux 
que  soient  les  Allemands  de  trouver  quelque  part 
un  appui,  un  ami,  un  allié,  ils  hésitent  —  à  l'ex- 
ception des  extrémistes  de  gauche  et  de  droite  — 
à  lier  leur  sort  à  celui  des  Soviets.  A  cet  égard 
les  déclarations  du  général  Hoffmann,  le  bouillant 
négociateur  du  traité  germano-russe  de  Brest- 
Litowsk  (1917-1918)  ne  manquent  pas  de  saveur  : 

Il  Les  chefs  bolchevistes  sont  des  natures  dans  le 
genre  de  Gengis-Khnn,  qui,  sa  vie  durant,  n'a  ja- 
nriais  rêvé  que  de  conquêtes,  de  destructions  et  de 
pillages,  Ils  firent  avantage  du  fait  que  notre  époque 


a  cessé  de  croire  à  la  possibilité  de  semblables  carac- 
tères... Si  à  l'époque  de  Brest-Litowsk  j'avais  connu 
leurs  méthodes  aussi  bien  que  maintenant,  j'aurais 
renoncé  à  toute  négociation  avec  eux  comme  étant 
Inutile  et  dangereuse.  »  [Deutsche  Zeitung,  30-7). 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Frankfurter 
Zeitung  ira  jusqu'à  écrire  : 

Il  On  a  peur  eu  Finance,  et  dans  certains  milieux 
anglais,  que  l'Allemagne,  pour  échapper  au  traité  de 
Versailles,  ne  veuille  conclure  une  alliance  avec  In 
Russie.  Il  ne  peut  absolument  pas  en  être  question.  » 
(3-8). 

Que  signifient  alors  les  déclarations  du  minis- 
tre Simons  qui,  le  2  août,  a  qualifié  le  Traité  de 
Versailles  de  ; 

Il  Traité  de  papier.  » 
et  a,  du  haut  de  la  tribune,  proposé  une  alliance 
aux  Soviets  à  la  condition 

Il  qu'ils  maintiennent  vis-à-vis  de  l'Entente  les 
arrangements  qu'ils  concluront  avec  nous  ?  » 

II  semble  que  la  politique  allemande  soit  elle- 
même  très  incertaine.  L'Allemagne  voudrait  ai- 
der la  Russie  à  se  relever  pour  travailler  par  là 
à  son  propre  relèvement,  elle  voudrait  surtout  se 
servir  des  Soviets  pour  faire  pression  sur  l'En- 
tente. Mais  elle  hésite  à  s'engager  à  fond. 

i(  Le  but  de  la  politique  allemande  est  de  conserver 
la  neutralité  aussi  longtemps  que  durera  la  guerre  à 
l'Est,  et  de  participer  aux  négociations  de  paix,  lors- 
qu'elles s'ouvriront.  »  {Frankfurter  Zeitung,  4-8). 

Malheureusement  on  ne  peut  assurer  que  ceux- 
là  ne  l'emporteront  pas  qui,  comme  la  Freiheit, 
réclament  une  alliance  formelle  avec  les  Soviets, 
ou  comme  le  comte  de  Reventlow  déclarent  : 

(I  L'avenir  de  l'Allemagne  est  uniquement  à  l'Est, 
malgré  le  bolchevisme.  »  (Deutsche  Tageszeitung,  1-8). 

Deux  congrès  socialistes  ont  siégé  au  début 
d'août  :  celui  de  la  2^  Internationale  à  Genève,  ce- 
lui de  la  3»  à  Moscou. 

Les  socialistes  majoritaires  allemands  ont  fait 
amende  honorable  à  Genève.  Ils  ont  accepté,  non 
5ans  mauvaise  humeur,  la  motion  qui  reconnaît 
leur  responsabilité  dans  le  déchaînement  de  la 
grande  guerre.  La  Freiheit  les  raille  sévèrement  ; 

Il  Qu'une  telle  acceptation  soit  non  seulement  une 
déclaration  de  banqueroute,  mais  encore  une  manœu- 
vre, cela  ne  fait  aucun  doute  pour  quiconque  connaît 
les  majoritaires.  »  (3-8). 

A  Moscou,  ce  sont  les  Indépendants  allemand» 
qui  se  sont  fait  dire  leurs  vérités  par  Lénine.  Au 
tour  du  Vorwacrts  de  se  gausser  d'eux,  tandis 
que  la  presse  de  droite  crie  tout  son  mépris  aux 
uns  comme  aux  autres  : 

Il  Genève  et  Moscou...  jamais  le  manque  de  «dignité 
nationale  dont  souffrent  les  Allemands  n'est  apparu 
aussi  clairement  que  là  où  de  soi-disant  Allemands 
ont,  de  la  plus  vile  façon,  fait  la  courbette  devant  nos 
ennemis.  »  (Deutsche  Zeitung,  3-8). 
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Sources  et  Documents 


Les  UmmM  diplomatiques  eotre  Loodres  et  Moscou 

et  outre  Varsovie  et  Moscou 


Le  dossier  diplomatique  ci-dessous  fait  suite  à  celui  que  nous  avons 
publie  dans  notre  dernier  numéro  (8  Août)  et  qui  comprenait  l'ensemble 
des  notes  échangées,  du  29  juin  au  24  juillet,  entre  le  Gouvernement  britan- 
nique et  le  Gouvernement  des  soviets  :  1°  Au  sujet  de  la  reprise  des  relations 
commerciales  anglo-russes  ;  2"  De  l'armistice  polono-russe. 

On  se  souvient  que  ce  dialogue  aboutit  à  un  échec  de  la  diplomatie  bri- 
tannique quant  à  son  ofifre  de^  médiation  polono-russe  et  à  un  échec  de  la 
diplomatie  soviétique  quanta  la  reprise  des  relations  commerciales  russo- 
anglaises. 

Le  présent  dossier  reproduit  l'ensemble  des  notes  échangées  du  23  Juil- 
let au  G  Août  1920,  entre  le  Gouvernement  des  soviets  et  le  Gouvernement 
polonais  d'une  part,  au  sujet  de  : 

r    l'armishce  polono-russe 

entre  le  Gouvernement  des  soviets  et  le  Gouvernement  britannique  d'autre 
part,  au  sujet  de  ; 

la  Conférence  de  Londres. 

On  verra  qu'à  la  date  indiquée  {6  Aoùl)  il  aboutit  enco  e  à  un  échec 
de  la  diplomatie  anglaise  qui  ne  parvient  pas  à  faire  admettre  son  offre 
de  médiation  polono-russe. 

Pour  la  clarté  du  dossier  —  dont  nous  continuerons  la  publication  dans 
nos  prochains  numéros  —  les  notes  et  communiqués  ont  été  classés  de 
la  façon  suivante  :  • 

A)  Les  communiqués  polono-russes  (do  I  à  VIT). 

B)  Les  communiqués  anglo-russes  (do  vill  k  Xï). 


Analyse  chronologfique  du  dossier 


L  —  Le  23  juillet,  le  Prince^  Sapieha,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Pologne,  propose  au 
gouvernement  des  Soviets  un  armistice  immédiat 
et  V ouverture  de  négociations  de  paix. 

II.  —  Le  24  pnllet,  Tchitcherine  accorde  Var- 
mistice demandé  et  donne  Vordre  au  commande- 
ment de  V armée  rouge  d'entrer  en  pourparlers  avec 
le  commandement  de  V ar7née  polonaise  pour  trai- 
ter d'un  armistice  et  de  la  paix. 

IIL  —  Le  commandement  suprême  russe  adresse 
le  25  juillet  au  commandement  suprême  polonais 
une  note  oik.  il  examine  les  conditions  générales 
des  négociations  de  Varmistice.  Il  en  fixe  la  date 
au  30  juillet,  20  heures.  Le  lieu  de  la  rencontre 
sera  la  route  Baranoviichi-Brest-Litowsk,  au  point 
central  de  la  chaussée. 

IV.  —  Dans  un  message  de  Lloyd  George  à 
Tchitcherine  du  26  juillet,  le  gouvernement  bri- 
tannique marque  sa  satisfaction  de  Varmistice  ac- 
cordé et  aussi  qu'il  accepte  le  projet  d'une  Confé- 
rence à  Londres.  Il  suggère  que  les  délégués  des 
Soviets  à  Londres  puissent  discuter  les  prélimi- 
naires de  la  Conférence.  Il  dément  que  Wrangel 


soit  à  sa  solde  et  que  V Angleterre  ait  des  vues  sur 
la  Crimée. 

V.  —  En  réponse  à  la  noie  du  com7nandement 
.mpréine  russe  du  25,  le  chef  d'état-major  de  Var- 
méc  polonaise  fait  connaître  le  27  juillet  qu'il 
enverra  ses  délégués  au  lieu  et  à  l'heure  indiqués. 

VI.  —  Le  25  juillet,  Lloyd  George  répond  an 
7nes.sage  de  Tchitcherine  du  24  et  demande  des 
éclaircissements  sur  la  Conférence  de  Londres  qui 
devrait  avoir  pour  but  essentiel  de  rétablir  la  paix 
en  Europe  et  d'abord  en  Pologne.  Mais  si  Von 
veut  aborder  ces  questions  avec  succès,  il  faut  que 
les  Alliés  soient  adonis  à  discuter  de  la  paix  po- 
lono-russe. 

VII.  —  La  délégation  polonaise  de  Varmistice 
fait  connaître  au  Prince  Sapieha  par  radio  du 
2  août  que,  n'étant  pas  mu7iie  de  pouvoirs  pour 
traiter  aussi  de  la  paix,  elle  n'a  pu  aborder  la 
question  de  V ar77tistice. 

VIII.  —  Z<?  gouvernement  russe,  par  radio  du 
^aoîit,    annonce  V interruption   des  pourparlers 

d'armistice  avec  les  délégués  polonais  7nunis  de 
pouvoirs  insuffisants. 

I^-  —  LJoyd  George  lit,  le  5  août,  aux  Com- 
7nunes  un  i7tessage  qu'il  a  envoyé  à  Tchitcherine 
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Apres  la  remise  des  pourparlers  armistice  po- 
lono-russe.  J chitcherine  n'a  pas  répondu  à  son 
message  du  25  juillet.  Si  les  Soviets  veulent  t<rai- 
ter  seuls  à  seul  avec  la  Pologne,  la  Conférence  de 
Londres  na  plus  d'objet.  Si  l'armée  rouge  con- 
tinue son  avance,  l' Angleterre  devra  assister  la  Po- 
logne. 

X.  —  Le  gouvernement  soviétique  télégraphie  le 
5  août  à  son  agent  Kainenej-  >}  Londres  un  mes- 
sage où  il  fait  connaître  son  intention  :  i"  de 
négocier  de  la  paix  russo-polonaise  seulement  avec 
la  Pologne  ;  2°  de  reconnaître  l'indépendance  de 
la  Pologne  ;  3°  de  poiur suivre  les  opérations  mi- 
litaires jusqu'à  la  conclusion  de  V armistice  et  de 
la  paix. 

XI.  —  Par  radiotélé gramme  du  6  août  au  gou- 
vernement des  Soviets,  le  gouvernement  polonais 
demande  pour  sa  délégation  d' armistice  de  Minsk 
le  droit  de  communiquer  avec  Varsovie.  Il  de- 
mande, en  outre,  la  suspension  des  actions  tnili- 
taires. 


[A)  Communiqués  polono-russes 


I.  —  TELEGRAMME  DE  SAPIEHA 
AU    GOUVERNEMENT    DES  SOVIETS 
{23  juillet) 

Le  gouvernement  polonais  a  pris  connaissance  du 
fait  que  le  gouvernement  des  soviets  en  réponse  à 
la  note  du  gouvernement  britannique  du  11  courant, 
a  déclare  accepter  volontiers  les  propositions  de  paix 
qui  lui  seraient  adressées  directement  par  le  gouver- 
nement polonais.  Désirant  arrêter  au  plus  vite  toute 
effusion  de  sang  et  rétablir  la  pai.v,  le  gouvernement 
polonais  propose  au  gouvernement  des  soviets  un  ar- 
mistice immédiat  et  l'ouverture  des  négociations  de 
paix. 

Cette  proposition  d'armistice  a  été  simultanément 
adressée  par  le  commandement  suprême  de  l'arriiëe 
polonaise  au  commandement  suprême  de  l'armée  des 
soviets. 

[Havas.) 

IL  _  REPONSE  DE  TCHITCHERINE 
A  SAPIEHA. 
{24  juillet) 

Le  gouvernement  soviétique  russie  donne  l'ordre 
au  commimdement  suprême  de  l'armée  rouge  de 
commencer  immédiatement  avec  le  commandement 
militaire  polonais  des  pourparlers  devant  aboutir  à 
la  conclusion  d'un  armistice  et  préparer  la  paix  future 
entre  les  deux  pays. 

Le  commandement  russe  avisera  le  commande- 
ment polonais  du  lieu  et  de  la  date  du  commencement 
des  pourparlers  entre  les  commandements  militaires 
oes  deux  parties. 

{Havas.) 

III.  TELEGRAMME  DU  COMMANDEMENT 
SUPREME  RUSSE  AU  COMMANDEMENT 
SUPREME  POLONAIS 

(25  juillet) 

Afin  de  mettre  à  exécution  les  indications  données 
par  le  commandement  suprême  de  l'armée  rouée  et 
exposées   dans   le   radiotélégramme   du   23  juillet 
A  que,  vu  les  déplaceihents 

contmuels  des  armées  du  front,  qui  rendent  difficile 
de  communiquer  avec  elles  et  vu  l'état  d'esprit  de  la 
population  blanc-ruthène,  rendu  violemment  hostile 
«nu/ÎP"^^"*^"!^"^^  du  gouvernement  polonais  à  la 
finS  1  A^'^A^  commis  par  les  troupes  polonaises 
ans  la  période  d'occupation  et  pendant  leur  retraife 

Dro?he°^r.nn.?'iw'i^  d'indiquer  comme  la  date  la  plus 
proctie,  pour  1  entrevue  sur  le  front  d^.  vos  renréscu- 
f™;iii'  ^  ^^^^P"  c'est^-dire  la  date  indiquée  da^s 
.le  ladio  susmentionné.  Nous  ne  pouvons  indiquer  le 


lieu  précis  de  la  réception  de  vos  représentants  et 
nous  sommes  forcés  de  ne  vous  indiquer  que  la  route 
par  laquelle  vos  représentants  auront  à  traverser  le 
front.  Nous  avons  choisi  cette  l'oute,  dans  la  direction 
qu'indique  notre  radiotélégramme  sus-mentionné  : 
Baranovitchi-Brest-Litovsk  au  point  central  de  la 
chaussée  où  se  trouveront  nos  avant-postes  le  30  juil- 
let à  20  heures. 

Vos  représentants  devront  approcher  de  nos 
avant-postes  sous  la  protection  d'u»  drapeau  parle- 
mentaire blanc  et  ensuite  se  soumettre  aux  règles 
instituées  par  les'  règlements  de  l'armée  rouge  pour 
la  réception  et  le  passage  des  parlementaires. 

Après  avoir  été  reçus  par  notre  commandement  du 
front,  vos  i^eprésentants  seront  dirigés  sur  Baranovit- 
chi  où  leur  entrevue  avec  les  représentants  de  l'armée 
rouge  aura  lieu. 

Le  commandant  des  troupes  du  front, 

TOUKHATCHEVSKY. 

Varsovie,  le  27  juillet  1920. 

IV.  —  REPONSE  DU  COMMANDEMENT  SU= 
PREME  POLONAIS 

(27  juillet) 

Le  grand  quartier  général  de  l'armée  polonaise  ac- 
cuse réception  du  radiotélégramme  du  25  courant  et 
communique  qu'il  enverra  ses  délégués,  munis  de 
pleins  pouvoirs,  le  30  juillet,  à  20  heures  (heure  de 
l'Europe  centrale),  sur  le  lieu  de  la  route  de  Brest- 
Litovsfii  à  Baranovitchi  où  à  cette  heure  se  trouveront 
les  avant-postes  de  l'armée  des  soviets. 

Nous  signalons  que  la  date  du  30  juillet  n'a  pas 
été  donnée  dans  notre  radiotélégramme  du  22  cou- 
rant. 

Le  grand  quartier  général  ne  connaissant  pas  les 
règlements  de  l'armée  des  soviets  en  ce  qui  concerne 
la  réception  et  la  manière  de  traiter  les  parlemen- 
taires, nous  demandons  à  être  informés  de  ces  règle- 
mnts  par  radiotélégramme  ou  bien  de  se  conformer 
aux  règlements  généralement  en  usage  dans  le  droit 
international  fixé  par  la  convention  de  La  Haye  de 
l'année  1899. 

Chef  de  rétat-majdr  de  l'armée  polonaise, 

Général  Rozw.'^dowski, 

[Havas.) 

V.  —  TELEGRAMME  DE  LA  DELEGATION 
POLONAISE  D'ARMISTICE  AU  PRINCE  SA= 
PIEHA. 

(2  août) 

A  Baranovitchi,  la  délégation  du  commandement 
du  front  occidental  des  troupes  des  Soviets  a  porté  à 
notre  connaissance  que  le  gouvernement  des  Soviets 
désirait  transmettre  en  même  temps  les  questions  de 
l'aiTuistice  et  do  la  paix  en  proposant  le  commence- 
ment des  pourparlers  le  4  août,  à  midi.  Le  gouverne- 
ment des  Soviets  demande  d'envoyer  une  nouvelle  dé- 
légation avec  un  mandat  ou  de  changer  notre  man- 
dat. Ne  pouvant  pas,  pour  cette  raison,  îraiter  les 
questions  d'armistice  dont  nous  avons  été  seulement 
chargés  par  le  gouvernement,  nous  avons  décidé  de 
reprendre  la  route  de  Varsovie  pour  expliquer  le 
point  de  vue  et  la  proposition  du  gouvernement  des 
Soviets. 

Nous  partons  aujourd'hui,  dès  que  les  ordres  né- 
cessaires pour  notre  départ  seront  donnés  par  le 
gouvernement  des  Soviets. 

Wrûblewski. 
[Havas.) 

VL  —  COMMUNIQUE  RUSSE  SUR  LA  RUP- 
TURE DES  POURPARLERS  D'ARMISTICE 
(3  août) 

Après  que  la  Russie  eut  refusé  la  médiation  de 
l'Angleterre,  le  gouvernement  polonais  a  proposé  à 
la  Russie  de  conclure  immédiatement  l'armistice  et  de 
commencer  les  pourparlers  de  paix. 

Le  gouvernement  russe  a  proposé  à  la  Pologne 
d'envoyer  des  délégués  sur  la  ligne  du  front  le  30  juil- 
let. 

La  délégation  polonaise  a  présenté  à  Baranovitchi 
le  1'=''  août,  ses  mandats  aux  représentants  russes. 
Ces  mandats  se  limitaient  aux  pourparlers  concernant 
l'armistice.  La  délégation  russe  a  déclaré  que,  d'après 
les  propositions  polonaises  antérieures,  des  mandats 


ir?o 
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du  gouvernement  polonais,  pour  signer  non  seule- 
ment les  conditions  de  l'armisice,  mais  aussi  les  con- 
ditions principales  de  la  paix,  sont  nécessaires.  C'est 
la  plus  grande  garantie,  sans  laquelle  on  ne  peut  com- 
mencer l'armistice. 

Il  a  été  proposé  à  la  délégation  polonaise  de  com- 
muniquer avec  son  gouvernement  pour  qu'il  lui  en- 
voie ces  mandats,  de  façon  que  la  rencontre  des  re- 
présentants puisse  avoir  lieu,  le  4  août,  à  Minsk. 

La  délégation  polonaise  a  déclaré  qu'elle  était  forcée 
de  retourner  à  Varsovie  pour  soumettre  cette  ques- 
tion à  la  décision  de  son  gouvernement. 

Le  2  août,  la  délégation  polonaise  est  partie  pour 
Varsovie. 

{Havas.) 

VIL  —  TELEGRAMME  DU  GOUVERNEMENT 
POLONAIS  AU  GOUVERNEMENT  DES  S0= 
VIETS 

(6  août) 

Le  gotivernement  polonais  ayant  pris  connaissance 
du  rapport  de  ses  délégués  à  leur  retour  de  Barano- 
vitchi  constate  que  le  gouvernement  des  Soviets  a  re- 
jeté la  proposition  de  conclure  un  armistice  avec  la 
Pologne  et  même  a  refusé  de  communiquer  les  con- 
ditions d  armistice. 

De  plus,  le  gouvernement  polonais  constate  que  les 
délégués  polonais  ont  été  privés  du  droit  de  commu- 
niquer de  Baranovitchi  avec  leur  gouvernement. 

Le  gouvernement  a  pris  connaissance  de  la  nouvelle 
proposition  du  gouvernement  des  Soviets  de  commen- 
cer le  i  août  à  Minsk  des  négociations  simultanées 
d  armistice  et  de  paix.  Etant  donné  que  notre  déléga- 
tion était  munie  des  pouvoirs  de  traiter  uniquement 
en  ce  qui  concerne  l'armistice,  ladite  proposition  était 
inexécutable. 

Tous  ces  faits  obligent  le  gou\eriiement  polonais 
a  faire  cette  constatation  que  le  gouvernement  des 
Soviets  cherche  à  prolonger  l'état  de  guerre  entre  les 
(leu.x  pays  et,  de  ce  fait,  porte  la  responsabilité  de  la 
continuation  de  raclion  militaire. 

Cependant,  le  gouvernement  polonais,  désirant  par 
luus  les  moyens  la  cessation  de  la  guerre,  est  prêt  a 
accepter  la  proposition  des  So\iet8  au  sujet  de  l'en- 
voi de  délégués  à  Minsk  pour  entamer  simultonémeiit 
des  pourparlers  d'ai'mistice  et  de  i^réliminaiies  de 
paix.  Toutefois,  le  gouvernement  prlonais  est  ohlicé 
d  exiger  la  garantie  formelle  que  ses  délégués  auront 
la  laculle  de  communiquer  hbrement  et  directement 
avec  le  gouvernement  polonais  au  moyen  de  la  sta- 
tion radiotèlégraphique  de  Minsk,  ain.si  que  par  le 
moyen  de  courriers  auxquels  seront  données  toutes 
les  facilites  possibles  dans  les  conditions  actuelles  des 
hostilités. 

Le  gouvernement  polonais  considère  qu'en  présence 
du  refus  par  le  gouvernement  des  Soviets  dès  prin- 
cipes mômes  de  la  proposition  d'armistice,  il  se  voit 
obligé  d'exiger  au  moins  une  interruption. 

Le  gouvernement  polonais  est  prêt  à  coiuluie  la 
paix  sur  la  base  de  la  reconnaissance  mutuelle  du 
droit  indiscutable  des  nationalités  et  s'efforcera  de 
trouver  à  toutes  les  questions  une  solution  telle 
quelle  garantisse  pour  l'avenir  la  paix  et,  des  rela- 
tions amicales  entre  la  Pologne  et  ses  voisins  de  l'est. 

Le  gouvernement  polonais  ne  jjouirait  accepter  au- 
cune discussion  sur  aucune  condition  qui  serait  une 
atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de  la  Pologne 
par  une  immixtion  dans  ses  affaires  intérieui-es  ' 

Le  gouvernement  polonais  attend  du  gouvernement 
des  Soviets  une  déclaration  de  pnjicipe  qui  servira  de 
base  aux  futures  conditions  de  paix. 

{Havas.) 


^)  Communiqués  anglo-russes 


naés  par  le  gouvernement  des  Soviets,  non  seulement 
ù  conclure  un  accord  commercial  entre  la  Russie  et 
les  gouvernements  alliés,  mais  aussi  à  discuter  les 
arrangements  préliminaires  pour  la  conférence  de 
paix  projetée,  en  raison  du  fait  que  les  communica- 
tions par  câbles  entraîneront  des  retards  et  peut-être 
des  malentendus.  ^ 

En  raison  de  la  présente  réponse,  le  gouvernement 
britannique  a  doimé  comme  instructions  au  destroyer 
chargé  de  ramener  MiM.  Kamenef,  Krassine  et  MiUu- 
iin  en  Angieten-e  de  te  faire  immédiatement  ou,  s'ils 
prêtèrent  passer  par  une  autre  route,  le  gouverne- 
inenl  britannique  demandera  aux  gouvernements  In- 
téressés do  bien  vouloir  faciliter  leur  voyage. 

En  ce  qui  concerne  le  général  Wrangel,  le  couver- 
nemcnt  britannique  doit  déclarer  que  le  général 
Wrangel  n'est  pas,  comme  le  gouvernement  so- 
viétique la  suggéré,  son  agent  et  n'est  en 
aucune  façon  sous  son  contrôle.  Le  gouvernement 
britannique  n'a  aucune  responsabilité  dans  la  récente 
otlensive  du  général  Wrangel.  Il  no  nourrit  pas  da- 
vantage le  moindre  dessein  en  ce  qui  concerne  la  Cri- 
mée,  comme  les  autorités  soviétiques  i)araissent 
l'imaginer.  Celte  supposition  est  absurde.  Le  gouver- 
nement britannique  a  cependant  communiqué  au  gé- 
néral W'rangel  les  termes  de  la  dédaiation  du  sun- 
vernement  soviétique. 

{Udvus.) 

IX.  -  MESSAGE  DE  LLOVD  GEORGE 
A  TCHITCHERINE 
(29  juillet,  après  Boulogne) 

Le  gouvernement  britannique  avant  cuusulté  ses 
allies  est  maintenant  en  mesure  d'adresser  la  réponse 
suivante  au  message  de  M.  Tcliitcherine,  du  24  iuil- 

et  dernier.  Le  gouvernement  britannique  qui,  se 
basant  sur  le  fait  qu'un  armistice  est  sur  le  point 
d'être  conclu  et  les  hostilités  sur  le  pohit  de  cesser 
eniix;  la  Russie  soviétique  et  la  Pologne,  propose  à  ses 
alliés  de  ])rendre  part  à'  une  conférence  qui  aurait 
lieu  à  Londres  et  à  laquelle  le  gouvernement  de  Mos- 
cou  serait  également  représenté,  estime  qu'on  ne  doit 
laisser  planer  aucun  doute  sur  l'objet  de  cette  réu- 
nion, les  puissances  qui  seront  invitées  à  y  parlieiper 
et  les  sujets  essentiels  qui  y  seront  examinés.  Les 
deux  derniers  télégi'ammes  du  gouvernement  sovié- 
tique laissent  quelque  doute  sur  chacun  de  res  points 
Le  télégramme  du  19  juillet,  en  particulier,  semble 
rejeter  la  participation  des  Alliés  aux  négociations  de 
paix  entre  le  gouvernement  des  Societs  et  le  gouver- 
nement polonais,  ainsi  qu'avec  les  gouvernements  dos 
autres  Etats  limitrophes  de  la  Russie. 

Le  dernier  télégramme  en  revanche  semble  admet- 
tre cette  participation.  Le  gouvernement  britannique 
estime  que  si  les  gouvernements  alliés  doivent  ren- 
eonti-er  les  délégués  du  gouvernement  soviétique  avec 
quelques  chances  de  succès,  les  délégués  du  gouver- 
nement polonais  ainsi  que  ceux  des  autres  Etats  limi- 
trophes de  la  Russie  qui  y  sont  intéressés  doivent 
égaliement  être  présents. 

La  conférence  devrait  avoir  poui'  buts  essentiels 
de  l'établir  la  paix  en  Europe  et  en  prernieFlieu  entre 
la  Pologne  et  la  Russie  à  des  conditions  qui  assure- 
ront l'indépendance  de  la  Pologne  et  les  intérêts  légi- 
times des, deux  nations. 

La  conféi-ence  devrait  également  examiner  les 
questions  qui  sont  encore  pendantes  entre  le  gouver- 
nement des  Soviets  et  les  Etats  limitrophes  qui  n'ont 
pas  encore  signé  une  paix  définitive  avec  la  Russie 
soviétique. 

Après  le  règlement  de  ces  questions,  la  conférence 
pourra  passer  à  l'exanien  des  questions  en  litige  en- 
tre le  gouvernement  des  Soviets  et  les  Alliés  et  des 
moyens  de  rétablir  entre  eux  des  relations  normales. 

[Havas.) 


Vni.  —  MESSAGE  DE  LLOYD  GEORGE 
A  TCHITCHERINE 
(2-6  juillet,  avant  Boulogne) 

Le  gouvernement  britannique  est  heureux  d'au- 
prendre  que  le  gouvernement  dés  Soviets  a  autorisé 
le  con^miandement  militaire  des  armées  soviétiaues  à 
négocier  un  armistice  immédiat  avee  le  commande- 
ment militaire  polonais  et  qu'il  est  disposé  à  consen- 
tir a  Uû6  contérenco  q\M  se  réunirait  à  Londres. 

^«  gouvernôment  britannique  suggère 
que  MM.  Kamcnof.  Kras3ine  et  Mihutin  rinioru  au^- 


X.       MESSAGE  DE  LLOVD  GEORGE 
A  TCHITCHERINE. 
(Lu  à  la  Chambre  des  Communes,  le  5  août) 

Aucune  réponse  n'est  encore  puj'Vénue  au  message 
envoyé  aux  autorités  soviétistes  pfir  le  gouvéruement 
britannique,  aprè."?  con.gultotion  uv^v  ses  alliés  ;  mes 
sage  qui  remonte  au  29  juillet  dcriliér,  ét  qiii  propi. 
sait  une  conférence  à  Londre;:;,  avant  pour  objet  es- 
sentiel le  rétablis&éffîént  de  la  paix  en  Europe,  et  en 
prafflier  li^u  entré  la  Pologne  et  la  fluââié  Êtitro 
têmp.?,  im  message  ladiôfélégrfvpnicjtié  dé  presse 
vient  d(î  parvenir,  ^mannnï  do  ^Yfn.ïi'-rifi,  r\  di'^ant  a''; 
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la  délégation  soviétiste  d'armistice  avait  insisté, 
comme  condition  d'armistice,  pour  que  les  d-'^'-'^gués 
polonais  fussent  munis  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
arrêter  les  conditions  fondamentales  de  paix,  et  pour 
que  les  délégués,  ne  possédant  pas  ces  pouvoirs,  dus- 
sent retourner  h  Varsovie. 

Le  gouvernement  des  soviets  devrait  se  rendre 
compte  que  s'il  insiste  pour  que  les  conditions  de 
paix  soient  r.églées  entre  la  Pologne  et  la  Russie,  à 
l'exclusion  de  toute  autre  puissance,  les  bases  sur  les- 
quelles on  se  propose  de  mener  les  négociations  h 
Londres  disparaîtront  de  ce  fait,  et  le  projet  de  cett-^ 
conférence  se  sera  effondré. 

De  plus,  il  apparaîtrait  maintenant  que  l'armée  so- 
viétiste est  en  train  d'avancer  loin  dans  la  lologne 
ethnographique. 

Si  le  retard  qui  est  actuellement  causé  est  saisi 
comme  occasion  de  continuer  cette  avance,  le  gouver- 
nement britannique  sera  obligé  d'en  conclure  qu'il 
n'est  pas  dans  les  intentions  du  gouverneiuent  des 
soviets  de  respecter  la  liberté  et  l'indépendance  de  la 
Pologne,  et  la  situation  envisagée  dans  le  télégramme 
du  gouvernement  britannique  à  M.  Trhitcheiine,  e.i 
date  du  29  juillet,  se  présentera. 

(Havas.) 

XI.  —  NOTE  DE  KAMENEF 
A  LLOYD  GEORGE 
(5  août) 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai 
envoyé  d'urgence,  hier  soir,  à  mon  gouvernement  un 
télégram.me  pour  lui  commmiiquer  les  déclai'ations 
que  vous  nous  avez  faites,  au  cours  de  notre  entre- 
vue du  i  août,  au  sujet  de  la  décision  du  gouverne- 
ment britannique  de  se  ranger  aux  côtés  de  la  Polo- 
gne dans  sa  guerre  contre  la  Russie  et  d'avoir,  de 
uouveau,  recours  au  blocus,  en  raison  de  la  violation 
des  frontières  ethnographiques  de  la  Pologne  par  les 
troupes  du  gouvernement  des  Soviets. 

En  même  temps,  j'ai  reçu  l'ordre  de  mon  gouverne- 
ment, en  réponse  aux  remarques  de  la  note  britan- 
nique du  3  août,  concernant  le  retard  apporte  aux 
négociations  russo-polonaises,  d'attirer  votre  atten- 
tion sur  les  faits  suivants... 

Dans  sa  note  du  20  juillet  à  Tchitcherine,  Lord 
Curzoïi  de  Kedleston  l'hilormait  que  «  les  Alliés  de  la 
Pologne  l'avaient  sommée  d'ouvrir  immédiatement 
les  négociations  d'armistice  et  de  paix  ».  Le  21  juillet 
le  gouvernement  de  Moscou  recevait,  signé  du  Prince 
Sapieha,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  polonais, 
un  télégramme  lui  proposant,  d'accord  avec  la  sug- 
gestion des  AUiés,  d'ouvrir  des  négociations  d'armis- 
tice et  de  paix. 

En  même  temps,  un  télégramme  du  général  Ragvo- 
dovski,  chef  de  l'état-major  polonais,  indiquait  le 
30  juillet  comme  date  de  la  rencontre  des  délégués 
des  deux  pays.  Le  même  jour,  c'est-à-dire  le  22  juil- 
let, M. Tchitcherine,  au  nom  du  gouvernement  dcn 
Soviets,  informait  le  gouvernement  polonais  qu'il  con- 
sentait à  ouviir  des  n  négociations  d'armistice  et  de 
paix  ». 

Les  délégués  polonais  traversèrent  la  frontière  le 
30  juillet  et  rencontrèrent  les  délégués  russes  à  Bara- 
novitchi.  Mais,  sans  résultat,  car,  contrairement  aux 
accords  inclus  dans  les  messages  échangés  au  préala- 
ble, les  délégués  polonais  ne  tenaient  leur  mandat 
oue  de  l'autorité  militaire  et  n'avaient  pouvoir  que 
de  traiter  les  questions  militaires. 

11  est  évident  que  les  pouvoirs  sus-mentionnés  n'é- 
taient pas  en  rapport  avec  la  proposition  des  gouver- 
nements russe  et  britannique. 

.  Il  va  sans  dire  que  le  gouvernement  russe  des  So- 
viets n'a  pas  et  n'a  jamais  eu  le  moindre  désir  de 
combiner  des  négociations  pour  un  armistice  avec  des 
négociations  pour  un  traité  de  paix  définitif  entre  la 
Russie  et  la  Pologne.  Il  est  néanmoins  admissible  que 
la  conclusion  d'un  ai'mistico  puisse  comprendre  le 
règlement  de  certaines  conditions  bien  définies  qui 
sont  en  dehors  et  au-dessus  du  domaine  militaire. 

L'histoire  de  l'attaque  polonaise»  contre  la  Russie, 
l'aide  constante  apportée  t>ar  la  l''rance  aux  Polonais 
et  au  général  'Wrangel  obligent  le  gouvernement  des 
Soviets  à  exiger  des  garanties  contre  une  reprise  des 
hostilités  J5ar"  la  Pologne  pendant  la  période  de  l'ar- 
mistice. Ces  garanties  comprennent  un  désarmement 
pujtiel,  la  suppression  de  la  conscription  et  de  l'appel 
des  volontaires.  Les  délégués  polonais  n'étant  pas 
qualifiés  p.our  discuter  toutes  ces  questions,  le  gou- 
vernement rasse  leur  proposa  de  faire  demander  le? 
pouvoirs  nécessaires  par  télégraphie  sans  fil  à  Var- 
sovie. Les  Polonais  refusèrent  et  décidèrent  de  rc 


tourner  à  Varsovie,  retardant  ainsi  l'ouverture  des 
pourparlers. 

Comme  l'armistice  n'était  pas  conclu,  les  armées 
rouges  continuèrent  leur  avance  ;  mais  c'est  là  une 
pure  opération  militaire,  qui  ne  constitue  pas  une 
violation  de  l'indépendance  polonaise.  Le  gouverne- 
ment des  Soviets  reconnaît  et  respecte  l'indépendance 
de  la  Pologne  et  le  droit  de  ses  habitants  à  choisir  la 
forme  de  gouvernement  qui  leur  plaît.  Le  seul  obsta- 
cle à  l'ouverture  des  négociations  d'armistice,  c'est 
l'absence  de  délégués  polonais,  et  le  gouvernement 
russe  n'attend  que  leur  retour  pour  entamer  les  pour- 
parlers. 

Nous  sonunes  fondés  à  croire  que  ce  sont  les  Po- 
lonais qui  ont  retardé  volontairement  l'ouverture  des 
négociations,  avec  la  pensée  que  les  alliés  viendraient 
à  leur  secours.  Le  gouvernement  des  Soviets  ne  peut 
que  l'egretter  que  des  espoirs  trop  peu  fondés  et  une 
confiance  exagérée  #ient  empêché  les  délégués  polo- 
iiais  de  rejoindre  plus  tôt  les  délégués  russes. 

Quant  à  la  suggestion  d'une  conférence  de  Londres, 
la  note  britannique  du  20  juillet  déclare  que  le  gou- 
vernement de  Londres  n'insiste  pas  pour  que  d  au- 
tres Etats  participent  aux  négociations,  si  lès  Soviets 
maintiennent  leur  opposition.  C'est  en  se  basant  sur 
ces  déclarations  que  Tchitcherine,  dans  sa  note  du  22 
juillet,  proposa  une  conférence  à  laquelle  ne  seraient 
admis  que  les  délégués  des  grandes  puissances  de 
l'Entente.  L'utilité  de  cette  conférence  vient  de  ce 
fait,  que,  sans  ces  grandes  puissances,  il  ne  saurait 
y  avoir  de  paix  durable  en  Eurôpe. 

Nous  sommes  toujours  d'avis  que  les  négociations 
directes  avec  la  Pologne  serviraient  les  intérêts  des 
peuples  russe  et  polonais,  et  le  gouvernement  de 
Moscou  affirme,  à  nouveau,  sa  volonté  de  respecter 
l'indépendance  et  là  liberté  de  la  Pologne,  et  son  in- 
tention de  lui  offrir  des  frontières  plus  étendues  que 
celles  qui  ont  été  fixées  par  le  conseil  suprême,  et 
dont  il  est  fait  mention  dans  la  note  britannique  du 
20  juijlet 

Cette  conférence  de  Londres  entre  les  Grandes 
Puissances  de  l'Entente  et  la  Russie  aura  pour  but 
le  règlement  de  la  situation  internationale  de  la  Rus- 
sie et  celui  de  toutes  les  questions  pendantes  entre 
elle  et  les  Alliés  pour  le  plus  grand  bien  de  In  paix 
générale. 

(Dailij  Herald.  Traduction  Europe  Nouvelle). 
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La  Chine 

par  Emilk  HOVEL.\tjUË.  —  (Flaminurioii,  éditeur') 

M.  E.  Hovelaque  a  entrepris'  de  révéler  aux  Occi- 
dentaux l'âme,  qui  leur  est  parfaitement  inconnue,  de 
la  Chine.  L'Européen  traite  dédaigneusement  le  Jaune 
qui  en  retour  le  hait  et  le  méprise  parce  qu'il  a  ap- 
pris à  connaître  par  de  nombreuses  expériences  son 
immoralité  et  sa  profonde  hypocrisie.  «  C'est  dans 
cette  haine  et  ce  mépris  que  réside  le  véritable  dan- 
ger asiatique.  » 

Les  hommes  éminents  de  l'Exti-ème-Orient  ne  se 
laissent  pas  éblouir  par  les  merveilles  de  notre  indus- 
trie. Pour  eux  la  conception  de  la  vie  est  différente 
de  celle  que  nous  nous  en  faisons  :  n  Une  seule  chose 
importe  :  la  vie  intérieure  ;  une  seule  civilisation 
compte  :  celle  des  sentiments...  La  justice  et  le 
bonheur  valent  mieux  que  la  connaissance  et  la  do- 
mi  nation  des  forces  naturelles.  )j 

L'Orient  k  peut  superposer  de  sa  vie  profonde  in- 
changée tout  l'acquis  matériel  de  l'Occident...  Il  ne 
nous  a  pris  ni  nos  religions,  ni  notre  idéal,  ni  nos 
mœurs;  et  notTe  moralité,  notre  sensibilité  lui  parais- 
sent en  tout  inférieures  à  la  sienne.  » 

I^a  guerre  qui  vient  d'avoir  lieu  est  pour  rAsiatiqae 
la  condanmation  de  l'ordre  social  qui  l'a  produite.  Pour 
lui  l'Europe  va  droit  h  l'abîme...  11  assiste  à  cette  fail- 
lite de  notre  civilisation  tant  vantée  et  n'espère  plus 
qu'à  notre  conception  de  Ta  vie  ainsi  condamnée  se 
suljstitnenf  ses  conceptions  de  la  vie. 

M.  Hovelaque  prévoit  en  Chine,  une  ère  de.  convul- 
sions révolutionnaires,  et  la  pénétration  des  idées  bol- 
■cheviste  doit,  selon  lui,  s'y  f^ire  aisément,  le  terram 
étant  tout  prépayé.  Cette  partie  du  livre  qui  a  trait  à 
l'avenir  des  civilisations  est  pleine  d'incertitudes. 
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Le  dilemme  Russo-Polonais 

par  Z.  L.  ZALESKI,  -    (Pavot,  éditeur) 
Une  d^s  questions  les  plus  bi  ûlantes,  nées  du  rema- 
a  P.^.>in.'  ^TTT^       ^  '°"P       celle  qui  cSncerae 

P^Wnf  nnn  rOCOUStitué  la 

Pologne  poui-  la  dresser  comme  un  rempart  entre  la 

SS/^/'^iw^''^'^'  I^''^^^"-        difficultés,  que 

avenu-  allai  faire  surgi.r.  M.  Zaleski  examine  toutes 
les  données  du  problème  ooiistilué  par  les  futurs  rap- 
poits  russo-polonais.  ' 

L'étude  de  rautocratie  et  du     uiir  >.  russes  donne 

D'autre  part,  le  riche  passé  de  la  Pologne  avec  son 
régime  «  des  libertés  avec  sa  Diète  et'ses  diétines 
avec  son  expansion  fédérative  de  runion,  avec  ses 
qualités  et  ses  défauts  plaide  po«-  son  avenir 

sn?ait '^nSî^l°PP°"*"'"'  "^f  destinées  nationales 

6U  git  un  c  rame  aux  chocs  violents  et  pathétiaues 

^"^ll'IJT^^'^'  ^^P^'^dant  exclure  un  dénSuenïnt  de 
paix  et  de  justice.  L'un  des  chapitres  de  l'ouvra  erg  est 
consacre  à  démontrer  la  grande  influence  que  fa  Po 
logne  a  exercée  sur  la  vie  russe  aux  xvi«  et  xviP  siè- 
cles. Cette  influence,  interrompue  par  Pierre-le  Grind 
ne  se  renouerait-elle  pas  pour  le  plus  grïid  bien  du 
monde  slave  et  de  la  sécurité  européenn?^ 


La  juste  Paix 

par  Haphael-Georgks  LÉ\-V.  _  (Pion-.\ourrit,  éditeur) 

•NI.  H  G  Lévy  sest  donné  la  tâche  de  mettre  à  la 
portée  de  tous  les  lecteurs  l'exposé  précis  des  clauses 
imancieres  et  économiciu£s  du  traité  de  Versailles 

Il  rappelle  les  critiques  qui  accueillirent  cet  actp 
diplomatique  dont  la  portée  , l'avait  peut  éîre  pas  éti 
saisie  au  premier  abord.  Il  déçut  beaucoup  d^snoirs 
légitimes;^  et  ne  parut  accorder  l  la  France  que  le  mi- 
nimum de  ses  justes  revendications.  Des  voTx  s'éïé- 
vent  qm  reclament  la  revision  du  traité,  et  chose 
mouie  !  au  profit  d.s  vaincus.  Un  Anglais,  M  Keynes 
a  voulu  démontrer  dtuis  un  volume  sur  les  conséouen 
ces  économiques  de  la  paix  que  les  AllernandTne^peS- 

îlTécations    n  '^pt  vAf',^''^"  de  pareilles 

duegations.  Il  les  réfute  energiquement  ;  dl  montre 
combien  faibles  sont  les  charges  de  l'Ai  emaî^e  en 
comparaison  des  désastres  qu'elle  a  causé?  Il  rap- 
pelle que  pas  un  centime  des  200  milliards  de  frais  de 
guerre  proprement  dits  qui  nous  incombent  ne  nous 

?hoît  'T^'fT'^-''^  ^'y.^'  tout  ce  à  qZ  nous  avons 
dioit  c  est  la  réparation  des  domm  ages  causés  au  y 
populations  civiles,  le  remboursement  des  pensions 
que  nous  servons  aux  victimes  de  la  guerre 

io,^i'^tPl^^'"*^';..^^P°^"*^s  des  Allemands  qui  se  oré- 
tei  dent  hors  d'état  de  payer,  il  oppose  le  tableau  de 
leurs  l'ichesses,  emprunté  à  de  seuls  auteurs  ^er ma 

aiT'SV^eur'  nnv,''v''/'^^"'^^t  puissance  Iconoml 
que  de  leur  pays.  Celui-ci  est  resté  intact  •  l'aufeur 
établit  un  parallèle  avec  nos  départenients  anStis 
les  provinces  italiemies  envahies,  la  Serbie  écrasé'' 
Non  seulement  les  mi  us.  les  usines  allemaiS  de- 
meurent intactes,  mais  elles  se  sont  enrichies  m 
îS'Ta^S^fS^  T'''^'  ^  établi.sTemen  s  f  S 
SusIai^rfresSe?""  ^'  «'^^  ^P^-^"^'^  de 

fntrgïrs^rpicte.'^^^^^^'^  ^^^^^ 


P.  J.  Proudhon  et  la  Pologne 

par  Léo.n  ABENSOUR 
[La  Grande  Revue,  f^^'- juillet) 

A  quelques  pages  inédilos  de  P.  j.  Proudao;,, 
M.  Abensour  lomt  un  commentaire  qui  souligne  iè 
fait  que  Proudhon  montrait  dans  la  Russie  la  ^raiije 
force  de  progrès  de  l'Orient,  u  i\  est  curieux,  dit-il  de 
voir  Proudhon  adopter  devant  la  Russie  tsaristè  et 
contre  la  Pologne  démembrée,  la  même  attitude  que 
nos  socialistes  minoritaires  en  face  de  la  Russie  bol 
cheviste  -contre  la  Pologne  ressuscitée.  „  Les  événe- 
ments ont  donné  tort  à  Proudhon 
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Questions  Economiques' et  Sociales  : 

^^I/iNDisciPU.NE  DES  MŒURS,  par  Paul  Bureau  {Bloud  cl 

JJrt,  Philosophie  et  Littérature  : 

Les  problèmils  m  la  Philosophie  et  leur  enchunk- 
MENT  SCIENTIFIQUE,  par  Paul  Dupout  (Alcan).  ~  EssM 

SUR  LE  C0.\FLIT  DU  CHH1STI.^^'ISME  PRIMITIF  ET  DE  LA  CIVI- 
LISATION, par  A  Gausse  (Ernest  Leroux).  —  L'indivi- 
dualisme, pa.r  A.  M.  Pelletier  (Giard  et.  Brière).  -  Lv 
r^A       r""  P^'''       Guarriguet  (Bloud  et 

l'pl^i  ^^'^^^^■^  MORALES  AUX  Etats-Unis  (l'Eglise, 

1  Ecole,  la  Foinme,  par  Sophie  Cheftèle  (Pcuiot).  - 
Gribiche  aux  Bains  de  Mer,  par  Alice  Decaen  {Pion- 
h^ournt).  La    Flamme    Immortelle,  par   H   G  Wells 


Histoire.  —  Politique  extérieure  : 


nar  P  r   r  «  A  ^1™"^^  F  et  la  solidarité  des  fronts, 
par  P  G.  La  Chesnais  (l'Action  Nationale,  25  juillet) 
-  La  Fran-ce  et  la  Pologne,  par  Marc  Sangnier  Via 
Reviie  Hebdomadaire,  31  juillelj.  -  EssArPACHA  naî 
■Tacques  Ancel  (la  Revue  de  Paris,  1-  aouO 
IRLANDE,  par  Hercé  (la  Revue  de  Paris,  1-  août)  -  f  ^ 
cSSisÏe'^hTk^  européenne  et  le  gouvernement 
SK       'lf  r™îi..^p''"'  (la  ne^uc  Communiste, 
juuieij.  —  Le  GÉNÉRAL  Broussilov,  par  le  comte  Pé 
■ovsky  (Is.  Revue  Universelle,  1"  aSût).  -  lïs  nou- 
veaux malheurs  de  la  Pologne,  par  René  JohaiSet  aa 

tourne  mal  .  L  Etat  tchécoslovaque,  par  Jean  Darvv 
CHEvZf  '^'IT'-*^"^'  K  '"^--^V-  -  La  Tourmente  BoY 
Revue  U^^n^m  ~'  ?f'  ^""^  ^'^  ^"^'''''^  ('^  ^«"^'^^'^ 
SECRÈTE  •  r  ,  ?  L::;.^''  chapitre  de  diplomatiio 

SURETE  .  Les  négociations  Armand-Revertera  •  L'\II- 
TRiCHE  ET  LA  PAIX  SÉPARÉE  (VOpinion,  31  ju  llet)  ' J  v 
1  OLLE  GUERRE  EN  ORIENT,  par  Berthc  Geo iseGm,  k 
(l'Opinion  31  juiUot).  -'JarmisS  POLONO-Rg^E  S? 
Georges  Bienaimé  (La  Pologne,  août)  -  A  tra 
VERS  l'Europe  centrale.  -  P\r  s-PrS  nar  Tn.P^fh 

mrN  'f:tU.V''''^-  Le  crÏÏeTÊkÎt'ÊrS^^^^ 
pai^  N.  de  Berg-Poggenpohl  (Revue  des  Deux  Mon- 


Questions  Economiques  et  Sociales 


Le  favoritisme  ENTRAVERA-T-IL  notre    essor  ^rnMn 

)  ''''IrÂ'JTr'  (^omm^reeTfndS'e, 

O  aontj.  —  La  propriété  industrielle  en  AlSArpTnn 

RAi.^E   par  Marcel    Piais^jnt  (ExpoltTurFra^^a^^: 
«oût)^  —  Les  Anglais,  le  charbon  et  Nous  nar  Fpr 

par  Edmnm   T  ^"^'^'^0"  FRANCE, 

T  i.^J!^         y  (Economiste  Européen,  30  juillet 
'^Jf^  J,^^™  .^i^Lics  sous  le  régime  soviétiste  (la 

oSr   LrT'''''''f^^  j'^^l^'*^-   -  La   houille  BRmNNit 

que,  par  Feinand  Maurette  (la  Revue  du  mois,  10  juil- 
tenorT  ^  t  .  nf ouvrière  peut-elle  légitimement  pré- 

tS  F  tl  M  nv^'  ^  Révolution  du  change  et  la 
THEORIE  DE  Marx  [Essai  d'application),  par  J  Gou- 

S^'f/.J^VÏ'"""''  j""^'^*'  Ï920)'  -  L'EFFORT  féminÏn 
Rev^e,tZ\i^{.       ^^^-«^-'^-Mnléerf,  (la  Grande 

Art,  Philosophie  et  Littérature  : 

Brauté,  Mon  beau  souci...  (Fin),  par  Valérv  r 
baud  (la  Nouvelle  Revue  Frar^çaise,  l"'  août  19201  - 

^inn.'?R'^'''^°r-  -n"-  ^^-^c  I-^s%êcAeurs  par  A  Che- 
villon  (Revue  des  Deux  Mondes,  1^^  août,  1020)  _r,q 

S^^'^n.""'!}""';  -^i^^'  Charles  GéniaS' (iîe^S 
des  Deux  Mondes,  l'»'  août  1920).  -  L'Amour  et  i? 
Secret  (20  partie),  par  André  Beaun  ei  (Revue  dJ 
Pans    «•  août  1920).  -  Le  Talisman  (NouvelS  po? 

^rïW  (Mercure  de  France,  lor  août) 

muTE.  20  partie  (suite).  -  Les  aiÎes 

hautes.  —  IIL  Maman  Guy.  —  IV  L\  Mas-îfna  m  <=4m 
Pietro,  par  Pierre  Lhande  (E/uX.,  5  août)  -  Mes 
mcEs  (suite)  par  Marguerite  Comert  (Grande  Reme, 
.juillet)  -  L  Histoire  de  Tégla  (IîI),  par  Lorenzi  dè 
Bradj  (La  Nouvelle  Revue,  1*^  août).  •-'^'^"21  cie 
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Le  Consrés  des  Hioeurs 

et  la  prodvctioD  du  ciiarboo 

Le  congrès  international  des  mineurs  a  clôturé 
ses  travaux  à  Genève.  Même  à  cette  heure  si 
grave  où  tous  les  regards  sont  tournés  vers  la 
partie  redoutable  qui  se  joue  sur  la  Vistule,  ces 
assises  des  mineurs  méritent  de  retenir  l'atten- 
tion, car  autour  d'elles  aussi  s'agitent  des  pro- 
blèmes, qui  importent  grandement  à  la  vie  immé- 
diate du  monde.  Et  il  faut  bien  dire  que  rien  de 
très  rassurant  ne  paraît  devoir  en  sortir. 

Le  fait  essentiel  à  en  retenir  est  la  revendica- 
tion d'une  nouvelle  diminution  de  la  journée  de 
travail.  Les  mineurs  anglais  et  les  mineurs  alle- 
mands, non  contents  d'avoir  conquis  la  journée 
de  sept  heures,  se  sont  efforcés  de  faire  admettre 
le  principe  de  la  journée  de  six  heures.  Nous  voici 
loin  des  trois-huit  !  On  glisse  vite  sur  la 
pente  de  l'universel  loisir  et  il  est  vraiment  im- 
possible de  ne  pas  concevoir  quelque  inquiétude 
à  voir  les  mineurs  envisager  froidement  l'éven- 
tualité d'une  production  encore  réduite  à  l'heure 
où  le  vieux  monde  industriel  risque  de  mourir  de 
la  famine  du  charbon. 

Car  il  ne  faut  pourtant  plus  essayer  de  se  leur- 
rer en  attendant  d'une  journée  réduite  une  exal- 
tation telle  des  énergies  que  la  durée  du  travail 
amioindrie  soit  compensée  par  son  intensité.  Ce 
qui  était  vrai  pour  les  journées  excessives  et  épui- 
santes ne  l'est  plus  dans  notre  régime  de  jour- 
nées déjà  courtes  et  la  marge  des  compensations 
possibles,  même  avec  l'aide  des  progrès  techni- 
ques, se  rétrécit  jusqu'à  disparaître. 

L'expérience  anglaise  des  sept  heures,  entre- 
prise depuis  un  an,  commence  justement  à  four- 
nir ses  premiers  résultats  statistiques.  Or,  les 
constatations  ne  sont  pas  très  encourageantes,  et 
elks  sont  à  méditer. 

Le  juge  Sankey,  dans  son  fameux  rapport,  fa- 
vorable à  la  journée  de  7  heures,  prévoyait  une 
réduction  immédiate  d'environ  10  %  dans  la  pro- 
duction, mais  il  formulait  l'espoir  que,  au  bout 
de  deux  années,  les  chiffres  antérieurs  d'extrac- 
tion seraient  de  nouveau  atteints.  Effectivement, 
les  résultats  du  semestre  qui  a  suivi  l'application 
de  la  réforme  ont  permis  de  constater  un  fléchis- 
sement de  10  %,  exactement,  dans  la  production 
du  charbon  anglais.  -Une  réaction  s'est  ensuite 
dessinée,  de  telle  sorte  que  la  baisse  du  rende- 
ment n'est  plus  aujourd'hui  que  de  5  1/2  0/0. 
Mais,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ce  mouve- 
ment de  reprise  va  se  poursuivre  et  que  les  pré- 
visions du  rapport  Sankey  vont  se  réaliser.  Tout 
porte  à  croire,  au  contraire,  que  le  retour  au  chif- 
fre d'avant-guerre  ne  sera  pas  obtenu.  Il  y  a  des 
symptômes  peu  encourageants.  L'industrie  ex- 
tractive  du  charbon  occupe  aujourd'hui  80.000 
hommes  de  plus  qu'avant  la  guer*re,  sans  que  cet 
accroissement  d'effectifs  puisse  enrayer  la  chute 
de  la  production;  et  puis,  surtout,  la  production 


moyenne  par  tête  ne  suit  pas  la  courbe  ascen- 
dante qui,  seule,  pourrait  faire  espérer  une  con- 
firmation du  pronostic  Sankey  :  pour  les  six 
derniers  mois,  cette  production  individuelle  a  été 
en  effet,  mois  par  mois  (par  quintaux  de  50  ki- 
logs)  de  15.98,  16.14,  16.22,  15.94,  15.96  et  15.58 
par  jour.  L'adoption  de  la  journée  de  six  heures 
marquera  donc,  on  ne  peut  en  douter,  une  nou- 
velle étape  dans  l'abaissement  du  chiffre  d'extrac- 
tion de  la  houille  anglaise  qui  déjà  avait  descendu 
en  15  ans  des  degrés  bien  rapides  :  288  tonnes 
par  an  et  par  ouvrier  en  1903,  259  tonnes  en  1913, 
201  tonnes  en  1919.  Les  mineurs  britanniques  qui 
ont  soutenu  au  Congrès  de  Genève,  le  principe 
de  la  journée  de  6  heures  ne  peuvent  donc  avoir 
aucune  illusion  sur  le  résultat  destructif  d'une 
pareille  mesure  si  elle  était  adoptée. 

Les  mineurs  allemands,  qui  ont  soutenu  la 
même  motion,  l'ont  fait  au  moyen  d'arguments 
qui  impliquent  bien  une  réduction  de  la  produc- 
tion individuelle,  mais  qui  visent  à  réaliser  une 
compensation  et  môme  un  accroissement  fmal  dii 
à  une  nouvelle  organisation  collective.  Le  délégué 
Rose,  qui  fut  leur  porte-parole,  a  essayé,  en  effet, 
d'expliquer  que  la  réforme  serait  favorable  à  la 
production  parce  qu'elle  permettrait  d'avoir  un 
système  de  production  continue  au  moyen  de 
quatre  équipes  par  24  heures,  ou  tout  au  moins 
trois  équipes  et  dix-huit  heures  de  travail,  tan- 
dis que,  dans  le  système  actuel  on  n'a  que  qua- 
torze heures  de  travail  par  jour. 

Il  n'y  a  qu'un  défaut  dans  cette  argumenta- 
tion :  c'est  qu'il  faut  alors  employer  beaucoup 
plus  d'hommes  dans  les  mines,  ce  qui  n'est  peut- 
être  pas  très  facile  au  moment  où  les  peuples 
viennent  de  subir  une  si  effroyable  saignée.  Et 
même  en  Allemagne  où,  malgré  les  pertes  de  la 
guerre,  il  y  a  de  la  main-d'œuvre  disponible,  le 
problème  n'est  pas  négligeable  car  il  se  compli- 
que alors  de  la  question  du  logement.  L'augmen- 
tation du  nombre  des  mineurs  n'est  possible  que 
si  l'on  peut  construire  de  nouvelles  habitations 
dans  les  régions  minières.  Mais  c'est  là  une  œu- 
vre immense,  pleine  de  difficultés  et  de  très  lon- 
gue haleine.  La  hausse  énorme  du  prix  des  ma- 
tériaux fait  que,  en  ce  moment,  une  maison  ou- 
vrière de  4  pièces,  dans  le  bassin  de  la  Ruhr,  re- 
vient à  100.000  marks.  Il  faut  donc  des  sommes 
très  considérables  pour  entreprendre  la  construc- 
tion de  cités  ouvrières.  On  essaie  de  se  les  pro- 
curer au  moyen  d'une  taxe  spéciale  de  6  marks 
par  tonne  de  charbon  extrait.  Cela  donnera 
400.000.000  de  marks  dans  la  Ruhr.  Mais  cela  ne 
fait  que  4.000  maisons  par  an,  et  pour  amener  et 
loger  150.000  ouvriers  de  plus  seulement,  il  fau- 
dra donc  plus  de  30  ans  ! 

Pas  plus  que  les  mineurs  britanniques,  les  mi- 
neurs allemands  ne  peuvent  donc  se  méprendre 
sur  les  résultats  certains  qu'entraînerait  l'adop- 
tion de  la  journée  de  6  heures.  Ce  serait  encore 
une  nouvelle  et  désastreuse  diminution  de  la  pro- 
duction européenne  de  combustible  qui  condi- 
tionne la  restauration  économique  de  l'Occident, 
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Cette  perspective,  il  faut  le  reconnaître  à  leur 
louange,  n'a  laissé  indifférents  ni  les  délégués 
français,  ni  les  délégués  belges.  Le  délégué  fran- 
çais Bartuel  a  été  particulièrement  énergique  et, 
tout  en  admettant  pour  Tavenir  le  principe  d'une 
réduction  progressive  de  la  durée  du  travail,  il 
a  maintenu  la  nécessité,  dans  les  circonstances 
actuelles,  de  ne  pas  risquer,  par  égoïsme  corpo- 
ratif, d'augmenter  les  difficultés  industrielles 
dans  lesquelles  se  débat  l'Europe. 

La  proposition  en  fm  de  compte  a  été,  pour  le 
moment,  repoussée  par  le  Congrès.  Mais  le  pro- 
blème reste  posé  puisque  le  principe  a  été  seu- 
lement renvoyé  à  la  prochaine  session  pour  en- 
quête et  pour  élude.  Nous  le  verrons  donc  repa- 
raître et  il  faut  se  préparer  à  faire  face  à  cette 
nouvelle  menace. 

Les  impressions  qui  ont  été  recueillies  dans  le 
Congrès  et  autour  du  Congrès,  font  craindre  qu'il 
n'y  ait,  dans  cette  proposition,  une  manoeuvre 
anglo-allemande  concertée  qui  vient  appuyer  et 
compléter  les  tendances  déjà  constatées  à  Spa 
dans  les  discussions  sur  le  problème  du  charbon. 
L'accord  entre  les  délégués  anglais  et  les  délé- 
gués allemands,  à  Genève,  a  frappé  tout  le  moncîc 
Les  conversations  spéciales  entre  les  deux  grou- 
pes, ont  été  fréquentes  et  intimes.  11  y  a  eu  en- 
tente parce  que,  au  fond,  les  intérêts  des  deux 
plus  grands  pays  producteurs  de  charbon  en  Eu- 
rope sont  identiques  et  que,  pour  des  raisons  lé- 
gèrement différentes,  ils  sont  portés  à  jouer  le 
môme  jeu  qui  est,  en  somme,  de  perpétuer  la 
crise  de  production  de  la  houille. 

L'u\llemagne  a  intérêt  à  entraver  l'exécution 
du  traité  de  Versailles,  à  rendre  difficiles  et  in- 
complètes les  livraisons  de  charbon  à  la  France. 
Et,  au  surplus,  tout  comme  l'Angleterre,  et  indé- 
pendamment de  toute  idée  de  résistance  à  ses 
vainqueurs,  elle  a  intérêt  aussi  à  rendre  difficile 
l'alimentation  en  charbon  des  autres  peuples  qui 
sont  ses  concurrents-  Plus  que  jamais,  en  effet, 
dans  la  période  oîi  nous  sommes,  le  combustible 
va  être  le  grand  instrument  de  domination  in- 
dustrielle et  de  marchandage  commercial  et  poli- 
tique. Conmient  ceux  qui  le  détiennent  résiste- 
raient-ils au  désir  d'en  tirer  avantage  ? 

Est-ce  à  dire  donc  que  les  ouvriers  mineurs  se 
font  ainsi  les  complices  de  l'impérialisme  écono- 
jmique  des  nations  soumises  au  régime  capita- 
liste ?  Non,  peut-être,  bien  qu'on  puisse  être  'scep- 
tique sur  ritidilTérence  des  prolétariats— et  en  i)ar- 
ticulier  du  prolétariat  allemand  —  à  toute  idée 
de  domination,  économique  ou  autre.  Mais  les 
ouvriers  ont  bien  cependant  une  conscience  plus 
ou  moins  obscure  des  .bénéfices  qu'ils  ont  tirés  et 
qu'ils  pourront  tirer  encore  de  la  situation  pré- 
sente. La  guerre  a  été  la  source  de  profits  capita- 
listes énormes  et  scandaleux.  C'est  entendu.  Se- 
rait-il toutefois  exact  de  prétendre  qu'elle  n'a  pro- 
curé aucun  avantage  à  la  classe  ouvrière  ?  Spé- 
cialement, en  ce  qui  concerne  les  travailleurs  des 
houillères  britanniques,  ils  savent  bien  que  les 
très  hauts  prix  auxquels  l'Angleterre  peut  vendre 
son  charbon  ù.  l'Europe  affamée  ont  été  la  condi- 
tion des  i.ncontestablcs  conquêtes  sociales  qu'ils 
ont  faites  depuis  la  guerre.  Nul  doute  qu'ils 
n'aient  par  là  participé  aux  gains  réalisés  par  les 
propriétaires  des  mines  et  qu'il  n'y  ait  chez  eux 
une  égoïste  indifférence  aux  besoins  impérieux 
du  monde,  à  condition  qu'ils  continuent  à  voir 
durer  les  conditions  favorables  à  l'amélioration 


de  leur  sort  par  la  réduction  croissante  des  heu- 
res de  travail  et  par  le  maintien  des  hauts  sa- 
laires. 

11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  le  point  de 
vue  des  mineurs  allemands  et  des  mineurs  an- 
glais puisse  différer  du  nôtre  et  qu'ils  se  rencon- 
trent sur  le  terrain  d'un  rationnement  persistant 
de  l'Europe.  Ce  ^serait,  il  est  vrai,  encore  une  ques- 
tion à  débattre  de  savoir  si  une  telle  attitude  ne 
comporte  pas  de  graves  inconvénients  même 
pour  l'Angleterre  et  pour  l'Allemagne.  Mais  c'est 
assez  pour  nous,  quant  à  présent,  de  prendre 
conscience  de  ce  danger  et  de  nous  efforcer  d'y 
parer. 

Léon  PoLiER. 

L'UlNIFICATiOlN  DES  RETRAITES 

Le  Ministre  du  Travail  a  annoncé  tout  dernière- 
ment  que  son  administration  travaille  à  un 
remaniement  des  retraites  ouvrières.  Mais  ne 
convient-il  pas  d'envisager  une  réforme  plus 
vaste  et  de  coordonner  tout  le  système  de  la- 
prévoyance  d'Etal  ?  C'est  la  question  que 
pose  M.  Albert  Sauzède  dans  l'intéressant  arti- 
cle que  nous  sommes  heureux  de  publier. 

Le  problème  des  retraites  semble  entrer  dans 
une  phase  de  transformation  profonde.  Là  gît,  à 
notre  sens,  la  raison  essentielle  de  la  confiance 
que  le  prolétariat  peut  mettre  dans  la  nation.  Si 
l'œuvre  de  prévoyance  est  rationnellement  orga- 
nisée, si,  au  crépuscule  de  ses  jours,  le  Lravail- 
leur  est  certain  d'être  à  l'abri  du  besoin,  il  s'at- 
tachera à  mieux  servir  une  société  qui  a  penché 
sur  les  risques  de  son  sort  sa  bienveillance  et 
sa  justice. 

M.  Jourdain  annonce  que  des  mises  au  point 
d'une  nécessité  amplement  démontrée  vont  être 
apportées  à  la  loi  des  retraites  de  1910.  Au  der- 
nier Congrès  des  Fonctionnaires  (25-26  mai  1920) 
un  large  débat  s'institua  sur  le  rajeunissement  de 
la  loi  de  1853.  Enfin,  l'Alsace-Lorraine,  jouissant 
des  bienfaits  d'un  système  dont  elle  a,  depuis 
longtemps,  expérimenté  le  caractère  pratique,  se 
refuse  à  une  assimilation  hasardeuse  avec  la  lé- 
gislation française. 

.Jamais  moment  fut-il  mieux  choisi  pour  envi- 
sager le  problème  sous  son  aspect  général  ? 

aappelez-vous  ce  qui  se  passa  lors  de  la  ré- 
cente discussion  du  projet  tendant  à  attribuer 
des  majorations  aux  titulaires  de  pensions  civi- 
les ou  de  pensions  militaires. 

Défenseur-né  —  et  aujourd'hui  officiel  —  de 
l'économie,  M.  Emmanuel  Brousse  s'opposait  fer- 
mement au  généreux  contre-projet  de  M.  Bouys- 
S'ou,  tendant  à  accorder  aux  veuves  un  maximum 
de  pension  de  1.200  francs  et  aux  pensionnés  un 
minimum  de  pension  de  1.800  francs  Les  mini- 
ma  fixés  par  la  commission  étaient  de  750  et 
1.200  francs. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  finances  mit  la 
Chambre  en  présence  des  répercussions  inévita- 
bles de  cette  pensée  bienveillante  :  d'abord  les 
veuves  de  guerre,  se  trouvant  dans  une  situation 
d'infériorité,  réclameraient  jusqu'à  satisfaction, 
puis  ce  seraient  les  ascendants  des  victime®  de  la 
guerre,  enfin  les  mutilés  —  avec  juste  raison  — 
ne  resteraient  pas  silencieux. 

En  réalité,  qu'a  évoqué  M.  Brousse  ? 

Tout  simplement  la  nécessité  d'envisager  l'uni- 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1175 


ficalion  des  retraites,  qu'il  est  absurde  autant 
qu'injuste  de  laisser  régler  à  des  points  de  vue 
différents,  quand  ils  ne  sont  pas  violemment  di- 
vergents ou  même  opposés. 

C'est  un  défaut  qui  pèse  gravement  sur  toute 
notre  législation  que  cette  absence  d'harmonie. 
(1  se  peut  que  le  Parlement  n'ait  eu  ni  le  temps 
ni  le  goiit  de  s'atteler  à  l'œuvre  de  longue  ha 
leine  qui  aurait  abouti  à  la  systématisation  le 
gique  pour  l'ensemble  des  professions.  Notre  édi 
fice  de  retraites  n'en  est  pas  moins  le  triomphe 
du  désaccord  des  proportions  et,  étant  un  monu- 
ment d'arbitraire,  il   provoque  de   sourdes  ou 
d'éclatantes  colères. 

Prolongez  la  comparaison  jusqu'aux  ouvriers 
de  l'industrie  ou  de  l'agriculture  :  l'injustice  est 
encore  plus  lamentable. 

Que  M.  Jourdain  refonde  la  loi  de  1910  et  per 
mette  à  l'assujetti  de  recevoir,  non  plus  3  à  400 
francs  de  retraite,  mais  1.000  francs!  On  saluera 
le  progrès  effectué,  mais  cela  n'effacera  pas  la 
distance  qui  sépare  cette  maigre  allocation  —  qui 
ne  nourrira  pas  son  homme  —  de  la  retraite 
humaine  du  fonctionnaire  qui,  avec  l'appoint  de 
personnelles  économies,  a  ainsi  la  faculté  de 
nouer  les  deux  bouts,  tandis  que  l'autre  est  obligé 
de  refaire  sa  vie,  pour...  assurer  sa  nourriture. 

Nonobstant  la  différence  des  traitements  dans 
la  vie  active,  l'individu  qui  jouit  de  son  repos  a 
les  mêmes  besoins,  qu'il  s'agisse  de  l'ouvrier 
d'usine  ou  de  l'employé  de  bureau  ou  même  du 
•haut  fonctionnaire. 

Si  nous  suggérons  l'uniformisation,  nous  ne 
tomberons  pas  cependant  dans  le  préjugé  de 
l'égalitaiisme  qui  est  aveugle,  anti-naturel.  Les 
privilèges  doivent  être  supprimés,  mais  non  la 
nature  violentée  ni  le  bon  sens  défié.  Il  y  a  des 
mérites  et  des  responsabilités  à.  déterminer  et  à 
payer  en  conséquence. 

Ceci  dit,  la  démocratie  ne  comprend  pas  que, 
pour  certains,  la  pension  soit,  en  définitive,  un 
traitement  de  repos  qui  ne  fait  que  succéder  à 
celui  de  l'activité,  et  que  pour  d'autres  elle 
prenne  figure  d'assistance. 

L'Etat  lui,  s'occupe  avec  un  soin  minutieux  de 
la  retraite  de  ses  agents,  tandis  que  dans  le  monde 
de  l'industrie  privée  cette  règle  est  remplacée 
par  le  chaos  de  l'improvisation  et  l'insécurité 
d'une  indemnité  dérisoire. 

Il  convient  de  substituer  à  ces  systèmes  dispa- 
rates la  métJiode  de  C assurance  ivec  V effort 
d'épargne  et  de  dignité  personnelle  quelle  com- 
porte. 

Xoycz  donc  le  présent  état  de  choses  :  le  fonc- 
tionnaire abandonne  volontiers  sa  retenue,  parce 
qu'il  sait  qu'elle  produira  quelque  chose  de  tan- 
gible. L'ouvrier  se  désintéresse  de  la  loi  sur  les 
retraites,  quand  il  ne  va  pas  jusqu'à  mépriser  un 
organisme  fondé  sur  les  meilleures  intentions  du 
monde  et  qui  ressemble  assez  à  la  montagne  qui 
accoucha  d'une  souris. 

Nous  nous  trouvons  actuellement  en  présence  : 
1°  de  la  Caisse  Nationale  pour  la  Vieillesse  ;  2° 
de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  Retraites  Ouvriè- 
res ;  3°  d'une  Caisse  de  retraites  des  mineurs  ; 
'i"  d'une  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine  ;  5°  du 
système  de  l'Alsace-Lorraine  etc.,  que  sais-je 
encore  ?  Eh  bien  !  devant  toute  cette  variété,  uni- 
fions ! 

Les  pensions  ne  devraient  plus  être  à  la  charge 
directe  de  l'Etal,  mais  à  la  charge  de  Caisses 


spéciales  alimentées  à  la  fois  par  des  retenues 
sur  les  traitements  et  une  contribution  de  l'Etat 
et  qui  se  suffiraient  à  elles-mêmes.  Pour  les  ou- 
vriers de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture, la  contribution  de  l'Etat  serait  rempla- 
cée par  celle  du  patron.  Devant  toutes  ces  cais- 
ses, se  rassembleraient,  tous  les  travailleurs  fran- 
çais. 

Il  est  vrai  que,  du  côté  de  leur  travail,  ils  sont 
catalogués  en  toutes  sortes  de  services.  Nous  pro- 
posons qu'on  les  considère  du  côté  du  repos,  où 
s'opère  leur  fusion,  dans  la  môme  condition  d'in- 
dividus définitivement  sortis  des  cadres  de  l'ar- 
mée de  production. 

Seulement  —  et  nous  insistons  sur  cette  ré- 
serve —  s'il  est  entendu  (après  la  loi  de  8  heu- 
res qui  rationne  et  ménage  l'etlort  et  atténue 
l'usure)  que  l'homme  doit  travailler  dans  la  me- 
sure de  ses  forces,  cela  n'implique-t-il  pas  la  subs- 
titution progressive  de  la  méthode  de  Vinvalidité  à 
celle  de  la  vieillesse  ?  C'est  toujours  la  retraite, 
mais  qui  peut  intervenir  le  plus  tard  possible. 

Unifions  les  retraites^  mais  reculons-en 
l'échéance,  dans  l'intérêt  de  la  production. 

Au  Congrès  des  fonctionnaires  des  25-26  mai 
1920,  un  membre  a  insisté  pour  que  la  ^retraite 
soit  obligatoire  à  55  ans  (service  actif)  60  ans 
(service  sédentaire)  facultative  après  25  ans  de 
service  sans  condition  d'âge. 

C'est  aller  un  peu  fort  en  besogne.  Les  fonc- 
tionnaires —  pour  ne  prendre  qu'eux  —  sont,  à 
45  ans,  en  plein  rendement.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'à  cet  âge-là,  ils  peuvent  travailler  ailleurs  et 
augmenter  leur  pension  d'un  salaire.  Il  en  est 
qui  souhaitent  que  toute  législation  nouvelle  fa- 
vorise la  liberté  —  qui  tend  parfois  au  bon  plai- 
sir —  de  quitter  quand  on  le  veut  son  poste, 
môme  sans  raison  grave.  On  a  soutenu  que  l'or- 
ganisation actuelle  lie  le  fonctionnaire  à  la  fonc- 
tion. En  tout  cas,  on  voit  bien  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  l'ouvrier  et  son  industrie,  ce  qui  ne 
constitue  pas,  économiquement  ni  socialement, 
un  avantage. 

La  Caisse  de  retraites  doit  être  indépendante 
de  l'employeur  :  c'est  la  vérité  fondamentale  sur 
laquelle  s'appuie  toute  unification  sincère  et  pra- 
tique des  retraites. 

Mais  nous  sommes  bien  tranquilles  :  le  fonc- 
tionnaire retrouve  toujours  le  môme  patron, 
l'Etat,  à  moins  qu'il  ne  cesse  d'être  fonctionnaire. 

Quant  à  l'ouvrier,  le  sentiment  créé  ou  ren- 
forcé de  la  sécurité  pour  ses  vieux  jours,  en  fera 
un  associé  libre,  consciencieux  et  fidèle  de  l'œu- 
vre quotidienne  d'où  il  retire  son  pain  avec  cette 
assurance  que  jamais  ce  pain  ne  lui  manquera  I 

Albert  Sauzède. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  baisse  du  franc  que  nous  indiquions  comme 
probable  dans  notre  dernière  chronique,  a  commeTicé 
à  se  réaliser  au  moment  même  où  cette  chronique 
Clait  sous  presse.  Depuis  huit  jou'^?.  L  travers  des 
alternatives  et  des  fluctuationiS  nombreuses,  c'est  la 
tension  qui  domine,  et  aussi,  très  visiblemeut,  la 
nervosité. 

Nous  avions  laissé  la  livre  sterling  à  49  09  1/2  ;  elle 
s'est  tenue  depuis  huit  jours  presque  constamment  au- 
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dessus  du  cours  de  50  francs,  et  elle  a  môme  fraaiclii 
à  deux  reprises  le  cours  de  51,  pour  linir,  hier,  à 
50  59.  Le  dollar  a  été  plus  agité  encore  et  la  déprécia- 
lion  de  notre  monnaie  par  rapport  à  lui  .est  -naturelle- 
ment plus  considérable  par  suite  de  la  baisse  de  la 
livre  siterling  en  Amérique.  On  a  coté  le  dollar  jus- 
qu'à U  64  et  il  a  été  coté  hier  13  96. 

Les  événements  de  Pologne  et  les  inquiétudes  légi- 
times qu'ils  font  naître  pourraient  suflire  à  expliquer 
cette  nouvelle  dépréciation  de  notre  monnaie,  soit  en 
•tant  que  facteurs  psychologiques,  soit  parce  que  ces 
événements  doivent  aboutir  à  se  traduire  par  des  ap- 
pels au  crédit  du  Trésor  français.  Mais  il  y  a  eu,  en 
outre,  d'autres  causes  qui  expliquent  la  hausse  nou- 
velle de  la  Idva^e  sterling  et  du  dollar,  notamment  la 
rentr  ée  en  scène  du  commerce  qui  se  préoccupe  à  la 
fois  de  couvrio-  des  engagements  arriérés  et  de  pré- 
parer le  règlement  des  achats  prochains  qui,  surtout 
en  ce  qui  concerne  l'.Vniérique,  sont  particulièrement 
importants  à  cette  époque  de  l'année.  Il  faut  tenir 
compte,  si  l'on  veut  comprendre  le  mouvement  actuel 
des  achats  de  devises  étrangères,  de  ce  que  pendant 
la  baisse  des.  mois  précédents  et  en  prévision  d'une 
baisse  plus  grande,  les  importateurs  avaient  laissé 
s'épuiser,  sans  les  renouveler,  les  stocks  de  change 
qu'ils  avaient  et  qu'ils  sont  obligés  d'avoir  pour  se 
couvrir  de  leurs  opérations.  Or,  maintenant  que  la 
reprise  se  dessine  et  qu'il  faut  prendre  ses  précautions 
en  vue  de  la  campagne  nouvelle  qui  commencera  à  la 
fm  de  l'été,  chacun  va  s'évertuer  à  reconstituer  ces 
stocks,  et  c'est  déjà  Leffet  de  cette  préoccupation  qui 
se  fait  sentir. 

Le  mouvement  de  baisse  de  la  livre  sleriuuj 
par  rapport  au  dollar,  que  nous  avions  assez  longue- 
ment commenté  la  semaine  dernière  a  marque  un 
temps  d  arrêt.  Le  cours  de  3,56  qui  avait  si  foi  t  ému 
nos  voisins  ne  s'est  pas  renouvelé.  Une  légère  reprise 
s'est  faite  à  3,63  euviion,  après  avoii-  même  atteint 
3,()6.  iVlais  le  dernier  mot  n'est  pas  dit. 

Le  marché  américain  manifeste  une  curiosité  un 
peu  nerveuse  aussi  à  l  égard  de  la  manièie  suivant 
laquelle  la  France  pourra  bien  faire  face  au  rembour- 
sement de  sa  part  dans  le  fameux  emprunt  de  $  500 
millions.  11  court  des  bruits  de  toute  espèce  à  ce  su- 
jet, et,  en  réalité,  personne  ne  sait  lien.  Mais  l'opi- 
nion dominante  est  que  le  gouvernement  français  n  a 
pris  aucune  mesure  encore  et  qu'il  faut,  de  ce  chef, 
s  attendre  à  une  hausse  nouvelle  du  dollar. 

Les  changes  scandinavea  ressentent  actuellement 
es  elfets  de  la  politique  qu'ils  ont  suivie  par  rapport  à 
1  or  pendant  la  guerre.  On  sait  que  ces  pays  oui  pen- 
dant assez  longtemps,  -et  alors  qu'ils  étaient  créditeurs 
partout,  refusé  de  recevoir  de  l'or  en  paiement  de  la 
part  de  leurs  débiteurs.  Des  lois  spéciales  ont,  à  ce 
moment-là,  autorisé  leurs  banques  d'émission  à  ne 
plus  acheter  l'or  que,  normalement,  elles  devaient, 
comme  toutes  les  banques  d'émission,  accepter  à  un 
taux  défini.  Or,  maintenant,  la  balance  commerciale 
est  devenue  défavorable  au  moins  pour  la  Norvège  et 
pour  le  Danemark  et  ces  pays  n'ont  pas  assez  d'or 
pour  payer  leurs  importations.  Il  en  résulte  que  la 
couronne  norvégienne  et  la  couronne  danoise,  qui 
faisaient  prime  par  rapport  à  la  livre  sterling,  subis- 
sent maintenant  une  forte  perte. 

Le  pair  du  change  avec  la  livre  sterling  est  un  peu 
supérieur  à  18  couronnes  par  livre.  Or,  en  1918  la 
Norvège  et  le  Danemark  purent  acheter  la  livre  ster- 
Img  pour  14  couronnes  et  la  Suède  put  même  l'obte- 
nir pour  10  couronnes.  Mais,  maintenant,  il  faut  plus 
de  23  couronnes  norvégiennes  ou  danoises  pour  acqué- 
rir une  livre  anglaise,  tant  la  balance  commerciale 
s-est  modafiée  au  profit  de  l'Angleterre  et  au  détri- 
ment de  la  Norvège  et  du  Danemark.  Cette  transfor- 
mation s  est  traduite  par  des  mouvem&ntjs  de  valeurs 
importants  :  les  pays  Scandinaves,  qui  avaient  racheté 
de  grandes  quantités  de  leurs  obligations  et  valeurs 
nationales  en  Angleterre  pendant  la  guerre,  grâce  aux 
prix  avantageux  que  créait  la  prime  de  change-,  voient 
maintenant  le  mouvement  se  faire  en  sens  inverse  et 
les  capitalistes  anglais  racheter  leurs  valeurs. 

Léon  POLIER. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  Situation 


Le  Marche  de  Paris  est  reslc  hésitanl  mais,  avec  le 
desrr  neUenienl  maniieslc  d'uliliser  toutes  nouvelles 
poliltques  ou  autres,  qui  pourruienl  être  inlreprélées 
dans  un  sens  iavorable.  Comme  les  engagements  sont 
réduits  autant  dans  un  sens  que  dans  l'autre,  U  sufiit 
de  lort  peu  de  chose  pour  provoquer  des  soùbresauls 
évidemment  restreints,  mais  cependant  nettement  in- 
dicatils  de  lu  mentalité  générale  du  Marché. 

Le  monde  de  la  Bourse  n'a  pas  voulu  se  laisser  in. 
ilucncer  par  les  7iolcs  parlois  très  pessimistes  de  la 
Presse  quotidienne  concernant  les  événements  polo- 
nais. ^ 

Alors  que  certains  parlaient  de  guerre  possible,  de 
mobilisation  prochaine,  de  possibilités  d'émission  illi- 
mitée par  la  Banque  de  France,-  pour  parer  à  des  évé- 
nements d'ordre  politique,  la  hausse  des  changes  la 
livre  ayant  atteint  le  cours  de  51  et  le  dollar  dépassé 
celui  de  14,  a  redonné  un  peu  de  ton  aux  valeurs  à 
change.  Les  valeurs  pétrolifères,  dianiunlilères  et  ('e 
mmes  d'or  ont  eu  quelques  clients  ainsi  que  les  fonds 
d'Etat  dont  la  valeur  varie  suivant  l'importance  du 
change  qu'il  soit  livres,  pesetas  ou  yens. 

En  somme,  malgré  la  période  de  vacances,  de  bon- 
nes dispositions  pourraient  se  manitesler  à  la  pre- 
mière occasion,  car  il  n'y  a  pas  de  positions  chargées 
qui  pourraient  contrebalancer  un  mouvem.ent  en  avant. 
Tant  que  quelques  clartés  ne  se  seront  pas  produites 
du  côté  polonais,  nous  assisterons  donc  à  des  Bourses 
sans  grand  intérêt,  avec  des  soubresauts  locaux  dans 
les  compartiinenls  où  les  spéculateurs  espèrent  réalf 
ser  quelques  mouvements. 


Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'ETAT 

Le  Marché  de  nos  Renies  a  été  dominé  par  la  décla- 
ra lion  mentionnée  dans  notre  dernière  Revue,  du  pro- 
chain Emprunt  Français  prévu  toujours  pour  le  mi- 
lieu d'octobre. 

Les  di\  ei  s  Fonds  de  la  Défense  Nationale  4  et  5  0/0 
sont  restés  fermes.  Le  Journal  OUicicl  avait  précisé 
les  taux  de  reprise  de  ces  Emprunts  lors  de  la  sous- 
cription, comme  devant  étii'e  ceux  de  l'émission.  Or, 
par  décret,  ces  taux  sont  de  87,50  pour  le  5  0/0,  66,80 
pour  le  4  0/0  et  le  paidr  pour  le  5  0/0  1920  plus  la  por- 
tion acquise  pour  la  prime  de  remboursement.  Ils 
sont  de  1/2  à  1  0/0  au-dessous  des  taux  d'émission. 
Mystère  et  discrétion.  Il  n'y  a  néanmoins  pas  de  crain- 
tes de  déclassement  à  avoir. 

On  a  noté  des  ventes  assez  nombreuses  sur  le  3  0/0. 
Il  n'est  pas  parmi  les  privilégiés  admis  à  la  souscrip- 
tion du  prochain  emprmrt  6  0/0.  Bien  des  personnes 
ne  voyant  que  la  différence  de  taux,  sans  se  rendre 
compte  de  la  différence  existant  entre  le  taux  et  le 
rendement  d'un  titre,  ont  vendu  leur  3  0/0  qui  a  baissé 
de  près  de  1  point.  Il  est  déraisonnable  cependant  de 
se  laisser  hypnotiser  par  la  seule  question  de  taux 
d'intérêt  et  il  faut  voir  également  les  chances  de  plus- 
value  dans  l'avenir.  Il  est  prudent  pour  la  portion  de 
portefeuille  composée  de  Rentes  françaises  de  panacher 
quelque  peu  les  Rentes  dont  on  dispose  de  façon  à 
S'avoir  utilement  allier  l'intérêt  plus  élevé  du  prochain 
emprunt  avec  les  chances  de  plus-value  que  permet 
d'espérer,  par  exemple  le  3  0/0,  dont  le  rendement 
réel,  au  cours  actuel,  est  de  5,30  0/0.  Par  contre,  il  a 
une  marge  de  plus-value  jusqu'au  pair,  qui  au  point 
de  vue  progression  du  capital  est  loin  d'être  à  dédai- 
gner. Ceci  dit,  il  faut  noter  que  ces  ventes  d'arbitrage 
sont  l'indice  de  l'accueil  favorable  fait  par  le  public 
au  prochain  emprunt  0  0/0.  11  est  facile  à  comprendre 
pour  tous,  il  représente  exactement  ce  qu'il  est,  il  est 
clair,  il  doit  réussir. 

Nous  attirions,  dans  notre  dernière  chronique,  l'at- 
tention sur  les  chances  possibles  de  plus-value  sur 
le  compartiment  des  Fonds  Busses. 

Il  n'y  a  pas  eu  plus-value  à  proprement  parler,  mais 
la  tendance  est  restée  ferme  et,  sur  le  Marché,  pen- 
dant de  longues  semaines  complètement  abandonné, 
on  a  pu  revoir  des  cours  alors  que  depuis  longtemps 
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on  n'avait  pas  coté.  La  spéculation  se  porte,  de  pré- 
frrence,  sur  le  Consolidé  des  différentes  séries.  La 
première  s'inscrit  aux  alentours  de  32  et  la  troisième 
aux  alentours  de  25.  Les  contre-parties  se  sont  trou- 
vées assez  aisément  dans  un  sens  comme  dans  l'au- 
tre. 

Turquie.  —  La  signature  du  traité  de  paix  avec  la 
Turquie,  et  la  perspective  du  paiement  prochain  d'une 
portion  tout  au  moins  des  intérêts  courus  sur  la  Dette, 
a  redonné  quelque  activité  à  l'Ottoman,  spécialement 
l'Uni(iée  qui  a  atteint  le  cours  de  76,  susceptible  de 
plus-value  encore,  car  les  coupons  arriérés  s'élèvent 
à  23  francs  environ. 

Japon.  —  Le  groupe  des  divers  fonds  japonais,  qui 
avaient  profondément  fléchi,  il  y  a  quelques  mois,  a 
été  pnrmi  les  plus  actifs.  Le  relèvement  de  la  livre  y 
a  un  peu  contribué.  Le  4  O.'O  1910  a  franchi  le  cours 
de  113  qui  était  le  sien  il  y  a  près  de  4  mois  ;  il  avait 
touché,  au  plus  bas,  90.  Le  5  0/0  1910  est  revenu  à 
120  et  le  4  0/0  1920  à  H2.  On  peut  sur  ces  titres  voir 
mieux.  Ils  sont  susceptibles  de  donner  des  rendements 
fort  intéressants  grAce  aux  négociations  de  coupons, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  leur  plus-value  est 
essenliellement  précaire  parce  que  fonction  du  change. 

Sud-Amérique.  —  Les  divers  fonds  argentins  et  bré- 
siliens ont  profité  de  la  hausse  des  changes  ;  mais 
comme  il  a  été,  dans  les  mois  précédents,  pas  mal 
vendu  de  titres  de  cette  nature,  le  Marché  en  est  de- 
venu éiroit.  Le  4  0/0  1895  reste  aux  environs  de  90. 

Mexique.  —  La  révolution  parait  s'atténuer  au 
Mexique,  Il  reste  à  liquider  de  nombreuses  questions 
qui  sont  la  conséquence  de  la  désorganisation  dans 
laquelle  a  vécu  le  pays  depuis  de  longues  années.  De 
ce  fait,  le  public  ne  voit  point  enccwe  dans  quelles 
conditions  et  vers  quelle  époque,  la  reprise  des  cou- 
pons d^es  différentes  valeurs  mexicaines  pourrait  s'ef- 
fectuer. Aussi,  malgré  l'amélioration  incontestable  de 
la  situation  du  pays,  le  Marché  des  Fonds  mexicains 
est-il  resté  lourd.  Tant  que  l'on  n'aura  pas  de  préci- 
sions au  sujet  de  la  Dette  mexicaine  il  risquera  fort 
d'en  être  ainsi. 

BANQUES 

Le  compartiment  des  établissements  de  crédit  est, 
au  milieu  de  l'atonie  générale,  un  de  ceux  qui  mar- 
quent une  légère  fermeté. 

On  se  rend  compte  qu'il  y  a  encore  de  nombreuses 
•opérations  d'augmentation  de  capital  en  cours  et,  de 
ce  fait  des  plus-values  seraient  susceptibles  d'être  en- 
registrées sur  un  certain  nombre  de  titres. 

La  Banque  de  France  oscille  autour  de  5.500.  Les 
Chambres  ont  décidé  avant  leur  séparation,  que  la 
limite  d'émission  de  billets  serait  portée  de  40  h  43 
milliards.  On  a  épilngné  Tliverscment  sur  les  motifs 
plus  ou  moins  secrets  de  cette  demande  d'augmenta- 
tion éventuelle  d'émission.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il 
a  été  nettement  spécifié  que  les  augmentations  qui 
pourraient  être  nécessaires  ne  devraient  servir  qu'aux 
besoins  du  commerce. 

C'est  donc  par  une  interprétation  erronée  qu'on  a  pu 
croire  que  l'accroissement  possible  de  la  circulation 
cachait  une  mesure  prémonitoire  de  guerre. 

La  Banque  de  l'Algérie  aux  «lentours  de  4.2.50  est 
chère  à  en  juaer  par'  le  seul  rendement  du  titre.  Par 
contre,  l'avenir  de  la  valeur  reste  laroo,  car  le  Maroc 
paraît  être  pour  elle  un  champ  d'opérations  fruc- 
tueux. 

Société  Générale.  L'assemblée  extraordinaire  qui 
doit  décider  la  transformation  du  capital  en  titres  inté- 
gralement libérés  et  l'augmentation  ultérieure  du  capi- 
tal jusqu'il  concurrence  de  500  millions,  est  convoquée 
pour  le  23  août. 

Banque  de  Parix  se  fixe  aux  alentours  de  1.6.50.  La 
Banque  vient  de  s'intéresser  à  la  con«fnicfion  d'un 
réseau  de  chemin  de  fer  au  Maroc,  par  l'intermé- 
diaire de  la  Compagnie  Générale  du  Maroc.  D'anfre 
part,  une  succursale  vient  d'être  ouverte  h  Botter- 
dam  en  vue  d'accroître  les  relations  avec  la  Hollande. 

Le  Crédit  Français  h  410  progresse  journellement 
Les  gens  bien  informés  envisagent  pour  ce  titre  une 
plu.s-value  prochaine,  en  raison  des  bénéfices  déjà  ac- 
mns  pour  l'année  en  cours  et  du  développement  cons- 
tant du  reseau  des  succursales. 

rf^%  ^t"''u"'  "'^^  P^''"  abandonné  le  cours  de 

oOO  fr.  Le  bruit  de  la  transformation  du  nominal  des 

r^n^*"^'!^!?'*^."*  '^'^  f^-'  et  qui  devait  être  por- 
nnrn-,.,  '  ^  ^^meuH.  L'opération  est  cependant 
normale  en  soi,  mais  il  est  certain  (pi'elle  ne  s'im- 
pose pas  d'une  façon  immédiate 


Le  Crédit  Mobilier  a  conservé  son  niveau  précédent 
de  560.  L'assemblée  qui  doit  vérifier  la  sincérité  de 
déclaration  du  versement  de  la  dernière  augmenta- 
tion du  capital  est  convoquée  pour  le  14  septembre.* 

Dans  le  groupe  des  Banques  Etrangères,  l'activité 
s'est  concentrée  presque  uniquement  sur  la  Banque 
Ottomane  qui,  à  730,  est  susceptible  de  voir  des  cours 
plus  élevés.  La  conclusion  de  la  Paix  avec  la  Turquie 
va  lui  permettre  en  effet  de  reprendre  toute  son  acti- 
vité de  jadis. 

La  Banque  Nationale  du  Mexique  s'est  avancée  un 
moment  au  delà  de  600  fr.  On  envisagerait  la  réorga- 
nisation du  capital,  sa  fixation  à  50  millions  de  pias- 
tres et  l'accord  à  la  Banque  du  privilège  d'émission 
au  Mexique. 

TRANSPOBTS 

Nos  actions  et  obligations  de  Chemins  de  fer  n'ont 
aucun  marché.  La  concurrence  éventuelle  du  futur 
6  %  français  est  de  nature  à  gêner  les  obligations  de 
.nos  grandes  compagnies.  Pour  trouver  quelque  acti- 
vité, il  faut  aller  au  compartiment  des  Transports  en 
Commun  parisiens. 

L'action  Compagnie  des  Omnibus  a  évolué  autour 
de  660,  bien  que  par  des  calculs  parfois  savants  on 
puisse  assignei'  au  titre  une  valeur  à  caser  supé- 
rieure à  ce  cours.  Il  faut  tenir  compte,  dans  les  éva- 
luations faites,  de  la  période  à  laquelle  des  paiements 
pourraient  être  réellement  effectués.  Or  il  est  évidem- 
ment difficile  de  faire  à  cet  égard  des  supputations 
présentant  un  caractère  de  sincérité  suffisant.  On 
peut  néanmoins  admettre  que  les  cours  actuels  sont 
susceptibles  de  plus-values. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'action  Tramivaijs  de 
Paris  et  du  Département  de  la  Seine  est  susceptible 
de  voir  mieux  que  ces  cours  de  260.  La  valeur  liqui- 
dative du  titre  a  pu  être  calculée  comme  étant  de  300 
francs. 

Parmi  les  compagnies  de  Navigation  Maritime,  la 
tendance  générale  est  plutôt  lourde.  La  baisse  des 
frets,  si  elle  s'est  légèrement  arrêtée  doit  normale- 
ment continuer.  C'est  donc  à  des  ventes  qu'il  faut 
s'attendre  plutôt  qu'à  des  achats. 

MET.\LLURGIE 

En  l'absence  de  Marché,  il  a  suffi  de  quelques  or- 
dres pour  peser  sur  la  plupart  des  valeurs. 

Micheville  procéderait  prochainement  à  l'émission 
de  20.000  obligations,  solde  de  l'emprunt  autorisé  en 
1919.  Les  cours  ont  abandonné  près  de  100  francs  à 
1.8.50. 

Les  Tréfileries  du  Havre,  vont  porter  leur  capital  à 
100  millions  pour  participer  à  la  Société  Française 
des  Aciéries  Basset,  entreprise  disposant  d'un  bre- 
vet pour  la  transformation  directe  du  minerai  en 
acier. 

Des  dégagements  de  position  ont  alourdi  le  Marché 
de  la  Lorraine  Diétrich,  qui  porte  son  capital  de  23  à 
38  millions,  par  émission  à  160  fr.  l'action  de  nomi- 
nal 12.5. 

La  Longuevîlle  n'a  pu  retrouver  le  cours  de  400.  La 
Société  vient  de  .se  faire  autoriser  à  porter  son  capital 
à  75  millions. 

MINES 

Le  compartiment  minier  malgré  une  certaine  repris 
se  des  métaux  est  resté  lourd.  Les  valeurs  cuprifères 
sont  sans  marché  et  les  valeurs  pétrolifères  de  leur 
côté  plus  lourdes.  Sur  la  hausse  des  changes  la  Boyal 
Dutcli  et  la  Mexican  Eagle  favorites  des  derniers 
mois,  ont  légèrement  progressé.  Les  nouvelles  des 
pui'ts  sont  favorables  ;  mais  îl  faudrait  pour  redonner 
un  peu  de  ton  à  ce  marché,  que  l'ambiance*  générale 
soit  meilleure. 

Les  valeurs  roumaines  n'ont  pas  de  tendance  bien 
marquée.  Le  décret  roumain  relajîf  au  commerce 
du  pétrole  interdit  l'exportation  des  pétroles  bruts  et 
raffinés,  l'exportation  des  sons-produits  n'est  autorisée 
ou'autant  que  la  consommation  intérieure  sera  satis- 
faite. 

Les  entreprises  Galiciennes  marquent  quelques  hé- 
sitations dans  l'incertitude  où  l'on  reste  de  la  nationa- 
lité future  de  certaines  concessions  voisines  des  ré- 
gions revendiquées  par  les  bolchevisfes. 

SOCIETES  DIVERSES 

Kuhlmann.  reste  l'objet  d'un  marché  assez  actif, 
T>e  capital  vient  d'être  définitivement  porté  à  PO  mil, 
lions.  Le  snrcès  remporté  par  la  souscription  est  tel 
qu'il  ne  peut  être  donné  à  titre  réductible,  qu'une 
action  par  40  demandées. 

Les  Tabacs  Ottomans  ont  dépassé  le  cours  de  510. 
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On  «scompte  pour  eux  la  répartition  possible  pro- 
chaine des  coupons  arriérés  ^ur  lesquels  il  n'a  lus- 
qu  à  présent,  été  payé  que  40.000  francs.  ' 

L- Oriental  Carpet  ne  se  (lépi"Ut  pas  ..ie  s-jr,  cours 
do  4m  La  Société  a  annoncé  omciellement  qu  ere  d.s- 
ti  ibucrait  une  action  nouvelle  par  5  anciennes,  après 
1  assemblée  convoquée  vers  lo  fn  mo.-^  <jo  >^,^"U  ni- 
bre  prochain  pour  raMlîer  cette  ()roi)Ositi  )n  '     ''  ' 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  LONDRES 

Le  Stock  Exchange  est  resté  pendant  toute  la  se- 
maine dominé  par  la  question  polonaise 

D  une  manièi  e  générale,  le  public  financier  anglais 
ne  croît  pas  a  l'envoi  de  troupes  en  Pologne  et  il 
espère  une  solution  favorable  des  difficulté!  présen- 
tes. Mais  malgré  tout  une  certaine  prudence  est  né- 
cessan^e,  d  autant  qu'au  point  de  vue  monétaire  quel- 
ques craintes  se  manifestent.  L'argent  au  jour  le 
jour  oscille  entre  5  et  4  %.  La  baisse  de  la  livre  à 
New-\ork,  la  tension  des  changes  à  Paris,  ont  laissé 
une  atmosphère  d  inquiétude,  à  la  suite  de  laquelle 
on  a  parle  très  nettement  de  la  possibilité  prochaine 
dune  augmen  a  ion  du  taux  de  l'escompte  de  la 
Banque  d  Angleterre.  Dans  les  circonstances  pré 
sentes  une  semblable  mesure  prendrait  tout  de  suite 


Victory  4  %  

ConsoU  

War  Loan  5  %  

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  18j6  

Egypte  Unifiée  

Françai»  5  %  ,  

  4  %  ... . 

Japon  4  1/a  %........'. 

Russe  »  %  Consol  

Canadian  Pacific  

Nal.  of  Maxico.  1"  pref. 

Pennsylvania  Rail  

Union  Pacific  

Brazil  Raihvay  ord  

Bank  of  Eogland  

Lag-unas  Nitrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bav  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard  

Marconi  Wireless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Ligh;  and  Power.. 

Vickers  

Baku  ]  '  ]  '  ] 

Nurmah  

Mexican  Eagle  ord  

Borth  Caucasiao  

Shell  Transport  

Royal  Dutcb  

Spies  

General  lUining . 
Goldfields  

Rand  .Mines  

Crown  .Mines  

East  Rand  

Geduld  

Modderfonlaiu  B    

Robiufûn  Gold  

Simmer  and  Jack  

Village  Deep  ' . 

Cliarlered  

Mozambique  

Tanganyka  ' 

Golden  Horse  Shoe  

De  Beers  

Jagersfonlain  

Cape  Copper  

Rio  Tinto   

Tharsis  

Utah  Copper   

Lena  Goldfields  

Spassky  

Camp  Bird  [  [  [ 

Mexico  El  Oro  ,  ,  \ 

Santa  Gertrudis  
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une  al  ure  guerrière  et  elle  serait  considérée  comme 
un  événement  des  plus  importants  au  point  de  vue 
politique.  Il  est  peu  vraisemblable  que  l'on  prenne 
une  pareille  décision,  à  moins  que,  bru.squemem  les 
affaires  de  Pologne  ne  se  gâtent  complètement 

11  n  y  a  eu  que  peu  de  transactions  sur  les  Fonds 
anglais.  Les  quelques  mouvements  à  signaler  sont 
presque  uniquement  confinés  au  compartiment  pétro- 
Hfere  qui  a  été  travaillé  par  Paris,  spécialemeift  les 


titres  Shdl  et  Eagle  qui,  respectivement  se  sont  trai- 
tés aux  alentours  de  £  6  et  10  1/2. 

Les  Kalfirs  ont  à  certains  jours  manifesté  quelques 
au  PH.X  de  ro?"""*"'^'  '"''"""^       nouvelles  velXll 

Fait  curieux  à  noter  et  contraire  aux  habitudes  or 
dmaires,  c  est  surtout  Paris  qui  a  commandé  LondH^s 

f^ercTstatT 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

Le  marché  est  resté  agité  par  les  nouvelles  de 
politique  extérieure  et  par  la  baisse  des  changes 
.r.  effectuées  dans  la  dernière  semaine  l'ont 

I^hJI^K  '^^^''^^  éléments  spéculatifs.  Aussi 

arrivé  à  une  sorte  de  période  d'attente  a-t-on  pu 
constater  des  mouvements  de  hausse  et  de  baisse  sur 
des  nouvelles  parfois  sans  grande  importance 
.  On  na  guère  traité  plus  d'un  million  de  titres  par 
jour  et  1  argent  au  jour  le  jour  est  tombé  de  8  h  G  o/ 
K,^  considéré  néanmoins  comme  un  élément  fn- 

r^i  t^iP  '^v''",''''"i>'  ^'"'''^  P^''  '-nnésrntant  fran- 
ÏVt  d  apr  ès  laquelle  la  France  paye- 

rait au  15  octobre,  les  2m  millions  de  dollars  qui 
sont  dus  pour  rembourser  l'Anglo-French-Loan 

Le  marché  s'altend  également  à  la  baisse  de  la  plu- 
part des  marchandises,  cotons  et  laines  entre  autres 
et  cette  baisse  est  considérée  comme  un  élément  favo- 
rable pour  la  tranquillité  générale  des  pays. 

Kn  somme  à  la  première  bonne  nouvelle  d'ordre 
politique,  on  pourrait  malgré  la  période  de  vacances, 
s  attendre  à  ce  que  New- York  devienne  plus  actif 
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BOURSE  DE  PRAGUE 

Comme  dans  les  semaines  précédentes,  le  marché 
tchéco-slovaque  est  dominé  par  les  événements  quTse 
sont  passés  près  de  lui.  ^ 

Des  dégagements  se  sont  produits  et,  d'une  façon 
-généra  e,  la  Bourse  est  en  recul,  spécialemen  suî 
les  valeurs  industrielles  que  l'on  avait  essayé  de 
pous.ser  pendant  la  semaine  précédente 
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r^I^mm  Skoda  viennent  de  présenter  leur  bilan 

de  lyiJ  qui  se  traduit  par  un  déficit  total  de  16  200  000 
couronnes  tchéco-slovaques.  Cette  Société  qui  est  une 
des  plu.s  importantes  entrepri.ses  métallurgiques  d'Ru- 
rope  est  actuellement  débarrassée  des  éléments  allc- 
CnZil  'nrf"*"';'"'^"?'  "^'^^"it  jadis  dans  son 
vi»n*  H'I/*  ^"  ""^^  P^'"^  actions  de  la 
Skoda  vient  dôtre  reprise  par  un  groupe  parisien. 
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BOURSE  DE  BRUXELLES 

Les  transactions  persistent  à  rester  faibles  mais 
la  tendance  est  néanmoins  ferme.  Il  y  a  peu  de 
monde  sur  le  marché  et  ce  sont  plutôt  des  questions 
d'ordre  intérieur  comme  celles  de  l'emploi  de  la  lan- 
gue flamande  dans  l'administration  belge,  qui  font  le 
sujet  des  conversations,  plutôt  que  les  grandes  ques- 
tions internationales. 

Bruxelles  ne  parait  pas  être  inquiété  de  la  question 
polonaise  dont  l'issue  favoxable  lui  parait  certaine. 
Entre  temps,  on  a  surtout  fait  des  Charbonnages.  On 
a  supputé  que  les  bénéfices  réalisés  par  les  grandes 
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entreprises  qui  extraient  le  charbon  pourront  se  trans- 
former en  dividendes  intéressants.  Bonne-Espérance 
a  gagné  500  francs  environ  à  8.500.  La  Concorde  a 
gagné  300  francs  aux  alentours  de  2.400.  Werister 
a  progressé  de  près  de  400  francs  vers  6.200. 

Les  déclarations  de  dividendes  intéressants  sur  les 
glaceries  et  les  verreries  ont  également  amené  quel- 
que progression  dans  le  groupe. 

Par  contre,  le  compartiment  métallurgique  est  resté 
terne. 

BOURSE  DE  BERLIN 

La  Bourse  de  Berlin  est  restée  sans  affaires  pen- 
dant la  semaine.  L'argent  a  été  relativement  facile 
aux  alentours  de  4  1/2  %. 

Les  seules  trartsactions  que  l'on  a  pu  noter  ont  été 
celles  des  valeurs  pétrolifères,  spécialement  de  la 
Deutsche  Petroleum  qui  pos.^ède  en  portefeuille  les 
actions  Steaua.  On  ignore  encore  comment  se  liqui- 
dera la  question  des  actions  Steaua  possédées  par  des 
Allemands.  Dans  l'espoir  d'une  solution  favorable,  la 
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Deutsche  Petroleum  a  progressé  sensiblement  à  cer- 
tains jours  pour  se  tasser  ensuite.  La  Steaua  elle- 
même  n'a  guère  bougé  au  delà  de  1.600. 

Dans  les  autres  compartiments,  on  peut  tout  au 
plus  noter  quelques  achats  en  Chemins  de  fer  du 
Schantung. 

Le  compartiment  métallurgique  et  minier  est  resté 
teme  et  même  parfois  lourd,  spécialement  sur  la 
Bismarkhuttei 


SOCIÉTÉ  D'ALIMENTATION  DE  PROVENCE 


L'industrie  des  produits  alimentaires  chôme  rare- 
ment. 11  faut  niangei'  chaque  jour  et,  dans  les  pério- 
des de  vie  chère  ou  d'approvisioninements  difficiles, 
les  entreprises  qui  s'occupent  de  fabrication  et  de  con- 
servation de  produits  alimentaires  sont  presque  assu- 
rées de  ne  pas  avoir  de  niéveaites. 

Nos  amis  les  Anglais  appelQiit  les  conserves  des 
((  pi'é'Serves  ».  Les  conserves  permettent,  en  effet,  de 
se  préserver  contre  le  manque  de  nourriture  et  l'on 
conçoit  aisément  que,  durant  la  guerre  et  actuelle- 
ment encore,  les  fabricants  de  conserve  en  permet- 
tant de  se  prémunir  contre  l'insuffisance  de  certaines 
denrées  aient  pu  réaliser  des  bénéfices  intéressants. 

Rares  sont  les  Sociétés  de  conserves  et  produits  ali- 
mentaires qui  ont  pris  la  forme  anonyme.  Beaucoup 
d'entre  elles  et  parmi  les  plus  importantes  subsistent 
encore  sous  forme  familiale.  Tels  sont  Amieux  frères, 
Saupiquet,  ou  Rodel  qui  sont  connus  de  tous.  11  n'en 
est  que  plus  intéressant  de  rechercher  ce  que  font  et 
ce  que  peuvent  faire  de  semblables  entreprises  lors- 
qu'elles s'adressent  non  plus  à  quelques  privilégiés, 
parents  ou  amis,  mais  à  la  niasse  du  public. 

La  Société  d" Alimentation  de  Provence,  procédant 
jusqu'au  31  août  de  cette  année  à  l'augmentation  à 
3  millions  de  son  capital,  jusqu'ici  de  2  millions,  va 
pei-mettre  semblable  recherche. 

La  Société  dite  aujourd'hui  d'Alimentation  de  Pro- 
vence, fut  constituée  en  février  1911,  à  Marseille,  sous 
le  nom  de  Société  des  Usines  Tkoy-Riont  et  de  V Ali- 
mentation du  Midi  Réunies. 

A  cette  époque,  la  seule  fabrication  était  celle  de  la 
margarine  à  Marseille. 

En  novembre  1911,  à  la  suite  d'un  incendie  des  usi- 
nes et  pour  fortifier  sa  situation  commerciale,  la  So- 
ciété des  Usines  Thoij-Riont,  s'unit  avec  une  autre 
maison  marseillaise,  la  Maison  Radisson,  et  la  raison 
sociale  devint  alors  Société  des  Usines  Thoy-Riont  el 
Radisson  Réunies. 

C'est  en  juillet  1918  seulement  que  la  raison  sociale 
actuelle.  Société  d'Alimentation  de  Provence,  fut  adop- 
tée. 

A  cette  époque,  en  effet,  vint  s'adjoindre  aux  usines 
établies  à  Marseille  une  installation  pour  la  fabrication 
de  graisses  alimentaires,  genre  margarine  :  la  Itbri- 
cation  à  Avignon  des  conserves  de  fruits  et  lé;4 urnes, 
et  la  fabrication  des  conserves  de  viande  avec  utili- 
sation de  tous  les  sous-prQduits  et  déchets. 

La  Société  dispose  donc  aujourd'hui  de  deux  usines 
modernes. 

1°"  A  Marseille,  fabrique  et  commerce  de  toutes 
graisses  alimentaires,  oorps  gras,  huile  végétale, 
stéarine,  margarine,  etc..  ; 

2°  A  Avignon,  usine  s'étendant  sur  environ  un  hec- 
tare, spécialisée  dans  les  conserves  de  fruits  et  légu- 
mes ; 

3°  A  Avignon  toujours,  Usine  dite  de  Champi'leury 
où  se  fahriquent  spécialement  toutes  les  consef\-es  de 
viande. 

Les  Usines  d'Avignon  ont  des  abattoirs  où  se  fabri- 
quent, en  outre,  les  saucissons  si  renommés  dans  la 
région  provençale  et  où  l'on  fait  même  des  plats  cui- 
sinés, genre  des  daubes,  et  plats  froids,  qui  peuvent 
se  conserver  dans  des  gelées  ou  dans  des  graisses. 

Le  capital  qui,  à  l'origine,  était  de  650.000  fr.  en 
actions  de  100  francs,  est  actuellement  de  2  millions 
en  20.000  actions  de  100  francs. 

En  avril  1918,  la  Société  s'est  fait  autoriser  à  porter 
son  capital  jusqu'à  4  millions  et  c'est  en  vertu  de  cette 
autori-sation  qu'il  est  actuellement  procédé  à  une  émis- 
sion de  10.000  fictions,  grâce  à  laquelle  le  capital  se 
trouvera  fixé  à  3  millions. 

Il  existe,  en  outre,  pour  2  millions  -le  bons  c.écen- 
naux,  émis  dans  le  second  semestre  de  1918  sous  for- 
me d'obligations  6      net  d'impôt. 

Dès  lors,  lorsque  la  Société  aura  procédé  à  l'aug- 
mentation de  capital  actuellement  en  cours,  elle  dis- 
posera de  5  millions  do  canitanx,  dont  3  millions  en 
actions  et  2  millions  en  obligations. 

Dans  le  passé,  la  Société  a  obtenu  des  résultats  ré- 
gulièrement progressifs. 

.\  la  veille  de  la  guerre  elle  avait  donné  à  ses  ac- 
tionnaires du  7  %.  Dans  les  premières  années  du 
conflit  qui  a  ensanglanté  l'Europe,  les  dividendes  fu- 
rent ramenés  à  6  Pour  1917,  la  répartition  fut  de 
7  Pour  1918  de  13  %  et  en  1919  elle  fut  portéfi  à. 
8 
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La  répartition  de  l'exercice  clos  au  31  mars  1920 
pourrait  être  de  10  %. 

Si  l'on  l'ait  abstraction  de  l'année  1918  tout  à  fait 
anormale,  et  pendajit  laquelle  la  Société  a  pu  profiter 
de  la  hausse  4es  produits  alimentaires  sans,  avoir  eu 
à  souffrir  de  la  hausse  correspondante  des  matières 
premières  du  fait  des  approvisionnements  qu'elle 
avait  constitués  à  bon  compte,  on  pex'çoit  jus  : 

1°  L'entreprise  a  toujours  été  à  même  de  rémunérer 
les  capitaux  engagés  en  moyerme  au  taux  de  7  à 
8  %  parfaitement  normal  pour  une  entreprise  indus- 
trielle ; 

2»  Elle  a  fait  travailler  les  capitaux  dont  elle  dis- 
posait aux  alentours  de  15  à  16  %  ; 

3°  Elle  n'a  guère  distribué  que  le  tiers  des  bénéfices 
réalisés,  portant  le  reste  en  provisions  diverses  et 
amortissements. 

On  peut,  dams  ces  conditions,  admettre  que,  pour 
l'avenir,  les  derniers  dividendes  obtenus  sont  définiti- 
tifs. 

Certes,  on  ne  saurait  oublier  les  aléas  pouvant  ré- 
sulter soit  de  Ir.  cherté  des  viandes,  des  légurnos,  eu 
des  diffii-ultés  d'ordre  ouvrier  ;  aucune  entreprise  n'en 
est  à  l'abri.  Mais,  du  point  de  vue  financier,  la  Société 
ne  parait  pas  devoir  modifier  sa  politique  de  réparti- 
tion pour  renforcer  »a  situation  financière.  En  somme, 
les  conditions  générales  de  travail  sont  normales  pour 
la  Société. 

Le  dividende  de  10  %  c«t  donc  susceptible  d'être 
au  moins  maintenu  dans  l'avenir. 

Celte  opinion  est  renforcée  par-,  l'exapien  des  bilans 
comparés  des  années  1912  et  1920,  donnés  ci-dessous 
en  1.000  francs  : 

1912  1920 

Actif         —  — 

Immobilisé  industriel  ..  169,9  2.256,5 
Immobilisé  comptable  ..         627,5  725,3 

Immobilisé  total    797,4  2.981,8 

Magasins  et  stocks   311  3.291,8 

Caisse  et  Banque    122  449,4 

Débiteurs    49,3  455,4 

Passif 

Capital    1.100  2.000 

Obligations    »  1.975 

Réserves    »  80,6 

Créditeurs    103,1  2.703,5 

Profits  et  pertes   87.1  422,5 

Du  fait  do  l'accroissement  des  installations  effecluécs 
à  Avigiian  particulièrement,  l'inunobilisé  industriel, 
c'est-à-dire  la  valeur  des  usines",  a  passé  de  170.000  fr 
à  2.500.000  fr.  ;  elle  est  devenue  près  de  14  fois  plus 
forte. 

Les  comptes  h  amortir  n'ont,  dans  le  môme  temps, 
progressé  que  d'une  centaine  de  mille  francs,  soit,  h 
peu  de  cho.se  près,  la  valeur  dos  réserves  constituées 
dans  l'intervalle  considéré. 

En  même  temps  que  l'immobilisé  s'e.s-t  accru  il  a 
fallu  renforcer  le  fonds  de  roulement. 

En  1912,  il  apparais.sait  de  300.000  francs,  en  1920 
il  es,t  de  1.200.000  francs. 

Normalement,  le  fonds  de  roulement  correspond,  à 
peu  de  choses  près,  à  1/3  du  capital  actions. 

La  Société  s'est  procuré  l'argent  nécessaire  à  l'aug- 
mentation de  ses  usines  et  de  ses  disponibilités,  au 
moyen  du  doublement  du  capital  et  grâce  à  l'émission 
de  2  millions  do  Bons  décennaux. 

Pour  faire  face  à  de  nouveaux  développements,  il 
n'est  plus  possible  d'émettre  d'obligations  sans  aug- 
menter, au  préalable,  le  capital. 

Il  est  en  effet  indispensable  de  conserver  une  juste 
proportion  entre  le  capital  actions  et  le  capital  obli- 
gations. 

Dans  ces  condilions  et  étant  donné  que  le  compte 
Profils  fit  Pertes  se  révèle  environ  cinq  fois  plus  fort 
on  1920  qu'en  1912,  l'augmentation  du  capital  de  2  A 
3  niillions  actuellement  envisagée  est  parfaitement  lé- 
gitime, car  les  capitaux  nouveaux  seront  faciles  à  ré- 
munérer. 

La  Société  a  su  grandir  en  conservant  un  sain  équi- 
libre :■  elle  paraît  on  mesure  de  recueillir  bientôt  !o 
bénéfice  des  organi;.sations  jusqu'à  présent  réalisées. 

L'action  Mirnenlation  de  Provence  est  négociée  au 
Marché  do  Paris  aux  environs  de  1.30  francs. 

A  ce  niveau,  avec  la  possibilité  do  participer  h 
Taugmonlation  de  capital,  avec  l'évenlu^alité  d'une 
répartitinn  de  10  franos  par  action,  le  rendement  rois- 
sort  h  nlus  .de  7  1 12  %. 

L'action  osl,  par  suite,  tonl.  à  fait  digne  d'entrer  dans 
un  portefeuille-  de  valeurs  indusfriolles  sérieuses,  car 
elle  allie  dos  possibilités  de  répartition  élevée  h  des 
chances  de  plus-value,  le  dividende  de  10  %  étant 
susceptible  de  s'améliorer  dans  l'avenir.  '' 


INFORIVIATIONS_FINANCIÉRES 

SOCIÉTÉ  DES  GRANDS  MAGASINS  DU  PRINTEMPS 


Il  est  de  notoriété  courante  que  les  Grands  Maga- 
sins du  Printemps  ont  été  un  des  facteurs  les  plus 
importants  de  la  prééminence  conquise  sur  le  marché 
mondial  jiar  les  diverses  industries  où  se  font  jour 
le  bon  goût  français  et  l'élégance  parisienne.  11  est 
jusie  de  reconnaître  que  la  place  de  premier  plan, 
ainsi  occupée  par  le  Piintemps  est  due  à  l'habile 
gestion  dont  a  fait  preuve  la  direction  de  ces  grands 
nuxgasms,  depuis  la  réorganisation  de  ceux-ci  eu 
1905,  par  les  soins  de  M.  Laguionie 

A  partii'  de  cette  date,  le  chiffre  des  affaires  de  la 
Société  n'a  cessé  de  progresser,  ainsi  que  l'attestent- 
les  bilans  de  chaque  année. 

Devant  cette  extension  des  Grands  Magasins  du 
Printemps  et  pour  adapter  mieux  encore  leur  orga- 
nisation aux  nécessités  provenant  d'une  clientèle  tou- 
jours grandissante,  l'assemblée  générale  des  action- 
naires du  21  juillet  1920  a  autorisé  la  gérance  à  porter 
le  capilal  social  de  27  millions  à  40  millions  500.000 
francs. 

C'est  pour  réaliser  cette  augmentation  que  la  So- 
ciété procède  actuellement  à  l'émission  de  90.000  ac- 
tions de  150  francs,  au  prix  de  420  francs. 

11  est  inutile  d'attirer  longuement  l'attention  de  nos 
lecteurs  sur  l'inlérôt  présenté  par  le  titre  nouveau. 
Son  prix  d'émission  est  des  plus  avantageux,  et,  par 
ailleurs,  sa  rélribution  en  sera  large  et  facile. 

Les  anciens  actionnaires  ont  la  faculté  de  souscrire 
—  il  titre  irréductible  —  une  action  nouvelle  pour 
deux  anciennes,  les  porteurs  d'une  seule  action  pou- 
vant se  réunir  pour  exercer  ce  droit.  En  outre,  les 
anciens  actionnaires  peuvent  souscrire  —  à,  titre  ré- 
ductible —  sans  limitation  de  chiffre,  la  répartition 
éventuelle  devant  être  effectuée  au  prorata  du  nom- 
bre d'actions  possédées.  Enfin,  les  tiers  non  action- 
naires peuvent  également  souscrire  —  à  titre  réduc- 
tible —  pour  les  actions  non  absorbées  par  les  ac- 
tionuiiires  actuels. 

Le  prix  d'émission  est  payable  :  100  fr.  à  la  sous- 
cription, 320  à  la  répartition  ;  pour  les  titres  entière- 
ment libérés  h  la  souscription,  il  sera  perçu  419  fr. 

Les  nouvelles  actions  auront  droit  aux  bénéfices  de 
l'exercice  août  1920-juillot  1921. 

La  souscription  se  terminera  le  14  août. 

On  si.iiscrit  : 

A  la  Société  des  Grands  Magasins  du  Printemps,  04, 
boulevard  Haussmann,  Paris  ; 

A  la  P,anque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue  d'An- 
tin  ; 

Au  Comptoir  National  d:'Escompte  de  Paris,  14,  rue 
Bergère  ; 

An  Crédit  Lyonnais,  19,  boulovardi  des  Italiens  ; 
A  la  Société  Générale,  29  boulevard  Haussmann  ; 
A  la  Banque  Nationale  de  Crédit,  16,  bnnlevard  des 
IlaHons  ; 

A  la  Banque  de  VUnion  Parisienne,  7,  rue  Chau- 
chat  ; 

Au  Crédit  Algérien,  10,  place  Vendôme  et  dans  les 
succursales,  les  agences,  les  filiales  de  ces  Etablisse- 
ments. 


SOCIÉTÉ  GAZ  ET  EAUX 


Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  Gaz  et 
Eaux  est  plein  d'à-propos.  Pour  compenser  le  déficit 
d'exploitation  de  ses  concessions,  résultant  do  l'insuf- 
fisance dos  tarifs,  il  s'oocupe  activemont  do  dévelop- 
per les  industries  connexes  do  la  Société,  notamment 
ses  services  de  construction  et  d'installation  de  ma- 
tériel. A  cet  effet,  il  a  créé  un  département  spécial 
qui  se  charge  de  tous  travaux  ou  fournitures  relatifs 
à  l'utilisation  du  gaz  ou  de  l'électricité,  soit  pour  ses 
abonnés  soit  pour  des  tiers. 

La  situation  financière  de  la  Société  n'en  est  pas 
toutefois  beaucoup  améliorée  pour  autant.  Le  bilan  au 
31  décembre  1919  accuse  bien  un  bénéfice  net  de 
947.838  fr.  86,  mais  en  y  compropanf  le  montant  du 
report  de  l'exercice  précédent  do  886.172  fr.  11.  Aussi 
le  Conseil  d'administration  a-t-il  jugé  prudent  de  re- 
mettre h  plus  tard  une  distribution  de  dividende  cpn' 
eût  été  forcément  insignifiante  pour  un  capital  de  20 
millions  de  francs.  Au  surplus,  il  sera  peut-être  plus 
sage,  dès  que  les  bénéfices  le  permettront,  de  rcnfor- 
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cer  les  réserves.  Ces  dernières  ne  s'élèvent  à  4  mil- 
lions 391.924  fr.  88  qu'en  faisant  état  d'une  somme  de 
2.153.320  fr.  71  s'appliquant  au  «  Fonds  générai  d'a- 
mortissement I),  ce  qui  ramène  à  2(3.985.992  fr.  38  le 
compte  K  Usines  »  en  regard  d'un  capital  actions  et 
obligations  d'ensemble  33.229.455  fr.  34.  Il  convient 
de  remarquer  toutefois  que  la  Société  inscrit  au  pas- 
sif le  montant  des  obligations  amorties  pour  5.312.420 
francs  18,  se  créant  ainsi  une  réserve  supplémentaire 
dont  l'emploi,  par  les  temps  de  baisse  générale  qui 
nous  guette,  est  tout  indiqué  pour  combler  la  dépré- 
ciation du  Portefeuille,  évalué  9.183.918  fr.  88. 

L'actif  disponible  et  réalisable  s'élève,  y  compris, 
le  montant  du  compte  «  Magasins  et  Stocks  »,  de 
2.372.221  fr.  23  à  14.937.241  fr.  18  pour  10.288.279  fr.  77 
d'exigibilités  immédiates  dont  la  plus  grande  partie 
constituée  par  les  avances  des  banquiers  de  la  So- 
ciété. Ils  ont  confiance,  peut-être  avec  raison.  En 
tout  cas,  le  conseil  d'administration  a  décidé  de  :oti 
solider  cette  dette  en  émettant  50.000  obligation-s  ('e 
500  fr.  à  6  %,  dès  que  la  revision  des  tarifs  avej  les 
municipalités  fournira  à  la  Société  ies  recettes  r.éces- 
saires  pour  assurer  le  service  de  cet  empru  d. 


BONS  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 

Les  Bons  de  la  défense  nationale  offrent  toutes  les 
facilités  pour  effectuer  un  placement  des  plus  rému- 
nérateurs, qui  n'immobilise  les  capitaux  engagés  que 
pour  peu  de  temps. 

C'est  un  devoir  absolu  pour  tout  Français  ayant 
des  disponibilités  de  les  employer  à  l'achat  de  ces 
titres  :  il  met  ainsi  ses  économies  au  service  du  pays, 
tout  en  se  ménageant  un  intérêt  très  avantageux. 

Voici  à  quel  prix  on  peut  les  obtenir  (intérêt  dé- 
duit) : 


PRIX    NET  Des 

BONS  de  la  DÉFENSE  NATIONALE 

MONTANT 

des  bons 

à  iV'caeance 

SOMME  A  PAYER  POUR  AVOIR 

UN   BON'    REMBOL  RSABI  E  DANS 

1  MOIS 

3  MOIS 

6  MOIS 

1  AN 

5  25 
21  » 
100  » 
500 
1  000  0 
10.000 

99  70 
4V.8  50 
997  » 
9.970  - 

99 
495 
990 
9.900  » 

97  7b 
488  73 
977  50 
9  775  » 

5  >i 
20  0 
95  " 
475  >i 
950  » 
9  5ii0  ') 

Oïl  tiouve  les  Bons  de  la  défense  nationale  par- 
tout :  agents  du  Trésor,  percepteurs,  bureaux  de 
poste,  agents  de  change.  Banque  de  France  et  ses 
succursales.  Sociétés  de  crédit  et  leurs  succursales, 
dans  toutes  les  Banques  et  chez  les  notaires. 


CRÉDIT  DE  L'OUEST 

Nous  avons  annoncé  déjà  que  cet  établissement 
porte  son  capital  de  25  à  50  millions  de  francs  par 
l'émission  de  50.000  actions  de  500  francs  au  prix  de 
550  francs.  On  peut  remarquer,  à  cette  occasion,  que 
l'extension  rapide  prise  par  le  Crédit  de  l'Ouest  est 
une  preuve  de  la  renaissance  manifestée  actuellement 
par  la  vie  régionale  française.  Ainsi  qu  on  sait  —  en 
effet  —  le  Crédit  de  l'Ouest  a  été  constitué  par  la  fu- 
sion de  banques  locales  très  honorables  ayant  apporté 
chacune  une  organisation  toute  prête  et  une  clientèle 
ancienne  et  fidèle.  Ce  sont  :  les  Maisons  veuve  Fortin 
et  fils,  d'Angers  ;  veuve  Delhumeau,  de  Cholet  ;  A. 
Ragetly,  de  Segré  ;  A.  Guillouet,  de  Saint-Nazaire  ; 
veuve  Fourchault-IIacque,  de  Chàtillon-sur-Indre  ;  M. 
Mounier  et  Cie,  de  Fontenay-le-Comte  ;  Rondenet- 
Mouhns,  de  Luçon  ;  Guillier  père  et  fils,  de  Château- 
Oontier;  Amédée  et  Cie,  de  Fontenay-le-Comte;  Dai- 
mont,  Connoué  et  Cie,  de  Saintes. 

Par  ailleurs,  la  composition  du  conseil  d'admiîiis- 
iration  du  Crédjt  de  rOiiest,  qui  ne  comprend  que 
aes  industnels,  des  commerçants,  des  armateurs  et 

n  'a  sûre  garantie  d'une  politique  de 

couahoration  active  avec  l'industrie,  le  commerce  et 
1  agriculture. 


Cette  activité  s'est  déjà  traduite  par  le  développe- 
ment progressif  aes  succursales,  Ues  agences  et  ues 
bureaux,  uoiil  le  nomnre  loiai  aepasseiu  ùieiilôl  i^O, 
•ainsi  que  par  raccioissemeni  coiiuuu  du  ciullre  d'af- 
faiies  qui  a  permis  la  distribution  d'un  dividende  de 
7  %  en  1919. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  fait  aucun  doute  que 
l'émission  en  cours  ne  reçoive  un  accueil  des  plus 
favorables. 

Les  anciens  actionnaires  peuvent  souscrire  à  titre 
irrédiicLible  2  actions  nouveiies  pour  3  anciennes,  les 
actions  restant  disponibles  peuvent  être  souscrites  à 
tilre  réductible. 

On  peut  souscrire  en  titres  non  libérés  à  125  francs 
plus  50  francs  de  prime,  soit  175  francs. 

Les  deniandes  sont  reçues  : 

Au  Crédit  de  iOuesl,  rue  Voltaire,  17,  à  Angers  ; 
dans  ses  succursales,  ses  agences  et  ses  bureaux  et 
aussi  à  la  succursale  du  Crédit  de  iOuesl  à  Pans, 
boulevard  Haussniann,  ou  à  la  Société  Centrale  des 
Banques  de  Province,  rue  Cambon,  41  ;  à  Blois  :  à 
la  Banque  Régionale  de  l'Ouest,  dans  ses  succursales 
et  bureaux  ;  à  Strasbourg  ;  à  la  Banque  Ch.  Slaelhing 
L.  Vulenlin  et  Cie  ;  à  Orléans,  chez  M.  Lory,  agent 
de  change. 


LYONNAISE  DES  f  Of  CES  IICOTRICES  Di  F.KCKE 

(canal  de  JONAGEj 

Société  anonyme  au  capital  de  30  millions 
Siège  social  :  à  Lyon,  37,  rue  de  la  République 

AlbMEMATIOA  I»U  CAfllAL   !>0(  lAL 

(Décision  de  l'Assemblée  générale  extraordinaire 
du  22  juillet  1920) 
Insertion  au  Bulletin  des  annon^ies  légales  obligatoires 
du  26  iuillet  1920. 

Souscription  à  20  OûO  actions  nouvelles  de 

bOO  francs. 
Ces  acttous    sont  émises   au  pri.v  de   700  fraucs 

Elles  seront  entièrement  assimilées  aux  actio^ns  an- 
ciennes à  partir  du  1"  janvier  1921  ;  en  conséquence, 
elles  recevront,  en  192l,  une  somme  égale  au  divi- 
dende qui  sera  payé  aux  actions  anciennes,  sur  les 
résultats  de  l'exercice  1920  ;  la  somme  nécessaire  a 
cet  elïet  sera  prélevée  sur  le  compte  c(  Primes  d'é- 
missions )). 

La  souscription  à  ces  actions  est  offerte  par  préfé 
rence  aux  actionnaires  actuels  : 

1°  A  titre  irréductible,  à  raison  d'une  action  nou- 
velle pour  trois  anciennes  ; 

2°  .1  titre  réductible,  jusqu'à  concurrence  d'un  nom- 
bre d'actions  nouvelles  égal  au  nombre  de  leurs  ac- 
tions anciennes. 

A  ces  souscriptions  seront  attribuées  les  actions 
non  absorbées  par  l'exercice  du  droit  de  préférence 
irréductible  ;  la  répartition,  s'il  y  a  lieu,  se  fera  au 
prorata  du  nombre  d'actions  ainsi  souscrites,  sans 
qu'il  puisse  en  résulter  une  attribution  aux  fractions. 

Les  souscriptions  seront  reçues  du  mardi  17  aoilt 

au  vendredi  10  septembre  1920. 
A  LYON  :  chez  MM.  Jacquier  et  Cie,  banquiers, 
rue  de  la  Bourse,  4. 

A  PARIS  :  chez  MM.  Demachy  et  Cie,  banquiers, 
rue  de  Londres,  27. 
Et  dans  tous  les  sièges  et  agences  de  France  : 
Du  Crédit  Lyonnais  ; 
Du  Comptoir  iS'alional  d'Escompte  ; 
De  la  Société  Générale. 

MM.  les  actionnaires  anciens  devront  déposer,  pour 
justifier  de  leur  droit  privilégié  de  souscription,  soit 
leurs  certificats  nominatifs,  lesquels  seront  estampil- 
lés, soit  pour  les  titres  au  porteur,  le  coupon  n°  40 
rtp^  ops  titres,  lequel,  représentant  le  droit  de  sous- 
cription, n'aura  plus  aucune  valeur  représentative  de 
dividende. 

Il  devra  être  versé  sur  chaque  action  souscrite  : 

1°  Pour  les  souscriptions  irréductibles  : 

325  fr.  en  souscrivant  (montant  de  là  prime  et  du 
premier  quart)  ; 

375  fr.  le -20  décembre  1920  (pour  solde). 

2"  Pour  lés  souscriptions  réductibles  ; 

50  fr.  en  souscrivant  (à  valoir'»  ; 

A  la  répartition,  le  solde  de  la  prime  et  du  premier 
quart  ;  . 

.375  francs  le  20  décembre  1920  (pour  solde). 

Le  Conseil  d'Administration. 
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90  50 

90  75 

—  5%Fund  

100 

99 

123 

135  " 

Congo  (Lots)  

71 

92 

93 

90  .. 

87  .. 

Egypte  unifiée  

100 

92  05 

119 

131  50 

136 

136  .'lO 

Espagne  (Extérieure^  

93 

95  55 

173 

159  50 

173  .. 

175  . 

Hellénique  5  %  1914 

90 

78 

100 

105  .. 

111 

109  .  . 

Italie  3  %  

Japon  4  %  1905  

93 

67  75 

63  50 

85 

83 

132 

133  50 

lii  75 

142  25 

Maroc  5  %  1904  

515 

460 

480 

44  i 

443 

445 

  f)  0/  ic)io 

518 

447 

4(.6 

590  50 

580 

f-83 

Mexique  4  %  1910  

71 

57 

57 

64  15 

03  50 

Minas  Geiaes  5  %  1907  . . 

461 

372 

398 

400 

4Ô6 

Portugais  3  %  !'•  séria. . . 

64 

56  15 

70 

51  .. 

-       Ta  -.03  4  l 'i. . . 

505 

465 

584 

666 

681 

693  . . 

Roumain  4  %  l9li>  

67 

67 

Russe  3  %  1891  

73 

38  50 

29 

29  95 

28 

—    4  1 / «  1904-1909  . . . 

99 

48  75 

34  58 

33  25 

—   5  %  190-;  

102 

57  50 

46 

45  .. 

42 

—   4  %  Cons.  l  -,  2  s. 

88 

44 

34  50 

33  50 

32  55 

:Ù  50 

Serbe  4  %  1895   

5  %  1913   

78 

61 

55 

41  .. 

43  95 

43  50 

86 

69  70 

60 

5fi  50 

56  50 

56  50 

Turc  uniHé  4%  

SI 

70 

63  25 

74  50 

75  75 

75  50 

BANQUES 


Banque  de  France  

—  d"  .Algérie  

Banque  Française  

—  .\at.  de  Crédit  

—  de  K'aris  

—  Privve  

de  rUuion  Parisien.. 

—  Transatlantique  

Compag-nie  Alger  enne  

Comptoir  d  Es.omple  

Crédit  Fonc.  Algér.  500  f  . 

—  Foncier  de  France. .  . 

—  Françaia  

—  Indust  libérée  

—  Lyonnais  

—  Mohîlier  français. .  . . 

Foncière  Lyonnaise  

Société  Générale  

Société  Marseillaise  

Rente  Foncière  

Immeubles  de  France  

Banque  «l'Indo-Cbine  

Banque  Indust  de  (.hine... 

Banque  d  Athènes  

Banque  Es  ag  deC'édit... 
Banq.  Nat  du  Vleiique... 
Banq.  Impér.  Ottomani:. . . . 
Crédit  Foncier  Egyptien. . . . 


4580 

5120 

5175 

5600 

5580 

2811 

3  OC 

3630 

4287 

4252 

4i50 

267 

281 

283 

309 

309 

301 

620 

75f 

8()9 

935 

915 

910 

142C 

1350 

1345 

1640 

1648 

1625 

370 

425 

459 

495 

514 

520 

810 

804 

1135 

1275 

1240 

1240 

266 

28  i 

310 

314 

305 

31)7 

1260 

,490 

1920 

16 17 

l(i3l 

1636 

1025 

8t)2 

980 

lli85 

106» 

1070 

626 

527 

688 

770 

768 

7C5 

876 

797 

835 

770 

332 

350 

350 

405 

400 

400 

724 

705 

742 

70O 

1572 

1292 

1430 

iiiëo 

16:i6 

1030 

502 

495 

497  50 

568 

563 

557 

382 

335 

550 

460 

465 

761 

Jl5 

692 

770 

765 

763 

690 

7.:4 

744 

740 

738 

548 

464 

935 

825 

840 

138 

116 

296 

1470 

1750 
580 

22U0 
879 

1925 

1925 
977 

1920 
977 

"46 

105 

135 

"194 

200  .. 

197 

256 

340 

7ï0 

500 

434 

418 

576 

585 

57' 

500 

560 

610 

730 

720 

7l , 

730 

782 

944 

918 

930 

TRANSPORTS 


Est.  Cap  

Lyon  Cap  

Midi.  <  sp  

Nord  Cap  

Orli  ans.  Cap  

Oi,esi  

Orléans  3  %  uouy  

Elat  4  ?^  

Est  3  %  uouv  

Midi  3  %  no  v  

Nord  3  %  liouv  

Lyon  ro'-ion  nouv  

Ouest  3  %  nouv  

Congo  (G  an  is  Lacs)  

Nitrnte  Ra  Iwavs  

Nord  de  l'Espagne  

Saragosse   

Métropolitain  

Nord-Sud   

Omnibus  

Tramways  (Cie  franç  ). . . . 

—  PariB  et  Dép.  Seine. 
Voitures  à  faris  


906 

900 

720 

625 

02Ù 

1230 

915 

750 

744 

735 

1102 

882 

860 

732 

735 

1688 

1294 

1027 

965 

130  i 

1090 

940 

840 

83(1 

873 

71C 

l'95 

635 

6:6 

417 

338 

326  50 

308 

298 

498 

401 

357 

417 

34  i 

308 

2%  75 

294  75 

417 

349 

312 

285  .. 

425 

333 

321 

313  .. 

40' 

326 

308 

284 

275 

419 

346 

.ilO 

261 

286 

273 

322  " 

317 

362 

315 

365 

390 

387 

430 

390 

505 

55.1 

58  li 

432 

392 

Slo 

581 

613 

498 

476 

3^3 

348 

1.30 

169 

141 

168 

160 

470 

b02 

683 

064 

489  " 

370 

Si21 

295 

150 

210 

•45 

200 

206 

183 

427 

676 

710 

725 

620 

725 
952 
820 
021 
275 
30-5 

287  ' 


310 
391 
595 
618 
342 
160 
670 

195 
715 


EAU-GAZ-ELECTRICITE 


Comp.  Gén.  des  Eaux  

Eaux  pour  l'h  Iraoger  

—  Min.  et  H  de  me-  

Gaz  p.  la  France  e  l  Etr. . . 

Elect  et  G"2  du  Nord  

Est-Lumière  

Gaz  de  l'aris  

Thomson-Houstim  

Ouest-Lumière  

Electricité  de  Paris  

ïél  pbonBS  

Klecr.  d'Indo-i^hine  

Câbles  Télégraphiques  

Eclair  et  Forci-  ElecI  

Elecir.  de  'a  Loi  e  

Energie  industrielle  

Railways  et  Electricité  

Energie  Liitoral  Médit  

Xélée.  sans  81  


2130 
275 
•ib 
711 
3.6 
150 
276 
673 
138 
60. 
2fi;< 

1005 
149 
997 
370 
90 
728 
-.13 


1553  1155 
230  162 


70 
500 
ï75 
113 
203 
75y 
lOi' 
575 
585 

447 
770 
340 
166 
496 
413 


93 
395 
360 

86 
175 
Si^O 

88 
510 
705 
390 
614 
730 
33. 
153 
505 
57J 
1026 


925 

960 

852 

110 

114  .. 

113 

91 

90  .. 

370 

36.5 

343 

325 

.30 

65  25 

68  50 

68 

175  .. 

169  .. 

177 

1197 

1155 

1150 

72  50 

72 

71 

409  50 

404 

800 

éié 

*607 

éio' 

654 

0  5 

640 

309 

305 

304 

141  .. 

144  . . 

144 

400 

490 

50; 

501 

497 

2  6  m 

Juil.  ,Ianv.      Déc.     Août       Août  Août 

1914  1919      1919     20  20 
MINES   ET  METALLURGIE 

Association  M  niore                 l.'<2  212  .149  ...  350  337 

Aciéries  .le  France                   6^9  929  8.t  i  1005  1000  100.5 

l.oi.gwy  Aci'-nes                   1405  1300  1869  2035  2030  «O"-) 

.\tcl.  et  Cnant.  de  Bretag..     483  212  174  172  170  "17b 

—  —  dflaLri.c.  680  2(85  2  495  1  775  1  750  I750 
Ch«n.  cl  At.  do  St  Nazairt'..  1190  1920  1720  1915  1875  1850 
(\mstr.  de  Levallo'S                  130  1.^5  139  154  155  150 

—  do  Locomoti  es   750  735  710  ...  700 

—  Mécaniques   276  308  354  340 

Dyle  et  Ha  aîan  (ord.)             260  582  450  4.i8  460  126 

Fives  LUIe                             93S  1220  27  K)  1905  1905  1900 

Forg.  et  Ai-iér.  Nord-Est...     387  320  2  90  1655  1650  1642 

Li.ngiievil  e  {Forjfos )               275  320  340  ...  ...  370 

Creu-ol                              1912  2460  3380  3905   

A  l  iège                                482  (i60  559  926  920 

Tr.  fil.  Qt  Lam.  du  Havre...     2.(3  220  217  218  216  216 

Usine  de  Basse-Loire               270  306  280  305  , . .  293 

Agiiilas                                 026  93  148  140  126  125 

BoIho                                  718  783  845  910  915  920 

Cuivre  et  Pyrites                    022  315  318  337  330  333 

Mallid'.no,  ^ouiss                    402  385  490  437  437  433 

Méluu.\                                  745  950  1160  ...  1400 

l'enarroya                              1380  1275  1420  1725  1720  1710 

Sels  Gemmes                          314  206  218  2-3  225  210 

Pu.,spbates  de  Gafsa              877  1120  1429  1336  '.310  1320 

Carvin                                   770  655  9  25  920  938 

Courrières                             2800  2100  2011  24 '.0  2360  2400 

Dourg.s                                 433  359  536  615  608  610 

Lens                                    1340  1032  1260  1790  1750  1760 

Maries  30%                           214  322  460  47i5  4625  4505 

Bor,  o  d...                           1615  890  3300   

Lauriura                                 402  371  1355  -110  400  400 

Mokla  et  lladid                    2202  2700  1885  3940  3840  3830 

Nickel                                  1119  1431  1075  14,50  1431  1440 

RioTntoord                        1730  1752  475  1830  184fi  ;818 

Sosnnwicp                             1.320  930  400  11  50  1050  1125 

C  ntral  viining                        215  2(>5  426  450  448  438 

Laulfro  Nitrate                       257  297  400  6k0  700  703 

Naphte  Russe                         460  280  426  547  520  520 

NAVIGATION 

Messageries  Maritimes.  .  .  .        7!)  381  680  546  420  414 

Trausallanlique  ord                 133  384  570  453  443  444 

Suei  act                            4865  5400  64^0  68i.O  O^SO  6775  . 

Chargeurs  Réunis                  550  1574  1950  1340  1295  1300 

Chargeurs  Français                 969  2275  3915  4795  ....  4780 

Transp.  Marit.  ii  vapeur   1170  £680  2050  2000  1950 

DIVERS 

Agence  Havas                      1252  980  1020    1,305 

Air  L  ciuidc                         263  391  386  620  602  615 

l!ersou<'na'>                       1372  1565  2500  1540  1501  1501 

Cirage»  français                    079  1012  1340  1-439  1440  1420 

Compte  1rs  4  Gaz  nouv,,,.     1044  915  652  689  670  664 

Galeries  Lafavelte                 K'I  163  170  ,.,  175  170 

Magasins  Mod.rnes                206  283  406  3-47  381  365 

Nouvelles  Galeries                1162  1390  1875  2202  2201  2260 

0ro»di  Hack                          205  286  296    J35 

Orionlal  Carpet                      227  248  370  412  419  -408 

Piiris-Krance                        U87  1318  20!!5  ...  1925  1925 

Piithé  (KlHbli.sSemenls], . . ,      181  162  171  265  268  165 

RalTinerie  Say.  ord.... ...      358  485  910  ...  1300  1310 

Suc.  et  Raf.  d'EgypIe  orJ,       38  425  705  1040  lOiO  1032 

Tabacs  Ollomaiis                    418  460  556  0I8  ..    520  520 

FONDS  D'ETAT 

Argentin  6  %                         90  105  30  93  75  200   

Bre^sil  5  %  1914                      80  87  99  121  75  121  50  121 

Colombie  5% '.r  1906....       405  407  435  474  50  470  471 

Maranhao  5  %  or  1916...       256  423  338  345  338  315 

Roumain  5  %  1903                 100  78  50  73  ...  69  50  70 

Mexique  5  %  1899                    B8  80  99  95   

METi»LLURGIE 

Conlinsouza                          1:^6  3.33  357  2.39  250  2.50 

Diétr.ch  el  Cie                       142  274  280  243  236  214 

Difiéprovienne                     3190  1845  2130  1800  1710  1705 

H.rlmaon                  ....       480  360  372  .3ii5  280 

V^ZZ .:      545  238  288  300  298 

S...'^^'            i^^o  5-^0   

MINES 

Aibi                            .     447  710  825  5-50  588  541 

Asluri'ennV  Mines'."]            4945  6-^05  4000  3525  3470  3405 

Aslurienne  Mines            .      ^^^^  ^^.^^  ^^.^^  ^^^^  ^^^^  ^^^^ 

Bru," .".'....    1300  2075  22.1  2U60  2955  2950 

ÎZ^:' 1770  1282  1575  285Ô  2720  -Hoé 

C^ocoro 16  65  70  73  72  50  73  75 

Crow  vîLs""  "                158  65  148  135  132  132 

DeBee                                407  447  5-<:6  983  1015  1020 

ÏJ^ni                            45  23  ....  22  21 

Fk",„i° .     630  610  2175  1525  1485  1450 

n^".,.;                       .    2715  2150  3100  3020  29.35  2705 

hI;»  lée                             600  2340  15400  17400  14500  15500 

Lf„a                                   58  40  50  ...       47  46  25 

Me-xi'o'èlbVo  "":;:.'...     124  164  316  2S8  288  289 

M^teVln?..                        118  145  130  126  123 

Ni.rrf  H'AUis                             4*  48  S5  95 

PboSDhatès  Tunisiens             380  370  530  672  675  680 

Rovnl  nd^■,                     ....  2200  34900  98900    29900 

...  180  520  357  ...  354 

ch^'  si 28  36  5050  79  77  . .  7'  60 

Sanvika' ...       53  158  144  112  108  108  50 

Uiah.Wr ....      296  475  875   

Wyom°r                          lO^  «'J  ^85  ...  U,  142  50 

^  TRANSPORTS 

Comm.r.  iale  Pacifique   718  630  630 

 DIVERS-- 

Américan  Téléphone,,            629  689  1085  1335  1330 

Caouich..Mcs  (Financière)..       81  276  302  288  2^5  .8» 

noriol  Flandriu            ...      219  262  245  246  240 

Lii'Ser's 536  1109  isso  2805  2715  2630 

T  nrrainn  Industrielle               865  701'  1  lOU   

M  nacô                      .  .    5400  3305  4200  4500  4510  4150 

Pd,?° ■"":...       07  276  485  3.1  ...  350 

p^u'ë^i  :::         .502  828  810  ...  750 

R^i^de^orinth^acl          154  ^296  ^  ^.^^ 

loir  dVrubize.ï.:       147  m  m  ...  84o  836 
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SITUATION  HEBDO^ADAIHE  DES  BANDES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


,  Eu  milIioDS  de  fraocs^ 


Actif  : 

(    En  caisse  

\    A  l'élrang-er  

Argent  

i  ncaisse  totale  

Avoir  à  la  Trésorerie  d  s  Elats-L'uis. . . . . 

Dispoaible  à  l'étraoïter  

Porti-f-uille  

Eff-^ts  prorogis  

Avances  sur  litres  

Avaucrs  pcruionentes  à  l'iilal  

Avances  nouv.  Iles  à  l'Elat  

Bous  Tréso  s  escomptés  pour  av.  d'Eia. 
aui  gouvernements  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Com^jte  couraut  du  Tiésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taui  d'e>c  mple  

Taux  des  Avarices  


juillet  20 


3.610 
1.978 

247 
5.836 

-.55 

679 
l.*^07 

509 
1.942 

200 
25.700 


37.76i 
l.<4 
3.165 
6 

6  1 


29 

juillet  20- 


3. SU 
1.978 

2V7 
5.8:!6 

155 

618 
2.083 

508 
1.933 

200 
^5.750 

3.880 


37.695 
100 
3.306 
6 

6  1/2 


Août  20 


3.611 
1.978 

2i7 
5.837 

155 

600 
2.3G0 

50i 
1.918 

200 
25.900 

3.885 


38.213 
56 
3.234 

6  0  (! 

0  i 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  'i  uvernemcnl  

Rentes  immobilisées  

Or  monniyé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  rjserve. . . . 

Dépôts  publies  

—  privés  

Avances  sur  Fonds  d'Eials  

—      —    Autres  l-onds  .". 

Portefeuille  

l'roporiion  réserve  aux  engagem  ii.s. 
Taux  d  escompte  


21 

28 

4 

illct  20 

juillet  20 

Août  20 

123 

139 

139 

15 

14 

13 

11 

11 

U 

7 

121 
1 

i;î 
1 

1-20 
1 

16 

15 

15 

119 

118 

!18 

53 

59 

59 

70 

82 

8i 

86 

82 

82 

12  3/4 

12  1/4 

10  1  e 

7 

7 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

En  millions  de  marks) 


Actif  ; 

lincaisse    \    9"^'  '  '   

(  Argent  

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts 

Effets  escomptés  

Avances  

Passif  : 

Circulation  

Dépôts  «t  comptes  rouraiits  


15 

juillet  20 


1.0'J3 
3 

17.212 
41.785 
9 


53.816 
11.850 


23 

juillet  20 


1.094 
3 

17.256 
311.452 

8 


ii..')ir) 


30 

juillet  20 


1.0"  1 
1 

17.873 
4«.09.i 
10 


55 . 768 
17.281 


DATES 


1914  24  juillet . 
1920  10  luillel. 
1920  24  juillet.. 
1920  31  juillet . 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argl. 


(En  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


5i3 

730 

1.919 

498 

446 

2.453 

608 

3. 'm 

079 

1.083 

t .  453 

610 

3.311 

973 

1.650 

2,ir,.> 

r;0!i 

3.1120 

974 

2.200 

BANQUE  D'ITALIE 


1914  31  juillet. 

1920  30  avril  . . 

1920  lu  mai... 

1920  31  mai . .  . 


1.105 

89 

1.730 

:»5 

586 

5 

805 

75 

12.145 

1.865 

2.145 

5  1/3 

805 
805 

75 

1  .'.619 

1.823 

2.132 

5  1/2 

75 

12.9j8 

1.710 

2.390 

6 

1920  3  jauv. 
1920  17  avril 
1920  il  avril. 


BANQUE  DU  JAPON 


2.40i| 

1.998, 

3.9-23 

3.434 

8 

2.304  » 

3.025 

3. -299 

8 

2,30ll 

3.111 

3.361 

8 

1914 

1920 
1920 
1920 


1914 

192c 
1920 
1920 


BANQUE  DE  SUEDE 


31  juillet. 

30  avril. . 

31  mai. . . 
30  juin . . . 


146 

P 

320 

109 

238 

5 

3^5 

4 

1.006 

385 

847 

7 

365 

4 

992 

387 

818 

7 

i>ij5 

l.Oiil 

4110 

917 

7 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


20  juillet. 
19  j'.i  lei. 
26  juillet . 
2  août.. . 


340 

17 

1.52 

10 

185 

1.336 

31 

2.157 

228 

307 

63.; 

"à 

.  1  :u; 

255 

276 

630 

1.1  9 

1.Î3 

327 

1914 
1920 
1920 
19^0 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

uillel  


ISO 

19 

268 

51 

94 

3 

533 

87 

953 

106 

320 

5 

53. 

88 

5117 

102 

283 

5 

5'(û 

88 

951 

122 

323 

5 

1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 


23 

30  ju  0.  . 
15  iiillel 

31  j"i.illet 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

23  juillet 
8  ju.lUi. 
l5  iuill-t. 

5  août . . 


230 

69 

982 

77 

266 

26 

5. .301 

1.624 

266 

27 

5.311 

1.50ri 

266 

i6 

5.464 

1.-02 

BANQUE  DE 

31  décembre  

25  juillet  

16  juillet  


71] 
6  9 
653 
710 1 


3  1  -J 
i  1  2 

4  II-' 
4  1 


1/2 


5  1/2 
ô  1/2 
5  1/2 


RESERVE  FEDERALE 


1.2091 
9.846 
9.8571 


133 
696 
738 


I  801  1.319|  531 
15.583|  9.159  14. r-5 
|l5.674l  9.337ll4.233 


LE   MARCHE  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

12 

juillet 
11*20 

19 
jui  let 
19-20 

27 
juillet 
1920 

Londres  

25  225 

46  94 

46  59 

48  33 

New-York . . . 

518  25 

Il  84 

11  05 

12  725 

Madrid  

100 

19-'  25 

191  50 

19')  75 

123  50 

:n  25 

31  25 

31  75 

.Ams'erdam.  . 

288  30 

419  .50 

420  .. 

4.^9 

100 

71  25 

70 

70  50 

505 

8  .. 

8 

8  ./. 

Bruïelles. . . . 

100 

107  .. 

106  25 

106  50 

Copenhague . 

139 

198  r-0 

200 

203  50 

Stockholm  . . . 

139 

265  75 

265  .. 

274  50 

(  hristiania  . . 

139 

199  50 

220 

2^.5 

100 

21-2  75 

212  .. 

217  50 

août 
1920 


49  09 
13  32 
202 
30  1/2 
450 
69  1  /2 
7  5/8 
106  3/4 
206  1/2 
279 

209  3/4 
2-24 


COURS  A  LONDRES 


COURS  A  GENEVE 


COURS  A  BRUXELLES 


Sut 


Amsterdam 
Londres . . . 

Paris  

Madrid. . . . 
Genève. . . . 
New-York . 


Pair 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
.100  25 


12 

juillet 
1920 


392  50 
43  82 
93  87 

171 

200 
U  02 


19 

juillet 
1920 


395  .. 
43  77 
94  18 
180  50 
200  50 
U  25 


27 
juillet 
1920 


414  .. 
10  y8 
93  91 

187  .. 

20'  iO 
U  97 


août 
1920 


COURS  A  BERLIN 


Sur  : 


Hollande 
Espagne. 
Suisse  . . 


Pair 


169  70 

80 


12 
juillet 
19-20 


1.340 
-617  50 
685  . . 


19 
juillet 
1920 


1.348 
612  50 


juillet 
1920 


1.440 
635 
6i'5 


46  65 
94  12 
189  50 
211  25 
12  55 


août 
1920 


657  50 
730 


COURS  A  AMSTERDAM 


Paris  . , 
Londres 
Berlin. . 


Sur  ; 


48  18 
Il  78  3/4 
59  37 


1 920 


23  (<U 
U  18 
7  40 


19 
juillet 
1920 


23  85 
11  08 
7  425 


27 
juillet 
1920 


22  60 
10  98 
7  15 


4 

aoû  l 
1920 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris   5  182 

Londres  câble     4  866 


Pair 


12 
juillet 
19-20 


^  38 
3  8037 


19 
juillet 
19-20 


8  23 
3  775 


27 
juillet 
1920 


7  82 
3  74 


22  25 
10  93 
6  77 


août 
19?0 


Sur 


Paris  . . . 
Londres . 


Pair 


COURS  A  MADRID 


27 
juillet 
1920 


ino 

25  2-25 


12 
juillet 
1920 


52  55 
24  41 


19 
ju'llet 
1920 


5i  55 
2t  35 


50  90 
24  40 


7  38 
3  66 


août 
1920 


49  75 
24  32 


Sur 


Londres. 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Pair 


5/8 


10 

août 

19-20 


50  9j 

U  06 
210  1/4 

31-  .. 
463  1/2 

70  1/4 
7  3/8 
107  .. 
213  .. 
290  .. 
218  .. 
-232  .. 


Sur  : 

Pair 

12 

juillet 
19-20 

19 
juil'et 
19-20 

27 
juillet 
1920 

4 

août 
1920 

10 
août 
1920 

Paris  

25  12  14 

46  8i5 

46  55 

48  30 

49  10 

50  85 

New-York. . . 

48  66 

3  95(2 

3  8787 

3  791 

3  68 

3  63 

Berlin  

■>JI  43 

150  50 

1  .9  ..■ 

152  25 

161  . 

169  .. 

Amsterdam, . 

12  10" 

U  16 

11  09 

10  98 

10  95 

10  91 

.Madrid  

25  220 

24  75 

24  28 

24  375 

24  27 

24  20 

Bruxelles. . . . 

25  225 

43  85 

43  95 

45  25 

46  05 

47  65 

Rome  

25  225 

65  375 

66  25 

68  3-5 

70  25 

72  25 

25  225 

■^2  625 

21  975 

22  125 

21  82 

21  87 

Stockholm. . . 

18  159 

17  ■'•J 

17  565 

17  62 

17  25 

17  57 

Christiania  . . 

18  156 

Copenhague  . 

18  159 

Sur  ; 

Pair 

12 
juillet 
1920 

19 
juillet 
1920 

27 
juillet 
1920 

4 

aoùl 
1920 

10 
août 
1920 

Paris  

100 

47  20 

47  325 

45  35 

44  65 

43  30 

Londres  

25  2-::5 

22  (>25 

22  (11 

22  13 

21  89 

21  90 

123  47 

14  725 

14  75 

14  375 

15  65 

13  .. 

Vienne  

105 

3  825 

3  75 

3  50 

3  32 

3  .. 

Pétrograd. . . 

7  50 

7  50 

7  .. 

7 

New-York. . . 

518  25 

5  55375 

5  «5i75 

5  80125 

5  90 

5  98 

100 

33  30 

33  30 

31  95 

31  15 

30  30 

10 
août 
1920 


438  .. 
47  85 
93  75 

192 

220  .. 
13  22 


10 
août 
1?20 


697 
775 


10 

août 
1920 


21  65 
10  92 

6  50 


10 

août 
1920 


7  18 

3  58 


10 

août 
1920 


2i  10 


12 
juillet 
1920 

19 
juillet 
1920 

2" 

jui  let 
:9-20t 

4 

août 
19-20 

10 

août 
19i0 

56  1/2 

56  1/2 

65 

57  1/8 

57  2/2 

JUBOL 

Laxatif  physiologique,  le  seul  faisant 
la  rééducation  fonctionnelle  de  l'intestin 


Constipation 

Dyspepsie 

Migraines 

Vertiges 

Entérite 


COMMUNICATIONS  : 

Académie  des  Sciences 
(28  juin  1909) 

Académie  de  Médecine 
(21  décembre  1909} 

JUBOL  rééduque  l'intestin 

"  n  suffit  au  malade  d'avaler  chaque  soir,  sans  les  croquer,  do  1  à  i  comprimés  de  Jubol  pendant 
quelq\ies' semaines,  pour  se  débarrasser  rapidement  de  toute  constipation.  Pour  un  héniorroïdaire  la 
chose  n'a  pas  do  prix.  D'ailleurs  les  hémorroïdes  sont  a  ce  point  une  afieclion  liéqiienlo  que,  parmi 
Ici  médecins  qui  liront  ces  lignes,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  soit  h  même  do  vérifier  par  lui- 
même,  et  maintes  lois,  l'exactitude  de  ce  qui  précède  chez  ces  malades.  •• 

Professeur  Paul  SUARD, 
Aneitn  Profestevr  oiix   Fcole»  de  Médecint  naraU 
Ancien   MàUctn   dts  Hépilaux. 


Éponge  et  nettoie 

l'intestin 
Évite  l'Appendicite 

et  l'Entérite 
Empêche 

l'Elmbonpoint 
Régularise 

l'harmonie 
des  formes 


Pour  rester  en  bonne  santé, 
prenez  chaque  soir 
un  comprimé  de  JUBOL 


Etablissements  Clialclain,2,  rue 
de  Valenciennes,  Paris,  et  toutes 
phannacies.  —  La  boite,  franco 
6  fr.  50.  les  trois  ,  franco  '  18  l'r.  ; 


JUBOLITOIRES   :   Suppo»lt>lre»  «Mlhémorp.glques,  celmant».  décongftstlonnant».  La  boite,  r°  5  tr.  50;  \ei  quatre,       20  tr. 


JUBOLITAN   :   Pomm.a»  contre  l«s  hémorroïdes  e.terne».    La  boite,  r=°  5  tr.  50;    les  trois,  t^"  15  fr. 


BUSTE  lERME'Fatidorine 


Ilrréoularités,  F'ertoa,  M&lsiiBi^s,  Obésité, 
La  flao.  finnw  11  fr.  —  Lwlioi-  2  Rue  de  Valen'  iennes.  Parts. 


URETRITES  :  Pagéol) 


RADICAL.  Kviio  Douleur»  et  Complioationa.  ! 
F"  la  1/î  B"6'60:  l«  G"  B"  1 1  fr.  —  8.  FI.  Valenclennea.  Pari». 


MALADIES  de  la  FEMME 


A.  ÏIŒÉTT 


,  Exiger  ce  portrait 


Il  y  a  une  foule  de  malheureuses 
qui  "souffrenl  en  silence  et  snns 
oser  se  plaindre,  dans  la  crainte 
d'une  opération  toujours  dange- 
reuse, souvent  ineflicace. 

Ce  sont  k  Femmes  atliiot^s  (1p  Mi'tritfi 

Celles-ci  ont  commencé  par  souf- 
frir ou  moment  des  rè^îles  qui 
étaient  insuffisantes  ou  trop  abon- 
dantes. Les  Pertes  blanches  et  les 
Hémorragies  les  ont  épuisées. 
Elles  ont  é^é  sujettes  aux  Maux  d'estomac.  Crampes, 
Aigreurs,  Vomissements,  aux  M't:raines,  aux  idées 
noires  Elles  ont  ressenti  des  Lancements  continuels 
dans  ie  bas-ventre  et  comme  un  poids  énorme  qui 
rendait  la  marche  difHcile  et  pénible.  Pour  gtiérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

J1UVFNCF  de  rRbb^  SOURY 

qui  fait  circuler  le  sang,  déconge.stionne  les  organes 
et  les  cicatrise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  a 
une  opération.  ,  .,    .  , 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  sûrement, 
mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption jusqu'à  disparition  ^'omplète  de  toute  clou- 
leur  Il  est  bon  dp  fnire  fh.nnue  jour  des  in.iect'ons 
avec  rHVGIENlTINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs, 
•plus  impôt  0  fr.  40  :  total  :  4  fr.  'i^      ^  . 

T"utp  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  h  des  intervalles  ré- 
guliers si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite.  Fibro- 
mes mauvaises  Rnites  de  couches.  Tumeurs.  Can- 
cers" Varices,  Phlébites.  Hémorroi'rles.  Accidents  du 
Retour  d'Aae.  Chaleurs.  Vapeurs.  Etouffements,  etc.. 

Ta  JOTTVPVCE  l'AK-^-^  SOTTpv  préparée  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


Bien  exlser  la  Vliritalile  loovenee  de  l'^blili  SOIIRÏ 

avec  la  Signature  Maç.  nu  v?ONTIER 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonytne 
Capital:  100. 000. 000  de  francs  entièrement  versé 
Réserves  :  80.000.600  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences    a    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALG.'RlE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES   DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte  et 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises. 
—  Location  de  coffres-forts. 


9H  REI 


ASTHME 


ESPIC 


RERIÎSDE  SOUVi'iR/ilN,  Cigarettes  ou  poudre 

Toutes  Pharm.  —  Eviger  I.  'iien.iiir»      J.  r'io\''.  ^-r  .  l.anue  '^i." 


m 


La  Gérante  :  Suzanne  Bouheau 


Imprimerie  CorNU,  6,  Place  du  Louvre.  —  ParU 


Année,  N°  50  Le  numéro  :  2  francs.  22  Août  1920 
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DIRECTEUR   POLITIQUE                                            '           ^  •     -           .                         RÉDACTEUR    EN   CHEF  fï 

Philippe  MILLET                                                                                       L.  WEISS  1 

OCT  4  I 

(/y^£  £y?/?£(/^  ;       RECONNAISSANCE  DE  | 

WRANGEL  -LES  IMPRESSIONS  D'UN  SUÉDOIS  \ 

EN  RUSSIE  BOLCHEVISTE  -  LA  SITUATION  \ 

EN  GRÈCE  -  I>ï  /?£i^(7A  TE  DE  LA  CORÉE  \ 

DEAUVILLE  —  LA  POLITIQUE  DE  LÉON  XIII       THEATRES  —  LES  VACANCES.  I 


SOMMAIRE.  —  Editorial  :  Une  erreur  :  la  Reconnaissance  de  Wrangel,  par  Philippe  MlLLET  (p.  1187). 

—  La  Valise  entr'ouverte  (p.  I  188).  —  Les  impressions  d'un  Suédois  en  Russie  bolcheviste  (p-  1 190). 

—  Variétés  :  Un  roman  de  guerre  danois  {Tine),  par  Jacques  de  COUSSANGE  (p.  1192).  — 
La  situation  politique  en  Grèce  et  M.  Venizelos,  par  Charles  Vellay  (p.  1 193).  —  L'Allemagne  ju- 
gée par  un  Allemand  :  Un  article  de  Maximilian  Harden  (p.  1 194).  —  Lettre  de  Belgique  :  L'état  des 
esprits  en  Belgique,  par  GaLLUS  (p-  1 195).  —  La  Société  des  Nations  :  L'état  actuel  des  prisonniers  de 
guerre  en  Sibérie  (p.  1196).  —  Correspondance  :  Le  ministère  norvégien  (p.  1  197).  —  La  Révolte  de 
la  Corée  contre  le  Japon,  par  Félicien  ChallaYE  (p.  1198).  —  LE  COURRIER  DE  PARIS  :  Les 
Lettres  :  A  propos  d'un  roman  policier,  par  R.  DE  LA  VaisSIÈRE  (p.  1201).  — Les  Arts  ;  Deauville, 
ses  peintres,  ses  modèles,  par  André  Salmon  (p.  1202).  —  La  Philosophie  :  La  Politique  de  Léon 
XIU,  par  René  GiLLOUIN  (p-  1203).  —  Le  Théâtre  :  Le  Retour  au  mélodrame;  Un  nouveau  théâtre 
d'Art,  par  André  Warnod  (p.  1205).  —  Le  Bon  Goût  :  Réflexions  sur  les  Vacances  d'aujourd'hui,  par 
Francis  DE  MiOMANDRE  (p.  1206).  —  L'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE  ;  En  France,  en 
Angleterre,  en  Italie  et  en  Allemagne  (p.  1207  et  suiv).  —  Dernières  publications  (p.  1211).  — 
ECONOMIE  ET  FINANCES  :  Les  nouveaux  charbonnages  belges  nous  seront  un  précieux  secours, 
par  Léon  PoLIER  (p.  1213).  —  La  Fiscalité  française,  par  William  OUALID  (p.  1214).  —  La  Chro- 
nique des  Changes  (p.  1215).  —  La  Bourse  et  les  Valeurs  :  Marché  de  Paris,  Les  Marchés  étrangers. 


FLEURus  11-87 -00-36        75,  Rue  de  Lille."  PARIS    compte  chèque  postal  :  7029. 


A  NOS  ABONNÉS,  A  NOS  LECTEURS 


Le  prix  de  l'abonnement  à  L'EUROPE  NOUVELLE  est  désormais 


ainsi  fixé 


TT  KBANCE  KTHAMOEH 

 •   80  fr.  90  fr 

"^«^^   40  fV.  50  fV 

^"^^^  "^^^^   20  fr.  30  fr. 


Nous  donnons  à  tous  nos  ABONNÉS  D'UN  AN 
la  facilité    d'acquitter    leur    abonnement  par  trimestre. 


Les  abonnements  sont  reçus,  sans  frais,  dans  tous  Jes 
bureaux  de  poste.    -  Compte  chèque  postal  n»  7.029. 


TOUS  LES  DIMANCHES  ;  LE  NUMÉRO  :  DEUX  FRANCS 

Tout  abonné  d  un  an  ^ui  nous  procurera  deux  abonnements  de  même  durée  aura  droit  à  une  prolongation  d'abonnement  d  u 


L'EUROPE  NOUVELLE  qui  s'est  spécialisée  dans  les  publications  de  notes 
et  documents  diplomatiques,  a  donné  dans  ses  tout  derniers  numéros  : 


(Le  te  Mai  RUSSES  ET  POLONAIS.  — 
LEUR^  RECENTES  RELATIONS  DIPLOMA- 
TIQUES EN  VUE  D'ENGAGER  DES  POUR- 
PARLERS DE  PAIX,  (a)  Les  notes  russes, 
b)  Les  notes  polonaises. 

Le  23  mai  .   LES  CONDIT'ONS   DE  PAIX 

AVEC  LA  HONGRIE.  —  il  Note  et  lettre  d'en- 
voi d'Apponyi  accompagnant  les  remarques 
de  la  Délégation  hongroise.  —  II)  Lettre 
d'envoi  de  IVI.  Millerand  accompagnant  la 
réponse  des  Puissances  alliées  et  associées. 
—  (III)  Les  principales  clauses  des  conditions 
de  paix  avec  la  Hongrie.-Une  carte  officielle 
des  nouvelles  frontières  de  la  Hongrie. 

\Le  6  juin  :  LE  RAPPORT  DE  (VI.  LÉON 
BOURGEOIS  SUR  LA  CONFERENCE  FINAN- 
CIERE INTERNATIONALE  ADOPTÉ  PAR  LA 
SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 

Les  13.  19  et  27  juin)  :  lsS  CONDITIONS  DE 

PAIX  AVEC  LA  T  RQUiE.  -  Clauses  politi- 
ques —  Protection  des  minorités  :  clauses 
militaires  navales  et  aériennes  -    :  clauses 


financières.  —  Clausss  économiques.  -  Car- 
tes officielles  des  nouvelles  frontières  sud  de 
la  Turquie  et  des  frontières  gréco-turques 
Tableau  de  la  situation  de  la  Dette  ottoma- 
ne d'avant-guerre.  (Au  5  novembre  1914). 

(Le  27  juin)  :  CE  QUE  LES  ALLEMANDS 
OFFRANT  DE  PAYER  POUR  LES  DOMIVIA- 
GES  MATERIELS  CAUSÉS  EN  FRANCE. 

{Le  18  juillet)  :  LA  SITUATION  ÉCONOMI- 
pue  DE  LA  RUSSIE  :  il.  Le  rapport  de  Ry- 
kov  ;  11.  Le  rapport  de  IVIIVI.  Chmelev  et  Ma- 
keev.) 

Le  25  juillet)  L'HISTOIRE  OFFICIELLE  DE 
LA  CONFERENCE  DE  SPA.  —  (A)  Les  com- 
muniques alliés.  —  (B)  Les  communiqués 
allemands.  —  (q  Les  annexes. 

(Les  8  et  15  Août)  :  LE  DOSSIER  OFFICIEL 
Des  CONVERSATIONS  ENTRE  LONDRES 
ET  MOSCOU  ET  VARSOVIE  ET  MOSCOU.  — 
LA  REPRISE  DES  RELATIONS  COMMER- 
CIALES; L'ARMISTICE  AVEC  LA  POLOGNE. 


CRÉDIT  FONCIER  D  ALtiÉRIE  ii  DE  TUNISIE 


SOCIÉTÉ  ANONYME  !•  ONDÉE   EIN  1881 
Capital  :  'ÏH  5O0.000  francs 

Siège  social:  ALGER.  8,  boulevard  de  la  Hépubliq 
Siège  adminislratif  :  PARIS,  43,  rue  Camhon 


FRANCE 

Marseille,  Bordeaux,  Nantes 
ALGÉRIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantune,  Oran,  Sktie 
(45  Agences  s'y  ralLachant) 
TUNISIE 
Tunis  f7  Agences  s'y  raltarhanl) 
MAROC 

Tanger,  Casablanca  f8  Agences  s'y  raUacliaiit) 
DépùLs  à  vue  :  Intérêts.    .    .     ;}  % 


l'OMtcs  Opérations   de  Banqi 


Symptômes  favorables 


Notre  relèvement  économique  s'affirme    par  des 
laits  et  par  des  chiffres  déoisifs.  Les  statistiques  doua- 
nières ont  fait  connaître  que  nos  exportations  ont 
augmenté  de  2.f.S0  millions  pendant  la  première  moi- 
tié de  l'année  1920  par  rapport  à  celles  de  la  mémo 
période  de  1919.  Si  celte  amélioration  persiste,  comme 
loiit  porte  à  le  croire,  nos  exportations,  qui  ont  déjà 
ulleint  7.780  millions  depuis  le  l^''  janvier  dernier, 
s'élèveront  par  conséquent  à  15  mi;ii'ards  et  demi 
pendant  'l'année  entière.  Il  faut  tenir  compte,  il  est 
vrai,  de  la  hausse  générale,  des  prix  pour  comparer 
CCS  chiffres  avec  ceux  do  l'année  normale  de  1913  où 
nous  avions  exporté  pour  6.886  millions  de  marchan- 
dises. Mais  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  nous 
approchons  du  moment  où  notre  commerce  extérieur 
aura  retrouvé  son  équilibre  d'avant-guerre.  Notre  re- 
lèvement ne  cessera  d'ailleurs  de  s'accentuer  au  fur 
o\  h  mesure  que  nos  usines  du  Nord  et  de  l'Est  pillées 
Iiar  les  Allemands,  auront  été  remises  en.  état. 

11  en  ffiiit  concTiiro  que  notre  production  augmente 
'■t  que  notre  richesse  se  reconstitue.  Il  faut  en  profi- 
ler pour  améliorer  le  crédit  public  en  souscrivant  lar- 
gement, comme  par  le  passé,  aux  émissions  de  Bons 
(le  la  Défense  i^Jalionalc, 


UNE  ERREUR:  LA  RECONNAISSANCE  DE  WRANGEL 


En  reconnaissant  le  gouvernement  du  géné- 
ral Wrangel,  la  France  a  probablement  com- 
mis une  de  ces  fautes  à  conséquences  multi- 
ples qui  se  paient  durement. 

Les  nombreux  applaudissements  qui  l'ont 
accueillie  chez  nous,  joints  à  ceux  de  quel- 
ques émigrés  de  Russie,  ne  changent  rien  à 
l'affaire.  D'un  seul  coup  de  barre,  le  Gjouver- 
nement  vient  de  nous  engager  dans  une  poli- 
tique sans  issue.  Il  jette  la  Russie  dans  les  bras 
de  l'Allemagne,  et  dans  le  même  temps  nous 
isole  de  nos  alliés  d'hier. 

Ce  sont  là,  dira-t-on,  de  grands  mots.  Il  suf- 
fit cependant  d'ouvrir  les  yeux  pour  voir  que 
sur  un  point  comme  sur  l'autre,  ils  sont  de 
saison. 

Reconnaître  Wrangel,  c'était  d'abord  rom- 
pre définitivement  avec  les  Soviets.  Tout  le 
monde  est  d'accord  là-dessus.  Mais  qu'est-ce 
aujourd'hui  que  les  Soviets?  La  Russie  elle- 
même. 

Il  en  eût  été  peut-être  autrement  si  la 
France,  au  printemps  dernier,  avait  conseillé 
à  la  Pologne  de  faire  la  paix  avec  Moscou. 
On  a  démontré  ici  même,  pièces  en  mains  (1), 
qu'à  cette  époque  la  paix  eût  été  possible  si  la 
Pologne  n'avait  cédé  à  la  tentation  de  conqué- 
rir ce  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Réclamant 
les  limites  de  1772,  elle  revendiquait  des  ter- 
ritoires russes.  Elle  fit  pis  encore,  lorsque 
Pilsudski  eut  l'idée  malencontreuse  de  pren- 
dre Kiev,  qui  fut  toujours  pour  les  Russes  ce 
que  Reims  fut  pour  les  Français.  De  ce  jour 
l'unité  russe  se  fit  autour  des  Soviets,  contre  la 
Pologne.  Qu'on  relise  à  cet  égard  la  procla- 
mation de  Broussilof.  D'une  révolution  à  ten- 
dances cosmopolites,  la  Pologne,  mal  conseil- 
lée par  la  France,  a  réussi  à  faire  une  révolu- 
tion nationale. 

Pour  réparer  cette  bévue,  qu'aurait  dû  en- 
treprendre la  France?  Sans  doute  tenter, 
comme  elle  l'a  fait-,  de  galvaniser  la  résistance 
polonaise,  imparfaitement  dirigée  par  les  Polo- 

(1)  Voir  V Europe  Nouvelle  du  16  mai. 


nais  autrichiens  dont  Pilsudski  n'est  que  le 
plus  éminent.  Mais  il  fallait  en  même  temps 
parler  raison  à  un  peuple  sans  maturité  poli- 
tique et  se  garder  de  solidariser  davantage, 
par  d'inutiles  provocations,  les  patriotes  rus- 
ses avec  les  Soviets.  En  un  mot  la  politique 
sage  était  celle  dont  les  grandes  lignes  parais- 
saient avoir  été  arrêtées  à  Hythe  et  que 
M.  Lloyd  George  définissait,  la  semaine  der- 
nière, à  la  Chambre  des  Communes  dans  un 
discours  à  peu  près  irréprochable. 

Le  Gouvernement  français  a  cru  devoir  au 
contraire  «  donner  une  leçon  »  aux  Soviets. 
Quelle  leçon  ?  Après  l'échec  de  Denikine  et 
de  Koltchak,  croit-on  vraiment  que  Wrangel 
puisse  être  pour  les  hommes  de  Moscou  autre 
chose  qu'une  gêne  passagère?  Mais  l'effet  le 
plus  clair  de  la  «  leçon  »  sera  de  ranger  défi- 
nitivement la  Russie  des  Soviets  parmi  les  en- 
nemis du  Traité  de  Versailles. Quelles  qu'aient 
été  jusqu'à  présent  les  relations  entre  les  Alle- 
mands et  les  Soviets,  il  dépendait  encore  de 
nous  d'empêcher  qu'ils  ne  s'unissent  définiti- 
vement pour  l'écrasement  de  la  Pologne  et  la 
confusion  de  la  France.  Il  suffisait  pour  cela 
de  s'interposer  entre  la  Pologne  et  la  Russie 
et  de  faire  en  sorte  qu'à  l'avenir  la  Russie  eût 
intérêt  à  maintenir  l'indépendance  de  la  Po- 
logne. Ayant  fait  tout  le  contraire,  nous  ne 
devons  pas  nous  étonner  de  voir  se  répéter,  à 
nos  dépens  comme  à  ceux  de  la  Pologne,  l'his- 
toire d'il  y  a  cent  quarante  ans. 

Il  est  vrai  que  peut-être  Varsovie  ne  sera 
pas  prise  par  l'armée  rouge.  Aussitôt  après, 
bien  des  gens  crieront  victoire.  Fort  bien,  mais 
qu'arrivera-t-il  demain  ou  après-demain, 
quand  Russes  et  Allemands  auront  eu  le  loisir 
de  s'entendre  et  de  s'organiser? 

D'autant  qu'à  ce  moment,  nous  risquons 
d'être  seuls  et  sans  alliés.  Car  il  faut  bien  com- 
prendre qu'en  dépit  des  assurances  officielles, 
la  politique  inaugurée  par  la  reconnaissance 
du  général  Wrangel  met  fin  à  l'alliance  fran- 
co-britannique, et  ne  la  remplace  par  rien. 
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Ceux  que  surprend  l'attitude  réservée  du 
gouvernement  anglais,  sont  tentés  de  croire 
que  la  faute  en  est  à  M.  Lloyd  George.  Il  est 
incroyable  que  l'on  persiste  en  France  à  si  mal 
connaître  l'Angleterre.  ,A  l'heure  actuelle, 
M.  Lloyd  George  est  peut-être  le  seul  homme 
d'Etat  anglais  qui  puisse  décider  son  pays  à 
intervenir  encore,  aux  côtés  de  la  France, 
dans  la  politique  européenne.  Qu'ils  soient  tra- 
vaillistes ou  non,  l'immense  majorité  des  An- 
glais estiment  en  ce  moment  que  la  France  les 
entraîne  à  des  aventures  en  poussant  la  Polo- 
gne contre  les  Soviets.  Ce  n'est  pas  qu'ils  aient 
la  moindre  tendresse  pour  le  régime  de  Mos- 
cou, ou  qu'ils  soient  disposés  à  sacrifier  la  Po- 
logne. Mais  ils  veulent  la  paix  en  Europe  orien- 
tale, et  pensent,  dans  le  meilleur  cas,  que  par 
ses  imprudences,  la  France  ne  fait  qu'y  perpé- 
tuer la  guerre. 

Or,  plutôt  que  de  se  prêter  à  cette  politique, 
l'opinion  britannique  tout  entière  préférera 
sans  aucun  doute  revenir  à  l'isolement.  On  se 
trompe  en  s'imaginant  que  les  difficultés  qu'ils 
ont  en  Irlande,  en  Egypte,  en  Mésopotamie  et 
dans  l'Inde  donnent  à  penser  aux  Anglais  qu'ils 
ont  besoin  de  nous.  Ce  genre  de  soucis  a  tou- 
jours été  le  pain  quotidien  de  l'Empire  britan- 
nique, et  bien  qu'il  soit  préférable  pour  l'An- 
gleterre de  nous  avoir  pour  associés  plutôt  que 
pour  spectateurs  indifférents,  il  est  clair  qu'elle 
n'achètera  pas  cette  association  à  n'importe 
quel  prix. 

Nous  allons  par  suite  à  l'état  de  choses  sui- 
vant. Si  la  France  s'obstine  à  faire  cavalier  seul 
sur  le  Continent,  l'Angleterre  refusera  de  s'as- 
socier plus  longtemps  à  ses  démarches.  Pour 
avoir  la  conscience  en  repos,  elle  se  promettra 
de  venir  à  l'aide  de  la  France  et  de  la  Belgique 
si  jamais  l'Allemagne  songeait  à  reprendre  les 
armes.  Pour  le  reste,  elle  nous  laissera  nous 
débrouiller  sans  elle.  On  verra  alors  de  quel 
secours  nous  sera  l'approbation  lointaine  des 


Etats-Unis,  qui  n'aiment  point  le  bolchevisme, 
mais  ne  jugent  opportun  ni  de  reconnaître 
Wrangel,  ni  d'envoyer  des  subsides  à  la  Polo- 
gne. Il  est  vrai  qu'il  nous  reste  l'alliance  de 
la  Belgique  qui,  en  cette  affaire,  paraît  bien 
penser  comme  les  Anglais. 

La  France  traverse  en  ce  moment  une  phase 
psychologique  dangereuse.  Elle  est  en  admira- 
tion devant  son  propre  courage  et  sa  propre 
vertu.  «  Je  suis,  dit-elle  avec  quelque  hauteur, 
une  personne  à  principes.  » 

Les  principes  sont  une  belle  chose,  à  condi- 
tion qu'ils  ne  dispensent  pas  d'apercevoir  les 
réalités  et  de  réfléchir.  Or,  la  politique  fran- 
çaise donne  en  ce  moment  l'impression  d'être 
basée  sur  des  dogmes  périmés.  La  France  croit 
que  la  Pologne  —  dont  il  faut  sans  doute  dé- 
fendre l'indépendance  à  tout  prix  —  peut  être 
un  secours,  alors  que  ce  malheureux  pays  di- 
visé en  trois  tronçons,  affaibli  par  les  haines 
de  races  et  de  classes,  est  destiné  à  n'être  pour 
longtemps  qu'un  poids  mort.  Elle  ne  voit  pas 
que  la  révolution  russe  suit  une  évolution  ana- 
logue à  celle  de  la  révolution  française,  et  que 
s'il  est  juste  de  poser  des  conditions  à  la  recon- 
naissance des  Soviets,  il  est  puéril  de  leur  de- 
mander de  prouver  qu'ils  sont  le  gouverne- 
ment légal.  A  ses  portes,  elle  ne  sent  pas  qu'une 
modification  profonde  se  produit  dans  l'esprit 
comme  dans  la  structure  politique  de  l'Angle- 
terre, et  que  si  l'on  y  compose  avec  le  Labour 
party,  c'est  que  la  guerre  a  produit  bien  des 
changements  sociaux. 

On  conte  que  sous  Louis-Philippe,  un  petit 
bourgeois  digne,  mais  coléreux,  ayant  manqué 
son  train,  et  jugeant  que  ce  train  aurait  pu 
l'attendre  comme  faisait  naguère  la  diligence, 
frappa  le  sol  de  son  parapluie  en  s'écriant  avec 
dédain  :  «  Qu'il  s'en  aille  !  » 

La  France  risque  aujourd'hui  de  ressembler 
à  ce  cousin  de  M.  Prudhomme. 

Philippe  MiLLRT. 


LA  VALISE  ENTROUVERTE 


M.  Paderewski  s'est  rendu  ces  jours-ci  à  Lon- 
dres pour  voir  M.  Lloyd  George^  à  qui  il  avait  de- 
mandé  par  téUfjramme  de  le  recevoir  d'urgence 
Dès  qu'il  parut,  «  Que  puis-je  faire,  dit  M.  ' Lloyd 
Geçj'ge,  pour  sauver  Varsovie  ?  »  —  «  H  ne  s'agit 
pas  de  Varsovie,  mais  de  Teschen  »,  dit  M.  Pa- 
derewski. Là-dessus,  grand  discours  sur  Vinius- 
itcc  de  la  Conférence  des  ambassadeurs  qui,  se- 
lon M.  Paderewski,  avait  tranché  la  question  de 
Teschen  en  faveur  des  Tchéco-Slovaques  ,<  Du 
moins,  dit  M.  Lloyd  George,  les  Tchécoslova- 
ques laisser  ont-ils  désormais  passer  les  munitions 
dont  vous  avez  besoin  pour  sauver  la  Pologne.  » 
—  «  //  ne  s'agit  pas  de  sauver  la  Pologne,  il  s'agit 
di'  Teschen.  »  Nouveau   discours   de  M.  Pade- 


rewski. ((  Partout  on  il  y  a  une  usine,  on  se  pro- 
nonce pour  les  Tchéco-Slovaques;  tous  les  champs 
stériles,  vous  les  donnez  aux  Polonais  etc.  ».  De. 
guerre  lasse,  M.  Lloyd  George  veut  le  retenir  à 
déjeuner.  «  Nous  causerons  après  cela,  dit-il,  des 
moyens  de  sauver  la  Pologne.  »  Mais  M.  Pade- 
rewski :  «  Je  ne  puis  rester  un  instant  de  plus, 
après  l'injustice  que  vous  nous  faites  dans  l'af- 
i'aire  de  Teschen.  )>  Et  il  s'en  va  gravement. 


Mrs  Asquith,  femme  de  l'ancien  Premier,  pUr 
blie  en  ce  moment  ses  mémoires  dans  le  Sunday 
Times.  Cette  femme  d'esprit  a  parfois  de  l'au- 
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duce.  Racontant  les  derniers  moments  du  prédé- 
cesseur de  son  mari.  Sir  Henry  Camphell-Ban- 
nerman.  elle  entendait  rapporter  son  dernier  pro- 
pos qui  (ut  :  »  Asquith.  vous  êtes  le  plus  grand 
gentleman  de  l'Angleterre.  »  On  eui  de  la  peine 
à  lui  faire  comprendre  qull  lui  était  diflicile  de 
relater  de  telles  paroles,  que  M.  Asquith  avait 
seul  pu  recueillir. 

La  signature  de  la  paix  de  Sèvres  a  eu  lieu  en 
tout  petit  comité.  .Après  Versailles,  Saint-Ger- 
mnin.  Trianon.  c'était  une  dernière,  et  qui  fit  à 
peiiif  recette,  ''.omme  public,  tes  iournalistes,  les 
photographes,  et  quelques  dames.  Les  déléga- 
tions elles-mêmes  n'étaient  pas  au  complet,  plu- 
sieurs plénipotentiaires,  Lord  Derby  entre  autres, 
^.yunt  signé  d  avanct. 

.1  noter  simplement  le  profond  silence  qui  ac- 
cueillit les  trois  délégués  Turcs,  impassibles  mais 
tristes,  la  voir  métallique  de  M.  Millerand  annon- 
çant :  "  Messieurs,  la  séance  est  ouverte  »,  Vim- 
perceptible  tressaillement  des  porcelaines  de  tous 
pays  alignées  dans  les  vitrines,  et  les  chuchote- 
ments des  dames,  qui  toutes,  voulaient  apercevoir 
M.  Venizelos. 

.4  la  sortie,  les  employés  de  la  manufacture 
rendaient  à  tous  les  diplonwtes  des  cartes  pos- 
tales revêtues  d'un  timbre  spécial  indiquant  la 
cérémonie  et  la  date. 


Pourquoi  a-i-on  choisi  Sèvres  pour  la  signature 
du  traité  avec  la  Turquie  ?  Cette  œuvre  diploma- 
tique aurait-elle  ta  fragilité  d'une  porcelaine  ? 

^^^^ 

Le  complot  de  la  gare  de  L^on  lette  un  four  fâ- 
cheux sur  l'oi  ganisation  de  notre  police.  Com- 
ment, par  ce  temps  de  passeports,  le  ministère  de 
l'inlérieur  a-t-it  laissé  entrer  en  France  des  offi- 
ciers rayés  des  cadres  de  l'armée  grecque  en  rai- 
son de  leur  gennanophilie  ? 

L'attitude  froncophile  de  S.  M.  Alphonse  XHl 
nous  a  certainement  évité  de  voir  VEspagne  se 
foindre  à  nos  ennemis  durant  les  phases  les  plus 
critiques  de  la  guerre. 

Le  prince  de  Ratibor  disposait  pour  ses  servi- 
ces secrets  et  pour  sa  propagande  en  Espagne  et 
au  Marne,  de  nombreux  millions.  Il  ne  réussit 
qu'à  acheter  quelques  fournaux  et  à  circonvenir 
des  fonctionnaires  subalternes,  aiissitôt  désa- 
voués par  le  gouvernement  espagnol.  C'est  ainsi 
qu'un  sous-marin  allemand  entré  dans  le  port  de 
Carlliagène  et  menacé  d'internement  réussit  mys- 
.térieusement  à  s'échapper  malgré  l'interdiction 
formelle  de  le  laisser  sortir  adressée  par  le  mi- 
nistère de  la  marine  à  Madrid  au  commissaire  du 
port. 

Deux  nouveaux  ministres  des  Affaires  étrangè- 
res viennent  d'être  choisis  :  en  Chine,  M.  Wu- 
Yen,  en  Bolivie,  M.  Escalier. 


M.  llerrick,  ^ambassadeur  des  Etats-Unis,  en 
août  1914,  étant  resté  volontairement  à  Paris  après 
le  départ  du  gouvernement  français  pour  Bor- 
deaux, faillit  être  tué  par  une  bombe  d'avion  alle- 
mand. Il  dit  cette  simple  phrase  :  <(  Cri  ambassa- 
deur mort  est  quelquefois -plus  utile  qu'un  am- 
bassadeur vivant  !  » 


L'Etat-maior  allemand  fil  parvenir  à  M.  Her-^ 
rick,  avant  la  bataille  de  la  Marne,  un  télégramme 
l'invilanl  d'urgence  à.  quitter  Paris  avec  tous  les 
ressortissants  Américains. 

Il  répondit  qu'il  croiiait  de  son  devoir  de  de- 
meurer à  son  poste  tant  pour  défendre  les  inté- 
rêts de  son  pays,  que  pour  protéger  contre  les 
soldats  conquérants  les  habitants  français  ou  neu- 
tres et  les  œuvres  d'art. 


Les  Allemands  eurent  à  désigner  récemment  un 
neutre  pour  faire  partie  d'une  commission  arbi- 
trale mixte,  ils  choisirent  un  Suédois,  excelient 
ami  d  avant-guerre...  Mais  ils  ne  se  doutaient  pas 
que  pendant  la  guerre  ce  Suédois  avait  pris,  du 
fait  de  leurs  sous-marins,  un  ft«in  de  douze  heures 
dans  la  mer  du  Nord.  S'ils  l'avaient  su,  eussent- 
ils  procédé  an  même  choix  ? 

Ambassades  et  Consulats 

Amua-^sades  :  I.a  iinwinalion  de  M.  Lefèvre-Pontali.^ 
rotiinie  Minisire  de  France  à  Vienne  vient  de  paraî- 
tre an  .louriKil  Officiel.  —  M.  Prévost,  conseiller 
d'ambassade,  est  nonnué  ministre  de  2°  classe.  — 
M.  .lankovitch.  chargé  d'affaires  de  Serbie  à  Vienne, 
If  .tera  maintenu  avec  le  rang  d'ambassadeur.  —  Le 
nnnvean  ministre  de  Grèce  à  Bruxelles  a  présenté  au 
roi  .s-f'.v  lettres  de  créance.  —  Mgr.  Mavmafjgi,  actuel- 
lenienl  sous-secrétaire  de  la  Cniujrégalion  des  affai- 
res ecclésiastiques  exlraordiiuiires,  sera  prochaine- 
ment nommé  nonce  en  Roinnirnie.  —  Mgr.  Scapardini, 
nonce  an  Brésil,  abandonnerait  la  carrière  diploma- 
tique. Il  sera  remplacé  par  Mgr.  Casparri,  actnelle- 
ment  nonce  en  Coh>mbie.  —  Mgr.  Vassallo  di  Torre- 
grossa,  nonce  en  Argentine,  serait  désigné  comme 
nonce  à  Venue.  —  Le  Saint-Siège  a  demandé  son 
a(irément  an  rnn.<<e'l  fédéral  pour  la  nomination  de 
Mgr.  MagV.one  comme  nonce. 

Consulats  ;  Sont  promus  consuls  généraux  :  MM. 
Nicolas,  Destaillenr,  Tondeul-Schefller,  Berleaux, 
Wilden-!<orbier  dr  Pouqnadoresse  ;  consuls  de  1"  clas 
se,  MM.  Hoff,  Bizel.  Grégorie,  Pigeonneau,  Barthélé- 
my, Moraviecki-Morean,  Goiran,  Raijiuind,  Guy,  Sau- 
gon,  Alphand  :  consuls  de  2«  classe  :  MM.  Naggiar, 
Boi<<sicr,  Lelorrain,  de  la  Tour,  Boii,  Garés,  Ledmdx, 
Sempé,  Barel'er,  Dussap,  Simon.  Gaillard  de  la  Pru- 
de. Lépice  Larondès,  Marchand,  Lorgeou  :  vice-con- 
suls :  MM.  de  Camas,  d'Hennezel,  Denaint,  Rœfiq, 
Noble,  Tellier,  Dnfor,  Gachet,  Marcassin,  Guéritte,  de 
Fovxmesiranx,  Colard,  Gagot,  BiueL—  Sont  nommés  : 
M.  Banbréc,  consiil  à  Bucarest  :  M.  Buchesne,  con- 
sul à  Galniz  :  M.  Lelorrain,  à  Léopoldville  :  M.  Hen- 
riel,  à  BouslcJiouk  :  M.  Garés,  à  Malle  ;  M.  Bille- 
cocq,  à  ÎMUdres  :  M.  de  la  Bastide,  vice-consul  à 
Iquique  ;  M.  du  Courthial,  vice-consul  à  Larache  ; 
M.  Pollio,  à  Porlo-B'co  ;  M.  de  Beaureqard,  à  Guada- 
lajara. 

Le  Diplomate  errant. 


«  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  ((  L'EUROPEi  NOUVELLE  ). 
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L  ELROPE  NOUVELLE 


LES  IMPRESSIONS  D'UN  SUÉDOIS 
EN  RUSSIE  BOLCHEVISTE 


//  csi  difficile  d'être  renseigné  avec  un  peti  cV exac- 
titude et  d'impartialité  sur  la  situation  pré- 
sente en  Russie.  C'est  pourquoi  on  lira  peut- 
être  avec  profit  cette  lettre  privée  arrivant  de 
Suède  et  qui  répond  de  façon  curieuse  à  la 
question  posée  :  <(  Que  saves-vous  de  plus  que 
nous  au  sujet  du  Bolc/ievisme  /  »  —  Ce  texte 
que  l'on  a  recopié  sans  y  rien  modifier  et  sans 
le  commenter  —  ne  doit  donc  pas  être  co7isidéré 
comme  V expression  cFunc  opinion,  mais  comme 
:;n  simple  document  : 

...Il  faut  constater  d'abord  que  la  presse  sué- 
doise, et  avec  elle  ropinion  générale  en  Suède,  n'a 
pas  différé  de  celle  de  la  France  ou  des  autres 
paN's  sur  ce  point  qu'elle  a  entièrement  blâmé  tout 
ce  qui  appartenait  au  régime  bulcheviste  —  et 
répandu  tous  les  bruits  défavorables  sur  ce  qui 
se  passait  en  Russie  —  exception  faite,  bien  en- 
tendu, pour  la  presse  d'extrême-gauche  —  qui,  par 
un  parti  pris  contraire,  a  tout  admiré  et  tout  dé- 
fendu. Un  fait,  par  exemple,  qu'on  ne  saurait 
nier,  c'est  que  la  terreur  a  existé  en  Russie  ;  mais, 
en  Suède  comme  ailleurs,  on  est  trop  disposé,  moi- 
tié par  ignorance,  moitié  par  politique,  à  conti- 
nuer de  croire  que  cette  terreur  existe  toujours. 
Or,  depuis  janvier  1920,  la  peine  de  mort  est  lé- 
galement et  réellement  supprimée. 

Je  vous  donnerai  maintenant  les  points  princi- 
paux de  l'exposé  de  la  situation  que  vient  de 
faire  un  journaliste  suédois  du  nom  d'Emil  Bru- 
sewitz.  Je  le  croyais  libéral,  mais  je  vois,  par  la 
réplique  qu'il  a  donnée  l'autre  jour  dans  un 
journal,  à  propos  de  «on  livre,  qu'il  est  socialiste. 
Peu  importe  d'ailleurs.  Il  écrit  d'une  manière  im- 
partiale et  il  est  certain  qu'il  connaît  bien  ce  dont 
il  parle.  Il  a  vu  des  fabriques,  des  écoles  et  des 
hôpitaux,  il  a  parlé  avec  des  communistes  et  des 
non<:ommunistes,  des  militaires,  des  ouvriers, 
d'anciens  bourgeois  et  d'anciens  capitalistes,  amis 
personnels  ou  connaissances  d'avant  la  guerre  et 
là  révolution.  Il  était  allé  en  Russie  en  19 18  et, 
lorsqu'il  s'y  rendit  à  nouveau  en  février  1920,  il 
s'attendait,  dit-il,  à  se  trouver  en  présence  d'une 
des  deux  situations  suivantes  :  ou  bi^n  la  mer- 
veilleuse construction  sociale  projetée  par  Lénine 
et  ses  camarades  se  serait  jusqu'à  un  certain  point 
réalisée,  ou  bien  ce  château  en  Espagne  serait 
écroulé  et  l'ordre  dont  témoignaient  les  succès 
militaires  serait  dû  à  une  dictature  pire  que  celle 
du  tsarisme.  Or,  il  lui  esf  apparu,  à  ce  second 
voyage,  que  la  construction  de  Lénine  tenait  de- 
bout, malgré  ses  imperfections,  ses  <(  manques  », 
malgré  une  production  déficitaire  et  en  dépit  de 
l'espèce  de  certitude  exprimée  par  l'auteur  lui- 
xnême  que  le  régime  pour  subsister  devra  modifier 
(mais  non  pas  abandonner)  ses  principes. 

LE  BOLCHEVISME  AGE.NT  DE  L'ORDRE 

La  Révolution  bolcheviste,  dit-il,  était  néces- 
saire ;  et  la  dictature  était  également  nécessaire 
pour  dompter  les  masses  révoltées  à  cause  de  la 
guerre,  aspirant  au  vol  et  au  meurtre,  ravagées 
de  haine  contre  le  capitalisme.  La  dictature  com- 
muniste se  trouvait  ainsi  satisfaire  l'idéalisme  de 
çes  masses  —  et  en  même  temps  elle  imposait  à 


leur  faiblesse  une  discipline  et  une  contrainte  né- 
cessaires. Il  ajoute,  entre  parenthèses,  qu'à  ce  pro- 
pos la  nature  même  du  Russe  demande  à  être  gou- 
vernée par  une  poigne  solide. 

Il  a  constaté  sur  place  que  le  soviet  possède  vrai- 
ment le  pouvoir  ;  que  le  peuple  lui  obéit  ;  que  c'es/ 
une  dictature  et  non  point  un  mode  de  gouverne- 
ment démocratique.  11  y  a,  il  est  vrai,  des  élec- 
tions ;  mais  on  ne  vote  guère  que  pour  les  com- 
munistes, encore  qu'il  n'y  ait  pas  plus  d'un  demi- 
million  de  communistes  dans  tout  le  pays.  (A  une 
élection  dans  une  fabrique  —  à  laquelle  l'auteur 
était  présent  —  les  neuf  dixièmes  des  ouvriers  ont 
\oté  pour  les  commun'stes.)  L'explication  réside 
en  ceci  :  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  une 
opinion  différente  ne  jugent  pas  qu'il  soit  possible 
de  changer  le  régime  présent  ;  ou  bien  qu'ils 
n'ont  pas  eux-mêmes  de  vrai  programme  et 
n'osent  pas,  en  tout  cas,  soit  par  peur,  soit  par 
incapacité,  prendre  la  responsabilité  d'une  révo- 
lution. 

Le  petit  nombre  des  communistes  paraît  tenir 
à  ces  deux  causes,  que  l'enrôlement  dans  le  parti 
exige  des  convictions  fermes  et  impose  des  obli- 
gations strictes.  On  exige  en  effet  des  membres 
une  grande  activité  et  un  grand  dévouement.  Ils 
sout  soumis  à  un  contrôle  sévère  et  sévèrement 
punis  pour  la  plus  légère  infraction  au  programme 
du  parti  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  spé- 
culation est,  dans  certains  cas,  particulièrement 
graves,  punie  de  mort.  Comme  la  plupart  des 
hauts  fonctionnaires  et  tous  ceux  qui  occupent 
des  places  de  chefs  sont  des  communistes  et  que 
ceux-ci  sont  peu  nombreux,  ils  doivent  travailler 
excessivement.  Ils  ont,,  il  est  vrai,  des  avantages 
particuliers  :  des  chances  de  faire  carrière  et 
aussi  une  plus  grande  ration  de  vivres  que  les 
autres  citoyens. ,  On  ne  vise  pas  à  avoir  le  plus 
grand  nombre  possible  d'adhérents,  mais  les 
meilleurs. 

LES  FONDEMENTS  DE  LA  PUISSANCE 
DES  SOVIETS  :   L  ARMÉE 

Quelles  sont  donc  les  raisons  de  la  puissance 
du  .soviet  et  d'où  vient  qu'issu  d'une  minorité, 
il  étend  son  pouvoir  sur  toute  une  nation  ?  — 
Cette  puissance  repose  sur  l'armée,  sur  l'organi- 
sation du  parti  communiste  et  sur  l'organisation 
de  la  propagande. 

Lénine  et  Trotsky  ont  presque  tout  de  suite 
compris  qu'il  ne  fallait  pas  abolir  le  militarisme 
ni  démobiliser  l'armée,  mais  se  servir  d'elle  : 
1°  pour  appuyer  leur  autorité  ;  2"  pour  faire  la 
guerre  contre  les  ennemis  extérieurs  de  la  révolu- 
tion ;  3"  pour  combattre  l'ennemi  intérieur  :  la  dé- 
sorganisation du  travail.  Il  suffira  pour  cela  de 
transformer  après  la  démobihsation  les  «  armées 
militaires  »  en  «  armées  de  travail  ».  Les  soldats 
rouges  ont  donc  combattu  avec  enthousiasme  pour 
la  révolution  —  contre  toute  tentative  de  contre- 
révolution.  C'est  aussi  parmi  les  soldats  qu'on  a 
pu  le  mieux  et  le  plus  vite  organiser  la  propa- 
gande. D'abord,,  dans  les  écoles  où  sont  formés  les 
officiers  —  ensuite,  auprès  des  hommes  de  troupe 
eux-mêmes. 

Les  jeunes  officiers  forment  dans  la  nouvelle 
Russie  une  nouvelle  noblesse  —  enthousiasmée 
par  les  idées  communistes.  Quant  aux  soldats,  ils 
ont  été  instruits  —  et  on  prétend  qu'à  cette 
heure,  chaque  .soldat  de  l'armée  rouge  sait,  au 
minimum,  lire  et  écrire.  La  discipline  est  bonne. 
La  nourriture,  l'uniforme  et  la  vie  sont  les  mêmes 
pour  l'officier  et  le  soldat.  D'ailleurs,  aucun  mem- 
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bre  du  soviet,  depuis  le  plus  humble  jusqu'aux 
hauts  commissaires  et  à  Lénine  lui-même,  ne  con- 
naît le  luxe  ni  simplement  le  confort. 

Avant  de  parler  de  la  propagande,  il  faut  dire 
quelques  mots,  non  des  idées  du  communisme  — 
cela  est  inutile  —  mais  de  leur  réalisation  dans 
la  société  russe.  Le  capitalisme  est  détrôné,  ou 
pour  mieux  dire,  il  n'existe  plus,  puisque  c'est 
i'Etat  qui  gouverne  les  fabriques  et  qui,  d'une 
façon  générale,  régit  toute  la  vie  économique  du 
pays  —  production  et  consommation.  Il  en  ré- 
sulte que  chacun  est  obligé  de  travailler  pour  vivre 
et  de  travailler  non  selon  ses  goûts,  ses  intérêts  ou 
sa  -volonté,  mais  selon  les-  <(  directives  »  du  gou- 
vernement. Ceux  des  anciens  capitalistes  qui  con- 
tinuent à  ne  pas  vouloir  servir  le  nouveau  régime, 
sont  libres  de  le  faire,  mais  dans  la  mesure  seu- 
lement —  cela  va  sans  dire  —  où  il  leur  reste 
quelques  objets  de  valeur  à  vendre  (ces  objets  ne 
peuvent  guère  être  que  de  rares  bijoux,  puisque 
les  terres,  les  bâtiments  et,  d'une  façon  générale, 
tout  ce  qui  offre  caractère  d'utilité  publique  a  été 
confisqué  au  profit  de  la  collectivité).  La  plupart 
d'ailleurs  des  «  ci-devant  capitalistes  »  se  sont 
résignés  et  travaillent  soit  dans  l'adminisrtation 
proprement  dite,  sort  dans  la  direction  de  leurs 
<(  ex-fabriques  ».  Les  femmes  mariées  font  îa 
•cuisine,  non  seulement  pour  leur  famille,  mais 
pour  un  établissement  public  voisin,  école  ou  fa- 
brique. (Emil  Brusewit7,  ajoute  :  «  Toutes  les 
femmes  que  j'avais  connues  avant  la  Révolution, 
je  les  ai  retrouvées  rajeunies  et  embellies  )>).  De 
temps  en  temps,  tout  le  monde,  homnies  et  fem- 
mes, à  Moscou  par  exemple,  est  mobilisé  à , par- 
tir de  huit  heures  du  matin  pour  nettoyer  les  rues, 
ou  aller  à  quinze  verstés  en  dehors  de  la  ville  «  dé- 
neiger »  les  lignes  de  chemins  de  fer.  Le  paysan 
a  autant  de  terre  qu  il  en  peut  labourer  et  un 
nombre  limité  de  vaches.  Il  est  sujet  à  des  réqui- 
sitions de  blé,  de  denrées  agricoles,  etc.,  qui  sont 
ses  seuls  impôts. 

LA  PROPAGANDE  COMMUNISTE  :  SES  BUTS. 
SES  MOYENS  :  L  ART  ET  L  ÉCOLE 

Le  but  de  la  propagande  communiste  est  natu- 
rellement de  faire  des  communistes  convaincus. 
(Qu'on  n'oublie  pas  que  le  bolchevisme  est  une 
philosophie  ou,  pour  mieux  dire,  une  religion).  Il 
faut  aussi  ((  fortifier  le  prestige  du  soviet  ».  II  y 
a  donc  des  écoles  supérieures  pour  former  les 
communistes,  sans  contrainte  toutefois  pour  ceux 
qui  en  sortent  de  s'enrôler  dans  le  parti.  D'autre 
part,  il  n'est  pas  obligatoire  pour  devenir  mem- 
bre du  parti,  d'avoir  «  passé  l'examen  »,  mais 
il  faut  «  avoir  suivi  un  cours  )>.  De  tels  cours  sont 
organisés  dans  chaque  «  école  moyenne  »  —  et 
tous  les  élèves  de  l'école  ne  sont  pas  contraints 
de  suivre  ce  cours  spécial  —  mais  il  paraît  qu'en 
pratique,  tous  les  mieux  doués  le  font.  Les  sol- 
dats reçoivent  en  même  temps  que  1'  ((  instruc 
tion  commimiste  »  une  «  instruction  générale  et 
désintéressée  ». 

En  outre,  une  «  propagande  systématique  » 
s'applique  à  pénétrer  la  masse  des  citoyens.  Elle 
est  ingénieusement  combinée  avec  la  «  distribu- 
tion des  nouvelles  »  et  la  publication  des  décrets 
du  gouvernement.  Il  ne  saurait  donc  être  question 
de  «  liberté  de  la  presse  >,  et  cette  liberté  est  en 
fait  radicalement  supprimée.  Le  bureau  «  Rosta  » 
choisit  les  nouvelles  à  communiquer,  les  rédige 
et  les  distribue  aux  journaux.  C'est  lui  également 
qui  met  en  circulation  les  brochures,  les  affiches  — 
et  organise  les  conférences.  Le  soviet  —  et  ceci 
n'est  pas  le  moins  curieux  —  a  pris  dans  son 


service  la  littérature  et  les  beaux-arts.  L'art  futu- 
riste est  surtout  protégé  de  telle  sorte  qu'il  existe 
à  présent  une  littérature  et  une  peinture  révolution- 
naires et  communistes.  La  politique  du  soviet  vis-à- 
vis  de  l'art  est  double  :  il  veut  non  seulement 
convaincre  le  peuple,  mais  le  satisfaire  en  lui  don- 
nant selon  l'ancienne  maxime  «  fanem  et  circe^i- 
ces  >)  —  du  pain  et  des  spectacles.  Du  pa:n,  il 
n'a  pas  été  au  pouvoir  du  sov:et  de  le  distribuer 
avec  suflisance  ;  mais  les  spectacles,  il  les  prodi- 
gue avec  abondance.  La  Russie  nouvelle  est  le  pa- 
radis deis  artistes.  Rien  n'est  épargné  pour  la 
mise  en  scène  des  pièces  de  théâtre,  des  opéras 
et  des  ballets.  Aucun  prix  n'est  trop  élevé  pour 
payer  des  acteurs  de  renommée  universelle.  Poètes, 
peintres,  sculpteurs  sont  regardés  dans  le  Moscou 
du  prolétariat  comme  les  représentants  des  dieux 
sur  la  terre.  Les  billets  de  théâtre  sont  ((  ration- 
nés »  et  distribués  aux  ouvriers,  soldats  et  fonc- 
t'onnaires  communistes,  de  la  même  façon  que  la 
nourriture  matérielle.  Les  prix  sont  très  bas  — 
exception  faite  pouc  un  certain  nombre  de  billets 
vendus  en  dehors  de  la  «  ration  »  —  et  qui  sont 
très  difficiles  à  obtenir  et  très  chers.  On  reçoit  en 
moyenne  deux  billets  par  semaine  pour  soi-même 
et  sa  famille.  Le  cinéma  est  à  peu  près  gratuit. 
On  ne  mange  guère  à  sa  faim  ;  on  souffre  du 
froid  —  mais  on  s'amuse  —  et  il  convient  de  ne 
pas  oublier  qu'il  n'y  a  guère  de  peuple  pour  jouir 
de  l'art  et  de  la  musique,  comme  le  peuple  russe. 

L'auteur  dit  beaucoup  de  bien  des  écoles,  sur- 
tout des  écoles  primaires  où  l'on  a  introduit  un 
nouveau  système  d'enseignement  «  une  méthode 
directe  et  pratique  ».  Les  enfants  mangent  gratui- 
tement à  l'école  et  quelquefois  aussi  ils  y  cou- 
chent. Leur  nourritlire  est  suffisante,  meilleure  que 
celle  des  grandes  personnes,  y  compris  les  pro- 
fesseurs. Pendant  les  vacances,  tous  les  élèves 
de  ces  écoles  primaires  sont  envoyés  à  la  campa- 
gne —  et  les  enfants  russes  ont  l'air  bien  por- 
tants. Il  faut  enfin  ajouter  que  le  gouvernement  a 
décrété  que  tout  citoyen  de  i8  à  50  ans  doit  ap- 
prendre à  lire  et  à  écrire  —  et  qu'on  espère 
qu'avant  la  fin  de  celte  année,  il  ne  restera  plus 
d'illettrés  en  Russie. 

L'enseignement  supérieur  n'est  pas  seulement 
gratuit,  mais  au  lieu  d'être  payant  comme  avant, 
il  est  maintenant  payé. 

En  matière  d'hygiène,  on  a  fait  tout  ce  qu'on  a 
pu  pour  combattre  les  épidémies  et  la  statistique 
montre  qu'il  y  a  eu  des  progrès  sensibles  réalisés 
quant  à  l'état  sanitaire  depuis  un  an. 

L  ARGENT  N  A  PLUS  DE  VALEUR 

L'argent  —  et  c'est  là  la  chose'  essentielle  — 
ne  joue  presque  plus  de  rôle  en  Russie.  Quand  on 
nous  parle  des  prix  fous  qu'atteignent  les  vivres 
ou  les  habits,  les  chiffres  cités  ne  signifient  rien. 
Ils  ne  s'appliquent  en  effet  qu'à  la  <(  vente  libre  », 
en  voie  de  totale  disparition  et  dont  on  peut  dire 
qu'à  l'heure  présente,  en  pratique,  elle  n'existe 
plus.  Toutes  les  marchandises  utiles  à  la  vie  sont 
((  rationnées  »  et  distribuées  par  le  gouvernement 
à  un  prix  très  bas.  Il  y  a  deux  catégories  de  «  ra- 
t:onnaires  >>.  La  plupart  des  citoyens,  ouvriers  ou 
fonctionnaires  d'Etat,  appartiennent  à  la  catégorie 
favorisée.  Ils  reçoivent  ce  qu'on  appelle  le  <(  paio- 
cle  »  (la  petite  part)  qui  suffit  —  ou  doit  suffire  — 
à  satisfaire  la  faim  et  le  besoin  de  vêtements.  Les 
malades  et  les  enfants  reçoivent  une  part  plus 
abondante  et  meilleure.  Ceux  qui  appartiennent  à 
la  seconde  catégorie  sont  réduits  à  suppléer  à  leur 
ration  insuffisante  en  achetant  leurs  vêtements  et 
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une  partie  de  leurs  aliments  au  »  marché  libre  n. 
Mais  au  «  marché  libre  »  on  ne  trouve  rien,  d'abord 
parce  qj'il  n'y  a  rien,  ensuite  parce  que  l'argent  a 
perdu  tout  pouvoir  d'achat. 

La  désorganisation  —  ou  pour  parler  plus  exac- 
tement, l'écroulement  de  l'industrie  —  et  la  dis- 
parition des  mo)  ens  de  communication,  ont  été 
pour  le  gouvernement  les  difficultés  capitales  et 
qui  pouvaient  paraître  insolubles.  On  a  pris  des 
mesures  très  énergiques  pour  y  remédier  dans  la 
mesure  du  poss  ble  ;  on  compte  «  militariser  .»  le 
travail  en  envoyant  à  la  culture  et  aux  mines  les 
soldats  et  les  ouvriers  non  qualifiés  pour  l'indus- 
trie. On  a  déjà  commencé  et  l'état  de  choses  est, 
à  ce  qu'il  semble,  meilleur  qu'en   1918  où  une 
grande  partie  des  k  rationnaires  »  ne  recevait  pas 
sa  ration.  L'auteur  résume  ses  observations  sur 
ce  sujet  en  disant  que  rien  ne  l'a  impressionné  à 
scn  derner  voyage  autant  que  ce  fait  qu'il  n'a  vu 
en    Russie  ni  fainéants,  ni  mendiants  dans  les 
rues.  Il  espère  donc  que  le  soviet,  quand  il  sera 
Délivre  de  ses  ennemis  ext^ieurs,  quand  son  au- 
torité sera  définitivement  solide  et  l'ordre  rétabli, 
pourra  adoucir  sa  dictature  économique  et  en  ve- 
n.  r  au  système  des  «  concessions  contrôlées  par 
le  gouvernement  ,..  Déjà,  de  jeunes  ingénieurs  sont 
autorises  a  gérer  des  «  entreprises  »  dans  les- 
quelles de  grosses  sommes  leur  sont  allouées  à  titre 
de  onmes.  La  règle  :      à  tout  le  monde  le  même 
salaire     ne  subsistera  vraisemblablement  pas.  mais 
Il  est  probable  que  les  moyens  de  production  de- 
meureront la  propriété  de  l'Etat,  c'est-à-dire  de  la 
communauté. 

L'EXPÉRIENCE  RUSSE     EST  D  ORDRE 

RELIGIEUX. —  LES  DÉLÉGATJONSSOCJALISTES 
ÉTRANGÈRES  NT  ONT  RIEN  COMPRIS 

En  somme  «  l'expérience  russe  „  —  qu'on  veuille 
bien  noter  cela  —  n'est  pas  une  expérience  poli- 
tique, mais  une  «  expérience  religieuse  ..,  et  cela 
explique  en  partie  l'erreur  inévitable  qu'ont  com- 
mise a  son  sujet  les  délégations  socialistes  envoyées 
par  les  différents  pays  d'Europe  pour  examiner 
«  la  situas  on  en  Russie  .,.  Les  ouvriers  anglais, 
par  exemple,  n'ont  parlé  à  leur  retour  que  de  vie 
chère,  de  privations  et  de  tyrannie.  Ils  ont  été 
déconcertes  et  épouvantés  ;plus  qu'ils  ne  l'ont 
voulu   dire)  par  le   bolchevisme  —  à  peu  près 
comme  on  peat  imaginer  que  de  bons  citoyens  ro- 
mains du  premier  siècle  auraient  été  déconcertés 
et  stupéfaits  s'ils  avaient  été  étud'er  en  Pales- 
tine .c  la  société  chrétienne     Nos  socialistes  d'Eu- 
rope n  ont  rien  compris  et  ne  peuvent  rien  com- 
prendre a     la  religion  bolcheviste  „  et  ceci  tout 
simplement,  parce  qu'ils  n'ont,  ni  ne  peuvent  ac- 
quer:r,  la  foi  religieuse  qui  demeure  l'essentiel  de 
1  ame  russe.  Sans  doute,  le  socialisme  ne  renonce 
pas  a  réaliser  la  «  société  de  l'égalité  „  par  la  voie 
plus  lente  mais  q  u  leur  paraît  plus  sûre  de  la 
démocratie  politique  et  du  parlementarisme  Peut- 
on  toutefois  espérer  sérieusement  que  la  majorité 
devienne  un  jour  assez  désintéressée  pour  aban- 
donner .<  la  chère  propriété     '  Or,  Lénfne  est  dé- 
sintéresse. «  Son  autorité,  dit  Brusewitz.  n'est  pas 
personnelle,  mais  dérive  uniquement  de  ce  qu'il 
est  le  représentant  de  la  «  Russie  communiste  » 
de  la  <<  sa-nte  .  Russie  que  nous  ont  montrée  Dos- 
toiewsky  et  Merejenkowsky  -  d'une  Russie  qui 
n  est  oas  une^  nation  d'Europe,  mais  un  peuple 
d  Ar,^  laquelle  naîtra  peut-être  un  idéa' 

no.  .e  .u  dans  lequel  le  monde  entier  sombrera 


Variétés 

UN  ROMAN  DE  GUERRE  DANOIS 


La  réunion  du  Slesvig  du  nord  au  Danemark  et 
le3  fêtes  célébrées  à  Dybbol  où  fut  perdue  la  der- 
nière bataille  de  la  guerre  de  1864  remettent  en  mé- 
moire le  roman  d  un  écrivain  danois,  Herman  Bang, 
aujouid  hyi  dis}aru,  qui  a  décrit  la  retraite  de  l'ar- 
mée danoise  après  la  prise  de  cette  position  par  les 
Prussiens. 

Lorsqu'on  a  lu  toutes  les  histoires  de  guerre  qui 
c;)t  paru  chez  nous  ces  derniers  temps,  on  revient 
volontiers  à  Tiiu-  (1),  vrai  chef-d'œuvre  qui,  dans  un 
crdre  étroit,  sur  le  ton  d'un  récit  ordinaire,  sans  ly- 
risme et  sans  attendrissement,  fait,  plus  fortement 
(ju  aucune  de  ceJes-ci  sentir  l'horreur  de  la  guerre  et 
surtout  le  désordre  moral  qui  en  est  la  suite.  Avec  un 
art  qui  rappelle  les  écrivains  russes,  Tourguénef  en 
particulier,  sans  appuyer  sur  le  tragique  de  la  desti- 
née de  ses  personnages,  il  le  laisse  découvrir  soudain 
par  une  phrase,  un  mot  qui  semble  déchirer  le  voile 
étendu  sur  un  abîme  entr  ouvert.  Rien  d'une  grande 
épopée  rappelant  La  Débâcle  ou  Guerre  et  Paix, 
mais  un  tableau  de  petites  proportions  qui  convient 
à  un  pays  de  peu  d'étendue  comme  le  Danemark.  Pas 
de  descriptions  de  champ  de  bataille,  mais  le  pas- 
sage de  soldats,  de  blessés  et  de  paysans  qui  fuient, 
des  foyers  dispersés  et  détruits,  moralement  et  hon- 
teusemcnt  détruits. 


llermann  Bang  était  trop  pessimiste  pour  croire 
aux  vertus  <iuc  la  guerre  peut  enfanter;  ces  vertus, 
1  héroïsme  du  défenseur  de  la  patrie,  sont  célébrées 
dans  une  scène  du  début  par  les  notabilités  du  vil- 
lage, tliéâè^re  du  roman  et  cette  peinture  suffit  à  nous 
fixer  sur  les  idées  de  l'auteur. 

Dans  les  premières  pages,  nous  vivons  la  bonne 
vie  danoise  de  la  campagne  et  des  petites  villes,  con- 
fortable, facile,  sans  prétention,  assez  sensuelle,  oii 
la  table,  la  cuisine,  les  confitures  tiennent  la  pre- 
mière place,  où  néanmoins  la  poésie  a  sa  part  avec  la 
nature,  les  roses  du  jardin,  la  cigogne,  Noël,  les 
tliansons  et  les  tragédies  danoises  qu'on  lit  à  haute 
vcix  et  oui  font  pleurer. 

Du  haut  de  la  colline  voisine,  on  aperçoit  la  ville 
de  Sonderborg  et  l'île  d'Ais  où  l'on  se  trouve,  qu'un 
pont  de  bateau  relie  à  la  presqu'île  sur  laquelle  est 
située  la  forteresse  de  Dybbol;  on  domine  le  fjord 
de^  Fleusborg,  l'Angélie,  leurs  rivages  boisés,  enche- 
vêtrés les  uns  dans  les  autres,  les  terres  fertiles,  les 
eaux  miroitantes  qui  font  de  ce  paysage  saturé  de 
soleil,  un  des  plus  beaux  qu'on  puisse  voir;  quicon- 
que l'a  contemplé  peut  en  témoigner. 


La  déclaration  de  guerre  au  lendemain  de  la  mort 
de  Frédéric  VII  vient  troubler  l'heureuse  existence 
que  l'on  vient  d'entrevoir.  Vétérans  et  jeunes  gens 
sont  appelés,  mais  on  croit  que  ce  ne  sera  qu'une 
expédition  militaire,  complément  de  la  guerre  de 
1848-1851  où  le  Danemark  a  vaincu  la  révolte  Schles- 
wig-Holst&inoise  soutenue  par  la  Prusse.  La  nouvelle 
de  l'abandon  par  l'armée  danoise  de  l'antique  rem- 
part du  Danemark,  le  Danevirke,  est  le  brusque  ré- 
veil d'un  doux  rêve.  On  crie  à  la  trahison,  on  accuse 
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les  généraux,  ou  lance  un  verre  dans  le  portrait  de 
Christian  IX  qui  tombe  et  se  brise. 

L'armée  reflue  vers  le  nord;  elle  abandonne  Fleus- 
borg  et  se  cantonne  à  Dybbol  qui  communique  par 
Als  avec  le  reste  du  royaume.  C'est  alors  un  conti- 
nuel va-et-vient  d'officiers  et  de  soldats  qui,  appor- 
tant avec  eux  la  boue  ou  la  poussière  des  chemins, 
envahissent  les  maisons,  s'attablent  affamés  et  se  cou- 
chent en  tout  endroit  où  il  y  a  une  place  pour  dor- 
mir. Ils  partent  pour  les  tranchées  et  en  reviennent. 
La  fatigue,  la  vie  animale  qui  prend  le  dessus,  la 
perspective  de  la  mort  transforment  toutes  les  habi- 
tudes. On  ne  se  soucie  plus  que  d'un  instant  de  plai- 
sir où  les  instincts  primitifs  trouvent  leur  satisfac- 
tion. «  Tout  est  hors  de  ses  gonds  »,  dît  un  des  per- 
sonnages. 

Les  deux  coriespondants  de  journaux  anglais  ve- 
nus pour  voir  la  guerre  encliantent  tout  le  monde 
parce  qu'ils  disent  tios  troupes,  notre  armée,  nos  bles- 
sés. C'est  un  des  traits  les  plus  amers  de  ce  livre  qui 
montre  un  coin  de  la  lutte  soutenue  par  un  petit  peu- 
ple abandonné  de  l'Europe  et  se  débattant  sous  les 
griffes  de  deux  grandes  puissances,  la  Prusse  et  l'Au- 
triche. 

«  L  Europe  ne  veut  pas  d'un  pareil  spectacle,  l'Eu- 
rope se  soulèvera  »,  s'écrie  un  Danois  lorsque  les  obus 
allemands  tombent  sur  Sonderborg.  Le  commandant 
prussien  donnait  là  en  effet  le  premier  exemple  d'un 
bombardement  d-t  ville  ouverte.  De  la  colline  ou  de 
la  tour  de  l  église  on  aperçoit  la  courbe  rouge  que  dé- 
crivent les  obus,  les  fermes  qui  flambent,  les  nuages 
de  fumée  que  chasse  le  vent.  On  dirait  que  l'île  en- 
tière brûle.  Les  soldats  qui  ont  évacué  Dybbol  mar- 
chent comme  un  cortège  funèbre,  la  longue  file  de 
voitures  portant  les  blessés  dont  les  cris  ne  sont 
qu'une  seule  plainte  suit  la  route  accompagnée  de 
gens  qui  fuient,  titubant,  ivres  de  sommeil  et 
d  épuisement,  s  appelant  les  \ins  les  autres  sans  en- 
tendre leur  propre  voix,  demandant  d'entrer  quel- 
qu€s  instants  dans  les  nftaisons  bondées  et  repartant 
sans  avoir  pu  même  s  asseoir.  Mais,  quand  il  sort 
du  service  funèbre  de  Tine,  qui  s'est  volontairement 
laissée  glisser  dans  le  marais  pour  y  trouver  la 
mort,  l'évêque  croise  la  , voiture  de  la  sage-femme  qui 
court  où  ses  fonctions  l'appellent  et  on  s'écarte 
pour  laisser  passer. 

Hermann  Bang  courbe  la  tête  sous  la  fatalité;  les 
hommes  et  les  femmes  qui  ont  sombré  dans  ce  cy- 
clone ne  lui  inspirent  qu'une  immense  pitié.  L'inté- 
rêt psychologique  est  central  dans  7'ine  ;  mais  ce 
sont  les  événements  historiques  qui  ont  produit  les 
sentiments  de  ces  pauvres  créatures  qui  les  ont  affo- 
lées ou  rendues  veules.  Ils  devaient  longtemps  peser 
sur  le  peuple  danois.  Tine  est  le  roman  du  désespoir 
et  ce  désespoir  était  jusqu'à  un  certain  point  justifié. 
Quand  Herman  Bang  l'a  écrit,  où  était  1  espérance  ? 
La  foi  avait  abandonné  les  Danois.  Qui,  parmi  eux, 
aurait  pu  imaginer  dans  ses  rêves  les  plus  insensés, 
les  vainqueurs  de  l'Allemagne  leur  rendant  cette  île 
d'Als,  Dybbol  et  le  reste  du  Slesvig  du  nord,  même 
Flensborg  qui  aurait  pu  leur  revenir  si  une  longue 
habitude  de  ne  pas  espérer  n'avait  laissé  parmi  eux 
trop  de  traces  et  de  trop  profondes. 

Jacques  de  Coussange. 


Abonnez  vous  à  1  EUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  Tacheter  au  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meJleur  marché  Vous  coutribu-^rez  à  dimi- 
nu'-r  la  crise  du  pap  er,  et  vous  nous  rendrez 
service. 


La  situation  politique  en  Grèce 
et  M.  Venizelos^^^ 


De  notre  correspondant  particulier?) 

Athènes,  août  1920. 

Extrêmement  sensible  aux  fluctuations  de  la 
politique  internationale,  la  Grèce  a  suivi  les  dé- 
bats de  la  Conférence  de  la  Paix  avec  une  nervo- 
sité si  grande  que  l'on  peut  dire  sans  exagération 
que  chacune  des  délibérations  de  la  conférence 
avait  une  répercussion  directe  sur  la  politique  in- 
térieure hellénique.  Tantôt,  quand  les  nouvelles  ve- 
nues de  Paris  étaient  favorables  aux  revendica- 
tions de  la  Grèce,  la  popularité  de  M.  'Venizelos 
dominait  facilement  les  efforts  de  ses  adversaires  ; 
tantôt,  au  contraire,  quand  les  nouvelles  étaient 
défavorables,  l'opposition  reprenait  une  force 
soudaine.  Il  est  certain,  en  effet,  que  si  les  deman- 
des de  la  Grèce  avaient  été  repoussées,  ou 
n'avaient  été  admises  que  dans  une  proportion  mi- 
nime, la  situation  de  M.  Venizelos  serait  aujour- 
d'hui intenable,  puisque,  même  après  les  succès 
diplomatiques  qu'il  a  remportés,  l'opposition 
reste,  sinon  très  forte,  du  moins  très  active  et  très 
bruyante. 

Battus  sur  les  questions  ae  politique  extérieure, 
les  antiveiï'zélistes  ont  reporté  tous  leurs  efforts 
sur  les  problèmes  de  politique  intérieure.  Là,  évi- 
demment, il  est  plus  facile  d'atteindre  le  prési- 
dent du  Conseil,  car  la  Grèce,  elle  aussi,  traverse 
des  difficultés  indéniables,  dont,  naturel lémqnt, 
on  rend  le  premier  ministre  personnellement  res- 
ponsable. Cherté  de  la  v'e,  ajournement  des  élec- 
tions, maintien  de  la  loi  martiale,  tels  sont  les 
principaux  griefs  de  l'opposition.  Ces  griefs  man- 
quent d'ailleurs  de  bases  réelles,  puisque  la  cherté 
de  la  vie  est  un  phénomène  universel  et  non  point 
spécial  à  la  Grèce,  et  que,  d'autre  part,  l'ajour- 
nement des  élections  et  le  maintien  de  la  loi  mar- 
tiale sont  rendus  nécessaires  par  la  continuation 
de  l'état  de  guerre.  L'exemple  que  l'on  tire  des 
autres  puissances  européennes  ne  vaut  rien  pour 
la  Grèce,  car,  pour  celle-ci,  ce  n'est  que  la  signa- 
ture du  traité  avec  la  Turquie  qui  mettra  fin  à  la 
période  de  guerre. 

Pour  atténuer  un  peu  la  campagne  dirigée  con- 
tre lui,  iM.  Venizelos  a  fait  voter  diverses  mesures, 
notamment  la  réintégration  des  officiers  et  fonc- 
tionnaires révoqués  pour  leur  participation  à  la 
politique  constantinienne,  l'abolit-'on  de  la  cen- 
sure, et  même  la  suspension  de  la  loi  martiale. 
Mais  ces  mesures,  loin  de  calmer  l'opposition,  ont 
été  interprétées  comme  un  aveu  de  faiblesse;  et 
les  incidents  qui  se  sont  produits  alors  ont  été  si 
caractéristiques  et  si  violents  qu'il  a  fallu  de  nou- 
veau contrôler  la  presse  et  rétablir  le  fonctionne- 
ment de  la  loi  martiale.  Pour  juger  exactement  la 
Situation,  il  faut  noter  que  l'opposition  en  Grèce 
ne  limite  pas  son  effort  aux  questions  intérieures. 
Elle  n'hésite  pas  à  s'allier  aux  ennemis  même  du 
pays  pour  avoir  raison  de  M.  Venizelos  et  de  son 
parti.  C'est  ainsi  qu'après  ax^oir  fait  tout  ce  qui 
déoendait  d'elle  pour  que  la  Conférence  de  la 
Pa  X    repoussât    les    revendications  helléniques 


Cl)  Cet  artirle,  le  troisièmo  que  noire  coll.nl)Grîiteur 
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parce  qu'elles  étaient  présentées  par  INI.  Vcnizelos, 
l'opposition  constantinienne  a  lié  partie  en 
1  hrace  avec  les  Bulgares  et  les  Turcs,  fomentant 
l'agitation  des  éléments  allogènes,  et  les  poussant^ 
en  tout  c.>s,  à  voter  aux  prochaines  élections  con- 
tre les  candidats  venizélistes.  C'est  donc,  au  pre- 
mier che/,  une  œuvre  de  trahison  nationale  que 
poursuit  l'opposition.  La  loi  martiale  est  ainsi 
rendue  nécessaire  par  les  agissements  des  anti- 
venizélistes,  qui  portent  leurs  efforts  sur  un  ter- 
rain cù  ce  n'est  pas  seulement  le  parti  libéral 
qui  est  atlein",  mais  la  patrie  elle-même. 

Mais  la  grande  question  qui  domine  tout  l'hori- 
zon politique  de  la  Grèce  est  celle  de  la  revision 
constituticnnelle  La  nouvelle  Chambre  sera-t-elle 
une  Constituante?  Se  prononcera-t-elle  en  faveur 
d'un  nouveau  régime?  Proclamera-t-elle  une  Ré- 
publique hellénique? 

*^ 

Sur  cette  grave  question,  ^L  \"enizelos  a  paru 
jusqu'à  présent  assez  indécis.  Tantôt  on  lui  prê- 
tait l'intention  de  se  prononcer  ouvertement  en 
faviur  du  main'ien  de  la  monarchie,  tantôt  on  le 
représentait  comme  décidé  à  ne  pas  s'opposer  aux 
vxux  du  parti  républicain. 

Si,  au  lieu  d'interroger  M.  Vcni/elos,  qui  ne 
paraît  pas  disposé  à  répondre,  on  interroge  ses 
amis,  vcici  à  peu  près  la  situation  que  l'on  dé- 
ccuvre.  Au  moment  des  difficultés  constanti- 
nie.ines  et  de  l'établissement  du  gouvernement 
provisoire  de  Salonique,  tout  le  parti  venizéliste, 
reorésen'é,  non  seulement  par  une  grande  partie 
de  la  Gièce  continentale  et  par  la  totalité  de  la 
vjrèce  ins'jlaire,  mais  aussi  par  toute  la  Grèce  irré- 
dimé?  et  toutes  les  colonies  helléniques  éparses  à 
trave.'s  le  monde,  considérait  le  gouvernement  de 
Salonique  comme  dest' né  à  être  transféré  un  jour 
à  Athènes  sous  sa  forme  révolutionnaire  devenue 
la  forme  définitive  du  régime  de  l'Etat,  ce  trans- 
fert devant  ainsi  nécessairement  entraîner  la  chute 
de  la  royauté  et  l'établissement  de  la  république. 
Seul,  M.  Venizelos  hésitait.  Ses  hésitations 
avaient,  :1  faut  en  convenir,  des  bases  sérieuses. 
D'une  part,  il  craignait  que,  fatalement  désigné 
pour  la  .présidence  de  la  nouvelle  République, 
on  pût  l'accuser  d'avoir  fait  la  révolution  à  son 
profit  personnel.  D'autre  part,  il  craignait  que  ,1e 
régime  républicain,  installé  dans  une  Grèce  divi- 
sée et.  déchirée,  ne  fût  aussi  le  signal  d'une  sorte 
de  guerre  civile  en  raison  de  la  liberté  qu'il  lais- 
serait aux  diverses  factions,  tandis  que  la  monar- 
clve,  placée  au-dessus  des  partis,  lui  apparais- 
sait comme  l'arbitre  nécessaire  à  l'équilibre  poli- 
t-que  et  à  la  paix  intérieure.  Enfin,  un  argument 
di  Dlomatique  aggravait  encore  ses  perplexités. 
Les  rr"ords  internationaux  de  1863  spécifia' ent 
q'ie  la  Grèce  était  une  monarchie  constitutionnelle, 
placée  TOUS  la  garantie  et  le  contrôle  des  puissan- 
ces protectrices,  c'est-à-dire  de  la  France,  de 
l'Angleterre  et  de  la  Russie.  On  ne  pouvait  donc 
n'ji  changer,  sans  le  consentement  de  ces  puissan- 
ces, au  rét^^ime  établi. 

DeDii  s  lors,  la  monarchie  hellénique  est  reve- 
nue, ave-  le  roi  Alexandre,  aux  habitudes  passives 
et  doriles  que  le  roi  Constantin  avait  troublées.  Il 
ne  subsiste  donc,  à  vrai  dire,  contre  le  régime  mo- 
narchinne  aucune  des  objections  qu'on  élevait 
rontre  l-  i.  Mais  les  tendances  républicaines  du 
parti  libéral,  ou  du  moins  d'une  très  grande  frac- 
t'n  d"  parti  libéral,  sont  demeurées  très  vivantes. 
Cette  fraction  considère  l'expérience  monarchique 
roTime  terminée  et  la  royauté  comme  condamnée. 
ELe  vei!t  profiter  de  l'occas-'on  qui  se  présente 
pour  demander  au  peuple  grec  de  se  prononcer 


souverainement.  On  peut  même  penser  que  M.  Ve- 
nizelos et  le  gouvernement  hellénique  ont  sérieu- 
sement envisagé  cette  éventualité,  puisque  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  M.  Politis,  annon- 
çait, il  y  a  quelques  semaines,  à  la  Chambre,  que 
la  Grèce  avait  obtenu  de  l'Angleterre  et  de  la 
France,  une  re.ionciation  formelle  aux  droits  d'in- 
tervention inténeure  que  leur  conféraient  les  ac- 
cords de  1863. 

net 

M.  Venizelos  exerce,  on  le  sait,  une  influence 
décisive  sur  ses  amis  et  sur  son  parti.  Si,  pour  des 
rai'.ons  de  principe  ou  d'opportunité,  il  leur  de- 
m::nde  de  ne  point  soulever  la  quest'on  constitu- 
ticnnelle, il  sera  obéi,  quoique  probablement  à 
regret.  Mais  si,  tout  bien  pesé,  il  les  laisse  libres 
d'a;;ir  comme  ils  l'entendront,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  cette  liberté  n'aboutisse,  en  fin  de  compte, 
au  triomphe  de  la  république. 

La  transforinat'on,  si  elle  se  produit,  ne  ren- 
contrera aucun  obstacle  de  la  part  du  souverain. 
Le  roi  Alexandre,  bien  qu'assez  indifférent  au 
dévelcp peinent  de  la  politique  intérieure,  n'est 
pas  sans  se  rendre  compte  de  la  situation  fausse 
q'ii  lui  e.st  faite.  Il  n'a  aucun  prestige,  aucune 
influence.  Son  isolement  est  complet.  Les  royalistes 
ne  le  reconnPi'ssent  pas,  le  considèrent  comme  un 
intrus,  et  restent  fidèles  au  roi  détrôné.  D'autre 
p  rt,  ceux  qui  l'acceptent,  et  ses  ministres  eux- 
mêmes,  sont  les  premiers  à  parler  de  son  père  sans 
aucun  ménagement.  On  comprend  qu'il  s'en  irait 
r.-ns  trop  de  regrets,  et  il  n'est  pas  invraisem- 
blable qu'il  ait  déjà  offert,  comme  on  l'a  dit,  son 
ab  iicition. 

Par  le  tableau  que  nous  venons  de  tracer,  or> 
voit  que  les  problèmes  de  pol'tique  intérieure  occu- 
pent une  large  place  dans  les  préoccupations  de 
la  Grèce. 

Charles  Vellay. 
L'ALLEMAGNE  JUGÉE  PAR  UN  ALLEMAND 


UN  ARTICLE 
DE  MAXIMIUAN  HARDEN 


On  connaît  bien  en  France  M.  Maximilian  Har^ 
den  et  sa  revue  Die  Zukiinfl.  Ce  publiciste  acerbe 
et  fuyant  a  publié  à  maintes  reprises  des  articles 
qui  ont  été  cités  à  bon  droit.  Nul  doute  qu'il  ne 
soit,  dans  le  fond  de  sa  pensée,  bismarckien  et  pan- 
germaniste.  Mais  il  se  pique  d'être  un  enfant  ter- 
rible; il  se  plaît  à  exprimer  tout  haut  les  opin'ons 
que  les  Allemands  osent  à  peine  se  formuler  à 
eux-mêmes,  et  ne  craint  pas  de  dire  des  vérités 
très  dures  soit  aux  puissants  du  jour,  soit  à  tous 
ses  compatriotes. 

A  ce  titre  l'article  dont  nous  donnons  ci-des- 
sous quelques  extraits,  et  qui  a  paru  le  24  juillet 
dernier,  comptera  parnv  les  plus  curieux  qu'il  ait 
écrits.  M.  Maximilian  Harden  y  commente  à  sa 
manière  les  négociations  de  Spa,  et  en  profite  pour 
porter  un  jugement  sur  toute  la  politique  alle- 
mande. Jugement  qu'on  s'étonnera  peut-être  de 
trouver  sous  la  plume  d'un  écrivain  allemand,  tant 
il  dépasse  en  sévérité  ce  que  l'on  a  pu  écrire  à  ce 
sujet  en  France  ou  ailleurs.  Mais  on  ne  sera  pas 
surpris  que  cet  article  art  suscité  en  Allemagne 
une  vive  émotion  et  une  colère  plus  erande  en- 
core. Il  est  impossible  de  déchirer  plus  cruelle- 
ment le  bluff  des  affirmations  ou  dénégations  ha- 
bituelles des  Allemands. 


L  KLROPE  NOLA  KLLfc; 
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M.  Maximilian  Harden  commence  par  déclarer 
que  son  intention  est  de  parler  avec  la  même  fran- 
chise que  jadis  l'historien  Polybe  ; 

Il  Esl-oo  que  celui-là  lend  service  à  sa  patrie  qui 
essaie  d'effacer  avec  une  gomme  grasse  la  vérité  in- 
délébile ?  Le  peupl-.^  allemand  a-l-il  iii.téifM  qu'à  cette 
heure  cncDre,  cniume  cela  se  fit  tous  les  jours  de 
juillet  191  i  à  octobic  1918,  ou  lui  dise  que  ses  gouver- 
nants sont  les  plus  nobles,  les  plus  sages,  les  plus 
justes  de  tous  Us  mortels,  mais  que  partout  ailleurs 
règne  uiie  astucieuse  avidité,  et  que  dans  les  cavernes 
de  la  ja-ious'C  on  ne  rencoutie  que  la  volonté  de  faire 
un -odieux  abus  d'une  puissance  munientanéo  et  dé- 
nuée de  scrupules  ?» 

Assurément  non.  C'est  pourquoi  il  vaut  mieux 
dire  ouvertement  que  toutes  les  criailleries  n'empê- 
chent pas  que  les  délégués  allemands,  à  l'exception 
de  M.  Simons,  firent  à  Spa  piètre  figure,  en  parti- 
culier le  chancelier  Fehrenbach. 

Tout  le  cortège  de  techniciens  dont  il  s'était  en- 
touré, n'a  fait  que  le  gêner,  et  le  discours  de 
M.  Hugo  Stinnes, 

If  s;u-  le  but  duquel  il  faudra  un  jour  s'expliquer, 
à  éfé  provoeant  avec  la  dern'ère  grossièreté  ». 

La  presse  allemande,  même  libérale,  a  fait 
pieave  d'une  :nsignc  mauvaise  foi.  Bien  qu'aucun 
journaliste  n'ait  été  admis  dans  la  salle  des  séan- 
ces, les  journaux  publiaient  des  comptes  rendus 
détaillés  et  mouvementés,  que  M.  Harden  s'amuse 
à  reproduire. 

Tout  le  bruit  qu'on  menait  autour  de  soi-disant 
violences  exercées  par  les  soldats  de  couleur  dans 
les  territoires  d'occupation  était  sans  fondement. 
Les  avances  venaient  souvent  des  femmes  alle- 
mandes : 

1'  Je  reste  conv;'ini'u  que  mainte  faible  femme,  que 
les  guerriers  broiizé.s  ]X'isuadaient  sans  trop  de  pei-, 
ne,  rr'ait  après  coup  h  l'attentat,  par  hoîite  parce  que 
tout  le  monde  se  uKKitre  .si  indigné  contre  les  nègres, 
ou  par  crainte  des  suites  possibles,  alors  qu'elle  ne 
rassura-t  guère  par  là  sa  propre  conscience,  et  qu'il 
eût  été  diflici  e  de  prouver  pliysiologiquement  la  vé- 
racité de  son  dire.  » 

Contrairement  à  ce  que  prétendent  les  journalis- 
tes stipendiés,  la  politique  de  la  France  n'est  ni 
haineuse  ni  militariste  : 

I  Dans  (■lul  pays,  il  existe  'des  fous  el  des  violents. 
La  France  n'a  jamais  été  depuis  1905  plus  calme 
qu'aujourd  liui  ;  la  voix  du  miaréchal  Foch  est  sans 
influence  sur  la  direction  politique  du  pays  ;  le  nom- 
bre de  ces  télés  folles  n'y  est  pas  plus  élevé  qu'aàl- 
leur.s,  plus  fa-bl-.'  même  que  dans  eeitainc-s  provinces 
de  l'autre  côté  du  Rhin...  Seule  la  nécessité  la  plus 
pressante  pourrait  contraindre  la  France  à  occuper 
de  nouveaux  (er;  i!oi:  es...  Les  paroles  prononcées  par 
sou  ambas.siii(Mn-  Charles  Laurent,  un  puissant  in- 
dustriel, sur  la  cullnboration  économique  des  deux 
nations  sont  sincèi-es.  Et  il  faut  avoir  une  mentalité 
de  coriciergo  pervertie  i>ar  les  romans  policiers  pour 
s'imaginer  que  quelqu'un  a  l'tVme  assez  noire  poui 
parler  ainsi  au  moment  un  ii  ne  réve  que  d'envahir  la 
Ruhr. 

L'eût-elle  fait  d'ailleurs,  que  la  France  n'aurait 
pas  outrepassé  son  dro't.  Car,  d'une  part,  l'Alle- 
magne n'avait  rempli  aucun  des  engagements 
souscrits  à  Versailles  : 

II  Elle  n'avait  procédé  ni  an  dé.'ormement,  ni  au 
li'Cenev.nient  des  troupes  ;  elle  n'avait  encore  fait  de- 
puis cinq  mo-'s  aucun  aete  témoignant  de  son  désir 
de  poursuivre  les  coupables  inscrits  sur  les  listes  de 
1  EnU;nle  :  elie  n'avait  livré  qu'une  partie  du  charbon 
promis  :  rien  que  pour  les  quatre  premiers  mois  de 
l'année,  le  déficit  atteignait  plus  de  3  millions  1/2  de 
tonnes.  » 

D'autre  part,  si  l'Allemagne  était  convoquée  à 
Spa,  ce  ne  pouvait  être  au  même  titre  que  les  au- 
tres nations,  mais  bien  à  celui  de  créancier  insol- 
vable, de  failli  auquel  la  France  était  fondée  à 
dire  : 


K  Je  ne  réclame  que  mon  dù...  Si  loi,  gouvernemLrUi 
aliemaiid,  tu  affirmes  que  ton  peuple  a  be^soin  de  pou- 
voir travai.ler  et  vivre  alîn  de  faire  face  à  ses  enga- 
gements, je  réponds  :  je  crois  possible  une  collabo- 
ration entre  nous  deux,  mais  à  la  condition  expresse 
que  tu  prouves  ton  déâir  de  remplir  lontes  les  cliar- 
ges  qiii  n  excèdent  pas  "tes  forces.  Or,  j'attends  encruo 
le  premier  indice  du  commencement  d'une  répara- 
tio'ii...  ton  attitude  crée  une  telle  incertitude  qu'il  est 
imposs'ble •  de  différ-er  plus  longtemps  une  résolution 
nette.  » 

AI.  Harden  estime  donc  que  les  pla  ntes  et  gé- 
missements, plus  ou  moins  hypocrites  de  la  part 
des  Allemands  ne  sont  pas  justifiés.  L'Allemagne 
n'a  pas  été  maltraitée  à  Spa,  elle  a  même  obtenu 
des  adoucissements  et  des  concessions  qu'elle  n'es- 
pérait pas.  Aujourd'hui,  aucune  difficulté  maté- 
rielle ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  exécute  les  clauses 
des  derniers  arrangements.  Son  salut,  elle  ne  peut 
pas  et  ne  doit  pas  le  chercher  en  essayant  encore 
de  les  éluder,  mais  en  s'efforçant  de  travailler 
loyalement  à  la  renaissance  de  la  vie  économique 
en  France,  et  dans  l'Europe  ent'ère. 

Et  par  un  de  ces  revirements  qui  lui  sont  fami- 
liers, mais  n'en  demeurent  pas  moins  symptomat»- 
ques,  M.  Harden  esquisse  à  grands  traits,  le  ta- 
bleau d'une  future  Société  économique  des  Na- 
tions : 

Il  De  la  Commission  dfs  Réparations  naîtra  le  pre- 
mier Pa'lement  Economique  Européen,  dans  lequel 
r.'MIemagne  aura  naturellement  son  siège  et  sa  voix  ; 
:p:s- mines  de  r-harbon,  les  ré.s.e<aux  de  voies  ferrées  do 
cette  partie  du  globe  deviendront  le  patrimoine  com- 
mun, grâce  auquel  on  pourra  réparer  les  dommages 
de  guerre,  et  estamiiiller  les  montagnes  de  papier 
m.'s  en  circulation.  Cela  .sera,  parce'  (tn'il  faut  qiuî 
cela  .soit.  » 

G.  R. 

"Lettre  de  Belgique 


L'ETAT  DES  ESPRITS  EN  BELGIQUE 


{De  noire  correspondant  particulier) 

Bruxelles,  août  ig^o. 

L'écho  des  événements  qui  se  sont  déroulés  le 
2g  juillet  au  Parlement  belge  a  dû  retentir  singu- 
lièrement à  l'étranger.  Ils  seront  trop  diversement, 
appréciés  (ne  le  sont-ils  déjà  ?)  pour  qu'une  mise 
au  point  ne  vienne  calmer  des  espoirs  fallacieux 
autant  que  des  craintes  injustifiées. 

De  quoi  s'agit-il  ?  Les  anciens "combattans  ré- 
clament, disons  qu'on  réclame  pour  eux,  depuis 
le  lendemain  de  l'armistxe,  une  dotation  de 
i.ooo  francs  par  'année  de  guerre  en  sus  de  cer- 
taines allocations  déjà  reçues.  N'ayant  pas  encore 
eu  satisfaction,  deux  ministres  de  la  Défense  Na- 
tionale s'y  étant  emplo>  és  sans  résultat,  les  com- 
battants affiliés  aux  deux  fédérations  française  et 
flamande  ont  manifesté  à  Bruxelles,  le  2g  juillet. 

La  chose  en  soi  paraissait  naturelle  et  légale. 
Ce  qui  a  prêté  à  la  critique,  c'est  l'envah-ssement 
de  la  zone  neutre  créée  autour  des  Ministères  et 
de  la  Chambre,  lors  de  la  première  revision  cons- 
titutionnelle au  point  de  vue  électoral  (vers  ''^04). 

Les  manifestants  ont  renouvelé,  en  quelc 
nière,  certaines  séances  de  la  Convention, 
promenade  classique  de  la  tête  coupée  : 
quement  seulement,  celle  du  ministre  de  ' 
Nationale  fut  demandée.  Mais  des  c' 
combattants    eux-mêmes,  furent  hor 
que  de  raison. 
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L'RUROPE  NOUVELLE 


Le  trouble  —  que  l'on  croit  avoir  été  déchaîné 
par  des  éléments  louches  ou  intéressés  —  a  duré 
plus  d'une  heure. 

La  séance,  suspendue,  fut  tenue  par  des  ora- 
teurs dont  le  ton  tenait  plus  de  la  vocifération  que 
de  la  persuasion. 

Les  combattants  ont  formé  un  parti  sous  des 
appellations  diverses  fondues  dans  celle  plus  gé- 
nérique de  :  Frontpartij,  ou  parti  du  Front.  Le 
mouvement  est  au  fond  d'origine  plus  linguisti- 
que que  politique.  Des  membres  du  parti,  voulant 
gagner  leurs  trente  deniers,  se  sont  signalés  par 
une  attitude  provocatrice  ou  approbatrice  ;  l'un  a 
été  exclu  temporairement,  l'autre  est  moralement 
exécuté. 

Le  tumulte  apaisé,  la  Chambre,  ne  voulant  céder 
sous  la  menace,  s'est  ajournée  pour  voter  le  len- 
demain matin  le  principe  de  la  dotation,  sous  ré- 
serve des  modalités. 

Une  bagarre  de  peu  d'importance  eut  lieu  ce 
jour-là  en  dehors  de  la  ville. 

On  a  parlé  de  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
de  concert  préalable  entre  certaines  personnalité? 
qui  se  croient  encore  volontiers  ministrables  et  ne 
reculeraient  devant  aucun  moyen  pour  renverser  le 
gouvernement  d'Union  sacrée.  On  établirait  une 
sorte  de  dictature  e.xercée  par  une  majorité  com- 
posée du  parti  catholique  (conservateur  extrême 
droite),  de  quelques  socialistes  bolchevisants  et 
des  députés  activistes  et  néo-activistes  (parti  fla- 
mingant extrémiste  disposé  à  exécuter  le  testa- 
ment posthume  de  von  Bissing). 

La  Fédération  des  combattants  nie  énergique- 
ment  s'être  prêtée  à  une  manœuvre  de  ce  genre 
tentée  par  les  éléments  dissolvants,  combattants 
ou  non,  ayant  participé  à  la  manifestation.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  partie  va  reprendre,  dit-on,  sur  nou- 
veaux frais,  à  propos  de  l'emploi  du  flamand  dans 
les  administrations  publiques  et  organismes  y  as- 
similés. 

La  Belgique  est-elle  arrivée  à  un  tournant  de 
son  histoire  ?  En  d'autres  termes,  son  unité  est-elle 
menacée  ?  Cette  unité  s'appuyait  sur  un  cadre  his- 
torique plusieurs  fois  séculaire,  resté  presque  iden~ 
tique,  sauf  les  amputations  prélevées  au  cours  des 
âges  sur  chacune  de  ses  frontières.  Elle  était  basée 
encore  sur  une  communauté  indubitable  d'intérêts 
matériels  et  moraux  scellée  dans  le  sang  des  ba- 
tailles et  des  révolutions.  Malgré  les  divisions  ap- 
parentes opérées  à  certaines  époques  à  l'intérieur 
du  territoire,  les  aspirations  n'ont  jamais  cessé 
d'être  communes  aux  deux  populations  vivant  côte 
à  côte  en  Belgique  jusqu'au  lendemain  de  la  ré- 
volution de  1830.  Dès  ce  moment,  des  divergences 
se  produisent  ;  la  plus  irritante  est  la  question  des 
langues.  Querelle  linguistique  ?  Oui  et  non.  Nous 
entreprendrons  peut-être  quelque  jour  de  l'analy- 
ser succinctement  pour  le  lecteur  étranger.  Qu'il 
lui  suffise  de  retenir  la  coïncidence  entre  la  ques- 
tion des  langues,  les  troubles  orangistes  immédia- 
tement postérieurs  à  la  révolution,  savamment 
entretenus  par  une  puissance  étrangère,  et  la  pré- 
sence dans  le  corps  professoral  universitaire  et 
moyen,  d'éléments  pangermanistes  d'origine  au- 
thentique. Le  mot  de  séparation  administrative  a 
déjà  été  prononcé  dans  l'enceinte  sénatoriale  ; 
est-il  à  la  veille  de  passer  dans  les  esprits  à  l'état 
de  postulat  ?  La  cause  du  malaise  qui  règne  en 
Belgique  est  d'ordre  plus  psychologique  qu'écono- 
mique^ :  le  peuple  belge  resté  dans  le  territoire 
occupé  espérait  voir  sa  résistance  consacrée  après 
la  libération  du  territoire  par  la  libération  des 
esprits. 


La  faiblesse  du  Gouvernement  dans  la  poursuite 
des  munitionnaires  et  profiteurs  de  la  guerre  ;  l'at- 
titude ondoyante  du  min  stre  de  la  Justice  devant 
les  cas  d'Allemands  sollicitant  des  permis  de  sé- 
jour ou  de  rentrée,  ont  indisposé  la  grosse  ma- 
jorité du  pa)-s,  peut-être  plus  que  la  hausse  per- 
sistante des  produits.  Assez  lente  à  se  mouvoir,  la 
population  n'a  guère  souicillé  devant  la  vague 
bolchevisante.  En  ce  moment,  sa  politique  a  quel- 
ques ressauts  après  le  coup  de  barre  électoral  à 
gauche.  Mais  son  robuste  bon  sens  arrêtera,  comme 
il  ^  est  d  exemple  historique,  les  mouvements  ex- 
trêmes. Les  crises  ont  généralement  eu  pour  la 
Belgique  d'heureux  résultats  parce  qu'elles  ont 
trempé  son  énergie  et  éclairci  ses  idées. 

Déçue  aussi  du  côté  hollando  belge,  l'opinion 
publique  a  repris  quelque  espoir  depuis  l'attitude 
plus  ferme  du  ministre  des  Affaires  étrangères  à 
propos  de  la  question  des  passes  de  Wielingen. 
Dans  l'expectative,  les  pourparlers  concernant 
l'entente  militaire  avec  la  France  ouvrent  un  im- 
mense espoir  à  tous  ceux  qui,  en  Belgique,  sen- 
tent depuis  toujours  la  nécessité  de  sceller  par 
des  accords  objectifs,  chez  les  uns  des  intérêts  ra- 
Q'.ques,  chez  les  autres  une  politique  d'intérêts  mo- 
raux et  matériels  communs. 

Dès  l'instant  où  la  conclusion  de  cet  accord 
aura  raffermi  sa  situation  au  point  de  vue  inter- 
national, la  Belgique  saura  résoudre  avec  plus 
d'autorité  les  divers  problèmes  intérieurs  et  ex- 
térieurs qui  se  posent  aujourd'hui  à  son  atten- 
tion dans  une  atmosphère  de  trouble  et  d'incer- 
titude. 

Gallus. 

La  Société  des  T^atiom 

L'Etat  actuel  des  prisonniers  de  gfuerre 
en  Sibérie 


Mlle  Eisa  Brandstrœm,  infirmière  de  la  Croix- 
Rouge,  vient  d'adresser  au  Comité  de  la  So- 
ciété des  Nations,  l'émouvant  appel  dont  nous 
donnons  ci-dessous  quelques  extraits. 

«  De  retour  de  Sibérie,  où  j'ai  travaillé  depuis 
1915  parmi  les  prisonniers  de  guerre  en  qualité 
de  déléguée  de  la  Croix-Rouge  suédoise,  je  consi- 
dère de  mon  devoir  de  présenter  les  conditions 
dans  lesquelles  se  trouvent  aujourd'hui  les  prison- 
niers de  guerre. 

«  Personne,  ni  en  Europe,  ni  en  Amérique,  ne 
devrait  ignorer  que  des  milliers  de  malheureuses 
victimes  de  la  guerre  languissent  sous  le  joug  de 
la  captivité.  En  Russie  et  en  Sibérie,  se  trouvent 
encore  environ  200.000  prisonniers  de  guerre  et  in- 
ternés Q-.vils  ;  pour  ceux-ci,  il  n'existe  aucun  espoir 
de  revoir  leur  patrie  et  leur  famille  si  on  ne  trouve 
les  moyens  les  plus  rapides  pour  les  rapatrier.  Des 
bateaux,  des  bateaux  et  encore  des  bateaux  doi- 
vent être  frétés  si  l'on  veut  que  l'hiver  qui  vient 
n'entraîne  la  mort,  de  misère  et  de  dénuement,  de 
ces  200.000  hommes.  L'état  incroyable  de  la  popu- 
lation russe  a  porté  la  misère  des  prisonniers  en 
Russie  à  son  plus  haut  degré. 

('  Le  prisonnier  de  guerre  en  Russie,  est  hors  la 
loi.  Il  ne  jouit  d'aucun  droit,  d'aucune  protection, 
il  n'a  que  des  devoirs.  Le  gouvernement  des  So- 
viets l'a  déclaré  citoyen  libre,  mais  de  ce  fait  le 
prisonnier  a  perdu  les  garanties  qui  le  protègent 
et  est  plus  abandonné  encore  qu'au  temps  de  la 
captivité  la  plus  rigoureuse. 
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«  Combien  d'hommes  dans  la  force  de  l'âge, 
l'espoir  de  leurs  parents,  moururent  dans  un  mi- 
sérable baraquement  en  songeant  à  leur  patrie 
et  hantés  du  désir  de  la  revoir.  «  Isle  racontez  ja- 
mais à  ma  mère  comment  je  suis  mort  ».  Combien 
de  pères  de  famille  d'âge  mûr,  dont  la  vie  avait 
été  utile  et  féconde,  que  torturait  nuit  et  jour  la 
pensée  de  la  famille  en  détresse  et  de  l'avenir 
des  enfants;  privés  de  leurs  parents,  ont  sombré 
lentement  dans  la  folie  et  végètent  encore  dans  un 
asile  en  Sibérie. 

«  J'ai  une  fois  rencontré  cinq  survivants  d'une 
compagnie  de  travail  qui  auparavant  comprenait 
600  hommes.  Une  fois  5.000  survivants  sur  un 
camp  de  17.000  hommes  —  les  autres  12.000  pé- 
rirent au  cours  de  quelques  mois  d'hiver  des  suites 
d'une  épidémie  de  typhus.  Je  pourrais  citer  des 
exemples  pareils  en  grand  nombre,  mais  à  quoi 
bon?  On  ne  peut  réveiller  ceux  qui  reposent  dans 
la  terre...  Si  l'on  ne  veut  pas  que  le  nombre  de  ces 
victimes  soit  augmenté  de  plusieurs  milliers,  des 
secours  immédiats  sont  nécessaires.  Si  le  rapatrie- 
ment continue  encore  comme  aujourd'hui,  il  fau- 
dra plus  de  deux  ans  avant  que  tous  les  prison- 
niers soient  revenus  de  Sibérie  et  de  Russie. 

((  La  Russie  est  le  pays  des  plus  grands  contrastes 
Le  sort  des  prisonniers  de  guerre  a  été  incroyable- 
ment varié.  Afin  de  pouvoir  juger  en  connaissance 
de  cause,  il  ne  faut  jamais  oublier  que  ceux  qui 
ont  réussi  à  s'échapper  sont  pour  la  plupart  des 
hommes  qui,  par  un  heureux  hasard,  ou  par  des 
manœuvres  intelligentes,  se  sont  créé  des  condi- 
tions de  vie  supérieure  sous  bien  des  rapports  à 
celles  dont  jouissent  les  P.  G.  dans  aucun  autre 
pays.  Les  rapports  que  ces  hommes  fournissent 
aux  instances  compétentes  donnent  un  tableau 
inexact  et  souvent  totalement  faux  du  véritable 
état  de  choses. 

«  Les  cris  de  détresse  des  morts  et  mourants  ne 
sont  jamais  parvenus  et  ne  parviendront  jamais 
aux  oreilles  du  monde  extérieur.  Personne  ne  sau- 
ra jamais  ce  qu'ont  souffert  ceux  dont  les  osse- 
ments reposent  depuis  des  années  dans  les  sables 
brûlants  du  Turkestan  et  sous  la  couverture  de 
glace  de  la  Sibérie.  Les  murs  en  terre  des  bara- 
quements et  ceux  des  casernes  ne  laissent  pas  pas- 
ser^ les  appels  des  survivants  qui  continuent  à  y 
traîner  une  morne  existence.  Ces  malheureux  cou- 
ches depuis  quatre  à  six  années  sur  une  mince 
couche  de  paille,  ne  verront  jamais  arriver  le  train 
sanitaire  pour  les  sauver,  ils  ne  formulent  qu'un 
vœu  :  être  délivrés  par  la  mort  puisque  les  hommes 
refusent  de  les  secourir. 

«  Pour  terminer  ces  déclarations,  je  fais  appel 
au  nom  de  tous  les  prisonniers,  à  la  Croix-Rouge 
Internationale  et  à  la  Société  des  Nations  qui 
s  efforcent  de  guérir  les  plaies  et  d'adoucir  les 
cruautés  et  les  injustices  de  la  guerre.  Je  les  con- 
jure de  mettre  à  la  disposition  immédiatement  des 
bateaux,  de  l'argent,  des  vêtements  et  des  vivres 
et  d'envoyer  en  Russie  éventuellement  des  délè- 
gues qui  travailleront  sans  intérêt  politique  quel- 
conque et  en  accord  parfait  avec  les  autorités  so- 
mfnf.r  ét'-angères  du  parti  com- 

muniste en  Russie  (C.  O.  S.  allemands'et  austro- 
^longrois),  afin  d'évacuer  complètement  les  prison- 
début  H  ^1'?'"  ''^'l^^'"  ^"  R^^^i^'  -vant  le 
aebut  de  1  hiver  prochain. 

(signé)  ;  ElsA  BraNDSTRŒM, 
à  bord  du  Lishoa,  de  retour  de  Russie, 
juillet  1920.  » 


Correspondance 
LE  MINISTÈRE  NORVÉGIEN 


Un  de  nos  lecteurs  nous  écrit  de  Christiania  : 

Pour  la  première  fois  depuis  7  ans,  la  Norvège  a, 
voici  deux  mois,  changé  de  gouvernement.  Depuis 
le  commencement  de  l'année  1913,  le  ministère  radi- 
cal Guunar  Knudsen  a  été  au  pouvoir.  Il  y  a  eu  quel- 
ques changements  de  personnes,  mais  le  président  du 
Conseil  et  le  ministre  des  Affaires  étrangères  sont 
restés  tout  le  temps.  Le  parti  radical  a  i;u  une  grande 
majorité  aux  élections  de  1  automne  1912.  Il  fut  un 
peu  affaibli  en  1915,  et  les  élections  de  1918  furent 
absolument  en  faveur  du  parti  conservateur.  Le  nom- 
bre de  voix  des  conservateurs  monta  de  179.000  À 
201.000,  tandis  que  les  voix  des  radicaux  tombèrent  de 
204.000  à  188.000.  Il  faut  y  ajouter  30-40.000  voix  ré- 
parties sur  des  groupes  conservateurs  et  22.000  sur  des 
groupes  de  radicaux,  tandis  que  les  socialistes  purent 
enregistrer  210.000  voix  contre  198.000  en  1915. 
Grâce  à  un  mode  d'élection  démodé,  qui  vient  d'être 
changé,  les  socialistes  n'obtinrent  que  18  des  126  pla- 
ces du  Storting,  tandis  que  les  groupes  principaux 
de  consei'vateurs  et  de  radicaux  eurent  chacun  envi- 
ron 50  représentants.  Le  ministère  radical  se  dé- 
clara tout  de  suite  prêt  à  démissionner. 

Le  fait  qu'un  gouvernement  conservateur  prend 
le  pouvoir,  est  la  conséquence  cl  un  vote,  où  la 
droite  et  les  socialistes  votèrent  contre  le  mi- 
nistère à  propos  d'une  question  de  confiiauce  —  il 
s'agissait  du  budget  ordinaire  des  voies  et  communi- 
cations que  le  gouvernement,  pour  des  raisons  écono- 
miques et  sociales,  ne  voulait  pas  augmenter  aussi 
fortement  que  1  opposition. 

Chez  le  parti  radical  on  a  senti  une  certaine  fati- 
gue du  pouvoir  ces  dernières  années.  On  a  eu  l'im- 
pression que  le  parti  a  tenu  trop  longtemps  les 
rênes  du  gouvernement  et  cj[u'une  orientation  nouvelle 
serait  utile.  Le  parti  est  néanmoins  très  content 
des  lignes  principales  de  la  politique  du  gouverne- 
ment démissionnaire.  Parmi  les  membres  les  plus  âgés 
du  ministère,  il  n'y  avait  pas  moins  de  trois  anciens 
présidents  du  conseil,  et  M.  Guunar  Knudsen  est 
considéré  par  tous  les  radicaux  comme  un  des  hom- 
mes d'Etat  les  plus  remarquables  dans  l'histoire  nor- 
végienne moderne. 

•  Le  chef  du  nouveau  ministère,  M.  Halvorsen,  est 
avocat  et  n'a  que  48  ans.  Il  a  montré  une  habileté 
remarquable  comme  chef  parlementaire  de  la  droite. 
Le  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Michelet,  qui 
succède  à  M.  Ihlen,  est  lui  aussi  avocat.  Jl  a  pendant 
la  dernière  période  électorale  été  le  président  de  la 
commission  constitutionnelle,  qui  s'occupe  aussi  des 
affaires  étrangères  ordinaires  et  il  fut  le  rapporteur 
général  sur  la  question  de  l'adhésion  de  la  Norvège,  à 
la  Ligue  des  Nations.  Les  principes  de  politique 
étrangère  que  la  Norvège  a  suivis  jusqu'à  maintenant 
seront  certainement  aussi  les  siens. 

La  situation  parlementaire  actuelle  en  Norvège  ren- 
dra la  tâche  d'un  gouvernement  conservateur  très  dif- 
ficile. M.  Guunar-Knudsen  repasse  d'ailleurs  —  avec 
le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  du  travail  — 
au  Storting  comme  chef  parlementaire  des  radicaux. 
Il  vient  de  déclarer  que  le  ministère  conservateur  res- 
tera en  paix  jusqu'aux  élections  prochaines  (à  l'au- 
tomne 1921).  La  gauche  évitera  autant  que  possible 
de  lui  opposer  des  obstacles;  mais  le  parti  radical  a 
catégoriquement  refusé  d'entrer  dans  une  coalition  des 
deux  groupes,  et  les  socialistes  de  leur  côté  sont  aussi 
hostiles  à  une  coalition  gcuvernementale. 
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LA  RÉVOLTE  DE  LA  CORÉE  CONTRE  LE  JAPON 

L'opposition  de  ta  Corée  à  la  mainmise  japonaise,  qui  se  fait  de  plus 
en  plus  oppressive,  reste  toujours  à  l'état  latent.  —  Mais  parfois  elle 
éclate  en  brusques  révoltes  —  durement  réprimées  :  en  mars  jc^jc}  et  au 
début  de  jcf  20.  L'auteur  de  l'article  ci-dessous,  spécialiste,  commeon  le  sait, 
des  questions  d'Extrême-Orient  oîi  il  fit  à  plusieurs  reprises  de  longs  séjours, 
a  visité  Séoul  en  1^1  y  et  en  1^19.  Jl  parle  donc  en  témoin  et  peut  dire  pour 
quelles  causes  le  peuple  coréen  n'accepte  pas  la  domination  japonaise. 


LES   CAUSES   DE   L'OPPOSITION  CORÉENNE 

Le  Japon,  qui  avait  promis,  à  plusieurs  reprises, 
de  respecter  l'indépendance  de  la  Corée,  a  ((  pro- 
tégé »  à  partir  de  1905,  et  «  annexé  »  en  19 10  le 
«  Pays  du  Matin  calme  »  contre  le  gré  de  ses  ha- 
bitants. 

Les  Coréens  ont  vu,  sous  quelques  aspects,  amé- 
liorer leur  situation  matépielle,  par  la  construction 
de  chemins  de  fer,  l'ouverture  de  routes,  la  créa- 
tion d'hôpitaux,  etc.  Mais  ils  ne  se  sont  pas  ral- 
liés à  leur  maître  étranger. 

Fiers  de  leur  civilisation  extrêmement  ancienne, 

—  ils  ont  été,  aux  premiers  siècles  de  l'ère  chré- 
tienne, les  éducateurs  et  les  instructeurs  des  Japo- 
nais, —  ils  ne  se  sont  pas  résignés  à  la  perte  de 
leur  indépendance  nationale.  Et  ils  ont  souffert  du 
régime  de  tyrannie  mihtanste  et  d'espionnage  gé- 
néralisé qui  leur  a  été  imposé. 

Le  Coréen,  fidèle  à  l'idéal  des  sages  Chinois,  est 
essentiellement  pacifiste,  hostile  à  tout  militarisme. 
Le  militarisme  coréen  n'est  qu'un  thème  de  dan- 
ses. Quand  j'étais  à  Séoul,  j'ai  assisté  à  des 
danses  charmantes  exécutées  par  des  danseuses 
coréennes  qui  représentaient  des  généraux.  Géné- 
raux exquis,  vêtus  de  soie  claire,  avec  un  casque 
pittoresque  sur  la  tête,  agitant  les  uns  contre  les 
autres  de  courtes  épées  élégantes  en  des  gestes 
harmonieux.  Jamais  le  militarisme  ne  me  parut 
aussi  sympathique  qu'incarné  par  des  danseuses 
coréennes,  s'appelant  parfum  de  chrysanthème,  pè- 
che de  jade,  et  nénuphar  rouge...  Or,  la  Corée  paci- 
fiste, souffre  d'être  soumise  au  militariste  Japon. 
Les  Coréens  sont  choqués  par  la  vue  de  ces  fonc- 
tionnaires japonais  qui  tous,  jusqu'aux  institu- 
teurs, portent  une  épée. 

UN  DUR  RÉGIME 

Les  Coréens  sont  privés  des  droits  les  plus  es- 
sentiels. Ils  ne  peuvent,  venant  d'ailleurs,  pénétrer, 
dans  leur  propre  pays  qu'avec  l'autorisation  de  la 
pohce  japonaise.  J'ai  vu  de  mes  yeux  à  Shimono- 
séki,  les  policiers  japonais  arrêter  des  Coré-Mis 
qui,  pour  retourner  en  Corée,  allaient  prendn-  le 
même  bateau  que  moi.  —  La  police  leur  int-rdit 
aussi  de  qirculer  à  l'intérieur  de  leur  pavs  s'ils 
ne  peuvent  justifier  des  raisons  de  leur  déplace- 
ment ;  et  elle  exige  qu'ensuite  la  police  du  lieu 
de  destination  téléphone  pour  confirmer  l'exacti- 
tude du  motif  donné. 

Toutes  les  banques  sont  japonaises  ;  les  Co- 
réens n'ont  le  droit  ni  d'y  déposer  ni  d'en  retirer 
l'argent  qu'ils  veulent  ;  ils  doivent  exposer  les 
raisons  qu'ils  ont  de  retirer  telle  ou  telle  somme. 

—  Dans  les  écoles,  c'est  le  japonais  et  l'histoire 
du  Japon  seulement  qu'on  enseigne  ;  on  n'ensc- 
gne  m  le  coréen  ni  l'histoire  de  la  Corée  Si  les  Ja- 
ponais ont  développé  les  écoles,  c'est  pour  japo- 
niser  le  pays,  non  pour  y  répandre  une  large  cul- 
ture humaine.  —  Les  Coréens  n'ont  a.ucune  reoiv5- 


sentation  parlementaire,  aucune  liberté  de  presse, 
aucun  droit  de  réunion,  d'a.ssooiation,  de  péti- 
tion. 

Enfin  des  mécanismes  comparables  à  ceux  que 
les  Allemands  ont  employés  en  Pologne,  arrachent 
aux  Coréens  les  terres  qu'ils  possédaient  les 
régions  fertiles  et  chaudes  du  sud  ;  et  le  gou- 
vernement y  installe  des  colons  japonais 

A  insi  les  Coréens  se  trouvent  gêiés  dans  t(,us 
les  détails  de  leur  existence  par  ce  régime  d'op- 
pression et  de  tyrannie. 

A  diverses  reprises,  dis  ont  tenté  des  protesta- 
tions, vite  étouffées  par  la  matière  forte. 

LES  CAUSES  IMMÉDIATES 
DE  LA  DERNIÈRE  RÉVOLTE 

Au  début  de  1919,  la  nouvelle  que  le  monde 
allait  être  reconstruit  sur  la  base  du  droit  des 
peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  a  suscité  une  ré- 
volte plus  ample  qu'aucun  mouvement  d'opposi- 
tion antérieure,  une  révolte  pacifique,  unanime, 
dont  leL  spectateurs  désintéressés  ont  été  profon- 
dément émus. 

La  cause  déterminante  du  mouvement  a  été  la 
proclamation  du  droit  des  peuples  par  le  prési- 
dent Wilson,  et  la  réunion  de  la  Conférence  de  la 
Paix,  paraissant  devoir  réaliser  cet  idéal  de  jus- 
tice. Que  quelques  Américains  aient  encouragé  les 
Coréens,  c'est  probable  :  certains  d'entre  eux,  ap- 
partenant à  la  Young  M  en  Christian  Association 
de  Shanghaï  ont  été  en  rapport  avec  les  révolu- 
tionnaires coréens.  Plusieurs  missionnaires  et 
docteurs  américains  ont,  en  tout  cas,  aidé  les  Co- 
réens en  soulageant  quelques-uns  des  maux  nés 
de  la  répression.  Mais  il  n'y  a  aucun  fait,  à  ma 
connaissance,  justifiant  l'accusation  des  journaux 
japonais  que  les  Etats-Unis  aient  suscité  et  orga- 
nisé la  révolte.  D'autre  part,  la  Chine,  désireuse 
de  déconsidérer  son  adversaire  à  la  Conférence  de 
la  Paix,  a  certainement  vu  avec  satisfaction  la  ré- 
volte de  ces  victimes  de  l'impérialisme  japonais. 
Mais  aucune  preuve  n'établit  qu'elle  ait  provoqué 
le  soulèvement. 

Le  mouvement  me  paraît  avoir  été  organisé  par 
les  Coréens  eux-mêmes  à  Shanghaï,  selon  une  in- 
formation qui  m'a  été  donnée  sur  place  et  me 
semble  de  première  valeur.  (C'est  aussi  ce  que  pré- 
tend le  gouverneur  général  de  Corée,  général  Hase- 
gawa,  dans  une  interviev/  de  V Asahi,  cité  par  le 
journal  américain  de  Tokio,  V Advertiser  du 
18  avril  19 19).  Les  Coréens  des  Etats-Unis  ont 
aussi  dû  avoir  une  large  part  dans  la  préparation 
de  la  révolte.  En  tout  cas,  le  mot  d'ordre  du  Co- 
mité d'action  a  été  obéi,  de  Vladivostok  à  Shan- ' 
ghai,  et  à  travers  toute  la  Corée,  avec  une  stupé- 
fiante disciphne.  Les  dirigeants  ont  fait  preuve 
de  précieuses  qualités  d'organisation.  Les  Coréens 
les  jeunes  gens  et  jeunes  filles  surtout,  ont  montré 
un  patriotisme  et  une  bravoure  qui  ont  touché  bien 
des  cœurs. 
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LES  PREMIERES  MANIFESTATIONS 

Avant  la  révolte,  quelques  faits  symptomatiques 
ont  révélé  les  sentiments  du  peuple.  Les  Coréens 
d'Amérique  ont  soumis  au  président  Wilson  une 
pétition  demandant  l'indépendance  {Adveriiser, 
7  janvier  19 lO;  18  janvier  1919);  ils  ont  décidé 
d'envoyer  des  délégués  à  la  Conférence  de  la  Paix 
{Advertiser,  22  janvier  19 19).  Les  Coréens  de  Chi- 
ne ont  remis  un  appel  analogue  à  l'ambassadeur 
d'Amérique  D''  Reinsch.  Les  étudiants  coréens  des 
Universités  de  Tokio  ont  commencé  une  agitation 
que  la  police  et  la  justice  ont  essayé  d'étouffer  par 
des  arrestations  et  des  condamnations  {Adverti- 
ser,  g  février,  16  février,  25  février  1919).  Un  dé- 
puté japonais,  M.  Takagi  Masutaro,  à  la  Commis- 
sion du  Budget,  s'est  honoré  en  protestant  contre 
la  sévérité  des  punitions  infligées  (bien  que  celles- 
ci  n'aient  pas  alors  dépassé  un  an  de  prison). 

C'est  à  ce  moment  qu'est  survenue,  le  20  janvier 
1919,  la  mort  subite  de  l'ex-empereur  de  Corée. 
L'effort  fait  pour  cacher  la  nouvelle  a  échoué.  Les 
Coréens  ont  refusé  de  croire  à  la  version  officielle 
d'une  mort  naturelle  (par  attaque  d'apoplexie). 
Pour  les  uns,  l'ex-empereur  se  serait  suicidé  afin 
de  retarder  pendant  trois  ans,  et  peut-être  d'em- 
pêcher, le  mariage  de  son  jeune  fils,  le  prince  Yi, 
avec  une  princesse  japonaise,  la  princesse  Nashi- 
moto.  Cette  version  est  invraisemblable,  car  l'em- 
pereur avait  subi  antérieurement  de  pires  humi- 
liations sans  manifester  aucune  velléité  de  se  tuer. 
Selon  d'autres,  il  aurait  été  empoisonné  par  les 
Japonais,  parce  que,  dans  un  suprême  geste  de  di- 
gnité, il  se  serait  refusé  à  signer  un  document  de- 
vant être  envoyé  à  la  Conférence  de  la  Paix,  affir- 
mant que  les  Coréens  sont  heureux  sous  la  domi- 
nation japonaise  et  en  souhaitent  le  maintien.  (Le 
document  a  été  signé  par  six  renégats  coréens). 
La  mort  subite  de  deux  dames  de  la  Cour,  qui  au- 
raient participé  à  cet  empoisonnement  ou  en  au- 
raient été  témoins,  a  paru  confirmer  l'exactitude 
de  ce  bruit.  Cette  version  est  acceptée  par  beau- 
coup d'étrangers  à  Séoul,  sans  raison  décisive,  à 
ce  qu'il  me  semble. 

Irrité  par  ces  récits,  le  peuple  coréen  a  été  d'au- 
tant plus  faale  à  soulever.  Les  dirigeants  du 
mouvement  ont,  pour  le  déclancher,  saisi  l'occa- 
sion des  funérailles  impériales,  réunissant  dans  la 
capitale  un  million  de  Coréens  loyalistes. 

L  APPEL  A  L INDÉPENDANCE 

A  Séoul,  deux  jours  avant  les  obsèques,  le 
mars,  33  patriotes  coréens  de  religions  diffé- 
rentes —  15  chrétiens,  dont  plusieurs  ministres  du 
culte,  15  fidèles  de  la  secte  nationaliste  le  Chun 
tokyo,  3  bouddhistes,  —  se  réunissent  dans  un 
restaurant,  proclament  l'indépendance  de  la  Co- 
^rée,  et  l'annoncent  par  téléphone  aux  autorités  ja- 
ponaises ;  29  sont  arrêtés  immédiatement.  5.000 
étudiants  et  étudiantes  parcourent  la  ville,  mani- 
festant en  l'honneur  de  la  Corée  indépendante.  Ils 
manifestent  devant  les  Consulats  des  Républiques 
américaine  et  française,  négligeant  la  Grande 
Bretagne,  alliée  du  Japon,  et  la  Russie,  impuis- 
sante. 

On  répand  dans  le  peuple  une  belle  déclaration 
d  indépendance  • 

"  Nous  proclamons  la  Corée  un  Etat  mdépen- 
dani  et  un  peuple  libre.  Nous  l'annonçons  à  toutes 
les  nations  du  monde,  et  leur  faisons  ainsi  savoir 
L'i  grande  nouvelle  de  l'égalité  de  tous  les  hom- 
tnc^.  Nous  le  faisons  aussi  savoir  à  notre  posté- 
rité pour  10.000  générations,  afin  que  nos  descen- 
dants sauiegardent  toujours  le  droit   d'être  tin 


peuple  libre.  C'est  avec  l'autorité  et  la  dignité  de 
5.000  années  d'histoire,  c' est  avec  le  dévouement 
et  le  loyalisme  de  20  jnillions  d'hommes  derrière 
nous  que  nous  faisons  cette  proclamation  ». 

Après  avoir  condamné  en  quelques  mots  la  poli- 
tique des  oppresseurs,  ils  ajoutent  : 

«  Nous,  qui  avons  tout  particulièrement  besoin 
de  nous  réprimander  nous-mêmes,  nous  n'avons 
pas  de  temps  à  perdre  en  nous  occupant  des  fau- 
tes d' autrui.  Nous  qui  avons  besoin  d' organiser 
le  présent,  nous  n'avons  pas  une  minute  à  perdre 
en  cherchant  les  torts  du  passé.  » 

Ils  souhaitent  persuader  les  Japonais  de  «  reve- 
nir à  l'innocence  et  à  la  justice  »  ;  ils  leur  laissent 
entendre  que  cette  décision  leur  attirera  la  sym- 
pathie de  400  millions  de  Chinois  ;  qu'elle  faci- 
litera la  paix  de  l'Orient,  la  paix  de  toute  la 
Terre  :  «.  Un  nouveau  printemps  brille  sur  le  mon- 
de »... 

Le  8  mars,  à  la  suite  d'arrestations  nombreuses, 
et  sous  la  menace  d'une  répression  sévère,  le  mou- 
vement prend,  à  Séoul,  une  autre  forme,  celle  de 
la  résistance  passive.  C'est  la  protestation  du  si- 
lence et  des  bras  croisés,  la  grève.  Les  conducteurs 
coréens  de  tramways  cessent  de  "conduire  ;  le  pu- 
blic cesse  de  fréquenter  les  rares  tramways  con- 
duits par  les  Japonais.  Beaucoup  de  boutiques  se 
^^erment.  La  grève  dure  jusqu'au  T""  avril,  date  à 
laquelle  la  police  finit  par  obtenir  la  reprise  du 
travail. 

De  temps  à  autre,  les  manifestations  recom- 
mencent. Une  foule  se  réunit  soudain,  sur  tel  ou 
tel  point,  manifeste,  puis  se  disperse.  Le  fournal 
de  l'Indépendance  qui  réussit  à  paraître  et  à  être 
distribué  à  Séoul,  comme  la  Libre  Belgique  l'était 
à  Bruxelles  sous  la  domination  allemande,  répète 
le  mot  d'ordre  donné  par  les  chefs  du  mouve- 
ment :  «  point  de  violences  ».  Sauf  de  très  rares 
exceptions,  les  Coréens  se  bornent  à  des  manifes- 
tations pacifiques  et  inoffensives,  souvent  coura- 
geuses, parfois  spirituelles.  A  une  distribution  des 
prix,  dans  une  école  primaire,  à  laquelle  les  pa- 
rents n'avaient  pas  été  conviés,  les  petits  Coréens 
se  lèvent  tous  au  signal  donné  par  l'un  d'eux,  et 
brandissent  de  minuscules  drapeaux  nationaux. 
Parfois  de  grands  feux  s'allument  sur  les  collines 
autour  de  Séoul.  A  Séoul  même,  une  main  mysté- 
rieuse place,  sur  l'arbre  le  plus  élevé  du  parc,  un 
drapeau  coréen,  le  drapeau  blanc,  avec,  au  centre, 
un  symbole  bleu  foncé  et  rouge,  et,  autour,  des 
caractères  chinas  d'heureux  augure. 

LA  RÉPRESSION  JAPONAISE 

A  cette  révolte  pacifique,  les  Japonais  répondent 
par  le  mensonge,  la  menace  et  la  violence.  Les  jour- 
naux officieux,  seuls  autorisés  à  paraître,  multi- 
plient les  fausses  nouvelles  destinées  à  démora- 
liser les  Coréens,  publient,  par  exemple,  de  faus- 
ses interviews  d'étrangers  condamnant  le  mouve- 
ment d'agitation  (par  exemple  le  Keijvo  Nippo, 
une  fausse  interview  du  vice-consul  de  France). 
Pris  en  flagrant  délit  d'inexactitude,  invité  par  les 
missionnaires  à  venir  constater  en  l'hôpital  amé- 
ricain les  blessures  consécutives  aux  brutalités  po- 
Hcières,  le  directeur  japonais  de  la  Séoul  Press  se 
trouble,  et  répond  :  <(  Oh  !  je  sais  tout  cela  ;  mais, 
dans  le  journal,  je  parle  officiellement.  »  Pour 
n'avoir  pas  parlé  officiellement,  un  journaliste  ja- 
ponais, directeur  du  Honto  firon,  est  expulsé  de 
Corée. 

En  avril,  le  gouverneur  général  Hasegawa  fait 
annoncer  que  tout  Coréen  participant  à  l'agitation 
sera  puni  d'au  moins  dix  ans  de  prison. 
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Toutes  les  villes  sont  placées  sous  le  régime  de 
la  loi  martiale.  Même  à  la  fin  d'avril,  j'ai  vu  les 
carrefours  de  Séoul  gardés  par  des  escouades  ja- 
ponaises, dont  les  sentinelles  mettaient  baïonnette 
au  canon  à  partir  de  5  heures  du  sqir. 

Les  dirigeants  du  mouvement  se  sont  plaints, 
dans  des  appels  adressés  au  gouverneur-général 
et  au  président  du  Conseil  japonais,  des  atrocités 
dont  leurs  compatriotes  ont  été  victimes,  ((  atroci- 
tés dignes  de  la  barbarie  allemande  »  :  têtes  tran- 
chées, manifestants  éventrés,  femmes  et  jeunes 
filles  violées,  etc.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de 
distinguer  la  vérité  des  fausses  nouvelles  facile- 
ment acceptées  et  des  exagérations  aisément  com- 
mises par  les  Extrême-Orientaux.  Mais  des  faits 
incontestables  permettent  d'affirmer  que,  par  or- 
dre ou  sans  ordre,  les  soldats,  les  gendarmes,  les 
policiers  japonais  ont  agi  contre  les  paisibles  Co- 
réens avec  une  odieuse  brutalité,  surtout  en  pro- 
vince, loin  des  regards  des  étrangers. 

Il  est  certain  qu'ils  ont  durement  frappé  d'inof- 
fensifs  manifestants  à  coups  de  crosse  et  à  coups 
de  plat  de  sabre  «  donnés  de  travers  »,  comme  on 
l'a  écrit.  Il  est  certain  qu'ils  ont  souvent  tiré  sur 
les  foules  sans  armes  (  une  statistique  japonaise, 
qui  doit  être  fort  au-dessous  de  la  vérité,  avoue 
150  Coréens  tués,  500  blessés,  4.000  maintenus  en 
état  d'arrestation,  en  face  de  2  policiers  et  5  gen- 
darmes tués. —  iJidi,  cité  par  Japan  Chronicle  du 
24  avril  19 19).  Il  est  certain  que  des  Japonais  ont 
refusé  de  soigner  les  blessés  faits  par  leurs  com- 
patriotes, dans  leurs  hôpitaux,  sous  prétexte  que 
ces  hôpitaux  devaient  être  réservés  aux  malades. 
Des  blessés  aux  membres  gangrenés  ont  dii  faire 
parfois  de  longs  trajets  pour  se  faire  soigner 
dans  les  hôpitaux  américains. 

Il  est  certain  que  les  Japonais  ont  parfois  tor- 
turé les  Coréens  arrêtés  pour  leur  arracher  des 
aveux.  Le  lettré  coréen  du  vice-consulat  de  Fran- 
ce a  été  arrêté,  et  au  cours  d'un  interrogatoire,  je- 
té à  genoux,  puis  frappé  de  coups  de  talon  sur  les 
cuisses,  de  coups  de  talon  sur  les  pieds,  de  coups 
de  bâton  sur  la  tête.  J'ai  entendu  conter  par  un 
Coréen  emprisonné  que  dans  une  cellule  voisine 
de  la  sienne,  on  appliquait  la  question  par  l'eau. 
On  a  soigné  à  l'hôpital  américain  un  individu 
qui  avait  été  pendu  par  un  doigt.  Certains  pri- 
sonniers ont  été  liés  à  des  croix  placées  sur  le  sol 
et  bastonnés. 

COMMENT  ON  TRAITA  LES  CORÉENNES 

La  conduite  des  Japonais  à  l'égard  des  jeunes 
filles  arrêtées  a  été  particulièrement  odieuse  (j'ai 
lu  avec  émotion  un  certain  nombre  de  témoignages 
remis  à  des  missionnaires  américains).  Des  étu- 
diantes, des  nurses  coréennes,  arrêtées  sont  mena- 
cées par  des  soldats  dirigeant  vers  elles  les  poin- 
tes de  leurs  baïonnettes.  Parfois  les  policiers  les 
font  s'agenouiller,  et  leur  montent  sur  les  cuisses  ; 
ou  ils  leur  crachent  au  visage.  Ils  les  obligent  à  se 
dévêtir,  leur  arrachent  leurs  vêtements  si  elles  ne 
consentent  à  les  ôter.  Elles  ont  à  subir  une  visite 
médicale  choquante  à  leur  pudeur.  (La  Coréenne 
à  la  différence  de  la  Japonaise,  est  très  pudique). 
Elles  sont  entassées  dans  des  prisons  oîi  elles  doi- 
vent rester  immobiles,  accroupies,  sauf  un  temps 
très  court  de  promenade.  Elles  sont  obligées  de 
prendre  un  bain  dans  une  eau  sii  crasseuse  que 
l'une  d'elles  s'y  évanouit.  Elles  sont  interrogées 
par  des  policiers  et  des  juges  lourdement  ironi- 
ques :  ((  Vous  n'avez  ni  fusils,  ni  canons,  ni  vais- 
seaux, et  vous  voulez  l'indépendance  !  »  On  pro- 
met la  liberté  à  celles  qui  dénonceraient  leurs  ins- 


pirateurs, notamment  leurs  professeurs.  Ces  jeunes 
filles  sont  soutenues,  dans  leur  épreuve,  par  leur 
foi  patriotique  et  par  la  sympathie  de  leurs  com- 
patriotes. Un  jour,  on  change  certaines  d'entre 
elles  de  prison,  leur  annonçant  une  détention  en- 
core plus  cruelle  ;  dans  la  voiture  qiji  les  emmène, 
quelques-unes  pleurent.  Le  cocher  coréen  les  récon- 
forte ;  «  Ne  vous  découragez  pas,  ;  c'est  seulement 
pour  ruiner  votre  courage...  »  Un  étudiant  s'ap- 
proche et  leur  crie  :  ((  On  ne  nous  tuera  pas  tous  !  » 

Dans  un  village,  où  il  y  avait  eu  une  manifes- 
tation pour  l'indépendance,  les  policiers  convo- 
quent les  chrétiens  à  l'église  ;  les  36  hommes  s'y 
rendent,  et  une  femme  se  joint  à  eux.  Les  Japonais 
fusillent  ces  37  personnes  et  mettent  ensuite  le  feu 
à  l'église  au  toit  de  paille.  Le  fait  m'a  été  conté 
par  un  Américain  qui,  en  l'apprenant,  s'est  rendu 
en  automobile  sur  place  et  a  pris  des  photogra- 
phies (j'ai  ces  photographies  entre  les  mains).  Les 
autorités  japonaises,  après  avoir  nié  le  crime,  l'ont 
avoué  ensuite,  déclarant  avoir  été  trompées  par 
de  mensongers  rapports  de  police. 

Quelques  étrangers  ont  aussi  été  victimes  de 
violences.  Un  missionnaire  anglais,  s'étant  trouvé 
auprès  d'une  foule  criant  :  Manzei  !  (cri  de  l'indé- 
pendance) a  été  frappé  de  dix-huit  coups  à  la 
nuque  et  au  visage,  amenant  une  fracture  du  crâne 
et  une  rupture  de  la  mâchoire,  —  parce  que  les 
policiers  l'avaient  pris  pour  un  Américain  !  —  Un 
missionnaire  américain  a  été  arrêté  pour  avo/ir  lo- 
gé un  Coréen  suspect,  et  condamné  à  six  mois  de 
travaux  forcés.  Les  locaux  de  la  Yoiing  Men 
Christian  Association,  les  écoles  des  missionnaires 
ont  subi  plusieurs  perquisitions. 

Le  spectacle  ou  la  nouvelle  des  brutalités  japonai- 
ses ont  indigné  tous  les  Européens  et  Américains 
de  Corée. 

LES  RÉSULTATS  DE  LA  RÉVOLTE 

Quels  ont  été  les  résultats  de  l'agitation  coréen- 
ne ?  Une  partie  de  la  presse  japonaise  a  immé- 
diatement réclamé  la  substitution  d'un  gouverne- 
ment civfl  au  gouvernement  militaire  {Tokyo  Asa- 
hi,  5  avril  ;  Hochi,  8  avril  19 19)  :  comme  ce  sont 
les  soldats  et  les  policiers  militarisés  qui  commet- 
tent les  pires  abus,  l'établissement  d'un  gouver- 
nement civil  était  considérée  comme  une  évidente 
amélioration.  Puis  des  Japonais  notoires,  comme 
l'ancien  ministre  des  Affaires  étrangères  vicomte 
Kato,  ont  soutenu  que  le  peuple  coréen  doit  <(  ces- 
ser d'être  regardé  comme  un  simple  moyen  d'obte- 
nir des  profits,  il  doit  être  traité  avec  impartia- 
lité )).  {Advertiser,  15  avril  1919.)  Et  ils  se  sont 
prononcés  en  faveur  d'un  régime  d'autonomie. 

Depuis  la  révolte,  le  gouvernement  japonais  a 
fait  savoir  qu'il  a  concédé  à  la  Corée  une  certaine 
autonomie.  Mais  ce  n'est  pas  une  autonomie  véri- 
table, puisqu'elle  n'accorde  aux  Coréens,  ni  une 
représentation  choisie  par  eux,  auprès  du  résident 
supérieur  japonais,  ni  les  droits  essentiels  de  libre 
circulation,  d'association,  de  réunion,  de  pétition, 
de  publication,  etc. 

Aujourd'hui,  même  une  autonomie  sincère  ne 
réaliserait  pas  les  vœux  de  l'élite  coréenne.  C'est 
l'indépendance  totale  que  réclame  le  gouvernement 
provisoire  de  la  République  de  Corée,  établi  à 
Shanghaï,  sous  la  direction  du  premier  ministre 
l'Hon.  D.  L.  Lee. 

Tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  la  justice  inter- 
nationale doivent  suivre  avec  sympathie  les  efforts 
des  Coréens,  comme  ceux  de  tous  les  peuples  sou- 
mis à  une  domination  étrangère  et  aspirant  à  s'en 
affranchir. 

Félicien  Challaye. 
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Les  "Lettres 


A  propos  d'un  roman  policier 

Le  Drame  Mystérieux  du  Théâtre  de  Paris  (1) 
est  un  de  ces  romans  honorables  et  effacés  sur 
lesquels  ils  n'y  aurait  pas  lieu  d'insister  si,  par  ce 
qui  leur  manque,  ils  ne  présentaient  cet  intérêt, 
de  soulever  une  question  d'ordre  général.  Dire 
que  la  question  du  »  roman  policier  »  touche  aux 
à-côtés  de  la  littérature  serait  préciser  une  vérité 
pour  bien  des  cas  ;  cette  vérité  serait  pourtant 
incomplète,  car  il  arrive  que  la  guerre  déborde, 
en  quelque  sorte,  sur  la  littérature  du  meilleur 
aloi...  Si  l'on  tentait  une  histoire  du  roman  poli- 
cier en  France,  quelle  place  ne  faudrait-il  pas- 
faire  à  certaines  œuvres  de  Balzac,  parmi  les- 
quelles d'excellentes  ?  Citons  seulement  Une  Té- 
nébreuse alfaire.  Il  serait  faux  de  dire  qu'L'ne 
Ténébreuse  afîaire  est  un  roman  policier,  mais 
il  est  juste  de  penser  que  ce  roman,  et  d'autres 
du  même  auteur,  sont  à  l'origine  d'un  genre  qui, 
se  spécialisant  de  plus  en  plus,  est  devenu  le 
roman  policier.  A  mesure  qu'il  se  spécialisait  il 
est  devenu  de  moins  en  moins  littéraire,  car 
nous  admettons  qu'une  œuvre  est  «  littéraire  »  si 
elle  nous  retient  par  le  style,  la  psychologie,  la 
poésie,  ou  une  originalité  d'invention  qui  touche 
à  la  poésie  et  la  suscite  ;  qu'elle  ne  l'est  pas  si 
elle  ne  fait  appel  qu'à  l'intérêt  de  l'intrigue  et  à 
l'imprévu  des  péripéties,  celles-ci  pouvant  d'ail- 
leurs être  construites  selon  un  moule  usuel. 

Il  faut  remarquer  qu'aucune  incompatibilité  ne 
s'élève,  a  priori,  entre  les  premiers  éléments  d'in- 
térêt et  les  seconds-  —  si  ce  n'est  sur  ce  point, 
essentiel,  de  l'originalité  d'invention.  J'en  veux 
pour  preuve  ces  mômes  romans  de  Balzac  (2),  en 
particulier  celui  que  je  viens  de  citer  :  Une  Té- 
nébreuse araire.  Mais  les  faits  sont  là.  En  fait, 
les  auteurs  des  romans  policiers  ont  fait  passer 
au  second  plan,  quand  il  ne  l'ont  pas  complète- 
ment écarté,  le  souci  du  style,  de  la  poésie  et 
même  de  la  psychologie.  C'était  caractériser  for- 
tement le  roman  policier  en  tant  que  <<  genre  », 
et  le  classer  sans  discussion  comme  «  genre  infé- 
rieur ».  Il  aurait  sans  doute  pu  en  être  autrement. 
Ce  qui  le  montre,  c'est  que  l'écrivain  anglais  Co- 
nan  Doyle  a  donné,  dans  ce  même  genre,  des 
œuvres  qui  ne  manquent  point  de  tenue  littéraire- 
Avant  Conan  Doyle,  Edgar  Poe  avait  fait  jouer  les 
mêmes  ressorts  en  restant  poète  et  excellent  écri- 
vain. En  France,  il  n'en  a  pas  été  de  même  :  le 
genre  s'est  abaissé  en  s'accentuant. 

Il  n'en  demeure  pas  moins  qu'il  existe  de  bons 
et  de  mauvais  romans  policiers. 

Au  point  oîi  en  est  à  présent  le  roman  policier, 
nous  nous  montrons  peu  exigeants  sur  le  style. 
Nous  supportons  que  la  psychologie  des  person- 
nages soit  factice  et  peu  nuancée.  L'élément  poé- 


(1)  Plon-Nourrit  et  Cie,  éditeurs. 

(2)  Il  faudrait  citer  aussi  le  roman  d'aventures  con- 
temporain :  ici  jo  me  limite  au  «  roman  policier  ». 


tique  peut  être  de  douteux  aloi  ;  nous  n'y  regar- 
dons pas  de  si  près.  Mais  nous  exigeons  que  les 
péripéties  soient  ingénieuses,  inattendues,  mou- 
vementées, que  l'intrigue  se  noue  fortement  et 
nous  tienne  en  haleine  jusqu'au  dénouement,  que 
rien  ne  doit  laisser  deviner. 

Ce  sont  là  les  règles  essentielles  du  genre,  rè- 
gles un  peu  «  grosses  »  parce  que  le  genre  est 
lui-même  devenu  «  gros  »,  —  par  le  jeu  des  cir- 
constances, je  le  répète,  plus  que  par  nécessité 
de  nature.  On  conçoit  que  si  ce  genre  «  policier  » 
avait  gardé  un  caractère  plus  littéraire,  ces  règles 
elles-mêmes  seraient  d'un  caractère  plus  délicat. 
Au  fond,  cependant,  elles  traduiraient  des  exi- 
gences semblables  :  dans  toute  histoire  policière, 
on  conçoit  que  l'intrigue  et  les  péripéties  doivent 
jouer  un  rôle  prépondérant. 

Ceci  dit,  chacu-n  s'explique  sans  difficulté 
qu'un  écrivain  soit  tenté  de  «  renouveler  le 
genre  »  en  y  mettant  plus  de  psychologie,  une 
peinture  plus  juste  et  plus  approfondie  des  mi- 
lieux, et  en  se  donnant  la  peine  d'écrire.  Ceci  en- 
traîne, parallèlement,  la  nécessité  d'user  de  ficel- 
les moins  épaisses-.,  le  développement  des  péripé- 
ties devra  respecter  davantage  la  vraisemblance, 
les  types  mis  en  action  se  différencient  des  per- 
sonnages passe-partout  :  malfaiteur-fantôme,  dé- 
tective-infaillible, etc. 

Nous  touchons  ici  la  difficulté.  Le  roman  poli- 
cier ainsi  traité  ne  ressemblera-t-il  pas  beaucoup 
à  un  roman  psychologique,  ou  à  un  roman  de 
mœurs  et  ne  cessera-t-il  pas  d'être  «  policier  »  ? 
Encore  le  mal  ne  serait-il  pas  grand,  si  un  écri- 
vain, prenant  la  plume  avec  le  désir  de  faire  un 
roman  policier  qui  iûi  en  même  temps  littéraire, 
atteignait  sa  dernière  page  ayant  écrit  un  bon  ro- 
man psychologique  ou  un  bon  roman  de  mœurs. 
C'est  un  résultat  peu  vraisemblable,  et  il  arrivera 
plus  facilement,  hélas  !  à  priver  son  œuvre  de 
tout  intérêt  d'intrigue,  sans  lui  conférer  aucune 
valeur  d'introspection  ou  d'observation- 

Il  semble  que  cette  mésaventure  soit  advenue  à 
M.  Jacques  Langlois,  qui,  à  coup  sûr  avait  les 
meilleures  intentions  du  monde.  Il  a  écrit  un  li- 
vre qui,  construit  sur  des  données  de  roman  po- 
licier, se  refuse  le  bénéfice  des  péripéties  inatten 
dues,  des  complications  passionnantes  et  des 
coups  de  théâtre.  On  suit  un  fil,  à  tâtons  d'a- 
bord, avec  plus  de  sûreté  ensuite,  jusqu'à  ce  que 
la  solution  soit  atteinte,  —  c'est-à-dire  que  le  cou- 
pable soit  acculé  à  l'aveu.  Tout  ceci  serait  fort 
bien  si  l'intérêt  était  soutenu  ;  mais  il  languit, 
et  les  personnages  mis  en  scène  sont,  mon  Dieu  \ 
à  peu  près  aussi  superficiels,  à  peu  près  aussi 
conventionnels  que  dans  quelque  roman-ciné- 
ma... enfin  l'auteur  ne  pousse  point  le  souci  du 
style  jusqu'à  éviter  d'écrire  :  «  la  douleur  de  Sy- 
bille  fut  incommensurable.  »  Alors  ?  n'eût-il  pas 
mieux  valu  prendre  carrément  le  parti  d'écrire 
un  bon  roman  policier  (Gaboriau  en  a  fait  de 
bons,  Maurice  Leblanc  en  a  également  fait  de 
bons,  «  à  la  manière  de  »  Conan  Doyle  ;  Arnould 
Galopin  s'est  efforcé  de  renouveler  cette  manière 
et  en  a  écrit  de  fort  attachants,  —  où  d'ailleurs  la 
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langue  française  est  respectée).  Or,  si  M.  Jacques 
Langlois  tenait  à  publier  un  ouvrage  d'autre  sor- 
te, il  pouvait  donner,  par  exemple,  un  roman  sur 
les  gens  de  théâtre,  puisque  aussi  bien  raction  se 
passe  en  ce  milieu. 

Ceci  ne  prétend  pas  insinuer  que  nous  man- 
quions de  romans  sur  les  gens  de  théâtre  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Jacques  Langlois  me  pa- 
raît avoir  manqué  son  but.  Et,  —  c'est  où  je  vou- 
lais en  venir,  —  ce  but  me  paraît,  à  l'heure  ac- 
tuelle, fort  difficile  à  atteindre.  Ecrire  un  roman 
qui,  empruntant  à  une  donnée  »  policière  »  son 
scénario,  mette  en  action  des  pei-sonnages  vrais 
dans  des  milieux  bien  observés,  —  sans  parler  du 
style,  —  c'est  jnalaisé  pour  l'auteur,  et  il  serait 
peut-être  plus  malaisé  de  trouver  un  public  à  un 
tel  roman.  Car  les  habitudes  du  pLd)lic  sont  pri- 
ses ;  il  est  dangereux  de  les  heuiier,  et  de  con- 
fondre ce  qu'il  sépare.  De  cette  constatation,  on 
pourrait  tirer  les  plus  basses  maximes  d'arri- 
visme littéraire.  Je  ne  sais  si  elles  ont  été  énon- 
cées, mais  je  sais  qu'elles  sont  suivies  cha(|ur 
jour,  avec  succès-  Ce  n'est  pas  très  consolant 
pour  les  écrivains. 

Et,  pourtant,  je  le  répète,  revenant  au  sujet 
premier  de  ces  considérations  :  nulle  incompati- 
bilité de  nature  entre  le  roman  policier  et  le  ro- 
man littéraire.  .Mais  quel  talent,  et  quelle  auto- 
rité sur  le  public,  il  faudi'ait  pour  fondre  les  deux 
genres  !  .\u  reste  on  démontrerait  de  l'auteur  qui 
y  aurait  réussi,  qu'il  n'a  pas  écrit  un  roman  po- 
licier, mais  un  roman  où  la  police  joue  un  rôle. 

Je  ne  veux  point  laisser  passer,  sans  en  dire 
quelques  mots,  le  dernier  volume  de  M.  Pierre 
Mac-Orlan.  Il  contient,  pour  le  plus  grand  nom- 
bre des  pages,  la  réédition  d'un  de  ses  plus  remar- 
quables romans,    le  Rire  Jaune.  Le  Rire  Jaune, 
est  une  œuvre  connue  et  appréciée,  dont  je  ne 
reparlerai  pas  ici.  Cette  réédition  est  précédée 
d'une  nouvelle  originale,  la  Béte  Conquérante, 
dont  la  donnée  est  curieuse.  Le  hasard,  sei'vi 
par  un  paysan  maladroit  (ou  si  Mac-Orlan  aime 
mieux  :  un  paysan  maladroit,  servi  par  le  ha- 
sard) fait  découvrir  le  moyen  de  donner  la  parole 
aux  bêtes.  On  les  instruit,  et  de  là  à  en  faire  des 
médecins,  avocats,  architectes,  bureaucrates  de 
tout  poil  et,  je  pense,  militaires  de  tout  grade, 
il  n'y  a  qu'un  pas.  Il  semble  que  ce  soit  l'âge 
d'or.  Nullement  :  car  les  bêtes  prennent  vite  une 
entière  autorité    sur    l'humanité,  complètement 
abrutie.  Voilà  les  hommes  réduits  en  esclavage 
à  leur  tour.  Ils  vivent  dans  des  écuries  et  exécu- 
tent les  travaux  de  force,  pendant  que  cochons  et 
moutons  prennent  le  thé,  flirtent  et  font  de  la 
politique.  Ceci  dure  jusqu'au  moment  où  de  sen- 
sibles membres  de  la  Société  protectrice  des  hom- 
mes se  mettent  en  tête  d'éduquer  ces  pauvres 
hommes.  Ils  y  parviennent  fort  bien,  si  bien  que 
cochons,  moutons  et  autres  bêtes  se  déchargent 
de  leurs  travaux  intellectuels  sur  les  hommes-es- 
claves. Ceux-ci  reprennent  l'autorité  de  ce  fait,  et 
le  cycle  qui  a  été  parcouru  s'accomplit  en  sens 
inverse,  jusqu'à  ce  que  toutes  choses  soient  reve- 
nues en  l'état  premier.  Concluons-en  que  le  tra- 
vail ennoblit  l'existence  :  nous  n'attendions  de 
M.  Pierre  Mac-Orlan  rien  de  moins  qu'un  tel  con- 
seil, net  et  honnête  comme  une  sonnerie  de  clai- 
ron- 
Mais  tout  ceci  est  conté  avec  infiniment  d'hu- 
mour. 

R.  DE  LA  VaISSIÈRE. 


Les  Arts 

Deauville,  ses  peintres,  ses  modèles 

^  Xmci  venue  la  grande  semaine  de  Deauville. 

Cette  grande  semaine  qui  est  presque  celle  des 
quatre  jeudis,  au  moins  des  trois  dimanches.  Mais 
enlin  l'usage  veut  qu'on  dise  la  grande  semaine, 
et  l'aristocratie  de  Deauville  n'est  pas  très  dure 
eu  lait  de  purisme.  On  entend  de  nobles  baigneu- 
ses informer  froidement  leurs  priucières  amies 
que  «  l'heure  du  five  o'clock  est  changée  ».  Mais 
ça  n'est  pas  notre  rubrique. 

Les  artistes  modernes  se  préoccupent-ils  beau- 
coup de  cette  montre  monstre  des  élégances  ?  11 
faut  distinguer.  Les  peintres  contemporains  en 
paraissent  moins  inquiets  que  leurs  prédéces- 
seurs du  temps  de  Constantin  Guys,  Lainy  ou 
Pantin-Latour.  Ceux  que  la  parade  mondaine  at- 
tire, retient,  sont,  de  plus  en  plus,  ceux  dont  il 
faut  dire  qu'ils  sont  modernes  avec  —  si  j'ose  cet 
arbitraire  —  l'accent  politique;  comme  ou  dirait 
•d'exlrème-gauche.  Mais  ils  ne  sont  pas  même  un 
quarteron  s'ils  suffisent  à  déposséder  Boldini, 
Helleu,  de  la  Natitonale,  et  M.  Saint-Germier,  des 
.Vrtistes  Français,  -de  leur  petit  fief  du  Calvados. 

Pour  avoir,  un  peu  à  la  façon  do  Hugo,  mettant 
((  un  bonnet  rouge  au  vieux  dictionnaire  »  et  pour 
l'amour  de  Cézanne,  proclamé  et  voulu  prouver 
([u'il  n'existait  pas  de  thèmes  vulgaires,  les  pein- 
tres modernes  se  sont  assez  nettement  éloignés, 
et  parfois  jusqu'à  le  méconnaître  absolument,  de 
ce  sentiment  du  luxe  dont  un  Pantin-Latour,  déjà 
nommé  à  dessein,  donna  la  plus  haute,  la  plus 
ferme  expression,  encore  qu'indirecte. 

On  peut  compter  ceux  qui  tiennent  ce  luxe  pour 
un  élément  esthétique  et  s'appliquèrent  à  en  tirer 
parti.  Ce  choix  fait,  il  faudrait  encore  réduire  leur 
chiffre  en  nommant  ceux  pour  qui  la  plage  de 
Deauville  représente  l'excellent  atelier  dont  je 
dirai  les  plus  rares  richesses. 

C'est  toujours  à  Sem,  caricaturiste  d'analyse, 
héritier  dandy  de  Granville  qui  ne  l'était  point, 
qu'appartiennent  les  plus  belles  heures  de  la 
rue  Gontaut-Biron.  Iribe  n'a  pas  quitté  le  Japon, 
où  l'exile  la  fortune  commerciale,  pour  lui  redis- 
puter la  palme.  Boldini  est  là,  mais  souffrant  d'un 
peu  plus  que  de  maux  ordinaires  de  la  vieillesse. 
Pauvre  Boldini,  prince  d'un  art  tzigane,  qui  sem- 
ble peindre  à  coups  d'archet  virtuose,  et  lui-même 
identique  au  vieux  tzigane  qu'on  installe  au 
piano,  de  dos,  parce  qu'il  n'est  pas  assez  beau 
pour  fasciner  la  partie  la  plus  émotive  de  l'assis- 
tance. Le  Hollandais  de  Paris,  le  Batave  du  Bois 
de  Boulogne,  notre  Kees  Van  Dongen  est  là  et  il 
savoure  la  joie  orgueilleuse  d'être  disputé  par 
une  clientèle  sachant  le  prix  de  ce  qui  sépare 
Van  Dongen  de  Boldini.  Sans  doute,  les  belles 
dames  peuvent  approcher  sans  danger  celui  qui, 
du  demi-monde,  se  haussa  au  monde,  celui  de 
Deauville.  C'est  un  gentleman  qui  feint  d'ioublier 
quelle  poses  aventureuses  il  indiquait  à  ses  pre- 
miers modèles.  Ne  croyons  pourtant  pas  défunt 
le  Van  Dongen  d'antan.  Il  connaît,  non  loin  de 
la  plage  élégante,  des  cabarets  de  pilleurs  d'épa- 
ves, accueillant  aux  bordées  des  gars  des  flottilles 
internationales. 

Raoul  Dufy,  lui  aussi,  est  à  Deauville  ;  mais 
de  façon  instable  ;  quittant  la  plage  due  à  feu  de 
Morny  pour  le  sable  plus  démocratique  du  Havre 
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ou  de  Honlleur.  Raoul  Diify,  peintre  des  jockeys 
est  aussi  celui  des  mariniers  de  haut  lignage  et 
il  emploie  ses  actuelles  vacances  à  se  bien  mettre 
en  tète  —  prenant  des  »  croquis  de  mémoire  »  — 
l'aspect  définitif  de  ce  grand  tableau  des  Régates 
qu'on  attend  et  auquel  il  a  déjà  beaucoup  tra- 
vaillé. 

Tant  mieux  !  Car  on  ne  saurait  trop  applaudir 
à  cette  inquiétude  du  «  sujet  »  par-dessus  le 
«  genre  »  désuet,  en  un  temps  où  tant  de  peintres 
se  contentent  de  nous  livrer  des  études,  des  re- 
"cherches,  des  analyses,  ou  des  synthèses  s'ils 
sont  prétentieux,  qui  sentent  par  trop  le  labora- 
toire. 

Peut-être  —  et  lui  seul  peut  faire  trembler  Sem 
—  verra-t-on  André  Rouveyre,  attendu  et  redouté, 
pousser  une  nouvelle  fois  son  auto  jusqu^'à  Deau- 
ville.  Ça  nous  vaudrait  un  nouvel  album  de  ce 
cruel  Buffon  des  gens  du  monde;  et  l'album  nous 
vaudrait  sans  doute  un  procès  renouvelé  de  celui 
qu'intenta  à  l'artiste  la  dernière  veuve  d'un  par- 
nassien illustre. 

Lotiron,  peintre  du  tennis  ;  Tobeen,  champion 
pictural  de  la  pelote,  trouveraient  matière  à  exer- 
cer leur  talent  dans  le  périmètre  du  royaume  de 
Cornuché.  Pourquoi  Marie  Laurencin  n'est-elle 
pas  là  pour  conférer  un  peu  de  douloureuse  di- 
gnité aux  brillantes  danseuses  ?  Car  enfin,  c'est 
Marie  Laurencin  qui  peignit  le  poignant  Je  n'irai 
plus  au  bal  !  —  cette  «  romance  bien  »,  eilt  dit 
Verlaine  —  et  il  n'est  pas  possible  que  quelques 
bals  joyeux,  si  fous  !  ne  finissent  pas  très  mal. 

Viendrez-vous  au  moins,  Boussingault  un  peu 
débiteur  de  Marie  Laurencin  ;  vous  à  qui  la  pa- 
resse de  vos  contemporains  laisse  le  mérite 
et  quasiment  la  gloire  d'avoir-traité  largement  de 
vastes  sujets  frivoles  ?  Il  y  a  place  encore  pour 
quelques  jeunes  artistes  du  groupe  du  Crapouil- 
lot  :  Valdo-Barbey,  dont  l'Opéra  nous  montra  de 
hardis  décors  ;  Galtier-Boissière,  d'une  rudesse 
plus  bolchevique.  Mais  M.  Drésa  est  là,  héritier 
de  Helleu  dont  Jean  Lorrain  fit  le  a  Watteau  à 
vapeur.  » 

D'ailleurs,  pour  parler  le  jargon  qui  ressemble 
un  peu  plus,  et  un  peu  trop,  chaque  jour,  à  l'ar- 
got, Deauville  est  visé.  Je  puis  révéler  qu'on  y 
prépare  pour  1921  une  grande  exposition  d'art 
ni'oderne.  Je  n'écris  cet  article  que  par  philan- 
thropie et  pour  donner  à  ceux  que  je  vois  si  bien 
ici  à  leur  place,  une  chance  de  se  bien  préparer 
à  cette  manifestation  dont  MM.  Boldini,  Saint- 
Germier  et  Helleu  sortiront  singulièrement  vieil- 
lis. 

Notez  qu'il  y  a  place  à  Deauville  pour  l'art  aus- 
tère. OiJ  trouver,  à  l'abri  des  professionnelles  cor- 
rompues, empoisonnées  d'académisme  autant  que 
vieux  membres  de  l'Institut,  un  atelier  plus  riche 
en  plus  beaux  exemples  de  nu?  J'ai  vu  les  fameux 
fox-trot  et  les  fameux  tow-steep  sur  le  sable.  Ça 
ne  m'a  rien  inspiré,  tout  d'abord,  que  d'infini- 
ment respectable.  Parce  que  les  danseuses  étaient 
belles  et  robustes  et  leurs  danseurs  de  remarqua- 
bles guerriers  délivrés  depuis  peu  du  harnais  mi- 
litaire, j'ai  pu  admirer  de  vivants  hauts-reliefs  du 
grand  Bourdelle. 

Plus  loin,  au  coin  des  mamans  et  des  babys, 
j'ai  pensé  aux  plages  de  Maurice  Denis,  haussant 
la  vertu  bourgeoise  à  la  dignité  religieuse,  dans 
uTie  harmonie  de  couleurs  tendres,  encore  un  peu 
sulpiciennes. 

André  Salmon- 
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Auteur  de  deux  volumes  appréciés  sur  les  con- 
troverses qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi 
les  encycliques  Mivari  vos  et  Quanta  cura,  le  Syl- 
labus  et  les  Constitutions  du  Concile  du  Vatican, 
M.  Fernand  - Mourret,  professeur  au  séminaire 
de  Saint-Sulpice,  consacre  un  nouvel  ouvrage  (1) 
à  l'histoire  de  Léon  XIII,  ou  plus  exactement  à 
l'attitude  prise  par  ce  grand  Pape  en  présence 
d'une  série  de  questions  et  d'événements  qui  de- 
meurent d'une  très  vivante  actualité  :  l'unité  ita- 
lienne, la  république  française,  les  empires  alle- 
mand et  autrichien,  les  projets  de  réunion  des 
Eglises,  l'enseignement  de  la  philosophie  et  l'ac- 
tion sociale.  Le  livre  est  écrit  d'une  fîlume  alerte, 
l'exposé  des  faits  est  clair  et  nourri,  la  bonne  foi 
et  l'élévation  des  'sentiments  de  l'auteur  sont  hors 
de  conteste  ;  nous  lui  adresserons  cependant'  un 
double  reproche.  D'une  part,  le  plan  par  ques- 
tions qu'il  a  adopté  ne  permet  pas  de  saisir, 
dans  son  unité  vivante,  la  pensée  de  Léon  XIII. 
D'autre  part,  son  ouvrage,  s'il  respire  la  loyauté 
de  l'honnête  homme,  ne  manifeste  pas  la  haute 
liberté  qui  convient  à  l'histoire;  il  est  tendan- 
cieux, il  l'est  triplement. 

Et  d'abord,  étant  donnée  la  constitution  actuelle 
de  l'Eglise,  un  catholique  qui  écrit  sur  uin  pape 
écrit  presque  nécessairement  dans  une  intention 
et  sur  un  ton  d'apologie  ;  M.  Pernand  Mourret 
n'échappe  pas  à  cette  règle,  et  c'est  un  portrait 
sans  ombre  qu'il  dessine  de  son  modèle.  Notons- 
le  au  passage,  cette  "  papolâtrie  »  est  d'origine 
assez  récente,  et  on  se  rappelle  de  quel  ton  Bos- 
suet,  à  propos  de  je  ne  sais  quel  pontife,  déplorait 
qu'il  y  eût  «  si  peu  de  lumière  en  une  si  haute 
place  ».  Mais  ce  n'est  pas  seulement  comme  ca- 
tholique que  M.  Pernand  Mourret  adopte  à  l'égard 
du  pape  une  attitude  systématiquement  lauda- 
tive,  qui  ôte  du  prix  à  ses  louanges  plutôt  qu'elle 
ne  leur  en  ajoute.  Patriote,  en  un  temps  où  le 
nationalisme  est  devenu  une  seconde  religion,  il 
se  doit,  pour  mettre  ses  deux  religions  d'accord, 
de  nwntrer  que  Léon  XIII  a  toujours  témoigné  à 
la  France  uine  affection  particulière,  et  il  est 
amené  à  forcer  singulièrement  les  sympathies 
françaises  de  ce  pape,  et  du  même  coup  et  pour 
la  même  raison  ses  antipathies  allemandes.  Il  y 
a  bien  l'affaire  du  septennat  militaire  qui  le  gêne, 
et  rendons-lui  cette  justice  que,  loin  de  la  passer 
sous  sileinoe,  il  expose  en  détail  comment  Bis- 
marck obtint  de  Léon  XIII,  contre  la  promesse 
de  mettre  fin  au  Kulturkampf,  qu'il  fît  pression 
SUT  le  centre  catholique  afin  d'obtenir  le  vote  de 
cette  toi  des  effectifs  qui  devait  marquer  une  étape 
décisive  dans  la  folle  course  aux  armements  de 
l'Allemagne  et  de  l'Europe.  Mais  quoi  !  Bismarck 
était  si  malin,  et  surtout  Léon  XIII  était  si  mal, 
si  tendancieusement  renseigné  par  le  nonce  Ga- 
limberti  !  Galimberti,  oui,  il  n'y  a  pas  à  le  nier, 
a  été  foncièrement  germanophile,  et,  il  n'y  a  pas 
à  le  nier  non  plus,  il  a  exercé  sur  Léon  XIII  une 
influence  considérable.  Mais  cette  influence  sem- 
ble avoir  été  passagère,  et  certain  silence  du  pape 
sur  le  rôle  de  Galimberti  peut  être  interprété 


fl)  les  Directions  politiques,  inleUectnelles  et  so- 
ciales de  Léon  XIU,  chez  Bloud  et  Gay,  Pariff  1920. 
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comme  une  sorte  de  désaveu.  Léon  XIII  l'a  fait 
cardinal  ?  Mais  ne  serait-ce  pas  dans  le  dessein  de 
l'éloigner  de  Vienne  'où  il  servait  trop  les  intérêts 
de  la  Triplice  ?  Ceriains  ioiirnaux  Vont  prétendu. 
Et  voilà  sur  quelles  hypothèses  sans  consistance, 
sur  quelles  vagues  non-impossibilités,  sur  quel 
transfert  de  responsabilités  à  un  sous-ordre, 
-M.  Fernand  Mourret  trouve  le  moven  d'excuser 
une  intervention  pontificale  qui  scandalisa  les 
catholiques  allemands  eux-mêmes. 

Ce  n'est  pas  tout.  Catholique  et  patriote.  Al 
Pernand  Mourret  adhère  encore,  dans  le  fond  ae 
son  cœur,  à  cette  mystique  des  Nationalités  qui 
a  été  une  des  machines  de  guerre  de  l'Eaitente  ; 
et  par  suite,  il  va  se  trouver  obligé  de  démontrer 
que  la  papauté  en  général,  Léon  XIII  en  parti- 
culier, ont  toujours  été  favorables  à  l'unité  ita- 
lienne, ainsi  qu'à  l'indépendance  des  aiations  'op- 
primées, Bohême,  Yougo-SIavie  ou  Pologne.  Mais 
les  protestations  des  papes  contre  l'occupation 
de  Rome,  l'excommunication  de  la  Maison  de  Sa- 
voie, le  non  cxpedit,  les  iintimités  autrichiennes 
•et  allemandes  ?  Sans  doute,  .sans  doute,  tout  cela 
est  vrai,  et,  encore  une  fois,  M.  Pernand  Mourret 
n'en  dissimule  rien,  mais  c'est  un  spectacle  d'un 
comique  un  peu  triste  de  le  voir  ensuite  suer 
sang  et  eau  pour  établir  que  malgré  tout,  dans 
ce  qu'elle  a  de  légitime,  l'indépendance  italienne 
n'a  pas  eu  de  défenseurs  plus  zélés  que  les  pa- 
pes, et  que  Léon  XIII  spécialement  a  travaillé,  au 
moins  d'une  nmnière  indirecte,  à  la  promouvoir, 
ou  que,  tout  en  professant  une  dilection  particu- 
lière pour  l'Autriche  et  pour  la  Hongrie,  Léon  XIII 
n'en  a  pas  moins  particulièrement  favorisé  les  'v- 
rédentismes  slaves.  En  réalité,  .international  ou 
supranational  par  essence,  le  pape  aime  parti- 
culièrement tentes  les  nations  et  chacune  d'elles, 
et,  pendant  de  longs  siècles,  ni  les  peuples  ni  les 
gouvernements  n'y  ont  entendu  malice.  Le  roi 
de  Prance  était  très  chrétien,  le  Roi  d'Espagne 
catholique,  l'Empereur  d'Autriche  apostolique,  et 
ils  étaient  tous  les  trois,  contents. 

Ces  réserves  faites,  la  triple  racine  do  cette 
équation  personnelle  une  fois  dégagée,  on  pren- 
dra plaisir  et  profit  à  lire  le  livre  de  M.  Pernand 
Mourret,  et  on  y  trouvera  matière  à  bien  des  ré- 
flexions intéressantes.  Obligé  de  nous  limiter, 
nous  no'us  bornerons  à  indiquer  à  nos  lecteurs 
deux  thèmes  de  méditation. 

Nous  emi)runterons  le  premier  à  l'histoire  du 
ralliement  dont  M.  Pernand  Mourret  relate  les 
phases  avec  une  mélancolie  un  peu  découragée. 
On  sait  que  Léon  XIII,  frappé  de  l'état  de  dispo;'- 
sion  et  d'émiettement  des  forces  catholiqu  \^  en 
Prance  et  des  dangers  qu'un  tel  état  faisait  cou- 
rir à  l'Eglise,  entreprit,  autour  des  années  90, 
d'opérer  l'union  des  catholiques  de  Prance  sur 
le  terrain  du  régime  républicain.  Or,  sous  les  di- 
verses formes  qu'elle  a  successivement  revêtues, 
intervention  du  Cardinal  Lavigerie,  intervention 
du  Cardinal  Richard,  intervention  pontificale  :Ji- 
recte  (par  la  lettre  «  Au  milieu  des  sollicitudes  ») 
la  tentative  de  Léon  XIII  n'a  abouti  qu'à  soulever 
des  discussions  plus  âpres  et  plus  amères,  des 
oppositions  plus  irréductibles  que  celles  aux- 
quelles elle  avait  voulu  mettre  fin  (1).  En  dé,)it 
des  apparences,  les  catholiques  français  ne  so  '.L 
guère  plus  unis  aujourd'hui  qu'il  y  a  trente  anj. 


(1)  On  vit  de.s  tliéologien.s  .soutenir  que,  le  pape 
ayant  parl6  ".r  ccDiedra,  l'absolution  devait  è^ro 
refusée  aux  -u  réfractaires  »,  c'cst-à  dire  aux  royalis- 


el  cette  division  qui  semble  incurable  a  bien  de 
quoi  surprendre  au  premier  abord  chez  les  fidè- 
les d'une  doctrine  qui  se  prévaut  précisément  de 
sou  unité  comme  d'un  privilège  et  d'un  signe 
de  son  excellence.  Il  ne  semble  pas  d'ailleurs 
qu'aucun  ciitholique  ou  procatholique  ait  jamais 
sérieusement  essayé  de  comprendre  les  causes 
de  cette  contradiction  au  moins  apparente.  0,i 
peut  voir  aujourd'hui  un  esprit  de  la  valeur  do 
Maurras  exalter  le  catholicisme  comme  un  prin- 
cipe d'unité  et  d'ordre,  et  constater  et  déplorer 
d'une  même  haleine  la  division  et  le  désordre 
des  catholiques,  blâmer  et  oondamner  le  protes- 
tantisme ou  la  libre  pensée  comme  des  doctrines 
d'anarchie,  et  constater  et  déplorer  l'union  des 
lu'otestants  ou  des  francs-maçons,  la  suite  et  la 
cohérence  de  leur  politique,  sans  songer  un  ins- 
tant à  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  une  erreur 
initiale  et  fondamentale  dans  la  conception  ca- 
tholique de  l'ordre  et  de  l'unité.  Une  telle  'recher- 
che, il  est  vi'ai,  exigerait,  de  la  part  des  catholi- 
ques, un  examen  de  conscience  radical  dont  ils 
n'ont  guère  l'habitude  ;  il  est  plus  commode  évi- 
demment et  plus  flatteur  'de  rejeter  la  responsa- 
bilité des  échecs  du  catholicisme  sur  je  ne  sais 
quelle  conjuration  des  puissances  des  ténèbres, 
et,  suivant  une  tendance  que  nous  avons  déjà  no- 
tée, de  faire  son  mea  culpa  sur  la  poitrine  de  ses 
adversaires  et  au  besoin  de  ses  amis. 

Autre  sujet  de  réflexiou.  M.  Pernand  M'ourret 
se  réclame  de  l'union  sacrée;  il  écrit,  affirme-t-il, 
et  sa  bonne  foi,  encore  un  coup  est  hors  de  doute, 
dans  un  esprit  de  pacification  et  de  sincérité,  de 
sérénité  et  d'impartiale  justice.  On  tourne  quel- 
ques pages,  et  ou  lit  :  «  L'âme  d'un  peuple  est 
avant  tout  «  dans  Vunilé  de  ses  croyances  »  (p. 
12).  «  Les  meilleures  garanties  de  son  unité  sont 
dans...  Vimpiloyable  élimination  de  tous  les  fer- 
ments de  désordre  que  ce  peuple  porte  en  lui  ou 
que  des  lauteurs  de  révolution  cherchent  à  y  in- 
troduire p.  13)...  »  <(  La  lâcheuse  tolérance  de  la 
Maison  de  Savoie...  (p.  14,  note).  »  «  Nous  sa- 
vons que  les  ennemis  de  notre  foi  mettent  tout  en 
œuvre,  sèment  Vor  à  prolusion  pour  peu|)ler  leurs 
écoles  et  leurs  temples  (p.  22).  »  Voilà  en  quel- 
ques ligne.s,  s'ous  la  plume  d'un  catholique  savant 
et  bien  intentionné,  les  traits  essentiels  de  ce 
qu'on  peut  appeler  la  p.çychose  catholique  :  re- 
vendication obstinée  et  sans  prudence  d'uue  unité 
morale  que  les  catholiqueis  ne  savent  même  [)as 
établir  entre  eux-mêmes  ;  haine  et  peur  des  révo- 
lutions quelles  qu'elles  soient  (comme  s'il  n'y 
avait  pas  de  bonnes  et  légitimes  révolutions,  et 
comme  s'il  n'y  en  avait  pas  d'inévitables)  ;  fana- 
tisme et  intolérance  ;  explication  systématique  des 
succès  adverses  par  les  plus  bas  m'otifs  ou  les 
plus  bas  moyens.  Nous  ne  sommes  pas  suspect 
d'hostilité  préconçue  à  l'égard  du  catholicisme, 
et  nous  uous  sommes  expliqués  ici  môme  'Sur  les 
services  éminents  qu'il  pourrait  rendre  à  la  «  dé- 
mocratift»,  mais  vraiment  lorsqu'on  voit  les  meil- 
leurs et  les  plus  éclairés  parmi  les  catholiques 
présenter  avec  insistance,  comme  essentiel  à  leur 
religion,  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  d'inactuel, 
d'odieux  ou  d'absurde,  on  perd  courage... 

René'GiLLOuiN. 


tes,  tandis  qu'Edouard  Dnimont  demandait  dans  la, 
JJhre  Parole  k  où  sont  les  fhevaliers  français  capa- 
bles de  maniei-  lo  gantelet  de  fer  avec  lequel  Nogaret 
souffleta  Bonifaco  VIII  ?  » 
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"Le  Théâtre 


Le  Retour  au  Mélodrame  :  «  La  Loupiote  »  ; 
{(  Le  Courrier  de  Lyon  ».  -  Un  nouveau 
Théâtre  d'Art  :  «  Monique  »  et  «  Boubou- 
roche  »  au  Théâtre  Moncey. 

La  saison  d'été  qui  d'ordinaire  est,  au  point  de 
vue  théâtral,  la  morte-saison  n'aura  pas  été  cette 
année  tout  à  fait  perdue.  Cer-tains  directeurs  de 
ttiéâtre  en  ont  profité  pour  consulter  le  public 
sur  une  question  intéressante  à  plusieurs  titres, 
celle  de  la  Renaissance  du  mélodrame  qu'à  main- 
tes reprises  la  critique  avait  signalée.  Ces  direc- 
teurs ont  été  bien  avisés  de  ne  pas  se  contenter 
des  notes  parues  dans  les  journaux  ;  mais  l'ex- 
périence qu'ils  viennent  de  faire  paraît  con- 
cluante. 

Le  mélodrame  a  triomphé  partout  oîi  il  a  été 
représenté.  Le  premier  qui  chercha  â  consulter 
ainsi  le  goût  public  fut  AI.  Trébor  qui,  prenant 
avec  AL  Brigon  la  direction  intérimaire  de  l'El- 
dorado, voulut  voir  ce  qui  était  durable  dans  le 
goût  que  le  public  avait  montré  pour  des  pièces 
d'mi  caractère  nettement  mélodramatique,  telles 
que  Mon  Homme  de  André  Picard  et  Francis 
Carco,  ou,  dans  un  autre  genre,  L'étonnante  aven- 
ture de  M.  Martin  Péquet,  de  Pierre  Chaîne. 

MM.  Trébor  et  Brigon  commencèrent  donc  par 
monter  La  Gowileusc,  qui  eut  un  franc  succès, 
succès  dû  il  est  vrai  en  partie  au  talent  de  Mlle 
Parysis  qui,  «  sous  le  i)ont  de  Meudon  »,  chan- 
tait des  chansons  réalistes  avec  un  charme  pie- 
nant.  La  Loupiote  trouve  à  présent  le  mémo  suc- 
cès. La  Loupiote  de  MM.  Aristide  Brunnt  et  Ber- 
nède  est  un  mélodrame  conçu  suivant  les  tradi- 
tions les  plus  caractéristiques. 

La  Loupiote  n'est  pas  une  histoire  qu'on  peut 
raconter  en  quelques  lignes  ;  contentons-nous 
donc  de  dire  combien  M.  Candé  fut  un  excellent 
père  Ball'ot,  patron  lutteur  d'une  rude  bonhomie, 
que  la  mère  Ballot,  une  ignoble  mégère  toujours 
entre  deux  vin.s,  fut  incarnée  avec  une  truculente 
fantaisie  [)ar  Mme  Barsac  ;  que  M.  Glermont  se 
montra  comédien  aussi  adroit  que  metteur  en 
scène  habile  et  que  la  petite  Hugaette  enfin  nous 
révéla  qu'un  rôle  d'enfant  peut  être  joué  presque 
vrai  ;  elle  fit  de  la  «  Loupiote  »  une  petite  fille, 
un  petit  miQucheron,  dépenaillé  et  émouvant 
qu'aurait  pu  signer  Poulbot. 

Cependant  à  la  Porte  Saint-Martin,  M.  Hertz, 
remontant  aux  sources,  donne  Le  Courrier  de 
Lyon.  C'est  le  mélodrame  classique  par  excel- 
lence, le  chef-d'œuvre,  le  modèle  du  genre.  Les 
auteurs  Moreau,  Siraudin  et  Delacourt  avaient 
d'ailleurs  en  l'écrivant  un  but  plus  élevé  que 
celui  de  divertir  leurs  contemporains.  U  s'agissait 
de  réhabiliter  la  mémoire  d'un  homme,  de  ce 
malheureux  Lesurque,  guillotiné  en  expiation  d'un 
crime  qu'un  autre,  l'infâme  Dubosc,  avait  com- 
mis. L'affaire  fit  grand  bruit  à  l'époque,  et  à  pré- 
sent que  cette  histoire  est  bien  oubliée,  le  drame, 
dépouillé  de  son  actualité,  n'en  garde  pas  moins 
un  réel  intéri^t.  C'est  qu'il  est  écrit  par  des  gens 
qui  savaient  leur  métier  et  qui  n'ont  rien  négligé 
pour  rendre  plus  palpitante  cette  troublante  aven- 
ture, histoire  d'ailleurs  parfaitement  invraisem- 
blable si  elle  n'était  vraie.  L'honnête  homme  et 
le  bandit  ayant  même  voix,  même  allure,  même 
visage;  cela  ne  se  rencontre  que  dans  la  vie; 


jamais  un  auteur  n'oserait  imaginer  pareille  coïn- 
cidence. 

Avons-nous  à  prendre  parti  dans  l'affaire  Le- 
surque ?  Non,  heureusement,  car  un  savant  ju- 
riste passionné  de  toutes  les  causes  criminelles 
nous  a  avoué  qu'en  réalité  ce  Lesurque  n'était 
pas  le  petit  saint  que  Moreau,  Siraudin  et  Delà- 
court  avaient  mis  dans  leur  pièce. 

Le  succès  qu''Ont  trouvé  La  Goualeusc,  La  Lou- 
piûte  et  Le  Courrier  de  Lyon,  constitue-t-il  un  in- 
dice suffisant  ?  C'est  en  tout  cas  une  précieuse 
indication  et  je  crois  que  les  jeunes  auteurs  dra- 
matiques devraient  essayer  de  tirer  parti  de  ce 
retour  au  mélodrame. 

Non  pas  certes  que  nous  souhaitions  voir  un 
nouveau  Roger  La  Honte  ou  deux  nouvelles  Or- 
phelines. Pasticher  n'est  pas  prolonger.  Mais  Ja 
faveur  obtenue  par  des  pièces  claires,  directes, 
solidement  chai'pentées,  la  façon  dont  on  semble 
préférer  la  fiction  à  la  «  tranche  de  vie  »,  l'ima.- 
gination  à  l'observation  trop  poussée,  au  natura- 
lisme démoralisant,  peuvent  nous  faire  espérer 
la  création  d'un  genre  vigoureux  et  sain,  école 
d'énergie  et  de  force. 

Monique,  le  charmant  roman  de  M.  Paul  Bour- 
get,  que  M.  Gaillard  de  Champris  vient  de  trans- 
former en  pièce  en  trois  actes,  n'est-il  pas  aussi 
d'une  essence  nettement  mélodramatique.  C'est 
une  pièce  honnête  qui  mériterait  tous  les  prix 
Monthyon.  Le  spectateur  en  l'écoutant  verse 
comme  on  dit  «  de  bien  douces  larmes  ».  Faut-il 
s'étonner  que  la  fille  adoptive  de  ce  brave  Fran- 
quetot,  maître  ébéniste  dont  les  uniques  passions 
sont  «  le  meuble  et  la  famille  »,  préfère  suppor- 
ter le  poids  d'un  crime  qu'elle  n'a  pas  commis 
plutôt  que  de  causer  quelque  peine  à,  son  bien- 
faiteur ?  Nous  .savons  d'ailleurs  très  bien,  sitôt 
le  rideau  levé,  que  tout  s'arrangera  à  la  fin  du 
dernier  acte.  Tout  est  bien  qui  finit  bien. 

M'Onique  est  j'oué  au  théâtre  Moncey  devenu, 
grâce  à  M.  Rodolphe  Darzens  un  théâtre  d'art, 
sur  la  scène  duquel  nous  verrons  l'hiver  pro- 
chain représenter  des  pièces  de  François  de  Cu- 
rel,  de  Courteline,  de  Tristan  Bernard,  de  Maurice 
Maeterlinck,  qui  a  promis  de  donner  là  son  Bourg- 
mestre Stilmonde. 

La  soirée  se  terminait  par  Boubouroche.  Le 
rôle  de  Boubouroche  était  tenu  par  M^  Marti- 
nelli,  bien  servi  par  son  physique.  L'interpréta- 
tion dans  son  ensemble  a-t^elle  été  mauvaise  ? 
nous  ne  le  pensons  pas  ;  mais  enfin...  mais  tout 
de  même...  On  n'interprète  pas  du  Courteline  à  la 
légère.  Il  est  très  difficile  de  mettre  à  sa  juste 
valeur  aussi  bien  le  lyrisme  et  la  fantaisie  que 
le  côté  âprement  cruel  du  talent  de  Courteline.  Ses 
pièces  font  penser  à  ces  miroirs  déformants,  con- 
caves ou  convexes,  qui  font  rire  des  pires  lai- 
deurs, en  les  outrant...  Mais  il  n'est  pas  donné 
à  tout  le  monde  d'interpréter  des  sentiments  aussi 
subtils,  aussi  complets,  aussi  complexes. 

Nous  parlerons,  la  semaine  prochaine,  de  la 
création  du  théâtre  populaire  et  du  nouveau  spec- 
tacle de  rOdéon  dont  la  répétition  générale  a  eu 
lieu  le  vendredi  soir,  13  août.  Cette  date,  bat 
tous  les  records,  mais,  cette  année,  personne  ne 
s'étonne  de  voir  s'ouvrir  des  théâtres  et  se  jouer 
des  pièces  nouvelles  en  plein  cœur  de  l'été. 

Par  inléviin  : 

André  Vvarnod. 
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ILe  bon  Goût 

Réflexions  sur  les  Vacances  d'aujourd'hui 

Frédéric  Nietzsche  a  cru  faire  une  grande  dé- 
couverte en  inventant  sa  théorie  de  l'éternel  re- 
tour. Et  il  sentait  .si  bien  lui-même  qu'elle  était 
fausse  qu'il  demandait  un  crédit  de  plusieurs  mil- 
liers d'années  pour  que  seulement  trois  événe- 
ments (dans  l'nnmense  ensemble  des  événements 
du  monde  entier)  coïncidassent.  A  la  vérité,  rien 
n'est  jamais  pareil,  tout  en  gardant  bien  e^ntendu 
un  certain  air  de  famille. 

Ainsi  les  vacances.  Il  est  habituel  de  dire  qu'el- 
les sont  immuables.  C'est  une  sorte  d'iustilution 
nationale,  universelle.  Elles,  ont  pourtant  bien 
évolué,  depuis  quelques  années. 


D'abord,  elles  étaient  l'apanage  tl'une  élite.  Au- 
trefois, très  peu  de  gens  prenaient  des  vacances. 
C  était  un  sport  de  luxe,  en  quelque  sorte,  et  l'on 
n'en  usait  qu'avec  discrétion.  Un  employé  de- 
mandait timidement  à  son  patron  huit  ou  dix 
jours,  et  le  patron  semblait  lui  faire  une  grande 
grùce  en  lui  permettant  de  s'évader  ce  miséra- 
ble bout  de  temps,  accordé  d'ailleurs  en  pleine 
morte-saison. 

Les  petites  gens  ne  prenaieid,  jamais  de  vacan- 
ces. Auj'ouid'hui,  ils  ont  la  bougeotte,  comme  tout 
un  chacun.  Avec  les  énormes  facilités  nue  fai- 
saient avant  la  guerre  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  coirbiner  des  voyages,  des  excursions, 
à  prix  réduits,  s'était  dévelopi)é  en  France,  jus- 
qu'à des  proportions  extraordinaires,  le  goût  des 
déplacements.  Tout  le  monde  circulait.  Et  celte 
habitude  n'a  pu  être  déracinée,  ni  par  la  guerre 
ni  par  les  embêtements  qui  ont  suivi. 


Est-ce  un  bien  ?  est-ce  un  mal  ?  Je  n'ose  me 
prononcer,  de  peur  de  paraître  dur.  Mais,  si  l'on 
msistait  un  peu,  je  finirais  i)ar  avouer  que  je  ne 
vois  pas  la  nécessité  à  ce  oue  tout  le  monde 
voyage.  Je  suis  philanthrope,  mais  à  ma  manière. 
Les  petites  gens  ont  droit  à  un  tas  de  choses  : 
mais  les  vacances  leur  sont  totalement  inutiles. 

D'abord,  ils  n'ont  pas  besoin  de  repos  puis- 
qu'ils ne  font  rien  de  toute  l'année.  Observez-les 
un  peu*  en  toute  impartialité,  au  cours  de  ce 
qu'on  appelle,  poliment,  leurs  occupations.  Tout 
leur  génie  (car  ils  en  ont,  c'est  inconteslable,  ils 
en  ont  un  qui,  mieux  utilisé,  pourrait  se  répan- 
dre sur  l'humanité  en  œuvres  sublimes),  tout 
leur  génie  s'emploie  à  ne  pas  en  abattre  une  bro- 
quille,  tout  en  ayant  l'air  de  travailler.  Et  encore 
j'exagère,  toujours  par  optimisme  :  car  depuis 
quelque  temps,  ils  semblent  avoir  abandonné, 
comme  une  précaution  inutile,  cette  hypocrite 
attitude.  Ils  ne  font  plus  rien,  à  ciel  ouvert,  et 
avec  sérénité. 

Notez  que  je  ne  les  en  blâme  pas.  Le  travail  est 
une  chose  a.S5ommante,  et,  comme  on  leur  a  im- 
prudemment appris  à  réfléchir,  ils  l'ont  tout  de 
suite  compris.  Le  travail,  c'est  bon  pour  nous 
autres,  bourgeois,  qui  nous  décarcassons  toute 
l'année  pour  avoir  l'air  d'être  riches.  Au  mois 
d'août,  épuisés,  nous  réunissons  nos  suprêmes 
ressources,  et  nous  partons.  Les  petites  gens  par- 
tent aussi,  ne  voyant  aucune  raison  de  nous 
abandonner  ce  privilège. 

Seulement,  ils  s'ennuient  mortellement.  Ayant 
abusé  dix  mois  du  Loisir,  l'ayant  en  auelque  sorte 


émietté,  il  ne  leur  en  reste  rien.  Ils  ne  savent  que 
faire,  pas  même  se  reposer.  Et  ils  n'ont  plus 
qu'une  idée  :  rentrer.  Non  pas  pour  travailler, 
certes,  mais  pour  reprendre  cette  existence  hy- 
bride, faite  de  sabotage,  de  bricolage  et  de  Oemme 
dont  l'inutilité  verse  en  leur  cœur  tant  d'amer- 
tume et  le  goût  pervers  de  la  revendication. 
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Non  seulement  les  vacances  sont  plus  répan- 
dues, mais  elles  sont  aussi  devenues  beaucoup 
plus  longues. 

On  a  commencé  par  trouver  cruel  d'obliger  les 
collégiens  à  faire  acte  de  présence  pendant  cette 
interminable  deuxième  quinzaine  de  juillet,  où 
l'aecablanto'  chaleur  les  rendait  incapables  do 
tout  travail.  On  les  a  donc  lâchés. 

Mais  les  paients,  les  pauvres  parents,  que  iiou- 
vaient-ils  faire  d'autre  que  suivre  leurs  enfants? 
Et  ceux  qui  n'en  ont  pas,  ou  qui  n'en  ont  plus 
au  collège,  allaient-ils  pour  cela  rester  chez  eux  ? 
Et  était-ce  une  raison,  parce  que  l'on  est  parti 
le  quinze  juillet  pour  se  priver  des  admirables 
journées  de  fin  septembre? 

On  a  pris  peu  à  i)eu,  le  goût  de  la  nature.  Bien 
des  gens,  i-oui'  (lui  ces  choses-là  n'existaient  pas 
plus  que  s'ils  eussent  été  des  courtisans  de 
Louis  XIV,  ont  découvert  le  charme  du  début  de 
l'automne.  Aloi's  septembre  hni,  ils  restent,  alin 
de  jouir  de  ce  mois,  merveilleux  dans  certains 
pays,  qui  s  appel  le  octobre.  Bref,  ils  ne  rentrent 
en  ville  que  quand  il  n'y  a  plus  moyen  de  faire 
autrement.  Et  c'est  ainsi  que,  peu  à  peu,  les  va- 
cances qui  jadis  se  contentaient  de  durer  un  mois, 
deux  tout  au  plus,  s'étendent  aujourd'hui  sur  un 
esi)ace  de,  (iouze,  de  quinze,  de  dix-sept  semaines. 


Je  laisse  aux  moralistes  le  soin  de  tirer  de  cette 
observation  les  conséquences  lugubres  dont  la 
tristesse  de  leur  tempérament  se  délecte.  Ils  di- 
i-ont  que  c'est  encore  là  un  effet  de  la  vague  de 
paresse.  Indiscutablement,  oui.  On  ne  saurait  at- 
tribuer la  vogue  des  vacances  très  longues  et  à 
la  portée  de  tous  à  un  vif  désir  d'activité.  Mais 
lorsqu'on  voit  le  mauvais  usage  que  la  grande 
majorité  des  hommes  fait  de  l'activité,  on  se  de- 
mande s'il  ne  vaut  pas  mieux  qu'elle  se  repose 
en  effet.  Comme  disait  ce  profond  ])hilosoi)he  de 
Jerry  Shaw,  dans  les  Transialanliques^  de  M. 
Abel  Hermanl,  »  les  affaires  vont  beaucoup  mieux 
toutes  seules  ».  Plus  les  gens  prendront  de  va- 
cances, moins  ils  auront  l'idée,  néfaste,  de  faire 
intervenir  sous  prétexte  de  travail,  leur  malice 
ou  leur  bêtise  dans  les  questions  publiques  et 
privées. 

Et  la  preuve,  écrasante,  que  j'ai  parfaitement 
raison,  c'est  l'absence  totale  de  complications  et 
d'événements  désagréables  que  l'on  constate  dans 
le  monde,  aussitôt  que  ses  habitants  sont  partis 
en  vacances.  Du  jour  où  ils  ne  sont  plus  là  pour 
les  envenimer,  les  questions  les  plus  dangereu- 
ses deviennent  inoffensives,  inexistantes.  Suppo- 
sez un  instant  que  les  bolcheviks  et  les  Polonais 
sioient,  chacun  de  leur  côté,  retirés  dans  leurs 
maisons  de  campagne.  Est-ce  qu'il  y  aurait  une 
guerre? 

Ah  !  croyez-moi,  il  y  a  une  profonde  sagesse 
dans  cette  envie  de  ne  rien  faire  qui  nous  a  tous 
saisis.  Ne  faisant  rien,  nous  sommes  au  moins 
sûrs  de  ne  pas  faire  de  mal.  Les  vacances,  c'est 
la  trêve  de  Dieu. 

Francis  de  Miomandre. 
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L'Opinion  à  travers  le  Monde 


En  'France 


Le  coup  de  tonnerre  de  Wrangel  et  la  crise  de 
l'alliance  franco=anglaise.  —  Les  Affaires  de 
Pologne  et  la  note  américaine. 

On  s'imaginait,  d'après  les  déclarations  fai- 
tes, le  mardi  10  août,  par  AI.  Lloyd  George  à  la 
Chambres  des  Oommunes  —  et  qui  furent  à  peu 
près  d'ailleurs  nos  seules  sources  d'information, 
car  on  admettra  le  néant  des  communiqués  de 
Hythe  —  que  tout  au  moins  l'Angleterre  et  la 
France  avaient  une  politique  commune  vis-à-vis 
de  la  Pologne  et  que  les  entretiens  des  deux  «  Pre- 
miers »  s'étaient  terminés  sur  le  plus  complet 
accord. 

Et  voici  que  le  mercredi  11  août  éclata  comme 
un  coup  de  foudre  la  double  décision  de  M.  JMille- 
rand  de  reconnaître  officiellement  le  gouverne- 
ment du  général  Wrangel  en  même  temps  que 
de  cesser  tout  rapport  avec  la  mission  bolcheviste 
conduite  par  Kamenef  et  Krassine. 

La  nouvelle  en  fut  accueillie  à  Londres  avec  une 
telle  stupeur,  si  vraie,  si  profonde,  que  tout 
d'abord  Lloyd  George  ne  put  y  croire.  »  Je  suis 
certain,  dit-il,  que  M.  Alillerand,  d'après  tout  ce 
que  je  connais  de  lui,  m'aurait  communiqué  l'in- 
tention du  gouvernement  français.  Et  c'est  pour- 
quoi je  considère  l'information  oomme  inexacte.  » 

En  France,  même  stupéfaction.  Les  journaux 
les  plus  obstinément  ministériels  prennent  pour 
annoncer  la  nouvelle  l'allure  de  s'excuser,  ou  la 
donnent  comme  VEcho  de  Paris  sans  la  commen- 
ter, se  réservant  sans  doute  de  chercher,  pour  le 
lendemain,  des  arguments  qui  ne  leur  viennent 
pas  le  jiour  môme. 

Cependant,  Charles  Maurras,  que  cinq  ans  do 
guerre  n'ont  pas  apaisé,  crie  «  Victoire  !  »  dans 
VAction  Française  et  pousse  un  sonore  appel  aux 
armes  : 

«  La  reconnaissance  du  gouvernement  Wrangel  est 
un  acte,  dit-il.  Pourra-t-Oin.  l'appeler  un  acte  d'éman- 
cipation ?  Je  le  souhaite  s'il  porte  ses  conséquences 
ailleurs  qu'au  fond  de  la  lointaine  Crimée. 

C'est  sur  le  Rhin  qu'il  faudrait  nous  émanciper  de 
la  tutelle  fantasque  et  inconsidérée  de  M.  Lloyd 
George. 

C'est  dans  la  Rhur  qu'il  faudrait  paraître  avec  le 
drapeau  belge  et  notre  drapeau,  résolument,  avec 
toutes  nos  forces. 

C'est  à  Berlin  qu'il  faudrait  pousser  la  parole  et  au 
besoin  l'action.  »  (12  .août). 

Pour  le  Petit  Parisien  du  même  jour,  la  déci- 
sion subite  de  M.  Millerand  est  une  sorte  de  ré- 
ponse du  berger  à  la  bergère  : 

«  L'opposition  de  vues,  entre  les  deux  gouverne- 
ments, écrit-il,  s'est  traduite,  hier  par  deux  actes.  Si 
les  choses  en  .sont  venues  à  ce  point  —  et  il  convient, 
d'ailleurs,  de  ne  rien  dramatiser  —  ine  serait-ce  pas 
qu'à  Ivondres,  et  depuis  longtemps,  il  n'a  été  tenu 
qu'un  compte  assez  médiocre  des  légitimes  désirs  et 
des  objections  les  plus  pressantes  ide  la  France  ?  » 

Dans  le  Figcro,  Jacques  Roujon  est  du  même 
avis.  M.  Lloyd  George  flirte  depuis  trop  long- 
temps avec  les  représentants  des  Soviets.  M.  Mil- 
lerand vient  de  lui  faire  connaître,  sans  ambages 


—  (il  aurait  pu  tout  de  même  le  lui  dire  à  Hythe) 

—  que  ces  manières  ne  sont  point  de  son  goût. 

UOEuvre  prend  la  chose  sur  le  mode  ironique  : 

«  La  Fraruce  vient  de  reconnaître  le  gouvernement 
du  général  Wrangel.  Alors  le  général  Wrangel  com- 
mence à  battre  en  retraite...  » 

Mais  quel  toile  dans  toute  la  presse  de  gauche  ! 
Les  portraits  de  Wrangel  prennent  part  eux-mê- 
mes à  la  bataille  et  pour  répondre  à  la  photo 

—  genre  héros  de  Georges  Ohnet  :  «  il  était  pâle 
et  brun  »  —  publiée  par  VEcho  de  Paris,  VHuma- 
nilé  donne  le  même  document,  mis  à  la  mode  de 
traître  de  mélodrame,  avec  cette  légende  qui  syn- 
thétise :  «  L'Aventurier  Wrangel  ».  Et  quelle  pas- 
sion dans  les  commentaires  ! 

Il  L'acte  du  gouvernement  français  apparaît  inqua- 
lifi.able.  Il  existe  à  Paris  des  hommes  qui  veulent 
écarter  cette  paix,  la  rendre  impossible,  qui  tAchent 
de  rejeter  la  Pologne  dans  la  résistance,  quittes  à  la 
conduire  au  tombeau,  parce  qu'ils  ont  la  haine  du 
prolétariat  socialiste  !  R  leur  faut  la  guerre,  toujours 
la  guerre  1  Car  la  reconnaissance  de  l'aventurier 
Wrangel  a  une  signification  :  elle  veut  dire  que  la 
France  b'.anche,  celle  qui  a  été  vaincue  depuis  deux 
ans,  sur  tous  les  champs  de  bataille  de  Russie,  celle 
qui  a  subi  cette  semaine  le  désastre  d'Hythe,  cherche 
sa  revanche.  »  (12  août). 

i<  Inconscience  ou  folie  ?  écrit  la  Bataille  (12  août) 
Pendant  que  les  Russes  sont  aux  portes  de  Varsovie, 
la  France  reconnaît  le  général  tsariste  Wrangel...  » 

Tout  ceci,  ce  fut  l'explosion  du  premier  jour, 
■sous  le  coup  d"éperon  de  l'étonnante  nouvelle, 
mais  à  la  réflexion  les  esprits  se  ressaisissent  et 
remarquent,  dans  tous  les  camps,  qu'à  jouer  ce 
jeu  un  peu  puéril  mais  dangereux,  l'alliance 
franco-anglaise  qu'on  avait  bien  juré  de  mettre 
hors  de  toute  atteinte,  qui  était  la  pierre  angu- 
laire, l'Arche  de  la  Paix  du  Monde  et  qui  seule 
pouvait  nou's  permettre  de  réaliser  ce  qui  restait 
encore  du  Traité  de  Versailles,  risque  fort  de  tom- 
ber en  poudre.  Et  l'on  se  ressouvient  en  même 
temps  que  la  Pologne,  l'imprudente  et  téméraire 
Pologne  agonise. 

Ators,  le  Temps  (14  août)  essaie  d'expliquer, 
que  M.  Millerand,  au  nom  d'une  sagesse  supé- 
rieure qui  fait  fi  des  voies  médiocres  de  la  sagesse 
vulgaire  —  n'a  agi  que  dans  l'intérêt  —  bien  com- 
pris —  des  Alliés.  Et  comme  l'affirmation  est  tout 
de  même  un  peu  forte,  il  la  noie. dans  une  colonne 
et  demie  de  commentaires...  et  établit  l'emploi  du 
temps  du  Président  du  Conseil,  le  jour  où  il  re- 
vint de  Lympne  pour  signer,  au  débotté,  le  com- 
muniqué que  l'on  'sait. 

«  Les  documents  qui  devaient  impliquer  la  recon- 
naisisance  du  général  Wrangel  ont  été  préparés  hier 
(mardi)  vers  9  heures  du  matin,  et  la  décision  a  été 
prise  par  le  Conseil  de  Cabinet  qui  s'est  réuni  à  10 
heures...  Or,  c'est  seulement  à  midi  que...  »,  etc.,  etc. 

Les  Débats  du  même  jour  (14  août)  ne  cherchent 
pas  à  cacher  la  gravité  de  la  décision  prise  et 
son  «  peu  d'opportunité  ». 
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((  Hier,  brusquement  le  gouvernement  français  a 
anaionicé  quil  reconnaissait  le  gouvernemeait  du  gé- 
néral W'rangel.  Nous  ne  voulons  pas  discuter  poiir 
l'instant  au  fond  l'oppoi-tunité  de  cotte  décision.  'Mais 
da,ns  ce  dom-aine,  les  questions  de  forme  ne  sont  ivis 
négligeables.  Or,  si  nous  en  croyons  ce  qui  a  été 
dit  hier  à  la  Chambre  des  Communes,  où  la  nouvelle 
a  causé  une  grande  émotion,  M.  Millerand  n'avait  pas 
prévenu  M.  Lloyd  George  de  son  intention.  Est-ce  pos- 
sible ?  Dans  ce  cas  tout  le  monde  interprétera  la  me- 
sure prise  comme  une  représaille  et  comme  un  geste 
vooilu  de  mauvaise  humeur  à.  l'égard  de  l'Angleterre. 

Pour  nous,  nous  estimons  que  c'est  une  mauvaise 
iactique.  Nous  sommes  plus  convaincus  que  jamais 
de  l'importance  primordiale  de  l'entente  franco-an- 
glaise. Nous  constatons  avec  douleur  que  les  gouver- 
nements sont  en  train  de  'la  laisser  péricliter.  Qui 
ne  serait  effrayé  en  voyant  le  ton  actuel  des  polé- 
miques de  presse  franco-anglaise  ?  » 

Et  depuis  la  crise  que  l'inexplicable  coup  de 
boutoir  de  M.  Millerand  suscita,  les  esprits  vrai- 
ment éclairés  des  deux  grandes  nations  cherchent 
anxieusement  les  moyens  de  renouer  des  rela- 
tions cordiales,  et  à  «  limiter  les  dégOts  ». 

Certes,  ù  foi-ce  de  muiti])lior  les  petites  fric- 
tions, les  meilleurs  ménages  arrivent  lout  douce- 
ment à  la  séparation  à  l'amiable,  (piaïul  ce  n'est 
pas  au  divorce. 

«  Or,  dit  le  Petit  Parisien  (13  août)  nous  ne  voulons 
ni  de  séjjaration  ni  de  divorce  entre  'la  Grande-Bre- 
tagnc  et  la  France  et  pour  le  souhaiter,  il  n'est  ni 
Français  t\  téte  solide,  ni  Anglais  réfléchi.  » 


La  rumeur  de  «  l'affaire  Wrangel  »  a  fait  passer 
au  second  plan  dans  les  journaux  français  le  sort 
de  la  Pologne.  Puis  les  pourparlers  d'armistice 
traînent  en  longueur.  Les  délégués,  au'ssi  bien 
polonais  que  russes,  ont  l'air  de  jouer  à  cache- 
cache,  les  uns  attendant  sans  doute  des  Alliés 
«  doppés  »  par  la  note  américaine  une  pression 
plus  énergique  sur  le  gouvernement  de  Moscou, 
les  autres  escomptant,  pour  mieux  parler  en  maî- 
tres, la  prise  de  Varsovie. 

Quoi  qu'il  en  soit  la  rencontre  de  Minsk,  tant 
de  fois  ajournée  a  eu  lieu  le  samedi  ià  août  entre 
5  et  7  heures  en  un  point  indiqué  entre  Sedlilz 
et  Brest-Litowsk.  Et  depuis,  on  est,  jusqu'à  pré- 
sent du  moins,  sans  nouvelles  de  ce  qu'ont  pu  s'y 
dire  les  délégués  des  deux  pays,  tandis  que  l'ar- 
mée rouge  livre  devant  Varsovie  —  où  les  Polo- 
nais ont  l'air  de  mieux  résister  —  la  bataille  qui 
couronnera,  pense-t-elle,  tous  ses  espoirs. 

Il  faut  encore  signaler  venant  se  greffer  sur 
((  l'affaire  Wrangel  »  la  note  américaine  sur  les 
Soviets  publiée  le  jeudi  12  aotit,  c'est-à-dire  vingt- 
quatre  heures  après  le  communiqué  français. 

Cette  note,  assez  longue,  est  un  commentaire 
théorique  des  décisions  pratiques  du  cabinet  fran- 
çais. Les  deux  documents  partent  d'un  point  de 
vue  analogue  pour  soutenir  des  dispositions  tan- 
tôt convergentes,  tantôt  contradictoires.  Tous 
deux,  on  le  sait,  s'accordent  pour  faire  grief  au 
gouvernement  des  Soviets  d'être  une  entreprise 
de  tyrannie  —  de  n'avoir  pas  recherché  le  con- 
sentement des  gouvernés,  d'avoir  étouffé  la  re- 
présentation nationale  et  par  conséquent  d'être 
tout  le  contraire  d'un  gouvernement  démocrati- 
que. 

«  Mais,  comme  le  fait  remarquer  dans  'Vlnforma- 
tion  (15  août),  Georges  Scelle,  où  la  politique  fran- 
çaise et  américaine  divergent  totalement,  c'est  dans 
l'application  qu'elles  font  de  ce  principe,  f^e  Quai 
d'Orsay  affirme  qu'il  existe  en  Crimée,  —  que  'l'on 
bnptise  à  cette  fin  Russie  du  Sud  —  un  gouvernement 


qui,  lui,  est  représentatif,  démocratique  et  accepté  : 

le  gouvernement  de  Wrangel.  Et,  par  suite,  on  lui 
accorde  la  reconnaissance  comanc  gouvernement  de 
iail.  Il  faudrait  môme  aller  plus  loin,  et,  s'il  est 
vraiment  si  coiistitutionnol  ^\\^^^  cela,  le  reconnaître 
•comme  gouvernement  de  droit.  Mais  nous  permettrn- 
t-on  de  l'ester  un  peu  sceptique  sur  le  credo  constitu- 
tionnel et  la  foi  démocratique  du  successeur  de  De- 
nikiue  ? 

15n  Angleterre 


Le   discours   de  Lloyd  George.  —  La  tension 
franco-anglaise.  —  L'action  des  trade-unions. 

Semaine  plus  lourde  d'inquiétudes  encore  que 
la  précédente  et  plus  chargée  d'événements  :  le 
8  et  le  9  août  Lloyd  George  et  Millerand  se  sont 
rencontrés  à  Lympne.  Comme  après  leurs  précé- 
dentes entrevues  les  deux  ministres  ont  semblé 
d'accord  sur  la  politique  à  suivre  vis-à-vis  des 
Soviets.  Le  10  aoilt  Lloy^l  George  a  fait  aux  Com- 
munes d'importantes  déclarations^  qu'iont  ac- 
cueillies avec  satisfaction  les  journaux  anglais  de 
toutes  nuances.  Mais  la  note  fi'ançaise  qui  recom- 
naissait  le  gouvernement  Wrangel  a  compliqué, 
le  lendemain,  la  politique  déjà  subtile  du  premier 
ministre  britannique  :  aux  appréhensions  com- 
munes des  pays  d'Occident  (chute  probable  et 
prochaine  de  Varsovie)  se  môle  maintenant  la 
crainte  renouvelée  d'une  fissure  dans  l'Entente. 

Mais  revenons  au  discours  prononcé  le  10  août 
par  Lloyd  George.  Il  établit  que  les  Alliés  veu- 
lent l'indépendance  de  la  Pologne  ethnographi- 
que ;  et  qu'ite  ont  conseillé  à  la  Pologne  d'accep- 
ter sur  cette  base  des  conditions  de  paix.  Si  elle 
refuse  ce  que  la  Russie  est  en  droit  d'exiger  d'elle, 
elle  ne  recevi'a  aucune  aide  des  Alliés. 

Le  Times  (11  août),  qu'on  sait  peu  indulgent 
d'ordinaire  à  la  jiolitique  du  Premier,  ne  lui  mé- 
nage pas  ses  approbations  : 

<(  Dans  un  discours  admirab'e  par  le  raisonnement 
et  le  courage,  Lloyd  George  a  exposé  et  défendu  de- 
vant la  nafiiion,  l'nltiludc  des  Alliés  vis-fi-vis  de  la 
Pologne,  avec  tant  de  franchise  et  d'C  clarté,  de  con- 
viction, de  modération  et  de  fermeté...  que  ce  fut  ur. 
remarquable  succès  parlementaire...  Lloyd  George  a 
recueilli  les  applaudissements  des  radicaux  et  des 
gens  modérés-  du  Labour  aussi  bien  que  ceux  de  ses 
partisans.  » 

Le  Daily  News  (11  août)  accepte  volontiers  la 
première  partie  du  discours  qui  a  été  «  d'un 
homme  d'Etat  ». 

La  seconde,  par  contre,  n'a  été  «  qu'un  badi- 
nage  antibolcheviste  »  qu'une  diatribe  contre  le 
gouvernement  des  Soviets.  C'est  que  M.  Lloyd 
George  doit  payer  la  présence  dans  le  cabinet 
d'éléments  réactionnaires. 

On  ne  saurait  trop  insister,  dans  cette  chroni- 
que, sur  les  déclarations  nuancées  et  habiles  de 
Lloyd  George  :  il  veut  bien  prendre  à  sa  charge 
les  critiques  du  'socialiste  ou  pacifiste  Bertrand 
Russell  (1)  contre  les  dictateurs  de  Moscou.  Mais 
il  reconnaît  que  la  Pologne  a  attaqué  la  Russie 
en  dépit  des  avertissenients  des  Alliés.  Il  se  mé- 
nage des  portes  de  sortie  nombreuses.  On  pourra 
reconnaître  le  gouvernement  de  Moscou,  ou  seu- 


fl)  Russcl!  a  publié  trois  articles  dans  la  Nation  en 
juillet,  h  son  retour  de  Russie,  sur  l'état  actuel  du 
pays. 
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lement  traiter  commercialement  avec  lui,  ou 
même  lui  faire  la  guerre. 

Hier,  s'écrie  le  Dai/y  'Sevos  (12  août),  le  minis- 
tère français  des  Affaires  Etrangères,  a  lancé  une 
bombe  dans  un  monde  qui  croyait  la  paix  euro- 
péenne à  la  veille  d'être  défmitivement  assurée. 

Cette  bombe,  c'est  précisément  la  reconnais- 
sance officielle  de  Wrangel. 

Elle  fait  l'union  encore  dans  la  presse  britan- 
nique :  c'est  la  répétition,  écrit  le  Manchester 
Guardian  (12  août)  de  Tincident  de  Francfort. 

e<  Si  fout  marche  bien  à  Minsk,  la  Grande-Bretagne 
propose  de  reprendre  immédiatement  des  relations 
commerciales  avec  la  Russie...  Des  accords  qui  pour- 
ront paraître  satisfaisants  à  notre  Gouvernement, 
poairont  paraître  tout  différents  au  Gouvernement 
français...  Les  divergences  peuvent  s'accentuer  ». 

Pour  le  bolcheviste  Daily  Herald  (12  août),  la 
France  est  maintenant  le  chien  enragé  de  VEu- 
rope. 

Le  Herald  annonce  en  même  temps  que  le 
M  Conseil  d'action  »  des  trade  unions  ne  demeure 
pas  inactif  :  ce  conseil,  qui  émane  du  Congrès 
des  trade  unions,  du  National  Labour  party  et 
du  groupe  parlementaire  du  Labour  Party,  vient 
de  se  constituer  :  il  représente,  en  fait,  le  monde 
du  travail  britannique,  c'est-à-dire  quatre  à  cinq 
millions  d'honmies.  Le  Herald  (qui  tire  quoti- 
diennement 300.000  exemplaires)  représente  l'aile 
Une  loi  de  l'Histoire 


Chaque  Lénine  a  son  T  rost.sky  .  —  {Winston  Churchill  et  Llo'jd 
Gecrr/e  —  allusion  à  l'article  publié  par  le  ministre  de  la 
Guerre  anglais  qui  proposait  une  alliance  de  l'Entente  avac 
l'Allemagne  contre  les  troupes  rouges).  Exlr.  du  Wetsminster 
Gazette. 

avancée  du  Labour  :  mais  on  comprend  qu'il  pu- 
blie, dans  la  crise  actuelle,  des  nouvelles  parti- 
culièrement importantes. 
Quand  ses  manchettes  (10  août)  disent  : 

i(  Pas  un  homme,  pas  un  fusil,  pas  un  sou  [contre 
la  Russie]...  L'action  directe  pour  sauVer  l'Angle- 
terre d'une  guerre  contre  la  Russie  », 

Lloyd  George  est  obligé  d'en  tenir  compte. 

Le  Dailij  Nexos  (14  août),  qui  n'est  cependant 
que  radical,  souligne  de  même  l'importance  du 
mouvement  du  Labour  : 

Les  pouvoirs  du  conseil  d'action  ont  été 
renouvelés  ;  il  doit  veiller  1°  à  ce  que  les  armées 
britanniques  ne  soient  pas  utilisées  contre  le  gou- 
vernement des  Soviets  ; 

2°  A  ce  que  toutes  les  forces  navales  britanni- 
ques exerçant  une  influence  de  blocus  »  soient 
retirées  ; 

3°  A  ce  que  le  gouvernement  des  Soviets  soit 
enfm  reconnu. 


La  grève  générale,  en  cas  de  "besoin,  est  autori- 
sée ; 

Qu'on  n'oublie  pas,  cependant,  qu'il  y  a  loin, 
surtout  dans  le  monde  du  travail  anglais,  des 
motions  incendiaires  aux  actes- 

"En  Italie 


La  fin  de  la  session  parlementaire.  —  Le  dis= 
cours  du  comte  Sforza  et  la  ratification  du 
traité  de  Saint'Germain=  —  Bntentîstes  et 
Anti=Ententistes.  —  Le  traité  de  Sèvres. 

La  Chambre  italienne  est  partie  en  vacances, 
après  avoir  donné  un  gros  effort,  notamment  en 
matière  fiscale. 

La  Chambre  a  également  réformé  son  règle- 
ment intérieur.  En  gros,  elle  a  adopté  le  système 
français. 

La  réforme  a  consisté  dans  la  création  de  grou- 
pes parlementaires  et  de  commissions  permanen- 
tes issues  de  ces  groupes,  proportionnellement  au 
nombre  de  leurs  adhérents.  Neuf  groupes  ont_  été 
constitués  :  libéraux  (qui  sont  l'extrème-droite), 
démocratie-libérale  (centre  droit,  centre  gauche 
et  partie  de  la  gauche),  populaires  (catholiques), 
radicaux,  rinnovamento,  socialistes-réformistes, 
républicains,  socialistes  officiels,  et  enfin  le 
groupe  des  députés  non  inscrits  aux  groupes 
nommé  «  gruppo  misto  »  auquel  ont  adhéré  des 
personnalités  de  premier  plan,  comme  M.  Nitti, 
M.  Labriola,  ministre  du  travail,  M.  Salvemini. 

Désormais,  la  Chambre  italienne  —  ainsi  que 
le  Sénat  —  aura  sa  Commission  permanente  des 
Affaires  Etrangères. 

Avant  de  se  séparer,  elle  a  enfin,  après  une 
discussion  brève,  mais  substantielle,  ratifié  le 
traité  de  Saint-Germain. 

Le  comte  Sforza  a  prononcé,  au  cours  de  la  dis- 
cussion, son  premier  grand  discours.  On  avait 
jugé  les  déclarations  qu'il  avait  faites  à  son  retour 
de  Spa  un  peu  étriquées  et  vides  d'idées  généra- 
les. 

Pour  n'être  pas  sur  tous  les  points  d'une  lim- 
pidité cristalline,  son  dernier  discours  est  plus 
étoffé  ;  dl  pose  les  problèmes,  il  indique  de  gran- 
des directives.  Il  vaut  d'être  étudié  d'un  peu  près. 

Après  s'être  expliqué  sur  la  question  de  la  li- 
vraison du  charbon  par  l'Allemagne  et  de  la  part 
réservée  à  l  ltalie  (180.000  tonnes  en  août,  200.000 
les  mois  suivants),  M.  Sforza  a  abordé  le  conflit 
italo-gfec  sur  l'accord  Tittoni-Venizelos.  11  en  a 
avant  tout  indiqué  le  contenu  : 

«  1°  L'Italie  s'engageait  à  appoiyer  auprès  de  la 
Conférence  les  revendications  de  la  Grèce  sur  la  Thra- 
ce  occidentale  et  orientale  ;  2°  L'Italie  s'engageait  à  ap- 
puyer de  même  la  demande  d'annexion  de  l'Albanie 
méridionale  (Epire  septentrionale)  de  la  part  de  la 
Grèce.  La  Grèce  s'engageait  de  son  côté  à  accorder  en 
location  à  l'Italie  une  zone  franche  dansée  port  deSan- 
ti  Quaranta...  ;  3°  La  Grèce  s'engageait  à  soutenir  de- 
vant la  Conférence  le  mandat  italien  sur  l'Etat  alba- 
nais, à  reconnaître  la  souveraineté  italienne  sur  "Val- 
lona,  à  confirmer  la  neutralisation  du  canal  de  Cor- 
fou  ;  4°  La  Grèce,  au  cas  où  elle  aurait  obtenu  satis- 
faction en  Thrace  et  en  Albanie,  s'engageait  à  renon- 
cer en  faveur  de  l'Italie  à  toutes  prétentions  territo- 
riales en  Asie  Mineure  en  contraste  avec  les  intérêts 
italiems.  Les  deux  gouvernements  devaient  appuyer 
réciproquement  leurs  revendications  en  Asie  Mi- 
neure ;  5°  L'Italie  s'engageait  à  céder  à  la  Grèce  la 
souveraineté  du  Dodécanèse,  Rhodes  excepté.  Le  Gou- 
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vernement  italien  s'engageait  à  accorder  à  Rhodes 
une  large  autonomie  adniinisfi-olive. 

Dans  un  protocole  addilionjiel  du  29  juillet  1919, 
le  GoiiN  crnement  itelien  s'engageait  à  insérer  dans  le 
traité  définitif,  qui  serait  conclu,  après  que  toutes  les 
conditions  prévues  auraient  été  réalisées  en  Asie  Mi 
neure  et  dams  les  Balkans,  une  clause  l'obligeajit  à 
laisser  la  population  de  Rhodes  se  prononcer  libre- 
ment sur  «on  sort  le  jour  où  l'Angloterrc  déciderait 
de  céder  Chypre  à  la  Grèce,  avec  cette  seule  réserve 
qu'en  tout  «is,  le  plébiscite  ne  pourrait  avoir  lieu  à 
Rhodes  que  cinq  a,ns  au  moins  après  la  signature  du 
Traité  ». 

Puis  il  s'est  attaché  à  montrer  que  cet  accoid 
était  devenu  u  caduc  »  par  suite  »  des  décisions 
des  Alliés  relativement  à  l'Asie-Mineure  et  des 
affirmations  nationales  du  peuple  albanais.  »  Un 
accord  cordial  doit  être  conclu  avec  la  Grèce. 

Le  comte  Sforza  s'est  ensuite  expliqué  sur 
1  évacuation  de  Vallona  : 

'<  Nous  n  avions  pas  tait  entrer  en  ligne  de  compte 
le  sentiment  national  albajiais...  C'est  un  fait  nouveau 
qui  existe.  Il  travaillera  à  notre  prolir.  Qu  aurions- 
nous  dù  faire  d'autre  ?  Les  dépenses  énormes  d'une 
expédition  certainement  disproportion-née  aux  problé- 
matiques bénéfices  à  on  retii^er...  Nous  ne  voulons  et 
ne  pouvons  faire  qu'une  politique  d'amitié  avec  les 
Albanais...  Déjà  les  Albanais  comptent  volontiers 
sur  les  engagements  que  les  Alliés  ont  toujours  avec 
nous  au  sujet  de  l'Albanie.  » 

Celte  dernière  phrase  est  à  retenir  :  le  comte 
Sforza  combat  par  avance  toute  interpi'étation 
tendant  à  proclamer  caduc  Je  pacte  de  Londres 
iniisque  l'Italie  renonce  à  l'art.  7  qui  lui  donnait 
\  alloua.  L'art.  7  subsiste  au  point  de  vue  inter- 
national (et  par  suite  tout  le  traité)  ;  si  l'Italie 
renonce  à  en  pronter,  c'est  affaire  entre  elle  et 
l'Albanie. 

Sur  les  affaires  de  Pologne,  le  ministre  des  Af- 
faires étrangères  s'est  exprimé  de  la  façon  sui- 
vante : 

«  La  Pologne  a  commis  une  erreur  en  faisant 
l'expédition  de  Kiew...  Mais  aujourd'hui  la  Po- 
logne veut  sincèrement  la  paix.  Malgré  les  tradi- 
tions expansionnistes  russes  —  les  régimes  chan- 
gent, les  traditions  demeurent  —  il  faut  espérer 
que  les  Soviets  comprendront  au  moins  leur  in- 
térêt qui  est  de  conclure  une  paix  honorable  avec 
la  Pologne.  » 

Quant  à  l'expérience  bolcheviste,  il  faut  qu'elle 
se  déveiopi)e  librement;  il  faut  que  le  bolche- 
visme  («  vive  ou  meure  seul,  mais  qu'il  ne  .soit 
pas  un  martyi-  ou  un  pseudo-martyr  ».  Le  délé- 
gué économiiiue  russe  va  arriver  en  Italie.  Il  faut 
reconnaître  le  gouvernement  de  Moscou.  Mieux 
on  saura  ce  qui  se  passe  en  Russie,  moins  les  peu- 
ples latins  auront  envie  d'imiter  ce  qui  y  a  été 
fait. 

Sur  la  question  adrialique,  le  comte  Sforza  a 
fait  des  déclarations  qui  ont  mécontenté  à  la  fois 
nationalistes  et  socialistes.  En  réalité,  il  n'a  pas 
pris  parti.  L'Italie,  a-t-il  dit,  a  intérêt  à  résoudre 
le  problème  adrialique  ;  mais  la  Yougoslavie  en 
a  un  beaucoup  plus  grand.  En  d'autres  termes, 
que  la  Yougoslavie  fasse  les  premiers  jias,  et  l'on 
reprendra  les  pourparlers- 


Pour  éclairer  d'une  manière  aussi  crue  que  pos- 
sible, les  sentiments  des  Italiens  qui  souhaitent 
sortir  au  plus  tôt  de  l'Entente,  et  les  socialistes 
sont  du  nombi-e,  il  suffit  de  lire  la  fin  du  discoui  s 
du  socialiste  Ciccntti,  au  cours  de  la  discussion 
sur  le  traité  de  Saint-Germain. 


«  Nous  sommes  les  parents  pauvres  des  véritables 
vainqueurs  de  la  guerre,-  qui  sont  les  détenteurs  des 
matières  premières;  notre  devoir  est  de  nous  jeter 
parmi  es  vaincus  d'aujourd'hui,  qui  seront  inexora- 
blcinent^  les  vamqueurs  et  Jes  vengeurs  de  demain. 
-Allons  h  leur  reneontrc  pour  i)orte(r  la  Inmiière  de  no- 
Ire  civilisation,  mil.énaire  au  sein  de  ce  qu'il  peut  v 
avoir  de  trouble  encore  dans  leur  vie.  »  ^     '  y 

La  ratification  du  traité  a  été  votée,  tm  ordre  du 
jour  socialiste  refusant  la  ratification  a  été  re- 
poussé par  177  voix  contre  59. 

Le  traité  turc  a  été  signé  à  Sèvres,  le  10  août. 
Les  journaux  italiens  sont  sobres  de  conunentai- 
res.  11  est  vrai  qu'ils  ont  déjà  dit  et  redit  que  ce 
traité  était  inexécutable. 


En  Allemagne 


Toujours  le  problème  polonais.  —  L'Allemagne 
est  elle  pro  bolcheyiste  ?  —  L'affaire  Wran- 
gel. 

Toute  l'A!lemagne  continue  à  attacher  une  im- 
portauce  extrême  au  problème  polonais,  et  suit 
avec  anxiété  les  luttes  militaires  et  diplomatiques 
ofi  se  joue  le  sort  de  la  Pologne.  Le  Reichstag  s'est 
séparé  le  5  août  ;  le  ministère  des  Affaires  étran- 
gères est  parti  en  vacances.  Certains  veulent  voir 
dans  ces  faits  la  preuve  que  la  situation  générale 
n'est  pas  critique.  D'autres,  au  contraire,  et  ils 
sont  les  plus  nombreux,  regrettent  ces  départs  : 

ti  II  est  incroyable  que  le  Reichstag  commette  la 
même  faute  que  «on  prédécesseur  de  1914,  et  ne 
veuille  pa.s  siéger  soit  iTar  lassitude,  soit  par  négli- 
gence, au  moment  où  les  destinées  de  l'Allemagne 
sont  en  jeu.  »  {Bcyrlincr  TageblaU,  5-8). 

Celte  dernière  phrase  indique  bien  ce  qui  fait 
paraître  si  redoutables  à  l'Allemagne  les  conflits 
orientaux.  Elle  craint  d'être  entraînée  dans  une 
nouvelle  guerre  qui  lui  serait  fatale,  et  cela  elle 
ne  le  veut  à  aucun  prix  : 

'<  Pour  l'AIleinagne  il  ne  peut  exister  qu'une  poli- 
liqiic  :  nous  défendre  à  coup  de  becs  et  d'ongles  contre 
toute  tentative  pour  nous  entraîner,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  dans  cette  guerre  qui  consomme- 
rait la  ruine  de  notre  malheureuse  patrie.  Mais  il  est 
affreux  de  penser  que  nous  ne  sommes  plus  que  re- 
laliveinent  les  inallres  de  notre  destinée.  »  (Frank(ur- 
ter  Zeiliing,  5-8). 

C'est  pourquoi  l'Allemagne  tout  entière  veut 
s'en  tenir  résolument  à  la  déclaration  de  neutra- 
lité dans  la  guerre  russo-polonaise,  et  félicite  le 
ministre  Simons  de  son  attitude  sage  et  ferme. 
C'est  pourquoi  aussi  elle  est  décidée  aussi  bien  à 
s'opposer  de  toutes  ses  forces  au  libre  passage  de 
rènforts  alliés  à  destination  de  la  Pologne,  qu'à 
refuser  son  concours  dans  l'éventualité  d'un  nou- 
veau blocus  de  la  Russie. 

Faudrait-il  en  conclure  que  l'Allemagne 
souhaite  le  succès  complet  des  Soviets  ?  Ce  serait 
peut-être  faire  preuve  d'une  hâte  excessive. 

Sans  doute  les  revanchards  à  tout  crin,  les  com- 
munistes, tous  les  partisans  de  la  politique  du 
pire  se  réjouissent  des  victoires  des  armées  rou- 
ges. 

Mais  si  l'on  y  regarde  de  plus  près,  on  s'aper- 
çoit que  cette  joie  n'est  pas  sans  mélange,  et  qu'à 
droite  comme  à  gauche  —  pour  ne  parler  ni  dos 
libéraux  ni  des  catholiques  —  l'opinion  n'est  pas 
favorable  sans  réserves  aux  bolchevisfes. 

Dans  un  appel  en  faveur  de  la  neutralité,  qu'ont 
publié  en  commun  tous  les  partis  socialistes  alle- 
mands, on  lit  : 
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«  Nous  souhaitons  que  la  Russie,  durement,  éprou- 
vée, puisse  bientôt  renaître  économiquement.  Mais 
nous  avons  le  même  intérêt  à  ce  que  le  peuple  po- 
lonais puisse  se  donner  le  gouvernement  qui  lui  plai- 
se, conformément  au  droit  des  peuples  à  disposer  li- 
brement d'eux-mêmes.  »  {Voricdrts,  8-8). 

De  leur  côté,  les  conservateurs  ne  repoussent 
pas  avec  moins  de  clarté  toute  compromission 
avec  les  Soviets  de  Moscou  : 

((  Nous  ne  faisons  pas  les  yeux  doux  au  bolche- 
vismo,  beaucoup  moins  que  certains  démocrates  qui 
s'imaginent  qu'on  pourra  amadouer  les  tyrans  de 
Moscou  par  d'aimables  courbettes.  Mais  nous  ne  vou- 
lons pas  davantage  nous  faire  les  mercenaiies  de 
la  Grande-Bretagne  et  aller  semer  à  nouveau  les  os 
de  nos  braves  soldats  en  Russie.  »  {Deutsche  Zei- 
tung,  5-8  . 

Il  n'est  pas  jusqu'au  général  Ludendorff  qui, 
après  son  collègue  le  général  Hoffmann,  ne  mette 
en  garde  contre  des  illusions  dangereuses  : 

(1  Une  politique  d'entente  avec  la  Russie  est  certai- 
nement désirable,  mais  il  est  douteux  que  pareille 
politique  soit  possible  avec  la  Russie  bolcheviste.  Tôt 
m  laid.  r.Mlemagne  sera  la  proie  du  bolchevisme.  » 
(Mûiichuer  Aiigsburger  Zeihmg,  10-8). 

La  réconciliation  générale  des  Peuples 


Le  pont  est  jeté.  —  Il  s'af/il  de  savoir  qui  le  piemier  va  faire 
la  culbute  (Simplicissimus) . 

Dans  de  telles  conditions,  on  conçoit  que  l'opi- 
nion allemande  essaie  de  tirer  parti  des  diver- 
gences franco-anglaises. 

Elle  marque  contre  la  France  une  animosité  as- 
sez vive  et  grandissante.  On  a  vu  le  ministre  Si- 
mons  revenir  sur  l'incident  du  drapeau  français 
que  l'on  croyait  réglé.  La  presse  le  félicite  d'avoir 
renoncé  à  son  premier  mouvement  de  faiblesse, 
et 

«  d'avoir  fait  appel  à  la  Société  des  Nations  dès 
la  première  occasion  pratiijue  qui  se  soit  présentée, 
et  de  protester  ainsi  contre  l'exclusion  de  l'Allemagne 
de  celte  Société.  »  [Berliner  Tageblatt, 

«  On  réchauffe  les  vieilles  histoires  d'attenlats 
qu'auraient  commis  les  troupes  d'ioccupation,  no- 
tamment les  troupes  de  couleur  sur  des  femmes 
et  des  enfants  allemands.  Œrank(urter  Zeitung, 
6-8). 

Et  si  la  France  veut  soutenir  le  général  Wran- 
gel,  on  l'avertit  qu'elle  fait  fausse  route,  et  que 
les  prolétaires  de  tous  les  pays  ont  le  devoir  de 
contrecarrer  ses  desseins  : 

i<  Elle  éprouvera  les  mêmes  mécomptes  avec  le 
général  Wrangel  qu'avec  les  autres  conspirateurs  tsa- 
ristes.  C'est  le  devoir  des  travailleurs  français  et  an- 
glais d'empêcher  le  départ  de  transports  pour  ùa  Cr  i- 
mée. Plus  vite  l'entreprise  échouera,  et  plus  vite  la 
paix  sera  rétablie  en  Europe.  »  [FreiheU,  13-8). 

On  ne  se  félicite  pas  sans  arrière-pensée  des  di- 
vergences momentanées  entre  la  France  et  l'An- 


gleterre, car  on  suppose  que  l'intransigeance  des 
Soviets  pourrait  bien  vite  rétablir  l'accord,  et 
alors  : 

<i  l'Europe  serait  exposée  au  danger  que  la  (nervo- 
sité française  atteigne  un  degré  qui  rende  possibles 
les  actes  les  plus  irréfléchis.  »  {Frnnk{uiter  Zeitung^ 
11-8). 

A  l'appui  de  cette  crainte  persistante  tous  les 
journaux  reproduisent  en  première  place  un  ar- 
ticle du  journal  français  VEclair  du  11  août,  expo- 
sant les  prétendues  conditions  draconiennes  que 
la  France  voudrait  imposer  aux  Soviets. 

Reconquérir  les  provinces  perdues  à  l'Est,  re- 
nouer des  négociations  avec  la  Russie  sans  être 
contaminés  par  le  bolchevisme,  tel  paraît  bien 
être  l€  rêve  de  la  majorité  des  Allemands. 


Dernières  Publications 


La  Politique  Etrangère 
La  République  Argentine 

par  Pierre  DENIS.  —  (Armand  Colin,  éditeur) 

L'essor  rapide  de  l'élevage  et  de  l'agriculture  dans 
la  Pampa,  lu  croissance  de  Buenos-Ayres,  la  place 
émiiiente  conquise  par  l'Argentine  sur  le  marché  des 
céréales  et  de  la  viande  sont  un  des  événements  capi- 
taux de  l'histoire  économique  contemporaine.  Mais 
cette  énorme  création  de  richesse  et  le  courant  d'im- 
migration qu'elle  appelle  ne  sont,  en  eux-mêmes,  qu  un 
des  facteurs  de  la  formation  de  la  nationalité  argen- 
tine. Sur  rimmense  territoire,  la  diversité  du  mdieu 
physique  se  reflète  dans  les  formes  de  la  colonisation 
et  les  types  de  la  population  :  bûcherons  des  régions 
foi'estières,  cultivateurs  des  oasis  irriguées  dans  les 
Andes  désertiques,  bergers  des  steppes  patagonien- 
nes,  éleveurs  de  bœufs  de  la  brousse,  marchands  de 
mules  ont  chacun  leurs  mœurs  que  l'histoire  et  la  géo- 
graphie contribuent  à  expliquer. 

Les  provinces  les  plus  éloignées,  les  moins  touchées 
par  le  progrès  subissent,  l'une  après  l'autre,  l'influence 
du  grand  foyer  économique  qui  s'est  développé  dans 
la  région  painpécnne,  gravitent  dans  son  orbite  et  en- 
trent dans  l'unité  argentine. 


La  Victoire  des  Alliés  en  Orient 

par  Constantin  PHOTIADES  (Plon-Nourrit,  édit.) 

M.  Constantin  Pholiadès  a  entrepris  une  œuvre  de 
justice  et  de  réparation  en  eïiposant  la  victoire  des 
Alliés  en  Orient  et  les  opérations  de  guerre  qui,  du 
15  septembre  au  13  novembre  1918,  amenèrent  l'effon- 
drement de  la  Bulgarie  et,  après  la  batadlle  du  Do- 
bropolje,  l'entrée  à  Belgrade  de  la  cavalerie  française 
et  de  l'armée  serbe. 

Il  revendique  la  place  justemeait  méritée  dans  l'his- 
toire de  la  guerre  par  cette  belle  et  fructueuse  victoire 
du  Dobropjolje  et  proteste  contre  l'ignorance  dans  la- 
quelle fut  tenu  le  public  des  opérations  glorieuses  et 
des  efforts  remarquables  de  notre  armée  de  Macé- 
doine. 


Le  Pacte  de  Rome 

par  le  Comte  de  VOINOVITCH 
(Le  Monde  Nouveau-Juillet) 

L'auteur  de  cet  article,  ainsi  que  divers  patriotes 
yougoslaves,  avaient  espéré  que  'l'Italie  se  ferait  le 
champion  de  ce  droit  national  a'uquel  elle  doit  l'exis- 
tence. Aussi  la  manière  dont  elle  interprète  le  pacte 
de  Rome  du  10  avril  1918,  qui  devait  régler  la  question 
Adriatique,  leur  oause-t-clle,  une  grosse  déception. 
Ce  pacte  aurait  pu  et  di'i  marquer  l'aube  d'une  étroite 
collaboration  économique  entre  les  deux  pays  rive- 
rains de  l'Adriatique  ;  il  est,  au  contraire,  une  source 
de  conflits.  Le  comte  Vo'inovitch  met,  évidemment, 
les  forts  du  côté  d«  '^'Itat'c,  l'accuse  d'avoir  ignoré 
l'éclosion  du  mouvement  yougoslave,  (c  illyrique  »  à 
l'origine  (mouvement  qu'elle  a  même  essayé,  à  un 
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moment  donné,  de  faire  passeï"  pour  un  produit  de  lu 
propogande  austio-hongroisc)  ;  d'avoir  sous  de  va- 
gues dehoi-s  <c  de  libéralisme,  de  rayonnement  moral, 
de  mission  libératrice  »,  poursuivi  une  politique  uti- 
litaire et  égoïste,  en  un  mot,  d'avoir  préféré  le  rôle 
de  «I  conquéi'aut  »,  à  celui  de  n  médiateur  »  qui  sem- 
blait devoir  être  le  sien. 


Les  élections  aux  États-Unis 

par  Clalde  BERTON 
{Hevue  Hebdomadaire,  7  Août) 

L'opéiration  longue  et  compliquée  de  l'élection  pré- 
sidentielle aux  Etats-Unis  a  fait  un  gr^nd  pas  en  juin 
dernier  :  chaque  parti  a  désigné  son  candidat.  Le 
pays  n'a  plus  qu'à  choisir  entre  Cox  le  <i  Démo- 
crate »  et  Hardmg,  le  n  Républicain  ».  En  novembre 
prochain,  il  sera  appelé  à  nommer,  au  'Suffrage  univer- 
sel, les  délégués  chargés  de  l'élection  définitive  du 
pi'ésident.  Ccs'  électeurs,  représcnfant  les  différents 
partis,  sont  élus  par  liste,  et  le  pointage  des  listes  fait 
connaître  te  nom  de  l'élu.  Claude  Bertoni  ne  nous  ca- 
che pas  que,pour  nous  autres  Européens, ce  nom  n'im- 
porte guère  :  »  Cox  et  Harding,  sont,  nous  dit-il,  deux 
ïiommes  identiques  par  leurs  origines,  leurs  carrières, 
les  bases  de  leuis  programmes  »,  que  ce  soit  l'un  ou 
que  ce  soit  l'autre  qui  soit  envoyé  à  la  k  Maison  Blan- 
che »,  nous  verrons  s'aggraver  la  tendance  déjà 
marquée  qu'ont  les  Etats-Unis,  à  se  désolidariser  de 
rAncien  Monde. 


La  question  russe 
Les  fautes  commises  et  les  dangers  à  venir 

par  le  Comte  PEROYSKY 
[Le  Correspondant,  10  Août) 

D'après  le  conilc  Pcrowsky,  le  tiioinidie  aciuel  du 
bolchevisme  est  dû  aux  fautes  commises  j)ar  ceux  qui 
désiraient  le  plus  sa  chute  :  les  antibolclieviks,  d'a- 
bord qui  ont  voulu,  tout  à  la  fois,  refaire  'la  Russie 
((  une  et  indivisible  »  et  la  délivrer  de  la  »  peste  sovie- 
to-léniniste  »,  et  qui  n'ont  pu  transiger  sur  la  question 
agraire  ;  les  étais  Hmitrophes  de  la  Russie  qui  n'ont 
pas  su  comprendre  à  temps  les  dangers  de  la  conta- 
gion commuÎListe  ;  les  .Alliés  enfin,  qui  par  leurs  ter- 
giversations et  leurs  lenteurs,  ont  laisse  iKisscr  l'ins- 
tant où  il  leur  eût  été  possible  de  «  chàlicr,  de  chasser 
les  coupables  ».  De  tout  cela  résulte  actuelvcment  "  une 
profonde  désaffection  de  tous  les  Russes  h  l'égard  de 
l'Entente  »  et  «  l'insfallafion  définitive  dans  les  deux 
tiers  de  'l'Europe  et  dans  un  tiers  de  l'Asie  »  du  ré- 
gime communiste,  installation  qui  aura  sa  répercus- 
sion dans  le  monde  entier. 


Nos  Alliances  :  mirages  et  réalités 

par  Paci.  LE  FAIVRE 
(La  Revue  Universelle,  i"  août) 

M.  Le  Faivrc,  dans  un  essai,  découvre  les  mirages 
et  réalités  de  nos  alliances,  et,  notamment,  de  ces 
grandes  alliances  où  nous  sommes  trop  enclins  h 
nous  reposer.  L'Entenfe,  pour  la  victoire,  a  fait  place 
à  la  politique  des  affaires  et  nous  sommes  menacés 
d'isolement.  Les  appuis  anglo-saxons,  qu'aucun  traité 
ne  sanctionne  encore,  sont  fragiles.  C'est  à  nos  portes 
qu'est  l'alliance  par  excellence,  celle  de  la  Belgique, 
la  plus  réaliste  de  toutes. 


Les  Origines  du  Conflit  Italo-Albanais 

par  LuMO  SKENDO 
{Mercure  de  France,  i"  août) 

L'établissement  des  frontières  du  nouvel  Etat  d'Al- 
banie, trèB  difficiles  à  fixer,  et  la  queslion  des 
frrintières  méridinnales  devaient  modérer  l'einthou- 
siasme  et  la  confiance  des  .\lbanais  pour  l'Italie. 

De  graves  difficuUés  intérieures  compliquaient  la 
situation.  Italiens  et  .Autrichiens  »  protecteurs  »  de 
r.Mbanie  intriguaient  à  Tenvi  pour  obtenir  la  ])lus 
belle  part  à  la  curée  sans  se  souci-er  des  intérêts  du 
pays.  Ijx  jwlitique  tortueuse  de  l'Italie  se  dévoila  à 
Londres  (1915)  :  elle  devait  recevoir  l'entière  souve- 
raineté Valona,  l'île  de  Passeno  et  un  territoire 
suffisamment  étendu  pour  assurer  la  défense  de  ces 
points. 


Mémento 


LIVRES  : 

Questions  "Economiques  et  Sociales  : 

Recettes  utiles,  par  J.  Ghersi  {Gaulhier-Villars 
et  Cie\  —  Les  crânes  bourrés,  par  F.  Jcan-Desthieux 
(Renaissance  du  Livre). 

Jlrt,  "Philosophie  et  "Littérature  : 

Psychologie  du  raisonnement,  par  Eugénio  Rigna- 
no  [Alcun).  —  Les  propos  d'Alain,  tomes  I  et  II 
[NoaveUe  Revue  Française^.  —  Idées  a  l'envers,  par 
André  Raymond  {Figuière  et  Cie).  —  Carnaval 
E.ST  MORT,  prtuniers  essais  pour  mieux  comprendre 
mon  temps,  par  .Jean-Richard  Rloch  [Nouvelle  Revue 
Française).  —  Le  père  humilié,  drame  en  quatre  ac- 
tes, par  Paul  Claudel  [i\ouvelle  Revue  Française).  — 
Feuilles  de  température,  par  Paul  Morand  (.lu  !:'ans 
Pareil).  —  Les  avis  de  l'oncle  Bertrand,  par  Franc- 
Nohain  [Renaissance  du  Livre):  —  I'^ermina  Marquf.z, 
par  Valéiy  Lai-baud  [Plou-Nourrit).  —  La  faute 
d'autrui,  })àr  Henri  Ardel  {Plon-Nourril). 


REVUES  : 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

La  Tradition  française  dans  la  politioue  des  fron- 
tières, par  .\.  Gérard  [Revue  Bleue,  7  août  1920).  - 
La  question  russe.  Fautes  commises  et  dangers  a  venir, 
par  le  comte  Pérowsky  [Le  Correspondant,  10  août). 
—  Pologne  contre  RussiE.par  Andié  Pierre  [Le  Cahier 
des  Droits  de  VUomme,  5  août).  —  Le  chef  des  Soviets 
PERSANS  (Mu-za  Koutchik  Khan),  par  B.  Nikitine  (:'  Opi- 
nion, 7  aioût).  —  L'Allemagne  le  G  juin  1920,  par  Pm.l- 
Louis  (Le  Monde  Nouveau,  juillet,'».  —  Le  pacte  de 
Londres,  ]>ar  le  comte  de  Voïnovitch  (Le  Monde  Nou- 
veau, juillet).  —  Monsieur  Vesnitch  et  l'idée  yougos- 
lave, par  Philéas  Lebesgue  (  Le  Monde  Nouveau, 
juillet).  —  Le  Réveil  de  l'Egypte  et  l'intérêt  f  ra.ni,.'MS, 
pai'  Léon  Abcnsour  [Le  Monde  Nouveau,  ioi'AiK).  ■- 
La  question  nègre  aux  Etats-Unis,  par  iMaurice  r!  jur- 
fîcois  [Les  Lettres,  l"  août). 

Pages  Littéraires  : 

Le  Damné  du  Cristal-Bar,  par  .André  Siiiion  [Lis 
Ecrits  Nouvpau.t:,  août  1920).  —  L'Oubliette,  par 
Jules  Lcnouvel  {Revue  Ilebdoinadaire,  7  août  1920).  — 
Portraits  d'Ecrivains  :  Edmond  Ial par  .Iules  Bor- 
faut  {Revue  Bleue,  7  août  1920).  —  Les  I-épareillés 
(Nouvelle),  par  Léon  de  Saint-Vaiéry  (Repaie  Blew. 
7  août  1920).  —  Les  Collines  ensol^îjXées,  roman  tra- 
duit et  adapté  de  raiigiais  par  Marc  Helys,  par 
Maria  Albanesi  {Le  Correspondant,  10  aoi>t  lililO).  — 
Virgile  et  la  Renaissance  des  iîtudes  Vri  cii.iennes  (A 
propos  d'ouvrages  récents),  par  fortu'iat  Strow.'Ki 
{Le  Correspondant,  10  août  1920).  —  IIéro  r.r  LKSNîjPE, 
l)ar  R.  Clauzel  {Le  Monde  Nouveau,  juillet  1920). 

Questions  Economiques  et  Sociales  ; 

La  question  du  coton,  par  A.  l'auchére  [Parlement 
et  Opinion,  P''  août).  —  L'avenir  i-conom-'oue  de  nos 
Colonies  :  les  ports  de  Djibouti  lt  :)'IJ\U'mi»n3,  par 
Camille  Guy  ^Parlement  et  Opinion,  l^"  a^ût,  .  •-  Le 
Maroc  agricole,  par  Louis  Bard  {Parlement  et  Opi- 
nion, i""  août). 

Problèmes  Tinanciers  : 

Droits  de  sortie  :  Esquisse  douanière,  par  de  La 
Revelière  (Le  Monde  Economique,  7  août).  —  Une 
publication  de  la  Société  des  Nations  sur  la  désorga- 
nisation monétaire,  par  Arthur  Raffalovich  (La  .situa- 
lion  économiqiœ  et  financière,  7  août).  —  Le  nouvel 
EMPRUNT  (La  Semaine  financière,  7  août). 

Le  PROJET   DE   FINANCE  BRITANNIQUE    1920,'  par   W.  J. 

Williams  (Journal  des  Economistes,  15  juillet).  —  Le 
Procès  du  Capital,  par  Arthur  Raffalovich  (Journal 
des  Economistes,  15  juillet).  —  Le  problème  dit  char- 
bon et  l'avenant  de  Spa,  par  Henri  Schuhler  et  Max 
Lambert  {Moniteur  des  Capitalistes^  6  août). 


L  ELROPE  NOUVELLE 


1213 


Economie  et  Finances 


Les  DODveayx  charbonflases  belses 
lous  seront  un  précieu)[  secours 

A  LA  ElECHERCHE  DU  CHARBON.  —  LA  VALEUR  DU 
NOUVEAU  BASSIN  ROUILLER.  -  SA  PRODUCTION.  — 
O.N'  ACTIVE  LES  TRAVAUX.  —  LE  MANQUE  DE  MA- 
CHINES ET  DE  MAIN-D'ŒUVRE.  —  LA  VIE  INDUS- 
TRIELLE S'ORGANISE.  —  AYONS  UNE  POLITIQUE 
ÉCONOMIQUE  FRANCO-BELGE. 


La  coalition  spontanée  des  mineurs  anglais  et 
des  mineurs  allemands  au  dernier  congrès  inter- 
national de  Genève  (v.  L  Europe  Nouvelle  du 
15  août),  n'a  été  qu'un  trait  de  lumière  de  plus 
sur  le  danger  extrême  que  nous  fait  courir,  à 
l'heure  actuellej  l'insuffisance  de  notre  produc- 
tion nationale  en  charbon.  L'opinion  publique 
s'émeut,  et  à  bon  droit,  de  la  pression  grandis- 
sante que  l'Angleterre  exerce  sur  toute  notre  poli- 
tique par  le  .«eul  moyen  de  ses  fournitures  de 
houille. 

Que  fera-t-on,  que  peut-oti  faire  pour  échapper 
à  cette  sujétion  qui  menace  non  seulement  notre 
indépendance,  mais  aussi  l'essor  industriel  au- 
quel nous  pouvons  légitimement  prétendre  ? 

Les  uns  se  demandent  si  l'on  ne  pourrait  pas 
trouver  une  solution  dans  le  maniement  habile  de 
certaines  précieuses-  monnaies  d'échangée  que 
nous  détenons  —  minerais  de  fer,  bauxites,  po- 
tasses, phosphates  —  dont  l'Angleterre  a  un  pres- 
sant besoin.  D'autres  poussent  à' l'utilisation  ra- 
pide d-e  nos  richesses  hydrauliques  et  à  l'exploita- 
tion intensive  de  nos  propres  gisements  carboni- 
fères. D'autres  enfin  tournent  leurs  yeux  vers  des 
pays  exportateurs  l'ointains  dont  les  produits, 
grâce  aux  prix  insensés  d'aujourd'hui,  peuvent 
venir  utilement  vers  nous  :  n'a-t-on  pas  annoncé, 
ces  jours  derniers,  qu'un  premier  envoi  de  100.000 
tonnes  de  charbons  chinois  était  prochainement 
attendu  à  Marseille  ? 

Tout  cela,  certes,  est  intéressant.  Tout  cela 
peut  contribuer  et  contribuera  certainement  à  ré- 
tablir l'équilibre.  Mais  on  oublie  trop  souvent 
qu'il  y  a,  tout  près  de  nous,  un  autre  important 
facteur  de  redressement  qui  va  assez  rapidement 
entrer  en  jeu  et  qui  doit  être  pris  en  considéra- 
tion pour  notre  politique  économique  prochaine. 
Ce  facteur,  c'est  le  nouveau  bassin  houiUer  du 
Limbourg  belge. 

La  découverte  en  est  récente.  11  n'y  a  guère 
plus  'de  quinze  à  dix-huit  ans  que  des  prospec- 
tions méthodiques  révélèrent  qu'il  existait  dans 
le  nord  de  la  Belgique,  dans  cette  Gampine  dé- 
solpe  et  pittoresque,  des  làndes  et  des  dunes,  un 
prolongement  puissant  des  bassins  de  Liège  et  de 
Charleroi.  Les  études  préalables  et  l'attribution 
des  premières  concessions  exigèrent  plusieurs 
années,  et  le  creusement  des  premiers  puits  ne 
fut  entrepris  que  vers  1910,  sur  la  promesse  de 


sondages  heureux  qui  venaient  préciser  partout 
et  développer  les  espérances  que  l'on  pouvait 
fonder  sur  les  nouveaux  gisements.  Les  premières 
tonnes  de  charbon  commençaient  à  apparaître  sur 
le  marché  belge  quand  vint  la  guerre  qui  allait 
arrêter  beaucoup  d'exploitations. 

Mais,  depuis  deux  ans,  les  travaux  ont  repris, 
les  forages  des  puits  et  l'aménagement  des  sièges 
se  poursuivent  avec  toute  la  rapidité  possible,  et 
il  est  opportun  de  savoir  oîi  l'on  en  est,  après  dix 
années,  et  ce  que  T'on  peut  attendre  de  ces  nou- 
veaux charbonnages  qui  s'ouvrent  près  de  nous, 
dans  un  pays  ami,  étroitement-  uni  au  nôtre  et 
qui  déjà  suffit  presque  avec  ses  gisements  an- 
ciens, à  ses  besoins  de  combustible. 

Les  territoires  actuellement  concédés  couvrent 
une  superficie  de  plus  de  30.000  hectares,  et  l'on 
a  recoupé  à  peii  près  partout  la  couche  carboni- 
fiée  entre  500  et  600  mètres  sur  des  épaisseurs  qui 
varient  de  0  m.  65  à  1  m.  20.  Ces  concessions  sont 
situées  dans  la  région  au  nord  de  Hasselt  entre 
le  canal  de  la  Gampine  et  la  Meuse-  Le  centre  de 
cette  région  est  Winterslag  oii  a  d'ailleurs  été  en- 
treprise la  première  exploitation  qui  se  révèle 
comme  une  mine  de  premier  ordre. 

La  production  quotidienne  de  Winterslag  est 
actuellement  de  850  tonnes.  Très  prochainement, 
elle  dépassera  1.000  tonnes,  dès  que  la  construc- 
tion des  maisons  ouvrières  nécessaires  à  l'accrois- 
sem»nt  de  la  main-d'œuvre  sera  terminée.  A  la 
fin  de  1921  on  compte  sur  une  extraction  de  2.000 
tonnes  par  jour.  Six  autres  sièges  sont  en  prépa- 
ration autour  de  Winterslag  et  chacune  de  ces 
exploitations  s'équipe  pour  une  production  quoti- 
dienne de  4.000  tonnes.  La  seule  commune  de 
Genck  escompte,  d'ici  dix  ans,  et  pour  trois  char- 
bonnages, une  production  annuelle  de  3  millions 
de  tonnes. 

Les  difficultés  à  vaincre  sont  grandes,  il  est 
vrai. 

Difficultés  techniques  d'abord.  La  profondeur  à 
laquelle  se  trouve  le  charbon  est  relativement  fai- 
ble, mais  on  rencontre  avant  d'y  arriver  des  cou- 
ches de  sables  aquifères  qui  exigent  des  travaux 
de  congélation  de  ces  couches  extrêmement  oné- 
reux. Le  malheur  a  voulu,  de  plus,  que,  dans 
plusieurs  puits  où,  en  1916,  ces  opérations  de 
congélation  étaient  en  cours,  les  Allemands  aient 
obligé  à  suspendre  les  travaux,  ce  qui  a  abouti  à 
l'inondation  des  puits  et  à  la  nécessité  de  tout 
recommencer  aujourd'hui. 

Malgré  cela,  on  avance  vite.  A  la  concession 
André  Dumart,  près  d'Asch,  les  deux  puits  sont 
à  466  mètres,  et  le  houiller  commence  à  505  mè- 
tres. Au  Zwartberg,  on  a  coupé  la  houille  à  553 
-  mètres  ;  on  est  actuellement  à  581  mètres  et  an 
procède  à  la  décongélation  des  terrains  aquifères 
heureusement  traversés.  Dans  les  sièges  des  con- 
cessions de  la  Société  de  Beeringen-Coursel,  en 
dépit  d'inondations  répétées,  le  creusement  d  un 
puits  est  parvenu  en  terrain  houiller  et  on  tra- 
vaille à  aveugler  une  voie  d'eau  qui,  un  moment, 
avait  compromis  le  premier  puits.  A  Eysden,  près 
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de  la  Meuse,  où  l'on  trouve  le  charbon  à  la  moins 
grande  profondeur  —  à  -477  mètres  —  les  fon- 
çàges  arrêtés  pendant  la  guerre,  ont  repris  en 
janvier  :  le  piemier  puits  est  en  terrain  houiller; 
le  second  est  à  170  mètres. 

D'autres  i)uits  encore  avancenl  ici  et  là  vers  les 
veniL'S  carbonifères,  et  d'autres  sondages  prépa- 
rent des  concessions  nouvelles.  Mais  on  est  en- 
travé par  la  difficulté  d'avoir  les  machines  néces- 
saires et  aussi  par  le  problème  de.  la  main-d'œu- 
vre qui  vient  s'ajouter  aux  difficultés  techniques. 

La  Campine,  pays  pauvre  et  assez  inculte,  est 
peu  peuplée.  II.  faut  donc  amener  à  pied-d 'œuvre 
toute  la  population  ouvrière  nécessaire  à  la  mise 
en  train  et  à  l'exploitation  des  gisements  nou- 
veaux. 11  faut  bâtir  des  villages  entitM-s  pour  fixer 
au  moins  un  premier  noyau  d'ouvriers,  et  il  faut 
en  outre  se  préoccuper  d'amener  des  trains  ou- 
vriers (pii,  chaque  jour  déverseront  leur  contin- 
gent d(>  travailleurs  près  des  puits.  Mais  tout  est 
;\  cré(M-,  même  pour  cela,  car  le  Limbourg  n'avait 
que  peu  de  voies  ferrées,  et  la  Belgique  doit  cons- 
truire un  nouveau  réseau  dans  cette  province. 

Tout  cela  est  mené  de  front.  Les  corons  nais- 
sent autoui'  (les  puits  en  voie  de  forage  ;  les  rails 
s'étirent  dans  les  concessions  ;  les  cheminées  et 
les  bâtiments  se  dressent  ;  la  vie  industrielle  du 
Limbourg  s'organise,  et  bientôt  la  Belgique  pos- 
sédera un  troisième  district  minier  comparable  à 
ceux  qu'elle  possède  déjà. 

Dans  dix  ans,  on  estime  que  les  sièges  actuelle- 
ment en  voie  d'établissement  donneront  une  pro- 
duction de  'lO.OOO  tonnes  par  jour,  c'est-à-dire 
d'environ  12  millions  de  tonnes  par  an,  résultat 
qui,  d'ailleurs  ne  sera  pas  certainement  un  maxi- 
mum, car  la  puissance  du  bassin  apparaît  co«mie 
devant  être  beaucoup  plus  grande. 

Or,  actuellement,  les  bassins  de  Charleroi  et 
de  Liège  donnent  environ  23  millions  de  tonnes. 
C'est  donc  une  augmentation  ch.'  bo  %  qui  permet- 
tra à  la  Belgique,  non  seulement  de  se  passer 
des  charbons  anglais  et  allemands,  le  chai'bon  de 
la  Campine  f(  urnissant  cl'excellent  coke  métal- 
lurgique, mais  de  devenir  un  pays  largement 
exportateur. 

On  sent  tout  le  prix  que  ceci  i)eut  avnii'  pour 
nous. 

Un  troisième  pays  entre  en  scène,  et  tout  pro- 
che du  nôtre,  qui  peut,  progressivemenl,  d'aimée 
en  année,  réduire  nos  appels  au  charbon  anglais. 
Déjà  la  Belgique  nous  donne  plus  d'un  million  de 
tonnes  par  an.  11  ne  tient  qu'à  nous  de  voir  main- 
tenant grossir  rapidement  ce  contingent.  Mais  il 
faut  le  voulf)ir  avec  intelligence  et  avec  conti- 
nuité. Pour  cela  il  convient  d'avoir  une  politique 
économique  franco-belge  franchement  et  complè- 
tement orientée  vers  un  resserrement  de  nos  in- 
térêts ;  il  faut,  par  une  conception  libéra'.e  de  nos 
rapports  commerciaux  avec  nos  voisins  du  Nord,  • 
arriver  à  créer  le  sentiment  d'une  communauté 
économique  étroite  entre  eux  et  nous.  Une  bonne 
volonté  d'action  manifeste,  appuyée  sur  d'intelli- 
gentes concessions  douanières  et  sur  un  facile 
accès  à  notre  précieuse  minette  lorraine,  doit 
nous  assurer  demain  le  charbon  du  Limbourg. 

Léon  PoLiER. 
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Tio.N.   —  Hnk  tiui>i.i.:  ktapk.  —  Le  duockt  i/want 

(iOKRUK  (191. S)    :   .SKS    KrÉMENTS.    —    Le   BUDGET  I/aI'RÈS- 

c.uERRE  (1919^  :  SA    coMi'osnioN.  —  Lk    budget  de 

I.I:jL'IDATIO\  (1921)  :  .SES  RECETTES.  —  La  CUAHGE  EIS- 
CAEE   DU    I^'HANÇAIS  D'aUJUURD'HUI. 

Dans  1(>  coin  de  campagne  où  je  suis  venu  chercher 
queicine  lopos,  les  paysans  s'étonnent  de  n'avoir  pas 
on.core  reçu  les  feuilles  de  contribution  par  quoi  se 
malérialisorait  pour  eux  l'œuvre  fiscale  de  la  Cham- 
bre nouvelle.  D'aucuns  n'iiésilent  pas  à  jjrétendre 
que  ce  têtard,  impulablo,  cliacun  le  sait,  aux  dilli- 
cultés  administratives  «l  à  la  i)(?nurie  de  personnel, 
est  dû  à  la  crajnte  de  soulever  des  colères  et  de  pro- 
voquer des  résistances.  Ce  prix  de  la  victoire  e:  de 
la  gloire,  ne  sera-1-il  pas  trop  élevé  ?  Et  les  taxes 
nouvelles  ne  viendi  ont-elles  pas  surcharger  te.5  cjun- 
pagn.es  (pii,  après  avoir  autrefois  supporté  sous  l'or- 
me d'imi)Ot  roncier  la  plus  grosse  part  des  impôts  di- 
rects, y  6cha])i)ent  presque  aujourd'hui,  a  ci.  ,i.fei- 
par  le  rendement  ridiculement  bas  do  l'impôt  .--..t  les 
hénéiîces  agricoles  ?  Loin  de  nous  l'idée  d'altribuer 
d'aussi  machiavéliques  dessoins  à  l  Admiiiistr  ilion 
dos  Finances.  Ef  pour  cela,  il  suffit  de  ji.ter  un  ccup' 
d'œil  sur  le  rondement  escompté  de  nos  >.  ff'V  O'il-,  iii-- 
pôts  pour  constater  d'une  part  que  le  paysan,  com- 
me le  reste  de  la  population,  paye  déjà,  pei'il-èh'e  sans 
s'en  apercevoir  au  point  de  vue  fiscal,  la  plus  grande 
partie  des  taxes  nouvelles  et  d  autre  part,  que  la 
proportion  d'impôts  directs  qu'il  aura  à  acquitter 
n'aura  l'icn  de  considérable  par  rapport  à  cel'.e  de- 
l'ensemble  de  la  population. 

A  :«  veille  des  hostilités,  pour  l'année  fiscale  1913, 
les  différentes  ressources  du  Trésor  lui  avaient  four- 
ni un  rendeine'iit  lolal  de  près  de  5  milliards,  exacte- 
ment L 90.3. 301. 770  fr.  Elles  se  décomposaient  do  la 
mnn'èie  suivante  :  les  contributions  directes,  c'est-à- 
dire  les  quatre  vieilles  :  contribution  foncière  bâtie- 
et  non  bâtie,  cote  personnelle  et  mobilière,  patentes 
et  iinpiM  des  portes  et  fenêtres,  avaient  rapporté- 
570. 175. 720  francs,  auxquels  s'ajou'flient  les  '\2  mil- 
lions 128.900  francs  dcvs  taxes  assimilées  (taxe  des 
b'cus  de  mainmorte,  redevances  des  mines,  contri- 
butions snr  les  chevaux,  voitures,  mules,  mulets, 
taxe  .sur  les  billards,  etc.).  C'étaient  an  total,  G32' 
millions  1/2  environ,  au  litre  de  ce  que  nous  appelons 
les  contribulions  directes,  soit  donc  environ  13,3  0/0' 
de  l'ensemble  d-es  recettes  fîscalies.  T.a  richesse  ac- 
quise était  atteinte  sous  une  antre  forme,  h  savoir 
les  droits  de  succession  et  la  taxe  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières,  qui  rapporfaîeut  au  Trésor,. 
495. 191.380  fr.  (.357.132.500  fr.  pour  les  taxes  succes- 
sorales et  1.38.001.880  fr.  pnnr  le  revenu  des  valeurs 
mobilièi-es).  Dans  l'cn.'^emb'Je,  la  richesse  acquise  ver- 
sait au  Trésor,  environ  23  0/0  de  ses  ressources. 

Les  deux  autres  catégories  de  revenus  de  l'Etat 
étaient  les  impôts  indù-ects  et  les  recettes  d'exploi- 
tat-'ons  industrielles  ou  de  monopoles.  Certes,  on  pou- 
vait discuter  et  on  ne  ma.nquait  pas  de  le  faire  sur  la 
niature  d'impAts  comme  les  droits  de  mutation  mobi- 
liers ou  immobiliers,  percns  à  l'occasion  de  trans- 
mi.ssions  de  propriétés.  On  pouv^iit  se  demander  'si 
l'emportait,  les  concernant,  le  caractère  -de  mutation 
ou  le  caractère  de  propriété.  Mais  il  était  aisé  de  dé- 
montrer que  frappant  la  circulation  des  biens,  payés- 
en  général  par  l'acquéreur,  ils  s'apparenlaient  davan- 
tage aux  impôts  iindlrecls  ou  de  consommation,  dont 
nous  rapprochons  les  droits  de  doun.ne  qui  majorent 
le  prix  des  marchandises  et  atteignent  les  consom- 
mateurs. Cetle  deuxième  catéaorie  d'impôts  donnaient 
au  trésor  2.39-'i-.958.000  fr.,  c'est-à-dire  enviro-ri  ^9  0/0 
du  total  de  ses  revenus. 

Enfin,  les  monopoles  :  tabacs,  allumettes  et  pou- 
dres, postes,  télégriaphes  et  téléphones,  les  diverses 
exploitations  industrielles  (monnaies  et  médailles,  im- 
primerie nationale,  journaux  officiels,  domaine  de 
l'Etat)  ;  les  produits  divers  on  recettes  d'ordre,  tels 
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que  produits  uni\ers;t;ures,  retenues  pour  pensions 
civiles,  etc.,  rappo!  Itiient,  au  total,  I.a79.5i8.5;i0  fr., 
soit  28  0,  U  eiiviit^i  de  ses  ressources.  En  résumé,  la 
richesse  acquise  fournissait  23  0^0  de  recettes,  la 
coiisoniniatiuu  en  rapportait  près  de  la  moitié,  et  les 
lecettes  diverses  envuon  28  U/U. 

Quelles  ont  été  les  modilicalions  apportées  à  ces 
ehuïits  par  les  réformes  fiscales  accomplies,  soit  à  la 
veille  de  la  guerre  par  le  vote  de  .'impôt  sur  le  re- 
\enu  ;  soit  pendant  la  guerre  par  la  loi  du  31  juillet 
1917  ;  suit  enfin  par  des  mesures  comme  la  loi  du 
1"  juillet  191G  portant  création  de  la  contribution 
extraordinaire  sur  les  bénéfices  exceptionnels  ou 
supplémentaires  de  guerre  ?  Nous  mesurerons  ainsi 
reffort  fiscal  accompli  pendant  la  guerre.  Nous  ver- 
rons aussi  quels  ont  été  les  résultats  de  k  l'enrichis- 
sement nominal  du  pays  »,  ou  plus  exactement  du 
grossissement  de  la  matière  imi)osable,  du  fait  de  la 
liausse  des  prix,  de  l'augmentation  des  importations, 
de  la  reprise  de  la  vie  économique  ayant  suivi  la  fin 
de  la  guerre,  de  la  liquidation  des  stocks,  etc.  Ce  sera 
ronime  un  baromèlie  fiscal  de  la  situation  écono- 
mique de  la  France  d  après  guerre,  où  se  mesurera  la 
portée  véritable  de  notic  effort,  en  distinguant  ce  qui 
est  voulu  de  ce  qui  est  automatique. 

L"-uiMjée  1919  a  donné  au  Trésor  des  recettes  s'éle- 
\ant,  au  total,  à  une  somme  plus  du  double  de  celle 
davant  guerre  :  10. iOG. IGS.TOU  contre  1.903.301.770. 
Comment  se  décompose-t-e.le  suivant  la  distinction 
([uo  nous  avons  faite  ci-dessus  ?  La  richesse  acquise, 
eu  y  comprenant  les  611.100.000  fr.  de  l'impôt  sur  les 
bénéfices  de  guerre,  —  d'un  faible  produit  de  bien 
gros  profils  —,  et  l'-mpôt  sur  le  revenu  :  général  et 
cédulaire  :  8G9.100.000  fr.,  y  figure  pour  2.911.518.100 
francs,  soit  environ  24  0/0  de  l'ensemble,  ou  21  0,0 
déf-i'^uaiit  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre.  La 
.  ijiitnu.iiion  de  la  i-ichesse  acquise  a  donc  été  en 
diminuant.  Il  est  vrai  que  la  réforme  fiscale  et  l'in- 
vasion d'une  partie  du  pays  expliquent  et  justifient 
la  réduction  à  287.126.700  fr.  du  rendement  des  contri- 
butions directes  qui  avaient  rapporté  570.175.710  fr. 
iMi  1913.  Par  contre,  les  contributions  indirectes  ont 
vu  leur  produit  fortement  grossir,  passant  de  2  mil- 
liards 391.058.000  fr.  à  5.329.112.500  fr.,  soit  exactement 
la  moilié  du  tolid,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  la 
proportion  d'avant  guerre.  II  est  vrai  que  les  imj)ôts 
.sur  les  paiements  et  la  taxe  de  luxe  créés  par  la 
loi  du  31  décembre  1917  ont  donné  629. 111.500  fr.  et 
que  les  droits  de  douane  ont  donné  1.583.100.000  fr., 
au  l'eu  de  777.956.  l.'O  fr.  en  1913.  Enfin,  le  troisième 
groupe  des  recettes  de  l'Etat  lui  a  rapporté  2  mil- 
liards 2o5. 131.800  fr.,  c'est-à-dire  environ  23  0  0.  On 
voit  donc  que  ce  sont  principa'einent  les  taxes  de 
)nsoinmaf  on  qui  ont  sup[>orlé  le  poids  des  dépenses 
•le  aupi^ro.  dans  la  me,«iire  où  on  a  cm  devoir  recou- 
i<  auA  .inf.<">t8  pour  k.à  >,<mvrir.  Le-s  critiques  d'rigécs 
contre  noji-e  politique  financière  ne  son!  donc  pas  dé- 
nuées de  fondement,  même  compte  tenu  de  toutes  les 
ciri-onstances  atténuantes  en  faveur  de  noire  pays. 

Enfin,  récemment,  a  été  accompli  le  plus  gros  effort 
liscal  nue  le  pays  ait  jamais  connu.  Nous  en  avons 
suivi  l'élab-iration,  nous  en  avons  marqué  les  étapes, 
et  apprécié  les  vicissitirdes.  Il  est  temps  d'en  chif- 
frer le  rendemont  escompté  en  fonction  de  la  distinc- 
tion adoptée  pour  les  deux  périodes  précédentes.  Aus- 
si bien,  en  effet,  le  rendement  qu'on  en  attend  s'élève 
à  près  du  quadruple  de  celui  d'avant  guerre'  et  à  en- 
viron le  double  de  celui  de  l'année  1919.  Les  diverses 
catégories  d'impôts  .«e  trouveront  donc  tout  naturelle- 
ment claspéfts  par  rappo^rt  à  cette  proportion.  Au  to- 
tal, le^  ressources  d'une  année  normale  de  pleine 
application  des  ressources  fiscales  nouvelles  s'élève- 
ront h  plus  de  19  milliards  1/2.  Les  contributions  di- 
rectes, y  comnns  les  vestiges  des  ouatre  vieilles,  l'im- 
Dôt  global  s'ir  le  revenu  et  l'impôt  cédulaire  sur  les 
rpvf>nns  et  l'impôt  'jur  je  rr-vr-mi  des  valeurs  mobi- 
lières, s'élèverîijp'nt  à  3.990.000.000  francs.  En  y  com- 
prenant 900  m-llions  pour  If^s  taxes  successorales, 
c'est  une  somme  de  1.890.000.000  qui  frappera  la  ri- 
chesse ^cqnisp^  c'est-à-dire  e'nviron  25  0/0  et  en  v 
ifovif (•....>  .A  taxe  exreritinr\ne!le  sur  les  bénéfices  de 
crncrre  dont  le  alas  funèbre  a  été  snnné  à  la  date  du 
30  juin  de  la  présente  année,  soit    900  milMons,  une 


.  proportion  de  29  0/0.  Enfin  en  y  incorporant  les  taxe» 
successorales,  dont  le  relèvement  doit  donner  un 
rendement  de  900  millions,  c'est  également  ce  chiffre 
de  29  0/0  qui  est  atteint.  La  part  proportionnelle  des 
impots  S'Ui-  la  richesse  acquise  a  donc  subi  une  aug- 
mentation qu'il  serait  injuste  de  méconnaitre  et  si 
nous  n'avons  pas  atteint,  ni  même  approché,  sur  ce 
point,  le  sacrifice  de  nos  voisins  anglais  ou  de  nos 
ennemis  d  hier  les  Allemands,  si  même  nous  n'avons 
pas  imité  les  Italiens,  il  semble  que  nous  ayons  re- 
connu linsufflsance  de  noire  régime  fiscal  d'autre- 
fois, auquel  la  personnalité,  la  progressivité  et  la 
discrimination  de  l'impôt  éfaient  presque  complète- 
ment étrangèies. 

11  n'en  demeure  pas  moins  que  si  la  part  des  im- 
pôts directs  ou  sur  la  richesse  acquise  s'est  accrue 
relativement,  celle  des  impôts  qui  frappent  la  circu- 
latxon  et  la  consommation  des  biens  a  encore  plus 
grossi.  Ces  derniiers  figurent  aux  recettes  totales  pour 
I  l  milliards  523  millions,  c  est-à-dire  pour  59  0/0 
environ,  accusant  donc  une  augmentation  sensible- 
ment plus  forte  que  celles  des  impôts  diiects.  A  la 
\érité,  nous  sommes  ici  dans  un  domaine  quelque 
peu  conjectural,  car  l  évaluation  à  5  milliards  de 
francs  du  produit  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires 
et  à  1.820  millions  des  droits  de  douane  fait  état  d'hy- 
pothèses que  les  faits  pourront  démentir,  si  une  crise- 
économique  sévit,  diminuant  les  prix  et  le  chiffre 
d'affaires  ou  rédu'.-ant  les  imporlatiDOs  d'objels  sus- 
ceptibles de  droits. 

Enfin  les  produits  industriels  du  budget  figuien.t  en. 
bonne  place 'dans  l'ensemble  des  revenus  du  Trésor 
1.818  millions,  sans  compter  les  recèdes  temporaires 
de  la  liquidation  des  stocks,  qui  ne  se  retrouveront 
plus  dans  nos  budgets  de  demain.  Les  monopoles  des- 
tabacs, des  allumettes  et  des  poudres  fournii'ont  : 
1.300  millions,  les  postes,  télégraphes  et  téléphones- 
équilibreront  leur  budget,  grâce  à  leurs  952  millions 
de  recettes.  .\u  total  donc,  ces  recettes  représenteront' 
12  0/0  de  l'ensemble  de  celle  du  Trésor,  accusant  une- 
diminution  iMoportionnelle  très  sensible  sur  celles  de- 
1913. 

Tel4e  a  été  la  progreission  des  recettes  du  Trésor 
aux  trois  époques  que  nous  venons  d'envisager.  Elle 
pci-met  de  mesurer  la  puissance  de  notre  effort  finan- 
cier. Pour  être  complet,  il  faudrait  la  rapprocher  de 
la  force  coniributive  des  liabitants.  Un  chiffre  en  soi 
n'est  rien  et  il  peut  être  tiiple  ou  quadruple  d'un  chif- 
fre précédent  sans  que  sa  cliarge  relative  se  soit  ac- 
crue d'autant.  Elle  peut  même  s'être  trouvée  réduite. 
D'autre  part,  dans  les  comparaisons  internationales 
qui  vont  p;endre  une  portée  pratique  conisidérable  — 
puisque  le  traité  de  Ver.sailles  prévoit   qu'en  aucun 
cas  la  contribution  fiscale  de  l'Allemagne  ne  devra- 
être  inférieure  à  celle  du  plus  imposé  des  anciens 
Eta.ls  alliés  —  il  convient  de  bien  définir  ce  qu'il  y  a 
lieu  d'entendre  par  charge  fiscale.  Un  procédé  com- 
mode et  classique  consiste  à  diviser  la  totalité  des 
recettes  budgétaires  par  le  nombre  d'habitants.  Mais- 
outre  les  réserves  qu'appellerail  cette  méthode  qui 
fait  masse  de  tous  les  habitante,  i-sans  considération 
d'âge,  au  lieu  de  ne  prendre  que  les  nationaux  d'âge- 
((  confribuable  »,  il  est  certain  que  le  procédé  est  dé- 
fectuenx,  car  il  n'élimine  pas  les  recettes  d'ordre  ou 
industrielles-  qui  ne  sont  pas  des  "  impôts  »,  mais  des 
redevances  ou  des  laxes,  acquittées  à  l'occasion  d'ac- 
tes purement  volontaires  représentant  le  prix  coûtant 
parfois,  ou  même  moindi-e  d'un  service  rendu.  Il  fau- 
drait ainsi  écarter  ce  oui  dans  le  prix  du  tabac,  des 
allumettes  et  des  poudres,  représente  les  frais  et  le 
bénéfice  de  l'Etat,  les  recettes  pnistaleis  et  les  produits 
d'ordre,  pour  ne  conserver  que  les  imprMs  proprement 
dits.  La  charge  fiscale  du  Français  d'auionrd'hui  s'éle- 
.  verait  ainsi  à  une  somme  d'environ  450  à  455  francs 
par  tête  d'hab'tant,  alors  qu'avant  guerre,  elle  s'éle- 
vait à  environ  105  francs.  C'est  donc  une  augmenta- 
tion de  pluis  du  quadruple.  Il  resterait    à  savoir  ce 
qu'elle  représente  comme  prélèvement  proportionnel 
sur  la  fortune  privée  de  notre  pays. 

William  Oualid. 
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CHRONIQUE JIES  CHANGES         LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


Ni  la  gravité  persistante  et  plutôt  accnie  de  la  si- 
uatiou  en  Pologne,  ni  le  difféieiid  aigu  survenu  en- 
tre 1  Angleterre  et  la  France  à  i)iopos  de  la  politique 
russe  nont  eu  une  inliuence  sensible  sur  l'allure  des 
clianges.  Le  mouvement  général,  que  Ton  peut  suivre 
dejmis  notre  dernière  chronique  serait  même  plutôt 
oriente  vers  une  légère  détente  :  la  livre  sierlinq, 
?nnl'^1*^'*',^^      ?  j^'"'^'^  ^0,59,  est  descendue  à 

de         à  J3,.l,  et  il  en  est  de  môme  pour  les  autr-s 
devises  :Jo  peseta  est  à  207  1/2  contre  210  1/4  •  le  flo- 
^A^^,^-  t-ontre  i,Gi  ;  le  Inmc  suisse  à  2,29  12 
contre  2,32.  '  .•>•«' 

II  ai\y  a  guère  d'autre  raison  à  donner  de  cet  état 
de  choses  que  l'atonie  du  marché  qui  n'a  enrecristré 
que  très  peu  d'affaires  iiendant  cette  semaine  lar^'e- 
ment^  coupée  par  le  holiday  »  du  15  aortt.  Mais  "la 
situation  reste  très  instable  et  ne  permet  d'cnvisa-er 
aucune  amélioration  durable.  ^ 

En  ce  qui  concerne  remboursement  de  la  partie 
française  de  l'emprunt  franco-anglais  en  Amc^Maue 
au  sujet  duquel  nous  avons  signalé  que  couraient  'es 
bruits  les  plus  contradictoires,  il  se  confirme  aujour- 
dhui  que  la  France  no  pourra  pas  procéder  au  rem- 
boursement complet.  On  aiuionce  en  effet  nue 
.VI.  Parmentier,  délégué  du  ministre  des  Finances 
vient  de  partir  pour  N'e\v-Yorl<  en  vue  de  négocier 
un  empnmt  avec  la  maison  Morgan.  Les  renseigne- 
ments officiels  sur  la  nature  et  l'importance  de  cet 
emprunt  font  encore  défaut  ;  mais  il  est  probable  quVl 
doit  s  agir  du  renouvellement  de  la  moitié  environ  de 
la  dette  française  —  soit  125  millions  de  dol'ars  — 
1  autre  moitié  pouvant  être  couverte  par  d'autres 
moyens.  uamiLs 

nouvelle  n'est  i^s  faite  pour  nous  surprendre. 
Nous  ne  partagions  pas  ici  l'optimisme  on  l'aveuffle- 
menf  qui  régnait  dans  certains  milieux  américains 
ou  même  anglais  au  point  de  vue  dos  iK>ssil.i'ilés  de 

l7finnn''''r ^'^""'=^'  '^''''t  évident  que  noi 
difficultés  financières  ne  nous  avaient  pas  laissé  la 
latitude  voulue  pour  faire  face  ;\  une  pareille  échéan 

mr*H',iiT'''"H'  !.""^;h<-'i"'>"'f'nt  fixés  sans  doute  su," 
les  mr.dalHrs  de  .  opération  que  va  négocier  M  Par- 
.nenl.or.  Tout  ce  que  nous  pouvons  assurer  sans 
crainte  de  nous  tromper,  c'est' qu'elle  coûtera  cerîii- 
ce'ïnôm  îl'ff  T  ^""^'''ions  du  crédit  smi  '?  , 
ce  moment  très  onéiruses  aux  Etats-ILni.s,  et  elles  ne 
sadoucironl  pas  pour  rm  emprunt  étranger 

A  Londres,  la  situation  de  la  livre  sterlinn  mr 
rapport  au  dollar  .se  n,aintie„t  à  péi,  pr£  au  ?,ivïï  '• 
egère^ns^nt  plus  favorable  que  m' us  avions  indiqué 

de  <^TV  T  •  '■        '"'^  alentours 

de  .3,0.1  L  opinion  publKiue  anglaise  reste  cependant 
préoccupée  de  la  faiblesse  persistante  du  cS"?  br 
^n'^^"'V'^,^^",  '^"''^"'•^i''^  he.bdomadaire  de    a  maison 

^SnHe  In""^",' ?'  -i""'^'»  d'™*^  autorité  co"  ! 
siderable  en  matière  de  change  a  con.sacré  récemment 
à  cette  question  des  considérations  plutôt  pessimistes 
fondées  sur  la  diminution  persistante  de  la  p,wKo,i 

de  la  Glande  Brefagne.Les  mineurs  anglais  persi.stenf 
a  réduire  le.xrncf ion:  la  dernière  sem'aine  de  Su 
a  ete  particulièrement  faible  comme  production  Or 

a?tuer' ZTs*  rS^  '''''''  !?  ^'^P^'^"«  dox%7ta,?o'n 
van  w  nf  rv  "^^'^  "-^'"^  '''^  ''éfl^if-e  encore  da- 
vantage et  d  une  manière  durable  da^ns  l'avenir  par- 
ce que  la  pénurie  de  charbon  tourne  l'esprit  nW^ftif 
des  hommes  sur  '.a  recherche  de  succédanés  /néIrolP 
houille  blanche  etc.),  qui  menacenrde  priver  l'An: 
gleterre  de  l'élément  primordial  de  sa  prospérité  et 

?a,J^iî?oKi;;;j.?^^jïi--  '-^^  -po! 

marA-  allemand  e«1  faible.  Il  a  perdu   sur  notre 
niarche.  le  cours  de  .SO  et  a  reculé '^usqïà'  elJi^ de 

fini,  snnt  le  ?  Inin  "i      ^'''^'^^^^  Pour  la  semaine 
unissant  le  .il  juillet  accuse  une  aggravation  narficn 
uèrement   sensible   de   la   situation   financ^re  Les 
billets  en  circulation   ont  augmenté    l  endanf  cette 
seule  sen.ame,  de  L78.5  millions  de  marks   l  es  bons 
n.^/'"'r'';4'  P"^'-*"^       «"f^^^e  avant  augmenté    o,?x  ' 
aussi,  de  163  millions,  le  montant  des  instruments  dJ 
paiement  fiduciaires  s'est  accru  de  près  de  2  mil"  ards 
de  rnarks  en  huit  jours  !  Pendant   a  seLinrcones 
pondante  de  1919,  f aimmentafion  de  ce.s  fnsfruments" 
n  avait  été  rme  de  51700.000  marks  Ac  nèllen  ènt  h 

l'ai  flernief  4-1.19C.800.000  marks 

*  Lf^On  POLIER... 


La  Situation 


Encore  tme  semaine  daltente...  Rien  dans  son 
allure  n'indique  que  le  marclW  se  ressente  de  Vacuité 
accrue  de  la  question  polonaise,  sur  laquelle  toute 
celle  des  relations  iranco-britunniques  est  venue  se 
grelfer.  Le  calme  et  la  iermeté  qui  restent  la  note  do- 
7mnun(e  sont-ils  tout  simplement  le  (ait  d'une  rési- 
gnation  philosopliique  que  cinq  années  d'épreuves  et 
de  Imitâtes  secousses  ont  fini  par  inculquer  aux  qens 
de  Bourse,  comme  au  reste  de  la  nation  ?  C'est  pos- 
siblc.  Il  semble  bien  néanmoins  que  les  pro{essionnels 
qui  sont  à  peu  près  les  seuls  à  opérer  en  ce  moment 
envisagent  les  événements  sous  un  angle  favorable 
On  peut  trouver  dans  la  ferme  tenue  des  valeurs  ru* 
ses,  tant  fonds  d'Etat  qu'industrielles  et  minières  di- 
verses,  7m  sigiie  non  équivoque  de  cet  optimisme 

Toufours  est-il  que  l'on  se  contente  d'attendre  sans 
affolement  et  sans  fièvre  ce  qui  sortira  des  événe- 
ments. Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  qu'à  défaut  de 
toute  autre  cause,  ta  tension  nouvelle  des  changes 
suffira  f  à  elle  seule;'  dans  d'autres  circonstances'  à 
expliquer  les  progrès  réalisés  dans  les  compartiments 
favoris  de  la  spéculation,  qui,  par  contre-coup  ont 
fait  sentir  leur  effet  sur  l'ensemble  de  la  cote.  ' 

L'animation,  toutefois,  fait  complètement  défaut  et 
les  cours  inscrits  ne  représentent  que  des  transac- 
tions insigni fautes.  Mais  l'apurement  intégral  du 
marché  après  la  crise  bour.nère  du  printemps  der- 
nier donne  un  fond  solide  facilitant  la  reprise  qui  re 
manquera  pas  dé  s'affirmer,  si  la  situation  se  dénoue 
dans  un  sens  favorable  et  conforme  aux  intérêts 
français.  On  pourrait  dans  ce  cas  assister  à  la  ren- 
trée, la  saison  plus  favorable  y  aidant  è  une  nouvelle 
et  ample  campaqne  de  hausse. 


Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D  F/rA'l' 
La  rentrée  des  impôts  continue  à  s'effecTuer  de  fa 
çon  très  sîilisfaisante.  Le  produit  s'est  élevé  en  juil- 
let à  1.109.000.0(K),  en  plus-value  de  338.821000  fr  sur 
les  évaluations  budgétaires  et  do  337.915.000  fr  sur 
le  rendement  en  juillet  1915.  11  est  à  noter  que  l'im- 
pôt sur  le  chiffre  d'affaires  ne  sera  mis  en  recouvre- 
ment qu'en  Se{)lembre  prochain  en  ce  qui  concerne 
l'Administration  de  l'Enregistrement. 
Au  cours  de  la  semaine,  le  3  %  s'est  sensiblement 
^P''^''*^  ^^^"^^  descendu  à  53,  il  est  revenu  à  55 
et  5.j,20.  Ce  relèvement  doit  être  attribué  au  rachat 
d'une  clientèle  désireuse  de  bénéficier  d'une  plus-va- 
lue prctbable  ;  toujours  est-il  qu'à  ce  cours  le  rende- 
ment ressort  encore  à  .5,43  %. 

Les  divers  emprunts  de  la  Défense  nationale  res- 
tent aux  environs  de  leurs  cours  antérieurs  •  le  5  <y 
;i  87,50,  le  4  o/,  1918  à  71,45  et  le  5  %  1920  à  102,25.  " 

Aucun  renseignement  officiel  nouveau  n'a  été  com- 
muniqué sur  les  modalités  de  l'emprunt  6  %.  mais 
on  sait  que  le  travail  de  préparation  se  poursuit  acti- 
vement. Un  Conmnssariat  de  l'Emprunt  a  été  créé. 
P.ien  qu'il  soit  vmpossible  d'ouvrir  dès  maintenant  la 
souscription,  le  Ministre  des  Finances  .sera  probable- 
ment amené  à  envisager  l'éventualité  de  recevoir 
avant  la  date  officielle  une  partie  des  versements. 
Ces  versements  anticipés  bénéficieraient,  d'après  des 
renseignements  officieux,  d'un  intérêt  minimum  de 
5  %. 

Les  obligations  5  %  anciennes  du  CrérlTt  National 
sont  fermement  tenues  à  490,50  et  491  ;  les  nouvelles 
h  489,50. 

I.es  fonds  russes  sont  toujours  assez  activement 
traités.  L'accumulation  des  ordres  pendant  les  jours 
de  fête  n'est  sans  doute  pas  étrangère  à  l'importance 
de  ce  courant  d'affaires.  Le  4  %  consolidé  se  traite 
h  .33.25  pour  la  première  série  et  c'i  27  francs  pour  \t 
troisième,  différence  assez  inexplicable  et  qui  penV 
donner  lieu  à  de^  arbitrages  intéressants. 

Les  Rentes  Ottomanes,  à  la  suite  de  la  signature 
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du  traité  de  Sèvres,  ont  accusé  un  léger  tassement  dù 
\  des  prises  de  bénéfices.  L'Unifiée  est  revenue  à 
,3  ;  les  Consolidés  4  %  à  275  et  le  5  %  1914  à  55,25. 

Les  fonds  anglais  suivent  les  modifications  du 
change  et  se  tiennent  ferme  dans  les  environs  de  92 
et  de  93  pour  le  Consolidé  2  12%. 

Les  fonds  japonais  .«ont  en  avance,  le  4  %  1905  à 
142,25,  le  4  %  1910  à  113.50  et  114.50;  le  5  %  1907  se 
négocie  dans  les  environs  de  120  francs.  Bien  que  la 
crise  japonai.-e  aille  en  s"atténuaut  de  jour  en  jour, 
elle  subsiste  néanmoins  ;  le  nombre  de  maisons  mi 
ses  en  faillite  e.«t  élevé  ;  les  difficultés  monétaires  ont 
réduit  considérablement  le  nombre  des  affaires  nou- 
velles. 

BANQUE.S 

Banque  de  France.  —  Le  bilan  hebdomadaire  in- 
dique une  diminution  de  1(KI  millions  au  Compte  des 
.\vances  à  l'Etat,  qui  se  trouve  ramené  à  25  mil- 
liards :  la  circulation  fiduciaire  atteint  38.04C.000.000 
en  diminution  de  HÎG  millions.  Le  portefeuille  s'élève 
encore  à  1.9<>5.O0O.0(JO  en  dépit  d'une  réduction  de 
395  millions.  L'action  R-^nque  de  France  n'a  pu  main- 
tenir les  hauts  cours  atteints  et  termine  à  5.425. 

Le  maiché  des  Etablissements  de  Crédit  reste 
calme,  mais  bien  orienta».  D'une  manière  généiare,  les 
cours  sont  sa  us  modification  appréciable  d'une  se- 
maine sur  l'autre. 

Les  bilans  des  princinaux  d'entre  eux  au  30  juin 
qui  viciaient  d'être  publiés  laissent  apparaître  des 
modifications,  peu  accentuées  à  vrai  dire,  mais  assez 
caractéristiques.  C'est  ainsi  que  les  dépôts  et  comptes 
courants  ci-éditeurs  qui,  en  général,  s'accroissaient 
de  manière  constante  sont,  cette  fois  en  dessous  des 
chiffres  présentés  par  le  bilan  au  31  mai.  Cette  dimi- 
nution, en  ce  qui  concerne  les  dépôts  à  vue  est  de 
4G  millions  pour  le  Crédit  Lyonnais,  de  98  millions 
pour  le  Comptoir  d'Escompte  et  de  4  millions  pour  la 
Société  Générale.  Les  comptes  courants  subissent  le 
même  flécliissement  de  200  millions  pour  le  Lyon- 
nais, U7  millions  pour  le  Comptoir  et  38  millions 
seulement  jtour  la  Générale.  La  crise  boursière  de 
mai-juin  se  reflète  ainsi  exactement  dans  les  bilans 
de  nos  grandes  banques. 

Le  Crédit  Lyonnais  s'inscrit  à  1.650  après  avoir 
touché  au  plus  bas  le  cours  de  l.fi36.  Le  Ck)mptoir 
National  d'Escompte,  ex-coupon  de  27,50  solde  du  di- 
vidende de  40  fr.  est  à  1.070,  de  quelques  francs  en 
progrès  sur  ses  cours  du  début  de  la  semaine,  et  la 
Société  générale  à  7()4.  en  attendant  la  réunion  de 
rAs.seiublw  extraordinaire  du  2:^  août  qui 'doit  statuer 
sur  le  projet  d'augmentation  du  capital  dont  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler. 

Crédit  Industriel  et  Commercial.  —  L'action  est  en 
repri.^e  très  nelle  à  740  sur  la  publication  des  béné- 
fices réalisés  pendant  les  s^^pt  premiers  mois  de 
l'exercice  en  cours  :  2.812.325  fr.  contre  2.340.212  pour 
la  période  correspondant  de  1919. 

Unioa  Parisienne.  —  L'action  accuse  un  léger  flé- 
chis.scment  à  1.237.  L'Assemblée  extraordinaire  du 
11  août  a  vérifié  la  dernière  augmentation  du  capital 
qui  se  trouve  ainsi  porié  définitivement  de  100  v 
150  millions. 

Banque  Générale  du  Nord.  —  L'action  qui  se  traite 
avec  quekpie  inlermitlence  était  cotée'  en  dernier 
lieu  à  8il  fr.  ;  la  sousr-ription  aux  100.000  actions  non- 
veiles,  dont  50.000  étaient  réservées  aux  porteurs  cies 
actions  anciennes,  les  ,50.00!)  autres  étant  offertes  in- 
di  tinclemcnt  aux  actionnaires,  et  non  actionnaires, 
a  été  close  le  20  août. 

Par  suite  de  la  hausse  des  changes,  la  plupart  des 
Bancjues  étrangères  s'inscrivent  en  plus-value  ap- 
préciable ;  tel  est  particulièrement  le  cas  - pour  h's 
banques  égyptiennes. 

Crédit  Franco-Egyptien,  —  Pour  l'exercice  clos  au 
il  mars  deriuci'.  un  bénéfico  brut  de  1  110  70S  fr  a 
été  réalisé  contre  1.067.109  fr.,  permettant,  après"  dé- 
duction des  frais  généraux,  de  faire  ressortir  un  bé- 
néfice net  de  70-i.5a5  contre  701.716.  Le  dividende  do 
■>  fr.  qui  sera  proposé  à  l'Assemblée  du  25  courant 
absorbera  4.50.fl(XJ  fr.  sur  un  solde  distribuable  total 
de  ,  t.i.(m.  Cette  Assemblée  aura  à  statuer  sur  l'ab- 
sorption de  cet  établissement  par  la  Banque  Commer- 
ciale de  la  Méditerranée,  dont  '  l'Assemblée  extraor- 
dinaire aura  été  réunie  la  veille. 

Les  Banques  Sud-Américaines,  argentine  notam- 
ment. _  très  favorisées  par  la  tenue  des  changes,  se 
négocient  h  des  cours  élevés. 

El  Hoqar.  —  L'.Vssemblée  des  obligataires  du  5  aniit 
a  décide  d'accepter  le  remboursement  de  toutes  les 
ob  igatio-ns  restant  en  circulation,  à  ,5r;0  fr  cnupun 


20  attaché  pour  les  obligations  5  %  1910,  coupon  17 
pour  les  i  1/2  %  1911  et  coupon  14  pour  les  5  %  1913, 
après  avoir  constaté  que  72  %  environ  avaient  été 
d'ores  et  déjà  présentées  au  remboursement.  Du  fait 
de  cette  décision,  le  service  d'intérêts  de  ces  titres 
se  trouve  arrêté. 

TRANSPORTS 

Le  marché  des  actions  des  Chemins  de  fer  fran- 
çais reste  très  peu  actif  et  les  actions  connaissent 
des  cours  relativement  faibles;  le  Nord,  notamment, 
a  été  ramené  à  970  fr.  bien  que  les  nouvelles  de  l'ex- 
ploitation soient  favorables,  la  Compagnie  étant  par- 
venue à  reconstruire  la  presque  totalité  des  ouvrages 
d'art  détruits  et  plus  de  la  moitié  des  gares. 

Parmi  les  Chemins  de  fer  secondaires,  les  Che- 
mins de  fer  Economiques  sont  particulièrement  fer- 
mes à  415  et  . 420  fr.  Cette  Compagnie  a  été  autorisée 
à  apphquer  sur  son  réseau  de  la  Nièvre  une  nouvelle 
majoration  des  tarifs  de  50  %  pour  les  voyageurs  et 
1-^  %  pour  les  marchandises. 

Les  obligations  restent  sans  grand  changement  et 
ne  sont  que  médiocrement  négociées. 

Métropolitain.  —  L'action  s'est  alourdie  à  340  fr. 
en  dépit  de  l'accroissement  sensible  des  recettes  qui, 
du  janvier  au  8  août,  sont  en  plus-value,  sur  la 
période  correspondant  de  1919,  de  près  de  24  milhons. 
Le  Conseil  Municipal  a  approuvé  une  ouverture  de 
crédit  de  20  millions  à  la  Compagnie  pour  lui  permet- 
tre d'entreprendre  immédiatement  les  travaux  d'équi- 
pement de  la  ligne  Gambetta-Saint-Gervais  et  de 
deux  tronçons  de  la  ligne  nouvelle,  avances  qui  se- 
ront portées  au  crédit  du  Compte  spécial  de  premier 
établissement. 

TRAN.SPORTS  MARITIMES 
D'après  les  journaux  anglais,  les  prix  du  fret,  plus 
bas  encore  que  ceux  actuellement  traités,  ne  seraient 
pas  impossibles.  Des  arrangements  auraient  été  ré- 
cemment conclus  pour  les  transports  de  charbon 
d'.\ustralie  en  Scandinavie,  au  taux  de  150  shellings 
contre  175  il  y  a  peu  de  semaines. 

Néanmoins,  les  cours  des  Sociétés  de  transpoit 
marilinie,  ayant  déjà  fortement  escompté  cette  baisse 
des  frets,  il  ne  senible  pas  qu'il  faille  s'attendre  à 
de  nouveaux  tassements.  Le  marché  des  valeurs  de 
ce  compartiment  est  peu  animé  comme  l'ensemble  de 
la.  cote,  mais  pou  de  changement  des  cours  sont  à 
signaler. 

Messageries  maritimes.  —  Les  actions  ordinaires 
sont  revenues  à  418  fr.  et  les  privilégiées  à  388  contre 
respectivement  425  et  450,  cours  anciens.  La  Compa- 
gnie va  reprendre  très  prochainement  son  service  sur- 
r.'\ustralie  et  la  Nouvelle  Calédonie. 

Chargeurs  réunis.  —  Venant  de  1.305,  les  actions 
soni  (le.-cendues  jusqu'à  1.265  et  terminent  en  reprise 
dans  les  environs  de  1.275.  Une  .\s- emblée  extraor- 
dinaire de  la  filiale  Sud-.\tlanlique  est  convoquée 
pour  le  25  août  en  vue  de  statuer  sur  les  conventions 
conclues  le  24  juin  entre  l'Etat  et  la  .Société  relative- 
ment au  service  marilinie  entre  la  France,  le  Brésil 
et  La  Plata.  La  souscription  de  l'augmentation  de 
capital  s'est  effectuée  avec  un  plein  succès  ;  les  sous- 
cripteurs à  titre  réductible  reçoivent  une  action  nou- 
velle pour  12  à  33  actions  anciennes  possédées,  la  ré- 
partition au-dessus  de  140  actions  anciennes  étant 
faite  sur  la  base  de  4,25  %. 

Chargeurs  français.  —  .\près  avoir  baissé  jusqu'à 
4.645,  les  actions  se  sont  rétablies  sur  le  niveau 
de  leur  cours  antérieur  à  4.760,  l'augmentation  du 
dividende  de  150  fr.  net  à  160  fr.  v  compris  l'acompte^ 
de  100  fr.  ayant  déjà  été  escomptée  ;  les  actions  nou- 
velles de  250  fr.  chacune  seront  seules  admises  à 
partir  de  maintenant  aux  négociations  de  la  Bourse 
de  Paris  et  le  paiement  du  dividende  s'effectuera  à 
partir  du  1"  septembre  1920  sur  le  coupon  24  des 
nouvelles  actions. 

ELECTRICITE 
Parisienne  de  Distribution  d'Electricité.  —  La  déli- 
bération du  Conseil  Municipal  a  approuvé  une  ouver- 
ture de  crédit  à  cette  Société  de  77.500.000  fr.  en  vue 
de  lui  permettre  l'exécution  de  son  programme  d'ins- 
tallation de  60.000  K.  W.  H.  spécialement  à  ses  usi- 
nes. L'action  est  plus  ferme  à  345  contre  332. 

Forces  motrices  du  Rhône.  —  Les  actions  sont  en 
recul  accentué  à  900  et  les  parts  à  3.605,  à  la  suite 
de  l'annonce  de  l'émission,  du  17  août  au  10  septem- 
bre, de  20.0'X)  actions  nouvelles  de  500  fr.  créées  jouis- 
s'-mc!'  I"-  janvier  1921.  offertes  nar  i)réféi-enc(>  à  700  fr. 
aux  aclioiiiiaii-es  actuels  à  raison  d'une  action  nou- 
velle pour  troii  anciennes. 
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Electricité  et  Gaz  du  Nord.  —  1," Assemblé;^  du 
lu  aoi'>t  a  vérifié  la  déoîuratioii  do  soufciiplion  à 
l'augmentation  de  capital  do  ij  à  70  millions  et  a  au- 
torisé le  Conseil  à  porter  en  une  ou  plusieurs  fois  le 
oapitai  de  70  ù  100  millions  par  création  do  120.01)0  ac- 
tions de  2^;0  fr.  du  même  type  que  les  |)récédenles. 
L'action,  ainsi  que  la  part,  restent  aux  environs  de 
leurs  cours  antéi'ieurs  à  335  pour  le  preniiei-  de  ces 
titres  et  1.450  pour  le  second.  \ 

Radio  électrique.  —  L'action  se  maintient  fermo  ù 
327  conhe  322.  On  annonce  que  cette  Société  installe 
pour  le  gouvernement  de  l'Equateur  des  stations  d  ■ 
sans  fil  à  Quito  et  Goyaquil. 

MLNES 

Les  valeurs  de  charbonnages,  ainsi  que  le  reste 
du  marché,  sont  assez  négligées,  bien  que  leurs  cours 
ne  fassent  pas  preuve  de  faiblesse. 

Lens.  —  L'action  e?!  très  leimo  à  1.775  et  1.785. 
L'.\ssembléc  du  9  août  a  décidé  de  fixer,  sur  .situation 
de  l'actif,  le  capilal  ù  150.0;)0.()0i).  divisé  on  1.5O0.0OO 
actions  de  100  fr.  à  échanger  contre  les  300.000  ac- 
tions anciennes,  et  de  plus  approuve  rabsori)tion  de 
Meurchin  contre  remise  de  I  iO.flOO  actions  nouvelles, 
ce  qui  porte  le  capital  à  IW  millions.  Elle  a,  en' ou- 
tre, autorisé  le  Conseil  à  émeltrc  des  obligation  ;  à 
concurrence  de  2Ô0  millions  de  francs. 

Lfi  Compagnie  vient  d'entreprendre  lé  dénov  "  ■ 
d'un  puits  à  la  fosse  10  à  \'ciidin-le-\"ieil  h  l'aide 
d'une  pompe  d'un  débit  puissant.  D'autres  appar*  i's 
semblables  .'cront  installés  an  fin-  et  ù  mesure  que 
les  travaux  iiréliminaires  auront  pu  être  effectué-. 

Contrairement  aux  autres  charbonnages  polonais 
qui  ne  se  montnMit  nullement  affectés  par  la  siluation 
militaire  de  la  Pologne,  Czeladz,  dont  l'émission  à 
600  fi'.  de  19.500  aciinns  nouvelle-;  e-t  en  com-s,  a  flé- 
chi à  1.2G0  contre  1.4.50. 

A  l'exception  du  cuivre,  dont  lo  cours  à  Londrc-- 
resle  toujours  ferme,  lo  tiiarché  dos  métaux  a  accusé 
dans  rensemblo  des  fléchi^^somonts  appréciables,  par- 
liculièromont  le  plomb  et  l'étain,  ù  la  suite  de  son 
importante  repiiso. 

Lo  Bio  n'a  pas  bénéficié  de  la  bonne  tenue  du  mr- 
lal,  à  la  suite  de  récentes  nouvollo=ï  semblant  indi- 
quer une  recrudescence  de  l'agitation  ouvrière.  L'ac- 
tion venant  do  18i0  se  négocie  dans  les  environs  de 
1.790  et  do  1.800.  En  revanclie  Tharsis  est  en  rcpri-i^ 
à  167  contre  IGl. 

Boléo.  —  Lo  marché,  tant  des  actions  que  d  -s 
pni'ts,  c-t  irrégiili(>r  sur  publication  de  la  jirodnclioii 
du  premier  semestre  do  1920,  production  inférieur- 
de  1.072  tonnes  à  la  période  corrcs|)ondanl  de  1919. 
On  dit,  il  o^t  vrai,  que  la  teneur  du  mini>rai  exilait 
serait  on  progrès. 

Le  marché  de  l'argent  reste  ferme,  les  cours  ét  -nt 
au-dessus  de  ceux  cotés  la  semaine  précédente  : 
amélioration  légère  pour  le  comptant  et  plus  accen- 
tuée pour  le  terme. 

Huanchaca.   —  L'.Vssemblée  convoquée    pour    lo  - 
15  septembre  à  Santiago,  aurait  pour  objet  do  revenir 
sur  ce  qui  a  clé  fait  l'an  pas  é  en  vue  d'un  accord 
avec  l'American  Smelting. 

PETROLES 

Les  litres  de  ce  comnarlimont  sembonf  avoir  re- 
trouvés la  grande  vedottc  et  se  négocient  plus  active- 
ment que  jnmois  à  des  cours  on  général  très  on  pro- 
grès. L'animation  et  la  fermeté  du  marché  dos  -va- 
leurs prcfrolifères  à  Londres  ne  sont  pas  étranger"- 
à  ce  regain  de  faveur,  non  moins  que  la  tension  ac- 
centuée du  change. 

Royal  Dutsch.  —  Mvoment  poussée,  l'action  ter- 
mine à  H?,.COO  pour  l'action  entière  et  3.3i0  pour  le 
1/10«.  Le  bruit  a  couru  que  la  Société  se  proposait  do 
réali.ser  à  nouveau  une  augmentation  de  capital 
novembre  prochain  par  l'émis'^ion  de  nouvelles  no- 
tions au  pair.  Ce  bruit  paraît  dénué  do  tout  fonde- 
ment étant  donné  que  la  dernière  émission  vient  à 
peine  de  se  terminer  et  que  les  actions  nouvollos  n^. 
sont  pas  encore  assimilées  aux  anciennes. 

Shell  Transport.  —  Sur  les  achats  imporfnnfs  ef- 
fectués à  Londres  pour  le  compte  do  New-York  le 
titre  s'o't  avancé  h  370  venant  des  environs  de  350  La 
Compagnie  négocierait  avec  le  gouvernement  péru- 
vien pour  l'oclioi  d'une  concession  importante  h  l'Est 
des  Andes. 

Mexican  E?>gle.  —  L'action  s'est  avancée  aux  en- 
virons de  570  sur  l'annonce  du  jaillissemonl  d"  nu- 


veaux  puits  à  Naranjos.  Le  bruit  a  couru  également, 
sans  que  rien  yieniio  le  confirmer,  que  cette  Société 
distribuerait  un  bonus  sous  forme  d'une  action  no.i- 
velle  à  titre  gratuit  \)mv  une  action  ancienne.  Inu- 
tile de  souligner  finvraisemblance  que  présenloiil 
CCS  rumeurs. 

Les  pétroles  roumains  sont,  eux  aus^i. 
sensible  à  la  suite  du  récent  décrie  réglant  les  condi-. 
lions  de  vente  du  ])élr-olo  en  Roumanie  et  cpii  seinl)k 
constitui'i-  un  aclveinineinont  vers  une  ))oliti(pic  plus 
conciliaiilc  ;i  l'égard  des  Compagnies. 

Staua  Romana.  —  L'action,  tombée  aux  environ  de 
l.GOl),  I  'riiiine  à  1.8G0  venant  de  1.895. 

Des  représentants  de  la  Deutxhe  Petroleum  qui 

contrôlaient  cette  Société  avant  la  guerre,  soul  par- 
is pour  la  Suisse  afin  de  nr'gocii'i-  la  \i>nle,  à  un  |)rix 
très  cle\"c,  des  actions  Staua  Romana  qui  serin  ■ 
acquises  pir  un  grouiie  suisse  pour  1(>  coniple  d(>  la 
France  ci  de  l'Angleterre. 

METALLURGIE 
El'  (:0.\STRUt:TIO\S  MECANIQUES 

La  leiiue  des  \-^ili;urs  do  ce  compartiment  est  fail)le, 
tant  en  raison  de  'l'ambiance  qu'en  celle  d'une  baisse 
prochaine  possible  des  jiroduils  nictallui'giipies. 

Schneider  et  Cie.  —  L'action  reste  à  3.800.  Cette  So- 
ciété. criiil-O'ii,  envisagerait  la  reprise  de  l'oxploita- 
tioii  di'  rAi'si'iial  do  l.orieul  abandonné  par  l'I^tal.  Sa 
lilialc,  l'Union  Européenne,  Industrielle  et  Financière 

l'osle  loujours  très  ferme  aux  environs  de  GtO. 

Aciéries  de  la  Marine.  —  Le  nouvel  atelier  de  Lf 
Peroivuièio  sera  prêt,  croit-on,  dès  se])lembre,  j)Ou. 
le  moulage  dos  locoinotivos  Pacilie.  Huit  machines 
ach(;vées  pourraient  sortir  avant  la  fin  de  l'année,  la 
fahricaliou  devant  se  poursuivre  à  jnvrlir  de  janvier 
1921  h  raison  de  3  ou  4  machines  par  mois.  Néan- 
moins, l'aclioin  s'est  affaiblie  !\  1.550,  venant  do  I.GI5. 
Il  on  est  de  mémo  di's  Arirries  de  Miclicville  (\n\  ter- 
m-inent  i'i  1.820  conli'e  1.850.  Celle  Société  projetterait 
l'émission  d'une  nouvefe  tranche  d'obligations,  com- 
plèlant  reniiuuiil  do  GO  millions  autorisé  par  l'.Vssom- 
l)li''i'  exi  1  aoi'd:naire  d'oclobre  1919, 

Ateliers  de  Construction  du  Nord  de  la  France.  — 

Les  Assemblées  oxlraordiiiaires  de  celle  Société,  ainsi 
que  celles  de  Rlanc  Misseron,  réunies  lo  10  août,  ont 
volé  1  absorption  de  la  Sociélé  de  Blanc  Missoron  \)ar 
les  .Vtelieis  du  Nord  do  la  l''ranco.  Les  tilres,  actions 
et  parts  do  celle  doi'iiière,  onl  fiéchi  h.  905,  400  et  570. 

Les  valO'Urs  des  Constructions  Navales  sont  on 
baisse,  un  grand  U'ombre  do  commandes  ayant  été 
anulé  î'i  la  sui'e  de  la  baisse  des  frets. 

Forges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée.  —  Los  ac- 

tioiLs  se  niainliei;i:i.enl  aux  enviroriis  de  1.0fi5.  L'As- 
semblée qui  devait  statuer  sur  l'augmentation  de  ca- 
pital a  élé  remise  faute  de  quorum  au  2  septembre. 
Les  Atidiers  de  cette  Société  à  Marseille  viendraient 
de  subir  d'inqiorlants  dégAts  du  fait  de  l'incendie. 


Les  Marchés  "Étrangers 


BOUBSE  DE  NEW-YORK 

Les  affaires  ont  élé  très  limitées  et  la  mas-o  du 
public  boursier  s'abstcnant,  tant  par  prudence  que 
par  l'effet  normal  des  vacances,  elles  sont  rc-^téos 
circonscrites  entre  les  professionnels.  D'une  semaine 
à  l'antre,  la  masse  des  titres  traités  a  diminué  do 
moitié.  La  tendance  néanmoins  ne  manque  pas  de 
fermeté.  C'e=it  sans  pos-^imismo  aucun  que  l'on  suit  — 
de  loin  —  les  affaires  do  I^o1ogn.e.  L'amélioratioTt 
du  change  sur  Londres  n'est  —  il  va  sans  dire  — 
pas  étrangère  à  la  bonne  tenue  du  marché.  Les  bais- 
siers  qui  avaient  cru  devoir  intervenir  ont  été  quel- 
que pou  mis  en  difficultés.  I^^eur  effort  principal  por- 
tait sur  les  valeurs  indu=;trielles  et  s'ai>puvait  sur 
la  baisse  du  marché  des  marchandises  et  l'abstention 
relative  mais  persistante  des  acheteurs  :  d'ores  et 
déjà,  toutefois,  les  valeurs  do  cette  catégorie  sont 
descendues  à  un  étiage  sensiblement  inférieur  à  leur 
valeur  intrinsèque,  par  suite  des  fortes  réserves 
constituées  par  la  majeure  partie  d'enire  elles,  pen- 
dant les  années  de  guerre. 

Très  en  vedette  ;\  la  suite  du  relèvement  do  tarifs 
accordé  par  rintorstato  Commission,  les  Raiiroads 
avancent,  do  plusieurs  points.  Los  \alenrs  de  navi- 
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gation,  les  tabacs,  les  aciers,  les  pétroles  et  les  pro- 
duits chimiquess  partagent  cette  faveur.  Les  pétro- 
lifères  restent  toujours  très  recherchées,  notamment 
la  Mexican  Petroleum.  Quant  aux  sucres,  la  baisse 
•de  la  matière  brute  les  a  défavorablement  influencés 
et  les  transactions  dans  ce  compartiment  ont  mar- 
qué quelque  irrégularité. 

Toute  la  semaine,  le  marché  monétaire  est  resté 
stationnaire,  Pargent  au  jour  le  jour  se  maintenant 
«entre  6  et  7  %. 
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BOURSE  DE  LONDRES 

En  bonne  tendance  et  relativement  actif  au  dé- 
but de  la  semaine,  le  marché  est  resté  en  apparence 
indifférent  au  désaccord  survenu  entre  Paris  et  Lon- 
dres et  à  la  prolongation  énervante  de  Tincertitude 
touchant  les  événements  de  Pologne.  Toutefois  les 
transactions  se  sont  raréfiées,  pour  ne  pas  dire  com- 
plètement arrêtées,  et  l'atonie  à  la  fin  de  la  semaine 
était  générale.  L  absence  de  toute  position  à,  la  hausse 
a  contribué  au  maintien  de  cette  sérénité  —  à  ne  re- 
garder que  les  cour.s  inscrits. 

Seul  le  compartiment  des  pétrolifères  est  resté 
achalandé,  les  demandes  de  New-York  en  Shell,  favo- 
risées par  les  variations  récentes  du  change  et  celles 
de  Paris  en  Royal  Dutch  survenant  à  pourt  nommé 
pour  empêcher  ce  groupe  de  se  laisser  gagner  par 
la  torpeur  ambiante.  Les  kaffirs  qui  étaient  bien  par- 
tis, sur  les  meilleurs  rendements  de  juillet,  la  hausse 
de  l'or  à  113,'8,  et  surtout  d'assez  forts  achats  de 
Paris,  en  Rand  Mines,  consolident  tant  bien  que  mal 
leur  avance,  mais  sur  le  papier,  les  affaires  s'étant 
considérablement  ralenties. 

Consécutivement  à  la  bais.se  de  la  livre  sterling  à 
New- York,  la  situation  monétairé  ne  laissait  pas  que 
d'être  assez  inquiétante  au  début  de  la  semaine  et 
l'on  envisageait  comme  probable  une  élévation  à  8  % 
du  taux  de  la  Banque  d'.\ngleterre.  Le  bilan  de  cet 
établissement  justifiait  jusqu'à  un  certain  point  l'in- 
quiétude manifestée.  Dans  le  courant  de  la  semaine, 
la  publication  du  dernier  bilan  dont  les  chiffres  in- 
di(iuent  une  grande  amélioration  (le  compte  des  bil- 
lets en  circulation  est  en  diminution  de  £  <î.871.934, 
et  le  rapport  de  la-j'éscrve  aux  engagements  à  11, i  % 
est  en  plus  value  de  1,2  %)  ont  amené  une  détente 
sensible  sur  le  marché  de  l'argent.  L'argent  au  jour 
le  jour  est  descendu  à  i  1/2  et  4  %. 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

La  période  des  vacances  éminement  défavorable 
à  l'animation  du  marché  des  valeurs  exerce  en  plein 
son  action  calmante  et  la  cl<'.ture  de  la  Bourse  à  l'oc- 
'casion  des  fêtes  de  l'Assomption  contribue  à  accen- 
tuer cette  torpeur.  La  Bourse  de  Bruxelles  reflète 
assez  exactement  l'image  de  celle  de  Paris  •  en.sein- 
ble  relativement  ferme,  peu  influencé  par  les  incer- 
litudes  de  la  situation  extérieure,  mais  affaires  très 
restreintes.  Toute  l'activité  semble  s'être  concentrée 
sur  le  compartiment  des  charbonnages  où  le  coui-ant 
se  maintient  suflisant  avec  des  cours  soutenus  Par- 
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BOURSE  DE  PRAGUE 


Comme  les  autres  places  étrangères,  le  marché  de 
Prague  se  signale  surtout  cette  semaine  par  la  rareté 
des  Iransnctions  encore  réduites  par  les  événements 
des  derniers  jours.  Le  peu  d'affaires  traitées  a  eu 
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pour  effet, des  variations  de  cours  accentuées  et  briis- 
(jues  d  une  séance  h  Taulre  sans  qu'il  soit  possible 
d'en  tirer  des  conclurions  bien  nettes.  Le  traité  possé 
.entre  la  Pologne  et  la  Tchécoslovaquie  et  relatif  à  la 
fourniture  de  mipl)tes  polonais  à  prix  réduits  a  eu 
pour  effet  de  provoquer  des  offres  qui  n'ont  pu  trou- 
ver de  <ontre-partie  en  Pétroles  Kolin.  Faiblesse  des 
valeurs  de  banques. 

I.e  nwrché  des  eliauges  est  toujours  agité  et  ses 
voriation.s  se  rellètent  sur  la  cote  de  ".a  Bourse. 


Emprunt  liWlé  

Zi\  nost  Raiika  

Bohcmtu  H41  kH  

Agrarin  R.nka  

Httoque  de  Pr.«gue  

tiaD()kie  liid.  Tchiqu  .... 

FfiMil.  s  K.)l  n  

V.  S.  p  pier  l'ragrU"  

Uan  k  

Herjfamn.i  

Ku'-.rv»  Tch  q  es  

So  iélé  Tchi-qucs  0  mme. 


Juillet  14   t)   «uût  20  13  Août  90 
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BOURSE  DE  BERUN 

Mai'ché  calme  et  peu  animé.  Tendaaice  dans  l'en- 
semble relativement  feiines.  La  Deutsche  Petrolexun 

continue  à  être  assez  activement  traitée  sur  le  bruit 
que  des  représentants  de  cette  Société  sont  partis 
pour  la  Suisse,  en  vue  d'y  négocier,  avec  \m  gioupe 
suisse  agissant  pour  le  comjjte  de  la  France"  et  de 
rAnglelfi  re.  la  vente,  à  un  couis  très  élevé,  des*  ac- 
tions Steaua  Romana  figurant  dans  le  portefeuille  do 
la  Deutsche  Petroleum.  Péli-oliféres,  compagnies  de 
navigations  et  indusliielles  en  hausse,  .\niination  de 
la  Daimler,  sur  l'annonce  d'une  procliaine  augmen- 
tation du  capital  qui  sera  porté  de  32  h  100  millions, 
augmentation  motivée  par  la  hausse  constajite  des 
prix  couranls  d'exploitation  et  le  fait  que  la  Société 
travaille  actuellement  sur  de  forts  crédits  de  banques. 


Allcmtnd  b%  ... 

-  4  %  •  ■  • 
Hamburfc  Amer 

Ke  h.'ibank  

Dresdncr  Bi>nk  . . . 

A.  E.  G  
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Horluim'-r  

fielspoirkr.b  n  . . . . 

Harpentr   

S  em.  et  llalsk-. . 

Olavi  Miors  

Zinc  de  Silésie  . . 
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INFORMATIONS  FINANCIÈRES 


SOCIÉTÉ  FICHET 

(Dournisicn,  Beau  et  Vie) 
Sor'f'té  en  commandite  par  actions^  au  capilal 
de  12.500.000  francs 
Sicg<'  social   :  à  Paris,  20  rue  Guyot 


.WIS  AUX  ACTIONNAIREE 
En  vedu  de  l'autorisation  donnée  par  l'assemblée 
générale  extraordinaire  des  actionnaires  du  21  juil- 
jot  1920,  la  Société  procède  à  l'augmentation  du  capital 
de  12..m000  francs  à  17.000.000  de  francs,  par  l'émis- 
.sion  de  9.000  actions  ordinaires  de  500  francs.  Elles 
pourront  être  souscrites  par  les  actionnaires  comme 
par  les  non-actionnaires,  soiis  réserve  du  droit  de 
préférence  &ux  actions  actuelles  et  dans  les  conditions 
ci-ïiprès  : 

1°  A  titre  irréductible  :  à  raison  de  9  actions  nou- 
velles pour  25  ancienmes,  les  propriétaires  de  moins 
(îe  25  aotioins  pouvant  souscrire  au  prorata  des  titres 
qu'ils  possèdent  sans  attribution  de  fraction  ; 

Ee  droit  de  souscription  sera  représenté  par  le  cou- 
pon n"  8. 

2°  A  titre  réductible  :  souscription  des  actionnaires 
et  non-actionnaires  sans  limitation  de  chiffre.  Ees  ac- 
fions  non  absorbo'es  par  "a  .souscription  irréductible  se- 
ront réparties  d  abord  aux  demandes  réductibles  dos 


actionnaires,  proportioamellemeni  aux  actions  actuel- 
les possédées  pai'  le.s  souscript'Ours  et,  pour  le  sur- 
plus, s'il  en  existe,  aux  demandes  de  tiers  non-aclion- 
naiies. 

Prix  d'Emi.ssion  :  575  francs 
donnant  droit  aux  hénélices  de  l'exercici»  1920-1921. 

Ce  prix  est  payable  ù  la  souscripti.(»n  :  575  francs 
pour  les  actions  à  titre  irréductible,  et  250  francs  h 
la  souscription  pour  les  actions  h  litre  réductible,  le 
so'lde  devant  élre  versé  à  la  répartition. 

La  souscription  ouverte  le  iO  août  sera  close  le 
10  septembre  1920. 

On  peut  souscrire  : 

A  la  Banque  Aationole  de  Crédit,  IG,  boulevard  des 
Italiens  et  dans  ses  succursales  de  Paris  et  de  pro- 
vince ; 

.\  la  Banque  de  Mulhouse,  1,  rue  de  la  Paix  et  dans 
ses  succursales  de  Paris  et  de  province. 

On  peut  souscrire  dès  h  pré.sent  par  correspoji- 
dance. 

La  notice  légale  a  été  pnl)liéc  au  Bulletin  des  An- 
nonces légales  o()li(j(ttoires  du  2G  juillet  1920. 


BRASSEKIES  DE  LA  MEUSE 

Société  Anonijnte 
au  capilal  de  l  millions  de  [runes 
Siège  social  :  29,  rue  de  la  Chapelle.  Paris 


-     .     AVIS  AUX  .ACTIONNAIRES 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  du  20  juillet 
1920  a  décidé  dtî  porter  le  capital  de  quatre  millions 
à  huit  millions  de  francs  par  la  création  de  8.000  ac- 
tions de  500  fr.  nominal. 

Les  actions  nouvelles  participeront,  à  l'égal  des  an- 
cioiMies,  aux  résultats  de  l'exercice  1919-1920. 

Elles  sont  émiaes  au  prix  de  (i75  fr'ancs,  soit  avec 
une  prime  (h;  175  francs.  Cette  prMme  comprend  une 
somme  de  25  fi'ancs  pour  assimilation  de  jouissance 

Les  actionnaires  actuels  auront  un  droit  de  prêté-' 
rence  irréductible  à  rai.son  d'une  action  nouvelle  [)vm' 
une  anciemie.  Ce  droit  de  préférence  s'exercera  a\^ 
moyen  du  coupon  .n»  31,  qui  devra  être  remis  à  l'ap- 
pui .des  sniiscr'iptions  et  sera  sans  valeur  en  nur.ié- 
r-aire.  I^es  propriétaires  d'actions  nominatives  do\ront 
présenter  leur  certificat  qui  sera  esta.mpillé. 

Ees  souscriptions  r'éductihies  sont  égaleme.at  ad- 
mises, elles  sei'ont  services  .sur  le  solde  évt;n;u(!i!(îmfnt 
diponible. 

En  cas  de  l'épartition,  les  soiiscri[)lions  rédiiciihles 
des  actionnaires  seront  servies  par  |)référ.^ace  en  te- 
nant compte  du  nombre  d'actions  anciennes  possédées 
.par  cliacun  d'eux. 

Les  actions  seront  payables  ctjinme  suit  : 

l"  Le  premier  quart  plus  la  prime,  soit  .300  francs 
en  souscrivant  ; 

2°  Les  trois  derniei's  quarts,  soit  375  fr.  du  25  au 
30  septembre  1920. 

Les  souscripteurs  à  titre  irr-éductible  pourront  libé- 
rer intégralement  leurs  aciinns  ;'i  la  souscniplion 
movennant  un  versement  total  de  671  francs  par 
titre. 

■  Les  souscriptions  seront  reçues  du  10  au  31  mût  : 
A  la  Banque  Nationale  de  Crédit,  h  Paris,  16  bou- 
levard des  Italiens  ; 
Et  dans  toutes  ses  succursales  et  agences. 
L'insertion  légale  a  été  faite  dans  le  Bulletin  des 
Annonces  Légales  Obligatoires,  du  2  août  1920. 


BONS  MUNICIPAUX 


Les  Bons  municipaux  qu'émet  actuellement  la 
Ville  de  Paris  portent  un  intérêt  amuiel  de  5,25  0/0, 
payable  net  de  tous  impôts  à  l'échéance,  avec  le 
capital. 

Délivrés  en  coupures  de  100  francs  et  au-dessus, 
d'une  sécurité  indiscutable,  puisque  garantis  par  le 
crédit  hors  pair  de  la  Ville,  ces  Bons  sont  accessibles 
ii  toute  les  boui'ses. 

Le  siiccès  de  l'émis.sion  est  ^l'ores  et  déjà  assuré, 
mais  celle-ci  ne  sera  close  que  lorsque  le  fiombre  des 
petites  soucrintions  fixé  par  l'administration  muni- 
cipale efin  de  favoriser  la  petite  épargne,  sera 
alleint. 


L'EUROPE ,  nouvell;  : 
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AUTOMOBILES  INDUSTRIELS  "LATIL 

Charles  BLUM  et  Cie 


SocuHé  en  commandite  par  actions,  au  capital 

de  9.000.000  de  francs 
Siège  social  :  rue  de  Longchamp,  Suresnes  (Seine; 
PLACEMENT 
de  14.000  obligations  6  0/0  de  500  francs 
nettes  de  tous  impôts  présents  et  futurs 

l'Emission  autorisée  par  l'Assemblée  générale 
du  20  mai  1920) 

Ces  obligations  rapportent  un  intérêt  annuel  de  30 
francs  payable  par  semestre  les  l"""  janvier  et  l*'  juil- 
let de  chaque  année.  Elles  seront  entièrement  assimi- 
lées aux  10.000  obligations  émises  ea  1919.  Elles  sont 
remboursables  au  pair  en  vingt  ans,  à  partir  de 
1924. 

Le  remboursement  s'effectuera  par  tirages  au  sort 
annuels,  à  raison  de  700  titres  par.  tirages.  La  Société 
se  réserve  le  droit  d'augmenter  les  remboursements 
ou  de  rembourser  totalement  l'emprunt,  mais  seule- 
ment à  partir  de  1924  et  moyennant  un  préavis  de  six 
mois.  Tout  remboursement  anticipé  devra  coïncider 
avec  l'échéance  d'un  coupon. 

La  Société  s'engage  à  ne  consentir  aucun  privilège 
sous  forme  de  garantie  hypothécaire  aiu  profit  de  ses 
créanciers  actuels  ou  futurs,  sans  en  faire  bénéficier 
proportionnellement  les  obligations  de  la  présent p 
émission. 

PRIX  D  EMISSION  :  490  francs 
Jo^iissance  :  15  août  1920 

Le  premier  coupon  à  l'échéance  du  1"  janvier  1921 
.sera  exceptionnellement  de  11  fr.  25. 

Les  demandes  sont  reçues  dès  maintenant  à  la 
lianque  Nationale  de  Crédit,  à  Paris  et  dans  toutes 
.<îes  succursales  et  agences. 

En  conformité  de  la  loi  du  30  janvier  1907,  la  note 
n-contre  a  été  publiée  au  numéro  du  28  juin  1920  du 
Hulletin  des  Annonces  Légales  Obligatoires. 


PATHÉ-CINÉMA 


Anciens  Etablissements  PATHE  Frères 
Société  Anonyme  au  capital  de  30.000.000  de  francs. 
Siège  social,  30,  boulevard  des  Italiens,  Paris. 


L'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnai- 
res de  la  Société  «  Pathé  Cinéma,  anciens  établisse- 
ments Pathé  Frères  »,  *dont  le  siège  social  est  à  Pa- 
ns, 30,  boulevard  des  Italiens,  qui  avait  été  convoquée 
pour  le  10  août  1920,  n'ayant  pu  délibérer  valable- 
ment faute  de  réunir  un  nombre  d'actions  représen- 
tant les  trois  quarts  du  capital  social. 

Messieurs  les  Actionnaires  de  cette  Société  sont 
convoqués  à  nouveau  par  le  Conseil  d'administration 
en  assemblée  générale  extraordinaire  cpii  se  tiendra  le 
jeudi  16  septembre  1920,  à  dix  heures  et  demie  du 
matm,  en  l'hôtel  des  Ingénieurs  Civils,  rue  Blanche, 
n»  19,  à  Paris,  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'ordre  du 
jour  suivant,  faisant  déjà  l'objet  de  la  précédente  as. 
•semblée  : 

ORDRE  DU  JOUR 

i»  Rapport  du  Conseil  d'administration  ; 

2°  Proposition  de  ratification  de  la  concession  du 
.service  de  location  des  films  ;  proposition  de  ratifl- 
f-ahon  des  concessions  ou  cessions  de  succursales  à 

étranger  ;  proposition  de  la  cession  ou  concession  de 
la  succursale  des  Etats-Unis  d'Amérique  ; 

3"  Autorisation  éventuelle  pour  la  succursale  de 
-New-York  d'émettre  en  Amérique  des  actions  pre- 
fored  ou  des  obligations  ; 

4»  Amortissement  du  capital  ; 

5°  Modifications  des  statut  s  et 
arlictes  1  et  52  ; 

6°  Modification  du  contrat  de  M. 

7»  Pouvoirs  à  donner  au  Conseil  d'administration 
pour  1  exécution  des  résolutions  de  l'assemblée 

Les  titr&s  déjà  déposés  seront  conservés  pour  la 
prochaine  es.semblée,  les  pouvoirs  restant  valables 

Les  propriétaires  d'actions  au  porteur  qui  n'ont  pas 
effectué  ce  dépôt  sont  priés  de  faire  cette  opération, 
trois  jours  au  moins  avant  la  nouvelle  assemblée 


notamment 
Charles  Pathé  ; 


aux 


dans  les  établissements  suivants  ou  dans  leurs  suc- 
cursales ou  agences  : 

Crédit  Lyonnais,  à  Paris  et  à  Lyon. 
Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,   14,  rue 
Bergère,  à  Paris. 

Société  Générale,  29,  boulevard  Haussmann,  à  Pa- 
ris. 

Crédit  Industriel  et  Commercial,  66,  rue  de  la  Vic- 
toire, à  Paris. 

Banque  Privée,  à  Lyon  et  30,  rue  Laffitte,  à  Paris. 
Crédit  Commercial  de  France,  20,  rue  Lafayette,  à 
Paris. 

Banque  Adam,  106,  boulevard  Haussmann,  à  Pa- 
ris et  à  Boulogne-sur-Mer. 

Claude  Lafonfaine,  Prévost  et  C",  32,  rue  de  Tré- 
vise,  à  Paris. 

Il  sera  remis  à  chaque  déposant  un  récépissé  qui 
servira  de  carte  d'entrée.  Les  récépissés  de  dépôts 
des  maisons  de  banque  seront  acceptés  aux  lieu  et 
place  des  titres  eux-mêmes. 

Un  jeton  de  présence  de  deux  francs  sera  attribué 
pour_  chaque  action  représentée  à  l'assemblée,  à  la 
r-nnditioTi  que  le  quorum  légal  soit  atteint. 


BONS  OÉ  LA  DEFENSE  NATIONALE 


PRIX    NET  DES 

BONS  de  la  DÉFENSE  NATIONALE 

MONTANT 

des  bons 

à  réc^eance 

SOMME  A  PAYER  POUR  AVOIR 

UN'   BON    REMBOURSABLE  D.\NS 

1  MOIS 

3  MOIS 

6  MOIS 

1  AN 

5  25 
21  » 
100  ). 
500  - 
1.000  >. 
10.000  » 

9(J  70 
41,8  50 
997  » 
9.970  » 

99 
495 
990  » 
9.900  » 

97  75 
488  75 
977  50 
9  775  » 

5  -) 
20  » 
95  » 
475  » 
950  « 
9  500  » 

LA  SOIE  ARTIFICIELLE  FRANÇAISE 

Société  anonyme  au  capital  de  4.000.000  de  francs 
Siège  social  :  5,  rue  Nationale,  à  Rennes 


Conformément  aux  résolutions  votées  par  l'assem- 
blée générale  extraordinaire  du  15  juin  19v0,  le  Con 
seil  d'administration  a  l'honneur  d'infornrer  MM,  les 
actionnaires  qu'il  est  procédé  à  l'émi-ijion  de  : 

20.000  actions  nouvelles  de  100  fr  ,  analogues  à 
celles  existantes. 

Les  actions  nouvelles  seront,  dès  la  souscription, 
assimilées  aux  anciennes. 

Prix  d'émission  :  110  fr. ,  soit  avec  prime  de  10  fr. 

Les  versements  seront  effectués  comme  suit  :  1/4 
lors  de  la  souscription,  plus  la  prime  entière,  soit  35 
fr.  ;  le  solde  aux  dates  qui  seront  fixées  par  le  Con- 
seil d'administration. 

Les  actions  nouvelles  sont  offertes  à  MM.  les  ac- 
tionnaires et  porteurs  de  parts  : 

1°  A  titre  irréductible  :  à  raison  de  17  actions  nou- 
velles pour  40  anciennes,  sans  tenir  compte  des  rom- 
pus ;  une  action  nouvelle  pour  2  parts  de  fondateur. 

L'exercice  du  droit  de  souscription  se  fera  par  le 
dépôt  des  titres  au  siège  social  ou  par  le  récépissé 
de  dépôt  délivré  par  toute  Banque  ou  Etablissement 
de  Crédit.  Les  récépissés  de  dépôt  devront  indiquer 
le  numéro  des  titres. 

2"  A  titre  réductible  :  ces  souscriptions  seront  ser- 
vies dans  la  limite  des  actions  disponibles  après  l'at- 
tribution des  actions  aux  souscripteurs  ayant  exercé 
leurs  droits. 

Les  souscriptions  sont  reçues  du  27  jujillet  au 
15  août  1920,  au  siège  social,  à  Rennes,  5,  rue  Na- 
tionale. 

L'insertion  exigée  par  la  loi  a  paru  dans  le  Bulletin 
des  Annonces  légales  et  obligatoires,  le  26  juillet  1920. 
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LA  BOURSE  DE  PARIS 


0          10  l.i 

Juil.  Janv.       Die.       AoiU     Juillet  Aiii'U 

i;m4      11U9     loiy  20 

FONDS  D'ETATS  FRANÇAIS 

Rente  3  %                           83          ni  60     59  55     50  70     5ti  55  54  40 

—  3  %  amortissable. .     88  (56         70  65     ....     68  . .  60 

—  5  %  15-16   89  75     88  30     87  50     87  50  87  50 

—  4  %  1917    72  35     71  10     71  45     71  45  71  45 

—  4  %  1918                               72  10     71  80     71  15     71  15  71  15 

Créd  Nat.  OM.  5  %  1919   i95        491  50    491..  490  50 

Maroc  4%  1914   415  426        414        414  ..  412 

Créd.  Foncier  5  1 /2  19Î0                                           500        50O  499 

V.  de  Paris,  Ob  5  %  1919    480    425 

FONDS  D'ETATS  ETRANGERS 

Argentin  5  %  inl.  1909. . .    ,50;i  486  (170        8G0       84  5  845 

Brésil  4  %  1889                   72  62  75     79  50     90  50     90  75  .... 

—  5  %  Fund   100  99  123   

Congo  (Lots)                        71  92         93          ....     87  . .  88 

Egypte  unifiée                     KXL  92  05  119        136..    136  50  135.. 

Espagne  (Extérieure)               93  95  55  173        173..    175    .  . 

Hellénique  5  %  1914              90         78  100        111  ..    109  111 

Italie  3  %   93  67  75     63  50     ..  .... 

Japon  4  %  1905                   85         83  132        151  75   142  25   

Maroc  5%  1904                 515  460  480       443        445  428 

—  5  %  1910                  518  447  4f.6       580    .    083  595 

Meiique  4  %  1910   71  57         57         63  50   

Minas  Geiaes  5  %  1907  . .    461  372  398        ...        .400..  397 

Portugais  3  sérij...     64  56  15  70   

—       Tapies  4  l/'i. . .    .505  485  584        681        693  690.. 

Roumain  4  %  191'>   67  67  . .  .... 

Russe  3%  1891   73         38  50     29  28   

—  4  l/<  1904-1909...     99  48  75     34  50    32  50 

—  5  %  r.W                  102         57  50     46         42    41 

—  4  %  Cons  l  -,2  s.  88  44  34  50  32  55  31  50  26  .. 
Serbe  4  %  1895                   78         61         55         43  95     43  50  43  . . 

—  5  %  1913                   8i;         69  70     60         56  50     56  50  56  90 

Turc  unifié  4  %                   81         70         63  25     75  75     75  50  73  . . 

BANQUES 

Banque  de  France                  4580  5120  5175        5600       .5580  5475 

—  d'Algérie                  2811  3  OC  3630       4252      4250  4250 

Banque  Française   267        281        283         309  304 

—  Nat.  de  Crédit              620        75f        869         915        910  910 

—  de  Paris                     1420  1350  1345        1648      1625  1630 

—  Privée                        370        425        459         514        520  510 

-.    de  l'Uuion  Parisien..     810  804  11X5        1240       1240  1235 

—  Transatlantique             266  28J        310         305        307  3u2 

Compaenie  Alirér  enne            1260  490  1920        IKil       1636  1624 

Comptoir  d  Es.  ompte            1025  862        980        106»      llj70  HûO 

Crédit  Fonc.  Algér.  500  r..     626  527        688         768        7C5  760 

—  Foncier  de  France. . .     876  797  835 

—  Françaia                      332        350        350         400        400  404 

—  Indust  libérée              724        705        742         ...        700  706 

_    Lyonnais                    1572  1292  1430        1630      1G30  1625 

—  Mobil  er  français.. . .     502  495        497  50     563       557  556 

Foncière  Lyonnaise                382  335        550         . . .        465  455 

Société  Oén -raie                    761        .i45        69  i         765        763  764 

Société  .Marseillaise   690  7.!4         744         740  738 

Rente  Fonc, cre                      548  464        935         ...        (!40  830 

Immeubles  de  France   138        116  296 

Banque  d'Indo-Chine             1470  1750  22uO       1925      1920  19.50 

Banque  Indust  de  t.hine   580        879          977        977  975 

Banque  d'Athènes   46  105        135         200      197  ..  106 

Banque  Es  lag  de  Crédit...      256  340  llO 

Banq.  Nat,  ôii  .Mexique...     .500  434         418         585        575  58,5 

Banq.  Impér.  Ottomane.. . .     ,500  560         610         720        7l2  715 

Crédit  Foncier  Egyptien.. . .     730  782        944         9-30       945  lilii 

TRANSPORTS 

Est.  Cap                               906         îtOù  720      620        620  CO(i 

Lyon  Cap                             1230         915  750       735         ...  735 

Midi.  i;ap                              llOi          882  850       735        725  725 

Nord.  Cap                           1688        i294  1027      965        952  980 

Orléans.  Cap                        130!       1090  940      830       820  806 

Ouest                                  873         71G  695      6.V,        621  630 

Orléans  3  %  nouy                 417         338  326  50  298        275  296 

Etat  4%                              498         401  357       ...        305  308 

Est  3  %  nouv                        417         344  308      294  75    288.. 

Midi  3  %  no^  V                       417         3  49  312                   287  2  87  . . 

Nord  3  %  nouv   425         333  321   

Lyon  fusion  nouT                   407         326  308      275        ...  276 

Ouest  3  %  nouv                    419         346  310    280 

Congo  (Grands  Lacs)                261          286  273       317        310  310 

Nitrate  Railwavs                    362         315  365      387        391  395 

Nord  de  l'Espagne                   430         390  505       58i^        ,595  .591 

Baragosse                             432         392  515      613        618  001 

Métropolitain                           498         476  383       348        342  340 

Nord-Sud                             130         169  141       1(»        100  160 

Omnibus                                           470  602      004        670  059 

Tramways  (Cie  franç.)             489         370  221    240 

—    Paris  et Dép.  Seine..      150         210  145       200        195  195 

Voitures  à  Paris                     183         427  676      725        715  691 

EAU-GAZ-ELECTRICITE 

Comp.  Gèn.  des  Eaui             2130  1553   11.55     960         852  910 

Eaux  pour  l'Etranger               275        230  162     114         113..  112,. 

—  Min.  et  B.  de  mer               66         70  93      90           ....  89  50 

Gaz  p.  la  France  CI  lEtr. . .      711        500  395     ...         365  340 

Elect.  et  Gaz  du  Nord             3.6        275  360     325         3.30  329 

Bst-Lumière                           150        113  86      68  50      68  . .  68 

Gaz  de  Paris                           276        203  175     169..      177..  178 

Thomson-Houston                   673        759  880  1155        1150  1151 

Ouest-Lumière                         138        10^'  88       72  . .       71  25  71  .50 

Electricité  de  Paris                   60»        575  510                    404  410 

Téléphones                            268       585  705     ...         800  794 

Electr.  d'Indo-Chine   1005        ...  390   

Cibles  Télégraphiques              149        447  614     607         610  605 

Eclair  et  Force  Elect                997        770  730     635         640  002 

Electr.  de  la  Loi-e                   370       3  40  33  i     305         304  .300 

Energie  industrielle                   90       166  153     144..     144..  142 

Raiiways  et  Electricité              728        496  505     400         490  490 

Energie  Littoral  Médit             413       413  57J     501         497  497 

Télé sans  fil                                          1026    .... 


6  lu  13 

•luil.  .hinv.  Déc.  Aoilt  Aoi\l  Août 

191 i  1919  1919  20  20  20 

MINES   ET  METALLURGIE 

Associfrtion  .Minière                 152  242  3  49  350  337  341 

Aciéries  de  France                   059  949  853  1000  1005  1015 

Lougwy  Aciéries                   1405  1300  1869  2030  2025  2010 

Atel.  et  Chant,  de  Hrctag..     483  212  174  170  170  174 

—  —  delaLciro..  680  Ï085  2495  1750  1750  1745 
Chan.  et  .M.  de  St-Nazairc.  1190  1920  1720  1875  1850  1820 
Constr.  de  Levallois               130  155  139  155  155  154 

—  do  Locomoti'es   750  735  ...  700  698 

—  Mécaniques   276  308  340   

Dyle  et  Ba^^alan  (ord.)             260  582  450  460  426  446 

Fives-Lilie                           938  1220  2710  1905  1900  1900 

Forg.  et  Aciér.  Nord-Est...      387  320  2"90  10.50  lO'.J  lii:!o 

Longjevile  (Forges)               275  320  340  ...  ;i70  370 

Creu>ot                              1912  2460  3380   

Ariège                                482  660  559  920  ...  880 

Trefil.  et  Lara,  du  Havre...     îX.i  220  217  216  216  213 

Usine  de  Basse-Loire               270  306  280  . . .  293'  295 

Aguilas                               020  93  148  126  125  129 

Boléo                                    718  783  845  915  920  9-28 

Cuivre  et  Pyrites                    022  315  318  330  333  330 

Mallidsno,  -ouiss                      402  385  490  i37  433  425 

Métaux...."                            745  950  1160  1  iOO   

Penarroya                            1380  1275  1420  i:20  1710  1704 

Sels  Gemmes                          314  206  218  2i5  240  2'30 

Pmspbates  de  Gafsa              877  1120  1429  '.310  1320  1319 

Carvin                                   770  580  655  920  938  920 

Courrières                           2800  2100  2011  2360  2400  2380 

Duiirg^s                               433  359  536  608  610  mi 

I.i-ns                                  13411  1032  1260  1756  1760  1760 

Maries  30  %                         214  322  460  4625  4505  4505 

Bor,  ord                             1615  890  33C0    965 

Laurium                               402  371  1355  <  00  400  400 

Mi.kla  et  Hadid                    2202  2700  1885  3840  3830 

Nickel                                1119  1431  1075  1  431  1440  1440 

Rio  T  ni.,  ord                        17.30  1752  475  1845  :  8I8  1802 

Sosnowi.-e                            1320  930  400  10,50  1125  1125 

C-ntral  «iiiing                      215  2(^5  426  448  438  442 

Lautsro  Nitrate                     257  297  400  700  703  700 

Naphte  Russe                         400  280  426  520  520  5  28 

NAVIGATION 

Messageries  Maritimes               79  381  lîSO  420  414  415 

Transallamique  ord                 133  384  570  443  444  435 

Suez  act                              4865  5400  6450  6"'80  6775  6870 

Chargeurs  R.'uuis                   550  1574  1950  1295  1300  1290 

Chargeurs  Fnm.-a il--                 969  2275  3945  ....  4780  4645 

Transp.  Marit.  ii  \^w\\v   1170  t680  2000  1950  1900 

DIVERS 

Agence  Havas                     1252  9h0  1020  ...  1305  1300 

Air  Liquide                         203  391  386  602  615  590 

Bergougna-                         1372  1.565  2500  1501  1.501  1460 

Cirages  français                     979  1012  1  340  1  440  1  4  20  1  420 

Compte  irs  a  Gbz  nouv           1044  915  652  070  664  664 

Galerie>  l.araYclle                  404  163  170  175  170 

Magasins  Mod.rnos                206  283  400  .381  305  379 

Nouvelles  Galeiies                  1162  1390  1875  2201  2260  22,50 

Orosdi  Kaok                          205  286  290  ...  J35  301 

Orientai  Carpct                      227  248  370  419  408 

Paris-Krance                        1187  1318  20!!5  1925  1925 

Palhé  (Etablissements). ..  .      181  162  171  208  205  263 

Raffinerie  Say.  ord                 358  485  910  1300  1310  1310 

Suc.  et  Raf.  'd'Egyple  orJ        38  425  705  1040  1032  1045 

Tabacs  Oitomans                  418  460  556  ,520  ,.    520  .539 

^yt^ROHÉ  ElSr  B-A.lSrQXJH! 

FONDS  D'ETAT 

Argentin  0  %                         90  105  30  93  75   

Brésil  5  %  1914                      80  87  99  121  50  121  ..  118 

Colorahif  5%  nr  1906....       405.  407  435  470  ..  471  486 

Maranhao  5  %  or  1910...       256  423  3,38  338  .345  352 

Roumain  5  %  1903                 100  78  50  73  69  .50  70 

Mexique  5  %  1899                    88  80  99   

METi»  LLURGIE 

Continsouza                          136  363  357  250  250  248 

Diélr.ch  et  Cie                      142  274  280  236  214  211 

Dniéprovienne                       3190  1845  21.30  1710  1705  1670 

H,rlmiinn                              480  360  372  280   

Ta?anr..g                              545  238  288  298   

Toula                                  1020  570  080   

MINES 

Albi                                 447  710  825  588  541  540 

Aslurienne  Mines                4925  6"'05  4000  3470  3  405  3490 

Bakou                        ..    1078  1335  1655  3670  3075  3690 

Bruay    .                    ..    130J  2075  22^  29£5  2950  2990 

CampBirdo-d                      12  20  40  32  ...  32 

Colombia                           1770  1282  1.575  2720  2705  2700 

Corocoro                              16  65  (-70  72.50   73  75  72  50 

Crow  Mines                          158  65  148  135  132  131  50 

De  Bfcrs                       .      407  447  526  1015  1020  1030 

East  Hand                              45  12  23  22  21  21  75 

Ekate.ise                               630  640  2175  1485  1450  1520 

Grosnvi                         .    2715  2150  3100  2935  2705  2720 

Hèra-lée                       .     600  2340  15400  14500  15.500  16200 

Lena              .          .     .       58  40  .50  47  40  25 

Mexico' elOro.:                    124  104  316  288  289  292 

Montea'ini                          118  146  145  120  123  123 

Nord  d  AUis                          45  48  85   

Phosphates  Tunisiens             380  370  630  675  680  062 

Roval  Dutcb    2200  34900    29900  32300 

Shell    180  520  ...  354  371 

Shansi                                 28  36  .5050  77  7'  50  77  75 

Spasskv                              «7  49  50    ... 

Tanfranyika                            53  158  144  108  108  50  107  50 

Utah  Copper                         290  475  875   

Wyom.n/                             109  149  285  14i  142  50  140.50 

TRANSPORTS 

Commerciale  Pacifique   718  ...  630  620 

Care-os  Français   ....  768  755  759 

DIVERS 

Américan  Téléphone              S29  689  1085  1335  1330  1335 

Caoutchoucs  (Financière). .       81  276  302  255  284  278 

Doriot-Flandrin                     219  262  245  2!40  .••  238 

Lille-Bonnières                      .536  1109  1830  2715  2630  2692 

Lorraine  In  dustrielle              865  700  1400    1500 

Monaco                            5400  3305  4200  4510  4150  4150 

Padang                                 67.  276  485  ...  350  345 

Peugeot                             502  828  810  750   

Raisins  de  Corinlhe  act  .. .      1,54  290  445 

Saut  du  Tarn                      556  1075  1025  1326  1255 

Soie  de  Tubize                     147  134  980  840  836  831 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


L'EUROPE  NOUVELLE 

LE  MARCHÉ 


1223 


(Ed  millioQ! 


BANQUE  DE  FRANCE 

de  francs) 


AuiiF  ; 

i    En  caisse  

(   A  l'étrangler  

Argent  

tncaisse  totale  

Avoir  à  la  Trésorerie  dis  Ktats-Unis  

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille  

E£r»l8  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'hilal  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d'E.-.ii 

aux  gouvernements  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'esc  mple  

Taux  des  Avances  


1-2 

Août  20 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


(Kn  m'Ilions  de  livrosi 

Billets  émis  

Billets  en  reserve  , 

Dette  du  n  uvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  liugols  -.  

Or  et  argent  monnayés  en  rése- ve  

Dépôts  publics  . . . .  "  

—  privés  

Av.mcis  sur  Fonds  d'Eiats  

—      —   Autres  l-ond"..,  

Portefeuille  ' 

Proporiion  réserve  aux  caga^vm;nls. . . 
Taux  d  cscomi  lo  '  


21 

23 

4 

illet  20 

juillet  20 

AoiH  20 

123 

139- 

139 

15 

14 

13 

11 

11 

11 

7 

7 

m 
1 

121 

120 

ifi 

1 

15 

1 

15 

119 

118 

!1« 

53 

59 

59 

70 

82 

Si 

86 

82 

82 

12  3/4 

12  1/4 

10  1  8 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

Kn  loi'li  jus  de  marks. 


Actif  : 

Encaisse    \    V"^  ■• 

(  Argent  

Billets  et  Bons  de  caisse  de  p  êls. 

Effets  escomptés  , . . 

Avances  


15 

juillet  20 


Passif  : 

Circulation  

Dépôls  et  coraptt'S  courants. 


1.093 
3 

17.212 
41.785 
9 


2:^  :i0 
juillet  20    joilltt  20 


53.8i6 
14.S50 


I.09i 

3 

17.256 
39.452 


53.983 
r..595 


1.091 
1 

17.873 
46.0;»:i 
10 


55.76H 
17.281 


DATI-S 


Encaisse 
métallique 


Or 


Arfft 


19  1  4  24  juill.  I .  . 
192  0  24  luillH... 
1920  31  juillet.. 
1920    7  aoùl... 


'En  millions  dt-  francs 

BANQUE  D'ESPAGNE 


■i .  453 
2,45J 
2. 152 


730 
010 

fi09 
602 


1.9191 
3.911 
3.920 
3.978 


1914  31  juill.l 

1920  30  avril  . 

1920  lu  mai. . 

1920  31  mai  . . 


BANQUE  D'ITALIE 


1 . 105 
60; 
805 

S05 


1.730 
12.145 
1-'.619 
I2.9.;8 


1920  3  janv. 
1920  17  avril. 
1920  2i  avril. 


BANQUE  DU  JAPON 


498 

4  if. 

973 

1.6.50 

974 

2.:200 

'J65 

1.057 

58i; 

865 

2.145 

823 

2.132 

710 

2.390 

1  2 


5  1,2 
5  1/2 


1914  31  juillel. 
1920  31  mai... 
1920  30  juin... 
1920  31  juilk'l 


-'■40i|  «  1.998 
2.304  >,  ,i.025 
^2.3011  a. ni 

BANQUE  DE  SUEDE 

lii, 

3li5 
365 


3.923 
3.299 
3.361 


3.43S 


32(1 

109 

238 

992 

387 

818 

4 

l.o:ii 

400 

917 

1.01.^, 

•3';3 

84  i 

1914  20  juill.-l. 
192<i  19  i.ii  le; 
1920  26  juillet  . 
1920    2  aoùl 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


3101 
1.336 
r,3t', 
636 


17 

652 

10 

185 

3 

31 

2.157 

228 

307 

4 

15 

•-'.136 

255 

276 

4 

1 . 1  .9 

133 

327 

i 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


■  ISO 

11) 

•S? 

268 

51 

94 

53!) 

.953 

106 

320 

53  i 
5  lo 

S8 

507 

102 

283 

8.S 

951 

122 

323 

1914  23  iulllet 
1920  30  ju  n. . 
1920  15  '  uillet 
19ï0  31  p.ill.i 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914   23  ju-llrt   ^^iJU 

1920  8  |,„iiet   :;: 

1920   lû  j.liliet  

266 


1920   5  aoiil  . 


BANQUE  DE  RESERVE 

1914  31  décembre;   1  «OMI 

192  0  23  juiUet   «l'nii; 

<92o 25 juiiiei  y/.::  ijiiii 


982 

77 

71 

5 

301 

1.624 

6:9 

,5 

311 

1.506 

653 

5 

46i 

1.702 

710 

1/2 
1/2 


3  1/2 
5 


5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 


133 
753 
696 


FEDERALE 

8Ô|  1.3191  531 
a.5!ll  9.128  14.117 
15,583|  9.159114.155 


DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


19 

27 

Sur  ■ 

Pair 

juillet 

juillet 

1920 

1920 

Londres  

25  225 

46  59 

48  33 

New-York. . . 

518  25 

11  05 

12  725 

Madrid  

100 

191  50 

19b  75 

123  50 

31  25 

31  75 

A  iiislerdain . . 

-288  30 

420  .. 

439 

Rnrac  

100 

70 

70  50 

Vienne  

105 

8 

8  ./. 

Bruxelles. .  .  . 

100 

106  25 

106  50 

Copenbague . 

139 

200 

203  50 

Stockholm  . . . 

139 

265  .. 

^7*  50 

<  liristiania  . . 

139 

220 

255 

Ccnévo  

100  i 

212  .  . 

217  50 

août 
1920 


49  09 
13  32 
202 
30  1/2 
450 
69  1/2 
7  5/8 
106  3/4 
206  1/2 
279 

209  3/4 
224 


10 

13 

août 

août 

1920 

1920 

50  90 

5(3  27  1/2 

14  06 

13  82 

210  1/4 

208  .. 

30  .. 

29  3/4 

463  1/2 
70  1/4 

45:  .  . 

68  3/4. 

7  3/8 

107  .. 

lOfi  3/4 

213  .. 

207  .. 

290  .. 

286  .. 

218  .. 

210  .. 

232  .. 

229  3/4 

COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

Pair 

19 
juil'et 
1920 

27 
juillet 
1920 

4 

août 
1920 

10 
août 
1920 

Paris  

25 

12  14 

46 

55 

48 

30 

49 

10 

68 

50 

85 

New- York..  . 

48 

66 

3 

8787 

3 

791 

3 

3 

63 

Berlin  

20 

43 

1.9 

152 

25 

161 

169 

Amsterdam .  . 

12 

10" 

11 

69 

10 

98 

10 

95 

10 

9i 

.Madrid 

25 

22(> 

24 

28 

2 1 

375 

24 

27 

24 

20 

Bruxelles  

25 

2^5 

43 

95 

45 

25 

46 

05 

47 

65 

Rome  

25 

225 

66 

25 

68 

3-5 

70 

25 

72 

ib 

Suisse  

25 

225 

21 

975 

22 

125 

21 

82 

21 

87 

Stockholm. . . 

18 

159 

17 

565 

17 

62 

17 

25 

17 

57 

Chrisliania  . . 

18 

156 

Copenhague . | 

18 

159 

13 
aoiit 
1920 


COURS  A  GENEVE 


19 

27 

4 

10 

Pair 

juillet 

juillet 

août 

■  août 

S'ir  : 

1920 

1920 

1920 

1920 

100 

47  325 

45  35 

44  65 

43  30 

Londres  

25  225 

22  (Il 

22  13 

21  89 

21  90 

Berlin  

123  17 

14  75 

11  375 

15  65 

13  .. 

Vienne  

105 

3  75 

3  50 

3  32 

3  .. 

Pétrograd .  .  . 

7  50 

7  .. 

7 

New-Vork . .  . 

518  25 

5  «5i75 

5  801'25 

5  90 

5  98 

Rome  

100 

33  30 

31  95 

31  15 

30  30 

COURS  A  BRUXELLES 

19 

27 

4 

10 

Sur  : 

Pair 

juillet 

juillet 

août 

août 

1920 

1920 

1920 

1920 

Amsterdam .  . 

208  30 

395  .. 

414  .. 

438  . . 

Londres  

25  225 

43  77 

10  98 

46  65 

47  85 

Paris  

10 

94  18 

93  94 

94  12 

93  75 

Madrid  

100 

180  50 

187  .. 

189  50 

192 

Genève  

118  25 

200  50 

20'  50 

211  25 

220  .. 

New- York . . . 

5 . 100  25 

11  25 

11  97 

12  55 

13  22 

50  22  1/2 
3  64  1/2 
168  1/2 
11  .. 
24  15  1/2 
47  15  ■ 
73  3/8  ' 
21  88  1/2 
17  66  - 


13  - 
août 
1920 


13  47  1/ 
21  8-^' 
13  .  . . 


5  99. 
29  80 


13 
août 
1920 


430  .. 
47  15 
93  75 

193 

216  50 
12  95 


COURS  A  BERLIN 


8ur 


Hullande 
Espagne. 
Suisse  . . 


Pair 


169  70 
80 


19 
juillet 
1920 


1.318 
612  50 
680 


juîllet 
1920 


1.440 

635 
6V5 


août 
1920 


657  50 
730 


COURS  A  AMSTERDAM 


Sur  ; 

Pair 

19 
juillet 
1920 

27 
juillet 
1920 

4 

août 
1920 

Paris  

18 

18 

23  85 

22  60 

22  25 

Londres  

11 

78  3/4 

M  08 

10  38 

10  93 

Berlin  

59 

37 

7  425 

7  15 

6  77 

COURS  A  NEW- YORK 


l'arib  

Londres  cùblt 


Sur 


Pair 


19 

juillet 
1920 


5  182  8  23 

4  866  3  775 


27 
juillet 
1920 


7  82 
3  74 


août 
1920 


7  38 
3  66 


COURS  A  MADRID 


Paris  .  . . 
Loii  1res . 


100 
25  225 


19 

juillet 
1920 


52  55 
2i  35 


27 
juillet 
1920 


50  90 
24  40 


août 
1920 


49  75 
24  32 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Sur  ; 
l.ondi('s. 


5/8 


19 

juillel 
1920 


56  l'2 


2" 

juillet 
' 19201 


août 
1920 


10 
août 
1920 

13 
aoul 
1920 

69'7' 
775 

1.556 
:oo  30 
779  20 

10 

août 
1920 

13 
aoul 
1920 

21  65 
10  92 

6  50 

21  87  1/2 
t  i  . . 

6  50 

10 
août 
19-20 

13 
août 
1920 

7  18 
3  58 

7  28 
3  65 

lo 

août 
1920 

13 
août 
1920 

48  .. 
24  19 

î 

47  90 
24  17 

10 

août 
1920 

13 
août 
1920 

57  2/2  1 

57  1/4 

Pagéol 

Énergique  antiseptique  urinaire 


Guérit  vite  et  radicalement 

Supprime  les  douleurs 

de  la  miction  , 

Évite  toute  complication  \_^(^ 


Communication 
a 

l'Académie  de  Médecine/ 
du  3  dicéinbre  lti3 


Le  Pagéol  décongeitionne  et 
rajeunit  lea  tiaaua  des  voiea  uri- 
aaires,  qu'il  remet  complètement 
à  neuf  en  tuant  touf  lea  microbes 
qui  les  habitent. 


i:iabllssenK>nt3   Chalelaln,  S.  rue 
(le  Valciicicnnes.   Pari»,   et  toutes 
pharmacies.  La  belle  franco  14.50. 
les  3  franco  42   francs,   la  demi- 
boite  franco  8.50 


Ferments  :  SI  NUB  ÊR  ASE  HB  ANEMIE  :  Globéol 


Diarrbéo,  ISSaJad.  Pe»a,  Artàrio-Scléroa» 
Le  fisc.  f~  iTIO-   —  L«b.  Urodonal,  1,  R.Vslenclennes .Parli 


D  11 


Convalescence,  Neurasthénie,  Tuberculose. 
••  7'aO.  —  Lab.  de  l 'Urodonal.  J,  R.  Valenclennea,  Paris. 


MALADIES  de  la  FEMME 

LE  RETOUR  D'AGE. 

Toutes  les  femmes  connaissent 
les  dangers  qui  les  menace  à  l'épo- 
que du  RETOUR  D'AGE.  Les  symp- 
tômes sont  bien  connus.  C'est 
d'abord  une  sensation  d'élouffe- 
ment  et  de  suffocation  qui  étreinl 
la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
(Jfcdeer  c«  portr«it  pjace  à  une  sueur  froide  sur  tout 
le  corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se 
renouvellent  irrégulieres  ou  trop  abondantes,  et  bien- 
tôt la  femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et 
exposée  aux  pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faul 
sans  plus  tarder  faire  une  cure  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  quarante  ans,  même  celle  qui 
n'éprouve  aucun  malaise,  doit  faire  usage  de  la 
JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  régu- 
liers, si  elle  veut  éviter  l'afflux  subit  du  sang  au  cer- 
veau, la  con^e.çtion,  l'attaque  d'apoplexie,  la  rupture 
d'anévrisme,  etc.  Q'elle  n'oublie  pas  que  le  sang  qui 
n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  ma- 
ladies les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrite, 
Fibrome,  Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  Jes  Nerfs,  etc. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.  30.  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


Bleii  exiser  laVUrllalile  louvenee  de  um  SOIIRr 

avec  la  Signature  Mag  DUaaONTIER 


COMPAGNIE  ALGERIENNE 

Société  Anonyme 
Capital  :  100.000.000  de  Srancs  entièrement  versi' 
Réserves  :  80.000.000  de  francs 


Sif'ge  Social,  a  Paris,  .'iO,  rue  d'Anjou 


Agences    a    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGÉRlE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A   ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Emois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  p/iys 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises. 
—  Location  de  coff'res-forts. 


Too! 


ASTHME 


REMÈosî  SOUVi;nAil\.  Cigarettes  ou  poudre  ESPÎG 

■inaiii  Pharm.  -  Rviger  la  «iignal.iri-  dp  i  ESPIC  si.r  i  l.aïuo  f.;g.i..  l 


La  Gérante  :  Suzanne  Boureau 


Imprimerie  Cornu,  6,  Plaee  du  Louvr«.  —  Pari» 


£u  rv 
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DIRECTEUR   POLITIQUE  RÉDACTEUR    EN   CHEF  U 

Philippe  MILLET  L.  WEISS  | 

0CT4      jtoo;^  .  I 

LA  POLITIQUE  POLONAISE  DE  LA  FRANCE,-  | 

LES  CAUSES  DE  LA  FISSURE  FRANCO-^  I 

BRITANNIQUE  -  LE  GÉNÉRAL    WRANGEL  | 

PEUT-IL  RÉUSSIRA  -  UN  DOCUMENT  :  LA  | 

LETTRE  DE   WRANGEL   A  DENIKINE.  | 

ROVIANS  NOUVEAUX.   -  PARIS  D'ÉTÉ  —  LES  THEATRES.  .  I 


SOMMAIRE.  _  Editorial  :  La  Politique  polonaise  de  la  France,  par  Philippe  MlLLET  (p.  1227).  —  La 
Valise  entr' ouverte  (p.  1228).  —  La  fissure  dans  l'Entente  franco-britannique,  par  Ueorge  GLASGOW 
(p.  1230).  —  L'Allemagne  véritable  et  sa  littérature,  par  Th.  LiNDENLAUB  (p.  1231).  —  Où  Kolt- 
chak,  Denikine,  Youdenitch  et  Petlioura  ont  échoué,  Wrangel  peut-il  réussir?  par  le  général  NoSKOFF 
(p.  1233).-  y ai'iétés  :  Une  querelle  de  famille  :  Américains  et  Anglais,  par  Charles  Le  Verrier 
(p.  1235).  —  La  Société  des  Nations  :  La  Conférence  financière  de  Bruxelles.  —  Amendements  au 
pacte  de  la  Société  des  Nations  (p.  1236)-  —  Correspondances  :  Lettre  sur  la  Syrie,  Lettre  de  Var- 
sovie, Un  point  de  vue  sur  le  bolchevisme  (p.  I  237).  —  LE  COURRIER  DE  PARIS  :  Les  Lettres  : 
Sur  trois  tons,  par  R.  DE  La  VaissiÈRE  (p.  1239).  —  Les  Théâtres,  par  André  Warnod  (p.  1240).  — 
L'Histoire  :  L'Histoire  de  la  Gaule  et  la  méthode  historique  de  M.  Camille  Jullian  par  Albert  Dau- 
ZAT  (p.  1241).  —  Le  Bon  Goût  :  Guide  du  Parisien  d'Eté,  par  Francis  de  MiOMANDRE  (p.  1243).  — 

Les  Arts  appliqués    La  Foire  d  horlogerie  de  Genève,  par  Henri  ClouZOT  (p.  1244).  L  OPINION 

A  TRAVERS  LE  MONDE  :  En  France,  en  Angleterre,  en  Italie  et  en  Allemagne.  —  SOURCES 
ET  DOCUMENTS  La  lettre  du  général  Wrangel  à  Denikine  (p.  1249).  —  Dernières  publications 
(p.  1252).  —  ECONOMIE  ET  FINANCES  :  La  Restricti  on  du  droit  d'émission  des  Valeurs  mobi- 
lières, par  Léon  PoLIER  (p.  1253).  —  Le  Problème  de  la  Réorganisation  des  chemins  de  fer,  par  Al- 
bert SaUZÈDE  (p.  1254).  —  La  Chronique  des  Changes,  par  L.  P.  (p.  1255).  —  La  Bourse  et  les  Va- 
leurs :  Le  Marché  de  P aris.  Les  Marchés  étrangers.  —  Une  valeur  en  vedette  :  La  fusion  Lens-Meurchin. 


^L  .  FLEURUS  11-87  -00-36        75,  Ruc  dc  LiUc.  -  PARIS     coiwpte  chèque  postal  :  7029 


A  NOS  ABONNÉS,  A  NOS  LECTEURS 

Le  prix  de  rabonnement  à  L'EUROPE  NOUVELLE  est  désormais  ainsi  fixé 

ifiAX'i  rrnA.\',iin 

Un  an   so  ïr.  90  tV 

Six  mois     {q  tv.  50  fr 

Trois  mois   30.fr.  ;30  ff. 


Nous  donnons  à  tous  nos  ABONNES  D'UN  AN  , 
la   facilité    d'acquitter    leur    abonnement   par  trimestre. 


Les  abonnements  sont  reçi4s,  sans  frais,  dans  tous  les 
bureaux   de   poste.    -  Compte   chèque  postal   n°  7.029. 


TOUS  LES  DLVl ANCHES  :  LE  NUiyiÉRO  :  DEUX  FRANCS 


Tout  abonné  d'un  an  qui  nous  procurera  deux  abonnements  de  nihne  durée  aura  droit  à  unê": prolongation  d'abonnement  d', 


L'EUROPE  NOUVELLE  qui  s'est  spécialisée  dans  les  publications  de  notes 
et  documents  diplomatiques,  a  donné  dans  ses  tout  derniers  numéros  : 


(Le  16  Mai    :   RUSSES   ET  POLONAIS. 
LEURS  RECENTES   RELATIONS  DIPLOMA- 
TIQUES EN   VUE    D'ENGAGER   DES  POUR- 
PARLERS DE  PAIX.  ~  ta)  Les  notes  russes, 
(bi  Les  notes  polonaises. 

.  fie  23  mai   :  LES  CONDITIONS    DE  PAIX 

AVEC  LA  HONGRIE.  -  I  Note  et  lettre  d'en- 
voi d'Apponyi  accompagnant  les  remarques 
de  la  Délégation  hongroise.  —  11)  Lettre 
d'envoi  de  'M.  IVIillerand  accompagnant  la 
réponse  des  Puissances  alliées  et  associées. 
—  (III)  Les  principales  clauses  des  conditions 
de  paix  avec  la  Hongrie. -Une  carte  officielle 
des  nouvelles  frontières  de  la  Hongrie. 

(Le  6  juin  :  LE  RAPPORT  DE  IV!.  LEON 
BOURGEOIS  SUR  LA  CONFERENCE  FINAN- 
CIERE INTERNATIONALE  ADOPTÉ  PAR  LA 
SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 

Les  13.  19  et  27  juin}  :  LSS  CONDITIONS  DE 

PAIX  AVEC  LA  T  RQUiE.  —  Clauses  politi- 
ques —  Protection  des  minorités  :  clauses 
militaires  navales  et  aériennes  -    :  clauses 


financières.  —  Clauses  économiques.  Car- 
tes officielles  des  nouvelles  frontières  sud  de 
la  Turquie  et  des  frontières  gréco-turques. 
Tableau  de  la  situation  de  la  Dette  ottoma- 
ne d'avant-guerre.  Au  5  novembre  1914). 

(Lo  27  juin)  :  CE  QUE  LES  ALLEMAiMDS 
OFFRENT  DE  PAYER  POUR  LES  DOMMA- 
GES MATERIELS  CAUSÉS  EN  FRANCE. 

{Le  18  juillet)  :  LA  SITUATION  ÉCONOMI- 
QUE DE  LA  RUSSIE  :  (1.  Le  rapport  de  Ry- 
kov  ;  II.  Le  rapport  de  IVISfl,  Chmelev  et  M»* 
keev.)  V   '  ^  =  '  , 

Le  25 juillet)    L'HISTOIRE  OFFICIELLE  DE 

LA  CONFERENCE  DE  SPA.  —  (A)  Les  com- 
muniqués alliés.  —  il'.)  Les  communiqués 
allemands.  —  (G)  Les  annexes. 

(Les  8  et  15  Août)  ;  LE  DOSSIER  OFFICIEL 
DES  CONVERSATIONS  ENTRE  LONDRES 
ET  MOSCOU  ET  VARSOVIE  ET  MOSCOU.  — 
LA  REPRISE  DES  RELATIONS  COMMER- 
CIALES; L'ARMISTICE  AVEC  LA  POLOGNE. 


Société  anonyme  des  Etablissements  Industriels 
de  E.  C.  Brammont  et  de  A.  Grammont 


AUGMENTATION  DU  CAPITAL 
de  14.000.000  de  francs  à  30.000.000  de  francs 


En  exécuti'on  des  décisions  de  l'assemblée  géiiéiale 
extraordinaire  du  20  juillet,  il  est  procédé  à  une  émis- 
.sion  de  27.000  actions  d  une  valeur  nominale  de  ,500 
francs,  au  prix  de  5G0  fr.,  payable  :  un  quart  p-us 
la  prime,  soit  185  ir.  à  la  sou.scripîion,-  le  solde,  soit 
.■}75  fr.,  sur  appels  du  Conseil  .d'administration  for- 
mant avec  les  4.200  actions  de  500  fr.  chacunes  émi- 
s(!s  au  pair  et  réservées  aux  porteurs  de  i)art.s  béné- 
flcian-es,  une  augmentation  de  capital  de  16  mil- 
lions de  francs. 

Les  actionnaires. actuels  de  la  Sociélé  ont  un  droit 
do  préférence  irréductible  pour  souscrire  à  une  ac- 
tion nouvelle  pour  une  action  ancienne.  L'exercice  de 
ce  droit  sera  constaté  par  la  remise  du  coupon  n°  9 
des  actions  pour  les  actionnaires  propriétaires  de 
litres  au  porteur  et  pour  les  actionnaires  propriétaires 
de  titres  nominatifs  sur  la  production  des  titres  eux- 
mêmes. 

En  plu.s  de  la  souscription  à  titre  irréductible,  il  ' 
(!st  ouvert  pour  les  actions  qui  n'auraient  point 
souscrites  à  titre  irréductible,  une  souscription  à  titre 
réductible,  à  laquelle  pourront  participer  les  souscrip. 
leurs  a  titre  irréductible  et  toutes  personnes  étrari- 
i^ères. 

Les  actions  nouvelles  seront  des  actioms  dites  de  . 
catégorie  B.  Elles  seront  complètenion.t  assimilées  aux 
actions   anciennes,  dites  de  catégorie  A  et  auront 
comme  elles  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  avanta- 


ges, sauf  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  vole  aux 
assemblées  extraordinaires  et  ordinaires  qui  sera  un 
droit  de  vote  simple  pour  les  actiOirts'  série  "D,  alors 
que  les  actions  série  A  auront  un  droit  de  vote' sextu- 
ple. 

r.es  actions  nouvelles,  seront  créées  jouissance  du 
l'"'  avril  1920.  Toutefois  l'intérêt  ou  premier  dividende 
de  6  0/0  ne  leur  sera  acquis  que  proportio'nneltement 
au  montant  des  versements  effectués  et  à  compter  des 
dits  ver,S'ements. 

Les  actionnaires  auront  jusqu'au  30  septembre  1920 
inclus  pour  user  du  droit  de  préférence  qui  leur  est 
'  accordé. 

Les  souscripteurs  auront  la  faculté  de  se  libérer  in- 
tégralement par  anticipation  lors  de  leur  souscription. 
En  cas  de  retard  du  ou  des  versements  à  faire  sur 
appel  du  Conseil  d'administration,  les  souscripteurs 
seront  de  pein  droit,  passibles  d'intérêts  envers  la  So- 
ciété au  taux  de  G  0/0,  à  compter  du  jour  de  l'exigi- 
bilité du  ou  des  versements.  • 

Les  souscriptions  seront  reçues  du  5  septembre  " 
1920  au  30  septembre  1920,  aux  giiicbels  des  Etablis- 
.semenfs  suivants  ;  Banque  Privée,  Banque  d'Alsace- 
Lorraine.  Banque  du.Dauphiné,  h  Grenoble  et  h  Lyon, 
Banque  Française  pour  le  Commerce  et  rindus'trie, 
Banque  de  Mulbnuse,  Banrrne  Nationale  de  Crédit, 
Hannue  Transatlantique,  Crédit  Foncier  d'Algérie  et 
de  Tunisie.  A-IM.  Cbarpenay  et  Cie  à  Grenoble  et 
Modano  ;  MM.  Dcmacbv  et  Cie;  MM.  Laboncliére  et 
Cie  ;  Mai'guard,  Mevcr,  lîorel  et  Cie,  et  nu  siège 
de  la  Société,  10,  rue  d'Uzès,  k  Paris. 

Conseil  d'administration  :  MM.  Alexandre  Gram- 
mont, président  ;  Zbinden,  directeur  général  de  la 
Banane  Privée,  h  Lyon,  vice-nrésident  ;  Clianove. 
\  ice-Drésident  de  la  Société  de  ITiita-Bankovva  admi- 
nistrateur de  la  Banque  Privée;  L.  Malbieu;'P.  Pe- 
Soc'été  du  Plaiine  ;  Charnenay  ;  B.  Frncbon,  admi- 
nistrnlenr  dç  la  Bancrue  Privée  :  L.  Matbien'";  P.  Pe- 
tit :  P   Petit;  F,,  ..Graramorit,  adniiiiislrafeur-délégiié. 


LA  POLITIQUE  POLONAISE  DE  LA  FRANCE 


Il  va  sans  dire  que  le  redressement  quasi- 
miraculeux  des  affaires  polonaises  fait  d'abord 
honneur  aux  Polonais  eux-mêmes.  C'est  à  cet- 
te faculté  de  ressaisissement  que  se  marquent 
les  races  supérieures  d'Occident.  Pour  ache- 
ver de  faire  ses  preuves,  il  ne  reste  plus  à  la 
Pologne  qu'à  montrer,  après  la  victoire,  de 
l'esprit  politique. 

Mais  une  nécessité  analogue  s'impose  à  la 
France.  Ayant  galvanisé  la  résistance  polo- 
naise, fourni  en  temps  utile  les  armes  et  le^ 
munitions,  donné  les  directives  militaires,  elle 
fait  une  fois  de  plus  figure  de  vainqueur.  Une 
fois  de  plus  la  pensée  militaire  française, 
après  avoir  triomphé  dans  les  Balkans  comme 
en  France  même,  vient  par  une  démonstra- 
tion plus  élégante  encore  d'affirmer  sur  la  Vis- 
"  tule  qu'elle  est  aujourd'hui  sans  rivale. 

Il  reste,  toutefois,  à  ne  pas  retomber  dans 
les  erreurs  diplomatiques  qui,  chaque  fois, 
font  perdre  à  la  France  une  partie  de  l'auto- 
rité que  devraient  lui  assurer  ses  victoires.  La 
plus  commune  de  ces  erreurs  a  consisté  d'or- 
dmaire,  alors  qu'on  attendait  de  nous  un  plan 
généreux,  à  nous  borner  à  demander  pour 
nous-mêmes  le  maximum.  Une  occasion  s'of- 
fre de  dissiper  l'impression  fâcheuse  produite 
dans  le  monde  par  ce  manque  d'idées  généra- 
les. La  Pologne  est  victorieuse.  C'est  à  h 
France  qu'il  convient  de  lui  faire  entendre 
raison,  dans  l'intérêt  de  la  paix  européenne 


Le  danger,  en  effet,  est  que  la  Pologne  se 
laisse  griser  par  le  succès  et  reprenne  de  toute 
part  une  politique  inconsidérée. 

Il  est  peu  rassurant  d'apprendre,  par  exern- 
sôl'"  !t  ^r^J''  négociations  traînent  de- 

Wts  ont  fa.t  preuve  d'assez  de  mauvaise 
o,  pour  n  avo.r  guère  le  droit  de  leur  jcLer 
'a  P.erre.  II  est  néanmoins  difficile  d'oublier 
QU"  ••ne  époque  récente,  quand  la  Pologne 
negoca.t      >aut,  elle  formulait  entre  aurre' 


conditions  préliminaires  les  suivantes  (d'apiôs 
le  Kurier  Warszawski,  du  19  mars  1920)  : 

...3'^  Restitution  des  biens  d'Etat  daiis  /es 
limites  de  la  Pologne  de  1772.  Ces  BIENS  DOI- 
VENT ÊTRE  RENDUS  A  L'EtAT  POLONAIS  

...5°  La  Pologne  statuera  sur  le  sort  dos 
territoires  situés  à  l'ouest  de  la  frontière  de 
1772  EN  ACCORD  avec  LA  VOLONTÉ  DE  LA  POPULA- 
TION. 

Or  la  Pologne  de  1772  englobait,  comme 
chacun  sait,  des  territoires  incontestablement 
russes,  à  telle  enseigne  que  le  premier  partage 
ne  lui  ôta,  au  profit  de  la  Russie,  aucun  terri- 
toire polonais.  Si  proprement  battue  que  soit 
l'armée  rouge,  qui  est  une  armée  russe,  il  se- 
rait aussi  fou  aujourd'hui  qu'il  le  fut  au  prin- 
temps dernier  de  laisser  la  Pologne  tenter  de 
couper  un  bras  à  son  gigantesque  voisin  et  de 
perpétuer  ainsi  un  état  de  guerre  qui  finirais 
nécessairement  par  lui  coûter  l'existence. 

Il  serait  presque  aussi  déraisonnable  de  fa- 
voriser  la  reprise  des  menées  polonaises  con- 
tre la  Lithuanie.  On.  sait  qu'au  moment  mê- 
me où  l'armée  rouge  avançait  triomphale- 
ment contre  Varsovie,  le  Gouvernement  po- 
lonais prétendait  ne  reconnaître  à  la  Lithua- 
nie son  indépendance  et  ses  limites  naturelles 
qu'en  échange  d'engagements  politiques  à 
peine  compatibles  avec  cette  indépendance. 
Ainsi  le  veut  sans  doute  ce  rêve  de  1772  qyî 
hante  les  cerveaux  polonais.  Politique  d'au- 
tant plus  maladroite  que,  traités  généreuse- 
ment, les  gens  de  Lithuanie  ne  manqueraient 
probablement  pas  de  s'orienter  d'eux-mêmes 
vers  la  Pologne,  tandis  que,  molestés,  ils  ap- 
pelleront sans  doute  les  Allemands. 

Enfin  le  zèle  polonais  paraît  devoir  être 
également  calmé  en  Haute-Silésie.  Ainsi  qu'il 
était  déjà  arrivé  lors  des  incidents  de  mai  der- 
nier, les  provocations  allemandes  dans  le  ter- 
ritoire soumis  au  plébiscite  ont  été  suivies 
d'une  violente  réaction  polonaise.  C'est  dire 
que  les  Polonais  ont  mille  excuses  pour  avoir 
déchaîné  une  manière  d'insurrection  dans  les 
districts  miniers  à  la  suite  des  manœuvre^  sa- 
vamment orchestrées  de  rAllem<>4;-.c  a  Katto- 


witz  et  dans  d'autres  lieux.  Il  semble  néan- 
moins que  les  excès  polonais  aient  donné  à  la 
Commission  interalliée  autant  de  soucis  que 
ceux  des  Allemands.  A  se  prolonger,  ils  four- 
niraient à  l'Allemagne  des  prétextes  embar- 
rassants, sans  compter  qu'ils  auraient  sur  la 
population  polonaise  appelée  à  choisir  entre 
l'Allemagne  et  la  Pologne  un  effet  de  propa- 
gande douteux.  La  Pologne  n'a  guère  inté- 
rêt à  provoquer  à  la  fois  la  Russie  et  l'Alle- 
magne. 

Sur  ces  trois  problèmes  (frontière  russo- 
polonaise,  relations  avec  la  Lithuanie,  Haute- 
Silésie),  la  France  a  désormais  le  droit  de  dire 
son  mot.  On  attend  qu'elle  le  dise. 

Il  serait  fatal  qu'elle  gardât  sur  ces  sujets 
l'espèce  de  silence  complice  qui  la  compro- 
mit l'hiver  dernier  aux  yeux  de  l'étranger.  A 
tort  ou  à  raison,  elle  passe  pour  avoir  encou- 
ragé la  Pologne  à  ne  pas  faire  la  paix  en  mars- 
avril  avec  les  Soviets.  Elle  passe  également 
pour  avoir  conseillé  cette  marche  sur  Kiew  — 
alors  que  M.  Clemenceau  avait  sagement  re- 
tenu le  maréchal  Pilsudski  en  septembre  1919 
—  qui  aura  valu  à  l'Europe  tant  d'émotions. 
Si  elle  se  tait,  on  continuera  à  l'accuser  de  fa- 
voriser l'impérialisme  polonais  et  '  d'entrete- 
nir elle-même  la  guerre  dans  l'Orient  de  l'Eu- 
rope. 

Au  contraire,  son  autorité  deviendrait  ex- 
ceptionnelle si,  ayant  sauvé  la  Pologne,  elle 
s'employait  aussitôt  à  rétablir  la  paix.  Elle  se 
grandirait  encore  si,  sans  même  renoncer  au 
jugement  qu'elle  a  porté  sur  le  régime  des 
Soviets,  elle  donnait  à  cette  paix  des  bases 
telles  que,  demain,  une  Russie  redevenue  elle- 
même  pût  considérer  la  Pologne  comme  son 
auxiliaire  naturel,  et  non  comme  son  enne- 
niie.  Défendre  le  droit  de  la  Pologne  contre 
l'Allemagne,  protéger  la  Pologne  contre  elle- 
même  et  préparer  sa  réconciliation  avec  la 
Russie,  ce  serait  là  une  politique  claire,  con- 
forme à  l'intérêt  général,  digne  de  la  pensée 
française. 


On  lira  plus  loin  la  pénétrante  définition 
qu'un  jeune  écrivain  anglais,  M.  George  Glas- 
gow, a  bien  voulu  nous  donner  de  l'attitude 
de  son  pays  en  matière  de  politique  euro- 
péenne. L'opinion  britannique  a  sur  nous  cet 
avantage  qu'elle  se  place  d'emblée,  et  com- 
me naturellement,  au  point  de  vue  de  l'en- 
semble de  l'Europe.  Elle  voit  justement  que 
l'Europe  est  un  seul  et  même  corps,  et  que 
la  France  comme  l'Angleterre  ne  peuvent  re- 
trouver leur  prospérité  que  le  jour  où  la  Rus- 
sie et  l'Allemagne  auront  fait  leur  rentrée 
dans  la  cuisine  économique  du  monde  civi- 
lisé. De  là  le  désir  anglais  de  rétablir  partout 
la  paix  promptement  et  à  tout  prix. 

Le  point  faible  de  la  pensée  anglaise,  com- 
me de  l'américaine,  est  toutefois  qu'elle  s'ins- 
pire inconsciemment  d'une  sorte  de  matéria- 
lisme économique.  Il  est  très  vrai  que  l'Eu- 
rope n'est  qu'un  seul  et  même  corps.  Avant 
de  chercher  à  le  nourrir,  il  faut  néanmoins 
s'assurer  qu'il  est  convenablement  bâti  et  le 
débarrasser  de  ses  vices  de  constitution.  Avant 
de  songer  aux  nécessités  économiques,  si  pres- 
santes soient-elles,  il  faut  s'occuper  des  condi- 
tions politiques.  Pour  l'oublier  trop  facile- 
ment, les  Anglais,  qui  en  1870  ont  laissé  l'Al- 
lemagne rendre  inévitable  la  crise  de  1914,  ont 
risqué  ces  temps  derniers  de  permettre  que  la 
Pologne  fût  asservie.  Ils  eussent  ainsi  acheté 
une  paix  immédiate  au  prix  d'une  catastrophe 
certaine  dans  quarante  ou  cinquante  ans. 
Peut-être  est-ce  en  raison  de  cette  préoccupa- 
tion exclusive  des  intérêts  commerciaux  que 
l'on  accuse  parfois  la  politique  anglaise  d'être 
à  courte  vue. 

.  C'est  à  la  France  qu'il  devrait  appartenir  de 
corriger  sur  ce  point  la  pensée  anglaise,  si  fé- 
conde à  d'autres  points  de  vue.  Mais  pour  ce- 
la, il  faut  que  la  politique  de  la  France,  dès 
qu'elle  dépose  les  armes,  ne  se  borne  pas  à 
canoniser  le  général  Wrangel. 

Philippe  Millet. 


LA  VALISE  ENTROUVERTE 


//  y  eut,  pendant  la  récente  crise  polonaise, 
(jrnndes  pensées  dans  les  hautes  sphères. 

(''est  ainsi  qu'un  membre  éminent  du  gouver- 
ne, lient,  comme  on  s'inquiétait,  à  déjeuner,  du 
sort  de  Varsovie,  déclara  que  tout  irait  bien,  cai\ 
on  ar,aH  la  certitude  de  faire  marcher  contre  les 
rouges  les ^  Esthoniens,  les  Lettons,  les  Lithua- 
■ineiis,  les  T chrco-Slovaques,  les  Boumains  et  les 
Hongrois. 

"  Faites,,  dit-il,  le  compte  des  divisions!  » 

lit  il  additionna,  sans  rire,  au.r  divisions  polo- 
naises celles  de  tous  les  pays  qu'il  avait  énumérés. 
Le  compte:  fait,  «  Vous  voyez  bien,  dit-il,  que  ce 
loliil  est  supérieur  à  celui  des  divisions  ronges,  et 
qnr  iinr  suite  nous  tenons  la  victoire.  » 


On  allirine  que  M.  Paléologue  n'a  pas  perdu 
Vespoir  de  réconcilier  la  Hongrie  avec  la  Rouma- 
nie et  la  Tchécoslovaquie.  On  ajoute  qu'il  songe 
à  rétablir  les  Habsbourg  à  Budapest. 


La  question  russe  suscite  —  c'é^sl  un  de  ses 
petits  côtés  —  bien  des  ambitions  mêlées  de  crain- 
tes. Quel  que  soit  en  ellet  le  nombre  des  nouvelles 
ambassades  et  légations  créées  depuis  le  Traité  de 
Versailles,  elles  ne  suHisent  pas  à  sulislaire  à  lou- 
âtes les  cundidatures.  Le  rétablissement  des  rela- 
tions aveç  la  liussie  serait  salué  avec  joie,  sinon 
par  tous  les  diplomates  qui  seraient  accrédités  à 
Moscou^  du  m.oms  par  ceux  qui  les  remplaceraient 


L  EUROPE  NOUVELLE 


1229 


dans  les  poys  plus  terre-à-terre  qui  n'ont  tenté 
jusqu'à  présent  aucune  expérience  sociologique  de 
grande  envergure. 


A  vrai  dire  lu  Russie.,  —  même  celle  des  tsars, 
—  n'a  [anutis  été  très  recherchée  par  les  diploma- 
tes. Beaucoup  prétendaient  que  le  climat  de  Pé- 
trograde  ne  convenait  pas  à  leur  santé  ;  et  entre 
eux,  dans  Vinlimité,  ils  avouaient  que  la  Russie 
leur  apparaissait  comme  un  pays  encore  à  demi- 
civilisé,  d'un  idiome  aussi  hermétique  que  le  per- 
san ou  de  chinois.  Le  poste  le  plus  recherché  par, 
tout  le  monde,  c'était  Paris,  et  Von  s'étonne  du 
peu  de  goût  manifesté  par  certains  fonctionnaires 
d'i  Quai  d'Orsaij  pour  quitter  leur  rond-de-cuir .' 
»  Parbleu,  disait  l'un  d'eux,  si  j'étais  Russe,  Al- 
lemand ou  Vénézuélien,  je  prendrais  bien  volon- 
tiers l'engagement  de  ne  jamais  mettre  les  pieds 
dans  les  bureaux  de  mon  propre  ministère  des  af- 
faires étrangères.  » 


Aucune  nomination  en  Russie  n'est  annoncée 
pour  le  moment.  Le  gouvernement  italien  dément 
la  désignation  du  marquis  délia  1  orretta  en  qua- 
lité d'ambassadeur  auprès  de  la  République  des 
Soviets,  et  le  gouvernement  français  déclare  qu'il 
n'est  pas  question  d'envoyer  M.  Clinchant,  con- 
seiller d'ambassade,  auprès  du  général  Wrangel. 

^^^^ 

Le  gouvernement  roumain  a  repris  ses  rela- 
tions avec  la  Hongrie  par  l'entremise  du  Quai 
d'Orsay.  Le  ccionel  Starcea  vient  d'être  agréé, 
comme  commissaire  diplomatique  de  Roumanie 
à  Pesth.  M.  Lcpadaté  est  agréé  en  qualité  de  dé- 
légué spécial  pour  l'application  du  traité  de  paix. 


Au  milieu  des  bouleversements  C{ue  subit  l'Eu- 
rope depuis  six  ans,  les  diplomates  deviennent  des 
personnages  de  plus  en  plus  nomades.  A  leurs 
déplacements  d'un  pays  dans  un  autre  s'ajoutent 
désormais  leurs  pérégrinations  à  la  suite  des  gou- 
vernements qui  abandonnent  les  capitales  assié- 
gées. Lorsque  M.  Boppe  fut  accrédité  à  Belgrade 
au  mois  d'août  1914,  il  établit  prudemment  les 
bureaux  de  sa  légation  dans  un  wagon-salon.  Les 
diplomates,  qui  depuis  cette  époque,  ont  dû  quit- 
ter Paris  pour  Bordeaux,  Bucarest  pour  Jassy,  et 
plus  récemment  Varsovie  pour  Posen,  regrettèrent 
peut-être  de  n'avoir  pas  suivi  son  exemple. 

Quant  aux  diplomates  qui  durent,  pendant  la 
guerre,  se  réfugier  de  Bruxelles  au  Havre,  ils  bé- 
nirent la  fantaisie  un  peu  saugrenue  du  milliar- 
daire qui  avait  accumulé  sur  les  hauteurs  de 
Sainte-/\dresse,  de  si  nombreuses  villas  inoccu- 
pées. 


U  est  en  ce  moment  question  d'une  réorganisa- 
tion de  U  seci  étairerie  d'Etat  du  Vatican.  Son 
Eminence  le  cardinal  Gasparri  a  sous  sa  haute 
main  deux  divisions  :  celle  des  affaires  ecclésias- 
tiques extraordinaires,  confiée  à  Mgr  Carretti,  et 
celle  des  affaires  ecclésiastiques  ordinaires,  con- 
fiée à  Mgr  Tedeschini,  mais  dans  la  pratique,  il 
est  fort  difficile  de  délimiter  les  affaires  qui  doi- 


vent être  traitées  par  l'une  ou  par  l'autre.  Pour  le 
cas  où  l'un  des  deux  prélats  serait  désigné  comme 
nonce,  les  divisions  seraient  fondues  immédiate- 
ment en  une  seule. 


L'émir-roi  Fa'içal  parait  avoir  quitté  Damas  sans 
beaucoup  plus  de  décorum  que  Louis-Philippe 
lorsqu'il  quitta  Paris- 
Voyant  paraître  quelques  avions  français  au- 
dessus  de  sa  capitale,  l'émir-roi  jugea  qu'il  valait 
ynieux  partir  que  braver  les  bombes.  Il  courut 
à  la  gare.  Par  malheur,  il  n'y  avait  de  disponible 
en  fait  de  wagon,  qu'un  wagon  de  marchandises. 
Ce  fut  dans  ce  train  spécial  d'un  nouveau  genre 
que  l'ancien  délégué  du  Hedjaz  a  la  Conférence 
de  la  Paix  prit  le  chemin  de  l'exil  au  milieu  de 
quelques  rires. 


S.  A.  le  prince  royal  de  Siam  est  arrivé  à  An- 
vers. 


Le  Dr.  de  Simons,  ministre  allemand  des  affai- 
res étrangères,  actuellement  en  congé,  a  rendu 
visite  au  Président  de  la  Confédération  Helvétique. 


Le  Dr.  Bencs,  ministre  des  Affaires  étrangères 
de  Tchécoslovaquie,  de  passage  à  Belgrade,  a 
été  reçu  à  défeuner  par  M.  Vesnitch.  U  s'est 
rendu  ensuite  à  Bucarest. 


Le  bruit  court  que  Von  prépare  une  nouvelle 
grande  réforme  au  Quai  d'Orsay.  La  maison  ayant 
besoin  d'être  rajeunie,  on  reviendrait  au  vieux 
système  des  cloisons  étanches  entre  la  direction 
politique  et  la  direction  commerciale.  Politique  de 
Gribouille. 

Ambassades  et  Consulats 

A.MBASSADKs  :  M.  (Ui Hldvd-Lacombe,  conseiller  d'am- 
bassade, est  nommé  ministre  plénipotentiaire  de 
2*  classe,  et  placé  .sur  sa  demande  en  disponibilité.  — 
Le  Conseil  Fédéral  a  donné  son  agrément  à  la  nomi- 
nation de  Mgr  Maglione  en  qualité  de  nonce  A  Berne. 
—  S.  S.  le  Pape  a  reçu  le  nouveau  ministre  de  Hon- 
grie, M.  Ladislns  Gyorgijey.  —  Le  gouvernement 
français  vient  dp  donner  son  agrément  à  la  nomina- 
tion de  M.  Matjer  comme  ambassad-eur  d'Allemagne 
à  Paris.  —  Le  baron  Langiverth-Simern,  qui  avait  dé- 
missionné de  la  Wiliielmstrasse  lors  de  la  signa- 
tnre  du  traité  de  Versailles,  est  nommé  ambassadeur 
à  Madrid.  —  Le  docteur  Soif,  ambassadeur  d'Alle- 
magne au  Japon,  vient  d'arriver  à  Tokio.  —  M.  Mi- 
loyévitch,  ministre  du  royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovèiies  à  La  Hnije  est  nommé  à  Budapesth.  —  M. 
Otchiai.  ministre  du  Japon  à  La  Haye  a  été  reçu  par 
S.  M.  la  reine  en  audience  de  congé.  —  M.  Hadef, 
le  nouveau  ministre  de  Bulgarie  auprès  de  la  cour 
des  Pays-Bas,  a  présenté  ses  lettres  de  créance.  — 
M.  Yrjn  Saastamonien,  chargé  d'affaires  de  Finlande 
à  La  Haye,  a  présenté  ses  lettres  de  créance.  —  M. 
Regio  de  OUveira,  ministre  du  Brésil,  auprès  de  la 
Cour  des  Pays-Bas  est  arrivé  à  La  Haye. 

Consulats  :  M.  Sorbier  de  Pougnadoresse,  consul 
général  hors  cadres,  vient  d'être  nommé  secrétaire 
général  du  protectorat  de  la  France  au  Maroc.  —  Le 
gouvernement  mexicain  a  retiré  l'exequatur  du  vice- 
cnnsnl  d'Espagne  à  Mexico,  en  invoquant  »  sa  brus- 
querie et  son  insolence  à  l'égard  des  citoyens  mexi- 
cains désireux  de  se  rendre  en  Espagne  ».  —  Le  vice- 
consulat  des  Pays-Bas  à  Montreux,  est  supprimé.  — 
L'exequatur  vient  d'être  accordé  à  M.  Rodriguez  Em- 
hil,  consul-qénéral  de  Cuba  à  Rotterdam,  et  à  M.  Ri- 
gail,  consitl  général  de  l'Equateur  à  Amsterdmn. 

Le  Diplomate  errant. 
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La  Fissure  dans  TEntente  Franco-Britannique 


^J.  Gcoi-ije  G//hs(jO((',  (]ui  collabore  à  plusleios  yraml.s  Joaninu.r  de  Londres  et 
parlaipe  à  la  direction  de  la  revue  'l'he  New  Europe,  tt  h  en  voulu,  à  notre 
requête,  préciser  dans  l'arlicle  f/u'on  li/'a  ci-dessous  les  raisons  /jm fondes  du  désac- 
coid  actuel  euh  e  Ui  politique  de  la  Grande-Bretagne  et  la  politique  de  la  France. 


On  ne  gagnera  rien  à  prétendre  que  le  désac- 
cord qui  existe  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne est  dû  à  un  malentendu.  Il  n'est  dû  à  rien 
de  semblable.  Les  deux  pays  diffèrent  foncière- 
ment dans  leur  façon  d'envisager  les  problèmes 
contemporams  et,  particulièrement,  celui  de  la 
Russie.  La  vieille  Entente  est  morte.  Peut-on  en 
créer  une  nouvelle  ?  Voilà,  à  l'heure  actuelle,  la 
question  vitale.  Les  deux  pays,  dont  dépend  en 
grande  partie  la  paix  de  l'Europe,  devront, 
d'une  façon  ou  d'une  autre,  réaliser  l'unité  de 
but  et  d'humeur,  si  l'on  veut  éviter  une  catastro- 
phe sérieuse.  Un  premier  pas  ne  sera  fait  vers  la 
constitution  d'une  nouvelle  Entente  que  le  jour  où 
chacun,  des  deux  pays  aura  nettement  pris  la  dé- 
cision de  comprendre  le  point  de  vue  de  l'autre. 
Jusque  là,  il  ne  saurait  y  avoir  aucune  stabilité 
dans  les  relations  franco-britanniques.  Je  saisis 
donc,  avec  joie,  l'occasion  qui  m'est  offerte  de 
soum.ettre  aux  lecteurs  de  VHiiropc  Nouvelle,  le 
point  de  vue  britannique. 

Les  divergences  de  tendance  entre  les  deux 
pays  datent  de  l'armistxe  et  n'ont  fait  que  s'ac- 
centuer depuis  lors.  Leur  grav  té  apparut  pour  la 
première  fois  dans  les  premiers  mois  de  l'année 
dernière  quand  il  fut  question  de  Prinkipo. 
Pinkipo,  à  la  vérité,  résume  en  un  mot  le  conflit 
d'idées  qui  est  devenu  aigu  entre  la  P>ance  et 
l'Angleterre.  Ces  principes  qui  entrent  ici  en  jeu 
ne  trouvent  pas  leur  application  seulement  en 
Russie  et  dans  l'Est,  mais  dans  le  problème  entier 
de  la  reconstruction  de  l'Europe.  La  politique  de 
M.  Lloyd  George  a  pour  elle  aujourd'hui  l'im- 
mense majorité  de  l'opinion  publique,  en  Grande- 
Rretagne,  bien  que  tel  ne  fut  pas  le  cas  à  l'origine 
quand  il  patronna,  à  Paris,  le  projet  de  Prinkipo. 

L'opinion  publique,  en  France,  paraît  incliner 
à  croire  que  M.  Lloyd  George  subit  de  façon  exa- 
gérée l'influence  de  l'opinion  ouvrière  et  ((  des 
considérations  électorales  ».  Aucune  de  ces  accusa- 
tions n'a  de  fondement  dans  les  fa'ts.  Le  ((  Pre- 
mier I)  britannique  a,  depuis  les  premiers  jours  de 
la  Conférence  de  la  Paix  été  conséquent  dans  sa 
politique,  et  il  n'y  a  jamais  eu,  entre  lui  et  le  «  La- 
bour Part]'  »  aucun  désaccord  à  ce  sujet.  Pour  ce 
qui  est  des  électeurs,  il  ne  remplit  évidemment 
pas  le  mandat  qu'ils  lui  donnèrent  quand  ils  le 
remirent  au  pouvoir  lors  des  élections  Khaki  de 
igi8.  Les  engagements  qu'il  prit  alors  étaient  du 
genre  qui  n'admet  pas  les  compromis,  puisqu'il 
s'agissait  de  pendre  le  Kaiser  et  de  faire  payer 
l'Allemagne.  Nul  doute  que,  s'il  avait  agi  dans 
ce  sens,  l'entente  franco-anglaise  n'aurait  pas 
couru  de  péril  !  Il  y  a  de  l'ironie  dans  l'accusation 
de  servilité  à  l'égard  de  l'électorat  quand  elle 
est  formulée  contre  lui  par  des  Français.  Il  est 
vrai,  d'autre  part,  que  M.  Lloyd  Georee  ne  com- 
met pas  la  faute  d'aller  contre  les  désirs  des 
électeurs.  Ce  serait  agir  de  façon  anti-démocra- 
tique. La  vérité  est  que  l'opinion  publique  britan- 
nique a  radicalement  renoncé  à  l'attitude  qu'elle 
avait  prise  dans  la  griserie  de  la  victoire.  Dans 


le  même  temps,  l'opinion  publique  française,  elle, 
ne  changeait  pas. 

La  politique  qui,  dans  l'ensemble,  est  celle  de 
l'Angleterre  à  l'heure  actuelle,  mais  non  celle  de 
la  France,  est  basée  sur  les  principes  généraux 
suivants  :  L'Europe  est  un  seul  et  même  corps  po- 
l  tique.  Son  démembrement  réagit  sur  l'ensemble. 
Elle  ne  pourra  jamais  se  remettre  de  l'épuisement 
et  des  déchirements  de  la  guerre,  si  l'Allemagne 
d'un  côté  et  la  Russie  de  l'autre,  sont  exclues  de 
l'opération  qui  doit  permettre  aux  autres  Etats  de 
retrouver  la  santé.  Autant  vaudrait  s'imaginer  que 
l'on  se  ferait  à  soi-même  du  bien  en  se  laissant 
couper  une  jambe,  quand  cette  jambe  peut  encore 
revenir  à  la  santé.  Peut-être  objectera-t-on  que 
cette  attitude  de  la  Grande-Bretagne,  si  elle  est 
pleine  de  logique  et  de  largeur  d'esprit,  marque 
une  singulière  indifférence  vis-à-vis  de  la  France 
et  de  la  terrible  situation  où  elle  se  trouve  du  fait 
du  crime  allemand.  Mais  cette  objection,  qu'on 
me  permette  de  le  dire,  n'est  pas  juste.  Au  con- 
traire, l'Angleterre  prétend  que  la  France  ne  sau- 
rait même  commencer  à  recouvrer  des  forces  tant 
que  l'Allemagne  et  la  Russie  ne  seront  pas  réin- 
troduites dans  le  système  écc  nrmique  de  l'Europe 
Le  commerce  dépend  autant  de  la  coopération  que 
de  la  concurrence.  Nous  pouvons  ne  pas  goûter  la 
forme  actuelle  de  gouvernement  en  Russie.  Ce 
n'est  pas  une  raison  pour  exclure  le  marché  russe 
du  commerce  européen.  Nous  pouvons  ne  pas  ap- 
prouver les  mœurs  de  notre  épicier,  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  ne  pas  lui  acheter  du  sucre. 
Ses  mœurs  ne  regardent  que  lui-même. 

Prenons  la  question  de  l'or  russe.  Si  nous  con- 
sidérons que  la  Russie  détient  à  peu  près  l'équi- 
\ cillent  rie  50  millions  de  Hvres  sterling  en  or  et 
que  sa  dette  se  monte  à  1  milliard  de  hvres  au 
moins,  quel  est  l'économiste  de  bon  sens  qui  con- 
seillera de  se  contenter  du  20'™  de  cette  dette  et 
d'exclure  les  marchandises  russes  ? 

L'autre  solution  est  de  rétablir  le  commerce 
russe  et  d'obtenir  un  remboursement  total  de  la 
dette  —  remboursement  qui,  en  définitive,  a  été 
promis  par  le  gouvernement  russe  actuel.  La  seule 
chance  d'obtenir  de  la  Russie  satisfaction  au  point 
de  vue  économique  est  de  l'aider  à  se  remettre  éco- 
nomiquement sur  pied.  Tel  est  le  point  de  vue 
britannique. 

Passons  maintenant  à  la  question  du  bolche- 
visme.  Une  faible  partie  de  l'opinion  britannique, 
conduite  par  M.  Winston  Churchill,  regarde  le 
bolchevisme  comme  l'héritier  du  militarisme  pan- 
germanique  et  comme  la  plus  grande  menace  di- 
rigée contre  la  civilisation.  Elle  considère  que  le 
seul  remède  est,  tout  simplement,  de  lui  faire  la 
guerre.  Telle  est  également,  au  total,  l'opinion 
du  public  français,  si  je  suis  bien  informé.  Mais 
la  majorité  des  Anglais  est  au  contraire  convain- 
cue que  cette  politique  est  mal  conçue.  Elle  n'aime 
pas  le  bolchevisme,  mais  maintient  que  la  politi- 
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que  française  va  à  l'encontre  de  son  propre  but. 
Le  bolchevisme  est  né  de  la  guerre.  La  guerre  est 
la  destruction  de  la  loi  et  de  l'ordre,  et  sa  sanc- 
tion est  la  force.  Une  recrudescence  de  guerre 
amènera  inévitablement  une  recrudescence  de  bol- 
chevisme. La  paix  dissoudra  le  bolchevisme  en 
rétablissant  la  loi,  l'ordre  et  le  bon  sens. 

Prenons  un  exemple.  La  simple  menace  d'une 
guerre  avec  la  Russie  a  fait  surgir  un  ((  Conse  1 
d'action  »  en  Angleterre.  Il  est  vrai  que  cette 
forme  naissante  du  bolchevisme  a  été  mort-née, 
mais  c'est  seulement  parce  qu'elle  n'a  rencontré 
aucune  opposition  à  sa  détermination  d'assurer  la 
paix.  Sur  ce  dernier  point,  nous  étions  tous  du 
même  avis.  Mais  ce  qu'il  convient  de  remarquer, 
c'est  que  la  simple  menace  d'une  guerre  contre  le 
bolchevisme  a  produit  une  recrudescence  de  bol- 
chevisme. Comment  pourra-t-on  nier  la  logique  du 
raisonnement  britannique,  après  un  tel  exemple  ' 

Une  politique  de  paix  avec  la  Russie  comporte 
sans  doute  quelques  risques  :  une  politique  de 
guerre  comporte  des  calamités  certaines.  Pourquoi 
serions-nous  prêts  à  courir  le  risque  de  la  guerre 
et  jamais  celui  de  la  paix  ?  Nous  avons  combattu 
quatre  ans  pour  la  paix...  Nous  n'avons  pas,  par 
ce  moyen,  retrouvé  la  paix.  La  destruction  univer- 
selle ne  peut  conduire  qu'à  l'universelle  désagré- 
gation. 

L'opinion  de  l'Angleterre  est  que,  si  l'on  veut 
sauver  quelque  chose  de  la  désagrégation  qui  se 
produit  dans  la  civilisation  européenne,  il  faut 
que  l'Europe  retrouve  la  paix  dès  maintenant.  Et 
nous  ajoutons  que  les  risques  d'extension  du 
bolchevisme  seront  beaucoup  moindres  en  temps 
de  paix  qu'ils  ne  le  seraient  en  cas  de  prolonga- 
tion de  la  guerre. 

George  Glasgo"/, 

L'ALLEMAGNE  VÉRITABLE 
et  sa  LITTÉRATURE 


Dans  le  clair-obscur  des  choses  d'Allemagne  les 
faits  considérés  tout  seuls  peuvent  tromper.  Les 
œuvres  littéraires,  les  éclaireront,  car  elles  sont  des 
portraits  et  des  confessions  involontaires.  Un  des 
meilleurs  connaisseurs  de  l'Allemagne,  M.  Maurice 
Muret,  après  avoir  étudié  l'esprit  de  guerre  d'outre- 
Rhin  directement  dans  les  événements  et  dans  les 
hommes  (i)  a  fait  un  travail  non  moins  précieux 
sur  la  littérature  allemande  dans  ces  cinq  dernières 
années  (2).  C'est  là,  en  effet,  qu'on  peut  espérer 
saisir  la  pensée  des  hommes  d'aujourd'hui  et  de 
demain,  leur  art  et  leur  morale. 

jqr 

Est-ce  un  hasard  ou  bien  une  vague  intuition  qui 
a  fait  naître  au  cours  de  la  guerre,  en  1918,  l'un 
des  principaux  ouvrages  signalés  par  M.  Maurice 
Muret,  die  /unker  ?  C'est  à  travers  une  fiction  ro- 
manesque, un  tableau  des  mœurs  et  des  types  de 
ces  fameux  hobereaux,  sujets  de  tant  d'articles 
faciles  et  de  si  peu  d'études  objectives.  L'auteur, 


(Ij  Orgueil  aUemand.  —  L'Evolution  belliqueuse  de  Guil- 
laume II.  —  Pas  d'illusion  sur  l'Allemagne  (Payot,  éditeur). 

(2)  La  Litléralure  allemande  pendant  la  guerre  {Payot, 
éditeur). 


M.  Fedor  de  Zobeltitz  est  l'un  d'entre  eux.  Un 
hobereau  qui  est  aussi  un  homme  de  plume,  —  et 
il  n'est  pas  le  seul  de  son  espèce  —  voilà  de  quoi 
brouiller  l'idée  conventionnelle  qu'on  se  fait  de 
ce  type,  d'ailleurs  si  peu  attractif,  des  descendants 
des  chevaliers  teutoniques  (3).  Mais  peut-être  vau- 
dr:<'t-il  la  peine,  sinon  pour  la  justice,  du  moins 
pour  l'utilité,  de  regarder  de  plus  près  le  genre 
hobereau.  Cette  étude  nous  ouvre  certains  jours 
sur  ce  qui  peut  advenir  dans  cet  Est  lointain  011 
s'agitent  tant  d'éléments  mal  connus  que  cette 
guerre  a  remués  en  chaos.  Des  deux  portraits  que 
les  junkers  et  leur  vie  ont  inspirés,  l'un,  celui  de 
Mme  Gabrielle  Reuter,  die  Herrin  (la  Suzeraine) 
est  une  figure  du  passé  et,  dans  ce  passé  pro- 
longé on  ne  sait  comment,  une  figure  d'exception. 
Imaginez  une  femme  de  quatre-vingts  ans  avec 
des  yeux  d'oiseau  de  proie,  une  voix  qui  rappelle 
le  croassement  du  corbeau,  une  tête  affreusement 
lucide,  une  volonté  impitoyable,  qui  pèse  sur  son 
entourage,  ses  paysans  véritables  serfs.  Sa  joie  et 
sa  certitude,  c'est  le  mépris  de  l'humanité.  La 
femme-seigneur  ne  croit  qu'à  elle-même  et  à  sa 
caste.  Jusqu'ici  elle  est  bien  le  type  reçu  du  hobe- 
reau, mais  voici  de  quoi  nous  donner  un  choc 
d'étonnement.  Cette  féodale,  loin  d'être  confite  en 
religson,  est  une  sorte  de  survivante  du  Berlin  de 
Voltaire  et  du  marquis  d'Argens.  C'est  une  philo- 
sophe, une  encyclopédiste.  Nous  avons  connu  au 
début  du  XIX"  siècle  cette  variété  de  l'aristocrate 
voltairien,  de  l'ultra  athée.  Telle  est  la  baronne  de 
Uottum-Elens.  Elle  s'explique  ainsi  elle-même  : 
(i  Ce  que  dès  l'enfance,  je  voyais  et  entendais  dire 
de  l'engeance  humaine,  le  mépris  et  le  cynisme  de 
ces  vieux  messieurs  - —  les  Encyclopédistes  —  se 
bornèrent  à  le  confirmer  Les  pasteurs  des  alen- 
tours du  bourg  de  Dottum  s'étaient  mis  en  tête 
de  convertir  la  châtelaine  ;  un  jour  ils  se  présen- 
tent :  elle  lâche  sur  eux  une  meute  de  chiens  fé- 
roces (4). 

Exception,  personnage  heureusement  inventé, 
peut-être  :  mais  déjà  il  nous  donne  le  soupçon  que 
ces' hobereaux  ne  sont  pas  tous  coulés  dans  le  moule 
connu  —  ou  imaginaire.  Et  le  fait  se  précise  dans 
l'autre  ouvrage  :  Die  Junker,  roman  ou  mieux  étude 
sous  forme  romanesque.  M.  F.  de  Zobeltitz  est 
l'un  d'entre  eux  ;  voici  comme  il  voit  ses  congé- 
nères (la  fiction  dramatique  est  négligeable). 

Dans  une  des  Assemblées  que  tient  pour  ses  in- 
térêts communs  la  noblesse  prussienne  de  telle  ou 
telle  province,un  des  hobereaux  présents  montre  un 
journal  satirique  ou  les  junkers  sont  tournés  en  ri- 
dicule et  maltraités.  «  Je  regrette,  remarqué-t-il, 
que  nous  ne  possédions  point  parmi  nous  l'auteur 
de  cette  caricature.  Il  rencontrerait  ici  un  savant 
illustre,  un  peintre  plein  de  talent,  un  agriculteur 
de  grand  mérite,  un  chambellan  qui  connaît  aussi 
bien  Nietzsche  et  Schopenhauer  que  le  livre  du 
comte  Munster  sur  la  cuisine  ;  un  comte  que  l'Uni- 
versité de  Breslau  a  jtigé  opportun  de  gratifier  du 
titre  de  Docteur  honoris  causa.  En  somme  la  no- 
blesse qu'il  rencontrerait  ici  diffère  grandement  de 
celle  que  suppose  sa  charmante  caricature.  »  On 
pourrait,  en  effet,  joindre  un  nom  propre  à  cha- 
cune de  ces  indications,  de  même  dans  le  passage 


(3)  Il  y  a  même  un  autre  Zobeltitz,  Hans  de  son  prénom 
romancier  aussi,  {unker  également,  et  naguère  encore  pro- 
fesseur d'art  militaire  à  l'école  de  guerre  de  Potsdam 

('i)On  ne  peut  s'empêcher  de  penser  à  M.  F.  de  Curel 
et  à  ses  Fossiles.  La  pièce  française,  d'ailleurs,  est  exac 
tement  le  contraire  du  Roman  de  Mme  Reuter  et  cela 
encore  est  une  indication  de  l'énorme  différence  de  latitud» 
morale. 
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suivant.  Fédor  de  Zobeltitz  met  en  scène  un  jour- 
naliste français  qui  vient  faire  une  enquête  dans 
cette  Allemagne  ou  plutôt  cette  Prusse  au  delà  de 
1  iilbe  jusqu'aux  confins  de  la  Vistule.  M.  Henri 
Hérioux  (lisez  plutôt  M.  Henry  des  Houx  et  pen- 
sez aussi  à  M.  Jules  Huret),  observe  avec  stupéfac- 
tion la  modernité  du  hobereau  de  Brandebourg  : 
((  Demo»  n  —  lui  confirme  un  aristocrate  qui  le 
documente  —  je  vous  mènerai  à  Zwentheim  chez 
mon  voisin  Griining  ;  il  possède  une  bibliothèque 
de  30.000  volumes  et  là-bas,  à  Trassberg,  nous 
pourrons  admirer  une  collection  de  tableaux.  Je 
ne  vous  dis  que  ça.  Racontez  tout  ce  que  vous  voyez 
dans  le  Figaro  ou  dans  le  Matin  :  il  est  très  impor. 
tant  qu'on  connaisse  chez  vous  la  vérité  sur  ces 
hobereaux  si  décriés.  »  Et  on  se  rappelle  en  effet 
que  Jules  Huret,  après  un  long  séjour  en  Prusse^ 
dans  ces  pays  de  l'Est  que  ne  lui  cachait  pas  le 
Berlin  tout  neuf  et  composite,  avait  vu  et  décrit 
une  société,  une  race  tout  autre,  des  institutions 
très  anciennes  et  des  hommes  très  modernes  avec 
des  principes  traditionnels.  Il  avait  vécu  là-bas 
ailleurs  qu'en  Allemagne,  ailleurs  presque  qu'en 
Prusse,  en  Junkerie,  si  l'on  peut  dire.  L'a-t-il  mar- 
qué dans  son  livre  avec  assez  de  relief  ?  Toujours 
est-il  qu'on  n'y  prit  pas  garde  et  que  le  Simplicis- 
simus  continua  à  nous  fournir  le  type  commode  et 
moquable  du  hobereau  en  uniforme  administratif 
et  militaire.  Les  expériences  de  la  guerre  où  les 
hobereaux,  dans  le  rôle  d'officiers  et  d'occupant*, 
on  fait  ou  laissé  faire  ce  qu'on  sait,  ont  achevé  de 
nous  enfoncer  dans  l'erreur.  On  a  conclu  que  quand 
ils  n'étaient  pas  des  fossiles  ridicules,  des  tyran- 
neaux de  campagne  et  des  sacs  à  vin,  ils  n'étaient 
qu'une  bande  de  pillards  et  de  criminels.  Il  y  a 
bien  autre  chose 

Cet  homme  du  passé,  cet  homme  de  caste  qui  n'a 
nen  oublié,  a  par  surcroît,  tout  appris.  Les  énormes 
biens  nobles  de  la  vieille  Prusse  sont  cultivés  selon 
les  meilleures  et  les  plus  récentes  méthodes  et  leur 
rendement  en  hectares  est  le  plus  élevé  d'Europe. 
Les  richesses  du  sous-sol  sont  exploitées  avec  le 
même  soin  que  celles  du  sol.  Un  prince  Henckel 
de  Donnersmarck  sait  être  à  la  fois  bien  «  pari- 
sien >>  aux  Champs-Elysées  et  sur  la  Riviera  et, 
en  Silésie,  un  maître  de  forges  aussi  puissant  que 
l'est  M.  Hugo  Stinnes  en  Westphalie.  Il  faut  pren. 
dre  de  tels  faits  en  considération. 


Y  a-t-il  mieux  à  attendre  de  la  génération  qui 
est  dans  la  force  de  l'âge,  de  ceux  qui  ont  protesté 
contre  la  guerre  dès  la  première  heure,  des  cosmo- 
polites de  tendance  et  des  dilettantes  du  paci- 
fisme, de  la  jeunesse  enfin  .?  Qu'on  en  juge.  Voici 
Mann,  romancier,  esthète,  moderniste, 
—  M.  Huret,  qui  le  connaît  bien,  nous  le  montre 
vivant  volontiers  hors  d'Allemagne,  détaché  de  la 
politique  autant  qu'on  peut  l'être,  italianisant,  ci- 
toyen de  Venise  comme  «  Arrigo  Beyle  était 
Mtlanese.  La  guerre  fond  sur  lui,  le  renverse  et  il 
^  relève  éperdu  de  germanisme.  Du  jour  au  len- 
demain il  devient  un  Polyeucte  acharné  contre  les 
Idoles.  Il  consacre  à  Frédéric  II  et  à  la  coalition 
une  étude  dont  on  devine  l'esprit.  Dans  les  consi- 
dérations d'un  non-poliitque,  il  dresse  un  réqui- 
sitoire passionné  contre  la  démocratie  de  l'Occi- 
dent, son  art  et  sa  httérature.  Il  s'écrie  :  .<  Sus  aux 
littérateurs  de  la  civilisation  !  »  II  .  exalte  l'idée 
germanique  bien  connue.  Quant  à  la  masse  de  ses 
comnatriotes,  tout  en  les  injuriant  copieusement  et 
en  déclarant  que  le  peuple  n'a  que  la  force  jointe 
a  1  ignorance,  a  la  bêtise  et  à  l 'iniquité  >,,  Thomas 


Mann  constate  ceci  :  <(  Celui,  qui,  aujourd'hui, 
voyage  en  Allemagne  et  sait  écouter,  ne  rentrera 
pas  avec  la  conviction  que  l'opinion  politique  du 
peuple  allemand  s'est  démocratisée.  Je  parle  par 
expérience  personnelle  :  elle  m'enseigne  plutôt  le 
contraire.  »  Voilà  qui  n'est  guère  encourageant. 


Les  pacifistes  de  plume  ?  On  a  beau  interroger 
leurs  livres,  ils  nous  déçoivent  presque  autant  que 
ceux  d'un  Thomas  Mann  ou  d'autres  apologistes 
de  la  guerre  pour  l'idée  germanique.  Hommes  ou 
femmes  ils  souffrent  et  maudissent  sotis  la  seule 
impulsion  de  la  sensibilité  ;  aucun  par  conscience, 
par  esprit  de  justice.  Dans  un  roman,  d'ailleurs 
plein  de  talent,  Tcechter  der  Hekuba  (Filles  d'Hé- 
cube)  Mme  Clara  Viebig  nous  produit  une  théorie 
de  femmes,  de  mères,  d'épouses  dolentes  :  «  Des 
femmes  !  des  femmes  I  Grand  Dieu  on  n'aurait 
jamais  cru  qu'il  y  en  aurait  autant  de  femmes  I 
Elles  ne  pensaient  qu'à  la  guerre,  ces  femmes.  Elles 
ne  parlaient  que  de  cela...  »  Et  plus  loin,  elles  se 
lamentent  ainsi  :  ((  Seules,  seules,  nous  sommes  I 
Si  seules,  et  nous  sommes  jeunes  encore.  Maudite 
so:t  la  guerre  qui  a  fait  de  nous  des  veuves.  Venge- 
nous,  jeune  guerrier  !  »  C'est  le  regret  antique  de 
la  chair,  non  pas  la  révolte  de  la  conscience.  On  a 
parfaitement  l'impression  que  si  frères,  époux,  fian- 
cés, étaient  rentrés  après  une  guerre  courte  et 
bonne,  elles  n'auraient  été,  ces  pleureuses,  que  joie 
et  enthousiasme  en  fleurs.  Voilà  encore  un  auteur, 
qui,  s'il  descend  en  lui-même,  n'y  trouve  que  lui- 
même,  et  non  point  l'humanité.  Les  autres,  Fritz 
von  Unruh,  ancien  officier  et  littérateur  moder- 
niste, Hans  von  Kahlenberg  (Mme  Hélène  de 
Montbart)  Léonhard  Frank,  ne  rassurent  pas  da- 
vantage sur  le  moral  de  cette  catégoaie  d'intellec- 
tuels. On  peut  se  rendre  compte  directement 
de  cet  état  d'esprit  puisque  l'un  d'eux,  M.  Latzko, 
vient  d'être  traduit  en  Français. 


Compterons-nous  sur  les  professeurs  et  sur  la 
jeunesse  }  Les  derniers  faits  vont  répondre.  Quoi 
qu'on  en  ait  dit,  il  a  été  impossible  d'obtenir  un 
désaveu  de  ce,  manifeste  des  Quatre-Vingt-Treize 
professeurs  et  intellectuels  ;  et  la  guerre  a  passé 
sur  la  superbe  et  le  ressentiment  de  ce  corps  d'en- 
seignement supérieur,  sans  l'amender,  ni  même  le 
faire  douter.  Et  dans  ce  corps  professoral,  les  deux 
honorables  exceptions,  —  sans  parler  d'un  troi- 
sième qui  s'est  ôté  la  parole  lui-même  par  le  sui- 
cide —  viennent  d'être  interdites  avec  éclat.  Le 
professeur  W.  Foerster  de  Munich,  avait  été,  pen- 
dant la  guerre,  privé  de  sa  chaire  par  la  sentence 
de  ses  collègues  ;  après  la  paix,  il  est  resté  éloigné 
par  la  violence  des  étudiants.  Le  professeur  Nice- 
laï,  qui  a  confessé  ses  scrupules  d'homme  moral  et 
ses  doctrines  pacifistes  dans  son  ouvrage  Biologie 
de  la  guerre  est  empêché  d'enseigner  par  arrêté 
exprès  du  Sénat  de  l'Université  de  Berlin.  Partout 
où  se  fait  entendre  l'opinion  «  académique  »,  c'est 
pour  condamner  le  pacifisme  comme  une  trahison, 
c'est  pour  décerner  à  Hindenburg  et  aux  généraux 
de  la  guerre  des  diplômes  de  docteur  en  manière 
de  couronnes  de  laurier.  Il  y  a  identité  manifeste 
entre  les  imaginations  littéraires  et  les  actes  et  les 
faits.  La  jeunesse  de  1920  et  ses  guides,  et  ses  maî- 
très,  sont  les  mêmes  aussi  qu'en  1914.  Le  dernier 
mot  en  vogue  est  «  l'esprit  de  Potsdam  »  .Est-iî 
besoin  d'une  autre  conclusion  ? 

Th.  LiNDENLAUa 
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Où  KOLTCHAK,  DENIKINE,  YOUDE- 
NITCH  et  PETLIOURA  ont  échoué, 
WRANGEL  peut-il  réussir? 


Pendant  la  longue  guerre  civile  qui  continue  à 
ravager  la  Russie,  les  adversaires,  rouges  et  blancs 
se  trouvèrent  maintes  fois  dans  les  situations  les 
plus  critiques.  Les  Rouges,  de  même  que  les  De- 
nikine,  Koltchak,  Youdenitch,  Petlioura  et  di- 
vers autres  pouvoirs  ont  subi,  sur  leurs  fronts, 
de  graves  échecs.  C'est  ainsi  que,  pendant  l'été  de 
191 8,  les  troupes  du  directoire  sibérien  marchant 
sur  Moscou  franchirent  déjà  le  Volga  ;  quelques 
mois  plus  tard,  Koltchak  l'atteignait  aussi  ;  en 
automne  1919,  Denikine  parv^int  jusqu'à  300  kilo- 
mètres de  Moscou  et,  vers  la  fin  de  la  même  année, 
Youdenitch  était  sous  les  faubourgs  de  Rétrograde 

Mais  la  République  des  Soviets  a  su  réparer 
tous  ces  échecs.  Et  alors  que  pour  elle  ce  n'étaient 
là  que  les  destins  habituels  de  la  guerre,  pour  ses 
adversaires,  de  pareilles  défaites  marquaient,  sans 
exception,  l'écroulement  total  de  leur  entreprise. 


le  prestige  d'un  nom  illustre,  seule  base  solide, 
chez  les  Slaves,  d'une  popularité  durable. 

La  fin  sans  gloire  de  ces  généraux  de  l'armée 
blanche  montre  encore  qu'ils  n'étaient  même  pas 
de  vrais  soldats.  Ils  ne  possédaient  pas  cette 
sorte  d'héroïsme  à  la  Korniloff  qui  partageait  les 
misères  des  plus  obscurs  troupiers  de  son  armée. 

Leur  courage  égalait  tout  au  plus  celui  de  ces 
émigrés  russes  qui,  de  loin  et  sans  risques,  sur  les 
pavés  de  Paris  ou  de  Londres  encouragent  Wran- 
gel  et  lui  crient  ((  jusqu'au  bout  !  )> 

Aucun  de  ces  hommes  qui  devinrent  les  chefs 
successifs  de  la  lutte  contre  les  Rouges  ne  montra 
l'énergie  de  faire  de  cette  devise  qu'ils  arboraient 
si  fièrement  sur  leurs  drapeaux  :  «  Vaincre  ou 
mourir  »  une  réalité.  Ils  n'ont  pas  vaincu,  et  ils 
ont,  en  fin  de  compte,  préféré  à  la  mort  les  tran- 
quilles loisirs  d'une  villégiature  de  tout  repos  dans 
une  patrie  étrangère. 

De  plus,  tous  ces  généraux  étaient  de  «  forma- 
tion ancienne  »,  de  <(  formation  impériale  ».  Ils 
n'avaient  pas  évolué  et  ne  s'étaient  pas  laissé  pé- 


Ce  phénomène  a  d'ailleurs  ses  causes  profon- 
des logiques  et  explicables.  Tandis  que  les  dé- 
faites les  plus  complètes  des  armées  rouges  ne 
furent  jamais  suivies,  en  effet,  de  sésieux  désor- 
dres au  sein  même  de  la  République,  la  débâcle  du 
front  de  ses  adversaires  provoquait  immédiate- 
ment, par  contre-coup,  des  crises  aiguës  dans  leurs 
gouvernements  et  à  l'intérieur  des  pays  qu'ils 
occupaient. 

Un  mécontentement  profond,  souvent  même  une 
haine  implacable  jaillissait  du  fond  de  l'âme  des 
peuples  maltra.]tés.  Ceux  qui  se  croyaient  de  taille 
a  tenir,  eux  aussi,  les  emplois  de  premier  plan 
qu  occupaient  ces  chefs  malchanceux,  discutaient 
leur  valeur,  et  toute  la  foule  des  aventuriers  qu'ils 
tramaient  à  leur  suite  levaient  la  tête  et  exploi- 
taient, a  leur  profit,  les  difficultés  de  l'heure. 

Ue  plus,  il  faut  bien  reconnaître  que  tous  ces 
généraux  qui  «  jouaient  au  grand  homme  »,  n'é- 
taient pas  de  taille  à  mener  à  bien  la  lourde  tâche 
qu  ûs  avaient  assumée.  Pour  gouverner  un  peuple 
en  période  révolutionnaire  -  et  surtout  le  peuple 
russe  qui  a  si  peu  évolué  et  garde  une  mentalité 

soldat  t1  r  .  ^'^^^^ 

soldat.  Il  faut  encore  joindre  aux  vertus  militaires 


nétrer  par  l'esprit  nouveau  qui  soufflait  sur  leur 
pays.  Ils  réclamaient  de  leurs  troupes  une  obéis- 
sance aveugle,  une  obéissance  passive,  et  ne  vou- 
laient rien  connaître  d'un  nouveau  régime,  clair 
et  ferme  de  gouvernement.  Auprès  d'eux,'  dans 
toutes  les  charges  du  Pouvoir,  ils  appelèrent  d'an- 
ciens camarades  de  carrière,  quantité  de  nobles  et 
de  soi-disant  hommes  d'Etat.  A  peine,  par-ci,  par- 
là,  y  ajoutèrent-ils  quelques  hommes  nouveaux 
pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique. 
Mais  en  réalité  ils  gouvernèrent  sans  programme 
politique  neuf  et  précis  et  ils  allèrent  jusqu'à  gar- 
der sur  les  territoires  qu'ils  occupaient,  ce  vérita- 
ble fléau  du  peuple  russe,  l'ancien  personnel  po- 
licier. 

Ce  n'est  que  sur  un  seul  point  qu'ils  surent 
se  montrer  à  la  taille  des  Rouges  :  ce  fut  dans 
l'application  du  régime  de  la  Terreur.  Et  même 
encore  là  témoignèrent-ils  d'un  manque  de  mé- 
thode qui  fit  souvent  se  tourner  contre  eux-mêmes 
cette  arme  qu'ils  pouvaient  si  bien  utiliser 
pour  saper  le  pouvoir  des  bolcheviks.  C'est  ainsi 
que  par  la  faute  de  Koltchak  périrent  quantité  de 
personnalités  les  plus  en  vue  du  parti  socialiste 
révolutionnaire,  et  que  Denikine,  allant  plus  loin 
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encore,  fit  pendre  un   membre  du   Parlement  du 
Kouban. 

Les  conditions  générales  de  l'échec  des  Kolt- 
chak,  Denikine  Youdenitch,  Petlioura  étant  ainsi 
établies,  W'rangel  est-il  homme  à  surmonter  les 
difficultés  qui  les  ont  arrêtés  et  peut-il  réussir 
là  où  les  autres  ont  trébuché  ' 

Certes,  le  général  Wrangel  a  des  qualités.  Tout 
d'abord,  il  est  brave  et  maintes  fois,  sur  les 
champs  de  bataille,  il  a  payé  de  sa  personne  et 
fait  preuve  d'un  rare  sang-froid.  Il  a  de  la  fran- 
chise et  de  la  fermeté  de  caractère.  C'est,  en  un 
mot,  un  soldat.  Mais  tout  ceci  ne  peut  lui  assurer 
une  large  popularité.  Il  sera  toujours,  en  effet,  pour 
les  masses  un  <(  baron  balte  »  —  et  l'on  ne  peut 
imaginer  un  titre  qui  puisse  mieux  mettre  en 
garde  le  peuple  russe  et  faire  naître  en  lui  une  dé- 
fiance plus  ancrée,  plus  invincible.  II  a  encore  con- 
tre lui  d'avoir  été  aide  de  camp  de  l'Empereur  et 
officier  de  la  garde  impériale.  Il  lui  sera  d'autant 
plus  difficile  surtout  de  devenir  un  héros  nationa' 
qu'il  est,  pour  la  foule,  le  successeur  et  comme 
l'héritier  des  Youdenitch,  Denikine,  etc.  qui  n'ont 
jamais  su  se  battre  que  <(  jusqu'à  la  dernière  goutte 
du  sang...  de  leurs  hommes  »  et  qui,  de  ce  fait,  ont 
tué  toute  foi  dans  l'héroïsme  des  grands  chefs. 
Aussi  Wrangel  devra-t-il  borner  son  ambition  à 
assurer  des  rudiments  d'ordre  et  de  justice  dans 
le  gouvernement  qu'il  pourra  fonder.  Certes,  il 
est  plus  intelligent  que  ses  prédécesseurs.  Il  a  pris 
à  r  «  Ecole  supérieure  civile  »  dont  il  suivit  les 
cours,  le  goût  de  la  culture  et  des  idées  générales. 
De  plus,  c'est  un  honnête  homme.  Ses  intentions, 
se  bonne  volonté,  inspirent  donc  quelque  confiance. 
Mais  les  intentions  seules,  on  le  sait,  ne  suffisent 
pas  et,  à  les  réaliser  en  actes  concrets,  il  éprouvera 
des  difficultés  insurmontables. 

Déjà,  il  a  commis  les  premières  fautes.  Il  s'est 
entouré,  dans  des  postes  éminents,  d'une  multi- 
tude d'agents  de  Denikme  qui  avaient  porté  un 
tort  considérable  à  la  cause  de  l'armée  des  Volon- 
taires. Il  rencontrera,  en  outre,  des  difficultés 
quasi  insurmontables  dans  l'organisation  d'un 
bon  système  de  gouvernement.  C'e.st  que,  dans  la 
partie  de  la  Russie  dont  il  est  le  maître,  en  Cri- 
mée, ont  afflué  en  foule,  de  tous  les  points  de  la 
République,  tous  les  éléments  de  l'ancien  régime  : 
bourgeois  irrités,  fonctionnaires  périmés  qui  ad- 
ministrent déjà  le  pays.  Fort  attachés  à  leurs  an- 
ciennes prérogatives,  ils  n'accepteront  jamais,  eux 
qui  ont  été  les  serviteurs  de  l'arbitraire  et  de 
l'injustice,  un  régime  libéral  qui  mettrait  fin  aux 
abus  dont  ils  vivent.  Et  puis  l'ennemi  laissera-t-il 
à  Wrangel  le  loisir  d'améliorer  sa  conception 
gouvernementale  et  de  fortifier  sa  situation  ? 

Wrangel  appliquera-t-il,  faute  de  mieux,  le 
système  de  la  Terreur  pour  assurer  l'ordre  à  l'in- 
térieur pendant  les  jours  de  crises  sur  le  front  ? 
Personnellement  peut-être  il  n'y  souscrira  pas  ; 
mais  il  sera  inévitablement  obligé  de  laisser  faire, 
sans  y  regarder  de  trop  près,  ses  agents  qui 
souhaitent  du  fond  de  leur  cœur  instaurer  un  pa- 
reil régime.  Nous  en  voyons  déjà  les  premiers  in- 
dices dans  l'arrestation  des  ouvriers  de  .Sébas- 
topol. 

En  somme,  des  deux  plateaux  de  la  balance 
russe,  laissés  à  eux-mêmes,  celui  de  Lénine  paraît 
être  beaucoup  plus  lourd  que  celui  de  Wrangel,  et 
il  s'v  ajoute  encore  la  supériorité  des  moyens  ma- 
tériels de  la  République  soviétiste  et  son  énorme 
supériorité  numérique.  Quant  au  moral  de  la 
population  il  ne  peut  jouer  un  grand  rôle  dans 


les  futurs  événements.  Il  est  également  extrême- 
ment bas  dans  les  deux  camps  où  tous  ont  perdu 
la  foi  dans  l'autorité.  Et,  de  chaque  côté,  si  l'on 
est  las  de  la  guerre,  on  en  accepte  cependant  le 
risque  pour  des  victoires  faciles  oii  le  peu  de  dan- 
ger à  courir  est  largement  compensé  par  l'espoir 
du  pillage  et  de  la  débauche. 

Mais  le  parti  Wrangel  vient  de  marquer  un 
succès.  La  France  reconnaît  son  autorité  et  assume 
le  rôle  «  d'aUiée  de  fait  ».  En  même  temps  l'Eu- 
rope occidentale  prend  des  mesures  efficaces  pour 
fa.-re  s'unir  contre  les  Rouges  les  nombreux  Etats 
limitrophes  à  l'ouest  de  la  République  soviétiste. 
Les  pays  qui  ont  des  frontières  communes  avec  la 
Russie  comprennent  certainement  des  partis  poli- 
tiques qui  lui  sont  très  hostiles.  Et  si  l'on  exploite 
dans  certaines  conditions  cette  inimitié  elle  peut 
mener  à  une  large  fédération  de  leurs  forces  et  à 
une  action  d'ensemble. 

Dans  ce  cas,  les  grandes  puissances  occidentales 
qui  veulent  abattre  le  gouvernement  de  Lénine, 
et  n'osent  intervenir  dans  la  lutte  avec  leurs  pro- 
pres forces,  garderaient  les  mains  libres.  Et  Wran- 
gel, en  accord  avec  les  Etats  limitrophes,  et  large- 
ment appuyé  par  la  France,  pourrait  évidemment 
terminer,  par  une  victoire,  la  guerre  civile. 

Mais  les  choses  sont  déjà  allées  trop  loin.  La 
coalition,  que  d'aucuns  escomptent,  devient  de  plus 
en  plus  problématique  —  surtout  depuis  que  le 
manque  de  sens  moral  des  adversaires  de  la  Ré- 
publique rouge  a  atteint  cette  limite  incroyable  : 
l'alliance  étroite  avec  Makhno,  cet  anarchiste 
ukranien  qui  sort  du  bagne  où  il  fut  déporté  pour 
des  crimes  infamants  de  droit  commun...  Après 
cela,  Wrangel  a-t-il  le  droit  de  dire  qu'il  est  le 
héraut  de  la  guerre  sainte  contre  le  parti  des  scé- 
lérats ? 

Ces  faits  établis,  il  nous  semble  que  la  lutte  de 
Wrangel  n'abattra  pas  le  régime  soviétiste.  Elle 
le  consoliderait  plutôt  en  raidissant  dans  un  su- 
prême efiort  de  résistance  la  république  russe  et 
aussi  par  la  dangereuse  fermentation  d'esprit' 
qu'elle  occasionne. 

L'état  psychologique  des  peuples  du  monde 
entier  permet,  paraît-il,  de  constater  que  le  bolche- 
visme  a  atteint  et  dépassé  son  point  culminant  — 
et  qu'il  en  est  à  la  partie  descendante  de  sa  tra- 
jectoire. Ce  n'est  d'atilleurs  qu'aux  maladresses 
qu'on  a  commises  à  le  combattre,  qu'est  due  son 
extraordinaire  âpreté  dans  la  résistance. 

Une  seule  solution  s'impose  donc.  C'est  de  tra- 
vailler à  la  paix  de  la  Russie  dans  un  esprit  de 
large  libéralisme.  C'est  là  le  seul  moyen  qui  nous 
reste  d'amener  à  une  vie  digne  de  notre  temps 
150  millions  d'êtres  humains  qui  meurent  de  mi- 
sère dans  la  République  rouge.  Il  n'est  pas  un 
homme,  il  n'est  pas  un  Russe  surtout  qui  ne  doi- 
ve souhaiter  qu'on  en  vienne  à  une  solution  paci- 
fique. Elle  seule  permettra  à  ce  grand  pays  de 
sortir  de  l'anarchie  perpétuelle  et  sauvera  une 
grande  race  de  la  décadence  finale. 

Se  battre  encore  contre  les  Soviets  ?  Perpétuer 
pour  des  années  l'état  de  guerre  ?  Il  semble  que  les 
grandes  démocraties  occidentales  se  doivent  de 
trouver  dans  leurs  institui  ons  libérales  d'autres 
moyens  de  venir  à  bout  du  bolchevisme  que  d'ex- 
terminer les  150  millions  d'hommes  qui  ne  le  sou- 
tiennent que  parce  que  le  monde  entier  est  dressé 
contre  eux.  Ils  le  combattront  demain  pour  peu 
q  i'on  leur  soit  secourable  et  qu'on  sache  les  coin- 
prendre. 

Général  NOSKOFF. 
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Variétés 


LNE  QUERELLE  DE  FAMILLE  : 

AMÉRICAINS  ET  ANGLAIS 


Il  existe  —  et  c'est  un  point  délicat  à  toucher  — 
sinon  une  antipathie  des  Américains  à  l'égard  des 
Anglais,  du  moins  une  sorte  de  mauvais  vouloir  et 
de  susceptibilité  prompte  à  l'irritation.  De  leur  côté, 
les  Anglais  ne  se  font  pas  faute  de  laisser  tomber 
de  haut  sur  les  Américains  certain  regard  tout  en- 
semble dédaigneux  et  protecteur  qui  répondrait  assez 
à  une  réflexion  comme  :  «  Eh  !  Eh  !  ces  petits  cou- 
sins, après  tout,  ils  ne  s'en  tirent  pas  trop  mal.  » 

Des  aménités  s'échangent.  Pour  le  troupier  britan- 
nique, l'insigne  national  XJ.  S.  A.  que  les  Sammies 
portaient  au  col  signifiait  «  You  Silly  Ass  »  (espèce 
d'âne),  tandis  que  le  soldat  américain,  rendant  la 
politesse,  expliquait  les  trois  lettres  du  corps  expé- 
ditionnaire, A.  E.  F.  par  «  After  England  Failed  » 
(Après  le  fiasco  de  l'Angleterre). 

Les  hommes  qui  se  tiennent  au  courant  des  espoirs 
de  l'Allemagne  verraient  avec  soulagement  disparaî- 
tre ou  s'atténiier  une  nervosité  qui  ne  se  borne  pas 
à  se  manifester  par  des  railleries  à  fleur  de  peau, 
mais  qui  révèle,  entre  deux  grands  peuples,  une 
brouille  latente  et  comme  la  menace  de  préjugés  ex- 
plosifs. Un  des  observateurs  qui  ont  le  mieux  étudié 
cet  état  morbide  de  querelle  comprimée,  M.  Owen 
Wister  (1),  va  jusqu'à  le  traiter  de  phénomène  hys- 
térique, guérissable  à  condition  qu  on  l'analyse  et 
qu'on  le  soigne. 

Il  ne  saurait  plus  être  sérieusement  question,  pour 
les  Etats-Unis,  d'invoquer  la  doctrine  de  Monroë 
pour  se  dérober  aux  obligations  nouvelles  d'une  soli- 
darité qui  lie  tous  les  peuples  de  l'Entente  contre  les 
périls  nés  d'une  paix  manquée.  D'ailleurs,  cette  fa- 
meuse doctrine  de  Monroë,  qui  donc  la  suggérait  ja- 
dis à  l'Amérique,  sinon  précisément  l'Angleterre 
qu'inquiétaient  les  desseins  de  la  Sainte  Alliance  à 
l'égard  de  la  jeune  république?  Et  qui,  sinon  la  toute 
puissante  marine  royale,  a  protégé  des  convoitises  de 
l'Europe  les  territoires  américains? 

La  flotte  anglaise  offusque  aujourd'hui  l'orgueil  de 
l'oncle  Sara?  Il  n'en  serait  pas  moins  ingrat  s'il  ou- 
bliait qu'elle  a  garanti  ses  franchises.  Au  moment  où 
il  décide  d'armer,  «n  réponse  à  la  force  britannique, 
de  plus  formidables  et  de  plus  nombreiix  vaisseaux, 
il  aurait  tort  de  persister  dans  sa  Uiauvaise  liùmèur  . 
le  sourire  sied  aux  lutteurs  dont  les  muscles  imposent 
le  respect  à  tout  adversaire. 

On  fronce  le  sourcil  en  signalant  que,  jDar  suite 
de  la  suprématie  allemande  en  matière  commerciale, 
1  homme  d'affaires  anglais  va  devenir  le  rival  de 
l'Américain;  mais  qui  dit  concurrence"  ne  dit  pas 
hostilité.  Entre  nations  qui,  à  elles  deux,  contrôle- 
raient le  marché  du  monde,  l'intérêt  conseille  de  for- 
mer une  société;  et  la  sympathie  doit  naître  de  cette 
sage  combinaison,  d'autant  plus  qu'il  s'agit  ici  de 
nations  qui  ont  toujours  honoré  la  même  conception 
de  la  liberté  dans  l'obéissance  aux  lois.  Pour  défen- 
dre la  Démocratie  en  danger,  l'union  des  deux  ré- 
gimes les  plus  démocratiques  est  un  devoir  envers 
1  humanité. 

L'histoire,  mal  connue,  mal  faite,  ou  volontaire- 
ment faussée,  piolonge  des  malentendus  que  la  vérité 
dissiperait. 


fl^  Oweii  Wister  :  .\.  .Sfraight  Doal,  nr  the  .\nrient 
Griidgc  —  Macmillon  1920. 


"Washington  mérite  d'être  un  héros  national;  mais 
en  Angleterre  presque  au  même  titre  qu'en  Amérique. 
George  III  en  voulait,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique, 
aux  libertés  que  la  Révolution  a  savivées  dans  la 
grande  colonie;  et  ses  ambitions  absolutistes  ont  reçu, 
par  la  conquête  de  l'indépendance,  un  définitif  coup 
d'éteignoir. 

L'écolier  américain,  sur  la  foi  de  ses  manuels,  se 
représente  inexactement  l'Angleterre  comme  un  ty- 
ran. Il  ne  distingue  pas  entre  la  véritable  Angleterre 
et  le  parti  au  pouvoir.  George  III  était  un  Allemand. 
Son  appel  au  peuple  pour  la  guerre  contre  les  rebel- 
les ne  lui  ayant  procuré  qu'un  nombre  dérisoire  d'en- 
gagés, il  dût  avoir  recours  à  des  mercenaires  hessois, 
à  des  Allemands  encore.  Cependant,  au  sein  de  son 
parlement  et  de  son  royaume,  des  hommes  d'Etat  et 
des  penseurs  comme  Pitt  et  Burke  exaltaient  les  sym- 
pathies des  libéraux  pour  la  cause  américaine  et  ren- 
daient ainsi  politiques  tous  les  ménagements  dont 
usait  le  général  Howe  vis-à-vis  de^  Washington.  Le 
triomphe  de  ce  dernier  fut  salué  par  la  bonne  moitié 
de  l'opinion  métropolitaine. 

C'est  une  plaisanterie  déplacée  que  d'appeler  l'An- 
gleterre «  land's  grahher  »  quand  on  est  soi-même 
citoyen  d'un  pays  qui  a  pris  à  l'Espagne  la  Floride, 
au  Mexique  le  Texas,  la  Californie,  l'Arizona  et  le 
Nevada,  qui  a  payé  la  Louisiane,  quinze  millions  à 
la  France  dans  l'embarras,  et  n'a  constitué  la  ma- 
jeure partie  de  son  domaine  qu'en  l'arrachant,  par 
violence  ou  ruse,  aux  Indiens,  les  possesseurs  du  sol. 

Les  Américains,  pour  être  équitables,  devraient 
savoir  gré  à  l'Angleterre  de  l'attitude  conciliante 
qu'elle  a  observée  dans  tous  les  cas  où  son  entête- 
ment eût  pu  mener  à  un  conflit  : 

En  cédant  sur  l'âfîaire  du  Nicaragua,  elle  abaiî-- 
donnait  aux  Etats-Unis  la  future  maîtrise  du  canal 
de  Panama  ;  elle  a  accepté,  pour  la  question  de  la 
Guyane,  l'arbitrage  que  l'Amérique,  au  moment  de 
sa  querelle  avec  l'Espagne,  refusait  ;  elle  a,  par  deux 
fois,  fait  entendre  au  Kaiser  qu'elle  prendrait,  contre 
lui,  le  parti  de  la  bannière  étoilée.  En  bien  d'autres 
occasions  analogues,  au  cours  du  siècle  passé,  elle  a 
donné  des  marques  d'une  modération  voulue  qui,  sans 
doute,  ne  nuisait  pas  à  ses  intérêts,  mais  qui  n'en 
montrait  pas  moins  la  sympathie  qu'elle  s'obstine  à 
nourrir  pour  les  Etats-Unis.  Ces  derniers  oseraient-ils 
avoir  l'enfantillage  de  préférer  l'Irlande  à  la  paix 
du  monde  ? 

Tout  le  mal  ne  viendrait-il  pas  de  ce  que  les  Amé- 
ricains et  les  Anglais  parlent  la  même  langue  ? 
L'Américain  critique  chez  l'Anglais  une  affectation 
et  une  pose  dont  l'apparence  peut  n'être  due  qu'à  une 
manière  de  prononcer  qui  traîne  sur  les  voyelles  et 
qui  hésite.  L'insulaire  chipote  ses  mots  sur  le  bord, 
des  lèvres,  tandis  que  le  Yank  donne  aux  siens  un 
son  plus  nasal  et  plus  perçant.  On  reproche  à  l'An- 
glais son  m.anque  de  serviabilité;  cette  impression 
peut  tenir  à  une  certaine  habitude  d'économiser  les 
paroles,  et  à  une  conception,  particulière  du  quan1> 
à-soi,  du  right  to  privacy.  L'Anglais  semOie  arrogant 
parce  qu'il  a  la  fierté  des  vieilles  races  et  l'Américain 
rude  parce  qu'un  jeune  peuple,  dont  s'ébroue  la  fran- 
chise, bouscule  les  conventions.  L'Anglais  a  la  dent 
dure  et  la  répartie  mordante;  mais  il  tolère  qu'on 
lui  réponde  sur  le  même  ton  et  respecte  un  adversaire 
qtii  rend  coup  pour  coup;  inutile,  donc,  avec  lui,  de 
se  vexer  :  mieux  vaut  riposter.  Il  n  est  pas  toujours 
de  parfaite  humeur  lorsqu'il  a  le  dessous  ;  mais,  en 
homme  de  sport,  il  pratique  l'art  d'encaisser. 

Charles  Le  Verrier. 
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Im  Société  des  "Nations 


La  date  de  la  Conférence  Financière 
de  Bruxelles  est  fixée.  —  Amende- 
ments au  pacte  de  la  Société  des 
Nations. 


Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  siégeant 
actuellement  à  Saint-Sébastien  vient  de  décider 
que  la  Conférence  financière  internationale  aura 
lieu  à  Bruxelles  le  24  septembre. 

On  se  rappelle  que  la  réunion  de  cette  Confé- 
rence a  été  retardée  parce  que  la  Conférence  de 
Spa  n'a  pas  réglé  la  question  de  l'indemnité  al- 
lemande. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  vient  de 
décider  que  13  Conférence  financière  doit  se  réunir 
en  tout  cas  le  mois  prochain.  Même  si  la  question 
de  l'indemnité  allemande  n'est  pas  réglée,  la  Con- 
férence a  une  œuvre  importante  à  accomplir.  Le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  demandera 
simplement  à  M.  Ador,  président  de  la  Conférence, 
de  ne  pas  permettre  la  discussion  des  questions  qui 
doivent  faire  l'objet  de  négociations  entre  les 
Alliés  et  l'Allemagne. 

Afin  que  la  Commission  des  Réparations  soit 
tenue  au  courant  des  travaux  de  la  Conférence, 
elle  sera  invitée  à  s'y  faire  représenter  par  un  dé- 
légué. 

Le  programme  de  la  Conférence  est  fixé  provi- 
soirement comme  suit  : 

1°  Examen  de  la  situation  financière  et  écono- 
mique des  différents  Etats,  d'après  les  exposés 
écrits  présentés  par  les  délégués  nationaux.  Ces 
exposés  qui  porteront  spécialement  sur  le  budget, 
la  dette  intérieure  et  extérieure,  le  système  moné- 
taire, le  change,  seront  accompagnés  d'une  brève 
déclaration  verbale,  chaque  délégué  disposant 
d'un  quart  d'heure  pour  mettre  en  lumière  les 
points  essentiels  de  la  vie  économique  de  son 
pays  ; 

2°  Examen  des  problèmes  fondamentaux  de 
la  politique  financière  et  discussion  des  questions 
finances  publiques,  de  système  monétaire,  de 
change  et  de  commerce  international  ; 

3°  Proposit'on  par  le  Comité  de  rédaction  d'une 
série  de  résolutions  résumant  les  conclusions  es- 
sentielles adoptées  par  la  Conférence  sur  ces  su- 
jets ; 

4°  Examen  par  la  Conférence  des  propositions 
relatives  au  rétablissement  du  crédit  internatio- 
nal ;  discussion  des  expédients  provisoires  des- 
tinés à  faciliter  le  commerce  international  et  étude 
de  la  possibilité  d'emprunts  internationaux. 

Des  commissions  seront  nommées  pour  étudier 
des  questions  spéciales,  telles  que  l'unification  des 
statistiques  économiques. 

Les  résolutions  de  la  Conférence  doivent  être 
prêtes  pour  la  réun'on  de  l'Assemblée  de  la  So- 
ciété des  Nations  le  15  novembre. 

Le  travail  de  la  Conférence  se  divise  en  trois 
parties  : 

(l)  Obtenir  un  tableau  aussi  complet  que  possi- 
ble de  la  situation  du  monde,  et,  en  comparant  la 
situation  des  différents  pays,  permettre  de  se  ren- 
dre compte  de  l'importance  et  de  la  difficulté  des 
problèmes  auxquels  ils  ont  respectivement  à  faire 
face.  11  est  essentiel  si  l'on  \  ^ut  que,  dans  l'avenir, 
l'action  s'appuie  sur  une  base  réelle  et  solide,  que 
cette  étude  comprenne  un  exposé  précis  des  obli- 


gations extérieures  de  toutes  les  anciennes  puis- 
sances belligérantes. 

(2)  Par  un  échange  de  vues,  aider  chaque  pays  à 
adopter  la  politique  la  plus  rationnelle  pour  résou- 
dre les  difficultés  révélées  par  cette  étude  et  veil- 
ler à  ce  que  des  politiques  nationales  ne  se  heur- 
tent pas. 

(3)  Discuter  et  établir  un  projet  ou  des  projets 
pour  faire  face  à  ces  problèmes  lorsque  l'action 
nationale  doit  être  complétée  par  un  accord  inter- 
national. 

Les  Gouvernements  danois,  norvégien  et  suédois 
ont  proposé  quatre  amendements  au  Pacte  de  la 
Soqiété  des  Nations,  qui  doivent  être  examinés 
lors  de  la  première  réunion  de  l'Assemblée  à  Ge- 
nève, le  15  novembre.  Ces  propositions,  différen- 
tes de  forme,  ont  pratiquement  le  même  but.  L'une 
d'entre  elles  est  accompagnée  d'un  commentaire 
que  nous  résumons  ci-dessous.  Elles  ont  été  sou- 
mises à  l'examen  de  tous  les  Etats  membres  de 
la  Société.  Elles  ne  peuvent  être  adoptées  que  si, 
après  avoir  été  approuvées  par  le  Conseil,  elles 
obtiennent  la  majorité  des  suffrages  de  l'Assem- 
blée. 

La  première  proposition,  faite  dans  le  but  d'ac- 
croître le  pouvoir  de  l'Assemblée,  prévoit  que 
celle-ci  se  réunira  annuellement  à  l'époque  fixée 
dans  son  règlement,  ou  encore  à  une  date  don- 
née, le  second  lundi  de  septembre  par  exemple. 

Il  est  aussi  proposé  que,  à  la  demande  de  dix 
membres  de  la  Société,  le  secrétaire  général  con- 
voque immédiatement  l'Assemblée  au  siège  de  la 
Société.  Ces  deux  amendements  visent  à  donner 
à  l'Assemblée  l'influence  nécessaire  pour  que  la 
Société  conserve  l'autorité  dont  elle  a  besoin  pour 
l'accomplissement  de  sa  mission. 

La  seconde  proposition  a  pour  but  de  réglemen- 
ter la  méthode  de  désignation  des  quatre  membres 
non  permanents  du  Conseil.  L'amendement  pro- 
posé prévoit  que  ces  quatre  membres  seront  dési- 
gnés dans  la  réunion  annuelle  de  l'Assemblée, 
pour  une  période  de  quatre  ans.  Un  membre  qui 
a  été  désigné  pour  une  période  ne  pourra  être 
désigné  pour  la  période  suivante.  Lors  de  la  pre- 
mière désignation  le?  quatre  membres  seront  dé- 
signés respectivement  pour  une  période  de  3,  de 
4,  de  5  et  de  6  ans.  Cet  amendement  vise  à  as- 
surer la  représentation  au  Conseil  d'un  grand  nom- 
bre d'Etats  et  aussi  en  ne  changeant  qu'un  membre 
par  an  à  maintenir  une  continuité  nécessaire  dans 
la  composition  du  Conseil. 

Le  troisième  amendement  propose  de  suppri- 
mer le  mot  ((  généralement  ». 

Cette  proposition  a  pour  but  cfe  rendre  plus  pré- 
cise l'obligation  de  recourir  à  l'arbitrage. 

Le  quatrième  amendement  relatif  au  Blocus  éco- 
nomique, permettrait  au  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  d'autoriser  un  Etat  voisin  de  celui  con- 
tre lequel  a  été  décrété  le  blocus  à  maintenir  dans 
une  certaine  mesure  ses  relations  avec  l'Etat  en 
rupture  de  Pacte,  si  le  Conseil  reconnaît  la  néces- 
sité de  cette  mesure,  en  vue  d'empêcher  l'Etat 
bloqué  de  menacer  ou  d'attaquer  son  voisin. 
L'obligation  de  rompre  toute  relation  économique 
et  financière  avec  l'Etat  en  rupture  de  Pacte  est 
actuellement  absolue.  Selon  l'amendement  proposé 
il  serait  sage  d'introduire  dans  l'application  de 
cette  mesure  une  certaine  liberté,  surtout  quand  il 
s'agit  de  petits  Etats  qui,  parce  qu'ils  se  seraient 
soumis  à  cette  obligation,  pourraient  voir  occuper 
leur  territoire  par  l'Etat  en  rupture  de  Pacte. 
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Correspondance 

La  pacification  de  la  Syrie  et  les  établissements 
congrégan  is  tes. 

En  réponse  à  une  de  nos  <(  Correspondances  »  q  ji  a 
paru  dans  noire  numéro  du  15  août,  un  de  nos  lec- 
teurs nous  écrit  : 

Dans  son  numéro  du  15  août  aernier,  YFurope 
Nouvelle  a  publié,  sous  le  titre  Pacification  âe  la  Sy- 
rie, une  lettre  dent  il  me  semble  nécessaire  de  relever 
les  conclusions.  Son  auteur  paraît,  en  effet,  s'être 
laissé  lui-même  involontairement  entraîner  dans  ces 
«  mesquines  querelles  de  clocher  »  qu'il  reproche  à 
nos  fonctionnaires  civils  et  militaires  d'avoir  trans- 
portées dans  le  Levant. 

Il  est  malheureusement  regrettable,  ainsi  que  le 
rappelle  votre  correspondant,  que  trop  de  nos  com- 
patriotes, en  France  comme  en  Syrie,  se  méprennent 
complètement  sur  la  mentalité  des  populations  orien- 
tales et  négligent  trop  souvent  de  s  en  instruire.  Les 
fautes  politiques,  commises  jusqu'à  ce  jour,  tant  à  Pa- 
ris qu'à  Beyrouth,  dérivent  pour  oeaucoup  de  ces 
erreurs. 

Qu'en  outre,  à  certains  de  nos  fonctionnaires  aient 
échappé  des  propos  maladroits,  peu  sympathiques  aux 
Syriens  et  à  leur  pays,  humiliants  même  parfois,  le 
fait  n'est  pas  contestable.  Ces  froissements,  ressentis 
avec  une  particulière  vivacité  par  l'un  des  peuples  les 
plus  susceptibles  de  l'univers,  proviennent  d'ailleurs 
en  général  de  gens  récemment  débarqués  et  dont  les 
idées  préconçues  s'aggravent  d'inexpérience. 

Mais  ajouter  à  cela  que  a  les  compétences,  les  fonc- 
tionnaires avisés,  intègres,  ne  constituent  pas  la  ma- 
jorité »,  n'est  pas  moins  blessant  pour  ceux  auxquels 
incombe  la  délicate  mission  d'administrer  et  d'organi- 
ser un  pays  où  nous  venons  seulement  de  prendre 
pied  ;  c'est  jeter  gratuitement  sur  un  ensemble  de 
dévouements  laborieux  et  désintéressés  une  suspicion 
dont  l'influence  française  serait  la  première  à  souf- 
frir. 

S'il  est  exact  d'observer  que  tout  Oriental  —  et  non 
pas  seulement  le  Syrien  —  est  fanatique,  on  ne  sau- 
rait en  inférer,  sans  se  mettre  en  désaccord  absolu 
avec  la  réalité  des  choses,  qu'il  le  restera  «  tant  qu'il 
y  aura  des  écoles  de  communautés  ». 

Le  fanatisme  est  le  fruit  de  longs  siècles  de  servi- 
tude chez  les  uns,  d'oppression  chez  les  autres,  et  je 
ne  sache  pas  que  le  fanatisme  musulman,  le  plus  en 
éveil,  ait  été  chei^cher  dans  nos  écoles  religieuses  un 
aliment  à  ses  exaspérations  périodiques.  Pour  l'en- 
dormir à  tout  jamais,  il  faudra  de  nombreuses  années 
de  calme  et  de  prospérité'':  le  développement  de  la 
civilisation  occidentale,  des  ressources  économiques, 
des  échanges  commerciaux,  la  diffusion  des  idées  mo- 
dernes de  tolérance  et  de  liberté  pourront  seuls,  en 
ouvrant  les  frontières  politiques,  en  nivelant  les  déli- 
mitations sociales,  abaisser  peu  à  peu  les  barrières 
religieuses. 

Les  meilleurs  artisans  de  cette  œuvre  pacificatrice 
seront  encore,  quoi  que  d'aucuns  prétendent,  nos 
écoles  et  nos  établissements  charitables.  Dès  long- 
temps ils  en  ont  entrepris  la  tâche,  et,  dans  ce  rap- 
prochement des  races,  des  religions  et  des  sectes  qu'ils 
favorisent,  leur  apprennent  à  se  mieux  connaître,  à 
se  supporter  et  même  à  s'estimer. 

Je  n'ai  jamais  vu  nulle  part  d'école  congréganiste, 
m  même  d'école  chrétienne  indigène,  <r  prêcher  la 
haine  ».  Et  d'abord  la  haine  de  qui  et  de  quoi  ?  Il 
serait  bon  de  préciser. 

Tout  au  contraise,  loin  de  s'attarder  à  un  prosély- 
tisme inopérant,  nos  religieux  s'étudient  à  éviter  tout 
ce  dont  pourraient  s'offenser  les  convictions  religieu- 


ses de  leurs  élèves  non  catholiques,  orthodoxes,  dru- 
ses,  musulmans,  etc.  ;  sans  distinction,  ils  apportent 
aux  malades  et  aux  misérables  le  soulagement  de 
leurs  souffrances  et  la  consolation  dans  leur  infortune, 
et  leur  universelle  popularité  témoigne  éloquemment 
de  leur  totale  impartialité. 

Cette  constatation  émane  des  personnalités  les  plus 
diverses  quant  à  leur  opinion,  de  Français  aussi  bien 
que  d'étrangers.  Venus  en  Syrie,  dans  le  but  d'en- 
quêter sur  nos  moyens  d'influence,  tous  ont  rendu 
hommage  à  ce  majestueux  et  silencieux  corps  d'occu- 
pation qui,  par  le  seul  exemple  de  son  dévouement  et 
son  enseignement,  nous  a,  bien  avant  les  diplomates 
et  les  militaires,  conquis  puis  conservé  ce  pays.  De 
multiples  relations,  signées  des  noms  les  moins  sus- 
pects, en  font  foi.  Il  faudrait  remonter  au  rapport 
Chariot,  rédigé  en  plein  Combisme,  pour  lire  des  as- 
sertions analogues  à  celles  de  votre  corresjjondaut. 

Est-ce  à  dire  que  la  Mission  Laïque  soit  sans  objet  ? 
Non  pasj  je  la  crois  même  appelée  à  rendre  d  émi- 
nents  services.  Mais  à  la  condition  première  de  ne  pas 
se  lancer  à  nouveau  dans  la  croisade  anticléricale  qui 
l'avait  tant  discréditée  avant  la  guerre.  Le  champ 
est  assez  vaste  pour  supprimer  la  concurrence,  et  les 
œuvres  laïques  réussiront  pleinement,  si,  de  bonne 
entente  avec  leurs  aînées  congréganistes,  elles  savent 
en  prolonger  l'action  dans  certains  milieux  où  nos 
religieux  pénètrent  plus  difficilement. 

Les  religions  distinguent,  et  distingueront  long- 
temps encore  en  Syrie  les  seuls  groupements  ethniques 
réels,  puisque,  à  vrai  dire,  la  race  syrienne  n'existe 
pas.  Il  y  aurait  donc  imprudence  à  les  ignorer  de 
parti  pris,  à  ne  pas  compter  avec  les  rancunes,  les 
jalousies,  les  rivalités  c^u'elles  suscitent,  ne  serait-ce 
que  pour  travailer  progressivement  à  les  éteindre. 

Agir  d'autre  façon  serait  courir  aux  pires  déboires 
et  méconnaître  une  fois  de  plus,  et  très  gravement,  la 
mentalité  orientale  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  caracté- 
ristique et  de  plus  indéracinable. 

Cte  R.  DE  GoNTAUï-BiBON. 


«  Si  nous  voulons  que  le  gouvernement  des  So- 
viets devienne  un  gouvernement  comme  les  au- 
tres... )) 

Un  de  nos  correspondants  nous  écrit  au  bujet  des 
négociations  avec  Kamenef  et  Krassine  : 

«  ...L'erreur    des    diplomaties    occidentales  est 
également  une  erreur  psychologique.  Elle  consiste 
à  croire  que  la  politique  d'un  gouvernement  corn- 
battu,  —  (c'estrà-dire  d'un  gouvernement  d'opposi- 
tion par  rapport  au  reste  du  monde)  —  serait  aussi 
celle  d'un  gouvernement  reconnu  (c'est-à-dire  d'un 
gouvernement  faisant  partie  de  la  majorité  gouver- 
nementale du  concert  européen).  On  s'étonne,  vrai- 
ment, que  nos  politiques  aient  la  vue  et  surtout  la 
mémoire  si  courtes,  et  ne  sachent  pas  faire  la  trans- 
position du  domaine  interne  au  domaine  internatio- 
nal. Il  me  souvient  encore  du  temps  oii  MM.  Lloyd 
George  en  Angleterre,  Briand  en  France,  et  même 
M.  Millerand,  n'étaient  pas,  dans  leurs  pays  res- 
pectifs, considérés  précisément  comme  les  soutiens 
de  l'ordre  établi  !  Je  ne  cite  que  des  exemples  écla- 
tants, mais  n'est-ce  pas  une  règle  que  les  plus  farou- 
ches révolutionnaires,  en  arrivant  au  pouvoir,  aban- 
donnent   les  doctrines    qu'ils  professaient  lorsqu'il 
s'agissait  de  le  conquérir    ?  Que  l'on  ne  voie  ici 
aucune  ironie,    ni  surtout    aucune  insinuation  de 
mauvaise  foi.  Les  gouvernants,  par  cela  seul  qu'ils 
gouvernent,  apprennent  les  procédés  du  gouverne- 
ment, se  convainquent  de  ses  inéluctables  nécessi- 
tés. Et  c'est  parce  que  je  considère  ces  nécessités 
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comme  inéluctables  que  j'estime  qu'il  n'y  a  jamais 
péril  à  mettre  au  gouvernement  un  révolutionnaire  : 
il  cesse  fatalement  de  l'être.  C'est  aussi  parce  que  je 
considère  qu'une  forme  d'Etat  communiste  n'est  pas 
viable,  que  je  considère  comme  fatal  que  le  gouver- 
nement des  Soviets,  une  fois  qu'il  sera  en  relations 
avec  les  autres  gouvernements  civilisés  —  devienne 
un  gouvernement...  comme  les  autres.  Et  c'est  pré- 
cisément pour  cela,  pour  cette  raison  profonde,  que 
le  Droit  international,  qui  à  ses  heures,  est  philo- 
sophe, ordonne  de  reconnaître  les  gouvernements  de 
fait,  sans  se  préoccuper  de  leur  forme 

Georges  Scelle, 

Professeur  de  Droit  international  à 
l'Université  de  Dijon. 


Le  discours  de  Llyod  George  et  la  presse  polo- 
naise.. _  La  Question  de  Teschen. 

In  de  nos  lecteurs  nous  écrit  antérieurement  aux 
dernières  batailles  qui  semblent  avoir  libéré  la  Po- 
logne de  la  menace  de  l'armée  rouge  : 

On  peut  dire  que  la  presse  polonaise  est  unanime 
dans  sa  protestation  contre  les  paroles  prononcées 
par  Lloyd  George  devant  la  Chambre  des  Communes 
le  11  de  ce  mois.  La  RzeerpospoUta  (République), 
organe  de  M.  Paderewski,  combat  l'allégation  du 
«  Premier  »  arglais  que  la  Pologne  est  coupable 
d  avoir  mené  une  politique  agressive  contre  la  Russie 
ef.  quelle  doit  en  supporter  les  conséquences.  La 
Rzeerpospohta  souligne  le  fait  que  M.  Lloyd  George 
aurait  raison,  si  la  guerre  avait  commencé  en  avril 
1920. 

«  Il  est  vrai,  dit  le  journal,  que  malgré  l'opinion 
des  Alliés,  qui  depuis  février  déconseillaient  à  la  Po- 
logne la  continuation  de  la  guerre,  nos  armées  ont 
commencé  la  marche  contre  l'Ukraine,  ce  qu'on  peut 
considérer  comme  une  agression.  Or  la  guerre 
avec  les  Soviets  n'a  pas  commencé  en  avril  1920,  mais 
en  janvier  1919  quand  les  armées  bolcheviques  'ayant 
occupé  le  5  janvier  Vilna,  avançaient  contre 
Grodno.  C'est  alors  que  la  Pologne  s'est  trouvée 
dans  les  conditions  les  plus  difficiles  et  la  guerre 
avait  un  caractère  exclusivement  de  défense.  La 
Pologne  menait  cette  guerre,  depuis  janvier  1919  jus- 
qu'en février  1920,  avec  le  consentement  et  avec  l'aide 
des  Alliés,  d 

L'organe  de  M.  Paderewski  admet  que  la  Pologne 
en  n'écoutant  pas  les  conseils  des  Alliés,  a  commis 
en  février  1920  une  grande  faute  mais  il  proteste 
contre  les  conclusions  qu'on  en  tire  aujourd'hui  en 
demandant  un  désarmement  de  la  Pologne. 

On  peut  dire  que  l'opinion  publique  est  unanime 
pour  rejeter  une  pareille  condition  de  paix.  Un  mee- 
ting du  parti  des  Démocrates  nationaux,  dont  M. 
Dmowski  est  le  chef,  a  protesté  énergiquement  contre 
le  désarmement  qu'on  veut  imposer.  Et  voici  ce 
qu'écrit  à  ce  sujet  l'organe  socialiste  le  Robotnik  qui 
combattu  une  politique  d'agression.  «  Ce 
serait,  ditril  en  commentant  le  discours  de  Lloyd 
George,  une  paix  de  force  et  d'injustice  qui  ferait 
de  la  Pologne  un  instrument  de  capitalisme  et  d'im- 
périalisme de  l'Est  et  de  VOue.%t,  une  auberge  inter- 
nationale des  roturiers  et  des  commerçants.  Si  nous" 
sommes  d'accord  avec  Lloyd  George  su;  le  fait  que 
la  Pologne  a  le  droit  d'exister  comme  pays  indépen- 
dant (et  chacun  ne  peut  que  souscrire  à  cette  condi- 
tion), la  paix  préparéjn  par  les  Bolcheviks  et  appuyée 
par  Lloyd  George  ne  sera  qu'une  négation  de  ce  droit. 
Car  la  Pologne  ne  sera  pas  indépendante  quand  elle 
sera  désarmée  en  face  des  voisins  armés.  » 

'^  serait  tém^airç  de  vouloir  faire  aujourd'hui  des 


prédictions  sur  le,--  résultats  militaires  de  la  lutte  en- 
tre la  Russie  et  la  Pologne.  Mais  on  peut  dire  que 
les  chefs  bolcheviotes,  aveuglés  par  leurs  succès,  n'ont 
pas  tenu  compte  des  grandes  forces  morales  qu'ils  ont 
mobilisées  en  menaçant  la  capitale  de  la  Pologne. 
Aussi  longtemps  que  les  armées  polonaises  en- 
vahissaient le  territoire  de  l'Ukraine  et  de  la 
Russie  Blanche,  la  grande  masse  de  la  popu- 
lation polonaise  ne  prenait  pas  une  part  active 
à  la  préparation  de  la  victoire.  Mais  cet  état 
de  choses  a  complètement  changé.  Tandis  qu'il  y  a 
deux  mois,  l'aimée  polonaise  était  composée  unique- 
ment de  jeunes  gens  de  19  à  25  ans,  aujourd'hui  à 
Varsovie,  toute  la  population  mâle  est  sous  les  ar- 
mes. Une  mobilisation  de  to^s  les  hommes  de  25  à 
40  ans  a  été  décrétée.  Le  pays  dispose  ainsi  d'une 
grande  réserve.  Les  volontaires  qui,  au  nombre  de 
plus  de  100.000  ont  formé  une  armée  spéciale,  sont 
déjà  dans  les  premiers  rangs  des  combattants,  et  ils 
ont  beaucoup  contribué  à  relever  l'esprit  militaire. 

Bien  que  l'opinion  publique  s'intéresscàt  presque  ex- 
clusivement à  la  guerre  contre  l'armée  Rouge,  la  dé- 
cision du  Conseil  des  Ambassadeurs  relative  à  la  prin- 
cipauté de  Teschen  a  soulevé  de  vives  protestations 
.  1 1  part  de  la  population  polonaise.  Un  territoire  ha- 
bité par  140.000  Polonais  et  114.000  Tchèques  a  été 
r.ttn'bi'ô  à  la  Tthéco-Slovaquie.  Cette  perte  est  d'au- 
tant plus  douloureuse  pour  la  Pologne  que  ce  terri- 
toire contient  de  riches  gisements  de  charbon  à  coke 
riue  la  Pologne  n?  possède  pas.  De  ce  fait,  l'industrie 
sidérurgique  polonaise  ainsi  que  ses  usines  à  gaz  sont 
il  la  merci  de  la  Tchéco-Slovaquie. 

J.  A.  Sewinsko. 

Professeiir  à  l'Université 
de  Varsovie.  ■ 


La  base  de  la  reconstitution  de  l'Europe  est  une 
vaste  fédération  économique. 

Un  de  nos  lecteurs  yougoslave  nous  écrit  : 
Les  questions  économiques  jouent  maintenant  un 
rôle  prépondérant  dans  la  vie  des  nations  et  ce  sont 
elles  qui  doivent  servir  de  base  aux  nouveaux  Etats. 
La  nation  doit  posséder  les  conditions  nécessaires  à 
son  développement.  Mais  les  assurer  à  chaque  peuple 
isolé  est  chose  impossible  :  les  races  de  l'Europe 
sont  trop  mêlées  et  leurs  territoires,  de  même  que 
leurs  intérêts,  s'entrecroisent. 

La  seule  solution  est  la  fédération.  Sans  rêver  d'une 
union  idéale  de  toutes  les  nations,  il  taut  travailler 
à  fondre  dans  un  Etat  les  peuples,  qui  peuvent  for- 
mer une  unité  économique.  La  géographie  et  l'his- 
toire sont  là  pour  nous  guider.  Les  peuples,  qui  ont 
vécu  longtemps  ensemble,  seront  les  premiers  à  refaire 
l'ancienne  union.  Voilà  pourquoi  nous  regardons 
comme  nécessaire  et  inévitable  la  reconstitution  de 
la  Russie  et  également  celle  de  l'Autriche.  Certes, 
leurs  limites  ne  seront  plus  celles  de  1914  et  la  cons- 
titution en  sera  tout  autre,  mais  le  mouvement  vers 
l'union  deviendra  d'autant  plus  fort  qu'on  se  rendra 
mieux  compte  de  la  stérilité  de  la  politique  pure  et 
sans  base  économique. 

Ceci  ne  porte  nul  ombrage  à  la  liberté  et  au  pro- 
grès de  la  nation.  Le  droit  moderne  possède  assez  de 
moyens  pour  lui  assurer  une  complète  autonomie  na- 
tionale. Il  n'est  pas  besoin  pour  cela  de  former  un 
Etat  à  part. 

C'est  donc  vers  la  formation  de  nouvelles  unions 
d'Etats  que  va  s'orienter  la  prochaine  évolution  de 
l'humanité  ;  voilà  l'issue  de  l'impasse,  oii  la  grande 
guerre  l'a  placée. 

N.  EZERSKY. 
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Sur  trois  tons 

Le  Père  Humilié  (1)  est  un  drame  en  quatre  ac- 
tes, écrit  pour  être  lu  plutôt  que  pour  être  joué. 
Ainsi  en  va-t-il  des  drames  de  AI.  P.  Claudel.  Nous 
y  sommes  habitués,  et  s'il  est  permis  de  regretter 
que  son  puissant  talent  ait  choisi  pour  se  manifes- 
ter cette  paradoxale  «  formule  »,  il  faut  du  moins 
reconnaître  qu'il  en  use  avec  originalité.  Cette  ori- 
ginalité s'esl-elle  maintenue  entière  depuis  le  dé- 
but? Nombre  d'admirateurs  de  M.  Paul  Claudel 
affirmeraient,  je  pense,  qu'elle  s'est  accrue.  J'avoue 
être  d'un  avis  contraire,  et  trouver  plus  de  force 
lyrique  et  di'amatique  dans  Tèle-d^Oi%  VEcliange, 
la  Ville  ou  la  Jeune  fille  Violaine  (2)  que  dans 
VOlaye,  Partage  de  Midi  ou  le  Pain  dur.  Je  ne 
conteste  point  que  l'auteur  ait  encouru,  dans  la 
première  série  d'œuvres,  maints  reproches  :  élo- 
quence excessive,  redondance,  obscurité  y  irritent 
ou  y  rebutent  le  lecteur.  C'est  là  le  revers  d'une 
belle  médaille,  frappée  à  un  coin  neuf.  Qui  a  la 
patience  de  liie,  qui  laisse  pénétrer  en   soi  le 
somptueux  tonent  d'images  est  magnifiquement 
récompensé,  —  à  la  condition  qu'il  soit  sensible 
au.\  images...  Et,  pour  ce  qui  est  de  l'obscurité, 
peut-être  y  aurait-il  heu  de  rouvrir  le  débat  sur 
le  «  droit  à  l'obscurité  ».  Mais  il  n'est  même  pas 
nécessaire,  pour  comparer  les  secondes  œuvres 
aux  premières,  d'agiter  de  nouveau  cette  question. 
L'Otage,  Partage  de  Midi,  le  Pain  dur,  et  ce  tout 
récent  Père  Uhmilié  ne  sont  point  exempts  d'obs- 
curité. Certes,  le  style  devient  de  plus  en  plus  so- 
bre, —  d'une  sobriété  relative,  —  seulement  n'est- 
ce  pas  au  détriment  des  perspectives  poétiques 
qu'ouvre  le  texte  au  lecteur?  Enfin  cette  sucoos- 
si'on  de  drames  prend,  un  peu  trop  à  mon  gré, 
l'alhirc  d'une  histoire  naturelle  et  sociale,  comme 
eût  dit  feu  Zola,  de  la  famille  Turelure.  Les  pièces 
précédentes  nous  ont  renseignés  sur  ses  premiers 
avatars.  Le  Père  Humilié  fait  suite  au  Pain  dur. 
Louis  Turelure,  après  do  violents  démêlés  avec 
son  père,  a  épousé  la  juive  Sichcl,  qui  s'est  em- 
pressée de  se  convertir  el  d'aiguiller  son  mari  sur 
les  bonnes  routes  de  la  fortune.  Nous  retrouvons 
Louis  Turelure  comte  de  Coùfontaine,  ambassa- 
deur de  France  à  Rome  en  pleine  période  du  Ri- 
sorgimenlo,  et,  cela  va  sans  dire,  hostile  au  Pape. 
De  Sichel,  restée  foncièrement  juive   à  travers 
messe  et  baptême,  il  a  eu  une  fille  très  belle  el 
aveugle.  Pensée. 

Or,  deux  frères,  neveux  du  Pape,  Orian  et  Orso 
de  Hom'odarmes,  se  sont  épris  de  l-ensée.  L'amour 
d'Orian  est  plus  profond  que  celui  d'Orso,  —  et 
c'est  Orian  qu'aime  Pensée,' unie  à  lui  de  toujours 
par  cet  attrait  réciproque,  unique,  antérieur  et  su- 
périeur à  toutes  choses,  gii  les  âmes  enivrées 
croient  apercevoir  l'absolu  de  l'amoui'.  Une  lutte 
de  générosité  s'engage  entre  les  frères,  et  Orso 
abandonnerait  de  grand  cœur  la  jeune  fille  h 


(1)  Xonrelle  Uente  i'ruiiçaisi-,  ('d. 

(2)  Dont  mie  version  postérieure  porte  pour  litre 
«  V Annonce  {aile  à  Marie  ». 


Orian.  Mais  le  Pape,  prié  de  les  départager,  éclaire 
Orian  sur  son  devoir,  qui  l'appelle  à  une  joie 
plus  haute,  à  la  seule  vraie  joie,  car  les  joies  ter- 
restres ne  sont  qu'apparence  et  fausseté,  et  Pen- 
sée n'apporte  peint  la  lumière,  mais  des  ténèbres 
à  partager. 

Le  mariage  ne  sera  point  le  sort  d'Orian,  à  qui 
incombe  la  tâche  de  défendre,  dans  l'armée  pa- 
pale, la  cause  du  Père  de  la  chrétienté,  humilié 
par  ses  fils.  Orian  sera  tué,  en  effet,  non  sans  avoir 
succombé  à  la  tentation  de  revoir  Pensée  et  avoir 
échangé  avec  elle  un  baiser  dont  naîtra  un  enfant. 
Orso  sauvera  l'honneur  du  nom  en  épousant  Pen- 
sée qui,  fidèle  par  delà  la  mort,  vivra  auprès  de 
lui  comme  une  sœur... 

Tout  ceci  en  longues  scènes  touffues  et  subti- 
les- Le  sujet  est  plus  mystique  que  dramatique,  et 
il  ne  s'en  faut  point  étonner  ni  môme  en  faire 
grief  à  M.  Paul  Claudel,  qui  n'a  pas  été  suscité 
sur  cette  terre -pour  nous  offrir  un  théâtre  à  la 
manière  de  MM.  de  Fiers  et  Caillavet.  Les  pre- 
mières scènes  sont  d'une  belle  poésie.  Le  second 
acte  contient  un  entretien,  d'une  grâce  touchante 
et  toute  franciscaine,  entre  le  Saint-Père  et  le  frère 
mineur  qui  vient  de  le  confesser  ;  l'amour  de  Pen- 
sée et  d'Orian,  essor  de  deux  âmes  qui  se  cher- 
chent en  s'épurant,  est  d'une  élévation  admirable 
et  le  personnage  même  de  Pensée,  d'un  symbo- 
lisme émouvant.  Chargée  des  ténèbres  judaïques, 
elle  tâtonne,  sur  de  douloureux  chemins,  vers  la 
lumière,  alors  qu'Orian  s'élance  vers  cette  lu- 
mière qui  est  sa  part  et  à  laquelle  il  sacrifie 
l'amour  même. 

M.  Paul  C'audel  a  traité  cette  donnée  dans  le 
style  (pii  lui  est  habituel.  J'ai  dit  plus  haut  que 
ce  stylo  tend  vers  une  sobriété  relative,  et  j'ai 
regretté  ({u'il  ne  s'épurât  qu'en  s'appauvrissant. 
11  arrive  iiourtant  que  partent  en  gerbe  d'étincel- 
les les  images,  —  dont  pas  une  n'est  fausse,  pas 
une  insincère  ou  vide.  Je  renvoie  le  lecteur  —  en 
regrettant  ([ue  le  manque  de  place  ne  me  permette 
pas  de  citer  —  à  la  scène  II  de  l'acte  I  et  à  maint 
autre  passage. 

M.  Paul  Claude!  est  un  poète  lyrique  (si  ce  der- 
nier mol  a  un  sens...  disons  un  poète  musical  ?) 
dont  la  puissante  vie  intérieure  réclame  pour  s'ex- 
primer le  plus  riche  instrument.  Si  tout  en  lui 
tend  vers  Dieu,  c'est  à  travers  les  innombrables 
aspects  de  sa  création,  diverse  et  une  dans  la 
pensée  religieuse  du  contemplateur.  Pas  d'atti- 
tude plus  confornie  au  génie  de  l'Eglise  ;  ici  tout 
a  sa  place,  le  bien  y  est  la  lumière  et  le  mal  y  est 
l'ombre,  le  juif  est  un  témoin  qui  joue  son  rôle 
douloureux,  pas  une  feuille  ne  tremble  que  son 
murmure  ne  s'accorde  au  mouvement  de  tous 
les  êtres,  par  le  jeu  de  la  liberté  et  de  la  néces- 
sité :  rien  n'arrive  sans  la  volonté  ou  la  permission 
de  Dieu.  La  douleur  est  là,  et  les  poignants  mys- 
tères du  rachat,  de  la  grâce,  de  la  réversibilité  des 
mérites,  de  la  damnation...  Mais,  à  travers  des 
couches  tourmentées,  c'est  vers  la  joie,  nue 
comme  la  lumière  blanche,  que  s'élève  le  cœur 
mystique  de  M.  Claudel.  En  un  temps  où  d'assez 
nombreux  écrivains  ont  la  foi,  je  ne  crois  pag 
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qu  il  en  soit  de  plus  profonde  —  et  de  plus  ins- 
truite —  que  oelle  do  Al.  Paul  Claudel,  grand  poète 
catholique. 

La  flamme  immortelle  (3),  de  H.-G.  Wells,  four- 
nit un  contraste  bien  curieux.  Le  célèbre  roman- 
cier anglais  a  transposé  Tliistoire  de  Job.  Son  li- 
vre est,  comme  tous  ses  livres  antérieurs,  clair, 
précis,  logique.  Le  Job  moderne,  —  Job  Huss,  — 
est  un  dn-ecteur  de  collège,  homme  de  bonne 'vo- 
lonté et  sur  qui  tous  les  malheurs  fondent  par  la 
volonté  de  Satan.  Car  cette  aventure  a  un  prolo- 
gue dans  le  ciel,  découle  d'une  sorte  de  pari  en- 
tre «  deux  êtres  éternels,  mirihquement  auréolés, 
l'un  d'une  excessive  et  aveuglante  lumière  blan- 
f'.he,   l'autre   d  une   extravagance   de  couleurs 
éblouissantes  »,  Dieu  et  Satan.  Ce  dernier  tente 
de  désespérer  Job,  de  l'amener  à  maudire  Dieu, 
—  qui  est  ici  un  Dieu  rationaliste,  évolutionnistè 
et  aussi  conciliable  que  possible  avec  les  derniè- 
res données  de  la  science.  Job  ne  renie  pas  Dieu  : 
il  traverse  les  épreuves  en  soutenant  contre  ses 
adversaires  la  valeur  de  l'effort  moral,  et  llnale- 
nient  triomphe,  car  Dieu  n'abandonne  point,  à 
la  fin  du  compte,  cet  homme  qui  ne  l'a  pas  aban- 
donné. On  est  tenté  de  dire  que  l'affaire  se  conclut 
correctement...  Mais  il  faut  reconnaître  que  les 
discours  de  Job  Huss  sont  d'une  ardente  et  so- 
lide éloquence,  que  ses  arguments  sont  forts,  en- 
lin  que  le  récit  de  ses  tribulations  et  de  son 'suc- 
cès final  retient  l'intérêt  du  lecteur  plus  qu'on 
ne  saurait  le  croire  ;  et,  en  somme,  c'est  un  récit 
tout  à  fait  réconfortant. 

Enfin  voici,  à  distance  de  ces  deux  livj'es  mais 
plus  près  du  second,  le  dernier  ouvrage  de  M. 
Jean-Richard  Bloch,  Carnaval  est  mort  (4).  Ce 
sont  des  essais  esthétiques  et  critiques,  —  «  pre- 
niiers  essais  pour  comprendre  mon  temps,  »  écrit 
l'auteur.  Les  sujets  traités  sont  fort  divers,  car 
l'auteur  a  réuni  une  série  d'articles  parus,  selon 
l'actualité,  dans  VEUon   libre   (d'abord  connu 
sous  le  nom  de  VElfort).  Ces  articles,  d'intérêt 
inégal,  ont  ceci  de  commun  qu'ils  examinent  »  les 
rapports  réciproques  de  l'art  et  de  la  «  Société  ac- 
tuelle ».  Matière  vaste,  que  l'auteur  s'est  efforcé 
d'envisager  en  homme  dont  les  regards  sont  tour- 
nés vers 'le  eeul  avenir.  Et  cette  mélancolique  re- 
marque finit  par  dominer  son  œuvre  :  Carnaval 
est  mort!  U  remarque  à  juste  titre  que  si  Carna- 
val est  mort,  c  est  de  la  mort  même  de  Carême  et 
ne  propose  pas  de  ressusciter  Carême,  car,  af- 
firme-t-il,   «  l'homme  de  l'Europe  {VHomo  eu- 
ropœus  occidentoHs  communis  uarw,  de  la  no- 
menclature) subit  devant  nous  une  crise  profonde. 
Il  cesse  d'être  un  homme  catholique.  »  Donc  Ca- 
rême ne  peut  ressusciter,  ni  Carnaval  ;  d'autre 
part  «  une  démocratie  est  un  monde  triste  »,  «  les 
fêtes  de  la  démocratie  politique  sont  tristes.  » 
yVussi  M.  Bloch  souhaite-t-il  «  que  se  reproduise 
un  jour  un  état  du  monde  tel  que  les  puissantes 
gaîtés  publiques,  désormais  éteintes,  fassent  leur 
réapparition,  comme  un  des  fruits  du  verger  nou- 
veau. »  Ceci  n'est  pas  très  bien  écrit,  mais  on 
comprend  ;  et  nous  appelons  tous,  de  nos  vœux, 
la  même  grâce.  Par  ailleurs  M.  Jean-Richard 
Bloch  est  partisan  de  «  l'art  pour  le  peuple  »,  de 
la  simplification   de   l'orthographe  (orthografe), 
ami  du.progi'ès  et  éti'anger  h  toute  superstition. 

R.  DE  LA  V.MSSIÈRR. 

(3/  Traduction  de  M.  Butts. 

(4)  A'ouvelle  Revue  Française^  éd. 
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"l'IdoJe  Brisée",  "  Le  Coup  de  Vent", 
Le  Meil]  eur  des  Hommes"  à  l'Odéon 

Dès  les  premiers  jours  de  septembre,  les  Va- 
riétés et  le  théâtre  Michel  feront  leur  réouver- 
ture et  rOdéon  n'ayant  pas  craint  de  donner  la 
répétition  générale  de  trois  pièces  nouvelles  au 
beau  milieu  du  mois  d'août,  le  u  pont  »  se  trou- 
ve ainsi  presque  établi. 

La  première  de  ces  trois  nouvelles  pièces  est 
un  acte  en  vers  de  M.  Lucien  Boyer,  poète  en 
même  temps  que  chansonnier,  dont  la  muse, 
quittant  les  hauteurs  de  Montmartre,  s'est  plu  à 
fokUrer  en  compagnie  de  celles  de  Théodore  de 
Banville  et  de  François  Coppée.  Pierrot  et  Co- 
.lombine,  éternelle  histoire  ;  mais,  cette  fois,  Co- 
lumbine  est  une  petite  personne  pratique  qui  sait 
bien  qu'aujourd'hui  la  poésie  ne  nourrit  son 
Irommc  qu'encore  plus  imparfaitement  que  jadis, 
tandis  que  l'épicerie...  Quelle  source  de  félicités 
i|ue  l'épicerie  quand  on  sait  s'en  servir!  Pierrot, 
lui,  n;iturellement,  veut  rester  poète  ;  ne  l'est-oiï 
pas  dans  sa  famille  de  père  en  fils  ?  Il  est  bien 
évident  que  les  deux  amoureux  ne  pourront  ja- 
mais s'(Mitendi'e  et  le  pauvre  Pierrot  s'en  va  dé- 
solé en  découvrant  la  véi'itable  mentalité  de  sa 
Colombine,  son  idole.  Son  «  idole  brisée  ». 
Ainsi  se  justifie  Je  titre  de  la  pièce. 

Peut-être  aurait-on  pu  espérer  que  Montmartre, 
passant  les  ponts  en  la  personne  de  M.  Lucien 
Boyer,  aurait  apporté  ù  l'Odéon  une  note  plus 
neuve,  mais  prenons-en  notre  parti.  Ce  petit 
acte  d'ailleurs,  contient  des  tirades  et  des  cou- 
plets d'une  verve  alerte  et  spirituelle  qui  est  très 
agréable. 

Le  Coup  de  Vent,  nous  vient  d'Italie.  C'est  une 
comédie  de  Mlle  Amélie  Rossellî,  traduite  par 
Mme  Darsene.  L'intrigue  en  est  amusante  et  ra- 
pidement menée.  Le  Coup  de  Vent,  c'est  une  pe- 
tite jeune  fille  très  moderne,  qui  bouleverse 
l'existence  paisible  et  résignée  de  vieilles  gens, 
(|ui  n'ont  jamais  osé  se  dire  qu'ils  s'aimaient  et 
•lui  vieillissent  solitaires  l'un  et  l'autre,  Philé- 
moii  et  Baucis  nigénus  et  célibataires.  Pourquoi 
avoir  manqué  d'initiative  ?  pourquoi  n'avoir  pas 
agi  comme  cette  petite  Marinella  qui  n'a  pas  hé- 
sité ù  fuir  le  domicile  familial  pour  aller  rejoin- 
dre le  jeune  homme  qu'elle  veut  épouser  ?  Ah  ! 
si  vieillesse  avait  su  !  Mais  Marinella  en  route 
a  eu  des  remords,  elle  s'est  arrêtée  chez  sa  vieille 
tante,  et  c'est  là  que  lui  parvient  le  télégramme 
annonçant  la  bonne  nouvelle.  Les  parents  cèdent, 
elle  épousera  celui  qu'elle  aime.  Quelle  leçon 
pour  les  deux  pauvres  vieillards. 

Le  dialogue  est  alerte,  il  contient  mille  petits 
traits  de  mœurs,  peignant  par  petites  touches  la 
vie  monotone  dans  une  petite  ville  de  province. 
Corsée  par  l'esprit  d'un  Tristan  Bernard,  cette 
comédie  serait  une  manière  de  chef-d'œuvre. 
Elle  est,  il  l'Odéon,  fort  bien  jouée  par  Mme  Bo- 
ris, par  Mlle  Theray,  une  servante  grognon  et 
pittoresque,  par  M.  Clément,  vieux  garçon  plein 
de  rondeur  et  de  bonhomie  et  surtout  par 
Mlle  Denise  Hébert  qui  est  la  jeunesse  môme, 
spontanée,  liai'die,  gaie,  rayon  de  soleil  en  môme 
temps  que  eou()  de  vent.  Quelle  belle  chose  que 
la  vraie  jeunesse  ! 
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Le  Meilleur  des  Hommes,  qui  terminait  le  spec- 
tacle, n'est  pas,  des  trois  pièces,  la  meilleure.  Il 
s'en  faut  de  beaucoup.  Lauteur  en  est  M.  Berr 
de  Turrique  qui  a  connu  avec  Château  Histo- 
rique un  succès  mérité  et  durable. 

Cette  nouvelle  pièce  appartient  au  genre  heu- 
reusement périmé  de  la  comédie-vaudeville,  vau- 
deville qui  n'a  plus  le  mouvement  de  la  farce, 
comédie  où  l'observation  est  remplacée  par  la 
plus  arbitraire- des  conventions.  Il  s'agit  cette 
fois  d'un  conférencier  mondain  «  coqueluche  » 
des  belles  dames  qui  l'écoutent.  Pailleron,  dans 
Le  Monde  où  Von  s^enmiie,  et,  cette  année  même, 
.M.  Pierre  Véber,  nous  ont  déjà  présenté  un  fan- 
toche de  celte  sorte.  Celui-ci  a,  comme  on  dit, 
«  le  cœur  sur  la  main  »,  du  moins  le  fait-il  croire 
aux  n;iïfs  qui  l'entourent  et  en  particulier  à  son 
secrétaire,  bon  jeune  homme  timide  et  dévoué, 
chien  de  Terre-Neuve,  prêt  à  tous  les  sacrifices, 
qui  écrit  les  livres  que  signe  son  patron,  se  bat 
en  duel  à  sa  place,  endosse  même  une  maîtresse 
compromettante  et  flnit  par  être  congédié  quand 
le  cher  maître  peut,  grâce  à  son  départ,  réaliser 
une  profitable  combinaison. 

Cependant  tout  s'arrange,  et  l'égoïsme  du  beau 
conférencier  peut  encore  passer  pour  de  l'ai- 
tmisme  puisque  le  bon  jeune  homme  s'est  mis 
à  aimer  d'un  amour  profond  la  pauvre  petite  ins- 
titutrice séduite  ot  abandonnée  par  le  «  patron  ». 
Ils  se  marieront,  il  sera  professeur  d'Histoire  en 
province,  ils  seront  heureux. 

Ce  rôle  de  secrét<nire  timide,  hésitant  et  gau- 
che a  été  tenu  d'une  façon  remarquable  par  M. 
Gandin,  qui  fait  quelquefois  penser  à  Victor 
Bouché,  et  sut  animer  d'une  fantaisie  discrète  et 
pittoresque  ce  personnage  invraisemblable.  M. 
Paupelix  a  campé  une  silhouette  d'huissier  assez 
réjouissante  et  M.  Coste  n'a  pas  tiré  grand'chose 
de  son  rôle  de  conférencier  mondain,  mais  en  vé- 
rité, pouvait-on  tirer  quelque  chose  d'un  tel  l  ôlo? 
Commeul  animei-  un  personnage  de  proinioi- 
plan  qui  n'a])parlient  ni  à  la  fantaisie,  ni  à  la 
vie  ?  Il  faudrait  s'entendre.  Le  public  tient  à  pré- 
sent à  être  fixé  sur  le  genre  de  spectacle  qu'on 
lui  présente. 

La  saison  qui  s'achève  aura,  ii  ce  point  de  vue, 
été  très  significative.  C'est  un  fait...  Toutes  les 
pièces  du  genre  de  celle-ci  n'ont  eu  qu'un  très 
inédincrc  succès.  Seul  le  spectacle  du  Pahiis- 
Royal  fait  exception,  encore  faut-il  considérer 
ses  interprètes  romme  élaiiL  la  cause  la  plus  es- 
sentielle du  bon  accueil  qu'il  a  trouvé.  C'est  un 
enseignement  qui,  espérons-le,  portera  ses  friiils. 
Je  sais  bien  que  cela  ennuiera  beaucoup  niaiiils 
auteurs  connus  qui  ont  depuis  de  longues  an- 
nées, en  portefeuille,  des  pièces  qu'ils  espé- 
raient ca.ser  un  jour.  Mais  n'est-ce  pas  un  sei'vicc 
à  leur  rendre  que  les  empêcher  de  faire  repré- 
senter ces  pièces  médiocres  et  démodées  qui  dis- 
créditent leurs  signatures  ?  N'avons-nous  pas.  vu 
cette  .saison  un  écrivain  considéré  jusqu'à 
présent,  avec  raison,  comme  un  des  plus  spiri- 
tuels que  nous  ayons,  compromettre  en  partie  sa 
réputation,  en  faisant  jouer  des  «  ours  »  ? 

La  guerre  a  bouleversé  beaucoup  de  choses. 
Voilà  ce  que  devraient  comprendre  les  auteurs  à 
la  modo  avant  IQi-'i.  A  temps  nouveau,  théâtre 
nouveau.  Les  jeunes  ont  encore  besoin  de  l'aide  et 
de  l'exemple  de  leurs  aînés,  mais  il  ne  faudrait  pas 
que  ceux-ci  se  fassent  plus  vieux  qu'ils  ne  sont 
en  ressassant  éternellement  les  bons  mots  qui 
faisaient  rire,  Tannée  de  l'Exposition. 

André  Warnod. 


L'Histoire 

L'histoire  de  la  Gaule  et  la  méthode 
historique  de  M.  Camille  Jullian 

La  magistrale  Histoire  de  la  Gaule  (1),  de  M.  Ca- 
mille Jullian  touche  à  sa  fin.  Les  trois  premiers 
volumes  ont  exposé  l'histoire  de  la  Gaule  indépen- 
dante et  la  conquête  de  César  ;  les  trois  derniers 
(dont  deux  récemment  parus),  nous  retracent  le 
tableau  de  la  Gaule  romaine  jusqu'au  dernier 
quart  du  m®  siècle.  Du  millénaire  qu'embrasse 
l'ouvrage  (600  av.  J.-C.  —  400  ap.  J.-C),  il  ne 
reste  plus  que  le  siècle  du  Bas-Empire,  siècle  de 
décadence,  de  convulsions,  d'essais  de  restaura- 
tions, qui  précèdent  l'écroulement  d'une  société 
et  d'un  monde. 

Le  moment  est  venu  de  jeter  un  coup  d'oeil 
d'ensemble  sur  cette  œuvre  grandiose.  On  peut 
désormais  apprécier  et  juger  la  méthode  de  l'his- 
torien et  sa  conception  de  l'histoire. 

M.  Camille  Jullian  est  d'abord  un  historien  géo- 
graphe :  il  a  fait,  il  a  voulu  faire  à  la  fois  l'his- 
toire de  l'homme  et  de  la  terre.  Adepte  de  la 
nouvelle  «  géographie  humaine  »,  dont  il  peut 
même  être  considéré  comme  un  des  promoteurs, 
il  a  montré  les  relations  étroites  qui  attachent 
l'homme  et  la  société  au  sol,  et  il  en  a  tiré  des 
conséquences  importantes  : 

(I  II  n'est  pas  moins  utile  de  connaître  les  fa- 
çons dont  les  populations  ont  partagé  et  cultivé 
la  terre,  que  celle  doat  elles  se  sont  converties  à 
une  religion  nouvelle.  La  diffusion  d'une  culture, 
la  construction  d'une  longue  route,  la  formation 
d'une  ville  capitale,  amènent  des  conséquences 
aussi  durables  qu'une  guerre  et  qu'une  loi.  Un 
historien  doit  donc  examiner  les  rapports  de 
l'homme  avec  le  sol  qu'il  habite,  au  même  titre 
que  les  relations  des  hommes  entre  eux.  Il  le  doit 
d'autant  plus  que  ces  relations  sont  d'ordinaire 
déterminées  par  la  terre  elle-même.  »  (2). 

Les  recherches  historiques  mettent  aujourd'hui 
en  jeu  une  documentation  formidable.  A  cet 
égard,  M.  Camille  Jullian  est  un  consciencieux 
scrutateur  des  sources.  Comme  on  peut  le  voir 
par  les  notes  très  nourries  qui  triplent  la  matière 
des  volumes,  il  a  compulsé  et  disséqué  un  ensem- 
ble considérable  de  matériaux  ;  il  a  assimilé  et 
digéré  la  lourde  érudition  allemande.  Son  infor- 
mation est  très  vaste  :  grâce  à  elle,  grâce  surtout 
à  un  choix  judicieux  qui  lui  permet  de  mettre  en 
valeur  les  éléments  les  plus  importants,  il  a  pu 
renouveler  sur  bien  des  points  l'histoire  de  la 
Gaule.  Par  l'étude  approfondie  des  écrivains 
grecs,  il  a  précisé  et  vivifié  l'histoire  de  la  Gaule 
primitive,  qui  jusque-là  paraissait  à  l'état  de  né- 
buleuse ;  il  a  étayé  son  hypothèse  de  la  Gaule 
ligure,  hypothèse  combattue  par  d'autres  his- 
toriens, qui  n'est  pas  une  certitude,  mais  qui 
constitue  tout  au  moins  une  base  solide  de  dis- 
cussion. Il  appelle  à  son  aide  les  données  de  toutes 
les  sciences  auxiliaires,  y  compris  la  linguisti- 
que (3)  et  l'épigraphie  ;  il  a  fait  parler  les  noms 


(1)  Paris,  Hachette,  6  vol.  grand  in-8»  (1909-1920). 

(2)  Histoire  de  la  Gaule,  t.  I,  p.  5. . 

(.3)  Voir  'notamment  le  t.  VI,  chap.  TI,  h  p.ioj)os  de 
la  propagation  du  latin.  Je  ne  vois  pas,  citée  dans  les 
note.s  et  "références,  Yllisloire  de  la  lanriue  française 
de  Ferdinand  Brunot,  où  le  même  sujet  est  tmité 
au  t.  I,  p.  17-56.  ■ 
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de  lieux,  les  inscriptions,  si  iritimerneni  liés  à  la 
vie  des  peuples- 
Mais  une  fois  achevé  le  travail  préparatoire  de 
documentation,  M-  Camille  Jullian  revient  —  plue 
solidement  armé  que  ses  prédécesseurs  du  siècle 
dernier  —  à  la  grande  tradition  française  des  Au- 
gustin Thierry  et  des  Michelct,  voire,  sous  plus 
d'un  rapport,  à  la  conception  grecque  d  un  Thucy- 
dide. Pour  lui  comme  pour  eux,  l'histoire  n'est 
pas  un  ensemble  de  matériaux  desséchés  passés 
au  crible  de  la  critique  :  ce  «  n'est  pas  un  réper- 
toi;-e  de  documents,  mafs  un  essai  de  reconstitu- 
tion de  tous  les  phénomènes  qui  firent  la  vie  d'une 
nation  disparue  (4)  ».  Nous  revenons  ainsi  à 
l'histoire  conçue  comme  une  résurrection,  comme 
une  synthèse  vivante,  mais  appuyée  cette  fois  sur 
des  bases  scientifiques,  sur  des  hypothèses  solide- 
ment assises  :  car  l'hypothèse  n'est  pas  m.oins 
nécessaire  à  l'Historien  qu'au  physicien  ou  au 
biologiste.  L'auteur  ne  craint  pas  les  comparai- 
sons avec  le  présent,  qui  donnent  une  vie  nou- 
velle au  sujet.  L'histoire  redevient  ainsi  une  œu- 
vre d'art,  harmonieusement  équilibrée,  avec  l'or- 
dre classique  du  plan  et  de  l'exposition,  la  clarté 
des  développements,  la  limpidité  d'une  langue 
nette  et  sobre,  qui  s'anime  et  atteint  à  l'éloquence, 
pour  narrer  les  grands  drames.  Je  me  plais  à  ci- 
ter par  exemple,  l'épopée  de  Vercingétorix  qui 
admirablement  traitée  par  l'écrivain  et  brossée  en 
longs  tableaux,  est  belle  et  poignante  comme  une 
tragédie  d'Eschyle  ou  un  chant  de  l'Iliade. 

Pour  intéresser  son  lecteur,  i!  faut  que  l'histo- 
rien soit  d'abord  empoigné  lui-même,  il  faut  qu'il 
se  passionne.  La  froide  indifférence  de  l'historien 
est  un  mythe  :  si  loin  de  nous  que  soient  les  évé- 
nements, on  ne  saurait  évoquer  une  guerre,  une 
conquête,  une  révolution,  sans  prendre  parti, 
d'une  manière  tacite  ou  avouée.  Je  préfère  la 
sympathie  affichée  à  visage  découvert  :  celle-ci 
est  loyale  et  ne  risque  pas  de  nous  duper.  M.  Ca- 
mille Jullian  est  pour  les  Celtes  —  il  ne  s'en  cache 
pas  —  contre  César  et  contre  Rome  ;  même  à  tra- 
vers les  splendeurs  de  l'Empire  et  la  grande  paix 
des  Antonins,  il  regrette  l'indépendance  gauloise. 

Je  suis,  pour  ma  part,  beaucoup  plus  «  latin  » 
que  lui,  et  ses  éloquents  plaidoyers,  s'ils  m'ont 
touché,  ne  m'ont  pas  convaincu  :  les  sympathies 
ne  sont  pas  dans  le  même  plan  que  le  raisonne- 
ment et  ne  se  commandent  pas.  Je  n'en  suis  que 
plus  à  l'aise  pour  rendre  hommage  à  son  grand 
talent  et  surtout  pour  reconnaître  que  ses  sympa- 
thies n'ont  pas  faussé  son  jugement  un  seul  ins- 
tant, et  ont  laissé  intacte  son  impartialité.  Cham- 
pion du  Gaulois,  il  n'a  pas  moins  achevé  de  dé- 
truire le  préjugé  de  l'unité  celtique  de  la  Gaule  (5); 
il  a  compris  qu'en  70  la  Gaule,  maîtresse  de  ses 
destinées  par  les  révoltes  de  Classiens  et  de  Ci- 
vilis,  mais  se  sentant  incapable  de  se  gouverner 
elle-même,  s'était  volontairement  redonnée  à 
Rome;  anti-germain,  il  a  cependant  reconnu  la 
parenté  étroite  des  Gej;mains  et  des  Gaulois,  ceux- 


(4)  Histoire  de  la  Gaule,  vol.  3. 

(5)  Il  a  mis  par  contre  en  lumière  ce  fait  curieux 
que  le  celtique  gagna  du  lerrain  en  Gaule,  aux  dé- 
pens de  l'ibère  et  du  ligure,  sous  la  domination 
romaine  (VI,534),  tout  comme  le  piémontais,  poui  le 
sceptre  de  l'italien,  gagne  sur  les  patois  alpestres. 


ci  constituant  l'avant-garde  de  ceux-là  dans  la 
longue  série  des  invasions  nordiques  (6). 

A  peine  une  lacune  à  signaler,  mais  sans  doute 
sera-t-elle  comblée  au  tome  suivant.  Le  rôle  du 
christianisme  est  à  peine  effleuré  (73.  Son  action 
socia/'e,  pour  être  soute -raine,  n'en  fut  pas  moins 
puissante  aux  u*  et  m'  siècles  :  c'est,  à  mon  sens, 
le  virus  qui  intoxique  et  désagrège  intérieurement 
l'empire  romain  —  le  bolchevisme  antipatriotique 
de  l'époque  {quantum  mutatus  !)  —  et  qui  rendit 
l'empire  incapable  de  résister  aux  coups  des  Bar- 
bares. Quand  les  chrétiens  s'emparèrent  du  pou- 
voir avec  Constantin,  il  était  trop  tard  :  le  patrio- 
tisme romain  et  l'esprit  militaire  étaient  tués  ; 
l'immense  machine,  sans  moteur,  était  vouée  à 
la  mort.  Il  me  tarde  de  connaître  l'opinion  de 
M.  Camille  Jullian  sur  ce  grand  drame  social 

Les  pages  qui  terminent  le  second  volume,  con- 
sacré à  la  civilisation  gallo-romaine,  sont  vrai- 
ment passionnantes.  Qu^l  a  été  le  bien,  le  mal  de 
la  conquête  romaine  (8)  ?  Que  se  serait-il  passé  si 
elle  n'avait  pas  eu  lieu  ?  Problèmes  captivants  s'il 
en  fut.  L'auteur  revendique  élbquemment,  et  à 
juste  titre,  le  droit  de  les  poser.  Ce  ne  sont  pas 
jeux  d'esprit  :  c'est  toute  la  philosophie  de  l'his- 
toire qu'ils  mettent  en  cause.  «  Expliquer  le  lien 
des  événements  ne  doit  pas  être  une  manière  d'en 
estimer  nécessaire  la  succession.  Si  vous  ensei- 
gnez cette  nécessité,  vous  risquez  de  vous  éloigner 
de  la  vérité  même  que  vous  voulez  atteindre.  »  (9). 
C'est  le  vieux  sophisme  «  post  hoc,  ergo  propter 
hoc.  »  Mais  ce  n'est  pas  un  homme  qui  s'est  placé 
au  premier  rang  de  nos  historiens  contemporains 
par  la  vigueur  et  la  personnalité  de  son  talent, 
qui  sera  jamais  dupe  des  sophismes. 

Albert  Dauzat. 


(Cl)  M.  Camille  Jullian  a  prouvé  que  les  grandes  in- 
vasions germaniques  commencent  en  276  et  non  en 
406  :  l'invasion  de  276,  trop  méconnue,  fut  la  plus 
terrible  de  toutes  :  c'est  le  début  d'une  ère  nouvelle, 
l'ère  des  fléaux  après  celle  de  la  paix  romaine. 

(T)  T.  VI,  pp.  98-103. 

(8)  Sur  bien  des  points  controversés,  je  suis  d'ac- 
cord avec  l'auteur.  Ainsi  il  me  parait  hors  de  doute 
que  les  grands  défrichements  de  forêts  en  Gaule 
(V.  179)  datent  de  l'époque  mérovingienne.  La  géo- 
graphite  linguistirfue  retrouve  dans  les  langages  de 
France  (vocabulaire,  phonétique,  etc.)  beaucoup  plus 
d'éléments  celtiques,  voire  préce'Uiques,  que  ne  le 
présumait  le  romanisme  classique  (VI,  116-123). 

(9)  T.  VI,  554,  note. 
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"Le  bon  Goût 


Guide  du  Parisien  d'Été 

Demande.  —  Vous  me  voyez  bien  embarrassé, 
monsieur.  Je  suis  un  pauvre  homme  condamné  à 
passer  à  Paris  ces  jours  de  chaleur  et  d'abandon. 
Les  raisons  qui  m'y  obligent  vous  intéresseraient 
peu.  Le  fait  est  que  je  ne  puis  bouger  et  que  je 
suis  très  malheureux. 

Réponse.  —  A  mon  tour,  cher  monsieur,  de 
vous  poser  une  question.  Pourquoi  êtes-vous  mal- 
heureux ?  Est-ce  que  vos  vacances  sont  définiti- 
vement perdues  ?  Ne  les  retrouverez-vous  pas  un 
peu  plus  tard  ? 

Demande.  —  En  hiver,  je  pense  aller  deux 
mois  sur  la  Côte  d'azur.  Mais  d'ici  là  ? 

Réponse.  —  Misérable  !  Il  se  plaint  !  Il  est  sûr 
de  quitter  Paris  au  moment  où  l'on  y  reste,  et 
d'y  rester  au  moment  qu'on  l'abandonne.  Et  il 
se  plaint!  Mais  vous  avez^. toutes  les  joies.  Vous 
connaissez  le  bonheur  de  n'avoir  qu'à  lever  le 
petit  doigt  pour  voir  accourir,  domptés,  frémis- 
sants, heureux,  les  fiacres  et  les  taxis,  et  même 
ces  jolis  petits,  nouveaux,  qu'on  vient  de  créer 
à  votre  seul  usage,  les  Ford,  qui  n'ont  pas  l'air 
fort  solides  mais  qui  dureront  bien,  que  diable  ! 
jusqu'à  l'hiver  !  Vous  êtes  sûr,  au  restaurant, 
d'avoir  pour  vous  la  meilleure  table,  sAns  l'avoir 
retenue,  et  de  ne  jamais  plus  vous  entendre  con- 
fier à  l'oreille,  par  un  maître  d'hôtel  morose  à  la 
fois  et  affolé,  que  le  poulet  cocotte  et  la  pêche 
Melba  sont  mangés.  Le  Bois,  le  pai'C  de  Vincen- 
nes  et  celui  de  Montsouris,  qui  est  si  beau,  sont 
pour  vous  seul,  pour  vous  seul  ! 

Demande.  —  C'est  vrai  pourtant,  mais  ce  sont 
là  des  plaisirs  dont  on  ne  s'aperçoit  que  si  quel- 
qu'un vous  les  signale.  Pourquoi,  dites-moi,  ne 
me  remplissent-ils  pas  de  bonheur  ? 

Réponse.  —  Parce  que  vous  pensez,  naïvement, 
aux  joies  de  ceux  qui  sont  partis.  Mais  vous  se- 
riez le  premier  à  en  gémir,  si  vous  les  partagiez. 
Songez  au  sort  du  malheureux  locataire  du  cha- 
let normand,  en  planches,  cuisant  comme  un  ho- 
mard à  l'étouffée,  dans  sa  petite  boîte.  Il  n'a  ja- 
mais de  répit.  Les  moustiques,  les  puces,  l'eau 
de  mer,  le  soleil,  les  repas  frelatés,  la  vie  chère 
se  conjurent  pour  lui  offrir  des  jours  et  des 
nuits  également  intenables.  Il  n'en  peut  plus. 
C'est  vous,  Parisien  d'été,  qui  êtes,  à  beaucoup 
près,  le  privilégié.  Vous  vous  levez  quand  il  vous 
plaît,  vous  vous  couchez  de  même,  le  téléphone 
vous  laisse  la  pai.x,  les  rues,  les  magnifiques  rues 
que  farde  à  7  heures  le  plus  délicat  crépuscule, 
sont  libres,  entendez-vous  ?  libres.  Vous  pouvez 
les  arpenter  snns  cette  crainte  affreuse  du  ra.seur, 
qui  vous  gâtait  naguère  l'existence. 

Demande.  —  C'est  vrai.  Mais  quelquefois,  ce 
raseur,  je  le  rencontre.  Il  vient  de  Deauville  et 
repart  le  lendemain  pour  la  Savoie... 

Réponse.  —  Oui,  oui,  je  connais  l'antienne.  Et 
je  suis  sûr  que  vous  faites  chorus  et  que  vous  di- 
tes :  «  Moi  aussi...  mais  je  reviens  de  Savoie  et 
je  vais  demain  à  Deauville.  »  Au  lieu  d'avoir  le 
courage  de  vos  oi)inions,  et  de  répondre,  froide- 
ment, cyniquement  :  «  Eh  bien  !  non.  Moi,  je 
reste.  Je  suis  très  bien  ici.  »  Que  vous  importe  ? 
De  deux  choses  l'une  :  ou  il  ment,  pour  vous 
épater,  et  c'est  un  triste  individu;  ou  il  dit  vrai, 
et  c'est  le  plus  affligeant  des  snobs.  De  toutes 


manières,  donc,  un  être  méprisable,  qu'il  est  bon 
d'humilier,  de  remettre  à  sa  place.  Et  c'est  lui 
qui  repartira,  vexé,  plein  d'inquiétudes,  et  se 
demandant  s'il  ne  commet  pas,  en  s'en  allant,  la 
plus  monstrueuse  des  gaffes. 

Demande.  —  J'essaierai.  C'est  tentant.  Mais  de 
mes  heures  libies,  alors,  que  faire  ? 

Réponse.  — ■  Que  faire  ?  Mais  tout  ce  que  vous 
vous  lamentez  pendant  dix  mois  de  ne  pas  faire, 
justement.  Avez-vous  jamais,  en  temps  normal, 
l'occasion  de  lire  un  livre  ?  Non,  certes,  je  le 
sais.  Il  y  en  a  encore  vingt  de  pas  coupés  sur  vo- 
tre table.  Jetez-les,  car  ils  ne  valent  rien  et  faites 
une  promenade  sur  les  quais.  Vous  trouverez 
dans  les  boîtes  des  bouquinistes,  les  plus  belles 
œuvres  du  génie  humain,  à  des  prix  défiant 
toute  concurrence.  Avez-vous  jamais  le  temps  de 
suivre  une  femme,  habituellement  ?  Toujours 
quelque  rendez-vous  urgent  vous  appelle,  et  vous 
manquez  le  bonheur  pour  gagner  quatorze 
francs  cinquante  à  partager  avec  un  courtier  sor- 
dide. Suivez  donc  celles  d'été  —  qui  sont  si  jo- 
lies. On  dii'ait  qu'on  les  a  faites  exprès.  Et  ac- 
cueillantes !  et  gentilles  !  et  comprenant  la  vie  ! 
Vous  ne  regretterez  pas  votre  cour.  Enfin,  fi'.ànez. 
C'est  le  plaisir  le  plus  délicat,  le  plus  raffiné  que 
puisse  s'offrir  un  Parisien,  et  le  plus  rare,  étant 
données  les  obligations  ordinaires  de  sa  vie. 
C'est  tout  un  art. 

Demande.  —  Enseignez-le-moi. 

Réponse.  —  Il  faut  sortir  de  chez  soi,  l'âme 
vide,  res|)rit  insouciant,  le  cœur  léger.  Ne  pas 
avoir  de  but.  Marcher  au  hasard.  Alors,  mille 
mei'veilles  se  lèvent,  inattendues,  inconnues.  Le 
moindre  étalage  de  bijoutier  est  une  féerie,  le 
poi'tiquc  du  royaume  de  Golconde.  Les  arpètes, 
les  petites  gouapes  échangent  des  mots  profonds 
comme  ceux  de  Rivarol.  Vous  découvrez,  sur  la 
rive  gauche,  des  ruelles  du  moyen  âge,  sur  la 
Butte  des  coins  dignes  de  la  plus  vieille  provin- 
ce, et  parfois  des  aspects  italiens.  Vous  recevez 
les  confidences  savoureuses  des  ivrognes  ;  et  les 
petites  gens  vous  racontent  des  histoires  aussi 
extraordinaires  que  celles  de  Jean  Lorrain,  de 
Marni  ou  de  M.  Francis  Caroo.  L'intérieur  des 
petits  cafés  est  d'une  fraîcheur  reposante  dont 
rien,  nulle  part  ailleurs  au  monde,  ne  peut  don- 
ner ridée.  Tenez  !  c'est  en  flânant  que  j'ai  dé- 
couvert un  soir,  à  six  heures,  la  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Honoré  :  de  l'ambassade  d'Angle- 
terre à  la  rue  Cambon  elle  infiéchissait,  dans  le 
poudroiement  rose  du  soleil  couchant  une  cour- 
be architecturale  belle  et  mystérieuse  comme  un 
décor  soudain,  comme  une  ville  nouvelle.  Flâ- 
ner !  Ah  !  cher  Parisien  d'été,  tu  ne  connais  donc 
pas  ton  bonheur  ? 

Demande.  —  Mais  ce  bonheur,  quand  je  le  goû- 
terai, faut-il  le  divulguer  ? 

Réponse.  —  Non,  non.  Tais-toi.  Car  si  l'on 
t'imite,  lu  ne  seras  plus  seul.  Et  alors  tout  est 
gâté. 

Francis  de  Miomandre. 
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Les  Jlrts  appliqués 

La  Foire  d'horlogerie  de  Genève 

En  Suisse,  comme  en  France,  les  conditions  de 
fabrication  de  la  montre  se  sont  profondément 
modifiées  depuis  un  demi-siècle.  Le  temps  n'est 
plus  ofi  riiorloger,  travaillant  à  domicile,  exécu- 
tait  de  toutes  pièces  la  précieuse  machine  horaire, 
la  réglait  avec  amour  et  -s'en  séparait  à  regret, 
comme  s'il  y  avait  laissé  quelque  chose  de  lui- 
même.  Le  merveilleux  instrument  de  précision 
qu'est  la  montre  moderne  se  fabrique  en  usine. 
Le  machinisme,  la  division  du  travail  poussée  à 
l'extrême,  intensifient  sa  production.  Cent  mains 
concourrent  h  la  naissance  de  ses  organes.  Sans 
arrêt,  la  machine  met  au  jour  des  roues  dente- 
lées, des  pignons,  des  axes,  des  vis.  Les  recher- 
ches scientifiques  incessantes  permettent  d'obte- 
nir une  précision  de  plus  en  plus  grande  dans  la 
marche  des  mouvements. 

Ce  progrès  industriel,  qui  met  une  montre  à 
la  portée  du  gamin  qui  fréquent  l'école,  s'exerce 
malheureusement  aux  dépens  du  décor.  Si  l'on 
peut  avoir  aujourd'hui  pour  une  somme  infime 
un  instrument  horaire  qui  aurait  passé  en  1820 
pour  un  chronomètre,  le  mérite  est  renversé 
quand  on  se  place  au  point  de  vue  artistique.  La 
comparaison  n'est  pas  en  faveur  de  l'industrie 
moderne. 

On  s'en  rendait  compte  à  la  toute  récente  Poire 
de  Genève,  oi\  les  articles  courants  et  à  bon  mar- 
ché, souvent  originaux  de  forme  —  particulière- 
ment dans  les  montres-bracelets  —  se  présen- 
taient vraiment  dans  un  état  de  nudité  qui  frisait 
la  pauvreté.  On  voyait  que  chez  nos  voisins 
comme  chez  nous,  règne  ce  funéste  préjugé  que 
la  machine  ne  peut  et  ne  doit  pas  faire  beau.  Et 
pourquoi  donc  ?  Elle  est  aux  ordres  de  l'usinier 
et  elle  exécute  les  modèles  qu'on  lui  fournit.  Ce 
n'est  pas  sa  faute,  je  ne  saurais  trop  le  redire,  si 
on  lui  donne  de  fâcheux  dessins.  Le  génie  horlo- 
ger de  la  Suisse,  servi  par  un  corps  d'élite  de  sa- 
vants et  d'ingénieurs,  a  des  perspectives  d'avenir 
industriel  pour  ainsi  dire  sans  limites.  Il  faudrait 
qu'il  s'y  mêlât  aussi  un  peu  d'art.  Ce  serait  le 
grain  de  sel  bienfaisant. 

Quelques-uns  l'ont  dit,  même  à  Genève,  et  mon 
distingué  confrère  L.  Florentin,  de  La  Suisse,  a 
jugé  sans  indulgence  exagérée  les  tendances  ar- 
tistiques de  cette  première  manifestation  de  l'in- 
dustrie horlogère  fédérale.  Il  ne  faudrait  pas  ce- 
pendant se  montrer  trop  sévère-  Avant  tout,  après 
le  bouleversement  sans  précédent  que  l'Europe 
vient  de  subir,  il  s'agissait  d'évoluer,  d'accommo- 
der les  méthodes  séculaires  de  fabrication  aux 
procédés  nouveaux,  d'orienter  l'industrie  vers  la 
simplification  et  jusqu'à  un  certain  point  l'unifi- 
cation des  calibres. 

Une  circonstance,  d'ailleurs,  a  contribué  à  dé- 
précier plus  que  de  raison  le  mérite  artistique 
des  modèles  modernes*^.  La  Foire  avait  une  rivale 
redoutable  dans  l'Exposition  rétrospective  qui  se 
tenait  en  même  temps  qu'elle  au  musée  d'art  et 
d'histoire-  Ah  !  les  belles  vitrines  que  celles  de 
ces  amateurs  genevois  qui  ont  patiemment  re- 
cueilli dans  le  monde  entier  les  chefs-d'œuvre 
des  horlogers  d'autrefois  !  Comme  on  les  admire- 
rait sans  arrière-pensée,  si  le  prestige  de  l'ancien 
ne  venait,  ici  comme  ailleurs,  décourager  des 
efforts  modernes  I  Le  'legretté  Georges  Ilantz,  qui 


avait  eu  avant  de  mourir  la  pensée  de  cette  ré- 
trospective, gardait  le  culte  des  traditions  de  la 
fabrique  genevoise.  Il  ne  voyait  rien  au  delà  des 
prestigieuses  techniques  décoratives  du  xvii"  et 
du  xviii"  siècle,  des  boîtiers  repoussés  et  ciselés, 
des  ors  paillonés  et  grippés,  des  émaux  peints 
sous  fondants  ou  des  émaux  d'application  trans- 
lucides, où  triomphaient  des  maîtres  passés.  Ce 
n'est  pas  sa  faute  si  le  Musée  des  Arts  décoratifs 
n'est  pas  plus  riche  en  beaux  exemples  de  bijou- 
terie et  d'horlogerie  suisses.  Il  avait  du  moins, 
pour  cette  exposition,  dont  il  voulait  cliimérique- 
ment  faire  uivi  leçon  et  un  exemple,  obtenu  le 
concours  de  collectionneurs  notoires,  dont  un  en- 
tre autres,  avait  apporté  des.  merveilles.  Non  seu- 
lement les  vitrines  de  M.  Gustave  Loup  réunis- 
saient une  sélection  des  mouvements  les  plus 
compdiqués  des  xviii*  et  xix»  siècles,  montres  ex- 
tra-plates, montres  en  forme  de  l}6cons,  de 
Heurs,  de  fruits,  d'insectes,  montres-bijoux  dans 
une  bague,  une  lame  de  canif,  des  pistolets,  mon- 
tres avec  musiques  et  automates  —  oiseaux  chan- 
tant, concerts  d'instru^nentistes,  amours  forge- 
rons et  le  reste  —  mais  encore  elles  présentaient 
une  série  d'émaux  peints,  de  la  période  1800  à 
1820,  prodigieux  de  qualité  et  de  conservation. 
C'est  la  (liM'nière  belle  période  de  l'émail. 

Est-ce  à  dire  que  l'horlogerie  suisse  ne  puisse 
pas  compter  sur  un  renouveau  artistique  ? 

Bien  au  contraire,  mais  il  ne  faut  pas  le  cher- 
cher dans  l'admiration  aveugle  des  pièces  de  mu- 
sée- Laissons  le  passé  mort  enterrer  ses  morts,  et 
cherchons  d'autres  voies.  A  côté  de  l'article  cou- 
rant réduit,  par  l'exécution  en  usine,  au  maxi- 
ninni  de  bon  marché,  il  y  aura  toujours  place 
pour  l'article  de  luxe,  destiné  à  une  clientèle  qui 
ne  compte  pas  avec  l'argent  pourvu  qu'on  lui 
offre  quelque  chose  d'irréprochable.  Ce  n'est  pas 
en  postichant  les  modèles  Louis  X"VI  ou  Empire 
que  les  industriels  concurrenceront  la  France, 
rAlleniagne,  l'Angleterre  ou  les  Etats-Unis  dans 
la  montre  riche.  Il  faut  qu'ils  se  distinguent  par 
l'originalité  et  le  modernisme  du  décor,  comme 
ils  le  font  —  on  peut  le  dire  sans  fausse  honte  — 
dans  la  perfection  inimitable  des  mouvements. 

Ils  ont  d'ailleurs  chez  eux  ce  qui  leur  est  né- 
cessaire pour  cette  orientation  nouvelle.  La  vieille 
cité  de  Calvin  n'est  pas  tout  entière  dans  ces  rues 
tranquilles  qui  avoisinent  Saint-Pierre.  Il  y  a  au- 
tour du  lac  un  Genève  de  vie  élégante,  de  com- 
merce de  luxe,  de  plaisir  et  d'art,  et  ce  Genève-là 
«  fait  très  moderne  ».  Sans  doute,  il  n'y  faut  pas 
chercher  une  inquiétude  de  nouveauté,  une  fan- 
taisie d'invention,  une  recherche  maladive  de 
l'originalité  comme  à  Paris.  On  est  plus  calme 
sur  bords  enchanteurs  du  Léman.  Mais  la  villi^ 
a  ses  revues  d'art  moderne  comme  VEvenlail  ou 
Pages  d'art.  Elle  a  sa  jeune  peinture.  M. 
Barraud,  G-  François,  E.  Brcssler,  Cingria,  Mlle 
Alice  Bailly  et  Otto  Vautier,  qui  vient  de  mou- 
rir. A  la  Galerie  Moos,  où  les  expositions 
d'art  décoratif  marchent  de  pair  avec  les  expo- 
sitions de  tableaux,  on  voit  passer  les  émaux  très 
modernes  d'inspiration  de  J.-H.  Demole,  et  ceux 
de  P.  Bovy.  José  Porto  y  présente  ses  verreries 
et  ses  lampes  en  bois  doré  et  peint,  J.-Ch.  Stier- 
lin  et  Mme  Porto-Matthey  leur  batiks.  Tout  cela 
constitue  un  beau  réservoir  d'art  moderne. 
Les  horlogers  suisses  n'ont  qu'à  y  puiser. 

Henri  Glouzot. 
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L'Opinion  à  travers  le  Monde 


En  "France 


Le  redressement  de  l'alliance  franco-anglaise.  — 
La  victoire  de  la  Pologne.  —  Varsovie  est  sau- 
vée !  ■ —  Le  cas  des  travaillistes  anglais.  — •  Les 
conversations  anglo-italiennes. 

En  politique  extérieure,  les  faits  n'ont  pas  de 
valeur  intrinsèque,  de  valeur  «  en  soi  ».  C'est 
ainsi  par  exemple  que  les  conditions  primitives 
de  paix  des  bolcheviks  —  qui  n'étaient  pas  tenues 
il  y  a  quinze  jours  pour  incompatibles  avec  l'in- 
dépendance de  la  Pologne,  —  sont  jugées  d'une  fa- 
çon toute  différente  depuis  que  la  situation  mili- 
taire, a  changé...  ce  qui  prouve  que  .les  fluctua- 
tions d'un  front  vous  donnent  tort  ou  raison  au 
point  de  vue  de  la  justice  immanente  de  votj'e 
cause.  De  même,  c'était  une  grave  erreur  de  la 
part  de  .M.  Millerand  —  et  on  l'a  souligné  ici  — 
de  reconnaître  ofnciellement,  et  surtout  an  mo- 
ment où  il  l'a  fait,  le  gouvernement  du  général 
Wrangel.  Une  grande  partie  de  la  Presse,  on  s'en 
souvient,  l'en  a  blâmé  et  les  rares  journaux  qui 
ont  à  ce  moment-là  soutenu  contre  toute  raison 
In  politique  ministérielle  l'en  onl,  en  fin  de 
compte,  presque  excusé. 

Cependant,  vu  à  travers  le  pi  isme  des  victoires 
polonaises,  ce  fait,  absurde  il  y  a  une  semaine, 
qui  compromettait  gravement  et  sans  raison  le 
sort  de  l'alliance  anglo-française  et  par  contre- 
coup la  paix  du  monde,  devient  une  sorte  de  trait 
de  génie.  C'est  le  point  de  vue  que  marque  exac- 
tement y  Information  (21  août). 

"  .Mois,  l'audace  de  M.  Millera.nd  se  'tra^iisforme  on 
génie,  et  le  succès  de  la  manœuvre  française  tourne 
à  l'apothéose,  génératrice  d'alliances,  fertile  en  sou- 
missiions  !  Que  si,  par  malheur,  à  l'inverse,  Varsovie 
succombe,  et  que  les  revens  polonads  finissent  en  dé- 
roule... ce  sera  celle  aussi  de  la  diiplomatie  du  Quai 
d'Orsay,  et  des  conséquences  incalculables  pèseront 
lourdement  et  sur  l'allure  de  l'alliance  anglo-française 
et  sur  la  politique  européenne,  et  sur  la  situation 
mémo  do  la  Franco.  Toi  est  le  risque,  capital  on  on 
conviendra,  d'une  partie  si  hardimonl  et  sa  largement 
engagée.  » 

Tl  est  certain  que  les  victoires  polonaises  ont 
beaucoup  aidé  à  raffermir  l'alliance,  et  puis  il 
faut  aussi  reccnnaître  que  AI.  Millerand  après 
son  coup  de  boutoir  et  la  forme  inadmissible  qu'il 
avait  donnée  iï  l'acte  incriminéj  a  su  trouver  pour 
panser  la  blessure  d'amour-propre  tout  au  moins, 
les  mots  qu'il  fallait  dire  et  le  lieu  où  il  convenait 
le  mieux  qu'ils  fussent  prononcés. 

C'e.st  dans  sa  visite  aux  régions  libérées,  de- 
vant les  tombes  anglaises  du  cimetière  du  Pres- 
noy,  que,  rendant  homnuige  aux  soldats  britanni- 
ques tombés  à  côté  des  nôtres  dans  la  défense 
d'une  cause  commune,  il  a  dit  : 

"  Quand  il  y  a  entre  doux  peuples  de  tels  souvenirs, 
quand  ils  se  sont  donnés  l'un  et  l'autre  à  l'accomplis- 
sement d'une  telle  tciche,  on  peut  avoir  confiance. 
Des  nuages  peuvent  naître,  les  nuages  passent  et 
l'alliance  en  sort  plus  éc',:atarnte  que  jamais.  » 

Ces  paroles  furent  entendues  et  comprises  à 
Londres  et  à  la  Chambre  des  Communes;  dès  le 
18  août,  le  discours  de  Lloyd  George  avait  calmé 
les  esprits.  Le  Temps  se  plaît  à  le  souligner. 


M.  Lloyd  Geoi-ge  a  donné  hier  (Umdi  16  août), 
une  preuve  de  sagesse  et  de  tact.  En  répondant  aux 
questions  qui  lui  étaàenl  posées  devant  la  Chambre 
dos  communes,  il  a  évité  de  discuter  les  conditions 
d'une  paix  rasso-polonaise,  la  reconmaissance  du  gé- 
néral \\'rangol  et  d'autres  problèmes  prématurés  ou 
iiTitants.  Il  a  •travaillé  ainsi  poiu'  l'amitié  franco- 
briîa unique,  el  nous  lui  en  sommes  sincèrement  re- 
connnissants.  n  (18  Août). 

Et  il  ajoute,  à  propos  du  fait,  cause  directe  de 
l'émotion  provoquée  cà  Londres,  cette  sorte 
d'amende  honorable  : 

i<  M.  Lloyd  George  a  eu  raison  aussd  de  ne  pas 
se  prêter  ù  un  débat  au  sujet  du  général  Wrangel.  11 
sait,  par  la  communication  faite  hier  à  Londres,  dans 
quel  esprit  la  France  envisage  cette  question.  Eai  re- 
connaissant le  gouvernement  constitué  par  le  général 
Wi-angel,  la  France  n'a  pas  entendu  s'écarter  des  ar- 
rangements faits  à  Lympne.  La  reconnaiss'ance  de 
ce  gouvernement  n'implique  naturellenienit  pas  que  la 
Fr-ance  envoie  dies  troupes  en  Ci^mée  ;  elle  n'a  été 
causée  par  aucun  incident  survenu  en  Pologne,  puis- 
qu'elle avait  été  annoncée  à  la  Chambre,  par  M.  Mil- 
lerand, dès  le  20  juillet.  Enfin,  après  comme  avant 
la  reconnaissance  du  gonvernement  Wrangel,  la 
France  a  le  désir  d'examiner,  en  plein  .accord  avec 
l'.\nglrlerre.  Ions  les  problèmes  de  l'Europe  orientale. 

'^'"'t  •'  il  n'y  a  là  rien  qui  comporte  une  dis- 
cussion- pnbliano.  Si  elle  était  destinée  à  éclairer  les 
choses  elle  serait  superflue.  Si  elle  risquait  de  les 
e-nbroniMer,  tout  le  monde  conviendra  qu'il  y  a  mieux 
h  faire  aciuellemcnt.  » 

Depuis,  les  conversations  ont  continué  dans  les 
doux  pays,  les  points  de  nouvelles  frictions 
ont  été  évités  et  J'on  a  vu  que  les  conver- 
sations Lloyd  George-Giolitti  dont  certains  jour- 
naux avaient  pris  ombrage,  étant  données  ,les  con- 
jonctures (voir  surtout  les  commentaires  de  la 
presse  italienne),  se  sont  terminées  sur  un  télé- 
gramme de  sympathie  et  de  confiance  au  «  Pre- 
mier »  français. 

Le  mardi  17,  les  journaux  annonçaient  comme 
imminente  la  chute  de  Varsovie.  Au  matin  du  18, 
ils  proclament,  ou  peu  s'en  faut,  le  salut  définitif 
de  la  ville.  C'est  un  cri  général  de  «  victoire  » 
dans  la  presse  française  :  «  La  Po'^.ogne  s'est 
ressaisie,  écrit  dans  sa  manchette  La  Liberté. 
La  réorganisation  de  l'armée  a  ranimé  la  con- 
fiance nationale  et  la  volonté  d'une  résis- 
tance jusqu'au  bout.  »  Et  Y  Action  Française 
qui  ne  rêve  que  gloire  militaire  et  ne  peut  man- 
quer de  revendiquer  sur  tous  les  champs  de  ba- 
taille du  monde,  la  part  qui  revient  à  nos  soldats, 
donne  comme  sous-titre  à  son  article  :  Est-ce 
l'.mîbe  de  l.\  Victoire  ?  :  «  Les  olficiers  français 
entraînent  les  soldats  polonais  dans  une  contre- 
offensive  qui  semble  vn  vrai  succès.  »  Tous  les 
autres  journaux  font  chorus.  Seule,  la  Bataille 
ne  s'en  laisse  pas  conter.  »  Les  Russies  constate- 
t-elle,  resserrent  Vétau  autour  de  Varsovie  en  dé- 
pit de  Veffort  polonais.  » 

C'est  qu'elle  est  de  fort  mauvaise  humeur  et, 
qu'avec  VHumanité  du  même  jour  qui  ne  consa- 
cre aux  affaires  de  Pologne  que  quelques  dépê- 
ches de  sa  troisième  page,  et  plutôt  ;\  l'avantage 
des  Rouges  :  c  L'avance  rouge  vers  Varsovie  »; 
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elle  fulmine  contre  M.  Millerand,  qui  vient  d'in 
viter  d"une  l'açon  pressante  les  délégués  anglais, 
Adamson  et  Gosling,  à  quitter  le  territoire  fran- 
çais, où  ils  étaient  venus  se  concerter  avec  la  C. 
G.  T.  pour  une  action  commune  contre  la  guerre. 

»  En  signifiant  à  Adamson  et  Gosling,  ajoute  VHti- 
manité  du  18  août,  dans  un  ailicle  :  Les  Provocalions  ■ 
cont:nuenl,  l'ordre  d'expulsion  du  territoire  français, 
ce  n'esit  pas  nos  deux  camarades  que  nos  ministres 
ont  frappés.  C'est  '.a  classe  ouvrière  anglaise  tout  en- 
tière, dont  Adamson  et  Gosling  étaient  les  dcMégués 
qualifiés,  qui  se  trouve  gravement  atteinte  et  offensée 
par  l'ignominieux  procédé. 

Nos  amis  venaient  h  Paris  pour  convenir,  d'accord 
avec  les  travailleurs  français,  dics  moyens  les  plus 
efficaces  pour  emptV-her  la  guerre,  pour  conclure  dé- 
finitivement la  paix  avec  la  Russie.  C'étaient  là  îi 
coup  sûr  des  desseins  criminels  et  il  était  nécessaire 
de  chasser  au  plus  vite  de  chez  nous  des  malfaiteurs 
au-ssii  da'ugereux  !  » 

Le  jeudi,  les  succès  polonais  s'affirment,  et 
c'est  l'Allemagne  qui  est  l:iattue  avec  la  Russie 
rouge,  constate  Jacques  Bainville  dans  rAclion 
Française  du  19  août  Vendredi,  samedi,  nouveaux 
bulletins  de  victoire.  L'armée  rouge  est  définiti- 
vement écrasée  et  ne  se  remettra  pas  de  sitôt  de  sa 
dure  défaite.  LUumanUé  se  lamente: 

<(  Ne  nous  y  trompons  pas  :  ce  qu'il  est  convenu 
d'appeler  la  guerre  russo-polonaise  e.st  en  réaUté  la 
guerre  franco-russe  !  C'est  la  guerre  de  la  France  qui 
se  poursuit  actuellement.  Tout  l'effort  de  nos  diri- 
geants politiques  et  militaires  est  tendu  là-has,  se 
servant  sans  vergogne  du  matériel  humain  polonais.  )> 
(20  août). 

Les  journaux  de  gauche,  d'ailleurs,  qui  avaient 
joué  «  la  carte  rouge  »  ne  peuvent  cacher  leur 
mécontentement  des  félicitations  que  M.  Mille- 
rant  envoie  à  Pi.Isudski  et  aux  missions  françai- 
ses en  Pologne.  Sincèrement,  la  victoire  poJonaise 
ne  leur  paraît  bonne  qu'à  perpétuer  l'état  de 
guerre  et  à  assurer  l'échec  des  pourparlers  de 
Minsk  où  la  paix  pouvait  être  tout  de  suite  con- 
clue, tandis  que  les  délégués  vont  maintenant  y 
attendre  les  uns  que  leur  armée  se  ressaisisse, 
les  autres  que  leurs  soldats  développent  leurs  suc- 
cès —  et  qu'ils  puissent  du  rôle  de  vaincu  passer 
à  celui  de  vainqueur  qui  a  le  droit,  ou  plutôt 
la  force,  de  parler  en  maître. 

Entre  temps,  des  incidents  éclatent  en  Haute- 
Silésie,  en  pays  plébiscitaire,  autour  du  bassin 
bouiller  de  Kattovitz. 

«  Le  but  de  l'émeute,  pense  VEcho  de  Paris,  qui 
réclame  de  graves  sanctions,  était  de  désarmer  les 
troupes  françaises.  » 

_  Pour  le  Temps  (vendredi  20  août),  cette  agita- 
tion allemande  qui  concorde  avec  l'offensive  bol- 
cheviste,  heureusement  avortée,  manifeste  qu'il 
y  a  entre  Moscou  et  Berlin  «  une  harmonie  préa- 
lable ».  Les  Débats  partagent  la  même  opinion. 

Et  les  succès  polonais  s'accentuent  tous  les 
jours.  En  dernière  heure,  une  armée  rouge  tout 
entière  demanderait  à  capituler.  Quel  prodigieux 
renversement  de  situation  !  En  moins  de  100  heu- 
res, un  peuple  qui  semblait  ne  pouvoir  trouver 
son  salut  que  dans  la -pitié  des  vainqueurs,  passe 
de  l'extrême  désespoir  à  .la  joie  la  plus  orgueil- 
leuse. Pourvu,  comme  le  lui  conseillent  ses  amis, 
que  la  téméraire  Pologne,  qui  semble  avoir  im- 
prudemment attiré  sur  elle  la  foudre,  sache  se 
contenter  de  conditions  raisonnables  et  se  montre 
sage  et  prudente..- 


2zn  Angleterre 

La  reconnaissance  de  Wrangel.  —  La  contre  of- 
iensive  polonaise.  —  Le  conseil  d'action.  —  Les 
divergences  franco-anglaises. 

La  New  Europe  (19  août)  public  un  éditorial  très 
sévère  contre  la  déclaration  française  qui  recon- 
naît officiellement  ^\'rangel  u  C'est  un  acte  de  dé- 
loyauté flagrante.  » 

Le  brusque  redressement  de  la  situation  mili- 
taire en  Pologne  n'enlève  aucune  force  aux  argu- 
ments de  la  New  Europe  :  celte  Revue  se  souvient 
des  K  expériences  napoléoniennes  en  Russie  »  ; 
elle  montre  à  ses  lecteurs  que  la  Russie  est  aussi 
diflicilemenl  saisissable  qu'il  y  a  cent  ans.  D'au- 
tre part  : 

((  Lénine  est  un  stratège  politique  de  premier  or- 
dre... Mais  sa  doclrine  est  propre  aux  peuples  en 
détresse...  La  Grande-Bretagne  répondra  à  Lénine 
•non  par  les  armes,  uuiis  par  . des  léfonues  dans  l'In- 
de, par  un  règlenieu't  de  la  question  d'Irlande, 
par  1  étahlis.svmeul  en  Egypte  d'un  gouvernement  l'ao- 
sauuable  et  intelligent  ;  enfin  il  donnera  la  preuve  de 
notre  toi  dams  nus  principes  déniucratiques,  partout  et 
toujours.  » 

Le  Dailij  Herald  (18  août)  fouj'uissail  une  expli- 
cation aux  retiu'ds  des  pourparlers  de  Minsk  :  à 
savoir,  une  interview  de  Trotsky,.  prise  à  Mos- 
cou pai'  son  correspondant  particulier.  Le  com- 
missaire à  la  guerre  déclara  que  la  Pologne  évi- 
tait volontaircinont  l'entrevue  de  Minsk  : 

(1  l,a  politicpie  polonaise  semble  vouloir  nous  forcer 
iï  occuix'i-  \'ar«ovie  —  événfnnent  qui  favorisera  une 
in.ierv(MUiim  nulitaire  de  rButenle...  Derrière  la  Po- 
logne blanchie,  H  y  a  la  Franice...  Le  gouvernement 
français  est  le  plus  aveugle,  le  plus  cupide  et  le 
plus  malhonnête  de  tous  les  gouvernements  du  mon- 
de. Il  ressemble  à  un  joueur  qui,  ayant  perdu  une 
fois,  double  sains  cesse  sa  mise  dans  l'espoir  de  tout 
ralliapcr.  » 

On  sait  que  le  Herald  est  le  plus  bolchevisant 
des  grands  journaux  anglais.  Or,  le  18  août,  le 
gouvernement  britannique  communiquait  à  la 
presse  des  messages  chiffrés  échangés  en  février, 
mars  et  juillet  1920  entre  Tchitcherine  et  Litvi- 
noff,  messages,  qui  prouveraient  que  le  Daily  lie- 
rais est  subventionné  et  dirigé  par  les  Soviets 
de  Moscou. 

Le  rédacteur  en  chef,  George  Lansbury,  pro- 
teste avec  véhémence  ;  et  le  journal  affirme  en 
manchette  (20  aoiit),  qu'il  n'a  reçu  ni  or,  ni  pa- 
])ier  des  Bolcheviks,  ni  bons  du  trésor  chinois.  11 
donne  les  noms  de  ses  principaux  actionnaires  et 
rappelle  qu'il  n'a  jamais  été  Vorgane  de  per- 
sonne ».  Avant,  pendant  et  après  la  guerre  sa 
politique  a  été  constante  :  elle  a  prêché  la  paix 
internationale. 

Naturellement  la  Morning  Post  et  le  Times 
(20  aotjt),  qui  ont  exploité  les  documents  publiés 
contre  les  fractions  avancées  du  parti  travailliste 
anglais,  ne  se  montrent  pas  satisfaits  des  expli- 
cations du  Ueiuld.  La  Morning  Post  (19  août)  voit 
la  main-mise  sur  un  journal  anglais  par  une 
bande  de  juifs  étrangers  :  c'est  la  conspiration  de 
Moscou  destinée  à  renverser  la  civilisation. 

Les  victoires  polonaises  sei'ont  accueillies  avec 
joie  par  les  journaux  unionistes,  ou  unionistes  de 
la  coalition.  Au  contraire  le  radical  Daily  Neivs 
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(21  août),  ne  dissimulera  pas  ses  craintes  :  les 
armées  de  Varsovie  vont-elles  exploiter  leurs  suc- 
cès et  continuer  leur  avance  ?  Il  est  vrai  «  qu'on 
reconnaît  ce  nouveau  danger  à  Paris  »  et  que 
((  le  maréchal  Foch  s'opposerait  absolument  »  à 
une  nouvelle  campagne  en  Russie. 

Le  Daily  News  insère  et  commente  en  même 
temps  une  inléiessante  lettre  de  Gorki  à  Wells. 
On  sait  que  le  grand  écrivain  russe  n'est  pas  un 
bolcheviste  :  néanmoins  il  reproche  à  l'Entente 
sa  politique  inutile  et  cruelle.  «  L'Europe,  repré- 
sentée par  l'Angleterre  et  la  France,  essaye  de" 
nous  étrangler.  » 

On  ne  réussira  qu'à  jeter  la  Russie  dans  les  bras 
de  l'Asie.  Ne  prévoit-on  pas  dans  cette  union  avec 
les  nationalités  asiatiques  une  terrible  menace 
pour  la  culture  européenne  ? 

«  Lénine,  ajoute  Gorki,  est  un  grand  homme  et  vn 
honnête  homme.  Son  rôle  en  Russie  est  celui  d'une 
charrue  colossale  qui  retourne  infatigablement  un  sol 
en  friche. 

...  On  devrait  nous  laisser,  nous  autres  Russes,  soit 
à  notre  sagesse,  soit  h  notre  folie.  Notre  pays  met 
toute  sa  puissance  créatrice  au  service  d'une  expé- 
rience sociale  de  ia  plus  grande  signification  et  de 
la  plus  haute  importance  pour  l'humanité  entière...  » 


'  1 

L'Entente.  —  M.  Millerand.  —  Alors  nous  nous  vonijn-enons 
sur  tous  les  points  n'est  ce  pas 
Lloyd  George.  —  Aoh.  ijes  sur  tous  les  poinls.... 

{Extrait  de  la  Westminster  Gazelle). 


Nous  attirions  la  semaine  dernière  l'attention 
de  nos  lecteurs  sur  le  «  Conseil  d'action  »  qui  re- 
présente les  travailleurs  de  Grande-Bretagne,  et 
voudrait  entraîner  à  sa  remorque  tout  le  pays  : 
Le  Manchester  Guardian  (20  août),  «  qui  n'est  pas 
favorable  à  l'action  directe  pour  des  Ans  politi- 
ques »,  reconnaît  que  le  parlement  est  la  seule 
autorité  qui  soit  sûre  en  môme  temps  que  consti- 
tutionnelle ;  mais  il  admet  que  le  conseil  d'action 
et  le  labour  party  ont  rendu  un  grand  service  à  lu 
Nation  en  s'opposant  fermement  à  l'attitude  dic- 
tatoriale du  gouvernement  vis-à-vis  du  gou- 
vernement russe  au  moment  de  sa  victoire  —  atti- 
tude en  contradiction  flagrante  avec  son  indiffé- 
rence passive,  quand  les  Polonais  attaquèrent  les 
Russes  au  »  printemps  ». 

Au  demeurant  le  Manchester  Guardian  s'indi- 
gne que  le  gouvernement  français  ait  renvoyé  en 
Angleterre  Mi\f.  Adamson  et  Gosling,  chargés 
d'unifier  les  actions  des  partis  travailliste  anglais 
et  socialiste  frimçais. 

L'indépendante  et  libérale  Westminster  Ga- 
zette (16  août)  explique  quels  sont  «  les  griefs  de 


la  France  contre  l'Angleterre  »  :  c'est  le  titre 
d'un  article  de  Sir  Thomas  Barclay  (qui  fut,  on 
doit  s'en  souvenir,  un  des  artisans  de  l'Entente 
cordiale)  : 

«  Au  fond,  pense  sir  Thomas,  le  grief  économique 
est  à  la  base  des  divergences  politiques.  » 

En  deux  mots,  la  France  pensait  qu'elle  trou- 
verait un  appui  en  Angleterre  et  en  Amérique 
pour  les  réparations  des  régions  dévastées.  Au 
lieu  de  cela,  elle  est  obligée,  conformément  au 
Traité  de  ^^ersailles,  de  s'adresser  à  l'Allemagne 
ruinée.  Il  aurait  été  plus  juste  que  l'Angleterre  et 
-que  l'Amérique  fissent  à  la  France  des  avances, 
dont  elles  auraient  obtenu,  si  possible,  le  rem- 
boursement par  l'Allemagne. 

On  appréciera  la  bonne  volonté  de  la  Westmins- 
ter Gazette.,  à  laquelle  on  a  souvent  reproché  en 
France  d'être  germanophile. 

En  Italie 


La  crise  d'angtophilie  italienne.  —  Les  compli^ 
cations  adriatiques  et  la  future  république  de 
Fiume. 

Les  Italiens  reprochent  volontiers  à  la  presse 
française  son  manque  d'objectivité  et  l'accusent  de 
chausser  des  lunettes  bleu-blanc-rouge  chaque 
fois  qu'elle  traite  d'un  proTDième  où  les  intérêts 
français  sont  en  jeu.  Mais,  sous  le  prétexte  d'avoir 
une  vision  «  internationale  »  des  événements,  nos 
amis  transalpins  en  arrivent  trop  aisément  à  dic- 
ter au  monde  entier  la  conduite  à  tenir.  Il  n'est 
pas  un  journaliste  de  Bari  ou  de  Cesena  qui  ne 
prétende  indiquer  sa  route  à  Lloyd  George,  Lé- 
nine ou  Millerand  et  régler  sans  appel  le  sort 
du  monde.  L'imagination  fougueuse  cle  nos  voi- 
sins aidant,  il  ne  se  passe  guère  de  mois  sans 
qu'un  système  politique,  destiné  à  taire  le  bonheur 
des  deux  continents  (et  par  la  même  occasion  à 
assurer  la  grandeur  de  l'Italie),  soit  décrit  par 
le  menu.  L'avant-dernier,  c'était  l'univers  régé- 
néré par  le  monde  islamique,  sous  la  direction 
italienne.  L'anté-pénultième  ;  c'était  la  paix  indé- 
finie assurée  par  une  alliance  étroite  des  nations 
prolétariennes  :  Russie-Allemagne-Italie  :  la  Rus- 
sie fournissant  les  matières  premières,  l'Allema- 
gne ses  méthodes,  l'Italie  son  génie  inventif. 

Le  dernier  en  date,  c'est  l'entente  anglo-ita- 
lienne, dominant  l'Europe  et  l'Asie  pour  com- 
Imencer.  Pour  susciter  cet  enthousiasme,  deux 
faits  ont  suffi  :  le  désaccord  franco-anglais  au  su- 
jet de  'Wrangel  et  la  rencontre  à  Lucerne  de  MM. 
Lloyd  George  et  Giolitti. 

Il  faut  voir  en  quels  termes  et  sous  quelles  man- 
chettes, les  journaux  italiens  ont  annoncé  et  com- 
menté les  faits.  En  gros,  cela  allait  de  la  ques- 
tion posée  par  les  moins  francophobes  :  «  La 
mésentente  franco-anglaise  est-elle  irrémédia- 
ble ?  »  aux  affirmations  catégoriques  :  «  La  fin 
de  l'Entente  —  La  France  isolée  —  »  et  autres 
gentillesses. 

L'anglophnbie  manifestée  depuis  plusieurs  mois 
par  toute  la  presse,  tant  à  propos  des  accords  fi- 
nanciers et  économiques  que  de  la  politique  tur- 
que et  philhellène  de  Lloyd  George,  a  fait  place 
du  jour  au  lendemain  à  l'évocation  de  la  tradi- 
tionnelle amitié  anglo-italienne. 

L'Angleterre  et  l'Italie  ne  sont-elles  pas  les 
deux  seules  nations  vraiment  libérales  ?  Ne  sont- 
elles  pas  les  deux  seules  nations  capables  de  eo- 
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Ioniser  sans  opprimer  ?  Que  ne  sont-elles  pas  les 
deux  seules  à  Otre  ! 

Le  grave  Curiere  délia  Sera  lui-môme  embou- 
che la  trompette  des  jours  de  louange  et  conclut, 
Cl  «  ridentilé  du  réalisme  anglais  et  de  l'idéa- 
lisme italien  »  d'après-guerre.  Le  réalisme  anglais 
désire  capter  les  bonnes  grâces  de  la  Russie  pour 
deux  raisons,  d'abord  pour  y  faire  de  profitable 
négoce,  puis  pour  éviter  une  alliance  des  Russes 
et  de  l'Islam.  L'idéalisme  italien  désire  la  paix 
avec  les  Soviets  pour  introduire  un  nouvel  élé- 
ment d'équilibre  continental  en  Europe  et  y  con- 
trebalancer la  néfaste  induence  française. 

D'autres  jouinaux  moins  circonspects  voient 
dans  l'entrevue  de  Lucerne  le  prélude  d'une  pé- 
riode, où  un  bloc  anglo-italien  dirigera  la  politi- 
que de  l'Entente  victorieuse,  sans  tenir  compte 
de  Vimpérialisme  irançais.  Dès  qu'une  circons- 
tance quelconque  semble  favoriser  le  moindre  es- 
poir de  réussite,  on  voit  surgir  à  nouveau  le  grand 
rêve  italien  :  prendre  en  Europe  la  place  de  la 
France. 

Il  faut  se  hâter  d'ajouter  que  le  réalisme  d'un 
Giolitti  et  d'un  Sforza  ne  fait  pas  siennes  les  bil- 
levesées de  ce  soi-disant  idéalisme  italien,  de  mar- 
que nettement  impérialiste.  A  reiïervescence  na- 
tionaliste qui  se  manifeste  en  Italie  depuis  l'arri- 
vée au  pouvoir  de  M.  Giolitti,  celui-ci  oppose  une 
série  d'actes  nettement  pacifiques.  Il  est  arrivé  à 
faire  accepter  sans  trop  de  récriminations  l'éva- 
cuation de  V'allona. 

Les  nouvelles  de  Lucerne  assurent  que  le  Pré- 
sident du  Conseil  italien  vient  de  prendre  posi- 
tion dans  le  conflit  adriatiqiie  et  qu'il  a  déclaré 
que  «la  thèse  de  Bissolati  triomphait  et  que  les 
pourparlers  directs  avec  la  Yougoslavie  allaient 
reprendre  ».  La  thèse  de  Hissolati,  c'est  le  renon- 
cement à  la  Dalmatie  et  un  accord  avec  les  You- 
goslaves sur  la  question  de  Fiume. 

Les  nationalistes  vont-ils  accepter  aussi  aisé- 
ment que  l'évacuation  de  l'Albanie  la  décision  de 
M.  Giolitti  ?  11  ne  le  semble  pas.  Déjà  le  comte 
Sforza  est  l'objet  d'attaques  de  la  part  de  la  presse 
annexioniste.  M.  Giolitti  ne  restera  pas  longtemps 
à  l'abri. 

Et  cela  d'autant  moins  que  le  11  soplombrc,  Ga- 
briele  d'Anniinzio  proclamera  la  république  indé- 
pendante du  Quarnaro,  capitale  :  Fiumo.  Dans 
l'esprit  du  poète-oondottiere,  cette  proclamation 
devrait  permettre  à  M.  Giolitti  de  demander  l'ap- 
plication du  pacte  de  Londres  aux  Alliés  et  d'an- 
nexer la  Dalmatie.  Quant  à  Fiume,  elle  devrait 
«  fare  da  sè  ».  Le  calcul  ne  serait  peut-être  pas 
mauvais  s'il  n'y  avait  à  craindre  que  le  mécon- 
tentement des  grandes  puissances  qui  ont  avalé 
d'autres  couleuvres,  mais  il  y  a  la  Yougoslavie 
qui,  probablement,  ne  se  contenterait  pas  de  se 
plaindre.  Elle  agirait.  Est-il  besoin  d"insister  sur 
les  conséquences  d'une  action  armée  de  la  You- 
goslavie contre  les  légionnaires  italiens  ? 

Nous  remettons  à  la  semaine  prochaine  l'exa- 
men des  commentaires  italiens  sur  l'entrevue  Gio- 
litti-Lloyd  George. 


Abonnez  vous  à  1  EUROPE  NOUVELLE  au  l'eu 
de  Tacheter  au  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché.  Vous  contribuerez  à  dimi- 
nuer la  crise  du  papier,  et  vous  nous  rendrez 
service. 


En  Aîlemagne 

La   victoire  polonaise.  —  L'agitation  antitran- 
çaise  et  les  incidents  de  Kattowitz. 

Jusqu'à  la  dernière  minute  les  Allemands  ont 
cru  à  l'anéantissement  de  la  Pologne.  Leur  con- 
viction était  d'autant  plus  ardente,  qu'elle  cor- 
respondait mieux  à  leur  désir  secret,  et  que  la 
prudence  les  obligeait  à  ne  pas  manifester  trop 
vivement  leur  joie. 

Le  16  août  la  FranUInrter  Zeitung  écrivait  en- 
core ; 

<i  Quelle  ironie  de  rHistoire  !  Au  moment  môme 
MÙ  le  Conseil  Suprême,  au  méprii»  du  droit  des  peu- 
ples il  disposer  d'eux-mêmes,  reporte  au  del'à  de  la 
N'istulo  la  fi'ontière  orieiitale  du  corridor  polonais,  dos 
éléments  do  l'armée  nis.se  pénètrent  dans  ce  corri- 
dor, et  mettent  fin  pour  le  moment  au  despotisme  po- 
!on;iis.  » 

Et  le  Berliaer  Tageblatl  s'écriait  triomphant  : 

((  Le  donjon  polonais  que  te  militarisme  français  — 
peut-on  êli'e  plus  insensé  ?  —  s'imaginait  avoir  dres- 
sé co'ntre  l'Allemagne,  ii-exisle  plus.  »  (16-8). 

Lorsque  survint  la  contre-offensive  victorieuse 
des  Polonais,  ce  fut,  dans  toute  l'Allemagne,  un 
mouvement  de  surprise  et  de  dépit  : 

((  L'a\'a!ncc  des  Russes  maiMpie  un  temps  d'arriM,. 
L'oFfensive  polonaise  déclenchée  au  Sud-Est,  grAce  à 
un  regroupement  de  troupes,  a  oblenu  d'indéniables 
succès.  11  est  évident  que  le  commandement  bolche- 
vik est  très  sui'pris  de  la  force  des  armées  polonaises, 
force  que  Von  croyait  absolument  brisée.  »  {BerVmar 
Tagcblall,  18-G). 

Poui'  comble,  il  faut  avouer  (]ue  les  Polonais 
.'^nnt  rcflevables  de  leur  victoire,  pour  une  grande 
|)arti(\  aux  directions  et  au  concours  des  officiers 
[rani;ais  : 

(I  Les  inouvcnicnts  actuels  portent  la  marque  fran- 
çaiise.  La  contre-offensive  fut  habilement  conçue.  Si 
son  exécution  tacti([nc  coi-i  esj)ond  h  la  pré^)aration 
slrnlégiqne,  une  crise  iirofonde  va  en  résulter  pour 
la  Russie  soviétique.  Il  est  temps  de  cesser  de  parler 
de  la  faiblesse  de  la  résistance  polonaise.  »  [Dculschc 
ÂUriamctnv  Zeiliiiig,  18-8). 

Aussitôt  les  tendances  à  la  ])iHul('nce,  qui  se 
manifestaient  déjà  la  semaine  dernière,  vont  en 
s'accentuant.  Voici  comment  s'cxpi'iineiit  il(>s 
journaux  consoi'vateurs  : 

(I  lin  geste  iiréfléchi  poiirrail  faire  de  l'Allemagne 
le  cliamp  de  bataille  de  la  France  et  de  la  Russie. 
Quant  à  croire  que  la  Russ'ie  nous  sauvdra  de  l'enne- 
mi commun,  la  France,  uniquement  pour  noiS  beaux 
yeux,  c'c'st  enfantin.  »  {Preussische  Zeiluug^  18-8). 

Le  journal  des  socialistes  majoritaires,  de  son 
côté,  s'emiiresse  d'adresser  de  bons  conseils  aux 
Soviets  : 

((  Si  la  Russie  soviétique  veut  se  conquérir  la  sym- 
pathie des  travailleurs  européens,  elle  doit  se  confor- 
mer h  Minsk  aux  déclaraliions  de  iM.  Tchitrhérine  con- 
cernant l'indépendance  de  la  Pologne,  et  affii'mer  que 
le  régime  soviétique  ne  sera  imposé  à  auenni  peuple 
contre  sa  volonté.  »  (Vnrvârls,  18-8). 

La  victoire  polonaise  fait  s'écrouler  toutes  les 
machinations  déjà  échafaudées  par  les  Allemands 
pour  tirer  parti  des  déconvenues  de  l'Entente  en 
Orient.  Toute  une  série  de  manœuvres  avait  été 
préparée,  en  effet,  où  l'animosité  conire  la  France 
se  dissimulait  de  moins  en  moins. 
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La  Frankfiirter  Zeilung  l'accuse  : 
((  de  poursuivre  une  véritable  politique  d'hégémo- 
nie dans  les  petits  Etats  successeurs  de  l'Autriche,  et 


Les  trois  Dieux.  —  le  sep/icmc  jour  ils  ne  se  l  ejmsi'reiil 
pas.  parce  que  leur  œuvre,  cimentée  avec  de  lu  lutine  el  non  avec 
(le  l'amour  et  de  la  raison,  lomhail  en  pcussière . 

(Extrait  du  joiiniai  alleiiiand  I  LK.^ 


peut-être  plus  encore  sous  l'influence  de  son  idéolo- 
gie traditionnelle  que  dans  l'intention  de  détruire  le 
bolchevismc  ».  (12-8). 


Des  troubles  et  des  grèves  sont  suscités  dans 
le  bassin  de  la  'Sarre,  et  approuvés  par  l'opinion 
publique  : 

((  Les  Allemands  de  la  Sarre  peuvent  être  certains 
que  toute  la  patrie  est  de  cœur  avec  eux  et  que  le 
peuple  allemand  ne  se  laisisera  pas  détooirner  de  té- 
moigner par  une  aide  efficace,  dans  lu  mesure  où  le 
traité  le  permet,  s.a  solidarité  avec  ses  frères  oppri- 
més. »  {Frankpirter  Zeitung^  H-8). 

Finalement  on  aboutit  aux  incidents  de  plus 
en  plus  nombreux  de  trains  militaires  français 
arrèté.s,  ou  tamponnés  en  cours  de  roule,  et  aux 
sanglantes  émeutes  de  Kattowitz  en  Haute-Silé- 
sic. 

On  insiste  sur  ce  fait  que  la  colère  des  Silésiens 
est  dii'igée  plutôt  contre  la  Pologne  que  contre 
la  France  : 

"  L'oppo-sition  contre  la  commission  interalliée  qui 
se  compose  presque  exclusivement  de  Français  a  pas- 
sé au.  second  plan.  La  lutte  est  maintenant  entre  les 
populations  allemande  et  polonaise.  »  (Vorsisclie  Zei- 
tung,  19-8). 

La  Fieiheil  va  jusqu'à  donner  tort  aux  Alle- 
mands : 

«  Les  Polonais  ont  (uic  grande  part  de  responsa- 
bilité dans  la  situation  actuelle.  Mais  si  l'on  se  rap- 
pelle les  événements  de  ces  derniers  temps  en  Haute 
Silésie,  on  doit  malheureusement  avouer  —  si  péni- 
bles qu'en  soient  les  conséquences  pour  le  prestige 
allemand  —  que  les  Polonais  ont  été  provoqués  par 
des  éléments  nationalistes  allemands.  »  (19-8). 

Et  dans  une  note  officielle  du  22  août,  le  gou- 
vernement allemand  se  défend  d'avoir  encouragé 
le  mouvement. 


Sources  et  Documents 


LA  LETTRE  DU  GÉNÉRAL  WRANGEL  A  DENIKINE 

La  grande  presse  et  les  journaux  d'opinion  ont  fait  dernièrement 
allusion  au  document  ci-dessous.  Ils  en  ont  même  cité  quelques  lignes,  où 
ils  pensaient  trouver,  tantôt  en  faveur  de  Denikine  ou  de  Wrangel  et  tantôt 
contre  eux,  des  arguments  d'ordre  psychologique  ou  militaire.  En  voici  la 
traduction  littérale  et  complète;  —  et  c'est  à  notre  avis  la  première 
fois  qu'elle  est  donnée  dans  son  entier,  si  l'on  excepte  quelques  journaux 
du  Caucase  qui  la  tenaient  de  réfugiés  russes  qui  s'enfuirent  de  la  Crimée 
à  Constantinople.  JMous  la  publions  uniquement  dans  la  pensée  qu'elle  peut 
contribuer  à  jeter  une  lumière  nouvelle  sur  les  dessous  des  entreprises  de 
Jioltchak,  de  Denikine  et  peut-être  du  général  Jf^rangel  lui-même. 


Général  baron  Wrangel, 

25  février,  Sébasiopol. 

Monsieur, 

D'ordre  dn  généra!  Holman,  chef  de  la  mission  an- 
glaise auprès  des  forces  armées  du  Sud  de  la  Russie, 
lamiial  Snymour,  en  même  temps  qu'il  m'offrait  le 
passage  sur  un  bûtiment  britannique  en  partance 
])0ur  1  étranger,  m'a  donné  communication  du  rap- 
port que  vous  lui  avez  remis  sur  mon  compta,  \o\is 
exigez  que  je  quitte  le  sol  de  la  Russie  et  vous  mu- 
m T  "^^c^-^îO"  «ur  ce  fait  :  que  tous  ceux  qui  sont 
mécontents  de  vous  se  comptent  et  se  groupent  sur 
mon  nom. 

i-«ILL^  P'-écisément  un  au  et  demi  que  j'aa  rejoint 
lauuoc  que  vous  cominaaidcz,  l'armée  des  Volontaires 


gi-e 


je  me  suis  mis  sous  vos 


et  que  de  mon  plein  gi 
ordres. 

A  cette  époque,  j'avais  encore  la  conviction  que  vous 
étiez  un  soldat  loyal  qui  met  bien  au-dessus  de  sa 
propre  fortune  le  destin  de  sa  patrie  et  qui  est  prêt, 
poui-  la  sauver,  à  mourir  pour  elle. 

Pendant  un  an  et  demi,  je  me  suis  battu  sous  vos 
ordres  ;  j  ai  toujours  conduit  mes  soldats  à  la  vic- 
toire et  maintes  fois  sauvé  l'armée  tout  entière  dans 
les  circonstances  les  plus  critiques.  Les  troupes  pla- 
cées sous  mon  commandement  direct  ont  délivré  le 
Nord  du  Cauca.se.  Au  Conseil  d'Armée  qui  se  tint 
le  6  janvier  1919  au  <(  Groupe  Minéral  »  je  vous  ai 
propose  de  porter  mes  soldats  dans  la  direction  de 
izaritzine  pour  aider  avec  nos  forces  l'amiral  Kolt- 
chak  qui  s'avançait  victorieusement  vers  le  Vol«a 
vous  avez  rejeté  ma  proposition  et  mes  homtnes 
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allèiont  occuper  le  bassin  du  Donelz  où  ils  conibatti- 
leat  jusquau  mois  de  mai  sous  le-s  ordres  du  général 
Vouselowilcli  qui  prit  le  conuuaudenient  peauani 
nia  maladie.  En  avril,  à  peine  rétabli,  je  repris  mou 
poste  à  la  tèle  de  mes  troupes  en  même  temps  que 
je  vous  lis  un  rapport  (i  avril,  n°  «33)  où  je  vous 
indiquai  une  luis  ae  p.us  la  nécessité  de  marelier  en 
diiecuon  principale  de  Tzaritzine,  vous  prévenant 
que  SI  nous  ne  le  faisions  pas,  les  Houges  entiepren- 
uraient  là  une  olïVnsive  qui  constituerait  pour  nutie 
base  une  menace  sérieuse. 

-Mes  prédicliuns  s'accomplirent  à  la  manière  dune 
prophéi.e.  \  ers  la  mi-avril,  en  effet,  l  emiemi  iai^a  le 
ileuve  Manitcli  et  uriivant  sur  nos  arrières  s'avança 
jusqu'à  f^  kilomèire.s  de  Balaisk.  Pour  parer  à  ce 
grave  danger,  nos  uiiilés,  et  suitlout  deâ  régiments  de 
cavalerie,  furent  jelés  en  toute  hàle  .sur  ce  point  et 
vous  prîtes,  vous-même,  le  co.mmaiidemeiit  de  celte 
armée  improvisée.  Les  Houges  furent  repuussés  d;iiis 
Mamtcli,  mais  tous  nos  efforts  pour  forcer  le  lleuve 
furent  vains.  \'ous  m'avez  alors  oulonné  de  me  mel- 
tre  à  la  tète  de  ces  troupes  et  je  fus  assez  liéur.Mi.x. 
après  avoir  battu  la  lO-^  armée  rouge,  pour  la  cliassor 
vers  ïzarilzine.  En  même  temps  le  sort  des  armes 
nous  fut  favorable  dans  le  bassin  .du  Don.jtz  et  :e 
généiial  .Ma'i-Majewskj'  put  commencer  à  avancer  ra- 
pidement en  direction  Nord.  l-e'J7  mai,  je  m'emparai 
de  Tzaritzine  et  les  troupes  conlinuant  leur  avance 
en  amont  du  \olga,  les  Volontaires  entrèrent  dans 
Kharkow. 

La  fortune  des  armes  n'avait  alors  pour  vous  que 
des  sourires  ;  votre  étoile  brii'.ail  du  plus  vif  éclat, 
mais  avec  votre  gloire,  grandissaient  aussi  daais  vo- 
tre cœur  les  rêves  anibitàeux...  e 

Sans  doute  le  conmnmifjné  où  vous  vous  mettiez 
au.\  ordres  de  l'amiral  Kolichack  au  moment  même 
où  s'accumuladent  vos  victoiics  semble  démentir  vos 
rêves  d'ambition  persf)nnielle  :  mais  l'iiisloire  imi)ar- 
tiale  montrera  combien  était  spontanée  celle  démar- 
che. \uus  écriviez  à  l'amiral  Kolichack  que  vous 
vous  mettiez  à  ses  ordres  «  don'uanl,  disiez-vous,  vo- 
tre vie  à  la  Patrie  qui  mérite  tous  les  s^icrifices  (>t 
plaçant,  au-dessus  de  tout,  son  destin  ».  Ce  n'est 
|)as  volr(^  vie  que  nous  offiiez,  mais  momentanément 
vos  ambitions.  Et  vi-ainient  est-ce  un  sacrifice, 
pour  un  fils  lo\;il,  que  le  se  subordonnei'  aux  or- 
dres d  un  chef  qui  pcu<  sauver  lu  Patrie  ?  Ce  sacrifice 
même  d'adleurs,  dont  vous  vous  targuiez,  grisé  cnni- 
mo  vous  réliez  |var  d(!  nouveaux  succès,  vous  n'aviez 
plus  l'àme  (ju'il  faut,  pour  raccomplii'. 

.Vbandornré  à  ses  seules  forces,  l'amiral  ivoltchack 
fut  écrasé  et  dut  conuiiencer  vers  l'Est  sa  retraite 
En  vam  l'armée  du  Caucase  s'efforçait  de  le  secourir 
Mais  cette  armée  ne  pouvait  rien,  épuisée  qu'e'lc 
étail  par  .'j.a  marche  dans  les  steppes  arides  apiès 
avoir  siibi  de  lourdes  pertes  et  constamment  affaiblie 
par  surcroît  par  les  départs  con.s1atifs  de  ses  meilleurs 
unîtes  vers  l'armée  des  Volontaires" qui  marchait  sur 
Moscou  .sans  qu  aucune  i-ésistance  sérieuse  vint  l'en- 
traver. 

Vers  la  mi-juillet,  je  réussis  eufin  à  entrer  en  liai- 
son avec  les  Cosaques  de  l'Uural  et  pour  raffermir 
cette  liaison  je  donnai  l'ordre  à  la  2"  division  de 
Kouban  (généra!  Gnvoroulschent<(j)  de  se  rendre 
dans  la  i-égion  de  Kamichine  sur  la  rive  gaucbe  du 
\  olga. 

Les  deux  télégrammes  dont  je  vous  donne  ci-des- 
•sous  copie  éclairent  complètement,  je  crois,  rinten- 
lion  du  haut  conimaïKlement  de  secourir  les  armées 
sibériennes  du  Chef  Suprême. 

I.  ;  (1  .Vu  r.n.M.MANDEMicNT  DE  i.'ah.mék  du  Cauc\se  — 
Pncre  de  cniit nniniquer  d' urgence  pour  rapport  au. 
roiiunnudanl  en  chef  les  causes  moUvant  le  Iransferl 
du  détachement  GoDOrovlscIienlco  sur  la  rire  qauclie 
du  \'olqn.  Le  Irnnslert  d'un  détachcnirnl  d'une  telle 
force,  surrnuint  en  même  temps,  que  la  nécessité  de 
renvoyer  la  d  vision  de  Terek' eû  de  rendre  aux  Co- 
saqves  du  Don  leur  corps,  ciffaUdirait  trop  Varmée 
T^'Z'-/'^'^'''''^''^''  P^'ncipale.  TARAxnoG,  fO  juu.let, 

IN  0  M^/O.  ROMANOVSKY.  » 

II.  "  Taoanrog.  Général  Romanowskv  0/0  27G  I  e 
transfert  des  troupes  du  général  Govorovichenskn 
sur  la  rire  gauche  du  Volga  avait  vour  but  la  jonc- 
tion plus  rapide  de  uns  forces  avec  celles  du  Chef 
Suprême.  Il  fut  proposé  comme  conséquence  du  ren- 
voi de  Varmée  du  Caucase  du  V-''  corps  des  Cosaque'^ 
rlu  Don  ainsi  que  de  l'arrivée    imminente    de  {„ 

hriqudr  de  Plasiouns  dont  fui  reçu  avis  par  télé- 
gramme, fj,  reirai  te  d^s  Cosaques  de  l'Oural  vers 
lEst,   le   transfert  aux  Cosaques  du  Don  de  leur 

corps  et  le  fatt  que  l'armée  de  volontaires  relient 


la  2"  brigade  des  Plasiouns  et  donne  l'ordre  aux  Co- 
saques des  Terek  de  venir  le  rcioindre,  modifie 
évidemment  lu  sUualtun  de  telle  sorte  que  non  seu- 
IcmeiU  il  ne  m'est  pus  possible  denvoijer  quelques 
unités  sur  la  rive  gauche  du  \  olgu.  [Kamichine),  mais 
encore  que  je  me  vois  dans  l'ouligalion  de  renoncer 
à  intervenir  utilement  dans  la  direction  du  l\ord. 

Les  e({ecti[s  de  mon  armée  sont  tellement  réduits, 
que  /c  dois  uorner  mon  activité  à  lu  surveillance  des 
ordres  d  opérer  simullauémenl  dans  les  directiuns 
d'Aslrakan  et  de  Suratofl.  IG  juillet  19iy   N»  01545 

—  \\  RA.NGEL. 

Les  années  de  l'amiral  Koltchak,  trailreusoment  lâ- 
chées par  vous,  furent  battues.  Les  cosaques  d'Oren- 
bourg  rendirent  les  armes  et  une  poignée  seulement 
des  cosaques  de  1  Uurul  continuèrent  encore  la  résis- 
tance à  1  ennemi  dans  les  steppes  arides.  IJébari-assé 
des  troupes  sibériennes,  l'ennemi  se  dépêchait  de 
concenirer  ses  forces  dans  la  région  de  Saratoff, 
dans  le  but  de  se  lancer  sur  l'armée  affaiblie  du  Cau- 
case et  de  la  rejeter  vers  le  sud  pour  s'assurer  la 
ligne  de  communication  du  front  de  l'est. 

Dans  ma  lettre  du  29  juillet  je  vous  soulignai  la 
situation  dillicile  de  l'armée  et  qu'il  était  inévitable 
que  la  lortune  des  armes  se  tournerait  contre  nous, 
étant  données  nos  erreurs  stratégiques. 
_  J'ai  rei.-u  votre  réponse  où  vous  indiquez  que  «i 
j  avais  suivi  les  conseiiw  de  mes  coUaboraleurs, 
les  lorces  .armées  du  sud  ne  se  .trouveraient  pa.s 
dans  leur  situation  actuelle.  Mais  mes  prophéties 
se  realisèr(îiit  cette  fois  encore.  L'armée  Cauca- 
sienne fut  repoussée  vers  le  sud  sous  les  coups  c'es 
\«  Il«,  XI«  et  IV  armées  rouges  et  bien  (uic, 
grâce  a  sa  vaillance  sans  précédent,  et  en  i  ap- 
puyant sur  la  position  fortifiée  .de  Tzaritzine,  elle 
ait  bat  lu  toutes  les  quatre  armées  ennemies,  l'armée 
Cauc;is:eniie  perdit  définitivement  la  force  d'eiitreoren- 
dre  wiv  nouvelle  offensive.  Repoussant  vers  ic  •"•i^d 
mes  troupes,  l'ennemi  enfrei)rit  alors  une  concen:ra- 
tion  rapide  de  ses  forces  pour  couvrir  Moscou  Dé- 
olanchaiit  une  offensive  contre  l'armée  du  général  Mai'. 
Majewsky  étendue  sur  un  large  fromt,  privée  .('es 
1-e.servcs  et  mal  organisée,  il  Ivi  força  à  battre  en  re- 

Mêiiie  j'eiidaui  cette  i)ériode,  où  les  Volontaires  avan- 
çaient viclorieusenient  vers  le  cœur  de  la  Russie  et 
ou  déjà  votre  oreille  croyait  entendre  les  sons  des 
cloches  de  Moscou,  une  inquiétude  se  glissait  dans 
les^  cœurs  de  beaucoup  de  vos  collaborateurs 

Vnire  minée  élevée  .sii.r  les  principes  de  l'arbi- 
'■'■•■'I'''',  .'Pii  vivait  de  pillage  et  d'ivrognerie  et 
que  guKluicnt  des  chefs  dinvi  l'exemple  dénr.avait  h  urs 
liou])e.s,   une  telle  armée  ne  pouvait  créei'  la  Rus- 

Sans    derrières  organisés,    sans  avoir  préparé  à 

u'y!^'u.""''  f  ^"^•^'"«^        <Jes  nœuds 

de  lesisla.nce,  battant  en  retraite  dans  un  pays  où  la 
popii  ation    ta  bai'ssait,  l'année  Volontaire,  une  fois 
qu  elle  aval    commencé  à  reculer,  devait  continuer 
sans  po.s.sibililé  de  redressement 
A  mesure  que  se  développait  le  succès  de  l'ennemi, 

.  .  n  illite  de  votre  stratégie  et  de  votre  politiqu.e  se 
dévoilaient  et  1  opinion  russe  commençait  à  voir  clair 
t>es  voix  qui,  de  jour  en  jour,  devenaient  n'us  fc.tes 
<'i■^^^X^  ■  ,'1  '''^■l^l<'^-f'"'C"t  de  certaines  personnalités 

e  votie  entourage  dont  le  public  apprenait  la  con- 
duite infamante.  En  môme  temps  on  prononçait  aussi 
les  noms  de  ceux  de  vos  généraux  qui,  parmi  la  dé- 
noralisalion  générale,  savaient  con,scr;er  sans  \Jho 
leur  digmte  jiersonnelle.  Empoisonné  par  l'ambition' 
ayant  pris  le  goût  du  commandement,  entouré  de 
H  Ï^'.V;'  vous  ne  pensiez  plus  au  salut  de 

la  Patrie,  mais  seulement  à  conserver  le  pouvoir 
Le  1<  octobre,  le  généra!  Romanowskv  m'a  demandé 
par  tcl<.gramine  quelles  forces  je  pourrais  détacher 
de  1  année  caucasienne  pour  secourir  ,  armée  \  o^on- 
laire.  Par  dépêche  du  17  octobre  n.  03538  j'ai  répondu 
'<  que,  vu  l  infériorité  numérique  des  divisions  de  ca- 
valerie on  ne  peut  vas  espérer  résoudre  la  question 
par  le  ,ram,f,n  d'une  ou  de  deux  division.JTnd 
offeit  même  une  .so.nti.o.n  imi>orta.n.te  «  celle  de  faire 
transférer  de  mon  armée  les  irois  divisions  et  demie 
des  cosaques  de  Kouban  ...  Pour  te  reste  rie  •'.■.rmée 
canca.sienne,_  vu  son  infériorité  numénque,  j'ai  pro- 
pose d  en  faire  un  corps  indépendant  avec,  VV  . sa  têfo 
le  gênerai  P(,krowskv.  La  solution  stratégique  s'ot 
frnit  d  elle-même:  elle  comportait  la  format  on  d'un 
gmm.oment  dan..  la  région  de  Koupiansk  du  4°  corps  ■ 
du  non,,  dn  ri^  corps  de  cavalerie  des  divisions  e 
Terek  et  du  Don  cl  de  ruiilisafion  pour  la  co  luile  c 
cauaiSne.  '^^^^^'^^lor  de  l'armée 
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Les  trois  ciiels  des  armées  insistèrent  tous  les 
trois  pour  que  celte  décision  lut  prise.  Mais  dans  ce 
Uesu'  uus  cneis  supuneius  de  1  ai  inee  et  de  I  opi- 
nion de  me  voir  conlier  le  commandement  des  trou- 
pes opeiaiil  dans  la  uaecuon  prnicipale,  vous  ,.<.  stz 
uejà  qu'un  nouveau  danger  \uus  menace. 

Ue  même  après  la  piise  Ue  Tzaiitzine  loi'squc, 
avec  mon  cliel  d'tlal-niajur,  le  générai  Joiisilowncn, 
nous  vous  proposâmes  de  concentrer  .sous  mes  or- 
dres, dans  la  région  de  Cliaikull,  de  tortes  masses  de 
cavalerie,  dan^s  un  conseil  de  guerre  vous  avez  ex- 
primé la\Js,  Iiien  u.gne  de  vous,  «  que  itoua  n- 
yiccipilions  pour  entrer  lea  premiers  dans  Moscou  ». 

\  ous  avez  pris  ù  ce  moment  conscience  de  la  fail- 
lite de  votre  prestige.  Et  vous  en  avez  cherché  les 
raisons  non  pas  dans  vos  fautes,  mais  dans  l'incons- 
tance (le  la  lonle  qui  trouvait  une  nouvelle  idole. 

Le  temps  était  irrévocablement  perdu  et  les  divi- 
sions lancées  dans  la  bataille  par  paquets  subirent, 
lune  après  1  autre,  la  défaite.  Le  il  novembre  encore, 
en  réponse  à  mes  instcuices  réitérées,  vous  m'écri- 
viez que  n  après  un  examen  détaillé  »  vous  refusez 
le  regroupement  que  je  vous  ai  proposé.  Dix  jours 
après,  le  22,  quand  Cliaikoff  était  déjà  perdu  ei  (;uc 
la  retraite  dans  le  bassm  du  Donetz  était  'ev--nue 
inévitable,  vous  m'avez  fait  api>elcr  par  télégramme 
•<  pour  une  nouvelle  nomination  »  —  et  vous  m'offrez 
de  prendre  le  commandement  de  l'armée  volontaire 
en  me  subordonnant  aussi  le  groupe  de  la  cavalerie. 
11  était  déjà  trop  tard  pour  pouvoir  compter  sur  une 
résistance  sérieuse.  On  pouvait  seulement  songer  en- 
core à  dérober  l'armée  aux  coups  de  l'ennomi  't,  la 
forçant  à  reculer  en  jonction  avec  l'armée  du  Don, 
couvrir  la  direction  de  Rossow. 

Je  l'ai  fait  après  une  i)éniblc  marche  de  flanc  de 
380  kim.  \u  fur  et  à  mesure  que  l'armée  s'appro- 
chait de  Uostow  et  Novvolclierkassk,  l'inquiétude  et  le 
méconlentenienl  grandis.saient.  L'opinion  publique  et 
les  troupes  compi-enaicnt  parfaitement  les  causes  de 
la  défaite  et  les  reprociies  à  l'ajlresse  du  haut  com- 
mandement montaient  de  tous. 

Vous  avez  vu  comment  alors  baissait  votre  pres- 
tige et  (lue  le  pouvoir  glissait  de  vos  mains.  Vous 
accrochant  à  ce  pouvoir,  dans  un  aveuglement  com- 
])let,  vous  commenciez  à  chercher  partout  les  raisons 
de  votre  défaite  dans  des  complots  et  des  é.vieules... 
Le  9  décembre,  je  vous  raiiportai  les  causes  de  noire 
échec  et  j'indiquai  la  iiécessiilé  de  faire  commencer 
l'évacuation  imnnMIate  de  Rostow  et  Nowotcher- 
kassik,  de  prendre  les  mesures  urgentes  pour  faire 
fortifier  la  place  d'armes  de  la  rive  droite  du  Don, 
etc.  Rien  de  cela  ne  fut  fait  mais  vous  n' pondiez  à 
mon  rapport.  Dans  un  télégranune  adressé  a  tous 
.■es  connuandants  des  arnjées  vou.s.  disiez  en  effe»  • 
«  crriains  chefs  se  pcnucllrnt  de  me  [aire  des  décla- 
rât ans  sons  une  {orme  inadmissible  »  vi-ï,  (jci- 
g;oz  (I  une  soumission  sans  reserve  >>. 

Me  trouvant  vers  la  mi-décembre  dans  la  néces- 
sité d  éclaircir  avec  les  généraux  Sidorine  et  lio- 
krovvsky  une  série  de  questions  sur  la  mobilisation 
do  la  population  et  des  chevaux  de  la  régi(jn  de  1  a- 
ganrog,  occupée  par  mon  armée,  je  les  priais  de 
venir  à  Rostow.  Une  copie  de  ce  télégramme  fut 
communiquée  au  général  Romanowskv.  Le  lende- 
main j'ai  i-e(;u  votie  dépéclu;  circulaire  adressée  à 
tous  l(;s  commandants  des  amn-cs  dans  lequel  vous 
Hidiquiez  u  Viiiadmissihililé  »  de  mon  lélé-^-ranmie  et 
que  vous  défendiez  aux  commandants  des  armées"  de 
quitter  les  régions  ou  ils  avaient  leur  commande- 
ment... 

Le  20  décembre  l'armée  volontaire  fut  disloquée  et 
jai  reçu  de  vous  la  mission  d'aller  au  Caucase  pro- 
ced(T  a  la  formation  des  légimcnls  de  la  cavalerie 
du  Kouban  et  de  Terek.  En  débn.iquant  ;i  l  vaierjno- 
dar  j'ai  appris  que,  quelques  jours  avant  ma  venue 
arrivnif  à  Kouban  le  généial  Schxouro,  qui  avait 
reçu  de  vous  la  mission  que  vous  m'aviez  confiée 
Le  que  plus  tard  vous  essayez  de  nier  en  laissant 
entendre  que  le  général  Schxouro  agissait  de  son 
piopic  gre  tandis  que  le  gcnérnl  Schxouro  faisait 
(ans  la  presse  la  déclaration  formelle  que  c'était 
de  vous  qinl  fen.nt  .son  ordre.  Celle  déclaration  n'était 
nér..i  t"'."""^  Y^'*'-'^  ètnf-mnjor.   Auprès  du  gé-. 

néra  .Schxouro  le  gênerai  Wiazmitinoff  plaça  le  co"o- 
e I  d  etat-major  Poutarev.-  et  deux  agents  de  la  sec- 
pnoi'ini?"      espionnage,  les  frères  Kartnskeffs,  qui 
tennient  leur  mission  do  je  ne  -ais  i.ln.-:  ,•.]!  Oes  g.  rx 
derniers  menèrent  contre  moi  une  propagande  spé- 

meurs^on"'.'-'^/^'''''^"''^'^:  '^•''P^ndaient  des  fu- 
meurs au  sujet  de  <-  mes  intentions  de  faire  un  coup 
defat,  en  m'appuyant  sur  les  «  tznrisfes  .«  ils  Inis"! 
saiont  entendre  aussi  que  j'étais  d'orientation  aile- 
mande.    ..    Vers    la    fin    de    décembre    le  géné- 


rai Sclikouro  fut  nommé  au  commandement  de 
l'armée  lie  Ivouban  tandis  que  je  restais  sans  emploi. 
Je  vins  alors  à  Novorossiisk.  Cest  encore  le  25  dé- 
cembre que  je  vous  ai  envoyé  un  rajjpurt  dans  le- 
quel j'ai  inaiqué  combien  l'effondrement  sur  le 
ivouban  était  inévitable  et  qu'il  elaiL  nécessaire  de 
tenir  Novorossiisk  et  la  Crimée  qui  pouvaient  deve- 
nir le  tnéàtre  de  la  lutte.  Les  bruits  inquiétants  qui 
venaient  de  cette  partie  de  la  Russie  en  haison  avec 
mon  inaction  dans  cette  péri(jde  si  dilticile  pour  la 
Patrie,  énervaient  lopinion  publique.  Les  chefs  su- 
pi'^rieurs  de  rariiiée,  les  liunnues  d  Elat  et  les  liommes 
politiques  vous  ont  fait  maintes  fois  des  représenta- 
lions  sur  la  nécessité  d'utiliser  mes  forces.  Un  vous 
indiquait  aussi  que  vu  l'indépendance  absolue  des 
régions  de  Novorosiisk  et  de  la  Crimée  il  était  né- 
cessaire de  partager  iè  commandement  dans  ces 
deux  régions.  Un  lel  point  de  vue  fut  soutenu  aussi 
par  lie  commandement  anglais.  C'est  seulement  trois 
semaines  après,  quand  la  perte  de  Novorosiisk  fut 
devenue  presque  évidente,  que  vous  consentiez  à  me 
nommer  adjomt-militaire  au  général  Shilli'iig.  Déjà 
le  26  janvier,  le  joui-  de  mon  départ  de  Novorosiia'.c, 
j'avais  reçu  un  télégramme  du  général  Romanovsky 
m'informant  que,  vu  l'évacuation  de  Novorosiisk,  le 
poste  d  adjoini-niililaire  resterait  vacant. 

Votre  état-major  m'a  surveillé  à  Novorosiisk  d'une 
manière  infamante...  Les  rapports  officieux  de  votre 
service  de  contre-espionnage  contenai(^nt  des  détails 
sur  les  visites  que  je  recevais  et  le  general-quartier- 
maltre  de  votre  étal-major  s'est  peamis  de  parler 
hautement  en  présence  des  officiers  d'un  soi-disant 
»  front  intérieur  du  général  VVrangel  à  Novorosiisk.  » 

Les  bruits  largement  répandus  par  votre  état-major 
de  mes  intentions  ((  de  faire  le  coup  d'Lfât  »  vinrent 
jusqu'aux  oreilles  de  l'étranger.  M.  Mac  Kinder  ar- 
rivant d  Angleterre  avec  une  mission  spéciale  me 
rendit  visite  à  Novorosiisk.  Il  me  communiqua  qu'il 
avait  reçu  de  son  gouvernement  un  télégramme  lui 
demandant  «  s'il  était  vrai  que  j'ai  {ait  un  coup 
d'étal  ».  M.  Mac  Kinder  exprima  à  cette  occasion  la 
suiq)osition  que  l'origine  de  ce  télégramme  était  peut- 
être  due  aux  bruits  très  répandus  sur  les  relations 
inamicales  que  j'entretenais  avec  vous.  Il  me  de- 
manda s'il  m'était  possible  de  m'expliquer  là-dessus 
en  toute  srncéi'ité.  Je  lui  ai  répondu  que  <(  je  ne  peux 
mûme  pas  admettre  Vidée  de  me  révolter  contre  un 
chel  sous  les  ordres  duquel  je  me  suis  mis  volontai- 
rement »  et  je  l'ai  prié  d'assurer  son  gouvernement 
que,  comme  preuve  de  la  loyauté  de  mes  explica- 
tions, <(  ma  parole  d'honneur  et  mes  années  de  ser- 
vice devaient  suaire  ». 

Dans  mon  rapi)ort  du  31  décembre  N°  85,  je  vous 
ai  donné  le  compte  rendu  détaillé  de  mon  enilretien 
avec  M.  Mac  Kinder,  et  je  vous  ai  proposé  des  do- 
cuments qui,  me  semble-l-il,  pouvaient  dissiper  vos 
craintes.  Vous  ne  m'avez  même  pas  répondu... 

Privé  de  la  possibilité  d'apporter  mon  concours  à  la 
défense  de  ma  Patrie,  ayant  perdu  ma  foi  dans  le 
chef  sous  les  ordres  duquel  je  me  suis  volontaire- 
ment placé  au  début  de  la  lutte,  n'ayant  plus  pour  lui 
aucune  estime,  j'ai  donné  ma  démission  et  me  rendis 
alors  en  Crimée. 

Mon  arrivée  dans  ce  pavs  coïncidait  avec  l'émeute 
du  capitaine  Orloff.  Ce  méchant  et  nuisible  soulève- 
ment qui  lançait  les  mots  d'ordre  de  n  la  lutte  avec 
/es  d('',soixlres  de  l'airière  et  pour  fortifier  le  front  » 
provoqua  une  tempête  de  passions.  I^'armée  et  l'opi- 
nion publique  qui  souffrirent  si  longtemps  de  l'anar- 
chie, ayant  perdu  la  foi  dans  les  mots  d'ordre  lancés 
par  les  pouvoirs,  indiqué  par  les  actions  criminelles 
de  leurs  représentants,  ont  vu  dans  le  soulèvement 
du  capitaine  Orloff  la  possibilité  de  remédier  à  l'état 
aciuci  des  choses.  On  a  estimé  que  j'étais  l'homme 
canabl(>  de  donner  ce  que  tous  attendaient.  Le  ca- 
pitaine Orloff  déclara  qu'il  se  soumettrait  seu- 
/ement  à  moi.  I^e  général  Schilling,  arrivant  en  Cri- 
mée pour  prendre  le  commandement  après  la  chute 
d'Odes'ia,  et  se  rendant  compte  de  la  situation,  de- 
mandait mô^me  de  me  nommer  à  sa  place.  Le  com- 
mandant de  la  fiotte  et  votre  adjoint,  le  général 
Louxomskv,  appuyaient  ses  instances.  De  nombreux 
groupes  de  la  société,  les  repié.sentanfs  du  clergé, 
des  diverses  populations  de  Crimée  vous  ont  prié  de 
n'y  pas  mettre  obstacle.  Les  Alliés  eux-mêmes  insis- 
tèrent. Tout  fut  vain. 

Vous  accrochant  an  pouvoir,  qui  glissait  de  vos 
mains,  vous  vous  engagiez  déjà  sur  la  route  des 
compromission:;  et  cédant  aux  <<  s(''paratistes  »  vous 
prîtes  la  décision  de  lutter  infioxil)lement  avec  vos 
nhis  piYiches  collaborateurs  qui,  comme  vous  vous 
l'imaeiniez,  avaient  l'intention  de  faire  <(  le  coup 
d'état  ». 

Le  8  février  vous  avez  signé  l'ordre  ((  blâmant  le 
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soulfveineiu  du  caiJitainc  0//u//,  diriijc  par  U-n  uei- 
sonnes  qui  cntiepiirent  un  infdntc  jeu  politique  »  ot 
vous  avez  propose  au  général  Scbilling  de  lairo  arrê- 
ter les  coupables  sans  distinction  de  leur  haut  ran" 
ou  de  leur  situation.  Simultanément,  vous  avez  signe 
mon  ordre  de  mise  à  la  retraite  avec  celle  de  mon 
ancien  chel  d'etat-major  d'armée,  le  général  SchatilolT 
du  genei-al  Loukowsky  et  l'amir^il  Nenioukoff  qui 
sollicitèrent  ma  nomination.  Les  deux  ordres  paru- 
rent en  Crimée  simultanément  le  JO  février  et 
deux  jours  auparavant,  la  presse  locu'.o  publia  mon 
télégramme  au  capitaine  Orlotï,  où  je  Tadjurais  <<  en 
ma  qua  ité  de  vieil  uilicier  —  qui  a  donné  à  sa 
pulne  30  années  de  sa  vie  —  de  se  suuniellre  aux 
exiqenccs  de  ses  supt^rieurs...  »  Il  n  étiait  pas  difficile 
de  devmer  .'auteur  du  jeu  infime  d'autant  itlus  que 
tout  le  monde  dit  à  voix  liauto  son  nom 

Vous  me  proposez  aujourd'hui  de  quitter  la  Hussie 
Cette  proposHon  vous  me  la  faites  tenir  par  l'en- 
tremise des  Anglais.  ' 

De  celte  sorte,  on  peut  s'imagùier  qu'elle  émane 
lu  gouvernement  britannique  à  cause  de  ma  réputa- 
ti.»n  de  «  gcu-rnl  d-nrienlation  allemande  ..,  ahis  que 
mxs  agents  lo„t  cnié  partout.  Et  c'est  aussi  l'interpré- 
U  tion  qua  donnée  votre  état  niajort  à  votre  refus  de 
me  confier  le  commandement  de  la  Crimée  contre 
quoi,  disait-il,  prolestait  l'Angleterre    ^  ^'^""^'^ 

nhlinnf!!^n-"r,f  "^'^  ''^'"'"^^  ««^"^  fî'^'i'^'  toutes 

obligations  envers  vous  et  e  ne  tiens  pas  votre  T>ro- 
po.silion  pour  un  ordre.  Vous  n'avez  pas  d'ailleurs  les 
n^oyens  de  m'obliger  à  l'exécuter.  Cependant  j  ^f  dé 

iime.  La  lutte  que  vous  avez  si  glorieu.sement  com- 

bo  \  nîr/T-'  ^'-^f-  ^'  i"fIiK"ement  perdue  tou- 
(lie  A  sa  fin  et  des  milliers  des  meilleurs  fils  do  la 

vof fautes'"  Q^'i  sont  innocent.  ,l2 

Leur  salut  et  le  f^ah'.t  de  leurs  familles  dépend  de 

donc  affaire  que  vous  avez  entreprise.  Si  mon  .séjour 
|lnns  la  patrie  peut  vous  nuire  si  i^<^u  que  ce  soit  pour 
H  défendre  et  pour  sauver  ceux  qui  se  confièrent  ï 
vous,  je  quitte  la  Russie  sans  la  moindre  hésitation. 

Baron  Pierre  W^R.woEr.. 


La  campagne  Présidentielle  aux  États-Unis 

pur  Louis-F.  AUBEIIT  [llevuc  de  /V/;  „v,  ir.  .\où[) 
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La  Politique  Étrangère 

La  guerre  aurait-elle  pû  être 
terminée  plus  tôt  ? 

par  UzAHE  WEILLER  {liernc  de  Paris,  1.5  Aoùl) 

Au  début  de  1917,  Lazare  Weiller  qui,  depuis  1915 
s  appliquait  à  étudier,  en  Suisse,  les  procédés  de  la 
propagande  allemande,  avait  acquis  h/certilude  qu'il 
IZt  P^^^'^'^  détacher  du  bloc  allemand  la  Bul- 
7  n  ni  ?  IrTf  f  l'Antriche-Hongrie.  Il  adressa  le 
(  mai  d  Ribot,  aors  président  du  Conseil  une 
note  indiquant  les  moyens  qu'il  croyait  vromes  à 
isoler  les  Allem.ands  de  leurs  alliés  :  on  poSlait  met 
ant  à  profit  les  tendances  de  l'empereuA  ClSe,s  Im 

iro  proposer  ,>a,r  le  Ripe  ou  par  le    roi  d'Espagne 
une  paix  qui  le  libérerait  du  joug  des  HohenzolS 
on  pouvait  aus.si  tenter  d'obtenir,  par  dernéStioïs 
officielles  ou  par  des  moyens  révolht.ionnnires  ^a  dé- 
fection de   a  Bulgarie.  Cette  opération,  «i  elle  réns- 

Cette  note  ne  donna  aucun  résultat 

An  mois  d'août  suivant,  Lazare  WeilLer  se  trouvant 
de  nouveau  en  Suis.se,  reçut  la  visite  d'un  suk  ? 
tnch.en.  ami  de  l'empereur  Charles,  et  ïu'l  ^  a4  î 


L  élection  prcsideuUelle  va  prendre  les  caraclé- 
nstiqucs  dmi  relereiidum  sur  deux  formes  d'améri- 
canisme. >.  Les  conventions  de  Chicago  de  San-b'ran- 
u^.T-J  preuve  toutes  deux  d'al- 

tiu  bine  et  de  nationalisme  dans  veurs  résolutions, 
ma.s  leurs  laçons  di  exprimer  ces  deux    idéals  dif- 
èrent  protoudement.  Tandis  que  les  démocrates  veu- 
lent respecter  nitégralement  lœuvre    de    WUson  h 

IZf  :ï%  '^f.  't,P"^"''''""^  rejellenl  absolumenl  et 
P.u  te  et  rrai  é.  Ils  songent  à  instituer  une  sorte  de 
Ligue  interiLationale  (pii  ne  les  obliqrraU  eu  aucune 

Il  est  intéressant  de  signaler  le  grief  priiicii.al  que 
hvs  républicains  .articulent  contre  Wllsun.   K  ix  qui 
orment  la  majorité  au  Sénat  ne  p.envent  lui  ,  md3 
'ons  iSn  "'"-'■',  sacri-sa  nfo 

1   m  n     n  ^->,   i'"''"'       •'^^"•P'"'t  '«  pouvoir  au  dé- 

n   nl  (hi  Sena  ,  ensuite,  en  organisant,  à  Genève 
pouv,,,,-  .suprême  composé  d'hommes  étrangers  au 


Mémento 
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Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Un  iMiOMoriau  m.  l'am.ianci.:  anclaise  :  Guizot  par 
Serge  Marlin  {.\ouvelle  Revue,  15  août).  -  L'&m- 
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La  restriction  du  droit  d'émissioD 
lies  valevrs_inoiiilières 

UN.  ABUS    A  SUPPRIMER 


Une  loi  qui  survit  sans  raison  a  la  guerre.  — , 

«  PASSEZ  au  tourniquet,  w.  —  LA  CAISSE  NOIRE  DU 
MINISTRE  DU  COMMERCE.  —  LE  PARLE.MENT  SERA-T-IL 
OBLIGÉ  d'intervenir  ? 

La  guerre  nous  a  valu  une  série  de  restrictions 
et  de  prohibitions  légales  dont  Tune  des  plus  cu- 
lieuses  fut  celle  de  la  loi  du  31  mai  1916. 

Cett-e  loi  décida  que  l'émission,  l'exposition,  la 
mise  en  vente,  l'introduction  sur  le  marché,  en 
France,  de  titres  de  rente,  emprunts  et  autres  ef- 
fets publics  des  gouvernements  étrangers,  d'obli- 
gations ou  de  titres,  de  quelque  nature  qu'ils  fus- 
sent, de  villes,  corporations  ou  sociétés  françaises 
ou  étrangères  seraient  interdites  jusqu'à  une  date 
à  fi.xfr  par  décret  en  Conseil  des  .Ministres,  après 
la  cessation  des  hostilités. 

Une  telle  disposition  était  justifiée  et  nécessitée, 
semblait-il,  pendant  la  guerre,  par  les  énormes 
besoins  du  Trésor.  Toutes  les  disponibilités  de 
l'épargne  devaient  être  drainées  vers  les  caisses 
de  l'Etat.  En  prohibant  toutes  autres  émissions 
de  valeurs  que  les  Bons  du  Trésor  ou  les  titres 
des  grands  emprunts  annuels,  on  organisait  pres- 
que l'adduction  forcée  des  capitaux  au  Trésor. 
ije  système  pouvait  se  défendre.  On  comprit  ce- 
|)endant  qu'il  pouvait  être  dangereux  pour  l'éco- 
nomie nationale  de  bloquer  tout  le  développement 
des  sociétés  par  actions  et  l'on  décida,  une  fois 
le  principe  posé,  qu'il  pourrait  toutefois  être  dé- 
rogé à  cette  interdiction  par  arrêté  du  Ministre 
des  Finances. 

Que  s'est-il  passé  dès  lors  ? 

C'est  que  la  dérogation  est  devenue  la  règle, 
et  que  la  loi  du  31  mai  19t6  nous  a  simplement 
gratifiés  de  quelques  rouages  administratifs  sup- 
plémentaires. 

Chaque  fois  en  effet  que  l'on  veut,  depuis  1916, 
procéder  à  l'émission  d'actions,  pour  constituer 
une  société  'Ou  pour  augmenter  le  capital  d'une 
société  existante,  ou  bien  lorsque  l'on  veut  em- 
prunter au  moyen  d'obligations,  ce  qui,  par  le 
temps  qui  court  commence  à  devenir  singulière- 
ment plus  avantageux  que  de  s'adresser  à  des 
banquiers  pour  en  obtenir  des  ouvertures  de  cré- 
dit, il  faut  constituer  un  dossier  en  demande  d'au- 
torisation, qui  est  soumis  à  un  premier  service  à 
la  Direction  du  mouvement  général  des  Fonds  au 
Ministère  des  Finances.  Celui-ci  enregistre  la 
demande,  puis  la  transmet,  pour  avis,  à  un  au- 
tre service,  soit  au  ministère  du  Commerce,  soit 
aux  Travaux  Publics,  soit  à  TAgriculture,  suivant 
la  nature  de  l'entreprise.  Ces  ministères  eux-mê- 
mes ne  font  rien,  bien  entendu,  sans  provoquer 
l'avis  du  Préfet  du  département  où  est  située  la 
«ociété.  Circuits  administratifs    et  paperasses. 


Trois  mois  d'attente.  Et  puis...  et  puis  c'est  alors 
que  l'aventure  se  corse  et  que  l'application  de 
la  loi  prend  une  étrange  physionomie. 

Lorsque,  en  effet,  toute  l'enquête  est  terminée, 
l'intéressé  reçoit  un  avis  du  Ministère  des  Fi- 
nances d'avoir  à  se  présenter  au  Pavillon  de 
Flore,  au  service  des  émissions,  et  là  un  austère 
fonctionnaire  supérieur  lui  tient  à  peu  près  le 
langage  suivant  : 

((  ^'ous  avez  demandé.  Monsieur,  l'autorisation 
d'émettre  pour  25  millions  d'actions  ou  d'obliga- 
tions. Le  Ministre  des  Finances  est  t'out  disposé  à 
réserver  un  bon  accueil  à  votre  requête,  mais  vous 
êtes  prié,  avant  de  recevoir  l'arrêté  de  dérogation, . 
de  bien  vouloir  consacrer  une  fraction  des  capi- 
taux que  vous  allez  ainsi  drainer  sur  le  marclié,  à 
l'achat  de  titres  de  rentes  sur  l'Etat. 

—  Et  combien.  Monsieur  ? 

—  Oh,  très  peu;  nous  sommes  modérés.  Mon- 
sieur. Il  vous  suffira  de  consacrer  à  ces  achats 
le  quart  du  capital  que  vous  nous  demandez  l'au- 
torisation d'émettre.  "Vous  pouvez  d'ailleurs  éche- 
lonner ces  achats  ;  et  je  me  hâte  d'ajouter  que 
vous  pouvez  aussi  revendre  vos  titres  de  renies 
quand  vous  voudrez,  ou  (ici  un  sourire)  quand 
vous  pourrez,  car  il  s'agit  simplement  de  donner, 
grâce  à  vous,  un  peu  d'animation  au  marché  pu- 
blic de  nos  rentes  qui,  sans  cela,  serait  bien  atone. 

Et  il  faut  s'exécuter.  C'est  ce  qu'on  appelle  au 
Ministère  :  passer  au  tourniquet.  Je  révélerai  seu- 
lement que  l'on  peut  essayer  un  petit  marchan- 
dage. Des  audacieux  l'ont  tenté.  11  paraît  que  çu 
réussit. 

Tal  est,  en  pratique,  le  régime  auquel  a  abouti 
la  loi  du  31  mai  1916-  Or,  ce  régime  est  injustifia- 
ble, surtout  n:aintenant,  et  il  doit  disparaître  au 
plus  tôt. 

Il  est  injustifiable,  d'abord,  parce  qu'il  est  to- 
talement inutile.  Toutes  les  demandes,  sauf  d'in- 
fimes exceptions,  sont  accordées,  en  ce  qui  con- 
cerne les  émissions  de  valeurs  françaises,  et  la 
loi  de  1916,  qui  avart  en  principe  pour  objet  de 
limiter  ou  d'empêcher  les  appels  à  l'épargne  à 
cause  des  besoins  de  l'Etat,  aboutit  en  réalité  à 
rétablir,  d'une  manière  détournée  et  aggravée, 
le  régime  de  l'autorisation  préalable  pour  les  so- 
ciétés par  actions,  que  la  loi  de  1867  avait  eu  pour 
but  d'abolir.  Quant  à  l'introduction  des  valeurs 
étrangères,  chacun  sait  ce  qui  en  est  advenu,  et 
comment,  malgré  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  d'auto- 
risation pour  les  introduire,  les  valeurs  de  la 
Royal  Dufch  par  exemple,  ou  autres  pétrolifères 
ont  pullulé  sur  notre  marché. 

Le  régime  est  injustifiable  encore  parce  qu'il 
est  arbitraire.  Nul  ne  sait  au  Ministère,  s'il  faut 
donner  aux  termes  de  la  loi  la  même  interpréta- 
tion qu'à  ceux  de  la  loi  du  30  janvier  1907,  qui 
soumet  les  émissions  publiques  à  une  publicité 
spéciale.  On  paraît  admettre  que  le  domaine  des 
deux  lois  est  le  même.  En  fait,  les  émissions  par 
voie  de  souscription  privée  se  dispensent  aisé- 
ment de  demander  l'autorisation.  Le  Ministère  des 
Finances,  n'a  jamais  poursuivi  personne  pour 
les  émissions  peu  importantes.  Mais  où  com- 
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menoe  et-  fmil  uoluellemeïil  le  droit  d'émettre  sans 
autunsution  ?  Xul  ne  le  sait.  El  cela  est  particu- 
lièrement extraordinaire  pour  une  loi  qui  com- 
porte de  dures  sanctions  pénales  et  qui  laisse 
planer  une  menace  sur  tous  ceux  qui  passent 
outre. 

Le  régime  est  inadmissible  enfin,  parce  qu'il 
est  honteux.  Appelons-le  par  son  nom  :  c'est  un 
chantage.  Il  rappelle  étrangement  un  autre  abus 
incroyable  qu'avait  imaginé,  à  peu  près  vers  la 
même  époque,  le  ministre  du  Commerce,  d'ac- 
cord avec  son  collègue  des  Finances,  et  qui  con- 
sistait à  extorquer  aussi  la  forte  somme  aux  in- 
dustriels ou  aux  commorçants  qui  sollicitaient 
des  autorisations  d'importation.  Le  patient  était 
invité,  au  préalable,  à  verser  quelques  billets  de 
mille  au  Trésor.  Mais  connne  aucun  texte  ne  jus- 
tifiait cette  exigence,  il  était  prié  de  faire  son 
versement  «  titre  de  restitution  anonyme  au  Tré- 
sor !  Merveilleuse  procédure  qui  avait  l'avantage 
d'étouffer  l'argent  sans  laisser  de  trace. 

Sous  la  pression  intelligente  et  indignée  de  M. 
Artaud,  président  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  -Marseille,  ie  Parlement  s'émut.  Le  Ministre  du 
Oommerce  fut  invité  à  comprendre  le  danger  de 
cet  abus,  pour  la  moralité  administrative,  et,  si 
je  ne  me  trompe,  les  fonctionnaires  trop  ingénieux 
furent  blâmés.  Le  Ministre  des  Finances  n'en  est 
pas  là  encore,  parait-il.  Et  cependant  son  cas 
s'aggrave  de  ce  que,  grâce  à  son  système,  il  se  fait 
le  pourvoyeur  bénévole  des  charges  d'agents  de 
change,  car  je  ne  sache  pas  que  sur  ces  ordres 
importants  ou  même  énormes,  transmis  ou  re- 
cueiillis  par  le  Pavillon  de  Flore,  les  agents  de 
change  abandonnent  leurs  droits.  Ne  croient-ils 
pas  cepemlant  qu'à  tout  le  moins  une  petite  com- 
mission, au  i)rofit  du  Trésor,  serait  peut-être  con- 
venable ?  Je  livre  cette  suggestion  à  leur  médita- 
tion. 

Combien  de  temps  ce  régime,  encombrant,  inu- 
tile et  scandaleux  va-t-il  encore  durer  ? 

Le  texte  de  la  loi  porte  :  «  jusqu'à  une  date  à 
fixer  par  décret  en  Conseil  des  Ministres  après 
la  cessation  des  hostilités  ». 

Traduisons  :  «  Tant  qu'il  plaira  au  Mini.slre 
des  Finances.  » 

Eh  bien  !  je  demande  que  cela  cesse  de  plaire  à 
M.  Marsal,  ou  bien  que,  s'il  pense  autrement, 
que  .'e  ParlonuMit  intervienne.  11  n'est  pas  possi- 
ble qu'une  loi  d'exception  aussi  difficile  à  défen- 
'•e  et  aussi  inutile  soit  oubliée.  Même  la  loi  In- 
terdisant rexp(.itation  des  capitaux  doit  prendre 
fin  au  janvier  prochain.  L'absurdo  loi  du  31 
mai  1916  ne  doit  pas  lui  survivre.  Mai?  il  est  tpnii)s 
de  le  dii'e. 

Léon  PoLiKR. 


LE  PROBLÈIVIE  DE  L4  RÉORGAMSATIOIN 
DES  CHEMIINS  DE  EER 


L'Expérience  américaine 


T.  —  Les  résultats  de  l'élatisalion  et  un  projet 
de  socialisation 

L'un  des  problèmes  que  le  Parlement  a  le  devair  — 
et  cerfninement  l'intention  —  d'aborder  h  son  letuur 
e.st  celui  de.s  chemins  de  fer.  Les  solutions  les  plu.3 
ddvergentes  sont  en  présence.  Nous  .n'entendons  pas 
examiner  les  caractères  de  chacune    d'entre  elles. 


mais  simplement  lAilicr  de  les  ècluiier  il'une  expé- 
rience qui  a  sa  haute  valeur,  puisqu'elle  setsl  pro- 
duite dajLs  un  pays  industnellement  très  avancé  :  les 
Etats-Unis,  d'où  nuus  viennent  laïul  d  exemples. 

Penda,!il  la  guerre,  loules  .es  voies  ferrées  lureji'L 
réquisitionnées  aux  lilats-Unis.  Le  P"'  janvier  1!»18,, 
le  gouvei  nemenl  aniéi-icain  se  subslilua  à  150  compa- 
gnies ferroviaires  (lui,  jusque-là,  avaient  desservi  le 
lerriloire  pour  leur  cunipte  personnel  et  dan-s  un  ré- 
gime de  libre  concurreiiee  au  point  d'empiéter  i^v- 
l'ois  les  unes  sur  les  autres.  Elles  avaient  même  exa- 
géré :  dans  leur  Apre  concurrence,  elles  n'hésitaient 
pas  à  poser,  à  Penvi,  des  rails  dans  la  même  direc- 
tion, ce  qui  créa  autour  des  métropoles  un  icseau 
d'une  dcMusité  abusive.  Outre  les  nombreuses  voies 
secondaires  et  les  embranchements  indus! lùels,  Chi- 
cago possède  23  lignes  majeures  relevant  de  17  ,.ran- 
des  compagnies. 

L'avantage  de  l'exploit atio-n  de  ■  guerre  par  l'Elal 
fut  donc  une  unilicalion  très  souhaitable. 

Mais  le  revers  de  la  médaille  offrait  un  relief  plus 
saisissant  :  l'étatisation  ainsi  prononcée  se  traduisit 
par  de  déplorables  résultats  financiers.  An  cours  de 
l'année  1918,  l'ensemble  du  compte  des  chemins  de 
fer  américains,  accusa  un  déficit  considérable,  quoi- 
que les  tarifs  eusisent  été  augmentés,  dès  le  1»''  juil- 
let, de  25  0/0  pour  les  miirchandises  et  de  20  0/0  pour 
les  voyageurs.  » 

Alors  que  M.  Wilson  annonçait  sa  ferme  intention 
de  ne  pas  laisser  les  voies  ferrées  retomber  entre 
les  mains  des  compagnies  privées,  le  secrétaire  d'E- 
tat augmentait  de  800  millions  de  dollars  les  salaires 
des  employés.  C'était  engager  l'avervir,  c'était  con- 
damner par  avance  le  régime  d'exploitation  des  com- 
pagnies ci  limiter  la  liberté  d'appréciation  des  Cham- 
bres quand  elles  auraient  à  engager  le  débat  à  foiud. 

.Sur  ces  entrcfailes  —  et  poiisaiit  ipic  le  ierrain  était 
bien  préparé  —  les  quatorze  grandes  unions  syndi- 
cales de  travailleurs  de  chemins  de  fer  ou  Fralernilés 
(Orolherhoods)  se  prononcèrent  à  peu  près  umani- 
memenl  contre  le  retour  des  réseaux  aux  Compagnies 
—  et,  en  même  temps  pour  leur  attribution  à  l'Etat  — 
mais  dans  quel  sens  ? 

Signiifiaienl-elles  par  là.  que  contiimerait  simple- 
ment l'élatisation  appliquée  depuis  le  1"''  jan- 
vier 1916  ? 

Souhaitaient-elles  la  nationalisation  d'ans  le  '.sens 
d'unification  des  lignes,  de  leurs  tarifs,  de  leurs  pro- 
cédés administratifs,  et  surtout  la  fin  de  cette  con- 
currence enchevêtrée  qui  était  nn  défi  aux  principes 
d'économie  ? 

S'agissait-il,  au  contraire,  de  La  nationalisation, 
telle  que  l'entend  la  C.  G.  T.  française,  que  l'on  peut 
appeler  encore  collectivisation  ou 'socialisation  et  qui 
attribue  la  direction  et  la  responsabilité  d'un  réseau 
aux  cheminots  eux-mêmes  ? 

On  devine  que  le  projet  Plumb  ou  projet  des  Fra- 
ternités rappelait  ce  point  de  vue  extrême  bien  plus 
que  les  deux  autres. 

Certes,  il  prévoyait  l'atlribulion  d'indemnités  aux 
actiormaires  comme  aux  obligataires. 

Mais  voici  l'essentiel  dos  dispositions  prévues  : 
lies  voies  ferrées  seraient  exploitées  par  une  corpo- 
ration particulière,  organisée  par  une  ch)irle  fédé- 
rale, qui  n'aurait  aucun  fonds  dans  l'industrie;  son 
seul  capital  étant  le  travail  et  le  talent. 

Tous  les  employés  seraient  divi.sès  en  deux  élas- 
ses  : 

a)  Ceux  exerrant  des  fonrtions  de  direction  et  d'ad- 
minisfration  ; 

b)  T^es  employés  salariés  qui  exéculent  les  ordres 
des  employés  de  direction. 

Celle  corporation  serait  contrôlée  par  un  bureau 
de  directonrs,  dont  un  tiers  serait  nommé  par  le 
président  des  Etats-Unis,  avec  l'autorisation  du  Sé- 
nat ;  un  tiers  par  les  employés  de  la  classe  A  et  un 
tiers  par  les  employés  de  la  classe  B.  En  fait  la 
majorité,  dans  cette  combinaison,  aurait  appartenu 
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à  la  classe  ouvrière  à  laquelle,  eu  fait,  le  gouvernc- 
nieiil  aurait  abandonné  toutes  les  voies  ferrées  aux 
fins  d  exploitation. 
Tels  sont  les  principes. 

Si  nous  songeons  à  l'immense  activité  que  repré- 
sentent les  chemins  de  fer  américains,  l'adoption  d'un 
semblable  p.an  eût  équivalu  à  une  expérience  sensa- 
tionnelle de  nationalisation.  Le  peuple  américain  est 
idéaliste,  mais  il  est  surtout  pratique  et  c'est  fort  heu- 
reux. Mais  supposez  qu'il  eût  désiré  fau^e  lessai 
Plumb.  Il  faut  avouer  que  les  mations  européennes 
eussent  été  légitimement  touchées  par  le  poids  d'un 
tel  argument. 

L'opinion  américaine  a  donc  le  souci  primoidial 
des  faits  :  elle  était  d'ailleurs  conseillée  par  les  résul- 
tats de  l'étatisation  en  temps  de  guerre  où  elle  dé- 
couvrait l'ébauche  rudimentaire  mais  d'un«  signifi- 
cation trop  précise  de  la  socialisation  où  pré-tendaical 
l'cnliaiiier  de  bien  généreux  réformateurs. 


Il  est  très  vrai  que  l'exploitation  par  l'Etat  est  ap- 
parue comme  notoirement  dc(eclueuse.  Le  manque  à 
construire,  le  vide  à  combler  est  immense.  En  cer- 
taines i>artie9  de  la  République,  les  wagons  ont  fait 
défaut  même  pour  transporter  les  matériaux  qui  ser- 
viront à  en  construire  d'autres,  dispersés  qu'ils  sont 
dans  toute  l'étendue  des  Etats-Unis  sans  égard,  sem- 
ble-t-il,  pour  leur  spécialisation. 

Cette  incapacité  technique  s'est  aggravée  de  prodi- 
galités fmancières  —  l'Etat  éteint  par  nature  généreux 
et  son  rôle  naturel,  bien  qu'il  s'en  défende  en  tous 
lieux,  est  de  contribuer,  par  des  excès  de  bonté  arbi- 
traire, à  faire  augmenter  la  vie  chère. 

Ce  qui  frajjpa  gravement  lopinion  fut  l'absence  de 
responsabilité  et  le  souci  de  nombre  d'employés  de 
s'occuper  de  leurs  intérêts  bien  plus  que  de  ceux  du 
public. 

Le  public  américain  acheva  d'être  convaincu  do 
l'opposition  entre  ses  intérêts  et  les  intérêts  d'une  ad- 
ministration ouvrière  quand  fut  discuté,  le  projet, 
devenu  loi  du  27  février  1920  et  tendant  à  restituer  es 
voies  ferrées  aux  compagnies. 

Un  bureau  de  travail  était  mstifué  par  cette  loi, 
sorte  de  tribmial  mixte  composé  de  trois  représen- 
tants des  agents,  de  trois  représentants  des  compa- 
g'nics  et  de  ti-ois  représentants  du  public. 

Que  firent  ces  syndicats  ?  Ils  s'élevèrent  avec  force 
contre  la  présence  des  délégués  du  public  dans  le  bu- 
reau projeté.  .Jamais  plus  fausse  manœuvre  ne  fut 
commise.  Le  prolétariat  des  Etats-Unis  n'a  rien  ù 
.se  reprocher  en  la  circonsta:nco  s'il  attend  tout  d'une 
bru.squo  Révolution  et  s'il  pense,  comm.e  Lénine,  que 
le  suffrage  universel  n'appartient  qu'à  lui  et  qu'il 
cesse  d'être  universel  pour  devenir  spécifiquement 
ouvrier. 

L'obser'  <\tion  lui  révélera  tôt  ou  fard  que,  dans  un 
("inys  démocratique,  la  loi,  les  réformes,  la  vie,  sont 
l'expres.sion  de  la  volonté  de  la  majorité. 

Quel  régime  a  dmic  accordé  aux  chemins  de  fer 
le  pouvoir  respon-SAble  des  Etats-Unis  ? 

Après  l'échec  de  deux  tentatives,  il  nous  convien- 
dra de  rechercher  sur  quelles  bases  nouvelles,  com- 
ma.ndées  par  d'impérieuses  nécessités,  fonctionnenl 
les  i.30.000  kilomèties  de  voies  ferrées  américaines, 
c'est-à-dire  1>  tiers  des  chemins  de  fer  du  globe. 

.Albert  Sauzède. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Nous  voici  rentrés  dans  une  période  de  tension 
d'^s  changes  qui  prend  une  allure  très  rapide.  La  livre 
sterling  que  nous  avions  lai.ssée  il  y  a  huit  jours  ;Y 
50.27  l''2,  sesl  relevée  h  dos  taux  sensiblement  supé- 
rieurs :  elle  a  coté  aujourd'hui  .51,90  1/2.  Le  dollar  a 
'a  même  allure  :  de  l.'?,82  il  passe  à  li,.56.  Le  franc 
.fiiissr  monife  ?i  2,40,  la  peseta  à  219,  le  (lorin  h  i,G.3 


et  il  faut  noter  l'ascension  de  la  couronne  suédoise 
qui  s'inscrit  aujourd'hui  à  2,95,  accentuant  ainsi  en- 
core la  tendance  à  la  hausse  de  cette  devise  qui  i-re.id 
ainsi  une  place  tout  à  fait  à  part  dans  le  groupe  des 
devises  Scandinaves. 

Les  préoccupations  de  plus  en  plus  pressantes,  rela- 
tives au  remboursement  de  YAnglo-French  Loan,  oux 
Etats-Unis  ne  sont  pas  étrangères  à  ce  mouvement  de 
liausse  qui  paraît  avoir  pris  naissance  à  New-York. 
On  sait  aujourd'hui  que  la  France  négocie  un  em- 
prunt américain  nouveau  pour  payer  sa  part.  On  esti- 
me, en  Aanérique,  que  le  gouvernement  français  a  pu 
faire  racheter,  à  l'heure  actuelle,  environ  40  millions 
de  dollars  de  titres,  et  qu'il  arrivera  à  en  racheter  à 
peu  près  autant  avant  l'échéance.  Ce  sera  donc  un  - 
total  de  80  millions  de.  dollars  sur  une  somme  de  250 
millions  à  rembourser.  11  resterait  donc  à  couvrir  une 
somme  de  170  millions  de  dollars,  et  c'est  cette  somme 
qui,  pense-t-on,  va  être  demandée  à  un  nouvel  em- 
prunt qui  pourra  sans  doute  être  négocié  à  9  ou  10  0/0. 

Cette  dépréciation  nouvelle  de  notre  franc  co'incide 
avec  la  publication  des  statistiques  do  notre  commerce 
extérieur  pour  les  sept  premiers  mois  de  l'année.  Les 
résultats  en  sont  très  encourageants,  puisque  la  com- 
paraison avec  les  7  premiers  mois  de  l'année  dernière 
fait  apparaître  que  nos  exportations  sont  en  augmen- 
tation de  plus  de  7  milliards.  Mais  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  qu'il  y  a  encore  une  augmentation  du 
chiffre  des  importations,  en  excédent  d'environ  2  mil- 
liards sur  celle  do  1919,  ci  en  outre  que  les  chiffres 
actuels  sont  majorés  par  les  nouveaux  prix  qui  ser- 
vent de  base  aux  évaluations.  Au  surplu.s,  on  se  rend 
compte  de  ce  que  la  balance  commerciale  n'est  pas 
tout  dans  notre  cas  et  que  la  balance  financière  a  une 
importance  énorme.  Or,  nous  entrons  dans  la  période 
des  échéances  des  divers  crédits  de  guerre  qui  nous 
furent  consentis  et  il  y  a  dans  la  perspective  de  ces 
immenses  remboursements  un  élément  très  défavora- 
ble pour  notre  change. 

La  Conférence  financière  internationale  de  Bruxel- 
les, qui  est  officiellement  convoquée  pour  le  24  sep- 
tembre prochain,  fera-t-elle  apparaître  quelque  lueur 
d'espoiir  pour -un  rétablissement  prochain  des  changes 
européens  en  général  et  du  nôtre  en  particulier  ? 
Il  faut  avouer  que  cette  conférence  se  présente  à  cet 
égard  dans  d'assez  fâcheuses  conditions  puisqu'elle 
va  se  réunir  sans  que  la  condition  préliminaire  essen- 
tielle pour  aboutir  à  un  résultat  ait  été  remplie  —  je 
veux  dire  la  détermination  définitive  du  montant  des 
indemnités  allemandes.  On  ne  voit  pas  trop,  dès  lors, 
h  quelles  décisions  la  Conférence  pourra  bien  abou- 
tir. 

Le  ma/7;  continue  à  être  faible.  11  a  coté  seulement 
27  1 12  au  début  de  la  -semaine.  Hier,  il  s'était  relevé 
à  28  1/2.  La  situation  économique  est  toujours  assez 
troublée  en  Allemagne.  La  crise  industrielle  est  mde- 
niablt^  :  les  chômages  sont  considérables  et  l'état  mo- 
uétaiie  et  financier,  de  plus  en  plus  précaire.  Il  faut 
ajouter  que  l'Allemagne  parait  «'appliquer  à  dissimu- 
ler sa  véritable  situation.  C'est  aimsi  que,  depuis  plu- 
sieurs mois,  il  y  a  un  secret  de  la  métallurgie  alle- 
mande qui  ne  publie  plus  aucune  statistique  de  pro- 
duction ni  même  d'exportation.  Cette  dissimulation 
poursuit-elle  un  but  politique  ou  économique  ?  Il  est 
difficile  de  le  dire,  mais  cette  ignorance  où  l'on  est,  des 
conditions  actuelles  d'une  des  plus  importantes  bran- 
ches de  l'activité  aliomande  ne  contribue  pas  à  per- 
motlre  d'avoir  une  opinion  raisonnoc  sur  son  chan- 

L'Agence  économique  de  l'Indo-Ch'me  a  donné  ré- 
cemment les  conclusions  de  la  Commission  pour  la 
slabilisalion  do  la  piastre.  Il  en  résulte  que  les  projets 
d'une  slabilisalion  par  rapport  au  franc,  ont  ôte  écar- 
tés définitivement  et  que,  à  l'unanimité,  la  Comnns- 
s-'on  est  ralliée  à  la  création  d'une  piastre-or  h  pouvoir 
libératoire  illimité  dont  la  frappe  serait  libre,  avec  le 
maintien  comme  monnaie  réelle  en  circiilat:on  d  une 
piastre-argent  à  pouvoir  libératoire  également  -.llimité. 
mais  fi  caractère  fiduciaire  et  dont  là  frappe  serait 
réservée  au  gouverTiement. 

Léon  Poi.iER. . . 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

La  Situation 


Les  uliaires  ne  leprenneitt  que  pelil  à  petil.  Le  vo- 
laiiie  des  transactions  qui  denienre  médiocre,  bien 
qu'il  tende  à  s'accroître,  a  été,  lorsque  s'est  aUinné 
le  succès  polonais,  plus  considérable  qu'on  ne  l'avait 
vu  depuis  plusieurs  semaines.  Dans  l'ensemble,  le 
marché  a  fait  montre  de  dispositions  remarquable- 
ment termes,  surtout  en  coulisse  où  les  valeurs  d'ar- 
bitrage que  l'actuelle  tension  des  changes  met  au  tout 
premier  plan  ont  réalisé  des  progrès  notables.  Ainsi 
que  l'on  pouvait  s'y  attendre,  ce  sont  surtout  les  pé- 
troles qui,  très  demandés,  ont  brûlé  les  étapes  et  se 
sont  inscrits  en  grosses  et  rapides  plus-values.  Le  jeu 
continue  à  se  poursuivre  presque  uniquement  entre 
professionnels,  la  clientèle  ne  revenant  que  lentement 
au  marché. 

La  croijance  est  générale  d  une  forte  reprise  dans 
quelques  semaines  au  plus  tard,  une  (ois  les  vacan- 
ces terminées.  L'optimisme  inaccoutumé  dont  la 
bourse  (ait  preuve  depuis  un  7nois,  et  qu'elle  a  mani- 
festé en  accueillant  par  la  hausse  les  bonnes  nou- 
velles, et  par  la  stabilisation  des  cours  sans  recul  ap- 
préciable les  événements  défavorables,  a  de  quoi  sur- 
prendre ceux  qui  ne  se  rendent  pas  compte  que  la 
crise  du  printemps  dernier  n'a  diminué  en  rien  les 
besoins  de  capitaux  et  que  les  ressojjrces  de  l'épar- 
gne n'en  ont  été  que  passagèrement  affaiblies. 

Les  circonstances  parais.srnt,  en  effet,  favoriser  une 
campagne  de  hausse  :  la  place  est  nette,  le  moral  so- 
lide et  la  spéculation  brûle  de  reprendre  sa  revanche. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  toutefois,  que  la  tenue 
du  change  est  pour  beaucoup  dans  la  fermeté  pré- 
sente. La  dépréciation  du  franc  ne  se  maintiendra  pas 
éternellement  au  niveau  actuel  —  il  faut  l'espérer  ; 
aus.ti,  les  valeurs  d'arbitrage,  si  séduisantes  soient- 
elles,  ne  .tont  à  conseiller  qu'A  ceux  qui  savent  se  dé- 
gager à  temps. 

L'emprunt  dont  on  connaît  maintenant  la  date  et 
les  modalités  va,  sauf  imprévu,  être  émis  à  un 
moment  partirulièrement  favorable  et  rencontrera 
suivant  toute  vraisemlilance  un  accueil  chaleureux. 


Le  Marché  Je  Paris 


FONDS  D'ETAT 
Les  rentes  françaises  ont,  dans  le  courant  de  la 
semaine,  accentué  leur  mouvement  de  reprise  •  le 
3  %,  nnianiment.  après  avoir  un  moment  dépassé  le 
cours  de  o7,  rcst..  à  50,  35  en  forte  hausse.  Le  marché 
des  divers  fonds  <lo  la  Défense  Nationale  est  assez 
actif  ;  es  conditions  du  futur  emprunt  français  auto'- 
risant  la  souscription  partie  en  fonds  anciens  et  par- 
tie en  argent  frais  leur  donne  un  marché  qu'elles 
n avaient  pas  connu  depuis  longtemps.  Il  est  en  ef- 
fet, indéniablement  plus  avantageux  pour  les  sous- 
cripteurs à  1  emprunt  annoncé  de  passer  par  le  canal 
des  anciens  emprunts.  Le  fonds  do  rachat,  d'ailleurs 
fonctionne  en  grand,  ce  qui  ne  contribue  pas  peu  à 
soutenir  les  cours;  il  est  à  craindre  qu'une  fois 
Ln"^'.        terminée,  le  3  %  et  les  divers  emprunts  ne 
tendent  vers  im  cours  permettant  d'obtenir  un  ren- 
dement approchant  des  6  o/  que  donnera  le  nouvel 
t""  •^«"•\c"Pt'on  de  ce  dernier  sera  ouverte 
du  20  octobre  au  30  novembre  au  soir  ;  les  souscrir.: 
ùons  pourront  être  acquittées  en  bons  'de  la  Défense 
Na  lona  e  ou  du  Trésor,  en  obligations  de  la  Dé  emï 
Nat.ona  e,  en  rentes  3  1/2  o/  ou  en  titres  des  divers 
emprunts  de  la  Défense  Nationale  à  concurrence  <îl 
la  mo,(,e  au  maximum  du  montant  de  chaque  son ï 
cription    Les  souscriptions  pourront  être  libérées  en 
quatre  termes,  à  .savoir  :  25  francs  à  la  souscrinfion 
^^21,  ,a.utant  le  1-  mars  92^^ 
IJI-       \  ^^21    Les  ver.s,ements  L  mLÎ 

raire,  mandats  ou  chèques  sont  reçus  à  partir  du 
2o  aont  ;  ceux  en  foutes  valeurs  admises  en^iuscrip 
Ksàblef  Sf^ni *r  '  °^      -'^  °^  Perpétuelles  et  amôr- 

Les  obligations  C.érlit  National  sont  en  légère  ré- 


fi'?^-n"";  J'^''^  obligations  anciennes  se  tenant  ù  485  et 
•l»4,oO  et  les  nouvelles  à  4b8. 

Parmi  les  fonds  d  Etat  étrangers,  nous  signalerons 
la  ferme  tenue  des  fonds  russes  bien  impressionnés 
par  les  succès  polonais  et  par  l'avance  du  général 
\\  rangel.  Les  divers  4  %  oscillent  eidre  28  et  29  fr 
et  les  o  %  1900  dépassent  le  coiu's  de  45  fr  Fai- 
blesse des  valeurs  Ottomanes,  l'unifiée  étant  reveiuu. 
îi,.'  '  .''a'-'^'  /"^-L  Extérieure  Espagnole  est  en  pro- 
grès très  net  à  182  contre  1G8,  sur  la  ferme  tenue 
de  la  peseta,  bignalons,  également,  la  hausse  des 

°o/'''iJfr!'^'f','''  ^      ^'^^      négociant  ù  155  et  le 
dont  les  coupons  sont  payables  en  yens  et 
benehcient,  par  conséquent,  dune   forte  prime  au 
change,  ayant  atteint  le  cours  de  120. 

BANQUES 

Banque  de  France.  —  Peu  de  changement  à  signu 
1 r l'exception  d'une  diminution  de 
iii.o-ii.om  Ir.  dans  la  circulation  des  billets  Le 
compte  des  avances  à  l'Etat  n'a  pas  changé.  L'action 
est  revenue  à  3.3<5,  en  léger  recul  sur  ses  cours  de 
la  semaine  précédente. 

,y.^,T'' A'^^''^n^V^\  f?'^']'^'"^!'-^  groupe  des  Etablisse- 
ments de  Crédit  est  en  progrès,  participant  à  la 
boime  tenue  de  1  ensemble  de  la  cote,  le  Crédit  Lyon- 
T'f'  ;  '^^  >  Générale  ù  703,  la  Banque  National., 
de  Crédit  a  920  contre  910  et  le  Comptoir  d'Escompl,. 
a  1  .u<  1. 

Crédit  mobilier.  —  En  léger  progrès  à  563  On 
Ignore  encore  les  résultats  de  l  exercice  clos  le  30  juin 
mais  on  espère  que  le  dividende  sera  amélioré  L'As- 
scmblee  extraordinaire  qui  devait  vérilier  la  dernière 
augmentation  de  capital  de  80  ;\  100  millions  et  auto- 
riser son  élévation  éventuelle  à  200  millions,  a  été  re- 
nnse  au  14  septembre. 

Les  Banques  étrangères  sont  calmes  bien  que  les 
cours  se  ressentent,  en  général,  de  la  tension  actuelle 
du  change.  Les  Etablissements  fonciers  paraisseïit 
plus  SUIVIS,  la  hausse  des  changes  leur  valant  une 
large  plus-value  d'actif. 

Le  Crédit  Foncier  Argentin,  en  attendant  l'Assem- 
blce  extraordinaire  qui  doit  statuer  sur  sa  liquidatiou 
savance  dans  les  environs  de  1.400,  cours  appro- 
cliant  de  la  valeui'  liquidative  que  certains  attribuent 
a  ces  actions.  Le  Crédit  Franco  Canadien,  en  revau- 

VV   c""^  -î?.  ^^^^ï  ^-^^^  '        obligations  (h^ 

cette  Société  sont  très  demandées  et  se  négocient  à 
des  cours  particulièrement  élevés  ipii  semblent  es- 
comptiM-  un  renibours(Mn,ent  prochain,  les  3  <V  attci- 
gn^ent  390  après  avoir  dépassé  un  moment  le  cours  de 

TRANSPORTS 

Les  actions  de  Chemins  de  fer  français  ne  connais 
sent  ])as  un  marché  plus  animé  que  les  semaines  pn- 
cédenles  et  leurs  cours  restent  sans  grand  chauM''- 
ment.  Quant  aux  obligations,  en  dépit  des  impAts  no,i- 
yeaux  et  de  l'élévation  du  loyei'  de  l'argent,  elles  sont 
a  peu  près  aux  cours  antérieurs,  étant  donné  la  prune 
élevée  de  remboursement  qu'elles  offrent  à"  ces  cours 

I  armi  les  Chemins  de  fer  étrangers,  les  actions  d<. 
(.hemins  de  fer  espagnols,  qui  ne  restent  plus  qu'en 
petit  nombre  sur  notre  marclié,  ont  éfé  l'objet  de 
rares  transactions  ;  les  obligations  sont  en  léger  pro- 
grès. ^  ' 

Madrid-C acérés.  —  Le  bénéfice,  pour  l'exercice  1919 
'?nfû*^!'^  1. '90.000  pesetas  contre  840.000  seulement  en 
1J18.  La  totalité  de  l'intérêt  a  pu  être  payée  aux  obli- 
gations de  la  ligne  de  Cacérès.  La  Compagnie  d'ex- 
ploitation a  reçu  les  sommes  correspondant  aux  ser- 
vices d'intérêt  et  d'amortissement.  Les  obligations  à 
revenu  variable  ont  touché  5  pes.  71  pour  le  cou- 

Pf'îo'ïï  ^L^  PO'J"^'  '^^  co'ipon  38,  soit  9  fr.  28 

et  19  fr.  69.  Elles  ont  progressé  à  341. 

Alpes  bernoises.  —  On  dit  qu'environ  28  millions  de 
francs  d  actions  de  cette  Compagnie  auraient  été  ra- 
chetés sur  le  total  d'environ  44  millions  qui  se  trou- 
vait en  France  ;  cela  explique  que  ces  actions  ne 
parai-sent  pour  ainsi  dire  plus  jamais  sur  le  marché. 

TRANSPORTS  MARITIMES 
Les  valeurs  de  ce  compartiment  .sont  très  indécises 
étant  donné  que  le  marché  des  frets  semble  s'orien- 
ter nettement  dans  le  sens  de  la  baisse. 

Transatlantique.  —  Les  actions  de  cette  Compagnie 
s  inscrivent  cependant  en  léger  progrès  dans  les  envi- 
rons de  44-0.  Cette  Compagnie  remettra  prochaine- 
ment en  service  son  paquebot  <(  France  »  dont  les 
réparations  sont  terminées. 

,  Chargeurs  français.  —  Les  actions  ont  progressé  à 
l.lio  contre  1.700,  grâce  à  l'augmentation  du  divi- 
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deiule  lie  100  fr.  net  dont  le  solde  est  payable  à  par- 
tir du  1*''  septembre  et  au  dédoublement  des  actions. 

Affréteurs  réunis.  —  Une  Assemblée  extraordinaire 
cunvu(iuee  pour  le  14  septembre  prochain  aura  à  sta- 
tuer r?ur  l'augmentation  éventuelle  du  capital,  l'émis- 
sion de  bons  ou  obligations  et  la  création  de  parts  bé- 
néficiaires à  attribuer  titre  pour  titre  aux  action- 
naires. L'action  reste  à  son  cours  antérieur  de  953. 

Société  maritime  française.  —  Cette  Société  vient 
diulentei  un  procès  à  la  National  Shipbuilding  Cor- 
poration de  New-York  à  laquelle  elle  avait  connnundè 
i  navires  pour  la  somme  de  800.000  dollars.  L'action 
fait  toujours  preuve  d'animation  dans  les  environs  de 
OÔO  francs. 

ELECTRICITE 

Le  Journal  Oificiel  a  publié  la  loi  autorisant  les  tra- 
vaux d'établissement  par  l'Etat  d'un  réseau  de  trans- 
port d'énergie  électrique  à  haute  tension  dans  les  Ré- 
gions libérées  et  fixant  les  règles  éventuelles  d'ex- 
ploitation de  ce  réseau.  Les  travaux  qui  réaliseront 
ce  programme  doivent  favoriser  les  Compagnies  de 
Construction  de  Matériel  électrique.  Aussi,  d'une  ma- 
nière générale,  leurs  cours  s'en  ressentent.  La  Com- 
pagnie Thomson  Houston,  notamment,  a  vu  ses  cours 
se  rapprocher  du  cours  de  1.200  qu'ils  ont  dépassé  à 
la  fin  du  mois  dernier.  Avec  les  Tréfileries  du  Havre  ; 
cette  Société  vient  de  constituer  une  entreprise  au  ca- 
pital de  10  millions,  la  Société  des  Lignes  Télégra- 
phiques et  téléphoniques. 

Bréguet.  —  L'.\ssemblée  extraordinaire  du  14  août 
a  vérifié  l'augmentation  du  capital  de  cette  Société 
qui  se  trouve  ainsi  définivement  porté  à  8  millions. 
L'action  reste  à  son  cours  rond  de  900  francs. 

Forces  motrices  de  l'Ariège.  —  Cette  Société  est 
constituée  par  la  Société  Métallurgique  de  l'Ariège  au 
capital  de  12  millions  de  francs,  divisé  en  48.000  ac- 
tions de  250  fr.  sur  lesquelles  20.000  actions  sont 
attribuées  à  la  Société  Métallurgique  de  l'Ariège  et 
la  Société  Hydro-Electrique  des  Pyrénées,  en  rému- 
nération d'apports.  Les  28.000  actions  restant  sont 
offertes  aux  actionnaires  de  la  Société  Métallurgique 
de  l'Ariège  à  souscrire  au  pair  à  raison  de  une  ac- 
tion Forces  Motrices  de  l'Ariège  pour  deux  actions 
.Métallurgique  de  l'.Viège,  les  actions  non  absorbées 
par  l'exercice  du  droit  de  souscription  étant  souscri- 
tes par  la  Société  Métallurgique  de  l'Ariège  ;  aucune 
souscription  n'est  acceptée  à  titre  réductible. 

Forces  Motrices  du  Rhône.  —  La  souscription  des 
20.000  actions  nouvelles  de  500  francs  est  en  cours  à 
partir  du  17  août  et  doit  prendre  fin  le  10  septembre. 
Les  actionnaires  actuels  ont  un  droit  de  préférence 
de  une  action  nouvelle  pour  trois  anciennes.  L'action 
a  reculé  dans  les  environs  de  850  venant  de  900  fr.  ; 
la  part  est  à  3.500  après  3.600. 

PRODUITS  CHIMIQUES 

Air  liqxiide.  —  En  progrès,  l'action  s'inscrit  à  620 
venant  de  599  ;  la  part  oscille  entre  5.000  et  5.100. 
L'Assemblée  convoquée  pour  le  31  août  aura  à  sta- 
tuer sur  l'augmentation  du  capital,  ainsi  que  sur  les 
accords  passés  avec  le  représentant  de  l'Association 
civile  des  représentants  des  porteurs  de  parts  rela- 
tivement aux  droits  attachés  à  ces  titres  pour  la 
soiiscripion  à  la  Société  Générale  des  Industries  de 
l'Air  liquide  et  de  l'Azote,  sa  filiale.  Les  actionnaires 
de  cette  dernière  Société  ont  reconnu  la  sincérité  de 
l'augmentation  de  capital  de  5  à  20  millions  et  ap- 
prouvé les  accords  passés  avec  l'Air  Liquide  pour 
apport  d'une  hcence  d'exploitation  pour  les  pays 
d'Europe,  sauf  la  France  et  r.\ngleterre,  moyennant 
l'attribution  de  50.000  actions  de  100  fr.  qui  formeront 
une  catégorie  R.  côté  des  200.000  actions  actuelle- 
ment existantes  qui  seront  désignées  comme  actions 
A.,  ayant  droit  à  un  premier  dividende  non  cumula- 
tif de  G  %.  Cette  Société  a,  en  outre,  autorisé  l'aug- 
mentation ultérieure  du  capital  à  3C  millions. 

Alsacienne  de  Produits  chimiques.  —  Hors  cote,  les 
titres  de  cette  Société  se  sont  traités  à  ^05  fr.  On 
compte  que  les  premiers  contingents  de  camphre  syn- 
thétique fabriqués  par  les  Usines  de  la  Société  pour- 
ront être  mis  sur  le  marché  dès  le  mois  prochain  et 
on  espère  que  le  rendement  de  cette  nouvelle  fabri- 
cation sera  rémunérateur,  étant  donné  les  prix  très 
élevés  du  camphre  naturel  par  suite  de  la  hausse  du 
yen.  On  annonce,  d'autre  part,  que  l'usine  de  Afnl- 
hou.sp  pous'-e  activement  sa  fabrication  de  pronuiis 
d'aniline.  On  ignore  encore  la  date  à  laquelle  sera 
réalisée  l'augmentation  de  capital  votée  par  l'Assom- 
!)''''  •  du  27  juillet  dernier. 


PETROLES 

Comme  les  semaines  précédentes,  ce  compartiment 
a  été  le  plus  animé  de  toute  la  cote,  favorisé  par  la 
tension  du  cliange  et  par  les  bruits  qui  s  accréditent 
au  sujet  de  la  rareté  de  la  production  par  rapport  aux 
demandes  accrues  et  de  l'élévation  du  prix  du  com- 
bustible minéral  ;  les  valeurs  pétrolifères  ont  dépassé 
de  beaucoup  leurs  cours  antérieurs. 

La  Royal  Dutch,  notamment,  a  atteint  le  cours  de 
37.900,  le  plus  élevé  qu'elle  ait  connu  depuis  son 
augmentation  de  capital.  Le  bruit  a  couru,  mais  s  est 
démenti,  qu'une  opération  de  cette  nature  serait  pro- 
chaine. 

La  Shell  a  progressé  elle  aussi,  dans  les  environs 
de  420  Le  délai  fixé  pour  la  souscripion  aux  nou- 
velles actions  a  expiré  le  16  août.  La  Mexican  Eagle 
—  dont  la  production  a  atteint  pendant  le  second  tri- 
mestre de  1920  5.171.000  barreis  contre  moins  de 
4  millions  pendant  le  premier  trimestre,  représentant 
environ  17  %  de  la  production  totale  mexicaine  pour 
les  six  premiers  mois  de  l'exercice  en  cours  —  est, 
elle  aussi,  particulièrement  active  et  a  dépassé  lar- 
gement le  cours  de  600. 

Les  pétroles  roumains  partagent  la  faveur  du  pu- 
blic La  Steaua,  notamment,  a  dépassé  le  cours  de 
2.000  en  progrès  de  près  de  iOO  fr.  depuis  une  quin- 
zaine de  jours.  .  ,     ,        ■  , 

Parmi  les  Sociétés  commerciales  françaises,  citons 
les  progrès  de  Lille-Bonnières  dans  les  environs  de 
3.000  l'action  de  priorité  et  de  2.800  l'action  ordinaire. 

MINES 

Le  groupe  des  charbonnages  reste  très  ferme,  en- 
couragé par  les  hauts  cours  du  charbon,  cours  qui 
doivent  se  maintenir  encore  longtemps,  sinon  s'éle- 
ver encore.  La  production  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais  a  été  de  757.000  tonnes  en  juillet  contre 
736  800  en  juin  et  celle  des  houillères  du  Nord  de 
176  154  tonnes  contre  140.000  en  juin.  Dans  cette 
production,  Bruay  rentre  pour  207.500  tonnes,  Noeux 
pour  169.000,  Maries  pour  le  même  chiffre,  Béthune 
pour  140.500  et  Anzin  pour  182.030. 

Grand'Combe.  —  L'action  a  fléchi  à  4.410  sur  l'an- 
nonce de  l'augmentation  de  capital  de  6.375.000  fr. 
à  31  875,  par  émission  de  102.000  actions  nouvelles  de 
250  fr.,  le  droit  de  souscription  étant  de  4  actions 
nouvelles  pour  une  ancienne. 

Les  charbonnages  polonais  sont  en  vive  reprise  sur 
les  succès  de  la  contre-offensive  polonaise.  Czeladz, 
notamment,  dont  l'augmentation  est  en  cours,  est  a 
1  350  après  avoir  dépassé  un  moment  le  cours  de 
1  500  La  souscription  des  actions  nouvelles  de  500  Ir. 
émises  à  600  dont  300  payables  à  la  souscription  et 
le  solde  en  décembre  pour  doubler  le  capital  de 
9  750  000  fr.,  est  ouverte  jusqu'au  l^'  septembre.  Si- 
gnalons que  le  droit  de  souscription  se  négociant  en- 
tre 200  et  250  fr.,  il  est  plus  avantageux  de  vendre 
ses  titres  et  de  se  procurer  des  droits  de  souscription. 

Le  marché  des  métaux  à  Londres  est  sans  grand 
changement  ;  toutefois,  à  l'exception  du  plomb  qui 
manifeste  quelque  velléité  de  reprise,  les  cours  des 
métaux  s'inscrivent  plutôt  en  léger  recul  sur  ceux 
de  la  semaine  précédente. 

Rio  Tinto.  —  Rien  que  la  grève  se  poursuive  et 
que  ses  conséquences  ne  soient  pas  sans  inquiéter  les 
autorités  locales,  les  actions  Rio  Tinto  terminent  en 
progrès  très  sensible  à  1.840,  bien  influencées  par  la 
tenue  de  la  livre  sterling. 

Montecatini.  —  Cette  Société  émet,  du  20  août  au 
20  septembre,  250.000  actions  nouvelles  au  prix  de 
lire  107,50,  payables  en  souscrivant,  et  réservées  aux 
anciens  actionnaires  à  raison  d'une  action  nouvelle 
pour  quatre  anciennes.  Des  formules,  sur  demande 
des  intéressés,  leur  seront  envoyées  par  la  Société 
pour  leur  permettre  d'exercer  leur  droit  de  souscrip- 
tion à  Milan.  L'action  reste  hésitante  à  121. 

Penarroya.  —  Sous  les  auspices  de  cette  Société, 
vient  d'être  constituée,  au  capital  de  2  millions,  pou- 
vant être  porté  à  4  millions,  la  Société  Electrotechni- 
que  de  Métallurgie.  Les  apports  de  Penarroya  en 
terrains  et  bâtiments  sont  rémunérés  par  600  actions 
de  500  fr.  L'action  Penarrova  est  en  reprise  à  1.76.0 
contre  1.698. 

Rien  que  la  prime  de  l'or  ait  rétrogradé,  après  une 
certaine  reprise,  la  tension  du  change  a  favorise 
les  actions  du  compartiment  sud  africain  qui  s  ins- 
crivent presque  toutes,  en  avance  plus  ou  moins 
accentuée  sur  les  cours  de  la  semaine  antérieure. 
Mallipnreusement,  l'attitude  du  Stock  Echange  est 
incertaine  et  ne  facilite  guère  la  hausse. 

Quant  aux  diamantifères,  elles  ont,  elles  aussi,  sen- 
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siblenvnt  progressé  ;  indépeiulanniiont  de  lu  haussr 
do  la  livre  sterling,  en  effet,  elles  sont  favorisées  juir 
la  feinielé  toute  nouvelle  du  niardié  des  diamants. 
Les  acheteurs,  noaninuMit  américains,  ne  manquent  à 
nouveau  pas.  .\ussi,  la  De  Beers  s  accentue-t-elle  eu 
reprise  à  1.051  et  1.054. 

MHT.VLLL  RGIK  ET  COXS  1  HUCTION  MKC.WIQL  K 

Bien  que  les  produits  métaîluigiques  restent  fer- 
mes, les  bruits  courent  d'une  baisse  qui  se  produi- 
rait à  l'automne,  et  le  cours  des  valeurs  métallur- 
giques s'en  ressent  ;  au  milieu  de  la  hausse  générale, 
elles  restent  en  effet,  pour  la  plupart,  à- leurs  cours 
antérieurs  et  s'inscrivent  même  parfois  en  recul. 

Union  européenne.  —  Le  succès  polonais  a  tout 
particulièrement  profité  aux  actions  de  celte  Société, 
filiale  du  Creusot,  qui  ont  dépassé  le  cours  de  62-1. 
On  n'ignore  pas,  en  effet,  que  cette  Société  est  alliée 
avec  Huta-Ban.kowa  ;  ses  participations  les  plus  im- 
portantes, n'en  sont  pas  moins  cependant  en  Tchéco- 
Slovaquie. 

Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est.  —  Les  ac- 
tions restent  sans  changement  à  l.GOO.  L'augmenta- 
tion de  capital  a  rencontré  un  excellent  accueil  ;  les 
sousciiptions  à  titre  réductible  ne  sont  servies  qu'à 
raison  d'ime  action  nouvelle  i)our  1  h  7  souscrites. 

Montataire.  —  En  progrés  à  3.270  coiiti'o  3.200. 
L'.Vssemblée  extraordinaire  qui  devait  statuer  sur 
la  distiihulion  des  réserves  et  l'augmentation  dû  ca- 
pital a  été  remise  au  2  octobre  prochain. 

Métallurgique  de  l'Ariège.  —  En  progiés  de  quel- 
ques francs  sur  ses  cours  antérieurs  à  <S75.  On  lira 
plus  haut  la  création  par  cette  Société,  de  la  Société 
de  Force  Motrice  de  l'Ariège. 

Dyle  et  Bacalan.  —  A  -414  l'actinn  privilégiée  et  4ôO 
l'action  ordinaire.  Signalons  ranonuUie  que  piésente 
cette  différence  des  couis,  les  deux  catégories  d'ac- 
tions ayant  exactement  les  mômes  dioits  ;  le  privi- 
lège consistant  en  l'antériorité  de  l'intérêt  de  5 
est  la  seule  différence,  et  ne  devrait  en  rien  auto- 
riser une  dé|)ré(Hation  des  actions  privilégiées.  Celte 
Société  vient  il'obtenir  un  relèvement  des  taxes  et  ta- 
rifs d'usage  dans  rexi)loilation  des  formes  de  radoub 
x\u  port  de  Bordeaux. 


ti-iellos,  restent  fennes,  bien  qu'ils  ne  maintiennent, 
vn  général,  pas  dans  leur  intégralité  les  hauts  coui's 
des  semaines  précédentes.  Un  peu  de  trouble  résulte, 
en  effet,  de  la  ju-élention  émise  par  les  commissions 
(les  chemins  de  fer  de  difféi'ents  Etats  de  régler  les 
taiil's  dans  l'Etat  mémo.  En  dehors  des  chemins  de 
hM',  seuls  les  pétroles  ù  la  suite  du  Mexican  Petro- 
leum paraissent  bien  orientés.  L'Auglo-French  l.don 
se  tient  à  99  1,2.  On  sait  qu'il  va  étiv  l'euiboursé  le 
lô  octol)!-e.  Pour  acqnilter  si  (juote  part,  la  France 
cherche  à  contracter  un  nouvel  emprunt  de  12.")  à  150 
millions  de  dollars.  Les  négnclalions  se  poursuivent 
entr(^  le  représentant  du  gouvernement  français  et 
la  Banque  Moran  et  C.o.  On  connaît  ([ue  l'inlérél 
demandé  ne  serait  pas  inférieur  à  9  O'O. 
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Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

Les  affaires  sont  toujours  réduites,  le  marché  de- 
meurant dans  son  ensemble  bien  orienté.  La  victoire 
polonaiso  a  été  bien  accueillie  par  la  Bourse  et  les 
transactions  durant  qiiekjues  séances  ont  été  qiiel- 
(pii(>-;  pou  plus  aciives.  Puis  le  calme  a  repris...  Les 
valeurs  d'arbitrage  sont  particulièrement  fermes, 
surtout  cei:i(>s  relevant  du  marché  de  Lomlres.  Les 
fonds  d'E.tnl  étrangers  sont  médiocrement  recherchés; 
il  en  est  de  même  des  banques  dont  lo^  cours  ont 


BOURSE  DE  NEW  YORK 

L'animation  n'est  i)as  revenue,  bien  au  contraire, 
ainsi  qu'en  témoigne  le  montant  des  titres  traités  à 
chaque  séance.  Ce  montant  a  rarement  atteint  40!).00i) 
et  s'est  la  plupart  du  temjjs  tenu  au-dessous  de 
300.000,  en  recul  appréciable  sur  les  semaines  précé- 
dentes qui  ne  biillaient  pas  cependant  par  une  parti- 
culière activité.  Il  semble  que,  plus  que  les  places  eu- 
ropéennes cependant  plus  directement  intéressées. 
•Varsovie  a  paru  rétablie,  le  marché  a  fait  montre 
Wall  Street  ait  été  sous  l'influence  directe  des  évén*;- 
ments  de  Pologne.  Une  fois  que  la  situation  devant 
Varsovie  a  paru  rétablie,  le  marché  a  fait  montre 
d'un  peu  plus  de  fermeté  sans  pour  cela  que  le  vo- 
lume des  affaires  traitées  augmentât.  Les  baissiers 
ont  eu  beau  jeu  sur  une  bourse  à  un  tel  point  dé- 
primée. Toutefois  le^  tendances  semblent  meilleures, 
encore  que  les  inquiétudes  que  font  naître  tant  le  res- 
serrement persistant  de  l'argent  que  la  tendance  à  la 
baisse  des  produits  manufacturés  rende  peu  probable 
une  envolée  des  cours  parallèle  à  celle  que  l'on  cons- 
tate h  Paris. 

Si  les  prix  de  certaines  marchandises  paraissent 
désormais  stabilisés,  aux  environs  des  cours  les  plus 
bas  atteints  cet  été,  en  revanche  l'on  s'attend  à  ce 
que,  suivant  le  fléchissement  du  coton  et  de  quel- 
ques importantes  denrées  alimentaires,  la  baisse 
s'étende  aux  produits  sidérurgiques,  après  l'annula- 
tion de  25  0/0  des  commandes  passées  par  les  cons- 
tructeurs d'automobiles,  aux  constructions  maritimes 
et  par  suite,  aux  frêts.  Il  est  ;'i  crvnindre  également 
que  l'exportation  n'accuse  un  fléchis'^ement  sensible, 
et  l'on  esnère  que  In  prochaine  formation  au  capital 
de  100  millions  de  dollars  d'une  considérable  société 
d'exportation  sous  le  patronage  de  l'American  Ban- 
kers  Association,  facilitera  le  commerce  extérieur. 

Les  rnilroad';,  contrairement  niix  valeurs  indus- 
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accusé  un  certain  fléchissement.  Les  valeurs  métal- 
liidgiques  en  reprise  tempérée  par  quelques  réalisa- 
tions. 

Les  charbonnages  sont  toujours  en  grande  faveur 
et  la  hausse  du  compartiment  est  générale.  Textiles 
soutenues  et  coloniales  en  reprise.  Peu  de  modifica- 
tions aux  pétroles  et  sucreries.  Soies  artificielles  en 
réaction. 
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BOURSE  DE  LONDRES 

La  situation  extérieure  et  plus  encore  les  menaces 
de  grèves  de  diverses  corporations  n'ont  pas  été  sans 
peser  sur  les  transactions.  Néanmoins  les  bonnes 
dispositions  de  la  Bourse  de  Paris  ont  fini  par  in- 
tluencer  favorablement  le  cours  des  valeurs  d'arbi- 
trage, les  valeurs  propres  au  marché  anglais  restant 
lourdes  et  sans  affaires.  A  part  les  compartiments 
qu'ont  stimulés  les  achats  de  Paris,  kaffirs,  diaman- 
tifères et  surtout,  bien  entendu,  pétrolifères,  le  mar- 
ché s'est  traîné  lamentablement  avec  un  courant  de 
transactions  de  plus  en  plus  réduit. 

Le  marché  monétaire  n'était  pas  non  plus  bien  en- 
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courageant.  Par  suite  d'appels  de  fonds  de  la  part 
des  banques  écossaises  et  d'achats  assez  importants 
en  Treasury  Bills,  l'argent  était  peu  abondant  et  au 
jour  le  jour  s'est  traité  jusqu'à  5  1/1  et  5  1/2.  Un  léger 
reli'ichement  a  suivi  les  échéances  en  Treasury  Bills, 
mais  la  tendance  reste  incertaine. 

bilan  de  la  Banque  d'.\nglelerre  nettement  plus 
favorable  écarte  toute  crainte  d'une  élévation  du 
taux.  La  circulation  a  diminué  de  682.885  liv.  st.,  le 
numéraire  en  caisse  est  en  plus-value  de  13.921  liv.st. 
et  la  [iropor-tion  des  réserves  aux  engagements  qui 
atteint  12,52  0,0  de  1,10  0/0. 

BOURSE  DE  PRAGUE 

Le  marché  reste  sans  grande  animation.  Avant  le 
retour  de  fortune  en  faveur  des  Polonais,  le  recul 
était  général  et  les  différences  de  cours,  dans  la 
plupart  des  cas,  considérables.  Les  industrielles  et 
les  banques  pai.liculièrcment  touchées  ont  été  les 
premières  à  bénéficier  de  la  reprise  qui  a  suivi  l'an- 
nonce de  la  défaite  des  bolcheviks  aux  portes  de  Var- 


sovie. La  Banque  d'Escompte  et  de  Crédit  de  Bohê- 
me vient  de  faire  connaître  les  bénéfices  de  l'exer- 
cice 1919.  lui  permettant  de  distribuer  à  ses  action- 
naires un  dividende  de  10  0/0.  Cette  répartition  n'ab- 
borde  que  4.800.000  cour,  sur  un  solde  distribuable  de 
7.301. il3  couronnes. 
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BOURSE  DE  BERLIN 

Après  avoir  fait  montre  de  quelque  irrégularité,  le 
marché  se  reprend  et  termine  plutôt  ferme.  Les  Ren- 
tes se  montrent  bien  tenues  ;  les  banques,  notam- 
ment la  Reichsbank  et  la  Dresdner  en  recul  moinen- 
tané  ;  les  pétrolifères  restent  les  favorites,  la  Steaua 
Romana  poursuit  et  accentue  sa  hausse.  Les  prix  et 
la  pénurie  de  pétrole  étranger  poussent  à  l'exploita- 
tion de  tous  les  gisements  que  l'on  peut  trouver. 
C'est  ainsi  qu'en  Bavière  la  Bayerische  Mineraloel- 
werken  se  propose  d'exploiter  des  schistes  ardoisiers 
d'une  teneur  de  6  0/0  d'huile  minérale  et  construit 
pour  leur  traitement  d'importantes  raffineries  dans 
les  enviions  de  Bayreuth.  La  fusion  de  Gelsenkir- 
chen  et  de  Deutsch  Luxemburgische  doit  entrer  en 
vigueur  le  l"  octobre. 
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LA  FUSION  LENS-MEURCHIN 


.\  un  double  litre,  les  actions  de  cette  Société  jadis 
si  i>rospère,  mainteaiant  une  des  grandes  victimes  de 
la  guerre,  peuvent  mériter  la  vedette  :  d'une  part,  ce 
sont  les  efforts  presque  surhumains  tentés  pour  la  re- 
mise en  état  des  mines  et  la  reprise  aussi  prompte 
que  possible  de  la  production  ;  de  l'autre,  li  ■'écision 
que  vient  de  prendre  ra.ssemblée  extraordinaire  du 
9  août  de  réorganiser  financièrementt  et  indusl.n.-'nc- 
ment  l'entreprise  par  l'augmentation  du  capital,  l'é- 
mission d'un  important  emprunt  obligataire  et  Inb- 
sorption  des  mines  de  MeurcMn.  Ces  deux  ordres  de 
faits  tracent  le  cadre  de  notre  étude  qui,  sans  s'attar- 
der à  l'historique  des  Mines  de  Lens  et  aux  résultats 
d'avant-guerre  qui  ne  seront  envisagés  que  comme 
élément  de  comparaison,  s'efforcera  de  dégager  de  la 
situation  actuelle  et  de  l'appoint  fourni  par  Meurchin 
les  po.s.sibilili'^s  d'avenir. 

La  concessioin  de  T.ens  qui  comprend  6.940  hectares, 
est  l'une  des  plus  grandes  du  Pas-de-Calais  et,  son 
emplacement  au  centre  du  bassin  houiller,  l'une  des 
plus  heureusement  situées.  En  1914,  le  travail  s'effec- 
tuait par  le  moven  de  seize  fosses  (comportait,  en  gé- 
néral, deux  puits  chacune)  dont  quatre  dans  la  zone 
nord  de  la  concession  permettaient  d'extraire  les  char- 
bons maigres,  les  douze  autres  étant  dans  la  portion 
sud.  celle  dos  charbons  gras.  La  partie  centrale  encore 
vierse  constituait  une  importante  réserve  pour  l'ave- 
nir. I/explnitafion  était  relativement  facile  et  l'équi- 
pement indu-striel  particulièrement  moderne. 
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Le  charbon  extrait  con-espandait  par  sa  variété  ù 
tous  les  usages  laat  domestiques  qu  industriels  et  la 
Société  ne  le  livrait  que  très  travai:ié.  Aussi  les  ins- 
tallations de  surface,  concentrées  pour  la  plupart  au- 
tour de  Pont-à-Vemiin  étaient-elles  complexes  et  éten 
dues  et  comportaient-elles,  outre  les  batteries  habi- 
tuelles de  fours  à  coke,  et  les  usines  de  récupération 
des  sous^produits,  des  usines  de  lectitication  de  ben- 
zol, de  fabrication  de  produits  chimiques  et  une  im- 
portante centrale  électrique. 

L'extraction  dans  les  années  qui  précédèrent  le  con- 
nit  mondial  se  tenait  entre  3.600.000  et  4  millions  de 
tonnes  et  s'accroissait  assez  régulièrement.  Les  tra- 
vaux de  fonçage  et  la  mise  en  exploitation  de  nou- 
veaux puits  étaient  poussés  concurremment  avec  l'eï- 
traction  et  le  développement  industriel  se  poursuivait 
de  façon  continue  ot  puissante. 

Pendant  quatre  ans,  la  concession  de  Lc/i?  s'est 
trouvée  .sur  la  ligne  de  feu.  Aux  destructions  sui.ei  ii- 
oiel.es  résultant  des  combats,  s'est  ajoutée,  lors  de  la 
retraite  allemande  la  destruction  svstématiquc  s'at la- 
quant aux  fosses  même,  destruction  qui,  nulle  part 
ailleurs   na  été  poussée  aussi  loin.  Non  seulement 
avant  de  pouvoir  reprendre  l'exploitation,  la  recons- 
truction complète  s'impose  :  dénoyage  des  puits  et  ré- 
fection de  leurs  cuvelages,  construction  des  maisons 
ouvrières,  avant  la  guei;re  on  ne  comptait  pas  moh"s 
de  /.4.18  maisons  d  habitation),  des  usines  et  instal- 
lations de  surface,  mais  encore  avant  d'entreprendre 
cette  œuvre  considérable  dont  l'achèvement  deman- 
dera de  nombreuses  années,  il  a  fallu  procéder  au  dé 
baiement  du  terrain.  Dès  le  lendemain  de  l'armistice 
les  travaux  commencèrent  et  se  sont  poursuivis  ave.' 
une  énergie  farouche.  One  ne  peut  espérer  néanmoin^ 
que  le  déblaiement  total  sera  achève^  avant  les  der- 
l'.exercice  en  cours.  Actuellemen    60  ki- 
omètres  de  voies  ferrées  sont  rétablis  et  toutes  les 
fosses  son   re.iœs  h  la  gare  de  Lens  ;  une  briquette- 
r  e  exploitée  par  une  société  dont  Lens  a  lc  Sùl 
s  est  montée     Dnnvrin  et  va  incessammJn t  commeT 
cer  à  produire  ;  la  constructi.on  des  maisons  ouv^ièJés 
sactivo,  on  espère  que  J.500  seront  édinées  ^  a  fîn 
de  I  année;  le  dénoyage  des  fos.ses  ne  peut  s'effeé 
tuer  que  lentement  et  se  poursuit  pré?édTde  la  ci' 
mentatmn  quand  l'opération  e.st  nécessaire  In  vôt^n 
ion  de.,  cuvelages  est  confiée  à  une  l^e  al^mandT 
inA   '        "'^  «Effectuer  en  grand  nue  lor^'. 

3   %  .  ÎsTEp  "^l^^l"'  ^ommandée^s  et  leT'frèu  s 

(A  s  livre.) 


INFORMATIONS  FINANCIÈRES 


SOCIÉTÉ  ANONYME 

IjES 

MINES  DE  FER  DE  ROUINA 


Siège  social  à  Bruxellrs  :  21,  rue  de  V Association 

Comité  de  Paris  :  15,  rue  Taitbout 
hiiî''^L       /''f"t'0"n^i''es  sont  informés  que  l'assem- 

ORDBE  DU  JOUR 

25^(i)0^S"*''r°"  du  capital  par  la  création  de 
cha??ne  ;  '''''""'^  nominale  de  250  francs 

2°  DéteriTihiation  des  conditions  de  la  sonscrintinn 
c-i  de  la  ibérafion  des  actions  nouve  le/  aS^nnp 
lionn^i^sf  P^éf^'-ence^x^nciens'lc- 


tuts  des  articles  5,  7,  30,  32  et  33  des  sta- 

Pour  assister  à  l'assemblée  et  y  prendre  valable- 
ment part  aux  délibérations  et  votes,  MM  les  action 
naires  sont  priés  de  se  conformer  à  l'article  25  des 
.slaluts  en  déposant  leurs  titres  ciufi  jours  avant  la 
date  lixee  par  cette  assemblée. 
.1  Unixelles  :  chez  MM.  Uayuiond  Buurman,s  el 
.le,  7,  rue  du  Congrès,  ou  au  siège  social  21,  rue  de 
1  -Association. 

En  France  :  chez  MM.  Raymond  Buiirmam  et  Cie 
lo,  rue  raitbout,  à  Paris,  ou  dans  tous  autres  éta- 
blissements de  crédit  notoirement  connus 

Les  dépôts  effectués  en  vue  de  l'assemblée  du 
im  valables  i)uur  celle  du  8  septembre 


LE  NOUVEL  EMPRUNT  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 


l^ur  décrets  du  25  juin  1920,  la  \  ille  de  Paris  a  été 
autorisée  à  émettre  pour 

430  MILLIONS  DE  FRANCS 

DE    BONS  MUNICIPAUX 

remboursables  dans  le  délai  d'un  an  et  rapportant 
un  ' 

intérêt  net  de  5  fr.  25  O  O 

Ces  bons  sont  créés  en  représentation  des  sommes 
dépensées  ou  à  dépenser  pour  l'achat  de  denrées  ali- 
mentaires destinées  à  la  population  parisienne  et 
pour  l'approvisionnement  en  charbon  du  commerce, 
de  la  petite  industrie  et  des  foyers  domestiques.  La 
Ville  de  Paris  se  trouvera  remboursée  de  leur  mon- 
tant par  la  vente  même  du  charbon  et  des  denrées 

En  outre,  deux  décrets  du  23  août  1919  et  du  28  mai 
li>>0  autorisent  également  la  Ville  à  émeftre  pour 

18.236.000  DE  BONS 

correspondant  à    des   piéts    de   même  importance 
qu  elle  a  faits  ou  doit  faire  à  des  communes  du  dépar- 
tement de  la  Seine  el  que  celles-ci  ont  à  lui  rembour- 
ser  dans  le  délai  d'un  an. 
C'est  donc  un  total  de 

448  MILLIONS  DE   FR.  DE  BONS 

que  la  Ville  va  émettre,  en  trois  tnmches  successi- 
ves. 

La  première  portera  sur  230  millions, 
La  seconde  sur  100  millions, 
La  troisième  sur  118  millions. 

La  Caisse  municipale  délivre,  actuellement,  les  bons 
de  la  première  fraction  de  230  millions. 

Ils  sont  au  porteur  ou  à  ordre  ;  mais  les  bons  à 
ordre  ne  sont  délivrés  que  pour  une  valeur  de 
100.000  fr.  au  minimum.  Quant  aux  bons  au  porteur. 
Ils  sont  de  100  fr.,  500  fr.,  1.000  fr.,  10.000  fr.  100.000 
Irancs,  1  million. 

Les  bons  sont  à  échéance  d'un  an  et  l'intérêt  est 
payable  au  moment  du  remboursement  du  capital. 

Cet  intérêt  est  de 

5  fr.  25  O  O  de  toute  retenue  d'impôt 

c'est-à-dire  exempt  de  Viinpôt  de  10  0/0  sur  les  va- 
leurs mobilières,  du  droit  de  transmission  et  du  droit 
de  timbre. 


AUTOMOBILES  INDUSTRIELS 

(Ch   BLUM  et  Cie) 


LATIL 


Cette  Société  constituée  en  1912  pour  exploiter  l'in- 
dustrie fondée  en  1909  par  M.  Ch.  Blum,  fut  la  pre- 
mière en  France  à  faire  nrimer  par  le  Ministère  de 
la  guerre,  concours  de  1913,  un  tracteur  à  adhérence 
totale.  Les  nombreuses  demandes  provoquées  par  ce 
succès,  amenèrent  la  Société  à  créer,  en  1914,  les 
usines  de  Suresnes  dont  la  production,  durant  la 
guerre,  .servit  à  parer  aux  nécessités  nationales,  et 
qui  sont  pnrvenu»=s  désormais  à  une  adaptation  ri- 
goureuse permettant  les  meilleurs  i)ri.v  de  revient  pos- 
sible. 
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D'autre  part,  ea  1917,  la  iàociété  absorbait  la  mai- 
son A.  Toiirand,  spécialiste  des  charrues  automobi- 
les, et  aujourd'hui  la  marque  Tourand-Latii  est  cer- 
lainenient  la  marque  la  plus  connue  en  matériel  de 
motoculture.  Ce  matéiit'l,  essayé  dans  une  ferme  de 
I  K)  hectares,  est  parfaitement  mis  au  point  et  prêt  à 
une  utilisation  immédiate.  Enfin  la  Société  a  adjoint 
à  ses  fabrications  celle  de  remorques  pour  tracteurs, 
•  atégorie  dans  laquelle,  dès  1914,  elle  était  classée 
|iremièrc  au  concours  du  Ministère  de  la  Guerre. 

I^s  résultats  financiers  ont  marché  de  pair  avec 
1rs  succès  techniques  ;  c'est  ainsi  que  les  dividendes 
distribués  n'ont  jamais  été  inférieurs  à  10  %  malgré 
pourtant  ime  très  large  dotation  de  fonds  de  réser- 
ves et  d'aiTiortissement.  D'ailleurs  le  capital  social 
\ienl  d'être  augmenté,  et  —  détail  significatif  —  les 
I^.CiOO  actions  nouvelles  ont  été  entièrement  souscri- 
tes par  les  anciens  actionnaires. 

L'émission  d'obligations  à  laquelle  procède  actuel- 
lement la  Société  lui  permettra  d'amplifier  encore  ses 
fabrications  et  de  répondre  ainsi  aux  besoins  nou- 
veaux et  urgents  du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture. 

Les  li.OOO  obligations  créées  sont  émises  à  190  fr. 
jouissance  du  15  aoilt  1920,  elles  rapportent  un  inté- 
lét  annuel  de  30  fr.  nefs  de  tous  impAts  présents  et 
futurs,  cl  .sont  rembour.sables  à  ÔOG  fiancs,  en  20  ans, 
par  tirages  au  sort  annuels,  à  partir  de  1921. 

On  peut  souscrire  : 

.\  la  Banque  Nationale  de  Crédit.  It!,  boulevard  des 
Italiens,  à  Paris,  et  dans  toutes  .ses  succursales  et 
agences. 


AVIS    AUX  ACTIONNAIRES 

I.A 

Société  Métallurgique  de  l'Ariège 

Société  des  Forces  Motrices 
de  l'Ariège 

au  capital  de  12.000.000  de  francs 
Siège  social  :  Paris,  .'),  rue  Blanche 


.\l.\I.  les  actionnaires  de  la  Société  Métallurgique  de 
l'Ariège  .sont  informés  que  le  Conseil  d'administi  a- 
tion  a  décidé,  conformément  au  vote  de  l'assemblée 
générale  ordinaire  du  2i  février-  1020.  de  procédera  la 
création  de  la 

SOCIÉTÉ  DES  FORCES  MOTRICES  DE  L'ARIÈGE 

I  r  <  ;i[>it;il  social  (]e  la  nuuvelle  Société  sera  de 

12.000.000  de  francs 

divisé  en 

48.000  actions  de  250  francs  chacune 

Les  apports  de  la  Société  Métallurgique  de  l'Ariège 
et  de  la  Société  Hydro-Electrique  des  Pyrénées  (Usi- 
nes du  Castelet  étant  rémunérés  par  l'attribution  de 
20.000  actions,  entièrement  libéi'ées,  il  l  este  28.000  ac- 
Hions,  formant  un  capital  de  7.000.000  de  fiancs,  Li 
souscrire  en  numéraire. 

Ces  2iS.0(»0  actions  sont  offertes  aux  acti(jniiaires  de 
la.  Société  Métallurgique  de  l'Ariège,  qui  ont  le  droit 
de  souscrire.  A  titre  irréductible,  h  luie  action  de  la 
Société  des  Forces  Motrices  de  l'Ariège,  fiour  d.  ii\ 
actions  de  la  Société  Métallurgique  de  l'Ariège. 

.Aucune  souscription  ù  titre  réductible  n'étant  ad- 
mise, toutes  les  actions  non  souscrites  par  les  action- 
naires à  titre  irréductible,  dans  la  proportion  indi- 
quée, seront  .soii.scrites  par  la  Société  Métallurgique 
de  l'Ariège,  qui  laissera  un  droit  éventuel  de  .sous- 
(  i  iption  pour  ces  actions,  aux  actionnaires  de  la  So- 
ciété Hydro-Electrique  des  Pyrénées  (Usines  du  Cas- 
t^det  .  a  raison  de  une  action  de  la  Société  des  Forces 
Motrices  de  l'Ariège  pour  deux  actions  Usines  du 
Castelet. 

La  souscription  est  ouverte  du  2:i  août  au  2(»  sep- 
tempre  102(».  et  toutes  les  souscriptions  devront  être 
remises  avant  le  20  septembre  1920,  dernière  limite 

Le  versement  appelé  la.  .souscription  est  du  tue- 
&iier  qnart,  soit  6è  fr.  50  par  action. 


Les  trois  autres  quarts  seront  appelés  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  sociaux,  par  décisions  du  Conseil 
d'adimiuisfration. 

Les  versements  en  retard  seiont  passibles  d'un  iu- 
léiV't  à  G  %  l'an,  à  compter  de  l'exigibilité. 

.\  l'appui  de  leur  souscription,  les  actionnaires  de- 
vront, soit  faire  estampiller  leurs  titres,  soit  les  im- 
mobiliser jusqu'après  la  clôture  de  la  souscription. 

Les  souscriptions  sont  reçues  sans  frais  : 

Au  siège  social,  5,  rue  Blanche,  à  Paris  ; 

\u\  guichets  des  Banques  et  Elablisseiuents  de' 
Crédit  suivants  : 

Société  Générale,  29,  boulevard  Haussmann,  à  Pa- 
ris, et  ses  agences  ; 

Crédit  Lyonnais,  19,  boulevard  des  llaliens,  à  Pa- 
ris, et  ses  agences; 

Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  14,  lue 
Bergère,  à  Paris,  et  ses  agences  ; 

Société  Générale  de  Crédit  Industriel  et  Commercial, 
(Xi,  rue  de  la  ^'ictoire,  à  Paris,  et  ses  agences  ; 

Crédit  Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie,  43,  rue  Cam- 
hon,  à  Paris,  et  ses  agences  ou  correspondants  ; 

Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l'Industrie, 
17,  rue  Scribe,  à  Paris. 

Les  (orwalitt's  prescrile.s  pur  les  textes  concei  nanl 
les  crussions  de  valeurs  mobilières,  et  nolaiinitcnl 
par  la  loi  du  'M  luai  19IC,  ont  été  remplies. 


COMPAGNIE  OCCIDENTALE  DE  MAO  GASCAB 

SOCI&TÉ  ANONYME 

Au  Capital  de  6  millions  de  francs 
Siège  Social  :  13,  Boulevard  Haussmann  —  PARIS 


Lue  première  assemblée  générale  exli'aordinairo 
convoquée  pour  le  samedi  5  juin,  à  11  heures  du 
matin,  à  1  Hôtel  de  la  Société  des  anciens  élèves  des 
p:coles  d'.\rts  et  .Métiers,  6,  rue  Chaucliat,  à  Paris, 
n'ayant  pu  délibérer  valablement  faute  d'avoir  réuni 
le  quorum  des  trois  quarts  prescrit  par  l'article  31 
le  quarum  des  trois  ([uarts  prescrit  par  l'arlijle  31 
de  la  loi  du  26  juillet  1807  [lour  une  première  assem- 
blée modiificative  des  statuts,  les  acliormaires  sunl 
convoqués  à  nouveau  en  a.ssemblée  générale  extraor- 
dinaire pour  le  vendredi  27  août,  à  11  heures  du  ma- 
tin, au  même  endi'oit,  à  l'effet  de  sfaluer  sui  loidre 
du  jour  suivant  : 

1°  .Augmentation  du  capital  ; 

2°  Modification  aux  articles  des  slatuts  qui  en  sont 
la  conséquence  ; 

3»  .Modification  aux  ailicles  19,  22,  24,  27,  28,  30, 
32,  34,  40  et  41  des  statuts. 

Peuvent  faire  partie  rie  l'assemblée  tous  propriétai- 
res d'au  moins,  dix  actions,  les  propriétaires  dé 
moins  de  dix  actions  peuvent  se  réunir  et  se  faire 
représenlei-  .soit  par  l'un  d'eux,  soit  par  un  membre 
de  l'assemblée. 

Les  propriétaires  d'actions  au  porteur  qui  désirent 
assister  on  se  faire  rejjré-senter  à  l'assemblée,  sont 
[jriés  de  laisser  en  dépôt  ou  de  déposer  avant  le 
22  août  : 

Soit  h  la  Banque  Industiielle  de  Chine,  74,  rue 
Saint-Lazare  et  dans  ses  agences. 

Soit  au  siège  social,  13,  boulevard  Haussmann. 

Leurs  actions  ou  un  récépissé  de  dépôts  de  leurs  li- 
tres dans  toute  autre  banque  ou  établissement,  de  cré- 
dit, en  indiquant  les  numéros  des  titres. 

Les  pouvoirs  déjà  établis  pour  la  première  assem- 
blée seront  valables  pour  celle-ci.  Les  actionnaires  qui 
désireraient  des  formules  de  pouvoir'ou  des  cartes 
d'admission  à  ra.s.semblée  en  trouveront  .'i  la  Biiii- 
ifue  Indiislriplle  de  Chine  ou  au  siège  social. 

Lk  CoxsF.n,  dWdminis'iuation. 


LES  VALEURS  DU  TRÉSOR 


-  POURQUOI  SOUSCRIRE  AUX  EMISSIONS 
DES  BONS  DE  L.\  DEFENSE  NATION.-KLE  ? 

Pour  assurer  la  sécurité  de  nos  épargnes  ; 

Pour  provoquer  la  baisse  générale  des  i)rix  ; 

Pour  améliorer  le  change  :  , 

Pour  activer  l'essor  économique  du  Pays  ; 

Pour  affinner  devant  le  monde  la  force  dû  crédit  pu- 
blic et  niilro  volonlé  de  réparer  les  ruines  de  la 
guerre. 
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LA   BOURSE  DE  PARIS 


I^^RCHÊ  OFFICIEL 
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DETATS  ETRANGERS 
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BANQUES 


Banque  de  l'rance  

—  d'.Mgério  

Banque  Française  

—  i\al.  de  Crédit  

—  de  Paris  

—  Privée  

de  ri'uion  l'arisirii.. 

—  Transatlantique  

•  lonipa^nie  Algérenne  

Tomploir  d'Escompte  

•  redit  Fonc.  Altrér.  50!i  I'.. 

—  Foncier  de  Franc»,.. 

—  Franeaia   

—  IndusI.  libérée  

Lyonnais  

—  .Mcitiilier  fraii'-ai  ■  .  . 

F  inciere  Lyonnaise  

-ociélé  OénSrale  

- /ciété  Marseillaise  

'.ente  Foncière  

■  mmeubles  de  Franc. ..... 

Banque  't'Indo-Chine  

Banque  Indusl.  de  ('.lune... 

Banque  d'Athènes  

Banque  Esjag  dei>C'dii... 
Banq.  Xal.  du  .Ueiiqiii  .. 
ianq.  Impér.  Ottoin.uie  

tédil  Foncier  F.gy|i'ien. .. . 
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TRANSPORTS 


Ksi.  Cap  

Lyon  liap  

Alidi.  Tap  

.Nord.  Cap  

UrléftDS.  Cap  

Ouest  

Orléans  3  %  uouy  

Etat  4%  

Est  3  %  nouv  

Midi  3  %  no  .v  

.Nord  3  %  nouv  

Lyon  fusion  non»  

Ouest  3  %  nou\  

Congo  (Grands  Lac  -  

Nitrate  Raihvays  

Nord  de  l'Espag-ne  
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Métropolitain  

Nord-Sud  
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Tramways  (Oie  franc.)  
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|07« 
769 
740 
410 
7  40 
1678 
.558 

■?63 


1949 
975 
196 

632 
716 
945 


«u5 
730 
710 
9t0 
820 
621 
275 
302 

292  .50 
277  .. 
300  .. 

m  .. 


EAU-GAZ-ELECTRICITE 


3omp.  tién.  des  Eaut  

1 553 

1155 

910 

Kàux  pour  l'Etranger  

275 

230 

162 

112 

—  Min.  et  B.  de  mer.  . . . 

66 

70 

93 

89  50 

iaz  p.  la  France  ei  l'Eti'. . 

711 

500 

395 

340 

iCIect.  et  Gaz  du  Nord. . . . 

3.6 

275 

360 

329 

Kst-Lumiére  

150 

113 

86 

08  .. 

276 

203 

175 

178  .. 

Thomson-Houston  

673 

75'> 

880 

1151 

Ouest-Lumière  

138 

10..' 

88 

71  .50 

60» 

575 

510 

410  .. 

268 

.585 

705 

794  . 

Elecir.  d'Indo-Chine  

1005 

390 

Cibles  Télégraphiquet  

149 

44'7 

614 

'60.5 

997 

770 

7.30 

i;o2 

lîlecti'.  de  la  Loi--e  

370 

340 

334 

300 

Energie  industrielle  

90 

166 

153 

142  .. 

Railways  et  Electiicité  .... 

728 

496 

505 

490 

Télée.  sans  fil. 

413 

413 

579 

i97 

1026 

.  280 

311 

339 

386 

.395 

.592 

t;o2 

598 

611 

340 

330 

103 

161 

652 

005 

251 

249 

195 

1 95 

885 

895 

110  .. 

112 

90  .. 

90 

3  30 

332 

.^25 

338 

liO  .. 

08 

172  60 

174 

1160 

1178 

71  25 

73 

395 

392 

790  • 

824 

01 10 

oio' 

600 

025 

3.0 1 

30o 

148  .. 

146 

488 

488 

483 

504 

'^00 

.lail. 

.1  JIIV« 

liée. 

l,i 
A., 01 

1  7 
AoiM 

23 
.\oi4t 

191 4 

i;ii',i 

1919 

20 

2(  ' 

2(1 

>    Sià  l 

METALLURGIE 

152 

212 

3  4'.l 

:u  1 

345 

345 
1005 

059 

9Î9 

853 

1015 

1005 

1 405 

13(X) 

1869 

2010 

2005 

483 

212 

174 

174 

170 

680 

Î085 

2495 

1745 

1 730 

16  40 

1 190 

IttiO 

1720 

1820 

1839 

185'.» 

153 

130 

155 

139 

154 

154 

7;i0 

735 

6!»8 

099 

.... 
260 

276 

308 

•m 

330 

582 

450 

4'iO 

•  'i6 

445 

938 

1220 

2710 

1900 

1880 

1900 

!Ï87 

320 

2'  90 

It!;iO 

1600 

1581 

275 

320 

340 

370 

370 

370 

1912 

24(50 

3380 

3C75 

48 1 

(î(ÎO 

559 

S80 

8i;5 

8!10 

2.i3 

2i(l 

217 

213 

213  .50 

215 

270 

306 

280 

295 

295 

300 

620 

93 

1  48 

129 

139 

130 

718 

783 

845 

928 

905 

90(1 
334 

t)22 

315 

318 

330 

.330 

402 

:<85 

4iK) 

425 

423 

43:i 

745 

950 

1 160 

1375 

1380 

1275 

1420 

i  ~ai 

17(H) 

1765 

3 1 4 

206 

218 

230 

227 

230 

877 

1 120 

1429 

'.319 

I36'i 

770 

580 

655 

920 

'.»o6 

890 
2375 

2800 

210O 

201 1 

2380 

23"5 

433 

3.59 

536 

605 

iiOO 

597 

134'^ 

1032 

1 260 

1 760 

1885 

1798 
1.591 

21 4 

322 

400 

1505 

4.50.'> 

1615 

890 

3300 

'.'()5 

90:i 

1120 

402 

371 

1355 

400 

402 

4(13 

2202 

2700 

1885 

3800 

1119 

1431 

1075 

I  f  '  i\ 

I I  h) 

i  4  . '8 

14.30 

1730 

1752 

475 

1 

1800 

180(1 

1320 

930 

400 

1 1 2.  » 

1 1 45 

1210 

215 

205 

426 

442 

440 

445 

257 

297 

4(10 

/Oo 

710 

460 

280 

426 

5  ^^8 

5'^8 

540 

NAVIGATION 

79 

381 

680 

- 

41;) 

415 

423 

133 

384 

570 

435 

426 

440 

4805 

5100 

64fO 

6870 

0700 

"'OtiO 

550 

1574 

1950 

1290 

;  285 

1270 

969 

2275 

3945 

1170 

2080 

191)0 

1 100 

1f<70 

DIVERS 

1252 

980 

1020 

1300 

1325 

1.(75 

203 

391 

386 

590 

599 

018 

1372 

1565 

2500 

1460 

1475 

1 498 

979 

1012 

1340 

1420 

1410 

1411  ■ 

104  4 

915 

052 

664 

OO'.l 

072 

41)4 

lo:i 

170 

170 

206 

283 

400 

;  •  ■ 
■  >  /9 

370 

365 

1162 

i:i9o 

1875 

2250 

2180 

205 

286 

290 

301 

.;37 

227 

248 

370 

415 

404 

1187 

1318 

20^5 

18.50 

181 

162 

171 

2o;i 

268 

26H 

358 

485 

910 

1310 

1320 

1  115 

38 

425 

705 

1045 

1054 

11,53 

418 

460 

.550 

5:iii  . . 

548 

59^' 

MINES 

.\?siSi-ia|i(in  Minière  

Aciéries  de  France  

Lougwy  Aciéries  

Atcl.  et  Cbanl.  de  Bretag.. 

—  —  de  la  Loire.. 
Chan.  cl  At.de  St-Nazaire.. 
Ciinslr.  de  Levallois  

—  de  Locomoti  'es .... 

—  Mécanitjues  

Dyle  et  Ba^alan  (ord.)  

Fives-Lille  

Forg.  et  Aciér.  Nord-Eat... 

Longuevil  0  (Forges)  

(;reu^ol  

.■\  riège  

rrilil.  et  Lara,  du  Havre... 

l'sine  de  Basse-Loire  

Aguilas  

Boléo  

Cuivre  et  Pyrites  

Malfidwno,  'ouiss  

Métiiux. . .  

l'enarroya  

Sels  Gemmes  

,  Phosphates  de  Gafsa  

(Marvin  

Courrières  

Dourges  

Lens  

Maries  30  %  ! 

Bor,  O'd  

I.aurium  

Mokta  et  lladid  

Nickel  

Kio  rinlo  ord  

Sosnow  ice. .-.  

C-ntral  .Vlining  

l.aul«ro  Nitrate   .  . 

Naphte  Kusse  

Messageries  Maritimes.  . . . 

Transallanlique  ord  

Suei  aci  

Chargeurs  K'Hinis  

Chargeurs  Fraiieai.»  

Transp.  Maril.  ii  vapeur.  . 

.\gencc  llavas  

.\ir  Liquide  

Hergougna'  

Cirages  Trançais  

Compte  1rs  à  (ïhz  nouv. .  . . 

(ialeries  Lafayette  

.Magasins  Modernes  

Nouvelles  Galei  ies  

lirosdi  Back  

Orioiilul  Carpel  

l'iiris-Krance  

l'athé  (Etahlissemenis;. . . . 

Itaffiiieric  Say.  ord  

Suc.  et  Haf.  (l'I'ijjyi.le  nr.l. 
Tabacs  Oltomaiis,'  

FONDS  D'ETAT 


Argentin  6  %  

Brésil  5  %  1914  

Colombie  5  %  or  10  ;0. .  .  . 
Maranliao  5  %  or  l'-Hli.  .  . 

Houmain  5  %  l'.io;'.  

Mexique  5  %  1899. 


90 
80 
405 
250 
100 
88 


105  30 
87 

m 

423 
78  50 
80 


93 
99 
435 
338 
73 
99 


118 
480 
352 


208  .50 
1P  26  119  50 
510 

0(i        00  .51) 


Continsouza. . . . 
Diélnch  el  Cie. 
Dniéjirovienne. . 

Hartmann  

'l'aganrog  

Toula  


METi»  LLURGIE 


Albi  

Asiurienne  Mines  

Bakou  

Bruay  

Camp  Bird  o-d.'. . . 

Colombia   1770 

Corocoro  

Crow  Mines. . ...  

l)e  Beers  

Easl  Kand  

Ekaterise  

(^irosnyi  !..  2715 

Hèra-.lée  

Lena  

Mexico  el  Oro  

Monlecaiini  

Nord  d'Al.if  

Phosphates  Tunisiens. 

Royal  Dutc'i  

Shell  

Shansi  

Spassky  

laneranyika  

IJlah  Copper  

Wyommg   _109 

Commerciale  Paciliqiie 
Cargos  Français  


Caoutchoucs  (Finaiicieri 

iJoriol-Flaiidrin  

Lilie-Bonriières  

Lorraine  Indusl  nelle. . . 


P-il'ng  

l'eilgeil  

Kai  ins  de  Coriiilhe  ad 
■^Hui  .11'  Tarn  

SOI'   lie  Tllti/e  


136 

:io:( 

357 

21H 

2  48 

1 42 

274 

280 

211 

2i2 

280 

3190 

1845 

2130 

loTO 

1075 

1050 

480 

360 

372 

545 

238 

288 

29(1 

1020 

570 

680 

.M  2 

MINES 

S'il 

710 

825 

540 

■540 

541 

49  i5 

6705 

4000 

3490 

3410 

.3420 

1678 

1335 

1655 

3690 

3680 

3885 

130J 

2075 

22^1 

29',)0 

2970 

2977 

12 

20 

40 

32 

35 

1770 

1282 

1575 

2700 

2810 

10 

65 

70 

72  50  73 

158 

05 

148 

131 

50  131 

134  .. 

407 

447 

526 

10,10 

1012 

1045 

45 

12 

23 

21 

75 

630 

640 

2175 

1520 

154H 

1545 

2715 

2150 

3100 

2720 

2780 

2850 

600 

2340 

15400 

16200 

157.50 

17500 

58 

40 

50 

49  .. 

51 

124 

164 

316 

292 

292 

310 

118 

146' 

145 

123 

122 

45 

48 

85 

380 

370 

530 

('l62 

liljO 

716 

2200 

34900 

32300 

37400 

180 

520 

.371 

400 

"28 

36 

5050 

77  75 

7i; 

.  77 

07 

49 

50 

.53 

158 

144 

lO'?  50 

107  50  107  50 

290 

475 

875 

849 

109 

149 

285 

li(')  50 

138 

.  158 

TRANSPORTS 

718 

020 

759 

76(j 

753 

DIVERS 

029 

089 

1085 

1 335 

1320 

1302 

81 

270 

302 

278 

2()3 

276 

219 

262 

245 

238 

229 

228 

.536 

1109 

1830 

2692 

2690 

2885 

865 

700 

1 400 

150O 

5400 

3305 

4200 

4150 

450O 

67 

276 

485 

345 

333 

359' 

.502 

828  ■ 

810 

700 

154 

290 

44.''- 

49'.) 

556 

1075 

1025 

1295 

134 

980 

"831 

800 

SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


L'EL'ROPE  NOUVELLE  1260 

LE   MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  ef  à  l'Etranger 


Ea  (iiilhoo~  fiancs 


Actif  : 

.      j    En  caisse   

/A  l'étranp.  I   

Argent  :  

t  ncaisse  totale  

Avoir  à  la  Trésorerie  d  s  i:tats  l  iiis  

Disponible  i  l'étranifer.  . 

l'ortefeuille   .  .  .  , 

Eff"ts  prorogés  

Avances  sur  litres  ^  

Avances  permaneules  àl'Elol  

Atances  nouvelles  à  TEIal  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d  Kl.il 
aux  gpourernemenls  élranjfers  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

l'.ompte  couranl  du  Trésor  

comptes  coiraats  particuliers  

Taux  d"esc«jiDpte  

Tatu  des  .Avances  


ô 

août  20 

!  -2 

août  20 

1  1.. 

aoiii  20 

3.611 

3.611 

3.611 

1.97S 

1.978 

1.978 

24T 

248 

Ï54 

5.837 

5.837 

5.837 

1.55 

155 

155 

600 

630 

685 

2.36(1 

1.966 

1.86.- 

501 

499 

495 

LlirH 

1.969 

1.9.7 

200 

20(1 

«5.9.10 

id.OOO 

£5.801) 

3.885 

3.885 

3.901' 

38.2!3 
M) 
3.234 

6  0  0 
6  I  -2 


38.040 
69 

3.319 

6  0,0 
6  12  0  0 


37.899 
129 
3.203 
6  0  I) 
6  1  '2  o  0 


BANQUE  D'ANGLETERRE 


'En  millions  de  livras; 

Hillets  émis  

Billets  en  réserve  

nette  du  Gouvernement  

Mentes  immobilisées  

Or  monntyé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  rc9«  ve. 

Oépflts  publies  

privés....:...'  

Arances  sur  Ponds  d'E'als  

—      —  Antres  rond"  

l'ortefeuille  

Proportion  réserve  aui  enïagf.in  iils 
fTaux  d  escompte  


28 

4 

12 

illrl  20 

auiU  20 

août 

139  . 

139 

lii'.i 

li 

13 

U 

11 

II 

II 

lil 
1 

1-20 

121 

15 

1 

l.j 

1 

15 

118 

!ln 

121 

59 

.  59 

5» 

82 

84 

SI 

82 

82 

73 

12  1  i 

10  1  « 

10 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

Kn.  millions  do  marks. 


A  iif 


15 

juillet  20 


Encaisse    !  , 

\    Argeni   3 

Itillels  et  Bons  de  caisse  de  p  éu  |  17.212 

EITtls  escomptés  1   ,1 .7^5 

Avances  -.   ;) 

I'assik  : 

Ijrculation  

Dépôts  et  riiiTipli  s  i  ourunt~  


.i:i.si(i 

11.8.5(1 


juillet  20 


I  ,091 
3 

17.2.56 
39.4.52 
8 


I  ...V.i.", 


juillel  20 


l.ii'il 
I 

17.873 
46.09  ! 

m 


.'Kl ,  76'i 

I7.i8l 


1914 

1920 
1920 
1920 


1911 
1920 
1920 
1923 


1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


hATK< 


-r,  j„ui.  I , 

2;  juilli'l.. 

:tl  juiiki, 

7  aoûl .  . 


Iviicaisse 
niélallique 


O.T' 


(En  million.-!  de  fruiics 

BANQUE  D'ESPAGNE 


730 

l.'.l|9 

■»98 

44(11 

453 

610 

•:,-.ll 

1.6,50 

452 

Ii09 

3  '.120 

i 

2.200 

i.V2 

602 

•!.')7.S 

I.057I 

BANQUE  D'ITALIE 


:tl  mai  . 
10  juin. 
20  juin. 


1,1(15 

1 .730 

805 

il 

I2,92« 

1.7i() 

2.3901 

(i 

805 

i:t,  136 

1  ,777 

2.473 

1; 

805 

S  II 

1;;.  ttiO 

1 .797 

2.7281 

6 

3  jauv. 
17  avril. 
21  avril. 


;;i  ju.Hi-i. 

:U  mai . .  . 
30  juin... 
:il  iuilli'l  . 


BANQUE  DU  JAPON 


2.4041 

1.998, 

j 

9231  3, 131 

,S 

2.304 

3.025 

3 

299 

S 

2.3(111 

3.111 

3 

361 1 

BANQUE  DE  SUEDE 


l.lJ 

320 

109 

2iî^t 

365 

4 

992 

387 

8IX 

365 

4 

1 .031 

41X1 

917 

3ti; 

1.015 

■  3'-3 

Kl  1 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


20  juillel. . . 
26  juillel . . . 

2  'ii'piil  .  .  .  , 
9  .ifiii! 


340 

17 

G3tl 

15 

•: .  1 36 

636 

1,19 

1  ,:i:ir, 

2,  1,> 

10 

255 
l:!3 
212 


185 
276 


I  : 


1914 
1920 
19l'0 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

23  -uillel  

15  uillel  

3!  Juin,-!  

7  iioul  

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

23  juillel,,,.,..., 

^  JUiil"!  

i5  juillet  

5  aoiil  


IKO 

19 

26H 

51 

91 

53  i 

88 

507 

102 

283 

5 

540 

88 

951 

12-2 

323 

539 

'.I2',i 

112 

31  '5 

5 

230 

611 

'.i«2| 

266 

26 

5,301 

266 

27 

5.311 

i  ..506 

266 

•26 

5.461  ! 

! .  702 

5  1 
S  1 


BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

1914  31  d.-,»înl,r.-   

l»2n  2.1  jui  Ici  

■•920  25  liiiKel  


1 ,2091 

133 

801 

1.3191 

9.9If, 

753 

15. .591 

9.12H  li 

9.8461 

696 

15. .5831 

9.159! M 

.531 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURTj 


?  il  r  : 

Pair 

2  7 
'1920 

août 
1920 

10 
1920 

1 

aou  1 
1921"! 

août 
1 0'^O 

Londres  

25  225 

48  33 

49  09 

50  90 

50  -27  1/  2 

51  '90  1/2 

Xew-Vork .  ,  , 

518  25 

12  725 

13  32 

li  06 

13  82 

14  56 

Madrid  

100 

191)  75 

202 

210  l/i 
30  ,  . 

208  .. 

219  .. 

Berlin  

123  50 

3i  75 

30  1  1 

29  3/4 

28  1/1 

Amsterdam. , 

288  30 

4.<9 

4.50 

163  1/2 

45"  ., 

463  . . 

R«me  

KK) 

70  51  ' 

69  1,2 

70  i,,  4 

68  3;  i 

66 

Vienne  

;ii5 

8  ./. 

7  5/8 

7  3/8 

1 

6  1/8 

Bruxelles, ,  , . 

100 

106  50 

106  3/4 

107  .. 

106  3/4 

106  3/4 

(Copenhague  . 

139 

203  50 

206  1/2 

213  .. 

207  .. 

211  1/4 

Stockholm . . . 

139 

•274  50 

279 

290  ., 

2P6  .  , 

295  1/2 

Christiania  . . 

139 

2.^5 

209  3  1 

218  .. 

210  ,. 

210  l/i 

100 

217  50 

221 

•232  ,. 

2iO  ,  , 

COURS  A  LONDRES 


07 

i 

10 

l:: 

21 

.'^iir  : 

Pair 

luillet 
'  192(1 

anOI 
1920 

aoiU 
1  ^20 

dOÙI 

1920 

août 
1920 

Paris  

25 

12  11 

48  30 

49 

10 

50  85 

50  22  1,2 

51  77  1  2 

New- York. . . 

48 

66 

3  791 

3 

68 

3  63 

3  64  1/2 

3  57  1,'8 

Berlin  

20 

43 

152  25 

161 

169  .. 

!68  1/2 

182  t/i 

Amsterdam . , 

12 

10" 

10  98 

10 

95 

10  91 

11  ., 

11  16  1/2 

.Madrid  

25 

22(> 

21  375 

24 

-27 

24  20 

21  15  1/2 

23  81  1 /2 

Bruxelles, , . . 

25 

22c 

45  25 

46 

(W 

47  65 

+7  15 

48  57  1/2 

25 

225 

68  375 

70 

25 

■2  i5 

73  .118 

78  37  1/4 

Suisse  

■^5 

225 

22  125 

21 

82 

21  87 

21  88  1/2 

21  £4 

Stockholm,. . 

Î8 

1,59 

17  62 

17 

25 

17  57 

17  66 

17  61  1/2 

Christiania  . . 

18 

156 

■24  72  1  li 

Copenhague . 

18 

159 

21  72  1/2 

COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

l'air 

-27 
luillet 
1920 

4 

août 
1920 

m 

at'iil 
1920 

1:; 
:ioùl 
192(1 

2  i 
a  oui 
192(1 

l'ari'  

100 

15  35 

11  65 

i:;  :ii 
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redonne  <lo  l'appétit  et  luit  dispa 
rnltre  les  palpitations.  •• 
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EDITORIAL 




LA  NOUVELLE  MÉDITERRANÉE 


La  réforme  égyptienne  annoncée  l'autre 
jour  par  le  Times  est  loin  d'être  faite.  Le  pro- 
jet élabore  par  Lord  Milner,  d'accord  avec  Za- 
éloul  Pacha,  attend  encore  l'approbation  du 
cabinet  de  Londres,  comme  celle  des  nationa- 
listes égyptiens.  Une  protestation  que  vient 
de  lancer  l'Association  égyptienne  de  Paris 
donne  à  penser  que  l'accord  définitif  ne  sera 
pas  réalisé  sans  peine.  Puis  il  restera  à  recc 
voir  des  Puissances  les  adhésions  diplomati- 
ques nécessaires. 

Il  serait  toutefois  surprenant  que  l'Egypte 
n'obtînt  pas,  dans  un  avenir  prochain,  la  re- 
connaissance de  son  indépendance  par  l'An- 
gleterre. Si  les  Français  ont  du  sens  politique, 
ils  méditeront  sans  plus  tarder  sur  le  retentis- 
sement que  cet  événement  capital  ne  man- 
quera pas  d'avoir  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
Méditerranée  musulmane,  et  notamment  dans 
l'Afrique  du  Nord. 

On  dira  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  indépen- 
dance sans  réserves,  puisque  le  projet  Zagloul- 
Milner  laisse  à  l'Angleterre  en  Egypte  un  cer- 
tain nombre  de  servitudes  :  droit  de  mainte- 
nir une  garnison  dans  la  région  du  canal,  droit 
d'obtenir  en  temps  de  guerre  l'accès  de  tout  le 
territoire  égyptien,  installation  au  Caire  d'un 
Haut-Commissaire  britannique,  surveillance 
de  Ja  dette  et  de  la  législation  sur  les  étrangers 
par  deux  fonctionnaires  anglais,  promesse  de 
l'Egypte  de  ne  pas  faire  au  dehors  une  poli- 
tique contraire  à  celle  de  la  Grande-Bretagne, 
etc. 

Ce  sont  là,  en  elïet,  d'incontestables  restric- 
tions. Mais  il  est  significatif  que  les  plus  sé- 
rieuses d'entre  elles,  par  exemple  la  recon- 
naissance des  intérêts  spéciaux  de  l'Angleterre 
dans  la  région  du  canal  de  Suez,  aient  été  ac- 
ceptées d'avance,  dès  l'hiver  dernier,  par  ceux 
des  Egyptiens  qui  réclamaient  avec  le  plus  de 
fermeté  la  suppression  du  protectorat  britan- 
nique. 

Pourquoi  cette  adhésion  ?  C'est  que  les  ré- 
serves envisagées  ne  permettent  pas  d'oublier 
la  grandeur  des  concessions  promises.  Pour  la 


première  fois,  en  pays  d'Islam,  une  puissance 
protectrice  consent  à  traiter  sur  un  pied  d'éga- 
lité avec  l'Etat  qu'elle  protégeait.  Pour  la 
première  fois,  ses  représentants  à  l'intérieur 
du  pays,  au  lieu  de  continuer  à  commander,  se 
réduisent  au  rôle  de  conseillers  techniques. 
On  sait  que  sur  ce  dernier  point  l'insistance 
des  Egyptiens  s'était  faite  de  plus  en  plus  vive 
depuis  le  départ  de  Lord  Cromer  :  ils  deman- 
daient que  les  fonctionnaires  britanniques  fus- 
sent au  service  de  l'Etat  égyptien,  et  non  l'Etat 
égyptien  à  la  dévotion  des  fonctionnaires  bri- 
tanniques. 

Enfin,  par  une  innovation  sans  précédents 
dans  l'histoire  de  l'Empire  britannique, 
l'Egypte  se  voir  accorder  une  représentation 
diplomatique  distincte.  Du  coup,  ses  préro- 
gatives deviennent  plus  étendues  que  celles 
des  Dominions  eux-mêmes  qui  pourtant  se 
targuent  volontiers  de  leur  indépendance  de 
fait  à  l'égard  de  la  métropole.  Quelle  qu'ait 
été  l'audace  des  réformes  entreprises  dans 
l'Inde  ou  ailleurs,  cette  initiative  de  la  mission 
Milner  fait  oublier  toutes  les  formules  antè- 
rieures  de  self-government. 

En  un  mot,  l'Egypte  sera  le  premier  pays 
d'Islam  à  recouvrer  certains  des  attributs  es- 
sentiels de  la  souveraineté.  Les  musulmans  de 
tous  pays  verront  dans  cet  événement  l'aube 
d'une  ère  nouvelle.  Mais  la  France  ne  tar- 
dera pas  à  en  mesurer  les  conséquences  dans 
son  propre  domaine  africain. 

Assurément  il  n'y  a  pas  de  peuple  algérien 
ou  tunisien  au  sens  oij  il  y  a  un  peuple  égyp- 
tien. Une  autre  différence  essentielle  est  la 
présence,  dans  le  Maghreb,  de  huit  cent  mille 
colons  européens  qui  ont  poussé  de  fortes  ra- 
cines dans  le  sol,  tandis  qu'en  Egypte  la  po- 
pulation européenne,  qui  n'atteint  pas  cent 
cinquante  mille  personnes,  demeure  presque 
entièrement  •  urbaine.  A  cet  égard,  l'Afriq  le 
du  Nord  rappelle  l'Union  sud-africaine  beau- 
coup plus  que  l'Egypte. 

Il  n'en  demeure  pas  moins  que  le  fond  de 
la  population,  dans  cette  Afrique  du  Nord, 
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est  musulmane,  qu'il  s'agit  là  d'une  race  blan- 
che et  perfectible  ;  et  qu'au  regard  de  la  poli- 
tique que  l'Angleterre  est  sur  le  pomt  d'inau- 
gurer en  Egypte,  celle  de  la  France  apparaî- 
tra comme  singulièrement  rétrograde. 

Le  Maroc  n'étant  pas  encore  sorti  de  la 
phase  de  la  pacification,  on  peut  le  laisser  de 
côté.  En  Algérie,  une  série  de  réformes,  inau- 
gurée avant  la  guerre  par  la  loi  de  juillet  1914 
sur  l'indigénat,  et  consacrée  par  la  loi  du 
4  février  1919  sur  les  droits  politiques  des  indi- 
gènes, a  amélioré  le  régime  judiciaire,  sup- 
primé l'inégalité  fiscale  (dont  Lord  Cromer 
avait  débarrassé  l'Egypte  il  y  a  déjà  30  ans), 
étendu  la  représentation  des  indigènes  dans 
les  assemblées  locales  de  la  colonie,  en  accor- 
dant notamment  aux  conseillers  municipaux 
i'^digènes  le  droit  de  participer  à  l'élection 
des  maires.  Ces  réformes,  si  importantes 
qu'elles  soient,  sembleront  toutefois  bien 
minces  le  jour  où  l'Egypte,  qui  depuis  1913 
est  déjà  pourvue  d'un  embryon  de  représen- 
tation nationale,  possédera  un  Parlement  mis 
par  l'Angleterre  elle-même  sur  le  même  pied 
que  la  Chambre  des  Communes.  Le  contraste 
sera  d'autant  plus  saisissant  qu'en  ce  moment 
même,  ainsi  que  le  signale  plus  loin  M.  Paul 
Bruzon,  un  mouvement  marqué  de  réaction 
se  manifeste  en  Algérie  contre  les  réformes 
déjà  accomplies. 

La  Tunisie  est  logée  à  la  même  enseigne. 
Après  quarante  ans  de  protectorat,  elle  ne 
possède  pas  encore  de  représentation  indigène 
élue,  qu'il  s'agisse  de  la  Conférence  consulta- 
tive, qui  tient  lieu  d'assemblée  pour  l'ensem- 
ble de  la  Régence,  ou  des  municipalités.  Les 
méthodes  administratives  qui  s'imposaient  à 
l'origine  du  protectorat  ont  été  maintenues 
avec  une  regrettable  rigidité. 

On  alléguera  que  le  libéralisme  de  l'Angle- 
terre à  l'égard  de  l'Egypte  y  fera  renaître  le 
désordre.  C'est  possible.  Mais  ce  désordre 
même  paraîtra  aux  musulmans  de  l'Afrique 
du  Nord  un  paradis  auprès  du  régime  trop 
paternel  auquel  nous  les  soumettons  encore 
en  1920.  Si  nous  refusons  de  comprendre  que 
les  idées  nouvelles  soulèvent  aujourd'hui  le 


monde  de  l'Islam  aussi  puissamment  que  le 
monde  européen,  nous  risquons,  dans  cette 
Afrique  où  nous  voyons  un  prolongement  mé- 
diterranéen de  la  France,  de  nous  réveiller 
en  présence  d'une  race  irréconciliable. 


C'est  ici  que  l'on  a.ura  l'occasion  de  pren- 
dre la  mesure  du  génie  politique  de  la  France. 
L'Egypte  émancipée,  il  sera  indispensable  de 
prouver  que,  par  d'autres  moyens,  nous  ^- 
vons  nous  mettre  au  même  alignement. 

A  la  tradition  de  self-government,  créée 
par  l'Angleterre  et  dont  l'origine  est  plus  com- 
merciale encore  que  politique,  la  France  peut 
en  effet  en  opposer  une  autre,  au  fond  d'ori- 
gine romaine,  et  qui  est  celle  du  droit  de  cité. 
Cette  doctrine,  elle  l'a  appliquée  inconsciem- 
ment et  aveuglément  à  certaines  époques,  en 
fabriquant  trop  généreusement  aux  colonies 
des  électeurs.  Plus  mûre  désormais,  elle  est 
capable  d'ouvrir  la  cité  française  à  ses  proté- 
gés de  façon  graduelle  et  de  les  associer  peu 
à  peu  et  sans  péril  à  sa  vie  nationale.  La  poli- 
tique anglaise  afïranchit  en  séparant.  Celle  de 
la  France  sait  atteindre  le  même  résultat  par 
l'opération  contraire. 

C'est  ainsi  qu'en  Algérie,  où  bien  des  indi- 
gènes se  disent  et  se  sentent  déjà  français,  où, 
sans  renoncer  à  leur  statut  musulman,  ils  pren- 
nent déjà  part,  en  élisant  les  maires,  à  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyens  français,  le  moment 
paraît  venu  de  donner  aux  musulmans  une 
représentation  distincte  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés et  au  Sénat.  Dans  les  pays  de  protecto- 
rat, tels  que  la  Tunisie  aujourd'hui,  et  demain 
le  Maroc,  il  faudra  sans  doute  se  .  borner 
d'abord  à  organiser  une  représentation  indi- 
gène locale.  Mais  un  jour  doit  venir  où,  tandis 
que  l'Egypte  évoluera  de  plus  en  plus  vers 
l'indépendance  complète,  les  musulmans  de 
l'Afrique  du  Nord  verront  plus  d'avantages 
à  faire  partie  de  la  cité  française  qu'à  marcher 
dans  le  sillage  du  Levant. 

Dès  maintenant,  l'émancipation  prochaine 
de  l'Egypte  pose  en  des  termes  nouveaux  no- 
tre problème  méditerranéen.  Il  nous  faudrait 
un  Milner  pour  le  résoudre. 

Philippe  Millet. 


LA  VALISE  ENTROUVERTE 


Le  général  Weygand  est  revenu  à  Paris  Les 
journaux  l'ont  photographié,  rnonlant  dans  le 
tram  a  Varsovie,  passant  à  Strasbourg,  descen- 
dant du  train  à  la  gare  de  VEst.  Us  ont  donné 
rmlle  et  une  interviews  où  le  général  distribuait 
des  félicitations  à  Varmée  polonaise,  remerciait 
de  Vaccueil  qu'il  avait  reçu,  et  expliquait  com- 
ment toute  la  gloire  de  la  brillante  défense  de 
Varsovie  devait  rejaillir  sur  le  maréchal..  Pil- 
sudski. 

Toutefois,  les  mauvaises  langues  se  sont  éton- 
nées de  ce  brusque  retour.   Weygand  aurait-il 


voulu  faire  Charlemagne  ?  —  Non.  Weygand  est 
un  homme  modeste,  entièrement  dévoué  à  la 
cause  polonaise.  Il  Va  prouvé  en  allant  là-bas  aux 
fours  les  plus  désespérés. 

Pilsudski  est  jaloux...,  très  jaloux. 

C'était  durant  la  guerre,  à  la  cérémonie  solcn-' 
nelle  tenue  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la 
Sorbonne,  et  au  cours  de  laquelle  M.  Pichon 
donna  lecture  du  fameux  télégramme  allemand, 
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relatif  à  la  prise  cit  ijaye  de  Toul  et  Verdun.  Le 
service  d'ordre  étant  aiisez  mal  assuré,  Mfjr 
[mette  qui  était  invité,  eut  quelque  peine  à  se 
fraijer  un  clirniin  à  travers  la  foule  /?/s^/?<'à  la 
tribune  officielle.  M.  Clemenceau,  qui  présidait, 
l'accueillit  par  ces  mots  :  «  Eh  bien,  Eminencc. 
il  est  presque  aussi  difficile  d'arriver  ici  que  d'en- 
trer au  Paradis!  »  Mgr  Amettc  répondit  du  tac 
au  tac  :  »  Pour  ce  qui  est  du  paradis.  Monsieur 
le  Président,  je  suis  à  votre  plus  entière  disposi- 
tion pour  vous  en  faciliter  l'accès  ». 


A  l'heure  on  nous  mettons  sous  presse,  des 
ouvriers  grattaient  les  écussons  du  portail  de 
l'ambassade  d'.Mlemagne,  notre  voisine,  rue  de 
Lille.  —  Les  aigles  impériales  disparaissaient  len- 
tement. Qu'allait-il  nailre  à  leur  place  ?  Mous  ne 
le  savons  pas  encore,  mais  nous  nous  promettons 
d'en  informer  nos  lecteurs. 

On  parle  beaucoup  des  accords  de  Belgrade  ei 
de  Bucarest,  conclus  par  M.  Benès. 


lu  temps  jadis,  les  postes  de  Consuls  dans  les 
pays  hors  d'Europe  passaient  pour  être  assez  pé- 
rilleux. A  l'heure  actuelle,  le  record  du  danger 
'  est  tenu  par  les  Consuls  de  France  en  .Mlen^agne. 
La  presse  allemande  est  à  peu  près  unanime  à 
blâmer  et  absolument  unanin^£  à  regretter  les  fâ- 
cheux incidents  de  Breslau.  Le  Consul  de  France, 
M.  Terver,  doit  peut-élrc  à  son  imposante  stature 
et  à  son  sang-froid,  de  n'avoir  pas  été  )nolesté 
par  la  foule,  mais  sa  femme,  une  frêle  parisienne, 
a  été  plus  exposée.  Quant  aux  archives  consulai- 
res, fiue  protégeait  cependant  —  en  droit  —  l'ex- 
Iraterrilorialité,  elles  ont  été  saccagées  et  jetées 
dans  la  rue.  Heureusement  que  tes  archives  des 
ransulals  de  France  à  l'étranger  n'ont  pas  préci- 
sément la  même  composition  ciue  celles  des  con- 
sulats allemands  aux  Etats-Unis  à  l'époque  de 
Son  Excellence  M.  Bernstorff. 

On  sait  que  les  diplomates  de  carrière  ])renncnl 
assez  fréquemment  la  place  des  courriers  pro- 
fessionnels p.,ar  accompagner  la  fameuse  valise 
diplomatique.  Depuis  quelque  temps,  la  valise  de 
Constantinople  était  très  peu  demandée,  mais  le 
rétablissement  définitif  de  l'Express-Orient  après 
les  victjoires  grecques  en  Thrace,  a  fait  surgir 
au  cpiai  d'Orsaij,  toute  une  série  de  postulants. 

«À 

M.  .\hel  ClU'Vallejj,  ministre  plénipotentiaire, 
récemment  ncmmé  à  Tiflis  est  — •  pnur  emprunter 
aux  fonctionnaires  du  quai  d'Orsay  leur  expres- 
sion envieuse  —  «  entré  dans  la  carrière  par  les 
fenêtres  ».  .1  son  arrivée  dans  les  bureaux,  ses 
collègues  et  ses  subordonnés  V accueillirent  avec 
froideur,  et  se  plaignirent  entre  eux  de  sa  séche- 
resse autor'itaire.  Evidemment  il  n'avait  pas  le  ton 
de  la  maison,  cette  onction  qui  fait  comparer  ceux 
qui  la  possèdent  à  des  ecclésiastiques  moins  l'ha- 
bit. Mais  son  intelligence,  son  application  au  tra- 
vail, et  le  côté  solide  de  son  esprit  lui  firent  bien- 
tA*  la  place  qu'il  méritait. 


M.  de  Martel,  conseiller  d'ambassade,  représen- 
tant français  près  des  républiques  du  Caucase, 
et  qui  vient  d'être  nommé  haut-commissaire  au- 
près du  général  Wrangel,  est  un  parent  de  la 
r''""  de  Martel  qui  a  écrit  des  romans  que  tout 
le  monde  a  lus,  sous  le  pseudonyme  de  Gyp. 

M.  Mayer,  le  nouvel  ambassadeur  d'Allemagne 
à  Paris,  est  un  Bavarois.  M.  de  Berember-Goesster, 
le  nouvel  an}bassadeur  d'Allemagne  auprès  du 
Quirinal,  est  un  Ilambourgeois.  La  Prusse  va-t-elle 
enfin  renoncer  à  son  hégémonie  sur  V  Allemagne? 

Les  premieis  ambassadeurs  qui  furent  accré- 
dités à  Pékin  y  furent  astreints  à  un  humiliant  cé- 
rémonial :  reçus  en  audience  par  l'empereur,  ils 
devaient  toucher  la  terre  du  front  aux  pieds  de  Sa 
Maieslé.  Ce  n'est  que  dans  le  cours  du  \ix«  siècle 
que  cette  coutume  fut  abolie. 

Lorsque  Lord  Mac  Cartnay  vint  en  ambassade 
extraordinaire  en  1793,  il  arriva  avec  de  nombreux 
présents,  et  comme  'il  remoniail  le  Pei-ho  sur  un 
voilier,  les  Chinois  placèrent  sur  le  mât  cette  ins- 
cription en  grands  caractères  célestes  :  «  Anglais 
venanf  payer  le  tribut  au  Fils  du  Ciel.  » 


I  n  plénipolcnliairc  étranger,  qui  venait  d'ar- 
river à  Addis-.\beba  du  temps  où  régnait  Ménélik. 
fut  prié  à  déjeuner  à  la  Cour.  Le  négus  présidait 
à  une  table  élevée,  où  se  trouvaient  ttms  les  mets, 
et  quel  ne  fut  pas  V étonnemenl  du  plénipoten- 
linire,  lorsque  Sa  Majesté,  prenant  un  quartier  de 
viande,  le  lui  tendit  délicatement  entre  le  pouce 
et  l'index.  Comme  il  hésitait,  l'interprèle  le  pressa 
d'accepter,  en  lui  expliquant  le  grand  honneur 
dont  il  élail  l'objet.  En  effet,  s'élant  assis  à  mui 
des  tables,  au  pied  de  la  tribune  du  prince,  il  pu! 
contempler  celui-ci  jetant  du  haut  de  son  trône 
des  morceaux  de  viande  à  ses  grands  feudataires. 
En  sortant  de  la  Cour  d' .ibyssinie,  il  dit  qu'il  ve- 
nait d'assister  au  repas  des  fauves. 

Ambassades  et  Consulats 


Amuassadks  :  I.c  marquis  Garronr  csl  noiitmé  ain- 
h'issadciir  âllalie  à  Coiislanlinople.  —  Le  charge 
d'affair/'s  de  Turquie  à  Madrid,  Noureddine  bey  serait 
nommé  à  Rome.  —  Le  gnurernemenl  espatfuol  a  don- 
né son  aifrcmeul  à  la  riominaUon  du  baron  Brnst  von 
Lanrju'Drlh  Simmous  ru  i[ualiU'  d'ambassadeur  d'.M- 
lemagne à  Madrid.  —  Le  ricnmic  Garcia  Real,  nouvel 
envoyé  espagnol  en  Hongrie,  a  remis  ses  letires  de 
créance.  —  Sir  George  Gralwme,  ambassadeur  de 
Grande-Rrelague  à  Briixelles,  vient  de  préseuler  ses 
letires  de  eréuurc.  —  M.  Djnvara,  ministre  de  Rou- 
manie à  Bruxelles  et  à  Licrembourg,  est  nonnut-  à 
.Mhènes.  —  .'\/.  Olchiai,  ministre  du  Japon  à  La  Haye, 
va  rejoindre  Rome  (jui  est  sou  ■nouveau,  poste.  — 
M.  Walls  Merino,  ministre  d'Espagne  an  Ctùli.  vient 
dp  préseuler  ses  letlvs  de  créance.  Un  mouvfment  di- 
pt.oMATiQiE  Ai.î.F.M\ND  :  M.  de  Rliombcrg,  conseiller 
de  Légation,  est  nommé  minisire  à  Clirisliania.  —  M. 
Plehii,  consid.  général  d'Alleinaqnr  à  Rarrelnne,  es' 
nommé  ministre  à  rtio-dr-.Janeirn.  —  M.  Gorpperl 
rentre  à  la  Wilhelmslrnsse.  —  M.  Pauli,  actiiellemeul 
directeur  à  la  Wilheirnsfra.sse  est  nommé  ministre  en 
.Argentine.  —  Le  nouveau  ministre  du  Mexique,  M. 
Rablino  Daiatns,  est  arrivé  à  Berlin. 

rn\srLAT=;  :  L'exeqnalnr  r'.ent  d'être  accord'-  à  M. 
Augusltis  E.  Ingram,  eovsvl  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique an  Havre.  —  M.  Srarfe  al  nommé  vice-consul 
dps  Paqs-Bns  à  Adéhildp.  —-  M  '^hristiaeno,  consul 
des  Pays-Bus  à  O'-tende  pst  d^'-rélé. 

Le  Diplomate  fkr.'î!'!. 
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Qui  a  été  vaincu  en  Pologne  ? 


Le  difficile  dans  les  questions  orientales,  c'est 
toujours  de  les  débrouiller  et  de  ramener  la  con- 
fusion naturelle  à  l'Orient  à  la  simplicité  occi- 
dentale. Dans  ces  affaires  de  Pologne  sont  enga- 
gées, entre  autres  questions,  la  politique  germa- 
nique tout  entière,  le  sort  de  la  Russie  et  les  rap- 
ports franco-britanniques.  Pénétrant  dans  ce  dé- 
dale, évitons  de  prendre  pour  guide  le  Quai  d'Or- 
say qui  est  persuadé  qu'il  a  fait  des  merveilles  en 
reconnaissant  encore  un  général  russe  parce  que 
le  Parlement  français  avait  élevé  de  vives  criti- 
ques ^sur  le  règlement  du  charbon,  profitable  aux 
intérêts  britanniques.  Il  a  ainsi  embrouillé  d'avan- 
ce, et  peut-être  sans  remède,  une  affaire  dans  la- 
quelle la  victoire  de  l'Etat-Major  français  et  des 
troupes  polonaises  allait  porter  une  vive  clarté. 

Efforçons-nous  d'examiner  cette  affaire  du 
point  de  vue  de  la  France.  C'est,  comme  on  nous 
l'apprend  sans  relâche,  une  méthode  retrouvée  de 
nos  jours  après  avoir  été  longtemps  égarée  ;  car 
ceux  qui  nous  ont  donné  la  Tunisie,  l'Indo-Chine, 
l'Afrique  Occidentale  et  le  Maroc  n'y  enten^ 
d aient  rien. 


De  ce  point  de  vue,  il  y  a  eu  un  peuple  vaincu 
et  une  politique  abattue  sur  le  Bug,  et  c'est  le 
peuple  allemand  et  la  politique  germanique.  G'est 
le  premier  effet,  et  de  beaucoup  le  plus  important, 
de  la  Victoire  polonaise.  Certains,  non  sans  en- 
flure d'imagination,  à  la  nouvelle  que  l'armée  bol- 
cheviste  touchait  aux  frontières  d'Allemagne,  an- 
nonçaient déjà  l'arrivée  sur  le  Rhin  de  l'armée 
russe  et  de  l'armée  allemande,  l'une  —  on  ne  sa- 
vait pas  très  bi^n  laquelle  —  commandant  l'autre. 
C'est  une  de  ces  images  promptes  et  abrégées  qui 
ont  tant  contribué  à  égarer  l'esprit  public  et  à  sa 
suite  l'esprit  des  chefs  dans  les  affaires  où  appa- 
raissait la  menace  bolcheviste. 

Ce  qui  est  plus  précis  et  certain,  c'est  que  l'ar- 
mée rouge  marchant  sur  Varsovie,  le  Gouverne- 
ment allemand  s'est  préparé  sans  retard  à  chan- 
ger de  politique.  Si  les  Russes  avaient  occupé  la 
Pologne,  il  aurait  aussitôt  suspendu  sur  tous  les 
points  l'applrcation  du  traité  de  Versailles  et, 
avant  toutes  choses,  le  désarmement  :  il  n'aurait 
répondu  aux  réclamations  des  Alliés  qu'en  élevant 
lui-même  de  nouvelles  difficultés  et  de  nouvelles 
demandes,  obligeant  l'Entente  à  une  perpétuelle 
contrainte  par  les  armes,  jusqu'à  ce  que  tous  les 
Allemands  aient  appelé  l'intervention  rouge,  ou 
que  les  rouges  se  soient  mis  tout  seuls  en  oppo- 
sition avec  l'Entente  sur  les  questions  de  l'Eu- 
rope centrale. 

Et  pour  que  les  Allemands  ne  manquassent  pas 
de  s'engager  dans  un  jeu  oti  les  poussait  la  force 
même  des  choses,  pour  qu'ils  y  trouvassent  d'a- 
vance tous  les  atouts,  on  prit  soin  de  faire  savoir 
à  l'univers,  avec  le  plus  grand  éclat,  que  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  étaient  en  désaccord  sur 
la  politique  russe,  précisément  dans  le  moment  et 
sur  le  sujet  qui  commandaient  le  plus  impérieu- 
sement leur  action  commune.  Pour  le  cas  donc  où 
les  choses  tourneraient  mal,  les  Allemands  obte- 
naient comme  entrée  de  jeu  l'avantage  qui  fut  de 
tout  temps  leur  suprême  espoir  et  la  fin  dernière  de 
leur  politique  :  un  dissentiment  grave  dans  l'Al- 
liance franco-britannique. 


On  s'accorde  à  reconnaître  que  l'Allemagne  a 
aujourd'hui  le  moins  mauvais  gouvernement 
qu'elle  ait  eu  depuis  l'armistice.  M.  Fehrenbach  et 
M.  Simons  ont  emporté  de  Spa  l'approbation  des 
Alliés.  Dans  son  discours  du  21  juillet  aux  Com- 
munes, M.  Lloyd  George  disait  que  «  le  chance- 
lier allemand  et  son  très  capable  collègue,  le  doc- 
teur Simons  étaient  deux  hommes  parfaitement 
droits  et  sincères...  fermement  résolus  à  faire  tout 
leur  possible  pour  exécuter  le  traité  ».  Craignant 
sans  doute  que  sa  propre  caution  ne  fût  pas  tenue 
pour  bourgeoise  dans  d'autres  pays,  le  Premier 
anglais  ajoutait  que  telle  avait  été  l'impression 
de  tous  les  représentants  alliés.  Quoi  qu'on  nous 
engage  à  en  penser,  M.  Lloyd  George  ne  se  trom- 
pe pas  toujours.  Il  est  bien  vrai  que  la  politique 
allemande,  aujourd'hui  dirigée  par  le  Centre  qui 
jusque  là  s'était  réservé,  accepte  à  peu  près  l'exé- 
cution progressive  du  traité.  Mais  enfin,  M.  Si- 
mons lui-même  est  un  ministre  allemand.  Il  lui  est 
même  arrivé,  en  cette  qualité,  de  recommencer 
l'affaire  de  Saverne,  comme  un  ministre  de  Guil- 
laume IL. Dans  son  discours  au  Reichstag,  à  son 
retour  de  Spa,  il  a  prononcé  les  paroles  les  plus 
désagréables  aux  pangermanistes  et  il  les  a  fait 
passer  toutes,  à  la  réserve  d'une  seule.  Il  avait  blâ- 
mé, lui  simple  ministre  civil,  le  lieutenant  qui  com- 
mandait les  troupes  devant  l'ambassade  de  Fran- 
ce à  Berlin  le  jour  de  la  réparation  pour  le  drapeau 
enlevé  :  il  a  dû  remonter  le  lendemain  à  la  tri- 
bune faire  ses  excuses  à  l'oberleutnant  et  reconnaî- 
tre que  le  militaire  en  Allemagne  a  toujours  rai- 
son. 

Mais  enfin  ce  meilleur  des  Allemands  eût  juste- 
ment abandonné  le  traité  de  Versailles  et  changé  lui- 
même  toute  sa  politique,  si  les  Rouges  avaient  oc- 
cupé Varsovie.  Il  n'en  saurait  être  autrement.  Pour- 
quoi ?  Parce  que  l'Allemagne  n'a  qu'un  espoir  et 
n'attend  qu'une  chose  :  qu'une  puissance  se  lève 
dans  le  monde,  ennemie  de  l'Entente  et  dénonçant 
h  traité  de  Versailles.  Ce  rôle,  elle  est  trop  fai- 
ble pour  le  prendre  pour  elle.  La  stabilité  du  mon- 
de tient  seulement  à  ce  que  le  système  politique 
qui  a  fait  le  traité  de  Versailles,  même  disloqué, 
demeure  le  seul  qui  ait  dans  l'univers  la  valeur 
matérielle  et  morale  qui  lui  permet  de  trancher  tou- 
tes les  questions  politiques,  sans  appel.  Le  jour  où 
un  système  rival  se  dressera,  l'Allemagne  courra  à 
lui,  sans  hésitation  ni  retard. 

Et  non  pas  seulement  l'Allemagne  mais  tous  les 
mécontents  du  monde.  Voyez-les  depuis  un  an  • 
que  font-ils?  Ils  grognent.  Et  puis?  Et  puis  ils 
reviennent  implorer  quelque  Conseil  Suprême  ou 
des  Ambassadeurs  pour  obtenir  quelque  décharge 
ou  repit.  Ils  n'ont  pas  trouvé  de  recours  sur  la 
planete.^  Car  ce  traité  de  Versailles,  on  ne  cesse 
d  en  dénoncer  les  crimes  que  pour  en  demander 
1  application  rigoureuse  et  intégrale.  Mais  la  vé- 
rité est  que  nous  sommes  liés  à  cette  œuvre,  en 
Allemagne  pt  partout,  et  que  toute  déchirure 
toute  blessure  à  cette  œuvre,  sur  n'importe  quel 
point  de  1  Europe  ou  du  monde,  nous  atteint  et 
nous  blesse.  C'est  ce  que  ne  peuvent  entendre  ceux 
qui  s  attachent  par  exemple,  entre  autres  grandes 
idées,  a  nous  engager  dans  une  politique  hon- 
groise. 


ce 


L'Allemagne  a  frémi  un  jour  tout  entière  par 
qu'elle  a  pensé  que  la  déchéance  de  l'œuvre 
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des  Alliés  serait  proclamée  à  Varsovie.  Elle  re- 
tourne à  l'application  du  traité  de  Versailles,  la 
tête  basse  d'avoir  un  instant  espéré. 


Dans  la  bataille  de  Varsovie,  l'armée  rouge  qui 
s'est  enfuie  avec  tant  de  promptitude  n'est  donc 
à  nos  yeux  que  la  seconde  vaincue,  derrière  la  po- 
litique allemande.  Si  la  mode  était  de  ceindre  le 
front  des  généraux  vainqueurs  de  couronnes  ro- 
ipaines,  il  faudrait  appeler  le  général  Weygand 
germanicus  —  iterum  germanicus  —  avant  même 
de  le  saluer  du  titre  de  bolcheviciis. 

Le  prestige  militaire  des  Soviets  est  dissipé.  A 
la  vérité,  on  aurait  pu  s'en  apercevoir  plus  tôt  ou 
du  moins  recueillir  quelques  indices.  Les  bolche- 
vistes  ne  sont  guère  capables  de  pénétrer  en  armes 
dans  les  pays  qui  ne  leur  ouvrent  pas  eux-mêmes 
les  portes.  Avant  les  Polonais,  les  Esthoniens  et  les 
Lettons  les  avaient  arrêtés  et  battus.  Or,  si  ces 
deux  armées  ont  douze  mille  hommes  chacune, 
c'est  sans  doute  un  maximum.  J'entends  bien  que 
la  Victoire  polonaise  est  d'une  autre  taille.  Mais 
la  preuve  était  déjà  faite. 

Dans  la  politique,  le  bolchevisme  recevait  dans 
le  même  temps  d'autres  coups,  à  mon  gré  tout 
aussi  funestes.  Nous  commettons  à  l'égard  de  l'é- 
pidémie bolcheviste  i-ne  erreur  singulière  de  pro- 
phylaxie. On  pense  communément  que  le  bolchevis- 
me, endémique  en  Russie  comme  le  choléra  dans 
la  mer  Xoire,  se  répand  comme  lui  par  le  voisinage 
et  qu'un  peuple  en  est  d'autant  plus  menacé  qu'il 
en  est  plus  proche.  Cette  conception  a  conduit  au 
traitement  par  l'expédition  militaire  pour  étouffer 
le  germe,  ou  par  le  cordon  sanitaire  pour  mainte- 
nir le  fléau  dans  ses  justes  limites.  C'était  par 
exemple  la  méthode  des  auteurs,  d'ailleurs  incon- 
nus, de  l'armistiice  du  ii  novembre  1918  qui 
avaient  chargé  l'armée  allemande  de  monter  la 
garde  sur  les  confins  bolchevistes  :  elle  a  été  re- 
prise de  nos  jours,  non  sans  soulever  un  juste 
scandale,  par  le  bouillant  ministre  de  la  Guerre 
britannique.  M.  \^'inston  Churchill. 

D'autres  docteurs,  qui  ont  étudié  les  caractères 
spécifiquement  russes  de  l'infection,  ne  pensent  pas 
que  ce  virus  puisse  cheminer  en  Ocqident.  Ils  re- 
marquent que  pour  s'étendre,  ce  fléau  exige  l'ex- 
trême passivité  d'un  peuple  qui  puisse  vivre  sans 
révolte  dans  le  dénuement,  une  disposition  à  la 
mystique  à  la  fois  et  à  la  barbarie,  le  sens  de  la 
pitié  et  le  goût  du  sang  :  tous  ces  traits  enfm  si 
fortement  accusés  dans  l'histoire,  dans  la  litté- 
rature russes,  et  dans  l'œuvre  notamment  de  son 
génie  le  plus  représentatif,  Fédor  '  Mikaïlovitch 
Dostoïcvsky,  à  qui  le  peuple  fit  spontanément  des 
funérailles  nationales,  contre  l'avis  du  gouverne- 
ment. 

Ceux-là  pensent  que  la  force  véritable  du  bol- 
chevisme dans  l'Occident,  c'est  justement  les  pré- 
cautions qu'on  prend  contre  lui,  que  le  risque  de  la 
première  méthode  c'est  la  formation  d'une  sorte 
de  contre-mystique  dans  les  esprits  occidentaux, 
portes  à  croire  que  «  c'est  arrivé  »  et  que  le  para- 
dis communiste  est  réalisé  de  nos  jours  tout  près 
de  nous  confirmés  dans  cette  foi,  par  les  efforts 
mêmes  des  gouvernements  pour  étouffer  ce  rival  • 
qu  enfin  et  d'un  mot,  le  bolchevisme  est  d'autant 
pl'is  redoutable  qu'il  est  moins  connu. 

Dans  cette  deuxième  méthode.les  voyages  d'étu- 
des et  de  reconna'ssancc  sont  très  recommandés  • 
ceux  des  socialistes  anglais  et  italiens  revenus  dé- 
senchantés, seront  d'un  puissant  effet,  qui  ne  sera 


surpassé  que  par  les  effets  du  voyage  de  MM.  Ca- 
chin  et  Frossard,  revenus  enchantés.  Car  voyez, 
je  vous  prie,  les  résultats.  Voilà  deux  chefs  socia- 
listes qui  vont  en  Russie  et  déclarent  à  leur  retour 
que  c'est  bien  la  Révolution,  la  seule  voie  révolu- 
tionnaire et  qu'il  n'est  de  vérité  et  de  salut  que 
dans  la  3®  internationale.  Qu'arrive-t-il  ?  c'est 
qu'aussitôt  socialisme  et  syndicalisme  français 
sont  coupés  en  deux  l'un  et  l'autre,  et  déchirés 
par  un  effroyable  schisme.  Les  conservateurs  ne 
devraient-ils  pas  élever  des  autels  au  bolchevisme, 
qui  porte  dans  le  socialisme  de  si  cruelles  divi- 
sions et  assure  ainsi  sa  désorganisation  et  son  im- 
puissance ?  J'ai  cru  pouvoir  annoncer  il  y  a  plus 
d'un  an  que  le  bolchevisme  bouleverserait  le  so- 
cialisme avant  de  bouleverser  la  société  :  je  ne 
m'en  dédis  certes  pas.  Depuis  la  fin  de  la  guerre, 
rien  de  plus  utile  pour  détourner  des  soviets  les 
esprits  d'Occident  que  les  voyages  des  délégations 
socialistes,  quelles  que  soient  leurs  conclusions. 

Le  gouvernement  français  reste  résolument 
fidèle  à  la  méthode  qu'il  a  depuis  longtemps  sui- 
vie. Il  pense  qu'il  est  préférable  d'écraser  par  les 
armes  le  gouvernement  des  Soviets  par  une  mar- 
che sur  Moscou  plutôt  que  de  le  laisser  s'étouffer 
dans  ses  propres  convulsions.  Il  vient  de  lier  la 
politique  française  aux  succès  militaires  du  géné- 
ral \\'rangel.  C'est  sans  doute  que  les  forces  et 
les  moyens  du  nouveau  chef  d'Etat  sont  fort 
différents  de  ceux  de  Koltchak,  de  Youdenitch  et 
de  Dea"kine. 

Mais  s'il  s'agit  d'éteindre  le  bolchevisme  à 
Moscou,  pourquoi  ne  pas  laisser  faire,  au  moins 
concurremment,  les  Polonais  victorieux  ?  Pour- 
quoi leur  crier  halte  ?  au  moins  avant  que  Lénine 
et  Trotsky  soient  détrônés  ?  Dans  une  telle  entre- 
prise, où  l'on  appela  jadis  le  Japon,  pourquoi 
écarter  la  Pologne  ?  Et  comment  concevoir  une 
politique  qui,  pour  atteindre  Moscou,  pousse  Wran- 
gel  et  arrête  les  Polonais  qui  sont  plus  près  et 
qui  sont  plus  forts  ?  Et  si  l'on  renonce,  et  si  l'on  a 
raison  de  renoncer  à  l'une  de  ces  tentatives,  com- 
ment compter  sur  l'autre,  plus  lointaine,  plus  fai- 
ble, et  qui  ne  semble  pas  soulever  en  Russie  beau- 
coup moins  de  difficultés  ? 

Etienne  FOURNOL. 


Yariéîés 


A  propos  des  Jeux  Olympiques 

Lorsque,  en  1889,  un  Français,  M.  PieiTe  de  Cou- 
bertin,  conçut  le  projet  de  ressusciter  les  jeux  olym- 
piques, il  n'obtint,  même  dans  les  milieux  spéciaux 
d\x  le  muscle  est  en  faveur,  qu'un  succès  d'estime.  Ce 
ne  fut  que  cinq  ans  plus  tard,  en  1894,  ail  cours 
d'un  Congrès  des  Sociétés  françaises  des  Sports  athlé- 
tiques que  le  rétablissement  de  ces  fêtes  sportives 
fut  décidé.  Ainsi  fut  renouée  après  plus  de  vingt- 
trois  siècles  d'interruption  la  tradition  qui,  pendant 
plus  de  1200  ans,  avait  réuni  dans  les  luttes  oii  l'hon- 
neur de  la  victoire  était  le  principal  prix,  l'élite  des 
athlètes  du  monde  civilisé  d'alors. 

C'est  la  Grèce,  naturellement,  qui  eut,  en  1896, 
l'honneur  de  la  première  olympiade,  et,  coïncidence 
curieuse,  qui  ne  se  renouvela  plus,  ce  fut  un  Grec, 
le  berger  Loys,  qui  remporta  l'épreuve  la  plus  clas- 
sique, disputée  sur  le  parcours  de  Marathon  à  Athè- 
nes, que  2.380  ans  plus  tôt  son  compatriote  avait 
parcouru,  en  clamant  le  départ  des  Perses.  Plus  heu- 
reux que  le  soldat  de  Miltiade,  Loys  survécut  à  son 
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succès.  C'était  uu  berger  qui  u  avait  jamais  pris  part 
à  une  course.  Il  était  venu  de  sa  montagne  pour  i^or- 
ter  les  couleurs  helléniques.  «  Je  tomberai  en  route, 
ou  je  vaincrai  »,  avait-il  dit.  Avant  le  départ,  il  en- 
tendit 1.1  messe  et  communia.  Il  partit  et  il  vainquit. 

Je  crains  bien  qu'à  l'heure  actuelle,  un  tel  genre 
d'entraînement  fût  insuffisant  pour  s'assurer  la  vic- 
toire. Il  faut  à  ceux  que  tente  la  gloire  d'être  cham- 
pion, d'autres  préparations.  La  victoire  de  Loys  s'ex- 
plique surtout  par  l'influence  du  climat,  par  le  chan- 
gement de  régime  qui  rendit  les  athlètes  étrangers 
incapables  de  supporter  un  long  elîort.  Dans  toutes 
les  autrss  épreuves  les  Anglo-Saxons  triomphèrent. 
Les  Français  ne  jouèrent  que  le  rôle  de  figurants. 
Le  K.  P.  Didon  qui  conduisait  le  team  français, 
sut,  par  contre,  mettre  au  service  de  l'éducation  phy- 
sique son  magnifique  taxent  d'orateur.  Et  une  fois  de 
plus,  les  Français  triomphèi-ent  dans  leur  spécialité. 

Depuis  cette  époque  les  Olympiades  se  succédèrent 
régulièrement  à  Paris,  à  Londres,  à  Saint-Louis,  à 
Stockholm.  En  1916,  les  jeux  olympiques  devaient  se 
disputer  à  Berlin.  Mais  le  monde  entier  avait  alors 
d'autres  travaux  et  l'on  craignit  bien,  un  instant, 
que  le  temps  manqiierait  pour  la  que  la  septième 
olympiade  pût  être  disputée  à  sa  date.  Nos  amis  de 
Belgique  firent  un  effort  prodigieux  et  cette  année 
toiis  les  peuples  du  monde  purent  se  rencontrer  à 
Anvers.  Il  n'y  manquait  naturellement  que  les  repré- 
sentants des  Empires  Centraux.  Personne  ne  regretta 
leur  absence  :  leur  présence  n'eût  guère  augmenté 
l'intérêt  des  épreuves. 

Pour  la  première  fois  la  France  s'était  préparée 
sérieusement.  Du  moins  de  grands  efforts  avaient 
été  faits.  Les  pouvoirs  publics,  l'autorité  militaire, 
les  sociétés  athlétiques  avaient  fait  de  leur  mieux, 
chacun  de  son  côté.  Ce  mieux,  hélas  !  fut  quelquefois 
l'ennemi  du  bien.  Une  fois  de  plus,  comme  en  1914, 
nous  remplaçâmes  les  méthodes  par  de  l'improvisa- 
tion, l'organisation  par  le  système  D.  Mais  ce  fut 
néanmoins  un  grand  progrès  sur  les  années  anté- 
rieures où  nous  partîmes  au  hasard,  avec  des  repré- 
sentants pris  au  hasard,  et  sans  préparation.  Que 
ne  ferait  pourtant  notre  race  si  nos  athlètes  étaient 
soumis  aux  méthodes  de  sélection  et  d'entraînement 
qui  permettent  non  seulement  à  l'Amérique,  où  le 
réservoir  d'hommes  se  chiffre  par  millions,  mais  à 
de  petits  peuples  comme  la  Suède,  comme  la  Fin- 
lande d'amener  des  équipes  fin  prêtes  comme  l'est 
un  crack  le  matin  du  Grand  Prix.  Une  seule  fois, 
le  drapeau  français  s'éleva  au-dessus  du  stade,  ce 
fut,  quand  le  17  août,  Guillemot  remporta  le  5.000 
mètres,  battant  de  25  mètres,  dans  un  style  superbe 
le  finlandais  Nermi.  Ce  succès  ne  devait  pas  se  re- 
nouveler. Victime  peut-être  d'une  erreur  de  tactique, 
notre  représentant  ne  renouvela  pas  sa  victoire  dans 
les  10.000  m.  et  Nermi  prenait  sa  revanche  enlevant 
dans  la  dernière  ligne  droite  la  première  place  à  son 
vainqueur  de  l'avant^veilîe. 

Il  faut  dire  aussi  que  nous  jouions  de  malheur. 
Guillemot  se  foula  le  pied  alors  qu'il  était  en  tête 
dans  le  cross-country,  laissant  encore  la  victoire  au 
finlandais.  Notre  bel  athlète  Paoli  qui  avait  des 
chances  de  se  qualifier  dans  les  épreuves  de  lance- 
ment est  retenu  au  lit  par  une  forte  fièvre  ;  Burtin 
souffrant  d'une  chute,  ne  put  figurer  ;  notre  cham- 
pion d'escrime,  Lucien  Gandin  est  blessé  à  la  main 
dans  un  assaut  et  doit  renoncer  à  défendre  sa  chance. 

Au  tennis,  à  part  Decugis,  nos  représentants  hom- 
mes déclarèrent  forfait,  préférant  sans  doute  cher- 
cher sui  les  courts  de  Normandie  ou  de  Bretagne 
des  succès  plus  faciles  et  plus  rémunérateurs.  Seule, 
notre  magnifique  joueuse,  l'imbattable    Mlle  Len- 


glen,  sauvera  par  trois  fois  l'honneur  du  pavillon. 

Malgré  cette  unique  victoire  athlétique,  la  France 
fut  loin  de  faire  mauvaise  figure.  Nos  hommes  allè- 
rent souvent  jusqu'à  la  finale  et  des  athlètes  comme 
André,  Ali  Khan,  Pery  et  quelques  autres,  inquiétè- 
rent et  battirent  parfois  les  meilleurs. 

Nous  pouvons  donc  fonder  de  légitimes  espoirs 
pour  l'Olympiade  de  1924,  qui  se  disputera  —  sou- 
haitons-le —  à  Paris. 

Et  puis,  il  faut  avouer  que  la  partie  n'est  vraiment 
pas  égale.  Faut-il  rappeler  que  la  France  a  perdu  la 
moitié  de  ses  hommes  de  19  à  34  ans,  que  ceux  qui 
viennent  ensuite  ont  grandi  au  milieu  des  deuils,  des 
émotions,  des  privations  de  toutes  sortes. 

L'Amérique  a  perdu  56.000  hommes  sur  cent  mil- 
lions d'habitants.  La  Suède  pendant  que  nous  souf- 
frions, s'enrichissait  !  Notre  nation  avait  à  surmon- 
ter un  formidable  handicap.  Elle  s  en  est  tirée  à  son 
honneur.  >Et  si  l'on  vient  dire  :  a  la  France  a  été 
battue  à  Anvers  »,  nous  pourrons  répondre  :  «  Oui, 
mais  elle  a  vaincu  à  Verdun  !  » 

Ceci  compense  cela. 

Henri  de  Vèz::. 

LA  FRANCE  ET  LA  HONGRIE 


Depuis  quelques  mois  on  parlait,  avec  plus  ou 
moins  de  mystère  d'un  changement  d'orientation 
de  la  politique  de  la  Hongrie,  qui  la  ramènerait 
dans  la  ligne  ou  dans  le  sillage  de  celle  de  la 
France.  Au  cours  des  dernières  semaines  l'évolu- 
tion, jusque  là  esquissée,  s'est  dessinée  avec  une 
croissante  netteté.  Un  groupe  industriel  et  finan- 
cier français  s'intéresse  aux  chemins  de  fer  hon- 
grois et  à  une  des  grandes  banques  de  Budapest. 
Des  ministres  hongrois  offrent  à  la  Frïmce  de  re- 
nouer les  liens  intellectuels  qui,  avant  la  guerre, 
un,!ssaient  les  deu.x  pays.  Hier,  en  acceptant  de 
prêter  ses  bons  offices  à  la  repri.se  de  relations 
diplomatiques  régulières  entre  les  Hongrois  et  les 
Roumains  qui,  il  y  a  un  an,  occupaient  Budapest 
et  infligeaient  à  l'orgueil  et  au  patriotisme  ma- 
gyars de  si  cruelles  blessures,  notre  diplomatie 
prenait  publiquement  position  et  si  le  communiqué 
officieux  qui  annonçait  le  succès  de  cette  démarche 
payait  un  juste  tribut  d'éloges  à  la  sagesse  et  à 
l'intelligence  politiques  de  M.  Take  Jonesco,  on  y 
démêlait  sans  peine,  entre  les  lignes,  la  satisfac- 
tion d'avoir  eu  à  exercer  cette  médiation  et  d'y 
avoir  réussi. 

Satisfaction  légitime,  et  que  le  pays  doit  par- 
tager. Il  ne  semble  pas  qu'ils  s'intéresse  beaucoup 
à  cette  affaire  de  Hongrie.  Il  a  tort.  Tout  ce  qui 
directement,  ou  indirectement  à  échéance  brève 
ou  lointaine,  risque  d'ébranler  le  traité  de  "Ver- 
sailles et  l'ordre  européen  qu'il  a  étabh  est  pour 
la  France  une  menace;  tout  ce  qui  le  consolide, 
une  sécurité.  La  politique  française  défend  le  trai- 
té de  "Versailles  sur  tous  les  points  et  dans  toute 
son  étendue.  Si  elle  prête  son  appui  à  la  Hongrie 
c'est  donc  qu'elle  a  des  garanties  que  la  Hongrie 
se  place  désormais  sans  réticences  et  sans  réser- 
ves sur  le  terrain  de  ce  traité  et  de  ceux,  qui,  à 
St-Germain  et  au  Grand-Trianon  en  ont  déduit 
les  conséquences. 

Nos  alliés  danubiens  ont  paru,  au  début  des 
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conversations  franco-hongroises,  craindre  que  no- 
tre diplomatie  pût  être  amenée  à  leur  faire,  dans 
une  certaine  mesure,  payer  les  frais  du  rappro- 
chement franco-hongrois.  Il  n'est  guère  croyable 
qu'une  si  étrange  idée,  et  qui  témoignerait  d'une 
si  complète  méconnaissance  de  toute  notre  poli- 
tique ait  pu  venir  de  l'un  quelconque  des  hommes 
avisés  et  loyaux  qui  assurent  la  continuité  de  no- 
tre politique  extérieure.  S«,  pourtant  elle  avait, 
contre  toute  vraisemblance,  traversé  l'esprit  de 
l'un  ou  l'autre  d'entre  eux,  ce  ne  pourrait  être 
que  comme  une  de  ces  éventualités  qu'on  examine 
-—  pour  n'en  avoir  omis  aucune  —  mais  qu'on 
écarte  aussitôt.  D'ailleurs  le  programme  ofhciel 
de  notre  gouvernement  vient  d'être  publié  sous 
la  forme  assez  curieuse  d'un  démenti  opposé  par 
le  haut  commissaire  de  France  à  Vienne  à  la 
presse  viennoise  dans  une  conversation  avec  M. 
Renner,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'Au- 
triche. Il  est  donc  établi,  désormais,  par  une  dé- 
claration autorisée  et  qui  nous  lie,  que  l'intérêt 
nouveau  que  la  France  porte  à  la  Hongrie  non 
seulement  n'implique  pas,  mais  au  contraire  ex- 
clut expressément  la  moindre  atteinte  aux  stipula- 
tions des  récents  traités  et  notamment  au  nouveau 
statut  territorial  de  l'Europe  Centrale. 

Que  pouvons-nous  donner  à  la  Hongrie  ?  Une 
triple  aide  ;  morale,  financière,  politique. 

Notre  aide  morale  l'aidera  à  se  ressaisir  après 
l'ébranlement  de  la  catastrophe,  à  retrouver  l'équi- 
libre de  sa  raison  et  de  son  âme,  à  discerner  la 
voie  qui  seule,  désormais,  peut  assurer  au  peuple 
magyar  une  existence  paisible  et  prospère,  à  sur- 
monter la  crise  intellectuelle,  politique  et  sociale  où 
l'a  jetée,  depuis  novembre  1918,  une  chute  d'au- 
tant plus  profonde  qu'elle  était  plus  inattendue. 
L'agitation  où  elle  vit  depuis  ce  moment,  cette 
brusque  succession  de  régimes  contradictoires  et  ex- 
trêmes, la  terreur  blanche  succédant  au  bolchc- 
visme  et  Friedrich  à  Karolyi,  le  désordre  et  l'anar 
cliie  auxquels  le  gouvernement  actuel,  plus  pon- 
déré et  plus  modéré  que  ses  prédécesseurs,  n'a 
point  encore  la  force  ni  peut-être  le  courage  de 
mettre  fin,  sont  les  symptômes  de  cette  crise.  Tout 
l'ordre  politique  fondé  en  186;,  sur  la  domina- 
tion de  la  noblesse  possédante  alliée  au  grand 
capital  industriel  et  financier,  tout  l'ordre  social 
près  de  cinq  fois  séculaire  qui  reposait  sur  un 
régime  féodal  à  masque  parlementaire,  toute  la 
morale  publique  depuis  cinquante  ans  sous  l'in- 
fluence de  la  théorie  allemande  qui  reconnaît  le 
privilège  comme  un  droit  et  la  force  comme  une 
vertu,  tout  l'idéal  national  d'expansion  intérieure 
'  et  -de  grandeur  au  dehors  dans  lequel  s'exprimait, 
réduction  de  l'impérialisme  germanique,  l'impé- 
rialisme magyar,  à  la  place  de  tout  cela,  brusque- 
ment effondré,  c'est  le  vide,  le  trou  béant,  l'abîme. 
Pour  échapper  à  sa  fascination,  pour  ne  pas  suc- 
comber au  vertige,  pour  se  donner  de  nouvelles 
raisons  et  de  nouveaux  moyens  de  vivre,  la  Hon 
grie  a  besoin  d'être  guidée,  soutenue,  conseillée, 
amenée  à  une  doctrine  politique  et  morale  nou- 
velle. Eblouie  jusqu'à  hier  par  le  miraee  des  idées 
germaniques,  c'est  dans  la  pensée  française  - 
.-■elle  de  la  Révolution  et  de  la  République  —  la 
seule  à  laquelle  la  France  prête  la  protection  de 
son  drapeau,  qu'elle  peut  trouver  le  principe  de 
son^  relèvement  et  la  garantie  de  son  avenir. 
^  ixotre  aide  financière  lui  permettra  d'échapper 
a  la  banqueroute. menaçante  ou  du  moins  à  la 
forme  la  plus  hideuse  de  la  banqueroute,  et  de  se 
procurer  les  quelques  années  de  répit  qui  lui  ^ont 


nécessaires  pour  attendre  que  l'essor  de  sa  richesse 
naturelle  la  remette  de  lui-même  à  flot.  Sa  dette 
est  énorme,  ses  finances  en  désarrai,  sa  vie  éco- 
nomique paralysée  par  l'anarchie  politique,  l'in- 
quiétude générale,  la  peur  du  lendemain  univer- 
selle. Qu'un  grand  pays  comme  le  nôtre,  qui,  en 
dépit  de  tant  d'épreuves  et  de  la  lourdeur  des 
charges  dont  il  paie  les  services  qu'il  a  rendus 
au  monde  fait  preuve  d'une  si  puissante  vitalité 
s'intéresse  à  elle,  lui  apporte  une  aide  technique 
pour  remettre  en  état  ses  voies  de  communication 
et,  soit  seul,  soit  en  association  avec  les  autres  al- 
liés ou  certains  d'entre  eux,  lui  apporte  des  capi- 
taux qui,  dans  l'état  du  change  hongrois,  sont 
énormes,  pour  redresser  sa  balance  finanqière  et 
préparer  la  réforme  monétaire  par  où  elle  s'af- 
franchira, elle  aussi  du  tribut  qu'elle  paie  encore 
à  l'héritage  austro-hongrois,  c'est  pour  le  nouvel 
Etat  magyar  la  certitude  d'échapper  à  une  catas- 
trophe bien  plus  terrible  encore  quh  celle  de  igiS. 
Car  celle-ci  a  laissé  subsister  une  Hongrie,  et  l'au- 
tre pourrait  par  sa  répercussion  en  balayer  jus- 
qu'aux derniers  vestiges. 

Notre  aide  politique  consistera  à  faciliter  à  la 
Hongrie  les  accords  avec  ses  voisins  sans  lesquels 
elle  ne  peut  vivre.  Sur  toutes  ses  frontières,  sauf 
la  plus  courte,  celle  qui  la  sépare  de  l'Autriche, 
elle  confine  à  des  Etats  qui  sont  nés  ou  se  sont 
grandis  de  son  démembrement.  Ils  forment  au- 
tour d'elle  un  anneau  qui,  s'il  se  resserre  l'étrangle, 
sans  rémission  ;  une  barrière  qui,  si  elle  ne  s'a- 
baisse ou  ne  s'ouvre  pas  par  moments  et  sur  cer- 
tains points,  la  condamne,  étouffant  dans  sa  ri- 
chesse agricole  inutile,  à  mourir  faute  de  bois, 
faute  de  sel,  faute  de  matières  premières  pour  son 
industrie,  faute  de  libres  communications  avec 
l'étranger  et  avec  la  mer.  Cette  Triple  Entente 
danubienne,  qui  est  actuellement,  en  train  de  se 
préc.ser  et  de  se  consolider,  n'a  point  d'intentions 
hostiles  contre  une  Hongrie  sage.  M.  Bénès,  le 
ministre  des  Affaires  Etrangères  Tchécoslova- 
que, qui  en  a  été  l'un  des  initiateurs  et  en  a  avec 
le  plus  de  netteté  exprimé  le  sens  et  l'objet,  affir- 
mait iiier  encore,  à  Belgrade,  la  volonté  des  alliés 
danubiens  d'aider  la  Hongrie  à  vivre  loyalement 
et  non  pas  seulement  en  paroles  si  elle  se  plaçait 
sur  le  terrain  des  faits  acquis  et  des  traités  qui 
les  sanctionnent.  Quelle  meilleure  caution  de  la 
pureté  de  ses  intentions  la  Hongrie  pourrait-elle 
présenter  à  Prague,  à  Belgrade,  à  Bucarest,  que 
celle  de  la  France,  sous  le  patronage  moral  de 
laquelle  est  née  la  Triple  Entente  danubienne,  et 
chez  qui  une  Hongrie,  qui,  ouvertement  ou  sour- 
no'senient,  travaillerait  à  faire  brèche  dans  la  di- 
gue dressée  de  la  Baltique  à  la  mer  Noire  et  à 
l'Adriatique,  contre  le  flot  envahissant  du  germa- 
nisme, ne  saurait  trouver  aide,  protection  ou  sym- 
pathie, mais  seulement  opposition  et  iuste  sévé- 
rité ? 

La  politique  de  la  Hongrie  a  longtemps  hésité 
à  entrer  dans  la  voie  où  les  derniers  événements 
la  montrent  enfin  hardiment  engagée.  îl  y  a  six 
mois  environ,  la  France  était  à  Budapest  celui  des 
alliés  auquel  on  en  voulait  le  plus.  On  nous  en 
voulait  de  n'oublier  pas  aussi  facilement  qu'on 
l'oubliait  soi-même  la  guerre,  l'appui  sans  limites, 
sinon  sans  réserves  et  sans  regrets,  prêté  à  l'Al- 
lemagne, le  démenti  donné  à  toute  la  francophilie 
d'avant  guerre.  On  nous  en  voulait  de  n'accep- 
<er  que  sous  bénéfice  d'inventaire  des  protesta- 
'i       <]r  sympathie  et  des  offres  d'amitié  sincères 
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sans  nul  doute,  mais  un  peu  naïves,  puisque  ou- 
vertement on  }'  mettait  un  prix  qui  était  d'aider  Ja 
HongDie  à  échapper  au  destin  à  la  rencontre  du- 
quel elle  avait  couru.  On  nous  en  voulait  d'être 
avec  Joffre,  Foch  et  Pétain,  les  vainqueurs  de 
l'xAllemagne,  et  de  rester  au  lendemain  de  la  vic- 
toire, iidèles  aux  engagements  pris  envers  les  peu- 
ples à  qui  nous  avions  promis  qu'elle  les  libére- 
rait de  l'oppression  des  Magyars  et  de  l'Etat 
hongrois. 

Si  la  Hongrie,  après  de  longs  mois  de  réflexion 
et  de  sondages,  a  surmonté  ses  rancunes  et  de- 
mandé notre  appui  non  point  à  ses  conditions 
mais  aux  nôtres,  c'est  qu'elle  a  reconnu  la  fragilité 
des  espoirs  qu'elle  avait  mis  en  d'autres  concours 
et  la  vanité  des  demi-promesses  dont,  ailleurs,  on 
l'avait  bercée.  Qu'au  iond  du  cœur  il  n'y  ait  pas 
un  Magyar  qui  souscrive  à  la  mutilation  de  sa 
patrie  historique  et  ne  garde  foi  en  une  revanche 
du  sort,  ce  n'est  pas  les  victimes  du  traité  de 
Francfort  qui  seraient  fondées  à  s'en  indigner,  ni 
même  à  s'en  étonner.  Mais  nous  avons  durant 
près  d'un  demi-siècie  concilié  avec  l'inébranlable 
fidélité  du  souvenir  la  scrupuleuse  observation  des 
traités  et  un  souci  de  la  paix  du  monde  poussé 
jusqu'à  l'abnégation.  L'exemple  est  bon  à  suivre. 
II  dépendra  de  la  sagesse  des  vaisins  de  la  Hon- 
grie de  reculer  si  loin  l'heure  de  la  revanche 
(l'idée  en  pâlisse  peu  à  peu  au  cœur  des  Magyars 
et  un  jour  définitivement  s'en  efface.) 

Une  Hongrie  féodale,  aristocratique  et  mili- 
taire, serait  nécessairement  la  Hongrie  de  la  re- 
vanche :  car  si  même  elle  ne  cherchait  pas  à  le 
provoquer,  elle  serait,  par  toute  sa  nature  portée  à 
en  escompter  la  possibilité,  à  en  soupeser  les  chan 
ces  et  à  la  préparer.  Pour  la  Hongrie  d'aujour- 
d'hui, l'armure  féodale  est  trop  lourde  :  ou  elle 
succomberait  sous  le  poids  ou  pour  éviter  d'en 
être  écrasée,  elle  serait  contrainte  de  se  lancer  dans 
les  aventures.  C'est  d'avoir  voulu  faire  de  la  haute 
et  de  la  grande  politique,  alors  qu'elle  ne  possédait 
encore  qu'un  embr3^on,  qu'une  apparence  d'orga- 
nisation intérieure,  qu'est  morte  la  Hongrie  dua- 
liste, héritière  de  la  Hongrie  historique.  Réduite 
et  épuisée,  si  elle  se  laissait  reprendre  à  ce  mi- 
rage, la  Hongrie  nouvelle  en  mourrait  bien  plus 
vite. 

Ses  tâches  essentielles  et  urgentes  sont  des  tâ- 
ches intérieures.  Du  régime  féodal,  dont  le  dua- 
lisme féodal  lui  a  laissé  le  lourd  héritage,  il  faut 
qu'elle  passe  à  la  démocratie.  Non  poTnt  une  dé- 
mocratie^ jalouse,  étroite,  exclusive,  tyranniquc, 
mais  à  côté  de  l'aristocratie,  qui  a  jusqu'ici  seule 
été  maîtresse  du  pays,  il  faut  que  la  bourgeoisie 
prenne  sa  place,  non  plus  la  bourgeoisie  grossiè- 
rement matérialiste,  qui,  sous  le  régime  déchu, 
figurait  le  progrès  moderne,  mais  une  bourgeoisie 
fière,  indépendante,  élevée  par  un  idéal,  nénétrée 
d'idées  nouvelles  et  de  sens  social  ;  il  faut  que 
les  ouvriers,  en  immense  majorité  modérés  et  sages 
chez  qui  le  Gouvernement  de  Bela  Kuhn  a  trouvé 
plus  de  résistances  que  de  concours,  soient  mis 
à  leur  rang  dans  la  Société  et  dans  l'Etat  ;  il 
faut  surtout  que  les  paysans,  cette  force  et'  ce 
joyau  de  la  Hongrie,  acquièrent  enfin  l'influence 
et  la  dignité  auxquelles  leur  donnent  droit  leur 
nombre  et  leur  valeur  pour  le  pays.  Ce  n'est  pas 
trop  des  forces  unies  de  tous  les  Magyars  pour 
venir  à  bout  des  difficultés  qui,  quelles  que  soient 
les  bonnes  dispositions  de  ses  voisins,  la  bienveil- 
lance presque  universelle  qu'on  lui  témoigne  et 
1  efficacité  de  l'appui  de  la  France  jalonnent 
d  obstacles  la  route  ardue  du  relèvement  de  la 
Hongrie. 


Dans  la  politique  internationale,  la  Hongrie 
n'est  plus  un  facteur  indépendant.  Elle  n'y 
compte  et  n'y  peut  plus  agir  que  comme  l'un  des 
éléments  du  groupement  danubien.  Elle  a  si  l'on 
peut  dire,  perdu  son  immédiateté  européenne,  et 
ce  n'est  que  sous  l'angle  de  ses  rapports  avec  ses 
voisins  qu'elle  peut  désormais  être  considérée 
dans  les  combinaisons  diplomatiques.  Celles  qui 
méconnaîtraient  cette  situation  nouvelle,  que  rien 
ne  peut  modifier,  car  elle  découle  avec  l'évidence 
de  la  nécessité  des  conditions  où  les  traités  ré- 
cents ont  placé  la  Hongrie,  seraient  d'avance 
vouées  à  un  lamentable  échec.  Celles  qui  sauront 
s'en  inspirer,  seules  serviront  les  intérêts  de  la 
Hongrie,  en  même  temps  que  ceux  de  l'Europe. 

Dans  les  questions  d'Europe  centrale,  la  di- 
plomatie française  a,  dès  avant  la  fin  de  la  guerre, 
montré  dans  l'ensemble  une  grande  clairvoyance, 
un  sens  aigu  des  réalités  et  une  remarquahl-  fer- 
meté de  dessein.  L'orientation  nouvelle  de  la 
Hongrie  est  pour  elle  un  nouveau  succès,  qui,  loin 
de  modifier  notre  politique  danubienne,  ne  peut 
qu'en  consolider  la  base,  l'accord  intime,  fondé 
sur  une  inébranlable  confiance  en  notre  loyauté 
réciproque  de  Paris  .-^.vec  Prague,  Belgrade  et  Bu- 
carest. 

Louis  ElSENMANN. 

A  PROPOS  DE  NOTRE  POLITIQUE 
NORD-AFRICAINE 


\J Europe  Nouvelle  signalait  il  y  a  quelque 
temps  les  erreurs  que  nous  avons  commises  dans 
le  Levant.  Ne  conviendrait-il  pas  d'étendre  ces 
critiques  et  de  les  appliquer  aussi  à  notre  politique 
nord-africaine  ? 

Ne  parlons  pas  du  Maroc.  Grâce  au  général 
Lyautey,  avant  même  que  la  pacification  en  soit 
achevée,  ce  pays  offre  un  spectacle  réconfortant. 
Pourquoi  faut-il  que  notre  admiration  s'arrête  aux 
front'ères  de  l'empire  chérifien  ? 

Le  progrès  économique  de  l'Algérie  est  incon- 
testable ;  mais  nous  aimerions  trouver  son  équiva- 
lent sur  le  terrain  soaîal.  Malheureusement  il  n'en 
est  pas  ainsi. 

Avant  la  guerre,  sous  l'impulsion  d'une 
rude  campagne  menée  à  la  Chambre  par 
M.  Albin  Rozet  et  dans  la  presse  par  le  Temps, 
des  améliorations  notables  furent  apportées  au 
sort  des -  indigènes.  Nous  vîmes  s'élargir  leurs 
droits  politiques  et  s'atténuer  considérablement 
les  lois  d'exception  auxquelles  ils  étaient  soumis. 

Pourquoi  assistons-nous  aujourd'hui  à  un  véri- 
table mouvement  de  réaction  et  voyons-nous  l' ad- 
ministration algérienne  essayer  de  reprendre  ce 
qu'elle  avait  été  contrainte  d'abandonner  ?  Voilà 
qu'on  parle  de  ressusciter  au  profit  des  adminis- 
trateurs les  vieilles  aberrations  du  code  de  l'Indi- 
gènat.  Est-ce  ainsi  qu'on  prétend  récompenser  les 
admirables  tirailleurs  qui  n'ont  marchandé  pen- 
dant la  guerre  ni  leur  fatigue  ni  leur  sang  ?  L'in- 
sécurité aurait,  dit-on,  considérablement  augmente 
dans  les  campagnes.  Est-ce  bien  sûr  ?  Les  statisti- 
ques judiciaires  nous  permettent  d'en  douter. 
Et  si  l'insécurité  est  vraiment  si  grande,  qu'on  aug- 
mente le  nombre  des  justices  de  paix  et  des  briga- 
des de  gendarmerie,  ou,  si  l'on  croit  devoir  vrai- 
ment soumettre  l'Algérie  à  des  lois  spéciales,  que 
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ces  lois  s'appliquent  à  tous  les  délinquants,  sans 
distinction  de  races  ni  d'origine. 

Malgré  que  le  masque  du  protectorat  soit  tou- 
jours souriant,  la  Tunisie  traverse,  elle  aussi,  une 
crise  des  plus  graves,  crise  qui  mérite  d'autant  plus 
d'attirer  notre  attention  qu'elle  se  rattache  direc- 
tement aux  grands  problèmes  sociaux  qui  sont 
en  train  de  transformer  le  monde. 

((  La  guerre  s'est  terminée  par  la  victoire  de  la 
France  et  de  ses  alliés,  m'écrivait  dernièrement 
un  de  mes  amis  tunisiens  ;  le  grand  bouleverse- 
ment mondial  a  en  une  répercussion  profonde 
dans  les  esprits.  L'illusion  voilsonnienne  a  surtout 
séduit  les  peuples  faibles  à  qui  elle  a  ouvert  des 
horizons  illimités.  Mais  en  fait  qu  avons-nous  vu  ? 
Seules  les  collectivités  désagrégées  du  bloc  cen- 
tral et  oriental  ont  bénéficié  des  conséquences  de 
la  grande  tragédie,  seuls  les  peuples,  qui  de  gré 
ou  de  force  ont  porté  les  armes  contre  les  alliés, 
sont  sortis  du  naufrage  avec  une  individualité  re- 
connue, renforcée  et  garantie  par  les  alliés  eux- 
Diémes.  Les  autres  au  contraire,  ceux  qui  ont  eu 
une  foi  ardente  dans  la  victoire  du  droit  et  de  la 
justice,  qui,  dans  la  mesure  de  leurs  moyens,  ont 
contribué  par  leur  sang,  par  leur  argent  et  par 
leur  travail  à  cette  victoire,  ceux-là  se  retrouvent, 
au  lendemain  du  traité  de  paix,  dans  la  jnhne  si- 
tuation qu'en  1914.  De  là,  grande  désillusion, 
grosse  déception  qui  laissent  insatisfaite  une  soif 
de  justice  et  d'égalité  avivée  par  la  guerre  et  ses 
résultats.  » 

Voilà  nettement  posées  les  causes  du  malaise 
dont  souffre  la  Tunisie.  Le  remède,  les  Tunisiens 
ont  cru  le  trouver  dans  les  quatre  propositions 
suivantes  : 

1°  Transformation  de  la  Conférence  consulta- 
tive, instituée  il  y  a  vingt-cinq  i  ns  dans  la  Ré- 
gence, en  une  assemblée  délibérative  à  attributions 
budgétaires  étendues  et  maîtresse  de  son  ordre 
du  jour,  composée  d'une  part  de  Français  et  d'au- 
tre part  d'indigènes,  tous  également  élus  ;  mêmes 
réformes  appliquées  aux  assemblées  communales  ; 

2"  Accès  des  indigènes  à  tous  les  postes  admi- 
nistratifs à  la  condition  de  présenter  les  garanties 
intellectuelles  et  morales  requises  chez  les  candi- 
dats français  ; 

3°  Egalité  des  traitements  des  fonctionnaires 
occupant  à  compétence  égale  des  fonctions  iden- 
tiques, sans  qu'il  soit  fait  de  différences  en  faveur 
des  Européens  et  au  détriment  des  autochtones. 

4°^  Participation  des  indigènes  à  l'achat  des  lots 
de  l'agriculture  et  des  terres  domaniales. 

Ce  programme  est-il  de  nature  à  porter  atteinte 
aux  principes  fondamentaux  du  protectorat  ?  Non, 
car  comme  l'a  formellement  déclaré  {Le  Temps, 
14  juillet  1920),  la  délégation  tunisienne  venue 
dernièrement  à  Paris  pour  le  soumettre  au  Parle- 
ment <(  la  situation  de  la  France  en  Tunisie  est  et 
sera  toujours^  pleinement  sauvegardée  par  la  pré- 
sence à  Tunis  du  Résident  général,  ministre  des 
Affaires  étrangères  près  de  la  personjic  de  son 
Altesse^  le  Bey,  du  général  commandant  la  divi- 
sion d'occupation  et  de  l'amiral  commandant  tou- 
tes les  forces  de  mer  ». 

_  Ceci  étant  posé,  considérons  que  la  transforma- 
tion de  la  conférence  consultative  en  assemblée  dé- 
libérative mixte  est  également  demandée  par  l'élé- 


ment français.  Cette  réforme  s'impose.  Il  ne  faut 
plus  que  le  Protectorat  soit  une  fusion,  il  ne  faut 
surtout  plus  qu'il  repose  sur  une  équivoque  :  le 
pouvoir  absolu  d'un  souverain  derrière  lequel  s'a- 
brite en  réalité  une  bureaucratie  anonyme  et  irres- 
ponsable. 

L'accès  des  indigènes  à  tous  les  postes  adminis- 
tratifs et  l'égaliité  des  traitements  ne  sauraient  sou- 
lever aucune  objection.  C'est  de  la  simple  équité. 

L'étude  de  la  quatrième  proposition  des  indi- 
gènes tunisiens  nous  permet  d'aborder  un  des  dan- 
gers les  plus  graves  auxquels  soit  exposée  l'Afri- 
que française.  Beaucoup  de  nos  colons  sont  hélas 
tombés  sur  le  champ  de  bataille,  d'autres  se  lais- 
sent tenter  par  le  démon  de  la  spéculation.  Pour 
ces  deux  raisons,  les  terres.de  la  Régence  sont  en 
train  de  changer  de  mains.  Or,  chaque  fois  qu'une 
propriété  française  est  mise  en  vente,  nous  voyons 
se  reproduire  le  même  phénomène  ;  c'est  un  grou- 
pement financier  italien  qui  soutient  les  enchères, 
puis  le  domaine  est  divisé  en  un  certain  nombre  de 
lots  sur  lesquels  sont  installées  des  familles  sici- 
liennes. Ces  émigrants  peuvent  envisager  l'avenir 
sans  crainte,  tout  a  été  prévu  pour  qu'ils  réussis- 
sent, pour  qu'ils  prospèrent.  Aussi  bien  la  Société 
qui  fait  l'opération  n'est-elle  qu'une  façade.  Son 
masque  financier  cache  une  importante  organisa- 
tion politique.  Peu  lui  importe  d'assurer  des  divi- 
dendes à  ses  actionnaires  ;  ce  qu'elle  veut,  c'est 
peupler  la  Tunisie  d'Italiens.  L'irrédentisme  est 
une  doctrine  féconde;  elle  a  fait  ses  preuves  par 
delà  les  Alpes  comme  sur  les  rivages  de  l'Adria- 
tique, sait-on  ce  que  l'avenir  lui  réserve  dans  l'A- 
frique du  Nord  ?  Nous  sommes  là  sur  un  terrain 
où  les  utopies  wilsonniennes  autorisent  toutes  les 
espérances;  je  connais  pour  ma  part  des  impéria- 
listes italiens  qui  rêvent  déjà  de  nous  supplanter 
au  nom  du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux- 
mêmes  ! 

A  la  tactique  italienne  répondons  par  une  tac- 
tique identique.  Il  ne  saurait  être  question  d'en, 
voyer  en  Tunisie  un  grand  nombre  de  familles 
françaises  ;  notre  faible  natalité  s'y  oppose,  sur- 
tout à  un  moment  oii  la  métropole  vient  de  perdre 
quinze  cent  mille  de  ses  fils  et  oii  ceux  qui  sont 
revenus  de  la  tourmente  ont  tout  à  faire  pour  la 
soigner  elle-même  et  p'our  la  guérir  de  ses  plaies  ; 
mais  ce  que  l'émigration  nous  refuse,  nous  pou- 
vons le  demander  à  une  politique  indigène  intelli- 
gente et  libérale.  Le  Tunisien  est  avant  tout  un 
agriculteur;  il  aime  la  terre  et  s'y  attache.  Pour 
en  avoir  la  preuve  il  n'y  a  qu'à  parcourir  le  Sa- 
hel,  qu'à  visiter  les  oasis  du  Sud  et  surtout 
les  vallées  de  certaines  montagnes  de  grès  rouge 
où  l'effort  d'une  race  laborieuse  a  su  rendre  à  la 
vie  une  terre  calcinée  qui  semblait  condamnée  par 
les  feux  d'un  ciel  inclément  à  une  aridité  éter- 
nelle. Aux  hommes  qui  ont  réalisé  ceJa,  nous  pou- 
vons largement  faire  confiance.  Pourquoi  ne  pas 
canaliser  vers  un  but  français  leurs  dispositions 
naturelles  ?  —  Faisons  de  la  colonisation  indi- 
gène, l'avenir  est  là.  Il  faut  donc  non  seulement 
reconnaître  aux  autochtones  le  droit  de  soumis- 
sionner au  même  titre  que  les  Français  lors  de  la 
mise  en  vente  des  lots  de  colonisation  par  la  Di- 
rection de  l'Agriculture,  mais  il  faut  encore  trans- 
former à  leur  profit  la  propriété  collective  en  pro- 
priété individuelle,  leur  donner  des  facilités  pour 
qu'ils  puissent  acquérir  leur  part  des  grands  do- 
maines qui  se  morcellent,  laisser  enfin  à  leur  libre 
disposition  les  habous  privés  sur  lesquels  certains 
spéculateurs  jetteraient,  dit-on,  des  regards  de 
convoiti.se. 
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C  est  seulement  en  développant  et  en  stabilisant 
a  société  indigène  que  nous  pouvons  assurer  dans 
Ja  Régence  la  pérennité  de  l'œuvre  française  C'est 
en  associant  sa  vie  à  la  nôtre,  c'est  en  mêlant  son 
eftort  a  notre  elfort,  c'est  en  l'appelant  enfin  à 
participer  dans  une  juste  mesure  à  l'administra- 
tion de  son  pays  que  nous  l'attacherons  définiti- 
vement, par  les  liens  souples  ^t  bienfaisants  du 
Protectorat,  aux  destinées  de  la  France.  Ne  crai- 
gnons pas  de  nous  engager  dans  cette  voie  •  n'est- 
ce  pas  celle  que  suivaient  jadis  les  Romains  dont 
nous  nous  honorons  d'être  les  fils  !  Or  en  matière 
de  colonisation,  ils  s'y  connaissaient  sans  doute 
Ici  même,  dans  cette  Tunisie  qui  nous  occupe  en 

îu  ZZ^'^^'J"  P^^"^-^^  irréfut'lbles 

du  succès  de  leur  méthode.  Je  n'en  veux  citer 

de  Zfle"  T-  "  -i^^'v"'  P'^'-"  loin 
de  ce  te  plaine  de  Zama  où  sombra  dans  la  dé- 
faite e  dernier  effort  de  Carthage.  Le  voyaoeur 
y  peut  encore  déchiffrer  sur  une  stèle  de  mlrhZ 
une  inscription  pleine  d'enseignements.  C'est  l'éni 
taphe  d  un  riche  agriculteur,  d'origine  numide,  é£ 

IdmTn;.?Sr°""J°-''"'  ^"^P^"^  ^^^"t^^  f°"^tions 
remerae  la  déesse  romaine  de  l'avoir  tiré  de  son 
gourbi  natal  pour  faire  de  lui  un  homme  rid.e  e" 
comble  d  honneurs.  Voilà  ce  que  Rome  savait  faire 

s  nœ  desTfT"'  ^"m""*  — 
sance  des  Afij.cains.  Maintenant  que  la  France  est 

la.  puisse-t-elle  y  mériter  à  son  toir  de  tels  SîogeÏ 

Paul  Bruzon. 
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Correspondances 

La  situation  des  prisonniers  russes  en  Egypte. 

Jous  recevons  dun  de  nos  collaborateurs  russe  la 
lettre  suivante  c^m  fait  allusion  aux  articles  publié, 
par  le  journal  «  Pour  la  Russie  .  sur  la  situaln  dès 
prisonniers  russes  en  Egypte. 

«  Depuis  la  publication  de  cet  article  la  situation 
et  à^Tem  -laats  russes  qui  se  trouvent  à  Kantara 
et  a  Tel-EI-Kebir  (Egypte)  est  devenue  encore  pire 
car  1  inspection  de  ces  deux  camps  n  a  pas  eu  lieu,  et 

es  autorités  locales  se  vengent.  Le  seul  moyen  de 
trancaer  cette  question  serait  de  suivre  l'exemple  de 
ia  France  et  de  rapatrier  ces  soldats.  Je  sais  que  l'ar- 
ticle en  question  a  été  envoyé  au  Ministère  de  la 
Guerre  Britannique.  Mais  il  est  presque  certain  qu'il 
n  a  pas  ete  lu,  car  il  est  difficile  d  admettre  que  le 
gouvernement  anglais,  mis  au  courant  de  ces  faits 
n  ait  pas  pris  de  mesures  en  conséquence.  » 

L'Italie  et  la  Yougoslavie. 

Fous  publions  ci-dessous  la  réponse  qu'un  de  nos 
lecteurs,  le  professeur  itaUen  Napohone  Colamnni 
adresse  à  une  de  nos  Correspondances  du  numéro  du 
15  août.  Précisons  toutefois  que  l'opinion  que  déve- 
loppe lemment  professeur,  député  au  Parlement  ita- 
lien, vétéran  de  l'armé^  rjarihaldienne  et  l'un  dei 
chefs  du  parti  républicain,  n'engage  que  lui-même,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  son  langage  à  l'égard  des 
Jl  ougoslaves. 

Dans  le  numéro  du  15  août  de  l'Europe  Nouvelle, 
je  hs  une  lettre  de  Yougoslavie  que  je  ne  puis  et  ne 
dois  pas  laisser  sans  réponse.  Ma  réponse  sera  pré- 
cise et  catégorique. 

1°  Il  est  faux  que  le  gouvernement  italien  ait  tiré 
profit  des  embarras  internationaux  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  dans  la  question  adriatique.  La  poli- 
tique extérieure  de  M.  Giolitti  est  malheureusement 
la  continuation  de  celle  de  M.  Nitti. 


2  A  Spalato  ce  sont  les  Yougoslaves  qui  ont  odieu^ 
sèment  assassiné  deux  de  nos  officiers  de  marine  A 
iriest*  et  à  Fiume  se  sont  produites  alors  des  mani- 
festations violentes  contre  les  Yougoslaves,  mais  au- 
cun d  eux  ne  fut  traîtreusement  assassine.  C'était  là 
une  reaction  juste  et  sainte.  A  Trieste  il  y  eut  un 
mort  ;  mais  ce  fut  un  vrai  suicide.  J'aurais  voulu 
voir  de  quelle  façon  auraient  réagi  les  Français  de 
Metz  et  de  Strasbourg  si  deux  de  leurs  officiers  avaient 
ete  assassinés  par  les  Allemands  dans  une  ville  voi- 
sine... 

3^'  Le  traité  de  Londres  fut  conclu  par  des  Italiens 
imprévoyants.  Ce  sont  les  Italiens  .pii  doivent  s'en 
plaindre.  Ils  ont  sauvé  la  Fiance,  l'Entente,  une  pre- 
mière fois  par  leur  neutralité,  une  seconde  fois  par 
leur  intervention.  Cette  intervention  a  coûté  à  l'Ita- 
lie environ  GOO.OOO  morts,  1  million  ,  de  grands  bles- 
ses ec  de  mutilés,  et  80  milliards  de  lires.  Le  malheu- 
reux traité  de  Londres  a  coûté  à  l'Italie  la  misère  qui 
peut  la  conduire  au  bolchevisme,  et  il  lui  a  valu,  en 
guise  de  récompense,  l'abandon  de  ses  alliés,  que  je 
ne  veux  pas  qualifier  par  égard  pour  VEurope  Nou- 
velle. 

4°  Ce  ne  sont  i)as  les  Yougoslaves  qui  ont  raison 
de  se  plaindre  de  l'inique  traité  de  Versailles  ;  mais 
ce  sont  les  Italiens,  qui  ont  assisté  à  ce  spectacle 
scandaleux,  absolument  unique  dans  l'Histoire  :  la 
transformation  en  alliés  de  ces  ennemis  d'hier,  d'au- 
jourd  hui  et  de  demain,  de  ces  ennemis  battus  par 
nous  dans  dix  batailles  et  libérés  par  le  sang  que 
nous  avons  versé  à  Vittorio  Veneto,  leur  transforma- 
tion en  alliés  impurs  et  bâtards  par  la  politique  mal- 
honnête de  Wilson,  de  Lloyd  George  et  de  Clemen- 
ceau, qui  les  ont  préférés,  aux  Italiens  qui  avaient 
combattu  à  leurs  côtés  contre  les  Allemands,  les  Au- 
trichiens, les  Bulgares  et  les  Turcs.  .L'ingratitude  et 
la  malhonnêteté  des  trois  fabricants  du  Traité  de 
Versailles  ont  été  aidées  par  l'inconscience  de  nos 
représentants. 

Je  méprise  la  menace  finale  du  correspondant  You- 
goslave et  j'en  arrive  à  quelques  brèves  considéra- 
tions sur  l'esprit  qui  l'anime.  L'ingratitude  des  Serbes 
nous  était  connue  :  ils  furent  fraternellement  secou- 
rus par  nous  dans  leur  désastreuse  retraite,  ils  furent 
traités  par  nous  comme  des  frères  :  ils  ne  nous  di- 
rent même  pas  merci,  fût-ce  sous  la  forme  banale 
qu'imposent  les  convenances  sociales. 

Nous  connaissions  aussi  l'hostilité  et  la  cruauté  des 
Croates  qui,  durant  un  siècle,  furent  les  plus  fidèles 
serviteurs  des  Habsbourg,  que  leur  Jellachitch  sauva 
en  1849.  Ils  no  nous  doivent  aucune  gratitude  par 
conséquent  si  nous  les  avons  délivrés  de  l'Autriche, 
dont  la  défaite  n'a  fait  qu'accroître  leur  rancune 
contre  les  Italiens.  Nous  les  connaissons  et  nous  n'en 
avons  pas  peur. 

Je  ne  puis  achever  cette  lettre  sans  manifester 
toute  ma  douleur  pour  la  conduite  du  Gouvernement 
et  de  la  presse  française  oîi  les  Gauvain  ont  le  pas 
sur  les  gens  honnêtes  comme  Mme  Mallarmé  et  M. 
Mirtil  du  Mercure  de  France.  Cette  conduite  creuse 
un  abîme  entre  la  France  et  l'Italie;  et  il  est  bon 
que  les  Français  le  sachent  et  se  rappellent  que  l'His- 
toire ne  finit  pas  plus  avec  le  Traité  de  Versailles 
qu'elle  n'a  fini  avec  le  Traité  de  Vienne. 

Mon  regret  est  d'autant  plus  profond  et  sincère  que 
je  demeure  le  dernier  du  jjetit  groupe  démocrate  du 
Secolo  qui,  durant  40  ans  ■ — •  malgré  Aspremonte,  oîi 
j'étais,  Mentana  et  Tunis  —  lutta  de  toutes  ses  for- 
ces pour  la  fraternité  de  la  France  et  de  l'Italie: 
J'espère  que  vous  publierez  intégralement  cette  lettre 
et  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Napoleone  (]oi.a.iann(. 
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Le  Courrier  de  Paris 


Les  Lettres 


Livres  nouveaux 

C'est  devenu  une  affaire  de  ton,  et  ces  poètes 
composent  leurs  poèmes,  à  peu  près  comme  un 
couturier  compose  une  robe,  d'éléments  que  ne 
lient  point  des  rapports  intellectueJs  ou  intelligi- 
bles, mais  qui  «  vont  ensemble  ».  Le  coup  d'oeil 
juge,  sur  cet  ensemble  vu  au  passage  et  —  c'est 
jusqu'ici  préférable  —  vu  sans  insister. 

Or,  le  ton  est  gai,  moderne,  et,  si  l'on  peut 
faire  dissoner  ces  termes,  absolument  quotidien. 
Certain  positivisme  littéraire,  exclusif  de  toute 
métaphysique,  est  affirmé  par  un  geste  jeune  el 
violent.  Je  note  d'abord  ceci,  en  quoi  l'on  peut 
voir  l'une  des  bases  réelles  et  sérieuses  de  ce 
qui  peut  passer  pour  un  nouvel  effort  d'art.  Con- 
tinuons, puisque  nous  en  sommes  là,  à  recher- 
cher ces  bases  réelles  et  sérieuses;  nous  passerons 
ensuite  à  une  autre  investigation,  point  super- 
flue... 

Car  il  s'agit  des  poètes  du  groupe  de  «  Lillé- 
ralure  »  et  particulièrement,  aujourd'hui,  de 
M.  Paul  Morand. 

Le  lien  est  visible,  entre  la  poésie  de  M.  Pau] 
Morand  el  ce  que  l'on  appela  quelque  temps  «  una- 
nimisme  ».  L'auteur  de  Feuilles  de  tempéra- 
ture (i;  ne  s'attache  pas  spécialement,  comme  le 
fit  M.  Jules  R(.mains,  à  exprimer  r<\me  précaire 
des  groupes  d'êtres  ;  il  cherche  plutôt  à  donner 
une  image  de  la  vie  urbaine  :  une  ruCj  un  train, 
une  ville  endormie  par  le  lock-out,  le  malaise 
d'une  heure  ou  d'une  époque  et,  si  j'ose  ainsi 
dire,  un  point  d'inflexion  de  la  courbe  sociale,  à 
teye  heure,  à  telle  époque...  Il  ne  faudrait  pas 
s'exagérer  l'importance  attribuée  par  l'auteur  à 
cet  élément.  Mais  il  importe  de  le  signaler,  car 
son  futurisme  se  rattache  par  là  à  ce  qui  est,  qu'il 
le  veuille  ou  non,  du  passé. 

L'ironie  joue  un  rôle  important  dans  les  poèmes 
de  M.  Paul  Morand.  J'emploie  à  dessein  ce  terme 
générique  :  ironie.  Car  M.  Morand,  comme  beau- 
coup d'autres  écrivains  de  son  époque  ou  d'une 
époque  un  peu  antérieure,  se  trouve,  par  l'exclu- 
sion même  de  toute  inquiétude  métaphysique  (ou 
religieuse),  dans  la  nécessité  de  limiter  par  l'iro- 
nie un  flux  d'images  dont  la  liaison  n'est  pas  in- 
tellectuelle, qui,  par  suite,  ne  sauraient  être  limi- 
tées par  une  enveloppe  intellectuelle.  Je  n'insis- 
terai pas  sur  ce  point  de  vue,  ayant  traité  ici 
même  la  question,  dans  sa  généralité,  au  cours 
d'une  étude  sur  le  romantisme  et  ses  prolonge- 
ments actuels  (2).  Et  si  l'on  veut  bien  remonter 
la  filiation  des  poètes  (par  Apollinaire,  Jules  Ro- 
mains, puis  les  symbolistes),  on  reconnaîtra  que 
M.  Morand  se  présente,  —  ne  serait-ce  que  par  la 
recherche  de  la  nouveauté,  réelle  ou  apparente, 
dans  la  technique  et  les  thèmes,  —  comme  un 
héritier  du  romantisme. 


(1)  <i  Au  Sans  Pareil  »,  éd. 

(2)  L'Europe  Nouvelle,  '<  Le  problème  romantique 
•et  le  temps  présent  ». 


Ajoutons  à  ceci  que  sa  sensibii'ité  a  été,  dans 
une  large  mesure,  «  dressée  »  par  l'influence 
d'Apollinaire,  de  Rimbaud,  et  par  celle,  plus  su- 
perficielle, non  moins  visible,  de  M.  Marinetti  et 
de  ses  bruyants  disciples. 

Ce  dernier  point  pourrait  me  fournir  une  tran- 
sition facile  entre  l'étude  des  bases  «  sérieuses  » 
de  sa  poésie  et  celle  des  bases  qui  ne  le  sont  pas. 
Je  tiens,  avant  d'en  user,  ù  faire  remarquer  que 
j'ai  gardé  moi-même  un  sérieux  parfait  en  énon- 
çant, telles  que  j'ai  cru  les  apercevoir,  les  pre- 
mières. 

Passons  aux  secondes. 

L'ironie  de  M.  Paul  Morand,  qui  est,  par  choix 
volontaire,  de  l'humour  (ce  choix  étant  imposé 
d'ailleurs  par  la  mode),  cette  ironie  s'exerce  vo- 
lontiers aux  dépens  du  lecteur...  Ce  procédé  n'est 
pas  nouveau.  Il  fut  extrêmement  familier  à  Guil- 
laume Apollinaire,  avant  qui  Jarry  s'en  était  servi 
largement.  De  là  à  se  mouvoir  dans  une  atmos- 
phère de  bluff,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Comme  ses 
prédécesseurs,  M.  Morand  franchit,  d'une  ca- 
briale,  ce  léger  espace.  C'est  peut-être  son  droit. 
C'est  à  coup  sûr  le  droit  du  lecteur  de  s'en  aper- 
cevoir. 

Je  me  hâte  d'ajouter  que,  —  toujours  comme 
Guillaume  Apollinaire,  —  il  pratique  son  bluff  en 
poète.  L'ensemble  est  amusant,  léger,  neuf,  inat- 
tendu, souvent  saisissant,  parfois  juste.  Mais  la 
part  du  hasard,  dans  la  disposition  des  matériaux 
du  poème,  mots,  images,  est  plus  grand  qu'on 
n'est  d'abord  tenté  de  le  croire,  chaque  lecteur 
brodant  à  sa  guise  sur  le  thème  qu'il  a  cru  dis- 
cerner, et  craignant  par  ailleurs  d'olTenser  »  le 
dieu  inconnu  » 

Les  sujets  choisis  par  .M.  Paul  Morand  sont  mo- 
dernes. L'«  atmosphère  »  d'une  rue,  ou  d'un  édi- 
fice commercial,  ou  d'une  ville  à  tel  ou  tel  de  ses 
instants,  voilà,  par  exemple,  ce  qu'il  se  proposera 
de  traduire.  Il  n'en  faudrait  pas  conclure  qu'ils 
soient  tout  à  fait  neufs.  Ceci  n'est  pus  un  repro- 
che :  est-il  des  sujets  neufs  ?  Remarquons  toute- 
fois que  sur  ceux-ci,  qui  sont  pour  le  moins  d'as- 
pect récent,  des  clichés  tendent  à  s'établir.  Si, 
au  début  du  romantisme,  tout  poêle  de  cette  école 
se  croyait  benu  d'y  aller  d'un  ou  plusieurs  poè- 
mes «  orientaux  »,  les  écrivains,  jeunes  ou  mûrs, 
à  qui  s'apparente  M.  Paul  Morand,  savent  qu'ils 
ont  à  évoquer  l'usine,  ou  la  maison  de  commerce, 
ou  la  Bourse,  ou  le  chemin  de  fer...  Un  magasin 
d'accessoires  se  constitue.  —  Ainsi  en  va-t-il,  chez 
les  peintres  cubistes,  de  la  guitare,  de  l'échiquier 
et  du  paquet  de  tabac. 

Je  disais  en  débutant  que  pour  M.  Morand  et 
l'école  (?)  à  laquelle  il  appartient,  le  ton  semble 
surtout  importer.  Disons  pour  préciser  que,  pour 
eux,  chaque  poème,  —  quand  il  dépasse  la  simple 
plaisanterie,  —  tend  à  réaliser  l'ensemble  d'un 
décor  émotionnel,  vu  dans  un  moment  et  dans 
un  mouvement,  plutôt  qu'à  traduire  une  âme 
humaine. 

(On  pourrait  faire  observer  que  le  décor  n'ap- 
paraît jamais  qu'à  travers  une  âme  humaine;  mais 
ceci  est  une  autre  question...) 
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Rendre  ce  décor,  cet  instant  de  la  vie  d'un  dé- 
cor, tel  semble  être  le  but  d«  ces.  poèmes.  Pour 
qui  les  suit,  dans  la  mesure  où  ils  peuvent  être 
«SUIVIS»,  il  devient  vite  manifeste  que  ce  but 
encore,  il  ne  faut  pas  le  prendre,  môme  chez  M. 
Morand,  trop  au  sérieux.  J'aperçois  une  fantaisie 
libre,  pas  très  originale,  assez  cependant  pour 
que  l'on  nait  pas  à  accuser  le  nouveau  venu 
d'avoir  simplement  imité  Guillaume  Apollinaire, 
tant  de  fois  nommé  ;  le  désir  d'étonner,  la  re- 
cherche de  cet  «  effet  de  surprise  »  si  vanté  ;  le 
goût  et  le  sens  de  la  clownerie,  —  Medrano  est  à 
la  mode  dans  le  milieu  dont  dépend  M.  Paul  Mo- 
rand ;  Picasso  lui-même...  ;  —  puis,  usant  de  ces 
moyens,  tirant  même,  et  non  sans  agrément,  les 
grosses  ficelles  de  l'extravagance  et  de  l'obscu- 
dur. 


Si  les  moyens  n'étaient  au  service  d'un  poète, 
si  les  grosses  ficelles  n'étaient  tirées  par  les  mains 
d'un  poète,  qui  sait  placer  son  coup  de  cymbales 
ou  son  hurlement  de  Klaxon,  le  jazz-band,  — 
pardon,  l'œuvre  !  —  ne  présenterait  pas  plus  d'in- 
térêt que  les  facéties  (parfois  drôles),  de  MM.  Pi- 
cabia  ou  Tzara.  Pur  bonheur,  M.  Paul  Morand  est 
poète  et  ses  plaisanteries,  même  détestables,  sont 
d'un  poète.  J'avoue  m  ètre  plu  vivement  ù  des 
poèmes  tels  que  F<nine  de  la  nie  Réaunmr,  Mines 
d'or,  Don  Juan,  Business,  Respect  humain.  Faire, 
en  tout  ceci,  le  départ  du  factice  et  du  spontané' 
serait  d'autant  plus  difficile  que  l'auteur,  —  aprè.s 
d'autres,  répétons-le,  —  s'est  diverti  à  jouer  d'un 
sourire  faux,  avec  grâce,  avec  art,  et  en  se  fiant 
aussi  au  hasard.  Je  pourrais  citer  des  pas.sages  où 
se  retrouve  au  juste  la  nuance  d'humour  "poéti- 
que d'Apollinaire,  —  toujours  Apollinaire  ! 
<(  Comme  si,  chaque  fois  que  l'on  frotte  le  péché 

<•  ■    -i      ,       ,  foriginel, 
i<  <>n  faisait  autre  cho.se  qu  étendre  la  tache, 
»  Celle  des  fruits  particulièrement  tenace 
((  L'inutile  des  touches  du  bois, 
<i  Jamais  aucun  poil  d'éléphant  n'abolira 

[l'avenir...  »  (3) 

ou 

n  Le  fabricant  de  cyanures  et  prus'Siates 

<<  est  membre  d'une  Académie  de  billard,...  »  (i) 

D'autres,  —  ou.  les  mêmes,  —  où  l'on  peut  re- 
trouver une  indication  sur  l'attitude  prise  par 
M.  Paul  Morand  et  ses  amis,  en  face  de  la  vie 
provisoirement  du  moins  ;  il  s'agit,  ne  l'oublions 
pas,  de  modes,  et  de  modes  dont  le  lancement 
n'est  pas  sûr  : 

«  Nous  ouvrons  des  succursales  partout 
"  fils  d  amazones  nourris  à  un  sein  sanglant 
'(  et  a  un  sem  de  lait  condensé, 
<'  prudents  et  mal  élevés, 

«  en  garde  contre  les  tendresse  et  les  sentiments 
"  fortuits 

"  qui  commencent  par  l'étincelle 
"  et  finissent  par  le  court-circuit, 
"  les  yeux  ouverts  et  les  poings  fermés 
<i  le  cœur  et  l'esprit  ' 
«  pleins  d'explosions.  )>  (5^ 

C-'est  une  profession  de  foi,  presque  un  art  poé- 
tique. Et  encore  : 

Exigeons  donc  la  vie  authentique.  »  (6) 

"  Je  remplis  des  rôles  qui  ne  comportent 
«  que  des  gestes.  »  (7) 


11  faudrait  retenir  -aussi  la  dernière  pièce 
Boule-panama,  tellement  significative  dans  son 
mysticisme  surréaliste,  comme  eût  pu  écrire..., 
mais  je  ne  cite  plus  que  ce  nom-là  ! 

Faut-il  conclure?  L'œuvre  de  M.  Paul  Morand 
n  appelle  pas  de  conclusion  critique.  Elle  est  trop 
a  1  état  d'essai,  de  jeu  :  nous  n'avons  pas  à  con- 
clure tant  que  lui-même  ne  recherche  pas  un 
équilibre.  Remplaçons  la  conclusion  par  cette 
remarque,  que  les  jeunes  auteurs,  parmi  lesquels 
prend  place  M.  Paul  Morand,  ne  sont  pas  d'un 
caractère  triste  et  doivent  s'amuser  en  écrivant 
G  est  bien  quelque  chose  :  et  le  Si  vis  me  flere 
doit  avoir  son  pendant  gai.  Mais  je  m'excuse 
d  avoir  cité  du  latin  à  propos  de  ces  Messieurs  ' 


Je  voudrais  dire  quelques  mots  de  romans  dont 
le  plus  mtéressant  m'a  paru  être  celui  de  M.  Marc 
Mûer,  Thercse  ou  la  Bonne  éducation  (8)  G'est 
un  , livre  franc  de  ton  et  de  style,  nourri  d'obser- 
vation, savoureux  de  poésie.  La  province  y  appa- 
raît, avec  ses  sournoiseries  d'argent,  ses  âpretés 
hypocrisies,  ses  préjugés,  sa 
petite  débauche  mi-crapulcuse,  —  mais  aussi  les 
automnes  dorés,  les  détours  connus  des  chemins 
os  bonnes  vieilles  rues  de  la  ville,  el  les  tradi- 
tions. 

tlitons  encore  :  sur  ces  milieux  bourgeois  de 
province,  un  roman  de  M.  Francis  de  Miomandre 
sinip,'e,  nuancé  de  psychologie  juste,  de  fine 
amertume  :  le  Marige  de  Geneviève  (9).  Sur  la 
Suisse,  des  grands  hôtels  et  des  sports  d'hiver 
une  longue  nouvelle  de  Glande  Varèze.  Au  Pays 
Blanc  (lœ,  très  agréablement,  très  délicatement 
écrite  el  suivie  de  plusieurs  autres  où  -s'affirment 
les  mêmes  qualités.  Notons  enfin,  —  sans  joie  — 
que  dans  Mbunea  (la  Sibylle)  (11),  Mme  Jean 
Rertheroy  s'est  conformée,  avec  l'aisance  que 
donne  l'habitude,  à  toutes  les  conventions  relati- 
ves a  l'antiquité  gréco-romaine. 

R.  DE  LA  "VAISSIÈRE. 


Z.g  Théâtre 
La  Mise  en  scène  à  Paris 

Par  une  fâcheuse  erreur  de  conception,  on  ap- 
pelle couramment  à  Paris  «  effort  de  mise  en 
scène  »  toute  tentative  ostentatoire  qui  consiste 
so.it  à  étonner  le  spectateur  par  l'étrangeté  des 
images  scéniques,  soit  à  accumuler  sur  le  pla- 
teau ou  dans  lu  salle,  les  couleurs  et  les  mouve- 
ments. 

La  mise  en  scène  est  un  art  à  la  fois  plus  com- 
plexe, plus  subtil  et  plus  simple.  On  peut  dire 
qu  il  est  à  la  pièce  de  théâtre  ce  que  l'instrument 
est  à  la  pièce  musicale.  Le  premier  devoir  d'une 
mise  en  scène  consiste  k  dégager  le  style  essen- 
tiel de  l'œuvre  à  représenter,  à  choisir  dans  les 
moyens  techniques  ceux  qui  sont  le  plus  suscep- 
tibles de  créer  autour  du  texte  et  de  l'action  une 
atmosphère  adéquate,  à  discipliner  enfin  tous  les 
éléments  matéiiels  mis  à  contribution  en  les  su- 
bordonnant à  l'élément  «  spirituel  »  qui  doit  do- 
miner tout  le  travail  d'interprétation. 


i'3)  Tu  mens  (mélodie). 

(4"!  Réclame. 

'5;  Informalinn. 

''fi)  Pau  saga  en  pâles  de  riz 

(7)  Liquidation. 


(8)  Albin  Michel,  éditeur.  CollccUon  «  le  Roman  lit- 
lérairo  n. 
(9i  J.  Ferenczi,  éditeur. 
(10)  E.  Sansot,  éditeur. 
(•Jl)  Eugène  Figuiôrc  et  Cie,  éditeurs. 
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Ce  souci  du  style  est  rarement  respecté  par  nos 
metteurs  en  scène.  La  plupart  du  temps,  ils  met- 
tent la  charrue  avant  les  bœufs  et  considèrent 
une  pièce  de  théâtre  comme  une  occasion  acces- 
soire de  parade  scéniqae.  D'autres,  au  contraire, 
négligent  complètement  les  nécessités  techni- 
ques, s'en  tier.nent  aux  habitudes  surannées  de 
la  routine  et  estiment  à  tort  qu'une  pièce  jouée 
par  de  bons  acteurs  se  suffit  à  elle-même- 

Ces  deux  excès  contraires  entraînent  une  dés- 
harmonie  constante  entre  l'œuvre  et  l'interpréta- 
tion. Nous  passons  tour  à  tour  d'une  sensation 
de  pauvreté  mesquine  à  une  impression  de 
bruyante  outrecuidance.  Ici  Beethoven  est  joué 
sur  un  ocarina,  là  quelque  banal  fox-trott  acca- 
pare à  lui  seul  un  orchestre  symplionique.  Le 
style  et  la  mesure,  sans  lesquels  il  n'y  a  pas  d'art 
possible,  font  complètement  défaut.  En  somme  le 
métier  de  metteur  en  scène  est  des  plus  diffici- 
les, car  il  nécessite  le  mariage  étroit  de  la  ma- 
tière et  de  l'esprit.  La  science  technique  et  Tori- 
ginalilé  ne  suffisent  pas  ;  il  faut  encore  une  com- 
préhension, une  intuition  profonde  des  texte", 
la  faculté  de  pénétrer  la  moelle  même  de  l'œuvre 
à  représenter,  l'énergie  nécessaire  pour  «  réali- 
ser »,  sans  se  laisser  déborder  par  les  contin- 
gences extérieures. 

De  gros  efforts  ont  été  fournis  à  Paris  au  cours 
de  la  dernière  saison.  Ils  n'ont  pas  tous  été  heu- 
reux. La  faute  en  est,  en  grande  partie,  à  l'infé- 
riorité technique  de  nos  théâtres.  Notre  démocra- 
tie n'a  point  d'argent  pour  créer  les  instruments 
nécessaires  à  établir  dans  le  monde  notre  réputa- 
tion théâtrale.  Nous  avons  d;es  auteurs,  nous 
avons  des  actf  urs,  nous  avons  des  metteurs  en 
scène,  mais  nous  n'avons  pas  de  théâtre  perfec- 
tionné. Partout  il  faut  improviser,  se  contenter 
de  moyens  de  fortune  ou  d'installations  précaires. 
Les  audacieux,  les  jeunes  ont  perpétuellement  à 
lutter  contre  le  manque  d'argent.  Ils  doivent  se 
contenter  de  ce  qu'ils  peuvent  trouver,  au  hasard 
des  combinaisons.  Chaque  projet  artistique  est 
écorné  avant  d'être  réalisé.  Son  promoteur  est 
obligé  de  composer  avec  la  réalité,  toujours  mes- 
quine et  déprimante-  Quand  on  n'a  pas  de  bai- 
gnoire, on  prend  son  bain  dans  un  baquet,  quand 
on  n'a  pas  de  baquet,  on  se  contente  d'une  cu- 
vette- C'est  ce  qu'on  appelle  se  débrouiller.  D'un 
vice  on  essaye  de  faire  une  vertu.  Telle  est  l'his- 
toire de  notre  art  scénique  au  xx*  siècle.  Voilà 
pourquoi,  malgré  tous  nos  talents  dramatiques, 
nos  excellents  décorateurs,  nos  acteurs  inoompa- 
rables  nous  n'avons  rien  à  exporter,  qui  puisse 
étonner  le  monde,  fonder  le  renom  de  la  France 
et  servir  d'exemple  et  de  guide  à  l'étranger  en 
matière  de  mise  en  scène. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bon  de  noter  rétrospec- 
tivement les  initiatives  parisiennes.  Je  ne  parle- 
rai point  des  revues  et  autres  exhibitions  à  grand 
spectacle  qui  ne  sont  point  de  la  vraie  mise  en 
scène  en  raison  de  leur  caractère  trop  superfi- 
ciel. 

Gémier,  poursuivant  ses  efforts,  a  tenté  de  réa- 
liser au  cirque  de  vastes  fresques  populaires  semi- 
antiques,  senii-moyenageuses.  Sa  Tragédie  d'OE- 
dipe  et  son  Mystère  vrovençal  nous  ont  fourni 
la  preuve  qu'il  possédait  un  tempérament  scéni- 
que actif  et  original,  mais  en  même  temps  qc 
mélangeait  assez  fâcheusement  les  styles  et  né- 


gligeait trop  le  texte  des  œuvres  qu'il  représen- 
tait au  bénéfice  exclusif  des  moyens  extérieurs. 
Il  en  résulte  une  certaine  monotonie  dans  le 
style  scénique  avec  des  abus  regrettables  de 
«  trucs  »  sensationnels  dont  la  répétition  affai- 
blit la  portée.  En  outre,  il  n'a  pas  su  tirer  par- 
tie du  cirque,  lui  conservant  un  caractère  bâtard 
de  théâtre  conventionnel  et  négligeant  d'user  de 
l'arène  et  de  toutes  ses  ressources.  Au  théâtre  des 
Champs-Elysées,  ses  Mille  et  Une  Nuits  nous 
ont  apporté  une  suite  d'images  scéniques  dont 
l'effet  visuel  fut  exquis  sans  qu'on  pût  s'échauf- 
fer pour  l'œuvre  elle-même. 

Le  Théâtre  du  Vieux-Colombier,  en  dépit  de 
son  caractère  improvisé  et  de  son  style  un  peu 
monacal,  a  fait  merveille.  Il  faut  admirer  sans  ré- 
serve l'intelligente  ténacité  de  son  directeur,  M. 
Copeau,  et  de  sa  jeune  et  vaillante  troupe.  Là 
il  ne  s'agit  plus  d'étonner  la  foule  par  l'origina- 
lité extérieure  des  conceptions  scéniques.  Le 
schéma  technique  est  des  plus  simples.  Tout 
l'effort  se  porte  sur  le  style  de  l'œuvre  à  repré- 
senter. La  scène  fixe  se  transforme  surtout  par 
le  jeu  de  la  lumière  et  des  couleurs.  Les  costu- 
mes soigneusement  étudiés  remplacent  ou  com- 
plètent un  décor  trop  sommaire.  Le  jeu  d'ensem- 
ble des  acteurs,  leurs  caractéristiques  psycholo- 
giques, leur  débit  créent  l'atmosphère  nécessaire 
et  dégagent  la  signification  de  la  pièce.  On  sent 
à  chaque  pas  le  souci  constant  de  traduire  la 
pensée  de  l'auteur  le  plus  exactement  possible. 
C'est  ainsi  que  je  garde  en  mon  souvenir  l'image 
vivante  du  cabaret  situé  sur  les  quais  du  port 
d'où  doit  partir  le  Paquebot  Tenacity,  les  rudes 
horizons  de  Cromedeyre-le-Vieil  ou  les  silhouet- 
tes grotesques  et  touchantes  qui  s'agitent  dans 
l'arrière-boutique  d'un  pharmacien  autour  de 
r  «  Œuvre  des  Athlètes  ». 

Pitoëff,  acteur  passable  mais  metteur  en  scène 
de  génie,  nous  donna  au  Théâtre  des  Arts  deux 
chefs-d'œuvre  scéniques.  Le  Temps  est  un  songe 
et  les  Ratés  de  M.  Lenormand.  Avec  les  moyens 
techniques  les  plus  simples,  rideaux  stylisés,  ef- 
fets d'éclairage,  ameublements  succincts  et  ce- 
pendant représentatifs,  il  sut  rendre  la  diversité 
des  espaces  et  des  sentiments  dans  une  harmo- 
nie sereine  et  continue  oià  les  mots  et  les  pensées 
se  détachent  sur  un  <'ond  discret  qui  leur  donne 
une  résonnance  étrange. 

A  la  Comédie  des  Champs-Elysées,  M.  Durée 
nous  présenta  quelques  décors  suggestifs  habi- 
lement mis  en  valeur. 

Enfin,  au  Théâtre  Michel  le  souci  de  nous  amu- 
ser n'empêcha  jamais  M.  Trébor  d'habiller  les 
pièces  gaies  de  ses  auteurs  avec  le  gotit  le  plus 
exquis. 

Tel  est  à  peu  près  le  bilan  ie  la  saison  der- 
nière, en  ce  qui  concerne  la  mise  en  scène.  Espé- 
rons que  ces  premiers  germes  porteront  dans  la 
suite  des  fruits  plus  durables.  Je  n'ai  point  parlé 
à  dessein  de  Quo  Vadis?  au  Théâtre  des  Champs- 
Elysées  ni  d'Antoine  et  Cléopâtre  h  l'Opéra.  Ces 
mises  en  scène  n'ont  d'autre  mérite  que  d'illus- 
trer le  snobisme  artistique,  sans  aucun  profit 
pour  l'art  dramatique. 

Quant  à  l'Odérn  et  à  la  Comédie  Française,  ils 
s'en  tiennent  aux  vieilles  formules.  On  sait  que 
leur  ambition  consiste  surtout  à  «  conserver  la 
tradition  »,  voire  à  la  confire,  comme  font  lea 
prudentes  ménagères  avec  leurs  cornichons. 

Marc-IIenry. 
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Trois  livres  sur  les  origines  de  l'Art 

Ne  forçons  point  l'actualité.  Il  ne  se  passe  rien. 
Villiers  et  les  Ternes  ont  rendu  l  àme.  Montmar- 
tre est  un  îlot  désert  et  Montparnasse  un  Sahara. 
Un  peu  de  patience  et  tout  revivra.  Dans  la  re- 
traite, peintres  et  sculpteurs  préparent  «  leur  Sa- 
lon ».  En  attendant  l'ouverture  des  premières  pe- 
tites expositions  qui,  selon  la  tradition,  se  multi- 
plieront autour  de  la  grande,  je  parlerai  aujour- 
d'hui de  trois  livres.  Trois  livres  importants,  uti- 
les à  la  connaissance  des  origines  et  qui  risquent 
un  peu  d'échapper  aux  bibliographes,  lis  sont  pu- 
bliés avec  discrétion  ;  cette  discrétion  fatale  aux 
hommes  de  science,  et  c'est  à  peine  si  l'un  d'eux 
est  en  librairie. 

Pourtant  quel  ouvrage  «  sérieux  »  donne  mieux 
à  rêver  que  les  Villes  mortea  du  tnuijen  âge  de 
M.  Camille  Euiart,  Térudit  conservateur  du  Mu- 
sée de  sculpture  comparée  ,  du  Trocadéro  !  La 
table  des  matières,  la  nomenclature  des  cités  per- 
dues est  tout  un  roman  d'aventures  à  elle  seule  ! 
Un  merveilleux  roman  d'aventures  dans  le  passé  : 
Hesdin,  Térouanne,  Aleria,  Mariana,  Nebbio 
Porto,  Ninfa,  Galera,  Wisby,  Paphos,  Fama' 
gouste  ! 

Que  penses-lu,  Mac  Orlan,  de  ce  Mariana  et  de 
ce  Famagouste  ! 

Je  dois  une  revanche  à  M.  Camille  Eularl.  En 
effet,  j'ai,  naguère,  conclu  en  faveur  de  Matisse 
«  contre  lequel  il  faut  être  sans  pitié  »  (dit  M. 
Euiart),  d'un  propos  de  M.  Euiart  établissant  que 
tout  dessin  est  déformation.  Mais  je  voudrais  au 
moins  assurer  le  passionné  remueur  de  vieilles 
pierres  que  ce  ne  fut  pas  de  ma  part  espièglerie; 
mais  ferveur. 

M.  Euiart  n'est  pas  un  romantique  h  la  Cha- 
teaubriant.  Cet  archéologue  qui  pense  en  poète  a 
l'horreur  des  ruines.  Elles  n'éveillent  en  lui  que 
le  regret  de  l'œuvre  perdue.  Pourtant,  il  sait  la 
vanité  des  méthodes  de  Viollet-Leduc,  dont  un 
caprice  administratif  veut  que  le  buste  orne  son 
cabinet.  C'est  le  chagrin  de  voir  la  France  mo- 
derne posséder,  du  fait  de  la  violence  ennemie,  de 
nouvelles  villes  mortes  qui  a  poussé  M.  Euiart  à 
reprendre  un  manuscrit  négligé  pour  en  faire  ce 
qu'il  nomme,  non  sans  grandeur  :  Un  réquisitoire 
contre  la  mort-  Historien,  M.  Camille  Euiart  con- 
tinue Michelet.  Son  texte  enfm  est  une  leçon  cons- 
tante, bien  propre  à  former  le  goût  des  jeunes 
architectes  et  les  voyageurs  lettrés  en  tireront  les 
éléments  du  meilleur  des  guides. 

C'est  au  D""  Lucien  Mayet  que  revient  le  mérite 
d'avoir  décrit,  pour  les  reporters  émerveillés, 
l'éléphant  préhistorique  de  Chauny.  Chargé  de 
cours  d'anthropologie  et  de  paléontologie 
à  k  Faculté  des  Sciences  de  Lyon  (aujour- 
d'hui l'une  des  plus  prestigieuses),  le  D''  Lucien 
Mayet  est  un  patient  et  sensible  investigateur  de 
cavernes.  Son  livre  consacré  à  V Abri-sous-roche 
préhistorique  de  la  Colombière,  près  Poncin 
(Ain)  nous  foui  nit  des  documents  sur  les  premiers 
graffiti  qui  ne  sauraient  être  dédaignés.  Nous 
avons  bien  eu  le  courage  de  remonter  jusqu'aux 
nègres  pour  retrouver  les  «  grands  principes  »  ! 
Le  primitif  est  toujours  le  décadent  de  quelqu'un. 
Les  gravures  sur  pierre  recueillies  et  photogra- 
phiées par  l'auteur  sont  troublantes  à  plus  d'un 
titre.  Outre,  avec  la  hardiesse  des  traits,  ces  dé- 


formations volontaires  qui  réjouiront  à  la  fois  Ma- 
tisse et  M.  Camille  Euiart,  il  y  a  de  quoi  donner 
à  réfléchir  aux  moralistes.  S'il  n'est  pas  surpre- 
nant que  les  artistes  de  la  préhistoire  aient,  dans 
le  voisinage  des  -singes,  traité  des  scènes  humai- 
nes assez  libres,  il  est  plus  singulier  qu'ils  y  aient 
mtroduil  un  esprit  de  malice  qui  indique  bien 
haut  la  naissance  de  la  perversité.  M.  de  Lamar- 
zelle  en  rougirait.  A  qui  se  lier  ! 

Toutefois  c'est  en  tant  qu'animaliers  qu'excel- 
lent les  graveurs  quaternaires.  Le  D"^  Mayet  met 
en  valeur  :  «  le  bœuf  musqué,  le  rhinocéros, 
Tours  des  cavernes,  le  cheval,  le  chamois,  le 
renne,  des  félidés,  des  cervidés,  des  bovidés, 
une  véritable  iconographie  de  la  faune  quater- 
naire. » 

Or...  les  artistes  quaternaires  n'étaient  que  des 
élèves  !  Peut-être  un  esthéticien  aura-t-il  le 
bonheur  de  retrouver  et  d'imposer  une  statuaire 
de  singes  dont  nos  collectionneurs  se  disputeront 
les  plus  belles  pièces. 

C'est  le  même  sentiment  de  piété  et  d'horreur 
devant  la  mort  des  choses,  dont  on  voit  animé 
M.  Eulai  t,  qui  a  conduit  M.  Léon  Rosenlhal,  dont 
nous  lûmes  d'excellentes  critiques  modernes  dans 
Vriumanité,  à  écrire  Le  Martyre  et  la  Gloire  d& 
VArt  Frayiçais-  ' 

On  imagine,  pour  peu  que,  simple  touriste,  on 
en  possède  la  matière,  ce  que  doit  être  ce  livre. 
J'insisterai  donc  sur  ses  parties  les  plus  modestes, 
riches  en  leçons  fécondes,  et  dont  on  voudrait 
voir  tous  nos  artistes  modernes  retenir  l'esprit, 
voiie  la  lettre.  Ceci,  par  exemple  :  «  Les  églises 
de  campagne  sent,  pour  la  plupart,  contemporai- 
nes des  cathédrales  gothiques;  elles  ont  été  cons- 
truites avec  de  moindres  ressources,  mais,  assu- 
rément, avec  autant  de  joie.  Les  mômes  princi- 
pes y  ont  été  appliqués,  et  souvent  avec  un  pa- 
reil bonheur.  Les  dimensions  sont  plus  restrein- 
tes, mais  la  construction  est  également  solide. 
Sous  l'incendie  et  les  obus,  les  croisées  d'ogives 
des  églises  de  village  ont  eu  une  endui'ance  par 
quoi  elles  tém(>ignaienl  qu'elles  étaient  faites  de 
main  d'ouvrier.  » 

Un  jour  qu'il  exprimait  le  regret  de  ne  plus 
voir,  en  France,  surgir  d'artistes  que  de  la  bour- 
geoisie cultivée,  et  plus  jamais  du  peuple  fou  si 
exceptionnellement  !)  le  regretté  Modigliani  me 
parlait  avec  enthousiasme  de  ces  peintres  d'en- 
seigne d'Italie  qui  se  sont  formés  parmi  les  chefs- 
d'œuvre  du  musée  de  leur  ville  natale.  Les  artis- 
tes amb^^içux  du  musée  pourraient  aussi,  parfois, 
méditer  sur  les  moyens  de  l'artisan.  Relisons 
aussi  ce  qu'écrit  de  l'art  et  du  travail  manuel 
Oscar  Wilde,  lequel  n'était  esthète  que  lorsque 
l'art  n'était  pa^  en  cause. 

André  Salmon. 

bon  Goût 


Villes  d'eaux 

On  désigne  expressément  sous  le  nom  de  vil- 
les d'eaux  les  villes  où  l'on  prend  les  eaux,  les 
villes  d'eaux  minérales.  Malgré  qu'il  baigne  à 
même  les  flots,  un  port  de  mer  n'est  pas  une 
ville  d'eaux. 

Comme  l'eau,  même  minérale,  tenU  toujours 
à  descendre,  les  villes  d'eaux  se  trouvent  donc 
ainsi  toujours  au  fond  des  vallées.  Cela  leur 
donne  un  caractère  bien  particulier  de  tristesse 
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et  de  mélancolie.  On  voit  bien  des  montagnes, 
mais  loujours  en  écran,  comme  un  appel,  comme 
une  promesse,  comme  un  regret.  On  voit  des 
montagnes,  on  les  contemple,  on  les  admire,  on 
na  point  l'idée  d'aller  les  rejoindre.  Le  baigneur 
de  villes  d'eaux  n'est  pas  un  être  comme  les 
autres.  Il  est  inerte,  morose,  sans  curiosité. 
Pourquoi  se  donnerait-il  la  moindre  peine  ?  On 
lui  a  ordonné  de  prendre  de  l'eau,  on  ne  lui  a 
pas  dit  de  prendre  de  l'exercice. 

Dans  le  Miiacle  des  Roses,  Jules  Laforgue  a 
brossé  des  villes  d'eaux  un  portrait  inoubliable, 
un  portrait  pour  toujours. 

«  Petite  ville,  petite  ville  de  mon  cœur.  » 


(.  On  les  voit  errer,  les  bons  névropathes, 
((  traînant  une  jambe  qui  ne  valsera  plus  même 
«  sur  l'air  fragile  et  compassé  de  «  Myosolis  », 
«  ou  poussés  dans  une  petite  voiture  capitonnée 
«  d'un  cuir  blasé  ;  on  en  voit  quitter  soudain 
«  leur  place  pendant  un  concert  au  Casino,  avec 
«  d'étranges  bruits  de  déglutition  automatique  ; 
«  ou  soudain,  à  la  promenade,  se  retourner  en 
«  portant  la  main  à  leur  nuque  comme  si  quel- 
ce  que  mauvais  plaisant  venait  de  les  frapper 
«  d'un  coup  de  rasoir  ;  on  en  rencontre  au  coin 
«  des  bois,  la  face  agitée  d'inquiétants  tics,  se- 
«  mant  dans  les  ravins  antédiluviens  les  petits 
((  morceaux  de  lettres  déchirées.  Ce  sont  les  né- 
«  vropathes,  enfants  d'un  siècle  trop  brillant  ;  on 
«  en  a  mis  partout  »   etc. 

Elles  étaient,  de  son  temps,  beaucoup  plus  à 
la  mode  qu'aujourd'hui.  Elles  constituaient  au 
fond  les  seules  villégiatures,  presque  à  l'exclu- 
sion des  plages  et  des  sanatoriums,  qui  depuis 
leur  ont  porté  un  coup  si  seasible.  Aujourd'hui, 
il  semble  qu'elles  n'accueillent  plus  que  ceux-là 
mêmes  qui  n'ont  pas  la  santé  de  supporter  la  mer 
ou  l'altitude.  Le  décor  est  resté  le  même  aussi 
le  public.  Mais  c'est  justement  cela  qui  donne  un 
peu  une  impression  de  changement.  Car  autoui' 
d'eux,  tout  a  évolué.  Les  malades,  partout  ail- 
leurs traqués  et  méprisés,  trouvent  ici  un  refuge. 

Il  existe  deux  sortes  de  villes  d'eaux  :  celles  où 
l'on  boit  les  eaux  et  celles  où  l'on  se  baigne.  Il 
en  est  même  oii  l'on  cumule,  où  l'on  boit  après 
s'être  baigné,  mais  j'estfme  que  c'est  du  vice. 

Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  :  ou 
d'ingurgiter  ces  affreux  verres  qui  donnent  im- 
placablement l'impression  d'un  purgatif,  ou  de 
se  plonger  dans  ces  lugubres  baignoires,  dans 
ces  piscines  inquiétantes,  d'où  s'exhalent  sou- 
vent dos  odeurs  terribles.  Oh  !  qui  dira  l'hor- 
reur des  stations  par  exemple  sulfureuses,  avec 
cette  odeur  d'œufs  pourris  qui  s'insinue  par- 
tout, jusque  dans  les  salles  à  manger  et  se  mêle 
aux  fumets  des  repas  les  plus  délicats  ?  On  s'ha- 
bitue h  tout,  dit-on.  Certes,  et  fort  heureuse- 
ment. Mais  c'est  sans  joie.  Et  les  baigneurs  de 
villes  d'eaux  n'ont  jamais  l'air  hilare  ;  encorn 
qu'on  leur  voie  souvent  la  physionomie  grave  cl 
satisfaite  de  gens  qui  accomplissent  un  devoir  et 
se  délectent  intérieurement  de  leur  ponctualité. 
Cette  physionomie-là,  quand  on  l'a  vue  aux  per- 
sonnes qui  chaque  malin  s'immergent  dans  la 
boue,  on  comprend  qu'on  peut  tout  demander  à 
l'humanité.  Il  n'y  a  pas  à  se  gêner. 

Oui,  les  villes  d'eaux,  avec  leur  pénombre 
éternelle,  leur  atmosphère  blasée,  leur  tristesse 
de  bon  ton,  offrent  aux  malades  un  refuge,  un 


asile.  C'est  tout  ce  qu'on  peut  leur  demander. 
Car  il  ne  viendrait  à  personne  l'idée  d'y  venir 
chercher  la  guérison.  Les  plus  optimistes  savent 
bien  qu'on  ne  guérit  jamais  de  rien,  qu'une  fois 
qu'on  est  attaqué  par  une  maladie,  on  est  comme 
une  ville  investie  par  un  grand  capitaine  :  on 
peut  tenir  longtemps,  on  est  condamné  à  être 
pris.  Les  villégiatures  dans  les  villes  d'eaux  re- 
présentent de  brillantes  sorties  de  la  garnison 
assiégée.  Mais  il  faut  rentrer,  et  l'ennemi  re- 
vient, implacable. 

N'importe,  on  a  eu  quelques  semaines  rîm- 
pression  de  la  victoire.  Les  arthritiques  mar- 
chent et  dansent,  les  hépatiques  ont  le  teint  clair, 
les  gens  malades  de  la  peau  reprennent  un  mas- 
que lisse  et  agréable.  Tout  le  monde  est  content, 
de  ce  bonheur  au  sourire  pâle  qui  se  sait  fra- 
gile. C'est  déjà  quelque  chose  de  mieux  que  le 
malheur  absolu  et  continu.  Rentré  chez  soi,  le 
malade,  aussitôt  dégrisé  si  je  puis  dire,  retrouve 
en  face  la  réalité  de  sa  maladie.  Du  moins,  il 
avait  goijlé  quelque  temps  l'illusion  de  la  gué- 
rison. Dans  un  certain  sens,  toutes  les  sources 
sont  miraculeuses.  Il  suffit  de  la  foi,  il  suffit 
d'un  entraînement  nerveux. 

Loin  de  les  blâmer,  los  donc  à  ces  magi- 
ciens en  veston  qui  s'appellent  les  médecins  et 
qui  décrètent  que  telle  eau  guérira  les  boutons, 
et  telle  autre  désencrassera  les  artères  et  telle 
autre  délivrera  des  oppressions  !  Ils  créent  ainsi 
au  milieu  de  l'infernale  et  aride  vie  moderne, 
des  oasis  idéales,  dos  zones  de  répit  où  le  voya- 
geur croit  trouver  palmiers,  fraîcheur,  fruits, 
verdures.  Ce  sont  des  mirages.  Il  n'y  a  rien, 
qu'un  verre  d'eau  ou  qu'une  baignoire.  Mais  l'in- 
cantation agit,  et,  l'espace  de  quelques  jours, 
nous  voyons  dans  la  bleuâtre  perspective,  se  des- 
siner un  avenir  de  bien-être  et  de  santé... 

Il  y  a  aussi  un  casino.  Que  dis-je  ?  il  n'est 
(le  casino  digne  de  ce  nom  que  dans  les  villes 
d'eaux.  Partout  ailleurs,  ce  sont  des  palaaes, 
des  kursaals,  des  maisons  de  jeu.  Mais  dans  les 
villes  d'eaux,  le  casino  est  resté  ce  qu'il  était 
à  l'origine  :  la  dépendance,  l'émanation  de  réta- 
blissement thermal,  dont  parfois  même  il  ne 
constitue  qu'une  aile.  Né  du  besoin  que  tous  les 
nommes,  même  les  plus  déprimés,  éprouvent  de 
s'amuser,  le  casino,  lieu  de  plaisir,  présente 
je  ne  sais  quoi  de  modéré  et  ae  décent,  ae  lé- 
thargique, qui  fait  qu'un  air  de  fox-trott  résonne 
dans  ses  murs  avec  un  bruit  de  sandale.  On 
danse,  mais  juste  ce  qu'il  faut  pour  digérer,  on 
écoute  de  la  musique,  mais  une  musique  de  tout 
repos,  sans  dissonances  hardies,  sans  émotions 
fortes,  une  musique  d'opéra-comique  en  sélec- 
tions ;  on  joue,  mais  à  mises  modestes,  pru- 
demment, afin  d'éviter  les  émotions  trop  fortes 
des  grosses  pertes  ou  des  gains  considérables  ; 
on  flirte,  mais  avec  des  mines  qui  veulent  dire  : 
«  Oh  !  moi,  vous  savez,  ce  quer  j'en  fais  !...  je  ne 
suis  plus  de  ceux  qui  sont  capables  de  supporter 
le  détraquement  de  la  passion.  »  On  mange  et  on 
boit,  mais  en  consultant  desi  devis  et  des  barè- 
mes, avec  des  poudres,  des  précautions.  On  vit, 
mais  tout  doucement,  de  peur  qu'un  geste  trop 
brusque  ne  crève  d'un  coup  la  mince  cloison  de 
brouillards  qui  ferme  l'oasis  et  que  l'on  n'aper- 
çoive alors,  au  delà,  la  triste  perspective  de  la 
maladie  imminente  et  de  la  vie  implacable. 

Francis  de  Miomandre. 
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L'Opinion  à  travers  le  Monde 


"En  Trance 


Des  troubles  de  Saverne  au  pillage  du  Consulat 
de  Breslau.  —  Les  Bolchevistes,  les  Socialistes 
et  la  III^  Internationale.  —  Les  affaires  polono 
russes.  —  Les  pourparlers  de  Minsk  avortent- 

Alors  qu'on  pouvait  croire  l'ordre  sur  le  point 
de  se  rétablir  en  Silésie,  voici  que  de  nouveaux 
incidents  viennent  de  se  produue  à  Breslau.  Les 
consulats  de  France  et  de  Pologne  ont  été  atta- 
qués par  la  foule  (27-8),  et  il  semble  une  fois  de 
plus  que  les  instigateurs  en  aient  été  les  panger- 
manistes.  Après  que  la  défaite  russe  a  anéanti 
leurs  espérances  ils  n'hésitent  plus,  comme  le 
confesse  la  Presse  allemande  elle-même  {Freilicit 
27  août)  ((  à  )iieure  à  exécution  leurs  projets  cri- 
minels ». 

Depuis  quelques  jours  l'opinion  publique  en 
France,  se  montre  assez  inquiète  de  ces  mouve- 
ments qui  se  produisent  un  peu  partout  en  Alle- 
magne et  qui  sembleni  livrer  de  nouveau  le  Rcich 
à  l'anarchie. 

'>ii  sent  que  par  une  résistance  sournoise  ou 
ouverte,  par  des  incidents  répétés  capables  de 
lasser  notre  patience,  elle  compte  nous  obliger  à 
quelque  fausse  manœuvre  qui  dissociera  l'En- 
tente qu'elle  fait  tout,  en  un  mot,  pour  ne  pas 
«  payer  »  le  Traité  de  Versailles. 

.(  Malgré  Vanét  de  l'offensive  bolcheviste,  constate 
le  lemps,  du  20  aoat,  l'agitation  allemande  continue 
en  vertu  de  la  vitesse  acquise. 

<(  On  a  vu  d'abord  la  grève  des  services  publics  dans 
la  Sarre.  Les  documents  saisis  sur  le  député  alle- 
mand Ollniert  démontrent  que  l'agitation  de  la  Sarre 
est  subventionnée  par  une  organisation  établie  à  Ber- 
lin. 

<c  On  a  assisté  ensuite  à  une  gi-^ve  générale  dans  le 
territoire  de  Memcl.  Cet  incident  a  été  peu  remarqué 
mais  11  méritait  plus  d'attention.  Depuis  quelque 
temps,  on  trouvait  dans  les  journaux  allemands  des 
prote.sfations  contre  les  actes  des  autorités  françaises 
qui  admmisfrent  le  territoire  de  Memel  au  nom  des 
aillés,  sous  le  prétexte  que  les  Français  favoriseraient 
mdûment  la  propagande  lithuanienne  dans  cette  ré- 
gion. » 

Le  17  août,  c'est  en  Haute-Silésie  que  les  orga- 
nisations allemandes  faisaient  éclater  la  grève 
générale.  Cette  grève,  sans  motifs  professionnels, 
était  d'ordre  purement  politique.  Il  s'agissait 
avant  tout  pour  l'Allemagne  d'empêcher  cette  ré- 
gion, comme  on  le  sait  soumise  à  un  prochain 
plébiscite,  d'échoir  à  la  Pologne. 

'(  Sans  la  possession  de  cette  région,  écrit  Georges 
Blum  dans  le  Journal  (27-8)  il  n'est  plus  pour  Berlin 
de  revanche  posible.  n 

Le  Temps  du  25  août,  fait  remarquer  que  le 
Reich  présente  encore  i'image  de  la  plus  com- 
plète anarchie.  En  face  de  ces  désordres,  de  ces 
violences  et  de  ces  provocations,  le  président 
Ebert  semble  impuissant  et  désarmé,  mais  il  ne 
l'est  sans  doute  que  parce  qu'il  lui  plaît  de  l'être 
et  l'opinion  française  sait  trop  quel  intérêt  l'Alle- 
magne a  à  nous  susciter  des  difficultés  pour  ne 
pas  apprécier  à  sa  mesure  la  passivité  des  diri- 
geants du  Reich. 


<(  Le  gouvernement  allemand  a  fait  dire  à  Paris 
qu'il  accorderait  toutes  les  satisfactions  possibles, 
pour  le  pillage  du  consulat  français  à  Breslau.  Mais' 
comme  M.  Paléologue  l'a  fait  observer  hier  (28  août) 
au  chargé  d'affaires  allemand,  ce  n'est  pas  de  satis- 
factions «  possibles  qu'il  s'agit  :  c'est  de  sanctions 
nécessaires.  »  {Temps,  28  août). 

De  même,  les  Débats  (30  août)  : 

>(  De  toutes  façons,  la  France  ne  saurait  plus  se 
contenter  de  vagues  promesses.  Elle  .a  montré  jus- 
qu'ici, en  de  semblables  circonstances,  une  patience 
qui  pourrait  bien  finir  par  ressembler  à  de  la  fai- 
blesse. Aujourd'hui  ei'.e  exige  des  sanctions,  des  ré- 
parations et  des  garanties,  m 

Pour  le  Petit  Parisien  (28  août),  on  ne  peut 
plus,  si  l'on  veut  mettre  fin  à  une  agitation  aussi 
dangereuse  pour  l'Allemagne  que  pour  nous,  se 
contenter  cette  fois  encore  de  snnpies  excuses 
car  : 

(1  11  y  a  lieu  de  retenir  qu'en  foute  occasion,  de 
nombreux  persoinuiges  officiels  allemands,  et  tout 
récemniment  le  ministre  des  Affaires  étrangères, 
D"-  Simons,  se  sont  livrés,  dans  des  déclarations,  à 
des  écarts  de  langage,  qui  ont  trouvé  leur  application 
pratique  dans  les  troubles  de  Breslau.  Il  faut  couper 
court  ù  ce  double  jeu  et  obtenir  les  mesures  énergi- 
ques qui  préviendront  de  nouveaux  incidents,  en 
mettant  à  ta  raison  ceux  qui  voudraient  les  susciter.  » 

Les  hommes  de  Moscou  veulent  avoir  dans  tous 
les  pays  une  organisation  révolutionnaire  qui  soit 
entièrement  dans  leui-^s  mains.  Ils  tiennent  à  réa- 
liser cette  œuvre  môme  au  prix  de  l'exclusion  de 
la  majorité  des  socialistes  de  chaque  nation.  On 
peut  même  affii  mer  —  ils  en  sont  un  vivant  exem- 
ple —  eux  qui  ne  sont  pas  500.000  et  gouvernent 
150  millions  d'individus  —  que  cette  exclusion  est 
une  des  conditions  nécessaires  à  la  réussite  de 
leur  entreprise.  Un  parti  nombreux  sera  tou- 
jours hésitant  et  indiscipliné.  Une  petite  minorité 
active,  fanatique,  aveuglément  dévouée,  sera  un 
instrument  parfaitement  adapté  à  leurs  fins  : 
s'emparer  du  pouvoir  pf^r  un  coup  de  force. 

Ils  viennent  par  l'intermédiaire  de  la  FreiJieit 
(25  août)  et  du  Bulletin  Communiste  (26  août), 
de  publier  les  conditions  d'adhésion  à  la  IIP  In- 
ternationale, et  MM.  Cachin  et  Frossard,  retour 
de  Moscou,  o£i  ils  sont  allés  contrôler  à  la  source 
même  du  Communisme  la  pureté  de  leur  doc- 
trine, sont  chargés  de  prêcher  chez  nous  la  foi 
orthodoxe. 

Mais  déjà  à  propos  du  manifeste  du  Bulletin 
Communiste,  et  des  18  conditions  qu'il  promul- 
gue, des  divisions  profondes  se  manifestent  au 
sein  même  du  Parti  socialiste  français.  Quant  à 
la  C.  G.  T.,  elle  ne  veut  pas  d'un  pareil  pro- 
gramme et  M.  Merrheim  prend  position  dans 
V Information  ouvrière  et  sociale. 

((  Le  communisme  russe  n'a  rien  à  voir  avec  le 
socialifime  ou  le  syndicalisme.  Il  ne  peut  subsister, 
se  maintenir,  se  perpétuer  que  par  la  dictature  d'un 
individu  ou  d'un  petit  groupe  d'individus  imposant  à 
ses  adeptes  une  discipline  féroce,  dominant  par  la 
violence  et  ta  terreur  grâce  à  une  armée  division- 
naire. 

((  C'est  pourquoi,  militants,  nous  avons  le  devoir  de 
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nous  dresser  contre  une  pareille  doctrine  militariste, 
rétrograde,  qui  crée  une  caste  réactionnaire  et  mili- 
tariste aussi  criminelle,  sinon  plus  que  celle  engen- 
drée par  le  capitalisme.  » 

De  même  tous  les  socialistes  réformistes,  tous 
ceux  qui  dans  le  parti  soutiennent  la  politique  du 
«  Centre  »  sont  exclus  de  1  "Internationale  com- 
muniste. «  Elle  ne  peut  admettre  que  des  oppor- 
tunistes notoires  tels  qu'ils  sont  représentés  par 
les  Turati,  Kautsky,  Longuet,  Macdonald,  Modi- 
gliani, aient  le  droit  d'en  faire  partie  ou  bien  il 
faut  qu'ils  se  rallient  sans  équivoque  à  la  doctrine 
communiste  et  à  la  discipline  du  Parti.  »  Il  est 
douteux  qu'avec  de  telles  conditions  Monatte  et 
Rappoport  puissent,  malgré  les  dithyrambes  de 
Frossard  et  de  Cachin,  amener  à  Moscou  un 
grand  nombre  de  socialistes  français. 

Les  plénipotenliaires  russes  et  Polonais,  qui  nu 
seifiblaient  pas  pressés  de  se  rencontrer,  avaient 
cependant  Uni  par  se  joindre  à  Minsk  —  et  enga- 
geaient, tandis  que  la  bataille  continuait,  d'inutile- 
pourparlers.  C'est  que  le  gouvernement  de  Mos- 
cou, dès  le  début  des  nouvelles  négociations  —  et 
logique  avec  lui-même  —  ne  voulait  pas  tenir 
compte  de  ce  fait  nouveau,  pourtant  d'une  impor- 
tance capitale,  l'échec  de  l'armée  rouge  et  conti- 
nuait à  faire  figurer  parmi  les  clauses  de  la  paix 
la  création  d'une  milice  civile  de  travailleurs  en 
Pologne.  On  sait  quel  accueil  fil  à  celte  proposi- 
tion le  «  Premier  »  anglais,  qui  la  connut  le  ma- 
tin même  de  son  entretien,  à  Lucerne,  avec  M. 
Giolitti.  Certes  la  France  n'entend  pas  le  moins 
du  monde  enccurager  les  Polonais  aux  aventures 
militaires  et  aux  conquêtes  territoriales  —  connue 
on  l'en  a  ailleurs  accusée  —  mais  elle  ne  pouvait 
que  donner  dans  l'espèce  à  la  Pologne  le  conseil 
de  rejeter  de  pareilles  propositions.  Puis  comme 
l'accord  se  faisait  à  ce  sujet  avec  Londres,  les  dé- 
légués russes  à  Minsk  dôclarèioiit  que  les  propo- 
sitions de  paix  qu'ils  avaient  faites  n'étaient  pas 
un  ultimatum,  mais  une  base  de  discussion. 

Malgré  tout,  'es  pourparlers  n'aboutissent  pas  ; 
en  pleines  négociations,  le  général  Toukhat- 
chawski  lance  aux  Rouges  un  manifeste  belli- 
queux. 

«  A  bus,  s'écrie-t-il,  ceux  ([vi  pensent  que  Ut  Pair 
puisse  se  conclure  sans  que  nous  ayons  pris  Varso- 
vie !  » 

Et,  d'autre  pari,  la  Pologne  qui  ne  se  sent  [la.^ 
encore  en  sécurité  (  on  prête  au  maréchal  Pil- 
sudski  des  visées  sur  Vilna)  semble  vouloir  accen- 
tuer la  victoire  de  ses  troupes  —  avant  de  s'ac- 
corder avec  les  Russes  sur  un  programme  com- 
mun. 

Pour  le  moment,  après  que  les  |)lénipotentiai- 
res  ont  porté  les  uns  contre  les  autres  par  la  voie 
des  communiqués,  les  accusations  les  plus  gra- 
ves (espionnage,  interruption  de  dépêches,  etc.'i. 
la  rupture  des  pourparlers  de  Minsk  est  un  faii 
avéré. 

Le  ministre  polonais,  le  pi'ince  Sapieha,  vient 
de  se  rendre  à  Hrest-Litowsk  où  est  allé  le  rejoin- 
dre, à  travers  les  lignes  bolcheviques,  le  président 
de  la  délégation  d'armistice,  Domski. 

Peut-être  ce  dernier  retournera-t-i!  à  Minsk  : 
ce  ne  sera  que  pour  clore  les  conversations,  soit 
que  celles-ci  doivent  reprendre  ailleurs,  soit  que 
les  plénipotentiaires  regagnent  définitivement 
Varsovie. 


Tzn  Angleterre 


La  guêtre  de  Pologne.  —  Les  diiiicultés  d'Orient. 
— -  L'Irlande. 

Les  victoires  polonaises  ont  calmé  l'anxiété  an- 
glaise :  les  journaux  consacrent  encore  de  très 
nombreux  édiloriaux  aux  pourparlers  de  Minsk, 
aux  radios  Tcbitcherine-Lloyd  George,  à  la  note 
sévère  de  M.  Balfour;  mais  le  nuage  noir  qui  me- 
naçait Varsovie  a  crevé.  Pour  distraire  l'opinion 
publique  des  soucis  atténués  de  l'Est  européen, 
d'autres  thèmes,  d'ailleurs  aussi  graves,  ont  surgi 
ou  se  sont  précisés. 

Mais  revenons  d'abord  à  la  guerre  de  Pologne  : 
lu'ObserKer  (22  août)  trouve  que  les  conditions  de 
paix  que  la  Russie  propose  à  la  Pologne  sont  mo- 
dérées. 

<(  11  faut  négocier...  Après  tout,  nous  autres  alliés, 
avons  exigé  de  l'Allemagne,  pendant  deux  ans,  des 
choses  impossibl'cs...  )> 

Ayant  réduit  ensuite  nos  prétentions,  nous  pou- 
vons espérer  que  la  Russie  et  la  Pologne  rédui- 
ront respectivement  les  leurs  et  arriveront  à  un 
accord. 

«  I.c  point  importa.nf  est  d'arriMer  la  liiHe  eu  Eu- 
rope Orientale,  et,  pour  cola,  les  condilions  russes 
oflrcnf  une  base  suflisnnte.  >' 

Constatation  digne  d'intérêt,  puisqu'on  sait  le 
caractère  souvent  officieux  de  VObserver. 

Le  Times  (25  août)  qui  se  réjouit  que  Lloyd 
George  se  rende  compte,  enfin,  de  la  mauvaise  foi 
des  Holchcviks,  espère  que  l'on  se -montrera  u  rai- 
sonnable »;  que  la  Pologne  aura  trouvé  dans  ses 
épreuves  récentes  le  sens  des  réalités  : 

((  Il  faut  que  la  Pnliigiic  fasse  preuve  maintenant 
d'une  modération  qui  contrastera  avec  l'avidilé  hy- 
pocrite de  ses  ennemis. 

Or  le  correspondant  du  Maïukesler  Guardian 
à  \"arsovie  envoie  des  dépêches  pleines  d'ap- 
préhensions :  ((  Que  décideront  les  militaires  ? 
l'enthousiasme  nationaliste  est  à  son  comble.  » 

Le  Tiincs  (25  août),  conimenle  la  déclaration 
officielle  concernant  l'indépendance  de  l'Egypte. 
Le  projet  —  car  ce  n'est  encore  qu'un  projet  — 
a  l'avantage  d'être  en  harmonie  avec  l'esprit  nou- 
veau. Mais  l'Egypte  sera-t-elle  mieux  gouvernée 
sous  le  régime  proposé  "?  Le  Times  en  doute.  La 
Morning  Posl  (24  août)  s'inquiète  de  ce  succès 
de  Zagloul  Pacha,  le  plus  infiuent  des  nationa- 
listes égyptiens,  et  surtout  du  mauvais  exemple 
qu'on  donne  (en  cédant  à  ses  revendications),  aux 
nationalistes  de  l'Inde. 

L'Angleterre  a,  d'autre  pari,  des  raisons  pres- 
santes de  diminuer  la  tension  nationaliste  égyp- 
tienne :  VObserver  (22  aoiit)  décrivait  «  la  fausse 
position  prise  en  Mésopotamie  »  par  le  gouver- 
nement :  on  a  tort  d'envoyer  de  nouvelles  trou- 
pes (65.000  hommes  s'y  battent  actuellement, 
mais  si  l'on  tient  compte  des  services  d'arrière, 
il  faut  multiplier  ce  chiffre  par  quatre). 

a  Nous  ne  pouvons  prêcher  l'indépendance  de  la 
Syrie  à  la  France,  tandis  que  nous  tenons  d'une  ma- 
nière précaire,  avec  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie  et 
de  l'artillerie,  une  Mésopotiimie  rebelle.  » 
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Rien  ne  serait  plus  salutaire,  pense  VObserver, 
pour  améliorer  la  situation,  que  de  donner  à 
Fayçal,  la  possibilité  de  former  un  gouvernement 
à  Bagdad. 

Le  Daihj  News  (25  août)  publie  une  nouvelle 
interview,  prise  à  Oxford,  de  l'ancien  colonel 
Lawrence.  Celui-ci  est  moins  pessimiste,  parce 
qu'il  croit  que  la  mission  Percy-Cox  pourra  faire 
de  bonnes  choses  :  on  a  employé  la  force  mili- 
taire. Or,  les  militaires  ne  sont  que  des  eniants 
entre  les  yyiains  des  autorités  civiles.  Le  mouve- 
ment nationaliste  arabe  est  profond,  sérieux  ;  le 
choix  de  Payçal  comme  roi  résoudrait  peut-être 


Le  passage  es   dangereux  pour  l'ours  russe  

Ej  Irait  de  la  Welsininster  Gazelle) 


bien  des  difficultés.  Mais  ce  choix  doit  être  libre- 
ment consenti  par  les  populations.  Et  puis  Fay- 
çal accepterait-il  ?  «  Cest  un  homme  remarqua- 
ble, sans  aucune  ambition  personnelle  »,  conclut 
son  ancien  conseiller. 

Le  Daihj  Chronicle  (25  août),  annonçait  que,  la 
veille,  s'était  réunie  k  Dublan  17m7i  Peace  Con- 
férence^ convoquée  par  sir  Horace  Piinikett.  Le 
Chronicle  qui  défend  actuellement  la  politique  de 
force  en  Irlande,  rappelle  que  : 

'<  Ce  n'est  pa.s  la  première  fojs  que  sir  Horace  Plun- 
kett  et  ses  amis  ont  demande  ;iu  gouvernement  une 
amnistie  pour  tklairer  l'almosphère.  » 

Le  mùme  Daily  Chronicle  (26  août)  affirme  que 
le  lord-maire  de  Cork,  voulait  prendre  part,  quand 
il^  a  éti!  arrêté,  non  pas  à  une  réunion  pacifique 
d'arbitrage  du  Sinn  Fein,  mais  à  une  réunion 
des  commandants  de  la  brigade  de  Cork  de  la 
République  d  Irlande. 

Naturellement  l'unioniste  Morning  Posl  (26 
août)  renchérit  : 

i<  Le  maire  de  Cork  est  un  prisonnier  de  guerre...  .e 
Sinn  Fein  joue  un  double  rôle.  Quand  il  y  a  un  meur- 
tre à  commettre,  .ses  membres  posent  aux  belligé- 
rants engagés  dans  de  légitimes  opérations  de 
guerre.  Mais  quand  ils  sont  pris,  ce  ne  sont  plus  que 
des  citoyens  pacifiques  qui  ont  droit  de  faire  appel  à 
toutes  les  indulgences  de  la  loi  civile.  » 

Le  Daily  News,  la  Westminster  Gazette,  le 
Manchester  Guardian  (26)  au  contraire  se  lamen- 
tent : 


«  Lloy  George,  écrit  le  Guardian,  a  répondu  h  tous 
ceux  qui  sont  intervenus  en  faveur  du  maire  de  Cork 
que  la  loi  suivra  son  cours. 

C'est  une  lamentable  décision  et  qui  aura  de  graves 
conséquences. 

On  peut  souhaiter,  avec  le  Guardian,  que  le  roi 
exerce  ses  prérogatives  et  sa  clémence  ;  avec  le 
Daily  Neœs,  que  la  convention  Plunkètt  offre  une 
porte  de  sortie  au  gouvernement. 

En  Italie 


L'entrevue  de  Lucerne.  —  La  Petite  Entente. 

L'entrevue  do  Lucerne  a  marqué  .les  débuts 
personnels  de  M.  Giolitti  dans  la  politique  in- 
ternationale d'après-guerre.  Fidèle  au  programme 
qu'il  s'était  fixé,  le  vieil  homme  d'Etat  piémon- 
tais  a  commencé  par  s'occuper  des  affaires  inté- 
rieures de  la  péninsule. 

Conversion  obligatoire  des  titres  au  porteur 
en  titres  nominatifs  ;  augmentation  des  taxes  suc- 
cessorales ;  conhscation  au  profit  de  l'Etat  des 
bénélices  de  guerre  au-dessus  de  20.000  francs 
par  an  ;  aggravation  des  pénalités  contre  les  ac- 
capareurs et  les  mercantis  de  toute  espèce  ;  faci- 
lités enhn  accordées  aux  coopératives  de  pro- 
duction, tel  est  l'ensemble  de  lois  que  M.  Giolitti 
a  fait  adopter  par  la  Chambre. 

Aussitôt  après,  il  a  pris  en  main  ,!a  politique 
étrangère,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  c'est  lui  qui 
va  la  diriger. 

L'opinion  a  unanimement  accueilli  avec  des  ex- 
plosions de  joie  la  nouvelle  de  la  rencontre  de 
M.  Giolitti  et  du  «  Premier  »  anglais.  Nous  avons 
déjà  signalé,  dans  le  dernier  numéro,  le  regain 
d'anglophilic  qui  s'est  aussitôt  manifesté  dans 
la  presse  italienne.  La  Stampa  (20-8)  écrivait  : 

i<  C'est  la  première  fois,  après  tant  de  désillusions, 
que  l'Italie  retrouve  une  place  d-ains  la  politLcjue  gémé- 
rae...  L'eutretien  de  M.  Giolitti  et  de  M.  Lloyd  George 
renforceiia  certaineuient  notre  nouvelle  position.  Nous 
ne  pouvons  pas  dire  encore  que  notre  prestige  sera 
renouvelé,  mais  ce  sera  un  acheminemont  vers  la 
réacquisition  de  nofi'e  prestige.  i> 

Le  Giornalc  d'Italia  (20-8),  soulignait  la  mésen- 
tente franco-aiiglaise  et  en  concluait  qu'elle  ne 
pourrait  «  que  resserrer  les  liens  entre  Rome  et 
Londres.  »  11  remarquait  en  outre  la  similitude 
de  la  situation  politique  dans  les  deux  pays  : 
l'Angleterre  ménage  ses  travaillistes,  l'Italie  doit 
transiger  avec  ses  socialistes.  L'une  et  l'autre 
souhaitent  la  paix  avec  les  Soviets.  L'organe  de 
AI.  Sonnino,  —  qui  est  en  ce  moment  l'un  des 
moins  francophobes  de  la  péninsule,  —  ne 
souhaite  pas,  comme  quelques-uns  de  ses  con- 
frères, que  l'entrevue  de  Lucerne  tourne  au  désa- 
vantage de  la  France.  Il  entrevoit  pour  M.  Giolitti 
le  rôle  de  conciliateur,  sinon  d'arbitre  : 

((  Si  la  Pologne  résisle,  écrit-il,  les  trois  puissances 
de  l'Enilenle  en  semient  très  heureuses  et  l'on  pour- 
rait tenter  d'accorder  Paris  et  Londres  sur  la  base  du 
salut  complet  de  la  Pologne  :  après  quoi,  les  Français 
se  résigneraient  peut-être  à  reprendre  les  rapports 
avec  la  Russie.  » 

Les  résultats  de  l'entrevue  n'ont  pas  déçu  dans 
l'ensemble  ce  que  l'opinion  italienne  en  avait  es- 
compté. Le  Carrière  délia  Sera,  qui  est  pourtant 
l'adversaire  déclaré  de  M.  Giolitti,  déclare  le 
25-8  : 
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it  L'entrevue  de  Luceriie  a  eu  deux  résultats  que 
l'on  ne  peut  enregistrer  sans  satisfaction.  Le  premier 
concerne  la  politique  générale  et  se  réfère  à  la  posi- 
tion de  l'Italie  au  sein  de  l'Entente  et  à  la  valeur  des 
alliances  occidentales.  Cette  conversation  à  deux, 
entre  l'Italie  et  l'Angleterre,  compense  en  partie  cellrs 
de  Hythe  et  de  Boulogne,  où  l'Italae  se  tenait  à  la 
porte...  La  possibilité  d'une  collaboration  italo-bii- 
tannique  semble  de  plus  en  p'.ias  réalisable  ;  il  sem- 
ble également  que  le  prestige  de  l'Italie  se  soit  ac- 
cru... » 

Mais  il  convient  de  noter  que  les  résultats  des 
conversations  Lloyd  George-Giolitti  sont  interpré- 
tés par  la  presse  italienne,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  la  paix  avec  les  Soviets,  d'une  façon 
tout  à  fait  éloignée  de  l'interprétation  française. 
-Mussolini,  dans  le  Popolo  d'Italia  (25-8),  note  cette 
divergence  d'appréciation  : 

<(  Il  est  probable,  dit-il,  que  de  nombreuses  person- 
nes en  France  vont  dire  en  lisant  le  communiqué  offi- 
ciel :  «  On  donne  raison  à  Millerand.  » 

Toute  la  presse  transalpine  juge  les  choses  dif- 
féremment. Pour  la  Slampa,  en  rédigeant  le  com- 
muniqué, on  a  «  eu  égard  à  Vopinion  publique 
française,  n  Mais  en  réalité,  la  Stampa  estime 
comme  le  Giornale  d'Italia,  que  «  Les  deux  hom- 
mes d'Etat  pensent  qu'une  politique  de  modéra- 
tion est  nécessaire  ;  ils  ne  s'en  laisseront  pas 
(écarter  par  la  France.  » 

La  Stampa,  le  Corriere  délia  Sera  trouvent 
cependant  qu'on  a  parlé  un  peu  trop  durement 
avec  les  Soviets  pour  complaire  à  la  France.  Cela 
risque  en  outre  de  rendre  les  Polonais  trop  exi- 
geants. 

En  somme,  si  le  texte  du  communiqué  peut 
sembler  un  peu  trop  rédigé  pour  faire  plaisir  ii 
la  France,  l'opinion  italienne  n'en  estime  pas 
moins  que  MM.  Lloyd  George  et  Giolitti  se  sont 
mis  d'accord  pour  entraîner  la  France  vers  une 
politique  de  modération.  L'attitude  loyale  de 
M.  Giolitti  envers  l'Entente  facilitera  sans  doute 
cette  évolution  de  la  politique  française. 

<(  L'Italie,  écrit  le  Corriere  delln  Sera,  se  conduit 
de  la  manière  la  plus  propre  h  dissiper  les  soupçons 
français  et  à  réaliser  l'accord  entre  les  trois  puis- 
sances victorieuses.  » 

Le  catholique  Corriere  d'Italia,  qui,  depuis 
quelque  temps,  agite  l'épouvunlail  bolcheviste  se 
plaint  qu'on  n'ait  pas  indiqué  dans  le  communi- 
qué les  sanctions  que  prendrait  l'Entente  si  les 
Soviets  menacent  l'indépendance  polonaise. 

Quelques  journaux  s'étonnent  que  M.  Giolitti 
n'ait  pas  profité  de  sa  rencontre  avec  M.  Lloyd 
George  pour  régler  la  question  adriatique.  Mais 
la  plupart  trouvent  tout  naturel  que  ce  problème 
particulier  ail  été  .laissé  de  côté.  Lorsque  la  si- 
tuation de  l'Italie  sera  ce  qu'elle  doit  être,  nul 
doute  que  la  question  de  la  Dalmatie  et  de  Fiunie 
ne  soit  liquidée  à  sa  satisfaction. 

Le  Corriere  délia  Sera  exprime  un  regret  d'une 
autre  espèce.  Il  aurait  voulu  qu'on  parlât  finances 
et  matières  premières  à  Lucerne.  On  ne  semble 
pas  l'avoir  fait. 

Toutefois,  les  quelques  critiques  de  détail  qu'on 
relève  dans  la  presse  italienne  ne  diminuent  pas 
la.  très  grande  satisfaction  qu'elle  témoigne  de 
l'entrevue  de  Lucerne. 

L'Entente  entre  Tchéco-Slovaquie  et  Serbie, 
auxquelles  la  Roumanie  semble  vouloir  se  join- 
dre, est  accueillie  en  Italie  avec  inquiétude. 

Si.  d'une  part,  la  presse  transalpine  y  voit  en 


effet  une  réaction  contre  la  politique  aveuglément 
antibolcheviste  et  magyarophile  de  la  France,  une 
réaction  contre  la  restauration  des  Habsbourg  et 
l'établissement  d'une  confédération  danubienne, 
projets  caressés  par  le  Quai  d'Orsay  ;  elle  y  dis- 
cerne d'autre  part  la  première  ébauche  d'une 
union  pansiave,  dont  tôt  ou  tard  la  Russie  pren- 
dra la  direction. 

Les  organes  nationalistes,  comme  le  Giornale 
dltalia  (du  28-8)  en  tirent  le  dilemme  suivant  : 
ou  bien  l'Italie  doit  exiger  de  solides  frontières  à 
l'Est  et  se  préparer  à  entrer  ouvertement  en  ri- 
valité avec  le  slavisme,  ou  bien  elle  n'a  qu'à  se 
retirer  sur  la  rive  droite  de  l'Isonzo  et  céder  l'Is- 
trie  aux  Yougoslaves. 

Peut-être  est-il  permis  d'estimer  que  l'imagina- 
tion italienne  si  prompte,  la  semaine  dernière,  à 
s'exagérer  les  bienfaits  d'un  rapprochement  avec 
l'Angleterre,  s'exagère  cette  semaine-ci  les  périls 
que  fait  courir  à  l'Italie  la  «  Petite  Entente  »  en 
voie  de  formation. 

"En  Allemagne 


La  désillusion  allemande  .•  Minsk  et  Lucerne.  — 
Troubles  en  Haute-Silésie.  —  Troubles  dans 
la  Ruhr. 

La  désillusion  allemande  continue.  Après  le 
premier  moment  de  surprise  à  l'annonce  des  vic- 
toires polonaises,  c'est  un  sentiment  de  découra- 
gement qui  se  fait  jour. 


Les  grandes  puissances  :  "  Sois  tranquille  cher  ami 
polonais,  nous  e.ruiiiiiioiis  la  situation  avec  la  plus  vive  sym- 
pathie. 'I 

Ce  dessin  paru  dans  l'illustré  berlinois  '  Ulk  "  avant  le  redres- 
sement polonais,  montre  bien  de  quel  côté  allaient  les  sympathies 
allemandes. 

((  En  moins  d'une  semaine,  la  situation  politique 
mondiale  a  été  renversée,  et  personne  n'osera  soute- 
nir chez  nous  que  les  succès  polonais  soient  faits  pour 
faciliter  la  tâche  des  hommes  d'Etat  ians  l'avenir.  » 
{Deutsche  Allgemeine  Zeiiung,  24-8). 

La  conservatrice  Deutsche  Zeitung  exprime  des 
regrets  encore  plus  vifs  : 

«  Notre  situa'tion  ne  s'est  améliorée  ni  à  l'extérieur, 
ni  à  l'intérieur.  On  pourrait  plutôt  dire  qu'elle  a  em- 
piré. »  (22-8). 

Ce  qui  inquiète  les  Allemands,  c'est  qu'ils  pré- 
voient l'échec  des  négociations  de  Minsk.  Jamais- 
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les  Polonais  n'accepteront  en  ce  moment  les  con- 
ditions que  les  Soviets  s'étaient  trop  pressés  de 
crier  sur  les  toits,  et  auxquelles  ils  ne  peuvent 
plus  renoncer,  pour  des  raisons  de  prestige,  et 
de  prudence.  Le  résultat  est  que  ces  rêves  alle- 
mands s'évanouissent  : 

((  Paris  cue^ille  de  nouveaux  lauriers  militaires,  la 
politique  française  a  raison  contre  la  politique  an- 
glaise, le  cauchemar  d'une  fraternité  germano-rus^e 
se  dissipe  au  soleil  de  la  victoî're  et  le  donjon  polo- 
nais peut  CJiicore  être  consolidé.  »  i^Berlincr  Tageblalt, 
22-8). 

La  France  plus  orgueilleuse  el  plus  intransi- 
geante que  jamais  va  menacer  l'Allemagne  de 
nouveaux  dangers  : 

<(  La  crise  orientale  a  de  nouveau  mis  en  pleine 
lumière  les  planis  de  la  France  :  elle  cherche  des  pré- 
textes pour  fortifier  sa  position  militaire  à  l'Ouest.  » 
{Frankfurter  ZeitU7}g,  21-8). 

Et  cette  opinion  est  répétée,  en  termes  presque 
identiques,  dans  le  numéro  du  25-8  du  même  jour- 
nal. 

Dès  lors,  comment  l'opinion  allemande  ne  se- 
rait-elle pas  émue  du  résultat  de  l'entrevue  ac 
Luccrne  entre  MM.  Lloyd  George  el  Giolitti  ?  De- 
puis le  jour  où  elle  avait  été  annoncée,  une 
partie  de  la  presse,  ou  mieux  encore  toute  la 
presse  allemande  avait  ardemment  espéré  que  la 
politique  française  y  serait  condamnée.  Sui- 
vant les  précédés  habituels  en  Allemagne,  tantôt 
on  menaçait  l'Angleterre,  et  tantôt  on  l'accablait 
de  prévenances.  On  évoquait  les  dangers  de  l'agi- 
tation des  travaillistes,  des  complications  irlan- 
daises, ou  des  influences  bolchevistes  en  Asie.  Le 
lendemain  on  allait  jusqu'à  offrir,  de  façon  à 
peine  voilée,  le  concours  de  l'Allemagne  dans  la 
lutte  contre  les  Soviets.  Le  Derliner  Tageblalt  et 
la  Frankfurter  Zeilurig  se  distinguaient  entre 
tous  par  leur  anglophilie  qui  était  surtout  de  la 
francophobie.  Peines  inutiles  :  l'Entente  sort  raf- 
fermie de  l'entrevue  de  Lucerne.  Au.<si  les  com- 
mentaires doucereux  ou  irrités  trahissent  tous 
une  grande  déception. 

Socialistes  et  libéraux  sont  ])articulièremenl 
courroucés  : 

(c  MM.  Lloyd  George  el  GioUtti  ont  capitulé  devant 
la  politique  de  M.  Millerand  et  du  maréchal  Foch...  Ce 
revirement  est  un  exemple  typique  de  la  »  politique 
caméléon  »  qui  varie  avec  la  situation  stratégique.  » 
(Freiheit,  27-8). 

«  Les  Alliés  se  sont  à  nouveau  trouvés  d'accord 
poiir  espérer  que  la  défaite  russe  en  Pologne  va  four- 
nir le  point  d'appui  pour  poser  le  levier  qui,  avec 
l'aide  de  l'Entente,  fera  sauter  le  gouvernement  des 
Soviets.  CeLa  équivaut  à  une  orientation  nouvelle  de 
la  politique  des  puissances  occidentales,  orientation 
dont  on  ne  peut  prévoir  les  conséquences...  L'Allema- 
gne ne  peut  s'empêcher  de  regretter  que  les  espé- 
rances de  paix  générale  soient  moins  bonnes.  »  {Berli- 
ner  Tageblalt,  24-8). 

On  conçoit  que  dans  de  telles  dispositions,  toute 
la  presse  allemande,  sans  exception  aucune,  se 
préoccupe  vivement  des  troubles  de  Silésie.  Elle 
leur  attribuCj  non  sans  raison,  une  grande  gra- 
vité. 

«  Les  manifestants  qui,  à  Breslau,  sont  descendus 
dans  la  rue,  n'ont  fait  que  mettre  à  exécution  ce  que 
d'autres  leur  avaient  prêché.  Les  véritables  responsa- 
bles sont  ceux  qui,  depuis  des  mois,  dans  les  réunion-s 
publiques  et  dans  les  journaux,  excitent  les  esprits.  » 
(Vossische  Zeitung,  27-8). 


(1  Les  pangermanistes  et  antisémites  ont  détruit  les 
archives  des  consulats  français  et  polonais,  mais  ils 
ont  fait  bien  plus  de  tort  au  peuple  allemand.  »  (Vor- 
wârtx,  27-8). 

Les  journaux  de  droite  et  de  gauche  regrettent 
ces  incidents  sang-lants  et  en  rejettent  mutuelle- 
ment la  responsabilité  sur  leurs  adversaires. 

Par  contre,  la  conservatrice  Deutsche  Tages- 
zeitung  dira  : 

<i  Nous  regrettons  profondément  ces  troubles,  mais 
là  aussi,  c'est  la  révolution  qui  a  fait  descendre  les 
masses  dans  la  rue,  et  a  fourni  le  contingent  des  ora- 
teurs de  carrefour.  »  (27-8). 

Mais  ces  regiets,  à  demi  sincères,  dissimulent 
à  peine  les  véritables  sentiments  des  Allemands  : 
l'animosité  contre  la  France  en  présence  de  la- 
quelle on  se  retrouve  là  encore,  et  la  crainte  de 
perdre  les  territoires  de  Haute-Silésie  qui  sont 
soumis  au  i>lébiscite. 

Les  Français  sont  accusés  de  partialité  et  d'hy- 
pocrisie : 

.  <t  Ils  se  donnent  pour  les  gardiens  impartiaux  de 
l'ordie  ;  mais  en.  réalité,  tons  leurs  faits  et  gestes  ne 
vont  qu'à  faire  passer  la  Haute-Silésie  dans  les  mains 
des  Polonais.  »  (Preussische  Zeilimg,  21-8). 

L'allocution  du  général  Gattey,  rappelant  que 
dans  les  nations  civilisées  les  parliculiers  sont 
liés  par  les  traités  signés,  a  piqué  les  conserva- 
teur.s  au  vif  : 

«  Il  s'est  ]>ermis  dans  une  allocution  particulière- 
ment insolente  une  allusion  au  traité  de  Versai-Iles... 
Nous  ne  savons  pas  comment  il  prétend  justifier  l'at- 
litude  des  Polonais...  Celle  des  autorités  allemandes 
a  été  irréprochable...  Quanl  au  traité  de  Versailles, 
c'est  un  chapitre  sur  If^quel  nous  ne  voulons  pas  nous 
étendre  ici.  »  (Deutsche  Zeilung,  21-8\ 

De  même  la  Deulsclie  Zeitung  est  indignée 
parce  que  l'ambassadeur  français,  M.  Charles 
Laurent,  a  tenu  un  langage  très  fcnue  au  repré- 
sentant du  gouvernement  ailemaïKl,  lui  déclarant 
que  les  événements  de  Ikeslau  semblaient  être  le 
résultat  de  la  campagne  menée  par  la  presse  con- 
servatrice. 

Même  les  catholiques  qui  s'étaient  tenus  sur 
la  réserve,  viennent  de  se  joindre  aux  autres  par- 
tis allemands,  pour  signer  l'ordre  du  jour  me- 
naçant la  commission  interalliée  d'une  grève  gé- 
nérale. Leur  organe,  la  Gennania  se  félicite  de 
cette  décision  et  jtrcnd  la  l^'rance  à  partie  : 
tie  : 

«  Lu  responsabilité  retombera  sur  les  seules  épau- 
les de  la  France.  Et  si  l'on  est  persuadé  à  Paris  que 
ces  épaules  sont  encore  assez  solides  aujourd'hui, 
pour  endosser  la  responsabilité  de  toutes  les  injus- 
tices, est-on  sûr  qu'il  en  sera  de  môme  dans  40  ans  ?  » 
(25-8). 

Dans  différentes  villes  de  la  région  industrielle 
de  la  Ruhr,  la  Républi(iue  des  Soviets  a  été  pro- 
clamée, el  n'a  duré  que  24  heures.  En  apparence, 
il  s'agirait  là  de  mouvements  spartacisles.  Mais 
on  sait  qu'à  Kothen,  par  exemple,  le  soulèvement 
a  été  déclenché  par  une  dépêche  venue  de  Magde- 
bourg.  Or,  Magdebourg  était  le  siège  central  de 
Orgesch.  Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  ces  soulè- 
vements sont  le  fait  d'agents  provocateurs  à  la 
solde  des  conservateurs  extrémistes,  qui  ne  veu- 
lent pas  désarmer,  et  ont  recours  à  tous  les 
moyens  pour  entretenir  les  troubles. 

C'est  l'opinion  du  Vorwârts  et  de  la  Freiheit 
qui  avertissent  instamment  les  ouvriers  de  se  te- 
nir sur  leurs  gardes 
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Sources  et  Documents 


Avant  la  Conférence  financière  internationale 

de  Bruxelles  (24  septembre) 

On  sait  que  la  Conférence  financière]  internationale,  convoquée  par 
la  Société  des  J^ations,  doit  s'ouvrir  à  Bruxelles  le  24  septembre.  Dès 
maintenant  les  rapports  préliminaires  rédigés  par  un  certain  nombre 
d'experts  financiers  ont  été  distribués  aux  divers  gouvernements  intéressés. 
JMous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  trois  de  ces  documents  essentiels 
à  savoir  : 

1°  Le  rapport  d'introduction; 

2°  Le  Rapport  présenté  par  l'expert  français,  M.  Ctiarles 
Gide; 

3°  Les  principaux  passages  du  rapport  présenté  par 
M.  Gustav  Cassel. 


1  )  Rapport  d'introduction 
des  Experts  en  matière  économique 


A  la  demande  du  Secrùlaire  Générâl  de  la  Sociclé 
dos  Nations,  nous  avons  piéparé  des  nienioranda  sé- 
parés sur  la  situaiion  économique,  en  vue  de  la  Con- 
férence d.;  Biuxelles.  Nous  avons  été  invités  de  plus 
à  nous  réu,nir  et  à  présenter  d'un  commun  accord  des 
suggestions  sur  les  points  offrant  une  importance  im- 
médiate et  pratique. 

Ce  dont  ri-2urope  a  le  plus  besoin,  c'est  de  se  re- 
mettre à  travailler  et  à  produire.  Les  recommanda- 
tions suivantes  tiennent  natuiellcment  compte  de 
cette  nécessité,  et  réciproquement  leur  réalisation  est 
une  condition  ti'ès  importante  de  la  reprise  économi- 
que. 

I.  —  Inflation 

1°  Il  est  essentiel  que  finflation  du  crédit  et  du 
papier-monnaie  soit  arrêtée  partout  le  plus  tôt  possi- 
ble. 

2°  .\  cet  effet,  les  dépenses  des  gouvernements  doi- 
vent être  réduites,  la  gestion  à  perte  des  entreprises 
gouvei'nementales  doit  prendre  fin  ;  le  versement  de 
subsides  pour  l'achat  de  certaines  maichandises  et 
pour  cei-tains  sei  vices  doit  être  supprimé  dans  la  me- 
sure du  possible  et  les  dépenses  milMaires  et  navales 
doivent  être  réduites  au  strict  nécessaire. 

3»  L'équilibre  du  budget  des  Etats  doit  être  rétabli, 
et  l'on  ne  doit  plus  recourir  aux  emprunts  pour  faire 
face  aux  besoins  courants. 

4»  On  doit  éviter  de  maintenir  artificiellement  le 
taux  de  l'iTutérôt  en  banque  à  un  chiffre  peu  élevé, 
qui  ne  corresponde  pas  à  la  rareté  réelle  des  capitaux 
et  que  .seule  rend  possible  l'émission  de  nouveau  pa- 
pier-monnaie. 

5»  Les  dettes  flottantes  doivent  être  consolidées  aus- 
sitôt que  pos.sible. 


III. 


Crédits  internationaux. 


If. 


Changes 


6°  Le  niveau  des  changes  a  une  tendance  à  corres- 
pondre h  in  valeur  relative  de  la  circulafioTi  à  l'inté- 
rieur des  différents  pays.  Ou  pourrait  porter  remède 
à  la  sérieuse  dépréciation  de  certains  changes,  par 
rapport  au  pair,  par  :  011 

a)  La  consolidation  des  dettes  fiottantes  existant  à 
1  extérieur  sous  forme  de  billets  exportés  ; 

b)  Le  rétablissement  aussi  rapide  et  aussi  complet 
que  possible  des  échanges  commerciaux  normaux  en- 
tre les  différents  paye. 


70  L'ouverture  de  crédits  (au  moyen  d'un  emprunt 
international,  d"un  système  de  garainties  offertes  aux 
capitalistes  privés,  ou  autrement)  en  faveur  des  pays 
actuellement  dans  la  gêne  doit  naturellement  être  su- 
bordonnée à  une  certaine  garantie  de  priorité  pour  ces 
crédits,  et  à  la  cessatio:n  provisoire  du  paiemenit  de 
toute  autre  créance,  jusqu'à  ce  que  ces  crédits  aient 
eu  le  temps  d'exercer  une  i'nfiuence  sur  la  production. 

8»  L'ouverture  de  crédits  devra  avoir  pour  condi- 
tion la  garantie  : 

a')  Que  ces  crédits  ne  seront  utilisés  que  pour  des 
entreprises  garantissant  un  rendement  immédiat, 
telles  que  la  fourniture  des  moyens  de  subsistance  né- 
cessaires aux  classes  travailleuses. 

/))  Que  les  pays  emprunteurs  feront  tout  leur  possi- 
ble pour  coopérer  à  la  restauration  de  la  vie  écono- 
mique. 

9»  La  capacité  des  capitalistes  à  consentir  des  cré- 
dits, dépendra  dans  une  large  mesure  du  rétablisse- 
ment d'une  paix  véritable  et  du  retour  aux  conditions 
normales  du  commerce  international. 

^ignc  :  G.  Bruins,  Gustav  Cassel, 
Charles  Gide,  M.  Pantaleoni,  A.-C. 
Pic.ou. 

Paris,  le  6  juillet  1920. 


2  )  Le  rapport  de  M.  Cliarles  Gide 

T^otes  sur  la  situation  financières 
et  monétaire 


L  —  L'INFLATION 

Il  faut  réduire  l'inflation.  Mais,  à  mon  avis,  les 
économistes,  en  général,  et  mes  éminenT;s  collègues 
en  particulier,  sont  un  peu  rigoureux  sous  ce  rap- 
port. L'inflation  n'est  pas  une  maladie  aussi  grave 
que  les  économistes  veulent  bien  le  dire  dans  leur 
enseignement  classique.  La  preuve  en  est  que,  si 
bien  des  pays  en  ont  souffert,  aucun  n'en  est  mort, 
si  l'on  en  croit  l'histoire  économique. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  on  peut  dire  que, 
sans  l'émission  de  papier-monnaie,  il  lui  eut  été  im- 
possible de  sortir  victorieuse  de  la  guerre  et  de  la 
poursuivre  quatre  années  durant.  Elle  n'aurait  pas 
pu,  non  plus,  se  procurer  les  200  milliards  qui  lui  ont 
été  nécessaires. 
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Je  pourrais  même  ajouter  que  l'élévation  des  prix 
qui  a  résulté  de  rinllalion  a  eu  son  utilité,  et  je 
maintiens  que  cett-e  élévation  a  aidé  effectivement 
les  populations  rurales  et  industrielles  en  leur  per- 
mettant de  supporter  la  continuation  de  la  guerre,  et 
en  remontant  le  moral  du  pays  —  si  j'ose  employer 
ce  mot  en  la  circonstance. 

En  outre,  le  degré  exact  qu'a  altoint  l'inflation  en 
France  ainsi  que  sa  répercussion  sur  les  prix  ont  été 
exagérés. 

Au  moment  de  la  guerre,  la  circulation  monétaire 
de  la  France  se  réparlissait  ainsi  : 

1»  6  milliards  en  billets  de  banque  (le  maximum 
légal  étant  de  6  milliards  800  millions). 

2°  4  milliards  à  peu  près  en  or,  ce  qui  fait  un  to- 
tal de  près  de  10  milliards. 

Aujourd'hui,  il  y  a  pour  38  milliards  Se  billets  de 
banque  eu  circulation  et  l'or  a  complètement  disparu 
{le  public  en  a  rapporté  pour  2.600  millions  à  la  Ban- 
que, et  le  reste  a  été  thésaurisé.) 

La  ciiculation  monétaire  s'est  donc  accrue  dans  la 
porportion  de  100  à  380.  C'est  trop,  sans  aucun  doute, 
mais  cette  augmentation  paraîtra  moins  étonnante  si 
l'on  veut  bien  prendre  garde  aux  considérations  sui- 
vantes : 

a)  Que  l'augmentation  de  la  monnaie  était,  de  tou- 
tes façons,  rendue  nécessaire  par  l'augmentation  des 
prix  et  par  l'adoption  de  la  règle,  mise  en  vigueur 
depuis  la  guerre,  du  paiement  en  espèces  —  les  tran- 
sactions ne  se  faisant  plus  à  crédit. 

b)  Qu'une  part  importante  (impossible  du  reste  à 
préciser)  des  38  milliards  a  été  thésauriséc,  donc, 
n'est  plus  en  circulation. 

c)  Que  la  Banque  de  France  conserve  une  grosi^o 
réserve  d'or  (5.83(1  millions,  dont  5.577  en  or  le  8  juil- 
let 1920)  qui,  sur  la  base  généralement  admise  pour 
la  couverture  en  or  des  émissions,  c'est-à-dire  de  1 
pour  3  serait  suffisante  pour  une  circulation  fiduciaire 
de  17  à  18  milliards. 

Je  no  crois  pas  que  la  répercussion  de  l'inflation 
sur  le  prix  de  la  vie  soit  aussi  grande  qu'on  le  sup- 
pose. L'examen  des  indices  du  prix  de  la  vie-  (]nns 
différents  pays  (ceux  que  donne  le  professeur  Bowley 
dans  son  mémorandum,  par  exemple)  montre  que 
leur  élévation  ne  correspond  en  aucune  façon  au 
montant  de  l'inflation  :  les  indices  les  plus  élevés  sont 
atteints  par  l'Italie  (44ô)  et  la  Belgique  (464)  qui  ne 
sont  pas  les  pays  où  l'inflation  est  la  plus  forte.  L'in- 
dice de  la  France  n'est  que  de  378. 

Voici  du  reste  un  fait  qui  vient  confirmer  ma  thèse: 
en  France,  l'augmentation  des  prix  s'est  surtout  af- 
firmée depuis  la  fin  de  la  guerre  (200  en  1918  ;  378  en 
mai  1920),  tandis  que  l'émission  des  billets  n'a  subi 
depuis  lors  qu'une  légère  augmentation  (31  milliards 
à  la  fin  de  1918,  37.274  millions  à  la  fin  de  1919  ot 
38.012  en  juillet  1920).  L'augmentation  de  la  circu- 
lation n'a  donc  été  que  de  22  %  en  1918  et  de  2  % 
depuis  la  fin  de  1919,  tandis  que  la  vie  a  augmenté 
de  plus  de  80  Il  n'y  a  donc  aucune  coriélalion 
entre  ces  deux  catégories  do  chiffres. 

II.  —  LA  DEFLATION 

Ceci  ne  signifie  pas  que  je  no  suis  pas  partisan  de 
la  réduftion  du  montant  des  billets  en  circulation  — 
le  gouvernement  fr.mçais  s'est  déjà  engagé  à  le 
faire  par  un  arrangement  précis  avec  la  Banque  de 
France.  Cette  diminution  .aura,  à  mon  avis,  un  effet 
p^vchnlogiqne  et  moral.  Elle  donnera  satisfaction  aux 
critiques  que  nos  Finances  encourent  à  l'étranger  ; 
elle  augmentera  le  crédit  de  la  France  et  améliorera 
probablement  le  change  du  franc,  mais  pourtant  : 

n)  Je  ne  pense  pas  que  cette  réduction  produise 
beaucoup  d'effet  sur  les  prix.  Roule,  l'augmentation 
de  la  production  peut  améliorer  ceux-ci. 

b)  Je  crois  que  si  celte  réduction  était  très  consi- 
dérable et  opérée  brusquement,  elle  pourrait  consti- 
tuer un  danger  parcequ'elle  produirait  un  effet  dé- 
sastreux. Je  crois  que  la  circulation  fiduciaire  de  la 
France  ne  devra  pas,  dans  l'avenir  descendre  au-des- 
sous de  20  milliards. 

A  cet  égard,  je  me  range  absolument  à  l'avis  du 
Professeur  Cassel  (page  24  de  son  mémorandum) 
où  il  est  dit  que  «  Les  possibilités  pratiques  d'un 
programme  de  déflation  sont  assez  restreintes,  et  la 
réalisation  radicale  de  ce  programme  est,  à  la  vérité, 
assez  neu  dérisable  ».  Cette  conclusion,  à  mon  avis' 
s'applique  particulièrement  bien  à  la  France. 


III.  —  L'EQUILIBRE  DU  BUDGET 

Pour  moi,  la  plus  urgente  des  nécessités  est  d'équi- 
librer le  budget.  Le  gouvernement  français  —  très 
tardivement,  il  est  vrai  —  prend  des  dispositions  en 
ce  sens.  Mais,  là  encore,  les  critiques  n'ont  pas  pris 
suffisamment  en  considération  la  situation  exception- 
nelle qui  nous  a  été  créée  par  l'invasion.  C'est  un 
désavantage  dont  n'ont  eu  à  souffrir  ni  l'Angleterre, 
ni  les  Etats-Unis.  Mais  en  dépit  du  fait  que  les  plus 
riches  de  nos  régions  industrielles  sont  encore  en 
ruines  à  l'heure  actuelle,  le  budget  de  1920,  qui 
vient  d'être  voté,  prévoit  pour  18  milliards  de  re- 
venus. Avant  la  guerre,  l'actif  du  budget  n'était  que 
de  5  milliards,  il  a  donc  augmenté  dans  la  proposi- 
tion de  100  à  360.  Il  est  vrai  que  cette  augmentation 
est  inférieure  à  celle  des  budgets  anglais  et  améri- 
cains ;  mais  l'Angleterre  et  l'Amérique  n'ont  pas  subi 
des  pertes  de  guerre  comparables  aux  nôtres.  En 
outre,  le  budget  français  devra  être  encore  augmenté 
dans  la  suite,  car  il  paraît  certain  que  la  malheu- 
reuse France  sera  obligée,  en  fin  de  compte,  de  payer 
de  ses  propres  deniers  une  grande  partie  des  répa- 
rations et  des  pensions  que  le  traité  de  Versailles 
impose  à  l'Allemagne. 

La  Note  des  Economistes  préconise,  comme  moyens- 
d'équilibrer  le  budget,  l'abolition  des  crédits  et  la 
réduction  des  dépenses  militaires.  Pour  les  crédits, 
cela  ne  fait  pas  question,  mais,  quant  aux  dépenses 
militaires,  nous  avons,  malheui'eusement,  de  trop 
bonnes  raisons  de  croire  que  la  suggestion  des  Eco- 
nomistes échouera.  Les  dépenses  de  la  France  pour 
son  armée  de  terre  seront,  en  1920,  de  5  milliards, 
tandis  qu'elles  n'étaient  que  de  1.200  millions  en  1914 
—  ironique  commentaire  à  ((  la  guerre  pour  mettre 
fin  à  la  guerre  »!  —  Mais  ces"  dépenses  militaires 
(celles  de  l'armée  de  mer  comprises)  ont  augmenté 
encore  bien  davantage  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis.  Certes,  il  serait  désirable  que  (comme  je  pense 
que  le  ])rofesseur  Pigou  le  suggère  dans  son  mémo- 
randum) le  droit  d'émettre  un  emprunt  international 
soit  conditionné  par  le  désarmement  de  l'Etat  em- 
l)runt(>ur  ;  mais  il  serait  déplacé  de  la  part  des  états 
prêteurs  d'insister  sur  cette  condition  si  eux-mêmes 
augmentent  leurs  dépenses  miUtaires. 

Le  problème  de  VaugmentaUon  de  la  production 

Une  chose  qui  me  paraît  encore  plus  urgente  que 
la  déflation  et  l'équilibre  du  budget,  si  l'on  veut  ré- 
tablir la  situation  éconouu'que  de  l'Kurope,  c'est  la 
bonne  volonté  du  travailleur  dans  l'accomplissement 
de  sa  iùchc  et  la  recherche  des  moyens  propres  à  as- 
surer la  coopération  dans  l'effort.  Je  n'ai  vu  aucune 
allusion  h  cela  dans  les  mémorandums  et  les  notes 
qui  m'ont  été  soumis.  On  a  })ensé,  sans  doute,  que 
cette  question  n'était  pas  du  ressort  de  la  Conférence 
de  Bruxelles,  qui  no  s'occupe  que  des  questions  finan- 
cières, mais  relovait  plutôt  du  Bureau  de  l'Office 
international  du  Travail  de  Genève.  Je  ne  le  discute- 
rai donc  pas.  On  doit  cependant  noter  que  toutes  les 
solutions  économiques  ou  financières  sont  fonction 
de  la  rejjrise  du  travail  en  Europe,  et  que  cette  re- 
prise ne  se  fora  qu'autant  qu'on  donnera  satisfaction 
aux  aspirations  de  la  classe  ouvrière  :  aspirations  qui 
sont  difficiles  h  connaître,  et  qu-e  la  classe  ouvrière 
elle-même  définit  difficilement.  Les  travailleurs  de 
tous  les  pays  souffrent  d'un  malaise  profond  qu'i  sem- 
ble basé  sur  une  erreur.  On  leur  a  tant  assuré,  du- 
rant la  guerre,  qu'ils  allaient  voir  se  lever  l'aube 
d'un  monde  nouveau,  au'ils  s'irritent  naturellement 
de  voir  que  rien  n'est  chan.gé  à  cette  heure  —  (hors 
les  salaires  dont  raugmontation  ne  suffit  pas  à  com- 
penser colle  du  prix  de  la  vie)  —  et  qu'il  leur  faut 
reprondio  la  même  servitude  qu'auparavant.  Pour 
guérir-  li>  travailleur  de  son  dégortt  pour  l'ouvrage,  il 
faut  lui  donner  l'impression  qu'il  y  a  \m  changement 
dans  le  monde  du  travail. 

IV.        LFS  EMPRUNTS  INTERNATIONAUX 

En  oo  fjni  concerne  les  emprunts  internationaux, 
il  est  probable  que  la  solution  eut  été  fort  simple, 
si  les  Alliés  s'en  étaient  avisos  durant  la  guerre 
lorsque,  en  mai  1918,  Is  décidèrent  de  n'avoir  plus 
qu'une  seule  arme  sous  un  seul  généralissime.  Il 
n'aurait  pas  été  difficile  de  les  persuader  alors  de 
n'avoir  plus  qu'une  seule  bourse.  fJ'cssayai  de  lancer 
cette  sriggestion  dans  la  Revue  d'Economie  Politique 
de  février  1918  sous  le  titre  «  Une  Entente  financière  »). 
Cette  entente  aurait,  en  outre,  été  facilitée  par  le  fait, 
ffu'à  ce  moment,  les  changes  dans  les  divers  pays  de 
l'Entente  étaient  h  peu  près  au  pair. 

Malheureusement  le  momoni  favorable  est  passé  et, 
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iiujourd'hui,  les  énormes  variations  des  changes  — 
(que  l'entente  financière  aurait  eu  précisément  comme 
résultat  de  prévenir)  —  et  aussi  certaines  divergences 
dans  le  domaine  politique,  que  je  n'ai  pas  à  exami- 
ner ici,  ont  rendu  extrêmement  difficile  la  réalisation 
des  emprunts  internationaux.  Le  professeur  Pigou 
met  fort  bien  ces  ditfîcultés  en  lumière  dans  son  mé- 
morandum. 

Les  desiderata  économiques  et  financiers  de  l'opi- 
nion publique  en  France  s'expriment  dans  un  grand 
nombre  de  propositions,  dont  plusieurs  sont  réelle- 
ment fantastiques.  On  peut,  pourtant,  résumer  ainsi 
l'opinion  dominante  : 

a)  Les  puissances  de  l'Entente  doivent  annulei' 
leurs  dettes  réciproques.  Cette  thèse  qui,  finalement, 
a  été  exposée  par  le  livre  de  M.  Maynard  Keynes, 
avait  déjà  été  esquissée  en  France,  mais  avec  toute 
la  discrétion  qu'exigeait  la  situation.  En  effet,  c'est  la 
France  qui  aurait  été  la  grande  bénéficiaire  d'un 
paiement  des  indemnités  dues  par  l'Allemagne,  ei, 
d'un  arrangement  qui  lésait  surtout  les  Etats-Unis. 

b)  Les  puissances  de  l'Entente  doivent  garantir  le 
dans  ce  but,  permettre  (en  conformité  avec  le  traité 
de  Versailles)  l'émission  de  bons  représentatifs  des 
dettes  de  l'Allemagne.  Ces  bons  seront  distribués  aux 
états  dévastés  au  prorata  de  leurs  pertes.  Les  Etats 
négocieront  facilement  ces  bons  à  des  prix  qui,  fai- 
bles, sans  doute,  au  début,  augmenteront  au  fur  et 
à  mesure  du  rétablissement  économique  de  l'Alle- 
magne. De  la  sorte,  tous  les  pay.s,  aussi  bien  ceux 
qui  garantiront  les  bons,  que  les  pays  dévastés,  au- 
ront un  intérêt  commun  à  la  reconstitution  rapide  de 
l'Allemagne. 

Cette  solution  implique,  sans  doute,  quelques  dif- 
ficultés de  réalisation  —  il  est,  notamment,  malaisé 
de  déterminer  dans  quelle  proportion  la  responsabi- 
lité financière  des  pnys  qui  endosseront  les  bons  ;.'e 
trouvera  engagée,  et  "pour  quelle  période  de  temps. 
Il  ne  me  semble  pas.  malgré  tout,  qu'elle  doive  être 
rejetée  aussi  catégoriquement  que  le  fait  le  profes- 
seur Cossel  qui  prétend  que  «  les  projets  de  solution 
sur  ces  données  sont  pratiquement  nuls  ».  Il  me  sem- 
ble, au  contraire,  que  l'une  des  principales  tâches  de 
la  conférence  sera  d'établir  les  voies  et  moyens  de 
les  rendre  possibles. 

L'Entente  commerciale 

L'institution  d'une  Entente  financière  quelle  qu'elle 
soit  ne  pourra,  à  mon  avis,  être  entreprise,  sans  la 
formation  d'une  Entente  commerciale,  et  celle-ci  trou- 
vera un  avantage  égal,  sinon  supérieur,  à  être  as- 
surée par  un  accord  financier.  Une  raison  de  plus 
d'essayer,  en  premier  lieu,  de  s'assurer  un  accord 
financier  c'est,  d'une  part,  les  tendances  nationalistes 
que  cette  guerre  a  exagérément  développées  et,  de 
l'autre,  la  nécessité  pour  les  nations  en  mal  de  nu- 
méraire, de  s'assurer  des  revenus  au  moyen  des 
droits  de  douane.  .Jamais  il  ne  sera  possible  de  faire 
adopter  une  résolution  dans  le  sens  d'  «  un  mouve- 
ment plus  libre  du  commerce  extérieur  »  à  moins 
qu'on  n'en  fasse  la  condition  sine  qua  non  d'un  em- 
pnmt  international.  C'est,  je  crois,  de  cette  façon 
qu'on  pourra  obtenir  le  résultat  désiré,  et  il  faut  l'ob- 
tenir non  seulement  pour  les  nations  métropolitaines 
mais  encore  davantage  pour  les  possessions  colo- 
niales. 

Charles  Gide. 

Paris.  12  juillet  1920. 


3°)  Rapport  de  M.  Gustav  Cassel 


PRINCIPES  GENERAUX 

On  croit  en  général  que  le  problème  de  In  reconsti- 
tution est  essentiellement  une  question  d'apport  de 
capitaux  étrangers  et  que  ces  capitaux  peuvent  être 
prélovés  sur  les  réserves  de  richesse  des  autres 
pays.  Il  n'en  est  rien.  La  reconstitution  —  dans  le 
sens  :arge  que  nous  donnons  h  ce  mot  —  est  fout  d  a- 
bord  la  renaissnnce  de  la  production  dans  les  pays  dé- 
vastés. Elle  implique  la  restauration  de  l'ordre,  du  tra- 
vail intensif,  de  rorganisation  et  des  entreprises  pri- 
vées. Pour  faciliter  ce  travail,  un  approvisionnement 
en  denrées  et  en  matériel  vemant  de  l'étranger  est  né- 
cessnire  et  comme  ces  importations  ne  peuvent  êtrp 
immédiatement  payées  par  des  exporiafions  corres- 
pondantes, ei:es  doivent  être  faites  h  crédit  C'est  le 
sens  véritable  de  l'expression  :  ((  apport  de  capitaux 
êtrancena  ...  I  est  clair  oue  cet  apport  ne  peut  venir 
des  réserves  de  richesse  des  pays  prêteurs,  mais  doit 


être  fourni  par  leur  production  courante.  Pour  arri\  r 
à  ce  résultat,  les  pays  prêteurs  doivent  prj.hi.re  hu- 
delà  de  leur  consommation  et  de  leurs  bes3!;io  fii  ca- 
pitaux nouveaux.  On  ne  pourra  obtenir  d'aucune  au- 
tre source  que  de  ces  économies  disponibles,,  faites  au 
jour  le  jour,  des  prêts  destinés  aux  travaux  de  re- 
constitution. 

II  est  vrai  que  pendant  la  guerre,  quelques  pays 
neutres  furent  mis  en  demeure  d'accorder  des  prêts 
qui  dépassaient  cette  limite,  mais  cela  impliquait, 
comme  nous  l'avons  montré  plus  haut,  la  création 
d'un  pouvoir  d'achat  artificiel  qui  provoquait  l'infla- 
tion de  la  circulation  et  faisait  endurer  des  privations 
forcées  à  toutes  les  classes  de  la  populaiton.  Ceci  na- 
turellement, ne  peut  être  renouvelé  maiuttT  .ant.  On 
ne  peut  attendre  d'aucun  pays  qu'il  souscrive  des 
prêts  entraînant  pour  lui-même  une  nouvelle  infla- 
tion. Les  emprunts  pour  la  reconstitution  ■  le  la  vie 
économique  du  monde  sur  une  base  solide  doivent 
avoir  une  origine  saine  —  et  celle-ci  ne  peut  être  que 
l'épargne. 

Outre  les  prêts,  représentés  par  l'aide  matérielle, 
on  peut  venir  en  aide  aux  pays  dévastés  en  les  dis- 
pensant —  temporairement  ou  définitivement  —  de 
payer  aux  autres  pays  intérêt  et  capital.  En  ca^s  de 
détresse  sérieuse,  des  mesures  de  ce  genre  i>ourront 
sembler  nécessaires  afin  de  rendre  possible  l'assis- 
tance  aux  travaux  immédiats  de  reconslit  lUo.i. 

Dfins  la  suite  de  ce  mémoire,  nous  ne  nous  occu- 
perons pas  de  ces  ajournements  ou  annulilioas  des 
dettes  et,  par  le  terme  «  prêts  internationaux  ..  nous 
entendrons  un  apport  réel  de  capitaux  nouveaux. 

Si  les  prêts  internationaux  ne  peuvent  provenir  que 
des  éconiomics  journalières,  il  nous  faut  naturelle- 
ment abandonner  les  idées  fantastiques  de  ces  grands 
empinints  mondiaux,  suffisants  pour  réparer  en  une 
fois  tous  les  dommages  causés  par  la  guerre.  Il  faut 
nous  habituer  à  considérer  un  «  emprunt  internatio- 
nal ).  comme  une  simjile  façon  de  financer  le  surplus 
d'exportations  du  pays  prêteur  au  pays  emprunteur. 
Nous  aurons  ainsi  nioins  de  difficultés  à  comprendre 
qu'il  y  a  des  limites  précises  au  montant  d'emprunts 
fle  Ice  genre.  Il  y  a,  actuellement,  une  'grande  pénurie 
de  capitaux  dans  le  monde,  pénurie  qui  nous  est  ren- 
due tangible  par  les  cours  de  l'intérêt  qui  sont  anor- 
malement élevés  partout  où  on  ne  les  a  pas  baissées 
artificiellement  en  falsifiant  le  marché  monétaire.  Cette 
pénurie  signifie  que  l'approvisionnement  journalier 
en  épargne  nouvelle  est  insuffisant  pour  satisfaire 
aux  énormes  demaaidcs  de  capitaux.  Il  est  donc  né- 
cessaii'e  de  réduire  ces  demandes  et  de  ne  satisfaire 
que  les  plus  importantes.  De  plus,  on  doit  tout  faire 
pour  augmenter  le  montant  de  l'épargne. 

Etant  donné  le  montant  limité  de  l'épargne,  on  ne 
pourra  satisfaire  aux  nouvelles  demandes  de  capitaux 
qu'en  délaissant  ces  usages  auxquels  ils  auraient  été 
affectés  sans  cela.  Des  prêts  importants  aux  pays  dé- 
vastés impliquent,  pour  les  pays  prêteurs,  le  sacrifice 
de  leurs  plans  de  développement  de  leurs  industries,  de 
leurs  transports,  la  restriction  de  la  construction  Les 
pays  qui  possèdent  ces  disponibilités  ne  feront  ce  sa- 
crifice que  s'ils  sentcmt  que  leurs  économies  peuvent 
être  employées  à  un  u.siage  plus  important  ou  plus  ur- 
gent. Le  moyen  naturel  de  rendre  les  besoins  de  l'em- 
prunteur pins  importants  que  ceux  du  prêteur  c'est 
l'offre  d'un  taux  dintérêt  élevé.  Et  on  ne  peut  pas  es- 
pérer que  des  pays  où  la  rareté  du  capital  oblige  à 
payer  7  ou  8  %  pour  les  travaux  urgents  de  déve- 
loppement industriels  ou  de  transports,  restrein- 
dront encore  plus  leur  marché  du  capital  pour 
pourvoir  aux  besoins  d'un  autre  pavs  qui  offrirait  un 
intérêt  moins  élevé,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  des 
raisons  de  pur  humanitarisme.  Le  taux  de  l'intérêt  a 
été,  en  général,  plus  élevé  en  Amérique  qu'en  Europe 
et  c  était  naturel  quand  l'Amérique  empruntait  l'Eu- 
rope. A  présent,  que  Cost  le  contraire,  les  pavs  euro- 
péens qui  désirent  obtenir  des  capitaux  de  l'Amériaue 
doivent  se  soumettre  aux  cours  américains 

S'il  faut  accorder  des  taux  d'intérêt  aussi  élevés 
pour  les  emprunts  de  reconstitution,  il  sera  urgent 
d  exercer  un  sérieux  contrôle  sur  l'usage  aui  en  sera 
fai.t.  Les  pays  dévastés  doivent  .admettre  que  l'on  ne 
satisfaire  aue  leurs  besoins  îe-s  plus  urgents  pour  le 
ni?^.^^^  ?  Vréîérencp  employer  les  ca- 

^nn\.or  ^era  la  plus  immédiatement  ré- 

mnnérative.  Il  est  impossible  de  faire  tout  de  suite 
toutP.s  les  réparatianis.  Beaucoup  de  celles  qu'il  sem- 
blerait désirable  de  faire  devront  être  aionrnées 
D  un  autre  côté,  d  y  a  certainement,  en  Europe  un 
ffrand  nombre  de_  travaux  de  reconstitution  nui  iusti- 
fieraiPP,!  trè.s  rapidement  la  dépense  de  capital  au'ils 
auront^  coûté,  par  la  simple  raison  au'il  n'v  a  po  ? 
amg,  dire  pas  de  moyen  plus  profitable  d'ut--Ii<^er  son 
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capital  que  de  ramener  la  vie  économique  au  point 
qu'elle  avait  autrefois  atteint. 

Dans  une  pérliode  où  le  besoin  de  capitaux  est  si 
urgent,  il  est  désiral)l;e,  par-dessus  tout,  que  le  mon- 
tant de  l'épargne  mondiale  soit  augmenté  à  l'extrême. 
Cela  implique,  non  seulement,  une  restriction  géné- 
rale de  toute  consommation  inutile,  l'abandon  de  tou- 
tes les  manifestations  de  luxe  publiques  et  privées, 
mais  aussi  de  grands  efforts  pour  augmenter  la  pro- 
duction. Pour  qu'il  soit  possible  d'offrir  une  aide  effec- 
tive aux  pays  dévastés,  toute  la  vie  économique  doit 
être  amenée  à  son  plus  haut  degré  d'efficacité.  jMais 
la  preuiière  condition,  pour  obtenir  ce  résultat,  est  la 
reprise  immédiate  des  relations  pacifiques  entre  les 
natons.  Les  pays  désireux  d'obtenir  une  assistance 
sous  forme  de  prêts  internationaux,  doivent  se  rendre 
compte  qu'il  est  de  leur  propre  intérêt  de  faire  tout 
le  possible  pour  favoriser  un  tel  développement. 
En  outre,  ces  pays  doivent  prendre  en  considération 
.  les  intérêts  des  pi-é1eurs.  Ces  intérêts  sont  étroite- 
ment associés  à  la  restauration  de  la  production  et 
des  possibilités  commerciales  de  l'Europe  et  à  réta- 
blissement d'une  situation  stable,  politiquement  et  so- 
cialement. Les  prêteurs  qui  ont  une  vision  large  du 
problème  de  l'aide  à'  la  reconstitution  financière  espè- 
rent obtenir  un  résultat  matériel  par  la  reprise  à  une 
date  aussi  rapprochée  que  possible,  des  échanges  pro- 
fitables de  marchandises  avec  une  Europe  dont  la  ca- 
pacité de  production  sera  élevée.  Ils  réclameront,  évi- 
demment, qu'on  leur  garantisse,  non  seulement  que 
l'argent  prêté  par  eux  sera  réellement  employé  à  ces 
fins  et  non  pas  à  un  déploiement  de  forces  militaires, 
mais  aussi  que  les  pays  empronfeurs  se  mettent  sé- 
rieusement à  l'œuvre  de  leur  résurrection  économi- 
que et  coopèrent  sincèrement  et  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir  à  celle  des  autres  pays.  Les  pavs  qui 
montrent  le  plus  de  bonne  volonté  pour  atteindre  ces 
buts  sont  dignes,  plus  que  tout  autre,  de  l'aide  de  l'é- 
tranger. Mais  il  .ne  faut  pas  oublier  que  des  liens  de 
solidarité  existent  entre  tous  les  pays  dévastés,  parce 
que  l'assistance  ortioyée  par  les  autres  pays  a  poiir 
but  unte  restauration  générale  de  la  situation  nor- 
male. 

Le  problème  des  prêts  pour  la  reconstruction  est 
étroitement  lié  à  la  question  de  l'indemnité.  En  pre- 
mier lieu,  il  sera  très  difficile  d'obtenir  des  pays 
étrangers  des  sommes  considérables  pour  la  restau- 
ration économique  do  l'Allemagne,  si  ces  pays  n'ont 
pas  la  certitude  absolue  que  ces  prêts  ne  seront  pas 
absorbés  prématurément  par  le  paiement  des  indem- 
nités jusqu'à  ce  que  les  emprunts  destinés  à  restau- 
rer la  vie  économique  aient,  dans  une  certaine  me- 
sure, produit  leur  effet.  On  préférera  souscrire  à  dès 
emprunts  destinés  à  remettre  sur  pied  un  débiteur 
ruiné  et  à  lui  permettre  ainsi  de  payer  ses  dettes. 

Il  est  important  aussi  que  les  obligations  de  l'Alle- 
magne, au  titre  d'indemnité,  soient  fixées.  Cela  impli- 
que la  fixation  d'un  plan  de  versements  annuels,  com- 
patible avec  les  possibiliés  de  paiement  de  l'Allemagne 
pendant  une  période  déterminée.  Mais  la  question  de 
savoir  comment  ces  paiements  seront  effectués  à 
l'heure  actuelle,  devra  être  étudiée  soigneusement. 
L'erreur  ordinaire  qui  consiste  à  considérer  les  paie- 
ments au  seul  noint  de  vue  des  chiffres,  est  dange- 
reuse et  doit  être  évitée.  La  capacité  de  paiement  de 
1  Allemagne  Test,  eai  elle-même,  une  question  vague, 
tant  que  l'on  aura  pas  statué  sur  la  façon  dont  l'Alle- 
magne va  être  traitée.  Si,  dès  l'armistice,  on  avait 
fait  quelque  chose  pour  restaurer  l'industrie  et  le  com- 
merce de  l'Allemagne,  celle-ci  aurait  certainement  été 
en  mesure  de  payer  une  somme  importante  durant  un 
certain  nombre  d'années.  D'un  autre  côté,  si  les  puis- 
sances victorieuses  pensent  qu'ili  est  plus  conforme 
à  leurs  intérêts  d'écraser  l'Allemagne,  économique- 
ment. Ils  n'auront  aucune  difficulté  à  le  faire  de  façon 
SI  complète  que  la  capacité  de  paiement  de  l'Alle- 
magne sera  pratiquement  nulle  pour  payer  de  nou- 
velles indemnités.  Si  l'on  doit  prendre  un  moyen  ter- 
me, il  est  de  toute  nécessité  de  savoir  avec  précision 
lequel.La  réponse  à  cette  question  est  de  la  plus  haute 
importance,  non  seulement  pour  l'Allemagne,  mais 
pour  les  Puissances  qui  réclament  des  indemnités  et 
aussi  pour  les  pays  qui  seront  appelés  à  prêter  leur 
argent  afin  de  rendre,  à  la  vie  économique  de  l'Eu- 
rope, sa  force  et  sa  santé.  Dans  la  question  de  l'in- 
demnité comme  dans  celle  des  prêts  internationaux, 
il  e.9t  essentiel  qu'il  soit  généralement  admis  que  l'ar- 
gent qiîi  sera  offert,  ne  devra  provenir  ni  de  revenus 
futurs,  non  plus  que  des  réserves  de  capital  et  que 
ces  revenus  représenteront  nécessairement  le  résul- 
tat de  la  production  et  du  commerce. 

Beaucoup  de  personnes  croient  qu'une  somme  dé- 


terminée de  l'indemnité  pourra  être  escompte  et,  de  la 
sorte,  changée  en  argent  immédiatement  disponible. 
Cela  inciterait  les  prêteurs  à  offrir  un  prêt  interna- 
tional sur  la  garantie  de  l'indemnité.  Il  y  aurait  peut- 
être  quelque  chose  à  faire  avec  un  pareil  plan  si  le 
libre  dévclopiiement  économique  du  pays  responsable 
de  l'indemnité  était  pleinement  garanti  et  si  un  gmnd 
Etal  prêteur  —  les  Etals-Unis,  par  exemple,  —  se 
voyait  sur  ce  terrain  accorder  des  compensations, 
non  seulement  pour  le  prêt  de  l'indemnité,  mais  aussi 
pour  les  sommes  imporlanles  qu'il  devrait  nécessai- 
rement placer  dans  le  pays  débiteur  afin  de  contri- 
buer à  son  développement  maximum.  En  fait,  toute- 
fois, 'selte  manière  de  résoudre  la  question  est  im- 
praticable. Ce  serait  une  mauvaise  affaire  pour  les 
prêteurs  étrangers  que  d'escompter  l'indemnilé  sans 
des  garanties  de  cette  sorte,  car  ils  tireraient  d'inquié- 
tude les  pays  bénéficiaires  de  l'indemnité  en  les  as- 
surant sur  l'avenir  économi(iuc  du  pays  débiteur, 
tandis  que  celui-ci  resterait  sous  la  dépendance  mili- 
taire, et,  quelquefois,  dans  une  certaine  mesure,  sous 
le  contrôle  économique  do  l'autre  pays.  L'impossi- 
bilité d'une  semblable  solution  est  suffisamment 
claire. 

En  somme,  il  semble  qu'il  n'y  ait  aucune  raison  de 
lier  la  question  de  l'indemnité  h  celle  de  la  recherche 
de  garanties  pour  le  prêt  interniational  qui  est  néces- 
saire aux  nations  viclorieuses.  Le  nom  d'une  firme 
évidemment  écrasée  et  ruinée  n'ajoute  généralement 
pas  grand  chose  à  la  sécurité  d'un  billet  ;  et,  certes, 
la  perspective  d'être  rendu  co-partenaire  et  co-exécu- 
teur  de  l'indemnité  allemande  n'ajoutera  pas  grand 
chose,  pour  les  prêteurs  étrangers,  au  pouvoir  d'at- 
traction du  prêt  aux  pavs  victorieux. 


LA  .STABILISATION  INTERNATIONALE 
DES  CHANGES 

La  stabilisation  locale  de  la  valeur  de  l'argent, 
c'est-à-dire  de  sa  capacité  d'achat  est  un  problème 
d'extrême  urgence  pour  tous  les  pays.  Quand  deux 
nations  auront  atteint  ce  résultat,  un  nouveau  cours 
normal  de  change  s'établira  entre  elles,  cours  qui 
sera  déterminé  par  le  quotient  du  pouvoir  d'achat  de 
la  monnaie  respective  des  deux  pays.  Comme  la  li- 
berté du  commerce  et  la  confiance  générale  se  réta- 
blissent graduellement,  les  déviations  anormales  du 
change  que  nous  avons  décrites  (VI)  s'affaibliront  de 
plus  en  plus,  jusqu'à  disparaître,  et  les  cours  actuels 
tendront  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  la  nor- 
male. 

Les  nouveaux  cours  normaux  du  change  seront, 
dans  certains  cas,  très  différents  de  ceux  d'avant 
guerre.  Ceci  n'a  qu'une  importance  secondaire  l'essen. 
tiel  est  que  des  cours  normaux  soient  rétabhs  et 
qu'ils  restent  aussi  constants  que  possible.  Pour  cela, 
il  suffit  que  la  valeur  locale  do  chaque  étalon  mo- 
nétaire soit  maintenue. 

C'est  l'intérêt  de  tous  les  pays  que  la  stabilisation 
soit  obtenue  le  plus  tôt  possible  :  les  changes  nor- 
maux ne  peuvent  s'établir  entre  des  étalons  sans 
stabilité.  Il  serait  donc  contraire  à  l'intérêt  général 
qu'un  pays  ait  la  liberté  de  continuer  à  augmenter 
son  infiation  ou  qu'il  .soit  laissé  dans  des  conditions 
telles  que  l'inflation  y  soit  inévitable.  Mais,  pour  des 
raisons  analogues,  il  serait  également  contraire  à 
l'intérêt  général  qu'un  pays  essaie  par  le  procédé 
de  la  déflation  continue,  d'augmenter  la  valeur  locale 
de  son  étalon  monétaire,  jusqu'à  la  rétablir  à  sa 
valeur  d'avant  la  guerre.  Il  est  probable,  du  reste, 
que  cette  politique  ne  réussirait  pas. 

Ici  nous  touchons  au  nœud  du  problème.  Le  monde 
est  affecté  au  plus  haut  point  de  l'incertitude  où  l'on 
est  de  la  valeur  locale  de  l'argent  dans  les  divers 
pays,  et  des  fluctuations  incessantes  que  subissent 
les  cours  des  changes.  La  production  qui  comporte 
des  placements  de  capitaux  devient  hasardeuse 
du  fait  de  celte  incertitude  de  la  valeur  de  l'argent. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  transactions  inter- 
nationales. Tant  que  personne  ne  pourra  dire  — 
même  approximativement  —  quel  sera  le  cours  du 
change  quand  la  transaction  aura  abouti,  cela  re- 
tarde beaucoup  la  reprise  de  l'activité  productrice  et 
du  commprce  international,  au  grand  détriment  du 
monde  entier. 

Notre  premier  but,  en  résolvant  ces  difficultés,  de- 
vra être  de  rétablir  la  stabilité  et  la  sécurité.  Chaque 
pays  devra  déterminer,  le  plus  tôt  possible,  quelle 
valeur  locale  il  donnera  à  son  argent,  quel  degré  de 
déflation  il  croit  possible  et  convenable  d'atteindre, 
ou,  dans  Ips  plus  mauvais  cas,  quelle  limite  il  pourra 
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donner  à  une  nouvelle  inflation.  Une  fois  cette  poli- 
tique déterminée,  on  devra  la  rendre  publique  afin 
que  le  public  sache  à  quoi  s'en  tenir.  A  l'intérieur, 
cet  e.xposé  coupera  court  à  tous  les  racontars  qui  an- 
noncent la  restauration  des  moyennes  de  prix  d'avant 
guerre,  et  elle  calmera  les  craintes  et  les  espoirs 
fondés  sur  une  nouvelle  révolution  des  prix  ;  la  foi 
dans  la  stabilité  future  de  l'argent,  sera  la  base  d'un 
nouveau  développement  de  la  vie  économique  du 
pays.  A  l'extérieur,  cette  foi  dans  la  stabilité  des 
changes  stimulera  le  commerce  international.  La  fixa- 
tion de  la  politique  de  stabilisation  de  l'étalon  le 
plus  important  du  monde  sera  très  précieuse  aux 
petits  pays  qui  désirent  adapter  leur  étalon  à  ce- 
lui-là. Ce  sera  une  excellente  mesure  que  de  rendre 
publique  la  politique  monétaire  parce  que  ceci  obli- 
gera le  Gouvernement  et  la  banque  d'émission  à  envi- 
sager plus  sérieusement  l'ensemble  du  problème  el 
qu'ils  se  trouveront  ainsi  engagés  moralemeait  à  sui- 
vre cette  politique. 

Il  serait  bon  que  les  principes  généraux  suivant 
lesquels  on  agira  en  cette  matière  soient  adaptés 
internationalement.  La  stabilisation  de  la  valeur  lo- 
cale des  unités  monétaires  ne  peut  conduire  qu'à  la 
stabilisation  de  la  parité  de  pouvoir  d'achat  entre  ces 
unités.  Mais  des  déviations  sont  possibles  dans  ces 
cours  normaux.  Ces  déviations  font,  à  l'heure  ac- 
tuelle, un  tort  considérable  aux  affaires  monétaires 
mondiales.  La  solution  du  problème  de  la  stabilisa- 
tion des  changes  doit  comporter  les  moyens  de  pré- 
venir ces  déviations. 

Quand  un  pays  aura,  comme  l'Allemagne  par  exem- 
ple, une  importante  dette  flottante  à  l'étranger,  sous 
forme  de  biflets  de  banque  ou  autres,  de  dettes  sur 
les  comptes  courants  des  banques,  la  première  me- 
sure qu'il  devra  prendre,  sera  de  changer  ces  dettes 
en  un  emprunt  consolidé.  Tant  que  cette  dette  flot- 
tante existera,  en  effet,  elle  tendra  à  déprécier  la  mon- 
naie du  pays  sur  les  marchés  internationaux,  en  dé- 
préciant sa  parité  de  pouvoir  d'achat.  Ceci  conduira  le 
pays  à  prendre  des  mesures  extraordinaires  pour  pro- 
téger son  marché  intérieur  contre  la  diminution  du 
pouvoir  d'achat.  Un  grand  emprunt  de  consolidation 
pour  le  rachat  de  ses  moyens  de  paiement  en  circula- 
tion à  rextéri<>ur  au  moyen  de  marks  allemands,  sera 
le  premier  pas  que  l'Allemagne  devra  faire  pour  rame- 
ner son  change  aux  conditions  normales.  L'emprunt, 
naturellement,  serait  souscrit,  en  grande  partie,  par 
les  détenteurs  actuels  de  marks  allemands  qui  seront 
poussés  à  agir  ainsi  par  l'espoir  qu'iï  en  résultera 
une  plus-vahie  du  mark.  Tous  les  pays  qui  sont 
dans  le  même  cas,  quoique  .sur  une  échelle  moin- 
dre, devront  agir  de  même. 

On  devra  également  prendre  des  mesures  pour 
faire  cesser  cette  pratique  de  vendre  au  dehors  sa 
propre  monnaie  afin  d'acauérir  des  nouvoirs  d'achat 
dans  les  pays  étrangers.  C'est  un  problème  délicai 
que  des  prohibitions  directes  pourront  difficilement 
résoudre.  Mais  des  arrangements  internationaux 
pourront  être  utiles  à  cet  égard,  l'un  surtout  qui  con- 
sisterait à  donner  à  un  pays  en  détresse,  la  possibi- 
lité d'obtenir  les  crédits  qui  lui  seraient  absolument 
nécessaires  par  la  voie  normale  des  emprunts. 

Supposons  ces  deux  points  réglés,  le  problème  se 
réduit  au  rétablissement  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
du  commerce  international.  Et  d'abord,  Ja  première 
chose  h  faire,  est  d'abolir  les  prix  de  faveur  faits  aux 
marchés  locaux,  ou  aux  acheteurs  de  certains  pays 
étrangers.  La  possession  d'une  somme  quelconque 
en  numéraire  d'un  pays  constitue  un  droit  strict  d'a- 
cheter sur  le  marché  local  de  ce  pays,  droit  indépen- 
dant des  que.stions  de  nationalité  du  possesseur  et  de 
deslinataon  des  m.archandises.  Si  ce  principe  élémen- 
taire est  méconnu,  on  essayera  vrainement  d'obtenii- 
une  évaluation  internationale  de  la  monnaie  basée  sur 
son  pouvoir  d'achat  dans  le  pays. 

La  seconde  condition  à  remplir  sera  d'abolir  les 
empêchements  que  certains  pays  pourraient  metfrp 
au  commerce  de  certains  autres.  Pratiquement  cette 
me.sure  implique  que  les  prohibitions  d'importation  " 
et  dexpçrtation  seront  limitées  à  la  seule  protection 
de  certaines  marchandises  de  première  nécessité,  en 
cas  de  disette  de  ces  marchandiss.  Mais,  en  "aucun 
cas,  on  ne  pourra  maintenir  des  prohibitions  unique- 
ment destinées  à  servir  de  base  à  un  système  de 
hr.onc'H  tendant  à  faire  peser  certains  fardeaux  spé- 
ciaux sur  le  commerce. 

Ces  deux  conditions  demandent  le  sacrifice  d'une 
politique  qui  cherche  à  favoriser  son  propre  pavs  nu 
d.-tiim.MTl  des  autres.  Il  r.st  fAcheux  que  des  pratiquos 
qui  avaient  été  abandonnées  depuis  longtemps  comm(< 


nuisibles  au  commerce  extérieur  et  même  intérieur 
aient  été  remises  de  nouveau  en  vigueur.  Si  un  pays 
peut  y  trouver  son  avantage,  il  court  le  risque  qu'un 
autre  pays  agisse  de  même  à  son  égard,  et  c'est  de 
nouveau  la  confusion  dans  la  parité  des  pouvoirs 
d'achat. 

Un  arangement  international,  à  ce  sujet,  serait 
bien  nécessaire. 

Si  ces  mesures  sont  indispensables  pour  résoudre 
le  problème  des  changes  internationaux,  elles  sont 
aussi  suffisantes.  On  peut  faire  le  commerce  inter- 
national quelle  que  soit  la  parité  entre  les  divers 
étalons  :  la  seule  chose  essentielle  est  que  les  chan- 
ges restent  fermes  aux  environs  de  cette  parité. 

On  Cl  oit  parfois  que  l'établissement  d'un  étalon 
monétaire  international  favoriserait  la  reprise  des 
affaires  :  c'est  une  erreur.  Si  chaque  pays,  en  effet,  a 
le  droit  de  conserver  sa  monnaie  propre,  la  monnaie 
internationale  remplira  simplement  les  fonctions  d'un 
lien  intermédiaire  dans  les  paiements  internationaux. 
Mais  on  n'a  nul  besoin  d'un  pareil  lien.  Tant  que  la 
valeur  internationale  d'une  monnaie  sera  instable,  les 
changes  entre  celte  monnaie  ét  l'étalon  interna- 
tional varieront  également,  et  l'établissement  de  cet 
étalon  aura  contribué  non  pas  à  la  stabilisation  des 
changes,  mais  à  créer  une  nouvelle  et  inutile  com- 
plication. Une  autre  combinaison  serait  que  les  pays 
dont  la  monnaie  est  dépréciée  abandonnent  leur  an- 
cien étalon  et  introduisent  à  la  place  le  nouvel 
étaon  international.  Ce  serait  une  opération  extrê- 
mement difficile,  le  problème  de  la  conversion  de 
l'ancienne  monnaie  en  nouvelle  étant  très  délicat.  Du 
reste,  si  les  pays  désirent  réellement  abandonner  leur 
êuicien  étalon  'ils  pourraient  tout  aussi  bien  intro- 
duire l'un  des  étalons  déjà  existants,  le  dollar  par 
exemple  et  il  n'y  aurait  pas  besoin  de  créer  un  nou- 
vel étalon  pour  cela.  La  popularité  dont  jouit  l'idée 
d'un  étalon  international  est  basée  sur  la  croyance 
que  a  question  des  changes  serait  éliminée  si  l'on 
adopt<ait  une  unité  monétaire  commune  à  tous. 
L'expérience  de  ces  dernières  années  a  cependant 
démontré  la  futilité  de  cette  croyance.  Le  problème 
de  la  conservation  du  change  établi  entre  deux  pays 
reste  essentiellement  le  même,  que  les  pays  aient  la 
mémo  unité  monétaire  ou  non.  Et  un  pays  qui  pren- 
drait le  dollar,  ou  même  une  nouvelle  unité  moné- 
taire internationale  comme  base  de  son  système  mo- 
nétaire, ne  s'assin-erait  pas,  pour  cela,  'un  change 
stable  même  à  l'égard  du  dollar  ou  de  cet  étalon  in- 
ternational. 

Dans  ces  conditions,  il  est  difficile  de  voir  les  avan- 
tages réels  qu'un  pays  comme  d'Autriche  pourrait 
retirer  dn  l'introduction,  à  côté  de  sa  monnaie  ac- 
tuelle, d'un  nouvel  étalon  spécialement  destiné  â  ser- 
vir de  base  à  son  commerce  extérieur.  Le  problème 
de  la  valeur  du  change  de  la  monnaie  autrichienne 
actuelle  resterait  le  môme,  en  substance  bien  que 
converti  en  une  question  intérieure.  Et  alors  surgirait 
un  autre  problème,  celui  du  change  du  nouvel  éta- 
lon à  l'égard  de  ceux  des  pays  étrangers  :  ce  fait 
que  l'on  a  choisi  comme  nouvel  étalon  un  «  stan- 
dader  »  donne  un  air  de  simplicité  au  problème  et 
empêche  le  public  de  réaliser  ses  difficultés  réelles. 

Si  nous  analysons  les  différents  projets  favorables 
à  la  création  d'un  nouvel  étalon  international, 
nous  remarquerons  qu'ils  prévoient  presque  tous  la 
création  de  nouvelles  provisions  de  paprer-monnaie 
et  qu'ils  sont  considérés  généralement  comme  très 
utiles  à  cause  des  pouvoirs  d'achat  nouveaux  qu'ils 
permettront  par  ce  moyen  d'affecter  à  des  usages  re- 
gardés  comme  indispensables  au  monde  entier.  Mais 
au  total,  ces  projets  tendent  à  continuer,  en  la  ren- 
dant mondiale,  cette  politique  d'inflation  qui  jusqu'à 
présent  n'avait  été  que  nationale.  Il  est  clair  qup 
telle  ne  peut  pas  être  la  solution  aux  difficultés  mo- 
nétaires du  monde  entier  à  l'heure  présente. 

Gustav  Cassel. 


«  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  ((  L'EUROPE  NOUVELLE  >>. 
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La  Politique  Étrangère 
L'état  présent  de  l'Irlande 

par  Yann-M.  GOBLETT  (['Opinion,  14  uoi'it) 

Ce  <(  Home  Rule  »  que  les  Irlandais  ont  attendu 
pendant  40  ans,  et  qui  fut  promulgué  en  septembre 
1914,  n'a  jamais  et  ne  sera  jamais  appliqué.  Les  Irlan- 
dais se  sont  lassés  d'attendre  leur  autonomie  de  l'ac- 
tion parlementaire,  leur  tentative  auprès  des  Puis- 
ssmces  de  l  Entente,  à  la  Conférence  de  la  Paix,  n'a 
donné  non  plus  aucun  résultat.  Aussi,  à  l'heure  ac- 
tuelle, l'Irlande  ne  sollicite  plus  rien  de  personne  : 
elle  a  congédié,  aux  élections  de  décembre  l'JlS,  ses 
députés  nationalistes,  et  entend  se  gouverner  elle- 
même. 

Les  élus  actuels  refusent  de  siéger  à  Westminster 
et  ont  constitué  une  assemblée  nationale  le  Dail  -Ei- 
reann  où  ils  se  réunissent  secrètement  ;  75  %  de  la 
population  s'est  ralliée  au  Sinn  Fein  et  essaie  de  se- 
couer, par  tous  les  moyens,  le  joug  anglais. 

Celui-ci  est  représenté  par  une  armée  d'occupation 
de  60.000  hommes  qui  sévit  impitoyablement,  sou- 
vent contre  des  innocents,  ne  pouvant  découvrir  les 
coupables.  Aussi  les  Irlandais  font-ils  une  guerre  de 
représailles  terrible  contre  'es  fonctionnaires  légaux 
et  leura  pai-lisans.  Pourquoi  l'Angleterre  s'-^ntéto- 
t-elle  dans  une  politique  qui  ne  peut  qu'aggraver  la 
guerre  civile  ?  C'est  qu'Edward  Carson,  le  chef  des 
orangistes  d'Ulster  est  le  maître  des  tories  britanni- 
ques qui  dominent  1-a  coalition,  donc  le  goiwîino- 
ment  :  «  le  maintien  du  régime  de  la  force  en  Irlande 
est  la  condition  même  de  la  puissance  des  réaci.'on- 
naires  à  Westminster.  »  Au-ssi,  «  le  Parlement  an- 
glais, a-t-il  renvoyé  à  la  rentrée  l'examen  d'un  «  Ho- 
me Rule  !)  qu'il  sait,  d'avance,  inapplicable,  et  ii  vote 
d'urgence  un  »  Coercion  bill  »  instîfuanf  des  tribu- 
naux de  Salut  public. 


"  Sudtirol  "  ou  "  Alto  Adige  " 

par  Hi-.NRi  BEDARIDA       )pi„ii,n,  21  jioùli 


Comment  seront  administrés  les  territ)ires  c;-de- 
vant  autrichiens  que  le  traité  de  Sainit-Gennam  vient 
d  accorder  à  l'Italie?  Formeront-ils  deux  [rovii.ces 
distinctes  ou  une  seule  unité  administrative?  (Laque 
formule  a  ses  partisans  ;  mais  on  attend  les  c.'oc.ions 
qui  doivent  désigner  les  représentants  du  Trontin  el, 
du  Haut-Adige  avant  de  rien  décider.  Pendant  ce 
temps  l'Italie  s'orgamise  économiquement,  niut  c-n  va- 
leur cette  dernière  province.  Malgré  e'ie,  la  ropnla- 
tion  de  langue  aHemainde,  qu'une  admmistr.ition  'lé- 
bonnaire  laisse  s'exprimer  librement,  es*  neti'-iiif iit 
ho.sti^e  clux  nouveaux  maîtres.  Elle  réclame  sa  .f  j)a- 
ration  d'avec  le  Trentin,  et  aspire,  à  n  ,e  l'nion  fu- 
ture avec  le  Nordtyrol  et  h  «  l'agrégation  du  Tyrnl 
reconstitué,  non  pas  à  la  République  d'  Vu'riche  mais 
directement  à  la  Bavière  et  au  Reich  ». 

Les  socialistes,  eux,  tentent  une  œuvre  .'.o  cnci'ia- 
tion  et  essaient  <(  de  faire  de  leur  province  un  ti'ait 
d  union  entre  l'Italie  et  l'Allemagne  » 


L'Allemagne  politique  -  Le  Coup  d'État 
Kapp-Lutt'witz 

par  Edmond  VERMEIL  (Hevuc  dfis  Deux  Mondes,  15  Août) 

Quelles  sont  les  causes  qui  ont  rendu  possible  le 
coup  d'Etat  Kapp-Luttwitz  au  mois  de  mars  de  cette 
année  ?  La  fragilité  du  régime  démocratique  d'alors 
et  la  force  de  l'agitation  militariste.  —  L'avènement 
du  régime  républicain  n'a  pas  été,  pour  l'Allemagne 
une  victoire  chèrement  achetée,  mais  seulement  une 
'<  conséquence  fatale  et  passdve  de  l'effondrement  des 
dynasties  ».  Une  République  falote  et  sans  prestige 
est  venue  combler,  automatiquement,  le  vide  laissé 
par  la  chute  de  la  Monarchie.  C'est  cette  faiblesse  de 
régime  qui  a  fait  la  force  de  l'opposition.  Les  partis 


de  droite  »  populaire  »  et  «  national-allemand  »  arri- 
vèrent, par  une  habile  pio.pagande,  à  faire  retomber 
sur  les  socialistes  et  les  communistes  les  responsabi- 
lités de  la  catastrophe  militaire.  Ayant  rallié  la  jeu- 
nesse universitaire  et  une  bonne  partie  du  Centre  et 
des  Démocrates,  ils  déclanclièrent  le  coup  d'Etat,  par 
lei]uél  ils  tentaient  de  rétablir  l'empereur  en  invo- 
quant ((  les  principes  de  la  démocratie  ». 


Mémento 
REVUES  ■ 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Une  rKPiMÈRE  d'hommes  d'Et.\t  en  Améri'que  :  i.'Omo, 
par  Claude  Berton  (ïOpinion,  21  août).  —  L.\  guehhe 
CONTRE  LA  POLOGNE  CAPITALISTE,  i)ar  K.  Radek  (La  Re- 
vue Coiinmtniste,  Aoû'l).  —  La  Conférence  de  Spa,  par 
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FRONTIÈRES  (suite  et  fin),  par  A.  Gérard  Revue  Lieue, 
21  août).  —  Après  Spa  :  la  Ruhr,  par  Henri  /v'.Jxit 
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la  Turquie,  par  Th.  Ruyssen  {Les  Cahiers  des  Droits 
de  l'Homme,  20  août). 

Problèmes  "Financiers  : 

Les  créances  françaises  et  le  Gouvernement  bolche- 
VISTE,  par  F(>rnand  Faure  {Revue  Politique  et  Parle- 
mentaire, 10  août). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

L'organisation  économique  dans  la  Russie  des  So- 
viets ET  EN  Occident,  par  L.  Trotsky  (Revue  Commu- 
niste, août).  —  La  question  des  Pétroles  et  la  Politi- 
que DU  CONSORTIUM,  par  N...  (Revue  Politique  et  Par- 
lementaire^ 10  août).  —  Notre  main-d'œuvre  en  Afri- 
que INTERTROPICALE,  par  le  Docteur  Fulconis  {Revue 
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ETRANGERS  DANS  LES  COLONIES  BRITANNIQUES  (fXS  Nou- 
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Genève,  août  1920).  —  Communisme  et  syndicalisme, 
par  A.  Mcrrheim  (Information  Ouvrière  et  Sociale, 
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Economie  et  Finances 


Pouri|U9i  Mîki  ayant  Genève  ? 


Crise  de  confiance.  —  Le  <(  mémorandum  des 
Economistes  »  et  les  difficultés  financières 
européennes.  —  Un  double  postulat  :  LE  mon- 
tant de  l'indemnité  allemande  et  l'accord 
DES  Alliés.  —  Une  question  toujours  remise. 
—  Forfait  ou  annuités  ?  —  Est-ce  un  «  En- 

TERREME.NT  »  ?  —  L'ÉCHÉANCE  DU        MAI  1921. 

La  Conférence  financière  internationale,  cjiii 
devait  déjà  se  réunir  à  Bruxelles  au  mois  de  juil- 
let dernier,  est  définitivement  convoquée  pour 
le  2i  septembre.  C'est  un  événement  sur  lequel, 
au  printemps  dernier,  et  encore  au  deT3ut  de  cet 
été,  nous  avions  fondé  quelques  espérances.  Pour 
plusieurs  des  grandes  (luestions  (jui  tiennent  en 
suspens  la  l'eprise  d'une  vie  économique  plus 
normale,  dans  le  monde,  spécialement  pour  le 
retour  à  l'équilibre  des  changes  et  pour  l'assai- 
nissement des  finances  de  l'Europe,  nous  disions 
et  nous  répétions  volontiers  dans  les  chroniques 
de  celle  revue  :  «  Attendons  la  Conlérence  de 
Bruxelles  ;  c'est  d'elle  que  doivent  ou  que  peu- 
vent venir  les  solutions  décisives.  » 

Maintenant,  la  Conférence  est  là,  mais  notre 
confiance  en  elle  a  disparu.  Disons-le  net  :  Le  but 
que  l'on  se  proposait  lorsque  l'idée  de  cette  réu- 
nion fut  lancée,  ne  peut  être  atteint  dans  les  cir- 
constances actuelles.  Une  fois  de  plus  nous  al- 
lons probablement  assister  à  une  grande  parlote 
internationale  inutile. 

L'idée  de  la  conférence  financière  de  Bruxelles 
pst  sortie,  on  s  en  souvient  peut-être,  du  Congrès 
de  financiers  et  d'économistes  qui  s'était  tenu  à 
Amsterdam,  à  titre  privé,  dans  les  premiers  jours 
de  l'année  actuelle.  Compo.sé  des  plus  illustres 
noms  du  monde  des  affaires  et  de  l;i  politique,  ce 
Congrès  répondait  aux  préoccupations  extrême- 
ment vives  que  cause  l'équilibre  liivancier  et  mo- 
nétaire du  monde.  Les  hommes  de  premier  plan 
qui  y  prenaient  part,  avaient  voulu  faire  une  ma- 
nifestation solennelle  en  faveur  d  uiio  thèse  qui 
nous  est  chère  et  que  nous  n'avons  cessé  de  soii- 
lenii'  dans  ces  colonnes,  à  savoir  que  seule  une 
enteiite  internationale  et  une  assistance  mutuelle 
l>euvent  restaurer  la  vie  économique  européenne, 
et  nous  avions  été  des  premiers  à  signaler  l'im- 
portance considérable  qu'il  convenait,  à  notre 
avis,  d'attacher  à  la  réunion  d'Anisterdam.  (\'. 
Le  problème  financier  et  monétaire  du  Monde, 
Eiirnpr  \ouvelIc  du  2'i  janvier  1920). 

Ce  Congrès  avait  abouti  à  la  rédaction  d'uno 
déclaration  collective  connue  depuis  sous  le  nom 
de  >'  Mémorandum  des  Economistes  n  qui  conte- 
nait un  certain  nombre  de  suggestions  et  de  prin- 
cipes d'ordre  essentiellement  technique.  Et  c'est 
à  la  suite  et  sous  l'influence  de  ce  mémorandum 
que  les  gouvernements  alliés,  convaincus  peu  à 
peu  de  rexactriude  du  point  de  vue  du  Congrès 


d'Amsterdam,  en  étaient  venus  à  Jaire  convoquer 
par  l'intermédiaire  de  la  Société  des  Nations  la 
Conférence  internationale  de  Bruxelles  (F.  le  rap- 
port de  M.  Léon  Bourgeois:  Sources  et  Docum,ents 
de  l'Europe  Nouvelle  du  6  juin). 

Cette  conférence  devait  donc,  avant  tout,  être 
une  conférence  de  financiers  et  d'économistes, 
chargés  de  rechercher  des  moyens  techniques 
pour  résoudre  la  crise  économique  européenne. 
Comme  cette  crise  dépend  en  une  large  mesure 
fies  difficultés  financières  qui  pèsent  sur  le  vieux 
continent  du  fait  de  la  guerre,  on  avait  été  amené 
à  considérer  que  tout  programme  de  relèvement 
de  l'Europe  et  de  réajustement  des  conditions  éco- 
nomiques devait  comporter  à  la  base  l'examen 
des  procédés  propres  à  liquider  la  question  capi- 
tale du  règlement  des  indemnités  allemandes  aux 
Alliés.  Problème  double  :  d'une  part  ne  pas 
écraser  l'Allemagne,  la  mettre  en  présence 
d'une  dette  aussi  exactement  déterminée  que  pos- 
sible, et  d'autre  part  donner  aux  vainqueurs 
créanciers  le  moyen  de  redresser  leur  balance 
financière  et  d'améliorer  par  suite  les  changes 
désastreux  qu'ils  subissent. 

Mais  tout  cela  supposait  bien  évidemment  que 
la  Conférence  de  Bruxelles  serait  mise  en  pré- 
sence d'obligations  précises  de  l'Allemagne  du 
fait  des  réparations  que  le  Traité  de  Versailles  lui 
a  imposées.  Tout  cela  supposait  donc  que  les  Al- 
liés se  seraient  préalablement  mis  d'accord  sur 
cette  question  du  montant  des  indemnités. 

Or,  que  s'esl-il  passé? 

Chacun  le  sait.  Ce  problème  premier,  prélimi- 
naire, fondamental  de  la  dette  allemande  n'est 
pas  tranché.  Depuis  plus  de  six  mois,  les  confé- 
rences en  petit  ou  en  grand  comité  se  succèdent 
sans  qu'on  ait  même  réussi  à  le  poser  nettement. 

Que  ce  soit  à  Londres,  à  Boulogne  ou  à  Hythe, 
la  question  est  toujours  éludée  ou  remise.  On 
s'est  traîné  dans  l'ornière  de  la  répartition  sans 
vouloir  savoir  d'abord  ce  qu'il  y  aurait  à  parta- 
ger. 

^Spa,  enfin  devait  tout  fixer.  Nul  n'ignore  ce 
([u'il  advint  et  comment  le  fameux  problème  de 
la  réparti! ion,  officieusement  résolUj  faillit  offi- 
ciellement rester  une  fois  de  plus  en  suspens. 
L'épineuse  question  du  charbon  absorba  le  reste 
du  temps,  et  il  fallut  se  séparer  sans  avoir  pu  en- 
visager même  la  détermination  du  montant  de 
l'indemnité. 

Il  fut  décidé  qu'on  se  reverrait  une  fois  encore 
à  Genève,  dans  le  courant  de  l'été  et  que  là,  enfin, 
ce  point  essentiel  serait  fixé,  après  quoi  on  se- 
rait prêt  à  aller  à  Bruxelles.  Sans  doute  c'était  là 
un  nouveau  retard.  Mais  ce  n'était  qu'un  retard. 
Le  programme  restait  logique.  Notre  patience 
seule  était  mise  à  l'épreuve  et  Bruxelles  devenait 
malgré  tout  un  objectif  d'importance  décisive. 

Mais  une  fissure  s'est  produite  sur  la  route  qui 
devait  y  conduire.  La  conférence  de  Genève  s'est 
évanouie,  et  l'on  nous  avertit  maii-itenant  que, 
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brûlant  cette  étape,  c'est  tout  droit  que  nous  irons 
à  Bruxelles. 

Il  n'est  pas  très  dirficile  de  comprendre  pour- 
quoi. 

Déterminer  le  montant  des  obligations  de  l'Al- 
lenmgne,  donner  une  précision  valable  au  quan- 
tum des  indenmités  allemandes,  qu'on  le  veuille 
ou  non,  et  en  dépit  de  tous  les  procédés  plus  ou 
moins  subtils  dont  on  nous  avait,  avant  Spa, 
donné  un  avanl-goùt,  c'est  passer  du  système  du 
traité  de  Versailles  au  système  du  forfait.  Or,  le 
système  du  forfait,  qui  peut  donner  une  consis- 
tance réelle  aux  indemnités,  mais  qui  coupe  les 
ailes  à  l'utopie  d'une  couverture  indéfinie  des 
donniîages,  n'est  pas  populaire  en  France. 

M.  Millerand,  au  retour  d'une  entrevue  avec  le 
Pi'emier  Anglais,  parut  avoir  le  courage,  pour- 
tant, de  remonter  le  coui-anl  de  ro]nnion  et  de 
vouloir  l'orienter  vers  Tacceptalion  d  un  forfait. 
Seulement  c'était  à  une  époque  où  notre  prési- 
dent du  Conseil  n'avait  sans  doute  pas  d'autre 
souci  que  ceb.ii  de  gouverner  et  de  résoudre  les 
problèmes  du  traité.  Depuis,  sa  décision  s'est 
montrée  plus  vacillante.  Et  il  a  suffi  dos  objur- 
gations pathétiques  de  AI.  Hibot,  démontrant  une 
fois  de  plus,  le  24  juillet,  aux  applaudissements 
répétés  du  Sénat,  le  danger  du  forfait  et  adjurant 
le  gouvernement  d'ajourner  la  conférence  de  Ge- 
nève, pour  que  M.  .Millerand  fît  machine  en  ar- 
rière, et,  sans  tambour  ni  trompette,  procédât  à 
fenterrement  de  la  Conférence  de  Genève. 

On  va  donc  à  Bruxelles  sans  avoir  fait  l  indis- 
pensablo  travail  préparatoire  qui,  seul,  pouvait 
permettre  d'aboutir  à  quelque  conclusion  précise. 
On  va  à  Bruxelles  ainsi,  pour  donner  encore  une 
fois  satisfaction  à  ce  préjugé  de  l'opinion  fran- 
çaise contre  toute  fixation  forfaitaire  du  montant 
de  l'indemnité  des  vaincus. 

Satisfaction  vraiment  ridicule  et  vaine,  non 
seulement  parce  qu'on  est  coupable  de  laisser  se 
perpétuer  cette  illusion  qui  consiste  à  croire  en- 
core que  l'Allemagne  payera  tout,  mais  encore 
parce  que  le  temps  passe,  chose  que  l'on  perd 
trop  de  vue,  et  que  le  temps  nous  rapproche  du 
moment,  fixé  par  le  traité  lui-môme,  ofi  l'évalua- 
tion forfaitaire  devra  être  faite.  Les  adversaires 
du  forfait  oublient  trop,  en  effet,  que  le  traité  a 
fixé  une  date  à  laquelle  l'indétermination  primi- 
tive devra  faire  place  à  une  évaluation  précise 
des  dommages,  puisque  l'article  233  dispose  que  : 
«  Les  conclusions  de  la  Commission  {des  Riépa- 
rations),  en  ce  qui  concerne  le  maniant  des  dom- 
mages... seront  rédigées  et  noiiliées  au  gouverne- 
ment allemand  le  1"'  mai  1921  au  plus  tard, 
comme  représentant  le  total  de  ses  obligations.  » 

Le  1"""  mai  t921  n'est  plus  bien  Loin.  Est-ce  por- 
ter une  atteinte  grave  au  traité  que  d'avancer  cette 
échéance  inéluctable  ?  N'est-ce  pas  notre  intérêt  ? 
Et  qu'est-ce  qui  est  préférable  :  nous  absorber 
dans  l'adoration  et  dans  le  respect  décevants  de 
la  lettre  .sainte  d'un  texte  inutile,  ou  nous  efforcer, 
avec  intelligence,  d'aboutir  à  des  réalisations  li- 
mitées mais  certaines  ? 

Il  paraît  que  nous  aimons  mieux  rester  devant 
l'icône.  Que  l'on  prépare  donc  l'encens.  Mais  que 
le  pays  ^ache  que  ce  ne  sera  que  fumée. 

LéOfl  POLIER. 


La  Politipe  é  pétrole  en  france 


l.\  guerre  du  pétrole.  —  deux  grands  rivaux  : 
Américains  et  Anglais.  —  La  défense  de 
l'Angleterre  :  ses  hommes,  leur  action.  — 
Les  résult.ats.  —  L'Amérique  réagit.  —  Le 
ROLE  de  la  France.  —  Que  devient  le  consom- 
mateur ?  Sera-t-il  \'ictime  de  la  politique 
internationale  et  nationale  du  pétrole  ?~ 

DaU'S  noire  pays  aiipaiivri  de  cliarl)i)ii  ijidigèiie, 
ropinion  publi(iuc  conçoit  aujourd'hui  toute  l'inipor- 
tanco  des  combustibles  liquides  desliué.s  à  un  rôle 
gi-U'udiissanf.  Nombreuses  eu  sont  les  maail'estalioii.s, 
tant  tcclmiques,  qu'administratives,  politiques  et  di- 
plomalitiucs.  C'esl  lulilisation  du  mazout,  comme 
substitut  du  charbon  daius  ralimenlation  des  locomo- 
tives et  des  mvines.  C'est,  en  pleine  guerre,  la  créa- 
tion d'un  conuTiissariat  aux  essences  chargé  de  cen- 
traliser rapprovisioniiement  en  earburujits  de  nos  ar- 
mées et  de  nos  moteurs  industriels.  C'est  le  renouvel- 
lement périodique  devant  les  -Chambres  de  débats 
soulevés  par  la  répartition  des  richesiscs  pétrolifères 
du  mond<\  des  -concessions  des  gisements  de  no®  co- 
lonies, protectorats  on  pays  d'influeince,  d'occupation 
ou  de  mandat.  C'est  l'accord  diplomaliquo  de  San-Re- 
mo,  publié  le  25  juillet,  dont  notre  collaboi'ateur,  M. 
Po'.ier  a  étudié  ici  même  les  dispositions  et  la  portée. 
C'est  le  déba/t  soulevé  par  les  délégués  américains  lors 
des  réunions  constituées  de  la  Chambre  de  commerce 
internationale. 

Plus  récemment  enfin,  ce  soni  deux  études  qui  com- 
plètent celles  du  .sénateur  Bérengcr,  anoicn  commis- 
saire aux  essences.  La  première,  magistrale  de  M 
Francis  Deloisi,  dans  le  Producteur  du  10  août,  résu- 
me avec  maîtrise  tes  agissements  des  acteurs  de  cette 
pièce  internationale,  oi'i  la  diplomatie  anglaise,  ap- 
puyée sur  les  intérêts  financiei's,  les  compétences 
techniques  et  les  connaissan.cevs  soicntifiqucs  et  uni- 
versitaires, a  eu  raison  des  intérêts  économiques  du 
trust  américain  endormi  dans  la  quiétude  de  sa  toute 
pu'ssance  momentanée.  L'antie  anonyme,  parue  dans 
la  ncrue  poliliqve  et  parlementaire  d'août  égale- 
ment, est  une  défense  des  critiques  dont  sont  l'objet 
les  rolfinieurs  français  gi'oupés  en  un  cartel,  devenu, 
pendant  la  guerre  le  consortium,  investi  sous  la  con- 
duite et  le  contrôle  de  l'Etat  importateur  du  mono- 
pole de  répartition  du  pétrole,  en  môme  temps  qu'une 
attaque  contre  l'initervention  de  l'Etat,  ses  méthodes 
et  ses  pratiques  et  son  iriLention  de  transformer  en 
un  monopole  fiscal  définitif  cette  mainmise  tempo- 
raire. 

Aussi  bien,  en  effet,  le  problème  du  pétrole  revêt-il 
u^n  double  aspect  :  un  aspect  internationial  et  un  as- 
pect national.  La  France  consommatrice  de  ce  carbu- 
rant ne  peut  demeurer  indifférente  à  la  politique  sui- 
vie par  les  pays  producteurs  pour  rexploitation  de 
richesses  minérales  dont  dépend  son  alimentation. 
D'autre  part,  le  commerce  du  pétrole  est  un  commerce 
spécial  concentré  entre  quelques  mains  de  soi-di- 
sant rafflneurs  qui  n'ont  d'industriels  que  le  nom  et 
l'on  peut  .se  demander  s'il  convient  d'en  conserver  le 
bénéfice  h  nuelques  particuliers  ou  s'il  ne  vaut  pas 
mieux  en  attribuer  le  profit  à,  la  collectivité,  ou  en- 
core s'il  importe  de  manitcnir  à  ces  importateurs  la 
proloclion  qu'ils  puisent  dans  les  tarifs  dnunniors  ! 

Lci  guerre  du  pétrole  est  un  éi)isode  du  grand  con- 
flit économique,  qui,  maintenauit  l'Allemagne  momen- 
tanément éliminée  de  la  scène  du  monde,  va  mettre 
(\\\x  prises  les  deux  grands  rivaux  mnritnnes  :  !  An- 
gleterre et  les  Eliats-Unis.  Le  mazout,  combustible 
commode  et  abondant  de  la  marine  marchande  et  de 
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guerre  est  en  pas^se  de  supplanter  le  charbon,  g?  and 
Iret  d'exportation  des  cargos  et  tranips  anglais  et  de 
priver  1  iiinpiro  biilaunique  de  sa  u.issdiife  .•/•aii- 
tiiue  puisée  dans  la  iwssesBion  des  ^tali.T.'s  clii-'i  Lcu- 
niores  savanuneiil  reparties  sur  a  s  :iluce  li  glibe. 
Or,  peJïdant  longtemps  le  Standard  0;/,  trust  gigan- 
tesque, maître  du  marché,  po-<se.sseui',  .s.non  des 
puils,  tout  au  moins  de  tout  ce  qui  du  gisement, 
traiisporle  le  liquide  combustible  aux  consommateurs 
après  l'avoir  raffiné  :  conduites  métalliques,  pipe-U- 
nes, wagons  et  bateaux  citernes,  dépôts,  etc.,  pou- 
vait dicter  sa  voloaité  au  monde.  Sans  doute  devait-il 
compter  avec  les  grandes  entreprises  connue  la  lioijul 
Datcli,  Société  hoUaaidaise,  maîtresse  des  gisements 
des  Indes  néerlandaises  et  avec  le  pétrole  du  Caucase. 
Mais  il  ne  demeurait  pas  moins  le  detenteui-  de  la 
plus  glande  partie  du  j)étrole  extrait  dans  le  monde 
et  menaçait,  le  jour  où  le  mazout  .aurait  complèlemeiil 
remjjlacé  le  charijon  dans  les  .soutes  des  navires  de 
toute  espèce,  d'affamer  l'Angleterre,  consonunatrice 
non  productrice  on  de  rédiwre  à  rien  la  valeur  de  Ses 
coa!in(js  stations. 

L'Angleterre  sentit  !c  danger  et  les  mesures  qu'eil.' 
prit  pour  y  parer  sont  un  des  chels-d'œuvre  de  sa 
diplomatie  d'affaires.  11  faudrait  en  retiacer  le  déla-il. 
Déjà  je  réctt  qu'en  donne  M.  Delaisi,  est  parlicuhôre- 
monl  suggeS'tif  et  vivant.  Derrière  la  diplomatie  ano- 
nyme, il  montie  les  acteurs,  les  iionunes,  altachéâ  an 
succès  d'une  entieprise  qu'Us  jH>nrsuivcii;t,  moins  par 
intérêt  personnel,  car  ils  sont  pui.ss<imment  riches  ou 
au  sommet  de  leur  carrière,  que  dans  un  intérêt  n;i- 
tional.  Deux  grands  financiers  :  sir  Haicns  Sanuiel, 
présideait  de  la  Shell  Transport  ti,  lord  Coicdray,  ci- 
devant  H.  Pcarsan,  chef  du  groupe  du  même  nom  ; 
un  diplomate,  lord  Curzon,  ancien  vice-roi  des  Indes, 
et  nn  universitaire,  le  professeur  John  Cadman  de 
rUnivci-sité  de  Birmingham  en  .sont  les  artisa,n«. 
Chaque  étape  de  leur  action  vaut  d'être  'notée.  C'est 
qu'il  faut  déployer  une  habileté  suprême  et  une  dis- 
crétion remarqu<ible  pour  ne  pas  donner  l'évci!  h  la 
Standard  OU. 

\u  début,  c'est  le  développement  de  la  Sliell  Trans- 
port, petite  Société  pratiquant,  comme  son  nom  1  in- 
dique, le  transport  de  l  écaille,  qui  prend  des  intérêts 
dans  les  pétioles  égyptien.s  et  malais,  puis  abandonne 
définitivement  l'écailIe  fiour  le  naphlc  en  étendant  sn]i 
action  il  l'Inde  et  à  Ccylam,  à  la  Malaisie,  à  la  Chine 
et  an  Siam,  au  Caucase  et  à  la  Roumanie.  Le  perce- 
ment du  canal  d'e  Panama  révèle  l'importance  de  cctlr 
voie  maritime  nouvelle.  L'Amérique  y  a  une  situalion 
en  aiiparencc  inexpugnable.  Sans  doute,  est-elle  déjà 
meruacée  par  la  Mexican  Eagle,  compagnie  anglai.se 
du  groupe  Pearson,  établie  au  Mexique  pour  la  mise 
en  valeur  des  gisements  de  Tampico,  déchaînant  avec 
la  Standard  OU  une  guerre,  dont  les  insurrectioTis  et 
révolutions  mexicaines  ne  sont  que  les  manifesta- 
tions violentes.  Sans  doute  encore,  le  gi-oupe  Pearson 
se  faisa.it-il  accorder  des  concess.ions  à  Costa-Rica,  ru 
Colombie,  au  "Venezuela  et  en  Equateur,  concessions 
dont  le  gouvernement  américain,  par  une  application 
de  la  doctrine  de  Monroë  au  domaine  éconûmique,puis 
pour  parer  à  ce  damger,  la  Shell  Transport  s'établis- 
sait-elle ;\  la  Trim-i.lé,  colonie  anglaise  et  s'assn- 
eiait-elle  avec  des  sociétés  américainies.  Mai«  le  coup 
de  maître  COTsis-té  h  s'installer  aux  Efafs-Uni.s  mêmes 
en  y  achetant  des  terrains,  en  y  forant  des  puits  et 
en  y  iii.stallant  des  conduites.  C'est  ce  que  fit  la  Shell 
Transport  qui  sut  intéresser  la  clientèle  amériça'ne  n 
sa  prospérité  en  y  plaça.nt  ses  titres.  C'est  ce  que 
fit  au.s.s.i  la  Roiinl  Dulch.  où  depuis  l'armistice  pré- 
dominent: les  intérêts  britanniques.  De  sorte  que  In 
tiinité  anglaise  :  'Mexican  Eaf/lc,  Shell  Transport  et 
Royal  Dntch,  apparemment  concurrente  et  interna lin- 
nale,  avait  mis  la  main  sur  le  marché  américain.  Dé- 
sormais partout  où  se  décduvrait  un  gisement  s'élen- 
dail  s/ku  acliotn.  Séparément,  ou  d'accord,  les  gronj-x^s 
fl  comp^ignies  s'atlril)naiein.t  ou  se  parta>7enienf  rnn- 
c'  iwions  et  sphères  d'action. 

.\us<^i.  nuioiird'hni,  n'esf-il  pas  \me  partie  du  mon- 
de où  la  rirnrd'f^-lTreingne  n'exerce,  "M    par  ces 


grands  groupemonls  associés,  soit  par  des  épigojies, 
peu  redoutables  su  prédominance.  Elle  n'a  plus  à 
ciiaindre  le  iiiono])ole  américam.  Chacune  de  ses  sta- 
tions charbonnièiieis  peut  être  doublée  d'une  station 
pétrolière.  En  Roumaiiiie  et  en  Russie,  en  Californie 
et  dans  l'Oklahoma,  au  Texas  et  au  Venezuela,  aux 
Inides  Néerlandaises  et  en  Egypte,  1  association  Shell 
Transport  —  Hoijal  Dutcli,  contrôle  des  gisements 
importants.  La  Mexican  Eagle  domine  au  Mexique. 
L'amirauté  britannique  possède  la  moitié  des  actions 
de  la  Burinuh  Oit  et  de  ÏAnfjlo-Persian  auxquelles 
sont  réservés  les  gisements  birmans  et  perses.  Grâce 
à  une  politique  tenace,  habile  et  silencieuse,  l'An- 
gleterre a.  réussi,  non  .seulement  à  s'assurer  la  pro- 
duction pétrolière  de  ces  sources,  mais  à  en  élimi- 
ner par  des  concessions  appropriées,  ses  concurrents 
naturels  :  les  Américains. 

Nous  ne  .saurions  entrer  dans  le  détail  des  protes- 
tations de  l'Amérique  dont  l'attention  est  enfin  éveillée 
sur  le  danger  qui  la  menace,  et  sur  les  manœuvres 
d'encerclement  et  d'isolement.  Le  service  géologique 
aniéricaiin  dénonce  le  péril.  Il  le  chiffre.  Sur  les  6U 
millions  de  barils  de  pétrole  des  réserves  du  monoe, 
les  Etats-U.nis  'n'en  ont  que  7.  Or,  ils  consomment 
annuellement  i-OO  millions.  Ils  n'en  ont  plus  que  pour 
18  ans.  Le  sous-secrélaire  d'Etat  Polk  .soumet  au  Sé- 
nat un  rapport  où  sont  résumées  les  mesures  an- 
glaises, qui  n'O'ut  rien  d'incorrect,  mais  qui  aboutis- 
sent h  excluie  les  Américains  des  champs  pétrolifôres 
du  monde.  Aussi,  en  luf leurs  accoutumés  à  la  con- 
currence réclament-ils  la  politique  de  la  porte  ou- 
verte et  devant  le  refus  qu'ils  pressentent  n'hésitent 
pcis  à  i)roc'amer  (juc  le  conflit  ouvert  est  gros  d'évé- 
nements et  même  de  guerre.  Pour  le  moment,  elle  en 
est  au  stade  des  com])étilions  diplomatiques  où  notre 
jKiys  a  |)ris  parti.  Les  plaintes  de  la  Standard  OU  con- 
tre cette  politique  d'exclusion  pratiquée  par  l'Angle- 
terre, transmise  par  l'ambassadeur  américain  à  Pa- 
ris le  17  mal  amène  comme  réponse  la  publication  de 
l'accord  de  San  Remo. 

Les  termes  en  ont  été  analysés.  Elle  aboulil  prati- 
quement à  deux  résultats  essentiels.  Etant  donnée  la 
su|>ériorité  du  personnel  et  du  matériel  techniques  bri- 
tanniques elle  lui  attribue  un  véritable  monopole  d'ex- 
l)l()itali;)n  des  pétroles  roumains  et  russes,  mésoi)o- 
taniens,  jx^rsans,  voire  même  dans  nos  colonies,  pio- 
tectoiats  et  zones  d'influence,  y  compris  l'Algérie,  la 
Tunisie  et  le  Maroc,  sous  le  couvert  de  "  groupes 
lr(in.co-britan)ii(jues  »  de  bonne  réputation,  et  en  sti- 
liulant  une  soi-disant  réciprocité  inapplicable.  Par 
contre,  nos  reiUieis,  financiers  et  porteurs  de  titres 
ne  s(jnt  pas  désavantagés.  Des  participations  inté- 
ressantes ncïus  sont  assurées,  de  gros  dividende 
nous  sont  garantis.  La  France  continuera  à  être  le 
banquier  de  l'étrangei'  ;  elle  continuera  sa  politique 
de  malthusianisme  do  la  production  et  de  proliféra- 
tion do  l'épargne.  Nous  sommes  à,  la  remorque  et  h 
la  merci  du  pétrole  anglais  dont  nous  avons  conso- 
lidé le  monopole,  au  lieu  de  favoriser  la  concurrence 
anglo-américaine  dont,  en  notre  qualité  do  gros  con- 
sommateur.';, possesseurs  de  gisements  importants, 
nous  eussions  en,  an  contraire,  tant  de  profit  à  tirer. 

Que  la  Fronce  se  soit  ainsi  laissé  asservir  à  la 
l)olitiqnc  mondiale  de  l'.'Vngleterre,  au  risque  de  s'alié- 
ner le  concours  indispensable  de  l'Amérique  pour  sa 
l'econstitution  économique,  c'est  une  faute  grave  pour 
qui  en  embrasse  les  lointaines  conséquences.  Mais 
au  moins  le  consommateur  français  ©sf-il  assuré  de 
n'être  pas  sacrifié  et  d'avoir  constamment  à  sa  dis- 
position le  carburant  indispensable  à  bon  compte  ! 
N'est-il  pas  exposé  h  payer  cher  le  mnnnpole  dont  est 
investi  le  groupe  fra,nco-angl;iis  ?  Lç  niuiiopole  de 
l'Etat  substitué  an  monopole  de  lait  du  puissant  car- 
tel des  rafflneurs  pourra-t-il  éloigner  ce  danger  en 
maintenant  le  régime  de  guerre  que  l'article  135  de  la 
loi  sur  les  nouvelles  rossouiY-es  fiscales  a  prolongé 
jusqu'au  31  décembre  1920. 

On  sait  en  quoi  il  consiste.  L'Etat  est  l'acheteur 
unique  des  pétroles.  Il  en  laisse  la  liberté  de  vente  et 
de  distribution  au  commerce.  C'est  une  sorte  de  na- 
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tionalisation  de  rimpoitalion  du  pétrole  que  l'Etat 
contrôle  d'une  façon  absolue.  La  concurrence,  au 
contraire,  s'exerce  h  l'intérieur  du  pays.  L'Etat  s'a- 
dresse, pour  son  ravitaillement  à  tous  les  produc- 
teurs qui  lui  font  des  offres  et  profite  en  conséquence 
vies  prix  les  plus  avantageux  pour  le  plus  grand  pro- 
fit des  consommateurs.  Comme,  d'autre  part,  il  fixe 
un  prix  unique  de  vente  pour  tout  le  pays,  il  profile 
des  économies  réalisées  sur  les  transports  et  y  trouve 
une  source  importante  de  revenus  ».  Telle  est  l'ar- 
gumentation par  laquelle  M.  Henry  Bérenger,  ancien 
commissaii-e  aux  essences  et  auteur  d'une  série  de 
travaux  importants  sur  la  politique  française  du  pé- 
trole justifie  le  maintien  du  régime  du  consortium 
que  le  Parlement  a  prorogé  jusqu'à  la  fin  de  la  pré- 
sente année. 

A  la  vérité,  on  ne  saisit  pas,  au  juste,  comment 
peut  se  concilier  la  taxation  d'un  prix  uniforme  de 
vente  avec  la  soi-disant  libre  concurrence  du  com- 
merce de  vente  à  l'intérieur  du  pays.  Ce  qu'a  voulu 
sans  doute  dire  l'honorable  sénateur,  c'est  que  le 
commerce  du  pétrole  demeurera  libre,  au  lieu  d'être 
l'ol)jet  d'un  monopole  de  débit  analogue  à  celui  des 
tabacs  ou  des  allumettes,  privilège  d'un  petit  nombre 
do  débitants.  Or,  avant  la  création  du  consortium,  la 
situation  n'était  pas  très  différente.  Les  dix  impor- 
tateurs-raffineurs  français  associés  en  un  cartel,  se 
répartissant  géographiquement  le  pays,  abrités  der- 
rièie  une  barrière  douanière  diminuant  les  concur- 
rents étrangers  vendaient  ù  un  prix  à  peu  près  uni- 
que et  les  commerçants  n'étaient  en  somme  que  leurs 
agents  de  distribution  imposant  au  consommateur 
une  majoration  vaiiable  selon  le  nombre  de  ven- 
deuis  auxquels  il  pouvait  s'adresser. 

Mais,  si  la  situation  demeure  la  même  pour  la  ré- 
partition intérieure,  elle  a  empiré  en  fait  pour  les 
aciiats  à  l'extérieur.  En  effet,  groupés  pour  la  vente 
au  moins  les  raffineurs  conservaient-ils  eux-mêmes 
leur  libel  lé  d'approvisioiuicmcnt  à  l'extérieur  et  n  é- 
la:cnt-ils  i)as  les  Iriljulaues  exclusifs  de  la  Slanduid 
OU  ou  de  la  Royal  Dulcii  ?  Or,  que  va-t-ili  advenir  si 
l'Etat,  acheteur  unique,  doit  appliquer  dans  ses  achais 
à  l'étranger  la  politique  qu'il  a  mis  en  œuvre  dans 
ses  accords  internationaux  ?  Devenu  l'acheteur  uni- 
que se  considèrera-t-il  comme  lié  par  les  conventions 
diplomatiques  et  contraint  d'acheter  aux  seuls  fournis- 
seurs ressortissants  aux  Sociétés  ou  groupements 
franco-anglais  auxquels  il  a  décidé  d'accorder  son  ap- 
pui ?  Ou.  au  contraire,  conservera-i-ij  une  liberté  qui 
lui  permettra  de  s'approvisionner  véritablement  chez 
le  plus  avantageux  des  offrants  ?  Son  devoir  politique 
ne  risque-t-il  pas  de  se  trouver  en  conflit  avec  son 
intérêt  économique  et  surtout  celui  de  ses  consomma- 
teurs nationaux  ?  L'expérience  de  guerre  n'est  i)as 
particulièrement  heureuse  sur  ce  point.  Approvi- 
sionné par  In  seule  Royal  nuich,  ou  piesque,  ])uis- 
que  seuls  cerlain.s  aiic-j'ens  marchés  de  la  Standard 
Oïl  sont  encoie  en  voie  d'exécution.  l'Etat  n'a  pas  su 
nifiinlenir  le  niveau  de  ses  stocks  dans  les  ports.  Ils 
vont  bni>saiit.  malgré  les  facilités  grandissantes  de 
fret.  De  158.000  tonnes  au  31  janvier  1919  ils  étaient 
tombés  à  9i-.GI2  en  avril  1920.  Quant  an  prix  grossi, 
il  est  vrai,  par  le  change,  il  va  'haussant,  au  lieu  de 
suivre  v:^  mouvement  de  baisse  qui  tend  à  se  généra- 
liser sur  les  matières  premières  et  produits  bruts. 

Ny  a-t-il  pas  là  une  linison  trop  étroite  enli-e  une 
politiqiii-  iuleni;i(ioii;ilr  déjà  di.sculahlo  et  une  pohli- 
que  nationale  dont  le  consommateur  sera  la  princi- 
pale victime  ?  I<:t,  d'autre  part,  si  l'Etat  français  pro- 
met ^on  appui  aux  sociétés  et  groupements  franco- 
brianniques  dans  les  l'cgions  soumises  à  son  autorité, 
ne  s'engage-l-il  pas  ainsi  à  s'adressef  exclusivement 
à  eux  pour  ses  approvisionnements,  s'il  demeure  l'a- 
cheteur unique,  sauf  à  se  priver  ainsi  du  bénéfice 
d'une  concurrence  mondiale  ?  Grave  aspect  d'un  pro- 
blème, demeuré  semble-t-il  dans  l'ombre  et  qui  vau- 
dra d'être  mis  en  lumière  quand  reviendra  devant  le 
Parlement  la  question  du  récfime  intérieur  du  pé- 
trole. 

William  Ouaijd. 
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Les  coTjrs  de  nos  chaJiges  resteait  élevés,  le  marché 
païaissant  depuis  quelques  jours  être  dans  l  expecta- 
tive.  On  est  notamment  dans  l'att(!nte  des  lésultats 
dos  convei-sations  engagées  à  New-York  par  le  délé- 
gué du  gouvernement  français,  M.  Parmcntier,  qui 
vient  d'ôire  contraint  par  une  indispositio,n  de  sus- 
pendre ses  pourparlers.  On  sait  cependant  qu'il  y  a 
un  certain  désaccord  sur  le  montant  de  lein])ruiit 
nouveau.  La  France  demande  150  millions  de  dollars 
et  les  banquiers  américains  ne  seraient  guère  dispo- 
sés qu'à  consentir  une  opération  limitée  à  100  mil- 
lions de  dollars.  On  ])arle  de  9  %  comme  laux  d'iu- 
lérél. 

En  attendant,  on  reste  dans  les  hauts  cours  :  la 
livre  slerling  était  bien  à  51,4.i  1/2,  le  dollar  à  ii,5l. 
Les  relations  réciproques  de  ces  deux  devises  sont  à 
ixni  près  les  mômes  que  Àa  semaine  dernière  avec, 
oepeu.d'aiit,  une  tendance  à  l'aggravation  de  la  fai- 
bles.se  de  la  livre  par  l'apport  au  dollar.  A  Londres, 
en  effet,  le  change  sur  Neiv-York  qui  cotait  3.59.S7 
s'est  abaissé  à  3.5537.  Les  perspectives  sont  empirées 
par  la  menace  de  la  grève  des  mineurs  car,  si  ces  me- 
naces se  réalisent,  l'Angle! erre  qui  déjà  se  trouve 
en  ce  moment  à  court  de  change,  se  trouvera  privée 
d'un  de  ses  meilleurs  moyens  de  règlement  qui  con- 
sistait en  l'exportation  du  charbon. 

Toute  urne  série  de  devises  étrangères  subissent  en 
ce  moment  une  dépréciation  assez  marquée. 

La  lire  ilalienne  est,  depuis  quelques  semaines, 
très  faible.  Le  cours  dû  70  et  71  qu'elle  avait  conservé 
pendant  très  longtemps  est  bien  perdu  et  l'on  cote 
entre  G(i  et  67  à  Paris.  La  situation  de  l'Ilalie  est,  en 
effet,  peu  favorable  en  ce  moment  à  une  bonne  tenue 
d'u  change.  En  dépit  de  l'amélioration  progressive  de 
la  balance  commerciale,  ceîle-ci  continue  à  être  for- 
tement défici/laire.  Pour  le  premier  trimesire  de  l'an- 
née flcliuelle,  l'excédent  des  importations  est  de 
1.800  millions  de  lires  environ.  Il  faut  ajouter  que  la 
récolte  de  blé  s'annonce  malheur[)usemeiit  comme  as- 
sez peu  satisfaisante  et  certainement  inférieure  à 
celle  de  l'année  dernière,  ce  qui  va  avoir  pour  effcl 
d'ariToltre  les  imiiorlalinns  de  froment  étranger.  En- 
fin, il  y  a  aussi  l'incorrîtiidie  di.'  In  siiual'on  politique, 
notammeml  dans  l^es  Hnlikans  cl  dnns  l'Adriatique, 
les  grèves  cl  ragilnlion  inlêi'ieure,  aiii.si  que  la  poli- 
tique fiscale  dont  les  mesures  l'écentes  risquent  de 
décourager  les  capitaux  étiangers,  dont  la  Péninsule 
a  cependant  grnnd  besoni  pour  se  relever. 

Le  lei  roumain  voit  aussi  ^se  produire  une  recrudes- 
cence de  faiblesse  dans  sa  tenue.  Cette  devise  avait 
fait  preuve  depui.s  quelque  temps,  d'un  mouvement 
d'amélioration  qui  lui  avait  fait  atteindre  dernière- 
ment le  cours  de  3G  à  Paris.  On  attnibuait  cette  re- 
prise à  des  ■nouvelles  meilleures  au  sujet  des  rd'colle.s 
et  aussi  du  progrès  de  la  leconslilulinii  i\o  l'industrie 
pétrolifère.  Mais,  en  réalité,  elle  paraîl  |iliil('il  avoir 
été  le  fait,  d'une  circonstance  pa.ssagèrc,  à  sa\-oir  que, 
plusieurs  sociétés  roumaines  aj^ant  procédé  récem- 
meirl  à  des  augmentations  de  leur  capital,  les  capi- 
taux étrangers,  et  n-otammcnt  les  capitaux  frança-ifi 
ont  participé  largement  à  ces  augmentations  -aux- 
quelles il  a  été  souscrit  en  M  ce  qui  a  provoqué  une 
demande  assez  vive  de  cette  monnaie  sur  notre  place. 
Mais  cet  appel  ayant  cessé,  la  devis*'  muniainc  est. 
retombée  à  32  ou  31  1/2. 

Les  changes  Scandinaves  sont  également  en  baisse, 
mflis  d'une  manière  très  inégale,"  l'Union  monélaii-e 
scandin«ve  n'ayant  plus,  drpuis  la  guerre,  conservé 
]ia  solidarilé  des  Irois  monnaies.  ],a  couronne  danoise 
est  la  plus  atteinte.  La  balance  commerciale  du  Dane- 
mark est,  en  effet,  très  scn-siblcincnt  en  déficit.  Le 
Bureau  de  Stafistique  de  Copenhague  constate  que 
tandis  que,  à  la  fin  dn  1918,  la  balance  des  comptes 
était  en  excédent  de  800  millions  de  couronnes,  elle 
est  actuellement  en  déficit  d'au  moins  400  millions. 
La  Norvège  est  également  atteinte  et  le  problème  des 
changes  préoccupe  si  bien  les  gouvernements  de  ces 
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deux  pays  que  des  commissions  spéciales  ont  été  ins- 
filuées  à  Copentiague  et  à  Christiania  pour  étudier  les 
11  11 -sures  que  compoi  te  la  situation. 

Enfin,  la  peseta  espagnole  est  aussi  en  recul  sur 
tuus  les  niarctiés.  Le  commerce  extéiieur  de  l'Espa- 
gne est  moins  actif  et  sa  balance  beaucoup  moins  fa- 
vorable que  i)endant  la  guerre. 

Léon  PoLiER. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  Situation 


Après  un  semblant  d'activité  qui  n'a  pu  se  inuin- 
teiur  que  quelques  (Ours,  la  Bourse  est  retombée  duus 
sa  torpeur.  Aussi  les  tendances  fjénérales  ont-elles 
marqué  un  peu  plus  d'indécision.  Quelle  que  soit  lu 
bonne  volonté  du  public  clairsemé  qui  continue  à  fré- 
quenter le  marché^  elle  ne  peut  suHire  à  lanimer,  ni 
à  poursuivre  une  campagne  de  hausse  que  ne  vient 
pas  appuger  la  véritable  clientèle.  Au  reste,  le  che- 
min parcouru  depuis  deux  mois  est  déjà  respectable 
et  il  n'est  pas  surprenant  que  l'on  éprouve  le  besoin 
de  souiller  un  peu,  avant  de  repartir.  Ceci  vaut  sur- 
tout pour  la  coulisse  plus  sensible  aux  inlluences  ex- 
térieures, et  que  la  lourdeur  persislanle  du  Stock  Ex- 
change a  lini  pur  impressionner  délavorablement.  Les 
valeurs  darbitruge  dans  quelque  compartiment  que 
ion  puisse  les  ranger,  ont  été  légèrement  ramenées  en 
arrière,  en  dépit  de  la  tension  maintenue  des  devises 
étrangères.  Ainsi,  tandis  que  le  peu  d'activité  qui  per- 
siste à  Londres  est  uniquement  attribuable  à  l'atliltide 
de  Paris,  notre  place  par  un  choc  en  retour  doit  su- 
bir l'inlluence  déprimante  du  Stock  Exchange.  Par 
contre,  le  Parquet  reste  lerme  et  la  comparaison  de 
la  Bourse  de  Paris^  dans  son  ensemble,  avec  les  Bour- 
ses étrangères  est  tout  à  l'avantage  de  noire  place. 

Tous  les  éléments  spéculatils  douteux  ayant  été  éli- 
minés de  longue  date,  et  dans  l'absence  de  positions 
spéculatives  importantes  nouvelles.^  la  liquidation  de 
lin  de  mois  était  attendue  sans  aucune  appréhension. 
En  lait,  elle  s'est  opérée  de  laçon  lort  aisée.  L'argent 
pour  les  reports,  ainsi  qu'on  le  prévoyait,  était  assez 
cher,  par  suite  du  drainage  des  capitaux  pour  l'em- 
prunt {on  sait  que  5  3  i  O'O  d'intérêt  sont  bonifiés  aux 
capitaux  versés  dès  rnainfenani)  et  de  l'élévation  ainsi 
consacrée  du  loger  de  l'argent.  Il  n'a  pas  fallu  payer 
moins  de  5  0/0  au  Parquet  et  de  7  0/0  en  Coulisse. 

En  somme,  semaine  d'attente  et  de  consolidation  des 
cours.  Le  ralentissement  qui  s'est  manilesté  n'indique 
nullement  que  l'optimisme  mngnilique  du  marché  .toit 
atteint,  si  peu  que  ce  soit,  et,  sauj  des  complications 
nouvelles  à  l'ertérieur^  la  hausse  tant  annoncée  rl 
tant  espérée  pourrai  tne  pas  larder  à  se  produire. 


Le  Marché  de  "Paris 


Peu  de  changements  h  signaler  dans  le  marché  des 
rentes  françaises  qui  reste  d'ailloairs  dominé  par  la 
préparation  .du  prochain  emprunt  6  Le  3  %  h  50,1.5 
consolide  sa  récente  avance.  Les  fond-s  de  la  défense 
nationale,  qui  doivent  (Mre  admis  jusqu'c'i  concurrence 
de  la  moitié  de  chaque  souscription  en  libération  des 
titres  du  nouvel  emprunt,  se  tiennent,  ainsi  qu'il 
Ingiaue,  aux  environs  des  prix  auxquels  ils  seront, 
déeomplés.  soit  87,50  pour  le  5  %  191.5-lG    71  45  et 

lÂo  or ''"'"'f^''''''^''''^*'"'  '«^  ^  %   1917  et  1918  et 

102.2.)  pour  le  5  «/  1920,  qui  doit  être  repris  au  pair  la 
norli'.n  acrjuise  de  la  prime  de  rombonr.sement  .s'a- 
.loutrriit  .'i  ec  montant.  .Signalons  toutefois  mie  les  nrix 
de  déeompte  nous  paraissent  sujets  h  d.v.c:,rnssion  les 
ermes  de  la  loi  du  2  aoAt  sont  cependant  exempts  do 
trvn  e  ambigui(/v  Tl  n'en  a  pas  moins  fallu  deux  dé- 
crets pour  en  régler  l'application  ;  le  décret  du  2  août 


auquel  ne  tarda  pas  à  s'adjoindre  celui  du  23  août,  ce- 
lui-ci contredisant  celui-là.  Il  est  vra.i  que  le  calcul 
qui,  dans  le  premier  cas  étant  l'ait  par  lUO  francs  de 
capital  no-miaial,  était  fait  dans  le  second  par  franc 
de  rente,  ce  qui  rend  moins  flagrante  les  uillerences 
que  nous  signalons.  Il  est  vrai  aussi  qu'aucun  des 
ueux  décrets  ne  doimait  les  chiffres  exacts  qu'un  cal- 
cul basé  sur  les  termes  mêmes  de  la  loi  du  2  août  per- 
mettait d'établir.  Un  erratum  publié  danis  le  Journal 
Olliciel  du  31  août,  rectifie  le  chiffre  donné  par  le 
déciet  du  23  août,  en  ce  qui  concerne  le  4  %  1918. 
Nous  ne  serions  pas  surpris  que  d'autres  errata  figu- 
rent ces  temps-ci  dans  les  colonnes  du  Journal  of(i.- 
ciel. 

nuoi(|n"il  en  soit,  jes  modalités  de  l'emprunt  qui 
tieinient  celte  fois  compte  des  conditions  du  marché 
des  capitaux  iiermetleul  de  lui  prédire  un  succès  con- 
sidérable. 

Les  obligations  du  Crédit  National  que  la  garantie 
de  l'Elat  permettent  d'assimiler  aux  fonds  de  l'Etat 
français  n'étant  pas,  elles,  acceptées  en  décompte  de 
1  emprunt,  sont  mal  influencées  par  rannonce  de  cette 
opération  et  sont  lourdes  à  178  pour  les  obligations 
1919,  les  obligations  1920  restant  au  contraire  fermes 
à  1-87  50  et  i-88. 

Les  Renies  Piusses,  à  la  suite  de  ré.alisations,  re- 
viennent aux  environs  de  leurs  cours  antérieurs  et 
paraissent  devoir  se  tasser  encore  davantage,  la  si- 
tuation en  Pologne  étant,  à  tort  ou  à  raison  envisagée 
avec  moins  d'optimisnie  qu'il  y  a  huit  jours. 

Quant  aux  rentes  que  l'actuelle  tension  des  changes 
favorise,  comme  les  Scandinaves,  Japonaises,  Egyji- 
tiennes,  l'Extérieure  Espagnole,  etc.,  elles  maintien- 
nent et  améliorent  leurs  hauts  cours,  mais  leur  mar- 
ché est  peu  actif.  Le  Turc  Unifié  s'alourdit  dans  les 
environs  de  70. 

Parmi  les  fonds  Brésiliens,  dont  la  hausse  .suit  celle 
do  la  monnaie  nationale,  notons  les  progrès  rapides 
de  l'Amazone  5  %  1906  sur  l'acceptation  par  le  Pi-é- 
s'.dent  du  Brésil  d'un  plan  de  conversion  des  dettes 
oxlericures  de  cet  Etat,  avec  clauses  spéciales  stipu- 
lant qu'au  cas  où  ce-t  Etat  ne  remplirait  pas  les  obli- 
gations de  l'emprunt  de  conversion,  l'Union  Fédérale 
ferait  elle-même  le  recouvrement  au  juofit  des  obliga- 
taires des  impôts  sAir  les  revenus  donnés  en  gai  antie 
Sitôt  cette  clause  acceptée  par  l'Etat  de  l'Amazone,  le 
Gouvernement  Fédéral  approuvera  le  contrat. 

BANQUES 

Banque  de  France.  —  Le  bilan  ne  porte  trace  d'au- 
cune moditication  importante.  Avances  à  l'Elait  sans 
changement  à  25.800  millions.  L'élévation  de  la  limite 
démission  à  43  milliards  lais.se  sur  les  37.905  millions 
de  bi.let's  en  circulation  (en  diminution  de  5  millions) 
une  marge  de  5.100  millions.  A  5.340,  l'action  accuse 
un  léger  recul. 

Banque  de  TAfrique  Occidentale.  —  Un  décret  an- 
nule une  decisKDi  du  Conseil  Général  du  Sénégal  ins- 
:tuant,  au  profil  du  budget  des  territoires  d'adminis- 
l'ation  directe  une  surtaxe  de  0  fr.  30  0/  sur  les  bil- 
lets en  circulation  des  banques  avant  le  privilè^'e  d'é- 
mission, c  est-à-dire,  en  fait,  de  la  Banque  de°l'Afri- 
que  Occidentale,  à  qui  une  lourde  charge  supplémen- 
taire aurait  ainsi  été  imposée. 

Bonne  orientation  des  étabiis.sements  de  Crédit  La 
victoire  polonaise  leur  profite  d'autant  plus  qu'un'cer- 
tain  nombre  d'entre  eux  ont  d'importants  intérêts  en 
2ifv'^       m'^^"  Lyonnais  est  à  1670,  la  Générale 
dont  1  assemblée  extraordinaire  a  été  faute  de  riuo 
rum  remise  au  11  octobre  à  762,  le  Compte  r  d'Es 
compte  à  1064;  le  Crédit  Mobilier  reste  à  S  L'Lse  m: 
bl.^'  extraordinaire  a  été  remise  au  14  septembre 
s-pn^nr^/'"  banques  étrangères,  la  Banque  Ottomane 
s  en  tient  a  .ses  cours  antérieurs  de  720.  On  dit  que  cet 
établis.sement  aurait  consenti  une  avance  de  500  000 
livivs  turques  au  gouvernement  ottoman,  pour'remé- 

cière  ^  ^'"^  ^''"^t^o" 

nnS*^^*  franco-égyptien.  —  L'assemblée  du  25  août 
Se  9  fr'r'  '■^P'^'^rf  les  .comptes  et  voté  le  dividende 

î'^  ,%o  ,S,îî^  r7.^"r^''      '^■'^i"'»'''  ^"-''^  porté  de 

J~  a  .:iO  nnllinns  !  Lnrtmn  Crédit  Frariro  E"vntien  spvi 
échangée  tiire  pour  litre  contre  une  action^'Znque 

•n  ^.H  ''r^'";'"  r  ^■^^'''I"'^  rfi'-ts,  une  action  se- 
in attiibuee.  Les  actionnaires  et  porteurs  de  parts  an- 

r'n  non"  7  H  '^l'"'*:  souscrire  au  prix  de  150  fr., 
..0.000  actions  de  4  livres  d'une  société  égyptienne  à 
fonder  au  capital  de  300.000  livres  égyptiennes  pour 

ZZ'T2'\''^.'"'7'  égyptiennes  dj^cet  éîablK 
ment.  A  2-i9,  les  actions  sont  en  progrès  marqué. 
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CHEMINS  DE  FER 

Le  marché  taiil  des  actions  que  dos  obligations  d.- 
nus  gi-iU!dos  conipagnies  de  chemins  de  Icu'  est  tou- 
jours délaissé,  mais  taudis  que  les  premières  lecu- 
lenl  encore  à  des  cours  qui  permettent  de  les  capita- 
liser à  des  taux  intéresscints,  les  secon-des  resteni  à 
pou  près  stationnaires,  la  prime  do  lon-.bnursemerii, 
au  niveau  atteint  depuis  loiiglemps  déjà,  s  opu^iï^iuil 
à  iCAil  rcLul  nouveau  d  luie  certaine  iimpleur.  ^ 

La  Compagnie  d'Orléans,  dont  les  actions  à  leur 
cjurs  actuel  de  815  donnent  un  rendement  parlicu- 
hèiement  attrayant  de  6,11  %  net,  émet  actuel. emcut 
à  iio  les  obligaticvn.s  6  %  brut  dont  1  émission  était 
annoncée  depuis  quelque  tenqjs. 

Les  chemins  espagnols,  brésiliens  et  argentins  sont 
e:i  progrès  eu  raison  de  .:a  fermeté  do  leuis  chaiiL'es 
respectifs. 

■]■  R.\ N SPOR T.S  .M  A R I TF.N  1  ES 

Le  marché  des  frets  est  plus  ferme  cl  les  taux  des 
affr'Mements  i)arnissoi;t,  on  voie  de  se  relever  Le 
Shippmg  Ooard  ayant  décidé  de  ne  plus  affecter  ses 
navires  au  tr;vnsi)ort  du  charbon,  les  alTrétemonIs  de 
charbon  de  New- York  aux  ports  fraji(,ais  qui  eUiient 
tombes  à  $  8  i  2  se  sont  traités  à  $  13  la  tonne  On 
s  attend  ega:empnt  h  une  hausse  du  prix  du  fret  ordre 
le  Canada  et  les  ports  européens  appelés  à  recevoi-- 
de  très  import^mlos  quantités  de  céréales  en  prove- 
nance du  Canada.  Enfin,  le  Shipping  Board  viendrait 
Cl  autoriser  un  relèvement  des  fnets  de  20  à  iO  el 
des  tarifs  pour  pa.'^sageiis  de  20  h  33  " 

Le  compartiment  d(>s  transports  maritimes  a  été 
heui'ousoment  impres-sionné  par  ces  indices  el  a  fait 
montre  do  quelque  animation.  La  Compagnie  Tran- 
satîi'titique  qui  vient  de  remettre  en  service  le  pa- 
miohot  Fninrc  es(  en  roi)ri.so  h  416,  ainsi  que  1rs 
Messageries  Maritimes,  ù  «0  l'ordinaire  et  383  la 
l'n  inte.  Celte  dernièi  e  Compagnie  se  disposerait  à 
ouvrir  au  dépaïf  dWnvors  une  nouvelle  ligne  libre 
drs'.mée  a  des.<5orvir  les  Indes. 

Sud-Atlantique.  —  Les  actions  restent  sans  transac- 
lio'i  ;  (puml  aux  pîirts,  on  coulisse,  elles  s'écha.ngeni 
a  l2o  contre  100.  Lassombléo  du  25  courant  a  ratifK.  la 
cofiyenliMn  conclue  entre  :'Efat  et  la  Compaynio  n.nir 
lexocnfum  des  services  marilimos  d'intérêt  génei;,] 
entre  la  Franco,  le  Brcvsil  et  IWrgenline. 

PETROLES 

L-affaisscmeut  du  Stock  Exchangei  a  affecté  par  con- 
ti'e-coup  .es  valeurs  de  ce  groupe  plus  que  colles  d  au- 
can  autre  coiiq,artiniont.  ToulefoLs,  la  hau.sse  rapide 
des  dern.eros  semâmes  autorise  le  léger  tassen.ent 
actuel  La  sduation  n'est  plus  la  même  qu'en  mai  der- 
nier otd  nest  plus  h  craindre  que  des  dégagcm-.its 
J);ucipites  écrasent  de  nouveau  les  cours,  le  niarché 
lie  comporlaid  ].as,  ikjus  le  répétons,  de  j.osiliu i  s 
chargées.  La  Boyal  Dutch  enlevée  un  moment  aux  on 

mmir  le  hi'iiU  d  une  prochaïaie  augmentation  de  ca- 
pda  bruit  que  rien  jusqu'ici  ne  vient  conlirmor  La 
l.roduotmn  de  sa  subsidiaire  Corona  .ast  en  arïmisse- 
men   très  maïque  et  ses  expédifif.n*  se  font  acludle- 

nnW.Vlen^n  f ,  '"«'."^'^^t  SOU  avauce  des  semaines 
«    />-  lennnie  même  on  Jégers  progrès  -i'^i. 

piu,s,  rimumie)'  en  i-icn  sa  faveur 

Il  semble  que  les  iiétiaes  roumains  l'oliennenil  nins 
particulièromont  l'attention.  Astra  Romana    dm,  H 
production  de  juillet  a  atteint  30  137.  rxmîie  25  ?  s  en 
juin   e.sl  demandé^>     2-30«.  Steaua,  dont  Vàv^nco  os 
particulièrement  remarquable  termine  à  2  1^,0  rnin^ 
bia  reste  dans  les  environs  de  -S  qu'il  a  d  'pas? 
cmirs  .de  :a  semaine.  Los  trav^aux^son  acfwemen 

roSS?'o^f°r'7-  également  à  160 

Sait  Creek   accord  qui  In! 'assifr"  h^Tn^^ï^^H  S'd'^^^ 
quérir  les  23  -  d^s  bénéfices  de  la  W^ïï^'  "c^  Oii^;,! 
détenus  par  la  .snciété  hollandaise    1  a  F?l"nco  \wi 
mmg  qn;  deienait  77  %  de  la  Wvoming  Oi?Ts„  lors' 
de  .son  enfenle  avec  la  Sait  Creek  Prodncerg  mnhm 
sor  très  henreusemenf  cette  part.        "^^^^^^^  mobih- 

MINES 

.Nos  charbonnages  font  preuve  de  fermef/.  Tn 


hauts  prix  du  combustible  fait  rechercher  les  actions 
de  nos  houillères. 

Les  charbomiuges  polonais  et  russes,  ceux-ci  à  la 
suite  des  progrès  de  W  rangel,  ceux-là  comme  consé- 
quence de  fa  victoire  de  \  arsovie,  terminent  presque 
tous  en  avance  :  Dombrowa  à  LO.O  contre  95<'  ;  Cze- 
ladz  ex-droit  £i  raugmentation  de  capital  qui  vient  de 
se  clore  le  l"'"  septembre,  à  1.190  ;  Ekaterinovka  dont 
lassenib.ee  oxtruordmairu  devant  silaluer  sur  1  aug- 
mentation de  capi'lal  se  tiendra  le  15  septembre  à  1  is- 
sue de  1  assemblée  ordinaire,  à  498  contre  475. 

Assez  irrégulier,  le  marché  des  mélaux  à  Londaes 
termine  néanmoins  sur  des  cours  généralement  en 
progrès  légers  sur  ceux  de  .ia  semaine  précédente,  h 
1  exception  du  zinc  en  baisse  de  £  L  Los  prod'ucteurs 
de  cuivre  dans  le  but  de  soutenir  les"  cour«  restrei- 
gnent la  production,  ainsi  qu'il  était  décidé  dès  le  dé- 
but de  19i9.  Certains  d'entre  eux,  cependant,  et  des 
plus  im])orlanl.s  n  hésitent  pas  à  accroître  la  produc- 
tion, si  bien  qu'au  total,  Ja  production  des  20  prin- 
cipales compagnies  pour  oe  semestre,  atteint  648  niil- 
liuns  de  livres,  on  augmentation  de  68  millions  sur 
celle  du  premier  semestre  de  1919.  La  gi-ôve  se  pour- 
suit au  Rio  Tinte  et  on  n'espère  pas  la  voir  se  termi- 
ner prochainiMiHmt.  Le  gisement  est,  en  effet,  une 
montagne  de  minerai  à  basse  teneur  et  J'exploifalion 
ne  peut  être  productive  qu'à  condition  de  garder  un 
prix  de  revient  exlrêmoment  bas.  Dans  ces  conditions 
il  semble  difticile  que  la  Compagnie  luiisse  accorder 
les  augmenilalions  de  salaires  réclamées  par  les  ou- 
vriers. Ces  coiKsidérations  jointes  aux  craintes  que 
fait  naître  les  menaces  de  grèves  des  mineurs  britan- 
ivaiues  ont  ])esé  sur  les  cours  de  .l'action  qui  s'est  en- 
ccH-e  alourdie  et  termine  aux  plus  bas  cours  vers 
1 .  ( 

Tharsis  à  161,  est  sans  changement  notable.  Celte 
Société  a  entrepris^dans  ses  usinas  le  traitement  dos 
minera  lis  de  zmc  de  la  Rhodosia  Broken  Hill.  Les  por. 
phyriquos,  sont  très  fermes,  encouragées  pai'  la  haus- 
se du  dollar.  En  dépit  de  la  réduction  de  production 
iuiquol  elle  a  dû  consentir,  en  raison  de  l'élévation  des 
driuLs  de  douane  en  Angleterre  sur  les  tôles  de  zinc, 
la  Vieille  Montagne  amélioi'o  légèrement  son  cours 
antérieur  à  1.501). 

L'alliliide  de  Londres  a  pesé  sui'  le  marché  des  mi- 
nes d  iu-,  en  depil  de  la  hau-ssie  du  métal  jaune,  par- 
ticulièrement sm-  les  aciions  cotées  à  ternie.  Les  mi- 
nes sud-afrianiHYs  à  rexception  de  relies  dv  l'est  sont 
héritantes  :  Rand  Mines  à  li2,  Goldfields  à  131,  City 
Deep  a  143.  Aux  diamantifères,  De  Beers  à  1025  garde 
les  laveurs  de  la  Bourse,  en  dépit  d'un  léger  recul. 

ME'r.MJdJRGlQUES 

Si  l'arrivage  plus  régulier  du  charbon  de  la  Rnhi' 
permet  d  accroître  la  ])i-oduction.  un  peut  s  altendre  à 
lautonme  à  m  b'a^.He  dos  produits  métallurgiques. 
hn  Belgique  cette  baisse  s'est  déjà  nianifesiée  Les 
ru-ix  tendent  d'ailleurs  à  s'y  stabiliser. 

Les  actions  do  nos  grandies  sociétés  mélallurgiques 
sont  hésitantes.  Le  Creuset  à  3775,  les  Aciéries  de  la 
Marine  a  1.588,  en  légère  reprise,  Longwy  à  1955  eon- 
re  2010.  LUnion  Européenne,  piolitant  du  succès  po- 
onais  lermme  à  622  ;  la  Métallurgique  de  l'Ariège  s(> 
tient  a  8.S'.),  avec  le  droit  de  sniiscripl ion  au\-  aclions 
de  la  société  des  Forces  Motrices  de  l'Arièae,  sa,  nou- 
vel o>  filiale,  droit  qui  si;  traite  à  26  fr.  et  est  négo- 
ciable ju.squ  au  16  .septembre.  Rappelons  que  ce  droit 
s'exerce  du  23  aoiit  au  20  .septembre,  à  raison  d'une 
action  de  la  .société  nouve:ie  an  pair  do  250  francs 
pour  deux  actions  .Mélallurgiques  de  l'Arièo'o 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

Les  tendances  sont  nettement  meilleures.  A  la  suite 
des  succès  polonais,  les  manœuvres  des  }ja  ssiers 
n'ont  jiu  contrarier  plus  longtemps  le  relèvem^^^^^^^ 
presque  général  de  la  cote.  On  a^  pu  con  tater  en 
môme  temps  un  certain  retour  vers  une  ac  ivité  nn, 
ina  e;  le  chiffre  des  transactions  est  encm^  mêdio^.v 
(entre  400  et  500.000  titres  traités  journelîème^^  ce  a 
nen  constitue  pas  moins  un  progrès  très  sens  b le  s  '.ï 
es  semaines  précédentes.  En  fin  de  sem-  ine  la 
hausse  du  taux-  monétaire  frargent  à  vue  él  t  de^ 
mande  jusqu'à  9  a  amené  une  certair?e  coÏÏpres 
sion  des  cours,  malgré  la  faiblesse  de  la  liïî?^  sleî 
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ling.  On  espère  en  général  qu'un  relâchement  moné- 
taire suivra  l'élection  présidentielle. 

Les  railroads  présentent  toujours  la  même  fermeté. 
lAi  hausse  n'a  fait  que  s'accentuer  dans  ce  comparti- 
ment, Southern  Pacific  et  Reading  étant  particulière- 
ment recherchés.  Néanmoins  beaucoup  d'acheteurs  se 
réservent  encore,  attendant  avant  de  prendre  position 
les  décisions  des  commissions  d'Etat  sur  les  tarifs 
locaux.  On  dit  la  Commission  de  l'Etat  de  New-York 
décidée  ù  accorder  les  augmentations  sur  les  tarifs 
de  petite  vitesse,  mais  à  la  refuser  sur  les  billets  de 
voyageurs. 

Les  valeurs  maritimes  sont  également  assez  fermes, 
les  cours  précédents  étant  dans  l'ensemble  mainte- 
nus. Les  métallurgiques  en  progrès,  sur  l'annonce  que 
d'importants  contrats  seraient  négociés  avec  les  pay.s 
étrangers.  En  dépit  du  bruit  mis  en  circulation  que, 
grâce  aux  décrets  du  président  Huerta,  la  situation 


dévi  es  des  belligérants  du  continent,  succédant  à  la 
dépréciation  des  jours  pi'écédents  est  envisagée  sans 
mil  optimisme.  On  ne  croit  pas,  en  général,  qu'elC 
puisse  être  durable. 
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de  certaines  compagnies  américaines  au  Mexique 
pourrait  ne  plus  être  très  stable,  la  hausse  a  été 
presque  générale  dans  le  groupe  des  pélrolifèrcs, 
Mexican  Petroleum  et  Royal  Dutch  notamment  se  si- 
gnalai!* par  une  progression  rapide. 

On  parle  d'opérations  de  trésorerie  à  réaliser  aux 
Etats-Unis  pour  le  compte  de  l'étranger.  Celle  qui  est 
suivie  avec  le  plus  d'intérêt  est  l'emprunt  français 
nécessité  par  l'échéance  en  octobre  de  l'.'Vnglo-Frenc'i 
Loan.  Les  pourparlers  se  poursuivent  à  "ce  sujet, 
mais  on  ne  connaît  de  façon  si'ire  ni  l'importance,  ni 
les  modalités  de  l'opération.  On  signale  également  des 
démarches  du  ministre  des  finances  mexicain,  dans  le 
but  d'obtenir  aux  Etats-Unis  un  prêt  de  $  SO  millions, 
moyennant  l'octroi  de  concessions.  De  son  côté,  le 
Danemark  songerait  à  contracter  un  emprunt  de 
$  20  millions  au  aux  de  8  %  au  moins. 

BOURSE  DE  LONDRES 

Là  lourdeur  persiste,  le  pes.simisme  dont  fait  mon- 
tre le  ma,rclié  étant  en  grande  partie  justifié  par  les 
graves  et  diverses  préoccupations  de  l'heure.  La 
guerre_  civile  rnenaçario  en  Irlande  et,  par-dessus 
tout,  l'imminence  de  la  grève  des  mineurs  paralysent 
le  semblant  d'activité  qui  subsistait.  Seuls  les  pn- 
piers  livrables  h  Paris  restent  recherchés,  par  suil.' 
de  la  fermeté  relative  de  celte  place.  I^es  achats  do 
Paris  portant  sur  ses  spécialités  en  kaffirs  et  pé1n>. 
lifères,  maintiennent  à  ces  compartiments  un  peu  do 
vie.  Le  marché  monétaire  très  tendu  à  la  fin  du  mni^ 
par  suite  de  grosses  demandes  d'argent  à  la  Banque' 
s'est  amélioré  par  la  suite,  non  que  les  demandes 
fussent  notablement  réduites,  mais  les  offres  accrues 
ont  permis  au  marché  d'y  satisfaire.  Néanmoins,  le 
taux  des  avances  au  jour  le  jour  s'est  tenu  entre  5  1/2 
fit  6  0/0,  Aussi  les  bruits  concernant  une  élévation 
du  taux  de  la  Banque  ont-ils  recommencé  à  circuler, 
encore  que  le  bilan  de  la  Banque  d'Angleterre  nu 
20  aoiM  f.i^so  ressortir  une  iio.silion  plus  forte.  Si  la 
circulation  est  en  accroissement  de  £  48.640,  si  le 
numéraire  en  caisse  a  fléchi  de  £  52.616  et  la  réser\  o 
de  £  101.250,  les  engagements  ont  notablement  dimi- 
nué et  la  nroportion  de  la  réserve  aux  engagements 
atteint  li.30  0!0,  en  plus-value  de  1.78  0/0. 

Une  certaine  stabilisation  de  la  livre  sterling  et  des 
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BOURSE  DE  PRAGUE 

Toujours  aussi  peu  d'animation  sur  le  marché  tché- 
en-slovaque.  La  reprise  qui  avait  suivi  les  bonnes 
nouvelles  di^  Pologne  et  que  la  baisse  de  la  couronne 
n'avait  i)ar  la  suite  fait  qu'accentuer  n'a  pu  se  main- 
tenir. La  Inui'deur  des  places  étrangères  a  pesé  sur 
les  transactions.  D'ailleurs,  les  écarts  de  cours  qui 
ont  porté  surtout  sur  les  banques  et  les  industrielles 
n'ont  présenté  que  peu  d'ampleur.  Les  affaires  sont 
quasi  nulles.  L'instabilité  du  marché  des  devises  rend 
impossible  un  mouvement  de  quelque  durée.  Ajoutons 
que  la  perspective  de  voir  un  jour  prochain  jeter  sur 
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le  marché  les  paquets  de  valeurs  à  rapatrier  de 
Vienne  n'est  pas  faite  pour  encourager  les  acheteurs 
éventuels. 

On  (lit  qu'on  envisagerait  la  conclusion  d'un  em- 
prunt à  l'étranger,  en  vue  de  .se  procurer  les  fonds 
nécessaires  au  remboursement  des  dettes  tchéco-slo- 
vaque.s  d'avant-guerre  en  France  et  en  Angleterre. 
Une  commission  chargée  d'étudier  les  modalités  de  ce 
remboursement  partirait  prochainement  pour  ces 
deux  pays 
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BOURSE  DE  BRUXELLES 

Le  marché  reste  ferme  et  manileste  peut-être  un 
peu  plus  d'animation.  Aux  ciiarbonnages  qui,  il  y  a 
huit  jours,  absorbaient  toute  l'activité,  se  sont  joints 
petit  à  petit  les  sidérurgiques,  les  coloniales,  les  su- 
cres. Les  Fonds  d'Etat  nationaux  sont  peu  achalan- 
dés et  ne  font  que  maintenir  leurs  cours  antérieurs. 
Les  banques  peu  traitées,  à  l'exception  de  la  Société 
Générale  en  progrès,  à  G.200.  Les  Métallurgiques  quel- 
que peu  malmenées  au  cours  des  semaines  précéden- 
tes sont  en  reprise  accentuée,  notamment  les  sociétés 
exploitant  en  Russie.  Textiles  plutôt  lourdes,  sauf  les 
soies  artificielles  qui  regagnent  une  partie  du  terrain 
perdu.  Les  coloniales  tips  recherchées  avancent  par 
bonds,  notamment  les  Katanga  ordinaires  et  les  Géo- 
mines. (Juant  aux  charbonnages,  après  rétape_  de 
hausse  fournie  depuis  .quelque  temps,  ils  reprennent 
du  souflle  et  consolident  en  général  leur  avance. 

Les  pourparlers  relatifs  au  traité  de  commerce  fran- 
co-belge reprendront,  on  l'espère,  en  octobre  et  le 
traité  pourra  vraisemblablement  être  signé  avant  la 
fin  de  l'année. 
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BOURSE  DE  BERLIN 

A  part  certaines  séances  plutôt  irrégulières,  la  fer- 
meté persiste  sur  les  marchés  allemands,  fermeté 
d'ailleurs  relative  et  qui  ne  s'accompagne  en  lien 
d  un  relcnr  du  public  aux  affaires.  Edison,  Rhantung 
et  Phn>nix  dont  le  dividende  a  été  poré  de  5  à  8  0/0 
sont  particulièrement  demandés.  Bonne  tenue  égale- 
ment de  la  Deutsche  Petroleum  qui  vient  (facquérir 
avec  le  concours  de  la  Deutsche  Bank,  la  majorité 
des  actions  de  la  Bayerische  Braunkohlen  Industrie 
Ges. 

La  Commission  des  devises  de  Berlin  examine  avec 
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la  Reichsbank  et  le  mini.sire  du  Commerce  le  projet 
relatif  à  la  ci'éalion  d'un  marché  des  changes  à  terme 
et,  à  cet  effet,  l'établissemcn  d'une  caisse  de  garan- 
tie et  de  liquidation.  Ce  projet  sera  soumis  pour  ap- 
probation aux  commissions  des  Bourses  de  Francfort 
et  de  Berhn.  La  caisse,  d'après  ce  projet,  serait  créée 
sons  forme  de  société  limitée  au  capital  de  mk  50() 
mdhons,  les  adhérents  devant  verser  des  garanties 
dont  le  montant  varierait  suivant  leur  chiffre  d'affaï- 
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Pour  ne  pas  demeurer  tributaire  des  concessions  voi- 
sines, la  Compagnie  a  décidé,  sans  ralentir  en  rien 
ses  travaux,  dexiraire  d'ores  et  déjà  un  peu  de  char- 
bon. Après  épuisement  du  puits  14  bis  à  demi  plein 
deau,  puits  prévu  primitivement  uniquement  pour 
l'aeration,  on  a  profité  de  ce  que  ce  puits  recoupait 
quelques  vcuios,  dont  une  de  près  d'un  mètre  déi>a's- 
seur,  pour  commencer  une  pelite  extraction  de  quel- 
ques lonnes  quetidienues. 

Eu  tlépit  donc  de  coiiditioiis  pflrliculiôremcnt  diffi- 
ciles, de  la  difficulté  de  rassembler,  loger  et  faire  vivre 
une  main-d'u'uvre  suffisanle  dans  un  2)ays  entièrement 
dcvasie,  de  la  crise  des  trainspoits  aujourd'hui  à  peu 
près  conjurée,  mais  qui  a  endravé  les  preiuieis  efforts 
de  recoikslitulion,  des  grèves  enfin,  la  Compagnie  de 
Lens  a  obtenu  des  résultats  encourageants  et  se  trouve 
sensiblement  en  avance  sur  le  programme  de  ses  tra- 
vaux. On  peut  escompter  que  dans  trois  ou  quatre 
ans,  elle  sera  en  mesure  d'extraire  et  traiter  un.  ton- 
nage considérable  .et,  si  loulefuis  elle  retrouve  ses  ou- 
vriers aujourd'hui  embauchés  da,ns  les  concession.^  en 
exploitation  de  la  régxO'U,  ehe  remettra  sur  le  carreau 
dans  sejit  ou  huit  ans  -au  plus  ses  quatre  mille  tonnes 
annuelles  d'à  vaut-guerre. 

Au  poiiil  de  vue  tlmincier,  le  cajjilal  social  de  Lcns 
esl  resle  jusqu'à  ces  derniers  temps,  à  son  chiffre  pri- 
mitif de  .3  nudions  de  francs  en  3.000  actions  de  1  000 
francs,  libérées  de  .'IOO  fra'iics'  .seulement  et  divisées 
liar  la  suile  chacune  en  cent  titres  sans  valeur  nomi- 
ruile.  Plus  f^TFd,  ces  titres  devenant  lourds,  la  Société 
autorisa  leur  subdivision  en  dixièmes.  La  Coinpa<'nie 
ne  publiai.!  ni  bilan,  ni  coni.pte  de  profits  et  perles  se 
conlenlant  d'MKliqiier  chaque  année  >  niontnnl  'des 
sommes  consacrées  aux  travaux  neufs,  niontam  va- 
1-  ani  .suivant  les  n.ni;é,-s  entre  fi  et  8  millions.  Le  di- 
vidende s'accroissait    régulièrement,  mais  lentement 
passani  dans  res])ace  de  10  ans,  de  1902-03  à  1912-13 
rie  30  A  if)  francs.  En,  dépit  de  son  ancicnmdé,  la  So- 
c.elc  n'hi-silait  pas  h  verser  aux  réserves  le  tiers  des 
somines  distribnables.        résultat  de  cette  poli.fiquc 
os!  d  avo:r  mis  Ixns  au  premier  rang  des  nvjn.e,s  eu- 
ropcrniirs  (seulement  cinq    sociétés  minières,  toutes 
allemandes,  dépassaient  en  Europe  le  chiffr(ï    de  sa 
prodiiclion)  et  cela  sans  aucun  empruni  obligalaii  es, 
par  le  jeu  d'un  capital  réellenienl  versé  de  900  000  fr  ' 
Examinons  maintenant  rapî)ort  de  Mcnrcliin  dont  la 
fusion  avec  Lcis  vient  d'èire  décidée.  La  concession, 
d  une  étendue  médiocre  de  2.000  hectares,  est  située 
au  nord  de  ceMe  de  Lens.  f.a  Société,  avant  la  guerre 
extrayail  par  sept  puits  e-n  exploitation   un  tonufi^è 
annuel  de  .500.000  tonnes  de  ch.arbo.n  maigre  conte- 
nant pas  mal  de  menn.s,  et  que  la  Société  ne  livrait 
a  la  consommation  qu'après  l'iivoir  soigneusement 
traité.  Le  giscmeni  h  faible  profondeur,  facilement  ex- 
plrufable.^  paraît  malheureusement  assez  Imité  nnr  la 
nroximiié  du  calcaii^e  carI)o.nnifère  qui  constitue  le 
fonds  du  ba,ssin. 

L'éqninemen.f  indus Iriel  était  très  m.oderne  la  So- 
ciélé  selant  dans  la  mesure  du  possible  efforcé  de  ré- 
duTe  la  main-d'œuvre  en  mnlfiplinnl  les  installations 
mécnniqufs. 

f,n  anerro  n'a  pns  pin-,  éparfmé  Mnt.rrhin  que  Lmi 
Lp-i  lustaliations  de  surface,  ainsi  que  les  lavoirs  lu 
sine  a  briquettes,  la  centrale  électrique,  les  16  kilomè- 
tres de  voies  ferrées,  et  la  gare  d'eau  .sur  le  canal  de  la 
Haute  noule  ont  été  rasés:  T.es  Allemands  ont  com- 
nlètement  inondé  V  fnnds  par  le  comblement  des  riffo- 
les  de  dessèchement.  Le  travail  de  reconstruction  de- 
mandera ]h  aussi  plusieurs  années.  Il  se  pou.rsuit 
avecja  même  activité  mfh  Tenu,  mais  les  résultats 
acnrms  n-'en  sont  p.-,s  connus.  On  n,e  peut  soncfer  h  ex- 
traire avan.t  1924.  et  le  tonnage  d'avant  Guerre  ne  sau- 
rait_ guère  être  retrouvé  nue  dans  dix  ans  au  mo'ns 

Financerement.  ^e  capital  primitif  dp  3  m^l'ons  ra- 
Piené  "nr  In  suite  h  ?  millions  est  divisé  en  4  000  ac- 

A,r.t.^  ^"'•'•"■'^'•='  ^n'  15^09  on  20  000'acfions 

d'^  100  frn.nrs.  T,a  Sorl'.f^  n'a  pa.s,,  elle  non  plus  re- 
connu ;<  lemnrupt  ohliîrataire.  Te  ranital  était  asse? 
n-rerruli^rement  rémnpéré.  les  dividendes  pour  Vs 
T^7ii7m  T""^^^  Tn-épédant  la  enerre  oscHlant  entre 
1F^0  et  110  frnnpc.  r^h'ffro  nnmi-l  il  était  resté  fixé  pour 
]e°  rrnitre  derniers  exercices. 
Du  fait  do  la  fusion  avec  Menrchin,  Lem    sera  ù 
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mriue  dans  un  avenir  éloigné  de  porter  sa  produclion 
unim«lx'  a  i.ôOO.OOU  tonnes,  onviion,  reprenant  ainsi 
la  pieniiùre  place  des  charbonnages  français.  Mais  le 
délai  de  dix  ans,  que  l'on  s  accorde  à  estimer  néces- 
»au'e  pour  celte  œuvre  de  reconstruction  intégrale  ne 
semble  pas  excessif. 

On  sait  que  l'asseftiblée  du  9  août  a  voté  une  com- 
plète transformation  de  la  Société  de  Lens.  De  société 
civile,  elle  est  devenue  société  anonyme.  Par  simple 
incorporation  des  réserves,  son  capital  se  trouve  por- 
té à  150  millions  de  francs,  en  i. 500.000  actions  de  100 
francs  remplaçant  les  anciens  300.000  titres  saoas  va- 
leur nominale.  En  outre,  140.000  actions  nouvelles  de 
100  francs  vont  être  créées,  portant  le  capital  à  16i 
millions  de  francs,  actions  qui  seront  remises  à  Meur- 
chin  en  rémunération  de  ses  apports,  évalués  sur  cette 
base  environ  9  0/0  de  l'apport  de  Lens.  La  part  faite 
à  Meurchin  parait  donc  belle  puisqu'elle  va  participer 
dans  un«  large  mesure  à  la  puissante  organisation  in- 
dustrielle cl  aux  immenses  réserves  de  combustible 
que  recèle  le  sous-col  de  Lens.  Celle-ci,  de  son  côté 
acquiert  une  concession  attenant  à  son  propre  do- 
maine, ce  qui  permettra  de  pousser  de  front  les  tra- 
vaux de  reconstruction.  Cette  concession,  son  passé 
l'a  prouvé,  est  d'une  exploitation  facile,  permelianf 
d'obtenir  le  combustible  à  un  prix  de  revient  particu- 
lièrement bas. 

Toujours  est-il  que  la  reconstitution  comporte  la  re- 
mise pour  une  action  Lens  de  5  titres  nouveaux  et 
pour  1  action  Meurchin  de  7  titres  nouveaux.  Dans  ces 
conditions,  il  est  actuellement  plus  avantageux  d'ac- 
quérir les  titres  Meurchin  qui,  en  Bourse  de  Lille,  se 
négociaient  en  dernier  lieu  2.300  (mettant  à  328  fr.  50 
l'action  nouvelle)  que  les  actions  de  Lens  qui  au 
cours  de  1.795  fr.  évaluent  ce  même  titre  359  fr  Cct 
cours  montrent  que  le  public  a  gardé  son  entièr.^ 
connance  dans  une  affaire  qui,  en  mettant  les  clinse^ 
au  mieux,  ne  saurait  rémunérer  son  capital  avant  do 
nonibreuses  années.  Nul  doute  que  Lens  ne  connaisse 
un  jour  une  prospérité  au  moins  égale  à  celle  d'avant 
guerre  et  à  ce  moment  le  cours   dos  actions    par  la 


nir  maintiendra,  suivant  toute  probabilité  ses  haut 
cours  actuels  permettant  aux  société.=î  exploitantes  de 
réaliser  d  importants  bénéfices.  Mais  il  faut  pouvoir 
altendre  et  à  ce  titre  les  actions  Lens  et  Meurchin  ne 
sauraient  être  conseillées  qu'aux  capitalistes  à  qui 

^1!!^  ''f  Kx"''^^^  permeltenî  des  placements  h  très 
longue  échéance. 


INFORMATIONS  FINANCIERES 

L'ÉWISSION  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 


Rappelons  que  les  nouveaux  Bons  Municipaux  en 
cours  d'émission  sont  offerts  au  pair,  en  coupures  au 
porteur,  de  100  fr.  et  au-dessus.  Les  Bons  de  100  000 
tr.  et  do  1  million  pourront  être  à  ordre.  Leur  inténM 
p^able  à  échéance  d'un  an  avec  le  capital  est  de 
i>,^  %  net,  la  Ville  prenant  à  sa  charge  tous  les  im- 
pots existants. 

Tous  ces  avantages  incitent  les  capitalistes,  et  en 

l^^Sil?  u      H^^^"  municipale,  à  mettre  en 

portefeuille  cette  valeur  de  premier  ordre  que  garantit 
le  crédit  indiscutable  de  la  Ville  de  Paris. 


SOCIÉTÉ  A-NOÎSTYME 


D  K  ■ 


IVIIIMES  DE  FER  DE  ROUIIMA  (ALGÉRIE 


Siège  social  à  Bruxelles  :  21,  rue  de  l'Association 
Comité  de  Paris  :  15,  rue  Taitbout 


\Ii\f.  les  Actionnaires  sont  informés  que  l'Asso-m- 
hlee  générale  extraordinaire  du  3  ao.U  n'ayant  pas 
■éiini  le  nombre  de  voix  suffisant  pour  délibérer  va- 
lablement, u  sera  tenu  une  seconde  assemblée  au 


siège  social,  le  mercredi  6  septembre  à  11  heures  du 
malin  avec  le  même  ordre  du  jour. 

Ordre  du  jour 

1"  Augmentation  du  capital  par  la  création^  de  25.000 
actions  d'une  valeur  nominale  de  250  francs  chacune  ; 

2°  Détermination  des  conditions  de  la  souscription 
et  de  la  libération  des  actions  nouvelles,  ainsi  que  de 
l'exercice  du  droit  de  préférence  aux  anciens  action- 
naires ; 

3"  Souscription  des  actions  nouvelles  et  constatation 
de  cette  souscription  ; 

4°  Modification  des  articles  5,  7,  30,  32  et  33  des  sta- 
tuts. 

Pour  assister  à  l'Assemblée  et  y  prendre  valable- 
ment part  aux  délibérations  et  votes,  MM.  les  Action- 
naires sont  priés  de  se  conformer  à  l'article  25  des 
statuts  en  déposant  leurs  titres  cinq  jours  avant  la 
date  lixée  par  cette  assemblée. 

A  Bruxelles  :  Chez  MM.  Raymond  Buurmans  et 
Cie,  7,  rue  du  Congrès,  ou  au  siège  social,  21,  rue  de 
l'Association. 

En  France  :  Chez  MM.  Raymond  Buurmans  et  Cie, 
15,  rue  Taitbout,  à  Paris,  ou  dans  tous  autres  établis- 
sements de  crédit  notoirement  connus. 

Les  dépôts  effecués  en  vue  de  l'Assemblée  du  3  août 
restent  valables  pour  celle  du  8  septembre  1920. 


LE  PROCHAIN  EMPRUNT 


ET 


LES  BONS  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 


Les  souscriptions  anticipées  au  nouvel  Emprunt  en 
rente  G  %  constituent  un  placement  définitif  des  plus 
rémunérateurs  et  d'une  sécurité  absolue.  D'autre 
part,  ceux  qui  désirent  engager  temporunement 
leurs  disponibilités  peuvent,  comme  par  le  passé, 
continuer  à  souscrire  aux  Bons  de  la  Défense  Natio- 
nale, à  plus  ou  moins  longue  échéance.  Les  indus- 
triels et  les  commerçants,  par  exemple,  qui  ont  be- 
soin de  leurs  fonds  dans  un  délai  rapproché,  ne  doi- 
vent pas  hésiter  à.  souscrire  largement  aux  Bons  de 
la  Défense  Nationale  dont  la  date  de  remboursement 
est  lixée  d'avance  et  qui  peuvent  d'ailleurs  être  es- 
comptés trois  mois  avant  leur  échéance. 

 'À 


CRËDil  FONCIER  I)  ALGÉRIE  ^  DE  ÏI^ISIE 


SOCIÈTK  ANONYME  FONDÉE  EN  1881 

Capital  :  1 9S  iiiillion»» 

Siège  social  :  ALGER,  8^  boulevard  de  la  République 
Siège  adminislrulif  :  PARIS,  43,  rue  Cambon 


Succursales  et  Agences  : 

FRANCE 

Marseille,  Bordeaux,  Nantes 

ALGÉRIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Setip 
Sidi-bel-Abbès  et  56  Agences  rattachées 
TUNISIE 

Tunis  et  13  Agences  rattachées 

MAROC 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 

ÉTRANGER 

Londres,  Smyrne,  La  Valette  (Ile  de  Malte), 
Palnia  (Baléares) 


Toutes  Opérations  de  Banques 
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FONDS  D'ETATS  FRANÇAIS 


Rente  3  %   8:î 

—  3  %  amortissaMc. . 

—  5  %  15-16  

—  4  %  1017  

—  i'%  1918  

Créd  Nal.  Obi.  5  %  1910.     . . . 

-Maroc  4  %  1914  

Créd.  Fonciers  1/2  10^(1. 

V.  de  Paris,  Ob.  i  %  1010    . . . 

FONDS 

Argentin  5  %  int.  1909.  . 
Brésil  4  %  1889  "  

—  5  %  Fund  

Congo  (Lots)  

Kgypte  unifiée  

Kspagne  (Extérieure)  

Ikllénique  5  %  1914  

Italie  3  %  

•lapon  4  %  1905  

Maroc  5  %  1904  

—  5  %  1910  

Mexique  4  %  1910  

Minas-Oeraes  5  %  1S07  . . 
Portugais  3  %  !'•  séria. . . 

-       Ta^»cs  4  l/i... 

Roumain  4  %  1910  

Russe  3  %  1891  

—  4  l/i  1904-1909.,. 

—  5  %  l!K)ij  

—  4  %  Cons.  !■•,  -2  s. 
Serbe  4  %  1895   

—  5  %  1913  

Turc  unifie  4%  


'■'1  60 
66 

89  75 

7-2  35 

7-2  10 


59  55 
10  65 
88  -M 
71  10 
71  80 

495 

426 

ièo  " 


55  10 

87  50 
71  45 
71  15 
490  50 
40f.  .. 
400 


23 
Août 

20 


56  30 
63  .. 
87  50 
71  45 
71  45 

485  50 

395 

496 

422 


30 
Août 

iO 


56  20 
65  .. 
87  50 
71  45 
71  15 

475  50 

396 

496 

420 


D'ETATS 

503  486 
62 
99 
92 
92 
95 
78 
67 
83 
460 
447 
57 
372 
56 
485 
67 
38 
48 


ETRANGERS 


100 
71 

100 
93 
90 
93 
85 

515 

518 
71 

461 
04 

505 

73 
99 
102 

88 
78 
86 
81 


75 


aï 


50 


57  50 

U 

61 

69  70 


670 

79  50 
123 

93 
119 
173 
100 

63  50 
132 
480 
4G6 

57 
398 

70 
584 

67 

29 

34  50 
46 

34  50 

55 

ftl 

63  25 


861 


850 


94  .. 

136  .. 

142  .. 

90  .. 

88  25 

88  .. 

134  50 

138  .. 

137  10 

168  . 

173  .. 

180  tO 

112  50 

113  .. 

112  .. 

44  .. 

142  25 

.. 

432 

443  ' 

442 

585 

594 

588  .. 

63  25 

68  .. 

66  .. 

392  .. 

398  50 

410 

27  25 
32  .. 

42  75 
32  25 

43  05 
57  85 


708 
56 
30 
34 
43 

43 
58 
71 


730 
57  75 
28  25 
34  ï:5 
44  50 


50  . . 
69  75 


BANQUES 


Banque  de  France  

—  d'Algérie  

Banque  Française  

—  i\at.  de  Crédit  

—  de  Paris  

—  Privée  

de  rUuion  Parisien.. 

—  Transatlantique  

Compagnie  Algérienne  

tjOmptoir  d'Escompte  

•>édil  Fonc.  Algér.  500  f.. 

—  Foncier  de  France. . . 

—  Krançaia   

—  Indust.  libérée  

—  Lyonnais  

—  Mobilier  français. .. . 

Pincière  Lyonnaise  

Société  Générale  

Société  Marseillaise  

Rente  Foncière  

Immeubles  de  France  

Banque  d'Indo-Chine  

Banque  Indusl.  de  Chine... 

Banque  d'.Vthénes  

Banque  Es,jag  de  Crédit. . . 
Banq.  Xat.  du  Mexique... 
Banq.  Impér.  Ottomane.... 
Crédit  Foncier  Egyptien.. . . 


4580 

5120 

5175 

5425 

2811 

3(00 

36:« 

267 

281 

283 

'm 

620 

75f 

8li9 

910 

142C 

135C 

1345 

1623 

370 

425 

459 

510 

810 

804 

1135 

1235 

266 

284 

310 

305 

12tUj 

,490 

1920 

1610 

1025 

862 

980 

1U70 

626 

527 

l'i88 

760 

876 

797 

835 

332 

350 

:H50 

4(j6 

724 

,  705 

742 

1572 

1292 

1430 

1()M) 

502 

495 

497  50 

556 

382 

335 

550 

455 

761 

o45 

692 

763 

690 

7.!4 

744 

740 

548 

;  464 

9:i5 

830 

t38 

116 

296 

1470 

1750 

2200 

1926 

580 

879 

975 

40 

105 

135 

196  50 

256 

340 

7îO 

500 

43  i 

418 

585 

500 

560 

610 

7U 

730 

782 

044 

932 

TRANSPORTS 


Est.  Cap  

Lyon.  Cap  

iTidi.  Cap  

Nord.  Cap  

Orléans.  Cap  

Ouest  

Orléans  3  %  nouy  

Etat  4%  

Est  3  %  nouv  

Midi  3  %  nouv  

Nord  3  %  nouv  

Lyon  fusion  nouv  

Ouest  3  %  nouv  

Congo  (Grands  Lacs)  

Nitrate  Raihvays,  

Nord  de  l'Espagne  

Saragosse  

Métropolitain  

Nord-Sud  

Omnibus  

Tramways  (Cie  franç.)  

—  Paris  et  Dép.  Seine.. 
Voilures  à  Paris  


ooii 

;iO) 

720 

1230 

915 

750 

1104 

882 

850 

725 

1688 

1294 

1027 

975 

1304 

1090 

940 

815 

873 

7iC 

695 

635 

417 

338 

326  50 

273 

498 

401 

357 

.^0.5 

417 

34  4 

308 

293 

417 

349 

312 

425 

333 

321 

305 

407 

326 

308 

282 

419 

346 

310 

28C 

261 

286 

273 

31'1 

362 

315 

365 

386 

430 

390 

505 

592 

432 

392 

515 

598 

498 

476 

333 

340 

130 

169 

141 

163 

470 

602 

652 

489  " 

370 

221 

251 

150 

210 

145 

195 

183 

427 

676 

5375 

4225 
296 
920 

1680 
512 

1270 
313 

1630 

1074 
769 
740 
410 
740 

1678 
558 

7153 


1949 
975 
196 

632 
716 
945 


605 
730 
710 
9tO 
820 
621 
275 
302 
292  50 
277  .. 
300  .. 
283  .. 

339 
395 
602 
611 
330 
161 
665 
249 
195 


305 
918 

17ï4 
520 

1265 
318 

1620 

1005 
765 
7iO 
406 
735 

bèo 
457 
761 
725 
835 

19:5 
968 
195 

èig 

720 
9i2 


605 
735 
701 
950 
814 
605 
275 
301 
289 
279 
304 
278  60 
275 
321 
406 


328 
100 
652 

192 
660 


EAU-GAZ-ELECTRICITE 


Comp.  Gén.  des  Eaux  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Min.  et  B.  de  mer. . . 
Gaz  p.  la  France  ei  l  Etr. 
Elect.  et  Gaz  du  Nord. . . 

Est-Lumière  ^. . . 

Gaz  de  Paris  

Thomson-Houston  

Ouest-Lumière  

Electricité'  de  Paris  

Téléphones  

Eleclr.  d'Indo-Chine  

Clîbles  Télégraphiques... 

Eclair  et  Force  Elect  

Eleotr.  de  la  Loire  

Energie  industrielle  

Railways  et  Electricité  . . . 

Energie  Littoral  Médit  

Télé?,  sans  


2130 
275 
66 
711 
3.6 
150 
276 
673 
138 
60» 
268 

1005 
149 
997 
370 
!K) 
728 
413 


1553  1155 
230  162 


70 
5(X) 
275 
113 
203 
759 
102 
575 
585 

447 
770 
340 
166 
496 
413 


93 
395 
360 

86 
175 
880 

88 
510 
705 
.390 
614 
730 
33 1 
153 
505 
579 
1026 


885 
110  .. 

90  .. 

330 
3S5 

68  .. 
172  50 
1160 

71  25 
395 
790 

'éoo 

606 
301 

148  .. 

488 
483 


895 
112 
90 
332 
338 
68 
174 
1178 
73  , 
392 
82t 

éio' 

625 
300  . 
146 
488 
504 
■■'00 


885 
112 

338 
335 

68  25 
166  .. 
1161 

71  50 
398  .. 
815 

éio 

580 

316 
[148  .. 

488 

i95 
1327 


,  .,         ,                       17         23  30 
.luil.        Janv.       Déc.    lAoOt       Août  Août 
1914        1919      1919     20  20 
MINES   ET  METALLURGIE 

Association  .Minière                 152        2  42       310        3'i5        'ii',  j',* 

Aciéries  de  France                   (»,»        929       853       KKI5       1005  lolô 

l.ougwy  Aciéries                   1405       1300     1860      2005  10}^, 

Alel.  et  Chant,  de  Hrotag.,     483        212       174        170  ioV 

—  —  de  la  Loire..  680  2085  2495  1730  U\M  166'1 
t.han.  et  At.  de  St-Nazairc..  1190  1920  1720  1839  1869  1845 
Cnnstr.  de  Levallois...              130        155      1%        15V  i5< 

—  de  Locomotives                        750       735        ...         699  tWii 

—  Mécaniques  276       308        'iOO        330  3-'l 

Dyle  et  Bs-alan  (ord.)             260        582       450        4-46        445  45() 

P^s-Lille                           938      1220     2710      1880      1900  1880 

Forg.  et  Aciér.  Nord-Est...     387        320     2090      1600      1581  1580 

Longuevil'.e  (Forges)               275        320       340        370        370  370 

Creu.-ot                              1912      2460     3380      ....       3675  :!708 

Arièye                                  48i        660      559        865        89»  881 

Tréfil.  et  Lam.  du  Havre...     233        220      217      213  50     •»15  2W 

Usine  de  Basse-Loire              270        306      280       295        300  '08  50 

Ag-iiilas                               626         93      148        139        130  '  132 

Bol<5o                                  718       783      845       905       900  905 

Cuivre  et  Pyrites                    022        315       318        330        334  335 

Maltidano,  jouiss                      402        385       490        423        433  425 

UHnn\                                  745        050     1100        ...       1375  1375 

l'enarroya                            1380       1275     1420       1700       1765  1T20 

Sels  Gemmes                          314        206       2t8        227        230  240 

Phosphates  de  Gafsa               877       1120     1429                     llign  !340 

Carvin                                   770        580      055        9U0        890  940 

Courtières                           2800      2100     2011      2375      2375  2450 

Poiirges                                 433        359       536        600        597  617 

Loiis                                    1340       1032     1260       1885       1798  1812 

Maries  30%                           214        322       460      4505       4594  4li00 

Bor,  ord                             1615       890     3300       965       920  07U 

1-anrium                                 402        371     1355        402        403  400  50 

Mokta  et  Hadid                      2202       2700     1885       ....       3800  3602 

Nickel                                  1110       1  431     1075       14-28       1430  1405 

Rio  Tinto  ord                        1730       1752       475       ISOO       I8OO  IWO 

Sosnowice                             i:î20        930      400       1145       1210  1200 

Central  .Vlining                        215        2(^5       426        440        445  448 

Laulsro  Nitrate                       257        297       400        700        716  715 

.Naphte  Busse                         460        280       426        528        5  40  538 

NAVIGATION 

Messageries  Maritimes. .  .  .        70        381       680        415        423  435 

Transatlantique  ord                 13:i        384       570        426        440  438 

Suez  act                              4865      5  400     6450      6700  "060   

Chargeurs  Réunis                   550       1574     1950       !285       1270  1302 

Chargeurs  Français                 069      2  275     3045    non 

Transp.  Marit.  à  vapeur                    1170     26KO       1|00       1870  1H06 

DIVERS 

Agence  Havas                      12.52        080     1020       1325       l.i75  1304 

Air  Liquide                           263        391       386        50!)        618  590 

Bergougna»                         1372       1505     2500       1475       1498  1460 

Cirages  français                     079       1012     1340       1410       1411  1425 

Compte  1rs  à  Gaz  nouv. .. .     1044        015       652        (ItiO        ''.72  685 

Galeries  Lafayette                  464        163       170         176         ...  180 

Magasins  Modernes                206        283       406        370        365  300 

Nouvelles  Galeries                1162       1390     1875                     2180  2110 

Orosdi  Rack                          205        286       296         ,'37         ...  3,50 

Oriental  Carpet   227        248       370        415  4U4 

Paris-France                        1187       1318     2025                     1850  1865 

Palhé  (Elablissemenisj   181         162       171        268  268 

Raffinerie  Say,  ord                 358        485       910       1  320       1415  138,5 

Suc.  et  Raf,  d'Egyph- fini.       38        425       705       1054        11,',3  1 12.^1 

Tabacs  Ottomans                    41H        460       556        5'i8         500  (îos 

FONDS  D'ETAT 

Argentin  6  %   00     105  30      03  75    ...        208,50  211 

Brésil  5%  1914   80       87  00  1 1  ">  25  MO  .50  1"0 

Colombie  5%  or  1006.. . .       405     407         435          ..,       516  W,  " 

Maranhao  5  %  or  1016. . .       256     423  338   

Roumain  5  %  1003                 100      78  50       73          66        69,50  '70 

Mexique  5  %  1899   88       80  00   

META  LLURGIE 

Continsouza                            136        363        357       ,,,         248  244 

Diélrich  el  Cie                       142        274        280      212        280  215 

Dniéprovienne                       3190       1845      2130     1675       1650  I7.0 

Hartmann                              480        360        372    2ho 

Taganrog                              545        238        288       ...        290  310 

Toula   1020        570        680       ...  512 

MINES 

Albi                                    447        710        825       540         541  530 

Asliirienne  Mines                  4925       6705       4000     3410        3420  3460 

Bakou                                1678       1335       1655     3680        8-86  39,50 

liruay                                130J       2075       22^1     2970        2077  3075 

Camp  liird  ord   12  20         40       ...  .35 

Colombia                            1770       1282       1575     2770       2810  3005 

Corocoro   16         65  70  73   

Crow  Mines                          158          65        148       131       134  . ,  i:(8 

De  Beers                              407        447        526     1012        1045  10>I) 

East  Rand   45  12  23 

Ekateiise                              630        640       2175     15iO        1545  1550 

Grosnyi                              2715       2150       3100     2780       2850  2890 

Hèra-.lée   600       2340  .  15400    15750      17500  17400 

Lena                                     5H          40          50    49  , ,           51  50 

Mexico  el  Oro                      1^4        104        316      292         310  345 

Montecalini                          118        146        145       122         ,.,  m 

Nord  d'Alais   45         48  85   

Phosphates  Tunisiens   380       370        530      OliO  716 

Royal  Dutch   2200     34900    37400  368.50 

Shell                                            180       520      , , ,         400  415 

Shansi                                28         36      5050        76  , ,     77  86 

Spassky   67  49  50   

Tanganyika                            53        158        144       107  50  107  50  111 

Ulah  Copper   206        475        875       ...  849 

WyoraiDg                           109        149        285      138  ..  158  173 

TRANSPORTS 

Commerciale  Pacifique                        ....         718         ...         .,,  610 

Cargos  Français                                                     "60        753  751 

DIVERS 

Américan  Téléphone   629        689       1085       1320  1362 

Caoutchoucs  (Financière). .       81        276        302        263        276  268 

Doriol-l'Iandrin                     219        262        245        229        228  240 

Lille-Bonnières   536       1109       1830      2690      2885  2875 

Lorraine  Industrielle   865        700  liOO   

Monaco   5400      3305       4200       450O       ....  4825 

Padaniç                                 67        276        485        333       359  350 

Peugeot   502        828        810        ...  760 

Rai^iIis  de  Corinthe  act  ,,.     154        290        445        ...  499 

Sanl  du  Tarn   556      1075      1025      1295      ....  1256 

.Soir  de  Tubize                     147        134       980       800        773  920 


L'EUROPE 

SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES.BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANGE 

Eb  millions  de  IVancsi 


Or 


(    Eo  caisse  

\    A  l'itranger  

Argenl  

Encaisse  totale  

Avoir  à  la  Trésorerie  dfs  Etats-Unis  

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille  

Eff»ts  prorogés  

Avances  sur  titres  '  

Avances  permanentes  à  l'Ktat  

Avances  nouvelles  à  KElal  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d'Efiit 

aux  gouvernemenls  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

<'.ompte  courant  du  Trésor  

i.U)mptes  courants  particuliers .  . 

Taux  d'escompte  

Tauï  des  Avances  


1-2 

1 

26 

août  20 

août  20 

août  20 

3.611 

3.611 

3.611 

1  978 

l  .    V  0 

1 . 978 

'248 

254 

254 

5.837 

5.837 

5.844 

'.55 

155 

155 

630 

685 

617 

1.966 

l.86i 

1.408 

499 

495 

492 

1.969 

1.9.7 

1.950 

200 

20O 

20(J 

26.000 

55.800 

25.800 

3.885 

3.900 

3.905 

38.016 
69 
3.. 3 19 
6  0,0 

6  1/2  O'O 


37.899 
129 
3.203 

6  n/0 

6  1 12  0/0 


37.9Ù4 
64 
3.202 

6  0/0 
fi  1/2  0/0 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


I."  millions  de  livri'.s 

Billets  omis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gauvernemeot  

Renies  immobilisées  

■  Or  monnayé  et  lingots  '.  

Or  et  ar^'ent  monnayés  en  réserve. . 

Dépôts  publics  . . . .  "  

—  privés  

Avancis  sur  Fands  d'Etats  

—      —   Autres  Fonds  

l'ortefeuille  

Proportion  réserve  aux  enyagcin-nl 
Taux  d  t'scomptf  


V 

12 

1'.) 

août  20 

aoul  20 

aoul  20 

139 

139 

139 

13 

14 

If, 

11 

11 

II 

7 

120 

l'il 

121 

1 

1 

1 

15 

15 

16 

118 

12  i 

117 

59 

59 

82 

SI 

82 

82 

73  • 

76 

10  I/S 

10  14 

10  1  8 

7 

7 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Kn  millions  de  mar^^ 
.\.  TU-  : 


l'encaisse  | 


Or  

Argent  

Billets  et  Bons  de  caisse  d»-  p-éts. 

EtTels  escomptés  

Avances  


PASSII'  •. 

<  irculation . 

Oépôls  et  «y»rL|'l';>  '-',111; 


juillet  20 


i.mi 

3 

17.256 
39.452 
S 


53.iw:i 
I  i .  .-,!<.-. 


juillet  20 


11 

août  20 


1.091 
1 

17.873 
Hi.093 
10 


,'.5. 71;» 
17.281 


1.09! 
1 

17.964 
44.. 5,50 
I! 


56 . 462 
I.V.573 


OATES 


l'-ncaii^se 
rnctaltique 


1914  24  juillet. 
1920  3)  juillet . 
1920  7  août.. 
1920  14  aoul... 


1914  31  juillet.. 
1920  10  juin.... 
1920  20  juin.... 
1920  30  juin  ... 


Kii  millions  de  francs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 

 I  6_i.! 

2.452 
2.452 
2.4.T» 

BANQUE  D'ITALIE 

1.1(15 

M  15 

805 
805 


730 

>m 

602 
602 


1.919 
3.;»20 
•< .  978 
3.982 


I  I.730I 
13.13K, 

|13.40i) 
13.8-ih 


498 

446 

974 

2.2(10 

91)5 

1 .057 

970 

1.0.5h 

5Hi; 

1.777 

2.473 

1 . 7'.I7 

2.728 

1.881 

2.962 

1920  3  jai.i  . 
1920  17  avril. 
1920  24  avril. 


BANQUE  DU  JAPON 


2. 41)41 

1  1.998, 

3.434 

2.304 

3.025 

3.299 

2.301I 

1  3.111 

3.361 

1914  :tl  juillet.. 
1920  31  mai.... 
1920  :»  juin.... 
1920  31  juillet.. 


BANQUE  DE  SUEDE 


146 

321 1 

109 

238 

5 

365 
365 

4 

9<I2 

387 

818 

7 

4 

1.0:11 

400 

917 

7 

366 

1,015 

3''.:i 

«4  4 

7 

19  1  4  20  juillet, 

1920  2  aoîM. 

1920  9  aoul  ,  . 

1920  16  aout  . 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


340 

17 

f,5'^ 

10 

185 

636 

15 

1 . 1  iâ 

I.i3 

327 
279 

1,336 

33 

2.1.i8 

212 

1.336 

33 

LM,-,3 

21 15 

290 

1914  23  juilla 

1920  31  juillet 
1920    7  aout 
1920  14  aout 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


3  1,2 

4  1,2 

4  1/2 
i  1/2 


ISO 
540 

539 


268 

5i 

9  4 

32 

951 

122 

323 

5 

'.(.i9 

112 

:;o5 

5 

!.'A 

324 

.il 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1  91423  juilki  


1920  i5  juillet 
1920   5  aoùl 
1920  |2  août 


1914  31  décembre , 
1B20  23  jui.lel.,, 
*B20  25  iuilici  


230 

69 

982 

■  77 

71 

266 

27 

5.311 

1 .50ii 

653 

2(6 

2(i(; 

Ï6 

5.4(ii 

1.-02 

710 

J'I 

5 .  Ih.', 

!  .l'iUi 

570 

RESERVE 

FEDERALE 

1 .209 

80 

1,319 

531 

9.916 

il 

15.591 

9.1-.i8 

14. 

117 

9.84>'. 

15..5«3 

9. 159i 

14. 

155| 

5  1/2 
5  1/2 


A'OUVELLE 

LE  MARCHÉ 


1303 

DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur 


Londres. . . . 
New -York . . 

Madrid  

Berlin  

Amsterdam . 

Rome  

Vienne  

Bruxelles, . . 
Copenhague 
Slockholm  . , 
Christiania  . 
(jenévc  


10 

13 

Pair 

aoOt 

1920 

1*920 

1920 

25  225 

49  09 

50  9'J 

50  27  1/2 

518  25 

13  32 

14  06 

13  82 

100 

202 

210  1/4 

208  . , 

123  50 

30  1/2 

3('  ,  '. 

29  3/4 

288  30 

450 

463  1,2 

45-  ,  . 

100 

69  1/2 

70  1/4 

68  3/4 

505 

7  5  8 

7  3  8 

1 

100 

106  3/4 

107  ., 

106  3/4 

139 

206  1/2 

213  .. 

207  .. 

139 

279 

290  ,. 

2  £6  .. 

139 

209  3/4 

218  .. 

210  .. 

lUO 

224 

■232  .. 

229  3/4 

aout 
1920 


51  90  1/2 

14  56 
219  .. 
28  1/4 
463  . . 
66 
6  1/8 
106  3/4 
211  1/4 
295  1/2 
210  1/4 
240  ,. 


31 
aout 
1920 


51  44  1/2 
14  .51 
215  3/4 
29  1/2 
463 

67  3/4 
6  3/4 
106  1/2 
208  1/2 
291  3/4 
205  3/4 
237  1/2 


COURS  A  LONDRES 


Sur  : 

Pair 

4 

aoilt 
1920 

lu 
aoùl 
1920 

13 
aoùl 
1920 

Paris  

25 

12  14 

49 

10 

50 

85 

50  22 

New- York.. . 

48 

66 

3 

68 

3 

63 

3  64 

1 1-2 

Berlin  

20 

43 

161 

109 

168 

1/2 

Amsterdam. . 

12 

107 

10 

95 

10 

91 

11 

.Madrid  

25 

220 

24 

27 

24 

20 

24  15 

'i/2 

Bruxelles  

25 

22c 

46 

05 

47 

65 

i7 

15 

Rome  

25 

225 

70 

25 

72 

ï5 

73 

ils 

Suisse  

25 

225 

21 

82 

21 

87 

21  88 

1/2 

Stockholm.. . 

18 

159 

17 

25 

17 

57 

17 

36 

Christiania  . . 

18 

156 

Copenhague . 

18 

159 

24 

:il 

aout 

aout 

1920 

1920 

51  77  1/2 

51  42  1/2 

3  57  1/8 

3  56  5/8 

182  1/2 

174  3/; 

11  16  1/2 

11  17 

23  81  1/2 

23  80  1/2 

48  57  1/2 

48  40 

78  37  l/< 

76  5/8 
21  71 

21  64 

17  SI  1/2 

17  65  1 /2 

■24  72  1/2 

24  82  1/2 

24  72  1  ,/2 

24  62  1/2 

COURS  A  GENEVE 


Sur  : 


100 

25 

22 

123 

47 

Vienne  

105 

Pétrograd. . . 

New-York.. . 

518 

25 

100 

Pair 


4 

10 

13 

24 

31 

août 

aoill 

aoi'il 

aoul 

aout 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

44  65 

43  30 

43  47  1/2 

41  70 

42  ,. 

21  8!) 

21  90 

21  8'^ 

21  63  1/2 

21  60 

15  65 

13  .. 

13  .  ,  , 

11  82  1/2 

12  35 

3  32 

3  . . 

7 

5  90 

5  98 

5 '99' 

6  02 

6,()7'i/i 

:'.|  15 

30  30 

29  80 

27  70 

-28  20' 

COURS  A  BRUXELLES 


Sur  : 
Amsterdam. . 

Pair 

4 

aoOl 
1920 

10 
aoiH 
1920 

13 
août 
1920 

21 
aoul 
1920 

208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
5.100  25 

46  6.5 
94  12 
189  50 
211  25 
12  55 

438  . . 
17  85 
93  75 

192 

220  .. 
13  22 

430  .. 
47  15 
93  75 

193 

216  50 
12  95 

434  .50 
48  .52  1/2 
93  75 

204  .. 

227  .. 
13  62  1/2 

Madrid  

Genève  

New-York. . . 

31 
aout 
1920 


436  .. 

48  65 
93  7/8 
204  .. 

22 1 

l3"'67'i/2 


COURS  A  BERLIN 


4  1/2 
5 

Sur  ; 

Pair 

auût 
1920 

10 
août 
1?20 

13 
aoul 
i9-20 

23 

ilOU  1 

1920 

:!o 

aoul 
1920 

5 
5 

Hollande  

Espagûe 
Suisse  

Iti9  70 
80 
80 

i'.57  50 
730 

(i',l7 
775 

1.556 
700  30 
779  20 

1 . 663  30 
"49  25 
836  t;5 

I..595  90 
734  25 
8U  70 

COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris  . . 
Londres 
Berlin. . 


Sur  : 


Pair 


IH 

78  3; 
59  37 


II) 

13 

24 

27 

août 

août 

aoul 

aoul 

aout 

1920 

1920 

1920 

1 920 

1920 

22  25 

21  65 

21  87  1/2 

21  60 

21  80 

10  93 

10  92 

li  .. 

1!  16  1/2 

11  13 

6  77 

6  50 

6  50 

6  10 

6  32  1/ 

COURS  A  NEW- YORK 


Paris  

Londres  câble 


Sur 


Pair 


Paris  . . , 
Londres, 


182 
8i;6 


l'air 


août 
1920 


7  38 
3  (K; 


10 

août 
19l'0 


7  18 

3  5fl 


13 
aoul 
1920 


-  28 
3  6.^ 


aoul 
1920 


COURS  A  MADRID 


100 

25  225 


août 
19-20 


10 
aoùl 
19-20 


13 
aoul 
1920 


47  '.10 
24  17 


tl  82 
3  55 


aoul 
1920 


31 

aoul 
1920 


6  92 
3  56 


31 
aout 
1920 


45  40  41'.  25 
22  72        23  77 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Sur  : 
Londres. . 


48  5/8 


aoûl 
19-20 


57  1/8 


10 
aoûl 
1920 


13 
aout 
1920 


I 

57  2/2  I    .57  1/4 


aoul 
1920 


57 


3J 
aoul 
19-20 


5^  1/2 


URODONAL1 

nettoie  le  rein 


L'URODONAL 
lave  le  foie  et  les 
articulations,  dis- 
sout l'acide  urique, 
active  la  nutrition 
e»  oxydé  Us  graisses. 

L'URODONAL 
réalise  une  vé- 
ritable saignée 
urique  (acide 
urique,  urates 
et  oxalates). 

lilablissements  ChalelaiD.  2,  rue  de  Va- 
lencieopcs,  Paris,  el  toutes  pharmacies  Le 
flacon,  i'ranco,  10  fr.  50;  les  trois  flacons, 
franco  30  fr. 


L'OPINION  MEDICALE 

La  cure  de  (16sintoxi(*ation  n'a  pius 
rien  de  rébarbatif,  rien  de  coniQ^qué, 
rien  de  déprimant,  associée  à  un  ré- 
gime végétarien  modéré,  que  viennent, 
en  plus,  oampléter  quotidiennement 
quelques  entremets  sucrés  qu'il  est 
d'usage  de  prescrire  «n  fnéme  temps 
qu'on  adimlnistre  la  Sinubérase.  Bien 
ent^'ndu,  le  médecin  devra  toujours 
prescrire  en  même  temps  une  cure 
d'Urodonal,  le  merveilleiix  tlissolvanl 
de  l'acide  urique,  l'éliimlnateur-type  de 
l'orée,  qui  va  réaliser  un  excellent 
lavage  clu  sang  et  activer  les  phéno- 
mènes de  nutrition.  C'est  le  complé- 
ment indispensable  de  toute  cure  par 
les  fermente  lactiques. 

■  D'  J.  Baubot, 
lauréat  de'  ta-  Facu1t«  dp 
Médecine  de  PS'rla. 


«  C'est  .avec  sSIHiractlon  qu«  Je  vous  in- 
forme <1e9  elTets  splemtides  obtenus  avec 
votre  Urolonal.  qae  J'ai  prescrit  et  que  Je 
prescris  toujours  avec  de  bons  résujtaits 
■Vans  toutes  les  formes  de  dlathese  urlqfue.  » 

D'  R.  Favu, 
Médecin. chirurgien 
&  Bologne. 


FermentsiSINUBËRASE 


Im&rrbee.  MalM.  Fotiu ,  A.rtmrio-Scléroa»- 
L«  nae.  f'«;T'ao.      Lab.  Urodonal.t  R.ValePdennM. Parla. 


Constipés  Pjl  J  z\i] 


Satérite.  Olaùrom.^Dyanepsie.  Obéeité. 
Boita  f"  5'BO.  —  l.abor.  Urodonal,  ï.  K.  Valencieiin88,Par 
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MALADIES  de  la  FEMME 


I  Sxlger  ce  portrait 


Il  y  a  une  foule  de  malheureuses 
qui  souffrent  en  silence  et  sans 
oser  se  plaindre,  dans  la  crainte 
d'une  opération  toujours  dange- 
reuse, souvent  inefncace. 

'  sont  les  Friniiii^s  alteintes  iIp  Mélrite 

Celles-ci  ont  commencé  par  souf- 
frir au  moment  des  règles  qui 
étaient  insuffisantes  ou  trop  abon- 
dantes. Les  Perles  blanches  et  les 
Ilénionagies  les  ont  épuisées. 
Elles  ont  été  sujettes  aux  Maux  d'estomac.  Crampes. 
Aigreurs,  Vomissements,  aux  Migraines,  aux  idées 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  I^ancements  continuels 
dans  le  bas-ventre  et  comme  un  poids  énorme  qui 
rendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

JOUVENCE  de  l'AbbR  SOURY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes 
et  les  cicatrise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
une  opération. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  sûrement, 
mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption jusqu'à  disparition  complète  de  toute  dou- 
leur Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  Injections 
avec  l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs, 
plus  impôt  0  fr.  40  ;  total  :  4  fr.  40 

Tonte  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  emplo.yer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  ré- 
guliers, si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibro- 
mes, mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs,  Can- 
cers, Varices,  Phlébites.  Hémorroïdes,  Accidents  du 
Retour  d'Age,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  etc.. 

Lfi  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.  .30,  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


Bien      \i  mm  mm  de  l'Alilili  SOIiRÏ 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capilal  :  100.000.000  de  francs  eiitièi-emeiit  versé 
Héserves  :  80. 000. ©00  de  Irancs 


Siège  Social,  à  Paris,  .W,  rue  d'Anjou 


Agences    à    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MO.NTE-CARLO  {Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  el  à  préavis 


BONS  A   ECHEANCE  FLXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépùl 


Envois  de  fonds.  —  Lellros  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises. 
—  Location  de  coffres- forts. 


BCnÈDE  SOU  vi':EtAIIV,  cigarettes  ou  poudre  XL»  O  a  J.  \a 

Toutes  Phartn.  —  Kiiger  lii  Signaliire  de  J.  ESPIC  ^"^  cliaqiie  Cigari-» 


La  Gérante  :  Suzanne  Boureau. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Pari* 


lée,  N"  33  Le  niii/iéj 


3""^  Année,  N"  33  Le  niiijfiéro  :  2  francs.  1  2  Septembre  1920 

lilC3IIBlBIIC3IIBIBli^if^lBliaiinSinC3liaiWtC3IIBiBIIC3l«IBK 

îLEui^oPEi 
""nouvelle! 


te  QMsMem  Extérieures ,  E^Qnii^miqu^s  Uttémim  Q 
iiE=3iiBiHiic=aiiwaiiC3iiWBiicaiinwiaiiBiHiicaiiniaiieaiiBiHiiai^ 


DIRECTEUR  POLITiOUE 

PUlippe  MÎLLET 


RÉDACTEUR    EN  CHEF 

L.  WEISS 


LA  COMPLICATION  LITHUANIENNE  -  LES 
FRONTIERES  ORIENTALES  DE  LA  POLOGNE 
TRACEES  PAR  LE  CONSEIL  SUPRÊME 

TEXTE  OFFICIEL  DE  LA  CONFÉRENCE  DU  8  DÉCEMBRE  1919  avec  carte) 

FRANCE  ET  ANGLETERRE:  LES  DEUX 
POLITIQUES  -  U AGITATION  EN  ITALIE 

LETHÉATRE  AU  CIRQUE  -  SUR  LA  MONTAGNE-  LA  MANUFACTURE  DE  BEAUVAIS 


SOMMAIRE  :  Editorial  :  La  complication  lithuanienne.  —  La  controverse  franco-britannique,  par  Philippe 
Millet  (p.  1307).  —  La  Valise  entr  ouverte  (p.  1308).  —  France  et  Angleterre  :  Les  deux  politi- 
ques, par  George  Glasgow  (p.  1310).  —  Variétés  :  Le  Peintre  Zom,  par  Jacques  de  COUSSANGE  (p. 
1311.  —  La  Roumanie  et  la  u  Petite  Entente  »,  par  R.  Serbesco  (p.  1312).  —  Lettre  de  Belgique  : 
L'accord  militaire  franco-belge,  par  Gallus  (p.  1313).  —  L'organisation  politique  de  la  Syrie,  par  le 
D""  George  SamnÉ  (p.  1314).  —  La  Société  des  Nations  :  La  situation  exacte  de  Sir  Keginald  ToWer  ; 
La  menace  du  Typhus  (p.  1316).  —  Correspondances  :  Lettre  de  Finlande  ;  Lettre  de  Varsovie  (p. 
1317).  —  LE  COURRIER  DE  PARIS  :  Lettres  :  Quelques  livres,  par  R.  DE  LA  VaissIÈRE 
(p.  1318).  —  Le  Théâtre  :  Le  Théâtre  au  Ci  rque,  par  Marc-Henry  (p.  1319).  —  La  Philosophie  ; 
L'Indiscipline  des  mœurs,  par  René  GiLLOUIN  (p.  1320).  —  Les  Arts  :  A  la  veille  du  Vernissage 
d'Automne,  par  André  SaLMON  (p.  1322).  —  Le  Bon  Goijt  :  Sur  la  montagne,  par  Francis  de  Mio- 
MANDRE  (p.  1323).  —  Les  Arts  appliqués  :  La  manufacture  de  Beauvais,  par  Henri  CloUZOT  (p.  1324). 
—  L'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE  :  En  France,  en  Angleterre,  en  Ital  le,  en  Allemagne 
(p.  1325  et  suiv.).  —  SOURCES  E  l  DOCUMENTS  :  Les  Frontières  de  la  Pologne  {déclaration  du 
Conseil  Suprême  des  Puissances  alliées  et  associées,  relative  aux  frontières  provisoires  orientales  de  la 
Pologne.  Texte  officiel  avec  carte)  (p.  1330).  —  Dernières  publications  (p.  1331).  —  ECONOMIE 
ET  FINANCES  :  Avant  Bruxelles.  Le  Forfait  et  le  problème  financier  international,  par  Léon  PoLIER 
(p.  1333).  —  L'agitation  ouvrière  en  Italie;  Jacquerie  ou  Révolution?  par  Benjamin  CrÉMIEUX  (p. 
1334).  —  La  Chronique  des  Changes,  par  L.  P.  —  La  Bourse  et  les  Valeurs  :  Le  Marché  de  Paris. 


TÉL.  :  FLEURUS  11-87  -  00-36 


75,  Rue  de  Liîle  -  PARIS 


COWIPTE  CHÈQUE  POSTAL  :  7029 


A  NOS  ABONNÉS,  A  NOS  LECTEURS 


Le  prix  de  l'abonnement  à  L'EUROPE  NOUVELLE  est  désormais  ainsi  fixé 


KHANCE  KllVANr.EH 

Un  an   80  fi'.  90  IV 

Six  mois  

Trois  mois  


iO  fv.  oO  fv 
20  t'r.       30  ff. 


Nous  donnons  à  tous  nos  ABONNES  D'UN  AN 
la   facilité    d'acquitter    leur    abonnement   par  trimestre. 


Les  abonnements  sont  reçus,  sans  frais,  dans  tous  les 
bureaux  de   poste,    -  Compte  chèque  postal   n°  7.029, 


TOUS  LES  DIMANCHES  ;  LE  NUMÉRO  :  DEUX  FRANCS 


Tout  abonné  d'un  an  qui  nous  procurera  deux  abonnements  de  même  durée  aura  droit  à  une  prolongation  d'abonnement  d'un 


L'EUROPE  NOUVELLE  qui  s'est  spécialisée  dans  les  publications  de  notes 
et  documents  diplomatiques,  a  donné  dans  ses  tout  derniers  numéros  : 


(Le  16  Mai  :  RUSSES  ET  POLONAIS.  — 
LEURS  RECENTES  RELATIONS  DIPLOMA- 
TIQUES EN  VUE  D'ENGAGER  DES  POUR- 
PARLERS DE  PAIX.  -  la)  Les  notes  russes, 
(bj  Les  notes  polonaises. 

[Le  23  mai\  :  LES  CONDITIONS    DE  PAIX 

AVEC  LA  HONGRIE.  —  1  Note  et  lettre  d'en- 
voi d'Apponyi  accompagnant  les  remarques 
de  la  Délégation  hongroise.  —  ill)  Lettre 
d'envoi  de  'M.  IVIillerand  accompagnant  la 
réponse  des  Puissances  alliées  et  associées. 
—  (III)  Les  principales  clauses  des  conditions 
de  paix  avec  la  Hongrie.- Une  carte  officielle 
des  nouvelles  frontières  de  la  Hongrie, 

[Le  6  juini  :  LE  RAPPORT  DE  IVI.  LÉON 
BOURGEOIS  SUR  LA  CONFERENCE  FINAN- 
CIÈRE INTERNATIONALE  ADOPTÉ  PAR  LA 
SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 

ILes  13,  19  et  27  juin)  :  LSS  CONDITIONS  DE 

PAIX  AVEC  LA  T  RQUIE.  —  Clauses  politi- 
ques. —  Protection  des  minorités  :  clauses 
militaires  navales  et  aériennes  -    :  clauses 


financières.  —  Clauses  économiques.-  Car- 
tes officielles  des  nouvelles  frontières  sud  de 
la  Turquie  et  des  frontières  gréco-turques. 
Tableau  de  la  situation  de  la  Dette  ottoma- 
ne d'avant-guerre.  (Au  5  novembre  1914). 

(Le  27  juin)  :  CE  QUE  LES  ALLEMANDS 
OFFRENT  DE  PAYER  POUR  LES  DOMMA- 
GES MATERIELS  CAUSES  EN  FRANCE. 

[Le  18  juillet)  :  LA  SITUATION  ÉCONOMI- 
QUE DE  LA  RUSSIE  :  (1.  Le  rapport  de  Ry- 
kov  ;  II.  Le  rapport  de  IVIIVI.  Chmelev  et  lïla- 
keev.) 

Le  25 juillet]  :  L'HISTOIRE  OFFICIELLE  DE 

LA  CONFERENCE  DE  SPA.  —  (A)  Les  Com- 
muniqués alliés.  —  (B)  Les  communiqués 
allemands.  —  (C)  Les  annexes. 

(Les  8  et  15  Août)  :  UE  DOSSIER  OFFICIEL 
DES  CONVERSATIONS  ENTRE  LONDRES 
ET  MOSCOU  ET  VARSOVIE  ET  MOSCOU.  — 
LA  REPRISE  DES  RELATIONS  COMMER- 
CIALES; L'ARMISTICE  AVEC  LA  POLOGNE. 


SOCIÉTÉ  ANONYME 

des 

ÉTABLISSEMENTS  BALLOT 

Au  Capital  de  1.800. 000  francs. 
Sièfje  social  :  37-39,  boulevard  Brune,  Paris 


Emission  de  12.000  Obligations  6  0/0  de  500  fr. 

Créées  en  vertu  de  la  déci-sion  prise  par  l'Assemblée 
générale  des  actionnairese  ,n  date  d.u  5  juillet  1920 

INTERET  ANNUEL  :  80  FRANCS 

Net  de  tous  impôts  présents  et  futurs 
Coupons  :  15  janvier,  15  iuillet 


Remboursement.  —  Les  obligations  seront  rem- 
boursables net  de  tous  impôts  dans  un  délai  de  vingt 
ans  (le  dernier  remboursement  ayant  lieu  le  15  jan- 
vier 1941),  soit  au  pair,  par  tirages  au  sort,  soit  au- 
dessous  du  pair,  par  rachats  en  Bourse  ou  de  gré 
à  gré.  En  tout  état  de  cause,  la  Société  des  Etablis- 
sements Ballot  s'oblige  à  amortir,  sous  Tune  de  ces 
deux  formes,  800  obligations  par  an  à  partir  de  la 
sixième  année  incluse.  Cet  amortissement  représente 
un  minimum,  la  Société  se  réservant  la  faculté  de 


l'accélérer,  suivant  dos  deux  modes  envisagés 
])lus  haut. 

Garanties.  -  -  Les  obliga lions  seront  garanties  par 
tout  l'actif  des  Etablissements  Ballot.  En  outre,  la 
Société  prend  l'engagement  de  ne  consentir,  pendant 
toute  la  durée  du  présent  emprunt,  aucun  privilège 
sous  forme  de  prêt  hypothécaire  ou  autre,  au  profit 
de  ses  créanciers  actuels  ou  futurs,  sans  le  consen- 
tement préalable  de  la  Société  civile  des  Obligataires 
où,  à  son  défaut,  sans  en  faire  bénéficier  proportioi- 
nellement  les  obligations  faisant  l'objet  de  la  présenlo- 
émission. 

Société  Civile  des  Porteurs  d'Obligations.  —  Il  sera 
ronstif,î]é  une  Société  Civile  des  Porteurs  desdites 
obligations,  ayant  pour  objet  la  défense  des  intérêts 
des  porteurs  et  la  représentation  de  leur  coUeclivilé. 

Prix  d'Émission  :  490  francs 
Jouissance  :  i5  Juillet  1^20 
A  ce  prix,  le  revenu,  payable  net  de  fous  impôts, 
ressort  à  6,22  %  y  compris  la  prime    de  rembourse- 
ment. 

Les  demandes  sont  reçues  dès  à  présent. 

Les  formalités  prévues  par  les  textes  concei'nant 
l'émission  des  valeurs  mobilières  et  notamment  par 
la  loi  du  31  mai  1916,  ont  été  observées.  La  publica- 
tion de  la  notice  a  été  faite  au  Bulletin  des  Annonces 
Légales  Obligatoires  du  2  août  1920. 
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LA  COMPLICATION  LITHUANIENNE 


Voici  la  Lithuanie  qui,  à  son  tour,  entre  en 
scène.  Eyiter  Ghost.  On  croit  comprendre 
qu'elle  considère  comme  lui  appartenant  les 
régions  de  Suwalki  et  d'Augustovo  que  le  Con- 
seil suprême  avait  cependant  attribuées  à  la 
Pologne.  En  cette  nouvelle  affaire,  qui  a 
tort  ?  qui  a  raison  ? 


Point  de  doute  à  cet  égard.  C'est  la  Pologne 
qui  est  aujourd'hui  injustement  lésée.  Le  do- 
cument et  la  carte  que  publie  aujourd'hui 
l'Europe  Nouvelle  démontrent  avec  clarté 

l"  Qu'à  l'ouest  de  la  frontière  tracée  par  le 
Conseil  suprême  le  8  décembre  1919,  la  Polo- 
gne avait  le  droit  de  se  juger  chez  soi  : 

2°  Que  la  ligne  dite  du  maréchal  Foch,  des- 
tinée à  séparer  l'un  de  l'autre  les  secteurs  at- 
tribués respectivement  à  l'armée  polonaise  et 
aux  forces  lithuaniennes,  se  confond  dans  la 
région  intéressée  avec  cette  frontière  ; 

3"  Que,  par  suite,  en  occupant  Seini,  Suwal- 
ki et  Augustovo,  les  Lithuaniens  font  tort  à  la 
Pologne,  bravent  la  décision  du  Conseil  su- 
prême et  avouent  implicitement  leur  collusion 
avec  les  Soviet». 

Pour  être  tout  à  fait  équitable  envers  les  Po- 
lonais, il  faut  encore  ajouter  qu'ils  font  preuve 
en  cette  afifaire  d'une  remarquable  sagesse.  Ils 
ont  spontanément  retiré  leurs  troupes  de  la 
région  contestée  et  se  sont  bornés  à  lancer  un 
appel  aux  Puissances  et  à  la  Société  des  Na- 
tions. Politique  habile,  et  qui  permet  de  mieux 
augurer  des  négociations  qui  vont  se  rouvrir 
entre  eux  et  les  Soviets. 

Cependant  il  ne  suffît  pas  d'envisager  le? 
faits  actuels.  La  complication  qui  vient  de  se 
produire  a  des  causes  plus  profondes  qu'on  ne 
pense,  et  qui  doivent  nous  enseigner  une  fois 
de  plus  la  modestie. 

^  Pourquoi  les  Lithuaniens  ont-ils  passé  dans 
l'autre  camp  ?  Pourquoi  a-t-on  aujourd'hui  le 
sentiment  qu'ils  font  cause  commune  non  seu- 
lement avec  les  Soviets,  mais  avec  une  certaine 
politique  allemande?  Est-ce  uniquement  par- 


ce qu'ils  furent  d'abord  ressuscités  par  l'Alle- 
magne, et  que  leur  Taryba  revit  le  jour  sous 
la  protection  des  baïonnettes  allemandes  ? 

La  vérité  est  qu'ils  ont  été  acculés  à  cette  re- 
grettable décision  par  l'intransi^tance  même 
de  la  Pologne.  Dès  1919,  la  Pologne  refusait  de 
renoncer  à  ses  droits  sur  Wilna  et  sur  Kovno, 
qui  sont  un  peu  la  prunelle  des  yeux  de  la  Li- 
thuanie. Sans  doute,  les  prétentions  polonaises 
ne  s'affirmaient  que  de  façon  détournée.  On 
laissait  entendre  aux  Lithuaniens  qu'un  arran- 
gement était  possible,  à  condition  de  rétablir 
au  préalable  les  liens  d'autrefois  entre  leur 
pays  et  la  Pologne.  Mais  la  Lithuanie,  se  grat- 
tant la  tête,  regardait  sans  plaisir  ce  bloc  enfa- 
riné. 

Le  plus  fort  est  que  la  Pologne  maintenait 
encore  les  mêmes  prétentions  au  moment 
même  oii  les  armées  rouges  dévalaient  sur  son 
territoire.  Le  Times  annonçait  encore,  le 
10  juillet  dernier,  que  la  combinaison  proposée 
par  la  Pologne  aux  Lithuaniens  était  de  faire 
de  Wilna  et  de  Kovno  une  république  indé- 
pendante, toujours  à  condition  qu'on  rétablît 
du  même  coup  «  l'ancienne  union  étroite  entre 
la  Pologne  et  la  Lithuanie  ».  En  bon  français, 
ce  langage  signifiait  que,  pour  obtenir  le  désis- 
tement polonais,  la  Lithuanie  devait  renoncer 
à  son  indépendance.  Est-il  surprenant  que, 
dans  ces  conditions,  elle  ait  cherché  un  autre 
protecteur  ? 

D'autant  qu'en  cette  affaire,  comme  dans 
tout  le  domaine  des  questions  orientales,  la 
diplomatie  des  Puissances  de  l'Entente  fut  élé- 
mentaire. 

Qu'on  lise  avec  soin  la  décliiiat-o-i  du  Con- 
seil suprême  du  8  décembre  1919.  Il  y  est  spé- 
cifié que  les  droits  de  la  Pologne  à  l'est  de  la 
frontière  qui  venait  d'être  tracée  devaient  de- 
meurer entièrement  réservés.  Mais  dès  lors  on 
encourageait  les  Polonais  eux-mêmes  à  ne  re- 
noncer à  aucune  de  leurs  prétentions  territo- 
riales soit  du  côté  de  la  Russie,  soit  du  côté 
lithuanien.  Bien  mieux,  on  les  encourageait 
implicitement  à  se  procurer  des  gages  de  l'au- 
tre côté  de  cette  limite  provisoire  qui  ne  de- 
vait rien  limiter. 
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La  déclaration  du  8  décembre  1919  fut  en 
réalité  une  abdication.  L'Entente  ne  sut  ni 
borner  à  temps  le  champ  polonais,  ni  interve- 
nir utilement  pour  r.éconcilier  avec  la  Pologne 
ce  petit  Etat  de  Lithuanie  que  la  nature  a  placé 
à  la  jonction  de  l'Allemagne,  de  la  Russie  et 
de  la  Pologne,  lui  donnant  ainsi  les  moyens  de 
brouiller  toutes  les  cartes.  De  même  que  l'in- 
vasion rouge  en  Pologne  fut  le  fruit  de  la  mé- 
diocre politique  dont  la  France  fut  malheu- 
reusement solidaire,  de  même  la  complication 
lithuanienne  est  la  suite  logique  des  mêmes 
erreurs. 

-Concluons  qu'il  est  temps  de  sortir,  si  l'on 
peut,  do  l'ornière.  Pour  cela,  il  est  manifest? 


qu'il  ne  faut  pas  envisager  la  question  lithua- 
nienne hors  de  l'ensemble  dont  elle  fait  partie. 
Pour  retrouver  la  pa'ix,  un  règlement  général 
est  nécessaire,  qui  permette  aux  Polonais  de 
vivre  en  termes  à  peu  près  corrects  aussf  bien 
avec  la  Russie,  aujourd'hui  holcheviste, 
qu'avec  la  Lithuanie.  Le  gouvernement  fran- 
çais paraît  avoir,  ces  temps-ci,  employé  à  l'é- 
gard de  la  Pologne  un  langage  nouveau  pour 
l'inviter  à  ne  point  dépasser  ses  limites  ethno- 
graphiques. On  voudrait  être  certain  qu'il 
sait  également  conseiller  aux  Polonais  de 
faire  la  paix  avec  les  Soviets,  et  de  renoncer 
une  fois  pour  toutes  aux  ambitions  de  Picro- 
chole. 

Philippe  Millet. 


LA  CONTROVERSE  FRANCO-BRITANNIQUE 


AI.  George  Glasgow  revient  aujourd'hui  sur  la 
question  des  relations  franco-britanniques.  Ce 
genre  d'exposé,  dans  sa  franchise,  est  probable- 
ment le  plus  utile  qui  puisse  être  fait  à  l'heure 
actuelle.  La  réponse,  également  f  anche,  sera  brève 

Les  critiques  que  M.  Glasgow  adresse  à  la  poli- 
tique française  en  ce  qui  concerne  soit  la  Russie, 
soit  l'Allemagne,  de  libres  esprits  les  ont  formu- 
lées ici  même.  Aucun  homme  intelligent  ne  se  figu- 
re plus  en  France,  que  l'on  puisse  u  faire  payer 
l'Allemagne  au  sens  où  l'on  entendait  naguère 
cette  expression,  ni  que  le  système  du  ((  fil  de  fer 
barbelé  soit  le  dernier  mot  de  la  finesse  politique 
à  l'égard  du  problème  russe. 

Mais  la  politique  anglaise  ne  paraît  pas  sensi- 
blement plus  admirable.  L'niquement  préoccupée  de 
la  renaissance  économique  de  l'Europe,  l'Angle- 
terre, ou  du  moins  ceux  qui  parlent  et  agissent  en 
son  nom,  a  montré  depuis  un  an  et  demi  une  ten- 
dance à  oublier  que  l'Europe  est  un  être  spirituel 
avant  d'être  un  estomac.  L'exemple  le  plus  récent 
fut  la  soudaine  et  étrange  approbation  donnée  par 


le  gouvernement  anglais  aux  conditions  de  paix 
que  Krassine-Kamenef  prétendaient  imposer  à  la 
Pologne.  Dès  que  ces  conditions  furent  connues,  on 
s'aperçut  avec  étonnement  que  l'Angleterre  faisait 
bon  marché  de  l'indépendance  polonaise.  Que  dire 
d'ailleurs  de  la  volte-face  de  sir  Reginald  Tower 
qui,  la  veille,  déclarait  ne  pouvoir  laisser  débar- 
quer des  munitions  à  Dantzig  à  moins  de  recevoir 
vingt-cinq  mille  hommes  de  renfort,  et,  le  lende- 
main, se  jugeait  tout  à  coup  capable  de  le  faire  ? 

O  caro  !  disait  Descartes  à  Gassendi.  Et  Gas- 
sendi répondait  :  O  mens  f  Est-il  donc  impossible 
de  concevoir  aujourd'hui  une  politique  qui  trava^ille 
efficacement  à  la  résurrection  économique  de  l'Eu- 
rope, tout  en  veillant  à  ce  que  juste  réparation  soit 
faite  aux  victimes  de  l'agression  allemande,  et  en 
sauvegardant  la  liberté  morale  des  jeunes  nations? 
I-a  fissure,  chaque  jour  plus  large,  que  des  hommes 
légers  laissent  se  creuser  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France,  ne  sera  bouchée  que  le  jour  où  quel- 
qu'un nous  donnera  cette  politique. 

Ph.  îvl. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


Lps  théâtres  rouvrent.  La  Coniérence  des  Am- 
bassadeurs aussi.  Elle  s'est  rouverte  néanmoins 
sans  le  principal  de  ses  membres  français,  M.  Ju- 
les Cambon,  et  c'est  M.  Paléologue  qui  a  dû  se 
dérouer  pour  présider  sa  première  séance.  Il  ne 
laudrait  pas  en  conclure  que  M.  Jules  Cambon  ait 
été  retenu  par  quelque  fâcJieuse  indisposition  de 
fianlé.  La  vérité,  plus  simple  et  en  même  temps 
idiis  humaine,  semble  être,  que  pressé  de  roilrer 
à  Paris  avant  Vépoque  qu'il  s'était  lui-même  assi- 
qnée,  l'éminent  ambassadeur  a  trouvé,  pour  élu- 
der celle  invitation,  (luelques-uns  des  prétextes  en 
honneur  chez  les  collégiens  lorsque  approche  la 
fin  des  vacances. 


Lord  Derby  nous  quille.  Son  départ  causera  à 
tous  ceux  qui  étaient  au  courant  de  ses  sentiments 
et  de  son  activité,  beaucoup  plus  que  des  regrets 


officiels.  Depuis  fort  longtemps  VAnqleterre 
n'avait  pas  été  représentée  à  Paris  par  une  figure 
aussi  sympathique  et  aussi  sincèrement  attachée 
à  la  cause  de  l'PJnlente. 


C'est  surtout  au  cours  des  deux  crises  princi- 
pales de  cette  année,  celle  que  marqua  Voccupa- 
lion  de  Francfort  et  celle  qui  eut  lieu  ces  derniers 
temps  à  propos  du  général  Wrangel  que  Loré 
Derby  donna  sa  mesure  et  parvint  par  son  action 
personnelle  à  prévenir  de  durables  froissements. 

Lord  Hardinge  qui  lui  succède  est  loin  d'être  un 
inconnu  pour  le  monde  officiel  français  avec  qui 
la  situation  qu'il  occupe  au  Foreign  Office  Va  mis 
depuis  longtemps  en  contact.  Grâce  à  Vamosphère 
dont  son  prédécesseur  aura  su  entourer  l'ambas- 
sade britannique,  il  trouvera  ici  de  toutes  parts 
l'accueil  le  plus'  chaleureux  cl  le  plus  déférent. 
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Si  le  roi  de  Prusse  Frédéric  II  présidait,  à  notre 
époque  anx  destinées  d'ini  des  Etals  de  VEurope, 
nul  doute  ([uil  ne  se  fit  représenter  auprès  des 
Soviets  de  Russie  par  un  socialiste  notoire. 

l'a  iour,  en  effet,  qu'il  causait  avec  d  Aleniberl 
du  penchant  très  accusé  que  manifestait  la  tsarine 
Catherine  II  pour  les  représentants  du  sexe  fort, 
un  domestique  entra,  et  d'Alembert  fut  frappé  de 
sa  prestance  et  de  sa  stature  —  «  Cest,  dit  Fré- 
déric II,  le  plus  bel  homme  de  mes  Etals;  il  a  été 
(iuelque  temps  mon  cocher,  et  fai  une  tentation 
bien  violente  de  Venvoyer  comme  ambassadeur 
en  Russie.  » 


Les  étrangers  qui  se  trouvaient  à  Varsovie  <iu 
moment  où  les  troupes  bolchevistes  étaient  à  dis 
kilomètres  des  faubourqs,  ont  été  frappés  de  l'in- 
différeuce  placide  de  la  population.  Lorsque  le 
danqer  fut  écarté,  l'aspect  de  la  foule  resta  le 
même.  —  «  Ce  sont  des  orientaux  »,  un  di- 
plonuite  qui  avait  voyagé. 


M.  PUlz,  nommé  depuis  plusieurs  mois  mi- 
nistre de  Poloqne  en  Tchécoslovaquie,  vient 
d'être  enfin  invité  par  son  (jouvernement  à  re- 
joindre Prtique.  On  sait  que,  sitôt  sa  désiqnatiun, 
en  février  -dernier,  M.  Pilz  avait  cru  de  son 
devoir  de  se  mettre  en  communication  avec  le 
Dr.  Renés,  pour  Vassurer  de  son  désir  de  fa- 
voriser une  entente  cordiale  entre  Polonais  et 
Tclii'tiues  sur  la  questi(m  de  Tcischcn.  Ce  fut  aus- 
sitôt au  ParUunent  de  Varsovie  une  tempête  d'in- 
dignation, et  M.  Pilsudsld  envoya  .1/.  Piltz  en 
mission  spéciale  à  Vienne. 

On  ne  peut  que  se  réjouir  si  les  récentes  épreu- 
ves des  Polonais  ont  développé  leur  sens  politi- 
que. Maintenant  que  la  question  de  Teschen  est 
réglée,  il  serait  en  tout  cas  fâcheux  que  M.  Piltz 
se  vit  encore  reprocher  sa  Tcliécophilie. 


L.  L.  M.  M.  le  roi  et  la  reine  des  Relges  se  sont 
embarqués  pour  le  Brésil  à  bord  du  cuirasse  Sao 


//  Il  nniil  aiiml  la  guerre,  à  iamhass(nlc  dWI- 
lemaipie  à  Constantinople,  un  conseiller  du  nom 
de  von  Mulins,  dont  la  femme,  )iée  lietliinann, 
et  fille  d'un  .Mlemand  naturalisé  Français,  se  li- 
vrait aux  charmes  de  la  versification  française. 
Un  de  ses  quatrains  les  plus  aimables,  et  d'une 
très  correcte  prosodie,  doit  encore  figurer  sur 
l'album  du  colcnel  Maucorps,  alors  attaché  mili- 
taire à  l'ambassade  de  France  à  Conslantino})U' . 

S"est-ce  pas  le  même  M.  von  Mutins,  qui  va 
être  nonnné  chef  de  la  délégutuni  allemande  à 
Paris,  en  rein  placement  de  M.  (ioeppert  ? 


C'est  In  semaine  des  regrets.  Le  ministre  des 
.\ffaires  étrangères  persan  a  exprimé  ses  regrets 
au  représentant  de  t' Allemagne  pour  le  meurtre 
du  consul  all(  mand  à  Tnbriz.  Le  nnnistre  da 
.Affaires  étrangères  allemand  a  prrsenlé  ses  rr- 
yrcls  à  l'otnliossadeur  de  France  mnir  le  piHagc 
du  Consulat  d"  France  à  hreslau. 

On  raconte,  à  celte  occasion,  que  le  (hitii  d'Or- 


say a  été  tout  étonné  de  découvrir  que  M.  Ter- 
ver,  consul  de  France  à  Bresluu,  possédait  admi- 
rablement la  langue  allemande.  Celle  qualité 
n'avait-elle  eu  aucune  influence  sur  sa  nomina- 
tion ? 


S.  E.  M.  Trumbitch,  minisire  des  Affaires  étran- 
gères de  Serbie,  revient  de  Londres  à  Belgrade 
en  passant  par  Paris. 


M.  d'Eiciihoff,  minisire  d' .\alriche,  et  M.  Cor- 
bejo,  ministre  du  Pérou,  ont  remis  leurs  lettres 
de  créance  à  M.  Deschanel.  La  remise  des  let- 
tres de  créance  de  M.  Mayer,  ambassadeur  d'Al- 
lemagne ù  Paris,  qui  devait  avoir  lieu  le  même 
jour,  s'est  trouvée  retardée  en  raison  des  inci- 
dents de  Breslau. 


M.  Porras.  ministre  des  Affaires  étrangères  du 
Pérou,  a  démissionné. 


M.  Vorovst:i  vient  d'clre  agréé  comme  repré- 
sentant officiel  des  Soviets  à  Rome. 


Montaigne,  en  ses  Essais,  reproche  aux  ambas- 
sadeurs «  d'altérer  ou  cacher  la  vérité  »  à  leurs 
gouvernements,  «  de  peur  qu'ils  ne  la  prennent 
autrement  qu'ils  ne  doivent,  et  que  cela  ne  leti 
])ousse  à  quelque  ma/uvais  parli  ». 

L' humanité  a-t-elle  fait  de  bien  grands  progrès 
depuis  l'époque  de  Montaigne  ? 

Ambassades  et  Consulats 


Amuassadks  :  Le  nouveau  ministre  d'Jispatjne,  M. 
Soleijre  y  Gardunla,  est  arrivé  à  lîerlin.  —  Les  nomi- 
nations (le  Mgr  Marmaggi,  comme  nonce  à  Bukarest, 
el  (le  Mfjr  Maglioni,  comme  nonce  à  Berne,  ont  para 
officiellement.  —  S/r  Herbert  Guy  Dering  est  nommé 
jninisire  de  Grande-Brclagne  à  iUiUnre.û.  —  Sir  Ar- 
tliur-Boberl  Pcel  est  nonrmc  minisire  de  Grande-Bre- 
t(ujne  ù  Sofia.  —  M.  Tamilcti,  cliargc  d'affaires  de  ta 
Yougoslavie  (i  Sofia,  rient  de  remelire  ses  lettres  de 
cr('anr/>  à  M.  Slantboliski.  Les  relalioiis  entre  la  Bul- 
garie el  1(1  Vougo-Slacie  se  trouvent  a'nsi  r(''tablies.  — 
t.e  prince  Carraceiolo  est  nommé  ministre  d'Italie  à 
Buharesl.  —  M.  Aramauo  est  nonrmé  ministre 
de  Bolivie  à  Paris.  Son  fils  représente  déjà  la  Bo- 
livie (I  Washington.  —  La  commission  du  Sénat  de 
Rio-de-.!aueiro  a  voté  l'('lévation  de  la  U'gation  en  Bel- 
Qi(iue  <ni  rang  d'anittassade.  —  M.  Th(':odnre  Pavloff 
serai!  nommé  cliarqé  d'affaires  do  Bulgarie  ù  Cons- 
tantinople. —  M.  Charles  Mitilineu,  ministre  de  Rou- 
manie  à  La  liage  vient  d'être  promu  à  la  première 
classe  de  son  grade.  —  M.  .Akalsaki,  consul  général 
du  .Jnrion  t'i  MouUden.  serait  prochainement  nomun^ 
ministre  (t  La  Haye.  11  a  étr^  autrefois  attaché  à  l'am- 
bassade japonaise  à  Washington.  —  M.  R.  G.  Lind- 
say,  conse'Uer  à  l'ambassade  briinnniqne  à  Washinri- 
ton  est  envoyi'  à  Paris  en  gualilé  de  premier  serr<'- 
taire.  —  M.  Wellington  Koo,  minisire  de  Chine,  à 
New-York,  est  nomm(''  à  Londres.  —  M.  Alfred  Sze, 
ministre  de  Chine  èi  T^ondres,  est  nommé  à  Washing- 
ton. 

Sl'ITE  DU  Mf]l'\  K.MRNT  DIP.r.OMATIQliE  AIJ.FMA\n    :  M.  VOU 

Mutins  serait  nounné  chef  de  la  Di'iégiilinn  alleinoude 
à  Paris,  en  re)u})Uieenieiil  de  M.  Goeppert.  —  Un  nou- 
veau posie  diplomniigue  serait  créé  proctiainement  à 
Riga,  el  confié  au  D"'  Mever. 

* 
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FRANCE  ET  ANGLETERRE  :  LES  DEUX  POLITIQUES 


L'éditorial  dans  lequel  AL  Philippe  AliUet  ré- 
pondait à  mon  dernier  article  de  V Europe  Noit- 
velle  (29  août)  analyse  de  façon  intéressante  le 
désaccord  fondamental  qui  sépare  aujourd'hui  la 
France  et  l'Angleterre.  Un  exposé  aussi  clair  des 
raisons  pour  lesquelles  la  France  trouve  impossible 
d'exercer  son  influence  dans  le  même  sens  que  la 
Grande-Bretagne,  ne  peut  que  faire  grand  bien. 
Ce  qu'il  y  a  de  pis  dans  l'opposition  actuelle  des 
deux  pays,  c'est  que  chacun  s'entête  dans  son  idée 
propre  et  ne  fait  aucun  eiîort  pour  comprendre  le 
point  de  vue  de  l'autre. 

La  France  est  dans  la  situation  —  et  je  le  dis 
avec  respect  —  d'un  homme  qui  a  été  gravement 
blessé  par  un  obus.  L'expérience  qu'elle  a  faite 
depuis  1914  n'est  pas  de  celles  qui  s'oublient  fa- 
cilement. Seul  un  imbécile  pourrait  s'étonner  que 
la  France  soit  encore  obsédée  du  danger  qui  ré- 
side, pour  elle  comme  pour  nous  tous,  dans  l'état 
d'instabilté  de  l'Europe.  Voilà  pourquoi  la 
1-iance  est  choquée  de  voir  le  peuple  anglais  con- 
cen-trer  —  du  moins  elle  l'imagine  —  toute  son 
activité  sur  les  questions  économiques.  «  Le  temps 
n^en  est  pas  encore  venu,  s'écne-t-clle.  Il  faut 
d'abord  mettre  fm  à  ce  bourbier  politique,  et  nous 
assurer  de  la  solidité  des  fondements  sur  lesquels 
sera  basée  la  reconstruction  de  l'Europe.  )) 

A  cela  un  Anglais  pourrait  répondre  qu'il  est 
impossible  de  séparer  les  problèmes  économiques 
des  problèmes  politiques  :  ils  constituent  deux 
phases  d'une  seule  et  même  chose.  «  Avant  de 
songer  aux  nécessités  économiques,  si  pressantes 
soient-elles;  il  faut  s'occuper  des  conditions  poli- 
tiques „,  dit  M.  Millet.  Prenons  les  deux  cas-types 
la  Russie  et  de  l'Allemagne.  La  France  est 
de  tous  les  Alliés,  à  part  peut-être  la  Belgique, 
le  pa)s  qui  insiste  le  plus  sur  la  nécessité  de  faire 
comprendre  à  l'Allemagne  qu'elle  doit  s'acquitter 
des  pénalités  imposées  par  le  Traité  de  Versail- 
les. L  es  indemnités,  le  charbon  —  sont-ce  là  des 
considérations  économiques  ou  politiques  ?  Elles 
Jiennent  des  deux  à  la  fois.  Quand  la  France  pré- 
tend qu  il  convient  de  mettre  de  côté,  pour  un 
temps  indéterminé,  toute  question  uniquement  éco- 
nomique, et  quand  elle  corse  sa  protestation  en 
nous  accusant  d'être  des  h  boutiquiers  ,,,  nous 
disons  que  ce  serait  rendre  à  la  France  le  plus 
mauvais  service  que  d'écouter  ses  avis.  Prenons 
a  présent  la  Russie.  La  répudiation  de  la  Dette 
nationa.e  par  les  Bolcheviks  a  affecté  la'  France 
pJus  que  n  importe  quel  autre  pays.  C'est  l'un  des 
principaux  motifs  qui  empêchent  la  France  de  re- 
prendre les  relations  avec  les  Soviets.  Est-ce  là 
une  considération  politique  ou  économique  ?  Elle 

'TnX?e  "p  V'  '^^"^  bien  k  thèse  de 
1  Angleterre.  Entre  l'élément  politique  et  l'élément 

dTZT'^r  ^^'^^"^  étan- 

n7L  r-  ^^"^'^^^-"ous  des  boutiquiers.  Nous 

ne  pouvons  faire  autrement.  Les  Français  non  plus 

semrait-  l  d  élever  au  ciel  des  mains  pieuses  en 
1  énonçant  a  tous  ses  espoirs  de  fourniture  de  char- 
bon jusqu'à  ce  qu'elle  eût  acquis  la  certitude  que 
1  indépendance  de  la  Pologn2  fût  hors  de  dl, 

Sur  f/"^  ^"^  serait  d'une  aide  médiocre 

pour  la  Pologne,  et  pour  n'importe  qui 

>1  n  est  pas  juste  de  dire  que  l'Angleterre  est 

est  exact  qu  elle  considère  la  repri.se  de  l'activité 

rZ^'T  ''"™^l  ^^'^'"^^^  plus  presïï;^ 
clc    hK.o,n.  et  comme  le  seul  espoir  qu'il  y  ait 


de  conjurer  la  bolchevisation  universelle.  Mais  ce 
n'est  pas  là  avoir  une  pohtique  à  <(  courte  vue  ». 
Il  y  a  quelque  ironie  à  constater  que  c'est  la 
France  qui  accuse  l'Angleterre  d'avoir  une  poli- 
tique à  0  courte  vue  »  à  l'endroit  des  problèmes 
européens  de  l'heure  présente,  quand  c'est  là  pré- 
Gisement  le  reproche  que  l'Angleterre  adresse  à  la 
I-'rance  ! 

En  réalité  la  moyenne  des  Anglais  a  la  plus 
grande  admiration  pour  la  souplesse  avec  laquelle 
la  pensée  française  résout  invariablement  les  pro- 
blèmes immédiats.  L'esprit  français  est  plus  sub- 
til, plus  divers,  plus  agile  que  l'esprit  anglais. 
11  se  tire  avec  prestesse  et  imagination  de  circons- 
tances critiques  où  l'esprit  anglais,  plus  lent  à 
se  mouvoir,  resterait  à  court  d'idées.  Mais  c'est 
précisément  pour  ces  raisons  que  l'esprit  anglais 
bat  toujours  l'esprit  français  sur  le  terrain  de  la 
politique  à  «  longue  vue  ».  Nous  avons  les  qua- 
lités de  nos  défauts,  de  même  que  les  Français  ont 
les  défauts  de  leurs  brillantes  qualités.  Les  ten- 
dances de  l'opinion  dans  les  deux  pays,  depuis 
l'armistice,  oflrent  une  frappante  illustration  de 
•cette  vérité.  A  la  fin  de  1918  l'esprit  public  était 
aussi  dément  en  Angleterre  qu'en  France.  A  cette 
époque  aucun  gouvernement  n'aurait  pu  venir  au 
pouvoir  s'il  ne  s'était  montré  décidé  à  faire  payer 
la  guerre  à  l'Allemagne  et  à  pendre  le  Kaiser. 
Mais  voici  où  réside  la  différence  entre  les  deux 
rives  du  détroit  :  l'opinion  publique  britann,ique 
se  rendit  rapidement  compte  :  1°  que  ce  serait  une 
taute  de  prendre  le  Kaiser  parce  qu'on  en  f  -rait 
ainsi  un  martyr  et  qu'on  galvaniserait  la  réaction 
de  l'Allemagne  contre  le  nouvel  ordre  des  choses, 
eL  2"  qu'il  était  absolument  impossible  de  faire 
payer  la  guerre  à  l'Allemagne.  La  France,  au 
contraire,  estime  encore  qu'elle  peut,  au  figuré, 
pendre  le  Kaiser  et,  au  propre,  <(  faire  payer  »  ]'AÎ. 
lemagne.  Un  temps  viendra,  tôt  ou  tard,  où  elle 
devra  reconnaître  que  ces  deux  espoirs  sont  égale- 
ment irréalisables.  Elle  est  plus  longue  que  l'An- 
gleterre à  le  reconnaître  parce  qu'elle  n'a  pas  les 
vues  aussi  longues. 

On  pourrait  presque  dire  que  beaucoup  des  trou- 
bles qui  affectent  encore  aujourd'hui  le  corps  po- 
litique de  l'Europe  sont  dus  à  ce  fait  que  la  France 
reste  à  l'écart  de  la  route  du  progrès  où  la  Grande- 
Bretagne  a  voulu  s'engager.  Nous  comprenons 
tort  bien  les  raisons  de  la  France  :  elle  a  été  trop 
près  de  sa  perte  pendant  ces  dernières  années  pour 
pouvoir  déjà  envisager  les  choses  d'une  façon 
aussi  détachée  que  le  fait  la  Grande-Bretagne. 
Mais  la  paix  est  aujourd'hui  le  besoin  primordial 
de  1  Europe.  II  est  très  vrai  que  l'Europe  est  agiicp 
que  le«  règlement  .)  politique  est  hérissé  de  dif- 
ucultes  que  le  corps  politique  est  en  médiocre 
santé.  Mais  une  nouvelle  intervention  chirurgicale 
sur  ce  corps  ne  manquerait  certainement  pas  de  le 
^ruer.  Il  a  besoin  de  morphine.  Il  a  besoin  qu'on 
le  laisse  pendant  quelque  temps  oublier  ses  souf- 
frances puis  reprendre  ses  forces. 
^  Il  y  a  avant  tout  deux  grands  maux  en  Europe 
a  l  heure  actuelle  :  1°  les  menaces  cachées  de  la 
reaction,  2"  les  plaies  affreuses  de  la  guerre. 

L'Angleterre  consacre  toutes  ses  énergies  à  ^né- 
rir  le  second  qu'elle  regarde  comme  mille  fois  plus 
réel  que  le  premier.  La  France  consacre  toutes  ses 
torces  a  combattre  le  premier.  Elle  aperçoit  des 
menaces  en  Allemagne  et  propose  des  mesures 
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militaires,  l'occupation  de  nouveaux  territoires  al- 
lemands. Elle  voit  dans  la  Russie  un  nouveau 
danger,  et  elle  essaie  d'organiser  de  son  mieux  la 
Pologne  et  n'importe  quel  autre  Etat  frontière  de 
manière  à  iorraer  un  <(  cordon  sanitaire  »  à  tendre 
un  réseau  de  fils  barbelés  autour  de  la  zone  dan- 
gereuse. Ce  qu'elle  ne  voit  pas,  c'est  que,  par  ce 
moyen,  elle  augmente  le  mal  n"  2  signalé  plus 
haut.  Elle  affaiblit  de  plus  en  plus  l'Europe  sous 
des  coups  répétés,  et  la  rend  de  plus  en  plus  sus- 
ceptible d'attraper  le  Bolchevisme  ou  toute  autre 
maladie  politique. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  là-dedans,  c'est 
que  toutes  ces  croisades,  ces  vendettas  successives 
n'améliorent  même  pas  la  situation  dans  le  champ 
politique  restreint  qui  occupe  plus  particulièrement 
la  France.  L'attaque  polonaise  contre  la  Russie, 
qui  fut  considérée  comme  une  folie  par  l'opinion 
britannique,  a  eu  pour  effet  de  souder  les  forces 
bolcheviques  et  de  les  rendre  plus  fortes  encore 
qu'auparavant.  On  ne  fait  pas  la  guerre  à  une 
idée,  surtout  quand  cette  idée  sort  des  résultats 
mêmes  de  la  guerre. 

Le  conflit  d'opinion  actuel  entre  la  France  et 
l'Angleterre  a  un  précédent  intéressant  dans  l'His- 
toire. En  i/QÔ,  Burke  publia  ses  Lettres  sur  une 
paix  régicide.  ((  Ouqi,  s'écriait-il,  vous  traiteriez 
avec  des  régicides  et  des  assassins  !  »  i.es- 
dits  assassins  étaient  les  Révolutionnaires  français. 
.(  Certainement,  répliquait  Fox,  nous  devons  irai- 
ter  avec  eux.  Si  nous  ne  pouvons  traiter  avec  la 
France  que  quand  elle  aura  un  gouvernement  de 
notre  goût,  grand  Dieu!  nous  nous  battrons  éter- 
nellement !  » 

Qui  avait  raison,  Burke  ou  Fox  }  L'Angleterre 
prend  actuellement  l'attitude  de  Fox  vis-à- 
vis  de  la  Russie  moderne  et  la  France  prend  celle 
de  Burke.  Qui  est  dans  le  vrai  ? 

George  GLASGOW. 


Yariétés 


LE  PEINTRE  ZORN 


Andcrs  Zorn  qui  vient  de  mourir  subitement  à 
soixante  et  un  ans,  était  l'artiste  suédois  contempo- 
rain le  plus  universellement  connu.  L'habileté  de  sou 
pinceau  pouvait  rendre  des  effets  de  mouvements 
qu'on  n'avait  jamais  pu  fixer  avant  lui  ;  ses  contours 
baignaient  dans  l'atmosphère  ;  il  peignait  à  pleine 
pâte  des  chairs  de  femme  laiteuses  ou  nacrées  qui, 
encadrées  par  le  ton  fauve  des  cheveux  ou  leurs  re- 
flets dorés,  paraissaient  encore  plus  blanches.  Ses 
étoffes  resplendissaient.  Il  n'avait  pas  seulement  fait 
le  portrait  de  ce  que  le  monde  entier  comptait  de 
célèbre  et  d'élégant  ;  il  sentait  vivement  Toi-iginalité 
de  la  vie  paysanne  suédoise  dont  il  était  sorti  ;  il 
laisse  un  tableau  comme  la  A'uit  de  la  Saint-Jean 
œuvre  unique,  et  des  types  populaires  où  il  atteint 
parfois  quelque  chose  de  plus  profond  que  la  vie  phy- 
sique que  d'ordinaire  il  montrait  seule  dans  ses 
modèles. 

Ces  dernitvrs  temps  il  se  donnait  davantage  à  la 
gravures  à  l'eau-forte  dans  laquelle  il  réussissait  ma- 
gnifiquement, tandis  que  sa  peinture  avait  beaucoup 
perdu  e(.  n'était  plus  qu'un  souvenir  du  Zorn  d'au- 
trefois, quoique,  en  Amérique  où  il  allait  toutes  les 
années,  il  eût  toujours  le  même  succès.  Dans  le 
monde  artistique  et  surtout  parmi  la  jeunesse,  de  nou- 


velles écoles  lui  avaient  arraché  le  sceptre  qu'il  te- 
nait auparavant. 

Zorn  était  un^  sorte  de  géant,  à  l'aspect  distingué 
cependant,  que  tout  le  monde  connaît  tel  qu'il  s'est 
représenté  lui-même,  en  blouse  blanche,  ses  pinceaux 
à  la  main.  Il  aimait  le  luxe  et  l'existence  joyeuse 
comme  un  artiste  de  la  Renaissance.  Ce  n'est  que 
grâce  à  l'abnégation  de  sa  femme  si  intelligente,  que 
son  foyer  a  pu  subsister,  jusqu'à  la  fin. 

Il  n'y  avait  pourtant  dans  sa  vie  que  deux  rites  aux- 
quels il  était  resté  attaché,  Noël  et  la  Saint^Jean 
•pour  lesquels  il  revenait  toujours  en  Suède,  dans  sa 
maison  de  Mora  qu'il  avait  fait  construire  en  bois 
sur  le  modèle  d'une  de  ces  habitations  de  paysans 
dans  lesquelles  il  était  né  et  avait  grandi.  A  côté 
demeuraient  sa  mère  et  sa  sœur  que  1  on  voyait  sou- 
vent avec  lui  et  qui  n'avaient  pas  cessé  de  porter 
leur  beau  costume  paysan.  Du  reste  rien  n'était  plus 
confortable,  plus  raffiné  et  plus  artistique  que  sou 
intérieur.  Dans  l'antichambre  étaient  accrochées  les 
peaux  d'ours  que  les  hôtes  et  les  invités  mettaient 
par-dessus  leurs  vêtements  pour  aller    en  traîneau. 
Dans  îa  salle  à  manger,  entre  mille  choses  curieuses, 
une    collection  de  ces  cuillères    guillochées  que  l'on 
donnait  autrefois  aux  fêtes  et  aux  anniversaires  oc- 
cupait tout  un  panneau.  La  table  était  couverte  de 
'  guipures  de  V(  nise,  d  argenterie  ancienne,  de  brocs 
de  cristal  qui  contenaient  la  crème  remplaçant  le  lait 
que  les  Suédois  boivent  aux  repas.  Le  vin  ne  man- 
quait pas  pour  cela  et  il  portait  les  meilleures  mar- 
ques. Le  long  de  l'escalier  étaient  suspendus  des  toi- 
les et  des  dessins  de  maîtres  anciens  et  modernes.  Au 
premier,  des  meubles  du  xviii"  siècle  ornaient  le  petit 
salon  et  une  immense  pièce,  agencée  comme  la  salle 
d'une  ferme  suédoise,  servait  d'atelier  au  maître.  Ce 
n'était  pourtant  pas  là  qu'il  travaillait  quand  j'y 
étais,  mais  dans  un  bâtiment  voisin  oii  il  faisait  poser 
une  paysanne  nue. 

Dans  cette  demeure,  comme  un  de  ces  riches  pro- 
priétaires paysans  qui  régnent  sur  une  nombreuse  fa- 
mille et  de  nombrèux  domestiques,  il  aimait  à  pré- 
sider sa  table  où  venaient  s'asseoir  des  célébrités  de 
tous  les  coins  du  monde,  voire  même  des  princes,  côte 
à  côte  avec  des  paysans  dalécarliens  vêtus  de  leurs 
redingotes  noires  doublées  de  rouge  et  de  leurs  cu- 
lottes de  peau  jaune. 

A  quelque  distance  dans  Mora,  après  qu'on  a  passé 
devant  la  statue  de  Gustave  Vasa,  son  œuvre, 
on  trouve  l'école  d'art  populaire  qu  il  a  fondée  pour 
consesrver  et  remettre  en  vigueur  la  sculpture  sur 
bois,  la  broderie  et  le  tissage  dans  lesquels  les  pay- 
sans suédois  ont  montré  autrefois  tant  de  goût  et 
d'originalité.  Mme  Zorn  suivait  de  très  près  les  T^ra- 
vaux  des  élèves  dont  on  s'attachait  à  développer  le 
sens  artistique.  Zorn  assistait  fidèlement  aussi  aux 
concours  des  violonistes  jjaysaus  qui  avaiciit  lieu  à 
Mora  tous  les  deux  ans  et  il  manifestait  vm  enthou- 
siasme justifié  en  écoutant  les  improvisations  de  ces 
musiciens  villageois. 


Autour,  c'est  le  splendide  paysage  des  bords  du 
lac  Silian,  «  l'œil  de  la  Dalécarlie  ».  Pendant  l'hiver 
le  lac  glace,  couvert  de  neige  comme  toute  la  tettre 
suédoise,  étincelle  au  soleil  ;  sur  les  rives,  les  maisons 
rouges  et  les  bouleaux  légers  brillent  sous  un  ciel 
bleu  qui  le  soir  se  dore  et  rougeoie.  En  voyant  tant 
de  beauté  et  d'éclat,  on  comprend  qu'il  en  soit  sorti 
un  coloriste  tel  que  Zorn.  Il  y  a  dans  sa  peinture 
une  tonalité  qu'on  ne  trouve  que  dans  la  nature  sué- 
doise. 


i3l2 
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L  amour  de  tout  ce  qui  appatrtenait  à  la  Suède  du 
passé,  spontané  chez  Zorn,  a  ét«  un  des  éléments  du 
nationalisme  suédois  qui  est  apparu  il  y  a  une  tren- 
taine d'années.  Rien  de  plus  louable  ;  cependant  les 
conservateurs  et  nationalistes  de  Suède  sont  devenus 
pendant  la  guerre  des  germanophiles  déterminés. 
C  était  parmi  eux  que  Zorn  avait  ses  amis  car  ilà 
se  recrutaient  dans  les  milieux  cultivés  et  intelli- 
gents, sinon  clairvoyants.  Il  les  suivit.  Il  oublia  qu'il 
devait  à  la  France  son  premier  grand  succès  et  son 
renom.  Quand  je  l'ai  vu  en  1915,  pendant  de  longues 
heures  oii  ma  pensée  et  la  sienne  certainement 
étaient  tout  occupées  de  la  guerre,  il  ne  manifesta 
aucune  sympathie  pour  mon  pays  qui  luttait  pour 
son  existence  ;  il  ne  m'en  dit  même  pas  un  mot.  Il' 
ne  faut  pas  le  rendre  absolument  responsable  d'opi- 
nions que  lui  avait  communiquées  son  entourage, 
n'étant  pas  homme  à  suivre  au  jour  le  jour  les  évé- 
nements politiques  qui  auraient  pu  l  éclairer.  Quoi 
qu'il  en  fût  de  ses  idées,  l'œuvre  de  ce  grand  artiste 
que  la  France  a  mis  en  honneur  porte  les  traces  de 
l'influence  française  qu'il  avait  subie  de  même  que 
presque  tous  les  autres  artistes  suédois  contempo- 
rains. 

Jacques  de  Coussange. 


LA 


ROLMANIE 

et  la  "  PETITE  ENTENTE  " 


Les  traités  de  Saint-Germain  et  de  Trianon, 
tirant  ia  conclusion  logique  de  la  défaite  austro- 
hongroise,  ont  consacré  la  disparition  de  l'Em- 
pire des  Habsbourg.  Mais,  pour  des  raisons  que 
nous  n'avons  pas  à  exposer  ici,  la  Conférence  de 
la  paix  n'a  pas  su  réorganiser,  ni  politiquement 
m  économiquement,  la  nouvelle  Europe  Centrale.  Il 
en  résulta  une  incertitude  pour  touLc  la  politique 
européenne,  incertitude  d'autant  plus  dangereuse 
que  les  assises  de  la  paix  sont  plus  faibles  et  plus 
menacées.  Les  hommes  politiques  et  les  publicistes 
qui,  jad-.s,  avaient  plaidé,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  la  cause  de  l' Autriche-Hongrie,  ne  man- 
quèrent pas  de  signaler  ironiquement  cette  «  bal- 
kanisation  de  l'Europe  Centrale,  désormais  in- 
capable, selon  eux,  de  maintenir  la  paix  que  la 
police  de  François-Joseph  assurait  si  bien. 

Or,  voilà  que  les  Tcheco-Slovaques,  les  Serbes  et 
les  Roumains  prennent  l'initiative  d'une  Entente 
commune,  destinée  justement  à  mettre  fin  à  cette 
-<  balkanisation  >..  Et  ce  sont  les  mêmes  hommes 
d  Etat.  les  mêmes  publicistes,  qui  trouvent  l'ini- 
tiative étrange,  inopportune  -et  dangereuse  pour  la 
paix.  L'attitude  qu'une  partie  de  la  presse  fran- 
çaise a  prise  vis-à-vis  de  ce  qu'elle  appelle  la  u  Pe- 
tite Entente  »  provient  sans  doute  d'un  manque 
d  informations  ou  d'un  malentendu.  Sans  cela,  son 
emoi  serait  inexplicable.  Il  est  donc  utile  d'appor- 
ter quelques  précisions  sur  certains  points  de  cette 
alfaire,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  Roumanie, 
dont  la  polit:que  ne  paraît  pas  avoir  été  suffisam- 
ment comprise. 

La  guerre  a  apporté  à  la  Roumanie  la  satisfac- 
tion presque  complète  de  ses  revendications  na- 
tionales. Sans  doute,  ses  frontières  auraient  pu 
avoir  un  trace  plus  favorable,  les  raisons  d'ordre 
économique  auraient  pu  intervenir  d'une  façon 
plus  sensib  e  dans  la  solution  de  certaines  difficul- 

neutTre  ^^"'^ J,'^"^^™^'-  l'irrédentisme  roumain 
peut  être  considère  comme  disparu,  faute  d'objet 


C'est  dire  que  la  Roumanie  est  actuellement  un 
Etat  dont  la  politique  étrangère  est  conservatrice 
par  excellence,  et  qui  ne  peut  plus  avoir  qu'un  seul 
but  :  le  maintien  de  la  situation  actuelle  en  Eu- 
lope  Centrale  et  dans  les  Balkans.  Le  respect  et 
l'application  intégrale  des  traités  de  paix,  tel  est 
le  mot  d'ordre  de  la  politique  roumarne,  comme 
celui  de  la  politique  française.  Les  dirigeants  rou- 
mains ont  eu  l'occasion  de  se  prononcer  plusieurs 
fois  en  ce  sens.  C'est  la  raison  pour  laquelle  on 
a  toujours  pensé  que  la  Roumanie  est,  en  Orient, 
le  meilleur  collaborateur  à  la  politique  de  paix 
de  la  France. 

^  Mais  justement  parce  qu'elle  veut  conserver,  la 
Roumanie  se  méfie.  Connaissant  par  une  expérience 
millénaire  la  ténacité  de  l'impérialisme  magyar, 
elle  ne  peut  pas  croire  à  la  disparition  de  celui-ci. 
Se  voyant  entourée  de  dangers  au  Sud,  à  l'Est 
et  à  l'Ouest,  elle  cherche  naturellement  une  contre- 
assurance.  Telle  est  la  genèse  de  son  orientation 
actuelle  vers  la  «  Petite  Entente  ». 

Evidemment,  la  Hongrie  aujourd'hui  n'est  pas 
bien  forte,  et  la  Roumanie  a  prouvé  qu'elle  pou- 
\\-i  t  la  tenir  seule  en  respect.  Mais  en  cas  de  con- 
flit sur  le  Dniester  ou  sur  le  Danube,  qui  garanti- 
rait la  Transylvanie  d'une  agression  de  la  part 
de  SCS  anciens  maîtres  ? 


Pour  qu'elle  puisse  pratiquer  une  politique  d'iso- 
lement telle  qu'on  semble  la  désirer  dans  certains 
milieux,  la  Roumanie  devrait  croire  à  la  résigna- 
tion de  Budapest.  Mais,  heureusement,  elle  est  trop 
près  pour  cela.  A  Paris  on  peut  se  faire  des  illu- 
sions, car  le  Danube  est  loin,  le  hongrois  une  lan- 
gue presque  inconnue,  et  le  camouflage  d'Apponyi 
très  adroit.  Les  Roumains  pensent  autrement,  car 
ils  connaissent  et  la  mentalité  et  les  aspirations  des 
Magyars.  Rien  ne  pourrait  jamais  éteindre  la  haine 
que  ceux-ci  ont  vouée,  depuis  des  siècles,  à  ceux 
qu'ils  ont  opprimés  et  qu'ils  considèrent  comme 
une  race  inférieure.  Rien  non  plus,  même  un  chan- 
gement dans^  le  régime  des  chemins  de  fer,  ne 
pourrait  empêcher  l'impérialisme  hongrois  d'obéir 
à  l'appel  des  facteurs  économiques  et  politiques 
qui  l'attirent  vers  les  Carpathes. 

C'est  ce  qu'on  peut  découvrir  par  un  raisonne- 
ment à  priori,  mais  c'est  aussi  ce  qui  est  prouvé 
par  une  série  de  manifestations  concordantes,  avant 
et  après  la  signature  du  traité  de  paix.  Entre  la 
Roumanie  et  la  Hongrie  il  se  passe  le  même  phé- 
nomène politique  qu'entre  la  France  et  l'Allema- 
gne. Les  vaincus  ne  sont  pas  résignés,  les  vain- 
queurs sont  obligés  de  se  tenir  sur  leurs  gardes. 
Il  n'y  a  que  deux  différences  :  d'abord,  que  les 
Allemands  pourraient  se  résigner,  s'ils  voulaient 
abandonner  leurs  rêves  d'hégémonie,  tandis  que 
les  Hongrois  ne  le  peuvent  pas,  la  Hongrie  ne 
pouvant  exister  comme  nation  vraiment  indépen- 
dante qu'en  opprimant  ses  voisins;  ensuite,  que 
les  Hongrois  ont  réussi  à  cacher  leur  jeu,  et  à 
donner  habilement  le  change,  tandis  que  les  Alle- 
mands ne  veulent  pas  prendre  cette  peine. 

Ces  différences  sont  cependant  négligeables 
pour  l'instant.  Ce  qu'il  importe  de  comprendre, 
c  est  que  la  Roumanie  ne  peut  suivre  vis-à-vis  de 
sa  voisine  une  autre  politique  que  celle  que  la 
I-rance  suit  vis-à-vis  de  l'Allemagne.  On  ne  veut 
pas  a  Bucarest  la  destruction  de  la  Hongrie  na- 
tiona  e.  Tout  au  contraire,  on  désire  avoir  avec 
elle  des  rapports  amicaux,  dans  la  limite  du  traité 
de  paix.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  roumain 
a  repris  les  relations  diplomatiques  avec  Budapest 
a  la  grande  satisfaction  du  Quai  d'Orsay  Mais 
cette  reprise  ne  signifie  pas,  comme  on  a  fait  sem- 
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blant  de  le  croire,  une  sollicitation  de  la  part  de 
la  Roumanie,  ou  le  signe  destiné  à  sceller  l'amitié 
du  loup  et  de  l'agneau. 

La  preuve  en  est  dans  son  orientation  vers  la 
«  Petite  Entente  ».  A  l'heure  qu'il  est,  il  ne  sem- 
ble pïs  qu'il  y  ait  eu  un  échange  de  signatures 
qui  réunisse  officiellement  la  Roumanie  à  l'alliance 
serbo-tchèque.  Mais  un  accord  de  principe  existe 
sans  doute,  et  les  événements  évoluent  dans  cette 
direction.  Car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  Rou- 
manie a  besoin  d'une  contre-assurance  toute  pro- 
che, et  elle  ne  peut  la  trouver  ailleurs.  Le  projet 
d'une  ((  confédération  danubienne  »,  englobant, 
comme  avant  19 14,  l'Autriche,  la  Hongrie  et  leurs 
anciennes  provinces,  —  à    quoi  certains  esprits 
aventureux  ajoutent  la...  Bavière  —  ne  seroiit  que 
la  reconstruction  dè  l'Etat  que  la  victoire  a  démoli, 
et  qui  dominerait  cette  fois-ci  jusqu'à  l'Adriati- 
que et  jusqu'à  la  mer  Noire.  On  comprend  l'in- 
quiétude de  M.  Benès.  Dans  l'intérieur  de  cet  Etat 
danubien,  l'ascendant  des  anciens  maîtres  renaî- 
trait sans  peine,  et  provoquerait  de  nouveau  toutes 
les  résistances,  toutes  les  révoltes  qui  ont  conduit  à 
Sérajevo.  Ce  n'est  pas  la  paix  qu'on  préparerait. 
Tout  au  contraire,  la  «  Petite  Entente  »  peut 
,  constituer  en  Europe  Centrale  un  organisme  de 
paix^  et  de  collaboration  économique.  Il  a  été  pré- 
senté comme  tel  par  ses  auteurs,  et  il  apparaît 
ainsi  pour  quiconque  l'examine  impartialement.  La 
partr'cipation  de  la  Roumanie,  après  ce  que  nous 
avons  dit  de  sa  politique,  devrait  être  une  garan- 
tie à  cet  égard. 

Bien  plus,  la  nouvelle  alliance  dérive  normale- 
ment des  traités  de  paix,  dont  elle  veut  assurer  le 
respect.  Le  nom  qu'on  lui  a  donné  marque  bien 
sa  tendance  :  <(  Petite  Entente  »,  elle  doit  assurer 
une  collaboration  effective  en  Europe  Centrale,  de 
même  que  la  <(  Grande  Entente  »  s'évertue  d'en 
assurer  une  dans  le  monde  entier. 

Rien  ne  peut  faire  supposer  qu'elle  déviera  de  ce 
but.  La  Grèce  y  adhérera  sans  doute,  et  peut-être 
aussi  la  Pologne.  C'est  du  moins  le  résultat  que  la 
Dohtique  roumaine  essaye  d'atteindre.  Et  lorsque 
cette  alliance  de  86  millions  d'hommes  sera  cons- 
tituée définitivement,  il  n'y  aura  plus  à  craindre 
un  conflit  en  Orient 


Il  semble  pourtant  que  cet  arrangement  mécon- 
tente quelques-uns.  Certains  journaux  français  ont 
reçu  avec  mauvaise  humeur  la  nouvelle  qu'un  ac- 
cord était  en  train  de  se  faire.  Ils  y  ont  vu  une 
politique  différente  de  celle  que  la  France  pour- 
suit, et  se  sont  réjouis  du  fait  que  la  Roumanie 
n'était  pas  encore  entrée  dans  l'alliance. 

Cette  inquiétude  est  inutile,  on  l'a  vu.  Mais, 
pour  éviter  des  malentendus  dans  l'avenir,  il  est 
nécessaire  de  s'expliquer  tout  de  suite,  franche- 
ment, comme  on  le  fait  entre  amis.  La  Roumanie 
est  la  première  à  se  déclarer  satisfaite  que  ce  soit 
la  France,  et  non  une  autre  puissance,  oui  acquière 
une  influence  économique  en  Hongrie.  En  effet,  la 
France  est,  plus  que  tout  autre,  intéressée  au  res- 
pect des  traités,  et  elle  est,  plus  que  tout  autre, 
amie  de  la  Roumanie.  Mais  cela  ne  peut  pa's  chan- 
ger la  politique  de  cette  dernière  qui  découle,  nous 
1  avons  vu,  de  la  nécessité  des  choses.  Toute  illu- 
sion là-dessus  serait  dangereuse,  car  elle  risquerait 
de  refroidir,  à  la  longue,  l'affection  que  les  Rou- 
mains ont  pour  la  France. 

S'il  veut  réconcilier  Roumains  et  Hongrois,  le 
Quai  d'Orsay  s'engage  sur  une  pente  glissante.  Car 
Budapest  ne  pourrait  être  gagné  sincèrement  à  une 


pareille  politique  qu'en  lui  promettant  des  atténua- 
tions aux  clauses  du  traité.  N'a-t-on  pas  vu  ces 
jours  derniers  un  grand  journal  du  matin  émet- 
tre l'hypothèse  que  la  Roumanie  serait  prête  à 
«  sacrifier  un  jour  à  sa  bonne  entente  avec  la  Hon- 
grie ses  droits  sur  le  Banat  de  Temesvar  >>  ?  Sans 
doute,  l'auteur  de  l'article,  en  lançant  ce  ballon 
d'essai,  n'exprimait  qu'un  avis  tout  personnel,  — 
mais  n'est-ce  pas  déjà  un  symptôme  ? 

Il  faut  se  mettre  en  garde  dès  le  début,  contre 
pareilles  exagérations.  Il  ne  faut  pas  se  fa,ire  d'il- 
lusions sur  la  sincérité  hongroise,  ni  se  figurer, 
ainsi  qu'on  l'a  affirmé,  que  le  <(  contrôle  des  che- 
mins de  fer  >>  est  «  un  gage  de  loyauté  ».  Et  il 
ne  faut  surtout  pas  se  mettre  dans  la  situation 
d'avoir,  plus  tard,  à  choisir  entre  l'amitié  roumaine 
et  la  <(  lo\-auté  »  hongroise. 

S.  Serbesco. 

"Lettres  de  'Belgique 

A  PROPOS  DE  L'ACCORD  MILITAIRE 
FRANCO-BELGE 


(De  notre  correspondant  particulier) 

Bruxelles,  septembre  1920. 
Lorsque  ces  lignes  paraîtront,  l'accord  militaire 
franco-belge  sera  sans  doute  un  fait  accompli  :  la 
victoire  polonaise  en  aura  précipité  le  dénouement 
malgré  les  petites  combfnaisons  des  sous-Talley- 
rand  de  village  désireux  de  sacrifier  les  intérêts  vé- 
ritables du  Pays  sur  le  triple  autel  de  l'activisme 
catholique,  démagogique  et  flamingant  répudié  par 
la  presque  unanimité  de  l'opinion  publique  belge. 
Rarement  on  a  vu,  en  effet,  une  nation  comme  la  na- 
tion belge  mériter  moins  l'application  de  la  for- 
mule :  Un  peuple  a  le  gouvernement  qu'il  mérite. 

Quoiqu'il  en  soit,  et  malgré  son  caractère  pu- 
rement défensif,  l'alliance  mihtaire  que  les  nom- 
breux amis  de  la  France  souhaitaient  ardemment, 
fera  réaliser,  dans  des  temps  qu'il  y  a  lieu  d'es- 
pérer prochains,  un  accord  complet  sur  toutes  les 
questions  qui  divisaient  le  monde  des  affaires  des 
deux  côtés  de  la  barrière.  Enfin,  le  moment  est 
venu  011  l'axe  de  la  politique  économique  belge 
se  dirigera  vers  son  orientation  naturelle. 

Le  personnel  gouvernemental  et  politique  s'est 
enfermé  dans  un  silence  diplomatique;  les  mem- 
bres de  la  Commiss'on  des  Affaires  étrangères 
n'ont  pas  même  été  convoqués  pour  une  simple 
mise  au  courant.  Aussi,  des  précisions  sont  diffi- 
ciles sinon  impossibles  à  recu-illir.  Sans  doute,  les 
milieux  compétents  savent  qu'il  a  été  procédé  à  la 
revision  complète  des  idées  fausses  et  des  quelques 
pnnc-.pes  directeurs  qui,  jusqu'alors,  avaient  servi 
de  thèmes  aux  manœuvres  belges,  la  petite  guerre 
en  style  local.  L'armature  défensive  de  la  Meuse 
doit  entrer  en  liaison  avec  les  forts  de  l'Est  fran- 
çais, et  ce  ne  sera  pas  un  des  moindres  avantages 
de  la  combinaison.  Liège  notamment  sera  notre 
Verdun.  Dans  tous  les  cas,  l'expérience  a  démon- 
tré au  cours  de  la  guerre  —  si  les  travaux  de  gé- 
néraux belges  avertis  n'avaient  suffi  à  l'établir  — 
que  le  fameux  réduit  national  d'Anvers  et  la  con- 
centrat-.on  de  l'armée  belge  dans  le  secteur  Bruxel- 
les-Louvain-Malines,  —  passés  à  l'état  de  truismes 
faisaient  désormais  partie  d'une  période  à  ja- 
mais close,  sinon  glorieuse. 

n  va  sans  dire  que  l'unité  de  commandement, 
et  l'unité  acceptée  sur  la  base  des  méthodes  fran- 
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çPi\4es  en  ce  qui  concerne  les  plans,  le  temps  de 
ser\Txe,  etc.,  entrent  dans  le  jeu  de  l'accord.  A  cet 
égard,  on  pense  bien  que  ces  clauses  sont  tout  à 
l'avantage  ou  plutôt  au  mérite  du  système  fran- 
çais. Peut-être  la  personnalité  de  Foch  a-t-elle 
déterminé  un  peu  dans  ce  sens,  il  n'importe. 

Ce  qu'il  importe  de  savoir,  et  de  faire 
savoir  à  l'Est,  puisque  aussi  bien  est-ce  de 
là^  que  peut  nous  venir  l'agression,  c'est  que 
désormais  deux  peuples  dont  tous  les  intérêts 
étaient  communs  à  travers  le  temps,  viennent  en- 
fin de  se  réunir  dans  un  but  précis  :  celui  de  s'op- 
poser efficacement  à  toute  tentative  de  conquête 
politique  et  de  conquête  économique  de  la  part 
d'un  ennemi  commun.  .En  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière, la  preuve  est  faite  que  l'armée  belge,  forte 
au  prorata  de  lo  %,  c'est-à-dire  de  750.000  hom- 
mes, doublement  soudée  à  l'armée  française  par  le 
souvenir  d'une  fraternité  d'armes  effective  et  la 
possibilité  de  se  mouvoir  dans  le  cadre  d'un  plan 
vaste  et  préconçu  sans  plus  redouter  les  hasards 
de  l'improvisation,  l'armée  belge  renouvellera  les 
prodiges  de  19 14  aux  côtés  de  sa  glorieuse  aînée. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  conquête,  il  faut 
a  tout  prix  que  nos  amis  français  inondent  la 
Belgique  de  leurs  produits.  Cette  offensive  —  si 
"î'^^P""^er  ajinsi  —  semble  avoir  commencé. 
Ueja,  les  réclames  d'articles  français  sont  plus 
nombreuses  qu'avant  guerre.  La  réclame  doit  être 
intensifiée  et  conduite  avec  un  sens  très  net  de 
coordination.  Chaque  produit  allemand,  voire 
«  neutral  »  peut  être  facilement  remplacé  par  un 
produit  similaire  français.  Par  exemple,  en  articles 
photographiques  et  optiques,  en  articles  de  parfu- 
merie et  d'édition,  les  hostilités  sont  en  cours  et 
1  ennemi  perd  du  terrain. 

Quand  donc  la  France  et  la  Belgique,  séparées 
aujourd  hui  encore  par  des  arrangemeents  com- 
merciaux dont  les  pointes  ne  sont  pas  toujours 
cournees  au  dehors,  comprendront-elles  la  politi- 
que avantageuse  de  l'union  douanière  dans  le  goût 
du  «  Zollverc.n  ?  >,  Que  là  aussi  il  n'y  ait  plus  de 
Pyrénées.  Ce  n  est  pas  seulement  au  point  de  vue 
des  affaires  que  les  désagréments  douaniers  sont  ex- 
ploites contre  la  France.  Le  voyage  du  a  Premier  >, 
belge  nous  augurer  de  prochains  accords  con- 
cernant 1  échange  du  charbon,  du  fer,  etc.  La  réa- 
lisation de  I  alliance  militaire  aura  pour  la  Bel- 
gique une  influence  heureuse  sur  la  reprise  des 
conversations  avec  les  Pays-Bas.  Lsolée  jusqu'ici, 
ia  Belgique  saura  revendiquer  avec  plus  d'auto- 
rité des  conditions  meilleures,  et  justifiées  au  sur- 
plus, pour  1  expansion  de  son  commerce  d'impor- 
tation et^  d  e^xportation  par  la  Meuse  et  pour  le 
régime  d  un  fleuve  qui,  nominalement,  sépare  deux 
voisins  mais  dont  le  profit  effectif  est  réservé  à  ce 
lui  du  Nord   L'embarquement  de  nos  souverains 

veT;  Mai""'        '  '  ^'^^f*"^''  f-^^  à  An: 

vers.  Mais,  pour  éviter  l'humiliation  d'une  de- 
dans d.r.'''''°"'^''""i.^"  gouvernement  néerlan- 
Si^  ^""^^^^  par  l'Escaut,  la  cérémonie  s'est 
faite  dans  un  port  obscur... 

rédre'''";ni''^'*'"°'?^'''  1"  sympathie,  d'ailleurs 
réelle,  qui  régnait  dans  le  monde  des  affaires  en 
Belgique  se  traduira  non  plus  par  des  protest!" 
t:ons  tant  sentimentales  qu'individuelles'  envers 
la  t^rance,  mais  par  des  actes. 

Nous  n'en  sommes  encore  qu'au  verbe;  espérons 
dans  les  actes  des  apôtres  de  l'alliance  totale 

Galt^u.s. 


L'ORGANISATION  POLITIQUE 
DE  LA  SYRIE 


La  liquidation  de  la  ridicule  aventure  de  Fayçal 
a  heureusement  éclairci  la  situation  de  la  Syrie.  Le 
rêve  d'unité  qui  a  toujours  hanté  et  qui  hante 
encore  l'esprit  des  Syriens  n'est  pas  réalisé,  puis- 
que la  diplomatie  alliée  a  commis  là  très  grave 
faute  de  considérer  la  Palestine  comme  un  pays 
isolé  et  de  détacher  cette  province  du  reste  de  la 
Syrie  malgré   la  géographie,   malgré  l'histoire, 
malgré  l'ethnographie,  malgré  la  volonté  formelle 
des  populations  que  l'on  n'a  pas  même  daigné 
consulter.  Mais,  la  Palestine  mise  à  part,  la  Syrie 
forme^  aujourd'hui   un  bloc   homogène,  suffisam- 
ment étendu,  suffisamment  compact  pour  avoir  une 
vv.e  propre  et  pour  constituer  un  organisme  politi- 
quement   et  économiquement  sain.  La    Syrie  a 
échappé,  par  la  chute  de  la  royauté  fayçalienne, 
au  danger  grave  qu'aurait  constitué  le  voisinage 
d'un  Etat  à  peu  près  anarchique;  elle  est  libérée 
de  la  poussée  que  l'Etat  arabe  aurait  fatalement 
exercée  un  jour  ou  l'autre  sur  sa  frontière  orien- 
tale pour  trouver  un  débouché  sur  la  mer.  Encore 
que  cette  ^  frontière  orientale  exclue    Mossoul  et 
n'ait  pas  été  tracée  avec  une  largeur  de  vues  suffi- 
sante, la  Syrie  peut  être  considérée  comme  effi- 
cacement  séparée  des    fermentations  mésopota- 
miennes  par  la  large  bande  désertique  qui  garantit, 
du  côté  de  l'intérieur,  sa  sécurité  et  son  indépen^ 
dance. 


Quelle  devait  être  l'organisation  politique  et 
administrative  de  la  Syrie  aiinsi  constituée  ?  Quels 
étaient  les  cadres  territoriaux  les  plus  appropriés  à 
la  répartition  de  la  population  ? 

Dès  le  lendemain  de  l'occupation  de  Damas, 
cette  question  s'est  imposée  au  Haut  Commissaire 
et  au  Gouvernement  français.  Elle  a  été  heureu- 
sement tranchée  sans  délaii. 

^  Deux  solutions  étaient  possibles  et  pouvaient 
être  défendues  à  l'aide  d'arguments  excellents. 

La  première  consistait  h  n'étendre  que  modéré- 
ment les  frontières  du  Liban,  laissant  en  dehors 
de  ce  pays  la  ville  de  Beyrouth  et  sa  banlreue 
puis  a  constituer  autour  de  ce  Liban  quatre  autres 
grandes  provinces  :  une  province  du  Sud  ayant 
Beyrouth  pour  capitale,  une  province  de  l'Ouest 
avec  Damas,  une  province  du  Nord  avec  Alep 
Antioche  et  Alcxandrette,  et  enfin  une  province 
cihcienne  dont  la  délimitation  était  aisée. 

Cette   organisation    aurait    présenté  l'énorme 
avantage  de  constituer  un  acheminement  vers  le  ré- 
gime fédéraliste  qui,  étant  données  la  composition 
de  la  population  syrienne,  les  rivalités' religieuses 
et  les  ambitions  particularistes,  doit  être  considéré 
comme  le  plus  favorable  au  pays  et  le  plus  con- 
forme a  ses  besoins.  Chacune  des  cinq  provinces 
syriennes  aurait  évolué  librement,  et  leur  ensemble 
n  aurait  pas  tardé  à  former  une  sorte  de  centre 
attractif  vers  lequel  aurait  été  invinciblement  ap- 
pelée la  sixième  province  de  la  Syrie  intégrale 
c  est-a-dire  la  Palestine.  Détachée  de  la  patrie  sy-' 
ïienne,  la  Palestine  n'est  qu'un  corps  sans  âme- 
elle  est  appelée  à  végéter  lamentablement  L'An- 
gleterre s'en  apercevra  un  jour  ou  l'autre,  de  même 
que  la  force  des  choses  l'a  amenée  à  s'apercevoir 
que  1  Egypte  était  mûre  pour  l'indépendance  et 
qu  il  n'était  pas  possible  de  faire  obstacle  plus 
longtemps  a  ses  aspirations  vers  la  liberté  En 
donnant  à  la  Palestine,  par  le  voisinage  d'une  fé- 
dération syrienne  groupant  d'harmonieuses  auto- 
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nomies,  le  déair  de  se  fondre  dans  sa  véritable  pa- 
trie, on  eût  sans  doute  hâté  le  jour  où  la  Grande- 
Bretagne  comprendra  la  nécessité  de  ne  pas  s'op- 
poser plus  longtemps  à  la  réalisation  de  la  Syrie 
intégrale. 

La  seconde  solution  au  pi-oblème  de  l'organi- 
sation politique  syrienne  est  celle  qui  a  été  adop- 
tée par  le  Gouvernement  français.  Des  arguments 
très  forts  militent  d'ailleurs  en  sa  faveur. 

^l.  Millerand  paraît  avoir  eu  comme  idée  domi- 
nante le  désir  de  donner  satisfaction  aux  vœux 
des  Libanars  et  de  rendre  ainsi  hommage  à  la  vail- 
lance de  ce  petit  peuple,  à  son  ardent  patriotisme, 
à  l'inébranlable  fidélité  qu'il  a  toujours  manifes- 
tée à  l'égard  de  la  France. 

Les  Libanais  n'ont  jamais  cessé  de  réclamer  trois 
choses  :  l'indépendance  de  leur  pays  sous  le  man- 
dat de  la  France,  l'extension  de  leur  territoire, 
l'amélioration  de  leur  statut.  Par  les  lettres  qu'il 
vient  d'adresser  aux  présidents  de  la  Délégation  li- 
bannaise  et  du  Comité  Central  syrien,  M.  Millerand 
fait  connaître  que  ces  désirs  étaient  exaucés.  Sur  les 
instructions  du  Gouvernement  français,  le  général 
Gouraud  a  prononcé  l'incorporation  au  Liban  de 
la  Bekaa  et  du  pays  s'étendant  jusqu'à  l'Anti-Li- 
ban  et  à  l'Herrnon.  D'autre  part,  il  est  dans  l'in- 
tention du  Quai  d'Orsay  d'adjoindre  au  Liban  le 
Djebel  AUkar  au  nord  et,  au  sud,  les  territoires 
confinant  à  la  Palestine,  y  compris  les  villes  de 
Beyrouth  et  de  Tripoli  et  sous  la  seule  réserve 
d'une  autonomie  municipale  assez  large  pour  tenir 
compte  des  différences  économiques  existant  entre 
ces  villes  et  la  Montagne.  Voilà  pour  l'extension 
territoriale  qui  correspond  très  largement  aux  es- 
pérances des  Libanais,  si  même  elle  ne  les  dépasse 
point. 

Quant  à  l'indépendance  du  Liban,  elle  ne  sau- 
rait être  mise  en  question  et  il  reste  seulement  à  étu- 
dier et  à  définir  les  rapports  d'association  qu'il 
convient  d'établir  entre  la  Montagne  et  les  autres 
provinces  syriennes. 

Enfin  M.  Millerand  a  nettement  précisé  que  l'ac- 
commodat-.on  du  statut  de  1860  aux  conditions 
nouvelles,  son  amélioration  et  son  élargissement 
sont  également  dans  les  vues  du  Gouvernement 
français. 

Après  avoir  fait  ainsi  la  part  très  large  aux 
revendications  libanaises,  il  restait  à  fixer  l'orga- 
nisation du  reste  du  pays.  A  côté  du  très  grand 
I-iban  constituant  en  quelque  sorte  une  Syrie  du 
littoral  et  faisant  revivre  l'ancienne  Phénicie,  nous 
aurons  une  Syrie  de  l'intérieur  qui  n'est  pas  en- 
core délimitée  et  comprendra  vraisemblablement 
les  quatre  villes  de  Damas,  Alep,  LIoms  et  Ha- 
mah.  Enfin  au  nord,  une  troisième  région  englo- 
bera Alexandrette.  Antioche  et  la  Cilicie. 

En  dehors  de  la  satisfaction  donnée  aux  Liba- 
nais, cette  combinaison  offre  l'avantage  de  respec- 
ter mieux  que  toute  autre  les  stipulations  des  ac- 
cords de  1916.  A  vrai  dire,  ces  accords  pouvaient 
être  tenus  pour  périmés  et  la  Grande-Bretagne  se 
serait  assurément  gardée  d'en  invoquer  la  lettre 
pour  s'-.mmiscer  dans  la  question  de  l'organisation 
intérieure  de  la  Syrie.  Mais  il  n'est  pas  mauvais  que 
la  France  ait  manifesté  une  fois  de  plus  son  ab- 
solu respect  de  ses  engagements  et  affirmé  sa  vo- 
lonté de  conformer  scrupuleusement  sa  conduite 
aux  traités  portant  sa  signature. 

Le  Gouvernement  a  encore  voulu,  dans  l'orga- 
nisation générale  de  la  Syrie,  tenir  compte  des  né- 
cessités   "ordre  religieux  et  créer  le  foyer  chré- 


tien où  les  minorités  trop  longtemps  abandonnées 
aux  violences  des  majorités,  trouveront  en  tout 
temps  et  en  toute  circonstance  un  sûr  as<ile. 

Quels  que  soient  l'attrait  de  l'idéal  national  et  îa 
profondeur  du  patriotisme  syrien,  il  n'en  est  pas 
moins  évident  qu'un  abîme  sépare,  en  Orient,  les 
individus  appartenant  à  des  confessions  différen- 
tes. Chrétiens  et  Musulmans  ont  toujours  vécu  en 
complète  mésintelligence  et  se  sont  limpatiemment 
supportés,  comme  il  arrive  d'ailleurs  partout  où 
se  trouvent  en  contact  des  religions  opposées, 
comptant  un  grand  nombre  de  fidèles  et  par  con- 
séquent animées  d'un  certain  esprit  de  prosély- 
tisme et  d'intolérance. 

De  ce  désaccord  fondamental  sont  issus  spon- 
tanément les  massacres  qui,  périodiquement  et  de- 
puis des  siècles,  ensanglantent  l'Orient;  de  là  est 
venue  la  cruelle  oppression  dmposée  par  les  musul- 
mans aux  chrétiens  plus  faibles  et  moins  nom- 
breux; de  là  toutes  les  exactions  et  toutes  les  tyran- 
nies. 

En  attendant  que  le  sentiment  national  l'em- 
porte, dans  les  relations  des  hommes,  sur  les  con- 
victions religieuses,  il  était  bon  d'assurer  aux  mi- 
norités la  protection  qu'elles  réclamaient  depuis 
si  longtemps  et  que  l'Europe  d'avant  guerre  n'a 
jamais  eu  le  courage  de  leur  accorder. 

Tel  a  été  le  sentiment  auquel  ont  obéi  le  géné- 
ral Gouraud  et  M.  Millerand  dans  la  solution  des 
questions  syriennes.  Il  convient  de  les  en  louer,  de 
même  que  nous  pouvons  compter  sur  la  sagesse  et 
sur  la  prudence  du  Haut  Commissariat  pour  se 
garder,  en  toute  circonstance,  de  paraître  défavo- 
riser en  quoi  que  ce  soit  l'élément  musulman.  La 
protection  justement  octroyée  au  plus  faible  ne  si- 
gnifie point  que  le  plus  fort  doive  subir  à  son  tour 
l'injuste  loi  qu'il  imposait  hier.  La  nation  manda- 
taire doit  à  tous  les  Syriens,  quelle  que  soit  leur 
confession,  un  identique  traitement  et  une  pareille 
justice.  Elle  ne  manquera  pas  de  les  leur  accor- 
der, et  elle  hâtera  ainsi  grandement  l'avènement 
de  l'ère  de  concorde  et  de  prospérité  qu'elle  a  pro- 
mise à  la  Syrie. 

Les  Syriens,  à  leur  tour,  doivent  puiser  dans 
l'attitude  de  la  France  à  leur  égard,  une  utile  le- 
çon de  modération,  de  tolérance  et  de  patriotisme. 
Il  faut  qu'ils  comprennent  leurs  erreurs  passées  et 
qu'ils  aperçoivent  la  nécessité  de  l'union  sur  le 
terrain  national,  afin  de  mériter  la  liberté  vers  la- 
quelle ils  ont  si  longtemps  aspiré  en  vain.  Que  tous 
prennent  la  résolution  de  pratiquer,  sur  le  terrain 
du  patriotisme,  une  ferme  et  loyale  union,  et  les 
tronçons  de  leur  patrie  ne  tarderont  pas  à  se  sou- 
der; ils  formeront  bien  vite  un  grand  peuple  digne 
de  son  passé  et  tiendront  dans  l'Orient  de  demain 
le  rang  auquel  ils  peuvent  prétendre,  c'est-à-dire 
le  premier. 

D'^  George  Samné, 
Diiecieur  de  la  Correspondance  d'Qrieni. 


Depuis  le  1  '  Juin,  le  numéro  de  l'EUROPE 
NOUVELLE  est  vendu  DEUX  FRANCS.  Tout 
lecteur  au  numéro  achetant  52  fois  par  an  notre 
Revue  dépensera  donc  CENT  QUATRE  FRANCS. 

Or.  le  prix  de  l'abonnement  annuel  est  de 
QUATRE-VINGTS  FRANCS. 

Chacun  voit  l'avantage  qu'il  y  a  à  s'abonner 
à  l'EUROPE  NOUVELLE  plutôt  que  de 
l'acheter  toutes  les  semaines. 
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La  Société  des  J^aNons 

LA  SITUATION  EXACTE  DE  SIR  RE- 
GINALD  TOWER.  LA  MENACE 
DU  TYPHUS. 


On  a  beaucoup  ^  parlé  ces  temps-ct  du  départ 
éventuel  de  Sir  keginald  Tower.  H  n'est  pas  sans 
intérêt  de  préciser  dans  quelle  mesure  il  relevé  ac- 
tuellement de  la  Société  des  Nations. 

Sir  Reginald  Tower  a  été  nommé  Administra- 
teur de  Dantzig  par  le  Conseil  suprême  en  octo- 
bre 1919.  Il  est  entré  en  fonctions  en  janvier  1920. 
Le  13  février  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations, 
siégeant  à  Londres,  le  nomma  Haut-Commissacre, 
selon  les  termes  de  l'article  103  du  Traité  de  Ver- 
sailles. Le  Journal  Officiel  de  la  Société  des  Na- 
tions a  publié  (N°  2,  page  53)  le  rapport  du  délé- 
gué belge,  M.  Hymans,  relatif  à  cette  nomination. 

Ce  rapport  dit  clairement  que  jusqu'au  moment 
de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Constitution  de  la 
Ville  libre  de  Dantzig,  Sir  Reginald  Tower,  re- 
présente dans  cette  ville  les  principales  puissances 
alliées  et  associées.  «  Il  serait  avantageux  »,  dit 
M.  Hymans,  <(  que  le  Conseil  de  la  Société  des  Na- 
tions choisît  Sir  Reginald  Tower  pour  exercer  les 
fonctions  de  Haut-Commissaire  définces  par  l'ar- 
ticle 103  du  Traité,  tout  en  lui  laissant  le  soin 
d'achever  comme  représentant  des  principales 
puissances  alliées  et  associées,  les  études  entrepri- 
ses en  leur  nom.  Si  cette  solution  était  admise,  Sir 
Reginald  Tower  se  trouverait  investi  à  la  fois  de 
deux  fonctions  :  l'une  qui  en  fait  déjà  le  Repré- 
sentant des  principales  puissances  alliées  et  asso- 
ciées, l'autre  qui  en  ferait  le  mandataire  de  la  So- 
ciété des  Nations  ». 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  se  réser- 
vait, d  ailleurs,  le  droit  d'envisager  en  tout  temps 
toute  solution  nouvelle  que  pourrait  suggérer  l'ex 
perience.  Sir  Reginald  Tower  restait,  avant  tout 
Administrateur  de  Dantzig,  au  nom  des  principales 
puissances  alliées  et  associées,  et  à  cet  égard  il 
relevé  non  pas  du  Conseil  de  la  Société,  mais  du 
Conseil  Suprême. 

Le  18  mars,  Sir  Reginald  Tower  présenta  des 
propositions  à  la  Société  au  sujet  des  futures 
élections  de  Dantzig  et  à  la  Session  du  Conseil  de 
la  Société,  qui  fut  tenue  à  Paris  le  11  avril  le 
Conseil  approuva  les  mesures  prises  par  Sir  Re- 
gmald,  et  auto»isa  les  élections 

Les  élections  à  l'Assemblée  constituante  de 
Dantzig  eurent  donc  lieu  le  16  mai  1920.  Sir  Reei, 
nald  en  fit  connaître  les  résultats  au  Secrétaire  gé- 
néral de  la  Société.  Ces  résultats  ont  été  publiés 
dans  le  4  numéro  du  Journal  Officiel  de  la  So- 
ciété. 

Il  reste  encore  deux  autres  mesures  à  prendre 
avant  que  Sir  Reginald  ou  son  successeur  relève 

Nations  et  non  plus  des  puissances  alliées  et  as- 
sociées. La  première  de  ces  mesures  est  la  mise  en 

l7conH  La  seconde  doit  être 

la  conclusion  du  traité,  prévu  par  l'article  104  du 

ITbIX      '  ^'^"^  '^^'^ 

Tr^ff'^S"'''*"*'°"  de  Dantzig,  aussi  bien  que  le 
J-Z  %  m  ^^'^  également  approuvés  par  le 

dre  du  Jour  de  la  prochaine  Session  du  Conseil 
qui  doit  avoir  heu  à  Paris  le  16  septembre  ' 


L'épidémie  de  typhus  qui  sévit  en  Pologne  et 
en  Galicie  constitue  un  tel  danger  pour  toutes  les 
nations  que  M.  Arthur  Balfour,  au  nom  du  Conseil 
de  la  Société  des  Nations,  a  lancé  un  appel  aux  dif- 
férents Gouvernements  pour  obtenir  immédiate- 
ment 250.000  livres  sterling  sur  les  dix  millions 
qui  sont  nécessaires.  Les  derniers  événements  mili- 
taires ne  font  que  rendre  plus  impérieuse  cette 
nécessité. 

Voici  les  principaux  passages  de  la  lettre  de 
M.  Balfour  : 

»  Le  Conseil  do  la  Société  des  Nations  a  adies.s,' 
au  mois  do  mai  dernier,  un  appeJ  à  .tous  les  menibirs 
do  la  grande  famille  des  Nations,  pour  réunir-  les 
tonds  néoessaires  on  vue  de  parer  au  danger  grandis- 
sant du  typhus  en  Pologne  et  dams  l'Europe  Oiicn- 
lalo. 

u  .hi.sqn'ic'i  <  et  appel  n'a  guère  eu  do  succès  ;  ma's 
le  Conseil  est  si  fortement  convaincu  de  la  grandeur 
et  de  rui-gom-e  du  péril,  qu'il  m'a  prié  de  répéter,  en 
son  nom,  cet  appel,  avec  toute  la  force  et  toute  l'ani- 
l)leui-  voulues. 

i<  On  pou't  résumer  brièvement  les.  faits. 

«En  Russie,  la  maladie  semble  '.■■.r^-a  l'état épidéini- 
que.  Un  médiecin  émimcnit,  qui  vient  de  rentrer  de  ce 
Iiays,  dit  que  la  Russie  tout  ointière  a  été  ravàg;'-c'  p-.u 
le  typhus  ;  que  c'est  à  peiaie  si  on  trouve  une  ,'Ole  ou 
un  village  qui  ait  échappé  .lu  f]éa(u,'et  que  Ha  moitié  des 
médecins  engagées  dans  la  lutte  co.ntr.e'la  maladde  sont 
morts  ù  la  ti\che.  Cette  déclaration,  pour  terrible 
qu'elle  soit,  e.st  confirmée  par  d'autres  témo.ins. 

<■  La  propagation  de  la  maladie  de  ce  vaste  cenlrt; 
d'infection  vers  les  pays  de  l'Ouest  se  fait  pur  un  nux 
(•ontinu  d'immigrants.  Les  prisonniers  qui  retournent 
chez  eux,  les  réfugiés  qui  fuient  le  danger,  se  pres- 
sent dans  les.  ehemins  do  fer.  Doux  millions  de  ces  in- 
fortunés ont,  depuis  l'armistice,  traver.sé  les  stations 
polonaises  de  désinfection,  eit  sans  aucun  doute,  un 
plus  grand  nombre  encore  a  pu  pénétrer  en  Pologne, 
sans  s'être  soumis  à  l'examen  médical.  Ils  affluent 
dans  un  pays  déjà  surpeuplé,  où  toutes  les  circons- 
tances —  matérielles  et  morales  —  contribuent  à  fa- 
voriser la  diffusion  de  l'infection. 

<i  Voilà  pour  Je  présent.  Mais  que  peut-on  prédire 
poui'  l'avenir?  Toutes  les  autoriités  compétentes  sont 
luianimcs  à  penser  que  le  fléau  pourra  toujours  aller 
grandissant.  Le  typhus  est  une  maladie  qui  se  répand 
normalement  davantage  en  hiver  qu'en  été.  Si  donc, 
les  conditions  normales  n'étaient  pas  altérées,  le 
nombre  de  cas  à  l'époque  actuelle  de  l'année  devrait 
être  exitirémement  restreint.  En  fait,  il  ne  l'est  pas,  et 
l'on  peut  en  conclure  que  si  des  mesures  effectives 
ne  sont  pas  prises  immédiatement,  le  fléau  sera  beau- 
coup plus  redoutable  dans  l'hiver  de  1920-21  que  dians 
l'hiver  1919-20.  » 

K  Emu  par  tous  ces  arguments,  le  Conseil  de  la  So- 
ciété des  Nations  m'a  prié  instamment  de  réitérer 
son  lappel.  C'est  donc  en  son  nom  et  par  son  ordre 
que  je  me  permets  d'attirer,  de  la  manière  la  plus 
pressante,  l'attenlion  de  votre  Gouvernement  sur  li'im- 
portanee  que  noms  attachons  à  le  voir  se  joindre  à 
un  mouvomcnt  qui  pourrait,  relaitivement  à  peu  de 
frais,  apporter  à  l'humanité  de  si  inappréciables  bien- 
faits. 1) 

4  sjeptembre  1920. 


((  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  ((  L'EUROPE  NOUVELLE  >>. 
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Correspondances 

A  propos  des  îles  Atand.  —  Les  frontières  de  la 
Finlande. 

Nous  recevons,  4' un  de  nos  correspondants  finlan 
dais  la  lettre  qui  suit  : 

Dans  un  article  de  votre  correspondant  de  Lon- 
dres, relatif  à  la  question  des  Iles  d'Aland  {n°  du 
11  juillet),  ce  dernier  fait  remarquer  que  les  fron- 
tières de  la  Finlande  n'ont  jamais  été  tracées  par 
aucun  traité. 

Permettez-nous  d'apporter  un  commentaire  à  cette 
affirmation,  en  la  rectifiant.  Votre  correspondant  fait 
preuve  d  une  impartialité  que  nous  sommes  heureux 
de  reconnaître,  en  de  nombreux  endroits  de  son 
article,  mais  il  nous  semble  qu'en  ce  qui  concerne 
les  frontières  de  la  Finlande,  sa  bonne  foi  a  été  quel- 
que peu  surprise,  à  moins  qu'il  n'ait  été  impressionné 
par  les  déclarations  faites  par  M.  Branting  au  cours 
des  interviews  qu'il  a  données.  Dire  que  la  Finlande 
n'a  pas  de  frontières,  c'est  faire  bon  marché  du  té- 
moignage de  l'Histoire,  et  oublier  l'évolution  de  ce 
pays  à  travers  les  siècles.  C'est  aussi  apporter  à 
M.  Branting,  qui  exprime  des  réserves  sur  un  texte 
qui  n'en  admet  point,  un  renfort,  que  la  stricte  im- 
partialité se  hâte  de  récuser. 

On  peut  parfaitement  dire  qu'avant  1809,  le  grand 
duché  de  Finlande,  administré  par  un  gouverneur 
général,  constituait  déjà  une  unité  politique,  tout 
en  faisant  partie  du  royaume  de  Suède. 

Après  1809,  le  grand  duché  de  Finlande  devint 
véritablement  une  expression  politique,  un  Etat  cons- 
titutionnel dans  le  cadre  de  l'Empire  russe,  soumis  à 
l'autocratie  des  tzars. 

A  ce  moment,  la  Finlande  avait  des  frontières 
nettement  tracées,  et  le  tzar  Alexandre  P""  crut  de- 
voir lui  rendre  le  territoire  annexé  aux  traités  de 
Nystad  et  d'Abo  (1721-1743)  ce  qui  établit  que  ce 
souverain  estimait  que  l'assiette  territoriale  de  la 
Finlande  avait  un  caractère  définitif. 

Unité  distincte  du  reste  de  la  Russie,  grâce  à  un 
régime  particulier,  la  Finlande  possédait  une  ex- 
tension territoriale,  dont  l'archipel  d'Aland  faisait 
partie  intégrante,  comme  à  l'époque  suédoise.  De  cela 
personne  n'a  jamais  douté,  et  la  France,  en  recon- 
naissant l  indépendance  de  la  Finlande  de  jure,  a  bien 
marqué  qu'elle  n'admettait  aucune  discussion  sur  cé 
point.  Il  en  fut  de  même  de  la  Grande-Bretagne, 
aussi  bien  que  de  la  Suède. 

Votre  correspondant  peut  se  rallier  à  l'opinion 
de  M.  Branting,  mais  ne  saurait  manquer  de  recon- 
naître qu'une  telle  thèse,  non  seulement  se  heurte  à 
la  reconnaissance  de  la  Finlande  par  le  royaume  de 
Suéde,  comme  Etat  indépendant  et  souverain,  le 
4  janvier  1918,  sans  réserves  de  frontières,  mais  en- 
core a  une  histoire  séculaire,  qu'on  ne  saurait  in- 
nrmer. 

Je  veux  croire,  Monsieur  le  Directeur,  que  vous 
voudrez  bien  insérer  cette  lettre,  par  souci  d'impar- 
tiaJite,  et  dans  cette  attente,  je  vous  prie...  etc.. 

Wantzel  Hagelstam. 


Le  général  Weygand.  -  Le  général  Wrangel  et 
la  Pologne.  —  Les  conditions  de  la  paix-  _ 
La  situation  financière. 

Un  de  nos  lecteurs  nous  écrit  de  Varsovie  : 
Le  général  Weygand  est  pour  le  moment  l'homme 
le  plus  populaire  en  Pologne.  C'est  à  lui  qu'on  attri- 
bue en  grande  partie  la  défaite  des  Bolcheviks  et  on 
le  considère  comme  un  héros  national.  Son  interven- 


tion  et  celle  des  officiers  français  a  certainement 
beaucoup  contribué  à  resserrer  les  liens  qui  unissent 
la  Pologne  à  la  France.  Une  grande  partie  des  jour- 
naux souligne  la  nécessité  d'une  alliance  plus  étroite 
entre  ces  deux  pays.  C'est  en  premier  lieu  le  parti 
des  démocrates  nationaux  dont  M.  Dmowski  est  le 
chef  qui  est  aujourd'hui  à  la  tête  du  mouvement 
francophile.  Ce  parti  considère  que  la  Pologne  ne 
peut  pas  conckiie  vme  paix  avec  le  gouvernement 
bolcheviste  qui  n'est  pas  reconnu  par  la  France  et 
qu'il  serait  plus  prudent  d'attendre  l'écroulement  de 
ce  régime  pour  traiter  avec  le  général  Wrangel.  Ii. 
semble  que  le  ministre  de  la  guerre,  le  général  Sosn- 
kowski  est  aussi  eu  faveur  de  la  même  solution.  Dans 
une  interview  accordée  à  un  journaliste  polcuais,  il 
a  attiré  l'attention  sur  le  fait  que  la  dernière  vic- 
toire polonaise  a  tellement  ébranlé  le  prestige  de  Lé- 
nine et  de  Trotski  que  leur  chute  est  inévitable.  La 
bataille  de  la  Vistule  a  ouvert,  d'après  l'opinion  du 
ministre  de  la  guerre,  la  voie  de  Moscou  au  général 
Wrangel. 

Le  parti  socialiste  est  fortement  opposé  à  une  telle 
solution.  Il  considère  que  le  général  Wrangel  est  un 
réactionnaire  russe  qui  a  seulement  les  allures  d'uri 
démocrate  et  que  son  but  est  de  reconstituer  une 
grande  Russie  qui  sera  toujours  une  menace  pour 
la  Pologne.  Le  Eohotuik,  organe  du  parti  socialiste, 
reproduit  un  télégramme  envoyé  par  le  correspondant- 
du  Dalh/  Telefjrajih  à  Constantinople,  tl'apîrès  le- 
quel Wrangel  aurait  déjà  tenté  de  se  mettre  en  ac- 
cord avec  Lénine.  Le  parti  socialiste  considère  que  le 
gouvernement  actuel  a  été  formé  pour  la  défense  du 
pays  et  pour  la  conclusion  de  la  paix.  Du  momenii 
où  le  pays  est  libéré  de  l'invasion"  bolcheviste,  il  ne 
lui  reste  que  le  devoir  de  conclure  la  paix  dans  le 
plus  bref  délai. 

La  question  la  plus  facile  à  résoudre  sera  proba- 
blement celle  des  frontières.  A  ce  sujet  les  proposi- 
tions  polonaises  et  bolchevistes  ne  présentent  pas  des 
différences  insurmontables.  Beaucoup  plus  difficile 
est  la  question  des  provinces  situées  entre  la  Pologne 
et  la  Russie  qui,  ethnographiquement,  n'appartien- 
nent a  aucun  de  ces  deux  pays.  Pendant  que  la  Rus- 
sie considère  leur  sort  comme  une  question  de  politi- 
que intérieure  et  qui  ne  regarde  qu'elle,  l'opinion 
publique  en  Pologne  est  d'avis  qu'il  s'agit  ici  d'un 
problème  qu'on  ne  peut  résoudre  que  par  un  accord 
mutuel. 

La  guerre  pèse  de  plus  en  jjlus  lourdement  sur  la 
vie  économique  du  pays.  On  ne  doit  nas  oublier  que 
la  Pologne  doit  mener  une  grande  guerre  après  six 
années  d  occupation  et  de  dévastation.  Ses  ressources 
sont  fortement  épuisées  et  le  gouvernement  doit 
avoir  de  plus  en  plus  recours  à  l'émission  du  papier- 
monnaie.  Au  moment  de  la  fondation  de  la  Répu 
bhque  polonaise,  après  l'expulsion  des  Allemand 
en  novembre  1918,  il  y  avait  880  millions  de  mark^ 
polonais  en  circulation.  En  avril  1920  il  y  avait  déjà 

La  dette  du  gouvernement  envers  la  Banque  Polo- 
naise s  élevait  le  avril  de  cette  année  à  U,7  mil 
hards,  au  p.-  juillet  à  27,6  milliards  et  le  31  - 
let  a  plus  de  33  milliards.  Si  la  guerre  continue  cette 
somme  augmentera  encore  plus  vite  et  probablemen 

en  ir^^ltr;  d"°"  T'^'"'  papier-monnaie 
dant  ]?  P  '  ,  d^P^ssera  le  record  des  assignats  pen- 
nemenf  ^,7°^"*^°"  ^^^"Ç-^^  (^5  milliards).  Certai- 
nement cette  somme  ne  nous  effraye  plus  :  en  Alle- 
magne Il  y  a  plus  de  58  milliards  de  billets  de  ban- 

J-  A.  Sewinsko, 

Professeur  à  l'Université  de  Varsovie. 

*  * 
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Le  Courrier  de  Paris 


"Les  "Lettres 


Quelques  livres 

Le  Rempart  (1),  de  M.  Victor  Goedorp,  mérite 
que  sa  place  soit  marquée  dans  la  littérature  ro- 
manesque de  notre  temps.  11  est  si  rare  qu'un 
romancier  trouve  un  sujet  neuf  !  Tout  a  été  dit, 
redit,  —  et  depuis  longtemps,  —  sur  le  rôle  abu- 
sif qu'assigne  à  l'adultère  le  manque  d'imagina- 
tion des  auteurs,  tant  dans  le  roman  qu'au  théâ- 
tre. Et  de  louables  efforts  ont  été  faits  pour  bâtir 
des  romans  où  l'adultère  intervînt  le  moins  pos- 
sible, n'intervînt  pas  du  tout...  On  en  a  bâti.  Mais 
tous  les  poncifs  n'ont  pas  trait  à  l'adultère  :  dan.^^ 
l'ordre  psychologique  comme  dans  l'ordre  Imagi- 
natif, il  est  demeuré  exceptionnel  qu'un  roman- 
cier découvrît  un  sujet  neuf. 

Celui  qu'a  traité  M.  Victor  Goedorp  requiert 
l'attention  par  cette  authentique  nouveauté  que 
si  souvent  nous  cherchons  en  vain.  A  vrai  dire, 
c'est  un  sujet  que  l'on  n'aurait  pu  délimiter  ni 
creuser  sans  les  progrès  modernes  de  la  psy- 
chiatrie. 

Ne  croyez  pourtant  pas  qu'il  s'agisse  d'un  ro- 
man «  à  thèse  »  comme  sont  «  à  thèse  »  les  pièces 
médico-sociales  »  de  M.  Brieux.  L'auteur  ne  s'est 
soucié  que  de  tirer  d'une  donnée  originale  le 
maximum  d'intérêt,  par  une  observation  juste 
et  une  adroite  composition  :  ce  qui  est  la  bonne 
méthode... 

Son  héros,  le  docteur  Charlet,  est  frappé  d'am- 
nésie partielle  à  la  suite  d'un  violent  choc  men- 
tal :  il  a  brusquement  appris  la  mort  de  son  fils, 
tué  à  la  guerre.  Son  entourage  aperçoit  avec  sur- 
prise, presque  avec  effroi,  que  la  nuit  s'est  faite, 
sur  ce  seul  peint,  dans  l'esprit  du  médeciii.  Lui 
continue  à  vivre  comme  si  la  catastrophe  n'avait 
pas  eu  lieu.  Il  est  assidu  à  son  hôpital,  à  la  Cham- 
bre, —  ce  médecin  est  député,  à  l'exemple  de 
quelques  autres  médecins.  A  l'abri  de  ce  «  rem- 
part »  qu'élève  autour  de  lui  l'amnésie,  son  acti- 
vité s'exerce,  normalement,  utilement.  Le  gouver- 
nement le  charge  d'une  mission  en  Abyssinie  et 
il  s'acquitte  à  merveille  de  cette  mission.  Il  ne 
saura  la  vérité  qu'à  son  retour,  quand  un  hom- 
mage, officiel  du  président  de  la  Chambre  lui 
apprendra,  pour  la  seconde  fois,  la  mort  du  fi'.s 
regretté  jusqu'à  la  perte  des  facultés  mentales. 
Mais  le  temps,  alors,  aura  fait  son  œuvre  et  le 
docteur  Charlet  poursuivra  son  existence  dans 
une  paix  attristée. 

Des  intrigues  professionnelles  et  les  jeux  de 
l'amour  ajoutent  à  cette  forte  donnée  l'élément 
dont  naîtront  les  péripéties.  Celles-ci  sont  atta- 
chantes, variées,  et  on  lira-avec  curiosité  les  cha- 
pitres sur  l'Abyssinie,  sur  la  cour,  —  si  l'on  peut 
ainsi  dire  !  —  d'Addis-Ababa,  sur  le  négus  Lidj 
Yassou,  successeur  de  Ménélik.  Si  j'ajoute  que 
la  psychologie  des  personnages  est  juste  et  dé- 
liée, que  le  récit  est  mené  simplement,  vivement, 
présente  de  la  variété  et  de  la  couleur,  j'aurai 
énuméré  des  qualités  qui  sont  celles  d'un  roman 
très  attachant. 


Et  voici  d'autres  ouvrages...  ceux  qui  s'offrent  à 
charmer  les  loisirs  du  lecteur  et  ceux  qui  pré- 
tendent le  faire  méditer,  ceux  qui  jonglent  avec 
les  mots  et  la  pensée,  ceux  qui  vont  à  leur  but, 
patiemment,  par  une  bonne  foi  anachronique 
peut-être...,  je  n'écris  pas  ceci  à  l'éloge  de  notre 
temps,  ni  à  sa  honte  :  il  est  trop  tôt  sans  doute 
pour  juger  sa  fantaisie  et  pour  chercher  sous  l'ap- 
parente frivolité  le  désarroi,  sous  le  désarroi  un 
peu  d'angoisse. 

M.  François  de  la  Guérinière  raconte  sous  ce 
titre  :  V Aventure  amoureuse  d'Aly  ben  Barek  (2). 
une  fort  agréable  histoire  tunisienne,  suivie  de 
deux  autres.  Ces  nouvelles  font  danser  devant  nos 
yeux  les  couleurs  de  l'Orient  arabe...  et  quelques 
odalisques  de  chair. 

Enfin...  il  y  a,  hélas  !  les  livres  qu'il  eût  mieux 
valu  ne  pas  publier.  Je  n'ai  aucune  intention  de 
me  montrer  «  féroce  »  pour  leurs  auteurs,  qui 
peut-être  auront  du  talent,  s'ils  n'en  ont  pas  en- 
core. Mais,  dans  leur  intérêt  même,  ne  serait-il 
pas  préférable  qu'ils  laissent  dans  leurs  tiroirs 
certains  manuscrits  ?  Je  viens  de  lire  Idées  à 
VEnvcrs  (3),  de  M.  André  Raymond.  En  cher- 
chant, j'y  ai  découvert  quelques  réflexions  qui 
peuvent  plaire...  si  on  les  juge  dans  un  esprit 
de  bienveillance.  L'auteur  de  ce  livre  aura  peut- 
être,  —  je  le  répète  et  serais  heureux  de  m'en 
persuader,  —  beaucoup  de  talent  un  jour.  Mais 
je  suis  obligé  de  dire,  avec  netteté,  qu'à  mon 
avis,  il  ne  sert  point  sa  future  réputation  en  li- 
vrant au  public  son  œuvre  actuelle. 

Cet  ouvrage  est  un  recueil  de  pensées.  Je  choi- 
sis les  suivantes,  parmi  celles  qui  m'ont  paru  les 
meilleures  : 

«  La  vio  peut  se  diviser  en  deux  parties  : 

((  1°  Penser,  dans  la  première  partie,  à  ce  qu'on  fera 
dans  la  deuxième  ; 

<i  2°  Regretter,  dans  la  deuxième  partie,  ce  i|ucn 
a  fait  dans  la  première.  )i 

((  La  vie  ?  un'e  seconde  de  bonheur,  une  minute  de 
Iristesse.  » 

Ce  qui  est  d'une  faible  originalité...  Et  voici  la 
platitude  : 

«  Pour  bien  écrire  il  faut  savoir  tenir  sa  plume.  » 
((  Une  des  plus  grandes  forces  de  la  femme  est  de 
se  faire  désirer.  » 
«  Il  ne  faut  pas  confondre  accident  avec  incident.  » 

Et  cœtera.  C'est  le  ton  général  du  livre.  Mais 
que  dire  des  quelques  réflexions  que  je  détache 
ci-dessous  ? 

«  Tel  maître,  tel  valet.  » 

((  Moins  on  dépense,  moins  on  voudrait  dépenser.  » 
((  La  nuit  on  vit  double.  » 

«  Aujourd'hui  pour  réussir  il  faut  avoir  de  l'ar- 
gent. » 

<(  De  nos  jours  pour  réussir  il  faut  rouler  les  au- 
tres, n 

«  Tout  homme  a  un  sosie.  » 

<(  La  caserne  est  l'école  du  vice.  » 


(1)  La  Renais-sance  du  Livre,  éd. 


(2)  Eugène  Figuière  et  Cie,  éd. 

(3)  Eugène  Figuière  et  Cie,  éditeurs. 
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11  y  en  a  d'autres...  Je  demande  s'il  est  souhai- 
table qu'un  écrivain,  ayant  pillé  la  «  Sagesse  des 
Nations  »  ou  répété  les  phrases  toutes  faites  que 
ramène  fatalement  la  conversation  du  premier 
passant  venu,  grossisse  de  cette  récolte  un  livre 
qu'il  signe  de  son  nom  ? 

Je  ne  sais,  et  je  tiens  à  ignorer,  dans  quelles 
conditions  l'ouvrage  dont  je  parle  a  été  publié. 
Je  n'en  parle  d'ailleurs  qu'à  titre  d'exemple. 

La  question  qui  intéresse  le  public  et  les  écri- 
vains dépasse  cet  exemple,  ou  plutôt  lui  reste 
inférieure  :  c'est  une  question  commerciale. 

Chacun  peut  se  demander  par  l'opération  de 
quelle  Providence  il  se  trouve  des  éditeurs  pour 
mettre  dans  la  circulation  des  livres  qui  ne  s'im- 
posent ni  par  leurValeur,  jii  par  leur  conformité 
aux  goûts  du  public  ? 

Par  ces  derniers  mots,  j'envisage  dans  sa  réa- 
lité le  point  de  vue  commercial.  L'éditeur  est  un 
homme  d'affaires  et,  en  faveur  de  la  beauté  litté- 
raire ou  contre  elle,  il  édite  ce  qu'il  peut  vendre, 
ou  ce  qui  peut  lui  valoir  une  publicité  indirecte  : 
soit,  dans  ce  dernier  cas,  les  belles  œuvres  que, 
quelques  années  plus  tard,  le  «  grajid  public  » 
reconnaîtra  pour  telles. 

Il  est  rare,  —  et  je  le  regrette,  —  qu'il  se  dé- 
cide pour  celte  dernière  raison.  11  craint  les 
aléas,  il  craint  d'attendre  son  bénéfice. 

La  foi,  justifiée  ou  injustifiée,  des  écrivains  en 
leur  propre  talent,  aidant  à  propos,  il  est  advenu 
qu'auteurs  et  éditeurs  se  sont  trouvés  d'accord 
pour  recourir  à  un  moyen  terme  :  le  «  compte 
d'auteur  ». 

On  sait  ce  qu'est  un  u  compte  d'auteur  ».  L'au- 
teur fait  imprimer,  à  ses  frais,  un  certain  nom- 
bre d'exemplaires  de  son  œuvre.  L'éditeur  met 
ces  exemplaires  en  vente.  L'auteur  touche  le  prix 
des  exemplaires  vendus,  déduction  faite  des  lé- 
gitimes ou  iliégitimes  bénéfices  de  l'éditeur. 

Le  compte  d  auteur  a  eu  son  utilité  au  moment 
où  de  nombreux  écrivains  avaient  ce  seul  moyen 
à  leur  disposition  pour  se  faire  connaître.  Depuis 
ce  temps,  les  Revues  littéraires  de  «  jeunes  », 
hospitalières  à  la  bonne  «  copie  »,  se  sont  mul- 
tiplié<.'S  (4).  Par  leur  truchement,  le  poète,  l'écri- 
vain de  talent  qui  n'est  pas  accueilli  i)ar  les  édi- 
teurs qui  paient,  peut  voir  son  œuvre  publiée 
sans  qu'il  ait  recours  aux  éditeurs  qui  font 
payer. 

L'Intransigeant  a  pris  l'initiative  d'une  enquête, 
fort  intéressante^  sur  les  cabinets  de  lecture. 
Puisque  nous  en  sommes  aux  à-côté  matériels  de 
la  vie  littéraire,  signalons  qu'il  pourrait  y  en 
avoir  une  autre  à  faire,  assez  jolie,  sur  le  «  compte 
d'auteur  »,  ses  étrangetés,  peu  connues  du  pu- 
blic et  pour  cause  !  enfin  sur  les  moyens  de  le 
supprimer, 

R.  DK  LA  \  AISSIÈRE. 

Erratum  :  dans  ma  dernière  chronique,  page  1278, 
rétablir  la  ligne  17,  tombée  à  la  composition.  Mou 
texte  doit  se  lire  : 

i<  puis,  usant  de  ces  moyens,  tirant  môme  et  nnn 
sans  agrément,  les  grosses  ficelles  de  l'extravagancf 
et  de  Tobscurité,  un  poète,  vrai  sons  le  mas(,'ae  iro- 
nique et  dur.  )) 

R.  de  La  V. 


(4)  La  crise  du  papier  les  atteint.  Mais  celte  crise 
ne  foiii-nit-elle  pas  une  raison  de  plus  pour  ne  pas 
éditer  ce  qui  ne  mérijte  pas  d'ôtre  édité  ? 


"Le  Théâtre 


Le  Théâtre  au  Cirque 

Il  est  difficile  d'analyser  avec  précision  l'esthé- 
tique contemporaine.  Le  recul  du  passé  est  in- 
dispensable pour  fixer  les  grandes  lignes  des  évo- 
lutions humaines.  Néanmoins  on  peut  dire  que 
l'exagération  est  une  marque  de  notre  époque. 
L'essor  de  la  vie  industrielle,  la  puissance  des 
machines,  la  vastitude  des  installations  ont  peu  à 
peu  influencé  nois  conceptions  sociales.  La  vie 
des  peuples  s'est  compliquée  de  tout  un  appareil 
technique.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  guerre  elle- 
même  qui  n'ait  pris  des  dimensions  inusitées.  Nos 
plaisirs  ont  subi  l'universelle  contagion.  La  vie 
sportive  à  outrance  a  provoqué  la  renaissance  du 
stade  avec  ses  milliers  de  spectateurs.  Le  théâtre 
lui-même  se  sent  à  son  tour  à  l'étroit  dans  les 
monuments  traditionnels  où  l'avait  enfermé  le 
xviii*  siècle.  Ce  jeu  de  société,  basé  sur  une  cer- 
taine intimité,  tend  à  déborder  du  cadre  scénique 
usuel.  On  évoque  l'antiquité  classique,  ses  hémi- 
cycles et  ses  arènes,  le  moyen-âge  tumultueux  et 
bigarré,  époques  où  les  spectacles  s'adressaient 
au  peuple  tout  entier  et  revêtaient  un  caractère 
particulier  de  solennité. 

A  Paris,  Gémier  nous  donne  au  Cirque  d'Hiver 
deux  grands  spectacles  populaires.  Il  y  mélange, 
en  lies  heurtant,  tous  les  styles  et  tous  les  acces- 
soires artistiques  de  la  vie  scénique  :  musique, 
chants,  danses,  etc.  A  Berlin,  déjà  avant  la 
guerre,  Max  Reinhardt  transportait  une  partie 
de  son  répertoire  au  cirque  Scliuhman,  dont  les 
trois  scènes  hydrauliques  en  enfilade,  chacune 
munie  d'un  plateau  tournant,  lui  permettaient  les 
combinaisons  les  plus  grandioses  et  les  plus  iuiit- 
tendues.  Pendant  la  guerre,  il  élargit  encore  ses 
essais.  Il  transforme  le  cirque,  il  l'adapte  à  ses 
besoins  pour  en  faire  le  Théâtre  ues  Cinq  mille. 

C'est  ainsi  que  le  cirque  et  le  théâtre  tendent  à 
se  rejoindre,  au  moment  môme  où  le  cirque  ,  :o- 
prement  dit,  avec  ses  chevaux  dressé.s,  ses  clowi:s 
et  ses  pantomimes-ballets  commence  à  disparaî- 
de  nos  mœurs  et  où  le  théâtre  d'architecture  et 
de  conceptions  traditionnelles  nous  fatigue  par 
sa  monotonie  visuelle. 

Transporter  le  théâtre  au  cirque  n'est  malheu- 
reusement pas  une  solution.  Si  l'arène  offre  au 
metteur  en  scène  des  ressources  imprévues  dont 
les  effets  s'épuisent,  du  reste,  à  l'usage,  les  gra- 
dins circulaires  où  s'étagent  les  spectateurs  ont 
le  grave  inconvénient  de  ne  pas  avoir  été  conçus 
pour  suivre  les  péripélies  d'un  drame  ou  d'une 
action  où  l'on  parle.  L'arène  elle-même  ne  peut 
être  employée  que  comme  un  adjuvant,  sorte  de 
succursale  de  la  scène  principale  qui  reste  tou- 
jours un  plateau  surélevé,  situé  à  peu  près  en 
face  des  spectateurs,  caractérisé  par  une  série  de 
décors  fixes  ou  mobiles.  Cette  scène  principale 
condamne  du  môme  coup  tous  les  gradins  situés 
directement  à  sa  droite  et  à  sa  gauche,  si  bien 
que  le  cirque  devient  un  hémicycle  et  perd  une 
bonne  moitié  de  sa  capacité  et  d-e  sa  physionomie. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  moindre  des  inconvé- 
nients du  cirque.  Le  plus  grave  est  d'ordre  artis- 
ti(iue.  La  valeur  du  verbe  et  de  la  diction  s'altère 
étrangement  dans  un  édifice  dont  l'acoustique  n'a 
pas  été  conçue  pour  le  théâtre  parlé.  Nos  acteurs 
ne  se  servent  plus  des  masques  porte-voix, 
comme  les  anciens.- Ils  en  sont  réduits  à  forcer 
leur  organe,  à  ralentir  leur  débit  et  à  affecter  un 
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perpétuel  puthos  dont  la  grandiloquence  est  pres- 
que toujours  en  opposition  formelle  avec  les  in- 
tentions du  poète.  Quand  l'action  les  force  à  aban- 
donner la  scène  proprement  dite  et  à  descendre 
dans  l'arène,  le  mal  est  encore  pire.  Entourés  et 
dominés  par  le  public,  les  interprèles  en  sont  ré- 
duits à  parler  en  tournant  le  dos  à  la  majeure 
partie  des  spectateurs,  ce  qui  les  oblige  à  des 
évolutions  injustifiées  et  ridicules  pour  ne  pas 
perdre  le  contact. 

Conmie  aucune  séparation  précise  no  divise 
la  sc'îne  et  la  salle  qui  ne  font  qu'un  ,  I  architec- 
ture du  cirque,  avec  son  toit  où  s'enchevêtrent  les 
poutres  devient  un  obstacle  à  toute  illusion.  11 
ne  faut  pas  oublier  en  effet,  que  l'arène  antique 
était  à  ciel  ouvert.  La  nature  y  fournissait  une 
partie  du  décor  naturel,  chose  impo-ss-ible  sous 
notre  climat.  Le  metteur  en  scène  se  voit  donc 
forcé  de  remédier  à  la  brutalité  trop  naturaliste 
du  bâti  par  des  effets  d'éclairage  conventionnels 
qui,  la  plupart  du  temps,  distribuent  dans  l'arène 
une  lumière  fausse  de  crépuscule,  une  demi-obs- 
curité monotone,  par  trop  arbitraire. 

A  ces  défauts  techniques  s'ajoutent  les  tenta- 
tions mauvaises  que  donnent  au  metteur  en  scène 
les  proportions  inusitées  du  cadre  et  qui,  s'il  y 
succombe,  nuisent  irrémédiablement  à  l'art  dra"^- 
matique.  Au  lieu  de  rester  l'interprète  docile  de 
l'œuvre  à  représenter  et  de  limiter  son  effort  à 
la  mise  en  valeur  psychologique  et  visuelle  des 
intentions  de  l'auteur,  le  metteur  en  scène  cherche 
à  faire  impression  par  tous  les  moyens.  Il  ne 
choisit  donc  que  les  pièces  oiî  les  détails  acces- 
soires de  l'action  lui  permettent  des  effets  iné- 
dits, souvent  monstrueux.  Il  lâche  en  un  mol  la 
proie  pour  l'ombre.  L'art  dramatique  au  cirque, 
qui  aurait  pu  devenir  un  élément  transitoire  in- 
téressant dans  'l'évolution  du  théâtre,  ne  reste 
qu'un  exercice  périlleux  purement  superficiel,  un 
bluff  constant. 

Comme  ce  nouveau  travail  d'adaptation  scéni- 
que  est  forcément  arbitraire  et  qu'aucune  œuvre 
—  ni  dans  le  passé  ni  dans  le  présent  —  n'a  été 
directement  inspirée  par  le  cadre  du  cirque,  on 
fait  violence  aux  œuvres  choisies  pour  ce  genre 
d'exercice,  au  mépris  de  toute  harmonie  entre 
l'esprit  et  la  matière,  ou  bien  on  charge  un  litté- 
rateur d'écrire  —  sur  commande  —  une  pièce  qui 
contienne  les  motifs  conventionnols-  nécessaires 
à  une  mise  en  scène  spéciale,  ce  qui  est  encore 
pire 

Est-ce  à  dire  que  toute  tentative  loyale  de  faire 
œuvre  d'art  au  cirque  —  au  point  de  vue  scéni- 
que  et  dramatique  —  soit  impossible  ?  Non,  mais 
à  condition  que  ces  tentatives  conservent  une  cer- 
taine mesure,  une  grande  modestie  esthétique, 
loin  de  toute  formule  outrancière.  Il  ne  peut 
s'agir  que  d'un  travail  de  transition.  Le  cirque 
ne  sera  jamais  complètement  un  théâtre.  On  ne 
saurait  fabriquer  de  nouvelles  lunes  avec  les 
vieilles.  Si  notre  époque  réclame  un  nouveau 
théâtre,  une  nouvelle  conception  architectonique 
et  scénique,  la  formule  «'en  dégagera  un  jour  à 
la  faveur  des  œuvres  draniatiques  nouvelles,  re- 
présentatives de  cette  époque.  Les  efforts  actuels 
n'auront  plus  alors  qu'une  valeur  documentaire. 

U  ne  suffit  pas  en  effet  de  voir  grand,  quand  il 
s'agit  d'art,  il  faut  encore,  tout  en  s'assimilant 
le  passé,  savoir  créer  et  surtout  ne  pas  confondre 
la  profondeur  avec  l'étendue. 

Marc-Henry. 


La  Philosophie 


L'Indiscipline  des  Mœurs 

Parmi  l'incroyable  crise  d'infatuation,  toujours 
latente  au  fond  de  l'âme  française,  mais  dont  la 
victoire  a  provoqué  une  explosion  sans  précédent, 
voici  que  s'élève  une  voix  sévère  qui  nous  exhorte 
à  un  sérieux  examen  de  conscience  et  qui,  nous 
arrachant  aux  funestes  délices  du  narcissisme, 
nous  contraint  à  con.sidérer  avec  l'attention  an- 
goissée qu'elle  exige,  une  des  tares  profondes  de 
notre  \  ie  nationale,  une  tare  qui  a  failli  nous 
être  mortelle  et  qui,  quelque  sursis  que  !a  victoire 
nous  ait  assuré,  nous  conduit  nécessairement,  s'il 
n'y  est  à  bref  délai  porté  remède,  â  la  décadence 
et  à  I  I  ruine  :  l'abdication  de  la  famille  française 
devant  le  devoir  de  procréer. 

M.  Paul  Bureau,  qui  étudie  cette  défaillanoe 
dans  un  ouvrage  remarquable  et  même,  par  le 
courage  nmral  dont  il  témoigne,  admirable  (i),  est 
un  catholique  ardent  et  convaincu,  mais  un  ca- 
tholique d'une  espèce  assez  rare,  et  qu'on  souhai- 
terait en  vérité  plus  nombreuse,  et  pour  le  ca- 
tholicisme et  pour  la  France.  Nous  avons  noté 
plusieurs  fois  comme  un  Irait  caractéristique  des 
catholiques  contemporains  la  tendance  à  faire 
leur  mea  culpa  sur  la  poitrine  de  tout  le  monde, 
en  épargnant  soigneusement  la  leur.  Il  n'est  que 
juste  de  dire  que  M.  Paul  Bureau  échappe  com- 
plètement à  ce  reproche. 

Celles,    M.    Paul   Bureau    n'est   pas  tendre 
pour  ceux  qu'il  appelle  les  Eniants  de  VEsprit 
nouveau  :  et  li^s  courants  de  pensée  et  de  senti- 
ments qui  ont  conflué  dans  le  néo-malthusianisme 
et  doni  le  livi'c  d'un  Blum  sur  le  Mariage,  yéri- 
lal)le  manuel  de  chienncrie  consciente  et  organi- 
sée, présente  une  à  peu  près  complète  synthèse, 
ces  dispositions  intellectuelles  et  morales  trou- 
vent en  lui  un  censeur  éloquent  et  indigné.  Mais, 
s'il  estime  que  le  CTiristianisme  possède,  et  pos- 
sède seul  la  vérité  en  matière  de  morale  sexuelle, 
il  constate,  et,  l'ayant  constaté,  il  proclame  en 
premier  lieu,  que  le  catholicisme  ou  le  procatho- 
licisme est  trop  communément  inspiré  aujour- 
d'hui de  motifs  ou  de  mobiles  qui  n'ont  rien  de 
spécifi((iietnent  chrétien  et  que,  si  l'on  veut  en- 
ti('|»rendre  de  régénérer  les  mœurs  françaises  en 
les  rechristianisant,  il  n'y  a  pas  de  tâche  plus 
urgente  que  de  dissocier  le  «  catholiscisme  au- 
thentique du  Christ  »  de  la  multitude  de  »  pseudo- 
catholicismes  »  qui  foisoinnent  autour  de  lui  et 
qui  le  compromettent  en  des  compagnies  singu- 
lières ;  en  second  lieu,  "que  les  milieux  d'<(  appar- 
tenance catholique  »  sont  loin  d'être  exempts  des 
pratiques  immorales  qui  assurent  l'infécondité, 
comme  aussi  bien  des  tendances  sociales  qui  la 
réclament  ou  l'imposent,  ou  en  tout  cas  la  favo- 
risent, la  préparent  ou  la  récompensent  ;  en  troi- 
sième lieu  que  cette  contamination  de  l'Eglise  en- 
seignée est  principalement  imputable  au  silence 
et  à  la  complaisance  de  l'Eglise  enseignante,  qui, 
en  omettant  volontairement  de  prêcher  la  vraie 
doctrine  dont  elle  a  reçu  le  dépôt,  a  gravement 
manqué  à  son  devoir.  On  voit  que  nous  n'avons 
point  exagéré  en  louant  M.  Paul  Bureau  de  son 
courage. 


fl)  i:in(liscipline  des  Mœurs,  par  Paul  Bureau 
(Blond  et  Gay,  éditeurs). 
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Pas  plus  que  son  catholicisme  ne  l'aveugle  sur 
les  défaillances  des  catholiques,  le  patriotisme  de 
M.  Paul  Bureau,  non  moins  ardent  et  non  moins 
sincère,  ne  lui  dissimule  les  faiblesses  de  la  mo- 
ralité française.  Ce  n'est  pas  M.  Paul  Bureau  qui 
donnerait  dans  le  godant  d'une  prétendue  fabri- 
cation étrangère  de  notre  pornographie  natio- 
nale ;  il  sait  trop  que  si  nous  ne  sommes  pas 
sans  émules  dans  ce  genre  de  littérature,  nous  y 
sommes  malheureusement  sans  livaux.  I!  est 
même  une  constatation  que  nous  pouvons  ajouter 
au  dossier  de  M.  Paul  Bureau,  et  que  de  multiples 
témoignages  mettent  pour  nous  hors  de  doute, 
c'est  que,  entre  autres  conséquences,  la  guerre  a 
entraîné,  à  tous  les  degrés  de  la  vie  sociale,  un 
considérable  développement  de  l'homosexualité. 

A  cet  aspect  moral  du  problème  qu'on  joigne 
son  aspect  matériel  :  nos  quinze  cent  raille 
morts,  un  effroyable  développement  des  maladies 
vénériennes,  la  jeunesse  féminine  désormais  sou- 
mise à  l'usure  de  l'atelier  et  à  la  contagion  des 
mœurs  faciles,  une  situation  économique  qui  fait 
des  nombreuses  familles  une  quasi-impossibilité  ; 
(fu'on  songe  enfin  que,  suivant  la  belle  |)arole 
d'Henry  de  Rouve,  si  la  défaite  n'arrête  pas  les 
pays  qui  montent,  la  victoire  ne  fait  pas  revivre 
les  pays  qui  rueurent,  et  on  se  rendra  compte  que 
le  cri  d'alarme  poussé  par  .M.  Paul  lUireau  est 
tragiquement  j  1 1  s  t  i  fi  é . 

\  une  situation  si  douloureuse  y  a-t-il  un  re- 
mède, y  a-f-il  des  remèdes  plutôt,  et  quels  sont- 
ils  ?  Un  traditionalisme  stupide  assigne  comme 
cause  principale  à  la  baisse  de  notre  natalité,  le 
partage  égal  des  héritages  établi  par  le  Code  civil 
et  préconise  comme  moyen  de  salut  cette  pana- 
cée sociAle,  le  retour  au  drdil  d'aînesse.  M.  Paul 
Bureau  ne  mentionne  même  pas  cette  prétendue 
solution,  et  en  un  sens  il  a  parfaitement  raison, 
car  elle  est  sans  valeur  aucune,  mais  comme, 
ressassée  à  satiété  dans  certaines  revues  et  dans 
certains  journaux,  elle  peut  avoir  égaré  plus  d'un 
C'spi'it  sincère,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappe- 
ler d'une  part  que  la  dépopulation  commençait  à 
sévir  dès  le  xviii'  siècle,  alors  que  le  droit  d'aî- 
nesse était  encoi'e  en  vigueur,  d'autre  part  que  si 
le  partage  égal  des  héritages  a  pu  contribuer  au 
régime  de  l'enfant  unique,  ce  n'est  point  par  sa 
vertu  propre,  mais  par  suite  d'une  conception  im- 
morale et  antisociale  de  la  propriété,  qui  a  trop 
longtemps  dominé  notre  bourgeoisie  française, 
la  propriété  étant  considéi'ée  comme  un  moyen 
de  jouir,  alors  qu'elle  ne  se  justifie  que  comme 
instrument  de  travail  et  outil  de  production... 
Plus  positifs,  d'auti-es  théoriciens  insistent  sur 
le  scandaleux  privilège  que  réservent  au  céliba- 
taire ou  au  ménage  snns  enfants  l'état  de  notre 
législation  et  notre  régime  économique,  -et  récla- 
ment tout  un  ensemble  de  mesures  destinées  à  la 
protection  de  la  mère  et  de  l'enfant,  au  soutien 
de  ceux  que  Péguy  appelait  les  grands  aventu- 
riers du  monde  moderne,  les  pèrf?s  de  famille. 
De  ces  mesures  d'ordre  économique  et  législatif, 
M.  Paul  Bureau  ne  repousse  aucune,  il  en  ajou- 
terait môme,  s'il  lui  était  permis,  mais  il  estime 
avec  raisO'U  qu'autant  elles  sont  nécessaires,  au- 
tant elles  sont  à  elles  seules  insuffisantes,  car, 
dit-il  avec  profondeur,  leur  trait  commun  est  do 
faire  appel  à  l'esprit  de  calcul,  et  l'intérêt,  si  on 
le  consulte,  commandera  toujours  de  ne  pas 
avoir  d'enfants.  En  réalité,  le  problème  de  la 
natalité  ne  saurait  être  traité  à  part  ;  il  n'est  qu'un 
aspect  du  problème  en  général  des  relations  entre 


les  sexes,  problème  moral  et  religieux  au  premier 
chef,  et  le  lamentable  déficit  de  notre  natalité 
procède  en  dernière  analyse  d'une  méconnais- 
sance de  plus  en  plus  complète  du  caractère  véri- 
table des  règles  de  la  morale  sexuelle,  de  la  diffu- 
sion d'année  en  année  croissante  de  cette  fausse 
et  dangereuse  idée  que  le  «  besoin  sexuel  »  est  un 
besoin  comme  les  autres  et  qu'il  peut,  isolé  de  sa 
fin  naturelle  qui  est  la  procréation,  trouver  sa  jus- 
tification en  lui-même  et  dans  les  plaisirs  qu'd 
procure.  Il  faut,  sar  cette  question  capitale,  éclai- 
rer les  intelligences  et  redresser  les  volontés  :  le 
salut  de  la  France  est  à  ce  prix. 


Cette  véritable  réforme  intellectuelle  et  morale 
doit-elle  revêtir  de  toute  nécessité  une  forme  spé- 
cifiquement chrétienne  et  catholique  ?  M.  Paul 
Bureau  le  pense,  et  si  nous  n'estimons  pas  avec 
lui  que  le  Christianisme  en  soit  le  seul  instrument 
possible,  si  nous  croyons  que  le  problème  de  la 
natalité  peut  être  résolu,  dans  la  mesure  où  il 
est  nécessaire  quil  le. soit  pour  le  salut  temporel 
de  la  France,  par  les  ressources  combinées  du 
patriotisme  convenablement  utilisé,  de  la  raison 
impartialement  consultée  et  d'un  effort  législatif 
ingénieusement  aménagé,  nous  n'en  considérons 
pas  moins  la  solution  chrétienne  du  problème 
des  relations  entre  les  sexes  comme  la  plus  cohé- 
rente, la  plus  noble,  et  la  plus  vraiment  ration- 
nelle de  toutes.  La  distinctidn  de  ces  deux  points 
de  vue  et  l'examen  de  leurs  rapports  nous  en- 
traîneraient bien  au  delà  des  limites  de  cet  arti- 
cle, mais  nous  ne  voulons  pas  quitter  M.  Paul 
Bureau  sans  u'iarquâr  nettement  la  position  de 
sa  pensée  sm-  la  délicate  question  de  la  restric- 
tion de  la  fécondité.  La  plupart  des  chrétiens,  du 
seul  fait  qu'ils  repoussent  avec  horreur  les  théo- 
ries, sinon  les  pratiques  néo-malthusiennes,  se 
croient  obligés  de  préconiser  une  fécondité  illi- 
mitée, et  s'exposent  par  là  à  de  justes,  à  d'irréfu- 
tables critiques,  tant  du  point  de  vue  social  que 
du  point  de  vue  moral.  M.  Paul  Bureau,  lui,  se 
déclare  hardiment  malthusien,  c'est-à-dire  qu'il 
proclame,  avec  le  génial  pasteur  d'Ailesburg, 
qu'une  fécondité  illimitée  conduirait  rapidement 
à  une  catastrophe  économique,  et  que  par  consé- 
quent, la  restriction  volontaire  des  naissances  est 
une  nécessité  et  un  devoir.  Mais  cette  restriction 
volontaire,  il  estime  indigne  de  l'homme  et  véri- 
tablement criminel  de  la  demander  aux  prati- 
ques anticonceptionnelles,  à  plus  forte  raison  à 
l'avortement,  hélas  !  entré  dans  nos  mœurs,  il  ne 
veut  l'attendre,  comme  MnUhus  lui-même,  que 
de  la  continence  et  de  la  chasteté,  et,  sans  souci 
des  sourires  que  ne  manqueront  pas  d'attirer  sur 
bien  des  lèvres  françaises  ces  mots  insolites,  il 
conclut  bravement  son  ouvrage  par  la  forte  pa- 
role de  Tom  Mann  :  «  L'avenir  est  aux  peuples 
chastes  ».  Nous  lui  faisons  bien  volontiers  écho, 
entièrement  convaincus  comme  lui  qu'il  est  de 
toute  importance  pour  l'avenir  de  notre  patrie, 
qu'une  telle  formule,  sur  laquelle  il  serait  aisé 
de  faire  l'accord  des  éducateurs  rationalistes  et 
des  éducateurs  chrétiens,  soit  chez  nous  com- 
prise, enseignée,  —  et  pratiquée. 

René  Gillouin. 


(VOIR  PAGE  2  DU  NUMÉRO,  NOTES  ET  DOCU- 
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"Les  Arts 


A  la  veille  du  vernissage  d'automne 

Le  liasco  des  Artistes  Français,  en  mai  dernier, 
—  ces  pauvres  académiques  abandonnés  de  leurs 
derniers  défenseurs  —  augmente  l'intérêt  du  Sa- 
lon d'automne  qui  va  s'ouvrir.  A  l'Automne,  ce 
n'est  pas  la  cohue  des  Indépendants.  On  y  éprouve 
les  effets  de  la  discipline  du  choix  et,  en  général, 
tolit  compte  tenu  des  faiblesses  humaines,  le 
choix  est  moins  qu'ailleurs  arbitraire  en  cette  so- 
ciété présidée  par  l'homme  droit  et  généreux 
qu'est  M.  Frantz  Jourdain. 

D'autre  part,  les  précédents  Salons  d'après- 
guerre  (à  l'Automne  même)  n'avaient  permis  de 
réunir  que  des  ouvrages  un  peu  hâtifs.  Deux  an- 
nées pleines,  ce  n'est  pas  trop  pour  accomplir, 
au  sens  rigoureux  du  mot.  11  a  fallu  ce  délai  pour 
secouer  la  torpeur  dont  la  guerre  enveloppe  la 
vie  artistique.  Il  a  fallu  ce  congé  pour  achever 
des  œuvres  qui  fussent,  enfin,  un  reflet  des  jours 
nouveaux. 

Le  salon  de  1920,  lidèle  à  ses  traditions,  nous 
présentera  un  ensemble  d'œuvres  étrangères  et 
plusieurs  rétrospectives. 

Cette  fois,  c'est  aux  Catalans  qu'est  offerte 
l'hospitalité.  Soit  dit  sans  chauvinisme,  ça  vaut 
mieux  que  de  convier  les  gens  de  Munich,  ainsi 
qu'en  191L  .Mon  cher  Apollinaire  put  alors  em- 
prunter au  journal  du  soir  qu'il  enrichissait  de 
sa  critique  une  de  ses  formules  pour  écrire  :  Les 
Bavarois  cumijent  au  Grand  Palais! 

Les  Catalans  doivent  nous  intéresser.  Ils  vin- 
rent nombreux  parmi  nous,  depuis  pas  mal  d'an- 
nées, à  la  suite  de  Picasso,  noble  Andalou.  mais 
natif  de  Barcelone.  Barcelone  est,  en  outre,  un 
des  boulevaî'ds,  une  des  citadelles  de  l'art  mo- 
derne ;  c'est,  d'ailleurs,  la  seule  ville  d'Espagne 
qui  s'en  puisse  flatter.  Les  galeries  y  sont  nom- 
breuses et  les  expositions,  le  plus  souvent  fran- 
«:aises,  s'y  multiplient.  Au  musée  municipal,  fi- 
gurent des  œuvres  importantes  de  nos  compa- 
triotes les  moins  écrasés  par  l'âge.  C'est  à  Barce- 
lone qu'eut  lieu,  pendant  la  guerre,  cette  belle 
exposilioin  de  l'Art  français,  présentant  des  ou- 
vrages capitaux  de  trois  générations  ;  d^  Renoir 
à  Derain.  Le  grand  journal  local,  la  Publicidad, 
consacra  à  cette  manifestation  (au  bénéfice  des 
œuvres  de  guerre)  un  numéro  de  plus  de  dix 
pages  :  de  quoi  faire  rêver  les  rédacteurs  de  nos 
pauvres  quotidiens  sans  papier  !  J'eus  le  graiiid 
honneur  d'y  présenter  les  exposants,  honneur 
partagé  avec  Guillaume  Apollinaire,  dont  la  dis- 
parition semble  chaque  jour  plus  funeste,  et 
notre  vieux  camarade  Maurice  Raynal.  Le  suc- 
cès fut  si  grand  que  les  honnêtes  pontifes  des 
Artistes  français  éprouvèrent,  dans  la  suite,  le 
besoin  d'une  basse  vengeance.  Par  les  influences 
que  j'ai  dites  et  le  concours  de  diplomates  inca- 
pables de  distinguer  une  nature  morte  d'un  cou- 
cher de  soleil,  ils  s'employèrent  à  fermer  la 
porte  à  des  artistes  tels  que  —  je  ne  cite  que  les 
mieux  indiscutés  :  Marquet,  Flandrin,  Vallotton, 
Frie.çz,  Lhote,  "Wlaminck,  Moreau,  le  grand  An- 
dfé  Derain,  etc.  Je  crois  même  qu'ils  émirent  la 
prétention  d'interdire  à  Picasso  ce  retour  en  Es- 
pagne (1). 


(])  Prmr  avoir  rlénnnoé  la  jolie  manœuvre,  iri 
nu'mc,  r-p|1p  fortun.o  singulière  m'advint  de  souffrir 
If's  iif,'iH'ins  do  la  Censure.  ..\u  Long  d'une  eritirrue 
d'art  I 


Ajoutons  que  le  paysage  est  affectionné  des  Ca- 
talans et  qu'il  sera  piquant  de  comparer  leurs 
études  à  celles  de  nos  modernes  qui  peignirent 
volontiers  les  sites  de  la  Catalogne  française. 
Perpignan,  Céret,  Collioures  sont  chères  à  Henri- 
Matisse,  à  Picasso,  à  Derain,  à  Braque,  à  Friesz 
et,  depuis  moins  longtemps,  à  notre  ami  le  sa- 
mouraï Foujitd. 

Il  faut  noter  encore  l'importante  librairie  ca- 
talane consacrée  à  l'art  moderne,  véritable  illus- 
tration du  génie  français.  Je  nommerai  ici  M.  José 
Junay,  l'auteur  de  ce  livre  sensible  et  profond 
Arle  et  Artistas,  fondateur  et  rédacteur  de  revues, 
de  magazines,  de  journaux  tous  dévoués  à  la  cause 
artistique  française,  et  aujourd'hui  l'une  des  co- 
lonnes de  Vil  i  .^'ow,  l'une  des  meilleures  de  ces 
]niblications. 

Parlons  des  rétrospectives.  Ce  seront  celles  de 
Jean  Baffler,  Fanconnet,  Madeleine,  Metthey, 
morts  récemment.  Enfin,  une  rétrospective  du 
seul  maître  qui  vécut  et  mourut  sans  se  connaî- 
tre de  détracteurs,  —  toute  la  jeunesse  s'inclinait 
avec  ferveur,  et  la  vieillerie  n'osait  pas  calom- 
nier :  Renoir  !  Quand  j'écris  vieillerie,  j'entends 
.  celle  de  sentiment. 

On  a  pu  réunir  les  toiles  émouvantes  dont  Re- 
noir augmenta  le  trésor  national  en  enchantant 
ses  derniers  jours  ;  quand  on  crut  que  la  joie  de 
peindre  allait  lui  être  arrachée  et  qu'il  sut  accom- 
plir le  prodige  de  se  renouveler  ! 

En  son  jardin  de  Cagnes,  sur  la  côte  d'Azur, 
les  jambes  enveloppées  d'un  plaid  ;  paralytique, 
sa  brosse  attachée  au  poignet  !  il  peignait  de 
belles  filles  et  des  roses  charnelles.  A  ces  ouvra- 
ges émouvants  on  a  joint  quelques  toiles  que  le 
maître  conservait  en  son  atelier  parisien.  Que 
n'a-t-'on  pu  y  joindre  aussi  les  merveilles  de  la 
collection  Wagram,  léguées  à  l'Etat  par  mon  ca- 
pitaine, le  prince  Alexandre  Berlhier  de  Wa- 
gram, qui  se  fit  splendidement  tuer  pour  la 
France  à  la  tôt?,  de  ses  chasseurs.  On  verrait  cet 
ensemble  éblouissant  des  pièces  maîtresses,  choi- 
sies avec  amour,  de  toutes  les  «  époques  »  de 
Renoir  et  que  l'Etat  se  hâte  peu  de  nous  livrer. 

On  sait  la  valeur  régionaliste  de  l'œuvre  du 
statuaire  Jean  Baffier  ;  j'ai  traité  récemment  la 
question,  sans  l'épuiser.  Metthey  le  céramiste 
donnera  encore  dfes  leçons  aux  vivants,  et  c'est 
bien  d'avoir  fait  une  large  place  à  Fanconnet, 
mort  avant  la  quarantaine.  Le  public  commen- 
çait de  goûter  ses  décors,  ses  costumes  et  ses 
masques  ;  il  lui  manquait  la  révélation  de  son 
talent  de  peintre  ambitieux  d'atteindre  à  la  pu- 
reté absolue  sfns  réduire  sa  verve  à  l'intellectua- 
lité  hors  la  vie. 

D'une  rétrospective  Constantin  Meunier  sans 
doute  aurons-nous  peu  à  dire.  Meunier  fut  un 
grand  sculpteur  belge  et  sa  bonne  cause  est  en- 
tendue, mais  depuis  longtemps. 

Il  est  très  significatif  que  presque  tous  les  pein- 
tres modernes  aient  tenu  à  ne  pas  bouder  au  Sa- 
lon de  1920.  11  n"'y  aura  presque  pas  de  défec- 
tions. En  outre  —  et  ça  nous  flatte  quand  nous 
l'avons  tant  exigé  I  —  on  nous  promet,  après 
tant  d'études,  des  ouvrages  composés,  dignes  du 
nom  de  tableaux,'  ainsi  qu'on  l'entendait  hier. 
Hier?  Hé!  oui;  défenseurs  d'aujourd'hui,  nous 
ne  faisons  pas  alliance  avec  les  contempteurs  de 
la  veille.  Seuls  seront  méprisables  ceux  qui  ne 
surent  pas  être  de  leur  siècle. 

André  S.m.mon. 
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Le  bon  Goûî 


Sur  la  Montagne 

Le  jour  où  un  homme  de  génie  —  je  ne  sais 
plus  son  nom  —  a  découvert  que  l'altitude  était 
aussi  bonne  en  hiver  qu'en  été,  que  la  neige  gué- 
rissait les  maladies  de  poitrine  et  que  l'extrême 
froid  faisait  à  peu  près  le  même  effet  sur  l'or- 
ganisme que  l'extrême  chaleur,  le  Nord  avait 
vaincu  le  Midi,  et  la  Suisse  l'emportait  définiti- 
vement sur  l'Egypte. 

Je  dis  la  Suisse  plulol  que  la  France,  car  la 
France,  qui  possède  les  plus  belles  montagnes 
d'Europe,  ne  les  exploite  pas  avec  la  patience  et 
l'ingéniosité  de  sa  voisine.  Chez  nous,  le  voya- 
geur est  un  franc-tireur  du  tourisme.  Il  va  où 
il  lui  plaît,  il  attaque  l'ennemi  qu'il  veut.  Il  peut 
faire  de  très  brillantes  campagnes.  Elles  seront 
toujours  sans  résultat.  En  Suisse,  au  contraire, 
le  voyageur  opère  par  formations  massives  sous 
la  conduite  de  stratèges  habiles,  dans  des  cadres 
excellents.  La  discipline  est  merveilleuse,  les 
gares  régulatrices  ne  laissent  pas  perdre  un  sol- 
dat, les  grandes  casernes  des  sommets  sont  amé- 
nagées pour  recevoir,  le  cas  échéant,  des  régi- 
ments entiers.  Le  corps  des  sousrofnciers  surtout 
(j'entends  les  guides)  est  l'objet  d'une  sél^tion 
rigoureuse.  Enfin  tout  est  prévu,  jusque  dans  les 
plus  infimes  détails,  pour  donner  au  voyageur 
riliusion  qu'il  accomplit  quelque  chose  de  pitto- 
resque et  un  tantinet  dangereux,  et  il  éprouve  en 
outre  ce  sentiment,  dont  on  a  voulu  nous  faire 
si  souvent  croire  qu'il  était  le  grand  charme  de 
la  vie  militaire,  d'avoir  abdiqué  toute  sa  person- 
nalité et  son  initiative.  Tl  faut  bien  penser  que 
cette  perversion  existe  et  qu'elle  est  fort  répan- 
due, puisque  la  montagne  suisse  attire  {anl  de 
sgens.  Mais  je  préfère  les  hasards,  les  à-peu-près 
p\  le  désordre  de  la  montagne  française. 

Il  est  incontestable  que  les  Palaces  et  les  Ca- 
sinos y  sévissent,  et  aussi,  sur  les  sommets,  ces 
horribles  machines  qu'on  appelle  sanatoria  et 
qui  semblent  des  «  Comptoirs  d'Escompte  »  pour 
les  condors.  Mais  c'est  d'une  façon  moins  viru- 
lente qu'ailleurs.  Les  snobs,  dans  ces  endroits- 
là,  ne  sont  pas  en  majorité.  Ils  se  groupent  en- 
tre eux  par  petites  coteries,  mais  leur  ironie  ne 
porte  pas.  Et  le  voyageur,  l'excursionniste, 
reste,  tout  de  même,  le  maître  de  la  situation. 
On  n'ose  .se  moquer  ni  de  ses  souliers  ferrés  ou 
de  ses  alpargates,  ni  de  son  bâton,  ni  des  étoffes 
bourrues  et  simples  dont  il  se  vèt.  Obscurément, 
on  sent  en  lui  la  présence  d'une  joie  intime  qui 
n'a, plis  rien  à  voir  avec  les  plaisirs  mondains, 
qui  les  ignore  et  s'en  passe. 

Cette  joie,  c'est  la  montagne  qui  la  donne.  Et 
elle  la  donne  tout  de  suite.  A  peine  a-t-on  fait 
quelques  pas  hors  de  l'hôtel  ou  de  la  pension  de 
famille,  que  le  charme  agit.  Quelque  chose  de  pai- 
sible et  de  vraiment  auguste  descend  sur  l'âme, 
on  oublie  les  soucis  de  la  vie.  Le  plus  distrait 
re.çsent  cette  infiuencc  bénéfique,  cette  déli- 
vrancn.  Et  môme  s'il  ne  s'en  rend  pas  tout  à 
fait  compte.  Et  il  n'est  point  nécessaire  pour  cela 
de  faire  d'importantes  ascensions.  L'ascension 
est.  une  illusion  pour  ainsi  dire  arithmétique. 
On  s'imagine  qu'on  aura  plus  de  plaisir  parce 
qu'on  a  grimpé  l'i  grand  nombre  de  mètres. 


Mais  la  montagne  a  ceci  justement  de  particulier 
que  tout  y  est  toujours  relatif  et  que,  au  fond 
d'une  plaine  au  niveau  de  la  mer  comme  sur 
un  plateau  de  dix  mille  pieds,  la  proportion  des 
moindres  ondulations  du  sol  reste  pareille,  et 
pareil  le  charme  d'une  pelouse  de^gazon  écla- 
tant, d'une  petite  fleur  émouvante  de  fragilité, 
d'un  troupeau  rencontré,  d'une  source  menant 
son  bruit  joyeux. 

Je  ne  méconnais  point  la  beauté  des  sommets. 
Mais  justement  je  trouve  que,  reçu  sans  prépa- 
ration et  à  trop  fréquents  intervalles,  ce  choc 
avec  l'niflni  étourdit.  J'estime  que  pour  goûter 
pleinement  ce  fameux  «  vertige  des  âmes  »  il  faut 
s'y  être  préparé  par  des  contacts  successifs  avec 
les  beautés  plus  modérées  des  régions  inférieu- 
res. Rien  n'est  plus  émouvant  que  de  passer  ain- 
si, par  échelons,  des  riants  décors  des  premières 
pentes,  avec  leurs  plateaux  fleuris,  leurs  mai- 
sons jeteuses,  leurs  petits  bois,  à  des  espaces  de 
plus  en  plus  sauvages  et  arides,  jusqu'à  ce  qu'on 
arrive  à  de  véritables  déserts,  ofi  l'herbe  rase  ne 
nourrit  plus  que  quelques  moutons,  où  l'on  ne 
voit  plus  que  quelques  cabanes  et  quelques  re- 
fuges, où  l'arbre  lui-même  abandonne  la  partie. 
Puis  c'est  le  roc  friable  où  s'accroche  le  seul  li- 
chen, puis  je  ne  sais  quelle  poussière  aride. 
Alors  seulement  le  paysage  se  compose  et  cette 
introduction  sur  le  sommet  prend  tout  son  sens 
précisément  par  le  contraste  dont  jouissent  nos 
yeux  entre  ces  verdoyantes  étendues  à  nos  pieds 
et  ce  socle  de  désolation.  L'air  est  d'une  pureté 
inexprimable,  et  sa  vertu  mystérieuse  ne  pénè- 
tre pas  que  les  poumons  :  elle  s'insinue  dans 
l'âme  elle-même,  elle  la  baigne  d'une  sérénité 
surprenante.  On  comprend  alors  que  plus  que 
la  tumultueuse  mer,  ou  la  plaine  trop  proche 
des  hommes,  ou  la  forêt  humide  et  sombre,  ce 
soit  sur  la  montagne  que  se  réfugièrent  les 
grands  contemplateurs  et  les  ascètes.  Elle  est 
vraiment  comme  la  vie  :  plus  dépouillée  à  me- 
sure qu'on  la  parcourt,  plus  âpre,  mais  plus 
calme  aussi,  et  d'une  paix  à  la  fois  terrible  et 
merveilleuse.  Je  le  répète,  des  plaisirs  d'un  pa- 
thétique aussi  noble  ne  peuvent  pas,  ne  doivent 
pas  être  donnés  à  n'importe  qui,  ni  n'importe 
comment.  C'est  pourquoi  je  hais  le  sanatorium 
qui,  d'un  coup,  comme  d'une  seule  poussée  d'a^s- 
censeur,  amène  le  touriste  du  fond  de  la  plaine 
jusqu'à  l'altitude  suprême,  et  le  confronte  sans 
préparation  avec  le  sublime.  C'est  comme  si  on 
récitait  du  Mallarmé  ou  du  Robert  Browning  à 
un  élève  de  la  primaire.  Même  bien  doué,  il  ne 
serait  ému  que  do  savoir  que  c'est  très  beau. 

Un  autre  élément  d'émotion,  dans  la  monta- 
gne, c'est  cet  autre  contraste  qui  existe  entre  les 
parties  ombreuses  et  les  parties  éclairées  du  pay- 
sage. Cela  crée  pour  le  promeneur  une  surprise 
perpétuelle,  un  renouvellement  constant  de  ses 
impressions.  Cette  immersion,  à  chaque  tour- 
nant de  route,  dans  la  i)énoinbre  froide  crée  cha- 
que fois  aussi  une  équivalente  joie,  quand  on 
débouche  dans  la  lumière,  dans  la  chaleur.  Ce 
sont  les  môm.es  fleurs,  les  mômes  arbres,  les 
rhêmes  rochers,  les  mêmes  eaux,  mais  vus  sous 
ce  double  aspect  où  chaque  chose  au  monde  vous 
apparaît,  tantôt  déprimante  comme  tout  ce  qui 
est  promis  au  néant,  tantôt  rassurante  et  nous 
pan'ant  de  vie  éternelle,  comme  tout  ce  qui  s'épa- 
nouit au  soleil. 

Francis  de  '^■^■omandre. 
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Hes  Jlrts  appliqués 

La  Manufacture  de  Beau  vais 

Nous  avons  désormais  une  question  »  Beau- 
vais  »,  comme  nous  avions  déjà  une  question  lè- 
vres et  une  question  Gobelins.  11  a  suffi  pour 
cela,  de  la  mise  à  la  tête  de  la  manufacture,  de 
M.  Jean  Ajalbert,  qui  n'est  pas  honune  à  s'endor- 
mir dans  son  fauteuil  administratif  et  n  a  peur, 
ni  dans  ses  paroles,  ni  dans  ses  actes,  des  mesu- 
res révolutionnaires,  pourvu  qu'elles  aboutissent 
à  un  résultat  fécond. 

Non  seulement  il  a  ouvert  toutes  grandes  les 
fenêtres  de  la  vieille  maison,  mais  il  a  cassé  quel- 
ques vitres.  Il  déchire  le  voile,  et  oubliant  l'an- 
tique formule  :  «  Avant  tout,  pas  d'affaires  !  »,  il 
prend  le  public  pour  juge. 

Beau  spectacle  que  cette  volonté  éclairée  et 
agissante  1  II  y  a  deux  ans,  Beauvais  était  une 
appellation  générique  servant,  dans  le  langage 
des  amateurs,  à  désigner  une  catégorie  de  tapis- 
series anciennes,  comme  Jouy,  par  exemple,  pour 
les  toiles  imprimées.  Le  nouvel  administrateur 
—  qui  n'est  ni  Chartiste.  ni  Polytechnicien,  ni 
ingénieur  —  a  fout  changé.  Pratiquant  la  décen- 
tralisation à  la  bonne  manière,  il  a  amené  Paris 
à  la  province.  Il  a  organisé  la  «Saison  d'art  »  do 
Beauvais  ! 

Nous  sommes  à  la  seconde  de  ces  manifesta- 
tions et  les  visiteurs  avisés  qui  ont  fait  le  très 
court  déplacement,  n'ont  pas  eu  à  le  regretter. 
Ils  ont  vu  une  cathédrale  incomparable,  un  pa- 
lais de  justice  du  xn^-xv*  siècle,  de  vieilles  mai- 
sons encorbeillées  aux  bois  apparents,  et  quatre 
ou  cinq  expositions  ingénieusement  présentées  : 
à  la  cathédrale,  les  tentures  de  la  Vie  de  la  Vierge 
et  de  rilistoire  de  Snini  Hemi,  appartenant  à  la 
ville  et  à  la  cathédrale  de  Reims  ;  au  musée  dé- 
partemental, une  exposition  des  maîtres  de  l'af- 
fiche ;  à  l'Hôtel  de  \'ille,  cent-quarante  toiles,  élu- 
des et  esquisses  de  François  Desportes  (1661- 
1743),  prêtées  par  la  manufacture  de  Sèvres  et  ac- 
compagnées d'un  choix  d'échantillons  de  notre 
grand  atelier  céramique  ;  à  la  manufacture,  en- 
fin, un  choix  de  poteries  d'Auguste  Delaherche, 
qui  a  ses  fours  dans  le  Beauvaisis,  et  une  impor- 
tante série  de  tapisseries  de  Beauvais  du  xviii"'  au 
xix^  siècle,  oîi  les  chefs-d'œuvre  d'Oudry,  de  Ca- 
sanova, de  Leprince,  voisinent  avec  les  composi- 
tions de  Chabal-Dussurgey,  de  Diéterle,  de  Quost, 
de  Rousseau,  de  Desgoffe  et  de  quelques  autres. 

\'0'isinage  où  l'on  garde  les  distances,  bien 
entendu.  Aucun  rapprochement  n'est  possible  en- 
tre les  Bohémiens  ou  les  Scènes  militaires  de  Ca- 
sanova, et  les  bouquets  de  Chabal.  Cet  aimable 
fleuriste,  cependant,  n'écrivait  pas  mal  pour  la 
tapisserie.  C'est  à  Chabal  que  Lefuel  avait  demandé 
le  dessin  des  sièges  pour  les  trois  fameux  salons 
de  l'Impératrice  aux  Tuileries,  le  salon  vert,  le 
salon  rose,  le  salon  bleu,  et  le  peintre  n'était  pas 
si  maladroit,  puisque  son  meuble  Louis  XVI  du 
grand  salon  de  Saint-Cloud,  aux  bois  sculptés  par 
Gruchet  en  1858,  fait  l'admiration  aujourd'hui  des 
invités  de  l'Elysée  qui  le  prennent  pour  de  l'an- 
cien. 

Le  danger  c'est  qu"un  talent  comme  celui-ci 
s'impose  aisément  aux  tapissiers  qui  aiment  le 
travail  facile.  De  1876  à  1916,  en  quarante  ans, 
les  Beaux-Arts  n'ont  eu  à  commande?  que  vingt- 
cinq  modèles  nouveaux  pour  la  manufacture.  Dès 
qu'un  métier  élait  libre,  si  l'on  n'avait  las  de  car- 


ton nouveau,  on  montait  un  Chabal.  Chabal  élait 
•le  tout  repos  :  122  chaises,  de  1890  à  1903,  nous 
apprend  Al.  Ajalbert,  sans  compter  canapés,  fau- 
teuils et  tabouiets  !  Evidemment,  il  y  a  mieux  et 
une  réforme  des  modèles  s'impose. 

Elle  fera  partie  d'un  plan  d'ensemble  qui  n'est 
pas  arrêté,  mais  qui  ne  peui  guère  s'écarter  de 
deux  directives  :  ou  bien  intensifier  la  valeur  artis- 
tique des  modèles  et  de  la  main-d'œuvre,  en  de- 
hors de  tout  résultat  industriel,  pour  faire  de  la 
manufacture  un  Conservatoire  de  oelle  production, 
ou  bien  lui  rendre  l'autonomie  qu'elle  avait  sous 
l'ancien  régime,  la  liberté  de  fabriquer  et  de  ven- 
dre, une  caisse  indépendante,  alimentée  tout 
d'abord  i)ar  des  avances  de  l'Etat  jusqu'à  la  cons- 
titution d'un  fonds  de  roulement,  en  un  mot  en 
faire  une  véritable  maison  de  commerce  dont 
l'Etat  serait  comme  le  iirincipal  actionnaire. 
C'est,  je  crois,  la  solution  officielle  et  la  plus  radi- 
cale. Mais  est-il  bien  certain  que  les  demandes 
d'achat  et  les  commandes  passées  par  les  parti- 
culiers seront  suffisantes  pour  subvenir  à  la  mar- 
che d'une  institution  où  le  mètre  carré  de  tapis- 
serie, il  y  a  vingt-cinq  ans,  revenait  à  cinq  mille 
francs  ?  Le  problème  est  là. 

Toutes  les  formes  de  l'art  appliqué  ont  leur  des- 
tinée. Si  nous  n'avons  plus  à  proprement  parler 
d'école  de  tai)i&s«iers,  c'est  sans  doute  que  la 
tapisserie  ne  no'us  intéresse  plus  comme  autre- 
fois. Mme  de  Genlis  a  noté  cette  petite  révolu- 
tion de  goût.  Seule  la  folie  du  bric-à-brac  a  rou- 
vert à  la  tapisserie  l'appartement  moderne.  Mais 
c'est  affaire  à  l'Hôtel  DrouoL  et  aux  marchands 
d'antiquités. 

Mais  je  ne  sais  pourquoi  je  soulève  des  objec- 
tions que  M.  Ajalbert  connaît  mieux  que  moi.  11 
trouvera  certainement  moyen  de  ramener  la  pros- 
péi'ité  d'autrefois.  Ce  sera  d'autant  plus  facile 
que  tout  perfectionnement  d'outillage  est  supèr- 
II 11,  et  que  les  progrès  de  la  chimie  —  le  rapport 
de  M.  Chastenet  au  Sénat  en  témoigne  —  consti- 
tuent plutôt  un  obstacle  en  égarant  le  zèle  des 
tapissiers  par  l'infinité  des  teintes  nouvelles.  Par 
essence  la  réforme  de  Beauvais  consiste  à  revenir 
en  aiTière. 

Mais  une  fois  les  anciennes  techniques  remises 
en  vigueur,  il  faudra  les  appliquer  à  des  œuvres 
vraiment  modernes,  et  c'est  là  où  toute  l'énergie 
de  M.  Ajalbert  ne  sera  pas  superHue  pour  lutter 
contre  la  routine  des  bureaux.  Laissons  de  côté 
provisoirement  les  grandes  tentures  —  au  fait, 
trouverait-on  des  artistes  capables  d'en  composer 
les  cartons  ?  —  Restent  les  sièges  où  je  vois  tout 
un  groupe  de  charmants  dessinateurs  à  qui  il  suf- 
firait de  faire  signe  pour  avoir  des  modèles  de 
goût,  Lepape,  Barbier,  Driant,  Brissaud,  Taquoy, 
qui  sais-je  encore  ?  Sans  doute  la  grâce  de  leurs 
petites  bonnes  femmes  a  quelque  chose  d'artifi- 
ciel, une  teinte  un  peu  trop  accusée  d'inclo-per- 
san'ou  de  ballet  russe.  Mais  la  tapisserie  n'a  pas 
pour  objet  la  reproduction  de  la  nature,  tout  au 
contraire.  Un  meuble  de  Lepape  serait  le  pen- 
dant des  turqueries  ou  des  chinoiseries  du  xviii" 
siècle,  avec  une  note  aiguë  de  modernisme  qui 
ne  serait  pas  sans  charme  dans  des  scènes  de 
sports,  de  danses,  d'élégances  mondaines.  Natu- 
rellement, il  faudrait  commander  les  bois  a  Fol- 
lot,  à  Dufrène,  à  Gaillard,  à  Sue...  Mais  ceci  est 
une  autre  histoire. 

Henri  Clouzot. 
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"En  Trance 


L'Allemagne  s'excuse.  —  Quelle  est  la  politique 
de  la  Petite  Entente  ?  —  L' Alliance  franco^ 
belge.  —  Où  la  Litbuanie  entre  en  scène.  -  - 
Un  mot  sur  le  Lord-Maire  de  Cork. 

La  mise  ù  sac  du  consulat  de  Breslau  (27-8  a 
marqué  le  point  culminant  de  cette  agitation  qui 
se  produisait  un  peu  partout  en  Allemagne  con- 
tre nous  depuis  la  Conférence  de  Spa.  C'est  que 
malgré  nos  concessions,  nous  y  avons  marqué 
notre  volonté  très  nette  de  faire  exécuter,  tout 
en  Tadaptant  aux  circonstances,  le  Traité  de  Ver- 
sailles que  l'Allemagne  prétendait  éluder. 

Cette  fois,  devant  l'attitude  modérée  mais  très 
ferme  du  gouvernement  français,  le  Reicli  a  ac- 
cepté nos  légitimes  revendications  et,  le  dimanche 
5  septembre,  le  D''  Simons,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  accompagné  du  ministre  de  l'Intérieur 
M.  Severing,  a  présenté  à  notre  ambassadeur  à 
Berlin,  les  excuses  de  son  gouvernement,  et  dé- 
claré «  regretter  rensemble  des  incidents  dont 
les  représentants  et  nationaux  françiis  ont  été 
victimes  ». 

Paut-il  voir  dans  cette  démarche  du  gouverne- 
mont  de  Berlin  un  désir  sincère  d'inaugurer  une 
période  de  relations  sinon  cordiales,  du  moins 
acceptables  ? 

M.  Gauvain  ne  le  croit  pas. 

i<  Lomprcrfsement  du  gouvernement  du  Reich,  h  dô- 
féror  aux  réclamations  de  la  France,  écrit-il  dans  les 
Débals,  du  7  septembre,  M'ent  excliisiveinent  à  la 
victoire  polonaise.  Auparavant,  jusqu'au  moment  où 
on  pouvait  croire  à  la  prise  de  \'arsovie  par  les  Bol- 
chevicks,  les  minisitres  allemands  et  leurs  agents  se 
comportaient  en  hommes  de  la  Revanche.  » 

Et,  dans  le  même  article,  parlant  de  cette  frac- 
tion de  l'Al.'.emagne  qui  existe  cependant  et  qui 
aspire  à  la  paix  et  à  la  reprise  de  la  vie  normale, 
il  ajoute  : 

<(  MallicureusenieiU  cette  ]>orlie  de  la  population  ne 
dispose  ni  diu  pouvoir,  ni  de  l  influence.  Elle  s'incline 
devant  les  braillards  au  lieu  de  les  faire  taire.  Quand 
les  affaires  du  monde  semblent  mal  aller  pour  les 
Alliés,  elle  aussi  nourrit  l'espoir  que  le  traité  de  Ver- 
sailles va  tomber  en  loques.  Elle  ne  se  rebelle  que 
lorsqu'elle  est  directement  menacée  —  romme  Icrs 
du  coup  de  Kapp  —  par  la  réaction  militaire.  Il  se- 
rait donc  suprêmement  impn'ident  de  notre  part  de 
cnmptfM"  sur  son  bon  sens  et  sui'  sa  n;odération.  » 

Le  Temps  se  montre  plus  conliant,  miséricor- 
dieux môme,  et,  tout  en  louant  l'attitude  du  Vo/- 
wœris  qui,  le  jour  même  où  les  demandes  fran- 
çaises avaient  été  publiées  à  Berlin,  prenait  po- 
sition : 

«  résolument  contre  la  tempête  de  protestations  qu'il 
faut  attendre  de  la  presse  pangermaniste,  'elle  qui 
a  de  si  lourdes  responsabilités  dans  les  scandaleux 
excès  qui  obligent  aujourd'hui  l'Allemagne  à  s'humi- 
lier. » 

Le  Temps  prodigue  ses  conseils  et  prend  acte 
des  bonnes  intentions  (5  septembre)  : 
«  Le  passé  étant  ainsi  réparé,  nous  souhaitons  sin- 


cèrement que  l'avenir  apporte  une  ère  d'apaisement 
et  de  bonne  volonté.  » 

On  sait  que  d'activés  démarches  se  poursui- 
vaient depuis  quelque  temps  déjà  entre  la  Tchéco- 
slovaquie, la  Yougo-Slavie  et  la  Roumanie.  Elles 
ont  abouti  à  la  conclusion  d'un  accord  qui  tend 
à  coordonner  et  à  lier  la  politique  de  ces  trois 
pays.  C'est  cet  accord  dont  la  presse  française 
n'a  pas  en  général  reconnu  tout  l'intérêt  (voir  no- 
tre article)  qui  a  été  baptisé  du  nom  de  «  Petite 
Entente  ».  Quelles  en  sont  les  grandes  lignes  et 
dans  quel  sens  va-t-il  s'orienter  "? 

Pour  VEclair  (2  septembre)  qu'on  est  assez 
surpris  de  voir  épouser  le  point  de  vue  adopté 
par  l-e  Gioi  nale  d'italià  et  la  Neue  Freie  Presse, 
la  «  Petite  Entente  »  serait  «  un  échec  pour  Paris 
et  un  succès  pour  Berlin  ».  Les  Petites  Puissances 
qui  l'ont  conclu,  auraient  voulu  se  débarrasser 
de  la  tutelle  de  la  France. 

Dans  les  hébats  (l^""  septembre)  Pierre  de  Qui- 
rielle  expose  et  semble  démontrer  une  thèse  ab- 
solument contraire  : 

V 

«  La  Petite  Entente  en  lutte  contre  la  Grande  En- 
tente, serait  une  simple  absurdité.  Tout  l'effort  de  la 
Grande  Enitente  a  été  de  faire  naître  dans  l'Europe 
Centrale  une  petite  Entente.  Elle  est  née,  rien  ne  per- 
met de  croire  que  cet  enfant  dénaturé  ne  songe  qu'à 
se  révolter  contre  ses  parents. 

Nous  avons  tout  lieu  d'admetitre  au  contraire  que 
la  France  a  joué  un  rôle  prépondérant  dans  la  for- 
mation de  la  Nouvelle  Ligue  et  qu'elle  ne  peut  que 
s'en  féliciter.  '> 

La  Démocratie  Nouvelle  du  môme  jour  se  ré- 
serve sur  cette  alliance  qui  vise  à  réunir  dans 
un  bloc  solide  outre  les  puissances  signataires 
(Tchéco-Slovaquie,  Roumanie,  Yougoslavie,  «  la 
Grèce  et  peut-être  même  la  Bulgarie  ».  Et  elle 
trouve  que  le  programme  de  M.  Take  Janesco  et 
l'interview  pc.iue  dans  le  Matin  (l^""  septembre) 
en  dehors  du  couplet  traditionnel  contre  les  ma- 
gyars ne  donne  aucune  indication  nette  sur  la 
politique  de  MM.  Benès  et  Vesnitcn. 

«  Or,  ■  cette  imprécision  voulue,  car  elle  est  vou- 
lue, si  elle  ne  satisfait  pas  la  Roumanie,  ne  laisse 
pas  non  plus  que  d'ôtre  assez  inquiétaïute  au  point 
de  vue  français.  » 

De  môme  le  Temps  qui  consacre  à  la  genèse  du 
nouvel  accord  son  éditorial  du  3  septembre,  de- 
mande, tout  en  approuvant  —  plus  par  intuition 
que  pièces  en  mains  sa  formation  —  un  peu  de  lu- 
mière 

<(  Nous  accuoillerons  avec  reconnaissance  toute  n. 
formation  officielle  qui  les  eo-mplèterait  (nos.  rensei- 
gnements). La  confiance,  nous  en  sommes  persuadés, 
ne  fera  que  croître  en  proportion  de  la  lumière...  » 

Malgré  tout  une  vague  méfiance  persiste. 

(1  Le  bloc  de  45  millions  d'habitants  que  forment 
désormais  la  Roumanie,  la  Tchéco-Slovaquie  et  la 
Yougo-Slavie,  dit  le  Petit  Parisien  (6  septembre),  ce 
bloc  n'oubfie  pos  lui  non  plus  que  les  magyars  sont 
irréconciliables...  Entre  ces  alliés  éprouvés  et  la 
Hongrie,  il  faut  choisir.  Il  est  permis  de  penser  que 
ce  choix  est  fait.  » 
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Qu'en  conclure  sinon  qu'une  politique  qui  prête 
à  tant  de  conjectures,  d'hypothèses  et  d'inter- 
prétations contradictoires  ne  brille  pas  précisé- 
ment par  la  netteté  et  que,  suivant  l'expression  de 
M.  Madelin,  reprise  par  M.  André  Lefèvre 
à  la  cérémonie  de  la  commémoration  de  la  Marne, 
elle  n'est  pas  «  claire  et  ordonnée  comme  une 
tragédie  de  Corneille,  comme  un  jardin  de  Le 
Nôtre  ». 

Un  accord  qui  prête  à  moins  d'ambiguité  est 
l'alliance  militaire  enti-e  la  France  et  la  Belgi- 
que. Elle  est  virtuellement  conclue  et  n'attend 
plus  pour  devenir  une  réalité  que  le  retour  de  va- 
cances de  M.  Hymans  qui  tient  à  la  signer  lui- 
même.  Nous  ne  nous  y  étendrons  pas  —  nos  lec- 
teurs en  effet  trouveront  dans  ce  même  numéro 
un  commentaire  clair  et  précis  de  cette  alliance  lo- 
gique, due  à  la  guerre  et  à  la  politique  habile  de 
M.  Millerand.  Faisons  seulement  remarquer  avec 
le  Petit  Parisien  (8  septembre)  que  : 

(I  Le  trait  le  plus  frappant  de  la  situation  nouvelle 
est  que  l'Angleterre,  qui,  autrefois  redoutait  toujours 
cette  union  de  la  Belgique  et  de  la  France,  sena  au- 
jourd'hui la  première  à  applaudir. 

Sans  doute  a-t-elle  pris  conscience  que  même  unie 
à  la  Belgique,  la  France  ne  saurait  ni  devenir  une 
menace  pour  ses  voisins  occidentaux,  ni  oublier  l'im- 
portance de  l'amitié  anglaise.  » 

Les  pourparlers  russo-polonais  rompus  à  Minsx 
vont  reprendre  sur  une  autre  base.  Les  opéra- 
tions militaires  se  poursuivent  sans  qu'aucun  des 
deux  belligérants  ait  obtenu  un  de  ces  succès  dé- 
cisifs qui  obligent  l'adversaire  à  déposer  les  ar- 
mes. La  Lithuanie  a  failli  entrer  dans  le  con- 
flit, à  côté  des  armées  rouges,  et  l'attaque  brus- 
quée qu'elle  a  esquissée  à  Suvalki  et  Augustowo 
aurait  pu  avoir  les  plus  graves  conséquences, 
lorsqu'elle  est  soudain  entrée  en  voie  d'ar- 
rangement. Si  bien  qu'aujourd'hui,  le  danger 
peut  être  considéré  comme  écarté.  Adversaires 
et  artisans  de  la  Pologne  rejettent  suivant  leur 
point  de  vue  la  responsabilité  du  conflit  sur 
l'un  ou  sur  l'autre  des  belligérants. 

((  C'est  au  gouvernement  de  Varsovie,  dit  le  Pelil 
Journal  (7  septembre),  que  revient  le  mérite  d'avoir 
tué  dans  l'œuf  la  nouvelle  guerre  en  perspective. 
Dans  cette  circonsta'nce,  les  hommes  d'Etat  polonais 
ont  fait  preuve  de  beaucoup  de  sang-froid  et  de  pon- 
dération. Au  lieu  de  répofidre  èu  l'agression  imprévue 
dont  ils  étaient  l'objet  par  une  contre-offensive  vio- 
lente, ils  ont  fait  entendre  le  langage  du  bon  sens 
et  de  la  raison  aux  Lithuaniens.  » 

Pour  M.  Louis  Bresse,  dans  le  Bappel  (7  sep- 
tembre) les  coupables  sont  d'abord  les  Polonais, 
mais  aussi  la  Conférence  des  Ambassadeurs  qui  : 

((  lorsque  les  lignes  de  démarcation  ont  été  fixées 
entre  la  Pologne  et  la  Lithuanie,  n'a  pas  trouvé  bon 
de  demander  leur  avis  aux  Lithuaniens. 

Cela  n'empêche  que  la  Pologne  ne  soit  devenue  l'en- 
fant terrible  des  nations.  Elle  a  les  yeux  plus  grands 
que  le  ventre.  Son  impérialisane  a  déjà  déchaîné  une 
guerre  des  plus  impopulaires. 

En  voulant  ravir  à  la  Lithuanie  Vilna,  son  antique 
capitale,  une  nouvelle  guerre,  aussi  impopulaire  que 
l'autre,  serait  inévitable. 

Les  Alliés,  si  notamment  la  France,  auront,  nous 
l'espérons,  la  sagesse  de  s'y  opposer  et  ne  ménage- 
ront pas  les  bons  et  utiles  conseils  à  "Varsovie.  » 

Notons  en  terminant  l'émoi  produit  dans  une 
certaine  presse  par  le  jeûne  volontaire  du  lord- 


maire  de  Cork.  L'opinion  à  vrai  dire  n'en  est  pas 
autrement  angoissée,  puisqu'enfln  iJ  suffirait  au 
patient  d'ouvrir  la  bouche  pour  faire  cesser  son 
supplice  et  qu'enfm  il  serait  trop  commode 
d'échapper  ainsi  à  la  rigueur  des  lois.  Si  l'exem- 
ple se  généralisait,  il  n'y  aurait  plus  de  justice 
possible.  Mais  comme  jeûne,  c'est  une  belle  per- 
formance. 

En  Angleterre 


Les  mineurs  et  la  grève.  —  Le  lord  maire  de 
Cork. 

\u  milieu  du  mois  d'août  la  corporation  des 
mineurs  a  dennindé  au  gouvernement  :  1°  de  ré- 
duire de  14  sh.  2  le  prix  de  la  tonne  de  charbon 
à  la  consommation;  2°  d'augmenter  respective- 
ment les  salaires  de  2  sh.,  1  sh.  et  9  pence  pour 
les  adultes,  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  garçons 
par  journée  de  travail  (chaque  fois  que  le  mineur 
descend  dans  la  mine,  soit  avec  une  équipe  de 
nuit,  soit  avec  une  équipe  de  jour). 

Le  déficit  ainsi  provoqué  serait  couvert  par  les 
66.000.000  de  livres,  bénéfices  réalisés  sur  le  char- 
bon à  l'exportation  et  perçus  par  l'Etat. 

Le  gouvernement  a  répondu  aux  mineurs  que 
les  66  millions  de  livres  servant  à  diminuer  le 
taux  général  de  l'impôt,  il  repoussait  leurs  de- 
mandes :  l'exécutif  de  la  Fédération  s'est  alors 
réuni  (31  août)  et  son  secrétaire  Frank  Hodges 
(que  connaissent  bien  les  lecteurs  de  VEurope 
Nouvelle  depuis  la  publication  de  son  livre  sur 
la  nationalisation  des  mines)  a  donné  le  résultat 
des  votes  émis  par  sa  Fédération  : 

Total  des  votes  reçus    845.647 

Pour  la  grève   606.782 

Contre  la  fjrève   238.865 


Maiorité  pour  la  grève   367.917 

Pourcentage  des  votes  : 

71.75  pour  la  grève. 
28.25  contre  la  grève. 

Néanmoins,  ainsi  que  le  remarquera  l'édition 
hebdomadaire  du  Manchester  Guardian  (1)  (3  sep- 
tembre) les  majorités  obtenues  en  dehors  du  Lan- 
cashire  et  du  South  Wales  sont  beaucoup  plus 
petites  que  ne  l'attendaient  les  leaders. 

Les  délégués  des  «  Rig  three  »,  de  la  triple 
alliance,  se  réunissent  le  l*""  septembre  et  approu- 
vent la  décision  des  mineurs,  encore  qu'en  ter- 
mes assez  vagues.  Le  sous-comité  siégera  en  per- 
manence. 

Le  vendredi  3  septembre,  on  apprend  que  la 
grève  sera  effective  dans  3  semaines  (le  25  sep- 
tembre), une  semaine  plus  tard  qu'on  ne  l'avait 
décidé  d'abord),  de  manière  à  assurer  l'action 
simultanée  de  tous  les  districts  miniers. 

La  presse  arig'aise,  à  l'exception  du  Daily  He- 
rald et  des  petits  journaux  extrémistes  (et  à  pe- 
tits tirages)  du  T^abour,  est  unanime  à  condamner 
la  grève  en  suspens. 

Le  Dnilii  Cir-onicle  (3  septembre)  affirme  que 
les  ministres  sont  fermement  décidés  à  défendre 
les  intérêts  des  consommateurs;  et  que  le  soi-di- 


(!)  L'édition  quotidienne  a  été  suspendue  par  la 
grève  des  imprimeurs. 
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sant  souci  des  mineurs  d'épargner  14  sh.  2  par 
tonne  au  public  «  n'a  suscité  aucun  intérêt  dans 
ce  public  ». 

Le  4  septembre,  le  Chronicle  revient  a  la 
charge  :  les  mineurs  prétendent  que  la  réduction 
de  14  sh.  2  par  tonne  qu'ils  réclament  est  désin- 
tt''re:>sée  ;  que  c"est  un  essai  tenté  pour  réd\ïire, 
au  profit  de  tous,  la  vie  chère.  Or  quels  sont  les 
faits  ? 

.1  Le  prix  du  charbon  actuel,  à  rintérieur  du  pays, 
représente  le  coût  de  production.  Le  prix  moyen  est 
de  33  sh.  3  par  tonne  dont  24  sh.  3  vont  aux  salaires 
des  mineurs^ 

«  Comment  alors  réduirant-on  ces  prix  ?  Par  une  pri- 
me qui  sera  prise  sur  le  prix  de  vente  du  charbon  à 
rexf>ortation.  Or  les  96  %  de  ce  prix  de  vente  vont 
dans  la  poche  de  l'Echiquier  (c'est-à-dire  des  finances 
anglaises).  On  peut  se  demander  si  la  nation  britan- 
nique a  radson  de  réalis-er  ce  gain  sur  les  besoins  de 
l'Europe...  » 

Quoi  qu'il  eh  soit,  cet  argent  va  au  pays  tout 
entier.  Les  mineurs,  eux,  veulent  mettre  la  main 
sur  la  totalité  de  ce  que  prend  l'Etat.  Us  s  ac- 
oorderont  2  sh.  d'augmentation  par  jour  «  en  dé- 
pit du  fait  qu'ils  sont  les  travailleurs  les  mieu.\ 
[)ayés  de  la  nation.  Pour  la  prime,  ce  serait  un 
camouflage  ». 

Le  Times ^  la  ^Vestminster  Gazelle  septembre; 
refusent  de  cioire  au  désintéressement  des  ou- 
vriers. 

i(  Les  mineurs,  écrit  la  Gazelle^  ont-ils  le  droit  do 
s'approprier  la  production'  de  la  richesse  nationale 
qu'ils  amènent  à  la  surface  et  rendent  disponible  ?  » 

L'Obscri-er  (5  septembre)  affirme  qu'il  n'y  au- 
rait pas  de  menace  de  grève,  s'il  n'existait  pas 
un  projet  de  nationalisation  des  mines.  Les  lea- 
ders ont  lié  les  revendications  de  salaires  et  la 
demande  de  réduction  des  prix  du  charbon  :  cela 
signifie  le  rétablisser  lent  du  contrôle  que  le  gou- 
vernement s'efforçait  d'abolir  pour  rétablir  dans 
l'industrie  les  conditions  d'avant-guerre.  Le 
pays,  menacé  par  Vaclion  directe,  doit  résister, 
pour  sauver  les  libertés  acquises  patiemment  par 
la  nation  pendant  des  siècles. 

La  Nation  [k  septembre),  favorable  aux  ou- 
vriers, croit  que  «  le  mécontentement  des  mi- 
neurs' est  justifié  »  et  que  leur  campagne  pour 
une  réduction  du  prix  du  charbon  précéda  toute 
demande  de  relèvement  de  salaires  :  mais  la  re- 
vue radicale  est  aussi  opposée  à  la  grève  : 

«  Ce  serait  une  catastrophe...  L'Europe  (qui  a  be- 
soin du  charbon  anglais),  croirait  que  les  mineurs 
sont  aussi  égoïstement  indifférents  à  ses  souffrances 
que  le  gouvernement  britannique.  » 

Arrivons  enfin  au  Daily  Herald  (4  septembre) 
qui  approuve  sans  restrictions,  le  rapport  de  la 
fédération  des  mineurs  rédigé  le  vendredi  3  sep- 
tembre avec  l'adhésion  de  la  Triple  Alliance.  On 
y  lit  : 

i(  Le»  mineurs  sonV  décidés  à  briser  le  cercle  vi- 
cieux :  prix  élevés,  profits  élevés,  impôts  élevés.  Ils 
savent  qu'une  réduction  dans  le  prix  du  charbon 
domestique  profitera  inmiédialement  et  dii-cctement  à 
la  partie  la  plu.s  pauvre  de  la  population  (on  réalisera 
une  éconoinie  d'environ  i  livres  10,  par  an  et  par 
famillei.  Leur  insistance  à  réclamer  cette  réduction 
est  leur  contribution  à  la  diminution  du  prix  de  la 
vie.  » 

Le  Herald  attend  avec  confiance  la  rçunion  de 
Portsmonth  où  les  représentants  des  Trade  Unio- 


nistes (plus  di  6  millions  d'hommes)  décideront 
de  l'avenir  des  mines  : 

K  Une  époque  a  plongé  dans  le  chaos  et  la  destnac- 
tion  :  une  époque  niouvelle,  celle  du  peuple,  sort  des 
ruines,  d 

Tandis  que  le  lord-maire  de  Cork  continue  len- 
tement de  mourir,  les  manifestations  de  sympa- 
thie, les  interventions  se  multiplient  :  les  atten- 
tats redoublent  aussi  en  Irlande. 

La  Nation  (4  septembre)  écrit  : 

«  Les  gouvernements  anglais  ont  fait  beaucoup  de 
martyrs  en  Irlande.  Ce  qui  distingue  Je  cas  du  lord- 
maire  de  Cork...  c'est  que  le  gouvernement  a  défié 
une  partie  écrasante  de  l'opinion  publique.  " 

Le  gouvernement  demeure  inflexible  et  la  Na- 
tion conclut  : 

«  Les  conséquences  de  cet  acte  seront  ressenties 
par  des  génératioais  nombreuses  et  dans  beaucoup  de 
pays.  Les  Anglais  se  rendent  difficilement  compte 
chez  eux  du  rôle  que  joue  dans  l'imagination  des  au- 
tres peuples,  le  traitement  infligé  à  l'Irlande.  » 

Seuls  les  journaux  unionistes  de  la  coalition 
et  le  gouvernemental  Daibj  Chronicle,  défendent 
la  politique  de  Lloyd  George  :  le  Daily  News 
(4  septembre)  proteste  violemment  contre  la 
décision  de  la  R.  I.  G.  (Royal  Irish  Gonstabu- 
lary)  «  qui  démissionnera  en  bloc  si  le  Lord-Maire 
est  relâché.  La  police  n'a  pas  le  droit  de  dicter 
sa  politique  au  gouvernement.  » 

Le  Times  (4  septembre)  enfin  se  plaint  que  Lloyd 
George  soit  absent  ;  et  pour  donner  le  ton  de 
l'opinion  publique  générale  il  publie  des  lettres 
de  membres  du  parlement  ou  de  personnalités 
britanniques  qu'indigne  la  rigueur  du  cabinet. 
.\insi  M.  Nowell  écrivait  le  2  septembre  : 

((  Il  y  a  une  logique  du  cœur  qui  dépasse  la  logique 
de  la  justice  absti'aito...  " 

Un  sonnet  anonyme,  intitulé  «  la  prison  de 
Brixton  »  montre  à  quel  point  l'âme  britannique 
est  atteinte  par  cette  agonie  sentimentale  : 

((  Voyez,  quoique  l'huile  soit  basse  dans  la  lampe, 
la  flamme  brille  plus  pure  et  plus  haute...  » 

"En  Italie 


L'indépendance   de   Fiume.   —   Avant  Aix-les- 
Bains.  —  La  mort  de  Ramadan  es  Sceteni. 

La  proclamation  de  l'indépendance  de  Piume, 
par  Gabriele  d'Annunzio  sera  le  11  septembre, 
jour  anniversaire  de  l'expédition  de  Rouchi,  un 
fait  accompli.  Déjà  les  journaux  ont  publié  le 
texte  de  la  constitution  élaborée  par  le  condot- 
tiere-poète :  c'est  une  admirable  page  littéraire 
et  c'est,  retouché  par  le  socialisme  d'Alceste  De 
.\.mbris,  ancien  secrétaire  général  de  la  G.  G.  T., 
un  retour  aux  chartes  communales  de  l'Italie  du 
xiii^  siècle. 

Ne  prête-l-on  pas  d'ailleurs  à  d'Annunzio,  un 
jour  011  il  semblait  décidé  à  signer  l'accord  pro- 
posé par  le  gér  éral  Badoglio  au  nom  de  M.  Nitti 
et  à  quitter  Fiume,  ce  mot  admirable  :  «  Hélas  ! 
pourquoi  faut-il  quitter  tout  ce  beau  moyen-âge  !  » 
La  constitution  de  la  Régence  italienne  du  Gar- 
naro)  car  tel  est  le  titre  dont  se  pare  le  nouvel 
Etat  indépendant),  n'est  que  le  développement  de 
ce  mot-là. 

L'Assemblée  politique  y  porte  le  nom  de  Con- 
seil des  Optimes,  et  l'Assemblée  économique  de 
GoiLseil  des  Proviseurs.  Les  deux  conseils  réunis 
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en  Àrenzo  élii-ent  les  sept  recteurs,  chargés  de 
l'exécutif.  Quant  aux  juges,  ils  sont  de  cinq  sor- 
tes :  les  prud'hommes,  les  juges  du  travail,  les 
juges  en  toge  {tozati\  les  juges  des  méfaits  {male- 
iicio),  la  Cour  de  raison. 

Le  nouvel  Etat  comprendra  lu  ville  de  Fiume, 
les  îles  ((  d'ancienne  tradition  vénitienne  »  et  les 
régions  même  non  peuplées  d'Italiens  qui  deman- 
deront à  entrer  dans  la  communauté  et  présen- 
teront des  garanties  suffisantes  pour  y  être  ad- 
mises. Les  communes  sont  autonomes  dans  une 
très  large  mesure. 

En  cas  de  «  péril  extrême  »,  un  dictateur  peut 
être  nommé  qui  prend  le  nom  de  commandant. 
Sa  dictature  ne  doit  pas  excéder  six  mois. 

«  Trois  croya'iioes  religieuses  sont  placées  au-des- 
sus de  toutes  les  autres  dans  l'universalité  dos  com- 
munes jurées  : 

La  vie  est  belle  et  digne  d'être  vécue  sévèrement 
et  magnifiquement  par  l'homme  que  la  liberté  a  ren- 
du ((  complet  <(  ; 

Le  travail  même  le  plus  humble,  même  le  plus  obs- 
cur, s'il  est  bien  fait,  tend  à  la  beauté  et  orne  le  mon- 
de. » 

• 

Aux  murs  des  écoles,  pas  d'emblèmes  religieux; 
l'école  doit  être  neutre 

Un  chapitre  est  consacré  à  la  musique  :  «  ins- 
titution religieuse  et  sociale.  » 

La  constitution  est  précédée  et  suivie  de  ces 
phrases  latines  :  «  Statutum  et  ordinalum  est. 
Jura  ego.  Si  spiritus  pro  nobis  quis  contra  nos  ?  » 

La  presse  italienne  ne  s'attarde  pas  au  pittores- 
que et  au  mérite  littéraire  de  ce  texte  d'annun- 
zien.  Elle  exauiine  les  résultats  que  cette  procla- 
mation d'indépendance  aura  sur  la  solution  défi- 
nitive de  la  question  adriatique,  et  ne  tarde  pas 
à  faire  des  réserves  et  à  exprimer  quelques  crain- 
tes. 

Tant  que  la  chose  n'était  pas  certaine,  la  quasi- 
unanimité  de  la  presse  affectait  de  croire  ou 
croyait  réellement  que  M.  Giolitti,  n'ayant  plus  à 
s'occuper  de  Fiume,  aurait  les  mains  entièrement 
libres  pour  exiger  des  Alliés  l'application  inté- 
grale du  pacte  de  Londres.  Mais  au  moment  de 
faire  ce  «  saut  .dans  l'inconnu  »  (le  mot  est  de 
VIdea  Nazionalc],  les  jnurnaux  sont  moins  rassu- 
rés. 

L'Idea  Nozionale  regrette  que  le  gouvernement 
n'ait  pas  déconseillé  l'indépendance.  Fiume  doit 
être  annexée;  toute  autre  solution  est  mauvaise  : 

•1  Nous  prévoyons  que  l'indépendanee  n'aura  pas  la 
vertu,  comme  l'espèrent  peut-être  cerfains  de  ses  pro- 
moteurs, de  résoudre  le  problème  économique  dont 
souffre  Fiume.  Noiis  prévoyons  que  ces  difficultés 
économiques  seront  encoi^e  accrues  par  les  difficultés 
diplomatiques  et  internationales  que  le  nouvel  Etat 
rencontrera  fata'.ement.  Nous  allons  jusqu'à  prévoir 
la  possibilité,  sinon  la  probabilité  de  difficult,'s  mili- 
taires. » 

Il  est  vrai  que,  dès  le  lendemain,  le  journal 
nationaliste  se  déclare  rassuré  par  la  précaution 
qu'a  prise  d'Annunzio  de  qualifier  le  nouvel  Etat 
de  Reggenza,  c'est-à-dire  d'Etat  provisoire,  en  at- 
tendant l'annexion  à  l'Italie. 

La  presse  italienne,  toute  occupée  pur  le  con- 
flit de  la  métallurgie  (on  trouvera  plus  loin  un 
article  sur  ce  sujet)  n'a  guère  le  loisir  de  beau- 
coup parler  de  la  prochaine  entrevue  d'Aix-les- 
F?ains. 


A  en  croire  le  Giornale  dltalia  et  surtout  VIdea 
^azlonate,  il  ne  faut  pas  escompter  de  cette  en- 
trevue un  rapprochement  franco^itali^;n.  Mais 
comme  MM.  Millerand  et  Giolitti,  sont  animés 
d  excellentes  intentions  et  qu'ils  sont  par  sur- 
croît des  esprits  réalistes,  il  est  probable  qu'ils 
trouveront  le  moyen  de  s'entendre  sur  la  question 
russe  et  sur  les  autres  problèmes  qui  léclament 
une  solution  immédiate.  «  On  pourra  faire  ainsi 
un  nouveau  bout  de  chemin  de  compagnie  ». 

On  verra  ensuite.  Mais  l'Italie  a  besoin,  sans 
trop  tarder,  de  sortir  de  l'isolement  où  elle  se 
trouve  depuis  la  guerre.  La  France  devrait  s'en 
rendre  compte.  M.  Millerand,  depuis  son  arrivée 
au  pouvoir,  a  fait  envers  l'Italie  une  politique  pa.s- 
sive  et  neutre.  A  l'italophobie  de  M.  Clemenceau, 
a  succédé  une  «  non-politique  ».  »  Mais  ne  pa.s 
avoir  de  politique,  dit  VIdea  Nazionale,  c'est  déjà 
une  politique  ». 

En  somme,  les  journaux  national i.-!es  ne  cyoient 
pas  impossible  un  rapprochement  entre  les  deux 
pays,  mais  pas  pour  l'instant.  En  dehors  des 
questions  internationales,  l'orientation  intérieure 
des  deux  pays,  l'un  vers  la  droite,  l'autre  vers 
la  gauche,  s'y  oppose.  Les  journaux  démocrales 
se  taisent.  Les  journaux  ententophobes,  qui,  ces 
jours  dei-iiiers.  s'élevaient  àprement  contre  tout 
rupproclieiiK  ni,  se  taisent  également. 

En  Ti'ipdlitaine,  un  heureux  iiusurd  vient  de 
débarrasser  Tllalie  de  son  principal  ennemi,  Ra- 
madan es  Sceteni,  chef  de  la  région  de  Miswata, 
qui,  ces  temps  derniers,  avait  retenu  prisonniers 
des  officiers  et  des  soldats  italiens  et  ne  cessait 
de  fomenter  des  troubles.  Les  troupes  de  Rama- 
dan ont  été  battues  nui-  des  tribus  ennemies  et 
lui-même  a  été  tué. 

Certains  journaux  espèrent  que  cette  mort  per- 
mettra une  pacification  rapide  de  la  Libye.  Le 
Curriere  délia  Sera  est  moins  optimiste.  L'accord 
Milner-Zagloul  pacha  au  sujet  de  l'indépendance 
égyptienne  l'inquiète.  Jusqu'à  présent,  FItalie 
était  à  la  tète  des  puissances  «  musulmanes  »  au 
point  de  vue  du  libéralisme  "Envers  les  indigènes. 
Il  faut  qu'elle  se  hâte  de  convoquer  le  Parlement 
promis  par  le  statut  libyque  de  juin  1919,  si  elle 
ne  veut  pas  se  laisseï'  dépasser  pur  l'Angleterre 
et  risquer  do  nouvelles  et  dangereuses  rébellions. 

En  Allemagne 


Propagande  antifrançaise.  —  Breslau.  —  Sedan- 
tag.  —  La  petite  Entente,  —  La  crise  socia- 
liste. 

'  La  campagne  contre  la  France  continue.  Les 
conservateurs  la  poursuivent  par  nationalisme, 
et  les  socialistes,  les  Indépendants  surtout,  par 
intenaationalisme.  Les  uns  ne  pardonnent  pas 
à  la  France  d'avoir  vaincu  l'Allemagne,  les  au- 
tres l'accusent  d'esprit  contre-révolutionnaire. 

Mais  il  est  frappant  de  constater  que  de  grands 
oi'ganes  libéraux  ne  cessent  pas  de  lui  adresser 
les  reproches  les  plus  variés  et  les  plus  vifs.  Il 
ne  se  passe  guère  de  jour  sans  que  la  Frankfur- 
ter Zeitung,  pa"  exemple,  nous  attaque. 

Elle  écrit  à  propos  du  rappel  de  sir  Reginald 
Tower  : 

u  Les  liens  qui  unissent  l'Allemagne  à  Dantzig  repo- 
sent sur  desi  droits  naturels.  Nul  traité  imposé  par  la 
force  ne  peut  les  déehiror.  Et  c'est  pourquoi  le  peuple 
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allemand  a  le  droit  et  le  devoir  moral  de  protester 
contre  toute  nouvelle  violence  faite  à  Dantzig.  »  (27-8). 

Le  jour  suivant,  c'est  un  long  article,  où  il  est 
démontré  en  plusieurs  CfOlonnes  que  l'Allemagne 
.  doit  renoncer  à  toute  politique  continentale,  et 
s'orienter  plutôt  vers  TAngleterie  : 

Enfin,  au  sujet  des  réparations  exigées  pour 
Breslau  : 

Il  M.iMiHerand  exerce  des  représailles  sur  le  peuple 
allemand  tout  entier,  par  les  tiumiliations  qu'il  joint 
aux  réparations  légitimes.  C'est  là  une  pure  politique 
de  prestige,  que  d'imposer  des  excuses  formelles  qui 
n'étaient  plus  en  usage  parmi  les  nations  europ.j^nn- 
nes.  »  (1-9). 

La  France  et  la  Pologne 


Entre  Polonais  à  Paris.  —  "  Si  nous  sommes  ùtiltus  sur 
d'autres  fronts,  ici,  du  moins  nous  sommes  vainqueurs!». 

{KxiTitl  de  l'Illustré  salirique  "Ulk") 

De  son  côté,  la  Kolnische  Zeiiung  incrimine  ou- 
vertement le  traité  de  Versailles  : 

<i  Notre  situation  économique  actuelle,  avec  tous 
les  l'avages  qu'elle  produit  dans  notre  politique  inté- 
rieure, es*  un  effet  du  traité  de  Versailles,  dicté  h  un 
^up!e  que  la  révolution  avait  désarmé.  »  (28-8). 

Le  Berliner  Togeblotl  Veut  bien  regretter  les 
déplorables  incidents  de  Breslau  qui  : 
i(  menacent  de  leriri'  le  blason  aJlemand  », 

mais  il  ajoute  que  s'i!s  doivent  cesser,  il  faut 
aussi  que  l'on  s'abstienne,  du  côté  français  : 

«  de  toutes  les  provocations  et  de  tous  les  actes  cmi 
ont  en  partie  provoqué  ces  dé.sordrcs  regrettab!'3?.  n 
(1-9). 

La  catholique  Germania  est  particulièrement 
violente  : 

'I  Le.s  tniubles  n'auraient  pas  eu  lieu  si  les  Français 
avaient  agi  selon  .les  règles  de  la  justice...  Les  satis- 
factions exigées  sont  d'une  gravité  inouïe...  Elles  vi- 
sent il  humilier  profondément  l'Allemagne.  »  (1-9). 

Quelques  voix  isolées  se  font  bien  entendre 
pour  reconnaître  que  : 

<i  le  gouvernement  français  a  pris  en  considération  la 
situation  intéiieure  de  l'.Mlemagne...  et  fait  tout  ce 
qu'il  a  pu  pour  éviter  des  chos)es  graves,  peut-être 
irréparables.  »  (Berliner  Miltagszeitung,  4-9). 

Mais  dans  l'ensemble,  l'opinion  allemande  a 
été   sérieusement   touchée   par   cette  nouvelle 


éprej^ve.  Gonnne  en  même  temps  le  ministre  des 
cultes  a  interdit  les  manifestations  à  l'occasion 
de  l'anniversaire  de  Sedan  (2  sept.),  on  sent  une 
certaine  tristesse  aussi  dans  les  pensées  des  Alle- 
mands, des  ccnservateurs  surtout  . 

La  presse  allemande  trouve  un  autre  sujet  de 
mécontentement  contre  la  France  dans  les  con- 
versations qui  ont  lieu  entre  Prague,  Belgrade  et 
Bucarest.  La  tormalion  de  la  Petite  Entente,  et 
la  question  de  savoir  si  tous  les  petits  Etats  de 
l'Europe  Centrale  y  adhéreront,  inquiète  les  Al- 
lemands. Et  de  nouveau,  c'est  la  FranLfurier  Zei- 
lung  qui  sonne  l'alarme  avec. le  plus  d'insistance: 

<(  Même  si  les  accords  conclus  entre  tes  Etats  inté- 
ressés étaient  soumis  à  la  Société  des  Nations,  ils  se- 
laient  en  contradiction  avec  son  esprit.  Le  groupe- 
ment des  petits  Etats  est  le  début  d'une  scission  qui 
peut  finalement  ramener  à  l'ancien  système  des  al- 
liances armées,  et  qui  ressuscite  ainsi  le  danger  d'une 
couflagration.  »  (31-8). 

Et  pour  mieux  marquer  combien  ce  rapproche- 
ment entre  les  divers  petits  Etats  peut  devenir  un 
danger  pour  l'Allemagne,  certains  journaux  es- 
saient immédiatement  de  semer  la  discorde.  Ils 
insistent  sur  les  différends  qu'ils  p]-évoient  — 
mais  ils  se  trompent  —  entre  la  Roumanie  et  la 
Hongrie,  et  d'autre  part  entre  la  Petite  Entente 
proprement  dite  (Tchéco-Slovaquie  et  Vi  imn-Sla- 
vie)  et  les  autres  Etats  : 

Le  socialisme  allemand  traverse  une  crise  ana- 
logue à  celle  dont  souffre  le  socialisme  français. 

Des  délégués  des  Indépendants  allemands 
avaient  assisté,  fm  juillet,  au  congrès  de  la  IIP 
Internationale  à,  iMoscou,  et  sollicité  l'admission 
de  leur  parti.  Lénine  a  répondu  par  des  condi- 
tions que  la  Freiheit  a  publiées. 

Par  la  voix  du  Vprwnrts  les  socialistes  majori- 
taires ont  refusé  de  se  soumettre.  Ils  déclarent 
que  la  différence  irréductible  qui  sépare  le  so- 
cialisme du  bolchevisme  réside  dans  ceci,  que 
l'un  est  par  essence  démocratique,  l'autre  dicta- 
torial. Entre  la  dictature  et  la  démocratie  leur 
choix  est  fait  d'une  manière  irrévocable  : 

Il  L'Internationale  syndicale  n'est  co'noevable  que 
comme  démocralie,  rnmmo  un  groupement  de  mem- 
bres égaux  en  droit.  I,e  bolchevisme  repousse  la  dé- 
mocratie, ne  jure  que  par  la  diiciafurc,  et  c'est  cet 
esprit  qui  aniime  ses  manifestations  syndicailes.  Le 
miiride  syndical  ne  témoignera  jamais  sans  doute,  et 
tuille  part,  le  désir  de  so  plier  au  joug  de  la  dicta;ure 
russe.  »  (VonviUis,  31-8). 

Et  la  divisi'on  s'est  mise  parmi  les  Indépen- 
dants. Les  uns,  comme  Hilferding  déclarent  que  : 

»  l'application  à  l'Allemagne  des  formules  russîs  se- 
rait une  folie,  et  que  les  prescri^ptions  relatives  à  l'or- 
ganisation siuffîsent  seules  à  rendre  tes  conditions  de 
Moscou  inacceptables.  »  {Feih'eit,  29-8). 

Ou  pensent  comme  Ballod  : 

«  qu'une  chose  est  certaine,  à  savoir  que  les  boichc- 
vistes  ont  été  incapables  de  réaiiser  le  socia.itn'.e 
dans  leur  pays.  »  (Freiheit,  4-9). 

Les  autres,  au  contraire,  comme  les  principaux 
chefs  du  parti,  Daumig,  Crispien,  Stocker,  se  pro- 
noncent nettement  en  faveur  de  l'adhésion.  Le 
parti  indépendant  tient  un  congrès  pour  fixer  son 
attitude.  Quelle  que  soit  la  décision  prise,  la  si- 
tuation n'en  demeurera  pas  mioins  trouble  au 
sein  du  socialisme  allemand. 
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Sources  et  Documents 


Les  frontières  orientales  de  la  Pologne 


publions  ci-dessous  le  texte  intégral  de  la  déclaration  du  Conseil 
Suprême  du  8  Décembre  j^j^  au  sujet  des  frontières  orientales  de  la  Fologne. 

On  trouvera  également  ci-contre  cette  frontière  reportée  sur  la  carte  de 
Pologne  ainsi  que  la  ligne  Lloyd  George,  tracée  à  Spa,  et  la  ligne  dite  du 
Maréchal  Foch  qui  devait  séparer  les  secteurs  attribués  respectivement  aux 
armées  polonaise  et  lithuanienne. 

Ces  documents  appellent  les  deux  observations  suivantes  : 

J  •  la  décision  prise  par  le  Conseil  Suprême.^/  confirmée  au  point  de 
vue  militaire  par  le  Maréchal  Foch,  attribue  nettement  à  la  Pologne  la 
région  actuellement  envahie  par  tes  forces  lithuaniennes. 

2-  la  déclaration  du  8  décembre  jpj^  réserve  expressément  les  droits 
éventuels  de  la  Pologne  sur  les  territoires  situés  à  VEstde  la  frontière  tracée. 


DÉCLARATION  DU  CONSEIL  SUPRÊME  DES  PUISSANCES 
ALLIÉES  1:T  associées  RELATIVE  AUX  FRONTIÈRES 
PROVISOIRES  ORIENTALES  DE  LA  POLOGNE. 

Les  Principales  Puissances  alliées  et  associées, 
ayant  reconnu  qu'il  importe  de  faire  cesser  le 
plus  tôt  possible  l'état  actuel  d'incertitude  po- 
litique, dans  lequel  se  trouve  la  nation  .polo- 
naise, et  sans  préjuger  les  stipulations  ulté- 
rieures devant  fixer  les  frontières  orientales  défi- 
nitives de  la  Pologne,  déclarent  reconnaître,  dès  à 
présent,  les  droits  du  gouvernement  polonais  de 
procéder,  dans  les  termes  précédennnenl  prévus 
par  le  Traité  du  28  juin  1919  avec  la  Pologne,  à 
l'organisation  d'une  administration  régulière  des 
territoires  de  l'ancien  Empire  de  Russie  situés  à 
l'Ouest  de  la  ligne  ci-dessous  décrite.  (Voir  la 
carte.) 

Du  point  où  l'ancienne  fiK>ntière  enlie  la  Russie  et 
TAu triche-Hongrie  rencontre  la  rivière  Bug  et  jus- 
qu'au point  où  elle  ■est  coupée  par  la  limite  admini.s- 
trative  entre  les  cercles  de  Byelsk  et  de  Brest-Li- 
tovsk  : 

Le  cours  de  la  Bug  vers  l'aval  ; 

De  là,  vers  Le  Nord,  cette  limite  administrative  jus- 
qu'au point  où  elle  forme  un  angle  aigu  à  environ 
9  kilomètres  au  Nord-Est  de  Melnik  ; 

De  là,  vers  le  Nord-Est,  jusqu'à  un  point  du  cours 
de  la  Lesna-Prawa  où  le  cours  d'eau  est  coupé  par 
la  route  forestière  en  direction  Sud-Nord  passa^nt  à 
environ  2  kilomètres  à  l'Ouest  de  Skupowo  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  ie  terrain,  laissant  à  la 
Pologne  les  villages  de'Weirpole,  Stolbce,  Piesczatka 
et  Wolka,  et  coupant  la  voie  ferrée  Byelsk  à  Brest- 
Litovsk  au  point  où  elle  franchit  la  route  de  'Vysoto- 
Litovsk  à  Kleshcheli  ; 

De  là,  vers  le  Nord,  jusqu'au  point  où  la  route  Na- 
rev-Narevka  coupe  la  voie  ferrée  Gainowka-Svisloch  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terra,i'n  et  le  long  de 
la  route  forestière  désignée  ci-dessus  ; 

De  là,  vers  le  Nord-Est,  jusqu'au  point  situé  à  4  ki- 
lomètres au  Nord  de  Yalowka  où  la  rivière  Svisloch 
est  rejointe  par  celle  qui  traverse  cette  ville  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 

De  là,  en  aval  le  co-—  ''n  Svisloch,  puis  en  amont 


celui  du  Laszanka  ;  puis  en  amont  celui  du  Likowka 
jusqu'à  environ  1  kilm.  1/2  à  l'Ouest  de  Baranowo  ; 

De  là,  vers  le  Nord-Nord-Ouest,  jusqu'à  un  point 
de  la  voie  ferrée  Grodno-Kuznitsa,  situé  à  environ 
500  mètres  au  Nord-Est  de  la  bifurcation  de  Kielba- 
sin  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 

De  là  vers  le  Noid-Ouest,  jusqu'à  un  point  situé 
sur  le  cours  du  Lososna,  à  environ  2  kiloni.  1/2 
au  Sud-Ouest  de  son  confluent  avec  le  Nyeman  : 

Une  ligne  à  dcforminer  sur  le  terrain  ; 

De  là,  le  cours  du  Lososna  en  aval,  puis  celui  du 
N.veman  en  aval,  puis  en  amont,  jusqu'à  sa  source, 
celui  de  la  rivière  Igorka  qui  traverse  Warwischki  ; 

De  là,  vers  l'Ouest-Sud-Ouost,  jusqu'à  un  point  du 
cours  du  Chernohanja  (Marydia),  ])rès  do  Sztudjanka  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  lorrain,  suivant  nn 
affluent  de  la  rive  gauche  ; 

De  là,  en  amont  le  cours  du  Chernohanja  jusqu'à  un 
point  à  enviion  2  kiloni.  .500  à  l'Est  de  Zelwa  ; 

Do  là,  vers  le  Nord  jusqu'à  un  point  de  la  route 
Berzniki-Kopciowa  situé  <\  environ  2  kiloni.  au  Sud- 
Est  de  Berzniki  : 

Une  ligne  à  détenniner  sur  le  feirain  ; 

De  là  vers  le  Nord-Ouest  jusqu'au  point  le  plus  au 
Sud  du  rentrant  de  la  limite  administrative  septen- 
trionale du  district  de  Suvalki  (à  environ  7  kUom.  au 
Nord-Ouest  de  Punsk  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  en  direction 
générale  parallèle  à  la  ligne  de  petits  lacs  situés  en- 
tre Berzniiki  et  Zegary  et  à  environ  2  kilomètres  à 
l'Est  de  ces  lacs,  se  dirigeant  vers  l'Ouest  jusqu'à  un 
point  situé  sur  le  lac  Galadusya  à  environ  2  kilom. 
au  Nord  de  Zegary,  franchissant  le  lac  jusqu'à  son 
extrémité  Nord-Ouest  et  laissant  Punsk  à  la  Pologne  ; 

De  là,  vers  le  Nord  la  limite  adminisirntive  de  Su- 
valki jusqu'au  point  où  elle  rencontre  '  l'ancienne 
frontière  entre  la  Russie  et  la  Prusse  Orientale. 

Les  droits  que  la  Pologne  pourrait  avoir  à  faire 
valoir  sur  les  territoires  situés  à  l'Est  de  la  dite  ligne 
sont  expressément  réservés. 

Fait,  à  Paris,  le  8  décembre  1919. 

Le  président  du  Conseil  suprême  des 
Puissances  alliées  et  associées, 

G.  Cr.EMENCK.AU. 
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>cxxx  Front  Polonais  le  2'h  Avril  1920. 
=  ==  Ancienne  frontière  Russo-Autrichienne. 

im,  frontière  indiquée  par  le  Conseil  Sup"î' 

"  le  8  Décembre  1919. 
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^x)ec  /a  frontière  orientale    delà  Pologne,  indiquée  par  la  ligne  hachurée,  on  peut  voir  sur  cette  carte 
la  ligne  dite  "  Lloyd  George      qui  fut  tracée  à  Spa  lors  de  l'avance  des  J{ouges,  et  la  ligne 
dite  "  du  Maréchal  Foch      qui  devait  séparer  la  Pologne  de  la  Lithuanie. 

(Voir  indications  en  liant  de  la  carte,  à  droite). 
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Dernières  Publications 

"La  PolîNque  Étrangère 
Chronique  de  la  quinzaine  politique 

de  M.  Raymond  POLNCARE 
(La  Revue  des  Deux  Mondes,  1""  Septembre) 

Le  traité  de  paix  signé  à  Sèvres  avec  la  Turquie 
en  contiant  aux  Anglais  le  mandat  sur  la  Palestine 
et  la  Mi'sopotaniie  porte  un  euup  très  dur  à  notre 
prestige  en  Orient.  Si  nous  tenons  à  conserver  dans 
ces  pays  J'inllueuce  que  nous  y  avions  acquise,  nous 
devons  fournir  un  sérieux  effort,  tant  en  Mésopofa- 
nue  qu'à  Mossoul,  Orfa,  Badgad,  —  en  Syrie  les  me- 
sures prises  pai-  le  général  Gouraud  ont  mis  fin  aux 
intrigues  de  Fayçal  —  et  obtenir  de  TAngleterre  que 
ses  agents  ne  tournent  point  contre  nous  Taulorité  que 
leur  a  conféiée  la  Conférence  de  la  Paix 

L'exécution  du  traidé  de  Versailles  reste  la  question 
la  plus  troublante.  Le  inanque  de  fermeté  des  Alliés 
a  permis  aux  Allemands  de  mener  maintes  intrigues, 
de  fomenter  des  émeutes,  de  corrompre  les  votes  des 
zones  plébiscitaires. 

L'article  SI  renvoyant  ù  une  date  ultérieure  la  fixa- 
tion des  frontières  ])olonaises  par  les  jjrincipales  puis- 
sances alliées  ot  associées  a  permis  aux  appétits  po- 
lonais de  s'agrandir  outre  mesure  et  a  mis  un  peuple 
nouveJemenI  reconstitué  en  grand  péiil  en  face  de 
ses  ennemis  héréditaires,  Germains  et  Russes  M  R 
Poincare  demande  pour  le  règlement  de  la  question 
polonaise  l'entente  immédiate  des  gouvernements  an- 
glais et  français. 


M.  Edouard  Benés  et  les  libertés  tchèques 

par  M.  Jules  CllOPLN 
iLe  Monde  Nouveau,  Août.) 

En  une  élude  ramassée  et  précise,  .M.  J.  Chop'n  re- 
trace lœuvie  accomplie  par  Phomnie  remarquable 
qu'es!  .M.  Benès. 

Jusqu'en  1911.  M.  Benés  fut  pnit!.san  de  la  moiun'- 
chie  dualiste,  à  condition  de  la  soustraire  à  la  domi- 
nation de  Berlin.  La  tragédie  de  Sérajevo  découvrit 
son  erreur.  I!  se  mit  dès  lors  à  l'œuvre  pour  sabofer 
la  guerre  austro-germaine.  Il  fut  l'un  des  membres  les 
plus  actifs  de  cette  maflia  organisée  à  Pragues,  mal- 
gré la  police  habsbourgeoise,  qui  .sapait  inlassable- 
\-ienne'^"''°'''*'''  Prestige  de    la    monarchie  de 

uF^T^^  k"  Angleterre  à  la  suite  do  M.  Masaryk,  M. 
Benès  abandonna  Ja  propagande  pour  Faction  Ce 
lut  lui  qui  oigaini.sa  en  terre  étra.ngère  cette  armée 
nationale  qm  combattit  aussi  bien  sur  le  front  italien 
que  sur  le  front  français,  et  do<nt  la  ciéatàon  fut  l'un 
des  plus  rudes  coups  portés  à  I" Autriche-Hongrie 

La  République  tchéco-slovaque  proclamée  en  1918 
prit  pour  nmiistrc  des  Affaires  étrangères,  M.  Benès 

.aÎI  }      ^''■''^  revendications  modé- 

rées de  son  pays  à  l^i  Conférence.  Il  se  heurta  à  un 
seul  point  litigieux  :  la  question  de  Teschen  dans  le 
ZfcZunn"  d'une  Sirvoy^nle 

rêve  -^crfer  ?.°.rr*  ^''.V.j^"^^!''^"^  1«  réalisation  de  son 
comre-pSds  r;'An?m';.^^r"''  ^" 

  M.  D. 

Mémento 
REVUES  :  " 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

La  chance  de  la  Pologne  et  de  i a  France  nar  ^aini 
Bnce  (La  Bévue  Universelle,  1-  septtrSbreT  -  Ré 
FLEXIONS  SUR  L'ALLIANCE  ANGLAISE,  par  René  Johannet 
(La  rtevue  Universelle,  septembre).  -  Entre  la 
France  et  l'Allemagne  (I),  par  Julien  Rovère  (La  ne 
nue  Lruverselle,  1-  septembre).  -  l"  crise  de  l'in" 

TERNATIONALI.SME  ET  LE  PÉRIL  EUR^OPÉEN,  par  Jean  M^  xê 

S  septembre).  -  La  menace 

mof^S \oSr'\''™''  P^^^  "^^^'^  Albert™ 

?IR  nr  r  .  ;  ~  ^0^"  L'HONNEUR  ET  L'AVF- 

MR  DE  LA  France,  par  .lean  Finot  (La  Revue  Mondiale, 


]«■•  septembre).  —  Le  cas  bulgare,  par  Louis  Brun  (La 
Revue  de  Paris,  1"  septembn>).  —  Les  conditions  de 
PAIX  DE  la  Pologne,  par  Georges  Bieiiaimé  (La  Polo- 
gne, l»--  septembre).  —  Un  promoteur  de  l'alliance  an- 
glaise :  Guizot  (IL,  par  Serge  Martin  (La  .\ouveUe 
Revue,  1<"-  septembre^  —  Lettre  d'Allemagne  :  la 
question  fédéraliste  après  les  élections,  par  Surger 
(Le  Parlement  et  l'Opinion,  15  août-l»"-  septembre). 
—  L'Europe  e\  1920  :  (II).  Le  labour  Party  anglais, 
par  Paul  Louis  (Le  Monde  Nouveau,  août).  —  Le 
particularisme  bavarois  de  1871  ù  1911-.  (I).  La  Bavière 
ET  l'Europe,  par  Julien  Rovère  (La  Revue  des  Deux 
Mondes,  septembre).  —  La  libération  du  Dodéca- 
NÈSE,  par  B.  Lanitis  (Le  Monde   Nouveau,  août). 

Questions  "Economiques  et  Sociales  : 

Le  régime  de  nos  chemins  de  fer  (suitey,  par  R. 
Beaugey  (L'.lc/(0/i  Nationale,  25  août).  —  Les  condi- 
tions DE  la  Pi{(mi:cTioN  en  .\frique  Occidentale  fran- 
çaise (Le  Parlement  ot  VOpiuioii,  15  août-1"  septem- 
bre). —  l-A  QUESTION  DU  CHARBON,  par  M.  P.  Petit  (L'ex- 
pansion économique,  août).  —  Le  tunnel  sous  la 
Manche  (Iniormalion  économi(iue  et  financière,  28 
août).  —  L  enseignement  supérieur  et  la  recherche 
.scientifique  (II),  par  G.  Urbain  (UAclion  Nationale, 
25  août).  —  La  Nation,  produit  de  la  spontanéité  so- 
ciale, pages  inédites  de  P.-J.  Proud'hon  (L'Action 
Nationale,  25  août).  —  La  nature  juridique  des  coo- 
pÉRATiM-.s,  par  Georges  Marret  (Le  Nord  el  l'Est  re- 
constitues, 25  août).  —  Les  idées  de  la  C.  G.  T.,  par 
Gaston  Moriii  (Le  Monde  Nouveau,  août).  —  La  Bio- 
CRATiE.  Les  REi'os  ET  LES  CONGÉS,  par  le  docteur  Tou- 
louse (Le  Proijrès  civique,  28  août).  -—  Les  remèdes 
A  LA  crise  de  l'habitation,  par  .'\.-.\ugustin  Rey  (L'in- 
fonuation  ouvrière  et  sociale,  2  septembre).  —  Les 
nations  devant  i.E  TYPHUS,  par  Pierre  de  Lanux  (La 
Revue  hebdomadaire,  28  août).  —  Sur  la  situation 
EN  Russie  :■  La  dictature  imposée  aux  syndicats,  par 
A.  .Merrhoim  (L'iiiformalion  ouvrière  et  sociale,  29 
août).  —  Les  élèves  polonais  dans  les  écoles  profes- 
sionnelles DE  LA  ville  de  Paris,  par  le  docteur  W.  de 
Weglenski  (La  Pologne,  l"  septembre).  — 

Problèmes  "Financiers  : 

Pour  une  politique  d'économie  dans  les  iiÉpr.xsEs  pu- 
bliques (foi),  par  Gastoin  Jèze  (  L'Action  Nalio- 
nale,  25  août).  —  Le  budget  de  1920  et  la  situation 
FINANCIÈRE,  par  E.  Payen  (Le  Parlement  et  VOpinion, 
15  août-1»""  septembre).  —  Le  change  et  la  balance 
COMMERCIALE  DU  Rhksii.  (Le  Brésil,  22  août). 

Pages  Littéraires  : 

Stendhal,  par  Anatole  France  (La  Revue  de  Paris, 
l"soptembre).  —  François  Bulloz  et  la  Comédie  Fran- 
çaise, par  René  Doumic  (Revue  des  Deux-Mondes, 
l^""  septembre).  —  Prosper  Merrimée  ou  le  sort  du 
DiLLETTANTE,  par  André  Thérive  (La  Minerve  fran- 
çaise, 1"  septembre).  —  L'Œuvre  de  Saint-Georges  de 
BouiiKLiER,  par  Paul  Lombard  (Le  Monde  Nouveau, 
août).  —  La  vie  et  l'œuvre  du  R.  P.  dom  Besse,  par 
Antoine  I-estra  (Revue  des  Jeunes,  25  août).  —  E.  Lix- 
TRÉ,  par  le  docteur  Maurice  de  Fleury  (Revue  Scien- 
tifique, 28  août).  —  Un  poète  viennois  :  Peter  Alten- 
BERG,  par  J.  Chappey  (La  Revue  Mondiale,  l^""  sept.)  — 
La  réorganisation  intellectuelle  de  la  France  (II), 
par  Maurice  Barrés  (La  Revue  Universelle,  l*"-  sept.) 
—  Une  année  de  l'Académie  royale  de  Musique  (1788- 
1789),  par  Henri  de  Curzon  (La  Nouvelle  Revue, 
1"  septembre). 

LIVRES  : 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

Les  fermiers  généraux  du  rail,  par  Edgard  Milhaud 
(Grasset).  —  La  République  coopérative,  par  Ernest 
Poisson  (Grasset). 

Jlrt,  Philosophie  et  Littérature  : 

Le  roi  des  Schnorrers,  par  Israël  Zangwill  (Ollen- 
(forff).  —  La  galerie  des  masques,  par  John  Charpen- 
tier (Fignière).  —  Les  seuils  noirs,  par  Paul  Pagen 
(Figuière\  —  Pensées  et  paradoxes,  par  Rémy  Mon- 
talée  (Fignière). 

M  paraître  : 

Notre  collaborateur  Henri  Mylès  termine  les  der- 
niers chapitres  d'un  livre  qui  promet  d'être  fort  inté- 
ressant :  La  fin  de  Stamboul. 
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AVANT  BRUXELLES 

Le  forfait  et  le  proiiieme 

finaocier  international 

Après  un  long  silence,  voici  que  Ton  se  remet 
à  parler  de  la  Conférence  de  Genève.  Nous  nous 
étonnions,  la  scnwine  dernière,  de  l'oubli  dans 
lequel  elle  semblait  avoir  sombré,  et  nous  dénon- 
cbons  l'illogisme  regrettable  d'aller  k  Bruxelles 
s;ins  avoir  tranché  la  question  qu'on  était  con- 
venu de  résoudre  à  Genève. 

L'oubli  sera  réparé,  peut-être.  Mais  1  illogism(> 
risque  fort  de  subsister. 

Une  note,  d'allure  officieuse,  de  l'.Vgence  Reu- 
ter  nous  a  fait  savoir,  le  -4  septembre,  que  la  dal(> 
procisoire  de  la  conférence  des  réparations  de 
Genève,  aurait  été  fixée.  Cette  note  ajoutait  d'ail- 
leurs, prudennnent  :  «  Il  est  néanmoins  possible 
que  quelque  difficulté  surgisse,  en  raison  de  la 
coïncidence  de  la  conférence  financière  de 
Mru.xelles  ;  dans  ce  cas  il  sera  nécessaire  d'en 
différer  la  date  » 

Il  faut  rappeler  d'autre  part  que  cette  note  avait 
été  précédée,  deux  jours  avant,  par  les  déclara- 
tions de  .M.  Von  Simons  à  la  Commission  finan- 
cière du  Reichstag.  Le  ministre  allemand  des  .Af- 
faires étrangères  avait  déclaré  que  l'/Vllemagno 
.se  préparait  à  aller  ù  Genève,  que  les  documents 
nécessaires  étaient  réunis,  mais  qu'il  était  en- 
core impos.sibîe  de  dire  si  cette  conférence  aurait 
lieu,  qu'il  y  aurait  divergence  d'opinion,  les  uns 
s'opposant  à  la  réunion  de  la  Conférence,  tandi.'^ 
que  l'Angletei're  et  l'Italie  paraissaient  la  désirer 
vivement. 

Du  ballon  (res.sai  de  Reuter  comme  de  la  dé- 
claration de  von  Simons,  il  résulte  donc  bien, 
comme  nous  l'avons  indiqué  dans  notre  précé- 
dent article,  que  c'est  grûce  aux  résistances  ou  à 
l'inertie  du  gouvernement  français  que  la  réu- 
nion de  Genève,  fixée  primitivement  au  12  sep- 
tembre, n'aura  pas  lieu  à  cette  date. 

Que  cette  résistance  soit  fondée  sur  la  crainle 
que  M.  Milierand  éprouve  de  trahir  les  répugnan- 
ces de  la  moyenne  opinion  française  à  l'égard  du 
forfait,  c'est  ce  qui  nous  a  paru  certain.  Mais  h 
quoi  tient  cette  opinion  elle-mèiue,  et  quels  ris- 
ques nous  fait-elle  courir  ?  C'est  ce  qui  reste  .i 
rechercher. 

S'il  y  a  des  méfiances  françaises  vis-à-vis  du 
principe  de  l'indemnité  forfaitaire  ce  n'est  pas, 
il  faut  bien  le  dire,  tout  h  fait  par  notre  faute. 
Grâce  aux  livres  trop  passionnément  hostiles  A 
nos  droits,  de  J.  M.  Keynes  ou  de  M.  Normann 
Angel,  grâce  à  toutes  les  invitations  ou  objurga- 
tion.s,  directes  ou  non,  qui  nous  90.nt  adressées, 
grâce  à  toute  la  symphonie  insinuante  de  l'or- 
chestre ennemi,  neutre  ou  même  allié,  qui,  de- 
puis deux  ans  bientôt  murmure  à  nos  oreilles 


le  thème  de  la  générosité  pour  l'Allemagne,  le 
résultat  le  plus  clair  que  l'on  a  obtenu  et  que  l'on 
pouvait  prévoir,  c'est  que  la  France,  pour  qui 
nul  n'a  plus  de  générosité,  se  cabre  quand  on 
lui  parle  d'un  forfait  auquel  on  a  presque  tout 
de  suite  donné  le  sens  d'un  renoncement. 

Là  fut  la  faute,  et  là  est  maintenant  l'erreur. 
Nous  demandons  seulement  que  se  révèlent  l'in- 
telligence et  le  courage  —  oh  !  certes,  rien  d'ex- 
traordinaire pour  l'un  ni  pour  l'autre  —  qui 
sauront  rétablir  la  vérité  et  faire  entendre  a'i 
pays  que  l'heure  est  venue  de  préciser  et  de  fixc! 
le  montant  des  indemnités  allemandes,  et  que  cela 
peut  parfaitement  se  faire  sans  rien  sacrifier  de 
nos  droits  dans  les  limites  du  possible.  Cette 
heure  est  venue,  non  pas  conlre  le  traité,  mais 
pnr  le  traité  lui-même,  car  il  ne  faut  pas  en  effet, 
se  lasser  de  répéter  que  le  traité  de  Versailles  a 
prévu  une  date  qui  n'est  plus  bien  lointaine,  h 
partir  de  laciucUe  le  chiffre  de  la  dette  allemande 
devrait  être  fixé.  Le  délai  ainsi  réservé  paraît 
avoir  simplement  répondu  à  l'idée  de  ne  pas  im- 
proviser une  évaluation  trop  hâtive  tant  des  dom- 
mages de  la  guerre  que  de  la  capiicité  de  paie- 
ment de  l'AlhMuagne.  Ce  système  pouvait  se  dé- 
fendre, à  condition  qu'il  n'eût  qu'un  temps.  Mais 
ce  qui  est  inadmissible,  c'est  qu'on  veuille  le 
Inmsformer  en  un  système  continu  pour  mainte- 
nir, grâce  à  lui,  le  pays  dans  l'illusion  néfaste 
que  le  chiffre  de  l'indemnité  pourrait  rester  une 
grandeur  élastique  toujours  capable  de  se  mettre 
à  la  mesure  de  tous  nos  besoins  et  même  de  tous 
nos  gaspillages. 

En  fait,  le  système  ne  nous  a  rien  donné  et  il 
nous  a  fait  sans  doute  beaucoup  perdre.  Depuis 
l'armistice  on  n'a  guère  progressé,  semble-t-il, 
d;uis  l'évaluation  des  dommages,  et  qui  pourrait 
dire  d'ailleurs  que  les  facultés  de  paiement  de 
l'Allemagne  se  soient  révélées  plus  grandes  ?  Nos 
prétentions  n'ont  pas  pu  grandir  et  nous  avo-ns 
au  contraire  le  sentiment  qu'il  devient  plus  diffi- 
cile de  les  maintenir  à  leur  niveau  primitif. 

En  revanche,  à  mesure  que  le  temps  passe, 
nous  sommes  plus  à  même  d'apprécier  ce  que 
nous  a  coûté  cette  attente  stérile  de  l'expiration 
d'un  délai  tous  les  jours  plus  inutile.  Lorsque 
l'histoire  de  la  Conférence  de  la  Paix  sera  écrite, 
on  saura  qu'il  y  eut  un  moiment  où  nos  alliés  fu- 
rent d'accord  pour  «ous  offrir  d'imposer  au 
vaincu,  en  notre  faveur,  une  indemnité  de  guerre 
de  125  milliards  de  franos,  et  que,  à  cette  même 
heure,  les  Etats-Unis  acceptaient  de  nous  escomp- 
ter immédiatement  les  bons  qui  devaient  la  re- 
présenter. 

Que  l'on  essaie  de  chiffrer  ce  que  cela,  si  nous 
avions  eu  la  sagesse  de  l'accepter,  nous  aurait 
épargné  de  dépenses,  de  difficultés  et  de  déboi- 
res !  Que  l'O'U  essaie  de  supputer  le  réconfort 
qu'en  auraient  ressenti  nos  finances  intérieures 
et  nos  changes  étrangers,  et  toute  la  longue  suite 
de  répercussions  heureuses  et  de  prodigieuses 
éoO'Uomies  qui  en  seraient  résultées  pour  toute  no- 
tre vie  économique  ! 

e'our  réparer  cela,  il  est  trop  tard  maintenant. 
Mais  i5  reste  toujours  vrai  cependant  que  reculer 
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le  moment  —  inévitable  —  où  il  faudra  s'accorder 
sur  un  chiffre,  c'est  reculer  aussi  le  moment  oii 
l'Allemagne  pourra  être  pratiquement  contrainte 
d'alléger  le  fardeau  fuiancier  qui  nous  écrase.  Et 
il  nous  semble,  au  surplus,  que  cette  attitude  nous 
réserve  d'autres  dangers. 

En  nous  i)rtsentant  à  Bruxelles  sans  avoir  une 
solution  à  la  question  qui  devait  être  posée  à  Ge- 
nève, nous  alh  ns,  en  effet,  nous  trouver  pris  en- 
tre deux  conceptions  qui,  déjà,  divisent  les  ex- 
perts économiques,  auteurs  des  rapports  dont 
l'Europe  \uuvelle  dans  son  dernier  numéro,  a 
donné  quelques  extraits. 

La  première  de  ces  conceptions,  qui  est  no- 
tamment celle  de  l'expert  français,  M.  Chaj-les 
Gide,  consisie  à  penser  que  problème  des  cré- 
dits internationaux,  qui  est  le  grand  problème  à 
résoudre  à  Bruxelles,  est  étroitement  lié  au  pro- 
blème du  paiement  de  l'indemnité.  Mais  celte 
thèse  se  trouve  privée  de  tout  appui  et  coniuK^ 
mande  reste  comme  il  l'est  semble-t-il  jusqu'à 
présent,  ndéterminé. 

La  voie  sera  libre  alors  pour  ceux  qui  veulent 
faire  admettre  que  la  question  des  crédits  inter- 
nationaux doit  rester  indépendante  de  celle  tto 
l'indenmilé  allemande  et  même  qu'elle  doit  la 
primer,  la  garantie  de  ces  crédits  devant  passer 
avant  celle  de  la  dette  allemande.  Il  y  a,  à  cet 
égard,  des  choses  bien  significatives  dans  les 
passades  publiés  ici  même  du  rapport  du  pro- 
fesseur suédois  Gustav  Cassel  ;  et  peut-on  lire 
sans  une  profonde  surprise  cette  phrase  du  raj)- 
port  d'introduction  des  experts  économiques  : 
<i  L'ouverture  de  crédits  en  faveur  des  pays  ac- 
tuellement dans  la  géne  doit  naturellement  être 
subordonnée  à  une  certaine  garantie  de  priorité 
pour  ces  crédits  et  à  la  cessdiion  provisoire  du 
pnicment  de  toute  autre  créance  »  ?  Cette  réserv/, 
en  ces  termes  généraux,  nons  paraît  rendre  un 
étrange  son.  N'est-ce  pas  le  principe  même 
paiements  de  rAllemagne  dont  ainsi  commence 
à  tinter  le  g'as,  et,  en  privant  volontairement  la 
Omférence  du  moyen  de  discuter  sérieusemcni 
la  question  de  l'indemnité  allemande,  ne  risque- 
t-on  pas  de  laisser  libre  cours  à  des  thèses  qui 
ne  sont  que  tixip  naturellement  portées  h  en  faire 
abstraction  ? 

Léon  PoLiF.R. 

A  PROP(JS  DR  t/KMISSION  DES  VALEURS 
MOBILIERES 

Nous  .sommes  tout  particiilièremont  hcurenx  de 
con.stater  que  AI.  Françoi.s-Miansal,  ministi-e  d'CS  Fi- 
nances, a  ôlé  frappé  presque  en  môme  icmp,s  que 
nous,  des  .inconvénients  graves  que  pré.scnle  pour  la 
vie  économique  françaLse  le  maintien  en  vigueur  de 
la  loi  du  31  mai  1910.  Six  jours  h  peine,  en  effet,  après 
qiu'avait  paru  l'article  que  nous  avions  consacré  dans 
VEiiropg  Nouvelle  h  cotte  question  (v.  n"  du  29  août), 
\i.  Marsal  confiait  à  un  j-édarteur  au  Journal  qu'il 
était  bien  décidé  il  donner  satisfao.tion  à  l'opinion  pu- 
blique qui  réclame  'avec  raison  la  suppression  de 
cotte  loi. 

Sans  attacher  trop  d'iniportan-fe  à  la  satisfaction 
que  nous  éprouvons  de  voi,r  cette  résolution  suivre 
de  SI  près  notre  article,  noijs  enregistrons  avec  joie 
cette  promesse  d'un  retour  prochain  à  un  régime  plus 
normal  et  plus  sain.  Nous  espérons  que  M.  Mnrsal 
n'oubliera  p^as  sa  promesse,  et  si,  par  hasard  il  l'ou- 
hliait,  il  nous  permettra  -de  la  lui  rappeler. 

L.  P. 


L'AGITATION  OUVRIERE  EN  ITALIE 


Jacquerie  ou  Révolutiou? 


U\E  DOCTHINF.  ET  UNE  MKTUODE  NOUVELLES.  —  U'iNVASlOiS 
DES  ÉTABLISSEMENTS  MÉTALLURGIQUES.   —  SYNDICALISME, 
SOCIALISME  ET  ANARCUIE  EN  ITALIE.  —  LE  «OLE  DU 
TRONAT.  —  I^AS  DE  RÉVOLUTION  EN  l'KRSPECTUE. 

1.0  coiitlit,  (lui  met  aux  iHiscs  depuis  le  20  aoCit  dor- 
ni(>r  les  industriels  et  les  ouvriers  métallurgistes,  est 
appelé,  en  dehors  même  de  rimportance  que  lui  con- 
fèrent les  effectifs  et  les  intérêts  engagés,  à  marquer 
une  date  importante  dans  l'histoire  du  travail.  C'est 
une  période  nouvelle  qui  s'ouvre  dans  la  guerre  en- 
tre capital  et  travail,  l'inauguration  d'vuic  méthode  et 
.   la  mise  au  poin1  d'une  doctrine. 

Pour  la  première  fois,  dans  un  pays  d'Occident,  on 
voit  "es  syndicats  ouvriers  denier  ouvertement  aux 
patrons  le  droit  <au  lock-out.  Pour  la  première  fois, 
on  les  voit  recourir  à  une  autre  méthode  de  combat 
que  la  grève. 

C'est  par  degrés  et  à,  lAlons,  ii  travers  les  multiples 
expériences  qui  se  sont  succédées  en  Italie  depuis 
rarinistice,  en  s'inspirant  aussi  de  l'exemple  des  so- 
viets russes,  que  le  prolétariat  transalpin  en  est  arri- 
vé ù  cons.idérer  la  propriété  industrielle  ou  agricole 
comme  une  simple  délégation  de  souveraineté,  le  seul 
et  le  véritable  souverain  étant  le  Travail.  Le  jour  où 
le  propriétaire  renonce  à  faire  marcher  son  ent reprise 
et  procjame  le  l'ock-out,  il  renonce  h  sa  délégation, 
et  les  travailleurs  n'ont  plus  qu'à  remettre  cette  délé 
galion  à  d'autres,  en  l'espèce  à  un  Conseil  d'usine, 
Telle  est  la  doctrine. 

La  nttMhode  nouvelle  consisie  h  ne  plus  proelamor 
de  grèves.  Si  l'arrêt  de  la  production  lèse  gravement 
les  intérêts  patronaux,  elle  lèse  d'une  façon  encore 
])lus  immédi>ate  les  intérêts  des  grévistes  privés  de 
leur  salaire.  .\  la  grève,  il  convient  de  substituer  l'ar- 
rêt partiel  de  la  production',  Vostruzionisrno.  Installé 
devant  son  étatili  ou  ilevant  sa  machine,  l'ouvrier 
freine,  l'ambine,  perd  son  temps  à  des  netloyagcs  et 
à  des  graissages  intempestifs,  inais  <'i  la  fin  de  la  se- 
maine, il  passe  tout  de  même  à  la  caisse. 

Les  patrons  prorlamenl-ils  le  lock-out?  On  envahit 
alors  les  usines  et  l'on  travaille  tout  de  même  sonr; 
la  fUrcction  des  Conseils  ouvriers. 

Qu'arrive-t-il  ensuite  ?  C'est  ce  qu'on  no  sait  ])ns  en- 
core et  qu'on  devrait  apprendre  inccsS'anuncnl,  du 
fait  des  métallurgistes  d'Italie. 

La  cause  immédlale  dn  cnnllil  esl  une  qucsiion  de 
."■•.a]  a  ires.  A  la  suite  dinic  grève  de  deux  mois  (aoi'il- 
seplembre  1919),  celte  question  avaid  été  réglée  l'an- 
née dernière,  mais  d'une  façon  qui  ne  satisfaisait  pas 
'i^s  ouvriers,  étant  donné  surtout  le  ren chéri ssem en I 
de  la  vie.  Ils  réclaniaicirl  des  augmentations  moyen- 
nes de  7  lires  par  jour  jour  les  hommes,  de  4  lires 
par  jour  pour  les  femmes.  l_,es  industriels  semblaient 
disposés  à  leur  donner  satisfaction,  au  moins  en  par- 
lie,  et  des  pourparlers  avaient  été  engagés  entre  dé- 
légués, ouvriers  et  paiironaux.  Ils  furent  bruh-quemcnl 
rompus  par  les  délégués  patronaux  qui  déclarèrent 
que  la  cherté  des  -matières  premières,  du  charbon, 
du  fret,  les  conditions  du  change,  les  nouvelles  char- 
ges fiscales  ne  leur  permetitaient  pas  d'augmenter  les 
salaires  'actuels,  sous  peine  de  faire  faillite. 

Le  2  août,  Vostrvzinvi.'ono  cummençalt  dans  .les  cinq 
branches  de  In  métal'urgie  :  sidérurgie,  mécanique, 
automobiles,  constructions  navales,  matériel  roulani 
des  chemins  de  fer.  Les  cinq  cent  mille  ouvriers  mé- 
tallurgislcs  sabotaient  la  production,  conformément 
aux  ordres  extrêmement  précis  de  la  F.  I.  0.  M.  (Fé- 
dération italienne  des  Ouvriers  .Métallurgistes),  affi- 
liée à  la  C.  G.  T.  et  des  Syndicats  Nationaux  Métal- 
lurgiques, affiliés  h  rUnion  Syndicale,  extrémiste  et 
libertaire. 

Le  30  aofit,  l'usine  Roméo  de  Milan  proclamait  le 
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:ock-()ut.  Dès  le  lendemain,  280  établisscn-jgnts  mélal- 
lurgiques  de  Milan  étaient  envahis,  mis  en  état  de 
défense.  Le  3  s-epfembre,  les  établissements  métallur- 
giques de  toute  Ja  péninsule,  à  peu  d'exception  près, 
'iaient  aux  mainsi  des  .ouvncrs.  Le  travail  y  conti- 
nuait sous  la  direction  des  Conseils  d'Usine.  Le  Gou- 
vernement proclamait  sa  neutralité.  Les  industriels 
prévena:pnt  leurs  fournisseurs  et  leur  clientèle  qu'ils 
se  désintéressaient  de  la  production  des  usines.  Les 
Soviets'  diTigeants  instauraient  une  discipline  très 
.sévère  <lans  les  étoblisseinents,  militurisaient 
les  ouvriers,  en  dehors  de  leurs  heures  de  travail, 
pour  assurer  la  défense  des  usines,  et  lançaient  des 
appel's  au.x  ingénieurs  et  aux  autres  techniciens,  rn 
vue  d'obtenir  leur  concours.  Le  samedi  4,  jour  de 
paie,  dans  la  plupart  des  usines,  des  bons  d'achat 
pour  les  coopéiaitives  socialistes  furent  remis  aux  ou- 
vriers au  lion  d'argent. 

l/C  ministre  du  Travail,  M.  Labriola  a  proposé  de 
constituer  une  Commi.ssion  paritaire,  présidée  par  le 
niinistre  do  l'industrie  et  par  lui-même  en  vue  de 
résoudre  le  conflit.  La  fraction  réformiste  du  parti 
socialiste  a  jancé  une  proclamation  oontie  la  croyance 
à  une  révolution-miracle  et  conitre  les  tentatives  coni- 
mnnisites  pailieMes.  La  C.  G.  T.  et  la  F.  L  O.  .M. 
souhaiteraient  une  réquisition  glolKîle  des  établisse- 
ments .métallurgiques  par  l'Etat  et  la  continuation  du 
travail,  sous  un  eontif')le  gouvernemen-tal,  jusqu'à  la 
solution  du  conflit.  Knfm  la  fraction  extrémiste  du 
paili  socialiste  eit  l'Union  syndicale  souhaitent  la  coo- 
pération des  autres  Fédérations  ouvrières  :  notam- 
ment <lcs  cheminots  et  des  gens  de  mer,  et  ne  dissi- 
mulent pas  le. but  politique  auquel  ils  tendent. 

La  C.  G.  T."  a  adressé  un  ultimatum  de  cinq  jours 
aux  industriels  pour  leprendre  les  pourparlers.  Cette 
date  pas.sée,  elle  fera  appel  h  la  solidarité  des  autres 
calégories  ouvrières. 

Quelle  que  soit  la  gravité  de  la  situation  écono- 
mique en  Italie,  l'état  de  nervosité  des  masses  ou- 
vrières eit  la  faiblesse  du  gouvernement,  il  ne  sem- 
ble pas  qu'il  faille  voir  là  le  préhide  de  la  Révolution 
.sociale  chez  nos  voisins.  Mois  il  faut  y  voir  le  point 
d'aboutissement  d'une  intéressante  évolution  de  l'es- 
prit syndical,  dtans  le  sens  libertaiie,  depuis  l'armis- 
tice. 

.\u  contraire  du  syndicalisme  français,  le  syndica- 
lisinu  italien  a  toujours  été  tenu  eU'  tuleCe  par  le 
Parti  socialiste.  Un  u  pacte  d'alliance  »  renouvelé  en 
1918,  unit  la  Direction  de  la  C.  G.  T.  et  celle  du  Parti. 
Le  secrétaire  général  de  la  C.G.T.  .assiste  à  toutes  les 
réunions  de  la  Commission  directrice  du  Parti,  et  l  é- 
ciproquement.  On  a  pu  voir  le  16  novembre  dernier, 
tous  les  dirigeants  syndicalistes  élus  députés. 

La  C.  G.  T.,  nettement  réformiste,  a  été  mise  en 
minoiilé  au  dernier  Congrès  socialiste  de  Bologne  (oc- 
tobre l!M!)),el,  un'  nidnicnt,  il  a  été  (luestion  de  riijn])n" 
le  pacte  d'alliance.  La  rui)ture  a  été  évitée  à  force  de 
diplomatie,  et  la  C.  G.  T.  s'est  laissée  enchaîner,  quoi- 
(ju'à  contre  cœur,  au  char  du  m<iximalismc  trion.- 
phxinl.  Depuis  novembre  1918,  et  plus  particulière- 
m(^'l  depuis  un  an,  on  peut  dire  que  tous  les  grands 
mouvements  de  grève,  toutes  les  grèves  générales  po- 
litiques ,ont  été  déclanchées  malgré  la  C.  G.  T.,  dont 
le  rôle  s'est  i-éduit  à  fi-einer  et  à  calmer  Jcs  masses. 

La  tactique  des  maximalistes  du 'Parti  socialiste  se 
rap|)rocha;t  l>eaucoup  plus  de  celle  de  l'Union  Syndi- 
cale, organisation  concurrente  de  la  C.  G.  T.,  dirigée 
par  le  libertaire  Armando  Rorghi.  L'Union  Syndicale 
avait  été  créée  pour  protester  contre  l'ingérence  du 
parti  (alors  entre  les  mains  des  réformistes)  dans  les 
affaires  syndicales  et  grouper  les  syndicalistes  dési- 
reux de  s'émanciper  de  la  tutelle  des  politiciens  et  de 
ne  faire  que  de  l'action  directe.  L'Union  Syndicale  et 
le  Parti  anarchiste  italien,  qui  a  à  sa  léte  Énrico  Ma- 
latesta,  orateur  d'une  froide  violence  dont  l'action  sur 
les  masses  est  considérable,  ont  profilé  de  toutes  les 
occasions  pour  faire  de  la  surenchère  sur  le  mnximn- 
lisme  sociaIi?i'e,  notamment  lors  des  grèves  générales, 
qu'ils  ch'^rchaient  par  tous  les  moyens  à  envenimer  et 
à  proloiigfu'. 


Les  premières  protestations  socialistes  contre  les 
anarchistes  datent  de  la  fin  de  1919.  Déjà  la  C.  G.  T., 
à  l'occasion  de  la  grève  générale  du  2  décembre  1919, 
se  plaignait  de  k  l'abus  tactique  »  qu'on  en  faisait. 
Après  les  troubles  anarchistes  de  Mauitoue,  (3  et  4  dé- 
cembre 1919),  qui  furent  le  prolongement  de  cette 
grève,  ÏAvanti  (7  décembre)  dégageait  la  responsabi- 
lité du  socialisme  :  i<  La  masse  n'a  pas  voulu  écouter 
ses  chefs  »  et  il  publiait  à  cette  occasion  une  lettre 
de  Lénine  déconseilLant  la  révululion  immédiate  en 
Italie. 

Le  désaccord  prit  une  forme  plus  aiguë,  au  début 
de  mars  1920,  lors  des  troubles  de  Milan.  A  l'issue 
d'un  meeting  socialiste  et  anarchiste  en  faveur  de 
l'amnistie,  le  29  février,  deux  manifestants  furent 
tués  ;  une  grève  générale  de  vingt-quatre  heures  fut 
proclamée  et  eut  lieu  le  1^''  mars.  Mais  le  2  mars,  les 
membres  de  l'Union  syndicale  essayèrent  de  la  pro- 
longer et  tentèrent  de  prendre  d'assaut  la  Bourse  du 
Ti-ava'l.  L'Avanli  s'en  indigna  :  "'C'est  un  principe 
nouveau  qu'on  tend  à  insta_urcr  dans  les  agitations 
ouvrières,  principe  qui  conduit  .au  triomphe  de  l'irres- 
ponsabilité et  à  la  mont  des  organi.satifjns.  A  cette  ten- 
tative qui  doit  être  considérée  comme  du  défaitisme 
révolutionnaire  In  masse  ouvrière  Consipiente  de  sa 
mission  de  classe  doit  opposer  la  plus  sage  résis- 
tance. En'  Russie,  le  camarade  Lénine  a  dû  consacrer 
une  grande  partie  de  .son  activité  à  garantir  le  succès 
de  la  révolution  prolétarienne  contre  l'œuvre  défai- 
tiste d'irresponsables  qui  veulent  faire  vingt  choses 
à  la  fois  et  n'en  mènent  aucune  à  bien,  n  (Avanti, 
2  mars.)  I^'on  trouverait  cent  autres,  preuves  de  cet 
antagonisme,  où  s'est  usé  peu  à  peu  îe  prestige  de  la 
C.  G.  T.  et  celui  des  chefs  maximalistes.  La  campagne 
électorale,  menée  par  les  maximalistes  et  promettant 
la  révolution  à  brève  échéance,  a  profité  aux  liber- 
ta-res  et  aux  annrch'istes.  Les  dirigeants  de  la  C.G.T. 
et  dn  Parti  reculant  devant  les  ordres  de  grève,  l'ha- 
bitude a  été  prise  rie  les  mettre  en  présence  du  fait 
accompli  et  de  multiplier  les  expéi'iences  communis- 
tes locales  en  toute  occurence. 

C'est  ainsi  qu'on  a  pu  assister  à  l'invasion  des  fila- 
tures .Mazzon.is  par  les  ouvriers,  prepnière  ébauche  ré- 
duite de  l'invasion  actuelle  des  établissements  métal- 
lurgiques :  c'est  ainsi  encore  qu'on  a  pu  voir,  diu  14 
au  2.3  avril  dernier,  la  Bourse  du  Travail  de  Turin 
(ville  où  le  régime  soviétique  a  le  plus  d'adeptes  et  où 
îout  est  prêt  pour  son  fonctionnement  immédiait)  dé- 
clarer la  grève  générale  umiqucment  pour  obliger  les 
patrons  à  admettre  la  participation  des  Comités  d'usi- 
nes à  la  gestion  et  à  la  direction  des  diverses  indus- 
tries. Cette  tentative,  que  la  C.  G.  T.  s'est  refusée  h 
généraliser  et  à  soutenir,  a  du  reste  lamentablem':;it 
échoué. 

Les  choses  en  .=^ont  là  :  d'une  part,  les  dirigeants  de 
la  C.  G.  T.  et  du  Parti  socialiste  travaillant  à  apaiser 
l'ardeur  révolutionnaire  des  foules,  d'autre  part,  une 
active  minorilé  libertaire  et  aTiarchisle,  dont  la  pro- 
pagande porte  déjà  des  fruits  et  dans  les  masses  un 
pui.ssamt  désir  de  changement  et  d'émeute,  exalté  par 
l'aiiparent  succès  du  bolchevi.sme,  entretenu  par  le 
chômage,  la  cherté  de  la  vie  et  toutes  les  dé.siUnsnns 
de  l'oprès  guerre. 

Il  resterait  à  définir  le  rôle  du  patronat  dans  l'agi- 
tation ouvrière.  Ce  n'est  pas  chose  aisée.  Il  y  a  trois 
semaines,  .M.  Gioîitti  accusait  quelques  gros  capita- 
listes de  fomenter  des  grèves.  Le  nouveau  régime  fis- 
cal (impôt  sur  le  capital,  confiscation  des  bénéfices  de 
guerre)  voté  par  la  Chambre,  attend  encore  la  sanc- 
tion du  Sénat.  Les  indiistriels  métallurgistes,  en  se 
déclarant  impuissants  à  augmenter  les  salaires  de 
leur  personnel,  espèrent-ils  obtenir  quelques  atténua- 
tions aux  lois  fiscales  ?  C'est  une  hypothèse  plausible, 
mais  que,  faute  de  preuves,  on  ne  peut  avancer  qu'a- 
vec précaution. 

Il  est  vrai  toutefois,  que  l'industrie  italienne  en  gé- 
néral, et  en  particulier  l'industrie  métallurgique,  qui 
s'est  artificiellement  développée  pendant  la  guerre 
horis  d.?  toute  proportion  raisonnable,  traverse  une' 
crise  redoutable.  L'économiste  Luigi  Einaudi  va  jus- 
qu'à .se  demander  .si  la  disparition  d'un  certain  nom- 
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bie  d  otablissoaieiits,  notamment  sidérurgiques,  ne 
serait  pas  un  biêJi  pour  1<3  pays. 

La  doctrine  et  la  méthode  inaugurées  par  les  mé- 
tallurgistes, et  endossées  sans  giand  enthousiasme 
par  la  C.  G.  T.  et  le  Parti  socialiste,  ne  sauraient,  à 
une  première  expérience,  donner  des  résultats  con- 
cluants. '.Malgré  l'ardeur  que  les  libertaires  et  les 
anarchistes  apportent  à  pousser  l'invasion  des  fabri- 
ques jusqu'à  ses  plus  extrêmes  conséquences  en  la 
géuéialisant  de  suite,  on  pout  prévoir  l'échec  rapide 
de  cet  essai  d'oi-ganisation  communiste.  Le  manque 
d'une  impulsion  centrale,  la  résistance  occulte  des  di- 
rigeants, le  défaut  de  cohésion  des  mouvements  lo- 
caux font  de  toutes  ces  tentatives  révolutionnaires  de 
simples  jacqueries,  vouées  à  l'échec,  ^"oili^  pourquoi 
malgré  sa  terrible  situation  économique,  malgré  l'es- 
prit de  révolte  qui  enflamme  les  masses,  J'Italie  n'est 
pas  à  la  veille  de  devenu'  une  seconde  Russie. 

Benjamin  Crémieux. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


L'événemeait  du  jour  est  la  nouvelle  ofllcaelle  de 
la  conclusion  de  re.mprunt  français  en  Amérique  pour 
aider  au  remboursement  de  notre  part  dans  l'Ang'.o- 
French  Loan  venant  à  échéfluoe  le  J5  octobre  pro- 
chain. Les  négociations  engagées  depuis  15  jouis  par 
M.  Parnicntier,  sous-directeur  du  niouvemenit  généial 
des  Fonds  au  ministère  des  Finances,  avec  le  syndi- 
cat des  bancpiiers  américains,  ont  donné  un  résultai 
favorable  qui  nous  permet  d'avoii'  la  certitude  de  faire 
face  à  nos  obligalioms. 

L'emprunt  sera  de  100  millions  de  dollars.  La  note 
du  ministère  d'es  Finances  ne  précise  pas  encore  les 
conditions  de  son  émission,  n^ais  il  y  a  lieu  de  croire, 
d'après  les  infoi-mations  des  mdieux  financiers  que 
ces  conditions  sont  les  suivantes  :  le  taux  de  l'intérêt 
ser^T  de  8  %  et  le  délai  de  remboursement  sera  de  ?5 
années.  Ces  premières  conditions  peuvent  paraître 
modérées,  étant  donné  que  le  taux  de  l'argent  est 
cher  aux  Etats-Unis  où,  en  ce  moment,  les  bonnes 
obligatJons  industrielles  sont  émises  ou  capitalisées 
de  10  à  14  %. 

Seulement,  il  n'y  a  pas  que  cela.  Il  y  a  des  eon^li- 
tions  accessoires  qui  rendent  l'opération  singulière- 
ment plus  onéreuse. 

Ainsi,  il  y  a  une  commission  de  banque  prévue,  au 
taux  de  6  %.  Nous  ne  toucherons  donc,  en  réalité, 
que  94  millions  de  dollars,  et  les  banquiers  améri- 
cains léaliseront  un  bénéfice  qui,  an  cours  .actuel  du 
dollar,  représentera  environ  85  million5  de  francs.  De 
plus,  il  est  prévu  que  le  remboursement  'au  bout  des 
vingt-cinq  années  prévues  sera  assuré  au  moyen  d'un 
fonds  d'amortissement  constitué  à  raison  de  4  %  par 
an,  de  tel'/e  sorte  que,  outre  la  charge  des  intérêts, 
qui  atteindra,  toujours  au  prix  actuel  du  dollar,  là 
somme  de  11  fi  millions  de  francs  par  an,  environ, 
nous  aurons  à  fournir  environ  5fi  millions  de  francs 
par  an  pour  constituer  ledit  fonds  de  réserves.  Enfin, 
les  remboursements  seront  faits  avec  une  prime  de 
10  %,  sauf,  il  est  vrai,  le  droi-t  pour  ;I'a  France  de  ra- 
cheter au  pair,  pendant  quelques  années,  les  titres 
de  cet  emprunt. 

En  dépit  de  ces  conditions  qui  sont  dures,  il  ne  faut 
pas  hésiter  à  dire  que  la  mission  de  M.  Parmentier  a 
abouti  à  un  réel  succès.  Les  circonstances  étaient  peu 
favorables.  Notre  délégué  s'est  heurté,  outre-mer,  h 
une  thèse,  très  répandue  dans  les  milieux  financiers 
américains,  et  qu'il  lui  a  fallu  d'abord  vainci'e.  Cette 
thèse  consistait  à  déclarer  que  la  France  4eva.it  faire 
face,  avant  tout,  à  son  échéance  au  moyen  d'exporta- 
tion d'or.  Les  Etats-Unis  ont  de  gros  besoins  dV)r 
pour  faire  face  à  leurs  paiements  en  Amérique  du 
Sud  et  pour  maintenir  les  hauts  cours  du  dollar,  et 
depuis  plusieurs  mois  un  mouvement  de  protestation 
s'est  accusé  chez  les  banqm'ers  pour  protester  contre 
l'embargo  général  que  l'Europe  a  mis  sur  ses  réser- 


ves d'or.  iLy  avait  donc  lieu  de  craimlre  que  l'on  ne 
voulût  pi'omer  de  nos  embarras  pour  nous  obliger  à 
transférer  en  Amérique  une  grosse  partie  de  notre 
encaisse  métallique  qui,  encore  aujourd'hui,  est  la 
plus  puissante  du  monde  après  celle  des  Etats-Unis 
eux-mêmes;  et  M.  Parmentier  a  dû  avoir  fort  h  faire 
pour  vaincie  les  résistances  qu'il  a  dû  rencontrer 
pour  substJtuer  au  principe  de  gros  envois  d'or,  celui 
d'un  inqiortant  emprunt. 

Des  envois  d'or  auront  lieu  d'ailleurs,  mais  on  ne 
sau  pas  au  juste  pour  quelle  somme,  bien  que  certai- 
nes informations  aient  lancé  le  chiffre  de  40  millions 
de  dollars. 

Malgié  l'iicureuse  nouvelle  de  la  conclusion  de  cet 
emprunt,  leâ  cours  pratiqués  au  marché  des  changes 
ont  accusé  ces  derniers  jours,  une  tension  assez  mar- 
quée. Le  dollar  est  passé,  le  mardi  7  septembre,  de 
11,15  ù  11,02,  et  la  livre  slcrling  a  de  nouveau  framchi 
le  cours  de  52  francs,  à  52,02.  Le  (ranc  suisse  est  h 
2,40,  le  florin  est  h  peu  près  inchangé  à  4,63.  I^  cou- 
ronne noriH'fjienne  remonte  U'u  peu^  à  213  favorable- 
ment infincincée  par  la  nouvelle  d'un  emprunt  en  .\n- 
^'1  -  erre  dont  le  produit  sei'ait  mlilisé  ù  payer  les 
contrats  d'affrètements  conclus,  par  Les  armateurs 
norvégiens  et  dont  le  paiement  devenait  un  problème 
assez  sérieux  depuis  la  clinfe  des  fiels.  La  lire  ita- 
lienne est  de  plus  en  plus  faible,  grâce  aux  déplora- 
bles fantaisies  soviétiques  qui  menacent  sa  prospé- 
rité industrielle. 

Léon  PoLiF-R. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  Situation 


[.es  premières  séances  du  mois  se  so^it  ressenties 
du  renchérissement  des  capitaux  mis  à  la  disposition 
de  la  spéculation.  Dés  te  lendemain  de  la  liquidation 
où  L'argent  ne  s'était  o[[erl,  ainsi  que  nous  t'avons 
signalé,  qu'à  des  conditions  (ort  onéreuses,  on,  a  dû 
procéder  à  des  dégagements,  et,  dans  l'absence  sur 
un  marché  peu  achalandé  de  contre-partie  suHisante, 
certains  tassements  se  sont  produits  qui,  des  princi- 
pales valeurs  directrices  du  terme,  ont  gagné  l'en- 
semble de  la  cote.  La  répercussion  s'en  est  {ait  même 
senDr  au  Sloclc  Exchange,  Paris  agant  été,  durant 
(juelques  séances,  vendeur  à  Londres  de  diamanii- 
(ères  et  mines  d'or.  Ce  [ait  dont  on  avait  perdu  l'habi- 
tude n'a  pas  contribué  à  stinniler  le  marché  anglais 
déjà  déprimé  et  a  donné  naissance  au  bruil  dont  cer- 
tains journaux  (inanciers  d'Outre  Manche  se  firent 
l'écho  que  l'incessante  liquidât  on  de  fortes  positions 
à  la  hausse  allait  peser  sur  le  marché  de  Paris.  En 
réalité,  les  positions  assez  médiocres  prises  par  quel- 
ques professionnels  pour  s'entretenir  la  main  pen- 
dant tci  mois  d'été,  se  sont  résorbées  sans  nulle  dif- 
ficulté et  sans  que  le  calme  ait  été  troublé  un  .instant. 

Peu  après  cette  dernière  l'quidation  de  vacances, 
le  retour  grad.uel  de  la  clientèle  a  commencé  à  lie. 
faire  sentir,  l'n  renouveau  de  fermeté  l'avait  précédé 
et  les  premiers  acheteurs  qui  se  sont  risqués  à  la 
Bourse  ont  trouvé  un  marché  admirablement  bien 
disposé  et  prêt  à  recueillir  toutes  les  indications  favo- 
rables,  sans  se  montrer  trop  difficile.  Des  incidents 
franco-allemands  on  ne  retient  que  la  satisfaction  ac- 
cordé." (i  nos  réclamations  ;  de  l'agression  lithua- 
nienne qup  sa  conclu.sion  pacifique.  Il  n'est  pas  jus- 
qu'aux menaces  de  grève  des  mineurs  britanniqxws 
que  l'on  n'envisage  avec  un  certain  optimisme,  sui- 
vant en  cela  l'exemple  des  milieux  financiers  anglais. 
Le  maintien  des  hauts  cours  des  deinses  étrangères 
accentue  ces  bonnes  dispo.fi lions. 

Cette  fois,  la  hausse  est  générale.  Le  mouvement  en 
avant  ne  laisse  pas  de  traînards  derrière  lui.  Il  est 
permis  de  croire  que  c'est  bien,  la  reprise  tant  annon- 
cée —  si  toutefois,  ainsi  l^ie  le  laisse  supposer  la  fer- 
meté des  valeurs  qui  ne  se  traitent  qu'au  comptant, 
la  clientèle  se  décide  à  emboîter  le  pas. 
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Il  sciuil  pcui-èlrc  piudeiil  de  garder  une  certaine 
réserve  à  l'égard  des  valeurs  inlernalionales.  L'an- 
nonce ([lie  le  renibonrsenienl  de  noire  part  de  l'em- 
prunt (runco-anglais  est  dès  niainlenunt  courert,  tant 
par  la  conclusion  d'une  opération  de  crédit  sur  le 
niurclié  américain  que  par  les  provisions  de  change 
djnt  le  Trésor  s'est  assuré  et  d'importantes  expédi- 
tions d'or,  aura  sans  doute  pour  conséquence  une  dé- 
tente du  dollar.  Mais  trop  de  {acteurs  militenl  en  la- 
veur de  la  hausse  sur  le  marché  des  titres  pour 
qu'elle  soit  contrariée  par  une  lente  et  progressive 
amrtid,  u'ii'U  des  devises  françaises. 


Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'ETAT 

Le  ".>  pcrpéliiel  n'a  pas  conservé  ses  bonnes  dis- 
pusitio.is  (les  semaines  antérieures  et  son  marché  a 
elé  relativement  agité.  Il  clôture  à  55,10.  L'annonce 
de  l'ouverture  d  un  marché  spécial  à  pai'tir  du  13  sep- 
tembre pour  nos  emprunts  de  guerre  qui  sont  accep- 
tés, à  la  souscription  du  futur  emprunt,  à  concui- 
rence  de  50  %  du  niontaJil  de  chaque  souscription  a 
amené,  ainsi  que  l'on  pouvait  s'y  attendre,  un  cer- 
tain llécliissement  de  leurs  cours  :  le  5  %  est  à 
8<',10;  les  i  %  1^17  et  IdlH  respectivement  à  70,05 
et  70,05  ;  le  y  %  amortissable  19:^0  à  101,85.  Le  mar- 
ché spécnl  dont  il  s'agit  sera  destiné  aux  porteurs  dé- 
sirxMix  de  réaliser  une  partie  de  leurs  rentes  pour  se 
I)rocurer  la  .soulle  de  leur  souscription  et  qui  accep- 
teront d'être  pavés  par  un  virement,  valeur  au  30  no- 
vembre, sui'  les  comptes  spéciaux  ouverts  à  la  caisse 
centrale  du  livsor  et  dans  les  trésoreries  générales 
en  vue  de  far-iliter  les  opérations  de  souscription. 

Les  obligations  5  %  du  Crédit  National  qui  vien- 
nent de  participer  à  leur  troisième  tirage  font  preuve 
de  fermeté  à  479,50  ;  les  obligations  1920,  dans  l'ai- 
tento  des  tirages  du  lo""  octobre  et  du  3  novembre 
s'inscrivent  en  léger  i-ecul  à  485. 

Les  fonds  mexicains  sont  aniniiis  et  en  reprise  sur 
l'annou'-e  de  l'accession  du  général  Obrégon  à  la 
présidence  des  Ltat.s-Unis  du  Mexique.  On  espère  i  ue 
l'anarchie  qui  depuis  huit  ans  désole  le  Mexique  et 
dont  les  porteurs  de  valeurs  mexicaines  nombreux 
en  France  ont  eu  tnnt  à  souffrir,  va  enfin  prendre  iui 
et  l'on  fait  confiance  au  nouveau  i)résident.  Le 
't  %  or  190}  'osl  à  8i,:50  ;  le  4  %  1919  à  70.  ('l  le 
5  %  intérieur  à  ôG. 

Les  fonds  turcs  restents  lourds,  la  situation  finaa 
rièi-e  de  ce  pays  s'avérant  fort  pi'écaire.  Le  Grand  \  i- 
zir  a  ordonné  nu  mini-^trc  des  Finances,  de  inodiù  !r 
les  lois  et  règlements  financiers  en  concordance  avec 
les  stipulations  du  Tiailé  de  Paix,  afin  d(>  piépnr.'r 
le  travrd  de  contrôle  de  la  comnn'ssion  financière  pré- 
vue dans  ce  traité.  Le  Turc  Unifié  s'inscrit  à  70  et 
7L 

Ferniclé  des  rentes  Bulgares.  Le  S(M'vice  des  . 
pnints  1902,  1904  et  1907  serait  repris  à  partir  li'  15 
septembre.  Les  coupons  échus  au  moment  de  l'armi--- 
lice  seraient  payables  immédiatement  ;  ceux  arrivés  è 
l'échéance  après  cette  date  devant  être  payés  avant 
le  31  décembre  1920. 

B.V.XQUES 

Banque  de  France.  —  Peu  de  changement  dons  le 
coui-s  fie  l'action  à  5.3()0.  .\u  bilan  de  cet  élablisse- 
merd,  les  avances  à  l'Etat  s'élèvent  à  2().:iOa  milliçns, 
en  r.ugmenlalion  de  500  millions  ;  augmentation  de 
i29  nullions  de  la  circulation  fiduciaire  à  38.333  mil- 
lions. L'nvoir  en  compte  à  la  Trésorerie  des  Etats- 
l'nis  /i  51.800.000  est  réduit  de  moitié. 

Le  groupe  biuicaire,  un  instant  hésitant  ain'i  que 
reriseinble  du  marché,  a  repris  ses  bonnes  disiiosi- 
lions  et  f<ut  l'objet  de  négociations  assez  suiv^  -s. 
C'est  ainsi  que  le  Crédit  Lyonnais  est  à  1.6S0,  la  Gé- 
nérale il  7fd,  le  Comptoir  d'Escompte  un  peu  plus 
f-iihle  à  L0i5,  cl  le  Crédit  Français' donT  le  dévelop- 
pement se  ])nursuif,  dit-on,  de  fnçon  très  satisfni- 
snnte  très  ferme  à  415. 

Les  banques  étrangères  sont  en  général  très  fer- 
me-i.  fiivorisées  par  les  hauts  cours  de  leurs  mon- 
nniefî  nationales. 

Banco  Espanol  del  Rio  de  la  'Plata.  —  Sans  mo.li- 
fic-dion  ;i  .580.  L'nssemhlée  du  28  poi'it  a  voté  le  ("i- 
vifleiide  annoïK-é  de  7  iiiaslres,  ;iu  lieu  de  (!  piastres 
l'année  dernière. 


Crédit  Foncier  de  Buenos-Ayres.  —  En  reprise  ac- 
centu'"o  à  2.Gi-5,  sur  la  perspective^^  de  la  procliaine 
mise  en  liquidation  de  la  Société  à  des  conditions 
très  avantageuses  pour  les  actionnaires. 

Banque  Nationale  du  Mexique.  —  La  nomination  du 
président  Obrégon  qui  s'est  affirmé  décidé  à  ad0f)ler 
une  politique  conciliante  à  l'égard  des  entreprises 
étrangères  et  à  entreprenûi^e  une  complète  réorgi  ii- 
satiou  financière  du  pays  a  provoqué  une  brusque 
enlevée  des  cours  qui  passent  des  environs  de  620  a 
675. 

CHEMINS  DE  FER 

Marché  terne  pour  les  actions  de  nos  grandes  c  .m- 
pagnics  et  sans  écart  de  cours  à  signaler,  sinon  le 
tléchissement  accentué  de  l'action  Nord  à  915  et  ^/So  ; 
l'actiDU  de  jouissance  est  à  512.  Ce  sont  là  inconti'.-ta- 
blemen*  des  cours  d'achat. 

Les  obligations  médiocrement  achalandées,  •  '.-.cs 
aussi  restent  assez  fermes,  sans  se'  ressentir  de  l'é- 
mission prochaine  de  l'emprunt  6  %.  Aux  cours  ac- 
tuels, compte  tenu  de  la  prime  de  remboursement 
très  élevée  surtout  pour  les  3  %  et  les  2  1/2  %,  elles 
.se  capitalisent  à  un  taux  dépassant  souvent  6  % 
net. 

Plusieurs  réseaux  se  décidant  à  suivre  l'exemjjle 
donné  par  de  nombreuses  sociétés  industrielles,  ont 
demandé  l'autorisation  d'émettre  des  titres  exemiits 
d'im]iôts,  soit  des  bons  de  courte  durée,  soit  des 
obligations  amortissables. 

Le  maiché  des  actions  et  obligations  de  chemins 
de  fer  étrangers  est  assez  suivi  et  très  ferme,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  pays  avantagés  par  le 
change.  .Signalons  les  chemins  Nationaux  du  Mexique 
en  pai-ticulièi-e  vedette  à  350,  l'obligation  4  %.  Un 
relèvement  des  tarifs  de  25  %  est  entré  en  vigueur 
cette  semaine. 

Chemins  de  la  Province  de  Santa-Fé.  —  Les  actions 
son!  très  demandées  et  terminent  fermes  à  673.  Le  di- 
vidende serait  porté,  dit-on,  i)our  l'exercice  1919-20  à 
40  francs  contre  30. 

TRANSPORTS  MARITIMES 

Un  certain  regain  d'animation  s'est  manifesté  dans 
le  groupe  des  compugnies  de  navigation  sur  les  indi- 
ces d'un  prochain  relèvement  des  frets.  On  escompte 
égalen.eiu  un  grand  déveloi>penicnl  des  exportations 
tuuéricames  à  destination  de  lEurope,  après  les  ré- 
coltes. 

Transatlantique.  —  En  recul  à"  428  l  oidinaire  et  390 
la  jiriorile.  Celle  Compagnie  serait  impliquée  dans 
les  poursuites  engagées  i)ar  le  (Jrand  Jury  Fédéral 
Américain  conli-e  plusieurs  compagnies  américaines 
et  étrangères,  poiii-  infraction  à  la  loi  Sherinan.  On 
déchue  au  siège  de  la  Compagnie  n'avoir  reçu  aucune 
infornialion  au  sujet  du  cas  précis  de  la  Compagnie. 
Les  hiO.OUO  actions  ordinaires  nouvelles  de  150  fr. 
négociables  au  comi)taiit  depuis  le  31  août,  sous  une 
rubrique  spéciale  ne  seront  assimilé(;s  aux  180.000  an- 
ciennes qu'après  paiement  de  l'intérêt  statutaire  de 
1920. 

Messageries  Maritimes.  —  .\  125,  l'action  ordinaire 
et  385  la  privilégiée,  les  actions  de  cette  Compagnie 
consolident  leur  avance.  Cette  société,  pour  attirer 
vers  ports  français  le  trafic  de  la  Suisse,  a  pris 
l'initiative  de  grouper  les  lalncipalcs  compagnies 
françai-^es  de  navigation  et.  les  compagnies  de  che- 
mins d-.-  fer  pour  créer  une  agence  coinmuirc~(î'e  re- 
présenlation  dans  ce  pays. 

Chargeurs  français.  — -  Les  actions  qui  viennent 
d'être  dédoublées  sont  .en  progrès  à  2.375.  Le  solde  du 
divid(>nde  de  l'exercice  1920,  soit  60  francs  par  titre 
ancien,  est  payable  depuis  le  l'"'  septembre. 

PRODUITS  CHIMIQUES 
Usines  du  Rhône.  —  La  réorganisation  du  capital 
préliminaire  à  son  augmentation,  se  ferait  par  l'é- 
chang;'  des  actions  oi-dinaires  contre  des  privilégiées. 
Le  prix  d  émission  des  actions  nouvelles  sei-ait  plus 
élevé  .  elles  sei'aieiit  libérées,  en  partie,  au  moyen 
d'un  pjélèvenient  sur  les  réserves.  Le  marché  'des 
actions  a  fait  montre  de  beaucoup  d'activité  :  les  ac- 
tions ordinaires  qui  se  sont  négociées  jurqu'à  6  725 
terminent  à  G.650,  et  les  privilégiées  cà  1.480. 

Air  Liquide.  -  -  Très  gi'ande  fermeté  de  l'action  h 
580,  et  de  la  part  à  5.150.  L'assemblée  convoquée  pour 
le  31  août,  en  vue  de  statuer  sur  un  projet  d'aug- 
mentation de  capital,  a  été,  faute  de  quorum,  remi.se 
è  une  date  ultérieure»,  ainsi  que  celle  de  r.\ssociation 
Civile  des  porteurs  de  parts. 

Saint-Gobain.  —  Dans  l'incertitude  où  reste  le  mar- 
ché quant  à  l'époque  exacte  de  l'augmentation  d^;  ca- 
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piUil  el  à  ses  modalités,  l'action  Saint-Gobain  c^t 
ruinenéc  légèrement,  en  arrière  à  li.4GU. 

PETROLES 

Ce  compartiment,  toujours  le  plus  vivant  de  toute 
la  ente  apies  avoir  nolablemenL  faibli  dans  les  pre- 
miere,^  séances  qui  ont  suivi  la  liquidation,  s'est  ra- 
judement  redressé,  sur  les  indications  lavorabics  des 
places  étrangères,  notamment  d'Amsterdam  et  la 
hausse  du  combustible  liquide. 

Royal  Dutch.  —  Très  recherchée,  l'action  termine 
aux  plus  hauts  cours  à  39.2(K).  En  vue  d'acquérir  de 
nouvelles  raffineries  et  de  rester  en  contact  avec  l'in- 
dustrie allemande,  ce  puissant  trust  a  pris  des  inté- 
rêts dans  dAction  Gesellschaft  fur  Petroleum  qui 
projette  de  porter  son  capital  de  loO.OOO  mark 'à  25 
millions  de  mark,  d'acquérir  plusieurs  raffineries  et 
-1  absorber  la  Deutsche  Erdool  und  Kohlenwertunas 
En  outre,  le  bruit  qui  court  de  l'intention  qu'aurait 
a  Dutcli  d  absorber  la  Shell,  dont  le  siège  serait 
transfore  à  Amsterdam,  mesure  qui  éviterait  à  la 
Shell  do  payer  l'impôt  sur  les  excédents  de  bénéfices 
a  e  e  pour  beaucoup  dans  le  bond  que  les  actions  ont 
reahs-  cette  semaine.  Quant  à  la  Shell,  elle  reste  sur 
ses  positions  à  414. 

Les  piogrès  réalisés  par  les  actions  des  sociétés 
roumames,  dont  on  escompte  les  plus  grandes  facili- 
tes qui  vont  être  accordées  à  leur  exportation,  ne 
sont  pas  moindres. 

Steauf»  Romana.  —  S'est  montrée  cette  semaine 
une  des  grandes  favorites  de  la  spéculation.  Le  grou- 
pe franco-anglais  qni,  se  substituant  h  la  Deutsche 
Petroleum  s  est  rendu  acquéreur  de  100.002  actions 
sur  les  200.000,  représentant  le  capital  social,  com- 
prerid  1  Anglo-Persian,  le  groupe  Pearson,  la  Banque 
de  Pans,  la  rjanque  .Mirabeaud  et  la  Société  d'Entre- 
prises Ce  groupe  qui  constitue  le  patronage  le  pins 
iinposan!  que  puisse  snuiiaiter  une  affaire  pétrolilcMT 
En  outre  certaines  informations  laissent  entrevoir  la 
possibilité  pour  cette  Société  de  produire  -ISO' 000  ton- 
nes, avec  un  bénéfice  industriel  de  £  7  à  la  tonne 
Ajoutons  que  la  cotation  des  acUons  "au  Stock  ex- 
changd  sera  un  fait  accom])li  le  mois  prochain  L'ef- 
'«[I?^.'-^"ce  de.s  actions  Steaua,  qui  sont  passées  de 
2.100  a  2.J500,  «explique  donc  et  la  hausse  parait  de- 
voir continuer. 

Omnium  International  des  Pétroles.  —  Le  bruit  non 
encore  confirmé  d'une  prochaine  augmentation  de  ca- 
pital fait  avancer  l'action  de  2.275  h  2  420  livres  Le 
conse-i  est  autorisé  h  porter  le  capital,  actuellement 
de  30  rnillions,  a  60  millions  sans  avoir  à  convoquer 
1  assemblée.  ^ 

MINES 

Le  contrôle  du  Gouvernement  qui  fixe  les  prix  du 
combu.stible  et  répartit  la  production,  fait  que  les  ac- 
tions de  nos  charbonnages  restent  indifférentes  à  la 
menace  de  grève  des  mineurs  britanniques.  Les  cours 
sont  sans  changement  important.  Charbonnages  polo- 
nais et  russes  hésitants,  sauf  Czeladz,  qui  ex-droit  la 
souscription  étant  close  depuis  le  l^--  septembre  , s'a- 
vance a  f  En  revanche,  Héraclée  bondit  à  1.000 
1  action  et  20.100  la  part,  sur  le  bruit  que  la  produc- 
tion serait  en  augmentation.  De  même,  les  Char- 
bonnages du  Tonkin  à  G. 350  ex-coupon  de  100  francs 
nets  ont  gagné  1.250  francs  en  quelques  jours 

Le  marché  des  métaux  à  Londres  est  peu  actif  et 
es  pr  .  se  maintiennent  aux  niveaux  antérieurs,  a 
1  exception  de  1  etain  et  du  zinc  en  recul. 

En  gént-ral  les  cuprifères  et  porphyriques  font 
bonne  contenance  et  réalisent  quelques  progrès. 

,iAnS,'T"*',T"  T-  ^  Pî^olongomenl  de  la  grève  a  profon- 
dément affecte  les  actions  qui  sont  descendues  à 
i-OD-.  Des  i-acha  s  de  vendeurs  coïncidant  avec  de 
meilleures  nouvelles  de  Londres,  concernant  la  re- 
prise des  pourparlers  entre  la  Compagnie  et  les  gré- 
vistes, une  sensible  repri.se  en  a  résulté  ranTenant 
le  titre  au-dessus  de  1.700. 

L'or  s'est,  cette  semaine,  contenté  de  maintenir 
7rsh*'To  .f^*^"^"^'  Imprime  sur  le  prix  de  base  de 
;L    1   ^  ■  ^'^  'T^^'''^^  Les  nouvelles  re- 

çues (11  Transvaal  sont  très  satisfaisantes,  le  confiit 
non?  ,  /  Compagnies  et  les  mécaniciens  est  mainte- 
nant lesolu  En  outre,  la  production  d'août  est  très 
favorable.  Néanmoins  ce  compartiment  sur  notre  pla- 
ce es!  sous  létroite  dépendance  du  Stock-Exchance 
ce  qui  0  empêché  les  valeurs  sud-africaines  de  béné- 
ficier des  indications  favorahles. 

Par  contre,  les  mines  mexicaines  .sont  en  reprise 


.METALLURGIE  E  l'  CONS  1  RUGTK  ).\S  MECANIQl'Es 
L'augmentation  do  la  production  inélallurgiipie,  giA- 
ce  a  1  aifiélioration  du  ravitaillement  en  coinbustiiilc 
ne  ses,,  pas,  jusqu'ici  fait  sentir  sur  les  prix  des  nio- 
duifs.  ' 

Le  marché  des  valeurs  mctidlurgi(nie.s  est  sans 
éclat,  mais  assez  ferme. 

Le  Creuset.  —  Un  certain  flécni  senirid  laisse  l-s 
action^  il  3.(525, 

La  ^Société  Alétallurgique  des  Tcnes  Hnu'^vs  dans 
laquelle  le  Creuset  a  pris  une  iniiticipalLoii  iinijor- 
tante,  a  mis  récominent  un  troisième  haut  lourncau 
en  maiehe  à  Esch-sur-.\lzette. 

Forges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée.  —  \piès 
s'être  redressées  à  l.OOtK  les  actions  faiblissent  â  !)(i5 
L'assemblée  du  2  septembre  a  voté  l'augmentât  ion  de 
capital  qui  sera  porté  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
de  13  à  40  millions.  I,e  conseil  a,  en  outre,  été  auto- 
rise ■!  émettre  des  obligations  jusqu'à  concurrence  de 
20  millions  de  francs. 

Chantiers  et  Ateliers  de  Saint-Nezaire.  —  {.action 
cole  1.7(5,  en  attendant  l'émission  des  lO.O'jO  aclioiis 
nouvelles  de  500  francs  qui  s'effectuera  du  15  septem- 
bre au  7  octobre,  portant  le  capital  de  12  à  20  mil- 
lions (!(•  francs. 

Le  groupe  des  valeurs  d'automobiles  est  lniii'd  un 
certain  courant  de  réalisations  est  ]irovo(pi('  pai'  les 
bruits  d'une  crise  imminente  dans  cette  industrie 


Les  Marchés  Étrangers 

BOURSE  D.E  BRUAELLES 

L'aiumation  semble  être  revenue  avec  septembre, 
et  la  feiineté  dont  la  Bourse  témoignait  depuis  quel- 
que temps  n'a  fait  que  s'accentuer  au  cours  de  la  se- 
mame,  Ljn  certain  ralentissement  s'est  cependant  ma- 
nifeste à  l'annonce  des  troubles  en  Italie.  Dans  l'cu- 
semb'e  l'orientation  demeure  excellente  et  l'achemi- 
nemen;  vers  une  étroite  entente  franco-belge  dans  le 
domaine  économique  est  envisagée  par  tous  favora- 
blemeiii 

Les  l<'onds  d'Etat  restent  quelque  peu  délaissés  ; 
les  br.nques  sans  beaucoup  d'affaires  ne  sont  néan- 
moins pas  sans  se  ressentir  de  la  bonne  allure  des 
autres  grou|)es.  Les  métallurgiques  très  aclivoment 
."3  re|)i-ennent  la  tête  du  marché.  On  dément  \o 


trail.         .    _  „ 

hniit  (pii  avait  couru  d'une  augmentation  dc  'capitâ'l 
d  Ougi ee-Marihaye.    Les  charbonnages  s'inscriveni. 


en  gênerai  en  plus-value  appréciable.  Il  en  est  de 
meii.^  des  glaeerics,  en  particulier  Charleroi,  d\s  tex- 
tiles 9UV  la  reprise  qui  se  manifeste  dîins  le  com- 
merce des  tissus,  des  valeurs  électri(oies  et  des  i)é- 
trol Itères  a  l'exception  de  la  fondateur  .Tnternationale 
des  Pétroles.  Les  coloniales  sont  retombées  dans  le 
calme  clôturent  en  perte.  Les  actions  industrielles 
étrongeres  partagent  avec  les  titres  nationaux  la 
faveur  du  public.  Par  contre,  les  fonds  d'Etat  étran- 
gers, mal  impressionnés  par  la  situation  internatio- 
nale qu'  demeure  troublée,  sont  à 
négociations. 


peu  près  sans 
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Conffo  Crands  l.acs  
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Kspérance  Longdoz  
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Providence  Beipe  
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Samlire  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu... 
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BOUPSE  DE  NEW-YORK 

L'animation  revient  petit  à  petit,  ainsi  qu'en  témoi- 
fîne  le  monttint  des  titres  traités  à  chaque  séance,  et 
qui.  maintenant  oscillent  enre  COO  et  700.000.  La  ten- 
dance d'abord  lourde  en  raison  des  craintes  d'agita- 
tion ouvrière,  a  été  en  s'aniéliorant  et  les  dernières 
séance ont  été  les  plus  fermes  que  l'ont  ait  vues 
dej)ui.s  longtemps.  Ce  sont  les  Railroads  qui,  cette 
semaine  encore,  ont  été  particulièrement  recherches 
et  dont  la  fermeté  a  été  le  meilleur  stimulant  du  m  ir- 
ché.  l':  nombre  suffisant  d'Etats  a  d'ores  et  déjà  i!) 
prouvé  l'augmentation  des  tarifs  pour  que  les  Com- 
pagnies soient  maintenant  assurées  de  pouvoir  i'éa- 
liser  le-  bénéfices  autorisés  par  Tlntcrstate  Commis- 
sion. Atlantic  Coast  Line  et  Union  Pacific  sont  li  s 
premières  à  profiter  de  ces  bonnes  dispositin 

Les  valeurs  de  navigation  par  contre,  rosteul  su; 
fours  pasiitiojis,  ce  qui  s'cx]îlique  suffisamment  par  les 
pouisuites  engagées  par  le  Grand  Jury  Fédéral  con- 
tre un  certain  nombre  de  compagnies  accusées  d'avoir 
enfreint  la  loi  .Shorman.  Les  sidérurgiques  bien  in- 
fluencées par  les  iaidications  favorables  sur  la  fuloirc 
campagne  de  1921  sont  entraînées  dans  le  mouvement 
en  avant  des  railroads  et  des  industrielles.  L'impor- 
tance des  conunandes  des  chantiers,  navals  alle- 
mands en  plaques  d'acier  (U.  S.  Steel  Corporation  qui 
a  déjà  livré  G.OOO  tonnes,  a  reçu  un  nouvel  ordre  pour 
lO.O'io  tonnes)  ne  contribue  pas  médiocrement  à  la 

.lui  W\  Il  'm  Aoùl20'"  Sipt.  20 
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fermeté  de  ce  compartiment.  En  revanche,  les  va- 
leilis  d'automobiles  ont  été  affectées  par  la  failTile  de 
la  Eetblehem  Motors  de  la  Cleveland  Accessories  Co 
ol  di'  la  0(/  en  Magnetic  Car. 

Les  pt  lioles  ont  été  demandés,  particulièrement  la 
Mexican  Petroleum  sur  le  bruit  d'une  augmentation 
de  dividende.  Ce  compartiment  reste  l'un  des  plus 
vivaiîts  et  des  plus  fermes,  de  'la  cote. 

Celte  reprise  très  nette  et  à  laquelle  n'ont' pas  peu 
contribué  les  bruits  de  l'envoi  d'importantes  sommes 
en  or  d..'  la  part  do  la  France  et  de  l'Angleterre  (on 
dit  que  1.800.000  dollars  en  or  auraient  été  expédiés 
de  Lordres)  s'est  accompagnée  d'une  détente  très 
nette  du  marché  monétaire.  L'argent  à  vue  est  à  C  % 
oflert  et  7  %  demandé,  alors  qu'il  oscillait,  la  semai- 
ne i)récédente  entre -8  et  10  %. 

Rica  n'est  encore  officiellement  annoncé  en  ce  qui 
conceine  la  conclusion  de  l'emprunt  français,  au  su- 
jet duquel  les  négociations  se  poursuwent.  Toutefois, 
l'émi.'-sion  d'obligations  pour  laquelle  le  groupe  Mor- 
gan organise  un  .syndicat  de  garantie  ne  porte,  an 
dire  du  haut  commissaire  français,  que  sur  100  mil- 
lions de  dollars,  les  150  millions  restant  sur  la  quote- 
part  (11.-  la  Franco  devant  être  fournis  au  moyen  dos 
fonds  actuellement  disponibles  et  de  l'or  qui  sera  im- 
poi-té  de  France. 

BOURSE  DE  LONDRES 

l'n  pou  d'aniélioiation  est  à  signaler  dans  la  tonuo 
du  SIfu-U-Exchniigo.  Tr4ilefoi.s,  la  clienlôlc  continue  à 
s'abslciiir,  imiirehsir)niiér;  avant  tout  par  les  in'piié- 
ludcs  engendrées  tant  par  la  situaliou  politique  que 


par  les  menaces  non  écartées  de  la  grève  des  mi- 
neurs. En  fin  de  semaine,  la  tendance,  hésitante  jus- 
que-là, s'affirmait  optimiste  et  la  Bourse  paraissait 
écartei'  toute  crainte  de  voir  le  conflit  aboutir  £,ux 
conclusions  exl.rénies.  L'imposante  minorité  qui  .-'est 
déclarée  contre  la  grève,  l'incertitude  où  reste  -.e  co- 
milé  de  la  Fédération  en  ce  qui  touche  les  .i  len- 
tiou<  dts  Trade  Unions  et  de  la  tiiple  alliance,  d(  nt, 
l'appui  ne  lui  est  pas  assuré  jusqu'ici,  et,  par  t.  .^s.is 
tout,  Ihostililé  do  l'opinion  publique  peuvent  ôtr--  Ci  n- 
sidoréi  cniiimo  s\'mptùmos  favorables.  Malgio  unit, 
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tant  que  la  nioiiaci?  do  l.i  grève  subsistera,  on  ne 
peut  s'citeudre  à  une  véritable  reprise,  mais,  par 
contre,  étant  donné  l'état  du  marché,  une  brusque 
enlevée  des  cours  suivra  sans  doute  de  près  la  tran- 
sacticn  espérée,  si  elle  se  produit. 

Les  quelques  mouvenients,  ont  été  dus,  comme  les 
semaines  précédentes  aux  interventions  des  places 
étrangères,  et  tout  l'intérêt  s'est  localisé  sur  les  va- 
leurs d'arbitrage,  kafflrs  et  pétrolifères.  Les  bénéfices 
d'aoï.lt  du  groupe  Rand  Mines  sont  très  favorables  et 
la  Bourse  n'y  est  pas  restée  insensible. 

Le  marché  monétaire  est  actif  et  les  demandes  d'ar- 
gent restent  suivies.  Le  taux  des  avances  au  jour  le 
jour  s  ^  maintient  entre  5  et  5  3/4.  Le  bilan'de  la  Ban- 
que d'.Vngleterre  porte  les  traces  des  emprunts  faits 
par  le  gouvernement  pour  faire  face  aux  paiements 
de  War  et  Victory  Bonds,  et  la  situation  qu'il  fait  res- 
sortir est  moins  favorable.  C'est  ainsi  que  les  réser- 
ves sont  en  moins-value  de  £  1.586.000,  la  circulation 
en  augmentation  de  £  1.G39.000  et  que  la  ' proportion 
de  la  réserve  aux  engagements  est  descendue  à 
11  .56  "/,. 

BOURSE  DE  PRAGUE 

Toujours  peu  animé,  le  marclio  d'abord  maussade 
s'est  amélioré  sur  les  nouvelles  des  bourses  étran- 
gères. Les  banques  surtout  ont  profité  de  cette  re- 
prise que  des  réalisations  n'ont  pas  taidi;  à  tempérer. 
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Néanmoins  l'ensemble  est  satisfaisant  et  Ion  espère 
que  -0  public  encouragé  reprendra  le  chemin  de  la 
Bourse  désertée  depuis  do  longs  mois 

La  commission  tchéco-slovaque  chargé  d'élaborer 
0  traite  de  commerce  ainsi  que-là  convention  doua- 

li  ''  Tu  ^  '"^^"^^  '^'^  Tchéco-yiovaquie,  et  qui 
doit  col  aborer  en  même  temps  au  règlement  du  pro- 
blème des  dettes  d'avant-guerre,  est  "attendue  à  Pa- 
ns le  15  septembre. 


Emprunt  liberté  

Zivnost  Raoka  

Bohcmia  Baoka  

Agrariii  Banka  

Banque  de  Prajrue  

Baoqiie  Ind.  Tchèque  

Pet'oles  Kolin  

C .  S.  papier  frague  

l'aoek  

Berg-matin  

Sucrt-s  Tchèques  

Société  Tchèques  C.  miui-  .. 
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BOURSE  DE  BERLIN 

riip  '^'iV^'V";,^'^'^"'-.  '"'"■^■l"^'  "  a  pas  tar.lé  à  s'alonr- 
liu  ma.  influence  sans  doute  par  la   répétilion  et 

I  aggra\alion  croissante  des  incidents  Iranco-alle- 
mands.  En  outre,  la  situa !ion  financière  du  Reich  de- 
v-ien  evtreiuement  inquiétante.  Les  dépenses  au<'- 
men  en  sans  ces.so,  les  impôts  rentrent  mal  et  Te 
montant  du  papier-monnaie  en  circulation  qui  atteint 
le -total  eleve  de  G9  milliards  I  '2  de  marks  est  en  pas- 

oH<^n,nf;r''°'*'T  présence  d'un  déficit  qui 

a  teindiait,  croif-on,  a  la  fin  de  l'année  30  milliards  de 

II  i(j  ric^5, 

Aus.si  le  bruit  qui  court  d'un  projet  d'emprunt  forcé 
projet  qti  appuierait  la  Reiclishank,  est-il  oénéral  - 
ment  considéré  comme  vraisemblable 

I^s  conii)ag[ues  de  navigation  font  preuve  de  oiipl 
que  fermeté.  Il  e,,  est  -le  même  .de  Phinix  qui  annon- 

OuTt  ^^'T  V     """'''^  précédemment. 

Quant  a  la  Steaua  Romana,  ]iar  suite  de  la  liausse 

l;.V;/r:;"''  '^•^  '"'"•^■^       ^-^■■'■^  Genève,  rènC: 

vee  d2.-,  cours  se  poursuit  et  se  précipite. 


Allemand  5  ^  . 
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INFORIVIATIOWS  FINANCIÈRES 

CHANTIERS  ET  ATELIERS  DE  SAINT-NAZAIRE 

Cette  .Société  va  porter  son  capital  de  \-2  à  20  niil- 

'?l!;l^r'"'^'',.'''''f"'^«'0'i'  '1"  '"J  sepeinbre  au  7  octobre,  de 
10.,  00  actions  noiivelle.s. 


Les  avantages  îles  souscriptions  anilcipées 
au  nouvel  eniprunt  6  oio 

-■Voiis  avons  annoncé  ([ne  les  soii.seiiijtions  au  Nou- 
vel Emprunt  en  rente  G  %  étaient  reçues  dès  main- 
lenaiit  dans  tontes  les  caisses  publiques  et  qu'elles 
portaierit  intérêt  à  5,75  o/^  jusqu'au  30  novembre  prf)- 
fhain.  ,\u  heu  de  laisser  ses  disponibilités  improduc- 
tives jusqu'à  la  date  officielle  de  l'émission,  l'épargne 
Iraiiçai^e  doit  donc  les  placer  de  suite  en  rentes  per- 
pétuelles qui  Un  rappoiferont  5,75  pinqu'au  30  no- 
date  ^'^  "'^  ^'^  ^  ""^^  '^'^  '^^"'^  dernière 

Les  porteurs  de  Bons  de  la  Défense  Nationale  ont 
un  intérêt  non  moins  certain  à  convertir  immédiate- 
ment ceux-ci  en  rentes  6  %. 

'^^J^^'ikn^""^  viennent  à  échéance  après  le  30  no- 
vembre 1920,  les  intérêts  (qu'ils  ont  perçus  d'avance 


e  seront  déduits  de  leurs  versements  qu'à  partir 
de  cette  dernière  date.  En  d'autres  termes  ils  con- 
.sei  veronl  pendant  toute  la  période  qui  s'écoulera  jus- 
quau  30  novembre  c'est-à-dire  pendant  prés  de  trois 
mois,  les  intérêts  des  valeurs  qu'ils  possèdent 

Ne;nb,''ri&'ii''''""™l  «^'chéance  avant  le  30  no- 
vdiibie  1920.  Ils  seront  ivpris  pour  leur  valeur  en- 
tière qui  sera  en  outre,  augmentée  d'un  intérêt  de 
.),-.)  %  à  partir  du  lendeiiuiin  de  ht  date  de  l  éehét.nce 
jusqu  au  30  novembre. 

Echanger  de  suite  s"es  bon#  con.ic  ies  n..i,ve'les 
lenles  perpétuelles  6  %,  c'est  réaliser  un  -i.:  -eMent 
des  phis  iviiumérafeurs  et  s'assurer  sans  délai  un 
rt>venu  a  1  abri  de  tous  risques. 


GRANDS  MAGASINS  DU  PRINTEMPS' 

Emission  des  90.000  actions  nouvelles 


Nous  aiipreiuxiKs  tpie  .■es  actioniwires  ayant  souscrit 
la  totalité  des  90.000  actions  nouvelles,  H  ne  pourre 
être  attribué  aucun  titre  tiux  .souscripteurs  non  action, 
un  ires. 

L'avis  (le  répai'tilion  des  aciions  souscrites  à  titi'e 
réductible  par  les  actionnaires  .sera  adressé  ultérieu- 
renieiit  aux  souscripteurs. 


MINES  D'ANICHE 


La  Ccmpannie  des  Mines  d'Aniche  va  réaliser  en 
sej)leiiit)re  l'iuigmentation  de  son  capital  social  auto- 
risé' par  la  dernière  assemblée  générale. 

Celte  augmentation,  qui  sera  de  35.520.000  fr  ,  por- 
ter;!. 1(>  capital  (le  12i.iN0.000  fr.  à  160  millions. 

La  soiiscriptitm  est  réservée  aux  actionnaires  à  rai- 
son (1  nue  action  nouvelle  à  titre  irréductible  pour  4 
actions  actiielle-s.  En  outre,  les  souscriptions  réducti- 
bles seront  servies  proportionnellement  aux  droits 
exercés. 

Le  prix  d'émission  est  lixé  à  GOO  fr.  par  action  d'une 
valeur  nominale  de  5U0  fr. 

D'après  les  explications  fuiiniies  à  l'Assemblée  gé- 
nérale, cette  aiignienUitioii  de  capital  est  indéiiendant" 
de  la  repai'ation  des  doinniiiges  de  giieire  (pii  incombe 
a  l'Etat  ;  elle  a  uniqii(>ment  pour  objet  de  renforcer  rc 
fonds  de  roulement  de  l'entreprise  comme  suite  à  Iti 
hausse  générale  des  matières  premières  et  de  permet- 
tre le  développement  dos  affaires  sociales. 

Grâce  aux  circonstances  et  surfout  à  la  préservation 
des  travaux  souterrains  et  aux  efforts  inimédiaU'inent 
utiles  qui  ont  .  pu  être  faits  dès  le  lendemain  de  la 
libération  du  territoire,  la  Compagnie  des  Mines  d  Vni- 
che  se  relève  rapidement  de  ses  ruines. 

Les  installations  de  fortune  du  début  ont  été  suc- 
cessivement remplacées  par  d(>s  engius  nouveaux  qui 
assurent  d(^jà  la  marche  à  jieu  jirès  normale  de  plu- 
sieurs sièges  d'extraction. 

Quatre  de  ceux-ci  sont  actuellement  munis  de  puis- 
sants treuils  électriques  d'extraction  récemment  mis 
en  marche  ;  sept  appareils  identiques  sont  à  pied 
(l'œuvre;  la  réinstallalion  complète  doit  comjirendi-e 
en  outre  huit  machines  d'extraction  à  vapeur  dont  la 
première  commence  à  tourner. 

.Ainsi  équipée  l'entreprise  disposerait  d'une  capaci*é 
d'extraction  assez  voisine  de  celle  d'avant-guerre. 

Lci  production,  qui  avait  été  péniblement  reprise  ci 
février  1919  et  n'avait  donné  pour  toute  l'année  que 
1I3.O00  tonnes,  a  suivi  pour  les  derniers  mois  la  firo- 
gression  suivante  :  mai  22.000  tonnes,  juin  45.000  ton- 
nes, juillet  GO.00'1  tonnes. 

En  même  tenif)'^,  la  fabrication  des  agglomérés  re- 
ririse  (In  1919  atteignait  :  en  mai  li.OOO  tonnes  en  iuin 
IG.OOO  tonnes  et  en  juillel  20.000  tonnes. 

L'extraction  du  dernier  exercice  d'avant-guerre  av^d 
été  de  2.500.000  tonnes,  la  Société  produisait  fiOO  OOO 
tonnes  d'aggloméré  et  300.000  tonnes  de  coke. 

Il  serait  sans  doute  assez  difficile  de  préjuger  dans 
quel  délai  ces  productions  anciennes  pourront  de  nou- 
veau être  obtenues,  mais  en  fait  et  en  tablant  unique- 
ment sur  les  données  positives  ci-dessus,  ainsi  (pie 
sur  les  conditions  économiques  d'ii  moment,  la  situa- 
tion actuelle  paraît  offrir  déjà  des  perspectives  assez 
encourageantes. 
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THIVENCELLES 


Celle  Société  procède,  jusquau  15  septembre  inclus, 
à  l'émission  de  15.00U  actions  de  500  fr.  au  prix  de 
675  fr.,  payables  300  fr.  à  la  souscription  et  375  fr. 
le  15  décembre  1920. 

Les  actions  assimilées  aux  anciennes,  dès  leur 
création  sont  réservées  aux  anciens  porteurs  à  rai- 
son de  trois  par  ancienne. 

Souscription  contre  remise  du  coupon  n"  30,  an 
siège  sccial,  à  Fresnes-sur-Escaut,  à  la  Banque  L. 
Dupont  et  Cie,  Crédit  du  Xord,  Crédit  Lyonnais,  So- 
ciété Générale,  Banque  Générale  du  XoVd  ou  dfin.s 
leurs  succursales. 

A  la  clôture  de  l'émission,  les  actions  non  sous- 
crites seront  absorbées  par  le  sjmdicat  garantissant 
l'émission. 


SOCIÉTÉ  A.NOlST'SrME 

Il  ES 

Anciens  Etablissements  GHAUViÈRE 

Capital  :  3.400.000  fr. 

Sif'(/c  xoi-ial  :  02,  Riir  Sci  van ,  PARJS 

ÉMISSION 

de  8.000  obligations  7  O/O  de  50O  fr. 

NETS  d'iMI'OTS  présents  ET  FUTT'RS 

rembiiursables  en  2.'>  années 
Il  piirlif  du    I"  Septembre  1926 
i^Décisiiin  de  TAssemblpo  Générale  du  23  juillel  1920) 


CHEMIN  DE  FEROE  SANTA-FÉ 


On  a  aimoncé  en  fin  de  huitaine  que  le  Conseil  au- 
rait .'lès  maintenant  fixé  à  40  francs  (contre  30)  le 
i-hiffre  du  dividende  qu'il  proposerait  pour  l'exercice 
i-los  le  30  juin  dernier.  Au  siège  de  la  Société,  on 
déclare  que  les  comptes  n'étant  pas  encore  arrêtés  dé- 
(initivement,  rien  ne  peut  être  décidé.  Quoi  qu'il  en 
soit,  et  comme  on  le  prévoyait  dès  le  début  de  l'exer- 
cice, une  sensible  augmentation  de  la  répartition  peiil 
être  considérée  comme  très  probable,  étant  donne, 
d'une  part,  les  résultats  du  treific  et  surtout  l'impor- 
tant bénéfice  procuré  à  la  Compagnie  par  le  change, 
dont  la  moyenne  a  été  bien  supérieure  à  celle  di^ 
l'exercice  précédent. 

FORCES  MOTRICES  DU  RHONE 


'C'est  cette  semaine  (|uc  clAlure  la  souscription  fies, 
lO.(MX)  actions  nouvelles  rie  500  francs  de  cette  Socié- 
té, dont  nous  avons  fait  connaître  antérieurement 
les  conditions  d'émission. 

Rappelons  que  ces  actions,  émises  à  700  francs, 
sont  offertes  aux  aclidunnires  anciens,  à  titre  irré- 
ductible ,à  raison  de  1  action  nouvelle  pour  trois  an- 
ciennes, et  ù  titre  réductible  à  concurrence  d'un 
nombre  d'actions  nouvelles  égal  au  nombre  de  leurs 
actions  ancienne.s. 

Les  .'souscriptions  sont  reçues,  sui'  justification  des 
droits  (présentation  du  certificat  nominatif  ou  remise 
du  coupon  n"  40  des  titres  au  porteur),  au  Crédi; 
Lj-onnais,^  au  Comptoir  National  d'E.sompfe  de  Paris, 
et  à  la  Société  Générale,  -dans  tous  leurs  sièges  et 
agences  en  France,  et  en  outre,  h  Paris,  chez  MM. 
Demachy  et  Cie.  27,  rue  de  Londres,  à  Lyon  chez 
.MM.  .lacquier  e(  Cie.  4,  rue  de  la  Bourse. 


SOCIÉTÉ  ANONYME 

AUTOMOBILES  BELLANGER  FRÈRES 


Tous  les  actionnaires  anciens  et  (ous  les  souscrip- 
teurs nouveaux  de  la  Société  anonyme  des  Automo- 
biles Bellanger  Frères,  au  capital  de  cinq  millions 
de  francs,  dont  le  siège  social  est  à  NeuilIy-sur-Seine, 
route  tle  la  Révolte,  5,  sont  convoqués  en  assemblée 
général,^  extraordinaire,  au  siège  social,  le  .samedi 
11  septembre,  h  10  heures  du  matin. 

Orure  du  jour 
Védification  et  reconnaissance  de  l;i  sincériié  de  la 
déclaration  notariée  de  souscription  et  de  versement 
relative  à  l'augmentation  du  capital  social  de  dix  mil- 
lions de  francs. 

Tout  actionnaire,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions 
dont  II  est  porteur,  peu!  prendre  part  nnx  déiibéra- 
lions  de  l'assemblée. 

Pour-  avoir  le  droit  d'assister  ou  se  faire  représen- 
ter h  cffte  a.ssemblée,  les  actionnaires  devront  dépo- 
.ser  au  siège  .social  de  la  Société,  .5,  route  de  la  Révol- 
te, à  \euillv-sur-Seine,  cinq  jours  avant  la  réunion 
.soit  leurs  titres,  soit  un  récipissé  en  constatant  le  dé- 
■^  i, •.  "}•?  1'"^  maison  de  banque,  établissement  de 
crédit,  étude  de  notaire  ou  d'agent  de  change. 

Sign/'  :  Le  Consfii.. 


Intérêt  annuel  ;  35  francs,  payable  par  semestre  les 
mars  et  1/  septembre  de  chaque  année.  Le  pre- 
mier coupon  sera  payable  le  1^"'  mars  1921. 
Ces  obligations,  nominatives  ou  au  poi'teur,  numé- 
rotées de  1  il  8.000,  seront  remboursables  au  pair  par 
tirages  au  sort  annuels.  Le  premier  tirage  ayant  lieu 
dans  le  courant  de  juillel  1926,  le  dernier  devant  avoir 
lieu  le  l'^'-'  juillet  1945.  Les  obligations  sorties  au  tirage 
seront  remboui'sées  le  1®""  septembre  suivant.  La  So- 
ciété se  réserve  le  droit  d'anticiper  les  rembourse- 
ments en  tout  ou  en  partie,  à  dater  du  1^''  septembre 
1^^2().  moyennant  un  préavis  de  deux  mois  i)ublié  dans 
un  journal  d'annonces  légales  de  Paris.  La  Société 
pourra  aussi  faire  à  toutes  époques  des  amortisse- 
ments anticipés  itar  rachats  en  Bourse  à  des  ])i-ix  n'ex- 
cédant pas  le  pair  de  500  fr. 

11  est  formé  une  Société  civile  des  porteurs  des  pré- 
sentes obligations.  La  souscription  ou  la  possession 
d'une  on  de  plusieurs  obligations  empoi'te  de  plein 
droit  adhésion  aux  statuts  de  la  Société  civile,  ainsi 
([u'aux  décisions  des  Assemblées  générales  des  por- 
teurs d'obligations. 

La  Société  n'ayant  aucune  dette  obligataire  n'a  pas 
affecté  de  gage  spécial  au  présent  emprunt,  mais  la 
Société  des  Anciens  Etablis.'îements  Chanvière  s'en- 
gage pour  toute  la  durée  de  cet  emprunt  à  ne  consen- 
tir aucun  privilège  .sous  forme  de  garantie  hypothé- 
caire ou  autre  au  profit  de  ses  créanciers  actuels  ou 
futurs,  sans  accord  préalable  avec  la  Société  civile 
des  porteurs  d'obligations. 

Prix  d'('mission  :  100  fr.  par  litre 
Jouissance  :  1*'  septembre  1920 

Les  souscrii)tions  sont  n^'ues  dès  à  présent  :  Au 
siège  social  :  à  la  Société  Syndicale  de  Banques,  80, 
boulevard  Haussniann,  Paris  (ainsi  que  chez  tons  les 
banquiers  correspondants  de  cet  Etablissement  en 
province),  et  à  la  Société  Financière  Lyonnaise  (Du- 
mail,  Bonjassy  et  Cie),  38,  rue  Thomassin,  à  Lyon. 

La  cotation  aux  Bourses  de  Paris  et  Lyon  sera  de- 
mandée. 


Il 


INDUSTRIE   &  FORCE 


Cette  Société,  constituée  en  février  1918,  au  capi- 
tal de  ()  millions  de  francs  en  vue  d'aménager  une 
chute  d'eau  d'une  puissance  de  15.000  H  P,  dans  le 
.Jura,  va  porter  son  capital  h  21  millions  de  francs 
par  la  création  et  rémission  aii  pair  de  1.50.000  ail- 
lions do  100  francs.  Cette  opération  permettra  à  la 
Société  de  régler  l'acquisition  du  ])ortefenille  que  lui 
a  cédé  la  Société  des  Mines  de  Blanzy,  portefeuille 
qui  comprend  un  certain  nombre  de  participations  à 
diverses  entreprises  industrielles  ^omme  les  charbon- 
nages de  Sarre  et  Moselle,  de  Bourges,  les  mines  de 
fer  et  usines  métallurgiques  di^s  Terres  Rouges  et  de 
K  au  lange,  etc.. 

On  sait  que  la  Société  des  Mines  de  Blanzy  met, 
à  l'occasion  du  remboursement  do  100  francs  par 
action  voté  par  l'Assemblée  du  24  juin  1920,  à  la  dis- 
position de  ses  actionnaires  contre  paiement  d'une 
somme  de  1  franc  ])ar  titre,  les  droits  de  souscrip- 
tion qu'elle  s'est  assurés  dans  l'émission  des  actions 
nouvelles  de  la  Société  Industrie  et  Force.  Ce  droit, 
de  souscription  s'exercera,  jusqu'au  25  septembre 
inclus,  contre  l'cmiso  du  coupon  N"  18  Mines  de 
Blanzy. 

Pour  tous  renseignements  s'adresser  au  Directeur 
des  Mines  de  Houille  de  RIanzv,  h  Montceau-le.s- 
Mines  (S.-et-L.). 


L'EUROPE  NOUVELLE 


LA  BOURSE  DE  PARIS 


Juil. 
I!I14 


lanv. 


23 
AoOt 


30 
Aoul 
20 


S.-i-t. 
20 


Rente  3  ^ 

—  3 

—  5 


FONDS  D'ETATS  FRANÇAIS 


amortissable. . 
15-16  


—  4  %  1917... 

—  4  %  1918... 
■  ■   Nat.  Obi.  5  % 

Maroc  4%  1914... 
llréd.  l'oDcier  5  12 
V.  de  Paris,  Ob.  5  " 


C.réd 


mo. 
,;  1919 


FONDS 

Argentin  5  %  int.  1909. . . 
Brésil  4  %  1889  

—  5%  Fuud  

Congo  (Lots)  

Kgypte  unifiée  

Kspag-iie  (Extérieure   

Hellénique  5  %  1911  

Italie  3  %  

Japon  4  %  1905  

Maroc  5  %  1904  

—  5  %  1910  

.Mexique  4  %  1910  

Minas-Geraes  5  %  1907  . . 
Portugais  3  %  1"  séria. . . 

—       Ta.hkcs  4  1  i... 

Roumain  4  %  1910  

Russe  3%  1891  

—  4  l;i  1904-1909... 

—  5  %  1906   

—  4  %  Cons.  1-,  2  s. 
Serbe  4  %  1895   

—  5  %  1913  

Turc  unifié  4  %  


Banque  de  France  

—  d'Algérie  

Banque  Française  

—  Nat.  dé  Crédit  

—  de  Paris  

—  Privée  

de  l'Uuion  Parisien.. 

—  Transatlantique  

Compagnie  Algérienne..... 

Comptoir  d'Escompte  

ïrédit  Fonc.  Algér.  500  f.. 

—  Foncier  de  France. . . 

—  Frasçaia   

—  Indust.  libérée  

—  Lyonnais  

—  Mobilier  français.. . . 

FtDcière  Lyonnaise  

Société  Générale  

Société  Marseillaise  

Rente  Foncière  

Immeubles  de  France  

Banque  d'Indo-Chine  

Banque  Indust.  de  (^hine... 

Banque  d  .Athénes  

Banque  ES|jag  de  Crédit... 
Ban<|.  Nat.  du  Mexique... 
3anq.  Impér.  Ottomane.... 
Crédit  Foncier  Egyptien  


83 

'•1  60 

59  55 

56  30 

56  20 

55  .  . 

88 

66 

70  65 

63  .. 

65  .. 

b3  .  . 

89  75 

88  30 

87  50 

87  50 

87  20 

72  35 

71  10 

71  45 

71  45 

70  15 

72  10 

71  80 

71  45 

71  15 

70  85 

495 

485  50 

479  50 

479  ,50 

115 

426 

395 

396 

396  .. 

496 

i9ii 

49T 

ISi) 

'ili 

420 

iii;  . 

D'ETATS  ETRANGERS 

503 

486 

670 

861 

850 

825 

72 

62  75 

79  50 

94  .. 

92  . . 

m 

99 

123 

142  .. 

135  50 

71 

92 

93 

'éè  25 

88  .. 

88 

100 

92  05 

119 

138  .. 

137  10 

135 

93 

95  55 

173 

173  .. 

180  >0 

175  .. 

•H) 

78 

100 

113  .. 

112  .. 

10;)  .. 

93 

(57  75 

63  50 

44  .. 

85 

83 

132 

Il»  .. 

158  80 

515 

460 

480 

443  '" 

442 

444 

518 

447 

466 

594 

588  .. 

053 

71 

57 

57 

68  .. 

66  . . 

68  .. 

461 

372 

398 

398  50 

410 

401  .. 

64 

56  15 

70 

54  .. 

5t>5  _ 

485 

584 

708  y. 

730  " 

740  .. 

67 

(17 

56  25 

,57  75 

55  .. 

73 

38  50 

29 

30  25 

28  25 

26  .. 

99 

48  75 

34  50 

34  25 

34  i5 

34  25 

102 

57  50 

46 

43  50 

44  50 

42  50 
33  . 

88 

U 

34  50 

78 

61 

.55 

43  50 

44  .. 

8i; 

Ii9  70 

60 

.58  75 

59  .  . 

56  50 
l'-9  . 

81 

i;3  25 

71  40 

69  75 

BANQUES 


4580 

5120 

5175. 

5375 

5360 

2X11 

3J0(; 

36,30 

4225 

4224 

267 

281 

283 

296 

;t05 

.302 

620 

75E 

869 

920 

918 

910 

142C 

135C 

1345 

1680 

17ï4 

1710 

370 

425 

459 

512 

520 

510 

810 

804 

1135 

1270 

1265 

1240 

2t>6 

282 

310 

313 

318 

317 

12tK) 

,  490 

1920 

li:30 

1620 

1615 

lOiS 

862 

980 

107* 

1(65 

1048 

626 

527 

6*18 

769 

765 

765 

876 

797 

835 

740 

7iO 

730 

332 

3.50 

350 

410 

406 

413 

724 

705 

742 

740 

735 

730 

1572 

1292 

1430 

1678 

1650 

502 

495 

497  50 

558 

560 

555 

382 

335 

550 

'1.57 

465 

761 

o45 

692 

763 

761 

760 

690 

7.!4 

744 

725 

720 

548 

464 

935 

835 

835 

138 

116 

296 

420 

1470 

1750 

2200 

1949 

19-5 

1950 

580 

879 

975 

9f>8 

955 

"46 

105 

135 

196 

195 

200  . 

256 

340 

720 

9^0 

500 

434 

418 

632 

619 

632 

.500 

560 

610 

716 

720 

7l7 

730 

782 

944 

945 

912 

9  iO 

TRANSPOi^TS 


Est.  Cap  

Lyon.  Cap  

Midi.  Cap  

Nord.  Cap  

Orléans.  Cap  

Ouest  

Orléans  3  %  nouy  

Etat  4  %  

Est  3  %  nouv  

Midi  3  %  nouv  

Nord  3  %  nouv  

Lyon  fusion  nouv  

OÏiest  3  %  nouv  

Congo  (Grands  Lacs)  

Nitrate  Railways,  

Nord  de-  l'Espagne  

Saragosse   

Métropolitain  

Nord-Sud  

Omnibus  

Tramways  (Cie  franç.). . . . 

—  Paris  et  Dép.  .Seine. 
Voitures  à  Paris  


906 

90  J 

720 

605 

605 

1230 

915 

750 

730 

735 

1102 

882 

860 

710 

701 

1688 

i294 

1027 

9tO 

950 

1302 

1090 

9i0 

820 

814 

873 

710 

695 

6.M 

605 

417 

338 

326  50 

275 

275 

498 

401 

357 

302 

301 

417 

344 

308 

292  .50 

289 

417 

349 

312 

277  .. 

279 

425 

333 

321 

300  .. 

304 

407 

326 

308 

283  .. 

278  ; 

419 

346 

310 

275 

261 

286 

273 

339 

321 

362 

315 

365 

395 

iOG 

i'iO 

390 

505 

602 

432 

.392 

515 

611 

498 

476 

383 

330 

328 

130 

169 

141 

161 

160 

470 

602 

665 

652 

489  " 

370 

221 

249 

150 

210 

145 

195 

192 

183 

427 

676 

660 

6(XJ 
730 
700 
915 
829 
618 
269 
301 
281 
273 
308 
I  27i 
274 
317 
433 
634 
639 
325 
173 
6S5 
238 
19C 
660 


EAU-GAZ-ELECTRICITE 


Comp,  Gén.  des  Eaiit  

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Min.  et  B.  de  mer. . . 
Gaz  p.  la  France  et  l'Etr. 
Elect.  et  Gaz  du  Nord... 

Est-Lumière  

Gaz  de  Paris  

Thomson-Houston  

Ouest-Lumière  

Electricité  de  Paris  

Téléphones  

Electr.  d'Indo-Chine  

Câbles  Télégraphiques . . . 

Eclair  et  Force  Elect  

Electr.  de  la  Loire  

Energie  industrielle  

Railways  et  Electricité  . . . 
Energie  Littoral  Médit .. . 
ïéléï.  san    . . 


2130 
275 
66 
711 
3.6 
150 
276 
673 
138 
60* 
268 

1(X)5 
149 
997 
370 
ÎW 
728 
413 


1553  1155 
230  162 


70 
500 
275 
113 
203 
759 
lOJ 
575 
585 

447 
770 
340 
166 
496 
413 


93 
.395 
360 

86 
175 
880 

88 
510 
705 
.390 
614 
7.30 
33 1 
1.53 
,505 
579 
1026 


895 

885 

855 

112  . 

112 

112 

90 

90 

332 

338 

367 

338 

335 

332  .. 

m 

08  25 

69  r,() 

174 

166  .. 

171  .. 

1178 

llfil 

1150 

73 

71  50 

71  .. 

39^2 

398  .. 

389 

8^2; 

815 

815 

1565 

èio' 

61 Ô 

600 

625 

580 

570 

300 

31ri 

315 

14G 

148  .. 

143  .. 

488 

488 

485 

504 

495 

491 

1327 

la^o 

23 

30 

.lutl. 

Janv. 

Dec. 

AoiH 

Août 

Sept. 

1911 

1919 

1919 

20 

20 

20 

£j  X 

METALLURGIE 

1 1\0 

lOï: 

242 

349 

315- 

312 

310 

1 159 

929 

853 

1005 

1010 

1000 

1  \fi'\ 

1  Kttt 

1300 

1869 

1915 

1905 

212 

174 

167 

1 65 

HOU 

2085 

2495 

16  ici 

1660 

1 6  iO 

I  lyu 

1920 

1720 

1859 

1845 

1 790 

loU 

155 

139 

153 

151 

750 

735 

1)99 

096 

(ii'O 

276 

308 

330 

321 

335 

582 

450 

445 

450 

120 

9!ï8 

1220 

2710 

1900 

1880 

1865 

.in  / 

320 

2090 

1581 

1580 

1 595 

z  (0 

320 

340 

370 

370 

370 

1  O  1  o 

2460 

3380 

3675 

3798 

3700 

LA  ) 

660 

559 

894 

881 

840 

Z.ï.i 

220 

217 

215 

212 

211  ,. 

306 

280 

300 

298  50 

300 

()2(î 

93 

148 

130 

132 

128 

•  10 

783 

845 

900 

905 

950 

315 

318 

334 

.335 

333 

385 

190 

433 

425 

420 

745 

9.50 

1160 

1375 

1375 

1250 

1 380 

1275 

1420 

1765 

1720 

1680 

314 

206 

218 

230 

240 

235 

oit 

1120 

1429 

13(i0 

'.310 

1 320 

/  iV 

580 

055 

890 

9*0 

8ti0 

aoUU 

2100 

2011 

2375 

2450 

2480 

359 

536 

597 

617 

606 

1032 

1260 

1798 

1812 

1725 

21 1 

322 

460 

4594 

4600 

4560 

lu  10 

890 

3300 

920 

970 

935 

i02 

371 

1855 

403 

400  50 

410 

2700 

1885 

3800 

3602 

3580 

1 1  in 

1  L  1  J 

1431 

1075 

1430 

1405 

1 420 

1  iOK) 

1752 

475 

1800 

1800 

ï ,  10 

1320 

930 

400 

1210 

1200 

1 178 

215 

205 

426 

115 

448 

433 

257 

297 

400 

716 

715 

695 

460 

280 

■126 

540 

538 

526 

NAVIGATION 

79 

381 

680 

423 

435 

•IJU 

133 

38  i 

570 

440 

438 

4,lCt 

4865 

5400 

6450 

"060 

6705 

550 

1574 

1950 

1270 

i302 

1295 

969 

2275 

3945 

1490 

2350 

1170 

4680 

1870 

1896 

1851 

DIVERS 

12.52 

980 

1020 

1375 

1304 

1400 

263 

391 

386 

618 

590 

583 

1372 

1565 

2500 

1498 

1460 

1 430 

979 

1012 

1340 

1411 

14» 

1445 

1044 

915 

652 

'■.72 

«85 

()bu 

464 

163 

170 

r  180 

184 

206 

283 

401! 

3(!5 

369 

350 

1162 

1390 

1875 

2180 

2110 

2140 

205 

286 

296 

350 

340 

227 

248 

370 

404 

408 

U87 

1318 

2025 

1850 

18t';,5 

1370 

181 

162 

171 

268 

235 

358 

485 

910 

1115 

mb 

1400 

38 

425 

705 

1153 

1125 

1133 

H8 

460 

,556 

59!' 

608 

601 

MINES 

.Association  Minière  

Aciéries  de  France  

l.OLgwy  Aciéries  

Atol.  et  Chant,  de  Brelag. 

—  —  de  la  Lciie. 
l'.han.  etAl.de  St-Nazaiio. 
Constr.  de  Levallois  

—  de  Locomoti'es  . . . . 

—  Mécaniques  

Dyle  et  Bacalan  (ord.)  

Fives-Lille  

Forg.  et  Aciér.  Nord-i-'st.. 

Longueville  (Forges)  

Creuset  

Ariége  

Tréfil.  et  Lam.  du  Havre.. 

Usine  de  Basse-Loire  

Agullas  

Boléo  

Cuivre  et  Pyrites.  

Malfidano,  Jouiss  

Métaux  

Penarroya  

Sels  Gemmes  

Phosphates  de  Gafsa  

Carvin. .'.  ,  

Courrières  

Bourges  

Lons  

Maries  30  %  

Bor,  ord  

Laurium  

Mokta  et  lladid  . 

Nickel  

Rio  Tinio  ord  

Sosnowice  

Central  Mining  

I.aularo  Nitrate  

Najilite  Russe  

Messageries  Maritimes. . .  . 

Transatlantique  ord  

Suez  act  

Chargeurs  Réunis  

Chargeurs  Fran^mis  

fransp.  Marit.  à  vapeur.. 

Agence  Havas  

Air  Liquide  

Hergougnan  

Cirages  français  

Compte  1rs  à  Gaz  nouv. . . . 

Galeries  Lafayette  

Magasins  Modernes  

Nouvelles  Galeries  

Orosdi  Back  

Oriental  Carpet  

Paris-France  

Palhé  (Etablissements  1. . . . 

Raffinerie  Say,  ord  

Suc.  et  Raf.  d'EgypIe  ord. 
Tiihacs  Olloiiiaiis  

FONDS  D'ETAT 


Argentin  6  %  

Brésil  5  %  1914  

Colombie  5  %  or  191)6. 
Maranhao  5  %  or  lOlli 
Roumain  5  %  1903  . . . 
Mexique  5  %  1899. . . . 


90 
80 
405 
256 
100 
88 


105  30 

87 
407 
423 

78  50 

80 


93  75 

99 
435 
338 

73 

99 


METALLURGIE 


Continsouza. . . 
liiétrich  et  Cie 
Dniéprovienne. 
Hartmann  .... 
'fagnnrog. 


136 
142 
3190 
480 
545 


Toula   1020 

Albi   447 

Aslurienne  Mines   4925 

Bakou   1678 

Bruay   1300 

Camp  Bird  ord   12 

l'.olombia   1770 

Corocoro   16 

Crow  Mines   158 

Do  Beers   407 

Easl  Rand   45 

Ekatorise   630 

lirosnyi   2715 


Héra".lée 

Lena  

Mexico  el  Oro 
Monlecalini. . . 
Nord  d'AUis.. 

Phosphates  Tunisiens   ^80 

Royal  Dutcb  

Shell  

.Shansi   28 

.Spassky   67 

Tanganyika   ,53 

Utah  Coppcr   296 

■Wyoming   109 


Commerciale  Pacifique  . 
i.)argos  Français  


363 
2-74 
1845 
360 
238 
570 

MINES 

710 
6705 
1335 
2075 
20 
1282* 
65 
65 
447] 
12 
610 
2150 
2310 
40 
164 
146 
48 
370' 
22(X) 
180; 
3ti 
49' 
158  ô 
475'' 
149j 

TRANSPORTS 

  718 


600 
58 
124 
118 
45 


357 
280 
2130 
.372 
288 
680 

f  825 

400O 
1655 
2241 
40 
1575 
70 
148 
526 
23 
2175 
3100 
15400 
.50 
316 
145 
85 
630 
34900 
520 

5050  . 
50 
144 
875 

285 


20» 
119 
516 


69  50  71 


248 
280 
1650 

290 
512 

.541 
3420 
3k85 
2977 
35 
2810 


134  .. 

1045 

1545 
2850 
17.500 
51 

.no 


Américan  Téléphone   629 

Caoutchoucs  (Financière).  .  81 

Uoriot-Flandrin  ,' . .  219 

Lille-Bonnières   .536 

Lorraine  Industrielle   865 

Monaco   5400 

Padang   67 

Peugeot   502 


Rai^ins  de  Corintlie  act . 
Saut  du  Tarn. . 
Soif  de  Tubize. 


ir 

556 
147 


DIVERS 

689 
270 
262 
1109 
700 
3305 
276 
828 
290 
1075 
134 


716 
37400 
400 
. .  77 

50  107 '50 

849 
.  .  158 


753 


211 

213 

120  .. 

-  119  "5 

496  .. 

504 

335 

'70 

67 

104 

244 

213 

215 

221 

1740 

1740 

280 

265 

310 

305 

510 

530 

514 

3460 

3500 

39.50 

3980 

3075 

3050 

35 

.3005 

2900 

76 

138 

137 

1020 

985 

18  ,50 

1.550 

1510 

2890 

2930 

17400 

19700 

.50 

48  ., 

345 

356 

111 

105 

120 

7,50 

36850 

37700 

415 

400 

86 

80 

50 

iii 

115 

9(J3  - 

i'7:i 

230 

610 

605 

751 

735 

1085 
302 
215 
1830 
1400 
4200 
485 
810 
445 
1025 
980 


1 362 
276 
228 

2885 


359 
7frtj 
49Ï) 

■773 


268 
240 
2875 

4825 
350 


1256 
920 


1412 
272 
235 
3395 
lo30 
5875 
332 
750 
492 
1260 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1343 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


En  millions  de  francs 


t    Ea  caisse  

\    A  l'élraDger  

Argent  

Encaisse  totale  

Avoir  à  la  Trésorerie  des  Etats-L'ais  

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille  

Efr''ts  proroges  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  1  Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d'Elat 
aux  gouvernemenls  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte.-.  

Taux  des  .\vances  


l'.l 

août  20 

août  20 

sfi>t.  20 

3.âll 

3 

611 

3 

612 

1.978 

1 

.978 

1 

978 

254 

254 

^54 

5.837 

5 

841 

5 

845 

i55 

155 

51 

685 

617 

688 

1.86i 

1 

408 

2 

167 

493 

492 

486 

1.9Î7 

1 

950 

1 

925 

200 

200 

200 

ici  oru\ 

->5 

800 

2(i 

300 

3.90O 

3 

905 

3 

915 

3" 

9Û4 

38 

3.^.3 

129 

64 

64 

3.203 

3 

202 

3 

041 

6  0;0 

6  0/0 

6  0/0 

b  1  '2  0  0 

r, 

1  -2  0  0 

6 

1  '2  0  0 

BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livras 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve. . 

Dépôts  publics  

—  privés  

Avances  sur  Fonds  d'Elals  

—      —    Autres  Fonds  

Portefeuille  

Proportion  réserve  aux  enga^emcnl 
Taux  d  escompte  


Vm  uiilttODS  de  marks) 
AcTii'  : 

Encaisse  |  Argent;::::::::;::: 

Billets  et  Bous  de  caisse  de  prêts. 

ElTets  escomptés  

Avances  


Passif  : 

Circulation  

Dépôls  et  comptes  courd 


12 

l'.l 

août  20 

août  20 

août  20 

139 

139 

l:iil 

14 

l.=, 

11 

11 

11 

121 

121 

121 

1 

15 

1 

10 

1 

15 

124 

117 

I(K) 

58 

59 

41 

SI 

82 

75 

73 

76 

10  1  i 

10  1  8 

[RE  ALLEMAND 

i  1 

juillet  20 

juillet  20 

août  20 

1.094 

1.091 

1.091 

3 

1 

1 

17.256 

17.873 

17. -..6  i 

39.452 

40.093 

44.550 

8 

10 

11 

53.983 

55.768 

56 . 402 

1  i.5;i5 

17.281 

l,^..-.:;l 

DATES 


l'-ncaisse 
métallique 


Or 


.\r'gt. 


a  u 


'  F.n  millions  de  francs 


BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  24  juillet . 

1920  7  août. . 

1920  lé  (tout... 

1920  21  aoûl.. 


1914 


513 

730 

1.919 

498 

446 

4 

2 

452 

002 

■! .  978 

965 

1.057 

5 

452 

602 

3.9H2 

970 

1.05b 

5 

2 

452 

602 

3.96(1 

982 

1.0.Î2 

1,2 


BANQUE  D'ITALIE 


31  j'i'llel  1 

1 .  lù.-. 

73(1 

2*5 

58i'i 

5 

l'3fi 

1.777 

2.473 

6 

805 

i  i 

400 

1.797 

2.728 

(l 

80.-. 

828 

1.H8I 

2.902 

6 

BANQUE  DU  JAPON 


1920  3  janv. 
1920  17  avril. 
1920  24  avril. 


2.'iOt| 

1.998,  3.923 

3.434 

2.304 

3.025  3.299 

2.3011  » 

3.11l|  3.361 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillel. 
1920  31  mai. . . 
1920  30  juin... 
1920  31  juillet . 


1  il) 

3-20 

109 

238 

5  12 

305 

4 

992 

387 

818 

7 

305 

4 

i.o:ii 

400 

917 

7 

3(;o 

i 

1.015 

3^;3 

841 

7 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


192n 


20  juill'  l  

340 

17 

i;52 

10 

185 

3  1  2 

1.336 

33 

2.158 

212 

279 

4  li2 

16  .1011 1  

1,'33.) 

33 

'2.153 

205 

290 

4  1  :■> 

23  août   

1.330 

34 

2.117 

229 

298 

',  1  '2 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


1914  23  juillet. 
1920  7  aoul  . . 
1920  14  aoul  . . 
192  0  23  août 


ISO 

V) 

268 

31 

9i 

.539 

89 

929 

112 

305 

5i2 

90 

914 

150 

32 'i 

5i<l 

92 

'.Il  10 

119 

.501 

32 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


1914  23 

230 

69 

982 

77 

71 

5 

1920  15 

200 

20 

5.404 

1.702 

710 

5  1/2 

192012 

août  

200 

26 

5.185 

1 .002 

570 

5  l  '2 

1920  19 

août  

21; 

1 .015 

5  1/2 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


1914  31  déccralire. 

1920  23  juillet  

4920  25  iuillel  


Il  1.209| 

133 

80 1 

1.319 

9.916 

753 

15.591 

9.128 

Il  9.8i0l 

690 

15.5831 

9.159 

531 
14.117 
li.lDôl 


LE 


DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


10 

13 

Sur  ' 

rail 

1920 

1920 

Londres  

25 

225 

50  90 

.50  27  1/- 

New-York. . . 

518 

25 

li  00 

13  82 

Madrid  

100 

210  1/4 

208  . . 

Berlin  

123 

50 

3(1  .. 

29  3,  4 

Amsterdam . . 

288 

30 

463  1/2 

45"  .. 

100 

70  1/4 

68  3/4 

Vienne  

i05 

7  3/8 

1 

Bruxelles. . . . 

100 

107  .. 

106  3 / i 

Copenhague . 

139 

213  .. 

207  . . 

Stockholm . . . 

139 

290  .. 

2eo  .  . 

Christiania  . . 

139 

218  .. 

210  .. 

Genève  

100 

232  .. 

229  3/4 

51  'M  1/2 

14  56 
219  .. 
28  1/4 
463  .. 
66 
6  1/8 
106  3/4 
211  1/4 
295  I  /2 
210  1/4 
240  .. 


COURS  A  LONDRES 


août 
1920 


31 

août 
1920 


51  44  1/2 
14  51 
215  3/4 
29  i/2 
463 
67  3/4 
6  3/4 
106  1/2 
208  1/:'. 
-291  3/4 
205  3/4 
237  1/2 


Sur  : 

Pair 

10 

août 
1920 

13 
aoûl 
1920 

24 
aoul 
19-20 

31 

HOut 

1920 

7 

sept. 
1920 

Paris  

23  12  14 

50  85 

50  22  1,2 

51  77  1/2 

51  42  1/2 

52  1/2 

New-York. . . 

48  G6 

3  63 

3  64  1 /2 

3  57  1/8 

3  56  5/8 

3  56 

Berlin  

•20  43 

ir.9  . . 

168  1/2 

182  1/2 

17i  3/4 

180  1/2 

Amsterdam. . 

12  10" 

10  91 

11  .  . 

11  lO  1/2 

U  17 

U  20 

.Madrid  

25  220 

24  20 

24  15  1/2 

23  81  1/2 

-23  80  1/2 

23  82 

Bruxelles. . . . 

25  22c 

47  05 

*7  15 

48  57  1/2 

48  +0 

48  75 

Rome  

2:5  225 

72  25 

73  3/8 

78  37  1/i 

76  5/8 

79  50 

Suisse  

25  225 

21  87 

21  88  1/2 

21  64 

21  71 

21  62 

Stockholm. . . 

18  159 

17  57 

17  06 

17  Gl  1/2 

17  05  1/2 

17  57 

Christiania  . . 

18  156 

24  72  1/2 

24  82  1/2 

24  52 

Copenhague  . 

18  159 

2  4  72  1  /2 

24  02  1/2 

24  70 

COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

Pair 

10 
aoûl 
1920 

13 
août 
1920 

24 

aoul 
1920 

31 

août 
1920 

sepl. 
1920 

Paris  

100 

i3  30 

43  47  1/2 

41  70 

42  .. 

11  90 

Londres  

25  225 

21  90 

21  8-? 

21  03  1/2 

21  60 

21  03 

Berlin  

1-23  47 

13  .. 

13  ... 

U  82  l/i 

12  33 

U  '.17 

Vienne  

105 

3  .. 

Pétrograd . . . 

New-York. . . 

518  25 

.5  98 

5  99 

«  02 

0  07 ' i / 4 

6  07 

100 

30  30 

29  80 

27  70 

28  20 

27  62 

COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


.Amsterdam 
Londres. . . 

Paris  

Madrid. . . . 
Genève. . . . 
New- York. 


Pair 


208  30 
25  225 
10 

100 

118  25 
.100  25 


10 
août 
1920 


438  .. 

47  85 
93  75 

192 

220  .. 
13  22 


13 
août 
1920 


430  . . 
47  15 

'33  75 
193 

216  5o 
12  95 


2i 
août 
1920 


434  50 
48  52  1 /2 
93  75 
204  . . 
227 

r3  02  i/2 


31 

août 
1920 


COURS  A  BERLIN 


Sur 


Hollande 
Espagne. 
Suisse . . 


Pair 


169  70 

80 
80 


10 
aoûl 
lP-20 


097 


13 
aoul 
1920 


1.556 
:00  30 
779  -20 


23 
aoul 
1920 


1.663  30 

749  25 
836  05 


436  .. 

48  65 
93  7/8 

204  .. 

221  .. 
13  07  1 /2 


30 
aoul 
1920 


COURS  A  AMSTERDAM 


Paris . . 
Londres 
Berlin.. 


Pair 


■18  18 

U  78  3/ 
59  37 


10 
aoûl 
1920 


21  65 
10  '.12 
0  .50 


13 
aoiit 
1920 


21  87  1/2 
li  .. 

(i  50 


aoul 
1920 


21  00 
Il  16  1/2 
0  10 


1.595  90 
734  25 
811  70 


août 
1920 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris   5  182 

Londres  câble      4  800 


Pair 


10 

août 
1920 


7  18 
3  58 


13 
aoul 
1920 


7  28 
3  65 


août 
l'J20 


li  82 
3  55 


21  80 
11  13 
6  32  1  a 


31 

aoul 
1920 


COURS  A  MADRID 


Sur 


Paris  . . . 
Londres. 


Pair 


100 

25  225 


m 

août 
1920 


19 


13 
aoul 
1920 


aoul 
1920 


45  40 
22  72 


6  92 

3  56 


31 
août 
1920 


ili  2.) 
23-77 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Londres. 


48  5/8 


10 
août 
1920 


13 
aoul 
1920 


57  2/2  I    57  l/l 


aoul 
1920 


57 


31 
aoul 
1920 


Energique  antiseptique  urinaire 


Guérît  vite  et  radicalement 

Supprime  les  douleurs 
de  la  miction 

Évite  toute  complication 


Comniunication 
t 

l'Académie  de  Médecine 
du  3  dêcèmbre  i«l2 


Le  Pagéol  décongettionne  et 
rzieunit  les  tissus  des  voies  uri- 
caires,  qu'il  remet  complètement 
à  neuf  en  tuant  tous  les  loicrobes 
qui  les  habitent. 


Eiablissemenis  Châtelain.  !,  rue 
(le  Valcnnennes.    Paris,  et  toutes 
pharmacies.  La  bolie  franco  14.50. 
les  3  franco  42   francs,   la  demi- 
boUc  franco  8.50 


L'OPINION  MÉDICALE  : 

•■  Le  Pagéol.  qui  dC- 
congeslionne  les  mu- 
queuses des  voies  url- 
naires.  renouvelle  les 
I issus,  tfrâce  à  un  ra- 
jeunissement complet 
des  cellules. Le  Pagéol, 
meurtrier  non  seule- 
ment pour  le  gonoco- 
que partout  où  il  exis- 
te, mais  encore  pour 
tous  les  autres  micro- 
bes auxquels  ce  der- 
nier peut  s'associer, 
suffit  à  tout  II  est  le 
fondement,  la  base  du 
Irailemeni  de  l'arthri- 
te Ou  du  rhumatisme 
blennorragique,  parce 
qu'il  est  celui  de  la 
blennorragie  elle-mê- 
nit.  » 

D'  Bertrand, 
de  UttltévtUe. 


VAMIANINE 

)  Avarie,  MaJadie*  de  !•  Peau 

S  Produit  scientifique 

\    Le  flacon  r»  I2  fr.  50.  Les  3  f»  36,rr. 


SYPHIUSiYàmià'nine 


ITeOies,  Chancres,  Ulcères,  Boutona,  Plaques.  1 
F"  11  fr,  —  i-ab.  de  l  Urodonat.  i,  R.  Valenclennea,  Pari».  | 


Hyiriène  :  GYRALDOSË 


IA-blutioaa  évitant  maladies  contaffiana»».  1 
G«'  Boita  f  7'20:  l«s3  B'"  aO'.L»bor.t.H.Valencignne».FarH.| 


MALADIES  de  la  FEMME 

LE  RETOUR  D'AGE 

Tûules  les  femmes  connaissent 
les  dangers  qui  les  menace  à  l'épo- 
que du  RETOUR  D'AGE.  Les  symp- 
lônies  sont  bien  connus.  C'est 
d'abord  une  sensation  d'étouiïe- 
ment  et  de  suiïocalion  qui  ôircint 
la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 
qui  montent  au  visage  pour  faire 
place  à  une  sueur  froide  sur  tout 
le  corps.  Le  ventre  devient  douloureu.x,  If  s  règles  se 
renouvellent  irrégulicres  ou  trop  abondantes,  et  bien 
tôt  la  femme  la  plus  robuste  .se  trouve  affaiblie  cl 
exposée  aux  pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut 
sans  plus  tarder  faire  une  Gure  avec  la 

JOUVENCE  de  ïm  SOURY 


i  Exiger  ce  portrait  ; 


\ous  ne  cesserons  de  répéter*C(Tje  toute  fennne  qui 
eint   l'àee   de   quarante   ai^  même   celle  qui 


atteint  l'âge  de  quarante  ai^  même  celle  qui 
n'éprouve  aucun  malaise,  doit  iâire  usage  de  la 
JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  régu- 
liers, si  elle  veut  éviter  l'afflux  subi"!  du  sang  au  cer- 
veau, la  conjTe.stion.  l'attaque  d'apoplexie,  la  rupture 
d'anévrisme,  etc.  Q'elle  n'oublie  pas  que  le  sang  qu! 
n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  his  plus  faibles  et  y  développera  les  ma- 
ladies les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrite, 
Fibrome,  Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  Jes  Nerfs,  etc. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  nrcparée  ii  l,i 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  ïas  Pharmacies,  le  flacon  :  6  fr.  30-,  plus 
impôt,  0  fr.  ~9  ;  total  :  7  francs. 


Bien  i\m  la  Vérilable  jouvenee  de  um  SOURY 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  .\  non  y  nie 
Capital:  lUO. 000.000  de  francs  enlièrenienl  versé 
Réserves  :  80.000.600  île  lianes 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  (rAniou 


.\geiices    a    BORDEAUX,    CANlNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANÏIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

el  dans  les  principaux  (Centres 
dWLCÉRIE,  (le  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES   DE  DÉPOTS 

.\  vue  el  à  préavis 


BONS  A  ECHEANCE  KIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépiH 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  prnjs 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opjérations  de  Banque.,  —  Escompte 
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L'EUROPE  NOUVELLE  qui  s'est  spécialisée  dans  les  publications  de  notes 
et  documents  diplomatiques,  a  donné  dans  ses  tout  derniers  numéros  : 


(Le  16  Mai  :  RUSSES  ET  POLONAIS.  - 
LEURS  RECENTES  RELATIONS  DIPLOMA- 
TIQUES EN  VUE  D'ENGAGER  DES  POUR- 
PARLERS DE  PAIX,  (a)  Les  notes  russes, 
^b;  Les  notes  polonaises. 

(Le  23  mai   :  LES  CONDIT'ONS    DE  PAIX 

AVEC  LA  HONGRIE.  —  I  Note  et  lettre  d'en- 
voi d'Apponyi  accompagnant  les  remarques 
de  la  Délégation  hongroise.  —  II)  Lettre 
d'envoi  de  'M.  Wlillerand  accompagnant  la 
réponse  des  Puissances  alliées  et  associées. 
—  (111)  Les  principales  clauses  des  conditions 
de  paix  avec  la  Hongrie.- Une  carte  officielle 
des  nouvelles  frontières  de  la  Hongrie. 

[Le  6  juin  :  LE  RAPPORT  DE  IVI.  LÉON 
BOURGEOIS  SUR  LA  CONFERENCE  FINAN- 
CIÈRE INTERNATIONALE  ADOPTÉ  PAR  LA 
SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 

Les  13.  19  et  27  juin)  :  LES  CONDITIONS  DE 

PAIX  AVEC  LA  T  RQUIE.  —  Clauses  politi- 
ques —  Protection  des  minorités  :  clauses 
militaires  navales  et  aériennes  -   ;  clauses 


financières.  —  Clauses  économiques.-  Car- 
tes officielles  des  nouvelles  frontières  sud  de 
la  Turquie  et  des  frontières  gréco-turques. 
Tableau  de  la  situation  de  la  Dette  ottoma- 
ne d'avant-guerre.  (Au  5  novembre  1914). 

{Le  27  juin)  :  CE  QUE  LES  ALLEMANDS 
OFFRENT  DE  PAYER  POUR  LES  DOMMA- 
GES MATERIELS  CAUSÉS  EN  FRANCE. 

lie  18  juillet)  :  LA  SITUATION  ÉCONOMI- 
QUE DE  LA  RUSSIE  :  (I.  Le  rapport  de  Ry- 
kov  ;  11.  Le  rapport  de  iVIIVl.  Chmelev  et  Nla- 
keev.) 

(Le  25  juillet)  :  L'HISTOIRE  OFFICIELLE 

LA  CONFERENCE  DE  SPA.  —  (A)  Les  com- 
muniqués alliés.  —  (B)  Les  communiqués 
allemands.  —  (C)  Les  annexes. 

(Les  8  et  15  Août)  :  LE  DOSSIER  OFFICIEL 
DES  CONVERSATIONS  ENTRE  LONDRES 
ET  MOSCOU  ET  VARSOVIE  ET  MOSCOU.  — 
LA  REPRISE  DES  RELATIONS  COMMER- 
CIALES; L'ARMISTICE  AVEC  LA  POLOGNE. 


CRÉDIT  FONCIER  I»  ALGÉRIE  .V  DÉ  Wm 

SOCIÉTÉ  ANONYME  FONDÉE  EN  1881 

Capital  :  l 'iâ  millions 

Siège  social:  ALGER,  8,  boulevard  de  la  Hépubliqui: 
Siège  adminislralif  :  PARIS,  4â,  rue  Cambon 

Succursales  el  Agences  : 

FRANCE 

MAiîsnu.E,  Bordeaux,  Nantes 

ALGÉRIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Sétu' 
Sidi-del-Abbès  et  56  Agences  rattachées 

TUNISIE 

Tunis  et  13  Agences  rattachées 

MAROC 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 
ÉTRANGER 

Londres,  Smyrne,  La  Valette  (Ile  de  Malte) 
Palm  A  (Bnlécires) 

Toufes  Opérations  de  Banques 


CLOUTERIES  ET  TRÉFILERIES  DES  FLANDRES 


Les  artiuniiiiirus  de  celte  Société  se  réuniront  le 
13  septfmbrc  prochain  en  assemblée  ordinaire  à  l'ef- 
fet de  prendre  connaissance  des  coinpics  de  lexcr- 
cice  1919-1920,  qui  se  solde  par  un  bénélice  net  de 
L635.9)7  fr..  contre  294.139  fr.  pour  l'exercice  anté- 
rieur. 

Il  sera  ])ioposé  la  réparlilion  d'un  dividende  de  7.5 
fr.  contre  25  fr.  pour  l'année  précédente. 

On  sail  qu'il  existe  4.O0O  actions  de  capital  ain.si 
que  3.000  sixièmes  d'actions  de  jouissance,  qui  n'inter- 
-  viennent  dans  la  répartition  qu'après  l'attribution 
d'un  prtmier  dividende  de  5  %  aux  premières. 

Le  superbénéfice  éventuel  disponible  est  partagé 
moitié  aux  actions  de  capital  et  moitié  aux  actions 
de  jouissance  ;  le  dividende  ainsi  proposé  corres- 
pondrait à  66  fr.  66  pour  ces  dernières. 

Cette  répartition  nécessitera  un  décaissement  de 
500.000  fr.  à  consacrer  aux  fonds  d'amonissements, 
de  réserve  et  de  prévision,  le  solde  représentant  les 
tantièmes  du  conseil  et  les  prévisions  fiscales. 


Maison  BRÉGUET 


Cette  Société  va  tenir  son  assemblée  générale  ordi- 
naire le  5  octobre.  Le  développement  des  affaires  so- 
ciales durant  l'exercice  écoulé  permet  d'envisager  un 
dividende  égal  au  précédent,  soit  60  francs. 


LA  POLITIQUE  DE  LA  PETITE  ENTENTE 


A  ceux  qui  ont  manifesté  quelques  ap- 
préhensions au  sujet  de  la  Petite  Entente,  on 
prendra  la  liberté  de  recommander  la  lecture 
d'un  exposé  fait  par  M.  Benes,  ministre  des 
Afïaires  étrangères  de  la  Tchéco-Slovaquie,  et 
que  l'Europe  Nouvelle  publie  aujourd'hui.  Ils 
y  trouveront,  croyons-nous,  mieux  qu'une 
excuse  ;  une  politique. 

Que  laissait-on  entendre  ?  Que  les  Etats  de 
la  Petite  Entente  songeaient  non  seulement  à 
brimer  la  Hongrie  et  l'Autriche,  mais  à  con- 
trarier la  France  comme  la  Pologne.  Pour  un 
peu,  on  les  eût  soupçonnés  de  faire  cause  com- 
mune avec  les  ennemis  du  Traité  de  Versailles. 
Il  y  a,  dans  les  officines  de  la  diplomatie,  des 
hommes  d'imagination  byzantine. 


Que  la  Petite  Entente  ait  pour  premier  ob- 
jet de  contenir  la  Hongrie,  cela  saute  aux 
yeux.  Encore  faut-il  s'entendre  sur  ce  point. 

Les  voisins  de  la  Hongrie  voient  clairement 
qu'elle  est  et  ne  peut  être  aujourd'hui  qu'irré- 
conciliable. L'Allemagne  elle-même  se  rési- 
gnera plus  aisément  au  Traité  de  Versailles, 
qui  la  laisse  à  l'état  de  grande  nation,  que  les 
Magyars  au  traité  du  Grand  Trianon  qui  a  fait 
d'eux  un  petit  peuple.  D'autre  part,  le  régime 
intérieur  actuel  de  la  Hongrie,  et  plus  encore 
ce  qui  semble  s'y  préparer,  donne  à  penser  que 
les  Magyars  tournent  dès  maintenant  le  dos  ;i 
l'ordre  nouveau. 

C'est  à  cela  que  veulent  parer  les  trois  Etats 
dont  l'union  est  dès  maintenant  chose  faite. 
Ils  ont  le  même  intérêt  à  défendre  le  traité  de 
Trianon.  Ils  sont  également  décidés,  pour  des 
raisons  évidentes,  à  ne  pas  tolérer  la  restaura- 
tion à  Budapest  d'un  Hapsbourg. 

Mais  cela  posé,  ils  ont  assez  d'esprit  politi- 
que pour  comprendre  qu'ils  commettraient  la 
pire  faute  en  afïamant  la  Hongrie  comme  l'Au- 
triche. Groupant  à  eux  trois  45  millions  d'habi- 
tants contre  7  millions  de  Magyars,  ils  n'ont 
pas  à  redouter  les  conséquences  politiques 
éventuelles  d'un  relèvement  économique  de  la 
Hongrie.  Au  contraire,  ils  aperçoivent  fort 


bien  qu'il  leur  appartient  de  restaurer  l'ordre 
et  la  prospérité  non  seulement  chez  eux.  mais 
'dans  toute  l'Europe  centrale.  Leur  plan,  dès 
maintenant  arrêté,  est  de  fournir  eux-mêmes 
les  formules  nouvelles  qui  permettront  aux 
Autrichiens  comme  aux  Magyars  de  retrouver 
une  place  au  soleil. 


Mais  ce  nouveau  groupement  d'Etats  sait 
également  regarder  au  delà  du  clocher  de  la 
paroisse  hongroise  ou  autrichienne.  Ils  enten- 
dent avoir  une  politique  européenne 

Un  Anglais,  homme  d'esprit,  disait  volon- 
tiers l'an  dernier  ;  «  On  ne  peut  à  la  fois  fabri- 
quer une  Société  des  Nations  et  multiplier 
les  nationalismes.  »  Les  hommes  d'Etat  de 
l'Europe  centrale  ont  senti  à  leur  manière 
cette  vérité  profonde.  De  là  le  projet,  cons- 
cient depuis  de  longs  mois,  de  créer  au  centre 
de  l'Europe  un  bloc  assez  fortement  charpenté 
pour  compter  en  face  des  grandes  puissances. 
Le  jour  où  ce  bloc  comprendrait  la  Pologne 
et  la  Grèce,  80  millions  d'habitants,  allant  de 
la  Baltique  à  la  Méditerranée,  seraient  à  même 
de  se  faire  écouter. 

Ce  bloc  sera-t-il  notre  allié  ?  Le  jour  où  l'Al- 
lemagne prendrait  les  armes  contre  nous,  vien- 
drait-il se  ranger  à  nos  côtés  ?  Rien  ne  l'y  en- 
gage sans  doute,  et  c'est  bien  pourquoi  ceux 
qui  sont  tentés  de  faire  bon  marché  de  l'appui 
certain  de  l'Angleterre  devraient  comprendre 
qu'avec  la  Belgique,  l'Angleterre  est  désor- 
mais le  seul  allié  nature!  de  la  France. 

Mais  est-ce  à  dire  que  la  Petite  Entente  ait 
le  moindre  intérêt  à  faire  cause  commune  avec 
nos  adversaires  éventuels  ?  C'est  une  autre  af- 
faire. En  réalité  toutes  les  nations  bénéficiaires 
de  la  paix  demeurent  nécessairement  solidaires 
les  unes  des  autres.  Le  jour  où  le  Traité  de 
Versailles  subirait  une  atteinte  grave,  les  trai- 
tés de  Saint-Germain  et  de  Trianon  seraient 
bien  malades,  sans  parler  des  autres.  La  réci- 
proque est  aussi  vraie.  Voilà  pourquoi  l'inté- 
rêt pur,  à  défaut  du  sentiment,  établit  entre  la 
Petite  Entente  et  la  Grande  un  lien  qu'il  dé- 
pend de  nous  d'afïermir  et  de  resserrer. 
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En  fait,  on  ne  voit  guère  sur  quels  points 
essentiels  la  politique  de  la  France  et  celle  de 
la  Petite  Entente  pourraient  se  heurter. 

On  a  pu  craindre  un  instant  qu'obéissant  ;i 
un  zèle  inconsidéré,  la  diplomatie  française  ne 
prît  fait  et  cause  pour  Budapest.  Mais  M.  Mil- 
lerand  qui,  dès  le  premier  jour,  affirmait  qu'il 
ne  s'agissait  avec  la  Hongrie  que  d'une  coopé- 
ration économique,  paraît  avoir  pleinement 
rassuré  la  Petite  Entente,  à  Aix-les-Bains,  dans 
la  personne  de  M.  Take  Jonesco. 

Restait  la  question  russe.  En  pareille  ma- 
tière, la  Petite  Entente  a  une  politique  parfai- 
tement consciente,  et  qui  n'est  pas  celle  des 
croisades.  Placée  à  la  porte  même  du  goufïre 
russe,  elle  estime  qu'il  peut  en  sortir  bien  des 
surprises,  que  la  chute  même  du  bolchevisme 
ne  résoudrait  pas  le  problème  de  la  réorgani- 
sation de  la  Russie,  qu'en  attendant  les  événe- 
ments il  faut  travailler  comme  l'on  peut  à  la 
reprise  des  relations  économiques  et,  en  tout 
cas,  s'abstenir  de  guerroyer,  fût-ce  contre  les 
Soviets.  Voilà  pourquoi  elle  entend  n'ouvrir 
les  bras  à  la  Pologne  que  le  jour  où  celle-ci 
aura  enfin  conclu  la  paix  avec  Moscou. 


C'est  dire  que  ni  M.  Benes,  ni  les  autres 
hommes  d'Etat  de  la  Petite  Entente  ne  pa- 
raissent avoir  beaucoup  de  foi  dans  une  poli- 
tique d'agression  qui  se  traduirait  par  une 
alliance  avec  le  général  Wrangel.  Mais  sur  le 
point  capital,  qui  est  celui  des  relations  po- 
lono-russes,  la  France  vient  de  leur  donner 
satisfaction  en  annonçant  publiquement  à  Aix- 
les-Bains  qu'elle  veut  le  rétablissement  de  la 
paix  et  qu'elle  donne  aux  Polonais  des  con- 
seils de  modération.  Sans  doute  M.  Benes  di- 
rait qu'on  ne  voit  pas  très  bien  comment  se 
concilie  cette  nouvelle  et  excellente  orienta- 
tion avec  l'appui  donné  au  général  Wrangel. 
Qui  modère  les  Polonais,  dessert  Wrangel.' 
Mais  la  Crimée  est  plus  loin  de  la  Tchéco-Slo- 
vaquie  que  la  Pologne  et  la  politique  russe  de 
la  France  ne  saurait  désormais  inquiéter  sé- 
rieusement la  Petite  Entente. 

Au  surplus,  il  y  a  là  des  esprits  supérieurs 
qui  savent  envisager  l'intérêt  général  de  l'Eu- 
rope. Même  s'ils  se  trompent  sur  certains 
points,  la  France,  qui  ne  saurait  mettre  en 
doute  la  loyauté  de  leurs  intentions,  aura  pro- 
fit à  les  écouter. 

Philippe  Mn,LKï. 


LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


Auprès  (le.  M.  Ginlitli.  il  ij  avait  à  Aix-les-Bains 
M.  Aliotti,  qui  passe  pour  être  actuellement  le  plus 
ingénieux  des  diplomates  italiens.  On  conte  de 
lui  qu'il  assistait  un  jour^  on  Orient,  à  une  con- 
[érence  diplomatique  dlm])ortance.  Ihi  magnifi- 
(fue  tapis  persan  se  troivail  sous  la  table.  Au  bout 
de  la  séance,  quelqu'un  observa  que  le  tapis  per- 
san n'y  était  plus.  Un  pied  agile  l'avait  fait  glis- 
ser sous  foutes  les  chaises. 


M.  Palcologue.  que  l'on  vient  d'élever  à  une 
des  plus  hautes  dignités  dans  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur,  est  un  homme  très  mystérieux.  Il 
aime  à  enfouir  lui-même  de  secrétissimes  docu- 
ments dans  les  arcanes  de  son  coffre-fort.  Il  est 
vrai  que  les  rares  fois  où  il  parle  —  In  dernière 
fois,  ce  fut  à  la  Haute-Cour,  à  l'occasion  du  pro- 
cès Caillaux  —  il  jongle  avec  les  pièces  confiden- 
tielles, comme  un  professionnel  avec  des  assiet- 
tes, sans  iamais  les  laisser  choir.  On  affirme  que 
M.  Paléologue  descend  des  derniers  empereurs 
de  Byzance. 


On  ne  nom  parle  plus  de  l'ambassade  française 
auprès  du  Vatican.  Ceux  qui  la  rélahliront  feront 
peut-être  bien  de  méditer  cette  réflexion  de  S.  S. 
Léon  XIII  :  «  Ils  sont  tous  francs-maçons,  et  ils 
se  font  représenter  auprès  de  moi  par  des  ambas- 
sadeurs catholiques  et  réactionnaires.  J'aimerais 
beaucoup  mieux  potivoir  négocier  arec  un  des 
leurs.  » 


particularité  qu'il  partage  avec  Saint-Marc  de  Ve- 
nise, et  avec  la  mosquée  de  Bajazet  à  Constanli- 
nople.  On  prétend  que  le  Sultan  Bajazet,  fils  de 
Mahomet  le  Conquérant,  ayant  fait  construire 
cette  mosquée  à  la  fin  du  quinzième  siècle,  offrit 
lui-même,  à  l'imam,  un.  couple  de  pigeons,  qui 
depuis  cette  époque,  ont  fait  des  petits.  Les  pi- 
geons de  Saint-Marc  de  Venise  sont  chers  aux 
nmoureitx,  qui  prennent  soin  de  leur  donner  à 
manger.  Mais  les  pigeons  de  Downing  street  sont 
des  oiseaux  d'une  grande  sagesse^  et  ils  ne  se 
nourrissent  ciue  de  diplomatie . 


.  M.  Georges  Picot,  le  nouveau  ministre  de 
France  en  Bulgarie,  qui  vient  de  remettre  ses  let- 
tres de  créance  à  S.  M.  le  roi  Boris,  est  remarqua- 
ble par  sa  haute  taille.  Lorsc^u'il  était  secrétaire 
d'ambassade  à  Pékin,  il  faisait  V émerveillement 
des  Chinois.  Mais  lorsr^u'il  fut  envoyé,  durant  la 
guerre,  en  mission  spéciale  en  Syrie,  sa  stature,  à 
côté  de  celle  des  officiers  et  diplomates  anglais, 
parut  bien  effacée. 


M.  Lloyd  George  a  ramené  de  Suisse  un  énorme 
Saint-Bernard.  Mais  les  autorités  qui  veillent  aux 
frontières  des  îles  Britanniques  sont  inflexibles, 
et  tous  les  chiens  du  Continent  sont  suspects.  Il 
fallut  donc  c^ue  le  chien  de  M.  Lloyd  George  subît 
la  rjuarantaine,  tout  comme  1rs  plus  vulgaires  tou- 
tous, afin  de  bien  prouver  aux  vétérinaires  qu'il 
n,'était  pas  enragé. 


4 


L'immeuble  de  Downing  street,  qui  abrite  le 
Ministère  des  Affaires  étrangères  britannique. 
e<if  (tussi  l'agile  de  nombreux  pigeons.  C'est  une 


La  reprise  des  relations  diplomatiques  est  en 
progrès  :  M.  von  Relier,  le  nouveau  chargé  d'af- 
faires d' Allemagne  à  Belgrade,  vient  de  présenter 
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ses  lellres  de  créance.  En  Norvège,  le  secrétaire 
(lu  ministre  des  Affaires  étrangères  a  reçu  Fin- 
Lelstein.  dit  IJtvinof,  avec  qui  il  s\-st  entretenu 
d'une  reprise  éventuelle  des  affaires  entre  son 
pays  et  la  Russie. 


Le  Quai  d'Orsa>j  se  féminise.  Mn-ie  Allard,  veuve 
d'un  officier  général  tombé  ou  champ  dlionneur, 
vient  d'être  nommée  inspectrice  des  sténo-dacty- 
lographes du  Ministère.  C'est  un  poste  nouvelle- 
ment créé. 


S.  E.  M.  Félir  F.  Palavicini,  le  nouveau  minis- 
tre du  Mexique  à  Paris,  fondateur  du  fournal  quo- 
tidien El  l."ni\TrsaK  était  déjà  venu  en  France 
étudier  l'organisation  de  notre  enseignement  tech- 
nique, et  il  a  récemment  coopéré  à  V établissement 
de  la  nouvelle  constitution  mexicaine.  C'est  un 
libéral.  Et  pui<;,  il  nous  arrive  avec  les  plus  for- 
melles assura)ices  de  la  prochaine  reprise  du 
paiement  des  coupons  mexicains.  Comment  ne 
pas  le  recevoir  à  bras  ouverts  ! 


M.  Gneguelcltkori,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  Géorgie,  et  M.  Ghambashidze,  charge 
d'affaires  de  Géorgie  en  .\ngleterre,  sont  arrivés 
à  Londres. 

il/,  et  Mme  Viviani  se  sont  embarqués  à  Monte- 
video sur  /'Alinanzora,  à  destination  de  la  France. 

Ambassades  et  Consulats 


A.MiiAs<Ai)i;.s  :  if.  E.  M,  J iisseiaiid,  aiiiha.ssaileiir  d<; 
France,  est  nommé  grand-croix  de  VOvdve  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  À'.  E.  M.  Paléologtie,  ambassadeur 
de  France,  secrétaire  général  du  )ni>iislère  des  Affai- 
res élranfjèves,  est  élevé  à  la  diynilé  d''  grand  offi- 
cier du  même  ordre.  —  M.  Clietni-Lu  serait  nommé 
minisire  de  Chine  à  Paris.  —  E.  É.  M.  M.  Ifuin,  am- 
bussadeui  du  .Japon  à  Rume  ;  Shidehara,  amlmssa- 
deiir  du  Japon  à  Washiugloii,  el  Matsui,  encore  ré- 
cemmrnl  ambassadeur  à  Paris,  viennent  de  recevoir 
le  litre  de  Imron.  —  Le  conseiller  inlime  von  Ilum- 
bnldl-Deschvd'der  a  été  nommé  ministre  d'Allemafine 
au  Pérou.  Il  fui  successivement  consul  à  Londres, 
Mo.scou,  Alexandrie,  el  Amsterdam.  —  Le  nouvel  am- 
bassadeur du  Japon,  en  Italie,  S.  E.  M.  Olchiui,  est 
arrivé  à  Rome.  —  S.  E.  M.  Juan  Sanchez  Azcona, 
récemment  nommé  ambassadeur  du  Mexique  en  Es- 
pagne, est  arrivé  à  Madrid.  —  .V.  Jean  Lahovary, 
premier  secrétaire  de  lu  Légation  de  Jlouffianie  à  Pa- 
ris, vient  d'être  nommé  conseiller.  M.  Jean  Georgkia 
est  nommé  premier  secrétaire.  —  M.  Gabriele  Pre- 
ziosi.  premier  secrétaire  à  l'ambassade  d'Italie  à  Lon- 
dres, rient  de  rejoindre  son  poste.  —  Le  IP  Francesco 
Garcia  Caldernn,  fils  d'un  ancien  président  de  la  Ré- 
publiqve  Péruvienne,  est  nommé  min,'stre  du  Pérou  à 
Londres.  —  Le  ministre  de  Roumanie  à  Londres  a  eu 
une  entrevue  avec  Lord  Ilurdinge.  —  M.  Nano,  se- 
crétaire de  la  Légation  de  Roumanie  à  L<mdxes,  vient 
de  rejoindre  .ton  poste.  —  M.  Don    Ricardo  Rivera 
Schreiber,  noiivellrmenl  nommé  secrétaire  à  la  ]/•- 
fliiliou  du  Pérou  à  Londres,  est  eniré  en  foucl'onx.  - 
'.!.  Wilbiir  J.  Pa'jc  a  été  nommé  altaché  commercial 
à  l'amlui.tsade  des  E.  U.  d'. Amérique  à  Londres. 

Lh  Dll'LO.MATK  ICllUANT. 


LA  RENCONTRE  D'AIX 


(D'un  de  nos  correspondants) 

Aix-les-Bams,   13  septembre 

Au  temps  où  le  Reichstag  allemand,  sur  l'ini- 
tiative d'Erzberger,  votait  en  faveur  d'une  <(  paix 
de  m.odération  d  la  résolution  qui  restera  fameuse 
dans  l'histoire  sous  le  nom  de  <(  résolution  du 
■  19  juillet  1917  )),  le  Chancelier  Michaelis,  l'homme 
du  parti  militaire,  prononça  un  long  discours 
pour  expliquer  que  les  vues  du  gouvernement 
s'accordaient  parfaitement  avec  celles  du  Parle- 
ment, ('  telles  qu'il  les  comprenait  ».  Je  songeais  à 
ce  célèbre  <(  ivie  ich  sie  auffasse  )>  en  lisant  la 
déclaration  publiée  après  la  conférence  de  ce  ma- 
tin... 

L'on  nous  assure  que  MM.  Millerand  et  Giolitti 
ont  constaté  leur  plein  accord  sur  toutes  les  ques- 
tions qu'ils  ont  examinées  —  et  ils  en  ont  examiné 
beaucoup.  Ils  sont  d'accord  sur  la  question  de 
Pologne,  ils  le  sont  sur  relie  de  l'Adriatique  ; 
aucun  nuage  n'assombrit  le  ciel  des  relations 
franco-Italiennes  ;  c'est  à  peine  si,  en  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  russes,  quelques  divergences  de 
vues  se  manifestent,  encore  sont-elles  rendues  inof- 
fensives par  le  désir  des  deux  gouvernements  de 
voir  la  Russie  entrer  dans  «  le  concert  pacifique 
des  peuples  »  lorsque  s'y  sera  rétabli  un  «  état 
de  choses  »  —  qu'on  s'empresse,  il  est  vrai,  de  ne 
pas  définir.  Et  je  sais  bien  qu'on  ne  saurait  sus- 
pecter un  communiqué  officiel  d'altérer  la  vérité; 
rnâis  il  est  bien  permis  pourtant  de  penser  que  les 
rédacteurs  de  la  déclaration  remise  à  la  presse 
n'ont  pas  péché  par  pessimisme. 

Ils  ont  eu  raison  —  s'il  est  vrai  qu'il  faut  croire 
au  succès  pour  le  conquérir,  —  mais  on  ne  doit 
pas  non  plus  faire  grief  à  ceux  qui,  conscients 
du  but  à  atteindre,  cherchent  à  mesurer  les  diffi- 
cultés de  la  route  —  difficultés  dont,  nous  en 
sommes  sûrs,  les  négociateurs  d'Aix  se  rendent 
compte  mieux  que  personne... 

Réaliser  à  l'heure  actuelle  la  parfaite  unité 
de  la  politique  extérieure  des  Alliés  est  une  tâche 
impossible;  l'entente  parfaite  ne  saurait  se  faire 
que  sur  des  équivoques.  Car  comment  demander 
à  des  gouvernements  menacés,  ils  le  croient  du 
moins,  dans  leur  propre  pays  de  crises  socrales 
redoutables,  d'adopter  vis-à-vis  de  l'étranger  une 
ligne  de  conduite  immuable,  définie  dans  l'ab- 
solu, au  moment  même  où  les  masses  ouvrières 
contrôlent  la  politique  extérieure  des  cabinets  avec 
UTic  attention  passionnée  ?  Réclamer  de  M.  Lloyd 
George  ou  de  M.  Giolitti  une  attitude  semblable 
à  la  nôtre  dans  l'instant  même  où  l'un  reçoit  des 
ultimatums  du  Conseil  d'action,  et  où  l'autre  voit 
le  drapeau  rouge  hissé  sur  les  usines  de  toute  l'Ita- 
lie du  Nord,  est  une  absurdité  plus  encore  qu'une 
maladresse.  C'est  oublier  —  trop  aisément  —  que 
notre  situation  ne  saurait  se  comparer  à  celle 
d  aucun  autre  Etat  européen  et  qu'on  ne  peut  de- 
mander à  des  peuples,  qui  ne  sentent  pas  peser  sur 
eux  les  mêmes  nécessités,  la  sagesse  résignée  de 
la  France...  Bornons  nos  ambitions! 

Convient-il  d'ailleurs  de  regretter  cette  néces- 
sité qui  nous  force  à  limiter  nos  horizons  et  à 
contraindre  nos  désirs  ?  Au  risque  de  paraître 
trop  optimiste,  j'ose  dire  que  non  —  en  tant  du 
moins  que  les  relations  franco-italiennes  sont  en 
jeu,  —  car  les  ententes  diplomatiques  seraient 
vaines  qui,  au  XX''  siècle,  et  après  quatre  ans  d'une 
guerre  sans  exemple  ne  trouveraient  pas  dans  la 
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conscience  des  peuples  leur  raison  d'être  et  leur 
soutien  efficace.  Et  pourquoi  s«  dissimuler  que,  en- 
tre la  France  et  l'Italie,  les  malentendus  se  sont, 
depuis  deux  ans.  accumulés  ? 

Il  y  a  dans  la  Déclaration  d'Aix  un  excellent 
passage  sur  l'assentiment  populaire  dont  les  en- 
tentes diplomatiques  ne  peuvent  se  passer.  On 
croit  y  deviner  l'influence  de  l'homme  éminent 
qui,  depuis  vingt  ans,  a  le  plus  efficacement  tra- 
vaillé au  rapprochement  franco-italien  et  l'on 
voudrait  croire  que  l'appel  que  jette  aux  deux 
pays  sa  longue  expérience  sera  entendu.  Dans  les 
sentiments  d'hostilité  —  le  mot  est  faible  —  que 
le  seul  nom  de  France  éveille  aujourd'hui  au  delà 
des  Alpes,  nous  avons,  nul  ne  le  nie,  notre  part 
de  responsabilité.  Si  nous  l'ignorions,  les  articles 
de  doléance  que  publie  la  presse  italienne  nous 
renseigneraient  amplement.  Mais  notre  responsa- 
bilité n'est  ni  la  seule  ni,  peut-être,  la  plus  grande 
et  ce  n'est  pas  en  France  que  l'on  assisterait  à 
l'étrange  spectacle  que  nous  donnait  l'autre  jour 
le  catholique  Corricre  d'Ilalia,  protestant  avec  in- 
dignation contre  les  «  insinuations  perfides  »  du 
Resta  del  Carlino  qui  avait  osé  le  traiter.,  de  fran- 
cophile !  Trop  de  calomnies  ont  été  répandues  con- 
tre nous  dans  la  péninsule,  une  certaine  presse 
s'est  trop  complaisamment  employée  à  dénoncer 
«  l'infamie  »  du  traité  de  Versailles,  pour  que 
le  bon  sens  populaire  ait  pu  résister  à  la  conta- 
gion ;  une  campagne  effrénée  de  merisonges,  me- 
née par  des  feuilles  qui  accueillent  indifférem- 
ment les  «  encouragements  »  bolchevistes  et  les 
subsides  de  la  grande  métallurgie,  a  accumulé  les 
soupçons,  les  rancunes  et  les  haines  auxquels  se 
heurtent  aujourd'hui  les  hommes  désireux  de  ré- 
tablir l'harmonie  entre  les  deux  peuples...  M.  Gio- 
litti  est  un  politique  trop  avisé  pour  ne  pas  con- 
naître quelque  moyen  de  ramener  les  égarés  dans 
une  voie  meilleure... 

Lorsque  la  raison  aura  repris  ses  droits,  mais 
alors  seulement,  un  travail  fécond  deviendra  pos- 
sible. Ce  jour-là,  les  Italiens  apprécieront  mteux 
les  énormes  avantages  que  leur  a  promis  la 
récente  conclusion  du  Traité  de  Travail  avec  la 
France;  ils  mesureront  mieux  l'importance  pour 
l'exportation  italienne  du  marché  français;  ils  per- 
cevront plus  vite  les  bénéfices  que  leur  valent  les 
arrangements  préparés  pour  la  répartition  de  la 
flotte  marchande  austro-hongroise...  Et,  lorsque 
les  Français  ne  liront  plus  dans  la  presse  d'ou- 
tre-monts certaines  diatribes  sur  leur  impérialisme 
égoïste,  il  leur  deviendra  plus  aisé  d'apprécier 
à  leur  juste  valeur  les  besoins  de  l'Italie  et  ses 
légitimes  aspirati  ons. 

^  A  une  condition  cependant  :  qu'ils  n'aient  pas 
l'impression  que  la  politique  italienne  cherche  à 
jouer  entre  l'Angleterre  et  nous  un  rôle  concilia- 
teur qui  ne  méritera  notre  reconnaissance  que  :-,'il 
est  désintéressé  ! 

X.  X.  X. 
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REFLEXIONS  SUR  LE  COMMUNIQUE 
D'AIX-LES-BAINS 


Nous  avons  beau  tendre  l'oreille,  nous  n'entendons 
pas  les  notes  chaleureuses  de  l'hymne  à  la  fraternité 
latine  monter  vers  le  ciel  franco-italien.  C'est  sans 
doute  la  première  fois,  depuis  l'unification  de  l'Italie, 
qu'une  réunion  de  l'importance  de  celle  d'Aix-les- 
Bains  a  lieu,  sans  qu'on  l'entonne  des  deux  côtés  des 
Alpes. 

II  ne  faut  pas  plus  dissimuler  le  fait  que  songer  à 
s'en  plaindre.  Dans  un  certain  sens,  il  conviendrait 
plutôt  de  s'en  louer.  Il  y  a  là  d'abord  une  marque 
de  franchise,  et  d'autre  part  l'aboutissement  de  deux 
politiques  radicalement  divergentes. 

On  doit  avoir  le  courage  d'abdiquer  toute  rhéto- 
rique et  de  déclarer  net  qu'aucune  fatalité  historique 
ne  contraint  iriésistiblcment  la  France  et  l'Italie  .à 
marcher  la  main  dans  la  main,  et  qu'on  peut  fort  bien 
imaginer  un  système  d'équilibre  européen  où  les  deux 
grandes  puissances  méditerranéennes  se  trouveraient 
à  nouveau,  comme  avant  1914,  dans  des  camps  op- 
posés. 

Si  l'alliance  des  deux  pays  était  une  chose  aussi 
naturelle  qu'on  l'a  répété  dans  d'innombrables  ban- 
quets, il  n'y  aurait  sans  doute  pas  tant  de  franco- 
phobes (j'entends  de  doctrinaires  francophobes,  et 
non  pas  de  francophobes  d'occasion)  en  Italie  et 
pas  autant  d'italophobes  en  France. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  politique  la  plus  sage 
que  puissent  faire  la  France  et  l'Italie  ne  soit  pas 
de  réaliser  une  union  intime,  un  bloc  latin  solidement 
.cimenté,  mais  c'est  refuser  de  s'aveugler  sur  la  faci- 
lité de  la  tâche  et  sur  l'importance  des  obstacles  qui 
séparent  les  deux  peuples  de  ce  but  idéal,  une  fois 
choisi.  I 

Le  grand  mérite  du  communiqué  publié  cà  l'issue 
de  l'entrevue  d'Aix-lcs-Bains  nous  semble  précisément 
d'avoir  reconnu  toutes  les  difficultés  et  signalé  tous  - 
les  obstacles.  A ix-1  es-Bains  clôt  une  période  des  rap- 
ports franco-italiens,  qui  fut  trop  souvent  incohé- 
rente et  sentimentale  ;  mais  ouvre  du  même  coup  une 
ère  nouvelle  d'oii  le  meilleur  peut  sortir  aussi  bien 
que  le  pire.  En  d'autres  termes,  les  restes  vermoulus 
de  la  vieille  alliance  de  guerre  ont  été  jetés  bas,  et 
les  premiers  jalons  d'une  entente  future  ont  été  posés. 

Kegardons-y  de  près  en  effet  :  le  Pacte  de  Londres 
est  enterré  déf-nitivement  ;  tous  les  accords  oraux 
pris  par  le  Conseil  Suprême,  tant  en  ce  qui  concerne 
l'action  commune  envers  la  Kussie  qu'envers  l'Alle- 
magne, sont  décidément  mis  de  côté. 

Que  reste-t-il  du  Pacte  de  Londres  ?  Exactement 
rien.  Le  problème  adriatique  sera  réglé  directement 
entre  les  intéressés  ;  l'Italie  renonce  au  partage  de 
l'Albanie  prévu  à  l'article  VII  et  demande  la  résur- 
rection de  l'Albanie  indépendante  de  1913  ;  en  Asie- 
Mineure,  elle  a  déjà  rem2:)lacé  ses  aspirations  territo- 
riales par  de  simples  zones  d'influence  économique. 

Et  plus  rien  ne  reste  de  l'action  commune  de  l'En- 
tente en  Europe  centrale  et  orientale.  L'exjjression 
«  liberté  d'action  »  s'étale  en  toutes  lettres  dans  le 
document,  en  ce  qui  concerne  la  reprise  des  rapports 
avec  les  Soviets.  En  ce  qui  touche  l'Allemagne,  il  ne 
semble  pas  qu'il  en  aille  autrement.  «  L'exécution  du 
Traité  de  Versailles,  dit  le  communiqué,  est  pour  la 
,  France  une  nécessité  vitale.  »  Pour  la  France  seule- 
ment. L'Italie  s'en  désintéresse  ;  plus  d'un  Italien  en 
souhaite  l'abrogation.  Le  M  essayera  du  12  septembre 
est  explicite  à  cet  égard.  La  Franco,  dit-il  en  subs- 
tance, a  adopté  après  les  incidents  de  Breslau  la 
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bonne  méthode  ;  elle  a  affirmé  que  c  était  une  affaire 
à  régler  entre  la  troisième  république  et  le  Rcich. 
L'Entente  ne  doit  intervenir  que  le  moins  possible 
dans  des  histoires  de  ce  genre  et  uniquement  lorsque 
le  programme  commun  est  en  jeu.  Autrement  dit  : 
l'Italie  ne  se  mêlera  plus  des  affaires  franco-alle- 
mandes. 

C'est  un  procédé  commode  en  apparence  pour  deux 
pays  que  de  s'accorder  pleine  liberté  d'action  quand 
leurs  points  de  vue  sont  trop  différents  pour  être  con- 
ciliés, mais  cela  peut  mener  loin,  très  loin  l'un  de 
l'autre.  En  fait,M.  Millerand  et  M.  Giolitti  ont  adopté 
ce  pis-aller  pour  des  raisons  exactement  contraires  : 
le  premier  parce  qu'il  ne  veut  pas  abandonner  la  ligne 
politique  qu'il  s'est  tracée  et  qu'il  a  imposée  à  l'opi- 
nion française  ;  I3  deuxième  parce  qu'il  ne  peut  aban- 
donner la  ligne  politique  que  l'opinion  italienne  lui 
impose.  M.  Millerand,  après  M.  Clemenceau,  a  jus- 
qu'ici «  fait  »  l'opinion,  M.  Giolitti  la  subit. 

Toutefois,  si  les  derniers  vestiges  de  l'alliance  de 
guerre  sont  nettement  condamnés  :  Pacte  de  Lon- 
dres d'une  part,  convention  anti-bolcheviste  et  anti- 
germanique d'autre  part,  M.  Giolitti  et  derrière  lui 
la  majorité  de  l'opinion-  italienne  (pour  exaspérée 
qu'elle  puisse  être)  se  rendent  très  bien  compte  que, 
dans  la  pratique,  l'alliance  théoriquement  dénoncée, 
doit  être  maintenue  jusqu'à  ce  que  la  paix  soit  réta- 
blie partout  en  Europe.  0  La  base  première  d'une 
telle  paix  reste  l'accord  étroit  des  Alliés...  Les  traités 
sont  solidaires  les  uns  des  autres.  »  Mais  cela  jus- 
qu'au moment  et  jusqu'au  moment  seulement  de  la 
«  pacification  générale  et  du  rétablissement  de  rap- 
ports normaux  et  étroits  où  la  liaison  des  intérêts  doit 
rapprocher  finalement  tous  les  peuples.  9 

Le  Giorjiale  d'italia  exprime  cette  même  idée  en 
disant  que  «.  longtemps  encore  l'Italie  et  la  France 
doivent  naviguer  de  conserve.  »  Longtemps  n'est  pas 
toujours.  Qu'adviendra-t-il  de  l'alliance  au  jour  de 
la  «  pacification  générale  s  ?  L'existence  effective  de 
la  Société  des  Nations  aplanirait  bien  des  difficultés. 
On  aurait  tort  peut-être  de  compter  si  tôt  sur  elle. 
A  son  défaut,  on  est  bien  obligé  d'imaginer  un  nou- 
veau système  d  alliances.  France  et  Italie  se  trouve- 
ront-elles alors  sur  le  même  plateau  de  la  balance, 
et  en  compagnie  de  quel  ou  de  quels  autres  peuples  ? 

Le  communiqué,  dans  sa  partie  constructivc,  ré- 
pond en  partie  à  ces  questions  et  il  n'y  répond  pas 
négativement.  La  vieille  alliance  est  morte.  Une  nou- 
velle alliance  n'est  pas  impossible,  il  suffit  d'en  dis- 
cuter les  ternies  et  de  n'être  pas  pressé  de  la  con- 
clure. 

La  première  base  de  cette  alliance  serait  la  commu- 
nauté d'intérêts  des  deux  pays  en  Turquie  et  en  Asie- 
Mineure,  où  une  «  amicale  collaboration  »  est  pos- 
sible. La  seconde  serait  le  désintéressement  de  la 
France  dans  l'Adriatique.  La  reconnaissance  de  l'in- 
dépondancc  de  Fiume  de  notre  part  serait  dans  ce 
sens  un  geste  bien  accueilli  en  Italie. 

Il  contribuerait  à  favoriser  le  revirement  de  l'opi- 
nion italienne  à  notre  endroit,  condition  indispensa- 
ble d'une  future  alliance.  Les  ententes  doivent  ré- 
pondre de  part  et  d'autre  à  l'assentiment  populaire. 
Y.t  il  faut  bien  reconnaître  que  pour  l'instant,  si 
l  assentiment  populaire  français  serait  facile  à  obte- 
nir, l'assentiment  populaire  italien  fait  complètement 
défaut.  MM.  Giolitti  et  Millerand  «  ont  convenu  de 
faire  Icur.î  efforts  »  pour  y  remédier. 

Mais  la  reconnaissance  de  la  Régence  du  Carnpro 


ne  suffirait  pas  à  reconquérir  la  sympathie  italienne. 
Peut-être  même  importerait-elle  assez  peu.  La  seule 
conduite  à  tenir  pour  capter  à  nouveau  cette  sympa- 
thie, c'est  d'aider  l'Italie  à  sortir  de  sa  détresse 
économique. 

Toute  la  politique  italienne  est  présentement  do- 
minée, conditionnée  par  cette  détresse.  Les  conflits 
sociaux  en  dérivent,  le  désir  unanime  de  reprendre 
les  rapports  avec  la  Russie  se  nourrit  de  l'espoir  d  y 
trouver  un  vaste  réservoir  de  matières  premières,  la 
pitié  pour  les  vaincus  vient  de  ce  que  l'Italie  elle- 
même  se  sent  ruinée. 

Certes  la  situation  économique  de  la  France  est 
peu  brillante,  c  est  pourtant  d'elle  que  l'Italie  attend 
le  plus  :  elle  en  attend  quelques  concessions  nouvelles 
sur  sa  créance  de  charbon  allemand,  elle  en  at- 
tend du  fer  de  Lorraine,  de  la  potasse  d'Alsace,  des 
phosphates  de  Tunisie,  vingt  autres  matières  pre- 
mières métropolitaines  et  coloniales. 

C'est  un  gros  sacrifice  à  consentir  de  la  part  de 
la  France,  mais  qui  serait  sans  doute  payé  par  un 
regain  de  l'amitié  italienne  et  permettrait  de  bâtir 
peu  à  peu  une  union  intime. 

Il  reste  à  savoir  si  l'on  estime  que  le  sacrifice  ma- 
tériel vaille  la  peine  d'être  fait.  Pour  l'instant,  l'Ita- 
lie n'a  pas  grand  chose  à  nous  offrir  en  échange  de 
ce  que  nous  lui  donnerons.  Mais  il  n  en  sera  pas  tou- 
jours de  même.  Il  s'agirait  là  d'un  prêt  à  gros  inté- 
rêts que  notre  situation  démographique  ne  devrait 
peut-être  pas  nous  déconseiller. 

Si  c'est  la  crrinte  de  l'impérialisme  italien  qui 
seule  nous  retient,  il  faut  la  bannir.  Un  impérialisme 
qui  se  heurte  à  l'irréductible  et  séculaire  anti  milita- 
risme et  au  pacifisme  de  tout  un  peuple,  comme  l'im- 
périalisme italien  ne  saurait  être  un  danger  grave. 

Si  c'est  la  crainte  d'un  manque  de  gratitude,  il 
suffit  de  prendre  de  sérieuses  garanties.  M.  Millerand 
semble  en  avoir  déjà  demandé  une  que  M.  Giolitti 
s'est  empressé  de  lui  accorder  :  c'est  à  savoir  l'ajour- 
nement ou  la  suppression  de  la  Conférence  de  Ge- 
nève. 

L'Italie  et  la  France  ont  un  égal  besoin  de  ne  pas 
demeurer  isolées  en  Europe.  Il  ne  semble  pas  que 
l'une  ni  l'autre  aient  encore  choisi  leur  voie.  La 
France  se  borne  à  grouper  autour  d'eues  le  plus 
grand  nombre  possible  de  petites  nations.  Quant  à 
l'Italie,  elle  n'a  pas  de  politique,  et  I  on  prend  trop 
souvent  pour  du  machiavélisme  de  sa  part  ce  qui 
n'est  qu'incohérence  et  trouble  profond.  Si  Te  gou- 
vernement français  le  veut,  l'Italie  peut  se  rapprocher 
de  nous  et  d'une  façon  stable.  Le  gouvernement  de 
M.  Clemenceau  ne  l'a  pas  voulu.  Celui  de  M.  Mille- 
r?.nd  avait  jusqu'ici  temporisé.  Que  fera-t-il  demain  ? 

En  tout  cas,  il  ne  fallait  pas  s'attarder  davantage 
dans  l'édifice  en  ruines  de  la  vieille  alliance  de  1915. 
M.  Giolitti  et  M.  Millerand  sont  hardiment  sortis 
au  grand  air  et  ils  ont  j^u  constater  que  le  vent  qui 
leur  fouettait  le  visage  était  plutôt...  frais.  Constata- 
tion désagréable,  mais  nette.  Va-tron  rester  à  la  belle 
étoile  ?  Ou  bien  bâtira-t-on  de  compagnie  %  Et  sur 
quels  plans  ? 

Pour  cette  fois,  on  s'est  borné  à  dire  qu'il  n'était 
pas  iniîiossiblc  de  bâtir.  Pour  les  non-initiés,  cela  pa- 
raîtra peu.  Cola  semble  beaucotip  à  ceux  qui  savent. 

Benjamin  Crémieux. 


Abonnez  vous  à  lEUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  l'acheter  au  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché.  Vous  contribuerez  à  dimi- 
nuer la  crise  du  papier,  et  vous  nous  rendrez 
service. 
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yariétés 


La  Princesse  au  Couvenl 


Une  toute  petite  principauté,  une  année  inoffen- 
sive, faite  pour  les  parades  et  les  cérémonies,  un  hon- 
nête peviple  toujours  prêt  à  crier  Virât  !  une  régenta 
autoritaire  et  dévote,  six  jeunes  princesses  dans  un 
vieux  palais,  et  l'aînée  de  ces  princesses,  brune,  ti- 
mide, jolie,  attendant  la  couronne  et  l  amour,  avec 
le  consentement  de  ses  ministres...  C'est  tout  à  fait 
le  début  d'une  comédie  de  Musset.  Qiii  épousera  la 
belle  princesse  ?  Sera-t-elle  comme  l'Elsbeth  de  7<'m/7- 
ttigio,  immolée  à  raison  d'Etat  ?  Verra-t-elle,  de 
sa  haute  tour,  venir  le  prince  charmant,  sous  un 
uniforme  autrichien,  italien,  espagnol  ou  germani- 
que?... Son  borheur  nous  intéresse,  quoiqxie  notis 
ne  l'ayons  jamais  aperçue  ;  elle  est  un  personnage 
romanesque  et  romantique  ;  et  les  journaux  qui  sont 
faits,  comme  chacun  sait,  pour  ne  pas  déranger  les 
idées  des  lecteurs,  s'ils  viennent  à  nous  parler  d  elle, 
nous  vantent  sa  beauté,  sa  grâce,  ses  vertus,  âon 
esprit,  de  même  qu'ils  vantent  la  beauté,  la  grâce, 
les  vertus,  l'esprit,  de  toutes  les  reines  et  de  toutes 
les  princesses.  Feuilletez  les  collections  de  magazi- 
nes. Quel  chœur  de  louanges  !  Quel  resjiectueux  dé- 
lire, devant  chaque  tête  couronnée  dont  on  repro- 
duit la  photographie.  La  tsarine  est  une  créature 
d'élite  !  La  Kronprinzessen  est  adorable  !  Les  archi- 
duchesses sont  délicieuses  et  ont  toutes  de  nobles 
âmes  !...  Il  est  donc  bien  permis,  à  qui  ne  connaît 
pas  la  grande-duchesse  Marie-Adélaïde,  de  lui  prê- 
ter ce  charme  qui  appartient  aux  jirinccsses  imagi- 
naii'es...  Et  ceci  se  passe  en  1914. 

Mais  nous  sommes  en  1920,  et  voici  la  réalité  :  la 
toute  petite  piir^cipauté  a  subi  le  choc  de  la  guerre 
européenne,  c  est-à-dire  qu'elle  a  été,  dès  le  premier 
moment,  saisie,  avalée  et  presque  digérée  par  le 
monstre.  Il  lui  est  resté  une  existence  j^nrement  no- 
minale... Dans  ce  désastre,  la  princesse  toute  neuve, 
n'a  pas  vu  bien  clair,  occupée  qu'elle  était  à  mainte- 
nir sur  sa  pauvre  petite  tête,  une  couronne  qui  s'en 
allait.  Qu'a-1>ellc  fait  ?  Qu'aurait^elle  voulu  faire  ? 
Quelles  influences  a-t-elle  subies,  entre  sa  mère,  ses 
ministres  bâillonnés,  le  grand  ogre  installé  chez  elle, 
et  les  prétendants  à  casque  pointu  ?  Si  elle  a  été 
trompée  ou  s'est  trompée,  n'a-t-elle  pas  des  excuses?... 
Elle  ne  savait  pas  que  son  joli  diadème  pèserait  si 
lourd.  C'était  une  princesse  pour  un  proverbe  de 
Musset  et  non  pour  une  tragédie  sanglante... 

Aussi  • — •  comme  dans  les  comédies  poétiques  — - 
a-t-elle  quitté  le  trône  pour  l'exil,  et  la  voici  au 
couvent.  La  voici,  déçue  et  blessée  dans  ses  espéran- 
ces et  dans  ce  qu'elle  appelait  ses  aroits,  remplacée 
et  déjà  oubliée,  n'ayant  pas  trouvé  le  Prince  char- 
mant, et  songeant  peut-être  qu'une  jeune  fille  serait 
mal  à  l'aise  dans  l'auberge  de  Venise  oîi  Candide 
rencontra  les  rois  détrônés...  A  vingt-six  ans  elle  a 
éprouvé  le  néant  des  grandeurs  et  la  fragilité  de 
l'amour  populaire.  Elle  se  souvient  du  conseil  d'Ham- 
Ict  :  «  Allez  au  couvent,  Ophélie  !  »  Au  couvent,  elle 
restera  princesse  et  redeviendra  enfant  ;  elle  aura 
une  vie  aussi  réglée  et  cérémonieuse  que  la  vie  des 
reines  anciennes  ;  des  prières,  des  chants,  des  tra- 
vaiix  ennoblis  par  la  volontaire  humilité,  les  plaisirs 
puérils  permis  aux  nonnes,  et  pour  consolation,  s'il 
lui  en  faut  une,  le  spectacle  réfrigérant  de  l'Europe 
d'aujourd'hui,  vue  à  travers  la  grille. 

Marcelle  Tinayre. 


LE  PLÉBISCITE 

DE  KLAGENFURT 


La  longue  frontière  dont  le  traité  de  Saint-Ger- 
main a  ceint  l'Autriche  nouvelle  n'est  incertaine 
que  dans  un  seul  secteur  :  c'est  au  Sud-Ouf*u, 
dans  le  bassin  de  Klagenfurt,  dont  un  plébisciti; 
doit  régler  le  sort.  Entre  Villach  à  l'Ouest  et  La- 
vamund  à  l'Est,  toutes  deux  sur  la  Drave,  entro 
les  derniers  contreforts  des  Alpes  du  Gurktal  au 
Nord  et  la  chaîne  des  Karawankcn  au  Sud,  ^ur 
3.000  kilomètres  carrés,  peuplés  d'environ 
140.000  habitant,  s'étend  la  région  qui,  aux  ter- 
mes du  traité,  peut  dans  quelques  semaines  faire 
retour  à  l'Autriche,  ou  échoir  à  la  Yougoslavie, 
ou  même  être  partagée  entre  elles.  La  consultation 
populaire,  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  mois 
de  l'entrée  en  vigueur  du  traité,  ne  saurri(it  plus 
tarder. 

Le  bassin  de  Klagenfurt,  ou  plus  exactement, 
pour  employer  le  terme  dont  use  le  traité  de  Saint- 
Germain,  la  «  région  )>  de  Klagenfurt,  c'est-à-dire 
seulement  la  partie  centrale  et  méridionale  du 
'oa^sin,  est  un  élément  important  de  deux  graves 
problèmes  politiques  :  il  intéresse  l'Italie  dans 
ses  rapports  avec  les  Yougoslaves,  et  dans  ses 
rapports  avec  l'Allemagne. 

Dans  le  chaos  montagneux  des  Alpes  autri- 
chiennes, deux  vallées  seulement  s'élargissent,  à 
un  certain  moment,  en  cuvettes  assez  larges  :  la 
vallée  de  la  Drave  pour  former  le  bassin  de  Kla- 
genfurt, et  celle  de  la  Save  le  bassin  de  Ljubljana 
(Laibach).  La  symétrie  de  ces  deux  bassins  est 
frappante,  de  part  et  d'autre  de  la  haute  chaîne 
des  Karawanken,  qui  de  l'Est  à  l'Ouest  s'en- 
fonce en  coin  entre  eux.  Ils  ont  tous  deux  été, 
dans  l'histoire,  des  foyers  de  concentration  de 
peuples  et  de  groupement  politique.  Mais,  tandis 
que,  grâce  peut-être  à  l'abri  des  Karawanken,  la 
vallée  de  la  Save  est  restée  tout  entière  slave,  et 
que,  sauf  l'enclave  de  Gottschee,  les  Allemands 
n'ont  jamais  été  en  Carniole  que  des  minorités 
urbaines,  la  Carinthie,  plus  exposée  à  l'assaut  du 
flot  germanique  dévalant  du  Nord,  est  un  ter- 
rain séculaire  de  luttes  entre  Slovènes  et  Alle- 
mands. La  frontière  ethnique  et  linguistique,  qui 
court  au  Nord  de  la  Drave,  de  Villach  jusqu'au 
confluent  du  Lavant,  coïncide  sensiblement  avec 
la  limite  septentrionale  de  la  «  région  »  de  Kla- 
genfurt ;  et  la  ville  elle-même  est  une  île  alle- 
mande en  territoire  slave.  Ile  et  forteresse.  Elle 
commande  le  passage  principal  des  Karawanken, 
que  Villach  flanque  à  l'Ouest,  et  les  Karawanken 
sont  la  falai.se  sud  occidentale  des  Alpes  autri- 
chiennes devant  l'Adriatique,  à  100  kilomètres 
seulement  à  vol  d'oiseau  de  Trieste  et  de  Fiume. 
C'est  sur  la  voie  ferrée  de  Villach  à  Klagenfurt, 
presque  à  mi-chemin  entre  ces  deux  villes,  que 
s'embranche  la  ligne  construite,  voici  quelque 
quinze  ans,  qui  passant  devant  Podbrdo,  si  sou- 
vent nommé  dans  les  communiqués  et  Goritz,  con- 
duisait et  peut-être  conduira  de  nouveau  jusqu'à 
Trieste  les  marchandises  et  les  voyageurs  venus, 
par  Ratisbonne-Salzbourg  ou  par  Prague-Linz,  de 
Hambourg  et  de  Berlin. 

L'article  80  du  traité  de  Versailles,  qui  interdit 
à  l'Autriche  de  se  réunir  à  l'Allemagne,  est  tenu 
en  France  pour  une  garantie  essentielle  de  notre 
sécurité,  jugé  en  Angleterre  avec  scepticisme  et 
indifférence,  et  dénoncé  en  Italie  comme  un  atten- 
tat aux  droits  du  peuple  allemand  et  aux  intérêts 
italiens.  Ceux-ci  exigeaient,  la  Commission  de  la 
Chambre  de  Rome  chargée  d'examiner  le  traité 
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de  Saint-Germain,  l'a  déclaré  dans  son  rapport, 
une  frontière  commune  avec  l'Allemagne;  et  il  y  a 
peu  d'Italiens  sans  doute  pour  croire  à  la  solidité 
de  cette  barrière  de  papier,  et  ne  pas  voir  dans 
la  frontière  austro-italienne  la  future  frontière 
austro-allemande.  Si  la  région  de  Klagenfurt 
reste  à  l'Autriche,  cette  frontière  s'allonge  un 
peu,  et  surtout  le  coin  yougoslave  enfoncé,  au  Sud 
des  Karawanken,  entre  l'Italie  et  l'Autriche,  c'est- 
à-dire  l'Italie  et  l'Allemagne,  se  rétrécit  jusqu'à 
cesser  d'être  une  séparation  et  un  obstacle.  Si 
l'Autriche,  ou  l'Allemagne,  tient  la  crête  des  Ka- 
rawanken, et  l'Italie  les  pentes  des  Alpes  julien- 
nes, non  seulement  les  positions  des  Yougoslaves 
dans  la  haute  vallée- de  la  Save  deviennent  sin- 
gulièrement précaires,  mais  tout  le  bassin  de  Lju- 
bljana,  toute  la  vallée  de  la  Save,  tout  le  cœur  du 
pays  Slovène  sont  sous  une  constante  menace. 

Entre  l'Italie  et  la  Yougoslavie,  nulle  part  en- 
core la  frontière  n'est  définitivement  fixée.  Le 
traité  de  Saint-Germain,  faisant  le  tour  de  l'Au- 
triche d'Ouest  en  Est,  énumère  successivement 
comme  ses  voisins  la  Suisse  et  Liechtenstein,  puis 
l'Italie,  jusqu'à  4  kilomètres  au  Nord  de  Tarvis  ; 
ensuite  —  expression  singulière,  et  dans  son  im- 
précision voulue  très  significative  —  il  parle  des 
limites  ((  au  Sud,  puis  avec  la  région  de  Klagen- 
furt, sous  réserve  des  dispositions  de  la  section  II 
de  la  partie  III  »  (Celles  qui  traitent  du  plébis- 
cite), et,  sous  la  même  réserve,  avec  l'Etat  serbe- 
croate-slovène.  La  première  partie  au  moins  de 
cette  frontière  «  au  sud  ».  jusqu'à  la  limite  de  la 
région  de  Klagenfurt,  reste  donc  en  suspens  en- 
tre l'Italie  et  la  Yougoslavie.  Comme,  dans  l'an- 
cien Littoral  autrichien  l'occupation  italienne  dé- 
passe en  plus  d'un  point  les  lignes  fixées  par  le 
pacte  de  Londres  —  qui  n'a  de  valeur  qu'entre 
la  France  l'Angleterre  et  l'Itahe,  —  c'est  partout 
l'obscurité  complète. 

Le  plébiscite  de  Klagenfurt  est  organisé  autre- 
ment que  ceux  où  l'Allemagne  est  partie.  Dans 
ceux-ci  (i),  le  territoire  contesté  constitue  provisoi- 
rement une  sorte  d'Etat  indépendant,  gouverné 
par  la  commission  interalliée  de  plébiscite,  qui  a 
a  sa  disposition  une  force  armée  interalliée,  et 
peut  donner  aux  troupes  et  aux  autorités  allem'an- 
des  qu'il  lui  plaît  l'ordre  d'évacuer  le  pays.  A 
Klagenfurt,  la  commission  n'a  que  le  contrôle  de 
1  administration,  qui  reste  nationale,  et  de  la 
manière  dont  l'ordre  est  maintenu  par  les  troupes 
nationales,  celles-ci  devant  être,  aussi  vite  que  pos- 
sible remplacées  par  une  force  de  police  recrutée 
sur  les  lieux. 

La  consultation  populaire  se  fera  en  deux  zones 
divisées  par  une  ligne  que  jalonnent,  d'Ouest  en 
Est,  la  Drave,  le  lac  de  Wor.h  et  le  cours  des 
rivières  Glanfurt,  Glan  et  Gurk.  La  zone  méri- 
dionale, ou  A  est  provisoirement  occupée  et  ad- 
ministrée par  les  Yougoslaves,  la  zone  B,  septen- 
trionale, par  les  Autrichiens.  La  zone  A  votera  la 
première  .  S,  elle  se  prononce  pour  l'Autriche 
la  zone  B,  qui  comprend  la  ville  de  Klagenfurt 
ne  sera  pas  appelée  à  voter  :  car  elle  ne  peut  être 
unSTn  l'"  ^'^"^*'*"^'-',  "^ême  de  sa  pleine  volonté, 
une  enclave  yougoslave  en  territoire  autrichien, 
i;  Inn^R  f  ^''^  prononcée  pour  la  Yougoslavie, 
la  zone  B  votera  trois  semaines  plus  tard. 

Pourquoi  cette  division  en  deux  zones,  et  pour- 
(r  S;n,f      Kiipcn  et  h  .Malmcdv,  où   il  rsl  vi-,i  il 


quoi  ces  dispositions  sur  l'administration,  qui  pa- 
raissent bien  préjuger  le  résultat  du  plébiscite, 
et  trahir  comme  un  désir  des  rédacteurs  du  traité 
de  voir  la  zone  B  rester  à  l'Autriche  ?  Cela  encore, 
on  ne  le  saura  exactement  que  plus  tard.  Raisons 
ethnographiques,  raisons  politiques,  ou  raison 
stratégiques  ?  Tout  ce  qui  est  acquis  jusqu'ici, 
c'est  qu'au  dernier  moment  l'Italie  a  proposé  à  la 
Conférence  le  partage  de  la  région  suivant  une 
ligne  verticale,  tandis  que  les  Yougoslaves  ju- 
geaient plus  favorable  à  leur  cause  la  division  ho- 
rizontale. C'est  l'Italie  aussi  qui  aurait  obtenu  que 
l'Ouest  de  la  Carinthie,  avec  ses  minorités  Slovè- 
nes aussi  importantes  que  les  minorités  allemandes 
dans  la  zone  plébiscitaire,  fût  attribuée  sans  plé- 
biscite à  l'Autriche. 


En  mai  et  en  iuin  de  l'année  dernière,  Yougos- 
laves et  Autrichiens  se  sont  livrés  les  uns  contre 
les  autres  à  des  opérations  mihtaires  dans  la 
région  contestée.  C'était  au  même  moment  où  les 
Tchécoslovaques  menaient  contre  les  bolcheviks 
magyars  leur  campagne  de  Slovaquie.  Dans  ur. 
pays  comme  dans  l'autre,  certains  officiers  ita- 
liens, plus  dociles  aux  excitations  de  la  presse 
nationaliste  de  leur  pays  qu'aux  instructioris 
certainement  loyales  et  correctes  de  leur  gou>^er 
nement,  ont,  par  action  ou  par  inaction,  favon'.:é 
les  adversaires  des  Slaves.  Les  Yougoslaves  ont 
publié  le  rapport  saisi  par  eux  à  Klagenfurt,  -ju, 
de  son  poste  de  Tarvis,  le  lieutenant  Pavenre 
frrisait  parvenir  aux  Autrichiens  des  renseigne- 
ments sur  la  constitution  et  les  mouvements  des 
forces  militaires  yougoslaves.  En  même  temps, 
à  la  demande  des  Autrichiens,  les  troupes  italien- 
nes occupaient  à  l'Ouest  et  au  Nord  de  Klagen- 
furt, entre  Villach  et  Sankt-Veit,  le  chemin  de 
fer  de  Trieste  à  Vienne,  pour  arrêter  l'avance  de 
l'armée  yougoslave.  La  surprise  indignée  des  You- 
goslaves à  voir  l'Italie  venir  ainsi  au  secours  de 
ses  ennemis  de  la  veille  contre  eux,  alliés  de  la 
première  heure,  s'avivait  de  l'amertume  d'une 
simple  comparaison  :  l'Italie  occupe  de  leur  ter- 
ritoire ce  qui  lui  plaît,  sans  souci  des  conventions 
et  des  traités,  et  les  Alliés  la  laissent  faire;  mais 
elle  leur  interdit,  et  les  Alliés  encore  laissent  faire, 
de  prendre  les  sûretés  mihtaires  les  plus  légitimes] 
les  plus  nécessaires. 

Le  très  distingué  diplomate  qui  représente  l'Ita- 
he  à  la  commission  de  plébiscite,  le  prince  Livio 
Borghese,  occupait,  par  malheur,  le  poste  de  Bu- 
dapest durant  la  période  des  négociations  de  paix 
ou  la  politique  italienne,  par  crainte  un  peu  mala- 
dive du  péril  slave,  a  cherché  dans  des  combinai- 
sons avec  les  Magyars  une  assurance  pour  l'Adria- 
tique et  les  Balkans.  Elle  a  beau  s'être  reprise 
depuis,  et  ralliée  à  l'idée  d'un  accord  avec  les 
Slaves,  ce  passé  est  trop  récent  pour  n'avoir  pas 
laisse  soupçonneuses  Belgrade,  Zagreb  et  Ljubl- 
jana.  L'Italie  aurait,  il  y  a  quelaues  iours,  en 
vue  du  plébiscite  qui  va  avoir  lieu,  demandé  à  la 
commission  internationale  d'ordonner  l'évacua- 
1^  ^  ^         'es  troupes  yougoslaves. 

Mais  la  force  de  police  locale,  qui  aux  termes  du 
traite  devrait  les  remplacer,  et  qui,  d'ailleurs  de- 
vrait être  recrutée  par  l'administration  yougo- 
slave sous  le  contrôle  de  la  commission,  est-elle  or- 
ganisée ?  Et  celle  de  la  zone  B  l'est-elle  aussi  ? 
Car  enfin,  l'esprit  et  la  lettre  du  traité,  ne  per- 
mettent pas  de  douter  qu'en  cette  matière  la  ré- 
gion ne  peut  être  traitée  que  comme  un  tout,  et 
que  l'évacuation  militaire  ne  peut  se  faire  qu'en 
même  temps  dans  les  deux  zones.  En  fait,  il  est- 
certain  que,  si  la  zone  A  était  évacuée,  des  trou- 
bles y  éclateraient  instantanément  :  H ennat-Schut-' 
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et  H eimatdtenst  ne  bornent  pas  leur  action  à  la 
Pologne  et  à  la  rive  gauche  du  Rhin.  La  Com- 
mission de  plébiscite  devrait  donc  faire  appel  à 
des  troupes  alUées  :  les  seules  à  proximité  sont 
celles  de  la  brigade  italienne  qui  occupe  Villach. 
Et  quelle  serait  l'autorité  d'un  plébiscite  en  pays 
yougoslave  accompli  sous  une  occupation  mili- 
taire italienne  ? 

L'Autriche  est  si  faible  et  si  branlante  qu'elle 
ne  sa.it  et  ne  peut  que  louvoyer.  Il  lui  faut  mé- 
nager tous  ses  voisins.  Elle  a  besoin  d'accords 
économiques  avec  la  Yougoslavie.  Mais  l'Italie 
est  une  grande  puissance,  avec  laquelle  il  est 
tentant  de  marcher.  Certes,  un  lambeau  de  Carin- 
thie  est  loin  de  compenser  la  perte  du  Tyrol  al- 
lemand, que  le  traité  de  Saint-Germain  lui  a  ôté 
pour  le  donner  à  l'Italie.  Mais  le  Tyrol  est  perdu, 
)1  lui  faut  en  faire  son  deuil,  et  la  Carinthie  peut 
encore  être  conservée.  Si  le  gouvernement  autri- 
chien, pour  la  sauver,  avait  lié  partie  avec  l'Italie 
et  si  l'Italie  espérait  de  son  côté,  en  procurant 
à  l'Autriche  la  Carinthie,  effacer  un  peu  le  souve- 
nir de  l'annexion  du  Tyrol  et  hâter  la  cicatrisa- 
tion de  cette  plaie,  ce  double  calcul,  après  tout, 
serait  de  la  monnaie  courante  de  la  politique  réa- 
liste, et  bien  naïf  qui  le  taxerait  d.',immoralité  et 
traiterait  de  fâcheuse  collusion  pareille  entente 
entre  deux  ennemis  d'hier. 

L'entrevue  d'Aix-les-Bains  a  marqué,  entre 
l'Italie  et  la  France,  un  rapprochement  de  vues 
dont  nous  nous  félicitons  tous;  car  il  n'est  per- 
sonne en  France,  quoi  qu'en  disent,  et  sur  quel 
ton!  de  nombreux  organes  de  la  presse  italienne, 
qui  ne  souhaite  une  cordiale  et  loyale  entente  des 
deux  pays.  Dans  la  question  oi^i  peut-être  l'Italie 
est  le  plus  sensible,  celle  de  l'Adriatique,  notre 
gouvernement  a  déclaré  s'en  remettre  au  libre  ac- 
cord des  Yougoslaves  et  des  Italiens,  et  se  borner, 
comme  l'Angleterre  et  d'entente  avec  elle,  aux 
démarches  qui  peuvent  faciliter  cet  accord. 

Mais,  aussi  bien  que  l'Italie,  dans  l'intérêt  du 
relèvement  du  continent  ébranlé  et  épuisé  par  la 
guerre,  prend  position  nettement  à  l'égard  de  no- 
tre politique  allemande  ou  de  notre  conduite 
dans  les  affaires  de  Pologne  ou  de  Russie,  notre 
droit,  et  notre  devoir  envers  l'humanr'té  civilisée 
est  de  dire  avec  franchise  notre  sentiment  sur  un 
problème  comme  celui  de  l'Adriatique,  qui  n'est 
pas  seulement  yougoslave  et  italien,  et  bien  moins 
encore  purement  italien,  mais  qui  est  européen. 
Par  l'erreur  initiale  du  tra'ité  de  Londres,  par  les 
incertitudes  de  la  Conférence  de  la  paix,  par  les 
hésitations  des  Yougoslaves,  par  l'audace  de  cer- 
tains éléments  italiens,  il  s'est  hérissé  de  difficul- 
tés. Depuis  quelques  mois,  elles  semblent  se  ré- 
duire, et  on  est  fondé  aujourd'hui  à  espérer  une 
solution  assez  procha/ne,  sous  la  forme  d'un  com- 
promis acceptable  de  part  et  d'autre.  Il  serait  la- 
mentable de  voir  surgir  de  nouveaux  incidents 
qui  feraient  perdre  en  nn  moment  le  terrain  con- 
quis et  rejetteraient  bien  loin  l'entente  qui  débar- 
rassera l'Europe  d'un  véritable  cauchemar. 
^  Le  plébiscite  de  Klagenfurt  peut  faire  naître 
l'un  de  ces  incidents.  Pour  en  éviter  le  risque,  il 
suffit  d'appliquer,  avec  fermeté  et  avec  tact,  le 
traité  de  Saint-Germain  dans  sa  lettre  et  dans  son 
esprit.  Nul  doute  que  les  diplomaties  alliées,  cons- 
cientes du  devoir  qui  leur  incombe,  ne  s'inspirent, 
ici  aussi,  de  la  formule  de  «  la  bienveillante  mo- 
dération et  de  la  loyauté  sans  restrictions  >). 

Louis  ElSENMANN. 


LA  PHILOSOPHIE  POLITIQUE 
DE  RABINDRANATH  TAGORE 
ET  L'INDE  CONTEMPORAINE 


Au  moment  où  plusieurs  journaux  et  revues  at- 
tirent l'attention  de  leurs  lecteurs  sur  la  person- 
nalité si  attachante  de  Rabindranath  Tagore,  il 
m'est  agréable  de  dire  l'immense  joie  que  j'ai 
eue  tout  récemment  à  approcher  la  personnalité 
si  attachante  du  grand  poète  hindou  lui-même. 
Je  passage  dans  ce  Paris  d'été  si  délicieusement 
dépourvu  de  chaleur,  d'importuns  et  de  célébri- 
tés 

Il  suffit  de  voir  Tagore  quelques  instants  pour 
être  frappé  et  charmé  par  la  variété,  la  richesse 
et  la  profondeur  d'un  esprit  qu'on  ne  connaît  que 
très  incomplètement  en  France.  Rabindranath 
Tagore  n'est  pas  seulement  l'auteur  des  poèmes 
que  nous  avons  tous  goûtés  de  ((  l'Offrande  lyri- 
que »,  du  ((  Jardinier  »  et  d'autres  oeuvres  dont 
on  annonce  la  traduction  ;  c'est  aussi  un  auteur 
dramatique  très  apprécié  dans  son  pays  où  il  a 
tenu  lui-même  certains  rôles  dans  des  pièces 
comme  le  «  Post-Office  )>  que  le  Vieux-Colombier 
nous  réserve  pour  la  saison  prochaine,  le  conteui 
et  le  romancier  d'une  Inde  plus  vraie  que  celle  de 
Kipling,  un  éducateur  d'une  puissante  originalité 
qui  dirige  depuis  vingt  ans  près  de  Calcutta  une 
école  unique  aux  bords  du  Gange,  un  philosophe 
d'une  rare  élévation  de  pensée,  apôtre  fervent 
de  la  vie  intérieure,  de  la  religion  et  de  l'idéalisme 
dans  ((  Personnality  »  et  «  Sadhana  »,  enfin  un 
écrivain  politique  dont  les  vues  modifient  singuliè- 
rement les  opinions  souvent  exprimées  sur  le  na- 
t-onalisme  hindou  et  sur  son  avenir. 

Les  idées  politiques  de  Rabindranath  Tagore, 
qui  se  rattachent  d'ailleurs  à  une  philosophie  dé- 
passant la  politique  et  les  conditions  actuelles 
des  nations,  sont  contenues  dans  son  livre  ((  Na- 
tionalism  »  publié  pendant  la  guerre  en  IQ18  et 
qui  reflète  sans  doute,  dans  sa  réaction  violente 
contre  la  civilisation  occidentale,  l'atmosphère  de 
ces  temps  troublés.  Le  poète,  qui  n'est  pas  de 
ceux  qui  vivent  à  l'écart  de  leur  siècle,  et  qui  sem- 
ble se  doubler  d'un  homme  d'action  résolu  et 
énergique,  a  été  visiblement  très  préoccupé  par  la 
grande  crise  à  laquelle  son  pays  a  été  mêlé  sans 
qu'il  en  ait  recueilli  les  avantages  que  ses  services 
pouvaient  lu/i  faire  espérer.  Il  considère  cepen- 
dant le  conflit  sans  essayer  de  dégager  les  res- 
ponsabilités car  pour  lui,  homme  de  l'Orient,  tou- 
tes les  puissances  de  l'Occident  sont  également 
coupables  de  ce  grand  crime  contre  la  civilisation 
parce  qu'elles  ont  toutes  l'organisation  et  l'esprit 
de  conquête  qui  devait  entraîner  la  guerre. 

C'est  là  l'idée  centrale  de  la  philosophie  poli- 
tique de  Tagore.  La  décadence  de  l'Ouest  vient 
de  sa  conception  de  la  nation  à  laquelle  la  vie 
morale  de  l'individu  est  sacrifiée  ;  celle  des  pays 
de  l'Est,  et  de  l'Inde  en  particulier,  de  la  domina- 
tion aveugle  et  dure  que  cette  nation  exerce  sur 
c  ■  :. 

"  Quand  cette  organisation  de  potitiqiic  et  de  coni- 
"  m-erce  qu'on  appelle  aussi  «  la  nation  »  —  Tagore  In 
(c  défini/l  ailleurs  k  cet  appareil  pleinement  dévelo])iié 
(I  de  pouvoir  grandiose  et  de  surprenants  appétits  »  — 
<i  devient  toute-puissante  au  prix  de  l'harmonie  do 
(I  la  plus  haute  vie  sociale,  c'est  alors  un  mauvais 
(I  jour  pour  l'humanité.  Quand  un  père  de  famille  se 
((  met  à  jouer  et  que  ses  obligations  à  l'égard  des 
«  p'^ns  n'oecujient  que  le  second  rang  dans  son  i  s- 
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ic  pril,  alors  il  n'est  plus  un  homme,  mais  un  automate 
.(  gni(1(5  par  la  force  de  i'ambition.  Il  en  est  de  môme 
(I  pour  la  société.  Quand  elle  se  permet  de  se  trans- 
K  foinier  en  une  parfaite  organisation  de  pouvoir, 
i.  alors  il  y  a  peu  de  crimes  qu'elle  ne  soit  capable  de 
«  peri>éfrer,  parce  que  le  succès  est  l'objet  et  la  justi- 
■1  licatioii  d'une  machine,  -tandis  que  la  bonté  seule- 
«  mont  est  la  fin  et  le  but  de  l'homme.  Quand  cette 
Il  machine  commence  à  atteindre  de  considérables 
-  [)i(iporlion3  et  que  ceux  qui  ne  sont  que  des  auto- 
II  nint£s  en  deviennent  des  rouages,  il'élément  person- 
I'  licl  de  l'homme  n'est  plus  qu'un  fantôme...  et  si  sa 
i(  iiiilure  morale  essaie  de  se  manifester,  elle  n'y  arri- 
I'  ve  qu'avec  une  extrême  difficulté  pour  donner  quel- 
i<  que  résultat  tortoié.  » 

Ce  thème,  Tagore  le  répète  bien  des  fois  en  va- 
riant les  images  qu'il  aime  autant  que  le  ton  tour 
à  tour  hautain  et  révolté;  on  le  sent  capital  dans 
sa  pensée  comme  dans  son  attitude  à  l'égard  de 
là  civilisation  occidentale  en  général  et  non  de 
la  domination  anglaise  dans  l'Inde  en  particulier. 

Rien  ne  serait  plus  faux,  en  effet,  que  de  placer 
Tagore  parmi  les  nationalistes  hindous,  les  adeptes 
du  mouvement  swadeshi  qui  voudraient  l'auto- 
nomie ou  même  l'indépendance  pour  leur  pays.  Si 
l'on  questionne  le  poète  hindou  sur  l'Angleterre, 
il  répond  à  de  rares  exceptions  près,  sans  même 
la  nommer  pour  mieux  la  replacer  dans  le  groupe 
compact  des  Etats  occidentaux  qui  présentent  pour 
lu:  les  mêmes  traits  et  les  mêmes  défauts  : 

«  Cet  être  abstrait,  la  Nation,  dit-il,  toujours  dans 
"  Xationali?m  »,  gouverne  l'Inde.  Nous  avons  u  dans 
«  notre  pays  des  boites  de  conserves  qu'on  disait  fa- 
«  briquées  sans  avoir  été  touchées  par  la  main  de 
«  I  honime.  Cette  description  s'applique  au  gouverne- 
«  ment  de  l'Inde  qui  est  aussi  peu  touché  que  possi- 
i<  blo  par  la  main  humaine.  Les  gouverneurs  n'ont  pas 
«  besoin  de  savoir  notre  langue,  d'entrer  en  contact 
«  personnel  avec  nous  ;  ils  peuvent  aider  ou  éu  i''fer 
«I  nos  aspirations  d'une  distance  loiffitaine  ;  ils  peu- 
«  vent  nous  laisser  avancer  dans  un  certain  sons 
<i  i)nur  nous  faire  reculer  ensuite  ;  les  journaux  an- 
«I  glais  qui  consacrent  des  colonnes  entières  aux  acci- 
«  dents  des  rues  de  Londres  n'onit  mi^me  pas  à  .?i- 
'<  gnaler  les  calamités  qui  ravagent  l'Inde. 

'<  Mais  nous  qui  sommes  gouvernés,  nous  ne  som- 
"  mes  pas  une  ab.slraction.  Nou.s  nous  sommes  des 
'(  individus  a\tc  des  .sensibilités  vivantes.  Ce  qui 
«  nous  est  imposé  sous  la  forme  d'une  politique  ina- 
'(  nmiée  pcui  percer  le  cœur  mémo  de  notre  vie  et 
"  menacer  l'avenir  tout  entier  de  notre  peuple  d'un 

affaiblissement  éternel  et  rependant  ne  jamais  tou- 
"  ehcr  la  corde  de  l'humanité  de  l'autre  côté  ou  la 
!<  loucher  de  la  manière  la  plus  ridiculement  faible.  .. 

Et,  comme  pour  corriger  ce  mouvement  de  dou- 
loureuse et  fière  révolte,  -Tagore  ajoute  aussitôt  : 

"  11  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  du  gouvernement  an- 
<-  gl.iis  seul,  mais  du  gouvernement,  par  la  Nation 
I-  la  Nation  qui  est  l'intérêt  égoïste  et  organisé  d'un 
«  peuple  entier  en  ce  qu'il  a  de  moins  huma-n  et  de 
«  moms  spirituel.  Nous  avons  fait  notre  seule  expé- 
.«  rienee  de  la  Nation  avec  la  nation,  anglaise  et  il  y 
«  a  des  ra.sans  de  croire  que  parmi  les  gouvorne- 
«  ments  de  la  nation  c'est  encore  un  des  meilleurs 
"  Je  ne  suis  pas  contre  une  nation  en  particulier  mais 
'-  contre  l'idée  générale  des  nations...  Ce  gouverne- 
<<  ment  par  la  nation  n'est  ni  anglais,  ni  autre  chose  ; 
"  cest  une  science  appliquée  et  par  suite  plus  ou 
'<  moins  semblable  dans  ses  principes  partout  où  ol'e 

e.^t  employée...  Notre  gouvernement  aurait  pu  être 
«  holla.ndai.s,  français  ou  ponlugais  et  ses  traits  essen- 
'■  tels  auraient  été  h  peu  près  ce  qu'ils  sont  mainte- 
«  nant.  Peut-ôtre  dans  quelques  cas  l'organisation  eAt 

été  ,moins  parfaite  et  par  suite  quelques  parcelles  do 

ee  qui  est  humain  en  nous  sf>iaipnt  rest''>es  accrol 


(I  chées  à  l'épave  nous  permettant  d'atteindre  quelque 
«  chose  qui  ressemble  à  notre  propre  cœur  palpi- 
((  tant.  )) 

C'est  justement  parce  que  la  Nation  abstraite, 
et  non  l'Angleterre,  est  responsable  de  la  malheu- 
reuse situation  de  l'Inde  contemporaine  que  l'on 
ne  trouve  rien  dans  le  patriotisme  de  Tagore  de 
ce  qu'on  pourrait  attendre  de  son  ton  enflammé. 
La  guerre  lui  inspire  d'ailleurs  une  horreur  trop 
profonde  pour  qu'il  pense  seulement  à  une  révolte 
armée  contre  celle  qui  représente  dans  l'Inde  «  la 
Nation  de  l'Occident  ».  Notre  vrai  problème,  dit- 
il,  n'est  pas  politique.  Il  est  social  ;  c'est  le  pro- 
blème des  races  ».  Aussi  Tagore  s'est-il  tenu  à 
l'écart  des  mouvements  nationalistes  qui  sont  de- 
puis des  années  à  l'origine  des  troubles  de  l'Inde. 
Il  a  regardé  avec  une  indifférence  égale  les  mo- 
dérés qui  n'avaient  pas  d'idéal  constructif  et  les 
extrémistes  qui  fondaient  leurs  revendications  .sur 
l'histoire  des  nations  occidentales  sans  se  rendre 
compte  de  l'incompatibilité  de  leur  idéal  avec  les 
conditions  sociales  de  ITnde,  car  «  si  l'Angleterre 
était;  chassée  de  l'Inde  le*  pays  serait  simplement 
la  victime  des  autres  puissances  ».  L'unique  solu- 
tion du  problème  actuel  ne  doit  donc  pas  être 
cherchée  immédiatement  dans  une  modiiîcaticn 
des  rapports  entre  la  colonie  et  la  métropole,  mais 
avant  tout  dans  une  réforme  intérieure  de  l'Inde. 

((  La  chose  à  laquelle  nous  avons  à  penser  dans 
«  l'Inde  est  celle-ci  :  supprimer  les  habitudes  sociales 
(I  et  les  idéals  qui  ont  entraîné  un  manque  de  respect 
(1  de  nous-mêmes  et  une  complète  dépendance  vis-à- 
<i  vis  de  ceux  qui  sont  au-dessus  de  nous,  condition 
«  qui  nous  vient  du  système  des  castes  et  de  J'aveu- 
11  gle  et  paresseuse  coutume  de  compter  sur  l'oi.to- 
<(  rité  de  traditions  qui  sont  à  notre  époque  de  ridi- 
(I  cules  anachronismes.  » 

Quand  l'Inde  aura  réalisé  l'unité  des  races  et 
se  sera  régénérée  socialement,  le  progrès  politique 
suivra,  que  Tagore  ne  précise  pas,  et  peut-être  le 
progrès  économique  sous  la  forme  de  r.tndustria- 
lisation  et  du  commercialisme  dont  l'amant  de  la 
beauté  redoute  la  barbarie  et  la  laideur  <(  si  désa- 
gréable à  Dieu  ». 

Quel  que  soit  son  avenir  d'ailleurs,  l'Inde  peut 
apporter  sa  contribution  à  l'histoire  de  la  civili- 
sation, 

"  La  Nation  déclare  avec  un  cynisme  arrogant  que 
"  l'Kst  est  l'Est,  que  l'Ouest  est  l'Ouest  et  que  les 
<c  deux  ne  se  rencontreront  jamais.  Mais  il  est,  au 
«  conlraiie,  providentiel,  relève  fièrement  Tagore, 
'<  que  l'Ouest  soit  venu  vers  l'Inde  qui  ne  ùui  demande 
«  pas  l'aumône...  Nous  devons  ôtre  profondément 
<i  unis.  Si  Dieu  veut  que  l'Angleterre  soit  le  canal  de 
«  celle  association,  je  suis  disposé  à  l'accepter  en 
«  toute  humilité.  J'ai  une  grande  foi  en  la  nature  hu- 
«  mainc  et  j'espère  que  l'Ouest  découvrira  sa  vraie 
«  mission.  L'Ouest  .ne  doit  pas  se  faire  maudire  par 
Il  le  monde  en  recherchant  des  fin»  égoïstes...  Il  ne 
"  doit  pas  faire  de  son  matérialisme  son  but  dernier.  )i 

Tel  est  le  sens  du  message  que  nous  apporte 
de  l'Orient  un  grand  penseur  qui  est  aussi  un 
grand  patriote,  et  un  grand  poète.  La  civilisation 
moderne  se  détruira  elle-même  si  elle  ne  tient  pas 
compte  des  avertissements  de  ceux  oui  de  très 
lQ:n  l'observent  et  la  jugent  après  l'avoir  ana- 
lysée dans  leurs  plaies  encore  douloureuses.  Elle 
ne  sera  sauvée  que  par  une  renaissance  de  l'idéa- 
lisme qui  ne  saurait  se  manifester  par  aucune  as- 
sociation internationale  comme  la  ligue  des  na- 
tions, ligue  de  menteurs  et  de  voleurs  d'rait  plai- 
samment Tagore,  mais  par  un  retour  général  à 


1356 


L'EUROPE  NOUVELLE 


la  recherche  des  fins  spirituelles  les  plus  hautes  et 
les  plus  pures. 

Le  jugement  est  sévère  et  ses  termes  souvent 
durs  ;  pourtant,  ceux  qui  l'ont  entendu  de  la  bou- 
che même  du  grand  poète  à  la  belle  figure  noble 
et  prophétique  l'ont  accepté  avec  quelque  trouble 
en  se  demandant  si  cette  fois  encore  la  lumière 
ne  nous  viendrait  pas  de  l'Orient... 

M.  M.^RFAING. 


"La  Société  des  T^ations 

LA  CONFERENCE  FINANCIÈRE 
INTERNATIONALE 

Son  piogramme.  -  Le  protocole. 

La  Conférence  financière  Internationale  qui 
doit  se  tenir  à  Bruxelles  le  24  septembre,  sous  les 
auspices  de  la  Société  des  Nations,  sera  la  pre- 
mière réunion  des  grandes  puissances  du  monde 
qui  aura  eu  lieu  depuis  août  19 14. 

On  n'a  pas  invité  seulement  les  plus  importants 
des  40  Etats  membres  de  la  Société,  mais  aussi 
les  Etats-Unis  qui  n'ont  pas  encore  ratifié  le 
Traité  de  Paix,  la  Finlande,  le  Luxembourg, 
l'Esthonie,  la  Latvie  et  la  Lithuanie,  qui  ne  peu- 
vent être  admises  à  faire  partie  de  la  Société 
avant  la  réunion  de  l'Assemblée  en  novembre  ; 
on  y  a  convié  également  l'Allemagne,  l'Autriche, 
la  Hongrie  et  la  Bulgarie. 

Donc,  pour  la  première  fois  depuis  six  ans, 
les  nations  les  plus  importantes  du  monde  se 
réuniront  autour  d'une  table  commune. 

Cette  conférence  apparaît  comme  extraordi 
naire  à  plusieurs  points  de  vue  : 

1°)  Bien  qu'elle  soit  convoquée  par  la  Société 
des  Nations,  des  Etats  qui  ne  sont  pas  Membres 
de  la  Société,  y  participeront  au  même  titre  que 
les  Etats  Membres.  Ils  auront,  sans  restriction,  droit 
de  parole,  de  vote  et  celui  de  siéger  au  bureau  ; 
rien  ne  les  distinguera  des  Membres  de  la  Société. 

2°)  La  Conférence  est  constituée  de  façon  à 
mettre  en  évidence,  non  pas  tant  les  vues  des  Gou- 
vernements, que  les  opinions  les  plus  autorisées  du 
monde  en  matière  économique  et  financière.  A  cet 
effet,  on  a  proposé  que  chaque  déléga'iion  natio- 
nale fût  constituée  par  un  haut  fonctionnaire  de 
gouvernement,  un  banquier  éminent  et  un  homme 
d'affaires  au  courant  du  côté  pratique  de  la  si- 
tuation économique  de  son  pays. 

3°)  Les  Membres  de  chaque  délégation  vote- 
ront en  tant  qu'individus  et  non  pas  en  tant  que 
groupe  national.  On  pense  que  cette  méthode  per- 
mettra d'enregistrer  les  meilleurs  avis  du  monde, 
abstraction  faite  des  préoccupations  nationales,  et 
tendra  ,  au  heu  d'accentuer  les  différentes  ma- 
nières de  voir  nationales,  à  créer  un  jugement 
mondial  sur  les  différents  problèmes  qui  se  posent. 

4°)  Quelles  que  soient  les  décisions  auxquelles 
on  s'arrêtera,  elles  constitueront  simplement  des 
recommandations  aux  divers  Gouvernements 
sans  les  obliger  en  rien,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
ratifiées  par  les  autorités  nationales.  Non  seule- 


ment la  Conférence,  a  évité  le  danger  d'assumer 
un  pouvoir  que  peu  de  Gouvernements  auraient 
consenti  à  lui  donner,  mais  l'on  espère  que  ces 
recommandations  qui  émaneront  d'une  réunion 
mondiale,  affecteront  profondément  la  politique 
des  divers  Gouvernements. 

Les  préparatifs  de  la  Conférence  se  poursui- 
vent activement  ;  M.  Ador,  anqien  Président  de  la 
Suisse,  a  été  choisi  comme  Président,  non  pas  tant 
à  cause  de  sa  connaissance  des  problèmes  de  la 
Conférence  que  parce  que  s'étant  élevé  au  poste 
le  plus  éminent  dans  un  pays  neutre,  il  est  évi- 
demment qualifié  pour  jouer  le  rôle  de  Président, 
et  ne  manquera  pas  d'entendre  toutes  les  parties 
avec  la  même  impartialité. 

On  a  réuni  une  masse  considérable  de  faits  et 
de  renseignements  sur  les  questions  économiques 
et  financières.  On  les  a  résumés  dans  14  brochu- 
res, que  l'on  est  en  train  de  communiquer  aux 
Gouvernements,  à  divers  experts  et  à  la  presse.  Ils 
constitueront,  sans  aucun  doute,  le  point  de  départ 
des  discussions  de  la  Conférence. 

Au  début  de  la  Conférence,  chaque  nation  fera 
un  exposé  d'un  quart  d'heure  sur  sa  situation 
financière,  en  ce  qui  concerne  le  budget,  la  dette 
intérieure  et  extérieure,  la  circulation  monétaire 
et  le  change.  On  procédera  ensuite  à  une  discus- 
sion des  finances  publiques,  de  la  circulation  mo- 
nétaire, du  change  et  du  commerce  internatio- 
nal, en  examinant  notamment  le  rétablissement 
du  crédit  et  le  recours  à  des  expédients  tempo- 
raires tels  que  les  crédits  renouvelés  («  revolving 
crédits  »),  pour  le  commerce  international. 

La  discussion  des  questions  qui  font  encore 
l'objet  de  négociations  entre  les  Puissances  alliées 
et  associées  et  leurs  ennemis  d'hier,  ne  sera  pas 
autorisée.  Cette  réserve  s'applique  notamment  à  la 
question  du  montant  total  des  réparations  dues 
par  l'Allemagne,  et  qui  doit  être  examinée  sous 
peu.  Toutefois,  si  au  cours  des  réunions  de  la 
Conférence,  on  arrivait  à  une  solution  de  cette 
question,  la  Conférence  aurait  pleins  pouvoirs 
pour  la  prendre  en  considération  et  pour  éten- 
dre ses  attributions  en  conséquence. 

Néanmoins,  la  Conférence  aura  lieu  sans  tenir 
compte  du  résultat  de  ces  négociations.  Il  est  ur- 
gent qu'elle  ait  lieu  bientôt,  non  seulement  en 
raison  de  la  situation  désespérée  du  monde  au 
point  de  vue  financier  et  économique,  mais  aussi  à 
cause  de  l'insistance  des  anciennes  puissances 
neutres.  On  a  reconnu  qu'en  dehors  de  la  question 
des  réparations  dues  par  l'Allemagne,  il  y  a  un 
grand  nombre  de  points  qui  sont  susceptibles 
d'être  examinés  au  point  de  vue  international, 
ou  en  d'autres  termes,  qu'il  est  urgent  d'exami- 
ner au  point  de  vue  international. 

En  supposant  même  que  la  Conférence  ait  de 
très  mauv;»is  résultats,  qu'elle  ne  puisse  réaliser 
l'accord  sur  aucune  des  questions  qu'on  lui  aura 
soumises,  on  se  rend  compte  cependant  qu'elle 
n'aura  pas  été  inutile,  en  premier  lieu,  parce  qu'elle 
aura  permis  de  réunir  toutes  les  nations  du  monde 
pour  la  première  fois  depuis  sàx  ans,  et,  en  se- 
cond lieu,  parce  qu'elle  aura  permis  de  rassembler 
et  de  répandre  un  nombre  sans  précédent  de  don- 
nées économiques  et  financières,  dont  la  seule  pré- 
sentation doit  définitivement  conduire  à  des  ré- 
sultats féconds. 
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André  Gide  et  son  œuvre  à  propos  de  la 
«  Symphonie  pastorale  « 

M.  André  Gide  a  fait  l'enchantement  d'une  ou 
diMix  générations  littéraires,  avant  la  guerre.  La 
|)ublication  de  Vlintnoraliste,  puis  de  La  Porte 
Etroite,  la  part  qu'il  prenait  dans  la  fondation  et 
la  croissance  de  La  Nouvelle  Revue  Française, 
l  avaient  conduit  à  une  place  de  choix  dans  le 
pays  des  Lettres,  à  la  frontière  de  la  grosse  noto- 
riété, si  dangereuse  pour  un  artiste,  et  des  cer- 
cles restreints  où  l'ésdtérisme  fait  loi.  On  vomis- 
sait le  romancier  psychologue  d'Académie,  on 
s'apeurait  devant  les  gestes  de  Vandales  des 
Futuristes  culbutant  de  leurs  cen!-chevaux,  alors 
an  se  tournait  vers  ce  jeune  maître  qui  revenait 
de  maintes  recherches  et  trouvait  le  secret  de 
celte  prose  musicale,  de  cette  imagination  nuan- 
rée  où  l'on  sentait  enfln  le  poète.  En  vérité, 
M.  André  Gide  a  suscité  de  ferventes  dévotions. 
.\vec  Paul  Adam,  à  l'antipode,  il  était  l'un  des 
di'u.x  pôles  vers  quoi  pouvait  s'aimanter  l'admi- 
ration des  jeunes. 

J'ai  bien  connu  un  adolescent  —  M.  André 
Gide  ne  s'en  souvient  ceilainement  plus  —  qui, 
au.v  environs  de  1911  fut  porter  Allée  des  Syco- 
mores son  premier  essai  narratif.  M.  André  Gide 
l'appela,  ne  le  rebuta  point,  au  contraire,  et  cet 
encouragement  donna  une  grande  joie.  Aujour- 
d'hui le  débutant  a  conquis  ses  grades  de  «  cri- 
tique littéraire  »,  un  nouvel  ouvrage  de  M.  An- 
dré Gide  lui  tombe  entre  les  mains,  c'est  le  Maî- 
tre qui  se  présente  au  disciple.  Us  ne  s'étaient  ja- 
mais revus.  L'un,  au  moins,  a  bien  changé. 

Voilà  l'un  dfs  effets  de  cette  guerre  invétérée, 
comme  disait  .Apollinaire.  Elle  est  entrée  dans 
le  sang  des  jei  iies  hommes.  Elle  a  réajusté  leur 
vue.  Tous  les  jugements  d'art  sont  à  réviser. 
.\"a-t-on  pas  découvert  bien  d'autres  perspectives? 
Pondant  six  ans,  ce  fut  le  hiatus  sombre.  Au- 
jourd'hui les  générations  doivent  se  considérer 
avec  étonnement.  Le  critique  qui  aima  Llmmn- 
raliste,  se  saisit  du  nouveau  roman  de  M.  Gide, 
La  symphonie  pastorale  (1),  avec  émotion.  Les 
âmes  soiont-elles  encore  les  mômes  ? 


Un  pasteur  suisse,  appelé  auprès  d'une  mou- 
rante dans  im  lieu  perdu  de  la  montagne,  trouve 
au  coin  de  l'àlre  un  être  incertain,  mal  dégrossi, 
vivant  d'une  vie  purement  animale.  C'est  une 
jeune  aveugle  que  les  voisins  croient  aussi  à  toit 
sourde-muette.  En  fait,  elle  a  été  laissée  à  l'aban- 
don, elle  est  idiote.  Le  pasteur  ramène  l'aveugle 
à  son  foyer.  Il  projette  de  l'instiiiire,  d'éveiller 
son  intelligence,  de  mettre  une  àme  dans  ce 
corps  sauvage. 

Il  y  parvient.  Se  servant  de  la  méthode  deve- 
nue classique  depuis  l'exemple  de  Laura  Bridge- 
man,  il  apprend  à  l'enfant  à  s'exprimer,  puis  à 
lire  l'alphabet  des  aveugles.  Les  progrès  de  Goi- 


1)  Ed.  'le  la  \otirfll,'.  Jlcriic.  Françai-i'. 


trude  seront  alors  rapides.  Le  pasteur  lui  expli- 
que le  monde  des  couleurs  à  l'aide  du  monde  so- 
nore, qui  lui  est  perceptible.  Il  la  conduit  un 
jour  au  concert.  A  l'audition  de  la  «  Symphonie 
Pastorale  »,  de  Beethoven,  l'aveugle  voit  l'uni- 
vei's,  ses  gaîtés  lumineuses,  et  ses  couleurs.  Le 
pasteur  amène  au  Seigneur  cette  jeune  âme  con- 
quise sur  la  nature. 

Le  pasteur  s'est  épris  de  sa  [uopre  création. 
Gertrude  est  belle.  Il  l'aime.  El  la  jeune  fille, 
toute  pureté,  accueille  cet  amour.  Elle  'ne  con- 
naît pas  le  mal  qui  est  descendu  sur  le  monde, 
puisqu'elle  ne  voit  pas.  Le  pasteur  ne  lui  a  point 
parlé  du  péché  des  hommes.  Tout,  pour  sa  vision 
intérieure,  est  beau.  «Si  vous  étiez  aveugles 
vous  n'auriez  point  de  péchés  »  a  dit  le  Christ. 
Au  contact  de  cette  créature,  la  foi  du  pasteur  se 
niodiile.  Il  comprend  que  le  Christ  a  enseigné 
que  chaque  être  humain  devait  chercher  sa  joie. 
La  joie  est  sainte.  N'est-ce  pas  une  félicité  natu- 
relle qu'il  goûte  auprès  de  Gertrude  ?  Le  i)asteur 
se  laisse  aller  à  son  amour.  Il  s'éloigne  de  sa 
femme,  dont  la  morale  stricte  lui  paraît  sans 
généro'sité,  sans  bonté  véritable,  sans  vie.  Il  dis- 
pute théologie  avec  son  fils  Jac(iues  qui  défend 
le  dogme  sévère  de  Saint  Paul. 

Or  Jacques  aussi  aime  Gertrude.  Lo  pasteur 
éloigne  son  flls.  Et  le  drame  vient. 

Gertrude  est  opérable.  On  l'emmène  à  une  cW- 
nique  de  Lausanne.  Elle  recouvre  la  vue.  Elle 
revient  au  foyer  pastoral.  Et  parce  qu'elle  a  re- 
couvré la  vue  elle  apprend  l'existence  du  mal.  Il 
a  suffi  qu'elle  regarde  le  visage  de  l'épouse  du 
pasteur,  pour  comprendre  le  péché  d'adultère. 
Elle  se  jette  dans  la  rivière,  en  teignant  de  cueil- 
lir des  fleurs.  On  l'en  retire  mi-noyée. 

Gertrude  va  mourir.  Le  pastetir  est  ù  son  che- 
vet. Elle  lui  révèle  que  lorsque  ses  yeux  s'ouvri- 
ront au  jour,  le  monde  lui  parut  i)lus  beau  encore 
qu'elle  n'espérait.  Mais  elle  ne  s'imaginait  pas  le 
front  des  hommes  si  soucieux.  Et  c'est  Jacques 
qu'elle  aimait.  Oui^  en  le  voyant  elle  l'a  reconnu. 
'(  Il  avait  exactement  votre  visage...  je  veux  dire 
qu'il  avait  le  visage  que  je  supposais  que  vous 
aviez  )>. 

Suprême  cruauté  :  Jacques  s'est  converti,  il  va 
entrer  dans  les  ordres.  Et  sous  son  influence  Ger- 
trude s'est  convertie  aussi.  La  Symphonie  pasto- 
rale s'achève  en  un  sanglot. 

M.  André  Gide  a  écrit  ce  récit  avec  une  sim- 
plicité, une  pureté  linéaire  sans  défaillance.  On 
le  reconnaît  tout  de  suite  :  la  Symphonie  Pasto- 
rale appartient  à  la  veine  littéraire  de  La  Porte 
Etroite.  Ainsi  n'a-t-on  pas  à  se  tromper.  L'André 
Gide  des  Cahiers  dWndré  Walter  est  biem  loin  ; 
il  ne  reste  guère  de  celui  des  'Nourritures  Terres- 
tres. A-t-il  suivi  le  conseil  que  lui  donnait  Oscar 
Wilde,  à  propos  de  ce  dernier  livre  :  «  Je  voiis 
en  prie,  Gide,  ne  vous  servez  plus  du  Je  !  »  De 
plus  en  plus  l'écrivain  s'est  dépouillé.  Le  Pro- 
méthée  mal  enchaîné  n'avait  été  qu'une  plaisan- 
terie glaci:ile.  Les  Caves  du  Valirnn  une  fantai- 
sie buissiinuirrc.  L'écrivain  achcviiil  son  explo- 
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ration.  Désormais  le  complexe  destin  de  M.  Gide 
s'est  débrouillé.  Il  ne  fera  plus  de  faux  pas,  même 
admirables.  On  en  peut  être  assuré.  Rien  ne  dé- 
cèle qu'entre  La  Porte  Etroite  et  La  Sijmplwnie 
Pastorale  il  y  ait  eu  la  guerre. 

Du  moins,  de  l'un  à  l'autre  y  a-t-il  eu  enrichis- 
sement ?  Non,  dans  le  sens  du  gonflement,  de  la 
substance.  Ouij  si  l'on  entend  la  perfection  de 
la  manière.  G  est  volontairement  que  M.  André 
Gide  élague,  élague  jusqu'à  l'austérité  ;  celte  sen- 
sibilité qui  eut  si  grand  charme,  il  la  conduit  pai 
des  vaisseaux  ou  l'on  croirait  n'entendre  plus  la 
pulsation.  C'est  vraiment  la  beauté  protestante, 
très  nue,  mais  avec  quelque  chose  de  forcé,  de 
volontaire,  dans  son  idéafité.  \'oyons  cependant  le 
détail  de  l'œuvre. 

On  a  l'impression  qu'il  y  avait  deux  sujets  dans 
ce  récit.  L'un  avait  pour  centre  Gertrude.  1! 
s'agissait  de  l'éveil  de  celte  jeune  âme  à  la  vi- 
sion et  à  l'amour  du  monde,  les  portes  des  sens 
s'ouvrant  l'une  et  l'autre.  C'était  vraiment  la 
K  Symphonie  Pastorale  »  dans  le  sens  beethove- 
nien  —  la  joie  issue  de  la  nature  fluant  dans  l'èti-e 
innocent.  L'autre  sujet  avait  pour  centi'e  le  pas- 
teur. 11  s'agissait  du  problème  qui  se  posait  dans 
le  cœur  du  prêtre  qui  a  sorti  une  âme  des  limbes 
pour  l'amener  à  Dieu,  et  se  prend  à  l'aimer  en 
Dieu.  C'était  la  «  Symphonie  pastorale  »  dans 
le  sens  de  l'Eglise.  11  semble  que  M  André  Gide 
ait  eu  les  deux  sujets  en  vue  puisque  dans  som 
titre  même  il  joue  sur  le  double  sens  du  mot 
pastoral.  Or,  des  deux,  le  premiei'  était  le  plus 
grand.  Et  c'est  bien  par  lui  que  commence  M.  .\n- 
dré  Gide.  Les  pages  concernant  les  premiers  bal- 
butiements de  Gertrude,  la  séance  au  concert,  an- 
noncent une  ampleur  toute  symphonique.  Puis 
l'a.xe  se  déplace,  en  même  temps  le  sujet  se  ré- 
trécit. Ce  n'est  plus  lutte  le  corde,  mais  sur  un 
seul  clavier  le  débat  purement  moral.  11  faut  cons- 
tater combien  les  soucis  d'éthique  chrétienne  qui 
ont  toujours  tourmenté  M.  André  Gide,  ont  fini 
par  prendre  le  pas,  par  se  présenter  dans  leur 
abstraction  rigoriste.  Dans  La  Porte  Etroite,  l'in- 
terprétation qui  sépare  Alissa  et  Jérôme  reste 
éminemment  émotive,  près  de  sa  source  humaine. 
Dans  La  Symphonie  Pastorale,  la  controverse  se 
rétrécit  de  plus  en  plus  jusqu'il  se  résoudre  dans 
l'opposition  de  deux  texte.s,  l'un  du  Christ  qui  est 
celui  de  l'amour,  l'autre  de  Paul  qui  est  celui 
du  dogme.  Toute  la  fin  du  récit  est  dominée  par 
l'exégèse.  Airsi,  si  l'œuvre  justifie  son  titre 
pastoral,  elle  perd  droit  peu  à  peu  à  celui  de 
Symphonie. 

Maintenant  il  est  impossible  de  ne  pas  admirer 
la  parfaite  maîtrise  avec  laquelle  le  livre  est  con- 
duit vers  celte  fin  voulue.  11  est  impossible  de 
ne  pas  adnu.r'ei'  cette  langue,  non  p'iis  si  musi- 
cale, mais  SI  ferme  dans  son  apparence 
de  cristal.  Avcun  ornement.  L'expression  va 
droit,  —  et  habille  la  pensée  avec  justesse. 
Je  crois  avoir  montré  souvent  dans  cette 
revue,  que  je  ne  suis  point  ami  du  clacissisme, 
dans  le  mauvais  sens  d'école  qu'on  lui  donne 
trop.  Mais  vrai,  si  l'on  veut  que  M.  André  Gide 
soit  un  classique,  il  fera  respecter  ce  mot.  Cette 
Symphonie  Pastorale  est  d'une  surface  lisse,  bien 
limée  ;  peu  d'accidents,  à  peine  des  vallonne- 
ments. Mais  cette  monotonie  n'est  point  stérilité, 
cette  ordonnanc-e  n'est  point  manque  d'imagina- 
tion. 

Dominique  Braga. 


Le  Théâtre 


Répertoires  et  chefs-d'œuvre  étrangers 

La  littérature  dramatique,  comme  toute  la  litté- 
rature du  reste,  comme  la  vie  sociale,  la  science, 
la  religion,  est  essentiellement  humaine,  avant 
de  devenir  naticnale.  Les  conflits  qu'elle  imagine, 
les  sentiments  et  les  caractères  qu'elle  dépeint 
ressortissent  à  l'individu  agissant  et  pensant 
sans  distinction  de  race.  Peu  à  peu  cependant, 
les  sociétés  et  les  groupements  humains  subis- 
sant les  lois  de  l'ambiance  et  de  l'évolution,  leur 
théâtre  se  singularise  d'après  leur  idéal  et  leur 
esthétique  ;  les  mœurs,  les  traditions  aboutissent 
à  des  formules  dramaliciues  précises,  particuliè- 
res à  chaque  pays.  C'est  ainsi  que  le  théâtre  de- 
vient le  miroir  d'une  société  à  une  époque  don- 
née. 

Mais  les  frontières  ne  furent  jamais  des  bar- 
rières infranchissables.  Suivant  les  péripéties  de 
l'histoire,  les  aspirations  du  moment,  les  peuples 
s'influencent  et  se  pénétrons  réciproquement. 
Quand  une  nation  arrive  au  pinacle  de  la  gloire, 
elle  rayonne  autour  d'elle.  Ses  voisines  accueil- 
lent, sans  même  s'en  rendre  compte,  ses  formu- 
les artistiques  et  littéraires,  quitte  à  les  amalga- 
mer, à  les  adapter  peu  à  peu  à  leurs  propres  con- 
ceptions et  le  théâtre,  subissant  à  son  tour  la  loi 
des  échanges  internationaux,  donne  à  l'étranger 
ou  reçoit  de  lui  les  impulsions  nécessaires.  Ainsi 
le  veut  la  solidarité  humaine;  en  dépit  des  conflits 
qui  divisent  périodiquement  les  hommes.  . 

La  Renaissance  déborde  d'Italie  sur  la  France. 
C'est  dans  la  comédie  italienne  que  Molière  trou- 
vera, avec  ses  premières  inspirations,  la  formule 
de  ses  futurs  chefs-d'œuvre.  A  son  tour  le  théâtre 
du  grand  siècle  inspire  plus  tard  Lessing  et  ses 
épigones  en  Allemagne.  Cette  dernière  déclanche 
au  début  du  xix°  siècle  le  mouvement  romantique 
chez  nf)us.  11  serait  oiseux  de  multiplier  les  exem- 
ples. Ils  abondent 

Se  familiariser  avec  les  chefs-d'œuvre  du  théâ- 
tre étranger  c'est  donc  agrandir  son  propre  hori- 
zon. A  côté  de  sa  valeur  intrinsèque  nationale, 
le  théâtre  possède  de  plus  en  plus  une  valeur  do- 
cumentaire. Que  dirait-on  d'une  bibliothèque  oij 
l'on  ne  trouverait  que  des  auteurs  français,  à  l'ex- 
clusion des  grunds  écrivains  grecs,  romains,  an- 
glais, italiens,  espagnols,  anglais  ou  russes  ? 
Gomment  se  fait-il  que  notre  théâtre  perpétue  la 
même  imperfection  ? 

Les  seuls  théâtres  à  répertoire  que  nous  possé- 
dions sont  des  instituts  officiels  subventionnés. 
Ils  bornent  leur  effort  à  jouer  nos  classiques,  nos 
romantiques  et  nos  auteurs  modernes  pour  justi- 
fier leui'  caractère  «  national  ».  Pourtant  ils  vqjx- 
draient  à  la  France  un  service  éminemment  na- 
tional en  familiarisant  leur  public  avec  les  chefs- 
d'œuvre  étrangers. 

Sans  doute,  nous  donnent-ils  parfois  les  grands 
classiques  grecs  ou  quelque  pièce  importante  de 
Shakespeare,  mais  c'est  toujours  en  "  adapta- 
tion »  car  la  vanité  et  l'outrecuidance  françaises 
—  soyons  francs  envers  nous-mêmes  —  préten- 
dent moins  traduire  la  pensée  d'un  auteur  étran- 
ger que  la  refondre  et  la  tripatouiller  à  la  mesure 
de  nos  cervelles,  autrement  bâties,  paraît-il,  que 
celles  des  autres  hommes. 
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C'est  ainsi  que  maint  auteur  français,  dans  le 
passé  et  dans  le  présent,  violenta  Shakespeare, 
Eschyle  ou  Sophocle  au  point  qu'à  peu  près 
rien  dans  leur  version  ne  subsiste  des  originaux. 

L'adaptateur  se  taille  des  lauriers  trop  faciles 
sur  le  dos  des  grands  morts.  Non  content  de  dé- 
former, en  général,  une  œuvre  étrangère,  il  pré- 
tend substituer  son  nom  auprès  du  public  fran- 
çais à  celui  du  génie  qu'il  maltraite. 

La  force  intellectuelle  d  un  pays  se  mesure  à 
ses  facultés  d'assimilation  et  à  l'intérêt  qu'il 
éprouve  pour  la  pensée  humaine.  Au  cours  de  son 
histoire,  jamais  la  France  n'a  été  plus  rayon- 
nante qu'aux  époques  où  elle  attirait  précisément 
à  elle  les  arts  et  les  lettres  du  dehors,  pour  les 
faire  siens  en  leur  imprimant  ses  qualités  de 
clarté,  de  mesure  et  d'harmonie. 

Actuellement  les  scènes  d'avant-garde  sont  les 
seules  nui  osent  monter  des  pièces  étrangères. 
Sans  Lugné  Poe  nous  aurions  à  peine  l'occasion 
de  connaître  Ibsen  et  Bjoerson.  Le  théâtre  Antoine 
nous  a  donné  les  lias-Fonds  de  Gorki  et  quelques 
pièces  de  Gerhardt  Ilauptmann.  Mais  ces  tenta- 
tives sporadiqiies  et  forcément  incomplètes  ne 
nous  assurent  pas  un  répertoire  étranger  durable. 

Le  Faust  de  Gœthe  —  la  moins  scénique  des 
œuvres  du  grand  écrivain  allemand  —  a  bien  été 
joué  à  rOdéon,  mais  nous  ignorons  Eomuni, 
Goetz  von  Berlichingen,  Clavujo  qui  sont  cepen- 
dant des  chefs-d'œuvre.  Quant  au  théâtre  de  Schil- 
ler, on  parvient  à  en  dégoûter  les  écoliers  qui 
étudient  l'allemanil,  mais  on  se  garde  de  faire 
contiaître  au  public  les  beautés  de  Don  Carlos  et 
la  fantaisie  bigarrée  de  Turandot.  Shakespeare, 
pour  é^tre  accepté,  doit  devenir  yne  occasion  do 
mise  en  scène  sensationnelle,  lit  de  Procuste, 
auquel  on  saciifie,  du  reste,  le  texte  de  l'auteur. 
Calderon,  Cervantès  —  dont  certains  intermèdes 
sont  cependant  délicieux  et  d'une  satire  éter- 
nelle —  ne  paiaissent  jamais  sur  nos  affiches. 
Qui  connaît  l'œuvre  de  Frank  Wedekind,  l'un  des 
écrivains  dramatiques  les  plus  curieux  et  les  plus 
puissants  de  l  Allemagne  moderne  ?  Robert  d'IIu- 
mières  monta  jadis  son  Eveil  du  Printemps  ;  c'est 
tout. 

Le  théâtre  de  Strindberg,  dont  l'édition  com- 
-plète  compte  plus  de  quinze  volumes,  nous  est 
*  complètement  fermé,  à  part  deux  pièces  jouées 
en  passant.  Et  cependant  Strindberg  est  un  véri- 
table cosmos  dramatique  et  social. 

Si  nous  voulons  récupérer  une  influence  du- 
rable dans  le  monde,  il  faut  nous  garder  de  main- 
tenir autour  de  notre  théâtre  une  muraille  de 
Chine.  Il  faut  lui  assurer  un  caractère  encyclopé- 
dique. Nous  n'avons  rien  à  craindre  de  l'étranger 
car  notre  génie  national  ne  se  laissera  jamais  dé- 
naturer, mais  il  serait  bon  pour  notre  renom  et 
pour  'l'éducation  intellectuelle  de  nos  publics 
qu'on  puisse  dire  :  «  C'est  à  Paris  qu'on  joue 
le  mieux  Shakespeare,  Ibsen,  Strindberg,  Goethe, 
Sophocle,  Eschyle,  Tolstoï  !  C'est  à  Paris  qu'il 
faut  entendre  les  grands  chefs-d'œuvre  drama- 
tiques. »  Est-ce  une  utopie  ?  ou  la  Ville-Lumière, 
le  Flambeau  du  Monde  ne  peuvent-ils  dépasser 
les  modestes  proportions  d'un  pauvre  petit  lam- 
pion tricolore  ? 

Marc-Henry. 


Hes  Arts 


Du  Sujet  en  Peinture 

Le  Salon  d'Automne  va  ouvrir  ses  portes  bien- 
tôt. Déjà  il  a  ramené  à  Paris  tous  les  peintres  qui 
avaient  planté  leur  chevalet  à  Pont-Aven,  à  Con- 
carneau,  à  Collioure,  à  Céret,  à  l'Estaque,  aux 
Martigues,  à  Cassis,  aux  Baux,  à  Ronfleur,  voire 
à  Deauville.  Chacun  a  droit  à  six  toiles  couvrant 
une  certaine  superflcie.  Espérons  pour  eux  tous 
que  le  jury  qui  a  commencé  ses  opérations  déli- 
cates admettra  chacun  avec  ses  six  toiles.  Mais 
que  vaudront-elles  ?  Oh  !  je  suis  persuadé  qu'elles 
seront  toutes  excellentes  ;  pourtant  je  voudrais 
être  mieux  assuré  que,  sur  chaque  lot  de  six  toi- 
les, nous  pourrons  trouver  au  moins  à  juger,  à 
étudier,  à  admirer  —  car  alors  nous  nous  décou- 
vririons des  trésors  d'indulgence  !  —  au  moins 
deux  tableaux.  Que  dis-je  !  Que  chaque  exposant 
nous  présente  un  tableau  et  nous  nous  tiendrons 
pour  satisfaits. 

Ilélas  !  il  est  à  craindre  que  nous  soyons  encore 
une  fois  déçus.  Il  y  a  tant  d'années,  que  nous  le 
réclamons,  sans  qu'on  nous  entende,  ce  tableau  ! 

Chaque  jour  un  peu  plus  de  peinture  est  mise 
au  jour  ;  chaque  jour  nous  voyons  surgir  égale- 
ment un  nouveau  marchand  de  tableaux.  Mais 
l'enseigne  de  ce  marchand,  qui  gagne  beaucoup 
d'argent  —  ce  qui  attriste  M.  J...  E...  B...  et  me 
laisse  indifférent  —  est  trompeuse.  On  vend  de 
la  peinture,  soit  ;  mais  c'est  abusif  que  de  pré- 
tendre vendre  des  tableaux.  On  n'en  fait  plus,  ou 
si  peu  ! 

Je  n'ai  peut-être  pas  raison  d'écrire  qu'on  ne 
nous  entend  pas  si  nous  en  réclamons.  Il  est  cer- 
tains peintres  de  bonne  volonté  qui  ne  demande- 
raient pas  mieux  que  de  s'administrer  à  eux- 
mêmes  la  preuve  de  leur  abondance,  de  leur  sens 
de  la  grande  composition  ;  eux  les  apôtres,  les 
zélateurs  de  la  construction  1  Or,  ils  doivent  comp- 
ter avec  leur  marchand,  lequel  l(>nd,  de  plus  en 
plus,  à  user  du  système  des  pensions.  Le  sys- 
tème des  pensions  a  cet  avantage  d'assurer  aux 
peintres  une  alimentation  régulière  et  des  cures 
d'air  abondantes,  bien  avant  l'heure  de  la  noto- 
riété. Il  a,  par  contre,  un  inconvénient.  Le  peintre 
quelque  peu  domestiqué  produit  exclusivement 
ce  qu'exige  de  lui  son  nourrisseur,  et  ce  que  ce 
nourrisseur  exige  c'est  précisément  des  toiles  de 
petit  format,  faciles  à  écouler,  et  en  nombre  si 
important  qu'il  ne  peut  s'agir  que  d'études,  pas 
môme  très  poussées. 

Imaginez  la  littérature  à  ce  régime  !  Au  fait, 
on  a  vu  par  certaines  nouvelles  de  quotidien  ce 
qu'il  pourrait  donner,  ce  trop  fameux  régime  !... 

Que  l'artiste  se  libère  de  la  tutelle  de  son  dan- 
gereux bienfaiteur,  il  est  souvent  trop  tard.  L'en- 
vie de  bâtir  quelqu'une  de  ces  œ,uvres  vastes  que 
les  Pompiers  nomment  les  «  grandes  machines  » 
lui  a  passé. 

Les  Pompiers  ont  sur  les  modernes  un  avantage 
indiscutable  ;  ils  font  des  tableaux  et  les  achèvent. 
Pourquoi  faut-il  que  ces  tableaux  soient  le  plus 
souvent  exécrables  ?  Au  surplus,  c'est  chez  eux 
une  vertu  qui  se  perd  et  nous  avons  pu  voir,  à 
côté  de  «  grandes  machines  »  du  genre  Cormon 
—  quel  mauvais  genre  !  —  d'innombrables  études 
aussi  ((  express  »  que  celles  des  modernes. 

Ils  valent  ce  qu'en  décide  notre  oubli,  mais 
Meissonnier,  Rosa  Bonheur,  Détaille,  voilà  des 
peintres  qui  peignaient  des  tableaux. 
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Assez  |)lai?aiité.  Manet,  Courbet  et,  plus  près 
de  nous,  HeiuM  de  Toulouse-Laulree.  eonteni[H)- 
rain  de  Henner  qui,  lui,  fit  mille  et  une  fois  un 
seul  tableau,  achevaient  des  tableaux. 

Qu'on  n'aille  pas  nie  dire  que  le  goût  s'est  jus- 
tement perdu  de  demander  des  thèmes  à  la  f*ble 
et  à  l'histoire  et  que  la  vie  moderne  n'olïre  pas  de 
grands  sujets. 

Récemment,  on  mettait  au  jour  1  une  des  plus 
belles  toiles  de  Courbet  ;  tableau  achevé,  sujet 
le  plus  vulgaire  traité  avec  génie  :  Poinjticrs  cou- 
rant à  un  incendie.  Edouard  Détaille,  du  mènu' 
sujet  lit  une  gigantesque  chromo  parfaitement  ri- 
dicule. Le  tout  n'est  qu*^  d  avoir  du  talent. 

Depuis  l'Exécution  de  Maximilien.,  ce  chel- 
d'œuvre  de  Manet.  que  de  grands  sujets  moder- 
nes perdus  ! 

Rien  qu'à  Paiis...  Ah  !  les  sujets  infinis,  à  toute 
lieure  renouvelés,  que  Paris  offre  à  ses  peintres  ! 
Mais  vous  verrez  qu'une  fois  de  plus  les  peintres 
de  Paris  nous  soumetti'ont  des  paysages  parisiens, 
des  ponts,  des  rues,  des  places  vides  de  person- 
nages. 

Si  nous  avons  aimé  le  grand  ingénu  que  fut  le 
Douanier  Rousseau,  c'est  beaucoup  à  cause  que 
son  instinct  étonnant  le  força  de  remonter  aux 
grands  princijies.  Celui-là  ne  faisait  pas  fi  du  sujet 
et  il  en  trouva  d'admiraldes. 

Que  manque-t-il  à  un  artiste  tel  que  Georges 
Rouault,  créateur  de  types  épiques,  d'extraordi- 
naires Karagheuz  contemporains  et  d'Occideid, 
pour  atteindre  à  la  grandeur,  sinon  de  composer 
avec  plus  de  rigueui-  et  de  regrouper  —  sujet  !  — 
ses  personnages,  vivant  il  une  vie  si  profonde, 
dans  les  attitudes  où  nous  les  eût  montrés  Daii- 
mier  ? 

André  Di'rain,  Ilenri-Malisse,  Picasso  avant  \o. 
cubisme,  \'au  Dongen,  .Moreau,  Segonzac,  André 
Lhole,  quelques  autres,  ont  eu  le  courage  du  su- 
j(d  et  iiarfois  le  boidieur  de  timcher  au  gj'and  su- 
jet. 

On  voudrait  fine  les  études,  plus  ou  m(^ins  p(nis- 
sées,  n'eussent  de  place  qu'aux  expositions  parti- 
culières et  qu'on  réservât  au  Salon  des  composi- 
tions dignes  de  ce  nom. 

Hélas  1  le  nourrisseur  qu'on  ne  satisfait  pas 
cesse  alors  de  nourrir,  et,  dirait  M.  Prudhomme  : 
«  La  vie  n'est  pas  seulement  moderne,  elle  esl 
encore  diflicile  !  » 

André  Salmo.n. 

La  Musique 

Henri  Rabaud  et  le  Conservatoire 

M.  Gabriel  Fauré  chargé  d'ans,  d'honneurs  el 
de  g'oire,  se  retire  du  Conservatoire  après  quinze 
années  de  direction,  et  au  moment  même  où 
s'élèvent  de  divers  côtés  les  crdiques  les  plus 
vives  contre  l'organisation  actuelle  de  l'école  de 
la  rue  de  Madrid. 

Aucune  ne  vise  sérieusement  le  très  grand  et 
très  noble  nuisicien  qui  s'en  va  ;  mais  il  semble 
bien  que  son  successeur  doive  se  trouver  bientôt 
en  face  de  difficullés  assez  nombreuses. 

En  appelant  M.  Henri  Rabaud  à  la  direction  du 
Conservatoire,  le  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que a  fuit  un  choix  excellent.  L'opinion  a  été  uii.i- 
nime  à  le  reconnaître,  M.  Rabaud  est  un  honiuK^ 
jeune  encore  ;  il  n'a  que  quarante-sept  ans. 
Grand,  très  fin,  très  doux,  le  visage  calme  el  pâle 


IHolongé  d'une l)arbe  gi'isàtre,  le  regard  sûr  :  c'est 
une  force  sage. 

C-elui-U\  parle  peu,  sait  écouter,  méditer  et  agir. 
Sa  carrière  fut  sans  heurt.  .Vpparlenaid  à  une  fa- 
mille de  musiciens  :  son  i)ère  était  professeur  de 
violoncelle  au  Conservatoire  ;  sa  mère,  fille  du 
flûtiste  Dorus,  une  cantatrice  estimée  des  concerts 
classiques  —  il  fut  destiné  tout  de  sude  à  la  mu- 
sique. 

A  dix-neuf  ans,  il  obtient  avec  sa  cantate 
Dapliné,  le  Premier  Grand  Prix  di'  compositinii 
musicale  et  part  pour  Home.  ■ 

De  retour  à  Paris,  il  commence  son  œuvre  el 
donne  Job,  la  Fille  de  lioland^  le  Premier  glaive, 
des  Symphonies  très  influencées  de  Mendels&ohn, 
la  Procession  nocturne,  etc. 

En  1908,  il  devient  chef  d'orchestre  à  l'Opéra 
et  y  conduit  de  nombreux  ouvrages,  en  particu- 
lier de  Wagner. 

Jusqu'ici  le  grand  public  le  connaît  assez  peu. 
Mais  en  1914,  Marouf,  savelier  du  Caire,  le  rend 
célèbre. 

Sur  ce  conte,  tiré  des  Mille  el  une  Nuits,  par 
Lucien  Népoly,  il  écrit  une  partition  gracieuse, 
divertissante,  sa  meilleure  sans-  doute,  et  qui  ob- 
tient un  succès  éclatant  non  seulement  à  l'Opéra- 
Comiipie,  mais  à  Stockholm,  à  Hi'uxelles,  à  .Milan, 
à  New-York,  partout  enfm. 

L'Académie  des  Beaux-Arts  s'empresse  alors 
bientôt  d'accueillir  ce  bon  compositeur.  Widor 
a  été  élu  secrétaire  perpétuel.  Une  place  devient 
ainsi  vacante  dans  la  section^  de  nnisique.  Elle 
est  pour  Henri  Rabaud. 


Elève  de  Massenet,  l'auteur  de  Maroui  en  esl 
un  des  meilleurs  disciples.  H  n'a  rien  d'un  mu- 
sicien de  la  jeuHc  école. 

Sans  doute  il  n'ignore  pas  les  modei-nes, 
mais  n'accepte  de  subir  leur  influence  qu'aprèvS 
avoir  pris  beaucoup  de  précautions.  Son  traditio- 
nalisme quand  môme  ne  date  pas.  H  sait  toujours 
le  modérer  en  y  ajoutant  les  meilleurs  effets  de 
la  musique  nouvelle.  Sa  grande  préoccupation  : 
il  ne  veut  pas  surprendre  trop  ;  il  ne  veut  surtout 
pas  chuquer.  Son  œuvre  qui  souhaite  franche- 
ment de  plaii'c,  reste  pure  quand  môme  parce 
que  celui  (pii  l'a  écrite  a  pour  son  art  un  respect 
pi'ofond.  Henri  Rabaud  se  place  exactement,  à 
côté  des  no-valeurs  dont  tous  n'ont  peut-être 
pas  sa  valeur,  au  premier  l'ang  des  compositeurs  * 
actuels. 

Que  va-t-il  l'aire  rue  de  Madrid'.'  Comment 
évitera-t-il  les  embûches  qui  vont  se  dresser? 
Donnera-t-il  raison  à  ceux  qui  veulent  tout  modi- 
fier ?  Mainliendra-t-il  le  statu  quo  ? 

Le  nouveau  directeur  qui  est  toujours  à  la  cam- 
pagne n'a  fait  connaître  ses  vues  à  personne.  On 
sait  cependant  qu'il  avait  collaboré,  avant  sa  dé- 
signation, avec  la  Diicction  des  lieanx-Arts  pour 
rédiger  un  nouveau  règlement  du  Conservatoire, 
ne  modifiant  d'ailleurs  l'ancien  que  sur  quelques 
points  accessoires.  11  semblerait  donc  que 
M.  Ileiu'i  Rabaud  ne  soit  point  du  tout  adversaire 
de  petites  j'éformes  immédiates.  Mais  tel  qu'on 
connaît  son  caïaMère  précis,  on  peut  douter  qu'il 
se  hâte  de  tout  clianger  trop  vite. 
.11  dirigera  plutôt  son  administration,  comme  il 
a  dirigé".son  œuvre,  en  n'acceptant  que  les  inno- 
vations sûres.  On  murmure  en  effet  que  la  Direc- 
tion des  Beau.\-Arts  qui  n'aurait  pas  été  adver-. 
saire  de  deux  directeurs  du  Conservatoire,  l'un 
nnisicien.  raulre.  tout  spécialement   chargé  de 
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l'art  diamalique,  n'a  obtenu  le  consentement  de 
M.  Rabaud,  qu'à  la  condition  que  rien  ne  lui 
serait  enlevé  des  attributions  actuelles  de  son 
poste. 

La  question  demeure  quand  même.  Les  résul- 
tats très  médiocres  des  derniers  concours  de  tra- 
gédie et  de  comédie  ont  montré  1  urgence  d'une 
réforme  profonde  de  cette  partie  de  l'enseigne- 
ment officiel.  Les  chanteurs  d'autre  part,  ne  se 
sont  pas  fait  mieux  juger. 

On  accuse  ainsi  les  méthodes  d'être  en  déca- 
dence, les  élèves  mal  entraînés  à  la  discipline,  les 
professeurs  incapables  ou  indifférents. 

Ces.  critiques  ne  cachent-elles  pas  autant  de 
mauvaise  humeur  journalistique  —  il  est  bon 
(ratta([uer.  surtout  au  hasard  —  que  de  vérité  ? 

M.  Henri  Rabaud,  peu  en  doutent,  saura  le  dé- 
mêler. , 

L'homme  est  droit  et  digne.  Il  jugera  juste  et 
fera  appliquer  ses  décisions. 

Si  l'on  vent  bien,  en  haut  lieu,  ne  pas  trop  in- 
tervenir dans  les  affaires  domestiques  de  la  mai- 
son en  faveur  de  quelques  jeunes  personnes  trop 
recommandées,  laisser  en  un  mot  le  directeur 
diriger,  on  peut  espérer  que  M.  Henri  Rabaud 
réorganisera  sans  grandes  secousses  une  maison 
qui  laissera  toujours  un  peu  à  désirer  ;  un  comé- 
dien et  surtout  un  futur  comédien  n'étant  pas 
facilement  maniable.  M.  Rabaud  ne  «  sauvera  » 
peut-être  pas  le  Conservatoire  —  car  le  Conserva- 
toire est  un  de  ces  endroits  qui  doivent  être  sau- 
vés, lorsqu'on  ne  sait  plus  sur  quoi  écrire  — 
mais  peut-être,  sans  trop  se  hâter,  réussira-t-il  à 
le  moderniser  un  peu.  11  en  a  besoin. 

CJeorges  UuDAUT. 


Le  bon  Goût 


Le  dernier  état  de  la  Danse 

Rien  n  arrête  les  danseiii  s.  Et  c'est  bien  heu- 
reux pour  eux,  car  s'ils  prêtaient  quelque  atten- 
tion aux  conseils  qu'on  leur  offre  si  libéralement, 
ils  ne  danseraient  plus,  et  l'on  se  demande  ce 
qu'ils  feraient  s'ils  ne  dansaient  plus. 

Dieu  merci  !  nous  n'en  sommes  pas  encore  !à. 
De  tous  les  spnrts,  la  danse  semble  être  celui  qui 
a  la  vie  la  plus  dure.  Et  comme  toutes  les  choses 
très  vivantes,  elle  évolue.  D'une  saison  à  l'autre, 
on  ne  la  reconnaît  pas.  On  n'a  pas  plus  tôt  bla- 
gué une  position,  un  pas,  que  déjà  ils  ne  sont 
plus  les  mêmes.  Les  attitudes  elles-mêmes  se 
modifient,  avec  une  extrême  rapidité.  C'est  ce 
qui  fait  que  les  jeunes  gens,  qui  se  prêtent  avec 
une  plasticité  étonnante  à  ces  métamorphoses 
perpétuelles,  donnent  toujours  le  ton  dans  cet  art 
délicat.  II  faut  les  suivre,  il  faut  faire  ce  qu'ils 
font,  sous  peine  de  passer  pour  un  retardataire  : 
ce  qui  est,  vous  le  reconnaîtrez,  pire  (pic  tout. 
Continuer  à  danser  le  tango  comme  on  le  dansait 
avant  la  guerre,  cela  vous  fait  dater,  cela  vous 
marque  aussi  infailliblement  que  si  vous  portiez 
un  col  carcan  avec  la  cravate  à  trois  tours  des 
symbolistes.  Car  le  tango  lui-même,  oui,  le  grave 
et  l'hiératique  tango  n'a  pas  pu  demeurer  dans 
des  formes  fixes.  Lui  aussi,  il  a  subi  le  vertige 
qui  entraîne  tout  autour  de  lui,  dans  une  gira- 
tion  éperdue  et  saccadée.  Il  s'est  à  la  fois  simpli- 
fié et  accéléré.  On  dirait  qu'il  a  honte  de  lui- 
même,  honte  d'être  la  danse  entre  toutes  volup- 
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tueuse  et  lente,  précise,  nettement  scandée,  aux 
arrêts  brusques  et  rêveurs.  Et  le  corte  lui-même, 
le  corte  qui  est  le  pivot  de  toutes  ses  évolutions, 
la  figure  centrale  de  sa  géométrie  savante,  l'âme 
en  un  mot  de  ses  mouvements,  le  corte  disparaît 
au  milieu  d'une  espèce  de  marche  bafouillée  où 
il  marque  à  peine  un  arrêt  imperceptible,  sans 
plus  l'accentuation  de  nul  mouvement  de  han- 
ches, de  nulle  flexion  du  genou. 

Osei'ai-je  dire  que  je  trouve  cela  assez  triste  ? 
Un  tango  ainsi  dansé  ne  ressemble  vraiment  plus 
à  rien,  quelle  que  soit  l'habileté  de  ceux  qui 
l'exécutent.  Et  je  suppose  que  les  Argentins  qui 
feignent  de  s'en  accommoder  agissent  ainsi  par 
politesse,  absolument  comme  ils  se  mettraient  à 
la  polka,  si  la  polka  était  à  la  mode.  Qu'est-ce  que 
ça  peut  leur  faire  ?  La  vieille  Europe  n'est  pas 
chargée  d'être  le  Conservatoire  des  danses  de 
l'Amérique  du  Sud.  Mais  nous  ne  sommes  pas 
non  plus  obligés  dé  croire  que  nous  dansons  le 
tango  quand  nous  menons  cette  chorégraphie 
molle  et  confuse. 

Pourquoi  diable  ne  pas  avoir  le  courage  de  ses 
opinions  ?  pourquoi  n'avoir  pas  tout  simplement 
dit  :  «  Nous  ne  voulons  plus  du  tango  ?  »  On 
l'aurait  supprimé,  et  c'était  fini.  Mais  non,  on 
le  garde  officiellement,  comme  dans  les  gouver- 
nements modernes  certaines  formes  féodales  aux- 
quelles personne  ne  croit  plus.  C'est  assez  mélan- 
colique. Et  tout,  absolument  tout  est  pour  le  fox- 
trott.  Le  fox-trott  est  le  roi  du  jour. 

D'ailleurs  modifié  lui  aussi,  méconnaissable. 
De  la  dan,si'  sans  fièvre,  à  crochets  prudents,  qui 
nous  venait  d'.Angleterre,  de  cette  polka  à  peine 
déguisée,  le  jazz-band  s'est  chargé  de  faire  la  sa- 
rabande vertigineuse  que  nous  connaissons  au- 
jourd'hui, et  où  ne  peuvent,  bien  entendu,  excel- 
ler que  les  êtres  les  plus  souples  cl  les  plus  jeu- 
nes. Il  faut  voir  cela.  Si  vous  ne  l'avez  pas  vu, 
aucune  desci  iption  ne  peut  faire  que  vous  vous 
en  rendiez  compte.  C'est  net,  mordant,  nerveux, 
saccadé,  d'une  sauvagerie  raffinée,  d'une  sûreté 
de  rythme  inouïe.  Mais  il  faut  être  doué.  Ceux 
qui  ne  sont  pas  doués  peuvent  s'user  en  efforts  ; 
ils  n'arriveront  jamais  à  rion.  Il  faut  avoir  le  feu 
sacré,  il  faut  être  sensible  à  ces  accents  forcenés 
des  orchestres  à  batteries,  qui  semblent  sans  cesse 
frapper  le  sol  de  je  ne  sais  que!  talon  de  pyrrhi- 
que. 

Le  shimmy  est  le  dernier  mot  de  cette  choré- 
graphie violente.  On  a  dit  mille  et  mille  sottises 
sur  le  shimmy,  notamment  qu'il  était  indécent, 
qu'il  venait  des  bouges,  etc.,  etc.  La  vérité  est 
qu'il  a  paru  surprenant  tout  d'abord  et  qu'on  l'a 
aussitôt  accusé  de  tous  les  crimes  d'Israël,  sui- 
vant une  vieille  habitude  bien  connue.  On  l'a 
appelé  indûment,  »  la  danse  du  frisson  ».  Je  vous 
demande  un  peu  !  Ce  n'est  pas  un  frisson  du 
tout  :  c'est  une  espèce  de  désarticulation  métho- 
dique du  corps.  On  se  fait  à  soi-même,  quand  on 
danse  le  shimmy,  l'effet  d'être  un  pantin  attaché 
au  p'afond  au  moyen  de  deux  fils  qui  vous  tien- 
draient par  les  os  des  hanches  et  alors  jambes 
et  buste  brinqueballent  autour  de  ce  centre  de 
gravité,  absolument  comme  s'ils  étaient  privés  de 
tous  leurs  réflexes  vivants  habituels.  C'est  cela 
seul  qui  peut  donner  aux  épaules  ce  mouvement 
spécial,  inimitable. 
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Je  ne  sais  pas  si  c'est  très  beau  à  voir,  mais 
c'est  une  sensation  des  plus  étranges,  et  des  plus 
amusantes.  On  se  sent  habité  par  une  sorte  de  - 
démon  dahoméen,  qui  vous  communique  sa  folie 
sauvage.  Cela  ne  manque  pas  du  tout  de  charme. 
Ah  !  certes,  un  charme  qui  ne. rappelle  que  de 
bien  loin  celui  des  valses  du  temps  de  Musset  ou 
des  pavanes  du  grand  siècle,  mais  un  charme 
néanmoins,  aigu,  robuste,  barbare,  le  charme 
brusque  et  saisissant  des  piments  et  des  cocktails. 
On  pense  malgré  soi  au  paradoxe  de  Gobineau  sur 
la  supériorité  de  la  race  nègre  dans  les  arts. 

Cette  supériorité  est,  en  tout  cas,  mcontesta- 
ble  en  ce  qui  concerne  la  danse.  Ce  sont  les  nè- 
gres qui  ont  mis  dans  nos  danses  ce  condiment 
d'intensité,  ces  accents  vifs  et  revigorants.  C'est 
en  les  voyant  danser,  aux  entr'actes  ue  nos  pro- 
pres évolutions,  que  nous  avons  adopté  le  shini- 
my.  Toute  leur  danse  n'est,  en  effet,  qu'un 
shimmy.  Vous  rappelez-vous  :  ipiand  le  premier 
sujet  du  jazz-band,  en  veston  ou  en  smoking,  tout 


à  coup  quittait  son  tambourin  ou  sa  casserole  et 
se  ruait,  avec  un  grand  cri,  au  milieu  de  la  salle? 
Et  alors  il  se  mettait  à  s'agiter  comme  un  forcené, 
avec  une  rapidité  si  fantastique  qu'on  ne  pouvait 
absolument  pas  se  rendre  compte  du  mouvement 
décrit  par  ses  jambes,  cependant  que  ses  pieds 
frappaient  le  parquet  avec  un  bruit  extraordi- 
naire, harcelant  et  multiplié  comme  une  crépi- 
tation. On  en  était  tout  étourdi,  et  pourtant  ja- 
mais la  plus  petite  erreur  :  tout  ce  tourbillon  bru- 
tal se  résolvait  en  rythmes  d'une  sûreté  prodi- 
gieuse. C'est  cela  qui  nous  a  séduits,  c'est  cela 
que  nous  avons  voulu  imiter,  et  que  quelques- 
uns  de  nos  »  as  blancs  »  sont  parvenus  à  rendre, 
avec  parfois  beaucoup  de  grâce,  quoique  moins 
nerveusement... 

Mais,  dans  tout  cela,  je  cherche  en  vain  le 
frisson,  au  sens  langoureux  où  nous  entendons 
ce  mot.  Le  shimmy,  c'est  un  frisson  à  tour  de 
bras. 

Francis  de  Miomandre. 


UOpinion  à  travers  le  Monde 


"En  Trance 


Les  résultats  d'Aix-les-Bains.  —  Confiance  et 
bonne  volonté  réciproques.  —  On  n'ira  pas  à 
Genève.  Le  retour  à  la  méthode  de  M.  Cle- 
menceau. 

Les  problèmes  de  politique  extérieure  se  sont, 
ces  dernières  semaines,  multipliés  et  compliqués. 
Dans  l'Europe  de  l'Est,  les  négociations  polono- 
bolcheviques  et  polono-lithuaniennes  vont  s'ou- 
vrir, et  la  solution  des  problèmes  qu'elles  posent 
ne  sera  pas  aisée.  Dans  l'Europe  centrale,  l'orien- 
tation politique  des  Etats  et  des  groupements 
d'Etats  nouveaux  veut  être  précisée  et  des  trac- 
tations sont  en  cours  auxquelles  la  France  et  les 
grandes  puissances  ne  sauraient  rester  indiffé- 
rentes. Mais  toutes  ces  questions,  dont  l'impor- 
tance est  considérable,  l'entrevue  de  MM.  Mille- 
rand  et  Giolitti  à  Aix-les-Bains  —  ofi  ils  se  sont 
rencontrés  le  dimanche  12  décembre,  les  a  fait 
passer  au  secrnd  plan. 

Toute  la  presse  se  plaît  d'abord  à  noter  le  ca- 
ractère de  cordialité  et  de  confiance  qui  a  mar- 
qué ces  premiers  entretiens.  Le  fait  est  impor- 
tant lorsqu'on  sait  quelle  était  à  notre  égard  l'at- 
titude de  l'opinion  Italienne.  Sans  être  taxé  d'èxa- 
gération,  on  peut  dire  que  nous  y  étions  injuriés 
avec  une  persévérance  qui  tournait  à  la  mono- 
tonie. A  la  longue,  elle  avait  même  lassé  notre 
faculté  d'émotion.  A  peu  près  seul,  M.  Gau- 
vain,  dans  Les  Débats,  relevait  de  temps  à  autre 
quelque  incartade  qui  dépassait  vraiment  toute 
mesure  ou  les  galéjades  du  généralissime  Diaz 
dans  la  Epoca. 

Que  le  premier  ministre  italien  ait  tenu  à  éclair- 
cir  dès  le  premier  moment  une  atmosphère  plu- 
tôt trouble,  et  qu'il  y  ait  réussi  avec  un  rare 
bonheur,  c'est  un 'succès  diplomatique  qui  a  bien 
son  prix,  et  comme  le  fait  remarquer  le  PetAl. 
Journal  (14  septembre)  : 


Il  Ce  n'c'sl  pas  dos  moiiidros  paradoxes  de  l'époque 
où  nniLs  vivons  que  de  voir  runion  francKvitaliennne 
eonsoli(k''o  par  les  soins  d  un  homme  d'Etat  auquel 
ses  compatriotes  ont  àprcment  reproché  un  égolsme 
sacré  qui  cadi-ail  mal,  en  1915,  avec  les  intérêts  de  la 
France.  » 

On  sait  que  l'entrevue  des  deux  premiers  mi- 
nistres qui  se  poursuivit  pendant  les  journées 
du  12  et  du  13  s'est  terminée  sur  une  déclaration 
dont  l'essentiel  est  qu'elle  proclame  la  possibilité 
de  concilier  aisément  les  intérêts  italiens  et  fran- 
çais, la  nécessité  de  maintenir  l'accord  étroit  des 
Alliés  et  la  volonté  de  fonder  la  restauration  de 
l'ordre  politique  et  moral  «  sur  l'application  équi- 
table et  sincère  des  grands  traités  qui  ont  mis 
fin  à  la  guerre,  comme  de  ceux  qui  restent  à  con- 
clure pour  amener  définitivement  la  paix  de  l'Eu- 
rope ». 

La  déclaration  affirme,  en  outre,  et  ce  point  est 
essentiel,  que  «  V exécution  du  Traité  de  Versailles 
esit  pour  la  France  une  nécessité  vitale  et  que  le^ 
respect  scrupuleux  de  leurs  eîigaqcments  est  le 
titre  essentiel  des  Peuples  à  (aire  partie  du  Con- 
cert des  Nations  ».  Voilà  qui  est  assez  net  pour 
nous  satisfaire.  L'Italie  s'associe  a  la  France  pour 
obtenir  l'exécution  du  Traité  de  N'orsailles.  L'Al- 
lemagne est  avertie  d'avoir  à  respocter  ses  enga- 
gements. 

La  presse  fiançaise  se  montre  en  général  satis- 
faite du  résultat  de  l'entrevue. 

Sans  doute  la  déclaration  des  deux  premiers  mi- 
nistres n'apporte  pas  sur  tous  les  points  discutés 
des  précisions  et  des  décisions  définitives.  Mais 
pouvait-il  en  être  autrement  et  était-il  possible 
après  un  «  malentendu  »  qui  dure  depuis  de 
longs  mois  et  dont  les  causes  sont  extrêmement 
complexes  (que  nos  lecteurs  se  souviennent  do 
l'article  de  Piczzolini),  qu'on  puisse,  au  bout  de 
quelques  heures  d'entretien,  dissiper  'ant  de  nua- 
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ges  et  faire  mieux  que  de  converser  sur  un  ton  de 
cordiale  conliance  ? 

«  C'est  beaucoup,  dit  l'Echo  de  Paris  (J3  septembre), 
que  du  côté  de  l'Italie,  la  France  n'ait  plus  à  appré- 
hender l'inimitié  de  principe  dont  M.  Nitti  était  animé 
à  son  égard.  » 

L'Avenir,  VEclair,  le  Petit  Journal,  qui  donnent 
bien  dans  la  circonstance  le  ton  des  organes  fran- 
çais, sont  du  même  avis  : 

«  Tout  le  monde  en  France  s'accordera  à  souhaiter 
que  l'accord  persiste...  C'est  un  vœu  pour  lequel  l'opi- 
nion publique  met  toute  .sa  bonne  volonté  au  service 
des  rapports  franco-italiens.. .Nos  sentiments  à  l'égard 
de  l'Italie  n'ont  pas  changé.  » 

Donc,  —  premier  point  acquis,  une  atmosphère 
est  créée  cordiale,  et  si  nécessaire  pour  éviter  les 
heurts,  les  froissements  où  vont  s'entrechoquer 
les  débats  sur  des  intérêts  positifs  et  des  accords 
concrets.  La  machine  est  huilée,  prête  à  fonc- 
tionner sans  à-coups,  que  va-t-il  en  sortir.  Quels 
sont  les  résultats  acquis  et  qu'en  pense  l'opinion  ? 
A  lire  de  près  la  déclaration  qui  termma  l'enlrè- 
vue,  on  constate  que  sur  tous  les  points  exami- 
nés, il  y  a  promesse  d'accord,  volonté  d'accord, 
plutôt  qu'accord  véritable.  .Môme  le  Petit  Journal, 
animé  d'une  bonne  volonté  d'optimisme  certaine 
le  constate  : 

<(  Les  résultats  n<'quis  sont  loin  d'être  négligeables 
et  pour  être  juste,  il  faut  les  apprécier  plutôt  que  les 
compter.  Ce  n'est  pas  l'unisson,  diront  les  esprits  cha- 
grins,  c'est  plutôt  l'accord  parfait  dans  réticîace 
et  Je  silence.  Un  tel  jugement  serait  inexact  et  injuste; 
des  solutions  positives  sont  envisagées  et  vont  être 
réalisées,  du  moins  dans  le  domaine  économique. 
D'autre  part,  c'est  déjà  quelque  chose  que  celte  con- 
corde négative  qui  résulte  de  la  volonté  d'écarter  tout 
sujet  de  querelle...  » 

C'est  un  commencement,  écrit  M.  Louis  Bresse 
dans  le  Rappel  (14  septembre  ;  il  sera  peut-être 
le  prélude  d'accords. 

Pour  Vllomrne  Libre  (l^  septembre),  le  gain  es- 
sentiel, ce  qui  semble  sortir  de  plus  clair  et  de 
plus  important  de  la  déclaration  des  deux  prési- 
dents, c'est  le  retour  à  la  politique  de  M.  Clemen- 
ceau, 

«  si  récemment  encore  défendue  contre  M.  Millerand 
lui-même  par  M.  Tardieu,  par  M.  Loucheiir,  et  jusque 
par-  .\1.  Poincaré.... 

((  Or,  VDici  que  M.  Millerand  découvre  aujourdliui 
que  le  traité  doit  être  appliqué  tel  quel  et  qu'il  n'y  a 
pas  li'eu  d'aller  à  Genève  pour  faire  un  travail  do 
fixation  de  l'indemnité  adlemande  qui  n'appartient 
qu'à  kl  Commission  des  Réparations  —  ces  mêmes 
choses  que  nous  n'avons  cessé  de  proclamer  malgré 
le  vacarme  des  journaux  du  cabinet. 

De  même  LWction  française  (13  septembre),  qui 
déclare  que  le  principal  bénéfice  moral  que  la 
Pi-ance  relire  de  l'entrevue  d'Aix  :  «  c'est  que 
la  Conférence  de  Genève  est  ajournée  au  moins 
provisoifement.  » 

Et  elle  ajoute  qu'avoir  obtenu,  dans  cette  af- 
faire, l'assentiment  de  Al.  Giolilti  «  est  un  résul- 
tat plus  important  que  de  l'avoir  convaincu  qu'il 
avait  tort  d'ouvrir  sa  porte  au  boirhevisrne  ». 

Remarquons  que  le  manifeste  d'Aix-les-f^ains 
passe  l'affaire  sous  silence  et  qu'il  ne  dit  mot  du 
problème  des  réparations,  lequel  est  comme  on 


le  sait,  le  plus  angoissant  de  tous  pour  la  France, 
surtout  après  Spa.  Mais  l'ajournement  sine  die 
de  la  Conférence  de  Genève  est  contenu  impli- 
citement dans  la  cause  qui  déclare  que  :  ((  Vexé- 
cution  du  Traité  de  Versailles  est  pour  la  France 
une  nécessité  vitale  ».  M.  Millerand  a  dit  expres- 
sément, en  conmientant  cette  clause  devant  des 
journalistes,  ce  qu'elle  signifiait. 

«  C'est  là,  constate  M.  Barthou  dans  le  Matin  (15-7), 
un  résultat  qui  compte  et  dont  je  me  réjouis  d'au- 
'tant  plus  que  ceiiams  ujournements  fioiissent  à  la 
longue  par  être  des  enten-ements.  Si  la  confé- 
rence de  Genève  est  enterrée,  la  France  ne  prendra 
pas  le  deuil.  L'expérience  de  Spa  lui  suffit.  On  ne  sait 
pas  encore  toutes  les  diflicultés  que  M.  Miillei-and  y 
avait  rencontrées,  tous  les  obstacles  qu'il  y  dut  vain- 
cre, tous  les  pièges  qu'il  y  dut  éviter  dont  tous,  pièges, 
obstacles  ou  difficultés,  ne  venaient  pas  de  nos  enne- 
mis. Une  négociation,  pour  être  i.mpartialeinent  appi-é- 
ciée,  ne  doit  pas  se  juger  uniquement  à  ses  résultats 
et  l'on  peut  s'étonner  que  T.es  collabni^aleurs  de  M.  Cle- 
menceau, qui  invoquent  pour  le  traité  de  Versailles 
tant  de  pierres  semées  sur  leur  l'oute,  refusent  à  M. 
Millerand  pour  la  convention  de  Spa  le  bénéfice  de 
la  même  équitable  indulgence.  N'empêche  que  Spa 
fut  une  rude  leçon.  En  l'cstituant  à  la  commission  des 
r-éparations  les  attributions,  les  initiatives  et  les 
droits  que  le  traité  lui  confère.  M.  Millerand  revient 
à  la  saine  méthode  dont  je  sais  bien  qu'il  n'était  sorti 
qu'à  contie-cœur.  Qu'il  s'y  tienne  :  s'il  a  contre  lui 
l'Allemagne,  il  a  pour  lui  la  France,  et  ceci  compense 
cela.  I) 

Et  -M.  Barthou  ajoute  qu'il  faut  savoir  gré  à 
M.  Giolilti  de  ne  pas  avoir  contredit  sur  la  ques- 
tion de  Réparations  la  thèse  française  et  la  mé- 
thode française. 

(i  L'entrevue  d'.\ix-les-Bains  aura  été  féconde  si,  en 
nous  écartant  de  Genève,  elle  nous  ramène  à  Rome, 
oir  nous  avons  tant  à  dire  et  non  moins  à  faire  pour 
rétahlir  entre  les  deux  pays  une  union  trop  fàcheuse- 
menl  coinprumise.  » 

En  Angleterre 


Le  congrès  de  Portsmouth.  —  L'entrevue  du 
Board  oi  Trade.  —  Le  Lord  Maire.  —  Bruxel- 
les et  Genève. 

Le  congrès  des  représentants  des  Trade-Unions 
s'est  réuni  à  Portsmouth  le  6  septembre  ;  et  J.-H. 
Thomas  a  i)rononcé  le  discours  d'ouverture.  On 
s'est  beaucoup  étonné  qu'il  ait  évité  de  parler  du 
conflit  minier.  Le  Times,  la  Morning  Post,  le 
Daily  Chrunirl.e,  le  Daily  Tclegraph  (7  septembre) 
r^'-grettent  ({ue  Thomas  n'ait  pas  donné  de  clartés 
nouvelles  sur  la  crise  ;  le  Daily  Herald,  au  con- 
traire, félicite  le  leader  travailliste  d'avoir  voulu 
exprimer  avant  toutes  choses  le  mécontente- 
ment du  peuple,  ses  désillusions,  trop  nombreu- 
ses depuis  l'armistice.  Le  Herald  rattache  ainsi- 
une  question  subsidiaire  à  la  politique  générale. 

Sir  Robert  Horne,  président  du  Board  of  Trade,- 
a  fait  un  geste  de  conciliation  :  le  7  septembre,  it 
propose  aux  mineurs  une  conférence.  Le  mer- 
credi 8  septembre,  les  repré.sentants  des  chemins 
de  fer  et  des  transports,  qui  assistent  au  congrès 
de  Portsmouth  et  qui  suivent  avec  attention  les  ' 
pourparl&rs  engagés  à  I^ondres  par  leurs  cama- 
rades des  mines,  déclarent  : 

<(  qu'ils  sont  arrivés  à  la  conclusion  que  les  reven- 
dications des  mineurs  ne  sont  pas  seulement  "ju.sites 
et  raisonnables,  mais  qu'elles  témoignent  d'une  atti- 
tude particulièrement  désintéressée.  )) 

((  Jamais,  écrira  le  Daily  Herald  (9  septembre) 
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il  n'y  eut,  clans  les  congrès  de  Portsmoulh,  d'en- 
thousiasme comi)aruble  à  celui  qui  accueillit 
Frank  Hodges,  quand  il  exposa  les  revendications 
des  mineurs,  unes  et  indivisibles  ». 

"Mais  la  conl'érence  du  Board  of  Trade  échoue. 
Le  Daily  News  (10  septembre)  exprimera,  en  man- 
chette, sa  désillusion  :  «  Vinipasse  ».  11  ajoutera, 
en  manchette  aussi,  un  résumé  succinct  des  pour- 
parlers. D'une  part  le  gouvernement  «  n'est  pas 
disposé  à  abréger  son  droit,  sanctionné  par  le 
Parlement,  de  fixer  le  prix  du  charbon  »  ;  et  il 
offre  «  un  arbitrage,  pour  les  salaires,  confié  à 
une  Cour  industrielle  ».  D'autre  paî  t  les  mineurs 
répondent  :  »  pas  de  négociations  pour  les  sa- 
laires, si  l'on  ne  réduit  pas  de  14  sh.  2.  le  prix 
du  charbon  ».  Et  ils  déclinent  purement  et  sim- 
plement la  projiosition  d'arbitrage. 

Le  Duilij  Chronicle  (10  septend)re),  que  n'ef- 
fraie pas  outre  mesure  la  gravité  de  la  crise,  af- 
firriie  que  le  nœud  de  la  politique  de  Smillie  (le 
président  de  la  fédération  des  mineurs)  est  tou- 
jours la  untiofiolisalion.  Or,  le  parlement  n'en 
veut  pas,  pace  (jue  les  électeurs  la  désapprouvent. 
La'  manœuvre  du  printemps  dernier  avait  échoué: 
les  mineurs  re]Tennent  maintenant  leur  ancienne 
menace  de  grève. 

«  La  mtion  doit  se  préparer  à  défendre  ses  druits, 
SCS  libertés  et  sa  prospérité.  » 

Le  11  septend)re  le  Chronicle  espère  que  mal- 
gré l'échec  du  9,  on  trouvera  un  terrain  d'entente 
avant  le  25.  Il  convient  de  noter  que  le  Manclies- 
ter  Guardian  (10  septembre  ;  édition  hebdoma- 
daire, le  journal  ne  paraissant  toujours  pas  à 
cause  de  la  giève  des  imprimeurs),  dont  on  con- 
naît la  tendance  très  libérale,  n'admet  pas  que  les 
revendications  des  mineurs  soient  indissoluljU- 
ment  liées  : 

.((  Le  .surplus  que  1  Ecliiquiei-  touchera  à  la  fin  do 
l'a:nnée  (sur  le  charbon  à  l  exportation)  demeure  pro- 
blématique. Il  est  évident  que  lu  grève  détruirait  ce 
surplus.  » 

.Seul  le  i)arlement  a  le  droit  de  décider  si  le 
charbon  mérite  de  recevoir  une  prime.  Ne  voit-on 
pas  que  si  les  mineurs  l'èglent  le  prix  du  char- 
bon, les  boulangers  pourront  de  leur  côté  régler 
le  prix  du  pain  ? 

((  Le  ooùt  de  la  vie,  ou  .les  prix,  ne  peuvent  être  ré- 
duits que  par  une  production  plus  grande  de  biens, 
ou  par  une  demande  plus  petiife  de  ces  biens  sur  le 
marché.  Mais  la  prime  qui  diminue  les  prix,  suscite 
une  augmentation  de  demandes  et  ne  fait  rien  pour 
augn^enter  la  production.  Elle  est,  comme  le  montre 
clairement  le  mémoire  du  professeur  Cassel  pour  .la 
conférence  financière  internationale  (1),  une  cause 
directe  et  puissante  d'inflation.  » 

'Le  Sunday  Pictorial  (12  septembre)  enfm,  fait 
urie  grande  réclame  (cf.  Daily  News,  Times,  et 
même  Daily  Herald  (2)  11  septembre),  autour  d'un 
article  de  Lord  Rothermere,  frère  de  Lord  North- 
cliffe,  qui  explique  au  public  anglais 
<(  qu'il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  où  les  ressources 
alim'entaires  soient  aussi  précaires  qu'en  Angleterre. 


iV,  Cf.  VEurope  Nouvelle,  du  5  septembre. 

(2i  II  es't  vrai  que  le  Daily  Herald  pr'oteste  on  ¥  pa- 
ge, dan:3  un  court  éditorial,  contre  sa  réclame  de  la 
page  3  ! 


La  seule  nationalisation  à  laquelle  parviendra 
M.  Smillie,  sera  celle  de  la  famine. 

«  Si  les  trade  unions  |)ersistont  dans  leur  politique 
de  grèves,  la  famine  ninis  guette,  non  pas  dans  un  an 
ou  deux,  mais  mainlenaint,  dans  quelques  semai- 
nes... )i 

— \ 

Le  Lord-Maire  de  Cork  continue  de  mourir.  In- 
terrogé à  son  retour  en  Angleterre  par  un  envoyé 
spécial  du  Daily  Chronicle  (9  septembre),  Lloyd 
George  a  dit  : 

<i  La  douleur  ine  doit  pas  obscurcir  le  devoir...  RclA- 
che.r  le  lord-maii'e  serait  aggraver  un  problème  qui 
dépasse  déjà  de  beaucoup  le  sort  de  n'importe  quel 
individu. 

«  Ouelle  irdnie  que  la  responsabilité  doive  retomber 
sur  un  homme  qui  croit  fermement  et  depuis  si  long- 
temiis  ;\  la  nationaiité  celte.  » 

Nous  avons  souvent  attiré  l'attention  de  nos 
lecteurs  sur  la  sympathie  du  public  anglais  pour 
la  Société  des  Nations.  Il  est  vrai  que  les  jour- 
naux radicaux  et  avancés  ne  l'aiment  guère. 

La  Nation  (11  septembre)  et  le  Daily  Herald  (12 
septembre)  sonnent  le  glas  de  la  »  League  »  à 
I)ropos  de  l'accord  militaire  franco-belge. 

(1  Quaind  le  maréchal  Foch,  écrit  la  Nation,  met  sa 
signature  au  bas  de  cette  alCiance,  il  signe  la  condam- 
nation à  mort  de  la  Société  des  Nations,  qui  acquiert 
au  même  moment  —  telle  est  l'ironie  de  l'histoire  -- 
une  demeure  permanente  à  Genève.  La  convention 
notifie  farmellement,  on  effet,  que  la  France  et  la 
Belgique  sont  décidées  à  ne  pas  se  fier  au  .'Système  de 
la  Société  des  Nations,  mais  au  vieux  système  des 
alliances  niililaires.  » 

L'.\ngleterre  avait  proposé  —  et  le  gouverne- 
ment allemand  avait  accepté  —  que  les  experts  se 
réunissent  à  Genève  pour  discuter  ces  indemni- 
tés. 

«  Cette  réunion  .sera  probaWement  remise,  d'une 
part,  parce  que  la  France  est  opposée  à  la  présence 
de  rep  lés  entants  allemands,  d'autre  part,  parce  que 
cette  réunion  coïnciderait  avec  la  conférence  de 
Bruxelles.  » 

N'empêche  que  la  conférence  financière  inter- 
nationale de  Bruxelles  (organisée,  on  le  sait, 
sous  les  auspices  de  la  Société  des  .Nations),  pei'd 
de  son  poids  du  fait  des  deux  critiques  indiquées  : 
l'accord  militaire  et  la  remise,  sine  die,  de  Ge- 
nève. Le  Chronicle  regrette,  en  termes  voilés,  que 
la  France  soit  revenue  sur  les  petites  concessions 
riu^elle  avait  foites  à  Spa  ». 

En  Italie 


L'entrevue  d'Aix-les-Bains.  —  L'indépendance 
de  Fiume.  —  Le  conflit  dans  la  métallurgie. 

La  presse  italienne  —  la  presse  française  non 
plus,  il  est  vrai  —  n'a  pas  consacré  de  très  nom- 
breux articles  à  l'entrevue  de  MM.  Giolitti  et  Mil- 
lerand  à  Aix-les-Bains.  f^ans  doute  que  l'entrevue 
de  Lucerne  a  jusqu'à  nouvel  ordre  éclairci  un  cer- 
tain nombre  de  points  et  donné  raison  à  la  poli- 
ti(iue  française. 

La  note  officieuse  a  été  donnée  par  la  Tribuna, 
qui  a  proclanj^  avec  solennité  que  la  France  et 
l'Italie  ne  pouvaient  «  rester  désunies  aujourd'hui 
dans  le  monde  européen  ».  Il  suffit  de  poser  la 
question  pour  la  résoudre  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative. C'est  peut-être  se  montrer  trop  opti- 
miste. 
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En  général,  de  Vtldea  Nazionale  au  Secolo,  c'est- 
à-dire  du  camp  des  nationalistes  intégraux  à  ce- 
lui des  Bissolatiens,  on  n'espère  pas. que  l'entre- 
vue de  Lucerne  rétablisse  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  «  l'amitié  franco-italienne  ».  Tout  ce 
qu'on  peut  en  espérer,  c'est  qu'il  laissera  la  porte 
ouverte  sur  l'avenir,  et  qu'en  même  temps  il 
résoudra  quelques  questions  à  l'ordre  du  jour, 
notamment  des  questions  économiques. 

Selon  le  Giornale  dltalia,  il  est  fâcheux  que  la 
rencontre  des  deux  présidents  du  Conseil  ait  lieu 
dans  un  moment  où  l'Italie  est  en  proie  à  un 
grave  conflit  social.  Toutefois  M.  Giolitti  n'en  de- 
vra pas  moins  parler  d'égal  à  égal  avec  M.  Mille- 
rand.  L'entrevue  ne  résoudra  probablement  pas 
tous  les  problèmes  ;  il  suffn-ait  qu'elle  amenât 
les  deux  pays  à  une  plus  exacte  compréhension 
l'un  de  l'autre.  La  France  fait  une  politique  ac- 
tive, énergique,  mais  qui  ne  vise  pas  assez  loin. 
L'Italie  fait  une  politique  qui  pense  à  l'avenir  loin- 
tain. Les  Français,  qui  nourrissent  la  crainte  du 
danger  allemand  et  du  danger  russe,  ne  songent 
pas  que  fatalement  un  jour  viendra  où  l'Allema- 
gne et  la  Russie  auront  retrouvé  leur  force  nor- 
male. Il  reste  donc  à  se  demander  si,  à  l'alliance 
latine-slave  contre  l'impérialisme  allemand  à  la- 
quelle l'Italie  a  adhéré  en  1915,  il  ne  conviendrait 
pas  de  substituer  une  alliance  «  de  tous  les 
pays  civilisés  occidentaux  contre  un  péril  russe  ». 
C'est  le  premier  appel  explicite  que  l'on  trouve 
dans  la  presse  italienne  en  faveur  d'une  future 
alliance  ita!o-fi  anco-germanique. 

Le  Messtuiijcvo  examine  les  points  sur  lesquels 
la  |)olitique  des  deux  pays  est  en  opposition  et 
ceux  sur.  lesquels  elle  concorde.  Parmi  les  pre- 
miers, il  y  a  l'attitude  envers  l'Allemagne  et  celle 
envers  la  Russie.  Parmi  les  seconds,  il  y  a  les 
intérêts  communs  de  la  France  et  de  l'Italie  dans 
le  Levant,  mer  acés  par  l'Angleterre  et  la  Grèce. 
L'Italie  a  besoin  de  matières  premières  (fer,  po- 
tasse, phosphates)  que  la  France  détient  en  abon- 
dance. La  France  a  besoin  de  main-d'œuvre  no- 
tamment en  Tunisie,  où  l'exode  vers  le  Maroc 
devient  inquiétant.  MM.  Millerand  et  Giolitti  pour- 
raient préparer  un  échange  sur  ce  terrain,  grâce 
à  un  traité  de  travail  applicable  à  l'Afrique  du 
Nord  et  à  des  facilités  d'achat  de  matières  pre- 
mières pour  l'Italie. 

Le  Corricrr  d'ItaUa  énumère  les  questions  qui 
devraient  être  traitées  â  Aix-les-Bains.  Ce  sont  : 
la  question  russo-polonaise,  la  question  turque, 
la  question  adriatique,  le  problème  albanais  et 
enfin  les  problèmes  économiques. 

M.  Luigi  Cam|)Olonghi,  envoyé  du  Secolo  à  Aix- 
les-Bains,  analyse  les  raisons  dominantes  de  la 
politique  française  qui  n'est  ni  militariste  ni  im- 
périaliste, mais  qui  a  peur,  d'une  part,  d'une  ré- 
surrection trop  rapide  de  l'Allemagne,  qui  lui  en- 
lèverait toute  possibilité  de  toucher  son  indemnité, 
et  qui  a  peur,  d'autre  part,  en  reconnaissant  sans 
garantie  les  Soviets,  de  faire  perdre  à  l'épargne 
française  les  mi'liards  qu'elle  a  prêtés  à  la  Rus- 
sie tsariste.  L'Italie  voit  les  choses  sous  un  autre 
angle.  Aussi  ne  faut-il  rien  espérer  de  décisif  de 
l'entrevue  dWix-les-Bains.  Ce  sera  simplement  la 
reprise  d'un  dialogue  qui  se  continuera  longtemps 
avant  d'arriver  à  une  conclusion.  Quand  la 
France  et  l'Italie  auront  repris  leur  calme,  cette 
conclusion  ne  peut  être  qu'un  rapprochement  in- 
time entre  les  deux  nations  latines. 

Gabriele  d'Annunzio  n'a  pas  attendu  le  12  sep- 
tembre pour  proclamer  h  Fiinne  l'instauration  de 


la  Régence  italienne  du  Carnaro.  il  a  voulu  met- 
tre MM.  Millerand  et  Giolitti  devant  le  fait  ac- 
compli. 

Son  acte  a  été  accompli  dictalorialement,  con- 
tre le  gré  et  malgré  le  vote  du  Conseil  National 
de  Piume.  Les  journaux  français  n'ont  publié  sur 
ce  désaccord  que  des  télégrammes  inspirés  et 
tronqués. 

Il  semble  que  la  situation  à  Fiume  soit  la  sui- 
vante :  une  majorité  désireuse  de  sortir  par  n'im- 
porte quel  moyen  de  la  détresse  économique  où 
se  trouvent  le  port,  les  industries,  le  commerce 
de  Fiume  ;  une  minorité  socialiste  prête  à  tran- 
siger avec  d'Annunzio,  s'il  proclame  un  régime 
de  liberté  commerciale  (!a  thèse  socialiste  a  tou- 
jours été  que  les  grands  ports  devraient  être  in- 
ternationalisés, ou  proclamés  teri'itoires  neutres 
et  indépendants,  sous  la  garantie  de  la  Société 
des  Nations)  ;  une  minorité  catholique,  hostile  à 
l'indépendance  de  Fiume  et  plus  encore  à  la  per- 
sonne de  d'Annunzio,  et  réclamant  l'élection 
d'une  Assemblée  Constituante. 

Au  milieu  de  ces  divers  courants  d'opinion,  le 
Conseil  National,  élu  par  un  vote  plébiscitaire, 
avec  un  programme  impératif  :  l'annexion  de 
Fiume  à  l'Italie.  Le  Conseil,  d'une  part  préoc- 
cupé de  rester  fidèle  à  ce  programme,  d'autre 
part  soucieux  de  ne  pas  faire  obstacle  à  une  solu- 
tion du  problème,  a  pris  le  parti  de  démission- 
ner, la  précaution  d'affirmer  solennellement  que 
Fiume  réclame  son  annexion  (cela  en  vue  de  fa- 
ciliter la  j)olitique  du  gouvernement  italien),  et 
il  a  prescrit  l'élection  d'une  Constituante. 

Ainsi,  en  définitive,  il  semble  que  dans  cette 
ville  où  d'Annunzio  s'était  introduit,  il  y  a  un  an, 
pour  y  maintenir  le  désir  d'annexion,  il  y  ail 
créé  celui  de  l'indépendance. 

Le  cdiiflit  des  ouvriers  et  des  industriels  mé- 
tallurgistes louche  à  sa  lin,  senible-t-il.  L'opinion 
bouleversée  par  le  tremblement  de  terre,  qui  a 
ravagé  quelques-unes  des  plus  belles  régions  de 
ritiilie,  la  N'ersilia  chère  au  cœur  du  grand  poète 
Carducci  et  la  Garfaguana,  avec  ce  délicieux  vil- 
lage de  Barga  où  Pascoli,  autre  grand  poète,  écri- 
vit ses  plus  beaux  vers,  semble  s'être  désintéres- 
sée de  celte  grave  crise  sociale,  dont  les  consé- 
quences restent  impossibles  à  prévoir. 

Les  journaux  se  sont  contentés  d'en  appeler  à 
un  arbitrage,  les  uns  comme  le  Corriere  délia 
Sera  réclamant  un  arbitre  au-dessus  des  partis, 
une  solution  «  juste  »  et  non  pas  »  politique  », 
les  autres  comme  la  Stampa  et  la  Tribuna  faisant 
appel  à  la  conciliation.  La  plupart  des  articles 
publiés  sur  la  question  étaient  du  reste  des  dis- 
cussions théoriques  sur  les  droits  et  les  devoirs 
de  l'Etat,  des  industriels  et  des  ouvriers. 

Les  conceptions  modérées  de  la  C.  G.  T.  ont 
triomphé  de  rextrémisme  surtout  verbal  du  Parti 
socialiste  et  de  l'extrémisme  effectif  de  l'Union 
syndicale.  Mais  quelle  durée  aura  ce  triomphe  ? 


«  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  «  L'EUROPE  NOUVELLE  »). 
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En  Allemagne 


Le  mouvement  francophobe.  —  Bruxelles  et 
î'ajournement  de  Genève.  —  La  politique  in- 
térieure du  cabinet  mécontente  les  socialistes. 

Un  instant  on  aurait  pu  croire  que  le  mouve- 
ment francophobe  des  semaines  passées  allait  se 
ralentir  un  peu.  Au  lendemain  de  la  visite  faite  à 
l'ambassadeur  français  par  les  ministres  alle- 
mands qui  venaient  présenter  les  excuses  au  su- 
jet de  Breslau,  la  Franhiurter  Zeitung  écrivait  : 

((  M.  Charles  Laurent  a  exprimé  l'espoir  que  les  re- 
lations franco-allemandes  permettraient  une  collabo- 
ration pacifique  à  l'œuvre  de  relèvement  des  deux  na- 
tions. Nous  tenons  à  souligner  cette  phrase  comme  il 
convient,  et  ne  demandons  qu'à  la  croire.  »  (6-9,\ 

L'article  avait  fait  quelque  sensation  en  Alle- 
magne, car  l'hostilité  de  ce  journal  contre  la 
France  était  connue.  Le  lendemain  et  le  surlende- 
main il  revint  sur  le  même  sujet,  exprimant  le  vif 
souhait  : 

«  de  voir  dans  cette  provenance  l'indice  d'une  orien- 
tation nouvelle  de  la  politique  de  la  France  vis-à-vis 
de  l'Allemagne.  »  (7-9V 

ou  déclarant  nettement  que  : 

'<  si  la  population  de  Breslau  n'avait  pas  lieu  de  se 
féliciter  de  l'altitude  des  Français  et  des  Polonais,  elle 
devait  encore  bien  moins,  après  ce  qui  s'était  passé, 
témoigner  la  moindre  sympathie  aux  promoteurs  des 
troubles.  »  (8-9). 

De  leur  côlé,  les  conservateurs,  tout  en  protes- 
tant contre  : 

Il  l'acceptation  totale  et  honteuse  des  exigences  fran- 
çaises n.  ^(Preussische  Zeilxmg,  7-9). 

accentuaient  leur  opposition  contre  tout  rappro- 
chement avec  les  bolcheviks.  L'organe  de  l'ex- 
trème-droite  exigeait  du  gouvernement  une  décla- 
ration formelle,  comme  quoi  : 

«  malgré  la  neutralité  proclnméo  de  r.Mlemagne,  les 
sympathies  du  gouvernement  aussi  bien  que  de  in 
grande  majorité  du  peuple  allemand  n'allaient  nulle- 
meat  au  bolchevisme,  destructeur  de  la  société  et  de 
la  civilisation.  »  (Deutsche  Zeitung,  4-9). 

En  même  temps,  on  pouvait  noter  une  certaine 
désillusion  provoquée  par  le  revirement  de  M. 
Lloyd  George  dans  l'affaire  des  ooviets.  Et  lors- 
que le  Times  publia  la  nouvelle  d'un  accord  se- 
cret entre  Berlin  et  Moscou,  l'irritation  fut  d'au- 
tant plus  vive  que  les  avances  allemandes  à 
l'Angleterre  avaient  été  plus  nettes. 

Tous  ces  sentiments  semblaient  découler  natu- 
rellement de  la  situation  nouvelle  créée  par  l'en- 
trevue de  Lucerne.  Mais  faut-il  en  inférer  que 
l'animosité  contre  la  France  avait  disparu  ?  Ce 
serait  un  peu  prématuré.  I^a  rancune  allemande 
ne  s'efface  pas  aussi  vite,  ni  surtout  le  désir  d'ar- 
river à  la  revision  du  traité  de  Versailles. 

Le  jour  où  la  France  a  refusé  d'instituer  en 
Haute-Silésie  cette  commission  de  représentants 
de  pays  neutres  que  proposait  l'Allemagne,  les 
rancœurs  se  sont  réveillées,  et  on  a  accusé  toute 
l'Entente,  menée  par  la  France  : 

(<  d'un  aveuglement  volontaire  inouï,  et  d'-un^e  intelli- 
gence malveillante.  »  (Germania,  8-9). 

Et  pour  mieux  montrer  combien  le  vœu  intime 
des  Allemands  est  justifié,  le  Derliner  Tagehlatt 
est  allé  demander  en  Italie  au  directeur  du  Car- 
rière del  Parlamento  un  article,  qu'il  présente  lui- 
même  comme  , 

«  un  plaidoyer  neuf  et  persuasif  en  faveur  de  la  révi- 
sion du  tiailé  de  Versailles.  »  (8-9). 


D'ailleurs  l'approche  de  la  conférence  financière 
de  Bruxelles,  et  les  bruits  d'ajournement  de  la 
Conférence  de  Genève,  allaient  bientôt  fournir 
des  aliments  nouveaux  à  la  mauvaise  humeur  al- 
lemande. 

C'est  la  Freiheii,  l'organe  des  socialistes  indé- 
pendants, qui  dans  deux  longs  articles,  parus  les 
4  et  6  septembre,  montre  le  mieux  tout  le  prix 
qu'attache  l'Allemagne  à  la  Conférence  de  Bruxel- 
les, et  ce  qu'elle  en  attend.  Après  en  avoir  exposé 
le  but  et  le  fonctionnement  probable,  elle  se  féli- 
cite de  ce  que  les  nations  : 

«  aient  reconnu  enfin  la  nécessité  d'a,sseoir  les  rela- 
tions internationales  d'échange  e.t  de  transit  sur  i  iiC 
base  solide.  »  (4-7). 

Puis  après  quelques  attaques,  inévitables,  con- 
tre les  méfaits  du  capitalisme,  elle  arrive  à  cette 
idée  essentielle  : 

(i  Qui  méconnaîtrait  qu'il  nous  est  impossible,  dons 
l'état  de  délabrement  où  nous  nous  trouvoius,  de  payer 
des  réparations  si  fortes,  que  leur  paiement  ne  serait 
pas  allé  sans  difficultés,  môme  dans  une  période  de 
prospérité  éeonomicpie  ?  »  (6-9). 

La  conférence  de  Genève  suscitait  peut-être  de 
plus  grands  espoirs  encore. 

«  La  partie  la  plus  importante  du  séjour  du  minisire 
Simoas  en  Suisse  fut  peut-être  la  piéjjaration  de  la 
conférence  de  Genève.  Etant  donnée  irimporlance  ex- 
trême qu'elle  devait  avoir  pour  le  Reich  et  le  peupie 
allemand,  on  e.S't  heureux  d'apprendre  que  -non  seule- 
ment elle  a  été  étuidiée  avec  le  plus  grand  soin  par  les 
ministères  intéressés,  mais  encore  qu'au  siège  mênu? 
qui  peuvent  le  mieux  favoriser  les  négociations  que 
de  la  future  réuniom,  on  a  pris  toutes  lies  précautions 
nous  aurons  à  mener  là-bas.  »  {Gêrmania,  3-9). 

Le  Berlincr  Tageblall  citait  avec  plaisir  un  ar- 
ticle d'un  journal  espagnol  où  il  était  dit  que  : 

i<  les  résolutions  qui  seront  prises  à  la  très  grande 
majorité  des  délégués  auront,  à  coup  «ûr,  une  valeur 
morale  incontestable.  »  (5-9). 

Aussi,  quelle  irritation  lorsqu'on  apprend  que 
la  Conférence  sera  ajournée,  peut-être  sine  die. 
La  France  est  accusée  : 

((  de  tenter  une  manœuvre  dilatoire  ».  {BerUner  Tayc- 
blatt,  6-9). 

ou  bien  de  : 

((  saboter  le  traité  de  Versailles  ».  [Ilaniburger  Nacli- 
richlciu  11-9). 

La  presse  conservatrice  reproche  au  gouverne- 
ment : 

«  son  optimisme  après  la  Conférence  de  Spa  ».  (Deuts- 
che Zeitung,  11-9). 

et  tous  les  journaux  sont  d'accord  pour  espérer 
encore,  à  la  veille  de  la  rencontre  d'Aix-les-Bains, 
que  MM.  Giolitti  et  Lloyd  George  feront  tout  pour 
faire  échouer  le  plan  français. 

Deux  incidents  ont  à  nouveau  déchaîné  les  at- 
taques des  socialistes  de  toutes  nuances  contre 
le  ministère  Fehrenbach  :  !a  destruction  d'un 
wagon  français  de  munitions  i'i  Erfurt,  et  une  dé- 
cision du  général  von  Seeckt  concernant  le  Con- 
seil supérieur  de  l'Armée  et  de  la  Marine. 

Les  cheminots  coupables  d'Erfurt  ont  été  punis 
par  le  gouvernement.  Libéraux  et  conservateurs 
l'approuvent  d'avoir  enfin  sévi  contre  les  préten- 
tions des  cheminots  à  contrôler  le  trafic  des  voies 
ferrées,  car  ce  n'est  là  qu'une  des  manifestations 
de  ce  gouvernement  occulte  que  prétendent  exer- 
cer les  syndicats. 
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Le  Général  Wrangel  sur  son  socle.  —  «  Maintenant 
que  Ifs  licvlinois  m'ont  ou/jlic'.  les  Fiuncais  nie  reconnaissent!  « 


■  Mais  le  Vonvaerts  s'indigne  de  ces  mesures,  et 
la  Freiheit  assure  que  : 

((  les  représenlaio.ns  polilicfues  et  syndicales  de  la 
classe  ouvrière  sauront  bien  trouver  le  moyen  de 
mettre  fin  aux  provocations  du  sieur  Groner  (qui  est 
général  d'ailleurs,  et  ministre  des  Transports).  (7-9). 

De  même  lorsque  le  général  von  Seeckt  décida 
que,  le  Conseil  supérieur  étant  une  institution 
militaire,  il  ne  saurait  devenir  un  Parlement,  et 
que  par  conséquent  les  représentants  des  sous-of- 
ficiers  et  soldats  ne  pouvaient  émettre  un  vote  sur 
les  ordres  de  leurs  supérieurs. 

«  Cette  décision  jette  une  'uoui'  soudaine  sur  la 
mentalité  qui  régnée  au  ministère  de  la  Reichswehr, 
grâce  au  manque  de  volonté  et  d'énergie  du  ministre... 
I.e  Reichstag  a  le  devoir  d'intervenir  promptement.  » 
[Vorœârts,  3-9). 

((  On  voit  comment  la  troupe  doit  être  transformée 
en  un  instrument  de  contre-révolution...  On  voit  com- 
b:  "n  la  Reichswehr  est  une  institution  superflue.  » 
[Fieilieit  3-9V 

Assurément  le  conflit  e.st  grave,  et  il  ne  faudrait 
pas  trop  s'étonner  si  la  Germanxa  avait  raison 
d'écrire  que,  renonçant  à  la  neutralité  bienveil- 
lante observée  jusqu'ici,  le  parti  socialiste  avait 
maintenant  : 

«  mis  sabre  an  clair  contre  le  cabinet  Fehrenbach  ». 
(8-9). 
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LA  PETITE  ENTENTE  ET  LA  RECONSTRUCTION 
DE  L'EUROPE  CENTRALE 


Le  discours  ci-confre  fut  prononcé  par  M.  Benes  à  Prague  devant 
la  Commission  Parlementaire  permanente  le  j"  septembre  j^io.  T^ous  pensons 
que  c'est  là  l'exposé  le  plus  complet  et  le  plus  qualifié  de  la  politique  à  la  quelle 
s'attacheront  désormais  les  «  "Etats  de  la  Petite  Entente  ». 

Discours  prononcé    par  M.  Benes 


Prague,  2  septembre. 

En  rendant  compte  des  l'écontes  négociations  politi- 
ques à  Belgrade  et  à  Bucarest,  je  no  puis  me  res- 
treuidre  h  l'exposé  des  quelques  faits  contenus  dans 
les  ^accords  ;  je  considère  comme  nécessaii  e  de  mon- 
trer â  roi)iiiion  avec  précision  la  signification  essen- 
tielle de  ces  accords.  L'entente  entre  la  Yougo.slavie, 
la  Bon  m  a  nie  et  la  Tchécoslovaquie,  est  réellement  un 
fait  [Hjiit.que  d'importance  exceptionnelle.  Elle  aura 
non  .souleiiient  mie  profonde  influence  sur  l'évolution 
de  la  politique  de  ces  trois  Etats,  mais  elle  dirigera 
d.ans  une  grande  mesure  la  politique  de  FEurofve  Cen- 
trale el  aura  aussi,  une  influence  notable  sur  'a  ,mA- 
tique  du  reste  de  l'Europe. 

Les  déclarations  faites  on  Yougoslavie  et  en  Rou- 
manie ont  fait  voir  à  toute  notre  opinion  publique 
que  c'était  certYTinement  un  événement  politique  re- 
marquable. Nous  pourrions  d'ailleurs  citer  les  com- 
mentaires de  l'Occident,  ceux  de  l'Allemagne  et  de  la 
Pologn<^  et  nous  verrions  que  partout  l'importance  en 
est  comprime. 

Tl  es.t  donc  important  de  se  rendre  compte  des  idées 
qui  nous  serviront  de  base  pour  assurer  coiife  que 
coûte  le  succès  de  cette  politique. 


La  paix  et  l'ordre  à  l'intérieur 
ont  pour  condition  la  sécurité  à  l'extérieur 

Nous  voyons  partout  autour  de  nous  comment,  sous 
l'influence  de  la  guerre  et  des  négociations  aux  con- 
férences, ainsi  que  sous  l'action  des  événements  d'O- 
rient, itoute  l'Europe  est  encore  troublée  et  comment, 
de  ce  trouble  et  de  cette  incertitude,  naissent  une 
susceptibilité  nationale  extrême,  la  nervosité,  l'in- 
quiétude et  enfin  la  peur. 

Cette  inquiétude  et  cette  peur  se  manifestent  dans 
tous  les  petits  Etats  de  l'Europe  Centrale,  à  l'inté- 
rieur comme  à  l'extérieur.  A  l'intérieur,  crain- 
tes de  révolution,  de  dissolution  et'  d'anarchie; 
à  l'extérieur,  crainte  de  conflit  armé  avec  tel 
ou  tel  voisin,  crainte  de  la  dissolution  de  l'Etat,  du 
retour  à  l'ancienne  situation,  crainte  notamment  d'une 
réaction  monarchiste  ou  d'e  toute  autre  forme.  Il  est 
clair  que  ni  les  individus  ni,  à  plus  forte  raison,  les 
nations  ne  peuvent  vivre  plus  lo-ngtemps  dans  un 
pareil  état  d'âme.  Cette  situation  finirait  par  provo- 
quer une  complète  dissolution  morale  et  Ja  ruine  de 
tout  ordre  politique,  économique  eit  social. 

Nous  trouvons  là  une  des  raisons  pour  lesquelles 


1368 


L  El  ROPE  NOUVELLE 


nous  avons  cherché  à  créer  à  tout  prix  un  milieu  sus- 
ceptible de  faire  disparaître  cet  état  d'ûme  chez  nous 
et  autour  de  «ous,  à  rejidre  la  confiance  et  la  quiétude 
à  la  populaition,  à  faire  disparaître  toute  nervosité  et, 
avec  Je  temps,  à  rétablir  l'ordre. 

Pour  le  gouvernement,  qui  se  rend  compte  de  cette 
situation,  il  s'agit  avant  tout  de  rendre  à  toute  la 
population  la  confiance  en  soi.  Il  fallait  que  le  pavs 
vit  que  l'on  prend  les  mesures  pour  écarter  toutes  l'es 
causes  de-conflits  et  d'attaques  de  l'extérieur,  suscep- 
tibles soit  de  menacer  l'existence  de  l'Etat,  soit  cl^e 
provoquer  la  dissolution  de  son  organisation  inté- 
rieure et  de  rendre  ainsi  impossible  le  travail  pacifi- 
que, la  consolidation  et  la  reconstruction  intérieures. 

En  d'autres  termes,  il  s'agissait  pour  nous  de  com- 
mencer à  reconsfruire  après  la  longue  période  de  rui- 
nes et  de  démolitions  et  de  le  faire  d'accord  avec 
ceux  qui  ont  Jes  mêmes  intérêts,  les  mémos  buts  et 
les  mêmes  sentiments  que  nous. 


Le  seul  moyen  de  rétablir  l'ordre  est  de  nouer  rapidement 
des  relations  économiques  avec  tous  les  voisins 

La  deuxième  idée  fondamentale  qui  nous  amena  à 
penser  à  une  collaboration  intime  avec  la  Yougoslavie 
et  la  Roumanie  a  été  la  situation  économKiue.  11  n'y  a 
aucun  doute  que  la  situation  écononnque  actuelle  "est 
partout  pénible,  aussi  bien  chez  nous  que  dans  l'Eu- 
rope Centrale.  Elle  est  meilleure  qu'on  n'en  jugerait 
d'après  les  critiques  publiques,  mais,  malgré  tout,  la 
vie  économique  normale  n'es-t  pas  encore  rétablie,  sur- 
tout parce  que  les  rapports  économiques  convenables 
n'ont  pas  encore  été  noués  à  ce  jour  entre  les  Etats 
et  les  nations  à  intérêts  communs. 

Dans  ces  deux  dernières  années,  depuis  l'armistice, 
les  Etats  de  1  Eurojje  CentraJe  n'ont  pas  encore  pu 
apprécier  d'une  façon  juste  leurs  besoins  économi- 
ques, voire  les  tendances  possibles,  dans  l'avenir,  de 
leur  politique  économique,  comprendre  clairement 
leurs  rapports  économiques  mutuels,  organiser  leurs 
statistiques,  établir  un  programme  précis  d'exporta- 
tion et  d'importation.  Cela  a  été  jusqu'à  ce  jour  au- 
dessus  de  leurs  forces  physiques.  De  plus,  la  situation 
économique  dans  ces  Etats  était  telle  que  le  natio- 
nalisme politique  fut  paj-touf  complété  par  un  natio- 
nalisme économique  extrême  aboutissant  à  une  fer- 
meture économique  exagérée  des  divers  Etats.  La  mi- 
sère et  le  manque  de  diverses  denrées  ou  matières 
premières  les  contraignirent  à  prendre  diverses  me- 
sures qui  rendirent  impossibles  l(i.s  relations  économi- 
ques et  empêchèrent  l'exportation  ou  l'importation. 
Cette  situation  fut  encore  compliquée  ou  directement 
provoquée  par  les  questions  de  change. 

Il  en  résulta  que  des  barrières  douanières  furent 
dressées  entre  les  divers  Etats,  (pie  les  mesures  con- 
cernant la  douane  ou  le  change  se  compliquèrent  ter- 
riblement, de  telle  .sorte  que,  de  fado,  les  difficultés 
écopomiques  de  ces  Etats  ne  firent  que  croMrc,  s'ac- 
croissent toujours  ou,  tout  au  moins,  durent  jusqu'à 
ce  jour.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  tendances  ac- 
tuelles de  dissolution  morale,  la  misère  économique 
et  en  grande  partie,  l'anarchie  sociale  ne  peuvent  dis- 
paraître que  par  le  rétablissement  aussi  rapide  que 
possible  de  rapports  économiques  normaux  entre  les 
Etats,  lesquels  doivent,  à  ce  point  de  vue,  se  complé- 
ter mutuellement. 

Si  donc,  dans  de  telles  circonstances,  une  entente 
politique  s'est  faite  sur  certaines  questions  entre  trois 
Etats  si  proches  l'un  de  l'autre,  il  ne  s'agit  pas  et  ne 
peut  pas  s'agir  d'une  entente  ne  concernant  que  quel- 
ques questions  politiques.  Il  est  clair  qiae  les  nom- 
breux besoins  économiques  des  parties  intéressées 
servent  de  base  à  cette  entente,  besoins  dont  la  satis- 
faction doit  faire  bénéficier  ces  divers  pays  d'une  si- 
tuation économique  et  financière  n-ormalè  et  par  là, 
des  conditions  les  plus  normales  de  vie  juridique,  po- 
litique et  sociale. 

Si  la  politique  de  la  République  tchécoslovaque  a 
été,  en  tout  et  partout,  pacifique  et  opposée  à  toute 
intervention,  on  manquerait  de  perspicacité  en  ne 
voyant  pas  que  le  gouvernement  avait  la  conviction 
que,  contre  les  tendances  à  la  dissolution  nées  de  la 
guerre,  la  .seule  tactique  efficace  et  juste  est 'celle  que 
nous  avons  suivie  et  qui  a  finalement  trouvé  son  ex- 
pression dans  l'idée  de  ce  qu'on  a  appelé  la  Petite  En- 
tente entre  la  Roumanie,  la  Yougoslavie  et  nous.  Cette 
tactique  consiste  simplement  :  1°  à  assurer  la  sécurité 
extérieure  de  l'Etat,  2°  à  nouer  rapidenient  des  rela- 
tions intimes  politiques  et,  par  là  même,  économi- 
ques ;  3°  à  rendre  possible  de  la  sorte  la  paix  inté- 
rieure, afin  de  pouvoir  se  consacrer,  sans  être  trou- 
blé, au  travail  de  réforme  sociale. 


JMous  voulons  le  calme  et  la  paix  avec  la  Hongrie 

A  côté  des  deux  idées  générales  qui  servent  de 
base  à  notre  entente,  nous  ne  pouvons  pas  en  ou- 
blier les  causes  politiques  concrètes. 

Il  est  de  toute  évitlenee  que  nous  sommes  tous 
trois  voisins  de  la  Hongiie,  soumise  jusqu'à  ce  jour 
à  un  régime  dangereux  pour  nous  tous.  Les  accords 
j,'onclus  au  sujet  de  la  paix  du  Trianoii  ont  pour  but 
d'assurer  la  paix  dans  l'Europe  Centrale  contre  toute 
surprise  du  cOté  de  la  Hongiie.  On  doit  reconnaître 
que  c'est  autour  de  ce  point  que  gravitèrent  toutes 
les  négociations. 

Ce  serait  cependant  une  grande  finite  politique  que 
d'exagérer  l'impoilance  de  ce  troisième  point,  de  ce 
facteur  purement  politique.  11  est  hors  de  doute  que 
nos  trois  Etats  on!  intérêt  à  assurer  l'exécution  com- 
plète du  traité  du  Tnanon  signé  par  les  Magyars  et 
à  faire  disparaître  pour  chacun  d'eux  tout  danger  de 
surprise.  D'autre  part,  il  faut  se  rendre  compte  que 
les  Magyars  sont  maintenant,  en  Hongrie,  un  peu 
plus  de  7  millions  et  que  leurs  trois  voisins  représen- 
tent une  force  de  près  de  15  millions  d'hommes. 

Cependant  si  une  entente  a  été  conclue  entre  nous 
au  sujet  de  l'apphcalion  de  la  paix  du  Trianon,  il  ne 
s'agit  et  ne  s'agissait  pas  de  faire  tort  à  la  Hongrie 
actuelle,  d'imposer  aux  Magyars,  d'une  façon'  quel- 
conque, quelque  chose  d'injuste  ou  de  non  justifié.  Il 
s'agissait  plutôt  de  créer  un  milieu  permettant  d'assu- 
rer définitivement  la  situation  nouvelle  autour  de 
nous.  La  Hongrie  est  l'Etat  dont  la  stinicture  sociale, 
les  vues  politiques,  les  idées  générales  sur  la  situation 
internationale  ont  été  le  moins  modifiées  par  la 
guerre.  La  siirncture  .sociale  de  la  Hongrie  contempo- 
l'aine  est  restée  presque  identique  k  ce  qu'elle  était 
avant  la  guerre.  Le  gouvernement  est  entre  les  mains 
des  mêmes  gens  qu'avant  la  guerre,  gens  qui  sont  au 
fond  responsables  de  cette  guerre.  La  môme  oligar- 
chie gouverne,  qui  gouvernait  précédemment.  On  doit 
malheureusement  constater  qu'il  n'y  a  pas  encore 
aujourd'hui  en  Hongrie  de  nouvelle  génération  poli- 
tique qui  ait  pu,  apiès  la  vieille  gentry,  prendre  in-> 
médialement  la  direction  du  peuple  magyar,  qui  ait 
adopté  les  nouveaux  principes  modernes  de  gouverne- 
ment, qui  ait  accepté  la  situation  telle  qu'elle  était  et 
qui  ait  commencé  à  piati(juer  une  i)olitique  loyale, 
honnête,  réaliste  et  démocratique  envers  ses  voisins. 
Notions  orientales  sur  la  politique  et  idées  roman- 
tiques sur  la  possibilité  du  retour  à  l'ancienne  situa- 
tion, conception  non  réaliste  des  nouvelles  et  diverses 
constellations  politiques  de  l'Europe,  manque  de  sé- 
rieux des  offres  d'aide  el  de  collaboration  faites  par 
les  Magyars  à  l'une  ou  à  l'autre  partie  et  considérées 
à  priori  comme  un  bluff  énorme  par  les  gens  qualifiés 
du  fait  de  leur  connaissance  de' la  situation,  tout  cela 
a  été  et  esl  encore  anjourd'tuii  la  méthode  politique 
magyare. 

11  faut  ajouter  à  cela  le  terrible  problème  social 
magyar.  Les  intellectuels  magyars,  les  fonctionnuiics, 
les  officiers,  une  partie  de  la  classe  industrielle  ont  vu 
disparaître  par  la  catastrophe  de  leur  Etat  toutes 
leurs  conditions  d'existence.  Ils  sont  tous  devenus  au- 
jourd'hui les  partisans  farouches  de  l'ancien  régime, 
de  la  réaction,  de  la  terreur,  du  nalionalisine  et  de 
l'ancien  impérialisme,  car  c'est  de  tout  cela  qu'ils  vi- 
vaient. Que  faire  d'eux  ?  —  C'est  le  problème  magyar 
ad  net  et  c'est  aussi  le  problème  de  la  nouvelle  gé- 
néiation  magyare.  C'est  encore  l'explication  du  régi- 
me magyar  et  du  trouble  qu'il  produit,  car  le  parti 
conscient  et  progressiste  des  petits  paysans  n'est 
pas,  jusqu'à  ce  jour,  .suffisamment  puissant.  Les  voi- 
sins de  la  Hongrie  doivent,  naturellement,  se  défen- 
dre contre  le  danger,  mats  doivent  aussi  comprendre 
ces  difficultés,  les  étudier  et,  de  la  sorte,  voir  com- 
ment il  est  possible  de  les  surmonter.  Il  ne  ntous  sjuf- 
fit  pas  de  manifester  de  l'opposition  aux  Mag_^ars  ;  il 
faut  aussi  chercher  les  moyens  de  sortir  de  cette 
situation,  de  les  aider  et  par  là,  finalement,  de  nous 
aider  nous-mêmes,  afin  d'arriver  dans  l'avenir  à  des 
relations  mutuelles  amicales. 

Si  nous  nous  sommes  donc  entendus  avec  la  You- 
goslavie et  la  Roumanie  au  sujet  de  la  paix  du  Tria- 
non,  ce  n'est  pas  seulement  pour  défendre  ce  qui  a 
été  décidé  et  signé  ni  pour  prévenir  les  aventures  m_a- 
gyares,  mais  encore  pour  montrer  qu'il  ne  reste  à  la 
Hongrie  qu'à  changer  toutes  sfes  conceptions,  sa 
structure  sociale  et  ses  méthodes  politiques.  Si  l'on 
y  réussit,  une  situation  sera  créée,  qui  permettra  à 
la  Hongrie  de  vivre  en  bons  termes  avec  ses  voisins. 

Ceux-ci  sont  d'ailleurs  toujours  disposés  à  lui  ten- 
dre amicalement  la  main  et  à  collaborer  ainsi  dans 
la  paix  à  l'établissement  de  relations  de  bon  voisi- 
nage. 
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Contre  la  reconstruction  de  l'ancienne  monarchie 
et  contre  toute  nouvelle  fédération 

Quelques  riKj'ifs  crordie  général  nous  ont  enfin 
poussés  à  nous  rapprocher.  De  temps  à  autre,  on  en- 
tend exprimer  des  regrets  sur  la  disparition  de  TAu- 
trirlie-Hongrie.  On  invoque  les  dillicultés  auxquelles 
se  heui'tent  les  Etats  successeurs  et  l'on  en  rend  res- 
ponsable la  politique  anti-aulrichienne,  réalisée  par  la 
guerre.  On  émet  aussi  des  projets  de  confédération 
danubienne  ou  au  moins  d'union  douanière  des  an- 
ciens territoires  de  rAutriche-Hongrie. 

Je  crois  qu'il  serait  bien  inutile  aujourd'hui  de  re- 
douter ces  tendances,  qui  n'auront  jamais  assez  do 
force  pour  amener  un  retour  de  l'histoire,  qui  fut  si 
fatale  pour  la  Yougoslavie,  pour  la  Roumanie  et  pour 
nous. 

11  est  certain,  cependant,  que  ces  nations  on(  des 
intérêts  communs  et  que  leur  situation  écononuque 
surtout  exige  une  rapide  consolidation  de  l'Europe 
centrale.  Xous  travaillerions  pour  nos  adversaires  si 
nous  ne  voyions  pas  le  côté  positif  de  ces  tendances, 
qui  ont  surgi  précisément  parce  que  l'importance  de 
ces  intérêts  communs  avait  été  jusqu'alors  surestimée 
et  qu'on  s'efforçait  de  former  de  nouvelles  entités 
dans  le  sens  indiqué. 

Nous  ne  doutons  en  aucune  manière  que  la  recons- 
truction de  ces  entités  ne  soit  dangereuse  pour  nous, 
polit iquemont  et  économiquement.  Il  faut  examiner 
clairement  les  intérêts  politiques  et  économiques  de 
ces  Etats  et  rapprocher  ce  qui  peut  être  rapproché  le 
mieux  et  le  plus  facilement.  .Mais  il  y  a  plus  ;  il  faut 
donner  ù  l'Europe  la  garantie  que  nous  sommes  en 
état  de  maintenir  l'ordre  politique  et  que  nous  sau- 
rons établir  entre  nous  des  relations  économiques 
susceptibles  de  faciliter  la  consolidation  générale  de 
l'Europe.  Nofr<'  entente  est  le  premier  pas  vers  la 
constitution  d'un  nouveau  svstôme  politique  et  écono- 
mique de  l'Europe  centrale.  C'est  un  système  qui  am-a 
mcomparnblement  plus  de  souplesse  que  n'importe 
quelle  autre  union  politique  ou  économique.  C'est  un 
système  qui  permettrait  aux  divers  Etals  de  former 
une  union  politique  et  économique,  sous  forme  de 
différents  traités  de  courte  durée  et  renouvelables, 
pouvant  s'adapter  aux  changements  de  la  situation 
intern-ationiale  et  correspondant  à  la  structure  poli- 
tique, économique  et  sociale  de  ces  trois  Etats  Les 
mténMs  et  les  besoins  de  ces  Etats  étaient  ainsi  mis 
en  liarmonie.  C'est  ainsi  que  nous  donnerons  à  l'Eu- 
rope et  notamment  aux  Alliés  la  garantie  que  Tordre 
régnera  dans  1  Europe  centrale. 

Ne  former  dans  l'Europe  centrale  que  des  alliances 
politiques  et  militaires  serait  une  faute.  Il  faut  que 
nos  buts  soient  autres,  plus  élevés  et  de  plus  haute 
portée. 

C'est  seulement  ainsi  que  notre  alliance  sera  dura- 
ble, parce  qu'elle  répondra  non  seulement  à  des  sen- 
timents d'amifiô  et  de  sympathie,  mais  encore  h  nos 
intérêts  vitaux.  Il  est  évident  que  l'entente  ne  fonc- 
tionnera bien  que  quand  elle  se  sera  créé  de  solides 
traditions,  et  quand  l'idée  en  sera  entrée  dans  le  mode 
de  penser  de  l'opinion  publique  des  trois  Etats  Ainsi 
seulement  l'alliance  sera  durable  et  réellement  bien- 
faisante. Il  va  de  soi  qu'elle  est  ouverte  ;\  tout  autre 
Etat  qui  voudrajf  y  entrer  h  l'avenir.  Mais  cela,  c'est 
1  œuvre  de  l'avenir;  il  ne  s'agissait  jusqu'ici  qiic  de 
faire  le  premier  pas,  le  pins  difficile  et  le  plus  unpor- 
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.  Enfin,  une  dernière  idée  -  qui  n'est  pas  la  moins 
importante  de  toute  —  nous  a  conduits  à  conclure 
notre  entente  avec  les  Yougoslaves  d'une  part  et  avec 

es  Roumains  de  l'autre.  D'une  façon  générale  la  si- 
tuation politique  en  Europe  est  aujourdhui  difficile 
et  II  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'elle  pourra  peut-être 
changer  entièrement  dans  un  avenir  prochain  La  si- 

tiation  do  l'Europe  sera  déterminée,  et  peut-être 
longtemps  encore,  par  les  grands  blocs  politiques, 
principalement  par  les  blocs  des  Alliés  k  l'ouest,  par 
le  bloc  allemand  au  nord,  par  le  bloc  russe  à  l'est  La 
situation  de  1  Europe  sera  déterminée  tantôt  par  les 
relations  mutuelles  de  ces  blocs,  tantôt  par  les  ten- 
dances réciproques  des  Etats  interposés  et  les  rela- 
tions de  ces  Etats  avec  les  grands  blocs  politiques  On 
peut  supposer  qu'en  dépit  de  toutes  les  difflcnlfés  no- 

itiques  I  unité  des  alliés  occidentaux  subsistera  h 
I  avenir  eit  nous  désirons  de  fout  notre  cœur  qu'U  en 
soit  ainsi.  Il  faut  .souligner  que  l'intérêt  de  In  consoli- 


dation de  l'Europe  exige  que  ceux  qui  ont  le  plus 
contribué  à  créer  l'état  de  choses  actuel  aient  le  plus 
possible  d'autorité  matérielle  et  morale,  de  J^^^'  à 
pouvoir  achever  véritablement  l'œuvre  de  p'aix. 

A  côté  du  bloc  des  Alliés,  il  y  a  le  bloc  allemaiiil, 
qui  tend  surtout  aujourd'hui  à  se  consolider  int j.v.'ii- 
rement  et  à  pa.n&er  les  plaies  de  la  guerre,  nais  ijui 
suit  avec  attention  les  événements  européens  [.iwv 
pouvoir  un  jour,  au  moment  pi'opice,  intei  \  enir  de 
toute  sa  puissance  dans  la  situation  internationile  et 
jouer  en  Europe  un  rôle  pohtique  correspon'la  it  à  sa 
force. 

Enlin  il  y  a  le  troisième  bloc,  la  Russie  avec  (tout 
l'est,  qui  se  trouve  actuellement  en  état  de  révolution 
et  d'anarchie,  mais  qui  exercera  encore  longtemps  sa 
lourde  influince  sur  '.a  situation  de  l'Europe  et  diri- 
gera pour  une  bonne  part  le  cours  des  événements 
européens.  Ce  bloc  délorminera  certainement  les  ten- 
dances particulières,  politiques  et  sociales,  de  l'Eu- 
rope. 

.Te  crois  qu'il  y  auia.l  de  l'imprévoyance  à  ne  pas 
se  rendre  compte  que  l'anarchie  à  l'est  durera  encore 
longtemps.  On  peut  prévoir  encore  de  longs  et  graves 
conllils  entre  la  I^ologne  et  la  Russie.  Les  tentatives 
d'entente  avec  l'.MIemagne,  en  vue  de  buts  politiques 
immédiats,  se  répéteront  en  Russie.  Tout  cela  entre 
naturellement  en  ligne  de  compte  et  notre  Etat  doit 
être  préparc  h  toutes  les  éventualités,  consolidé  inté- 
rieurement et  assuré  ainsi  pour  l'avenir. 

Il  importe  donc,  Messieurs,  de  bien  comprendre 
pourquoi  notre  politique  étrangère  a  fait  systémati- 
quement et  résolument  tout  ce  qui  était  en  "son  pou- 
voir pour  obtenir  le  plus  tôt  possible  la  déterminalion 
de  nos  frontières  détinitives,  de  même  que  pour  éloi- 
gner itous  les  conflits  possibles  autour  d'elle.  De  cette 
manière,  elle  a  eu  les  mains  libres  i)our  entreprendre 
les  travaux  nécessaires  à  la  consolidation  intérieure, 
considérer  la  situation  économique  et  commencer  à 
tracer  la  ligne  définitive  de  la  politique  étrangère  de 
notre  Etat. 

Cette  œuvre  n'était  pas'  po.ssible,  aussi  longtemps 
que  nos  conflits  extérieurs  n'étaient  pas  terminés  et 
nos  frontières  n'étaient  pas  enlièrement  déliM-ininées. 
Aujourd'hui  c'est  noire  première  tâche.  Il  s'agit  [)our 
nous  d'être  en  relations  convenables  avec  ces  blocs  et 
d'être  préparés  à  foutes  les  éventualités  qui  peuvent 
résulter  de  leurs  rapports  mutuels  en  Europe.  Nous 
sommes,  sous  le  rapport  elhinographi(|ue,  voisins  de 
la,  Russie  et  de  l'Allemagne  et  c'est  précisément  cette 
partie  de  l'Europe  <pii  est  en  désordre,  en  ébullition  et 
dont  l'oVganisation  est  inachevée.  Nous  sommes  en 
contact  direct  et  intime  mais  non  en  voisinage,  avec 
les  Alliés,  à  qui  nous  devons  tant.  Si  l'on  considère 
ainsi  les  faits,  on  comprend  qu'il  n'importe  pas  seule- 
ment ]K)iir  nous  d'établir  immédiatement  nos  fron- 
tières et  notre  intégrité  par  des  alliances  avec  nos  voi- 
sins, pour  assurer  notre  consolidation  intérieure  :  il 
importe  encore  d'établir  de  fermes  relations  avec  les 
facteurs  importants  de  la  politique  européenne  pour 
collaborer  avec  eux  à  Ja  consolidation  de  la  situation 
l)oliliquo  de  l'Europe  troublée,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
générale. 

S'il  faut  donc  préserver  l'Europe  centrale  de  la  dé- 
sorganisation qui  subsiste  en  Pologne  et  en  Russie, 
formations  bien  moins  achevées  que  l'Europe  centrale 
actuelle,  nous  devons,  ainsi  que  la  Roumanie  et  la 
Yougoslavie,  nous  efforcer  de  nous  créer  une  ligne 
commune,  une  -sphère  commune  d'intérêts  et  des  ten- 
dances politiques  communes.  Nous  avons  certaine- 
ment des  intérêts  communs  avec  l'Europe  centrale  ; 
nous  formons  des  alliances  géographiques  et  les  trai- 
tés de  paix  qui  viennent  d'être  signés  nous  rappro- 
chent les  uns  des  autres  de  façon  très  étroite.  Le  but 
de  notre  alliance  est  donc  de'  défendre  nos  intérêts 
réels  et  nos  besoins  mutuels  non  seulement  entre 
nous,  mais  aussi  A  l'égard  de  la  situation  générale  de 
l'Europe. 

Par  cela  même  que,  dans  de  telles  circonstances, 
nous  nous  .sommes  entendus  sur  quantité  de  ques- 
tions déjà  connues  du  public,  en  conservant  notre  in- 
dépendance absolue,  nous  créerons  à  l'avenir  une  cer- 
taine ligne  politique  commune,  convaincus  qu'il  s'agit 
là  d'un  travail  tendant  à  la  consolidation  de  l'Europe, 
à.  l'établissement  de  la  paix  et  à  la  suppression  des 
difficultés  économiques  et  politiques.  Nos  trois  Etats 
qui  comptent  près  de  15  millions  d'habitants  repré- 
sentent politiquement  et  économiquement  une  force 
considérable,  dont  chacun  des  éléments  entend  res- 
pecter les  besoins  et  les  intérêts  de  tous  les  Etats  et 
ils  ont,  à  eux  tous,  assez  de  fo'rce  morale  et  maté- 
rielle pour  défendre  leurs  intérêts  et  contribuer  effi- 
cacement  à  la  réalisation  doda  paix  en  Europe. 
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Petite  'Entente  et  Grande  Entente 

Dans  ces  circonstances,  nos  relations  avec  l'Entente 
sonfclaires.  Il  a  toujours  été  important  pour  l'Angle- 
terre, la  France,  l'Italie  et  l'Amérique  que  la  situation 
dans  l'Europe  centrale  fût  consolidée,  que  les  Etats, 
actuels  de  l'Europe  centrale  ne  fussent  pas  le  jouet 
d'événements  imprévus,  de  quelque  côté  qu'ils  vien- 
nent, et  nolamment  qu'ils  ne  pussent  devenir  victimes 
d'une  politique  d'expansion  quelconque,  susceptible 
de  provoquer  une  nouvelle  catastrophe  mondiale. 
Tout  ce  qui  vient  donc  d'être  négocié  à  Belgrade  et 
à  Bucarest  entre  complètement  dans  le  cadre  de  la 
politique  commune  qui  a  été  suivie  jusqu  ici.  Ce  ca- 
ractère de  la  Petite  Entente  a  été  souligné  dans  les 
discours  prononcés  à  Belgrade  comme  à  Bucarest. 
Toute.<5  les  combinaisons  par  lesquelles  on  voudrait 
expliquer  la  situation  d'une  autre  façon  sont  dénuées 
de  fondement.  La  politique  spéciale  de  Tltalie  trouve 
satisfaction,  puisque  toute  cette  action  commune  est 
exécutée  d^ans  le  but  de  rendre  impossible  toute  con- 
fédération ou  toute  restauration  de  l'ancienne  monar- 
chie. Enfin  le  (acie.ur  le  plus  important  des  relations 
de  la  Petite  I-:nleii!e  â  l'cgard  de  VEntente  occidentale 
est  le  fait  que  les  pourparlers  ne  sortaient  point  du 
cadre  des  traités  signés,  {ait  que  nous  avons  marqué 
expressément  dans  tous  nos  pourparlers. 

Ces  faits  nous  permettent  de  souligner  l'unité  d'idée 
de  l'entente  tchécoslovaque-yougoslave  et  de  l'entente 
tchécoslovaque-roumaine  avec  les  Alliés. 

La  situation  en  J^ussie 

On  sait  l'attitude  qu'a  prise  la  République  tchéco- 
slovaque à  l  égaid  du  conflit  nisao-polon<ais  et  je  peu.x 
constater  que  dans  la  discussion  de  cette  question, 
nous  nous  sommes  fort  bien  entendus. 

Je  me  permettrai  encore  de  citer  quelques  faits  qui 
concernent  1  avenir.  Nous  devons  nous  attendre  à  ce 
que  la  situation  en  Russie  reste  encore  longtcmijs 
dans  un  état  d'Insécurité.  Nous  devons  nous  attendre 
à  ce  que  toute  sorte  de  surprises  surviennent  en  Rus- 
sie, et  même  très  prochainement,  peut-être  à  l'im- 
proviste.  Je  me  contente  de  faire  observer  que  les 
changements  subits  dans  la  lutte  russo-polonaise 
n'ont  eu  pour  nous  rien  d'imprévu.  Nous  avons  déjà 
fait  observer  i!  y  a  quelque  temps  que  la  lutte  russo- 
polonaise  était  menée  des  deux  côtés  avec  des 
moyens  techniques  et  militaires  insuffisants,  que  les 
surprises  n'étaient  pas  exclues  et  qu  il  était  d'ifficile  de 
compter  sur  une  victoire  définitive  ot  durable  de  l'une 
ou  de  l'autre  partie.  Toutes  deux  ont  saigné,  cl  vmii- 
nuent  à  s'épuiser  réciproquement  d'une  manière  ter- 
rible, anéantissant  de  part  et  d'autre  leurs  biens  éco- 
nomiques et  moraux.  Il  semble  qu'aucune  des  deux 
parties  ne  soit  capable  de  vaincre  l'autre  complète- 
ment ;  notamment  le  fait  que  le  caractère  de  cette 
guerre  a  complètement  changé,  que,  au  point  de  vue 
technique  et  matériel,  on  ne  peut  plus  parler  d'une 
campagne  qui  ressemble  à  la  guerre  mondiale,  qu'il 
ne  s'agit  plus  d'une  guerre  de  positions  —  ce  fait  si- 
gnifie que  les  surprises  sont  toujours  possibles,  mais 
que  la  destruction  totale  de  l'ennemi  est  à  peu  près 
exclue.  La  situation  est  donc  absolument  incertaine. 
Enfin  si  l'on  en  vient  à  la  conclusion  de  la  paix  sans 
avoir  le  ferme  dessein  de  i-éaliser  véritablement  cette 
paix,  il  nous  faut  compter  encore  longtemps  avec  la 
désorganisation  politique,  économique  e.t  financière, 
avec  l'anarchie  et  la  lutte  à  l'est.  La  situation  est 
en-core  compliquée  par  la  question  du  général  Wran- 
gel,  par  celle  de  l'insurrection  des  cosaques  du  Kon- 
ban,  probablement  par  celle  d'une  insurrection  pro- 
bable en  Ukraine,  et  quantité  d'autres  problèmes  II 
nous  faut  compter  avec  de  telles  éventualités,  de  sorte 
que  nous  puissions  travailler  à  sortir  le  mieux  pos- 
sible de  cette  situation.  Nous  n'aTons  malheureuse- 
ment ri.en  d'autre  à  faire  pour  le  moment. 

Une  autre  éventualité,  avec  laquelle  on  compte  dans 
certains  milieux,  est  que  le  régime  bolchéviste  s'é- 
croule, après  la  victoire  polonaise,  après  l'intervention 
de  Wrangel  cl  après  l'insurrection  des  cosaques  de 
Kouban.  Les  conséquences  en  sont  difficiles  à  prévoir 
avec  exactitude.  Il  est  évident,  en  tout  cas,  que  cet 
événement  ne  s-'gnifierait  nullement  la  résolution  des 
problèmes  et  la  consolidation  de  la  situation. 

Enfin,  il  y  a  encore  d'autres  éventualités,  notam- 
ment 'es  sunpositions  émises  ces  derniers  temps, 
avec  lesquelles  comptent  une  partie  des  bolchévistes 
eux-mêmes  et  une  nartie  des  partis  russes  de  gauche 
à  savoir  la  possibilité  d'une  certaine  consolidation  du 
régime  actuel  Pons  une  forme  un  peu  plus  modérée, 
supposant  la  formation  d'un  gouvernement  de  coali- 
tion des  parfis  d-:^  gauche  en  Russie,  comme  il  on  est 


aujourd'hui  à  ^■ladivostok,  dans  le  gouvernement  de 
Medvôdév. 

Quelle  que  soit  l'éventualité  qui  se  réalise,  la  col- 
laboration des  trois  Etats  de  la  Petite  Entente  signifie 
une  protection  mutuelle,  politique  et  économique,  et 
ainsi  une  base  sera  fournie  pour  créer  une  situation 
solide  en  Europe  centrale.  Nos  alliés  et  nous,  ne 
pouvons  que  prendre  dans  toutes  ces  questions  une 
attitude  d'expectative  et,  en  même  temps,  de  véri- 
table et  réelle  neutralité  envers  tous.  Gela  nous  donne 
la  tranquillité  et  la  sécurité.  En  délibérant  en  com- 
mun nous  gagnons  une  certaine  force  et  une  certaine 
confiance  en  nous-mêmes  et  aussi  la  certitude  qu'il 
ne  peut  rien  arriver  à  aucun  de  ces  Etats  qui  puisse 
menacer  son  existence  sous  n'importe  quelle  forme 
Je  crois  qu'une  véritable  politique  de  ncuti alité  dans 
le  confiit  russo-polonais  et  dans  les  affaires  russes  est 
pour  les  ougoslaves,  pour  les  Roumains  comme  pour 
nous,  possible  à  tous  égards  et  à  foutes  conditions 
des  le  moment  que  nous  nous  sommes  entendus  sur 
les  questions  communes.  Notre  point  de  vue  —  qui 
rentre  parfaitement  dans  le  cadre  de  la  politique 
tchccoslovaqae  de  pair  et  de  neutralité  —  est  qu'il 
faut  tout  faire  pour  engager  au  plus  tût  des  relations 
econonuques  avec  la  Russie.  Le  conflit  russo-polonais 
.V  a  fait  obstacle.  Nous  espérons  que  la  -situation  ac- 
Inelle  nous  facilitera  la  tAche  et  que  nous  pourrons 
bientôt  préparer  une  base  à  une  politique  réellement 
amicale  envers  la  Russie  future. 

Notre  affifude  envers  l'Allomagne  est  claire  dans 
ces  circonstances  :  exigence  correcte  et  loyale  de  faire 
respecter  les  traités  de  paix,  travail  pour  l'édification 
de  relations  pacifiques  et  normales,  indispensables 
pour  la  consolidation  finale  de  la  situation  politique 
et  économique  de  l'Europe. 

TVos  relations  avec  la  Pologne 

Nos  relations  avec  la  Pologne  seront  cei  tainement 
amicales,  loyales  et  franches  comme  l'exige  l  intérêl 
des  tro-.s  Etats  contractants,  aussilùt  que  la  Pologne 
aura  résolu  les  problèmes  posés  par  le  confiit  russo- 
polonais  et  qu'elle  auia  conclu  la  paix  sur  une  base 
telle  que  de  nouveaux  conflits  entre  elle  et  la  Russie 
seront  écartés.  C'est  ce  que  nous  désirons  tous  très 
sincèrement,  convaincus  que  la  paix  et  le  calme  en 
Europe  et  notamment  dans  l'Europe  centrale  sont  im- 
possibles si  les  relations  entre  la  Pologne  et  la  Russie 
ne  sont  pas  amicales  et  fondées  sur  une  solution  équi- 
tal)le  de  foutes  les  questions  territoriales  pendantes 
entre  les  deux  pays.  Nous  sommes  bien  loin  d'oublier 
qu'il  importe  de  prépai-er  nos  relations  futures  avec 
la  Russie,  ce  que  nous  voulons  faire  par  une  entente 
loyale  avec  les  Yougoslaves,  les  Roumains  et  les  Po- 
lonais. Nous  voulons  la  paix  et  une  collaboration  ami- 
cale dans  ce  sens. 

J^os  relations  avec  l'Jlutriche 

En  ce  qui  regarde  l'Autriche,  je  ne  peux  que  cons- 
tater que,  au  cours  des  iiourparlers,  nous  nous  som- 
mes entendus  sur  la  façon  de  résoudre  d'une  ma- 
nière définitive  le  problème  de  nos  relations  .avec  La 
République  d'Autriche.  Nous  voulons  tous  vivre  avec 
elle  en  relations  amicales.  Nous  voulons  continuer  ici 
notre  politique  de  construction,  afin  de  prendre  vis-à- 
yis  de  l'Autriche  une  ligne  de  conduite  commune  i)our 
lui  faciliter  l'existence  et  afin  qu'elle  puisse  collabo- 
rer avec  nous,  sans  nuire  ni  à  ses  intérêts  ni  à  ceux 
de  nos  trois  Etats.  Noire  manière  de  voir  et  nos  idées 
sont  sur  ce  point  parfaitement  d'accord.  Il  s'agira, 
entre  autres  choses,  de  l'arrangement  des  traités  de 
commerce  entre  les  divers  Etats.  Ces  derniers  temps 
il  a  été  fait  des  démarches  en  ce  sens.  Il  n'est  pa.s 
douteux  que  nos  trois  Etats -amis  ne  s'efforceront  de 
mettre  en  harmonie  leurs  intérêts  avec  ceux  de  l'Au- 
triche ;  la  Roumanie  vient  du  reste  de  conclure  avec 
l'Autriche  un  traite  de  commerce. 

Mai.s  afin  que  cette  que.stion  soif  bien  claire  à  fou.s, 
je  crois  qu'il  conviendrait  d'insister  sur  notre  ligne 
de  conduite  politique,  car  le  point  de  vue  des  trois 
Etats  mérile  d'être  compris  et  pris  en  bonne  consi- 
dération h  Vienne  et  partout  ailleurs. 

Le  traité  d'alliance  avec  la  Yougoslavie 

I!  reste  encore  à  définir  concrètement  plusieurs 
points  des  négocrafions  d'ensemble.  Le  traité  avec  la 
Yougoslavie,  dont  le  texte  sera  publié  bientôt  inté- 
gralement, aus.sifôt  que  certaines  difficultés  de  forme 
auront  été  surmontées,  tant  ici  qu'à  Belgrade  et  h 
Lond'-es.  où  il  est  destiné  h  la  Ligue  des  Nations  (qui 
te  publiera,  à  son  tour,  conformément  au  texte  de  ses 
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statuts),  est  un  traité  politique  d"alliance  qui  a  pour 
but,  avant  tout,  de  garantir  l'appiication  du  traité  de 
paix  avec  la  Hongrie.  L'alliance  comporte  une  défense 
commune  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  entrepris 
contre  l  exécution  de  ce  traité.  L'alliance  a  un  carac- 
tère purement  et  exclusivement  défensil  ;  elle  est  pu- 
blique et  vient  d'être  communiquée  à  Iti  Ligue  des  na- 
tions, par  conséquent  à  tous  les  autres  Alliés.  Dans 
toutes  les  autres  questions  que  touche  ce  traité  et  qui 
concernent  à  la  fois  la  Yougoslavie  et  la  Tchécoslo- 
vaquie, nous  procéderons  en  commun.  Les  motifs  qui 
sont  à  l'origine  de  ce  traité  étaient  communs  pour  nos 
deux  pays,  les  plans  et  les  buts  identiques,  les  inté- 
rêts et  les  besoins  semblables.  Il  y  a  donc  lieu  de 
supposer  que  les  deux  pays  procéderont  en  commun 
dans  nombre  de  questions  politiques  et  que  leur 
alliance  sera  une  véritable  union.  Comme  je  l'ai  fait 
remarquer,  on  a  abouti  à  une  entente  parfaite  quanl 
à  la  question  de  neutralité  dans  le  conflit  russo-polo- 
nais. On  a  abouti  de  même  à  une  entente  dans  les 
questions  concernant  Tapplication  des  traités  de  paix 
et  A  une  action  solidaire  dans  quantité  de  questions 
conununes  concernant  l'Europe  centrale.  Les  discours 
que  M.  Vcsnitch,  président  de  conseil  des  minisires 
yuugoskvc,  et  moi  avons  prononcés  à  Belgrade  mon- 
trent qu'il  s'agit  d'une  amitié  véritable,  (raiiche  et  ré- 
ciproque, soutenue  par  une  collaboration  dévouée, 
<iui  unit  les  deux  nations  très  étroitement  et  que  rien, 
froijons-nniis.  ne  pourra  rompre  famais. 

TSotre  entente  avec  la  J^oumanie 

A  Bucarest,  nos  négociations  ont  reçu,  de  même, 
un  accuoi!  amical  et  sincère.  De  la  déclaration  offi- 
cielle faite  par  M.  le  général  Averescu,  président  du 
conseil,  il  ressort  qu'une  réelle  amitié  et  des  relations 
de  bon  voisinage,  sincères  et  étroites,  se  sont  établies 
entre  la  Roumanie  et  nous.  Les  négociations  avec  la 
Yougoslavie  ont  duré  plusieurs  mois  et  il  a  fallu 
procéder  à  de  minutieuses  études  préparatoires.  Nos 
négociations  avec  la  Roumanie,  au  contraire,  sont  de 
date  toute  récente.  Aussi  certaines  questions  de  détail 
sont-elles  encore  à  l'étude  et  ne  seront  terminées 
qu'après  l'arrivée  prochaine  à  Prague  de  M.  le  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Roumanie.  Toutefois,  on 
est  arrivé  >  une  entente  ^positive  de  principe  sur  les 
mômes  questions  qu'avec*  la  Yougoslavie.  Nous  nous 
sommes  notamment  mis  d'accord  sur  la  conduite  à 
suivre  pour  l'application  du  traité  de  paix  du  Trianon 
et  sur  les  mesures  de  défense  à  prendre  au  cas  où 
l'intégrité  de  l'un  de  nos  deux  Etats  serait  menacée 
d'une  façon  quelconque. 

On  est  également  arrivé  à  l'unité  de  vues  dans  la 
question  du  conflit  russo-polonais,  dans  celle  des  rap- 
ports avec  l'Entente,  dans  les  questions  balkaniques, 
etc.,  etc.  Une  entente  de  principe  est  également  ac- 
quise d^ins  la  question  des  futures  relations  économi- 
ques entre  la  Roumanie  et  nous,  notamment  dans  une 
question  qui,  jusqu'à  présent,  n'avait  été  ni  définitive- 
ment ni  clairement  résolue,  à  savoir  la  question  des 
fiontièros  entre  la  Russie  subkarpathiquo  et  la  Rou- 
manie. Une  commission  spéciale  de  délimitation  ap- 
portera quelques  modifications  aux  frontières,  de  ma- 
nièr-c  que  l'une  et  l'autre  partie  reçoivent  les  compen- 
sations convenables  et  que  les  communications,  en 
même  temps  soient  rendues  possibles.  En  outre  celte 
commission  spéciale  conclura  une  entente  définitive, 
touchant  l'usago  que  nos  deujf  Etats  respectifs  pour- 
ront faire  du  chemin  de  fer  allant  de  Marmarosska  Si- 
nota  en  r.alicie.  Enfin,  sera  réglée  la  question  d'une 
zone  douanière  spéciale  autour  de  Marmarosska  Ri- 
hota,  établie  de  part  et  d'autre,  afin  que  la  population 
ne  souffre  pas  de  la  fixation  de  la  nouvelle  frontière 
passant  entre  Marmarosska  Sihnfa  et  la  Russie  sub- 
knrpathique. 

Ces  questions  litisieuses  qui.  d'ailleurs,  n'ont  jam.ni^ 
donné  lieu  h  de  graves  différends  entre  In  Rnnmanio 
et  nous  seront  tranohéos  d'un  commun  acrnrd. 

Les  deux  parties  doivent  se  féliciter  de  ce  qu'une  en- 
fente  absolue  soit  intervenue,  de  telle  façon  que  seuls 
demeurent  la  meilleure  impression  et  des  sentiments 
vraiment  amicaux.  De  narl  rt  d'autre  il  a  été  fait 
preuve  de  ta  plus  grande  amitié,  rt  du  plus  .sincère 
désir  d'rn lente,  ainsi  que  la  bonne  volonté  de  créer 
une  tradition  amicale  de  bon  voisinage  qui  ne  sera  et 
ne  pnurra  jamais  être  troublé.  Avec  la  Roumanie  nn 
f;-e  condu'te  dans  les  principales  onest'ons  de  poli 
timie  européenne  .so  bnsera  de  la  sorte  sur  une  en- 
tente. CDmme  il  convient  entre  voisins  amis  loyaux  et 
dévoués  En  résumé  donc,  avec  la  Youqnsinvie  nn  a 
nhnni,  à  une  entente  cnmnlète  dans  la  qnesiinn  de  nos 
futures  mlations  et  de  notre  poltir/ue  en  général 


C'est  cette  méthode  et  ces  résultats.  Messieurs,  qui 
caractérisent  notre  travail  au  cours  des  dernières  né- 
gociations et  j'estime  qu'à  cette  occasion  il  est  encore 
nécessaire  de  souligner  une  chose  :  la  politique  exté- 
rieure de  la  République  tchécoslovaque  est,  depuis 
deux  ans  déjà,  dictée  par  certains  pnncipes  détermi- 
nés qu'il  est  nécessaire  de  souligner  spécialement  à 
cette  occasion.  Nous  étions  conscients  de  la  nécessité 
d'une  prompte  consolidation  de  l'Europe  et  d'une  réa- 
lisation vraiment  rapide  de  la  paix.Depuis  le  début  jus- 
qu'à ce  jour  notre  politique  a  suivi  une  ligne  nette- 
ment tracée.  En  outre,  avec  une  méthode  précise,  elle 
a  écarté  les  conflits  l'un  après  l'autre  ;  méthodique- 
ment elle  a  passé  des  problèmes  les  plus  faciles  aux 
problèmes  les  plus  graves  et  elle  a  abouti  à  l'instau- 
ration dans  l'Europe  Centrale  d'un  système  politique 
général  d'amitié  qui  assure  à  la  République  tchécos- 
lovaque et  à  ses  voisins  la  paix  et  la  prospérité  écono- 
mique. Nous  avons  formé  un  système  précis  de  poli- 
tique, ayant  un  fondement  moral,  d'une  valeur  métho- 
dique, scientifique,  et  basé  sur  l'idée  fondamentale 
que  c'est,  avant  tout,  nous-mêmes  qui,  par  noire  tra- 
vail et  la  confiance  en  nous,  pouvons  nous  aider  et 
nous  sauver. 

Nous  sommes  persuadés  que  c'est  la  seule  politique 
possible  dans  les  circonstances  et  dans  l'état  de  cho- 
ses actuels,  que  c'est  uniquement  par  cette  politique 
que  notre  Etat  sera  renforcé,  son  existence  assurée 
et  qu'il  sera  le  plus  vite  consolidé. 

S'il  a  été,  en  ce  temps,  mis  en  pratique  en  Europe 
une  politique  u'/e,  à^la  méthode  et  au  plan  nettement 
déterminés,  cela  a  été  sûrement  chez  nous.  Il  serait 
nécessaire  que  notre  public  s'en  rendit  compte,  afin 
qu'il  ne  se  laisse  point  abuser  et  tromper  systémati- 
quement par  les  nouvelles  alarmantes  parues  dans 
différentes  circonstances,  dans  les  journaux  et  télé- 
grammes. Si  nous  avons  abouti  à  un  succès  final  c'est 
certainement  grûce  au  fait  que  nous  avions  une  ligne 
politique  nettement  tracée  et  notamment  que  nous  ne 
nous  sommes  pas  laissé  tromper  par  les  nouvelles 
alarmantes,  dont  le  but  était'régulièrement  de  semer 
la  panique  autour  de  nous.  Nous  ne- nous  sommes  pas 
laissé  tromper  par  les  événements  dans  la  Russie 
soviétique  et  ne  nous  laisserons  pas  tromper  par  eux 
dans  l'avenir.  L'unique  méthode  pour  résoudre  le  pro- 
blème du  bolchévismc  est  de  créer  une  atmosphère 
de  paix  et  de  se  consacrer  à  un  travail  calme  et  paci- 
fique de  réformes  économiques  et  sociales.  Cela  vaut 
pour  tous  les  \)ays  et  aussi  pour  la  Russie.  Ou  le  bol- 
chévismc y  réussira  et,  en  ce  cas,  il  n'est  pas  de  force 
qui  puisse  le  renverser,  ou  il  n'y  réussira  pas  et 
échouera  lamentablement. 

Quant  à  nous,  nous  poursuivrons  systématiquement 
notre  politique  de  paix,  car  c'est  pour  nous  le  seul 
moyen  de  résoudre  nos  propres  questions. 
A  ce  propos,  je  voudrais  encore  constater  les  choses 
,  suivantes  :  depuis  deux  ans,  nous  défendons,  pour 
toutes  ces  raisons,  le  poin't  de  vue  de  la  politique  non- 
interventionniste  en  ce  qui  concerne  la  Russie.  Il  était 
donc  tout  naturel  que,  dans  le  dernier  conflit  russo- 
polonais,-  nous  ayons  défendu  la  neutralité,  que  nous 
l'ayons  proclamée  et  que  nous  l'ayons  maintenue.  Il 
était  à  vrai  dire,  presque  inutile  de  la  proclamer,  car 
elle  découlait  d'elle-même  de  toute  notre  politique.  Je 
tiens  à  dire  à  ce  sujet  que  la  nervosité  qui  se  produi- 
sit dans  notre  milieu  au  moment  décisif  était  absolu- 
ment sans  fondement,  car  toute  l'opinion  publique  de 
ce  pays  pouvait  clairement  voir  quelle  était  et  quelle 
est  notre  ligne  de  conduite  politique.  Notre  public  a 
aussi  pu  voir  que  si,  en  l'occurrence,  quelqu'un  a  été, 
dans  ses  déci.sions,  conséquent  avec  ses  principes  et 
résolu,  c'est  certes,  depuis  le  tout  début,  le  gouverne- 
ment tchécoslovaque. 

Voici  maintenant  un  deuxième  fait  qu'il  est  néces- 
saire de  mentionner.  Dans  ces  derniers  temps  le  bruit 
a  plusieurs  fois  couru  que  le  gouvernement  français 
avait  passé  un  traité  avec  le  gouvernement  magyar, 
et  que  ce  traité  lésait  les  intérêts  des  Etats  voisins, 
notamment  les  nôtres,  au  point  de  vue  territorial  ou 
à  d'autres.  Je  peux  déclarer  très  catégoriquement 
avoir  eu  l'occasion  de  connaître  tous  ces  faits,  car, 
dès  le  commencement,  je  fus  informé  directement  ou 
indirectement,  de  manière  très  précise  de  tous  les  dé- 
tails, avant  même  que  les  négociations  eussent  été  ter- 
minées. Il  est  absolument  faux  d'affirmer  que  le  gou- 
vernement français  a  conclu  un  traité  quelconque, 
qui  porterait  la  moindre  atteinte  à  nos  intérêts.  La 
chose  est  basée  sur  une  erreur  absolue  et  la  nouvelle 
en  a  été  rendue  publique,  afin  de  troubler  nos  bonnes 
relations  avec  la  République  française.  Que  ce  soit  un 
avertissement  pour  l'avenir,  si  de  pareils  essais  des- 
tinés à  provoquer  la  panique  se  répétaient. 
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Euliu,  je  voudrais  mentionner  encore  ces  laits  im- 
portants. Le  bruit  a  couru  avec  persistance  que  cer- 
tains de  nos  Alliés  se  sont  adressés  à  nous  en  nous 
demandant  d'intervenir  dans  les  affaii-es  russes  et  de 
prendre  part  au  conflit  russo-polonais.  Ou  a,  enfin, 
affirmé  qu'une  pression  dans  ce  sens  a  été  laite  sur  le 
gouvernement  tchécoslovaque.  Je  dois  déclarer  avec 
la  dernière  énergie  que  nulle  part  et  jamais  personne 
n"a  adressé  pareille  demande  au  gouvernement  tché- 
coslovaque, que,  en  aucun  cas  et  d  aucune  manière,  il 
n'a  été  fait  de  pression  sur  le  gouvernement  tchécos- 
lovaque et  spécialement  sur  le  ministère  des  Affaires 
étrangères  tchécoslovaque,  afin  qu  il  participât  à  un 
confiit  quelconque.  Toutes  les  nouvelles  contraires 
sont  absolument  mensongères  et  manquent  de  tout 
fondement  réel  et  sérieux. 

Après  les  derniers  événements,  cette  constatation 
sera  très  instructive,  surtout  au  moment  où  notre  pu- 
blic, plus  calme,  est  en  état  de  réfléchir  sur  toutes  ces 
questions.  Toute  l'inquiétude  et  toutes  les  alarmes, 
que  cette  question  suscitait  dans  noire  pubhc,  étaient 
fortement  exagérées  et  parfaitement  inutiiles.  Le  pu- 
blic et  le  peuple  tchécxislovaques  peuvent  puiser  con- 
fiance dans  les  derniers  événements  et  être  persuadés 
que,  dans  ces  temps  difficiles,  le  gouve'rnement  pre- 
nait soin,  comme  il  convient,  de  ses  besoins  et  de  ses 
intérêts. 

Conclusion.  Pour  une  politique  intérieure  sociale 

En  terminant,  je  me  permets  de  répéter  :  Toute  no- 
tre politique  était  dictée  par  le  désir  de  consolidation 
et  de  reconstruction,  par  l'idée  de  paix  et  par  la  cons- 
cience de  la  nécessité  de  préparer  à  l'intérieur  une 
atmostphère  calme  de  confiance  et  d'optimisme  criti- 
que. Elle  était  loginuement  conduite  par  les  donnfes 
de  la  situation  internationale  et  par  le  désir  d'écarter 
tous  les  conflits  possibles,  non  seiilement  ceux  qui 
auraient  pu  se  produire  autour  de  nous  et  qui  nous 
eussent  concernés  directement,  mais  encore  les  graves 
conflits  internationaux,  en  général.  C'est  une  politique 
de  consolidation  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  c'est  un« 
I>olitique  de  paix  en  Tcliécoslovaquie,  dans  l'Europe 
centrale  et  dans  l'Europe  en  général.  C'est,  notam- 
ment, une  politique  consciente  du  fait  que  notre  F.lal 
doit  s'occuper  le  plus  tôt  possible  des  grands  prohlè- 
mes  sociaux,  dont  l'esprit  de  l'époque  nous  impose 
à  tout  prix  la  solution.  Notre  politique  poursuit  cons- 
ciemment ces  buts,  afin  de  pouvoir  s'assurer  la  paix, 
au  point  de  vue  extérieur,  et  donner  ainsi  à  la  popu- 
•lation  la  garantie  que  tous  nos  graves  problèmes  in- 
térieurs, notamment  les  problèmes  sociaux  pourront 
être  résolus  au  plus  tôt  en  toute  tranquillité.  Cela  est 
non  seuleitent  dans  J'intérét  du  maintien  de  l'exis- 
tence de  tout  notre  Etat,  mais  encore  dans  I  intérêt 
de  tontes  les  nationalités  qui  l'habitent. 
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La  "Politique  "Étrangère 

Le  Commandement  unique 
Sarrail  et  les  Armées  d'Orient 

par  MERMEIX  fOl/nulorf,  cdit.) 


M.  Menneix,  pouisuivaml  dans  ce  deuxième  volume 
l'histoire  du  »  Commandement  unique  »  relate  le  long 
conflit  entre  le  général  Sarrail  et  les  gouvernements 
alliés,  les  causes  générales,  occasionnelles  et  person- 
nelles qui  pendant  deux  ans  empêchèrent  l'unité  de 
commandement  en  Macédoine. 

Le  cas  du  général  Sarrail  n'est  pas  absolument  élu- 
cidé, lui-même  a  gardé  son  secret  et  M.  Mermeix  n'a 
pas  cherché  à  le  pénétrer.  L'auteur  a  rassemblé  tous 
les  éléments  d'un  dossier  fort  cnrienx  révélant  les  dif- 
ficultés intérieures  et  les  complications  extérieures 
amenées  par  le  manque  de  confiance  des  alliés  à 
l'égard  de  ce  chef. 

L'annexe  de  ce  livre  comprend  le  texte  intégral, 
des  mémoires  secrets  envoj'és  en  1915,  contre  Joffre, 
de  l'Etat-Major  de  la  .3«  armée  (armée  Sarrail.  Ar- 
gon ne'. 

L'appendice  Tîst  le  tableau  de  toutes  Jes  mutations 
dans  le  commandement  des  groupes  d'armées  et  des 
armées  pendant  la  guerre,  et  de  toutes  les  mutations 
dans  le  commandement  des  corps  d'armée  sons 
Joffre. 

M.  D. 
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AVANT  BRUXELLES 


Le  Problème  monétaire  international 


On  n'ira  pas  à  Genève.  Ceci  paraît  maintenant 
bien  acquis  ;  et  la  question  de  rindenniité  alle- 
mande entre  dans  une  ptiase  nouvelle.  Etayé  par 
une  observation  préparatoire  des  Etats-Unis,  le 
gouvernement  français  a  fait  savoir  qu'il  s'en 
lient  au  traité  et  que  la  Commission  des  Répara- 
tions, seule  compétente,  recevra  les  offres  de  l'Al- 
lemagne et  y  répondra.  La  Belgique  s'est  ralliée  à 
cette  manière  de  voir  avec  la  suggestion  conci- 
liatrice (lu'on  pourra  tout  de  nK'Miie,  après,  aller 
à  Genève.  L'Italie  enfin,  à  l'entrevue  d'Aix-los- 
Dains,  n'a  ojtfxi.-^é  aucune  résistance. 

Remarquons  seulement  qu'on  admet,  semble- 
t-il,  qu'il  va  f;dloir  fixer  un  chiffre.  Par  d'autres 
voies  donc  on  va  s'acheminer  vers  l'inévitable 
«  forfait  ».  On  ne  repousse  plus  que  la  [)rocédure 
prévue  à  Spa,  et  nous  n'avons  pas,  à  cc'tte  place, 
à  discuter  sur  la  valeur  de  celle  qu'on  entend  lui 
substituer. 

Ce  qui  est  certain,  et  ce  que  nous  |)ouvons  re- 
tenir, c'est  que  la  conférence  de  Bruxelles  ne 
pourra  pas  avoir  de  base  de  discussion  pour  la 
question  capitale  inscrite  à  son  ordre  du  jour,  à 
savoir  l'ouverture  de  crédits  internationaux  en 
fonction  de  l'indemnité  allemande.  Cette  ques- 
tion sera  posée  en  l'air,  et  elle  n'aboutira  qu'à 
une  discussion  confuse  et  sans  portée  pratique. 

Si,  de  ce  côté,  les  chances  d'un  travail  utile 
sont  désormais  bien  réduites,  que  peut-on  atten- 
dre, par  ailleurs,  de  la  Conférence  de  Bruxelles  ? 

Ses  promoteu.rs  ont  toujours  eu  le  dessein  de 
poser  devant  elle  le  problème  de  la  réglementa- 
tion internationale  des  rapports  monétaires.  On 
s'occupera  donc  beaucoup  de  la  question  des 
changes  qui  intéresse  aussi  bien  les  notions  dont 
les  monnaies  sont  cotées  haut  que  celles  dont 
l'étalon  national  est  avili.  Mais  (ruelles  sont  les 
propositions  concrètes  qui  sei'ont  faites  ? 

Jusqu'ici  on  ne  voit  rien  poindre  de  décisif  et 
les  rapports  des  experts  économiques  ne  parais- 
sent pas  avoir  apporté  des  lumières  nouvelles. 

Les  suggestions  les  plus  remarquées  à  cet  égard 
ont  été  celles  du  professeur  Gustav  Cas-sel,  de 
l'Université  de  Stockholm,  dont  le  rapport,  publié 
par  la  Société  des  Nations,  a  été  très  remarqué  et 
longuement  analysé  par  la  presse  anglaise. 

(Nos  lecteurs  se  souviennent  que  nous  en  avons 
donné  l'essentiel  dans  notre  numéro  du  5  sep- 
tembre!. 

Ce  rapport  pose,  en  ce  qui  concerne  le  problème 
de  la  stabilisation  des  changes,  un  principe  fon- 
damental, à  savoir  qu'il  faut  renoncer,  dans  les 
pays  d'Europe  dont  les  changes  ont  été  fortement 
dépréciés,  à  retrouver  les  parit'és  d'avant-guerre. 
Pour  le  professeur  Ca.ssel,  la  parité  entre  les 
divers  étalons  monétaires  du  monde  s'est  défini- 
tivement modifiée.  Les  déviations  actuelles  des 


changes  ne  sont  pas  une  perturbation  de  carac- 
tère temporaire,  mais  bien  de  caractère  définitif. 
Les  parités  d'avant-guerre  ne  représentent  plus 
des  parités  nonnales  :  »  Elles  appartiennent,  dit- 
il,  à  un  chapitre  passé  de  l'histoire  économique 
du  monde.  » 

Le  professeur  Cassel  estime  donc  qu'il  est  vain 
d'espérer  que  la  parité  du  franc  et  de  la  livre  ster- 
ling ou  du  dollar  se  rétablirait  un  jour  à  25  fr.  22 
ou  à  5  fr.  18.  11  faudra  les  fixer  à  un  autre  niveau 
—  peut-être  50  et  15  fr.  —  qui  tiendra  compte  de 
la  dépréciation  actuelle  de  notre  monnaie  et  qui 
la  stabilisera.  Et  ainsi  en  sera-t-il  de  toutes  ces 
monnaies  européennes,  —  marks,  livres,  couron- 
nes autrichiennes,  lei,  etc.  —  que  la  guerre  a  lan- 
cées bien  en  dehors  de  l'oi'bitp  restreinte  de  leurs 
fluctuations  normales. 

Il  y  a  beaucoup  de  chances,  il  faut  le  recon- 
naître, i)our  que  sur  ce  point  le  professeur  Cas- 
sel  n'ait  pas  tcrt.  L'histoire  monétaire  paraît  dé- 
montrer que,  ({uand  la  dépréciation  d'une  mon- 
naie de  papier  est  durable  et  sérieuse,  il  est  peu 
avantageux,  ou  môme  impossible,  de  procéder  à 
une  conversion  au  pair.  Tous  les  grands  redres- 
sements des  changes  avariés,  ù  la  fin  du  xix^  siè- 
cle, se  sont  opérés  sur  la  base  d'un  taux  de  con- 
version inférieur  au  pair  nominal.  Ce  fut  le  cas 
de  r.Vu triche  en  1892,  de  la  Russie  en  1897,  de  la 
République  Argentine  en  1899,  et  d'autres  pays 
encore.  Il  est  donc  très  probable  que,  même  un 
pays  comme  la  France  où  les  ressorts  économi- 
ques sont  pui.'^sants,  soit  obligé  d'adopter  cette 
solution,  et  la  Conférence  de  Bruxelles  peut  ren- 
dre le  service  de  préparer  l'opinion  nationale  et 
internationale  à  la  nécessité  de  cette  abdication. 

Je  suis  encore  parfaitement  d'accord  avec  le 
professeur  Cassel  quand  il  déclare  que  radoi)tion 
de  nouvelles  p;irités  ne  servirait  à  rien  du  tout 
et  ne  réaliserait  pas  le  réajustement  des  changes 
internationaux  si  on  ne  se  préoccupait  pas  aupa- 
ravant d'empêcher  de  nouvelles  fluctuations  des 
nouveaux  étalons  monétaires  nationaux,  que  ces 
nouvelles  fluctuations  l'endraient  la  première  con- 
version tout  à  fait  inutile  en  en  exigeant  une  au- 
tre. Je  pense  même  que  le  professeur  Cassel  au- 
rait pu  ajouter  sans  crainte  que  la  dévalorisation 
du  franc  à  cinquante  centimes  par  exemple,  en 
entraînerait  une  autre,  plus  profonde,  par  cela 
seul  que  la  spéculation  à  la  hausse,  qui  vit  dans 
l'espoir  d'un  retour  à  l'ancien  pair,  se  trouverait 
durement  découragée,  de  telle  sorte  qu'une  con- 
version au-dessous  du  pair  ne  peut  vraiment  pas 
apparaître  comme  un  remède  qui  suffise  à  assu- 
rer la  guérison. 

En  même  temps  qu'on  adoptera  un  nouveau 
taux  de  change,  il  faudra  donc  en  assurer  la  fixité. 
Mais  par  quel  moyen  ?  C'est  ici  que  je  ne  suis 
plus  du  tout  d'accord  avec  mon  honorable  col- 
lègue de  Stockholm  et  que  je  me  permets  même 
de  trouver  ses  idées  assez  obscures. 

M.  Gustav  Cassel  déclare,  en  effet,  dans  son 
mémoire,  qu'il  appartient  à  la  politique  monétaire 
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de  chaque  pays  de  réaliser  la  stabilité  du  pouvoir 
d'achat  de  la  uionnaie  nationale,  et  que,  quand 
cette  stabilité  intérieure  aura  été  réalisée  dans 
tous  les  pays,  la  stabilisation  des  changes  se  trou- 
vera par  là  même  atteinte. 

Ceci  est  une  erreur  considérable.  La  stabilité 
du  pouvoir  d'achat  intérieur  d'une  monnaie  ne 
peut  pas  être  réalisée  par  des  mesures  de  politi- 
que monétaire  ou  économique  purement  intérieu- 
res, comme  la  déflation  et  la  limitation  des  émis- 
sions. Le  stabilité  de  la  valeur  intérieure  n'est 
atteinte  que  si  la  stabilité  de  la  valeur  extérieure 
est  également  assurée  ;  et  celle-ci  ne  peut  être 
acquise  que  par  deux  moyens  :  ou  bien  il  faut 
que  le  pays  rétablisse  un  équilibre  effectif  de  la 
balance  de  ses  comptes  internationaux,  ou  bien 
il  faut  qu'il  réalise,  par  les  crédits  qu'on  lui  con- 
sentira, un  équilibre  artihciel  de  cette  balance, 
en  attendant  que  l'équilibre  réel  soit  réalisé. 

L'équilibre  effectif  ne  sortira  certes  pas  de  la 
Conférence  de  Bruxelles  :  il  ne  dépend  pas  des 
décisions  d'un  congrès,  mais  seulement  du  tra- 
vail et  de  l'économie  des  peuples.  La  seule  ques- 
tion qui  puisse  se  poser  et  qui  puisse  dépendre 
d'un  accord  entre  les  belligérants  et  les  neutres, 
c'est  justement  celle  de  savoir  s'il  ne  serait  pas 
opportun  et  habile  de  faciliter  le  retour  à  l'équi- 
libre effectif  des  pays  à  changes  avariés  en  orga- 
nisant en  leur  faveur  un  système  de  crédîfs  plus 
rationnels  et  plus  larges  que  ceux  qui  leur  sont 
actuellement  consentis. 

C'est  donc  toujours  au  problème  de  l'organisa- 
des  crédits  intci  nationaux  que  Von  est  fatalement 
l'amené,  et  comme  ce  problème  ne  peut  être  ré- 
solu, sans  que  le  soit  celui  de  Vindemnilc  alle- 
mande, on  comprend  que  nous  éprouvions  quel- 
que doute  au  suiet  des  résultats  de  la  réunion 
du  24  septembre. 

,  Léon  PoLiER. 


L'Impôt  sur  le  chiffre  d'affaires 
et  le  comiRerce  extérleor 

Un  sort  singulier  .-  kspoirs  et  mécomptes.  —  Impôt  et 
l'iux.  —  I'ne  série  de  taxes.  —  Un  amendement  RAPinK. 

—  Ses  t:oNSÉQUENCEs.  —  Critiques  et  controverses. 

—  Sa  portée  véritable.  —  Taxes  et  protection  doua- 
nière. —  La  liberté  nécessaire. 

La  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  a  une  fortune  sin- 
gulière. Sollicitée,  au  début,  par  toutes  les  Cliambres 
de  Commerce  et  tous  les  Organismes  Patronaux,  qui 
y  voj^aient  un  moyen  de  se  débairasser  de  la  taxe 
odieuse  sur  le  luxe,  elle  a  perdu  h  l'appliication,  quel- 
ques-uns des  mérites  qu'on  lui  reconinaissait  Lors- 
qu'elle n'était  qu'à  l'état  de  projet.  Aussi  bien,  d'ail- 
leurs, la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  ne  correspond- 
elle  pas  exactement  à  l'opinion  que  s'en  faisaient  les 
intéressés.  lùs  auraient  volontiers  accepté  un  impôt 
dont  i'is  eussent  été  les  seuls  juges,  perçu  sur  leur 
simple  déclaration  et  sans  aucun  contrôle.  A  la  vé- 
rité, comme  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  exige  né- 
•cessairemeot  des  déclarations  compliquées,  des  regis- 
tres à  tenir,  une  surveillance  à  exercer  sous  peine  de 
dégénérer  en  véritable  caricature  fiscale,  comme, 
d'autre  part,  elle  s'accompagne  d'un  certain  ralen- 
tissement dans  les  affaires,  elle  devient  une  gêne. 

Certes,  nul  plus  que  le  coosommafeur  français  n'en 
supporte  les  conséquences  et  quand  on  constate  que 
depuis  le  mois  de  juin,  sans  aucun  motif  valable,  les 
prix  ont  subi  une  hausse  considérable  ;  quand  on 
songe  que  malgré  l'abaissement  du  taux  du  change. 


ou  tout  au  moins  sa  stabilisation,  malgré  la  perspec- 
tive d'une  lécolte  superbe,  les  jinx  continuent  leur 
hausse,  quand  on  compare  notre  situation  à  celle  des 
pays  éitrangers  où  le  j-olèvement  est  enravé,  sinon 
combattu,  force  est  bien  d'attribuer  à  la  taxe  sur  le 
chiffre  d'affaires  la  cause  de  ce  maintien  à  un  aiiveau 
élevé  du  coût  de  la  vie  qui  retentit  d'ailleurs  sur  l'en- 
semble de  la  vie  économique  du  pays  et  explique  !a 
crise  de  chômage  qui  se  dessine. 

Mais  les  commerçaots  et  les  industriels  se  plai- 
gnent, également  de  son  applicatioiu.  Sans  doute  n'ont- 
ils  pas  été  oubliés  et  leurs  intérêts  ont  été  soutenus. 
Comme  si  la  hausse  des  prix  ot  le  change  élevé  n'é- 
taient pas  une  barrière  suffisante  contre  des  impor- 
tations excessives,  le  législateur  a  eu  soin  de  prévoir 
que  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  serait  applicable 
aux  articles  importés  au  moment  de  leur  introduction 
en  I^rance.  Le  taux  en  est  d'ailleurs  varial>!e  comme 
la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  elle-même.  On  en  con- 
naît les  variétés.  Elles  sont,  en  effet,  instituées  par 
les  articles  03  et  les  articles  72  à  76  de  la  loi  du 
25  juin  1920  et  elfes  n'ont  pas  moin.&  de  4  tarifs  diffé- 
rents :  25  %  en  principe,  pour  les  eaux  de  vie,  li- 
queurs, apéritifs  et  vins  de  liqueurs  ;  2°  15  %  pour 
les  vins  de  luxe  ;  3»  10  %  pour  les  autres  marchan- 
dises, denrées,  fournitures  et  objets  de  luxe  ;  i°  1,10  % 
pour  toutes  ùes  autres  marchandises,  denrées,  fourni 
turcs  ou  objets,  et  pour  les  trois  catégories  précé- 
dentes d'articles,  lesquels  sont  destinés  à  des  mar- 
chands en  gros,  et  non  pas  à  des  con.sommatours  défi- 
nitifs. 

Jusque  là,  rien  de  plus  juste  en  apparence.  Et,  si 
même,  il  était  un  reproche  à  adresser  à  cette  mesure 
par  les  protectionnistes  impénitents,  c'est  qu'il  n'est 
pas  assez  protecteur  des  intérêts  français.  En  effet, 
imaginons  un  article  manufactui'é,  présenté  à  la  fron- 
tière ;  a  acquittera  un  impôt  d'importation  de  1,10  % 
sur  sa  valeur  même,  il  n'aura  pas  comme  le  môme 
article  produit  en  France  et  pénétrant  dans  les  maga- 
sins du  commerçant  importateur,  payé  la  taxe  sur  le 
chiffre  d'affaires  sur  les  transaotions  antérieures  dont 
il  a  été  l'objet.  Môme  en  réduisant  à  une  ou  deux 
seulement  ces  transactions  sur  J'objet  sdus  sa  forme 
dernière,  c'est  donc  un  avantage  de  2,2  %  dont  béné- 
ficient les  marchandises  étrangères. 

Mais,  récemment,  une  nouvelle  controverse  s'est  éle- 
vée, de  nouvelles  critiques  se  sont  fait  jour,  contre 
le  lexte  voté  contre  le  Parlement  et  mis  en  applica- 
tion. Pour  en  saisir  la  portée,  il  n'est  pas  inutile  de 
remonter  à  I  historique  de  la  question.  On  verra  com- 
ment la  question  se  pose,  quels  en  sont  les  aspects, 
et  quels  sont  les  mérites  des  reproches  qu'on  lui 
adresse. 

L'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  visant  les  articles 
importés  a,  en  effet,  passé,  mailgrc  son  existence  en- 
core brève,  par  une  série  de  vicissitudes. 

L'article  72  de  la  loi  du  25  juin  1920,  portant  créa- 
tion do  nouvelles  ressources  fiscales,  répondant  uni- 
quement au  but  de  rétablir,  dans  ime  certaine  mesure, 
l'équilibre  entre  les  articles  importés  et  les  articles 
produits  dans  àc  pays,  se  bornait  à  spécifier  que  d  les 
((  importations  d'objets  ou  de  marchandises,  sont  sou- 
«  mises  en  principe,  quel  que  soit  l'importateur,  à 
((  l'impôt  de  1  %,  liquidé  sur  la  valeur  desdits  objets 
(1  ou  marchandises,  droits  de  douane  et  de  consoni- 
((  mation  ou  de  circulalion  compris  ».  Il  ajoutait  : 
i(  S'il  s'agit  de  marchandises  :  denrcTes,  fournitures  ou 
«  objets  destinés  à  un  non.  commerçant  et  classés 
(I  comme  de  luxe,  ils  sont  assujettis  à  l'impôt  do 
K  10  %.  »  Au  surplus,  si  une  personne  résidajit  hors 
de  France  achète  en  France  des  marchandises  ou  des 
objets  à  livrer  en  France  à  un  tiers  auquel  elle  les  a 
revendus.,  la  (livraison  de  cet  ordre  opérée  en  France 
est  assimilée  à  une  importation  et  le  vendeur,  est, 
en  conséquence,  tenu  d'acquitter,  indépendamment  de 
J'impôt  applicable  à  l'affaire  réalisée,  un  second  im- 
pôt de  1  %  à  2  %,  selon  la  qualité  du  tiers  qui  a  reçu 
la  livraison  et  la  nature  des  marchandises  ou  objj's 
livrés. 

En  somme,  la  situation  était  la  suivante  :  La  mar- 
chandise importée  n'était  soumise  qu'à  uu  droit  de 
1  à  10  %  ou  encore  de  15  à  25  %,  s'il  s'agissait  de 
vins  ou  alcools. 
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A  peine  cette  disposition  avait-elle  vu  le  jour  qu'elle 
siiliit  une  modification.  .M.  Le  Mire,  dé^^uté  et  indus- 
Irii'l,  -appuyé  par  un  certain  nombre  de  ses  collègues, 
■t  en  particulier  par  M.  Loucheur,  demanda  et  obtini 

I  inscption  dans  la  loi  de  finances  du  31  juillet  1920 
d'un  article  additionnel  qui  prit  le  n"  12,  dans  il'cn- 
s:'nible  de  la  loi,  et  qui  était  libellé  ainsi  : 

Il  L'impôt  sur  les  importations  sera  majoré  d'un 

II  pourcentage  égal  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires, 
"  lorsque  le  vendeur,  français  ou  étranger,  n'a  pas  le 

siège  de  son  commerce  en  France,  et  por  suite  ne 
paie  pas  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires. 
Il  Toutefois,  les  majorations  ne  s'appliquent  pas  aux 
Il  produits  facturés  quand  le  vendeur  est  établi  au 
pays  d'origine.  » 

Pour  comprendre  la  portée  de  cet  amendement,  il 
faut  revenir  en  arrière. 

Au  moment  où  avait  été  voté  l'article  72,  M.  Le  Mire 
."ivait  demandé  que  fussent  exonérées  de  l'impôt 
d'importation  les  matières  premières  non  produites 
en  France,  ou  notoirement  insuffisantes  en  France. 
II  avait  démontré,  en  fermes  fort  judicieux, 
que  frapper  ces  marchandises  d'une  taxe  supplé- 
mentaire de  1  %  équivaudrait  à  majorer,  d'autant 
ou  de  plus  encore,  le  prix  des  articles  fabriqués  chez 
nous  et  diminuerait  notre  puissance  de  concurreiiice 
vis-j\-vis  des  industriels  étrangers. 

Cet  amendement  fut  combattu  pour  des  raisons  fis- 
cales par  le  rapporteur  général  du  budget  qui  le  fit 
écarter,  comme  il  avait  fait  éliminer  tous  les  amende- 
ments susceptibles  de  diminuer  le  rendemenit  de  il'im- 
pôt.  L'Etat,  avait-il  dit,  a  besoin  de  ressources  im- 
portantes, ce  n'est  pas  le  moment  de  les  diminuer. 

Battu  sur  ce  matin,  M.  Le  Mire  ne  s'avoua  pas 
vaincu.  A  l'occasion  de  la  loi  de  finances,  il  reprit  son 
idée  sous  une  autre  forme,  en  demnndamt  qu'à  dé- 
faut d'une  exonération  de  l'importateur  français,  l'im- 
porfateur  étranger  fût  surtaxé.  De  là,  l'origino  de  la 
première  partie  d'"  son  amendement  qui  aboutit  à 
frapper  d'une  majoration  de  1,10  les  importations 
étrangères  quand  le  vendeur  est  établi  dans  un  pays 
autre  que  le  pays  d'origine  des  marchandises,  et 
quand  ce  vendeur  n'a  ni  le  siège  de  son  commerce,  ni 
ime  succursale  en  France  et,  par  suite,  ne  paie  pas  la 
taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  sur  ]a  vente  effectuée. 
Les  articles  ainsi  importés  arrivent  donc  h  acquititer 
une  taxe  d'importation  de  2fi,10  %  lfi,10  %,  11,10  % 
et  2,20  selon  qu'ils  appartiennent  à  l'une  ou  l'ou- 
tre des  catégories  que  nous  avons  ci-dessus  énumé- 
rées. 

Quelle  en  est  la  rai.son  ?  Ce  qu'a  voulu  frapper 
M.  Le  Mire,  ce  n'est  pas  tant  la  marchanidise  elle- 
même,  —  car  aussi  bien  s'agissanit  de  matjères  pre- 
mières i'I  n'y  a  pas  d'intérêt,  même  de  protection  na- 
tionale, à  en  décourager  l'entrée,  —  mais  les  impor- 
tateurs étrangers  qui  font  en  pays  étranger  ce  que 
font  nos  commissionnaires  et  nos  importateurs  en 
France.  Si  l'article  72  était  demeuré  dans  sa  teneur 
primitive,  il  en  serait  résulté  que  toute  maison  d'im- 
l)nrtation,  établie  en  France,  qu'ollo  fi1t  française  ou 
étrangères,  aurail  dû  payer  l'impAt  sur  le  chiffre 
d'affaires,  tandis  que  les  maisons  d'importations 
établies  à  l'étranger,  mais  n'ayant  qu'un  bu- 
reau de  courtage  en  France,  n'auraient  point 
pavé  l'imnAt.  I^cs  maisons  étrangères  auraient  donc 
«initié  notre  pays  pour  rejoindre  le  leur  :  des 
importateurs  français  eussent  été  s'établir  h 
l'étranger.  D'où  nvanitape  des  grands  marchés  de  mn- 
t'ères  premières  tels  ane  :  .\nvers,  pour  le  coton,  l'Es- 
nagne  pour  les  produn'ts  coloniaux  et  africains,  la 
Suisse  f^t  l'Italie  éventuellement  nonr  Jes  soies  d'Ex- 
fréme-Orient,  etc.  sans  compter  les  conséquences 
économiques  sur  la  navigation  et  'l'industrie  même, 
car  Te  pavillon  .suit  la  marchandi.se  et  les  industries 
de  frap^formalion  se  créent  .généralement  auprès  des 
marchés  d'approvisionnement. 

Or,  comme  le  commerce  d'importation  se  fait  en 
général  movennant  des  bénéfices  et  commissions 
é"niix  ou  imférieurs  au  taux  do  l'impM  sur  le  chiffre 
d'affaires,  ce  résultat  eût  été  inévitable.  Avec  ila  dis- 
position nouvelle,  au  contraire,  ces  importateurs 
étrangers  paieront  une  double  taxe  au  lieu  d'une  taxe 
simple,  et  leur  intérêt  se  trouvera  retourné. 


Jusqu'ici  encore,  il  n'y  a  pas  grand  désaccord.  Mais 
la  deuxième  partie  de  l'amendement  devenu  l'arti- 
cle 12  de  lia  loi  de  finances,  31  juillet  1920  soulève  un 
vif  émoi  en  portant  que  la  majoration  ne  s'applique 
pas  aux  produits  facturés  quand  le  vendeur  est  établi 
au  pa}^.s  d'origine.  »  Nos  importateurs  clament  à  l'in- 
ju.stice.  Les  journaux  protestent  contre  cette  mise  en 
infériorité  de  nos  commerçants.  On'  agite  k  spectre 
de  l'importation  allemande  favorisée,  de  notre  marine 
désavantagée,  de  nos  comptoirs  ruinés.  Le  gouverne- 
înent  même  déposerait  sous  peu  un  projet  de  loi  recti- 
ficatif. Il  faut  conserver  en  da  circonstance,  quelque 
sang-froid.  Rien  de  plus  naturel,  selon  nous  que 
cette  disposition  qui  n'atieint  pas,  qu'on  de  remarque, 
nos  industriels,  mais  simplement  quelques  intermé- 
diaires au  troisième  degré.  A  l'heure  où  l'on,  proteste 
contre  le  pulluilement  des  intermédiaires,  cause  pra- 
tique de  la  hausse  du  coût  de  la  vie,  n'est-il  pas  natu- 
rel d'encourager  les  relations  directes  entre  la  France 
et  les  pays  producteurs  ?  N'avons-nous  pas  intérêt  à 
voir  les  laines  d'Australie  rentrer  directemenit  sur  no- 
tre territoire,  au  lieu  de  passer  par  le  marché  anglais, 
en  empruntant  pour  se  rendre  dans  nos  ports,  des 
navires  anglais  et  en  laissant  dans  la  poche  des 
grands  commissionnaires  anglais  des  pourcentages 
importants  pavés  en  livi'cs  sterling  ? 

.\ussi  bien  d'ailileurs  si,  des  matières  premières,  qui 
constituent  les  gros  articles  d'importation  .sur  lesquels 
une  majoration  de  1  %  est  susceptible  de  se  retourner 
contre  nos  fabricants,  nous  passons  aux  produits  ma- 
nufacturés, nous  dirons  de  deux  choses  l'une,  ou  ces 
articles  sont  originaires  de  pays  dont  le  change  est 
très  élevé  par  rapport  au  nôtre,  et  alors  ce  change 
même  constitue,  au  profit  de  nos  nationaux,  une  [lo- 
tection  suffisante.  Ou  il  s'agit  d'articles  provenant  de 
pays  dont  ùe  change  est  bas,  par  rapport  au  change 
français.  Or,  il  n'y  a  guère  à  l'heure  aclueile,  parmi 
les  pays  indusiriels  européens,  que  deux  d'entre  eux 
qui  entrent  vérilablement  dans  cotte  catégorie  :  l'Alle- 
magne et  rrtali(\  Même  dans  ce  cas,  la  situation  éeo- 
nnmique  générale  est  telle,  la  pénurie  des  approvi- 
sionnements si  grande,  les  besoins  de  consomma- 
tion si  considérables,  les  prix  sur  notre  marché  si 
élevés,  que  nous  avons  tout  profit  à  ce  que  ces  arti- 
cles pénètrent  chez  nous,  francs  et  quittes  de  la  taxe 
sur  les  impiirtations.  Leurs  vendeurs  paieront  l'impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires.  C'est  suffisant.  Ne  voyons- 
nous  pas  déjà  les  Allemands  prendre  des  mesures 
pour  s'opposer  à  la  sortie  de  ileurs  articles  et  en  ma- 
jorer les  prix  dans  la  mesure  exacte  de  la  déprécia- 
tion de  leur  monnaie,  par  rapport  à  la  nôtre.  Si,  de 
noitrc  côté,  nous  prétendons  encore  ajouter  une  non- 
velle  majoration  à  celle-ci,  nous  ouvrirons  par  là 
même  une  série  de  représailles  économiques  dont  il 
n'est  pas  sûr  que  nous  tirions  avantage. 

"V\niliam  OuALiD. 


UNE  CONVERSATION  MAL  ENGAGEE 


Les  zones  fraDclies  de  Savoie  et  du  m  de  Gex 


Un  PROBLiiJIE  COMPLEXE.  —  ZONES  NEUTRALISÉES  ET  ZONES 
FRANCHES.  —  Ce  QU'A  VOULU  LE  TRAITÉ  DE  PARIS.  —  LE 

Traité  de  Turin.  —  La  situation  du  pays  de  Gex.  — 
Une  solution  trop  simple.  —  Le  Traité  de  Versailles 
a-t-il  aboli  le  Traité  de  Vienne  ? 

Sous  la  pression  non  pas  du  Parlement,  mais 
de  quelques  parlementaires  intempérants,  le  gou- 
vernement français  s'est  engagé,  à  propos  des  zo- 
nes franches,  sur  un  terrain  qui  ne  nous  paraît  ni 
très  solide  ni  très  favorable  au  développement  de 
nos  intérêts  nationaux.  La  presse  française,  même 
la  plus  sérieuse,  traite  trop  souvent  cette  question 
sur  un  ton  qui  n'est  pas  pour  en  rendre  la  solution 
facile,  ni  pour  nous  mener  au  but  visé  par  tous  : 
le  maintien  de  relations  cordiales  et  fructueuses 
avec  la  république  voisine  et  amie. 
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La  presse,  en  particulier,  ne  fait  pas  les  distinc- 
tions nécessaires.  Il  y  a,  dans  ce  problème  com- 
plexe, des  éléments  juridiques  et  des  éléments 
purement  économiques,  des  éléments  qui  relèvent 
du  droit  international  public  et  d'autres  qui  sont 
exclusivement  de  notre  compétence.  Il  importe 
de  ne  pas  les  confondre.  Les  grands  éclats  de  voix 
et  les  coups  de  poing  sur  la  table  ne  sont  point, 
ici,  des  arguments.  ^ 

Juridiquement  il  importe  d'abord  de  distin- 
guer la  zone  neutralisée  et  les  zones  franches.  La 
neutrali-sation  de  la  Savoie  du  Nord  était  une 
précaution  d'ordre  militaire  prise  par  les  Alliés  de 
1815  à  rencontre  de  la  France.  Il  est  tout  naturel 
que  les  Alliés  et  associés  de  19 18  nous  aient  libérés 
de  cette  servitude.  La  Confédération,  qui  n'avait 
usé  de  son  droit  à  l'occupation  militaire  de  ces 
territoires  ni  en  1870  ni  en  1914,  a  reconnu  la  dis- 
parition de  cette  servitude.  Il  n'y  a  donc  plus  de 
zone  neutralisée.  L'article  435  du  traité  de  Ver- 
sailles reporte  notre  frontière  miHtaire  à  notre 
frontière  politique.  Nous  pouvons  mettre  des  gen- 
darines  —  ou  même  des  chasseurs  alpins  • —  à 
Evian,  à  Thonon  ou  à  Ferney.  La  question  est  de 
savoir  si  nous  y  pouvons  aussi  mettre  des  doua- 
niers. 

Distinguons  encore.  La  franchise  douanière  du 
pays  de  Gex  -  ce  petit  morceau  de  terre  fran- 
çaise, cher  à  Voltaire,  qui  descend  vers  le  Léman 
à  l'Est  de  la  muraille  jurassienne  —  est  stipulée 
par  le  traité  de  Paris  de  18 15,  lequel  porte  la 
signature  du  roi  de  France.  Pour  la  zone  savoi- 
sienne,  le  protocole  du  3  novembre  19 15  et  le 
traité  de  Turin  de  1816  stipulent  la  franchise 
d'une  bande  de  terrain  située  au  sud  du  T^éman, 
et  d'une  épaisseur  moyenne  de  4  à  q  kilomètres. 
Le  traité  de  Turin,  signé  par  le  roi  de  Sardaigne 
d'une  part,  par  la  République  et  canton  de  Ge- 
nève et  la  Confédération  suisse  d'autre  part,  avait 
un  double  objet  :  1°  maintenir  entre  Genève  et  la 
rive  savoisienne  du  lac  des  relations  économiques 
plusieurs  fois  séculaires,  notamment  imposées  à  la 
Savoie  par  Henri  IV  en  faveur  de  .ses  alliés  gene- 
vois ;  2°  établir  une  communication  par  le  sud  en- 
tre la  petite  république  et  ses  Confédérés.  C'est 
ce  qu'on  appelle  la  petite  zone  ou  zone  sarde. 

A  cette  zone  contractuelle,  très  étroite,  le  roi  de 
Sardaigne,  agissant  comme  souverain  de  la  Sa- 
voie et  dans  l'intérêt  de  ses  pauvres  sujets,  ajou- 
tait une  zone  plus  étendue,  également  franche  de 
douanes,  et  qui  comprenait  le  Chablais  rVallée  de 
l'Arve)  et  le  Faucigny  rVallée  du  Giffre).  Géogra- 
phiquement  orientées  vers  la  grande  cuvette,  sé- 
parées du  reste  de  la  Savoie  par  de  hautes  mon- 
tagnes, ces  vallées  avaient  Genève  pour  capitale 
économique,  marché  de  leurs  produits  agricoles, 
centre  nécessaire  de  leur  ravitaillement  en  produits 
industriels. 

La  situation  du  pays  de  Gex  n'a  pas  été  modi- 
fiée depuis  181  s.  Quant  à  la  Savoie,  la  France  en 
a  hérité  en  1860,  à  la  suite  du  plébiscite,  et  en 
vertu  d'un  nouveau  traité  de  Turin.  On  prend  un 
héritage,  disent  les  notaires,  «  tel  quTl  se  poursuit 
et  comporte  »,  avec  ses  charges  et  servitudes.  La 
France  a  donc  reçu  la  Savoie  grevée  d'une  servi- 
tude, celle  de  la  zone  sarde.  Pour  la  grande  zone, 
elle  eût  pu  l'abolir  par  un  acte  de  souveraineté' 
Elle  ne  l'a  pas  fait  parce  que  les  populations  de 
la  Savoie  du  Nord,  en  mettant  leurs  bulletins 
dans  les  urnes  du  plébiscite,  avaient  eu  soin  d'y 
inscrire  ces  mots  .  «  Oui  et  zone  ».  Jur'  Jiquement, 


l'addition  des  mots  ((  ei  zone  »  était  de  nulle  va- 
leur. Moralement,  elle  constituait  entre  le  gouver- 
nement impérial  et  ses  nouveaux  sujets  un  quasi- 
contrat.  C'est  en  effet  grâce  à  cette  addition  que 
la  réunion  à  la  France  fut  votée  à  une  éclatante 
major,:té,  et  que  furent  écartés  deux  dangers  :  la 
formation  d'une  minorité  gênante  en  faveur  de 
l'Italie,  une  manœuvre  non  moins  gênante  en  fa- 
veur d'un  rattachement  à  la  Suisse. 

Donc,  à  Gex  la  France  est  liée  par  le  Traité  de 
Paris,  sur  la  rive  du  Léman  par  les  traités  de  Tu- 
r»n.  A  Bonneville  ou  à  Saint- Julien,  elle  n'est  liée 
par  rien,  que  par  un  acte  révocable  du  pouvoir 
central  français,  et  par  des  conventions  révoca- 
bles conclues  avec  le  gouvernement  suisse,  revi- 
sées en  1882.  On  peut  se  demander  s'il  serait  op- 
portun, au  lendemain  d'une  guerre  qui  se  termine 
par  des  plébiscites,  de  remettre  en  question  les  ré- 
sultats si  précieux  du  plébiscite  de  1860.  On  peut 
se  demander  s'il  serait  généreux  et  sage  de  mé- 
contenter des  populations  qui  ont  fourni  à  la  pa- 
trie commune  tant  d'héroïques  soldats,  et  de  sou- 
lever une  agitation  dangereuse  dans  des  villages 
où  la  guerre  a  laissé  plus  de  veuves  et  d'orphelins 
que  d'électeurs.  On  peut  enfin  estimer  qu'il  est 
impossible  de  séparer  le  sort  de  la  grande  zone 
de  celui  de  la  zone  contractuelle  sans  risquer  de 
faire  de  cette  dernière  une  annexe  économique  de 
la  Confédération.  Mais,  en  droit,  la  France  peut 
commettre  toutes  ces  folies.  Personne  n'y  peut 
rien  trouver  à  redire.  Sauf  peut-être  l'Italie.  Si- 
gnalons en  passant  ce  danger  d'une  chicane  juridi- 
quement inadmissible,  nir^-s  politiquement  possi- 
ble. Il  serait  au  moins  désagréable  de  nous  en- 
tendre dire  de  Rome,  que  nous  n'avons  pas  tenu 
compte  des  indications  du  plébiscite.  D'autant 
plus  que  les  dernières  élections  prouvent  que  les 
populations  intéressées  sont  restées  attachées  à  la 
formule  :  «  oui  et  zone  ». 

Pour  résoudre  toutes  ces  difficultés,  une  solu- 
tion simple  a  été  imaginée  par  certains  parlemen- 
taires et  par  certaines  chambres  de  commerce,  sui- 
vis en  cela  par  certains  de  nos  organes  gouverne- 
mentaux. Les  autres,  et  ceux-là  même  qui  auraient 
dû  diriger  le  mouvement,  se  sont  laissé  prendre 
en  remorque.  Cette  solution  simple,  éminemment 
simple,  trop  simple,  consiste  à  reporter  notre  cor- 
don douanier  à  notre  frontière  politique,  en  décla- 
rant que  les  traités  de  18 15  ont  cessé  d'exister. 

Tel  Napoléon  supprimant  une  dynastie,  —  ou 
bien  Alexandre  tranchant  le  nœud  Gordien  —  un 
sénateur  dont  l'â^e  n'a  pas  calmé  la  fougue  af- 
firme que  la  victoire  a  fait  table  rase  dn  droit  pu- 
blic européen,  même  à  l'égard  des  neutres.  Surtout, 
pense-t-il,  à  l'égard  des  neutres.  En  vérité  nous 
aurions  souhaité  que  l'on  dépensât,  à  l'égard  de 
l'ennemi,  autant  d'éloquence  vengeresse  dans  la 
Conférence  de  la  paix  que  l'on  en  a  entendu  tom- 
ber, dans  les  commissions  interministérielles,  sur 
le  dos  de  ces  pauvres  neutres. 
Cette  thèse  est-elle  soutenable  ' 
Le  traité  de  Versailles  peut  être  considéré  comme 
ayant  aboli  les  traités  de  Vienne  (et  le  traité  de 
Paris)  à  l'égard  des  belligérants.  On  ne  voit  pas 
en  vertu  de  quelle  subtilité  juridique  il  aurait  pu 
les  abolir  au  préjudice  des  neutres,  sans  le  consen- 
tement de  ceux-ci.  L'article  435  pose  bien  ce  con- 
sentement comme  une  condition  préalable,  puis- 
qu'il remet  à  une  négociation  franco-suisse  le  soin 
de  régler  la  question  des  zones  franches.  Nous 
n'avons  d'ailleurs  aucun  intérêt  à  faire  sortir 
cette  question  du  terrain  franco-suisse  pour  la 
transporter  sur  le  forum  européen  ni  sur  le  forum 
international.  Dans  le  premier  cas,  ,il  est  très  pro- 
bable que  deux  au  moins  des  alliés  de  1815,  qui 
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figurent  parmi  les  alliés  de  191 8,  ne  nous  sui- 
vraient pas.  Et  si  l'instance  choisie  était  la  So- 
ciété des  Nations,  notre  position  serait  plus  faible 
encore.  La  France  n'a  aucun  intérêt  à*  prendre  la 
déplaisante  attitude  d'une  déchireuse  de  chiffons 
de  papier. 

Soutiendra-t-elle,  comme  un  grand  journal  le 
lui  conseille,  que  la  Suisse  —  non  signataire  du 
Tiaité  de  Paris  —  n'en  saurait  invoquer  le  béné- 
fice ?  Ceci  est  proprement  une  thèse  allemande, 
que  l'Empire,  en  pleine  guerre  opposait  en  un  au- 
tre domaine  à  la  Confédération.  En  ce  temps-là, 
les  polémistes  de  l'Entente  répondaient  que  les 
traités  de  Vienne  et  de  Paris  ayant  précisément 
constitué  la  neutralité  suisse  dans  l 'intérêt  com- 
mun de  l'Europe,  on  ne  pouvait  faire  grief  à  la 
Suisse  de  n'avoir  pas  signé  des  traités  qui  con- 
sacraient sa  naissance.  ((  Comment  l'aurais-je  fait 
si  je  n'étais  point  née  ?  »  Mais  alors  laisserons- 
nous  croire  que  la  victoire  a  changé  nos  thèses  ? 

Soutiendrons-nous,  avec  un  ancien  ministre  qui 
aspire  à  reprendre  le  pouvoir,  que  Genève  a  perdu 
tout  droit  à  revendiquer  la  franchise,  parce  qu'en 
18 16  cette  franchise  était  réciproque  et  ou'en  184g, 
en  entrant  dans  la  Confédération,  Genève  est  en- 
trée aussi  dans  le  système  des  douanes  fédérales  ? 
Assurément,  en  1849,  le  gouvernement  sarde  aurait 
pu  dénoncer  dans  ces  dispositions  nouvelles  une 
violation  du  traité  de  Turin  de  18 16.  Il  ne  l'a  point 
fait,  encore  qu'il  ait  été  saisi  d'une  protestation 
de  son  Parlement.  En  1860,  le  gouvernement  fran- 
çais n'a  point  pris  à  son  compte  cette  protestation, 
pas  plus  qu'il  n'avait  protesté  en  ce  qui  concerne 
le  pays  de  Gex. 

A  moins  de  bouleverser  toute  chronologie  et 
d'écrire  l'histoire  à  rebours,  nous  ne  voyons  pas 
comment  un  acte  commis  en  1849,  au  vu  et  au  su 
de  toute  l'Europe,  aurait  pu  porter  atteinte  à  la 
validité  de  conventions  diplomatiques  conclues 
en  18Û0-1861.  Tant  que  cette  démonstration  n'aura 
point  été  faite,  nous  considérerons  que  la  France 
est  liée  par  les  traités,  à  Gex  d'une  part,  à  Tho- 
non  de  l'autre.  Seule  une  négociation  amiable  avec 
la  Confédération,  héritrière  des  droits  de  Genève, 
lui  permettrait  de  modifier  cette  situation  contrac- 
tuelle. 

Henri  Hauser. 

(d  suivre.) 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Ln  somaino  érouloi^  n  él6  marquée  pnr  un  mouvo- 
meitf  (le  lensiou  ([ui  est  allô  en  sarcrl(>ianl  ot  qui 
lufiinco,  s'il  persiste,  de  nou.s  ramener  aux  cours  cx- 
Ii-('^inc9  du  printemps  dornioi\ 

r.a  livre  sleiUng  a  .dépassé  vivement  le  cours  de  53 
lianes  ot  elle  -s'achemine  vers  le  latix  de  :>i-,  cours 
moNon,  on  s'in.scrivant  hier  déj<\  à  53,80.  Le  dollar  est 
a  I;),G1.  Le  franc  suisse  a  fait  250  L'i  ;  la  couronne 
siie'dn'sr  n  èU'.  coléc  315  ;  le  florin  479, 

Ce  mouvement  est  de  nature  k  éformcr  au  moment 
ou,  par  I  heurruso  eonchision  de  l'emprunt  français 
fi  Xew-York,  il  semhl'e  que  le  marché  de  nos  changes 
ai!  déharrassé  des  craintes  très  vives  que  faisait 
nnltro  lc  prnhlème  de  la  couverture  de  notre  dette  do 
250  mi'lion.s  de  dollars.  La  hausse  des  cours  pouvait 
cependant  s'expliquer,  somble-t-il,  par  lidéc,  rcpaji- 
due  chez  les  spéculateurs,  que  le  gouvcinement  fron- 
çais n'avait  pas  encore  en  mains,  im^me  après  la  con- 
rlus-'on  de  l'emprunt  de  100  millions  de  dofers,  tous 
les  moyens  voulus  pour  faire  face  à  l'échéance.' Cette 
Idée  ;ivnil  rouis,  non  .seulement  eu  iMaiice,  mais  aussi 
aux  Etals-Unis  ;  et,  avant-hier,  une  dépèche  de  New- 


York  relative  à  la  baisse  du  franc  l'attribuait  aux  dif- 
ficultés que  'la  France  éprouvait  pour  arriver  à  se  pro- 
curer la  totalité  des  moyens  de  change  nécessaires 
pour  le  remboursement  complet  de  sa  part. 

Contre  ce  bruit,  le  ministère  des  Finances  français 
n'a  cessé  de  protester  en  faisant  répandre  dans  la 
Presse  l'assurance  que  le  Trésor  avait  d'oreî  et  déjà 
en  mains  tous  les  moyens  de  paiement  qui  lui  sont 
nécessaires.  Si  cela  est  exact  —  et  il  est  difficile  de 
ne  pas  ajouter  foi  aux  assurances  formelles  que  l'on 
donne  —  on  pourrait  être  porté  à  pen-ser  que  le  mou- 
vement qui  a  causé  la  hausse  du  dollar,  serait  destiné 
à  s'arrêter  procliainemont.  11  nous  semble  cependant 
qu'il  serait  dangereux  d'escompter  une  détente.  D'au- 
tres raisons  existent  en  faveur  des  hauts  cours  des 
changes  étrangers  et  surtout  du  dolCar  :  les  avances 
que  nous  avons  h  faire  à  l'Allemagne  en  contre-partie 
de  ses  livraisons  de  charbon,  aux  termes  de  l'accord 
de  Spa,  exigent  que  nous  nous  procurions  de  grosses 
disponibilités  à  l'étranger  ;  d'autre  part,  la  saison 
d'aulonine  amène  de  gros  achats  de  matières  pre- 
mières aux  Etats-Unis,  et,  enfin,  la  livre  sterling 
perdant  de  plus  en  plus  vis-à-vis  du  dollar,  la  bassesse 
de  ce  dernier  chez  nous  s'accentue  d'autant  plus  ra- 
pidement. 

Le  change  de  la  livre  sterling  par  rapport  au  dol- 
lar, dont  nous  avons  signalé  la  mauvaise  tendance 
depuis  quelques  semaines,  devient,  en  effet,  plus  mau- 
vais de  jour  en  jour.  Le  cours  du  dollar  à  Londres  a 
été  hier  de  3.43,  alors  qu'il  y  a  huit  jours  on  cotait 
encore  3,56.  La  situation  de  l'Angleterre  est  très  loin 
de  s'améliorer  et  explique  très  facilement  cette  cherté 
très  grave  de  la  livre.  Les  statistiques  commerciales 
ont  donné  des  résultais  beaucoup  plus  défavorables 
en  août  qu'en  juillet.  Le  déficit  de  la  balance  a  été  trois 
fois  plus  grand  pour  le  dernier  mois,  s'élevant  à  25 
millions  de  livres  sterl'ng  pour  août,  contre  8  millions 
pour  juillet.  Chose  particulièrement  inquiétante  pour 
f'Angleterrc,  cette  aggravation  ne  tient  pas  tant  à 
l'augmentation  des  importations  qu'à  la  diminution 
dos  exportations.  Les  débouchés  extérieurs  de  beau- 
coup de  grandes  industries  anglaises  paraissent  se 
resserrer  beaucoup,  et,  c'est  au  moment  où  la  con- 
currence étrangère  se  révèle  ainsi  de  plus  en  plus 
aotive  que  dos  difficultés  sociales  se  préparent  à  ren- 
dre plus  difficile  encore  la  position  du  commerce  bri- 
tannique. Cette  perspective  n'est  éviideniment  pas  faite 
pour  améliorer  '^e  cours  de  la  livre  sterling. 

Le  cours  du  mark  s'est  encore  abaissé  sensiblement 
depuis  deux  jours.  Nous  l'avions  laissé,  la  semaine 
dernière  au  cours  de  28  3/}.  Tl  n'a  coté,  hier,  que 
20)  I/i,  en  perte  de  2  points  ot  demi. 

Le  bilan  de  la  Reichsbank  pour  la  dernière  semaine 
d'aoûit  présente  une  aggravation  très  rapide  de  la  cir- 
culation fiduciaire.  La  réserve  d'or  est  inchangée  ; 
mais  la  circulation  dos  biiilets  a  augmenté  de  1.748  mil- 
lions de  marks,  atteignant  58.401  mi'llions,  et  les  bons 
dos  caisses  de  prêts  do  guerre  ont  augmenté  aussi  de 
C12  millions. 

Léon  Poi.iER. 


LA  BOORSE  ET  LES  MEURS 


La  Situation 


L'aclivilé  cl  les  bonne.-:  Icndanccs  de  la  semaine 
prrvvilciilc  n'ont  pu  se  maintenir  entièrement.  On 
s'était  lin  d"/'  trop  hâté  de  conclure  de  quelqn.es  séan- 
ces ))ioins  désespérément  ternes  que  les  prcédentes  au 
retour  d'une  clientèle  que  les  boursiers  appellent  de 
tous  leurs  vœii:r.  Il  n'en  était  rien,  en.  réalité,  et  les 
ordres  du  cdinptaut  une  fois  servis,  on  s'est  retrouvé 
entre  soi,  à  poursuivre  le  jeu  décevant  d'ébaucher 
des  mouvements  sans  lendemain. 

De  celte  pénurie  d'affaires,  le  résultat  le  plus  clair 
est  qu'aucime  tendance  suivie  ne  se  fait  four,  et  qu'il 
est  tren  diffirilc  non  seulement  de  prévoir,  mais 
même  de  conclure.  Les  reprises  partielles,  parfois  ac- 
centuées, qui  se  manifestent  et  qui  ne  reposent  pas 
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sur  un  ample  courant  de  demandes  demeurent  étri- 
quées, incertaines  et  de  hâtives  prises  de  bénéfices, 
ne  portant  parfois  que  sur  d'insignifants  paquets  de 
titres,  suflisent  à  détruire  une  hausse  que,  lu  veille, 
de  médiocres  demandes  ont  motivée. 

Le  Parquet  est  relativement  ferme,  mais  avec  des 
affaires  réduites  au  minimum.  La  tension  accentuée 
—  et  sans  doute  momentanée  —  des  changes  arrive  à 
point  pour  stimuler  la  Coulisse  qui  finit  à  la  longue 
par  subir  Vinfluence  déprimante  du  Stock  Exchange. 
Le  compartiment  le  plus  vivant  est,  comme  d'habi- 
tude, celui  des  valeurs  de  pétrole,  au  snfet  desquelles 
Londres,  Aeiv-York  et  Paris  sont  pleinement  d'accord. 
Bien  que  ce  groupe  soit,  de  tous,  celui  qui  aurait  dû 
laisser  au  public  les  souvenirs  les  plus  cuisants,  des 
demandes  suivies  s'y  produisent  qui  n'émanent  pas 
toutes  des  professionnels. 

A'ous  voici  arrivés  à  Vépoque  où,  anrès  les  mois 
d'été,  la  vie  boursière  se  ranime  et  où' se  prépare  la 
campagne  d  hiver.  Cette  année,  en  dépit  de  la  bonne 
volonté  de  la  Bourse  de  réparer  le  temps  perdu,  les 
signes  avant-coureurs  de  la  reprise  des  affaires  sont 
encore  vagues,  bien  que  les  disponibilités  ne  fassent 
nullement  défaut.  Le  fait  que  la  période  de  l'Emprunt 
est  virlueUemcnt  ouverte  n'explique  pas  celle  absten- 
tion prolongée,  les  souscriptions  anticipées  restant 
bien  évidemment  l'exception  et  ne  suffisant  pas  à  ab- 
sorber des  capitaux  fort  abondants.  Il  est  bon  toute- 
fois de  ne  pas  perdre  de  vue  que  du  four  au  lende- 
main la  situation  peut  se  transformer  et  que,  aux 
mouvements  désordonnés  et  sans  ampleur  actuels, 
une  poussée  continue  de  hausse  peut  soudainement 
succéder. 


Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'ETAT 

Les    Fonds  Français    accentuent    celle  semaine 
leur  recul  antérieur.  C'est  ainsi  que  nous  retrouvons 
le  3  %  à  54,50,  contre  55,10.  Les  divers  emprunts  de 
la  Délense  Nationale  lléchissent  eux  aussi  et,  pour 
certains  d'entre  eux,  l'écart  est  relativement  im])or- 
tant  :  4  %  1917  est  à  68,75  ;  1918  à  09,40  ;  5  %  ù  85,40  ; 
o  %  1920  amortissable  à  100,05.  11  est  difficile  d'expli- 
quer ce  recul,  tant  du  moins  que  la  période  de  sous- 
cription à  l'Emprunt  n'est  pas  close  —  et  elle  n'est 
pas  encore  ouverte  officiellement  !  L'intérêt  des  sous- 
ci'ipteurs  d'acquérir  pour  moitié  de  leur  souscription 
éventuelle  des  titres  des  emprunts  anciens,  au  lieu  de 
verser  la  totalité  de  leur  souscription  en  argent  frais, 
est  évident,  tant  que  le  prix  d'acquisition  des  rentes 
anciennes  majoré  des  frais  et  de  l'intércH  à  5,75  % 
entre  le  jour  de  l'acquisition  et  le  30  novembre,  reste 
en  dessous  du  prix  de  reprise.  L'écart  entre  ce  prix 
de  reprise  et  le  cours  en  Bourse  doit  donc  s'atténuer, 
au  point  de  devenir  minime.  C'est  du  moins  conforme 
à  la  logique.  Mais  la  logique  semble  n'avoir  que  faire 
pendant  cette  préparation  de  l'emprunt.  Nous  l'avions 
déjà  reconnu  dans  une  de  nos  précédentes  chroniques 
en  constatant  que  les  prix  de  reprise  fixés  par  la  loi 
ne  correspondaient  pas  à  ceux  décidés  par  les  deux 
décrets  destinés  à  interpréter  cette  loi.  La  tenue  des 
Fonds  Français,  tant  sur  le  marché  normal,  que  sur 
le  marché  spécial  qui  s'est  ouvert  au  début  de  cette 
semaine  est  également  déconcertante.  Les  cours  cotés 
au  marché  spécial  restent  sensiblement  au-dessus  de 
ceux  pratiqués  au  marché  normal  :  4  %  1917  et  1918 
à  69,60  et  /0,2.5,  5  %  à  86,45,  5  «/^  1920  à  101,25.  Cette 
différence  s  explique  par  le  fait  que  le  vendeur  sur  le 
marché  normal  peut  placer  les  espèces  rerues  en 
paiement  de  la  négociation,  au  taux  de  5  75  '%  par 
le  moyen  des  souscriptions  anticipées,  latitude  qui 
est  refusée  au  vendeur  sur  le  marché  spécial,  le  règle- 
ment   s'effectuant    en    ce    cas    non    en  espèces 
mais  par  des  titres  de  virement  sur  la  souscription' 
Cette  différence  correspond  d'autant  mieux  à  la  bo- 
nification de  5,75  %,  que  les  fours  du  marché  spécial 
sont  jusqu'ici  purement  arbitraire,  ce  marché  étant 
sans  affaire,  et  que  l'écart  était  exactemertt  prévu  pnr 
les  sphères  officielles,  avant  même  l'ouverture  du 
mnrrhé  spécial. 

Parmi  les  Fonds  d'Etat  étrangers,  signalons  l'ani- 
mation toute  relative  des  rentes  ottomane»  L'Unifié 


se  tient  un  peu  au-dessus  de  70,  après  avoir  un  mo- 
ment atteint  71.  Le  Journal  Officiel  ottoman  du  9  sep- 
tembre publie  un  iradô  autorisant  à  paver  à  Constaii- 
tinople,  en  monnaie  turque,  les  titres  dont  les  intérêts 
n  ont  patj  été  payés  et  se  sont  accumulés  jusqu'au 
P''  mars  1920,  et  levant  l'interdiction  pour  la  reprise 
du  service,  intérêts  et  amoi  tis.sements,  des  actions  et 
obligations  émises  par  des  sociétés  anonymes  aux- 
quelles le  gouvernement  n'(\st  pus  intéressé. 

La  "reprise  des  Fonds  Mexicains  s'accentue.  Le  4 
or_1904  atteint  91,10,  tandis  que  le  4  %  or  1910  reste 
a  (0,  et,  en  Coulisse,  le  5  %  intérieur  à  57,50.  Le  mi- 
nistre des  Finances  mexicain  a  déclaré  qu'un  emprunt 
de  7a  millions  de  dollars  suffirait  à  la  réorganisation 
du  système  bancaire  et  des  moyens  de  transport.  Un 
second  emprunt  du  même  montant  pourrait  être  émis 
plus  tard,  l'opinion  mexicaine  étant  favorable  à  la 
participation  à  ces  emprunts  d'autres  nations  que  les 
Etats-Unis. 

En  dépit  du  fléchissement  du  change  brésilien  im- 
putable à  la  baisse  du  prix  du  café,  les  Fonds  Brési- 
liens accentuent  leur  fermeté.  Le  4  1/2  1883  passe 
à  110.  Le  gouvernement  brésilien  va  s'elTorccr  de  con- 
tracter un  emprunt  en  France,  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis  et  en  Italie,  en  vue  d'aider  à  l'extension 
commerciale  du  pays. 

Grande  fermeté  des  Fonds  Britanniques  et  Japo- 
nais. Les  4  %  1905  et  1910,  le  piomier  payable  en 
livres,  le  second  en  yens,  sont  ù  leurs  plus  hauts 
cours,  respectivement  172  et  133.  Le  5  %  1907  s'ins- 
crit, coupon  détaché  à  125. 

BANQUES 

Banque  de  France.  —  A  5.330,  l'action  s'écarte  peu 
de  ses  cours  antérieurs.  Le  compte  des  avances  a 
1  Etat,  au  bilan  au  9  novembre,  n'est  plus,  à  26.500 
millions,  qu'à  500  millions  au-dessous  du  maximum 
fixé.  La  circulation  s'élève  à  38.622  millions,  en  aug- 
mentation de  289  millions.  Le  portefeuille,  en  dinu- 
nuliou  de  230  millions.  Le  début  des  mouvements  de 
tonds  pour  la  souscripLion  à  l'Emprunt  se  consUite 
par  l'augmentation  des  comptes  des  particuliers. 
Quant  à  l'encaisse-or,  pour  la  première  lois  depuis 
l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis,  elle  est  en  moin.s- 
value  de  20  millions  de  francs,  par  suite  des  sorties 
nécessitées  par  le  règlement  de  la  part  française  de 
l'Anglo-French-Loan  qui  arrive  à  échéance  le  15  octo- 
bre. 

i  Le  groupe  baiicniro  est  bien  tenu,  mais  assez  peu 
finiiné.  Le  Comptoir  d'Escompte  à  1.038,  la  Générale 
a  (61  et  la  Banque  Nationale  de  Crédit  dont  les  ac- 
'tions  libérées  suivant  la  faculté  offerte  aux  action- 
naires feront  bientôt  leur  apparition  à  la  cote  restent 
aux  environs  de  leurs  cours  antérieurs.  Le  Crédit 
Lyonnais  à  1.660,  en  léger  recul.  Un  coupon  de  35  fr. 
brut,  solde  du  dividende  de  60  francs  de  1919  est 
payable  le  25  septembre. 

Parmi  les  banques  d'affaires,  la  Banque  de  Paris 
qui  vient  de  prendre  une  importante  paiiicipalioii 
dans  la  Steaua  Romana  s'avance  à  1.730,  contre 
1.715. 

■  Crédit  Mobilier.  —  L'assemblée  extraordinaire  du 
'14  septembre  a  autorisé  l'augmentation  évenlucllc  du 
(•.il)ilal  à  200  millions. 

CHEMINS  DE  FER 

Le  calme  continue  de  régner  sur  le  marché  des 
actions  de  nos  grandes  compagnies  et  l'on  ne  peut 
guère  songer  à  voir  le  public  sortir  de  la  réserve,  en 
ce  qui  les  concerne,  avant  que  la  discussion  du  projet 
de  régime  nouveau  des  chemins  de  fer  soit  abordé 
\K\x  les  Chambres.  , 

L'attention  sollicitée  par  la  question  de  l'Emprunt 
se  détourne  temporairement  du  marché  des  obliga- 
tions. Celles-ci,  ainsi  qu'il  était  aisé  de  le  prévoir, 
cèdent  un  peu  de  terrain. 

Parmi  les  chemins  étrangers,  à  noter  l'avance  ra- 
pule  do  l'obligation  4  1/2  %  série  française  Brazil 
Railway,  à  49ij.  La  Compagnie  offre  aux  porteurs  de 
ces  titres  la  faculté  de  les  échanger  contre  un  litre 
de  24  francs  de  rente  6  %  du  nouvel  emprunt  fran- 
.çais.  L'intérêt  de  la  Compagnie  est  évident,  puis- 
qu'elle effectue  ainsi,  de  façon  indirecte,  le  rachat  à 
■'lOO  francs  (la  prime  de  la  monnaie  brésilienne  rend 
celte  opération  doublement  avantageuse)  de  ses  obli- 
gation^ de  500  francs.  Celui  des  porteur?  n'est  pas 
moindre,  ces  titres  se  négociant-  voici  quelques  jours 
aux  environs  de  325  francs  deviennent  échangeables 
contre  des  titres  de  400  francs  au  pair.  Leur  revenu 
annuel  passe  de  ce  fait  de  20.7^  -environ  à  24  francs 
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TRANSPORTS  MARITIMES 

Peu  d'affaires  dans  ce  compartiment  où  lorientu- 
l  .an  demeure  sensiblement  la  même.  Le  prix  des  frets 
est  en  reprise  notable,  mais  se  tient  pour  longtemps 
encore  fort  au-dessous  des  cours  atteints,  il  y  a  quel- 
ques mois. 

Lii  Cic  Transatlantique  qui  annonce  la  remise  ou 
service  du  paquebot  France  comme  imnnnentc,  perti 
encore  quelques  points  à  412  l'ordinaire,  387  l'action 
nouvelle  et  378  la  priorité.  Messageries  en  recul  éga- 
lement à  ilU  l'ordinaire  et  37.5  la  priorité. 

Société  Navale  de  l'Ouest.  —  Le  fléchissement  des 
actions  à  1.2U0  contre  1.3.j0,  est  plus  accentué.  Cette 
société  appelle  les  trois  derniers  quarts  de  ses  actions 
nouvelles.  Le  versement  doit  en  être  effectué  avant 
le  5  octobre.  Un  nouveau  steamer  dont  elle  vient  de 
prendre  livraison  sera  affecté  à  la  côte  occidentale  de 
l'Afrique 

r'ort  de  Rio  Grande  do  Sul.  —  L'obligation  5 
reste  ù  355.  Un  groupe  d'obligataires  proteste  contre 
les  prétentions  de  la  Compagiae  qui  entend  conserver 
les  140  millions  versés  par  le  gouvernement  brésilien 
pour  le  rachat  du  port,  et  les  faire  fructiher  au  prolil 
des  actionnaires,  en  continuant,  comme  par  le  passe, 
le  service  obligataire.  Ils  allèguent  non  sans  raison 
que  l'objet  social  en  vue  duquel  on  a  fait  appel  à 
l'emprunt  est  désormais  épuisé  et  que  la  garantie  du 
gouvernement  biésilicn  n'existe  plus.  Une  instance 
est  introduite  devant  le  Tribunal  de  Commerce,  en 
vue  d'obtenir  le  remboursement  des  obligations  au 
pair  de  500  francs. 

PETROLES 

Phis  que  jamais  l'attention  du  marché  se  porte  sur 
ce  compartunent.  Les  valeurs  de  pétroles  sont  les 
seules  qui  conservent  au  Stock  Exchango  quelque  ani- 
mation. Un  sait  que  la  lutte  se  poursuit  entre  l'An- 
gleterre et  l'Amérique  pour  la  possession  des  champs 
pétrolifères  du  monde  entier  et  l'on  espère  que  celte 
compétition  se  traduira  au  profit  des  actionnaires  par 
une  ample  plus-value  des  cours. 

La  hausse  du  combustible  liquide  dont  les  derniers 
prix  atteignent  2  sh.  5,  2  sh.  5  p.  le  gallon,  prix  qui, 
au  dire  de  certains  spécialistes  pourrait  bien  doubler 
avant  deux  ans,  contribue  à  l'enlevée  des  cours. 

Royal  Dutcb.  —  L'action  a  dépassé  de  nouveau  le 
cours  de  40.000,  à  la  l'ois  portée  par  la  tension  des 
changes  et  par  les  cours  soutenus  du  titre  aussi  bien 
à  New-York  et  Amsterdam  qu'à  Londres.  Rien  n'est 
venu  confirmer  jusqu'ici  le  bruit  d'absorption  de  la 
Shell  qui  laisse  le  marché  assez  sceptique. 

Les  expéditions  de  pétrole  mexicain  atieigncnt  pour 
juillet  12.000.000  barils,  battant  tous  leurs  records  an- 
térieurs. Mexican  Eaflle,  dont  la  production  y  entre 
pour  1.765.000  barils.  Cette  Compagnie  est  en  train 
de  forer  sept  puits  dans  les  champs  pétrolifères  de 
Naranjos,  trois  dans  ceux  de  Zacamixpte  et  deux 
dans  ceux  de  Potrero  del  Lano.  Assez  vivement  pous- 
sée cette  semaine,  elle  a  dépassé  à  nouveau  600  fr. 

Le  groupe  roumain  est  toujours  aussi  animé. 
Steaua.  à  la  suite  de  prises  de  bénéfices  est  rame- 
née à  2.350. 

Omnium  International  des  Pétroles.  —  Cette  Com- 
pagnie dans  laquelle  la  Banque  de  Paris  a  une  impor- 
tante participation,  et  qui  constitue  pour  elle  comme 
le  pivot  de  sa  politique  d'intervention  dans  les  entre- 
prises pétrolières  roumaines,  est  en  reprise  accusée 
à  2.650.  Les  actions  nouvelles  sont  maintenant  assi- 
milées aux  anciennes. 

^  Lille-Bonnières-Colombes.  —  Accentuation  rapide  de 
l'avance  des  actions  tant  privilégiées  qu'ordinaires, 
sur  l'annonce  du  dividende  qui  sera  proposé  à  l'as- 
semblée du  29  courant,  et  sera  mis  en  paiement  sitôt 
après  l'assemblée  :  soit  150  pour  la  privilégiée  et  125 
pour  l'ordinaire,  contre  respectivement  75  et  50  Une 
assemblée  extraordinaire  qui  se  réunira  le  même  jour 
aura  à  statuer  sur  un  projet  ^'augmentation  du  capi- 
tal dont  on  ne  connaît  pas  encore  les  modalités. 

MINES 

Le  marché  des  chaiboimages  est  calme,  sans  que 
Ifi  menace  de  la  grève  des  mineurs  britanniques  pa- 
rais.se  exercer  sur  les  cours  aucun  effet,  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre. 

Lens  se  tient  dans  les  environs  de  1.800  L'Assem- 
hk'C  pxtra'ordinan-e  qui  devail  ratifier  l'absorption  de 
Meurchm,  n'ayant  pas  réuni  le  quorum  a  été  remise 
au  1  (  octobre. 


Carvin,  dont  l'augmentation  de  capital  se  poursuit, 
se  négocie  ex-droit  à  730.  Rappelons  que  par  l'émis- 
sion ue  19.725  actions  nouvelles  de  100  francs,  émises 
il  550,  le  capital  va  se  trouver  doublé.  Le  droit  de 
préférence  est  d'une  action  nouvelle  pour  une  an- 
cienne. 

Courrières.  —  On  dit  qu'une  augmentation  de  ca- 
pital aurait  lieu  avant  peu.  Le  puits  21  de  la  conces- 
sion, particulièrement  riche  en  charbon,  a  pu  être 
déaoye,  ce  puits  n'étant  pas  relié  par  le  fond  aux  au- 
tres puit^. 

Le  marché  des  métaux  à  Londres  est  toujours  aussi 
calme.  Le  cuivre  sans  changement  à  New-York  est, 
à  Londres  en  progrès  de  £  1  1/2  ;  ïe  plomb  au  con- 
traire a  fléchi  à  ii  35,15  contre  £  36,10  au  comptant. 
Zhic  et  étain  indécis.  La  reprise  est  générale  sur  les 
cuprifères. 

Rio,  notamment,  dans  l'espoir  de  la  fin  procIVaine 
de  la  grève,  et  bien  que  l'on  assure  que  les  condi- 
tions patronales  sont  fort  loin  des  demandes  ou- 
vrières, a  bondi  à  1.740. 

Cape  Copper.  —  En  faible  hausse  a  69.  Cette  société 
va  procéder  à  l'émission  de  £  120.000  d'obhgations 
convertibles.  Au  Cap,  l'exploitation  reste  suspendue, 
mais  les  nouvelles  installations  des  mines  de  Racka 
aux  Indes  Néerlandaises  seront  bientôt  en  état  de 
fonctionner. 

Rouina.  —  A  565  et  580,  l'action  se  tasse  :  rassem- 
blée du  8  septembre  a  voté  l'augnientalion  du  capital 
de  8.750.000  francs  à  15  millions,  par  l'émission  de 
25.000  actions  nouvelles  de  250  francs,  jouissance  jan- 
vier 1921.  .V  cette  souscription  qui  sera  effectuée 
avant  fin  1920,  les  actionnaires  auront  un  droit  iné- 
ductible  de  1  nouvelle  à  300  francs  pour  1  ancienne, 
2  pour  3,  3  pour  4,  4  pour  6  et  5  pour  7. 

Les  mines  d'or  et  les  diamantifères,  en  dépit  de  la 
tension  des  changes  sont  lourdes,  en  raison  de  la 
faiblesse  de  ce  marché  à  Londres. 

METAIXURGIE 

Les  symptômes  d'une  baisse  prochaine  des  produits 
mélalluigi(iues  se  multiplient.  Cette  baisse  s'est  déjà 
nijuiifestée  en  Belgique.  Le  marché  des  valeurs  mé- 
tallurgiques est,  en  conséquence,  plutôt  lourd.  Le 
Creuset  a  rétrogradé  à  3.580,  bien  que  l'on  annonce 
que  cette  Société  qui  a  eiitrepris,  au  Maroc,  les  tra- 
vaux d'extension  du  port  d'Alger.  Sa  filiale,  l'Union 
Européenne  reste  toujours  ferme  à  617. 

Compagnie  des  Métaux,  un  peu  mieux,  vers  1.220, 
en  attendant  l'augmentation  du  capital  de  25  à  40 
millions  (pii  sera  réalisée  par  l'émission  de  30.000  ac- 
tions à  800  francs. 


Les  Marchés  "Étrangers 


BOURSE  DE  NEW- YORK 

La  tendance  au  début  ne  manquait  pas  de  fermeté, 
mais  les  baissiers  sont  fréquemment  intervenus  et 
leur  action  jointe  aux  prises  de  bénéfices  a  contrarié 
le  mouvement  en  avant.  Les  dernières  séances  de  la 
semaine  ont  enregistré  un  recul  de  la  presque  totalité 
des  valeurs.  Le  volume  des  transactions  reste  réduit, 
les  échanges  de  titres  descendant  parfois  jusqu'à 
240.000  pour  une  séance.  En  somme,  la  reprise  des  se- 
maines précédentes  paraît  une  fois  de  plus  n'avoir 
été  qu'un  faux  départ  et  le  public  reste  dans  l'indé- 
cision. 

La  crise  de  l'industrie  automobile  paraît  devoir  s'é- 
tendre. La  métallurgie  et  l'industrie  de  caoutchouc 
seront,  on  le  craint,  parmi  les  premières  à  en  ressen- 
tir le  contre-coup,  les  pétroles,  les  transports  et  l"ali- 
mentaiion  restant  en  dehors  de  la  crise.  Les  cours 
de  la  Bourse  manifestent  de  façon  tangible  ces  im- 
pressions Les  Raiiroads  ont  poursuivi  leur  avance, 
qu'il  s'agisse  des  actions  ou  des  obligations.  Il  sem- 
ble que  la  décision  de  l'Interstate  Commission  n'ait 
pas  encore  produit  sur  les  cours  tout  son  effet  et 
qu'il  y  ait  encore  de  la  plus-value  à  attendre  de  ce 
compartiment. 

Les  valeurs  de  pétroles,  surtout  celles  qui  exploi- 
tent ou  ont  des  intérêts  au  Mexique  restent  aussi  as- 
sez demandées.  Le  reste  de  Ja  cote  est  lourd.  Outre  le 
malaise  industriel  et  les  inquiétudes  manifestées  au 
sujet  du  semestre  prochain,  le  fléchissement  du 
change  et  la  tension  du  marché  monétaire  contri- 
buent à  raréfier  les  affaires  et  à  peser  sur  les  cours 
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On  parle  bien,  il  est  vrai,  d'une  détente  monétaire 
possible  vers  la  fin  du  mois;  mais  la  saison  rend  dif- 
ficile la  réalisation  de  ce  souhait.  Les  fonds  des 
banques  de  l'ouest  déposés  ù  New-York,  ainsi  qu'une 
grande  partie  des  propres  fonds  des  lianques  new- 
yorkaises  ojit  émigr  é  depuis  la  fin  d'août  vers  les  Etats 
agricoles  où  ils  servent  à  financer  les  transports  et 
la  vente  des  céréales.  On  ne  peut' s'attendre  à  les 
voir  revenir  et  s'employer  sur  le  marché  avant  les 
premiers  jours  de  décembre. 

L'emprunt  contracté  par  la  France  à  des  conditions 
assez  onéreuses,  il  est  vrai,  a  remporté  un  grand 
succès.  Une  heure  après  l'ouverture  des  guichets,  il 
était  plus  que  couvert  et  les  premières  négociations 
s'en  sont  faites  avec  une  légère  prime. 
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BOURSE  DE  PRAGUE 

Un  léger  regain  d'activité  ou  début  de  celte  période 
n'a  pu  se  maintenir.  Le  marché  n'a  pas  eu  la  force, 
d'absorber  les  prises  de  bénéfices  qui  n'ont  pas  tardé 
à  se  produii-c  et  raifaiblissenienl  des  séances  sui- 
vantes a  été  très  marqué.  Les  valeurs  industrielles 
ont  été  particulièrement  touchées  et,  à  l'exception  des 
valeurs  assez  nombreuses  qui  sont  restées  sans  né- 
gociations, la  lourdeur  s'est  étendue  à  tout  ce  groupe. 
Assez  faibles,  bien  qu'un  peu  plus  résistantes  se  sont 
montrées  les  banques. 

La  tenue  incertaine  des  places  étrangères  a  moins 
contribué  à  déprimer  le  marché  que  la  prolongation 
excessive  des  hostilités  russo-polonaises.  L'avène- 
ment de  la  <(  Petite  Entente  »  n'a  eu  sur  la  Bourse 
qu'un  effet  médiocre.  On  souhaite  que  les  questions 
économiques  soient  étudiées  plus  à  fond  et  que  des 
accoid.i  commerciaux,  réglant  entre  autres  la  navi- 
gation danubienne  et  les  échanges  roumano-tchéco- 
slovaques,  accornpagnent  l'accord  politique. 

Le  Gouvernement  anglais  n'a  pas  encore  lait  con- 
naître sa  réponse  à  la  demande  du  Gouvernement 
tchéco-slovaquc,  demandant  à  contracter  en  ,\ngle- 
terre  un  emprunt  destiné  à  acquitter  les  dettes 
d'avant  guerre.  Le  Gouvernement  tchéco-siovaque 
préfère  recourir  à  cette  opérntion  de  crédit,  encore 
que  l'actif  tchéco-siovaque  en  Angleterre  (actif  repré- 
senté principalement  par  des  titres  américains  sé- 
questrés) excède  de  beaucoup  le  passif,  rendant  ainsi 
aisé  l'acquittement  des  dettes  par  simple  virement. 
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BOURSE  DE  LONDRES 

Le  marché  reste  dans  l'expectative,  les  troubles  in- 
térieurs du  Royaume-Uni  ne  paraissant  pas  sur  la 
voie  de  rapaiscment  et  l'irritante  menace  de  la  grève 
des  mineurs  n'étant  pas  écartée.  Aus.'^i,  et  bien  que 
dans  l'eo'^emble,  les  cours  soient  plutôt  en  très  léger 
progrès,  les  affaires  sont-elles  de  plus  en  plus  limitées 
et  se  cantonnent-elles  comme  auparavant  autour  du 


groupe  pétrolifère  qui  seul  paraît  digne  d'attirer  un 
peu  l'atention.  Les  indications  de  Paris  que  l'on  re- 
cueillait d'autant  plus  aisément  qu'eles  étaient  jus- 
qu  ici  franchement  en  faveur  do  la  hausse,  manquent, 
cotte  semaine,  de  netteté.  A  vrai  dire,  les  interventions 
de  Paris  ont  été  quasi  nulles  et  ses  opérations  n'ont 
eu  aucune  influence  sur  les  cours.  Quand  une  légère 
amélioration  de  ceux-ci  vient  à  se  produire,  il  suffit 
de  quelques  prises  de  bénéfices  pour  rétablir  le  ni- 
veau antérieur,  tant  le  marché  est  anémié. 

Le  miirdié  monétaire  d'abord  tendu,  s'est  amélioré 
par  la  suite,  grâce  au  paiement  d'anciennes  dettes  al- 
lemandes aux  maisons  du  Stoc(v-L<;xchange  et  les 
avances  au  jour  le  jour  de  5  1/2  %  ont  été  ramenées 
à  ô  o/^. 

Le  dernier  bilan  de  la  Banque  est  un  peu  plus  favo- 
rable, mais  ne  fait  pas  ressortir  les  importantes  avan- 
ces consenties  au  Trésor.  La  circulation  est  en  dimi- 
nution de  .£  024.000;  le  numéraire  de  £  4.500  et  la 
proportion  des  réserves  aux  engagements  ressort  à 
Li.  <0  %,  en  augmentation  de  O.li  %. 
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BOURSE  DE  BRUXELLES 

La  semaine  a  coniiiieiicé  dans  d'excellentes  condi- 
tions. Par  la  suite  les  troubles  sociaux  d'Italie  et  la 
grève  menaçant  en  Angleterre  ont  amené  un  certain 
ralentissement  qui  ne  dura  i^ao,  tes  nonnes  disposi- 
tions ayant  repris  le  dessus,  pour  terminer.  La  fer- 
meté des  cours  ne  doit  pas  engendrer  l'illusion  que 
les  affaires  ont  repris.  En  i-éalité,  les  carnets  d'ordres 
sont  encore  peu  remplis  et  le  volume  des  transactions 
est  tout  juste  suffisant  pour  que  le  marché  absorbe 
sans  trop  de  peine  les  réalisations  qui  ne  manquent 
pas  de  suivre  chaque  avance,  môme  minime  des 
cours.  î,os  fonds  d'Etat  tant  belges  qu'étrangei-s  sont 
rarement  traités  et  s'écartent  de  peu  de  leiirs  cours 
antérieurs.  Le  Gouvernement,  dit-on,  ren()n(;'ant  à 
émettre  prochainement  un  nouvel  emprunt,  se  con- 
tenterait de  reeourii'  à  des  T^iins  du  Trésor  dont  la 
formule  n'est  pas  encore  connue. 

Les  banques  qui  bénéficient  des  grosses  disjinnihi- 
lités  d'argent  et  n'ont  que  faiblement  relevé  les  inté- 
rêts payés  sur  leurs  dépôts,  voient  lelirs  cours  très  en 
progr'ès;  métallurgiques  plus  faible.$  en  dépit  de.v  Un- 
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porlants  divirteniles  annoncés  par  la  plupart  des  fir- 
mes, par  suite  de  la  haisse  des  prix  des  produits: 
iharbonnagos  toujours  bien  disposés;  verreries  et 
lextiles  sans  grand  changement;  les  coloniales  termi- 
nent en  légers  progrès  sur  leurs  cours  anlrrieui-.^ 
qu'elles  avaient  au  début  hirgemcnl  dépassés. 
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BOURSE  DE  BERLIN 

Une  ainélioranon  très  nette  est  à  signaler,  succi'- 
dant  à  quelques  séances  plus  que  maussades.  Les 
compagnies  de  navigation  entre  autres  accentuent  l;i 
reprise  de  la  semaine  précédente,  A  la  suite  de  l'ac- 
cord conclu  entre  le  groupe  Ilarrinian  et  la  Hamburg- 
Amerika,  le  service  entre  Xew-'^'ork  et  Hnmbourg  esl 
maintenant  en  plein  fonctionnement.  La  Norddeuts- 
cher  Lloyd  de  Brème  et  la  German  Australian  ont  rr 
'•onimencé  de  leur  côté  le  trafic  entre  les  ports  alle- 
iijands  et  .N>w->'<.rk  et  les  Indes  Néerlandiiis  s.  Phoe- 
nix  poursuit  son  avance,  ainsi  que  Bochumer,  cette 
dernière  sur  l'annonce  que  la  Société  .'^tumm  frères 
avait  acquis  la  n^ajorité  des  actions. 

L'industrie  allemande  ne  voulant  pas  abdiquer 
ehen  be  à  se  réorganiser  et  à  accroître  ses  moyens 
d  action.  C'est  ainsi  que  A.  E.  G.  ])rocède  à  l'augmen- 
tation de  son  capital  qu'elle  se  propose  de  poi-jer  à 
.\Ik  550  millions,  par  l'émission  de  .Mk  175  millions 
(1  actions  privilégiées,  celle  de  Mk  75  millinu^  devant 
suivre  ,^1  bref  délai. 
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La  Société  civile  Compagnie  houillère  de  Carvin 
devenue  en  188i-  la  Société  anonyme  dos  Mines  de 
Carvm,  a  été  constituée  en  1857,  en  vue  de  poursuivre 
les  premières  recherches  effectuées  depuis  18.55  an 
nord  de  la  portion  centrale  du  gisement  charbonnier 
du  Pa-:-de-r.alais,  Elle  obtint  en  1860,  une  concession 
de  lloO  hectares  encastrée  sur  trois  de  ses  faces  par 
les  concessions  de  .Meurchin,  Courrières  et  Bourges 
Ce  domaine,   l'un  des  pins  petits  du  Pas-de-Calais 


d(>boidanl  uu  noid  la  limite  reconnue  du  bassin  houil- 
1er,  ne  comprend  guère  que  600  hectares,  utilement 
exploitables.  Encore  le  gisement  est-il  irrégulier, 
coupé  de  nombreuses  failles  et  l'exploitation  déjà 
(tifhcile  do  ce  fait  en  est-elle  en  outre  contrariée  dans 
la  partie  sud,  la  plus  productive,  par  d'importants 
jaillissements  d'eau.  Des  quatre  puits  existant  avant 
la  guerre,  un  seul,  le  puits  N"  4  foncé  en  1902  à  la 
limit-e  sud  de  la  concession  et  poussé  au  niveau  de  ' 
4tX)  mètres,  était  utilisé  pour  l'extraction,  les  autres 
ne  servant  plus  qu'à  l'aérage  et  à  l'épuisement  de 
l'eau. 

Les  insallations  de  surface  concentrées  aux  alen- 
tours de  la  fosse  4  comprenaient,  outre  une  impor- 
tante station  centrale  électrique,  des  lavoirs,  des  ate- 
liers perfectionnés  de  criblage  et  de  concassage,  et 
des  usines  à  briquettes  et  boulets,  qui,  en  1914,  four- 
nissaient un  tonnage  de  50.000  tonnes  environ. 

Le  transport  des  charbons  était  assuré  par  un  em- 
branchement de  8  ''kilomètres  de  voies  ferrées,  reliant 
les  puits  entre  eux  et  aux  deux  lignes  de  Douai  à 
Lille  et  d'Hénin-Liétard  à  Don-Saing,  et  par  le  Rivage 
établi  à  la  Bouchez,  sur  le  canal  de  Ilaute-Deule,  sur 
le  territoire  de  Courrières. 

La  production  qui,  au  début,  s'était  développée  as- 
sez rapidement,  était  au  moment  do  la  guerre,  stabi- 
lisée depuis  une  dizaine  d'années  aux  environs  de 
250  à  2(0.000  tonnes,  du  fait  même  de  la  limitation 
de  l'extraction  à  un  seul  siège.  Les  charbons  obtenus 
demi-gras  et  (juart-gras  étaient  particulièrement  utili- 
sés pour  le  chauffage  domestique  et  la  fabrication  des 
chaux,  ciments  et  briques. 

Les  mines  de  Carvin  restées  pendant  toute  la 
guerre  dans  le  camp  allemand  ne  se  trouvaient  néan- 
moins pas  assez  proches  de  la  ligne  de  feu  pour  avoir 
subi  dos  dommages  irréparables  du  fait  de  la  bataille. 
Par  contre,  avant  de  battre  en  retraite,  en  octobre 
1918,  les  Allemands  firent  sauter  à  la  dynamite  toutes 
les  instaHations  de  surface  et  partiellement  les  cuve- 
lages.  L'ensemble  des  dommages  de  guerre  est  évalui' 
à  40  millions  de  francs. 

Dès  le  lendemain  de  l'armistice,  les  travaux  de  re- 
construction reprenaient  activement.  A  l'heure  ac- 
tuelle, le  déblaiement  est  complètement  terminé;  les 
lignes  ferrées  rétablies.  Le  réé((uipement  des  puits  si^ 
poursuit,  principalement  à  la  fosse  d'extraction  4  et 
à  ses  retours  d'air,  les  fosses  2  et  3.  Les  chevale- 
ments sont  montés;  des  paniers  de  fonçage  et  treuils 
électriques  mis  en  place;  l'installation  de  pompes 
Bowing  manœuvréos  par  un  cabestan  électrique  aoit 
être  achevée  sous  peu  à  la  fosse  4,  et  le  dénoyage  des 
puits  qui,  contrairement  aux  premières  esti'm/itions. 
ne  communiquent  pas  avec  ceux  de  Meurchin,  Lens 
et  Liévin,  commencera  aussitôt.  Néanmoins,  les  dom- 
mages à  réparer  sont  tels  que  l'on  ne  peut  prévoir 
avant  trois  ou  quatre  ans  line  reprise  normale  de 
l'extraction.  Cette  reprise,  il  est  vrai,  s'effectuera  pro- 
gressivement et  l'on  espère  voir  fonctionner,  dès  la 
fin  de  l'année,  une  usine  à  boulets  identique  aux  an- 
ciennes. 

La  concentration  de  l'extraction  dans  un  siège  uni- 
que fait  présumer  que,  sitôt  terminés,  le  dénoyage  et 
la  réfecion  des  travaux  du  fond  endommagés  par 
l'eau,  Carvin  se  retiouvera  dans  la  situation  exacte 
qui  était  la  sienne  avant  la  guerre.  Il  y  a  donc  dans 
l'étude  du  passé  de  la  société  autre  chose  qu'un 
intérêt  historique  et  purement  documentaire,  puisque 
ce  passé  est,  suivant  toute  vraisemblance,  l'image 
ressemblante  de  ce  que  sera  l'avenir. 

La  produclion,  nous  l'avons  vu,  était  à  peu  près 
stationnaire,  aux  environs  de  270.000  tonnes.  La  fai- 
ble étendue  du  gisement  exploitable  ne  permet  guère 
d'envisager  dans  l'avenir  un  tonnage  supérieur  à 
300.000  tonnes  —  et  cela  d'autant  plus  qu'il  faut  tenir 
compte  de  la  réduction  des  heures  de  travail  Par 
ailleurs,  depuis  que  la  société  a  centrahsé  toute  son 
activité  autour  de  la  fosse  4,  par  la  réduction  au 
minimum  des  manipulations  au  jour,  elle  est  parve- 
nue h  abaisser  son  prix  de  revient  à  la  tonne,  au 
point  d'obtenir  des  prix  des  plus  intéressants  du 
Nord.  Les  bénéfices,  grâce  à  cette  compression  des 
frais,  et  malgré  le  développement  des  travaux  de  re- 
cherches s'accroissaient  assez  régulièrement  et,  dé- 
duction faite  de  tous  amortissements  et  dotations 
aux  réserves,  passaient  de  ,592.000  fr.  pour  les  exerci- 
ces lW-09,  1909-10  et  1910-11  à  651.000  fr.  en  1911-12  et 
à  730.000  fr.  pour  les  deux  derniers  exercices  d'avant 
guerre.  Ces  résultats  sont  fort  encourageants  et  mon- 
trent que  la  compagnie,  désavantagée  au  point  de  vue 
industriel  par  la  faible  étendue  et  l'irrégularité  de 
son  gisement,  a  sû  tirer  de  ces  conditions  médiocres 
le  parti  le  meilleur  possible.  Par  contre  le  développe- 
ment paraît  être  assez  étroitement  limité. 

{fi  xvîvre\ 
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56  15 

70 

54  .. 

54  .. 

505 

485 

584 

730 

7.0  .. 

7ti0  . , 

67 

67 

57  75 

55  . . 

58  5o 

73 

38  50 

29 

28  95 

S6  .. 

25  5(1 

99 

48  75 

34  50 

3i  i5 

34  25 

34  ■>:, 

102 

57  50 

46 

44  50 

42  50 

41  .. 

88 

44 

34  50 

33  .. 

31  75 

78 

61 

55 

44  .. 

44  .. 

86 

69  70 

60 

59 

56  50 

57  .. 

SI 

70 

ii3  25 

69  75 

69  . . 

70  2-, 

BANQUES 


Banque  de  France  

—  d'Algérie  

Banque  Française  

—  Nal.  de  Crédit  

—  de  ►'aris  

—  Privfe  

de  rUuion  Parisien.. 

—  Transatlantique  

r.ompapnie  Aljrér  enne  

Comptoir  d'Es  ompte  

•■.rédit  Fonc.  Alçér.  500  P.. 

—  Foncier  de  France... 

—  Françaia   

—  Indust.  libérée  

—  Lyonnais  

—  Motiilier  français. .. . 

P»ocière  Lyonnaise  

Société  Générale  

Socifté  .Marseillaise  

Rente  Foncière  

Immeubles  de  France  

Banque  d'Indo-Cliine  

Banque  Indust  del.bine. .. 

Banque  d  .Athènes  

Banque  Es  ag  de  Crédit... 
Banq.  Nal  du  Vlexique... 
3anq.  Impér.  Ottomane.... 
Crédit  Foncier  Egyptien  . . . 


4580 

5120<T 

■5175 

5360 

5330 

2811 

3  oc'  f 

3630 

4224 

4210 

267 

28lW 

283 

305 

;î02 

l'98 

620 

75c;  » 
135C3  » 
425 J 

869 

918 

910 

920 

112C 

1345 

17i4 

1710 

1726 

.370 

459 

520 

510 

.500 

810 

804 

li:i5 

1265 

1240 

1235 

266 

284 

310 

318 

317 

31ii 

1260 

.  4fK) 

1920 

1620 

1615 

1615 

lOiS 

862 

980 

Il  65 

1U48 

1040 

626 

527 

[688 

765 

765 

765 

876 

797 

835 

750 

730 

740 

332 

350 

350 

406 

413 

420 

72i 

705 

742 

735 

730 

700 

1572 

1292 

1430 

1650 

1661 

502 

495 

497  50 

560 

555 

550 

382 

335 

550 

457 

465 

46e) 

761 

.i45 

1692 

761 

760 

760 

690 

7.!4 

744 

725 

720 

718 

548 

464 

935 

835 

835 

865 

138 

116 

296 

420 

300 

1470 

1750 

2200 

19-5 

19,50 

1905 

580 

879 

968 

955 

950 

"46 

105 

135 

195 

200  .. 

201 

256 

340 

7*0 

9J) 

930 

.500 

434 

418 

619 

632 

674 

500 

560 

610 

7«0 

7l7 

717 

730 

7s2 

V  944 

912 

940 

!m5 

TRANSPORTS 


Est.  Cap  

Lyon  Cap  

Midi.  <.ap  

Nord.  Cap  

Orléans.  Cap  

Ouesi  

Orléans  3  %  oouy. 
Elat4  %. 


■  '*  /a- 
3%' 


Est 

Midi  no 

Nord  3  %  uouv  

Lyon  fusion  nouv  

Ouest  3  %  nouv  

Coogo  (Gran  Is  Lacs)  

Nitrate  Ra  hvavs,  

Nord  de  l'Espagne  

Saragosse  

Métropolitain  

Nord-Sud  

Omnibus  

Tramways  (Oie  franç  )  

—  Pans  et  Dép.  Seine. . 
Voitures  i  Paris  


906 

90.3 

720 

605 

SOO 

590 

1230 

915 

750 

735 

730 

716 

1102 

882 

8à0 

701 

700 

702 

1688 

i29i 

1027 

950 

915 

910 

130  S 

1090 

940 

814 

829 

8i6 

873 

71C 

695 

695 

618 

6JI 

417 

338 

326  .50 

275 

269 

2ti8 

498 

401 

357 

301 

301 

300 

417 

344 

308 

289 

281 

280 

417 

349 

312 

279 

273 

267 

425 

333 

321 

.304 

308 

300 

407 

326 

308 

278  50 

272 

270 

419 

346 

310 

275 

274 

276 

261 

286 

273 

321 

317 

320 

362 

315 

365 

406 

433 

452 

430 

390 

505 

6:i4 

655 

432 

392 

515 

639 

664 

498 

476 

3«-d 

328 

325 

316 

130 

169 

141 

160 

173 

153 

470 

602 

652 

645 

050 

489  ■* 

370 

221 

238 

231 

150 

210 

145 

192 

19C 

187 

183 

427 

676 

660 

660 

690 

EAU-GAZ-ELECTRICITE 


[Zomp. 


—  Min.  et  B.  de  me^. . . 

jaz  p.  la  France  e  l'Etr. 
Eleet  et  G»z  du  Nord. . . 

Kst-Luroiére  

Gaz  de  Paris  

TtiomsoD-Houston  

Ouest-Lumière  

Electricité  de  Paris  

Téléphonos   268 

Elecir.  d  Indo-Chine. .. . 

Câbles  Télégraphiques   149 

Eclair  et  Force  Klect.... 

Electr.  de  'a  Loi  c  

Energie  industrielle  

Railways  et  Electricité.. 


Téléî.  sur?  fil. 


2130 

1553 

1155 

885 

855 

275 

230 

162 

112 

112 

66 

70 

93 

90 

711 

500 

395 

338  " 

367 

3.6 

275 

360 

335 

332  .. 

150 

113 

86 

68  25 

69  50 

276 

203 

175 

165  .. 

171  .. 

673 

759 

880 

1161 

11.50 

136 

lOJ 

88 

71  50 

71  .. 

60 1 

575 

510 

398  .. 

■389 

268 

585 

705 

815 

815 

1005 

390 

1265 

149 

447 

614 

éio 

600 

997 

770 

730 

580 

570 

370 

340 

33. 

316 

31,5" 

90 

166 

153 

148  .. 

143  .. 

728 

496 

505 

488 

485 

413 

413 

579 

495 

491 

1026 

1327 

1380 

854 
110  . 

92 
350 
328 

66 
171 
1130 

70  , 
387 
800 
1200 

595 

m> 

316  . 

138 

480 

470 

1380 


30  (i  \i 

luil.  .lanv.       Déc.     Août        Sept.  Seul 

1914  1919      1919     20  20  âo 

MINES   ET  METALLURGIE 

.\ssocialioD  Minière                 152  2 'ci  ;i'i9  ;i4i     340  '.\X< 

Aciéries  de  France                   659  929  85:i  1010    1000  960 

Lougwy  Aciéries                   1405  1300  1869  1945    1905  190'i 

Atel.  et  Cbant.  de  Bre:«g..     483  212  174  lo7     165  165 

—  —  délai.,  ire..  680  Ï085  2495  llitiO  IGîO  1610 
Chan.  et  At.  de  SI  Nazaire..  1190  1920  1720  1845  1790  IGbO 
Conslr.  de  Levallois                130  1,55  139  ...      154  160 

—  de  Locomoti-rs   750  735  696     690  690 

—  Mécaniques   276  308  3:;i     335  34r, 

Dyle  et  B» -alan  'ord.>             260  582  450  450     i20  46(i 

Fives-Lilie                             938  1220  2710  1880    IF65  l^•00 

Forg.  et  Aciér.  .Nord  i.:8t...      387  320  2' 90  1580    1595  15,50 

Lunguevil  e  (Foi-fîot  1              275  320  340  370     370  stji 

Creu-ol                                1912  2460  3380  3798    .3700  3590 

Ariège                                   482  660  559  881     840  800 

Tr^-fil.  et  Lam.  (lu  Havre...      2.(3  2i:0  217  212    214  ..  200 

Usine  de  Basse-Loire               270  306  280  298  50     :iOO  300 

Agnilas                               626  93  148  132     128  135 

Bolèo                                  718  783  845  905     9."-0  930 

Cuivre  et  Pyrites                    022  315  318  335     333  330 

Maind«no,  -ouiss                      402  385  490  425     420  430 

Métaux                                  745  9.50  1160  1375    1250  1220 

Penarrova                             1380  1275  1420  1720    1680  1680 

Sels  Geimncs                          314  206  218  240     i35  i34 

Pnospbales  de  Gafsa              877  1120  1429  '-S'tO    1320  1300 

Csrvio                                   770  580  655  9i0     860  764 

Courrières  ,    280O  2100  2011  2450   2480  Î5e5 

Duurges                                 433  359  536  617     606  (iOl 

Lens                                  1340  1032  1260  1812   1725  1800 

Maries  30  %                           2U  322  460  1600    4560  450(> 

Bor,  o  a                               1615  890  3300  970     935  1100 

Laurium                                 402  371  1355  400  50     410  401 

M-.kla  et  lladid                      2202  2700  1885  36(12    3580  ,3525 

Nickel                                1119  1431  1075  1405    14-20  1400 

RioTntoord                        1730  1752  475  1800    ".TlO  I70O 

Sosnowice                             1.120  930  400  1200    1178  I199 

C-nlral  .viining                        215  205  426  448     433  .43G 

Lautaro  Nitrate                       257  297  400  715     095  700 

Naphte  Russe                         460  280  426  538     526  525 

NAVIGATION 

Messageries  Maritimes              79  381  680  435        430  425 

Transatlantique  ord                 133  384  570  438        430  415 

Suei  act                            4865  5400  6450    67ii5  (,1% 

Chargeurs  R.  unis                   550  1574  19.50  1302       12S)5  1260 

Chargeurs  Français                 969  2275  3945  1490       2350  22.55 

Transp.  Marit.  i  vapeur   1170  t680  1896      1851  1795 

DIVERS 

Agence  Havas                     1252  980  1020  1304       1-400  1401 

Air  Liquide                         263  391  386  .590       .583  565 

Bergougna"                       1372  1565  2500  1460      1430  1.475 

Cirages  français                     979  1012  1340  1425       14  45       1  415 

Compte  1rs  a  Gaz  nouv....     1044  915  652  rt85        666  «(',() 

Galeries  Lafayetle                  4t)4  163  170  180        184  175 

Maga-'ins  Mod.  mes                206  283  406  369        350  350 

Nouvelles  Galeries                1162  1390  1875  2110       2110  2100 

Orobdi  Back                          205  286  296  3.Î0        lîiO  330 

Orionlal  Carpet                      227  248  370  ...         408  430 

Paris-i-rance                       1187  1318  20!!5  1865      1370  1990 

Pathé  (F.tablisScmeDisi. , . .      181  162  171  ...         235  235 

Rafnoerie  Say.  ord. . . . .        358  485  910  1385      1400  1405 

Suc.  et  Raf,  dT'Kypte  ord.       38  425  705  1125       1133  1140 

Tabacs  Ollomaiis                    418  460  556  liDS        0O4  590 

FONDS  D'ETAT 

Argentin  6  %                         90  105  30  93  75  211        213        213  50 

Brésil  5  %  1914                      80  87  99  120..    119  ''5    124  75 

Colombie  5%  or  1906.. . .       405  407  435  496..    504  505 

Maranhao  5  %  or  1916. . .       256  423  .338  ...       .335  330 

Roumain  5  %  1903                100  78  50  73  70       67         67  50 

Mexique  5  %  1899                  88  80  99  ..       104  122 

METi»LLURGIE 

Continsouza                          136  363  357  244      213  216 

Diétrich  et  Cie                      142  2''4  280  215      221     228  .50 

Dniéprovienne                     3190  1845  2130  1740     1740  1720 

Hartmann                              480  360  .372  280      205  274 

Taeann.g                            545  238  288  310      305  300 

Toula                                1020  570  680  ...       510  510 

MINES 

Albi                                  447  710  825  530      514  541 

Asturienne  Mines                  49i5  6-05  4000  3460     3500  3535 

Bakou                                1678  1335  16.55  39.50     3980  4020 

Bruav                              130J  2075  22.1  3075     3050  3000 

Camp  Bird  o'd                        12  20  40  . .         35  35 

Cutombia                           1770  1282  1575  3005     «900  30,50 

Corocoro                              16  65  70  . .        . .        76  75  . . 

Crow  Mines                         158  65  148  138      137  134  .. 

De  Beers                            407  447  526  1020      985  995 

Enst  Kani                              45  12  23  ..    18  50  21 

Ekateiisc                            630  640  2175  1.550     1510  1405 

Grosnvi                              2715  2150  3100  2890     2930  3170 

Héra'ilée                             600  2340  15400  17400   19700  18550 

Lena                                     58  40  50  50    48  ..  48 

Mexico  el  Oro                       124  164  316  3  45      .3.56  371 

Monteaini                           118  146  145  111       105  103 

Nord  dAUis                          45  48  85  ...       120  109 

Phosphates  Tunisiens             380  370  530  ...       750  760 

Royal  Dutcb   2200  34900  '  36850   37700  39550 

Sbell   180  520  415      400  427 

Sbaosi                                  28  36  5050  ..         86        80  78 

Spasskv                              67  49  .50    50  50 

Tanganyika                            53  158  144  50       111       115  127.. 

Uiah  Copper                        296  475  875  ...       903  945 

Wyoming                           109  149  285  ..       173      230  260 

TRANSPORTS 

Comraeroiale  Pacifique   ....  718  610         605  540 

Cargos  Français     751  735  610 

DIVERS 

Américan  Téléphone               329  689  1085  ....       1412  1492 

Caoutchoucs  (Financière). .       81  276  302  268        272  267 

Donot  Fliiridrin                     219  262  245  240        3.59  234 

Lilie-Bonnières                      536  1109  1830  2875       3325  2555 

Lorraine  Industrielle              865  700.  1400  ....       loJO  1510 

Monaco                              5400  3,305  4200  4825       5875  5420 

l'sdang                               67  276  485  350        332  322 

Peugeot                               .502  828  810  ,. . .         750  7.50 

Rai.ins  de  Corintlie  act  . . .      154  296  445  ...         492  518 

Saut  du  Tarn                        .556  1075  1025  12.56       1260  1350 

Soif  de  Tubizc                     (47  134  980  920       899  883 


L'EUROPE  NOUVELLE 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


Ko  ojîllif.'os  de  francs 


AoTiK  : 

(    En  caisse  

}    A  l  élranger  

Argent  

lîncaisse  lolale  

Avoir  à  la  Trésorerie  dfs  Etats-Unis  

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille  

EIT"ts  prorogés  

Avances  sur  litres  

Avances  permanentes  a  ly.iiw 

Avances  nouvelles  i  l'Klat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d'Blal 
aux  gouvernemenls'  étrangers  

Passik  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  couiants  particuliers  

Taux  d'esc  mpte  

Taux  des  Avances  


2H 
août  20 


3.611 
1.978 

264 
5.84i 

155 

617 
1.408 

492 
1.950 

200 
25.800 

3.905 


37.9Ù4 
Ci 
3.202 

6  0  0 
i'>  l  2  0  0 


sept.  20 


3.612 
1.978 

25i 
5.845 
51 

688 
2.167 

486 
1.925 

200 
26.300 

3.915 


38.333 
64 
3.041 

6  0,0 
6  12  00 


s.-pi.  20 


.592 
.978 
2-54 
.825 
51 
676 
.937 
485 
.009 
200 
500 


3.92U 


38.622 
39 
3.259 
6  . 
6  1 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


Kn  millions  de  livres 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  <>"uvcrnement  

Rentes  immobilisées  

Or  monn<yé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réte  ^. 

Dépôts  publics  '.  

—  privés  

Avances  sur  Fonds  d  Eisis  

—      —   Autres  l-onds  

Portefeuille  

Proporiion  réserve  aux  engaf^eui-iils 
Taux  d  esromijk'  


119 
août  20 


août  20  I  sept.  20 


139 

139 

140 

15 

15 

13 

11 

11 

11 

7 

121 

121 

i-.'i 

1 

1 

1 

16 

I.', 

11'. 

117 

Khi 

m 

59 

41 

82 

75 

75 

76 

82 

10  1  8 

11 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


En  njiUions  de  marks. 


.10 

juillet  20 


Actif 
Encaisse 


)  Or  

I  Argent  

Rillcis  et  Bons  de  caisse  de  p  èli- 

EfTi-l»  escomptés  

Avances  


Passiv 

Mrculatioi).   

l)v-;>A!s  et  compU-s  courant^ 


1.091 
1 

17.873 
46.09! 
10 


55 . 768 
I7.i8| 


li 

aoul  20 


1.09! 
1 

17.^64 
44.550 
11 


50.462 
1.^.5::! 


2;i 
août  20 


1 

I 

18.077 

4i.:iKi 
11 


56. 6^:; 
l:'.050 


DATE; 


Encaisse 
métallique 


Or 


.\rg\ 


(En  millioDà  d*:  francs 

BANQUE  D'ESPAGNE 


3  S 


1914  24  juiilH  . 
1920  14  »out. 

1920    21  ilnl'.l. 

1920  if"  aoiit. 


1914  31  juill.fl, 
1920  20  juin.  . . 
1920  .W  juin. . 
1920  20  juillet. 


5i;i 

7:t0 

1.019 

498 

446 

i.452 

6fl2 

3.982 

970 

1.05b 

2.452 

(;o2 

3.'J(^) 

98:' 

l.Oi* 

2.452 

606 

'< .  159 

;i7i'. 

1  .'li'i 

12 


BANQUE  D'ITALIE 


l.llC, 
805 
805 
8(ij 


n:>  Il  1 .7.'to 

75  13.400 

75  13.828 

7.5  i;t.70K 


1 . 797 

2.728 

II 

1.881 

2.96-2 

i; 

1  .K07 

2.831 

6 

1920  3  janv. 
1920  17  avr.j 
1920  21  avril 


BANQUE  DU  JAPON 


2.4041 

1  1.998, 

<.'.i2:n 

i.  \ 

2.304 

.1.025 

i.299 

S 

2.301 1 

1  3.111 

3.361 1 

H 

1914  31  juillet 
1920  31  mai. 
1920  30  juin. 
1920  31  juillet 


1914  2i.)juill.  l, 
1920  16  iK'ut  . 
1920  23  aoiii 
1920  30  aoul 


BANQUE  DE  SUEDE 


t'>l> 

f 

320 

10!) 

238 

.M\h 

i 

992 

387 

818 

7 

4 

l.O.il 

400 

917 

31:6 

1.015 

3-;3 

851 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


340 

17 

(;52 

10 

185 

1..336 

33 

2.153 

205 

290 

1.33n 

34 

2.117 

2^9 

20k 

1  , 336 

3.'. 

2.1.55 

177 

296 

1914  23  ju'IlH 

1920  14  aoul 

19V0  23  aoul 

1920  31  aoul 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


i  1 

1,2 
I ,  -2 
1  2 


180 
5.2 
5'i« 
5i0 


19  1 

268 

51 

94 

M 

9lJ 

914 

150 

324 

.•)! 

92 

900 

301 

93  1 

951 

122 

3-0 

•  > 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

19  1  4  23  juillet 
192012  aoul.  . . 

1920  19  noiit  

1920  26  aoilt  

BANQUE  DE 

1914  31  'i.'.-eiubr.-  

«920  ib  juillet  

1920  30  juillet. 


230 

60 

982 

77 

71 

2iif. 

26 

5.485 

l.r,02 

570 

266 

26 

5 . 55 1 

l..il5 

579 

26t; 

27 

5. 530 

1.575 

58i 

RESERVE 

FEDERALE 

1 .2fi9 

133 

80 

1 .310 

53 

9.841', 

733 

15.583 

9.159 

14.1=.;, 

9.!;!'8 

75  i 

15.600 

9.610 

li.1>'< 

5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT] 


Sur  • 

Pair 

25  225 

New-'i'ork.  . . 

518  25 

Madrid  

100 

Berlin  

123  50 

Amsterdam . . 

288  30 

Rome  

100 

105 

Bruxelles. . . . 

100 

Copenhag-ue  . 

139 

Stockholm  . .  . 

139 

r.bristiaula  . . 

139 

Genève  

100 

13 

'■*4 

a"out 

19211 

1920 

50  27  1  '2 

51  90  12 

13  82 

14  :.i; 

208  .. 

219  .. 

29  3/4 

28  1  i 

45^  /. 

463  .. 

08  3/4 

60 

6  1/8 

106  3/ i 

106  3/4 

207  .. 

211  1/4 

2i-6  .. 

295  1/2 

210  .. 

210  1/4 

2:19  3/4 

240  .. 

Amsterdam . 
Londres . . . . 

Pari»  

Madrid  

Genève  

New- York. . 


Sur 


llullande 
Espagûe. 
Suisse . . 


Paris . . 
Londres 
Berlin. . 


Sur 


Paris  

Londres  câb  II 


Paris  . . . 
Londres. 


51  44  12 
14  51 

215  3/i 
29  1  '2 

46.H 

67  3/1 
6  3/4 
106  l'2 
208  l  ,  .-' 
291  3/4 
205  3/4 
237  1/2 


COURS  A  LONDRES 


31 

août 
1920 


si-pt. 
1920 


52  02 
14  62 
217  1/2 
28  3 '4 
463 
65  3/i 
6  3/8 
106  1/2 

212  ./. 
298 

213  1/2 
240  1/4 


14 

sept. 
1920 


53 

15 
224 

26 
■479 

65 
0 

106 
213 
315 
217 

250 


8J 
13 

i'i 
•  /  • 

7/« 
3/4 


1/2 
1  1 


Paris  

New-Vork. . 

Berlin  

Amsterdam. 

.Madrid  

Bruxelles. . . 

Rome  

Suisse  

Stockholm. . 
Christiania  . 
Copenhague 


Sur 


Paris  ... 
Londres. . 

Berlin  

Vienne. . . 
Pélrograd 
New-York 
Home. . . . 


Pair 


25  12  14 
48  66 
20  43 
12  10" 
25  220 
25  225 
25  225 
25  225 
18  159 
18  156 
18  159 


13 

24 

31 

7 

14 

août 

aoul 

août 

sept. 

sept. 

1920 

1020 

1920 

1920 

1920 

50  2i  1,  2 

51  77  1/2 

51  42  1  2 

52  1,2 

53  05 

3  64  1/2 

3  57  1  /8 

3  56  5  8 

3  56 

3  46 

168  1/2 

182  1/2 

17>  3/4 

180  1/2 

207  1/2 

M  .. 

11  it".  1/2 

11  17 

11  20 

11  22 

24  15  1/2 

23  81  1/2 

23  80  1  /2 

23  62 

23  85 

*7  15 

48  57  1/2 

48  40' 

48  75 

50  42 

73  d/8 

78  37  1/' 

76  5/8 

79  50 

81  3/4 
21  4v 

21  88  1/2 

21  C4 

21  71 

21  62 

17  06 

17  61  1/2 

17  i;5  1,2 

17  57 

17  11 

•24  72  1/2 

2i  82  1/2 

24  52 

25  30 

24  72  1  /2 

2i  62  1/2 

24  70^^ 

25  35 

COURS  A  GENEVE 


Pair 


100 

^5  225 
1-J3  47 
105 

518  25 
lOO 


I.; 

il  u  u  t 

1920 


43  47  1/2 
21 

13  ... 


5  119 
2'.i  Ml 


1920 


41  70 
21  ()3  1/2 
U  82  1/2 


ti  02 

27  70 


ouut 
1920 


42  .  . 
21  Oli 
12  35 


6  07  1/4 

28  20 


sept. 
1920 


COURS  A  BRUXELLES 


pair 


208  3fJ 
25  225 
10 

100 

118  25 
5.10O  25 


13 

août 
1920 


430  .. 
47  15 
93  75 

193 

216  5l* 
12  95 


2» 
août 
1920 


434  50 
48  52  l'2 
9:(  75 
iOi  .  . 
227 

1302  i /2 


31 

août 
1920 


436  .. 
48  65 

93  7/8 
204  .. 
224  .  . 
13  67  1,'2 


41  90 
21  63 
11  97 


6  07 
27  62 


sept. 
lOiO 


14 
sept. 
1920 


COURS  A  BERLIN 


Pair 


109  70 
80 
80 


13 
aoul 
1920 


l..'.5(i 
TtJO  30 
779  20 


23 
août 
1920 


1 , 6(,,t  30 
749  25 
836  r5 


30 
aoul 
1920 


1.505  90 
734  25 
811  70 


43  4  1/2 
48  52 
94  .. 

201  .. 

225  25 
13  80 


sppl. 
1920 


:!9  811 
21  48 
10  37 


6  20 

26  07 


IV 

f.-pl. 
1921.1 


COURS  A  AMSTERDAM 


Pair 


48  18 
Il  78  3/4 
59  37 


13 

80Ul 

1920 


21  8 
11 

0  50 


I/'. 


1920 


21  60 
1!  16  1/2 
6  10 


Bout 

1020 


21  80 
11  13 

6  32  1  ' 


1.593  40 
744  25 
821  145 


M-'|,l 

lOiO 


.50  ilt'l 
93  75 
212  50 
237  70 
14  .. 


sept. 
1P20 


COURS  A  NEW-YORK 


Pair 


5  182 

1  806 


l'air 


13 
annt 
1920 


7  28 
3  65 


2  4 
auul 
1920 


6  82 

3  55 


31 
août 
1020 


6  92 

3  56 


21  70 
Il  22 

(i  17 


sept. 
1020 


1.593 
744  25 
821  C5 


102U 


COURS  A  MADRID 


100 

25  225 


13 
août 
1920 


24  17 


24 

anut 

1920 


45  40 
22  72 


31 
aoul 
1920 


6  78 


sept. 
1920 


20  95 
U  23 
5  45 


14 

sept. 
lOiO 


46  25  46  10 
23  77        23  77 


6  53 
3  47 


1920 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


l.ondi,' 


13 
août 
1920 


I 

48  5/8  I    57  1 '1 


aoul 
1920 


31 
aoul 
1920 


sept . 
1920 


45  15 

23  87 


14 
sept 
19i0 


57  3/4 


GLOBÊOL 

donne  de  la  force 


Épuisement  nerveux 
Convalescence 
Neurasthénie 
Pâles  couleurs 
Surmenage 


La  cure  de  GLOBÊOL  «ug 
mente  la  (orce  nerveuse  et 
rend  aux  nerfs  rajeunis  toute 
leur  énergie,  leur  souplesse  et 
leur  vigueur 


Remintralise 
les  tissus. 

Nourrit 
i0  muscle  et  le  nerf. 


L  OPINION  MÉDICALE  ; 

•  Deux  e.Namens  de  lang.  uo  avant 
la  c\ir(  l'autre  a  »0D  acbèvement.  per- 
meiloni  de  toucher  •  de  I  œil  .  sinon 
du  doigt,  la  relallOD  de  cause  .1  en«i, 
de  voir  en  vertu  de  quel  phénomène 
physiologique  très  simple  a  pu  s  ac- 
complir la  rénovation  coiutatee  chez 
le^  malades  soumis  a  l'action  du 
Globtoi 

•  Ktant  <lonn«  la  tacllIM  <t  l'Inno- 
cuue  il«  la  meillcallon  par  le  Globiol, 
et  surtout  son  admirable  et  Indénl.!- 
ble  efficacité  II  Importe  donc,  dêsor 
niais  de  toujours  donner  a  l  opothé- 
rapie  sanguine  la  place  qui  lui  re- 
vient 91  que  intontesiablenient.  eUe 
mente   la  première 

Docteur  MILLOT. 
Médecin  légiste  de  la  FaculW 
de  médecine  de  Ly"D 


Etablissements  Châtelain  3,  rue 
de  Valencif nnes.  Paris,  ci  toutes 
pharmacies  —  I*  i/î  flacon,  tco 
d  tr  le  nacon.  fco  7  fr  .  les  trois, 
tco  19  tr  50 


[ 


BUSTE  FERME  :  Fandorine 


Irrégularités,  Pertaa.  Malaises,  Obésité. 

Le  flac.  fi  am-o  1 1  fr.  —  L^Loi-  2  Rue  d>î  Valen.  ieiino».  Pcrls. 


DIABETE:  Fi  ludine 


i Malaria,  Jaunisse,  Paludisme,  Maladies  du  Foie.  I 
F"ll  <r  —Lnfoor.  de  fVrodonat.î.  nueVnlenciennen.Parlu.  1 


MALADIES  de  la  FEMME 


'  Szleer  ce  portrait 


Sur  IfiO  femme.s,  il  .v  on  a  90  qui  sont  alleinteë'de 
7^  ~j  Tumeurs,  Polypes,  Fibromes,  Pt 
I  autres  engorgements  qui  gênent 
,  plus  ou  moins  la  menstruation  et 
V  qui  expliquent  les  Hémorrarjies  et 
les  Pertes  presque  continuelles 
auxquelles  elles  sont  sujettes.  La 
Femme  se  préoccupe  peu  d'abord 
de  ces  inconvénients,  puis  tout  h 
coup  le  ventre  commence  à  grossir 
et  les  malaises  redoublent.  Le 
FIBROME  se  développe  peu  à  peu, 
il  pèse  sur  les  organes  intérieurs,  occasionne  des 
douleurs  au  bas-ventre  et  aux  reins.  La  malade 
s'affaiblit  et  des  pertes  abondantes  la  forcent  à  s'ali- 
te- presque  continuellement. 

/^TT  C     Tr  A  T  D  f  O  A    loiili  s    ces   malheureusi-s.  il  l'aul 
Faites  un«  Cure  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

qui  vous  guérira  sûrement,  sans  que  vous  ayez  be- 
soin de  recourir  à  une  opération  dangereuse.  N'hé- 
sitez pas,  car  il  y  va  do  votre  santé,  et  sachez  bien 
que,  composée  de  plantes  spéciales,  sans  aucun  poi- 
son, la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  esl  faite  exprès 
pour  guérir  toutes  les  Maladies  intérieures  de  la 
Femme  .•  Métriles,  Fibromes,  Hémorragies,  Perles 
blanches,  Rèr/les  irrér/ulières  el  douloureuses,  Trou- 
bles de  Ja  Circxihition  du  Sang,  Accidents  du  RE- 
TOUR D'AGE,  Etourdissemfnts,  Chaleurs,  Vapeurs, 
Ccnfiestions,  Varices,  Phl(^bites. 

Il  est  bon  de  faire  chaniie  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  -i  francs  ;  plus 
impôt  0  fr.  40;  total  :  A  fr.  W. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOUBY  oréparéc  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon  :  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


Bien  tWp  la  Véritable  lODveoee  de  \'km  SOIIRr 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

^Société  Anonyme . 
t'jipUal:  lUO.UOO.OOO  de  francs  enlièremenl  verst^' 
Hosprves  :  80.000. ©00  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50.  rue  dWnjoii 


-\géurfs    a    BtjlibEAUX  ,    CAA'iNES,  MAliSEILLE 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTOIV, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monacf)) 

el  dans  les  principaux  (Centres 
d  ALCÉRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  el  à  préavis 


BOlNS  A   ÉCHÉANCE  FJXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépol 


Encois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  /l'i'js 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises.  | 
—  Location  de  coffres- forts. 


I^Hj  BEI 


ASTHME 


nCMÈDE  sot; viCRi^iiv.  cigarettes  ou  poudre  ESPIC 
Toutes  Pharm.  —  Kuger  1»  Sii^BHir-  Hp  J.  F'iPIO  .i  r  ilianiie  r.igarpii 


La  (rcrantc  :  Suzanine  Boureat 


Imprimerie  Cobnu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Pari» 
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!L  Europe! 
""nouvelle! 
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DIRECTEUR    POLITIQUE  RÉDACTEUR    EN  CHEF 

Philippe  MILLBJ  L.  WEISS 


U  FRANCE  ET  L  INDEMNITÉ  ALLEMANDE  - 
LE  POINT  DE  VUE  BRITANNIQUE  ET  LE 
NOTRE  -  LA  CONFÉRENCE  DU  DANUBE  - 
DOSSIER  OFFICIEL  DES  CONVERSATIONS 
ANGLO-RUSSES  ET  POLONO-RUSSES  m  - 

L'ÉLECTION  PRÉSIDENTIELLE-L'ENFANT  MAITRE-  UN  CONCOURS  D'AFFICHES 


I        SOMMAIRE     Editorial     L'équivoque  de  Genève,  par  Philippe  Mil  LET  (p.  1387).  —  La  valise  enlr'ou-  1 

I  verte  (p.  1388).  —  La  question  de  Dantzig,  par   René  Daniel  (p.  1389).  —  Variétés  :  L'Alcool  aux  = 

I  Etals-Unis  ;  le  u>hisky  au  clair  de  la  lune,  par  Charles  Le  Verrier  (p.  1391).  —  Le  point  de  vue  | 

=  britannique  sur  la  France  et  l  Indemnité  allemande,  par  George  GLASGOW  (p.  1392).  —  La  Confé-  i 

I  rence  du  Danube,  par  Serbesco  (p.  1393).  —  L'Idée  française  à  l'Etranger  :  La  nécessité  d'une  Ë- 

I  doctrine,  par  Benjamin  CrÉMIEUX  (p.  1395).  —  La  Société  des  Nations  :  La  9"  session  du  Conseil  | 

1  (p.  1396).  —  Correspondances     A  propos  du  Lord-Maire  de  Cork;  La  vie  à  Constantinople  (p.  1396).  1 

I  —  LE  COURRIER  DE  PARIS  :  Le  Théâtre   ;  L'Enfant  maître  au  Vaudeville,  par  Edmond  SÉE  | 

I  (1397). — La  politique  :  La  Crise  présidentielle,  par  MiDAS  (p.  1398).  —  Les  Lettres  :  Le   roman  i 

I  montmartrois     André  Salmon,  par  Dominique  Braga  (p.  1399).  —  Les  Arts  appliqués  :  Un  concours  1 

I  d'affiches,  par  Henri  Clouzot  (p.  1401).  —  L'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE  :  En  | 

I  France,  en  Angletene,  en  Italie  et  en  Allemagne  (p.  1402   et  suiv.).  —  SOURCES   ET   DOCU-  | 

P  MENTS    Les  Conversations  diplomatiques  entre  Londres  et  Moscou  au  sujet  de  la  Conférence  de>  S 

I  Mins^  et  de  la  question  Wrangel  {dossier  officiel)    (suite)  (p.   1400  et  suiv.).  —  Dernières  publi-  1 

I  cations  (p.  1411).  —  ECONOMIE  ET  FINANCES  ;  La  Russie  et  le  Ravitaillement  de  l'Europe,  | 

=  par  Léon  PoLIER  (p.  1413).  —  Une  conversation  mal  engagée  ;  les  Zones  franches  de  Savoie  et  du  = 

1  pays  de  Gex  (suite  et  fin),  par  Henri  Hauser  (p.  1414).  —  La  chronique  des  Changes,  par  L.  P.  1 

I  p.  1416).  —  La  Bourse  et  les  v^aleurs  :  Le  Marché  de  Paris  ;  les  Marchés  étrangers  (p.  1417  et  suiv.).  s 
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7^i.  ;  FLEURUS  11-87  -  00-36  75,    RuC   dC   LilIC-   PARIS             COIÏIPTE  CHÈQUE  POSTAL  :  7029 

i 


A  NOS  ABONNÉS,  A  NOS  LECTEURS 


Le  prix  de  l'abonnement  à  L'EUROPE  NOUVELLE  est  désormais  ainsi  fixé  : 

KRANCB  ETRANOEB 

Un  an   80  fr.  90  fr 

Six  mois   40  fr.  50  fr 

Trois  mois   20  fr.  30  fr. 


Nous  donnons  à  tous  nos  ABONNES  D'UN  AN 
la   facilité    d'acquitter    leur    abonnement   par  trimestre. 


Les  abonnements  sont  reçus,  sans  frais,  dans  tous  les 
bureaux  de   poste,    -  Compte  chèque  postal   n°  7.029, 


TOUS  LES  DIMANCHES  ;  LE  NUMÉRO  :  DEUX  FRANCS 


Tout  abonné  d'un  an  qui  nous  procurera  deux  abonnements  de  même  durée  aura  droit  à  une  prolongation  d  abonnement  d'un  an. 


L'EUROPE  NOUVELLE  qui  s'est  spécialisée  dans  les  publications  de  notes 
et  documents  diplomatiques,  a  donné  dans  ses  tout  derniers  numéros  : 


(Le  16  Mai]  :  RUSSES  ET  POLONAIS.  — 
LEURS  RECENTES  RELATIONS  DIPLOMA- 
TIQUES EN  VUE  D'ENGAGER  DES  POUR- 
PARLERS DE  PAIX  -  (a)  Les  notes  russes, 
ib  Les  notes  polonaises. 

Le  23  mai  .   LES  CONDITIONS    DE  PAIX 

AVEC  LA  HONGRIE.  —  1  Note  et  lettre  d'en- 
voi d'Apponyi  accompagnant  les  remarques 
de  la  Délégation  hongroise.  —  (II)  Lettre 
d'envoi  de  'lîl.  lïlillerand  accompagnant  la 
réponse  des  Puissances  alliées  et  associées. 
—  (III)  Les  principales  clauses  des  conditions 
de  paix  avec  la  Hongrie.- Une  carte  officielle 
des  nouvelles  frontières  de  la  Hongrie. 

[Le  6  juin  :  LE  RAPPORT  DE  M.  LÉON 
BOURGEOIS  SUR  LA  CONFERENCE  FINAN- 
CIÈRE INTERNATIONALE  ADOPTÉ  PAR  LA 
SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 

Les  13,  19  et  27  juin]  :  LES  CONDITIONS  DE 

PAIX  AVEC  LA  TURQUIE.  -  Clauses  politi- 
ques. —  Protection  des  minorités  :  clauses 
militaires  navales  et  aériennes  —  :  clauses 


financières.  —  Clauses  économiques.  Car- 
tes officielles  des  nouvelles  frontières  sud  de 
la  Turquie  et  des  frontières  gréco-turques. 
Tableau  de  la  situation  de  la  Dette  ottoma- 
ne d'avant-guerre.  (Au  5  novembre  1914). 

{Le  27  juin)  :  CE  QUE  LES  ALLEMANDS 
OFFRENT  DE  PAYER  POUR  LES  DOMMA- 
GES MATERIELS  CAUSÉS  EN  FRANCE. 

[Le  18  juillet)  :  LA  SITUATION  ÉCONOMI- 
QUE DE  LA  RUSSIE  :  (1.  Le  rapport  de  Ry- 
kov  ;  II.  Le  rapport  de  MM.  Chmelev  et  lïla- 
keev.) 

<Le  25 juillet]  :  L'HISTOIRE  OFFICIELLE  DE 

LA  CONFERENCE  DE  SPA.  —  (A)  Les  com- 
muniqués alliés.  —  iH)  Les  communiqués 
allemands.  —  (C)  Les  annexes. 

{Les  8  et  15  Août)  :  LE  DOSSIER  OFFICIEL 
DES  CONVERSATIONS  ENTRE  LONDRES 
ET  MOSCOU  ET  VARSOVIE  ET  MOSCOU.  — 
LA  REPRISE  DES  RELATIONS  COMMER- 
CIALES; L'ARMISTICE  AVEC  LA  POLOGNE. 


Avis  de  la  diambre  syndicale  des  Ajents  de  Ctianse 


Société  Financière  des  Pétroles 

A  partir  du  li  septembre  présent  mois,  les  45.000 
actions  catégories  A,  n"*  1  à  45.000,  de  la  Société  Fi- 
nancière des  Pétroles  seront  admises  aux  négociations 
de  la  Bourse,  au  comptant. 

Ces  titres  seront  inscrits  à  la  première  partie  du 
Bulletin  d-e  la  Cote. 

45.000  actions  A  de  500  fr.,  libérées  et  au  porteur, 
coupon  n°  1  attaché,  îormant  avec  les  500  actions  B 
de  5.000  fr.,  non  admises  à  la  Cote,  «le  capital  social 
de  25  millions  de  francs. 

Siège  sociaJ  à  Paris  :  rue  de  la  Paix,  23. 

Service  des  titres  et  des  coupons  à  Paris,  à  la  Ban- 
que Française  pour  le  Commerce  et  l'Industrie,  rue 
Scribe,  17. 

Nota.  —  Les  droits  respectifs  des  actions  A.  et  des 
actions  B,  en  ce  qui  concerne  le  vote  aux  assemblées, 
sont  réglés  par  Fart.  36  des  statuts  ainsi  conçu  : 
"  Dans  toute  assemblée  générale  ordinaire  ou  extraor- 
K  dinaire,  chaque  action  de  la  catégorie  A  de  500  fr., 
((  donne  droit  h  une  voix  sans  limitation.  L'ensemble 
Il  des  actions  de  la  catégorie  B  aura  droit,  dans  cha- 
«  que  assemblée  ordinaire  ou  extraordinaire,  et  sauf 
«  interprétation  contraire  de  la  législation  en  vigueur, 
«  à  un  nombre  total  de  voix  égal  au  nombre  d'actions 
(I  de  la  catégorie  A  existant  au  jour  de  l'assemblée, 
<i  et  cela,  quelles  que  puissent  être  les  augmentations 
((  ou  les  diminutions  d  1  nombre  d'actions  de  l'une  ou 
«  l'autre  catégorie.  » 


Société  de  Mécanique  de  Clichy 

Société  anonyme  au  capital  de  15.000.000  de  francs 
Siège  social  :  170,  quai  de  Clichy,  à  Clichy  (Seine) 

Placement  de  40.000  obligations  de  500  Frs  6  % 

Ces  obligations  rapporteront  un  intérêt  annuel  de 
30  francs,  nets  de  tous  impôts  présents  et  futurs, 
payabzle  par  coupon  sem6strie.l,  les  1*""  mafs  et  1*''  sep- 
tembre de  chaque  année.  Le  premier  coupon  sera 
payable  le  l®""  mars  1921. 

Ces  obligations  seront  remboiursables  par  tirages 
au  sort  en  20  années,  à  partir  de  1925,  la  Société 
se  réservant  la  faculté  d'anticiper  les  rembourse- 
ments en  totalité  ou  en  partie,  à  partir  de  cette  date 
et  moyennant  un  préavis  de  six  mois. 

Tout  remboursement  anticipé  doit  coïncider  avec 
l'échéance  d'un  coupon. 

Ces  obligations  ne  seront  pas  hypothécaires,  mads 
la  Société  s'engage  à  ne  consentir  aucune  garantie 
hypothécaire,  au  profit  de  ses  créanciers  actuels  ou 
futurs  sans  en  faire  bénéficier  proportionnellemient  les 
obligations  du  présent  emprunt. 

PRIX  D'ÉMISSION  :  497  fr.  50 
Jouissance  :  1^'  septembre  1920. 
Les  demandes  sont  reçues  : 

A  la  Banque  Nationale  de  Crédit,  16,  boulevard  des 
Italiens,  à  Paris,  et  dans  toutes  ses  succursales  et 
agences. 

Cette  notice  a  été  publié  le  16  août  1920,  au  Bulletin 
des  Annonces  Légales  Obligatoires. 


L'ÉQUIVOQUE  DE  GENÈVE 


Puisque  les  temps  sont  désormais  révolus,  il 
est  permis  de  souhaiter  que  l'on  mette  fin 
aussi  promptement  que  possible  à  une  dange- 
reuse équivoque. 

Malgré  les  engagements  pris  à  Spa,  le  gou- 
vernement français  a  refusé  de  se  rendre  à  Ge- 
nève ce  mois-ci  pour  arrêter,  après  avoir  en- 
tendu les  Allemands,  le  montant  de  l'indem- 
nité allemande.  De  ce  refus,  des  personnages 
français  considérables  ont  cru  pouvoir  tirer  la 
conclusion  que  la  politique  inaugurée  par 
M.  Millerand  avait  été  définitivement  enter- 
rée par  son  propre  auteur.  A  les  entendre,  il 
ne  serait  plus  question  ni  de  se  prêter  à  des 
conversations  avec  l'Allemagne,  ni  de  fixer  le 
fameux  forfait.  Ce  retour  à  ce  qu'on  appelle 
«  la  lettre  du  traité  »  aurait  d'ailleurs  l'ap- 
probation de  l'Amérique,  comme  de  plusieurs 
de  nos  alliés.  L'Angleterre  elle-même  serait 
bien  obligée  d'y  consentir. 

Cette  illusion  est  probablement  l'une  des 
plus  graves  que  l'on  ait  laissé  se  propager  en 
France.  C'est  ici  qu'il  faut  tâcher  de  s'expli- 
quer sans  détour. 


Que  la  France  refuse  de  se  rendre  à  Genève 
avant  qu'un  plus  sérieux  accord  ait  été  réalisé 
entre  alliés,  rien  de  plus  légitime. 

Ce  point  semble  en  effet,  avoir  échappé  à 
l'attention  du  gouvernement  comme  du  pu- 
blic anglais,  dont  M.  George  Glasgow  expose 
un  peu  plus  loin  les  perplexités.  A  Spa,  le 
gouvernement  français  a  eu  fréquemment 
l'impression  d'être  de  la  part  du  gouverne- 
ment britannique  l'objet  d'un  marchandage 
d'autant  plus  regrettable  qu'il  se  produisait 
en  présence  des  Allemands,  et  dans  des  con- 
ditions de  hâte  rendant  toute  résistance  diffi- 
cile. Ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que 
M.  Millerand,  lors  de  son  refus,  était  domine 
avant  tout  par  le  souci  de  ne  plus  se  prêter  à 
ce  genre  de  jeu. 

Sans  doute,  un  accord  absolu  entre  alliés  est 
malaisément  réalisable  avant  même  que  l'on 
ait  entendu  les  Allemands.  Il  n'est  pas  impos- 


sible cependant  d'arrêter  ensemble  au  préala- 
ble les  limites  entre  lesquelles  pourrait  se  dé- 
placer la  solution.  Tout  le  monde  pensait  que 
tel  avait  été  précisément  l'objet  des  conversa- 
tions que  MM.Avenol  et  Blackett  avaient  eues 
antérieurement  à  Spa.  Si  l'on  préfère  confier 
désormais  cette  tâche  à  la  Commision  des  Ré- 
parations elle-même,  personne  ne  saurait  s'en 
formaliser.  La  France  a  vraiment  le  droit 
d'obtenir  qu'en  pareille  matière  la  Grande- 
Bretagne  ne  la  mette  pas  sur  le  même  pied 
que  l'Allemagne,  et  ne  se  borne  pas  à  adres- 
ser au  débiteur  et  au  créancier  la  même  circu- 
laire. 


Mais  si  la  France  peut  demander  qu'on  dif- 
fère la  Conférence  de  Genève,  et  qu'on  la 
fasse  précéder  de  telles  conversations  que  l'on 
voudra,  elle  s'exposerait  par  un  refus  définitif 
aux  pires  éventualités. 

Le  sentiment  anglais  est  présenté  ci-après 
avec  trop  de  netteté  par  M.  Glasgow  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  s'y  arrêter  longtemps. 
A  Spa,  la  France  a  pris  un  engagement  for- 
mel. Si  elle  entend  s'y  dérober,  il  ne  faudra 
plus  compter  sur  l'appui  de  l'Angleterre  pour 
le  recouvrement  de  la  créance  allemande. 

Peut-on  du  moins  compter  sur  l'appui  éven- 
tuel des  autres  pays?  L'Italie  a  déclaré  à  Aix- 
les-Bains  que  le  recouvrement  de  la  créance 
allemande  était  d'une  grande  importance... 
pour  la  France. Il  est  vrai  que  l'Amérique  a  fait 
savoir,  le  27  août,  qu'elle  ne  goûtait  pas  entiè- 
rement la  procédure  de  Spa.  La  raison  de 
cette  protestation,  on  la  trouve  moins  toute- 
fois dans  un  amour  immodéré  du  traité  de 
Versailles  que  dans  la  crainte  de  voir  les 
créances  militaires  américaines  oubliées  lors 
du  règlement  de  Genève.  Reste  la  Belgique. 
On  sait  la  proposition  transactionnelle  de 
M.  Delacroix.  Quoi  qu'elle  signifie,  il  est  assez 
clair  qu'elle  ne  fait  point  disparaître  l'obliga^ 
tion  :  1°  d'aller  à  Genève;  2°  d'écouter  les  Al- 
lemands; 3°  de  fixer  un  forfait. 

La  conclusion  se  dégage  d'elle-même.  Si 
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nous  refusons  d'aller  à  Genève,  il  ne  faudra 
compter  que  sur  nous-mêmes  pour  nous  faire 
payer  par  l'Allemagne. 

Mais  pour  tout  homme  réfléchi,  ceci  revient 
à  dire  qu'il  n'est  plus  temps  de  revenir  sur  la 
politique  d'exécution  du  traité  arrêtée  entre 
alliés  à  San  Remo.  Ou  nous  nous  prêterons 
à  la  délibération  qu'on  nous  demande  et  à  la 


politique  dite  du  forfait.  Ou  la  France  ne  tou- 
chera jamais  un  sou  de  l'indemnité  allemande. 

Voilà  la  vérité  qu'il  faut  savoir  publier,  si 
l'on  tient  à  renseigner  exactement  l'opinion 
française.  Rien  ne  prouve  fort  heureusement 
que  M.  Millerand  l'ait  perdue  de  vue  lorsqu'il 
déclina,  sans  doute  provisoirement,  cette  nou- 
velle invitation  au  voyage. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


Un  diplomale  /'rançais,  réccmmenl  nnmriu' 
dans  VAnnu-iqui'  du  Sud,  vint  prudemment  de- 
mander au  Qu^ii  d'Orsay,  si  la  légation  était  meu- 
blée. On  lui  lépondif  très  affirmativement  que 
non,  en  lui  promettant  de  lui  rembourser  ses 
frais  de  déménagement . 

Il  fit  aussitôt  emballer  et  expédier  tous  ses 
meubles,  paga  tes  frais,  et  présenta  une  facture 
très  en  règle  s' élevant  à  la  somnie  de  quinze  mille 
francs.  La  Direction  de  la  Comptabilité  l'accepta, 
tout  en  faisant  observer  qu'elle  ne  pourrait  rem- 
bourser que  dix  mille  francs,  maximum  prévu 
par  les  décrets.  Le  diplomale  n'insista  pas,  étant 
parfaitement  habitué  à  des  surprises  de  ce  genre. 

Mais,  la  veille  du  four  de  son  départ,  il  rencon- 
tra, à  Paris,  un  voyageur  qui  revenait  précisé- 
ment de  r,\mérique  du  Sud,  et  lui  apprit  le  nom 
de  son  nouveaji  poste. 

—  Ah!  mon  cher,  je  vous  félicite,  et  vous  allez 
ctre  richemciii  meublé  aux  frais  de  la  Princesse  ! 

—  Jienscigiicz-vous  !  .J'ai  vu  la  Lrijalion. 

Le  diplomale  se  rendit  aussitôt  chez  M.  Dobler 
en  personne.  Après  de  très  longues  recherches, 
on  finit  par  mettre  la  main  sur  le  dossier  néces- 
saire, on  figurait  un  long  inventaire  du  mobilier 
appartenant  à  l'Etat,  avec  de  nombreuses  photo- 
graphies à  l'appui. 

—  Diable!dit  le  diphunate,co)nment  vais-fe  faire? 

—  Parbleu,  lui  répondit  paternellement  M.  Do- 
bler, vous  en  serez  quitte  pour  vendre  votre  mo- 
bilier, et  vous  ferez  une  magnifique  affaire  :  dans 
r Amérique  du  Sud,  les  meubles  français  se  ven- 
dent en  ce  moment  des  prix  fous  !  Demandez 
plutôt  à  votre  prédécesseur. 

Le  diplomale  n'insista  pas,  et  il  partit...  pour  la 
Bolivie.  Mais  qui  donc  remboursera  au  Budget 
français  les  dix  mille  francs  versés  pour  les 
frais  de  ce  déménagement  inutile  ? 


Le  gouvernement  insurrectionnel  de  la  Répu- 
blique Irlandaise  n'a  pas  moins  de  trois  mi- 
nistres des  Affaires  Etrangères  :  il  est  vrai  qu'ils 
ne  lui  coûtent  pas  cher  :  leurs  appointements  an- 
nuels sont  fixés  respectivement  à  £  175  ;  4.375  fr. 

S.  E.  AL  Toke  Jonesco,  niinisire  des  Affaires 
Etrangères  de  Roumanie,  est  «dlendu  incessam- 
meni  à  Londres. 

Enver  pacha,  qui  vient  d'être  nommé  par  Lé- 
nine commandant  en  chef  des  troupes  rouges  en 
Orient,  fut  l'un  des  principaux  artisans  de  l'al- 
liance gernurno-lurque  en  1914. 


En  J9i2,  n'étant  encore  que  bey  et  colonel, 
il  guerroya  en  Tripolitaine  contre  les  Italiens, 
puis  quitta  brusquement  les  chefs  arabes,  pour 
aller  défendre  Constantinople  menacée  par  les 
Bxdgares.  Il  avait  bien  juré  sur  le  Coran  de  rester 
aussi  longtemps  qxCun  giaour  italien  souillerail 
de  sa  présence  la  terre  d'.Afrique,  mais  qu'est-ce 
qu'un  serment  pour  un  condottiere  de  l'enver- 
gure d'Enver  pacha  !  En  s'en  allant,  il  promill 
d'envoyer  de  grosses  sommes  d'argent,  qui  res- 
tèrent sans  ddite  dans  ses  poches,  et  comme  le 
chef  arabe  Aziz  ali  se  plaignait  avec  trop  d'insis- 
tance de  ne  rien  recevoir,  il  le  fit  mettre  en  pri- 
son, et  inculper  de  concussion.  Aziz  ali  faillit 
être  empoisonné  par  un  geôlier  trop  zélé,  et  ne 
dut  son  salut  qu'à  rintervenlion  personnelle  de 
M.  Rémond,  correspondant  de  V  «  llluslration  » 
qui  avait  été  en  Tripolitaine,  et  qui  menaça  Enver 
de  tout  révéler  dans  la  presse  européenne. 

On  raconte  que  depuis  quelque  temps  S.  M.  le 
roi  d'Italie  a  modifié  tous  les  programmes  de 
rinslruction  qu'il  fait  donner  à  son  fils,  et  qu'il 
le  prépare  désormais  à  jouer  le  rôle  d'un  tUile 
citoyen  dans  une  libre  République. 

Le  compositeur  Mascagni  si  célèbre  par  sa 
musique  sacrée,  et  auteur  de  «  Gavalleria  Ru.sti- 
cana  »  dont  tous  les  violons  ont  susurré  l'inter- 
mezz.0  languissant,  est  un  fougueux  bolcheviste. 
Il  vient  de  servir  de  parrain  à  un  vaisseau  lancé 
à  la  mer  par  les  ouvriers  italiens  conscients  ci 
organisés  de  Livourne,  et  à  cette  occasion  il  a 
émis  le  vœu  que  l'Italie  devienne  bientôt  la  sC' 
conde  patrie  des  Soviets.  Depuis  que  M.  Pade- 
revslii  a  abandonné  le  piano  pour  la  politique, 
les  musiciens  ne  dorment  plus. 


Les  Consuls  de  France  en  Orient,  dont  le  mo- 
biflier  fut  détruit  ou  volé  durank  la  guerre,  de- 
vaient toucher  du  gouvernement  français  une 
avance  de  fonds  à  valoir  sur  l'indemnité  due  par 
la  Turquie. 

Mais,  lorsque  le  Parlement  fut  en  vacances,  on 
s'aperçut  qu'un  fonctionnaire  du  Quai  d'Orsay 
avait  oublié  la  demande  de  crédits  sur  un  coin 
de  sa  table,  et  que  députés  et  sénateurs  n'en 
avaient  eu  aucune  connaissance^  et  par  suite 
n'avaient  r'ien  voté. 

MM.  les  consuls  sinistrés  sont  donc  priés,  — 
s'ils  onl  besoin  de  racheter  des  meubles,  —  de  se 
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faire  avancer  Vargent  nécessaire  par  les  ban- 
quiers officieux  du  Quai  d'Orsay.  Bien  entendu, 
Vintérét  de  ces  emprunts  restera  à  leur  charge  ! 

Se  pourrait-on  pas  faire  paij.er  immédiatement 
le  gouvernement  turc  ?  Cela  arrangerait  tout  le 
monde,  même  notre  ministre  des  Finances/ 


La  brusque  nomination  de  S.  E.  M.  Garroni 
comme  ambassadeur  d'Italie  à  Constantinoplii 
n  aurait  pas  été  très  bien  accueillie  dans  les  mi- 
lieux diplomatiques  anglais.  On  s'étonne  cjuc 
l'Italie  n'ait  pas  attendri  la  ratification  du  traite 
de  Sèvres,  et  que,  contrairement  aux  usages,  elle 
ait  envoyé  à  Constantinople  l'anibassadeur  qui  la 
représentait  déià  avant  la  guerre  auprès  du  gou- 
vernement impérial  ottoman. 

Lorsciue  Mgr.  Micara,  nonce  à  Prague,  lui  a 
présenté  ses  lettres  de  créance,  M.  Masaryk  a 
dit  dans  une  allocution  qu'il  attachait  la  plus 
haute  importance  au  progrès  religieux  et  que 
c'est  précisément  dans  l'intérêt  de  la  religion 
qu'il  envisageait  le  projet  de  séparation  des  Egli- 
ses et  de  l'Etat  annoncé  par  le  gouvernement. 

Jlmbassades  et  Consulats 

Au  QUAI  d'Orsay  :  sont  promus  ou  nomntrs  an 
fjrade  d'officier  de  la  Légion  d'honneur  :  MM.  Char- 
les BenoisI,  minisire  de  France  à  La  Haye  :  Bibol, 
ministre  de  France  à  Lima  ;  Vignon,  conseiller  d'am- 
bassade, chel-adjoinl  du  cabinet  du  ministre  des  af- 
faires é)ran(fères  ;  de  Cherisey,  conseiller  d'ambas- 
sade, commissaire  à  Marienverder.  —  .lu  qrade  dr 
chevalier  du  m^me  ordre  :  MM.  Henry,  secrétaire. 
d'aml)nssade  à  Tok)io  ;  Maugras,  secrt^aire  d'amlnis- 
sade  à  Péliin  ;  Tinayre,  consul  ù  Porto  :  P.irle,  con- 
sul :  André,  consul  à  Vladivostocl:  :  Daniel  Trlreau, 
consul  ù  Lausanne  ;  de  Gordava  Godlewski,  rédacteur 
à  fadminislrntion  centrale  ;  iSettement,  consul  à  Ti- 
flis  :  Lozé,  consul  ;  Bnjnin-Billecoq,  consul  à  Cons- 
tantinople ;  Feer,  droginan  en  Syrie  ;  Grapin,  drog- 
man  ;  Lépissier,  drogman  à  Trébizonde,  Blanchet,  vi- 
ce-consul ;  Hulin,  géographe  ;  Mill,  président  du  Con- 
seil de  ."Surveillance  du  io}irnal  Le  Temps  ;  Bassée, 
publicisle. 

Ambasssades  :  M.  de  Perelli  de  la  Rocca  vient  d'être 
nommé  ministre  plénipotentiaire  de  1"  classe  ;  M.  de 
Courcel,  conseiller  d'ambassade,  a  été  chargé  des 
fonctions  de  son  grade  au  Uant-Comnv.ssarial  de  la 
République  Française  à  Constantinople.  —  M.  Slah- 
mer,  déjà  chargé  d'affaires  d'Allemagne  à  Londres, 
vient  de  présenter  ses  lettres  de  créance  en  qualilé 
d'ambassadeur.  —  M.  Todorof,  chargé  d'affaires  de 
Bulgarie  à  Belgrade,  vient  de  présenter  ses  lettres  de 
créance.  —  S.  E.  le  marquis  de  .\mpnsta  est  nommé 
ambassadeur  d'E.<pagne,  près  de  la  République  Ar- 
gentine. —  M.  Milan  Milo/orie,  envoyé  exiraordina're 
du  rogaume  yougoslave,  à  Budapest,  a  remis  ses  let- 
tres de  créance^  —  Une  mission  diplomatique  géor- 
gienne, composée  de  MM.  MaUarndze,  président,  du 
cnlonel  Nuzdatof.  et  dn  prince  Malehabeli  est  enrouée 
ù  Mo.vroH.  —  M.  Maissa,  Iraut-commissaire  italien, 
est  parti  pour  Rhodes  où  il  sera  gouverneur  général. 
Le  capitaine  de  Colomhel  es\  nommé  attaché  mili- 
taire ù  la  Légation  de  la  République  frança:.<;e  à  Athè- 
nes. —  M.  Cliapsal,  attaché  d'ambassade  à  Madrid, 
est  nommé  à  Constantinople  :  M.  de  la  Blanehelai, 
attaché  d'ambassade  a\i  Ilaut-Cnmniissnriat  de  Fran- 
ce l't  Constantinople,  est  nommé  à  Madrid.  —  M.  Bo- 
chat.  attaché  d'ambassade,  est  envoyé  à  Vienne.  — 
M.  Don  .hilio-F .-A.  Bitleneourt,  secrétaire  à  la  Léqa- 
tion,  du  Chili,  vient  de  rentrer  à  Londres.  —  M.  .José- 
M.  Rndriguez  .\rqandonn,  ancien  attaché  à  la  Léna- 
tion  de  Bolivie  à  Paris,  vient  de  partir  pour  son  pays. 
—  Le  colonel  .'>tnh-es,  Haut-Commissaire  Britannique 
en  Trnnscaucasie^  est  parti  pour  Tiflis. 

Consulats  :  L'exequatur  vient  d'être  aeeordé  à  M.  de 
Zevallos^  consul  général  du  Pérou  au  Havre.  — 
M.  Graiilet,  constd  de  France  à  Salonique,  est  nommé 
inspfctenr-adfoint  des  postes  diplomatiques  et  con- 
sulaires. 

Le  Diplomate  Erhant. 


LA  QUESTION  DE  DANTZIQ 


Les  incidents  auxquels  a  donné  lieu  le  débar- 
quement à  Dantzig  des  munitions  destinées  à  la 
Pologne  ont  révélé  au  grand  public,  en  même 
temps  que  le  nom  de  sir  Reginald  Tower,  l'étrange 
situation  qui,  depuis  neuf  mois,  s'est  peu  à  peu 
créée  à  Dantzig.  Le  refus  des  dockers  de  laisser 
décharger  le  matériel  de  guerre  polonais,  la  procla_ 
mation  de  la  neutralité  de  la  ville  par  son  Assem- 
blée Constituante,  sont  le  résultat  de  l'action  pa- 
tiente et  méthodique  e.xercée  depuis  neuf  mois  par 
des  foncli  onnaires  prussiens  énergiques  sous  le 
regard  indulgent  du  Haut  Commissaire  allié. 

On  a  quelque  peine  à  s'imaginer  que  la  question 
de  Dantzig  puisse  encore  se  poser  et  que  les  arti- 
cles loo  à  io8  du  Traité  de  Paix,  fort  explicites 
semble-t-il,  aient  été  le  point  de  départ  d'une 
querelle  qui  n'est  point  encore  close.  En  consti- 
tuant en  ville  libre,  sous  la  protection  de  la  So- 
ciété des  Nations,  Dantzig  et  sa  banlieue,  le  Traité 
dispose,  en  effet,  qu'une  convention  interviendra 
entre  la  Ville  Libre  et  la  Pologne,  convention  dont 
les  principales  puissances  alliées  et  associées 
négocieront  les  termes  et  qui  aura   pour  effet  : 

a)  de  placer  la  Ville  Libre  à  l'intérieur  de  la  ligne 
de  douane.^  polonaises  ;  b)  d'assurer  à  la  Polo  gîte 
((  le  libre  usage  et  le  service  »  des  voies  d^ eau, 
docks,  etc.,  nécessaires  à  ses  importations  et  ex- 
portations ;  c)  de  lui  donner  le  contrôle  et  V admi- 
nistration de  la  Vistule,  des  chemins  de  fer,  ainsi 
que  du  réseau  télégraphique  et  téléphonique  re- 
liant la  Pologne  au  fort  de  Dantzig,  la  Pologne 
ayant  le  droit  d' améliorer  de  toutes  manières  le 
réseau  ferré  et  fiivial  ;  d)  de  veiller  à  ce  que,  dans 
la  Ville  Libre,  aticune  discrimination  ne  soit  faite 
au  préjudice  des  nationaux  polonais  et  des  autres 
personnes  de  langue  ou  d' origine  polonaise  ;  e)  de 
faire  assurer  par  la  Pologne  la  conduite  des  affai- 
res extérieures  de  Dantzig  et  la  protection  à  l'é- 
tranger de  ses  ressortissants. 

Un  esprit  non  prévenu,  ayant  lu  l'article  104, 
en  conclura  que  les  Puissances,  tout  en  se  refusant 
à.  rendre  aux  Polonais  la  ville' qui  leur  a  été  arra- 
chée en  1793  et  qu'un  afflux  de  population  alle- 
mande a  prussifiée  au  XIX"  siècle,  avaient  entendu 
réparer  l'injustice  de  l'histoire  en  assurant  à  la 
Pologne  un  véritable  protectorat  sur  Dantzig  :  ce 
n'est  pas  d'ailleurs  trahir  un  secret  que  de  rappe- 
ler que  la  Commission  des  affaires  polonaises  de  la 
Conférence  s'était  prononcée  pour  le  rattache- 
ment de  Dantzig  à  la  Pologne  et  que,  seule,  l'oppo- 
sition personnelle  de  M.  Lloyd  George  avait  déci- 
dé les  Cinq  à  adopter  le  compromis  que  le  Traité 
de  Versailles  a  consacré.  Le  comte  Brockdorff- 
Rantzau  ne  se  méprenait  donc  pas  sur  la  portée  de 
cette  disposition,  lorsque,  dans  sa  note  du  29  mai 
iQig,  à  la  Conférence,  il  reprochait  aux  alliés  de 
placer  <(  la  vieille  ville  hanséatique  »  sous  la  «  su- 
zeraineté polonaise  ». 

C'est  bien  ce  qu'avait,  en  effet,  voulu  la  Confé- 
rence qui  ne  laissait  à  Dantzig  qu'une  autonomie 
municipale  :  mais  cela  ne  faisait  le  compte  ni  des 
fonctionnaires  allemands,  ni  peut-être  de  ceux  des 
alliés  qui  ne  voyaient  qu'à  regret  se  constituer  une 
Pologne  indépendante  :  ce  qu'avait  édifié  l'arti- 
cle 104,  l'article  102  pouvait  le  détruire. 

Un  syllogisme  très  simple  suffisait  :  d'après 
l'article  102,  Dantzig  est  une  Ville  Libre  ;  or,  une 
Ville  dans  laquelle  un  Etat  étranger  exercerait  les 
droits  que  l'article  104  paraît  donner  à  la  Pologne 
ne  serait  pas  une  Ville  Libre  ;  donc  l'article  104 
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n'a  pas  la  portée  qu'on  lui  attribue.  Raisonnement 

d'une  implacable  logique  et  d'où  sont  nées  toutes 
les  dîfiicultés  actuelles. 

Pour  les  empêcher  de  naître,  il  eût  fallu  à  Dant- 
zig  un  représentant  des  alliés  énergique  et  décidé 
à  faire  respecter  les  volontés  de  l'Entente.  Sir 
Reginald  l'ower  ne  fut  pas  cet  homme.  La  presse 
française  lui  a,  depuis  quelques  semaines,  sou- 
vent jeté  la  pierre  ;  il  eut  des  torts,  mais  on  doit 
reconnaître  qu'il  ne  fut  pas  le  seul  ! 

La  tâche  était  malaisée  :  débarquant  dans  une 
ville  indubitablement  allemande  et  que  mille  liens 
reliaient  à  la  Prusse,  Sir  Reginald  devait  provo- 
quer un  brusque  changement  d'orientation  :  il  de- 
vait, en  quelques  mois,  créer  un  courant  de  sympa- 
thies et  d'échanges  entre  Dantzig  et  Varsovie, 
faire  de  l'ennemi  d'hier,  haï  et  méprisé,  un  ami, 
un  collaborateur,  presque  un  maître.  L'eût-il  voulu' 
qu'il  eût  été  dans  l'impossibilité  d'y  parvenir  s'il 
ne  trouvait  pas  auprès  des  Polonais  des  disposi- 
tions conciliantes  et  une  intelligence  assez  souple 
pour  savoir  attendre  et  obtenir  par  la  persuasion 
ce  que  le  traité  leur  donnait  d'ailleurs  le  droit  de 
réclamer. 

Or,  les  représentants  de  la  Pologne  ne  surent  pas 
comprendre  l'admirable  occasion  qui  s'offrait  à 
eux  de  faire  œuvre  politique  :  au  lieu  de  rendre 
sensible  aux  Dantzickois  l'importance  qu'avaient 
pour  eux  de  bonnes  relations  avec  le  pays  d'où  ils 
tiraient  leur  subsistance  et  où,  demain,  leur 
port  et  leur  commerce  trouveraient  tous  les  élé- 
ments de  leur  prospérité,  on  s'obstina,  durant 
trois  mois,  a  né  voir  dans  le  Dantzickois  que  le 
Prussien,  et  les  incidents  se  multiplièrent  :  coups 
de  fusil  tires  contre  des  pêcheurs  qui  s'étaient 
aventures  dans  les  eaux  polonaises,  arrêt  de  trains 
de  ravitaillement  destinés  à  la  future  Ville  Libre  • 
1  on  vit  ce  spectacle  paradoxal  de  la  Pologne  fer- 
mant ses  frontières  à  Dantzig,  pendant  que  la 
Prusse,  malgré  ses  difficultés  de  ravitaiillement, 
dirigeait  sur  la  ville  détachée  de  la  patrie  alle- 
mande des  trains  entiers  de  vivres 

rnui''/''*^".^'  Sir  Reginald  rencontrait  de  diffi- 
cultés du  cote  de  Varsovie,  autant  il  trouvait  de 
prévenances  a  Berlin.  L'„  oberhur f^ermeister  „ 
Sahm,  que  les  Polonais  avaient  porté,  un  peu  à  la 
légère,  sur  leur  «  hste  des  coupables  ».  éîait  son 

éJa^^ênt'''      P'"',  =  fonctionnais 

étaient  restes  a  leur  poste  et  comme  l'un  d'eux 
était  tombé  malade  le  ministère  berlinois  envoyait 
d  autorité  un  remplaçant...  sans  même  prévenir  Sir 

qJTui  ét^>  T"?'^  it  la  situation 

qui  lui  était  faite  :  ]'«  initiative  „  surprenante 

L'Allemand  était  décidément    beaucoup  plus 

cotation  d  T       ^""'T^'  ■  --^^'^  à  la 

tentation  de  faire  pencher  la  balance  du  côté  du 

gara  des  Slaves  les  préventions  et,  envers  les 
Germains,  les  tendresses  que  doit  nécessairemeS 

^ommissaire  alhe  cessa  donc  d'être  neutre  et 
contre  la  Pologne,  il  devint  le  champion  de  la  Villê 
Libm  En  vain  es  Polonais,  comprenant  I  ' 
erreur,  signaient  le  13  avril  un    accord   -  ma 

VilfJ'en  -  le  ravitaillement  de  1^ 

tua  t  il      ^^^"'^l^'-'-angement  du  22  avril  inst^ 

trole  polonais,  Dantzig  périrait. 


Tous  les  fonctionnaires  du  Foreign  Office  qui 
étaient,  de  principe,  hostiles  à  la  Pologne,  devaient 
l'encourager  dans  cette  attitude  :  si  Dantzig  deve- 
na/it  une  Ville  vraiment  libre,  de  quelle  autorité  n'y 
jouirait  pas  le  Haut  Commissaire  anglais  et  quelle 
situation  pourrait  occuper  le  commerce  anglais, 
installé  au  débouché  d'un  fleuve  qui  peut  être  de- 
rnain  une  des  grandes  voies  de  pénétration  vers 
l'Europe  Centrale  et  Orientale  et  dont  le  bassin  ne 
le  cède  en  étendue  qu'à  celui  du  Danube  ? 

h\\  mois  de  mai,  Sir  Reginald  vint  à  Paris  :  il 
communiqua  à  la  Conférence  des  Ambassadeurs 
le  résultat  de  ses  expériences  :  il  lui  posa  la  ques- 
tion :  article  102  ou  article  104  ?  On  tâcha  de  le 
convaincre  que  les  deux  textes  n'étaient  pas  in- 
compatibles, on  l'engagea  à  exhorter  les  deux  par- 
ties à  se  mettre  d'accord  sur  des  textes  de  conci- 
liation ;  et,  pour  faciliter  l'entente,  on  suggéra  

de  façon  très  vague  —  l'étude  d'un  système  dans 
lequel  un  organisme  mixte,  mi-polonais,  mi-dant- 
zickois,  serait  chargé  de  l'administration  du  port 
et  des  chemins  de  fer. 

Sir  Reginald  retourna  à  Dantzig  :  on  voudrait 
penser  qu'il  mit  alors  tout  en  œuvre  pour  provo- 
quer l'entente  et  que,  s'il  agit  auprès  des  Polo- 
nais, il  agit  aussi  auprès  des  fonctionnaires  lais- 
ses par  le  Reich  ou  par  la  Prusse.  S'il  le  tenta,  on 
doit^  reconnaître  que  son  action  n'eut  guère  de 
succès. 

L'Assemblée  Constituante,  où  les  partis  de 
droite  dominaient,  n'était  guère  d'humeur  à  faire 
des  concessions  aux  Polonais  :  pour  les  Dantzic- 
kois, il  n'y  avait  pas  d'article  104  ;  il  n'y  avait 
qu'un  article  102  ;  et,  orgueilleusement,  la  Consti- 
tution proclama  Dantzig  «  Vylle  hanséatique  » 
et  Etat  souverain  ;  d'après  l'article  104,  la  Polo- 
gne devait  assurer  la  représentation  diplomatique 
de  Dantzig  ;  la  Constituante  déclara  que  le  Sénat 
représenterait  la  Ville  Libre  au  dehors.  Il  n'ap- 
paraît pas  que,  contre  cette  tentative  audacieuse 
pour  bouleverser  le  statut  esquissé  par  les  alliés, 
le  Haut  Commissaire  ait  protesté.  D'ailleurs,  à 
Spa,  le  Conseil  Suprême  donnait  de  l'article  104, 
une  interprétation  d'une  très  contestable  légalité.' 
Entre  Polonais  et  Dantzickois,  toute  entente  deve- 
nait impossible  :  les  défaites  polonaises  du  mois 
d'août  firent  éclater  une  crise  que  chacun  sentait 
proche. 

Sous  les  plis  de  l'Aigle  Blanc,  la  victoire  est  re- 
venue, mais  les  conventions  prévues  par  l'arti- 
cle 104  ne  sont  pas  encore  conclues.  On  assure  que 
la  Conférence  des  Ambassadeurs  va  tenter  de 
mettre  d'accord  les  deux  parties  ;  elle  n'y  par- 
viendra qu'en  les  mécontentant  l'une  et  l'autre. 

Les  Polonais,  au  reste,  peuvent  se  montrer  beaux 
joueurs.  La  passion  nationaliste  ne  cachera  pas 
éternellement  aux  yeux  des  Dantzickois  leur  inté- 
rêt véritable  :  un  jour  viendra,  qui  n'est  peut-être 
pas  très  loin,  où  ils  découvriront  qu'ils  ne  peuvent 
v.ivre  que  par  la  Pologne  ;  ce  jour-là  ils  s'aperce- 
vront que,  pour  la  prospérité  de  leur  ville,  une 
seule  tête  doit  concevoir  le  plan  général  de  régula- 
risation de  la  Vistule  qui  en  fera  une  des  plus 
grandes  voies  d'eau  de  l'Europe  centrale  et  q;-e 
Dantzig  ne  peut  grandir  si  Varsovie  s'étiole.  «  La 
Pologne  ne  peut  prospérer  économiquement  que  si 
la  Vistule  est  rendue  vraiment  navigable  ;  cette 
prospérité  entraînera  un  gigantesque  développe- 
ment de  Dantzig  qui  a  toujours  été  le  port  et  le 
centre  commercial  le  plus  important  de  la  Polo- 
gne ».  C'est  dans  une  revue  pangermaniste  que 
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l'on  pouvait  lire  ces  lignes  en.  1917  (i)  :  elles  sont 
toujours  vraies.  Aujourd'hui,  les  fonctionnaires 
prussiens  installés  sur  la  Basse- Vistule  croient  te- 
nir Varsovie  à  leur  merci  ;  que  la  Polo^e,  rendue 
à  la  paix,  entreprenne  courageusement  l'œuvre  de 
son  relèvement  économique,  et  l'on  verra  les  mar- 
chands de  la  «  Ville  hanséatique  »  chercher  à 
provoquer  les  ententes  auxquelles  ils  se  dérobent 
encore;  on  verra  les  émigrants  polonais  reconqué- 
rir au  slavisme  l'embouchure  de  la  Vistule  et  effa- 
cer plus  d'un  siècle  d'histoire.  Les  calculs  et  les 
espoirs  de  quelques  fonctionnaires  sembleront 
alors  bien  peu  de  chose  :  si  la  Pologne  vit,  Dant- 
zig  sera  polonaise  ;  mais  pour  que  la  Pologne 
vive,  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  à  la  merci  des 
intrigues  ourdies  sur  la  Basse- Vistule  :■  c'est  ce 
minimum  de  garanties  que  les  Polonais  doivent 
obtenir  par  les  conventions  qui  se  préparent.  Le 
rente  sera  l'œuvre  du  temps...  et  de  leur  sagesse... 

René  D.aniel. 


'Variétés 


L'ALCOOL  AUX  ETATS-UNIS: 
LE  WHISKY  DU  CLAIR  DE  LUNE 


Les  Etats-Unis,  où  jadis  l'en  buvait  sec,  sont  secs, 
aujourd'hui,  mais  en  un  autre  sens,  demiis  que  la 
loi  de  prohibition  a  interdit  l'entrée,  la  fabrication 
et  la  vente  de  l'alcool. 

On  peut  constater,  sans  se  rendre  désagréable  aux 
Américains,  que  la  0  liqueur  »  n'était  pas  méprisée 
"eux.  Notre  meilleur  vin  de  Champagne,  le  moins 
cré,  était  fabriqiié  spécialement  pour  l'exportation 
à  l'usage  exclusif  de  nos  clients  d'outre-Atlantique 
endajit  le  séjour  des  Sammies  en  France,  la  police 
méricaine  de  l'arrière  se  consacrait  en  grande  par- 
e  à  prévenir  et  à  réprimer  les  délits  d  ivresse  scan- 
aleuse.  J'entends  encore  le  ton  navré  d'un  provost 
arshal  qui,  venant  de  tancer  dans  la  rue  un 
"mme  visiblement  «  zig-zag  »,  se  retourna  vers  moi 
me  demanda  :  «  Mais  enfin,  voulez-vous  me  dire 
urquoi  mes  compatriotes  n'ont  pas  honte  de  se 
ettre  dans  un  pareil  état  ?  » 

Un  de  ses  subalternes  se  trouva  me  fournir,  quel- 
es  jours  plus  tard,  une  manière  d'explication,  qui. 
ailleurs,  n'engage  que  lui.  Ce  lieutenant,  banquic: 
ans  la  vie  civile,  et  clubman  élégant,  avait,  cetle 
uit  d'entre  les  nuits,  perdu  jusqu'au  souvenir  de 
n  nom  et  de  l'emplacement  de  sa  tente,  mais  il 
vait  gardé  sa  conscience  et  un  sentiment  de  l'hon- 
eur  qui,  tandis  que  je  m'efforçais  de  le  faire  mar- 
er  droit,  le  poussait  à  se  justifier.  «  Vous  compre- 
_ez  «,  me  disait-il,  «  tout  cela,  c'est  parce  que  je  suis 
jeune  marié.  Oui,  ma  fiancée  avait  entendu  dire  que 
los  deux  choses  les  plus  plaLsantes  chez  vous,  c'é- 
taient vos  vins  et  vos  femmes.  Elle  m'a  fait  jurer  de 
rester  à  l'écart  des  Françaises.  Alors,  je  tiens  parole.  ., 
La  fin  de  la  campagne  de  France  n'a  nas  marqué  le 
terme  de  ce  goût  pour  la  boisson.  S'il  s'agit  de  re- 
cruter des  volontaires  en  vue  d'une  exnédition  hors 
de  la  métropole,  l'autorité  militaire  connaît  l'effet 
d  affiches  dans  ce  genre  :  «  Engagez-vous  tout  de  suit^ 
'■t  vous  aurez  à  boire.  »  (Enlist  now  and  have  a 
dnnk).  Quant  aux  civils,  des  hôteliers  ont  organisé 
pour  eux,  aux  îles  Bermudes,  des  saisons  de  cocktail. 


qui  enrichissent  les  compagnies  de  navigation  ;  on 
retient  sa  place  sur  les  bateaux,  longtemps  à  l'a- 
vance, et  l'on  fait  queue  à  la  porte  du  bar,  qui  ou- 
vre dès  Que  le  vaisseau  est  sorti  des  eaux  territoriales. 

La  suppression  radicale,  par  la  loi,  de  toute  in- 
dustrie et  de  tout  négoce  ayant  l'alcool  pour  objet 
n  a  pas  manqué  de  développer  la  contrebande  et  a 
mis  en  relief  un  type  de  business  men  bien  cu- 
rieux, les  moonshiners  qui  travaillent  au  clair  de 
lune. 

M.  Louis  Grave,  qui  les  a  récemment  étudiés  sur 
place,  expose  les  résultats  de  son  enquête  dans  la 
Xew  Revuhlic. 

L'enquête  a  été  menée  dans  l'Etat  de  la  Caroline 
du  Nord  et  principalement  à  Hillsboro,  la  ville  la 
plus  importante  du  comté  d'Orange.  Les  Américains 
disent  souvent,  en  riant,  qu'Hillsboro  n'a  pas  changé 
depuis  1870.  Quant  au  comté  d'Orange,  c'est  un  des 
plus  paisibles  que  l'on  puisse  voir  :  peu  de  querel- 
les, pour  ainsi  dire  point  de  crimes  ;  tribunaux  inoc- 
cupés; rapports  cordiaux  entre  les  blancs  et  les  nè- 
gres ;  géographiquement,  l'Université,  installée  dans 
la  pointe  sud,  et  les  moonshiners  fonctionnant  dans 
la  pointe  nord,  avec  non  moins  de  méthode  que  les 
professeurs  et  les  étudiants. 

Le  métier  paie  bien.  Le  whiskey,  ordinairement 
distillé  à  partir  du  maïs,  se  vend  au  consommateur 
un  peu  moins  de  cinq  dollars  le  litre.  La  mise  de 
fonds  n'est  pas  considérable.  La  fabrication  d'un 
alambic  de  sept  hectolitres,  au  moyen  d'une  fuuiiî,. 
de  cuivre,  de  quelques  boulons  et  d'un  outillage  trèb 
simplifié,  coûte  trois  cents  dollars  et  ne  demandé 
guère  que  trois  jours  de  travail.  Avec  cent  doUars 
de  matière  à  distiller,  on  obtient,  en  quarante-huit 
heures,  quatre  hectolitres  et  demi  de  whiskey.  Le 
bénéfice  hebdomadaire  dépasse  mille  dollars,  une 
fois  défalqué  l'amortissement  du  matériel,  qui  doit 
se  faire  en  une  fois,  les  appareils  étant  continuelle- 
ment saisis  et  confisqués  par  l'agent  fédéral. 

Il  faut  une  ou  deux  automobiles  pour  effectuer  les 
achats  de  maïs  sur  un  marché,  transporter  le  maïs 
jusqu'à  l'alambic  et  aller  ensuite  livrer  le  whiskey 
aux  revendeurs.  II  n'est  pas  mauvais  de  posséder  une 
maison  de  ferme,  dont  on  ne  s'occupe  que  pour  la 
frime  et  qui  sert  au  camouflage  de  la  profession. 

Quelques  moovshiners,  mais  d'un  type  suranné, 
croient  devoir  ajouter  à  ces  instruments  de  travail, 
strictement  industriels,  une  carabine  et  un  pistolet. 
Ce  sont  des  romantiques  qui  vivent  réfugiés  dans 
les  montagnes.  Us  finissent  sur  le  fauteuil  d'électrocu- 
tion,  quand  on  peut  s'emparer  d'eux. 

Le  mnonshiner  nouveau  jeu  est  plus  pratique.  Il 
a  un  bon  tailleur  et  un  compte  courant  cossu  chez  son 
banquier.  Il  fréquente  l'église,  et,  ayant  reçu  lui- 
même  une  excellente  éducation,  il  envoie  ses  enfants 
à  l'école.  Il  fait  entrer  en  ligne  de  compte,  dans  ses. 
calculs,  les  risques  professionnels,  limités,  au  pis- 
aller,  à  quelques  jours  de  prison  ;  ce  sont  périodes  de 
chômage  forcé,  après  lesquelles  il  se  hâte" de  repren- 
dre l'exercice  de  sa  profession;  mais  estimerait 
absurde  et  beaucoup  trop  peu  confortable  d'avoir 
continuellement  un  doigt  sur  la  gâchette  de  son  fusil. 
Sîgne^  particulier,  son  sang-froid  provient  de  sa. 
tempérance.  Il  ne  boit  pas  volontiers  de  la  drogue 
qu'il  fabrique. 


(I)  WielsclKillszfihing  du  ZontTalmvrhIe   le  15  ini 


Abonnez  vous  à  lEUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  Tacheter  au  numéro,  vous  paierez   ainsi  votre  ■ 
journal  meilleur  marché.  Vous  contribuorez  à  dimi- 
iiu?r  la  crise  du  papier,  et  vous  nous  rendrez 
service. 
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Le  moonshiner  est  traqué  par  l'agent  du  gouverne- 
ment fédéral. 

Chasse  passionnante,  malaisée  en  raison  de  la  sym- 
pathie des  populations  pour  le  contrebandier,  mais 
rarement  dangereuse,  car  le  gibier  fuit  ou  se  laisse 
prendre  plutôt  que  de  faire  tête.  C'est  un  sport  qui 
se  pratique  à  l'affût,  ou  mieux,  à  l'approche,  sans 
chien.  Trois  hommes  y  sont  plus  que  suffisants. 
L'agent  fédéral  et  ses  deux  acolytes  assermentés 
cherchent  une  piste  et  la  suivent.  Pour  ce  faire,  ils 
se  promènent,  de  préférence  sur  les  bords  des  criques 
ou  le  long  des  rivières,  jusqu'à  ce  qu'ils  .relèvent 
les  traces  fraîches  du  passage  d'une  automobile,  abou- 
tissant au  couvert  des  bois;  puis  ils  se  mettent  à 
observer  les  fumées  suspectes  et  à  renifler  l'air  pour 
y  déceler  le  vigoureux  parfum  que  réj)and  la  distil- 
lation. Cette  série  de  gestes,  savamment  combinés 
par  des  professionnels  bien  entraînés,  conduit  assez 
souvent  les  chasseurs  jusqu'à  un  alambic  en  pleine 
activité  et,  quelquefois,  jusqu'à  un  entrepôt  clandes- 
tin de  whiskey.  L'endroit  est  solitaire,  les  distillateurs 
ayant  eu  généralement  le  temps  et  le  bon  esprit  de 
disparaître. 

II  se  passe  alors  une  scène  bien  faite  pour  tirer 
des  larmes  aux  assistants,  et  dont  parfois  sont  témoins 
quelques  cultivateurs  accourus  des  champs  environ- 
nants :  c'est  la  curée,  mais  silencieuse  et  administra- 
tive ;  les  employés  du  gouvernement  procèdent  à 
l'exécution  réglementaire,  qui  consiste  à  répandre  le 
whiskey  sur  le  sol  et  à  démonter  l'alambic.  Ainsi 
l'alcool,  sous  les  regards  nostalgiques  des  hommes, 
est  bu  par  la  terre  indifférente;  l'appareil  distilla- 
toire  fait  une  fin  plus  honorable  ;  avant  d'être  mis  en 
pièces,  il  va  rejoindre  pour  un  temps  ses  congénères, 
butin  des  opérations  antérieures.  L'agent  fédéral  col- 
lectionne  ses  prises  et  se  pique  de  reconnaître,  d'après 
les  caractéristiques  de  l'œuvre,  la  main  de  l'artiste^ 
Chaque  moonshiner  a  sa  marque  personnelle  et  sait 
en  imprimer  le  cachet  au  cuivre  qu'il  travaille;  on 
rencontre  peu  de  philistins  qui  se  permettent  de  fa- 
briquer un  alambic  avec  deux  tubes  de  zinc  grossiè- 
rement soudés.  Cette  camelote  ne  saurait  prétendre 
a  figurer  au  musée. 


Le 


Point  de  vue  britannique  sur  la  France 
et  Tindemnité  allemande 


Moonshrners  et  agents  fédéraux,  ces  ennemis  sans 
haine,  ou  plutôt  ces  partners  dans  un  jeu  né  de  la 
loi  récente,  iront  se  raréfiant.  Nul  ne  nrend  la  contre- 
bande du  whiskey  très  au  tragique^  et  cela  parce 
qu  il  n'y  a  point  d'illusions  à  se  faire  :  la  consom- 
mation de  l'alcool  est  destinée  à  disparaître  peu  à 
peu  des  Etats-Unis.  La  clientèle  des  contrebandiers 
n  est  pas  durable,  elle  se  réduit  à  quelques  compères 
qui  croient  avoir  droit  au  cocktail,  si  tel  est  leur  bon 
plaisir,  et  à  un  petit  nombre  de  maniaques  qu'on  ne 
pourrait  convertir  à  la  tempérance  sans  mettre  leur 
vie  en  péril  ;  mais  déjà  la  nouvelle  génération 
n  éprouve  pas  le  besoin  de  boire  autre  chose  que  de 
i  eau,  et  le  joyeux  amateur  de  drinks,  qui  vous  ra 
conte  en  riant  sa  dernière  farce  au  gouvernement 
termine  son  récit  en  vous  disant  :  «  N'empêche  que 
la  prohibition  est  une  fameuse  affaire  pour  la  =o- 
ciete  s. 

Charles  Le  Verrier. 


((  L'EUROPE  NOUVELLE  „  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  vIUp  dp 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations a  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  «  L'EUROPE  NOUVELLE  > 


Les  cercles  officiels  britanniques  n'ont  pas  été 
moins  embarrassés  que  l'opinion  publique  par  la 
décision  que  la  France  prit  ces  temps  derniers  de 
ne  pas  donner  suite  à  l'arrangement  qu'elle  avait 
conclu  à  Spa  en  regard  de  l'indemnité  allemande. 

Le  gouvernement  anglais,  étudie  la  ligne  de 
conduite  qu'il  devra  prendre  à  ce  sujet.  Le  récent 
desaccord  survenu  entre  la  France  et  l'Angleterre 
est  une  frappante  illustration  de  l'impossibilité 
qu'il  y  a  de  réaliser  un  progrès  quelconque  dans 
les  conditions  actuelles.  Le  geste  de  M.  Millerand 
échangeant  avec  M.  Lloyd  George,  des  messages 
de  félicitations  et  de  sympathie,  au  moment  même 
où  il  revenait  sur  les  décisions  qu'ils  avaient  prises 
de  concert  à  Spa,  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  un  chef-d'œuvre  de  diplomatie.  C'est  trai- 
ter un  peu  légèrement  une  situation  sérieuse  au 
suprême  degré.  M.  Millet  a  raison  de  demander 
dans  V Europe  Nouvelle  du  12  septembre  :  «  Est- 
il  donc  impossible  de  concevoir  aujouvd'hui  une 
politique  qui  travaille  efficacement  à  la  résurrec- 
tion économique  de  l'Europe,  tout  en  veillant  à 
ce  que  juste  réparation  soit  faite  aux  victimes  de 
l'agression  allemande,  et  en  sauvegardant  la  lioer- 
té  morale  des  jeunes  nations  ?  »  Certainement, 
c'est  là  le  problème.  La  France  et  la  Grande- 
Bretagne  ne  peuvent  que  s'entendre  sur  ce  but 
commun,  mais  les  moyens  que  prennent  les  deux 
nations  pour  l'atteindre  son  fort  différents,  sinon 
incompatibles.  L'Angleterre  se  demande  comment 
la  France,  avec  sa  politique  actuelle,  peut  espérer 
atteindre  jamais  ce  but.  A  quoi  la  France  répli- 
que sans  nul  doute  par  un  Tu  quoque... 
L'objet  du  présent  article  est  toutefois  d'expo- 
ser le  point  de  vue  britannique. 

Les  raisons  qui  déterminèrent  la  France  à  adop. 
ter,  en  se  rendant  à  de  vives  insistances,  la  politi- 
que de  Spa,  en  regard  de  l'indemnité  allemande 
ont  autant  de  valeur  aujourd'hui  qu'alors.  On 
avait  à  envisager  deux  points  capitaux.  Le  pre- 
mier était  la  question  du  charbon.  Le  second,  celle 
de  la  fixation  définitive  du  chiffre  de  l'indemnité. 

Au  sujet  du  charbon,  la  Conférence  de  Spa  a 
reconnu  franchement_qu'il  était  impossible  de 
faire  travailler  les  mineurs  allemands  sans  les 
nourrir.  L'Allemagne  raisonnait  de  la  manière  sui- 
vante :  ((  Nous  pouvons  faire  droit  aux  demandes 
de  charbon  des  Alliés,  nous  pouvons  entreprendre 
de  les  faire  admettre  au  peuple  allemand,  mais 
nous  ne  pouvons  cela  qu'à  une  condition  :  il  faut 
nous  prêter  l'argent  nécessaire  à  l'achat  de  den- 
rées alimentaires  pendant  la  campagne  agricole 
actuelle.  Autrement,  nous  nous  heurterions  à  une 
impossibilité.  ))  Les  Alliés  reconnurent  le  bien 
fondé  de  cet  argumentation  et  décidèrent  de  con- 
sentir un  prêt  à  l'Allemagne.  Toutefois  ce  prêt  ne 
devait  être  que  de  six  mois,  donc  remboursa- 
ble au  mois  de  mai  prochain.  Sur  ce  dernier  point, 
les  Allemands  élèvent  une  nouvelle  objection.  Ils 
disent  qu'un  emprunt  de  six  mois  ne  les  mènerait 
pas  jusqu'à  la  fin  de  la  campagne  agricole  et  qu'ils 
ne  seront  pas  en  état  de  rembourser  tant  que  la 
récolte  de  l'an  prochain  sera  sur  pied.  Les  Anglais 
admettent  cette  objection  et  sont  d'avis  de  mo- 
difier  l'arrangement  en  conséquence.  Mais  la  Fran- 
ce n'a  pas  encore  adopté  de  ligne  politique  à  ce 
sujet. 
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Deux  points  sont  à  considérer  dans  la  question 
de  la  fixation  définitive  de  l'indemnité  à  exiger  de 
l'Allemagne  :  i),  l'avantage  qu'il  y  a  à  fixer  cette 
somme  au  plus  tôt;  2),  la  méthode  à  employer 
pour  y  arriver.  A  Spa,  la  France  avait  accepté  de 
fixer  la  somme  en  collaboration  avec  l'Allemagne 
à  une  Conférence  qui  devait  se  tenir  à  Genève.  Or 
elle  semble  traiter  désormais  son  engagement 
comme  «  un  chiffon  de  papier  »  et  vouloir  reve- 
nir à  son  premier  amour  :  la  Commission  des  Ré- 
parations. Ce  qui  fait  la  fatale  faiblesse  de  cette 
attitude  française,  c'est  que  la  Commission  des 
Réparations  n'a  pas  le  pouvoir  de  fixer  la  somme 
en  question,  mais  seulement  de  réaliser  les  détails 
de  la  politique  arrêtée  par  les  chefs  des  gouver- 
nements alliés.  La  fixation  de  la  somme  est  une 
affaire  politique  de  première  importance,  qui,  en 
raison  même  de  la  nature  des  choses,  ne  peut  être 
réglée  que  par  la  plus  haute  autorité  des  pays 
alliés.  Les  Allemands  le  savent.  Ils  savent  aussi 
que  les  Alliés  eux-mêmes  ont  déjà  reconnu  impli- 
citement cette  vérité  à  Spa,  et  ils  ne  consentiront 
jamais  à  soumettre  leur  cas  à  un  tribunal  de 
moindre  importance.  Le  compromis  suggéré  par 
la  Belgique,  en  vertu  duquel  les  Allemands  au- 
raient à  plaider  leur  cause  dans  une  réunion  préli- 
minaire avec  la  Commission  des  Réparations,  la 
décision  finale  devant  être  prise  ensuite  à  Genève, 
ne  saurait  le  moins  du  monde  parer  à  la  difficulté. 
-Si  l'on  admet  qu'avant  de  fixer  une  somme,  les 
Alliés  doivent  savoir  ce  que  l'Allemagne  est,  ma- 
tériellement, en  état  de  payer,  pourquoi,  au  nom 
du  bon  sens,  les  Alliés  ne  feraient-ils  pas  ce  qu'à 
Spa  ils  ont  accepté  de  faire,  à  savoir  obtenir  ce 
renseignement  directement  de  la  bouche  même  des 
Allemands  ? 

A  quoi  servirait  à  la  France  de  lever  les  mains 
au  Ciel  et  de  refuser  à  jamais  de  rencontrer  les 
Allemands  face  à  face  ?  Près  de  deux  ans  se  sont 
écoulés  depuis  l'armistice  et  les  Alliés  ne  sont 
encore  arrivés  à  s'entendre  sur  cette  question  ni 
entre  eux,  ni  avec  l'Allemagne.  Or,  tant  que  cette 
question  ne  sera  pas  réglée,  la  reconstruction  de 
l'Europe  ne  peut  même  être  abordée.  L'Alle- 
magne doit  savoir  au  préalable  où  elle  en  est  et 
ce  qu'elle  a  à  payer. 

Le  fait  que  la  France  s'est  retirée  de  la  Confé- 
rence de  Genève,  signifie  tout  simplement  qu'elle 
est  décidée  à  renvoyer  l'ensemble  de  la  question 
aux  calendes  grecques.  La  Commission  des  Répa- 
rations ne  saurait  régler  cette  question,  même  si, 
dans  le  passé,  elle  avait  donné  des  preuves  de  ca- 
pacité, et  chacun  sait  que  tel  n'est  pas  le  cas.  La 
France  n'a  rien  à  gagner  à  laisser  le  problème  en 
suspens,  pendant  un  temps  indéfini,  sauf  peut-être, 
que  l'Allemagne  est  réduite  par  là  à  une  paralysie 
vague  et  indéterminée.  A  cet  égard,  la  position 
prise  par  la  France  à  quelque  chose  d'un  peu 
ironique  :  la  France  s'est  montrée  l'adversaire  le 
plus  déterminé  du  bolchevisme,  ma-is  elle  n'a  pas 
vu  que  le  danger  bolcheviste  vient,  non  de  la 
Russie,  mais  du  chaos  économique  européen.  En 
refusant  de  se  prêter  à  un  règlement  aussi  rapide 
que  possible  de  la  question  de  l'indemnité  alle- 
mande, la  France  travaille  inconsciemment  à  pro- 
pager le  bolchevisme. 

Il  est  vrai  que  la  France  entend,  par-dessus 
tout,  se  conformer  au  texte  sacré  du  Traité  de 
Versailles.  Dans  ce  culte  pour  le  règlement  théori- 
que des  affaires  européennes,  elle  refuse  toutefois 
de  voir  le  formidable  danger  qui  menace  la  struc- 
ture économique  et  sociale  de  l'Europe  entière.  Les 
experts  financiers  vivent  dans  une  crainte  mor- 
telle d'un  effondrement  financier.  A  quoi  et  à  qui 


servirait  le  Traité  de  Versailles  dans  une  pareille 
occurence  ?  N'est-il  pas  évident  qu'avant  de  faire 
aucune  vraie  tentative  pour  «  sauvegarder  la  li- 
berté morale  des  jeunes  nations  )>,  on  doit  sauve- 
garder les  fondements  mêmes  de  la  stabilité  euro- 
péenne ?  La  nécessité  criante  du  moment,  c'est  de 
faire  rentrer  l'Europe  dans  la  voie  de  la  Paix. 
Tous  les  pays  sont  en  proie  à  un  malaise  social 
et  industriel.  Ce  sont  les  effets  dévastateurs  de  la 
guerre  qui  l'ont  produit  en  dérangeant  les  engre- 
nages du  système  économique  tout  entier.  Com- 
battre le  bolchevisme,  c'est  combattre  une  des  ma- 
nifestations d'un  mal  universel.  La  méthode  intel- 
ligente consiste  à  s'attaquer  à  la  racine  même  de 
ce  mal.  Or  le  seul  moyen  d'y  arriver  c'est  de  rame- 
ner le  monde  à  ses  habitudes  pacifiques.  «  La 
manière  la  plus  sûre  d'éviter  les  séditions,  disait 
François  Bacon,  c'est  d'écarter  ce  qui  pourrait 
les  provoquer  )>. 

La  reprise  de  la  vie  normale  en  Europe  se  heurte 
aujourd'hui  à  deux  obstacles  :  Notre  politique  (ou 
plutôt  l'attitude  de  la  France)  à  l'égard  de  l'Al- 
lemagne et  de  la  Russie.  Tant  que  ces  deux  pays 
ne  seront  pas  réintégrés  dans  le  concert  des  Na- 
li  ons,  au  sens  le  plus  large  du  mot,  l'Europe  ira 
de  mal  en  pis,  et  tombera  de  l'agitation  ouvrière 
dans  le  bolchevisme.  Il  serait  oiseux  d'alléguer 
que  ni  la  Russie,  ni  l'Allemagne  ne  sont  en  état  de 
reprendre  les  relations  avec  l'Europe.  C'est  con- 
fondre la  cause  avec  l'effet.  Ni  ces  deux  pays,  ni 
nous-mêmes  ne  serons  jamais  bons  à  rien  tant  que 
nous  n'aurons  pas  repris  des  relations  normales 
les  uns  avec  les  autres.  Ceci,  ce  n'est  pas  une  poli- 
tique dangereuse  ou  idéaliste,  c'est  la  politique  du 
bon  sens.  Loin  de  propager  le  bolchevisme,  c'est 
cette  politique  qui  le  tuera. 

George  Glasgow. 

LA  CONFÉRENCE  DU  DANUBE 


Quand,  au  plus  fort  de  la  bataille,  les  puissan- 
ces alliées  déclaraient  combattre  pour  le  triomphe 
du  Droit,  c'est  surtout  à  un  principe  qu'elles  pen- 
saient :  au  principe  du  respect  de  la  souveraineté 
des  peuples.  C'est  contre  lui  que  s'acharnait  l'im- 
périalisme allemand,  c'est  lui  qui  a  triomphé  par 
notre  victoire.  Malheureusement,  son  triomphe  n'a 
pas  survécu  à  la  fin  des  hostilités.  Pendant  la 
Conférence  de  la  Paix,  il  a  été  souvent  méconnu. 
Le  Conseil  Suprême  n'en  a  même  pas  tiré  la  pre- 
mière conséquence,  celle  qui  imposait  l'égalité  de 
tous  les  Etats  alliés  devant  le  tapis  vert 

Mais  une  grosse  difficulté  se  présente  :  com- 
ment concilier  le  respect  absolu  de  la  souveraineté 
avec  les  multiples  intérêts  internationaux  que  la 
guerre  a  mis  en  évidence  ?  Et,  s'il  est  impossible 
de  les  mettre  d'accord,  lequel  des  deux  sacrifier, 
avec  moins  d'inconvénients  ? 

A  cette  question,  on  ne  peut  donner  une  réponse 
de  principe.  En  pratique,  cependant,  avec  de  la 
bonne  volonté  et  un  peu  d'ingéniosité,  on  peut  arri- 
ver toujours  à  des  solutions  acceptables. 

Le  problème  du  Danube  présente  un  exemple 
caractéristc'que  de  difficultés  de  cette  sorte.  Et  il 
faut  espérer  que  sa  solution  présentera  un  exem- 
ple typique  de  la  façon  dont  on  peut  les  éviter. 

La  Conférence  du  Danube  s'est  réunie  à  Paris, 
le  3  août,  sous  la  présidence  de  M.  Legrand,  délé- 
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gué  français.  Elle  avait  pour  but  d'établir,  en 
conformité  avec  le  traité  de  Versailles,  le  statut 
international  du  Danube,  depuis  Ulm  jusqu'à  son 
embouchure.  Elle  devait  aussi,  par  cela  même, 
mettre  fin  à  l'existence  de  la  Commission  militaire 
alliée  qui  administrait  le  fleuve  depuis  l'armistice, 
en  vertu  de  pouvoirs  mal  définis  et  ne  trouvant 
leur  base  dans  aucune  convention  internationale. 
L'activité  de  cette  Commission,  —  qui,  sous  la 
direction  de  l'amiral  anglais  Trowbndge,  avait 
peu  à  peu  augmenté  ses  pouvoirs  et  étendu  sa 
compétence  sous  différents  prétextes,  —  avait  plu- 
sieurs fois  soulevé  les  protestations  du  gouverne- 
ment roumain. 

Dès  sa  réunion,  la  Conférence  fut  mise  en  pré- 
sence d'un  projet  présenté  par  son  président,  et 
destiné,  dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  à  assurer  la 
liberté  absolue  de  la  navigation  sur  le  fleuve  et 
l'égalité  de  toutes  les  nations  intéressées.  Malheu- 
reusement, ce  projet  méconnaissait  totalement  le 
principe  de  la  souveraineté  des  Etats  riverains, 
continuant  ainsi  les  errements  qui  avaient  vicié 
l'œuvre  du  Conseil  Suprême. 

En  effet,  on  instituait  deux  commissions  inter- 
nationales, quj  devaient  se  partager  l'administra- 
tion du  Danube,  l'une,  qui  n'était  que  le  maintien 
de  l'ancienne  commission  européenne  du  Bas- 
Danube,  dont  on  étendait  la  juridiction  depuis 
l'embouchure  du  fleuve  jusqu'à  Braïla,  l'autre, 
nouvellement  créée,  qui  avait  dans  sa  compétence 
tout  le  reste  du  Danube,  en  amont  de  Braïla  jus- 
qu'à Ulm.  La  première  comprenait  des  délégués 
de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  l'Italie,  de  la 
Roumanie  et  de  la  Grèce,  la  deuxième  comptait  en 
plus  des^  délégués  des  autres  pays  riverains. 

Sous  l'autorité  de  cette  dernière  commission,  le 
Danube  était  complètement  soustrait  à  la  souve- 
raineté des  riverains,  non  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne la  liberté  de  navigation  et  l'accomplisse- 
ment des  travaux  d'amélioration  du  fleuve,  mais 
aussi  en  ce  qui  concerne  la  police  et  l'administra- 
tion, au  large  aussi  bien  que  dans  les  ports.  C'é- 
taient les  agents  de  la  commission  qui  appli- 
quaient les  règlements  édictés  par  elle,  qui  perce- 
vaient les  taxes,  qui  jugeaient  les  différends  ;  ils 
étaient  les  maîtres  dans  tous  les  ports,  et  les 
agents  de  l'Etat  riverain  devaient  leur  être  soumis. 
La  commission  pouvait  même  établir  des  ports 
francs  et  des  zones  franches  là  où  elle  le  jugeait 
bon,  sans  s'inquiéter  des  intérêts  m  des  droits  de 
1  Etat  correspondant.  Elle  formait  ainsi  elle-même 
un  Etat  souverain,  car  elle  n'avait  de  comptes  à 
rendre  a  personne.  Ce  n'était  plus  une  interna- 
tionalisation, c'était  une  expropriation 

Aussi  les  délégations  des  Etats  que  ces  dispo- 
sitions lésaient  dans  leur  souveraineté,  protestè- 
rent. A  la  demande  de  la  délégation  roumaine,  la 
Conférence  s  ajournait  au  mois  de  Septembre. 
Lorsqu  elle  reprit  ses  séances,  elle  se  trouva  en 
présence  de  plusieurs  contre-projets,  dont  le  plus 
remarquable  était  celui  présenté  par  la  Roumanie. 
Partant  des  principes  de  Droit  international  que  le 
traite  de  Versailles  avait  reconnus,  ce  projet  s'ef- 
fcrçait  d  établir  un  statut  du  Danube  suscept^ible 
de  donner  satisfaction  aux  intérêts  internationaux 
tout  en  respectant  la  souveraineté  des  pays  rive- 
rains, qu  aucune  constitution  n'aurait  permis  d'a- 


Le  traite  de  Versailles,  dans  son  article  xxZ  nré- 
voyait  pour  tous  les  fleuves  internationaux  une 
réglementation  unique,  élaborée  sous  l'égide  de  la 
Société  des  Nations.  La  multiplicité  des  ré-imes 
provoque  en  effet  des  complications  et  des  con 


fl'.ts,  et  la  tendance  générale,  dans  tous  les  do- 
maines du  droit  international,  est  l'unification  et  la 
siimplification.  Cela  est  d'autant  plus  nécessaire 
pour  les  grands  fleuves  internationaux,  destinés  à 
former  tôt  ou  tard  un  seul  réseau,  lorsque  tous  les 
canaux  intermédiaires  seront  construits. 

Cette  réglementation  n'étant  pas  encore  prête 
à  l'heure  qu'il  est,  et  le  statut  du  Danube  ne  pou 
vant  plus  être  retardé,  le  contre-projet  roumain 
proposait  de  décider  que  ladite  réglementation,  — 
qui  conformément  à  l'article  354  du  traité  de 
Versailles  devait  s'apphquer  au  Rhin,  —  s'appli- 
quât automatiquement  au  Danube.  De  la  sorte,  les 
embarcations  parties  de  Braïla  pourront  traverser 
toute  l'Europe  jusqu'à  Strasbourg,  sans  avoir  à 
subir  les  formalités  et  les  complications  qu'en- 
traîne toujours  un  changement  de  législation. 

L'unité  qu'il  réclamait  pour  tous  les  fleuves  in- 
ternationaux, le  projet  la  demandait  à  plus  forte 
raison  pour  le  Danube  lui-même.  La  commission 
européenne  du  Bas-Danube  devait  donc  disparaî- 
tre, ce  qui  aurait  été  conforme  aux  dispositions 
des  traités  antérieurs,  qui  avaient  vu  dans  cet 
organe  une  institution  provisoire,  destinée  seule 
ment  à  assurer  l'exécution  de  certains  travaux 
urgents.  Si  le  traité  de  Versailles  n'avait  pas  dé- 
cidé le  contraire,  on  aurait  obtenu  ainsi,  outre  l'a- 
vantage de  simplification  que  nous  avons  exposé 
plus  haut,  celui  de  supprimer  une  cause  de  conflits 
conti  nuels  entre  les  autorités  roumaines  et  les 
agents  de  la  commission,  conflits  provoqués  par  les 
atteintes  que  le  fonctionnement  de  cette  commis- 
sion portait  à  la  souveraineté  roumaine. 

Tout  le  Danube  devait  donc  être  soumis  à  l'auto 
rité  d'une  commission  unique. Cette  commission  de 
'■ait  veiller  à  la  liberté  de  la  navigation  et  assurer 
l'égalité  de  traitement  de  tous  les  pavillons  ;  elle 
devait  approuver  les  projets  de  travaux  établis 
par  les  riverains,  élaborer  des  règlements  pour  la 
navigation,  et  surveiller  leur  application.  iMais  si 
on  lui  donnait  ainsi  la  possibilité  d'exercer  un 
large  contrôle,  on  lui  enlevait  toute  attribution  qui 
aurait  pu  léser  la  souveraineté  des  riverains.  Elle 
ne  pouvait  percevoir  des  taxes,  elle  ne  pouvait  ju- 
ger, elle  ne  pouvait  prendre  des  mesures  de  coerci- 
tion contre  ceux  qui  auraient  transgressé  ses  règle- 
ments. Cela  rentrait  dans  les  attributions  de  TElat 
riverain,  chargé  de  toutes  les  questions  de  juridic- 
tion et  d'administration,  sous,  le  contrôle  de  la 
commission. 

On  réalisait  ainsi  l'accord  dont  nous  avons 
parlé,  entre  les  besoins  du  commerce  international 
et  les  exigences  de  la  souveraineté  nationale.  Les 
grandes  puissances  arrivaient  à  leurs  fins  légi- 
times :  la  liberté  et  l'égalité  du  trafic,  puisque  c'é- 
tait  la  commission  internationale  qui  établissait 
les  règlements.  Elles  ne  pouvaient  craindre,  du 
moment  qu'elles  avaient  sur  place  un  organe  de 
survQ-llance,  ni  le  mauvais  vouloir  ni  l'inertie  des 
riverains.  Ceux-ci  sont  d'ailleurs  les  premiers  inté- 
ressés au  développement  de  la  navigation  sur  un 
fleuve  qui  forme  leur  principale  voie  de  transport. 
Et  si  un  gouvernement  quelconque  était  assez  dé- 
raisonnable pour  entraver  le  trafic,  le  Conseil  de 
la  Société  des  Nations,  auquel  la  commission  a  le 
droit  de  se  plaindre,  aura  vite  fait  de  le  remettre 
dans  le  droit  chemin. 

La  Conférence  paraît  s'être  rendu  compte  qu'à 
maintenir  le  projet  initial,  elle  aurait  fait  œuvre 
inutile,  car,  loin  de  mettre  d'accord  les  intérêts  des 
riverains,  elle  les  aurait  soulevés  contre  elle. 
Edicté  dans  une  pareille  atmosphère,  le  statut  du 
Danube  aurait  été  une  cause  continuelle  de  conflits, 
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et  une  véritable  entrave  à  la  navigation.  La  Tché- 
co-Slovaquie,  la  Serbie,  la  Bulgarie  et  la  Rouma- 
nie, expulsées  pour  ainsi  dire  du  fleuve,  s'en  se- 
raient désintéressées,  et  les  autres  puissances  se  se- 
raient ainsi  trouvées  devant  de  grosses  difficultés. 

On  a  donc  élaboré  un  projet  transactionnel,  qui 
respecte  en  ses  grandes  lignes  la  souveraineté  des 
riverains,  en  leur  laissant  l'exercice  de  la  police 
sur  le  fleuve,  et  en  donnant  à  la  commission  un 
simple  pouvoir  de  contrôle,  quoique  encore  bien 
étendu  et  prêtant  à  beaucoup  de  critiques.  Mais 
les  points  de  vue  se  sont  sensiblement  rapprochés, 
un  terrain  d'entente  est  trouvé,  et  nous  pouvons 
espérer  que  la  version  finale  pourra  rallier  tous  les 
suffrages. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  croient  que  les  «  pe- 
tites nations  »  méritent  plus  de  confiance,  - —  mal- 
gré les  reproches  qu'on  pourrait  faire  à  quelques- 
unes  d'entre  elles,  —  et  qu'une  politique  de  paix 
doit  s'attacher  à  provoquer  partout  des  collabo- 
rations sincères,  en  coordonnant  les  intérêts  au 
lieu  de  les  mettre  en  opposition. 

S.  Serbesco. 

"L'Idée  Trançaise  à  l'Etranger 
DE  LA  NÉCESSITÉ  D'UNE  DOCTRINE 


L'Europe  Nouvelle  a  été  le  premier  périodique  fran- 
çais qui  ait,  après  l'armistice,  créé  dams  ses  colonnes 
une  rubrique  régulière  <i  d'action  intellectuelle,  de  Ja 
Franco  à  l'étranger  ».  Son  exemple  a  été  suivi,  ce 
dont  il  convient  de  se  réjouir. 

La  Minerve  (rançaise,  dès  son  apparition,  la  Revue 
du  Mois,  VOjjinion,  la  Vie,  d'autres  revues  encore, 
revues  d'idées  et  revues  politiques,  de  droite  ou  de 
guuclic,  ont  cansaoré  soit  des  chroniques  régulières, 
suit  des  études  documentées  à  toutes  les  questions  de 
cet  ordre. 

Il  n'y  a  guère  de  journal  ou  de  revue  qui  n'ait,  ces 
derniers  mois,  consacré  un  ou  plusieurs  articles  à  la 
crise  du  livre  français  à  J'étranger  el  n'y  ait  proposé 
quelque  remède.  La  Revue  des  Deux  Mondes,  le  Cor- 
Tcspotidant,  eux-mêmes  se  sont  émus. 

C'est  la  guerre  d'abord,  les  nécessités  de  l'après- 
guerre  emsiiite,  le  souvenir  des  méthodes  d'expansioi/ 
allemande  d'avant  guerre  également  qui  ont  mis  ces 
problèmes  à  la  mode  et  à  l'ordre  du  jour.  A-t-on  assez 
parlé  de  1914  à  1918  de  Tiitilité  de  la  propagande  chez 
les  neutres  et  chez  les  alliés,  de  l'organisation  de  la 
propagande  allemande  et  dos  insuffisances  de  la  nô- 
tre ? 

Le  mot  de  propagande  n'a  pas  encore  disparu  du 
vorabulniro  courant  en  ces  matières.  Trop  souvent  il 
a  élè  remplacé  par  le  mot  ^'expansion.  Nous  avions 
nous-mêmes  parlé  d'abord  d'action  intellecluelle.  Nous 
avons  corrigé  ce  titre,  dès  que  nous  avons  \ti  fi 
quelles  ambiguïtés  il  pouvait  donner  lieu  et  nous 
l'avons  remplacé  par  celui-ci  :  Vidée  française  à  l'é- 
tranger. Le  meilleur  titre,  celui  qui  correspondrait  le 
mieux  à  notre  pensée  serait  sans  doute  :  les  Echanges 
inlelleclnels  de  la  France  à  l'étranger.  Le  commerce 
intellectuel,  comme  toute  a-ulre  commerce,  comporte 
en  effet,  deux  aspects  :  exportation  et  importation, 
qui  sont  inséparables. 

Oui,  ce  qui  importe  avnnt  tout,  c'est  de  ne  pas  vou- 
loir modeler  nos  mélhodes  de  rayonnement  intollec- 
luel  à  l'élra/ngér  sur  nos  méthodes  on  sur  les  métho- 
des ollemandeg  de  propagan-de  de  guerre.  C'est  en  un 
sens  ua  malheur  que  l'attention  imhliqne  ail  -été  ap- 
pelée sur  ces  problèmes  et  se  soit  passionnée  pour 
eux  à  l'occasion  de  la  guerre. 


Le  rayonnement  de  notre  culture  doit  être  avant 
tout  une  œuvre  de  paix.  Il  ne  doit  comporter  aucune 
espèce  de  bluff,  de  bourrage  de  crùnc  el  de  charlata- 
nisme. Jacqoies  Bainville  écrivait  avec  raison  l'autre 
jour  dans  la  Revue  Universelle  qu'il  s'agissait  moins 
pour  la  culture  française  de  s'exhiber  hors  de  nos 
frontières  que  de  s'imposer  par  sa  valeur. 

Deux  ans  ont  passé  depuis  l'armistice,  et  tout  le 
monde  reste  d'accord  pour  estimer  que  la  victoire  de 
la  France  doit  accroître  encore  son  autorité  intellec- 
tuelle et  morale  dans  le  monde,  mais  on  ne  s'est 
pas,  jusqu'à  présent,  sérieusement  et  méthodiquement 
préoccupé  de  définir  avec  exactitude  le  but  qu'oa  dé- 
sire atteindre  et  les  moyens  à  employer  pour  y  par- 
venir. 

Une  doctrine  est  Tiécessaire  pour  discuter  cette  ac- 
tion et  pour  éviter  les  erreurs  dans  la  mesure  du  pos- 
sible. Croire  par  exemple  que  la  France  peut  et  doit 
reconquérir  la  primauté  incontestable  et  absolue 
qu'elle  a  exercée  au  xviii^  siècle  est  une  conception 
erronée  ;  tenter  de  l'appliquer  risquerait  d'avoir  des 
conséquences  aussi  fâcheuses  que  de  vouloir  perpé- 
tuer en  temps  de  paix  les  méthodes  de  propagande 
employées  au  cours  de  la  guerre  et  serait  une  faute 
non  moins  regrettable. 

La  culture  française  n'a  pas  à  se  substituer  — 
comme  l'a  tenté  la  kullur  allemande  —  aux  diverses 
cultures  nationales.  La  constitution,  au  cours  du 
XIX®  siècle  et  à  l'issue  de  la  dernière  guerre,  d'un 
grand  nombre  de  nations  nouvelles,  aussi  jalouses  de 
leur  indépendance  intellectuelle  que  de  leur  indépen- 
dance politique,  avides  de  posséder  au  plus  tôt  leur 
culture  et  leur  littérature  propres,  nous  conseille  de 
veiller  à  ne  pas  prêter  le  flanc  au  moindre  soupçon 
d'impérialisme  intellectuel. 

Le  rôle  de  la  France  est  d'aider  ces  diverses  cul- 
tures à  naître  ou  à  se  développer,  puis  à  se  manifes- 
ter au  dehors.  La  réciprocité  et  l'échange  doivent  être 
être  à  la  base  de  tous  les  rapports  intellectuels  de 
notre  pays  avec  l'étranger. 

.Maiis  en  même  temps  qu'elle  aide  au  développement 
de  toutes  les  cultures  nationales,  ia  culture  française 
doit  garder  son  rôle  traditionnel  dans  le  monde.  Tout 
homme  doit  avoir  deux  cultures  :  celle  de  son  peuple 
et  la  française.  La  littérature  française  a  emmagasiné 
depuis  le  xiii®  siècle,  une  telle  somme  d'expérieaiccs, 
de  découvertes,  de  formules  individuelles  et  sociales 
h  l'usage  de  l'humanité  entière.  Notre  pays  a  été  un 
tel  terrain  d'essais,  au  carrefour  du  Nord  et  du  Midi, 
que  la  sagesse  des  siècles  s'y  est  déposée  comme  une 
incessante  alluvion.  Le  stock  intellectuel  et  moral  que 
nous  a  légué  le  passé  est  assez  riche  et  varié  pour 
nourrir  longtemps  encore  le  monde. 

Prenons  garde  cependant  qu'il  ne  commence  à  s'é- 
puiser sans  que  nous  travaillions  à  le  renouveler.  On 
nous  accuse  de  dépérissement  et  de  stagnation.  Dé- 
montrons que  c'est  h  tort.  Il  importe  peu  que  la 
France  apparaisse  présentement  au  monde  comme  le 
type  du  pays  contre-révolutionnaire  et  conservateur, 
pourvu  qu'elle  conserve  quelques  penseurs  hardis  et 
solides.  Il  faut  des  Donald  et  des  Maurras  à  la  Fran- 
ce comme  il  lui  faut  des  Proudhon  et  des  Georges  So- 
rel. 

Reste  un  dernier  point,  celui  qu'on  laisse  le  plus 
dans  l'ombre  et  qui  est  le  plus  important  pour  l'ave- 
nir de  notre  culture.  Non  seulement  elle  doit  lutter 
pour  rester  la  culture  auxiliaire  de  l'humanité,  mais 
encore  c'est  à  travers  notre  langue,  à  travers  des 
traductions  et  des  études  françaises  que  les  autres 
peuples  de  la  terre  doivent  se  connaître  les  uns  les 
autres.  Un  Suédois  doit  aborder  la  culture  espagnole 
an  moyen  de  livres  français  et  un  Brésilien  la  cult/ure 
polonaise.  L'Allemagne  avant  la  guerre  essayait  de 
s'imposer  dans  ce  rôle.  L'occasion  est  unique  pour  la 
France  de  remplir  sans  conteste  cette  fonction  d'inter- 
médiaire, d'agent  de  "liaison  intellectuel  entre  les  na- 
Uons. 

Benjamin  Créïheux. 


1396 


L'EUROPE  NOUVELLE 


La  Société  des  JSations 

La  neuvième  session  du  Conseil  s'est 
ouverte  le  16  septembre. 


La  9*"  session  du  Conseil  de  la  Société  des  Na- 
tions s'est  ouverte  à  Paris,  le  jeudi  i6  septembre, 
sous  la  présidence  de  M.  Léon  Bourgeois. 

L'ordre  du  jour  était  particulièrement  chargé  ; 
le  Conseil  a  siégé  les  jeudi  i6,  vendredi  17,  same- 
di 18  septembre.  La  session  a  été  close  lundi  matin 
20  septembre,  par  une  séance  publique. 

Après  une  allocution  de  M  .Léon  Bourgeois  qui 
a  attiré  l'attention  du  Conseil  sur  le  lait  que 
((  pour  la  première  fois  de.  grandes  questions  de 
politique  internatiojiale  ont  été  inscrites  à  l'ordre 
du  jour  »,  la  parole  a  été  donnée  à  Al  Fisher, 
rapporteur,  sur  la  question  des  Iles  d'Aland  . 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  saisi  par  la 
Grande-Bretagne  de  la  question  des  Iles  d'Aland, 
après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  fourni  à 
sa  demande  et  à  titre  consultatif  par  une  commis- 
sion internationale  de  juristes,  conscient  des  de- 
voirs que  lui  imposent  les  articles  1 1  et  4  du  Pacte, 
se  déclare  <(  conformément  aux  conclusions  du 
rapport,  compétent  pour  recommander  toutes  so- 
lutions qu'il  considère  comme  les  plus  équitables 
et  les  plus  appropriées  à  l'espèce  ». 

Le  Président  a  été  autorisé  à  désigner  trois  rap- 
porteurs qui  prépareront  aussitôt  que  possible  un 
rapport  fournissant  les  éléments,  d'après  lesquels 
le  Conseil  pourra  établir  un  règlement  défmitiL 

La  seconde  question  à  l'ordre  du  jour  était  celle 
du  différend  entre  la  Lithuanie  et  la  Pologne. 
M.  Hymans,  rapporteur,  a  rappelé  comment"  le 
gouvernement  polonais  a  saisi  le  5  septembre,  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  d'une  demande 
d  intervention.  La  résolution  qu'il  a  proposée  au 
Conseil  a  été  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  gouvernement  lithuanien  adoptera  comme 
ligne  de  démarcation  provisoire  le  tracé  arrêté 
par  le  Conseil  Suprême  des  Alliés  dans  sa  décla- 
ration du  8  décembre  1919,  tandis  que  le  gouver- 
nement polonais  prendra  l'engagement  de  jres- 
pecter  au  cours  de  la  guerre  qui  sévit  actuellement 
entre  la  Pologne  et  le  gouvernement  des  Soviets 
la  neutralité  du  territoire  occupé  par  la  Lithuanie 
a  i  est  de  la  ligne  de  démarcation  spécifiée  ^ne 
commission  veillera  sur  place  à  la  stricte  observa- 
tion par  les  parties  intéressées  des  obligations  ré- 
sultant de  ces  conventions. 

Le  délégué  lithuanien,  M.  Voldemar.  s'est  ral- 
M  '^^\^^^^tion  à  la  résolution  du  Conseil. 

M.  Paderewski,  représentant  la  Pologne,  s'est  asso, 
cie  aux  paroles  «  qui  viennent  d'être  prononcées, 
pdvi  '  P^%"^0"  collègue,  et  non  pas  par  mon 
adversaire  ».  Les  délégués  polonais  eï  lithuanier 
se  sont  alors  cordialement  serré  la  main,  geste 
émouvant  qu,  a  provoqué  une  vive  sensation  dans 
1  auditoire. 

Le  Conseil  a  nommé  le  Hector,  membre  de 
Sarre"'""''^'"''       Gouvernement  du  Bassin  de  la 

Après  avoir  entendu  le  rapport  :,,ésenté  nar  1. 
epresentant  de  l'Espagne  sur  le  troisième  l'udget 
de  la  Société  et  le  rapport  du  représentant  du  Bré- 
sil sur  les  territoires  d'Eupen  et  de  Malmédy  et 
leur  transfert  définitif  sous  la  .souvera^ineté  de  la 
Belgique  ;  après  nomination  de  deux  membres 
pour  une  commission  d'enquête  sur  la  convention 


Correspondances 

A  propos  du  maire  de  Cork. 

Voici  l'essentiel  d'une  lettre  qu'on  nous  envoie  : 
C'est  avec  un  vif  étonneruent  que  nous  avons  lu 
dans  ÏJùirope  Nouvelle  (page  1326),  l'entrefilet  rela- 
tif au  lord  maire  de  Cork. 

11  frappera  douloureusement  vos  lecteurs,  habi- 
tués à  trouver  dans  votre  substantielle  revue  des 
idées  aussi  larges  que  généreuses. 

Nous  estimons  qu'il  faut  saluer  bien  bas  ce  martyr 
volontaire  de  l'indépendance  de  son  pays,  et  voir 
dans  sa  souffrance  autre  chose  qu'une  «  belle  per- 
formance. »  (on  serait  tenté  d'ajouter  «  sportive  »). 

L'ironie  n'est  pas  de  mise  dans  des  cas  pareils. 

Emprisonné  après  jugement  rendu  par  un  tribu- 
nal illégalement  constitué  et  ne  relevant  d'aucune 
juridiction,  Mac  Sweeney  fait  la  grève  de  la  faim. 
C'est  le  seul  moyen  de  protestation  qu'il  ait  en  son 
pouvoir. 

La  cause  de  l'Indépendance  irlandaise  semble 
triompher  devant  l'opinion  publique  ;  à  juste  titre 
elle  fait  de  Mac  Sweeney  le  héros  de  l'insurrection 
contre  le  joug  anglais. 

Il  est  profondf'ment  regrettable,  ])ensons-nous,  quë 
vous  ne  preniez  pas  parti  sur  la  question  irlandaise... 
il  est  profondément  regrettable  aussi  que  vous  n'ayez 
trouvé  pour  signaler  la  conduite  de  Mac  Sweeney, 
qu'un  blâme  déguisé,  une  ironie  par  trop  facile  que 
nous  estimons  un  peu  déplacée. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Alfred  Jacque  et  Alain  Olivier. 

Il  va  de  soi  que  nous  n'avons  jamais  voulu  ridicu- 
liser l'attitude  du  lord  maire  de  Cork,  qui  peut  être,  à 
certains  -points  de  vue,  infiniment  respectable. 

Toutefois  nous  continuons  à  croire  que  l'opinion 
française  n'a  pas  à  faire  la  leçon  au  gouvernement 
anglais  dans  une  affaire  de  politique  ou  de  police  in- 
tlrteure  —  et  qui  le  concerne  donc  exclusivement. 

(N.  D.  L.  R.). 


La  vie  à  Constantinople, 

Un  de  nos  lecteurs  nous  écrit  de  Stamboul  : 
La  Turquie  se  dépeuple  de  plus  en  plus  :  que  peut- 
on  espérer  d'un  pays  qui  n'a  pas  de  population  ?  On 
parle  beaucoup  des  Turcs  :  mais  bientôt  il  n'y  en 
aura  plus.  Cependant,  les  puissances  européennes 
s'acharnent  autour  du  cadavre  à  moitié  décomposé 
de  l'Empire  Ottoman.  Les  Italiens,  qui  ont  les  pre- 
miers nommé  à  Constantinople  un  ambassadeur, 
S.  E.  M.  Garroni,  de  tendances  plutôt  germanophiles, 
font  imprimer  ici  qu'ils  ont  toujours  défendu  la 
Turquie  contre  la  France  et  l'Angleterre. 

A  Constantinople,  on  crée  des  banques  de  toutes 
nationalités  :  il  vient  de  s'ouvrir  récemment  trois 
nouvelles  banques  françaises,  une  banque  américaine, 
une  banque  russe,  une  banque  grecque,  et  deux  ban- 
ques italiennes.  Le  port  était  desservi  par  trois  com- 
pagnies de  navigation  française  (Messageries  Mari- 
times, Paquest,  et  Fraissinet)  :  il  y  en  a  trois  nou- 
velles. Les  Américains  ont  installé  d'énormes  dépôts 
de  pétrole  à  Beicos,  près  de  l'entrée  du  Bosphore. 
C'est  un  vertige  d'entreprises  nouvelles,  mais  que 
donnera  l'avenir  ? 

En  attendant,  la  vie  est  follement  chère.  Le  luxe 
est  extrême,  et  les  mœurs  relâchées.  Lçs  Russes  par 
dizaines  de  mille,  réfugiés  d'Odessa,  se  sont  installés 
a  Péra  ;  ils  ont  monté  des  restaurants,  des  cafés. 
Leurs  femmes  font  assaut  d'élégance,  et  quelques- 
unes  se  baignent  toutes  nues  aux  îles  des  Princes  ! 
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Nous  avons  le  plaisir  d'annoncer  à  nos  lec- 
teurs que  nous  nous  sommes  assuré  la  col- 
laboration régulière  de  M.  Edmond  Sée.  Le 
brillant  auteur  de  «  L'Indiscret  »  et  de  «  La 
Brebis  »,  le  critique  dramatique  dont  Vopi- 
nion  fait  autorité,  signera  désormais  à  i'Eu- 
rope  Nouvelle,  la  rubrique  :  Le  Théâtre.  Et 
voici  son  premier  article  : 

"Le  Théâtre 

Au  VaudevilUe:  «  L'Enfant  maître» 
de  M.  Henry  Marx. 

La  oomédie  nouvelle  de  M.  Henry  Marx  que 
vient  de  représenter  le  théâtre  du  Vaudeville  était 
fort  attendue.  L'auteur,  M.  Henri  Marx  n'est 
point,  en  effet,  un  de  ces  jeunes  qui  travaillent 
modestement,  secrètement  dans  l'ombre,  et  se 
fient  à  leur  seul  effort  pour  vaincre  les  innom- 
brables difficultés  d'une  carrière  à  la  vérité  assez 
difficile,  et  conquérir  la  renommée.  Non!  M.  Hen- 
ry Marx  sait  fort  bien  que  la  fortune,  de  nos 
jours  surtout,  sourit  aux  audacieux,  à  ceux  qui 
parlent  haut,  répandent  leurs  idées,  ont 
conscience  de  leur  valeur,  et  afficnent  clairement 
leur  résolution  de  faire  «  leur  trouée  »  par  n'im- 
porte quel  moyen,  et  de  préférence  en  «  s'affi- 
liant  »  le  plus  possible  (car  l'époque  ne  favorise 
que  ceux  qui  ne  combattent  point  isolément).  Or, 
AL  Marx  n'est  certes  pas  un  isolé,  il  fait  partie 
de  maints  groupements,  syndicats,  etc..  se  sou- 
cie non  seulement  d'art  mais  de  défense  sociale 
et  toute  une  jeunesse  l'a,  paraît-il,  élu  comme  le 
représentant  le  mieux  propre  à  défendre  ses  in- 
térêts. De  là  à  se  croire  un  chef  d'école  et  même 
un  maître,  il  n'y  a  qu'un  pas  et  l'auteur  de  la 
pièce  représentée  cette  semaine  au  Vaudeville 
semble  l'avoir  franchi  résolument.  Je  doute 
qu'un  Hugo,  à  la  veille  ûUernani,  ait  parlé  de 
lui,  de  ses  projets,  de  ses  intentions  novatrices 
et  révoluti^onnaires  avec  plus  d'autorité,  d'abon- 
dance que  ne  le  fit  M.  Henri  Marx,  dont  les  con- 
fessions, interviews,  manifestes,  etc.,  alimentè- 
rent durant  des  semaines  la  presse  parisienne  et 
ne  brillèrent  pas  toujours  par  la  clarté  ! 

Ce  n'est  point  non  plus  par  la  clarté  que  brille 
VEnfant  maître  et  la  plupart  des  critiques,  en 
dépit  d'une  évidente  bonne  volonté,  n'ont  pu  se 
mettre  d'accord  sur  les  tendances  philosophiques 
ou  le  fond  même  de  cette  déconcertante  comédie. 

Elle  prétendait  à  être  un  plaidoyer  en  faveur 
sinon  de  l'union  libre,  du  moins  du  mariage  li- 
bre (ce  sont  les  termes  employés  par  l'auteur) 
et  voici  l'histoire  que  cet  auteur  nous  conte  en 
trois  actes  tun.ultueux,  diffus  et  obscurs  !... 

Un  .savant,  Claude  Helliot,  dont  la  parole,  les 
théories  sont  fort  goûtées  de  toute  une  jeunesse 
intellectuelle,  mène  une  noble  existence  de  tra- 
vail entre  sa  femme  Edith  et  son  fils  Serge.  Dans 
cette  maison  pourtant,  chacun  vit  à  son  gré. 
Edith  s'occupe  de  bonnes  œuvres,  dirige  des  hô- 
pitaux, des  dispensaires;  Serge,  lui,  fait  la  fête, 
court  les  redoutes,  les  fumeries  d'opium,  etc., 


jusqu'au  jour  où,  se  reprenant,  il  revient  à  son 
père,  et  se  déclare  le  plus  fervent  de  ses  disciples, 
en  attendant  de  devenir  à  son  tour  un  novateur, 
'de  professer  dec-  idées  encore  plus  avancées  que 
celles  de  son  père.  Ces  trois  Helliot  vivraient 
donc  parfaitement  heureux  si,  après  vingt  an- 
nées, l'Amour,  le  cruel  amour  ne  soufflait  point 
sur  la  maison. 

Claude  et  son  fils  berge  s'éprennent  de  la 
môme  femme,  une  petite  étudiante  nommée 
Sylvette,  et  c'est  le  père  que  Sylvette  choisit. 
Alors  pour  ne  point  trop  souffrir  ou  pour  mieux 
souffrir  (car  Serge  proclame  la  beauté,  la  néces- 
sité de  la  Douleur  humaine  (?))  ce  dernier  s'é- 
loigne, part  en  voyage  avec  le  secrétaire  de  son 
père  Gérard  Dalleray.  Au  tour  de  Mme  Helliot  de 
souffrir!...  Oui,  car  elle  aime  ce  Dalleray  et  de- 
viendrait volontiers  sa  maîtresse,  tandis  qu'il 
semble  lui-môme  fort  disposé  à  devenir  l'amant 
de  sa  patronne  !  Et  pourtant  il  s'en  va,  accompa- 
gnant le  jeune  Serge,  dont  il  fut  le  conseiller 
et  le  professeur  amical... 

Au  second  acte  M.  et  Mme  Helliot  demeurés 
seuls  poursuivent  leur  destinée.  Entendez  que 
M.  Helliot,  le  philosophe,  prend  pour  maîtresse 
la  jeune  Sylvestre,  et  que  Mme  Helliot  continue 
farouchement  à  s'occuper  de  ses  bonnes  œuvres 
en  escomptant  le  retour  du  secrétaire  Gérard. 
Mais  il  revient,  et  avec  lui,  le  fils  de  la  maison. 
Dès  lors  il  faut  que  Mme  et  I\L  Helliot  convieur 
nent  d'un  modus  vivendi,  et  voilà  celui  que 
l'épouse  propose  :  Liberté,  liberté  et  franchise 
réciproque  :  »  Moi  j'aurai  Gérard,  qui  représente 
l'amour,  la  Passion,  loi  tu  conserveras  Sylvette 
et  nous  n'en  continuerons  pas  moins  à  demeurer 
ensemble  car  nous  sommes  de  grands  amis,  des 
associés  de  cœur  et  de  pensée  et  puisque  nous 
chérissons  également  notre  fils.  »  Hélas,  le  philo- 
sophe Helliot  n'a  point  une  dose  de  philosophie 
suffisante  pour  admettre  de  telles  propositions.  l\ 
se  révolte;  exige  que  sa  femme  le  quitte.  Lui  vi- 
vra de  son  côté,  avec  Sylveite,  probablement. 
Mais  non  !  Sylvette  sera  sacrifiée.  Lorsqu'il  con- 
naît l'amour  de  son  fils  pour  cette  enfant,  Helliot 
se  ressaisit  en  effet,  et  se  prépare  à  souffrir  puis- 
que son  fils  souffre,  et  que  le  petit  en  s'exilant  lui 
enseigna  :  »  la  religion,  la  fameuse  religion  de 
la  souffrance  ».  Hs  tombent  donc  dans  les  bras 
l'un  de  l'autre  et  le  maître  rejoignant  l'enfanl- 
maître  cessera  d'être  un  amant  pour  devenir  un 
père,  douloureusement.  Et  la  mère  ?  Eh  bien  la 
mère  reprendra  sa*  place  au  foyer.  Et  l'amant  ?  le 
secrétaire  !  Ah  le  secrétaire  je  ne  suis  pas,  je 
l'avoue,  bien  fixé  -sur  ses  futures  destinées.  Le 
garde-t-on  ?  Le  renvoie-t-on  ?  L'auteur  ne  nous  le 
dit  pas  de  façon  très  nette.  Après  une  scène  entre 
lui  et  le  bon  maître  qu'il  a  trompé,  il  semble  bien 
qu'il  doive  disparaître,  mais  d'un  autre  côté,  l'en- 
fant excuse  si  bien  la  faiblesse  maternelle  que, 
ma  foi,  il  est  fort  possible  que  le  secrétaire  ren- 
tre en  grâce,  ne  fut-ce  que  pour  permettre  au 
père  et  au  fils  de  mieux  communier  en  la  Dou- 
leur !... 

Telle  est  cette  pièce  dont  les  conclusions  de- 
meurent singulièrement  obscures. 
Hélas  !  il  n'y  a  pas  que  les  conclusions  qui  le 
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jâoienl  !  L'auteur  ne  semble  guère  maître  de  son 
isujet  et  les  personnages  qu'il  étudie  ne  nous 
Id'Onnent  que  trop  imparfaitement  les  raisons  qui 
Iles  poussent  à  agir  ou  à  penser  comme  ils  pen- 
(Sent  et  agissent.  (Leurs  actions,  leurs  paroles 
^«ont  d'une  incohérence  en  vérité  déconcertante. 
Il  est  impossible  de  les  suivre;  et  tout  chez  eux 
flous  apparaît  énigmatique,  inexplicable.  On  se 
demande  pourquoi  la  mère  seule  défend  une 
thèse  que  le  père  lui  (il  est  l'homme  pourtant,  et 
le  philosophe)  repousse  ;  pourquoi  après  s'êlre 
montré  si  épris  de  Sylvette,  il  l'abandonne  avec 
cette  brutale  facilité.  Elle-même,  à  quel  mobile 
obéit-elle  en  disparaissant  soudain  ? 

Ce  n'est  pas  tout  !  Si  l'enfant  chérit  son  père, 
comment  supporte-t-il  qu'il  se  sacrifie  pour  lui?... 
S'il  excuse  sa  mère,  pourquoi  le  précepteur  ne 
reprend-il  pas  ses  fonctions  ?  Mais  peut-être  après 
tout  les  reprend-il  ?  Ah  je  vous  jure  qu'il  n'est 
point  aisé  de  comprendre  les  intentions  d'un  au- 
teur qui,  au  fur  et  à  mesure  que  son  œuvre  pro- 
gresse, se  plaît  à  taire  sans  cesse  Vessentiel  pour 
développer  —  et  avec  quelle  tumultueuse  et  obs- 
cure faconde  —  des  théories  parfois  contradic- 
toires qu'il  met  dans  la  bouche  tantôt  de  l'un, 
tantôt  de  l'autre  de  ses  personnages,  au  lieu  de 
les  faire  vivre  humainement  !... 

Et  pourtant  VEniant-malire  qui  est  une  pièce 
manquée  il  ne  faut  pas  le  dissimuler  à  M.  Marx 
est  une  pièce  qui  contient  quelques  scènes  har- 
dies, quelques  indications  psychologiques  assez 
neuves,  et  j'espère  que  l'auteur  prendra  un  jour 
sa  revanche  I  Mais  la  soirée  de  la  générale  doit 
lui  servir  de  leçon  !  Et  je  gage  que  M.  Henry 
Marx  désormais  plus  prudent  et  plus  modeste 
proclamera  moins  haut  la  nouveauté  de  ses  idées 
et  ses  prétentions  à  rénover  l'art  dramatique  lors- 
qu'il aura  mieux  appris  son  métier  et  se  conten- 
tera de  faire  œuvre  d'artiste  c'est-à-dire  de  s'é- 
couter vivre  au  lieu  de  se  «  regarder  penser  !..  » 

Je  parlerai  la  semaine  prochaine  (car  on  ne 
•cous  annonce  aucune  pièce  nouvelle)  de  la  Re- 
prise des  Effrontés  à  la  Comédie  Française  et  de 
La  Mort  Enchainée  de  Maurice  Magre  que  je  n'ai 
pas  encore  vue,  et  dont  i!  ne  sera  point  trop  tard, 
je  pense,  pour  entretenir  mes  lecteurs  puisque 
cet  ouvrage  n'a  encore  été  affiché  que  trois  fois 
depuis  la  Première  ;  ce  qui,  du  reste,  peut  pa- 
raître assez  inexplicable  ! 

Edmond  Sée. 


La  Politique 


La  crise  présidentielle 

A  l'heure  où  nous  écrivons  cet  article,  la  crise 
n'est  pas  dénouée.  A  l'heure  où  il  paraîtra,  le 
résultat  sera  ccnnu.  Le  plus  sage  est  donc  de  nar- 
rer, sans  plus,  jour  par  jour  et  heure  par  heure, 
ce  qui  s'est  passé  dans  les  couloirs  et  en  dehors 
des  couloirs,  sans  commentaire  et  sans  pronostic. 

Un  ancien  ministre,  rentré  des  premiers  (c'est 
un  député  de  Paris)  disait  aux  trois  ou  quatre  in- 
terlocuteurs des  premiers  jours  —  rari  nantes  —  : 
<(  Ce  qui  m'enrage,  c'est  qu'ils  sont  quelque  part 
une  douzaine  de  débrouillards  qui,  au  coin  d'unf; 
quelconque  cheminée,  nous  fabriquent  une' com- 
binaison que  nous  n'aurons  qu'à  encaisser.  » 

Cependant,    les   journalistes   présents  affiiv 


maient  :  «  Millerand,  évidemment,  il  n'a  qu'un 
mot  à  dire.  Le  pays  le  réclame.  Mais  le  voudra-t- 
il  ?  » 

En  effet,  la  chance  de  M.  Millerand,  consé- 
quence logique  et  claire  des  derniers  événements 
apparaissait  certaine.  Trop  certaine.  «.  C'est  tou- 
jours le  contraire  de  ce  qui  doit  arriver  qui  ar- 
rive »,  remarquait  déjà  un  vieux  député,  malin  et 
sceptique,  et  qui  a  beaucoup  vécu,  et  qui  est  du 
pays  de  Montaigne.  D'autres  considéraient  que 
le  verdict  unanime  de  l'opinion  n'entraîne  pas 
toujours  le  sa:ffrage  des  assemblées,  et  ils  se 
rappelaient  l'aventure  récente  de  M.  Clemenceau 
—  qui  avait  déçu  tous  les  non  initiés.  Enfin, 
M.  Millerand  lui-môme  jouait  une  partie  dif- 
ficile :  se  faire  prier,  accepter,  triompher, 
dédaigneusement  et  de  manière  a  pouvoir  dicter 
ses  conditions,  au  lieu  de  s'en  voir  imposer, 
comme  d'habitude,  c'est  une  opération  qu'il  faut 
mener  rondement.  Huit  jours,  c'est  trop. 

Pourtant,  quand  il  n'y  avait  guère  dans  les  cou- 
loirs que  des  représentants  de  la  presse,  la  chance 
de  M.  Millerand,  candidat  unique,  n'était  pas 
douteuse.  On  affirme,  pour  la  forme,  qu'il  ne 
voulait  pas.  Puis  on  laissa  entendre  qu'il  céderait 
peut-être  au  désir  national  dicté  par  des  instan- 
ces aussi  unanimes  qu'irrésistibles.  Les  oppo- 
sants de  principe  semblaient  se  faire  une  raison. 
Nul  ne  doutait  de  l'acceptation,  de  l'investiture, 
et  du  succès  triomphal.  La  seule  question  dé- 
battue, pour  tuer  le  temps,  dans  les  embrasures 
des  fenêtres,  était  celle  de  savoir  si  Millerand 
avait  eu  sincèrement,  oui  ou  non,  l'intention  de 
refuser. 

Certains  avaient  dit  :  Millerand  acceptera. 
Briand  lui  forcera  la  main.  De  fait,  un  soir, 
Millerand  accepta.  Briand  lui  avait  forcé  la  main. 
On  se  réjouit  congrûment.  Mais  déjà,  devant  le 
scénario  bien  réglé,  un  député  humoriste  avait 
dit  :  «  J'aime  le  hasard,  mais  lorsqu'il  n'est  pas 
trop  conditionné.  »  Certains  firent  la  grimace. 

Des  députés  étaient  revenus. 

Dans  le  groupe,  on  déclarait  que  Millerand 
avait  de  la  chance,  car  à  dire  le  vrai,  son  ministère 
n'eut  pas  fait  long  feu,  et  on  lui  eût  réglé  son 
affaire  proprement,  dès  la  rentrée.  Ceci  rappelé  à 
l'attention  de  beaucoup  qu'il  n'y  avait  pas  que 
des  millerandistes,  dans  les  deux  assemblées. 

Ceux  qui  aiment  la  statistique  se  mirent  à 
compter  sur  leurs  doigts  et  à  faire  le  total  de  ceux 
qui  ne  souhaitaient  point  le  succès  de  M.  Mille- 
rand : 

D'abord,  des  gens  de  droite  et  modérés,  qui  ne 
pardonnaient,  ni  l'affaire  Steeg,  ni  certaines  mala- 
dresses sur  le  choix  du  personnel,  et  qu'influen- 
çaient certains  bruits  de  raprochement  avec 
l'état-major  caillautiste  et  de  nomination  à  un 
haut,  très  haut  poste  administratif,  du  sicaire  De- 
lann'ey.  Ces  gens  de  droite  et  du  centre  milleran- 
diste  pourtant,  répugnaient  simplement  un  peu  à 
jouer  éternellement  le  jeu  de  dupe,  et  à  être  les 
dindons  éternels  de  la  farce,  seul  rôle  que  leur 
concédaient,  méprisants,  les  professionnels  des 
affaires  parlementaires.  Avec  eux,  cela  eûT  pu 
s'arranger  :  c'était  l'affaire  d'une  entrevue.  Mais 
Millerand  n'est  pas  un  homme  qui  converse  :  il 
envoie  promener  les  gens  comme  rien.  Quand  on 
est  sur  un  navire  qui  a  le  vent  dans  les  voiles, 
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c'est  très  bien,  mais,  à  la  première  avarie,  on 
sent  je  ne  sais  quel  lest  oublié  qui  alourdit  le 
bateau  et  entrave  toute  la  manœuvre,  et  qu'il  est 
trop  tard  pour  jeter. 

En  second  lieu,  les  républicains  d'entente,  les 
«  républicains  »  au  sens  que  M.  Gaston  Doumer- 
gue,  avec  un  art  incomparable,  sait  donner  à  ce 
mot.  Millerand,  hostile  aux  socialistes  qui  se  fai- 
saient pourtant  une  raison,  et  aux  orateurs  blo- 
cards  que  n'arrêtait  point  l'union  sacrée,  mais 
qui  ne  cherchaient  qu'un  prétexte  pour  venir  à 
résipiscence  puisqu'il  n'y  avait  rien  a  faire,  mé- 
contenta les  républicains  en  parlant  imprudem- 
ment de  «  révision  »  et  reco'.a  contre  lui  l'union 
des  blocards,  flanqués,  en  renfort,  du  centre  sé- 
natorial, gardien  jaloux  de  la  Constitution,  et  de 
la  république  des  républicains. 

En  troisième  lieu,  les  clemencistes  ulcérés,  ;ps 
poincaristes  froissés,  et  quelques  ennemis  per- 
sonnels. Donc,  les  statisticiens  comptèrent  encore 
sur  leurs  doigts,  et  dirent  :  «  Hé  !  hé  ». 

Et  puis,  le  scénario  bien  réglé  ne  se  dérou- 
lait pas  comme  il  était  convenu.  Une  ovation  for- 
midable, grandiose,  devait,  à  la  séance  de  mardi, 
désigner  ^L  Millerand  comme  le  chef  acclamé 
d'un  cœur  uncnime  par  la  nation  en  délire.  Cette 
affaire  rata.  D'abord,  les  journaux,  parus  trop 
vite,  racontèrent  la  pièce  devant  que  les  chan- 
delles fussent  allumées,  et  cela  fit  mauvais  effet. 

Et  puis,  M.  Millerand  parla  de  sa  place,  sans 
monter  à  la  tribune,  et  il  ne  prononça  pas  le  mot 
de  République.  Bref,  on  l'applaudit,  sans  plus. 
Tandis  qu'on  fit  une  ovation  à  M.  Peret  qui  fai- 
sait un  émouvant  commentaire  du  message  pré- 
sidentiel et  que  le  Sénat  saluait  de  frénétiques  ac- 
clamations le  président  Bourgeois  qui  parlait 
d'un  indéfectible  attachement  à  la  Constitution, 
ce  qui  était  un  coup  droit  aux  «  révisionnistes  ». 


Dès  cinq  heures  du  soir,  l'unanimité  était 
rompue,  et  M.  Millerand  n'était  plus  l'homme  su- 
prême, unanimement  désigné,  qui  allait  triom- 
pher avec  condescendance,  et  gouverner  à  sou 
.gré,  du  plein  consentement  de  tous.  Il  n'était  pas 
décrié,  mais  il  était  discuté,  et  cela  changeait  la 
situation.  On  reparlait  d'un  congrès.  Les  millc- 
randistes  étaient  dans  l'aUernative,  ou  de  l'ac- 
cepter ou  d'en  courir  les  chances  qui  étaient  de 
ne  réunir  qu'un  chiffre  relativement  inférieur  à 
l'unanimité,  ou  de  le  refuser,  et  de  paraître  alors 
•craindre  le  verdict  du  Parlement.  Cependant,  le 
vote  formel  des  groupes  de  la  majorité  du  Sénat 
et  du  bloc  radical-socialiste  de  la  Chambre  im- 
posaient le  Congrès. 

Alors,  une  nouvelle  question  se  posa  :  Mille- 
.rand,  qui  voulait  bien  gouverner,  dans  un  régime 
révisé,  gouverner  de  haut,  arbitre  des  partis  dont 
il  eut  été  l'élu  unanime,  se  contenterait  d'une 
élection  discutée,  enlevée  à  la  force  du  poignet, 
satisfait  d'avoir  bonnement,  comme  tout  le 
monde,  la  majorité  sur  tel  ou  tel  concurrent  ? 

Ceci  amena  à  reparler  de  ces  concurrents.  Il  ne 
s'agissait  plus,  pour  les  adversaires  de  M.  Mille- 
rand —  j'entends  ceux,  dépités,  auxquels  il  ne 
•donnait  pas  satisfaction  pour  des  raisons  diver- 
ses, grossis  de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  ouvrir  la 
crise  ministérielle,  —  il  ne  s'agissait  pas  de  com- 
parses comme  Jonnart,  ou  de  président  de  «  go- 
che  »  comme  M.  Doumergue  ou  même  M.  Léon 
Bourgeois.  De  ceux-ci,  la  majorité  do  la  Chambre 
n'eut  pas  voulu.  Il  s'agissait  de  quelqu'un  qui  eut 


vraiment  des  chances.  On  pensa  à  M.  Leygues, 
qui  .se  récusait,  à  M.  Péret,  qui  sera  président 
juand  il  voudra  (mais  le  voudra-t-il  cette  fois-ci  ?), 
qui  a  si  merveilleusement  réussi,  à  l'usage,  dans 
toutes  les  hautes  fonctions  qui  lui  ont  été  dévo- 
lues, et  qui  avait  eu  la  prudence  d'éviter  toute 
signification  précise  de  parti  à  sa  candidature 
éventuelle  —  de  M.  de  Selves,  enfin,  qui,  modéré, 
mais  foncièrement,  sénatorialement  républicain, 
portait  un  grand  nom,  et  avait  joué  un  rôle  his- 
torique, sympathique  à  la  majorité. 

C'est  ainsi  qu'on  alla  au  Congrès  :  les  amis  de 
M.  Millerand  comptaient  bien  sur  la  division  des 
adversaires,  qui  combattaient  le  Président  pour 
des  raisons  diverses,  et  même  contradictoires. 
Mais  alors  se  reposait  la  question  :  en  admettant 
que  la  coalition  ne  réussit  pas,  et  n'adoptât  que 
l'abstention  pour  tactique,  M.  Millerand  voudrait- 
il  d'une  élection  ainsi  réduite  et  conditionnée  ? 

Cependant,  l'opposition,  cherchait  son  homme 
sans  le  trouver.  Toujours  dévoués,  les  modérés, 
qui  se  contentent  de  peu,  décidèrent  de  voter 
pour  M.  Millerand.  Les  candidatures  opposées 
revêtirent  l'allure  de  candidature  d'extrème- 
gauche,  non  par  Ja  personnalité  des  candidats, 
mais  par  le  caractère  qui  détermina  leur  choix. 
Aussi  bien  les  candidats  dont  il  s'agit  ne  furent 
point  des  candidats  :  disons  qu'on  se  servit  de 
leur  nom.  M.  Millerand  eut  donc  528  voix,  M.  Pé- 
ret 157,  dont,  dit-on  les  socialistes  et  M.  Bourgeois 
113.  Cent  soixante  parlementaires  environ  s'abs- 
tinrent. Il  fut  aisé  de  prévoir  que,  le  lendemain, 
le  chiffre  de  M.  Millerand  s'augmenterait  nota- 
blement, et  qu'il  serait  facilement  élu,  sans  doute 
sans  concurrent. 

Telle  était  la  situation,  au  matin  du  scrutin  de 
Versailles.  Election  assurée  de  M.  Millerand. 
Mais  élection  par  le  bloc  national  et  non  par 
l'unanimité  du  Parlement.  Et  surtout,  de  la  part 
même  des  votants  pour  confiance  conditionnée  et 
sous  réserves.  M.  Millerand,  d'ailleurs,  moins 
intransigeant  qu'on  ne  le  dit,  laissa  écrire  qu'on 
avait  outrepassé  sa  pensée,  en  ce  qui  concerne 
la  constitution.  C'est  la  Revision,  en  somme,  qui 
paie  les  frais  de  l'élection  qu'assurent  avec  un 
désintéressement  louable  la  droite  et  le  centre. 

MiDAS. 

"Les  'Lettres 


Un  roman  montmartrois  -  André  Salmon 

Les  écrivains,  les  poètes  qui  formaient  ce  pe- 
tit groupe  de  Montmartrois  dont  j'ai  parlé  ici 
dans  une  étude  sur  les  «  groupements  littérai- 
res »,  ne  furent  pas  ingrats  envers  la  Butte  oîi  ils 
eurent  asile  et  des  libertés  rares.  Chacun  à  sa 
façon  parla  du  maquis.  Montmartre  présente  des 
témoins  de  qualité;  ses  derniers  beaux  jours, 
avant  que  le  confort  moderne  eût  mordu  là- 
haut  de  ses  crocs  à  huit  étages,  ce  qui  acheva 
de  se  faire  aux  environs  de  1910,  sont  relatés 
dans  une  littérature  fidèle  et  bien  diverse.  Avant 
la  guerre  André  Warnod  s'était  déjà  fait  l'histo- 
riographe pittoresque  du  Yxeux  Montmartre.  Et, 
n'oublions  pas  que  Jésus  la  Caille,  cet  inquié- 
tant voyou  du  premier  et  meilleur  roman  de 
Francis  Carco,  était  citoyen  de  la  Place  Blanche. 


1400 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Les  hostilités  interrompirent  toute  production. 
Maintenant  Montmartre  est  bien  mort.  Malgré 
les  efforts  de  M.  Jules  Depaquit,  maire  de  la 
commune  libre  de  la  Butte,  la  fantaisie  n"a  plus 
là-haut  cette  santé  qui  allèche  l'imagination.  Or, 
il  semble  qu'avant  de  se  lancer  délibérément 
dans  les  voies  différentes  où  leurs  talents  s'affir- 
ment, les  jeunes  écrivains  qui  vécurent  autour 
du  Moulin  de  M.  Debray,  entendent  se  mettre  en 
règle  avec  leur  passé.  L'année  dernière  ils  se 
concertaient  pour  la  publication  cVHistoires 
montmartroises  on  chacun  apportait  ses  souve- 
nirs affectifs.  Roland  Dorgelès,  Pierre  Mac-Or- 
lan,  Delaw,  André  Warnod,  Francis  Garco,  G.  de 
Pawl'Owski,  André  Salmon,  Jeanne  Landre,  Poul- 
bot,  Maurice  Dekobra,  réunissaient  là  leui  s  signa- 
tures. Puis  ce  fut  :  Les  Veillées  du  Lapin  Agile 
où  les  mêmes  contribuèrent  avec  bien  d'autres. 

Il  appartenait  à  André  Salmon  de  donner  l'œu- 
vre la  plus  ccmplète,  la  plus  séduisante,  la  plus 
((  idoine  »,  sur  ce  temps  et  cette  vie  qu'on  ne 
connaîtra  plus  :  La  Nécircsse  du  Sacré-Cœur  (1). 


Son  livre  n'est  pas  à  proprement  dire  un 
roman.  Mais  une  suite  de  tableaux,  de  prome- 
nades. André  Salmon  tire  des  ficelles  de  marion- 
nettes avec  un  sourire  d'illusionniste,  et  ces  ma- 
rionnettes se  trouvent  soudain  campées  avec  une 
vie,  une  découpure  incroyables.  Médéric  Bou- 
thor  vient  au  premier  plan  de  ces  personnages 
dont  la  réalité,  comme  celle  de  tous  les  autres, 
a  passé  par  un  prisme  cérébral  spécial.  Médéric 
Bouthor  est  un  bon  géant  casanier  qui  flambe 
d'imaginations  aventureuses.  Il  rêve,  au  cœur  de 
la  Butte,  de  se  croire  en  quelque  île  du  tropique, 
et  s'installe  une  plantation,  une  véritable  plan- 
tation oîi  poussent  on  ne  sait  comment  sucre, 
poivre,  tabac,  une  plantation  où  il  a  sa  paillotte 
et  son  hamac. 

Il  faut  à  Médéric  une  esclave.  Il  la  trouve  en 
Cora,  la  Négresse  du  Sacré  Cœur,  dont  il  ne  sait 
s'il  l'aime  en  femme  ou  en  esclave.  Cora  chante 
des  chansons  françaises  d'une  voix  de  colibri  : 

Paôles  d'amour, 
Zoli  bouquet, 
Bouquet  pâiumé  pou  zôeillesl... 

Le  cœur  du  vieux  Planteur  est  pénétré. 

Autour  du  couple  évoluent  trois  amis  :  Flori- 
mond  Daubelle,  poète  ;  Sorgue,  peintre  ;  et  l'as- 
cète Septime  Febur,  écrivain  catholique  dont  le 
home  s'agrémente  d'inscriptions  hermétiques 
charbonnées  sur  les  murs,  telles  que  : 

Ne  jamais  aller  du  côté  de  Vaufiirard. 

Puis  Léontine,  cette  fillette  ingénue  et  profonde, 
touchant  au  vice  de  façon  à  troubler  toutes  les 
notions  de  morale.  Camille  Munier,  dit  Mumu, 
dit  le  Marlou  rose,  l'arsouille  Adonis,  la  tendre 
crapule,  le  monstre  charmant  qui  existe  pour  que 
les  femmes  puissent  avoir  des  raisons  de  se  dam- 
ner. 

Voilà  que  Alumu  s'est  fait  aimer  de  Léontine. 
Il  séduit  Cora  et  Marthe  Galland.  Léontine  se  sui- 
cide en  se  jetant  du  haut  de  la  palissade  dans  les 
anciennes  carrières.  Marthe  Galland,  plus  po- 
sée, fait  «  descendre  »  Mumu,  un  soir  louche  par 
un  maître  ès  art  du  surin.  Cora,  voici  sa  fin  :  le 
Planteur  trompé,  dont  le  tort  fut  de  ne  pas  con- 
naître Vlnvitation  au  Voyage,  où  tout  est  dans 


l'invitation,  le  Planteur  bafoué  convoque  ses  in- 
times à  une  petite  fête  à  prétentions  qu'il  intitule 
«  Abolition  de  l'esclavage  ».  Il  a  les  larmes  au 
cœur,  sa  poigne  est  solide;  Cora,  nue,  est  pro- 
jetée dans  le  ruisseau,  hors  de  la  Plantation,  la 
première  plantation  de  Montmartre  et  la  der- 
nière dont  le  pavillon  fut  amené  sui'  l'heure. 


L'impression  que  donne  presque  à  chaque  li- 
gne la  lecture  de  cet  ouvrage  est  celle  d'une 
facilité  infatigable.  La  fertilité  d'esprit  d'André 
Salmon  vagabonde  suivant  une  courbe  dont  on  se 
demande  où  elle  peut  mener,  et  qui  se  redresse 
soudain,  au  bon  moment,  d'un  tour  de  main.  Il 
n'y  a  point  un  fll  suivi.  Treize  chapitres  qui 
presque  se  suffiraient  à  eux-mêmes.  Une  multi- 
tude de  fils  qui  s'enchevêtrent.  L'ensemble  donne 
bien  l'impression  d'unité,  tisse,  par  une  marche 
progressive,  en  escadrons,  l'effet  voulu,  l'effet 
vivant,  d'une  jeunesse  touffue.  Chacun  des  cha- 
pitres est  plein  de  trouvailles,  d'expressions  pit- 
toresques et  justes;  la  phrase  court,  capricieuse 
et  pércini)toire,  piquée  d'observations  qui  té- 
moignent d'une  parfaite  instruction  des  milieux 
parisiens,  et  des  idées  qui  s'y  préparent. 


(1)  Ed.  de  la  Nouvelle  Revue  Française 


C'est  là  une  formule  bien  attrayante.  Il  est 
vrai  qu'elle  s'explitjue  en  premier  lieu  du  fait 
qu'André  Salmon  est  plutôt  un  nouvelliste  qu'un 
romancier;  il  compose  son  livre  d'une  suite  de 
nouvelles  d'une  seule  haleine.  Mais  n'est-elle  pas 
le  signe  d'une  transformation  en  cours  du  ro- 
man français  ?  Certain  genre  de  roman,  tel  que 
le  pratiquèrent  et  qu'en  abusèrent  les  réalistes  et 
les  psychologues  est  bien  mort.  Il  se  pourrait 
qu'il  cédât  le  champ  à  la  nouvelle.  Tout  au  moins 
à  des  œuvres,  nouvelle  ou  pas,  dont  la  marche 
ne  serait  pas  comme  le  déroulement  logique  du 
fil  d'une  seule  bobine.  Mais  comme  un  jeu  aux 
cordes  diverses,  une  orchestration.  L'harmonie 
remplaçant  la  mélodie. 

Les  théoriciens  du  simultanéisme  avaient  es- 
quissé les  règles  de  cette  tendance  nouvelle.  An- 
dré Salmon  en  donne  là  une  indication.  Du  reste 
les  meilleurs  chapitres  sont  ceux  précisément  où 
il  suit  cette  méthode.  Quand  il  a  créé  l'intrigue, 
qu'il  la  suit  (troisième  tiers  du  livre)  l'origina- 
lité diminue.  En  particulier  la  scène  du  repê- 
chage du  cadavre  de  Léontine  par  l'Allemand 
Karl  Darneting,  ne  déparerait  pas  un  grand  ro- 
man naturaliste  sur  les  mœurs  montmartroises. 

Ceci  nous  amène  à  un  autre  point.  La  Négresse 
du  Sacré-Cœur  témoigne  de  la  vive  faculté  d'as- 
similation de  son  auteur.  André  Salmon  est  in- 
fluencé très  directement  par  ses  lectures,  ses 
compagnonnages.  Il  prend  ici,  ailleurs. 

Ce  n'est  aucunement  un  reproche  que  je  for- 
mule ici.  D'abord,  parce  qu'entre  écrivains  d'une 
même  génération  des  dates  seraient  tout  de  suite 
à  discuter.  Ensuite  parce  que  la  priorité  des  in- 
fluences n'a  pas  la  moindre  importance.  Il  est  es- 
sentiel que  les  influences  s'exercent.  Ceux  qui 
ont  le  plus  de  talent  en  profiteront  le  plus,  et 
voilà  tout.  —  Enfin  parce  que  l'originalité  d'An- 
dré Salmon  est  justement  dans  la  singulière  viva- 
cité avec  laquelle  il  a  su  accumuler  tant  de  cu- 
riosités, tant  de  «  monstres  »,  pour  reprendre  le 
mot-titre  d'un  de  ses  ouvrages,  et  dans  la  plai- 
sante,   l'assurée,  et  parfois    l'émouvante  façon 

dont  il  les  débite.  .  . 

Dominique  BRAf^-A. 
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"Les  Jîrts  appliqués 

Un  concours  d'affiches 

Le  rôle  joué  par  l'affiche  illustrée  dans  l'émis- 
sion des  différents  emprunts  nationaux  et  les 
critiques  dont  la  piteuse  imagerie  du  dernier  a 
été  l'objet,  ont  mis  la  question  à  l'ordre  du  jour. 
Nous  avons  un  salon  de  la  publicité  patronné  par 
iVo5  Loisirs  et  les  Echos,  puis  une  rétrospe'^ti/t; 
de  l'affiche  piésentée  à  Beauvais  par  Jean  Ajil- 
bert  et  H. -G.  Ibels.  La  Galerie  Devambez,  enfin, 
vient  d'organiser  un  concours,  généreusement 
doté,  permettant  à  tous,  même  aux  inconnus  de 
se  manifester  en  vue  de  l'affichage  du  prochain 
emprunt  par  les  banques  et  les  sociétés  de  cré- 
dit. 

Avouons-le,  les  résultats  n'ont  pas  répondu  à 
ce  qu'on  était  en  droit  d'attendre  de  cette  ini- 
tiative généreuse. 

Certes  le  thème  imposé  aux  concurrents  par 
la  détresse  du  Trésor  public  («  Souscrivez  à  l'em- 
prunt 1  »)  n'était  pas  de  nature  h  faciliter  l'ins- 
piration. Il  ressemblait  aux  programmes  distri- 
bués par  l'Académie  des  Beaux-.\rts  pour  ses 
concours,  ou  à  ces  énigmes  que  les  fées  malfai- 
santes de  contes  populaires  donnent  à  résoudre 
à  leurs  victimes.  L'affiche  de  publicité  repose  en 
général  sur  des  données  plus  positives.  En  figu- 
rant aux  yeux  du  passant  la  satisfaction  d'une 
personne  qui  consomme  un  produit,  visite  un 
site,  use  d'un  moyen  de  locomoUon,  elle  espèro 
suggérer  indirectement  le  désir  de  l'imiter.  L'être 
humain  agissant  d'une  certaine  façon  sur  la  sur- 
face de  l'image  incite  à  la  reproduction  de  l'acte, 
comme  le  gamin  en  levant  la  tète  dans  la  rue  la 
fait  lever  à  ceux  qui  l'entourent.  Mais  je  vou- 
drais savoir  par  quel  moyen  on  peut  exprimer 
la  satisfaction  du  souscripteur  qui  vient  de  vider 
son  portefeuille  au  guichet  d'une  banque  ? 

L'attrait  du  gain  démesuré  écarté  —  car  le  très 
légitime  intérêt  alloué  à  l'emprunt  ne  diffère  pas 
de  celui  des  émissions  non  officielles  —  reste 
pour  l'affichiste  à  faire  appel  au  patriotisme  df>nl 
il  est  possible  de  tirer  de  puissants  effets.  Mais 
les  Allemands  ne  sont  plus  à  Noyon.  La  France 
ne  s'absorbe  plus  dans  cette  pensée  unique  : 
(I  Vaincre  ou  mourir  ».  La  majorité  de  nos  con- 
citoyens veut  vivre  et  vivre  le  plus  agréablement 
possible.  11  faut  une  robuste  confiance  dans  la 
puissance  de  la  suggestion  par  l'image  pour 
croire  qu'aucune  illustration,  s'il  ne  s'y  joint  des 
sentiments  d'intérêt  personnel,  sera  capable  de 
les  faire  courir  à  la  banque  porter  les  beaux  bil- 
lets qui  représentent  deè  semaines  de  grande  vie 
à  Deauville,  le  prix  d'une  toilette  ou  d'un  bijou. 

L'affichage  des  emprunts  de  guerre,  j'en  con- 
viens, compte  une  demi-douzaine  de  chefs-d'œu- 
vre. Abel  Faivre,  pour  sa  part,  peut  en  revendi- 
quer trois  :  l'or  français  vainqueur  du  soldat 
allemand,  l'inoubliable  poilu  clamant  :  «  On  les 
aura  »  !  et  la  prophétique  vision  du  Kaiser,  ployé 
dans  son  manteau  de  hussard  de  la  mort  et 
fuyant  sous  la  rafale  oii  claquent  victoriQusement 
les  drapeaux  alliés.  Je  les  égale,  pour  ma  part, 
aux  plus  émouvantes  visions  d'art  des  années  ter- 
ribles. En  toute  conscience  on  peut  y  reconnaître 
un  facteur  important  du  succès  des  emprunts. 
Mais  disons-le  bien  vite.  Il  s'agissait  non  seule- 
ment des  œuvres  d'un  maître,  mais  encore  du 
premier  emp^.oi  de  la  publicité  artistique  à  une 
émission    financière.    C'est  l'annoncier,  —  en 


l'espèce  M.  Weil-Devambez  —  qui  en  avait  eu 
J'idée. 

La  publicité,  en  effet,  vit  de  surprise.  La  ré- 
clame est  inefficace  lorsqu'elle  ne  frappe  plus 
par  son  ingéniosité  et  sa  nouveauté.  L'affiche  il- 
lustrée s'est  usée  au  dernier  emprunt.  D'où  vint 
la  vogue  des  Ghéret,  des  Mucha,  des  Hugo 
d'Alési,  dont  nous  apercevons  aujourd'hui ,  le 
convenu  de  l'exécution  vraiment  trop  facilfe  ? 
De  l'inattendu  d'une  belle  tache  décorative  sur 
un  mur  où  nos  yeux  s'attendaient  à  renoontrer 
des  lettres  moroses  ou  de  funèbres  placards  de 
noir.  Mais  depuis  trente  ans  et  plus  nous  som- 
mes blasés  sur  cet  agrément.  Il  faut  quelque 
chose  de  plus  pour  captiver  notre  attention. 

On  nous  a  leurrés  avec  cette  fausse  idée  que 
les  murs  devaient  être  le  «  salon  du  pauvre  ». 
Les  artistes  en  ont  profité  pour  laisser  à  leur 
talent  la  bride  sur  le  cou,  et  pour  faire  des  ta- 
bleaux quand  on  leur  demandait  des  affiches.  Ré- 
sultat aussi  fâcheux  pour  l'annonceur  que  pour 
le  peintre,  car  tout  objet  qui  ne  répond  pas  à 
son  emploi  ne  saurait  être  beau  et  un  tableau  ne 
saurait  tenir  lieu  d'une  affiche.  Abel  Faivre  est 
une  exception.  On  ne  s'improvise  pas  affichiste. 
Si  je  voulais  donner  l'exemple  du  parfait  ar- 
tiste en  ce  genre,  je  prendrais  Leonetto  Cap- 
piello,  dont  les  figures  aériennes,  dansantes,  dé- 
tachées du  fond,  s'imposent  avec  la  hantise  de 
l'idée  fixe.  Dans  toutes  ses  compositions  il  met 
une  idée.  C'est  l'homme  dont  la  verve  se  renou- 
velle sans  cesse.  Dans  ses  moindres  traits  de 
plume,  dans  ses  croquis,  dans  ses  projets,  dans 
ses  délassements,  il  a  de  quoi  inspirer  toute  une 
école,  et  souvent  avec  bonheur,  comme  nous  le 
voyons  pour  la  jeune  renommée  de  M.  Jean 
d'Ylen,  qui  fait  quelque  bruit  dans  le  monde  des 
annonceurs. 

En  somme,  !e  nombre  des  peintres  est  infini  et 
celui  des  véritables  affichistes  infime.  M.  Mau- 
rice Denis,  dont  cependant  l'affiche  dr  la  Lé- 
gende de  sailli  Christophe  n'est  pas  a  l'abri  de 
toute  critique,  a  résumé  excellemment  les  con- 
ditions du  genre  :  «  Il  faut  avant  tout  qu'une  af- 
fiche soit  lisible  et  qu'au  premier  coup  d'œil  son 
langage  soit  clair.  L'important  est  de  trouver  une 
silhouette  expressive  ».  A  son  tour  Leonetto  Gap- 
piello  a  exprimé  la  même  idée  à  mon  confrère 
Guillaume  Jeanneau  en  termes  plus  nets  encore  : 
«  La  valeur  de  l'affiche  réside  entièrement  dans 
la  forme  de  l'arabesque.  C'est  elle  qui  attire,  qui 
retient,  qui  subsiste.  La  couleur  est  secondaire.  » 

Dans  le  renouvellement  angoissant  de  la  so- 
ciété qui  s'opère  sous  nos  yeux,  le  producteur 
seul  échappe  à  la  crainte  d'être  évincé.  Cappiello 
est  un  noble  exemple  de  l'art  appliqué  à  une  fin 
utile.  Chaque  année,  dans  les  quatre  salons  et  les 
■expositions  incessamment  renouvelées  d'une 
centaine  de  galeries  particulières,  défilent,  j'ima- 
gine, cent  mille  tableaux  uniquement  destinés  à 
donner  une  satisfaction  esthétique  et  sans  but  à 
nos  contemporains.  Même  en  chargeant  des  pa- 
quebots entiers  de  peinture  fraîche  pour  l'Amé- 
rique, il  faut  supposer  un  appétit  d'art  formida- 
ble à  nos  nouvelles  classes  supérieures  pour  les 
croire  capables  d'absorber  toute  la  couleur  qui 
restera  sur  le  marché.  Ne  pourrait-on  distraire  un 
peu  de  ce  talent  perdu  —  Chimera  bombinans 
in  vacuum  —  pour  l'appliquer  à  l'industrie  des 
tapisseries,  des  tissus  ou  de  l'affiche  ? 

Henri  Clouzot. 
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L'Opinion  à  travers  le  Monde 


"En  Trance 


La  Conférence  de  Bruxelles  et  le  problème  des 
Réparations.  —  Genève  est^il  ajourné  ou 
enterré  ? 

L'attention  publique  en  France  a  été  cette  der- 
nière semaine  toute  à  la  fièvre  des  élections  pré- 
sidentielles et  s'est  passionnée  pour  savoir  qui 
serait  candidit  à  l'Elysée  et  quel  nom  sortirait 
des  urnes  de  Versailles.  Elle  s  est  donc  quelque 
peu  distraite  des  événements  extérieurs  et  c'est 
sans  insister  qu'il  est  fait  mention  dans  la  presse 
de  ces  tout  derniers  jours  que  vingt-neuf  Etats, 
invités  par  la  Société  des  Nations,  ont  donné 
mandat  à  leurs  délégués  de  se  réunir  à  Bruxelles 
le  25  septembre  pour  y  traiter  de  l'angoissant 
problème  de  la  crise  financière  internationale. 

Bien  que  dépourvues  de  tout  caractère  impératif 
ces  délibérations  ne  manqueront  pas  d'un  puis- 
sant intérêt  et  vont  sans  doute,  tout  en  projetant 
une  vive  lumière  sur  le  bilan  économique  et 
financier  de  chacun  des  pays  représentés,  dévoi- 
ler les  tendances  ou  les  penchants  secrets  de 
ceux  que  la  Société  des  Nations  a  chargés  de  sug- 
gérer des  remèdes  aux  maux  dont  souffrent  en- 
core les  peuples.  Mais  la  Conférence  de  Bruxelles, 
du  fait  que  son  objet  essentiel  ;  la  mobilisation  de 
la  dette  allemande  sur  le  marché  international,  ne 
peut  y  être  envisagé,  a  perdu  pour  la  France 
tout  au  moins  la  majeure  partie  de  son  intérêt. 

On  se  souvient  en  effet  qu'il  avait  été  décidé 
à  Spa  que  les  grandes  Puissances,  y  compris 
l'Allemagne,  fixeraient  à  Genève,  dans  une  Con- 
férence dont  la  date  ne  fut  point  donnée,  le 
quantum  de  la  dette  allemande.  A  Bruxelles, 
on  devait  seulement  étudier  les  moyens  les  plus 
pratiques  et  les  plus  sûrs  de  tirer  parti  de  la 
somme  ainsi  fixée. 

L'accueil  fait  par  les  Chambres  françaises  à 
M.  Millerand,  retour  de  Spa  oîi  il  fut  obligé,  pour 
réaliser  les  accords  de  Versailles  sur  de  chai'bon, 
à  des  concessions  qui  parurent  une  atteinte  à  nos 
droits  essentiels  ;  l'objurgation  pathétique  de  M. 
Ribot  :  ((  Monsieur  le  Président,  n'allez  pas  à  Ge- 
nève !  »  ont  amené  M.  Millerand  à  changer  radi- 
calement son  point  de  vue  sur  le  problème  des 
Réparations.  11  semble  aujourd'hui  —  sans  qu'on 
en  soit  tout  à  fait  sûr  —  ((  Rien  n'a  été  dit  pour 
éclaircir  cette  affaire  >>,  écrit  en  effet  Pertinax  — 
que  nous  n'irons  pas  à  Genève,  tout  au  moins 
dans  les  conditions  prévues  par  les  accords  de 
Spa. 

Pour  M.  Tardieu,  c'est  chose  qui  paraît  ac- 
quise. 

'(  On  commence,  écril-i,l  dams  Y  Illustra  L'on  du  18 
septembre,  à  dire  que  la  Conférence  de  Genève  ne  se 
réunira  pas.  Si  elle  avait  eu  lieu,  et  qu'oH'  y  eût  con- 
voqué FADemfigne,  celle-ci,  en  s'y  présentent  n'aurait 
j)as  manqué  de  déclarer  qu'elle  ne  peut  rien  payer.  » 

L'opinion  de  M.  Barthou  est  connue.  C'est  le 
même  son  de  cloche.  Pour  lui,  nous  l'avons  si- 
gnalé, le  meilleur  résultat  de  l'entrevue  d'Aix, 
t'est  que  Genève  est  enterré  et  «  que  la  France 
le  prendra  pas  le  deuil  .» 


Et  M.  Poincaré  écrit  dans  le  Matin  du  20  sep- 
tembre : 

i<  Nous  n'irons  donc  pas  à  Genève.  La  raison  finit 
par  avoir  raison.  L'expérience  de  Spa  nou^s  suffit.  » 

Et  plus  loin,  c'est  toute  la  procédure  jusqu'ici 
employée  à  partir  de  San  Remo  —  forfait,  mode 
de  paiement,  etc.  qu'il  remet  en  question  pour 
affirmer  que  dans  l'espèce,  la  vraie,  la  seule  po- 
litique est  celle  du  Traité  de  Versailles. 

((  C'est  la  Commission  des  Réparations,  écrit-il,  qui 
est  chargée  de  fixer  la  créance.  Mais,  bien  entendu, 
pour  accomplir  cette  pajrtie  de  sa  tache,  elle  doit  le- 
cevoir  des  gouvernements  intéressés  des  évaUiali(nis 
aussi  détaillées  et  aussi  exactes  que  possible.  Elle  les 
contrôle,  se  fait  sa  propre  opinion,  arrête  le  chiffre  et 
le  moment  venu,  dit  à  l'Allemagne  :  <(  Voici  'a  somme- 
dont  je  vous  déclare  débitrice.  »  La  capacité  de  paie- 
ment de  la  nation  débitrice  n'a  rien  à  voir  avec  la  liva- 
tion  de  la  dette. 

i<  La  Commission  des  Réparations  a  ensuite  in  se- 
cond rûle  c\  jouer.  Elle  a  mandat  d'échelonner  les  rtaîes 
de  paiement,.  Elle  apprécie  aJors  souverainement  par 
des  vérifications  périodiques  la  capacité  de  payement 
de  r.Mlemagne.  » 

Tout  cela  est  bel  et  bon.  Nous  revenons  un  an 
on  arrière,  et  c'est  toute  notre  politique  avec  l'Al- 
lemagne et  nos  alliés  qui  est  remise  en  question. 

D'ailleurs  il  n'est  pas  sûr  que  M.  Millerand  ou 
son  successeur  aux  Affaires  Etrangères  adopte 
un  pareil  point  de  vue.  Comme  nous  ne  savons 
rien  de  précis  sur  leui-s  intentions,  l'opinion  en 
est  réduite  à  les  oonjecturer  et  à  penser  que  la 
politique  française  adoptera  le  point  de  vue  de 
M.  Delacroix,  président  du  Conseil  belge  :  La 
Commission  des  Réparations  siégerait  à  Paris  et 
entendrait  les  délégués  allemands.  Elle  établirait 
ainsi  un  certain  nombre  de  propositions  sur  les- 
quelles statueraient,  en  dernier  ressort,  le  15  oc- 
tobre, à  Genève  les  chefs  de  gouvernements  al- 
liés qui  décideraient  eux-mêmes  et,  sur  place,  si 
les  Allemnnds  peuvent  être  ap|)olés  à  prendre 
part  à  la  Conférence. 

Ajoutons  que  la  presse  dite  «  bourgeoise  »  pa- 
raît donner  son  assentiment  : 

it  h  cette  procédure  qui  n'est  pas  sans  danger  sans 
doute,  mais  qui  est  infiniment  moins  périlleuse  à  coup 
sûr  que  la  Conférence  (de  Genève)  primitivement  en- 
visagée. » 

La  presse  de  gauche,  tout  occupée  à  s'entredé- 
chirer  à  propos  des  neuf  commandements  de 
Lénine  et  des  exclusions  du  Parti,  n'a  pas  encore 
pris  position.  D'ailleurs  la  Conférence  de  Bruxel- 
les va  nécessairement  soulever  le  problème  des 
Réparations  et  obliger  toutes  les  opinions  à  se 
faire  jour  on  France,  après  la  trêve  de  l'Elysée. 
Comme  le  fait,  en  effet,  remarquer  Vlnlormation 
dans  son  bulletin  du  22  septembre  : 

((  L'examefli  des  questions  techniques  auquel  on  va 
procéder  à  Bruxelles,  et  auquel  prendront  part,  pour 
la  première  fois,  les  délégués  allemands,  conduira, 
par  une  pente  naturelle,  la  Conférence  à  considérer 
le  problème  des  Réparafians. 

((  La  Conférence  de  Genève,  officiellement  du  moins, 
n'a  été  ai\'ajourinée,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'un  jour 
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viendra,  proche  ou  lointain,  où  les  gouvernemeints  al- 
liés et  allemaiwis  seront  saisis  des  propositions  que 
les  financiers  auront  élaborées  à  Bruxelles.  >i 


La  place  nous  manque  aujourd'hui  pour  parler 
de  la  «  Petite  Entente  »  dont  les  buts  déjà  exposés 
par  M.  Benès  dans  son  remarquable  discours  de 
Prague  que  nous  avons  donné  intégralement 
dans  notre  deinier  numéro,  sont  affirmés  de  nou- 
veau dans  la  déclaration  qu'il  a  laite  à  l'envoyé 
spécial  du  Petit  Parisien  (20  septembre).  C'est  de 
la  grande  politique  de  reoonstruction  «  basée  sur 
la  nécessité  absolue  de  la  Paix  et  de  l'organisa- 
tion en  Europe  Centrale.  »  La  France  après  une 
sorte  de  faux  départ  qui  nous  donnait  l'air  de 
«  vouloir  jouer  tous  les  chevaux  en  Europe  Cen- 
trale »  a  compris  toute  la  force  latente  que  re- 
présente ce  nouveau  système  politique, 

<<  né  de  la  politiqoje  de  la  Grande  Entente  qui,  ayant 
avec  nous,  dit  M.  Benès,  détniit  rAutriche-Hongrie  en 
1918,  a  tacitement  cherché  depuis  à  remplacer  l'orga- 
nisation que  représentait  l'Empire  par  un  système  po- 
Htique  nouveau,  assurant  au  jeunes  Etats  les  avanta- 
ges de  l'amciee  régime  sans  ses  inconvénients.  » 

En  Angleterre 


Les  rapports  franco-anglais.  —   La   crise  des 
mines.  —  Les  subsides  bolchevistes. 

L'édition  hebdomadaire  du  Manchester  Guar- 
dian (17  septembre)  regrette  encore  que  la  confé- 
rence financière  de  Genève  (oîi  l'on  aurait  discuté 
avec  les  Allemands  les  réparations)  n'ait  pas 
précédé  la  conférence  financière  de  Bruxelles  or- 
ganisée par  la  Société  des  Nations  :  on  s'entèie 
à  ne  pas  fixer  à  l'Allemagne  le  montant  de  ce 
qu'elle  devra  payer. 

<(  La  Commission  des  Béparations  n"a  pas  besoin 
de  publier  ses  décisions  avant  mai  1921  :  ainsi,  pen- 
dant neuf  mois  encore,  l'Allemagne  demeurera  dans 
une  incertitude  qui  la  paralyse. 

La  politique  actuelle  du  gouvernement  français 
consiste  à  einpêctier  aussi  longtemps  et  aussi  cotn- 
plàlement  que  possible,  le  rétablissement  économique 
de  l'Allemagne,  de  peur  que  ceci  n'implique  son  ré- 
tablissement politique.  Mais  rAllemagne  ne  peut  ôlrc 
détruite... 

On  ne  fera  que  la  désespérer  et  la  jeter  dans  les 
bras  de  la  réaction  ou  de  la  révolution.  Telle  n'est 
pas  la  politique  anglaise.  Espérons  qu'en  toute  ami- 
tié, et  aussi  en  toute  fermeté  le  gouvernement  ira  son 
chemin...  » 

Autrement  dit,  Lloyd  George  opposera  une  po- 
litique de  conciliation  à  celle  du  cabinet  français 
qui  exige  une  stricte  application  du  traité. 

C'est  toujours  la  question  en  suspens  :  Keynes 
ou  pas  de  Keynes  ? 

D'après  le  Times  (18  septembre)  on  peut  ré- 
sumer les  étapes  nouvelles  de  la  crise  des  mines 
de  la  manière  suivante  :  les  leaders  ont  lais-é 
tomber  la  première  de  leurs  revendicatu.us,  qui 
était  liée,  on  s'en  souvient  «  indissoluhl^r.ient  » 
à  la  seconde.  Les  mineurs  ne  demandent  donc 
plus  que  le  prix  de  la  tonne  de  charbon  sijU  ré- 
duit de  14  sh.  2,  mais  ils  tiennent,  avec  d'autant 
plus  d'insistance,  à  ce  que  le  Gouvernement  leur 
accorde  immédiatement  les  augmenlatio.'S  de 
salaires  réclamées.  Dans  ce  cas  ils  se  orolarent 
prêts  à  discuter  avec  un  comité  compétent  la  di- 
minution de  la  production. 


((  Les  mineurs,  écrit  le  Times,  veulent  une  augmen- 
tation de  salaires.  Ils  aborderont  seulement  emsuite 
la  question  de  la  production.  Le  gouvernement,  iur, 
veut  faire  correspondre  l'augmentation  au  rende- 
ment. » 

Tout  l'avenir  de  l'industrie  anglaise  (et  pas 
seulement  de  l'industrie  minière)  dépend  de  cet 
équilibre.  Le  public  se  rend  compte  que  les  pro- 
priétaires des  mines  ont  vu  leurs  profits  stricte- 
ment limités,  tandis  que  les  mineurs  obtenaient 
des  salaires  de  plus  en  plus  élevés  et  que  —  pari 
passu  —  la  production  diminuait.  Le  Times 
donne,  en  caractères  gras,  des  statistiques  à  l'ap- 
pui de  ces  assertions. 

Le  Daily  News  (18  septembre),  qui  redoute  la 
grève,  plaide  cependant  la  cause  des  mineurs  : 
leurs  représentants,  Smillie  et  Hodges,  ont  été 
conciliants.  Que  pourront-ils  dire  à  leurs  hom- 
mes :  il  ont  donné  quelque  chose  au  Board  of 
Trade,  mais  n'en  ont  rien  reçu. 

Si  encore  le  gouvernement  voulait  étudier  le 
«  contrôle  »,  et  tout  le  processus  de  production, 
on  pourrait  trouver  un  terrain  d'entente.  Mais 
s'il  ne  le  veut  pas,  la  grève  sera  inéluctable. 

La  presse  qui  avait  été  très  optimiste  au  dé- 
but de  la  dernière  semaine,  redevient  pessimiste. 
Pourtant  la  Westminster  Gazette  (18  septembre) 
ne  croit  pas  «  en  dépit  de  Vattitude  obstinée  de 
Smillie  »,  que  les  deux  parties  soient  éloignées 
d'un  accord.  Le  journal  libéral  souhaite  que  la 
question  de  la  nationalisation  soit  étudiée  ulté- 
rieurement, et  conclut  : 

<(  Que  les  hommes  travaillent  pour  l'Etat  ou  pour 
des  patrons  privés,  les  principes  d'un  bon  règlement 
des  salaires  demeurent  ies  mêmes...  Ces  principes 
semblent  devoir  être  :  1»  Un  minimum  garanti  qui 
assure  aux  travailleurs  une  vie  convenable  ;  2°  un 
surplus  variable  suivant  le  rendement  de  l'individu 
salarié  ;  3°  un  bonus  qui  corresponde  aux  résultats  de 
l'entreprise.  » 

Tandis  que  la  crise  des  mines  évolue  lentement 
et  difficilement,  les  bolcheviks  anglais  —  c'est 
ainsi  que  sont  désignés  les  lecteurs  et  la  rédac- 
tion du  Daily  Herald  par  la  Morning  Post  —  ont 
été  gravement  compromis.  Le  gouvernement  a 
publié  en  effet  (cf  Daily  Chronicle,  16  septembre) 
un  communiqué  officiel  établissant  que  les 
75.000  livres  que  le  Daily  Herald  proposait  à  ses 
lecteurs  d'accepter  de  Moscou  pour  rétablir  ses 
finances  embarrassées,  provenaient  de  la  vente 
à  Londres  de  bijoux  russes  :  les  fonds  sont  entre 
les  mains  d'un  des  directeurs,  M.  Francis  Mey- 
nell  et  du  fils  de  Lansbury,  autre  directeur. 

La  Morning  Post  exulte  :  elle  cite  le  Manches- 
ter Guardian,  qui  —  lui-même  —  n'admet  pas 
qu'un  journal  anglais  reçoive  des  subsides  de 
l'étranger  ! 

Le  Daily  Herald  se  défend,  mal  ;  son  directeur 
Meynell,  qui  avait  touché  l'argent,  démissionne. 
Les  administrateurs  du  Herald  protestent  de  leur 
innocence.  L'un  d'eux,  M.  Bevin,  ciui  représente 
les  trade-unions  au  conseil  du  journal  écrit  à 
Lloyd  George.  Celui-ci  répond  une  lettre  acca- 
blante. Le  Herald  ne  sort  pas  grandi  de  toute  l'af- 
faire ! 

L'Observer  (19  septembre)  est  satisfait  que  les 
révélations  sensationnelles  des  bijoux  n'entra- 
vent pas  les  relations  commerciales  avec  la  Rus- 
sie. On  sait  que  Krassine  reste  à  Londres  nonobs- 
tant le  départ  de  Kameneff  et  qu'il  a  même  con- 
clu des  marchés  importants  (près  de  2  millions 
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de  livres  en  draps  et  machines)  avec  des  indus- 
tries du  Yorksliire. 

L'accord  commercial  entre  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie,  la  J3elgique  et  le  Japon,  d'une  part,  et  là 
Russie  d'autre  part,  semble  à  la  veille  d'être 
conclu. 

«  La  France  demeure  définitivement  en  dehors  de 
ces  négociations.  Paris  joue  cavalier  seul.  » 

Cette  constatation  du  correspondant  diploma- 
tique de  rObserver  nous  ramène  aux  difficultés 
franco-anglaises. 

En  Italie 

Après  l'Entrevue  d'Aix  Ies  Bains.  —  Le  contrôle 
ouvrier  sur  les  usines. 

^  La  presse  italienne  s'est  montrée  aussi  sobre 
de  commentaires  après  qu'avant  l'entrevue  d'Aix- 
les-Bains.  Chaque  journal  a  consacré  un  édito- 
rial plus  ou  nioms  long  à  la  rencontre  de  M.  Mil- 
Jerund  et  de  AI.  Giolilli  et  n'en  a  plus  reparlé. 
Pour  qui  connaît  la  prolixité  de  la  presse  tran- 
salpine, il  y  a  là  une  indication  à  souligner  — 
sans  oublier  toutefois  que  la  crise  sociale  que 
traverse  l'Italie  et  qui  accapare  l'attention  pu- 
blique y  est  aussi  pour  quelque  chose. 

En  gros,  avec  des  nuances,  l'ensemble  des 
journaux  constate  qu'on  a  fait  à  Aix-les-Bains 
tout  ce  qu'on  pouvait  raisonnablement  y  faire. 
Il  était  impossible  d'arriver  à  des  résultats  con- 
crets, on  n'y  est  donc  pas  arrivé.  Mais  on  a  dé- 
barrassé le  présent  de  tout  ce  qui  l'obscurcissait 
et  on  a  laissé  intact  l'avenir. 

Cet  avenir,  deux  seuls  journaux  le  souhaitent 
nettement  cordial  et  intime  :  la  Tribuna  dans  un 
éditorial  et  la  Gazzetta  del  Popolo  sous  la  signa- 
ture du  député  Giuseppe  Bevione. 

Toutes  les  autres  feuilles  se  réservent.  Le  Car- 
rière délia  Sera  se  borne  à  un  examen  d'une 
froide  logique  du  communiqué  :  la  question 
adriatique  n'a  pas  fait  un  pas  en  avant,  remar- 
que-t-il  ;  la  question  des  rapports  de  l'Entente 
et  de  la  Russie  a  fait  un  pas  en  arrière,  puisque 
chacun  reprend  sa  liberté  d'action.  Il  conclut 
en  constatant  qu'aucun  des  hommes  d'Etat  au 
pouvoir  en  Europe  n'a  l'envergure  nécessaire 
pour  dominer  et  prévoir  les  événements,  et  que 
les  réajustements  nécessités  par  la  guerre  s'opè- 
rent au  hasard. 

«  Un  framc  accord  entre  les  Alliés  sur  les  possibi- 
lités d'exécution  des  Traités,  de  façon  à  ne  les  renier, 
ni  à  les  raidir,  aurait  été  de  beaucoup  préférable  à  la 
rhétorique  optimiste  et  procrastinatrice  d'Aix.  A  ce 
point  de  vue,  nous  restons  après  Aix  dans  la  môme 
situation  qu'auparavant  ou  pis  encore.  » 

Le  Tempo,  dont  on  connaît  i  indulgence  en- 
vers l'Allemagne  et  envers  les  Soviets,  donne  la 
même  note  en  l'accentuant.  Il  faut  reconstruire 
l'Europe  ;  on  ne  la  reconstruira  pas  en  étranglant 
l'Allemagne. 

Le  Messaggero  s'attache  surtout  au  rapproche- 
ment économique  dont  Aix  marque  le  prélude, 
et  le  Corriera  dltalia  l'imite. 

Les  organes  nationalistes  se  préoccupent  sur- 
tout des  résultats  obtenus  au  point  de  vue  adria- 
tique. M.  Millerand  a  nettement  affirmé  sa  neu- 
tralité. C'est  quelque  chose,  mais  ce  n'est  pas 
assez.  Pour  VIdea  Nazionale,  si  cette  affirmation 
publique  de  neutralité  ne  correspond  pas  à  une 
application  du  Pacte  de  Londres  et  à  une  recon- 
naissance de  l'indépendance  de  F'mwp  l'Italie 
a  été  encore  une  fois  dupée. 


Quant  au  Popolo  dltalia,  il  est  tout  à  fait  dé- 
senchanté, 

<.  Pour  arriver  à  de  pareijlles  conclusions,  il  ne 
valait  peut-être  pa-s  la  peine  d'aller  à  Aix-Hos-Bains 
La  prose  de  l'entrevue  d'Aix-les-Bains  sonne  creux 
dans  Je  cœur  des  Italiens.  Les  phrases  ne  suffisent 
plus.  Seuls  les  faits  peuvent  cimentor  à  nouveau 
l'union.  A  quand  les  faits  ?  » 

Seul  le  francophobe  Resto  del  Carlino  inter- 
prète l'entrevue  d'Aix  comme  le  début  d'une 
nouvelle  alliance  franco-italienne,  et  il  s'en  irrite. 
Selon  lui,  l'Italie  vient  de  vendre  son  indépen- 
dance pour  quelques  concessions  économiques  ; 
la  France,  en  les  lui  accordant,  vient  au  contraire 
d'acheter  la  liberté  de  tyranniser  les  vaincus 
sous  les  exigences  de  son  impérialisme. 

Le  conflit  d'j  la  métallurgie  est  résolu  grâce 
à  rinterv(uition  de  M.  Giolitti  qui  va  déposer  sur 
le  bureau  des  Chambres  un  projet  de  loi  insti- 
tuant le  contrôle  syndical  sur  la  production  et 
qui  vient  par  décret  de  nommer  une  commission 
paritaire  chargée  de  préparer  ce  projet  de  loi. 

La  presse  «  bourgeoise  »  se  divise  en  deux 
camps  :  les  uns  approuvent  la  méthode  du  Pré- 
sident du  Conseil  qui  épargne  le  sang  et  sait  se 
mettre  au  niveau  des  exigences  actuelles  {Stampa, 
Tempo);  les  autres  {Corricre  délia  Sera,  Secolo) 
considèrent  que  cette  concession  nouvelle  ne 
réussira  pas  à  calmer  l'agitation  révolutionnaire, 
mais  à  donner  plus  de  hardiesse  aux  maxima- 
listes.  L'organe  conservateur  et  l'organe  radical 
de  Milan  sont  d'accord  pour  se  demander  si  une 
expérience  socialiste  ne  serait  pas  préférable  à 
l'état  de  choses  actuel,  «  La  bourgeoisie  détient 
le  pouvoir,  mais  elle  obéit  aux  injonctions  du  so- 
cialisme irresponsable  ».  Il  faut  confier  aux  so- 
cialistes la  responsabilité  entière  du  pouvoir,  si 
la  bourgeoisie  italienne  veut  décidément  abdi- 
quer, comme  elle  en  donne  trop  de  marques. 

Le  Carrière  dltalia,  porte-parole  du  grand 
parti  catholique,  est  favorable  à  l'expérience  du 
contrôle. 

Quant  à  VAvanti,  il  s'abstient  de  se  prononcer 
officiellement  sur  le  projet  gouvernemental. 
Pourtant  dans  un  article  du  député  Alessandro 
Schiavi,  on  peut  lire  que  si  l'établissement  du 
contrôle  risque  d'endormir  la  lutte  révolution- 
naire, au  lieu  d'aider  à  la  socialisation  rapide 
de  l'industrie,  il  conviendra  d'y  renoncer  et  de 
chercher  d'autres  moyens  de  combattre.  Il  mar- 
que toutefois  sa  sympathie  pour  des  méthodes 
de  «  conquête  pacifique  »,  possibles  seulement  si 
les  masses  agissent  de  concert. 

Signalons  en  terminant  la  crainte  exprimée  par 
le  Resto  del  Carlino  et  le  Giornale  dltalia  :  cet 
accord  entre  ouvriers,  patrons  et  Etat  risque 
d'augmenter  encore  le  protectionnisme  industriel. 
Ce  seraient  alors  les  «  agrariens  »,  les  petits 
agriculteurs  qui  payeraient  les  frais  de  la  lutte. 
C'est  ce  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix. 

E/i  Allemagne 


Après  l'entrevue  d'Aix.  —  Après  la  Haute= 
Silésie,  le  pébliscite  de  Klagenfurt.  —  Serait' 
ce  une  crise  gouvernementale  ? 

Les  appréhensions  des  Allemands  au  sujet  de 
l'attitude  des  Alliés  ont  été  confirmées  par  les 
événements.  Comme  le  dit  la  Frankfurter  Zei- 
tung  : 
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«  C'est  encore  de  Paris  qu'est  venue  la  désillusion.  » 
(11-9). 

L'Allemagne  redoutait  que  la  France  ne  réussît 
à  faire  supprimer  la  Conférence  de  Genève,  car  : 

«  tout  le  poids  des  documents  écrasants  que  les  né- 
gociateurs allemands  étaient  en  mesure  d'aligner, 
allait  être  jeté  dans  la  corbeille  à  papiers  de  la  Com- 
mission des  Réparations.  »  {Berliner  Tageblatt,  10-9). 

Or,  c'est  là,  en  premier  lieu,  ce  que  la  France 
et  la  Belgique  ont  obtenu.  Le  résultat  ne  sera 
pas  douteux,  s'écrient  les  Allemands  : 

Il  La  série  des  ordres  dictés  à  l'Allemagne  sera  al- 
longée d'un  nouvel  anneau,  et  au  moment  de  prendre 
les  décisions  les  plus  graves  que  le  traité  de  paix  ait 
prévues,  on  ferme  la  bouche  à  l'Allemagne.  »  {Ger- 
mania,  12-9). 

On  ne  doit  donc  pas  s'attendre  à  ce  que  l'Alle- 
magne s'incline  sans  protester,  et  que  les  cho- 
ses aillent  mieux  que  par  le  passé  : 

(1  Nous  allons  donc  recevoir  de  nouvelles  injouf- 
fcions,  mais  on  ne  peut  espérer  que  nous  nous  y  sou- 
mettions purement  et  simplement.  Si  des  frictions  ris- 
quent de  se  produire  dans  une  conférence  insuffisam- 
ment préparée,  le  danger  sera  certes  plus  grand  s'il 
n'y  a  pas  de  conférence  du  tout.  »  (Berliner  Taqeblall 
14-9). 

En  même  temps,  la  conférence  d'Aix-les-Bains 
a  marqué  un  rapprochement  entre  hi  France  et 
l'Italie.  Et  c'est  là  une  nouvelle  déception  pour 
l'Allemagne,  qui  essaie  de  tirer  parti  des  divi- 
sions qui  peuvent  naître,  ou  qu'elle  peut  susciter 
entre  les  Alliés. 

«  La  politique  allemande  a  voulu  à  tout  prix  trouver 
un  sauveur.  Ce  fut  d'abord  M.  Wilson,  puis  M.  Lloyd 
George,  M.  Nitti,  et  enfin  M.  Giolitti.  Mais  l'Italie  a 
approuvé  le  point  de  vue  français  en  ce  qui  concerne 
r.Mlemagne,  en  échange  de  concessions  dans  d'autres 
domaines.  »  {Vossische  Zeilung,  15-9). 

De  là  ces  regrets  mélancoliques  de  la  conserva- 
trice Deutsche  Tageszeitung  : 

"  Nous  constatons  le  naufrage  des  espérances  très 
vives  qu'on  avait  mises  en  Allemagne  en  M.  Giolitti.  » 
(Deutsche  Tageszeitung,  15-9). 

Entre  toutes,  la  question  des  territoires  soumis 
au  plébiscite  continue  à  passionner  les  Alle- 
mands. La  campagne  au  sujet  de  la  Haute-Silé- 
sie,  qu'on  pouvait  croire  apaisée,  reprend  de 
plus  belle.  Une  note  officielle  révèle  que  tout  un 
plan  de  soulèvement  polonais  aurait  été  décou- 
vert. Les  journaux  parlent  du  calme  avant  la 
tempête,  et  attaquent  à  nouveau  la  commission 
interalliée,  et  la  France. 

«  Après  cet  appel  désespéré  que  le  gouverncmei]t 
s'est  vu  obligé  d'adresser  à  nos  ennemis  {sic)  et  aux 
neutres,  son  devoir  est  de  passer  à  des  actes  qui  prou- 
veront sa  ferme  volonté  de  conserver  la  Haule-Silésie 
au  Reich  allemand.  »  (Deutsche  Zeilung,  11-9,'. 

Dans  une  protestation  remise  conjointement 
par  tous  les  partis  allemands  de  Silésie,  on  lit  : 

»  De  toutes  les  forces  de  notre  âme,  de  toutes  les 
forces  d'e  notre  volonté,  nous  nous  élevons  contre  un 
système,  dont  les  effets  aboutiraient  à  faire  retomber 
à  l'état  sauvage  un  peuple  parvenu  à  un  haut  degré 
J^g^o'^alité  et  de    culture.      (Preussische  Zeilung, 

Une  autre  qiiestion  de  môme  nature  a  été  brus- 
quement soulevée  cette  semaine  dans  tous  les 
journaux  :  celle  de  la  zone  de  Klagenfurt  égale- 
ment soumise  au  plébiscite.  Comme  sur  un  mot 
d'ordre,  des  articles  et  des  appels  ont  été  publiés 
partout  pour  attirer  l'attention  des  Allemands 


sur  le  sort  de  leurs  malheùreux  compatriotes  de 
Carinthie. 

Puis  immédiatement  les  mêmes  accusations 
ont  été  portées  contre  la  commission  interalliée 
de  cette  région,  bien  que  visant,  cette  fois,  plu- 
tôt les  Anglais.  L'un  d'eux,  après  avoir  écouté, 
impassible,  les  doléances  de  la  population  n'est 
sorti  de  son  calme  que  pour  confisquer  un  dra- 
peau allemand,  qu'il  venait  d'apercevoir  :  on  en 
conclut  sévèrement  : 

((  C'est  ainsi  qu'agissent  ces  protecteurs  du  droit  !  » 
(Germania,  10-9). 

Ce  que  l'Allemagne  pense  de  la  Société  des  Nations 


Pendant  la  conférence.  —  Le  Président:  ><  Qu'on  ferme 

donc  la  fenêtre         Tous  ces  brui/s  de  guerre  empêchent  qu'on 

entende  le  moindre  mot!» 

(Extrait  de  l'Illustré  satirique  berlinois  "^;7A") 


11  est  donc  possible  que  les  Allemands  tentent 
là  une  action  analogue  à  celle  de  Haute-Silésie  : 

Les  désillusions  et  inquiétudes  de  l'Allemagne 
vont  sans  doute;  contribuer  à  précipipter  une 
crise  gouvernementale,  dont  les  difficultés  inté- 
rieures sont  la  raison  profonde. 

La  crise  sembla  d'abord  devoir  revêtir  un  ca- 
ractère politique.  La  question  posée  était  de  sa- 
voir si  les  sccialistcs-majoritaires  feraient  leur 
rentrée  dans  la  majorité  qui  soutient  le  gouverne- 
ment. 

Cette  rentrée  est  souhaitée  par  les  démocrates 
qui  répètent  leurs  invitations  et  objurgations, 
comme  après  les  élections  du  6  juin  dernier. 

«  Pour  saliver  la  patrie,  tous  les  partis  qui  existent, 
ne  devraient  reculer  devant  aucun  sacrifice,  dussent-ils 
en  périr.  Ne  .songer  qu'à  la  tactique  est  aujourd'hui  un 
crime.  »  (Frankfurter  Zeitung,  10-9. 

Finalement  les  -  socialistes  eux-mêmes,  à  quel- 
ques exceptions  près,  avaient  refusé  formelle- 
ment de  reprendre  leur  collaboration.  On  avait 
alors  envisagé  la  possibilité  de  dissoudre  le 
Reichstag  et  de  procéder  à  de  nouvelles  élections. 
Mais,  comme  aucun  parti  ne  se  souciait  dans  le 
fond  d'affronter  de  nouvelles  élections  générales, 
on  était  d'accord  pour  attendre  l'élection  du  pré- 
sident du  Reich,  et  le  renouvellement  du  landtag 
prussien  qui  doivent  avoir  lieu  prochainement. 


1406 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Sources  et  Documents 


Les  Conversations  diplomatiques  entre  Londres  et  Moscou 

(SXJITE) 


La  Conférence  de  Minsk  et  la  question  Wrangel 


Ce  dossier,  qui  fait  suite  ans  trois  précédents  parus  dans  nos  numéros  du  16  Mai 
et  des  8  et  15  Août,  contient  les  Notes  échangées  du  6  au  '25  Août,  entre  le  gouver- 
îiement  britannique  et  le  gouvernement  des  Soviets  au  sujet  de: 

1  )  La  Conférence  russo-polonaise  de  Minsk. 

2)  La  reconnaissance  du  général  Wrangel  par  la  France. 

Dans  le  prochain  numéro  nous  publierons,  avec  la  note  américaine  à  l'Italie  et  la 
réponse  de  M.  Millerand,  les  Notes  échangées  entre  Londres  et  Moscou  après  la 
conférence  anglo-italienne  de  Lucerne 


ANALYSE   DU  DOSSIER 


I  —  Le  6  août,  M.  Lloyd  George  demande  aux 
gouvernements  russe  et  polonais  de  conclure  une 
trêve  de  lO  jours,  à  partir  dît  g  août  à  minuit. 

II.  —  M.  Tchitcherine  annonce  le  8  aotd  qu'il  a 
reçu  de  Varsovie  V acceptation  de  négocier  à  Minsk 
une  demi-heure  avant  de  recevoir  le  message  de 
M.  Lloyd  George.  La  Conférence  de  la  paix  pour- 
ra commencer  le  1 1  aoiit  à  Minsk. 

III.  —  M.  Kamenew  remet  à  M.  Lloyd  George, 
le  lO  août,  le  résumé  des  conditions  de  paix  que 
la  Russie  offre  à  la  Pologne. 

IV.  —  M.  Tchitcherine  rejette  sur  le  gouverne- 
ment polonais  la  responsabilité  des  retards  de  la 
Conférence,  et  accuse  la  France  de  pousser  la  Polo- 
gne à  ajourner  sans  cesse  les  pourparlers. 

V.  —  M.  Lloyd-  George  réfute  les  allégations  Je 
M.  Tchitcherine  :  c'est  la  station  de  T.  S.  F.  de 
Moscou  qui  refuse  constamment  de  recevoir  les 
messages  de  Varsovie. 

VI.  —  Etant  donné  que  le  gouvernement  fran- 
çais a  reconnu  officiellement  le  général  Wrangel, 
M.  Kamenew  demande  au  gouvernement  britatî- 
nique  de  faire  connaître  au  gouvernement  des  So- 
viets quelle  est  son  attitude  définitive  vis-à-vis  du 
général  rebelle. 

VII.  —  Dans  utie  lettre  adressée  à  M.  Lloyd 
George,  M.  Kameiiew  déclare  que  ^^  malgré  les 
actes  hostiles  du  gouvernement  français,  allié  de 
la  Pologne  »,  le  gouvernement  des  Soviets  n'entend 
pas  modifier  ses  propositions  de  paix. 

VIII.  —  Répondant  au  mémorandum  de  M.  Ka- 
menew {document  n"  VI),  M.  Lloyd  George  dé- 
clare que  le  gouvernement  britannique  n'a  u  ni 
l'intention  de  reconnaître  le  gouvernement  du  gé- 
néral Wrangel  ni  celle  de  lui  venir  en  aide  ». 

IX.  —  Texte  des  quinze  conditions  de  paix 
offertes  le  ig  août  à  Minsk  par  le  gouvernement 
des  Soviets. 

X.  —  Le  Président  de  la  Délégation  polonaise 


lit  à  Minsk  une  déclaration  officielle,  d'après  la- 
quelle la  Pologne  ne  traitera  de  la  paix  que  si  la 
Russie  reconnaît  son  indépendance  totale  u  dans 
ses  frontières  indispensables  pour  son  développe- 
ment économique  et  politique  »  et  ne  se  inêlera  pas 
de  SCS  affaires  intérieures. 

XI.  —  M.  Tchitcherine  affirme  que  tous  les 
messages  des  délégués  polonais  reçus  à  Moscou 
ont  été  régulièrement  transmis. 

XII.  —  Le  24  août,  M.  Tchitcherine  prévient 
Londres  :  a)  que  la  délégation  polonaise  a  repous- 
sé complètement  les  propositions  russes  de  paix  ; 
h)  que  la  retraite  des  armées  russes  est  momenta- 
née et  que  la  victoire  polonaise  est  une  fable. 

XIII.  —  Le  2^  août,  le  gouvernement  polonais 
déclare  que  les  victoires  polonaises  n'ont  nulle- 
ment modifié  son  attitude  à  Minsk,  et  continue  à 
se  plaindre  des  difficultés  de  communication 
entre  la  délégation  et  Varsovie  par  l'entremise  de 
Moscou. 

I.  —  MESSAGE  DE  M.  LLOYD  GEORGE 
A  M.  TCHITCHERINE 

{6  août) 

1°  Une  trêve  .sera  déclarée  pour  dix  jours  ;i  partir 
de  minuit,  dans  la  nuit  du  9  au  10  août,  et  des  ordres 
seront  donnés  à  cette  houre-Ià  de  Moscou  et  de  Var- 
sovie pour  que  l'armée  soviétique  au  front  de  Polo- 
gne et  l'armée  polonaise  fassent  halte  sur  la  ligne  où 
elles  se  trouveront  alors,  et  qu'elles  cessent  les  iio.sti- 
lités  aux  conditions  suivantes  :  a)  que  la'  Pologne 
ne  profite  p'as  de  la  cessation  de  la  pression  exercée 
sur  elle  pour  équiper  ses  armées  et  pour  transporter 
des  troupes  et  des  munitions  do  guerre,  et  que,  de 
leur  côté,  les  armées  soviétiques  n'utilisent  pas  cette 
période  pour  fortifier  leur  front  ;  /;)  que  les  alliés  s'en- 
gagent à  ce  que,  pendant  la  période  qui  s'étendra  de  la 
cessation  des  hostilités  à  la  signature  de  la  paix,  ils 
ne  prendront  aucune  mesure  pour  envoyer  des  troupes 
en  Pologne  ou  pour  fournir  à  l'armée  polonaise  du  ma- 
tériel de  guerre  ;  c)  que  tes  alliés  prendront  les  rie- 
.sures  nécessaires  pour  que  les  représentants  de  la 
Russie  soviétique  soient  présents  à  Dantzig  et  sur  tout 
autre  point  de  pénétration  en  Pologne  afin  que  le  gou- 
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vernement  des  Soviets  soit  assuré  qu'on  ne  fournit  au- 
cun matériel  de  guerre  à  la  Pologne,  à  la  condition 
que  les  agents  du  gouvernement  des  Soviets  n'entre- 
prennent aucune  espèce  de  propagande  politique  ; 

2°  Immédiatement  après  la  cessation  des  hostilités, 
les  délégués  russes  et  polonais  pour  l'armistice  se 
réuniront  afin  de  définir  la  ligne  de  démai'cation  entre 
les  armées  soviétiques  et  polonaises  jusqu'à  la  conclu- 
sion de  la  paix  et  établir  les  conditions  de  l'armis  ica 
comme  préliminaires  des  négociations  de  paix. 

II.  —  REPONSE  DE  M.  TCHITCHERINE 
A  M.  LLOYD  GEORGE 
(8  août,  2  h.  40) 

Une  demi-heure  avant  que  le  message  du  gouverne- 
ment britannique  parvint  hier  samedi  7  août  au  gou- 
vernement russe,  ce  dernier  reçut  enfin  de  Varsovie 
la  réponse  du  gouvernement  polonais,  déclarant  qu'il 
est  prêt  à  accepter  la  proposition  tendant  à  envoyer 
des  délégués  à  Minsk  pour  'la  conclusion  d'un  armis- 
tice et  l'adoption  de  préliminaires  de  paix. 

Ce  document  est  la  continuation  des  négociations 
commencées  le  31  juillet  à  Baranovitchi  où  nos  délé- 
gués ont  déclaré  qu'ils  étaient  prêts  à  commencer  les 
négociations  en  vue  d'un  armistice  et  de  préliminniivs 
de  paix,  dès  que  le  gouvernement  polonais  Infor  n.-rait 
les  Russes  par  T.  S.  F.  que  de  pleins  pouvoirs  av.v^nt 
été  donnés  à  cet  effet  à  leurs  délégués.  Ces  der- 
niers répondirent  en  interrompant  les  négoculio.is 
et  en  retournant  à  "Varsovie.  Depuis  ce  moment,  1^6 
heures  se  sont  écoulées  avant  que  le  gouvef  ir:'nK'nt 
russe  ait  été  informé  du  consentement  des  l  oi  ki-ms. 
Ainsi  le  retard  apporté  à  la  conclusion  de  i"'ir:iii-^tire 
ne  fut  nullement  le  résultat  ù^s,  désirs  du  gouverne- 
ment russe. 

Quatre  heures  après  la  réception  du  ;n-î^si^o  i.1a 
gouvernement  polonais,  le  gouvernement  iiisso  a  îo- 
pondu  (I  qu'il  prenait  note  du  consentement  <l  i  gou- 
vernement polonais  à  négocier  simultnnéin.'iit  l'Mvniis- 
tice  et  des  préliminaires  de  paix,  dérision  qui  corres- 
pond pleinement  à  la  proposition  du  gouvernement 
russe  du  2.3  juillet. 

En  conséquence,  des  délégués  du  gouvernement 
russe  arriveront  à  Minsk  le  11  août  et  le  gouverne- 
ment russe  propose  que  les  délégués  polonais  fran- 
chissent la  ligne  du  front  russe  .sur  la  route  de  Siedlce, 
h  Brest-Litowsk,  le  9  août,  à  20  heui  os. 

En  informant  le  gouvernement  hritannique  du  com- 
mencement des  négociations  entre  les  gouvernements 
russe  et  polonais,  qui  auront  lieu  le  11  août,  h  Minsk, 
■Je  gouvernement  russe  exprime  la  crinfiance  que,  de 
cette  façon,  l'objet  que  poursuit  le  gouvernement  bri- 
tannique, savoir  la  ce.^sation  des  hostilités  et  la  re- 
prise de  rela'tions  paisibles  entre  la  Russie  et  la  Polo- 
gne, basées  sur  l'indépendance  complète  de  la  Polo- 
gne, sera  atteint  de  !a  manière  la  plus  rapide  et  la 
plus  simple  par  des  négociations  directes.  Le  gou- 
vernement russe,  par  conséquent,  estime  que  le  gou- 
vernement britannique  reconnaîtra  sans  aucun  doute 
<îue  la  proposition  faite  par  ce  dernier  en  tant  qu'elle 
vise  l'objet  susmentionné  est  entièrement  atteinte  par 
la  conférence  qui  va  avoir  lieu  à  Minsk. 

(Hams.) 

IS'ola.  —  Dans  la  version  polonaise,  le  message  ac- 
ceptant la  proposition  russe  a  été  refusé  les  5  et 
6  août  par  le  poste  de  T.  S.  F.  de  Moscou. 

III.      LES  CONDITIONS  REMISES 
PAR  M.  KAMENEW  A  M.  LLOYD  GEORGE 
(10  août) 

1°  La  frontière  définitive  de  l'Etat  indépendant  de 
Pologne  sera  en  général  identique  à  la  ligne  indiquée 
dans  la  note  de  lord  Curzon  of  Kedleston  du  20  juil- 
let, mais  un  territoire  additionnel  sera  donné  à  la 
Pologne  à  l'est,  dans  la  région  de  Bielostok  et  de 
Cholm. 

2°  La  force  de  l'armée  polonaise  sera  réduite  à  un 
contingent  annuel  de  50  000  hommes  et  le  commande- 
ment et  l'administration  de  l'armée  à  un  total  de 
10.000  hommes. 

3°  Toutes  les  armes,  en  surplus  de  celles  qui 
seront  nécessaires  pour  les  besoins  de  l'armée  réduite 
aux  chiffres  ci-dessus  et  de  la  milice  civique,  seront 
livrées  à  la  Russie  des  Soviets  et  à  l'Ukraine. 


4°  La  démobilisation  devra  avoir  lieu  dans  le  délai 
d'im  mois. 

5°  Toutes  les  industries  de  gîjerre  seront  démobi- 
lisées. 

6"  Aucune  troupe  et  aucun  matériel  -de  guerre  de 
l'étranger  ne  devront  pénétrer  en  Pologne. 

7°  La  ligne  d'armistice  sera  le  statu  quo,  mais  elle 
ne  sera  pas  portée  plus  à  l'est  que  la  ligne  indiquée 
dans  la  note  de  lord  Curzon  of  Kedleston  du  20  juil- 
let. L'armée  polonaise  se  retirera  à  une  distance  de 
50  verstes,  de  cette  ligne,  la  zone  entre  les  deux  lignes 
étant  neutre. 

8°  Parallèlement  à  la  démobilisation,  les  troupes 
russes  et  ukraniennes  se  retireront  du  front  polonais. 

9°  A  la  fin  de  ces  opérations,  le  nombre  des  troupes 
russes  sur  la  ligne  frontière  russe  sera  considérable- 
ment réd^iit  et  fixé  à  un  chiffre  que  l'on  établira 
par  un  accord. 

10°  Les  familles  de  tous  les  citoyens  polonais  tués, 
blessés  ou  mutilés  pendant  la  guerre  recevront  gra- 
tuitement des  terres. 

11°  La  ligne  Volkovisk-Bielostok-Graievo  sera  pla- 
cée entièrement  à  la  disposition  de  la  Russie  pour  le 
transit  commercial  de  et  vers  la  Beltique. 

(Traduction  Europe  Nouvelle.) 

IV.  —  TELEGRAMME  DE  M.  TCHITCHERINE 
A  M.  KAMENEW 

(Rem/'s  le  11  août  à  M.  Lloyd  George) 

Il  est  manifeste  que  les  Polonais  essayent  de  faire 
traîner  en  longueur  les  préparatifs  de  négociations,  et 
de  les  retarder.  Le  7  août,  nous  fîmes  parvenir  votre 
réponse  à  Varsovie.  La  station  radiotélégraphique  de 
Varsovie  refusa  de  répondre,  et  n'accusa  réception  de 
notre  radio  que  quelques  jours  plus  tard.  A  Ja  même 
date,  notre  radio  fut  communiqué  au  gouvernement 
britannique  et  publié  à  Londres. 

Dans  ce  radio,  nous  invitions  les  délégués  polonais  à 
traverser  le  front  le  9  août  et  à  commencer  les  négo- 
ciations à  Minsk  le  11  août.  Lorsqu'un  représentant 
de  notre  état-major,  Piatakov,  arriva  le  9  août  pour 
rencontrer  la  délégation  polonaise,  celle-ci  ne  se  pré- 
senta pas  ;  un  officier  polonais  déclara  qu'elle  était 
sur  le  point  de  venir  ;  il  l'envoya  chercher  à  Siedlce, 
mais  il  ne  trouva  pas  la  délégation. 

Le  10  août,  au  matin,  Piatakov  envoya  des  autos^  à 
Siedlce,  mais  la  délégation  ne  s'y  trouvait  pas.  Vers 
la  fin  de  la  journée,  l'armée  rouge  prit  Siedlce  et  y 
trouva  la  délégation  polonaise.  Mais  l'on  vérifia  par 
la  suite  que  celle-ci  n'était  qu'une  partie  seulement 
de  la  délégation.  Elle  déclara  que  le  gouvernement  po- 
lonais n'avait  pas  reçu  le  radio  russe  du  7  août. 

Les  délégués  présents  à  Siedlce  étaient  venus  pour 
s'entendre  sur  la  date  de  la  rencontre.  Ils  proposaient 
que  la  délégation  polonaise  traverse  le  front  le 
li  août  ;  les  Russes  acceptèrent,  et  c'est  ainsi  que  la 
rencontre  avec  les  Polonais  se  trouve  ajournée  une 
fois  de  plus.  Cette  affaire  continue  depuis  déjà  trois 
semaines,  et  chaque  fois  le  retard  vient  des  Polonais. 
Il  est  évident  qu'ils  ont  des  raisons  de  traîner  en  lon- 
gueur les  négociations  ;  ils  pensent  probablement  que 
si  Varsovie  est  pris  cela  forcera  les  alliés  à  intervenir. 
Derrière  eux,  il  v  a  la  France  qui  délibérément  empê- 
che la  paix  et  allume  la  guerre.  On  sait  que  quatre 
milliards  de  francs  de.stinés  à  la  restauration  des  ré- 
gions du  Nord  de  la  France  ont  été  employés  derniè- 
rement à  l'intervention  en  Russie.  Sur  des  navires 
transportant  des  soldats  russes  rapatriés  à  Odessa, 
on  a  trouvé  des  hvdroplanes,  évidemment  destinés  à 
Wrangel.  Quand  '  les  autorités  militaires  russes 
d'Odessa,  usant  de  leur  plein  droit,  déclarèrent  qu'elles 
ne  permettraient  pas  à  cette  contrebande  de  guerre  de 
quitter  Odessa,  une  escadre  française  apparut  devant 
le  port,  et  l'amiral  français  menaça  de  bombarder  la 
ville. 

La  France  s'efforce  de  tendre  un  piège,  non  seule- 
ment-à  la  Russie,  mais  à  la  Grande-Bretagne  qui  dé- 
sire la  conciliation.  La  France  s'efforce  de  rejeter  la 
responsabi'ité  des  retards  sur  la  Russie,  mais  l'on 
voit  clairement  qui  est  le  vrai  coupable.  La  France 
veut  prolonger  la  anerre,  et  empêcher  la  Pologne  de 
■se  réconcilier  avec' la  Russie.  Les  travailleurs  doivent 
mettre  une  fin  à  cette  honteuse  politique  du  gouver- 
nement français. 

(Traduclion  Europe  Nouvelle) 


1408 


L'EUROPE  NOUVELLE 


V.  —  LETTRE  DE  M.  LLOYD  GEORGE 
A  M.  KAMENEW 
(11  août) 

M.  Lloyd  George  préseaite  ses  compliments  à  M.  Ka- 
menew  et  lui  accuse  réception  de  sa  Fettre  du  11  août 
accompagnant  une  communication  de  Moscou  établis- 
sant que  les  représentants  du  haut  commandement 
russe  ont  attendu  les  délégués  polonais  depuis  le 
9  août  ou  soir,  et  que  la  délégation  russe  n'est  pas 
encore  arrivée.  M.  Lloyd  George  a  l'honneur  d'infor- 
mer M.  Kamenew  qu'il  vient  de  recevoir  un  message 
du  gouvernement  polonais  à  Varsovie,  daté  10  août 
(9  heures  du  soir),  d'après  lequel  le  gouvernement  po- 
lonais n'a  pas  reçu  jusqu'à  cette  date  de  réponse  du 
gouvernement  des  Soviets  acceptant  la  proposition 
polonaise  adressée  par  radio  au  gouvernement  sovié- 
tiste  le  5  août,  et  reçue  finalement  par  ce  derniei' 
ai)rès  trois  vaines  tentatives  de  transmission  ;  dans 
ce  radio,  le  gouvernement  polonais  se  déclarait  prêt  à 
envoyer  des  délégués  pour  négocier  un  armistice  el 
des  préliminaires  de  paix  à  Minsk. 

La  seule  note  arrivée  à  Varsovie  annonçant  que  les 
délégués  polonais  étaient  attendus  à  Minsk  pour  le 
11  août  fut  un  télégramme  de  l'Agence  Havas  de  H>- 
the,  reçu  le  10  août  <\  Varsovie. 

M.  Lloyd  George  désire  expo.'^cr  d'autre  part  que  les 
représentants  du  gouvernement  britannique  à  \'arso- 
vie  ont  aussi  affirmé  que  le  gouvernement  polonais 
s'était  à  plusieurs  reprises  efforcé  d'entrer  en  raj)poits 
avec  Moscou  par  radio,  soit  directement,  soit  i)ar  la 
Norvège,  et  que  les  messages  avaient  toujours  été  n>- 
fusés.  Ils  l'informent  de  plus  que  l'officier  i)olonais 
commandant  le  secteur  du  front  de  Siedlce  venait 
d'annoncer  qu'une  délégation  russe  de  paix  était  arri- 
vée à  cet  endroit  et  avait  déclaré,  n'ayant  pas  trouvé 
ies  délégués  polonais,  qu'elle  attendrait  jusqu'à  10  h 
ce  matin  (11  août). 

Le  gouvernement  polonais  a  fait  savoir  qu'une  délé- 
gation polonaise  était  en  partance  pour  le  front,  et 
que  si  les  délégués  russes  y  étaient  encore,  ils  enver- 
raient immédiatement  ^ur  délégation  de  paix  pour  les 
rencontrer.  Il  déclare  en  outi'e  qu'il  a  prévenu  le  gou- 
vernement des  Soviets  qu'il  est  prêt  à  envoyer  sa  dé- 
légation d'armistice  et  de  paix  aujourd'hui  (il  aoûV. 

M.  Lloyd  George  espère  que  M.  Kamonew  veillera 
à  ce  que  des  instructions  immédiates  soient  envoyées 
pour  la  réception  et  le  passage  à  travers  les  lignés 
vers  Minsk  des  délégués  polonais,  et  à  ce  que  les  sta- 
tions radiotélégrapliiques  russ^es  soient  priées  de  rece- 
voir et  de  transmettre  les  messages  polonais  sans  dé- 
lai. Il  ne  peut  s'empêcher  de  déclarer  que  ce  refus 
constant  de  recevoir  des  messages  de  Varsovie  tandis 
que  l'armée  des  Soviets  continue  3'avancer  ne  peut 
manquer  d'éveiller  de  légitimes  soupçons,  et  ne  peut 
conduire  à  une  solution  prompte  et  pacifique  de  la 
présente  crise. 

(Traduction  Europe  Nouvelle.)  ' 

VL      MEMORANDUM  DE  M.  KAMENEW 
A  M.  LLOYD  GEORGE 
(15  août) 

M.  Kamenevir  présente  ses  compliments  au  très  ho- 
norable D.  Lloyd  George  et  a  l'honneur  de  lui  com- 
muniquer le  mémorandum  suivant  : 

La  reconnaissance  du  général  Wrangel  par  la 
France,  faite,  comme  elle  l'a  été,  après  «la  déclaration 
du  Premier  Ministre  britannique  à  la  Chambre  des 
Communes  le  8  août  promettant  au  nom  de  ceux  qui 
prirent  part  à  la  Conférence  de  Hythe  de  ne  donner 
aucun  appui  à  Wrangel,  a  transformé  la  question  de 
la  rébellion  de  l'ex-général  baron  Wrangel  en  une 
question  de  politique  internationale. 

En  raison  de  la  décision  du  gouvernement  français 
la  question  d'une  paix  générale  se  trouve  liée  avec 
cetre  question. 

Tl  est  important,  en  conséquence,  de  fixer  la  respon 
sabihté  de  l'Angleterre  concernant  l'attaque  de  Wran- 
gel et  de  poser  la  question  de  savoir  si  le  gouverne- 
ment britannique,  en  raison  de  ses  démarches  anté- 
rieures au  nom  de  Wrangel,  nVst^mera  pas  néces- 
saire de  prendre  de  nouvelles  mesures  qui  facilite- 
raient la  reprise  des  relations  amicales  entre  les  na- 
tions russe  et  anglaise  et  leurs  gouvernemeints 
écarteraient  tous  les  obstacles  sur  la  route  conduisant 
a  ce  but. 

La  question  Wrangel  a  été  posée  pour  la  première 
fois  au  gouvernement  des  Soviets  par  le  gouverne- 
ment britannique  dans  la  note  de  Lord  Curzon  à  Tchit- 


Icherine  le  11  avril  dernier.  Dans  cette  noie,  Lord 
Curzon  écrivait  : 

(i  Ayant  admis  depuis  quelque  temps  que  la  lutte 
militaire  dans  la  Russie  du  Sud  ne  pouvait  être  pro- 
longée indéfiniment,  et  convaincu  que  sa  continua- 
luui  ne  pourrait  avoir  lieu  que  par  de  nouvelles  per- 
tes de  vies  humaines  et  de  sérieux  retards  au  retour 
de  la  tranquillité  et  de  la  prospérité  de  la  Russie,  j'ai 
exercé  toute  mon  infiuence  sur  le  général  Denikine 
pour  l'engager  à  abandonner  la  lutte,  et  je  lui  ai  pro- 
mis que  s'il  agissait  ainsi  j'emploierais  mes  meilleurs 
efforts  pour  faire  la  paix  entre  ses  forces  et  les  vô- 
tres, assurer  le  salut  de  ses  troupes  et  de  ses  parti- 
sans ainsi  que  de  la  population  de  la  Crimée.  Le  gé- 
néral Denikine  a  finalement  décidé  d'agir  conformé- 
ment à  cet  avis,  et  a  abandonné  I&  Rossia,  ré&igiian 
son  commandement  au  général  Wrangel.  En  consé- 
quence, je  me  mets  en  rapports  avec  yous  pour  vous 
prier  dans  l'intérêt  de  la  Russie  et  de  l'humanité  d'or- 
donner la  fin  des  hostilités,  et  d'accorder  une  amnistie 
générale  lors  de  la  dislocation  de  l'armée  volontaire 
Si  l'on  n'accorde  pas  à  cette  dernière  un  traitement 
de  conciliation,  elle  est,  sinon  capable  d'une  sérieuse 
offensive  vers  le  .Nord,  du  moins  à  mémo  de  se  main- 
tenir et  d'offrir  une  résistance  acharnée  pendant  quel- 
ques mois  pour  défiMidrc  la  Crimée.  » 

Dans  la  mémo  note.  Lord  Curzon,  non  content  d'en 
ajipeler  h  l'humanité  et  aux  intérêts  de  l'Angleterre 
au  sujet  du  sort  de  l'armée  du  général  Wrangel,  dé- 
clarait qu'.il  y  aurait  peu  d'espoir  pour  l'ouverture  heu- 
reuse de  relations  commerciales  entre  la  Russie  des 
Soviets  et  la  Grande-Bretagne  si  le  gouvernement  des 
Soviets  n'agréait  pas  cette  proposition. 

Après  le  refus  de  la  Grande-Bretagne  d'entamer  les 
négociations  directes  proposées  par  M.  Tchitcherine 
pour  la  solution  du  sort  de  l'armée  de  Wrangel  (solu- 
tion soulevée  dans  la  note  de  Lord  Curzon  mention- 
née ci-dessus),  le  gouvernement  des  Soviets  déclara 
le  5  mai  : 

<(  Le  gouvernement  russe  des  Soviets  note  avec 
plaisir  l'esprit  conciliant  du  message  radiotélégra- 
phique  du  gouvernement  britannique  daté  du  i  mai,  et 
étant  de  son  côté  imbu  d'intentions  pacifiques  complè- 
tes il  est  prêt  à  aller  dans  une  large  mesure  au  de- 
vant des  vœux  du  gouvernement  britannique.  Dans 
son  vif  désir  d'accélérer  la  conclusion  d'un  accord  gé- 
néral avec  la  Grande-Bretagne  sur  toutes  les  quesliona 
concernant  les  deux  gouvernements,  le  gouverncînent 
l'usse,  conformément  au  désir  du  gouvernement'  bri- 
tannique, es't  prêt  h  négocier  immédiatement  avec  le 
gouvernement  hiitannique,  ou  avec  le  gouvernement 
et  le  groupe  indiqués  par  celui-ci,  une  suspension  des 
nostilités  sur  le  front  de  Crimée  en  vue  d'une  conclu- 
sion rapide  d'un  accord  vspécial  avec  la  Grande-Bre- 
tagne concernant  tme  amnistie  générale  pour  ceux  qtl 
continuent  dans  les  rangs  de  l  année  de  Donikiiic  la 
lutte  contre  l'autorité  des  Soviets  et  en  vue  d'une  liqui- 
dation pacifique  du  front  de  Crimée.  » 

Le  18  mai,  Lord  Curzon  of  Kcdleston,  accusant  ré- 
ception de  l'acceptation  par  le  gouvernement  sovié- 
liste  de  la  suggestion  britannique  concernant  une  solu- 
tion pacifique  de  la  question  Wrangel,  disait  : 

((  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  que  les 
hostilités  cessent  le  plus  tôt  possible,  et  je  m'efforce 
d'aboutir  à  l'ouverture  immédiate  de  négociations  dans 
la  Russie  du  Sud,  auxquelles  participeront  le  général 
Wrangel  et  des  représentants  militaires  et  politiques 
de  Grande-Bretagne.  » 

Le  21  ma,i,  M.  Tchitcherine  déclarait  de  nouveau 
ce  qui  suit  : 

((  Le  gouvernement  russe  examinera  dans  l'esprit 
le  plus  amical  les  propositions  d'amnistie  pour  les  res- 
tes des  Gardes  Blancs,  propositions  que  les  représen- 
tants britanniques  feront  durant  les  prochaines  négo- 
ciations d'armistice.  » 

Cependant,  sons  le  couvert  de  ces  négociations,  pre- 
nant avantage  du  fait  que  le  gouvernement  russe  sur 
la  foi  de  la  déclaration  de  Lord  Curzon,  n'avait  pris 
aucune  mesure  militaire  pour  renforcer  son  armée 
contre  Wrangel,  ce  dernier,  aidé  par  la  Grande-Bre- 
tagne, réorganisa  son  armée  en  Crimée  et  prépara 
une  offensive  contre  le  gouvernement  des  Soviets.  'Le 
gouvernement  britannique  répondit  à  cela  par  une  dé 
claration  où  dl  dégageait  toute  responsabilité  au  sujel 
de  Wrangel. 

Après  les  demandes  qu'avait  faites  le  gouvernement 
britannique  à  la  Russie  dans  l'intérêt  du  général 
Wrangel,  et  qui  avaient  facilité  à  ce  dernier  la  pré- 
paration de  son  entreprise  militaire,  le  gouvernement 
russe  était  en  droit  d'attendre  des  mesures  plus  acti- 
ves de  la  part  du  gouvernement  britannique,  et  il 
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expliqua  ses  vues  là-dessus  dans  une  note  envoyée  le 
11  juin  par  M.  Tchitcherine. 

Dans  cette  note.  Tchitcherine  disait  : 

((  Bien  que  la  déclaration  du  gouvernement  déga- 
geant toute  solidarité  avec  Wrangel  et  son  attaque 
contre  la  Russie  des  Soviets  soit  la  bienvenue,  il  n'en 
reste  pas  moins  le  fait  que  cette  attaque  est  te  résultat 
de  la  protection  politique  accordée  aux  Gardes 
Blancs  de  Wrangel  par  l'intervention  diplomatique 
du  gouvernement  britannique  et  de  l'assistance  directe 
qui  leur  est  donnée  par  les  Alliés.  Si  les  Gardes 
Blancs  ont  préparé  leur  offensive  sous  le  couvert  de 
la  protection  diplomatique  de  la  Grande-Bretagne,  il 
doit  être  admis  que  cette  offensive  n'est  pas  entière- 
ment sans  connexion  avec  la  position  prise  par  le  gou- 
vernement britannique. 

(t  Wrangel,  le  commandant  en  chef  des  Gardes 
Blancs,  dans  un  ordre  du  jour  du  6  mai,  se  réfère  lui- 
même  à  l'intervention  diplomatique  de  la  Grande- 
Bretagne  en  son  nom  comme  un  moyen  de  lui  assurer 
la  Crimée  et  de  lui  donner  d'opportunité  de  préparer 
un  coup  contre  la  Russie  des  Soviets.  Le  gouverne- 
ment rus.se  ne  peut  donc  partager  l'opinion  du  gou- 
vernement britannique  que  ce  dernier  puisse  être  dé- 
gagé de  toute  responsabilité  pour  cette  attaque  sou- 
daine contre  la  Russie  des  Soviets. 

((  Pour  cette  raison,  le  gouvernement  russe  consi- 
dère comme  très  important  que  le  gouvernement  bri- 
tannique fasse  clairement  connaître  sous  quelle  for- 
me il  propose  de  marquer  actuellement  son  attitude 
négative  vis-à-vis  de  Faction  agressive  de  Wrangel. 

(I  Etant  donné  que  le  gouvernement  britannique  nous 
menaçait  de  nouvelles  opérations  militaires  par  des 
forces  britanniques  contre  nos  armées  et  notre  terri- 
toire lorsqu'il  croyait,  sur  la  base  de  la  non  réception 
d'une  réponse  de  notre  part  (bien  que  celle-ci  ait  été 
entre  les  mains  de  ses  propres  agents)  que  nous  n'é- 
tions pas  disposés  à  accepter  la  proposition  britan- 
nique d'amnistie,  nous  estimions  que  nous  étions  en 
droit  d'attendre  que  des  mesures  similaires  seraient 
prises  contre  Wrangel,  vu  que  c'est  lui  seul  qui  s'op- 
pose à  ce  que  le  désir  du  gouvernement  britannique 
soit  mis  à  exécution. 

<i  Nous  serions  heureux  de  recevoir  à  temps  une  dé- 
claration sur  ce  point,  afin  cpie  nous  puissions  être  à 
même  de  coordonner  nos  mesures  en  cette  matière 
avec  les  mesures  dirigées  par  le  gouvernement  bri- 
tannique vers  la  réalisation  du  même  objet.  » 

Il  est  regrettable  que  le  gouvernement  russe  n'ait 
reçu  aucune  réfwnse  à  cette  communication.  Ce  n'est 
que  dans  sa  note  du  11  juillet,  c'est-à-dire  exactement 
un  mois  plus  tard,  que  le  gouvernement  britannique 
revint  sur  la  question  Wrangel. 

A  cette  occasion,  pourtant,  le  point  de  vue  du  gou- 
vernement britannique  marquait  un  changement  no- 
table :  au  lieu  de  la  proposition  de  cesser  les  hosti- 
lités sur  la  base  d'une  amnistie,  le  gouvernement  bri- 
tannique suggérait  seulement  qu'un  armistice  fût  ac- 
cordé et  que  le  général  Wrangel  fût  présent  à  la  Con- 
férence de  Londres. 

.\insi,  après  l'attaque  traîtresse  du  général  Wran- 
gel, au  mépris  de  la  proposition  britannique,  le  gou- 
vernement britannique  assumait  de  nouveau  la  pro- 
tection du  général  Wrangel  et  la  défense  de  ses  inté- 
rêts, et  estimait  possible  qu'il  fût  présent  à  la  Confé- 
rence. 

En  dépit  du  fait  que  la  nouvelle  proposition  signi- 
fiait la  protection  ouverte  de  Wrangel  et  ne  s'accor- 
dait nullement  avec  les  propositions  antérieures  déjà 
acceptées  par  le  gouvernement  des  Soviets,  ce  dernier 
exprima  de  nouveau  son  désir  d'aller  au-devant  des 
vœux  de  la  Grande-Bretagne,  et  fit  la  déclaration  sui- 
vante dans  sa  note  du  17  juillet  : 

<i  Le  gouvernement  des  Soviets  est  d'avis  que  la 
plus  grande  concession  po.ssible  de  sa  part,  conces- 
sion qui  est  la  preuve  de  son  grand  désir  d'aboutir  à 
un  accord  avec  le  gouvernement  britannique,  est  sa 
disposition  à  accepter  la  capitulation  de  l'ex-général 
Wrangel  et  de  ses  troupes,  avec  la  garantie  de  leur 
sauvegarde  personnelle.  » 

A  cela,  le  gouvernement  britannique  répliqua  qu'il 
n'exerçait  pas  de  contrôle  sur  le  général  Wrangel. 

Or,  l'on  verra  par  les  documents  cités  ci-dessus  qu'à 
chaque  occasion  le  gouvernement  britannique  est  ap- 
paru devant  le  gouvernement  des  Soviets  comme  le 
gardien  et  le  protecteur  des  intérêts  de  l'armée  du  gé- 
néral Wrangel  (en  facilitant  comme  il  l'a  fait  alor.s  la 
préparation  de  ses  plans  militaires),  tandis  que  d'autre 
part  il  refusait  de  prendre  les  mesures  pratiques  ca- 
pables de  rendre  possible  aux  gouvernements  des  So- 


viets la  conclusion  rapide  des  hostilités  dans  le  Sud 
de  la  Russie. 

Tirant  parti  de  la  situation,  le  général  Wrangel  a 
été  en  état  d'attendre  le  moment  où  lui  a  été  accordée 
enfin  la  reconnaissance  officielle  de  l'alliée  de  la 
Grande-Bretagne,  la  France.  Etant  données  toutes  ces 
considérations,  le  gouvernement  des  Soviets  serait 
heureux  de  connaître  la  décision  finale  du  gouverne- 
ment britannique  en  ce  qui  concerne  le  général  Wran- 
gel. 

,'Traduction  Europe  Nouvrile.) 

VIL  —  LETTRE  DE  M.  KAMENEW 
A  M.  LLOYD  GEORGE 
(15  août) 

Monsieur  Lloyd  George, 

Prenant  en  considération  les  rumeurs  concernant 
les  négociations  de  paix  qui  ont  été  mises  en  circula- 
tion par  certaine  presse  intéressée,  pour  empêcher  le 
succès  des  présentes  négociations  de  paix,  je  consi- 
dère de  mon  devoir  de  faire  la  déclaration  suivante  : 

(c  Malgré  les  actes  hostiles  du  gouvernement  fran- 
çais, qui  est  l'allié  de  la  Pologne  —  actes  qui  rendent 
la  situation  du  gouvernement  des  Soviets  plus  diffi- 
cile et  qui  sont  calculés  pour  empêcher  la  réimion 
d'une  conférence  de  paix  —  le  gouvernement  des  So- 
viets ne  considère  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  modi- 
fier les  conditions  d'armistice  et  de  préliminaires  de 
paix  avec  la  Pologne,  telles  qu'elles  ont  été  communi- 
quées au  gouvernement  et  au  peuple  britanniques. 

«  Je  saisis  aussi  l'occasion  de  vous  informer  que  le 
12  courant,  le  gouvernement  des  Soviets  a  signe  une 
paix  avec  la  Lettonie  et  que  le  13  courant,  il  a  signé 
un  armistice  avec  la  Finlande.  » 

(Traduction  Europe  Nouvelle.) 

VIIL  —  REPONSE  DE  M.  LLOYD  GEORGE 
AU  MEMORANDUM  DE  M.  KAMENEW 
(16  août) 

M.  Lloyd  George  a  l'honneur  d'accuser  à  M.  Kame- 
ncw  réception  de  son  mémorandum  du  15  août,  relatif 
au  général  Wrangel.  En  réponse,  il  a  d'honneur  de 
déclarer  qu'après  le  retrait  du  général  Denikine,  le 
gouvernement  britannique  ne  s'est  plus  occupé  que 
d'assurer  la  sécurité  des  troupes  et  des  réfugiés  placés 
sous  l'autorité  du  général  Wrangel,  successeur  du 
général  Denikine.  Il  s'est  occupé  de  les  mettre  en  état 
de  se  défendre  en  Crimée,  jusqu'à  ce  qu'on  leur  ait 
donné  des  garanties  de  sécurité.  Le  gouvernement  bri- 
tannique n'avait  pas  l'intention  d'encourager  le  géné- 
ral Wrangel  dans  une  offensive,  et,  aussitôt  que  ce 
gouvernement  a  appris  que  le  général  Wrangel  envi- 
sageait la  possibilité  de  faire  cette  offensive,  le  gou- 
vernement britannique  l'a  averti  qu'il  ne  devait  pas  se 
livrer  à  un  acte  de  cette  nature  et  lui  a  déclaré  que 
s'il  s'y  livrait  le  gouvernement  britannique  n'accepte- 
rait aucune  responsabilité  en  ce  qui  concerne  le  géné- 
ral et  ses  Troupes,  et  qu'il  retirerait  immédiatement 
la  mission  militaire  britannique.  Le  gouvernement 
britannique  a  retiré  sa  mission  militaire,  aussitôt  que 
le  général  Wrangel  a  commencé  son  attaque. 

M.  Llovd  George  doit  faire  observer  en  outre  que  le 
compte  rendu  de  la  proposition  britannique  du  11  juil- 
let, tel  qu'il  est  donné  dans  le  mémorandum  de  M.  Ka- 
menew,  n'est  pas  exact.  Le  gouvernement  britannique 
n'a  pas  répondu  au  télégramme  envoyé  par  M.  Tchit- 
cherine le  11  juin  parce  qu'à  ce  moment  des  négocia- 
tions se  poursuivaient  activement  avec  M.  Krassine  et 
il  n'a  pas  proposé  qu'on  se  bornât  à  accorder  un  ar- 
mistice ni  que  le  général  Wrangel  assistât  à  la  con- 
férence de  Londres.  Il  a  proposé  qu'un  armistice  fût 
conclu  avec  le  général  Wrangel  à  la  condition  que  les 
troupes  du  dit  général  se  retirent  immédiatement  en 
Crimée  et  qu'on  invitât  le  général  Wrangel  à  venir  à 
Londres  discuter  le  sort  des  troupes  placées  sous  son 
commandement  et  celui  des  réfugiés  placés  sous  sa 
protection,  mais  non  en  qualité  de  membre  de  la  con- 
férence de  Londres.  En  faisant  cette  proposition,  le 
gouvernement  britannique  avait  en  vue  de  mettre 
immédiatement  un  terme  aux  hostilités  dans  l'est  de 
l'Europe  et  de  montrer  que,  comme  partie  de  sa  pro- 
position générale  de  convoguer  une  conférence  de  la 
paix,  il  éprouvait  le  vif  désir  d'obtenir  que  la  sécurité 
personnelle  des  troupes  et  des  réfugiés  de  Crimée  fût 
sauvegardée,  mais  il  n'avait  d'intention  ni  de  détacher 
la  Crimée  de  la  Russie,  ni  d'assurer  au  général 
Wrangel  la  possession  de  la  Crimée. 
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M  Lloyd  George  estime  que  la  préseoite  déclaration 
montrera  que  1  intention  du  gouvernement  britannique 
à  égard  du  généial  Wrangel  diffère  complètement  de 
celle  que  le  mémorandum  de  ^M.  Kamenew  lui  attribue 
Le  gouvernement  britanmique  s'en  tient  entièrement  à 
1  attitude  exposée  dans  la  présente  lettre.  Il  na  ni 
■J  intention  de  reconnaître  le  gouvernement  du  général 
\\  rangel,  m  celle  de  lui  venir  en  aide,  et  c'est  seule- 
ment au  cas  où  le  gouvernement  des  Soviets  propose- 
rait à  la  Pologne  des  conditions  qui  porteraient 
atteinte  à  l'indépendance  de  la  nation  polonaise  que  le 
gouvernement  britannique  se  sentirait  obligé  de  reve- 
nir sur  l'attitude  qu'il  vient  d'exposer. 

{Haras.) 

IX.  —  LES  CONDITIONS  DE  PAIX 
DES  SOVIETS  A  LA  POLOGNE 

1°  La  Russie  et  l'Ukraine  reconnaissent  pleinement 
l'indépendance  et  la  liberté  de  la  République  polonaise, 
et  confirment  solennellement  le  droit  total  du  peuple 
polonais  de  diriger  sa  propre  vie  et  d'établir  sa  forme 
pro])re  de  gouvernement  ; 

2°  La  Russie  et  l'Ukraine  renoncent  à  toute  forme 
d  indemnité  ; 

3»  La  frontière  orientale  définitive  de  la  Polo'rne  se- 
ra approximativement  la  même  que  celle  qu'a  décrite 
Lord  Curzon  dans  sa  note  du  11  juillet,  mais  un  terri- 
toire plus  étendu  sera  donné  à  la  Pologne  fi  l'est  de 
Bielostok  et  de  Cholm  ; 

■i°  La  République  polonaise  doit  réduire  toutes  ses 
forces  armées,  sans  exception,  h  50.000  hommes,  et 
à  un  contingent  annuel  ;  le  commandement  et  l'admi- 
nistration ne  dépasseront  pas  10.000  hommes.  Ces  for- 
ces armées  seront  complétées  par  une  milice  civique 
recrutée  parmi  les  ouvriers,  et  deslinée  à  sauvegarder 
1  ordre  et  la  sécurité  de  la  population.  Les  conditions 
et  1  ordre  d  organisation  de  cette  milice  seront  stipu- 
lés durant  l'examen  détai.tlé  du  traité  ; 

5°  Immédiatement  après  la  .signature  du  traité,  la 
Pologne  commencera  la  démnbili.sation  et  la  termi- 
nera dans  le  deloi  d'un  mois,  dans  l'ordre  et  aux  dates 
fixées  par  le  traité  ; 

6°  La  Pologne  conservera  les  armes  et  le  matériel 
de  guerre  nécessaires  pour  les  forces  armées  me^ntion. 
nées  au  paragraphe  4.  Tout  le  reste,  v  compris  le  ma- 
tériel deis  arsenaux  et  les  stocks  existant  en  Pologne, 
sera  livré  aux  autorités  russes  et  ukianiennes  un 
mois  après  la  signature  du  traité  préliminaire,  et  jus- 
qu'à cette  date  restera  sous  le  contrôle  total  des  com- 
missions de  contrôle  russes  et  ukianiennes.  Les  da- 
tes et  l'ordre  de  leur  livraison  et  le  minimum  qui  doit 
être  livré  à  chaque  date  serotnt  fixés  lorsque  le  traité 
sera  examiné  en  détail.  De  ce  matérieJ  de  guerre  et 
de  ces  armes  la  Russie  et  l'Ukraine  donneront  la 
quantité  nécessaire  à  la  milice  civique  dont  il  est 
question  çi-dessus  ; 

7°  La  Pologne  cesse  foute  fabrication  d'armes  et  de 
matériel  do  guerre,  et  commence  la  démobilisation  de 
1  industrie  de  guerre,  pour  la  terminer  aux  dates  fixées 
par  les  commissions  mixtes  ; 

8»  La  Pologne  n'autorisera  pas  l'entrée  sur  son 
territoire,  et  ne  recevra  d'Etats  ou  de  groupements 
étrangers  aucune  aide  en  troupes,  chevaux,  armes  et 
matériel  de  guerre,  et  ne  tolérera  sur  son  propre  ter- 
ritoire aucune  organisation  ho.'^tile  h  la  Russie,  h 
l'Ukraine  et  à  leurs  alliés,  et  prétendant  être  les  gou- 
vernements de  Russie,  d'Ukraine,  ou  partie  de  ces 
gouvernements  ; 

9"  Les  hostilités  cesseront  en  fait  72  heures  après  la 
signature  de  ce  traité.  Les  armées  de  Russie  et 
d'Ukraine  resteront  sur  la  ligne  qu'elle  occuperont  à 
cette  date,  mais  non  à  l'est  de  la  Jigne  indiquée  dans 
la  note  de  lord  Curzon  du  11  juillet.  L'armée  polonai.se 
se  retirera  h  50  verstes  à  l'ouest  des  armées  russes 
et  ukraniennes.  La  zone  intermédiaire  sera  déclarée 
neutre,  avec  une  administration  polonaise,  sous  le 
contrôle  des  commissions  mixtes  et  de  commissions 
spéciales  constituées  par  les  syndicats.  Le  retrait  de 
l'armée  polonaise  s'effectuera  de  la  même  manière. 

10°  Parallèlement  à  la  démobilisation,  sous  le  con- 
trôle des  commissions  mixtes,  de  l'armée  polonaise, 
et  à  :1a  livraison  des  armes  et  du  matériel  de  guerre  à 
la  Russie  et  à  .l'Ukraine,  l'es  troupes  russes  et  ukra- 
niennes se  retireront  à  l'arrière,  de  telle  sorte  que, 
au  moment  de  la  fin  de  la  démobilisation  de  l'armée 
polonaise  et  de  la  livraison  des  armes  et  du  matériel 
200.000  hommes  seulement  demeurent  sur  la  limite  de 
la  zone  neutre  ; 


11°  I-.a  Pologne  devra  restituer  aux  régions  précé- 
demment occupées,  le  matériel  de  chemin  de  fer,  des 
postes  et  télégraphes,  les  machines  agricoles  le  bé- 
tail, le  matériel  industriel  et  autres  biens  enlevés  à 
ces  régions  par  l'armée  polonaise  ;  elle  devra  recons- 
truire les  ponts  dôtiuits,  etc.,  aux  dates  et  dans  l'or- 
dre qui  sera  établi  lors  de  l'examen  détaillé  du  traité 
a.insi  que  le  minimum  qui  devra  être  livré  à  chaque 
époque.  ' 

12»  La  Pologne  devra  régler  par  une  loi  la  distri- 
bution gratuite  de  terres  principalement  aux  familles 
des  citoyens  polonais  tués,  blessés,  ou  mutilés  du  fait 
de  la  guerre  ; 

13»  La  Pologne  donnera  A  la  Russie  et  à  l'Ukraine 
le  droit  de  libre  transit  pour  îles  hommes  et  les  mar- 
chandises à  travers  son  territoire,  et  la  ligne  Volko- 
visk-Bielostok-Graïevo  restera  en  possession  et  sous  le 
contrôle  de  la  République  russe  ; 

11»  La  Pologne  devra  accorder  une  amnistie  poli- 
tique et  militaire  complète  ; 

15°  Immédiatement  après  la  signature  du  traité  la 
Pologne  devra  publier  ce  dernier,  ainsi  que  tous 'les 
documents  et  mnlériaux  concernant  la  guerre  entre 
la  Pologne  d'une  part  et  Ja  Russie  et  l'Ukraine  d'autre 
part. 

(Traduction  Europe  Nouvelle.) 

X.  _  DECLARATION  DU  PRESIDENT 
DE  LA  DELEGATION  POLONAISE  A  MINSK 
(19  août)  . 

La  délégation  de  la  République  polonaise  est  arrivée 
h  Minsk  alln  de  fixer  les  conditions  de  l'armistice 
et  dune  i)aix  qui  mettra  fin  à  la  guerre  entre  la 
Pologne  et  la  République  des  Soviets.  La  guerre  a  été 
imposée  ù  la  Pologne  (juand  le  Gouvernement  des  So- 
viets, après  avoir  ])ris,  h  la  fin  de  1918,  les  terres  de 
la  Litiuianie  Hlanche  et  de  la  Ruthénie,  et  après  leur 
avoir  imposé  le  régime  des  Soviets,  a  dirigé  ses  trou- 
pes sur  le  territoire  ethnographique  de  la  Pologne, 
dans  le  but  clair  de  marcher  sur  Varsovie  et  d'impo- 
ser i\  la  Pologne,  contre  la  volonté  de  son  peuple  le 
régime  des  Soviets. 

La  République  polonaise,  menacée  dans  sa  liberté  et 
son  indépendance,  récemment  obtenues,  au  premier 
moment  de  sa  vie,  a  été  obligée  de  résisier  contre 
l'invasion  bolcheviste.  Nos  troupes  ont  occupé  des  ter. 
ritoires  autnîfois  attachés  h  la  Pologne,  non  dans  un 
but  impérialiste,  mais  au  nom  de  la  Hberté  de  libre  dé- 
cision des  peuples  en  ce  qui  concerne  leur  sort.  La 
population  de  ces  terres,  dans  des  pétitions  multiples, 
a  (leniaindé  son  rattachement  à  la  Pologne.  A  son  en- 
trée à  V^'Una,  le  maréchal  Pilsudski  a  annoncé  que 
le  peuple  de  Lithuanie  déciderait  de  son  sort.  La  Po- 
logne, aidant  la  Lettonie,  a  délivré  Dunabourg  et  l'a 
immédiatement  rendue  h  la  République  lettonienne 

((  Conformément  à  ces  faits,  la  Diète  polonaise  a 
préparé  des  conditions  de  paix  qui  ont  proclamé  l'ou- 
bli du  passé  par  la  Russie  et  la  Pologne,  le  renonce- 
ment par  la  Russie  au  sanglant  héritage  des  Tsars  et 
elle  a  proposé  de  baser  la  question  de  la  Ruthénie 
Rlanche,  de  la  Lithuanie  et  de  l'Ukraine  sur  la  volonté 
de  la  populati'on. 

Quand  cette  espérance  a  échoué,  les  troupes  polo- 
naises sont  arrivées  en  Ukraine  et  la  Pologne,  au 
nom  des  principes  sus-mentionnés,  a  reconnu  le 
droit  à  l'indépendance  de  l'Ukraine  et  lui  a  garanti 
une  libre  décision  sur  son  sort. 

Les  faits  sus-mentionnés  prouvent  clairement  que 
les  relations  entre  la  Pologne  et  les  autres  nations  se 
sont  appuyées  toujours  sur  le  principe  de  la  recon- 
sance  des  droits  de  tous  les  peuples  à  la  liberté  et  k 
la  libre  décision  de  leur  sort,  et  aussi  du  choix  d'un 
régime  correspondant  à  la  volonté  de  la  majorité  du 
peuple. 

I-a  Diète  de  la  République  de  Pologne,  composée 
en  grande  partie  de  paysans  et  d'ouvriers,  ce  qui 
marque  son  caractère  démocratique,  en  votant  la  loi 
de  réforme  agraire  et  les  huit  heures  de  travail,  a 
donné  la  preuve  de  la  direction  qu'elle  entend  donner 
à  la  politique  de  la  Pologne.  Déjà,  au  commencement 
de  1919,  la  Diète  a  publié  une  déclaration  disant  que 
la  Pologne  fait  la  guerre  uniquement  pour  assurer  sa 
liberté  et  ses  frontières.  Quand  aux  ferres  purement 
russes,  la  Pologne  n'a  pas  pu  y  appliquer  l'impéria- 
lisme, car  jamais  le  pied  d'un  soldat  polonais  n'a  tou- 
ché la  ferre  russe. 

Le  gouvernement  de  la  République  des  Soviets  a 
agi  dans  un  sens  opposé  :  profitant  de  l'affaiblisse- 
ment de  la  Pologne,  il  a  Anvahi  des  terres  purement 


:L'EyROPE  NOUVELLE 


polonaises,  il  a  menacé  Varsovie  et  il  a  publié 
des  manifestes  et  des  proclamations  annonçant,  n.al- 
gré  la  protestation  de  la  population  polonaise,  l'in- 
troduction en  Pologne  du  régime  des  Soviets.  gou- 
vernement des  Soviets  a  fait  tout  cela  bien  •y-e  le  y 
sort  de  la  guerre  ne  fût  pas  encore  décidé.  Le  gouver- 
nement de  la  Pologne  désire  sincèrement  la  paiy  avi;c 
la  République  des  Soviets,  dans  l'intérêt  des  deux  na- 
tions et  de  rhumanilé  épuisée  par  une  guerre  prolon- 
gée Cette  paix  sera  possible  et  durable  si  elle  est 
juste  et  si  elle  est  le  résultat  d'un  accord  entre  les 
deux  nations  dans  lequel  seront  réciproquement  en- 
visagés leurs  intérêts  politiques  et  économiques.  La 
souveraineté  et  l'indépendance  complète  de  la  Répu- 
b'ique  de  Pologne  dans  ses  frontières  indispensables 
pour  son  développement  économique  et  politique,  la 
Garantie  que  la  Russie  ne  se  mêlera  pas  des  questions 
intérieures  de  Pologne,  telles  sont  les  principales  con- 
ditions de  nos  relations  de  paix. 

Dans  l'avenir,  la  Pologne  n'a  pas  l'intention  de  se 
mêler  aux  questions  intérieures  des  autres  nations  et 
Etats,  et  elle  reconnaît  pleinement  le  principe  que  tout 
peuple  a  le  droit  de  se  gouverner  d'après  sa  volonté. 

Dans  l'espoir  que  ces  principes  seront  admis  et  qu'il 
en  résultera  une  paix  durable,  juste  et  démocratique 
po\ir  les  deux  nations,  la  délégation  polonaise  aborde 
les  négociations  sur  les  conditions  de  l'armistice  et  les 
principes  de  la  paix. 

(Havas.) 

XI.  —  TELEGRAMME  DE  M.  TCHITCHERINE 
AU  PRINCE  SAPIEHA 
(23  août) 

Le  gouvernement  soviétique  nasse  repousse  avec  in- 
dignation vos  insinuations  quant  à  la  réalisation  de 
ses  engagements  vis-à-vis  de  votre  délégation.  Nous 
ne  sommes  pas  responsables  de  la  qualité  de  vos  ap- 
pareils radiotélégraphiques.  Toutes  les  dépèches  qui 
nous  ont  été  eoivoyées  à  Moscou  par  votre  délégation 
ou  pour  votre  délégation  ont  été  immédiatement  trans- 
mises. Le  seul  obstacle  fut  la  difficulté  de  travaiùler 
avec  ia  station  de  Varsovie.  Votre  notification,  quant 
au  passage  de  votre  courrier  par  la  ligne  du  front 
fixé  pour  le  21  aolit,  ne  m'est  malheureusement  par- 
venue que  le  22  août. 

{Havas.) 


XIII.  —  DECLARATION  DU  GOUVERNEMENT 
POLONAIS 
(25  août) 

La  victoire  de  l'armée  polonaise  n'apporte  aucun 
changement  dans  l'attitude  du  gouvernement  polonais 
en  ce  qui  concerne  la  question  de  la  paix.  Une  paix 
durable  basée  sur  l'honneur  et  la  justice  était  le  but 
que  poursuivait  le  gouvernement  polonais  au  moment 
du  danger  suprême,  lorsque  l'invasion  des  armées  bol- 
chevistes  menaçait  l'existence  même  de  l'Etat  ;  la 
délégation  envoyée  alors  à  Minsk  fut  munie  d'instruc- 
i;ion3  en  vue  de  conclure  l'armistice  et  de  fixer  les  pré- 
liminaires d'une  paix  établie  sur  les  principes  sus- 
énoncés. 

Ladite  délégation,  agissant  d'après  les  mêmes  ins- 
tructions,  continue  ses  efforts  en  vue  d'aboutir  à  l'ar- 
mistice et  à  la  paix. 

La  décision  irrévocable  du  gouvernement  polonais 
d'arriver  à  une  solution  équitable  du  conflit  avec  le 
gouvernement  bolcheviste  n'a  donc  jamais  été  ébran- 
lée, nous  n'avons  mené  ni  ne  menons  aucune  guerre 
contre  la  nation  russe,  nous  ne  désirons  aucunement 
nous  approprier  des  territoires  étrangers  ;  au  con- 
traire, nous  considérons  que  des  relations  amicales 
avec  la  nation  russe  sont  une  des  bases  de  la  pacifi- 
cation stable  de  l'Europe  orientale. 

Cependant  ces  efforts  demeureront  vains  si  les  com- 
munications du  gouvernement  polonais  avec  sa  délé- 
gation à  Minsk  continuent  à  être  entravées  par  des 
difficultés  techniques.  Aussi,  quant  à  l'échange  des  ra- 
diotélégrammes  et  à  l'expédition  dos  courriers,  3e  gou- 
vernement polonais  exige-t-il  que  toutes  les  difficultés 
de  communications  avec  .sa  délégation  à  Minsk  soient 
supprimées  sans  délai,  car  seul  un  contact  direct  et 
régul-^er  avec  cette  délégation  peut  créer  des  condi- 
tions aptes  à  faire  aboutir  les  pourparlers  à  un  résul- 
tat satisfaisant.  .  (Agence  polonnise.) 

{A  suivre.) 


La  Politique  Étrangère 


Dernières  Publications 


XII.  —  DEUX  MESSAGES  DE  TCHITCHERINE 
(24  août) 

a)  Hier,  23  août,  la  délégation  polonaise  a  répondu 
aux  propositions  russes  par  un  refus  complet  et  une 
déclaration  de  non  possumus. 

La  frontière  fixée  le  8  décembre  par  le  conseil  su- 
prême et  confirmée  'dans  la  note  de  lord  Curzon  du 
11  décembre  est  décrite  par  la  délégation  polonaise 
comme  arbitraire  et  basée  sur  rien.  La  délégation  po- 
lonaise ajouta  que  de  nombreux  éléments  polonais 
vivaient  au  delà  de  cette  ligne  et  qu'on  devait  s'oc- 
cuper d'eux. 

Les  Polonais  se  refusent  absolument  à  la  limitation 
de  l'armée  et  à  la  livraison  du  matériel  de  guerre.  Ils 
déclarent  qu'il  est  impossible  de  même  discuter  la 
question  de  la  milice  des  travailleurs  et  la  livraison 
de  la  voie  ferrée  entre  BLalystok  et  Grajevo.  Les  Po- 
lonais déclarent  que  la  délégation  russo-ukranienne 
doit  reprendre  d'abord  les  points  principaux,  tandis 
que  Danichevsky  demande  que  la  discussion  détaillée 
continue.  Si  les  Polonais  maiintenaient  leur  demande 
de  l'abandon  immédiat  dos  principaux  points  russes, 
le  résultat  serait  une  rupture  immédiate  des  négocia- 
tions. 

b)  Les  sans  fU  polonais  et  français  propagent  de 
faus.ses  nouvelles  au  sujet  des  victoires  polonaises.  En 
réalité,  les  forces  russes  sont  intactes.  Il  était  inévita- 
ble qu'un  certain  nombre  de  prisonniers  fussent  faits 
pendant  notre  retraite,  mais  cette  fois-ci  ce  nombre 
n'était  pas  élevé.  L'armée  russe  avait  exécuté  un  raid 
sur  Varsovie,  avec  une  rapidité  sans  exemple  dans 
l'histoire. 

Au  cours  d'un  mouvement  aussi  rapide,  il  était 
impossible  de  garantir  suffisamment  les  flancs.  Un 
mouvement  dé  flanc  des  Polonais  a  forcé  notre  armée 
à  retraiter. 

Cette  retraite  a  été  exécutée  en  ordre  parfait.  L'ar- 
mée russo-ukranienne  est  prête  pour  une  nouvelle 
avance  quand  le  moment  sera  considéré  favorable. 
Les  radios  polonais  parlant  d'une  grande  victoire  sont 
des  fables. 


Les  ambitions  coloniales 
de   l'impérialisme  Japonais 

par  F.  CHALLAYE 
[La  Revue  de  Paris,  15  septembre) 


L'impérialisme  japonais  s'attaque  surtout  à  la  Chi- 
ne sur  laquelle  il  veut  établir  un  protectorat.  La  con- 
cession .du  Chantoung  a  été  une  première  victoire.  Il 
occupe  Karafouto,  la  Corée,  la  Mandchourie  et  la 
Mongolie  orientale. 

Il  vise  le  nord  de  Sakhaline,  riche  par  ses  forêts  et 
ses  minerais,  et  la  Sibérie  orientale  qui  possède  des 
richesses  identiqxies.  Un  certain  groupe  aurait  fait 
payer  l'intervention  du  Japon  en  Europe  par  la  ces- 
sion de  la  moitié  de  la  Sibérie.  L'installation  des  trou- 
pes japonaises,  en  janvier  1920  à  Vladivostock  et  en 
Sibérie  a  mis  sous  le  contrôle  du  Mikado,  un  do- 
maine de  deux  millions  de  km2,  peuplé  de  80  mil- 
lions d'àmes. 

L'impérialisme  japonais  rêve  de  s'étendre  au  Sud. 
Formose  a  été  occupée  en  1895,  ainsi  que  ses  dépen- 
doinces.  La  guerre  a  permis  d'occuper  les  îles  alle- 
mandes de  la  Micronésie  qui  peuvent  devenir  d'utiles 
escales  entre  le  Japon,  la  Chine  du  Nord,  l'Amérique 
du  Nord  d'une  part  et  l'Australie  d'autre  part.  Les 
ressources  de  ces  îles  sont  fort  appréciables. 

Les  Japonais  convoitent  les  Hawaï  et  les  Philip- 
pines. Leurs  ambitions  sur  l'Indo-Chine  française  ne 
sont  pas  encore  inquiétantes  bien  qu'ils  y  entretien- 
nent une  foule  d'espions. 

La  Hollande  voit  son  domaine  colonial  menacé.  Les 
grandes  richesses  naturelles  des  Indes  hollandaises 
excitent  la  convoitise  du  Japon,  qui  prétend  encore  h 
la  possession  du  détroit  de  la  Sonde  pouvant  devenir 
une  base  navale  importante. 

Le  gouvernement  n'encourage  pas  toutes  les  exagé- 
rations de  ses  impérialistes  qui  veulent  les  îles  de  la 
mer  du  Sud .  et  l'Asie  aux  Jaunes. 
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La  Victoire  des  Alliés  en  Orient 

par  Constantin  PHOTIADÈS.  (Plon-Nourrit,  édit.) 


Le  public  ignorait  encore  en  1919,  le  rôle  des  armées 
alliées  en  Macédoine.  Le  livre  de  M.  Constantin  Pho- 
tiadès  répare  cette  injustice.  11  expose  l'action  de 
cette  armée  qui  fut  d'extrême  aile  droite  de  l'immense 
ligne  de  front  s'étemdant  de  la  mer  du  Nord  à  la  mer 
Egée  ;  il  insiste  tout  partàculièrement  sur  cette  splen- 
dide  bataille  du  Dobropolje,  15  septembre  1918,  qui 
fut  l'écrasement  complet  de  nos  ennemis  et  marque 
la  fin  de  la  trahison  bulgare,  l'isolement  de  la  Tur- 
quie, la  débâcle  de  l'empire  austro-hongrois  et  le  f.é- 
chissement  définitif  de  l'Allemagne,  laquelle  auriit 
encore  résisté  à  la  poussée  des  aJldés  et  temi  "usqu'à 
la  fin  du  printemps  1919. 

Certains  épisodes  de  cette  campagne  tiennent  de 
l'épopée.  Après  une  chevauchée  de  quatre  jours  et  ce 
quatre  nuits,  le  général  Jouinot-Gambetta,  à  la  tête 
de  SOS  chasseurs  d'Afrique  et  de  ses  spahis  maro- 
cains, franchissant  les  monts  Golesnica,  dévalant  à 
Dracévo,  fonçant  sur  Uskub,  y  coupa  les  100.000  hom- 
mes du  général  allemand,  von  Steuben,  les  acculant 
dans  une  impasse. 

La  bataille  du  Dobropolje  est  un  triomphe  tout 
français,  conçu  et  réalisé  par  des  Français  dont  l'ac- 
tion fut  soutenue  par  l'armée  serbe.  Il  est  très  équi- 
table que  M.  Photiadès  dans  l'histoire  de  la  guerre, 
donne  à  l'œuvre  réalisée  par  nos  troupes  et  leurs 
alliées  la  place  qu'elle  est  on  droit  d'obtenir. 


France-Espagne,  pendant  et  depuis  la  guerre 

par  ROBER-RAYNAUD 
{Revue  Politique  et  Parlementaire,  lo  septembre) 


Le  paiement  de  notre  dette  d'un  milliard  et  demi 
de  pesetas,  contractée  pendant  la  guerre  est  en  sus- 
pens depuis  six  mois. 

Les  Espagnols,  profitant  de  notre  mauvaise  posture 
financière,  émettent  des  prétentions  exorbitantes  ;  la 
cession  de  Tanger  qui  assure  la  protection  du  Maroc 
et  relie  nos  deux  façades  maritimes. 

La  France  matériellement  est  débitrice  de  l'Espa- 
gne, mais  l'est-elle  moralement  pour  Tassistancc  qui 
lui  fut  donnée  pendant  la  guerre  ? 

[>es  Allemands  assuraient  Je  ravitaillement  de  leurs 
sous-marins  dans  les  eaux  espagnoles.  La  zone  espa- 
gnole au  Maroc  servait  de  refuge  aux  Allemands 
agitateurs  des  Iribus.  Le  gouvernement  se  défendit,  il 
est  vrai,  d'avoir  donné  des  ordres,  il  accusa  des  su- 
balternes. 

Le  roi  Alphonse  croyait  à  la  pleine  victoire  alle- 
mande et  sa  politique  présentait  une  double  préoccu- 
pation. Il  s'efforça  d'empêcher  l'entrée  on  guerre  de 
l'Italie  et  de  la  Roumanie.  Il  avait  espéré  jouer  le 
rôle  de  médiateur  dans  la  conclusion  de  la  paix.  Le 
prix  de  ses  services  eût  été  l'abandon  du  Maroc  par 
la  France. 

L'Espagne  nous  a  ravitaillés  pendaot  la  guerre, 
mais  elle  ne  pouvait  écouler  ailleurs  que  chez  nous 
les  produits  de  son  sol  et  de  son  industrie  —  et  c'est 
ce  commerce  qui  l'a  enrichie. 

Nous  ne  devons  à  l'Espagne,  termine  M.  Rober- 
Raynaud,  que  du  métal.  ^  ^ 


Mémento 
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La  Russie  et  le  ravitallimnt  de  l'Europe 


L'échec  définitif  de  la  mission  Krassine-Kame- 
iieff  auprès  du  gouvei-nenient  britannique  fait 
disparaître  les  espoirs  que  certains  avaient  pu 
concevoir  au  sujet  d'un  établissement  quelconque 
des  relations  économiques  de  l'Europe  avec  la 
Russie.  Espoirs  très  certainement  chimériques 
s'ils  consistaient  à  croire  que  la  Russie  sovié- 
tisée  était  suceptible  de  fournir  tout  de  suite 
d'appréciables  exportations,  et  qui  ne  pouvaient 
être  partagés  qu'en  tant  que  les  contacts  écono- 
miques extérieurs  étaient  peut-être  de  nature  à 
accélérer  la  décomposition  du  bO'Ichevisme. 

Il  faut  maintenant  attendre  la  chute  de  Lénine 
par  le  seul  effet  des  forces  intérieures;  et  nul  ne 
peut  dire  pour  combien  de  temps  la  Russie  sera 
retranchée  du  système  économique  européen. 
Disparition  déplorable  et  qui  pèse  si  lourdement 
sur  la  vie  du  continent  et  môme  du  Monde,  qu'il 
est  tout  à  fait  impossible  de  rester  indifférent  au 
drame  russe  même  si  la  force  d'expansion  du 
13olchevisme  nous  paraît  émoussée  au  point  de  ne 
plus  menacer  sérieusement  notre  Occident. 

Quelle  était  en  effet,  la  part  de  la  Russie,  avant 
la  guerre,  dans  le  ravitaillement  de  l'Europe  en 
matières  premières  et  en  denrées  alimentaires? 
Le  Bureau  Economique  russe  qui  fonctionne  à 
Paris,  a  fourni  à  cet  égard  récemment  d'intéres- 
sants documents  qui  précisent  utilement  la  ré- 
ponse que  l'on  peut  faire  à  cette  question. 

La  dernière  année  avant  la  guerre,  les  expor- 
tations russes  s'élevaient  à  la  somme  de  1.520  mil- 
lions de  roubles,  ce  qui  représentait  alors  4.043 
millions  de  francs.  Or,  la  presque  totalité  de  ces 
exportations,  —  exactement  3.837  millions  de  fr. 
consistait  en  matières  premières,  denrées  alimen- 
taires et  animaux  vivants.  vSept  articles  formaient 
à  eux  seuls  en  1913  les  deux  tiers  des  exporta- 
tions :  c'étaient  les  céréales  (506  millions  de  rou- 
bles), les  bois  (165  millions),  le  lin  et  le  chanvre 
(117  millions),  les  œufs  (91  millions),  Je  beurre 
et  le  fromage  (74  millions),  les  peaux  et  fourru- 
res (54  millions),  le  pétrole  et  ses  dérivés  (50  mil- 
lions de  roubles). 

Les  céréales  représentaient  en  moyenne  depuis 
1908,  11  millions  de  tonnes  par  an.  Or,  depuis  la 
guerre,  ces  exportations  sont  tombées  à  peu  près 
à  rien,  puisqu'il  n'y  a  eu  que  quelques  sorties 
insignifiantes  par  Arkhange!,  et  la  suppression  de 
ce  gros  fournisseur  de  l'Europe  en  céréales  a  eu 
des  effets  extrêmement  sensibles  sur  l'économie 
mondiale.  Il  y  a  eu  d'abord,  de  ce  fait,  une  très 
grave  lacune  dans  les  quantités  de  grains  mises 
à  la  disposition  du  marché,  ce  qui  a  amené, 
comme  on  le  sait,  à  la  nécessité  des  restrictions 
alimentaires.  Mais  celte  lacune,  en  se  prolon- 
geant comme  elle  menace  de  le  faire,  risque  de 
devenir  très  inquiétante  parce  que  les  Etats-Unis, 
qui  sont  à  l'heure  actuelle  le  principal  exporta- 
teur de  blé  diminuent  de  plus  en  plus  leurs  en- 


vois, par  suite  de  leur  industrialisation  craissante 
et  de  l'augmentation  de  leur  population,  à  tel 
point  que  l'on  peut  envisager,  dans  un  avenir 
prochain,  l'arrêt  complet  des  exportations  et 
même  la  transformation  des  Etats-Unis  en  pays 
importateur. 

L'absence  des  céréales  russes  a  naturellement 
produit  la  hausse  de  prix,  non  pas  seulement  à 
cause  du  déficit  de  quantité,  mais  aussi  parce  que 
la  Russie  exerçait  une  action  modératrice  sur  les 
cours  du  marché  mondial.  Les  Etats-Unis  sont 
le  pays  des  «  corners  »  de  céréales,  toujours 
orientés  vers  la  hausse;  et  les  fournitures  russes 
contrecarraient  les  tendances  à  la  nausse  du  mar- 
ché américain. 

La  disparition  des  bois  russes  a  été  également 
très  préjudiciable  à  l'Europe.  Les  huit  millions 
de  tonnes  de  bois  que  la  Russie  (Finlande  non 
comprise)  exportait  en  1913,  représentaient  37  % 
de  la  totalité  de  ce  que  vendaient  au  monde  tous 
les  autres  pays  exportateurs  de  bois  réunis.  On 
a  essayé  de  s'adresser  plus  énergiquement  que 
par  le  passé  aux  pays  Scandinaves,  au  Canada, 
aux  Etats-Unis.  Mais  les  besoins  sont  énormé- 
ment accrus  par  les  travaux  de  reconstruction 
dans  les  régions  dévastées  où,  en  France  seule- 
ment, plus  de  10  milliards  de  francs  de  bois 
d'œuvre  sont  nécessaires,  et  par  les  perspectives 
du  développement  des  constructions  neuves  qui 
devront,  tôt  ou  tard,  compenser  l'arrêt,  depuis 
191i  de  l'industrie  du  bâtiment.  Les  forêts  Scan- 
dinaves et  américaines  seront  très  probablement 
impuissantes  à  compenser  les  apports  de  la  Rus- 
sie et  à  permettre  la  réalisation  des  constructions 
indispensables. 

Pour  le  lin,  la  situation  est  plus  déplorable 
encore.  La  Russie  donnait  à  l'Europe  70  à  75  % 
du  lin  que  consommait  son  industrie  textile. 
Seuls,  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  avaient,  a 
côté  d'elle,  une  exportation  notable,  mais  qui, 
pour  ces  deux  pays  réunis,  représentait  à  peine 
le  tiers  de  ce  qu'exportait  la  Russie.  On  peut  dire 
que  l'arrêt  des  exportations  russes  a  provoqué 
une  crise  intense  de  toute  l'industrie  linièrc  eu- 
ropéenne, en  faisant  hausser  les  prix  au  sextuple 
ou  au  septuple.  La  crise  ne  cesse  d'ailleurs  de 
s'aggraver  malgré  que  le  travail  soit  réduit  énor- 
mément dans  toutes  les  usines,  et  en  Angleterre 
nôme,  malgré  les  efforts  énormes  faits  par  et 
pays  pour  Vassurer  le  contrôle  des  lins  de  la 
Lithuanie,  le  centre  linier  de  Belfast,  qui  avait 
vu  son  exportation  réduite  à  52.000  tonnes  de 
produits  manufacturés  en  1917,  l'a  vue  tomber  à 
5.688  tonnes  en  1919. 

Il  n'est  pas  jusqu'à,  des  produits  comme  le 
beurre  et  les  œufs  pour  lesquels  la  disparition  de 
la  Russie  comme  marché  exportateur  n'ait  pro- 
duit le  plus  fâcheux  effet  sur  la  vie  économique 
européenne. 

En  1913,  la  Russie  exportait  78.082  tonnes  de 
beurre  et  3.572  millions  d'œufs.  Les  œufs  russes 
spécialement  tenaient  une  grande  place  dans  la 
consommatiDn  européenne.  Sur  le  marché  de 
Londres,  le  déficit  est  énorme  ;  de  1913  à  1919, 
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le  total  des  importations,  malgré  un  gros  apport 
canatlien,  inexistant  avant  la  guerre,  est  tombé 
de  21.580.000  centaines  à  û.Oi'i.OOO  centaines.  El 
ces  œuls  russes  avaient,  comme  article  i  bon 
marché  de  grande  consommation,  un  effet  uio- 
dérateur  très  précieux  sur  les  piix.  Même  drs 
pays  exportateurs,  comme  la  France,  nnportaient 
des  œufs  russes.  Ceux-ci  disparus,  la  hausse 
n"eut  plus  de  frein. 

Ainsi,  et  en  se  bornant  à  ces  quelques  pro- 
duits, on  voit  quel  est  le  trou  que  fait  dans  l'ap- 
provisionnement de  rEuroi)e,  reftacement  com- 
l'Iet  de  la  Russie  réduite  à  la  ruine  juir  le  boichc- 
visme. 

En  considérant  plus  spécialement  la  France, 
la  lacune  peut  apparaître  plus  saisissante  encore 
si  l'on  relève  le  pourcentage  des  produits  venant 
de  Russie  par  rapport  au  total  des  iuiportatious 
françaises  pour  ces  mômes  produits.  On  voit  alors 
(lue  la  part  de  la  Russie  était  de  93,23  %  poui-  ie 
lin  teillé,  de  93  %  pour  le  bois  d'allumettes,  de 
61  à  81  %  pour  les  bois  résineux  en  rondins,  de 
42  à  56  %  |)our  les  bois  sciés,  de  28  à  5i  %  i)0ur 
le  son,  de  20  à  61  %  pour  les  peaux  d'agneaux 
brutes,  de  52  %  pour  le  minerai  de  manganèse, 
de  30  à  48  %  pour  les  huiles  lourdes  de  pétrole, 
de  33  %  pour  la  soie  en  cocons,  de  35  à  45  % 
l)our  les  tourteaux,  de  43  %  pour  les  œufs,  de  22 
à  47  %  pour  l'avoine,  de  15  %  pour  le  blé,  de 
2o  %  pour  le  goudron  végétal,  de  30,85  %  |h)ui- 
les  merrains  de  chêne,  etc.,  etc..  Encore  faut-il 
ajouter  que  beaucoup  de  produits  qui,  dans  les 
statistiques  douanières  figurent  con)me  étant  de 
provenance  allemande  ou  belge  étaieut,  en  réa- 
lité, de  pi'ovenance  russe. 

La  disparition  brusque  et  totale  d'un  tel  mar- 
ché est  donc  un  des  éléments  les  plus  cei'tains 
du  déséquilibre  économique  du  monde.  Tout 
pni'le  malheui'eusemcnt  à  croire  que  cette  dispa- 
rition durera  longtemps  encore,  car  même  le 
règne  de  Lénine  terminé,  il  y  aura  à  restaurer 
le  mécanisme  de  la  production,  et  à  entreprendre 
toute  la  réorganisation  des  voies  ferrées  dont  h; 
délabrement  inouï  suffirait  à  lui  seul  à  rendre 
maintenant  les  exportations  presque  impossibles. 

Léon  PoLiER. 


UNE  CONVERSATION  MAL  ENGAGLE  (1) 

les  zones  franches  de  Savoie  et  du  pais  de  Ge\ 

[Suit<;  et  fin) 

Le  Ravitaili.kmknt  de  GE.^P•.VE.  —  Cf.  que  veut  l'adminis- 
tration «ES  DOU.ANF.S  ;  SES  AHfiUMICNTS.  —  ASSOUI'I.IK 
NOS  IMÉTHODKS  OU  eF.HTURBER  LE  DrOIT  PUBLIC  ?  —  L,A 

co^TRF,BAND^:.  —  Conclusions  en  droit  et  en  fait.  — 

I, 'INTÉRÊT  FRANÇAIS. 

II 

Dans  quelle  mesure  avons-nous  intérêt  à  modi- 
fier la  situation  actuelle  ? 
Ici  encore,  distinguons. 

La  servitude  instituée  perpétuellement  sur  les 
zones  contractuelles,  et  provisoirement  maintenue 
sur  la  grande  zone  par  la  convention  dénonçable 
de  1882,  est  à  la  fois  active  et  passive.  En  laissant 
de  côté  les  usages  relatifs  à  l'exploitation  des  pro- 
priétés  frontières  —  usages  auxquels  personne 
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ne  songe  à  porter  atteinte  —  cette  servitude  se 
compose  de  deux  parties  :  libre  sortie  vers  Ge- 
nève des  denrées  agricoles  originaires  de  la  zone, 
libre  entrée  dans  la  zone  d'un  certain  nombre  de 
produits  industriels. 

i.e  droit  de  Genève  à  être  ravitaillée  par  la  zone 
avons-nous  dit,  est  la  traduction  économique,  plu- 
sieurs fois  séculaire,  d'une  réalité  géographique. 
Même  l'amélioration  des  communications  ne  peut 
taire  que  l'attraction  exercée  sur  le  Chablais  et 
le  Faucigny  j)ar  le  marché  genevois  soit  contre- 
balancée par  l'attraction  de  Lyon  ou  de  Grenoble. 
L'intérêt  de  Genève  se  confond  avec  celui  des 
montagnards  savoisiens,  qui  peuvent  transporter 
à  la  ville  voisine  leurs  denrées  sur  leur  dos  ou 
dans  des  charrettes  rustiques. 

Durant  la  guerre  —  en  vertu  d'une  disposition 
de  18 16  qui  autorisait  S.  M.  Sarde  à  suspendre 
les  exportations  en  cas  de  «  famine  »  dans  ses 
Etats  — ■  la  libre  sortie  fut  souvent  entravée.  Au 
grand  dam  des  Genevois,  qui  manifestèrent  par- 
fois une  indignation  tant  soit  peu  ridicule  quand 
le  beurre  ou  les  fromages  savoyards  manquaient 
sur  leurs  tables,  mais  au  grand  dam  également  des 
zoniens.  La  brusquerie  avec  laquelle  étaient  pris  ou 
levés  les  arrêtés  de  prohibition  n'allait  pas  sans 
éyq.ller,  tant  en  Savoie  qu'à  Genève,  des  soupçons 
fâcheux.  On  se  demandait  si  la  bonne  foi  des 
fonctionnaires  supérieurs  n'était  pas  parfois  sur- 
prise par  des  subalternes,  serviteurs  d'autres  inté- 
rêts que  l'intérêt  général.  Glissons,  n'appuyons 
pas  :  ce  sol  est  scabreux. 

Aujourd'hui,  le  ravitaillement  de  Genève  n'est 
pas  sérieusement  mis  en  question.  Le  gros  pro- 
blème est  celui  des  entrées. 

Ce  qwi  le  rend  redoutable,  c'est  qu'une  zone 
franche,  librement  ouverte  du  côté  de  l'étranger, 
e.st  aussi  une  zone  fermée  du  côté  de  l'intérieur. 
Pas  de  cordon  douanier  à  la  frontière,  cela  signi- 
fie un  cordon  douanier  entre  la  zone  et  le  reste  du 
territoire.  11  n'est  pas  de  touriste  qui,  revenant  de 
villégiaturer  à  Chamonix  ou  à  Evian,  n'ait  mau- 
dit ce  fatal  cordon.  Il  est  indispensable  si  l'on 
veut  protéger  les  produits  français  contre  les  pro- 
duits étrangers  introduits  dans  la  zone. 

Que  l'administration  des  douanes  souhaite  de 
reporter  ce  cordon  aux  bords  du  Léman,  c'est  là 
un  désir  tout  naturel  de  la  part  d'une  adminis- 
tration. La  logique  bureaucratique  postule  néces- 
sairement l'identité  entre  la  souveraj'neté  doua- 
nière et  la  souveraineté  politique.  Notons  seule- 
ment que  la  logique  bureaucratique  choisit  mal 
son  heure.  S'il  est  une  nouveauté  dans  les  traités 
de  Versailles,  de  Saint-Germain,  de  Sèvres  et  au- 
tres lieux,  c'est  précisément  la  dissociation  entre 
ces  deux  notions.  Libre  accès  à  la  mer,  régime  des 
ports  francs,  fleuves  internationaux,  autant  d'en- 
torses données  au  principe  de  la  souveraineté  ab- 
solue. A  notre  point  de  vue  strictement  national, 
au  moment  où  nous  parlons  de  constituer  des  zo- 
nes franches  dans  les  ports  —  c'est-à-dire  d'ex- 
clure de  notre  territoire  douanier  cert-rines  par- 
ties du  territoire  national,  de  créer  des  exclaves 
douanières  —  n'y  aurait-il  pas  quelque  chose 
d'étrange  à  faire  disparaître  la  seule  zone  que 
nous  ayons  conservée  franche  ? 
^  Cela  serait  d'autant  plus  étrange  quand  il 
s'agit  de  la  Suisse.  Si  nous  voulons  éviter  que 
toute  les  importations  et  exportatcons  méditerra- 
néennes de  la  Suisse  ne  passent  par  Gênes,  où  on 
leur  prodigue  tous  les  avantages,  il  est  indispen- 
sable d'offrir  à  la  Suisse  un  port  franc  à  Mar- 
seille, sur  l'étang  de  Berre,  à  Cette  ou  ailleurs.  Il 
ne  le  sera  pas  moins,  sur  le  Rhône  navigable,  de 
prévoir  des  ports  suisses,  jouissant  de  l'^xterrito- 
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rialité.  Ne  serait-il  pas  singulier  de  donner 
comme  préface  à  ce  nouveau  chapitre  des  relations 
franco-suisses  la  fermeture  de  nos  ports  du  Lé- 
man ?  Rien  ne  ferait  mieux  les  affaires  du  grand 
port  italien. 

On  nous  permettra  donc  d'écarter  l'argument 
douanier.  Ce  qui  est  plus  impressionnant,  c'est  de 
le  voir  repris  par  des  corps  aussi  sérieux  que  les 
Chiimbres  de  commerce  de  Bourg,  d'Annecy,  de 
Chambéry,  ou  le  Comité  des  Forges. 

C'est  qu'en  réalité,  depuis  1815,  depuis  1860, 
même  depuis  1882,  s'est  produite  une  révolution 
économique  que  les  premiers  négociateurs  ne  pou- 
vaient prévoir,  que  les  derniers  pouvaient  à  peine 
pressentir.  Sous  l'action  des  découvertes  scienti- 
fiques et  des  progrès  techniques,  les  Alpes  fran- 
çaises, de  région  purement  agricole  et  s^  lvo-pasto- 
rale,  sont  devenues  une  région  industrielle.  Il  est 
donc  juste  de  dire  que  les  choses  ne  sont  plus 
exactement  au  point  où  elles  étaient  lors  de  la 
signature  des  conventions.  Nous  ne  sommes  plus 
en  face  de  la  formule  rébus  sic  sfantibus.  Un 
traité  antérieur  aux  fameuses  expériences  de  Mar- 
cel Deprez  à  Vizilie  peut  avoir  besoin  d'être  re- 
visé. Or- —  c'est  l'argument  du  Comité  des  Forges 
—  le  mervoilleux  essor  de  l'industrie  dauphinoise, 
s'il  a  gagné  la  Savoie  du  Sud,  a  été  entravé  dans 
la  zone  franche,  bien  que  celle-ci,  en  raison  de  ses 
réserves  glacières  et  forestières,  soit  particulière- 
ment favorisée  par  la  nature.  Il  est  quasi  impos- 
sible à  une  même  société  de  partager  l'élaboration 
de  ses  produits  entre  deux  usines,  l'une  située  au 
Nord,  l'autre  au  sud  de  la  ligne  douanière  ;  ceux 
de  l'usine  Nord  ne  peuvent  entrer  dans  la  con- 
sommation française  qu'après  avoir  subi  de  gê- 
nantes formalités  et,  au  besoin,  payé  des  taxes, 
tout  comme  si  cette  usine  était  à  l'étranger.  Il  y 
a  pis  :  l'administration  des  douanes  ne  considère 
comme  usines  zoniennes,  donc  aptes  à  introduire 
en  franchise  ceux  de  ses  produits  où  n'est  incor- 
poré aucun  produit  étranger,  que  les  usines  éta- 
blies avant  une  date  déterminée.  Mais,  dans  l'ap- 
plication de  ce  principe,  elle  considère  cr 
usine  nouvelle  toute  amélioration  technique  d'une 
usine  préexistante.  Qu'une  horlogerie  de  Cluses, 
mue  par  une  roue  de  moulin,  se  transforme  en 
usine  hydro-électrique,  la  douane  traite  ses  mon- 
tres à  l'instar  des  montres  suisses.  Voilà  donc  les 
vieilles  usines  de  la  zone  condamné^  à  perpétuité 
à  la  routmc. 

N'exagérons  pas  la  force  de  cet  argument.  En 
dépit  du  cordon  douaaier,  la  vallée  de  l'Arve  et 
celle  du  Giffre  ont  vu  naître  des  usines  qui  ne 
comptent  point  parmi  les  moins  importantes  des 
Alpes.  Quand  il  s'agit  —  ce  qui  est  le  cas  de 
beaucoup  d'industries  électrochimiques  ou  élec- 
trométallurgiques —  d'usines  qui  puisent  leurs 
matières  premiières  dans  l'atmosphère  (produits 
azotés),  qui  les  font  venir  de  la  France  intérieure 
(aluminium),  ou  qui  élaborent  des  matières  étran- 
gères non  taxées,  la  question  est  résolue  d'avance. 
S'il  s'agit  d'industries  qui,  en  dehors  des  matiè- 
res du  cru,  doivent  utiliser  des  matières  taxées 
à  l'entrée  en  France  l'exemple  :  le  chocolat  au 
lait),  est-il  vraiment  impossible  à  la  douane,  par 
un  procédé  quelconque  de  contnMe  ou  d'exercice, 
de  percevoir  à  la  frontière  douanière  des  droits 
proportionnels  à  la  part  de  produits  taxables  in- 
corporés dans  le  produit  fini  ?  Et  n'est-il  pas 
avantageux,  au  point  de  vue  de  notre  exportation 
et  de  notre  change,  qu'il  y  ait  un  coin  du  territoire 
fr;i,nçais  d'où  les  produits  de  notre  industrie  puis- 
sent se  rendre  dans  des  conditions  privilégiées  sur 


les  marchés  étrangers  ?  On  a  bien  résolu  le  pro- 
blème pour  l'admission  temporaire  et  pour  les  in- 
dustries de  perfectionnement  en  Alsace  et  l^or- 
raine  Pourquoi  serait-il  insoluble  en  Haute-Sa- 
voie ?  Et  si  on  le  déclare  insoluble  en  Chablais  et 
en  Faucigny,  comment  le  résoudra-t-on  demain 
dans  les  ports  ? 

De  CCS  deux  solutions  :  assouplir  nos  méthodes 
douanières  pour  les  adapter  à  une  situation  nou- 
velle, ou  bien  apporter  une  perturbation  grave 
dans  le  droit  public  européen,  laquelle  est  la  plus 
simple  et  la  plus  opportune  ? 

Reste  un  dernier  argument,  celui  de  la  contre- 
bande. Il  a  deux  faces,  suivant  qu'il  s'agit  des 
produits  du  cru  ou  des  produits  importés. 

Les  farines  fabriquées  dans  les  moulins  de  la 
zone  avec  des  blés  zoniens  entrent  en  franchise 
dans  le  territoire  douanier.  Mais,  par  un  miracle 
qui  rappelle  celui  de  la  multiplication  des  pains, 
las  quintaux  de  farines  franchissant  la  ligne  de 
douanes,  munis  de  leur  certificat  d'origine,  excé- 
dent généralement  le  total  de  la  production  zo- 
nienne.  Que  ce  mystère  ne  soit  pas  du  goût  des 
minotiers  des  parties  non  franches  de  l'Ain  ou  de 
la  Savoie,  on  le  conçoit  de  reste.  Mais  le  contrôle 
administratif,  même  contrarié  par  le  «  contrôle  » 
électoral,  est-il  à  ce  point  impuissant  ?  Et,  ici  en- 
core, vaut-il  mieux  déchirer  un  traité  que  révo- 
quer un  maire  ?  Les  pactes  de  18 15  et  de  1860  ne 
sont  pas  responsables  de  notre  faiblesse  adminis- 
trative. 

Beaucoup  plus  grave  est  la  question  de  la  con- 
trebande industrielle.  La  ligne  douanière,  che- 
vauchant de  hautes  montagnes,  est  difficile  à  gar- 
der, même  pour  un  corps  aussi  actif  et  aussi  dé- 
voué que  celui  des  douaniers  savoyards.  Petit 
mal  au  temps  où  la  zone  ne  recevait  guère  que  des 
allumettes,  du  sel  et  du  tabac.  Elle  risque  mainte- 
nant d'être  envahie  par  des  produits  industriels 
venus  de  Suisse,  mais  qui  n'auront  pas  tous  la 
Suisse  pour  patrie.  Etant  donné  l'écart  entre  'es 
taxes  qui  frapperont  les  produits  suisses  et  les 
produits  ex-ennemis,  combien  les  Allemands  se- 
ront tentés  d'introduire  à  Thonon  ou  à  Ij  fron- 
tière genevoise  des  produits  camouflés,  (jU'  es- 
saieront ensuite  à  passer  par  Annecy  ou  Belle- 
garde  ?  Ainsi  posée,  la  question  de  la  zone  n'est 
qu'une  partie  d'une  question  plus  générale  :  le 
contrôle  de  l'helvéticité  des  produits  suisses.  Nos 
amis  suisses  ne  peuvent  trouver  mauvais  que  nous 
prenions,  dans  leur  intérêt  comme  dans  le  nô- 
tre, quelques  précautions. 

Et  maintenant  concluons. 

En  droit,  il  ne  paraît  pas  possible  de  toucher, 
sans  le  consentement  de  la  Suisse,  au  régime  du 
pays  de  Gex  et  de  la  zone  sarde.  Notre  intérêt 
n'est  pas  de  substituer  à  cette  conversation  franco- 
suisse  une  conversation  internationale. 

H-n  fait,  la  petite  et  la  grande  zone  sont  insépa- 
rables. M  ais  la  concession  que  nous  faisons  à  la 
Suisse  d'étendre  à  la  grande  zone,  où  notre  sou- 
veraineté est  absolue,  le  régime  de  la  petite,  cette 
concession  doit  nous  servir  de  monnaie  d'échange. 

En  premier  lieu  nous  devons  obtenir  de  nos 
voisins,  en  faisant  valoir  les  conditions  économi- 
ques nouvelles  de  la  Savoie  du  Nord,  une  très  ef- 
ficace protection  contre  la  contrebande  allemande. 
Nous  ne  devons  recevoir  en  franchise  dans  les 
zones  que  des  produits  originaires  et  en  prove- 
riance  du  territoire  fédéral.  Non  pas  (c  originai- 
res ou  en  provenance  )). 

En  second  lieu  nous  devons  remontrer  amicale- 
taent  à  nos  voisins  que  si  toute  réclamation  fon- 
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dée  sur  les  actes  législatifs  de  1849  est  dépourvue 
de  base  juridique,  tout  de  même,  en  équité,  ces 
actes  ont  modifié  au  détrjiment  de  la  Savoie  l'état 
de  choses  créé  en  1816.  Entre  eux  et  nous  la  partie 
n'est  plus  égale.  Pour  prouver  leur  bonne  foi,  nos 
voisins  devraient  consentir  aux  produits  zoniens, 
dans  les  territoires  suisses  limitrophes  de  la  zone 
ou  même  dans  tout  le  bassin  du  Léman,  une  cer- 
taine réciprocité. 

Enfin  la  négociation  relative  aux  zones,  au  lieu 
d'être  ravalée  aux  proportions  mesquines  d'une 
querelle  de  clochers  —  le  clocher  de  Calvin  con- 
tre celui  de  saint  François  de  Sales  —  devrait 
être  considérée  comme  une  partie  de  la  vaste  né- 
gociation franco-suisse.  Voisins  de  la  Suisse  non 
plus  seulement  au  sud,  à  l'ouest  du  territoire  fé- 
déral, mais  aussi  au  nord,  nous  avons  un  intérêt 
primordial  à  établir  nos  relations  avec  elle  sur  des 
bases  solides.  Et  l'intérêt  de  la  Suisse  n'est  pas 
moms  grand  à  pouvoir  compter  sur  une  France 
amie,  facilement  ouverte  à  son  transit  vers  les 
pays  d'outre-mer.  Question  du  Rhône,  question  du 
Khin,  question  des  zones,  convention  commerciale  ' 
certificats  d'origine,  ce  sont  les  éléments  d'un 
même  problème. 

^  Essayons,  c'est  le  meilleur  moyen  de  servir  l'in- 
teret  français,  de  résoudre  ce  problème  dans  un 
esprit  européen. 

Henri  Hauser. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  ..silnalion  de  uolro  maiclié  des  changea,  s'est  a.s- 
sez  soiKsiblemoMt  ainôliorée  dopuis  noire  doi  nière  chro- 
niquo  La  li,:re  slerl  nr,  que  nous  avions  laissée  au 
j.lus  haut,  a  oi  francs,  a  marqué  une  vivo  léarlion  qui 
1  a  la.nen.-e  ji..squau  couis  de  51,11  qui,  daiUours,  11  a 
pas  t-té  maintenu  puisqu'on  a  coté  aujouid'hui  51  55 
Onant  au  dollar,  il  a  été  ramoné  au  cours  de  U.zi 
^"ur  finii'  à  celui  do  l  i.70  1/2. 
Ce  revirement  est  à  plusieurs  causes 
Ôabord,  Il  est  coifain  que  les  conditions  <]ans  Jes- 
nclles  emprunt  français  aux  Etats-Unis  a  été  cou- 
f?,;' r  ''"'?.^''  '"3>'ché  du  franc  d'une  manière 
tout  a  fii.t  favorab.e.  Cet  emp.'unt  a  été  souscrit  lilté- 
raloniont  en  un  clin  dVril,  puisque  les  li.stos  n'ont  pas 
élo  ouvcrlo  plus  d  une  he.iro,  et  un  «rand  nombre  de 
petits  souscnplours  y  ont  pris  part  alors  pourtant  que 
In  taux  d  intérêt  do  8  n'avait  riou  de  partirulièro- 
niont  at_lrnyanf  dans  les  co.nditiQn«  act.K>llo,s  du  mar- 
che arnoncam.  Ce  fait  a  rnani'/e.sté  avec  éclat  Ja  puis- 
sance du  rrodil  dont  jnuil  la  France  et  cela  devait 
avoir  forcement  imo  rop(.rcnssi,.n  hcurouso  sur  le 
prix  de  nos  d.eni'éos. 

D-autre  part  la  spécula  lion  qui  avnif  pris  foilcmcnt 
positron  on  prévision  do  largos  appels  du  Trésor  fran- 
çais à  des  aclinfs  .do  dollars  ou  de  livres  sterling  pour 

do  ''xnlr'  'Tr'""'''  ^"  remboursomont 
do  1  Anglo-Frenr-li  Lonn  commence  à  corn  prendre  que 
ces  achats  qu'elle  oscompfait  n.'auront  pas  lieu  et 
elle  va  ôtro  obligé^  do  liquider  pou  à  pou  les  portions 
quelle  avait  prises.  j'j.-muuus 

Enfin,  la  nouvelle,  qui  n'est  pas  encore  officielle 

anche  do  emprunt  fra.nçais  f,  %  sur  le  marché  an- 
glais avec  des  conditio-ns  particulièrement  avanta'^en- 
sos  pour  .os  parleurs  nnglai.s  d.>s  anciennes  rentes 

^l^l^TT-:"  P'"''"'*  ""-^  ^'"'^  .impression,  qu] 

s  est  lmdn:le  par  une  amélioration  dos  cours  du  franc 
lonlos  ces  causes  réunies  ont  donc  agi  dans  lo  mé- 
mo sons  dune  manière  très  .efficace.  Mais  il  no  faut 
pas  on  exagérer  la  portée.  Nous  sommes  très  loin  do 
cro.ro  ,nmmo  on  l'aKa-it  répétant  ces  jours  d.orniors, 
qii  M  va  so  produire  une  nonvoUo  et  foudroyante  hau.s- 
so  qui  porterait,  par  oxomplo.  lo  dollar  h  18  francs 
népan.drc  des  bruits  de  oelte  nature,  aussitôt  colpor- 


tes partout,  cela  fait  partie  du  jeu  de  la  spécuJâtion 
Mais  cela  ne  repose  vraiment  sur  rien.  Toutes  choses 
restant  eu  l'état  actuel,  c'est-à-dire  réserve  faite  pour 
os  événements  accidentels  qui  pourraient  brutalement 
troubler  Ja  situation  politique  et  sociale  de  l'Eiu-ope 
Il  faul  compter  plutôt  sur  W  maintien  des  cours  avec 
une  lendamce  à  une  lente  amélioration.  De  ci,  de  là 
(les  a-coui)  se  produiront,  mais  la  courbe  oscillera  sans 
doute  ffuelquo  temps  encore  autour  du  niveau  auquel 
iiiuis  nous  lonons  depuis  plusieurs  mois. 

Une  des  particularités  remarquables  de  la  cote  de- 
puis la  semaine  dernière,  est  l'accentuation  de  la 
baisse  du  mark.  Cette  baisse  est  .sérieuse.  Sur  notre 
inarcbe,  la  devise  allemande,  qui  s'était  maintenue 
pendant  longtemps  au  cours  de  30  ou  32,  ne  vaut  plus 
que  22  eentimps.  Une  pièce  de  20  marks  or,  qui  valait 
uy  a  huit  jours  160  marks  papier,  en  vaut  maintenant 
C'est  une  chute  de  40  %. 

Los  .\llomands  sont  très  préoccupés  de  cette  baisse 
nouvelle  qui  rend  plus  difficile  que  jamais  l'importa- 
tion dos  matières  premières  nécessaires  aux  usines 
On  o.-^t  porté  à  penser  que  celte  baisse  est  due  en 
grande  partie  à  l'ajournomeni  de  la  Conférence  de  Ge- 
nève sur  hiqiiollo  on  avait  beaucoup  compté  pour  at- 
l''nii(-r  la  charge  de  rimlomnité.  Il  se  peut  que  cela 
liait  pas  été  indifférent  on  .effet.  Mais  la  vraie  raison 
no  parait  pas  être  là.  Le  mouvement  aurait  ou  sa 
source  à  New-Vork  où  de  gros  paquets  de  marks  au- 
raient été  liquidés  par  des  .Vméricains  qui  avaient  fait 
de  très  importants  achats  il  y  a  quelques  mois  daiTs 
l'espoir  de  voir  reprendre  l'activité  économique  alle- 
mande et  le  calme  .se  rétablir  dans  le  pays.  Cet  espoir 
ne  se  réalisant  ])as,  ot  le  .marché  du  crédit  étant  de 
plus  en  plus  resserré  aux  Etals-Unis,  ces  spéculateurs 
ont  vendu. 

Leur  geste  auiail  eu  nutr(>  élé  appuyé  i)ar  ceux  qui 
ont  inlérél  ou  oe  moment  à  voir  se  déprécier  .le  mark 
pour  leurs  achats  en  Allemagne. 

Lkon  Poi.iiîn. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  Situation 


Apres  une  liquidation  de  quinzaine  passée  dans  le 
calme  et  à  des  condiiions  sensiblement  les  mêmes  que 
la  liquidation  précédente  [le  taux  des  reports  s'est  tenu 
dans  les  environs  de  A  1/2  %),  la  deuxième  qirinzaine 
de  septembre  dont  l'on  attendait  beaucoup  a  débuté  de 
la  pl)is  manraise  manière.  Loin  de  saluer  par  une 
poussée  pénérfuie  la  reprise  véritable  des  offaires,  elle 
a  vu  s'évanouir,  en  quelques  séances  qui  rappellent 
la  débâcle  de  mai-ptin  dernier,  les  plus-values  acqui- 
ses au  cours  de  deux  mois  de  hausse  raisonnable  et 
patiente. 

A  dire  vrai,  et  en  dépit  de  ta  tension  des  changes, 
diverses  misons  d'ordre  tant  politique  que  linancier 
fustifiaicnt,  sinon  l'ellondrenient  de  ces  dernières  iour- 
nées,  du  moins  une  certaine  hésitation  du  marché. 
Nous  nous  contenterons  do  rappeler  la  grève  immi- 
nente Imtannique,  les  Wonbles  d'Irlande,  la  poussée 
de  bolchevisme  dans  l'Italie  du  nord  qui  n'a  pas  été 
sans  susc  ter  de  .sérieuses  inquiétudes  chez  les  por- 
teurs de  valeurs  industrielles,  même  françaises,  en- 
fin, une  crise  présidentielle  que  Von  n'attendait  guère 
avant  le  début  de  novembre  :  voilà  pour  l'ordre  poli- 
tique. 

Au.  point  de  vue  financier,  la  préparation  de  l'Em- 
prunt provoque  dès  maintenant  d.es  réalisations,  en 
Vue  de  procurer  aux  .souscripteurs  des  disponibilités, 
Pi  ces  réatisalions  pèsent  lourdement  .sur  un  marché 
éxceptionnelicment  peu  achalandé  (ainsi  .s'e.rplique- 
l-on  que  la  baisse  ail  débuté  par  le  marché  officiel). 
Cet  emprimt,  en  outre,  consacrant  offcicllement  l'élé- 
valion  du  loyer  de  l'argent,  un  lassentent  général  de- 
vait presque  fatalement  .s'ensuivre.  Néanmoins,  la 
baisse  excessive  de  ces  jours-ci,  baisse  qui,  xi  elle  de- 
vait se  prolonger,  risquerait  de  contrarier  la  réussite 
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de  l'Emprunt,  est  due  pour  une  forte  part  à  la  spé- 
culation. On  a  remarqué  de  grosses  ventes,  dispro- 
portionnées avec  le  peu  d'ampleur  du  marché,  et  il 
ne  saurait  faire  de  doute  qu'un  important  découvert 
s'est  constitué  depuis  peu. 

La  crise  présidentielle  a  pris  fin  ;  l'explosion  bolche- 
viste  en  Italie  va  vers  un  apaisement,  au  moins  mo- 
mentané. La  situation  parait  donc  plus  favorable  et 
par  ses  rachats  le  découvert  va  faciliter  la  reprise. 
Néanmoins,  les  sPcou.'<ses  violentes  par  lesquelles  a 
passé  le  marché  en  tiendront  peut-être  écartée  quel- 
que temps  encore  une  clientèle  qui  n'a  pas  perdu  le 
souvenir  du  printemps  dernier  et  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  venue  apporter  à  la  Bourse  l'appoint  de  sa  sla- 
bilité,  il  ne  saurait  élre  question  d'un  mouvement 
de  quelque  ampleur  et  de  quelque  continuité. 


Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'ETAT 

Les  fonds  d'Etat  français  restent  aux  environs  de 
leurs  cours  antérieurs  ;  le  3  %  seul  est  en  recul,  ii 
54,05.  Il  est  probable  qu'une  fois  le  coupon  d'octobre 
détaché,  il  descendra  dans  les  environs  de  50,  cours 
auquel  il  se  capitalisera  au  mémo  taux  que  le  nouvel 
emprunt.  Les  fonds  de  la  Défense  Nationale  sont  en 
très  léger  progrès,  le  5  %  à  85,50,  le  4  %  1917  et 
1918  respectivement  à  68,85  et  69,50  et  le  5  %  1929  à 
100,20.  Les  cours  du  marché  spécial  maintiennent 
leur  écart  avec  ceux  du  marché  normal  ;  ils  restent 
d'ailleurs  purement  nominaux,  ce  marché  étant  sans 
affaires.  Dans  l'ensemble,  les  transactions  ont  été 
très  rares  sur  les  fonds  d'Etat  français.  Jusqu'ici  les 
intermédiaires  ont  surtout  procédé  à  des  compensa- 
tions entre  clients,  acheteurs  et  vendeurs  sans  venir 
sur  le  marché. 

Les  obligations  Crédit  National  sont  à  475  les  5  % 
anciennes  et  485  les  5  %  1920,  pour  lesquelles  un  ti- 
rage d'amortissement  se  fera  le  l"  octobre. 

Parmi  les  fonds  Coloniaux,  signalons  le  recul  des 
fonds  Marocains,  le  4  %  1914  à  377  et  le  5  %  1918  à 
442.  Les  5  %  1904  et  1910  se  négocient  respective- 
ment à  408  et  610.  Rappelons  que  le  coupon  d'octobre 
de  ce  dernier  emprunt  sera  comme  précédemment 
payé  en  monnaie  espagnole,  soit  avec  une  prime  de 
plus  de  100  %. 

Les  fonds  Mexicains  sont  toujours  très  fermes,  les 
4  %  or  1904  et  1910  à  95  et  72  respectivement.  La 
dette  mexicaine  (emprunt  et  obligations  garanties) 
atteignait  au  l""-  aorti  .$  330.051.341,  les  intérêts  ariié- 
rés  s'élevaient  à  $  14.866.134.  Par  ailleurs,  les  re- 
cettes fiscales  atteignent  $  9.000.000  par  mois. 

Les  fonds  Bulgares  sont  sans  négociations,  faute 
d'offres.  La  Bulgarie  va  reprendre  prochainement  le 
service  de  ses  coupons  et  payer  un  acompte  aux  por- 
teurs français  de  ses  fonds.  Il  a  été  convenu  que  le 
passé  serait  liquidé  de  la  façon  suivante  :  les  em- 
prunts 1902,  1904  et  1907  seront  réglés  en  francs  fron- 
çais ;  les  intérêts  et  amortissements  afférents  à  la  pé- 
riode comprise  entre  le  1"  novembre  1915  et  le  11  no- 
vembre 1918  sont  mis  en  paiement  à  partir  du  22  sep- 
tembre et  le  solde  avant  le  31  décembre.  Le  service 
régulier  sera  repris  à  partir  de  janvier  1921.  Pour 
l'emprunt  5  %  1896,  les  intérêts  échus  et  le  montant 
des  titres,  sortis  aux  tirages  seront  mis  à  jour  en 
commençant  par  les  plus  anciens  à  partir  du  l"  oc- 
tobre 1920.  Le  service  sera  repris  régulièrement  à 
partir  du  14  jamvier  192i-.  La  prescription  ne  sera 
pas  opposée  aux  porteurs  français.  Cet  accord  a  été 
négocié  entre  le  chef  du  service  de  la  Dett^î  bulgare 
et  rAs.sociation  Nationale  des  Porteurs  de  'Valeurs 
mobilières. 

Quelques  négociations  sur  les  fonds  Haïtiens,  le 
6  %  1896  à  381,  le  5  %  or  1910  à  335.  L'As«ociation 
Nationale  des  Porteurs  français  de  Valeurs  mobi- 
lières a  annoncé  que  le  gouvernement  haïtien  a  dès 
maintenant  les  fonds  nécessaires  au  règlement  des 
échéances  en  retard  de  sa  dette  extérieure.  Les  cou- 
pons arriérés  vont  pouvoir  être  mis  en  paiement  pro- 
chainement. 

Les  fonds  Ottomans,  par  suite  de  nombreuses  réa- 
li.safions,  ont  été  ramenés  assez  vivement,  le  turc 
unifié  termine  à  67,50.  On  ne  peut  s'attendre  à  ce 
que  le  service  de  ces  titres  soit  repris  avant  long- 


temps ;  la  Commission  de  trois  membres  anglais,  ita- 
lien et  français,  prévue  par  le  traité  de  'Versailles, 
pour  assurer  la  gestion  des  finances  de  l'Empire  Otto- 
mon,  n'a  pas  encore  été  nommée. 

BANQUES 

Banque  de  France.  —  L'action  est  sans  change- 
ment à  5.330.  Au  dernier  bilan,  les  avances  à  l'Eîat 
atteignent  26.600.000.000,  à  400.000.000  fr.  seulement 
au-dessous  du  maximum  fixé.  La  circulation  fidu- 
ciaire ,en  augmentation  de  43.000.000  fr.  s'élève  à 
36.660.000.000  fr.  L'avoir  en  compte  à  la  Trésorerie 
des  Etats-Unis,  réduit  précédemment  de  103.600.000  fr. 
à  51.800.000  fr.  il  y  a  quinze  jours,  a  disparu  oar 
suite  des  dispositions  prises  pour  le  remboursement 
de  la  cote-part  française  de  l'Anglo-l-Tench  Loan. 
L'encaisse-or,  pour  la  même  raison,  est  en  diminu- 
tion de  50  millions. 

Les  actions  des  grands  Etablissements  de  Crédit 
terminent  en  recul,  en  général,  sans  que  l'on  puisse 
attribuer  à  cette  lourdeur  d'autre  cause  que  le  ma- 
rasme général  du  marché,  le  Crédit  Lyonnais  à  1.615 
contre  1.600,  le  Comptoir  d'Escompte  à  1.023,  la  So- 
ciété Générale  à  757  et  la  Banque  Nationale  de  Cré- 
dit, dont  les  actions  entièrement  libérées  seront  pro- 
chainement introduites  à  la  Cote  à  889.  Ce  dernier 
Etablissement  fait  partie  d'un  groupe  comprenant 
aussi  la  Banque  de  Paris,  la  Banque  Industrielle  de 
Chine,  Suez  et  les  Aciéries  de  la  Marine,  qui  vient 
de  constituer  l'Immobilière  de  l'Union  Interalliée  au 
capital  de  5  millions. 

Parmi  les  Banques  étrangères,  la  Banque  Ottomane 
est  ramenée  à  670  tant  par  suite  de  la  lourdeur  gé- 
nérale du  marché  qu'en  raison  du  bruit  qui  court  de 
la  main-mise  par  des  nationalistes  turcs  sur  les  'onds 
de  plusieurs  de  ses  agences  en  Asie-Mineure.  L'assem- 
blée générale  est  convoquée  à  Londres  pour  la  mi- 
octobre. 

Crédit  Foncier  Argentin.  —  La  liquidation  de  cet 
établissement  sera  proposée  à  une  prochaine  assem- 
blée extraordinaire.  La  réalisation  de  l'actif  en  Argen- 
tine lais.sera,  après  amortissement  des  obligations  et 
du  capital,  im  bonus  important  à  répartir  enlrc 
les  actions  et  les  parts  ;  d'après  la  répartition  statu- 
taire, la  part  recevra  les  2/3  de  ce  qui  reviendra  à 
chaque  action  après  remboursement  à  celle-ci  des  250 
francs  dont  elle  est  libérée  et  de  la  prime  d'émission 
de  1910,  soit  140  fr.  par  action. 

TRANSPORTS 

Le  marché  des  actions  de  nos  grandes  Compagnies 
de  Chemins  de  fer  reste  toujours  peu  animé  et  de 
tendance  lourde.  Le  Nord  accentue  son  recul  à  870 
l'action  de  capital  et  502  l'action  de  jouissance.  Les 
obligations  sont  également  plus  faibles,  influencées 
par  l'émission  prochaine  de  l'emprunt  qui  consacre 
officiellement  l'élévation  du  loyer  des  capitaux.  Aux 
coui's  actucllenienit  altoinis,  elles  présentent,  grâce  à 
l'élévation  de  la  prime  de  remboursement,  un  attrait 
analogue  à  celui  d'obligations  à  lots  et  sont  destinées 
ti  prendre  une  pari  semblable  à  celle  de  ces  der- 
nières dans  les  portefeuilles. 

Brazil  Railway.  —  On  croit  qu'un  léger  paiement 
pourra  être  fait  aux  obligations  4  1/2  %  première  hy- 
pothèque (série  internationale)  transîormées  en  titres 
à  revenu  variable.  On  parle  de  2  et  peut-être  de  3  % 
L'obligation  4  1/2  %  (série  française),  ainsi  que  nous 
l'avons  annoncé,  est  échangeable  au  gré  des  porteurs 
contre  un  titre  de  rente  de  24  francs  net  du  nouvel 
emprunt  français  6  %.  Néanmoins,  ces  obligations 
sont  revenues  à  385  fr.,  faux  auque-l  elles  offrent  un 
indéniable  attrait,  puisqu'elles  permettent  d'acquérir 
du  nouvel  emprunt  au  prix  d'environ  96  %. 

Les  valeurs  de  Transports  en  commun  restent  dé- 
laissées. Les  Omnibus  oscillent  entre  625  et  630.  L'an- 
nuité de  rachat  assure  à  l'action  de  capital  son  rem- 
boursement au  pair  dans  un  délai  de  30  ans,  ainsi 
qu'une  répartition  annuelle  de  48  fr.  brut,  cette  ré- 
partition étant  réduite  à  23  fr.  pour  l'action  de  jouis- 
sance. Il  restera,  par  ailleurs,  à  la  Compagnie  son 
domaine  privé  ainsi  que  le  montant  du  compte  de 
guerre  qui  doit  lui  être  remboursé  par  la  Ville  et  qui 
s'élève  à  près  de  40  millions,  moins  8.500.000  à  dé- 
duire, suivant  les  conditions  du  règlement  prévu. 
C'est  donc  environ  31  millions,  soit  155  fr.  par  action, 
que  retrouvera  de  ce  fait,  la  Compagnie.  Il  faut,  en 
outre,  tenir  compte  en  évaluation  de  la  valeur  de  l'ac- 
tion, du  droit  de  souscription  au  capital  de  la  Société 
Fermière  à  laquelle  la  ville  garantira  un  revenu  mi- 
nimum de  6  %.  L'assemblée  extraordinaire  qui  aura 
à  statuer  su.r  ce  projet  de  rachat  est  convoquée  pour 
le  2  septembre. 
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TRANSPORTS  MARITIMES 

Los  valeurs  de  navigation  sont  lovirdos,  la  diminn- 
lion  du  prix  du  fret  se  joia;nant  aux  mauvaises  dispo- 
sitions du  marché,  en  général,  pour  peser  sur  les 
cours. 

C'est  ainsi  que  la  Transatlantique  a  été  ramenée  à 
370  Taetion  ordinaiie  et  35ô  la  piivilégiée  et  que  les 
Messageries  Maritimes  torminenl  à  370  l'action  ordi- 
naire, l'action  pi-ivilégiée  n'ayant  pus  de  cours  ré- 
cent. 

Affréteurs  Réunis.  —  L'action  fait  preuve  d'une  fer- 
meté r«lati\e  à  yi7.  L'assemblée  extraordinaire  du 
li  septembre  a  voté  la  création  de  74.000  parts  bétié- 
ticiaires  qui  sei'ont  réparties  entre  les  actionnaires  ac- 
tuels, à  raison  d'une  part  pour  une  acliqn  et  auront 
droit  à  20  %  des  bénértces  nets  quel  (pie  soit  le  chif- 
fi'e  du  capital  social.  Ces  parts  pourront  être  rache- 
tées ù  partir  du  1"'  janvier  au  prix  minimum 
de  200  fr.  Le  Conseil  a  été,  en  outre,  autorisé  à  por- 
ter le  capital  en  une  ou  plusieurs  lois  de  ..400.000  fr. 
à  2").000.000  et  à  émettre  des  bons  ou  obligation? 
jusqu'à  concurrence  de  iiO  million^ 

Suez.  —  Les  recettes  à  ce  jour,  ont  atteint  100  mil- 
lions 140.000  francs  depuis  le  commencement  de  1  an- 
née, contre  89.180.000  pour  la  même  période  de  l'exer- 
cice antérieur.  On  sait  que  ces  recettes  sont  réalistes 
en  or.  Les  bénétices  du  change  réalisés  par  la  Com- 
pagnie doivent  être  considérables.  Néanmoins,  l'ac- 
tion qui  avait  les  laveurs  ùu  public  autrefois,  se  dé- 
fend (liflicilemont  à  G.TiOO,  alors  qu'elle  avait  atteint 
<.000  Ht  semaine  piécédente.  L'action  de  jouissance 
est  à  Ô.506  et  la  part  de  fondateur  fait  preuve  de  plus 
de  fermeté  à  2.500.  ^ 

PETROLES 

Le  marché  des  valeurs  de  pétrole  reste  actif,  mais 
les  grandes  vedettes  spéculatives  se  l'essentent  de  la 
lourdeur  générale  et  tei-minent  en  recul  accentué 
Néanmoins  la  fermeté  des  valeurs  pétroliféres  en 
Amérique  et  en  Angleterre  permet  de  supposer  que 
la  défaveur  n'est  que  momentanée  et  que  les  cours 
ne  tarderont  pas  à  atteindre  leui'  niveau  antérieur. 

Royal  Dutch.  —  La  spéculation  a  fait  faiblir  ce  litre 
ju.^qu'à  3(3.100,  cours  qu'il  n  a  fait  que  loucher  On  dit 
que  la  Compagnie  aurait  acquis,  en  coopération  avec 
la  Banque  d'Agiam,  une  concession  comprenant  H'M 
puits  de  pétiole  en  l'ougo-Slavie.  Le  bruit  do  l'ah- 
.sor|)tion  de  la  Shell  par  la  Royal  Dutch  trouve  de 
moins  en  moins  de  ci-éance,  le  groupe  a\ant  trop  be 
soin  du  marché  anglais  noiir  en  retirer  un  élément 
aussi  important  que  la  Shell.  Cette  dernière  a  é'^al.-'- 
ment  faibli  jusqu'à  385  et  3S)0. 

Les  pétroles  roumains  retiennent  toujours  l'allen- 
tion.  On  prévoit,  en  effet,  une  hausse  importante  du 
pétrole  en  Roumanie,  les  prix  pratinués  dans  ce  pav- 
étant  bien  au-des.-ous,  compte  tenu  du  change,  ne 
ceux  pratiqués  en  Galicie.  Néanmoins,  les  valeurs  oe- 
tro!ifér(>s  roumaines  fléchissent  avec  le  reste  do"!, 
cote,  Steaua  Romana  étant  ramonée  dans  les  en  i- 
rons  de  2.125  et  Columbia,  qui  a  entrepris  de  ikh- 
vcaux  forages  dans  la  région  de  Moreni  à  2  b'-)') 
Nafta  est  à  180  l'action  de  capital  et  1795  l'action  de 
dividende.  L'augmentation  de  cnpitrd  dont  on  a  pailé 
ne  serait  à  envisager  que  pour  le  début  de  1921. 

Financière  des  Pétroles.  —  L'action  a  été  nlr-.- 
dnite  le  11  .septembre  h  la  ente  officielle  où  elle  .se 
négocie  dans  les  environs  de  1.200  fr.  La  constilufion 
de  la  filiale,  qui  doit  reprendre  le  domaine  de  la  Pre- 
mier Cil  serait  très  prochaine. 

Lille-Bonnière<î-Colombes.  —  Dps  prises  de  béné- 
fices ont  mmené  à  3.150  l'action  de  priorité  et  2  995 
1  action  ordinaire.  L'assemblée  du  29  septembre  .•uua 
a  .statuer  sur  une  prochaine  augmentation  du  cnnif-, 
de  12  à  2o  minion.s.  On  dit  nue  le  prix  d'émiss-n"  des 
nouvelles  actions  serait  de  l.COO  fr.  Le  divi  lende  sera 
porte  a  150  fr.  par  action  privilégiée  -t  125  pur  adion 
ordinaire,  payable  le  l^"-  octobre. 

MINES 

La  menace  de  la  grève  des  mineurs  anf^i.'ii?  i  'irait 
s  atténuer.  Quoi  qu'il  on  soit,  il  ne  saurait"  être  ques- 
tion d  une  baisse  de  prix  du  charbon 
T        Proflncfion  française  est  en  progrès  très  lent 
7/^8  non";  '1^  l'onest  du  Pas-de-Calais  ont  produit 

748.000  f.  en  noAt  contre  747.000  en  inillet  et  737  000 
en  pim.  Le  marché  des  valeurs  charbonnières  est  peu 
animé  et  plutôt  lourd.  ' 

,,^!î;hH",e-  —  L'action  est  relativement  ferme  h 
11..  <0.  Las.semblec  à  laquelle  doivent  être  soumis  les 


comptes  do  l'exercice  1919-1920  est  convoquée  pour  le 
11  octobre.  On  ignore  encore  le  dividende  qui  lui  sera 
proposé. 

Courrières  est  ramenée  de  2.530  à  2.40(i.  Le  capital 
va  être  ])oité  de  IS  à  108  millions.  Les  actions  nou- 
velles émises  à  120  fr.  seront  ivservées  aux  action- 
naires anciens  à  raison  de  5  nouvelles  pour  1  an- 
cienne. 

Los  affaires  sont  toujours  restreintes  au  marché 
des  métaux  i\  Londres.  Le  cuivre  reste  ferme,  tant 
par  suite  de  la  hausse  du  dollar  que  par  la  volonté 
manifestée  par  les  Compagnies  américaines  de  sou- 
tenir les  prix  en  réduisant  leur  production  Le  plomb 
est  également  ferme  à  £  35,15,  ainsi  que  1  étain. 

Rio  Tinte.  —  La  grève  se  prolonge  et  la  distribu- 
tion d  un  acompte  de  dividende  en  novembre  appa- 
raît comme  de  plus  en  plus  problématique.  Le  titre 
qui  avait  repris  assez  vivement  au  cours  de  la  se- 
maine précédente,  perd  la  totalité  de  son  avance  et 
termine  dans  les  environs  de  1.600. 

Cuivres  et  Pyrite.  —  Un  acompte  de  S  fr.  75  h  va- 
loir sur  le  dividende  de  l'exercice  qui  prend  fin  an 
1°''  janvier  1921  sera  payable  le  G  octobre. 

Almagregra.  —  L'assemblée  du  20  courant  a  au- 
torise le  Consed  h  augmenter  le  capital  social  de 
1  million  .)00.000  francs,  par  la  création  de  15  000  ac- 
tions privilégiées  de  100  francs  chacune.  Une  option 
au  pair  d'une  durée  do  deux  ans  a  été  accordée  snr 
cette  émission  à  la  Banque  de  Bruxelles,  principal 
créancier  de  hx  Société.  Ces  actions  auraient  droit  à 
^0  /o  des  bénéfices  distribués  après  attribution  pré.a- 
lable  de  6  %  de  dividende  cumulatif. 

Vieille  Montagne.  —  L'action  se  tient  un  peu  au- 
dessous  de  l..)00.  Un  emprunt  obligataire  (>  net 
de  30  millions  de  francs  sera  prochainement  réalisé 
par  cette  Société  qui  réserverait  à  ses  actionnaires  un 
droit  de  .souscription  d'une  obligation  pour  deux  ac- 
tion.s. 

Les  chiffres  totaux  d(>  la  production  et  des  béné- 
fices des  mines  d'or  pour  le  mois  d'aoïH  .sont  moins 
.satisfnisants  qu'on  ne  l'avait  cru  tout  d'abord  La 
production  do  l'or  est  en  diminution  appréciable  ;\ 
la  sint;>  de  la  rédurlinn  de  .'a  luain-d'u'uvre.  Ku.  dépit 
de  la  hausse  du  prix  dej'or  jusqu'aux  environs  de 
t  b,  le>  actions  de  mines  d'or  sont  très  lourdes  sur 
le  marché  de  Paris,  h  tel  point  qu'elles' ont  amené  un 
nécliisscrnent  sensible  au  Stock  l'ixchange.  Par  con- 
tre, cest  Londres  qui,  créé  un-o  influence  déprimante 
sur  le  marché  des  dianiaiilifères  à  l\iris  la  De 
Beers  e.d  à  908  et  911. 

METAfJ.linGf!': 

En  Belgique  et  en  Angleterre,  la  hais.^'^e  des  prodiiils 
métalhirgiques  s'accentue.  Jusqu'i /i,  cette  baisse  ne 
se.st  pas  encore  fait  sentir  sur  le  marché  l'ranr'ais 
mais  on  s'attend  à  ce  qu'elle  se  manifeste  assez  pro- 
i-hainenienl  et  nos  grandes  valeurs  niélalliirf'idiies 
sont  iiaiiiculièrement  faibles. 

Creuset.  —  Revient  encore  en  arrière  à  3.495  Des 
pourparlers  sont  en  cours  à  Paris  entre  le  groupe  du 
(.rensot  et  les  représent.-ints  du  goiivernernenl  liun- 
grois  relalivement  h  un  emprunt  hypothéinié  sur  les 
(.  lemins  de  fer  de  l'iaat  hongrois.  Le  groupe  français 
offrait  d  acheter  pour  90  ans  les  chemins  d,e  fer  à 
raison  de  un  milliard  de  francs.  L'opinion  hon^'i-oiso 
s  étant  prononcée  contre  cette  offre,  on  s(>  décida  pour 
un  eni|)riin,l  gai^anli  sur  Pes  clioniins  de  for. 

Les  Aciéries  de  la  Marine,  dont  l'exercice  à  été  c.'os 
le  .30  avril  sont  lourdes  à  1.505. 

Métallurgique  de  l'Ariège.  —  Ex-coupon  de  13  75 
payé  le  15  septembre.  L'action  reste  à  7.).)  Le  droit 
de  souscription  aux  Charbonnanes  du  Boulonnais 

valable  jusqu'au  25  scplembrr-,  se  négocie  h  3?,,50  La 
deuxième  assemblée  constitutive  de  cette  Société  doit 
se  tenir  le  20  seiifembrc. 

_  Saut  du  Tarn.  —  L'augmenta  lion  de  capital  de  9 
a  12  millions  votée  par  l'assemblée  du  17  avril  1920 
sera  réalisée  du  20  septembre  au  10  octobre  par  l'é- 
mission, h  700  fr.,  de  0.000  actions  nouvelles  de  500 
fr..  jouissance  l"''  aoi1t  1920,  et  entièrement  lihérfHjres 
a  la  .souscription.  Les  actionnaires  ont  un  droit  de 
souscription  d'une  action  nouvelle  pour  3  actions  an- 
ciennes, aucune  .soii.scription  n'étant  acceptée  à  titre 
réductible. 

Decauville.  —  L'as.semblée  du  15  septembre  a  voté 

nnnno'"'?''''"  '"A"^''^'  ^  ^  millions.  Les 
100.000  actions  nouvelles  de  100  francs  seront  émises 

de  335  ■     ^  ramenée  vivement  à  274  venant 
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Société  diverses.  —  Les  affaires  d'électricffê  restent 
assez  vivement  traitées  et  sont,  en  général,  ci  re- 
cul sur  leurs  cours  antérieurs. 

Société  Centrale  pour  l'Industrie  Electrique. —  Cette 
Société  procède  jusqu'au  15  octobre  à  Taugmentation 
de  son  capital  qu'elle  porte  de  20  à  30  miliioiïs  par 
la  création  de  20.000  actions  de  500  fr.,  émises  au 
jiair,  actions  qui  auront  droit  pour  l'exercice  1920  à 
rintérèt  statutaire  sur  les  versements  et  à  Imté- 
gialilé  du  super  dividende.  S.OOO  de  ses  actions  sont 
réservées  aux  anciens  actionnaires  à  raison  d'un 
titre  nouveau  pour  5  anciens. 

Etablissements  industriels  Grammont.  —  Se  né- 
gocie dans  les  environs  de  732,  coupon  9  attaché,  ce 
coupon  représentant  le  droit  de  souscription  à  une 
action  nouvelle  pour  une  fiction  ancienne.  Ces  ac- 
tions sont  émises  à  560  fr.  jusqu'au  30  septembre. 

Télégraphie  sans  fil.  —  Cette  Société  qui  jouit  d'un 
droit  d'option  antérieur  à  la  guerre  sur  la  station  de 
Télégraphie  de  Eilvese.  près  de  Hanovre,  viendrait 
d'abandonner  ce  droit  en  échange  d'une  indemnité  do 
un  million  de  francs  environ  et" de  la  cession  de  cer- 
tains brevets  allemands.  Elle  est  ramenée  un  peu  en 
arrière  à  1.345. 

Parmi  les  valeurs  de  produits  chimiques,  Saint- 
Gobain  qui  se  prépare  à  réaliser  l'augmentation  de 
capital  votée  par  l'assemblée  du  20  juillet,  est  en  re- 
cul au-dos.sous  de  14.000.  Rappelons  les  modalités  de 
cette  opération.  Ee  capital  sera  d'abord  réduit  de  60 
millions  à  52.2(50.000  fr.,  par  le  remboursement  d'une 
somme  do  222,15  par  action,  dont  la  valeur  nomi- 
nale sera  ramenée  à  1.500  fr.  ;  puis  le  capi?  ■!  'j.'rn 
porté  de  52.260.000  fr.  à  120  millions  par  émission  de 
l.'JS.iSO  actions  nouvelles  de  500  fr.  Le  droit  de  sr,,s- 
cription  des  actionnaires  est  de  2  actions  nouvelles 
à  700  fr.  pour  une  action  ancienne  h  titre  irréductible 
et  en  outre,  un  droit  de  préférence  à  titre  réductible, 
au  prorata  de  leurs  actions  anciennes,  sur  les  actions 
émises  h  1..500  francs.  La  division  des  actions  ac- 
tuelles au  nominnl  de  L500  fr.  en  3  actions  au  nomi- 
nal de  500  fr.  ne  sera  pratiquement  (>ffectuée  qu'après 
réalisation  de  rnugmentation  du  capital,  f'ette  opéra 
tion  se  fera  du  28  septembre  au  .W  octobre  Î920. 

Tabacs  d'Orient  et  d Outre-Mer.  I>iii  -m  if^ 
l'échange  titre  pour  titre  des  actions  Oriental  Tabacco 
{""""ciL  ''^'i!'""^  Tabacs  d'Orient  et  d'Outre-Mer, 
les  200.000  actions  de  2oO  fr.  entièrement  libéiées  do 
cette  dernière  Société  ont  remplacé  à  la  cote  en  ban- 
que les  actions  Oriental  Tabacco.  En  dernier  lieu 
elles  se  négociaient  h  570. 
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BOURSE  DE  NEW  YORK 

La  fermeté  reste  la  tendance  dominante  h  Wall 
Mree  .  l  a  victoire  républicaine  que  constitue  l'élec- 
lon  du  Maine  a  été  très  favorablement  accueillie  par 
le  monde  des  affaires,  qui  y  voit  un  présage  de' suc- 
cès de  Harding  en  novembre.  Mais  la  détente  très 
Ele  n^.'i'r  m'*  r'î'^"î''  "monétaire  sem- 

du  mnrrhf  l  V^'''v'^^'f"''^  ^«""^  tenue 

ru  marché  de  New-'^ork.  La  réduction  des  taux  de 
argent  h  vue  qui  a  atteint  le  cours  le  plus  bas  de 
la  saison  a  été  d'autant  plus  remarquable  qu'elle  S 
coïncide  avec  le  paiement  frimoslriel  de  l'impH  su? 

s  elevait  à  ^  i.iO  millions.  Les  banques  ont  fait  face 
anvn^r"'""^  d'aisance  à  ce  versement,  et  on  note 

jours  et  p  us.  On  envisage  comme  prochaine  une  di 
m.nut.on  du  volume  de  l'escompte,  it  l'on  estime  que 
rfnnn/-^        .^«^^I^^P»'^  ^oit  logirjuement  baisser  étînt 
donnée  la  décroissance  du  crédit 

Les  railroads  sont  toujours  en  particulière  faveur 
Ou  ïe   I  augmentation   des   tarifs  qui   a  commencé 

ll^r  ^^'^  insistance  contribuent  à  attirer  l'at 

sWrit'n  ^vnner,f^'''!''''-^'"''  «^^^^'^^  notàmmenr 
sin.scnt  en  avance  de  plusieurs  points 


baissent  en  conséquence.  Les  sucres  sont  soutenus, 
aucun  lléchissement  n'étant  à  envisager  avant  un 
long  temps  dans  les  commandes  de  l'Europe.  Les  pé- 
troles assez  agités,  des  prises  de  bénéfices  interrom- 
pant à  intervalles  fréquents  l'ascension  des  cours.- 

Les  affaires  demeurent  réduites,  bien  qu'à  cet 
égard  il  y  ait  une  certaine  amélioration  sui;  les  se- 
maines précédentes.  Les  capitaux  disponibles  et  ne 
demandant  qu'à  se  placer  sont  cependant  fort  abon- 
dants, ainsi  que  l'indique  la  réussite  de  l'emprunt 
français  qui  a  été  sousci'it  près  de  deux  fois. 
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BOURSE  DE  BRUXELLES 


Bourse  calme  et  sans  tendances  marquées.  Les  de- 
mandes paraissent  s'être  encore  raréfiées.  La  mau- 
vaise humour  de  Paris  a  exercé  une  aciion  dépri- 
mante et  une  certaine  lourdeur  a  fini  par  se  mani- 
fester, lourdeur  qui,  de  proche  en  proche,  a  envahi 
tous  les  groupes. 

Les  baiiqu.es  relativ.ement  soutenues  sont  en  réac- 
tion peu  accentuée.  Hésitations  plus  marquées  dans 
les  chemins  de  fer  et  tramways.  Les  métallurgi- 
ques sont  l'objet  de  réalisations  qui  amènent  un  fié- 
chissement  général.  Nombre  de  titres  perdent  une 
partie  importante  des  plus-values  acquises  depuis 
quelques  semaines.  Les  charbonnages  suivent  le  mou- 
vement, défavorablement  influencés  par  la  grève  des 
ouvriers  métallurgistes  des  charbonnages  du  Bori- 
nage.  Les  textiles  sont  ré.sistantes  et  les  soies  artifi- 
cielles reprennent  du  terrain,  sur  la  déclaration  du 
Conseil  de  Tubize,  touchant  la  reprise  des  expédi- 
tions de  soies  artificielles  en  Amérique,  les  réclama- 
tions étant  venues  à  bout  des  prétentions  des  doua- 
nes américaines.  Les  coloniales,  pour  lesquelles  les 
demandes  se  ralentissent  reviennent  quelque  peu  en 
arrière. 
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BOURSE  DE  LONDRES 

Dans  lespoir  qu'une  solution  interviendra  écartant 
le  (langor  de  la  grève  des  mineui-s,  le  Stock-Exchan- 
ge  a  fait  montre,  cette  semaine  d'une  résistance  que 
Ion  n'avait  pas  constatée  depuis  un  certain  temps 
déjà.  Toutefois,  la  clientèle  ne  parait  toujours  que 
médiocrement  disposée  à  se  laisser  tenter  et  les  affai- 
res sont  de  peu  d'importance.  Les  bonnes  disposi- 
tions de  Londres  nont  pu  résister  complètement  au 
pessimisme  do  Paris  et  cette  dernière  place  étant  in- 
tervenue ;i  plusieurs  reprises  par  des  ventes  de  pé- 
trohfères  —  Eagle  notamment  —  et  de  kaffirs  et  dia- 
mantifères. L'ensemble  de  la  cote  n'a  pas  été  sans  en 
souffrir.  Les  variations  —  de  peu  d'amplitude  d'ail- 
leurs —  du  change  n'ont,  par  contre,  exercé  que  dcu 
d  effet.  ^ 

Citons  l'enlevée  des  Fonds  Français  nui  gagnent 
plusieurs  points  en  une  seule  séance,  sur  de.s° achats 
difficdement  servis,  en  vue  de  profiter  des  dl-oits  de 
conversion  du  nouvel  emprunt. 

Le  marché  monétaire  i-este  calme  et  sans  grand 
changement.  Les  aval^ces  au  jour  oscillent  entre  5 
et  o  1  2  %.  Les  ressources  paraissent  devoir  suffire 
aux  demandes. 

Le  dernier  bilan  de  la  Banque  d'Angleterre  est  fa- 
vorablement commenté  :  lu  circulation  est  en  nou- 
velle et  importante  réduction  de  C  TIS.TGô  •  par  con- 
tre, le  numéraire  ressort  en  plus-value  de  £  1G053  et 
les  réserves  de  £  16.378.570;  la  proportion  des'ré.ser- 
ril^89'''°r^'^^^"^*^"'^"      "^^'^eràs  de  0,19       se  tient 
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BOURSE  DE  PRAGUE 

Le  marché  est  un  peu  plus  ferme.  Bien  que  le  capi- 
tal tchéco-slovaque,  en  raison  notamment  de  l'agita- 
tion excessive  de  la  vie  politique,  manifeste  une  in- 
déniable répugnance  à  s'employer  sur  le  marché  soit 
directement,  soit  indirectement  par  des  dépf^ts  en 
banque,  les  meilleures  valeurs  industrielles  ou  ban- 
qu(3s,  étaient  descendues  à  des  niveaux  tellement  in- 
férieurs à  leur  valeur  intrinsèque  que  la  clientèle 
s  est  décidée  à  sortir  partiellement  de  sa  réserve 


Les  banques  travaillent  activement.  Certaines  s'ef- 
forcent d'essaimer  h  l'étranger.  C'est  ainsi  que  les 
principales  banques  do  Prague  se  proposent  de  ci-éer 
prochainement  à  Vienne  une  importante  banque  tché- 
co-slova(pie,  sous  le  nom  de  Banque  de  Commerce 
slave.  Par  ailleurs,  la  Banque  de  Crédit  de  Prague  a 
acquis  le  contrôle  de  la  Banque  lloumaine  pour  le 
(.ommerce  et  l'Industrie  de  Bucarest.  Un  service 
spécial  installé  dans  ses  propres  bureaux  de  Prague 
va  s  occuper  des  affaires  avec  la  Roumanie. 

.\ucune  réponse  n'est  encore  parvenue  du  Gouver- 
nenuMit  anglais  à  la  demande  du  gouvernement  tché- 
coslovaque d'(>me1tre  en  .Xngleferre  un  emprunt  k 
long  ternie  destiné  à  l'acquittement  des  dettes  d'avant- 
guerre.  On  croît  que  la  garantie  de  la  Républitiue 
tcheco-slovaque  ne  s'appliquerait  qu'aux  dettes  de 
(^ertaInes  industries,  notamment  de  l'industrie  textile 
dont  les  engagements  sont  considérables 
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BOURSE  DE  BERLIN 

La  tendance  ne  manque  pas  de  fermt^té  ef  dans 
1  ensemble,  la  hausse  se  poursuit  coupée  de  temps  À 
iuilre  par  des  prises  de  bénéfices,  particulièrement 
(  ans  l(^s  (Compartiments  des  valeurs  de  navigation  et 
des  indiisliK.lkxs.  Les  intérêts  que  prend  la  haute  in- 
du.sliie  iilieinande  dans  les  sociétés  de  navigation  et 
de  construction  de  navires  prennent  de  plus  en  plus 
d  ampleur,  et,  grâce  h  cette  aide  efficace,  l'outilhiîe 
naval  allemand  devient  extrêmement  puissant  On 
cite  commt'  particulièrement  intéressés  dans  les 
constructuiiis  navales  les  groiijH.s  Rtimi-es  vl  Thvs- 
sen,  lu  société  Phœnix,  l  Allgemeine  Elektricitats,  etc 
La  laveur  avec  hupielle  le  pidilic  boursier  suit  les 
valeur,^  industrielles  s'exi)liqiie  donc  facilement 

A  signak^i'  (;^galement  la  frumeté  des  valeurs  de  né- 
trole,  en  particulier  de  la  Steaua.  ^ 
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(i^nitc  et  fin) 

Au  point  de  vue  financier,  le  capial  social  h  l'ori- 
gine de  4  millions  de  francs,  en  est  resté  jusqu'ici  au 
chilfie  de  1.972.000  francs  auquel  il  a  été  nHIiiit  par 
la  suite.  Actuellement  il  est  procédé  au  doublement 
de  ce  capital,  opération  votée  par  l'assemblée  extra- 
orduHure  du  19  juillet  dernier,  et  que  nécessite  l'im- 
l)ortance  des  travaux  de  reconstruction  encore  à  ef- 
fectuer. I,.a  société  n'a  pas  de  cliarges  obligataires 
un  emprunt  obligataire  de  1.. 500.000  francs,  émis  en 
190i  ayant  été  remboursé  p;ir  iuiticipation  dès  1911. 

f^a  hâte  à  amortir  ce  reiuboiirsement  est  conforme 
à  la  politique  financière  de  la  com[)ngnie;  celle-ci  en 
effet  montrait  une  prudence  extrême  dans  la  répar- 
tition de  S(3s  bénéfices  et  ne  distribuait  de  dividendes 
((u'après  avoir  procédé  k  de  larges  amortissenienUs  et 
avoir  libéralement  doté  .ses  fonds  de  prévovance 
C'est  ainsi  qu'au  bilan  de  1914,  les  immobilisations 
qui  étaient  de  3.563.300  francs  en  1906,  ne  figuraient 
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plus  que  pour  771.000  francs,  montant  qui,  au  29  fé- 
vrier 1920,  était  encore  réduit  à  500.000  francs,  soit 
un  chiffre  n'atteignant  pas  la  moitié  des  réserves  di- 
verses (1.097.000  fr.  en  1920).  Si  la  guerre  n'avait 
pas  éclaté,  toutes  les  installations  fond  et  surface 
auraient  été  passées  pour  mémoire  dès  1915  vraisem- 
blablement. Le  fonds  de  roulement  se  tient  au-dessus 
(le  2  millions,  soit  en  se  basant  sur  la  production 
moyenne  d'avant  guerre,  8  francs,  à  la  tonne,  alors 
qu'il  est  admis  que  pour  le  bassin  du  nord  un  fonds 
de  roulement  normal  avoisine  2  fr.  50  par  tonne.  La 
trésorerie  est  donc  particulièrement  au  large,  mal- 
gré la  mise  en  paiement  à  la  fin  de  1919  du  solde  de 
dividende  de  l'exercice  1914  nécessitant  un  décaisse- 
ment de  631.200  francs,  et  la  situation  financière  de 
Carvin  est  de  tout  premier  ordre. 

Les  dividendes  qui  avaient  suivi  une  marche  rapi- 
dement ascendante,  passant  de  1906  à  1914  de  85  à 
185  francs  par  action  entière  (ce  n'est  qu'en  1913  que 
les  actions  anciennes  de  500  fr.  ont  été  divisées  en 
5  actions  de  100  fr.)  paraissaient,  du  fait  de  la  poli- 
lique  financière  de  la  société  et  en  dépit  de  la  sta- 
gnation de  la  production,  présenter  une  certaine  élas- 
ticité. En  effet,  l'immobilisé  étant  presque  complète- 
men  amorti,  le  temps  était  proche  où  la  totalité 
du  bénéfice  pourrait  ère  distribué,  et  il  était  permis 
(l'envisager  à  bref  délai  un  dividende  de  75  francs 
par  action  de  100  francs,  soit  375  fr.  pour  l'ancienne 
action  entière. 

Si  le  bénéfice  que  dans  quelques  années,  une  fois 
l'extraction  reprise,  Carvin  pourra  retirer  de  sa  pro- 
pre exploitation  iie  parait  susceptible  de  s'accroître 
que  dans  d'étroites  Hmites,  on  doit  désormais  tenir 
compte  d'un  nouveau  facteur.  La  compagnie  a  pris 
ea  effet  au  cours  du  dernier  exercice  diverses  parti- 
cipations, notamment  dans  la  Société  houillère  de 
Sarre-et-MoselIe.  En  ouli-e,  le  montant  des  dommages 
de  guerre  doit  être  versé  par  l'Elal  et  porte  intérêt 
ù  5  %,  à  dater  du  11  novembre  1918.  Rappelons  que 
ce  montant  est  évalué  approximativement  40  millions, 
soit  plus  de  10  fois  le  chiffre  auquel,  une  fois  termi- 
née l'opération  en  cours,  doit  être  portê'le  capit;il 
social. 

Dans  ces  conditions,  et  bien  qu*^  dans  l'avenir  les 
actions  doivent  intervenir  en  nombre  double  dans  la 
répartition  des  bénéfices,  on  ne  saurait  limiter  les 
dividendes  vraisemblables  futurs  à  la  moitié  du  chif- 
fre hypothétiquement  avancé  plus  haut,  soit  une  qua- 
lantaine  de  francs.  Il  existe  au  delà  une  ample 
marge. 

(le  sont  des  possibilités  dont  le  cours  de  l'action  ne 
lient  qu'un  compte  médiocre.  Elle  se  négocie  au  comp- 
tant du  MarrlK';  officiel  dans  les  environs  de  760  fr., 
droit  attaché.  L'émission  des  actions  nouvelles  s'el- 
fectuant  à  550  francs,  la  moyenne  s'établit  en  consf'- 
quence  à  650  francs  approximativement.  Pour  ceux 
<|ui  peuvent  patienter  et  garder  des  capitaux  impro- 
ductifs durant  quelques  années,  la  mise  en  porto- 
feuille  des  actions  Carvin  pourrait  réserver  d'agréa- 
bles f;in-prises. 


INFORMATIONS  FINANCIÈRES 


CHANTIERS  ET  ATELIERS  DE  SAINT-NAZAIRE 
(penhoet) 

La  Société  des  Chantiers  et  Ateliers  de  Sairït-Na- 
zoire  (Penhoël)  va  procéder  à  l'émission,  à  1.200  fr., 
de  Ifi.OOO  actions  nouvelles  de  500  fr.,  dont  la  sous- 
cription, ouverte  du  15  septembre  au  7  octobre  pro- 
chain, est  réservt'c  par  préférence  aux  actionnaires 
actuels,  à  raison  de  2  actions  nouvelles  pour  3  an- 
ciennes, à  titre  irréductible. 

r.es  actionnaires  peuvent  également  souscrire  h  titre 
réductible. 

Les  souscriptions  sont  reçues  à  Paris,  à  la  Banque 
Française  pour  'c  Commerce  et  rindustrie,  à  la  Ban- 
que Transatlantique  et  h  la  Société  Marseillaise. 

En  conséquence,  la  Chambre  Svndicale  a  décidé  que, 
du  15  au  23  septerhbre  inclus,  "les  actions  de  ladite 
Société  se  ni^gocieront  sous  deux  rubriques  distinctes, 
affectées  : 

L'une,  aux  actions  estampillées  du  droit  à  In  sous- 
cription. 

L'autre,  aux  actions  non  e.stampillées. 

En  vue  de  faciliter  l'exercice  du  droit  de  souscrip- 
tion, les  opérations  pourront  se  traiter  sous  la 
«.  -d'affaires  liées  »  et  les  cours  seront  inscrits  sous 
la  rubrique  «  Cote  à  titre  spéeial  »  du  15  soiitemlire  au 
5  oefrtbre  inclus. 


COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES  MARITIMES 

Société  Anonyme  au  capital  de  75.000.000  de  francs 
Siège  social  :  8,  rue  Vignon,  Paris 

l.e  Conseil  d'administration  a  l'honneur  d'informer 
MM.  les  propriétaires  d'obligations  3  1/2  %  que  l'inté- 
rêt semestriel,  au  l*""  octobre  1920,  d'un,  montant  brut, 
de  8  fr.  75,  sera  payé,  sous  déduction  des  impôts,  à 
raison  de  : 

7  fr.  87  pour  les  titres  nominatifs, 

7  fr.  12  pour  les  titres  au  pcurteur. 

Ce  paiement  aura  lieu,  tant  à  Paris  qu'en  province, 
daU'S  les  caisses  des  Sociétés  ci-après  désignées  : 

Comptoir  Nationale  d'Escompte  de  Pai  is. 

Crédit  Industriel  et  Commercial, 

Crédit  Lyonnais, 

Crédit  Mobiilier  Français, 

Crédit  Commercial  de  France,. 

Société  générale  pour  favoriser  le  développement  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  en  France, 
Société  Marseillaise, 

Banque  de  l'Union  Parisienne,  « 
Compagnie  Algérienne, 
Banque  d'Indo-Chine, 
Banque  Bonnasse  à  Marseille. 

Ce  paiement  sera  effectué,  en  outre,  par  le  service 
des  titres  de  la  Compagnie,  centralisé  au  Crédit  Fon- 
nier  d'Algérie  et  de  Tunisie,  43,  rue  Cambon  à  Paris, 
dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  à  Paris,  Marseille, 
le  Havre  ;  à  Lyon,  chez  'MM.  Saint-Olive,  Cambofort 
et  Cie,  banquiers  ;  à  la  Ciotat  à  la  caisse  de  la  Société 
Provençale  de  Constructions  .Xavales. 


SOCIÉTÉ     A.  N"  O  N  Y  M  E 

Di:s 

Automobiles  &  Cycles  Peugeot 

Capital  :  30.000.000  de  francs 
Siège  social  :  71  et  75,  av.  de  ta  Grande-Armée.  Paris 

Placement  de  60.000  obligations  de  500  Frs  6  "„ 

Ces  obligations  rapporteront  un  intérêt  annuel  de 
30  francs  nets  d'impôts  présents  et  futurs,  payable  par 
eoupons  semestriels  les  15  avril  et  15  octobre  de  cha- 
({ue  année. 

Elle  seront  remboursables  au  pair,  dans  un  délai 
de  20  années,  h  partir  de  1925,  par  voie  de  tirages  au 
sort,  conformément  au  tableau  d'amortissement  qui 
sera  inscrit  au  verso  des  titres.  Le  premier  rembour- 
sement aura  lieu  le  15  avriJ  1925  et  le  dernier  le 
15  avril  1944. 

La  Société  se  réserve  le  droit  d'anticiper  les  rem- 
boursements, en  totalité  ou  en  partie,  à  partir  du 
15  avril  192.5,  soit  par  voie  de  tirages  au  sort,  et  cela, 
moyemiant  un  préavis  de  3  mois,  ,soit  par  voie  de 
rachat  en  Bourse,  si  les  titres  sont  cotés  au-dessous 
du  pa'r. 

PRIX  D'ÉMISSION  :  500  fr. 

.louissance  :  15  septembre  1920. 
Le  premier  coupon  sera  payable  le  15  avril  1921, 
à  raison  de  17  fr.  50. 

Ce  prix  comprend  la  somme  de  2  fr.  ,50  pour  inté- 
rêt mtercalaire  du  15  septembre  au  15  octobre  1920. 

Les  demandes  sont  reçues  :  à  la  Banque  Nationale 
de  Crédit,  16,  boulevard  des  Italiens,  à  Paris,  et  dans 
toutes  ses  succursales  et  agences. 

Cette  notice  a  été  publiée  le  23  août  1920  au  Bulle- 
tin des  .'Vnnonoes  Légales  Obligatoires. 


COMPAGNIE  DES  MINES  DE  VICOIGNE, 
NŒUX  ET  DROCOURT 

Les  souscriptions  réductibles  à,  l'augmentation  de 
capital  de  celte  Compagnie,  ont  donné  Jieu  à  l'attri-, 
bution  suivante  :  Line  action  nouvelle  pour  neuf  ac- 
tions anciennes  possédées  ;  plus  une  action  ûoaveiia 
pour  trente-cinq  actions  demandées. 
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LA  BOURSE  DE  PARIS 


i;  13  i.0 

Juil.  Janv.  Déc.  Sept.  Sept.-  Sept 
1914        19iy       1919        -20         90  20 

FONDS  D'ETATS  FRANÇAIS 

Renl»  3  %   83  l'.l  KO     ôtl  ôô     ôfi  ..      r.5  iri     51  iO 

—  3  %  amortissaMe  . .     «8  illi         10  65     ti3  . .     t>:i  50  «3. 

—  ^  %  15-16   89  75     88  30     87  20     85  40  «5 

—  4  %  1917   73  35     71  10     70  15     (!8  75     08  80 

—  4  %  1918   72  10     71  BO     70  85     69  40     69  15 

Créd  Nal.  Obi.  5  %  1919   igâ        '.79  50    477..    477  50 

Maroc  4%  1914   415        iaC)        3W  ..    393  377 

Créd.  Foncier  5  1/2  19iO   ..    4<I7        .4()7  4i|-, 

V.  de  Paris,  01)  5%  1919    480        416  .      ili  il2 

FONDS  D'ETATS  ETRANGERS 

Argentin  5  %  inl.  1909...    503  486        070        S25        S42  ôQ  81ii 

Brésil  4  %  1889   72  62  75     79  50     92  . .     96  '12 

—  5%Fiind   100  99        123        135  50    U5  25    150  50 

Congo  (Lois)   74  92         93         88  . .     89  . .     88  50 

Egypte  unifiée   100  92  05    119        135    .    13n  75    129  ^'5 

ICspagne  (Extérieure!   93  95  55    173        175  ..     178  170 

Hellénique  5  %  1914   ilO  78        100        10:1..    109..  106 

Italie  3  %   93  67  75     63  50     44  . .     4'    .  44 

Japon  4  %  1905    85  83        132        158  80    164  30    159  .  . 

Maroc5%190i   515  460        480       441       430..  408 

—  5%  1910   518  447        .'.66       653       fiil..    ChjS  . 

.Mexique  4  %  1910   71  57         57         ti8  . .     75    .  08 

Minas  Geiaes  5  %  1907  . .    461  372        398        401  . .    lOo  . .  400 

Portugais  3  %  1"  séria...     64  56  15     70         54..     54"  54 

-       TaSkcs  4  1/2...    .'05  485        584        7*0..    760..  730.. 

Roumain  4  %  1910   67         67         55  ..     58  50  62 

Kusse  3  %  ikn   73  38  50     29         86  . .     25  50     25  75 

—  4  12  1904-1909  .  ..      ;ni  48  75     34  50     3',  25     34  25     34  '.5 

—  r.  %  l'.m   lOâ  .57  50     46         42  50     41  75     39  50 

—  4  %  Cous.  1  .  J  s.     88  44         34.50     33  ..     31  .  30 
Serbe  4  %  1895                   78  fil         55         44  . .     44         44  ' 

—  5  %  1913   86  69  70     60         56  50     57    '.     56  V, 

'l'iirc  unifié  4  %   81  70         63  •>■:,     Cil  . .      70  05     69  lo 

BANQUES 

Banque  de  Fran.  c   '..'.so  ,-,1-20       5175        5.360      .5330  5350 

—  d'Algérie   ...    -.'811  ;!tcx;       3630        4224       4210  397o 

l'-anque  Française   .     267  281        283         302        -'98  «"^ 

—  Nit.  de  Crédit   620  75."         8liy         910        >i''0  H'r, 

—  de  Paris   I42C  1350       1345        1710  n^fi 

—  Privée   370  425         459         510        .500  Ml 

-■    de  ri'uion  Parisien..     810  80'.       1135        1240       1J35     I  H)u 

—  Transatlantique   266  282         310         317        316  lio", 

Dompapnie  .Mgénunne   1260  490       1920        1615       iel5  Itioii 

l'.omptoir  d'Kstompte   1025  862        980        104^!      lojo  104'^, 

•  rédil  Fonc.  Algér.  500  1..     626  .527        688         765        765  730 

—  Foncier  de  France...     876  797         835         730        740  745 

—  Françaia   332  3.50         :î50         413        420  419 

—  Indusl.  lil).  réf   724  705         742         730        7»)  -q,', 

—  Lyonnais   1,572  1292       1430        1650       16(il  it;3o 

—  Mobilier  françaia   .502  495         497  50     555        550  5io 

Faocière  Lyonnaise   382  335        550         465        400  458 

Société  Générale   761  j45         692         760        700  760 

Société  Marseillaise   690  734         744         720        718  705 

Rente  Foncière   548  46'.         935         835        865  840 

Immeubles  de  France   138  116        296         420       .'tOO  wx) 

Banque  d'Indo-Chine   r.70  1750       2200        1950       1905  |8.')(| 

Banque  Indust.  de  Chine   580        879  955        ;)5()  ()•(•, 

Banque  d'Athènes   46  105         135        200  ..     20  1  205 

Banque  Espag-  dei>édit...      256  340         720         920        930  880 

Banq.  Mat.  du  Mexique  . .  43i         418         632        674  615 

Banq.  Impér.  Ottomane. .  .  .      M)  5t)0         (>10         7i7        717  (■,-[) 

Crédit  Foncier  Egypti.-n  .  .  .     7:io  782        9'.'.         y4o       9(;5  893 

TRANSPORTS 

Est.  Cap   906         900  -    720        600      590  594 

Lyon  Cup   1230         915      750        730       716  701 

Midi.  Cap   1102         882     850        700      702  708 

Nord.  Cap   1688  i294    1027        915      910  883 

Orléans.  Cap   l'iOi  1090     940        829      8u6  814 

Ouest   873         T.(S,     695        618      6J1  80S 

Orléans  3  %  nouy   417         338'     326  50   269      26fc  97t; 

Klat4q^   498         401      357        301      300  .300 

Fsl3%nouv   417         34i     308        28  i      280  2'o 

Midi3%nouv   417         349    ,  312        273      267  "  26i 

.\ord3%nouv   425         333    '321        308      300  !  '  ^9,5 

Lvon  fusion  nouv   407         326     308        27'      27o  -lai 

Ouest  3  %  nouv   419         3'.6     310        274       276  "  264 

Congo  (Grands  Lacs)   261  286     273        317       320  "  319 

Nitrate  Railways,   362         315     3S5         '.33       452  \'tn 

Nord  de  l  Espagne   '.30         390  .  505        634       6,55  661 

Saragosse   432         392     515        6.39       664  670 

Métropolitain   498  476     383        325       316  310 

Nord- .Sud   130  169     141         173       153  ^',4 

Omnibus   470     602        645       650  625 

Tramways  (Cie  franc.)   489  370     221         238       231  250 

—  Paris  et  Dép.  Seine. .  150  210  145  190  187  134 
Voilures  h  Paris                      183  427  f  676        6(iO       690  680 

EAU-GAZ-ELECTRICITE 

Comp.  Gén.  des  Eaux   21.30  15.53   1155     855         854"  871 

Eaux  pour  l'Etranger   275  230     162     112         110  UO 

—  Min.  et  B.  de  mer   66         70      93     *90  92  95 

Gaz  p.  la  France  ei  l  Etr. . .      711  500     395     367  350  '(20 

Elect.  et  Gaz  du  Nord   3*6  275     360     332  ..     328  SI") 

Est-Lumière   150  113      86       69  50       66  64 

Gaz  de  Paris   276  203     175     171  ..      171  jgG 

Thomsan-Houston   673  759     8f)0   11.50         1130      115,5  " 

Ouest-Lumière   138  lOJ      88      71  . .       70  05  50 

Electricité  de  Paris   60*  575     510     .389         387  "  38?' 

Téléphones   26*  585     705     815         800         790  '  ' 

Electr.  d'Indo-Chine   1(X)5  ...      390    1265  1200  1170 

Câbles  Télégraphiques   149  447     614     600  595  sor 

Eclair  et  Force  Klect   997  770     730     570         600  57<') 

Electr.  de  la  Loire   370  3  40     33  .     315         316  315 

Energie  industrielle   !K)  166     153     143  ..      138  130 

Railways  et  Electricité   728  496     505     485  '  '      480  480 

Energie  Littoral  Médit   .13  413     .579    .491  470  481 

Télé?,  sans  fil   1026    ^380         1.380  1380 


C  13  20 

Juil.  Janv.      Déc.     Sept.     Sent.  Sept. 

1914  1919      1919     20  20  20 
MINES   ET  METALLURGIE 

AsKOcialion  M.nii  ri-                 152  212  349  3'R)  .335  3J5 

Aciéries  do  France                   659  929  853  1000  9t)0  904 

l.ongwy  Aciéries                   1405  1300  1869  1905  1905  1799 

Alol.  et  Chant,  de  lîrelag..     483  212  174  165  165  160 

—  —  delal.cire..  680  2085  2495  16<0  1610  1552 
Chan.  cl  At.  de  St-Nazaire..  1190  1920  1720  1790  1650  1545 
Constr.  de  Levallois                130  155  139  154  ItiO  160 

—  de  Locomotives   750  735  6i'0  690  658 

—  Mécaniques   276  308  335  345  320 

Oyle  et  Bacalan  (ord.)             2B0  582  450  420  .'.6u  470 

Fives-Lille                             93S  1220  2710  1865  1800  rOO 

Forg-.  el  Aciér.  Nnrd-Ksl...      387  320  2090  1.595  15.%  1556 

l.ongueville  ^Forges)               275  320  3'tO  370  361  359 

Creusot                                1912  2460  3380  3700  .3590  3400 

Ariège                                  48  2  660  559  840  800  75ri 

Tréfil.  et  Lam.  du  Havre...      2,^3  220  217  214..  200  196 

Usine  de  Basse-Loire              270  306  280  '300  300  ''80 

Aguilas                               626  93  148  128  135  125 

Boléo                                  718  783  845  9E0  930  9.3J 

Cuivre  et  Pyrites                    022  315  318  333  3,30  323 

Malfidano,  ■ouiss                     402  385  490  420  430  400 

Métaux                                  745  950  1160  1250  1220  1200 

Penarroya                           1380  1275  1420  1680  lfi80  1605 

Sels  Gemmes                         314  206  218  235  234  218 

Phosphates  de  Gafsa               877  1120  1429  1320  1300  M75 

i:8rvin                                   770  580  655  860  764  064 

Courriéres                           2800  2100  2011  2480  2565  240o 

Dourges                                 4,33  359  .536  606  COI  ,590 

Lena                                    1340  1032  1260  1725  18a)  170O 

Maries  30%                           214  322  460  4560  4500  4io(J 

Bor,  ord                               1615  890  3300  935  noo  1080 

Laurium                               '.02  .371  1355  410  401  loo 

Mokta  et  Hadid                      2202  2700  1885  3580  3525  3460 

Nickel                                  1119  l'.31  1075  1420  1400  1345 

Rio  Tinio  ord                        1730  1752  475  !710  1750  1U60 

Sosnowice                           1320  930  400  1178  ugi)  1199 

t'.entral  .Vliiiing                        215  205  426  433  43G  426 

Laulsro  Nitrate                       257  297  400  695  70O  675 

Naphte  Busse                         460  280  '.26  526  535  470 

NAVIGATION 

Messageries  Maritimes  . .,  .        79  381  680  '.30  425  425 

Transatlantique  ord                 133  384  670  430  415  376 

Suez  act                             48(15  5  400  6  450  tl705  e7ii5  0650 

Chargeurs  Réunis                   .5,50  1574  19,50  '.2b5  1260  USO 

Chargeurs  Français                969  2275  3945  2350  2255  2150 

l'ransp.  Maril.  k  vapeur   1170  2680  1851  179,')  1701 

DIVERS 

.\gence  Havas                     1252  980  1020  1400  1401  1405 

Air  Liquide                           21)3  391  386  ,583  565  527 

Hergougnao                         1372  1565  2500  1430  1475  1420 

Cirages  français                     979  1012  1340  1445  1  415  1400 

Compte  1rs  à  Gaz. nouv           1044  915  ()52  666  660  662 

Galeries  Lafayettc                  464  1(!3  170  184  175  170 

Magasins  Modernes                206  283  40(i  350  350  352 

Nouvelles  Galerie»                1162  1390  1875  21 '.0  2100  17,50 

Orosdi  Back                          205  286  296  JiO  ,330  320 

Orionlal  Carpet                    227  248  370  408  430  405 

Paris-France                        1187  1318  2025  1370  1990  1904 

Pathé  (Etablissemenl.si. . .  .      181  162  171  235  2,35  225 

Raffinerie  Say.  ord                 358  485  910  1  40O  1  405  1320 

Suc.  cl  Raf.  d'Egypte  ord.       38  425  705  1133  1140  1092 

l'ahacs  Ullomaiis                    418  460  556  604  590  .559 

FONDS  D'ETAT 

Argentin  6  %                          !)0  105  30      93  75    213  213  50  205 

Brésil  5  %  1914  ,  .         80  87  99  119  75    124  75  120 

Colombie  !)%  or  19o6....       405  407  435  504  505  529. 

Maranhao  5  %  or  1916. . .       256  423  338  335  330  332 

Roumain  5  %  1903                 100  78  50  73  67  67  .50     69  . 

Mexique  5  %  1899                   88  80  99  104  122  122. 

METALLURGIE 

Continsouza  .-.       130  363  357  213  216  212 

Diétrich  et  Cie                        r.2  274  280  221  228150  205 

Dniéprovienne                       3190  1845  2130  1740  1720  16.50 

Hartmann                              480  360  372  205  274  275 

Taganrog                              545  238  288  305  300  305 

Toula                                  1020  570  680  510  510  510 

MINES 

Albi                                  447  710  825  514  541  530 

Aslurienne  Mines                  4925  0705  4000  3500  3635  3300 

Bakou                                1678  1335  16.55  3980  4020  3680 

Bruay                                1300  2075  2241  3050  3000  2990 

Camp  Uird  ord                      12  20  40  35  35  35 

Colombia                           1770  1282  1.575  2900  3050  2840 

Corocoro                              16  65  70  . .     76  75  ..  74  50 

Crow  Mines                         158  65  148  137  134..  130 

De  Beers                              407  447  526  985  995  932 

East  Rand                            45  12  23  18  .50  21  19 

Ekaterise                              630  6iO  2175  1510  1  405  1.360 

Grosnyi                              2715  2150  3100  2930  3170  .30,50 

Hèra-.lée                             600  2340  15400  19700  18550  18035 

Lena                                     58  40  .50  48  , .  48  48 

Mexico  el  Oro                      124  164  316  3.56  371  328 

Montecaiini                         118  146  145  105  103  101 

Nord  d'Alais                         45  48  85  120  109  101 

Phosphates  Tunisiens             380  370  630  750  760  710 

Royal  Dulch   2200  34900  37700  395.50  ,36350 

Shell   180  .520  iOO  427  385 

Shansi                                   28  36  5050  ..      80  78  70 

Spassky                              67  49  ,50  ,.     50  ,50  51 

Tanganyika                            53  1,58  144  ,50    115  127..  110 

Utah  Copper                        296  475  875  903  945  930 

Wyommg                           109  149  285  ..    230  260  252 

TRANSPORTS 

Commerciale  Pacifique   718  605  540  515 

Cargos  Français     7.H5  610  612 

DIVERS 

Américan  Téléphone              S29  689  1085  1412  l  '.92  1489 

Caoutchoucs  (Financière). .       81  276  302  272  267  226 

Doriot-Flandrin                     219  262  245  3.59  23'.  230 

Lille-Bonnières                      ,536  1109  1830  3325  2555  3205 

Lorraine  Industrielle               865  700  1400  1630  1510  1550 

Monaco                             5400  3305  4200  5875  5420  5195 

Padang                                 67  276  485  332  322  285 

Peugeot                               502  828  810  7,50  750  675 

Raiiins  de  Corinthe  act  .. .      154  296  445  492  518  427 

Saut  du  Tarn                        5.56  1075  1025  1260  13.50  1170 

Soie  de  Tubize                     147  134  080  899  883  860 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANGE 


t^ËB  millions  de  francs' 
Actif  ; 


Or 


En  caisse  

A  l  étrangrer  

Argent  

Encaisse  totale  

Avoir  à  la  Trésorerie  d-s  EtatE-Cnis  

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  litres  

Avances  permanentes  àl'Ktal...  

Avances  nouvelles  à  l'Elal  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d'Elat 
aux  gouvernements  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avances  


1 

;) 

lli 

sept.  20 

sepl.  20 

sept. 

3.612 

3 

3.5.2 

1.978 

1 

978 

1.978 

254 

254 

255 

5.845 

5 

825 

5.775 

51 

51 

51 

688 

676 

634 

2.1fi7 

1 

937 

1 . 869 

486 

485 

484 

1  .\)Z0 

2 

009 

1.991 

200 

200 

200 

26.300 

26 

.500 

26.600 

3.915 

3 

92U 

3.925 

38 

622 

38.6ii5 

64 

39 

34 

3.041 

3 

259 

3.026 

6  0/0 

6  .  ' . 

6 

6  1/2  0  0 

6  }  ■> 

i'i 

1/2 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


L.I1  millions  de  livres 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  rése'vc. . . . 

Dépôts  publics  

—  privés  

Avancis  sur  Fends  d'Elats  

—      —    Autres  FondF  

Portefeuille  

Proportion  réserve  aux  engagemouts. 
Taux  d  escompte  


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


En  millions  de  marks; 
A';tif  : 

Encaisse  |  Argent'.:::::::::: 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prél 

Effets  escomptés  

Avances  

Passif  ; 

Circulation  

DépAls  et  comptes  courants  


Il 

août  20 


1.091 
1 

17.964 
44.. 550 

i; 


56.462 
1S.573 


■23 
août  20 


31 

août  20 


1.091 
1 

18.077 
41.:i81 
11 


56.683 
12.050 


1.092 
7 

1S.642 
'i6.37'.i 
10 


58.653 
15.772 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argt 


o.  = 

a  ; 

9  1 


fEn  millions  de  francs 


BANQUE  D'ESPAGNE 


1914 

24  juillet  

5i3 

730 

1.919 

49« 

44t; 

-( 

1920 

2.452 

602 

3.960 

■.'82 

1 .0,!2 

.5 

1920 

2m  août  

2.452 

ij06 

3.059 

970 

1.044 

1920 

4  seplemlj.e  | 

599 

3.397 

936 

1.045 

BANQUE  D'ITALIE 


1914  31  juillet. 
1920  30  juin. . . 
1920  20  juillet. 
1920  30  juillet. 


1.105 

805 
805 
Soi; 


89  II  1.730 
75  13.828 
75  13.70B 
75  13.b'.>9 


"40 

58ii 

1 

881 

2.962 

1 

807 

2.831 

1 

734 

2.995 

BANQUE  DU  JAPON 


1920  3janv. 
1920  17  avril. 
1920  24  avril. 


2.40i| 

1.998, 

3.923 

■2.3(14 

3.025 

3.299 

3.43ij 

■i.oOll 

3.11l| 

3.361 

BANQUE  DE  ^UEDE 


1914  31  juillet  I 

1920  30  juin  j 

1920  31  juillet  I 

1920  31  a.jri  


146 

f 

3^2<l 

10!) 

238 

5 

365 

4 

1.031 

400 

917 

7 

3e  6 

4 

1.015 

3t!3 

844 

7 

300 

4 

1.039 

338 

919 

7 

 I 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


1914   20  juillet  

1920  23  .-ii.ùi  

1920  30  açul  

1920    6  .septembre  . 


340 

17 

052 

10 

185 

I.33-; 

34 

■2.117 

229 

298 

1.336 

35 

2.155 

177 

298 

1.336 

35 

2.170 

115 

■291 

1,2 


3  1,2 

4  1/2 
4  1  '2 
4  1,2 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


1914 

23 

i"iiii'i  1 

180 

•■■»  1 

■26H 

51 

94 

32 

1920 

23 

aoùl  1 

540 

i»2 

9(10 

149 

324 

5 

1920 

31 

510 

93 

951 

122 

301 

5 

1920 

7 

se,i|embre  1 

540 

92 

933 

128 

313 

5 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


1914  23  juillet  

1920  26  aoCIl  

1930  1"  septembre. 
1920    8  sepleiiibri 


2.30 

69 

982 

77 

71 

5 

266 

27 

5 

530 

1.575 

.582 

5  1/2 

206 

27 

5 

004 

1.379 

569 

5  1/2 

266 

27 

5 

020 

1 .  '('iS 

372 

5  ^'■2 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


1914 

31  décenilirc  

1.2091 

133 

80| 

1.319 

53 

»a8o 

9.887 

777 

15.840 

9.172 

14.548 

1920 

20  août  

9.8321 

777 

15.8731 

8.968 

14.700 

LE  SVIARCHÉ  DES  CHAIMGI 

en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Pair 

.Sur  : 

Londres  

25  225 

New -York . . . 

518  25 

Madrid  

100 

Berlin  

123  50 

Amslerdacn . . 

288  30 

Rome  

100 

Vienne  

i05 

Bruxelles. . . . 

100 

l!;openhague'. 

139 

Stockholm . . . 

139 

Christiania  . . 

139 

Genève  

100 

août 
19-20 


51  90  1 '2 
14  5G 
219  .. 
28  1/4 
463  .. 
66 

6  1/8 
106  3/4 
211  1/4 
295  1/2 
210  1/4 
240  .. 


31 
août 
19-20 


51  44  1/2 
1  4  51 

215  3/4 
29  1/2 

46.H 

67  3/4 
6  3/4 
106  1/2 
208  1/:! 
■291  3/4 
205  3/4 
237  1/2 


sepl. 
I9'20 


52  02 
14  62 
217  1/2 
28  3/4 
463 
65  3/4 
6  3/8 
100  1/2 

212  ./. 
298 

213  1/2 
240  1/4 


14 

sept . 
1920 


53  80 

15  13 
221  .. 

26  1/4 
479  ./. 

66  ./. 

6  7/8 
106  3/4 
213  .. 
315  .. 
217  1/2 
250  1/4 


COURS  A  LONDRES 


COURS  A  BERLIN 


8ur 


Hollande 
Espag.-.e. 
Suisse  . . 


Pair 


169  70 
80 


août 
1920 


1.663  30 
•^49  25 

8:i6 


30 
août 
1920 


1.595  90 
734  25 
811  70 


sept 
1920 


1.593  40 
744  25 
821  05 


li 

sept. 
lP-20 


COURS  A  AMSTERDAM 


Paris  . . 
Londres 
Berlin. . 


Pair 


48  18 
11  78  3/4 
59  37 


24 
août 
1920 


21  60 
Il  16  1/2 
fi  10 


27 
août 
1920 


21  80 
11  13 
6  32  1/2 


7 

sept. 
1920 


21  70 
Il  22 
0  17 


1.593 
744  25 
821  65 


14 

sept. 
1920 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Londres  câble 


i  182 
866 


août 
1920 


0  82 
3  55 


31 

août 
1920 


6  92 
3  56 


sept. 
1920 


20  95 
11  23 


14 

sept. 
IVti'O 


COURS  A  MADRID 


Paris  . . . 
Londres. 


100 

25  225 


août 
1920 


45  40 
22  72 


31 
août 
19-20 


40  25 
23  77 


sept. 
i9ïU 


40  10 
23  77 


0  53 
3  47 


li 
sept  . 
19-20 


45  15 
23  87 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Sur  : 
Londres. . . . 


24 

31 

7 

1  4 

20 

Pair 

août 

août 

sept. 

sept. 

sepl. 

Sur  : 

19-20 

1920 

19-20 

192(1 

1920 

25  12  14 

51  77  1/2 

51  42  1/2 

52  1/2 

"  >  e- 

oo  6o 

ol  12 

^ew-Yorlv . .  . 

48  66 

3  57  1/8 

3  56  5/8 

3  56 

A  w 

^>  55 

Berlin  

20  43 

182  1/2 

174  3/4 

180  1/2 

207  1/2 

2o4  . . 

Amsterdam .  . 

12  107 

11  10  1/2 

Il  17 

11  -20 

1 1  22 

i  1  30 

Modrïrl 

25  220 

23  81  1/2 

-23  80  1/2 

23  82 

23  85 

23  94 

Bramelles. . . . 

25  22c 

48  57  1/2 

48  40 

48  75 

50  42 

48  2" 

25  225 

78  37  l/« 

70  5/8 

79  50 

81  3/4 

80  58 

Suisse  

25  225 

21  64 

21  71 

21  62 

21  4C. 

21  78 

Stockholm. .  . 

18  159 

17  Gl  1/2 

17  05  1/2 

17  57 

17  11 

17  36 

Christiania  . . 

18  156 

•24  72  1  i-i 

21  82  1/2 

24  52 

25  30 

25  70 

Copenhague  . 

18  159 

24  72  1  2 

2  i  ('i2  1  /  2 

■2  4  70 

25  35 

25  70 

COURS 

A  GENEVE 

24 

31 

7 

14 

-20 

août 

août 

sept. 

sept. 

sept. 

Sur  : 

l'air 

1920 

19-20 

1920 

1920 

1920 

lOO 

41  70 

42  .  . 

41  90 

39  80 

42  (io 

Londres  

25  225 

21  03  1-2 

21  60 

21  03 

21  48 

21  "^9 

Berlin  

123  17 

11821  2 

12  35 

1 1  97 

10  37 

8  95 

Vienne  

105 

2  05 

Pétrograd . . . 

New-York . . . 

518  '25 

6  02 

(i  0"  1  ; 

0  07 

0  :0 

o'ii' 

Rome  

100 

27  70 

28  2U 

27  02 

20  07 

20  97 

COURS  A 

BRUXELLES 

2  4 

31 

7 

14 

20 

l'air 

août 

août 

sept. 

sept. 

sept. 

Sur  : 

1920 

1920 

1920 

19-20 

1920 

Amsterdam . . 

203  30 

434  50 

4,36  .. 

434  1,2 

445  3/4 

431  .. 

Londres  

25  225 

i8  52  1  2 

48  05 

48  .52 

,'.0  oO 

4fi  45 

Paris  

10 

93  75 

93  7  ^ 

94  .. 

93  75 

94 

Madrid  

100 

204  .. 

■204  .. 

201  .. 

212  ,50 

200  50 

ijenève  

118  25 

227  .. 

224  .. 

225  25 

237  70 

2-22  .. 

New-York . . . 

5.100  25 

13  <i2  1  2 

13  (i'  1/2 

13  SO 

14  ,, 

13  60 

Pair 

24 
août 
19-20 

31 
août 
:9-20 

7 

sepl . 
1920 

14 
sept. 
1920 

20 
sept. 
1920 

48  5/8 

57  .  ' , 

,5-  1/2 

57  3/4 

57  ./. 

JUBOL 

rééduque  rintestin 


Constipation 

Entérite 

Vertiges 

Hémorroïdes 

Dyspepsie 

Migraines 


Coiiiinuiucations 
.Vciâdi'tnie  Jes  S-u-iioes 

-,Ï8  juin  iy09) 
A(  ailéiflinr         M-  <l<rt  in« 
lil  deceinDre  1909) 


Pour  rester  en  bonne 
santé  prenez  chaque 
soir  un  comprimé  de 

JVBOL 


>  lois 


ElabI"  Chalelain.  2,  r  Valen- 
ii.'nn«s.  l'aris.  l'I  V"  pli'" 
l.t  ll.icon  i'°  t  50.  les  3  f"  18  fr. 


•  M    siifOt    ao    malade  d'avaler 
chaque  soir   sans  les  croquer   de  I 
k  .i  (oniprimès  de  JUBOL  pendant 
qiK'lqu*s  wmalnes    i<ottt  v  il^lwir 
rass*r  rapidemem  de  tnuie  constl- 
p.ititui    Pour  un  hôniorroidalre.  la 
chosf  n  a  pas  de  prix    D  ailleurs, 
les  hémorroïdes  sonl  â  ce  iioini  une 
arft-cliun    Irêquentr   que.   parmi  IfS 
inede^uis  qui    llroni   cv»   lignes  11 
Il  t'ii  est  pas  un  s**ul  qui  ne  soH  à 
même   de  vérifier  par  lul  m*me.  el 
l  exaclllude    de  ce  qui    précède  chet 
prof  Paul  Si'AFD 
pioiessrur  aux  Kcoles  il«  Méueclne  Davale, 
ancien  médecin  des  HOpIlaux 


«  J  atlesie  que  le  JuDol  possède  une  réelle  valeur  ei 
um-  ?r.iiicle  puissanc<"  d.ins  les  maladies  Intestinales 
el  priMcip..leim'nt  dans  les  constlpailuns  et  Rasiro 
enierucs  mi  Je  1  al  ordonné  Ce  que  J  atflrnie  être  la 
vente  sur  U  fol  de  mon  Krade  . 

D'  Henriqi'e  uk  s* 
Menibie  de  I  Académie  de  ni«declne 
A  Rlo-de  Janelro  iBrésUi 


Jabol,  régulateur  de  l'Intestin,  fixe 
une  heure  constante  aux  Jubolisés 


HËMORROIDEt 

JUBOLITOI  RES,  suppmitoirM 
tntlhéniomi{lquti,  calmanti  et  dècon|«tlonnant*. 


JUBOLITAN.pemmadeeontnlM  hémorroldn  tilirnM. 

1  il  Ijolic,   f  »    (.       ,   les  J.  f"  n 


URETRITES:  Pagéol 


i RADICAL.  Svita  I>ouI«ur«  et  Complicatioua. 
F'M»  m  B"6'60:  la  G'-B-ll  fr.  -  8,  R.  Valenelenne».  Parla. 


lURODONAL 

MtlSHOCT 
h' ACE  DE 
VKlQVt! 

1          Hbumtitiainea,  Ooutte,  QreiVoUo. 

[      Le  flacon      8  fr*  —  l.nhor-  2.  Itue  de  Valenclennes.  Parla. 

I  gxleer  ce  portrai; 


MALADIES  de  la  FEMME 

_    Il  y  a  une  foule  de  malheureuses 

qui  souffrent  en  silence  el  sans 
oser  se  plaindre,  dans  la  crainte 
d'une  opération  toujours  dange- 
reuse, souvent  inefficace. 

sont  les  Feiiiiin's  ittli'iiiti's  de  .^li'trite 

Celles-ci  ont  commencé  par  souf- 
frir au  moment  des  règles  qui 
étaient  insuffisantes  ou  trop  abon- 
dantes. Les  Pertes  blanches  et  les 
Hémorragies  les  ont  épuisées. 
Elles  ont  été  sujettes  aux  Maux  d'estomac,  Crampes, 
Aigreurs,  Vomissements,  aux  Migraines,  aux  idée.s 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  Lancements  continuels 
dans  le  ba5-ventre  et  comme  un  poids  énorme  qui 
rendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérii'  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes 
el  les  cicatrisé",  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
une  opération. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  sûrement, 
mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption jusqu'à  disparition  complète  de  toute  dou- 
leur. I!  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections 
avec  l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs, 
plus  impôt  0  fr.  40  ;  total  :  4  fr.  iO 

Toute  femme  sounieuse  de  sa  santé  doit  employer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  ré- 
guliers, si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibro- 
mes, mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs,  Can- 
cers. Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du 
Retour  d'Age,  Chaleurs.  Vapeurs,  Etouffements,  etc.. 

La  JOUVENCE  de  l'Abh.^  SOURY  préparée  k  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  tlacon,  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  iV.  70  ;  total  :  7  francs. 


Blei  a\p  la  Véritalile  \mmt  4e  UM  UW 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  7\nonyme 
Capital:  IUO.000.000  de  Krancs  enlièremenl  versé 
Héscrves  :  80. (»()(>.©()(»  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  dWnjou 


Agences    a    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d  ALGÉRlE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ECHEANCE  FL\E 
Taux  variant  suivant  la  durcc  du  dépôt 


Envois  de  jonrh.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  p'iijs 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises, 
—  Location  de  coffres- forts. 


ASTHME  pepTp 

ncnÈDS  sou%  r:nAiiv,  cigarettes  ou  poudre  J-i O  Jr  X  V-4 

Tootes  Phorm,  —  K<iger  la  Signnture  de  J.  ESPtC  sur  cliaque  C 


La  Gérante  :  Suza.nne  Boureai,', 


.Imprimerie  Coknu,  6,  Placs  du  Louvr«.  —  Pari» 


5""'  Année,  N"  56  Le  numéro  :  2  francs.  5  Octobre  1920 
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NOUVELLE 


DIRECTEUR  POLITIQUE 

Philippe  MILLET 


RÉDACTEUR    EN  CHEF 

L.  WEISS 


L'IRLANDE  DEVANT  L'IMPOT,  PAR  HAROLD 
COX.  -  L'ALLEMAGNE  ET  LA  HAUTE- 
SILÉSIE:  SESRICHESSES.  -  M.  MILLERAND 
ET  L'OPINION  -  DOSSIER  OFFICIEL  DES 
CONVERSATIONS   A NGLO- RUSSES  m 


LA  POLITIQUE    -    ''SAINTE   RUSSIE"    -    LE  THÉÂTRE 


LA  PELOTE 


SOMMAIRE  :  Editorial  :  Les  droits  de  l' AUerrxagne 
—  La  valise  entr' ouverte  (p.  1428).  —  L'Irla 
(p.  1429).  —  Variétés  :  a  Sainte  Russie  »,  pa 
sie  :  Sa  situation  économique  générale;  son  a 
élections  présidentielles,  par  Etienne  FoURNOL 
Conférence  financière  internationale  de  Bruxell 
mée  :  Quelques  difficultés  du  général  Wrangel 
politique  :  La  Présidence  et  le  Ministère  :  le  se 
Lettres  :  Un  roman  du  Dépôt  ;  Dernières  traduc 
tre  :  A  la  Comédie  Française  :  La  Mort  enchaîné 
gier,  par  Edmond  SÉE  (p.  1438).  —  Les  Arts 
Le  bon  goût  :  La  Pelote,  par  Francis  de  MlOMA 
MONDE  :  L'Election  de  M.  Millerand  et  l'op 
(p.  1441  et  suiv.)  ;  l'opinion  en  Italie  (p.  1444). 
salions  diplomatiques  entre  Londres  et  Moscou, 
nev  ;  La  Note  américaine  à  l'Italie  ;  La  répons 
mères  publications  (p.  1452).  —  ECONOMIE 
Le  Bilan  du  nationalisme  économique,  par  Léon 
la  France,  par  William  OUALID  (p.  1454).  —  L 
La  Bourse  et  les  Valeurs  :  Le  Marché  de  Pari 


en  Haute-Silésie,  par  Philippe  MiLLET  (p.  1427). 
nde  est-elle  surchargée  d'impôts  ?  par  Harold  CoX 
r  Marcelle  TlNAYRE  (p.   1430).  —  La  Haute-Silé- 
carte  du  bassin  houiller  (p.  1431).  —  Deux 


venir 

(p.  1433).  —  La  Société  des  Nations  :  Pendant  la 
es  (p.  1434).  —  Correspondances  :  Lettre    de  Cri- 

(p.  1435).  —  LE  COURRIEPv  DE  PARIS  :  La 
ntiment  des  couloirs,  par  MiDAS  (p.  1436).  —  Les 
tions,  par  Dominique  Braga  (p.  1437).  —  Le  Théâ- 
e  de  Maurice  MagrE  ;  Le  Centenaire  d'Emile  Au- 

Beautés  ignorées,  par  André  SaLMON  (p.  1439).  — 

NDRE  (p.  1440).  —  L'OPINION  A  TRAVERS  LE 

inion  en  France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne 
—  SOURCES  ET  DOCUMENTS  :  Les  Conver- 

de  Lucerne  à  Aix-les-Bains  ;  Le  départ  de  Kame- 
e  de  M.  Millerand  (suite)  (p.  1445  et  suiv.).  —  Der- 

ET  FINANCES  :  La  Conférence    de  Bruxelles  ; 

PoLIER  (p.  1453).  —  La  Capacité  contributive  de 
a  chronique  des  Changes,  par  L.  P.  (p.  1456).  — 
s  ;  les  Marchés  étrangers  (p.  1456  et  suiv.). 


TÉL. 


lilllllli;.  Mllillil!!! 
FLEURUS  11-C7  -  00-36 


75,  Rue  de  Lille  -  PARIS 


COIVIPTE  CHEQUE  POSTAL  :  7029 


A  NOS  ABONNÉS,  A  NOS  LECTEURS 


Le  prix  de  l'abonnement  à  L'EUROPE  NOUVELLE  est  désormais  ainsi  fixé 

Un  an   80  fr.      90  fi- 

Six  mois   40  f,..  5q 


Trois  mois   20  f 


r.       30  fr 


Nous  donnons  à  tous  nos  ABONNÉS  D'UN  AN 
la   facilité    d'acquitter    leur    abonnement   par  trimestre. 


Les  abonnements  sont  reçus,  sans  frais,  dans  tous  les 
bureaux  de   poste,    -  Compte  chèque  postal   n"  7.019. 


TOUS  LES  DIMANCHES  ;  LE  NUMÉRO  :  DEUX  FRANCS 


Tout  abonné  d  un  an  qui  nous  procurera  deux  abonnements  de  même  durée  aura  droit  à  une  prolongation  d'abonnement  d'i 


L'EUROPE  NOUVELLE  qui  s'est  spécialisée  dans  les  publications  de  notes 
et  documents  diplomatiques,  a  donné  dans  ses  derniers  numéros  : 


(Le  16  Mai  :  RUSSES  ET  POLONAIS.  — 
LEURS  RECENTES  RELATIONS  DIPLOMA- 
TIQUES EN  VUE  D'ENGAGER  DES  POUR- 
PARLERS DE  PAIX  —  ^a)  Les  notes  russes, 
(b)  Les  notes  polonaises. 

{Le  23  mai  .   LES  CONDITIONS    DE  PAIX 

AVEC  LA  HONGRIE.  -  I  Note  et  lettre  d'en- 
voi d'Apponyi  accompagnant  les  remarques 
de  la  Délégation  hongroise.  —  (II)  Lettre 
d'envoi  de  'Irl.  Millerand  accompagnant  la 
réponse  des  Puissances  alliées  et  associées. 
—  (III)  Les  principales  clauses  des  conditions 
de  paix  avec  la  Hongrie. -Une  carte  officielle 
des  nouvelles  frontières  de  la  Hongrie. 

{Le  6  juin)  :  LE  RAPPORT  DE  M.  LÉON 
BOURGEOIS  SUR  LA  CONFERENCE  FINAN- 
CIÈRE INTERNATIONALE  ADOPTÉ  PAR  LA 
SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 

[Le  27  juin  :  CE  QUE  LES  ALLEMANDS 
OFFRENT  DE  PAYER  POUR  LES  DOMMA- 
GES MATERIELS  CAUSÉS  EN  FRANCE. 

Le  25 juillet.  .  L'HISTOIRE  OFFICIELLE  DE 

LA  CONFERENCE  DE  SPA.  —  (A)  Les  com- 


muniqués alliés.  —  (B)  Les  communiqués 
allemands.  —  (C)  Les  annexes. 

[Le  25  Août)  :  LA  LETTRE  DU  GÉNÉRAL 
WRANGEL  AU  GÉNÉRAL  DENIKINE. 

(Les  8.  15  Août  et  le  16  Septembre)  :  LE  DOSSIER 
OFFICIEL  DES  CONVERSATIONS  ENTRE 
LONDRES  ET  MOSCOU  ET  ENTRE  VARSO- 
VIE ET  MOSCOU.  —  LA  REPRISE  DES 
RELATIONS  COMMERCIALES;  L'ARMISTICE 
AVEC  LA  POLOGNE.  -  LA  CONFÉRENCE 
DE  MINSK  ET  LA  QUESTION  WRANGEL. 

[Le  5  Septembre):  AVANT  LA  CONFÉRENCE 
FINANCIERE     INTERNATIONALE  DE 

BRUXELLES  :  Le  rapport  d'introduction.  — 
Le  rapport  présenté  par  l'expert  français, 
lïl.  Charles  Gide.  —  Les  principaux  passages 
du  rapport  présenté  par  l'expert  suédois, 
M.  Gustav  Gassel. 

tLe  12  Septembre):  LES  FRONTIÈRES  ORIEN- 
TALES DE  LA  POLOGNE.  —  Texte  intégral 
de  la  Déclaration  du  Conseil  Suprême  du  8 
décembre  1919,  avec  carte  officielle. 


TANNERIES  DE  FRANCE 

La  Société  anonyme  des  Tanneries  de  France,  au 

capital  de  50  millions  de  francs,  a  rachclô  le  .'îl  mars 
1920,  à  leur  liquidation  comme  biens  cnnoinis  les  fa- 
briques cuirs  ADLER  et  OPPENHEIiMKR.  de  Sfias- 
bourg  Lingolsheim,  qui  est  aujourd'hui  la  jilus  giande 
fabrique  de  cuirs  d'Europe. 

Les  hommes  les  plus  compétents  d(^  celle  iudusliic 
en  France  et  en  Alsace,  se  sont  groupés  pour  assu- 
rer la  direction  de  cette  entreprise  dont  le  Président 
est  M.  R.  Mathis,  président  de  la  Chamïïre  de  Com- 
merce de  Strasbourg. 

La  production  quotidienne  des  Etablissements  dos 
Tanneries  de  France  est  de  6  à  8.000  cuirs  ;  le  cliil- 
fre  d'affaires  mensuel  variait  au  cours  du  précédeni 
exercice,  et  malgré  la  mise  sous  séquestre,  entre  G  et 
10  millions.  Il  est  cerlain  qu'avec  la  nouvelle  direc- 
tion industrielle  do  l'entreprise,  C(!  chiffre  va  cucoiv 
sensiblement  progresser. 

La  Société  des  Tanneries  de  France  émet  actuoUc- 
lement  100.000  obligations  de  .500  francs  6  0/0  net 
d'impôts  présents  et  futurs. 

Le  prix  d'émission  est  de  Fr.  4S5  payables  : 

125  fi-ancs  en  souscrivant,  et  le  reste,  soit  lM'<i)  IV. 
le  30  septembre  1920  ou  :  125  francs  en  souscrivant, 
125  francs  Je  15  octobre  1920,  2.35  francs  le  5  novem- 
bre 1920. 


I:.^5  IVancs  le  If)  octobre.  235  francs  le  5  novembii; 
1!)20. 

L'intérêt  annuel  de  6  0/0  sera  payable  le  5  janvier 
cl  le  5  juillet  de  chaque  année  par  coupons  de  15  fi: 
uel,  le  i)i'ou)ier  coupon  élani,  pour  ti'ois  mois  de 
IV.  7,30  nets. 

fL"obligaiion  entièrement  libéi-éc  repré.'jenLe  pour 
les  souscripteurs  un  placement  à  (3,18  0/0  i'an,  net 
de  tous  impôts  présents  et  futurs  sans  compter  la 
prime  de  remboursement. 

Les  obligations  de  la.  Société  des  Tanneries  de 
France  se  classeront  parmi  les  valeurs  [lanrai-es  de 
lout  i)remicr  ordre,  étant  donné  leui-s  taux  d'intérêt 
lémunérateur  et  les  garanties  que  présentent,  pour 
les  obligations  les  biens  immobiliers  âe  la  Société  qui, 
pour  la  seule  usine  de  LingoLsIieim  sont  de  112  hec- 
lares  dont  .S5  hectares  effeclivienient  couvei-ts  de  bâti- 
ments i.ndustriels  de  construction  récente,  en  ciment 
armé,  muni  de  tout  un  outillage  modeine  e\  d'instal- 
lations perfectionnées. 

Les  souscriptions  sont  reçues  dèr,  à  pr('sc'nl  à  la 
Banque  du  Rhin,  à  Strasbourg  et  dans  ses  Agences  : 

.\  la  Banque  Renauld  à  Nancy  et  dans  sa  succur- 
sale à  Paris,  7,  rue  Scribe  et  chez  MM.  Bauer,  Mar- 
chai et  Cie,  banquiers,  59,  rue  de  Pi'ovence  ;\  Paris. 

Les  publications  légales  ont  été  faites  au  «  Bul- 
letin des  Annonces  Légales  Obligatoires  »  du  31  mai 
/920. 


Les  droits  de  L'ALLEMAGNE  en  HAUTE-SILÉSIE  " 


Bien  qu'on  entoure  la  question  de  Haute- 
Silésie  d'un  certain  mystère,  il  est  assez  clair 
qu'elle  est  le  sujet  d'une  profonde  divergence 
de  vues  entre  France  et  Angleterre.  Aucun 
communiqué  officieux,  aucune  délibération  de 
la  conférence  des  ambassadeurs  ne  saurait  y 
rien  changer  à  l'heure  oii  nous  sommes.  On 
touche  là  le  cœur  de  l'espèce  de  drame  politi- 
que qui  se  joue  en  ce  moment  autour  du 
traité  de  Versailles. 


La  thèse  communément  acceptée  en  Gran- 
de-Bretagne par  les  milieux  dirigeants  et  par 
la  majorité  de  l'opinion  est  que  la  population 
de  Haute-Silésie,  si  on  la  laisse  libre  de  son 
choix,  se  prononcera  pour  le  retour  à  l'Alle- 
magne ou  pour  l'autonomie,  mais  en  aucun 
cas  pour  son  rattachement  à  la  Pologne. 

Voilà  le  fait  essentiel.  On  alléguera  sans 
doute  que  si,  en  Haute-Silésie,  l'action  bri- 
tannique a  paru  s'exercer  en  faveur  des  pré- 
tentions allemandes,  c'est  que  soixante  pour 
cent  des  établissements  sidérurgiques  alle- 
mands avaient  été  rachetés  dès  1919  par  les 
grands  industriels  anglais.  Il  est  de  fait  que, 
menacée  par  les  difficultés  ouvrières  croissan- 
tes en  Grande-Bretagne,  l'industrie  anglaise 
paraît  faire  depuis  quelque  temps  un  effort 
suivi  pour  se  créer  à  l'étranger  des  succursales 
oii  elle  trouve  à  la  fois  les  matières  premières 
et  une  main-d'œuvre  docile.  Que  la  politique 
britannique  ait  plus  ou  mbins  consciemment 
obéi  à  ces  préoccupations  d'ordre  spécial,  c'est 
ce  que  l'on  ne  manquera  pas  de  soutenir. 

Mais  il  est  toujours  imprudent  de  prêter 
aux  autres  des  mobiles  d'un  ordre  équivoque. 
On  aurait  tôt  fait  de  nous  rendre  la  politesse. 
Les  raisons  qui  poussent  certains  des  plus  no- 
bles esprits  d'outre-Manche  à  prendre  le  con- 

^/.t"?'^^  ^^^'^^  polonaise  sont  d'un  ordre 

différent. 

En  premier  lieu,  la  France  a  réussi  à  les  per- 


suader que,  dans  l'affaire  silésienne  comme 
partout  ailleurs,  ce  qu'elle  cherche  c'est  non 
pas  le  moyen  de  soutenir  le  droit  des  peuples, 
mais  celui  de  mutiler  l'Allemagne.  A  parler 
net,  nous  avons  donné  à  penser  que  la  politi- 
que de  la  République  française  diffère  assez 
peu  de  celle  de  Bismarck.  D'où  cette  opinion, 
que  si  la  France  a  insisté  pour  que  la  Haute- 
Silésie  fût  coupée  de  l'Allemagne  et  offerte  à 
la  Pologne,  ce  n'était  pas  que  cette  province 
fût  polonaise,  mais  simplement  qu'elle  conte- 
nait des  richesses  précieuses  pour  l'Alle- 
magne. 

En  second  lieu,  les  conseillers  les  plus  écou- 
tés de  M.  Lloyd  George,  des  experts  en  ma- 
tière de  politique  européenne,  lui  ont  affirmé 
que  la  Haute-Silésie  est,  en  fait,  plus  alle- 
mande que  polonaise.  Sans  doute  il  s'y  trouve 
bien  une  majorité  de  Polonais.  Mais  l'un  de 
ces  conseillers  lui  répétait  encore  dernière- 
ment que  la  situation  en  Haute-Silésie  était 
analogue  à  celle  de  certains  vieux  comtés 
anglais  limitrophes  du  pays  de  Galles,  où  se 
sont  produites  de  temps  immémorial  des  in- 
filtrations galloises,  sans  que  ces  comtés  cessas- 
sent pour  cela  d'être  anglais.  D'autre  part,  on 
croit  aujourd'hui  à  Londres  qu'une  bonne 
partie  de  la  population  slave  en  Haute-Silésie 
ne  l'est  que  de  race  et  non  de  sentiment,  et 
que  le  plébiscite,  s'il  est  libre,  donnera  à  la 
thèse  anti-polonaise  une  majorité  de  soixante- 
dix  pour  cent. 

De  là  à  penser  que,  si  les  résultats  sont  dif- 
férents, la  faute  en  sera  aux  intrigues  d'une 
commission  interalliée  présidée  par  un  Fran- 
çais, il  n'y  a  évidemment  qu'un  pas. 


r-arfP  nnM-l'''"  "«««^-SW^fe  et  la 

i^tirte  qui  1  accompagne. 


Tout  indique  cependant  que,  sur  ce  point,  les 
Anglais  se  trompent.  Déjà  un  témoin  peu 
suspect  de  partialité  pour  les  Polonais,  M.  San- 
ford  Griffith,  a  révélé,  le  mois  dernier,  dans 
The  New  Republic  le  scandale  que  furent  les 
deux  plébiscites  de  Marienwârder  et  d'Al- 
lenstein  qui  se  déroulèrent,  au  bénéfice  des 
bottes  prussiennes,  sous  l'œil  myope  et  sou- 
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riant  d'une  commission  interalliée.  Or,  si  l'on 
pouvait  mettre  en  doute  que  les  Polonais  eus- 
sent la  majorité  dans  les  zones  de  la  Prusse 
orientale,  la  situation  en  Haute-Silésie  est,  au 
témoignage  des  Allemands  eux-mêmes,  d'une 
parfaite  netteté. 

11  est  inexact  que  la  population  polonaise  y 
soit  comparable  aux  infiltrations  galloises 
dans  certains  comtés  d'Angleterre.  D'une  fa- 
çon générale,  si  l'on  trouve  assez  souvent  une 
majorité  allemande  dans  les  territoires  de 
Haute-Silésie  situés  à  l'ouest  de  l'Oder,  par 
exemple  dans  le  cercle  de  Leobschutz,  les 
territoires  qui  s'étendent  à  l'est  du  même 
fleuve  sont  habités  par  une  population  pres- 
que exclusivement  polonaise.  Dans  tous  les 
cas,  ce  sont  les  Allemands  qui  sont  venus  du 
dehors,  ce  sont  les  Polonais  qui  forment  la 
race  autochtone.  Il  est  faux  que  dans  la  région 
minière,  située  tout  entière  à  l'est  de  l'Oder, 
la  main-d'œuvre  polonaise  ait  été  importée. 
Elle  a  été  fournie  par  les  campagnes  environ- 
nantes, peuplées  de  Polonais  de  temps  immé- 
morial. 

D'autre  part,  les  observateurs  impartiaux 
qui  ont  été  sur  place  disent  qu'il  n'y  a  pas  plus 
de  doute  sur  les  sentiments  de  cette  popula- 
tion que  sur  son  origine.  Longtemps  assoupi, 
le  sentiment  polonais  s'était  déjà  éveillé,  il  y 
a  une  quarantaine  d'années,  à  l'époque  du  Kul- 
turkampf.  La  résurrection  d'une  Pologne  in- 
dépendante a  fait  le  reste.  Dans  toute  la  ré- 
gion industrielle,  qui  est  l'objet  des  convoi- 
tises allemandes,  la  majorité  en  faveur  de  la 
Pologne  paraît  être  écrasante. 


Même  dans  leurs  publications  les  plus  ré- 
centes, les  Allemands  ne  le  contestent  pas. 
lis  se  bornent  à  rappeler  que  l'essor  industriel 
de  la  Haute-Silésie  a  été  dû  à  la  direction  et 
au  capital  allemands,  et  que  de  tout  temps, 
mais  plus  particulièrement  depuis  Frédéric  II, 
la  Haute-Silésie  fut  pour  eux  une  sorte  de 
terre  de  colonisation.  Mais  ceci  n'a  rien  à  voir 
avec  le  droit  des  peuples. 

On  saisit  là,  réunis  dans  le  creux  de  la  main, 
tous  les  paradoxes  qui  donnent  à  ce  temps-ci 
une  figure  si  singulière.  De  la  meilleure  foi  du 
monde,  les  Anglais,  qui  viennent  de  laisser  se 
créer  un  irrédentisme  polonais  à  Allenstein  et 
Marienwarder,  songent  à  favoriser  en  Haute- 
Silésie,  au  nom  du  droit  des  peuples,  les  me- 
nées les  plus  cyniques  de  la  Prusse.  Tandis 
que  par  une  coïncidence  qu'on  eût  souhaitée 
moins  fortuite,  les  Français,  en  rejetant  les 
prétentions  allemandes,  ne  font,  en  Haute- 
Silésie,  que  défendre  le  droit  des  gens. 

Le  plébiscite,  qu'il  eût  mieux  valu  ne  point 
différer  si  longtemps,  devrait  se  charger  de 
mettre  fin  à  cette  controverse.  Le  malheur, 
c'est  que  ses  organisateurs  seront  accusés,  quoi 
qu'il  arrive,  d'avoir  manqué  aux  règles  do 
l'impartialité.  Il  en  sera  probablement  ainsi 
tant  que  les  Puissances  de  l'Entente  continue- 
ront à  se  soupçonner  mutuellement  de  mau- 
vaise foi. 

Philippe  MiLLRT. 


LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


C'est  seulement  plusieurs  heures  après  Vins- 
lallation  elleclice  de  M.  Leygues  au  Quai  cVOr- 
•srty,  et  après  une  première  conversation  avec  lui 
an  cours  de  Inriuelle  il  anait  annoncé  qu'il  res- 
terait, que  le  secrétaire  qéiiérat,  M.  Paléoloque, 
décida  —  à  la  japonaise  —  de  ne  pas  survivre  au 
ministère  de  M.  MiUerand,  et  adressa  à  ce  der^, 
nier  une  \)ellc  lettre  de  démission  qu'il  data 
soigneusement  de  la  veille. 

M.  Paléologue  quiUerail  <  ompUlemcnl  la  car- 
rière, et  il  ne  serait  plus  du  lovi  question  pour 
lui  de  V ambassade  à  Londres. 


Avec  M.  Georqes  Lenques,  dont  II  //</  délà  le 
coUahoraleur  au  ministère  de  la  Marine,  arrive 
au.  (Juai  d'Orsay  un  des  rares  hommes  de  ce  temps 
(f  ui  sachent  cm  are  leur  FAirope,  M.  ]lenry  Moys- 
set:  Le  qrand  public  ne  le  connaît  encore  qun 
par  un  (luvraqe  singulièrement  prophétique  pu- 
blié en  1911  sous  le  titre  :  Tj'Espril  public,  en  Allo- 
inagTie.  Les  initiés  savent  toutefois  que  M.  Moys- 
set  n'est  pas  seulement  un  connaisseur  de  V. Alle- 
magne, mais  un  historien  et  un  penseur  polili- 
(juc,  auteur  d'une  llishjirc'  t.lt:  |;i  (li''[n(ici-;il ii'  on 


France,  dont  le  premier  volume  devait  paraître 
prochainonent.  On  se  demande  non  sans  curio- 
sité quelles  réactions  imprévues  une  pensée 
aussi  vigoureusi'.  ne  manquera,  pas  de  provoquer 
à  l'intérieur  de  la  vieille  maison. 


Nos  amis  Anglais  sont  volontiers  satiriques, 
même  à  l'égard  de  leurs  hommes  d'Etat,  ainsi 
qu'en  témoigne  cette  devinette,  qui  fait  en  ce 
'mom.ent  les  délices  des  Londoniens  : 

Demande  :  Quel  est  l'homme  le  plus  puissent 
de  l'Angleterre  ? 

Réponse  :  Celui  qui  a  parlé  le  dernier  à 
l\f.  Lloyd  George. 

Ambassades  et  Consulats 


Ambassades  :  La  D/'légation  chilienne  auprès  du  Va- 
lican  a  été  élevée  au  rang  d'ambassade.— M.  Tlaymond 
Lcrhail,  ambassadevr  de  Belgique  à  Vienne,  vient  de 
rcnielire  ses  lettres  de  créance  à,  M.  le  président 
Seilz.  —  Le  gourernenieni  Persan,  rient  de  noniiner 
nn  ambassadeur  en  Afghanistan.  —  On  dit  que  M. 
Heintze  minisire  de  la  Justice,  sera  prochainement 
nommé  ministre  dWllemagne  A  Bucarest 

Le  Dn^LOiMATK  Erua.nt, 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1429 


Lirlande  est-elle  surchargée  d'impôts  ? 


M .  Harold  Cox,  directeur  du  périodique  /'Edinburgh  Review  et  l'un  des 
économistes  les  plus  réputés  de  l'Angleterre  —  au  demeurant  ami  dévoué  de  la 
France  —  est  aussi  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  minutieusement  étudié,  et  sous 
toutes  ses  faces,  la  question  d'Irlande.  JMul  n'est  mieux  qualifié  pour  répondre 
à  certaines  accusations  portées  par  les  Irlandais  contre  son  pays. 


L'un  des  thèmes  favoris  des  Irlandais  ennemis 
de  l'Angleterre,  c'est  que  celle-ci  les  écrase  d'im- 
pôts. Cette  accusation  a  été  répétée  bien  des  fois 
depuis  cinquante  ans  et  plus,  et  a  été  répandue  à 
travers  le  monde.  Et  cela  a  été  fait  si  habilement 
que  beaucoup  d'Anglais  en  sont  eux-mêmes  arri- 
vés à  ajouter  foi  à  cette'  asserVon  dirigée  contre 
leur  propre  pays.  Et  pourtant  l'ensemble  de  la 
thèse  irlandaise  est  basée  sur  des  sophismes  qui 
ne  devraient  échapper  à  personne  et  qui  ne  sau- 
raient donner  le  change  un  seul  instant  à  un  es- 
prit français. 

En  premier  lieu,  quelle  est  la  signification  de 
la  phrase  «  l'Irlande  est  surchargée  d'impôts  »  ? 
Les  impôts  ne  sont  pas  payés  par  des  rég/ions  géo- 
graphiques mais  par  des  êtres  humains.  A  suppo- 
ser que  cette  phrase  signifie  quelque  chose,  elle  doit 
donc  vouloir  dire  que  les  personnes  habitant  l'Ir- 
lande ont  à  payer  des  impôts  plus  lourds  que 
n'en  paient  les  personnes  habitant  dans  les  mêmes 
conditions  l'Angleterre  et  l'Ecosse.  Or,  tel  n'est 
manifestement  pas  le  cas.  Un  Irlandais  n'oserait 
lu:-même  prétendre  que  les  impôts  sont  plus  forts 
dans  son  pays  que  dans  le  reste  du  Royaume- 
Uni.  Tous  les  impôts  essentiels  sont  aujourd'hui 
les  mêmes  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  En 
fait,  ils  furent  longtemps  moins  élevés  en  Irlande 
qu  en  Angleterre  et  en  Ecosse  après  la  mise  en 
vigueur  de  «  l'Acte  de  l'Union  n  (1801)  S'il  est 
vrai  qu'entre  1850  et  1860,  la  plupart  des  impôts 
irlandais  furent  haussés  au  niveau  des  impôts  an- 
glais en  revanche,  de  nos  jours  encore,  l'Irlande 
est  dispensée  de  plusieurs  des  taxes  secondaires 
qui  sont  perçues  en  Angleterre.  En  outre,  bon  nom- 
bre d  Irlandais  échappent  à  une  partie  de  leurs 
impositions  par  suite  du  peu  de  sévérité  de  l'ad- 
mimstration     fiscale  irlandai.se.  Ainsi,  bien  loin 
detre  plus  lourdement  imposé  que  l'Anglais  et 
1  Ecossais,  c'est  l'Irlandais  qui  est  le  moins  im- 
pose. 

La  plupart  des  gens  en  concluraient  aussitôt 
rTrI-,"T  '"w ^'^^  prétendu  écrasement  de 
1  Irlande.  Toutefois  les  Irlandais  ne  se  rendent 

être  frlZ"'  P'"'  ^'1^^^"^^  doit 

être  traitée  comme  une  entité  distincte  et  en  d^édu,- 
sent  que  1  Irlande  devrait  payer  moins  que  l'An- 
fant'"nP''ffi^''  d'habitant.  Admettons  un  ins- 
tant cette  affirmation  et  examinons,  à  sa  lumière 
la  situation  actuelle.  unnere, 

Actuellement,  tous  les  impôs  perçus  en  Irlande 
brit^nn^nn^  "^"^^^^^"^  sont'veLs  au  Tr  "sor 
Sriaî  rwTru""'""'  ^P^^^^  l'Echiquier  im- 
SœssaLf.  Echiquier  qui  fournit  les  sommes 
nécessaires  aux  services  publics  tels  que  l'armée 
la  manne,  la  diplomatie,  etc.  et  au  slvice  de  Ta 
suWnr  ""î  "  °"^^^'  î'Echiqu.er  verse  des 
ocakf  rrV"'^  ^"^'■^^^  administrations 

de  certain.  Royaume-Uni,  pour  fentretien 

traitle  cômr.  ''^^^^"^e  doit  être 

traitée  comme  une  entité  financière  indépendante 
on  devra  évidemment  tenir  compte  nonTeuWnt 


des  sommes  qu'elle  paie  au  Trésor  mais  aussi  de 
celles  qu'elle  en  reçoit  pour  les  services  purement 
irlandais. 

Ceci  semblera  indiscutable  aux  esprits  français 
aussi  bien  qu'aux  esprits  anglais.  Par  malheur  les 
Irlandais  ont  des  méthodes  de  logique  qui  n'ap- 
partiennent qu'à  eux.  De  1894  à  i8g6,  une  commis- 
sion royale  se  réunit  pour  examiner  les  relations 
financières  de  l'Irlande  et  de  la  Grande-Bretagne 
en  vue  d'établir  le  Home  Rule  en  Irlande.  Dès 
l'abord,  les  membres  anglais  et  écossais  de  la  com- 
mission dirent  :  ((  Nous  devons  tenir  compte,  non 
seulement  des  sommes  payées  par  l'Irlande,  mais 
aussi  des  sommes  qu'elle  reçoit  ».  Les  membres 
irlandais  rejetèrent  immédiatement  cette  proposi- 
tion. Ils  alléguèrent  que  tout  ce  qui  était  versé 
à  l'Irlande  par  le  Trésor  l'était  par  l'autorité  du 
Parlement  impérial  et  devenait,  dès  lors  ((  dépense 
d'ordre  impérial  ».  Ils  soutinrent  que  seul  devait 
entrer  en  ligne  de  compte  le  montant  des  impôts 
payés  par  les  Irlandais  à  l'Echiquier  impérial. 

Un  Français  croira  sans  doute  difficilement  que 
pareille  proposition  ait  pu  être  énoncée  par  des 
membres  irlandais  du  Parlement  et  autres  Irlan- 
dais de  marque.  Et  pourtant,  cet  argument  essen- 
tiellement irlandais'  demeure  consigné  dans  1rs 
feuilles  imprimées  du  rapport  officiel  revêtu  des 
signatures  irlandaises. 

Les  membres  non-irlandais  de  la  Commission 
qui  formaient  la  minorité,  se  trouvèrent  dès  lors 
dans  l'embarras.  Ils  avaient  travaillé  pendant  près 
de  deux  ans  à  résoudre  un  difficile  problème  de 
statistique  financière  qui  consistait  à  déteniuner 
la  fortune  de  l'Irlande,  par  tête  d'habitant,  par 
comparaison    avec  celle  de    l'Angleterre  et  de 
l'Ecosse.  La  plupart  des  membres  de  la  Commis- 
sion répugnaient  à  se  séparer  avant  d'avoir  donné 
une  réponse  à  ce  problème  qui  leur  avait  été  tout 
particulièrement  soumis.  Il  fut  donc  entenda  que 
les  différents  points  de  vue  ci-dessus  indiques  se- 
raient consignés  dans  des  rapports  séparés,  mais 
que  les  données  statistiques  feraient  l'objet  d'un 
rapport  commun.  Le  trait  essentiel  de  ce  rapport 
commun  fut  que  la  fcapacité  d'imposition  de  l'Ir- 
lande n'était  que  le  20"  de  ceUe  de  la  Grande- 
Bretagne,  mais  que  les  contributions  versées  par 
l'Irlande   représentaient    le    ii«   de    celles  que 
versait  la  Grande-Bretagne.  C'est  ce  rapport  que 
les  Irlandais  ont  cité  dans  le  monde  entier  en 
affirmant  qu'une  Commission  anglaise  avait  re- 
connu l'écrasement  fiscal  de  l'Irlande.  Ils  se  sont 
bien  gardés  de  mentionner  que  les  membres  an- 
glais de  la  Commission,  de  même  les  membres  ap- 
partenant à  l'Irlande  septentrionale,  avaient  fait 
observer    que,  si  l'on  tenait  compte  de  ce  que' 
1  Echiquier  reversait  à  l'Irlande,  la  balance  pen- 
chait du  côté  opposé. 

Les  chiffres  consignés  dans  le  rapport  de  la 
Commission  indiquent  en  effet  que  dans  l'année 
1893-Q4,  l'Irlande  versa  à  l'Echiquier  près  de 
3  millions  de  livres  sterling  en  sus  de  ce  qu'elle 
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aurait  dû  payer  si  l'on  avait  tenu  compte  de  la 
pauvreté  relative  de  ses  habitants.  Ceci  s'explique 
d'ailleurs  par  le  fait  que  les  Irlandais  sont  d'im- 
portants consommateurs  de  denrées  taxées  telles 
que  bière,  whisky,  thé.  Mais,  par  contre,  l'Irlande 
reçut  de  l'Echiquier  pendant  la  même  année  des 
sommes  relativement  supérieures  à  celles  que  tou- 
chèrent les  autres  parties  du  royaume.  En  Angle- 
terre, en  Ecosse,  une  grande  partie  des  dépenses 
afférentes  à  l'instruction  et  à  la  police  ont  toujours 
été  couvertes  par  des  taxes  locales  ;  en  Irlande,  ces 
deux  services  onéreux  sont  défrayés  par  l'Echi- 
quier impérial.  De  plus,  durant  un  demi-siècle, 
l'Irlande  a  reçu  de  l'Echiquier,  pour  ses  besoins 
locaux,  des  sommes  qui  n'ont  été  accordées  ni  à 
l'Angleterre  ni  à  l'Ecosse  pour  des  besoins  simi- 
laires. Quand  on  eut  tenu  compte  de  ces  faits,  on 
découvrit  que,  pour  l'exercice  1893-94,  l'Irlande 
avait  reçu  de  l'Echiquier  beaucoup  plus  qu'elle 
n'avait  versé  en  trop  comme  impôt,  et  que  sa  con- 
tribution nette  à  la  dépense  globale  du  royaume 
avait  été  inférieure  d'au  moins  un  million  de  li- 
vres sterling  à  ce  qu'elle  aurait  dû  être  en  vertu 
de  sa  fortune  relative. 

Toute  la  question  tient  là  en  raccourci. 

Il  reste  encore  à  ajouter  que,  depuis  le  rapport 
de  la  Commission  royale,  le  montant  des  sommes 
versées  à  l'Irlande  pour  des  besoins  purement  ir- 
landais a  été  augmentant  d'année  en  année.  Dans 
la  période  qui  précéda  la  guerre,  la  contribution 
nette  de  l'Irlande  aux  dépenses  communes  était 
inférieure  à  zéro.  Légalement  elle  tenait  la  place 
d'une  associée  à  l'intérieur  du  Royaume-Uni  et 
profitait  de  tous  les  avantages  commerciaux,  in- 
dustriels et  internationaux  de  cette  association, 
mais  ne  donnait  pas  un  sou  pour  ces  avantages.  Du- 
rant la  guerre,  les  impôts  s'accrurent  en  Irlande 
comme  en  Angleterre,  et  l'Irlande  verse  aujour- 
d'hui une  somme  importante  aux  services  com- 
muns à  l'ensemble  du  royaume.  Même  aujourd'hui, 
ceperidant,  sa  part  est  encore  considérablement 
inférieure  à  ce  qu'elle  devrait  être  d'après  une 
impartiale  estimation  de  sa  fortune.  En  fait,  l'Ir- 
lande a  prospéré  pendant  la  guerre  plus  peut-être 
que  n'importe  quel  autre  pays  du  monde.  Ses  ha- 
bitants ont  échappé  au  service  militaire  ainsi  qu'à 
beaucoup  des  restrictions  alimentaires  qui  furent 
imposées  aux  habitants  de  l'Angleterre  et  de 
l'Ecosse,  tandis  que  ses  fermiers  s'engraissaient 
grâce  aux  prix  élevés  qu'ils  purent  obtenir  pour 
les  produits  agricoles.  A  aucune  période  de  son 
histoire,  l'Irlande  n'a  été  aussi  prospère  que  de 
nos  jours. 

Si  l'on  saisit  le  sens  de  cette  discussion,  on  ne 
manquera  pas  de  découvrir  que  toute  la  légende  de 
l'Irlande  écrasée  sous  les  impôts  relève  de  la 
méthode  de  logique  particulière  à  l'esprit  irlan- 
dais. C'est  sur  des  fondements  semblables  que 
sont  basées  la  plupart  des  accusations  que  les  Ir- 
landais font  peser  sur  l'Angleterre  pour  justi- 
fier leur  haine  héréditaire.  Cette  haine  est  fondée 
tout  entière  sur  le  souvenir  de  torts  passés  ou  ima- 
ginaires. Aucun  Anglais  n'ira  nier  que  des  torts 
aient  été  causés  à  l'Irlande  au  cours  des  siècles 
précédents  par  l'Angleterre.  Les  Irlandais  d'au- 
jourd'hui .semblent  toutefois  croire  qu'aucun  au- 
tre peuple  dans  l'univers  n'a  eu  à  connaître  l'in- 
justice à  la  suite  des  guerres  de  religion  ou  des 
rivalités  commerciales.  Ils  parlent  encore  des  agis- 
sements de  Cromwell  comme  si  c'était  un  événe- 
ment de  la  veille  ;  et  pourtant  aucun  d'entre  eux 
ne  songe  a  mentionner  le  massacre  de  la  S?iint-Bar- 
thelemy  ou  les  cruautés  d'AIva  en  Hollande  II 
est  exact  qu'au  XVlir  siècle  les  paysans  irlandais 


furent  extrêmement  misérables;  mais  il  est  fprt 
probable  que  les  paysans  français  et  allemands, 
à  la  même  époque,  ne  l'étaient  guère  moins  et  que 
la  situation  des  paysans  anglais  n'était  qu'à  peine 
préférable. 

Les  Anglais  ne  demandent  qu'une  chose  :  c'est 
d  être  jugés  d'après  les  faits  d'aujourd'hui.  Nous 
affirmons  que  depuis  1829,  date  où  l'égalité  ci- 
vile complète  fut  accordée  aux  catholiques,  les 
Irlandais  n'ont  eu  aucun  sujet  de  griief  national. 
Ils  ont  eu  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  au  Par- 
lement du  Royaume-Uni,  une  représentation  plus 
large  que  celle  à  laquelle  ils  avaient  droit.  Ils  ont 
plus  d'une  fois  pu  faire  pencher  la  balance  des 
partis  en  Grande-Bretagne,  et,  pendant  40  ans 
pour  le  moins,  ils  ont  versé  moins  que  leur  dû 
dans  la  bourse  commune  du  royaume. 

Harold  LOX. 

Yariétés 


''SAINTE  RUSSIE 


Cette  rue  où  l'automne  et  le  crépuscule  mêlent 
leurs  harmonies  mourantes,  ce  tendre  ciel  bleuissant 
que  reflètent  les  trottoirs  mouillés,  ce  jardin  qui 
s'effeuille,  ce  silence  traversé  de  rumeurs  et  de  rou- 
lements lointains,  c'est  bien  Paris  ;  c'est  bien  l'at- 
mosphère, la  nuance,  le  charme  qu'on  trouve  à  Paris 
seulement,  en  ces  quartiers  oîi  les  arbres  et  les  pierres 
composent  un  décor  de  vie  élégante  et  discrète... 
Mais  comme  un  appel  de  cuivres  dans  un  orchestre  de 
violons,  une  tache  d'or  éclate,  parmi  les  mauves  et 
les  bleus  cendrés  du  ciel.  Au-dessus  des  hôtels  et  des 
jardins,  jaillissent  des  clochers  bulbeux,  d'un  style 
oriental  qui  paraît  barbare...  Passez  la  grille,  allez 
vers  la  petite  église  étrange  dont  l'architecture  et  la 
couleur,  aussi  étonnantes  que  celles  de  la  mosquée  ou 
de  la  pagode,  font  un  contraste  dissonant  avec  notre 
ciel  parisien,  nos  maisons  grises,  et  cet  automne  si 
doux.  Suivez  les  gens  qui  montent  les  marches  du 
parvis...  La  porte  s'ouvre  lentement...  Oii  êtes-vous  ? 
Quelle  distance  avez-vous  franchie,  en  quelques  pas  ? 
Quel  voyage  avez-vous  fait,  en  quelques  secondes  ? 
Vous  êtes  loin  de  Paris,  tellement  loin  ! 

Ronde,  avec  ses  chapelles  rondes,  c'est  une  ca- 
verne dorée,  où  de  grandes  figures  mystérieuses  vous 
regardent,  dans  un  brouillard  d'encens,  un  brouil- 
lard bleu,  lourd,  immobile,  qui  ne  se  dissipe  jamais  et 
qui,  tout  de  suite,  vous  enivre  et  vous  stupéfie.  Que 
cette  église  moderne  ne  possède  pas  un  trésor  d'icônes 
et  de  mosaïques  comparable  à  ceux  du  Kremlin  ou  de 
la  cathédrale  de  Kiev;  que  ces  figures,  hélas  !  n'aient 
aucun  rapport  avec  celles  de  Saint-Marc  de  Venise  ou 
de  Saint-Vital  de  Ravenne;  peu  importe  !  Vous  ne 
voyez  plus  les  êtres  et  les  choses  qu'à  travers  les 
prestiges  de  la  pénombre  et  le  nuage  mystique  du 
parfum.  Deux  bouquets  de  flammes,  sur  deux  hauts 
candélabres  d'or,  veillent  devant  deux  Icônes  d'or, 
et  la  barrière  d'or  de  l'Iconostase,  coupe  la  largeur 
de  l'abside  et  cache  le  secret  de  l'autel.  Çà  et  là,  de 
vulgaires  chaises  de  salon,  dispersées,  ^r^sseyez-vous  à 
l'écart.  Ne  priez  pas;  vous  ne  sauriez  pas  prier  :  les 
saints  et  les  vierges,  et  le  grand  christ  bénissant 
de  la  voûte,  n'entendraient  pas  votre  français  ou 
votre  latin  ;  l'élan  d'une  âme  catholique  et  fran- 
çaise se  heurterait  à  cette  barrière  d'or.  Rêvez  seu- 
lement un  rêve  triste  comme  auprès  du  lit  d'un  mo- 
ribond. Ici,  meurt  la  «  Sainte  Russie  ». 

Ce  qui  fut  et  ne  sera  jamais  plus.  Tandis  que  lo 
monstre  révolutionnaire  enfante,  dans  le  sang  et  les 
convulsions  une  Russie  nouvelle,  façonnée  par  l'âpre 
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volonté  juive,  la  vieille  Russie  religieuse  et  résignée, 
déjà  tuée  sur  sa  propre  terre,  se  survit  encore  et 
meurt  lentement  dans  l'exil..  Rites  immuables,  ors, 
couleurs  violentes,  formes  roides,  chants  venus  du 
fond  des  âges,  tout  cela,  c'est  un  peu  de  la  patrie  per- 
due que  ses  fils  retrouvent,  à  l'église  orthodoxe,  où 
leur  petite  colonie  se  rassemble.  On  dit,  que  le  di- 
manche matin,  il  y  a  foule  ici,  et  beaucoup  d'élégan- 
ces encore,  et  que  l'on  i  fait  salon  »  dans  le  jardin, 
en  échangeant  des  nouvelles  de  a  là-bas  ».  Mais,  à 
ces  vêpres  du  samedi  soir,  ceux  qui  viennent  sont  des 
isolés,  plus  fervents  parce  qu'ils  sont  plus  malheu- 
reux. Epaves  que  la  tempête  a  rejetées,  Paris  les 
accueille...  et  les  oublie.  Certains  ont  gardé  l'appa- 
rence du  luxe.  D'autres  ne  cachent  pas  une  pau- 
vreté dont  ils  n'ont  pas  encore  l'habitude  et  qu'ils 
supportent  avec  une  patience  orientale  ;  beaucoup 
sombrent  dans  la  folie  et  vont  peupler  les  asiles. 
Chacun  vit,  gêné,  méfiant,  sentant  une  vague  ré- 
probation autour  de  soi,  ne  sachant  plus  si  l'on  voit 
en  lui  un  ami  ou  un  ennemi,  un  allié  ou  un  traître. 
Des  relations  anciennes  se  rompent;  des  cœurs  qui 
s'étaient  ouverts  se  ferment  à  moitié.  Les  Russes  de 
Paris  ne  sont  plus  chez  eux  en  étant  chez  nous.  Ils 
en  souffrent...  Mais  ici.  Dieu  les  écoute  et  leur  parle 
en  leur  vieux  dialecte    slavon.  Ici,    leur  nostalgie 
du  pays  natal  s'endort,  bercée  par  les  hymnes,  en- 
gourdie dans  la  brume  bleue.  Ils  prient,  debout,  s'in 
clinant  sans  cesse  et  multipliant  les  signes  de  croix, 
et  tout  à  coup,  se  prosternent,  et  du  front  tou- 
chent la  terre.  Des  femmes  amaigries,  flétries,  de 
pauvres  institutrices,  des  «  réfugiées  »  sans  métier, 
qui  doivent  vivre  de  thé  dans  des  logements  miséra- 
bles, achètent  des  cierges  au  bedeau  —  un  homme 
majestueux,  aux  mains  soignées,  qui  fut  peu<>être 
général  ou  gouverneur,  qui  sait  ?  —  Elles  vont  les 
piquer  sur  les  candélabres,  baisent  l'icône  et  s'abî- 
ment, presque  couchées,   sur  le  sol...  Ailleurs,  un 
soldat  au  crâne  rasé,  un  vieux  monsieur  à  favoris  de 
diplomate,  et  à  grosse  rosette,  une  jeune  fille,  au  mas- 
que de  Scythe,  dont  la  chevelure  ardente  éteint  l'or 
de  la  muraille,  une  dame  âgée,  qui  a  des  diamants 
aux  oreilles,  un  robe  râpée,  un  chapeau  fané,  et  des 
yeux  ruisselants  de  larmes..  Chacun  a  derrière  soi 
une  tragédie;  chacun  porte  un  deuil  ou  une  angoisse 
pire  que  le  deuil;  chacun  murmure  des  noms  aimés 
évoque  de  chers  visages...  Où  sont-ils,  les  absente' 
évanouis  dans  le  chaos  de  la  révolution,  plus  mirts 
que  les  morts?  Ne  rien  savoir,  tout  craindre  -'eîc  le 
supplice  que  connurent  les  familles  des  «  disiams  ». 
Or,  c  est  un  peuple  immense  qui  a  disparu  dans  un 
silence  eff'rayant... 

Soudain  une  voix  aux  sonorités  de  bronze  éveille 
I  église  assoupie.  Le  prêtre  aux  longs  cheveux  vêtu 
d  une  robe  de  velours,  où  luisent  des  broderies,'  com- 
mence Toffice  du  soir.  D'autres  voix  répondent,  pro- 
ches et  qu'on  dirait  lointaines,  voix  lentes  et  do- 
lentes, très  pures,  qu'aucun  instrument  ne  soutient 
et  si  merveilleusement  accordées  à  l'unisson  qu  elles 
semblent  le  soupir  mélodieux  d  une  seule  bouche  an- 
gelique.  .  G'a.podL\..  Ga.podi/...  (Seigneur"..  Sei- 
gneur ....)L  invocation  implorante  expire,  renaît, 
s  Hance.  C  est  un  chant  tout  en  demi-teintes  et  en 
clair-obscur,^  léger,  voilé,  vague,  d'où  monte  parfois 
une  note  tenue  et  tremblante  comme  un  fil  de  fu- 

«  Gaspndif...  Ga^-podi! ...  » 

Et  les  femmes  prosternées  pleurent  sous  leur  crêpe 
écoutant  la  .  Sainte  Russie  .  gémir  par  toutes  ce^ 
VOIX    tandis  qu  au  dehors,  la  nuit  pafisienne  éteint 
or  des  clochers  bulbeux  et  que  la  "pluie  tombe  sur 
les  feuilles  mortes. 

Marcelle  Tinayre. 


LA  HAUTE-SILÉSIE 


Sa  Situation   économique  générale. 


Son 


avenir. 


Il  paraît  presque  inutile  à  l'heure  actuelle  de 
rappeler  que  le  bassin  houiller  de  Haute-Silésie  est 
sinon  l'un  des  plus  productifs,  du  moins  l'un  des 
plus  riches  et  peut-être  le  plus  riche  de  l'Europe. 
Ses  réserves  représentent  60  milliards  de  tonnes  au 
minimum,  soit,  au  taux  actuel,  une  exploitation  as- 
surée pendant  1.200  ans.  La  production  du  bassin 
haut-silésien  peut  donc  sans  inconvénient  être  in- 
tensifiée dans  une  large  mesure.  Nous  verrons  plus 
tard  que  cette  intensification  ne  se  heurte  à  aucune 
impossibilité  pratique. 

Nous  ne  saurions  en  dire  autant  des  autres  in- 
dustries qu*  dépendent  plus  étroitement  des 
moyens  de  transports,  pour  leur  approvisionne- 
ment en  matières  premières,  qui  la  rendent  tribu- 
taire, de  l'étranger,  et  il  nous  paraît  certain,  à  rai- 
son de  ce  fait,  que  l'avenir  de  la  Haute-Silésie 
réside  : 

1°  Dans  la  création  de  nouvelles  voies  de  com- 
munication la  mettant  en  liaison  facile  avec  la  Bal- 
tique par  Dantzig  et  la  Vistule,  et  avec  la  Mer 
Noire  et  les  pays  des  Balkans  par  le  Danube. 

2°  Dans  l'orientation  de  sa  politique  commer- 
ciale avec  l'Orient  et  le  Midi,  Pologne,  Autriche, 
Hongrie,  Ukraine,  Roumanie,  etc.. 

Telles  sont  les  conclusions  auxquelles  on  est 
conduit  toutes  les  fois  que  l'on  entreprend  de 
décrire  l'état  d'une  quelconque  des  industries  de 
Haute-Silé.sie. 

Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  une  étude 
préliminaire  des  conditions  générales  dont  l'in- 
liuence  se  fait  sentir  sur  toutes  les  industries  du 
pays. 

Matières  -premières. 

La  Haute-Silésie,  il  serait  vain  de  se  faire  au- 
cune illusion  à  cet  égard,  ne  possède  en  dehors  du 
charbon  et  de  la  pierre  à  ciment,  aucune  des  ma- 
tiers  premières  nécessaires  à  l'industrie  •  les  gise- 
ments de  fer  sont  épuisés,  la  production  des  mi- 
nerais de  zmc  et  de  plomb  décroît  d'année  en  an- 
née. Parmi  les  exploitations  agricoles,  seules  les 
forets  sont  susceptibles  de  donner  naissance  à  cer- 
taines industries  qui  n'ont  pas  manqué  de  se  dé- 
velopper et  d'acquérir  une  grande  prospérité,  celles 
de  la  cellulose  et  du  papier. 

^/ oies  de  communications. 

Mal  partagée  au  point  de  vue  des  matières  pre- 
mières   la  Haute-Silésie  a  dû  remédier  à  cette 

fhculte  par  la  constitution  d'un  réseau  serré  et 
bien  organise  de  voies  de  communications  ;  les 
chemms  de  fer  y  ont  pris  un  développement  con- 
sidérable  étendant   jusqu'aux   usines   leurs  em- 

™rT"rn:."^"''"'''  '  ^^^^^"^  d'aména- 
gement de  1  Oder  ont  permis  récemment  d'amener 
jusqua  Cosel,  port  fluvial  de  la  région  indus- 
triel e,  des  pen^.ches  de  900  tonnes  chargées  à 
Stettin  et  à  Hambourg.  Le  port  de  Cosel  a  été 
merveilleusement  agencé  principalement  en  vue 
de  la  manutention  du  charbon,  du  minerai  de 
ter  et  du  bois  de  mine  qui  constituent  de  beau- 
^^"P      plus  grande  partie  de  son  tonnage 

Malheureusement  l'intérêt  des  transports  par 
eau  pour  l'industrie  haute-silésienne  n'a  pas  tou- 
jours été  compris  ;  et  le  programme  des  travaux 
étudie  trop  tard  n'a  pu,  jusqu'ici  être  entièrement 
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réalisé.  Le  port  de  Cosel  sur  l'Oder  se  trouve  en- 
core à  30  km.  du  bassin  houiller,  auquel  il  est  relié 
par  le  canal  de  la  Klodnitz,  praticable  seulement 
aux  péniches  de  140  tonnes  ;  aussi,  en  pratique, 
le  charbon  est-il  transporté  par  voie  ferrée  de  la 
mine  au  port  de  Cosel,  ce  qui,  avec  les  frais  de 
transbordement  le  grève  de  15  Mk.  par  tonne 
environ. 

Fait  plus  grave,  il  n'existe  aucune  voie  d'eau 
reliant  la  Haute-Silésie  à  ses  débouchés  naturels 
qui  sont  :  la  Pologne,  la  Hongrie  et  les  pays 
balkaniques  ;  la  réalisation  des  projets  si  souvent 
envisagés  du  canal  de  l'Oder  au  Danube  d'une 
part,  et  d'autre  part,  du  canal  joignant  l'Oder  à 
la  Przemsa,  affluent  de  la  Vistule,  ouvrirait  à  l'in- 
dustrie haute-silésienne  des  perspectives  incon- 
nues et  des  débouchés  jusqu'ici  interdits. 

Main-d'  œuvre. 

La  main-d'œuvre  haute-silésienne  est,  à  vrai 
dire,  et  a  toujours  été  assez  médiocre;  l'ouvrier  in- 
digène est  généralement  peu  instruit  et  peu  adroit. 
En  revanche,  il  a  toujours  été  discipVné,  relative- 
ment sobre  et  il  se  contentait  jadis  d'un  salaire 
modéré. 

Tel  qu'?;i  est,  et  quels  que  soient  ses  défauts,  il 
a  une  qualité  qui  prime  toutes  les  autres;  il  existe. 
A  l'heure  011  tous  les  pays  de  l'Europe  passent 
par  une  crise  de  main-d'œuvre,  la  plus  grave  sans 
doute  de  celles  qui  se  soient  jamais  produites,  les 
usines  de  Haute-Silésie  non  seulement  disposent 
de  tout  le  personnel  qui  leur  est  nécessaire,  mais 
encore  elles  trouvent  dans  les  pays  voisins,  surtout 
en  Pologne,  un  réservoir  presque  inépuisable  de 
matériel  humain. 

Les  salaires  ont,  comme  dans  tous  les  pays,  suivi 
depuis  19 13  une  progression  continue,  plus  rapide, 
sans  doute,  que  l'élévation  du  prix  de  la  vie.  Les 
augmentations  qui  ont  été  consenties  aux  ouvriers 
mmeurs  et  métallurgistes  au  mois  d'avril,  aug- 
mentations qui  ont  été  suivies  de  près  ou  de  loin 
par  les  autres  industries,  paraissent  devoir  marquer 
le  terme  autour  duquel  se  consolideront  les  sa- 
laires. Les  salaires  de  4^;  Mk  par  jour  auxquels 
arrivent  les  ouvriers  métallurgistes,  ceux  de  50  Mk. 
qu'atteignent  les  piqueurs  au  charbon  ne  semblent 
pas  devoir  être  dépassés.  Ils  tiennent  compte  lar- 
gement des  nouvelles  conditions  d'existence,  et  as- 
surent aux  ouvriers  qui  travaillent  régulièrement 
une  vie  suffisamment  large. 

Difficultés  politiques.  —  Lois  sociales. 

La  Haute-Silésie  a  participé  à  l'œuvre  de  dé- 
sorganisation sociale  qui  a  suivi  dans  toute  l'Al- 
lemagne l'armistice  du  11  novembre  igi8,  et  qui 
a  été  comme  la  réaction  contre  un  demi-siècle  de 
discipline  et  de  triomphe  du  militarisme.  Les  lois 
dites  de  socialisation  qui  en  ont  été  la  conséquence 
correspondaient  trop  exactement  aux  vœux  de 
l'immense  majorité  de  la  population  ouvrière  pour 
qu'il  ait  été  possible  d'éviter  leur  application  en 
Haute-Silésie  alors  qu'elles  étaient  en  vigueur  en 
Allemagne. 

La  loi  du  4  février  1920  qui  organise  des  Con- 
seils d  ouvners  et  d'employés  dans  toutes  les  ex- 
ploitations industrielles,  commerciales  et  agricoles 
la  loi  du  23  mars  19 19  sur  le  commerce  du  char- 
bon CKohlenwirtechaft)  donnant  à  un  Comité  du 
charbon  (Reichskohlenrat)  composé  de  représen- 
tants des  patrons  et  des  ouvriers  en  nombre  égal 
compétence  pour  trancher  toutes  les  questions 
relatives  a  la  production,  à  l'utilisation  et  à  la 
vente  des  combustibles,  la  loi  du        avril  1920 


•donnant  à  l'Union  Economique  du  Fer  (Eisenwirt- 
schaftsbund)  composée  aussi  de  représentants  des 
patrons  et  des  ouvriers  en  nombre  égal,  la  même 
compétence  en  ce  qui  concerne  l'industrie  sidérur- 
gique, la  dissolution  des  syndicats  patronaux  mo- 
dèles que  constituaient  le  Kohlensyndicat  et  le 
Stahhverkverband  sont  autant  d'étapes  de  la  route 
parcourue  sur  le  chemin  de  la  socialisation  de 
l'industrie. 

Heureusement  le  mal  n'est  ni  définitif  ni  irrémé- 
diable :  chacune  de  ces  lois  de  socialisation  ne 
vaudra  que  par  la  manière  dont  elle  sera  appli- 
quée ;  leur  texte  mal  conçu  et  souvent  contradic- 
toire porte  la  trace  trop  évidente  de  la  lutte  d'oii 
elles  sont  sorties  modifiées,  tronquées,  incomplètes, 
méconnaissables.  C'est  ainsi  que  le  rôle  des  Con- 
seils d'exploitation  peut  être  réduit  à  celui  d'une 
sorte  de  tribunal  arbitral  jugeant  les  différends 
relatifs  à  l'application  de  tarifs  de  salaires  ;  c'est 
ainsi  encore  qu'il  a  été  possible  de  suspendre 
l'application  à  la  Haute-Silésie  de  la  loi  sur  le 
Reichskohlenrat. 

Charges  sociales. 

A  la  question  des  lois  sociales  se  rattache  celle 
des  assurances  sociales  ;  elles  avaient  été  si  re- 
marquablement organisées  par  l'Empire  allemand 
que  la  République  n'a  pas  eu  à  les  modifier  ;  elle  a 
dû  simplement  élever  les  prestations  et  les  coti- 
sations pour  les  adapter  aux  conditions  nouvelles 
de  salaires  et  de  prix  de  la  vie  ;  c'est  ce  qui  a  été 
fait  par  les  lois  des  30  avril  et  5  mai  1920  en  vi- 
gueur également  en  Haute-Silésie. 

Au  point  de  vue  des  assurances  sociales,  la 
Haute-Silésie  se  trouve  donc  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  l'Allemagne. 

Les  charges  qui  résultent  de  ces  assurances  so- 
ciales pour  les  exploitations  sont  loin  d'être  né- 
gligeables ;  sans  entrer  dans  les  détails,  disons 
seulement  que,  en  191 8,  et  pour  un  salaire  annuel 
moyen  de  2.800  Mk,  la  contribution  de  l'em- 
ployeur seule  s'élevait  à  154  Mk.  par  assuré,  soit 
5,50  %  du  salaire. 

Le  prix  de  revient  de  la  tonne  de  houille  se 
trouvait  grevé  de  ce  fait  de  0,50  Mk.  Depuis  la 
mise  en  vigueur  des  nouvelles  lois  relevant  le  ta- 
rif des  cotisations,  les  versements  faits  par  les 
patrons  figurent  dans  le  prix  de  revient  de  la 
tonne  de  houille  pour  une  somme  qui  varie  aux 
environs  de  2,25  Mk. 

Intervention  de  T Administration. 

Les  considérations  sur  les  conditions  économi- 
ques générales  ne  sauraient  être  complètes  si  nous 
ne  signalions  au  moins  en  passant  l'ingérence  de 
l'administration  dans  les  questions  économiques. 

Mais,  tandis  que  les  gouvernements  des  Nations 
alliées  s'efforçaient,  aussitôt  la  paix  rétablie,  de 
réduire  au  minimum  la  législation  de  la  guerre,  et 
de  ramener  ainsi  leurs  industries  aux  conditions 
normales  de  la  libre  concurrence,  le  gouvernement 
allemand  au  contraire,  par  une  série  de  lois  d'ex- 
ception, s'accordait  des  pouvoirs  singulièrement 
arbitraires.  Rappelons,  pour  ne  citer  qu'un  exem- 
ple, la  loi  dite  de  «  démobilisation  »  du  7  novem- 
bre 191 8,  encore  en  vigueur,  en  vertu  de  laquelle 
le  chancelier  peut  prendre  toutes  les  dispositions 
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qui  sont  nécessaires  pour  préserver  la  vie  écono- 
mique de  troubles  qui  seraient  les  suites  de  la  dé- 
mobilisation. 

Cette  puissance  sans  exemple,  le  gouvernement 
ne  la  met  plus,  comme  pendant  la  guerre,  au  ser- 
vice de  l'intérêt  général  ;  il  en  fait  une  arme  de 
gouvernement  presque  de  parti. 

Qui  pourrait  conserver  vis-à-vis  de  lui  une  cer- 
taine indépendance  alors  que  la  plupart  des  den- 
rées alimentaires  sont  rationnées,  que  les  princi- 
paux produits  agricoles  tels  que  les  céréales,  les 
pommes  de  terre,  le  sucre,  les  fourrages,  etc.,  etc. 
sont  taxés  et  soumis  au  contrôle  de  bureaux  ré- 
partiteurs, que  pas  un  wagon  de  charbon  ne  doit 
être  vendu  sans  l'autorisation  d'un  commissaire 
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Com^  P  i-ollacct., 


CARTE  DE  LA   II AUTK-SILKSl E  ET  DE  SES  HASSI.NS  HOl  ILLERS 

national  siégeant  à  Berlin,  que  le  ciment,  les  bri- 
ques, les  engrais,  l'acide  sulfurique,  les  dérivés"  du 
pétrole,  les  dérivés  du  goudron,  les  huiles  et 
graisses,  les  papiers,  etc.,  etc.,  sont  réquisitionnés, 
taxés  et  répartis  par  une  série  de  bureaux  et  de 
centrales,  tous  armés  par  la  loi  des  pouvoirs  les 
plus  étendus  de  perquisition  et  d'inquisition  ? 

Une  série  aussi  continue  et  aussi  intolérable 
d'atteintes  à  la  liberté  du  commerce  ne  pouvait 
avoir  sur  le  développement  économique  de  l'Al- 
lemagne, ét  de  la  Haute-Silésie  en  particulier,  que 
des  répercussions  désastreuses.  Nous  n'en  voulons 
pour  preuve  que  l'insistance  avec  laquelle  la  plu- 
part des  groupements  industriels  et  commerçants 
locaux  demandent  que  la  Haute-Silésie  s'affran- 
chisse de  la  tutelle  économique  de  l'Allemagne,  et 
que  la  Commission  de  Gouvernement  et  de  Plébis- 
cite s'engage  dans  la  voie  d'une  liberté  sans  cesse 
accrue  accordée  au  commerce  et  à  l'industrie. 


«  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  <(  L'EUROPE  NOUVELLE 


DEUX  ÉLECTIONS 

PRÉSIDENTIELLES 


Jadis  —  il  y  a  bien  longtemps,  puisque  c'était 
avant  la  guerre  - —  un  préfet  de  police  qui  avait 
conquis  une  grande  renommée  dans  les  incendies  de- 
manda au  peuple  français  :  «  Vous  sentez-vous  assèz 
gouvernés  ?  »  Si  de  nos  jours,  après  le  règne  du  Tigre, 
quelque  Français  demeure  dans  ce  même  sentiment, 
conseillons-lui  seulement  de  franchir  l'Atlantique  :  il 
trouvera  dans  la  libre  Amérique  le  pays  de  la  tyran- 
nie ;  il  entendra  la  moitié  d'un  grand  peuple  dénon- 
cer le  pouvoir  d'un  seul  en  secoua |t  ses  chaînes. 

En  France,  hier  et  aujourd'hui  tous  ceux  qui  ont 
soif  d'autorité  se  tournaient  et  se  tournent  vers  la 
Présidence  de  la  Képublique,  demandant  qu'on  ac- 
croisse cette  source  d'autorité.  En  Amérique,  il  n'est 
question  que  de  la  restreindre. 

On  sait  l'étrange  aventure  de  "Woodrow  Wilson  : 
elle  ne  manque  ni  de  l'âpre  grandeur  shakespearienne, 
ni  de  ce  comique  plaisant  qui  jaillit  du  choc  des  con- 
tradictoires. Durant  la  guerre  dans  ses  admonesta- 
tions œcuméniques  adressées  à  l'humanité,  le  Prési- 
dent des  Etats-Unis  rapportait  au  pouvoir  personnel 
tous  les  maux  politiques  de  l'univers  ;  il  fit,  sur  la  pla- 
nète, la  chasse  aux  tyrans.  Après  quoi,  il  fut  lui- 
même  décrété  de  tyrannie  dans  son  propre  pays. 
Ainsi  jadis  Tarquin  le  Superbe,  vers  l'an  242  de  la 
fondation  de  la  Ville.  Comme  les  compagnons  de  Bru- 
tus,  les  sénateurs  conjurés  de  'Washington  ne  man- 
quèrent pas  une  occasion  de  revendiquer  les  droits 
du  Parlement,  refuge  des  libertés  publiques  envahi 
et  foulé  aux  pieds  par  l'Exécutif.  La  discussion  du 
traité  de  paix  lui-même  ne  fut  qu'un  éjnsode,  entre 
plusieurs  autres,  de  la  lutte  du  Sénat  et  du  Président 
pour  le  gouvernement  fédéral.  Cette  discussion  fut 
dépourvue  d'objectivité  et  les  arguments  contre  l'œu- 
vre de  Wilson  venaient  non  pas  de  l'opinion  des 
sénateurs  sur  cette  œuvre  même,  en  soi  si  j'ose  dire, 
mais  de  leurs  rancunes  contre  l'autocrate  qui  l'avait 
accomplie  seul.  Peut-être  les  extrémistes,  Borah  et 
surtout  Johnson  le  Californien  avaient-ils  sur  ce 
traité  des  idées  propres  et  des  répugnances  instinc- 
tives, mais  il  n'est  pas  téméraire  de  penser  que  les 
autres,  les  «  mild  reservationist  »,  auraient  eux- 
mêmes  signé  le  traité  s'il  n'avait  été  conçu  par 
Wilson  et  consacré  à  sa  gloire. 

Que  fit  alors  le  Président  de  la  République  améri- 
caine ?  Il  brandit  les  armes  de  la  "tyrannie  :  l'ap- 
pel au  peuple  !  Son  traité  persécuté  par  les  parle- 
mentaires, il  entreprit  de  le  montrer  lui-même  au 
peuple  de  la  plateforme  de  son  wagon  et  c'est  au 
cours  de  cette  campagne  qu'il  fut  foudroyé  par  les 
dieux  vengeurs. 

Et  si  maintenant  vous  voulez  connaître  le  senti 
ment  des  Américains  sur  cette  dispute  constitution- 
nelle de  la  Présidence  et  du  Parlement,  mille  indices 
de  la  lutte  pour  les  prochaines  élections  montrent 
que  l'esprit  public  est  favorable  au  Sénat,  contre 
l'Exécutif.  C'est  ce  sentiment  dans  le  parti  démo- 
crate lui-même,  qui  a  fait  écarter  de  "la  nouvelle 
candidature  Wilson  et  tous  les  WTlsonides  et  fait 
battre  cà  la  convention  de  San  Francisco  le  gendre 
du  Président. 

Mieux  encore  :  les  deux  partis  semblent  s'être  mis 
d'accord  pour  recourir  l'un  et  l'autre  à  la  médio- 
crité politique,  à  ses  vertus  rassurantes,  à  ses  effets 
balsamiques.  Ils  ont  désigné  comme  candidats  deux 
hommes  dont  on  dit  qu'ils  réalisent  le  type  de 
l'Américain  «  moyen  »,  à  l'envi  dépourvus  "de  ce 
génie  si  dangereux  dans  la  politique.  Il  n'est  rien 
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de  plus  rassurant  que  Warreu  Gamaliel  Ilarding, 
candidat  des  républicains,  si  ce  n'est  James  Monroe 
Cox  candidat  des  démocrates.  Imaginez,  dans  les 
fastes  passés  de  notre  République,  Tirard  candidat 
contre  tjarrien.  Effrayés  des  ravages  de  la  présidence 
«  à  poigne  »  de  Wilson,  qui  avait  été  déjà  le  gou- 
verneur a  à  poigne  »  du  New  Jersey,  les  Américains 
ont  voulu  se  donner  un  Président  dont  on  fût  sûr 
d'avance  qu'il  ne  casserait  rien. 

Enfin,  et  ceci  est  plus  précis  et  chargé  de  sens, 
ce  qu'on  cherche  en  Amérique  c'est  moins  un  frein 
qu'un  lien.  Les  débats  sur  les  défauts  de  la  cons- 
titution font  apparaître  que  ce  qui  manque  en  réa- 
lité c'est  un  pont  entre  1  Exécutif  et  le  Tarlement, 
qui  demeurent  en  quelque  sorte  béants  1  un  en  face 
de  l'autre.  Et  c  est  pourquoi  le  candidat  républi- 
cain, dans  son  programme,  a  proposé  de  donner  ce 
rôle  au  Vice-Président  de  la  République. 


Ainsi  dans  cette  recherche  des  réformes  constitu- 
tionnelles. Français  et  Américains  semblent  tirer  eu 
sens  contraire.  A  consulter  l'expérience  récente,  il 
semble  que  ie  sentiment  aniéricain  soit  plus  exact. 

On  répète  que  1  autorité  est  énervée  en  Prancc. 
Le  beau,  c  est  qu'on  le  répète  plus  fort  encore  après 
le  règne  de  M.  Clemenceau.  "Vous  trouvez  que  l'au- 
torité est  faible  ?  —  Qu'est-ce  qu'il  vous  faut  donc  ? 

Il  y  a  un  an  et  demi,  le  Chef  de  votre  gouverne- 
ment s'est  enfermé  avec  trois  de  ses  camarades.  Sans 
vouloir  rien  entendre  et  sans  appeler  personne,  il  a 
réglé  souverainement  les  plus  graves  affaires  de  vo- 
tre pays  et  le  sort  du  monde.  Des  décisions  qui  com- 
manderont toutes  les  autres  durant  de  très  longues 
années  ont  été  prises  au  cours  de  sim])les  conversa- 
tions de  Chefs  d  Etat.  Des  ministres  en  étaient  en- 
suite instruits  et  chargés  de  les  mettre  en  forme  et 
harjnonie.  Après  quoi  on  envoya  tout  cela  au  dili- 
gent M.  Fromageot  avec  ordre  de  tout  rapiécer  dans 
les  24  heures. 

II  est  vrai  que  tout  cela  fut  ultérieurement  dis- 
cuté au  Parlement.  Mais  fut-il  jamais  rien  de  plus 
académique,  je  veux  dire  dérisoire,  que  ce  débat  sa.is 
nécessité  ni  sanction  1  C'est  bien  cette  fois  le 
gouvernement  et  même  un  seul  homme  qui  a  pris  les 
décisions  et  fait  la  paix  :  il  s'est  rendu,  après,  au 
Parlement  pour  apprendre  comme  il  la  fallait  faire. 

Non  sans  avoir  dans  la  politique  intérieure  et  ex- 
térieure, accompli  quelques  actes  marqués  au  meil- 
leur coin  de  l'autorité.  Seulement  ce  n'est  pas  le 
Président  de  la  République  qui  concentrait  ainsi  l'au- 
torité, c'est  le  Président  du  Conseil.  Cette  présidence 
est  une  institution  qui  s'est  développée  au  cours  des 
dernières  années  dans  tous  les  pays  i^arlementaires, 
sauf  l'Amérique,  et  partout  par  les  mêmes  raisons. 
Ceux  qui  ont  suivi  le  cours  des  événements  pendant 
la  guerre  savent  que  la  pensée  de  plusieurs  chefs  de 
gouvernement,  notamment  de  M.  Ribot,  fut  d'orga- 
niser cette  institution,  de  lui  donner  ses  moyens 
d  études  et  ses  moyens  d'action. 

Si  l'on  transporte  à  l'Elysée  le  centre  de  l'autorité 
on  ne  fera  que  déplacer  une  institution  que  les  mœurs 
politiques  ont  créée,  que  les  événements  et  les  ha- 
bitudes parlementaires  ont  de  jour  en  jour  renforcée 
et  qui  a  fait,  en  France,  du  Président  du  Conseil 
1  homme  responsable  du  bonheur  et  du  malheur  du 
peuple,  loué  sans  mesure  et  critiqué  sans  cesse 
comme  est  aux  Etats-Unis  le  Président  élu  par  la 
nation. 

La  réiormc  n'est  pas  de  transporter  l'autorité 
d  une  Présidence  à  une  autre.  A  la  vérité,  la  consti- 
tution américaine  a  oublié  de  mettre  en  rapports 
le  Par  ement  et  l'Exécutif.  La  pratique  française  a 
multiplie  a  1  excès  les  rapports  de  l'Exécutif  et  du 

.  Etienne  Fouknol. 


La  Société  des  T^îaHons 

Pendant  la  Conférence  financière 
Internationale  de  Bruxelles 

La  Conférence  financière  internationale  de 
Bruxelles  a  tenu  sa  première  séance  le  24  septem- 
bre à  la  Chambre  des  Représentants  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Ador  qui  a  prononcé  le  discours 
d'ouverture  et  a  résumé  le  programme  général  de 
la  Conférence  : 

Exposé  par  chaque  pays  de  sa  situation  finan- 
cière particulière;  examen  de  la  circulation  fidu- 
ciaire; de  l'inflation  des  signes  monétaires  ;  de  la 
restriction  de  l'usage  de  l'or  et  de  tous  les  phéno- 
mènes qui  ont  influé  sur  la  hausse  des  prix  et  con- 
tribué à  créer  le  malaise  actuel. 

M.  Ador  a  donné  ensuite  lecture  d'une  décision 
^u  Conseil  de  la  Société  des  Nations  en  date  du 
20  septembre  d'après  laquelle  le  seul  objet  des  dé- 
bats sera  l'étude  objective  des  questions  finan- 
cières ;  il  ne  pourra  être  question  d'étudier  d'au- 
tres sujets  d'ordre  économique  ou  de  faire  venir 
en  discussion  soit  les  traités  signes  entre  nations, 
soit  les  sujets  qi^i  font  l'objet  des  pourparlers 
entre  nations. 


A  la  séance  du  25  septembre  on  décida  que  les 
délégués  ne  pourraient  obtenir  qu'une  seule  lois  la 
j;arole  sur  le  même  sujet  et  que  la  langue  offi- 
•-iclle  serait  le  français  (chaque  discours  étant  tra- 
duit en  anglais). 

Chaque  délégué  disposera  d'une  voix.  Il  sera 
procédé  pour  les  résolutions  de  la  Conférence  à 
l'appel  nominal  des  délégués  et  les  résolutions 
devront  être  adoptées  à  l'unanimité  pour  être  con- 
sidérées comme  des  recommandations  officielles 
de  la  Conférence. 

l-c  Danemark  a  exposé  le  premier  sa  situation 
financière.  On  a  entendu  aussi  les  déclarations  des 
délégués  des  Pays-Bas,  de  la  Norvège,  de  la 
Sui.sse,  de  l'Espagne  et  de  la  Finlande. 

A  peu  d'exceptions  près,  ce  fut  une  longue  suite 
de  doléances  montrant  une  situation  financière  et 
économique  généralement  difficile. 

Il  apparaît  ainsi  que  les  charges  financières  des 
Pays-Bas  ont  triplé  ;  que  la  Norvège  a  vu  passer 
son  budget  de  185  millions  de  couronnes  en  1914 
à  759  en  1920.  L'msufiisance  du  budget  espagnol 
est  de  50  %  et  pour  l'équilibrer  il  faudrait  élever 
les  impôts  actuels  de  45  pesetas  par  personne  et 
par  an,  ce  qui  est  impossible  étant  donnée  la  si- 
tuation du  pays. 

_  Dès  le  25  septembre,  la  Conférence  financière 
s  est  rendu  compte  que  la  lecture  ininterrompue 
des  exposés  financiers  empêcherait  la  discussion 
des  grandes  questions  inscrites  à  son  ordre  du 
jour. 

Le  27  septembre,  M.  Brand,  vice-président  an- 
glais, a  en  effet  inauguré  la  discussion  par  un 
discours  sur  les  finances  publiques  fon  sait  que 
M.  Brand,  d  recteur  de  la  Lloyds  Bank  demanda 
Il  y  a  quelques  mois,  à  M.  Chamberlain  de  provo- 
quer a  Londres  une  conférence  financière  des 
Etats  ;  il  est  donc  un  des  promoteurs  de  la  con- 
férence actuelle).  M  Brand  a  dit  notamment  : 

Les  gouvernements  de  tous  les  grands  fiays 
belligérants  peuvent  chercher  une  solution  du  pro- 
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blême  de  leur  dette  extérieure,  la  réparation  des 
dommages  faisant  partie  intégrante  de  la  dette 
extérieure  de  V Allemagne  et  de  V Autriche.  » 

Ainsi  le  paiement  des  dommages  de  guerre  pa^- 
l'Allemagne  fait  partie  de  la  dette  du  Reich  et 
se  trouve  être  une  condition  sine  qua  non  des  cré- 
dits que  le  Reich  devra  trouver  dans  le  monde. 


M.  Delacroix  a  commenté  l'exposé  de  M.  Brand 
et  constaté  qu'aucun  pays  n'a  réalisé  l'impôt  sur 
le  capital  bien  que  la  question  d'un  pareil  impôt 
fut  posée  partout. 

Lord  Chalmers,  autre  délégué  anglais,  a  rap- 
pelé que  le  premier  des  remèdes  à  la  situation  pré- 
sente est  la  diminution  des  dépenses  et,  en  parti- 
culier, le  désarmement. 


Correspondance 

QUELQUES  DIFFICULTÉS 

DU  GÉNÉRAL  WRANGEL 


Nous  recevons  de  Sébastopol  la  lettre  suivante  : 

Ce  qui  rend  la  vie  de  la  population  de  Crimée  par- 
ticulièrement difficile,  c'est  qu'elle  soufifre  d'une  dé- 
bâcle complète  dana  le  domaine  économique.  Comme 
sous  Demkine,  les  objets  de  première  nécessité,  et 
surtout  les  produits  manufacturés  font  absolument 
défaut.  Chaussures,  chemises,  bas,  draps  d'habnle- 
ment,  fil,  aiguilles,  etc.,  sont  devenus  introuvables. 
Seuls,  ceux  qui  touchent  des  appointements  fabu- 
leux parviennent  à  se  les  procurer  à  prix  d'or,  et  les 
cinq  sixièmes  des  gens  vivent  dans  une  misère  ef- 
froyable. Nos  exportations  sont  nulles,  car  la  Crimée 
entretient  une  armée  beaucoup  trop  nombreuse  pour 
ses  ressources  et  n'a  presque  rien  à  vendre  à  l'étran- 
ger. Quelques  tentatives  ont  bien  été  faites  de  temps 
à  autre  pour  renouer  des  relations  commerciales 
avec  les  pays  voisins,  mais  sans  succès.  Petit  à  petit 
toute  la  vie  économique  passe  entre  les  mains  des 
fonctionnaires  et  des  bureaucrates  et  c'est,  naturelle- 
ment, le  régime  de  l'arbitraire  et  du  bon  plaisir.  La 
population  civile,  qui  ne  sait  rien  de  précis,  mais  qui 
devine  au  mystère  dont  on  entoure  les  opérations 
économiques  et  financières  tout  ce  qui  peut  s'y  tramer 
de  louches  compromissions,  commence  à  manifester 
tout  haut  son  mécontentement. 

L'opinion  générale  est  que,  si  l'Entente  ne  fait  pas 
aux  populations  de  la  Crimée  un  large  crédit  et  ne 
les  approvisionne  pas  abondamment  en  objets  manu- 
facturés, les  mesures  bureaucratiques  du  gouverne- 
ment de  Wraugel  ne  parviendront  jamais  à  amener 
une  amélioration  notable  dans  la  vie  économique  du 
pays. 


La  faillite  du  raid  que  le  général  Wrangel  entre- 
prit chez  les  Cosaques  du  Don  et  du  Kouban  a  porté 
en  outre  un  rude  coup  à  son  prestige  et  à  celui  de  son 
etat-major.  On  avait  bâti  sur  son  succès  de  vastes 
espérances.  Si  Ion  en  croyait  leurs  atamans,  au 
premier  signal,  les  Cosaques  allaient  se  soulever  en 
masse  et  se  rallier  à  la  cau.se  du  général  commandant 
en  chef  les  forces  de  la  Russie  du  Sud.  Ils  allaient 
mettre  a  sa  disposition  leurs  riches  ap|)rovisionnements 
en  ble  et  en  vivres  de  toutes  sortes.  Mais  au  lieu  de 
l'accueil  enthousiaste  que  l'on  escomptait,  les  déta- 


chements de  troupes  envoyés  en  éclaireurs  ne  récol- 
tèrent que  la  plus  froide  indifférence.  La  seule  partie 
qui  manifesta,  le  fit  d'tme  manière  nettement  hostile  à 
Wrangel  à  qui  elle  tenait  rigueur  de  son  attitude 
lors  du  différend  qui  se  fit  jour  entre  Denikine  et 
les  Cosaques  du  Kouban.  Le  seul  résultat  de  ce  raid 
fut  donc  que  les  troupes  envoyées  en  éclaireurs,  du- 
rent quitter  la  côte  du  Caucase  en  raVienant  avec 
elles  quelques  milliers  de  réfugiés.  Pour  masquer  cet 
échec,  l'état-major  du  général  propagea  comme  de 
coutume  le  bruit  que  les  buts  de  l'expédition  avaient 
été  largement  atteints  et  qu'on  n'avait  jamais  voulu 
en  attendre  autre  chose  que  de  grossir  de  quelques 
milliers  d'hommes  les  troupes  de  Crimée.  Les  réfugiés 
tinrent  ici  l'emploi  de  nouveaux  volontaires  en- 
thousiastes. 

Si  l'on  veut  faire  exactement  «  le  i^oint  »  de  l'opi- 
nion publique  en  Crimée,  il  faut  aussi  mentionner 
la  sorte  de  crainte  qu'inspirent  à  ceux  qui  réfléchis- 
sent quelques  attitudes  du  général  Wrangel.  Elles 
marquent  qu'il  est  bien  resté,  en  dépit  de  «  l'esprit 
nouveau  »  qui  a  peu  ou  prou  imprégné  en  Russie  tou- 
tes les  classes  de  la  population  et  tous  les  territoires 
dont  son  unité  est  faite,  «  l'homme  d'autrefois  », 
le  général  de  l'ancien  régime. 

Nous  citerons  seulement  deux  faits  caractéristiques 
de  son  état  d'âme.  Wrangel  vient  de  «  démission- 
ner »  pour  des  faits  encore  obscurs,  mais  qui  ne  pa- 
raissent guère  être  à  son  honneur  un  certain  général 
Schlachtchoft".  En  même  temps  qu'il  se  privait  de  ses 
(Services,  il  lui  octroyait  une  sorte  de  rescrit  tout  à 
fait  à  la  mode  impériale  où  il  lui  décernait  le  titre  de 
«  Krimsky  »  c'est-à-dire  «  Schlatchkoft'  de  Crimée  » 
tout  comme  Napoléon  créait  un  duc  «  de  la  Mos- 
kowa  ». 

Et  voici  qui  ne  manque  pas  non  plus  d'éloquence. 
Wrangel  est  en  train  d'ajouter  encore  aux  innnombra- 
bles  décorations  russes  et  de  créer  un  nouvel  «  ordre 
de  St-Nicolas  ».  Pendant  que  la  situation  est  si  pré- 
caire, l'ordre  si  troublé,  la  vie  si  difficile,  tout  un 
état-major  nombreux  et  spécial  travaille  à  élaborer 
les  statuts  de  Cette  distinction  sans  éclat. 

Fait  à  signaler  encore  :  le  clergé  essaie  de  regagner 
son  influence  d'autrefois  et  de  se  mêler  de  la  direction 
du  pays. 

Comment  ceux  qui  réfléchissent  en  Crimée  —  toute 
la  partie  de  la  population  aux  opinions  avancées  — 
ne  seraient-ils  pas  profondément  troublés  par  ces  di- 
vers symptômes  qui  marquent,  en  cas  de  victoire  du 
général  sur  les  Rouges,  la  certitude  du  retour  au  ré- 
gime d'autrefois,  à  ses  abus,  à  son  insupportable  ar- 
bitraire ? 

En  sor  ,  pour  résumer  mes  impressions,  l'état 
des  espr  .,ur  le  territoire  occupé  par  le  général 
Wrangel  est  troublé  et  confus.  Quelques  mesures 
qu'ait  prises  le  général  commandant  en  chef  pour 
inspirer  à  la  population  la  confiance  nécessaire  à  la 
résurrection  d'un  pays  qui  a  tant  souffert,  il  n'arrive 
pas  à  vaincre  cette  méfiance  invincible  qui  est  au 
fond  des  esprits  et  des  cœurs.  Cela  tient  surtout  aux 
conditions  de  l'existence  si  difficile  et  si  précaire.  La 
majeure  partie  de  gens  consacrent  toutes  leurs  forces, 
toute  leur  ambition  à  s'assurer  seulement  l'existence 
du  lendemain  et  à  songer  aux  moyens  de  sauver  leur 
vie,  si  l'armée  rouge  venait  à  remporter  la  victoire. 
Et  il  faut  convenir  qu'il  n'y  a  pas  la  de  quoi  réhaus- 
ser le  moral  d'un  peuple  à  bout  de  sacrifices.  Seule 
l'armée  qui  occupe  le  front  et  qui  vit  d'une  vie  mi- 
soldat  «  mi-bohémien  »,  garde  un  moral  suffisant, 
pour  l'unique  raison  qu'elle  est,  je  dois  le  recon- 
naître, à  peu  près  nourrie. 


1436 


L'EUROPE  NOUVELLE 


Le  Courrier  de  Paris 


"La  "Politique 


La   Présidence  et   Je  Ministère.  —  Le 
sentiment  des  couloirs. 

Le  bloc  de  gauche  avait  voulu  donner,  une 
preuve  de  son  importance,  en  combattant  la'  can- 
didature de  M.  Millerand. 

Son  opération  était  vouée  à  Téchcc,  mais  fé- 
cliec  eût  pu  être  moins  lamentable.  Les  radicaux 
socialistes  avaient  oublié  cjuc  dans  le  parti,  on 
goûte  peu  le  risque  et  qu'on  n'aime  à  jouer  (]u'à 
coup  sûr. 

Le  résultat  de  ceci  lui  le  suivant  :  .Milleraïul 
élu  grâce  au  suffrage  unanime  du  cenire  et  des 
modérés,  violemment,  fiellcusement  combattu 
I)ar  les  vieux  blocards,  ne  peut  s'empêcher  de 
donner  à  cette  élection  tout  son  sens  et  toute  su 
portée.  C'est  vers  les  groupes  modérés  que  pi'é- 
sidenl  AL\L  Arago  et  Leygues,  que  doit  s'ori^m- 
ter  sa  politique.  Peut-t-tre  est-ce  cela  qu'ont 
voulu  les  radicaux.  S'ils  sont  vraiment  des 
hommes  de  princi{)e,  amoureux  seulement  ue 
logique  et  de  clarté,  on  ne  saurait  les  blâmer 
d'avoir  voulu  cela.  Mais  ils  n'ont  pas  voulu  cela. 
Lors  du  vote  de  conriance  au  ministère  Leygues 
(nous  anticipons),  AI.  Renard  l'un  des  codirec- 
teurs de  l'opération  antimillcranaesque  fut  le  co- 
signataire  de  l'ordre  du  jour  de  confiance.  On  a 
quarante-huit  heures  pour  maudire  ses  juges. 
La  vénération  invétérée  du  pouvoir  ne  permet 
pas  un  si  long  délai. 

Cependant,  la  vérité  nous  force  à  dire  que 
dans  les  couloirs,  mercredi  soir,  on  prenait  assez 
mélancoliquement,  chez  les  radicaux  et  chez  les 
socialistes,  le  résultat  de  la  journée. 

Chez  les  radicaux  surtouî.  Car  un  socialiste, 
homme  d'esprit  déclarait  simplement  :  «  Quand 
on  est  la  minorité  numérique,  c'est  idiot  de  ne 
pas  vouloir  le  reconnaître.  » 

Les  vérités  premières  sont  le  commencement 
de  la  sagesse. 

Varenne,  jamais  à  court  de  boutades,  sauvait 
l'honneur  de  la  journée  :  «  Ma  foi,  disait-il, 
nous  allons  avoir  un  Président  socialiste,  avec 
une  extension  des  pouvoirs  présidentiels. 

«  Il  faut  voir  là  une  expérience  de  dictature 
du  prolétariat,  qui  ne  saurait  nous  déplaire.  » 
On  rit,  mais  cela  ne  consola  point. 

On  rappelait  aussi  que  Millerand  naguère, 
avait  furieusement  mené  campagne  contre  Casi- 
mir Périer,  qui,  lui  aussi,  souhaitait  voir  jouer 
au  Président  un  rôle  plus  actiL  Mais,  rappeler 
les  évolutions  des  hommes,  c'est  un  jeu  qui  n'a- 
muse plus  guère  ceux  qui  en  ont  tant  vu,  et  puis 
dans  la  règle  du  jeu,  il  faut  respecter  les  clause.s 
de  style,  et  il  est  connu  que,  lorsqu'un  homme 
d'Elat  évohie,  c'est  toujours,  «  Sc^ns  rien  renier  de 
son  passé  ». 


Et  celle  prétention  remonte  â  M.  Emile 
Ollivier. 

Là-dessus,  la  crise  présidentielle  fut  close.  La 
crise  ministérielle  s'ouvrit.  Chacun  fut  d'avis  de 
la  limiter  au  minimum.  Ceci  est  tout  à  l'honneur 
des  mœurs  parlementaires.  Un  de  ces  affreux 
sceptiques,  qui  ne  respectent  rien,  et  à  qui  on 
demandait  :  «  Sommes-nous  ici  pour  long- 
temps »,  iéi)cndait  :  »  Cela  dépend.  Nos  collè- 
gues sont  revenus  sans  leur  famille.  La  durée  de 
la  session  dépendra  des  distractions  qu'ils 
auront  pu  apprécier...  »  On  ne  saurait  admettre 
qu'ils  n'en  trouvèrent  aucune.  Donc  ils  les  dé- 
daignèrent. 

Rebelles  à  loiiles  les  Icnlatives,  '.es  députés 
firont  loul  au  monde  pour  partir  samedi,  et  par- 
tirenl. 

On  avait  parlé  ^e  certains  changements  minis- 
tériels. On  comprit  vite  que  la  moindre  atteinte 
à  l'édifice,  ce  serait  tout  remis  en  question.  On 
se  rallia  donc  à  l'idée  de  nommer  un  lu'ésident 
du  Conseil,  en  gardant  le  minTslère  intact. 
iM.  André  Lelèvre  lui-môme,  qui  se  disait  fati- 
gué, demeura  à  son  poste  comme  il  sied. 

Mais  quel  serait  le  nouveau  Président  du  Con- 
seil ?  Pour  consoler  les  radicaux,  on  imprima  le 
nom  de  Charles  Duinont.  Pour  renouer  avec  le 
\'atican  (c'est  un  peu  comme  si  M.  Combes  avait 
chargé  M.  Grousseau  de  faire  voter  la  séparation), 
le  choix  de  M.  Millerand  se  porta  sur  J\L  Ley- 
gues. M.  Leygues  a  été  le  collègue  de  M.  Mille- 
rand dans  le  ministère  Waldeck-Rousseau.  Mais 
ce  n'est  pas  là  un  'titre  suffisant.  La  vérité  est 
que  M.  Leygues  est  présentement  la  personnalité 
parlementaire  la  plus  qualifiée  pour  gouverner. 

M.  Leygues,  en  effet,  est,  de  tous  les  vieux 
républicains  de  gaucho  —  il  a  été  élu,  comme  Mil- 
lerand en  1885  —  celui  qui  risque  le  moins  de 
"malentendus  avec  la  majorité  du  m  novcîmbre. 
Sa  désignation  est  la  conséquence  logique  des 
élections  législatives  et  de  l'élection  présiden- 
tielle. Tout  le  monde,  dans  les  groupes  modérés, 
souhaitait  son  accession  au  pouvoir  suprême. 
C'était  la  seule  'Consécration  qui  manquait  à  cet 
homme  d'Etat  éloquent,  énergique  et  charmant, 
qui  a  présidé  les  plus  grandes  commissions  de 
la  Chambre,  et  qui  a  passé  depuis  vingt-cinq  ans 
par  sept  ministères  importants. 

Quant  aux  remaniements  inévitables  ils  sont 
ajournés  à  novembre.  Il  faudra  tenir  compte  des 
indicatioms  fournies  par  la  campagne  de  ces 
jours  derniers,  de  la  manœuvre  do  MM.  Dou- 
mcrgue  et  Renard  dans  le  scrutin  prépara- 
toire, de  la  formidable  majorité  obtenue  par 
M.  Leygues.  Pour  des  raisons  de  même  ordre 
certains  ministres  resteront  forcément  en  place. 
Par  exemple  M.  Le  Trocquer.  M.  Le  Trocquer, 
dont  le  nom  a  môme  été  souvent  prononcé  pour- 
la  présidence  du  Conseil,  a  cette  double  qualité 
(rès  rare  d'être  à  la  fois  un  technicien  et  un 
homme  de  gouvernement.  La  situation  prépon- 
'.lérante  qu'il  a  prise  dans  le  ministère  en  a  fait 
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le  symbole,  en  quelque  sorte,  de  la  politique  so- 
ciale qui  répond  au  sentiment  profond  de  la  ma- 
jorité. La  présence  au  pouvoir  de  M.  Le  Troc- 
quer  est  représentative  de  ce  sentiment,  et  s'im- 
pose tant  que  ce  sentiment  n'aura  pas  changé. 

Pour  le  reste,  on  en  recausera.  Souhaitons 
simplement  un  ministère  plus  cohérent,  et  sur- 
tout, moins  nombreux. 

Les  amis  de  M.  Gaborit  s'étonnaient  de  l'ab- 
sence de  leur  charmant  et  spirituel  collègue.  M. 
Gaborit,  en  effet,  n'apparut  pas  au  Congrès.  On 
appi-it  avec  regret  qu'il  était  retenu  dans  sa  villé- 
giature ,où  il  avait  été  frappé  d'une  grave  mala- 
die et  qu'il  entrait  seulement  en  convalesecT«^.-t». 
Les  couloirs  eux-mêmes  semblaient  plus  tristes 
et  plus  mornes  de  ne  plus  l'entendre.  Mais,  tou- 
jours souriant  au  milieu  des  épreuves,  il  écrivit 
à  quelques  collègues  pour  les  rassurer  sur  sa 
santé  et  leur  dire  qu'il  se  croyait  maintenant 
hors  de  danger  :  «  Quant  aux  rigueurs  possibles 
du  prochain  hiver,  ajoutait-il  avec  son  éternelle 
bonne  humeur,  elles  ne  m'effraient  plus.  J'ai 
pris  l'habitude  de  faire  de  la  température  ». 

MlD.\S. 


"Les  "Lettres 

Un  roman  du  Dépôt.  —  Traductions 

On  tendrait  facilement  à  ne  comprendre  dans 
la  littérature  de  guerre  que  les  notes,  souvenirs, 
romans  directement  rapportés  du  front.  Et 
certes,  je  drame  auquel  participa  le  combattant, 
voilà  la  grande  source  d'émoi,  le  fait  nouveau 
qui  bouleversa  tant  de  sensibilités.  Cependant  où 
commence,  où  finit  ce  drame  ?  Il  est  dans  l'es- 
prit du  soldat,  il  paraît  impossible  de  lui  assi- 
gner des  limites  géographiques.  Sinon  ne  refu- 
serait-on pas  de  rattacher  à  la  guerre  les  réc'i:^ 
de  Georges  Duhamel  qui  presque  tous  se  pas- 
sent dans  les  ambulances,  les  hôpitaux,  à  l'abri 
du  feu  ?  Et  encore  Hôtel-Dieu  de  P.-J.  Jouve  qui 
a  son  cadre  dans  une  ville  de  l'arrière  ? 

La  guerre  a  remué  l'homme  dans  toutes  les 
retraites  de  sa  pensée,  de  son  affectivité,  elle  a 
éprouvé  et  souvent  renversé  les  formes  qu'i\ 
donnait  à  son  activité  sociale,  politique,  écono- 
mique. Elle  entraînait  donc  un  renouvellement 
étendu  des  sujets  littéraires.  La  Maison  à  Vabri 
de  Marcel  .Martinet  abrite  des  civils.  Pourtant 
les  tonnerres  du  front  viennent  battre  ses  fenê- 
tres. Clavel  chez  les  Majors,  de  Léon  Werth 
qui  traite  le  sujet  de  «  l'ambulance  »,  est  d'une 
violence  intellectuelle  fille  de  la  guerre. 

M.  Marcel  Berger,  auquel  nous  devions  déjà 
Jean  Darboise,  auxiliaire,  a  voulu  écrire  avec 
Mais  vivre  (1),  le  roman  du  dépôt  pendant  la 
guerre,  et  c'est  là,  un  sujet  qui  pouvait  atti.-.  ; 
un  esprit  réaliste.  Les  veuleries,  les  cynisme^ 
les  mtngues,  les  bassesses  de  tout  un  monde  c'f 
garnison  où  l'héroïsme  était  étouffé  sous  le  ridi- 
cule, méritaient  un  historien.  M.  Mar-e'  Ber-er 
n'a  point  souhaité  l'être  avec  indignation  ni  sa- 
tire. L'auteur,  en  lui,  s'avère  d'une  objectivité 
amie  de  l'impartiale  philosophie  plutôt  que  de 
passion.  Certes,  il  voit  «  la  triste  vérité  ,,  de  la 
vie  des  casernes  en  temps  de  guerre,  ainsi  qu'il 
I  annonce  en  exergue.  Mais  il  la  raconte  modé- 
rément Il  l'explique  plutôt  par  l'ambiance  'a 
lassitude,  les  rappels  trop  proches  des  conforts 

(I)  Albin  Michel,  éd. 


civils.  Ainsi  son  héros,  Jean  Dortenne,  homme 
robuste,  avocat  patriote,  qui  évite  le  front  non 
par  conviction  politique,  non  par  révolte  intellec- 
tuelle, mais  par  abandon  physique  et  moral  (ne 
se  dérobe-t-il  pas  au  moment  même  qu'il  entou- 
re de  phrases  sonores  les  «  renforts  »  ?),  ne  se 
croit  point  tout  à  fait  un  lâche.  Il  était  parti, 
comme  tout  le  monde,  dans  le  premier  élan.  Un 
accident  le  fait  revenir  au  dépôt,  avant  qu'il  ait 
vu  le  feu.  II  ne  repartira  du  lieu  sûr  que  bel  et 
bien  «  embusqué  »  , après  de  nombreuses  abdi- 
cations morales. 

Comment  en  vient-il  là?  Aux  premiers  )ours 
de  sa  vie  d'arrière,  il  ne  parlait  que  de  courir  au 
front.  Puis  Françoise,  sa  maîtresse,  le  rejoint.  Ils 
s'aiment.  Et  peu  à  peu  l'amante  verse  dans  l'âme 
du  soldat  les  poisons  insidieux.  L'homme  perd 
sa  virilité.  Il  apprend  que  la  femme  travaille  en 
soiis-main  pour  le  faire  rester  au  dépôt.  S'il  la 
veut  blâmer  elle  répond  au  nom  de  l'amour.  Il 
la  laisse  faire.  Bientôt  il  fera  jouer  lui-même  tou- 
tes les  influences.  Il  s'enlise  dans  l'hypocrisie.  Il 
prie  à  dîner  chez  lui  le  Major  de  qui  dépend  son 
sort,  et  Françoise  s'empresse  autour  de  celui-ci 
en  séductions.  Jean  Dortenne  permet  que  le 
Major  abuse  grossièrement  de  la  situation.  Enfin 
il  agira  lui-même  devant  le  Conseil.  Cet  homme 
qui  n'est  plus  guerrier,  c'est  par  un  acte  d'ex- 
trême audace  qu'il  réussit  à  se  faire  classer  dans 
l'auxiliaire. 

Le  livre  de  M.  Marcel  Berger  est  et  veut  être 
descriptif.  Le  débat  moral  n'y  atteint  jamais  de 
grandes  hauteurs  car  les  personnages  sont  médio- 
cres. Mais  le  grouillement,  l'atmosphère  mes- 
quine, l'intrigue  des  dépôts  sont  rendus  ivec 
justesse,  d'un  style  en  mouvement,  non  inventif, 
mais  clair.  M.  Marcel  Berger  a  souvent  reco'T.? 
au  dialogue;  il  y  est  naturel  et  lapide. 


Les  vacances  s'achèvent.  Los  éditeurs  qui 
avaient  ralenti  leur  production  pendant  l'ét  i  'e- 
prendront  bientôt  leur  activité.  Un  certain  ivm- 
bre  d'entre  eux  ont  profité  d'ailleurs  des  inrii 
estivaux  pour  sortir  des  ouvrages  de  langue 
étrangère.  J'ai  déjà  dit  combien  les  traductions 
semblaient  être  en  faveur,  depuis  la  guerre,  en 
France.  Il  n'est  guère  de  maison  d'éditions  qui 
n'ait  sa  collection  d'auteurs  étrangers.  Les  pu- 
blications se  font  d'ailleurs  souvent  à  tort  t  à 
travers,  sans  grand  discernement.  Il  importerait 
que  des  écrivains  ou  des  critiques  ayant  connais- 
sance parfaite  des  littératures  étrangères  fus- 
sent chargés  de  procéder  à  la  sélection. 

Je  signale  trois  excellents  ouvrages  que  vient 
de  publier  la  a  Nouvelle  Revue  Française  ». 
L'un  est  de  Stevenson  ;  c'est  une  suite  d'impres- 
sions sur  Les  mers  du  Sud,  pour  une  fois  fort 
bien  traduites.  Les  amis  du  romancier  écossais- 
devraient  Ifre  ces  pages  qui  constituent  la  meil-- 
leure  explication  de  son  œuvre.  L'autre  est  un 
recueil  de  poèmes  de  Rabindranath  Tagore  On 
parle  beaucoup  en  ce  moment  du  poète  et  philo- 
sophe hindou,  actuellement^  à  Paris  ^1'  Nous 
connaissions  déjà  de  lui  VOifrande  lyrique,  qu'a- 
vait traduite  M.  André  Gide.  Le  Jardinier 
d'amour  nous  paraît  peut-être  d'une  qualité 
moindre.  Néanmoins  quelle  tendresse  quelle 
délicatesse  dans  l'émotion  !  Nous  trouvons  là  une 
musique  d'âme  comme  l'Occident  n'en  produit 
n'en  connaît  plus.  ' 
  ^  Dominique  Braga. 

(1)  L'Europe  Nouvelle  a  publié  dans  son  avant-der- 
nier numéro  un  article  d'ensemble  sur  la  philosophie 
politique  de  Tagore.  ^ 
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Le  Théâtre 


A  la  Comédie  -  Française  :  c  La  Mort 
enchaînée  »,  trois  actes  en  vers  de 
M.  Maurice  Magre.  —  Le  Cente- 
naire d'Emile  Augier 

On  sait  que  Maurice  Magre  jouit  d'une  fort 
enviable  renoniiuée  littéraire.  11  est  des  rares 
poètes  dont  les  œuvres  se  vendent  et  ne  déçoi- 
vent point  les  éditeurs  ;  même  la  Montée  aux 
envers,  encore  qu'assez  âprenient  discutée  par 
la  critique,  remporta  ce  que  l'on  nomme  com- 
munément un  «  gros  succès  de  librairie  »,  et 
d'innombrables  lecteurs  et  surtout  d'innom- 
brables lectrices  se  passionnèrent  pour  ces 
poèmes  hardis  de  forme  et  de  couleur,  où 
des  âmes  torturées,  voire  damnées  et  quelque 
peu  (<  Baudelairieiines  »  nous  confiaient  avec 
une  passionnée  et  farouche  complaisance  le  se- 
cret de  leurs  tourments. 

l'ourlant,  jusqu'à  ce  jour,  AI.  Maurice  Magie, 
romancier  suivi,  poète  hautement  classé,  n'avait 
pas  encore  connu,  au  théâtre,  une  très  heureuse 
fortune.  Deux  petits  actes  de  lui  représentés  par 
la  Comédie-Française  ne  réussirent  qu'ù,  demi  ; 
et  malgré  leur  incontestable  éloquence  lyrique 
d'autres  drames  ou  tragédies  ne  furent  écoutés 
et  fêlés  que  par  les  spectateurs  des  théâtres 
dits  :  de  verdure  ou  de  plein  air. 

La  Mort  en  clin  in  ce  est  donc  en  quelque  sorte 
la  première  rén.=5site  dramatique  vraiment  écla- 
tante et  complète  de  .M.  .Maurice  .Magre,  et  il 
faut  le  féliiciter  et  nous  féliciter  d'un  succès  qui 
prouve  une  fois  de  plus  que  le  public  français  ne 
se  désintéresse  nullement  —  bien  au  contraire  — 
des  belles  et  nobles  œuvres,  même  loi'sque  ces 
œuvres  sont  des  drames  «  on_vers  >;... 

Je  ne  fais  que  résumer  biièvcment  la  Mort 
enchaînée  dont  on  a  déjà  beaucoup  parlé,  et  que 
bon  nombre  di;  mes  lecteurs  ont  ]>eut-étre  déjà 
.  entendue. 

En  ces  trois  actes,  l'auteur  nous  conte  l'aven- 
ture légendaire  de  Sisyi)he  contempteur  des 
dieux  mais  ami  des  hommes,  et  qui,  pour  avoii' 
voulu  leur  bonheur,  provoqua  sa  propre  infor- 
tune... 

Sisyphe  sut  bien  enchaîner  la  Mort,  et  assurer 
ainsi  rimmortalité  à  son  peuple,  niais  cette 
prouesse  eut  d'autres  effets  que  ce  (jue  le  sou- 
verain était  en  droit  d'attendre. 

M.  Magre  imagine,  en  effet,  que  ce  souvoram, 
en  vieillissant  sY;i)rend  d'une  jeune  fille  Egiue, 
jadis  sauvée  par  lui,  et  qu'il  l'épouse.  Hélas  !  elle 
ne  l'aime  point.  C'est  le  fils  de  Si.syphe,  Glaucus 
qu'elle  aime;  aussi  le  roi  ressent-il  toutes  les 
tortures  de  la  jalousie.  Pourtant  Egine  et  Glau- 
cus, en  dépit  de  leur  mutuelle  tendresse,  n'osent 
))as  être  l'un  à  l'autre.  Ils  ne  se  sentent  pas 
libres,  et  ne  le  seront  que  si  le  vieux  souverain 
venait  à  mourir.  Mais  puisque  la  mort  est 
enchaînée,  nul  ne  périra  plus  désormais  dans  le 
royaume,  et  les  deux  amants  souffriront  tou- 
jours. Ils  ne  sont  pas  les  seuls  à  souffrir. 

Une  petite  esclave  Tyro,  elle  aussi  se  désole  de 
ne  point  traverser  le  fleuve  funèbre  car  elle  aime 
sans  espoir  son  maître  Sisyphe,  et  c'est  avec  le 
désir  de  le  rejoindre  aux  Enfers  qu'elle  délivre 
la  Mort  (Egine  et  Glaucus  lui  en  ayant  fourni  les 
moyens,  c'est-à-dire  lui  ayant  confié  hypocrite- 
ment une  certaine  clef  libératrice  que  le  vieux 


roi  leur  confia  à  eux-mêmes,  avide  de  savoir  jus- 
qu'où ils  iraient  pour  satisfaire  leur  passion). 

Or,  la  mort  déchaînée  dédaigne  Tyro,  cher- 
che d'autres  victimes  à  travers  la  ville,  et  natu- 
rellement la  première  de  ces  victimes  sera  Sisy- 
phe, vaincu,  doublement,  par  l'amour. 

Mais  Sisyphe  n'est  pas  à  court  de  ruses.  Des- 
cendu aux  Enfers  il  en  remcmte  bientôt  afin  de 
châtier  sa  femme  et  son  fils  coupables,  et  il  les 
châtierait,  en  effet,  implacablement,  si  quelques- 
uns  de  ses  ancêtres  sous  les  espèces  de  sept  vieil- 
lards fatidiques,  surgissant  soudain  devant  lui, 
ne  lui  enseignaient  point,  non  sans  une  très 
convaincante  ardeur,  la  douceur,  la  noblesse  d-j 
pardon,  le  dédain  de  la  vie,  la  nécessité  qu'il  y 
a  poui-  tout  homme  âgé  de  respecter  les  désirs 
des  êtres  jeunes  et  de  se  résigner  à  la  mort.  Sisy 
phe  vainement  ressuscité,  ayant  accompli  sa 
tâche,  retournera  donc  au  royaume  des  ombres, 
où  la  petite  esclave  Tyro  le  suivi-a  amoureuse- 
ment. 

Tel  est  ce  di-ame  ou  plutôt  ce  poème  philosc 
phique  ;  il  ne  manque  ni  de  grandeur,  ni  d'élo- 
quence, ni  nu'Mne  d'ingéniosité. 

M.  Magre  ne  s'est  pas  contenté,  eu  efiet,  d'ex^ 
poser  et  de  commenter  verbalement  son  noble 
sujet,  il  l'a  développé  de  façon  très  humaine  et 
très  drainalique,  grâce  à  quelques  épisodes, 
quelques  scènes  conduites  avec  infinimenl  d'ha- 
bileté et  de  maîtrise.  Pas  un  instant  l'intérêt  ne 
faiblit,  et  les  spectateurs,  même  les  plus  igno- 
rants de  la  fable  anli(pi(\  les  plus  fermés  aux 
idées  générales,  ceux  (pii,  au  théâtre,  se  lefu- 
sent  à  tout  ce  qui  ne  leui'  procure  pas  urk»(li\ (m- 
tisseineul  immédiat  et  ne  veulent  à  aucuii  i)rix 
penseï'  u  plus  avant  »,  goûtei'ont  à  La  Mort  en- 
(■lidinéc  un  vif  et  délicat  agrément.  Certains  cri- 
tiques ont  repro'ché  à  M.  Maurice  Magi'e  de  s'être 
nionti'é  trop  adroit  et  trop  ingénieux  ;  ils  oïd- 
vil  opéré  contre  les  moyens  employés  par  lui 
pour  gagner  et  retenir  le  public  (l'épisode  de  la 
clef  libératrice  qui  passe  de  main  en  main 
comme  —  Dieu  ou  Zcus  me  pardonne  !  —  dans  un 
di'ame  à  la  Sai'dou).  D'auti'es  jugèrent  le  dernier 
acte  un  peu  bien  obscur,  à  cause  de  l'apparition 
des  sept  énigmatiques  vieillards  surgissant  fort  à 
proi)os  |)()ur  aider  au  dénouement.  Mais  jf!  ne 
crois  p  is  que  .M.  Magre  mérite  ces  reproclies. 

11  me  semble,  au  contraire,  que  la  conclusion 
de  l'œuvre  est  d'une  très  noble,  très  humaine  et 
claire  logique  ;  et  si  l'épisode  de  la  clef  qui  passe- 
pas.se  détonne  ou  plutôt  étonne  légèrement  dans 
une  œuvre  de  cette  «  classe  »,  de  cette  àpi'e  et 
hautaiine  envergure,  le  poète  du  moins  use  de  ce 
moyen  dramatique  le  plus  discrètement  du  mon- 
de, seulement  pour  extérioriser  un  moment 
l'état  d'âme  ou  de  conscience  de  ses  deux  héros  ; 
et  l'on  sent  qu'il  ne  se  complaît  nullement  à  s;i 
propre  habileté,  qu'il  en  rougirait  môme  au  con- 
traire si  elle  ne  lui  apparaissait  ici  nécessaire. 

Je  m'aperçois  que  je  n'ai  parlé  que  du  scénario 
et  n'ai  rien  dit  encore  de  la  forme  ;  de  la  qualité 
des  vers.  Je  ne  surprendrai  personne  en  affir- 
mant qu'ils  sont,  pour  la  plupart,  généreux, 
éloquents,  sonores  et  riches  en  belles  images,  en 
pittoresques  et  vivaces  descriptions.  Ce  sont 
aussi  d'excellents  vers  de  théâtre  souples  et 
ductiles  serviteurs  de  l'action,  du  mouvement, 
ce  qui  ne  gâte  rien.  De-ci,  de-là,  on  peut  no- 
ter pourtant  un  peu  trop  de  facilité,  de  «  lâ- 
chage »,  de  complaisance  à  rimer  vaille  que 
vaille  et  sans  assez  «  choisir  ».  De  plus  le  vers 
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de  M.  Maurice  Magre,  en  principe  classique,  se 
permet  deux  ou  trois  licences  résolument.  Des 
<(  singuliers  »  répondent  à  des  <<  pluriels  »  et 
l'on  ne  proscrit  pas  toujours  ici  l'hiatus.  Mais 
nous  en  avons  entendu  et  lu  bien  d'autres,  au 
théâtre,  ou  dans  les  livres.  J'ajoute  que  le  per- 
sonnage du  dieu  Pan,  lui,  s'exprime  délibéré- 
ment en  vers  libres  qui  sont  d'ailleurs  parmi  les 
mieux  venus  de  La  Mort  enchaînée.  L'interpré- 
tation réunit  les  noms  de  MM.  de  Max,  Roger- 
Gaillard,  Grandval,  de  xMmes  Delvair  (la  Mort,, 
Guinlini,  Nizan,  Ducos.  Tous  ces  artistes  ont 
joué  leurs  rôles  avec  une  fougue,  une  foi  lyrique 
admirable,  et  aussi  avec  la  plus  pénétrante  et' 
sensible  intelligence.  M.  de  Max  (Sisyphe)  fut 
sans  cesse  le  grand  artiste  qu'il  sait  être  aussitôt 
qu'il  le  veut.  On  l'acclama  surtout  au  deuxième 
acte,  où  il  se  haussa  et  naturellement,  presque 
invinciblement  jusqu'à  une  sorte  de  génie. 

L'Oaeon,  la  Comédie-Française  ont  célèbre  ie 
centenaire  d  Emile  Augier,  en  remettant  à  la 
scène  :  le  premier,  le  Fils  de  Giboyer;  la  seconde, 
Les  Elfronlés. 

A  vrai  dire,  ces  comédies  ne  sont  point  parmi 
les  meilleures  de  l'auteur  du  Gendre  de  Mon- 
sieur Poirier^  et  peut-être  eût-il  mieux  valu  nous 
faire  entendre  les  Lionnes  pauvres  par  exemple, 
que  l'on  n'a  pas  reprises  depuis  fort  longtemps 
et  qui  traitent,  avec  une  franchise  assez  excep- 
tionnelle à  celte  époque,  un  sujet  audacieux  ei 
même  scabreux,  un  sujet  déjcà  du  futur  théâtre 
libre  d'Antoine  !  Mais  !e  Fils  de  Giboyer  et  les 
Eilrontcs  accusent  des  rides  agressives,  et  en 
dépit  de  quelques  silhouettes  hautes  en  couleur 
et  d'une  verve  qui  rappelle  parfois  celle  de  Beau- 
marchais et  d'autres  grands  classiques  (Gibover 
c'est,  n'est-ce  pas  ?  un  peu  un  frère  cadet  du 
Neveu  de  Rameau  et  de  Figaro),  ces  deux  ouvia- 
ges  n'offrent  plus  qu'un  intérêt  restreint;  et  le 
côté  ((  mœurs  »,  observation,  a  paru  bien  évealr. 
De  plus  les  scènes  dites  d'amour,  la  peinture  des 
sentiments  prêtent  à  sourire,  et  ceci  date  peut- 
être  plus. encore  que  cela,  il  faut  l'avouer  non 
sans  quelque  mélancolie  I  Mais  Le  Gendre  de 
M.  Poirier,  lui,  demeure  un  chef-d'œuvre  au- 
thentique. 

EdMOXD  iSÉil. 

"Les  Arts 


Beautés  ignorées 

Je  me  reprocherais  la  plus  timide  incursion  au 
domaine  de  mon  excellent  confrère  Henri  Clou- 
zot.  C'est  un  jardin  qu'il  cultive  avec  trop  de 
passion,  de  sagesse  et  de  science.  Un  beau  jar- 
din français  orné,  à  ses  limites,  d'un  fétiche  nè- 
gre autour  duquel  nous  nous  sommes  une  ou 
deux  fois  rencontrés,  à  ses  confins.  Ceci  est  une 
allusion  au  beau  livre  de  M.  Henri  Clouzot  et  de 
M.  Level,  et  dont  je  regrette  de  ne  pouvoir  par- 
ler davantage. 

Je  ne  dirai  donc  rien,  malgré  mon  envie,  du 
rajeunissement  de  la  Manufacture  Nationale  de 
Beauvais,  dont  l'honneur  revient  à  son  actliel 
administrateur  M.  Jean  Ajalbert,  le  romancier 
d'En  Amour  qui,  jeune,  mérita  l'affection  de 
Concourt  et  qui  «  fonctionnaire  »  restitue,  en  bon 
écrivain,  toute  sa  valeur  au  mot  «  fonction  ». 
Je  me  flatte  ici  de  dire  beaucoup  en  peu  de  mots, 
voire  en  un  seul.  Mais  j'ai,  du  moins,  licence 


d'entretenir  nos  lecteurs  de  ce  grand  peintre 
ignoré  dont  l'administrateur  de  Beauvais  a  réuni 
un  si  grand  nombre  de  pièces  importantes,  à 
la  Manufacture  et  en  l'Hôtel  de  Ville,  en  même 
temps  qu'il  présentait  à  la  cathédrale  les  tapisse- 
ries de  Reims,  auprès  desquelles  celles  qu'on 
exécuta  d'après  les  cartons  du  vénérable  Jean- 
Paul  Lamers  font  si  piètre  figure  :  François  Des- 
portes. 

Ah  !  la  transition  m'est  facile.  Elle  sera,  cette 
fois,  d'une  grosseur  bien  moindre  de  celle  d'un 
câble.  Quelle  suite  à  mon  précédent  artiQje!  Des- 
portes !  En  voilà  un  qui  se  préoccupait  du  sujet  ! 
Et  pourtant,  quel  réaliste  !  Quel  peintre  plus  que 
tant  d'autres  autorisé  à  présenter  ses  études  ainsi 
que  les  œuvres  achevées,  tant  il  les  poussait  loin, 
lui  qui  en  recherchait  partout  toutes  les  occa- 
sions. C'est  un  enseignement  profond  qu'on  tire 
de  ces  études  de  chats  «  environnant  le  tableau 
composé  qui  en  est  le  résultat  »,  ce  Combat  de 
chats  qui  est  une  tragédie  pleine  d'humour,  quel- 
que chose  d'aussi  rudement  tragique  qu'un  Cour- 
bet et  qui,  dès  le  xvii«  siècle,  annonce  Decamps  ; 
quelque  chose  qui  fait  songer  aux  Poèmes  bar- 
bares de  Leconte  de  Lisle  et  qui  donne  à  sourire, 
en  rêve,  aux  farces  surhumaines  de  Hogarth. 

Je  n'oublierai  jamais  la  mine  ue  M.  Jean  Ajal- 
bert lorsque  je  me  permis  de  lui  poser  cette 
question  ingénue  : 

—  Depuis  l'ouverture,  déjà  lointaine,  de  cette 
exposition,  beaucoup  de  peintres  ont-ils  entre- 
pris le  voyage  de  Beauvais  ?  Combien  de  peintres 
ont  frappé  à  votre  porte  ? 

M.  Jean  Ajalbert  n'eut  pas  à  se  mettre  en  au- 
tres frais  que  de  mimique.  Un  seul  mot  lui  suf- 
fit à  satisfaii'e  ma  curiorité  : 

—  Aucun  ! 

Hélas  !  Pourtant  que  n'eussent-ils  pas  appris, 
ces  peintres  !  Ces  peintres  modernes  qui,  cepen- 
dant, sont  plus  que  leurs  aînés  immédiats,  un  peu 
égarés  par  la  doctrine  unique  du  plein-air,  en- 
clins à  fréquenter  les  musées.  Us  eussent  au 
moins  appris,  en  une  journée  de  Beauvais,  ce 
qu'ils  ne  faut  pas  faire  si  l'on  veut  travailler  à 
poursuivre  dans  la  modernité  le  bel  art  français 
de  la  tapisserie.  Hs  eussent  encore  connu  que 
Beauvais  n'est  pas  une  maison  fermée.  On  a  si- 
gnalé à  M.  Jean  Ajalbert  de  jeunes  talents  que.  le 
hardi  administrateur  de  la  Manufacture  ne  de- 
mande pas  m.ieux  que  de  mettre  à  l'épreuve  et 
qui  semblent  ignorer  qu'on  ait  seulement  pro- 
noncé leurs  noms.  C'est  le  vice  de  trop  de  pein- 
ti'es  de  ne  s'inquiéter  de  rien  que  de  publicité. 
Dans  un  article,  ils  ne  voient  que  leur  nom  répété 
une  fois  de  plus.  Qu'on  les  engage  à  se  renouve- 
ler, à  donner  à  leurs  travaux  un  sens  particulier, 
ils  froncent  le  sourcil.  Qui  se  permet  de  leur  faire 
la  leçon  ?  Enfin,  ces  messieurs  n'aiment  pas  à 
être  dérangés  dans  leurs  petites  habitudes  révo- 
lutionnaires !  Oui,  innomîjrables  sont  les  pires 
contempteurs  de  l'art  officiel  en  qui  l'on  volt 
exactement  la  ressemblance  avec  les  Assis  de 
Rimbaud.  Il  y  a  une  routine  d'extrême-gauche 
aussi  haïssable,  après  une  courte  saison  d'émeutes 
profitables,  que  celle  des  conservateurs  de  l'Ecole. 

Hs  ont  tort.  Que  ceux  qu'on  peut  encore  arra- 
cher à  cette  torpeur  sachent  que  Beauvais  esi. 
plU'S  accueillant  aux  talents  originaux^  qu'aux 
noms  cotés.  Je  n'en  dis  pas  davantage  pour  l'ins- 
tant, si  ce  n'est  qu'ils  doivent,  au  préalable,  une 
visite  à  Beauvais.  Et  puis,  s'ils  ne  tardent  pas 
trop,  ils  y  découvriront  Desportes.  Attention! 
Ceux  qui  se  font  au  meilleur  compte  une  répu- 
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talion  d'éruilits,  donneraient  à  rire  en  hochant  la 
tète,  à  la  fa(;on  de  gens  bien  renseignés  ;  personne 
ne  connaît  Desportes. 

C'est  dans  les  greniers  de  Sèvres  que  M.  Jean 
Ajalbert  a  découvert  ce  profond  réaliste  qui  «c 
donnait  la  peine  de  composer,  et  qui,  s'il  peut 
annoncer  Courbet,  donne  encore  cette  sensation, 
crée  encore  cette  atmosphère  de  luxe  que,  dans 
la  suite,  nous  ne  devrons  plus  qu'à  Fanlin-La- 
tour. 

Parlone  «  manuel  »  pour  aller  vite.  François 
Desportes  (1661-1743)  est  né  en  Champagne.  A 
douze  ans,  il  entre  chez  Nicasius,  peintre  d'ani- 
maux, élève  de  Sneyders.  Des  bêtes,  il  passe  aux 
gens,  dont  il  fait  les  portraits  à  la  Cour  de  Polo- 
gne. La  Pologne  que  Mars  et  l'hiver  accompa- 
gnent, comme  disait  l'autre  Desportes  (Philippe), 
le  relivre  à  l'amour  des  bêtes.  Et  quand,  revenu 
à  Paris,  il  ne  trouvera  plus  loups  aux  bois,  il  s'en 
ira  les  peindre  en  cage,  à  la  Foire  Saint-Laurent. 
Louis  XIV  le  fit  peintre  de  sa  verrerie.  Il  peignit 
encore  des  natures-mortes  et  exécuta  des  cartons 
pour  les  Gobelins.  On  sait  qu'il  n'y  a  guère  qu'un 
écart  de  format  entre  les  productions  des  Gobe- 
lins  et  de  Beauvais  —  je  veux  dire  de  la  bonne 
époque  ;  celle  à  laquelle  nous  ramené  l'actuel 
administrateur. 

André  Salmon. 

Le  bon  Goûî 

La  Pelote 

J'ai  assisté  dimanche  à  une  grande  partie  de 
pelote,  à  Guéthary,  dans  ce  charmant  coin  de 
pays  basque  où  vit  Mademoiselle  Dufau,  où  vient 
de  mourir  le  grand  écrivain  P.  J.  Toulet,  hon- 
neur de  nos  lettres  françaises.  Ce  fut  une  parlio 
extraordinaire  tant  par  la  beauté  des  coups  que 
par  la  ténacité  avec  laquelle  elle  fut  disputée,  et, 
de  l'avis  de  jeunes  aficionados  locaux,  la  plus 
curieuse  de  toutes  celles  qui  ont  eu  lieu  sur  ce 
fronton.  L'équipe  de  Biarritz  défiait  celle  de  Mau- 
léon,  et,  —  chose  qui  passionnait  les  gens  du 
cru,  —  elle  comprenait  deux  champions  gué- 
thariens.  Quant  à  celle  de  Mauléon,  qui  perdit 
(mais  de  très  peu  et  seulement  au  coucher  du 
soleil),  elle  s'honorait,  —  il  n'y  a  pas  d'autre 
mot,  —  d'un  extraordinaire  jeune  homme  aux 
yeux  bleu  pâle  dans  une  face  complètement  dorée 
et  qui  réalisait  tout  à  fait  le  type^  cher  à  M.  Mar- 
cel Boulenger,  de  l'athlète  élégant.  Net,  strict, 
dégraissé,  svelte,  sans  une  once  de  trop,  réduit 
au  minimum,  il  n'était  vraiment  plus  qu'une 
machine  aux  détentes  justes,  un  ressort  humain 
C'était  superbe. 

On  n'a  pa.s  besoin  de  comprendre  une  partie 
de  pelote  pour  s'y  passionner,  tellement  le  spec- 
tacle en  est  beau.  Je  ne  connais  que  le  tennis  qui 
vaille  cela,  et  encore,  en  comparaison  de  la  pe- 
lote, le  tennis  a  quelque  chose  de  mondain  et 
de  compliqué,  d'un  peu  féminin  surtout,  qui  l'é- 

nerve,  qui  en  altère  la  pureté  sportive  Il  y  a  là 

des  femmes,  n'est-ce  pas  ?  et  malgré  tout  ce 
qu'on  dit  du  fair  play,  de  la  bonne  et  brusque 
camaraderie  entre  joueurs,  etc.,  on  les  ménage, 
on  est  galant.  Il  en  résulte  je  ne  sais  quelles  hé- 
sitations, quel  flottement.  Cela  ne  va,  certes, 
pas  sans  grâce,  mais  cette  grâce  est  un  peu 


molle.  Rien  de  pareil  à  la  pelote,  sport  viril  entre 
tous.  (Je  ne  sache  pas  que  jamais  femme  y  ait 
participé,  —  et  Dieu  sait  pourtant  que  les  Bas- 
quaises sont  robustes).  Il  faut  voir  cela,  il  faut 
suivre  les  allées  et  venues  de  la  balle,  bondissant 
et  rebondissant  indéfiniment  du  sol  au  fronton, 
lancée  parfois  d'une  grande  distance,  —  et  alors 
sa  trajectoire  est  à  soi  seule  quelque  chose  de 
magnifique.  Il  faut  voir  les  sauts  des  joueurs 
quand  ils  se  précipitent  pour  la  rattraper,  leur 
détente  quand  ils  la  relancent,  et  il  faut  entendre 
cette  espèce  de  gémissement  que  pousse  l'osier 
de  la  chistera  en  frappant  l'air,  dans  sa  longue 
courbe,  au  moment  où  le  champion  prend  son 
élan.  C'est  à  peu  près  le  seul  bruit  perceptible, 
car  les  joueurs  sont  silencieux  et,  n'étaient  les 
annonces  de  l'arbitre  et  le  chant  de  triomphe 
final,  on  n'entendrait  absolument  rien. 

Peu  à  peu,  la  partie  en  elle-même  n'intéresse 
plus,  et  l'on  se  prend  à  ne  plus  contempler  que 
les  six  combattants,  presque  toujours  de  sou- 
ples jeunes  gens,  que  précisément  ce  sport  mer- 
veilleux entrelient  en  force  et  en  minceur.  Il  n'y 
a  pas  à  en  douter  :  c'est  à  la  pelote  que  la  race 
basquaise  doit  sa  beauté  et  sa  vigueur.  Pensez 
que,  là-bas,  tout  le  monde  joue.  Ils  y  sont  entraî- 
nés dès  la  plus  petite  enfance.  Partout,  dans  les 
moindres  bourgades,  on  voit  de  minuscules  ga- 
mins qui,  sans  chisicra  ni  raquette,  simplement 
du  poing,  renvoient  une  balle  contre  un  mur  de 
ferme,  qui  leur  sert  de  fronton.  Plus  tard,  aux 
intervalles  des  parties  officielles,  ils  ont  le  droit 
de  s'exercer  centre  le  fronton  du  village.  Dans 
ces  conditions  rien  d'étonnant  à  ce  que,  devenus 
jeunes  gens,  la  sélection  de  ces  joueurs  dont 
le  plus  modeste  est  déjà  un  as,  aboutisse  à  ces 
équipes  merveilleuses  d'adresse,  et  aussi  d'endu- 
rance (car  rien  n'est  plus  fatigant  à  manier  que 
cotte  lourde  corbeille  fixée  au  poignet  comme  si 
elle  ne  faisait  plus  qu'un  avec  lui).  Chaque  vil- 
lage, chaque  hameau  possède  ainsi  son  équipe, 
et  elles  se  livrent  entre  elles  de  perpétuels  com- 
bats, attendent  des  années  leurs  revanches,  par- 
ticipent à  toutes  les  fêles.  Que  dis-je  ?  elles  en 
sont  souvent  la  principale  attraction,  même  la 
seule.  Qui  dit  basque,  dit  pelotari.  Les  prêtres 
eux-mêmes  jouent,  et  il  n'y  a  que  les  vieillards 
qui  renoncent  (tout  en  se  raoontenl  entre  eux  les 
émouvantes  prouesses  de  leur  jeunesse). 

On  se  demande  pourquoi  un  sport  aussi  beau, 
aussi  simple  et  aussi  parfait  n'a  pu  s'acclimater 
dans  nos  pays.  Des  efforts  pourtant  ont  été  faits, 
notamment  à  ce  fameux  fronton  de  NeuiJly;  pour 
lequel  Mlle  Dufau  précisément,  grande  fervente 
de  la  pelote,  avait  fait  une  très  belle  affiche,  na- 
guère. Les  Parisiens  vinrent  en  foule  acclamer 
les  équipes  de  pelotaris,  puis  repartirent.  A  sup- 
poser même  qu'ils  fussent  revenus,  ce  n'était 
point  là  le  résultat  qu'on  poursuivait  et  il  ne 
s'agit  nullement,  au  fond,  de  faire  voyager  des 
champions  pour  le  seul  plaisir  de  les  admirer, 
comme  on  admirerait  des  équilibristes  de  cirque. 
Ce  qui  en  vaudrait  vraiment  la  peine,  ce  serait 
de  jouer  nous-mêmes  à  la  pelote  :  ne  fût-ce  que 
pour  devenir,  dans  la  mesure  du  possible,  nous 
aussi,  ces  beaux  athlètes  précis  et  harmonieux. 

Francis  de  Miomandre. 


Voir  page  2  du  numéro,  la  liste  des  notes  diplo- 
matiques que  nous  avons  récemment  publiées. 
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L'Opinion  à  travers  le  Monde 


L'ÉLECTION  DE  M.  MILLERAND 

La  Presse  de  tous  les  pays  a  longuement  commenté  l'élection  de  M.  Millerand 
2  la  Présidence  de  la  République.  Aussi,  avons-nous  prié  nos  collaborateurs  chargés 
de  la  presse  française,  anglaise  et  allemande  de  grouper  sur  cet  événement  les  divers 
points  de^  vue  de  leurs  journaux.  Nous  remettons  au  prochain  numéro  le  point  de 
vue  de  l'Italie,  car  les  inondations  de  la  Maurienne  ont  arrêté  les  relations 
postales.  D'autre  part,  nos  lecteurs  trouveront,  en  fin  de  rubrique,  quelques  notes 
sur  les  questions  essentielles,  qui,  avec  l'élection  du  'ii  septembre,  méritent  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  d'être  commentées. 


L'opinion  française  est  unanime  à  se  féliciter 
du  choix  de  M.  Millerand.  —  M.  Leygues 
à  la  Présidence  du  Conseil. 

C'est  le  vendredi  17  septembre  que  la  démis- 
sion de  .M.Deschanel,dont  on  s'entretenait  à  mots 
couverts  depuis  quelques  jours,  s'affirma  cer- 
taine et  que  la  Presse  parla  sans  mystère,  mais 
avec  respect,  de  la  maladie  implacable  qui  em- 
pêchait le  Président  d'assurer  toutes  les  charges 
de  sa  fonction. 

La  crise  présidentielle  était  donc  ouverte.  Elle 
se  compliquait  du  fait  que  les  Chambres  étaient 
en  vacances,  et  en  pleine  session  de  conseils  gé- 
néraux. Ce  n'était  pas  là  pour  le  gouvernement 
au  pouvoir  une  grosse  difficulté,  et  l'on  sait 
comment  la  crise  se  termina  le  plus  simplement 
du  monde  par  l'élection  de  M.  Millerand,  dont 
on  peut  dire  qu'il  fut  porté  à  la  magistrature 
suprême  par  le  vœu  unanime  de  la  nation. 

La  seule  difficulté  vint  du  fait  qu'on  put 
craindre  quelques  jours,  que  M.  Millerand  pris 
entre  des  scrupules,  l'idée  qu'il  se  faisait  de  son 
action  personnelle  sur  la  solution  des  affaires  en 
cours  et  sa  conception  des  fonctio.ns  de  Pré- 
sident de  la  République,  ne  voulût  point  laisser 
poser  sa  candidature. 

L'élection,  était  tellement  acquise,  qu'elle  fut 
calme  et  presque  terne. 

Toutefois,  les  discours  prononcés  à  Versailles 
ne  furent  point  indifférents. 

M.  Léon  Bourgeois  salua  au  nom  de  l'Assem- 
blée nationale  le  nouvel  élu  : 

«  La  nation  vous  remet  en  toute  confiance,  lui  dit- 
fl,  la  défense  de  ses  libertés  et  de  ses  lois.  » 

El  M.  Millerand  qui  n'aime  pas  l'équivoque  : 
«  S  il  est  pour  le  Président  de  la  République  un  de- 
voir particulièrement  strict,  c'est  d'assurer,  de  con- 
cert avec  les  minisires,  défenseurs  de  la  politique 
gouverneTnenfale  devant  les  Chambres  et  interprètes 
près  du  Président,  des  volontés  du  Parlement,  la  con- 
tinuité d  une  politique  extérieure  digne  de  notre  vic- 
toire et  de  nos  morts...  » 

Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  La  Bataille 
écrive  en  manchette  «  La  République  est  morte 
Vive  la  République!  »...  et  dans  l'article  qu'elle 
consacre  à  la  journée  de  Versailles  : 

«  Un  silence...  le  canon  tonne.  Millerand  descend, 
le  tambour  roule... 

^Sf         ^  "'^""^  larrivée  de  la  char- 

rette de  Sanson...  » 

FA  ï Humanité  fait  entendre  le  même  son  de 
cloche. 


En  dehors  de  ces  deux  notes  naturellement,  lo- 
giquement hostiles,  l'opinion  est  unanime  à  ap- 
prouver l'élection  présidentielle. 

Pour  Stéphane  Lauzanne  dans  le  Matin  (24) 
M.  Millerand  représente  tout  ce  qui  a  fait  la 
France  et  la  refera  :  le  travail,  la  volonté,  l'éner- 
gie. 

«  II  est  le  parent  de  ces  chênes  vigoureux  que  nous 
voyions  dans  le  parc  historique  de  Versailles.  La 
môme  sève  admirable  est  en  lui.  Aucune  mauvaise 
tempête  né  peut  lui  courber  le  front.  Il  tient  à  la  terre 
natale  par  des  racines  profondes  et  indestructibles.  Il 
résistera  au  vent  et  à  l'orage.  Il  en  imposera  aux  cy- 
clones furieux  et  ne  frissonnera  même  pas  aux  brises 
traîtresses.  Il  donnera  courage  aux  arbrisseaux  légers 
qui  seraient  tentés  de  plier.  Il  est,  dans  le  jardin  de 
l'ordre,  qui  est  le  seul  jardin  dont  ila  France  goûte 
éternellement  la  beauté,  le  symbole  môme  de  la  force 
et  de  la  durée. 

Même  noie  dans  le  Figaro  (2i)  oû  M.  Latzarus 
écrit  : 

(<  La  Nation  reconnaît  en  M.  Millerand  une  intelli- 
gence cJaire  et  laborieuse,  une  volonté  ferme  qui  n'os- 
cillera point  au  vent  des  partis.  Elle  loue  en  lui  um  ca- 
ractère. C'est  ce  qu'il  lui  faut.  Et  que  vient-on  lui 
parler  le  vieux  langage  usé  des  penseurs  combis- 
tes  î  » 

Dans  le  Petit  Bleu,  M.  Alfred  Oulman  pense 
que  si  les  prédécesseurs  de,  M.  Millerand  ont  été 
élus  plus  pour  ce  qu'ils  avaient  fait  que  ce  qu'ils 
pouvaient  faire  encore,  le  nouveau  Président  est 
surtout  élu  pour  ce  que  l'on  espère  qu'il  fera  : 

K  Ce  sont  les  dossiers  des  affaires  »  la  France  con- 
tre divers  »  que,  confiant  dans  son  habileté  et  sa  maî- 
trise, l'on  vient  de  confier  au  grand  avocat  Millerand. 
Tout  fait  prévoir  que  nos  intérêts  sont  en  bonnes 
mains.  » 

La  Journée  industrielle  (24)  loue  l'homme  aux 
larges  vues  de  politique  intérieure  et  extérieure, 
politique  non  point  personnelle,  «  comme  on  l'a 
dit  imprudemment  »,  mais  nationale  dans  le  sens 
le  plus  large  du  mot. 

Bref  l'opinion  est  unanime  à  penser  que  la  jour- 
née du  24  septembre  «  n'a  pas  été  seulement  une 
bonne  journée  pour  la  République,  mais  aussi 
pour  la  France  qui  a  désormais  un  chef...  » 


Au  soir  même  de  l'élection  présidentielle,  cha- 
cun se  demanda  naturellement  quel  serait  le 
ministère  du  lendemain.  Si  M.  Millerand,  disait- 
on,  reste  fidèle  à  sa  pensée  — •  et  l'on  évoquait 
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surtout  sa  phrase  sur  la  «  continuité  d'une  poli- 
tique extérieure  cligne  de  notre  victoire  et  de  nos 
morts  »  et  sur  «  les  bases  du  Traité  de  Versail- 
les ))  —  il  se  doit  de  garder  en  fonction  la  plupart 
de  ses  collaborateurs  et  de  songer  à  mettre  un 
ami  à  la  tète  du  cabinet.  Et  Ton  prononçait  les 
noms  de  M.  Viviani,  de  AL  Brianci  et  de  AI.  Ley- 
gues. 

Ce  fut  ce  dernier  qu'il  appela  et  la  crise  minis- 
térielle prit  fin  aussitôt  qu'ouverte  : 

(«  Rien  de  plus  logique  »,  dit  M.  Joseph  Denais 
dans  la  Libre  Parole  (25  sept.).  Pourquoi  des 
hommes  nouveaux  si  les  gestes  doivent  rester  les 
mêmes  et  comment  les  gestes  ne  seraient-ils  pas 
demain  ce  qu'ils  furent  hier  puisque  précisément 
la  politique  gouvernementale  consacrée  par  les 
résultats  obtenus  a  reçu  en  la  personne  de  son 
chef,  l'approbation  la  |>lus  l'ornielle  ? 

Cependant  l'accueil  fait  par  .l'opinion  à  M. 
Georges  Leygues  qui,  d'après  l'Œuvre  «  recueille 
une  nouvelle  succession  »  manque  peut-être  un 
peu  d'enthousiasme.  A  dire  vrai,  on  pensait  que 
AI.  Briand  serait  appelé. 

C('|)endant  la  partie  de  la  presse  parisienne  qui 
a  soutenu  la  candidature  de  AI.  Alill(>rand  à  l'Ely- 
sée, si  elle  se  montre  réservée,  parait  en  som.nie 
assez  satisfaite.  L'Echo  de  Paris  (25]  trouve  à  la 
solution  adoptée  le  mérite  «  d'être  sans  équi- 
voque »  ;  Le  Figaro  du  même  jour  l'estime  «  logi- 
que et  de  bon  sens  ».  Le  Gaulois  se  félicite  de  la 
.'Simplicité  du  dénouement  et  de  sa  prompti- 
tude; Le  Hadical  se  réjouit  de  l'arrivée  à  un 
«  poste  où  il  pourra  donner  toute  sa  mesure  d'un 
des  membres  les  plus  éminents  du  comité  direc- 
teur du  parti  républicain. 

Si  bien  que  VEclair  (25)  est  à  peu  près  seul  à 
regretter  que  ne  soit  pas  entré  au  quai  d'Orsay 
<(  un  véritable  ministre  des  Affaires  étrangères 
d'un  haut  prestige  personnel  ». 


La  presse  anglaise  prend  texte  de  l'élection  de 
Versailles  pour  examiner  la  politique  du  nou- 
veau Président. 

Il  y  a  eu  assez  pcji  de  commentaires  dans  la 
presse  anglaise,  sur  l'élection  présidentielle  et 
le  changement  de  président  du  Conseil  en  Fran- 
ce. Les  journaux  conservateu^rs,  comme  la  Mor- 
ning  Post  (24  septembre),  se  sont  réjouis  de  ce 
qu'ils  considèrent  comme  un  triomphe  pour 
leur  parti  : 

«  La  défende  idu  traite-,  telle  est  la  politique  de  Mii- 
lerand...  C'est  aussi  1  ancre  de  salut  de  la  France.  » 

Après  avoir  énuméré  une  fois  de  plus  ses 
griefs  contre  la  Société  des  Nations,  (et  qu'a-t-on 
fait  de  l'alliance  définitive,  de  ce  triple  pacte, 
qui  unissait  Washington,  Londres,  Paris  ?),  la 
Morning  Post  félicite  Alillerand  de  n'avoir  rier 
voulu  entendre  des  Bolcheviks  :  l'Angleterre 
l'Italie  et  l'Allemagne  qui  ont  flirté  avec  Lénine 
sentent  maintenant  «  bouillir  »  en  elles  la  révolte 
Aiillerand  a  été  sage  et  fort. 

Alôme  note  dans   le   Times  (24  septembre) 
Pendant  son  passage  à  la  présidence  du  Conseil. 
Millerand  sut  défendre  : 

«  non  seulement  les  droits  et  les  intcrcMs  de  la 
Fra.nce,  mais  les  intérêts  généraux  des  Alliés  ;  alor.* 


.que  certains  membres  de  l'allionce  semblaient  prtMs  à 
les  oublier.  Dans  la  récente  crise  polonaise,  il  défen- 
dit presque  seul  Vlionneur  de  l'Europe  occidentale,  n 

Le  Daily  Chronicle  (24  septembre),  quoique 
officieux,  est  peut-être  réticent  : 

«  Si  la  contre-offensive  polonaise  n'avait  pas  été  un 
succès  écrasant,  ou  si  le  gouvernement  des  Soviets 
n'avait  pas  fait  le  jeu  de  Millerand  i)ar  sa  lourde 
duplicité,  le  prestige  de  Millerand  ne  serait  pas  aussi 
grand  aujourd'hui.  » 

Le  Manchester  Guardian  (24  septembre)  est 
ironique  :  Alillerand  représente  le  vrai  type  du 
Français  «  qui  veut  ce  qu'il  veut,  mais  fait  une 
politique  à  courte  vue.  » 

Le  Dailij  Herald  (24  septembre)  est  plus  hos- 
tile, comme  on  peut  s'y  attendre  : 

(<  Millerand  est  un  ennemi  de  tous  les  rêveurs  et 
de  tous  les  idéalistes,  un  fervent...  de  la  modération, 
un  ennemi  de  tous  les  remèdes  héroïques,  de  tous  les 
chanigemenls  violents,       pilier  du  nationalisnir.  n 

Le  correspondant  du  limes  à  Paris,  constate 
qu'après  tout,  Alillerand  «  a  choisi  la  solution 
la  plus  simple  »  pour  mettre  fin  rapidement  à  la 
crise  ministérielle.  Et  il  cite  avec  satisfaction  les 
paroles  de  Leygues,  fidèle  à  l'amitié  franco- 
anglaise,  «  base  d'une  politique  saine  en  Eu- 
rope. » 

Néanmoins  le  Times,  avec  la  Morning  Post, 
le  Uaily  .Vetrs,  etc.  s'accorde  à  trouver  que  le 
ministère  Leygues  sera  éphémère  :  On  verra  dans 
quelques  mois,  dit  le  Times,  un  grand  cabinet, 
avec  quelques  hommes  tels  que  Briand,  Viviani 
et  Poincarô  : 

'<  Kn  dépil  de  ses  qualités,  écrit  la  Morning  Post, 
M.  Leygufs  nVst  pa.s  un  Warwick...  C'est  probablc- 
nienl  ce  ipii  a  décidé  M.  MilhM'aiid.  » 

Et  le  Daihj  Chronicle  (25  septembre)  de  con- 
clure : 

<i  C'est  un  ministère  bouche-trou,  auquel  succédera, 
siMon  l'opiinion  générale  um  ministère  Briand. 

La  Nation  (25  septembre)  craint  pour  la  France 
les  changements  constitutionnels  indiqués  par 
M.  Alillerand  dans  sa  récente  campagne  et  dans 
son  message  aux  Chambres  : 

«  L'élection  de  M.  Millerand  est  la  rc\anr-lie  (en 
fra^nçais  dans  le  texte)  du  IG  mai,  car  il  a  obtenu  le 
pouvoir  personnel,  refusé  à  Mac-.Mahon  (I),  dans  la 
uiesuie  où  l'Assemblée  nationale  pouvait  le  lui  don- 
ner. 

De  tojjs  les  correspondants  anglais  à  Paris,  seul  ce- 
lui du  Dailij  News  a  apprécié  h  .sa  juste  valeur  l'im- 
|)ortance  de  ce  fait.  Ce  qui  arrive  ressemble  beaucoup 
il  un  coup  d'Elat  (en  français  dans  le  texte)  constitu- 
tionnel... I^es  pouvoirs  donnés  au  Président  sont  d'o- 
res et  déjc'i  plus  grands  que  ceux  de  notre  Roi...  Mil- 
lerand marche  à  ime  revision  de  la  Constitution  qui 
la  rendra  plus  monarchique  et  anti-démocratique 
qu'elle  ne  l'est  déjà...  En  résumé,  la  France  aura 
une  sorte  de  président  américain  qui  fera  sa  politique 
periso.n'neIle  à  laquelle  il  autorisera  ses  ministres  h 
collaborer... 

Apogée  naJurellc  de  la  réaction  politique  des  huit 
dernières  a-nnées...  Mais  la  France  s'v  résignera- 
t-elle  ?» 


(1)  L'Observer  (20  septembre)  dit  de  même  qu'oit 
n'a  point  vu  en  France  un  tel  pouvoir  person^'cl  de- 
puis Mac-Mahon. 
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Les   Allemands   préfèrent  M.    Millerand  à  M. 
Poincaré,  mais  ils  redoutent  sa  poigne. 

La  candidutiiie  de  M.  .Millerand  donna  lieu  à 
des  coninienUiires  divers.  On  ne  pouvait,  à  co-up 
sûr,  fonder  les  mêmes  espoirs  sur  lui  que  sur 
M.  Briand,  mais  on  devait  cependant  attendre  de 
lui  moins  de  brutalité  et  d'intransigeance  que  de 
la  part  d  un  soldat  ou  de  .\L  Poincaré. 

«  Le  fait  que  la  crise  présidentielle  soit  dénouée 
sans  que  les  noms  du  maréchal  Foch  ou  du  général 
de  Castelnau  soient  prononcés,  est  un  indice  relative- 
ment rassurant...  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
dire,  qu'à  notre  avis,  Millerand  représente  pour  l'Al- 
lemagne et  la  paix  du  monde  un  momdre  mal  que 
des  politiciens  comme  Poincaré,  Tardieu,  Loucheur, 
qui  veulent  à  tout  prix  continuer  la  politique  de  Cle- 
menceau. »  {Vorvârls,  21-9.) 

C'est  avec  les  mêmes  sentiments  mélangés  que 
l'élection  définitive  de  AI.  Millerand  fut  com- 
mentée. 

Il  va  de  soi  que  les  journaux  conservateurs 
manifestèrent  leur  mécontentement  : 

K  Les  hommes  poliliques  et  les  dirigeants  de  l'Alle- 
magne auro'ut  donc  toujours  devant  eux  à  l'avenir 
une  politique  inspirée  par  l'esprit  Poincaré-Millerand, 
politique  qui  exclut  toute  négocialion  avec  l'Allema- 
gne, et  ne  connaît  d'autre  langage  que  les  ordres 
impératifs.  »  {Deutsche  Tageszeitung,  24-9.) 

<(  Il  n'y  a  guère  d'illusion  à  se  faire  sur  ce  que  l'Al- 
lemagne attend  de  lui  comme  président  de  la  t^épu- 
blique.  La  tâche  d'anéantir  l'Allemagne  que  Clemen- 
ceau lui  a  léguée  par  testament,  il  continuera  à  l'exé- 
cuter avec  énergie.  »  {Preussiscfie  Zcilung,  24-9.) 

Le  Berliner  Tagblatt,  libéral  mais  gallophobe, 
se  montre  aussi  sévère,  et  plus  désobligeant  : 

«'  La  politique  de  M.  Millerand  tend  à  une  stricte 
exécution  du  traité  de  Versailles,  sans  vouloir  accor- 
der aux  \a:)ncus  ce  droit  d'ouvrir  la  bouche,  qu'on  re- 
C'jnnait  pourtant  aux  nègres  de  Papouasie.  »  (24-9.) 

De  son  côté  la  Freiheit  (socialiste  indépen- 
dante) annonce  : 

«  le  triomphe  de  la  réaction  en  France.  » 

Pourtant  on  sent  que  M.  Millerand  en  impose 
aux  Allemands,  par  son  intelligence  claire,  son 
sens  profond  de  la  réalité,  sa  volonté  puissant(;, 
et  ((  ut  l/isl,  bul  nul  al  basl  »  par  la  dureté  même 
de  sa  poigne. 

Ce  même  Berliner  Tageblntt,  écrit  un  peu  plus 
loin  dans  l'article  cité  à  l'instant  : 

<<  En  ce  qui  concerne  son  caractère,  une  chose  est 
bien  certaine  :  Millerand  n'est  pas  un  arriviste  au  sens 
habitue:  du  mot.  Son  premier  r^fus  était  sincère,  tl 
dicté  non  par  une  fausse  modestie,  mais  par  des  con- 
sidérations exclusivement  pratiques.  » 

C'est  dans- ce  sens  de  la  réalité*  que  la  Frank- 
lurtcr  Zeilnng  aperçoit  le  principe  qui  fait  l'uni- 
té de  la  carrière  de  M.  Millerand 

"  Chaj-gé  de  continuer  l'œuvre  de  Clemenceau,  nous 
ne  savons  que  trop  comment  il  conçoit  et  attaque  cette 
besogne  :  en  juriste  qui  discute  avec  tous  les  moyens 
de  la  procédure,  en  homme  de  gouvernement  qui  agit 
avec  éncrg'e.  En  lui,  Lloyd  George  a  trouvé  son  maî- 
tre. »  (24-9.) 

Enfin,  le  Vorwârts  laisse  parler  aussi  une  sym- 
pathie involontaire  pour  M.  Millerand,  el  souli- 
gne la  signification  de  son  élection. 

Sans  doute  la  conduite  de  cet  ex-socialiste  est 
entachée  de  félonie,  et  l'on  peut  être  sûr  qu'il 
fera  la  guerre  à  tout  ce  qui  est  Soviet,  de  même  : 

'<  qu'il  s'opposera,  avec  son  opiniâtreté  massive,  à 
toute  revisioTi  du  traité  de  Versailles.  » 


Mais,  dans  le  fond,  cet  homme  est  trop  intel- 
ligent, pour  croire  à  la  possibilité  d'appliquer 
intégralement  le  Traité  de  Versailles,  et  il  com- 
prend beaucoup  mieux  que  tant  d'autres  poli- 
ticiens les  questions  sociales. 

((  Sa  politique  l'appcUe  fortement  celle  de  Bismarck 
après  1871.  Millerand  qui  n'est  pas  un  mangeur  de 
Boches,  conclurait  une  alliance  avec  FAllemagrie, 
s  il  y  avait  moyen.  »  (Vonvdrls,  24-0.) 

Le  choix  de  M.  Leygues  comme  président  du 
Conseil  a  surpris  les  Allemands,  Ils  l'expliqu'-^r  t 
par  le  désir  de  M.  Millerand  ; 

((  d'échapper  à  la  nécessité  d'appeler  M.  Briand,  ou 
de  prendre  parti  dans  le  conflit  Bria.nd-Poincaré.  » 

et  par  sa  volonté  de  continuer  à  diriger  la  poli',1- 
que  française  : 

«  volonté  qu'il  a  tenu  à  affirmer  dès  la  formation  du 
premier  cabinet,  d  {Berliner  Tafieblutt,  24-9.) 

D'autres  essaient  de  trouver  dans  ce  cho  '.me 
sorte  de  consolation  à  l'ennui  que  leur  canje  la 
personnalité  puissante  de  M.  Millerand.  La  aési- 
gnation  de  .M.  Leygues  est  contraire  à  toni  'i  les 
traditions  françaises,  et  une  crise  mmistériellc 
pourrait  bien  porter  atteinte  au  système  que  pré- 
conise le  nouveau  président  : 

«  M.M.  Briand  et  Barfhou,  qui  ont  contribué  à  son 
élection,  seront-ils  satisfaits  de  voir  qu'il  use  dun 
pouvoir  absolu,  même  s'ils  sont  d'accord  avec  lui  sur 
le  principe  de  la  stabilité  politique  qu'il  doit  faire 
triompher  ?  n  {Frankturler  Zeitunrj,  25-9.) 


En  Italie 


La   solution    du   conflit   métallurgique.    Lô 

contrôle  ouvrier  dans  les  usines.  —  La  crise 
du  parti  socialiste. 

L'énergie  tyrannique  de  M.  Gioliiti  est  venue 
à  bout  des  dernières  résistances  du  clan  patronal. 
Dans  les  journées  du  18  et  du  19  septembre,  à  Mi- 
lan les  délégués  de  la  C.  G.  T.  et  ceux'  de  la 
C.  G.  I.  (Confédération  générale  des  industriels) 
avaient  discuté,  ergoté  sans  parvenir  à  un  accor.d 
sur  l'organisation  du  contrôle.  Pour  les  question* 
de  salaires,  on  avait  coupé  la  poire  en  deux  :  les 
ouvriers  demandaient  7  francs,  puis  5  francs 
d'augmentation,  les  patrons  offniient  2  francs, 
l'entente  se  fil  sur  le  chiffre  de  4  francs. 

C'est  alors  que  M.  Giolitli  convoqua  les  délé- 
gués à  Rome  et  jetant  brutalement  stin  épée  dans 
la  balance,  compléta  la  défaite  des  industriels. 
Ceux-ci  n'eurent  d'autre  recours  que  de  mem- 
tionner  dans  le  procès-verbal  d'accord  qu'ils  ne 
cédaient  que  contraints  et  forcés  et  qu'ils  lais- 
saient au  gouvernement  l'entière  responsabilité 
des  conséquences  possibles. 

L'opinion  a  accueilli  avec  un  grand  soulage- 
ment la  solution  du  confiit.  La  presse  bourgeoise 
fait  de  nombreuses  réserves  théoriques,  les 
mêmes  que  nous  avons  indiquées  dans  le  nu- 
méro précédent,  mais  elle  dissimule  mal  sa  sa- 
•tisfaction  d'avoir  échappé  à  une  tentative  révo- 
lutionnaire et  assure  que  le  régime  bourgeois  l'a 
échappé  belle  le  11  septembre  dernier,  au  n^.o- 
ment  précis  ofi  la  théorie  extrémiste  se  heurta  à 
celle  des  dirigeants  plus  modérés  de  la  C.  G.  T. 

Ce  qu'il  faut  signaler,  c'est  le  manque  de  dé- 
fense, la  faiblesse  de  l'Etat  bourgeois  en  Italie. 
A  l'exception  de  quelques  organes  réactionnaires 
ultras,  aucun  journal  ne  se  demande  si  la  tenta- 
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live  révolutionnaire  paiivait  réussir  :  cela 
semble  ne  faire  de  doute  pour  aucun.  Le  Cor- 
riere  délia  Sera  va  jusqu'à  se  demander  si  une 
expérience  socialiste  ne  serait  pas  l'unique 
moyen  de  détruire  le  mysticisme  communiste  qui 
règne  en  ce  moment  en  Italie. 
^  Le  gouvernement  lui-même  est  si  persuadé 
qu'il  n'a  à  enrayer  qu'un  seul  danger,  le  danger 
socialiste  qu'il  a  négligé  d'admettre  dans  la  Com- 
mission paritaire,  chargée  de  préparer  le  projet 
de  loi  sur  le  contrôle  des  usines,  des  représen- 
tants des  syndicats  catlioliques.  Si  celte  omission 
n'est  pas  réparée,  la  stabilité  gouvernementale 
pourrait  en  être  fort  ébranlée.  Le  Carrière  d'Ita- 
lia  fait  entendre  à  ce  sujet  une  vigoureuse  pro- 
testation : 

"  L'Etat  vient  de  cominettre  une  injustice  criante 
et  une  grave  erreur  politique.  Les  ouvriers  des  orga- 
nisations blanches  qui  n'ont  pu  dajis  le  conflit  de  la 
métallurgie  se  faire  écouter  parce  qu'ils  sont  en  mi- 
norité dans  celte  brojiche  de  l'industrie,  et  qui  cons- 
tituent dans  d'autres  branches  des  masses  considé- 
rables et  dans  certaines,  da^ns  le  textile  par  exemple, 
ont  la  majorité  absolue  —  sont  mis  par  le  décret 
d'aujourd'hui  dans  l'impossibilité  de  prendre  part  à 
l'élaboration  du  nouveau  Code  du  travail... 

Ce  fait  pourrait  avoir  de  graves  conséquences  poli- 
litjues...  » 

Autrement  dit,  les  99  députés  catholiques  pas- 
seraient à  l'opposition  et  renverseraient  le  minis- 
tère. 

Mais  les  conséquences  immédiates  de  l'accord 
de  Rome  sont  plus  intéressantes  encore  dans  le 
camp  socialiste.  II  n'est  pas  impossible  que  le 
très  gros  succès  obtenu  par  le  prolétariat  soit  le 
point  de  départ  d'une  scission  dans  le  parti  so- 
cialiste, scission  qui  pourrait  changer  de  fond  en 
comble  la  situation  politique  intérieure  de  l'Ita- 
lie. 

En  effet,  tandis  que  la  C.G.T.  et  la  majorité  du 
groupe  parlementaire  se  félicitent  des  résultats 
obtenus,  les  nin.ximalistes  du  Parti,  les  syndica- 
listes libertaires  de  l'Union  syndicale  et  les  anar- 
chistes se  plaignent  âprement  que  l'on  n'ait  pas 
transporté  la  lutte  du  terrain  syndical  sur  le  ter- 
rain politique,  en  d'autres  termes,  qu'on  n'ait 
pas  essayé  de  renverser  le  régime  vacillant. 

Les  usines  ne  sont  pas  encore  évacuées  par 
les  ouvriers,  et  bien  que  la  majorité  des  travail- 
leurs aspire  à  la  reprise  normale  de  la  produc- 
tion, il  est  à  cramdre  (le  sang  a  déjà  coulé  à  Tu- 
rin) que  l'évacuation  n'ait  pas  lieu  sans  incidents 
violents. 

Ajoutons  que  le  directeur  de  VAvanti,  M.  :^e"- 
rati,  vient  de  rentrer  de  Rome,  porteur  des  Ll 
conditions  de  Lénine  pour  l'admission  du  parti 
italien  dans  la  3"  Internationale  et  qu'il  s'est  pto- 
floncé  contre  l'accord  : 

<t  II  ne  se  pas.sera  pas  longtemps,  écrivail-il,  peut- 
être  quelques  semaines  seulement,  avant  qu'une  nou- 
velle lutte  s'engage...  Ce  premier  coup  au  droit  de 
propriété  est  terrible  ;  d'autres  suivroint  inévitable- 
ment si  les  ouvriers  savenit  lutter.  Camarades,  ça 
ira  !  » 

Mais  ni  les  réformistes,  ni  les  centristes,  ni  les 
dirigeants  de  la  C.  G.  T.  menacés  d'expulsion 
par  les  exigences  de  Lénine  ne  sont  disposés  à 
se  laisser  faire.  M.  Turati,  dans  une  interview, 
pleine  d'humour,  déclarait  qu'ion  mesurerait  les 
forces  respectives  des  deux  camps  au  prochain 
congrès  qui  doit  avoir  lieu  en  novembre,  et  que 
si  une  scission  s'ensuit,  les  vieux  socialistes  ita- 


liens continueront  leur  tâche  en  face  des  com- 
munistes esclaves  de  Moscou. 

Si,  comme  on  peut  le  présumer,  90  députés  so- 
cialistes étaient  expulsés  de  la  Troisième  Inter- 
nationale, le  groupe  parlementaire  socialiste  qui 
compte  156  députés,  n'en  compterait  plus  qu'une 
soixantaine.  Au  cas  où  M.  Giolitti  réussirait  à 
faire  entrer  90  réformistes  dans  sa  majorité,  il 
n'aurait  plus  à  craindre  d'être  mis  en  minorité 
par  la  coalition  des  communistes  et  des  catho- 
liques et  pourrait  gouverner  à  gauche  en  s'ap- 
puyant  sur  une  majorité  cohésive  et  solide. 

Les  inondations  de  la  Maurienne  ont  gravement 
troublé  les  relations  postales  avec  l'Italie.  Nous 
sommes  donc  obligés  de  remettre  à  la  semaine 
prochaine  tout  ce  qui  concerne  l'élection  de  M. 
Millerand  à  la  présidence  de  la  République. 

E/i  Angleterre 


La  grève  des  mines. 

La  menace  d'une  grève  des  mines  a  retenu 
encore  l'attention  du  public  anglais.  Il  est  vrai 
qu'on  semble  maintenant  trouver  un  terrain 
d'entente,  à  la  satisfaction  générale.  Après  la 
conférence  du  2i  septembre,  entre  les  représen- 
tants des. mineurs  et  le  gouvernement,  on  a 
appris  que  les  ordres  de  grève  seraient  différés, 
en  tout  cas,  de  huit  jours.  La  Westminster 
Gazette  (25  septembre)  résume  en  manchette  les 
propositions  de  Lloyd  George.  Les  salaires  seront 
calculés  de  la  manière  suivante  : 

«  Si  la  production  atteint  x  tonnes,  les  salaires  se- 
ront augmentés  de  1  sh.  par  jour  ;  si  elle  atteint  x+y 
tonnes,  ils  seront  augmentés  de  2  sh.  ;  si  elle  atteint 
x  +  y  +  z  tonnes,  ils  seront  augmentés  de  3  sh. 

Et  de  môme,  une  fois  les  augmentations  obte- 
nues s'il  y  a  diminution  de  production,  les  salai- 
res seront  réduits  proportionnellement. 

M.  Lovât  Fraser,  dans  le  conservateur  Sunday 
Pictorial  (26  septembre)  affirme  que  la  vie  chère 
résulte  des  hauts  salaires.  Il  ne  croit  pas  à  la 
nationalisation  des  mines  (qu'il  préfère  nommer 
minerisation)  :  la  production  du  charbon  a  dimi- 
nué depuis  quelque  temps  parce  que  le  mineur 
quand  il  a  gagné  un  salaire  /ire  qui  assure  son 
existence  et  celle  des  siens,  préfère  l'oisiveté  au 
travail  et  à  un  surplus  d'argent. 

Le  Dadly  News  (25  septembre),  commentant  les 
propositions  de  Lloyd  George,  prétend  qu'on  a 
enfin  trouvé  des  conditions  nouvelles  qui  suscite- 
ront un  effort  bénévole  et  arrêteront  la  diminu- 
tion de  la  production. 

On  a  déjà  sonné  les  cloches  dans  quelques  dis- 
tricts miniers  :  partout  les  nouvelles  sont  accueil- 
lies avec  soulagement. 

En  Allemagne 


La  Conférence  de  Bruxelles. 

La  presse  allemande  suit  avec  grand  soin  les 
débats  de  la  Conférence  de  Bruxelles.  Elle  atten- 
dait sans  doute  davantage  de  la  Conférence  de 
Genève,  qu'elle  se  refuse  à  croire  définitivement 
supprimée,  mais  elle  s'efforce  néanmoins  de 
montrer  tout  le  parti  que  l'Allemagne  pourrait 
tirer  de  la  grande  réunion  de  fonctionnaires  et 
de  spécialistes  qui  se  tient  à  Bruxelles. 

Tout  d'abord,  elle  en  a  profité  pour  attirer  à 
nouveau  l'attention  sur  la  déplorable  situation 
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En  Haute  Silésie  "Bas  les  mains  ! 


Le  Polonais.  ■ 

c'est  du  rpanil  '.  » 


i>  Critli,  je  prenais  cela  pour  un  gâteau... 
(Fxtrait  de  l'Illustré  satirique  l'Ik) 


flnancière  de  l'Allemagne.  La  démission,  donnée 
puis  retirée,  du  ministre  des  Finances  d'Empire, 
D"^  Wirth,  a  fourni  l'occasion  de  mener  grand 
bruit  autour  des  caisses  vides  du  Trésor.  Du  20 
au  25  septembre,  ce  fut  une  débauche  de  chiffres 
et  de  statistiques. 

Puis  vinrent  des  attestations  menaçantes  que 
l'Allemagne  était  à  la  limite  de  ses  forces  : 

«  Il  n'est  pas  possiblle  de  tirer  de  rAllemagne  des 
sommes  énormes  en  calculant  adroitement  les  échéan- 
ces, mais  il  est  sûr  que  des  impôts  écrasants  ont  des 
conséquences  économiques  que  toute  la  puissance  mi- 
litaia-e  de  la  France  ne  réussira  pas  à  supprimer.  » 
{Preussische  Zeitung,  24-9.) 

D'une  manière  plus  précise  l'Allemagne 
compte  tirer  de  la  Conférence  de  Bruxelles  au 
moins  ce  bénéfice,  que  la  discussion  sur  la  situa- 
tion de  tous  les  Etats  européens,  ouvrira  les  yeux 
à  quelques  gens  encore,  et  gagnera  de  nouveaux 
avocats  à  la  cause  allemande  : 

«  On  peut  espérer,  en  tout  cas,  que  les  spécialistes 
jetteront  un,  regard,  sur  les  détresses  économiques  ac- 
tuelles, et  émettront  ensuite,  sans  se  laisser  troubler 
par  des  aspirations  politiques  étroites,  un  avis  indé- 
pendant sur  la  situation  de  l'Europe  et  sur  les 
moyens,  qui  permettraient  d'arriver  à  la  guérison  du 
continent.  »  (Frankturter  Zeitung.,  27-9.) 


Sources  et  Documents 


la  Conversation  diplomatique  entre  Londres  et  Moscou 


SUITE 


De  Lucerne  à  Aix-les-Bains 

Le  présent  dossier,  (/ui  fait  suite  à  ceux  qui  ont  paru  dans  nos  numéros  des 
\b  mai,  8  et  io  août,  et  du  26  septembre,  comprend  tes  notes  échangées  entre 
Londres  et  Moscou  dans  ta  période  qui  va  de  la  Conférence  de  Lucerne  à  la  Confé- 
rence d  Aix-les-Baim.  ' 

Nous  y  donnons  aussi,  comme  pièces  annexes,  la  Note  américaine  à  l'Italie 
et  la  Réponse  de  M.  Millerand 

Le  départ  de  M.  Knmenev  de  Londres,  en  date  du  11  septembre,  ajourne  sine 
aie  la  reprise  des  relations  diplomatiques  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne. 
Les  négociations  économiques  engagées  par  la  mission  de  M.  krassine  continuent. 

Les  pourparlers  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Pologne  ayant  repris  à  Riga  te 
Ji  septembre,  nous  publierons  prochainement  les  documents  relatifs  à  cette  Con- 
férence qui  va  ouvrir,  on  le  croit  du  moins,  une  ère  de  paix  entre  la  Poloqne  et  la 
Hussie. 


ANALYSE    DU  DOSSIER 


I.  --  M.  Balfour  transmet  à  M.  Kamenev,  le 
23  aotît,  la  déclaration  commune  rédigée  par 
MM.  Lloyd  George  et  Giolitti  à  Lucerne. 

II-  —  Texte  de  la  note  de  Lucerne.  MM.  Lloyd 
George  et  Giolitti  reprochent  au  gouvernement  des 
Soviets  son  «  manque  de  parole  »,  et  lui  de^nan- 
dent  de  retirer  la  clause  imposant  à  la  Pologne  une 
mihce  civique  de  travailleurs. 

III.  —  M.  Tchitcherine  répond,  le  26  août,  à  la 


note  de  Lucerne  que  la  Russie  renonce  à  cette 
clause,  et  défend  le  gouvernement  des  Soviets 
d'être  une  oligarchie. 

IV.  —  M.  Balfour  donne  acte  à  M.  Tchitcherine, 
le  i"''  septembre,  de  la  renonciation  du  gouverne- 
ment^ des  Soviets,  et  fait  la  critique  des  méthodes 
soviétiques. 

V.  —  M.  Tchitcherine  relève,  le  8  septembre,  le 
changement  d'attitude  du  gouvernement  britan- 
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nique,  qui  est  «  mal  informé  »  sur  la  vraie  si- 
tuation militaire  en  Pologne.  L' Angleterre  sou- 
tient partout  les  classes  possédantes,  et  est  respon- 
sable de  la  misère  du  peuple  russe.  Le  gouverne- 
ment des  Soviets  est  le  seul  qui  ait  pu  organiser  la 
résistance  contre  l'intervention  et  le  blocus.  Son 
but  principal  est  et  reste  toujours  la  paix. 

VI.  —  M.  Kamenev,  quittant  Londres  le  1 1  sep- 
tembre, répond  à  toutes  les  accusations  formulées 
contre  lui  par  le  gouvernement  britannique. 

VII.  —  Déclaration  de  MM.  Millerand  et  Gio- 
lilti  à  Aix-les-Bains.  Les  gouvernements  français 
et  italien  respectent  h  leur  liberté  d'action  »  vis- 
à-vis  des  Soviets. 


ANNEXES 

VIII.  —  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  ré- 
pond à  l'Italie  qu'il  est  opposé  «  à  une  politique 
de  démembrement  de  la  Russie  comme  dans  des 
intérêts  qui  ne  sont  pas  purement  russes  ».  Il  se 
prononce  pour  l'indépendance  et  l'intégrité  terri- 
toriale de  la  Pologne,  et  déclare  qu'il  ne  reconnaî- 
tra pas  le  gouvernement  des  Soviets,  qui  conspire 
contre  les  institutions  démocratiques  de  tous  les 
pays. 

IX.  —  M.  Millerand  déclare  que  le  (gouverne- 
ment français  est  entièrement  d'accord  avec  les 
Etats-Unis,  et  qu'il  a  reconnu  u  un  gouvernement 
russe  qui  déclare  accepter  les  mêmes  principes  » 
qui  sont  formulés  dans  la  note  de  Washington 


I.  —  LETTRE  DE  M.  BALFOUR 
A  M.  KAMENEV 
{23  août) 

N"  JO,  Downing  streot. 

„  „  White-Hall,  23  août  1920. 

Balfour,  agissant,  au  nom  du  pioniier  ministre 
a  Ihoniiour  cl  adresser  ci-jointe  ù       Kainonev  la  copie 
dune  communication  qui  contient  le  résultat  des  con- 
versations qui  ont  eu  lieu  entre  M.  Llovd  Geortïe  et 
M.  Giol.tti.  ' 

Cette  communication  paraîtra  dans  les  journaux  de 
demain. 

M.  Balfour  tient  à  insister  .sur  le  fait  que  les  condi- 
tions que,  d'après  les  renseignements  récents  le 
gouvernement  de  la  Russie  des  Soviets  désire  imposer 
à  la  Pologne  sont  en  contradiction  fondamentale  avec 
ceJes  que  M.  Kamenev  avait  commiuiiiiuécs  au  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  au  nom  du  gouvcrnonicnt 
des  Soviets  avant  l'ajournement  du  Parlement 

La  communication  du  premier  ministre  oxplinue 
clairement  quelle  gravité  ces  nouvelles  conditions 
preniient  aux  yeux  du  gouvernement  britannique 
M  Balfour  estime  qu'il  ne  peut  rien  ajouter  à  ce  oui 
est  dit  dans  cette  commumcation. 

Agissant  au  nom  du  premier  ministre,  U.  Balfour 
des'.re  savoir  s'il  est  bien  vrai  que  les  conditions  qu'on 
propose  aujourd'hui  à  la  Pologne  sont  de  la  nature  de 
celles  que  les  informations  fournies  aux  gouverne- 
ments d'Italie  ot  de  Grande-Bretagne  tondent  à  le 
faire  croire  à  MM.  Giolitti  et  Llovd  George  et,  dans  ce 
cas,  SI  le  gouvernement  de  la  Russie  des  Soviets  a 
bien  Imtention  de  les  maintenir. 

La  politique  future  du  gouvernement  britannique 
dépendra  de  la  répornse  faite  à  ces  questions 

Etant  données  rmiporfance  et  l'urgewe  évidentes  de 
cette  affaire,  je  suis-  chargé  de  demander  pour  ces 
questions  une  réponse  qui  parvienne  au  plus  tard 
dans  la  soirée  de  vendredi  . 

M  Tchitchcrine  a  reçu  copie  de  la  présente  commu- 
nication. 

(Traduction  :  Europe  Nouvelle.) 

IL  —  LA  NOTE  DE  LUCERNE 
(23  août) 

■  ^^l^^  les  conversations  qu'ils  ont  eues  hier  et  au- 
.jourd  hui,  M.  Llovd  George  et  M.  Giolitti  ont  examiné 
la  situation  poétique  en  général,  et  plus  particulière- 
ment 1  influence  qu'exercejit  sur  la  situation  les  ré- 
-^ents  événements  de  l'Europe  orientale 

Cet  échange  de  vues  a  établi  le  complet  accord 
qui  existe  entre  les  gouvernements  britannique  et  ita- 
lien sur  la  néces.sité  absolue  du  rétablissement  aussi 
rapide  que  possible  de  la  paix  dans  le  monde 

La  première  garantie  d'une  tel.'e  paix  réside  dans 
les  divers  traités  de  paix  qui  ont  déjfi  été  signés  et 
dans  la  manière  dont  ces  traités  sonk  mi,&  en  appli- 
cation ;  les  vainqueurs  de  la  guerre  devraient  faire 
preuve  d  un  esprit  de  modération  dans  leur  applica- 
tion, et  les  vaincus  devraient  montrer  un  esprit  de 
loyauté  dans  leur  exécution.  ^ 

.\vec  cet  objet  en  vue,  les  deux  gonvern^pmenfs  es- 
pèrent que  l'accord  établi  à  Spa  .s'ur  les  méthodes 
d  exécution  du  traité  de  Versailles  .«e^-a  étendu  de 
façon  à  embrasser  toutes  les  questions  en  litie^^  et 
que  le  plein  espoir  mis  dans  l'expérience  a^n"?)  tentée 
sera  pistifié  par  une  exécution  fidèle  des  engagements 
pris  par  tous  les  signataires  de  cet  accord"        '  ' 


Avant  l'établissement  complet  de  la  paix  il  v  a 
cependant  un_  certahi  nombre  de  questions'  imnni- 
tantes  à  résoudre,  dont  la  plupart  sont  liées  d'une 
façon  indispensable  à  la  marche  des  événements  dans 
les  territoires  de  l'anciea  empire  russe.  Jusqu'à  ce 
que  la  paix  soit  établie  entre  la  Russie  et  les  autres 
par  ies  du  monde,  il  y  aura  partout  une  atmosphère 
de  trouble  et  d  agitation.  Pour  cette  raison,  les  Gou- 
vernements britannique  et  italien  ont  pris  des  mesu- 
res pour  rétablir  les  communications  entre  la  Russie 
et  le  monde  extérieur.  C'est  donc  avec  un  profond 
regret  qu  Ils  viennent  d'apprendre  que  le  gouveine- 
nuMit  des  Soviets  vienl  d'essaver  d'imposer  à  la  Polo- 
gne des  conditions  qui  sont  incompatibles  avec  son 
indépendance  nationale,  bien  que  les  représentants 
des  Soviets  à  Londres  aient  souvent  répété  le  con- 
traire. ' 

Le  gouycrnemeail  de  la  Pologne  est  basé  sur  le 
choix  de  toute  la  population  mAle  du  pays,  sans  dis- 

uiclion  de  classes,  et  la  soi-disant  armée  ci\nque 
tirée  dune  seule  classe,  qui  est  mentionnée  sur  la 
quatrième  condition  de  la  proposition,  de  paix  des  So- 
viets, n  est  qu'une  méthode  indirecte  d'organisation 
d  une  force  pour  renverser,  par  la  vioJence,  celte  cons- 
titution démocratique  et  y  substituer  le  despotisme 
dune  mmori4e  qui  peut  avoir  adopté  les  doctrines  du 
bolchevisme.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
oramdre  que  quand  les  conditions  détaillées  de  la 
compr)sition  .et  de  la  direction  de  cette  force  —  ren- 
seignements qui  ne  seront  révélés  que  quand  la  Po- 
logne aura  démobilisé  —  seront  connues,  el'es  ne 
soient  Identiques  aux  bases  sur  lesquelles  est  établie 
1  armée  rouge  russe. 

Qu'une  nation  exige  comme  conditions  de  paix 
avec  une  autre  nation  que  la  force  organisée  pour 
la  protection  de  a  vie  et  de  la  propriété  des  cifovons 
et  le  maintien  de  I  ordre  dans  ce  dernier  pays  ne  soit  V. 
rôe  que  d  une  seule  classe  à  l'exclusion  de  toute  autre 
c  est  là  un  empiétement  injustifiable  sur  la  liberté  et 

indépendance  de  cette  nation.  Le  fait  d'avoir  ajouté 
une  t«lle  condition,  après  les  garanties  données  par 
Al.  Kamenev  au  gouvernement  anglais,  que  rien  que 
des  choses  d  un  caractère  secondaire  avaiient  été  omi- 
ses dans  son  sommaire  des  conditions  de  paix'  est  un 
lourd  manque  de  parole,  et  des  négociations,  de  quel- 
que nature  que  ce  soit,  avec  un  gouvernement  qui 
traite  aussi  légèrement  la  parole  donnée  devienn^ent 
difficiles,  sinon  impo.ssibles. 

Le  gouvernement  des  Soviets  a  rejeté  les  prnno-- 
lions  faites  par  le  gouvernement  britannique  pour  ar-  ' 
river  h  la  paix  dans  des  conditions  qui  cânraient  ga- 
ranti le  territoire  russe  contre  tout  acte  d'agression 
et  II  a  poursuivi  l'invasion  de  la  Pologne  efhnogranlii- 
que  avec  I  mtention  de  conquérir  ce  pavs  aux  Institu- 
tions soviétiques  par  la  force  des  armes 

Si  le  gouvernement  des  Soviets,  malgré' le  chAti- 
ment  infiigé  à,  son  agression,  refuse  encore  de  retirer 
sa  fâcheuse  proposition  et  continue  à  faire  la  guerre 
a  1  intérieur  des  territoires  de  la  Pologne  afin  d'im' 
po.ser  cette  clause  au  peuple  polonais,  aucun  Gouver- 
nement libre  ne  peut  reconnaître  ou  traiter  avec  l'oli 
garchie  des  Soviets. 

Ce  qui  est  arrivé,  pendant  celte  courte    c^uerre  h 
ceux  qui  ont  voulu  combattre  les  droits  nationai.x 
en  Russie  ou  en  Pologne,  devrait  éclairer  'es  agres- 
seurs. 

Le  monde,  à  l'ouest  et  à  l'est,  réclame  hautement 
la  paix,  mais  on  ne  peut  l'obtenir  que  sur  la  base 
dune  pleme  reconnaissance  des  libertés  des  nations 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1447 


Les  gouvernements  britanaïque  et  italien  sont 
effrayés  par  la  prolong^ition  indéfinie  de  cet  état  de 
guerre  entre  .es  nations.  Ces  conflits  ne  peuvent  ap- 
poiler  qu'une  misèie  de  plus  en  plus  grande  aux 
peuples  qui  y  sont  engagés  ;  aux  peuples  du  monde 
entier,  ils  apportent  une  agitation  coiitniuelle.  Jusqu'à 
ce  que  ces  conllits  soient  terminés,  le  aeveloppement 
de  i  agriculture  et  de  l'industrie  et  les  échanges  com- 
merciaux entre  les  différentes  nations  et  les  différentes 
régions  desquels  dépend  la  vie  économique  des  na- 
tions, ne  pourront  se  développer  librement.  Le  man- 
que et  les  prix  élevés  de  certains  produits,  avec  les 
privations  et  les  dangers  qui  les  accompagnent,  en 
sont  le  résultat  mévltable.  La  civilisation  elle-même 
ébranlée  et  affaiblie  par  cinq  ans  de  guerre  inces- 
sainte,  est  menacée  par  cette  perspective. 

Les  gouvernements  britannique  et  italien  sont  par 
conséquent,  unis  pour  insister  afin  que  tous  les  ef- 
forts possibles  soient  faits  pour  mettre  un  terme  aux 
contestations  qui  existent  actuellement  entre  les  na- 
tions. 

(Havas.) 

III.  —  REPONSE  DE  M.  TCHITCHERINE 
A  LA  NOTE  DE  LUCERNE 
(26  août) 

M.  Kamenev  a  remis  à  M.  Balfour  la  réponse  de 
Ichilcherine,  accompagnée  de  la  lettre  suivante  : 

«  M.  Kamenev  présente  ses  compliments  à  M  Bal- 
four,  et  lui  fait  savoir  qu'agissant  sur  les  instructions 
de  son  gouvernement,  il  lui  envoie  ci-incluse  la  ré- 
ponse du  gouvernement  des  Soviets  à  la  note  du  <'ou- 
vernement  britannique  en  date  du  23  courant  ° 

■M.  Kamenev  exprime  l'espoir  que,  vu  le  contenu  de 
celle  réponse,  le  gouvennement  britannique  reconnaî- 
tra qu'il  n'y  a  plus  d'obstacJes  à  la  reprise  des  né^fo- 
c  ahons  pour  l'établissement  de  relation»  normales 
commerciales  et  politiques  entre  la  Russie  et  la 
Gran-de-Brefagne.  » 

\'o/ci  le  texte  de  la  note  : 

Le  ton  anormal  <le  la  communication  des  gouverne- 
ments Italien  et  anglais,  publiée  dans  les  journaux 
de  Londres  d'hier  et  qui  nous  a  été  envoyée  par  Ka- 
menev, ne  tend  pas  à  rétablissement  de  ces  bonnes 
relations  perniancnles  entre  les  parties  qui  sont  si  né- 
cessaires pour  le  bien  du  monde  et  la  restauration 
de  la  paix  générale  que  les  gouvornemenis  italien  et 
anglais  eux-mêmes  déclarent  leur  but  fondamental. 

Nous  notons  spéciaJement  que  ces  gouvernements 
qui  ont  si  souvent  accusé  le  gouvernement  russe  de 
se  mêler  des  affaires  intérieures  des  autres  Etats 
ont,  dans  cette  communication,  publié  une  propa- 
gande dirigée  contre  nos  institutions,  ce  qui  constitue 
nnnf  ^.fë(-'rence  dans  les  affaires  russes  suffisant 
part  ""^  ^^'^0"  correspoaidante    de  notre 

Le  désir  de  paix  du  gouvernement  des  paysans  cl 
ravail  eurs  est  cependant  si  suprême  qu'en  dépit  du 
essentinient  naturel  causé  par  la  communication  ci- 
dessus  le  gouvernement  des  soviets  a  décidé  de  ne 
pas  insister  sur  ce  point,  mais  de  satisfaire  pleine- 
ment aux  vœux  des  gouvernements  anglais  et  italien 
e  en  depit  de  leur  action  anormale,  if  espère  encore 
établir  avec  eux,  aussitôt  que  possible,  des  relations 
permanentes  de  paix  et  de  bonrîe  volonté  Notre  éton- 
ncment  était  d  autant  plus  justifié  que  la  divergence 
de  vues  dans  ce  cas  n'est  qu'une  divergence  d'înter- 
prétation  dune  condition  de  paix  au  sujet  de  laquellp 
dessus."  ^ouvîernemenTs  Cl' 

Nous  trouvons  réellement  étrange  que  Ja  nuestion 
dune  rnterpi^tation  d'un  principe  "sur  lequel  Zs'es" 
genre  '        '  des   conséqueîces    de  ce 

Après  que  la  limitation  de  l'armée  polonaise  à  50  OOO 
hommes  a  été  reconnue  par  le  gou^îernement  briian 
Tiique  comme  une  juste  condition" de  pa  x  c'est  de  no" 

en  iuY'drcerr^'"^?  ^  qu'eTadmetîr^e 
v?^;?  'nombre  la  constitution  d'une  milice  ci- 

m2nrair™^''  ^''^^  ""^  ^«^^^  armé^suppfé. 

Nous  trouvons  donc  étonnant  qu'une  augmentation 
des  forces  polonaises  ait  soulevé,  l'indignatfon  ri 
gouvernement  britannique.  Etant  donné  que  le  gou 
nr.entaip  est  son  but,  nous  pouvons  faire  valoir  le 


Si,  cependant,  le  gouvernement  britannique  s  oppo- 
se de  laçon  aussi  vigoureuse  à  cette  codidition,  cela 
monU-e  clairement  avec  quelle  méfiance  il  considère 
les  travaiLeurs.  Si,  en  vér.té,  le  gouvernement  britan- 
luque  croit  que  les  travailleurs  doivent  par  nature 
partager  les  doctrines  du  bolchevisme,  ce  point  de 
vue  sera  sans  aucun  doute  bien  accueilli  par  ceux 
qui  complent  sur  le  développement  du  bolchevisme 
en  Grande-Bretagne.  (Quoique  noire  interprelalioai  de 
ce  passage  de  nos  conditions  de  paix  soit  entièrement 
justifiée,  nous  sommes  prêts  cependant  à  suppiinièr 
ce  seul  punit  de  divergence,  de  façon:  qu'un  accord 
complet  puisse  être  établi  entre  nous  et  les  gouver- 
nements ci-dessus  quant  aux  ternies  de  paix  avec  la 
Pologne. 

Nous  déclarons  d'abord  que  nous  n'avons  jamais 
considéré  nos  conditions  comme  un  ultimatum  et 
nous  sommes  prêts,  comme  nous  l'avons  toujours  été, 
à  les  discuter  avec  le  gouvernement  polonais. 

Cette  discussion  aura  lieu  entre  nous  et  le  gouver- 
nement polonais,  avec  lequel  seul  nous  traitons  pour 
la  paix.  Tout  engagement  que  nous  pourrions  donner 
à  ce  sujet  sera  donc  don»né  à  la  Pologne  seule. 

Etant  donné  cependant  notre  vif  désir  d'atteindre 
les  résnltats  importants  pour  la  paix  et  le' bien  du 
monde  résultant  de  la  paix  avec  la  Grande-Bretagne, 
nous  sommes  disposés  à  informer  le  gouvernement 
britannique  que  le  gouvernement  russe  a  résolu  de 
faire  une  concession  sur  ce  point.  Il  n'insistera  pas 
sur  la  clause  relative  à  J'armemetit  en  Pologne  d'une 
mdice  civique  de  travailleurs,  s'assurant  amsi  un 
plein  accord  avec  la  Grande-Bretagne  sur  la  totalité 
des  conditions  de  paix  avec  la  Pologne. 

Ce  n'est  pas  l'habitude  du  gouvernement  russe  de 
mélanger  les  transactions  d'affaires  pratiques  avec 
des  théories  politiques  et  des  discussions  de  principe. 
Mais  puisque  le  gouvernement  britannique  a,  à  pro- 
pos de  cette  question,,  publié  une  communication  pu- 
rement politique  dirigée  contre  les  principes  sur  les- 
quels est  établi  notre  gouvernement,  nous  ne  pouvons 
éviter  de  nous  engager  pour  un  moment  dans  la  môme 
voie. 

Comme  le  gouvernement  britannique  a  lancé  con- 
tre le  régime  soviétique  l'étrange  accusation  d'être 
une  oligarchie,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  faire 
remarquer  que  tous  les  Etats  qiïï  ont  une  forme  de 
gouvernement  différente  de  la  nôtre  sont  eux-mêmes 
évidemment  de  véritables  oligarchies,  puisque  dans 
leur  pays  les  fruits  de  la  production  de  toute  la  na- 
tion sont  saisis  par  quelques  privilégies,  tand.s  que 
dans  la  Russie  soviétique  toute  la  nation  travaille 
pour  le  profit  de  toute  la  nation. 

Sous  le  régime  de  ces  gouvernements,  que  la  note 
anglaise  décrit  comme  étant  des  gouvernements  li- 
bres, l'immeaise  majorité  travaille  pour  quelques  pri- 
vilégiés. C'est  là  indubitablement  une  réelle  et  véri- 
table oligarchie. 

Nous  n'avons  qu'à  rappeler  les  calculs  faits  par 
s.r  Léo  Chiazza  Money  sur  la  répartition  des  revenus 
biitunniques  en  190i  :  1.25Û.00U  riches  ont  reçu 
£  585.000.000  ;  3.750.000  ont  reçu  £  245.000.000,  et 
38.000.000  de  pauvres  ont  reçu  £  880.000.000. 

Quant  à  la  participation  réelle  au  pouvoir  politi- 
que, nous  demandons  quelle  l'orme  de  gouvernement 
en  octroie  davantage  aux  grandes  niasses  de  la  na- 
tion :  si  c'est  la  forme  pariementaire,  seus  laquelle 
des  masses  incohérentes  donnent  leur  appui  une  seule 
fois  en  plusieurs  années  à  des  partis  politiques  soli- 
dement établis,  représentant  directement  l'oligarchie 
ci-dessus  ou  fortement  influencés  par  elle  ;  ou  si  c'est 
la  forme  soviétiste,  sous  laquelles  les  ouvriers  dans 
leurs  lieux  de  travail  forment  des  unités  locales  per- 
manentes, dans  les  mains  desquels  reste  le  contrôle 
de  tout  l'appareil  soviétiste,  constitué  par  les  déléga- 
tions des  soviets  locaux,  et  sous  lesquels  d'ailleurs 
toute    l'administration    est    aux    mains    des.  so- 
viets locaux.  Cette  structure  donne  par  elle-même 
un  tel  pouvoir  aux  masses  ouvrières  organisées  de 
manière  permanente  qu'il  suffit  de  la  menlionner  pour 
réfuter  les  légendes  sur  la  a  tyrannie  »  et  Vu  ohgar- 
chie  .)  répandues  par  les  classes  privilégiées  dépossé- 
dées, et  reproduites  dans  la  communication  du  gou- 
vernement britannique.  Une  oligarchie  est,  en  fait 
une  impossibilité  sous  le  régime  des  Soviets  ;  un  gou- 
vernement, avec  le  système  .soviétiste,  n'est  capable 
d'exister  que  par  la  volonté    des  masses  ouvrières. 
Etant  un  gouvernement  vraiment  populaire,  le  gou- 
vernement des  Soviets  est  par  nature  pacifique  et  hos- 
tile aux  conquêtes,  et  sa  véritable  volonté    de  paix 
.  est  d'une  autre  sorte  que  celle  des  Gouvernements  des 
Oligarchies  possédantes,   qui  ne  désirent    la  paix 
qu'après  avoir  dépouillé  leurs  ennemis  vaincus  de 
leurs  richesses.  Une  paix  qui  a  pour  but  prinninal 
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rappTOpr:.ation  de  folles  dépouilles  ne  peut  jamais  être 
une  paix  durable,  tandis  que  la  paix  du  gou^•erne- 
ment  des  ouvriers  et  des  paysans,  basée  sur  la  sup 
pression  de  l'exploitation  d'aufrui  et  sur  la  solidarité 
i-éelle  des  grandes  masses  ouvrières  de  toutes  les  na- 
tions, est  la  seule  paix  réelle  et  vraiment  durable. 

Animé  par  cet  esprit,  le  gouvernement  soviétique, 
ainsi  qu'il  l'a  déclaré  ci-dessus,  n'insiste  pas  sur  l'in- 
terprétation des  conditions  de  paix  avec  Ja  Pologne, 
qui  ont  donné  lieu  à  la  divergence  de  vues  actuelle 
avec  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie.  Il  renonce  à  sa 
demande  pour  la  création  d'une  milice  de  travailleurs 
en  Pologne  et  ainsi  rétablit  l'accord  complet  avec  lea 
deux  gouvernements  tel  qu'ils  existait  avant  que  s'éle- 
vAt  ce  différend. 

(Traduction  :  Europe  Nouvelle.) 

IV.  —  NOTE  DE  M.  BALFOUR 
A  M.  KAMENEV 
(1"  septembre) 

septembre.  —  M.  Balfour  présente  ses  saluta- 
tions c\  M.  Kamencv  et  a  l'honneur  de  lui  accuser  ré- 
ception de  sa  lettre  du  26  août  accompagnant  une  dé- 
pêche télégraphique  de  M.  Tchitcherine.  Celle-ci  traite 
d'une  grande  variété  de  sujets  et  parmi  eux  des  con- 
ditions de  paix  récemment  présentées  à  la  Pologne 
par  le  gouvernement  des  Soviets. 

Sur  ce  sujet,  M.  Balfour  désire  exprimer  sa  satis- 
faction que  le  gouvernement  des  Soviets  «  renonce  à 
sa  demande  de  création  d'une  milice  ouvrière  en  Po- 
logne )),  bien  que  malheureusement,  il  v  ait  d'autres 
déclarations  faites  par  M.  Tchitchea-ine"  relativement 
à  ces  trans^lctions,  déclarations  que  l'on  ne  peut  lais- 
ser sans  quelques  mots  de  commentaires. 

En  premier  lieu,  M.  Tchitcherine  est  dans  l'erreur 
en  supposant  que  le  gouvernement  britannique  ait 
jamais  reconnu  que  <(  la  limitation  de  l'armée  polo- 
naise à  50.000  hommes  était  une  juste  condition  de 
paix  ». 

Le  gouvernement  britannique  n'a  jamais  exprimé 
une  telle  opinion  ;  ce  qu'il  a  dit,  c'est  que  cette  condi- 
tion de  paix  ne  serait  considérée  ni  par  le  gouverne- 
ment ni  par  le  peuple  britannique  comme  un  terrain 
suffisant  pour  une  intervention  active  :  —  c'est  l'opi- 
nion qu'il  tient  à  honneur  d'exprimer  clainMnent  et 
tout  de  suite,  de  crainte  que  son  silence  ne  soit  mal 
interprété  par  ceux  qui  sont  chargés  de  conduire  les 
négociations  de  paix  pour  le  compte  de  la  Pologne  à 
Minsk. 

Le  povnt  suivant  est  encore  plus  important  : 

Le  gouvernement  des  Soviets  s'est,  semble-t-il, 
(t  étonné  »  qu*  le  gouvernement  britannique  désap- 
prouve maintenant  que  la  Pologne  soit  <(  autorisée  à 
lever  une  force  armée  supplémentaire  )>,  -sous  la  for- 
me d'une  «  milice  civique  ».  Cette  déclaration  singu- 
lière qui  reprx'sonte  l'établiss^^ment  d'une  milice  civi- 
que comme  une  concession  à  la  Pologne  est  évidem- 
ment une  plaisanterie  et  par  conséquent  ne  demande 
ni  ne  mérite  une  réponse.  Mais  cette  plaisanterie  qui 
peut  être  destinée  h  déguiser  le  caractère  véritable 
d'une  tran.saction  diplomatique  réclame  certainement, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  encore  été  reçue,  une  explica- 
tion du  gouvernement  des  Soviets. 

Les  faits  sont  les  suivants  :  lorsque  le  Parlement  se 
trouvait  snr  le  point  de  s'ajourner,  une  grande  anxiété 
publique  s'est  exprimée  <nu  sujet  de  la  situation  po- 
lonaise. Le  gouvernement  et  la  Chambre  des  Com- 
munes ont  désiré  éviter  toiif  ce  qui  pouvait  avoir  le 
caractère  d'opérations  de  guerre  contre  la  Russie  des 
Soviets,  mais  tous  les  deux  étaient  également  dési- 
i-eux  de  maintenir  la  Pologne  indépendante  dans  ses 
limites  ethnographiques. 

Dans  sa  communication,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  a  demandé  au  gouvernement  des  Soviets 
alors  victorieux,  les  conditionis  qu'il  se  proposait  de 
fixer  ;  et  il  lui  fut  donné  une  assurance  officielle 
qn'en  ce  qui  concerne  le  désarmement  polonais  rien 
d'autre  ne  serait  requis  que  la  réduction  de  l'nrmép 
régulière  h  50.000  hommes,  avec  les  armements  néces- 
saires pour  équiper  non  seulement  cette  armée  ré- 
duite, mais  une  milice  civique. 

Nulle  allusion  n'a  été  faite  à  la  particularité  ouo 
la  milice  civique  serait  composée  d'une  classe  parfi- 
cnlière  de  la  population  et  que  le  choix  de  cette  classe 
serait  imposé  au  vaincu  par  son  ennemi  victorieux 
Le  fart  de  cette  dissimulation  est  maintenant  appa- 
remment admis,  et  son  résultat  évident  —  c'est-à-dire 
que  le  gouvernement  s'est  séparé  sous  J'impression 
mie  la  Pologne  ne  perdrait  ni  son  indépendance  na- 
tionale tu  sa  frontière  légitime  —  doit  certainement 
avoir  été  prévu.  Que  le  Parlement  et  le  pays  aient  été 


trompés,  c'est  en  effet  un  fait  certain.  La  raison  peut 
en  être  devinée,  mais  n'a  jamais  été  avouée. 

Au  lieu  de  traiter  cette  question  importante  M. 
Tchitcherine  suggère  dans  sa  dépêche  que  les  objec- 
tions faites  par  le  gouvei-ncment  de  Sa  Majesté  re- 
latives à  la  milice  civique  sont  dues  au  fait  qu'elle 
serait  composée  d'ouvriei's.  C'est  une  erreur.  Ces  ob- 
jections auraient  été  tout  aussi  énergiques  si  la  milice 
avait  dû  se  composer  de  millionnaires.  Dans  les  deux 
cas,  une  force  ai-mée  composée  d'une  classe  de  la  po- 
pulation, à  l'exclusion  de  toute  autre,  aurait  été  im- 
posée aux  Polonais  sur  l'ordre  d'une  puissance  étran- 
gère, sous  sa  protection  et  constituée  suivant  sa  vo- 
lonté. Un  tel  plan  n'est  pas  compatible  avec  1  indépcn. 
daiice  nationale  ni  même  avec  le  maintien  de  l'ordre 
civil  permanent. 

La  plus  gi-ande  partie  de  la  dépêche  de  M.  Tchitche- 
rine fait  une  comparaison  entre  la  situation  des  popu- 
lations salariées  de  la  Russie  des  Soviets  et  de  la 
Grande-Bretagne.  Elle  est  purement  basée  sur  les 
inégalités  de  fortune  en  Grande-Bretagne,  inégalités 
que  l'on  ne  peut  plus  découvrir  en  Russie.  M.  Bal- 
four ne  doute  pas  de  cette  assertion,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  disposé  à  discuter  les  conclusions  qu'en  tire 
M.  Tchitcherine,  lesquelles  semblent  ne  pas  se  rap- 
porter au  but  principal  de  sa  lettre.  Mais  parlant 
pour  lui-même,  il  lui  sera  peut-être  permis  de  faire 
observer  qu'il  n'a  jamais,  à  aucun  instant,  douté  de 
la  comi>lèle  efficacité  des  méthodes  soviétiques  pour 
faire  des  hommes  riches  des  hommes  pauvres. 

C'est  dans  l'exécution  de  la  tAche  plus  difficile,  et 
d'après  M.  Balfour  plus  importante,  de  rendi'e  les 
hommes  pauvres  plus  riches  que  l'on  peut  redouter 
un  échec. 

(Traduction  :  Europe  Nouvelle.) 

V.  —  REPONSE  DE  M.  TCHITCHERINE 
A  M.  BALFOUR 
(8  septembre) 

M.  Balfour,  en  nous  accusant  réception  de  notre 
dernière  dépêche,  a  ajouté  quelques  commentaires, 
que  nous  ne  pouvons  laisser  passer  sans  les  relever. 
Après  que  le  gouvernement  britannique  eut  reconnu 
que  le  gouvernement  r  usse  était  en  droit  de  demander 
au  gouvernement  polonais  des  gai-anlies  contre  le  re- 
renouvellement <l'une  attaque  pareille  à  celle  que  la 
Pologne  venait  de  diriger  contre  la  Russie.  M.  Balfour 
dit  h  présent  que  le  gouvernement  britannique  ne  re- 
connaît pas  la  limitation  de  l'armée  polonaise  comme 
une  condition  juste,  et  qu'il  se  borne  à  admettre 
(fu'ane  pareille  condition  ne  forcera  pas  l'Angleterre 
il  intervenir  de  façon  active. 

Prenant  note  de  ce  changement  dans  l'attitude  du 
gouvernement  britannique,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  croire  que  le  gouvernement  britannique 
a  été  une  fois  de  plus  mal  informé. 

Il  semble  que  M.  Balfour  soit  en  proie  à  l'illusion 
qu'un  changement  radical  a  eu  lieu  dans  Ja  situation 
militaire,  sur  le  front  russo-polonais.  En  réalité,  il 
ne  s'agit  que  de  la  non-réussite  d'une  opération  parti- 
culière, qui  signifie  tout  au  plus  un  délai  dans  la 
réalisation  du  projet  poursuivi  par  notre  campagne. 

M.  Balfour  a  été  très  mal  informé  s'il  attache  aux 
événements  militaires  qui  viennent  de  se  passer  de- 
vant Varsovie  une  autre  importance  que  celle  que 
nous  venonis  de  lui  donner. 

Notre  force  relative,  en  proportion  de  celle  de  la 
Pologne,  n'a  pas  changé,  au  contraire,  vu  les  derniers 
renforts  arrivés  sur  le  front,  elle  a  plutôt  augmenté 
Par  conséquent,  si  les  membres  du  gouvernement 
britannique,  tabln-nt  sur  nos  forces,  reconnaissaient, 
il  y  a  trois  semaines,  que  la  Russie  était  en  droit  de 
parler  en  vainqueur,  la  situation,  .sous  ce  rapport,  de- 
meure 1a  même. 

Nou.s,  pour  noire  part,  nou<t  re.fteror).';  fidèle.<;  à  l'nl- 
IHude  aiie  nnvs  avons  prise  dè-f  le  commencement  ; 
en  d'autres  termes,  nous  continuerons  à  affirmer 
qu'aucune  d,es  condilinns  proposées  par  7ious  n'a  le 
carnclère  d'un  ullimalum,  et  que  chacune  d'elles 
pourra  fitre  d'sculce  et  examinée  au  cours  de  nos  né- 
gociations avec  la  Pnloane. 

Ayant  pour  objet  d'obtenir  une  paix  durable,  le  gon. 
vernement  russe  se  fonde  avant  tout  sur  l'appui  mo- 
ral et  la  sympathie  des  grandes  masses  ouvrières  des 
autres  pavs.  Etaut  donnée  l'act'on  constante  des  ou- 
vriers polonais  en  faveur  d'une  paix  avec  la  Russ'^, 
le  gouvernement  russe  s'est  cm  autorisé,  sans  met- 
tre en  danger  la  canse  de  la  paix,  à  compléter  Tar- 
mée  polonaise  par  une  milice  armée  composée  d'ou- 
vriers. Toute  autre  milice  aurait  annulé  l'effet  de  l.i 
condit'on  qui  demandait  une  limitation  de  l'armée 
polonaise. 
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•M.  Balfour  répète,  im-e  fois  de  plus,  .les  accusations 
insultantes  contenues  dans  le  malheureux  communi- 
qué britannique  du  24  août,  contre  l'action  du  gou- 
vernement russe  en  cette  matière.  Le  sommaire  ori- 
ginal des  conditions  russes  ne  consistant  qu'en  quel- 
ques lignes,  et  les  conditions  de  paix  finales  devant 
constituer  un  long  document,  nous  sommes  exposés 
au  reproche  d'avoir  voulu  cacher  aux  Anglais  les  ma- 
tériaux abondants,  que  contient  ce  document  e^  i, 
naturellement,  ne  faisaient  pas  partie  du  résumé  ini- 
tial. 

C'est  pourquoi  le  gouvernement  russe  ne  peut  s'em- 
pêcher de  voir  dans  cette  objection  le  résultat  de  l'il- 
lusion à  laquelle  nous  vencms  de  constater  que 
Balfour  était  en  proie.  En  effet,  M.  Balfour, 
croyant  à  un  changement  radical  dans  la  politique 
russe,  justifiait  évidemment  par  là  la  nouvelle  atti- 
tude prise  envers  la  Russie,  telle  que  l'exprime  le 
communiqué  ci-dessus  mentionné. 

Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  nous  empêcher  de 
nous  demander  si  le  gouvernement  britannique  se  se- 
rait opposé  avec  la  même  violence  à  une  proposition 
d'instituer  une  milice  civile,  si  celle-ci  avait  dû  être 
composée  de  membres  des  classés  pos^îédantes.  Le 
fait  est  que  jusqu'ici  le  gouvernement  britannique  n'a 
pas  manqué  de  fournir  des  preuves  de  sa  sympathie 
aux  vainqueurs  dès  qu'ils  imposent  à  un  peuple  vain- 
cu le  renforcement  du  pouvoir  de  ses  classes  possé- 
dantes. La  Grande-Bretagne  fut,  pour  en  donner  un 
exemple,  une  des  puissances  qui  posèrent  comme  con- 
dition de  paix  h  la  République  hongroise  des  Soviets, 
le  renversement  de  son  gouvernement  prolétarien,  et 
toute  la  politique  russe  du  gouvernement  britannique 
pendant  les  deux  dernières  années  a  été  exclusive- 
ment une  expression  de  la  même  tendance. 

C'est  pourquoi  M.  Balfour  n'est  guère  autorisé  en 
la  circonstance  h  invoquer  un  principe  dont  se  ré- 
clamerait le  gouvernement  britannique,  et  s'il  croit 
que  la  création  d'une  milice  ouvrière  renverserait 
l'ordre  civil,  il  est  clair  qu'il  considère  cet  ordre 
comme  l'écrasement  de  la  grande  communauté  ou- 
vrière sous  la  domination  des  classes  possédantes, 
par  la  simple  force  brutale. 

L'observation  finale  de  M.  Balfour  sur  la  soi-disant 
faillite  du  gouvernement  des  ouvriers  et  paysans  de 
Russie,  dans  le  projet  de  procurer  plus  de  bien-être 
aux  pauvres,  n'est  pas  davantage  une  preuve  de  son 
impartialité.  Un  gouvernement  qui  pendant  deux  ans 
s'acharna  à  réaliser  ce  qu'il  nommait  «  J'cncerclemcnt 
économique  »  de  la  Russie,  un  gouvernement  qui 
pendant  longtemps  priva  le  peuple  russe  de  charbon 
et  de  pétrole  et  l'isola  des  provinces  les  plus  riches 
en  blé,  est  à  peine  fondé  à  exprimer  de  l'étonnement 
de  ce  que  le  gouvernement  russe  n'ait  pas  été  capable 
d'assurer  au  peuple  russe  p3us  de  bien-être  qu'il  n'en 
a  à  l'heure  présente. 

I^a  confiance  complète  si  souvent  exprimée  par  des 
membres  du  gouvernement  britannique,  ou  par  leurs 
porte-parole  dans  la  presse,  en  l'efficacité  du  blocus 
pour  avoir  raison  de  la  résistance  du  gouvernement 
des  Soviets  doit  mener  à  la  conclusion  que  ce  n'est 
pas  le  manque  de  bien-être  en  Russie  qui  devrait  être 
un  sujet  d'étuimement  ;  bien  au  contraiie,  il  p'y  a  pas 
d'autre  forme  de  gouvernement,  qui,  dans  des  condi- 
tions semblables,  aurait  pu  susciter  ou  maintenir  une 
telle  puissance  de  résistance  dans  le  peuple  russe, 
pendant  les  épreuves  sans  précédent  auxquelles  il  fut 
soumis,  grâce  à  l'action  des  puissances  alliées. 

Sous  aucitne  autre  forme  de  gouvernement  il  n'au- 
rait été  possible  au  peuple  russe  de  se  maintenir  en 
vie  sans  cunibuslihle,  sans  approvisionnement  en  cé- 
réales venant  du  Sud,  sans  matières  premières  ve- 
nant de  l'étrunqcr,  sans  instruments  agricoles  et  sans 
les  machines  que  la  Russie  a  toujours  fait  venir  du 
dehors. 

M.  Balfour  est  une  fois  de  plus  tout  à  fait  mal  infor- 
mé s'il  croît  que  les  riches.ses  des  classes  supérieures 
ont  simplement  été  détruites,  et  ne  sont  pas  devenues 
le  patrimome  de  toute  la  collectivité.  Les  merveilles 
artistiques  qui,  jusqu'ici,  ornaient  les  palais  des  prin- 
ces et  des  grands  financiers  sont  à  présent  à  la  dis- 
position de  la  nation  entière,  elles  sont  devenues  une 
source  de  joie  pour  les  grandes  masses  qui,  jusqu  iri 
étaient  privées  des  phis  hautes  jouissances  de  la  vie' 

Los  palais  sont,  h  présent,  des  palais  du  peuple  et 
auelles  la  commiinaufé  ouvrière  peut  jouir  de  la  vie 
de  la  nation  trouve  des  centres. 

Les  habitations  luxueuses  de  l'aristocratie  ont  été 
converties  en  grandes  maisons  du  peuple,  dans  les- 
quelles la  communauté  ouvrière  peut  jouir  de  la  vie 
écouter  do  la  musique,  voir  jouer  de  bonnes  pièces' 
prendre  part  à  des  discussions  politiques,  suivîre  des 


cours  scientifiques  ou  tout  simplement  passer  ses  loi- 
sirs en  conversations  amicales.  Dès  théâtres  popu- 
laires, des  concerts  populaires,  des  institutions  scien- 
tifiques populaires  se  multiplient  journellement  dans 
les  faubourgs  des  grandes  villes,  de  même  que  dans 
les  villages  les  plus  reculés. 

Des  institutions  spéciales  pour  l'éducation  des  pro- 
létaires initient  les  grandes  masses  ouvrières  à  tous 
les  mystères  de  l'art  et  de  la  science,  et  chaque  talent 
humain  trouve  un  encouragement  généreux,  qui  lui 
permet  de  développer  ses  plus  hautes  possibilités. 

Les  maisons  des  riches  ont  été  données  aux  pau« 
vres,  et  ceux  qui  dépérissaient  jadis  dans  des  taudis, 
jouissent  à  présejit  des  bienfaits  d'une  bonne  habi- 
tation. Les  inventions  techniques  sont  employées  à 
présent  k  augmenter  le  bien-être  des  grandes  masses, 
et  les  villages  qui,  hier  encore,  offraient  les  condi- 
tions d'existence  les  plus  primitives,  ont  aujourd'hui 
l'électricité.  Des  cuisines  populaires,  des  formes  col- 
lectives d'alimentation  améliorent  les  conditions  pé- 
nibles créées  aux  grandes  masses  par  le  blocus,  amé- 
lioration qui  n'aurait  été  possible  sous  aucun,  autre 
système. 

La  grande  communauté  ouvrière  de  Russie  a  pris 
son  propre  sort  en  mains  sous  la  forme  du  système 
des  soviets.  Pour  développer  ses  incalculables  possi- 
bilités, il  ne  lui  faut  plus  que  la  paix.  C'est  pourquoi 
la  paix  est  notre  but  principal,  et  la  guerre  russo- 
polonaise  n'est  qu'un  épisode  dans  la  lutte  que  la  Rus- 
sie mène  pour  la  paix. 

(Traduction  :  Europe  Nouvelle.) 

VI.  —  LETTRE  DE  M.  KAMENEV 
A  SON  DEPART  DE  LONDRES 
(II  septembre) 

En  quittant  Londres,  le  11  septembre,  M.  Kamenev, 
a  adressé  à  M.  Kenworthrj  et  à  plusieurs  autres  mem- 
bres du  Parlement  britannique,  la  lettre  suivante  pour 
expliquer  les  circonstances  de  son  départ  : 

128,  Nevi^  Bond  Street 
11  septembre  1920. 

Pendant  mon  séjour  en  Angleterre,  j'ai  pu  me  con- 
vaincre de  votre  sincère  désir  de  rétablir  les  relations 
pacifiques  avec  le  peuple  russe  et  son  gouvernement. 

C'est  pourquoi  j'estime  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
protester,  par  votre  intermédiaire,  devant  l'opinion 
publique  britannique  contre  les  circonstances  de  mon 
départ  d'.\ngleterre.  La  substance  de  la  déclaration 
de  M.  Lloyd  George  à  la  veille  de  mon  départ  se  ré- 
duit à  ceci  :  que  le  gouvernement  britannique  trouve 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  continuer  des  négocia- 
tions politiques  avec  le  gouvernement  des  Soviets  en 
vue  de  la  paix. 

Avant  de  faire  cette  déclaration,  M  Lloyd  George, 
pondant  tout  le  cours  du  mois  que  j'ai  passé  en  An- 
gleterre, a  recour-u  à  tous  les  movens  pour  retarder 
l'ouverture  des  véritables  négociations  de  paix,  et  il 
n'a  décidé  qu'aujourd'hui  de  dissimuler  la  rupture  des 
négociations  sous  un  nuage  d'accusations  portées  con- 
tre moi  en  tant  que  représentant  du  gouvernement 
des  Soviets. 

M.  Lloyd  George  a  formulé  quatre  accusations  con- 
tre moi  :  1»  participation  à  la  vente  de  bijoux  russes  • 
2°  subside  au  Daily  Herald  ;  3°  relations  avec  le  con- 
seil d'action  ;  4»  transmission  inexacte  des  conditions 
russes  d'armistice  avec  la  Pologne. 

Afin  d'empêcher  l'opinion  brita.nn*que  d'être  trom- 
pée dans  ces  questions,  je  tiens  donc  à  vous  faire  la 
déclaration  suivante  : 

_  1°  Je  suis  entièrement  étranger  à  toute  vente  de  bi- 
joux ;  2°  ni  en  tant  que  reii résentant  de  ila  délégation 
russe,  ni  en  tant  que  simple  particulier,  je  n'ai  donné 
m  offert  aucun  subside  au  Daily  Herald,  ni  à  aucun 
autre  journal,  non  plus  qu'à  aucun  directeur  ou  pro- 
priétaire d'aucun  journal  ;  .3»  lorsque  les  membres  du 
conseil  d'action  m'ont  fait  l'honneur  de  venir  me  voir 
ils  ne  m'ont  demandé  aucun  avis,  et  je  n'ai  pas  fait  le 
moindre  effort  pour  les  influencer.  Je  me  suis  borné  à 
des  déclarations  de  simple  information  et  j'ai  cons- 
tamment fait  entendre  que  mes  obligations  vis-à-vis 
du  gouvei-nement  britannique,  m'interdisaient  toute 
autre  action  que  la  communication  de  simples  faits 
'i"  La  qne.sifjon  touchant  les  termes  de  l'armistice 
polonais  a  été  réglée  lorsque  les  Soviets  ont  renoncé 
à  la  clause  relative  à  la  milice  ouvrière  polonaise  et 
cette  concession  a  été  le  résultat  d'une  série  de  repré- 
sentations faites  par  moi  à  Moscou.  L'introduction  de 
ce  dernier  point  est  d'autant  plus  hypocrite  que  le  pre- 
mier ministre  britannique  aurait  pu  en  faire  usage  il 
y  a  au  moins  trois  semaines,  s'il  l'avait  considéré  à 
quelque  degré  comme  un  obstacle  à  la  poursuite  des 
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négociations  de  paix  avpc  moi-môme  comme  intermé- 
diaire. 

Je  suis  venu  en  Angleterre  pour  conclure  une  paix 
avec  le  gouvernement  britannicjue  au  nom  des  intérêts 
des  travailleurs  de  tous  les  pays.  Je  quitte-  l'Angle- 
terre, persuadé  que  cette  idée  triomphera.  Mon  regret 
le  plus  amer  est  que  le  gouvei'nement  britannique 
n'ait  pas  eu  le  courage  de  déclarer  ouvertement  son 
ohangejiient  de  politique,  mais  qu'il  couvre  sa  rupture 
des  négociations  par  des  accusations  mesquines  et 
dénuées  do  preuves,  fournies  par  les  stipendiés  de 
sa  police  secrète. 

J'imagine  que  vous  reconnaissez  le  droit  du  peuple 
russe  à  demander  au  gouvernement  britannique  au 
moins  une  politique  ouverte  et  conséquente. 

(Traduction  :  Europe  Nouvelle.) 

VII.  —  L'ENTREVUE  D'A1X=LES-BAINS 
DECLARATION   DE   MM.  MILLERAND 
ET  GIOLITTI  SUR  LA  RUSSIE 
(13  septembre) 

Voici  le  passage  de  la  déclaration  commxme  de 
MM.  Millcrand  et  Giolitti  en  ce  qui  concerne  la 
Russie  : 

((  La  paix  générale  ne  peut  être  pleinement  réalisée 
sans  que  les  grands  problèmes  restant  encore  h  ré- 
soudre en  Europe  aient  trouvé  leur  solution.  Au  pre- 
mier plan  sont  le  rétablissement  des  rapports  nor- 
maux avec  la  Russie  et  le  règlement  de  la  question  de 
l'Adriatique.  Les  gouvernements  d'Italie  et  de  Fi'ancc 
respectent  leur  liberté  d'action  en  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  des  Soviets  et  sont  d'accord  dans  le 
désir  de  voir  se  créer  en  Russie  un  état  de  choses  qui 
permette  à  ce  grand  pays  de  rentrer  dans  le  concert 
pacifique  des  peuples  et*  de  reprendre  lo  courant  d'é 
changes  économiques  aussi  utiles  à  sa  propre  vie  qu'à 
-ceV.e  du  monde.  » 

ANNEXES 

vin.  —  NOTE  DES  ETATS=UN1S  A  L'AMBAS= 
SADEUR  D'ITALIE  A  WASHINGTON 

Excellence, 

L'agréable  nouvelle  que  vous  avez  transmise  au  dé- 
parlomenl  dElat,  que  le  gouvernenient  italien  accueil- 
lei'ait  avec  plaisir  une  déclaration  de  l'opinion  de  ce 
^gouvernement  sur  la  situation  provociuée  par  l'avance 
russe  en  Pologne  appelle  ime  prompte  ré|)onse,  et  j'es- 
sayerai, sans  retard,  de  donner  une  définition  de  la  si- 
tuation de  ce  gouvernement,  non  seulement  en  ce  qui 
coufcrne  l'élat  de  choses  résultant  de  la  pression  mi- 
litaire russe  sur  la  Pologne,  mais  aussi  de  certaines 
phases  idcnliiiues  et  inséparables  de  la  question  laisse 
envisagées  d'un  point  de  vue  plus  large. 

Le  gouvernement  croit  en  un  Et.al  polonais  uni,  libre 
et  autonome,  et  la  population  des  Etats-Unis  désire 
ardemment  le  .maintien  do  l'indépendance  politique  et 
de  l'intégrité  territoriale  de  la  Pologne.  Nous  ne  nous 
départirons  pas  de  cette  attitude,  et  la  politique  de  ce 
gouvernement  fendra  h  employer  tous  les  moyens  dis- 
ponibles pour  la  rendre  efficace. 

C'est  pourquoi  le  gouvernement  ne  désapprouve  pas 
les  efforts  qui  sont  apparemment  faits  dans  certains 
milieux  pour  ménSger  un  armiistice  entre  la  Pologne 
et  la  Rufjsie,  mais  pour  le  moment  du  moins,  il  ne 
participera  à  aucun  projet  tendant  à  étendre  les  né- 
gociations d'armistice  pour  les  transformer  en  une 
conférence  européenne  générale  qui,  très  probable- 
ment, aurait  deux  conséquences  que  ce  pays  tient  es- 
sentiellement à  éviter,  h  savoir,  d'une  part,  la  recon- 
naissance du  régime  bolcheviste,  et,  d'autre  part,  un 
règlement  des  problèmes  russes  basé  presque  inévi- 
.   '■■iir      'lémembrement  de  la  Russie. 

Depuis  le  début  de  la  révolution  russe,  en  mars 
1917,  jusqu'au  moment  actuel,  le  gouvernement  et  le 
peuple  des  Etats-Unis  ont  suivi  son  évolution  avec  une 
sollicitude  amicale  et  avec  une  profonde  sympathie 
pour  les  efforts  du  peuple  russe,  pour  la  reconstruc- 
tion de  sa  vie  nationale  sur  la  large  base  d'un  self-go- 
vernment  populaire. 

T,e  gouvernement  des  Etats-Unis,  interprète  des  sen- 
timents de  son  peuple,  a,  de  tout  temps,  désiré  aider 
le  peuple  russe.  C'est  dans  cet  esprit  que  toutes  ses  re- 
lations avec  la  Russie  et  avec  les  autres  nations  dans 
les  questions  affectant  les  intérêts  de  cette  dernière, 
ont  été  conçues  et  conduites. 

Le  gouvernement  des  Etats-LInis  a  été  Je  premier  à 
admettre  la  validi-té  de  la  révolution  et  à  reconnaître 


le  gouvernement  provisoire  de  la  Russie.  Presque  im- 
médiatement après,  les  Etats-Ums  furent  oonliaints 
d'entrer  en  guerre  contre  l'Alleniagnc,  et  dans  cette 
entreprise,  ue  s  associer  éti  Oileiiient  aux  nations 
alliées,  y  compris,  bien  entendu,,  la  Russie. 

La  lassitude  provoquée  par  la  guerre  parmi  les  mas- 
ses du  peuple  russe  'u'était  pas  inconnue  à  ce  gouver- 
nement, qui  en  ap])réciait  les  causes.  La  prudence,  l«j 
propre  intérêt  et  le  loyalisme  envers  nos  associés 
nous  conti'aigniuent  à  lournir  notre  appui  moral  et 
matériel  au  gouvernemenl  provisoire  qui  luttait  pour 
accomplir  une  double  tûclie,  à  savoir  :  mener  la 
guerre  avec  vigueur  et  on  même  temps  reconnaître 
la  vie  de  la  nation  et  établir  un  gouvernemenl  stable 
basé  sur  la  souveraineté  populaire. 

Cependant,  indépendununeiit  de  ces  motifs,  profon- 
dément sincère  était  1  amitié  du  gouvernement  et  du 
peuple  des  Etats-Unis  pour  la  graaide  nation  russe. 
L'amitié  manifestée  par  la  Russie  envers  notre  nation, 
dans  un  moment  d'épreuve  et  de  détresse  avait  laissé 
dans  nos  cœurs  un  sentiment  impérissable  do  gra- 
titude. Ce  fut  comme  amis  recpnnaiissants  que  nous 
envoyâmes  en  Russie  une  comrnission  d'experts,  des- 
tinée à  faciliter  la  réorganisation  du  système  ferro- 
viaire du  pays,  de  façon  à  rénover  toute  sa  vie  éco- 
nomique et,  par  suite,  ajouter  au  bien-être  du  peuple 
russe.  Bien  que  regrettant  ]nofondément  le  retrait  de 
la  Russie  de  la  guerre  à  un  moment  critique  et  la  ca- 
p.tulation  désastreuse  de  Brest-Litowsk,  les  Etats- 
Unis  ont  pleinement  compris  que  'e  peuple  de  Russie 
n'en  était  nullement  responsable. 

Les  Etats-Unis  conservent  inébranlable  leur  foi 
dans  le  i)euple  russe,  dans  son  caractère  élevé  et  dans 
son  avenir,  ils  n'éprouvent  pas  le  moindre  doute  qu'il 
aura  raison  de  l'anarchie  existaiilc,  de  la  souffrance 
et  de  la  misère  actuelles.  La  doiresse  profonde  qui 
marque  la  période  présente  de  transition  brusque  de 
la  Russie  a  des  précédents  historiques,  el  les  Etats- 
Unis  ont  confiance  que  ;la  Russie  rétablie,  libre  et 
unie,  reprendra  une  place  prépondérante  dans  le  mon- 
de et  se  joindra  aux  autres  nations  libres  pour  assurer 
le  maintien  de  la  paix  et  de  la  justice. 

En  attendant  ce  moment,  les  Etats-Unis  estiment 
que  l'amitié  et  l'honneur  exigent  que  les  intérêts  de 
la  Russie  soient  généreusement  protégés  et  que  oa'is 
la  mesure  du  possible,  toutes  les  décisions  d'i:n  )-.<r- 
tance  vitale  pour  elle,  et  en  particulier  celles  qui  (  i  l 
Irait  à  sa  souveraineté  sur  le  territoire  de  l'a.icien 
empire  russe,  soient  ajournées.  C'est  cette  attitude 
d'amitié  et  d'engagement  d'honneur  envers  'a  i^i-.in.'r- 
nation  dont  le  sacrifice  héroïque  el  courageux  a  lanl 
contribué  à  l'issue  heureuse  dv  la  guérie,  qui  a  ^uidé 
It-  gouvernement  des  Etats-Unis  dans  sa  réponse  au 
conseil  national  liUiuanicn  le  15  octobre  1919,  et  dans 
son  refus  persistant  de  reconnaître  les  Etats  baitique-, 
comme  nations  séparées  indépendantes  de  la  ^uiue. 

Le  même  esprit  s'est  manilewié  dans  la  note  de  ce 
gouvernement  en  date  du  23  mars  1920,  dans  laquelle 
i:l  éta'A,  «déclaré,  en  ce  qui  concerne  certains  projets 
de  règlement  dans  le  proche  Orient,  qu'aucune  déci- 
sion définitive  ne  pouvait  ni  ne  devait  être  prise  sans 
le  consenlemenl  de  la  Russie.  Conformément  à  ces 
imporlanlK^s  déclarations  de  politique,  ,les  Etats-Unis 
ont  refusé  d'approuver  la  décision  du  conseil  suprême 
de  Paris  refonnnissant  l'indépendance  de  'a  ).-' li- 
sant République  de  Géorgie  et  d'Azerbeidjan  et  lonna 
des  inslruclinus  h  cet  effet  à  son  représentant  en 
fiussie  méridionale,  le  contre-amiral  Newton  \  Mnc 
Cully. 

Enfin,  livut  en  reconnais.sant  avec  joie  l'indép  ;n- 
dancc  de  l'Arménie,  le  gnnvcrnement  des  Etats-Unis 
a  décidé  que  la  détermination  définitive  de  ses  fron- 
tières ne  pourrait  avoir  lieu  sans  le  consentement  et 
la  coopération  de  la  Russie. 

Non  seulement  la  Russie  y  est  intéressée  parce 
qu'une  portion  considérable  'du  territoire  du  nouvel 
Etat  d'Arménie,  lorsque  cet  Etat  sera  définitivement 
constitué,  appartenait  autrefois  à  l'empire  russe,  mais, 
d'aulre  part,  il  faut  noter  l'importance  do  ce  fait  que 
l'Arménie  doit  s'assurer  la  bonne  volonté  et  l'amitié 
aaissante  de  la  Ru.sisie  si  elle  désire  rester  indépen- 
dante et  libre. 

Ces  exemples  montrent  que,  dans  leur  f  :)htique 
étrangère,  les  Etats-Unis  ont  été  constamment  <;u  dés 
par  le  souci  de  leur  amitié  pour  la  Russie.  ,\  )us  nous 
refusons  à  ce  qu'au  moment  où  la  Russie  o:-:,  lé.lu'.te 
à  l'impuissance  et  aux  mains  d'un  gouve;>nenif nt  re- 
présentatif qui  ne  se  maintient  que  nnr  la  t.irc>  bru- 
tale, ce  pays  soit  encore  affaibli  par  une  politique 
de  démembrement  conçue  dans  des  intérêts  qui  ne 
sont  pas  purement  russes. 

Ce  gouvernement  est,  bien  enitendu,  en  complet 
accord  avec  les  puissances  alliées  dans  leur  désir  de 
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provoquer  une  solution  pacifique  des  difficultés  ac- 
tuelles de  1  Europe  et  il  secondera  ces  efforts  par  tous 
les  moyens  légitimes. 

Il  ne  voi't  pas  cependant  qu'une  reconnaissance  du 
régime  des  Soviets  pmsse  aboutir  à  ce  résultat,  et  en 
conséquence  il  est  hostile  à  tous  pourparlers  et  négo- 
ciations avec  le  régime  soviétisto  qui  s  écarteraient 
des  limites  étroites  dans  lesquelles  doivent  se  dérouler 
des  pourparlers  d'armistice. 

Il  est  incontestable  que  les  gouvernants  actuels  de 
la  Russie  ne  sont  pas  au  pouvoir  par  la  volonté  ou 
Je  consentement  dune  proportion  considérable  du 
peupJe  russe.  Bien  que  près  de  deux  ans  et  demi 
aient  passé  depuis  qu'ils  se  sont  emparés  du  pouvoir, 
promettant  de  protéger  l'Assemblée  constituante  con- 
tre les  prétendues  conspirations  qui  la  menaçaient,  ils 
n'ont  pas  encore  autorisé  des  élections  populaires.  Au 
momen^  où  l'œuvre  de  création  d'un  gouvernement 
représentatif  populaire,  basé  sur  le  suffrage  universel, 
appiochait  de  sa  fin,  les  bolchevistes  bien  que  repié- 
sentant  une  faible  minorité  de  la  nation,  se  sont  em- 
parés, par  la  force  et  par  la  ruse,  des  rouages  du  gou- 
vernement et  ont  depuis  continué  à  s'en  servir,  fai- 
sant peser  une  oppression  sauvage  dans  le  but  de  se 
maintenir  au  pouvoir. 

Tout  en  n'ayant  aucun  désir  d'intervenir  dans  les 
affaires  du  peuple  russe  ou  de  suggérer  la  forme  de 
^'ouvernement  lui  convenant,  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  exprime  cependant  l'espoir  qu  il  réussira 
bientôt  à  établir  un  gouvernement  représentant  sa  li- 
bre volonté  et  ses  aspirations.  Lorsque  le  moment 
sera  arrivé,  les  Etals-Un's  examinerwit  les  mesures 
d'assistance  pratiques  qui  peuvent  ôtre  prises  pour 
assurer  le  relèvement  de  la  Russie,  pourvu  que  la 
Russie  elle-même  .ne  se  soit  pas  aliéné  complètement 
l'intérêt  amical  des  autres  nations  par  le  pillage  et 
l'oppression  des  Polonais.  Il  n'est  pas  possible  pour  le 
gouvernement  de.s  Etats-Unis  de  reconnaître  les  gou- 
vernants actuels  de  la  Russie  comme  un  gouverne- 
ment avec  lequel  les  relations  communes  aux  gouver- 
nements amis  peuvent  être  maintenues. 

Celte  conviction  n'a  rien  à  voir  avec  un  régime  po- 
litique ou  social  quelconque  que  le  peuple  russe  ju- 
gerait bon  d'instaurer.  Elle  est  basée  sur  une  série  de 
faits  d'une  naiture  toute  différente.  Ces  faits  que  per- 
sonne  ne  peut  contester,  ont  convaincu  '.e  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  à  son  corps  défendant,  que  le 
régime  actuel  de  la  Russie  est  base  sur  la  négation  de 
fout  princi|)e  d'honneur  et  de  bonne  foi,  et  de  tous  les 
usages  et  conventions  qui  sont  h  la  base  de  la  loi 
internationale,  la  négation,  en  résumé,  de  tous  les 
pnncipes  qui  peuvent  servir  de  base  à  des  relations 
harmonieuses  4e  confiance,  soit  entre  les  nations,  soit 
entre  les  individus. 

Les  chefs  responsables  de  ce  régime  se  sont  fré- 
quemment et  ouvertement  vantés  d'être  prêts  à  signer 
des  accords  et  des  contrats  avec  les  puissances  étran- 
gères, tout  en  n'ayant  pas  la  moindre  intention  de  les 
observer.  Cette  attitude  de  mépris  des  obligations  con- 
tractées volontairement,  ils  la  basent  sur  la  théorie 
qu'aucun  contrat  ou  accord  conclu  avec  des  gouverne- 
ments non  bolchevistes  ne  peut  les  lier  moralement 
lis  ont  non  seulement  proclamé  cette  doctrine  mais 
ils  Pont  appliquée;  En  effet,  en  différentes  occasions 
les  orateurs  responsables  de  ce  régime  et  ses  agents 
officiels  ont  déclaré  que  ^eur  conception  était  que 
I  existence  même  du  bolchovisme  en  Russie,  le  main- 
tien de  sa  domination  dépendent  et  doivent  continuer 
a  dépendre  de  révolutions  se  produisant  successive- 
ment dans  touf'^s  les  autres  grandes  nations  civili- 
sées y  compris  les  Etats-Uni.s,  révolutions  qui  ren- 
verseront et  détruiront  les  gouvernements  de  ces  na- 
tions et  établiront  le  régime  boxheviste  k  leur  place 
lis  ont  fait  comprendre  de  façon  très  claire  leur  in- 
tention de  se  seivir  de  tous  les  movens,  v  compris 
les  moyens  diplomatiques  pour  ])rovoquer  ces  mouve- 
ments révolutionnaires  dans  les  autres  pays  II  est 
vrai  qu'ils  se  sont,  en  différentes  circonstances  dé- 
clarés prêts  h  donner  des  assurances  et  des  garanties 
OUÏS  n'abuseront  pas  des  privilèges  et  immunités 
diplomatiques  dans  ce  but.  Cependant,  il  convient 
d  examiner  ces  assurances  à  la  lumière  de  leurs  dé- 
clarat:ons  antérieures. 

Au  surplus,  les  Etats-Unis  savent  que  le  gouverne- 
ment ho]chevi.ste  est  lui-même  soumis  au  contrôle 
dune  faction  politique  ayant  de  nombreuses  ramifi- 
ration.s  internationaJes,  par  l'intermédiaire  de  la  troi- 
sième Internationale,  et  que  cette  organisation,  qui 
est  largement  subventionnée  par  le  gouvernement  bol- 
cheviste  au  moyen  des  revenus  publics  de  la  Russie 

vnEn/K  l'T^'^^/^''"*  '''^«'"^  •  provoquer  des  ré- 
T?  ^"^«.hevistes  dans  le  monde  entier  et  que  les 
chefs  bolchevLstes  se  sont  vantés  que  leurs  promesses 


de  non-intervention  dans  les  autres  pays  ne  lieraient 
en  aucun  cas  les  agents  de  cette  organisation. 

Il  n'est  pas  douteux  que  de  tels  agents  recevraient 
l'appui  et  la  protection  de  toutes  agences  diplomati- 
ques établies  par  les  bolchevistes  dans  d'autres  pays. 
Inévitablement,  le  service  diplomatique  du  gouverne- 
ment bolcheviste  deviendrait  un  canal  d  intrigues  et 
de  propagande,  de  révolte  contre  les  institutions  et  les 
lois  des  pays  avec  lesquels  ils  seront  en  paix,  ce  qui 
constituerait  un  abus  de  l'amitié  auquel  les  gouverne- 
ments éclairés  ne  peuvent  se  soumettre.  Le  gouverne- 
ment américain  estime  qu'il  n'existe  aucun  terrain 
commun  sur  lequel  il  puisse  se  placer  avec  une  puis- 
sance dont  la  conception  des  relations  internationales 
est  si  différente  de  la  sienne  et  contre  laquelle  son 
sens  moral  se  révolte. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  confiance,  aucun  respect 
mutuels  si  des  engagements  peuvent  ôtre  pris  et  des- 
contrats conclus  avec  l'intention  bien  arrêtée  de  la 
part  d'un  des  contractants  d'y  manquer  ou  de  les 
répudier.  Nous  ne  pouvons  reconnaître,  nous  ne  pou- 
vons avoir  de  relations  officielles  ou  accueillir  anii- 
calenient  .es  agents  d'un  gouvernemeni  qui  est  résolu 
à  conspirer  contre  nos  institutions,  dont  les  Ui'lo- 
mates  seront  les  instigateurs  de  dangerea  ;es  rév  dles 
dont  les  orateurs  proclament  qu'ils  signeront  des  con- 
trats avec  1  intention  de-  ne  pas  les  observer. 

Pour  résumer  la  situation  de  ce  gouvernement,  je 
dirai  donc  en  réponse  à  la  demande  de  Votre  Excel- 
lence qu'il  envisagerait  avec  satisfaction  une  déclara- 
tion par  les  puissances  alliées  et  associées  que  l'in- 
tégrité territoriale  et  les  véritables  frontières  de  la 
Russie  seront  respectées.  Ces  frontières  devraient 
comprendre  la  totalité  de  l'ancien  empire  russe  h 
l'exception  de  la  Finlande,  de  la  Pologne  ethnique 
propre,  et  des  territoires  qui  peuvent  à  la  suite  d'un 
accord  faire  partie  de  l'Etat  arménien. 

Les  aspirations  de  ces  nations  à  l'indépendance 
sont  légitimes.  Chacune  d'elles  a  été  annexée  par  la 
force  et  leur  libération  d'un  joug  étranger  qui  les  op- 
presse n'implique  aucune  atteinte  aux  droits  territo- 
riaux de  .la  Russie  et  a  reçu  la  sanction  de  l'opinion 
publique  de  tous  les  peuples  libres.  Une  telle  déclara- 
tion i)resuppose  le  retrait  de  foutes  les  troupes  étran- 
gères des  territoires  compris  dans  ces  frontières  et, 
dans  l'opinion  de  ce  gouvernement,  devrait  être  ac- 
compagnée par  l'annonce  qu'aucune  transgression 
par  la  Pologne,  la  Finlande  ou  par  une  autre  ■  ris- 
sance  de  la  frontière  ainsi  définie  et  proclamée  t  o  se- 
rait tolérée. 

C'est  ainsi  seulement  que  le  régime  bolcheviste  sera 
privé  de  son  appel  fallacieux  mais  efficace  au  nationa- 
lisme russe  et  sera  contraint  de  se  mesurer  avec  le 
défi  inévitable  de  la  raison  et  du  respect  de  soi-même 
que  le  peuple  russe,  à  l'abri  de  l'invasion  et  de  toute 
violation  de  son  territoire,  lancera  certainement  à  une 
philosoph-e  sociaîe  qui  le  dégrade  et  à  une  tyrannie 
qui  l'oppresse.  La  politique  qui  vient  d'être  exposée 
recevra  l'appui  de  ce  gouvernement. 

Bainbridgf,  Colby. 

{Le  Temps,  13  août.) 

IX.  —  NOTE  DE  M.  MILLERAND 
AU  GOUVERNEMENT  DES  ETATS  UNIS 

13  août  1920. 

Le  Temps  publie  m  extenso  la  note  relative  à  la 
Russie  que  le  département  d'Etat  a  remise  à  l'ambas- 
sade d'Italie  et  dont  vous  m'avez  adressé  le  résumé. 

J'ai  la  satisfaction  de  constater  que  le  gouverne- 
ment de  la  République  est  entièrement  d'accord  avec 
le  gouvernement  fédéral  sur  les  principes  formulés 
dans  ce  document. 

Le  gouvernement  de  la  République  porte  sur  les 
gouvernants  actuels  de  la  Russie  le  même  jugement 
que  le  gouvernement  fédéral.  Selon  les  expressions 
mêmes  du  secrétaire  d'Etat  américain,  ils  ne  sont  pas 
au  pouvoir  par  la  volonté  ou  le  consentement  d'une 
partie  considérable  du  peuple  russe.  Représentant  une 
faible  minorité  de  la  nation,  ils  se  sont  emparés  du 
pouvoir  par  la  force  et  par  la  ruse.  Depuis  deux  ans 
et  demi  qu'ils  le  détiennent  en  faisant  peser  sur  le 
pays  une  oppression  sauvage,  ils  n'ont  pas  encore  au- 
torisé des  élections  populaires.  Au  contraire,  ils  ont 
fait  obstacle  à  la  création  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif populaire,  basé  sur  le  suffrage  universel.  Les 
faits  ont  prouvé  que  le  régime  actuel  de  la  Russie 
est  fondé  sur  la  négation  de  tout  principe  d'honneur  et 
de  bonne  foi,  de  tous  les  usages  et  conventions  <|ui 
sont  à  la  base  des  rapports  entre  nations  et  individus. 
Les  chefs  responsables  de  ce  régime  se  sont  fréquem- 
ment et  ouvertement  vantés  d'être  prêts  à  signer  des 
accords  et  des  contrats  avec  les  puissances  étran- 


1452 


L'EUROPE  NOU\ELLE 


gères,  tout  en  n'ayant  pas  la  moindre  intention  de  les 
observer  ;  ils  prétendent  qu'aucun  contrat  ou  accord 
conclu  avec  les  gouveniementâ  non  bolchevistes  ne 
peut  les  Jier  moralement.  Après  avoir  proclamé  cette 
doctrine,  ils  l'ont  appliquée.  Us  ont  déclaré  que  par 
tous  les  moyens  ils  provoqueraient  dans  les  autres 
pays  des  mouvements  révolutionnaires  pour  y  établir 
le  régime  bolcheviste.  D'ailleurs  ils  se  reconnaissent 
eux-mêmes  soumis  au  contrôle  d'une  faction  poli- 
tique ayant  des  ramifications  internationales,  et  ils 
se  sont  vantés  que  leurs  promesses  de  non-interven- 
tion dans  les  autres  pays  ne  lieraient  en  aucun  cas  les 
agents  de  cette  organisation.  Toutes  ces  appréciations 
du  secrétaire  d'Etat  américain  sont  la  vérité  môme. 

En  conséquence,  Je  gouvernement  fédéral  estime 
impossible  de  reconnaître  les  maîtres  actuels  de  la 
Russie  comme  un  gouvernement  avec  lequel  les  rela- 
tions communes  aux  gou\ernement,s  amis  peuvent 
être  maintenues.  Nous  ne  pouvons  avoir  de  relations 
officielles  avec  un  gouvernement  qui  £st  résolu  à 
conspirer  contre  nos  institutions,  dont  les  diplomates 
sei-aient  des  instigateurs  de  révoltes,  dont  les  orateurs 
proclament  qu'ils  signeront  des  contrats  avec  l'inten- 
tion de  ne  pas  les  observer. 

En  parfaite  union  avec  le  gouvernement  fédéral,  le 
gouvernement  français  croit  à  la  nécessité  d'un  [•  !  \t 
polonais  indépendant,  et  le  peuple  français,  connue  !e 
peuple  américain,  désire  ardemment  le  mainii=',i  'o 
l'indépendance  politique  et  de  l'intégrité  terril  )!ia:e 
de  la  Pologne. 

C'est  pourquoi  on  est  d'accord  à  Paris  et  à  Washing- 
ton pour  encourager  tous  les  efforts  faits  ^n  vue  de 
ménager  un  armistice  entre  la  Pologne  et  :a  Jiuî  .io, 
mais  en  évitant  que  le  caractère  attribué  aux  négocia- 
tions ait  pour  conséquences  de  reconnaître  le  régime 
bolcheviste  et  de  démembrer  la  Russie. 

Le  gouvernement  fédéral,  interprète  des  sentiments 
du  peuple  américain,  désire  aider  le  peuple  russe, 
dans  J'avenir  duquel  les  Etats-Unis  conservent  une 
foi  inébranlable.  Le  gouvernement  de  la  République 
s'associe  intégralement  h  cette  déclaration. 

Le  gouvernement  français  n'a  jamais  varié  dans  sa 
volonté  de  soutenir  les  principes  si  nettement  formu- 
lés par  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  C'est  dans 
cet  esprit  qu'il  est  décidé  h  n'approuver  les  conditions 
d'armistice  offertes  h  la  Pologne  que  sii  elles  sont  con- 
formes à  ces  principes  :  c'est  encore  d^ins  cet  esprit 
qu'il  a,  après  un  milr  examen,  reconnu  en  fait  un 
gouvernement  russe  qui  déclare  accepter  les  mêmes 
principes. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  au  gouvernement  des 
Etats-Unis,  en  lui  communiquant  le  présent  télégram- 
me, l'accueil  que  ses  déclarations  ont  trouvé  auprès 
du  gouvernement  français,  heureux  de  constater,  une 
fois  de  plus,  l'intime  harmonie  des  sentiments  qui 
animent  le  peuple  américain  et  le  peuple  français 
lorsque  est  on  jeu  l'avenir  de  la  civilisation. 

(Hnvas.) 

Dernières  Publications 


'La  "Politique  'Étrangère 

Chronique  Politique 

par  Auguste  MELOT 
[La  Revue  Générale,    15  septembre) 


Le  ministère  Delacroix  tenta  d'associer  pour  la  re- 
constitution nationale  les  grandes  forces  des  trois  par- 
tis politiques.  Le  parti  libéral  lui  a  fait  défaut.  Son 
échec  fut  amené  par  les  exigences-  des  partis  qui  vou- 
laient la  réalisation  de  leur  programme  d'avaut- 
guerre,  les  socialistes  et  les  libéraux  demandèrent  le 
suffrage  universel,  et  les  flamingants  l'usage  e.cclu- 
sif  de  la  langue  flamande. 

Ce  ministère  commit  une  lourde  erreur  dans  sa  po- 
litique polonaise.  Il  refusa  le  libre  passage,  sur  le 
territoire  belge,  des  armes  et  munitions  destinés  à  la 
Pologne.  Il  s'abrita  sous  un  prétexte  de  neutralité. 
Cette  attitude  s'explique  par  le  désir  d'être  agréable  à 
l'Angleterre,  mais  M.  Delacroix  n'avait  point  prévu 
le  changement  d'avis  de  M.  Lloyd  George.  Il  fut  dé- 
savoué par  plusieurs  membres  du  cabinet,  MM.  Hy- 
mans  et  .Tanson. 

L'actuel  cabinet  n'est  qu'un  ministère  d'attente.  Le 
pi-ochain  sera-t-il  un  ministère  d'affaires  et  de  compé- 


tences ?  Il  y  a  des  risques  à  courir  avec  des  spécia- 
listes. Mais  avant  tout  il  faut  donner  à  la  Belgique 
une  bonne  situation  internationale  et  reconstituer 
matériellement  et  moralement  le  pavs  ruiné  par  la 
guerre. 

M.  D. 


Mémento 
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LA  CONFERENCE  DE  BRUXELLES 


Le  bilan  du  Natiooalisine  Economiiiue 


Rassurons-nous  :  A'ous  avions  énergiquement 
dénoncé  l'illogisme  de  Bruxelles  avant  Genève 
ou  sans  Genève.  En  un  tournemain  ce  paradoxe 
a  été  résolu.  A  la  première  séance,  on  a  formelle- 
Jiient  écarté  du  programme  de  la  Conférence,  la 
question  des  réparations  et  celle  des  indemnités. 
Elles  ne  pourront  être  discutées  sous  une  forme 
quelconque.  Ainsi  tombe,  il  est  vrai,  du  même 
coup  l'objet  primordial  de  la  réunion  puis- 
quelle  avait  pour  but  de  résoudre  le  problème 
des  crédits  internationaux  qui,  lui-même,  ne  pou- 
vait être  résolu  qu'en  fonction  des  indemnités 
allemandes.  Et  voilà  qui  n'est  pas  pour  augmen- 
ter notre  confiance  dans  les  résultats  de  cette 
imposante  assemblée  internationale. 

Je  voudrais  cependant,  avec  la  plus  sïranrie 
bonne  volonté,  suivre  les  efforts  qui  vont'y  être 
tentés  et  essayer  de  discerner  son  utilité. 

La  presse  a  fait  valoir  assez  généralement,  ces 
jours-ci,  la  solennité  de  la  Conférence  qui  vient 
de  s'ouvrir,  en  disant  qu  elle  est  la  première  ma- 
nifestation d'existence  de  la  Société  des  Nations, 
qui,  par  elle,  va  •commencer  à  prendre  cons- 
cience de  sa  réalité.  Nous  souhaitons  qu'il  en 
soit  ainsi  et  que  cette  conscience  s'éveille  chez 
tous  à  la  lumière  des  faits  qui  vont  être  confron- 
tés à  Bruxelles. 

Certes,  s'il  y  a  une  philosophie  qui  doive  dé- 
couler des  rapports  qui  ont  été  fournis  par  tous 
les  délégués  sur  la  situation  de  leurs  patries  res- 
pectives, c'est  bien  celle  d'une  implacable  soli- 
darité économique  entre  toutes  les  nations  du 
monde.  Qu'il  s'agisse  des  vainqueurs  ou  des 
vaincus,  des  belligérants  ou  des  neutres  des 
pays  a  change  réputé  favorable  ou  des  autres 
tout  le  monde  soulfre.  tout  le  nionde  est  dans  un 
état  d  mquiétante  instabilité.  Ceux  que  la  guerre 
avait  enrichis  et  dont  la  monnaie  est  surévaluée 
voient  .se  tarir  peu  à  peu  le  courant  de  leurs 
exportations  et  se  déchaîner  par  contre-coup  une 
grave  crise  intérieure  ;  ceux  que  la  guerre  a  rui- 
nés et  dont  la  monnaie  est  avilie  ne  peuvent 
plus  acheter  les  matières  indispensables  à  leur 
restauration  et  assistent  à  une  hausse  vertigi- 
neuse et.  mortelle  des  prix  sur  leur  marché 

équilibre  est  rompu  partout,  et  la  machini. 
éccnomique  ne  marche  plus  qu'avec  de  furieux 
a-coups.  i>^<iii.uA 

A  quoi  tient  donc  cette  redoutable  situation 
'(ne  le  monde  voit  s'aggraver  depuis  l'armistice 
■'^.•ns  qu  aucun  effort  collectif  ait  été  tenté  pour 
enrayer  son  développement?  Est-elle  te  résultat 
de  conjonctures  inéluctables  devant  lesquelles  il 
-uLY!;  ''''  pouvait-elle  être 

accord  '  '  ^'"'"^  '''"P  ^'"'""1^'" 


Nul  doute  qu'il  y  ait,  au  détraquement  général 
du  monde,  des  causes  qui  échappaient  à  tout 
effort  de  bonne  volonté  collective.  L'Humanité 
souffre  avant  tout  d'un  immense  affaissement  de 
la  production.  Les  hommes  ont  été  fauchés  par 
millions  ;  les  stocks  accumulés  onî  été  épuisés. 
Les  matières  premières  sont  rares.  La  Russie  a 
sombré  dans  le  bolchevisme,  laissant  un  trou 
béant  parmi  les  centres  d'approvisionnement  du 
monde.  Et  presque  partout  la  paresse,  la  révolte 
et  l'appétit  des  jouissances  immédiates  ont  dé- 
tendu les  énergies  laborieuses. 

Tout  cela  est  certain. 

Mais  à  côté  de  ces  causes  inéluctables  de  désé- 
quilibre, combien  d'autres  sont  apparues  qui  ont 
leur  source  dans  les  décisions  imprévoyantes  ou 
égoïstes  qui  ont  été  prises  par  les  dirigeants  des 
peuples  qui,  aujourd'hui,  s'assemblent,  gémis- 
sants, à  Bruxelles  ? 

Deux  grands  coupables  :  l'incapacité  des  gou- 
vernants et  le  nationalisme  économique.  Celui- 
ci  surtout,  et  qu'il  faut  le  plus  sévèrement  dénon- 
cer. A  l'heure  de  l'histoire  du  monde  où  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  et  de  la  prospérité  exi- 
,  geait  le  plus  impérieusement  une  entente  géné- 
rale des  peuples,  ceux-ci,  et,  parmi  eux  au  pre- 
mier rang  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre,  ont 
cru  pouvoir  tenter  ou  exploiter  seuls  leur  chance 
de  fortune  ou  d'hégémonie.  Leurs  résdstances 
ou  leurs  décisions  ont  rompu  le  pacte  d'associa- 
tion économique  qui  s'était  ébauché  pendant  la 
guerre,  sous  la  pression  du  péril  commun.  Et  si 
l'on  veut  apprécier  l'étendue  du  mal  que  leur 
attitude  a  fait  au  monde,  il  suffit  de  rappeler  les 
trois  mesures  les  plus  néfastes  qu'on  leur  doit. 

La  première  a  été  la  rupture  d'équilibre  des 
changes.  Pendant  presque  toute  la  durée  de  la 
guerre,  les  changes  interalliés  avaient  été  main- 
tenus à  des  taux  très  voisins  du  pair  et  dans  u.t 
état  de  stabilité  à  peu  près  absolue.  En  France 
pendant  des  mois,  la  livre  sterling  a  valu  2a07 
et  le  dollar  5,/j5.  C'était  pourtant  au  temps  où  la 
fortune  de  notre  pays  était  le  plus  compromise  • 
tandis  que  maintenant,  la  victoire  venue  l'œuvre 
de  reconstruction  entreprise  et  la  reniissance 
natuMia'.e  en  pleine  voie  de  réalisation,  la  va- 
leur de  la  livre  anglaise  dépasse  52  francs  et  celle 
du  dollar  15  francs. 

Ceci  est  arrivé  brusquement,  on  s'en  souvient 
au  printemps  de  l'année  dernière,  parce  aue' 
soudain,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ont  déci- 
de de  renoncer  au  système  de  la  stabilisation  des 
cnanges  par  le  moyen  des  crédits  d'Etat  Avec 
une  incroyable  légèreté,  ou  plutôt  avec  Tespoir 
secret,  pour  l'Angleterre  et  pour  l'Amérique 
d  asseoir  sur  le  désordre  des  changes  européens 
1  hegénomie  de  leur  marché  monétaire  national 
on  a  jete  la  valeur  internationale  des  monnaies 
d  Uivope  en  pâture  aux  spéculateurs.  Le  pré- 
texte était  de  ne  pas  compromettre  les  finances 
publiques  et  de  ne  pas  fausser  les  balances  res- 
pectives des  nations.  Passe  pour  la  limitation 
des  crédits  de  trésoreries.  Mais  on  pouvait  sans 
danger  pour  l'économie  nationale  des  pays  prô- 
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tours,  s'ingénier  au  moins  à  maintenir  dans 
d'étroites  limites  les  fluctuations  des  clianges  en 
discii>linant  les  crédits  commerciaux.  Car  ces 
crétlits  n'ont  pas  cessé  d'exister  et  de  se  renou- 
vtier  puisfiu'on  n'a  pas  cessé  de  payer,  ainsi  que 
le  répète  avec  force  M.  Décamp,  Téminent  direc- 
teur du  bureau  des  Etudes  de  la  Umciue  de 
France,  et  il  ne  leur  mantiue  qu'un  régulaU}ur. 

Ce  régulateur,  le  nationalisme  économique 
éiroit  et  borné  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique 
n'a  pas  voulu  le  mainticnir  ni  le  perfectionnei-. 
Et,  ce  faisant,  il  a  |)loiigé  le  marché  dans  l'anar- 
chie des  changes,  fertile  en  incalculables  désor- 
dres et  en  répercussions  indéfinies. 

Une  deuxième  mesure,  impulable  au  même 
esprit  d'égoïsme  économique  national  a  été  celle 
qui  a  consisté  à  briser  entièi-emejU  l'organisme 
interallié  de  réparlition  des  matières  premières. 
A  grand  peine,  et  non  sans  heurts,  la  coalition 
des  alliés  avait  réussi  à  introduire  un  certain 
ordre  dans  l'approvisionnement  des  belligérants 
et  des  neutres.  La  question  fut  posée,  après  l'ar- 
mistice,  de  savoir  s'il  n'était  pas  opportun  cîe 
maintenir  et  de  développer  des  ententes  pour 
lattribution  de  contingents  à  chaque  \pays  pour 
les  principales  matières  premières  dont  le  défi- 
cit, et  par  suite,  la  hausse  démesurée  était  à 
craindre. 

L'égoïsme  des  grands  pays  producteurs,  —  et 
au  premier  rang  les  Etals-Unis  —  refusa,  avec 
l'espoir  de  bénéficier  de  la  concurrence  des  ache- 
teurs. Et  les  prix  commencèrent  leur  ronde  vo.r- 
tigineuse. 

Troisième  manifestation  enfin,  celle-ci  plus 
cynique  encore,  d'un  nationalisme  économique 
fermé  à  toute  idée  de  solidarité  internationale 
avec  ses  répercussions  :  la  politique  des  prix  dif- 
férentiels. Celle-ci  a  été  brillamment  inaugurée 
]>ar  l'Angleterre,  avec  ses  prix  spéciaux  pour  le 
charbon  d'exportation,  ou  encore  avec  son  opéra- 
lion  d'accapai-ement  des  laines.  Système  plein  do 
dangers,  qui  contribue  puissamment  au  désor- 
dre économique  du  monde,  et  auquel  il  importe 
qu'on  se  préoccupe  de  mettre  un  terme  au  plus 
tût. 

La  Conférence  de  Bi-uxelles  i^rovoquera-t-ellc 
sur  tous  ces  points  les  réflexions  utiles  qu'ils 
appellent  ? 

Nous  avons  peu  d'espoir,  on  le  sait,  qu'il  sorte 
quelque  chose  de  positif  de  cette  réunion.  Nous 
estimons  dépendant  qu'elle  n'aurait  pas  siégé  en 
vain  si  elle  contribuait  à  éveiller  parmi  les 
nations  qu'elle  assemble,  cette  :3nscience  éco- 
nomique collective  qui,  jusqu'ici,  leur  a  fait  si 
totalement  défaut. 

Léon  Polier! 


La  capacité  contribytire  de  la  fraoce 


Une  légende  tenace,  mais  périmée.  —  Le  courage  fiscal 
EN  France.  —  Son  effort.  —  L'impôt  et  le  revenu 

national.  —  L'IMPOT  ET  LA  POPULATION.  —  La  CHARGE 
INDIVIDUELLE.    —   FRANCE   ET  ANGLETERRE. 

De  toutes  les  questions  financières  présentes,  nulle 
n'est  plus  pressante  que  celle  de  la  capacité  contribu- 
tive de  Ja  France,  .^u  i-nom*>nt  où  im  effort  fiscal  sans 
précédent  vient  d'être  réalisé,  au  moment  où,  devant 
la  Conférence  de  Bruxelles,  réunie  par  la  SociélI  des 


Nations,  lous  l'Os  pays  sont  appelés  à.  faire  l'o.\posé  do 
leur  situation  financière  ;  à  l'heure  où  vont  être  mis 
iMi  jKualJèlo  les  efforts  financiers  respectifs  des  alliés 
cl  (les  eiuicnîis  d'hier,  ainsi  que  des  neutres  eux- 
niénies,  il  est  bon  do  montrer  que  la  France  n'est  pas 
la  dernière  dans  l'œuvre  de  reconstitution  financière. 
11  faut  on  effet  détruire  une  légende  qui,  si  cKe  a  pu 
so  justifier  par  des  chiffres  envisagés  d'une  façon  ob- 
.soluo,  perd  toute  autorité  quand  on  la  considère  du 
point  de  vue  relatif,  le  seul  qui  soit  ù  la  fois  légi- 
time et  scientifique. 

Derrière  la  campagne  qui  se  poursuit  depuis  de 
longs  mois,  il  y  a  sans  doute  des  amis  sincères  de  ta 
France,  mais  surtout  des  adversaires  attachés  ù  di- 
minuer ainsi,  par  comparaison,  la  charge  de  r.Mle- 
magne.  Ces  derniers  n'oublient  pas  qu'aux  termes  du 
Traité  de  Versailles,  la  Commission  des  Réparations 
a  qualité  i)our  exiger,  qu'en  aucun  cas,  la  charge  fis- 
cale de  r.'Vllemagne  ne  soit  inférieure  à  celle  du  plus 
inipDsé  dos  alliés.  Ils  savent  que  ce  sera  certainemont 
la  France  qui  servira  ainsi  de  terme  de  comparaison 
et,  en  xaccrédilant  l'opinion  qu'elle  ne  réalise  pas  tout 
l'effort  dont  elle  cs't  capable,  ils  diminuent  par  là 
même  le  poids  des  taxes  à  imposer  aux  Allemands. 
Noire  Délégalion  à  Bruxelles  s'emploiera  ù  démas- 
quer cette  manœuvre  et  à  apporter  la  preuve  de  l'é- 
tendue de  nos  sacrifices.  Mais,  il  est  des  morts  qu'il 
faut  qu'on  tue,  et  on  ne  saurait  trop  redire  ce  que 
nous  avons  fait.  Nous  croyons  avoir,  personnellcmenl 
d'.autant  plus  le  droit  de  le  faire,  qu'avant  les  réfor- 
mes fiscales  de  juin  dernier,  nous  étions  les  premiers 
ù  dénoncer  l'insuffisance  de  notre  effort  fiscal. 
.\1.  Doumcr  n'a  pas  craint  de  l'affirmer  à  son  tour 
dans  SOS  dorni(;i-s  rapporis  au  Sénat.  Mais  aujour- 
d'hui on  ne  peut  plus  tenir  le  même  langage  et  les 
chiffres  seuls,  unique  argument  à  fournir  en  la  ma- 
tière, vont  permettre  do  démon! ror  qu'eu  égard  à  sa 
capacité  conlribulive,  la  France  a  accompli  une  œu- 
vre financière  égale  et  supérieure  mémo  à  celle  des 
autres  pays. 

Quelle  est,  en  effet,  la  charge  fiscale  totale  du  pays? 
A  f(ucll('  niafiére  eontribut've  s'appliquo-f-oll'o,  coUo- 
ci  étant  envis.agée  en  fonction  tout  à  la  fois  de  la 
fortune  du  pays,  évaluée  en  capital  et  surtout  en  re- 
venus, et  du  iw)mbr(;  d<,vs  conliribuahles  susoîptdblos  dio 
la  supporter  ?  Nous  laissons  ici  de  côté  la  discussion 
sur  la  répartition  des  impiMs  on  impôts  directs  et  in- 
directs. C'est  une  question  d'ordre  intérieur.  Elle  vise 
simplement  l'aménagement  de  nos  ressources  et  l'ap- 
pel respectif  que  nous  faisons  à  la  richesse  acquise 
nu  h  la  consomiTiation.  Au  regard  de  l'étranger,  ce 
qui  imparte,  c'est  le  montant  dos  recettes  que  se  pro- 
cure le  Trésor  en  les  demandant  aux  contribuables 
ti'ançais  .sous  forme  do»prélèvement  «ur  les  rev'-i;ins 
ou  sur  la  fortune,  ou  sf)us  forme  d'arklitimi  aux  (lé- 
penses  journalières. 

Or,  à  cet  égard,  les  éléments  du  problème  sont  les 
suivants  :  la  charge  fiscale  totale  qui  i)èsc  sur  nos 
cpnulcs  depuis  le  25  jiun  1920,  dote  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  créant  de  nouvelles  ressources  fiscales, 
est  de  19  milliards  enviro^n.  On  se  souvient  que  nous 
avons  obtenu  ce  chiffre,  en  éliminant  tout  ce  qui, 
dans  le  budget,  était  recettes  d'ordre,  recettes  doma- 
niales, imbistriellcs,  etc.,  j)our  nous  on  tenir  ù  la 
seule  fiscalité,  c'est-à-dire  aux  impôts  véritables. 

Que  représente  cette  somme  par  rapport  à  la  fçrr- 
liine  du  pays  ?  C'est  là  un  problème  dolioat  et  que 
le  bouleversement  complet  des  valeurs  rend  à  peu 
près  insoluble.  Ava'nt  la  guerre,  l'évaluation  de  la 
fortune  privée  de  la  France,  obtenue  par  les  moyens 
classiques  bien  connus  des  économistes  et  des  statis- 
ticiens :  multiplication  de  l'annuité  successorale  par 
le  coefficient  moyen  de  survie  ;  procédés  d'évalua- 
tion di.recte  par  une  sorte  d'inventaire  de  la  foirlnne 
mobilière  et  immobilière  du  pays,  la  faisait  rossnriir 
à  240  milliards.  Quant  au  revenu  national,  il  était 
estimé  à  27  milliards  environ.  Sur  ce  revenu,  l'Iilat 
s'^ul  prélevait,  à  liiro  d'im])ôts  iwoprcmeut  dil«,  e.nvi- 
ron  i  milliards,  soit  à  peu  près  15  %  du  revenu  na- 
tionaL 
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De  combien  la  guerre  a-t-elle  augmenté  ce  revenu  ? 
c:orlujn.s  de  ses  éJcnienfs  ont  grossi,  i)eut-on  dire,  nu 
Miokis  dans  la  limite  môme  dos  pi  ;x.  Les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux  on  sont  là,  et  il  n'est  pas 
besoin  de  démontrer,  une  fois  de  pUis,  qu'une  des 
causes  des  bénéfices  de  guerre  réside  dans  la  hausse 
môme  des  prix.  Il  en  va  àe  môme  de  cerlai>ns  revenus 
de  valeurs  mobilières,  notamment  les  valeurs  indus- 
trielles dont  le  cours  et  les  dividendes  suivent,  en 
général,  la  même  courbe  que  les  bénéfices  ou  dont  le 
cours  varie  d'après  la  capitalisation  du  revenu. La  tei  re 
de  son  coté,  a  vu  giossir  considérablement  son  revenu. 
Les  salaires  ont  augmenté,  dans  une  farte  proportion. 
Les  traitements  et  les  appointements  ont  sans  doute 
bénéficié  dune  moindie  augmentation,  mais  il  n'a  pes 
moins  fallu  les  majorer.  Par  contre,  les  porteurs  d'an- 
ciennes rentes  françaises  qui  représentaient  à  peu 
près  une  trentaine  de  milliards,  soit  plus  du  dixième 
do  la  fortune  privée  du  pays,  les  porteurs    de  fonds 
russes,  ottomans,  lombards,  mexicains,  etc.,  n'ont 
bénéficié  d'aucune  augmentation  de  revenus,  quand, 
môme,  ils  ne  les  ont  pas  complètement  perdus. 

Les  régions  envahies  ont  subi  une  perte  énorme 
en  capital  et  ont  diminué  la  capacité  de  gain  de  leurs 
habitants. 

.\ussi,  en  l'absence  de  toute  évaluation  précise, 
permettaat  de  déterminer  exactement  dans  quelle  me- 
sure, compensation  faite  des  pertes,  le  revenu  r.omi- 
nal  du  pays  a  subi  le  contre-coup  de  la  hausse  des 
prix  et  de  la  dépréciation  de  l'instrument  monélaire, 
nous  pouvoiis  estimer  le  revenu  actuel  français  à  tout 
au  plus  trois  fois  son  montant  d'avant-guerre.  Aussi 
bien,  d'ailleurs,  c'est  à  environ  ce  chiffre  que  s'élève 
l'augmentation  de  la  circulation  monélaire,  —  indice 
sinon  cause  de  l'augmentation  des  prix  et  des  reve- 
nus, —  quand  on  ne  compare  pas  simplement  le 
montant  des  billets  en  circulation  en  1914  et  en  1920, 
mais  qu'on  prend  soin  d'ajouter  au  premier  élément 
Je  montant  du  numéraire  métallique  en  circulation, 
que  le  retrait  de  l'or  ou  la  thésaurisation  des  mon- 
naies a  fait  complètement  disparaître. 

Le  revenu  de  la  Fiance  aurait  donc  nominalemenl 
augmenté  d'er/viron  200  %  et  s'élèverait,  à  l'heure 
actuelle,  à  une  somme  d'environ  75  à  80  milliards. 
Par  rapport  à  ce  chiffre,  le  prélèvement  fiscal  attein- 
drait donc  aujourd'hui  25  %  environ  du  reveiui,  tan- 
dis qu'avant  guerre,  il  était  inférieur  à  15  %. 

Mais  il  y  a  plus  :  le  véritable  élément  de  la  richesse 
d'un  pays  n'est  pas  le  capital  et  son  pouvoir  de  rap- 
porter un  revenu,  c'est  aussi  et  surtout  l'homme,  la 
population,  et  ici  notre  population'  décimée  par  la 
guerre  supporte  difficilement  la  comparaison  avec  l'é- 
tranger. Elle  s'élevait  avant  la  guerre  à  un  peu  plus 
de  39  millions  d'habitants.  La  guerre  a  tué  un  million 
et  demi  de  Français  ;  elle  en  a  fait  mourir  prématu- 
rément au  moins  autant.  Pour  les  77  départements 
non  envahis,  seulement,  l'excédent  des  décès  civils 
sur  les  naissances  a  atteint,  de  1914  à  1919,  le  chif- 
fre de  1.389.916  unités.  La  perte  en  hommes  du  pays 
s'élève  à  3  millions,  et  que  l'on  ne  vienne  pas  dire 
que  les  1.800.000  Alsaciens  et  Lorrains,  revenus'  à  la 
France,  compensent,  jusqu'à  due  concurrence,  cette 
perte,  car  au  point  de  vue  fiscal,  ils  ne  sont  pas  en- 
core rentrés  dans  le  sein  de  la  vieille  métropole.  C'est 
donc  sur  une  population  de  36  millions  d'habitants 
que  se  ré[)aitil  la  charge  lonrdeiuciit  accrue. 

Il  faut  môme  aller  plus  loin.  Toute  la  population  ne 
doit  pas  être  prise  en  considération,  on  doit  y  distin- 
guer la  population  d't\ge  contribuable,  c'est-à-dire  la 
po;iulalion  adulte.  Or,  11  existait  avant  la  guerre, 
11.700.000  chefs  de  famiilles  ;  1.900.000  célibataires 
masculms  de  plus  de  25  ans  et  un  nombre  égal  de 
célibataires  du  sexe  féminin.  C'était,  au  total,  une 
Imputation  adulte  de  contribuables  possibles  de 
b).o00.000  personnes  !  Si  la  charge  fiscale  par  tête 
d  habitant,  tous  éléments  de  la  population  comptés, 
représentait  en  191.3,  une  somme  de  108  francs  par 
an  environ,  elle  était  de  270  francs,  en  ne  tenant 
'  ompte  que  des  Français  d'Age  contribuable  Aujour- 
d'iiui,  sur  une  population  de  36  millions  d'âmes,  pèse 


une  charge  plus  que  quadruplée.  Chacun  des  Fran- 
çais survivants  :  hommes,  femmes,  enfants,  et  vieil- 
'  lards  compris,  devra  donc  acquitter  environ  527  fr. 
par  an.  Et  si  l'on  considère  que  la  partie  de  la  po- 
pulation la  plus  atteinte  par  la  guerre  a  élé  précisé- 
ment cette  population  adulte  et  masculine  do  18  à 
50  ans,  parmi  laquelle  se  recrutaient  les  contcbua- 
bles,  il  n'est  pas  exagéré  d'évaluer  sa  rédu^•cif)n  •!  un 
million  et  demi  d'âmes.  De  sorte  que  14  millions  de 
Français  d'âge  contribuable  auront  à  suppai'ler,-  à 
eux  seuls,  le  poids  de  la  fiscalité  publique  i  t  auun 
impôt  individuel  do  1.350  fr.  grèvera  chacun  d'entre 
•.•nx  :  chefs  de  familles  nombreuses,  mariés  sans  en- 
fants ou  célibataires  du  sexe  masculin  ou  'féminin. 

Tel  est  le  sacrifice  fiscal  que  la  guerre  impose  à  la 
France.  Il  est  lourd  et  elle  est  prête  à  le  porter  aHè- 
grement,  mais  elle  voit  avec  peine  ses  meilleurs  amis 
négliger  cet  effort  et,  sur  la  foi  de  renseignements  er- 
ronés ou  périmés,  en  contester  l'importance.  Une  sim- 
ple comparaison  avec  le  pays  dont  le  courage  fiscal 
nous  est  donné  en  exemple,  et  que  nous  avons  nous- 
mômc  cité,  l'Angleterre,  permettra  de  mesurer  notre 
propre  force.  La  fortune  anglaise  a  toujours  été  beau- 
coup plus  considérable  que  la  nôtre.  A  Ja  veille  de  la 
guerre,  estimée  par  les  mêmes  moyens  que  la  fortune 
françai.se,  on  l'évaluait  à  425  milliards,  le  revenu  na- 
tional du  Royaume-Uni  étant  de  son  côté  évalué  à 
44  milliards.  Ce  revenu  a  certainement,  pendant  la 
guerre,  bénéficié  d'une  augmentation  au  moins  égale 
à  celle  de  la  France.  L'Angleterre  n'a  pas  été  envahie. 
Ses  usines  ont  continué  à  fonctionner.  Elle  est  deve- 
nue la  pourvoyeuse  de  la  coalition.  Ses  industriels  ont 
réalisé  d'énormes  bénéfices  qui  se  traduisent  par  les 
prélèvements  opérés  sur  eux  par  le  fisc,  lesquels  ont 
atteint  pour  la  période  de  guerre  près  de  25  milliards 
dp  francs.  L'augmentation  du  rondement  de  l'impôt 
sur  le  rovenn,  qui  n'est  pas  sculenient  due  aux  majo- 
rations de  tarifs,  accuse  également  cet  enrichissement 
progressif  de  notre  voisine.  Seules  des  raisons  techni- 
ques ont  emi)èché  de  soumettre  cet  enrichissement 
à  une  contribution  fiscale  appropriée.  D'autre  part,  la 
population  anglaise  n'a  pas  été,  comme  la  nôtre,  sai- 
gnée par  la  guerre.  Ses  600.000  soldats  morts  sur  Jes 
champs  do  bataille  n'ont  pas  diminué  sa  population, 
dont  la  progression  est  constante.  Un  simple  indice. 
Tandis  que  l'an  dernier,  chez  nous,  les  morts  civiils 
dépassaient  les  naissances  de  217.000,  la  Grande-Bre- 
tagne voyait  sa  population  s'accroître  de  228.000  uni- 
tés. Or,  compte  tenu  de  ces  éléments,  les  recettes  fis- 
cales anglaises  totales  pour  l'année  1920-1921,  s'élè- 
vent à  1.035.150.000  livres  sterling  y  compris  220  inil- 
lions  de  livres  d'impôts  sur  les  bénéfices  de  guerre 
qui  n'atteignonf  que  la  partie  la  ))lus  riche  de  la  po- 
pulation, soit  au  pair  d'avant  guerre,  une  somme  de 
25.875.000.000  de  francs.  Par  rapport  à  un  revenu 
triplé  et  porté  à  132  miWiards  par  an,  c'est  un  piélè- 
vement  de  19,4  %,  c'est-à-dire  bien  inférieur  au  nô- 
tre. 

Si,  de  ce  rapprochement  entre  impôts  et  revenus 
privés,  nous  passons  au  rapprochement  avec  la  po- 
pulation, qui  atteint  vraisemblablement  46  millions 
d'àmes,  nous  constatons  que  chaque  Anglais  de  tout 
Agi-  et  de  tout  sexe  paie  cnviroii  .565  fraiirs,  chiffre 
également  tout  à  fait  voisin  de  celui  de  notre  r>ays. 
Enfin,  comme  la  population  adulte  britannique  a  été 
loin  de  subir  les  sacrifices  et  les  pertes  de  la  nôtre, 
on  peut  la  considérer  eomme  ayant  conservé  son  im- 
porta.nce  d'avant  guerr-e  et  se  chiffrant  par  22  millions 
de  personnes.  La  charge  individuelle  qui  lui  est  im- 
posée, y  compris  Vexcess  profits  duty,  ressort  donc 
à  1.180  francs,  chiffre  sensiblement  moindre  que  ce- 
lui de  notre  pays.  Abstraction  faite  de  la  taxe  sur 
les  profits  de  guerre,  elle  me  serait  plus  qm  de  330 
francs  d'une  part,  et  690  fr.  de  l'autre. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  le  caractère  nécessai- 
rement conjectural  et  approximatif  des  calculs  précé- 
dents. Toutefois,  nous  sommes  sûrs  qu'ils  ont  une 
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valeur  considérable  comme  ordre  de  grandeur.  A  ce 
titre,  il  nous  a  paru  nécessaire  et  intéressant  de  les 
mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  de  VEurope  Nou- 
velle, 'devançant  ainsi  la  publication  de  l'exposé  finan- 
cier français,  fait  à  la  Conférence  de  Bruxelles.  La 
légende  d'une  France  courageuse  militairement,  mais 
financièrement  pusillanime,  a  vécu.  Sans  doute,-  pour- 
rons-nous, entre  nous,  critiquer  la  manière  dont  la 
charge  fiscale  est  répartie  entre  les  Français.  Mais, 
vis-à-vis  de  l'étranger,  l'amour  de  la  véaité  et  la  dé- 
fense du  ciédit  national  nous  feront  un  devoir  de 
proclamer  que  notre  effort  est  digne  de  celui  de  nos 
alliés,  de  nos  débiteurs  et  des  neutres. 

William  Oualid. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Le  inarclié  des  changes  n'a  pas  enregistré,  on  gé- 
néral, de  très  grandes  variations  pendant  celte  se- 
maine. Il  n'y  a  pas  de  tendance  bien  définie.  C'est 
rindécision  qui  domine  avec  ccrtaina  moments  de 
tension  suivis  de  légères  réactions  qui  ram'';/ient  1.11 
niveau  habituel.  On  n'attend  évidemment  pas  grand'- 
chose  de  la  Conférence  de  Bruxelles  dont  les  déci- 
sions, quelles  qu'elles  soient,  ne  pourront  avoir  au- 
cune action  sur  les  cours. 

La  livre  sterling  a  oscillé  entre  les  taux  de  51.22  et 
do  52,50  ;  le  dollar  entre  ceux  de  U,22  et  de  15,01.  La 
plupart  des  autres  devises  conservent  la  même  sta- 
bilité rotative  :  le  franc  suisse,  on.tie  '^SG  et  2i0  ]/2,  la 
peseta,  entre  2H  et  219  3/i,  le  (lorin,  plus  agité,  os- 
cille entre  i,51  et  4,09.  Los  couroiiiies  scanclinaoes  ont 
aussi  subi  dos  mouvements  d'une  certaine  anip.Hludo  : 
la  couronne  danoise  a  connu  les  cours  extrêmes  de 
192  ot  do  210,  la  couronne  norvégienne  de  190  et  de 
207. 

Dans  ronsonihlo,  les  changes  restent  dune,  pour 
notre  monnaie,  à  do  très  hauts  cours  que  les  si)écu- 
lalours  qui  avaient  pris  position  à  la  hausse  s'effor- 
cent de  maintenir.  Cette  tension'  persistante  j  eut, 
d'ailleurs,  en  partie  se  justifier  par  .les  i-ésultats  dos 
récoltes .  françaises  qui  connnoncont  à  être  cornus 
avec  plus  de  précision  et  qui  font  apparaître  des  chif- 
fres moins  favorables  qu'on  'ne  l'avait  espéré  cet  été. 
La  récolte  des  céréales,  surfout,  donne  un  nombre 
de  quintaux  assez  sensiblement  inférieur  à  ce  oue 
l'on  avait  escompté  et  la  F-'rancc  sera  obligée,  par 
suite,  de  faire  appel  à  dos  importaii"ns  iiiu^  Cj'.  si- 
déra blcs  qu'on  ne  l'avait  i'en.sé. 

.Mais,  dans  l'ensemble,  il  est  certain,  copondanl  qje 
la  situation  économique  de  notre  pays  conlirnie  h 
s'améliorer.  L'ascension  du  chiffre  des  exportacio  is, 
notamment,  continue  à  être  de  plus  en  plus  rcmar- 
qual)lc,  et  les  rentrées  d'impôts  donnent  des  plus-va- 
lues oxtrèmemcnf  encourageantes.  Enfin,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  période  de  l'emprunt  va  s'ouvrir 
et  que,  conune  toujours,  sans  doute  elle  provoquera, 
par  les  remises  étrangères,  une  .légère  détente. 

Le  mark  polonais,  en  déi)[L  du  rétablissement  ex- 
traordinaire de  l'armée  polonaise,  et  malgré  que  les 
succès  contre  les  bo'.chevistO'S  continuent  à  se  déve- 
lopper sans  arrêt,  donne  au  înarché  le  spectacle  éton- 
nant d'un  oITondremont  continn.  Le  mark  polonais 
avait  naturellement  beaucoup  fiéchi  au  moment  où  se 
produisait  l'avance  russe  sur  Varsovie.  Mais  la  baisse 
n'a  fait  que  s'accentuer  depuis  la  victoire.  Ainsi,  au 
début  d'août,  le  change  de  Varsovie  sur  Paris  était  à 
15,80,  et  il  est  mainlcniant  à  17.50,  c'est-à-dire  que 
notre  franc,  qui  va.lail  15,80  marl<s  polonais,  en  vaut 
17,50  aujourd'hui. 

Col  arfaissernent  est  dù  à  la  très  mauvaise  situa- 
liiin  économique  ot  financière  dans  Haquelle  se  trrouvc 
lo  pays.  T/industrie  polonaise  manque  de  machines 
r\  de  matières  premières.  Elle  a  d'énormes  besorns 
f[ui  se  traduisent  par  de  fortes  iinporlations  a;ors 
que  les  exportations  sont  très  faibles.  Rn  outre,  1rs 
besoins  financiers  du  Trésor  ont  poussé  à  oreadre 
des  mesures,  telles  que  remprunf  foicé    de  15  mil- 


liards de  marks,  qui  ont  provoqué  de  vives  inquié- 
tudes chez  les  capitalistes.  11  y  a  donc  un  exode  des 
capitaux  qui  chorciient  à  se  convertir  en  titres  ou  en 
monnaies  étrangères. 

Le  gouvernement  polonais  a  essayé  de  lutter  contre 
cette  tendance  en  ayant  recours  à  tous  les  moyens 
qui,  cependant,  ont  donné,  dans  les  autres  pays  de  si 
médiocres  résultats.  Une  Centrale  des  Devises  a  été 
instituée,  par  rintermédiaire  de  laquelle  doivent  pas- 
ser tous  ceux  qui  veulent  acheter  ou  vendre  des  de- 
vises étrangères.  Tous  les  transferts  de  ou  pour  la 
Pologne  sont  ainsi  contrôlés.  Une  Commission  spé- 
ciale du  change  a  été  créée  pour  surveiller  ces  tran- 
sactions et  pour  fixer  les  cours  auxquels  les  nanquos 
de  change  achèteront  et  vendront  les  devises  étran- 
gères. L'exportation  des  espèces  ou  des  titres  est  sou- 
mise à  l'obtention  d'un  permis  spécial. 

Il  est  a  craindre,  malheureusement,  que  ce  méca- 
nisme n'agisse  pas  bien  énergiquement.  Et,  en  fait, 
lo  mark  polonais  ne  manifeste  aucune  tendance  à  se 
relover  encore. 

Léon  PoLiEH. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  Situation 


Ce  n'est  que  lentenient  que  le  marché  se  relève  ;  en- 
core In  reprise  gui  se  manifeste  depuis  quelques  séan- 
ces ne  s'cffectue-t-elle  pas  sans  à-coups  et,  n'ayant 
toujours  pas  la  consécration  du  grand  public,  reste- 
t-elle  bien,  incertaine.  Si  modeste  soit-elle,  l'amélio- 
raliDU  est  indéniable,  et  il  faut  s'en  réjouir,  en  se 
gardant  de  s'illusionner  sur  sa  portée  et  sa  solidité. 
En  dépit  d'une  certaine  détente  des  changes,  c'est  en 
Bantiue  que  celle  amélioration  a  été  le  plus  sensible, 
le  Marché  Oflicicl  s'en  tenant  dans  l'ensemble  aux  en- 
virons dr.s'  cours  aniérieurement  cotés. 

Sans  ditule^  certaines  considérations  politiques,  jus- 
lipent-elles  la  lermeté  dont  les  dernières  séances  ont 
donné  l'exemple.  On  a  bien  accueilli  l'heureuse  sur- 
prise  de  l'économie  d,'nne  crise  ministérielle  et  parti- 
culièrement le  maintien  au  ministère  des  Finances 
d'un  professionnel,  alors  que  l'on  .<;'altendait  à  voir 
attribuer  ce  poste  dél/cat  à  un  politicien.  Toutefois,  la 
cause  déterminante  des  meilleures  dispositions  mani- 
festées, doit  être  cherchée  dans  la  tenue  du  Stock- 
Exchange.  L'ajournement  de  la  grève  des  mineurs, 
an  moment  même  où  le  conflit  paraissait  ne  plus  pou- 
voir être  év'lé,  a.  encouragé  tous  les  espoirs,  et  le 
marché  anglais  a  lémoigné  par  son  altitude  quMl  con- 
sidérait que  prévaudxait  la  solution  amiable.  Londres 
a  donc  absorbé  le  trop  plein  des  offres  et  a  permis  à 
Paris  de  se  ressaisir. 

Quelques  rachats  en  fin  de  mois  sont  arrivés  à 
point  nommé  pour  aider  à  remonter  le  courant.  Les 
positions  n'en  sont  guère  modifiées,  le  découvert  que 
nous  avons  déjà  signalé  étant  d'une  certaine  impor- 
tance, relativement  au  peu  d'affaires  traitées.  Il  faut 
noter  que  cette  spécidution  à  la  baisse  .s'exerce  tout 
particulièrement  sur  le  marché  du  comptant,  où  les 
règlemi  nts  de  livraison  des  titres  paraissent  complè- 
lemeni  oubliés.  C'est  là  un  élément  de  gêne  et  de  dé- 
sordre, qui  ne  manquerait  pas  d'aggraver,  si  elle  se 
produisait  à  nouveau,  une  crise  boursière.  Il  est  à 
souhaiter  que  l'on  en  revienne  ra])idement  à  une  réor- 
gairisation  du  marché,  par  le  rétablissemetU  du  terme, 
et  également  par  une  stricte  application  des  règle- 
ments. Ces  mesures  faciliteraient  le  relour  de  la  clien- 
tèle que  détournent  de  la  Bourse,  mire  uuhc.s-,  lani. 
les  retards  apportés  à  Ventrée  en  possession  des 
titres  achetés,  que  limpossUrdité  de  s'en  défaire  sans 
de  lourds  sacrifices  sur  un  marché  trop  élYoil. 
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Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'ETAT 

Parmi  les  rentes  françaises,  le  3  %  est  en  léger 
recul  entre  53,85  et  54,  se  rapprochant  ainsi  du  cours 
auquel  il  se  capitalisera  au  même  taux  que  le  nou- 
vel emprimt  6  %.  Les  fonds  de  la  Défense  Nationale 
sont  assez  fermes  et  gagnent  quelques  fractions  sur 
les  cours  de  la  semaine  précédente.  Les  cours  du 
marché  spécial  maintiennent  leur  écart  avec  ceux 
du  marché  normal  :  5  %  1915-16  à  85.60  au  marché 
normal  et  86.45  au  marché  spécial  ;  4  %  1917-18,  res- 
pectivement à  68.92  et  69.57  sur  le  marché  normal  et, 
sur  le  marché  spécial,  69.60  et  70.25  :  5  °L  1920  à 
100.30  et  101.25. 

Tout  en  restant  assez  calme,  ce  marché  enregistre 
un  chiffre  d'affaires  supérieur  à  celui  des  semahies 
précédentes.  A  mesure  que  se  rapprochera  la  période 
officielle  de  souscription,  l'animation  ne  fera  que  s'ac- 
croître. 

Les  obligations  Crédit  National  se  maintiennent  à 
leurs  cours  antérieurs,  les  obligations  anciennes  à 
475,50,  les  obligations  1920  à  485,50. 

Il  en  est  de  même  des  fonds  Marocains,  le  4  »/ 
1914  à  359,  5  %  1918  à  438,  les  5  %  1904  et  1910  res- 
pectivement à  387  et  624.  Le  Gouvernement  espagnol 
a  décidé  que  les  titres  de  ces  derniers  emprunts  pou- 
vaient être  introduits  en  Espagne  sans  autorisation 
préalable,  sous  la  condition  du  paiement  des  droits 
de  timbre  correspondants. 

Les  fonds  d  Etat  étrangers  sont  assez  négligés.  Les 
fonds  Russes  sont  négociés  au-dessous  d(\s  cours  des 
semaines  précédentes.  I^-s  fonds  Roumains  enregis- 
trent quelques  négociations,  le  4  %  1890  à  71,  le  4  % 
1896  k  59,50  et  le  4  %  1898  à  60.  Ces  cours  s'enten- 
dent coupons  atta<-hés  depuis  la  fin  de  1917  ou  le  début 
de  1918.  Des  mesures  ont  été  prises  par  le  Ministre 
des  Finances  roumain  pour  le  paiement  des  coupons 
roumains  à  Paris  et  à  Londres  et  l'amortissement  des 
bons  du  Trésor  émis  à  Paris. 

BANQUES 

Banque  de  France.  —  L'action  ne  s'est  pas  écartée 
de  5.380,  son  cours  antérieur.  Au  bilan  de  cette  se- 
maine, on  constate  la  diminution  de  10  millions  de 
l'encaisse-or  à  Paris  et  de  21  millions  de  la  réserve 
d'or  à  l'étranger,  conséquence  des  dispositions  prises 
pour  le  remboursement  de  la  quote-part  de  l  emprunt 
français  aux  Etats-Unis  à  l'échéance  d'octobre.  La 
circulation  fiduciaire  à  38.700.000.000  est  en  augmen- 
tation de  24  millions. 

Le  groupe  des  grands  Etablissements  de  crédit  no 
manque  pas  d'une  certaine  fermeté  :  le  Crédit  Lyon- 
nais oscille  entre  1600  et  1615  ;  la  Société  Générale, 
dont  l'assemblée  extraordinaire  appelée  à  voter  l'aug- 
mentation (le  capital  suivant  le  projet  déjà  exposé  se 
tiendra  le  .11  octobre,  est  à  749  à  750,  le  Comptoir 
d'Escompte  en  progrès  de  quelques  points  à  1028,  la 
Banque  Nationale  de  Crédit  à  880. 

Parmi  les  Banques  d'affaires,  la  Banque  de  Paris 
est  très  achalandée  à  1680  et  1695  ;  cet  Etablissement 
a  prêté  son  concours  à  la  prise  de  gestion  par  le.s 
Galeries  Lafayette  d'un  ensemble  de  magasins  de 
nouveautés  à  Londres.  La  Banque  de  Paris,  sans 
prendre  de  participation  importante  dans  la  Société 
exploitante  qui  sera  de  forme  anglaise,  sera  chargée 
de  la  mettre  sur  pied.  L'Union  Parisienne  a  eu  un 
marché  assez  agité  et  termine  en  légère  roprii'e. 
.  Parmi  les  Banques  étrangères,  la  Banque  Espa- 
gnole de  Crédit  reste  à  son  cours  antérieur  de  900.  Le 
Conseil  de  cet  Etablissement  a  décidé  de  distribuer 
un  dividende  complémentaire  de  10  pes.  75  ce 
qui,  avec  l'acompte  de  8  pes.,  forme  un  dividende  to- 
tal de  18  pes.  75  ;  ou  7  1/2  %  contre  7  %  précédem- 
ment. 

Banque  I.R.P.  des  Pays  Autrichiens.  —  Les  comp- 
tes de  l'exercice  1919,  qui  ont  été  présentés  à  l'assem- 
blée du  .30  septembre,  se  soldent  par  un  bénéfice  net  - 
de  16.753.268  couronnes,  auxquelles  s'ajoute  le  re- 
port antérienr  de  1.451.002  couronnes.  Le  bénéfice 
brut  qui  n'est  pas  encore  payable  en  France  est  porté 
de  5  à  6  %  (la  couronne  vaut  0,061/1).  Les  négocia- 
tions en  cours  pour  M  tran.sformation  de  cet  Etablisse- 
ment en  Société  française,  ayant  son  siège  à  Paris, 
sous  l'égide  d'un  cons(irtiMm  a.  la  tète  duquel  se  trou- 
ve la  Société  Générale,  et  qui  prendrait  le  nom  de 
Banque  des  Pays  de  l'Europe  Centrale,  ne  seraient, 
dit-on,  pas  loin  d'aboutir.  L'arrangement  en  question 
nécessitant  l'a.ssentiment  des  autorités  publiques  de 
France.  d'Angleterre  et  d'Autriche,  est  encore  en  sus- 
nens  et  ne  figurerait  pas,  non  plus  que  l'accroisse- 


ment du  capital,  à  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée 
extraordinaire  convoquée  pour  les  derniers  mois  de 
cette  année. 

Les  Banques  Argentines  font  preuve  d'une  certaine 
fermeté,  notamment  le  Cirédit  Foncier  Argentin,  au 
sujet  duquel  certains  annoncent  la  convocation  pour 
novembre  de  l'assemblée  extraordinaire.  On  croit 
que  le  solde  restant  à  vefser  sur  les  actions  serait 
appelé.  Le  Crédit  Foncier  du  Brésil,  par  contre,  est 
en  réaction  à  740  l'action  et  545  la  part.  L'assemblée 
de  la  Société  Civile  des  Obligataires,  ayant  pour 
objet  d'approuver  l'extension  des  affaires  du  Crédit 
Foncier  du  Brésil  à  d'autres  pays  que  l'Amérique  du 
Sud,  a  été  remise  au  6  octobre. 

CHEMINS  DE  FER 
Les  actions  des  grandes  Compagnies  de  Chemins 
de  fer  ne  manquent  pas  de  fermeté  ;  on  peut  citer, 
notamment,  la  reprise  du  Lyon  à  725  et  du  Nord  à 
882. 

P.-L.-M.  —  L'assemblée  extraordinaire  du  17  sep- 
tembre a  autorisé  la  Compagnie  à  s'engager  solidai- 
rement avec  les  Compagnies  du  Nord,  de  l'Est  et  de 
l'Orléans  pour  la  garantie  d'un  emprunt  de  60  mil- 
lions de  francs  qui  sera  contracté  par  le  Syndicat  du 
Chemin  de  fer  de  grande  ceinture.  Au  cours  de  cette 
as.semb]ée,  M.  Derville,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration, a  donné  quelque  détails  sur  le  projet  de 
réorgani.sation  actuellement  soumis  au  Parlement.  Il 
conclut  en  faveur  de  ce  projet  qui,  d'après  lui,  tout 
en  accentuant  la  souveraineté  de  l'Etat  dans  ce  qui 
touche  aux  intérêts  vitaux  de  la  nation,  laisse  aux 
ré.seaux  leur  fonctionnement  statutaire  et  intéresse 
les  Compagnies  à  bien  exploiter  et  à  développer  leur 
trafic. 

Les  obligations  des  principales  Compagnies  de  Che- 
mins de  fer  français  restent  faibles  et  peu  négociées  , 
il  est  certain  que  des  ventes  sont  faites  en  vue  de 
souscrire  à  l'emprunt  d'Etat  et  d'échapper  ainsi  aux 
impôts  présents  et  futurs  qui  grèvent  lourdement  les. 
intérêts  des  titres  à  revenu  fixe.  Les  obligations  6  o', 
de  l'Orléans  et  du  Midi  ont  fait  leur  apparition  à  ïa 
cote  depuis  le  16  septembre  ;  elles  se  négocient  dans 
les  environs  de  445. 

TRANSPORTS  MARITIMES 
Les  valeurs  de  ce  compartiment  font  preuve  de 
lourdeur  ;  la  crise  des  frets  inquiète  la  clientèle  qui 
redoute  une  crise  aîguë  pour  les  Compagnies  de  Navi- 
gation. Les  frets,  à  l'heure  actuelle,  couvrent  à  peine 
les  frais  généraux,  considérablement  grossis.  Il  sem- 
ble donc  que  leur  baisse  approche  de  la  limite  déter- 
minée par  le  coût  de  production. 

Transatlantique.  —  En  fin  de  semaine,  l'action,  jus- 
qu'ici assez  malmenée,  est  en  reprise,  et  termine  un 
peu.  au-dessus  du  cours  de  la  semaine  précédente  à 
388.  Cette  Société  vient  de  procéder  au  lancement 
d'un  cargo-boat,  le  «.  Kentucky  »,  qui  pourra  trans- 
porter 9.400  tonnes  de  marchandises  légères  pour  les- 
quelles il  est  spécialement  aménagé. 

Les  Messageries  Maritimes  sont  à  380.  Cette  So- 
ciété doit  recevoir  4  navires  de  charge,  ex-allemands, 
qui  porteront  à  123.675  tonnes  le  tonnage  acquis  pen- 
dant la  guerre. 

Société  Navale  de  l'Ouest.  —  Reste  sans  change- 
ment à  1200  ;  le  versement  des  2«,  3«  et  4«  quarts  sur 
les  actions  nouvelles  doit  être  fait  avant  le  5  octobre. 

ELECTRICITE 

Ce  groupe  partage  les  tendances  générales  du  Mar- 
ché et  fait  preuve  de  quelque  lourdeur. 

La  Thomson  Houston  oscille  entre  1060  et  1070  Le 
programme  industriel  de  cette  Société  comporte  la 
constitution  d'un  ensemble  industriel  important  dans 
le  Nord,  comprenant  notamment  une  fonderie,  une 
aciérie  et  une  porcelainerie.  La  Société  compte  impu- 
ter ces  travaux  au  compte  des  dommages  de  guerre 
(qu'il  s'agisse  de  dommages  immobiliers  proprement 
dits  on  de  réquisitions),  mais  il  semble  difficile,  étant 
donnée  l'importance  de  ce  programme,  qu'elle  ne  soit 
pas  obligée  de  recourir  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre  à  un  appel  de  capitaux. 

Energie  Electrique  du    Littoral  Méditerranéen.  — 

La  Société,  pour  poursuivre  la  réalisation  de  son  pro- 
gramme industriel,  place  actuellement  un  emprunt 
de  40  miUions  en  obligations  de  500  francs  6  %  net 
offertes  à  470.  Bien  que  les  résultats  connus  de 
l'exercice  en  cours  soient  en  progression  marquée,  et 
malgré  le  dernier  dividende  cie  30  francs,  l'action 
reste  sans  changement  à  475. 

Bréguet.  —  Malgré  une  légère  diminution  des  béné- 
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fices'nets,  le  Conseil  proposera  ii  l'asaornblée  convo- 
quée pour  le  5  octobre,  le  maintien  du  dividende  qui 
a  été  de  oO  iranes  pour  l'exercice  ISllS-I'Jli).  L'ai'tion, 
qui  enregistre  des  Iluctuations  assez  marquées,  liuit 
à  978. 

l'ErROLES 

Le  Marché  des  valeurs  tic  Pétrole  reste  relative- 
ment très  ferme.  Toutefois,  le  caractère  très  s])écu- 
lalif  de  ce  marché,  lui  maintient  une  allure  irrégu- 
lière, et  de  jour  en  jom-  les  fluctuai  ions  sont  impor- 
tantes. Le  cours  des  valeurs  ù  Londres  a  été  l  élé- 
ment  principal  de  cette  fermeté,  anisi  que  la  perspec- 
tive du  maintien  et  de  l'accentuation  des  hauts  prix 
du  combu-tible  liquide. 

Royal  Dutch.  —  En  reprise  très  nette  dans  les  en- 
virons de  oy.OOO.  Par  l'intermédiaire  de  sa  filiale  la 
Batataasche  Petroleum  Maatschappij.  cette  Société  va 
obtenir  la  concession  des  terrains  pétrolifères  du 
Djambi  (Sumatra).  Pour  la  ratification  de  la  conces- 
sion de  ces  terrains,  un  vote  parlementaire  sera  né- 
cessaire, étant  donné  qu'en  1911  la  Chambre  hollan- 
daise avait  voté  une  loi  réservant  rigoureusement  'i 
l'Etat  l'exploitation  de  ces  gisemenst. 

La  Shell  est  à  iOi  et  à  40S.  Le  bruit  continue  à 
courir  de  l'absorption  de  cette  Société  par  la  Royal 
Dutch  et  de  sa  transformation  en  Société  hollandaise. 

Sau-Creek.  —  Une  assemblée  extraordinaire  tenue 
à  La  Haye,  le  14  septembre,  a  donné  pleins  pouvoirs 
au  Conseil  en  vue  de  la  venle  de  tout  l'aclif  de  la 
Société.  Le  Conseil  a  notifié  la  vente  de  toviles  les 
actions  Wyoming  Oilfields  et  Natrona  Pipeline  pour 
mie  somme  de  V. 080. 000  florins  luiyahli's  par  moitié 
les  lô  févrxT  cl  If»  amlt  1921.  Vwo  proposllinni  émise 
par  quehiues  actionnaires  de  nouunei'  une  Commis- 
sion d'enquête  a  été  rejetée. 

A  côté  de  CCS  grandes  vedettes  de  la  spéculation, 
les  groupes  roumains  et  galiciens,  où  se  poi'tr  plu:i 
spécialement  l'initiative  française  stimulée  par  le 
change,  sont  ti'ès  on  faveur. 

SteauaRomana.  —  Au  cours  de  cette  semaine,  le 
titre  n'a  subi  ([uc  des  fluctuations  peu  importantes 
et  reste  dans  les  environs  de  iî.'JOO,  son  cours  piécé- 
dent.  Le  gouvernement  roumam  a  donné  l'ordre  de 
procéder  îi  l'estampillage  des  actions  Steaua  (léi)o- 
.sées  en  Suisse. 

Pétroles  'Victoria.  —  L'assemblée  extraordinaire  du 
9  octobre  aura  à  staluei'  sur  uncr  augmentation  de 
capital  de  G  à  M  millions,  par  tranches  successives, 
dont  une  partie  à  émettre  nnmédialement. 

Industrielle  des  Pétrole».  —  On  assure  que  l(>s  di- 
vid(Mi(les  (le  1919-1920  seraient  de  75  francs  i)ar  action 
et  10(1  francs  par  part  contre  (iO  et  7i,20  respective- 
ment. Le  capilnl  serait  porté  de  10.r)00.000  francs  à 
AO  millions,  opération  à  laquelle  participerait  la  Sin- 
clair Oil  qui  a  déjà  des  intérêts  comnnins  avec  la 
Société.  L'action  se  maintient  aux  environs  de  ses 
cours  précédents  entre  2.900  et  2.950  et  la  part  -i 
2.310  cf)ntre  2.340. 

Lille-Bonnières-Colombes.  . —  Cette  Société,  qui  a 
rc|)ris  réceiiuiieid  des  iiiir'r'êls  ou  Galicie,  a  réalisé, 
apiès  déduction  des  imp(Ms  de  guerre  s'élevant  à  six 
millions,  un  bénéfice  net  de  4.201.2.15  francs  contre 
.'il01-.908  francs  pour  l'exercice  précédent.  L'ass(>m- 
blée  du  29  septembre  a  voté  nj^  dividende  de  1-50  fi'. 
contre  75  par  action  de  priorité  et  125  contre  .50  par 
action  ordmaire.  L'approche  de  l'augmi^ntation  de  ca- 
pital a.  néanmoins,  fait  fléchir  les  cours  :  l'action 
ordinaire  se  tient  un  peu  au-desous  de  2.H00  et  l'action 
de  priorité  entre  3.000  et  3.100.  Les  actions  nouvelles 
sont  émises  à  1.600  francs  et  ré-servées  titre  pour  ti- 
tre aux  porteur.;  d'actions  de  priorité  ou  ordinaire.';, 
iridifféremmenl. 

MINES 

Grâce  surtout  aux  livraisons  obtenues  de  l'Allema- 
gne, la  situation  de  la  France  en  ce  qui  concerne  le 
charbon  est  plus  favorable  qu'elle  ne  l'était  l'an  dei- 
nier  à  pareille  époque.  D'après  de  récentes  déclara- 
tions officielle;,  les  stocks  atteignent  4.375,000  tonnes 
au  lieu  de  3.200.000  en  janvier  dernier. 

Rien  de  particifiier  a  signaler  touchant  le  Marché 
des  valeurs  de  charbon. 

Lens.  —  En  recul  léger,  l'action  termine  à  1730, 
l'Assemblée  extraordinaire  est  remise  au  19  octobre, 

Bruay.  —  Il  serait  question  de  la  transformation  de 
la  Société  civile  en  Société  anonyme  et  de  la  distribu- 
tion dos  réserves,  ce  qui  porterait  le  capital  à  300  mil- 
lions et  permettrait  de  répartir  en  espèces  un  bonus 
de  100  francs  par  titre, 

Montrambert  et  La  Beraudière.  —  Cette  Société  va 


mettre  en  paiement  à  partir  du  16  octobre  un  acompte 
de  di\'idende  de  5  fr,  nets. 

Gharbonnàges  du  Boulonnais.  —  L'Assemblée  du 
20  se|tleiiilii-i'  a  adopte  les  rap[)orts  des  Commis.saircs 
sur  les  a|)|)orts  en  nature  faits  à  cette  Société  par  la 
Société  métallurgique  de  l'Ariège.  Le  puits  N»  1  est 
teriTiiné  et  la  vente  de  charbon  commencée;  le  puits 
2,  actuellement  .'i  55  mètres  de  profondeur,  sera 
terminé  d'ici  deux  ans  ;  d'ici  3  ans,  la  production 
pourra  être  de  200.000  tonnes  par  an. 

Les  charbonnages  polonais  et  russes,  en  dépit  de.>? 
succès  de  l'armée  polonaise  et  de  l'armée  Wi'angel, 
restent  lourds. 

Ekaterinovka.  —  L'Assemblée  extraordinaire  du 
19  septembre  a  autorisé  l'augmentation  du  capital  de 
15  à  iO  millions;  contrastant  avec  la  tenue  des  char- 
bonnages du  Donetz,  l'action  est  en  progrès  entre  510 
et  520. 

Le  marché  des  métaux  h  Londres  est  irrégulier  ;  en 
dénit  de  la  hausse  du  dollar,  le  cuivre  a  fléchi  à 
£  95.17.6  au  comptant  et  ,C  97.7.6.  à  terme,  le  cours  du 
livrable  étant  devenu  supérieur  à  celui  du  disponible. 
Le  plomb  est  également  en  recul  au  comptant  comme 
à  terme.  Il  en  est  de  môme  de  l'étain  bien  qu'on  ait 
signalé  à  New-York  des  achats  assez  suivis  à,  des 
cours  supériem-s.  Par  contre,  le  marché  du  zinc  est 
très  ferme,  en  progrès  d'environ  £,  l. 

Rio  Tinto.  —  La  grève  se  prolongeant  et  les  pour- 
pai'lers  entamés  ayant  déjjà  échoué  un  certain  nom- 
bre de  fois,  l'action  a  poursuivi  son  mouvement  en 
arrière,  lermimant  i\  1.590-1.588. 

Penarroya.  —  Le  titre  a  été  ramené  en  arrière  sur 
le  bruit  qu'une  vive  agitation  se  manifesterait  dans  le 
personnel  ouvrier  i\  Piuiarroya  et  Puertollano.  La  So- 
ciété a  pris  une  participation  dans  l'augmentation  de 
capital  de  la  Société  Métallurgique  d'Hobokeu  (près 
d'.\nvers1  avec  le  Comptoir  Lyon-Alemand  et  la  So- 
ciété d'Affinage  des  Métaux. 

Société  Française  de  Mines  de  Fer.  —  Une  Assem- 
blée extra-ordhia'ire  est  convoquée  pour  le  5  octobre 
afin  de  staluer  sur  un  projet  d'augmentation  de  capi- 
tal. Cette  'oiiéralitn  s'effeci lierait  sans  que  la  Sociél(' 
ait  il  faire  appel  à  ses  nctionnaircs,  les  actions  nou- 
velles devant  être  suouscriles  jirir  les  Aciéries  Basset. 

Une  légère  détente  s'est  produite  sur  le  prix  de 
l'or  qui  a  rétrogradé  de  120  shellings  à  117  sh.  6  pence, 
à  la  suite  de  l'amélioration  légère  de  la  livre  sterling 
à  New-York.  Les  valeurs  de  mines  d'or  sont  eu  recul 
trèg  sensible  à  la  Rouise  de  Paris.  La  baisse  du  prix 
de  l'or  parait  y  être  pour  peu  de  chose  et  les  motifs 
sont  surtout  (Vordre  spéculatif.  Cette  baisse  a  été 
assez  accentuée  pour  im|)ressionner  défavorablcmeni 
le  marché  des  valeurs  minières  à  Londres. 

Modder  B.  —  Ce  titre,  l'un  des  plus  résistants,  est 
néanmoins  ramené  à  3.54,  en  baisse  d'une  dizaine  do 
francs.  L'Assemblée  de;  .loha'.'iesluirg  vif3nt  de  décidi^' 
la  division  d(!s  actions  de  L.  1,  un  ncilions  de  5  sh.  Une 
assemblée  confii'inal'i ve  du  vole  a  dû  avoir  lieu  le 
30  septembre;  il  ne  reste  iilus  que  les  fornialilés  fis- 
cales. 

METALLURGIE 

La  prodiictifjn  continue  à  augmenter  en  Lorraine  où 
l'on  allume  de  nouveaux  hauts  fourneaux.  Aucun 
changement  de  prix  n'est  encore  annoncé  sur  le  mar- 
ché des  produits  métallurgiques,  mais  il  est  i\  crain- 
dre cfue  la  baisse  des  prix  ne  suive  rapidement  les 
importations  d'Allemagne.  Ce  pays  est  h  même,  ac- 
tuellement, de  travailler  à  50  %  de  sa  capacité  de  pro- 
duction et  peut,  en  présence  du  ralentissement  des 
demandes  pour  l'intérieur,  élargir  son  marclié  d'ex- 
poiin.fion.  La  crise  de  l'industrie  automobile,  crise  que 
la  bai.Hse  des  produits  américains  tendrait  à  accen- 
tuer, a  exercé  son  effet  sur  la  tenue  des  valeurs  mé- 
tnllurgiqucs;  les  débouchés  cependant  ne  manquent 
pas  à  notre  métallurgie  et,  par  conséquent,  elle  ne 
doit  supporter  qu'assez  légèrement  le  contre-coup  de 
celte  cri.se. 

Le  Creuset  est  ramené  h  3.2.50.  Cet  Etablis.scmen: 
est  à  la  tête  d'un  groupe  français  qui  négocie  la  réor- 
ganisation dos  Chemins  de  for  de  l'Etat  hongrois.  On 
dit  aussi  que  cette  Société  pnrticiperait  avec 
et  la  Société  Minière  de  Slarackowice  à  la  création 
d'une  importante  usine  de  munitions  en  Pologne. 

Les  Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est  font 
preuve  d'une  certaine  fermeté  ii  1.485.  Le  dédouble- 
ment en  titre  de  250  fr.  n'est  pas  encore  annoncé. 

Aciéries  de  France.  —  Les  installations  des  Tsbef- 
gues  ont  été  restaurées  et  la  marche  en  est  devenue 
normale.  Les  résultats  de  l'exercice  clos  le  20  juin 
1920  sont  en  amélioration  sur  ceux  de  l'exercice  1918- 
1919  qui  avait  souffert  des  bombardements.  Mais  ils 
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ne  permettront  pas  la  reprise  des  répartitions  inter- 
rompues depuis  191G-191?.  Les  bénéfices  seront  af- 
fectés à  raninrlissement  partiel  du  solde  débiteur  qui 
s"élevait  à  1.714.703  fr.  au  30  juin  1919.  L'Assemblée 
l'st  convtxjuée  poui'  le  2:^  oclobrc. 

Compagnie  Française  des  Métaux.  —  L'approche  de 
l'augmentation  du  capital  de  25  à  40  millions,  amèn  - 
un  fléchissement  des  actions  qui  terminent  à  Î.075 
Les  30.000  actions  nouvelles  seront  émi.>-es  à  800  fr 
jouissance  juillet  1920,  date  à  laquelle  a  commence 
l'cxeicice  en  cours.  Les  actionnaires  ont  un  droit  de 
souscription  irréductible  de  3  actions  nouvelles  pour 
5  anciennes.  Le  délai  de  souscription  expirera  le  15  oc- 
tobre. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  LONDRES 

Bien  que  la  poursuite  des  pourpaiiers  entre  le  gou- 
vernement et  les  mineurs  et  l'ajournement  de  la  déri- 
sion aient  été  accueillis  avec  un  immense  soulage- 
ment, la  ré.serve  persiste  au  Stock-Exchange  On  at- 
tend, avant  de  s'engager,  une  solution  définitive  de  la 
question  qui  reste  toujours  posée.  Les  cours  sont 
assez  soutenus.  Mais  le  courant  d'affaires  est  faible  cl 
les  ordres  de  Paris  exercent  une  influence  anormale 
Or,  cette  .semaine,  Paris  a  été  incontestablement  ven- 
deur et  la  physionomie  des  séances  s'en  est  ressentie. 
Elles  débutaient  en  général  assez  fermes,  mais  l'm- 
tervention  de  Paris,  portant  sur  les  kaffirs,  les  din- 
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manliféres  et  les  pétroles  ne  tordaient  pas  à  amener 
une  réaction  souvent  brusque.  Les  professionnels  pa- 
raissent escompter  une  hausse  rapide  et  générale  l- 
jour  ou  la  ciienfole  complètement  rassurée  se  déci- 
dera à  regagner  le  marché.  Mais  ce  jour  est-il  prorhr  " 
Le  calnie  ne  parait  pas  encore  sur  le  point  de  revenir 
Marché  monétaire  en  dépit  de  l'échéance  des  bons 
du  trésor,  plus  '-^du.  L'argent  au  jour    le  jonr  se 


tient  entre  6  1/2  et  6  %.  Cette  tension  parait  devoir 
s'accentuer.  Les  bruits  d'une  élévation  du  taux  de  la 
Bapque  d'Anglelorre  ont  recommencé  à  courir,  sans 
que  rien  jusqu'ici  vienne  les  justifier.  On  attendrait  de 
cette  mesure  une  sérieuse  compression  de  la  spécu- 
laiion  et  le  retour  ù  la  circulation  des  stocks  cachés. 

Le  dernier  bilan  de  la  Banque  d'Angleterre  f'St  ne!- 
lement  moins  favorable,  encore  que  la  proportion  de 
la  réserve  aux  engagements  soit  en  nouveau  prog:  es. 
dj  1,23  %,  à  13,12  %.  La  circuiation  est  en  augmen- 
tation de  £  321.330,  le  numéraire  en  moins-value  de 
£  28.72-i  et  la  réserve  de  £  350.054. 

BOURSE  DE  BRUXELLES 

L'influence  néfaste  de  Paris  continue  à  se  faire  sen- 
tir. Sans  accuser  de  recul  appréciable,  la  Bourse  est 
maussade.  Les  offres,  à  dire  vrai,  ne  sont  pas  bien 
abondantes,  mais  les  demaMes  sont  nulles  et,  pou. 
retourner  le  marché,  il  suffirait  de  bien  peu  de  cho- 
se. 

Fonds  d'Etat,  transports  et  banques  sans  modifica- 
tions importantes,  à  l'exception  du  recul  de  la  part 
Crédit  Foncier  d'Extrênr^e-Orient  qui    s'affaisse  de 
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o.o2o  à  4.855.  Une  certaine  reprise  de  l'exportation  et 
les  cours  meilleurs  des  produits  n'empêchent  pas  le 
marché  mf'.tallurgique  de  faire  montre  d'une  parti- 
culière lourdeur.  Faible  .recul  des  charbonna^^es  • 
glace-s  relativement  soutenues,  notamment  l'ordinaire 
Floreîfe.  Pétroles  peu  animés.  Grosnyi  ordinaire  à 
La  (jazelte  de  Francfort  annonce  que  l'augmen- 
tation  de  capital  se  ferait,  malgré  le  démenti  donné 
dès  la  clôture  du  bilan.  Coloniales  momentanément 
délaissées. 

BOURSE  DE  PRAGUE 

La  tension  des  changes  a  été  pour  île  marché  un 
puissant  stimulaint  et  la  nouvelle  baisse  de  la  mon- 
naie nationale  a  entraîné  une  forte  reprise  particu- 
lièrement en  industrielles.  Concurremment  à  la  dé- 
préciation de  la  couronne,  le  retour  à  la  Bourse  de 
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'la  clientèle,  après  une  abstention  prolongée,  n'a  pas 
médiocrement  contribué  à  la  fermeté  des  cours. 

Les  banques  ne  restent  pas  en  arrière.  D'ailleurs 
elles  travaillent  activement.  Un  surcroît  de  dépôts  à 
suivi  la  réalisation  de  la  récolte  et  les  circonstances 
permettent  de  l'employer  utilement  en  Bourse  En 
vue  de  contribuer  plus  efficacement  à  la  réorganisa- 
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L^EUROPE  NOUVELLE 


lion  économique  du  pays,  nombre  d'entre  elles  son- 
gent ù  accroîti-e  leurs  moyens  d'action.  C'est  ainsi  que 
l'Union  Ba^nk  porte  son  capital  .de  80  ;\  120  millions  de 
couronnes,  par  rémission  de  200.000  actions  au  ]>air 
de  200  couronnes,  dont  120.000  s-eront  prises  par  la 
Banca  Commerciale  Italiana,  qui  aura  dcu.\  rei)résen- 
tants  au  conseil. 

La  rapidité  avec  laquelle  s'est  dénouée  la  crise  mi- 
nistérielle ainsi  que  la  personnalité  de  M.  Benès,  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  impressionnent  favo- 
l'ablement  le  monde  des  affaires. 

BOURSE  DE  NEW-YORK 

Petit  à  petit,  l'animation  revient.  Les  chiffres  des 
titres  traités  à  chaque  séance  se  tiennent  au-dessus 
de  600.000  et  à  diverses  reprises  dépassent  le  mil- 
lion. Cependant  les  bonnes  dispositions  de  la  semaine 
précédente  ne  se  sont  pas  maintenues.  La  faiblesse 
de  la  livre  sterling  a  affecté  le  marché  sur  lequel 
quelques  liquidations  de  positions  à  court  terme  po- 
saient par  ailleurs.  Seuls  les  railroads  recherchés  par 
le  portefeuille  ont  maintenu  leur  avance.  Les  pétroles 
ont  fait  également  bonne  figure,  les  acheteurs  étant 
attirés  par  la  certitude  que  les  cours  a-ctuels  ne  sont 
pas  susceptibles  de  baisser,  au  contraire.  C'est,  en 
effet,  l'accentuation  de  la  baisse  des  produits  divers 
qui.  de  compartiment  on  compartiment  a  entraîné  une 
lourdeur  générale.  Le  recul  s'explique  pour  les  va- 
leurs d'automobiles,  pneumatiques,  accessoires,  etc.. 
<\  la  suite  de  la  décision  de  Ford,  d'abaisser  ses  pri.\ 
du  jour  nu  lendemain  dans  les  proportions  que  l'on 
sait,  exemple  qui  n'a  pas  tardé  être  suivi.  Les  mé- 
tallurgiques, déjà  faibles  dans  la  crainte  d  une  baisse 
des  prix,  ont  été  fortement  touchées  par  l'annonce  de 
l'émission  de  P.i'thlrhnn.  La  réussite  rapide  de  celle 
émission  couverte  2  fois  1/2,  a,  par  contre,  amené 
une  reprise  momentanée. 

La  bais.se  des  prix  eniraînant  la  liquidation  des 
stocks  maintenus  ;\  crédit,  tend  ;\  provoquer  une  dé- 
tente appréciable  sur  le  marché  monétaire  ^  aussi, 
malgré  les  besoins  qu'amène  la  mobilisation  des  ré- 
coltes, le  Call  Money  reste  relativement  aisé  rargiMil 
h  vue  reste  soutenu  ù,  7  %. 
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BOURSE  DE  BERLIN 

Irrégulier  et  de  tendance  p.luli*it  lourde,  le  marché 
a  été  s'amélioront  et  a  fini  par  faire  montre  d'une 
certaine  fermeté.  Il  est  difficile  de  justifier  par  des 
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La  situation  économique  est  de  plus  en  plus  inqiiié- 
tanle.  Les  hauts  prix  auxquels  la  liausse  des  matières 
preiiiièies  et  des  salaires  empêche  de  remédier,  ont 
entraîné  un  arrêt  presque  complet  des  commandes,  H 
lu  chule  du  mark  ii^c  favorise  pas,conuiie  il  serait  nor- 
mal, les  exporlalions.  La  situation  financière  n'est  pas 
p.us  encourageante.  La  dette  flotlantc  atteint  des  ni- 
veaux vertigineux  et  dépasse  le  mo'iitant  de  la  délie 
consolidée.  Le  recours  à  l'emprunt  forcé  dont  il  est 
question  .serait-il  le  seul  remède  à  la  situation  ?  Celle- 
ci,  si  difficile  soit-elle,  n'cntraine  pas  la  Bourse  ù  im 
pessimisme  excessif  et  si  l'animation  fait  défaiil,  ihi 
moins  les  cours  sont  reialivi-nient  fermes. 


Valeur  en  Vedette 


raisons  bien  valables  telle  ou  telle  tendance.  Les  mou- 
vements sont  discontinus,  changeant  d'un  jour  à  l'au- 
tre et  paraissent  régis  avant  tout  par  la  spéculation. 


SOCIÉTÉ  A.T>T03Sr"5r]VtE 


LILLE-BONNIÈRES   ET  COLOMBES 

Celle  Sociélé  procède  arliicllcinenl  à  l'augnioiilation 
de  son  capital  que,  se  conformant  aux  décisions  (jue 
vient  d(>  prendre  l'assemblée  générale  du  29  septeni- 
bie,  elle  porte  de  12  à  25  millions  de  francs.  Cette 
opéralion  suit  de  près  une  oiiéralion  de  même  natui'C. 
Kn  mai  dei'nier,  en  effet,  Lille-Bonnières  élevait  h 
12  niillions  son  cajiita!  (pii,  jusipralois  en  était  resté 
au  cliirrre  modeste  de  5.:i.^)().()00  lianes.  En  moins  d'un 
scmeslre,  k-  capital  aura  élé  plus  que  quadrup'é.  Le 
ilévelo|ii)('meitl  de  celte  entreprise  justifie-t-il  un  aiiss' 
'.ai'ge  appel  h  des  ressources  nouvelles?  C'est  A  celle 
qiieslioM  que  se  ]iro]mso  d(.'  réponilre  la  ]ii'ési'iil('  élu- 
de. 

La  Sociélé  Lille-Bonnières  et  Colombes  a  été  for- 
mée en  1S){)1),  par  la  fusion  do  dcu.v  .sociétés  de  raffi- 
nage (l(>  iiétroles,  jadis  rivales  :  la  Sociélé  de  Lille  et 
Hoimières  et  la  Sociélé  des  Huiles  Minérales  de  Co- 
lombes. Le  fonds  social  pi'itnilivement  de  4..S50.000 
francs,  fui  hicnlôt  porté  à  .5..T)0.0(IO  francs,  en  IXi'M 
actions  do  priorité  et  3.200  aclions  ordinaires,  les  i: 
cl  les  aulres  de  500  francs. 

La  Sociélé  qui  faisait  partie  du  Consortium  du  Pé- 
Iro'.e  réalisa  avant  la  guerre  d'amples  bénéfices,  en 
croissance  rap-'ile.  Durant  la  gueri'c,  la  Sociélé  tra- 
vailla intensiveinenl  et  vit  ses  profils  se  dévelojjper 
d(^  remarquable  faço.n,  malgré  la  lourde  charge  rli' 
l'impAt  sur  lirs  bénéfices  de  guerre.  Bien  que  les  i' 
videndes  se  soient  accrus  parallèllement,  la  majeure 
partie  de  ces  profits  fut  mise  en  réserve  :  au  cours  ii 
l.'l  dern.ières  années,  L  315.000  francs  seulement  tu 
rent  disiribués  sur  les  bénéfices,  alors  que  les  jirélè- 
vomeiils  pour  ainortissemenls  divers  et  fonds  de  pré- 
voyance n'étaient  pas  inférieurs  à  13.500.000  francs. 

La  prudence  de  celle  iioUliquc;  a  permis  à  la  Sociélé 
de  développer  ses  inslallalions,  et  de  réaliser  un  en- 
.semble  industriel  considérabU'  comprenant  :  à  Rouen 
sur  le  bord  de  la  Seine,  une  raffinerie  et  de  vastes 
docks  de  réception  où  les  produils  bruts  et  raffinés, 
les  huiles  et  benzols  apportés  en  vrac  par  les  tanks- 
steamers,  sont  débarqués  direclement  par  le  moyen 
d'un  pipe-line,  el,  après  traitement,  expédiés  par  voie 
d'eau  h  l'usine  de  la  Gare.nne-Colombes  affectée  à  la 
manulenlion  générale  (enfûtagc,  embidonnage,  encais- 
sage) et  h  la  fabrication  par  les  procédés  les  plus  mo- 
dernes du  sulfate  d'ammoniaque  et  des  graisses  con- 
.sistantes  ;  à  la  Pallice,  un  établissement  de  réception 
et  d'emmagasinage  de  produits  raffinés  ;  à  Calais,  et 
h  Saint-I,ouis  du  Rhône  deux  entrepôts  pour  huiies  de 
grai.ssage,  le  premier  destiné  h.  recevoir  les  produits 
venant  d'Amérique,"  de  Russie,  de  Roumanie,  le  se- 
cond ceux  en  provenance  de  l'établissement  que  la 
Sociélé  possède  à  Balonm  ;  d'autres  établissements  à 
Lomme-lez-IJlle,  Cherbourg,  Saint-Ouen,  des  instal- 
lations de  n\oi,ndre  importance  <'i  Dijon,  Angers,  Iviy, 
Saumur,  sont  outillés  pour  faire  sur  place  la  mise  en 
filts,  bidoiifi  et  caisses  des  huiles  et  essences  qu'ils 
reçoivent  direclement  par  wagons-citernes  nu  par 
voie  d'eau  ;  »i")lus  de  200  dépôts  de  vente  répandus  sur 
tout  le  territoire  français,  enfin  à  l'étranger  deux  puis- 
santes organisations  :  savoir  à  New-York,  un.  comp- 
toir d'acbaits  directs  de  toutes  matières  premières,  et 
h  Ratoum  une  usine  avec  réservoirs,  station  de  pom- 
page reliée  au  pipe-line  de  Rakou  et  au  port  de  Bâ- 
ton m. 

I^es  deux  usines  de  Rouen  et  de  la  Garenne-Co- 
lombes notamment  sont  équipées  de  la  manière  la 
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plus  moderne  et  possèdenl  les  derniers  perfeclioniu:- 
ments  de  la  manutention  mécanique. 

L'organisation  industrielle  et  commerciale  do 
IJlle-Donnières  la  met  au  tout  premier  rang  des  entre- 
prises similaires  en  France,  en  ce  qui  concerne  le  raf- 
finagc  des  pétroles  bruts,  la  fabrication  des  sous- 
prcKluits,  la  vente  des  péti^oles  et  essences  et  le  com- 
merce des  huiles,  graisses  minérales,  vaselines  et'  dé- 
rivés. Les  produits  fabriqués  et  livrés  par  elle  à  la 
consommation  sont  appréciés  et  comprennent  les  pé- 
troles d'éclairage  (Cristal,  Olj-nipienne,  Stella),  les 
essences  de  pétrole  (Stelline,  "  Vaporine),  les  huiles 
pour  automobiles  (Huile  D.),  les  huiles  industrielles  de 
graissage,  les  vaselines,  benzines,  benzols  et  des 
sous-produits,  tels  que  le  coke  de  pétrole,  le  sulfate 
d'ammoniaque  et  différentes  essences  utilisées  par  l.i 
parfumerie. 

Sa  production  s'est  considérablement  développée. 
Alors  qu'en  1890  elle  atteignait  110.000  quintaux,  el'e 
s'élevait  à  la  veille  de  la  guerre  à  400.000  quintau.v 
et  en  1918-19  à  1.321.560  quintaux.  Son  chiffre  d'af- 
faires a,  en  1919-20,  dépassé  200  millions  de  francs. 

Le  tableau  ci-après  met  en  lumière  le  développemenl 
de  la  Société  au  cours  des  dernières  années  : 

dividendes 


[en  l.CKKj  Ir.'i 

par  action  'en  francs) 

i-xercici- 

bl'oél'ices  nel 

lolaiix 

priorité  ordinaire 

IttU 

1 . 3.jy 

2tl 

.H)  0 

1 9 1  :; 

m; 

241 

30  5 

lyio 

2.1"! 

:U8 

4.-i  1", 

1017 

3.081 

722  r; 

7:i  ;;o 

l'.MS 

2.  OU» 

722  b 

7".  :;() 

1919 

;lio:; 

722  'o 

::■)  50 

1C2(» 

4.42r, 

1  .:;25 

l';0  125 

(A  suivre.] 


INFORMATIONS  FINANCIÈRES 


SOCIÉTÉ  A.NOKrYM:E 

des  Manufactures  de  Glaces  et  Produits  Chimiques 
de  Saint-Gobain,  Chauny  et  Girey 

;ui  capital  de  OU  millions  de  francs 
Siège  social  :  1  bis,  place  des  Saussaies,  P.iris 
AVIS  AUX  ACTIONNAIRES 
En  exécution  des  résolutions  votées  par  TAsseni- 
blée  générale  du  ZO  juillet  1920,  le  Conseil  d'admi- 
nistration a  décidé  de  porter  le  capital  social  à  120 
millions  de  francs,  par  l'émission  de  135.480  actions 
de  500  francs  nominal. 

1.  —  Souscription  à  titre  irréductible 

<j9.()80  actions  émiM's  au  prix  de  700  francs  sont 
réservées  par  préférence  aux  actionnaires  à  raison 
de  deux  actions  nouvelles  pour  une  ancienne. 

Ces  actions  seront  payables  comme  suil  : 

Le  premier  quart  plus  la  prime,  soit  : 
325  francs,  en  souscrivant. 

Les  trois  derniers  quarts,  soit  : 

375  francs,  le  27  décembre  1920. 

Le  droit  de  préférence  s'exercera  contre  dépôt  des 
certificats  nominatifs  d'actions  ou  contre  rcmi.se  du 
coupon  N"  H-  des  titres  au  porteur. 

2.  —  Souscription  à  titre  réductible. 

G5.800  actions  émises  au  prix  de  1.500  francs  sont 
également  réservées  aux  actionnaires  dont  les  sous- 
criptions sont  admises  pour  n'importe  quel  chiffre. 
La  répartition,  s'il  y  a  lieu,  se  fera  au  prorata  du 
nombre  d'actions  anciennes  possédées. 

Ces  avions  seront  payables  comme  suit  : 

Le  premier  quart  plus  la  moitié  de  la  prime,  soit  : 
025  francs,  en  souscrivant. 

Le  complément  de  la  prime,  soi!  : 

500  francs,  h  la  répartition. 

Les  trois  4erniers  quarts,  soit  : 

375  francs,  le  27  décembre  lf20. 

I>e  droit,  oe  préférence  s'exercera  contre  le  dépôt 
des  certificats  nominatifs  d'actions  ou  contre  remise 
du  coupon  n°  15  des  titres  au  porteur. 


Les  souscriptions  seront  reçues,  du  28  septembre 
au  20  octobre  r920,  au  Siège  social  de  la  Société, 
1  bis,  place  des  Saussaies,  à  Paris,  ainsi  qu'aux  Eta- 
blissements suivants  : 

BANQUE  .NATIONALE  DE  CREDIT,  IG,  boulevard 
des  Italiens,  et  dans  toutes  ses  Succursales  et 
Agences. 

BANQUE  FRANÇAISE  POUR  LE  COMMERCE  ET 
L'INDUSTRIE,  17,  rue  Scribe. 

L'insertion  prescrite  par  la  loi  du  30  janvier  1907 
a  été  effectuée  dans  le  k  Bulletin  des  Annonces  i..é- 
gales  et  Obligatoires  »,  à  la  charge  des  Sociétés  Fi- 
nancières, en  date  du  13  septembre  1920. 


Compagnie  du  Lait     BERNA  " 

Société  anonyme  française  au  capital  de  6  millions 
de  francs  entièrement  versés 
Siège  social  à  Paris  :  29,  nie  de  la  Bieniaisance 

Emission  de  10.000  obligations  de  500  Frs,  à  6 

L'intérêt  annuel  de  30  francs,  net  d'impôts  présents 
et  futurs  sera  payable  semestriellement,  à  raison  de 
lo  francs,  le  1"  octobre  et  le  avril,  au  «  Crédit  de 
l'Ouest  ;i,  à  Paris  et  à  Angers,  ainsi  que  dans  ses 
succursales  et  agences. 

Ces  obligations  seront  remboursables  au  pair,  par 
tirages  au  sort  et  dans  un  délai  de  15  ans,  à  raison  de 
GG6  obligations  pour  les  14  premiers  tirages,  et  676 
obligations  pour  le  dernier.  Le  premier  tirage  aura 
lieu  le  juillet  1921  et  le  premier  remboursement  le 
I"  octobre  1921. 

Aucune  anticipation  sur  cet  amortissement  ne  pour- 
ra avoir  lieu  avant  le  1"  octobre  1926. 

La  Compagnie  s'engage  à  ne  consentir  aucun  privi- 
lège au  protit  de  ses  créanciers  actuels  ou  futurs, 
sans  en  faire  bénéficier  proportionnellement  les  obli- 
gations de  la  présente  émission. 

PRIX  D'EMISSIO.N  :  485  fr.,  payables  à  la  souscription 

Jouissance  du  1"  octobre  1920. 

Les  demandes  sont  reçues  dès  maintenant  • 

Au  Crédit  de  l'Ouest,  à  Paris,  13,  boulevard  Hauss- 
mann  et  à  Angers  17,  rue  Voltaire,  ainsi  que  dans 
toutes  ses  succursales  et  agenées. 

La  notice  ci-contre  a  été  publiée  dans  Je  n°  35  du 
30  août  1920,  au  Bullelin  des  Annonces  Légales  et 
obligatoires. 


ATELIERS  DE  CONSTRUCTION 

OU  NORD  DE  LA  FRANCE 

L'assemblée  extraordinaire  des  actionnaires  a  ap- 
prouvé le  rapport  du  commissaire  aux  apports  con- 
cernant l'absorption  de  la  Société  de  Blanc-Misseron 
pour  la  construction  de  locomotives.  Elle  a,  d'autre 
part,  accepté  définitivement  l'augmentation  du  capi- 
tal de  20  à  28  millions,  par  la  création  de  16.000 
actions  nouvelles  de  500  francs  qui  seront  remises  a 
la  Société  absorbée. 


tO«PA«i\IE  fàÉRALE  DES  EAIX 

Société  Anonyme  au  capital  de  40.000.000  de  fr. 
Siège  social  :  52,  rue  d'Anjou,  PARIS 

Emission  de  25.000  obligations  de  500  francs  6  0/0, 
nettes  de  tous  impôts  français  présents  et  futurs, 
.\mortissables  en  75  ans,  à  partir  du  1"'  novembre 
1921,  par  tirages  au  sort  annuels  ou  par  rachats  en 
Bourse. 

La  Société  s'interdit  tout  remboursement  anticipé 
jusqu'au  1«  novembre  1935. 

Prix  d'émission  :  480  francs,  jouissance  1"  octobre 
1920. 

Les  demandes  sont  reçues,  dès  maintenant  : 
Société  Générale  pour  favoriser  le  développement  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  en  France,  29,  boule- 
vard Hausmann,  Paris,  ainsi  que  dans  toutes  les 
agences  de  Paris  et  de  province. 

Les  formalités  légales,  et  notamment  celles  néces- 
sitées par  la  loi  du  31  mai  1916,  ont  été  observées. 
La  notice  a  été  publiée  dans  le  «  Bulletin  des  Annon-' 
ces  Légales  »  du  20  septembre  1920. 
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LA  BOURSE  DE  PARIS 


3!^-a.r,oi3:é  officiel 


Renie  3  %  :  

—  i  %  »morli«sable. . 

-  ^%  15-lfi  

-  4  %  1917  

—  4  %  1918  

Créd  Nat.  Obi.  5  %  19I!i. 

Maroc  4%  1914  

Créd.  Foncier  5  1  i  19*0. 


13 

20 

i7 

Jiiil. 

lanv . 

née.  Scpl. 

Sept. 

s"pl. 

i;ii9  io 

i(l 

D'ETATS 

FRANÇAIS 

83 

'M  00 

59  55     55  15 

5i  40 

54  . . 

88 

66 

'lO  65     63  55 

63  .. 

64  .. 

89  75 

88  30     85  40 

85  45 

85  61  > 

72  35 

71  10     68  75 

f.8  80 

68  90 

7i  10 

71  80     69  40 

69  45 

69  50 

495        477  .. 

477  50 

485  .. 

iir> 

426  393 

377 

365  .. 

495 

495 

Igo  4H 

412 

417  . 

FONDS  DETATS  ETRANGERS 


Argentin  5%  int.  1909... 
Brésil  4  %  1889  

—  5%Fund  

Congo  (Lots)  

Egypte  unifiée  

Espagne  (Extérieure)  

Hellénique  5  %  1914  

Italie  3  %  

.lapon  4  %  190f)  

Maroc  5  %  1901  

—  5  %  1910  

.Mexique  4  %  1910  

Minas-Geraes  5  %  1!K)7  . . 
Portugais  3  %  !•■  séria. . . 

—       Tahtcs  4  1 , i. . . 

Roumain  4  %  1910  

Russe  3%  1891  

—  4  lii  l'.)04-lSK)9  . . . 

—  5  %  1906  

—  4  %  Cons.  1  -,  2  s. 
Serbe  4  %  1895   

—  5  %  1913   

Turc  UDÏfié  4  %  


Banque  de  France  

—  d'Algérie  

Banque  Française  

—  N'tt.  de  Crédit  

—  de  Paris  

—  Privée  

de  rUuion  Parisien.. 

—  Transatlantique  

Compagnie  Algérienne  

l'.omploir  d'Escompte  

i-.rédit  Fonc.  Algér.  5<X)  f.. 

-    Foncier  de  France  . . 

—  Françaia   

—  Indust.  libérée  

—  Lyonnais  

—  Mobilier  Trancais.. . . 

P»nciére  Lyonnaise  

Société  Générale  

Société  Marseillaise  

Rente  Foncière  

Immeubles  de  France  

Banque  d'Indo-Chine  

Banque  Indust.  de  Chine.. . 

Banque  dWthénes  

Bâoque  Espag  de  Crédit. . . 
Banq.  Nat.  du  Mexique... 

Banq.  Impér.  Ottomane  

Crédit  Foncier  Egyptien. . . . 


503 

486 

670 

842  .50 

816 

861  75 

7^ 

62  75 

79  50 

96  . . 

92  . . 

92  60 

lOtî 

99 

123 

145  25 

150  50 

147  . . 

71 

92 

<« 

89  . . 

88  60 

87  . . 

100 

92  05 

119 

13o  75 

129  25 

130  . . 

93 

95  55 

173 

178  . . 

170  . . 

182  . . 

90 

78 

100 

109  . , 

10*î  . , 

107  . . 

93 

67  75 

63  50 

42  . . 

44 

44  . . 

85 

83 

132 

164  30 

159  . . 

169  . . 

515 

460 

480 

430  . . 

408 

iOl 

518 

447 

466 

641  . . 

<îtj5  . 

635 

71 

57 

57 

75  . . 

68  .  . 

68  l'ui 

461 

372 

398 

40o  •• 

400 

389  . . 

64 

56  15 

70 

54  . . 

54  .  • 

54  . . 

505 

485 

584 

760  . . 

730  .« 

751  . 

67 

67 

58  50 

62  ■ . 

58  9,1 

73 

38  50 

29 

25  50 

2,5  75 

23  . 

99 

48  75 

34  50 

34  25 

34  ^5 

27  . 

102 

57  50 

46 

41  75 

39  50 

38  . 

88 

\'k 

34  "lO 

31  . . 

30  . . 

28  . 

78 

61 

55 

44  . . 

44  . . 

44  . 

80 

69  70 

60 

.')7  . . 

50  75 

56  . 

SI 

70 

63  25 

70  2.5 

69  10 

68  . 

BANQUES 

4580 

5120 

5175 

:>XM 

5350 

5350 

2811 

330C 

3630 

4210 

3970 

3920 

267 

281 

283 

298 

295 

289 

620 

75f 

869 

920 

895 

88(1 

142C 

135C 

1345 

1726 

16,50 

1674 

370 

425 

459 

500 

500 

485 

810 

804 

1135 

1235 

1190 

1175 

266 

282 

310 

316 

305 

303 

1260 

490 

1920 

1615 

1600 

1520 

1025 

862 

980 

1040 

1025 

1023 

62ii 

.527 

1)88 

765 

730 

7i'i 

876 

797 

835 

740 

725 

7  40 

332 

350 

:i50 

420 

419 

416 

721 

705 

742 

700 

70O 

700 

1,572 

1292 

1430 

1661 

1630 

1595 

,502 

495 

497  50 

550 

540 

537 

382 

335 

550 

460 

458 

450 

761 

oi5 

692 

760 

7(X) 

746 

690 

734 

744 

718 

705 

705 

548 

464 

935 

865 

840 

840 

116 

296 

300 

300 

272 

1750 

2200 

1905 

1850 

1S50 

580 

.  879 

9.50 

93  4 

934 

"ié 

105 

135 

201 

205 

198  .. 

256 

340 

720 

930 

880 

891) 

500 

434 

418 

674 

615 

640 

500 

560 

610 

717 

670 

660 

730 

782 

94  4 

965 

893 

905 

TRANSPOjATS 


Est.  Cap  

Lyon.  Cap  

Midi.  Cap  

Nord.  Cap  

Orléans.  Cap  

Ouest  

Orléans  3  %  nouy  

i:Mi%  

Est  3  %  nouv  

Midi  3  %  nouv  

Nord  3  9^  nouv  

Lyon  fusion  nouT  

Ouest  3  %  nouv  

<;ongo  (Grands  Lacs)  

Nitrate  Railways,  

Nord  de  l'Espagne  

Saragosse   

Métropolitain  

Nord-Sud  

Omnibus  

Tramways  (Cie  franç.)  

—  Paris  et  Dép.  Seine. 
Voitures  à  Paris  


906 

900 

720 

590 

59i 

580 

1230 

915 

750 

716 

701 

701 

1102 

882 

850 

702 

708 

681 

1688 

i294 

1027 

910 

883 

s-^ 

1302 

1090 

940 

8t6 

814 

817 

873 

7!0 

695 

6M 

608 

605 

417 

338 

326  50 

268 

276 

267 

498 

401 

357 

300 

300 

345 

417 

344 

308 

280  .. 

270 

270 

417 

349 

312 

267  .. 

264 

269 

425 

333 

321 

300  .. 

295 

299 

407 

326 

308 

Î70  .. 

264 

267 

419 

346 

310 

276  .. 

262 

270 

261 

286 

273 

320 

319 

310 

362 

315 

3S5 

452 

430 

4. '4 

390 

505 

655 

661 

632 

432 

392 

515 

604 

670 

612 

498 

476 

383 

316 

310 

305 

130 

169 

141 

153 

154 

156 

470 

602 

6.50 

625 

640 

489  " 

370 

221 

231 

250 

218 

150 

210 

145 

187 

184 

179 

183 

427 

676 

690 

680 

EAU-GAZ-ELEGTRIGITE 


Comp.  Gén.  des  Eaut   2130 

Eaux  pour  l'Etranger   275 

—  Min.  et  B.  de  mer. . . 
Gaz  p.  la  France  et  l'Etr. 
Elect.  et  Gaz  du  Nord. . . 

Est-Lumiére  

azde  Paris  

'I  homson-Houston  

Ouest-Lumière  

Klcctricilé  de  Paris   60» 

Téléphones   263 

Electr.  d'Indo-Chine.... 
Câbles  Télégraphiques.  . 

Eclair  et  Force  Elect  

Electr.  de  la  Loire  

Energie  industrielle  

Railways  et  Electricité  . . 

Energie  Littoral  Médit   413 

Télég.  gaos  tll  


1553  1155 
230  162 


66 
711 
3.6 
150 
276 
673 
138 


1005 
149 
997 
370 
90 
728 


70 
500 
275 
113 
203 
759 
lOà 
575 
585 

447 
770 
340 
166 
496 
413 


93 
395 
360 

86 
175 
880 

88 
510 
705 
390 
614 
730 
33» 
153 
565 
57'J 
1026 


854  . 
110 

92 
350 
328 

66 
171 
1130 

70  . 
387 
800 
1200 

595 
600 
316  . 
138 
480 
470 
1,380 


871 
110 
95  .. 
320 
312 

64  .. 
166  .. 

1155 

65  50 
387  .. 
790 

1170 

595 

579 

315 

130  .. 

480 

481 
1380 


h7i) 
1C6 

95 
320 
362 

66 
160 
1070 

65 
361 
790 

585 
527 

140 
445 
478 


13      20  27 

Juil.  Janv.  Oéc.  Sept.     Sept.  Sept 

'  1914  1919  1919  20        20  h 

MINES   KT  METALLURGIE 

Association  Minière   152  242  349  3:i5      325  324 

Aciéries  de  France   659  929  853  9ti0       904  875 

Longwy  Aciéries   1405  1300  1869  1905     1799  1765 

Atel.  et  ChanI   de  Brolag  .  483  212  174  165       160  151 

—  —  de  la  Loire.  680  2085  2495  1610  15.52  1552 
Ch«n.  cl-At.  de  St-Nazairc..  1190  1920  1720  1650  1545  1300 
Conslr.  de  Levallois   130  155  139  160       160  160 

—  de  Locomoti»es   750  735  t'>90      658  655 

—  Mécaniques   276  308  345       320  315 

Dyle  et  Ba;a!an  (ord.1   260  582  450  46u       470  471 

Fives-Lille   938  1220  2710  1800     1700  1725 

Forg.  et  Aciér.  Nord  Ksi.  .  387  320  2090  1550     1556  1556 

Longuevil  e  (Forges)   275  320  340  361       359  359 

Creusot   1912  2460  3380  3590     .3400  3399 

Ariège   482  660  559  800      756  750 

Trélil.  et  I.am.  du  Havre...  233  220  217  200      196  192 

Usine  de  Basse-Loire   270  306  280  300      280  Î85 

Aguilas   621)  93  148  135       125  125 

Boléo   718  783  845  930      932  850 

Cuivre  et  Pyrites   022  315  318  330       323  329 

Malfidano,  ^ouiss   402  385  4;K)  430       400  360 

Métaux...."   745  950  llt'.0  1220     1200  1074 

Penarroya   1380  1275  1420  11)80     1605  1530 

Sels  Gemmes   314  206  218  234      218  211 

Phosphates  de  Gal'sa   877  1120  1429  1300     1175  123« 

Carvin   770  -580  655  764      664  .■.70 

C«urrières   2800  2100  2011  2565     2400  2460 

Dourges     433  3,59  536  (iOt       .590  570 

Lens   1340  1032  12(50  1800     1700  1741 

Maries  30%   214  322  4«0  4500     4400  4'.iOO 

Bor,  ord   1615  890  3300  1100     1080  9,'>0 

Laurium   402  371  1355  4ol       400  350 

Mokta  et  Hadid   2202  2700  1885  3525     3  460  3402 

Nickel.....   1119  1431  1075  1400     1345  1305 

Rio  Tinto  ord   1730  1752  475  17,50     1660  '.•''.20 

Sosnowice   1320  930  400  1199     1199  10;'9 

Central  Mining   215  205  426  436      426  423 

Ltularo  Nitrate   257  297  400  700      675  691 

Naphte  Russe   460  280  426  525      470  478 

NAVIGATION 

Messageries  Maritimes....  79  381  680  425        425  390 

Transatlantique  ord   133  384  570  415        376  389 

Sueiact   4865  5400  6450  6''95      6650  6520 

Chargeurs  Réunis   550  1574  1950  1260      1160  lla8 

Chargeurs  Français   969  2275  3945  2255      21,50  2370 

Transp.  Maril.  à  vapeur   1170  2(580  1795      1701  1601 

DIVERS 

Agence  Havas   1252  980  1020  1401       1405  1350 

Air  Liquide   263  391  386  565        527  490 

Bergougnao.....   1372  1565  2500  1475      1420  1290 

Cirages  français   979  1012  1340  1415      1400  1315 

Compte irs  à  Gaz  nouv....  1044  915  652  6t;o        662  650 

Galeries  Lafayette   464  163  170  176        170  170 

Magasins  Modernes   206  283  406  3.50        352  350 

Nouvelles  Galeries   1162  1390  1875  2100       17.50  1830 

Orosdi  Back   205  286  296  330        320  :;37 

Oriental  C.arpet   227  248  370  430  405 

P,iris-France   1187  1318  2025  1990       1904  1870 

l'alhé(Etabli6Semeolsi....  181  162  171  235        225  230 

Kaflinerie  Say,  ord.... .  358  485  910  1405       1  320  1340 

Suc.  et  Raf.  d'EnypIe  nrd.  38  425  705  1140       1092  1082 

Tab.ics  Ottomans.'   418  460  ,556  590        559  569 

FONDS  D'ETAT 

Argentin  6  %   i»  105  30  93  75  213  .50    205  . .  214 

Brésil  5%  1914    80  87  99  124  75    120  25  118.. 

Colombie  ,5  %  or  1906. ...  405  407  435  505        529  . .  515 

Maranhao  5  %  or  1916...  256  423  338  330        332..  ,334 

Roumain  5  %  1903    100  78  50  73  67  50       69..  68 

Mexique  5  %  1899   88  80  99  122        122..  123 

METALLURGIE 

Continsouza   136  363  357  216  212  202 

Diétrich  et  Cie   142  2-Î4  280  228  50      205  218 

Dniéprovienne   3190  1845  2130  1720         1650  1680 

Hartmann   480  360  372  274  275  275 

Taranroe    5*5  238  288  300  305  335 

Tonla    1020  570  680  510  510  510 

MINES 

Albi    447  710  825  541        530  510 

Asturienne  Mines   4925  6705  4000  3635      3300  32G0 

Bakou    1678  1335  1655  4020      3680  3790 

Bruav  '  '                 ....  1300  2075  2241  3000      2990  3001 

Camp  BiVd  oVd.:::   12  20  40  35         35  41 

Colombia    1770  1282  1,575  3o,50      2840  2830 

Corocoro.   1«  «5  70  , .   75..     74  50  71 

Crow  Mines   158  ^5  1  48  134.,      130  130 

De  Beers    407  447  ,526  995      i  932  935 

EastRand'.::.;;   45  12  23  21         '  19  23 

Ekaterise                  ...  630  640  2175  1405      1360  1301 

Grosnvi 2715  2150  3100  3170      3050  3100 

Hèra-lée '.    600  2340  15400  18.550     18035  18100 

Leoa                       .    .  58  40  50  48         48  i<i 

Mexico'elOro';::.:   124  104  316  371        328  342 

Montecatini   118  146  145  103        101  91 

Nord  d'AUis   45  48  85  109        101  100 

Phosphates  Tunisiens   380  370  630  760       710  712 

Roval  Dutcb    2200  34900  39550     36350  38750 

Shell    520  427  385  400 

Shansi   28  36  5050  ..78  70  68 

SoasskV   67  49  50  . .      50  51  49 

TaneanvVka"  •  53  158  144  50  127  ,.       UO  110 

Utah  CoDoer"  ■  ■    296  475  875  945  930  940 

Wvominy^    109  «9  285  ..   260  252  ',?60 

^      ^  TRANSPORTS 

Commerciale  Pacifique   718  54()       515  455 

 divers'" 

Américan  Téléphone   629  689  1085  1492      1  489  1,500 

Caoutchoucs  (Financière)..  81  276  302  267        226  247 

Doriot-Flandrin   219  262  245  234        230  227 

I  ille-Bonnicres   536  1109  1830  2555       3205  3190 

Lorraine  Industrielle   865  700  1400  1510       1550  l.i50 

Monaco    5400  .3305  4200  5  420      5195  ,5200 

p.dane- .         .  67  276  485  322         285  31(; 

Peueeot 502  828  810  750  676  625 

Rai.ins  dé  Corinlhe  act  . . .  ■  154  296  445  518         427  515 

Saut  du  Tarn    556  1075  1025  l.m      1170  1150 

Soie  de  Tubize   147  134  980  883         860  810 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

>  Eo  miUioDS  de  francs) 


Actif  : 

J    En  caisse  

}    A  l'étranger  

Argent  

Encaisse  totale  

Avoir  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  I  lîtat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d'Etal 

aux  gouvernements  étrangers  

Passip  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d'escompte  

Taux  des  .\vances  


16 

2.'î 

sept.  20 

sept.  20 

sept. 

3.592 

3.5;2 

3.532 

1.978 

1.978  " 

1.956 

25  î 

255 

261 

5.825 

5.775 

5.750 

O  ï 

51 

51 

O  /O 

634 

618 

1  0*^7 

1  .  ifO  t 

1 .869 

1.964 

484 

483 

2.009 

1.991 

1.982 

200 

200 

20Ô 

26.500 

26.600 

26.600 

3.920 

3.925 

3.925 

38.622 

38.665 

38.689 

39 

34 

59 

3.259 

3.026 

3.025 

6  ./. 

6  .  '. 

6 

6  1/2 

6  1/2 

6  1,2 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  rése've. . . 

Dépôts  publies  . . . .  '  

—  privés  

Avances  sur  Fonds  d  Etats  

—      —    Autres  Fonds  

Portefeuille  

Proportion  réserve  aux  engagements 
Tau.x  d'escompte  


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

En  millions  de  marks) 


Actif  : 

Encaisse    \    9"^"  '  

(  Argent  

Billets  et  Bons  de  caisse  de  p'êls 

Effets  escomptés  

Avances  

Passif  ; 

Circulation   

Dépôts  al  comptes  courants  


23 
août  20 


31 
août  20 


1.091 
I 

18.077 
41.381 
11 


56.683 
12.050 


1.092 

.  7 
18.642 
46.379 

10 


58.653 
15.772 


sept.  20 


1.092 

1 

18.65(3 
44.860 
34 


58.752 
12.075 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argl 


(En  millions  de  francsi 


1914  24  juilM  . . 
1920  28  août  

i  septemb'c. 
1 1  septi'.-nbrc  , 


BANQUE  D'ESPAGNE 


1920 
1920 


543 
2.4.52 
2.452 
2.453 


1914 
1920 


31  juillet. 
30  juin . . . 
1920  20  jaillct. 
1920  :W  juillet. 


1.919 
3.959 
3.997 
4.013 

BANQUE  D'ITALIE 


730 
606 
599 
594 


4'JH 

97t; 

936 
«45 


44('i 
1.044 
1.045 
1.0591 


1  I 
5 

5 


105 
805 
805 
800 


89 


I  1.730 
13.828 
[13.706 

[I3.!.;t9 


1920  3  janv, 
1920  17  avril. 
1920  24  avril. 


1914 

1920 


31  juillet. 
!0  juin  . . . 
1920  31  juillet. 
1920  31  aoilt.  . 


*.404|  »  I  1.998, 
2.304  3.025 

2-3011  „  |3.11l| 

BANQUE  DE  SUEDE 


:*5 

586 

1.881 

2.9G2 

1.807 

2.831 

1.734 

2.995 

3.923 

3.434 

3.299 

3.361 

146 

365 
36(1 
30r, 


1914  20  juillet. 

1920  30  août  

1920  6  septembre  . 

1920  13  septembre  . 


320 
1 .031 
1.015 
1.0.39 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


340 
1.3.36 
1.336 
1.336 


Cô2 
2.155 
l'.170 
2.155 


10 
177 
115 
134 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

1914  23  juillet  

1920  31  août  

1920    7  sepli  mbre  ,  , 
1920  i',  sep  embre  


180 
540 
540 
540 


268 
951 
'933 
919 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  23  juillet   I  230 

1920  l"  septembre   266 

1920    8  septembre   266 

 !  267 


238 
917 
84  4 
919 


185 
298 
291 
289 


94 
301 
313 
312 


1/2 


1  -J. 
1,2 
1/2 
1/2 


1920  16  septembre 

BANQUE 

1914  31  décembre  

1920  20  aoilt  

«880  27  août  


982 
5 .  r.04 
5.620 
5.646 


77 
1.379 
1.3.55 
1.369 


DE  RESERVE  FEDERALE 


5 

5  1  1-2 
5  1/2 
5  1/2 


l.2(/.t| 
9.8'2 
9.860I 


133 
777 
780 


801 
15.873 
16.0181 


1.3191  .531 
8. 96C  14.700 
y. 093| 14.946] 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Londres  

New-York . . 

Madrid  

Berlin  

Amsterdam . 

Rome  

Vienne  

Bruxelles. . . 
Copenhague 
Stockholm . . 
Christiania . 
Genève  


Pair 


25  225 
518  25 
100 
123  50 
288  30 
100 
505 
100 
139 
139 
139 
100 


31 
août 
1920 


51  44  1/2 
14  .51 
215  3/4 
29  i/2 
463 

67  3/4 
6  3/4 
106  1/2 
208  1/:^ 
291  3/4 
205  3/4 
237  1/2 


7 

sept. 
1920 


52  02 
14  62 
217  1/2 
28  3/i 
463 
65  3/4 
6  3/8 
106  1/2 

212  ./. 
298 

213  1/2 
240  1/4 


14 

sept. 
1920 

20 
sept. 
1920 

27 
sept. 
1920 

53  80 

51  11 

52  50 

15  13 

14  32 

15  01 

22*  .. 

213  .. 

219  75 

26  1/4 

21  75 

24  25 

479  ./. 

451  .. 

469  .. 

66  ./. 

64  25 

62  75 

6  7/8 

6  25 

6  56 

106  3/4 

105  75 

105  75 

213  .. 

192  .. 

210 

315  .. 

296  .. 

304  50 

217  1/2 

197  75 

207 

250  1/4 

285  50 

241  50 

COURS  A  LONDRES 


Sur 


Paris  

New-'i'ork. 

Berlin  

Amsterdam 

.Madrid  

Bruxelles. . 

Rome  

Suisse  

Stockholm.. 
Christiania  . 
Copenhague 


Sur 


Paris  .... 
Londres. . 
Berlin. . . . 
Vienne. . . 
Pétrograd 
New-York 
Rome. . . . 


Pair 


25  12  14 
48  66 
20  43 
12  10" 
25  220 
25  225 
25  225 
25  225 
18  159 
18  156 
18  159 


COURS  A  GENEVE 


Pair 


100 
25  225 
123  47 
105 


518  25 
100 


COURS  A  BRUXELLES 


31 

7 

U 

20 

Pair 

août 

sept. 

sept. 

sept. 

Sur  : 

1920 

19^0 

1920 

1920 

.\msterdam . . 

208  30 

436  .. 

434  1/2 

445  3/4 

431  .. 

25  225 

48  65 

48  52 

50  60 

48  45 

Paris  

10 

93  7/8 

94  .. 

93  75 

94 

.Madrid  

KjO 

204  .. 

201  .. 

212  50 

200  50 

Genève  

1 18  25 

224  . . 

225  25 

237  70 

222  . . 

New- York . . . 

b.  100  25 

13  67  1,2 

13  80 

14  . . 

13  6ii 

COURS  A  BERLIN 


Sur  : 


Hollande. 
Espagr.e. . 
Suisse  . . . 


Pair 


169  70 
80 
80 


30 
août 
1920 


1 .5:15  90 
7.34  25 
811  70 


sept. 
1920 


1.593  40 
744  25 
821  65 


14 

>e,>l. 

1  r-20 


1.593 

744  25 

821  05 


20 
sepl. 
1920 


COURS  A  AMSTERDAM 


Paris  . . 
Londres 
Berlin. . 


Pair 


48  18 
Il  78  3/4 
59  37 


août 
1920 


21  80 
11  13 

6  32  1  / 


•^ept. 
1920 


21  70 
Il  22 
6  17 


11 

sept. 
1920 


20  95 
11  23 

5  45 


2.127 
989 
1 .098 


20 
sepl . 
1920 


Paris  

Londres  câble 


Pair 


COURS  A  NEW-YORK 


14 
•Sept. 

19i'0 


Paris  . . . 
Londres. 


182 
866 


Pair 


31 

août 

1920 


6  92 

3  56 


7 

sept. 
1920 


t;  78 


6  53 

3  47 


22  10 
U  30 
4  85 


20 

sept. 
1920 


COURS  A  MADRID 


31 
août 
1920 


7 

sept. 
1920 


100 

25  225 


4G  25 
23  77 


4o  10 
23  77 


14 

fepi . 
1920 


45  lô 
23  87 


6  76 
3  .-,2 


20 
sepl. 

1920 


46  50 
23  91 


COURS  A  6UEN0S-AYRES 


Londres. 


Pair 

48  5/8 

31 

aoul 
1920 


5-  1/2 


7 

sept . 
1920 


57  ./. 


14 
sept. 
19i0 


57  3/4 


2(.» 
sept. 
1920 


I 


31 

7 

14 

20 

27 

août 

sept. 

sept. 

sepl. 

sepl. 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

51  42  1/2 

52  1/2 

53  65 

51  12 

52  51 

3  56  5/8 

3  56 

3  46 

3  55 

3  50 

174  3/4 

180  1/2 

207  1/2 

234  .. 

216 

11  17 

U  20 

11  22 

U  30 

11  21 

23  80  1 '2 

23  82 

23  85 

23  94 

23  70 

48  40 

48  75 

.50  42 

*8  27 

49  52 

76  5/8 

79  50 

81  3/4 
21  46 

80  58 

S3  10 

21  71 

21  62 

21  78 

21  73 

17  65  1/2 

17  57 

17  U 

17  36 

17  42 

24  82  1/2 

24  52 

25  30 

25  70 

«5  32 

24  62  1/2 

24  70 

25  35 

25  70 

25  32 

31 

août 
1920 

sept. 
l9'.'0 

14 
sepl. 
1920 

20 
sepl. 
1920 

27 
sepl. 
1920 

42  .  . 

41  90 

39  80 

42  60 

41  85 

21  66 

21  63 

21  48 

21  "^9 

21  77 

12  35 

11  97 

10  37 

8  95 

9  95 

2  65 

_    2  S5 

6  07'i/4 

6  07 

6  ïO 

6  li' 

6  19 

28  20 

27  62 

26  07 

26  97 

25  9.'-i 

sepl. 
1  '.t20 


440  50 
49  37 
94  .. 

-208  75 
227  90 
14  12 


sepl . 
1920 


1.973 
921 
1.021 


sepl. 
1 920 


21  60 
11  24 

5  27 


sept. 
1920 


6  76 
3  49 


sepl. 
1920 


45  85 
23  82 


27 
sepl. 
1920 


57  ./.  I    58  l'4 


GYRALOOSE 


La  CYRALDOSE  est  l'antisep- 
tique idéal  pour  le  Voyage.  Elle  se 
présente  en  comprimés  stables  et 
homogènes.  Chaque  dose  jetée 
dans  deux  litres  d'eau  nous  donne 
la  solution  parfumée  que  la  Pari- 
sienne a  adoptée  pour  les  soins 
rituels  de  sa  personne 


La  GYRALDOSE  est  un  produit  anti- 
septique, non  caustique,  désodorisant  et 
microbicide.  à  base  de  pyoHsan,  d'acide 
thymique,  de  tryoxyméthylè.ne  et  d'alu 
mine  sulfatée.  Se  prend  matin  et  soir  par 
toute  femme  soucieuse  de  son  hygiène 


Etat"  Châtelain.  2.  r.  de  Valenclennes,  Paris,  ei  l""  ph'» 
La       6  f  .  f«  6  50^  la  double  boite,  10  f.,  f»  10  50,  les  3  f «  30  1 


Savon  antiseptique 

à  la 

GYRALDOSE 

3  fr  .  ft»  3.10:   les  3  f"».  9  fr. 


pour  les  soins  intimes 
de  la  femme 


L'antiseptique  que  toute  femme 
doit  avoir  sur  sa  table  de  toilette 


L'OPINION  MEDICAI^E: 


«  La  Gyrnidosc,  dont  la  réputation  mondiale 
s'accroit  tous  les  jours,  ne  saurait  vraiment,  on  en 
conviendra,  trouver  de  rivale  dans  tout  ce  qui  existe 
et  a  été  préconisé  jusqu'ici;  il  est,  en  effet,  impossible 
de  rencontrer  une  association  à  la  fois  aussi  complète 
et  aussi  judicieuse  de  tout  ce  qui  élan  aussi  nécessaire.» 

D''  D.\cuK,  de  la  Fac-  de  Mcdec  de  Bordeaux 


Ovules 


GYRALDOSE 

la  boite  6  Ir.,  f»  6,50 


SYPHILI.S:Vamià'nine 


[Tab«s,  Cbanorea,  Ulcères,  Boutons,  Plaques.  1 
F»*  Hfr.  —  taft.  d«  l'Urodonai,  t.  R.  Valenolennea.  Pari».  | 


[ 


Hygiène  :  GYRALDOSE 


Ahlutiona  «vitmnt  jn»l»diaa  coatmffienm»».  I 

G*»  Boite  (••  TaO:  laaS  B'"  ao'. Laboi  .»,R.  Valenci«nn«».Parl«.| 


MALADIES  de  la  FEMME 


LE  RETOUR  D'AGE 

Toutes  les  femmes  connaissent 
les  dangers  qui  les  menace  à  l'épo- 
que du  RETOUR  D'AGE.  Les  symiv 
lômes  sont,  bien  connus.  C'est 
d'abord  une  sensation  d'élouffc- 
ment  et  de  suffocation  qui  étrcint 
la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 
,  qui  montent  au  visage  pour  faire 

[g^dger  ce  portr^tj  pj^^g  ^  g^^^j.  jj-^j^jg  gur  tout 

le  corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se 
renouvellent  irrégulieres  ou  trop  abondantes,  et  bien- 
tôt la  femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et 
exposée  aux  pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut 
sans  plus  tarder  faire  une  cure  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  quarante  ans,  même  celle  qui 
n'éprouve  aucun  malaise,  doit  faire  usage  de  la 
JOU'VENCE  de^  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  régu- 
liers, si  elle  veut  éviter  l'afflux  subit  du  -sang  au  cer- 
veau, la  congestion,  l'attaque  d'apoplexie,  la  rupture 
d'anévrisme,  etc.  Q'elle  n'oublie  pas  que  le  sang  qui 
n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  tes  plus  faibles  et  y  développera  les  ma- 
ladies les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrile, 
Fibrome,  Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  Jes  Nerfs,  etc. 

I  a  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


Bien  eKlser  \i  Véritable  joiivenee  de  \'km  SOilKr 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  .'\nonyiiic 
Cnpilal:  100.000.000  de  francs  entièrement  versé 
Héserves  :  80.000.600  de  francs 


Sirgt;  Social,  à  Paris,  ,')0,  rue  dWii.jou 


.\Koiices    à    ROHDE.'MI.X  ,    CANNKS,  MAHSKILLK 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VK-HY,  MONTE-» lAHLO  (Pr.  de  Monaco; 

ol  dans  les  principaux  ('-entres 
(IWI.C.ÉHIE,  dr  TrNlSIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

.\  vue  et  à  préavis 


BONS  A   ÉCHÉANCE  EIXE 
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Envuu  (/'■  f(n)Lb.  —  Leilrrs  de  Crédil.  jtour  hms  pinis 
Opérations  du  Ihnirsc.  —  Prêts  mr  Titres 

l'dicmerU  dr  roupons.  —  Sousrripliuns.  —  Garde  da 
Titres,  —  Opérations  de  Banrjtie,  —  Escompte 
Recouvrements  d'e/fels.  —  Prcls  sur  marchandises, 
—  Location  de  coffres- fort  s. 


Tonl 


ASTHWIE  p.«pTr 

nEmÈDE  sou  VKBAIIV,  Cigarettes  ou  poudre  XjOlr  J.  V4 

Montes  Pharro.  —  lAiger  i«  Signnliirg  de  J.  ESPIC  sur  cljn[|iic  Cien 
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DIRECTEUR  POLITIQUE 

Philippe  MILLET 


REDACTEUR    EN  CHEF 

L.  WEISS 


LE  CHEMIN  DE  GENÈVE  -  LA  BAVIÈRE 
FÉDÉRALISTE?  -  EN  TCHÉCOSLOVAQUIE 

UNE  ENQUÊTE  :  L'INFLUENCE  RÉCIPROQUE  DE  LA  LITTÉRATURE 
::   ::    FRANÇAISE  ET  DIS  LITTÉRATURES  ÉTRANGÈRES    ::  :: 

NOTRE  POLITIQUE  EN  EUROPE  CENTRALE 
ET  L'OPINION  ANGLAISE  -  A  BRUXELLES 


SOMMAIRE.  _  Editorial  :  Le    Chemin   de  Genève,  par  Philippe  MiLLET  (p.  1467).  —  La  Valise 

entr' ouverte  (p.  1468).  —  La  Bavière  et  le  mouvement  fédéraliste,  par  René  Daniel  (p.  1469).   

Variétés     Le  mariage  d'un  américain  et  d'une  chinoise,  par  Charles  Le  Verrier  (p.  1471).    L(i 

point  de  Vue  britannique  :  La  Politique  française  en  Europe  centrale,  par  George  GLASGOW  (p. 
1472).  —  La  situation  économique  de  la  Grèce,  par  Charles  Vellay  (p.  1473).  —  Silhouettes  et 
portraits  :  L'Attentat  de  New-York  et  le  a  roi  des  Détectives  u,  par  Ch.  L.  V.  (p.  1474).    Let- 
tre de  Tchéco-Slovaquie  :  La  crise  de  la  Sociaî démocratie  tchécoslovaque,  par  DoMINOIS  (p.  1475). 

—  Choses  d'Irlande  :  De  /.  M.  Synge  au  lord-maire  de  Cork,  par  Roger  LÉVY  (p.  1475).  —  L'idée 
française  à  l'Etranger  .  Faut-il  créer  des  attachés  littéraires  à  l'étranger?  par  Benjamin  CrÉMIEUX  (p. 
1477).  —  La  Société  des  Nations  :  Le  différend  lithuano-polonais.  —  La  Conférence  financière  in- 
ternationale de  Bruxelles  (p.  1479).  —  Correspondances  :  Lettres  d'Autriche,  de  Pologne,  des  pays 
baltes.  —  LE  COURRIER  DE  PARIS  :  Une  enquête  de  VEwope  Nouvelle  :  L'influence  récipro- 
que de  la  littérature  française  et  des  littératures  étrangères,  par  R.  DE  LA  VaissiÈRE  (p.  1481).  —  Les 
Lettres  :  Baudelaire  intime,  par  Dominique  Braga  (p.  1481).  —  Le  Théâtre  :  La  Maternelle  ;  l'Air 
de  Paris,  par  Edmond  SÉE  (p.  1483).  —  Les  Arts  :  Expositions  Eli  Nadelmann  et  Miss  Watson,  par;. 
André  Salmon  (p.  1484).  —  Les  Arts  appliqués  :  L'archaïsme  dans  les  modes  féminines,  par  Henri 
CloUZOT  (p.  1485).  —  Le  Bon  Goût  ;  La  leçon  du  fandango,  par  Francis  de  MiomanhrE  (p.  1486). 

—  L'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE  :  en  France,  en  Angle  terre,  en  Italie  et  en  Allema-) 
gne  (p.  1487  et  suiv.).  —  Dernières  publications  (page  1492).  —  ECONOMIE  ET  FINANCES  : 
Pendant  Bruxelles  :  L'oraison  funèbre  des  grands  espoirs,  par  Léon  PoLIER  (p.  1493).  —  Les  commu- 
nautés de  travail  en  Allemagne,  par  Henri  HausER  (p.  1494).  —  La  Chronique  des  Changes,  par 
L.  P.  (p.  1496).  —  La  Bourse  et  les  Vaieuis  :  Le  Marché  de  Paris  ;  les  Marchés  étrangers  (p.  1496). 
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75,  Rue  de  Lille  -  PARIS 


COMPTE  CHEQUE  POSTAL 


7029 


A  NOS  ABONNÉS,  A  NOS  LECTEURS 


Le  prix  de  l'abonnement  à  L'EUROPE  NOUVELLE  est  désormais  ainsi  fixé 

mAIMCF,  KTHAN1-.KU 

Un  an   80  fr.  90  fi- 

Six  mois   40  IV.  50  fr 

Trois  mois   20  fr.  30  fr. 


Nous  donnons  à  tous  nos  ABONNES  D'UN  AN 
la   facilite    d'acquitter    leur    abonnement   par  trimestre. 


Les  abonnements  sont  reçus,  sans  frais,  dans  tous  les 
bureaux   de   poste,    -  Compte   chèque  postal   n°  7.029. 


TOUS  LES  DIMANCHES  ;  LE  NUMÉRO  :  DEUX  FRANCS 


Tout  abonné  li  un  an  c^ui  nous  procurera  deux  ctbonnentcnts  de  incftic  durée  ciunt  droit  à  une  prolongation  d  abonnement  d  u 


L'EUROPE  NOUVELLE  qui  s'est  spécialisée  dans  les  publications  de  notes 
et  documents  diplomatiques,  a  donné  dans  ses  derniers  numéros  : 


(Lb  16  Mai  :  RUSSES  ET  POLONAIS.  — 
LEURS  RECENTES  RELATIONS  DIPLOMA- 
TIQUES EN  VUE  D'ENGAGER  DES  POUR- 
PARLERS DE  PAIX,  (a)  Les  notes  russes, 
(b)  Les  notes  polonaises. 

(te  23  mai   :  LES  CONDITIONS    DE  PAIX 

AVEC  LA  HONGRIE.  —  I  Note  et  lettre  d'en- 
voi d'Apponyi  accompagnant  les  remarques 
de  la  Délégation  hongroise.  —  II)  Lettre 
d'envoi  de  'IVI.  Millerand  accompagnant  la 
réponse  des  Puissances  alliées  et  associées. 
—  (II!)  Les  principales  clauses  des  conditions 
de  paix  avec  la  Hongrie.- Une  carte  officielle 
des  nouvelles  frontières  de  la  Hongrie. 

(Le  6  juin)  :  LE  RAPPORT  DE  M.  LÉON 
BOURGEOIS  SUR  LA  CONFERENCE  FINAN- 
CIÈRE INTERNATIONALE  ADOPTÉ  PAR  LA 
SOCIETE  DES  NATIONS. 

[Le  27  juin  :  CE  QUE  LES  ALLEMANDS 
OFFRENT  DE  PAYER  POUR  LES  DOMMA- 
GES MATERIELS  CAUSÉS  EN  FRANCE. 

Le25 juillet]  :  L'HISTOIRE  OFFICIELLE  DE 

LA  CONFERENCE  DE  SPA.  —  A  Les  com- 


muniqués alliés.  —  il!)  Les  communiqués 
allemands.  —  (Ci  Les  annexes. 

[Le  25  Août)  :  LA  LETTRE  DU  GÉNÉRAL 
WRANGEL  AU  GÉNÉRAL  DENIKINE. 

[Le  5  Septembre  :  AVANT  LA  CONFÉRENCE 
FINANCIERE     INTERNAT  ONALE  DE 

BRUXELLES  :  Le  rapport  d'introduction.  — 
Le  rapport  présenté  par  l'expert  français, 
Wl.  Charles  Gide.  —  Les  principaux  passages 
du  rapport  présenté  par  l'expert  suédois, 
IVI.  Gustav  Gassel. 

{Le  12  Septembre):  LES  FRONTIÈRES  ORIEN- 
TALES DE  LA  POLOGNE.  Texte  intégral 
de  la  Déclaration  du  Conseil  Suprême  du  8 
décembre  1919,  avec  carte  officielle. 

(Les  8  et  15  Août,  le  16  Septembre  et  le  3  Octobre)  : 
LE  DOSSIER  OFFICIEL  DES  CONVERSA- 
TIONS ENTRE  LONDRES  ET  MOSCOU  ET 
ENTRE  VARSOVIE  ET  MOSCOU.  —  LA 
REPRISE  DES  RELATIONS  COMMERCIALES; 
L'ARMISTICE  AVEC  LA  POLOGNE.  -  LA 
CONFÉRENCE  DE  MINSK  ET  LA  QUES- 
TION WRANGEL. 


LIBRAIRIE  HACHETTE 

Société  anonyme  au  capital  de  33.000.000  de  fr. 

Sii'fie  .social  :  79,  boni.  Sainl-Gomain,  Piiii.s. 


Société  "  LILLE-BONNIÈRES-COLOMBES  " 


Augmentation  de  capital 


Plu.-rrjxeii!  de  30.000  obligaliojjs  d.-  7m  lï.  0  %  ndlcn 
(le  tous  impôts  français  préseinis  el  lufiirs,  faisant  pai- 
lle d'un  emprunt  autorisé  de  25.000.000  francs. 

Ces  obligations  sont  amortissables  en  15  ans  à  jjai  iir. 
dn  octobre  1927  par  tirages  an  sort  annuels  on 
par  ii'achat;s  en  Bourse. 

l'tie  Socii'lé  eivile  a  été  eonsiiluée  [lour  la  ]-epr('';veii- 
lalinii  des  drLiits  des  obligataires. 

PRIX  D'ÉMISSION   :  470  FRANCS 

,/ôU/y.sY(^»rc  l"'  uclobre  1920. 

Les  demauides  wjnt  i-eçues  dès  luaintenanf  : 
A  la  Bainque  de  Paris  et  des  I^ays-Bas,  3,  rue  d'An- 
lui.  Paris  ;  à  la  Société  Généi-ale  pour  favoi'iser  le 
développement  du  Commerce  et  de  l'Industrie  en 
l'rance,  29,  boulevard  Haussmann,  Paris,  ainsi  que 
dans  toutes  ses  agences  de  Paris  et  de  Province. 

Les  formalités  légales,  et  notamment  celles  nécessi- 
lc:es  par  la  loi  du  .31  mai  1916,  ont  été  obsei-vées.  La 
milife  a  été  publiée  dans  le  ïlidlptin  des  \nvnnres  lé- 
fiolcs  dji  27  septembre  1920. 


Le  Coniseil  d'adminislraLiom  a  décidé,  conformément 
à  la  décision  de  l'assemblée  générale  du  24  février 
1920,  de  porter  le  capital  à  25.000.000  de  francs  par 
l'émission  de  26.000  actions  ordinaires  nouvelles  de 
500  francs  chacune,  émises  à  J.600  fr.,  dont  500  fr. 
liayable-s  en  sou.scrivant  et  le  solde  aux  époques  qui 
seront  fixées  par  le  Conseil  d'a;dminislration. 

Les  aclions  nouvelles  auront  droit  aux  bénéfices  de 
l'exercice  en  cours  (l»"-  avril  au  31  mars  1921). 

L'émission  est  réservée  aux  porteurs  d'actions  de 
prxoi-ité  cl  ordinaires  actuellement  en  circulation  à  rai- 
son do  une  action  Jiouyelfe  pour  une  ancienne. 

Les  anci'Bns  porteurs  pourront  souscrii-e,  en  outre  à 
titi'c  l'édactible,  aux  titi-cs  restant  disponibles  après 
l'exercice  du  droit  irréductible.  L'atiribution  se  fej-a 
proport loninelleineul  au  nombro  des  actions  anciennes 
possédées. 

Les  sou.scripteurs  justifieront  de  leur  droit  en  ni'é- 
seiilant  leurs  titres  à  l'estampillage. 

Les  .souscriptions  sont  reçues  du  t-  au  20  octobre  • 
au  Crée  H  Français,  o2-.5.i,  rue  de  f:iiàteaudun  h  Pa- 
ns, et  dans  ses  1-      '.x  et  succursales  en  Province 


LE  CHEMIN  DE  GENÈVE 


Il  y  a  aujourd'hui  deux  routes  pour  aller  à 
Genève.  On  peut  passer  par  Londres.  On 
peut  aussi  passer  par  Berlin. 

Il  s'agitf  cela  s'entend,  de  la  fixation  de 
l'indemnité  allemande.  Prévue  à  San  Remo, 
différée  à  Spa,  elle  devait  avoir  lieu  à  Genève 
dans  une  conférence  internationale  qui  aurait 
pu  se  réunir  en  septembre.  Il  sembla  un  ins- 
tant que,  sous  couleur  de  revenir  à  la  lettre 
du  Traité,  le  gouvernement  français  ne  vou- 
lait plus  de  ce  voyage.  C'était  heureusemeni 
méconnaître  ses  intentions  véritables.  Toute 
la  politique  inaugurée  par  M.  Millerand,  et 
sanctionnée  par  le  Parlement,  avait  pour  ob- 
jet d'aboutir  à  la  fixation  et  à  la  mobilisation 
de  la  dette  allemande.  Que  l'accord  définitif 
soit  scellé  à  Genève  ou  ailleurs,  peu  importe. 
L'essentiel  est  que  la  France  ne  paraisse  plus 
s'y  dérober. 

Toutefois  l'expérience  de  Spa  semble  avoir 
prouvé  l'inconvénient  d'arriver  à  ces  sortes  de 
délibérations  internationales  sans  avoir  jeté 
au  préalable  les  bases  de  l'accord  en  ques- 
tion. On  croit  comprendre  que  le  gouverne- 
ment français  entend  bien  insister  sur  cette 
condition,  dont  personne  ne  contestera  la 
légitimité.  Mais  c'est  ici  que  se  présentent  les 
deux  méthodes,  ou,  si  l'on  veut,  les  deux 
routes. 


Celle  qui,  à  en  juger  par  certains  bruits, 
pourrait  bien  avoir  la  vogue,  consiste  à  insti- 
tuer une  conversation  directe  entre  la  France 
et  l'Allemagne. 

On  en  saisit  aisément  l'économie.  Soit  à 
propos  des  négociations  douanières  qui  fu- 
rent interrompues  en  juin  dernier,  soit  à  l'oc- 
casion des  problèmes  examinés  par  la  Com- 
mission des  réparations,  France  et  Allemagne 
tenteraient  de  s'entendre,  sans  sortir  du  cadre 
du  Traité,  sur  le  montant  de  l'indemnité  alle- 
mande comme  sur  la  façon  dont  l'Allemagne 
pourrait  s'acquitter.  Si  grand  qu'ait  été  l'écart 
entre  les  propositions  allemandes  faites  à  Spa 
et  celles  que  la  France  pourrait  éventuelle- 


ment accepter,  un  accord  direct  demeure 
théoriquement  possible.  Il  aurait  l'inappré- 
ciable avantage  de  supprimer  d'avance  toutes 
les  difficultés  auxquelles  pourrait  se  heurter 
la  confiance  internationale.  A  condition  de 
prendre  les  précautions  nécessaires,  aucun  des 
alliés  de  la  France  ne  saurait  d'ailleurs  pren- 
dre ombrage  de  cette  procédure. 

Rien  ne  prouve  malheureusement  que  l'Al- 
lemagne soit  sincèrement  résolue  à  s'y  prê- 
ter. Les  suggestions  venues  de  Berlin  à  cet 
égard,  et  transmises  ces  temps-ci  par  M.  Char- 
les Laurent,  donnent  à  craindre  que  le  véri- 
table désir  des  Allemands  soit  moins  de  ré- 
soudre un  problème  qui  pèse  sur  toute  leur 
vie  nationale  que  de  s'assurer  une  sorte  de 
mainmise  sur  toutes  les  régions  libérées  du 
nord  de  la  France. 

S'iT  en  est  ainsi,  il  ne  faut  pas  se  fermer 
l'autre  route,  celle-là  même  qui  fut  prise  au 
lendemain  de  San  Remo.  Si  l'on  ne  peut  s'en- 
tendre avec  l'Allemagne,  il  faut  pouvoir  re- 
courir à  nouveau  à  la  préparation  d'un  accord 
purement  interallié,  c'est-à-dire  avant  tout 
franco-britannique.  Ainsi  qu'on  l'indiquait  ici 
même  tout  récemment,  il  n'est  pas  impossible 
d'arrêter,  de  concert  avec  l'Angleterre,  les  li- 
mites entre  lesquelles  la  conférence  interna- 
tionale devrait  ensuite  fixer  la  solution.  On  se 
bornerait  en  ce  cas  à  reprendre,  avec  une 
méthode  plus  rigoureuse,  les  pourparlers 
ébauchés  au  mois  de  mai  dernier  par  MM. 
Avenol  et  Blackett  et  dont  personne  ne  com- 
prit jamais  pourquoi  ils  furent  apparemment 
abandonnés. 


Que  l'on  passe  par  Berlin,  ou  par  Londres, 
deux  choses  importent  en  cette  affaire. 

La  première,  c'est  que  la  France  ne  puisse 
plus  être  soupçonnée  de  différer,  à  la  faveur 
de  quelque  habile  procédure,  le  grand  règle- 
ment des  comptes  internationaux  dont  l'ur- 
gence, reconnue  par  les  gouvernements  alliés 


1  Uis 
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dès  l'hiver  dernier,  vient  encore  d'être  affir- 
mée par  les  experts  financiers  de  Bruxelles. 

La  seconde,  c'est  qu'on  n'abuse  point  du 
secret.  Si,  par  hasard,  on  entreprenait  un  de 
ces  jours,  de  négocier  directement  avec  l'Alle- 
magne, non  plus  seulement  sur  des  points  se- 
condaires, mais  sur  le  chapitre  essentiel  des 
réparations,  il  faudrait  en  avertir  loyalement 
les  alliés  de  la  France,  et  ne  pas  laisser  aux 
Allemands  le  soin  de  le  faire  à  leur  manière. 

Aussi  bien  peut-on  se  féliciter  à  cet  égard 


du  changement  d'esprit  qui  vient  de  s'affir- 
mer ces  jours  derniers  au  Quai  d'Orsay.  11  va 
sans  dire  que  ce  changement  est  dû  à  celui, 
non  d'un  ministre,  mais  de  certain  haut  fonc- 
tionnaire. M.  George  Glasgow  qui,  à  la  de- 
mande de  l'Europe  Nouvelle,  expirme  au- 
jourd'hui les  appréhensions  éveillées  par  cer- 
taines velléités  françaises  en  Europe  centrale, 
pourra  lui-même  en  porter  témoignage  s'il  se 
fait  lire  à  Downing  Street  le  dernier  courrier 
venu  de  Paris. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


Une  T\évoluHon  au  Quai  d'Orsay 


Luisquc  {eu  'Marianne  —  celle  d'avanl  la 
f/Hcrrc  —  convoqua  ceux  des  dipluniales 
rfiis  à  qui  elle  voulait  servir  de  marraitw,  elle 
(irait,  soiyneasoneni  dosé  et  malaxé  dans  un  pol 
une  étrange  bouillie  administrative,  composée 
des  vertus  diplomatiques  les  plus  négatives  ri 
(es  plus  superficielles,  et  à  tous,  ambassadeurs, 
secrétaires,  simples  attachés,  largement  elle  en 
distribua.  Le  dernier,  arriva  M.  Philippe  Berthv- 
lot,  que  son  père,  l'illn'slre  chimiste,  alors  mi- 
nistre drs  Aflaires  étrangères,  avait  retenu  pour 
une  affaire  urof-nte.  Marianne,  désolée,  râcla  inu- 
tilement le  fond  de  sa  marmite,  et  ne  put  lui  ser- 
vir qu  une  demi-cuillerée,  mais,  bonne  fille,  elle 
le  gratifia  par  compensation  d'un  caractère  dé- 
ridé et  énergique,  d'un  esprit  volontaire,  et 
d'idées  personnelles.  C'étaient  là  des  qualités 
fort  dangereuses  au  Quai  d'Orsay,  où  ta  souplesse 
d'érliine,  une  insignifiance  superficielle  et  polie, 
une  prudence  routinière  étaient   en  honneur. 

Mais  les  quotités  que  l'on  redoutait  autrefois 
sont  précisément  aufourd'hui  celles  qu'on  re- 
cherche, et  M.  Philippe  Bcrthelot  rient  d'être 
choisi  pour  le  plus  haut  poste  du  Mrnistère  des 
Affaires  étrangères  :  celui  de  sn-irtarre  général. 

M.  Philippe  Berthelot  est  un  lunnme  au  profil 
césarien,  aux  yeux  directs,  à  la  voix  tranchante 
mais  bien  posée,  l'allure  et  les  façons  d'un  grand 
seigneur  de  l'ancienne  France.  Hormis  son  pre- 
mier poste  de  Lisbonne,  et' sa  missiori  de  plu- 
sieurs mois  en  Extrême-Orient,  il  a  fait  toute  sa 
carrière  à  Paris,  où  il  fut  successivement  atta- 
ché, rédacteur,  chef-adjoint  du  Cabinet,  sous-di- 
recteur d'Asie,  directeur-adjoint,  directeur  du. 
Cabinet  de  M.  Briand,  directeur  des  affaires  poli- 
tiques et  commerciales.  C'est  un  homme  de 
sport,  et  .-i.on  grand  délassement  est  le  tennis.  Il 
dort  peu,  remplit  sa  journée  de  travail,  trouve 
encore  le  temps  de  s'intéresser  aux  arts  et  à.  la 
littérature  :  son  auteur  favori  est  Paul  Claudel, 
qui  est  également  un  diplomate. 

mm 
mm 

M.  Perelli  (h  la  Bocca,  qui  succède  à  M.  Bcr- 
thelot dans  les  fonctions  de  Directeur  Politique  (li 
est  un  Corse.  {Il  y  en  a  beaucoup  parmi  nos  di- 
ploo\ates,.  Mince  et  menu,  les  traits  fins,  la  voix 
discrète,  toujours  actif,  et  d'humeur  parfaitement 
égale,  il  a  fait  une  grande  partie  de  sa  carrière 
en  Amérique,  ce  qui,  lui  valut  d'être  chargé  tout 

1  l'oiir  M.  Moysset,  iioinuié  chef  du  cabinet  de  la  Présidence 
du  r.oiispil,  voir  "  La  \'alise  l'intr  (luvertf:  "  de  iioiri' dernier  numéro. 


(l'abord  du  liuieau  d' Amérique  au  UiMi  d'Orsay  : 
ensuite,  il  prit  la  S(ms-direclion  d'Afrique.  Avant 
d'entrer  dans  la.  carrière  des  ambassades,  il  dé- 
buta dans  les  C(msulats,  et  c'est  peut-être  (t  celle 
eircunstance  qu'il  doit  S(m  esprit  appliqué,  réa- 
liste, hostile  ait.t  phrases  rides  ei  aux  fornrules 
huiles  faites. 

■  a 

.\/.  Laroche,  nommé  directeur-adjoint  en  rem- 
placement de  .M.  Peretti  de  la  Bocca,  est  un  di- 
lilomale  de  l'ancienne  école,  l'air  à  la  fois  aimable 
el  distrait,  dcnuant  rarement  des  'instructions,  en- 
core plus  rarement  des  ordres.  Il  est  le  beau-frère 
de  M.  Defrance,  haut-commissaire  et  prochaine- 
ment ambassadeur  à  Constantinople. 

■  ■ 

■  ■ 

.1/.  Vignon,  (juitte  le  cabinet  des  affaires  étran- 
gères, pour  les  fonctions  de  secrélaire-général, 
adjoint  à  la  présidence  de  la  Bépublique.  C'est  un 
homme  bUmd,  très  myope,  portant  monocle,  cl 
l'un  des  plus  feunes  parmi  nos  ministres  pléni- 
polentiaires  :  durant  la  guerre,  il  fut  mobilisé 
comme  officier  d' artillerie,  alors  ([ue  presque  tous 
ses  collègues  du  même  âge  éhiieiit  maiiileinis 
dans  les  bureaux. 

mm 

mm 

M.  Ilermile,  qui  abandonne  le  Secrétariat  géné- 
ral de  l' Elysée,  pour  le  poste  de  chef  de  Cabinet 
iiu.r  .\ffaires  étrangères,  fut  longtemps,  à  Berlin, 
le  secrétaire  de  M.  .Iules  Cambon.  et  connaît  à 
fond  la  question  allemande.  Il  fut  déjà  chef-axl- 
joinl  du  cabin,et,  (dors  que  M.  Cambon  était  secré- 
taire général  au  Quai  d'Orsay.  Il  sait  dissimuler 
son  énergie  et  sa  ténacité  sous  une  courtoisie  qui 
concilie  et  iJé^crme. 

Décidément,  le  Quai  d'Orsay  (ail  peau  neuve! 

Ceux  (lui  suivent  les  communiciu.és  de  victoire 
il  ne  saurait  en  ê^lre  d'autres  —  du  général 
Wra.ugel  {noire  Wrangel),  ne  sont  pas  médiocre- 
ment surpris  d'y  voir  qu'il  s'empare  deux  fois 
des  mêm,es  villes  et  fa.it  deux  fois  les  mêmes  pri- 
simniers.  C'est  ainsi  qu'au  lendemain  du  jour  où 
un  communiqué  célèbre  faisait  savoir  au  rnpnde 
entier,  y  compris  nos  alliés,  que  nous  adoplùms 
le  baron  balte,  celui-ci,  sans  doute  en  don  de 
joyeux  avènement,  nous  annonçait  un  «  grand 
succès  militaire  »,  déjii.  proclamé,  dans  les  nu;- 
rnes  termes  —  huit  jours  plus  tôt.  Fâcheuse  réci- 
dive :  le  3  octobre  un  radio  de  Sébast(^pol.  nou.s 
inf(jrme  «  de  la  prise  par  Wrangel  des  villes  de 
Noga'isk  el  de  TUidiansl;  »,  cependant  que  les  jour- 
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naux  du  17  septembre,  trois  semaines  auparavant, 
écrivent  ><  que  le  communiqué  officiel  de  Varmée 
}]'rangel  du  iS.  septembre  annonce  que  ses  trou- 
pes y)nt  poussé  leur  offensive  jusqu'à  la  ville  de 
Xofjaïsk,  qu  elles  viennent  de  prendre  »  / 

Qu'est-ce  à  dire  ?  Les  victoires  «  répétées  »  du 
(jénéral  Wrnnqel,  ces  villes  qu'il  prena  et  reprend 
15  jours  après,  pour  être  sûr  de  les  tenir  une' 
bonne  fois,  ne  seraient  qu'une  comédie  ?  Pense- 
t-on,  par  ces  artifices,  faire  oublier  que  le  général 
est  toujours  à  plus  de  850  kilomètres  ae  Moscou  ? 
alors  que  Denikine  parvint  à  moins  de  80  lieues 
de  In  ville  sainte.  Et  pourtant... 


LA  BAVIÈRE 
ET  LE  MOUVEMENT  FÉDÉRALISTE 


Un  journaliste  anglais  a  reproché  à  S.  E.  M. 
Lloijd  George  d'avoir  joué  au  golf  le  jour  de  la 
conférence  minière.  Le  Président  Taft  fut  autre- 
fois l'objet  de  critiques  du  même  genre.  Il  répon- 
dit pour  se  disculper  :  «  Lorsqu'un  homme  pèse 
plus  de  deux  cents  livres,  trouvez-lui  un  autre 
sport  que  le  golf  pour  délasser  ses  nerfs  et  as- 
souplir ses  muscles!  » 

Ambassades  et  Consulats 


Au  QUAI  D'OnsAY  :  Sont  promus  au  grade  de  com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur  :  M.  Bapst,  ambas- 
sadeur   de  France    à  ToU'o  :  M.  Piccioni,  niinislre 
plénipnlentiaire  ;  M.  Hanntaux,  membre  de  l'Acadé- 
mie Française  ;  M.  de  la  Boulinière,  ministre  plénipo- 
tentiaire en  reltaile.  —  Au  grade  d'officier  :  MM.  Bo- 
iicrl  de  CaiT,  secrétaire-général  du  Haut  commissa- 
riat de  la  Bépublique  Française  en  Syrie  ;  Velten, 
consul  général  à  .Am:ers  ;  Artnn,  consul  général  à 
Hambourg  ;  Bardoux,  pubVcisIe  ;  Knhn,  ministre  plé- 
nipotentiaire ;  de  Carbonnel,  conseiller  d'ambassade  . 
Picard,  conseiller  lechniqne  du  Haut  Commissariat  à 
Constanlinople  ;  Clausse,  ministre  de  France  à  Bue- 
nos-Aijres  :  Bené  Binon,  public' ste  ;  le  docteur  Cres- 
son, médecin  de  l'hâpilal  françai.s  à  Pelrograd  ;  Fou- 
r!ir'.  Haut  rommiKsnire  à  Budapest  ;  de  Befftje,  con- 
sul général  à  Genève.  —  Au  grade  de  chevalier  :  .M. 
Mas.ngli,  secrétaire  de  la  Conférence  des  ambassa- 
deurs :  de  Sainl-Blancard,  publicisle  ;  Mme  Voisin, 
(en  religion  :  sœur  .leanne),  directrice  de  l'hôpital 
fraueais  de  Consinniinnpie,  demeurée  à  son  poste 
pendant  la  guerre  ;  et  MM.  Bosset  et  Fort,  commis 
de  chancellerie  aciuellenient  en  Bus.siie,  chargés  de  la 
protection  des  Français  et  incarcérés  par  le  gouver- 
nement des  Soviets.  —  Mgr.  Baudrillart,  membre  de 
r.Académie  Française. 

.\MiusssADF.s  :  5.  E.  M.  Mager,  ambassadèiir  d'Alle- 
magne a  remis  ses  lettres  de  créance  à  M.  Millerand, 
Président  de  la  Bépublique.  —  La  Saxe  a  décidé  la 
création  d'une  Légation  à  Berlin  :  le  titulaire  sera 
le  docteur  Grcdnauer,  anc'en  premier  ministre  de 
Saxe.  —  Le  Sénat  de  Hambourg  a  décidé  le  rétablis- 
sement à  Berlin  d'une  ambassade  des  villes  Hanséa- 
tiques.  —  f.e  comte  Zach,  acliielleme.nl  minisire  de 
Prusse  a  Munich  g  sera  mainlenii  en  qualité  de  re- 
présentant de  l'Empire  allemand.  —  S'.  E.  Don  Pabin 
Soler  ?/  Gnardola,  auibassadeur  d'Espagne  à  Berlin 
a  rem<s  ses  lettres  de  créance.  —  S.  E  M.  Matias 
Errazuris  est  nommé  ministre  du  r.hili  à  Bruxelles. 
—  M.  le  baron  de  Bildt,  ministre  de  Suède  à  Borne  n 
nrésenlé  ses  lettres  de  rappel.  H  sera  remplacé  par 
M.  Creutz.  actuellement  ministre  à  Berne.  —  M  Aldrn- 
randl,  ministre  d'Italie  à  La  Haye,  est  parti  pour 
Sofia,  son  nouveau  poste.  —  M.  fcheng-Lu,  nommé 
ministre  de  Chine  à  Paris,  .t'est  embarqué  srir  le 
"  Paul.J.ccal  ».  —  M.  Puyrredon,  minislr-e  des  Affai- 
re! elrauaéres,  prcsidenl  dn  l„  Délégation  argent  ne 
Il  la  Société  des  dations  s'est  embarqué  le  8  octol)r-« 
'<  bord  de  Ui  Avon  ..  à  destination  de  Cherbourg  - 
Le  colonel  Bounlas  Capitaneano  est  nommé  attaché 
unl  larre  a  la  Légation  de  Boumanie  à  Londres. 

CoNSuiATS  .-  Un  consulat  allemand  vour  toute  Vital  - 
IZ  J     ''-  ?-':T''  "  ~  Kurnikovski  n 

crà/'Tn  ','\  i'"  nouveau  consulat  Polonais, 

a  ir  r^^  T''?,'  ~  ^-'^'-'P'^'^'r  vient  d'être,  accord  ■ 
<i  M.  Georqes  Meger,  con.tui  de  Suisse  ()  Lyon  ■  à  M 
Gelée,  vice-corisul  de  Suède,  au  Trévnrl  et  à  m'  Gie^,- 
trnp,  vce-consul  de  Suède  à  Celte. 

Lr  Diplomate  Errant. 


Les    Français,    —   heureusement   rares  mais, 
malheureusement,    bruyants    —    qui  attendent 
monts  et  merveilles  du  fédéralisme  allemand  et 
qui,  adversaires  déterminés  de  l'AHemagne,  au- 
raient pour  les  Allemagnes  mille  complaisances, 
s'émeuvent  fort  des  événements  de  Bavière  :  d'au- 
cuns déjà  découvrent  l'éclatante  confirmation  des 
théories  qui"  leur  sont  chères,  et,  de  fait,  on  tient 
à  Munich  d'étranges  propos  ;  mais  rien  ne  serait 
pliis  dangereux  pour  nous  que  de  nous  méprendre 
sur  leur  caractère  et  de  méconnaître  la  significa- 
tion véritable  de  l'évolution  qui,  depuis  six  mois, 
s'accomplit  dans  les  esprits  bavarois.  A  étudier 
ceux-ci  de  près  on  découvre  que  la  Bavière  aspire 
à  jouer  dans  l'Allemagne  de  1920,  le  rôle  de  la 
Prusse  dans  l'Allemagne  de  18 12  ;  et  cela  doit, 
semble-t-il,  conduire  à  adopter  à  l'égard  du  mou- 
vement munichois,  une  attitude  quelque  peu  diffé- 
rente de  celle  que  voudraient  nous  imposer  cer- 
tains doctrinaires  de  chez  nous. 

La  situation  actuelle  de  la  Bavière  est  la  con- 
séquence directe  du  coup  d'Etat  Kapp-Lùttvitz, 
car,  nulle  part,  cette  aventure  n'a  laissé  traces  plus 
durables  que  dans  le  paya  qui,  en  apparence,  avait 
ressenti  au  moindre  degré  ses  contre-coups  immé- 
diats. Il  n'y  a  pas  eu  de  troubles  en  Bavière,  en- 
core moins  de  révolution  et  c'est  cependant,  le  dé- 
but d'une  révolution  véritable  que  l'avènement 
pacifique  à  Munich  du  ministère  von  Kahr.  Il  a 
suffi  pour  le  provoquer  d'une  réunion  des  offi- 
ciers dei  la  Reichswehr  et  d'une  déclaration  du 
général  von  Mœhl,  commandant  des  troupes,  an- 
nonçant le  14  mars,  au  président  du  Conseil,  le 
sociahste  Hoffmann,  qu'il  ne  répond  plus  de 'ses 
hommes  :  sans  esquisser  l'ombre  d'une  résistance, 
Hoffmq.nn    démissionne  ;   après    deux    jours  de 
pourparlers,  est  constitué  un  ministère  de  concen- 
tration —  à  droite  —  ayant  à  sa  tête  le  gouver- 
neur de  la  Haute-Bavière,  M.  von  Kahr,  person- 
nalité en  vue  du  parti  catholique. 

Ce  cabinet,  qui  gouverne  encore  aujourd'hui  la 
Bavière,  a  donc  été  formé  par  la  grâce  et  avec 
1  appui  des  militaires  :  c'est  une  circonstance 
qu  on  ne  devrait  jamais  perdre  de  vue  lorsqu'on 
cherche  à  interpréter  sa  politique  actuelle. 

Le  pronunciamento  n'aurait  d'ailleurs  jamais 
pu  réussir  —  l'ancienne  Bavière  étant  de  tous  les 
Ltats  allemands  un  des  moins  imprégnés  d'esprit 
militaire  —  si,  un  an  plus  tôt,  Miinich  n'avait 
goûte  les  jo:es  de  la  République   des  Conseils. 
Bourgeois  et  paysans  se   souvenaient    avec  une 
égale  horreur  du  régime  mi-terrible,  mi-bouffon, 
que  leur  avait  infligé  la  fantaisie  sanguinaire  de 
Lew.en  et  de  Lewiné.  Les  semaines  d'avril  igig 
nont  pas  seulement  ancré  dans  le  cœur  des  bons 
Bavarois  catholiques  la  hame  de  la  révolution  et 
a  haine  du  Juif,  deux  articles  d'importation  ber- 
linoise —  raison  suffisante  potir  les  détester  —  ■ 
elles  leur  ont.  donné  aussi  le  goût  de  l'appareil  mi- 
litaire, garant  de  l'ordre  :  la  Reichswehr,  y  est  de- 
venue populaire  et  des  gardes  d'habitants  s'y  sont 
partout  constituées.  Aussi,  lorsque  l'on  sut  aux 
bords  de  l'Tsar  que  le  gouvernement  légal  agitait 
le  spectre  de  la  grève  générale,  de  la  grève  révo- 
lutionnaire pour  abattre  Kapp  et  Liittwitz,  c'en 
lut  assez  pour  consolider  l'autorité  que  M.  von 
Kahr  tenait,  ^n  apparence  de  l'appui  du  Landtag 
en  réalité  du  bon  vouloir  du  général  von  Mœhl.  Le' 
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.Nord  était  en  proie  à  la  guerre  civile,  et  le  Sud 
goûtait  le  calme.  Traditions  particularistes, 
croyances  religieuses,  idées  sociales,  tout  conspi- 
rait pour  détourner  les  paysans  et  les  bourgeois 
bavarois  de  la  Prusse  et  de  Berlin  qui  la  symbo- 
lise, de  Berlin,  ville  des  fonctionnaires,  des  Juifs 
et  du  prolétariat  ouvrier.  C'est  Berl'n  qui  a  empoi- 
sonné l'Allemagne,  c'est  de  Berlin  qu'ont  été  ré- 
pandus les  germes  corrupteurs  et  destructeurs  de 
I  l'ordre  et  qu'est-ce  que  l'Allemagne  sinon  l'ordre? 
Et  l'idée  apparaît  que  c'est  au  Sud  qu'appartient 
la  mission  de  sauver  le  véritable  germanisme  mis 
en  péril  par  les  folies  du  Nord  :  siir  la  ligne 
du  Mein,  écrit,  dès  le  30  mars,  un  journal  d'Augs- 
bourg,  on  montera  la  garde  pour  la  défense  de  la 
vie  allemande,  en  attendant  que  le  Nord  sorte  du 
chaos. 

Qu'on  prenne  garde  à  cette  formule  :  entre  les 
aspirations  qui  se  manifestaient  ainsi  et  les  ambi- 
tions secrètes  ^que  l'on  nourrit  aujourd'hui  à 
Munich,  il  y  a  une  différence  :  au  mois  de  mars, 
on  voulait  seulement  monter  la  garde  pour  sauver 
le  germanisme  ;  aujourd'hui,  on  rêve  de  prendre 
l'offensive,  de  sortir  de  la  tranchée  du  Mein  pour 
assembler  la  terre  allemande  autour  de  la  marche 
bavaroise,  comme  jadis  les  Electeurs  de  Brande- 
bourg l'assemblèrent  autour  de  la  marche  orien- 
tale ;  le  rôle  que  la  Prusse  a  joué  durant  trois 
siècles,  la  Bavière  prétend  aujourd'hui  se  l'attri- 
tiuer  :  il  y  a  eu  évolution,  cela  est  sûr  ;  il  est  plus 
douteux  que  nous  ayons  ,  à  nous  féliciter  de  cette 
évolution. 


Les  étapes  en  sont  aisées  à  marquer.  Ce  sont 
d'abord  les  élections  du  6  juin,  élection  au  Reichs- 
tag  et  élection  au  Landtag  de  Bavière,  où  s'af- 
firme la  victoire  des  partis  de  droite  et,  au  premier 
rang  du  parti  populaire:  or  le  parti  populaire  est 
allé  à  la  bataille  comme  le  parti  de  l'ordre,  qui  pro- 
teste contre  les  concessions  faites  au  socialisme 
unitaire  par  la  Constitution  de  Weimar,  qui  ré- 
clame le  maintien  de  la  Reichswehr  et  des  gardes 
d'habitants,  mais  qui,  en  même  temps,  tourne  les 
yeux  vers  l'extérieur  et  réclame  l'incorporation  de 
l'Autriche  au  Reich.  Et  cela  est  un  programme 
modeste. 

Mais  bientôt  un  grave  problème  se  pose  :  celui 
du  désarmement.  A  Spa,  cédant  à  la  pression  des 
allies,  le  Chancelier  du  Reich  a  pris  des  engage- 
ments qu'il  fait  mine  de  vouloir  tenir.  Et  vo'là  la 
Bavière  en  émoL  Les  paysans  se  refusent  énergi- 
quement^  à  livrer  leurs  fusils  ;  ils  ne  veulent  pas 
être  livrés  sans  défense  à  un  putsch  communiste  • 
ils  ne  veulent  pas  laisser  dissoudre  leurs  milices! 
Loin  de  combattre  ces  tendances  :  le  gouverne- 
ment de  Munich  les  encourage.  Le  garde  des 
forêts  Escherich  met  sur  pied  une  organisation 
puissante,  MOrgesck  dira-t-on  bientôt,  qui,  non 
contente  de  prendre  pied  solidement  en  Bavière 
pousse  des  ramufications  dans  les  Etats  voisins  ■  ^ 
et  Vers  le  Sud  se  tournent  les  regards  des  partis  de 
conservation  et  de  revanche  inquiets  des  capitula- 
tions successives,  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  du 
gouvernement  de  Berlin.  En  refusant  de  dissou- 
dre les  Einwohnerwahren,  malgré  les  eno-age- 
ments  souscrits  par  le  pouvoir  central,  Munich 
parait  prendre  la  tête  du  mouvement  de  résistance 
a  1  application  du  Traité  de  Versailles,  et  l'on 
voit  accourir  aux  bords  de  l'Isar  tous  les  hommes 
de  1  ancien  régime  qui  se  sentent  ailleurs  mal  à 
1  aise  et,  le  premier,  Ludendorfî.  A  Munich  est 
désormais  leur  centre  d'opération  ;  de  là  partent 
^^lJ}^.?^'^Y^^'^'^^.^^^^%^^^^^  les  organisations 
contre-revoIutionnaires.  Le  particularisme  a  mis 


la  Bavière  à  la  tête  du  mouvement  réactionnaire. 

Et  il  la  met  en  même  temps  à  la  tête  du  mou- 
vement pangermanistc  ;  car  la  formule  fédéra- 
liste permet  seule  de  faire  entrer  dans  la  grande 
Allemagne  les  Etats  et  provinces  de  langue  alle- 
mande, soucieux  de  conserver  leur  individualité. 
Escherich  prend  la  direction  de  la  propagande  en 
Tyrol  ;  il  y  organise  les  gardes  d'habitants,  y 
envoie  fusils  et  mitrailleuses.  L'on  va  répétant  que 
c'est  par  le  fédéralisme  et  rien  que  par  lui  que 
sera  résolu  le  problème  autrichien. 

De  même,  le  fédéralisme  permet  seul  d'empê- 
cher^ de  se  déta,cher  du  Reich,  les  provinces  qu'a 
lassées  la  domination  prussienne  et  qui  aspirent 
à  l'autonomie.  Le  docteur  Heim  n'attend  pas  seu- 
lement de  la  victoire  du  fédéralisme  que  les  pro- 
vinces rhénanes  soient  sauvées  ;  il  en  espère  le 
maintien  de  la  Haute-Silésie  dans  le  corps  germa- 
nique, a  Nous  réclamons  une  constitution  fédé- 
raliste, déclarait  à  Bainberg,  le  18  septembre, 
M.  von  Kahr,  parce  que  nous  y  voyons  l'intérêt 
du  Reich  »  ;  entendez  :  parce  que  seul  le  fédéra- 
lisme donne  au  Reich  le  moyen  de  se  maintenir 
et  de  s'accroître. 

Faut-il  s'étonner  qu'un  Ludendorff  qui  pro- 
clame dans  ses  Mémoires  son  culte  pour  la  Prusse- 
Allemagne,  mais  qui  déclare  en  même  temps  n'être 
m  réactionnaire,  ni  démocrate  et  se  passionner 
seulement  «  pour  la  force  nationale  du  peuple 
allemand,  pour  l'autorité  et  pour  l'ordre  »,  mette 
aujourd'hui  ses  espoirs  dans  une  restauration  mo- 
narchiste en  Bavière,  restauration  que  la  victoire 
du  fédéralisme  rendra  seule  possible  ? 

Et  beaucoup  déjà  attendent  des  Wittelsbach, 
dont  le  prestige  parmi  les  masses  paysannes  est 
demeuré  intact,  le  geste  qui  les  désignera  pour 
être  les  nouveaux  Llohenzollern  ;  dynastie  catho- 
lique, il  est  vrai,  mais  dynastie  allemande 
d  abord. 


Ainsi  soutenu  par  les  sympathies  des  nationa- 
listes et  des  conservateurs,  les  fédéralistes  s'en- 
hardissent. Au  Congrès  de  Bamberg,  le  parti 
populaire  vient  de  voter  tout  un  programme  qui 
est  essentiellement  un  retour  au  régime  d'avant 
1914,  par  la  restitution  aux  Etats,  en  matière  de 
finances  et  de  chemin  de  fer,  des  droits  que  leur 
a  ravis  la  nouvelle  constitution  qui  permet  aux 
Etats  de  signer  des  traités  et  d'avoir  des  repré- 
sentants à  1  [étranger  ;  et  qui  les  autorise  à  dis- 
poser librement  des  unités  de  Reichswehr  station- 
nées sur  leur  territoire.  On  comprend  l'émotion 
que  la  publication  de  ce  programme  a  provoquée 
a  Berlin,  et  que  l'on  ait  jugé  nécessaire  de  dépê- 
cher le  28  septembre,  à  M.  von  Kahr,  le  Chance- 
ler l<ehrenbach  lui-même,  pour  négocier  l'instal- 
lation a  Munich  d'un  représentant  du  Reich  qui 
aux  yeux  des  Bavarois,  ne  saurait, être  qu'un  re- 
présentant de  la  Prusse  et  qui,  dans  l'esprit  des 
J^erimois,  doit  exercer  un  véritable  contrôle  sur  la 
politique  bavaroise... 

On  comprend  tout  cela;  op  comprend  moins 
que  nombre  de  journaux  d'Outre-Rhin  aient  dé- 
nonce dans  les  votes  de  Bamberg  l'influence  des 
intrigues  françaises. 

S'il  est  vrai  qu'en  accréditant  un  mnistre  à 
Munich,  en  juillet  dernier,  le  gouvernement  fran- 
çais a  témoigné  de  son  respect  des  traditions  il 
est  vrai  aussi  que  le  langage  d'une  partie  de  no'tre 
presse  a  pu  prêter  à  maintes  suppositions  et  il  est 
vrai  même  que  la  présence  à  Miinich  d'un  diplo- 
mate français  a  pu  rappeler  aux  Bavarois  qu'un 
temps  avait  été  où  la  Bavière  avait  une  politique 
extérieure...  ^ 
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Ma-.s  l'on  a  quelque  peine  à  imaginer  que  la 
France  puisse  avoir  avantage  à  restaurer  dans 
l'Allemagne  du    Sud  une   monarchie  ,  dont  les 
efforts  tendent  nécessairement  à  relever  la  cou- 
ronne qui  fera  du  catholique  Ruprecht  l'héritier 
de  Guillaume  l'Evangélique,  qui  aura  dans  les 
officiers  de  l'ancienne  armée  ses  partisans  les  plus 
fanatiques  et  dont  l'action,  débordant  les  fron- 
tières, s'étendra  à  Innsbrùck,  à  Vienne,  à  Buda- 
pest, pour  la  plus  grande  gloire  de  la  plus  grande 
Allemagne.  La  France  n'a  pas  à  se  porter  d'un 
côté  ou  d'un  autre.  Elle  n'a  qu'à  regarder... 
•Ma-s  peut-être,  un  jour,  il  lui  faudra  choisir  : 
Monarchie  et  fédéralisme  d'un  côté,  unitansme 
et  démocratie  de  l'autre,  voiLà  le  dilemme.  Choix 
redoutable,  à  moins  que  l'on  ne  se  persuade  que 
îîTonarchistes  et  démocrates,  livrés  à  eux-mêmes 
seront  également  impuissants  à  résoudre  le  pro-' 
blême  du  relèvement  de  l'Allemagne;    si  l'on  a 
cette  conviction,  peu  importe,  et  le  choix  est  indif- 
fèrent. 

Mais  est-il  indifférent  pour  la  France  que  l'Al- 
lemagne retourne  au  chaos  ? 

René  Daniel. 


Vanéfés 

LE   MARIAGE  D'UN  AMÉRICAIN 
ET  D'UNE  CHINOISE 


Il  faut  quelque  hardiesse  à  un  romancier  américain 
pour  aborder  un  pareil  sujet.  Est-ce  afin  d'atténuer 
l'effet  de  sa  témérité  que  l'auteur  de  «  Java  Ilead  » 
reporte  la  date  des  événements  qû'il  raconte  à  plus 
de  soixante-dix  années  en  arrière  ?  J'inclinerais  plu- 
tôt à  croire  que  M.  Joseph  Hergesheimer,  qui  avait 
déjcà  publié  notamment,  et  avec  succès,  «  The  Three 
Black  Pennys  a  été  séduit  par  le  caractère  histo- 
riquement très  curieux  d'une  époque  où  Boston  et 
son  avant-port,  Salem,'  subissaient  une  transforma- 
tion considérable  du  fait  de  la  découverte  des  mi- 
nes d  or  en  Californie  ;  c'était  la  fin  des  navigations 
aventureuses  vers  les  Indes,  Java,  la  mer  du  Japon  ; 
c'était  aussi  le  début  de  ces  lignes  commerciales  à 
marche  rapide  et  à  trafic  spécialisé  qui  ont  tué  la 
poésie  des  vagabondages  océaniques. 


Revenir  de  Shanghaï,  avec  six  mois  de  retard,  sur 
un  petit  bateau  à  voiles  ventru,  et  débarquer,  comme 
épouse  légitime,  une  princesse  de  Mandchourie,- qu'il 
va  s'agir  de  faire  accepter  aux  puritains  de  la  Nou- 
velle Angleterre,  c'est  la  fantaisie  que  s'offre  le  ca- 
pitaine de  marine  marchande  Gerrit  Ammidon- 

Au  physique  et  au  moral,  le  type,  du  «  shipmaster  » 
ce  Gerrit  avec,  en  outre,  quelques  traits  du  person- 
nage sympathique,  tel  qu'on  le'  rencontre  dans  les 
romans  américains. 

Trente-huit  ans,  courtaud,  les  épaules  larges,  le 
cou  ramassé,  les  cheveux  longs  et  le  visage  glabre,  la 
démarche  d'un  marin  qui  assure  chacun  de  ses  pas 
contre  le  roulis,  tel  apparaît  Gerrit  Ammidon.  Ses 
yeux,  au  regard  candide  et  calme,  semblent,  au  re- 
tour d'un  voyage,  plus  bleus  d'avoir  longuement  re- 
flété l'azur  des  horizons  oii  le  ciel  se  pose  sur  la 
mer. 

Ce  regard  d'enfant  contemplatif  exprime  l'âme  la 
plus  pure,  la  plus  chevaleresque.  Il  ne  se  sent  à  sa 
place  que  sur  son  banc  de  quart.  La  vie,  à  terre,  est 
trop  hasardeuse,  déréglée  et  compliquée.  L'ordre 
dans  les  actes  et  la  paix  des  sentiments  supposent 


la  discipline  et  la  droiture.  Le  tête-à-tête  eoutumier 
du  capitaine  avec  l'infinie  puissance  qui  soulève  les 
tempêtes  et  puis  les  apaise  le  maintient  au  delà  des 
religions  comme  au-dessus  des  préjugés. 

S'il  arrive  qu'un  pareil  homme  éprouve  de  l'amour, 
c'est  qu'il  croira,  en  aimant  accomphr  son  devoir.  Il 
avait  jadis  été  tout  près  de  s'éprendre  d'une  jeune 
fille  américaine  parce  qu'elle  était  enfant  illégitime-, 
et,  comme  telle,  en  butte  aux  avanies  quotidiennes 
qu'inventent  les  imbéciles  honorables  ;  et  il  a  épousé 
à  Shanghaï  une  veuve  chinoise  pour  la  soustraire  au 
renvoi  infamant,  à  l'exéciition  capitale  ou  au  sui- 
cide, qui  étaient  les  trois  solutions  qu'envisageait,  à 
l'usage  de  Taou  Yuen,  un  beau-père,  d'ailleurs  animé 
de  dispositions  bienveillantes  à  l'égard  de  sa  bru. 

Gerrit  ne  sait  qu'admirer  cette  princesse  mand- 
choue et  s'étonner  d'elle.  Sa  vie  conjugale  est  une 
comédie  qu'il  se  donne. 

Nulle  femme,  cependant,  ne  serait,  plus  que  Taou  * 
Yuen,  faite  pour  inspirer  l'amour. 

Le  souci  qu'elle  prend  de  plaire  lui  occasionne  un 
travail  continuel  ;  sa  coiffure  immuable  est  une  œu- 
vre architecturale  que  parent  des  bijoux  embléma- 
tiques ;  X^ou  Yuen  ne  se  laisse  jamais  voir  que  le 
visage  dûment  orné  de  plusieurs  couches  de  peinture  ; 
ses  doigts  menus,  d'un  dessin  délicat,  ont  des  on- 
gles protégés,  comme  des  pierres  précieuses,  par  des 
étuis  ;  ses  parfums  sont  multiples  et  rares,  diverse- 
ment combinés,  selon  ses  robes  et  ses  sentiments  ; 
elle  s'habille  de  satins  et  de  soies  splendides  aux  cou- 
leurs vives,  brcdées  à  l'aiguille  de  figures  qui,  tou- 
tes, ont  une  signification  assortie  aux  circonstance^. 
Auprès  d'elle,  si  profondément  raffinée  dans  ses  ges- 
tes et  somptueuse  en  ses  atours,  les  dames  occiden- 
tales semblent  de  grosses  lanternes  en  papier  qui  se 
trémoussent  grctesquement. 

L'art  d'embellir  la  vie  d'un  homme  a  été  l'étude 
de  son  enfjince  et  de  sa  jeunesse.  Elle  s  est  infatiga- 
blement formée  aux  vertus  principales  qu'enseignent 
les  livres  des  Sages  :  la  modestie,  la  bienveillance,  la 
docilité.  Elle  a  surtout  acquis  une  si  parfaite  maî^ 
trise  de  soi  qu'en  pourrait  la  croire  cruellement  étran- 
gère à  tout  ce  qui  trouble  les  créatures  humaines- 
Jamais  un  pli  de  sa  physionomie  ne  révèle  ses  émo- 
tions ;  elle  commande  impeccablement  à  ses  gestes  ; 
de  même  qu'elle  ne  se  permettrait  pas  de  poser  à  qui 
que  ce  soit  la  moindre  question,  sa  çourtoisie  minu- 
tieuse la  défend  contre  les  curiosités.  Son  maintien, 
souverainement  composé,  garde  un  charme  de  di- 
gnité naturelle  et  de  gracieuse  aristocratie. 

Son  esprit  est  cultivé  comme  celui  d'ùn  lettré  de 
son  pays  ;  non  contente  de  s'assimiler  la  doctrine  de 
Confucius  et  la  religion  de  Bouddha,  elle  a  médité 
sur  les  deux  aspects  que  peut  prendre  le  principe 
Tao,  et  dont  l'un  n'est  qu'apparence,  tandis  que 
l'autre  atteint  l'essentielle  réalité.  Echapper  à  la  dé- 
cevante et  vulgaire  anarchie  d^s  passions  pour  s'iden- 
tifier chaque  jour  davantage  à  l'éternel  et  à  l'uni- 
versel, c'est  la  philosophie  de  cette  noble  descen- 
dante d'une  race  qui,  vingt  siècles  avant  l'ère  chré- 
tienne, avait  une  civilisation  complète. 

Méprisant  toute  concession  aux  appétits  du  cœur 
et  des  sens,  elle  n'en  est  pas  moins  éprise,  et  avec 
acharnement,  de  son  mari.  Quand  l'Américaine,  que 
jadis  il  avait  été  sur  le  point  d'aimer,  voudra  le  lui 
disputer,  elle  décidera  de  se  débarrasser  de  cette  ri- 
vale en  l'étouffant  ;  et  c'est  bien  ce  qui  aurait  lieu, 
si  M.  Joseph  Hergesheimer  ne  préférait  donner  à 
son  roman  une  fin  plus  morale,  et  encore  plus  tra- 
gique. 
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Que,  par  les  agissements  d'un  opiomane  candidat 
à  la  démence,  et  qu'elle  a  insulté,  Taou  Yiien  soit 
réduite  à  se  suicider,  c'est  ce  qui  importe  très  peu.  Ce 
roman,  dont  la  matigre  aurait  piv  foiirnir  à  l'ana- 
lyse des  caractères,  est  agencé  comme  un  mélodrame, 
conduit  comme  un  vaudeville  et  mis  en  scène  comme 
un  film.  L'auteur,  qui  est  jeune,  et  qui,  dans  les 
pays  de  langue  anglaise,  vient  d'atteindre  à  la  grande 
notoriété,  n'a  point,  évidemment,  la  superstition  de 
ce  que  nous  appelons  les  genres  littéraires. 

Le  sujet  qu'il  avait  conçu  lui  aurait  permis  d'écrire 
un  de  ces, romans  psychologiques  qui,  jusqu'ici,  de- 
meurent exceptionnels  aux  .Etats-Unis.  Il  aurait 
fallu  mettre  en  relief  le  conflit  des  sentiments  entre 
deux  races,  deux  religions,  deux  sociétés.  Cela  sup- 
posait un  mari  qui  fût,  pour  le  moins,  l'égal  de  sa 
femme  et  doué  d'une  vie  intérieure.  Or  Gerrit  Am- 
midon  a  phis  de  volonté  que  d  esprit  et  sa  conscience 
n'est  riche  qiie  de  l'idée,  toute  négative,  de  l'im- 
puissance où  il  se  trouve  de  s'habituer  aux  préjugés 
des  terriens.  Ce  capitaine  au  long  cours  ne  réfléchit 
que  pour  s'indigner,  s'irriter  et  renoncer  à  compren- 
dre. Sa  femme  chinoise  est  par  trop  supérieure  à  cet 
américain.  Quel  dommage  que,  des  deux,  ce  soit  elle 
qui  meure  ! 

Charles  Le  Verrier. 

"Le  point  de  vue  britannique 

La  politique  française 

en  Europe  Centrale 

((  Il  faut  toujours  à  .la  France  un  ami  dans 
l'Est  »  !  Telle  est  selon  M.  Jean  de  Pierrefeu, 
dans  son  livre  le  G.  G.,  l'opinion  du  maréchal 
Pétain.  Vorlà  qui  éclaire  toute  la  politique  de  la 
France  en  Europe  centrale,  cette  politique  qui  a 
été  peu  comprise  en  Angleterre.  Bien  qu'une  cer- 
taine incertitude  règne  encore  de  ce  côté  du  Dé- 
troit, sur  les  visées  précises  de  la  France  en  Europe 
orientale,  les  masses  britanniques,  aussi  bien  que 
les  cercles  politiques  britanniques,  commencent  à 
éprouver  une  certaine  inquiétude  au  sujet  des 
événements  de  ces  dernières  semaines.  Et  ils  sont 
aussi  anxieux  du  point  de  vue  français  que  du 
leur  propre.  Avant  le  moment  où  des  faits  évi- 
dents sont  venus  l'instruire  de  la  nouvelle  orien- 
tation de  la  politique  française  à  l'égard  de  la 
Hongrie,  le  peuple  britannique  accusait  commu- 
nément la  France  de  rester  immuablement  plongée 
dans  l'atmosphèrë  de  la  guerre,  de  vouloir  pour- 
suivre indéfiniment  sa  politique  du  «  Vœ  Viciis  » 
ainsi  que  l'exécution  quasi-intégrale  du  traité  de 
Versailles.  Mais  voilà  que  soudain  elle  a  fait 
volte-face,  qu'elle  a  épousé  la  cause  de  la  Hongrie 
—  un  pays  dont  les  dirigeants  ne  sont  pas, 
moins  que  les  Junkers  prussiens,  responsables  de 
la  grande  guerre  —  et  qu'elle  a  affiché  dans 
l'ensemble,  un  état  d'esprit  très  étonnant  à  pre- 
mière vue.  Petit  à  petit,  pourtant,  les  causes  se- 
crètes de  ce  changement  sont  apparues,  et  la  sur- 
prise s'est  changée  en  inquiétude.  Je  vais  essayer 
avec  autant  dlingénuité  que  possible,  d'analyser 
le  point  de  vue  br'tannique,  parce  que  j'ai  la  con- 
viction que  seule  une  franchise'  parfaite  pourra 
permettre  à  la  nouvelle  Entente  franco-britanni- 
que de  se  constituer. 

A  ce  moment  le  peuple  anglais  'pensa  :  «  La 
France  nous  a  accusés  de  faire  litière  de  toutes 


les  considérations  d'ordre  moral  au  profit  de  nos 
intérêts  économiques,  et,  au  même  moment,  elle 
nous  dépasse  dans  cette   voie   en   concluant  un 

arrangement     amical     avec  l'ennemi  magyar 

aussi  inquiétant  pourtant  que  l'ennemi  Prussien, 
et  ceci,  dans  le  but  de  sauvegarder  ses  intérêts 
économiques  en  Europe  Orientale  \ 

((  Ceci  marque  une  phase  tout  à  fait  nouvelle  de 
la  politique  française  d'après-guerre.  Jusqu'ici 
nous  pensions  qu'avec  son  zèle  persistant  cà  mener 
la  croisade  contre  les  divers  ennemis  de  la  civi- 
lisation, la  France  se.  refusait  obstinément  à  pren- 
dre en  considération  les  principes  les  plus  élémen- 
taires^ de  la  «  Realpolitik  ».  Mais  aujourd'hui, 
nous  nous  rendons  compte,  qu'après  tout,  elle  les 
a  suivis  mieux  que  n'importe  lequel  d'entre  nous. 
Voici  comment  les  Anglais  se  représentent  le  rai- 
sonnement qui  a  dicté  la  nouvelle  attitude  diplo- 
matique de  la  F/rance  :  (c  II  nous  faut,  comme  l'a 
dit  très  justement  le  maréchal  Pétain,  un  ami  dans 
l'Est.  La  Russie  est  ruinée  et  va  rester  dans  cet 
état  .pendant  toute  une  génération.  Soyons  donc 
le  soutien  de  toutes  les  attaques  que  l'on  portera 
au  gouvernement  bolchevique,  quelles  qu'elles 
soient,  et,  d'un  autre  côté,  trouvons  un  nouveau 
centre  où  nous  pu'issions  organiser  notre  hégé- 
monie politique  dans  l'Est.  La  Hongrie  qui  fut 
d'abord  rouge  et  qui  est  blanche  à  présent,  est 
notre  centre  tout  indiqué.  »,  ' 
^  Les  derniers  événements  sont  venus  confirmer 
l'hypothèse  anglaise.  Les  nouveaux  Etats  ; 
Tchécoslovaquie,  Yougoslavie,  Roumanie,  en  cons- 
tituant la  ((  Petite  Entente  »,  voulaient  non  seu- 
lement s'assurer  contre  une  résurrection  du  dan- 
ger magyar,  mais  aussi  tenter  de  réorganiser 
l'Europe  centrale.^  La  <(  Petite  Entente  »  précisa 
que  sa  politique  envers  la  Russie  serait  celle  de 
la  plus  stricte  neutrab'té,  marchant  de  pair  avec 
la  reprise  des  relations  commerciales.  Ceci  venait 
à.  la  suite  de  la  découverte  du  vaste  compldt 
magyar  d^estiné  à  séduire  la  Slovaquie,  et  à  l'ame- 
ner à  rentrer  dans  le  système  hongrois.  Tout  cela, 
étant  donnés  la  situatf'on  nouvelle  et  le  fait  que  la 
France  se  solidarisait  avec  la  LIongrie,  créait  iné- 
vitablement de  grandes  complications. 

^  J'ai  souvent  insisté,  au  cours  de  ces  articles,  sur 
l'ironie  des  situations  difficiles  où  la  France  se 
trouve  placée  du  fait  de  ses  directives,  politiques 
nouvelles.  En  voici  un  autre  exemple  :  La  France 
est  le  principal  soutien  du  Traité  de  Versailles. 
Les  petits  Etats  de  l'Europe  orientale  consti- 
tuent l'antidote  imaginé  à  Versailles  contre  l'hé- 
gémonrie  magyare  en  Europe  centrale,  et,  aujour- 
d'hui qu'une  recrudescence  évidente  d'impéria- 
lisme magyar  se  fait  jour  et  .menace  l'existence 
même,  de  ces  nouveaux  Etats,  la  France  se  trouve 
dans  le  camp  ennemi  !  Le  peuple  anglais  est  stu- 
péfait de  cette  révélation. 

II  y  a  un  facteur  religieux  dans  la  nouvelle 
orientation  de  la  politique  française  :  un  bloc 
catholique  comprenant  la  Hongrie,  l'Autriche  et 
la  Bavière  —  la  France  a-  envoyé  son  représentant 
diplomatique  à  Miinich  —  constituerait  dans  le 
plan  général,  un  contrepoids  à  l'Allemagne  pro- 
testante. Ceci  donne  une  signification  particulière 
a  la^  proposition  que  la  France  a  faite,  d'établir 
le  siège  de  la  Commission  du  Danube  à  Budapest  • 
cette  proposition  a  étonné  la  Roumanie.  En  fai- 
sant de  la  Hongrie  son  protégé  commercial  et 
politique,  la  France  pense  s'assurer  le  contrôle  du 
port  de  Budapest  et  peut-être  de  l'importante  voie 
Huviale  qu  est  le  Danube.  Ce  fleuve  traverse  la 
Bavière,  l'Autriche,  la  Hong---,  sépare  la  Bulgarie 
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de  la  Roumanie,  se  jette  dans  la  mer  Noire,  et  per- 
met ainsi  la  communication  directe  avec  l' Asie- 
Mineure.  Quelle  glorieuse  parodie  du  Berlin-Bag- 
dad de  Potsdam  ! 

On  m'objectera  probablement  que  mon  analyse 
de  la  politique  française  est  malveillante  pour  la 
France  ;  que  la  France  n'a  pas  élaboré  une  poli- 
tique ausai  habile.  Cela  est  vrai  sans  doute,  mais 
les  résultats  de  la  politique  française  sont  suffi- 
samment clairs  et  l'on  ne  pourra  pas  blâmer  un 
Anglais  de  considérer  ces  résultats  comme  un 
propos  délibéré  de  la  France.  Après  tout,  la 
France  s'est  mise  dans  le  camp  opposé  au  nôtre 
pour  les  questions  de  Russie  et  d'Orient,  et  les 
Français  ne  peuvent  se  plaindre  si  les  Anglais 
regardent  avec  effroi  les  complications  inévitables 
qui  résultent  d'une  catastrophe  aussi  lamentable. 
C'est  en  examinant  à  fond  ces  complications  et 
en  montrant  à  la  France  quel  effet  sa  politique 
produit  sur  l'opinion  publique  britannique,  que 
l'on  peut  espérer  un  avenir  meilleur.  L'Entente 
est  morte  !  Vive  l'Entente  ! 

George  Glasgow. 


LA  SITUATION  ECONOMIQUE 
DE  LA  GRÈCE  ' 


{De  notre  correspondant  particulier') 

Athcncs,  octobre  1920. 
Le  premier  fait  à  noter  est  que  la  situation  éco- 
nomique de  la  Grèce  apparaît    infiniment  supé- 
rieure à  celle  de  ses  voisins.  S'il  est  vrai  que  son 
change  reste  défavorable  en  regard  des  Etats- 
Unis,  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  de  la  S\iisse 
ou  de  l'Espagne,  il  reste  au  contraire  nettement  fa- 
vorable par  rapport  à  la  France,  à  l'Italie,  à  la 
Belgique  et,  à  plus  forte  raison,  à  l'égard  des 
Etats  de  l'Europe  centrale.  On  a  paru  quelquefois 
s'étonner  de  cette  situation  paradoxale  du  change 
grec.  Mais,  si  l'on  veut  juger  avec  exactitude  et 
impartialité  cette  délicate  question  du  change,  il 
faut  faire    délibérément  table  rase  de   toutes  les 
idées  reçues,  de  toutes  les  traditions  admises.  La 
vérité  est  que  la  guerre,  après  avoir  ébranlé  toutes 
les  nations  jusque  dans  leurs  assises  le's  plus  pro- 
fondes,^ a  modifié  complètement  le  crédit  de  cha- 
cune d'elles.  Les  plus  pauvres- sont  devenues  ri- 
ches, et  quelques-unes  des  plus  riches  sont  main- 
tenant parmi  les  plus  pauvres.  Il  en  résulte  que  le 
crédit  des  unes  et  des  autres  ne  peut  être  recons- 
titué que  dans  la  mesure  où  chacune  d'entre  elles 
reedifie  son  commerce,  sa  production  et  ses  finan- 
ces. Or  SI  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue,  qui  est 
le  seul  qui  ne  trompe  pas,  on  comprend  immédia- 
tement pourquoi  la  drachme  domine  aujourd'hui 
de  SI  haut  les  devises  de  tous  les  Etats  qui  ont 
participe  a  la  guerre,  à  l'exception  seulement  du 
dollar,  de  la  livre  sterling  et  du  yen. 

L.A   PROSPÉRITÉ   GRECQUE  :   SA  FLOTTE 
DE  COMMERCE.  —  SeS. GRANDS  PORTS. 
C'est  qu'en  effet,  inspirés  par  leurs  vieilles  tra- 
ditions maritimes,  par  leur  confiance  illimitée  en 
ia  mer.  les  Grecs  ont  compris,  dès  le  début  de  la 
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guerre,  que  le  salut  économique  résidait  dans  l'ac- 
croissement à  tout  prix  des  moyens  de  transactions 
maritimes. 

Réquisitionnée  par  les  Alliés,  la  flotte  commer- 
ciale de  la  Grèce  a  subi  des  pertes  énormes,  puis- 
qu'elle est  tombée  de  900.000  tonnes  à  200.000. 
Mais  ces  pertes,  dont  la  proportion  dépasse  celle 
de  toutes  les  autres  marines  du  monde,  n'ont 
causé  en  Grèce  aucun  découragement.  On  n'a  rien 
attendu  de  l'Etat.  On  ne  lui  a  rien  demandé. 
Mais  tout  ce  qui  était  en  vente  sur  les  mar- 
chés d'Angleterre  ou  de  Hollande  était  im- 
médiatement enlevé  par  les  armateurs  grecs,  à  un 
poiot  tel  que  l'Angleterre,  pour  éviter  l'émigra- 
tion de  toutes  ses  unités  disponibles  modifia  ses 
règlements  de  manière  à  arrêter  le  transfert  de 
tant  de  bateaux  sous  un  pavillon  étranger.  Le  ré- 
sultat de  cet  effort  intense,  c'est  que  la  manne 
grecque  a  quadruplé  en  dix-huit  -mois  et  qu'au- 
jourd'hlii  elle  a  retrouvé,  ou  à  peu  près,  son  ton- 
nage d'avant-guerre. 

Parallèlement  à  cet  accroissement  de  la  flotte, 
nous  assistons  à  l'amélioration  méthodique  des 
grands  ports  helléniques.  Le  Pirée  est  devenu  ai 
encombré,  si  étroit,  qu'il  a  fallu  envisager  un 
vaste  projet  d'agrandissement  dont  l'exécution 
vient  de  commencer.  Ce  port,  dont  le  commerce  en 
1918,  année  de  guerre,  s'élevait  . à  450  millions  de 
drachmes,  est  en  passe  de  devenir,  non  seulement 
le  plus  grand  port  de  la  Méditerranée  orientale, 
mais  même  l'un  des  premiers  de  la  Méditerranée 
tout  entière.  D'autre  part,  il  va  se  trouver  mis  en 
relations  plus  directes  avec  .l'Europe  centrale  et 
occidentale  par  le  nouveau  réseau  ferré  hellénique 
"dont  la  construction  n'est  plus  qu'une  "affaire  de 
jours. 

La  prospérité  de  la  marine  marchande  entraîne 
naturellement  avec  elle  la  prospérité  du  commerce 
extérieur.  Les  dernières  statistiques  publiées  sont 
celles  du  premier  semestre  de  1919.  Bien  qu'elles  se 
rapportent,  remarquons-le,  à  une  période  oii  la  ma- 
nne marchande  hellénique  sortait  à  peine  des  dé- 
sastres de  la  guerre,  elles  accusent,  pour^ce  semes- 
tre-là, un  total  d'environ  954  millions  de  drachmes. 

L'Annexion  des  nouveaux  territoires.   

La  réforme  agraire. 

Toutefois,  il' n'est  guère  possible,  en  ce  moment, 
de  formuler  une  appréciation  d'ensemble  sur  le 
commerce  hellénique,  parce  que  ce  commerce  va  se 
trouver  fortement  modifié  par  l'annexion  des  nou- 
veaux territoires,  dont  quelques-uns,  comme  la  ré- 
gion de  Smyrne,  sont,  au  point  de  vue  commercial, 
d'une  importance  capitale.  On  ne  peut  même  pas, 
pour  avoir  une  opinion  approximative,  se  baser  sur 
1.-3  transactions  actuelles  de  ces  territoires,  parce 
qu'il  n'est  pas  douteux  que,  sous  une  nouvelle  ad- 
ministratio.n,  ils  connaîtront  une  activité  que  le  ré- 
gime turc  ne  leur  a  pas  donnée.  Tout  ce  que  l'on 
peut  dire,  c'est  que  la  Grèce  va  deven^'r  en  Orient 
une  puissance  économique  de  premier  ordre. 

Jusqu'ici,  la  Grèce  était  tnbutaire  des  pays 
étrangers  pour  une  multitude  de  produits  parmi 
lesquels  l'un  des  plus  indispensables  de  tous  :  le» 
céréales.  Or,  en  ce  moment,  il  n'est  guère  permis 
à  un  pays,  petit  ou  grand,  de  rester  dans  cette 
dépendance  vis-à-vis  de  l'étranger,  s'il  peut  s'ar- 
ranger pour  s'en  affranchir.  L'Ionie  et  la  Thrace 
sont  déjà,  mais  peuvent  devenir  davantage  encore, 
des  régions  de  grande  production  de  céréales.  La 
rhessalie  est  arrivée  sur  ce  point  à  des  résultats 
dîjà  appréciables.  La  réforme  agiaire,  en  morce- 
lant les  grandes  propriétés,  mal  cultivées  pour  la 
plupart,  accroîtra  très  vraisemblablement  la  pro- 
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duction  agricole  de  la  Vieille  Grèce.  Tout  cela 
fait  comprendre  pourquoi  M.  Venizelos  pouvait 
dire  à  la  Chambre,  il  y  a  quelques  mois  qu.'il 
espérait  bien  voir  la  Grèce  se  transformer  rapide- 
ment de  pays  importateur  de  blé  en  pays  expor- 
tateur. 

Les  finances  grecques  :  budgets  et  emprunts. 
Charges  militaires. 

Par  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  voit  que  la 
Grèce  est  en  pleine  période  de  transformation  éco- 
nomique. Mais  ce  n'est  là  encore  qu'un  des  aspects 
du  problème,  celui  qui  touche  à  la  prospérité  du 
pays  sans  avoir  de  relations  directes  avec  les  fi- 
nances de  l'Etat.  Or,  à  cet  égard,  il  n'est  pas  niable 
que  la  Grèce,  comme  presque  tous  les  autres  Etats, 
ne  soit  dans  une  situation  difficile. 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  le  projet  de 
budget  présenté  par  M.  Négropontis,  ministre  des 
Finances,  pour  l'année  budgétaire  1920-1921,  soit 
encore  un  budget  de  guerre.  Les  prévisions  dû  mi- 
nistre s'élèvent  à  2.332.339.494  drachmes,  do'ht 
I-033-579-740  aux  recettes  et  1.298.759.754  aux  dé- 
penses, soit  un  déficit  de   265.180.014  drachmes. 

Pour  améliorer  la  situation  financière,  le  gou- 
vernement hellénique  a  eu  recours,  pour  la  pre- 
mière fois,  à  un  grand  emprunt  intérieur.  Jusqu'à 
présent  la  Grèce  i;e  contractait  guère  d'emprunts 
qu'à  l'étranger.  Mais  les  marchés  étrangers  sont 
aujourd'hui  presque  toûs  fermés,  et  d'autre  part, 
la  prospérité  des  entreprises  helléniques  pendant 
la  guerre  avait  accumulé  dans  le  pays  assez  de  ri- 
chesses pour  justifier  un  appel  à  l'épargne  nat.'o- 
nale.  Déjà,  l'an  dernier,  le  gouvernement  helléni- 
que avait  procédé  à  un  emprunt  intérieur  de 
75  millions,  destiné  à  préparer  celui  de  cette  année. 
Celui-ci,  fixé  à  300  millions,  a  été  couvert,  jusqu'à 
245  millions,  par  les  demandes  du  public,  et,  pour 
le  reste,  par  les  souscriptions  des  banques. 

II  demeure  donc  que,  tout  bien'  considéré, 
la  Grèce  a  aujourd'hui  devant  elle  des  nossibilités 
immenses,  et  si  la  marche  des  événements  lui  as- 
sure une  période  suffisante  de  paix,  iî  n'est  pns 
douteux  qu'elle  connaîtra  avant  peu  une  ère  de 
reconstitution  féconde,  car  jamais  la  vitalité  de 
son  peuple  ne  s'est  affirmée  avec  plus  de  force 
qu'aujourd'hui. 

Charles  Vellaï. 

Silhouettes  et  Portraits 

L'ATTENTAT  DE  NEW-YORK 
ET  LE  ROI  DES  DÉTECTIVES 

r 

J'ai  rencontré,  avant  la  guerre  ce  détective  Burns 
qui,  au  dire  des  journaux  américains,  est  actuelle- 
ment chargé  de  rechercher  les  auteurs  de  l'attentat 
contre  la  banque  Morgan.  Il  passait,  à  cette  époque, 
pour  le  premier  dans  une  profession  qui,  aux  Etats- 
Unis,  s'apprend  dans  des  écoles  spéciales  et  où  il 
avait  lui  -même  beaucoup  innové. 

Il  ne  faut  songer,  pour  se  le  représenter,  ni  à 
un  solitaire  de  génie,  maniaque  et  passionné,  tirant 
avec  rage  sur  une  pipe  auxiliaire  de  sa  pensée,  ou 
scrutant  à  la  loupe  l'intervalle  entre  deux  lames  de 
parquet,  ni  à  un  policier  romantique  qui  se  déguise 
et  se  grime  pour  traquer  des  bandits. 

Burns  faisait  bien  plutôt  penser  à  un  homme  d'af- 
faires net,  sec,  précis.  II  avait,  de  la  technique  de 


son  art,  une  conception  si  claire  qu'il  venait  d'écrire, 
en  collaboration,  une  pièce  où  il  se  mettait  en  scène 
et  qui  a  été  longtemps  représentée. 

La  plus  importante  partie  de  son  travail  était 
exécutée,  dans  ses  bureaux.  Ordinairement,  le  clieut 
qui  apportait  à  Burns  une  affaire  s'entendait  poser 
un  très  petit  nombre  de  questions  brèves  à  la  suite 
desquelles  le  «  patron  »  énonçait  par  téléphone, 
quelques  numéros  de  dossiers,  puis  un  employé,  en- 
trait, porteur  de  cinq  ou  six  photographies  et  de 
quelques  reproductions  d'empreintes  digitales,  et 
Burns  commençait  à  travailler.  0  Votre  voleur. 
Monsieur,  à  en  juger  par  sa  marque  de  fabrique 
doit  être  l'un  de  ces  hommes  dont  voici  les  fiches. 
Maintenant,  cherchons  mieux.  »  Par  élimination,  il 
n'était  pas  rare  que  Burn»  découvrît,  sans  avoir 
quitté  son  fauteuil,  l'auteur  d'une  escroquerie,  d'un 
chantage  ou  d'un  meurtre. 

Il  croyait  à  la  méthode,  aux  classeurs  bien  tenus 
et  constamment  mis  à  jour,  au  pronostic.  Le  crime 
est  une  carrière  dans  laquelle  on  se  spécialise  et  oii 
l'on  n'avance  que  par  étapes  à  peu  près  déterminées. 
Le  dynamiteur  de  coffres-forts  ne  fait  pas  de  fausse 
monnaie.  Le  graveur  et  le  chimiste  qui  truquent  des 
billets  de  balique  ne  se  chargent  pas  de  les  écouler. 
Le  voleur  d'enfants  millionnaires  n'assassine  pas.  Un 
détective  n'a  qu'à  connaître  son  monde.  Si  ses  rela- 
tions sont  suffisamment  nombreuses  et  choisies,  il 
pcssédera  dans  ses  cartons  tout  ce  qu'il  faut  pour 
résoudre  la  plupart  des  problèmes  qu'on  peut  lui 
soumettre.  Quant  à  la  filature,  c'est  une  î)esogne 
d'exécution  dont  Burns  chargeait  des  subalternes. 
L'arrestation  n'est  que  du  travail  manuel  :  lorsque 
l'affaire  était  à  ce  point  achevée,  le  roi  des  détecti- 
ves la  passait  à  la  police. 

Il  y  a  cependant  l'imprévu,  les  cas  nouveaux  ou  ex- 
ceptionnellement intéressants  :  le  vol  de  la  Joconde, 
pour  lequel  Burns  a  fait  le  voyage  d'Angleterre  et 
de  France,  ou  la  disparition  de  ce  gentilhomme  hon- 
grois qui  est  entré  un  jour  chez  son  coiffeur,  à  Wice, 
qui  est  sorti  de  la  boutique  et  dont  ensuite  on  perd 
à  tout  jamais  la  trace.  Quelquefois,  très  rarement, 
Burns  est  bien  obligé  d'o^iérer  lui-même,  comme  au 
temps  de  sa  jeunesse. 

Ses  accessoires  se  réduisent  à  très  peu  de  chose  : 
principalement  une  petite  boîte  de  poudre  grasse 
pour  prendre  les  empreintes,  et  une  paire  de  mi- 
crophones. Les  armes  ne  sont  bonnes  que  pour  les 
maladroits  qui  ne  savent  pas  conserver  leurs  dis- 
tances. Si  Burns  veut  écouter  une  conversation,  il 
arrive  une  demi-heure  à  l'avance,  installe  un  petit 
appareil  transmetteur  de  sons,  et  va  se  poster  cin- 
quante mètres  plus  loin  avec  un  récepteur.  Il  substi- 
tue le  confort  au  danger. 

Point,  de  fard  ni  de  perruques  :  le  grimage  le  plus 
efficace  qu'utilise  Burns  consiste  à-  publier  sa  photo- 
graphie. Comme  la  couleur  de  ses  cheveux  est  telle 
que,  sur  les  clichés  elle  prend  une  valeur  relative 
toute  différente  de  l'impression  produite  dans  la 
réalité,  le  détective,  en  répandant  son  effigie,  est 
assuré  qu'on  se  formera  de  son  apparence  une  image 
fausse. 

Il  ne  craint  même  pas  de  recevoir  les  journalistes, 
mais  assis  derrière  un  bureau,  ou  même  couché  dans 
son  lit  afin  de  ne  pas  donner  une  idée  exacte  de  sa 
taille,  qui  serait  caractéristique.  Même,  comme  il  a 
toutes  les  témérités,  il  répond  aux  questions  des  re- 
porters. II  leur  dit  le  plus  souvent  la  vérité,  mais 
c'est-  là,  justement,  le  meilleur  camouflage,  celui 
dont  on  ne  s'avise  pas  que  puisse  user  un  détecti^/e 
plein  d'expérience. 

Homme  d'excellente  éducation  et,  en  outre,  Atr.é- 
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ricain,  Biirns  évite  cependant  volontiers  de  doar-.or 
des  rendez-vous,  ou  au  moins  d'y  être  ponctuel.  Pru- 
dence bien  compréhensible.  Quand  il  entre  dans  une 
pièce,  son  premier  regard  semble  cherclier  comment 
il  pourrait  s'esquiver,  à  l'occasion,  autrement  que 
par  la  porte. 

Ch.  L.  V. 


"Lettre  de  Tchécoslovaquie 

Là  Crise  de  la  Socialdémocratie 
tchécoslovaque 

{De  notre  correspondant  particulier) 

Prague,  octobre. 
C'est  à  Moscou  qu'incombe  la  responsabilité  de 
la  récente  crise  ministérielle  en  Tchécoslovaquie. 
La  situation  des  ministres  socialistes  dans  le  cabi- 
net avait  été,  en  effet,  rendue  très  difficile  par  l'at- 
titude d'opposition  violente  et  les  critiques  sys- 
tématiques de  la  gauche  socialdémocrate  inspirée 
par  les  éléments  communistes  du  parti.  Afin  de 
pouvoir  mieux  lutter  contre  les  tendances  bolche- 
vistes,  les  sept  ministres  socîaldémocrates  démis- 
sionnèrent, entraînant  ainsi  la  chute  du  cabinet. 
La  formation  d'un  cabinet  extraparlementaire 
s'imposa,  toute  autre  combinaison  étant  impossible 
aussi  longtemps  que  les  socialdémocrates  resteront 
en  dehors  du  gouvernement. 

Libérée  pour  quelques  mois  des  soucis  et  des 
responsabilités  du  pouvoir,  la  socialdémocratie 
tchécoslovaque  a  entrepris  énergiquement  l'œuvre 
d'épuration  qui  lui  permettra  de  reprendre  bien- 
tôt sa  place  au  premier  rang  des  partis  d'ordre 
et  d'organisation.  Il  s'agit  avant  tout,  d'expulser 
du  parti  tous  les  éléments  communistes  partisans 
de  la  troisième  internationale,  qui,  suivant  la  for- 
mule des  ministres  démissionnaires,  <(  voudraient 
faire  diriger  la  socialdémocratie  tchécoslovaque 
de  Moscou,  par  quelques  personnalités  ne  connais- 
sant pas  la  République  et  n'ayant  aucun  intérêt  à 
sa  prospérité  .». 

Les  principaux  chefs  communistes  sont  les  quel- 
ques socialistes  qui,  n'ayant  pas  cru  à  la  victoire 
de  l'Entente,  pratiquèrent  pendant  la  guerre  une 
politique  austrophile  et  perdirent  de  ce  fait  toutes 
les  sympathies  des  classes  ouvrières.  Entraînés 
dans  la  débâcle  de  l'empire  des  Habsbourg, 
M  Smeral  et  ses  amis  réussirent  peu  à  peu  à  se 
refaire  une  clientèle  parmi  les  militants  en  se 
présentant  comme  défenseurs  farouches  du  mar- 
xisme intégral,  attitude  faite  pour  surprendre  en 
raison  de  leur  passé  de  compromissions  et  d'oppor- 
tunisme. Quelques  écrivains  de  talent,  épris  de 
modernisme  et  quelques  prisonniers  de  guerre  re- 
venus de  Russie  convertis  aux  méthodes  bolche- 
vistes  complètent  l'état-inajor  communiste. 

La  démission  des  ministres  socialistes  fut  le 
^.gnal  de  la  lutte  contre  les  communistes  Dans  ses 
reunions  des  14  et  20  septembre,  le  Conseil  Natio- 
nal du  Parti^  décida  que  les  Communistes  ne  pou- 
vaient plus  être  considérés  comme  membres  de  'a 
Socialdémocratie,  et  que  les  délégués  au  prochain 
Congres  du  Part:  ne  seraient  admis  à  délibérer 
qu  après  avoir  affirme  par  écrit  leur  opposition  à 
a  troisième  internationale.  Pour  que  les  organisa- 
7^'^''^t^^P"'^s™t  tenir  compte  de  ces  déci- 

3rr.ovembre"'"^  '"^  ^^P^^^-  - 

A  cette  déclaration  de  guerre,  les  Communistes 


répondirent  en  s'emparant,  par  surprise,  de  l'im- 
primerie du  «  Pravo  Lidu  »,  organe  officiel  du 
parti,  et  en  décidant  de  convoquer  le  Congrès  du 
Parti  à  la  date  primitivement  fixée,  25  septembre. 

Les  masses  ouvrières  sont  ensuite  entrées  dans 
la  lutte  et  à  une  majorité  écrasante,  se  sont  pro- 
noncées pour  la  direction  du  Parti  contre  les  Com- 
munistes et  la  Troisième  Internationale.  Les  deux 
plus  grands  centres  industriels  et  socialistes  de  la 
République,  Pilsen  et  Ostrava,  ont  notamment  af- 
firmé leur  hostilité  aux  méthodes  bolchevistes  et 
leurs  regrets  de  la  démission  du  Cabinet  Tusar. 

^  Si  du  groupe  parlementaire  socialdémocrate  se 
sépare  un  groupe  à  tendances  communistes,  ce  der- 
nier ne  comptera  tout  au  plus  qu'une  quinzaine  de 
députés:  Le  groupe  socialdémocrate  restera  donc, 
après  la  scission,  de  beaucoup  le  plus  important 
du  parlement  et  aucun  gouvernement  ne  pourra 
vivre  sans  son  appui. 

Débarrassée  de  ses  éléments  de  trouble,  dirigée 
par  des  patriotes  éclairés  et  convaincus  de  la  so- 
lidarité étroite  liant' leur  pays  à  l'Occident,  la  So- 
cialdémocratie" tchécoslovaque  ne  peut  renoncer  à 
partager  les  responsabiHtés  du  gouvernement  sans 
tromper  la  confiance  qu'ont  mise  en  elle  près  de 
quarante  pour  cent  des  électeurs  tchécoslovaques 
et  sans  compromettre  l'avenir  de  la  jeune  Répu- 
blique. 

M.  Masaryk  disait  récemment  aux  mineurs  de 
Przibram  que,  par  leur  organisation  et  leur  tactique 
parlementaire,  les  socialistes  tchécoslovaques 
avaient  obtenu  des  succès  tels  qu'aucun  parti  socia- 
liste n'en  avait  encore  obtenu  en  Europe.  Il  est 
vrai  que  la  socialdémocratie  tchécoslovaque,  par 
son  esprit  réaliste,  pourrait  servir  de  modèle  à  tous 
les  ^partis  socialistes  du  monde  entier.  On  peut 
donc  espérer  qu'elle  donnera  une  nouvelle  preuve 
de  son  patriotisme  en  permettant,  dans  quelques 
mois,  la  reconstitution  d'un  cabinet  parlementaire 
où  elle  enverra  les  meilleurs  de  ses  représentants. 

F.  DOMINOIS 


CHOSES  D'IRLANDË 

DE  J.  M.  SYNGE 

AU  LORD  MAIRE  DE  CORK 

Le  Playboy  of  the  western  world  >-  —  le  ba- 
ladin (mais  ce  mot  rend  mal  la  grâce  juvénile  de 
«playboy  »)  du  monde  occidental  —  est  le  chef- 
d'œuvre  du  poète  irlandais  John  MiUington  Syn^e 
qui  vécut  en  Italie,  à  Pans,  et  dans  une  île  de  l'ar- 
chipel d'Aran  battue  des  vents  de  l'Atlantique 
Synge  mourut  jeune,  après  avoir  connu  sinon  la 
gloire  du  moins  les  tumultes,  les  trompettes  de 
ter  blanc,  qui  accueillirent  sa  pièce,  en  190;,  au 
théâtre  de  l'Abbaye  de  Dublin. 


'  ".^ï^'lV"^^'  raconter  le  Baladin  >,, 

écrit  M.  Maurice  Bourgeois,  dans  la  préface  de  la 
traduction  intelligente  et  souple  qu'il  a  récemment 
publiée  (i)  pour  les  lecteurs  français.  Point  n'est 
possible,  dirons-nous,  de  raconter  cette  pièce  irlan- 
daise. Non  pas  que  la  langue  de  Synge  soit  le  gaé- 
lique irlandais  ;  non  pas  que  son  texte  anglais 
trotte     d'archaïsmes     et     de     tours  celtiques, 

(1)  Paris.  La  Sirène,  1920. 
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dont  il  était  très  difficile,  au  demeurant,  de  donner 
le  goût  prononcé  de  terroir,  ait  gêné  son  excel- 
lent traducteur.  Mais  en  essayant  de  situer  l'ac- 
tion, d'indiquer  les  personnages  essentiels,  il  de- 
viendra éviBent  qu'une  telle  pièce  ne  peut  être 
((  rendue  ». 

Un  cabaret  isolé,  près  d'un  hameau  perdu  de 
l'Irlande  occidentale,  k  planté  dans  le  décor  sau- 
vage du  littoral  de  Mayo  ». 

Une  jolie  fille ^ à  l'air  sauvage  (dont  le  père, 
cabaretier,  s'enivre;  dont  le  galant  timide  et  lour- 
daud l'ennuie)  reçoit  un  soir  d' automne,  un  vaga-' 
bond  harassé.  Comment  gagncra-t-il  son  hospi- 
talité ?  Le  vagabond,  inconnu,  le  jeune  et  beau 
Christy  Mahon,  sait  qu'un  récit  exceptionnel 
plaît  aux  âmes  irlandaises  :  il  sera  bien  accueilli 
par  la  jeune  fille  quand  il  aura  conté,  avec  force 
détails,  qu'il  'a  tué  son  père. 

Ce  récit  qui  vaudrait  à  son  auteur,  en  n'importe 
quel  pays  du  monde,  le  méprfs  de  l'auditoire  —  et 
la  dénonciation  d'un  rival  —  lui  attire  les  sym- 
pathies de  tous;  l'admiration  des  filles  accourues; 
l'amour  de  Pegeent  Mike  (Margot-de-chez-Mi- 
chel),  la  belle  fille.  C'est  qu'en  Irlande  <(  un  homme 
ne  peut  se  faire  pendre  en  se  dénonçant  lui- 
même.  » 

Au  second  acte  le  «  pé  >»  que  n'avait  pas  tué  le 
coup  de  bêche  hâtif  de  son  fils  - —  et  celui-ci  le  sait 
bien  —  trouble  la  fête.  Une  matrone  de  village  qui 
s'intéresse,  avec  trop  de  tendresse,  à  Christy,  em- 
pêchera la  rencontre  et  la  reconnaissance  du  père 
et  du  fils. 

Mais  au  troisième  acte,  les  deux  hommes  se 
trouvent  nez  à  nez...  et  la  foule  indignée  renie  en 
un  moment  son  héros.  ((  Vous  êtes  un  menteur  !  » 
crie-t-elle.  Le  Baladin  exaspéré  veut  alors  tuer  pour 
tout  de  bon  son  insupportable  pèic:  puisque  le 
meurtre  lui  donnait  un  prestige  qui  lui  valait 
l'amour  de  Pegeent  Mike,  à  laquelle  il  tient  éper- 
dumcnt.  «  C'est  un  tourment  que  la  beauté  d'une 
fille  comme  elle  que  n'importe  quelle  lune  de  mi- 
nuit serait  fière  de  rencontrer  quand  elle  regarde  le 
sud  sur  les  bruyères  de  Keel  ».  Mais  le  père  n'a 
reçu  encore  qu'un  vilain  coup.  Il  revient  une  se- 
conde fois,  sanglant  et  comique,  pour  sauver  son 
Christy  que  les  paysans  désabusés  menaient  pen- 
dre. 

Christy,  poussant  son  père  rudement,  '  car  il  a 
pris  conscience  de  son  courag  et  de  sa  vigueur, 
sort  en  disant  :  ((  Dix  mille  bénédictcons  sur  ceux 
qui  sont  ici,  car  en  fin  de  compte,  vous  avez  fait 
de  moi  un  compère  de  bonne  mine,  si  bien  que  je 
m'en  vas  passer  une  vie  tapageuse  à  raconter  des 
■  histoires  romanesques  depuis  cette  heure-ci  jusqu'à 
l'aube  du  jour  du  jugement  dernier...  » 

Sur  cette  trame  déjà  extraordinaire  est  brodé  un 
rude  manteau  paysan  où  sont  mêlés  des  ornements 
d'un  lyrisme  merveilleux.  Les  saints,  les  étoiles  et 
«  Dieu  sur  son  trône  d'or  »  sont  présents  parmi 
les  personnages.  Les  jurons  sont  nombreux  :  ils 
ont  leur  abondance,  leur  truculence,  leur  fantaisie. 
Lé  goût  de  l'exceptionnel  et  surtout  de  la  mort 
parfument  les  trois  actes  d'une  odeur  qu'on  n'ou- 
bliera plus. 

Au  fait,  le  jeune  compère  ((  qui  ferait  chavirer 
les  étoiles  »,  qui  «  naquit  solitaire  comme  la  lune 
à  l'aube  »,  n'est-ce  point  l'Irlande  elle-même?  gui 
donc,  sinon  elle  serait  concrétisé  dans  ce  dialo- 
gue poétique  et  un  peu  fou?  Et  Synge  n'écnvait-il 


pas  :  «  quiconque  a  réellement  vécu  dans  l'inti- 
mité des  paysans  irlandais  reconnaîtra  que  les 
paroles  et  les  idées  les  plus  folles  de  cette  pièce 
sont  à  vrai  dire  bien  ternes  en  comparaison  des 
extravagances  que  l'on  peut  entendre  dans  n'im- 
porte quelle  petite  cabane  des  collines  de  Geesala, 
de  Carraroe  ou  de  la  baie  de  Dingle  »? 

Cependant,  sur  son  lit  de  la  prison  de  Brixton, 
le  lord-maire  de  Cork  continue  de  mourir.  .Son  his- 
toire qui  soudain  s'impose  à  nous  hallucinante 
mais  vraie,  ne  resscmble-t-elle  pas  à  celle  du  Ba- 
ladin? Le  lord-maère  a  cru  que  son  devoir  était 
de  combattre  l'Angleterre.  Il  a  été  pris,  en  état 
de  rébellion  :  il  devrait  se  tenir  tranquiille  ;  atten- 
dre; purger  sa  peine.  Le  voici  maintenant  qui 
prouve  à  l'Empire  britannique  et  au  monde  que 
((  l'amour  de  son  pays  est  une  des  rares  choses 
pour  lesquelles  un  homme  veuille  mourir  "»  (i).  ^ — ■ 
«  Son  pays  »,  on  le  sait  bien,  mais  un  pays  dont 
six  comtés  au  moins  refusent  une  indépendance 
fictive.  ~ 

Et  l'Angleterre,  moins  sentimentale  que  l'Ir- 
lande, mais  sensible  et  silencieuse,  lit  avec  éton- 
nement  les  vers  que  publie  le  lord-maire  après 
trois  semaines  de  jeûne  dans  le  «  Kilkenny  Peo- 
ple  »  (7  septembre  1920)  et  que  reproduisent  le 
Daily  Neivs,  la  Westminster  Gazette,  etc. 

Voici  les  vers  de  M.  Mac  Swiney  : 

ApPRliNDS-NOUS  A  MOURIR. 

Dieu,  voici  venir  noire  dernier  combat 

Tu  vois  cfue  notre  cause  est  juste  ; 
Laisse-nous,  maintenant,  sous  les  yeux 
Marcher  à  la  victoire, 
l'ais  que  nous  ne  méritions  pas  Ta  colère 
Dans  la  cause  sacrée  que  nous  servons  ; 
Fais  que  nou.s  ne  «lous  dérobions  pas  nu  danger. 
Apprends-nous  à  m'Ourir. 

La  mort  est  en  suspens 
Pour  quelques-uns  de  .nous 
Avant  que  ne  puisse  flotter  notre  drnpenu  l 

Tdule  Fagonic  des  ans, 
Tr)utos  les  horreurs,  touies  les  crcainles, 
f.e  sang  des  martyrs,  les  larmes  des  survivants 
Nous  le  les  offrons,  maintenant,  Seigneur,^ 
Comme  un  liolorausl-c  infini... 

\'ois,  nous  ouvrons  nos  propres  cœurs 
\'nis...  des  sacrifices  qui  ne  cesseront  pas 
Jusqu'à  ce  que  noitre  pays  soit  libre 
Tu  tienis  In  liberté  dans  ta  main  ; 
Tu  peux  libérer  noire  pays, 
l<]c.()ute-noiis  ;  accède  à  notre  seule  demande  : 

La  liberté  de  l'Irlande. 
Nou.s  ne  demandons  pas  à  briser  ses  chaînes, 
A  survivre  à  l'action  sacrée 
Pour  nous  réjouir,  vivarnt, 
Dans  sa  victoire. 
Nous  demandons  seulem'cnt  à  ce  que  cela  réussisse... 
/       ^  Et  dormir  avec  Toi  de  l'éternel  sommeil. 

Ceux  qui  survivront  au  combat 
Assiste-les  de  Ta  lumière, 
Toi,  nôlre  espoir  dans  la  nuit  la  plus  noire. 
Sois  encore  leur  gardieni. 
■fietis  notre  cher  pays  sous  Tes  yeux,  en  Ta  sainte 

[garde. 

Qu'à  tes  yeux,  il  s'érige,  fort  et  libre 

«  Et  ce  qu'on  pleurera  à  Mayo,  dit  Christy 
Mahon  le  jour  que  je  serai  allongé  au  bout  de  la 
corde,  avec  les  dames  en  robes  de  soie  et  de  satin 
pleurnichant  dans  leurs  mouchoirs  de  dentelle  et 


^1)  Cf.  La  New  Europe,  IG  septembre  1920. 
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rimant  des  chansons  et  des  ballades  sur  mon  ter- 
rible sort...  » 

Même  goût  de  la  mort,  de  l'irréel,  même  dfsin 
téressement,  même  courage...  mais  il  serait  un  peu 
artificiel  de  multiplier  les  rapprochements  entrô 
le  Baladin  et  le  lord-maire  mourant.  Ne  voit-on 
pas  déjà  que  la  comédie  de  Synge  semble  au  lec- 
teur attentif  une  transposition  poétique  des  dif- 
ficultés irlandaises? 

On  ne  «  comprend  »  jamais  tout  à  fait  les  poè- 
tes, qui  ne  savent  peut-être  pas  se  gouverner  eux- 
mêmes,  —  mais  que  nul  jamais  ne  saurait  gou- 
verner. 

Roger  LéVY. 

'L'Idée  Trançaise  à  l'Etranger 

Faut-il  créer  des  attachés  littéraires 
à  l'Etrangfer  ? 


La  Minerve  Française  publie  les  résultats  d'une 
enquête  sur  la  création  éventuelle  d'attachés  lit- 
téraires à  l'étranger,  destitits  à  intensifier  la  vente 
des  livres  français  hors  de  France.  Nous  publions 
ct-dessous  la  réponse  de  notre  collaborateur  Ben- 
jamin C rémieux  à  cette  enquête. 

Il  est  piquant  de  constater  que  cette  réponse 
synthétise  à  peu  près  toutes  celles  adressées  à  la 
Minerve  par  des  spécialistes.  Seuls  quelques 
hommes  de  lettres,  de  grand  mérite,  mais  incompé- 
tents en  la  matière,  ont  approuvé  sans  objections 
la  création  d'attachés  littéraires. 


I»  Opportunité,  efficacité  et  nature  même 

DE  l'institution  PROPOSÉE  :  FaUT-IL  CRÉER..^  ETC. 

a)  Opportunité.  Il  est  opportun  de  favoriser 
par  tous  les  moyens  le  rayonnement  intellectuel  et 
moral  de  notre  pays  à  l'étranger.  Mais  il  est  éga- 
lement opportun  d'effacer  le  souvenir  de  notre 
propagande  pendant  la  guerre.  Tout  ce  qui  fait 
figure  de  propagande  doit  être  évité  avec  soin.  On 
accuse  trop  volontiers  depuis  quelque  temps  la 
France  d'impérialisme  .11  suffit  pour  s'en  convain- 
cre de  lire  les  journaux  étrangers  ex-ennemis, 
neutres  ou  alliés. 

Nous  avons  eu  au  cours  de  la  guerre  des  atta- 
chés intellectuels,  chargés  de  la  propagande  dans 
la  plupart  de  nos  ambassades  et  de  nos  légations. 
La  guerre  les  avait  suscités, -la  paix  doit  donc  les 
abolir,  ou  gare  au  méchantes  interprétations. 

b)  Efficacité.  —  Un  homme,  un  seul  homme,  si  . 
compétent,,  si  actif  fût-il,  ne  saurait  parvenir  à 
assurer  le  service  prévu  pour  lui  par  M.  Lucien 
Maury.  Ou  trouver  au  surplus  l'attaché  idéal,  à 
la  fois  négociant  en  hbrairie,  'lettré,  administra- 
teur et  linguiste  rêvé  par  lui  ? 

Cet  attaché  idéal  existât-il,  comment  s'en  remet- 
tre a  son  go^t  pour  les  choix  nécessaires  ?  Ima- 
ginons un^attaché  étranger  de  cette  espèce  opérant 
en  l^rance  :  favonsera-t-il  dans  son  pays  la  vente 
et  la  traduction  de  René  Bazin  et  d'Henry  Bor- 
deaux, ou  celles  des  cubistes  et  des  dadaïstes  ? 
Les  deux,  réponde/.-vous.  Je  serais  peut-être  de 
votre  avis  si  l'attaché  était  indépendant,  mais  il 
dépendra  de  son  ambassadeur  ou  de  son  minis- 
tre, et  pour  un  Paul  Claudel,  que  de  diplomates 
sans  compétence  littéraire  !  Et  ne  parlons  pas  de 
ceux  qui  considéreront  l'attaché  intellectuel  com- 


me un  fonctionnaire  inutile  ou  même  (s'il  prétend 
à  quelque  autonoraie)  dangereux. 

Où  recruter  d'ailleurs  ces  attachés  ?  Parmi  les 
jeunes  littérateurs  ?  De  quelle  sorte?  Ou  des 
vieux  ?  Ou  des  commis  de  librairie  ?  Ou  des  uni- 
versitaires ? 

c)  Nature  de  l'Institution.  —  Elle  me  paraît 
trop  étroitement  conçue.  Elle  se  borne  à  's'occu- 
per du  livre,  et  plus  particulièrement  du  livre  litté- 
raire. Or,  c'est  précisément  cette  partie  de  la  cul- 
ture française  qui' a  le  moins  besoin  d'être  défen- 
due au  dehors.  Que  l'on  trouve  à  nouveau  le 
moyen  d'éditer  nos  romanciers,  nos  poètes,  nos 
dramaturges  à  des  prix  abordables,  et  notre  clien- 
tèle étrangère  continuera  à  préférer  notre  pro- 
duction à  toutes  les  autres. 

Ma'.s  la  culture  française  ce  n'est  pas  que  la 
littérature.  C'est  la  musique,  les  arts  plastiques, 
les  arts  décoratifs,  la  science,  les  méthodes  d'en- 
seignement, les  modes  mêmes. 

Et  qu'on  n'objecte  pas  qu'il  faut  bien  commen- 
cer par  un  bout,  parce  qu'il  serait  aisé  de  répon- 
dre que  l'on  commencerait  par  le  mauvais. 

Les  étrangers  savent  tous  l'éclat  de  nos  lettres. 
Ils  nous  lisent,  et  ils  nous  jugent  d'après  les 
descriptions  qu'ils  ont  lues.  D'où  la  légende  du 
Français  léger  et  dégénéré,  qui  a  sa  petite  part 
de  responsabilité  dans  le  déclanchement  de  la 
grande  guerre  par  l'Allemagne.  Voilà  pourquoi 
j'estime  mauvais  de  répandre  davantage  notre  lit- 
térature à  l'étranger,  si  l'on  n'y  répand,  pas  en 
même  temps  le  reste  de  notre  culture,  ce  qui 
rnontre  tout  ce  qu'il  y  a  de  clair,  de  solide,  de 
résistant,  de  dru,  de  sérieux,  voire  d'austère, 'dans 
le  génie  français. 

Un  attaché  littéraire,  c'est  trop  peu.  Mais  si  l'on 
fait  davantage,  on  ne  peut  plus  le  faire  à  l'ambas- 
sade. Cela  ressemblerait  trop  à  une  entreprisé,  je 
reprends  le  mot,  d'impérialisme  intellectuel,  et 
perdrait  du  coup  toute  efficacité. 

Au  surplus,  et  c'est  pour  moi  le  grand  point, 
une  organisation  d'échanges  intellectuels,  s' adres- 
sant à  l'opinion  de  deux  pays,  ne  saurait  avoir 
son  siège  dans  une  ambassade,  sanctuaire  de  l'é- 
goïsme  sacré  de  chaque  nation  dans  les  capitales 
étrangères.  Il  faut  que  les  échanges  intellectuels 
soient  préservés  des  fluctuations  de  la  politique, 
ne  soient  troublés  en  rien  par  les  brouilles  ou  les 
piques  entre  gouvernements.  Il  ne  -  faut  donc  pas 
si  l'on  veut  que  le  rayonnement  intellectuel  de  la 
France  soit  «  dégagé  de  tout  souci  politique  », 
que  l'on  fasse  cohabiter  le  représentant  intellec- 
tuel et  le  représentant  politique,  et  que  l'on  subor- 
donrie  étroitement  le  premier  ati  deuxième. 

Ajoutez  qu'on  ne  pénètre  pas  dans  une  ambas- 
sade comme  dans  ui\  moulin,  et  qu'il  importe  pré- 
cisément qu'on  pénètre  dans  l'office  de  la  pensée 
française  comme  dans  un  moulin,  à  toute  heure  et 
pour  le  moindre  motif. 


.  2°  Sur  les  autres  moyens  de  maintenir  et 

d'accroître  a  L'ETRANGER,  ETC.. 
•    Il  n'y  faut  pas  un  homme,  il  y  faut  une  insti- 
tution, placée  dans  la  capitale  intellectuelle  qui  ne 
coïncide  pas  toujours  avec  la  capitale  politique 
de  chaque  pays,  avec  des  succursales  si  besoin  est. 

Cette  institution  doit  être  contrôlée  par  l'am- 
bassadeur, mais  conserver  son  autonomie  entière. 

Elle  doit  comprendre  :  une  école  supérieure  de 
français,  une  bibliothèque  frança/se,  des  sections 
d  art,  de  musique,  etc.,  un  Office  d'information, 
de  relations  et  d'échanges,  une  section  de  librai- 
rie, une  section  de  littérature. 


1478 


L'EUROPE  NOUVELLE 


L'embryon  de  cette  institution  existe  déjà  daris 
plusieurs  pays  :  ce  sont  les  Instituts  français  à 
l'étranger.  Il  faut  les  améliorer  et  les  réformer. 
Une  grosse  question  est  celle  de  savoir  s'il  con- 
vient de  laisser  un  universitaire  à  leur  tête.  Je  ré- 
ponds pour  ma  part  :  oui,  à  condition  de  le  très 
bien  choisir  et  de  le  congédier  dans  les  quarante- 
huit  heures,  s'il  se  mêle  de  politique. 

On  a  défmi  les  Instituts  à  l'étranger  :  des  con- 
sulats intellectuels.  Il  faudrait  que  nos  maisons 
de  France  à  l'étranger  devinssent  de  véritables 
ambassades  intellectuelles. 

Voilà  une  bien  longue  réponse  et  bien  péremp- 
toire.  Mais  il  m'eût  fallu  dps  pages  de  plus  pour 
nuancer  mes  idées  et  les  atténuer  k  de  sans  doute, 
de  peut-être  et  autres  mantilles  du  langage  dont 
un  Renan  peut  seul  se  parer  avec  grâce  >>. 

BENJ.4MIN  CRÉMIEUX. 


"La  Société  des  T^ations 


Le  différend  lithuano-polonais.  —  La 
Conférence  financière  internationale 
de  Bruxelles. 

Le  différend  lithuano-polonais  qui  semblait  de- 
voir être  facilement  résolu  lors  de  la  9"  session 
du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  (i)  s'est 
aggravé  du  fait  de  l'avance  des  armées  polo- 
naises sur  le  territoire  lithuanien  à  la  poursuite 
des  armées  bolchevistes  en  retraite. 

M.  Léon  Bourgeois  a  adressé  le  25  septembre, 
le  télégramme  suivant  au  gouvernement  polonais  : 

('  Dari'S  mon  télégr^imine,  parti  ce  matin,  je  venais 
de  prendre  acte  de  racceptation  de  principe  par  la  Po- 
logne, de  la  procédure  rocninmandée  par  le  Conseil 
dans  le  différend  polono-lilhuanien,  lor.sque  nous 
avons  eu  coninaissaiice  de  votre  télégramme,  du 
23  septembre,  au  gouvernement  ]ithua.nien  par  une 
communication  de  Londres. 

Nous  sommes  surpris  d"y  voir  mentionner  à  côté  de 
notre  reromnia.ndalion  du  20  courant,  un  ultimatum 
polonais  h  la  Lithuanie.  Notre  reconimandatio)!  ne 
prévoit  pas  imiquernenl  lévacnafion  du  teriitoire  de 
Soulvalky  par  le?  !.iniuaiii('ns,  mais  d'autres  cdihIi- 
tions  liées  entre  elles. 

.Nous  dema.ndons  aujourd  hui  au  gouvernemenl  li- 
thuanien d'obtenir  sarns  délai  des  soviets  les  mesures 
assurant  révacuation  de  tout  son  territoire  et  nous 
vous  demandons  instamment  de  votre  côté  de  laisser 
à  la  làthuanie  le  temps  néce.ssaire  pour  remplir  les 
conditions  prévues. 

Nous  sommes  persuadés  que  riintérét  de  la  Pologiie 
est  d'agir  de  manière  à  assurer,  dans  l'avenir,  des 
rapports  amicaux  entre  elle  et  la  Lithuanie. 

D'autre  part,  M.  .Léon  Bourgeois  a  remercié 
dans  son  télégramme  du  24  septembre  le  gouver- 
nement lithuanien  d'avoir  accepté  la  procédure 
proposée  par  la  Société  des  Nations  :  Les  mem- 
bres de  la  Commission  prévue  à  la  g'  sess  on  du 
Conseil  ont  été  désignés  et  on'  espère  qu'ils  onl 
pu  commencer  d'ores  et  déjà  leurs  travaux  sur  les 
territoires  contestés. 

La  Conférence  financière  internationale  de 
Bruxelles  a  poursuivi  ses  travaux.  Elle  a  entendu 
les  exposés  financiers  des  délégués  de  la  Grande- 


(1)  Cf.  UEvrope  nouvelle  du  2G  septembre. 


Bretagne,  de  la  Belgique,  du  Luxembourg,  du 
Japon,  de  l'Australie,  de  l'Allemagne,  de  la 
France,  du  Canada,  du  Portugal,  de  l'Autriche- 
Hongrie,  de  la  Bulgarie,  du  Brésil,  de  la  Grèce, 
de  la  Lithuanie,  etc. 

M.  Boyden,  délégué  des  Etats-Unis,  en  rappe- 
lant que  les  Américains  n'ont  pas  eu  jusqu'à  pré- 
sent l'habitude  de  faire  des  placements  à  l'étran- 
ger, a  voulu  donner  une  raison  de  l'effacement  de 
son  pays  dans  les  affaires  d'Europe. 

M.  Bergmann,  président  de  la  délégation  alle- 
mande, a  exposé  en  français»  la  situation  finan- 
cière du  Reich.  Son  discours  inodéré  a  générale- 
ment été  bien  accueilli.  Quoi  qu'il  en  soit  l'Alle- 
magne d'après  M.  Bergmann,  ne  réalisera  pas 
.d'elle-même  le  traité  de  Versailles  :  pour  qu'elle 
s'exécute  il  devra  y  avoir  intervention  de  l'étran- 
ger, que  cette  intervention  prenne  la  forme  d'une 
saisie  ou  d'un  secours  économique. 

Le  29  septembre,  la  Conférence  a  examiné  le 
problènie-du  change  et  de  la  monnaie.  La  ques- 
tion a  été  exposée  par  M.  Vissering,  directeur  de 
la  Banque  néerlandaise.  Après  avoir  énuméré  les 
raisons  de  la  crise  actuelle  dans  le  monde,  M.  Vis- 
sering a  conclu  en  engageant  la  Conférence  à  limi- 
ter ses  discussions  aux  quatre  points  suivants  : 

I"  Opportunité  et  possibilité  d'éviter  la  conti- 
nuation de  l'inflation  et  moyens  pouvant  servir  à 
ce' but  ; 

2°  Etude  du  retour  à  l'étalon  d'or  ; 

3°  Savoir  s'il  serait  possible  de  prendre  dans 
chaque  pays  des  mesures  générales  concernant  la 
fixation  d'un  taux  d'intérêt  et  d'un  taux  d'es- 
compte normaux  pour  une  banque  d'émission  ; 

4°  Savoir  jusqu'à  quel  point  les  mesures  inter- 
nationales sont  possibles  et  désirables  en  vue  de 
limiter  les  fluctuations  du  change  et  s'il  pourrait 
être  ^utile  de  créer  une  monnaie  internationale  ou 
une  unité  de  compte  international. 

MM.  Beneducé,  délégué  italien,  de  Cartino, 
délégué  espagnol,  Coromilas  délégué  de  la  Grèce, 
de  Aller,  délégué  suisse,  Urbig  délégué  allemand 
ont  pris  successivement  part  à  la  discussion  sur 
le  change.  Un  Comité  dont  fait  partie  M.  Avenol, 
délégué  français,  étudiera  la  question  à  fond  et 
s'efforcera  d'en  extraire  quelques  résolutions  pra- 
tiques. 

Le  30  septembre,  le  texte  définitif  de  l'exposé 
financier  français  a  été  distribué  aux  membres  de 
la  conférence.  Il  convient  de  retenir  de  cet  exposé 
que  le  gouvernement-  français  n'a  pas  cru  devoir 
attendre  que  les  dépenses  nécessaires  à  la  restau- 
ration des  régions  dévastées  et  qui  sont  à  la 
charge  de  l'Allemagne  et  de  ses  anciens  alliés 
soient  couvertes  par  la  réalisation  des  ressour- 
ces dues  par  lesd/its  Etats  pour  entreprendre  cette 
restauration.  Il  résulte  des  considérations  de 
l'exposé  que  la  France,  grâce  à  un  effort  consi- 
dérable, a  réussi  à  couvrir  à  l'aide  de  ressources 
oïdinaires  les  dépenses  ordinaires  et  que,  malgré 
les  pertes  subies  pendant  la  guerre  dont  elle  a 
souffert  plus  que  toute  autre  nation,  elle  a  entre- 
pris seule  jusqu'à  présent  la  réparation  de  ses 
dommages. 

Le  30  septembre,  M.  de  Woutters  d'Oplinter, 
vice-président  Belge  de  la  Conférence,  ministre 
de  l'Economie  publique  de  Belgique,  a  abordé  la 
question  du  commerce  international.  Il  a  montré 
que  les  pays  à  change  déprécié  doivent  par  un 
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effort  conscient  et  soutenu  à  la  fois  dans  le  sens 
de  la  limitation  de  la  consommation  et  de  l'ampli- 
fication de  la  production,  cesser  pour  un  temps 
assez  long  de  s'alimenter  à  leurs  marchés  habi- 
tuels. 

M.  Berberis,  délégué  arménien  a  exposé  la  situa- 
tion déplorable  de  son  pays  et  a  fait  un  pressant 
appel  au  crédit  de  l'étranger. 

M.  Tornquis,  délégué  de  l'Argentine  a  donné 
lecture  du  rapport  sur  la  situation  prospère  de  la 
grande  république  sud-américaine. 

Le  i"  octobre,  M.  Celier  vice-président  Fran- 
çais de  la  Conférence,  a  ouvert  la  discussion  sur 
l'importante  question  du  crédù  international.  Il 
a  signalé  une  série  de  projets  qui  paraissent  de 
nature  à  faciliter  soit  les  opérations  à  court  terme, 
soit  les  opérations  d'emprunt. 

M.  Delacroix,  premier  ministre  de  Belgiqrie  a 
défendu  son  projet  personneL d'institut  interna- 
tional de  contrôle  et  d'émission. 

M.  Avenol,  délégué  français  a  adhéré  au  pro- 
jet préconisé  par  M.  Der  Meulen,  délégué  hollan- 
-dais,  touchant  le  crédit  commercial  international  : 

<(  Un  organisme  mettant  en  pratique  la  solida- 
rité financière  des  nations  est  indispensable  ». 

Correspondan  ces 

U annexion  de  l'Autriche  à  l'Allemagne. 

On  nous  écrit  de  Vienne  : 

L'Autriche  allemande  désire-t-elle  être  réunie  à 
l'Allemagne  ?  Sans  hésiter,  il  faut  répondre  affir- 
mativement. On  peut,  à  ce  point  de'  vue,  distin- 
guer dans  la  population  deux  parties.  La  première 
comprenant  les  officiers,  les  étudiants,  les  gros  com- 
merçants et  industriels,  la  finance  désire  ardemment 
«ette  annexion,  ce  retour  au  bloc  germanique.  Dans 
la  seconde,  on  ne  trouve  guère,  malheureusement, 
que  des  indifférents  prêts  à  subir  les  événements 
et  à  hisser  tel  drapeau,  qu'on  leur  indiquera. 

Il  est  évident  que  le  groupe  des  annexionnistes 
énergiquement  soutenu  par  le  Deufscliex  Reirh  en- 
traînera l'autre.  Ce  n'est  que  question  de"  temps  et 
<1  opportunité. 

Il  reste  d'ailleurs,  au  fond  du  cœur  d'un  grand 
nombre  d'Ailtrichiens,  une  grande  admiration  pour 
la  force  allemande,'  et  les  méthodes  allemandes. 
Aussi  les  i)lus  indifférents  verront-ils  avec  un  cer- 
tain orgueil  leur  petite  république  sans  éclat,  se 
réunir  au  Reich  allemand  et  participer  à  ce  qu'ils 
estiment  être  son  prestige,  et  sa  grandeur. 

Cette  annexion,  le  jour  où  elle  sera  proclamée  ne 
rencontrera  donc  dans  la  population  absolument 
aucune  résistance... 

Quel  en  sera  le  résultat  ?  Avant  de  le  rechercher, 
nous  pouvons  poser  nettement  le  principe  suivant  : 
quel  que  soit  le  mode  de  camouflage  adopté,  la 
Prusse  sera,  à  partir  de  ce  moment,  aussi  puissante 
a  Vienne  qu'à  Berlin. 

Vingt-quatre  heures  après  l'événement,  Vienne  et 
les  grandes  villes,  les  grandes  administrations  ver- 
ront arriver  le  fonctionnaire  prussien,  le  maître  auto- 
ritaire et  despotique,  mais  travailleur,  qui  impri- 
mera à  la  vieille  machin'e  détraquée  des  ex-Habs- 
bourg un  regain  d'activité. 

Le  Reich  allemand  ou  plus  exactement  l'autorité 
prussienne  s'étendra  alors  de  Hambourg  aux  sources 
de  lAdige,  et  de  Trêves  à  Vienne.  Es^iL  besoin  de 
se  demander  ce  que  deviendra  à  son  contact  la  Hon- 
grie, toujours  si  germanisée  ? 

II  y  a  quelques  années,  l'Europe  accepta  l'an- 
nexion de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  à  l'Empire 


d'Autriclie-Hongrie.  Elle  n'a  pas  eu  à  s'en  féliciter. 

L'Entente  peut  elle  empêcher  cette  nouvelle  an- 
nexion ?  Au  point  de  vue  diplomatique  c'est  peu 
probable. 

Toute  propagande  faite  actuellement  serait  inu- 
tile. L'Autriche,  qu'elle  tint  en  main  le  glaive,  ou 
l'olivier,  n'a  jamais  rien  gagné  à  fréquenter  la 
Prusse.^ Malgré  tout,  elle  y  revient  sans  cesse,  com- 
me un  oiseau  hypnotisé,  ou  comme  le  chien  d'Alci- 
biade. 

L'annexion  prociamée,  et  Berlin  saura  habilement 
en  choisir  l'heure;  la  diplomatie  de  l'Entente  et  la 
Ligue  des.  nations  ne  pourront  faire  autre  chose 
qu  envoyer  des  notes,  des  télégrammes  et  ouvrir  des 
dossiers,  que  consulteront  avec  intérêt  les  historiens 
futurs. 

On  cherchera  des  solutions,   en  verra,  on  atten 
dra  des  informations  complémentaires,  et  le  temps 
passera.  Un  jour,  on  s'apercevra  que  cette  annexion, 
déjà  vieille,  pourrait  être  considérée  comme  un  fait 
accompli,  et  personne  n'en  parlera  plus. 

Il  ne  restera  alors,  qu'à  comparer  ce  nouveau 
Reich  à  celui  de  1914,  la  réalité  au  rêve  de  1918. 

Peut-être  est-il  cependant  un  espoir  ;  l'action  des 
pays  directement  intéressés  :  l'Italie,  la  Tchéco-Slo- 
vaquie,  le  royaume  S.  C.  S.  L'Italie  flirte  beau- 
coup avec  l'Autriche  et  avec  la  Hongrie,  un  peu 
aussi  avec  l'Allemagne,  et  elle  est  en  ce  moment  plus 
jalouse  de  l'Etat  Yougo-Slave  que  de  ses  anciens 
ennemis,  passons  donc  rapidement. 

La  Tchéco-Slovaquie  et  le  royaume  S.  C.  S.  sont, 
en  moins  bons  termes  avec  leurs  voisins  de  race  ger- 
manique. Le  premier  de  ces  Etats  notamment  éprou- 
ve de  la  part  de  ses  sujets  allemands  une  grande 
résistance  dans  l'exercice  de  son  autorité. 

Il  faut  par  suite  espérer,  que  la  Tchévo-Slovaquie 
ne  tiendra  pas  beaucoup  à-  sentir  autour  de  ses  fron- 
tières, de  la  Basse-Silésie  aux  .  environs  de  Pozsony 
(jusqu'à  la  Theiss  supérieure  pourrait-on  dire),  deux 
immenses  tentacules  allemandes. 

La  Serbie,  de  son  côté,  n'a  pas  oublié  l'annexion 
de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  ni  ses  conséquences 
déplorables.  Elle  n'aimera  pas  davantage  avoir  sur 
ses  frontières  un  voisin  aussi  querelleur. 

Souhaitons  donc  pour  la  paix  de  l'Europe  que  Pra- 
gue et  Belgrade  s'entendent  sur  cette  question.  En 
appliquant  pour  parler"  à  Vienne  le  principe  de 
Roosevelt  :  «  Parler  doucement  et  avoir  une  grosse 
canne  »  on  trouvera  tout  de  suite  une  oreille  atten- 
tive. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  sevdement  au  point  de  vue 
politique,  que  cette  annexTon  serait  fâcheuse. 

Quiconque  a  vécu  successivement  en  Autriche  et 
en  Allemagne  a  pu  apprécier  à  l'usage,  l'abîme  qui 
sépare  au  .point  de  vue  caractère  l'Autrichien,  et  le 
Viennois  en  particulier,   de  son  voisin  l'Allemand- 

Autant  celui-ci  est  rogue  et  désagréable,  autant 
celui-la  est  poli  et  serviable  sans  platitude,  et  tout 
imprégné  de  culture  latine.  Aussi  ne  peut-on  se  dé- 
fendre, même  après  tant  de  deuils  et  tant  de  ruines 
causés  par  l'ultimatum  autrichien,  d'uné  certaine 
sympathie  pour  ce  peuple  si  différent  de  son  ancien 
gouvernement. 

Cette  éventuelle  réunion  à  l'Allemagne  a  par 
suite,  quelque  chose  de  choquant,  comnite  l'union 
d'une  Athénienne  et  d'un  Béotien 

Il  est  donc  souhaitable  à  tous  égards,  que  cette  an- 
nexion, qui  soumettrait  quelques  millions  d'Euro- 
péens de  plus  à  la  Kultur  prussienne,  ne  se  fasse  pas 
et  qu'après  des  débuts  pénibles,  la  République  Autri- 
chienne trouve  sa  voie  et  conduise  elle-même  ses  des- 
tinées. 

Jean  Kervegan. 
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Un  point  de  vue  polonais 
sur  les  succès  du  général  Wrangel. 

Xous  recevons  de   Varsovie  la  lettre  qui  suit  : 

Un  Polonais  récemment  revenu  de  la  Russie 
méridionale  publie  dans  le  Kurjer  Polsti  des  obser- 
vations relatives  à  l'armée  du  général  Wrangel. 
L  auteur  estime  que  les  victoires  de  ce  général 
sont  dues  principalement  au  fait  que  ses  armées  ne 
se  sont  pas  heurtées  à  une  opposition  sérieuse  de  la 
part  des  Bolcheviks  et  qu'on  ne  doit  pas  en  tirer  la 
conclusion  que  le  gouvernement  du  général  donne 
des  garanties  de  stabilité. 

Les  cosaques  âgés,  tranquilles  et  attachés  à  leur 
terre  ont  été  exterminés  par  la  guerre  et  la  révolution. 
La  jeune  génération  est  démoralisée  par  la  propa- 
gande bolcheviste  et  habituée  à  une  vie  de  paresse 
et  de  vol.  Elle  suivra  celui  qiii  au  moment  donné 
représentera  une  force  réelle  et  lui  permettra  de 
se  nourrir  aux  dépens  des  autres.  On  peut  donc  dire 
avec  toute  certitude  que  ces  troupes  peu  disciplinées 
n'hésiteront  pas  à  trahir  lexir  chef,  si  elles  croient 
que  sous  le  nouveau  régime  elles  pourront  s'enrichir 
plus  facilement. 

Le  succès  momentané  de  Wrangel  n'est  pas  la 
conséquence  de  sa  profonde  supériorité  morale,  de 
ses  talents  d'organisation,  de  son  patriotisme,  ou  de 
son  intuition  des  besoins  de  son  propre  peuple.  Ce  suc- 
cès est  le  résultat  modeste  d'une  certaine  habileté  et 
d'un  cértain  esprit  d'organisation  grâce  auquel  il  a 
réussi  à  réunir  les  débris  de  l'armée  de  Denikine... 
L'idéal  de  ces  masses,  ce  sont  les  exploits  héroï- 
ques du  général  Mamonhow  qui  après  son  célèbre 
raid  jusqu'à  Woronez  a  emporté  à  Constantinople 
trois  ponds  d'or,  six  ponds  d'argent  et  dix  millions 
de  roubles  tsaristes  q\i  du  général  Chkura  qui  au 
commencement  d'avril  s'est  emparé  de  40.000  pouds 
de  tabac  et  les  a  exportés  Oomme  sa  propriété  sur  un 
bateau  suédois  à  Batoum  et  ensuite  à  Alexandrie. 

Les  espérances  de  ceux  qui  croient  que  l'armée  du 
général  Wrangel  va  donner  le  coup  de  grâce  au  bol- 
chevisme,  sont  donc,  mal  fondées. 


La  Conférence  polono=russe  à  Riga.  —  La  ré- 
forme agraire  en  Latvia.  —  4a  paix  des  Etats 
baltiques  avec  la  Russie  des  Soviets. 

Un  (le  nos  correspondant  nous  écrit  de  Riga  : 
La  première  séance  de  pouri^arlers  entre  la  Polo- 
gne et  la  Russie  restera  inoubliable  i^our  tous  ceux 
qui  y  assistèrent.  Il  n'est  pas  d'autre  lieu  au  monde 
oii  l'on  désire  aussi  vivement  la  paix,  où  elle  est  aussi 
nécessaire  qu'en  Orient.  Après  six  ans  de  luttes,  de  mi- 
sères, de  famine,  il  n'est  point  un  seul  homme  de  ces  • 
pays  qui  ne  veuille  avoir  foi  dans  une  paix  proche. 
C'est  le  sentiment  qui  se  dégage  de  tous  les  discours 
prononcés.  Ceux  qui  veulent  encore  la  guerre,  qui  at-  " 
tendent  ici,  l'ironie  à  la  bouche,  le  résultat  de  cette 
conférence,  ne  peuvent  pas  comprendre  quelle  inten- 
sité et  quelle  expression  sincère  ces  hommes  ont 
mises  dans  leurs  brèves  i^arcles.  Toute  la  presse  qui 
est  hostile  aux  bolcheviks  ne  veut  pas  croire  à  la  sin- 
■^érité  de  leur  désir  de  faire  la  paix.  Entrent-ils  en 
pourparlers  diplomatiques  ?  Ils  ne  cherchent  qu'à 
.gagner  du  temps.  Font^ils  des^ propositions  si  modé- 
rées qu'elles  semblent  difficilement  inacceptables  ? 
Une  intention  diabolique  •  se  cache  derrière  cette 
apparence  bénévole. 

La  séance  d'ouverture  est  solennelle,  trop  de  solen- 
nité même,  serait-on  tenté  de  penser.  Pour  la  pre- 
mière fois  les  diplomates  bolcheviks  ont  revêtu 
l'habit.  Le  décor  :  la  grande  snlle  de  réception  du 


palais  des  «  Schwart  hâupter  »,  un  des  plus  vieux 
de  Riga  ;  aux  murs,  les  portraits  des  anciens  Tsars, 
de  Russie.  L'assistance  :  73  journalistes  venus  de 
tous  les  coins  du  monde,  et  un  innombrable  jjublic. 

loffe  arriva  dans  la  resplendissante  auto  du  Tsar, 
ornée  du  drapeau  rouge  aux  portières  de  laquelle 
sont  les  initiales  du  a  gouvernement  des  Soviets  mi- 
litaires révolutionnaires  ».  Les  membres  de  la  délé- 
gation russe,  au  nombre  d'environ  50  ont  une  absolue 
liberté  de  circulation.  Parmi  eux  l'ancien  rtiinistre 
de  la  Guerre  du  Tsar,  le  général  Polivanoff  attire 
particulièrement  l'attention.  Il  est  joyeux  et  fort 
bien  habillé.  loffe  lui-même  a  déclaré  que  Polivanoff" 
est  «  l'orgueil  de  toute  la  délégation.  »  Les  pourpar- 
lers ont  lieu  en  russe'  et  en  polonais.  Les  Russes  édi- 
tent un  bulletin  spécial. 

L'atmosphère  est  quelque  peu  tumultueuse  à  l'As- 
semblée Constituante  de  Lettonie  où  passe  mainte- 
nant en  discvission  là  loi  agraire.  La  question  est 
hérissée  de  difficultés,  du  fait  de  la  présence  en 
Lettonie  de  barons  baltes,  grands  propriétaires.  La 
plus  importante  fraction  de  l'Assemblée  (les  Social- 
Démocrates)  a  demandé  la  confiscation  j^ure  et 
simple  de  toutes  les  terres  des  barons  baltes,  sans 
indemnité  de  dédommagement.  Le  projet  élaboré  par 
le  gouvernement  proposait  de  laisser  aux  barons 
baltes  un  minimum  de  100  hectares  de  terre,  tandis 
qu'en  regard  la  propriété  des  fermiers  lettons  n'at- 
teint en  moyenne  qu'à  une  vingtaine  d'hectares.  La 
victoire  dans  la  discussion  est  allée  au  Parti  Paysan 
letton  qui  a  proposé  de  laisser  aux  grands  proprié- 
taires une  étendue  de  terrain  égale  à  la  moyenne  des 
propriétés  des  moyens  fermiers  lettons,  soit  le  chiffre 
ci-dessus  cité  de  20  hectares.  Le  gouvernement  devien- 
dra acquéreur  du  reste  au  prix  de  la  terre  avant  la 
guerre.  Les  Social-Démocrates  voulaient  que,  sur  n» 
question  d'indemnité  ou  non  indemnité  aux  barons 
baltes  on  consultât ,  le  peuple  par  un  plébiscite. 
L'Assemblée  Constituante  a  repoussé  cette  sugges- 
tion. 

Il  est  curieux  de  voir  par  quelles  raisons  le  gou- 
vernement défend  son  projet  de  laisser  au  moins 
100  hectares  aux  grands  propriétaires  :  «  Cette 
solution  humaine  et  équitable  de  la  question  agraire 
■prodmr{i  une  bonne  impression  sur  les  pays  civilisés 
de  l'Europe  Occidentale  et  accélérerait  notre  recon- 
naissance de  jure.  » 

Le  texte  du  Traité  de  paix  entre  la  Lettonie  et  la 
Russie»,  tel  qu'il  est  ratifié  -ps^r  les  deux  parties,  a 
été  publié  dans  le  Journal  officiel  de  Lettonie  du 
14  septembre.  La  délégation  lettone  qui  reprendra  les 
relations  diplomatiques  avec  la  Russie  part  ces  jours- 
ci  pour  Moscou.  Le  président  du  Comité'  pour 
le  Rapatriement  des  réfugiés  lettons  en  Russie  (il 
y  en  a  300.000),  assure  que  c'est  avec  la  meilleure 
volonté  que  le  gouvernement  des  Soviets  facilite 
leur  rentrée  en  Lettonie. 

Par  ailleurs,  en  même  temps,  le  parti  communiste 
russe  fait  sa  propagande  habituelle  dans  les  divers 
pays  baltiques.  On  vient  de  découvrir  à  Riga  un 
centre  de  propagande  communiste  qui  possède  pour 
son  action  des  moyens  sans  limites.  Elle  paraît  d'ail- 
leurs se  faire  sur  une  échelle  plus  vaste  encore  en 
Esthonie.  Avec  le  plus  grand  zèle  y  contribuent  les 
partis  communistes  d'Esthonie  et  de  Lettonie. 

Depuis  que  la  paix  est  rétablie  entre  la  Russie  et 
la  Lithuanie,  nombre  de  missions  bolchevistes  divet- 
ses  sont  arrivées  en  Lithuanie  pour  nouer,  par  ce 
pays,  des  relations  économiques  avec  l'Allemagne. 

Arthur  Toupine. 
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Une  Enquête  de  "L' EUROPE  NOUVELLE  " 


L*In|luencc  réciproque  de  la  LiHérature  Française 

des  Littératures  Étrangères 


Dans  l'Europe  actuelle,  dissociée  et  en  partie 
dévastée,  se  posent  d'âpres  problèmes  politiques 
et  sociaux,  fir,  la  vie  littéraire  n'a  jamais  été  indé- 
pendante 'de  la  vie  politique  et  sociale  :  à  cette 
crise  se  lie  nécessaire7nent  une  crise  littéraire. 

Comment  notre  littérature  évolue-t-elle  ?  .Com- 
ment évolue  la  littérature  des  autres  peuples?  De 
telles  interrogations  embrasseraient  un  champ  trop 
vaste.  Mais,  dans  le  jeu  des  actions  et  réactions, 
on  peut  mettre  quelque  ordre  en  essayant,  d'abord, 
de  délimiter  les  influences.  Influence  de  l'étran- 
ge^ sur  la  France;  influence  de  la  France  sur 
V  étranger . 

Nous  avons  donc  résolu  d'entreprendre  une 
double  investigation.  Nous  demandons,  d'une 
part,  aux  écrivains  français  de  répondre  aux  qua- 
tre questions  suivantes  : 

J°  Quels  sont,  à  votre  avis,  tes  livres  étran- 
gers les  plus  lus  en  France  à  l'heure  actuelle  ? 
Quel  a  été  l'effet  de  la  guerre  à  cet 
égard  ? 

2°  Quelle  influence  ont-ils  —  ou  ont-ils 
eue  —  sur  nos  écrivains  ?  Jugez-vous  cette 
influence  heureuse  ou  néfaste  ? 

3°  Quelles  sont  les  œuvres  étrangères  que 
vous-même  goûtez  le  plus  ? 


4°  Comment sûuhaiteriez-vous  que  s'exerçât 
le  jeu  réciproque  des  influences  littéraires 
entre  la  France  et  l'Etranger  ? 

Nous-  demanderons  ensuite  aux  principales  per- 
sonnalités littéraires  de  l'étranger  de  répondre  à 
des  questions  parallèles,  touchant  l'influence  de 
nos  lettres  dans  leurs  pays  respectifs.- 

Il  nous  parait,  en  effet,  très  utile  de  confronter 
de  telles  opinions.  Savoir  de  quelle  manière,  jus- 
qu'à quel  point  on  se  connaît  et  on  s'influence, 
incite  à  se  connaître  davantage,  —  ou  à  s'éviter  en 
sachant  pourquoi.  Mieux  vaut  voir  clair. 

Au  reste  il  ne  s'agit,  ici,  que  de  littérature,  et 
en  matière  littéraire  les  antagonismes  se  résolvent 
le  plus  souvent  en  une  curiosité  mutuelle.  Puis,  le 
génie  français  est  trop  subtil  pour  ne  point  dis- 
cerner, tirer  parti  de  ce  qui  est  assitnilable,  rejeter 
çe^  qui  doit  être  rejeté.  Tel  a  été,  tel  demeure  son 
rôle  historique.  Quels  sont  les  éléments  dont  à 
l'heure  actuelle  il  se  nourrit  ?  En  est-il  de  dange- 
reux? Dans  quelle  mesure  agissent-ils?  Nos  hotn- 
mes  de  lettres  vont  en  premier  lieu  nous  le  dire. 
Nous  chercherons  ensuite  comment  s'irradie,  hors 
de  France,  la  lumière  de  notre  intelligence. 

R.  DE  La  Vaissière. 

Bans  noire  prochain  numéro  paraîtront  les  ure- 
mieres  réponses  à  notre  enquête 

rnÎYnZJT-  •'^"/  '■"'^'(■^•^^e  chacun,  nous  accueilte- 
Tons  avec  pla,srr  les  opinions  de  nos  lecteurs  et,  s'il 
y  a  lieu,  les  présenterons  au  public. 


Les  Lettres 


Baudelaire  intime 

Les  Baudelairiens  ont  k  remercier  M.  Van  Be- 
ver.  Par  ses  seins  et  pour  la  première  fois  l'on 
publie  dans  leur  intégralité  ces  Journaux  Inti- 
mes (1)  qui  constituent  bien  le  testament  litté- 
raire du  poète  des  Fleurs  du  Mal.  Trois  éditions 
on  avaient  déjà  été  tirées  "et  épuisées.  Mais  les 
scrupules  moraux  des  éditeurs  qui  avaient  cru 
devoir  procéder  à  des  omissions  volontaires  pui'-- 
des  erreurs  sur  les  textes,  déparaient  ces  publi- 
cations. M.  Van  Bever  a  pu  collationner  les  ma- 
'  nuscrits  originaux,  les  pièces  volantes  souvent 
écrites  au  cra\on.  Il  nous  restitue  fidèlement  les 
deux  recueils  où  Baudelaire  s'était  confessé  de 
façon  si  émouvante. 


(1)  G.  Crès,  éd. 


Pour  ceux  qui  ont  déjà  fréquenté  l'œuvre  créa- 
trice d'un  poète,  il  n'est  pas  de  meilleur  guide  il 
n'est  pas  de  meilleur  introducteur  dans  le  secret 
de  sa  pensée  que  ces  sortes  de  notes  griffonnées 
au  hasard  de  rimpression.  Baudelaire  a  intitulé 
son  premier  recueil  :  «  Fusées  ».  Il  caractérise 
merveilleusement  ainsi  ces  ébauches  s'élevant 
rapidement  comme  des  pièces  de  feu  d'artifice 
ces  aphorismes  inscrits  en  traits  fulgurants.  Par- 
fois ce  ne  sont  que  de  brefs  aide-mémoire,  des 
règles  de  conduite,  d'hygiène  mentale  que  le 
poète  se  prescrit  à  lui-même,  parfois  des  obser- 
vations poussées,  tranchantes,  à  faux  air  de  pa- 
radoxe. Baudelaire  s'analyse  avec  une  lucidité 
impitoyable  ;  véritablement  il  se  met  à  nu.  Ainsi 
nous  découvrons  son  alchimie  mentale,  nous  pé- 
nétrons, pour  reprendre  sa  propre  expression, 
dans  sa  dynamique  intellectuelle.  Plus  que  ja- 
mais il  nous  apparaît  comme  un  homme  de  gé- 
nie victime  de  son  temps. 
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«  Tout  enfant,  écrit-il,  j'ai  senti  dans  mon  cœur 
deux  sentiments  contradictoires  :  l'iiorreur  de  la  vie 
et  l'extase  de  la  vie.  C'est  bien  le  fait  d'un  paresseux 
nerveux.  » 

L'explication  de  l'altitude  poétique  de  l'auteur 
des  Fleurs  du  Mal  est  tout  entière  là-dedans.  En 
face  de  son  siècle,  Baudelaire  est  partagé  par 
l'horreur  et  l'amour.  Tour  à  tour  attiré  et  re- 
poussé »,  a  écrit  de  lui  Théophile  Gautier.  Paris, 
symbole  de  la  civilisation,  avec  ses  «  sales  brouil- 
lards »,  ses  taudis  et  ses  fêtes,  ses  peines  énor- 
mes et  ses  vices,  cause  à  l'artiste  qui,  jeune, 
voyagea  aux  Indes,  à  Ceylan,  à  Madagascar,  aux 
Bourbon,  une  angoiisse  atroce  et  cependant  des- 
potique. «  Je  t  aime,  ô  capitale  infâme  !  »  s'écrie- 
t-il  d:ins  le  scnnet  qui  clôt  les  Poèmes  en  Prose. 

Car  le  poète  cherche  désespérément  la  connnu- 
nion  avec  son  temps.  Si  Ton  croit  à  l'explication 
sociologique  de  l'Art,  si  l'on  admet  que  1  "artiste 
a  pour  mission,  pour  fonction  et  pour  ti  urment 
d'exprimer  son  époque,  voyez  le  cas  de  Baude- 
laire. C'est  un  désaccord  irrémédiable,  un  linr- 
rible  malentendu. 

((  .Sentiment  de  .s<)lilude  dès  mon  enfance,  Malgré  la 
famille  et  au  milieu  des  camarades,  surtout  —  senti- 
ment de  destinée  éternellement  solitaire.  » 

Pourquoi,?  Songez  au  souhait  de  «  l'Invitation 
au  voyage  »  :  Là  tout  n^est  qu'ordre  et  beauté...  ! 
Baudelaire,  par  tempérament  l'un  des  plus  luuile- 
ment  spiritualisles  des  poètes  français,  vit  dans 
le  siècle  du  positivisme,  de  la  froide  an;iTchie, 
parmi  les  premières  dépravations  du  machi- 
nisme. Il  a  éprouvé  le  besoin  de  se  jeter  dans 
la  gueule  du  .Minotaure.  Il  fut  insurgé  des  jour- 
nées de  juin  4S.-I1  y  connut  des  ivresses  folles.  Et 
jiuis  des  dégoûts  profonds,  car  il  n'y  t^()uva  rion 
qui  ri'pondît  à  son  absolu.  Déçu,  d  va  se  icuroi- 
gner  dans  une  haine  farouche  contre  la  dt'nm- 
cratie,  une  h;  ine  d'amant  trompé.  Mystiepie  il 
s'e.sV  heurté  au  scepticisme,  à  l'esprit  superficiel 
des  u-unistes  ou  des  calculateurs,  ^'oici  son  dia- 
gnostic : 

((  .le  m'cimuie  en  France,  surlou.t  parce  que  tout  le 
mnnde  y -ressemble  à  Voltaire. 

Il  Les  jolis  grands  homme  du  jour  :  Renan.  Feydeau, 
Octave  Feuillet,  Scboll.  » 

Ce  n'est  pas  par  impuissance  individuelle  qu'il 
a'  l'encontré  le  spleen  : 

((  J  avais  un  goût  très  vif  de  la  vie  et  des  plaisirs.  » 
/  Ce  n'est  pas. qu'il  manquât  d'e.-pérance  et  de 
-foi  : 

(.  .l'ai  quelque  conviction,  dans  un  .sens  plus  élevé 
et  ((ui  ne  peut  être  compris  par  les  gens  de  mon 
temps.  » 

Dès  lors,  le  divorce  étant  acquis,  il  ne  lui  reste 
plus  que  le  culte  individualiste  —  seule  ressource 
des  époques  romantiques  : 

«  Les  nations  n'ont' de  grands  hommes  que  malgré 
elle.s.  Donc  le  grand  homme  est  vainqueur  de  toute  sa 
nation.  » 

Baudelaire  va  s'enfermer  dans  la  »  vaporisa- 
tion et  la  centralisation  du  Moi.  » 

D'abord  cela  va  être  dans  le  loisir  —  il  avajt 
une  certaine  fortune  —  et  la  caresse  des  souve- 
nirs : 

«  Glorifier  le  culte  dés  images  (ma  grande,  mon 
unique,  ma  primitive  passion.) 

«  Glorifier  le  vagabondage  et  oe  qu'on  peut  appeler 
!e  holiéinianisme.  » 

Vie  tout  intérieure,  musicale  et  encore  pure- 
ment aimable.  Bientôt  elle  ne  lui  suffira  plu^ 


«  On  ne  peut  oiihlii-r  le  temps  (pi'en  s'en  servant.  » 

Baudelaire,  mangé  par  l'ennui,  la  maladie  ro- 
mantique, se  jette  dans  une  frénésie  de  travail 
solitaire.  L'exercice  de  ses  facultés  céi'ébrales  lui 
procure  des  jouissances  amères,  'Surhumaines  : 

((  Il  faut  travailler,  s'.nom  par  goùl,  au  moins  par 
désespoir,  |)uisque  tout  Iticn  vérilié,  Iravailler  est 
moins  emuiyeux  que  s'anuiser.  n 

Gyitiuasti(pie  forcenée  d'un  homme  perdu. 
Travail  I  travail  !  travail  ! 

((  Travailler  de  six  heures  du  matin,  à  jeun,  à  midi. 
Travailler  en  aveugle,  sans  but,  connue  un  fou.  Nous 
vei-rons  le  résultat.  » 

Cette  exaltation  onaniste  le  conduit  à  l'égo- 
tismo,  à  la  mégalomanie  : 

(c  ^■|1ulnir  tous  les  jours  cMre  le  plus  gi'and  des  liom- 
nies.  t) 

L,i  volonté  lui  apparaît  comme  la  supi'ènu'  pa- 
nacée, le  refuge.  Cet  homme  qui  écrivit  : 
Cl  C.'i'st  jiar  le  loisir  que  j'ai  surloul  grandi  )>, 

cel  homme  qui  coiupi-it  et  aima  le  Dandysme, 
.en  arrive  à  substituer  la  volonté  à  rinspiraliou. 

Il  l.'iuspiiatinn  vient  toujours  quand  l'hiiiiinu'  le 
veut... 

Il  L'nic  suile  de  pdili's  xnlnnir's  l'ail  nn  gros  résul- 
lal.  .1 

llélas  !  le  résultai  n'élail  pas  ce  (|ii'il  en  es|ié- 
rait.  Joint  à  l'usage  des  drogues,  !e.  ti'avail  exercé 
comme  une  atroce  volupté,  le  travail  clos,  eoni- 
nience  d'exercer  ses  ravages.  Baudelaire  écrit  ces 
lignes  déelii l'ai"! tes  :  .  - 

Il  .J'ai  riillivé  mon  hyslérie  avec  jouissance  l'I  ter- 
reur. Mainlenanl  j'ai  loiijours  le  vertige,  et  aujour- 
d'hui, 2'A  janvier  18(i2,  j'ai  subi  uni  singulier  avertisse- 
meul,  j'ai  senti  passer  sur  moi  le  vent  -ùv.  l'aile  de 
riinbécillité.  Il 

Sur  ce  cerveau  bouleversé,  l'angoisse,  la  folie, 
ont  planté  leur  drapeau  noir.  A  la  lin  de  ses 
journaux  intimes,  Baudelaire  a  marqué  son  der- 
nier espoir.  Je  copie  intégralement  (les  passages 
soulignés  l'ont  été  par  lui)  : 

Il  Hygiène.  —  Conduite.  —  Méthode.  —  Je  me  jure  à 
moi-même  de  prendre  désormais  les  règles  suivantes 
pour  règles  éternielles  de  ma  vie  : 

(I  Faire  tous  les  matins  ma  prière  à  Dieu, 
■de  toute  force  et  de  toute  justice,  à  mon  père,  à  Ma- 
>  riette  et  à  Poe,  comme  intercesseurs  ;  les  prier  de 
me  communiquer  la  force  nécessaire  pour  accomplir 
tous  mes  devoirs,  et  d'octroyer  à  ma  mère  une  vie 
assez  longue  pour  jouir  de  ma  transformation;  tra- 
vailler toute  la  journée  ou  du  moins  tant  que  mes 
forces  me  le  permettront  ;  me  fier  à  Dieu,  c'ést-à-dire 
à  la  Justice  même,  pour  la  réussite  de  mes  projets  ; 
faire  tons  les  soirs  une  nouvelle  prière  poiu'  demander 
à  Dieu  la  vie  et  la  force  pour  ma  mère  et  imur  moi  ; 
faire  de  tout  oe  que  je  gagnerai,  quatre  iwils  —  une 
pour  la  vie  courante,  une  pour  mes  créaneiers,  une 
pour  mes  amis,  et  une  pour  ma  mère  ;  —  obéir  aux 
principes  de  la  plus  stricte  sobriété,  dont  le  premier 
est  la  suppression,  d^e  tous  les  excitants,  quels  qu'ils 
soient.  » 

Il  était  trop  tard.  On  sait  comment  Baudelaire 
est  mort,  aphasique,  sombrant  dans  l'imbéciUité 
qu'il  avait  senti  venir. 

M.  Van  Bever  a  tout  à  fait  raison  de  rappro- 
cher de  ces  Journaux  intimes,  les  Pensées  de  Pas- 
cal, bien  entendu  uniquement  au  point  de  vue 
symptôme'.  Mais  avec  cette  invei'sion  que,  tandis 
que  Pascal  se  créa  un  romantisme  dans  un  siècle 
classique,    Baudelaire    aspirait   au  classicisme 
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dans  un  siècle  romantique.  N'a-t-il  pas  écrit  dans 
une  note  des  Fleurs  du  Mal  (supprimée  par  la 
suite)  :  «  Je  suis  un  parfait  comédien  ».  Il  pen- 
sait n'être  que  le  chantre  de  son  époque,  le  con- 
fluent de  ses  volontés  et  de  ses  goûts.  Or  il  ne 
put  se  rallier  à.  son  siècle.  Il  lui  inspira  dégoût, 
ennui,  et  nul  refuge  ne  fut  assez  étanche. 
Ce  fut  le  giand  malentendu.  Tous  les  poètes  du 
siècle  Tont  senti  fntensément.  Après  l'ennui 
et  la  mort  de  Baudelaire,  il  y  eut  la  révolte  de 
Rimbaud  et  sa  fuite  à  vingt  ans  vers  quelque 
Ethiopie,  le  ]\i-isme  étant  devenu  anormal. 

Dominique  E^raga. 

P.  S.  —  Dans  ma  dernière  rhronique,  '  je  signalais 
trois  -nouvelles  traductions  d  auteurs  anglais.  Une 
omission  à  Tim'primerie  a  fait  que  deux  d'entre  elles 
seulement  ont  été  citées.  I^a  troisième  était  Ereivhon, 
de  .Samuel  Butler,  traduit  par  M.  Valéry  Larbaud. 


"Le  Théâtre 


Théâtre  Moncey  :  c  La  Maternelle  »,  de 
M.  Léon  Frapié.  —  Ambigu  :  «  L'Air 
de  Paris»,  de  MM.  Hcnnequin  et  de 
Gorsse. 

Sur  le  programme,  au-dessous  du  titre  :  la  Ma- 
ternelle^ nous  lisons  ces  mots  ambitieux  :  a  pièce 
sociale  ».  Jusqu'à  ce  jour,  les  auteurs  n'affi- 
chaient  pas  aussi  nettement  leurs  intentions  ou 
leurs  ambitions  ;  non';  pas  même  M.  Brieux,  lors- 
({u'il  frt  représenter  les  Avariés  on  Malernilc  au 
théâtre  Antoine.  Il  est  vrai  que  nous  somnu^s  au- 
jourd'hui au  théâtre  Moncey  dont  AI.  Dargens  en- 
tend fairô  une  scène  exclusivement  populaire. 
Car  de  même'  que  le  général  du  Monde  où  l'on 
s'ennuie  estimait  «  qu'il-  fallait  une  tragédie  pour 
le  peuple  »  M.  Dargens  et  quelques  autres  esti- 
ment que  le  peuple  a  droit  à  des  divertissements 
particuliers.  On  pourrait  se  demander  s'il  n'a 
pas  déjà  commencé  de  se  divertir,  ailleurs,  et  si 
lorsqu'il  assiste  à  une  tragédie  représentée  au 
Théâtre  Français,  à  un  drame  de  l'Ambigu  ou 
de  la  Porte  Saint-Martin,  il  n'a  pas  lieu  de  se  dé- 
clarer parfaitement  satisfait,  et  d'exiger .  autre 
chose  ? 

De -même,  il  conviendrait  d'étal)lir  nettement  à 
quels  indices,  à  quels  traits  on  reconnaît  qu'une 
pièce  est  «  sociale  »  ou  ne  l'est  pas  !  Mais  ceci 
m'entiaînerait  un  peu  loin".  Je  reviens  à  la  Ma- 
ternelle... On  sait  que  cette  pièce  est  extraite 
d'un  loman  célèbre,  grâce  auquel  M.  Frapié  ob- 
tint jadis  le  i  rix  G'pncourt.  Dans  ce  roman  l'au- 
teur faisait  vivre  l'enfance  dolente  des  faubourgs, 
nous  retraçait  la  mélancolique  et  parfois  atroce 
existence  des  «  gosses  »  populaires  mal  nourris, 
mal  soignés,  rudoyés  par  leurs  parents  et  que 
l'école  ne  console  point  de  toutes  ces  misères» 
Le  livre  valait  par  l'âpre  sincérité  de  l'émotion, 
la  justesse  du  ton,  de  l'atmosphère,  et  aussi,  par 
mille  anecdotes,  mots  d'enfants  qui-  éclairaient 
leur  âme  d'un  brusque  reflet  comme  sanglant. 
Nous  avons  retrouvé  avec  plaisir  la  plupart  de 
ces  anecdotes,  de  ces  mots  au  théâtre  Moncey  et, 
ils  (-  passent  certes  la  rampe  »  et  produisent' 
grand  effet.  Chaque  fois  que,  dans  la  Maternelle 
les  enfants  sont  en  scène,  nous  nous  divertissons 
et  nou^  nous  attendrissons,  soit  qu'ils  défilent  en 
chantant  un  refrain  scolaire,  soit  qu'ils  écoutent 


bien  sagement  (ou  bien  bruyamment)  la  leçon, 
assis  sur  leurs  bancs,  soit  qu'ils  nous  fassent 
part  de  leurs  menues  angoisses,  de  leur  amère 
inconscience,,  de  leur  tragique  aisance  à  suppor- 
ter toutes  les  privations  et  toutes  les  douleurs. 
Cette  partie  de  l'ouvrage  est  excellemment  venue. 
Par  malheur  il  y  a  autre  chose  dans  la  pièce  .de 
M.  Frapié  et  les  enfants  seuls  n'occupent  point 
la  scène.  Parfois,  trop  souvent  ils  cèdent  la  place  ' 
à  des  grandes  personnes  et  alors  la  lumière  se' 
déplace  comme  disent  les  peintres,  le  ton  change, 
fintérêt  diminue.  Les  grandes  personnes  dont  je 
parle  sont  :  la  directrice  de  l'Ecole,  Mme  Mar- 
thelle,  une  fille  de  salle  nommée  Rose,  un  délé- 
gué cantonal,  M.  Libois  ;  plus,  quelques  sous- 
maîtresses,  une  autre  «  serveuse  »,  un  inspecteur 
étranger.  Or,  M.  Frapié  ayant  pensé  (peut-être  à 
tort),  que  ses  enfants  ne  suffiraient  point  à  rete- 
nir notre  attention  pendant  deux  heures,  et  nous 
lasseraient,  s'avise  de  nous  conter,  par  le  menu, 
les  amours  pédagogiques,  idéologiques  et  fâcheu- 
sement littéraires  de  M.  Libois  et  de  Rose.  M.  Li- 
bois, apôtre  des  faubourgs,  rèyeur  à  barbe  blonde 
entreprend  de  régénérer  l'enfance  malheureuse, 
et  l'angélique  Rose  qui,  quoique  munie  de  ses 
diplômes,  préfère  demeurer  toute  sa  vie  durant 
fille  de  salle  afin  de  mieux  soigner,  gâter  les  gos- 
ses confiés  à  ses  soins,  Rose  dis-je,  partage  tou- 
tes les  idées  du  délégué.  Ils  se  lapprocheront 
donc,  _  s'uniront,  'S'aimeront  au  grand  dépit  de 
la  sèche  et  ccquette  directrice,  Mme  Marthelle, 
laquelle  avait  jeté  son  dévolu  sur  le  bon  et  l'hon- 
nête Libois.  Mais  je  l'ai  dit,  Rose  a  une  âme  in- 
vinciblement maternelle.  Elle  ne  peut  se  séparer 
des  enfants  même  pour  suivre  un  homme.  Elle 
résiste  donc,  luUe  contre  son  propre  cœur  ;  et  il 
faut  que  Libois  lui  promette  de  fonder  un  dis- 
pensaire où  d'autres  enfants  (dont  une  petite 
tille,  la  préférée  de  Rose)  seront  accueillis  et 
choyés  par  eux,  pour  qu'elle  consente  à  devenir 
sa  femme.  La  coquette  directrice  en  sera  pour  ses 
frais  ! 

Cette  histoire  sentimentale,  ce  petit  drame  à 
la  fois  racinien  et  primaire  si  j'ose  dire,  fait  du 
tort  à  la  pièce.  Il  est  languissant,  verbeux,  pauvre-, 
ment  idéologique  et  dialogué  en  une  langue  qui 
rappelle  celle  des  romanciers  feuilletonnisles  ; 
deux  ou  trois  iois  on  ne  peut  s'empècner  de  son- 
ger à  Georges  Ohnet,  voire  à  Eugène  Sue  (lorsque 
lui  aussi  s'avise  de  devenir  un  écrivain  social). 
Ici  nous  ne  reconnaissons  plus  la  manière,  l'art 
émouvant  et  sobre  de  M.  Frapié,  et  il  faut  déplo- 
rer que  Tapprenti-auleur  dramatique  ait  chez  lui 
pris  fâcheusement  le  pas  sur  le  romancier,  lors- 
qu'il s'agissait  de  mettre  en  scène  des  personna- 
ges <(■  majeurs  »,  et  de  les  faire  nous  conter  leurs 
sentiments  ou  plutôt  leurs  «  idées  sentimenta- 
les. »  Dans  cette  pièce  ce  sont  les  enfants  qui  au-' 
raient  dû  envoyer  les  grandes  personnes  se  cou- 
cher de  bonne  heure. 

II  se  peut  néanmoins  qu'en  dépit  de  ses  défauts, 
l'œuvre  réussisse  auprès  d'un  public  populaire 
qui  distingue  malaisément  la  bonne  littérature 
de  la  mauvaise,  la  sincérité  de  1-artifice,  s'atten- 
drit toujours  devant  des  enfants  au  théâtre,  et 
s'émerveillera,  au  surplus  d'une  mise  en  scène 
tout  à  fait  variée,  pittoresque  et  amusante  et  d'une 
interprétation  très  supérieure  à  celle  des  scènes 
((  de  quartier.  ».  Car  M.  Maupré  (Libois)  joue  non 
sans  chaleur  et  éloquence,  et  sa  belle  voix  so^ 
nore  portera  jusqu'aux  troisièmes  galeries  ; 
Mme  Marion  (Rose)  montre  une  émotion  sincère 
et  communicative,  Mme  Roanne  (la  maîtresse) 
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est  très  délicatement  caricaturale,  et  les  «  mô- 
mes »,  Mlles  Lopes,  Cœuret,  Roussel,  Maccari, 
etc.,  ne  manquent  ni  une  réplique,  ni  une  entrée, 
ni  une  moue  gentille  ;  et  quelques-uns  d'entre 
eux  arrivent  môme  à  ne  pas  nasiller  et  à  dire 
juste,  par  liasard... 

Les  Américains,  au  tiiéàtre,  continuent  à  con- 
quérir Paris.  Nous  avions  eu,  jadis,  à  la  Renais- 
sance, Mon  Ami  Teddy,  la  charmante  pièce  de 
MM.  Rivoire  et  Bernard  ;  à  l'Odéon,  Les  Améri- 
cains chez  nous,  de  1\L  Brieux  ;  nous  avons,  à 
l'Ambigu,  le  Sam  Jackson,  de  MM.  Hennequin  et 
de  Gorsse.  Ce  Sam,  comme  tout  bon  Américain 
qui  se  respecte,  va,  vient,  siffle,  danse  la  gigue, 
tape  sur  les  meubles,  se  carre  sur  les  divans  ; 
et,  au  surplus,  montre  sa  générosité,  la  loyauté 
de  son  cœur,  la  franchise  un  peu  brutale  de  sa 
nature.  Elle-s  éclatent  ici,  victorieusement  en 
mille  circonstances  qu'il  est  inutile  de  détailler, 
mais  au  cours  desquelles  les  Français  gentils- 
hommes et  'es  guerriers  américains  témoignent 
de  toutes  les  raisons  qu'ils  ont  de  s'aimer,  de 
s'estimer  et  de  se  servir  même  après  la  guerre. 
Il  est  probable  que  cette  leçon,  joyeusement  et 
vivement  commentée  par  deux  auteurs  qui  n'igno- 
rent rien  de  leur  métier  et  du  goût  traditionnel 
des  spectateurs,  sera  écoutée  avec  bienveillance, 
et  que  l'Ambigu  ne  renouvellera  pas  de  long- 
temps, son  affiche  !  L'étourdissant  Hasti,  le  fin 
Lehmann,  la  douce  Mlle  Maguenat,  la  séduisante 
Mlle  ou  Miss  Smith,  la  somptueuse  Mme  Dar- 
thys,  ne  nuiront  pas,  bien  au  contraire,  à  ce  suc- 
cès parfaitement  acceptable... 

Edmond  Sée. 
Les  Arts 

Expositions  Eli  Nadelman  et  Miss  Watson 

Les  deux  premières  expositions  de  la  saison 
sont  celles  d  artistes  élrangerB.  Elles  ne  seront 
pas  les  dernières.  Je  ne  puis  que  le  répéter,  Pa- 
ris est  devenu  la  Rome  nouvelle,  l'Atelier  univer- 
sel où  les  temi.éraments  se  fondent  dans  l'har- 
monie française,  où  les  écoliers  accourus  de  tous 
les  points  du  monde  reçoivent  les  fermes  leçons 
qui  ne  se  donnent  nulle  part  ailleurs  et  que,  de 
temps  à  autre,  le  meilleur  d'entre  eux  paie  d'un 
apport  nouveau.  Ainsi  fûmes-nous  enrichis  par 
l'angoisse  espagnole  de  Picasso,  d'abord  élève 
de  Lautrec,  vcire  de  Forain  avant  de  retrouver 
Greco  sur  des  voies  ouvertes  par  la  France  ;  ainsi 
fûmes-nous  laleunis  par  l'étonnement  et  la  frin- 
gale du  Hollandais  Van  Dongen. 

Ça  n'est  pas  tout  à  fait  le  cas  d'EU  Nadelman. 
Eli  Nadelman,  statuaire  dont  l'œuvre  occupa 
beaucoup  la  critique,  nous  revient  d'Américjue  où 
il  vécut  depuis  qu'il  nous  quitta,  c'est-à-dire  en 
1914.  Mais  il  nous  revient  tout  juste  pour  orga- 
niser son  exposition  «  à' l'américaine  »  et  sans 
doute,  quand  paraîtront  ces  lignes,  aura-t-il  déjà 
passé  sous  le  flombeau  de  la  Liberln  de  Bartholdi. 

Venu  de  Pologneir  à  Paris,  voici  dix  ou  douze 
ans,  Eli  Nadelman  mérita  tout  de  suite  notre 
attention  par  d'assez  remarquables  manifesta- 
tions d'orgueil.  Encore  à  la  recherche  de  tout  ce 
qui  devait  le  rendre  estimable  jusque  dans  un 
certain  avenir,  Nadelman  voulut  n'être  et  ne  fut 
l'élève  de  personne.  Alors  dominait  sur  1^  sculp- 
ture contemporaine  le  grand  Rodin,  à  la  façon 


d'un  Hugo  syr.tliétique,  reoonstitué  au  laboratoire 
d'un  Faust  critique  d'art.  On  n'échappait  à  Ro- 
din que  par  le  chemin  odorant,  ouvert  en  la  forêt 
païenne  par  Maillot,  dont  l'art  d'effusion,  et  ro- 
buste, nous  charmait. 

Eli  Nadelman,  qui  ne  s'est  jamais  beaucoup 
confié,  dut  longuement  méditer  sur  l'état  de  la 
statuaire  au  début  de  l'autre  siècle.  Gomme  ceux 
du  XIX*  siècle,  il  s'appuya  sur  l'hellénisme  en 
s'en  éloignant  à  l'exemple- de  ceux  qui  furent 
tour  à  tour  Rude  collaborant  avec  des  classiques 
rigides,  David  d'Angers  et  le  Maindron  de  la 
Velléda.  Eli  Nadelman  ne  s'éloigna  pas  de  l'an- 
tiquité grecque,  mais  demeura  en  face  d'elle  pour 
la  nier.  Il  tenta  d'édifier  sur  les  bases  de  cet  art 
et  selon  ses  principes  mômes  une  œ.uvre  qui  en 
fût  l'antithèse.  J'ai  dit,  dans  ma  Jeune  Sculpture 
irançaise  (car  c'est  tout  de  même  seulement  en 
France  que  l'crgueilleux  solitaire  put  se  réaliser) 
l'importance  dès  recherches  d'Eli  Nadelman.  Je 
rappellerai  seulement  qu'elles  le  conduisirent  à 
des  analyses  plastiques  très  proches  des  exerci- 
ces cubistes  qu'elles  précédèrent.  Si  les  ouvrages 
qu'exécuta  Nadelman  à  cette  époque  ont  la  grâce 
qu'on  doit  radicalement  refuser  aux  premières 
créations  du  cubisme  pictural  (le  cubisme  sculp- 
tural fut  tenté  beaucoup  après),  on  pourrait  re- 
procher aux  sculptures  de  Nadelman,  je  ne  sais 
quelle  insistance  de  démonsti'ation,  d'un  esprit 
vraiment  académique  malgré  l'anti-académisme 
de  la  forme.  Le  respect  qu'on  accorda  à  de  telles 
œuvres  était  bien  mérité.  Le  spectacle  était  assez 
rare  de  cet  étranger  ne  cachant  rien  de  sa  joie  de 
ne  nous  rien  devoir,  qui  déjà  nous  livrait  au 
moins  une  n(ble  intention  en  nous  réjouissant 
de  formes  très  pures,  et  que  nous  ne  pouvions 
taxer  d'ingratitude.  Or,  cet  artiste  venu  du  Nord, 
et,  pur  et  nu  comme  un  Grec,  se  crut  autorisé  à 
ajouter  à  la  nudité  mathématique  de  ses  créations 
une  parure  n.oderniste;  oh  !  extrêmement  mesu- 
rée. Un  jour  —  ce  fut  sa  première  audace  dans 
cette  voie  —  -et  comme  une  noble  réponse, 
un  élégant  défi  aux  officiels  grossiers  cou- 
peurs dé  redingotes  d'airain,  il  coiffa  d'un 
chapeau  melon  certaine  tète  d'adolescent  va- 
lant surtout  par  ce  qu'elle  avait  de  dépouillé, 
par  la  perfection  des  rapports.  On  entendait  fort 
bien  l'élève  récalcitrant  des  Grecs  :  qu'est-ce  que 
le  petase  de  Mercure  sinon  une  espèce  de  cha- 
peau melon  ? 

Voici  que  Nadelman  nous  revient  d'Amérique 
avec  des  dames  en  robe  de  ville  assises  dans 
des  rocking-chairs  en  plâtre,  des  chefs  d'orches- 
tre en  habit  noir  et  d'autres  bonshommes  stylisés 
d'un  modernisme  bariolé.  Eli  Nadelman  a-t-il  été 
influencé  par  l'Amérique  sans  maîtrise  ?  Ce  n'est 
pas  tout  à  fait  cela.  Mais  son  atelier  de  la  cin- 
quième avenue  n'a  plus  jamais  reçu  la  lumière 
de  notre  Paris  et  Nadelman  s'est  laissé  hypnoti- 
ser par  le  chapeau  melon  d'un  dieu  marchand. 
Les  Américains  se  sont  déclarés  enchantés.  Pour 
nous,  il  nous  a  suffi  de  n'avoir  pas  perdu  le  goût 
Se  rechercher  dans  les  productions  nouvelles  du 
Grec  américain  cette  pureté  des  rapports  qui, 
hier,  fit  sa  noblesse.  Ngus  n'avons  pas  été  tou- 
jours déçus. 

Miss  'Watson-Williams  n'a  souci  ni  du  vieux 
"père  Cézanne,  ni  de  son  fils  turbulent  Picasso; 
ni  des  Grecs  d'Arhérique  ni  d'un  Hollandais 
comme  Van  Dongen,  béat  de  découvrn'  le  Mou- 
lin-Rouge en  1900.  Je  gage  qu'elle  n'a  môme  pas 
demandé  de  leçons  ai/ tendre  et  spirituel  Bon- 
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nard  pour  qui  lexposition  de  Aliss  Watson-Wil- 
liams  serait  peut-être  un  réconfort.  Miss  Watson- 
Williams  n'est  jalouse  ni  des  Mille  et  une  jour- 
nées du  royaume  des  jeunes  frlles  dont  Madame 
Marval  est  la  reine  et  le  poète,  ni  du  ballet  dou- 
loureux que  compose  Marie  Laurencin. 

Miss  AVatson-Williams  a  dû  apprendre  à  dessi- 
ner sous  des  maîtres  quelconques  et  très  anglais; 
mais  el'.e  s'est  appliquée  et  elle  a  su  regarder  et 
elle  possède  l'un  des  dons  aujourd'hui  les  plus 
rares,  la  patience.  Son  métier  de  peintre  rappelle 
plutôt  celui  des  élèves  contemporains  de  Manet  et 
de  Berthe  Mori/^ot,  voire  de  Gervex  jeune  dont,  à 
cause  de  Gervex  vieux,  on  a  oublié  qu'il  eut  du 
talent,  que  de  Mme  Agutte  ou  de  Mlle  Lagiitte. 

Bref,  Miss  'V\'atson-"V\'illiams,  dont  les  débuts 
parisiens  sont  des  plus  heureux,  doit  tout  à  son 
intelligence,  plus  prompte  encore  que  profonde, 
et  à  sa  sensibilité.  Une  sensibilité  d'une  qualité 
telle  qu'on  htsite  à  rééditer  pour  cette  jeune  fille 
le  propos  qu'on  prêta  à  M.  Metzinger,  et  que  ce 
distingué  cubiste  adressait  à  une  dame  déjà  nom-, 
mée  :  u  Lorsque  se  fanera  cette  sensibilité,  ne 
serez-vous  pas  bien  aise  de  posséder  une  doc- 
trine ?  » 

Tout  au  plus  indiquerai-je  à  Miss  Watson- 
Williams,  pie,  dans  des  œuvres  comme  In  a 
théâtre  at  Bristol,  At  dinner  in  Soho,  A  iéle  al 
nifjht,  The  Globe  théâtre,  elle  peut  avoir  profit  à 
rechercher,  à  reconnaître  les  éléments  essentiels, 
permanents,  dont,  en  recomposant,  composer 
l'œuvre  forte  de  sa  maturité...  ce  qui  laisse  beau- 
coup de  loisirs  à  sa  charmante  jeunesse. 

André  Salmon 

E.\po.sition  Eli  Nadelman  :  Galerie  Bernheiin  jeu- 
ne, 1,  rue  Richepan.se.  —  Exposition  Watson-Wi!- 
liams  :  Galerie  des  Feuillets  dWrt,  10,  rue  Sainf-Fln- 
rentin. 

Les  Jlrh  appliqués 


L'Archa'i'sme  dans  les  modes  féminines 

C'était  à  prévoir. 

I  n  des  augures  de  la  mode,  un  de  c&s  clair- 
voya^nts  astronomes  à  qui  n'échappe  aucun  dos 
nouveaux  astre.s  qui  se  lèvent  au  ciel  de  la  cou- 
ture, nous  avertit  que  cet  hiver  nous  verrons  res- 
plendir dans  nos  salons  et  nos  dancings  réputés 
«  les  toilettes  moyenâgeuses  les  mieux  styli- 
sées ».  C'est  une  maison  notoire  des  Champs-Ely- 
sées qui  lance  cette  «  pittoresque  mode  »,  une 
maison  qui,  en  moins  de  troi's  ans,  nous  a  dotés 
d'inspirations  grecque.?,  de  style  égyptien;  de  mo- 
des médiévales.  «  Prodigieuse  imagination  !  » 
s'écrie  M.  Pierre  de  Trévières,  sans  que  l'on 
puisse  savoir' s'il  parle  .sérieusement  ou  s'il  iro- 
nise. 

Un  jour  prochain,  M.  Francis  de  Miomandre 
nous  dira  ce;tainement  ce  qu'il  faut  penser  de 
cette  adaptation  d'Isabeau  de  Bavière  ou  de  ia 
Belle  Heaulmière  au  goût  du  jour,  mais  tout  en 
m 'excusant  de  piétiner  un  peu  son  parterre  des 
élégances  françaises,  je  voudrais  dès  maintenant 
présenter  quelques  remarques  sur  cette  orienta- 
tion nouvelle  vers  l'archaïsme,  "qui  intéresse,  de 
plus  près  qu'il  ne  .«emble,  l'avenir  d'une  de  nos 
plus  florissantes  industries  de  luxe. 

La  toilette  féminine,  jusqu'ici,  avait  échappé  à 
la  manie  du  pastiche.  Nous  aimions  à  opposer 
l'unagination  inépuisable  de  nos  créateurs  de 


modes,  qui  tiennent  en  éveil  la  curiosité,  le  dé- 
sir, le  caprice  de  leur  clientèle,  à  la  routine  sté- 
rile de  certains  ébénistes,  bronziers,  orfèvres,  ou 
tous  autres,  qui  rééditent  de  mornes  copies  de 
style  rebattues  jusqu'à  la  satiété.  Nous  renon- 
cions à  expliquer  cette  contradiction  de  la  femme 
élégante  qui  se  meuble  en  ancien  ou  en  imitation 
d'ancien,  alors  qu'elle  ne  trouve  rien  d'assez  neuf 
ni  d'assez  moderrie  pour  l'ornement  ou  l'agré- 
ment de  sa  personne. 

Désormais  l'anomalie  s'efface.  Tout  ira  en  ac- 
cord parfait.  Le  vieux  neuf  a  fait  tomber  la  der- 
nière citadelle  du  goût  original.  Nos  contempo- 
raines vont  se  vêtir  comme  les  élégantes  du  temps 
de  Charles  d'Orléans,  et  sans  doute,  pour  se  met- 
tre dans  un  cadre  à  l'unisson,  vont  tirer  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  les  bahuts  gothiques,  les  fan- 
desteuls  et  les  chayères  en  vieux  chêne  que  l'on 
avait  retirés  des  devantures  faute  de  trouver  pre- 
neurs. Réjouissons-nous,  et,  comme  on  nous  y 
invite,  rendons  hommage  «  à  l'initiative  éclairée, 
au  génie  patient  de  la  haute  culture  française  ». 

Ce  mot  d'ordre  des  Charnps-Elysées,  de  la  place 
Vendôme,  ou  de  la  rue  de  la  Paix  va-t-11  être 
suivi  dans  les  quartiers  plus  modestes  où  se  font 
habiller  nos  mères  et  nos  sœurs  ?  C'est  une  au- 
tre question.  Le  goût  de  la  moindre  de  nos  fées 
de  l'aiguille  est  trop  fait  d'harmonie,  de  nuance 
et  de  mesure  pour  qu'on  puisse  promettre  à  cette 
tentative  d'archaïsme,  et  à  quelques  autres- du 
même  genre,  un  succès  de  longue  durée.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  souffle  sur  le  petit  monde 
((    robes  et  manteaux  »  un  esprit  rétrograde.  De- 
puis le  <(  modeher  »  jusqu'au  dessinateur,  en 
passant  par  les  »  fureteuses  »  qui  vont  glaner 
les  documents  du  passé  dans  les  cartons  du  Ca- 
binet des  Estampes  ou  les  recueils  de  l'Union  des 
arts  décoratifs,  chacun  veut  conquérir  ses  grades 
dans  l'art  de  discerner  les  styles  du  costume  an- 
cien. Les  écoles  professionnelles,  les  instituts  fé- 
minins les  enseignent.  Les  bibliothèques  du  soir 
en  prêtent  les  manuels  à  domicile.  Nous  avons 
maintenant  une  élite  de  jeunes  savantes  auprès 
desquelles  les  «  cousettes  »  d'hier,  qui  ne  sui- 
■  valent  que  leur  goût  et  leur  imagination,  ne  pè- 
sent pas  lourd.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les 
recueils  anciens  de  modes  atteignent  à  l'Hôtel 
Drouot  des  prix  fabuleux,  et  il  ne  fallait  pas  être 
grand  clerc  pcui  prédire,  comme  je  l'ai  fait  ici 
môme  (1)  que  les  admirables  vitrines  du  Musée 
du  Costume,  n'étaléraient  pas  impunément  leurs 
velours  et  leurs  brocards,  leurs  dentelles  et  leurs 
broderies,  sans  déchaîner  une  épidémie  de  copie. 

Le  plus  curieux,  c'est  que  cette  recherche  d'ins- 
piration dans  le  passé,  coïncide  avec  une  éner- 
gique revendication  de  propriété  des  modèles  ! 
Tout  dernièrement,  la  «  Gazette  des  Tribunaux  » 
"relatait  un  procès  de  contrefaçon  en  modèle  de 
couture,  où  le  demandeur  n'invoquait  pas  moins 
de  trois  textes  de  loi  pour  cette  toute  petite  chose 
qu'est  une  toilette  féminine.  Qu'aurait  fait  le  bon 
Bridoye,  de  Rabelais,  si  on  lui  eût  cité,  à  pro- 
pos de  robes,  la  loi  des  19-24  juillet  1793,  com- 
plétée par  celle  du  U  mars  1902,  sur  la  propriété 
artistique  et  littéraire  et  la  loi  du  14  juillet  1909 
protégeant  les  modèles,  robes  ou  chapeaux,  qui 
présentent  une  physionomie  particulière  et  nou- 
velle ?  Sans  doute  eût-il  sentencié  son  jugement 
au  sort  des  dés.  Le  tribunal  de  "la  Seine  en  a 
décidé  autrement.  En  vain,  le  défendeur  a-t-il 
prétendu  que  les  modèles  ae  présentaient  pas 


(1)  Europe  nouvelle,  9  février  1920. 
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une  originalité  suffisante  pour  leur  conférer  un 
droit  privatif  et  qu'ils  étaient  inspirés  d'oeuvres 
anciennes.  11  perdit  bel  et  bien  son  procès.  Ainsi 
nos  fabricants  de  bronze,  possesseurs  d'une  tor- 
chère ou  d'un  lustre  copiés  à  Versailles  ou  à  Fon- 
tainebleau, font  condamner  un  concurrent  qui. 
met  en  vente  le  même  modèle  ancien.  Singulière 
jurisprudence  ! 

Ne  prenons  rien  au  tragique,  cependant.  Il  en 
sera  sans  doute  de  cette  vague  d'archaïsme  comme 
de  cent  autres  caprices  de  la  mode.  Il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  qu'à  la  saison  prochaine,  le  pagne 
nègre  ou  le  tapa  océanien  ne  remplacent  pas  les 
vasquines,  les  verdugales.  les  cottes  moyen- 
âgeuses. D'ailleurs  chacun  sait  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  fidt'lité  d'inspiration  quand  il  s'agit 
de  toilette.  .l'ai  gardé  souvenir  d'une  lectrice  de 
la  bibliolhèijue  Forney,  fureteuse  d'une  maison 
de  la  iikice  do  la  .Madeleine,  qui  dépouillait  plan- 
che à  planche  les  catalogues  de  l'a  .Vrmei'ia  real  » 
de  Madrid,  du  Musée  d'artillerie  de  Paris,  et  de 
1'"  Armeria  reale  »  de  Turin  pour  trouver  tles  mo- 
dèles de  casques.  Elle  en  faisait  des  formes  de 
chape;"iu,  et  ie  plus  curieux^  c'est  que,  traduits 
en  laiton  et  en  sparterie,  recouverts  de  soie,  de 
veloutine  nu  de  tul'e,  les  heaumes  et  les  salades 
damasquinés  de  Negroli  et  de  Kolmann  deve- 
naient des  miriicles  de  grâce  et  de  légèreté. 

\'oilà  .pourquoi  je  ne  crains  pas  (pie  cette  re- 
naissance savante  du  costume  ait  de  bien  graves 
conséquences.  Sans  doute  les  créateurs  de  mo- 
dèles sont  sincères  quand  ils  nous  présentent 
leurs  compositions  <i  d'époque  ».  Mai^  leur  ins- 
piration la  i»lus  érudite,  (]uand  nous  la  verrons 
portée  au  grand  jour,  ne  diffère  guère  que  de 
nom  avec  la  robe  ivolldnci,  dancing,  sporting  de 
l'hiver  passé.  Elle  sera  devenue  ce  je  ne  sais  quoi 
d'indéfinissable,  d'inimitable  et  de  charmant, 
q'i'on  a]»peih'  une  toilcth;  parisienne. 

Henri  Ci.ouzot. 

Le  hon  Goûl 

La  leçon  du  Fandango 

Ce  qui  m'a  toujours  le  plus  frappé  lorsque  je 
vois  des  danseurs  se  livrer  à  leur  exercice  favori, 
c'est  cet  air  absent  qu'ils  ont,  cet  air  grave,  à 
mille  lieues  de  toute  arrière-pensée  libertine.  Et 
je  me  suis  toujours  demandé  pourquoi  les  prédi- 
cateurs se  montrent  si  féroces  contre  la  danse, 
alors  qu'on  les  entend  parler  si  peu  de  la  conver- 
sation par  exemple,  ce  piège  terrible. 

J'en  appelle  à  tous  ceux  qui,  dans  les  thés  dan- 
sants, ne  fonctionnant  pas  eux-mêmes,  s'asseyent 
en  rond  autour  des  officiants.  Ils  disent  toujours  : 
c<  C'est  étonnant  comme  ces  gens  sont  sérieux  ». 
Je  crois  bien.  Mais  à  quoi  s'attendaient-ils  donc  ? 

Mais  si  les  danses  modernes,  dansées  par  des 
gens  du  monde,  c'est-à-dire  des  personnes  qui, 
par  définition  ne  se  rendent  pas  compte  de  ce 
qu'elles  font,  si  ces  danses  modernes  sont  déjà  ' 
inoffensives,  que  sera-ce  des  anciennes,  de  celles 
que  danse  le  peuple,  et  dont  il  se  transmet,  de 
générations  en  .générations,  les  rites?  Le  fandango 
par  exemple,  qui  est  une  sorte  de  danse  natio- 
nale au  pays  basque  ?  Ici,  vraiment,  nous  nous 
trouvons  en  piésen(!e  de.  quoique  chose  d'antique 
et  de  religieux,  un  art  traditionnel.  Presque  tous 
les  Parisiens  ont  plus  ou  moins  été  sur  ce  coin 


de  la  Côte  d'argent,  et  ils  ont  vu,  après  les  gran- 
des parties  de  pelote,  toute  la  population  se  pré- 
cii)itor  sur  la  large  piste  et  danser  ainsi,  longue- 
ment, interminablement,  les  mains  dressées  au 
bout  des  bras  courbés,  agitant  d'invisibles  casta- 
gnettes, et  tricotant  des  jambes  avec  une  agilité 
extrême,  sans  cesser  de  paiaiti'c  immobile  du 
buste  et  de  'a  tète.  C'est  fort  curieux.  Cela  tient 
de  la  gigue  et  de  la  sévillanne.  C'est  pompeux  et 
enfantin,  léger. et  grave,  plein  de  contrastes,  et 
cela  se  danse  sur  des  musiques  si  grêles  que 
c'est  à  peine  si  on  les  entend  et  qu'il  semble  par- 
fois que  c'est  tout  muet,  que  ça  se  passe  en  rêvé. 

L'impression  d'étrangeté  et  d'antiquité  est  en- 
core plus  forte  quand  au  lieu  du  simple  ou  dou- 
ble couple  noimal,  ce  sont  des  hommes  qui  dan- 
sent entre  eux.  Ils  n'y  mettent  aucune  malice,  ni. 
ne  tournent  jamais  cela  à  la  plaisanterie.  Ils  res- 
tent aussi  graves,  aussi  im|)erturb'ables.  Il  faut  les 
voir.  On  pense  à  l'antique  pyrrhiquc,  que  dan- 
saient seuls  les  niàles  ef  les  guerriers.  Et  cela  fait 
■  rélléchir  à  mille  choses. 

Certes  nous  ne  pourrions  iilus  revenir  à  cet  état 
primitif  de  la  civilisation  où  la  femme,  tenue  1i 
l'éeai't  et  iinicpiement  occupée  dos  choses  du  mé- 
nage, no  prend  point  part  aux  manifestations  de 
la  vie  en  public.  Cela  ne  se  comprend  plus  que 
chez  les  très  vieilles  races  (comme  celle  précisé- 
ment des  Basques,  qui  est  immémoriale),  qui  ont 
maintenu  les  traditions  de  jadis.  VA  il  ne  s'agit 
pas  d'exclure  nos  compagnes  de  nos  plaisirs.  yVu 
contraire.  Mais  en  les  y  associant,  d'en  adopter, 
nous,  de  nouveaux,  de  plus  naturels  si  je  puis 
dire. 

Je  parlais  l'îiuti'c  jour  de  la  pelote.  Nous  au- 
rions, nous  autre?  citadins,  une  belle  leçon  à 
l)ren.dre  chez  les  paysans  basques.  Voilà  un  des 
peuples  certainement  les  plus  virils  du  monde. 
Leurs  régiments  ont  été,  à  la  guerre,  parmi  les 
plus  endurants  et  les  plus  héroïques.  Eh  bien  ! 
leurs  deux  distractions  favorites,  leurs  deux 
sports  nationaux  sont  la  pelote  et  le  fandango  : 
un  exercice  et  une  danse. 

Or,  cet  exercice,  qui  est  peut-être  le  plus  vi- 
goureux et  le  plus  violent  de  tous,  n'est  jamais 
brutal.  Ce  (jui  prouve  qu'on  peut  être  sportif  sans 
devenir  un  sauvage.  Et, cette  danse  qui  est' fort 
élégante  et  belle,  compte  parmi  les  plus  chastes 
f(ui  existent.  Preuvç  que  la  danse  en  soi  n'a  rien 
de  lascif. 

Les  deux,  le  sport  et  la  danse,  ont  lieu  en  plein 
air  et  certainement  contribuent  puissamment  à 
entretenir  en  bonne  force  une  population  d'hom- 
mes solides,  parfaitement  découplés,  sans  -excès 
de  muscles,  athlètes  selon  la  meilleure  formule. 

Nous  autres,  nous  faisons  tout  le  contraire. 
Nous  dansons  des  danses  qui  évidemment  sont 
fort  élégantes,  mais  dont  nous  faisons  le  plus  pos- 
sible quelque,  chose  de  mol  et  d'inerte,  et  nous 
nou§  enfermons  pour  cela  .sous  des  plafonds,  qui 
sont  parfois  extrêmement  bas.  Par  manière  de 
réaction,  nous  sommes  férus  de  boxe,  et  la  boxe 
se  passe  aussi  en  lieu  clos,  et  .sa  violence  a  quel- 
que chose  de  sournois  et  de  perfide,  en  même 
temps  que  d'essentiellement  antinaturel,  de  mal- 
sain, puisque  au  fond  elle  cherche  à  démolir  ce 
chef-d'œuvre  vivant  qui  s'appoHe  un  visage  hu- 
main. 

Qui  a  raison,  de  noiis.ou  des  Basques? 
Evidemment,  ce  n'est  pas  nous. 

Francis  de  Miomandre. 
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L'Opinion  à  travers  le  Monde 


"En  Trance 


En  marge  de  la  Conférence  de  Bruxelles.  —  Le 
Congrès  d'Orléans  et  la  III"  Internationale.  — 
L'Autriche  et  le  rattachemept  à  l'Allemagne. 

A  plusieurs  reprises  et  bien  avanl  qu'elle  fût 
ouverte,  l'Europe  Nouvelle  avait  mis  ses  lecteurs 
I  n  gartle  contre  lés  dangereuses  illusions  ciu'on 
fondait  dans  certains  milieux  sur  la  Conférence 
financière  internationale  de  Bruxelles,  qui  tient 
ses-  assises  depuis  le  25  septembre.  L'opinion  pu- 
blique s'imaginait  trop  facilement  qu  il  suffisait 
de  convoquer  en  une  réunion  plénière  les  experts 
financiers  et  les  économistes  éminents  de  tous 

<  p  iys  du  monde  pour  que,  du  jour  au  lende- 
main, fussent  supprimées  toutes  les  gènes,  toute 
la  misère  et  les  irréparables  ruines  que  .traîne 
Irrémédiablement  après  soi  une  guerre  de  quatre 
années  qui  a  anéanti,  avec  dix  millions  de  travail- 
leurs, toutes  les  ressources  et  toutes  les  réserves 
accuniu'ées  par  des  années  de  labeur  humain. 
Comme  d'un  coup  de  baguette  magique  le  pro- 
blème de  ia  stabilisation  du  change,  de  la  mo- 
bilisation de  la  dette  allemande  (dont  on  ignore 
encore  je  cliiffre).  du  lancement  d  un  formida- 
ble emprunt  international  et  de  la  reconstruction 
économique  de  l'Europe  sur  des  plans  neufs, 
hardis  et  efficients  allait  être  résolu.  C'est  que 
les  financiers  font  volontiers  figure  de  démiurges. 
Mais  une  fois  de  plus  il  a  fallu  déchanter  et, 
comme  on  le  verra  plus  loin  dans  l'élude  qu'un 
de  nos  coIKiboiateurs  lui  consacre,  la  Confé- 
rence de  Bruxelles  n'a  fait  que  marquer  Les  points 
et  les  motifs  de  son  impuissance.  Si  reconnaître 
qu'on  ne  peut  rien  est  déjà  un  résultat,  celui-là, 
certes,  est  acqui.s,  et  toute  la  presse  le  constate 
en  l'expliquant.  Le  Petit  Parisien  {A  oct.)  fait  re- 
nia rtjuer  à  ce  sujet  que  : 

"  Jusqu'à  présent,  les  Etats,  représentés  à  Bruxelles 
sont  divisés  en  deux  groupes  :  ceux  qui,  suivant  la 
définition  du  délégué  roumain,  M.  Tasca  sont  e.n  assez 
bonne  santé  pour  n'avoir  besoin  que  d'une  bonne  hy- 
giène, et  ceux  qui  pour  guérir  ont  besoin  du  secours 
des  premiers.  » 

Malheureusement,  ceux-ci  paraissent  tenir 
énergiquem^nt  à  la  politique  étroitement  égo'iste 
qui  leur  permet  de  rançonner  le  monde. 

<i  Quelques  pays  détenteurs  de  matières  premières 
ou  de  denrées  alimentaires  indispensables,  a  déclaré 
à  l'envoyé  du  Journal,  le  délégué  italien  M.-  Quarteri, 
rAngleterre  et  l'Amérique  en  tête;  «ont  en  train  de 
bAtir  leur  fortune  sur  notre  misère  et  de  nous  con- 
duire à  la  ruine.  » 

D'après  VEcho  de  Paris  (4  oct.)  la  Conférence 
se  bornera  à  émettre  un  vœu. 

'<  Qu'est-ce  qui  suivra  oe  vœu  ?  Probablement  la 
lente  constitution  d'un  bureau  financier  autonome 
sous  la  Ligue  des  Nations,  à  l'instar  des  Bureaux  de 
Travail  et  dont  la  croissance  aura  lieu  pendant  les 
prochains  mois  justement  pendant  la  période  o'i  la 
politique  de  réparations  du  gouvernement  français  au- 
ra l'occasion  de  se  dessiner.  » 

«  Des  vœux  et  des  résolutions  »,  c'est  en  effet 
ce  qu'on  peut  attendre  de  plus  précis  de  la  Con- 
ff^rence.  {Le  Petit  Journal  ;  V Avenir  4  oct).  La 


constitution  d'un,  organisme  financier  internatio^ 
nal  suivra  selon  toute  apparence.  Mais  quelle 
sera  sa  sphère  d'action  et  la  portée  de  son  in- 
fluence ?  ,  , 

Le  congrès  confédéral  de  la  C.  G.  T.  siégeant  à 
Orléans,  a  terminé  ses  travaux  le  dimanche  3  oc- 
tobre .en  adoptant,  en  ce  qui  concerne  l'orienta- 
tion du  syndicalisme  français,  la  motion  présen- 
tée par  les  majoritaires.  Comme  le  remarque  le 
Temps  (4  oct.)  : 

«  Amsterdam  l'emporte  sur  Moscou,  l'Internationale 
syndicale  l'emporte  sur  l'Internationale  communiste. 
L'influence  de  M.  Jouhaux,  remporte  sur  celle  de  Lé- 
nine. )) 

On  peut  dcn:  affirmer  que  les  syndicalistes 
français  viennent  de  se  prononcer  catégorique- 
ment (1479  mandats  contre  602)  —  contre  le  com- 
munisme bolcheviste  à  la  nlanière  russe  et  qu'ils 
sont  irréductiblement  .hostiles  à  toute  emprise  du 
socialisme  pcliiique  sur  le  mouvement  ouvrier. 
N'empêche  quf.  si  une  motion  désavoue  la  III"  In- 
ternationale à  une  grosse  majorité,  les  extrémis- 
,  tes  ont  envoyé  leur  adhésion  à  Moscou.  Du  point 
de  vue  bourgeois,  y  a-t-il  d'ailleurs  une  différence 
de  principe  entre  les  deux  fractions  de  l'armée 
syndicale  ? 

Emile  Buré  dans  l'Eclair  (4  oct.)  les  met  toutes 
les  deux  dans  le  même  sac  : 

(i  Nous  avons  dit  qu'entre  les  majoritaires  et  les 
minoritaires  de  la  C.  G.  T.  nous  nous  abstenions  de 
choisir.  La  motion  votée  au  Congrès  d'Orléans  ti  est 
pas  pour  nous  faire  regretter  notre  attitude.  C'est  du 
double  galimatias..  Jouhaux  n'est,  en  somme,  (,ii'uji 
pignon  sur  irue  bourgeoise.  Il  prend  un  petit  air  su- 
périeur quand  il  s'adresse  à  ceux  avec  lesquels,  na- 
guère encore,  il  aimait  à  voisiner  sur  la  .placé  publi- 
que, mais  c'est  pour  mieux  achalander  sa  boutique. 
La  drogue  qu'il  vend  n'est  pas  nieiUeure  maintenant 
qu'elle  est  présentée  avec  beaucoup  d'apprêts.  » 

Ce  que  Gustave  Hervé  espère  voir  sortir  de  la 
confusion  présente,  c'est  un  nouveau  parti,  ré- 
formiste et  français  'qui  se  préoccupe  plus  de  l'in- 
térêt de  ses  membres  que  du  succès  de  la  Révo- 
lution russe. 

Au  fond,  quels  sont  les  résultats  pratiques  du 
congrès  ?  Il  consolide  sans  doute  la  situation  de 
la  C.  G.  T.,  mais  il  démontre  en  même  temps 
son  impuissance  à  se  débarrasser  de  ses  adver- 
saires. Une  victoire  réelle  de  la  C.  G.  T.  aurait 
consisté  ou  bien  à  expulser  les  minoi'itaires,  ou 
bien  à  les  obliger  à  se  soumettre  aux  décisions 
de  la  majorité.  Or,  chacun  couche  sur  ses  posi- 
tions. 

Depuis  quelques  semaines  le  mouvement  en 
faveur  du  rattachement  à  l'Allemagne  a  pris  en 
Autriche  une  ampleur  croissante.  Il  a  abouti  le 
20  octobre  à  une  résolution  présentée  par  les  Alle- 
mands nationaux  qui  ordonne,  dans  les  six  mois, 
un  plébiscite  de  la  population  sur  la  réunion 'de 
l'Autriche  à  l'Allemagne.  Certains  pensent  y  voir 
une  amorce  de  la  constitution  d'une  Allemagne 
du  Sud  catholique,  dont  le  centre  serait  la  Ba- 
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vière,  et  l'aile  droite,  l'Autriehe  rattachée.  L'Œm- 
vre  ilu  4  dclubre  met  le  pays  en  garde  contre 
celte  illusicm  «  séduisante,  niais  décevante  ». 

M.  Gauvain  dans  Les  Débats  (4  cet)  ne  veut  y 
voir  qu'une  violation  caractérisée  de  l'article  88 
du  Traité  de  Saint-Germain 

«  qui  déclare  inaltérable  riiidépendaiiire  de  r.Viiliielie 
et  lui  prescrit  de  .s'abstenir,  sauf  le  conseatenieiit  du 
Conseil  de  la  Société  des  Nations,  de  tout  acte  de  na- 
ture à  comproni>ettre  celte  indépendan<"c,  soit  directe- 
ment, soit  indirectemenf.  » 

Et  la  seule  solution  qu'il  envisage  est  : 

«  que  les  Puisances  alliées  ou  .associées  doivent 
saijis  retard  notifier  au  Cabinet  de  Vienne  qu'ejles 
tiennent  pour  .nulle  et  non  avenue,  la  résolution  de 
r.Vssemblée  natioiuile  et  qu'elles  ne  perniottront  pas 
qu'il  y  soit  donné  suite.  » 

Et  comme  conclusion  sans  ambiguïté  : 

Il  Ce  serait  folie  de  notre  part  de  coniprome,tl.re  no- 
tre propre  relèvement  pour  contribuer  à  celui  d'un 
pays,  où  l'on  compte  employer  les  forces  rega- 
gnées à  recommencer  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  la  partie  de  1911.  » 

.  Un  communiqué  de  l'Agence  Havas  annonce 
en  dernière  heure  que  la  signature  de  la  conven- 
tion d'armistice  entre  la  Russie  des  Soviets  et  le 
gouvernemant  polonais  a  eu  lieu  le  5  au  soii'. 
Suivant  cette  convention  les  hostilités  doivent 
être  'suspendues  à  dater  du  vendredi  8  au  jdus 
tard.  Nous  remettons  à  huitaine  l'exposé  des  com- 
mentaires que  celte  luuivcUe  provocjue  dans  l'opi- 
nion. 

En  Angleterre 


Les  «  représailles  »  d'Irlande.  —  La  crise  des 
mines. 

Tout  l'été  le  gouvernement  a  menacé  J'Irlande 
d'une  politique  de  force  :  un  nouvel  acte  du  par- 
lement l'y  autorisait. 

Les  menaces  n'ont  pas  ralenti,  au  contraire,  les 
activités  du  Smn  Fein  ;  et  quand  la  réiu'ession  a 
commencé,  les  manifest;ilions  violentes  —  rebel- 
les isolés  ou  armée,  de  la  république  d'Irlande  ? 
—  ont  redoublé  : 

A  la  R.  L  G.  (Royal  Irish  Constabulory  ou  po- 
lice irlandaise),  ont  été  adjointes  des  forces  d'oc- 
cupation que  k  haine  et  le  mépris  public  irlan- 
dais désignent  sous  le  nom  de  «  Black  and  Tan  ». 
C'est  un  corps  de  police  formé  d'anciens  mobili- 
sés, de  «  rengagés  »  dirait-on  en  Fiance.  Un  at- 
tentat du  Sinn  Fein  se  produit-il  dans  un  bourg 
ou  dans  un  village,  les  «  Black  and  Tan  »  inter- 
viennent, tirent  sur  les  habitants,  brûlent  ou  met- 
tent à  sac  foutes  les  maisons,  sans  .se  préoccuper 
de  savoir  si  les  propriétaires  sont  oui  ou  non  res- 
ponsables de  Tattentat  du  Sinn  Fein. 

L'opinion  publique  anglaise,  déjà  émue  par  le.^ 
«  grévistes  de  la  faim  »  devient  nerveuse  les 
journaux  quotidiens  et  les  hebdomadaires  ne  lui 
épargnent  pas  la  vue  des  »  horreurs  »  d'Irlande. 
Plusieurs  j'oùrs  de  suite  le  Mancltesler  Guardian, 
le  Daily  Neivs  publieront,  par  exemple,  de  ^ran 
des  photographies  des  ruines  de  .Mallow,  de  Trim 
ou  de  Balbriggan. 

«  Nos  amis  de  France  ou  d'Amérique,  écrit  le  Guar- 
dian (28  septembre)  ne  savent  que  répondre  quand 
on  leur  demande  la  différence  entre  Balbriggaji  et 
Louvain.  » 

C'est  alors  que  Lord  Grey  of  Fallodon  écrit 


une  lettre  ouverte  à  la  Weslinimter  Gazette  (29 
septembre),  dont  le  retentissement  •  sera  grand 
dans  le  pays.  L'ancien  ministre  des  Affaires 
étrangères  proj  ose  pour  l'île  verte,  une  politique 
nouvelle  dont  il  résume  ainsi  les  trois  conditions 
essentielles  : 

c(  1°  Il  ne  pourra  y  avoii'  pour  les  deu.x  iles  de  Gran- 
de-Bretagne et  d'Irlande  ([u'une  seule  politique  étran- 
gère, qu'une  seule  armée,  qu'une  seule  marine,  et 
nous  ue  pouvons  pas  accepter  de  séparatisme  sur  ce 
point,  non  plus  que  le  Nord  des  Etats-Unis  ne  pour- 
rait accepter  le.  séparatisme  du  Sud  ; 

i<  2»  Cette  réserve  étant  faite,  les. Irlandais  pourront 
décider  de  la  forme  du  gouvernement  de  leur  pays 
aussi  librement  que  les  Dominions  ; 

t(  3°  Pour  donner  aux  Irlandais  le  temps  d'arriver  à 
un  accord  et  d'élaborer  leur  plan,  le  gouvernement 
uritannique  continuera  à  gouverner  l'Irlande,  aussi 
bien  qu'il  le  pourra,  pendant  une  période  de  leux 
ans  au  plus  ;  mais  à  laiin  de  cette  période,  ou  uémc 
avant  si  l'Irlande  est  prête,  il  se  retirera  en  accordant, 
si  cela  est  .néces.saire,  des  compensations  à  la  jolice 
et  à  ceux  qui  l'auront  servi  ;  et  la  responsalrililé  du 
gouvernement  de  l'Irlande  reposera  sur  les  'rlandciis 
eux-mètnes.  » 

La  presse,  dans  son  ensemble,  approuve  la 
proposition  de  Lord  Grey.  Seuls  protesteront  la 
Morning  Posl  ultra,  et  l'othcieux  DaUy  Chronicle 
(30  septembre). 

((  Lord  Grey,  écrit  celui-ci,  amalgame  les  incoi  ipi- 
fibles  :  il  dit,  d'une  part,  que  nous  devons  maintenir 
absolùmeiiit  notre  contrôle  (le  mot  est  très  \  il  t'ii  an- 
glais) diplomatique,  militaire  et  naval  sur  l'.'rhino? 
(aérien  aussi,  penson.s-nous).  D'autre  ])-trt  n  us  (  e- 
vons  annoncer  le  reirait  total  de  notre  administration, 
de  noti'e  police  et  du  reste,  dans  deux  ans  au  plus. 
Ces  propositions  sont  incompatibles.  Le  contrôle  na- 
val impliqOerait,  par  exemple,  le  maintien'  de  notre 
occupation  ou  de  notre  contrôle  de  tous  les  ports, 
des  bases  sous-marines,  des  inslallations  télégraplii- 
ques  d'"Ii-lande... 

Le  Times  [ï^'  octobre)  publie  une  lettre  ouverte 
de  Lord  Robert  Gecil  qui  proteste  à  son,  tour  con- 
tre les  représailles.  Le  noble  Lord  avait  voté  le 
bill  de  l'ordre  pour  l'Irlande  (restoration  of  order 
Bill)  en  seconde  lecture  «  parce  qu'il  faut  tou- 
jours soutenir  l'exécutif  qui  veut  faire  respecter 
la  loi  »,  mais  ne  pouvait  imaginer  les  méthodes, 
employées  mamtenant  qui'  déshonorent  un  gou- 
vernement civilisé. 

Il  est  vrai  d'ajouter  que  sir  H.  Greenwood  a  an- 
noncé formellement  que  le  gouvernement  con- 
damne la  politique  de  représailles.  A  quoi  le 
Daily  News  (1'='"  octobre)  répond  »  qu'il  est  plus 
facile  de  faire^que  de  défaire  l'enfer  irlandais  ». 

La  Morning  Post  (2  octobre)  s'étonne  enfin  de 
la  protestation  de  Lord  Robrt  Gecil,  «  auquel  Pen- 
traînenient  juridique  (la  fréquentation  du  bar- 
reau), aurait  dù  enseigner  la  sagesse  »,  et  donne 
volontiers  accueil  dans  ses  colonnes  à  son  ami  Sir 
Edward  Carson,  le  chef  de  la  révolte  de  PUlster 
en  1914.  On  sait  que  Carson  s'est  rallié  au  Home 
Rule  bill  soumis  actuellement  à  la  Chambre  des 
Communes.  Sans  approuver  explicitement  la  poli- 
tique de  force,  Sir  Edward  Carson  repousse  la 
proposition  de  Lord  Grey,  et  toute  liberté  de  l'Ir- 
lande. Il  dit  notamment  : 

«  Pendant  la  guerre,  de  Valera  et  autres...  affirmè- 
rent continuellement  qu'une  Irlande  libre '.signifierait 
la  destruction  de  la  puissance  maritime  britannique. 
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(I  La  liberté  des  mers  ))  (e?fpression  familière  à  Lord 
Greyi,  disait  Arthur  Griffith  en  1917,  ne  sera  pas 
obtenue  en  Europe  tant  que  l'Irlande  demeurera  dans 
les  conditions  actuelles,  parce  que  l'Irlande  par  sa 
position  géographique  et  commerciale,  est  la  clef  du 
commerce  de  l'Atlantique  et  de  la  Méditerranée.  » 

La  citation  de  Griffith  par  Carson  mérite  d'être 
niéUilée. 

La  discussion  entre  représentants  des  mineurs, 
des  propriétaires  de  mines,  et  du  gouvernement, 
a  continué  pendant  toute  la  semaine,  avec  des 
alternatives  de  tension  et  de  détente. 


La  paix  Polono-Russe 


-a  Colombe  qw  l'on  voit  a  dioile,  en  tiuut  d'un  arbre;  : 

,    "  J'^      *«"•■  pai>'    ils  se  serrenl  lu  main  ou  s'ils  vont  se 

0(1  Ure  » . 

(A  gauche,  Trolsky  ;  à  ciroiie,  Pildsuski-x^'! 

(ExlrHit  di'  la  \Vetsi,iins/er  Gazelle. 


En  fin  de  semaine,  les  ordres  de  grève  étaient 
encore  différés  de  quinze  jours  :  il  semble  donc 
qu'on  aille  à  un  dénouement  pacifique  de  la  crise. 

Le  Daihj  ClironU  le  (1"  octobre)  donne  bien  dans 
sou  éditorial  le  sens  des  «  marchandages  »  enta- 
més : 

Il  La  production  du  charbon  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  1920  équivalait  à  248  millions  de  tonnes  par 
an,  232  millions  de  tonnes  pour. le  second  trimestre 
et  234  millions  pour  le  troisième  trimestre  (qui  se  ter- 
mi  tic  le  30  septembre) 

...  Los  mineurs  demandent  que  la  basse  production 
ar-tuelle  (2;ii  millions)  .soit  la  datiimUnc  (ligne  de  base) 
pour  une  augmentation  de  2  sh.  par  jour.  En  d'autres 
termes,  ils  veuleni  une  augmentation  de  2  sh.  sans 
augmentation  de  la  production.  » 

Le  Daily  Herald,  au  contraire,  qui  pous-se  à  la  • 
révolte,  annonçait  le  30  septembre  la  rupture  des 
négociations.  D'après  lui,  la  production  annuelle 
est  de  239  millions  de  tonnes.  Il  faudra  atteindre 
2'i0  millions  pour  obtenir  1  sh.  d'augmentation. 
•  Néanmoins,  il  exhorte  les  mineurs  à  la-  pa- 
tience ;  et  il  réprouve  toute  grèv^  partielle. 

On  peut  donc  être  optimiste  sur  l'issue  de  ce 
grave  conflit. 


Abonr.ez  vous  à  l  EUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  1  acheter  ai.  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  me  lleur  marché  Vous  contribuerez  à  dimi- 
liu  r  la  crise  du  papier,  et  vous  nous  rendrez 
service 


En  Italie 


L'élection  de  M.  Milierand.  —  M.  Giolitti  inter^ 
pellé  au  Sénat.  —  La  crise  du  parti  socialiste. 
—  L'affaire  de  Nalut. 

La  tentative  des  radicaux  pour  empêcher  l'élec- 
tion de  AI.  Milierand  a  été  suivie  et  analysée  en 
Italie  avec  la  curiosité  minutieuse  que  la  presse 
de  la  péninsule  porte  à  tout  ce  qui  concerne  no- 
tre politique  intérieure.  Potins  de  couloirs  et  de 
salles  de  rédaction,  on  retrouve  tout,  diligemment 
colligé  par  les  correspondants  parisiens  des  jour- 
naux d'Italie.  Un  étranger  disait  un  jour  que  pour 
bien  connaître  les  dessous  d'une  crise  parlemen- 
taire ou  gouvernementale  en  France,  il  fallait  lire 
les  journaux  anglais,  allemands  et  italiens.  Rien 
de  plus  véritable  et  le  Cri  de  Paris  recouperait 
souvent  avec  fiuit  ses  informations  dans  la  presse 
étrangère. 

Le  succès  de  iM.  Milierand  à  l'Assemblée  plé- 
nière  du  22  septembre  était  apprécié  en  ces  ter- 
mes par  M.  Cantalupo,  dans  Vldea  Nazionale 
(24-9).    ^  ■ 

((  M.  Milierand  vient  de  gagner  une  grande  'aille 
personnelle  et  politique.  Le  fait  qu'il  entrera  à  i  L  ly- 
sée  sans  avoir  l'unanimité  dies  voix,  indique  claire- 
ment qu'un  groupe  d'opposition  très  fort  a  ti  nîé  de 
lui  empêcher  d'accéder  à  la  magistrature  sn,  :-.îme, 
sans  y  réussir...  Le  fait  polilique  est;Je  suivant  :  iV.'il- 
lerand  va  prendre  la  direction  de  l'Etat  avec  le  con- 
sentement de  la  Chambre  à  une  révisiom  de  la  •..insti- 
tution et  à  ce  que.  les  pouvoirs  présidentiels  soient 
accrus.  La  France  s'achemine  ainsi  vers  une  f.ir.-jie 
républicaine  constitutionnelle...  Les  ;''Ouvors  ^upr;'- 
mes  qui  étaient  remis  au  Parlement  .ront  ■i.v.i.jradiit 
peu  à  peu,  et  passeront  en  partie,  p^r  degrés,  auy 
mains  du  Chef  de  l'Etat  qui  pourra  c'eveiiir  ri'~pnn- 
sable.  Tel  est  le  fait  nouveau. 

...  La  France  continue  \  aller  .1  croite.  guidée  fo: 
un  chef  que  ses  pouvoirs  plus  éteadus  feront  po,..t- 
être  ressembler  à  un  roi  cons.it'iv.) mol.  ^ 

L'élection  faite,  de  nombreux  journaux  se  bor- 
nent à  en  publier  les  résultats  et  la  chronique  en 
y  joignant  une  biographie  du  nouveau  Président. 
M.  Milierand  n'offrait  pas  comme  en  son  temps 
M.  Poincaré,  tenu  pour  responsable  des  affaires 
du  Carlhage  et  du  Manouba,  motifs  à  vitupéra- 
rations,  ni  comme  M.  Deschanel,  fervent  a:mi  de 
l'Italie,  prétexte  à  des  développements  sur  l'union 
latine.  Aussi  les  journaux  sont-ils  sobres  de  com- 
mentaires et  s'en  tiennent  à  reprendre  le  thème 
de  M.  Cantalupo  :  le  triomphe  de  M.  Milierand 
c'est  un  gage  de  continuité  de  la  politique  fran- 
çaise et  une  marque  de  son  orientation  à  droite. 
Notons  pourtant  trois  opinions  plus  personnelles 
et  particularisées. 

Le  germanophile  Mattino  des  frères  Scarfoglio 
déplore  l'esprit  qui  a  présidé  à  cette  élection  en  . 
ces  termes  : 

«  L'isolement  progressif  où  ont  laissé  la  .^rance  les 
suitès  de  la  politique  impérialiste  con.signée  ir  les 
ta.bles  de  la  loi  de  Versailles,^  la  dissolution  ;te  1  En- 
tente '  semblent'  avoir  remis  l'esprit  français  sur  le 
chemin  de  l'égocentrisme  et  de  l'aspiraLion  à  ;  l:ié.:;é- 
monie.  Milierand  a  récemment  persTiun/^  kr^  'icr 
l'aventure  polonaise,  ces  ten.ianc'^s  .  '"t  o-i  peut  pré- 
voir qu'il  ramènera  dnns  la  variable  politique  parle- 
mentaire française  cette  unité  d'orientation  qui  pous- 
sa-Poincaré  à  se  rencontrer  avec  le  Tsar  dams  la  Bal- 
tique, rencontre  qui  fut  l'étoffe  rouge  contre  laquelle 
fon^a  le  taureau  germanique  cîffolé.  C'est  une  volonté 
et  une  tendance  nette  qui  prend  à  nouveau  les  rênes 
de  la  politique  française,  et  non  pas  une  force  duc- 
tile et  souple  d'équilibre.  » 
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Le  Popolo  (i'ilalia  (24-9)  se  fait  une  toute  autre 
idée,  et  assez  i>eu  courante,  de  M.  Millerand  : 

((  11  a  été  élu  parce  qu'il  est  lo  seul  qui  puisse  siéger 
à  l'Elysée  sans  déplaire  aux  étrangers,  sans  déplaire 
'i  l'Angleterre,  et  le  seul  qui  plaise  à  la  droite  san^  dé- 
cha-iner  les  fureurs.de  l'extrénie-gauche.  C'est  l'homme 
du  compromis,  n 

nuaut  au  Resta  deJ  Carlino  (2i-9"i,  il  admire  en 
M.^ Millerand  le  socialiste  qui,  au  pouvoir,  a  réa- 
lisé tout  ce  cjui  était  réalisable  de  son  programme 
social  et  «  l'homme  d'Etat  modernissime  ».  En- 
fuiv  une  opinion  assez  peu  courante. 

M.  Gioiitti  a  été  interpellé  au  Sénat  sur  sou 
ad  il  n  au  cours  des  derniers  événements.  On  lui 
a  vivement  reproché  sa  neutralité  qu'on  a  quali- 
fié d  alidication  de  l'Etat  et  des  pouvoirs  judi- 
ciaires ;  on  lui  a  reproché  d'avoir  accordé  aux 
ouvriers  le  contrôle  sur  les  usines. 

Le  discours  qu'il  a  prononcé  en  réponse  aux 
divers  interpellateuis  est  un  modèle  de  simpli- 
cité. L'éio(iuence  de  ^L  Gioiitti  est  toute  entière 
dans  l'art  qu'il  api)Orle  à  simplifier  les  problè- 
mes les  plus  complexes.  Après  avoir  posé  comme 
un  axiome  qu'on  ne  j)ouvait  résister  aux  reven- 
dications ouvrières  d'après-guerre  et  que  verser 
le  sang  ne  servait  à  rien  qu'à  retarder  l'échéance 
et  à  grossir  k  nombre  des  révoltés,  il  s'est  vanté 
de  l'heureuse  issue  du  conflit  et  a  rappelé  qu'en 
accordant  le  ccnirôle  ouvrier,  il  ne  faisait  qu'exé- 
cuter une  motion  votée  en  décembre  1919  par  la 
Chambre.  .A  l'origine  de  tous  les  maux,  il  y  a  la 
guerre  et  la  maiivaise  i)olili(pie  des  ministères 
précédents.  Le  Sénat  a  applaudi  les  déclarations 
du  Président  du  Conseil,  mais  sans  grand  enthou- 
siasine  et  il  a  marqué  son  sentiment  en  coupant 
de  cris  variés  l'es  discours  du  ministre  de  la  jus- 
tice et  du  mini-tre  du  Travail. 

La  i)resse,  à  l'exception  des  seuls  journaux,  of- 
ficieux a  été  imanime  à  critiquer  le  discours  de 
M.  Giclitti  qu'elle  a  jugé  simpliste  et  bourré  de 
sophismes. 

La  crise  du  parti  socialiste  s'accentue  en  Ita- 
lie, comme  dans  tous  les  autres  pays  occiden- 
taux. Le  Congrès  du,  Parti  a  été  ajourné  à  la  fin 
de  décembre,  pour  permettre  une  clarification  de 
l'état  de  choses  actuel.  La  Direction  du  Parti 
s'est  l'éunie  et  déjà  les  extrémistes  se  divisent'  : 
lîombacci  et  Graziadei  acceptent,  les  yeux  fermés, 
les  vingt  et  une  condition  de  Moscou,  Serrati  vou- 
drait quelques  m'Cdifications,  et  moins  d.'expul- 
sions.  De  toute  manière,  la  scission  que  nous 
ju-évoyions  dans  notre  dernier  numéro  est  iné- 
vitable. Turati,  Modigliani,  D'Aragoiia  sortiront 
du  Parti.  Le  tout  est  de  savoir  où  se  fera  la  cas- 
sure, et  de  quel  côté  s'orienteront  les  masses 
org  misées. 

Le  Corricre  d'italia  note  très  fiftement  que  les 
socialistes  dits  extrémistes  sont  abandonnés,  par 
'eurs  troupes.  La  fraction  la  plus  impatiente  du 
prolétariat,  insatisfaite  de  leurs  tergiversations, 
s'enrôle  sous  le  drapeau  anarchiste  de  Malatesta; 
les  autres  fractions,  plus  calmes  et  plus  favora- 
bles à  une  évclution  dont  le  contrôle  ouvrier  est 
un  st  ide,  reviennent  à  Turati  et  à  Trêves,  les 
Serrati  et  les  Elonibacci  sont  abandonnés. 

Le  Carrière  dltatia  annonçait  le  29-9  l'occupa- 
tion par  les  troupes  françaises  de  Nalul,  centre 
caravanier  de  la  Tripoiitaine  à  que'ques  kilomè- 


tres de  la  frontière  tunisienne  et  exi)li(piait  cpie 
celte  occupation  avait  eu  lieu,  au  lenctemain  de 
l'évacuation  de  Nalut  par  la  garnison  italienne 
rappelée  à  Tripoli,  en  vue  de  se  prémunir  contre 
une  révolte  possible  de  la  part  des  .\rabes. 

La  politique  indigène  de  l'Italie,  l'égalité  des 
droits  qu'elle  a  accordé  aux  Arabes  n'a  ni  l'as- 
sentiment de  la  France,  ni  celui  de  l'Angleterre. 
Mais,  remarque  avec  véhémence  la  (luzzclta  del 
Papala,  ce  n'es!  pas  une  raison  pour  traiter  l'Ita- 
lie ((  grande  pu'issance  »  coinnu'  nue  quelconipie 
Turtiuie.  La  Gazetta  espère  un  di'menti  du  Mi- 
nistère des  CciU  nies. 

E«  Allemagne 


Les  relations  franco  allemandes.  —  Encore  la 
conférence  de  Bruxelles.  —  La  crise  des  par= 
tis  socialistes. 

Le  message  de  M.  Millerand,  la  remise  des  let- 
tres de  créance  de  l'ambassadeur  allemand  à  Pa- 
ris, les  visites  diplomatiques  échangées  ensuite  à 
Paris  et  à  Bei^lin  ont  attiré  l'attention  publique 
sur  la  question  des  relations  franco-allemandes. 

Si  l'on  en  croit  la  presse' allemande  dans  so^n 
ensemble,  ces  relations  laisseraient  beaucoup  à 
désirer,  et  cela  par  la  faute  dé  la  France.  La 
KohiisrlH'  Zeilimy  estime,  en  effet,  que  : 

(i  la  Fi-anoe  ne  fait  qu'appliquer  la  politique  de  vio- 
lence du  vainqueur  vis-à-vis  du  vaincu  ;  ce  n'est  pas 
au  relèvement,  mais,  à  l'anéantissemcat  du  Reich  que 
tei;d  le  nationalisme  partial  des  Français.  »  (1-10). 

Le  Ucrhuer  TagebUilt  rappelant  les  mesures 
coercitives  que  la  France  a  déjà  prises,  et  celles 
(pi'elle  préparerait  encore,  l'accuse  de  raisonner 

(I  avec  cette  logique  féminine  qui  prend  toujours  la 
tanigenle  puis  revieni  louji>ui's  au  point  de  départ  », 

et  soutient  que  si  on  permettait  à  l'Allemagne'  de 
renaître,  elle  aurait   pu   payer   et   plus   vite  : 

<i  une  pailie  de  ces  milliards,  qui  maintenant  flottent 
au  ciel  comme  de  petits  nuages  dorés.  »  (27-9). 

Quelques  jours  plus  tard,  ce  môme  journal  s'en 
prend  directement  à  M.  Millerand. 

((  Toute  la  l'épimiSi'»  (le  M.  Millerand  à  notre  ambas- 
.sadeur  e.st  faille  sur  ce  ton  de  supériorité  froidement 
condescendante  et  de  conscienice  de  sa  toute  puissante 
que  pi-'end  un  consul  vainqueur  pour  accueillir  sans 
sourcille?  les  promesses  d'obéissan<"e  et  de  bonne 
'coiiifuitc  (Vwne  tribu  asiatique  vaincue.  »  (30-9).' 

Le  fait  que  le  président  de  la  Réi)ublique  Fran- 
çaise entend  faire  du  traité  de  Versailles  la  charte 
nouvelje  de  l'Europe,  .mécontente  également,  et 
de  faç(7n  très  vive,  la  catholique  Germania  : 

H  La  nié:hode  française  vis-à-vis  de  l'Allemagne  est 
d'une  brutalité  inou'ie...  La  première  condition  d'une 
entente  est  une  bonne  volonté  réciproque  que  la  Fran- 
ce officiefle  n'est  pas  disposée  à'montrer.  »  (1-10). 

La  Frankfurter  Zeitung  revient  sans  cesse'  sur 
ce  thème.  E'Ie  reconnaît  que  le  message  de  M. 
Millerand  : 

Cl  a'u:n.e  neltelé  persoimielle  qui  faisait  défaut  môme 
aux  déclaratioas  officiielles  de  M.  Poincaré  », 

mais,  ajoute  bien  vite  que  la  politique  réaliiste 
'  qui  s'y  trouve  définie  demeure  : 

M  la  po'itifiue  réaliste  d'an'Cien  style,  où  les  canons 
et  les  cuirassés  représentanit  «  l'ultima  ratio  ».  .»  (27-9). 

Le  sui'lendemain  un  long  article  proteste  con- 
tre la  clause  dn  traité  qui  permet  aux  anciens 
ennemis  de  l'Allemagne  de  s'emparer  des  biens 
des  ressortissants  allemands,-  et  de  les  liquider. 
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Qu'on  cesse  de  détruire,  l'intérêt  même  de  nos 
advei'saires  le  demande.  Dans  cette  époque  de  sauva- 
gerie, il  est  inutile  de  faire  appel  à  la  morale.  Mais 
peut-être  un  appel  ù  la  raison,  au  souci  de  l'intérêt 
bien  compris,  aura-t-il  plus  de  succès.  »  (30-9j. 

Puis,  commentant  le  discours  adressé  par  AL 
Mi'.lerand  à  l'ambassadeur  aileniand,  la  Frank- 
furter Zeitung  le  juge  : 

<(  d'un  ton  plus  froid  que  les  paroles  qui  furent  échan- 
gées, il  y  a  deux  mois,  entre  le  président  du  Reich, 
Ebert,  et  l'ambassadeur  français  M.  Charles  Lau- 
rent, n 

Au  lieu  de  parler  à  nouveau  d'une  coUabora- 
iion  entre  les  deux  pays,  il  n'a  été  question  que 
de  Lexécution  du  Traité  de  \'ersailles.  Mais,  ri- 
poste le  journal  : 

((  S'il  est  évident  que  le  traité  de  paix  doit  former 
la  base  des  relations  franco-allenmndes...  l'Allemagne 
n'a  laissé  aucun  doute  sur  le  fait  que  ce  traité,  tout 
comme  les  autres,  fe  pouvait  être  exécuté  que  dans 
les  limites  du  possible.  » 

Et. si  la  France  se  plaint  de  la.  mauvaise  volonté 
de  rAl'.emagne,  elle  doit  elle-même  se  garder  de 
faire  croire  qu'elle  nourrit  des  arrières-pensées. 

<<  M.  .Millerand  a. laissé  supposer  que  les  pays  rhé- 
nans resteraient  occupés  jusqu  à  la  complète  exécu- 
tion du  traité.  Ce  serait  la  plus  grande  faute  que  Ton 
puisse  commettre  à  Pai-is,  si  on  ne  veut  pas  enraciner 
dans  les  esprits  allemands  la  conviction  que  l'.Allema- 
gne  a  à  exécuter  loyalement  le  traité.  La  loyauté  du 
côté  allemiand  ne  peut  être  acquise  qu'au  prix  de  là 
loyauté  du  côté  français.  » 

Enfin,  le  journal  devient  menaçant  et  prévient 
la  France  que  sa  politique  est  bonne  :  donner  aux 
Allemands  l'énergie  du  désespoir,  et  faire  d'eux 
des  hommes  sans  joie,  c;\pables  de  tout. 

Avec  *de  telles  préoccupations,  il  est  naturel 
que  tous  les  journaux  continuent  à  consacrer  des 
colonnes  entières  aux  débats  de  îa  Conférence  de 
Bruxelles. 

•  Tout  ery'  répétant  qu'il  faut  se  défendre  de 
grands  espoirs,  on  sent  qu'il  en  est  deux  au  moins 
qu'ils  ne  voudraient  pas  abandonner.  Le  premier 
est  que  les  vair.queurs  finiront  peut-être  par  se 
rendi'e  à  la  raison. 

<<  Pour  nous,  le  seul  point  essentiel,  c'est  que  les 
Etats  victorieux  reconnaisscTit  qu'il  leur  faut  renoncer 
à  l'exécution  des  clauses  financières  du  traité  de  Ver- 
sailles, s'ils  veulent  empêcher  l'Allemagne  d'être  com- 
plètement ruinée.  »  (Deutsche  Zeitung,  29-9). 

La  Frankfurter  'Zeitung  fait  entrevoir  la  po-ssi- 
bilité  d'une  amélioration  assez  prochaine,  à  con- 
dition qu'elle  soit  commune  à  tous  les  Etats  : 

<i  Si  les  forces  combinées  de  tous  réussissent  à  sui- 
monter  la  crise,  a^lors  nous  verrons,  dans  cinq  ans 
ou  peut-être  dans  dix,  ressusciter  non  pas  la  richesse 
d'autrefois,  mais  pour  tous  les  peuplés  la  possibilité 
de  vivre,  et  pour  tous  les  hommes,  après  le  retour 
à  un  ordi-e  meilleur,  la  possibililé  de  mener  une  exis- 
tence plus  humaine,  n  (29-9i. 

■  Malheureusement,  une  note  d'allure  officieuse 
du  même  jour,  semble  indiquer  que  cet  espoir  n'a 
pas  été  satisfait.  Les  dé'égués  allemands  ont  bien  , 
pu  prendre  ccntact  avec  ceux  des  autres  nations, 
en  dehors  même  des  débats  officieux,  mais  sans 
obtenir  de  résultats  bien  appréciables. 

«  Les  expériences  faites  jusqu'Ici  ont  montré  que 
la  France  s'entend  à  faire  triompher  sa  volonté^  et 
que  «i  l'Angleterre  et  l'Italie  promettent  beaucoup  en 
théorie,  nous  n'avons  pas  grand'cTiose  à  attendre 
d'elles  dans  la  pratique.  »  (Germanla,  29-9). 


Le  second  espoir  nourri  par  les  Allemands  était 
que  l'Angleterre  et 

(c  les  Etats-Unis  participeraient  activement  aux  opé- 
rations financières  internationales  pour  le  relèvement 
de  l'Europe.  »  {Preussische  Zeitung,  28-9). 

Mais  là  encore  une  autre  déception  -les  atten- 
dait. Les  Etats-Unis  comme  l'Angleterre  se  sont 
récusés,  et  il  faut  tristement  avouer  que  ; 

((  les  déclarations  de  leurs  représenla-irts  ont  anéanti 
mainte  espéraruee,  car  ces  deux  pays,  qui,  grt\ce  à 
leur  situatil)n  favoi'able  étaient  seuls  en  état  d'appor- 
ter du  secours,  ont  formellement  refusé  de  continuer 
à  être  le  banquier  d'un  monde  en  banqueroute.  » 
[Fraiikliirlcr  Zeitung,  l-lff). 

Les  deux  partis  socialistes,  majoritaires  et  in- 
dépendants, se  préparent  à  tenir  leur  congrès  les 
uns  à  Cassel,  les  autres  à  Halle.  Ils  auront  à  ré- 
soudre de  graves  problèmes. 

Chez  les  majoritaires  il  s'agit  d'abord  de  la  re- 
vision du  Programme  d'Etfurt,  qui,  datant  de 
1891,  est  suranné  et  caduc  depuis  la  Révolution 
allemande.  Déjà  les  principaux  socialistes  'majo- 
ritaires ont  fait  connaître  leur  avis  sur  les  modi- 
fications qu'il  convient  d'y  apporter.  On  peut  s'at- 
tendre à  de  vifs  débats  théoriques. 

Il  s'agit  ensuite  de  la  tactique  du  parti.  Les  li- 
béraux, le  centre  et  même  certains  conservateurs 
le  sollicitent  de  rentrer  dans  la  coalition  gouver- 
nementale. Acceptera-t-on  leur  invitation  '?  C'est 
douteux. 

((  car  la  social-démocratie  doit  aujourd'hui  comme 
hiier,  se  refuser  à  se  faire  la  servante  d'une  politique 
qui  ne  peut  que  favoriser  les  intérêts  bourgeois.  » 
{Voru'ârts,  28-9). 

D'ailleurs  le  rapport  du  comité  directeur  mon- 
tre ([ue  l'abstention  observée  jusqu'ici  a  plutôt 
servi  à  attirei'  de  nouveaux  adhérents.  Le  parti 
compte  actuellement  1.180.208  membres  inscrits, 
dont  168.000  nouveaux,  soit  une  augmentation  de 
15,6  %,  bien  que  le  nombre  des  femmes  inscrites 
ait  diminué.  {Vorwarts  28-9).  Un  rapprochement 
avec  les  partis  bourgeois  ne  pourrait  qu'enrayer 
ce  hiouvement. 

Chez  les  Indépendants  le  problème   posé  est 
celui  de  l'adhésion  à  Moscou.  Il  né  sera  plus, 
possible  d'ajourner  encore  la  décision,  comme 
l'avait  fait  dernièrement  une  réunion  convoquée 
à  Berlin.  .Ainsi  que  l'écrit  le  Berliher  Tagcl)l4itt  : 

(i  le  nombre  de  ceux  (]ui  se  fronoiiicent  |)om-  l'adliésion 
à  tout  prix  n'est  pas  négligeable.  »  (28-9). 

Les  chefs  du  parti  sont  divisés.  Quatre  d'entre 
eux,  Daumig,  Hoffmann,  Kœnen,  Etocker  onf, 
par  un  procédé  étrange,  publié  dans  le  journal 
communiste  die  Rote  Fahne  un  appel  à  la  classe 
ouvrière  en  fcveur  des  Soviets.  Sept  autres,  Gris-- 
pien,  Dittmann,  Rosenfeld,  Luise  Zietz,  etc.,  ré- 
pondent par  un  appel  aux  Indi-iiciMlants  dans  le 
journal  attitré  du  parti,  Die  Frciheil.  Lénine  se 
mêle  à  la  querelle  en  menaçant  d'exclusion  les 
récalcitrants,  à  la  grande  colère  de  la  Frciheit  qui 
n'admet  pas  : 

((  cette  nouvelle  tentative  d'intervention  et  de  "scis- 
sion. »  (28-9^. 

Le  comité  directeur  du  parti  socialiste  indépen- 
dant protesl.e  tout  entier  contre  Moscou  qui  a 
lancé  l'exclusion  contre  le  prochain  congrès,  et 
déclare  : 

«  Nous  ne  voulons  pas  être  les  prisonniers  de  la 
IIP  Internationale.  »  {Freiheit,  1-10). 

Sera-ce  oui  ou  non  la  scission  ? 
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"La  "Politique  'Étrangère 


La  défiance  des  Etats-Unis 
à  l'égard  de  l'Europe 

par  L.  F.  AL'BKRT.  —  [La  Hevtie  de  Paris,  l^'''  iclobrei 


Les  América'jns,  Européens  émigrés  oa  tils  d'émi- 
grés, ont  gardé  à  l'égaid  do  l'Europe  un  sentiment 
de  rancœur  dù  aux  causes  qui  provoquèrent  leur  dé- 
part :  oppression  religieuse  ou  écoiiomique  ou  poli- 
tique ou  militaire.  C'est  pour  eux,  la  terre  des  luttes 
fratricides  ;  et  s'allier  avec  elle  serait  glis'scr  à  nou- 
veau vers  ce  dont  on  s'est  émancipé. 

Il  y  a  eu  pourtant  en  Amérique,  une  heure  d'enthou- 
siasme pour  la  guerre  en  Europe  et  l'ai-mistice  fît 
pousser  un  cri  de  pi'otestation.  Mais  cet  enthou- 
siasme fut  de  courte  durée  et  l'Amérique,  comme  les 
autres  nations,  a  trouvé  que  sa  part  de  collaboration 
était  méconnue  par  les  autres.  Elle  suspecte  ses  an- 
ciens associés  d'impéi-ialismc  et  les  conclusions  de 
paix  éveillèrent  dans  ions  les  partis  cette  même  pen- 
sée :  keep  off. 

C'est  ce  sentiment  qui  fit  roiiousser  par  tous  les 
Américains  le  mandat  sur  l'Arménie,  qui,  au  lende- 
ma-n  de  Farmistice  aurait  àiô  accueilli  fa\orablement. 

Les  Etats-Unis  se  refusent  à  toute  participation  aux 
affaires  européennes,  ils  ne  veulent  imint  entrer  dans 
la  Ligue  des  Nations,  ils  sont  plus  ipie  jamais  atta- 
chés il  la  doctrine  de  Monroé. 

En  matières  économique  et  financière,  les  raisons 
ne  manquent  pas  pour  justifier  cette  politique  d'isole- 
ment. L'Amérique  ne  peut  être  le  marciié  du  monde, 
et  ses  banques  ne  peuvent  renouveU'r  les  créances 
consenties  à  l'étranger  sans  nuire  aux  itilérèts  de  la 
nation.  La  diminution  de  l'immigration  complique  les 
problèmes  économiques.  •> 

Il  serait  pourtant  juste  de  reconnaître  (nie  c'est  sur 
un  programme  américain  que  les  pi é'iminaires  de 
l'armistice  ont  été  signés  et  la  paix  discutée.  I,a  plu- 
I)art  des  difficultés  d'application  du  traiié  proviennent 
de  Fabstention  (\o.s  Elats-llnis.  î.'nvenir  prouvera 
sans  doute  h  l'Amérique  qu'il  ne  lui  est  plus  permis 
de  pratiquer  son  ancienne  politique  d'isn'emenl. 


L'Epreuve  de  la  Pologne 
Problèmes  politiques 

par  Maurice  PEHNUT.  -  {îm  IIpvuc  des  dct.v  -  ondes  l'''oct.l 


M.  Pci-not  insiste  tout  particulièrcmenl,  dans  le 
compte  rendu  de  son  enquête  en  Pologne,  sur  les  re- 
lations de  ce  pays  avec  les  autres  nations.  Il  lui  est 
nécessaire  de  s  appuyer  sur  la  Russie,  mais  il  ne  peut 
faire  tous  les  frais  de  l'alliance.  Une  entente  avec  le 
gouvernement  soviétisle  est  pratiquemejii  impossible, 
mais  on  ne  peut  désespérer  pour  Favenii-  d'un  accord 
qui  répond  aux  intérêts  des  deux  pays. 

Les  Polonais  baissent  les  Allemands  qui  usent  de 
tous  les  moyens  pour  empêcher  le  rapprocliement  po- 
lono-russe.  Quelques  détails  qui  montrent  en  Posna- 
nie  la  résistance  à  l'emprise  allemande  sont  tout  à 
fait  typiques. 

Les  pays  de  l'Entente  sont  malhenren.'^cment  mal 
connus  des  Polonais  et  la  politique  du  <(  Comité  Na- 
tional de  Paris  »  ne  leur  a  pas  été  favorable.  Les  ré- 
cents événements  ont  créé  un  rapprochement  avec  la 
France  çt  les  Polonais  n'oublieront  pas  que  nous  som- 
mes allés  chez  eux  en  amis. 

Ses  besoins  économiques  obligent  la  Pologne  à 'se 
rapprocher  de  ses  voisins.  Elle  pense  aux  pays  Scan- 
dinaves au  nord,  à  la  Roumanie  au  sud  et  peut-être 
même  à  l'Autriche.  Une  différence  de  race  l'éloigné 
des  Tchèques  et  une  sympathie  atavique  la  lie  aux 
Jiongrôis.  Nous  pouvons  Faider  dans  la  tAche  délicate  • 
de  choisir  ses  amis. 

I-a  division  intérieure  politique  du  pays  est  surtout 
due  à  l'ancien  partage  de  la  Pologne  entre  ses  trois 
grandes  voisines  et  aux  régimes  divers  auxquels  elle 
fut  soumise  un  siècle  et  demi  durant.  Quelques  an- 
nées de  tâtonnements  révolues  — on  ne  peut  passer  'm- 
punément  du  régime  de  l'esclavage  absolu  h  l'absolue 
liberté  —  et  la  cohésion  se  fera  de  par  la  bonne  vo- 
lonté de  chacun.  La  nation  entière  est  groupée  autour 
du  grand  patriote  Pilsusdski. 


La  "  Petite  Entente  " 
ou  le  jeu  de  32  cartes,  par  J.  bainviLle 

[La  Revue  Hebdomadaire,  25  septembre) 


Les  traités  de  paix  ont  complètement  modifié  l'as- 
pect de  l'Europe  et  on  ne  peut  fonder  l'avenir  sur  les 
bases  du  j>aissé.  Les  anciens  Etats  -sont  dépecés,  les 
nouvelles  nations  sont  sans  défense,  et  le  Reich  sub-. 
siste.  M.  J.  Bainville  cherche  quelles  combinaisons 
sont  possibles  pour  former  en  Europe  des  blocs  alliés 
pouvant  se  faire  équilibre. 

A  l'ouest,  notre  alliée,  logique  est  la  Belgique.  L'.\n- 
gleterre  de  par  sa  position  a  un  rôle  particulier  dans 
les  conflits  continentaux,  nous  n'avons  pas  à  compter 
sur  son  alliance.  Pour  contrebalancer  la  puissance  al- 
lemande, il  nous  faut  un  appui"  à  l'est.  Les  états  Scan- 
dinaves ^e  confinent  dans  la  neutralité.  L'alliance  po- 
lonaise, dont  la  faiblesse  vient  de  nous  être  démon- 
trée doit  entraîner  de  grandes  complications,  en  par- 
ticulier du  côté  de  la  Russie.  L'alliance  russe  est  tout 
k  fait  problémati(iue,  les  masses  n'en  sentant  pas  la 
nécessité.  La  Roumanie,  preuve  ^n  a  été  faite,  n'est 
pas  assez  forte. 

Pour  tous  les  pays  sortis  des  traités,  la  sécurité 
manqué,  car  leur  construction  n'est  ni  naturelle  ni  ra- 
tionnelle. La  <(  Petite  Entente  »,  formée  en  aoilt  1920, 
quand  la  Pologne  a  été  en  danger,  a  pris  ouvertement 
le  caractèi-e  d'une  «  ligue  de  neutres  ».  Ce  sont  ces  pe- 
tites nationalités  qui  l'éclameront  notre  aide  et  -nous 
n(>  pouvons  compter  sur  elles.* 

M.  D. 


Mémento 
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Economie  et  Finances 


PENDANT  BRUXELLES 


L'OraisoD  funèbre  des  srands  espoirs 


La  Conrérence  financière  de  Bruxelles  a  ter- 
miné ses  grandes  séances  publiques.  La  voici 
maintènant  dispersée  dans  ses  commissions  en 
vue  d'aboutir  aux  résolutions  positives.  Les  tra- 
vaux s'y  poursuivent,  nous  dit-on,  dans  le  plus 
grand  secret.  Mais  nous  n'avons  guère  d'illusion 
sur  les  résultats  de  cette  élaboration  mystérieuse. 
Le  dénouement  qu'on  nous  prépare  sera  celui 
que  nous  avions  annoncé  :  c'est-à-dire  la  décep- 
tion très  amère  des  peuples  attentifs.  Pour  en 
avoir  la  certitude  nous  n'avons  pas  besoin  d'at- 
tendre qu'un  nous  révèle  les  conclusions  des  com- 
missions. 

Rappelons  seulement  quels  étaient  les  problè- 
mes en  vue  desquels  la  Conférence  avait  été  con- 
voquée et  quels  espoirs  se  tendaient  vers  elle. 

On  était  allé  à  Bruxelles  pour  essayer  de  ré- 
soudre Je  chaos  financier  du  monde.  Après  dix- 
huit  à  vingt  mois  d  une  paix  lamentable,  pleine 
de  déceptions  et  de  douleurs,  on  avait  fini  par 
comprendre  nettement  que  l'équilibre  économi- 
que international  était  profondément  et  dange- 
reusement trtublé  par  deux  grands  faits,  étroite- 
ment liés  d'ailleurs  l'un  à  l'autre  :  la  naissance 
de  dettes  extérieures  immenses  et  la  ruine  des 
changes  de  la  plupart  des  pays  de  la  vieille  Eu- 
rope. Or,  cela  ne  pouvait  être  résolu  à  cause  de 
ceci,  non  plus  que  ceci  à  cause  de  cela.  Pour 
payer  les  dettes,  il  faut  travailler,  produire,  effa- 
cer les  dévastations,  mais  l'achat  des  matières  cl 
des  machines  indispensables  se  heurte  aux  bar- 
rières de  plus  en  plus  prohibitives  des  changes 
surélevés. 

Contradiction  tragique  et  mortelle  !  Aucun  pays, 
isolément,  ne  peut  la  résoudre.  Pour  la  faire  dis- 
paraître, il  faut  une  commune  volonté  d'ordre, 
une  soumission  totale  des  égoismes  nationaux  à 
la  recherche  d'un  nouvel  équilibre  économique 
du  monde.  11  faut  élaborer  un  plan  d'ensemble. 
Celle  conviction  est  solennellement  affirmée  par 
le  Mémorandum  d'Amsterdam,  et  c'est  pour  dé- 
libérer sur  ce  plan,  enfin,  que  la  Société  des  Na- 
tions convie  les  délégués  de  tous  les  gouverne- 
ments à  Bruxelles. 

Qu'a-t-on  fait  ? 

Rien.  Aucun  esprit  international  ne  s'est  ma- 
^nifesté.  Aucune  conscience  collective  n'est  appa- 
rue. Ne  soyjns  pas  injustes  cependant  :  une  ex- 
ception est  à  signaler,  celle  des  deux  républiques 
sud-américaines  —  l'Argentine  et  l'Uruguay  — 
qui  ont  eu  la  noblesse  de  proclamer  l'opportunité 
des  sacrifices  des  nations  riches  pour  les  nations 
appauvries  par  la  guerre.  Mais  le  grand  créancier 
—  l'Amérique  du  Nord  —  n'a  rien  dit.  Et  ceuX-là 
môme  qui  ont  le  plus  ouvertement  plaidé  pour 
l'entr'aide  internationale      les  belligérant.-;  n.. 


nés  ou  les  neutres  d'Europe  inquiets  de  voir 
dans  la  paix  s'effriter  leurs  gains  de  la  guerre 

—  ceux-là  même  ne  l'ont  fait  qu'avec  d'inquiétan- 
tes réticences  qui  prouvent  bien  qu'eux  non  plus, 
au  fond,  ne  sont  pas  prêts  à  se  plier  aux  nécessi- 
tés de  l'heure. 

-Nous  n'avons  pas  besoin  de  chercher  bien  loin, 
au  surplus,  la  philosophie  de  la  Conférence.  En 
pleine  salle  des  séances  elle  fut  exposée,  presque 
officiellement,'  par  M.  Celier,  le  vice-président 
français. 

Son  rapport  fut,  peut-on  dire,  l'oraison  funèbre 
des  grands  esi  oirs. 

Quelles  sont,  en  effet,  les  conclusions  de  M. 
Celier,  après  avoir  fait  une  'synthèse  magistrale 
des  difficultés  qui  pèsent,  depuis  la  guerre,  sur 
la  vie  économique  du  monde  ? 

Les  voici  : 

Il  y  a  trois  grands  remèdes,  trois  grandes  caté- 
gories de  mesures  très  efficaces  qui  ont  été  envi- 
sagées par  la  Conférence  :  Remettre  de  l'ordre 
dans  les  finances  publiques  de  chaque  nation 
(rapport  Brand)  ;  rétablir  une  circulation  moné- 
taire saine  et,  si  possible,  Tétalon  d'or  (rapport 
Vissering;  ;  enfin  produire  et  rendre  la  liberté 
aux  échanges  (rapport  de  Wouters). 

-  Certes,  tout  cela  est  bien  long,  remarque  M. 
Celier.  Tout  cela  aussi,  a-t-il  songé  certainement, 
sans  toutefois  oser  le  dire  expressément,  n'a  rien 
de  particulièrement  international  et  laisse  à  cha- 
que Etat  le  soin  de  tenter  seul  les  efforts  nécessai- 
res. Mais  cela  seul  est  possible  ;  cela  seul  n'est 
pas  utopique  et  il  n'y  a  rien  à  attendre  de  la  soli- 
darité internationale.  Après  avoir  couvert  de 
fleurs,  comme  la  courtoisie  l'exige,  les  grands 
projets  soumis  à  la  Conférence  par  quelques  dé- 
légués, pour  l'organisation  des  crédits  interna- 
tionaux, le  représentant  de  la  France  a  exécuté 
toutes  ces  conceptions  au  nom  du  respect  absolu 
dtl  à  l'autonomie  de  chaque  nation. 

Tous  les  systèmes  de  crédits  internationaux  éla- 
borés en  vue  de  résoudre  la  crise  actuelle  abou- 
tissent directement  ou  indirectement,  soit  à  en- 
gager au  delà  de  leur  volonté  les  Etats  prêteurs, 
soit  à  soumettre  à  un  contrôle  extérieur  les  états 
emprunteurs.  Eventualités  incompatibles  avec  la 
conception  actuelle  de  la  souveraineté  nationale. 

Il  faut  donc  renoncer  à  ces  rêveries.  C'est  pour- 
quoi le  rapport  de  M.  Celier  s'est  orienté  rapide- 
ment vers  la  seule  étude  de  mesures  beaucoup 
plus  modestes  sur  lesquelles  il  s'est  efforcé,  d'at* 
tirer  l'attention  de  la  Conférence. 

Il  ne  s'agit  plus  de  chercher  à  équilibrer  les 
changes  à  des  taux  plus  équitables  par  des  me- 
sures concertées  ;  il  ne  s'agit  plus  de  poser  la 
question  de  la  remise  de  certaines  dettes  ou  de 
l'ouverture  des  grands  crédits  qu'attendent  les 
pays  ruinés.  La  Conférence  de  Bruxelles  est  con- 
viée simplement,  comme  un  honnête  Congrès 
quelconque,  à  étudier  quelques  menues  réformes. 

De  ce  point  de  vue  le  programme  exposé  par 
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M.  Gelier  est  d'ailleurs  intéressant,  :  Etude  des 
mesures  lésislatives  qui  pourraient  taciliter  le 
système  des  crédits  pour  Tachai  de  matières  pre- 
mières, remboursables  au  moyen  de  la  vente  des 
produits  fabriqués  correspondants;  essai  d'unill- 
cation  des  législations  sur  la  lettre  de  change;  en- 
tente internationale  pour  le  régime  des  filiales  et 
des  succursales  des  banques  en  pays  étrangers, 
suppression  des  prélèvements  fiscaux  cumulés  , 
dans  divers  pays  sur  les  mômes  revenus,  toutes 
ces  questions  et  quelques  autres  proposées  par 
M.  Gelier,-  suffiraient  certes  à  honorer  un  autre 
Congrès  de  hranciers  et  de  juristes.  Mais,  pour 
la  ConféreiK-e  de  Bruxelles,  ce  sera  peu. 

G"est  ce])endant  à  Tétude  de  ces  seules  ques- 
tions très  limitées  que  sera  cerlainemenl  voue, 
s'il  voit  le  jour,  l'organisme  international  nou- 
veau dont  on  nous  annonce  déjà  la  naissance 
comme  infinimeirt  probable.  Nous  ne  disons  pas, 
d'ailleurs,  qu'il  soit  inutile  et  nous  ne  voulons 
pas  le  discréditer. 

On  nous  accoidera  seulement  que  cela  ne  i»eut 
suffire  à  soulager  l'anxiété  extrême  que  provo- 
que rimpuissance  absolue  de  ces  assises  du 
monde  à  pro.j)oser  un  remède  quelconque  aux 
maux  dont  m  us  souffrons. 

Léon  1^)1. n;u. 


LES  COMMUNAUTÉS  DE  TRAVAIL 
EN  ALLEMAGNE 


La  NAISSANCE' et  LES  BUTS  DE  I.A  NOUVELLE  INSTITUTION.  — 

L'attitude  du  patronat.  —  Les  syndicats  ouvriers 
représentants  quai.ieiés  de  la  classe  ouvrière.  — 
(Ouvriers  et.  patrons  dans  les  groupements  profes- 
sionnels. —  Quelle  est  la  portée  des  «  communautés 
DU  travail  »  ? —  Une  prime  d'assurance  pavée  par  le 
patronat.  —  La  (;oi.laik)Ratiun  tvpe  Hugo  Stinnes- 
Carl  Legien  est-elle  viaule  ".' 

A  part  M.  Chappey  dans  ses  excellents  articles 
de  la  Revue  de  Paris,  je  ne  crois  pas  que  quelqu'un 
ait  attiré  l'attention  du  public  français  sur  les 
«  communautés  de  travail  »,  ou  Arbeitsgemeins- 
chafien,  organisations  créées  en  Allemagne  par  les 
accords  du  ii  novembre  1918.  Ces  organisations, 
où  les  syndicats  ouvriers  se  rencontrent  avec  les 
syndicats  patronaux  de  la  même  industrie  ne  sont 
pas  des  syndicats  mixtes,  car  chacune  des  deux 
parties  conserve  son  autonomie.  Ce  sont  des  orga- 
nismes paritaj-res,  à  la  tête  desquels  siège,  pour 
parler  comme  les  Allemands,  «  une  commission 
centrale  paritaire  avec  infrastructure  profession- 
nelle ». 

Comment  est  née  la  nouvelle  institution  ?  Cha- 
cun veut  se  donner  le  mérite  de  cette  idée  de  rap- 
prochement des  unions  d'employeurs  et  des  unions 
d'employés  dans  l'intérêt  commun  de  l'inçtustrie. 
A  eri  croire  Cari  Legien,  les  syndicats  ouvriers 
ont  été  les  premiers,  dès  le  début  de  la  guerre, 
à  prendre  conscience  de  la  nécessité  de  ce  rappro- 
chement. Améliorer  en  commun  la  situation  déplo- 
rable du  marché  du  travail,  répartir  les  tâches  et,  si 
besQ-.n  était,  lutter  contre  le  chômage,  tel  aurait 
été  le  programme  des  ouvriers.  Legien  dit  que 
d'abord  les  patrons  firent  la  sourde  oreille,  et 
qu'il  fallut  les  dures  leçons  de  la  guerre  pour  les 
convaincre.  ^  Ils  commencèrent,  vers  la  fin  de 
1917,  des  négociations  qui  se  prolongèrent  jusqu'à 
l'automne  19 18,  et  dont  le  thème  principal  était 
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l'organisation  de  la  future  démobilisation.  Sous  la 
pression  de  la  révolution,  les  patrons  achevèrent 
leur  évolution.  Un  office  commun  de  démobilisa- 
tion était  créé  le  7  novembre,  et  le  même  jour  les 
négociations  reprirent  sous  la  présidence  du  sous- 
secrétaire  d'Etat  Koth,  pour  aboutir  à  l'accord  du 
II  novembre,  publié  le  15.  Le  projet  définitif  fut 
arrêté  le  4  décembre. 

A  l'historique  de  Legien,  les  patrons  —  V  Union 
d'Empire  de  l'Industrie  alletnande  ■ —  opposent 
que  l'attitude  du  patronat  ne  fut  pas  à  ce  point 
passive,  et  qu'il  n'a  pas  attendu  la  révolution 
pour  songer  à  une  action  commune.  Dès  le  9  octo- 
bre 1918,  une  conférence  des  sidérurgistes,  tenue 
au  StaJdhof  de  Dusseldorf,  donnait  à  Hugo  Stin- 
nes  le  mandat  de  traiter  avec  les  syndicats 
ouvriers.  Quelques  jours  après,  une  enteiîte  du 
même  genre  était  conclue,  dans  l'industrie  minière 
rhéno-westphalienne.  Ces  négociations  de  l'Ouest 
auraient  donc,  d'après  le  D''  Reichert,  précédé  de 
quelques  semaines  les  négociations  berlinoises.  En 
lait,  l'idée  était  en  l'air,  notamment  dans  l'indus- 
trie électro-technique,  sous  l'influence  de  son  chef 
von  Raumer. 

Les  porte-parole  du  patronat  ajoutent  que, 
pour  arriver  à  l'idée  du  travail  en  commun,  les 
industriels  avaient  plus  de  chemin  à  faire  que  les 
ouvriers.  Pour  les  syndicats  ouvriers,  le  nouveau 
mouvement  n'était  que  la  continuation  de  leur  an- 
cienne politique  du  tarif  syndical  et  du  contrat 
collectif,  donc  un  progrès  et  une  victoire.  Au  con- 
traire, l'industrie,  très  prospère  avant  la  guerre,  ne 
croyait  pas  avoir  le  moindre  besoin  de  modifier  le 
système  que  l'avait  menée  au  triomphe,  et  les  ex- 
périences faites  avec  le  contrat  collectif  lui  avaient 
procuré  peu  de  satisfactions. 

^  Pour  les  adversaires  du  patronat,  celui-ci  n'a 
cédé  que  par  crainte  du  pire.  C'est  bien  ce  qui 
semble  ressortir  de  ces  paroles  du  D''  Reichert  : 
i(  Comment  pouvait-on  mettre  les  entreprises  à. 
l'abri  de  la  socialisation,  qui  menaçait  de  balayer 
toute  la  vie  économique,  à  l'abri  de  l'étatisation  et 
de  la  révolution  imminente  ?  »  Naturellement-les 
^patrons  ne  veulent  pas  qu'il  soit  dit««jue  la  ((  com- 
muna.uté  de  travail  »  a  été  pour  eux  un  expédient, 
imaginé  sous  les  mitrailleuses.  Ils  rappellent  qu'en 
novembre-décembre  19 17,  date  des  premiers  pour- 
parlers, on  croyait  à  la  victoire.  Mais  on  craignait 
déjà  une  paix  incomplètement  rémunératrice,  le 
manque  de  matières  pjremières,  la  hausse  des  prix 
et  des  sal.vires,  et.aussi,  dans  les  masses  populaires, 
une  réaction  excessive  et  brutale  contre  la  disci- 
pline-militaire, contre  toute  discipline.  Donc  il  fal- 
lait aviser  à  sauver,  après  la  guerre,  la  force  de 
travail  de  l'Allemagne  en  la  disciplinant  par  des 
organismes  volont5»ires,  et  en  consentant  à  temps 
les  sacrifices  nécessaires.  En  d'autres  termes,  c'est 
bien  à  peu  près  ce  que  disent  les  chefs  ouvriers. 

La  base  essentielle  de  l'arrangement  des  11-15 
novembre,  publié  dans  le  Reichsanzeiger  du  18  par 
les  Commissaires  du  peuple,  c'est  la  reconnais- 
sance des  syndicats  ouvriers  comme  représentants 
qualifiés  de  la  classe  ouvrière.  Une  Commission 
centrale  à  base  paritaire  avec  infrastructure  «  pro- 
fessionnelle »  sera  chargée  des  mesures  relatives 
à  la  démobilisation,  au  redressement  de  la  vie  éco- 
nomique et  à  la  garantie  des  moyens  d'existence 
de  la  classe  ouvrière  (en  particulier  des  mutilés), 
au  placement,  aux  conditions  du  travail  et  à  la 
journée  de  8  heures,  au  contrat  collectif  et  au 
placement.  , 

Les  unions  d'entreprises  existant  dans  les  divers 
districts  industriels  formeront,  avec  les  syndi- 
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cats  ouvriers  des  mêmes  districts,  des  communau- 
tés de  travail  locales  ou  régionales.  Ces  sous- 
groupes,  unis  aux  autres  sous-groupes  de  la  même 
mdustrie  formeront  un  groupe.  Exemple  :  La  com- 
munauté de  travail  du  district  houiller  de  la  Ruhr, 
unie  à  celles  de  la  Haute-Silésie,  de  la  Sarre  et  de 
la  Saxe,  constituera,  toujours  sur  la  base  paritaire, 
la  communauté  d'Empire  {J.<eichsarbeitsgenieins- 
chajt)  ou  groupe  professionnel  de  la  houille.  Cha- 
cun des  deux  éléments  est  désigné  par  élection, 
l'élection  se  faisant  séparément 'dans  chacune  des 
deux  parties.  Ces  communautés  d'Empire  sont  les 
suivantes  (i) 

Sidérurgie  et  métallurgie  ;  Alimentation  ;  Bâti- 
ment; textiles;  Industrie  minière;  Carrières; 
Bois;  Vêtement;  Papiers;  Cuirs;  Transports;  V'er- 
rerie  et  céramique  ;  Industrie  chimique  ;  Huiles  et 
corps  gras. 

Il  a  fallu  un  an  pour  aboutir  à  la  cons- 
titution définitive  de  ces  groupes.  Car  si,  du  côté 
ouvrier,  les  syndicats  étaient  déjà  centralisés  en 
grandes  catégories  ^.Métaux,  Textiles,  Bois,  etc.), 
les  syndicats  patronaux,  s'occupant  de  questions 
industrielles  plus  que  de  questions  sociales,  étaient 
davantage  spéciahsés.  Le  textile  comprenait  plus 
de  cent  syndicats  professionnels,  poursuivant  des 
buts  très  différents. 

Des  communautés  d'Empire  émane  la  commu- 
nauté centrale  {Zentralarbeitsgememschaft)  ;  elle 
règle  les  questions  à  elle  déférées  par  les  commu- 
nautés d'Empire,  ou  qui  dépassent  la  compétence 
de  ces  dernières.  Elle  est  formée,  toujours  sur  la 
base  paritaire,  de  délégués  élus  pour  deux  ans  par 
les  communautés  d'Empire,  plus  neuf  délégués 
des  Fédérations  patronales  et  ouvrières,  dont  deux 
représentants  des  patrons  de  la  petite  industrie. 
En  principe,  on  compte  deux  délégués  patrons  et 
^deux  ouvriers  pour  chaque  industrie  employant 
au  moins  150.000  ouvriers,  3  pour  250.000  4  pour 
350.000,  d'après  les  chiffres  de  1913. 

Le  Bureau  central  est  composé  de  23  délégués 
de  chacune  des  deux  branches.  Ils  sont  désignés 
sur  la  proposition  et  avec  l'assentiment  des  com- 
munautés d'Empire,  mais  par  les  trois  grandes 
fédérations  d  employeurs  (Fédération  d'Empire 
de  1  Industrie  allemande,  Union  des  Fédérations 
ï.rS".  '  ^employeurs.  Fédération  d'Empire 
des  Métiers  allemands)  et  par  les  quatre  grandes 
Fédérations  d'ouvr^iers  et  d'employés  rBu?eau  de 
la  1-ederation  Générale  des  Syndicats  allemands. 
Fédération  Centrale  des  Syndicats  chrétiens  d'Al- 

sTndlr.';  ^f.^^^^î^°"  Unions  de  Métiers  et 

Syndicats  d  employés).  Ce  bureau  est  une  com- 
mission executive.  Il  délibère,  de  même  que  Ta 
Commission  centrale,  à  la  majorité  simple  (les 

nte"doit'êr"^Tf"'       f  ^*"*^^^' 

branches  T  T''^  ^^""f  ^^^^""^  deux 
branches.  Il  y  a  deux  présidents,  à  pouvoirs  alter- 

La  Commission  centrale  se  subdivise  en  huit 
commissions  soécialp^   rl^r.f    v  / 
rencf^io-r.»       spéciales,  dont   1  enumeration  nous 
renseigne  sur  son  activité  • 

a-if  !ri''  ^"^^^'^^'^^^  ^^^^^^V,  Légzslatzon  so- 
at   M  ^•"^^^'^^^^  ouvrières,  Politique  économi- 

iZ/  f^'<^^l^s.  Exécution  du  traité  de  %aix 
Règlement  intérieur.  ^  ' 


dette  mi;,tutio^:f^  "  .^^^^"^^  chances 

-enfs'  coStuIff  du'T'^-  ^  ^es  élé- 
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'};^^^^vc^onà^^  sur  une  base  strictement  pari- 

(i)  Manque  réloctrolechnique. 


taire,  elle  ne  demande  à  aucune  des  deux  parties 
^de  renoncer  à  ses  intérêts  respectifs.  Elle  ne  nie 
pas  que,  sur  beaucoup  de  points,  il  y  ait  antago- 
nisme entre  les  employeurs  et  les  employés,  mais 
elle  met  en  lumière  la  participation  commune  des 
uns  et  des  autres  à  la  production. 

Elle  compte  sur  l'esprit  de  compromis,  qui  a 
joué  un  SI  grand  rôle  dans  l'histoire  des  cartels 
allemands.  Les  deux  groupes  sont  là  comme  deux 
firmes  i indépendantes  et  associées  dans  une  même 
communauté  d'intérêts. 

Y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  et  faut-il  voir, 
dans  les  communautés  de  travail,  une  sorte  de 
piège  tendu  à  la  classe  ouvrière,  du  moins  une  ten- 
tative de  domestication  ? 

M.  Curt  Hoff,  le  secrétaire-général  de  la  Fédé- 
ration d'Empire  de  l'Industrie  allemande  (n°  10 
du  Bulletin  de  cette  Fédération),  donne  bien  l'im- 
pression que  les  syndicats  patronaux  entendent  se 
servir  de  la  ((  communauté  de  travail  »  pour  leurs 
fins  propres.  Il  cherche  à  atténuer  l'importance  de 
la  nouvelle  institution,  et  discute  en  partiiculier  le 
sens  de  l'expression  «  questions  économiques  et 
sociales  »,^qui  figure  sur  la  liste  des  objets  dont 
elle  doit  s'occuper.  Il  déclare  qu'on  devra  écarter 
les  théories  pour  aller  aux  réalisations  pratiques. 
Il  écrit  notamment  cette  phrase,  qui  semble  nous 
montrer  dans  la  communauté  de  travail  un  expé- 
dient pour  éviter  l'avènement  des  conseils  d'usi- 
nes :  ((  La  direction  de  la  production  et  la  mise  en 
valeur  des  produits  restent,  après  comme  avant  la 
fondation  de  l\<.  Arbeitsgemeinschaft  »,  confiées 
à  celui  qui  en  a  la  responsabilité  ». 

Rien  n'est  donc  changé  à  l'organisation  patro- 
nale. Et  la  concession  faite  aux  syndicats  ou- 
vriers est,  en  réahté,  une  prime  d'assurance  payée 
par  le  patronat.  M.  Curt  Hoff  le  laisse  entendre 
assez  clairement. 

<(  Nous  voulons  collaborer  non  seulement  de  nos 
conseils,  mais  de  notre  action  à  la  solution  de  ques- 
tions qui,  jusqu'à  présent,  et  non  sans  dommage 
pour  nous,  ont  été  réglées  sans  notre  participation. 
L  objectif,  c'est  que  dans  Vavenir  rien  ne  se  passe 
sans  nous,  et  que  tout  ce  qui  est  de  la  compétence 
propre  des  intéressés  passe  par  nous  ». 

Maintenant,  cette  organisation  si  savamment 
cornh-nee  vit-elle,  est-elle  viable,  ou  bien  n'existe- 
t-e  1^  que  sur  le  papier  ?  Va-t-on  réellement  voir 
collaborer  ensemble,  pour  le  relèvement  de  la  pro- 
duction allemande,  des  hommes  comme  Hu^o 
Stmnes  et  Cari  Legien  ?  Il  sera  intéressant  de  sui- 
vre le  développement  de  l'institution  nouvelle. 

Henri  Hauser. 


CHRONI0UE_DES  CHANGES 

dermere.  Les  cours  de  nos  devises  sont  à  peu  près 
Jtabihses,  et  il  n^y  a,  en  effet,  jusqu'ici,  rien  de  Nou- 
veau qui  soit  susceptible  de  venir  modifier  l'état  ac- 
tuel dè  ces  cours.  . 

•  La  /fyre  slerlim]  est  à  52,20  1/2  contre  52.30  il  v  a 
huit  jours  :  lo  dollar  est  à  14,94  1/2  contre  14  91  l"  ■ 
la  pe.9eia  cote  220  au  lieu  de  219  ;  le  ivancx^ùisse  239 
3/4  au  heu  de  240  ;  le  //or/n  est  stalionnaire  à  465 
iseule,  la  couronne  norvégienne  est  en  hausse  à  ''12 
contre  207. 

Le  mari;,  polonais;  dont  nous  avons  signalé  la  r^hute 
persistante  dans  notre  dernière  chronique,  maloré  les 
brillants  succès  .  mililaires  de  la  Pologne'  continue  à 
péricliter.  .\  Londres,  le  2  octobre,  pour 'la,  première 
fois  le  cours  du  change  polonais  s'est  élevé  à"l  000 
marks  pour  une  livre  sterling.  Et  il  est  tout  à  fait 
remarquable  de  constater  que  ce  nouveau  mouvement 
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de  dépréciation  se  prudail  uu  inouieut  mèine  où  le  gou- 
vernement polonais  vient  d'ucuentuer  sa  politique  de 
contrôle  du  clmnge  ce  qui  confirme  une  lois  de  plus 
la  très  faible  efficacité  des  mesures  de  réglementation 
purement  nationales. 

11  ny  a  donc  vraisemblablement  pas  lieu  de  rcdt)u- 
ter  beaucoup  les  mesures  que  le  gouveniement  alle- 
mand, de  son  côté,  et  en  sens  invei'se,  est  en  train  de 
prendre  en  vue  de  rétablir  le  régime  de  la  Ll>érté  tn 
matière  de  change.  Le  Commissaue  d  Empire  aux  h- 
cences  pour  le  connnerce  extérieur  vient,  en  effet,  de 
décider  que  dorénavant  les  exportateurs  allemands 
ne  seront  plus  tenus  de  renietlre  à  lu  Ueiclisbank  le» 
ressom'ces  de  change  qu'ils  retiraient  de  leurs  ventes 
à  l'étranger.  Cela  ne  doit  pas  d'ailleui's  être  interprète 
comme  uiie  abrogation  de  toute  mesure  de  contrôle. 
Un  continuera  à  exiger  de  ceux  qui  obliendroml  une 
licence  d'exportation  1  eingageinenl  écrit,  et  sévèrement 
contrôlé,  de  faire  rentrer  en  Allemagne,  dan§  une  dé- 
lai détemiiné,  la  contre-valeur  des  produits  exportés. 
Mais  les  exportateurs  sont  libres  ensuite  de  négocier, 
en  Allemagne,  ces  devises  comme  ils  rentendroint. 

Les  cours  du  niark  alicinund  sont' très  stables,  de- 
puis huit  jours,  à  2'i  ou  2i  1/2  centimes.  Cette  fermeté 
relative,  venant  après  la  faiblesse  du  mois  dernier, 
coïncide  avec  la  publication  de  renseignements  qui, 
jusqu'ici,  faisaient  complètement  défaut,  sur  la  situa- 
tion du  commerce  allemand  d'exportation. 

L'Indusliie  und  Uandels  Zeilung,  du  21  septembre 
a  publié  d'abord  une  étude  sur  l'état  du  commerce  ex- 
térieur en  1919  et  en  1920  d'où  il  résulte  que  l'amélio- 
ration de  la  balance  commerciale  est  très  sensible, 
surtout  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Hollande.  Avec 
l'Angleterre,  par  exemple,  le  pourcentage  des  expor- 
tations par  -rapport  aux  importations,  qui  était  de 
4,28  %  seulement  on  1919,  s'élève  à  présent  £i  49,02  %, 
et  le  développement  total  des  échanges  avec  ce  pays 
dépasse  100  %. 

D'autre  part,  alors  que  toute  statistique  officielle  fai- 
sait absolume<nt  défaut  depuis  août  1914,  le  ministère 
d'Economie  d'Empire  vient  de  donner  les  chiffres  du 
commerce  extérieur  pour  1919  et  pour  les  cinq  pre- 
miers mois  de  1920.  On  y  voit  que,  en  1919,  les  im- 
portations allemandes  se  sont  élevées  à  32.376  millions 
de  marks  et  les  exportations  à  10.057  millions  seule- 
ment, laissant  donc  un  déficit  commercial  de  22.319 
millions  de  marks.  Pour  les  cinq  premiers  mois  de 
1920,  les  importations  ont  atteint  28.480  millions  de 
marks  et  les  exportations  23.688  millions  de  marks, 
ce  qui  ne  laisse  plus  apparaître  qu'un  déficit  de  moins 
de  5  millions  de  marks.  Enfin  il  est  particulièrement 
remarquable  que  en  avril  et  en  mai  la  situation  s'est 
complètement  renversée  en  faveur  des  exportations 
allemandes  (5.344  millions  d'exporlalinn  contre  4.768 
millions  d'importations  en  avril,  cl  6.647  inillions  d'ex- 
portation  en  mai  contre  5.537  millions  d'importation). 
Il  y  a  là  un  fait  dont  l'imporlana»!  ne  peut  échapper 
à  personne  et  qui  est  de  nature  à  consolider  sans  dou- 
te la  position  dji  mark. 

Léon  PoLiER. 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

La  Situation 


Encore  une  semaine  morne  cl  sans  affaires.  A  dé- 
faut d'une  visite  au  temple  déserté,  un  simple  coup 
d'œil  sur  une  cote  —  sur  la  cote  officielle  surtout  — 
permet  d'entrevoir  à  quel  point  les  transactions  sont 
réduites  :  certaines  colonnes  comporlenl  plus  de 
blancs  que  de  chiffres.  La  clientèle  si  rudement  mal- 
menée  en  juin  paraît  m.oiiis  que  jamais  décidée  à 
faire  sa  réapparilinn  à  la  Bourse  et  l'incertitude  du 
marché,  VirréqularUé  des  cours  ne  sont  pas  particu- 
lièrement faites  pour  l'y  encourager.  A  juste  titre,  elle 
se  demande  si  la  baisse  persistante  depuis  des  se- 
m,aines  a  enfin  trouvé  son  fond  et  si  son,  intervention 
ne  serait  pas  trop  hâtive.  Or,  il  est  de  toute  évidence 
que  tant  que  le  public  pourra  se  poser  cette  question 


et  qu'il  aler)noiera,  la  baisse  due  avant  tout  à  son 
,  abslenlion  persistera.  On  entrevoit  d'aalanl  moins  la 
posslbiLité  de  sortir  de  ce  cercle  vicieux  que  le  pro- 
■blème  n'est  pas  spécial  uu  marche  de  Paris  et  que 
les  Bourses  étrangères  —  les  Bourses  européennes 
du  moins  —  connaissent  au  moins  autant  que  la  nô- 
tre cette  grève  des  consommateurs  d'un  nouveau  gen- 
re. 

Ce  n'est  que  dans  les  séances  qui  ont  immédjale- 
ment  précédé  ou  suivi  la  liquidation  mensuelle  que  lu 
Bourse  a  connu  une  animation  toute  relative.  Malgré 
icnchcrissement  du  loger  de  l'argent,  cette  opéraliun 
s'est  effectuée  à  des  condilio)is  plus  favorables  qu'on 
ne  le  prévogail.  Le  taux  des  reports  n'a  pas  excédé,  en 
général,  4  %  au  Parquet  et  5  %  en  Coulisse.  Sitôt  ter- 
minés les  rachats  du  découvert,  rachats  que  l'abon- 
dance des  ordres  dQ^vente  a  fait  passer  presque  ina- 
perçus, le  marclié  est  revenu  à  son  atonie. 

La  tendance  actuelle  est  parlicuUèremenl  fdclieuse  à 
la  veille  de  l'ouverture  officielle  de  la  'souscription  à 
l'Einprunl  !\'aHona[  G  %,  les  difficultés  que  rencontre 
te  porlefeuille  à  réaliser,  en  vue  de  se  procurer  des 
disponibiUlés,  n'étant  pas  propres  à  faciUlcr  le  succès 
d'une  opéralion,  de  celle  envergure.  Malgré  ces  cir- 
cimslances  coniraires,  un  certain  nombre  de  sociétés 
cl  non  des  moindi'es,  procèdent  en  ce  moment  à  des 
augmentations  de  capital.  L'émission  d'actions  nou- 
velles, loin  de  stimuler  le  marché  des  titres  de  ces 
sociétés,  entraîne  dans  le  plus  grand  nombre,  sinon 
dans  la  tolaiilé  des  cas,  une  forte  baisse  des  actions 
anciennes  qui  s'échangent  à  des  prix  que  l'on  eût  esti- 
més ridicules,  voici  seulement  qucUiues  mois.  Les 
droits  de  souscription  sont  plus  dépréciés  encore.  Il 
est  donc  de  l'inlérâl  évident  des  -porleurs  rie  ne  pas  se 
désinicresscr  des  opérations  en  cours  et  les  capita- 
lislcs  soucieux  d'entrer  à  bon  compte  dans  des  affai- 
res de  tout  premier  ordre  ne  doivent  pas  négliger  les 
occasions  que  leur  donne  l'acquisilion  des  droits  de 
s(>\^cription.  Sans  beaucoup  de  recherches  dans  la 
rubrique  des  affaires  liées,  ils  pourront  découvrir 
dans  ce  domaine  quelques  affaires  d'un  haut  intérêt. 


Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'pri'AT 

Les  fonds  d'Etat  français  restent  fermes  ;  le  3  %, 
le  seul  de  nos  fonds  d  Etat  (pii  ait  un  marché  assez 
actif,  est  en  recul  insigniiiant  ù,- 53,80.  Par  contre,  les 
fonds  de  la  Défense  Nationale  soH-t-en  progrès  :  le 
5  %  à  86,45  et  85,85,  le  4  %  1917  à  69,60  et  69,10,  le 
4  %  1918,  e.x-coupon  trimestriel  16  octobre  attaché  le 
l»--  octobre,  à  69,25  et  68,67  et  le  5  %  1920  à  101,25  et 
100,52,  suivant  qu'ils  se  négocient  sur  le  marché  spé- 
cial ou  sur  le  marché  normal.  En  dépit  de  l'approche 
de  l'Emprunt  6  %,  le  marché  des  anciens  fonds  de  a 
Défense  Nationale  reste  tei'he  et  peu  animé.  On  sait 
que  l'ouverture  officielle  de  l'emprunt  se  fera  le  20  oc- 
tobre et  qu'une  tranche  importante  sera  émise  sur  le 
marché  anglais.  L'émis,sion  de  cette  tranche  ne  coïn- 
cidera d'ailleurs  peut-être  pas  avec  l'émission  de  l'em- 
prunt en  l'rance  en  raison  des  retards  apportés  dans 
les  négociations  franco-britanniques  par  la  réunion 
do  la  Conférence  de  Bruxelles.  Les  obligations  Crédit 
National  sont  à  475,50  les  obligations  1919  et  486,50 
les  obligations  1920.  Le  premier  tirage  d'amortisse- 
ment de  ces  dernières  s'est  effectué  le  1^"^  octobre. 

Parmi  les  emprunts  colonia"ux,  le  3  %  Afrique  Occi- 
dentale 1903-1910  a  un  marché  assez  peu  suivi  entre 
300  et  310.  Un  décret  du  5  octobre  du  u  Journal  offi- 
ciel ))  a  autorisé  cette  colonie,  ainsi  que  l'Afrique 
Equatoriale  Française  à  réaliser  chacune  une  tranche 
de  25  millions  sur  les  empnnits  de  167  et  171  millions, 
au  taux  maximum  de  6,30  %. 

Les  succès,  tant  de  l'armée  polonaise  que  de  l'armée 
Wrangel  et  la,  lassitude  dont  semblent  faire  preuve 
les  holchevir-ks,  ont  a.mené  un  regain  d'activité  sur 
les  fonds  d'Etat  Russes  qui  gagnent  quelques  points  ; 
le  4  %  67,69  termine  à  66,50,  le  4  %  consolidé  pre- 
mière et  .(leuxiômc  série,  à  33.  Les  fonds  Ottomans 
restent  faibles  :  l'Unifié  4  ^,  à  67,70  et  les  Consolidés 
1890  à  253...  On  annonce  cependant  que  les  déléguée 
français,  anglais  et  italien  du  Conseil  d'administra- 
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tion  de  la  Dette  Ottomane  sont  arrivés  à  Constanti- 
nople  et  que  depuis  le  2  octobre  ils  ont  piis  le  contrôle 
des  finances  turques.  Les  Douanes  seront  placées 
sous  la  surveillance  d'un  représentant  de  la  Dette 
publique.  Le  déficit  total  du  Trésor  ottoman  atteint 
30S  millions  de  livres  turques. 

Les  fonds  Roumains  sont  peu  achalandés  ;  le  4  % 
1890,  à  T2,  s'écarte  peu  de  son  cours  antérieur  ;  il  en 
est  de  même  du  1894  à  Gl  ;  le  1910  à  55,  est  en  recul 
de  quelques  points.  Des  informations  de  source  anglai- 
se laissaient  croire  que  des  mesures  avaient  été  prises 
par  le  gouvernement  de  Bucarest  pour  le  pçiiement 
des  coupons  roumains  à  Paris  et  à  Londres  ;  il  n'en 
était  rien  et  une  note  de  la  Légation  de  Roumanie  a 
précisé  que  si  le  gouvernement  étudiait'  les  moyens 
d'assurer  le  règlement  des  coupons  arriérés,  les  me- 
sures en  vue  de  leur  paiement  n'étaient,  en  revanche, 
pas  encore  prises  de  façon  définitive. 

Les  fonds  Japonais  restent  fermes  ;  le  .4  %  1910.  qui 
est  payable  en  yens,  a  dépassé  130  et  le  4  %  19U5, 
suivant  les  coupures,  167  et  173.  En  ce  qui  concerne 
le  4  1/2  o/  1905  coté  à  Londres,  la  Yokohama  Specie 
Bank,  chargée  du  service  de  cet  emprunt,  fait  savoir 
que  la  prescription  ne  sera  pas  opposée  aux  porteurs 
français  qui  n'ont  pu,  par  suite  de  la  guerre,  présen- 
ter jusqu'ici^  à  l'encaissement  leurs  coupons  échus  en 
1914  et  1915.  Les  intéressés  devront  faire  présenter 
leurs  coupons,  accompagnés  d'une  formule  d'affidavit, 
à  la  Yolwahnma  Specie  Bank,  par  l'entremise  du  cor- 
ro<pondnnt  londonien  de  leur  banquier  habituel. 

BANQUES 

Banque  de  France.  —  L'action,  qui  ne  se  négocie 
que  de  façon  intiumif tente,  se  retrouve  à  son  cours 
ardérieur  de  5,330.  Au  bilan  du  30  sopicmbre,  corres- 
pondant à  l'échéance  mensuelle,  le  Portefeuille  s'éta- 
blil  a  2.29.")  millions,  chiffre  non  encore  atteint,  contre 
1.9G6  millions.  La  réserve  d'or  en  caisse  et  à  l'étran- 
ger, qui  s'élève  à  5.736  millions,  est  en  moins-value 
de  15  millions.  Les  di~ponibilifés  h  l'éf ranger  sont  en 
accrois.^cmenf  de  466  millions  à  1.132  millions.  Cetti- 
augmentation  est  duo  à  la  réalisation  dos  crédits  que 
le  Tré-^or  s'étnit  assuré  pour  le  remboursement  en 
cours  de  r.\nglo-french  loan.  La  circulation  des  bil- 
lets, en  augmentation  de  518  millions,  n'est  pas  infé- 
rieure h  39.'208  millions,  le  compte  'es  avances  à 
l'Etat  restant  sans  changement.  ' 

Par  sympathie  avec  l'ensemble  de  la  cote,  le  groupe 
des  établissements  de  Crédit  est  lourd.  Le  Crédit  Lyon- 
nais est  ramené  h  1570.  Le  recul  de  la  Société  Géné- 
rale h  738,  du  Comptoir  d'Escompte  n  1019,  de  la 
Banque  Nationale  de  Crédit  h  875,  al  insignifiant. 
Pour  ce  dernier  établis'^ement  une  assemblée  générale 
tenue  le  7  octobre,  a  vérifié  l'augmentation  de  capital 
qui  se  trouve  ainsi  définitivement  fi.xé  à  500  millions. 

Banque  Privée.  —  L'action  reste  à  son  cour  anté- 
lienr  de  i85.  Le  bilan  semestriel  au  30  juin  fnit  res- 
sortir une  augmentation  des  réserves  de  3.^^0.000  fr. 
h  S.O-?^.ono  fi-.  les  enmptes  courant  débiteurs  passent 
'le  10fi..500.000  ;'i  180.300.000  fr.  Les  correspondants, 
fnnt  h  l'arlif  qu'au  passif  ont  presque  doublé.  z 

Le  Crédit  Français  reste  ferme  à  4L5  et  416.  Cet 
Elablis.sement  fyiniil.  dit-on.  pris  une  participation 
iinporlante  dans  l'augmentation  de  capital  de  la  Ban- 
que Franco-Roumaine. 

Le  Crédit  Foncier  d'Algérie  s'écarte  peu,  à  700.  de 
son  cours  anférieur.  De  fdiicert  avec  la  Raïque  Belge 
nour  l'étranger,  cet  Etablissement  vient  de"  créer  à 
Sofia  la  Banque  Franco-Belge  Kougoumdiisky  au  ca- 
pital de  20  millions  de  levas. 

Les  Bannupc  Mexi^aines  restent  fermes,  la  Banque 
Nationale  du  Moxirfue  à  6.35.  Le  bénéfice  de  l'everciee 
1919  a  atteint  .3.59.112  niastres,  ramenant  le  déficit  h 
3.329.231  piastres  ;  la  Banque  n'avnnt  pu  participer  à' 
des  affaires  nouvelles  et  n'ayant  pu  faire  rentrer 
qu'une  infime  partie  de  ses  créances,  a  c\û  réaliser  une 
pnrfiA  dp  portefeuille.  qn1        trnnvp  à  ''■tre  fl/^- 

précier  par  les  changes.  Le  Crédit  Foncier  Mexicain 
f^-^t  en  très  léger  reeul  h  9^.  D'anrAs  la  Gazette  fie 
Francfort,  cette  Soeiéfé  serait  touchée  par  la  révolu- 
tion et  .=^e  trouverait  dans  la  néce-sité  de  procéder  n 
une  réorganisation  ;  on  estime  que  le-;  Oh'içjataires  de- 
vraient renoncer  à  40  o/^  de  la  va>ur  nominale  de 
leurs  titres  ainsi  qu'à  la  fot'iiîté  des  intéixMs  arriérés 
et  ffue  les  Actionnaires  devraient  renoncer  à  80  %  de 
la  valeur  de  leurs  titres.  • 

CHEMINS  DE  FER  ' 
En  dépit  de  la  lourdeur  générale  du.  marché,  le 
eomparfiment  des  actions  de  Chemins. do  fer  se  sont 
légèrement  améliorées  cette  semaine  quant  aux  cours 
le  volume  des  négociations  restant  toujours  extrême- 


ment réduit  ;  c'est  ainsi  que  l'Est  passe  à  585,  le 
P.-L.-M.  à  720  l'action  de  capital  et  .415  l'action  de 
jouissance,  et  le  Nord  à  882  l'action  de  capital  et  5'1.; 
l'action  de  jouissance.  Le  marché  des  obligations,  par 
contre,  ne  manque  pas  d'activité.  Il  semble  que  le 
public  commence  à  se  rendre  compte^  de  l'mlérét 
qu'elles  offrent  par  leur  forte  prime  de  rembourse- 
ment, jointe  à  leur  garantie  que  l'on  peut  considérer 
comme  de  premier  ordre. 

Les  actions  des  Chemins  de  fer  étrangers  ne  sont 
guère  plus  animées.  Les  Chemins'  espagnols,  par 
suite  de  la  hausse  de  la  peseta,  gagnent  quelques 
fractions.  Madrid-Cacères,  variable,  est  assez  faible 
à  340,  ex-coupoo  de  4,87  d'étaché  le  octobre  La 
Compagnie  laisse  aux  porteurs  o'obhgations  la  faculté 
de  domicilier  leurs  titres  en  Espagne,  de  façon  à  béné- 
ficier du  paiement  des  intérêts  et  du  capital  en  mon- 
naie espagnole,  cette  domiciliations  constatée  an 
moyen  d'une  estampille,  devant  soumettre  les  titres 
exclusivement  aux  charges  fiscales  espagnoles  En 
présence  des  difficultés  survenues  avec  le"  fisc  fran- 
çais au  sujet  de  la  détermination  du  nombre  des  titres 
circulant  en  France,  le  Conseil  a  décidé  de  suspendre 
temporairement,  à  la  date  du  9  octobre,  les  formalités 
d  estampillage.  •  ^ 

Chemins  Lombards.  —  Les  obligations  sont  toujours 
négligées  et  restent  dans  les  environs  des  cours  anté- 
rieurs. Le  gouvernement  de  Rome,  pour  assurer  l'ex- 
ploitation du  réseau  en  Italie,  a  acheté  des  actions 
appartenant  à  des  particuliers  en  Autriche  et  en  Italie 
Un  groupe  important  d'actionnaires  français  s'oi>po- 
sant  a  rexploitation  de  cette  ligne  par  les  Chemins  de 
fer  de  1  Etat  itahen,  M.  Giolitti  aurait  prié  le  gouver- 
nement français,  lors  de  l'entrevue  d'Aix-les  Bains 
d  intervenir  pour  faciliter  à  l'Italie  le  rachat  des 
actions  françaises.  Les  représentants  do  la  Compagnie 
ont  été  convoqués  à  Rome  afin  de  régler  les  questioi^s 
en  suspens.  ^ 

TRANSPORTS  M.VRITIAIES 
La  ba.'sse  per.sisla,ute  du.  fret  a  fait  accentuer  le 
llssement  des  actions  de  ce  groiiue.  Cependant  le* 
irais  d  exploitation  des  Compagmes  s'accroissent  dans 
des  proportions  considérables.  Les  Compagnies  de 
.\avigatiou  les  plus  jeunes  auront,  bien  entendu  le 
p.us  a  soullnr  de  la  crise  de  l'armement,  aussi'  les 
actions  en  sont-elles  particulièrement  touchées. 
,  ■^'"^?.s^"antique  par  contre,  est  relativement 
eime  h  6,0  1  action  ordinaire,  l'action  privilégiée  res- 
tant à  3.j0,  son  cour.s  antérieur.  II  en  est  de  même 
des  Messageries  Maritimes  à  372  l'action  ordinaire  et 
384  la  privilégiée.  Par  contre,  la  baisse  des  actions 
tLu^  i^'^'^r-'^  nouvelles  prend  des  proportion.. 
m(juiet<intes.  Ccst  ainsi  que  la  Société  Maritime  Fran- 

un?ns'Hnf'^T.'"^'!f  ^  ^^1"^^^*^'  ^P'-è«  avoir  touché 
un  instant  315,  soit  une  dépréciation  de  près  de  40  »/ 
en  un  mois.  ^" 

Messageries  Fluviales  du  Congo.  —  Les  dernières 
négociations  sur  les  actions  se  sont  effectuées  à  29.3 
et  sur  les  parts  à  401.  Une  assemblée  extraordinaire  est 
nnS^'^yP"""  l""  ^2.  octobre  aux  fins  de  dissolution 
H  Q.i  Les, entreprises  de  cette  Société  passeront  à 
a  Société  Afrique  et  Congo  donl^  les  actionnaires  doi- 
vent se  reunir  le  13  octobre  en  assemblée  extraordi- 
HciirG. 

~  PETROLES 

"^"'"".P^V  "loins  animé  lui  aussi,  le  compar- 
n lus  net^L^'i      f  néanmoins  de  beaucoup  le 

plus^actif  de  la  cote  et  l'un  des  plus  fermement  tenus. 

Ro'yal  Dutch.  —  L'action  a  été  ramenée  légèrement 
en  arrière,  oscillant  entre  37,800  et  38,300  pour  l'action 
entière.  Des  pourpaHers  seraient  prêts  d'a.boutir  pour 
ha  fusion  entre  la  Deutsch  Petroleum  et  la  Deutsch 
Lrdoel  Ges.  Suivant  certaines  informations  de  sources 
al.emandes,  ces  pourparlers  ne  seraient  qu'un  premier 
n^^r.'il^'n  '  étant  l'absoption  de  ces  deux  trusts 
par  la  Royal  Dutch.  Cette  dernière  Société  étend  cons- 
tamment le  domaine  de  ses  exploitations  pétrolifères 
dans  le  monde  ;  .c  est  ainsi  qu'un  projet  autorisant  la 
eonce.ssion  en  sa  laveur  de  terrains  pétrolifères  a 
Djibouti  est  déposé  à  la  deuxième  Chambre  hollan- 
daise. 

Shell,  en  léger  recul  également,  termine  un  peu  au- 
des.sous  de  400  fr.  On  dit  nue  des  titres  nouveaux  se- 
ront délivrés  incessamment. 

La  Mexican  Eagle  est  très  en  progrès  et  atteint  6.33 
1  ordina^ire  et  629  la  préférence  6  o/^.  Le  titre  est  très 
recnercbé  par  Londres  ce  qui  contribue  largement  à  la 
ermete  des  cours.  Les  ventes  auxquelles  Paris  s'est 
livré  sur  le  marché  de  Londres  ont  été  assez  facile- 
rn.ent  absorbées  par  des  groupes  puissants,  dont  l'oni- 
nion  est  que  tôt  ou  tard  Paris  fera  racheter  ces  titres 
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Les  pétroles  roumains  sont  également  résistants.  La 
défaite  des  armées  rouges  attirera  sans  doute  davan 
tage  l'attention  des  capitalistes  vers  ce  comparliment, 
d'autant  plus  que  les  modifications  du  change  ne  peu- 
vent qu'être  favorables  à  ces  valeurs,  le  lei  devant 
indéniablement  tendre  à  s'améliorer  rapidement  dans 
l'avenir.  . 

Steaua  Romana  a  regagné  le  cours  de  2.200.  Qii  an- 
nonce que  la  levée  du  séquestre  roumain  sur  la  Socié- 
té est  imminente,  ce  qui  peraiettra  l'exécution  de  la 
vente  des  actions  appartenant  à  la  Deutsche  Petroleum. 
En  dei'nière  nouveHjo,  on  annonce  que  le  groupe  rou- 
main ne  serait  sans  doute  pas  de  taille  à  souscrire  in- 
tégralement les  51  %  du  capital  de  la  nouvelle  Société 
qui  lui  est  réservé  et  que  le  groupe  franco-anglais  en 
reprendrait  une  partie.  . 

Industrielle  des  Pétroles.  —  L'action  s'alourdit  dans 
les  environs  de  2.500.  Le  bénéfice  de  l'exercice  an  30 
avril  1920  atteint  6.015.58(>  fr.  contre  4.101.182  pour 
l'exercice  antérieur.  Il  sera  proposé,  à  l'assemblée  ex- 
traordinaire du  21  octobre,  de  porter  le  dividende  de 
00  à  75  fr.  par  action  et  de  7Î-.20  à  106  par  part.  Cette 
même  assemblée  aura  à  statuer  sur  l'augmentation  de 
capital  qui  ne  serait,  d'ailleurs,  paraît-il  réalisée  que 
dans  quelques  mois,  et  à  voter  le  rachat  éventuel  des 
parts  sur  la  base  de  14  fois  le  rendement  moyen  de 
chaque  part  pendant  les  trois  derniers  exercices  en 
tenant  compte  des  bénéfices  qui  auraient  pu  être  dis- 
tiibués. 

CHARBONNAGES 

Bien  que  les  livraisons  de  l'.Mlemagne  se  poursuivent 
régulièrement  et  que  des  arrivages  de  charbons  amé- 
ricain soient  fréquents,  la  majeure  partie  de  notre 
ravitaillement  pi'ovcnant  d'.Vngleterr'e,  l'attention  i'est(> 
fixée  sur  les  menaces  de  la  grève  des  mineui\s.  Il  simii- 
ble  que  cette  menace  puisse  être  considérée  comme  dé- 
finitivement '  écartée.  La  production  française  est  en 
pr'ogrès  et  dépasse  mensuellement  2  millions  de  ton- 
nes, alors  que,  par  suite  des  grèves  du  printemps; 
elle  se  tenait,  pour  le  premier  semestre,  dans  les  envi- 
rons de  l.SOO.CiOO  tonnes  en  moj'cnne. 

Les  valeurs  des  charbonnages  sont,  dans  l'ensemble, 
fermes  à  l'exception  de  Grand  Comble  qui  continue  h 
s'effriter  2.075.'  La  souscription  de  102.000  actions 
nouvelles  de  250  fr. .  émises  au  pair  pour  quadr'upler 
le  capital  actuel  de  3.075.000  se  poursuit  depuis  le  1^'' 
octobre  jusqu'avi  21-  octobre.  Le  droit  de  .souscription 
iréductible  des  anciens  actionnaires  est  de  4  p.  1. 

Courrières,  à  la  veille  de  son  augmentation  de  capi- 
tal de  1S  108  millions,  est  en  recul  accentué  à  2,050 
contre  2,  i-60. 

Dans  l'ensemble,  les  cliarbnnnages  polonais  sont 
très  fei'mes.  encouragés  par  l'avance  di's  troupes  pnl'i- 
naiso-;.  Czelatz  ekt  en  progrès  ,'i  lO'^O.  Eraclée  faiblit 
de  000  h  S.'^O  l'action  et  de  18.300  ;'i  18.000  la  part.  L'as- 
semblée convoquée  pour  le  27  octobre  aura  h  fixer 
le  mnntnnt  du  coupon  des  oblisafions  h  revenu  varia- 
ble pour  les  exercices  1015  et  1910.  Ces  litres,  qui  sont 
du  type  i  1/2  "ô-  sont  négociables  depuis  le  l'""  octo- 
bre au  marché  officiel  en  même  temps  que  les  11.111 
Obligations  5  <^/,  privilégiées,  jouissance  1"  mai  1920. 

MINES  METALLIQUES 

De  même  que  le  marché  des  mr'taux  américains, 
celui  de  Londres  est  resté  lourd,  impressionné  par  la 
crainte  de  la  grève  des  mineurs.  Le  enivre  a  encore 
fléchi  à  £  94.7.0.  :  il  en  est  de  même  du  plomb,  bien 
que  son  marché  ait  été  relativement  actif  ;  le  'zinc 
semble  ne  pouvoir  guère  diminuer  davantage  au  cours 
actuel  de  £  40.5.,  pour  le  terme  e't  le  comptant. 

Rio  Tinto.  —  La  baisse  s'est  encore  accentuée  à  1530 
et  1540.  la  grève  des  mineurs  paraissant  s'éterniser, 
la  suppression  de  l'acompte  de  dividende  a  été  justifiée 
par  la  prolongation  de  cette  grève  empêchant  d'évaluer 
av.ec  quelques  précisions  les  bénéfices  de  l'exercice  en 
cours. 

Cuivre  et  Pyrites.  —  L'action  est  sans  changerpent. 
Le  bénéfice  net  pour  l'exercice  1919  atteint  £  350. 
après  déduction  des  frais  généraux  et  impôts  s'éievant 
à  f  7140  et  £  9095  d'intérêts,  alors  que  l'ex>r-.'ce  191 S 
s'était  soldé  par  une  perte  de  £  19.257. 

Penarroya.  —  Le  recul  de  l'action  s'est  précipilé  h 
13i0  contre  1520.  Dans  le  courant  du  mois  sera  l'éali- 
.sée  l'émission  projetée  d'obligations  en  Espagne,  qni 
portera  sur  120.000  titres  de  500  pesetas  0  %  <\m  se- 
ront offerts  au  pair. 

En  dépit  de  l'augmentation  de  la  prime  de  l'or-,  le 
marché  des  mines-d'or  reste  faible  en  raison  de  ia  ra- 
reté extrême  des  achats. 


METALLURGIE  ET  CONSTRUCTIONS 
MECANIQUES 

Bien  que  lu  pr'oduction  soit  en  augmentation  sensi 
ble,  elle  reste  encor-e  for-t  au-dessous  de  celle  d"avanl- 
gnerrc  et  par-aît,  par  consîéquent,  loin  d'être  suflisanto 
poiu-  amener  une  diminution  accentuée  des  pr'ix.  Néan- 
moins, l'espoir  d'une  baisse  pi-ochaine  des  produits 
métallin-giques  persiste  et  s'app\iie  notamment  sur  la 
réduction  probable  des  pr'ix  du  coke  et  de  la  concur-- 
l'cnce,  qui  tend  à  devenir  active^  de  la  Belgicpie. 

Le  marché  des  valeurs  métallui'giques  s'alourdit  lé- 
gèrement. 

Aciéries  de  la  Marine.  —  L'action  s'affaiblit  à  1450 
sur  le  bi'iiit  (jui  court  du  maintien  de  son  dividende  do 
40  fr.  brut. 

Par  contre,  les  Aciéries  de  Longwy,  sur  la  perspec- 
tive d'un  dividende  porté  de  60  à  75  fr\,  se  tiennent 
fei'ines  h  1.700.  Les  bénéfices  s'élèvent  à  pr-ès  do 
12.7(10.000  ïv.  conii-e  4-.572.320  en  1918-1919. 

Aciéries  de  France  à  822  l'action  et  420  la  par't,  sont 
en  recul  appr-éciabte.  Les  bénéfices  de  l'cxer-cice  1919- 
1920  ne  penneltent  jias  ramor'tissemeiit  total  du  déficl'. 
antérieur  et  nécessitent,  par  conséquent,  l'ajoui-no- 
ment  de  la  reprise  des  répariitions  interrompues  de- 
puis l'exercice  1916-1917. 

Saut  du  Tarn.  —  L'émission  de  6.000  actions  nouvel- 
les à  700  fr\  doit  pr^endre  fin  le  10  octobr-e.  L'action  est 
i-amenée  légèr-ement  en  arrière  à  975  et  980. 

Les  entreprises  de  construction  et  de  réparation  de 
matériel  de  chemin  de  fer  se  tiennent  ferme,  en  gô- 
nér-al. 

Dyle  et  Bacalan  atteint  470  l'action  privilégiée  et  485 
l'action  ordinair'e.  Les  ])remiers  de  ces  titres  doivent 
êti-e  intr'oduils  pr'ochainemen t  au  Marrhé  de  Bruxelles. 
On  dit  que  le  dividende  de  l'exerTice  1919-1920  serait 
légèrement  supérieur  au  dividende  de  16  fi'.  de  l'exer- 
cic<^  antéi-ieru'. 

PRODUITS  CHIMIQUES 

Saint-Gobain.  —  L'action  est  en  rccn]  considéi\able 
à  10,000  et  9,.500,  ex-répartition  de  222,15  par  action, 
ex-roupon  13  repi'ésenlant  l'acompte  de  50  fr.  pour 
l'exer-cice  en  cours.  L'augmentation  de  capital  se  pour- 
suit. Les  dr'oits  de  souscription  sont-  repré-scntés  :  le 
dr'oit  de  souscription  (h  2  actions)  à  titre  irréductible 
par  le  coupon  14  et  le  dr-oit  de  souscription  à  titre  ré- 
ductible par  le  coupon  15  et  se  négocient  respective- 
ment i\  2.600  et  ,550  fr.  Dans  ces  conditions,  il  est  iiidé- 
■  niable  que  le  di'oit  de  souscr'iption  h  titre  irréductible 
est  plus  cher-  relativement  que  l'action  et  qu'il  est  de 
l'intérêt  des  actinnnairrs  anciens  de  réaliser  plutôt  ce- 
droit  que  leiu's  titres.  Il  est  même  avantageux  de  ven- 
dre le  dr'oit  h  titr-e  irréductible  pour  acheter  des  droits 

titr'e  r-éductible  ;  ce  dernier  qui,  en  principe,  donne 
droit  à  1.88  actions,  donnera,  en  fait  en  tenant  compte 
fies  actions  laissées  pour  compte,  h  doux  actions  par 
droit. 

Norvégienne  de  l'Azote.  —  En  progr^ès  rapide  h  925 
l'actiop  ordinaire  et  915  l'action  de  préférence.  Le  divi- 
dende, qui  était  de  12  %  pour  l'exercice  clos  le  30  juin 
1919.  serait,  dit-on,  porté  à  15  %,  soit  27  couronnes, 
par  actions  de  180  couronnes.  Le  bruit  court  aussi,  et 
le  Conseil  n'a  pas  caché  qu'il  envisageait  cette  mesure, 
d'ime  répartition  des  réserves  sous  forme  de  distribu- 
tion de  titres  gr-atuite  ou,  peut-être,  par  une  modifica- 
tion dir  nominal  des  actions  (on  parle  du  doublement 
de  ce  nominal). 

Etablissements  Maletra.  Le  titre  est  sans  change- 
ment h  1005.  L'assemblée  du  27  octobre  aura  à  statuer 
sur  les  comptes  de  l'exercice  clos  le  30  avril,  se  sol- 
dant par  un  bénéfice  net  de  393.514  fr. ,  défalcation 
faite  de  701.500  fr.  d'amortissement  contre  382.223  pour 
l'exercice  antér-ieur.  Le  maintien  du  dividende  de  40  fr. 
sera  pr'oposé. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  LONDRES 

On  escomptait  une  vive  reprise  lorsque  les  mcpaces 
de  la  grève  des  mineurs  seraient  écartées.  L'ajourne- 
ment répété  de  la  déclaration  de  grève  paraît  bien 
équivaloir  à  un  ajourmement  définitif.  Néanmoins,  la 
hausse  *qui  ^  suivi  cette  nouvelle  n'a  été  que  partielle 
et  momentanée  et  le  marché-est  retombé  dans  le  mn- 
raismo.  Les  indicat'ons  du  marché  monétaire  lUe  sont, 
il  est  vrai,  p'ns  particulièrement  rassurantes.  L'éléva- 
tion du  tiaux  des  avances  à  6  1/2  et  7  %,  par  instant, 
pour  l'argent  au  jour  le  jour  et  la' nécessité  où  s'est 
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trouvé  le  marché  d'emprunter  une  forte  somme  à 
7  J.'2  %  pour  une  semaine  à  la  Banque  d'Angleterre, 
-  avaient  fait  craindre  l'élévation  du  taux  de  cet  établis- 
■^emeni.  Une  détente  a  fini  par  se  manifester  ;  l'ar- 
gent emprunté  a  été  repayé  avec  une  facilité  relative, 
sans  qu'il  ait  été  nécessaire  d'emprunter  à  nouveau. 
Néanmoins,  une  certaine  inquiétude  subsiste  qu'en- 
tretient la  situation  assez  difficile  du  commerce  qui  se 
refuse,  qui,  peut  êti  e  est  incapable  de  laïuider  les  gro.s 
stoks  dont  il  est  chargé.-  , 

On  comprend  que  dans  ces  conditions,  le  public 
garde  une  certaine  réserve  el  ne  se  hàtc  pas  de  i^eve- 
nir  au  Stock-Exchange. 

Dans  l'atonie  générale,  seul  le  groupe  pétrolifère 
reste  auiimé.  Par  contre,  les  kaffirs  en  dépit  de  la 
hausse  de  l'or  et  des  achats  .sud-africains  et  les  dia- 
m.antifères  sont  lourds.  A  signaler:  une  légère  reprise 
des  caoutchoucs,  sur  l'espoir  que  la  restriction  de  \i 
production  à  laquelle  on  doit  se  résigner  entraînera  la 
hausse  des  produits. 

Le  bilan  de  la  Banque  d'Angleterre  donne  une  im- 
pression défavorable.  I^es  avalises  de  la  Banque  au 
marché  sont  en  augmentation  de  £  SO.-'îOO.OOO  dont  la 
majeure  partie  a  été  employée  en  souscriptions  de 
bons  du  Trésor  pour  rembourser  la  Banque  La  cir- 
culation est  en  augmentation  de  £  2.005  000  et  les  ré- 
serves on  diminution  de  £  1.954.000  fi  £  li  mil'ions 
La  production  des  réserves  aux  engagements  en 
moins-value  de  2,05  %  n'est  plus  que  de  11,07  %' 


Victory  4  %  '.  

Consols  

W'ar  LoaD  5  %  

Argciilin  i  %  Kesc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  18  '6  

Egyple  Unifiée  

Français  iS  %  

—  4%  

Japon  4  1/2  %  

Russe  »  %  Consol  

Canadian  Pacifie  

Nat.  of  Manico.  1"  pref.  '. 

Pennsylvania  Rail  

L'nion  Pacific  

liraiil  Raiiway  ord  

Bank  of  England  

Lagunas  .\ilrate  

Lautaro  Nitrate  

Hudson  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard  

Marconi  Wireless  *.  

Barceloaa  Traction  

Mexico  Lighl  and  Power  

Vickers  .'   . 

Baku  

"  Bunnab  { 

Mexican  Eagle  ord  

Nortli  Caucasiao  

Shell  Transport  

Hoval  Uutch  

Spies  '  '  ' 

General  Mining  

(ioldnelds  

Rand  .Mines  

CrowD  Mines  

East  Rand  

Oeduld  

Modderfonlaiu  B  ] 

Robin^on  (Jald  . . 

i^immer  and  lack   

Villajre  Deep   .   !  !  ! .  ] 

Charlcrerl..  .   

Mozairli-(|ue  

Tantranylia  

(iM-i  Mor%e  Shofc  

f)'  R'^'!-!  

.]ne;-'—<'niA\n  

'  ïoe  "iiper  ,  

R'o  "into  

Tharsis  

Hah  Copper . ,  

I.ena  Goldficids  

.Spassky  

Camp  Bird  '   • 

.Mexico  El  Oro  

Santa  (jprtrudis  

liula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  '.  

Malacca  


Juillet.  14  i7  Sept.  20 


i:-  1/8 

'8:i 

73  1/9 
101  1/2. 
99  1/8 


9i  Iji 
80  l!-2 
198  1/4 
31 

57  1/4 
158  1/2 
20 
251  172 

1  10  11) 
10  1/4 
9 

4/8 

1  8/16 

2  1  '2 

47 
1  3/4 
4/3 
4  0/32 


15/10 


1  l,H 

"9/ 10 

5  9/16 
io  7/10 

6«  S/8 
0  1/4 

"  8/16 


3  4/8 
4 


74  3/4 

10  -1/8 
84  11/16 
5i  3/4 
4.')  3/4 
09  1/2 
03  ./. 
."iO  .  ' . 
W  .'/. 

ll).>  ./. 

12  1/2 
171)  ./." 

16  ./. 
59  ./. 

174  ./. 

3  ./. 
Ifi7  ./. 

30/0 

13  1/2 
c  3'8 
17/6 
35/6 

2  13/16 
5  1/2 

15  ./. 
23/0 
2/6 
8  15/16 

11  7/8 
I  1/8 

7.7/8 

75  1/4 
10/0 

5/9 

1  11/32 

5/0 
2  9/16 
8/10  1/2 

1  27/32 
7/8 

7/10 

3/9 
10/3 

16/3 

16/6 

1  27/32 
15/0 

17  3/4 

4  1/4 
1  1/4 

30  3/4 
.  '3  1/4 
17  1/2 
7/8 
17/0 
14/9 

0  3/4 
S!-i/6 

1  9/10 

2  11/16 

3  :i/4 
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"4  3/i 
46  1/8 
84  15/16 
54  1/2 
45  ./. 
68  1/2 
67  ./. 
49  1/2 
38  ./. 
107  ./. 

14  .1. 

177  i;2 

17  ./. 
(il  1/2 
I>0  ./. 

3  14 
167  . 
29/0 
13  1/2 
6  7/10 
18 '0/. 
25  6 
2  ../.. 
5  ./. 

15  ./. 
23/0 

2  6 

8  ll'lli 
10  1  4 
1  5/6 

J,  " 

7  i    .  /  .  . 

111,4 
5  9  .  / . 

1  .  / . 
2  3,4 
2  5/8 

9/7 
!  11  10 

7/0 

3  0 
10,0 
16/3 
16,  0 

I  13/10 
15,0 
17  3/4 


I  ./. 
'■"'  • ,  • 
3  ./. 
1:  ./. 
1  ./. 
2i  1 , 0 
li/0 
6  3/8  ./. 
22 

1  ./. 

3  ./. 
3  ./. 


BOURSE  DE  BRUXELLES 


La  semaine  s'est  passée  sans  modifications  impor- 
tantes. Le  calme  pTat  contirfue  à  caractériser  les  ten- 
dances d  une  Bour.se  que  l'on  n'imagine  pas  d'ailleurs 
pouvoir  être  activée  et  ferme,  alors  que  les  marchés  nui 
la  regrssont  le  plus,  ceux  de  Londres,  d'Amsterdaîn 
de  Pans  surfout  manquent  h  un  tel  point  de  toute 
animation.  La  clientèle  fait  toujours  défaut,  et  maWfé 
t^^^f  "°'??h^'e'ises  réalisations,  les  cour.s  se'soutien: 
nent  dnns  1  en.semble. 

Les  rentes  n'ont  guère  varié.  J]  en  est  de  même  des 

?nSif^        r^'  u^''      i'"'"'^^^"  un  peu  une 

spécialité  de  la  Bourse  de  Bruxelles  sont  complète- 


ment négligées.  Aucune  indication  nette  n'est  à  retirer 
du  marché  des  niétallurgiques  ;  le  public  escomptant 
sans  doute  uné  baisse  plu.s  accentuée  des  produits 
continue  à  se  réservei-.  Ni^unnnin.s  Thij-lj'-Chiilcuui, 
bien  que  le  bruit  cours  d'uiie  augineiilaliun  de  capilnl' 
est  en  progrès  d'une  ceutamc'  de  francs.  Aux  char- 
bonnages, à  signaler  le  recul  de  plus  de  200  francs  de 
Bonne  Espérance,  bien  que  les  ïïSîéfices  atteignent  le 
triple  de  ceux  de  l'exercice  précédent  el  po  ii.ctleiit 
l'attribution  de  325  fr.  et  300  fr.  aux  pi\v;lci4ici.'.s  ft 
ordinaires,  contré  125  fr.  et,  100  fr.  Lt>.s  GÎaceries, 
contrairement  à  l'ensemble  de  la  cote,  sonl  fermes  en- 
couragées par  les  résultats  atteints  pnr  la  jilnparl'  des 
firmes.  Valeurs  rus.ses  en  reprise,  les  sx-iuplùmcs  do  la 
décadence  bolchevisle  étant  recueillis  nver  faveur 
Les  pétroles  ne  manquent  pas  d'anininlion,  alors  que 
les  coloniales  très  attaquées  reculent  dans  l'ensemble 


Belge  3  %  

Banque  NHtio.nale  

Société  Générale,  part  . . 

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill  

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye  

Providence  Helg?..  . .-. . . 

Providence  Hu>5e  priv.  B 

Sambre  Moselle  priv.... 

Grande  Machine  à  Feu  . 

Noiîl  Sart  Culpart  

Sacré-.Madame  

,  Asturienne  

Rouina  

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div  ,  

Zincs  Silésie  

Kaïping  

Nitrate  Kaihvays  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tram  ways  

Jeumonl  part-  

Hylc  et  Baccalan  

Briansk  unités  .'. .-. 

Rjssfj-Belge  

Sosnowice  (Min.  Us.  ) .. . 

Taganrog.  

Band  Mines  

Barcelona  traction  

Kasaï  


Ju.(llel  14  2/ Sept.  20    4  Cet.  20 


76  30 
.870 
.91F- 
^70 
.080 

ilO  " 
.5-2.S 
.290 
.600 
494  50 
685 
.339 
,650 
,005 
,347 
333  50 
875 
152 
167 

52  50 
845 
360 
205 

49 
357 
035 
3i;G 
l'ii2 
180 
41 
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307 
557 
151 
134 
380 


5'.l 
3.930 
6.250 
309 
I  .0:tO 
1.105 
2.. 500 
1.9-5 
4 .  (iOO 
3  '.4 
1.700 
5.290 
5.3i0 
4.190 
3.0*5 
775 
1 . 300 
790 
870 
150 
2.9fiO 
1,057 
000 
310 
425 
I.OÔU 
2(W 


499 
235 
1.052 
l.lt^O 
295 
140 
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5  I  50 
8.9  <0 
0.275  .. 

2;i2  .. 
1.715 
1.130 
2.. 500 
1.945 
4.705 

34'.  .. 
1.790  .. 
5.242 

5 .  m 

4.(:.50  .. 
3.005 

l.,i67  .. 

7.57  .. 

8li0  .. 

150  .. 
2.940  .. 
1.730  .. 

590 

310 

430  .. 
1.0.50  .. 

193  .. 
1.237 

485 

245 
1.1 00 
1.1.50 

295 

140 

154 


BOURSE  DE  PRAGUE 

L'irrégularité  du  marché  où  les  séances  de  hausse 
succèdent  avec  une  certaine  régularité  à  des  séances 

f.L-r^V  T°"Â''''  't'^''^'  '^^"^  l'absence  d'une  clientèle 
\eritable,  la  r^ourse  est  abandonnée  aux  profession- 

rl'nnt  nwÀ'^'f  °"  P^^^  dégager  paraît  cepen- 

dant plutôt  favorable  et  la  vedette  s'attachant  our 
à  four  aux  industrielles  et  aux  banques,  pousse  pro- 
gressivement l'ensemble  de  la  cote  vers  des  cours  su- 
[Hiieurs  a  ceux  enregistrés  depuis  quelque  temps 


Emprunt  liberté  

Zivnost  Banka  

Bohemia  Banka.  .*.  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague   

Ban(tue'  Ind.  Tchéipi-  '. 

Pétroles  Kolin  ' 

U.  S.  papier  Prague  

Danek  

Bergmann  

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  C  inrâe., 


27  Sept.  20 

4  Oot.  20 

90  :a) 

90  50 
458 

471 

740 

768 

010 

"28 

910 

545 

910 

2.185 

565 
2.600 

898 

900 

660 

070 

1 .  i25 

1.-470 

2.135 

2 . 2(  15 

1.7ir, 

1.7»J 

BOURSE  DE  NEW-YORK 

A  diverses  reprises,  des  essais  de  hausse  se  sont 
produits,  amenés  par  des  rachats  du  découvert  maï 
Is  étaient  manifesf.ement  contraires  à  l'ambianc™  ét 
les  reprises  esquissées  n'ont  jamais  pu  se  mSenir 
sur  un  marché  extrêmement  ravaillé  na?  la  snécfZ 
tion  et.  çjm  a  trop  de  motifs  de  s'oriente^r  vers  la  bais" 
se.  p ailleurs,  l'activité  est  plus  grande  et  îc  chiffré 

delsons'd^oïoooo'"^*        "'r""""  sem'aine^au! 
la  SsfonT  ?'  po^r  s  élever  parfois  au  million, 
i.a  décision  de  Fnrd  d  abaisser  ses  prix  confinnp  h 
faire  l'objet  de  commclaires  pe.s.sim  stes  semble 
cependant  que  eette  décis.ion  ,1'ait  fait  que  hS  a 
formation  d'une  vague  de  baisse  qui  paraissait  mmi 
nente  au  monde  des  affaires.Quoi  iu'il^n  son  Vexem" 
pie  donne  par  Ford  a  été  suivi  :  après  Pind  'strie  a^' 
tomob.le,   les  fabricants  de  pneurliafinties  son  put 
au.ssi  contramts  d'abaisser  leurs  prix,  enfin  ™s  ma 
nufactures  de  cofnnniades  doivent  dim  ntier  fortenSnL 
la  plupart  de  leurs  articles  loiiemenu 
La  Bourse,  prévoyant  l'extension  de  ce  mouvement 


1500 


L'EUROPE  NOUVELLE 


de  baisse  ne  s'est  pas  contentée  de  réagir  sur  les 
seuls  compartiments  touchés  jusqu'ici.  Bien  que  la 
General  Motors  ait  fa-t  savoir  qu'elle  ne  diminuait  pas 
SOS  prix,  et  que  la  production  de  fiM-  cl  acier  soit  ea 
auf-uu'ntation,  les  métallurgiques  et  iiidustriellos  de 
toutes  natures  sont  en  régression.  Seuls  l'ont  excejition 
les  i-aihoads  qui  poursuivent  leur  avance  des  semai- 
nes passées  'Ct  les  pétrolil'ércs  toujours  très  achalan- 
dées. 


Yaleur  en  Vedette 


SOCIÉTÉ  anonyme: 


"•  s.  4  %  

Anprio-French  5  %  

Koyal  Dutch  

ShfU  

Mexicsn  Eag:le  

I  alumit  and  HecU  

Oliiiio  Copper  

M  ami  C"i>per  

Ray  Copper   

L'iah  Copper  

Archinsin-Topeka  

Halliniure  and  Oh  0  

(  «nadiaD  Pacific  

Chicap:o-\lil\vaukfe  

Oreat  Norlliern  

National  .Mexico,  1"  prér. . 

—  îî'prér., 

PenDsylvaoia  

Reiiding  

Southern  Railway  

—  préf. . . . 

Union  Pacilic  

Steel  Common  

Bethléem  St^el  

Int.  llarvtster  '. 

Amer.  Smelting-  

General  Kledric  

.\mcr.  Teleph.  et  Tel.  g... 

West  -ghouse  

tjeii'ral  .Motors  


,Iui  l«l  1 4 

27  Se|il,  20 

11 1 

105  1  4 
99  7/8 
87  1/2 
53  1  /2 
.  / . 

400 

''f'O  / 

-Q\J    .  /  . 

4(1  3  .'8 

L'O  1  '  4 

2i  1/i 

19  1 '8 

20  7/8 

14  3/4 

56  7/8 

60  1/4 

~  97  7/8 

8*  1/i 
43  3/4 

98  3  ,  8 

185  7,8 

-  11»  1/i 

107  l  e 
131  3  i 

\i 

38  ./. 
78  ./. 

8  1/2 
5  1/2 

110  3/4 

41  7/8 

IGi  .; 

93  ./. 

il  3/t 

31  ./. 

77  1  i 

6i  ./. 

127  3/8 

121  ./. 
86  ./. 

40  1/4 

"0  .  ' . 

111  3/4 

m  .  . 

6G  1/4 

57  1,2 

148 

r.i  ./. 

HO  :/* 

97  .  / . 

30  3/8 

47  ./. 

89  1/2 

18  .  ' . 

40ct.20 


105  1/4 
99  1/8 

86  3/i 
53  ./. 
..  ./. 

280  ./. 
2r.  3/4 
19  1/4 
14  3/6 
02  1/4 
88  1/2 
47  ./. 
128  ./. 
41  ./. 
88  .;. 
13  ./. 
8  ./. 
43  ./. 
95  ./. 
32  ./. 
65  ./. 
It7  3/4 

87  1/8 
70  3/4 

114  ./. 
60  1/4 
:V2  1/2 
98  ./ 
47  1  2 
19  1/8 

En  compensation,  les  obligations,  dans  la  plupart 
des  cas,  enregistivnt  des  gains,  le  marché  ' semblanl 
e.'^compler  qu'une  baisse  du  taux  de  Tinlérét  suivra  In 
réaction  ]);-obable  dans  l'industrie,  {.es  pertes  causées 
par  la  baisse  di\s  actions  n'ont  p;is  non  plus  élé 
plus  é(r.angères  à  ce  regain  de  fa\rur  des  titres  à  re- 
venu fi.xe. 

I.e  marché  monétaire  devieni  plus  facile.  L'argcnl 
au  jour  le  jour  reste  à  6  et  7  "',  mais  les  demandes 
sont  pins  facilement  servies. 

BOURSE  DE  BERLIN 

Marché  souteMU  dans  ren.-emhlc.  I.es  luiiupics,  en- 
tre autres,  sont  fei'ines  et  la  Deutsche  Bank  est  en'pro- 
grés  sur  d'imporl.-iiils  aelials  de  l'élranger.  Le  bruit 
qui  court  d'ime  augmen:tation  de  capital  de  cet  éta- 
blissement contribue  sans  doute  h  la  fermeté  des 
cours.  Les  métallurgiques  sont,  elles  aussi,  très  de- 
mandées. Il  ne  .srnibte  jias  qu'elles  aient  à  redouter 
une  baisse  des  p  oduits  et  leur  exportation  fie  peut 
que  se  dévelmiper.  D'ailleurs  dans  ce  conipartirneid 
aussi  les  capitaux  étiangers  s'emploient  concuri-em- 


Allemtnd  5  %  ... . 

-  4  %  .... 
ll.amhurg-  Araer  ka 

Heichsbank  

Dresdner  liank  . . . . 

A.  E.  G  

Hadische  Anitin. . . . 

M.ncliumer  

I  If  IsenRirchi  n  . . .  . . 

Harpener   

s  cm.  cl  llalsk  '. . . 

Olavi  Mines   

Zinc  de  Silésie  . . . . 


uilVt  14 

•J7Sppt.  20 

4nr|. 

?o 

7!l 

79 

50 

\m  10 

i;k  .5(1 

68 

20 

127 

181  .. 

18t 

25 

i:n  .50 

117  50 

151 

148 

19Ù-  .  . 

201 

243  25 

290  .  . 

299 

(iOO  25 

520  .. 

.509 

134  OU 

675 

612 

183 

331  .. 

382 

178  .50 

357  . . 

364 

213  40 

336  .. 

807 

718 

326 
779 
715 

ment  avec  les  capitaux  allema^nds  et  les  cours  profi- 
tent laigerneni  de  cette  eompélit%n.  La  fusion  de  la 
Deutsche  Erdoelgeselleschaft  avec  la  Deutsche  Petro- 
leum va  vraisemblablement  donner  un  nouvel  essor 
à  cette  dernière  société  qui  avait  fléchi,-  une  fois  passé 
en  d'antres  mains  son  contrtMe  sur  la  Steaua  Romana. 
On  dit  d'ailleurs  que  cette  fusion  ne  ferait  'que  pré- 
parer k'S  voies  à  une  absorf)t'on  des  deux  sociétés  pé- 
trolifères  par  la  Royal  Diiteh. 


((  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  «  L'EUROPE  NOUVELLE 


LILLE-BONNIÈRES  ET 

[suHc  cl  //») 


COLOMBES 


A  l'exception  de  l'exercice  ]9H-15  affecté  par  la 
déclaration  de  guerre,  ces  béniCLccs  ont  donc  progres- 
sé de  façon  soutenue.  Encore  faut-il  tenir  compte, 
pour  évaluer  ce  qu'ils  furent  en  réalité,  de  la  taxe 
sur  les  bénéfices  de  guerre  qui  absorba  la  majeure 
partie  des  profits  bruts,  ceux-ci  ayant  pour  le  dernier 
exercice,  dépassé  10  millions.  L'e.xercice  dont  on  vient 
de  connaître  les  résultats  aura  été  le  dernier  à  sup- 
porter en  son  entier  cette  taxe.  Elle  ne  s'appliqi>era 
qu'aux  bénéfices  du  premier  trimestre  de  1  exercice 
en  cours.  Enfin,  les  exercices  à  venir  en  seront  défi- 
nitivement exempts.  En  revanche,  l'impôt  de  1,10 
.^ur  le  chiffre  d'affaires  va  à  son  tour  diminuer  les 

I)  énéfices  nets  de  la  Société,  mais  il  sera  loin  de  les 
eomprimer  dans  la  même  proportion  que  la  taxe  à  la- 
([uelle  il  succède.  Prenons  en  effet  les  chiffres  de 

II)  19-20. 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  bénéfices  réels  ont  dé- 
passé 10  millions,  dont  il  ne  reste,  après  prélèvement 
de  l'impôt,  que  -l.fôS.OOO,  soit  une  réduction  de 
5.600.000  francs  environ.  Pour  la  môme  période,  l'im- 
j)ôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  calculé  sur  un  chiffre  de 
•M)  .  milHims  aurait  produit  2.200.000  francs,  et  les 
bénéfices  nets  seraient  ressortis  à  près  de  8  millions 
(i\  près  do  7  milLons  en  faisant  intervenir  pour  un 
trimestre  la  taxe^sur  les  bénéfices  de  guerre  et  pour 
trois  trimestres  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre, 
conditions  dans  lestjuels  sera  placée  la  Société-  pour 
l'exereiee  eu  cours).  Ce  chiffre  qui  était  supérieur  au 
capital-actions  et  h  peu  près  équivalent  au  capital 
actions  et  obligations,  représenterait  une  producti- 
\-ité  du  eapilal-actions  et  réserves  de  42,5  %.  1]  serait 
suffisant  pour  permettre  le  maintien  du  dividende  do- 
12.')  francs  à  l'action  ordinaire  et  de  150  francs  à  la 
priorité,  pour  le  capital  nouveau  de  25  millions  de 
francs,  répartition  exigeant  un  décaissement  de  6  mil- 
lions 4.37.000  francs.  Mais  le  simple  ma.intien  des  bé- 
néfices anlérieurs,  alors  que  les  ressources  sociales  «0 
sont  considérablement  accrues,  est  bien  invraicm- 
blable. 

Le  eai)ital  investi  actio,ns  et  réserves  atleiindra 
02.700.000  francs,  compte  tenu  de  la  réfiartition  aux 
actions  tant  ord'inaires  que  de  priorité  de,  200  francs 
prélevés  sur  les  ré.serves,  en  mai  dernier,  de  In 
première  augmentation  de  capital  qui  eut  lieu  à  la 
mémo  époque  et  de  l'augmentation  en  cours.  Si, 
•ne  tenant  pas  compte  de  l'allègeinent  qu'appor- 
tera h  l'exercice  en  cours  la  subslitution  de 
l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  h  la  taxe  sur 
les  bénéfices  do  guerre,  nous  limitons  à  20  %  la  pro- 
ductivité du  capital  investi  dans  la  mesure  oi'i  ce  ca- 
pital eontribuera  utilement  à  l'exercice,  (les  bénéfices 
nets  de  1919  représentent  près  de  21  et  ceux  de  1920, 
25,1  %),  nous  arriverons  au  chiffre  de  8.2.50.000  fr., 
'qui  laisserait  après  maintien  des  dividendes  de  192i), 
une  marge  très  suffisnnie  pour  les  réserves  et  amor- 
tissements. Si  nous  estimons,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  i)liis  haut,  la  productivité  réelle  h  42,5  %,  le  béné- 
fice pourrait  dépasser  17  millions  de  francs.  On  peut 
donc  considérer  à  coup  sûr  comme  acquis  les  divi- 
dendes de  125  et  150  francs  qui  sont  payables  depuis 
le  I^""  octobre.     '  n 

En  résumé,  affaire  industrielle  de  grand  avenir, 
Lille-Bonnières  parait  devoir  prendre  résolument.  In 
l(Me  de  l'industrie  pétrolière  en  France,  et  l'on  sait 
quelles  sont  les  perspectives  de  cette  industrie.  Prati- 
niianj,  gi^fice  h  la  puissance  de  son  organisation  ct  h 
l'impor-tance  de  son  outillage,  et  cela  sans  'UuV.e  inter- 
vention étrangère,  toutes  les  opérations  depuis  la  ré.- 
cept'on  des  matières  brutes  au  port  jusqu'à  la  livrâi- 
.son  au  consommateur,  il  ne  lui  manquait  pour  réa- 
liser un  cycle  entièrement  fermé  que  de  produire  elle- 
même  ou  de  s'intéresser  h  des  entreprises  de  pro- 
duction. Ce  dernier  pas  vient  d'être  franchi.  On  sait, 
en  effet  one  récemment  la  Snriété  n  pris  des  partici- 
pations dans  plusieurs  affaires,  dont  la  Compagnie 
française  des  Pétroles  au  Maroc,  à  la  constitution  de 
laquelle  elle  a  élé  partie.  Le  dividende  a  toutes  chan- 
ces d'être  maintenu,  et  même  assez  rapidement  amé- 
lioré. 

La  bourrasque  qui  souffle  depuis  quelque  temps  sur 
la  Rourse  n'a  pas  épargné  les  actions  Lille-Ron- 
riières.  Alors  que,  voici  moins  d'un  mois,  elles  ntfei- 
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giiaient,  sur  l'annonce  de  l'amélioration  du  divi- 
dende, le  cours  de  3.770  francs  pour  la  priorité  et  de 
:1600  francs  poui-  l'ordmnire,  elles  se  traitent  actuel- 
lement aux  envn-ofts  de  2.100,  les  unes  et  les  autres 
(les  priorité  ayajit  droit  à  un  dividende  supplémentaire 
de  25  francs,  sont  incontestablement  plus  avantageu- 
se^-. Ce  prix  s'entend  droit  de  souscription  attaché  et 
fait  ressortir  ce  droit  à  100  francs.  Lès  "dernières  né- 
gociations de  ce  droit  se  sont  effectuées  à  340  francs 
Ce  cours  n'est,  suivant  toute  vraisemblance  que  pas- 
sager. Atteindrait-il  un  niveau  sensiblement  supérieur 
que  l'accpusition,  soit  des  droits  de  souscription,  soit 
des  actions  anciennes,  particulièrement  des  priorité 
serait  une  excellente  affaire.  Les  actions  en  cours  d'é- 
mission au  prix  de  1.600  francs,  dont  ."SOO  francs  à  ver- 
ser à  la  souscription,  le  .solde  devant  être  appelé  ulté- 
rieurement, sont  en  effet  assimilées  aux  actions  an- 
ciennes et  comme  telles  ont  droit  au  dividende  de 
Lexercicc  en  cours,  dividende  qui  sera  au  moins  de 
IZo  francs  et  païaît  largement  extensible  dans  l'avc- 


FORGES  ET  ACIÉRIES  DU  NORD  ET  DE  L'EST 

A  partir  du  11  septembre  présent  mois,  les  60  000 
obligations  6  %  de  la  Société  des  Forges  et  Aciéries 
du  Aord  et  de  rEsl  'seront  admise,»  aux  négociations 
de  la  Bourse,  au  comptant. 

Ces  titres  seront  inscrits  à  la  première  partie  du 
Bulletin  de  la  Cote. 

60.000  obligations  de  500  fr.  6%,  émises  à  497  fr.  50 
libérées  et  au  porteur,  amortissables  en  cinquante  ans,' 
de  1926  à  1975,  par  tirages  au  .sort  annuels,  sous  ré- 
-serve  de  remboursement  anticipé  à  partir  du  l»"-  jan- 
vier et  l^"-  juillet. 

•Jouissance  courante  :  l^"-  juillet  1920. 

Service  des  titres  à  Paris,  à  la  Banque  de  Paris  et 
des  Pays-Bas,  inie  d'Antin,  3. 

Paiement  des  coupons  à  la  Banque  de  Paris,  Crédit 
Lyonnais,  Société  Générale,  Banque  Nationale  de  Cré- 
dit, Crédit  Commercial  de  France. 


INFORMATIONS  FINANCIÈRES 


COiyiPAGNIE  MINIÈRE  DU  CONGO  FRANÇAIS 

Société  anonyme  au  capital  de  4.000.000  de  fr. 

Siège  sorial  à  l.iion.  16,  covrs  f.nlaijette 


Réalisation  de  la  première  tranche  de  2.000  000  de 
francs  de  raugmentation  de  capital  do  6.000  000  de 
trancs  votée  par  l'assembl,''e  générale  extraordinaire 
du  i  mars  1920. 

Les  20.000  actions  nouvelles  émises  en  représenta- 

mn?XT''')'"''  ""''"'^'^  d'augmentation  de  capital 
de  2.000.000  de  francs  seront  de  même  vau<r    et  de 
même  catégorie  que  les  40.000  actions  anciennes, 
cune'"'^  émises  an  pair  de    cent    francs  cha- 


r':!les  devront  être  libérées 


d'un  (juarl 


lors  de  la  souscription  "et"  dn'  surplus' aux  époqïeTet 
dans  les  proportions  qui  seront  fixées  par  le  Con. 

Les  aclioniiaires  aduois  auroni  le  droit  de  sous- 
er  re  a  titre  trreductible  à  raison  de  une  action  nou- 
velle pour  deux  actions  anciennes. 

Ils  pourront  en  même  temj^s  souscriiv  à  litre  rédu,- 
fible  sans  limitation  de  nombre. 

Les  porteurs  de  parts  j.ourront  sousciire  sans  linn 
tation  de  nombre,  mais  à  titre  réductible 'seulement: 

tibïs?™  fn!i?.'^^V'''-°"^  souscrites  à  titre  rédur- 

0  1  s'rv  a  il     rl'nT  ''î'"',^"  d'adminnslru- 
lon  s  u  \  a  Heu,  daboi-d  en  re  es  souscriDfpni  « 
'.onnaires  proportionnellement  au  noSe^d  •  •' ions" 
hS' de'uLT'df  t  î^rr  «oîscripte';;  'pœ- 

au  prorata  des  Sparts  de  îonSntl^po'ssédées 

A  K^ns  :  au  siège  administratif.  23,  rue  de  rb-^,fpnn 

^J-n,  -f.  r-o  .^ous  peine  de  d" chance 

I-ï??SsS^'"^^""^'^''^'^'-'^-^^-  -'25  francs 
f.cs  formalités  prescrites  imr  1p<  i 

cières  le  9  aoilt  1920.        "^''^'  A'^  n'^f'  Sociétés  Finan- 


ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS  E.-C.  GRAMMONT 
ET  ALEXANDRE  GRAMMONT 

En  exécution  des  décisions  de  l'assemblée  générale 
extraordinaire  du  20  juillet  J920  et  du  Conseil  d'admi- 
nistration du  même  jour,  il  est  procédé  à  une  Emis 
•sion  de  2-. 800  actions  Série  B.  d'une  valeur  nominale 
de  .)00  lianes  au  prix  de  560  Irancs  payable  :  1/4  plus 
la  prime,  soit  185  francs  à  la  souscription;  le  solde 
soil  3/0  francs  sur  appels  du  Conseil  d'administration  ; 
lormant  avec  les  4.200  actions  de  500  francs  chacune 
émises  au  pair  et  réservées  aux  porteurs  de  parts  bé- 
nehciaires,  une  augmentation  de  capital  de  16.000  000 
de  francs.  Les  actionnaires  actuels  de  la  Société  ont 
un  droit  de  préf('reiice  irréductible  poui'  souscrire  à 
une  action  nouvelle  pour  une  ancienne  L'exercice  de 
ce  droit  sera  constaté  par  la  remise  du  coupon  n»  9 
des  actions  pour  les  aetionnaiies  propriétaires  de  ti- 
tres au  porteur  et  pour  les  actionnaires  propriétaires 
de  titres  nominatifs  sur  la  production  des  titres  eux- 
mêmes.  En  plus  de  la  souscription  à  titre  irréductible 
U  est  ouvert  pour  les  actions  qui  n'auraient  point  été 
souscrites  à  titre  irréductible,  une  souscription  à  titre 
réductible  a  laquelle  pourront  participer  lea  souscrip- 
teurs a  tiire  irréductible  et  toutes  personnes  étran- 
gères. Le  eliiffre  de  la  souscription  réductible  n'est  pas 
-imi  e  Les  souscriptions  réductibles  seront  faites  aux 
conditions  de  répartition  fixées  par  l'assemblée  extra- 
ordinaire du  20  juillet. 

Les  actions  nouvelles  seront  des  actions  dites  de 
catégorie  B.  Elles  seront  complètement  assimilées  aux 
actions  anciennes,  dites  de  catégorie  A  et  auront  com- 
me elles  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  avantages, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  vote  aux  assem- 
blées ordinaires  et  extraordinaires  qui  sera  un  droit 
de  vote  simple  pour  les  actions  B  alors  que  les  ac- 
tions A  auront  un  droit  de  vote  sextuple.  Les  actions 
nouvelles  seront  créées  jouissance  du  avril  1920 
routelois  l'intérêt  ou  premier  dividende  de  6  o/  ne 
leur  sera  acqms  que  proporlionnellement  au  montant 
des  ver.sements  effectués  et  à  compter  des  dits  verse- 

n^!.'l\^^T",''''^'''V"''"  '^'^  délibérations  sus-mention- 
?  '.non  actionnaires  auront  jusqu'au  30  septem- 
bre 1920  inclus  pour  user  du  droit  de  préférence  oui 
leur  est  accordé.  Passé  ce  délai,  ceux  qui  n'auront  pas 
,         ^5°']'  ^o^clos-  Les  souscripteurs 

^,n?f  1  1  ^""^"^^  ^^"^  ''^  ''''^^^^  intégraJement  par  anti- 
cipation lors  de  leur  souscription.  En  cas  de  retard 
du  ou  des  versements  à  faire  sur  appel    du  Conseil 
d  administration,  les  souscripteurs  seront    de  plein 
droit,  passibles  d'intérêts  envers  la  Société  au  taux  de 
b       a  compter  du  jour  de  l'exigibilité  du  ou  des  ver- 
sements Les  souscriptions  seront  reçues  du  5  septem- 
bre au  30  septembre  1920  aux  guichets  des  établisse- 
ments suivants  et  à  ceux  de  leurs    succursales  ou 
agences  :  Banque  Privée,  Banque  d'Alsace-Lorraine, 
Banque  du  Dauphmé,  Banque  Française  pour  le  Com- 
merce  et  l'Industrie,  Banque  de  Mulhouse,  Banque  Na- 
tionale  de    Crédit,  Banque    Transatlantique,  Crédit 
Foncier  d  Algérie  et  de  Tunisie,  chez  MM  Charpe 
nay  et  Cie,  banquiers,  à  Grenoble,  Voiron  et  Modane 
Demachy    et  Cie,  banquiers,  à    Paris  ;  Labouchèrè 
et  Cie,  banquiers,  à    Paris  ;  Marcuard,  Meyer-Borel 
et  Cie,  banquiers,  ainsi  qu'au  siège  de  la  Société  •  10 
rue  d'Uzès,  à  Paris.  c  .  lu, 
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LA  BOURSE  DE  PARIS 


3!^-A.RCIÏÉ]  OFFICIEL 


20  il 

Juil.  Janv.       née.  Sept.  Sept. 

i;il4  1',H;i       1919  20  20 

FONDS  D'ETATS  FRANÇAIS 

Rente  :>  %   '"•1  60  59  55  5i  VO  54  .. 

—  3  %  amortissable. .     88  66  70  65  63..  64  . . 

—  Û%  15-16   S9  75  88  30  45  85  Wi 

_    i  0/  1917    72  35  71  10  68  80  68  90 

—  4  %  1918    72  10  71  SO  69  45  69  .'m 

Créd  i\at.  Obi.  5  %  1919    495  477  50  485.. 

.Varoc4%  1914   415  426  377  365.. 

Créd.  Foncier  5  1  2  19<(l   .....  495  495 

V.  de  Paris,  Ob.  5%  191'.i    4âO  412  417 

FONDS  D  ETATS  ETRANGERS 

Ar£renlin5%  int.  19119...    503  486  670  816  8(y  7.'. 

Brésil  4  %  1889                    72  62  75     79  50  92  . .  92  tiO 

—  5%Fund                  U«i  99  123  150  50  147.. 

Congo  (Lots)                         71  92         93  88  50  87  .. 

Egypte  unifiée                      100  92  05  119  J«9  25  130  . 

Espagne  (Extérieure  I              93  95  55  173  170  ..  182  . . 

Hellénique  5  %  1914              W  78  100  106..  107.. 

Italie  3%                            93  67  75     63  50  44  41.. 

Japon  4%  1905                     85  83  U<  159..  li'.9.. 

Maroc  5  %  1904                  515  460  i80  .08  iOl 

—  5%  1910                   518  447  466  6l)5  .  635 

Mexique  4  %  1910               71  57         57  ■  68  . .  68  60 

Minas-Geraes  5  %  1907  . .    461  372    ■  398  400  389  . . 

Portugais  3  %  1- séria...     64  56  lo     70  54  ..  54.. 

-  TaWs  4  1/2...    5a'>  '584  730..  751  .. 

Roumain  4  %  191"   67          67  62  . .  58  90 

Russe  3%  1891                   73  38  50     29  25  75  .  Î3  . . 

—  4  1 '2  1904'-I909 . . .     99  48  75     34  50     34  i5  27  .. 

—  f>  %  ISWtt                   102  57  50     46  39  50  38  . . 

—  4  %  Cons.  1  -,  2  s.  88  44  34  r>0  30..  28.. 
Serbe  4  %  1895                    78  61         55  44  . .  44  . . 

—  5  %  1913                     86  69  70     60  56  75  56  . . 

•n>rc  nnifi"  4  %                     81  7o         (■,3  25     69  10  (W  . . 

BANQUES 

Banque  de  France                 4580  5120      5175  5350  5.350 

—  d'.Mgérie                  2811  330C       3630  3970  3920 

Banque  Française                   267  281         283  295  289 

—  Nat.  de  Crédit              620  7,5.-         8(Î9  8;i5  880 

—  de  Paris                       142C  lAU:       1345  1650  1674 

_    Privée                         ;t70  425        459  ,500  485 

de  ITuion  Parisien..     810  804       1135  IHhi  1175 

—  Transatlantique             266  282         310  305  303 

Compagnie  Algérienne            12f>(J  4'.t0       1920  \m)  1520 

.  omptoir  d'Escompte             1025  862         980  10ï5  IU23 

i.rédil  Fonc.  Algér.  50,1  t..     626  .527         t)88  730  725 

—  Foncier  de  France.. .     876  797         835  725  7  40 

—  Fraaeaia                      332  35ti         3.50  419  416 

—  Indust.  libérée               724  705         742  700  700 

_    Lyonnais                     1572  1292       1430  1C,30  1,595 

—  Mobilier  Irancais.. .       .502  495         497.50       540  537 

Foncière  Lyonnaise.'.               382  335        .550  ',.5S  4,50 

Société  Oénéralc                     761  ..i5        692  7(K)  7 '16 

Société  Marseillaise                  690  7.!4         741  705  705 

Rente  Foncière                         548  464         935  840  840 

immeubles  de  France               138  116         296  300  272 

Banque  rt'Indo-Chine              r.70  1750       2200  1850  1S50 

Banque  Indust.  du  Chine   580        879  934  934 

Banque  d'AIhénes                    46  105         135  205  19f*  .. 

Banque  Espag  de  Crédit...      256  340         720  880  8".H) 

Banq.  iNal.  du  Mexique .. .     .5fW  434         418  615  640 

3anq.  Impér.  Ottomane.. . .      .500  5t)0         610  670  680 

•:rédil  Foneier  Egyptien  ...      730  782         94i  893  905 

TRANSPOïtTS 

Est.  Cap                                906  !KX)     720  .594  585 

Lyon.  Cap                             1230  915     750  701  701 

Midi.  Cap                            1102  882     860  708  S81 

Nord  Cap                             1688  |294    1027  883  873 

Orléans.  Cap                          l^iOi  1090     940  814  817 

Ouest                                 S873  710     695  608  605 

Orléans  3  %  uouv                  417  338     326  50     276  267 

Etat4%...                             '>98  401      357  300  345 

Est3%nouv                        417  344     :W8  270  270 

Midi3%noav                       417  349     312  264  269 

Nord  3  %  nouv                      425  333     321  295  299 

Lyon  fusion  nouv                    407  326     308  264  267 

Ouest  3  %  nouv                      419  310      310  202  270 

Congo  (Grands  Lacs)                261  286     273  319  310 

Nitrate  Railways,                   362  315     365  430  424 

Nord  de  l'Espagne                   430  390     505  661  632 

Saragosse                             432  392     515  670  642 

Métropolitain                         498  476     383  310  305 

Nord-Sud                             130  169     141  154  156 

Omnibus                                           *70     602  625  6iO 

Tramways  (Cie  franç.)             489  370     221  250  218 

—  Paris  et  Dép.  Seine..  150  210  145  184  179 
Voitures  à  Paris                      183  427     676  680  665 

EAU-GAZ-ELEGTRIGITE 

Comp.  Gén.  des  Eaux              2130  1553  1155  871  870 

Eaux  pour  l'Etranger                275  230     162  110  ICG 

—  Min.  et  B.  de  mer               66  70      93  95..  95 

Gaz  p.  la  France  et  FEtr...      711  500     395  320  320 

Elect.  et  Gaz  du  Nord             3i6  275     360  312  362.. 

Kst-Lumière                          150  113      86  64  . .  66  . . 

-  azde  Paris                          276  203     175  166..  160.. 

Tbomson-Houston                    673  759     880  1155  1  070 

Onest-Lomiére                         138  lOJ       88  6b  50  65  . . 

Electricité  de  Paris                   60»  575     510  387  . .  361 

Téléphones                            268  585     705  790  790 

Electr.  d'Indo-Chine                1005  ...      390  1170  1170 

Câbles  Télégraphiques               149  447     614  595  585 

Eclair  et  Force  ElecI                 997  770     730  579  527 

Electr.  de  la  Loire                    :m  340     33  *  315  318 

Energie  industrielle                   'M  166     153  130  . .  140  . . 

Railways  et  Electricité               728  496     595  480  445 

Knergie  Littoral  Médit               U3  413     .57J  181  478 

Téléï.  sans  fil                                              1026  1380 


Oct. 
20 


64  75 
85  80 
69  10 
68  75 

i75  . . 

371 

494 

4-jo 


859  .  . 

'.14  .  . 

145  .. 

88  .. 

118  .. 

:hi  .. 

104  .. 

44  . . 

167  .. 

410  .. 

641  .. 

68  50 

360  .  . 

54  .. 

765  .. 

57  . . 

29  .. 

34  :.0 

44  50 

;>4  .. 

43  .. 
56  .. 
68  .. 


5330 

4000 
288 
880 

1675 
482 

1200 
.505 

14C0 

1025 
710 
730 
41i.\ 
71X1 

1599 
534 
422 
739 
(583 

266 
1939 
905 
205 

:m 

613 
.585 
935 


560 

739 

690 

890 

791 

6:4 

307 

299 

277  .. 

272  . . 

307  ., 

275  .. 

275  .. 

298 

440 

655 

663 

309 

152 

637 

221 

184 

660 


870  . 
10« 

97 
305 
300 

66 
161 
1050 

65  . 
370 
705 
1170 

574 
526 
31g  . 
l.« 
404 
475 
1.134 


MINES 

.Vssocialien  Minière  

Aciéries  de  Franco  

Lougwy  Aciéries  

Atel.  et  Chant,  de  Brctag.. 

—  —  de  la  Loire. . 
Chan.  ot  At.  de  St-Nataire.. 
i;onslr.  de  Levalloi?  

—  de  Locomoti«es .... 

—  Mécaniques  

Dyle  et  Baca'.an  (ord.)  

Fives-LiUe  

Forg.  et  Aciér.  Nord-Esl... 

Longueville  (Forges)  

Creusot  

Ariège  

l'réfiL  et  Lam.  du  Havre... 

Usine  de  Basse-Loire  

.\guilas  

Boléo  

Cuivre  et  Pyrites  

Malfidano,  jouiss  

Métaux  

l'enarroya  

Sels  Gemmes  

Phosphates  de  llal'sa  

Carvin  

t'.ourrières  

Oourges  

Lens  

Maries  30  %  

Bor,  ord  

I.aurium  

Mokta  et  Hadid  

Nickel  

Rio  Tinto  ord  

Sosnowice  

Central  Mining  

Lautiro  Nitrate  

Naphte  Russe  


20 

l 

.luil. 

.laiiv. 

Déc. 

Sept. 

Sei>t. 

lift. 

191 1 

1919 

1919 

20 

20 

ET 

METALLURGIE 

152 

242 

319 

325 

324 

310 

6511 

929 

853 

904 

875 

875 

1405 

1300 

1869 

1799 

17ti5 

1769 

483 

212 

174 

liiO 

151 

150 

680 

Î085 

2495 

1552 

15,52 

1510 

1190 

1920 

1720 

1545 

13011 

13(10 

130 

1 55 

139 

160 

160 

1.53 

750 

735 

()58 

('1.55 

650 

276 

308 

320 

31.S 

314 

'260 

582 

450 

470 

471 

481 

938 

1220 

2710 

1700 

1725 

1690 

387 

320 

2(190 

1556 

1556 

1489 

275 

320 

340 

3'n9 

359 

345 

1912 

2460 

3380 

3400 

3399 

2995 

482 

660 

559 

750 

7E0 

233 

220 

217 

196 

192 

198 

270 

306 

280 

280 

«85 

285  . 

626 

93 

148 

125 

125 

126 

718 

783 

845 

932 

850 

875  . 

022 

315 

318 

323 

329 

311  ' 

402 

385 

490 

40o 

360 

356 

745 

950 

1160 

12(H) 

1071 

1000 

r.)80 

1275 

1420 

1605 

1530 

1435 

314 

206 

218 

218 

211 

235 

877 

IÎ20 

1429 

'.  175 

1238 

1165 

770 

580 

655 

664 

570 

618 

9800 

2100 

2011 

2400 

2460 

22CO 

433 

3,59 

536 

590 

570 

565 

1340 

1032 

12(50 

1700 

1744 

1598  : 

214 

322 

ittO 

1400 

4300 

4100 

1615 

890 

3300 

108O 

950 

930 

402 

371 

1355 

100 

350 

360 

2202 

2700 

1885 

3460 

3402 

3165 

1119 

1431 

1075 

1345 

1305 

1210 

1730 

1752 

475 

1660 

Î620 

1570 

1320 

930 

41X) 

1199 

10^9 

11 15 

215 

205 

426 

426 

423 

428 

257 

297 

400 

675 

691 

698  ' 

280 

426 

470 

478 

530 

NAVIGATION 

79 

381 

680 

425 

39t) 

,372 

133 

384 

570 

376 

389 

375 

181)5 

5400 

6450 

6650 

6520 

()'3(X) 

550 

1574 

19,50 

UdO 

;  l'.i8 

2006 

969 

2275 

3945 

2150 

2IÎ70 

19i(l 

1170 

2680 

1701 

1601 

KiOO 

DIVERS 

1350" 

1252 

980 

1020 

1 405 

1350 

2t)3 

391 

386 

527 

490 

463  1 

1372 

1565 

2500 

1420 

1290 

1325  1 

979 

1012 

1340 

1400 

1315 

13.50  1 

1014 

915 

652 

662 

650 

647  1 

464 

163 

170 

170 

170 

^  ' 

206 

283 

40(; 

352 

350 

335 

1162 

1390 

1875 

17,50 

1830 

1920 

205 

286 

296 

320 

337 

320 

227 

248 

370 

405 

411  , 

1187 

1318 

2025 

1904 

18'76 

1825j 

181 

162 

171 

225 

2'30 

226 

358 

485 

910 

1320 

1310 

1295  . 

38 

425 

705 

1092 

1082 

1000 

418 

460 

556 

569 

565 

Messageries  Maritimes. .  .  . 

Transallaiitique  uni  

Suei  aci  

Chargeurs  Réunis  

Chargeurs  Franeais  

Transp.  Marit.  ii  vapeur.. 

Agence  Havas  

Air  Liquide  

liergougnao  

Cirages  français  

Compte  1rs  à  1  Inz  nouv  

Galeries  Lafayelle  

Magasins  Modernes  

Nouvelles  Galeries  

Orosdi  Back  

Oriental  Carpel  

l'aris-France  

Pathé  (Ftahlisseinents'l  

Raffinerie  Say,  ord  

Suc.  et  Rat,  d'KgypIe  ord. 
Tabacs  ôllomaiis  

FONDS  D'ETAT 

Argentin  6  %   90 

Brésil  5  %  1914  

Colombie  !>  %  or  1906. 
Maranhao  5  %  or  191li 
Roumain  5  %  190;i . . . 
Mexique  5  %  IH99   88 


Ontinsouza  

Diétricb  et  Cie. 


Hartmann  . 


Toula. 


Albi  . 


Bruay , 


Corocoro. 


East  Rand. 
Ekateiise. . 


Hèra".lée. 
Lena  


Nord  d'AUis. 


Royal  Dutch. 

Shell  

Shansi  


Wyoming  . 


90 

105  30 

93  75 

80 

87 

99 

405 

407 

435 

256 

423 

338 

100 

78  50 

73 

88 

80 

99 

MET^  LLURGIE 

136 

363 

,  357 

142 

274 

280 

3190 

1845 

•  2130 

480 

360 

372 

545 

238 

288 

1020 

570 

680 

MINES 

447 

710 

825 

4925 

6705 

4000 

1678 

1335 

1655 

1300 

2075 

2241 

12 

20 

40 

1770 

1282 

1575 

16 

65 

70 

158 

65 

148 

407 

447 

526 

45 

12 

23 

630 

640 

2175 

2715 

2150 

3100 

600 

2340 

15400 

58 

10 

,50 

124 

1(;4 

316 

118 

146 

145 

45 

48 

85 

980 

370 

630 

2200 

34900 

180 

520 

'  '28 

36 

5050 

67 

49 

50 

53 

158 

144 

296 

475 

875 

109 

tl49 

285 

205  . . 

214 

212 

120  25 

118  . 

.  116 

529  .. 

515 

5)0 

332  .. 

334 

334  ' 

69  . . 

68 

68 

122  .. 

123 

123 

212 

202 

195  i 

205 

218 

217  i 

1650 

1680 

1760  i 

275 

275 

270  ' 

305 

335 

298  i 

510 

510 

510  , 

TRANSPORTS 


Commerciale  Pacifique  . 
Cargos  Français  


Américan  Téléphone   629 

Caoutchoucs  (Financière) 


Monaco  . 


Raitina  de  Corinthe  act  . . 


718 

515 
612 

455 
585 

480 
570 

DIVERS 

629 

689 

1085 

1489 

150O 

1520 

81 

276 

302 

226 

247 

230 

219 

262 

245 

230 

227 

21U 

536 

1109 

18'30 

3205 

3190 

2600 

865 

700 

1400 

1550 

lo50 

1480 

5400 

3305 

4200 

5195 

5200 

67 

276 

485 

285 

316 

3i6' 

502 

828 

810 

675 

625 

'390 

154 

296 

44& 

427 

515 

530 

556 

1075 

1025 

1170 

1150 

1120" 

147 

134 

980 

860 

810 

m 

I 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


En  millions  de  francs) 


'         Actif  : 

|,     j    En  caisse  

}    A  l'étranger  

'    Argent  ^  

Encaisse  totale  

Avoir  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis  

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille  

Effets  prorogés  

Avances  sur  titres  

.  Avances  permanentes  a  l'iilat  

Avances  nourelles  à  I  Elat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d'Elal 
aux  gouvernements  étrangers  

^        Passif  : 

I  Billets  en  circulation  

!  Compte  courant  du  Trésor  

;  ('.omptes  courants  particuliers  

i  Taux  d  escumpte  

Taux  des  Avances  


-, 
lo 

1 

1 

30 

sept.  20 

sepL  20 

sept. 

3.5;2 

3.532 

3.531 

1.978 

1.956 

1.948 

2ol 

256 

5.775 

5.750 

5.735 

0 1 

51 

51 

u3i 

613 

1 .079 

1  86^' 

1 . .  t)  t 

2 . 293 

484 

483 

492 

1.991 

1.982 

1.987 

200 

200 

200 

■26.tjOO 

-26.600 

•2m.  600 

:!.925 

3.925 

3. 9.1'. 

38.61)5 

38.689 

29.207 

34 

59 

55 

3.026 

3.025 

3.251 

6  .  . 

(>  . ,  . 

6  . 

c,  1-2 

6  1/2  ./. 

6  1 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


'En  millions  de  livres) 

Billets  émis  ^  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernem'*nl  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingois  

Or  et  argent  monnayés  en  rése'Vc. . 

Dépôts  publics  . . . .  "  

—  privés  

Avances  sur  Fonds  d'Eiats  

— '      —    Autres  l'onds  

t  Portefeuille  

'  Proportion  réserve  aux  engageinon!: 

Taux  d  escompte  


8 

sept.  20 


15        I  22 
sept.  20     sept.  20 


KiJ 

14U 

140 

li 

li 

14 

11 

11 

11 

7 

121 
1 

121 
1 

121 

16 

15 

1 

16 

116 

'.22 

105 

59 

56 

35 

76 

83 

88 

90 

96 

11  1,8 

13 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


En  millions  de  marks) 
A.:iiK  : 

Encaisse    {  ^J"'. 

(  Argent  

Billets  et  Bons  de  caisse  de  p  éls 

Effets  escomptés  

Avances  

P.*ssiF  •: 

Circulation  

Dépôts  et  comptes  c  ourants  


31 

août  20 


1 .092 

18.642 
l(i.:i7ii 
lu 


.58.653 
15.772 


sept.  20 


1.092 

18.6.50 
l 't.  86(1 
3i 


58.752 
12.075 


15 


49.Titi 


58. '.128 
17.207 


DATES 


Kiicaissi' 
métallique 


Or 


s  î 

Ô 

19  1  4  44  juilL  t. 
1920  i  septembre.. 
1920  H  septembre  . 
1930  25  septembre  . 


I  En  million.-,  dr  friincsi 

BANQUE  D'ESPAGNE 


543 

T.i» 

1.9191 

49K 

4ii; 

2 

452 

599 

3.997 

936 

1.045 

5 

2 

153 

5:14 

4. OIS 

945 

1 .059 

.5 

i53 

.'.Oi 

4.04r,| 

92'^ 

1.057 

5 

1,2 


1914  31  juillet. . 

1920  30  juin..., 

1920  20  juillet.. 

1920  30  juillet.. 


BANQUE  D'ITALIE 


1.105 

I  1.730 

:i5 

5Mt; 

805 

^\ 

13.828 

1.881 

2.962 

805 

75 

13.70fi 

1.807 

2.831 

soi; 

75  1 

13.h99 

1.734 

2.995 

1920  3  janv. 
1920  17  avril. 
1920  24  avril. 


BANQUE  DU  JAPON 


2.4041  1 

1.998, 

3.923 

3.43i 

2.3(11 1 

3.025 

i .  299 

3.11l| 

i.:;(;i 

1914  31  juillet. 
1920  30  juin  . . . 
1920  31  juilIeH  . 
1920  31  aoiic. 


BANQUE  DE  SUEDE 


1  146 

e 

32(1 

109 

238 

365 

4 

1.031 

917 

7 

3t6 

4 

1.015 

3';3 

844 

7 

1    31  ;r, 

1  . 039 

338 

919 

7 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


3iO 

17 

C.52 

111 

185 

1  , 336 

35 

-.170 

115 

291 

1  . 336 

36 

2.155 

134 

289 

1.336 

37 

2.159 

l40 

292 

19  1 

268 

51 

94 

92 

933 

128 

313 

93 

919 

141 

3!  2 

95 

918 

137 

292 

1914  20  juillet. 
1920    6  septembre  . 
1920  13  septembre  . 
1920  20  septembre  . 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

1914  23  juillet  H  180 

1920    7  sepl,-mbre   .540 

19i!'0  15  sep  cmbre  |  5/,o 

1920  23  septemb-.  jj  540 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  23  jiiill.  l  

1920  «  septeiiibr, 
1920  16  seplemtir.- 
19  2  0  23  spptembi-..'. 

BANQUE 

1914  31  décernbr-  

*020  27  août  

1920    3  septembre  


3  1,2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


DE 


I|  23(1 

69 

982 

77 

71 

266 

27 

5.1 '.20 

1 .  '<55 

37* 

267 

27 

5.046 

1  .369 

636 

2.1 

5.C.3K 

1  .  ?5 1 

05  i 

RESERVE 

FEDERALE 

J  1.209 

133 

80 

1 .319 

.53 

9.860 

780 

10.018 

9.093 

14.946 

1  9.S12 

778 

16.217 

9.149 

15.292 

5  1  /2 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

France  et  à  l'Etranger» 


en 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur 


Londres. . . . 
.New-York . . 

Madrid  

Herlin  

-^mçterdam. 

Rome  

Vienne  

Bruxelles. . . 
I  Copenhague 
Stockholm . . 
r.liristiania  . 
lienéve  


COURS  A  LONDRES 


Sur 


Paris  .... 
Londres. . 
Merlin. . . . 
Vienne. . . 
Pcirograil 
New-York 
Rome. . . . 


COURS  A  GENEVE 


20 

sept. 
1920 


100 
25  225 
123  17 
105 


518 
100 


sept. 
1920 


41  90 
21  63 
II  97 


0  (J7 
27  62 


14 

sept. 
1920 


39  80 
21  48 
10  37 


6  1O 

26  07 


42  t;o 

21  -^9 
8  95 
2  65 

o'ii' 

26  97 


sept. 
1920 


41  85 
21  77 

9  95 


COURS  A  BRUXELLES 


Amsterdam . 

Londres  

Paris  

Madrid  

(/enève  

New- York . . 


l'air 


208  30 
25  225 
10 

100 

1 18  25 
.  100  25 


.s,.pl. 
1920 


43 i  1/2 
48  52 
94  .. 

2(tl  .. 

225  25 

"13  8(1 


14 

sept. 
1920 


445  3/4 
50  60 
93  75 
212  .50 
237  7(1 
11  . . 


Fepl. 
1920 


431  .. 

48  45 

94 
200  50 
222  .. 

13  60 


«i  19 

25  95 


sept. 
1920 


COURS  A  BERLIN 


llullande 
Hspagr.e. 


169  70 
80 

80 


sept. 
1920 


1..593  4 
744  25 
821  65 


14 

sept. 
IP20 


1.593 
744  25 
821  Ô5 


sept. 
1920 


2.127 
989 

I  .n9>' 


440  50 
49  37 
94  .. 
208  75 
227  90 
11  12 


sept. 
1930 


COURS  A  AMSTERDAM 


paris  .  . 
Londres 
Berlin.. 


48  18 
U  78  3/4 
59  37 


sept. 
1920 


21  70 
Il  22 
6  17 


11 

sept. 
1920 


20  95 
11  23 

5  45 


20 
sept. 
1920 


22  10 
li  30 


1.973 
921 
1.021 


27 
sept. 
1920 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Londres  câble 


Pair 


Paris   100 

Londres   25  225 


5  182 
4  866 


Pair 


sept. 
1920 


6  78 
3  5i 


14 

sept. 
1920 


sept. 
1920 


21  6 
n  24 

5  27 


sept. 
1920 


COURS  A  MADRID 


sept. 
192(J 


16  10 

23  7: 


14 

sept. 
1920 


20 
sept. 
1920 


46  .50 
23  91 


27 
sept. 
1920 


45  85 
23  82 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


5  1/2 

7 

Sur  : 

Pair 

7 

48  5/8 

57  ./. 

1; 

sept. 
1920 


57  3/4 


20 
sept. 
1920 


57  ./. 


27 
sept. 
1920 


58  1 


■y 

1 

n 

20 

27 

Pair 

sept. 

sept. 

sept. 

sept. 

oct. 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

25  225 

52  02 

53  80 

.51  11 

52  50 

52  36 

518  25 

14  62 

15  13 

14  32 

15  01 

15  01 

100 

217  1/2 

221  .. 

213  .. 

219  75 

220  25 

123  50 

28  3/4 

26  1,4 

21  75 

24  25 

24  ,50 

288  30 

463 

479  ./. 

451  .. 

469  . . 

467  511 

100 

65  3/4 

66  ./. 

64  25 

62  75 

62  .  . 

i05 

6  3/8 

6  7/8 

6  25 

6  56 

6  .  . 

100 

100  1/2 

106  3/4 

105  75 

105  75 

105  51) 

1.39 

212  ./. 

213  . . 

192  .. 

210 

212  50 

139 

298 

315  .. 

296  . . 

301  50 

30O  ./. 

139 

213  1/2 

217  12 

197  75 

207 

21r'  ./. 

100 

240  1,4 

2.50  1/4 

235  50 

241  50 

240  ./. 

Sur  : 

Pair 

7 

sept. 
1920 

14 
sept. 
1920 

20 
sept. 
1920 

^7 

sepL 
192tl 

ocl. 
1920 

Paris  

25 

12  14 

52 

1/2 

53 

65 

51 

12 

52 

51 

52 

26 

New-York. . . 

48 

66 

3 

56 

3 

46 

3 

55 

3 

50 

3 

50 

Berlin  

-iO 

43 

180 

1/2 

207 

1/2 

23  i 

216 

213 

Amsterdam. . 

12 

107 

11 

20 

U 

22 

11 

30 

11 

2i 

11 

21 

Madrid  

25 

220 

23 

82 

23 

85 

23 

94 

23 

70 

23 

78 

Bruxelles  

25 

225 

48 

75 

50 

42 

48 

2" 

49 

52 

49 

42 

Rome  

25 

225 

79 

50 

81 

3/4 

80 

58 

83 

10 

82 

Suisse  

25 

225 

21 

62 

21 

4b 

21 

78 

21 

73 

21 

■79 

Stockholm. . . 

18 

159 

17 

57 

17 

u 

17 

3t; 

17 

12 

17 

47 

Christiania  . . 

18 

156 

24 

52 

25 

30 

25 

70 

■25 

32 

24 

77 

Copenhague  . 

18 

159 

24 

70 

25 

35 

25 

70 

25 

32 

24 

.S2 

O.'l. 

1920 


41  82 
21  TC 
10  22 

2  65 

6  22 


Ol'l. 

192(J 


441  25 
49  45 
94  75 

209  .. 

228  .. 
li  15 


oct. 
1920 


1.908 
900 
986 


oct  ' 
1920 


21  .0/ 
11 

5  '.5 


f  cl . 
1920 


h  0/ 
3  49 


oct. 
1929 


45  70 
23  71 


orl. 


URODONALl 

nettoie  le  rein 


L'URODONAL 
lave  le  foie  et  les 
articulations,  dis- 
sout Tacide  urique, 
active  la  nutrition 
d  oxydé  1«  graisses. 

LURODONAL 
réalise  une  vé- 
ritable saignée 
urique  (acide 
urique,  urates 
et  oxalates). 

Llablissemeots  Châtelain,  2.  rue  de  Va- 
lencieopes,  Paris,  el  loules  pharmacies  Le 
Qacon,  /"ranco,  10  fr  50;  les  trois  flacons, 
franco  30  fr. 


L'OPINION  MEDICALE 

La  cure  de  (16sintoxicatinn  n'a  pîus 
rien  de  rébarbatif,  rien  de  romgàLqué, 
rien  de  df^primant,  associée  à  iro  ••(■- 
gime  végétarien  modéré,  que  viennent, 
en  plus,  o<impléter  quolidiennemeut 
quelques  entremets  sucras  qu'il  est 
d'usage  de  prescrire  «n  pxime  temps 
qu'on  adjmlnistre  la  Sinubérase.  Bien 
entendu,  le  médecin  devra  toujours 
prescrire  en  même  temps  une  cure 
d'Urodonal,  le  merveilleux  tlissolvint 
de  l'acide  urique,  l'élimlnateur-type  de 
l'orée,  qui  va  réaliser  un  excellent 
lavage  du  sang  et  activer  les  phéno- 
mènes de  nutrition.  C'est  le  complé- 
ment Indispensable  de  toute  cure  par 
les  femi-entA  lactiques. 

■  D'  J.  Barbot, 
L»ur«at  de  la  Faculté  rtp 
Médecine  de  Pa.rli. 


«  C'est  avec  sSTIsfactIon  que  Je  vo\n  in- 
forme .(1P3  effets  splen<tldes  obtenus  avec 
votre  Urolonal,  que  J'ai  prescrit  et  que  Je 
prescris  lonjours  avec  de  bons  résultats 
Mns  tûutes  les  formes  de  dtatbèise  urUiue.  • 
D'  R.  Favia, 
■Médecin-chirurgien 
Bologne. 


Ferments:  SINUBÉRASE 


IDiarj-béa.  JlTaJad.  Fattu,  A.rt0rio-8clàroM0- 
j^eOge^j^VVlO.  -  Lab.  Urodonal.l.  R.ValtneUnn». Parla. 


Constipés  mil 

Xntérit»,  G  I*ir»m.,Dy^0païo^béâiti^% 
Boit»  P*  5*80.  -  Labor.  Uwodonat,  t.  R.  V«l«ncl«Dn«s,P«rla.  I 


)  gxiter  ce  portrait  ; 


MALADIES  de  la  FEMME 

Il  y  a  une  foule  de  malheureuses 
qui  souffrent  en  silence  et  sans 
oser  se  plaindre,  dans  la  crainte 
d'une  opération  toujours  dange- 
reuse, souvent  inefficace. 

sont  les  hm\m  ;i1ieiiili's  ilc  Wik 

Celles-ci  ont  commencé  par  souf- 
frir au  moment  des  règles  qui 
étaient  insuffisantes  ou  tfop  abon- 
dantes. Les  Pertes  blanches  et  les 
Hémorragies  les  ont  épuisées. 
Elles  ont  été  sujettes  aux  Maux  d'estomac,  Crampes. 
Aigreurs.  Vomissements,  aux  Migraines,  aux  idées 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  Lancements  continuels 
dans  le  bas-ventre  el  comme  un  poids  énorme  qui 
rendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes 
et  les  cicatrise,  sans  qu'il  fioit  besoin  de  recourir  à 
une  opération. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  sûrement, 
mais  à  la  condition  (ju'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption jusqu'à  disparition  ."omplète  de  toute  dou- 
leur Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections 
avec  l'HVGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  -i-  francs, 
plus  impôt  0  fr.  40  ;  total  :  4  fr.  40 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  ré- 
guliers, si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite.  Fibro- 
mes, mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs,  Can- 
cers, Varices,  Phlébites.  Hémorroïdes,  Accidents  du 
Retour  d'Age.  Chaleurs.  Vnp^^urs.  Etouffements,  etc., 

La  JOUVENCE  de  l'Ahhé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  ïr.  70  ;  total  :  7  francs. 


Bien  exiser  li  Vlirllalile  loBveiee  de  l'Abbé  SOUItr 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


COMPAGNIE  ALGERIENNE 

Sociélé  Anonyme 
I '.apilitl  :  100. 000. (100  de  francs  enlièrenieiiL  versé 
Héserves  :  80. 000. 000  île  IVancs 


Siège  Social,  a  l*ans,  ,")0,  nie  ilWiiji 


.Ngeiices    H    BOHDEAl'.X  ,    CANNKS,  MÂHSKILLK, 
NIC.K.   ANTIBES,   (IHASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (l>r.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGÉHIE,  de  TUNISIE  et  du  MAIKIC 

COMPTES    DE  DÉPÔTS 

A  vue  et  à  préavis 


BUNS   A   ECHEANCE  KI.XE 
lux  variant  suivant  la  durée  du  dépoL 


Envois  de  l'ijiid.s.  —  Lellres  d<'  Crt'dil  /xnir  hiu.s  prnjs 
Opérations  de  Bourse.  —  Prèla  sur  7'ilres 

ftiifiinetil  de  coupons.  —  Sousrfiplion.s.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Recoucrenicnts  d'cif'ats.  —  Prêts  sur  iiiarcliandiscs. 
—  Locution  de  coff'res-forts. 


ASTHME  pQPTp 

RESIÈDE  SOU  viïnAIlV.  Cigarettes  ou  poudre  .Ej O  X  X 

Tontes  Pb«rm.  -  KMger  Ih  ^ignatnri-  H»  J.  ESPIC  sur  chaque  r..i...irf  II 
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et  documents  diplomatiques,  a  donné  dans  ses  derniers  numéros  : 


(Le  16  Mail  :  RUSSES  ET  POLONAIS.  ^ 
LEURS  RECENTES  RELATIONS  DIPLOMA- 
TIQUES EN  VUE  D'ENGAGER  DES  POUR- 
PARLERS DE  PAIX.  (a)  Les  notes  russes, 
^b)  Les  notes  polonaises. 

(Le  23  mai)  :  LES  CONDITIONS    DE  PAIX 

AVEC  LA  HONGRIE.  —  I  Note  et  lettre  d'en- 
voi d'Apponyi  accompagnant  les  remarques 
de  la  Délégation  hongroise.  —  dl)  Lettre 
d'envoi  de  'M.  Wlillerand  accompagnant  la 
réponse  des  Puissances  alliées  et  associées. 
—  (111)  Les  principales  clauses  des  conditions 
de  paix  avec  la  Hongrie. -Une  carte  officielle 
des  nouvelles  frontières  de  la  Hongrie. 

(Le  6  juin)  :  LE  RAPPORT  DE  M.  LÉON 
BOURGEOIS  SUR  LA  CONFERENCE  FINAN- 
CIÈRE INTERNATIONALE  ADOPTÉ  PAR  LA 
SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 

{Le  27  juin)  :  CE  QUE  LES  ALLEMANDS 
OFFRENT  DE  PAYER  POUR  LES  DOMMA- 
GES MATERIELS  CAUSÉS  EN  FRANCE. 

iLe  25  juillet)  :  L'HISTOIRE  OFFICIELLE  DE 

LA  CONFERENCE  DE  SPA.  —  A  Les  com- 


muniqués alliés.  —  (B)  Les  communiqués 
allemands.  —  (C)  Les  annexes. 

(^e  25  Août)  :  LA  LETTRE  DU  GÉNÉRAL 
WRANGEL  AU  GÉNÉRAL  DENIKINE. 

(Le  5  Septembre):  AVANT  LA  CONFÉRENCE 
FINANCIERE     INTERNATIONALE  DE 

BRUXELLES  :  Le  rapport  d'introduction.  — 
Le  rapport  présenté  par  l'expert  français, 
lïl.  Charles  Gide.  Les  principaux  passages 
du  rapport  présenté  par  l'expert  suédois, 
fïl.  Gustav  Cassel. 

lie  12  Septembre)  :  LES  FRONTIÈRES  ORIEN- 
TALES DE  LA  POLOGNE.  —  Texte  intégral 
de  la  Déclaration  du  Conseil  Suprême  ou  8 
décembre  1919,  avec  carte  officielle. 

(Les  8  et  15  Août,  le  16  Septembre  et  le  3  Octobre)  : 
LE  DOSSIER  0F;"ICIEL  DES  CONVERSA- 
TIONS ENTRE  LONDRES  ET  MOSCOU  ET 
ENTRE  VARSOVIE  ET  MOSCOU.  —  LA 
REPRISE  DES  RELATIONS  COMMERCIALES; 
L'ARMISTICE  AVEC  LA  POLOGNE.  -  LA 
CONFÉRENCE  DE  MINSK  ET  LA  QUES- 
TION WRANGEL. 


BANQUE  NATIONALE  DE  CREDIT 


L'assemblée  îjéuéraUî  extraoïdinaiic  des  aclion- 
naircs  de  la  Banque  Nationale  de  Crédit  s'est  réunio 
^ous  la  pré.siidcnce  de  M.  Eugène  Raval,'  1-e  jeudi  7  oc- 
tobre à  11  heures  du  matin  à  la  Salle  des  Ingénieurs 
Civils,  19,  rue  Blanche,  dans  le  but  de  cnnsta'ter  la 
régularité  de  la  souscription  aux  iOO.OOO  actions  nou- 
velles émises  dernièrement,  ainsi  que  la  sincérité  U.'k 
versements  effectués  par  les  S'Ouscripte\irs.  Elle  a  été 
également  fippelée  à  i-.a1itier  les  modifications  aux  -t'i- 
tuts  qui  sont  la  conséquence  de  aile  augm ^luaiior) 
de  capital. 

M.  Emile  Lcvel,  directeur  général  de  la  «  Banque 
Nationale  de  Crédit  »,  a  annoncé  aux  actionnaires 
que,  conformément  h.  l'autorisa'tion  donnée  au  Conseil 
lors  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  du  Ifi  juin 
dernier,  il  avait  été  procédé  dans  les  conditions  fixées, 
à  l'émission  de  400.000  actions  de  francs  :  500  nominal, 
portant  le  capital  de  la  Sociélé  ;'i,  500  millions  de 
francs. 

L'opération  a  été  effccluée  aver  un  succès  complet. 

T>es  souscriptions  h  titre  ii-réductible  ont  absorbé 
la  presque  totalité  des  actions  émises  et  îl  n'a  même 
pas  été  possible,  au  regret  du  Conseil,  d'allribuer  une 
ad  ion  h  chacune  des  demandes  à  titre  réductible. 

I.e  Conseil  d'ndminisiration  se  félicile  d'avoir  réa- 
lisé cette  opération. 

La  situation  de  la  Banque  est  très  forle. 


,\vec  son  eapital  aciuel  d-e  500  mililions  d(!  fran< 
dont  125  millions  ap])elés,  70  millions  environ  vers 
par  anticipation  et  environ  90  millions  de  réserve 
(>.lle  offre  à  ses  déposants  une  large  surface  de  séc 
rité  et  elle  peut,  avec  la  prudence  et  dans  la  mesu 
fine  les  circonstances  comportent,  continuer  à  prêt 
.son  concours  h  sa-  clientèle  commerciale  et  inidi 
trielle. 

11  a  été  donné  lecture  de  l'acte  de  déclai'alion 
souscription  et  de  versement  reçu  par  M«  Dufour,  1 
taire,  le  23  septembre  1920,  au  sujet  de  l'augmentali- 
de  capital  de  la  Banque. 

L'assemblée  générale  a  voté  ;\  rmianimilé  les  dei 
résolutions  suivantes  : 

Première  résolulion 

L'assemblée  générale  reconnaît  sincère  et  vérital 
la  déclaration  de  souscription  et  de  versement  fa 
suivani  acte  passé  devant  M«  Dufour,  notaire  à  F 
l'is,  le  2.S  septembre  1920,  concernant  les  IOO.OOO  ! 
lions  nouvelles  de  500  francs  chacune,  émises  h  lit 
d'augmentation  de  ca.pilal  en-  suite  des  décisions 
l'assenibléie  générale  extraordinaire  du  16  juin  1920. 

Par  snile  le  capital  socia,!  est  définitivement  poi 
;i  500.000.000  de  francs. 

Deuxième  résolviion 
l/;isseml)lée  générale  constale  que,  comme  conf 
unence  de  cette  augmentation  de  capital,  les  modifie 
lions  apooi'lées  aux  statuts  par  l'assemblée  génén 
extraordinaire  du  16  juin  1920  se  trouvent  mainteno 
fl(''finilives. 


r 
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|EDITORIAL] 

LES  NOUVELLES  FRONTIÈRES  DE  LA  POLOGNE 


Le  lecteur  soucieux  de  son  propre  repos  et 
le  celui  de  l'Europe  est  prié  de  jeter  un  coup 
l'œil  sur  la  carte  ci-contre. 

Il  y  verra  d'abord  la  frontière  polonaise  telle 
ju'elle  fut  arrêtée  par  la  Conférence  des  am- 
bassadeurs, le  8  décembre  1919.  Cette  frontière 
•st  qualifiée  d'ethnographique,  c'est-à-dire  que 
'on  a  de  grands  doutes  sur  le  caractère  polo- 
lais  des  territoires  situés  plus  à  l'est. 

Il  y  verra  en  même  temps  le  tracé  de  la  nou- 
/elle  frontière  imposé  à  Riga  par  la  délégation 
polonaise.  C'est  ce  tracé  qui  devra  retenir  son 
ittcntion. 

La  nouvelle  frontière  part  en  effet  de  la 
Dvina,  au  point  où  la  Lettonie  rencontre  la 
Russie,  et  s'en  va  gaiement  vers  le  sud  à  travers 
des  territoires  russes,  suivant  d'abord  l'an- 
cienne limite  entre  les  provinces  de  Vilna  et  de 
Witebsk,  puis  contournant  à  l'ouest  la  pro- 
vince de  Minsk,  piquant  enfin  droit  vers  le 
Zbrucz  de  manière  à  laisser  aux  mains  des  Po- 
lonais une  partie  du  chemin  de  fer  Barano- 
vitchi-Rovno. 

Voilà  pour  le  côté  russe  de  l'affaire.  Voici 
maintenant  l'aspect  lithuanien.  On  sait  que  la 
frontière  orientale  de  la  Lithuanie  n'est  pas 
encore  tracée.  Voulant  délimiter  la  zone  d'ac- 
tion des  forccsjithuaniennes,  l'Etat-major  du 
Maréchal  Foch  a  dû  se  borner  à  tirer  une  ligne 
droite  que  l'on  peut  voir  sur  la  carte.  Mais 
quoi  qu'il  en  soit,  le  nouveau  tracé  imaginé 
par  la  Pologne  a  pour  effet  de  créer  au  nord 
une  sorte  de  bec  de  canard  qui  supprime  tout 
point  de  contact  entre  la  Lithuanie  et  la  Rus- 
sie. C'est  un  peu  comme  si  la  France  avait  en- 
trepris d'isoler  la  Belgique  de  l'Allemagne  en 
annexant  purement  et  simplement  toute  la 
rive  gauche  du  Rhin. 


Va  pour  le  second  point.  Quant  au  premier, 
on  nous  la  baille  belle.  Il  s'agit  si  peu  d'une 
ligne  d'armistice  que  pour  justifier  cet  étrange 
prolongement  du  territoire  polonais  vers  le 
nord,  les  délégués  polonais  de  Riga  ont  affir- 
mé qu'ils  ne  songeaient  qu'à  obtenir,  par  la 
Dvina  et  Riga,  un  nouveau  débouché  de  la  Po- 
logne sur  la  mer.  L'objet  de  cette  explication 
paraît  être  de  rassurer  les  Lithuaniens,  qui 
déjà  se  voient  étranglés  par  ce  nouveau  bras 
tentaculaire  de  la  Pologne  jeté  autour  de  leur 
cou.  Mais  il  apparaît  de  toute  façon  que,  dans 
l'esprit  de  la  délégation  polonaise,  cette  ex- 
tension jusqu'à  la  Dvina  a  un  caractère  perma- 
nent. 


On  allègue  il  est  vrai  qu'il  ne  s'agit  là  que 
d'une  ligne  d'armistice.  De  même,  on  nous 
affirme  que  le  gouvernement  polonais  n'a  au- 
cune responsabilité  dans  l'entreprise  menée 
par  le  général  Zeligowski  à  Vilna. 


La  vérité  semble  être  qu'ayant  triomphé  des 
armées  rouges,  la  Pologne  reprend  aujour- 
d'hui sa  politique  d'expansion  au  point  où  elle 
l'avait  laissée  en  m.ai  dernier.  La  seule  diffé- 
rence est  qu'elle  s'avance  un  peu  moins  vers 
Kiev  et  un  peu  plus  vers  le  Nord.  Le  résultat 
sera  le  même.  Cet  impérialisme  fera  de  la  Rus- 
sie, probablement  unie  à  certains  pays  balti- 
ques,  l'ennemie  irréconciliable  de  la  Pologne. 

Sans  doute  les  Polonais  ont  eu  à  se  plaindre 
des  Lithuaniens  comme  des  bolchevistes. 
N'assure-t-on  point  que  1.500  Polonais  ont  été 
massacrés  cet  été  à  Vilna  ?  Mais  si  légitimes 
que  soient  les  précautions  ou  même  les  repré- 
sailles, rien  ne  justifie  une  politique  qui  aura 
pour  conséquence,  si  l'on  n'y  prend  garde,  de 
bouleverser  l'Europe  centrale  et  de  mettre  la 
Pologne  elle-nîême  à  la  merci  -d'une  tenaille 
russo-allemande. 

C'est  de  quoi  feront  bien  de  s'aviser  en  tempe 
utile  les  hommes  d'Etat  de  la  Petite  Entente, 
comme  ceux  de  la  Grande.  On  verra  plus  loin 
l'espoir  qu'exprime  M.  Take  Jonesco  de  ré- 
concilier la  Pologne  avec  la  Tchéco-Slovaquie 
et  de  la  faire  recevoir  dans  la  nouvelle  alliance 
des  Etats  de  l'Europe  centrale.  Mais  pareil 
espoir  demeurera  nécessairement  chimérique 
si  la  Pologne  s'obstine  à  provoquer  délibéré- 
ment le  sentiment  national  russe.  D'un  par- 
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Les  frontières  ethnographiques  de  la  Pologne,  telles  qu'elles  furent 
arrêtées  par  la  "  Conférence  des  Ambassadeurs  "  le  8  Décembre  1919, 
et  celles  que  la  Délégation  Polonaise  vient  d'imposer  aux  Russes,  à  Riga. 

Les  premières  Irontière^,  "  les  ethnograpliii|ues  n,  sont  indiquées  sur  notre  carte  par  la  ligne  liachurée  ;  les 
secondes,  "  colles  de  Riga      par  la  ligne  en  pointillé  qui  part  de  la  Uvina,  laisse  Pinsk  et  lîovno  à  l'ouesl  pour 
abo'.i'.ir  au  Zbrurz.  La  troisième  ligne  que  l'on  remarque  sui'  la  carte  et  qui  va  de  Dwinsk  à  (ii'iulno  l'st  In  ligui! 
dite  »  ligne  F'och  »,  qui.  tliéoi  iquement.  formait  la  fronlière  militaire  de  la  Lilhunnie, 


tenaire  aussi  compromettant,  ni  les  Tchéco- 
slovaques, ni  les  Roumains  eux-mêmes  ne 
voudront  jamais. 

Les  pays  de  la  Grande  Entente,  et  notam- 
ment la  France,  commettraient  de  leur  côté 
une  faute  grave  en  se  bornant  à  des  protesta- 
tions de  pure  forme.  Assurément  la  responsa- 
bilité de  la  France  est  à  couvert  depuis  le  jour 
oij,  les  bolchevistes  reculant  devant  Varsovie, 
elle  invita  la  Pologne  à  n'émettre  aucune  exi- 


gence territoriale  inadmissible  pour  la  Russie 
de  demain.  Faute  de  bien  connaître  les  Polo- 
nais, elle  crut  toutefois  pouvoir  les  engager  à 
dépasser  au  besoin,  dans  leurs  opérations  mi- 
litaires, la  limite  ethnographique  de  décembre 
1919.  Conseil  périlleux,  on  le  voit  bien  désor- 
mais, et  qu'il  faut  racheter  par  une  interven- 
tion vigoureuse.  Il  n'y  va  pas  seulement  de 
notre  sécurité  à  tous,  mais  du  renom  de  la  poli- 
tique française. 

Philippe  Millet. 
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LA    VALISE  ENTROUVERTE 


Le  Quai  d'Orsay,  tel  qu'il  se  trouve  feorganisé 
par  les  dernières  nominations,  présente  un  ta- 
bleau assez  réussi.  Le  besoin  s'iinpose-t-il  d'y 
ajouter  une  ombre  ?  On  parle  —  mais  on  doit  se 
tromper  —  de  confier  la  place  de  sous- directeur 
d'Europe,  devenue  vacante  depuis  la  désignation 
de  M.  Laroche  comme  Directeur-adjoint,  devinez 
à  qui  ?  à  M.  Clément  Simon. 

Ne  suffit-il  donc  pas  à  cet  agent  d'avoir  bril- 
lamment débuté  à  la  Conférence  internationale 
pour  la  répression  de  la  traite  des  blanches  ? 
d'avoir  laissé  des  souvenirs  inoubliables  à  Cons- 
tantinople  ?  à  Santiago  du  Chili  ?  à  Lima  ?  d'avoir 
remporté  les  plus  étonnants  succès  à  Prague,  en 
qualité  de  Haut-Commissaire  ?  Prétendrait-U 
maintenant  asservir  à  ses  caprices  et  régenter  de 
sa  mauvaise  humeur  la  plus  importante  sous-Di- 
rection du  Quai  d'Orsay  ?  N'est-il  point  quelque 
part  sur  la  planète  un  lieu  de  repos  où  M.  Clé- 
ment-Simon puisse  impunément  soigner  son  es- 
tomac, sans  risquer  de  compromettre  les  intérêts 
de  la  France  ? 


M.  Georges  Leygues  vient  de  signer  un  décret 
modifiant  le  barême  des  frais  de  voyage  et  de 
transport  de  mobilier  des  agents  diplomatiques 
et  consulaires  refoignant  leur  poste.  On  aurait 
souhaité  que  le  :  majorations  fussent  plus  impor- 
tantes ":  elles  ne  sont  guère  que  de  25  à  30  %  sm^ 
les  anciens  tarifs.  Par  ce  temps  de  vie  chère,  c'est 
assez  maigre.  Une  sérieuse  amélioration  par  con- 
tre est  le  remboursement  de  la  perte  au  change 
sur  les  frais  d'emballage  du  mobilier.  Mais,  avant 
tout,  une  refonte  totale  des  décrets  et  des  circu- 
laires innombrables  et  contradictoires  réglant  le 
statut,  les  traitements,  et  les  indemnités  des^agenis 
s'impose  d'urgence,  si  l'on  ne  veut  pas  que  con- 
suls et  diplomates  continuent  à  déserter  en  masse 
la  Carrière.  A  cet  égard,  l'augmentation  du  nom- 
bre de  places  attribuées  aXi  prochain  concmrrs 
d'admission  n'est  pas  un  remède  :  le  niveau  des 
candidats  est  déjà  médiocre.  Il  baissera  bien  da- 
vantage, si  l'on  n'offre  pour  tout  appât  aux  futurs 
élus  que  des  traitements  de  famine,  et  des  garan- 
ties d'avancement  des  plus  précaires. 


Le  baron  Gtesl,  qui  fut  chargé  en  1914,  en  qua- 
lité de  ministre  d' Autriche-Hongrie  à  Belgrade, 
de  remettre  l'ullinmium  à  la  Serbie,  et  de  repous- 
ser comme  insuffisante  la  réponse  serbe,  est  ren- 
tré dans  la  vie  privée,  et  réside  dans  ses  propriétés 
à  Radfcersbou-g  en  Yougo-Slavie.  Il  a  assisté  ré' 
cemment  à  un  service  religieux  donné  pour  l'an- 
niversaire du  roi  Pierre  de  Serbie.  Est-ce  du  re- 
pentir ou  de  l'opportunisme  ? 


M.  Piccioni,  Directeur  des  archives  était 
l'homme  le  plus  minutieusement  exact  du  Quai 
d'Orsay.  Sa  journée  commençait  régulièrement 
■  par  la  visite  de  son  coiffeur,  qui  pénétrait 
chez  lui  à  son  petit  lever,  et  qu'il  a  habitué,  non 
sans  peine,  à  régler  sa  montre  à  une  minute  près. 
A  dix  heures  tapant,  M.  Piccic  '  traversait  la  rue 
de  Constantine  pour  se  rendre     -^n  bureau  ;  il 


la  retraversait  de  nouveau  à  midi,  puis  à  trois 
heures,  puis  à  six  heures  et  demie. 

Dans  toute  son  existence,  M.  Piccioni  n'a  été 
en  retard  qu'une  seule  fois  :  pour  prendre  sa  re- 
traite. 


MM.  Urrutia  et  Rrestrepo  ont  été  nommés 
membres  de  la  délégation  colombienne  à  l'As- 
semblée générale  de  la  Société  des  Nations. 


Le  comte  Chemin,  ancien  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  se 
porte  comme  candidat  démocrate  à  l'Assemblée 
nationale,  dans  une  des  circonscriptions  de  la 
ville  de  'Vienne. 


Il  avait  été  question,  ces  temps  derniers,  d'une 
mission  à  Londres  de  S.  E.  Ali  Kemal  bey,  qui 
fut  ministre  de  l'Instruction  publique  dans  le 
premier  ministère  Damad  Férid.  Cette  mission 
serait  retardée...  sine  die. 

Par  contre,  S.  E.  Rizza  Teufik  bey,  l'un  des  dé- 
légués ottomans  à  la  paix  de  Sèvres,  celui  que 
l'on  appelle  :  «  le  Philosophe  »,  est  arrivé  à  Paris 
et  serait  prochainement  chargé  d'une  mission 
en  Angleterre  et  en  Amérique. 

Jlmbassades  et  Consulats 


Ambassades  :  Le  Vicoinle  Ischii,  ambassadeur  du 
.Japon  à  Paris  a  présenté  ses  lettres  de  créance  à 
M.  Millerand.  —  M.  de  Fontarce,  ministre  plénipotm- 
tiaire,  est  mis  par  le  gouvernement  français  à  la  dis- 
position du  gouvernement  monégasque.  —  M.  Cillière 
est  nommé  ministre  de  classe.  —  M.  Gaillard,  con- 
sul général,  est  chargé  de  l'Agence  de  France  au 
Caire.  —  M.  Cougel,  actuellement  à  Prague,  a  été 
nommé  ministre  de  1"  classe.  —  M.  de  Cherisey  a  été 
nommé  délégué  français  à  la  Commission  des  répara- 
tions à  Sofia.  —  M.  Clement-Simon,  conseiller  d'am- 
bassade a  été  chargé  de  mission.  —  M.  Corbin,  secré- 
taire d'ambassade  a  été  nommé  chef  du  service  d'in- 
formation et  de  presse.  —  M.  CvnigJian  Grant,  minis- 
tre de  Grande-Bretagne  à  Lima,  a  présenté  ses  lettres 
de  créance.  —  Le  tntron  Aliotti  serait  nommé  minis- 
tre d'Italie  à  Washington  en  remplacement  de 
M.  Ai^ezzana.  —  Mgr  Schieppa,  nonce  apostolique  en 
Hongrie,  a  présenté  ses  lettres  de  créance  à  l'amiral 
Horthy.  —  Le  général  Savof  est  désigné  comme  mi- 
nistre plénipotenliœire  de  Bulgarie  à  Paris.  -  M.  Mal- 
coin  Arnold  Roberlson  a  clé  nommé  Haut-Commis- 
saire de  Grande-Bretagne  à  la  Commission  interalliée 
de  niiénanie.  —  M.  de  Curervillr,  chef  d'escadrons  de 
cavalerie,  est  nommé  attaché  milita  re  à  l'ambassade 
de  France  à  Madrid. 

Consulats  :  M.  Vaulier  a  été  charge  du  vice-con- 
sulat de  France  à  Lvoff.  —  M.  Saiigen  a  été  nommé 
au  Consulat  de  France  à  Odessa.  —  M.  de  Mouy,  au 
Consulat  de  France  à  Porto.  —  M.  Robert  du  Gar- 
dier.  Consul  de  France  a  clé  nommé  sous-chef  de  bu- 
reau à  V administration  centrale.  —  M.  Berteaux,  Con- 
sul général,  a  été  nommé  chef  du  bureau  du  chiffre. 
—  Le  consul  et  le  vice-cnusul  de  Russie  à  Kirin  (Mand- 
chourie)  auraient  été  capturés  pur  des  soldats  chi- 
nois. —  Le  baron  de  Vavx  est  nonnné  consul  général 
de  France  à  Stuttgart.  Les  journaux  allemands  font 
remarquer  à  ce  sujet  que  la  France  n'avait  en  Wrir- 
temberg  armant  la  guerre  (/n'î/h  simple  consul,  et  non 
un  consul  général. 

Le  Diplomate  Errant. 
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BOLCHEVIKS  ITALIENS 


Le  camarade  Lénine,  lors  du  dernier  Congrès  de 
la  IIP  Internationale  à  Moscou,  a  accordé  sa  con- 
sécration au  périodique  Ordine  Nuovo  (L'ordre 
nouvemi)  de  Turin,  qu'il  a  déclaré  l'interprète 
le  plus  fidèle  de  la  pensée  communiste  dans  les 
termes  que  voici  :  «  En  ce  qui  concerne  le  Parti 
socialiste  italien,  le  IP  Congrès  de  la  IIP  Inter- 
nationale trouve  fondamentalement  justes  la  cri- 
tique de  ce  Parti  et  les  propositions  pratiques  qui 
ont  été  publiées  comme  les  directives  de  la  section 
turinoise  au  Conseil  National  du  Parti  socialiste 
italien  par  le  journal  V Ordine  Nuovo  du  8  mai 
1920,  et  qui  correspondent  intégralement  à  tous 
les  principes  fondamentaux  de  la  III®  Interna- 
tionale. C'est  pourquoi  le  IP  Congrès  de  la  IIP  In- 
ternationale prie  le  Parti  socialiste  italien  de  con- 
voquer au  plus  tôt  un  Congrès  extraordinaire  pour 
examiner  les  propositions  et  toutes  les  décisions 
des  deux  Congrès  de  l'internationale  communiste, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  Groupe  Par- 
lementaire et  les  éléments  non  communistes  du 
Parti.  » 

Cette  décision  du  Congrès  de  la  IIP  Interna- 
tionale a  donné  une  valeur  politique  considérable 
au  groupe  de  V Ordine  Nuovo,  jusque-là  tenu  plu- 
tôt en  suspicion  et  autour  duquel  le  Groupe  Parle- 
mentaire et  les  dirigeants  du  Parti  socialiste 
avaient  organisé  la  conjuration  du  silence. 

Que  veut  donc  \  Ordine  Nuovo  et  quels  sont  ses 
rédacteurs  ? 

I 

Antonio  Gramsci,  secrétaire  de  rédaction  et,  de 
l'avis  de  tous,  le  chef  de  groupe,  a  raconté  com- 
ment naquit  le  journal  qui  est  hebdomadaire  : 
«  En  avril  1919,  lorsque  nous  avons  — •  à  trois, 
quatre  ou  cinq  —  décidé  la  publication  de  ce  pé- 
r::^dique,  l'unique  sentiment  qui  nous  unissait  déri- 
vaTi-  ("une  vague  passion,  d'une  vague  culture 
prokLarienne.  Nous  voulions  agir,  agir,  agir.  Nous 
nous  sentions  mal  à  l'aise,  sans  orientation...  L'un 
de  nous  qui  était  un  technicien  dit  :  «  Il  faut  étu- 
dier l'organisation  de  l'usine  en  tant  qu'instr  i- 
ment  de  production  :  nous  devons  consacrer  toute 
notre  attention  aux  systèmes  capitalistes  de  pro- 
duction et  d'organisation,  et  nous  devons  travail- 
ler à  concentrer  l'attention  de  la  classe  ouvrière 
sur  cet  objet.  »  Un  autre  dit  :  «  Il  faut  étudier  ce 
qu.  se  passe  dans  les  masses  ouvrières.  Existe-t-il 
en  Italie,  comme  institution  de  la  classe  ouvrièr», 
quelque  chose  qui  puisse  être  comparé  au  Soviet, 
qui  soit  de  même  nature  ?  Quelque  chose  qui  nous 
autorise  à  affirmer  ceci  :  le  Soviet  est  une  forix.e 
universelle,  ce  n'est  pas  un  organisme  russe,  w  i- 
quement  russe  ;  le  Soviet  est  la  forme  sous  li- 
quelle,  partout  où  il  y  a  des  prolétaires  en  Jatte 
pour  conquérir  l'autonomie  industrielle,  la  classe 
ouvrière  manifeste  sa  volonté  d'émancipation;  le 
Soviet  est  la  forme  d'auto-gouvernement  des 
masses  ouvrières  ;  il  existe  un  germe,  une  velléité 
de  soviétisme  en  Italie,  à  Turin,  un  germe  de  So- 
viet :  c'est  la  Commission  interne.  En  étudiant 
cette  institution  ouvrière,  nous  faisons  une  en- 
quête, nous  étudions  en  même  temps  l'usine  capi- 
taliste, considérée  comme  la  forme  nécessaire  de 
la  classe  ouvrière,  comme  un  organisme  politique 
comme  le  <(  territoire  national  »  de  l'auto-gouver- 
nement ouvrier.  » 

^  C'était  là  une  conception  neuve,  mais  qui  ne' 
s  imposa  qu'après  le  septième  numéro  de  la  pre- 
mière année.  L'article  éditorial,  dû  à  la  collabo- 
ration de  Gramsci .  Terraccini  et  Togliatti,  s'expri. 


mait  ainsi  :  «  L'Etat  socialiste  existe  déjà  en 
puissance  dans  des  organismes  sociaux  caracté- 
ristiques de  la  classe  ouvrière  exploitée...  Le  Parti 
socialiste  et  les  Syndicats  professionnels  ne  peu- 
vent absorber  toute  la  classe  ouvrière.  Ils  ne  s'iden- 
tifieront pas  immédiatement  avec  l'Etat  proléta- 
rien... Les  Commissions  intérieures  sont  les  vrais 
organes  de  démocratie  ouvrière  qu'il  faut  faire 
sortir  des  limites  imposées  par  les  employeurs.  Dé- 
veloppées et  enrichies,  elles  devront  être  demain 
les  organes  du  pouvoir  prolétarien  qui  remplacera 
le  pouvoir  capitaliste  dans  toutes  ses  fonctions 
utiles  de  direction  et  d'administration.  » 

Le  grain  ainsi  semé  leva  aussitôt.  Les  collabo- 
rateurs de  V  Ordine  Nuovo  furent  invités  à  faire 
des  causeries  dans  les  cercles  d'éducation,  dans 
les  assemblées  d'usine,  dans  les  réunions  de  Com- 
missions internes.  Développer  ces  commissions,  tel 
fut  le  programme  de  V Ordine  Nuovo  qui  fut 
nommé  :  ((  le  journal  des  conseils  d'usine  ».  Les 
ouvriers  turinois  lurent  avec  passion  cette  feuille, 
qui  chatouillait  leur  ambition  et  leur  esprit  de 
corps  et  qui  leur  montrait  que  le  prolétariat  pié- 
montais  était  à  l'avant-garde  de  la  révolution  et 
laissait  dérrière  lui  Milan,  encore  entachée  d'es- 
prit démocratique  et  de  collaborationisme. 

Entre  Turin  et  Milan  existe  une  profonde  dif- 
férence de  caractère  et  de  traditions.  Turin  ne 
possède  pas  de  petite  bourgeoisie  et  a,  en  revanche, 
un  prolétariat  très  fort,  tout  entier  industriel,  venu 
en  majorité  de  loin,  à  peu  près  déraciné,  porté  à 
l'émeute,  avec  un  faible  sentiment  de  la  famille. 
Milan,  au  contraire,  est  une  ville  de  petits  bour- 
geois, où  l'idée  démocratique  repose  sur  des  rai- 
sons économiques  et  sur  une  tradition  profonde. 
A  Turin  on  est  conservateur  ou  révolutionnaire; 
à  Milan,  les  partis  modérés  triomphent  souvent. 

L'idée  des  Conseils  d'usine  {Consigli  di  Fab- 
biîca),^  du  reste  s'étendait  hors  de  Turin.  Mais 
c'est  à  Turin  que  fut  livrée  sa  première  bataille: 
une  grève  générale  des  métallurgistes  piémontais 
qui  dura  de  longs  jours,  appuyée  en  vain  par  la 
grève  générale  et  au  cours  de  laquelle  industriels  et 
ouvriers,  réunis  dans  des  associations  solides,  se 
combattirent  à  fond.  C'était  en  avril  dernier.  Un 
an  avaï't  suffi  pour  que  l'idée  lancée  par  le  petit 
hebdomadaire  entraînât  des  milliers  d'hommes, 
dont  la  majorité  ignorait  jusqu'au  nom,  à  consen- 
tir pour  elle  les  plus  grands  sacrifices.  Les  ouvriers 
furent  battus.  Mais  l'idée  ef  le  groupe  s'étaient 
affirmés.  A  cette  occasion,  de  nombreux  rédacteurs 
clés  grands  journaux  s'avisèrent  de  l'existence  de 
V  Ordine  Nuovo  et  le  signalèrent  comme  le  res- 
ponsable moral  du  grand  mouvement  qui  venait 
d'inquiéter  le  pays.  ' 

II 

Les  hommes  de  premier  plan  de  Y  Ordine  Nuovo 
se  nomment  Gramsci,  Tasca,  Togliatti,  Terracini. 
Ils  ont  trente  ans;  quelques-uns  n'ont  pas  plus  de 
vingt-quatre  ou  de  vingt-six  ans.  Ils' sortent  de 
la  petite  bourgeoisie.  Tasca  est  professeur,  Gramsci 
étudiant  ès  lettres. 

L'âme  du  journal,  c'est  Gramsci.  Quelqu'un  qui 
le  connaît  bien  m'en  fait  le  portrait  que  voici. 
^  Gramsci  est  rédacteur  à  l'édition  de  Turin  de 
VAvanti,  comme  Togliatti.  Venu  de  Sardaigne  a 
Turin  pour  y  faire  ses  études  de  lettres,  il^a  été 
d'abord  séduit  par  les  mouvements  de  VUniià  et 
de  la  Voce.  Mais  dégoûté  par  la  stérilité  politique 
de  ces  mouvements  d'intellectuels,  il  s'est  inscrit 
au  parti  socialiste  et  a  partagé  son  activité  entre 
sés  études  et  la  propagande  politique.  En  même 
temps  qu'il  se  lançait  "dans  la  politique  militante, 
à  L'uiiversité  il  se  spécialisait  dan=  de  subtiles 
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recherches  glottologiques.  Très  pauvre,  il  vivait 
d'une  bourse  d'études  et  donnait  des  leçons  parti- 
culières. 

Il  commença  par  être  correspondant  de  l'Avanti 
à  Turin,  et  révéla  des  dons  de  polémiste  de  pre- 
mier ordre  dans  ses  entrefilets  turinois,  qui  ont  une 
certaine  saveur  littéraire.  Plongé  de  plus  en  plus 
dans  la  politique,  il  renonça  à  passer  sa  thèse  de 
docteur  ès  lettres. 

Il  prit  la  direction  du  Grido  del  Topolo  en 
191 7-1 8,  et  de  ce  journal  de  cancans,  il  fit  une 
véritable  revue  de  culture,  dans  laquelle  parurent 
de  suite  des  traductions  de  Lénine  et  de  Trostky 
et  la  première  ébauche  d'une  conception  maxima- 
liste  qui  faisart  de  la  Russie  le  centre  des  espé- 
rances prolétariennes  et  de  la  nouvelle  histoire. 

Son  action  de  propagande  lui  procura  de  nom- 
breuses sympathies.  Mais  solitaire  et  silencieux,  il 
continua  à  travailler  sans  chercher  à  se  faire  con- 
naître et  souvent  son  travail  servit  à  la  gloire  d'au- 
trui.  Il  était  animé  par  une  grande  ferveur  morale 
et  un  certain  pessimisme.  Le  soir  il  rassemblait 
autour  de  lui  des  ouvriers  qui  ne  pouvaient  s'irs 
truire  et  cherchait  à  les  cultiver  et  surtout  à  faire 
d'eux  des  êtres  siincères  et  d'une  haute  moralité, 
par  une  action  inlassable,  désintéressée,  obscure. 
Il  n'a  jamais  eu  une  «  situation  »  dans  le  parti  ;  il 
ne  pense  pas  à  des  candidatures,  il  n'en  acceptera 
jamais,  mais  par  sa  droiture  et  son  intransigeance, 
il  domine  la  section  socialiste  de  Turin  et  il  a  à 
sa  disposition  l'édition  de  Turin  de  V Avanti.  Il 
est  la  terreur  des  arrivistes  et  des  bureaucrates  du 
Parti,  auxquels  il  s'impose  par  ses  idées  et  son 
désintéressement.  Il  fait  partie  de  l'opposition  au 
Groupe  parlementaire  et  à  la  C.  G.  T. 
^  Tasca  est  professeur,  et  d'après  une  polémique 
récente  avec  Gramsci  qui  s'est  déroulée  dans  VOr- 
dine  Nuovo,  il  apparaît  comme  un  intellectuel  qui 
n'est  pas  en  contact  avec  la  masse  ouvrière,  mais 
se  prépare  à  la  conquête  de  quelque  place  dans  le 
Parti,  que,  par  un  ordre  du  jour  asse#  habile,  il  a 
préservé  du  schisme  lors  d'un  récent  Congrès. 

Togliatti  a  été  interventionniste.  Il  a  combattu 
ailleurs  qu'à  l'arrière- front,  mais  il  est  revenu  des 
tranchées  bolchevik.  On  le  dit  sincère  et  c'est  un 
homme  cultivé.  Il  a  lui  aussi  abandonné  ses  études 
pour  se  donner  tout  entier  au  Parti. 

Je  ne  sais  rien  d'important  sur  le  compte  des 
autres,  qui  sont,  comme  ceux  dont  je  viens  de 
parler,  des  hommes  nouveaux. 

III 

L'idée  fondamentale  de  VOrdine  Nuovo,  celle 
des  Conseils  d'usine  est  vue  d'un  mauvais' œil  : 
1"  par  les  députés  socialistes,  2°  par  les  chefs  syn- 
dicalistes. 

^  En  effet,  elle  tend  à  donner  une  représentation 
directe  aux  ouvriers  qui  coïncide  avec  le  travail 
de  /  usine  et  par  suite  comporte  l'exclusion  du  dé- 
puté, qui  est  un  élément  étranger  à  l'usine  Elle 
tend  également,  bien  plus,  elle  exige  que  les  élec- 
teurs soient  to2is  les  ouvriers,  même  les  non-syndi- 
qués, rompant  ainsi  avec  les  privilèges  et  les  or- 
ganisations ouvrières  déjà  existantes,  et  par  suite 
avec  les  intérêts  qui  se  sont  cristallisés  autour 
a  elles. 

Au  heu  de  représentants  nationaux  par  caté^^ 
ries  (métallurgistes,  sidérurgistes,  gerjs  de  mer, 
etc...),  le  système  des  Conseils  d'usine  crée  des  re- 
présentants directs,  issus  de  l'équipe,  de  l'atelier 
même,  représentants  connus  des  ouvriers,  en  con- 
tact quotidien  avec  eux,  révocables  au  gré  de  leurs 
électeurs.  Dans  ce  sens,  l'idée  des  Conseils  <J  usine 


dont  les  applications  s'étendent  aux  cultivateurs, 
est  un  syndicalisme  plus  syndicaliste  que  le 
syndicahsme  d'aujourd'hui,  et  elle  hérite  du  syn- 
dicalisme et  de  Georges  Sorel  l'antipathie  pour  les 
parlementaires  et  les  ouvriers  démagogues. 

On  ne  peut  prophétiser  à  quoi  conduira,  et  si 
même  durera,  cette  idée  des  Conseils.  iMais  on 
peut  du  moins  affirmer  qu'en  soi  et  grâce  aux 
hommes  qui  la  soutiennent,  elle  est  la  plus  vivante, 
la  plus  efficace  et  la  plus  active  dans  les  masses. 

Giuseppe  Prezzouni. 


Variétés 


WELLS  CHEZ  GORKÎ 


Wells  vient  d'arriver  à  Petrograd.  Ce  n'est  pas 
un  voyage  facile  dans  les  circonstances  présentes 
et  on  peut  rêver  un  déplacement  plus  aisé  et  une 
villégiature  plus  engageante.  Si  on  vous  .deman- 
dait :  ((  Oiî  voudriez-vous  passer  une  partie  de  cet 
automne?  »  vous  ne  choisiriez  probablement  pas  la 
perspective  Newski.  Mais  Wells  est  habitué  aux 
voyages  qui  sortent  de  l'ordinaire.  Il  se  risque  dans 
le  temps  et  dans  l'espace  pour  voir  du  nouveau  Or 
certainement  à  Petrograd  il  en  verra.  Souhaitons 
cependant  qu'il  ait  emporté  avec  lui  cet  excellent 
instrument  visuel  que  représentent  les  yeux  de 
M.  Bntling.  Il  ne  doit  pas  être  commode  —  à  ce 
qu'on  raconte  —  de  se  loger  dans  l'ancienne  ca- 
pitale de  toutes  les  Russies.  Cette  préoccupation 
n  a  pas  arrêté  Wells  :  il  a  sur  place  un  correspon- 
dant dont  il  sera  l'hôte  ou  qui  lui  assurera  un 
ogis.  Il  saura  se  contenter,  en  tous  cas,  de  ce  qu'on 
lui  offrira. 


Quel  est  le  but  de  ce  déplacement  ?  11  faut  qu'il 
ait  eu  une  raison  sérieuse  de  se  mettre  en  route 
Wells  est,  en  effet,  très  occupé.  Je  me  souviens 
que  pendant  la  guerre  il  avait  été  question  de  le 
faire  venir  en  France.  Sa  tournée  sur  le  front  avait 
ete  préparée  comme  il  convenait  pour  un  visiteur 
de  cette  importance.  Toutes  les  difficultés  avaient 
ete  aplanies,  notamment  celle  qui  résultait  de  sa 
connaissance  insuffisante  de  notre  langue  Un  in- 
terprète aurait  été  mis  à  sa  disposition.  On  atten- 
dai    Wells.  Mais  tandis  que  Kipling  a  passé  sur 
les  lignes  quelques  semaines  dont  il  a  tiré  le  parti 
utile  que  vous  sa^ez  —  on  n'a  pas  oublié  ses  té- 
moignages qui  eurent  tant  de  succès,  —  Wells  à 
ma  connaissance  du  moins,  n'a  pas  paru.  Son  tra- 
vail 1  a  retenu  en  Angleterre.  Il  avait  tant  d'ou- 
vrage sur  le  métier.  Peu  d'auteurs  fournissent  un 
effort  comparable  au  sien.  Il  écrit  avec  une  fécon- 
dité heureuse  et  inlassable.  Il  écrit,  il  a  beaucoup  à 
écrire  non  pas  a  tant  la  ligne,  mais  à  tant  le  mot 
Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  rédige  des  télégram- 
mes. Il  a  une  manière  à  lui  qui  n'a  rien  de  télé- 
graphique m  de  laconique  à  telles  enseignes  qu'en 
réduisant  ses  livres  d'un  bon  tiers,  on  obtiendrait 
presque  toujours  un  résultat  excellent.  La  plupart 
de  ses    ouvrages  gagneraient    à  cette  réduction. 
VA' ells,  comme  on  dit  dans  les  journaux,  ne  fait  pas 
court.  Ecrire  est  la  forme  naturelle  de  son  activité 
mtellectuelle,  sa  raison  de  penser  et  d'être.  Quand 
je  ne  parle  pas,  je  ne  pense,  avouait  Numa^Rou- 
mestan.  Lorsque  je  n'écris  pas,  pourrait  confesser 
Wells,  je  ne  pense  pas.  La  plume  à  la  mam,  il 
s  abandonne  a  sa  pensée  qui  aborde  tous  les  su- 
jets importants  :  elle  en  fait  le  tour,  y  pénètre  et 
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s'y  arrête  avec  une  virtuosité  remarquable.  Il  y  .i 
un  je  ne  sais  quoi  de  cursif  dans  l'expression  des 
spéculations  et  jeux  de  son  esprit  et  de  son  ima- 
gination. Sa  philosophie  et  même  sa  métaphy- 
sique ne  présentent  pas  un  tout  coordonné  —  par 
exemple  dans  First  and  Last  Things  —  ou  si  vous 
voulez  un  de  ces  systèmes  longuement  et  solide- 
ment déduits.  Elles  valent  par  le  mouvement  qui 
souvent  donne  l'impression  d'être  un  peu  flottant 
et  qui  aussi,  par  compensation,  s'agrémente  de  sail- 
lies, d'images  inattendues,  de  pointes  d'humour 
excellent.  Cette  manière  rappelle,  à  certains  égards, 
l'éloquence  de  Lloyd  George.  Elle  est  en  tous  cas 
fort  piquante. 

Qui  donc  \\'ells  va-t-il  retrouver  à  Petrograd? 
Oui  est  son  correspondant,  son  hôte  ?  Maxime 
Gorki  en  personne.  Ils  se  connaissent;  ils  se  sont 
rencontrés  pour  la  première  fois,  voici  une  quin- 
zaine d'années  environ,  si  je  ne  me  trompe,  dans  des 
circonstances  curieuses.  En  ce  temps-là,  Gorki,  en 
débarquant  à  New-York,  y  éprouvait  la  rigueur  des 
lois  de  jcet  Etat.  Il  était  arrivé  avec  une  compa- 
gne et  s'était  fait  inscrire  :  Gorki  and  wife.  Les 
autorités  là-bas  n'admettent  pas  l'union  libre  et, 
si  elles  ne  confisquent  pas  les  épouses  en  contre- 
bande, elles  expulsent  le  couple  non  marié,  avec 
tranquillité.  Gorki,  se  voyant  refuser  la  libre  pra- 
tique matrimoniale  à  New- York,  dut  se  réfugier 
dans  l'île  voisine  de  Long  Island.  Il  eut  la  chance, 
dans  cette  mésaventure  infinie,  de  recevoir  l'hos- 
pitalité très  accueillante  d'un  M.  Martin,  habitant 
de  l'île.  Ce  M.  Martin  appartenait  à  la  Société  fa- 
bienne  —  la  fameuse  société  socialiste  qui  compte 
encore  parmi  ses  membres  Bernard  Shaw  et  Sidney 
Webb.  Wells  —  alors  en  Amérique  —  était  en 
sympathie  et  en  communion  d'idées  avec  ce 
groupe;  depuis  il  s'est  brouillé  avec  Sidney  Webb 
dont  il  a  fait  un  portrait  désobligeant  dans  son 
Nouveatc_  Machiavel.  C'est  chez  M.  Martin  qu'il  a 
vu  Gorki,  l'a  apprécié  et  s'est  lié  avec  lui.  Aussi 
le  voyage  à  Petrograd  nous  apparaît  comme  la 
conséquence  lointaine  du  meeting  de  Long  Island. 

Les  raisons  d'amitié  ne  l'expliquent  pas  entière- 
ment. Le  plaisir  seul  de  retrouver  Gorki  n'aurait 
sans  doute  pas  décidé  Wells  à  .se  rendre  à  Petro- 
grad. Vous  pensez  bien  que  le  grand  attrait,  le 
motif  irrésistible,  c'est  l'occasion  offerte  d'aller 
voir  sur  place  la  révolution  russe  et  de  regarder 
de  près  les  hommes  qui  la  dirigent.  A  priori  on 
peut  affirmer  que  Wells  a  été  intéressé  à  l'extrême 
par  l'expérience  violente  qui  se  poursuit  là-bas  et 
qu'il  n'a  cessé,  depuis  lë  début,  de  regarder  d'un 
œil  sympathique.  Quelle  est,  en  effet,  la  position  de 
son  esprit  par  rapport  à  l'événement?  Ou  plutôt 
quelles  étaient  ses  opinions,  ses  tendances  quand 
la  révolution  a  éclaté?  Il  nous  l'a  d,it  tout  au  long 
dans  Choses  preimères  et  dernières,  dans  Dieu 
l  invisible  roi,  comme  aussi  en  partie  dans  The 
Research  Magnificent  et  un  peu  dans  M.  B  rit  lin  g  v 
voit  pleinement . 

D'après  lui,  le  fait  capital  de  l'histoire  de 
1  iiomme,  comme  il  l'écrit,  c'est  l'éveil  chez  l'indi- 
vidu d  un  sentiment  de  solidarité  avec  ses  sem- 
blables. Ce  sentiment  entraîne  l'espoir  d'une  colla- 
boration efficace  et  puissante  de  l'individu  et  de 
i  espèce.  C  est  une  synthèse  nouvelle  par  la  cons- 
cience que  prend  chaque  homme  du  rôle  nécessaire 
qui  joue  dans  la  collectivité  humaine.  Les  ins- 
tincts, les  Illusions  de  l'individuahsme  ont  ma<=qué 
a  I  homme  son  but,  sa  loi  véritable.  Quand  son 
erreur  se  dissipe  il  aperçoit  nettement  qu'il  n'es" 
plus  isole  et  qu'il  tient  par  toutes  les  fibres  de  son 


être  à  ce  tout  vivant  et  magnifique  qu'est  l'Espèce, 
dont  l'esprit  est  Dieu  lui-même,  Dieu  l'invisible 
roi.  Les  hommes  sont  amis  et  solidaires  par  un  lien 
réel.  Nous  participons  tous  à  la  même  pensée,  au 
même  sang,  à  la  même  vie.  Nous  avons  le  même 
ancêtre;  nous  aurons  les  mêmes  descendants.  Les 
Montaigus  et  les  Capulets  sont  tous  condamnés  à 
s'allier  <(  par  le  mariage  ».  La  solidarité  hu- 
maine est  une  réalité  et  une  nécessité.  Cette  croyance 
nous  conduit  à  rechercher  sous  quelle  forme  cette 
solidarité  se  manifestera  le  mieux  pour  le  plus 
grand  bien  de  l'Espèce.  Le  système  économique 
qui  assurera  aux  hommes  le  bénéfice  de  cette  soli- 
darité, c'est  le  socialisme.  Il  subordonne  la  volonté 
égoïste  de  l'individu  au  bien-être  de  la  collectivité. 
Wells  disait  :  (c  Je  salue  de  loin  le  jour  oii  s'orga- 
nisera sur  la  terre  l'Etat  mondial  civilisé  ».  Aussi 
jugez  avec  quelle  curiosité  émue  et  pathétique 
l'écrivain  anglais  a  regardé  le  mouvement,  l'élan 
russes  tendant  à  libérer  non  seulement  la  Russie, 
mais  le  monde  entier.  Cette  force  mystique  devait 
séduire  Wells.  Pourtant,  pouvait-elle  le  retenir 
longtemps?  Wells  n'est  pas  un  socialiste  vraiment 
orthodoxe.  Il  répudie  la  lutte  des  classes,  il  ne 
professe  pas  la  religion  marxiste.  Or,  la  Russie,  le 
mir,  c'est-à-dire  la  communauté  paysanne  russe, 
était  le  suprême  espoir  et  la  suprême  pensée  de 
Marx;  —  elle  devait  être,  le  jour  oii  elle  se  met- 
trait en  révolution  le  point  de  départ  d'une  évolu- 
tion communiste.  Ces  paroles  sont  de  Marx,  en 
1882,  dans  la  première  édition  russe  du  Mani- 
feste Commurmte.  Ainsi,  par  anticipation,  Wells 
désavouait  ce  qui  est  l'erreur  même  de  la  révolution 
russe  et  du  bolchevisme.  Il  estimait  faux,  archifaux 
le  socialisme  économique  et  fataliste.  «  L'idée  de  ^a 
lutte  de  classes  est  diamétralement  opposée  au  so- 
cialisme d'aspiration  religieuse  dans  lequel  s'ins- 
crivent mes  activités  générales  ».  Wells  continuait  : 
«  Organiser  la  concurrence  confuse  et  fiévreuse,  les 
duperies,  l'envie  et  la  haine  actuelles  de  façon  à 
n'avoir  plus  que  l'antagonisme  et  la  haine  réci- 
proque de  dfcux  grandes  classes  sociales  —  voilà 
ce  qui,  à  mettre  les  choses  au  mieux,  n'avancera  que 
b: en  peu  le  règne  de  l'amour  ».  Et  ie  deman- 
derai de  citer  le  passage  qui  précise  la  Vision  de 
la  Salente  socialiste  qu'il  bâtit  :  <(  Le  socialisme 
de  ma  foi...  voit  les  grandes  masses  humaines  éle- 
vées au-dessus  des  préoccupations  sordides  et  im- 
médiates, au-dessus  des  difficultés  matérielles  qui 
les  diminuent  et  de  l'ambiance  médiocre  qui  les 
entrave,  devenues  capables  de  comprendre  un  no- 
ble effort  et  d'y  collaborer.  Il  y  voit  les  ressources 
de  la  terre  bien  gérées,  économisées,  employées 
avec  une  habileté  scientifique,  en  vue  du  maximum 
de  rendement.  Il  voit  des  villes  magnifiquement 
construites,  des  voies  de  communication  largement 
ouvertes,  une  race  d'êtres  noblement  élevés,  ins- 
truits et  éduqués,  et  la  paix  et  la  liberté  régnant 
d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  terre.  » 

Telle  était  la  vision  de  V/ells.  Aura-t-il  la  même 
à  Petrograd  et  à  Moscou?  Poésie  et  réalité  !  Peut- 
être  aussi  aujourd'hui  a-t-il  changé  d'idées  et  de 
points  de  vue,  sa  pensée  est  changeante.  On  s'en 
est  aperçu  pendant  la  guerre,  après  avo'ir  été  jus- 
qu'auboutiste  —  comme  l'œil  de  Britling  —  un 
beau  jour  il  a  rêvé  de  Stockholm  et  de  ses  confé- 
rences. Que  sortira-t-il  pour  nous  de  son  séjour 
en  Russie?  Comme  il  est  honnête,  loyal  et,  malgré 
le  toùr  de  son  imagination  hardie,  très  «  matier 
of  fact  ))  d  nous  rapportera  un  livre  du  plus  vif 
intérêt,  un  livre  ou  plutôt  une  série,  le  cycle  Lénine. 

Joseph  GALtier. 
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OU  EN  EST  LA  PETITE  ENTENTE 


Déclarations  de  M.  Take  Jonesco 


Les  pourparlers  engagés  en  vue  de  la  consti- 
tution déhn'tive  de  la  Petite  Entente  continuent 
activement.  C'est  à  la  Roumanie  qu'incombait  tout 
naturellement  la  tâche  de  mener  ces  négociations, 
car  elle  est,  de  tous  les  pays  devant  constituer  la 
Petite  Entente,  le  seul  à  entretenir  des  relations 
également  cordiales  avec  tous  les  membres  de  l'al- 
liance en  formation;  le  seul  aussi  à  n'avoir  pas  de 
sérieux  conflits  d'intérêts  avec  ses  voisins  alliés. 
Aussi  M.  Take  Jonesco,  ministre  des  Affaires 
étrangères  'de  Roumanie,  a-t-il  compris  que  son 
rôle  est  de  servir  de  trait  d'union  entre  les  uns  et 
les  autres  :  c'est  à  quoi  s'applique,  l'homme  d'Etat 
roumain. 

L'œuvre  à  accomplir  présentait  deux  parties 
bien  distinctes  :  acquérir  à  la  Petite  Entente  l'ap- 
probation de  la  Grande  Entente,  et  concilier  les 
intérêts  divergents  des  Etats  directement  intéres- 
sés. Dans  la  première  catégorie  entrent  la  France, 
l'Italie  et  l'Angleterre;  dans  la  seconde,  la  Pologne 
et  la  Tchéco-Slovaquie.  A  cela  s'ajoute  un  corol- 
laire qui  regarde  particulièrement  la  Roumanie, 
à  savoir  :  la  question  de  la  Bessarabie.  Pour  la 
Roumanie,  cette  question  est  définitivement  close 
par  le  retour  de  cette  province  à  la  nation  rou- 
maine dont  la  Russie  l'avait  autrefois  détachée 
pour  l'annexer.  Cependant,  il  s'agit  de  savoir  si  ce 
pays  ne  pourrait  obtenir,  contre  certains  avantages 
à  déterminer  par  des  pourparlers  directs,  l'adhé- 
sion, garantie  par  la  grande  et  la  petite  Entente, 
des  Russes  qui  parlent  au  nom  de  la  Russie  de 
demain,  à  l'union  de  la  Bessarabie  avec  la  Rou- 
manie. 

Toutes  ces  questions,  nous  sommes  allés  les  po- 
ser, pour  VEîi-^ope  Nouvelle,  à  M.  Take  Jonesco. 
La  réponse  qu'a  bien  voulu  y  faire  l'homme  d'Etat 
roumain  permettra  de  voir  où  en  est,  à  l'heure  ac- 
tuelle, la  constitution  de  la  Petite  Entente  et  quels 
obstacles  il  reste  à  surmonter. 

La  première  question  que  nous  avons  soumise 
à  M.  Take  Jonesco  a  été,  naturellement  :  l'attitude 
de  la  France  à  l'égard  de  la  Petite  Entente.  Nous 
n'avons  pas,  ajouté  :  l'Angleterre,  car  le  ministre 
roumain  n'avait  pas  encore  pris  contact,  à  ce  mo- 
ment, avec  le  gouvernement  britannique. 

((  La  France,  répondit  M.  Take  Jonesco,  a  ad- 
mirablement compris  que  ce  qu'on  appelle  la  Petite 
Entente  ne  peut  être  qu'utile  à  la  cause  de  la  paix, 
et  de  la  civilisation,  donc,  à  la  cause  de  la  France. 
Sans  l'appui  de  la  France,  nous  ne  pourrions  pas 
faire,  —  et  nous  ne  voudrions  pas  faire  la  Petite 
Entente.  En  nous  unissant  entre  nous,  nous  n'en- 
tendons pas  nous  éloigner  de  la  France  mais  au 
contraire  nous  en  rapprocher.  Lorsque  i'ai  rencon- 
tré à  Aix-les-Bains  le  président  de  la  République, 
alors  président  du  Conseil,  je  n'ai  même  pas  eu 
à  lui  développer  mes  arguments.  C'est  luj  qui  a 
pris  les  devants  en  me  disant  que  j'avais  toute  son 
approbation.  iMoi  je  lui  ai  demandé  aussi  son 
appui.  Le  gouvernement  français  me  l'a  promis, 
et  il  me  le  donne  en  ce  moment  même.  » 

—  Et  l'Italie  ? 

- —  L'Italie  ne  fait  aucune  objection  à  notre  po- 
I  tique.  Elle  sait  que  notre  entente  laisse  complè- 
tement en  dehors  la  question  du  différend  italo- 
yougoslave.  Ce  différend-là  a  le  défaut  de  durer 
depuis  trop  longtemps.  On  aurait  dû  le  régler 


avant  la  fin  de  la  guerre  mondiale.  Il  sera  tout  de 
même  réglé.  Il  se  peut  que  les  pourparlers  traî- 
nent longtemps;  mais  même  s'ils  étaient  suspen- 
dus, ils  devraient  être  repris  plus  tard,  et  il  est 
impossible  qu'à  la  fin  ils  ji' aboutissent,  car  la 
•  guerre  est  inconcevable  entre  l'Italie  et  la  Yougos- 
lavie, et  c'est  pourquoi  il  ne  reste  que  la  transac- 
tion. Le  jour  où  le  différend  sera  réglé,  ce  sera 
un  soupir  de  soulagement  dans  le  monde  entier. 
Nous  n'avons  ni  le  pouvoir  ni  le  désir  de  donner 
des  conseils  à  qui  que  ce  soit.  iMais  je  suis  d'avis 
qu'il  n'existe  aucune  question  qui  ne  puisse  être 
résolue  entre  voisins,  s'ils  mettent  non  seulement 
de  la  bonne  volonté,  mais,  ce  qui  est  plus  rare,  de 
la  compréhension  de  la  situation  de  l'autre.  A  ceux 
qui  diraient  qu'il  ne  faut  rien  faire  en  Europe 
centrale  ou  orientale  tant  que  cette  question  n'aura 
pas  été  tranchée,  je  répondrais  que  le  meilleur 
moyen  de  guérir  une  plaie  n'est  pas  d'en  laisser 
naître  plusieurs  autres.  Or,  si  les  cinq  Etats  victo- 
rieux ne  finissent  pas  par  s'entendre,  il  est  à  crain- 
dre qu'avec  le  temps  et  grâce  aux  pêcheurs  en 
eau  trouble,  nous  ne  voyions  d'autres  différends 
surgir.  Si  cela  arrivait,  le  différend  italo-yougos- 
lave  ne  serait  amélioré  en  rien,  mais  l'Europe  con- 
naîtrait d'autres  angoisses  en  plus.  » 

Nous  posâmes  à  M.  Take  Jonesco  la  question 
des  relations  polono-tchèques. 

«  —  Je  ne  me  cache  pas,  répondit  le  ministre 
roumain,  qu'il  y  a  des  difficultés  dans  la  voie  où  je 
me  suis  engagé.  Mais  les'  intérêts  à  sauvegarder 
sont  tellement  grands  qu'il  est  impossible  que  tous 
les  intéressés  ne  se  rendent  pas  compte  de  la  né- 
cessité de  l'union.  Aujourd'hui  même,  un  Polonais 
très  spirituel  me  disait  qu'il  y  a  des  mariages 
d'amour  et  des  mariages  de  raison.  Il  avait  l'ama- 
bilité d'ajouter  que  l'union  roumano-polonaise  se- 
rait un  mariage  d'amour.  Je  lui  ai  répondu  que  je 
ne  demande  pas  que  tous  les  mariages  de  la  Pe- 
tite Entente  soient  des  le  premier  jour  des  ma- 
riages d'amour.  Très  souvent,  l'amour  vient  après, 
et  je  connais  beaucoup  de  mariages  de  raison  qui 
sont  devenus  des  idylles.  Pour  moi,  j'ai  une  con- 
viction tellement  profonde,  —  qui  est  d'ailleurs 
conforme  à  la  conviction  du  gouvernement  fran- 
çais, —  que  l'entente  entre  la  Tchéco-Slovaquie  et 
la  Pologne  est  une  question  vitale  pour  les  deux 
pays,  que,  depuis  des  mq's,  j'en  ai  fait  un  des  pi- 
vots de  mon  action  politique.  J'affirme  que  cela  se 
fera,  mais  il  m'est  impossible  de  fixer  des  dates.  » 

Le  moment  était  venu  de  prononcer  le  nom  de 
la  Bessarabie.  M.  Take  Jonesco  s'exprima  avec 
franchise  : 

«  La  question  de  la  Bessarabie  est  une  question 
close.  Je  comprends  qu'au  début  les  patriotes  rus- 
ses aient  en  un  mouvement  de  mécontentement 
pour  ce  qui  leur  avait  paru  un  profit  de  la  Rou- 
manie sur  le  malheur  de  la  Russie.  iMais  mainte- 
nant ils  ne  peuvent  pas  ne  pas  s'être  rendu  compte 
qu'il  était  impossible  que  l'unité  nationale  de  la 
Roumanie,  réalisée  à  l'Ouest,  ne  se  fît  pas  aussi 
du  côté  de  l'Est,  du  moment  qu'à  cause  de  la  ré- 
volution le  peuple  de  Bessarabie  avait  la  possibi- 
lité de  disposer  de  soll  sort.  Je  n'appréhende  au- 
cune difficulté  de  ce  côté  dans  l'avenir.  Je  com- 
prends aussi  que  les  différents  gouvernements 
russes  qui  luttent  pour  se  faire  une  patrie  n'aient 
pas  encore  eu  le  courage  moral  de  reconnaître  cet 
acte  de  justice  historique  et  nationale.  Nous 
n'avons  pas  plus  profité  du  malheur  de  la  Russie 
que  la  Russie  n'a  profité  en  1812  et  1878  de  notre 
faiblesse.  Notre  intention  sincère,  ainsi  que  celle 
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des  Polonais,  est  de  vivre  dans  les  meilleurs  rap- 
ports avec  nos  voisins  de  l'Est.  La  Russie  est  trop 
\'aste  pour  regretter  sérieusement  des  territoires 
qui  n'étaient  à  elle  que  par  la  conquête  et  qui  font 
partie  du  corps  de  ses  voisins.  J'ai  toujours  regretté 
quand  quelques-uns  de  mes.  compatriotes  se  sont 
trop  pressés  de  parler  de  trahison  russe.  La  Russie 
a  souffert  plus  que  nous  de  la  catastrophe  qu'elle 
a  provoquée  dans  le  monde,  et  du  moment  qu'elle  a 
souffert,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  lui  repro- 
cher les  souffrances  qu'elle  nous  a,  à  nous  aussi, 
causées.  Vous  me  demandez  à  quoi  bon,  dans  ce 
cas,  cette  entente  des  cinq  Etats  qui  garantit  l'in- 
tégrité des  territoires  de  chacun  d'entre  eux,  puis- 
que ce  ne  serait  qu'un  prolongement  de  la  grande 
Entente  d'Occident.  Je  vous  réponds  ouvertement: 
Pour  que  carlaines  choses  même  justes,  tout  à  fait 
justes,  soient  toujours  respectées,  il  est  bon  qu'on 
sache  qu'il  est  impossible  de  les  détruire.  » 

La  dernière  question  que  nous  avons  tenu  à 
poser  à  M.  Take  Jonesco  fut  celle  de  l'attitude  de 
la  Petite  Entente  envers  la  Hongrie  et  la  Bulgarie. 

((  Je  ne  vois  pas  la  Hongrie  venant  signer  une 
alliance  destinée  à  assurer  le  maintien  intégral  du 
traité  de  Trianon.  Donc,  avec  la  Hongrie,  pour  le 
moment,  il  ne  peut  y  avoir  que  d'excellents  rap- 
ports de  bon  voisinage,  mais  non  pas  une  entente 
politique.  Quant  à  la  Bulgarie,  je  n'en  sais  rien. 
Le  président  du  conseil  bulgare  fait  une  tournée 
en  Europe  et  il  n'est  pas  exclu  que  la  Bulgarie  se 
mette  définitivement  sur  le  terrain  du  maintien  du 
traité  de  Neuilly. 

Mais  en  tout  cas,  je  suis  d'avis  de  traiter  nos 
voisins  vaincus  avec  de  tels  égards  que  nous  leur 
facihtions  l'oubli  de  leur  situation  d'avant  la 
guerre,  situation  qu'ils  ont  perdue  par  leur  propre 
faute.  » 

E.  Algazy. 
ILa  Société  des  "Nations 


La  Conférence  financière  internatio- 
nale de  Bruxelles  {unh).  —  La  Confé- 
rence de  Milan. 


La  Conférence  financière  a  tenu  séance  plé- 
nière  le  7  octobre  à  la  Chambre  des  Représen- 
tants; les  journées  précédentes  ont  été  consacrées 
aux  travaux  des  commissions. 

L'Assemblée  plénière  était  après  deux  semaines 
de  travaux  presque  aussi  npmbreuse  qu'au  pre- 
mier jour.  M.  de  Fleuriau,  président  de  la  Délé- 
gation française,  qui  avait  été  rappelé  d'urgence 
à  Londres,  avait  pu  retarder  son  départ. 

Les  résolutions  adoptées  à  l'unanimité  par  les 
commissions  ont  été  mises  aux  voix.  Chacun  des 
présidents  de  commission,  avant  de  donner  lec- 
ture publique  des  résolutions,  a  fait  une  courte 
déclaration.  Toutes  les  résolutions  ont  été  adop- 
tées à  l'unanimité  sans  débat. 

La  Conférence  financière  publie  le  texte  de  ces 
diverses^  résolutions.  Etant  donnée  leur  impor- 
tance, l'Europe  Nouvelle  en  donnera  sans  doute 
d^  extraits  dans  ses  «  Sources  et  documents  ».  II 
ccativient  dès  à  présent  de  noter  : 

\°  Que  la  résolulion  relative  aux  iinances  publique'; 
réclame  :■  "  i       1  - 

cr  l.'r(|iiilib]'c  (les  ]m(]g(;is  ; 

b)  Le  renoncement  à  toulc  dépenser  ex- 
traordinaire non  productive  ; 


c)  La  restriction  des  -dépenses  extraor- 
dinaires productives  ; 

d)  La  réduction  stricte  de  toutes  les  dé- 
penses d'armement,  pour  aut;int  que 
cotte  réduction  sera  compatible  avec  le 
maintien  de  la  défense  nationale.  L'cxa- 
nica  (h:  la  situation  exposée  par  chacun 
des  Etats  représentés  à  la  Conférence  a 
pcrinis,  en  e((el,  à  celle-ci  de  constater 
(/n'une  tnoijenne  de  20  %  des  dépenses 
natiouales  est  encore  consacrée  aux 
anueiiients  et  à  la  préparation  de  la 
guerre. 

2"  Que  la  résolution  touchant  le  change,  réclame  : 
Qu'an    melte  un  terme    à  re.xtonsion  de 
rinllation. 

3"  Que  les  résolutious  sur  le  commerce  international 
émettent  une  série  de  vœux  ;  elles  demandoit  en,  par- 
ticulier : 

a)  1,0  retour  ti  la  paix  ; 
//)  I.C  rétablissenicnl  de  la  bo'nne  entente 
entre  les  nations  ; 

c)  Le  rétablissement  L;i'aduol  de-  la  liberté 
du  commerce  ; 

d)  L'amélioration  cif-s  transports  iiitenia- 
tioiuanx. 

i"  Que  ta  résolution  sur  les  crédits  internationaux  : 
l'nipose  l'établissemoiil  d'une  Commis- 
sion internationale  sous  les  auspices  de 
la  Société  des  ,\ations  qui  fixera,  de  sa 
propi-o  aulnrilo  la  valeur  en  or  des  cré- 
dits (prollo  serait  disposée  ci  consantir. 

Les  Associations  qui  ont  pour  objet  le  progrès 
de  la  Sqciété  des  Nations  tiendront  à  Milan,  du 
12  au  16  octobre,  une  Conférence  à  laquelle  parti- 
ciperont environ  cent  cinquante  délégués  apparte- 
nant à  vingt-huit  nations  différentes.  La  séance 
d'ouverture  aura  lieu  le  dix  octobre  à  10  heures,  au 
Palais  Royal,  sous  la  présidence  du  sénateur  Ruf- 
fini,  ancien  ministre,  professeur  à  l'Université  de 
Turin.  M.  Tittoni,  président  du  Sénat,  lira  un 
message  du  Conseil  exécutif  de  la  Société  des  Na- 
tions aux  Associations  représentées  à  la  Confé- 
rence. Le  comte  Carlo  Sforza,  ministre  des  Af- 
faires Etrangères  et  les-  chefs  des  délégations 
prendront  ensuite  la  parole. 

L'Association  française  pour  la  Société,  des  Na- 
tions, dont  le  Président  général  est  M.  Léon  Bour- 
geois, enverra  à  Milan  une  délégation  composée 
de  MM.  Paul  Appell,  recteur  de^  l'Université  de 
Paris,  l'amiral  Fournier.  d'Estournelles  de  Cons- 
tant, .sénateur;  Justin  Godart  et  Je^i  Hennessy, 
députés;  les  professeurs  Aulard  et  de  Lapradelle, 
A.  Keufcr,  Léon  Robelin,  Georges  Risler,  Pierre 
Villard,  J.  Prudhommeaux,  etc.. 

Les  sujets  suivants  ont  été  mis  à  l'ordre  du 
jour  de  la  Conférence  :  1°  Constitution  de  l'Union 
des  Associations  pour  la  Société  des  Nations  ; 
2"  Mesures  propres  à  populariser  l'œuvre  de  la 
Société  des  Nations;  3"  La  Justice  internationale; 
4"  Les  sanctions  des  décisions  de  la  Société  des 
Nations;  Organisation  m.ilitaire  et  désarmement; 
5"  La  solidarité  économique  des  Nations;  6°  Les 
résultats  déjà  obtenus  pour  la  Société  des  Nations; 
l'assemblée  générale  du  15  novembre  1920. 


((  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  ((  L'EUROPE  NOUVELLE  >). 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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Notre  Enquête  :  Finûuence  réciproque  de  la  Littérature 
::    ::   Française  et  des  Littératures  Étrangères    ::  :: 

LES  PREMIÈRES  RÉPONSES 


Nous  avons  reçu  de  nombreuses  réponses  à  no- 
tre enquête,  et  nous  remercions  vivement  les  écri- 
vains qui  ont,  déjà,  répondu  à  notre  appel.  L'in- 
térêt de  la  consultation  que  nous  avons  ouverte  a 
été  compris.  Nous  nous  félicitons  de  rencontrer, 
parmi  les  honmies  de  lettres,  un  accueil  qui  mon- 
tre combien  les  questions  soulevées  sont  impor- 
tantes et,  pour  parler  le  langage  d'à  présent, 
«  actuelles  ». 

Aussi  bien  ces  questions  n'intéressent-elles  pas 
les  seuls  milieux  littéraires,  mais  «  l'esprit 
public  »,  et  nos  lect-eurs  reconnaîtront-ils  la  por- 
tée du  faisceau  d'opinions  que  nous  prenons  à  tâ- 
che de  constituer. 

Ci-dessous  nous  commençons  la  publication  des 
premières  lettres  reçues. 

\'oici  ce  que  pense,  sur  le  sujet  qui  nous  oc- 
cupe, l'auteur  des  Silences  du  colonel  Bramble, 
qu'intéressent  particulièrement  les  littératures 
anglaise  et  italienne  : 

1»  Avant  la  guerre,  Wells,  Kiplmg,  d'Annunz.o 
étaient  très  lus  en  i''rance.  ^lais  notre  indifférence 
étonnait  des  étraJigers  illustres.  Thomas  Hardy,  Hen- 
ry James,  Bernard  Shaw,  Bai-rie,  ik-nnîLt,  pupaliires 
dans  leurs  pays,  n'étaient  connus  chez  nous  que  d'un 
petit  nombre. 

La  guerre  a  été  pour  nos  édit<3  irs  Icrccasioii  de 
contacts  utiles  et  les  a  rendus  plus  hardis.  La  Nou- 
velle Revue  Frajiçaise,  l'Edition  Française  illustrée, 
publient  des  traductions  souvent  excellentes.  11  faut 
louer  Valéry  Larbaud  de  nous  a  voir  donné  n  i  l.?u- 
tler.  Le  Stevenson,  le  Meredith  sont  annoncés.  Gras- 
set va  faire  traduire  Bennelt.  Dans  quelques  années, 
le  lecteur  français  aura  à  sa  disposition  l'essentiel 
de  la  littérature  anglo-saxonne. 

Nous  sommes  moins  heureux  en  ce  qui  concerne 
les  Italiens.  On  a  lancé  Guido  da  'Ve'ona,  qui  con- 
naît en  Italie  des  succès  de  tirage  certains,  mais  qui 
ne  nous  apporte  rien.  Nous  n'avons  ni  Papini,  ni  Pan- 
zini,  ni  Zuccoli,  ni  Pirandello. 

2»  Il  semble  que  Kipling  nous  ait  enseigné  cette 
forme  de  cynisme  épique  à  laquelle  nous  devons  par 
exemple  les  très  belles  nouvelles  de  Pierre  Mille. 
Pcnt-éire  nos  nouveaux  romanciers  d'aventures  s'ap- 
parentent-ils à  Stevenson.  Mais  l'esprit  français  et  l'es- 
prit anglais  demeurent  fort  loin  l'un  de  l'autre.  L'An- 
glais le  plus  dogmatique  jongle  avec  les  idées  sans 
les  prendre  au  sérieux.  Comparez  la  fantaisie  bril- 
lante et  bouffonne  d'un  Chesterton  avec  l'ordre  excel- 
lent et  glacé  d'un  Français  de  même  doctrine. 

3°  Les  œuvres  étrangères  que  je  goûte  le  plus  ? 
Parmi  les  eUnssiques  :  Sterne.  Swift,  Butler,  Tonrgué- 
niev.  Chesterton  et  Shaw  m'amusent  infmimenl.  Je 
tiens  Wells  pour  l'intelligence  la  plus  universelle  de 
ce  temps,  encore  que  je  ne  comprenne  pomt  son  mes- 
sianisme laïque.  Si  J.-D.  Beresford  et  Compton  Ma- 
ckenzie  ne  surproduisent  pas,  ils  peuvent  être  de 
grands  romanciers.  Les-  nouvelles  de  Panzini  sont 
hr'llnmment  construites. 

4°  Rien  de  plus  nécessaire  que  la  liaison  intellec- 
tuellf.  On  se  hait  souvent  faute  de  .se  comprendre  et 
nn  bon  roman  vaut  mieux  pour'  faire  aimer  une  na- 
tion que  des  traités  et  des  discours.  Il  faut  que  les 
écrivain.s  étrangers  sachent  que  leurs  œuvres  sont 
lues  et  di-scu-tées  en  France  avec  svmpathie.  Il  faut 
que,  venant  1/  Paris,  ils  y  soient  nfcueillis  par  des 
confrères.  Il  faut  à  l'étranger  de  bonnes  librairies 
françaises. 


Au  point  de  vue  technique,"  nous  pouvons  faire  avec 
les  Anglais  des  échanges  utiles.  Ils  ont  plus  de  fan- 
taisie ;  nous  construisons  peut-être  mieux.  Leurs  ro- 
manciers pourraient  ulilemont  étudier  notre  art  clas- 
sique. Nos  poètes  trouveraient  en  Rupert  Brooke,  en 
James  Stephens  et  d'une  façon  générale  dans  tous 
les  collaborateurs  de  Georgian  Pie/r.j  i  exemple  .i'.m 
art  à  la  fois  très  simple  et  très  original.  Barrie,  Ben- 
nelt, Shaw  peuvent  apprendre  beaucoup  à  nos  écri- 
vains dramatiques. 

Il  y  a  maintenant  à  Londres  une  excellente  revue 
littéraire,  le.London  Mercury,  qui  .-ait  h-nf,s  fionj'  les 
lettres  françaises  ce  que  le  Mercure  fait  a  J-'aris  pour 
les  lettres  étrangères.  Et  VAnglo-French  licviev:  de 
Davray,  très  bien  dirigée,  devrait  être  imitée  vJi  Itn.'ie, 
en  Espagne,  en  Hollande. 

\ndré  '.UuKcis. 

M.  Jacques-Emile  Blanche,  —  autre  esprit  infi- 
niment curieux  et  cultivé,  —  nous  adresse  ces 
lignes,  si  différentes  en  leurs  conclusions  : 

Je  réponds  volontierîi  à  vos  l'uesii.jus  ellt-s  6>  nt 
d'une  catégorie  à  laquelle  je  m'intéresse  ;  je  m'occupe 
en  ce  moment  de  »  l'Echange  »  qui  se  fait  entre  na- 
tions. 

Il  me  paraît  à  peu  près  certain  que  la  Guerre  n'a 
pas  fait  acquérir  aux  Français  plus  de  curiosité  ni 
d'intelligence  pour  les  choses  de  l'étranger  ;  on  di-  * 
rait  même  que  chaque  nation  s'enfermât  plus  étroite- 
ment et  conçût  —  môme  la  Russie  —  une  féroce  xéno- 
phobie, un  nationalisme  instinctif. 

Comment  souhaiter  que  s'exerçât  une  influence  lit- 
téraire réciproque  entre  la  France  et  l'étranger  ?  Se- 
rait-ce souhaitable  ?  Chaque  jour  davantage  s'avère  la 
mutuelle  incompréhension  des  pénales,  par  la  laçon 
dont  les  sentiments  sont  faussés,  dans  les  jugements 
que  portent,  les  uns  sur  les  autres,  des  hommes  que 
viennent  de  rapprocher,  a-t-on  cru,  des  intérêts  com- 
muns, des  «  idéaux  »,  disait-on,  à  défendre.  Que  restâ- 
t-il de  tout  cela  ?  Pour  ce  qui  est  d'Art  et  de  Litté- 
rature, cette  disposition  ne  semble  souffrir  qu'une  ex- 
ception, à  savoir  les  Allemands.  Serail-ce,  chez  eux, 
habitude  du  respect,  de  la  soumission,  un  tour  d'es- 
prit humble  on  nratique,  qui  les  incline  à  accepter, 
d  où  qu'il  vienne,  le  mérite,  et,  en  général,  tout  ce 
qui  leur  paraît  être  supérieur  ?  Toujours  est-il  qu'ils 
sont  préoccupés  dte  notre  production  (de  l'artistique 
surtout)  et  que  nos  ouvrages  sont  plus  exactement,  et 
plus  tiM,  étudiés  par  leurs  critiques,  «lUe  nulle  part 
ailleurs,  :  opiniAtrefé  déconcertante,  selon  notre  tem- 
pérament aussi  particnlariste  et  méprisant  de  ce  qui 
vient  du  dehors,  que  demeure  insulaire  celui  des  An- 
glais. 

Chez  nos  écrivains,  j'aperçois  rarement  l'influence 
de  la  Littérature  étrangère,  —  à  part  celle,  peut-être, 
de  certains  romans  d'aventures,  anglais  ou  améri- 
cains. L'influence  de  la  Littérature  russe  n'est-elle  pas 
déjà  épuisée,  et  fut-elle  jamais  bienfaisante,  fruc- 
tueu.se  ?  Combien  de  nous,  en  France,  sommes-nous 
au  courant  des  œuvres  qu'ont  produites  récemment 
l'Allemagne,  l'Italie,  l'Espagne  ?  Et  quant  à  celles  du 
passé  ?... 

De  l'Angleterre,  la  seule  des  nations  que  je  con- 
naisse à  peu  près,  quelles  sont  les  œuvres,  même 
bien  traduites,  dont  on  parle  ici,  ou  dont  nos  crifi- 
aues  aient  tenlé  l'analyse  ?  Un  article  sur  les  plus 
glorieuses  sera  tefusé  par  un  directeur  de  journal  ; 
denuis  Walter  Scott  et  Dickens,  le  prodigieux  trésor 
qu'offre  le  roman  en  Angleterre  est  clos  pour  nous. 
De  Thomas  Hardv,  pour  no  citer  que  le  plur„  fameux, 
l'on  vous  demandera  qui  il  est.  T,n  traduction  admi- 
rable du  ((  Typhon  »,  par  André  Gide,  a-t-elle  fait  ap- 
précier mieux,  des  Français,  le  grand  Joseph  Con- 
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rad  ?  Qui  songe  à  ce  puissant  penseur,  Samuel  Bu- 
tler, mort  il  y  a  déjà  longtemps,  et  dont  la  N.  R  F. 
publie  l'œuvre  intégrale?  Son  <(  Erewon  »,  paru' de- 
puis plusieurs  mois,  je  ne  sache  qu'aucun  journal, 
qu  aucune  revue  lui  ait  encore  consacré  ne  fût-ce  que 
quelques  lignes.  Ce  qui  vient  d'eu  deiiors  de  nos  irou- 
tières  rencontre  chez  nous  urne  iiidin'ôrence  presque 
totale.  .Mais  il  est  peut-être  nécessaire  qu'il  en  soit 
amsi  pour  que  notre  curiosité  ne  se  disperse  pas  et 
atin  de  conserver  à  chaque  peuple  son  caractère  pro- 
pre ?  ^ 

J.-E.  Blanche. 
Pour  iM.  Lucien  Desc.wes,  ihestime,  non  sans 
quelque  onibre  de  motil',  que  tout  va  trop  mal,  et 
que,  pour  se  pj'ononcer  utilement,  il  faut  attendre 
que  tout  aille  mieux  ! 

La  dilfusion  des  livres  français  à  rétiiuigor  et  des 
traductions  chez  nous  étant  rendue  presque  impos- 
sible par  la  cherté  croissante  des  pri.x,  je  crois  sage 
d'attendre,  pour  répondre  à  vos  questions,  que  tout 
le  monde  puisse  se  procurer  les  volumes  des  bons 
auteurs  ù,  des  prix  raisonnables. 

Bien  cordialement  à  vous,        Lucien  Descaves. 

M.  Fer.naiND  Divoire  reconnaît  le  rôle  des  in- 
lluences  étrangères  et,  en  quelques  lignes,  donne 
avec  beaucoup  de  finesse  ses  idées  personnelles  : 

Il  me  semble  que  la  guérit  a  beaucoup  l'cstreinl 
en  1^'rance  la  lecture  des  livres  étrangers. 

11  me  semble  aussi  que  toute  inlluence  sur  un  écri- 
vain est  d'abord  heureuse,  parce  quelle  exeilie,  puis 
néfaste,  quand  l'écrivain  s  y  rendort  sans  réaction 
personnelle.  Cela  est  vrai  de  la  grande  inlluejice  de 
Stevenson  cliez  nous  :  heureuse  chez  Alain-t'ournier 
en  qui  elle  u  contribué  à  éveitlcr  le  génie  :  néfaste 
chez  d'autres... 

Les  œuvres  étrangères  que  je  goûte  le  plus  V  Vous 
voudriez  me  fane  avouer  que  les  Scandinaves...  je  ne 
1  avouerai  pas  ;  ce  n'est  plus  la  mode. 

Cependuiit,  hors  eux,  il  n'y  a  guère  que  les  deux 
grands  vieu.\,  Dante  et  Shakespeajc,  qui  m'offrent 
une  belle  île  ferme  où  j'aime  à  me  reposer  de  notre 
brouillard  pailleté. 

Mais  faites  donc  Ure  Terres  de  Silence  du  Canadien 
Edward  White. 

Le  jeu  des  influences  littéraires  léciproques  ?  Je 
vous  confie  que  j'ai  tout  un  plan,  et  réalisable,  mais 
nos  confrères  ne  sont  pas  mûrs  pour  l'effort  com- 
temps      '^^^^^"^  il  faudrait  un  peu  de 

Fernand  Divoire. 

Enfin  .Mme  Lucie  Delarue-Mardrus  garde  un 
sourire  tout  féminin  : 

_La  présente  «  colle  »  est  bien  embarrassante  et  \v 
ne  sais  comment  y  répondre.  ' 

1°  Je  n'ai  aucune  idée  de  ce  qu'on  lit  en  France,  en 
fait  de  livres  étrangers,  ù  l'heu.re  actuelle.  Les  Russes 
et  les  Anglais,  jusqu'à  présent,  avaient  la  vogue.  Mais 
l^Jl^^  ,  aucune  enquête  pour  savoir  si  les  romans 
tchéco-slovaques  .avaient  du  succès  chez  nous  denuis 
la  guerre.  '- 

2°  Dostoi'evski  a  influé  sur  nombie  de  nos  écrivains 
U  me  scinble  et  d'une  façon  plutôt  heureuse,  en  leur 
ouvrant  des  horizons  sur  le  mystère  et   le  chaos  de 
làme  humaine.  Je  n'en  dirai    pas    autant  d'Oscar 
'^'^l       responsable  de  bien  des  choses  inutiles 

iP«%S.-n1  '^"Vt"^  concerne,  j'aime  avant  tout,  parmi 
court  étrangers  et  même  les  écrivaiiis  tout 

Edgar  Poe 

surtout  dans  ses  poèmes,  mais  j'estime  qu'on  ne  peut 
ladmu'er  et  1  aimer  comme  je  le  fais  qu'en  le  lisant 
en  anglais,  remarque  qui  m'amène  tout  naturellemen 
vers  votre  quatrième  «  colle  ...  uienemem 

JCJ^â^J^  P^''^^*  ^"^P  ^'.^s  influences  littéraires 

entre  la  France  et  l'étranger  ne'peut  devenir  vraiment 
intéressant  que  si  les  étrangers  nous  lisent  en  fran- 
çais et  que  si  nous  les  lisons  dans  leur  langue  excep- 
tion faite  pour  les  Mille  et  une  Nuits  qui  sont  plus 
fextf  araSI.  Mardrus%ue  dL?  le 

Lucie  Delarue-Mardrus. 
Arrêtons-nous  sur  ce  sourire,  qui  est  char- 
mant... 

R-  DE  LA  VAISSIÈRE. 

{A  suivre.) 


Les  Lettres 

L'esprit  et  la  vie  d'Oscar  Wilde 

AL  Louis  Thomas  vient  de  publier  un  ouvrage 
séduisant  consacré  à  Oscar  'Wilde  (1).  Le  poète 
anglais  n'a  peint  laissé  comme  Baudelaire  dont 
j'analysais  dans  ma  dernière  chronitiue  les  Jour- 
iKiiix  Intimes^  de  notes  personnelles  destinées  à 
la  publication.  Ici,  c'est  le  glossateur  qui  inter- 
vient. Il  crible  dans  l'œuvre  du  poète  des  pensées, 
des  développements,  des  opinions  qui  peuvent 
être  isolés  sous-  forme  d'apliorismes,  d'apologues, 
et  les  classe  en  les  rapportant  à  des  thèmes  géné- 
raux comme  l'art,  l'amoui',  la  politique,  etc.. 
L'ensemble  suit  une  certaine  progression  chrono- 
logique, est  étayé  de  rappels  de  dates,  de  com- 
mentaires biographiques  et  psychologiques.  Ainsi 
Oscar  Wilde  semble  parler  lui-même.  Véritable- 
ment son  esprit  est  mis  à  nu  ;  non  pas  avec  le 
caractère  pathétique,  acéré,  des  confessions  bau- 
dolairiennes,  mais  avec  une  vérité  plus  affec- 
tueuse, plus  directe,  que  dans  les  ouvrages  de 
pure  critique.  Bien  entendu,  pour  éviter  le  super- 
liciel  ou  l'arbitraire  dans  quoi  l'on  tomberait  fa- 
cilement, le  glossateur  doit  avoir  de  son  héros  une 
de  CCS  connaissances  qu'on  n'acquiert  qu'après 
une  vieille  fréquentation.  D'autre  part  la  méthode 
ne  saurait  être  appliquée  à  n'importe  quel  écri- 
vain ;  il  faut  que  celui-ci  se  soit  manifesté  ingé- 
nument dans  son  œuvre,  à  travers  certains  de 
ses  personuages  ;  il  faul  (lu'il  ait  été  porté  à  lier 
ses  goûts  en  doctrine,  à  les  exprimer  avec  assez 
d'orgueil  et  de  plaisii'.  C'était  le  cas  précisément 
d'Oscar  Wilde. 

L'auteur  de  VEvenlail  de  Ladij  Windennere 
n'a  pas  laissé  de  grandes  œuvres.  Certes  il  a  écrit, 
en  dehors  de  sa  Salomé  par  quoi  il  est  plus  connu, 
et  de  ses  romans,  un  certain  nombre  de  comédies 
d'une  rare  qualité.  Un  esprit  étincelant,  une  caus- 
ticité étonnante  chez  un  Anglais,  une  invention 
saisissante  s'y  donnent  libre  cours.  Et  l'on  a  eu 
raison  de  dire  que  la  satire  d'un  Wilde  a  préparé 
celte  liberté  critique  dont  use  Bernai'd  Shaw  vis-à- 
vis  de  la  société  britanni(iue.  Néanmoins  —  mal- 
gré môme  la  vérité  sentimentale  ûVne  femme 
sans  importance  —  la  production  d'Oscar  Wilde 
n'a  point  ce  caractère  de  création  confiante  qui  as- 
sure aux  œuvres  la  durée.  Wilde  fut  un  esthète  ; 
dans  ses  pièces  l'on  sent  trop  qu'il  joue  avec  lui- 
môme  et  ses  idées,  il  ne  put  jamais  écrire  le  mot 
Art  qu'avec  un  A  majuscule,  et  c'est  une  mau- 
vaise condition  pour  faire  simplement  de  l'art. 

Pourtant  son  influence,  son  emprise  sur  son 
époque  —  non  seulement  en  Angleterre,  mais  ici 
même,  en  France,  ce  qui  justifie  ce  long  article  — 
fut  de  premier  rang.  C'est  qu'il  réussit  ce  scan- 
dale de  vivre  une  vie  en  harmonie  avec  ses  con- 
cepts esthétiques.  Ses  libertés,  son  mépris  aris- 
tocratique de  Dandy,  son  scepticisme  qui  ne  s'in- 
clinait que  devant  l'art,  exerçaient  une  véritable 
fascination.  Riche,  connaissant  tous  les  succès, 
Wilde  fut  à  un  moment  l'homme  le  plus  envié  de 
Londres.  M.  André  Gide  qui  le  connut  bien  rap- 
porte de  lui  une  parole  émouvante.  Dans  un  mo- 
ment de  sincérité  et  de  regret  Wilde  .se  penchant 
vers  lui,  s'écriait  :  a  "Voulez-vous  savoir  le  plus  . 
grand  drame  de  ma  vie  ?  C'est  que  j'ai  mis  mon 
génie  dans  ma  vie,  je  n'ai  mis  que  mon  talent 
dans  mes  œuvres.  » 


(1)  L'esprit  d'Oscar  "Wilde,  chez  G.  Grès,  éd. 
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On  connaît  la  théorie  de  Wilde  sur  le  mensonge 
et  rinutilité  de  l'art.  Il  est  bierr  vrai  qu'avec  sa 
façon  de  pousser  ses  idées  ju^u'à  ce  qu'elles  eus- 
sent apparence  de  paradoxe,  ce  grand  inventeur 
de'  formules  en  arrivait  à  étriquer,  à  fausser  sa 
pensée.' Ses  définitions  de  l'art  sont  purement  in- 
dividualistes, et  en  s'appliquant  uniquement  à 
une  certaine  littérature-  d'évasion,  restreignent 
singulièrement  le  champ  esthétique.  'VV^ilde,  pen- 
dant toute  la  première  partie  de  sa  vie  n'a  conçu 
qu'une  poétique  aristocratique,  intellectuelle  et 
non  humaine.  Mais  dans  ce  domaine  jquel  brio, 
quel  sens  affiné  de  la  beauté.  Il  montrait  la  diffé- 
rence entre  l'œuvre  de  nature  et  l'œuvre  d'art. 
<(  L'œuvre  d'art  est  toujours  unique.  La  nature 
qui  ne  fait  rien  de  durable,  se  répèle  toujours  afin 
que  rien  de  ce  qu'elle  fait  ne  soit  perdu.  Il  y  a  • 
beaucoup  de  fleurs  de  narcisse  :  voilà  pourquoi 
chacune  peut  ne  vivre  qu'un  jour.  »  a  II  y  a,  di- 
sait-il encore,  deux  espèces  d'artistes  :  les  uns 
apportent  des  réponses  et  les  autres  des  ques- 
tions. Il  faut  savoir  si  l'on  est  de  ceux  qui  répon- 
dent ou  bien  de  ceux. qui  interrogent,  car  celui 
qui  interroge  n'est  jamais  celui  qui  répond.  » 

La  préoccupation  éthique  était  pour  lui  exclu- 
sive de  l'idée  d'art.  Il  avait  un  isuperbe  mépris 
pour  la  morale.  «  Toute  préoccupation  de  ce  qui 
dans  la  conduite,  est  bien  ou  mal,  prouve  un  ar- 
rêt -dans  le  développement  intellectuel.  »  Et  en- 
core «  La  méchanceté  est  un  mythe  qu'inventè- 
rent les  Bons  pour  expliquer  le  délicat  attrait 
d'autres  personnes...  » 

Il  se  réfugia  dans  le  culte  du  génie,  et  de  son 
propre  génie.  Il  lança  cette  boutade,  en  réponse 
à  la  théorie  de  physio-psychologie  qui  veut  que  le 
génie  soit  un  accident  et  touche  à  la  limite  de  la 
folie  :  ((  C'est  possible  que  les  génies  soient  . 
fous  ;  mais  qu'est-ce  donc  que  l'humanité,  puis- 
que les  autres  hommes  sont  des  imbéciles  ?  ». 
Débarquant  en  1882  en  Amérique,  il  informait  dé- 
sinvoltement  le  douanier  :  «  Je  n'ai  rien  d'autre 
à  déclarer  que  mon  génie.  » 

Du  reste,  comme  tous  les  aristocrates  de  l'es- 
prit, il  comprenait,  plaignait,  aimait  les  miséra- 
bles du  monde.  La  question  sociale  ne  le  laissait 
pas  indifférent.  Il  fut  contre  les  possédants.  Il  eut 
cette  vue  qui  explique  si  bien  le  xix'  siècle  et  le 
trouble  de  l'époque  présente  :  «  L'ennui  et  la 
guerre  sont  les  résultats  d'une  société  artificielle 
basée  sur  le  capital.  »  n  prêchait  au  pauvre  la 
révolte.  «  La  désobéissance,  aux  yeux  de  quicon- 
que a  lu  l'histoire  est  la  vertu  originale  de 
l'homme.  C'est  par  la  désobéissance  que  le  pro- 
grès s'est  fait  ;  par  la  désobéissance  et  la  rébel- 
lion. »  Au  fond  ce  sceptique,  affichait  avant  tout 
une  attitude. 

La  vie  de  toui  homme  qui  dépasse  la  moyenne 
comporte  toujours  un  enseignement.  Celle  d'Os- 
car "Wilde  n'échappe  pas  à  la  règle.  Cet  artiste 
qui  avait  donné  à  son  existence  la  couleur  et  la 
règle  du  plaisir,  devait  connaître  la  peine  et  la 
honte  suprêmes. 

On  trouve  dans  l'ouvrage  que  j'analyse,  bien 
des  détails  et  des  précisions  sur  les  mœurs  d'Os- 
car Wilde  et  en  particulier  sur  la  nature  de  ses 
relations  avec  Lord  Alfred  Douglas.  Poursuivi, 
hara.s'sé  par  la  haine  d'ailleurs  un  peu  prud'hom- 
mesque  du  père  de  ce  brillant  jeune  homme 
(Lord  Queensberry  accusait  le  poète  d'avoir  per- 
verti son  fils,  et  peut-être  en  fut-il  tout  autrement), 
Wilde  finit  par  lui  intenter  un  procès.  L'affaire 
se  tourna  contre  lui.  Des  témoins  furent  cités  qui 


le  mirent  en  singulière  posture,  et  après  des  dé- 
bats qui  passionnèrent  tout  Londres,  J'auteur  du 
Portrait  de  Dciian  Grey  fut  condamné  à  deux  ans 
de  Hard  Labour. 

Oscar  Wilde  accomplit  ses  deux  années  de  pri- 
son. Elles  eurent  sur  lui  une  inlluence  radicale. 
L'homme  qui  sortit  des  geôles  de  Reading,  celui 
qui  écrivit  le  De  Prolundis,  n'avait  plus  rien  de 
commun  avec  l'esthète  qui  avait  eu  jadis  tous- 
les  cercles  mondains  à  ses  pieds.  Oscar  Wilde 
avait  connu  la  misèrej  et  la  misère  est  rédemp- 
trice. Il  racontait  lui-même  par  la  suite,  qu'il 
n'avait  pu  comprendre  Dostoiewski  et  les  écri- 
vains russes  qu'après  avoir  souffert  en  prison. 
«  D'abord  j '-aimais  beaucoup  Madame  Bovary; 
mais  Flaubert  n'a  pas  voulu  de  pitié  dans  son 
œuvre  et  c'est  pourquoi  elle  a  l'air  petite  et  fer- 
mée ;  la  pitié  c'est  le  côté  par  où  est  ouverte  une 
œuvre,  par  où  elle  est  infinie...  ». 


On  ne  sait  ce  qu'aurait  donné  le  nouvel  Oscar 
Wilde  ;  ni  s'il  aurait  pu  se  débarrasser  complète- 
ment dans  son  œuvre  ultérieure  des  liabitudes  in- 
tellectuelles d'avant  la  crise.  Le  poète  s'était  ins- 
tallé à  Berneval,  près  de  Dieppe.  Il  ne  tarda  pas 
à  y  mourir  dans  le  dénuement,  victime  des  deux 
années  d'emprisonnement  "-et  des  trois  années 
d'impuissante  liberté  qui  suivirent  ». 

Oscar  Wilde  fut  enterré  au  cimetière  de  Ba- 
gneux.  La  légende  a  voulu  depuis  qu'il  ait  été 
abandonné  jusqu'à  son  enterrement  :  un  corbil- 
lard nu,  suivi  d'un  seul  ami  et  d'un  chien.  Le  li- 
vre que  publie  M.  Louis  Thomas,  sur  la  foi  de 
témoignages  d'amis,  fait  justice  de  ce  récit  lu- 
gubre. Le  malheureux  poète  fut  entouré  d'amis 
fidèles  pendant  ses  derniers  jours  et  jusqu'à  sa 
tombe.  Il  avait  su  conquérir  jusqu'au  proprié- 
taire de  l'hôtel  où  il  logeait.  Cet  honnête  homme, 
malgré  que  son  client  lui  fût  resté  redevable  d'une 
somme  assez  fcrte,  lui  donna  des  soins  dévoués  et 
orna  son  cercueil  d'une  couronne  sur  laquelle 
étaient  inscrits  ces  mois  Iragi-eomiques,  dont 
Wilde  eut  apprécié  la  valeur  :  »  A  mon  loca- 
taire. » 

Dominique  Braga. 

"Le  Théâtré, 

Théâtre  des  Arts  :  «  La  Maison  du  Bon 
Dieu»,  de  M.  Edmond  Fleg.  —  Théâtre 
du  Vaudeville  :  «  Les  Ailes  brisées  »,  de 
M.  Pierre  Wolff.  . 

M.  Edmond  Pleg  n'est  pas  un  de  ces  auteurs 
dramatiques  qui  encombrent  les  théâtres  et  se 
croient  déshonorés  s'ils  ne  font  point  représen- 
ter une  pièce  nouvelle  chaque  saison.  Bien  au 
contraire  !  M.  Pleg  entend  travailler  à  son  heure, 
créer  des  œuvres  longuement  et  pieusement  mû- 
ries; il  n'écrit  que  lorsqu'il  a  quelque  chose  à 
dire  et.  aucune  de  ses  productions  ne  nous  .déçut 
jamais.  Nous  nous  souvenons  avec  admiration  de 
la  Bête,  cette  comédie, si  courageuse  et  si  péné- 
trante, représentée  jadis  par  Gémier  au  théâtre 
Antoine;  et,  avec  une  délicate  émotion,  de  ce 
charmant  Trouhle-fête,  un  des  derniers  succès  de 
la  Comédie  des  Cha;nps-Elysées.  Mais  ceci  se 
passait  avant  '  la  guerre,  et,  depuis  l'armisticei 
M.  Pleg,  qui  semblait  avoir  renoncé  à  travailler 
en  vue  du  théâtre,  s'était  contenté  de  publier  deux 
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volumes  de  vers,  d'une  grave  el  patluMiiiiie  émo- 
tion quasi  religieuse.  On  attendait  dune  non  sans 
ctiriosité  La  i\laisun  du  Bon  Dieu,  que  la  Coopéra- 
tive du  théâtre  des  Arts  annonçail  pour  son  s|iee- 
tacle' de  réouverture.  Celle  œu\  if  n'est  pus  du 
tout  intérieure  aux  précédentes  comédies  de  M. 
Fleg.  Moins  âpre,  moins  direclemeiU  Liardie  que 
la  Béte,  elle  développe  et  commente  néanmoins 
fini'inenl,  gracieusement  et  comme  en  se  jouaul. 
un  sujet  d'une  gravité  singulière  puisqu'il  s'agit 
de  la  nécessité  ou  de  l'inutililé  de  la  religion 
parmi  les  hommes,  et  sous  des  dehors  badins,  iro- 
nicpies  et  légers,  elle  bat  en  brèche  bien  des  idées 
reçues  et  toute  une  morale  traditionnelle.  \'oiei 
la  fable  imaginée  par  M.  Fleg.  Dans  un  village 
d'Alsace;  vivent  jjendaid  la  guerre  une  jeune 
fiUc,  Françoise,  sa  mère,  .Mme  lirion,  et  quelques- 
uns  de  leurs  serviteurs.  Tandis  que  Mme  Brion, 
mère,  vaque  aux  soins  du  ménage,  Françoise  de- 
veiuie  infirmière  soigne  les  blessés  ;  et  l'un  d'eux, 
un  chasseur  alpin,  Jean  Claes  ne  demeure  pas 
insensible  à  sa  grâce  :  il  aime  la  petite  dame 
blanche...  et  souhaUerait  l'épouser.  Mais  Fran- 
çoise est  une  chrétienne  fervente.  Claes  est  athée. 
Aussi  malgré  leur  amour  tout  les'sépare,  Claes, 
qui  ne  veut  point  céder  ni  mentir  et  que  sa  petite 
amie  Ir.aite  un  peu  durement,  Claes  s'éloigne;  il  se 
jure  de  ne  plus  revenir.  Mais  il  reviendra  au  se- 
cond acte  pour  un  dernier  adieu  et  trouvera  la 
maiso^i  des  Brion  envahie  par  trois  hôtes  impré- 
vus, trois  aun'.ôniers  militaires  ;  un  pasteur  pro- 
tesUuil,  un  rabbin,  et  un  curé  que  les  hasards  de 
la  guerre  (ou  d'un  billet  de  logement;  'ont  réunis 
ici.  Ces  trois  fins  conq)ères  qui,  en  dépit  de  la  dif- 
férence des  dogmes  qu'ils  professent,  ont  appris 
à  se  connaître  et  à  s'estimer,  devinent  l'amour 
du  petil  chasseur,  le  chagrin  de  leur  mignonne 
hôtesse  et  se  promettent  de  les  unir  l'un  â  l'au- 
tre. Mais  pour  cela,  il  faut  que  Claes  se  conver- 
tisse. Oui,  mais  à  quelle  relig-ion  ?...  Chaque  ec- 
clésiasti(iue  plaide  alors,  si  je  puis  dire,  pour  son 
saint,  mais  tous  trois  échouent,  et  le  petit  soldat 
défend  avec  tant  de  logique,  «  de  noblesse  et  de 
bravoure  son  droit  à  l'incrédulité  »,  que  môme  le 
ra[)bin  (il  est  pourtant  le  i)lus  malicieux  et  le  plus 
subtil  des  trois)  se  çléclaie  vaincu.  Il  ne  leur  resie 
qu'une  ressource  :  appeler  Françoise^à  leur  aide  ; 
ce  que  les  trois  ecclésiastiques  n'ont  pas  obtenu,' 
une  femme,  une  jeune  fdle  l'obtiendra.  Hélas  elle 
obtient  bien  autre  chose  !  Demeurée  seule  avec 
son  ami,  grisée  par  ses  ardentes  paroles  et  atten- 
drie par  l'idée  de  la  mort  qui  le  guette,  elle  se 
donne  à  lui,  devient  sa  maîtresse  si  bien'  que 
lorsque  les  aumônjers  interviennent,  ^  le  lende- 
main, il  est  trop  tard.  Les  voilà  bien  vexés,  bien 
marris  et  fort  occupés  à  réparer  le  mal  causé  par 
eux.  A  présent,  il  s'agit  de  faire  en  sorte  que  ces 
enfants  s'épousent  et  vite.  Mais  unir -une  chré- 
tienne à  un  héiéti(jne  !  Bah  !  à  la  guerre  onmme 
à  1  1  guerre,  et  ce  n'est  pas  pour^rien  qu'on  a  in- 
venté les  niçiriages  par  proeuralion.  Encore  que' 
Mme  Brion  mère  proteste,  les  trois  hôtes  pieux 
la  p  T.suadent  d;obéir  aux  souhaits  de  sa  fdle  : 
Françoise  Brion  deviendra  civilement  la  femme 
de  .Jean  Claes,  sous  les  yeux  attendris  des  trois 
ecclésiastiques. 

Telle  est  cette  œuvre  d'une  fine  et  pénétrante 
audace  et  qui  a  obtenu  un  succès  éclatant.  Elle 
vaut  par  la  justesse,  la  mesure,  la  délicatesse  du 
.dialogue,  la  vérité  du  ton,  et  l'humanité  des  per- 
sonnages. Ceux-ci,  malgré  qu'ils  s'occupent  ;'i 
résoudre  de  graves  problèmes,  n'ont  pas  l'air  de 


s'en  soucier  une  sci'ouile,  ne  dngiualisenl  jamais; 
ils  se  conlentjnl  de  vivre  et  c'est  .'^ournoisiMueni, 
hypocritement  presque,  qu'ils  nous  convertissent 
à  notre  tour  aux  idées  de  l'auteur,  à  sa  morale, 
si  j'ose  (lire,  tendrement  révolutiomiaire.  \'oilâ  le 
plus  joli  tour  de  force  el  le  j)lus  joli  art  drama- 
tique qui  soient  !... 

.l  'ajoute  que- La  Maison  du  Bon  Dieu  a  été  in- 
lerpii'tée  comme  elle  est  écrite,  à  la  perfection, 
pir  MM.  lîuiguet,  Arve!,  Jean  d"S'd,  les  trois  au- 
nu'iiiiers  ;  M.  Le  \'igam,  Boger  el  Mme  Ninon 
(iille  une  ingénue 'éclatante  de  jeunesse  et  débor- 
dante de  sincérité. 

l.e  sujet  (le  la  eomédie  de  M.  Pierre  W'olIT,  les 
•  Ailes  Brisées  est  certes  un  de  ceux  que  les  au- 
teurs traitent  ic  plus  volontiers  depuis  quelques 
"  années  !  1m1  effet,  après  Le  Père  prodigue,  de 
Dumas,  l'admi^'able  \'icl  Ilonn)\e  de  Porto-Biche, 
l'exquise  Massière  de  Lemaîlro,  le  confus  et 
tumullueux  Lnlnnt-inailre  de  M.  Henry  Marx, 
M.  Pierre  Wollï  n'a  jias  craint  de  nous  m'Onlrer 
la  rivalité  d'un  fils  el  d'un  père  épris  tous  deux 
de  la  même  femme.  Mais  ici„  c'est  le  fils  qui 
l'em|)orte  et  sans  grand  fraca.s,  sans  cau.ser  un 
tort  irréi)arable  ;  car  d'une  part  il  fait  tout  i)our 
ménager  la  sensibilité,  l'orgueil  paternels,  et, 
d'autre  part,  l'auteur  de  ses  jours  (et  de  ses^nnits), 
tendre,  charmant  et  très  spirituellement  (t  doué  » 
se  résigne  assez  vite  quoique  doiiloureusement. 
De  plus,  il  n'a  point  été  tout  à  fait  heureux  avec 
la  dame  et  c'est  son  enfant  seul  qui  gagne  le  grade 
d'amant.  Ceci  facilite  bien  les  choses  !...  M.  Pierre 
W'o'lï  a  écrit  lù  une  petite  comédie  d'une  grâce, 
d'une  aisance,  d'une  adresse  en  vérité  prestigieu- 
ses, et  (pii  se  teinte  parfois  d'une  bien  délicate 
émotion.  On  pardonne  d,onc  aisément  à  l'auteur 
tle  s'être  gardé  de  toute  hardic'fisc  originale  et 
•de  nous  avoir  simplement  conté  â  sa  manière  une 
Jiisloire  (-(xi l'aille,  mais  qui  a  toujours  prise  sur 
le  public.  Deux  ou  trois  scè'iuîs  à  côté  sont  au 
demeurant  d'un  haut  ragoût,  d'une  verve  déli- 
ciimse  et  loi's(pie  l'auteur  aura  désenlimentalisé 
un  peu  c(M'taines  tirades,  sa  comédie  divertira,  at- 
tendrira,.  soyez-en  SLU's.  d'innombrables  specta- 
teurs. 

Edmond  Sée. 

— 

Les  Arts 


Le  Salon  d'Automne 

Le  succès  du  Salon  d'Automne  de  1920  sera 
très  grand.  Mrdtiples  apparais'sent  les  raisons  de 
ce  succès.  Après  ta  faillite  des  Artistes  Français 
enregistrée  j)ar  M.  Thiébault-Sisson  lui-même, 
dans  le  Temps,  les  amateurs  les  plus  prudents  vi- 
siteront ce  yaion  avec  un  soin  plus  scrupuleux 
que  de  coutume  el  ils  seront  contents  de  n'être 
jamais  --  ou  presque  jamais  —  choqués  par  l'ou- 
trance. A  l'ensemble,  ils  accorderont  une  harmo- 
nie, une  distinction  dont  le  mérite  revient  au  pla- 
ceur élu,  l'excellent  graveur  Achille  Ouvré,  as- 
sisté de  quelques  camarades  peintres.  Si  l'amateur 
a  une  vraie  culture  (l'amateur  n'est  pas  rien  que 
l'homme  aux  quarante  écus  à  mettre  dans  de  la 
toile  peinte),  il  mesurera,  en  se  réjouissant,  de 
quel  degré  l'Automne  1920  s'élève  au-dessus  de 
1919.  Il  ne  trouvera  peut-être  pas  même  à  repro- 
cher au  jury  des  indulgences  qui  seraient  des 
faiblesses,  car  ces  indulgences  il  saura  les  justi- 
fier. Il  souti.titera  seulement  que  la  Société  ne 
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s'augmente  que  de  vrais  tempéraments  et  de  ca- 
ractères feriiios.  Alors  on  pourra  sans  péril  con- 
tinuer d'accoider  un  peu  de  cimaise  à  de  jeunes 
artistes  qui  témoignent  d'un  sentiment  d'une  jo- 
lie nuance. 

En  revanc.ie,  notre  amateur  se  demandera  si 
l'orgueil  ne  c(  mmence  déjà  pas  de  gâter  tant  de 
ces  jolis  sentin  (  nts.  Combien  de  nouveaux'venus 
accueillis  pour  leurs  dons  sont  assez  sages  pour 
vouloir  tnivai'lei-  dans  l'héroïque  ^lumijité  (très 
favorable  au  vrai  et  sain  orgueil),  et  combien,  au 
contraire,  se  fa  ont  l'affreux  serment  de  travailler 
le  moins  pos.sible  ?  Redoutons  les  surprises  de 
ce  cak-ul  !  Trop  de  prmtomps  en  cet  Automne  qui 
ne  croient  qii'aii  mérite  d'être  les  derniers  venus 
dans  l'illusi  iu  mortelle  de  !a  nouveauté  ! 

Notre  amateur  de  plus  en  plus  éclairé  accordera 
encore  que  les  talents  du  premier  ordre  s'affir- 
ment fortement  cette  année  dans  1;^,  paix  enlin 
retrouvée,  mais  qu'ils  lelrouvent  seulement  leur 
parfait  équilibre,  se  dépassant  rarement  et  libres 
de  cette  angoisse,  peut-être  utile,  de  se  sentir  si- 
non dépassés,  au  moins  talonnés,  11  apercevra  un 
André  Favory,  venu  dix  ans  après  les  premiers 
reoonstructeurs,  et  qui,  instruit  par  André  Dc- 
rain,  Raoul  Dufy,  André  Lhote  et  Picasso,  est  de- 
venu aussi  fort  que  Puy  ou  C^imoin  sans  traduire 
vraiment  un  esprit  propre  à  sa  génération,  plein 
de  talent  quand  même,  solide  et  savoureux,  avec 
im  rieîi  de  »  muséal  »  comme  on  dit  à  Munich. 

Alorsv  s'il  a  déjà  beaucoup  vécu,  ou  beaucoup 
vu,  beaucoup  appris,  notre  amaleur  comparant 
les  époques  peur  y  retrouver  les  mêmes  phéno- 
mènes, voudra  savoir  si  ce  n'est  pas  trop  exiger 
que  réclamer  une  floraison  nouvelle  tous  les  deux 
lustres,  et  s'il  n'est  pas  sage  plutôt  de  donner 
vingt-cinq  ans  à  la  Heur  inconnue  pour  naître  et 
.s'épanouir. 

Et  puis...  horreur  d'un  âge  sans  jeunesse  !  La 
guerre  a  tant  crevé  de  fortes  poitrines,  tant  cassé 
<le  beaux  fronts  !  Et  il  eût  été  si  important  que 
des  écoliers  plu?  que  jamais  nombreux  décidas- 
sent, par  un  choix  studieux  de  la  destinée  des 
ci  éaleurs  de  1900;  alors  que  Picasso  a  fmi.  de 
troubler,  quand  i\Iati$.se  séduit  sans  plus  songer 
à  la  dictature,  quand  Derain,  qui  se  dérobe,  livre 
quand  même  le  secret  d'une  discipline  française. 

Raoul  Dufy,  qui  exposa  avec  trop  d'irrégularité, 
a  cette  année  ur  ensemble  de  paysages  d'une  ex- 
traordinaire puissance  dans  la  grâce.  Qu'aucun 
peintre  de  moins  de  trente  ans  n'admire  cela  sans 
étudier  les  nuances  d'un  tel  art.  Dufy  dont  on  a 
4it  la  puissance  allègre  de  dessinateur  n'a  jamais 
été  si  totalement  peintre.  Son  dessin  par  la  cou- 
leur revêt  l'ai'uiature  spirituelle  du  dessin  qui 
■consfruiL  Et  sa  vision  !  Dignité  de  la  nature  sans 
fau.>se.  rusticité  ;  peinture  de  prince  dédaigneux 
du  dandysme. 

Henri-Matisse,  maître  de  luxe  1  Maître  qu'il  faut 
admirer  sans  1:-  suivre  ;  égoïste  magnifique  qui 
ne  pense  et  ne  crée  rien  qu'à  son  usage.  "Sa 
Séance  de  musique  restera  l'une  des  plus  fortes 
œuvres  de  l'art  moderne  ;  j'aime  cette  tendre  ma- 
gnificence d'une  vaste  composition  dont  on  a  eu 
tort  de  se  dire  à  Koreille  que  c'était  une  aquarelle 
agrandie.  Malisse  hausse  au  Parnasse  tout  ce  que 
Técole  Bonnard-'Vuillard  eût  laissé  dans  le  plan 
de  la  peinture  de  genre.  De  cette  toile  un  chant 
s'élève  ;  le  plus  pur,  sur  les  formes  ordinaires  de 
la  vît-  quotidienne. 

Je  voudrais  que  les  jeunes  peintres  reçus  par 


la  grâce  de  leur  sentiment  et  que  l'orgueil  ne  per- 
vertit pas  tout  à  fait  vissent  encore,  comme  d 
tiut  voir,  parmi  d'autres  envois  austères  et  sa- 
voureux, le  .grand  nu  sombre  où  triomphe  en  tou- 

■  tes  ses  apparences  la  lumière,  de  Maurice  Asse-- 
lin.  Ils  compre'ndraient  ce  qu'est  et  ce  que  peut 
l'art  dépouillé  laissant  intacte  la  passion.  Asselin 
est  ici  de  ceux  qui  se  dépassent.  Une  autre  leçon 
est  domiée  par  Emile-Othon  Friesz.  Maître  de 
l'abondance,  quel  fier,  et  passionné  aussi,  souci 
de  l'harmonie  lui  dicte  de  réduire  tant  de  celte 
opulence  à  quehiues  richesses  essentielles  !  Jeu- 
nesse impatiente,  Dunoyer  de  Segonzac  t'instruira 
du  souci  de  progresser  quand  on  nie  le  «  pro- 
grès »,  cette  vnnité  vulgaire.  Tout  ce  qu'il  a  opi- 
niâtrement voulu  se  dégage  aujourd'hui.  Un  voile 
un  peu  lourd  parfois  s'est  déchiré.  C'est  l'un  des.. 

^bijoux  du  Salon  que  ce  grand  paysage  au  ciel 
d'un  bleu  de  symphonie.  L'alliance  nifinie  des 
plans  promet  en  Segonzac  le  maître  prochain 
d'un  art  de  ccnstruction  tout  à  fait  neuf.  Méditez 
devant  André  Lhote.  De  quels  succès  immédiats 
n'a-t-il  pas  payé  la  joie  d'en  appeler  à  la  raison 
dans  l'abanePm  même  ?  Je  plains  ceux  qui  lui 
reprochent  d'être  trop  intelligent.  La  peinture  de 
Lhote  a  gagné  en  douceur  et,  cette  fois,  sans 
sacrifice.  De  ce  que  Cézanne  a  livré  au  dessin, 
Lhote  a  tiré  les  é'éments  d'une  peinture  diaprée 
supérieure  au  chatoiement  impressionniste  _ef 
dont  Bracque,  le  seul  cubiste  orthodoxe  du  Salon, 
crut  s'approcher  une  ou  deux  fois.' 

Souhaitez-vous  de  l'humanité  plus  directe  ?  Eh? 
voici  Van  Dongen  qui  peignit  tant  de  «  poules  » 
iuvrriodestes  et  d'orgueilleuses  mondaines.  Ah  ! 
le  libertaire  de  jadis  n'est  pas  mort.  Ses  complai- 
sances nuîndaines  ont  elles-mêmes  un  goût 
d'avant-terrour.  Mais  ici,  entre  une  baigneuse 
plus  que  nue  el  une  viv&nte  bijouterie,  c'est  le 
portrait  du  cilcyen  Rappoport...  la  critique  d'art 
n'y  suffit  plus,  si  ce  n'est  pour  dire  la  richesse 
picturale  du  vestou  a  moche  »  aussi  beau  que 
les  soies  luxurieuses.  Hélas  !  Maurice  Denis  qui 
peignit  vraiment  un  coin  du  ciel  sur  uu  mur  de 
chapelle,  a-t-il  reçu  commande  pour  quelque  bras- 
serie du  Boul'A'ich'  ?  1830  l'eût  hué  pour  son  léo- 
pard ami  des  dames.  L'année  n'est  pas  bonne 
pour  Flandrin  qui  a  regroupé  arbitrairement  un 
grand  nombre  de  ses  plus  élégants  modèles.  Di- 
rai-je  qu'Un  expert  fameux  a  confondu  Haignères 
présent  avec  Bonnard  absent? 

Je  reparlerai  ('.e  catalogue  me  fait  défaut)  d'une 
grande  toile  pa  .v  signée,  certainement  d'un  étran- 
ger, relevant  un  peu-  de  .Vcxpressinnnisme  mais 
devant  surtout  à  Van  Gogh  et  à  Rouault  et  qui, 
milgré  des  fautes  de  dessin,  est  d'une  grande 
force.  0  Vlaminck  qui  croyais  qu'on  ne  t'imite- 
rait pas!  Que  de  faux  Chatons  tragiques!  Con- 
sole-toi, c'est  ici  plein  de  faux  Derain,  de  Friesz 
du  pauvre  et  de  Guériiis  tremblants.  A  peine  plus 
tremblants,  tremblotants,  à  vi'ai  dire,  que  tes  au- 
thentiques envois  de  Guérin  qui,  en  outre,  use 
du  blanc  dangereusement  et  réjouit  le  macabre 
avec  des  bleus  et  des  verts  plâtreux. 

Mlle  Perdrial  en  purifiant  son  style  touche  à  un 
un  artjTius  sain  qui  donne  pleine  confiance  ;  les 
envois  de  Mlle  Sco'y  classent  cette  artiste  parmi 
ceux  qu'il  faut  suivre  et  Mlle  Alice  Bailly  semble 
solli"«ter  le  «  mot  »  qui  la  délivrera  d'un  da- 
daïsme dont  les  excès  scatologiques  doivent  las- 
ser sa  délicatesse.  v 

'  {A  :  suivre],  André  Salmon. 
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L'Opinion  à  travers  le  Monde 


En  Trance 


La  paix  polono^russe  et  l'impérialisme  polonais, 
—  Le  différend  franco-anglais  :  «  Genève  » 
n'était  qu'en  sommeil. 

Un  communiqué  de  1  "agence  Havas  annonça  le 
7  octobre  que  les  signatures  de  la  convention  d'ar- 
mistice entre  la  Russie  et  le  gouvernement  polo- 
nais avaient  été  échangées  le  5  octobre  au  soir.  Le 
premier  moment  d'allégresse  passé,  la  majorité  ' 
de  la  presse  française  constate  qu'il' faut  «  ouvrir 
rœil  )>  car  la  paix  reste  subordonnée  aux  «  aléas 
de  la  révolution  russe  et  à  la  mauvaise  foi  des 
Soviets  ». 

Pour  le  Temps  (7  octobre)  : 

Il  L'armistice  signé  à  Riga  ne  saurait  marquer  que 
le  début  d'une  trêve  sur  l'issue  de  laquelle  il  n'y  a 
pas  à  se  faire  beaucoup  d'illusions...  Si  le  régime 
bolcheviste  ne  s'effondre  pa^  cet  hiver  à  Moscou  la 
guerre  reprendra  dès  les  premiers  jours  du  renou- 
veau... )) 

Môme  note  dans  le  Figaro  (7  oct.)  oîi  Jacques 
Roujon  se  demande  a  quelles  garanties  peuvent 
donner  des  barbares  qui  se  glorifient  de  ne  con- 
naître ni  foi,  ni  loi  ».  De  même,  Maurice  Geneste 
dans  V Avenir  (7  oct.)  qui  estime  que  Trotsky 
«  veut  seulement  gagner  du  temps,  pour  préparer 
sa  campagne  d'hiver  »,  et  René  d'Aral  dans  le 
Gaulois  pense  : 

Il  Qu'il  est  difficile  de  croire  à  la  sincérité  du  brus- 
que revirement  de  Moscou  à  l'égard  d'un  peuple  dont 
il  souhaitait  l'extermination.  » 

Ceci,  c'est  l'impression  du  premier  jour,  lorsr 
qu'on  ne  connaît  pas  encore  les  conditions  exac- 
tes de  la  paix  que  la  Pologne*  prétend  imposer  à 
son  ennemie  vaincue.  Mais  dès  que  les  termes  en 
sont  à  peu  près  publiés,  le  revirement  est  indé- 
niable... 

Surtout  après  l'équipée  de  Mina, 

Il  dont  on  peut  se  demander  si  elle  n'a  pas  été  com- 
binée par  le  haut  commandement,  sinon  le  gouver- 
nement polonais,  pour  mettre  les  Alliés  devant  un 
fait  accompli  sans  engager  sa  icsponsabilité.  > 
{Œuvre,  12  oct.) 

Des  craintes  se  manifestent.  On  redoute  qu'en 
se  laissant  séduire  par  le  mirage  d'une  grande 
Pologne  qui  étendrait  peu  à  peu  sa  souveraineté 
sur  les  petits  pays  baltes  et  en  cédant  au  plai- 
sir de  faire  expier  aux  dictateurs  rouges,  la  vie- 
toire  qu'ils  ont  failli  remporter,  ef  la  terreur  qu'il 
en  a  ressentie,  le  gouvernement  de  Varsovie  ne 
risque  de  compromettre  dès  ses  débuts  cette  in- 
dépendance nationale,  si  chèrement  reconquise. 

M.  Gauvain,  dans  les  Débats  -(12  oct.)  crie  : 
«  casse-cou  »  : 

Il  II  s'agit  de  savoir,  dit-il,  si  le  gouvernement  de 
Varsovie  veut  fara  da  se  ou  mettre  sa  politique  en 
harmonie  avec  les  Puissances  qui  le  soutiennent.  Il 
est  inadmissible  qu'il  bénéficie  de  certains  concours 
totit  en  agissant  contre  la  volonté  des  Etats  qui  les 
lui  fournissent.  Il  doit  choisir.  » 

Même  son  de'  cloche  dans  le  Figaro  (12  oct.)  : 
'I  La  Pologne  doit  éviter,  entre  toutes  les  aventures, 
relies  qui  rendraient  encore  plus  inévitable  pour  elle 
un  conflit  jtvec  xvr^e  grande  Russie  reconstituée.  )> 


Et  le  Temps  (13  oct.)  : 

(c  i,a  France  qui  est  demeurée  fidèle  aux  côtés  de 
la  Pologne  aux  heures  de  crise  les  plus  sombres  ne 
doute  pas...  que  le  gouvernement  de  Varsovie  ne  fera 
preuve  de  toute  la  modération  et  de  la  sagesse  politi- 
que qui  s'imposent  t\  lui.  » 

Espérons-le  sans  trop  y  croire. 

^  Depuis  l'entrevue  de  MM.  Giolitti  et  Millerand 
à  Aix-les-Rains,  la  presse  française  répandit  abon- 
damment la  nouvelle  que  la  Conférence  de  Ge- 
nève était  morte  et  que  faisant  macîiine  en  ar- 
rière, au  "mépris  des  engagements  de  San  Remo 
et  de  Spa,  nous  remettions  en  discussion  la  base 
même  du  forfait...  Par  des  démarches  particuliè- 
res auprès  de  la  Relgique  et  de  l'Italie,  il  semble 
que  nous  ayons  même  eu  la  prétention  de  forcer 
la  main  h  l'Angleterre,  et  sans  l'avoir  drreclement 
consultée,  par  le  simple  fait  que  nous  l'isoiions, 
de  la  rallier  à  notre  nouveau  point  de  vue  — "qui 
est  celui  d'appliquer  à  la  lettre  le  texte  du  Traité 
de  Versailles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Lloyd  George  a  ré- 
veillé par  une  note  du  6,  la  Conférence  de  Ge- 
nève qui,  pour  lui,  ne  fut  jamais  qu'en  sommeil. 
Toute  la  question  est  maintenant  de  savoir  s'il  se 
ralliera  au  point  de  vue  transactionnel,  le  projet 
Delacroix,  formulé  à  la  mi-septembre,  qui  corrige 
les  mesures  envisagées  à  Spa. 

On  sait  quelle  est  notre  thèse  :  pour  nous 
comme  pour  la  Relgique  et  sans  doute  pour  l'Ita- 
lie, après  la  rencontre  d'Aix-les-Bains,  le  règle- 
ment des  Réparations  comporterait  trois  étapes  ; 

1°  Etude  des  problèmes  par  la  commission  des 
Réparations,  les  -Allemands  étant  présents  ;  2" 
conférence  des  chefs  de  gouvernement  prenant 
connaissance  du  résultat  des  travaux  de  la  com- 
mission et  les  renvoyant  à  leurs  auteurs  avec  ob- 
servation, s'il  y  a  lieu.  3»  Fixation  définitive  des 
obligations  allemandes  et  des  modes  de  paiement. 

L'accord  se  réalisera- t-il  facilement  sur  ce  texte 
transactionnel  ?  D'aucuns  en  doutent  et  les  An- 
glais, qui  paraissent  pressés  d'en  finir,  peuvent 
trouver  que  la  nouvelle  procédure  risque  de  ne 
pas  être  suffisamment  expéditive.  Le  Matin  (11 
oct.)  par  exemple,  présente  ainsi  les  arguments 
de  Lloyd  George  : 

Il  Le  temps  gagné  pour  la  solution  du  problème, 
c'est  de  l'argent,  puisque  chaque  jour  représente  des 
millions.  De  toutes  manières,  la  Commission  des  Ré- 
parations n'évaluera  pas  sur  ses  dossiers  complets. 
Puisque  donc  il  faudra  bien  fixer  nne  somme  sans 
posséder  toutes  les  pièces  du  procès,  pourquoi  ne  pas 
le  faire  tout  de  suite,  et  qui  peut  prendre  cette  res- 
ponsabilité sinon  les  gouvernements  ?  » 

Pour  le  Temps  (12  oct),  si  on  admet  —  point 
important  —  les  Allemands  à  un  débat  contradic- 
toire : 

Il  il  devrait  évidemment  être  stipulé  que  ce  débat 
aurait  pour  but  de  préparer  les  conclusions,  mais 
que  les  Allemands  ne  pourraient  intervenir  dans  les 
décisions  à  prendre  qui  seraient  de  la  seule  compé- 
tence des  gouvernements  des  pays  a.lliés.  »' 

Mais  en  attendant  il  semble  que  les  conversa- 
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tiens  engagées  à  Londres  enti-e  M.  Delacroix  et 
iM.  Lloyd  George  au  sujet  de  la  i)rocédure  à  sui- 
vre : 

«  ne  soient  ni  faciles,  ni  agréables,  constate  M.  Saglio 
dans  lŒuvre  du  13  octobre.  Si  les  etforts  du  Prési- 
dent du  Conseil  belge  pour  concilier  les  thèses  fran- 
çaise et  britannique  ne  se  heurtaient  à  des  obstacles 
très  sérieux,  M.  Delacroix  ne  serait  pas  obligé  de 
prolangei-  son  séjour  en  Angleterre  au  delà  ue  ses 
prévisions  » 

Et  il  conclut  : 

«  Nous  avons  droit  à  Genève  »,  proclame  la  presse 
de  Berlin.  «  Oui,  vous  y  avez  droit  n,  .répèle  le  pre- 
mier ministre  britannique,  et  il  laisse  "dire,  dans  son 
entourage,  que  les  diplomates  français  se  sont  liés 
eu.x-mèmes  dans  cette  affaire  par  des  promesses  im- 
prudentes dont  il  publiera  le  texte  si  on  l'y  oblige.  » 

Préparons-nous  donc  à  aller  à  Genève  'Ou  à 
Bruxelles,  comnfie  on  voudra,  et  à  faire,  hélas  !  si 
nous  voulons  toucher  quelque  chose,  de  larges 
concessions  sur  le  chiffre,  encore  hypothétique  de 
notre  créance  sur  l'Allemagne. 

En  Angleterre 


Lloyd  George  et  la  coalition.  —  La  question  d'Ir- 
lande. —  La  paix  russe. 

Le  Dailij  Chronicle  (7  octobre)  a  publié  en  man- 
chette l'annonce  d'une  interview  sensationnelle 
de  Lloyd  George  dans  le  premier  numéro  du 
Lloyd  George  Libéral  Magazine.  Le  premier 
ntii;istre  a  déclaré  : 

<i  qu'il  aurait  é4é  nifUivais  pour  la  comniuuauté  di' 
^îouveiHer   avec  parti    fcoutre    le  reste   de  la 

nation],  » 

C'est  l'apologie  de  la  coalitiun  (union  des  par- 
lis  conservateurs  et  libéraux  modéi'és  .  que  Lloyd 
George  semblait  enclin  à  abandonner,  il  y  a  quel- 
ques semaines  !  La  Morning  Post  (8  octobre)  pro- 
teste contre  la  publicité  que  fait  autour  de  son 
nom  le  chef  du  gouvernement  :  A-t-on  jamais  vu 
un  ((  Salishunj  conservativc  ma(jnzinc  »  ou  un 
<i  Gladstone  libéral  Magazine  »  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'interview  i)récédait  de  peu 
Je  grand  discours-programme. 

Lloyd  George  a  présidé  un  meeting  de  libéraux 
gallois  à  Llandudno  le  8  octobre  et  a  remporté  un 
réel  succès,  malgré  la  critique  d'un  interrupteur. 

Le  Times  (9  octobre),  dont  on  sait  l'antipathie 
déjà  ancienne  pour  !e  Premier,  se  mociue  des  ad- 
mirables ingrédients  qu'il  a  mis  «  dans  son  plum- 
pudding  rhétori.que  »,  et  ne  digère  pas  «  ce  pro- 
duit indigeste  et  insuffisant  ».  Il  admet  que  Lloyd 
George,  aidé  pa,-  Sir  Robert  Home  se  tire  bien  des 
difficultés  miriières  (1),  mais  ajoute  qu'il  est  net- 
tement insuffisant  en  face  de  deux  ]n-oblèmes 
extrêmement  graves  :  celui  des  finances  natio- 
nales et  celui  de  l'Irlande.  .  ' 

Opposition  violente  à  Ltoyd  George  et  à  la  coa- 
lition dans  !e  Manchester  Guardian  ci  le  Daihj 
A'ews  (9  octobre;  .  • 

La  discussion  sur  le  sort  de  la  malheureuse 
Irlande  s'est  poursuivie  toute  la  semaine  dans" 
les  grands  journaux  :  après  les  lettres  ouvertes 
de  Lord  Alorley  of  Mackburn  et  d'Asquith,  le. 


(1)  M.  Smillie  a  publié  le  jeudi  7  octobre,  un  appel 
aux  mineurs  les  engageant  à  accepter,  au  moins  pro- 
visoirement, la  ligne  de  base  pro'posée. 
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Tintes  [1  octobre^  a  publié  celles  de  Lord  Salis- 
bury,  et  d'A.  Henderson. 

Le  Daihj  Lluonicte  (7  octobre)  rappeUe  judi- 
cieusement que  Lord  Gi'ey,  'Lord  Morley  et  As- 
quith  ont  appartenu  au  mènie  cabinet  ;  qu'ils 
étaient  tous  trois  d'accord  sur  le  bill  de  1914  et 
qu'ils  offrent  maintenant  ((  des  solutions  absolu- 
ment '  différentes  »...  Le  Clironicle  inclinerait  à 
une  nouvelle  conférence  oii  siégeraient  les  chefs 
-des 'partis  irlandais  qui  ne  sont  pas  des  fanati- 
ques irréconciliables. 

La  ]Vesttninsier  Gazette  [1  octobre)  se  demande 
si  l'on  ne  devrait  pas  mettre  un  i)rince  britanni- 
que sur  le  trône  irlandais.  La  section  améiacaine 
û'eA'Irish  Vigilance  Society,  qui  fut  longtemps 
secrète,  réclame  »  Patrick  L'',  roi  d'Irlande  ».  Ce 
serait  par  exemple  le  fils  cadet  du  roi  d'Angle- 
terre. 

Lord  Salisbury  faisait  de  la  politique  irlandaise 
une  critique  purement  destructive  ;  A.  Henderson 
((  jetait  peu  de  lumière  sur  les  obscurités  de  la 
politique  du  Labour  vis-à-vis  de  l'Irlande  »...-il 
convient  de  résumer  la  pensée  d'Asquith  qui  est 
à  la  lois  la  plus  critique  et  la  plus  constructive. 

(I  L'Irlande  dnit  obtenir  le  statut  d'un  Dominion  au- 
tonome dans  le  sens  le  plus  lai'ge  ;  ce  qui  implique- 
rait une  voix  dans  la  politique  étrangère  et  la  même 
lit)eité  que  tes  autres  Dominions  pour, les  choses  mi- 
lifiiires.  Elle  aurait  le  droit  par  conséquent  de  lever 
une  force  militaire  pour  les  besoins  de  la  défense 
locale.  ))  .  ' 

Proposition  contre  laquelle  protestera  encore 
Lord  Guey  dans  la  Westminster  Gazette  (8  oclo- 
lue).  Que  peut  donc  faire  dans  l'ét.lt  des  choses 
présentes  le  gouvernement  britannique?  Et  l'an- 
cien ministre  des.  Affaires  étrangères  répond  café- 
giuùquement  : 

Il  stop  tlie  reprisais  »  (arrêtez  les  représailles).  »  " 

XaA-un  enfin  avoir  une  paix  générale  avec  la 
Russie  '.'  Les  journaux  de  la  semaine  ont  .publié 
d'une  part  les  accords  commerciaux  Krassine  . 
d'autre  part  les  nouvelles  très  importantes  -con- 
cernant l'armistice  entre  la  Pologne  et  les  Soviets. 

Mais  l'événenieiit  essentiel  est  bien  l'armistice 
polono-rivsse. 

Dès  le  7  octobre,  le  Manchester  Guardian  re- 
marquait que  la  ligne  fixée  par  l'armistice  u  est 
située  à  quelques  centaines  de  kilomètres  à  l'est, 
de  la  ligne  ethnographique  recommandée  par  le» 
Alliés  aux  Polonais  ».  Et  le  correspondant  en 
Pologne  du  nu'me  Guardian  (8  octobre)  attaquait 
.,1e  «  rêve  des  nationalistes  polonais  ».  Deux  alter- 
natives sont  offertes  en  ce  moment  au  gouverne- 
ment de  Varsovie  ; 

<(  Il  peut  refaire  une  grande  Pologne,  mais  seule- 
ment avec  raid_e  de  l'Occident.  La  France  qui  soutient 
les  nationaUstes  russes  et  leur  politique  d'unification 
de  l'ancienne  Russie  est  de  tous  les  pays  celui  qui 
semble  le  moins  désigné  (pour  favoriser  une  grande 
Pologne),  pour  prêter  son  concours... 

La^  seconde  alternative,  c'est  qu'une  Pologne  ^  de 
second  plan  sera  entr-ainée  éventuellement  dans  l'or- 
bite l'u-se.  La  Russie  aura  sans  doute  la  «  Macht  >• 
;en  allemand  dans  le  Irxie)  néressaire  puur  cela.  » 

Le  Çuardian  ne  doute  jamais  du  réveil  de  la 
puissance  russe 

Le  Times  i'8  octobre)  qui  est  heureux  de  la  vic- 
toire polonaise,  exprime  pourtant  l'espoir  que  la 
Pologne  se  montrera  modérée. 
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"En  Italie 


La  reprise  des  pourparlers  italo-yougoslaves.  — 
La  crise  du  Parti  Socialiste. 

-.t's  i)ûar[)arU'rs  directs  entre  Italie  el  Yougosla- 
vie [)our  la  résc  iution  du  problème  adridtique  voiU 
rei)renclre.  Le  cabinet  de  Belgrade  accepte  de  se 
rencontrer  sur  le  territoire  italien  avec  les  délé- 
gués de  Home  :  le  siège  de  la  Conférence  n'est 
pas  encore  choisi.  Ce  ne  sera  sans  doute  ni  Rome, 
ni  Florence  C(  nime  on  lavait  proposé^  Venise 
peut-être  ou  une  ville  de  la  \'énétie.  On  ne  sait 
j)as  encore  si  les  deux  mniistres  des  Affaires  étran- 
gères, .\L\L  Sfcrza  et  Trumbitch  se  rencontreront 
seuls,  eu  si  les  deux  présidents  du  Conseil  pren- 
dront part  personnellement  aux  discussions. 
Quant  à  la  date,  oh  a  successivement  indicjiié  le 
13,  puis  le  14  octobre,  mais  il  semble  en  délini- 
live  que  les  négociations  ne  commenceront  pa.-; 
avant  le  20. 

Les  divers  organes  de  l'opininn  italienn'e  ont 
depuis  longtemps  leur  siège  l'ail  sur  cette  brû- 
lante question.  Chacun  répète  ce  (ju'il  a  répété  au 
moins  trois  fuis  par  semaine,  depuis  l'armistice. 
Le  Carrière  délia  Sera,  le  Secolu,  le  Messagijero, 
tous  les  «  renonciataires  »  se^réjouissent  ouver- 
tement, et  les  journaux  officieuî:  (V'c/npo,  Slampa, 
Trilmna)  font  chorus.  La  presse  annexionniste  an 
contraire  manilesîe  son  méconlenleuient  :  (lior- 
tuile  d'Ildliit,  (iazzella  dcl  Pojxtlo,  Idea  Naziouale, 
PopoU)  dltalia  protestent  avec  énei'gie  et  énumè- 
rent  toutes  les  raisons  ancienn(>s  et  quelques  rai- 
sons nouvelhes'en  faveur  du  siaiu  quo. 

Les  raisons  nouvelles  s(tnt  au  nombre  de  deux. 
La  i)remière  es'  invoquée  ,[)ar  'r^ldea  yjozioiialc  : 
il  ne  faut  pas  traiter,  dil-elle,  avec  les  Yougosla- 
ves, parce  qu'ils  sont  plus  intransigeants  que 
jamais  ;  'a  preuve  en  est  (lu'ils  considèrent  les 
pays  dalmates  occupés  par  nous  comme  des  cir- 
conscriplious  éUctorales  yougoslaves.  Et,  par  con- 
tre, le  PopoU)  dltalia  .se  plaint  que  dans  la  "  four- 
née »  de  nouveaux  sénateurs  qui  comprend  neuf 
persomialités  de  Trieste  ou  du  Trentin,  on  n'ait 
pas  fait  entrer  quelques  Dalmates.'  La  deuxième 
raison  est  invoquée  par  AL  Uiuseppe  Bevione  dans 
la  Gazzeiia  del  Popolo  :  à  quoi  bon.  demande-t-il, 
se  hâter  de  traiter,  au  moimmt  pi'éris  loù  les  You- 
goslaves vont  être  privés  de  leur  appui  principal,  à 
savoir  les  Etat.'-Unis  ;  pourquoi  traiter  le  20  oc- 
tobre pui.'^que,  le  6  novembre,  Wilson  sera  rem- 
j)lacé  par  Harding,  qui  a  fait  aux  Italiens  d'Amé- 
rifjue  des  déclarations  formelles  au  sujet  de 
Piume,  déclarations  complètement  favorables  à 
la  thèse  ita'ienne. 

Quelle  solution  donnera-t-on  à  ce  délicat  pro- 
blème, et  lui  d(.nnera-t-on  enlin  une  solution  ?  Le 
Popolo  Boiiiaï'o.  ami  de  M.  Giolitt'i  et  insj)iré  pai' 
lui,  ne  risque  aucune  hypothèse. 

Pdui't ant  on  peut  hai  diment  prévoir  que  M.  Gio-  , 
litti  el  .M.  Sforza  n'entendent  pas  "  se  faire  les 
champions  du  progr;tinme  nationaliste  :  la  Dal- 
matie  plus  Fiume.  Dès  lors,  on  peut  en  conclure 
une  rupture  entre  les  nationalistes,  jusqu'ici  plutôt 
favorables  au  cabinet,  et  le  ministère. 

Le  problème  devant'  lequel  se  trouve  le  parti 
socialiste  italien-est  le  suivant  :  faut-il  accepter  les 
vingt  et  une  conditions  imposées  par  la  IIP  Inter- 
nationale de  Moscou,  et  dans  l'affirmative,  com- 
ment procéder  à  l'épuration  du  Parti?  A  cetîe  dou- 
ble question,  les  socialistes  italiens  font  quatre 


réponses  dilTércnh^s.  Les  réformistes,  les  diri- 
geants de  la  C.  U.  T.  répondent  :  u  il  ne  faut 
pas  accepter  les  21  conditions  de  Moscou  »  el 
soutieiment  que  le  bolchevisme  n'a  en  théorie 
rien  de  roiiiniiiii  avec  le  uuu'xisme  el  n'est 
en  iiralique  Imn  à  rien  tpi'à  ruiner  les  -  pa)'s 
où  li  tiaoniphe.  Les  centristes  et  les  anciens 
n  socialisics-iniransigo mis  »,  Lazzari,  un  des 
secré|.airrs  tir  la  C.  Li.  I5ianchi,  répondent  : 
u  on  accepter  les  contlilions  di'  la  IIP  In- 

ternationale, sauf  celles  (jul  iliclenl  trop  iiiipé- 
rati\enR'nt,  et  sans  tenir  suFllsaunnenl  compte 
des  .<  coiU.ingLMioes  italiennes  ,  la  conduite  ù. 
suivre,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  .lès 
expulsions  du  Parti.  »  Le  troisième  courant  se 
ciastallise  autour  de  M.  Serrati,  directeur  d(> 
rAraiili  :  (jualie  des  membres  extrémistes  de  la 
Direction  du  Parli  y  sont  ralliés.  Ceux-là»  ré- 
pondent :  ((  oui,  on  peut  théoriquement  accepter 
les  21  foinlilions  de  Moscou,  mais  il  faut  pratique- 
menl  (■(iiisciAcr  l'unité  du  Parli  et  se  contenter 
d'(v\iudser  (luciqucs  .réformistes  :  Turati,  Modi- 
gliani, nommément  désignés  par  Lénine  ».  Enhn, 
les  extrémistes  extrêmes,  guidés  par  Bombacci, 
Graziadei  et  le  groupe  de  VOrdine  Nuovo,  accep- 
tent .sans  réserves  les  conditions  de  Moscou  el  sont 
décidés  à  épurer  le  Parti  sans  considérations  op- 
portun isli^s  d'aucune  sorte. 

A  Milan,  an  sein  de  la  Dii'eciioii  du  Parti,  ces 
exti'émist'cs  se  sont  trouvés  sept  contre  cinq  u  sei'- 
ratiens  ».  A  Tiàesle,  la  discussion  du  groupe  par- 
lementaire s'est  terininée  par  un  ordre  du  jour  qui 
domic  raison  à  Seri'ati.  A  l'heure  où  nous  écri- 
vons ces  ligiujs,  nous  ne  savons  pas  encore  ce  qui 
aura  été  décidé  par  le  Congrès  (te  conceniration 
de  Reggiô  Emilia.  ' 

Si  le  Congres  de  Reggio  humilia  se  solidarise 
avec  l'iirali  et  Modigliani,  leadei'  du  réformisme, 
on  jKMit  pn'voii'  le  '3  janviei'  11)21,  an  grand  Con- 
gi'ès  national  de  l<^lorence  une  victoire  du  bloc  ré- 
formiste, centriste  et'cégéliste.  Si,  au  contraire, 
le  Camgrès  de  Reggio  évite  de  se  solidariser  avec 
Tiirali,  on  peid-  prévoii'  un  bloc  qui  comprendra 
les  cenliasies,  une  pai'tie  des  cégétistes  ;  et  les 
Serralicns,  c'esi-à-dire  un  bloc  qui  expulsera  les 
réfornnstes  les  plus  modérés  et  dont  se -sépare- 
ront les  par'tisans  de  iionibacci  et  de  VOrdine 
Nuovo. 

En  somme,  l'ultimatum  de  Moscou  ne  semble 
guère  avoir  à  P'ioi'ence  de  chances  de  succès  com- 
plet. Mais  on  ne  peut  dire  encore  où  se  fera  la 
cassure  dans  l'unité  du'  Parti,  jusqu'où  iront  les 
«  connnunistes  »,  jusqu'où  les  socialistes. 

En  Espagne 


La  dissolution  des  Cortès. 

Après  cinq  niois  de  gouvernement,  n'ayant  ré- 
solu aucun  des  graves  problèmes  pendants  ac- 
tuellement (Ml  Espagne,,  ayant  suscité  contre  sa 
politique  l'hosli'ilti  de  toVis  les  partis  du  Parle- 
ment, depuis  les  soci;disles  jusqu'aux  conserva- 
teurs ulti'as  de  MM.  La  Cierva  el  .Mnui'a,  M.  Dato, 
pi'ésident  (iii  Conseil  a  obteiui  du  roi  le  décret  de 
dissolution  des  Cortès. 

Jusqu'au  dernier  moment  la  majorité  de  l'opi- 
nion pensait  qu'une  telle  solution  ù  la  crise  d'au- 
torité que  traverse  l'Espagne,  était  impossible. 
Certains,  estimant  que  la  répartition  des  groupes' 
politiques  telle  qu'elle  résultait  des  dernières  élec- 
tions ne  permettait  pas  la  constitution  d'un  gou- 
vernement slal)!e,  se  montraient   partisans  de 


L  illiiope  nouvelle 
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nouvelles  élections  ;  mais  il  ne  venait  pas  à  Tidéo 
que  ce  fût  précisément  M.  DatO;-  représentant 
d'une  seule  fraction  conservatrice  de  93  membres, 
qui  fût  chargé  de  diriger  la  consultation  natio- 
nale. 

Le  30  septembre,  le  gouvernement,  réuni  en 
Conseil  dos  n^inistres,  décidait  de  présenter  au 
Roi  la  démission  du  Cabinet^  Il  était  évident  que 
cet  acte  avait  pour  objet  de  faire  pression  sur 
Tesprit  du  M(  narque.  Cependant  les  partis  libé- 
raux ne  s'en  alarmaient  pas  outre  mesure.  MM. 
de  Romanbnès  et  Alba,  auxquels  s'était  joint  M. 
Melquiades  Alvarez,  leader  des  réformistes,  se 
réunissaient  au  domicile  de  M.  d'A'hucemas.  A 
la  suite  de  quoi  ils  publiaient  une  note  affirmant 
.à  nouveui  ia:pjrfaite  entente  des  différents  grou- 
pes libéraux,  et  leur  conviction  que  la  Couronne 
ne  signerait^ pas  le  décret  de  dissolution  en  l'ab- 
sence des  Cortès,  ou  tout  au  moins  sans  avoir 
consulté  les  chefs  de  partis. 

Cette  note,  sans  doute,  précipita  les  événe- 
ments. Dès  le  lendemain  M.  Dato  emportait  le 
morceau.  I^e  2  octobre,  le  roi  Alphonse  signait  le 
décret  de  dissolution.  Le  4,  M.  Dato  commençait 
la  campagne  électorale  en  publiant  une  noie  ex- 
plicative des  événements,  constituant  dans  le 
même  temps  programme  politique. 

La  situation  est  donc  la  suivante.  Il  y  a  un  peu 
plus  d'un  an,  le  Roi  d'Espagne  accordait  h  M. 
Maura  le  décret  de  dissolution  des  Cortès.  Au- 
jourd'hui, en  renouvelant  son  geste  vis-à-vis  de 
M.  Dato,  il  démontre  indubitablement  qu'il  en- 
tend que  le  pays  persiste  dans  la  voie  conserva- 
trice :  l'heure  des  libéraux  n'est  pas  venue.  Dans 
le  cas  présent,  cette  démonstration  s'aggrave  de 
ce  fait  que  M.  Melquiades  Alvarez  s'étant  pour  la 
première  fois  rallié  ouvertement  à  l'idée  monar- 
chique,-ayant  signé  des  notes  avec  les  représen- 
tants des  gauches  monarchiques,  en  affcordant  le 
décret  sans  consultation,  le  roi  semble  négliger 
complètement  le  concours  que  les  Réformistes 
offi-aient  au  régime. 

M.  Dato  va  donc  à  des  élections  dangereuses. 
Jusqu'ici  M.  Maura  ne  paraît  pas  devoTr  le  soute- 
nir. Quant  à  M.  La  Cierva,  il  pourrait  peut-ètie 
s'allier  ;\  M.  Dato.  On  sait  que  M.  La  Cierva  était, 
parmi  les  conservateurs,  l'adversaire  le  plus  dé- 
terminé de  l'élévation  des  tarifs  ferroviaires,  dont 
M.  Dato,  au  contraire,  était  le  champion.  Or,  le' 
président  du  Conseil,  en  abandonnant  momenta- 
nément son  projet,  vienl  de  faire"  aux  cierviistes 
une  avance  non  déguisée.  • 

En  Allemagne 

Les  Allemands  voudraient  une  conférence  inter- 
nationale. —  La  paix  russo-polonaise.    Au- 
triche et  Allemagne. 

*  • 

Les  Allemands  sont  tenaces  et  ne  varient  guère 
dans  leurs  mclhodes.  Ils  ne  quittent  pas  des  yeux 
leur  but,  qui  est  d'obtenir  la  revision  du  Traité 
(h'  Ver.sai'.Ies.  Pour  l'atteindre,  ils  recourent  tou- 
jours aux  mûmes  procédés  :  des  avances,  des  me- 
naces, des  intrigues  qui  tendent  à.  profiter  d'un 
désaccord  possible  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
C'est  dans  cet  esprit  que  pour  le  moment  ils  ré- 
clament, après  tant  de  revendications  présentées 
l'une  après  l'autre,  la  réunion  de  la  Conférence 
internationale  qui  devait  se  tenir  à  Genève,  et  a 
été  ajournée. 

Un  journal  ultra-conservateur  comme  la  Denis- 
rhe  Zeilunrj  exprimera  crtlment  la  pensée  alle- 
mande. Après  avoir  déclaré  qu'à  Druxelles 


K  on  n'a  entendu  qu'une  série  de  jérémiades...  niais 
peu  d'i(;]ées  neuves,  et  qu'on  n'y  a  remarqué  aucun 
indice  d'une  aide  positive  à  rAlIemagne  », 

elle  écrit  qu'en  présence  de  cette  impuissance  et 
de  ce'^mauvdis  vouloir  : 

«  L'Allemagne  doit  réclamer  une  conférence  pour 
arriver  à  l'annulation  des  accords  infâmes  de  Ver- 
sailles et  de  Spa.  »  (4-10). 

Le  gouvernement,  et  les  autres  journaux  sont 
l)lus  prudents.  En  insistant,  disent-ils,  pour  aller 
à  Genève,  l'Allemagne  ne  fait  que  rappeler  les 
promesses  qui  lui  ont  été  faites.  Une  note  €jfi- 
cieuse  relative  aux  projets  de  conversation  directe 
entre  la  France  et  l'Allemagne  spécifie  que  : 

«  Les  discussions  ne  doivent  avoir  pour  objet  que 
de  préparer  une  conférence  internationale  à  laquelle 
l'Allemagne  prétend  après  les  assurances  de  Spa.  » 
18-10). 

En  effet,  disait  le  Berliner  Tagehlatl  : 

«  La  question  des  réparations  n'est  pas  en  suspens 
entre  la  France  et  l'Allernàgne  seules,  mais  doit  être 
nécessairement  une  explication  de  l'Allemagne  avec 
•tous  les  signataires  du  traité...  Nous  n'avons  pas  le 
.  droit,  et  nous  n'avons  pas  non  plus  intérêt  à  laisser 
passer  la  discussion  sans  la  collaboration  des  autres 
gouvernements  alliés.  »  (6-10). 

L'annonce  de  la  signature  de  la  paix  russo-po- 
lonaise n'a  pa?  été  accueillie,  en  général,  avec 
une  grande  satisfaction,  et  pour  cause.  La  situa- 
lion  s'est  tellement  modifiée  depuis  le  jour  où 
les  armées  rouges  apparaissaient  aux  portes  de 
\'arsovie. 

La  Frciheir^  socialiste  indépendante,  se  sert 
d'une  formule  qui  ressemble  fort  à. un  charmant 
euphémisme  : 

"  Lu  Russie  est  allée  jusqu'aux  limites  du  possible 
liour  rétablir  enfin  la  paix  en  Orient.  »  (5-10). 

La  Franl.iurlcr  Zeitung  est  sceptique  sur  la  va- 
leur du  nouvoiu  traité,  car 

"  Il  existe  assurément  à  Varsovie  un  parti,  qui 
ébloui  par  lY^clat  de  la  victoire,  voudrait  ne  pas  sus- 
Ijondre  l'è^-ance  des  troupes  polonaises,  afin  de  faire 
apparaître  ta  Pologne  aux  yeux  de  l'Europe  comme  la 
dompteuse  du  bolchevisnie...  Mais-tant  qu'une  puis- 
sance contre-révolutionnaire  luttera  contre  le  bolche- 
visnie très  affaibli,  il  ne  sera  pas  possible  d'instituer 
un  ordre  durable.  »  (7-10). 

Le  lendemain  et  le  surlendemain,  le  mènYe  jour- 
nal montre  bien  l'endroit  où  le  traité  blesse  le 
plus  l'Allemagne.  La  nouvelle  frontière  orientale 
de  la  Pologne  est  reculée  vers  l'Est  de  telle  sorte 
que  la  Pologne  enserre  toute  \^  Lithuanie. 

La  question  du  rattachement  de  J'Autriche  k\ 
rAlIemagne  es',  une  autre  source  d'inquiétude 
pour  cette- dernière.  Et  l'on  peut  dire,  qu'avec 
des»nuances  différentes,  c'est  un  sentiment  una- 
nime qui  se  fait  jour  dans  la  presse  allemande  : 
le  désir  manifesté  par  l'Assemblée  nationale  de 
Vienne  de  s'unir  à  l'Allemagne  doit  être  satisfait.  . 

La  Deutsche  Zeitung  est  sentimentale  : 

K  Nous  aussi  nous  avons  nos  provinces  irrédentes  !  . 
12  millions  d'Allemands  qui  tendent  vers  nous  des 
inains  suppliantes...  Il  faut  rédimer    nos  frères. 
(1-10). 

Le  Vorwaerts  vient  naturellement  au  secours 
des  frères  socialistes  d'Autriche,  et  en  profite  pour 
accabler  de  reproches  la  France  inintelligente  et 
réactionnaire  : 
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L  ELRÛPE  NOIJNELLE 


La  Conversation  diplomatique  entre  Londres  et  Moscou 

et  entre  Varsovie  et  Moscou 


SXJITEÎi 


Les  propositions  de  paix  des  Soviets  à  la  Pologne 

Ce  dossier  mii  fait  <iuHe  à  ceux  qui  ont  paru  dans  nos  nt/uié'Os  des  16  mai, 
Set  15  août,  '26  se/itembre  et  S  octotjre,  comprend  : 

1")  Les  dernières  notes  éc/rnif/ées  entre  T Angleterre  et  la  lUissie  au  sujet  des 
negociation'i  commerciales  ; 

'■2")  Et,  en  annexe,  les  propnùl'ons  de  paix  faites  à  Hign  par  le  Gouvernement 
des  Societs  à  la  Pologne. 


ANALYSE    DU  DOSSIER 


I.  —  Le  gouvernement  britannique  répond' aux 
accusations  lancées  par  M.  liamenev  contre  lui, 
lors  de  son  départ  de  Londres. 

II.  —  M.  T chitcherine  rejette  sur  le  gouverne- 
ment britannique  la  responsabilité  de  la  <.<.  non  re- 
prise >i  des  négociations  politiques  entre  les  deux 
pays. 

m.  — ■  Dans  une  note  datée  du  i'^'"  octobre,  Lord 
Curzon  accuse  le  gouvernement  des  Soviets  d'avoir 
violé  ses  engagements  antérieurs  concernant  la 
propagande  et  la  libération  des  prisonniers  bri- 
tanniques. Il  exige  V exécution  des  conditions  éta- 
blies pour  le  rapatriement  de  ces  derniers/avant  le 
lo  octobre. 

IV.  —  Le  2  octobre.  Lord  Curzon  prévient  M. 
T  chitcherine  que  les  sous-marins  des  Soviets  se- 
ront attaqués  en  haute  mer,  s'ils  se  montrent  soit 
dans  la  mer  Noire  soit  dans  la  Baltique,  et  de- 
mande une  enquête  au  sujet  du  meurtre  d'un  su- 
jet anglais  à  Petrograd. 

V.  —  M.  T  chitcherine  répond  le  3  octobre  que 
des  instructions  vont  être  envoyées  à  Krassiite  pour 
les  deux  questions,  et  que  M.  Litvinov  est  chargé  de 
l'échange  des  prisonniers. 


VI.  —  M.  Lxràssine,  répondant  à  Lord  Curzon, 
rappelle  ati  gduverne7nent  britannique  les  engage- 
ments mutuels  du  30  jidn.  Ce  dernier  a,  à  phisieu^^s 
reprises,  violé  V accord  du  30  juin,  accepté  le  7  juil- 
let par  le  gouvernement  des  Soviets.  M.  Krassine 
propose  à  partir  du  15  octobre  le  rapatriement 
mutuel  définitif  de  tous  les  prisonniers.  M.  Litvi- 
nov est  chargé  du  règlement  final  de  la  question. 
Le  gouvernement  russe  s'en  tient  toujours  aux  ac- 
cords du  2,0  juin  et  du  7  juillet,  et  demande  à 
quelle  ^ate  seront  reprises  les  négociations  com- 
merciales. 

VII.  —  Lord  Curzon  répond  le  g  octobre  à 
T  chitcherine  que  les  négociations  commerciales  ne 
jeront  reprises  entre  la  Rtrssie  et  l' Angleterre  que. 
lorsque  sera  définitivement  réglé  l'échange  des 
prisonniers  et  qu'après  V exécution  par  les  Soviets 
des  engagements  convenus  dans  la  'note  envoyée  le 
30  juin.  \ 

VIII.  —  Annexe.  —  Texte  comj>let  des  proposi- 
tions de  paix  du  Comité  exécutif  panrusse  des  So- 
viets à  la  Pologne,  lues  par  M.  loffe,  à  Riga,  le 
25  septembre. 


I,  —  REPONSE 
DU   GOUVERNEMENT   BRITANNIQUE   A  LA 
LETTRE  DE  M.  KAMENEV  • 

{15  septembre) 

Dans  la  communkolion  que  M.  Kameinev  a  jugé 
bon  d  adresser  à  certains  membres  du  Parlement  au.x 
fins  do  pnblif-ation,  cerlaines  déclarations  ont  été  fai- 
tes manifestement  "  pour  empêcher  l'opinion  publi- 
que britannique  d'être  trompée  »,  mais  elles  ont  en 
fait  pour  but  de  la  tromper. 

1°  M.  Kamenev,  après  avoir  dit  que  M.  Ltoyd  Geor- 
ge l'a  accusé'd'avoir  participé  h  la  venle  de  bijoux  rus- 
ses dans  oe  pays,  s'exprime  ainsi  :  «  Je  suis  entière- 
ment étranger  h  toute  vente  de  bfjoux  ».  Le  gouverne- 
ment a  la  preuve  que  M.  Kamenev  connaissait  la  ven- 
le de  bijoux  dans  oe  pays  ;  qu'il  a  informé  son  gou- 
vernement que  40.000  £  do  pierres  précieuses  avaient 


é'té  vendues,  et  que  îc  pioduit  on  avait  été  versé  an 
Daily  Herald  ;  de  plus,  qu'il  faisait  des  démarches 
pour  réaliser  une  autre  somme  do  (iO.OOO  £  environ,  en 
partie  sur  la  vente  de  bijoux,  on  vue  de  faire  un  nou- 
veau versement  de  10.000  £  au  Ua'lij  Herald.  Loin 
que  M.  Kamenev  ne  se  soit  nullement  occupé  de  la 
vente  de  bijoux,  il  prenait  une  part  active  à  la  tran- 
saction, et  avait  isoin  d'en  informer  son  gouverne- 
ment. 

2°  M.  l'îamencv  écrit.  :  c(  Ni  en  lant  qno  président  de 
la  délégation  russe  ni  on  tant  que  s:niple  particulier 
je  n'ai  donné  ni  offert  aucun  subside  au  Daily  Herald, 
ni  h  aucun  autre  journal  non  plus  qu'à  aucun  direc- 
teur ou  propriétaire  d'aucun  journal.  »  De  même,  le 
20  août,  le  Daibj  Herald,  après  que  les  radios  prou- 
vant ses  relations  avec  le  gouvernomonf  des  Soviets 
eussent  été  publiés,  affirmait  qu'il  n'avait  reçu  "  pas 
un  billet,  pas  un  franc,  pas  un  louble  n.  Lo  gouverne- 
ment a  des  preuves  qui  contredisent  n'otlcment  '  ces 
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deux  afllrnialions  ;  avant  celte  date,  des  diamants 
apportés  par  la  délégation  russe  avaieiit  été  \eacius  à 
Londres  pour  une  somme  de  40  ù  50.000  £,  et  l'on 
avait  pris  bien  soin  que  la  transaction  n'eût  pas  lieu 
par  l'intermédiaire  d'une  banque,  mais  que  des  billets 
fussent  reçus  en  paiement. 

Le  10  septembre,  le  Dailij  Herald  stui^éflait  ses  lec- 
teurs en  leur  posant  soudain  cette  question  :  <i  Devons- 
nous  accepter  75.,000  £  d  argent  russe  ?  »  et  concluait 
par  l'affirmative.  «  L'accepter,  remarquait  -le  journal, 
ce  serait  accomplir  un  acte  notable  du  point  de  vue  du 
socialisme  iniernation«l  ».  L  acte  seraJf,  en  c/fet,  no- 
table. 11  ressortait  de  l'arl'cle  que  M.  Fiancis  .\ley- 
nelle,  l'un  des  directeurs  du  Daiiij  HeiaUl,  avait  reçu, 
hon  de  l'or  mais  une  offre  d'or,  et  qu'il  aurait  agi 
tout  à  fait  de  sa  propre  initiative  dans  cette  affaire. 

Le  Gouvernement  a  la  preuve  que  ces  affirmations 
sont  inexactes,  que  M.  Edgar  Lansbury,  fils  de 
M.  George  Lansbury,  directeur  du  journal,  avait  en 
fait  reçu  un^e  partie  des  billets  provenanf  de  la  vente 
des  bijoux. 

Le  Daily  Herald  veut  faire  croire  que  l'argent  offert 
avait  été  rassemblé  progressivement  en  Russie,  qu'il 
devait  ôtre-'en  dépôt  pour  la  IIP  Internationale  et 
offert  ensuite  au  Daily  Herald,  si  la  nécessité  s'en  fai- 
sait sentir,  et  il  prétend  qu'avant  de  recevoir  cet  ar- 
gent le  directeur  avait  voulu  consulter  ses  lecteurs 
Le  gouvernement  a  la  preuve  absolue  que  cette  som- 
me n"a  pas  d^u  tout  été  recueillie  progressivement  en 
Russie,  mais  que  la  plus  grande  partie  en  a  été  réali- 
sée très  rapidement  par  la  vente  de  pierres  précieuses 
à  Londres. 

Quelques  lecteurs  naïfs  du  Daily  Herald  lui  ont 
écrit  en  réponçe  à  la  question  :  «  Devons-nous  accep- 
ter 75.000  £  d'argent  russe  ?  »  en  exprimant  leur  éton- 
nement  que  ia.  question  fût  posée.  Il  n'y  a  là  aucun 
mystère.  Il  est  facile  d'expliquer  pourquoi  la  question 
fut  posée  et  f>ouitju.oi  elle  le  fut  le  10  septembre.  L'en- 
quête fut  publiée  le  10  dans  le  Daily  Herald,  parce  que 
M.  Edgar  Lansbury  avait  été  intei-rogé  par  la  police 
jusl*  auparavant  et  qu'on  lui  avait  demandé  d'expli- 
quer pourquoi  il  était  en  possession  de  billets  qui 
constituaient  une  partie  de  la  somme  réalisée  par  la 
vente  de  bijoux  russes. 

Lé  gouvernement  se  permet  de  se  demander  si  le 
Daily  Herald  aurait  mis  le  public  dans  la  confidence  à 
propos  de  l'argent  russe,  s'il  n'avait  pas  été  informé 
que  le  secret  ne  pouvait  plus  être  gardé  longtemps. 

•S"  M.  Kamenev  observe  justement  que  le  Premier 
Ministre  l'a  accusé  d'avpir  inexactement  fra.nsmis  les 
conditions  russes  de  l'armistice  avec  la  Pologne.  M. 
Kamenev  n'essaie- pas'de  nier  qu'il  ait  en  effet  délibé- 
rément mofliflé  tes  termes  de  la  dépèche  qu'il  avait 
reçue  de  son  gouvernement  sur  les  conditions  fonda- 
mentales de  Tai-mistice  proposé  h  la  Pologne.  Le  gou- 
vernement des  Soviets  avait  fait  nettement  savoir  h 
M.  Kamenev  ou'il  insisterait  «  sur  l'armemeTif  des 
niivr  ers  pr)!nnnis  sous  le  contrôle  de  représentants  des 
••syndicats  rte  Russie,  de  Pologne  et  de  .Norvège 
M.  F^amenev,  qui  avait  compris  qu'une  telle  clause 
serait  inacceptable  pour  ce  pays  comme  contraire  aux 
principes  des  t rade-unionistes  a.nglais  et  destruct r'ce 
d-  l'indépendance  des  Polonai.s,  dissimula  les  inten- 
tions de  son  irouvernemenf  sons  la  nbrase  apparem- 
ment inoffens've  d'un.e  «  nv'ice  civique  »  ' 

Le  gouvernement  reerette  vivement  au'il  ait  été 
nécessaire  de  faire  connaître  ces  faits  au  public  mai-^ 
la  preuve  que  M.  Kamenev  a  v.iolé  la  pron-es.s.e  nu'il 
ava  l  do'niH'.e  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  s'abs- 
tenir de  tonte  propagande  active,  direr-l-  nu  autre 
dans  ce  nav.s.  est  si  accablante,  el  In  défense  qu'il  à 
commumauée  h  la  nres.«e  altère  'te'iement  les  faits 
qn  il  ny  a\ai|  p;is -d'aut"e  alternat''ve. 

i Traduction  :  Europe  \onvelle.) 


II. 


MESSAGE  DE  TCHitCHERINE 
A  LORD  CURZON 
(26  septembre)  , 


.4  LilviHor,  représenlanl  de  la  Russie  à  Christiania. 
VeniHez  communiquer  à  lord  Cur/.nn  ce  qui  suit  • 
Ayant  pris  connaissance  des  prétextes  énoncés  par 
e  premier  mmistre  britannique  dans  .sa  commun  ca- 

-m^niei^r  T'""'  ^^^^^^^'^^  russe,  Kameneî, 

f  nfr.  -'rn  n  ^"-^Pf^s-on  fl'^s  négociations  politique.^ 
ment  £  -  .^^^^-'n^e-Brelagne,  le  gouverne- 

nPMf  .îf  -' '^'"'f  s'estime  tenu  de  déclarer  qu'il  ne 
peut  ^oir  dans  les  déclarations  du  représentant  du 
gouvernem/,nt  britannique  autre  chose  qu'une  tenta 
ve  pour  empêcher  h  tout  pr'ix  la  conclusion  rPun  aî- 
^ord  entre  les  deux  Etats,  et  pour  retarder  indéfini- 


ment  la  reprise  de  relations  paisibles  entre  la  Russie 
et  la  Grande-Rielagne. 

Dès  le  juillet  dernier,  le  gouvernement  britanni- 
que, en  communiquant  ses  demandes  au  gouverne- 
ment des  soviets  —  demandes  formulées  en  quatre 
points  —  déclarait  que  l'acceptation  de  ces  quatre 
points  assurerait  l'ij  ablissement  entre  la  Russie  et  la 
Grande-Bretagne  d  un  armistice  qui  constituerait  nn 
acheminement  vers  la  paix  complète  et  définitive. 

Aprèa_que  le  gouvernement  russe  eût  accepté  plei- 
nement les  quatre  points  du  gouvernement  britanni- 
que, il  ' était  fondé  en  toute  justice  à  s'attendre  à  ce 
que  les  négociations  de  -paix  fus.sent  immédiatement 
commencées  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  en 
vue  de  l'établissement  entre  elles  de  la  paix  défini- 
tive et  de  relations  normales. 

Malgré  tous  les  efforts  du  gouvernement  des  so- 
viets, le  fait  qu'il  ait  accepté  les  demandes  britanni- 
ques n'a  abouti  à  aucun  résultat  utile. 

A  plusie"urs  reprises,  le  gouvernement  russe  a  ac- 
cepté les  propositions  du  gouvetnement  britannique, 
ou  a  fait  lui-même  des  déclarations  en  vue  d'inaugu- 
rer des  négociations  de  paix  entre  les  deux  gouverne- 
ments. 

Après  que  Le  gouvornement  des  soviets  eût  renon- 
cé, à  la  requête  du  gouvernement  britannique,  à  une 
des  conditions  d  armistice  et  de  paix  préliminaire  avec 
la  Pologne,  il  était  fondé  une  fois  de  plus  à  s'attendre 
à  la  reprise  immédiate  des  négociations  de. paix.  En 
revanche,  ce  qui  arriva,  ce  fut  l'interruption  complète 
par  le  gouvernement  britannique  de  ces  négociations 
politiques  avec  la  Russie. 

Le  premier  'ministre  britannique  a  donné  comme 
raison  de  cet  acte  la  vente  de  bijoux  à  Londres  et 
la  fourniture  de  subsides  au  Daily  Herald  (deux  affai- 
res auxquelles  la  délégation  russe,  comme  elle  l'a  dé- 
claré elle-même  officiellement,  n'a  eu  'absolument 
rien  à  voir),  les  relations  avec  certaines  organisatidns 
travaillistes  britanniques  auxquelles  le  gouvernement 
britannique  s'était  lui-même  adressé  afin  d'influencer 
la  délégation  russe,  enfin  l'accusation  de  la  commu- 
nication incomplète  des  conditions  russes  en  vue  d'un 
armistice  avec  la  Pologne  communiquées  à  la  délé- 
gation russe  le  10  août  par  un  échange  de  notes  entre 
les  deux  eoiivernements. 

La  cojitradiclion  évidente  des  motifs  invoqués  par 
le  gouvernement  britannique  pour  la  suspension  des 
négociations  commerciales  et  politiques  avec  la  Rus- 
sie, souligne  d'autant  plus  clairement  l'hésitation 
consciente  de  ce  gouvernement  à  permettre  que  des 
relations  paisibles  soient  établies  avec  la  Russie.  ^ 

Protestant  contre  l'attitude  du  gouvernement  bri- 
'  lannique  envers  la  nation  russe,  attitude  incompa- 
tible avec  la  dignité  du  gouvernement  russe,  ce  der- 
.nier  déclare  que  l'accord  conclu  au  commencement  de 
juillet  peut  être  considéré  comme  v'olé,  et  rejette  en- 
tièren'.pnt  sur  !e  gouvernement  brilannique-la  respon- 
sabilité de  la  non-renrise  des  négociations  polit 'rnies 
nécoss-Mces  au  rétnbl'ssement  de  la  paix  entre  la  Rus- 
sie et  In  Grande-Bretagne. 

m.  —  NOTE  DE  LORD  CURZON  AU 
GOUVERNEMENT  DES  SOVIETS 
(/^"^  octobre) 

Dans  sa  noie  du  1"  juil'et,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  a  posé  certaines  conditions  auxquelles  il  était 
disposé  h  reprendre  les  relations  commerciales  entre 
la  Grande-Bretagne  et  In  Russie.  Ces  conditions  fu- 
rent acceptées  par  le  gouvernement  des  Soviets  dans 
le  télégramme  de  M.  Tchitcherine  en  date  du  7  juil- 
let, et  c'est  en  vertu  de  ces  cond'tions  que  MM.  Ka- 
menev et  Krassine  furent  admis  dans  "te  pavs  et  que 
les  négociations  furent  reprises.  I,ors  de  leur  ren- 
contre du  4  août  avec  le  Premier  Ministre,  ils  firent 
entendre  qu'ils  étaier^t  pleinement  au  courant  de  ces 
conditions. 

Ces  conditions  engageaient  le  gouvernement  des  So- 
viets et  ses  délégués  : 

1°  A  se  garder  de  toute  action  hostile  et  ç[e  toute 
propagande  directe  ou  indirecte  contre  les  in.stitutions 
d'.\ngleterre  ; 

2°  A  se  garder  de-  foute  temtatixe,  par  une  action 
milita.'re  ou  par  la  propagande,  d'encouragement  aux 
peupl-^s  d'Asie  dans  leur  action  hostile  aux  intérêts 
de  l'Empire  britannique  ; 

3°  A  autoriser  tons  les  sujets  britanniques  en  Rus- 
sie h  rentrer  en  .Angleterre  immédiatement  ;  les  sujets 
russes  de  Grande-Rretagne  ou  d'autres  régions  de 
l'Emnire  britannique,  désireux  de  retourner  en  Russ-ie 
étant  simultanément  relâchés. 


L  1!:l:uupe  nouvelle 


(Jes  co, Kl. lions  ont  rte  et  sont  wolots  dune  fa<,'tw.i 
Jkigrmite.  M.  Jv^inienev  s'est  engagé  dans  une  propa- 
gande presque  ouverte,  et  a  essa\ è  de  subveniiunner 
une  campagne  en  Angleterre  contre  la  conslitulion  et 
les  institutums  brilannicpies  ;  et  pour  ces  laisons,  il 
ne  peut  plus  être  autorisé  à  levenir  dans  ce  i)ays. 

Le  message  que  le  Prem;er  Ministre  remit  à  Al.  Ka- 
menev.  à  son  départ  de  Londres  et  dans  leciuel  on  de- 
nraiidait  au  gouvernement  des  Soviets  s'il  avait  on 
non  fiutenlion  de  renoncer  à  toute  propagande  n'a 
fait  l'objet  ni  d'un  accusé  de  réception  ni  d'une  réinui- 
se. 

Le  co-ngrès  lecent  de  la  III"-  Internationale  à  Mos, 
cou,  présidé  par  .M.  Lénine  et  auquel  prirent  part  les 
membres  du  gouverniMnent  des  Sovietsy-a  ouvertemt'nl 
prockimé  que  l'intention  du  parti  connnuniste,  et  pai' 
conséquent  du  gouvernement  sovieliste,  était  d  em- 
ployer tSus  les  moyens  i)uur  renverser  .les  institutions 
existantes  du  monde  entier.  Dans  ses  ladios  lancés  à 
siaupiAipui  so.iqmoiu  ,sds  a«d  'opuoui  ai  sj9auj} 
comme  par  sa  presse,  le  gouvernement  des  Soviets 
n'a  jamais  cessé  de  prêcher  son  liostililé  à  l'adresse 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Empire  britauiuique.  Lt> 
gouvei'nement  des  Soviets  réuni  rccenniient  une 
coiiré!'ence  révolutionnaire  des  peuples  asiatiques  à 
Batcou  pour  porter  nettement  alleinfe  aux  iaitéréls 
brilanni((ues.  Son  action  au  Caucas-e,  en  Perse,  en 
Asie  Centrale  et  en  Afghanistan,  ouvertement  dïrigéi" 
con!r(>  la  Grande-Hi étagne,  est  bien  connue  du  gouver-  ■ 
nenient  britannique. 

Pair  dessus  tout,  en  dépit  des  négociations  depuis 
longtemps  -engagées  et  d'un  désir  sincère  et  b  ;  uu^ 
du  gouvernament  brilamiiqne  d'étabttr  les  conditions 
d'un  rapatriement  réciproiiue  des  nationaux  des  deux 
pays,  les  sujets  britanni(|ues  continuent  de  languij' 
dans  les  prisons  russ(>s  ou  se  voient  refuser  l'auioii- 
salion  de  quitter  la  Russie. 

La  violation  persislanle  de  ces  conditions  ne  peut 
élie  toîéréé  plus  longtemps. 

Les  négociations  pour  un  accord  commercial  avec 
M.  Ivrassinc,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  con- 
sidérait comme  le  premier  pas  non  seulement  vers  la 
reprise  de  la  prospérité  matéi'ielle  de  l'Europe  orien- 
tale, mois  encore  vers  rétablissement  de  la  paix,  sont 
arrivées  à  un  point  où  il  est  nécessaire  de  préciser 
définitivemeint  si  les  co'nditions  auxquelles  seulement 
elles  ont  été  autorisées  sont  ou  continuent  d'être  exé- 
cutées, ou  si  ces  négociations  doivent  être  abandon- 
nées ù  la  veille  d'aboufe^ 

La  l'éponse  ù  cette  question    ilépeiid  du  gouverne- 
ment d(>s  Soviets.  Il  est  impossible  jiour  le  gouverne- 
menl  de  Sn  Majesté  de  pousser  l'accord  ù  son  terme» 
.final  aussi  longtemps  que  les  trois  conditions    de  sa 
noie  du  ]•"•  juillet  ne  sont  pas  remplies. 

Le  gouvernement  des  .Soviels  doit  exécuter  son  i)ro- 
prc  engagement  de  renoncer  h  toute  propagande  et 
action  hostile  dans  ce  pays  et  en  Orient.  Tous  les 
sujets  bi'itanniques,  actuellement  détenus  en  Russie, 
dont  quel(iues-uns  sont  soumis  ii  des  privations  et  h 
des  souffrances  inexcusables,  doivent  être  autorisés  .'i 
rentre!'  sans  délai  dans  leur  pavs.  Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  ne  peut  con.sentir  h  la  violation  conti- 
nuelle d'un  engagemeni  solennel,  qui  cause  de  graves 
préjudices  à  des  sujets  britan)\iqnes. 

Les  négociations  au  sujet  d'un  échange  total  des 
prisonniers,  soldats,  marins. ou  civils,  eriLie  la  Russie 
et  la  Grande  Uretagnc  ont  conlinué  presque  sans  ar- 
rêt depuis  novembre  de  Fan  passé.  Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  a  toujours  été  enfiérement  disposé  h 
rapxitrier  tous  les  Russes  sans  distinction  et  sans 
exception.  C'est  M.  Litvinov  qui  a  insisté  sur  l'ex- 
clusion de  10  personnes  qu'il  refusait  de  dé.signer 
mars  qui  élaient  vaguement  qualifiées  de  .^ran^ls  a\ù 
pables,  bien  qtîe  la  nature  de  leur  soi-disant  culpabi- 
lité n'ait  jamais  été  prouvée.  Pendant  un  certain 
temps,  en  vertu  de  l'accord  .conclu  entre  M.  Litvinov 
et  M.  O'Grady,  le  rapatriement  s'effectua  et  fin  juin 
de  cette  année  12i  prisonniers  de  guerre  et  727  civils 
britanniques  revinrent  en  .Angleterre,  tondis  que  tous 
les  prisonniers  de.  guerre  russes  se  Irouvant  dons' ce 
pays  et  eli  Suisse  (car  la  zone  d'npéi-fition  rv?ot  été 
étendue,)  avaient  été  renvoyés.  Depuis  celte  date,  une 
série  d'obstacles  ont  été  mis  par  les  autorités  de's  So- 
viets an  raf)a1riempnt  total.  La  majorité  des  membres 
de  la  mission  militaire  britannique,  nu  nombre,  croit- 
o-n,_de  15.  faits  prisonniers  en  Sibérie  déèembre 
et  janvier,  restent  toujours  internés  sur  Je  territoire 
russe. 

T,es  mesures  nécessaires  pour  faire  savoir  aux  su- 
jets britanniques  qu'ils  avaient  la -permission  de  quit-  - 
ter  la  Russie  n'ont  pas  été  prises  par  le  gouverne- 
ment des  Soviets.  Aucune  annonce  n'a  été  publiée 
■sur  les  lieux  en  Russie,  malgré  la  déclaration  positive 


de  M,n.i!viiiov  (pie  la  plus  large  ])ublicité  avait  'été 
faite  par  tous  les  Suvicvs  locaux.  (Juaiit  M.  Kamcjiev 
quitta  Londres  le  11  septembre,  il  y  avait  encore  en 
Russie,  ù  part  la  mission  miUlaire  sibérienne  déjà 
mentionnée,  un  nombre  couisidérable  de  civils  britan- 
niciues  ;  les  dossiers  concernant  81  d'entre  eux  ont 
éle  reçus  par  moi  et  leur  liste  remise  à  M.  Kameiiev. 
Depuis,  j'ai  reçu  de  nouveaux  do-ssiers. 
Un  troisième  cas,  plus  pénible  encore,  est  celui  des 
.  sujets  britanniques,  environ  72,  qui  iurenl  arrêtés  et 
emprisonnés  par.  les  autorités  soviélisles  à  Bakou, 
(piand  la  révolution  bolcliéviste  eut  lieu  dàiVs  cettiï 
\ille.  Parmi  eux,  il  y  avait  le  consul  britannique  de 
Bakou. 

Nos  elTorls  répétés  de  communiciuer  directement 
avec  Bakou  ont  été  vains.  M.  Eitviuov  proposa  alors 
(le  transmettre  un  message  au  gouvernement  d'Azer- 
beidjan  el  de  recodrir  aux  bons"  offices  du  gouverne- 
ment so\  iétiste  de  .Moscou  pour  obtenir  la  libération 
de  ces  malheureux  imiooents,  que  Ion  nous  disait 
exposés  au  traitenieni  !«  plus  cruel.  Un  message  fut 
elTeclivemcnt  envoyé,  mais  la  seule  réponse  fut  la 
propo'sition  tréchaii"ei-  les  sujets  britanniques  contre 
un  certain  nombre  de  Turcs  de  Malte,  qui  avaient  été 
convaincus  d'avoir  clierc|ié  à  renverser  le  gouverne- 
ment de  Tuniuie  ou  d'avoir  commis  des  atrocités  con- 
tre les  i.)oi)ulali!)iiis  non  musulmanes  de  ce  pays.  Nous 
axons  de  iiombreusos  preuves  que  la  révolution  de 
Bakou  a  élé  exécutée  en  accoid  avec  votre  gouverne- 
ment et  principalement  ù  l'aide  de  vos  troupes.  Le  fait 
de  votre  resj)onsabililé  est  démônlré  par  un  message 
lélégr.vpliique  reçu  pas  pluw  tard  qu«  le  28  septembre 
(lu  Consul  (le  Géorgie  l'i  Bakou,  selon  lequel,  bien  qu'il 
eût  ob'Ienu  du  Sovi(>t  d'.\z<n'beidjan  quinze  jour.i  .-upa- 
ravant  1  anlorisation  de  faire  relâcher  les  soldats  et 
les  marins  au-des.sious  du  grade  d'officier,  Moscou  a 
opposé  son  veto  formel. 

Cependant,  il  reste  entre  nos  mains  dans  différentes 
régions  de  l'Empire  britannique  un  nombre  très  res- 
ti'eml  (le  .sujets  russes  (le  gros  ayant  élé  déjà  rapa- 
trié) dont  nous  désirons  nous  débarrasser,  qu'ils  aient 
ou  non  commis  des  infraciions  aux  lois  de  ce  pays. 
Il  i-es|e  ici  \\,  Babouchkinc  et  ses  cin(|  camarades  (iui 
ont  élé  (léleniis  loi-s  de  leur  relour  d-es  Indes  dans 
le  seul  bul  (le  forcer  le  gouvernement  des  Soviets  à 
remplir  ses  cngagenienLs.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesié  a  fail  plus  que  de  négocier  au  sujet  de  grou- 
pes ou  de  cas  individuels.  Le  6  septembi-e,  j'ai  télé- 
graphié pour  propo.sor  de  fixer  en  coniinun  une  date 
^et  des  lieux  pour  l'échange  si»nullané  de  tous  nos  na- 
tionaux, (luel  que  soit  l'endroit  de  leur  détention.  Je 
n'ai  rec.'U  aucune  réponse  h  ce  message.  Cette  situa- 
lion  U'e  peut  durer  |)lus  longlemps. 

La  n(''gocialio!i  ])our  la  libéi'alion  des  prisonniers 
ne  p(^n1  èire  suspendue  ni  irtardée  plus  longtc^nps 
par  des  délais  ai-tificiels  el  cMiels.  Bien  plus,  i,l  est 
impossible  (|ue  le  gouvernement  de  Sa  M-ajesté  appo- 
se sa  signature  à  un  accord  commercial  avec  un  gou- 
ver'nem'ent  qui  Waite  de  la  sorte  non  seulement  ses 
engagements,  mo's  tes  sujets  d'un  pays  avec  lequel 
ses  rejiré.'-'entants  son|  engagés  dans  dés  négociations 
amicales. 

Nous  avons  donné  notre  parole  (et  nous  l'avons 
scrupnleusenient  tenue^  que  nous  n'aiderions  aucune 
action  hostile  contre  le  gouvernement  des  Soviets, 
mais,  si  le  10  nclobie,  nous  rivons  la  preuve  nette  que 
les  conditions  établ'es  jiniir  In  libération  des  prison- 
niers., bnlomiinues  no'sniil  ]ins  exi'culées,  nous  pren- 
ds ons  tonles  l(\s  mesures  (pie  nous  jugerons  néces- 
sares  pour -assurer  leur  libération. 

^  •      Dailij  flernld,  8  octobre  1020. 
(Traduclinn  FAirope  Nouvelle). 

IV=  _  NOTES  DE  LORD  CURZON  A 
TCHITCHERINE 
^  (2  octobre) 

(1)  T-e  gnùvernenieni  de  Sn  Majesié  a  entendu  dire 
_que  des  sou.s-marins  de'  la  fiotle  bolcheviste  ont  élé 
mis  à  l'eau  dans  la  Ballique.  Le  point  de^vue  adopté 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  ce  qui  regarde 
l'aotivifé  sons-marine  dans  la 'mer  Noire  a  déjà  été 
indiqué  dans  son  télégramme  du  2G  septembre,  et 
les  vues  qui  y  son't  exprimées  se  rapportent  égale- 
ment à  ta  Baltique.  Si  donc  des  sous-morins  sont 
aperçus  dans.la  Baltiauo,  les^  ordres  donnés  restent  en 
vigueur.  Ils  seront  attaqués  à  vue  s'ils  sont  rencon- 
trés au  large.  Comme  il  a  déjà  été  établi  par  lo  gou- 
vernement de  Sn  Majesté,  le  gouvernement  des  So- 
viets a  la  nossibilité  de  donner  des  ordres  pour  éviter 
que  de  telles  conjonctures  puissent  arriver. 
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.\ote.  —  Voici  le  texte  du  télégramme  du  26  septem- 
bre •auquel  il  est  fait  allusion  ci-dessus  :  . 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  aijpris  qu'un  sous- 
niann  A-G  2îi  avait  été  lancé  à  Nico.aiov  au  début  de 
juin  et  venait  d'être  achevé.  Etant  donnée  la  déclara- 
tion iépétée  publiquement  par  les  leaders  du  gouver- 
nement des  Soviets  que  ce  dernier  se  considère  en 
étal  de  guerre  avec  1  Angleterre,  et  étant  domiée  l'im- 
possibilué  dans  ces  circonstances  d'attendre  que  i  on 
vérifie  si  les  inlentions  d'un  sous-marin  du  gouverne- 
ment des  Soviets  sont  el'fectivement  hostiles  ou  non, 
il  n'y  a  pas  eu  d'autre  alternative  que  do  donner  aux  ^ 
na\,ii-es  de  Sa  Majesté  dans  la  mer  Noire  des  ordres 
d'attaquer  ce  sous-marin  s'il  était  rencontré  au  large. 
Le  gouvernement  des  Soviets  a  la  possibilité  de  dsii- 
ner.des  ordres  pour  rendre  imrtile  l'exécution  de  ces 
înstnictions.  ^ 

'2i  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  reçu  un  rap- 
l>ort  de  .Mme  Rarbana  Davison,  résidant  dernièrement 
à  Petrograd,  77,  Krenversky  Prospect,  au  sujet  de  la 
mort  de  son  mari,  Charles-Frederick  Davison,  ingé- 
nieur civil,  ^l.  Davison  a  été  arrêté  le  19  septembre,  à 
Petrograd,  par  ordre  de  la  Commission  Extraordi- 
naire et  em.prisanné  le  25  h  la  nrison  de  Chpailcnna'ia, 
où  il  fut  détenu  quatre  mois,  bien  qu'aucune  charge 
n'ait  été  relevée  contre  lui.  .Vuçune  réponse  n'a  été 
donnée  par  les  autorités  compétentes  aux  enquêtes 
répétées  faites  en  son  nom  par  Mme  Davison,  et  fina- 
lement dans  la  nuit  du  IG  au  17  janvier  1920,  M.  Da- 
vison fut  exécuté  :  ce  fait  n'a  été  révélé  à  sa  veuve 
qu'une  semaine  plus  lard. 

.\ucun  motif  de  cette  exécution  n'a  été  donné  à  l'é- 
poque ni  depuis,  bien, que  \\mc  Davison  et  ses  amis 
y  compris  un  membre  du  Commissariat  d-:-»  Affaires 
étrangères,  aient  tenté  à  plusieurs  repiises  d'obtenir 
tes  renseignements  demandes  de  la  Commission  Ex- 
traordinaire. Le  gouvernement  de  Sa  .Majesté,  a  été  ex- 
trêmement indigné  h  la  réception  de  ce  rapport,  car  il 
avait  reçu  précédemment  l'information  qu'un  décret, 
dont  le  duplicafa  a  été  pnl)!ié  le  17  janvier  à  Petro- 
,grad,  abolissait  la  peine  capitale.  Il  exige  en  consé-. 
quenre  qu'une  enquête  immédiate  soit  ouverte  pour 
découvrir'les  coupables  de  ce  crime  odieux,  et  que  le 
gouvernement  des  Soviets  lui  fournisse  un  rapport 
complet.  Si  ce  rapport  ne  lui  convient  pa^  il  n'aura  ' 
pas  d'autre  alternative  que  de  penser  que  M.  Davisnu 
a  été  tué  froidement  sans  qu'aucune  charge  ait  été 
relevée  contre  lui,  et  il  se  réservera  le  droit  de  de- 
mander des  compensations  pour  sa  veuve  et  son  fils. 

•  Dailii  Herald,  II  octobre  1920  . 
'Traduction   Europe  Xoiircllf,. 

V.  -  REPONSE  DE  M.  TCHITCHERINE 
A  LORD  CURZON 
{3  octobre) 

■lui  rem  votie  rad.o  du  2  octobre.  Des  instructions 
au  sujet  des  prisonnieis  S(mt  envoyées  à  Krassine. 
Tou!e  l'affaiie  de  l'éfhange  des  prisonniers  a  été  con- 
liée  à  Lilvuiov,  auparavant  à  Copenhague  aujour- 
d  hui  a  Christiania.  11  doit  toj  miner  cette  affaire  in- 
diquer les  dates,  les  lieux  et  les  mnvens  techniques 
I  recevra  à  temps  les  instructions"  concei'nanl  l'é- 
change. 

Quant  aux  autres  questions  aiixifuelles  se  léfère  vo- 
tre radio,  Krassmc  recevra-  des  instructions  h  la  fois 
Iiour  les  .sous-marins  russes  et  pour  le  cas  de  M  Dn- 
\'is  m.  -  •  i 

Dailii  llcralil.  il  octobre  1920i. 
(traduction   Enrope  \ouvcIIp'. 

VI.  -  REPONSE  DE  M.  KRASSINE  A  LA  NOTE 
DE  LORD  CURZON 
{6  octobre) 

M    Knissinc  prèsenl,.  ses  comp'inienls  an  très  hn- 
norable  ."^I.  D.ayid  Lloyd  George  .d  s'en  référant  à  'la 
I.ord  ^(^urzon  du  1-  octobre,  a  l'honneur  de 

Le  29  juin,  une  conférence  entre  la  délégation  russe 
T/J.'î;.  i"'?^  Ministre  a  précédé  la  remise  à  la  dé- 
!.  g.i  ;on  de  la  nr/e  du  gouvernement  britannique'  du 
.M  .1  lu.A  cette  cnntérence,  le  Premier -Mini.stre  exposa 
a  nom  du  gouvernement  britannique,  les  conditions 
qui  lurent  ensuite  consignées  dans  la  note  du  .30  juin  ' 

^é^HV.'y'"  ^'^'^  T  ^T'^ifi^n^-  PremierVlinistrë 
d(f iara  an  cours  de  celte  conférence  que  si  le  ^ov- 
vernement  russe  acepinif  le.,  conditions  établies  par 


le  gjuveiuemenl  britannique  et  si  une  réponse  affir- 
mative du  gouvenienient  russe  était  reçue  a  Spa  le 
9  juillet  au  plus  lard  par  le  Premier  Ministre,  ce  der- 
nier ferait  à  Spa  une  déclaratioh  selon»  laquelle  l'An- 
glelerie  reprendrait  les  relations  avec  la  Russie  des 
Sovi'.'is  indépendamment  de'  la  position  prisé  par  les 
autres  .Mliés  et  particuIièrejiienL  par  la  France,  vis- 
à-vis  de  la  question.  En  outre,  le  Premier  Ministre 
'  déclara  qu'une  réponse  favorable  du  gouvernement 
russe  créerait  une  situation  éipuvaJaiif  à  une  t^éve, 
et  que  le  gouvernement  britannique  serait  prêt  à  abor- 
der immédiatement  des  négociations  politiques  con- 
duisant à  la  conclusion  d'une  paix  générale. 

Le  gouvernement  russe,  au  reçu  de  la  note  du  gou- 
vernement britannique  du  30  juin,  décida  d'accepter 
toutes  les  conditions  énumérées  dans  la  dite  note  et 
cAbîa  sa  décision  le  7  juillel  au  gou\ i-r  lenu  -'.d  Iriitin- 
nique.  Ainsi  la  réponse  du  gouvernement  russe  accep- 
tant les  conditions  établies  par  le  Premier  britan- 
nique, fut  donnée  avant  la  date  stipulée,  et  la  Délé- 
gation nommée  dans  ce  but  par  le  gouvernement  des 
Soviets  s'attendait  à  ce#quQ,  immédiatement  après, 
son  arrivée  en  Angleterre,  la  repri.se  promise  des  né- 
gociations commerciales  entre  la  RussiOi^ft  la  Grande- 
Bretagne  aurait  lieu. 

Depuis  le  moment  de  la  présentation  de  sa  note  du 
30  juin  jusqu'au  moment  de  la  réception  de  la  note 
du  octobre  de  Lord  Curzon,  le  gouvernement  bri- 
tannique n'est  pas  revenu  une  seule  fois,  dans  ses 
négociations  avec  la  délégation  des  Soviefs  ou  dans 
-  ses  télégrammes  au  gouvernement  soviéliste,  aux  con- 
ditions fornnilées  par  le  gouvernement  britannique  lui- 
même  dans  sa  note  du  30  juin,  e(  aux  conséquences 
qui  devaient  suivre  l'acceptation  de  ces  conditions 
par  le  gouvernement  russe. 

La  politique  du  gouvernement  britann  qne  vis-à-vis 
de  la  Russie  des  Soviets,  après  la  remise  de  la  note 
du  30  juin,  a  été  en  contradiction  directe  avec  les  con- 
ditions .formulées  dans  la  dite  note  et  acceptées  sans 
modiflcfitlon  aucune  par  le  gouvernenicnl  s()\i(''l iste, 
car  ces  conditions  prévoyaient  des  engagenieids  réci- 
proques et  imposaient,  du  jour  de  leur  mise  en  vi- 
gueur, des  obligatio'iis  aussi  bien  au  gouvernement 
nritannlque  qu'au  gouvernement  russe. 

En  dépit  des  engagements  muluels  que  les  deux 
pays  avaient  convenu  entre  eux,  d'après  lesquels  ils 
ne  participecaie'iil  à  a'ucune  action  hostile  l'un  contra 
l'autre,  et  qu'ils  n'aideraient  aucune  action  hostile  di- 
rigée contre  une  de,s  parties,  le  gouvernement  britan- 
nique a  de])UiS  le  début  de  juillet  pris  part  à  la  cam- 
jiagne  diplomatique  la  plus  énergique  en  laveur  de  la 
Pologne  qui  avait  attaqué  la  Russie  soviéliste  et  res- 
tait en  guerre  avec  elle.  ✓ 

Le  gouvei-nement  britannique,  tout  en  coordonnant 
son  assisla'UiCe  diplomatique  ir  la  Pologne,  en  guerre 
avec  la  Russie,  avec  l'assistance  militaire  directe 
donnée  à.  la.  même"  époque  par  l'alliée  de  l'Angleterre, 
la  France,  usa  égaleincnt  de  toute  «op  influence  et 
alla  jusqu'à  menacer  d'employer  sa  force  année  pour 
assurer  l'usage  du  port  neuire  de  Dantzig  au  trans- 
port de  munitions  et  d'équipements  militaires  en  Po- 
logne. Celte  mesure  fut  prise  contre  la  décision  du 
Haut  Commissaire  de  Danlzig,  qui  avail  inlei  dit  l'en- 
voi par  ce  port,  tl'aifnes  pour  l'un  ou  l'aulre  des  belli- 
géraiiits.  Dans  son  assistance  diplomatique  dune  des 
parties- belligérantes,  c'est-à-dire  de  la  Pologne  contre 
la  Russie  des  Soviets,  le  gouvernement  britannique 
alla  jusqu'à  menacer  la  Russie  des  Soviets  d'une  dé- 
claration de  gyerre  et  mobilisa  la  flolte  de  la  Ralti- 
que. 

Bien  que  le  gouvernement  britannique  n'ait  piis  au- 
cune'part  officielle  à  la  reconnaissance  par  la  France 
du  général  tsarisfc  \\  i.mgel,  qui  fa.it  une  guerre  ci- 
vile; contre  les  piixs.-ms  et  les  ouvriers  de  Russie,  le 
gouvernement  russe  a  appris  que  le  général  Wran- 
gel,  qui  avait  été  aupaxavard.  abondamment  fourni  de 
'  inunitions_et  d'i'quifx'ments  anglais,  a,  dui-nid,  ces  der- 
niers moîs.  reçu  r.issislance  directe  de  l'Angleterre 
sous  forme  de  iiMnillions  et  de  niatéi'iel  de  guerre,  et 
qu'il  fut  mriiie  ofticiellenient  reçu  sur  un  liaieau  de  la 
flotte  anglaise  de  la  mer  Noire,  tandis  que  ses  repré- 
sentants ol)lenaient  loutes  facilité»  pour  acheter  et 
envoyer  d'Aiigleteire  foutes  sortes  de  fournitures  mi- 
l'Iaires  et  a\aient  l'autorisation  d'utiliser  les  ressour- 
ces financicies  laisisées  en  .Angleterre  par  le  gouver- 
nement tsarisfe. 

Quant  au  rapatriement  des  prisonniers,  il  faut  re- 
marquer que  de  nombreux  sujets  .russes,  détenus 
par  les  autorités  britanniques  en  Egypte,  en  Perse,  à 
Constantinop'e,  à  Batoum,  etc.,  qui  désirent  retour- 
ner en  Russie  .soviéliste,  n'ont  pas.  encore  reçu  l'au- 
torisation nécessaire  des  autorités    britanniques.  II 
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faut  noter  ogaleiuenl  que  certains  d'entre  eux,  notam- 
nieiut  ceux  de  Kanlata  en  Egyptp,  ont  été  traités 
d'une  manière  qui  nous  oblige  à  élever  pius  sérieu- 
se protes-tation.  Finalement,  les  questions  relatives  à 
la  reprise  des  relations  conunerciales  entre  la  Russiî 
et  la  Grande-Bretagne,  è  la  levée  da  b.  .('ut~,  au  re- 
pêchage des  minés,  à  l'organisation  '  :i,U(  i.<.''>  (  '-ni- 
merciales  —  questions  soulevées  dans  la  note  du 
30  juin  —  n'ont  pas  reçu  de  considération  favorable 
de  la  part  du  gouvernement  biilaiinique,  et  en  sont 
toujours  là  où  elles  en  étaient  il  y  a  i  mois  tout  au 
début  des  négociations. 

Etant  donnés  tous  ces  laits,  'e  gou' ''im  ine  i;  .•:.:■.  «; 
est  amené  à  croire  que  1  accord  résultant  de  la  ré- 
ponse al'firnuilive  donnée  par  le  gouvernement  l'usse 
à  la  note  britanmque  du  30  juin  ne  peut  être  considéré 
comme  étant  en  vigueur  jusqu'à  pi'ésent,  puisque  ses 
clauses  fondamentales  oïd  été  négligées  par  le  gouver- 
nement britannique.  ^ 

Néanmoins,  le  gouvernement  russe,  dans  sa  ferme 
conviction  que  les  intérêts  des  masses  ouvrières  de 
Russie  et  de  Grande-Bretagne  demandent  la  repiise 
immédiate  des  relatiuns- économiques  et  connncrcaales 
ainsi  que  la  conclusion  d'une  paix  complète  entre  les 
deux  pays,  est  prêt  à- donner  à  tout  moment  la  preuve 
du  désir  sincère  qu'il  a  d'en  arriver  à  un  accord  hi\- 
nu'^diat  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à 
cet  accoid.  ' 

Le  gouvernement  russe  est  prêt  à  rapali'ier  sans  ex- 
ception tous  les  prisonniers  de  guerre  et  prisonniei-s 
civils  anglais,  qui  sont  encore  en  Russie  (y  compiis 
les  condamnés  et  ceux  qui  ont  été  arrêtés  en  Sibérie 
et  détenus  temporairement  en  connexion  avec  l'arres- 
tafion  de  M.  Babouchkine  et  autres  par  le  gouverne- 
ment britannique)  à  condition  que  le  gouveinement 
anglais  aiilorise  le  retour  immédiat  oji  Hussie  de  M. 
Babouchkine  et  de  ses  amis  qui  sont  à  Londres  et  de 
tous  les  citoyens  russes  récemment  ai'rôtés  à  Cnns- 
tantinople  et  à  Balouin.  oinsi  que  de  tous  les  cifoyeiiH 
russes  qui  sk?  troiiveni  actuellement  enlîiaiide-Breta- 
gne  ou  sur  un  territoire  quelconque  placé  sous  le  ]iro- 
tectorat.  ou  s^ous  le  cnMtrùlt^  rie  fiirin  du  gouverne- 
ment biitannique,  et  qui  manifestent  le  désir  de  ren- 
trer en  Russie. 

Le  gouvernement  lusse  et  "le  gouvernement  britan- 
nique, s'engagent  mutuellement  à  porter  à  la  comiais- 
san-ce  du  grand  public  qu'à  partir  d'une  certaine  date, 
disons  le  15  octobi-e  1^20,  fous  les  Russes  privés  de 
liberté  ou  retenus  sur  un  teri-iloire  de  Grande-Bre- 
tagne, de  ses  colonies  im  de  ses  grolectorats,  et  tous 
les  Anglais  actuellement  .sur  li^  territoire  de  la  Rus- 
sie soviét;ste,  sont  luoclamés  liiii-es,  et  avec  le  con- 
sentement de  leurs  gouvernements  respectifs  pourront 
être  rapatr.és  h  des  dates  spéi-ialenient  fixées  et  par 
certains  points  frontières.  1  .'arrangenuMif  pour  la  fixa- 
tion de  l'eiidioit  et  de  la  date  de  l'écluangc  des  diffé- 
rents gi-oupes  et-  poiH'  le  l'èglement  d'autres  détails 
a  été  confié  ])ar  le  gouvei  iuMnent  russe  à  M..Litvinov. 
Si  le  gouvernement  britannique  y  consent,  il  y  aura 
lieu  pour  lui  de  pnMulre  foules  les  mesures  utile^s  pour 
assurer  à  M.  Litvinov,  par  négociation  avec  les  gou- 
vernements de  Norvège  et  de  Danemark,  le  droit  de 
I)i  olonger  son  séjour  dans  l'un  de  ces  pavs  dans  le  buf 
d'airiver  à.  un  règlement  final  de  la  què-stion. 

Le  gouvernement  russe,  désireux  de  céder  autant 
que  possible  aux  vœux  du  gouvernement  britannique, 
est  prêt  à  domier  son  appui  à  celui-ci,  dans  la  ques- 
tion des  Anglais  détenus  à  Bakou,  bien  que  le  règle- 
ment de  cette  question  présente  dé  grandes  difficultés 
étant  donné  que  celle-ci  relève  du  gou vernein(>nt  df 
l'Azerbeidjan. 

Le  gouvernement  britannique  n'étant  pas  en  me 
s.ure  de  dicter  des  instructions  au  gouvernement  de 
l'Azerbeidjan,  ne  peut  offrir  ici  que  de  servir  d'in- 
termédiaire. II  a  déjà  ct)rnmencé  les  négociations  et 
voici  ce  qu'il  propose  : 

Le  gouvernement  'de  Bakou  enverra  à  Tifiis  un  dé- 
lègue' spécial  autorisé  à  mener'  les  négociations  pour 
la  libération  de  ces  prisonniers.  De  son  côté,  le  "ou- 
vernemenf  britannique  enverra  aussi  à  Tiflis  un'^re- 
présentaïut  dûment  autorisé  ou  chargera  une  personne 
à  Tifiis  de  conduire  les  négociations.  Le  gouvernement 
russe  déléguera  à  Tifl's  un  représentant  spécial  ou 
autorisera  le  repréi;enfant  de'  la  République  russe 
darss  cette  ville  de  donner  toute  son  assjsta,noe  aux  né- 
gociations ;  le  gouvernement  russe  a  de.s  raisons  de 
croire  que-  ces  néeociations  à  Tifiis  mèneraient  h  une 
solut:on  rapi-de  de  la  rrue.stion  de  la  détention  d'An-  ' 
glajs  en  Azerbeidian.  ef  nue  cette  solution  serait  sa- 
fisfaisainfe  pour  le  eouve-nemenf  britannique. 

O'iant  h  l'affirmation  de  M.  Cnrzon,  ^d'anrès  laquelle 
le  gouvernement  russe  aurait  opposé  son  veto  à  la 


libération  des  prisonniers  anglais  à  Bakou,  celui-ci 
lui- oppose  le  démenti  le  plus  lormel  et  assuré  catégo- 
riquement le  gouverneinent  britannique  qu'il  a  été 
mal  informé  et  induit  en  erreur,  en  cette  nudière. 

Le  gouvernement  russe  déclare  au  gouverneinent 
britamii(iue  qu'il  est  prêt,  comme  auparavant,  à  ac- 
cepter iMitégralement  l'accord  établi  par  la  note  du 
gouveriiemeni  britannique  du  30  juin,  à  renouveler 
1  assui'ance  donnée  par  lui,  dans  sa  note  du  7  juillet 
et  à  remplir  toutes  les  conditions  sliinilées  dans  ledit 
accoi'd. 

Celte  j)rome.sse  est  évidemment  faite,  à  eoiid  lion  : 
*  1"  Que  l'accord  sera  nuituel  e^  que  le  gouvernement 
britaïuniciue  se  soumettra  de  même  que  le  gouvei'iie- 
iue\U  russe,  à  toutes  les  obligations  sliputées  dans 
l'accord  ;  2°  que  l'accord  sera  considéré  comme  un 
tout  dont  les  clauses  sont  inséparables  et  dépendante.s 
l'une  de  l'autre  ;  3°  qu'il  n'y  aura  aucune  tentative 
d'exiger  que  certaiines  clauses  (considérées  paj-  une 
des  parties  comme  pai'ticulièrement  avantageuses  à 
un  moment  donné)  soient  exécutées,  tandis  que  d  au- 
tres seraient  éludées  ou  remises  indéfiniment. 

Pour  termineur,  le  gouvernement  russe  déclare  qu'il 
serait  heureux  d'être  informé  de'  la  date  à  iaque'le 
le  gouveriKMnent  britanninue  sciait  prêt  à  re,.  )i'  ^  i.v 
les  négociations  comaierciales.  ' 

/)■/////  HcrajJ,  8  i  (  lobre. 
(Traduciion  Eurnjx'  Noui^elle). 

VII.  —  NOTE  DE  LORD  CURZON 
A  M.  TCHITCHÈRINE 
(9  octobre) 

.l'ai  reçu  par  l'intermédiah  e  de  M.  Krassine  la  ré- 
ponse du  gouvernement  des  Soviets  à  une  note  du 
1*''  octobre,  au  sujet  des  conditions  pi'éliminaires  à  la 
conclusion  d'un  accord  commerci^il  eaiitre  nos  deux 
gouvernements,  et  je  crois  être  en  droit  de  discerner 
d.ans  cette  réponse  une  preuve  du  désir  sincère  du 
gouvernement  des  Soviets  d'exécuter  les  conditions 
qu'il     lui-même  acceptées  le  7  juillet  dernier. 

L'exécution  prompte  et  totale  de  ces  engageinents  ' 
n'est  pas  à  même  d'être  facilitée  (au  conuairc,  elle 
peut  être  retardée)  par  une  discussion  i)rolongée  et 
dialectique  de  nombre  des  points  souievc>-s  par  la 
réponse  des  Soviets.  Plusieuis  d'entre  eux  apparais- 
sent comme  insignifiants  et  cherchés  de  loin  ;  les  au- 
tres sont  ou  basés  sur  de  fausses  infonnalions  ou  très 
k)in  de  la  réalité.  ,\insi  par  exi'mpie,  il  est  absurde 
de  pr-élendre  que  depuis  le  30  juin  jusqu'à  l'envoi 
de'ina  dernière  note  le -g'ouvei-iiement  brilaimiique  ne 
soit  jamais  l'cvenu  aux  conditions  ci-dessus  mention- 
nées. Naturellement  il  n'y  était  pas  fait  allusion  dans 
les  négociatio-ns  purement  commerciales  menées  avec 
.\1.  Krassine  par  les  experts  techniques  spôciaJement 
nommés  à  cet  effet.' Mais  elles  ont  formé  la  ba.se  des 
pr.iteslations  constantes,  des  plaintes  et  des  appels, 
concernant  les  prison+iiers  britanniques  et  l'iaction 
bolcheviste  en  Perse,  qui  ont  été  adi'essés  à  la  fois  à 
•M.  Ki'assine,  à  M.  Litvinov  ef  au  gouvernement  des 
Soviets.  Il  ii'y  a  jamais  eu  à  aucun  moment,  le  moin- 
dre douie  que  le  gouyeinement  britannique  avait  à 
l'esprit  ces  conditions  et  pen.sait  bien  insister  sur  leur 
exécution,  et  qu'il  ne  f(>rait  au  gouvernement  des  So- 
viets l'injure  de  .^opposer  que  les  intentions  de  ce 
dernier  n'étaient  jias  également  sincères.  La  réponse 
russe  veuf  insinuer  que  c'est  le  gouvernemenf  britan- 
nique qui,  à  propos  de  la  Pologne,  do  Dantzig,  du  gé- 
néral Wrangel  et  des  sujet. s  russes  n'a  pas  exécuté 
ses  engagements  de  s'al).sjeiiif  île  lonie  action  hostile 
contre  la  Russi-é  des  Soviel.s.  Ces  allégations  sont 
chacune  notoirement  en  désaccord  avec  les  faits. 
C'est  un  fait  bien  connu  que  la  Oi'ande-Bretagne,  plus 
cme  toute  autre  Pui.ssance,  a  cherché  à  faire  aboutir 
la.  paix  entre  la  Bussie  des  Soviets  et  In  Poilogne,  et 
qu'elle  ne  fut  amenée  h  s'en  tenir-  aux  erifïngemènts 
signés  par  traité  avec  ses  .\llié=;  qu'à  cause  de  !a  r;:--',n- 
vaise  foi  quii  a  caradérisé  l'action  à  la  fois  militaire 
et»  diplomatique  des  aulnriir's  sii\  iiMisIcs.  ."n  l'e  ;  ni 
concerne  l'acciLSation  d'avoir  ulilisé  Dantzia  oour  le 
transnort  de  munitions,  etc.,  les  auteurs  de  la  noie 
des  Soviets  ont  oublié  aue  c'était  là  une  obligation 
imposée  aux  Alliés  par  le  traité  de  Versailles. 

Les  arguments  concernant  le  général  Wrangel  sont 
éga-'ement  en  nleine  opposition  avec  fes  faits,  et  dl  se- 
rait^ facile  de  les  renrendre  un  à.un,  ^de  les  éclaircir 
et  de  les  réfuter.  S''  le  gouvernement  de  Sa  Maiesfé 
avait  donné  à  cet  . officier  lé  genre  d'assistance  indiqué 
dans  la  réponse  des  -  Soviets,  la  situation  d.ins  la 
Bus«ie  du  Sud  aurait  été  probablement  fort  différente 
de  ce  qu'elle  est  acfuellemenl. 
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Pour  le  rapatriement  des  sujets  russes,  autuii  effort 
ii"a  f[é  épargné  par  lu  Cjrande-lireiagne  pou^-  aboutir. 
Les  letards,  quand  ils  se  sont  produits,  ont  été  causés 
seulement  par  les  demandes  constamment  retorses  et 
imperfections  de  date  données  par  les  autorités  so- 
viétistes. 

Le  gouvernement  britannique  repousse  in  toto  las- 
sertion  selon  laquelle  il  se  serait  écarté  des  conditions 
fondumenlales  de  l'accord  convenu  en  juillet.  Au  con- 
traire, il  s'est  attiré  à  plusieurs  reprises  des  critiques 
pour  la  persistance  excessive  avec  laquelle  il  a  conti- 
nué les  négociatioii's  commerciales  avec  la  délégatio'.i 
de  M.  Krassine,  persistance  qui  ^a  été  fort  peu  réci- 
proque et  qui  a  été  récompensée,  dans_  le  cas  de 
M.  Kamenev,  par  une  violation  ouverte~de  la  condi- 
tion essentielle  à  laquelle  il  avait  été  invité  à  venir 
dans  ce  pays. 

Pendant  cette  période,  le  gouvernement  des  Soviets 
n'a  pas  seulement  joué  avec  la  question  du  retour  des 
prisonniers  russes  (à  propos  de  laquelle  il  semble 
même  maintenant  comprendre  très  mal  les  sentiments 
d'amertume  profonde  qui  se  sont  élevés  dans  ce 
pays)  mais,  en  violation  ouverte  de  ses  promesses,  il 
a  continué  d'envoyer  et  il  envoie  encore  actuellement 
des  troupes  russes  en  Perse  ;  il  est  .engagé  dans  un 
complot  militaire,  aidé  par  l'envoi  ide  nombreuses 
troupes  bolchévistes,  avec  le  parti  nationaliste  turc  en 
Asie  Mineure,  avec  un'  mouvement  dirigé  ostensible- 
ment contre  les  intérêts  britanniques  ;  il  a  menacé  et 
continue  de  menacer  d'invasion  le  Khorasan  ;  il  a  créé 
une  grande  organisation  à  Tacbkent  pour  disposer 
les  forces  de  l'Asie  Centrale  dans  une  attaque  contre 
le  t<>rritoire  ou  des  intérêts  britanniques  ;  il  a  provo- 
qué'dans  le  même  but  une  révolution  à  Boukhara  ;  il 
a  depuis  des  mois  maintenu  un  certain  nombre 
d'agents  en  .Xfghanistan,  chargés  de  conclure  un  trai- 
té avec  l'Emir  de  l'Afghanistan  e(  dé  fomenter  ouver- 
tement une  révolte  des  tribus  à  la  frontière  de  FInde. 
Aux  congrès  de  Moscou  et  de  Bakou  et  partout  il  a 
provoqué  une  véritable  tempête  de  propagande,  d'in- 
trigues et  de  conspirations  contre  les  intérêts  et  la 
puissance  de  la  Grande-Bretagne  en  Asie. 

De  grosses  sommes  d'argent  ont  été  et  sont  actuel- 
lement dépensées  ^our  la  propagande  anti-britanni- 
que dans  tous  ces  pays,  et  ces  opérations  ont  été  fai- 
tes dams  plusieurs  cas  ouvertement,  dans  d'autn^s 
secrètement  et  par  des  moyens  occultes  et  somhn^s, 
tandis  que  les  représentanls  de  la  Russie  recevaient 
l'hospitalité  du  gouvernement  anglais  et  étaient  enyn- 
gés  dans  des  négooiations  amicales  avec  des  délégué.s 
britanniques  à  Londres. 

Telle  est  la  situation  à  laquelle  il* faut  mettre  im  fer- 
me si  l'on  veut  que  les  négociations  commerciales  aux- 
quelles les  deux  parties  attachent  tant  d'importance, 
soient  conclues.  Le  gouvernement  de  Sa.  Majesté  ne 
désire  pas  se  laisser  aller  à  d'autres  récriminations 
avec  les  autorités  des  Soviets,  et  il  se  serait  très  vo- 
lontiers abstenu  de  l'exposé  ci-dessus  s'iij  ne  lui  avait 
pas  été  imposé  par  le  travestissement  des  récents  évé- 
nements te]  qu'il  a  été  fait  dans  la  dernière  note  des 
Soviets. 

Il  est  de  la  plus  haule  importance  en  ce  moment 
de  veiller  j^i  l'exécution  prornpfe  et  explioife  des  ac- 
cords qui  ont  été  réaffirmés  catégoriquement.  Pour  sa 
part,  ]o  gouvernement  de  Sa  Majesté  remplira  de 
bonne  foi  les  engagements  inclus  dans  la  note  du 
30  juin.  II'  propose  donc  les  mesures  suivantes  par 
lesquelles  ces  engagements  réciproques  pourront  être 
rapidement  et  effectivement  exécutés. 

I.  —  Prisonniers. 

Parmi  les  sujets  russes  attendant  leur  rapatriement 
de  différentes  régions  de  l'Empire  britannique,  il  y  a 
le  groupe  de  M.  Babouchkine  et  quelques  autres  en 
Grande-Bretagne,  U  au  Canada,  quelques-uns  aux 
Indes,  dont  le  désir  de  rentrer  est  encore  inconnu, 
mais  peut  être  comblé  dès  qu'il  sera  exprimé,  et  129 
h  Kanfara,  en  Egypte,  dont  les  soi-disant  mauvais 
traitements  ne  sont  nullement  connus.  Des  enquêtes 
nouvelles  sont  en  cours.  S'il  y  en  a  d'autres,  comme 
on  le  dit,  à  Constantinople,  bien  que  fTdus  ayons  ap- 
pris ce  matin  par  télégramme  qu'il  n'y  en  a  pas,  ou 
s'iln'  en  avait  à  Batoum  durant  l'occujxition  britanni- 
que, ils  pourront  aussi  être  renvoyés.  D'autre  part, 
les  Anglais  retenus  en  Russie,  d'après  la  liste  la  plus 
récente,  sont  :  n)  la  Mission  de  Sibérie,  15  ;  b)  les 
prisonniers  de  Bakou,  72  ;  cl  des  civils  appelés  de 
grands' coupables.  12-15;  d)  d'autres  civils  qu'on-croit 
désireux  de  rentrer,  220.  Au  sujet  de  ces  deux  groupes 
de  pri.sonniers,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  fait 
la  proposition  suivante  :  Des  mesures  seront  prises, 
pour  assurer  la  voyage  à  Riga  ou  Reval,  selon  le  plus 


de  commodité,  pour  \\.  Babuuclikine  et  ses  amis  ef- 
pjiir  tous  les  autres  Riisses  qui  seront  prêts  à  quitter 
la  Grande-Brelagiic  le  20  octobre.  Des  accords  seront 
conclus  avec  les  gouvernements  dt;  Lettonie  et  d'Ls- 
thonie  pour  qu  ils  soie-ut  nus  à  la  disposition  du  gou-" 
vernenient  de  Sa  .Majesté  au  port  de  débarquement 
jusqu'à  ce  que  le  guiivernem^nl  de  Sa  Majesté  ait  ap- 
pris que  les  15  membres  de  la  Mission  militaire  sibé- 
rienne et  les  (I  grands  coupables  "  auront  franchi  la 
frontière  russe.  LTe  même,  tous  les  Russes  partisans 
du  gouvernement  des  Soviets  en  Egypte  et  à  Constaii- 
tinople,  dans  la  mesure  où  ils  sont  connus  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  seront  embarqués  pour  Odessa 
dès  que  leur  passage  i)uuria  être  assuré  ;  la  date  pré- 
cise sera  communiquée  au  représentant  de  Sa  Ma- 
jesté à  Tiflis,  lequel  seia  ultérieurement  autoiisé  à 
établir  le  contact  avec  le  représentant  de  l'Azerbeid- 
jan  dans  cette  ville,  afln  que  la  mise  en  liberté  des 
prisonniers  britanniques  à  Bakou  puisse  coïncider 
avec  l'arrivée  du  transport  à  Odessa.  Les  14  Russes 
détenus  au  Canada  seront  namenés  en  Angleterre 
pour  être  rapatriés  en  "Russie,  et  le  rapatriement  des 
autres  Russes  habitant  des  territoires  soumis  au  con- 
trôle britannique  que  l'on  sait  vouloir  retourner  en 
Russie  soviétiste  ou  qui  pourront  être  ind-iqués  ulté- 
rieurement au  gouvernement  de  Sa  Majesté,  sera 
également  facilité  de  la  même  façon. 

De  son  côté,  le  gouvernement  des  Soviets  fera  sa- 
voir à  tous  les  sujets  britanniques  dont  les  noms  lui 
ont  été  communiqués  ou  pourront  lui  être  ultérieure- 
ment communiqués,  qu'ils  sont  libres  de  quitter  la 
Russie  avec  leurs  effets  et  dans  des  conditions  rai- 
sonnables de  transport.  Il  n'est  pas  sûr  que  tous 
désireront  quitter  ce  pays,  mais  il  est  certain  que  ce 
sera  la  grande  majorité. 

Pour  le  cas  de  personnes  isolées  qu'il  pourra  être 
difficile  de  retrouver,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
acceptera  l'assurance  du  gouvernement  des  Soviets 
qu'il  entend  agir  de  bonne  foi.  Quant  aux  prisonniers 
brilanniques  à  Bakou,  à  propos  desquels  le  gouverne- 
ment des  Soviets  nie  qu'il  ait  jamais  refusé  leur  libé- 
ration, ce  dernier 'ne  peut  plus  dégager  sa  responsa- 
bilité étant  donné  qu'il  vient  de  conclure  une  alliance 
militaire  et  économique  avec  la  République  soviétiste 
d'.\zerbeidjan,  d'après  laquelle  il  y  a  une  fusion  com- 
plète entre  les  deux  gouvernements  non  seulement  au 
point  de  vue  militaire,  mais  à  propos  de  toutes  les  or- 
ganisations locales  des  communications,  du  ravitail- 
lement, du  commerce  et  des  finances. 

M.  Krassine,  dans  sa  réponse,  déclare  que  le  gou- 
vernement des  Soviets  a  chargé  M.  Litvinov  des  ac- 
cords concernant  l'échange  des  prisonniers.  Il  appa- 
raît d'après  les  journaux  que  ce  Monsieur  est  m,ainte- 
-  nant  en  route  pour  la  Ru.ssie.  Eil  tout  cas  il  est  im- 
possible que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  tolère 
une  répétition  des  retards,  s'élevant  aujourd'hui  à  en- 
viron une  année,  retards  qui  orft  résulté  du  choix  de 
M.  Litvinov  par  le  gouvernement  des  Soviets.  Il  im- 
porte peu  .au  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  savoir 
par  quel  fonctionnaire  russe  les  accords  seront  diri- 
gés et  exécutés  ;  mais  il  paraît  très  raisonnable  qu'ils 
soit  confiés  h  quelqu'un  à  Moscou  plutôt  qu'à  un  re- 
•    présentant  éloigné  résidant  dans  un  pays  neutre. 

IL  —  Propagande  et  hostilités 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  prend  note  que  le 
gouvernement  des  Soviets  est  prêt  à  accepter  inté- 
gralement l'accord  défini  dans  la  note  britannique  du 
30  juin  et  à  exécuter  toutes  les  clauses"  de  cet  accord. 
L'engagement  contenu  dans  ces  clauses  se  rapporte, 
il  est  nécessaire  de  le  répéter,  non  seulenient  au  rapa- 
triement des  prisonniers,  mais  la  renonciation  à 
toute  propagande  directe  ou  indirecte,  et  plus  parti- 
cuti^rement  à  toute  action  militaire  et  à  une  pro- 
pagande dirigée  contre  les  intérêts  britanniques  ou 
l'Empire  britannique  en  Asie.  L'exécution  de  cette  pro- 
messe, renouvelée  encore  une  fois  par  le  gouverne- 
ment des  Soviets,  implique  une  cessation  immédiate 
des  différents  agissements  et  autres  actes  semblables 
à  ceux  qui  ont  été  spécifiés  dans  la  première  partie  de 
cette  note. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  compte  que  le  gou- 
vernement des  Soviets  procédera  à  l'exécution  fidèle 
de  cette  promesse,  et  il  renouvelle  sa  propre  fidélité 
concernant  les  obligations  réciproques  auxquelles  il  a 
simultanément  souscrit.  Le  gouvernement  des  Soviets 
conclut  en  demandant  quand  le  gouvernement  britan- 
nique sera  disposé  à  reprendre  îes  négociationis  com- 
merciales. "Voici  la  réponse  :  dès  que  les  sujets  britan- 
niques spécifiés  dans  les  a,  b  et  c  .auront  franchi  la 
frontière  russe  par  terre  ou  par  mer,  qiiand  il  sera 
.  évident  qu'aucun  obstacle  n'est  mis  au  renvoi  des  su- 
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ji'ls  b/ihiMi  iiiutes  lostunt  indiqués  nii  d,  et  quand  le 
gouverneincnt  des  Soviets  aura  sanctionne  l'iUtei^pié- 
tatiim  donnée  dans  cette  noie  au  suj(^t  des  assurances 
plus  contenues  dans  la  note  du  30  Juin  et 

explicitement  renouvelées  maintenant  ])ar  les  a\itori- 
tés  soviétostes. 

nailtj  Herald,  11  octobre  1920). 
(Traduction  Europe  A'ouvelle'. 

VIII.  _  ANNEXE. 
NOUVELLES  PROPOSITIONS  DE  PAIX  DE  LA 
RUSSIE  A  LA  POLOGNE 
{23  septembre) 

La  liuerre  entre  la  Pologne'el  la  Russie  n'est*  pus 
encore  terminée  —  guerre  déterminée  par  une  atta- 
que dirigée  contre  la  Ru&sie  et  l'Ukraine  au  moment 
même  où  la  classe  ouvrière  de  Russie  commençait  à 
démobiliser  ses  armées  et. à  consacrer  toutes  ses  éner- 
gies aux  œuvres  créatrices  de  la  paix. 

Cette  guerre,  encouragée  par  l'Entente  pour  ses  in- 
térêts inq^érialistes,  menace  d'aboutir  à  une  campa- 
gne (1  hivei'  ardoe,  ruineus.e,  sanguinaire,  et  cruelle 
nu-d(^là  de  tout  itrécédenf,  et  sa  coiiti'nuotion  ne  peut 
être  .souhaitée  que  par  les  impérialistes  de  l'Entente 
<|ùi  veulent  profiter  d'im  nouvel  épuisement  des  forces 
vives  tant  de  la  Pologne  que  de  la  Russie. 

Si  une  campagne  d  hiver  a  lieu,  elle  entraînera  pour 
les  masses  du  pcujjlc  tant  de  souffrances  que  le  gou- 
vernement russe  des  soviets  et  le  Comité  Exécutif 
central  panrusse  estiment  qu'ils  ont  le  devoir  de  tout 
faire,  et  de  consentir  même  les  plus  lourds  sacrifices 
afin  d'obtenir  la  paix,  de  mdlre  fin  à  l'cffusian  de 
sang,  et  d'éviter  une  campagne  d'hiver  également  du- 
re pour  les  deux  parités. 

De  l'avis  du  Comité  Ceidral  Exécutif  panrusse  la 
base  sur  laquelle  il  serait  le  plus  facile  d'aniver  à  un 
accord  satisfaisant  dans  le  plusi  bref  délai  possible, 
devrait  consister  dans  l'application  du  |)rincii)e  de  la 
libre  détormimatiou  à.  tous  les  pays  dunl  les  frontières 
sont  en  litige  dejuiis  le  connnencemenl  de  la  guerre. 

Partant  de  la  pleine  reconnaissance  du  piincipe  de 
libre  détermination,  la  Ré^publiquc  socialiste  fédéra- 
tive  des  soviets  de  fiussic  a  reconim  dés  l'année  1917 
et  reconnaît  encoi'e  ab.sohunent  et  sans  réseive  au- 
-  cune  l'uidépendance  et  la  souveiaineté  de  la  Républi- 
que polonase;  elle  a  reconnu  en  1918  l'indépendance 
et  la  souveraineté  de  l'Ukraine  et  de  la  Russie  blan- 
che, et  en  1920,  elle  a  signé  un  traité  de  pa  =  x  avec  la 
République  indépendante  et  sotiveraine  de  Lithuanie. 

Poursuivant  la  même  pol. tique,  le  Comité  Central 
Executif  panrussi.  est,  d'avis  qu'avau't  tout  la  confir- 
mation sokninello  immédiate  Lant  par  la  Pologne  que 
par  la  Russie  de  l'indéjiendance  de  l'Ukraine,  de  la 
Lithuanie  et  de  la  Russie  blanche,  ainsi  (pic  la  recon- 
nais.sancc  de  l'iindépenidance  do,]a  Galicie  Orientale 
devraient  coiistifmr  la  base  de  la  paix. 

Puis  il  y  auiail  lieu  pour  la  Pologne  et  iiour  la 
Russie  de  reconnaître  immédiatement  et  officiellement 
comme  une  forme  bien  déterminée  de  rexi)rcssion  de 
la  v.:,lonle  des  diverses  nat.ion,alités  les  institutions 
d  Etat  représentatives  telles  que  les  Diètes,  les  Con- 
gres de  soviets,  et  les  Parl..me!ils -rjui  existent  dans 
ces  pnv^s. 

clI^^.'^Z  "T^-  ^K'i'"'>"Wue  fédérative  des  soviets 
de  Hu.ssie  est  disposée,  en  raison  du  fait  que  le  régime 
des  .sov.els  n'est  pas  encore  établi  dan.i  la  Galicie 
Or.en  ale,  d  accepter  dans  cette  région  un^  plébiscite 
orgamse  non  pas  d'après  le  principe  soviétiste  ?e  1- 
a-dire  par  le  vote  de  ceux  qui  travaillent,  mais  d'après 
le  prmcipe  démocratique  bourgeois  'suapits 
Le  Comité  Central  Exécutif  panrusse  iie  peut  ce- 
pendant Ignorer  le  fait  que  le  point  de  vue  de^  er  ai"- 
groupes,  partis  politiques  et  hommes  d'Etal^  jio  ,  na  . 
diffère  radicalement  sur  la  question  de  bbre  dé  ern  i 
nahon  du  point  de  vue  de  !a  République  siciaHs  e  fé 
derative  des  soviets  de  Russie.  '.'^i-Mt  le. 

Si  la  délégation  polonaise  de  Riga  devait  adonter  1p 
point  de  vue  des  dits  partis,  groupe.s  S  hom    es  d'r 
af  qu.i   nie'gn^  les  faits  manifeste's  et  inr  éruabfes  re 
u.sent  de  reconnaît, ^e  l'acte  de  libre  détermina  ^  dê 
9  «'"e'^tt  "hm*^  I'V^^"'^^'>  hl«nche  qui  se  en 

i^vr^t^^^irii»^^ 


ne  servirait  qu'il  k  camoufler  )>  une  politique  qui  ne 
vise  pas  réellement  la' paix,  mais  ne  cherche,  au  nom 
dS  la  pai.x,  qn'k  s  emparer  de  territoires  étrangers. 

C'est  pourquoi,  dans  son  désir  d'éviter  tout  ,  malen- 
tendu et  lout  retard  sui'  cette  question  vitale  pour  les 
masses  ou\  rières,  que  serait  la  question'  d'une  cam- 
pagne dhivt'r,  le  Comité  Central  E.xécuiif  panrusse 
■  charge  par  la  présente  sii  délégation  de  paix  d'offrir 
à  la  délégation  de  paix  de  la  IVt'iuiblique  polonaise  — 
si  un  ac'co.d  immédiat  au  siijel  de  la  libre  dé.ermina- 
tion  n'(>sl  jias  possible  —  de  conclure  aussitôt  sur  la 
base  suivante  un  accord  sur  les  i)o;nts  fondamenlaux, 
et  d'ajourner  les  questions  litig.euses  et  les  d,i\er- 
s>mces  dans  l'interprétation  des  iirincipes  généraux, 
en  raison  desquels  une  obtention  ra]:)ide  de  la  pai.x 
serait  impossible. 

Voici  les  point^foiidameiitaux  de  cet  accord  : 
1°  Prenant  acte  de  la  (leclaraliou  de  la  délégation 
polonaise  réi)ous&ant  les  clauses  premières  de  la 
déléguliiiii  russo-ukranieiiiie  concernant  la  réduction 
de  l'année  iiolonaise,  la  démobaisalion  de  ses  indus- 
tries de  guerre,  la  livraison  de  ses  armes  et  le  trans- 
fert de  la  propriété  com-plète  de  la  ligne  Volkovisk- 
Graïevo  à  la  liépublique  russe,  la  Republique  russe 
renonce  à  ces  clauses  et  se  déclare  disposée  à  faire 
une  proposition  dans  le  même  sens  k  la  République 
ukranienne  alliée.  • 

2"'  La  République  socialiste  fédérative  russe  des  .^n- 
viets  est  disposée  i\  signer  immédiatement  un  aim.s- 
tice  et  des  préliminaires  de  paix  sur  la  base  de  la 
reconnaissance  d'une  ligne  frontière  entre  la  Pologne 
et  la  Riissiie,  passani  considérablemen.t  plus  à  l'est 
que  celle  fixée  par  le  Conseil  Snpi'éme  le  9  décemiire 
4919,  de  sorte  (pie  la  Galicie  orientale  reste  à  l'ouest 
de  la  ligue. 

3°  La  .République  socialiste  fédérative  russe  des 
viels  croit  qu^l  est  nécessaire  d'aboutir  au  plus  vite 
a  la  paix,  et  d'épargner  aux  masses  travailleuses  de 
Russi(\  (le  Pologne,  de  Russie  blanche  et  d'Ukraine 
res  épreuves  d'une  nouvelle  campagne  d'hiver.- 

r.e  rejet  de  celle  offre  par  la  Pologne  sigirifierait*  que 
la  Pologne  a  résolu,  sans  doute  sous  la  pression  des 
impérialistes  de  I''rance  et  d'autres  puissances  do  l'Eiu 
lente,  d'entreprendre  une  campagne  d'hiver. 

Le  Comité  Exéculif  central  panrusse  doil  d'autre 
part,  anYioneer  qni>  la  dMe  offre  n'est  valable  que  pour 
un  délai  do  10  jours,  et  que  si  les  préliminaires  de  paix 
ne  sont  pas  signés  ;\  l'expiration  de  ce  délai,  c'est-à 
du'C  le  octobre  1920,  le  Conseil  des  Commissaires  du 
Peuple  aura  le  droit  de  modifier  les  clauses  proposées 

La  Russie  des  Soviets  fa  il  de  tels  sacrifices  h  là 
cause  de  la  paix  dans  la  pli'ine  couscience  de  son 
dnnt,  et  de  la  puissance  inépuisable  des  masses  labo- 
rieuses de  Russie  et  d  Ukraine;  oui  snnl  prêles  à  te- 
nir résolument  pour  la  défense  des  deux  Républiques 
sov'éfisles,  au  cas  on  le  gouvernemeid  polonais  déci- 
der;pt  d'assumer  la  i-esjxMisabililé.  à  la  face  du  monde 
entier,  de  la  conf innalion  de  la  guerre  et  de  nouvelles 
effusionis  de  sang. 

C'est  pour  celte  raison  que  le  Comité  Central  Exé- 
culif pani-usse  e.sf  convairieu  nue  l'absence  d'une  ré- 
ivmsp  satisfaisante,  '(;lans  le  délai  ci-d'-.-isns  mention- 
ne, décidera  praliqueinenl  de  la  question  d'une  cam- 
pagne d'|ii\ei'. 

Kaii  ine,  président, 
Evoi'Kinzr.,  secrétaire  du  Comité  e.rénit'f 
panrusse. 

Daity  Herald. 
(Traduction  i  Europe  Nouvelle.) 
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'La  "Politique  "Étrangère 
Un  grand  espagnol  :  Emilio  Castelar 

par  M.  K.  VAKAGNAC    Bloud  et  Guy,  edil.) 


I 

Luc  étude  historique  qui  i^arail  bien  d'actualité. 
C'est  grâce  à  Castelai-,  en  effet,  pour  reprendre  une 
belle  expression  de  M.  Varagnac,  que  I  hspagne  »  <! 
cessé  d'habiter  avec  les  moxts  dans  les  tunibeaux  >'. 
c'est  par  lui  qu'elle  est  entiéc  dans  la  sphère  de  la  vie 
moderne. 

L'auteur  /omnience  par  tracer  une  large  biographie 
du  grand  hunmie  d  Etat  .espagnol.  Il  nous  montre 
CasteJar  débutant  dans  la  vie  pubLque  après  la  révo- 
lution de  1851  Journaliste,  professeur  à  l'Université 
•de  Madrid,  orateur,  il  mène  une  propagande  achar- 
née en  faveur  des  idées  démocratiques.  A  la  suite  de 
J  insurrection  de  18G6  où  il  court  aux  barricades,  il 
d  )ît  se  réfugier  en  France.  Ce  ne  sera  pas  pour  long- 
temps, la  Révolutiu'n  de  18C8  lui  {>erme_t -de  rentrer  en 
Espagne.  Il  est  élu  député  aux  Cortès  el  commence 
son  action  lépublicainc  au  Parlement.  En  1873,  le  Roi 
abdique.  C'est  l'apogée  de  Castelar.  .\près  Pi  y  Mar- 
gall  il  est  élu  Président  ie  la  République,  Rrève  e.x- 
périence,  du  reste,  pour  l'Espagne.  Dès  1871,  la  'Mo- 
narchie est  restaurée  et  Castelar  revient  à  une  oppo- 
sition parlementaire  qui  se  fera  de  moins  en  moins 
violenle  au  fur  et  à  mesure  que  la  Monarchie  devien- 
dra plus  libérale. 

Dans  une  deuxième  partie,  M.  E.  Varagnac  étudie 
les  idées  do  Castelar.  Il  montre  combien  ses  vues 
politiques  furent  prophétiques.  Castelar,  pendant  10 
ans  fut  l'apôtre  de  l'union  des  ré])ubliques  hispano- 
américaines.  Il  cro\?hit  à  une  fédération  des  pays  eu- 
ropéens et  à  la  formation  de  la  Société  des  Nà:tions. 
Mais  grand  ami  de  la  France,  il  ne  cessa  de  protes- 
ter contre  l'annexion  de  r.Msace-Lorraine  par  l'.Mle- 
magno.  Il  y  voyaiî  le  germe  d'un  conflit  sanglanl^ 

M.  Varaguac  a  pei'sonnellement  connu  Castelar 
dont  il  publie  des  extraits  de  lettres  inédites.  Ainsi  ce 
livre,  en  même  temps  qu'une  impartiale  étude,  est 
un  fi'rvent  témoignage. 

D.  B. 


Lîs  embarras  de  la  Yougo-Slavie 


La  situation  intérieure  de  la  Yougo-SJavie  est  as:-ez 
embarrassée.  Les  impôts  lenirent  mal,  les  transports 
^  sont  irrégulieis  et  lents,  le  change  désavantageux, 
l'Etat  en  déficit,  et  la  guerre  a  creusé  de  grands  vi- 
des dans  la  population.  /' 

Les  gou\ernenienLs  ne  peuvent  durer  plus  de  quel- 
ques mois  à  Bftlgnide.  .Après  le  départ  de  M.  PaclnU  h 
j)Our  le  Congrès  de  la  Paix,  on  a  vu  deux  ministéjcs 
Piolîldi,  1  un  de  con cent  ration,  l'autre  radical  un 
ministère  démocrate  Davidovitcii-Prilnlclievilch  aux 
radicaux  a  .■succédé  un  ministèi-e  de  coalition.  Ces  cri- 
ses j)rnviennent  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  majorité  dans 
le  l'arlement  divisé  on  un  trop  giand  nombre  de  par- 
tis. 

La  Yougo-Slavie  sc  trouve  devant  deux  questions 
cpuiousos  :  la  i-éfornie  a^iaire  r\  l'drga.Tiis.iition  défini- 
tive de  l'Etat.  ' 

La  réforme  agraire  est  très  difficile  à  léaliser,  la 
Yougo-Slavie  étant  constituée  do  régions  peuplées  do 
races  diver.scs,  aux  mcx-urs  \ariéos,  et  avant  été  smi- 
mises  à  des  administrations  différentes  "  Qui  fora  la 
reforme?  Le  Parlemerd  de  Belgrade?  L'organisa  :  ir-i 
politique  du  nouvel  Etat  est  alors  bouleversée  La 
thèse  du  contrct-lisme  rencontre  une  importante  opjxi- 
silon.  Une  dos  solutions  les  plus  raisonnables  est  eelle 
dune  fédération  fondée  sur  les  régions  natu-oPes. 
I. arrivée  au  pouvoir  des  partis  dits  démocratiques 
baierait  la  solution  dos  difficultés':  ce  serait  une  lyn'or, 
['lus  intime,  favorisée  par  le  bouleversement  qu'en- 
traînerai une  n'^forme  agraire  un  peu  profonde  Cette 
union  est  le  but  do  l'accord  d^  1918. 

M.  D. 


Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

1,ES    RAl'PORTS    FRANCO-BRITAN'MQUES    ET   L'omMON,  par 

Henry.-D.  Da\ray  {IWrHuii  A'alionale,  25  septembre). 

—  La  Petite  Entente  et  la  situation  de  l'Europe  Cen- 
'LRALE,  par  Montehrestion  (l'Opinion,  2  oclobrej.  —  Un 

l'ROMOTEUR    DE    L'ALLIA.NCE    ANGLAISE    ;    GUIZOT    {///)),  par 

Serge  Martin  (La  Nouvelle  lievue,  !<"'  octobre). —  Po'r- 

ÏRAIT  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NaTIO.NS  AGEE  DE  SEPT  MOIS,  par 

Pierre  de  Lajiux  (Le  Monde  Nouveau,  septembre).  — 
L'Italie,  par  Paul  Louis  {Le  Monde  Nouveau,  septem- 
bre). —  L'.Albaxie  l\dépenda.\te,  par  Sommei  ville  Sto- 
ry  (Le  Monde  Nouveau,  septembre).  —  La  convention 
iiiLiTAiRE  FRANCO-BELGE,  par  le  lieutenaut-colond  Me 
Thoma.sson  (Lrt  Revue  Hebdtvnadairc,  2  octobre).  — 

Le  PRINCIPE  DE  l'équilibre  POLITJIQUE  DANS  LE  PRÉSENT  ET 

l'avenir  de  l'Europe  Orientale  (suite),  par  Bogumil 
Jasinowski  (La  Pologne,  l'*''  octobre).  '  . 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

Le  Congrès  coopératif  de  la  Grande-Bretagne,  par 
Joseph  Cernesson  {La  Grande  Revue,  septembre  1920). 

—  L'économie  du  charbon  dans  les  usines,  par  René 
d'Orceau  (l'Opinion,  2  octobre).  —  Le  conseil  économi- 
que .ALi.E.MAND,  par  M.  Petit  (Expansio.n  (;eonontique, 
septembre  1920;.  —  Nos  grands  marchés  maritimes  et 
LA  SURTAXE  D'ENTREPOT,  par  Marcel  Herubel  (La  Force 
Française,  l"'  octobre).  —  Les  ressources  et  l'avenir 
DU  Maine  et  de  l'Anjou,  par  Auguste  Pavvlowski  (suite) 
((m  Force  Française,  l"  octobre).  —  La  crise  sociale 
KN  Italie,  par  Rodolphe  Foa  (Moniteur  des  Capilulisles, 
8  octobre).  —  Pour  sauver  la  science  française,  par 
J.-M.  Lahy  (Progrès  Civigae,  2  octdbre).  —  La  santé 
de-'la  France,  par  le  D'"  Fernand  Merlin  (Le  Monde 
Nouveau,  septembre  1920  .  —  La  Société  des  Nations 
par  Floiian  Delhorbe  (Mercure  de  France,  5  septem- 
bre).^—  Anglicans  et  orthodoxes  :  rapprochements  of- 
ficiels ET  projets  de  concile  OECUMÉNIQUE,  par  Michel 
d'Ileibigny  {Etudes,  5  octobre). 

Problèmes  "Financiers  : 

N  LA  conférence  de  Bruxelles  :  la  politique  de  l'An- 
gleterre ET  DES  f:tats-Unis  RUINE  l'Europe,  par  Lu- 
cien Cio.sset  (Univers  financier,  5  octobre).  —  Les  mil- 
LiABDS  pour  notre  MARINE  (La  Rcvue  financière,  5  oc- 
toln'o).  —  Quelques  mots  sur  la  situation  économique, 
par  Léon  Chavonon  (Illnstration  Economique  el  //nan- 
cière,  2  octobre). 

Pages  Littéraires  : 

L'influence  de  la  littérature  française  en  Hollande, 
par  .Adricnne  Lautère  (Le  Monde  Nouveau,  sep.tem- 
bre).  —  Le  problème  des  arts  appliqués,  par  Louis 
A'auxolles  (Le  Monde  Nouveau,  septembre).  — /Les 
amours  de  George  Eliott  :  (III)  M.  John  William 
Cross,  par  Louis  Chaffni'in  (La  Grande  Revue,  sep- 
tembre). —  La  question  bretonne,  par  Georges  Lize- 
raiirl  (/,«  Grande  Revue,  septembre).  —  Note  sur  mer- 
niMÉE  portraitiste,  par  Charles  du  Bos  (La  Nouvelle 
Uevne  Française,  i«""  octobre).  —  Réponse  a  M.  Geor- 
ges   SOREI,   sur   l'avenir    DE   LA    BOURGEOISIE,    par  Roué 

Johannet  (La  Revue  Critique,  25  septembre).  —  L'art 
n'ÈTRE  stendhalien,  par  Jacques  Boulanger  (VOpinion, 
2  octobre).  —  Le  commerce  du  livre  français,  par 
Georges  Girard  (l'Opinion,  2  octobre).  —  La  seconde 
vie  d'Emile  Faguet  (I),  par  Joseph  Ageorges  (La  Re- 
naissance, 9  oetobre).  —  Une  illustration  par  Maurice 
Df;ms  de  la  \'ie  de  Saint-Dominique,  par  André  Peraté 
ÇfM  Revue  des  Jeunes,  25  septembre).  —  Bibliographie 
des  ouvrages  sur  la  Pologne  parus  en  langue  fran- 
çaise pendant  la  guerre,  par  Rosa  Bailly  (La  Polôgne, 
!""'  octobre^ 

LIVR.es  : 

Ifishire.  —  Politique  extérieure  : 

Le  malaise  alsacien-lorrain,  par  Marcel  Nast  (Crès). 
— -  L'Irlande  ennemie?,  par-R.  C.  Escoufla're  (Payât). 

Code  financier,  par  André  Neuburger  (Ed.  Recueil 
Srei)). 

Jlrt,  Philosophie  et  "Littérature  . 

Tiii-BA,  riT  LE  d'Annam,  pnx  Jean  d'Esme  (La  Renais- 
saanre  d)i  Livre).  —  Quatorze  paysages  du  vieux 
Paris,  pa--  Gabilel-Ursin  Langé  (Figuière). 
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A  travers  Livres  &  Revues  :  En  Angleterre 


Les  lecteurs  de  /'Europe  Nouvelle  trouveront  désormais  à  cet  endroit  une 
analyse  des  principales  pubbcations  parues  à  rétranyer,  due  chaque  fois  à  un 
spécialiste  du  pays  intéressé  et  accompagnée  de  références  p}-écises  facilitant 
l'accès  des  ouvrages  on  pér  odiques  mentionnés.  Nous  commençons  aujourd'hui  par 
l'examen  des  publications  anglaises  (4)  ;  dans  les  prochains  numéros  nous  passerons 
successivement  aux  publications  italiennes,  allemandes,  américaines,  etc. 


Histoire 

1  —  

H.  G.  WELLS.  —  The  Oulline  of  history  (L'es- 
qu  sse  de  l'histoire.  Londres;  CasselT). 

Romancier,  chroniqueur,  sociologue,,  enfin  philoso- 
phe et  historien,  Wells  qui  fait  actuellemi-nt  un  Voya- 
ge et  une  enquête  en  Russie,  a  publié  avant  son  dé- 
j)art  une  gnainde  •  fresque  h  la.  Bossuct.  Son  nouveau 
livre  est  une  réaction  contre  le  système  des  spéciali- 
sations historiques.  Tel  un  ancien  chroniqueur  qui 
veut  raconter  toute  l'histoire  et  s'cffoive  de  fixer 
tout  ce  qu'il  sait  de  son  déroulement,  Wells  prend 
l'histoire  à  ses  origines  les  plus  lointaines  ot  nous 
conduit 'jusqu'à  la  k  grande  guerre  »  et  même  à  «  la 
petite  paix  ».  Quoi  qu'il  vis-e  à  l'impartiaJilé  rigou- 
reuse, quoiqu'il  juge  d'un  œil  égal  les  rois,  les  prê- 
tres et  les  hommes,  Wells  ne  peut  s'empêcher  d'avoir 
un  tempérament  ardent  et  visionnaire.  Il  oppose  au 
nationalisme  —  cet  individualisme  égoïste  et  haïssa- 
ble des  nations  —  l'humanité,  d  cette  fraternité  uni- 
verselle »  ;  il  croit  en  une  organisation  meilleure  du 
monde  ;  il  veut  Xun\\ica\i6n  de  ihuttiairité.  L'histoire 
pour  lui,  est  le  souvenir  des  événements  qui  ont  fa- 
vorisé ou  coniTe<?arré  ce  but  suprême. 

ha  Guerre 


Sir  CAMPBELL  STUART.  —  Secrets  of  Crewe 
'   Hoîise  (Les  secrets  de  la  maison  Crewe;  histoire 

d'une  campagne  fameuse.  Londres;  Hodder  et 

Siougkton). 

En  février  1918.JLord  Northcliffe,  propriétaire  du 
i(  Times  »,  devint  chef  de  la  propagande  anglaise  dans 
■les  pays  ennemis  :  pendant  neuf  mois  «  Crewe  house  )> 
(c'est  le  nom  de  la  k  maison  de  la  presse  »  anglaise) 
témoigna  d'une  autorité  prodigieuse.  Sir  C.  Stuart, 
adjoint  à  Lord  Northcliffe  expose  les  détails  et  les 
principes  de  cette  propagande,  il  montre  la  collabora- 
tion du  gouvernement  cite  les  collaborateurs  de  celle 
vaste  entreprise  qui  pesa  lourdement  sur  l'Allemagne. 
Wells,  le  D''  Selon  Watson,  Wickhara  Steed,  parmi 
tant  d'autres,  furent  utilisés  dans  cette  campagne  de 
tracts,  d'articles,  de  brochures. 

Mémoires 


Herbert  BEERBOHM  TREE.  —  Some  memo- 
ries  of  him  and  his  art  collected  by  Max  Beer- 
bohjn  (Souvenirs  de  lui  et  de  son  art  réunis  par 
Max  Beerbonhm.  Londres;  Hutchinson). 

M.  Max  Beerbohm,  qui  est  un  critique  estimé,  en 
même  temps  qu'un  caricaturiste  de  grand  talent  a 
recueilli  les  souvenirs  et  les  anecdotes  concernant  son 
demi-frère,  l'acteur  et  directeur  de  troupe  Herbert  B. 
Tree.  A  ce  livre  ont  collaboré  Lady  Tree  et  ses  filles, 
M.  Gosse,  Sir  Gilbert  Parker,  Bernard  Shaw,  d'autres 
encore. 

Tree  excellait  à  personnifier  les  héros  qui  sont  les 


(I)  Le  lecteur  curieux  des  livres  et  des  revues  signa- 
lées dans  celle  chroniqiiê,  se  les  procurera  aisément 
à  VAmerican  Librarij  Association,  10,  rue  de  VElysée 
Celle  importante  bibliothèque  qui  compte  plus  de 
oO.OOn  volumes  avait  été  fondée  pendant  la  guerre 
pour  les  Américains  de  passage  à  Paris.  Elle  est 
ouverte  au  public. 


propres  acteurs  de  leurs  émotions  :  ainsi  Richard  IF 
nu  Hamlet.  Mais  il  visait  trop  à  l'effet  ;  et  son  goût 
du  décor,  de  l,a  mise  en  scène  le  conduisit  à  la  fin  de 
sa  vie  en  Californie  où  il  devait  régler  un  film  de 
Macbeth.  Tree  était  inégal  :  toujours  grand  dans  les 
nMes  lyriques,  il  interprétait  bien  la  poésie  de  Shakes- 
peare ;  mais,  dans  les  passages  comiques  ou  de  pure 
récitation,  il  était  moins  impeccable.  Son  individua- 
lité était  forti^  ;  son  originalité  intellectuelle  incontes- 
table. 

littérature 


Visions  and  beliefs  in  the  west  of  Ireland  (Fan- 
tômes et  croyances  dans  l'ouest  de  l'Irlande, 
réunis  et  arrangés  par  Lady  Gregory;  avec  deux 
essais  et  des  notes  par  W.  B.  Yeats.  Deux  vol. 
Londres;  Puinam). 

•  Lady  Gregory  a  fait  un  choix  heureux  de  belles  his- 
toires dans  lesquelles  on  distinguera  diflicilement  la 
pari  des  traditions  d'Ei-in  (>l  l'invention  personnelle 
de  l'écrivain  et  du  commentateur  :  travail  de  critique 
qui  ne  serait  pas  inutile  puisque  ces  histoires  ailées, 
où  circulent  les  anges  et  les  fées,  expnment  l'âme 
d'un  peuple  qui  rêve  aisément  éveillé.  —  quant  aux 
essais  de  W.-B.  Yeals  (grand  poète  irlandais  qui  écri- 
vit de  délicates  pièces  en  vers  <(  pour  un  théâtre 
irlandais  »  et  publia  en  1912  k  J.  M.  Synge  et  l'Irlande 
(le  son  temps  »,  à  la  gloire  de  son  ami)  —  oe  sont  des 
apologies  du  merveilleux.  Certaines  pensées  fantasti- 
ques de  Swedenborg  sont  pour  Yoats  de  simples 
réalités. 

Ce  joli  livre  nous  engage  à  chercher  une  connexion 
secrète  entre  des  mythes  anciens,  les  paysans  irlan- 
dais d'aujourd'hui  —  et  nous-mêmes. 

7{evues  et  Périodiques 

The  C onicmporary  Review  (octobre). 

L'élatistc  Sir  Léo  Chiozza  Money  décrit  les  activités 
de  l'industrie  sous  la  direction  de  l'Etat  pendant  la 
guerre  :  il  constate  avec  satisfaction  que  la  production 
augmenta  quoique  qualie  milliohs  d'hommes  fussent 
mobilisés  aux  armées.  x 

The  Fortnightly  Reyiew  (i'"'  octobre). 

Le  capitaine  Francis  Me.  Cullagh  a  été  le  témoin  des 
tentatives  infructueuses  de  Trolsky  pour  changer 
l'Armée  Rouge  en  une  armée  du  travail.  M.  Herbert 
Bailey  trace  un  parallèle  saisissant  entre  deux  des- 
potes russes,  Lénine  et  Piei  l  e  le  Grand. 

The  English  Review  (octobre). 

M.  Austin  Harrison  réclame  à  grands  cris  une  paix 
réelle  :  revision  du  traité  ;  substitution  des  préocupa- 
tions  économiques  au  jeu  des  alliances  et  de  la  poli- 
tique. 

Blackwood' s  magazine  (octobre). 

D'intéressants  souvenirs  sur  l'Impératrice  Eugénie 
par  le  D"'  Elhel  Smith.  Une  critique  véhémente  du  pro- 
jet Milner  pour  l'Egypte.' 

The  New  Europe  (j  octobre)  :  La  politique  autri- 
chienr.'»  de  1906  à  1914^ 

R.  L. 


/ 
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Les  résolu  tioDs 
lie  la  (oflférence  de  Brynelles 


La  conférence  financière  internationale  a  ter- 
miné ses  travaux.  La  plupart  des  journaux  s'ef- 
forcent de  démontrer  qu'elle  a  pleinement  rempli 
son  programme  et  atteint  son  but.  La  lentative 
est  vraiment  un  peu  puérile,  et  l'on  oublie  trop 
que  ces  grandes  assises  économiques  n'avaient 
pas  été  réunies  à  seu'.e  fin  de  proclamer  avec  une 
solennité  inutile  que  le  salut  du  monde  est  dans 
Tordre  des  finances,  le  travail  et  la  paix. 

Pour  nous  qui,  dès  le  début,  nous  sommes  ex- 
primés très  librement  et  sans  illusions  sur  les 
perspectives  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  nous 
continuerons  à  dire  qu'elle  a  failli  aux  espérances 
les  plus  modérées  qu'elle  avait  pu  inspirer. 


On  savait  que  cette  conférence  n'aurait  pas  le 
pouvoir  de  dérision  ;  qu'elle  devrait  se  borner  à 
émettre  des  vceux  et  à  formuler  des  recommanda- 
tions aux  gouvernements.  On  savait  aussi  —  et 
c'était  là  une  sérieuse  déception  —  que  telle  de 
ces  recommandations  ne  pourrait  pas  être  envisa- 
gée parce  que  la  question  des  réparations  alle- 
mandes n'était  pas  tranchée. 

Mais,  dans  le  champ,  même  étroitement  limité, 
qui  lui  restait  ouvert,  la  Conférence  de  Bruxelles 
aurait  pu  faire  preuve  de  courage.  Elle  ne  l'a  pas 
voulu. 

Une  première  chose  frappe  dans  les  «  Résolu- 
tions »  auxquelles  elle  a  abouti.  C'est  que  toutes 
ont  été  prises  à  l'unanimité.  On  a  fait  valoir,  dans 
la  Presse,  cette  unanimité  comme  une  démonstra- 
tion d'énergie.  Etrange  erreur  !  En  réalité,  l'una- 
nimité sonne  fort  mal.  Elle  n'a  qu'un  sens  :  c'est 
qu'on  a  soigneusement  évité  tout  ce  qui  pouvait 
diviser,  donc  tout  ce  qui  éta-it  vraiment  sujet  à 
débats,  tout  ce  qui  impliquait  une  résistance,  une 
lutte  et  un  succès. 

C'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  à  formuler  un  ca- 
téchisme économique  et  financier  vraiment  un  peu 
niais  et  inutile.  Tous  les  gouvernements  savent 
qu'il  serait  fort  bon  pour  les  pays  qu'ils  diri- 
gent, de  faire  des  économies  pour  rétablir  l'équi- 
libre de  leurs  finances  et  que,  pour  combler  le 
déficit  ils  doivt-nt  s'adresser  d'abord  à  l'impôt  et 
puis  à  l'emprunt.  Ce  sont  pourtant  des  vérités  de 
cet  ordre  que  les  délégués  de  toutes  les  nations 
du  monde  se  bornent  à  nous  révéler. 

En  revanche  nous  avons  cherché  vainement, 
dans  ces  longues  résolutions,  un  mot  énergique 
au  sujet  de  l'cnlr'aide  que  les  nations  épargnées 
par  la  guerre  doivent  aux  autres,  ou  au  sujet  de 
la  politique  des  prix  différentiels  à  l'exportation 
des  matières  premières.  Certes,  nous  nous  dou- 
tons que  l'unanimité  aurait  disparu.  Mais  pen- 
se-t-on  qu'il  n'aurait  pas  été  d'un  intérêt  puissant 
de  voir  formuler  ;\  ce  sujet  l'opinion  du  Monde 
et  que  la  condamnation  de  certaines  pratiques,  à 
la  simple  majorité,  n'aurait  pas  produit  un  effet 
moral-  supérieur  à  la  proclamation  d'évidences 
unanimes  et  inutiles  ? 


Mieux  vaut  sans  doute,  ne  pas  insister  sur  celte 
regrettable  absence  de  courage.  Cherchons  plu- 
tôt s'il  n'y  a  pas  dans  les  résolutions  de  Bruxel- 
les, quelque  réalité  plus  sérieuse. 

A  la  vérildV.il  nous  semble  qu'une  idée  intéres- 
sante a  vu  le  jour  dans  les  commissions  de  la 
Conférence.  C'est  celle  de  l'organisme  en  faveur 
du  crédit  international. 

Cet  organisme,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  l'ont 
conçu,  paraît  destiné,  si  jamais  il  voit  le  jour,  à 
avoir  une  action  importante  sur  une  foule  de  pro- 
blèmes financiers  internationaux.  Mais  ceci  doit 
être  à  longue  échéance,  et  nous  voudrions  sur- 
tout insister  sur  la  fonction  primordiale  qui  est 
assignée  à  cet  organisme. 

Cette  fonction  consisterait  à  perfectionner  im- 
médiatement le  mécanisme  des  crédits  commer- 
ciaux en  faveur  des  nations  épuisées  par  la 
guerre.  Une  commission  internationale  serait  in- 
formée par  les  gouvernements  adhérents  des  ga- 
ranties matérielles  précises  qu'ils  affecteraient 
éventuellement  à  la  sécurité  des  crédits  commer- 
ciaux qui  pourraient  -être  accordés  à  leurs  na- 
tionaux. La  commission  apprécierait  la  valeur-or 
de  ces  garanties  et  le  gouvernement  intéressé 
pourrait  alors  émettre  des  obligations  jusqu'à 
concurrence  de  cette  valeur.  Ces  obligations  se- 
raient remises  aux  importateurs  nationaux  qui 
pourraient  les  céder  aux  exportateurs  étrangers 
en  garantie  des  crédits  que  ces  exportateurs  leur 
auraient  consentis. 

De  deux  choses  l'une  alors  :  ou  bien  les  crécnis 
seraient  l'embcnirsés  exactement,  et,  dans  ce  cas, 
l'exportateur  rendrait  simplement  les  obligations 
à  l'importateur  qui,  lui-même,  les  rendrait  au 
gouvernement  en  vue  de  les  faire  annuler;  ou 
bien  les  crédits  ne  seraient  pas  remboursés,  au- 
quel cas  la  garantie  jouerait  :  l'exportateur  pour- 
rait, en  effet,  réaliser  son  gage  en  le  vendant  à 
§on  gré. 

Tel  est,  en  quelques  mots,  le  mécanisme  ima- 
giné par  la  Commission  des  crédits  internatio- 
naux et  préconisé  par  la  Conférence. 

Il  est  très  loin  d'être  parfait  et  nous  pouvons, 
môme  dans  le  dessin  sommaire  qui  nous  en  est 
tracé,  distinguer  de  graves  imperfections.  Ainsi, 
il  nous  semble  que  la  garantie  réelle  que  repré- 
senteront ces  obligations  sera  assez  illusoire  pour 
les  exportateurs  parce  qu'elles  seront  dépourvues 
de  marché.  Ces  titres,  en  effet,  ne  seront  offerts 
par  ceux  qui  les  détiendront  qu'autant  que  les 
crédits  consentis  aux  importateurs  nationaux  res- 
teront en  souffrance.  Indice  de  gêne  nationale  qui 
ne  pourra  que  retentir  fâcheusement  sur  la  va- 
leur des  obligations.  Elles  seront,  d'ailleurs,  en 
petit  nombre,  au  moins  au  début,  et  comment  leur 
réalisation  se  fera-t-el!e  tant  qu'il  n'existera  pas 
sur  eHes  un  c(urant  important  de  négociations? 

On  ne  voit  pas  très  bien,  dès  lors,  comment 
l'intervention  de  ces  obligations  pourra  avjoir 
quelque  action  sur  le  change.  Pour  certains  pays 
dont  la  monnaie  est  complètement  avilie  et  qui 
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ne  trouvent  inis  de  crédits  étrangers  suffisants 
pour  acheter  les  matières  les  plus  indispensables, 
ce  système  serait  peut-être  cle  quelque  secours. 
Mais  quelle  amélioration  pourra-t-il  entraîner 
pour  des  pays  dont  les  clîanges,  tout  en  étant 
très  dépréciés,  ne  sont  pas  absolument  prohibi- 
tifs, comme  c'est  le  cas  pour  la  France  ?  Ces 
pays  importent  en  réalité  tout  ce  dont  ils  ont 
réellement  besoin,  parce,  que  tous  les  crédits  né- 
cessaires leur  sont  fa^s.  Ils  sont  chers,  mais  ils 
existent.  En  quoi  la  délivrance  d'obligations  col- 
latérales à  ces  crédits  viendra-t-elle  atténuer  les 
exigences  des  financiers  étrangers  qui  font  les 
cours  des  changes,  alors  que  ces  obligations  n'au- 
ront pas  de  marché  ?  ^ 

En  réalité,  on  ne  conçoit  une  action  possible  de 
telles  émissions  d'obligations  garanties  que  si 
elles  sont  faites  par  grandes  quantités,  préalable- 
ment aux  opérations  commerciales,  et  en  vue  de 
procurer  aux  Etats  acheteurs  de  grosses  sommes 
de  change.  Ceci  implique  alors,  en  même  temps, 
des  manœuvres  d'Etat  en  vue  d'agir  sur  le  taux 
de  ce  change.  Mais  la  Commission  des  changes 
à  la  Conférence  a  cru  devoir  écarter  complète- 
ment la  possibilité  et  la  valeur  d'une  telle  action. 
Aussi  croyons-nous  que  le  système  des  obliga- 
tions de  garantie  tel  qu'on  nous  le  propose,  ne 
sera  appelé  à  rendre,  s'il  prend  corps,  que  des 
services  bien  incertains. 

Grain  de  mil  bien  menu,  en  somme,  que  la  con- 
férence nous  offre  à  moudre  et  d'où,  pour  le 
moins,  ne  sortira  que  peu  de  farine. 

Léon  PoLiER. 


Nous  avons  le.  rcijiel  d'apprendre  la  mort  de 
Mlle  Bourtjarcl,  file  du  {inancier  bien  connu.  Ses  ob- 
sèques viennent  d'élre  célébrées  au  niitieu  d'une  nom- 
breuse a[[luence  qui  a  tenu  à  lénioirjner  au  père,  si 
douloureusement  atteint  dans  ses  plus  chères  uUcc- 
tions,  l'expression  de  sa  vive  et  profonde  s)jmp<illiie. 
Nous  tenons  tout  parl'icnlièrement  à  nous  ij  associer. 
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COMMENT  L'ALLEMAGNE 
POURRA  PAYER? 


La  question  de  la  capacité  de  paiement  de  l'Al- 
lemagne est  à  l'ordre  du  jour.  Tandis  que  chez 
nous  l'opinion  s'établit  que  l'Allemagne  peut 
payer  des  sommes  considérables,  une  campagne  se 
dessme  de  l'auti^e  côté  du  Rhin  pour  faire  cons- 
tater la  carence  financière  du  Reich.  De  part  et 
d'autre,  on  aligne  des  chiffres  impressionnants  de 
milliards  de  marks,  que  pour  les  besoins  de  la 
cause,  on  convertit,  et  souvent  dans  une  même  dé- 
monstration, ici  au  cours  de  19 14,  là  au  cours  ac- 
tuel Et,  comme  dans  un  cas  le  mark  est  compté 
pour  I  fr.  25,  et  dans  l'autre  pour  quatre  sous  ou 
même  seulement  pour  deux,  on  tire  des  mêmes 
chiffres  les  conclusions  les  plus  opposées  et  les 
plus  extravagantes.  D'autres,  peu  soucieux  de  jon- 
gler avec  les  milliards,  fondent  leurs  appréciations 
sur  une  observation  directe  des  faits;  mais  tandis 
que  celui-ci  triomphe  en  constatant  que  dans  tel 
district  les  usines  travaillent  à  plein,  celui-là  se  la- 
mente sur  la  crise  commerciale  et  financière  dans  tel 
autre. 

Pour  nous,  ces  discussions  paraissent  vaines. 
Nous  vivons  dans  un  moment  de  crise  où  il  n'y  a 
plus  de  commune  mesure  et  où  les  signes  moné- 


taires ont  perdu  toute  signification.  Alors  que  nous 
n'avons  pas  même  chiffré  nos  dommages,  comment 
chiffrerions-nous  la  richesse  allemande  dans  les 
30  années  à  venir?  Le  vrai  problème  est  de  savoir  si 
et  comment  l'Allemagne  pourra  payer. 

Une  vérité  fondamentale  ne  doit  pas  être  ou- 
bliée; l'Allemagne  était  en  plein  développement  à 
la  veille  de  la  guerre;  grâce  à  l'importance  de  sa 
population,  à  la  richesse  de  son  sol  et  de  son  sous- 
sol,  à  l'esptit  méthodique  de  ses  habitants,  elle 
était  panmi  les  nations  les  plus  prospères.  La 
guerre  ne  l'a  que  faiblement  atteinte  dans  ses  for- 
ces vives  :  l'accroissement  normal  de  sa  population 
comblera  rapidement  les  vides  faits  par  la  guerre; 
les  territoires  détachés  de  l'Allemagne  ne  sont  pas 
les  plus  riches;  et  le  peuple  allemand  après  une 
crise  morale  de  courte  durée  s'est  ressaisi. 

D'autre  part,  quelle  que  soit  l'étendue  de  nos 
dommages  et  l'immensité  de  nos  charges,  nous 
n'avons  demandé  en  somme  à  l'Allemagne  que 
de  rétablir  ce  qu'elle  a  détruit,  et  d'indemniser 
ceux  qu'elle  a  atteints  dans  leur  vie  ou  dans  leur 
force  physique.  Nous  nous  refusons  à  croire  que 
ce  so\  t  là  un  problème  insoluble. 

Mais  il  présente  des  difficultés  techniques  qu'il 
faut  méditer  :  il  consiste  en  définitive  à  transfé- 
rer, nous  dirions  presque  à  transfuser,  d'un  pays 
dans  un  autre,  une  certaine  quantité  de  richesses. 
Or,  il  faut  bien  prendre  garde  que  toutes  les  ri- 
chesses d'un  pays  ne  sont  pas  transférables  ni  assi- 
milables par  le  voisin.  On  méconnaît  cette  vérité 
lorsque  pour  apprécier  la  capacité  de  l'Allemagne 
on  tient  compte  de  l'augmentation  des  dépôts 
dans  les  caisses  d'épargne,  par  exemple  ou  de  ia 
taxation  dont  le  contribuable  allemand  est  suscep- 
ti'ble.  On  pourrait  confisquer  les  dépôts,  et  qua- 
drupler les  impôts  sans  que  nous  en  tirions  le  moin- 
dre profit.  De  quel  secours  pourrait  nous  être  le 
papier  déprécié  de  la  Reichsbank  ? 

Nous  ne  i)ouvons  donc  faire  état  que  de  ce  qui 
est  aiisément  transférable  et  assimilable.  Aussi 
bien  les  Alliés  n'ont-ils  pas  manqué  de  demander 
~à  l'Allemagne  les  biens  qui  présentaient  ce  ca- 
ractère :  (malheureusement  nous  devrons  constater 
que  le  jeu  de  certaines  priorités  fait  que  précisé- 
ment ces  richesses  seront  affectées  à  d'autres  buts 
qu'aux  réparations). 

Ce  sont  d'abord  l'or,  les  valeurs  étrangères,  les 
biens,  droits  et  intérêts  allemands  situés  en  dehors 
de  l'Allemagne.  Mais  il  n'est  pas  possible  de 
prendre  tout  l'or,  car  il  faut  bien  laisser  à  la 
Reichsbank  une  réserve  métallique;  et  les  valeurs 
étrangères  n'avaient  pas  attendu  la  fin  de  la  guerre 
pour  se  mettre  à  l'abri,  chez  les  neutres,  de  la  fisca- 
lité du  Reich.  D'ailleurs,  en  raison  de  leur  valeur  in- 
ternationale par  excellence,  l'or  et  les  valeurs  étran- 
gères ont  servi  à  parer  au  plus  pressé  :  au  ravitail- 
lement de  l'Allemagne.  Pas  •  plus  que  l'or,  le  pro- 
duit de  la  liquidation  des  biens  allemands  situés 
chez  les  alliés  n'ira  alimenter  le  compte  des  ré- 
parations; il  servira  à  régler  les  créances  des  res- 
sortissants alliés  sur  les  ressortissants  allemands. 

La  flotte  allemande  et  le  charbon  allemand  se 
présentaient  comme  facilement  transférables  :  les 
alliés  en  ont  exigé  la  livraison.  Nous  possédons 
aujourd'hui  la  presque  totalité  de  la  flotte  alle- 
mande et  nous  pouvons  compter  recevoir  régulière- 
ment deux  millions  de  tonnes  de  houille  par  mois. 
Mais  la  valeur  de  ces  pre'^tatjons  ne  sera  sans  doute 
pas  de  trop  pour  paye'  .e  coût  des  armées  d'oc- 
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cupation  et  rembourser  les  avances  que  nous  avons 
consenties  à  l'Allemagne,  à  Spa. 

Q'.i.e  reste-t-il  encore  qui  puisse  aisément  être 
transformé  en  or  ?  Le  produit  de  la  cession  au 
Danemark  des  biens  et  de  la  dette  du  Slesvig  ? 
Mais  alors  intervient  la  priorité  de  la  Belgique. 

Et,  lorsque  les  priorités  étant  enfin  satisfaites, 
nous  voulons  demander  à  l'Allemagne  ce  qui  est 
nécessaire  pour  nos  réparations,  nous  ne  trouvons 
plus  que-  sa  richesse  intérieure.  Nous  nous  heurtons 
à  la  difficulté  fondamentale  qui  provient  de 
l'anéantissement  du  mark.  Avant  la  guerre,  le 
ciéancier  français  d'un  Allemand  résidant  en  Al- 
lemagne pouvait  se  faire  payer  en  saisissant  le 
bien  de  son  débiteur.  II  n'en  est  plus  de  même  au- 
jourd'hui. Saisissons  les  chemins  de  fer  allemands, 
saisissons  les  propriétés  allemandes  :  leur  exploi- 
tation ou  leur  location  ne  nous  donnera  jamais  que 
des  marks  dont  nous  n'avons  que  faire.  L'Alle- 
magne se  trouve  dans  la  situation  d'un  propriétaire 
d'une  industrie  très  spécialisée,  auquel  on  aurait 
coupé  tout  crédit,  et  dont  on  aurait  confisqué  les 
stocks  de  matières  premières  et  de  produits  fa- 
briqués. Mis  dans  l'impossibilité  d'exploiter  son 
usine,  il  n'aurait  pas  même  la  possibilité,  pour  re- 
prendre ses  affaires,  de  liquider  une  partie  de  son 
matériel  ;  car  ce  qui,  pour  lui,  représentait  une 
valeur  considérable,  ne  représente  pour  le  voisin 
que  ferraille  et  rognures. 

Alors  ?  sondant  la  richesse  de  l'Allemagne,  ne 
trouverons-nous  plus  rien  que  nous  puissions  exi- 
ger pour  alléger  le  fardeau  des  régions  dévastées 
et  des  pena  ons  ?  Si,  nous  trouvons  intacte  la  force 
de  travail  de  l'Allemagne,  une  immense  richesse, 
mais  richesse  (c  en  puissance  »  seulement  et  qu'il 
s'agit  de  réaliser  et  de  rendre  assinrlable.  —  Nous 
croyions  avoir  affaire  à  un  industriel  solvable,  et 
nous  nous  apercevons  après  une  première  liqui- 
dation que  nous  n'avons  devant  nous  qu'un  artisan 
dont  le  travail  faisait  toute  la  nichesse.  Il  faut  faire 
en  sorte  qu'il  travaille  pour  nous.  —  C'est  le  nœud 
même  du  problème  des  réparations. 

On  s'est  attaché  à  évaluer  ce  que  représenterait 
le  produit  de  ce  travail.  Les  travaux  les  plus  scien- 
tifiques ont  cherché  à  dégager  l'excédent  de  re- 
venu exportable.  Presque  tous  partent  des  chiffres 
d'Helfferich  qui  évaluait  avant  la  guerre  la  pro- 
duction annuelle  de  l'Allemagne  à  43  milliards  de 
marks,  sa  consommation  à  33,  son  Excédent  de  pro- 
duction à  10  milliards. 

Pour  adapter  ces  chiffres  à  la  situation  actuelle, 
les  uns  insistent  sur  l'économie  que  vont  faire  réa- 
hser  à  l'Allemagne  la  suppression  de  son  armée, 
de  sa  marine  de  guerre,  et  de  ses  colonies  qui 
étaient  déficitaires;  la  réduction  volontaire  et  for- 
cée (notamment  au  moyen  de  l'impôt)  de  la  con- 
sommation. Par  contre,  l'Allemagne  se  plaint  de 
ses  pertes  en  matériel  humain  et  en  territoires.  La 
perte  de  sa  marine  marchande  lui  est  surtout  sen- 
s  ble;  alors  qu'avant  la  guerre  elle  vendait  son  fret, 
elle  doit  l'acheter  maintenant  aux  prix  fabuleux 
qu'entraîne  son  change  détérioré.  En  mettant  les 
choses  au  mieux,  le  plus  que  l'on  puisse  dire,  c'est 
■que  dans  l'ensemble  l'Allemagne  serait  capable 
prochar-.ement  de  se  ménager  un  excédent  annuel 
presque  aussi  élevé  qu'avant  la  guerre. 

Mais  nous  avons  trop  conscience  de  l'incerti- 
tude de  ces  chiffres  pour  y  ins'ster  et  nous  pré- 
férons revenir  au  point  qui  nous  paraît  le  plus  dé- 
licat Ces  richesses  produites,  pourrons-nous  les  as- 
similer, l'Allemagne  pourra-t-elle  les  transférer  ? 


Si  nous  voulons  du  charbon  allemand,  il  n'est 
pas  sûr  que  nous  voulions  des  machines  et  des 
produits  allemands.  Déjà  nous  sommes  incapables 
d'absorber  les  matières  colorantes  que  l'Allemagne 
doit  nous  livrer  en  exécution  du  Traité.  Nous  ne 
voulons  pas  de  la  main-d'œuvre  allemande.  Que 
dire  de  livraisons  allemandes  qui  auraient  pour  ef- 
fet de  concurrencer  —  et  avec  quelle  force  —  notre 
propre  industrie  nationale  ?  On  fera  remarquer 
que  l'Allemagne  n'a  qu'à  vendre  ses  produits  ail- 
leurs, et  à  nous  donner  les  devises  qu'elle  se  sera 
procurées  ainsi.  Mais,  pendant  un  certain  temps  du 
moins,  l'étranger  sera-t-il  plus  disposé  que  nous  à 
soumettre  à  la  concurrence  allemande  son  indus- 
trie naissante  ou  renaissante  de  la  guerre  ? 

L'étranger  ne  voudra  donc  que  modérément  le 
produit  du  travail  allemand.  —  L'Allemagne 
pourra-t-elle  d'ailleurs  facilement  le  transférer  ? 
—  Tout  marclxe  à  merveille  lorsque  le  producteur 
sait  qu'il  va  recevoir  en  échange  de  ses  produits 
exportés  des  devises  précieuses.  Mais  si  l'expor- 
tation est  appliquée  au  paiement  des  réparations, 
plus  de  devises  !  —  Le  gouvernement  doit  les  in- 
tercepter pour  les  remettre  à  la  Commission  des 
Réparations  —  Et  quelles  avalanches  de  billets 
dépréciés  la  Reichsbank  ne  devra-t-elle  pas  déver- 
ser, pour  permettre  L'indemnisation  des  exporta- 
teurs expropriés  ? 

Pour  pousser  au  dehors  les  produits  du  travail 
allemand,  il  faudrait  une  opération  douloureuse, 
césarienne,  dont  le  gouvernement  allemand  paraît 
bien  incapable  et  que  les  Alliés  ne  paraissent  vou- 
loir ni  pouvoir  exiger.  Ou  bien  alors,  il  faudrait 
une  politique  nouvelle  des  Alliés  et  surtout  de  la 
France,  pour  faciliter  la  remise  en  œuvre  de  la 
grande  usine  allemande.  Les  Anglais  et  nous- 
mêmes  faisons  travailler  à  façon  l'Autriche  et  la 
Hongrie.  Nous  fournissons  les  matières  premières 
et  les  fonds  de  roulement;  le  pays  débiteur  nous 
fournit  son  travail. 

Cette  méthode  ne  conviendrait  sans  doute  pas  au 
cas  de  l'Allemagne.  Mais  c'est  certainement  dans 
ce  sens  qu'il  conviendrait  de  s'orienter.  La  for- 
mule reste  à  trouver  —  et  c'est  affaire  d'entente 
entre  les  gouvernements  intéressés. 

Nestor  Brignon. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Après  la  .semaine  de  stabilité  que  nous  avions  pas- 
sée, il  y  a  huit  jours,  voici  que  ^allure  du  marché 
s'oriente  nettement  vers  les  hauts  cours  des  devises 
étrangères.  Le  taux  de  53  francs  est  dépassé  pour  la 
lime  sterling  qui  cote  53.29  1/2  et  celui  de  15  fr.  pour 
le  dollar  qui  se  négocie  à  15  fr.  30. 

C'est  ainsi  que  la  Bourse  salue  la  clôture  de  la 
Conférence  de  Bruxelles  dont  on  avait,  pendant  long- 
temps, espéré  quelque  chose.  On  sait  .aujourd'hui  à 
quoi  s'en  tenir,  et  il  n'y  a  plus  d'illusion  possible.  Ce- 
pendant, on  peut  dire  que  le  résultat  négatif  de  la 
Conférence  financière  de  Bruxelles  aura  tout  de  même 
un  résultat  positif,  celui  de  faire  comprendre  aux  Etat.s 
d'Europe  meurtris  par  la  guerre,  qu'ils  n'ont  vraiment 
rien  à  attendre  des  autres  Etats  et  spécialement  de 
l'Amérique  du  Nord.  Chacun  doit  essayer  de  trouver 
en  lui-même  les  moyens  <ûe  surmonter  la  crise  et  de 
retrouver  l'équilibre. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  les  taux  actuels  du 
dollar  et  de  la  livre  sterling  paraissent  assez  diffi- 
ciles à  expliquer.  Les  dispositions  sont  actuellement 
complètement  prises  pour  le  remboursement  de  l'Em- 
prunt anglo-français  qui  sera  opéré  lorsque  cette  chro- 
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nique  paraîtra.  La  derrière  mesure  a  consisté  à  ob- 
tenir de  la  Fédéral  Reserve  Bank  de  New-York  la 
promesse  de  lournir  les  dernieis  crédits  eomplémcu- 
taires  en  dollars  qui  pourraient  être  nécessaires  pour 
pai'acliever  \e  paiement,  sous  la  seule  condition  que 
les  réserves  d'or  corrélatives  à  la  couverture  de  ces 
crédits  seraient  constituées  ù,  la  Banque  de  Fmnce 
au  moyen  d'une  affectation  spéciale  d'or  au  nom  de 
la  Fédérai  Réserve  Bank.  Procédé  déjà  employé  à  plu- 
sieurs reprises  pendant  la  guerre  et  que  l'on  s'est 
borné  à  faire  revivre  pour  la  circonstance. 

D'autre  part,  la  crise  indus li-ielie  et  conmierciale  ac- 
tuelle qui  sévit  un  peu  partout  a  ralenti  sensiblement 
les  imporliations.  La  demande  de  devises  étrangères 
est  donc  limitée  et  les  acheteurs  ne  se  font  pas  une 
concurrence  biea  active,  ce  qui  rend  encore  plus  para- 
doxale :la  tension  actuelle.  Elle  exprime  sans  doute 
la  position  que  prennent  les  spéculateurs  en  vue  d'une 
hausse  probable  par  suite  d'une  reprise  économique 
qui  accentuerait  les  importations,  et  par  suite  aussi 
du  doute  de  plus  en  plus  grand  qui  existe  au  sujet 
de  la  créance  française  sur  l'Allemagne. 

Depuis  notre  dernière  chronique  le  mark  nllemand, 
qui  était  en  meilleure  tendance,  a  de  nouveau  brus- 
quement rétrogradé.  Il  ne  cotait,  hier,  ù  Paris,  que 
22  3/4  au  lieu  de  2i.50  il  y  a  huit  jours. 

La  situation  intérieure  du  Roich,  t<ant  au  point  de 
vue  socia;l  qu'au  point  de  vue  fmancier,  fait  contre- 
poids d'une  nianière  fùcheuse  aux  symptômes  d'amé- 
lioration économique  que  nous  avions  relevés  en  don- 
nant, dans  notre  précédent  numéro,  les  résultats  des 
statistiques  du  conmierce  extéiieur  qui  ont  recom- 
mencé ù,  paraître. 

Le  chaos  financier  surtout  est  des  plus  inquiétants 
et  de  nature  h  peser  très  lourdement  sur  le  change 
allemand.  Rappelons -en  effet  à  quel  point  la  situation 
est  incertaine,  puisque,  d'après  le  projet  financier  pré- 
senté ù  la  fin  du  mois  de  juillet  dernier,  les  prévisrions 
du  Ministre  des  finances  éfaient  que  le  total  des  be- 
soins du  budget  ordinaire  et  extraordinaire,  y  compris 
le  budget  des  transports  s'élèveradt  à  55.o0()  millions 
de  marks.  Or,  à  la  fin  du  mais  dernier,  de  nouvelles 
déciaraitions  du  môme  ministre  de-,  finances,  ^iiiprc- 
iKaient  au  public  que  ce  total  devait  s'élever  à  05.300 
millions,  soit  un  écnri  de  iO  milliards  de  marks. 

D'autre  part,  la  circulation  'du  paj)ier-monnaie  ne 
cesse  pas  de  giandir  avec  une  vitesse  effrayante,  pas- 
sant de  20.700  millions  de  marks  au  31  octobre  1918  à 
72  milliards  de  marks  au  15  septembre  dernier. 

Une  outre  devise  trè.s  atteinte  ces  jours  derniers, 
est  la  lire.  Elle  a  perdu  à  Pans  le  cours  de  62  pour 
tomber  à  CO,  et  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  un  mois 
elle  cotait  encore  66.  Cette  faiblesse  s'accentue  dnn.c 
sans  cesse  et  elle  esi  grave.  I-a  situation  du  pays  est 
très  instable  au  point  de  vue  social  et  économique  et 
les  inquiétudes  qui  résnlferd  du  problème  ouvrier  et 
paysan  diminuent  beaucoup  la  confiance  qu'on  peut 
avoir  dans  un  rétablissement  rapide  de  l'éfpiiilibre  de 
l'Italie. 

Léon  Pni.ir.R. 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

La  Situation 


L'inlcrvenlion  du  public  s'est  enfin  produite,  vuiia 
nullement  dans  le  sens  que  ion  était  en  droit  d'espé- 
rer. Sur  nu  marché  sans  a[{aires  et  déserté  môme 
pur  les  plus  assidus,  c'est  en  ef[el  par  de  grosses 
renies  que  s'est  signalé  le  retour  de  lu  cienlèle.  Dans 
Vuhseure  de  tonte  contre-partie,  ces  ventes  ont  prc- 
eipilé  le  recul  des  cours  et  nous  ont  {ait  assister  à 
(jurlques-unes,  sans  conteste,  des  plus  mauvaises 
séances  de  l'année.  Le  Parquet  a  été  particvlièremeni 
éprouvé  par  ce  (ail  ,et  ce  sont,  en  qénéral,  les  valeurs 
tes  plus  solides  de  notre  portefeAnlle  national  qui  ont 
eu  à  supporter  le  rontre-coup  de  ers  réalisnt'ons  mul- 
tipliées et  qui  s'expliquent  plus  par  des  motifs  d'ordre 
commercial  que  par  des  considératv  ,s  proprement 


boursières.  On  dit,  en  effets  et  non  sans  vraisem- 
blance^ que  les  ventes  étaient  le  (ail  d  industriels  et 
de  commerçants  obligés  de  réaliser,  coûte  que  coûte, 
leurs  porlejeuillcs  de  valeurs,  pour  se  procurer  des 
ressources  que  le  resserrement  du  crédit  en  banque 
ne  leur  permettait  plus  d'obtenir  d'autre  façon.  Dans 
rimpossibilité  de  mobiliser  leurs  stocks,  ou  de  les 
écouler,  les  u((ajres  étant  presque  arrêtées,  ils  ont  dil 
consentir  des  sacrifices  en  Bourse,  avant  les  sacri- 
(ices  plus  importants  peut-être  que  représentera  pour 
eux  la  liquidation  de  ces  stocks  à  des  prix,  sans  nul 
doute,  dépréciés. 

Une  (ois  de  plus,  la  Bourse  anticipe  sur  les  éoéne- 
ments  et  la  déflation  n'est  pas  lain  d'y  être  un  fait 
accompli,  alors  qu'il  n'y  a  fusqu'ici  que  des  prodro- 
mes d'une  remise  au  point  dans  le  domaine  écono- 
mique. Dans  Vattenic  de  la  crise,  les  acheteurs  n'o- 
sent pas  intervenir  et  les  meilleures  valeurs  s'effri- 
tent lamentablonenf.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
cependant  que  le  reflux,  qui  se  fait  sentir  connaîtra 
des  retours  en  arrière,  particulièrement  en  Bourse,  où 
les  moindres  indications  sont  accueillies  e^  accen- 
tuées. Outre  l'intérêt  purement  spéculatif  qu'il  y  a  à 
prendre  hardiment  position  quand  la  baisse  est  aussi 
accentuée  qu'à  présent  en  vue  de  bénéficier  de  ces 
retours  en  arrière,  l'acqxiisition  de  maintes  actions 
dont  la  valeur  intrinsèq^le  est  sensiblement  supérieure 
à  leurs  cntrrs  actuels,  présente  dès  à  présent  un  in- 
déniable intérêt,  même  en  envisageant  l'évenlunliti' 
toujours  possible  d'un  fléchissement  plus  accentué 
encore  des  cours. 


Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'ETAT 

("ontrasilant  avec  la  tenue  génôi'alc  du  Mai'ché,  les 
fonds  d'Etat  français  sont  très  fermes  et  ont  tous,  an 
coiu's  de  celle  semaine,  gagné  quelques  fractions.  Ll' 
3  %^se  relève  à  Wt,\'->.  Les  fonds  de  la  Défense  Natio- 
nale sont  :  le  5  %  à  86,15  et  86,45  ;  le  4  %  1917  à  69,32 
et  ^;9.60  ;  le  4  %  1918  à  69  et  69,25  ;  le  5  %  1920  amor- 
tissable ù  100,90  et  101,25,  suivant  qu'ils  se  négocient 
sur  le  marcliô  noiinal  ou  sur  le  marché  spécial.  Eu  co 
qui  concerne  le  4  %  1918,  les  certificats  provisoii'es  so 
l'ont  remi)lacés  avant  le  18  par  des  litres  délinilifs, 
aiin  (le  faciliter  la  vënle  sur  le  Marché  spécial  en  vue 
du  nouvel  emprunt.  Les  transactions  restent  toujours 
peu  volumineuses,  la  majeure  pa,i'tie  des  opéi-alJniu 
continuant  à  s'effectuer  en  Banque  par  compensation. 
Les  obligations  Crédit  National,  par  contr(\  sont  plus 
faibles,  le  5  %  1919  à  470  et  le  5  %  1920  à  son  cours 
antérieur  de  486,50. 

La,  dépression  générale  fait  revenir  les  Fonds  Russes 
au-dessous  de  leurs  cours  antérieurs,  après  quelques 
jours  où  ces  fonds  avaient  enregistré  une  améliora- 
tion assez  sensible.  On  espère  toujours  que  le  régime 
-  bolchevistc  touche  à  sa  fin  et  l'on  accueille  les  infor- 
mations laissant  entendre  que  la  situation  intérieure 
de  la  République  des  Soviets  irait  en  s'aggravant.  La 
clause  du  projet  d'accord  commercial  anglo-russe,  par 
laquelle  le  gouvernement  des  Soviets  s'est  reconn.i 
a.strcinl  à  payer  des  compensations  aux  sujets  britan- 
niques, ini[)liqnerait  la  reconnaissance,  par  les  Soviets, 
de  leurs  obligations  vis-ù-vis  des  souscripteurs  britan- 
niques aux  emprunts  russes  d'avant-guerre  ;  en 
outre,  le  gouvernement  des  Soviets  aurait  laissé  enten- 
dre qu'il  endosserait  la  l'csponsabilité  des  avances  vis- 
à-vis  des  autres  gouvernements,  en  mettant  toutefois 
à  cette  concession  la  condition  absolue  d'une  recon- 
naissance préaiable  par  ces  gouverncmenis. 

Les  Fonds  Ottomans  ont  encore  fléchi,  le  4  %  unifié 
à  00,75,  le  4  consolidé  1890  à  233.  L'Assemblée  natio- 
nale des  Porteurs  Français  de  valeurs  mobilières  vient 
de  demander  au  gouvernement  français  d'intervenir 
à  Constantinople  pour  faire  suspendre  tout  paiement 
de  coupons  aux  porteurs  ottomans  ou  neutres  qui  ont, 
continué  après  l'armistice  à  encaisser  leurs  coniicav^ 
jn^'qn'au  joui'  où  un  plan  de  règlement  des  arriéré; 
siu"  la  base  d(>s  provisions  conservées  intactes  iioni  ra 
être  présenlé  aux  porteurs. 

BANQUES 

Le  poi  Icreuille  commercial,  au  dernier  bilan  (\o  la 
Banque  de  France,  s'augmente  encore  de  37  nnllions, 
bien  au'il  ait  été  établi  au  lendemain  d'une  échéance 
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mensuelle  ;  avances  sur  titres  en  augmentation  de 
90  millions  ;  les  Dépôts  sont  en  diminution  de  95  mil- 
lions. '  a  circulation  fiduciaire,  à  39.567.000.000,  est  en 
plus-value  de  359  millions.  La  limite  de  40  milliards 
est  près  d'être  atteinte  et  il  est  probable  que  le  minis- 
tre «ies  Finances  aura  à  u-ser  prochainement  de  l'auto- 
risation qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  des  Finances  du 
15  août  19~^0,  d'élever  à  13  milliards,  par  simple  décret 
en  rab?ence  des  Chambres,  la  Umite  d  émission.  L'ac- 
tion Banque  de  France  n'a  pas  été  cotée  cette  semaine. 

Le  groupe  des  grands  Elabhssements  de  Crédit  est  ei. 
recul  assez  appréciable,  s  ms  que  l'on  puisse  trouver 
à  cette  faiblesse  d'autre  explication  que  la  lourdeur 
générale  du  Marché.  Le  Crédit  Lyonnais  est  ramené 
à  1500  ;  la  Société  Générale  à  737  ;  l'assemblée  extraoi  ■ 
dinaire  de  cette  Société,  convoquée  pour  le  11  octobre 
aux  fins  d'autoriser  le  Conseil  d'firlministration  à  rame- 
ner à  250  millions  de  francs  le  montant  du  capital 
social  moyennant  l'échange  de  deux  actions  anciennes 
libérées  de  i?50  francs,  contre  une  action  nouvelle  de 
500  francs  entièrement  libérée,  et  de  rétablir  simulta- 
nément ce  capital  social  à  500  millions  par  l'émission 
d'actions  nouvelles,  a  été  remi<^e,  faute  de  quorum, 
au  15  novembre. 

Banque  Nationale  de  Crédit.  —  F.n  recul  assez  faible 
à  8G0.  .\u  cours  de  l'assemblée  du  7  octobre,  qui  a  véri- 
fié l'augmentation  du  cajjital  porté  à  bOO  millions,  le 
Conseil  a  déclare  que  les  actionnaires  avaient  large- 
ment profité  de  la  faculté  qui  leur  était  laissée  de  pou- 
voir libérer  leurs  titres  par  anticipation.  Les  verse- 
ments opérés  de  ce  chef  ajoutent,  dès  maintenant, 
70  millions  au  quart  appelé  du  capital  :  125  millions 
Le  chiffre  des  réserves,  90  milhons,  porte  à  285  mil- 
lions l'ensemble  des  ressources  déjà  réalisées  par  !a 
Banque. 

Les  Banques  d'affaires  ont  été  plus  attaquées  encor>^ 
que  I-es  Banques  de  dépôts  par  les  vendeurs.  La 
Banque  de  Paris  s'inscrit  a  15G0  contre  1663  et  l'Union 
Parisienne  à  1100  contre  1168. 

Les  Banques  étrangères  sont,  dans  renfcemblc,  en 
recul  as-ez  marqué. 

Le  Banco  Espagnol  del  Rio  de  la  Plata  est  ramené  'a 
583.  Les  conipt(?s  de  l'exercice  1919-1920,  qui  ont  été 
soumis  à  l'assemblée  du  28  aoi1t.  se  soldent  par  un 
bénéfice  disponible  de  10.097.029  piastres  contre 
8.379.623  précédemment.  Le  dividende,  porté  de  G  a 
7  piastres,  absorbe  6.919.5'i8  piastres. 

La  Banque  Nationale  du  Mexique  est  ramenée  d  • 
0.35  à  612.  On  annonce  que  le  sous-secrétaiie  d'Etat 
aux  Finances  du  Mexique  a  exposé  récemment  les  pro- 
jets de  réforme  bancaire  du  nouveau  gouvernement  : 
il  n'y  aurait  plus  au  Mexique  que  des  Banques  hypo- 
thécaires et  des  Banques  d'affaires,  le  privilège  d^ 
l'émission  étant  réservé  à  une  Banque  unique,  crééj 
à  cet  effet  sous  le  nom  de  Banque  de  la  République  du 
Mexique  et  soustraite  à  des  influences  extérieures, 
financières  ou  politiques.  Toutefois,  la  loi  réglant  les 
modalités  de  cette  réforme  n'a  pas  encore  été  votée. 

CHEMINS  DE  FER 

Les  actions  des  Chemins  de  fer  français  échappent, 
en  partie,  par  la  rareté  de  leurs  transactions,  à  l'in- 
fluence déprimante  du  marché  et  restent  aux  environs 
des  cours  de  la  semaine  précédente.  En  dépit  des  aug- 
mentations de  tarifs,  dont  la  mise  en  application  re- 
monte au  mois  de  février,  on  estime  que  l'exploitation 
de  nos  grandes  Compagnies  se  traduira  pour  l'exer- 
oice  en  cours,  par  les  pertes  suivantes  :  Orléans  iOO 
millions.  E^t  2S0  millions.  Nord  -i-05  millions.  Midi  10! 
millions.  P.-L.-M.  349  millions.  Etat  529  millions,  soit 
un  déficit  total  de  plus  de  2  milliards  pour  l'année 
1920.  Les  Compagnies  mettent  en  cause  le  retard  ap- 
porté par  le  Parlement  dans  l'examen  et  le  vote  du 
relèvement  des  tarifs  et  dans  l'accroissement  des 
charges,  comme  l'application  de  nouvelles  échelles  de 
■  traitements  et  l'élévation  du  prix  du  charbon.  Il  est  i 
craindre,  dans  ces  conditions,  qu'une  nouvelle  majo- 
ration des  tarifs  soit  rendue  nécessaire. 

Les  obligations  sont  assez  fermes  et,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  cas,  progressent  môme  de  quelques 
points.  Nous  avons  déjà  constaté,  au  cours  de  la  crise 
boursière  de  mai-juin,  la  faveur  que  retrouvait  les 
valeurs  à  revenu  fixe  lors  des  grandes  secousses  du 
Marché.  Il  est  certain  qu'au  "niveau  actuellement 
atteint,  l'attrait  que  présentent,  notamment,  par  les 
obligations  3  %  qui  offrent  le  bénéfice  d'une  forte  pri- 
me de  remboursement,  est  indéniable. 

TRANSPORTS  MARITIMES 

Les  valeurs  de  Navigation  ont  fait  preuve  de  quel- 
•que  résistance.  La  crise  qui  menace  l'industrie  a  déjà 


atteint  l'armement  et,  en  France,  certains  voyages  ont 
dû  être  suspendus  en  raison  des  frets  trop  peu  rému- 
nérateurs. Ceux-ci  se  sont  relevés  ces  jours  derniers 
en  Angleterre  pour  le  transport  du  charbon  ;  mais  il 
semble  que  cette  hausse  soit  toute  momentanée  et  due, 
uniquement,  à  la  crainte  de  la  grève  minière  incitant 
les  armateurs  à  affecter  à  d'autres  services  leurs  na- 
vires habituellement  destinés  au  transport  du  char- 
bon. 

Transatlantique.  —  L'aclicii  s'est  relevée  de  350  à 
370  sur  les  bruits  mis  ci\  circulation  d'une  augmenta- 
tion de  capital,  en  iiai-tio  par  une  incorporation  des 
réserves  ;  ces  dernières,  atteignaient  au  dernier 
bilan  un  chiffre  considérable,  difficile  à  déterminer 
exactement  en  raison  de  l'ignorance  où  l'on  est  do  la 
part  imputable  aux  réserves  dans  le  poste  Passif 
créditeurs  divers  et  comptes  d'ordre,  noté  de  164-  mil- 
hons de  francs.  On  avait  déjà  parlé  au  cours  de  la 
dernière  as -semblée  générale  de  l'amalgamation  p.,s- 
sible  d'une  partie  des  réserves  à  l'effet  de  porter  la 
valeur  nominale  des  actions  de  150  à  500  francs. 

Messageries  Maritimes.  —  En  reprise  également  à 
370  l'ordinaire  contre  .360.  Cette  Société,  dit-on,  eialjo- 
rerait  actuellement  les  statuts  d'une  Société  au  capi- 
tal de  20  millions  et  ayant  pour  objet  le  petit  cabotage 
et  le  remorquage  dans  les  eaux  du  Levant  ;  cette 
Société,  qui  travaillerait  à  Constantinople,  repren- 
drait les  installations  existant  à  Beyrouth,  Mersine, 
Alexandrette  et  Le  Pirée. 

CH.\RBONNAGt:S 

Les  actions  de  nos  Charbcfcmages  font  relativement 
bonne  contenance  ;  il  est"  certain  que  les  cours  du 
combustible  ne  sont  pas  prêts  de  fléchir.  L'approvi- 
sionnement du  Marché  se  poursuit  de  façon  assez 
satisfaisante,  les  livraisons  de  l'Allemagne  s'effec- 
tuant  plus  régulièrement  ;  mais  la  menace  de  la  grè- 
ve des  mineurs  britanniques  est  loin  d'être  écartée. 

La  pi'oduction  de  nos  Mines  du  Nord  et  du  Pas  de 
Calais  est  en  progrès  constants  ;  l'exploitation  se 
poursuit  par  des  moyens  de  fortune  en  attendant  a 
remise  en  état  complète  et  la  possibilité  d'employer 
du  matériel  mfxlerne.  On  estime  que,  dès  1923,  la  pro- 
duction des  Houillères  du  Nord  pourrait  dépasser  le 
chiffre  de  12.800.000  tonnes,  production  d'avant- 
guerre. 

Heraclée.  —  recul  s'accentue  de  SOO  à  730  l'ac- 
tion. Les  comptes,  qui  seront  soumis  à  l'assemblée 
du  27,  feraient  ressortir  pour  l'exercice  1919  des 
bénéfices  suffisants  pour  compenser  les  résultats  dé- 
ficitaires des  exercices  de  guerre  et  permettant  d'éta- 
blir le  solde  débiteur  du. compte  Profits  et  Pertes  aux 
environs  de  ce  solde  pour  l'exercice  19M'  (2.801.000). 
Il  ne  saurait  être  question,  par  conséquent,  d'un  divi- 
dende pour  les  actions  ou  pour  les  parts. 

MINES  METALLIQUES 

Le  cuivre  est  en  légère  reprise,  de  94,7/6  à  98,2/6 
au  comptant  et  de  95,12/6  à  98,12/6  à  terme.  Le  zinc 
s'affaiblit  encore  et  ne  doit  pas  être  loin  de  son  prix 
de  revient.  Le  plomb,  par  contre,  reste  sans  grand 
changement  à  £  34,7/6. 

Le  fléchissement  de  Rio  Tinto  s'est  encore  accen- 
tué aux  environs  de  1500.  L'émigration  des  ouvriers 
a  pris  une  telle  ampleur  que  môme  la  cessation  — 
qui  paraît  encore  lointaine  —  de  la  grève,  ne  saurait 
faire  retrouver  à  la  Compagnie  les  niveaux  de  sa 
production  antérieure. 

Penarroya.  —  L'action  continue  à  se  tasser  à  12ï'l 
et  1200.  Sur  les  VA).m  obligations  de  500  pesetas  i' 
qui  doivent  être  procliainenient  émises  en  Espagne. 
40.000  seront  destinées  au  remboursement  des  bons 
6  %  1919  qui  seront  échangés  titre  pour  titre  contre 
les  obligations  6  o/,  de  500  pesetas.  La  Société  dispo- 
sera, au  1®''  janvier  1921,  des  titres  qui  n'auraient  pas 
été  émis  en  échange  des  bons,  après  avoir  déposé  en 
Banque  la  somme  corrc-'pondant  à  la  valeur  des  bons, 
non  remboursés.  Les  SO.OOO  obligations  restant  se- 
ront offertes  en  souscription  publique  le  15  novembre, 
mais  jusqu'au  31  décembre,  les  porteurs  de  bons 
auront  le  privilège  de  souscrire  3  obligations  par 
2  bons  présentés  à  l'échange. 

■Vieille  Montagne.  —  Sans  grand  changement  à 
1340.  Cette  Société  émet  60.000  obligations  de  1.000  fr. 
6  net,  jouissance  15  octobre  1920,  offertes  par  pré- 
férence au  pair  aux  actionnaires  dans  la  proportion 
de  une  obligation  p;  r  2/10"  d'actions.  I_^s  actionnaires 
pourront  exercer  ce  droit  jusqu'au  20  c/'airant. 

Les  mines  d'or  sont  irrégulières,  bien  qu'au  stock 
exchange  la  tendance,  en  ce  qui  les  concerne,  soit  sen- 
siblement meilleure  cette  semaine.  Les  mines  mexi- 
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cainos  ont  notablement  fléchi  ;  Mexico  El  Oro  à  3i0 
coalic  iOO.  Paris  a  vendu  abondaniinonl  des  actions 
-^de  cette  Société  sur  ki  place  de  Londres  ;  on  estime 
que  le  chilïre  des  livraisons  elïectuées  n'est  pas  ini'é- 
iieui'  ù  lU.OJO  actions  celte  senuunc.  Uuprès  certivijiï. 
joui-naux  anglais  cett<'  Conipagme  posséderait  une 
particii)ation  de  l'  lUO.OUi.)  dan.-i  la  liliale  Exploration 
de  l'Esperauza. 

1»ET11ULES 

Les  actions  de  ce  comj)arUnunt  ont  colé  cette  se- 
nuiine  des  inoins-value  sensibles.  La  faiblesse  de  ce 
groui:e,  tant  sur  les  marchés  étrangers  que  sur  le 
marc-iié  de  l\u'is,  est  due  en  grande  partie  à  la  réduc- 
tion des  prix  du  combustible  minéral  au  détail  ;  celle 
réduction  atteint  '.i  6/  sur  les  ei-sences  et  1  d.  sur  le 
pétrole,  par  gallon,  puur  la  Grande-Bretagne.  On 
dit  que  la  production,  en  Amérique,  aurait  été  pous- 
sée au  point  de  dépasseï'  la  consumniation  et  les  sj)é- 
cialistes  du  i)étrole  croient  à  la  réduction  des  pn'x  ea 
raison  de  la  publication  du  rapport  de  la  Commission 
des  Ueclu-rches  sur  l'alcool  carburant.  En  outre,  la 
baL-se  des  valeurs  pétrolifères  est  dues  aux  ventes 
étrangères,  d'Amsterdam  notamment,  et  aux  excès 
spécuiatils  en  sens  contraire  qui  se  seraient  pro- 
duits depuis  quehjue  temps. 

F.oyal  Dutch.  —  Très  dureftient  touchée  par  cette 
baisse,  termine  à  3'<?.00()  fr.  contre  38,000. 

La  Mexican  Eagle  esl  ramenée,  elle  aussi,  au- 
dessous  de  GOO,  ce  recul  étant  accentué  i)ar  le  bruit 
qui  court  d'un  incendie,  dans  le  port  de  1  ampieo,  qui 
aurait  détruit  idu  ieur  réservoirs  de  la  Compagnie. 

Franco-'Wyoming.  —  L'action  de  préférence  est 
dcscencUic  à  'S.iô  et  l'ordinaire  à  l'^S.  (tn  peut  s'atten- 
dre, dans  l'absence  de  toute  répartilion  de  la  Sait 
Creek  Producer,  dont  les  actions  constituent  le  prin- 
cipal actif  de  la  Franco- Wyoming  et  qui  ne  pourra 
enti-er  en  exploitation  cette  année,  <i  ce  que  l'exer- 
cice 1020  se  solde  en  délicit.  Néanmoins,  l'intérêt  sta- 
tutaire des  actions  de  piélercnce  est  assuré  grûcc  à 
la  bonne  situation  de  la  Soçiété. 

Les  i)étroles  roumains  font,  dans  l'ensemble, 
preuve  de  plus  de  résistance  que  les  pétroles  anglais 
ou  américains.  L'exportation  des  pétroles,  librenieni 
autorisée  par  le  gouvernement  roumain,  serait  sou- 
mise a  une  taxe  écjuivaleiite  à  '20  %  du  \):s.x  courant 
On  dit,  qu'en  outre,  le  gouvernement  se  réserverait 
la  faculté  d'acquéi-ir  20  %  du  pétrole  disponible  pour 
l'exporliition. 

■VittOiia.  —  L'action,  sans  négociation,  reste  à  son 
cours  antérieur  de  .ôi>9.  L'assemblée  du  9  courant  a 
approuvé  les  comj)tos  de  l'exercice  1919  se  soldant 
par  un  i)énérice  brut  de  22i.821  Ici  ;  cette  assemblé'.^ 
a,  en  outre,  auloi  i -é  le  Conseil  à  porter  le  capital  de 
0  <\  30  miilions  i)ar  tranches  successives,  dont  la  pre- 
mière de  ()  millions  sera  émise  incessamment.  Les 
actions  nouvelle:;,  à  175  francs,  seront  réservées  aux 
anciens  porteurs  titi'e  poui-  titre,  le  droit  de  souscrij)- 
lion  étant  repré  enté  ])ar  le  couiion  91  des  actions 
anciennes. 

Steaua  Romana  o.scille  entre  2000  et  2100.  La  Com- 
nagnio  va  iiiiiltii)lier  ses  sondages,  un  peu  négligés 
ces  derniers  temps  par  suite  de  l'insuflisance  de  son 
matériel.  Tandis  que  ses  cours  restent  stationnaires 
en  l''rance,  elle  a  progressé  h  P.iic;iiest  ces  dernière- 
.semaines  de  5  à  9.000  lei. 

Franco-Polonaise  des  Pétroles.  —  On  a  introduit  le 
7  octobre  au  marché  en  banque  au  comptant  les  ac- 
tions de  la  l''i',uico-Polonaise  des  Pétroles  cpii  ont  été 
négociées  etjtre  540  et  ."')70  francs.  L'exjjloilation 
act'uelle  de  la  Société  porte  sur  GO.OOO  hectares  de 
teri'ain  situés  vn  Galicie.  Elle  va  encore  s'étendre 
considére.hloment,  [)ar  suilic  de  lîabsoridion  die  ia 
Galizia,  l'une  des  plus  fortes  Comp;ignies  de  la 
régiou,  (^oiiiute  suite  <à  cette  opération  le  capital  doit 
être  porlé  de  50  à  200  millions. 

METALLURGIE 

Ln  baisse  des  produits  métallurgiques  que  l'on 
entrevoyait  depuis  quckpie  ten'Jfs,  s'est  manifestée 
cette  semaine.  Le  comptoir  sidérurgique  a  décidé  de 
diminuer  de  200  francs  les  prix  de  base  sur  les  demi- 
produits  et  de  250  francs  sur  Les  rails  et  poutrelles, 
soit  une  réduction  d.-'  20  %  environ  sur  les  prix 
actuels.  Le  comptoir  des  tôles  a  également  d<' 
une  diminution  de  140  à  350  fr.  par  tonne  et  iC 
comptoir  de  Longwy  une  réduction  de  150  fi",  pour 
les  fc.ntos  de  moulage.  Ces  réductions  étant  la  const- 
quence  de  la  diminutior,  par  péréquation  de  70  h. 
73  fr.  par  tonne  de  coke  métallurgique,  dépendent  ne 
la  correcte  exécution  de  l'accord  de  Spa  et  ne  peu- 
vent s'appliquer  que  jusqu'à  nouvel  avis  et  seulement 


pour  livraison  au  31  décembre.  En  même  temps,  l'ar 
rivcH)  plus  régulière  du  charbon  allemand  permet  i 
nos  usines  de  travailler  à  plein  rendement  et,  à  la 
production,  de  s'accroilre  en  conséquence.  En  loi- 
raine,  07  haut-,-fourueaux,  soit  45  %  du  total,  sont 
actuellement  à  feu.  tiien  que  la  réduction  du  prix  dt.' 
vente  étant  amenée  par  la  diminution  du  prix  de  re- 
vient n'entraîne  pas  pour  les  Sociétés  inétallurgiciues 
une  réduction  de  leurs  bénélices,  les  actions  de  Cv! 
compartiment  ont  été  très  toucJiées  par  celte  baisse 
celle  semaine,  l^e  Greusot  est  ramené  ù,  3100. 

Aciéries  de  la  Marine.  —  Le  recul  s'accentue  ^ 
13U5.  A  l'assemblée  du  25  oçtobre,  sera  demandé 
d'autoriser  un  projet'  d'emprunt  ù  émettre  avec  la 
garantie  de  l'Elat.  (Loi  du  31  juillet  1920)  en  vue 
cl'assurer  la  restauration  complète  de  l'installation  et 
les  travaux  dévastés. 

S'enoîîe-Maiîbeuge.  —  Fléchi  à  1910  et  1900,  bien 
que  j)our  IjfxereSîî  en  cours  on  escompte  la  possibi- 
lité cl'un  dividende  de  40  à  45  francs  contre  25  francs 
pour  l'exercice  anlérieui'. 

Aciéries  de  France.  —  Sans  grand  changement  à 
81-5.  Les  bénélices  nets  de  l'exercice  s'établissent  • 
1.222.787  fr.  ramenant  à  491. GIO  fr.  le  solde  débiteur 
antérieur. 

Lorraine  Dietrich.  —  L'assemblée  extraordinaire 
du  4  octobre^  a  rendu  définitive  la  récente  avigmenta- 
tion  du  capital  qui  se  trouve  ainsi  porté  à  3<S  millions. 
L'assemblée  extraordinaire  du  23  mai  1918  l'avait 
aulonsé,  rappelons-le,  à  élever  le  capital  de  15  a 
40  millions  par  tranches  successives.  L'action  reste 
dans  les  environs  de  200,  l'action  do  125. 

L(>s  valeurs  aulomobiles  sont,  dans  l'enseinble,  fort 
lourdes  par  suite  de  la  décision  prise  par  la  Maison 
l'ord  de  réduire  le  prix  de  ses  voilures,  décision  dont 
on  escompte  un  contre-coup  rapide.  Déjà  M.  Citroën 
a  annoncé  une  baisse  iinporlantc  de  20  à  25  %  sur 
les  prix  actuels. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

La  Bourse  a.  été  celle  semaine  particulièrement  tra- 
vaillée i)ar  la  s[)éculalion  (>t  —  esl-il  besoin  -d'ajoulee 
—  par  la  spéculation  à  la  baisse.  Les  seuls  mouve- 
meiils  de  rei)rise  d'ailleurs  éphémères  que  l'on  a  pu 
enregistrer  ont  été  dus  à  des  rachats  du  découvert  il 
faut  conv(Miir  que  les  opérations  des  baissiers  ont 
été  encouragées  par  W  l)aisse  des  prix  dans  diverses 
spécialités,  qui  montant  la  poursuite  du  réajustcmcnl. 
commencé  depuis  quelques  mois  et  font  entrevoir 
comme  en  cours  un(>  liquidation  industrielle.  Si  la 
baisse  des  actions  est  générale,  on  coiislalc  la  fermeté 
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des  obligations  très  en  progrès  depuis  deux  mois,  ce 
qui  permet  de  conclure  à  une  tendance  à  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt. 

Les  railroads,  dont  l'avance  considérable  avait  été 
la  caraeléristique  de-s  dernières  semaines,  n'ont  pu 
s'abstraire  de  l'ambiance  et  ont  perdu  une  bonne 
partie  de  leurs   plus-values.   Les   métallurgiques  et 
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industrielles  diverses  sont  naturellement  parmi  les 
plus  touchées.  Les  valeurs  sucrières  déprimées  par  lu 
crise  financière  de  Cuba  ne  le  sont  guère  moins,  li 
n'est  pas  jusqu'aux  pétioles  qui  n'aient  vu  leurs  cours 
fléchir  assez  largement  cette  semaine. 

Le  marché  monétaire  est  toujours  relativement  aisé, 
mais  la  détente  n'a  pu  se  maintenir  entièrement  et 
l'argent  à  vue  se  tient  ferme  entre  7  et  8  1/2  %. 

BOURSE  DE  LONDRES 

La  lourdeur  est  générale  au  stod'^-exchange.  Toutes 
craintes  ne  sont  pas,  tant  s'en  faut,  écartées,  en  ce 
qui  concerne  la  grève  et  ce  n'est  pas  sans  nervosité 
que  l'on  attend  les  résultats  du  référendum  des  mi- 
neurs. La  confiance  est  loin  de  régner  et  les  affaires 
sont  insignifiantes,  les  vendeurs  étant  les  maîtres  du 
marché.  Les  hitervcntions  des  places  étrangères  con 
tribuent  à  entretenir  ces  dispositions  nettement  mau- 
vaises. Paris  met  à  profit  la  nouvelle  tension  des 
changes  pour  vendre  au  Stock-Exchange  ses  spécia- 
lités en  pétrolifères,  Amsterdam,  sur  l'annonce  de  la 
bai.-.se  du  pétrole  au  détail  fait  de  même.  Dans  ce 
marasme,  seuls  les  fonds  d'Etat  anglais  et  étrangers, 
à  l'exception  toutefois  des  français  et  japonais,  con- 
trastent par  leur  fermeté  avec  I  cnsem.ble  de  la  cole 
La  baisse  des  matières  premières  ou"  des  produits 
affecte  maints  compartiments.  Les  Icafîirs  résistent 
relativement  bien  aux  ventes  effectuées  pour  le  compte 
du  continent. 

Le  marché  monétaire  est  aisé  et  le  taux  des  avances 
au  jour  le  jour  e.'->  descendu  à  5  et  môme  -i  %  par 
instant.  La  dette  du  marché  à  l'égard  de  la  Banque 
d'Angleterre  a  été  entièrement  remboursée,  et  n'eus- 
sent été  de  forts  achats  en  Treasury  Bills,  l'argent 
serait  surabondant. 

Le  bilan  do  la  Banque  d".A.ngle terre  donne  une 
impression  plu.;  défavorable  encore  que  le  précédent 
fvU  circulation  est  en  augmenttition  nouvelle  de 
£  31.'}.0i-0  ;  les  réserv(>s,  en  moins-value  de  £  232.301. 
et  la  proportion  des  ré.serves  aux  engagements  des- 
cend au  plus  bas,  à  8,87  %,  en  diminution  de  2,20  % 
L'augmentation  du  taux  de  l'escompte  dont  on  ne  par- 
lait plus  depuis  quelque  temps  parait  donc  plus  vrai- 
semblablement que  jamais. 
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7/6 
3/9 
10/0 
16/3 
16/6 
1  13/16 
15/0 
17  3/4 

4  ./. 
1  ./. 

.,. 

3  ./. 
17  ./. 

i  ./. 
20/0 
H/0 
6  3/8  ./. 
22 

1  ./. 
3  ./. 
3  ./.  I 


74  1/8 
15  3/8 
84  13/.. 
58  ./. 
45  ./. 
69  3/4 
65  ./. 
47  1/2 
37  1/2 
106  1/2 

15  1/2 
179  ./. 

16  1/2 
«1  î/2 

178  ./. 

3  l'8 
167  ./. 

29/0 

13  1/2 
e  1  '2 
17/6 
24/6 
2  3/4 
5  1/2 

14  /. 
22/0 

2/6 
8  7/lB 
11  3/4 
1  1/4 
7  5/16 
68  1/t 
10/0 
5/9 

1  11/32 

2  2.=./32 

2  19/32 
9/1 

1  27/32 

1  5/8 

8/0 

3/7 

9/9 

16/0 

15/7 

1  11/ U' 
16/3 
17  ./. 

4  1/2 
1  1/16 

2'j  1/2 

3  ./. 
17  1/2 

1 

20/0 
14/9 
7  5/8 
21/9 
1  9/16 
3  1/8 
3  3/8 


BOURSE  DE  BRUXELLES 

Le  marché  reste  calme  et  presque  sans  transactions; 
la  clientèle,  de  plus  en  pius,  s'abstient,  les  menace^, 
de  ralentissement  —  on  n'ose  dire  de  crise  —  indus- 
triel détourna;)!  les  acheteurs  éventuels  d'acquérir  les 
titres  actuellement  jetés  sur  le  marché,  bien  qu'aux, 
niveaux  atteints  les  occasions  tentantes  ne  manquent 
pa.'.  D'ailleurs  l'attitude  tant  de  Londres  que  de 
Paris  suffirait  à  supprimer  toute  velléité  de  reprise,  a 
défaut  d'autres  raisons.  Bleu  que  pour  nombre  de 
Sociétés  les  résultats  acquis  soient  nettement  encou-  ' 
rageants,  que  les  dividendes  soient  en  notable  pro- 
grès, l'incertitude  de  l'avenir,  et  les  craintes  de  mesu- 
res fiscales  nouvelles  pèsent  d'un  poids  écrasant  sur 
le  marché. 

Les  compartiments  sont  tous  plus  ou  moins  affectés- 
Les  fonds  nationaux  font  relativement  bonne  figure. 
■  Les  moins-values  du  compartiment  bancaire  n'ont  rien 
non  plus  de  bien  inquiétant.  Par  contre,  les  transports 
fort  peu  achahindés  sont  en  recul  sur  toute  Iti  ligne  , 
il  en  est  de  même  des  métallurgiques,  les  commandes 
tant  de  l'étranger  que  de  l'intérieur  se  rai^éflcnt  dans 
l'attente  d'une  baisse  vraisemblaJjle  des  produits.  Eu 
revanche,  les  charbonnages  sont  assez  résibtants,  bien 
que  les  grèves  ne  soient  pas  entièrement  terminées 
et  que  des  augmentations  de  salaires  aient  dû  être 
consenties.  \'erreries  affectées  par  la  réduction  des 
commandes  et  la  chute  dc^s  prix  ;  aux  glaccries  signa- 
lons la  fermeté  des  Glaces  d'Auvelais  à  8,100,  sur 
l'annonce  de  lit  fixation  du  dividende  à  1.000  fr.  L'as- 
semblée qui  doit  prnehainement  se  réunir  aura  à  sta- 
tuer sur  un  projet  d'augmentation  du  capital,  actuel- 
lement de  2  millions.  Textiles  touchées  par  la  baiss'î 
du  coton  ;  les  coloniales  sont  particulièrement  lour- 
des, la  part  Kasaï  à  146,  la  Katanga  ordinaire  à  4020. 


Belge  3  %  

Banque  .Nalion.ile  

Société  Gonemle,  pari  . . . 

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill  

Espérance  Longdoz  

Haine  Sainl-l'ierre  

fiugrée  Marihaye  

Providence  lielg'  

Providence  Ru.-.sc  priv.  B. 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  i  Feu.. 

Noël  Part  Culparl  

Sacré-Madame  

Aslurienne  

Rouina  

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosûyi  priv  

Nal'ta  div  '  

Zincs  Silésie  

Kaïping. .  ■  

Nitrate  Raiiways  

Canadian  Pacific  ■. . 

Mexico  Tram  ways  

JeunioDl  part   

Dyle  et  Baccal an  

Briansk  unités  

R.isso-Belge  

Sosnowice  (Min .  Us. ) . . . . 

Taganrog  

Rand  Mines  

BaTcelona  traction  

Kasaj'  


.luillcl  14 

iCct.  20 

11  Oct.  20 

76  30 

51  .50 

59  25 

3.HT0 

8.11X0 

3.952 

5.9ir^ 

6.275  .. 

6.112 

i70 

2;i2  .. 

295  .. 

1.6S0 

1.715 

1.645 

416 

1.130 

1.102 

1.525 

2..'')n0 

2.087 

1.290 

1.9i5 

1.8"2 

2.600 

4 . 705 

4.0'i0 

494  50 

344  .  . 

372  .. 

685 

1.790  .. 

1.725  .. 

:.339 

5.242  .. 

4.990 

5.100 

5.250 

2.(;05 

4.C50  .. 

4. 005 

5.347 

3.005 

2.  «87 

333  60 

775  .. 

87') 

1.367  .. 

1.287 

152 

757  .. 

65"  .. 

167 

860  .. 

8(0  .. 

52  50 

150  .. 

150 

2.8i5 

2.940  .. 

3.0'.5  .. 

360 

1.730  .. 

1.6G0  .. 

1 .  e65 

5<J0 

5!I0 

49 

310 

314 

357 

430  .. 

419  . 

1.035 

1.650  .. 

1.800 

36G 

193  .. 

200 

642 

1.237 

1.142 

186 

485 

4i'5  . . 

412  50 

245 

245 

1.745 

1.100 

1.090  .. 

1.3li7 

1.150 

1.150 

557 

295 

31'3  .. 

151 

140 

133 

134 

380 

154 

148  .. 

BOURSE  DE  PRAGUE 

Les  tendances  demeurent  fermes,  bien  que  la  ten- 
sion des  changes  ou  à  laquelle  surtout  était  due  la 
reprise  constatée  ces  temps  derniers  ait  fait  pl>ce  à 
une  certaine  stabilisation.  Mais  la  poussée  de  hausse 
a  attiré  sur  le  marché  de  nombreux  acheteurs  et  le 
public  commence  à  suivre  avec  intérêt  les  séances 
de  la  Bour.se.  Les  banques  ne  le  cèdent  en  rien  aux 
industrielles.  Le  record  de  la  hausse  semble  cependant 
détenu  par  les  Pétroles  Kolin.  La  conclusion  des  ac- 
cords avec  la  Pologne  n'est  pas  étrangère  à  la  fermeté 
générale,  non  plus  que  la  constitution  de  groupes  dans 
les  pays  de  l'Entente,  en  vue  de  participer  à  la  renais- 
sance économique  de  l'Europe  Centrale. 


Emprunt  liberté  

Zivnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague   

Banque  Ind.  Tchèque... 

Pétroles  Kolin  

C.  S.  papier  Prague. .. . 

Dânek  

Bergmann  

Sucres  Tchèques   

Société  Tchèques  Comme 


4  Ocl.  20 

11  Oct.  20 

90  50 

91  .. 

458 

465 

768 

830 

■■■28 

645 

910 

930 

565 

635 

2.660 

3.050 

900 

898 

670 

675 

1.470 

,  1.700 

2.205 

\  2.600 

1.780 

.8 
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BOURSE  DE  BERLIN 

Les  tendances  demeurent  fermes.  La  nouvelle  dé- 
préeiation  du  mark  contribue  à  la  reprise  qui  est  quasi 
généi'ale  :  L'aninuition  est  revenue  et  le  volume  des 
transactions  est  en  accroi.Vement  sensible.  Les  indus- 
trielles sont  bien  tenues,  mais  la  hausse  est  plus  sen- 
sible encore  dans  le  compartiment  des  charbonnages. 
qui  déploient  une  particulière  acti\  ité.  C'est  ainsi  que 
Phoenix  a  pu  réaliser  pour  l'exei-cice  1919-20,  50. 18.11(i2 
nuxrks  de  bénéfices  nets,  report  antérieur  de  2. 796.691 
marks  compris,  et  porter  son  dividende  de  8  %  à 
20  °A.  De  son  côté,  Gelsenkirchen  développe  ses  exploi- 
tations et  en-\|sagerait  l'achat  du  charbonnage  n  G  rat 
Cchwcrin  ». 


AUcmsnd  5  %  . . . 

-  4  %  . . . 
Ilamburg  Ainer.ka 

Rei-^lisbaiik  

DresdDPr  Bsiik  . . . 

A.  li  

ftadischn  Auil.ii. .  . 

Boclunn»'r  

Liels^uKirch'  Il  ...  . 

Ilarpentr  

Piem.  ft  lliilske. . 

Olavi  Mines   

Zinc  de  Silrsi,;  . . . , 


Juilia  14 

4  0c.l.  20 

11  Gel.  20 

79  50 

7fl  50 

iiio  10 

f,8  iO 

l>7  90 

157 

185  25 

IS-.'  .. 

137  50 

151  .. 

150  .. 

148 

201  .. 

ivn  .. 

ï4;i  95 

i'J'.)  .. 

295  . . 

t;oo  i5 

.509 

r.oO  .. 

134  Ou 

Gl'2  .. 

liol  5i) 

183 

•SSi  .. 

371  5iJ 

178  50 

3^5  50 

ii;i  40 

■    321!  .. 

Mu  . . 

7:9 

797 

715 

7ti0 

Yaleur  en  Vedette 


Compag:nie  Parisienne  de  1'  «  AIR  COMPRIMÉ  » 


Parmi  les  valeurs  inscrites  au  marché  officiel,  les 
actions  des  comjjagnies  concessionnaires  de  services 
publics  se  distingneiit  en  ceci  qti'alïeclées  par  la  baisse 
actuelle  au  moins  autant  (juo  les  valeui"s  propremcnr. 
spéculatives,  elles  n'ont  pas,  comme  ces  dernières, 
connu  une  vogue  plus  o«  inoins  éphémère,  et  (pi  au 
plus  fort  de  la  hausse  générale,  i)endant  le  j)remier 
semestre  de  !9?0,  elles  se  négociaient  à  tics  cours  h)it 
au-dessous  de  ceux  atteints  avant  la  guerre.  En  outre, 
leur  marché  jadis  large  s'est  considéi'ablement  rétréci 
et  il  semble  qu'à  cette  catégorie  de  titres  ait  été  dé- 
volu le  rôle  peu  enviable  de  parents  i)auvres  de  Ui 
cote. 

C'est  que  ces  compagnies  ont  eu  ti  supporter,  dans 
leur  irdégralité,  les  chargés  sui)piénientaires  leur  in- 
combant, du  fait  de  la  hausse  constante  des  salaires 
et  des  matières  piemières,  notamment  du  charbon, 
alors  que,  ligotées  p,'ir  des  cahiers  des  charges  stricts, 
eliles  ne  pouvaient  en  contre-partie,  augmenter  leurs 
prix  de  vente  que  dans  une  proportion  iiisiilfisanle. 

La  Compagnie  Parisienne  de  l'Air  Comprimé  est,  à 
coup  sûr,  une  des  plus  éprouvées  par  la  baisse  de  ses 
titres,  baisse  qui  n'a  fait  que  s'accentuer  au  cours  de 
ces  dernières  semaines  et  représente  près  de  5,")  % 
sur  les  cours  cotés  en  juillet  1914-. 

Au  capital  de  25  millions,  en  50.000  actions  de  500  fr, 
cette  Compagnie  a  été  constituée  en  18S7,  en  vue  d'ex- 
ploiter te^  brevets  Popp,  relatifs  à  la  distribution  de 
l'air  comprimé,  et  obtint  par  la  suite  la  fourniture  de 
l'électricité  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris.  La 
branche  k  électiifité  »  a  été  reprise  en  191i  par  la 
Compagnie  de  Distribution  d'Electricité  et  la  Compa- 
gnie de  l'Air  Comprimé  s'en  tint  à  foui'nir  de  l'air 
sous  pression  (concession  qui  doit  venir  à  expiration 
en  1927,  donc  a-sez  prochainement)  et  à  gérer  un 
important  portefeuille  de  valeurs  d'électricité,  de  Bons 
du  Trésor  et  de  Rentes. 

Le  déve.loppem,ont  industriel  de  la  Compagnie  est 
étroitement  limité.  Sa  clientèle  ne  paraît  plus  suscep- 
tible de  s'accroître  et  ses  bénéfices  d'exploitation  qui 
ne  représentaient,  pour  1918-19,  qu'une  quote-part 
infime  —  7  %  —  do  so-^  recettes  totales  de  1.500.000  fr., 
n'ont  pu  se  maintenir  à  ce  niveau  modeste.  L'exercice 
1919-20  clos  au  30  juin  dernier  s'est  soldé  en  déficit,  si 
bien  qu'il  ne  saurait  être  envisagé  de  répartition  aux 
actions. 

Cela  n'a,  il  faut  en  convenir,  rien  de  bien  encoura- 
geant, d'autant  plus  que,  pour  les  raisons  indi(|uées 
plus  haut,  il  ne  faut  guère  envisager  la  possibilité 
d'une  amélioration  dans  le  domaine  industriel.  Par 
contre  la  Comr)agnie  jouit  d'une  situation  financière 
très  forte,  ainsi  qu'il  ressort  du  bilan  au  30  v'^n  191.4 
que  l'on  peut  résumer  ainsi  : 


(en  1.000  francs) 
ACTIF 

Immobihsé    27.793.5 

Employé    4.737.4 

I\éahsable    3.700.2 

Disponible    28.320.5 

G5.55I.G 

PASSIF 

Capital    25.000.0 

Réserves    7.312.4 

Amortissements    25.425.7 

Passif  exigible   5.001.3 

Report  antérieur    249.7 

Profits  et  Pertes    1.499.5 
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Amortissements  déduits,  les  immobilisations  ne  re- 
présentent plus  que  2.350.000  francs,  soit  moins  du 
dixième  du  pi'ix  (lu'elles  ont  coûté.  Par  ailleurs,  le 
fonds  de  roulement  dépasse  26  millions,  somme  ôvi- 
demnienl  bien  supérieure  à  ce  qu'exige  l'industrie  de 
l'air  comprimé.  11  en  résulte  que  la  Société  pourra  !i 
quider,  quand  et  comme  elle  le  jugera  utile  et  sans 
f)erte  api)réciable,  son  cxiiloitation  n  air  comprimé  » 
et  se  consacrer,  sans  même  attendre  la  fin  de  sa  con- 
cession, c\  toute  autre  branche  d'industrie.  Le  cas 
échéant,  cette  politique  serait  singulièrement  facilitée 
par  les  personnalités  qui  compos(;nt  sou  Conseil  d'ad- 
minislratioiv  et  qui  appartiennent  toutes  à  la  haute 
l>aii(pi(>  et  à  des  entreprises  industrielles  de  premier 
ordre. 

D'après  les  chiffres  donnés  plus  haut,  on  peut 
assigner  à  l'action  Air  Comprimé  une  valeur  à  casseur 
de  800  francs  environ.  l<]n  admrtlant  que  cette  valeui' 
iK^  puisse  être  touchée  qu'(Mi  lin  de  concession,  soit  en 
1927,  la  valeur  suractuelle  sur  la  base  de  K(K)  francs 
serait  de  i)rès  de  650  francs. 

Eu  ouli-e.  dans  l'hypothèse  infiniment  plausible  où 
l'Air  Comprimé  utihserait  ses  ressources  soil  pour 
exploitcM'  elle-même,  soit  plus  vraisemblablement  pour 
prendre  certaines  pai'ticipalions,  il  faudrait  sattendre 
il  une  soudaine  enlevée  des  cours. 

Que  ce  soit  pour  sa  valeur  inti'insèquc  ou  pour  ses 
iiossibililés  (le  hrus(pie  et  importante  plus-value,  l'ac- 
tion Air  Comprimé  vaut  doue  nettement  mieux  que 
SCS  coiu's  actuels  qui  montrent  d'ailleurs  quelque  ten- 
dance à  l'amélioration.  l'Ille  se  négocie,  en  effet,  entre 
380  et  400  francs,  soil  la,  moitié  h  peine  de  sa  valeur 
liquidative.  A  ce  prix,  sa  mise  en  portefeuille  semble 
cous! il uer  une  opération  avantageuse. 


COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES  MARITIMES 

Société  Anonyme  au  capital  de  75  millions  de  francs 
Siège  social  :  8,  rue  Vignon,  Paris. 

Le  Conseil  d'administration  a  l'ho'nneur  de  préve- 
nir MM.  les  propriétaires  d'ot)liga lions  5  %  que  l'inté- 
rêt semestriel  du  15  novembre  1920  d'une  valeur  de 
12  fr.  50  sera  payé  net  d'impôts  h  raison  de  : 

11  fr.  25  pour  les  titres  nominatifs  ; 

10  fr.  15  pour  les  titres  au  porteur. 

Ce  paiement  aura  lieu,  tant  à  Paris  qu'en  province, 
dans  les  caisses  des  Sociétés  désignées  ci-après  : 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas, 

Banque  de  V Union  Parisienne, 

Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris, 

Crédit  Lyonnais, 

Société  Générale  pour  favoiiser  le  développement  du 
commerce  el  de  Finduslrie  en  France. 

Ce  paiement  sera  effectué,  en  outre,  par  le  Service 
des  Titres  de  la  Compagnie,  centralisé  au  Crédit  Fon- 
cier d'Algérie  et  de  Tunisie,  43,  rue  Cambon,  à  Paris, 
et  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  à  Paris,  Mar- 
seille  et  f^e  Havre,  ainsi  qu'à  la  Caisse  de  la  SociéV 
P  -vençale  de  Gons-tructions  NâV<iles  à  la  Ciotat. 
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COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES  MARITIMES 

Sociélé  Anonyme  au  capital  de  75  millions  de  francs 

Le  Conseil  d'administration  a  Fhonneui'  d'informer 
MM.  les  porteurs  d'obligations  5  %  qu'il  ne  sera  pas 
procédé  cette  année  à  im  tirage  des  obligations  5  % 
de  la  dite  Société.  En  effet,  celle-ci,  usant  de  la  faculté 
qu'elle  s'était  réservée  lors  de  l'émission  de  ces  titres 
de  procéder  à  l'amortissemeirt  par  voie  de  rachat  en 
Bourse,  a  racheté  un  nombre  correspondant  à  celui 
de  3.559  obligations  prévu  pour  l'année  1920. 

Le  présent  avis  annule  ceux  qui  auraient  paru  pour 
annoncer  un  tirage  à  la  date  du  22  octobre  1920. 


Constructions  Mécaniques  et  Fonderies 
de  la  Gourneuve  et  de  Gonflans-Sainte-Honorine 

Société  anonyme  au  capital  de  5.000.0Û0  de  fiancs 
PLACEMENT 

DE 

lU.OOO  obligations  de  50U  fr.,  6  1/2  % 

Intérêt.  —  L'intérêt  annuel  de  32  fr.  50  est  payable 
par  coupons  semestriels  de  16  fr.  25,  nets  de  tous  im- 
pôts français,  présents  ou  futurs,  aux  échéances  du 
l"  avril  et  du  1^  octobre.  Le  premier  coupon  sera 
payable  le  l'"'  avril  1921. 

Remboursement.  —  Ces  obligations  sont  rembour- 
sables au  pair  de  500  fr.  nets,  en  30  ans  à  partir  de 
1926,  par  tirages  au  sort  ayant  lieu  en  juin,  le  paie- 
ment des  tities  sortis  s'effectuant  le  1'=''  octobre  sui- 
vant. La  Société  se  réserve  la  faculté  d'accélérer  cel 
amortissement  par  voie  de  tirages  supplémentaires  et 
moyennant  un  préavis  de  trois  mois.  En  outre,  elle 
aura  la  faculté  de  procéder,  à  toute  époque,  à  l'amor- 
tissement partiel  ou  total  du  présent  emprunt  par  voie 
de  rachats  d'obligations  sur  le  marché. 

La  Société  s'engage  à  ne  consentir,  pendant  la  du- 
rée du  présent-  emprunt,  aucun  privilège  ou  hvpo- 
thèque  au  profit  de  tiers  sans  en  faire  profiter  pari 
passu  les  porteurs  des  présentes  obligations. 

Prix  de  placement  :  197  fr.  50  par  obligation 
payables  en  souscrivant 
di-mandes  sont  reçues  : 

.\  \a*Banrji(e  rie  la  .^eine,  101-103,  rue  des  Pelils- 
Champs  et  24-28,  .place  Vendôme,  Paris. 

A  la  Société  Stjndicalv.  de  Banques,  80,  :  ouicvai  d 
Haussmann,  Pnris  et  dans  leurs  Succursales  el 
Agences. 

Les  formalités  légales  ont  été  remplies  et  la  notice 
fiubliée  au  Bulletin  des  Annonces  Légales  Oblinatoires- 
des  10  mai,  et  20  et  27  septembre  1920. 

Le  prospectus  d'émission  est  envoyé  sur  demande. 


BONS  D£  LA  DÉFENSE  NATIONALE 


PRIX    NET  DES 

BONS  de  la  DÉFENSE  NATIONALE 

MONTANT 

des  bons 

à  l'icheance 

SOMME  A  PAYER  POUR  AVOIR 

rN    l!ON     nEMIÎu(:MS.\BLE  DA.NS 

1  MOIS 

3  MOIS 

6  MOIS 

1  AN 

5  25 
21 

100 

500  " 
1.000  .. 
10.000 

99  70 
41,8  50 
997 
9.070 

99 
495 

990  n 

9.900 

97  75 
488  75 
977  50 
9.775  >. 

")  >i 
20  „ 
95  „ 
475  » 
950  „ 
9. 500  „ 

SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  BANQUES  DE  PROVINCE 

L'assemblée  générale  extraordinaire  des  action- 
naires de  la  Société  Centrale  des  Banques  de  Pro- 
vinrr,  réunie  le  11  octobre  1920.  sous  la  pré.sidence 
de  M.  Charles  Diimont  a  reconnu  sincère  et  véritable 
la  déclaration  de  souscription  et  de  versement  con- 


cernant l'augmentation  du  capital  de  100  millions  de 
francs. 

Les  résolutions  visant  celte  déclarotion  et  la  modi- 
fication à  apporter  en  conséquence  à  l'article  6  des 
statuts- ont  été  adoptées  à  l'unanimité. 

Le  capital  est  donc  définitivement  porté  de  100  à 
200  millions  de  francs.  Cette  augmentation  a  été  sous- 
crite par  1^2.000  a#îonnaires  environ 


CRÉDIT  FONCIER  D  ALGÉRIE  &  DETUMSIE 


SOCIÉTÉ .ANONYME  FONDÉE  EN  1881 

Capital  :  I S5  millions 

Siègi;  sorinl:  ALGER,  S,  boulevard  de  la  République 
Siège  administratif  :  PARIS,  43,  rue  Cambon 


Succursales  et  Agences  : 

FRANCE 

Marseille,  Bordeaux,  Nantes 

ALGÉRIE 

.'\lger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Sétif 
Sini-BEL-ABBÈs  et  56  Agences  rattachées 

TUNISIE 

Tunis  et  18  .\gences  rattachées 

MAROC 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 

ÉTRANGER 

Londres,  Smyrne,  La  Valette  (Ile  de  Malte) 
Palma  (Baléares) 


Toutes  Opérations   de  Banques 


TABACS  D'ORIENT 


Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé,  *par  suite  de  l'é- 
change, titre  pour  titre  des  actions  Oriental  Tobacco 
contre  lej  actions  de  la  Société  des  Tabacs  d'Orient  et 
d'Outre-Mer,  la  Chambre  Syndicale  des  Banquiers  en 
valeurs  a  décidé  qu'à  partir  du  l*""  septembre  les  ac- 
tions Oriental  Tobacco  cesseraient  d'être  négociées 
et  qu'à  la  même  date,  les  200.000  actions  de  250  fr. 
chacune,  entièrement  libérées,  Tabacs  d'Orient  et 
d'Outre-Mer,  seraient  inscrites  à  la  cote  au  comptant 
et  à  terme.  Ces  titres  on  coté  hier  645  et  647. 


Comment  s'abonner 

à  l'EUROPE  NOUVELLE 


Depuis  l'application  des  nouveaux  tarifs,  les  frais 
d'envoi  de  fonds  par  mandat-poste  se  sont  considéra- 
blement augmentés.  Fort  heureusement,  l'institution 
des  chèques  postaux  permet  la  circulation  de  l'argent 
h  des  conditions  beaucoup  moins  onéreuses.  Il  suffit, 
pour  s'abonner  à  l'Europe  Nouvelle,  de  verser  le 
montant  de  l'abonnement  dans  n'importe  quel  bureati 
de  poste,  bureau  de  facteur-receveur  ou  bureau  auxi- 
liaire, à  notre  compte  de  chèque  postal,  N"  7029, 
Paris,  sans  avoir  d'autres  frais  à  payer  qu'une  taxe 
imiforme  de  15  centimes. 

Pour  les  personnes  habitant  la  campagne,  l'opé- 
ration peut  être  taite  sans  aucun  dérangement  par 
le  facteur  rural,  moyennant  une  rétribution  supplé- 
mentaire de  10  centimes. 
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LA  BOURSE  DE  PARIS 

Ji-dlA-I^OHÊ  OFFICIEL 


Juil.        Janv.  nfc.  Sepl. 

UU4         1919  1919  '20 

FONDS  D'ETATS  FRANÇAIS 

R«nl«  :ï  %                         83         '.1  60  59  55  54.. 

—  y  %  amorli'sable. .     88         tiG  "0  65  64  . . 

—  5  %  15-16                            89  75  88  30  85  60 

—  iol  1917                              72  35  71  10  68  90 

_   4  %  1918                             72  10  71  80  69  50 

_   5^  1920   10»27 

Créd.  iNal.  Obi.  5  %  1919   495  485  . . 

_   _      -          I9i0                                  ..  485  .. 

Maroc  4%  1914                              41.')  426  365.. 

Créd.  Foncier  5  1,  2  1920   495 

V.  de  Paris,  Ob.  5%  1919    480  UT 

FONDS  D'ETATS  ETRANGERS 

Argenlin  5  %  inl.  1909. ..    .")03        486  670  S61  7.^ 

Brésil  4  %  1889                   72         62  75  79  50  92  60 

—  5%  Fiind                  100         99  123  147  ,. 

r.oDeo(Lots)                       71         92  93  87  .. 

I  gvple  unifiée                    100         92  C6  119  130.. 

Kspa^ne  (Exlérieure)               93         95  55  173  182  . . 

Hellénique  5  %  1914              iK)         78  100  107.. 

Ualie  3  %                            93         67  75  63  50  44  . . 

Japon  4  %  1905                  85         83  132  169  .. 

iUaroc  5  %  1904                  515        460  480  iOl 

—  5  %  1910                   518        447  466  635 

.Mexique  4  %  1910                 71          57  57  68  60 

Minas-Geraes  5  %  191)7  ..    461        372  398  389.. 

Portugais  3  %  l  - «érij. . .      64          56  15  70  54.. 

—  Tahics  i  I  i...    505        485  584  751  .. 

Roumain  4  %  191"                            67  67  58  90 

Russe  3%  1891                   73         38  50  29  23  .. 

—  4  1/2  1904-1W9...     99         48  75  34  50  27.. 

—  5  %  1906                  102         57  50  46  38  . . 

—  4  %  Cens.  1-,  2  s.  88  44  34  50  28.. 
Serbe  4  %  1895                   78         61  55  44  . . 

_    5  %  1913                    86         69  70  60  56  . . 

Turc  unifié  4  %                   81         70  63  25  68  . . 

BANQUES 

Banque  de  France                  4580       5120  5175  5.350 

—  d'Aleérie                   2811       330C  3630  3920 

Banque  Française                   267        281  283  289 

—  Nat.  Je  Crédit               620        75c  869  880 

—  de  Paris  ;                   142C       135C  1345  I67i 

_    Privée                         370       -  425  459  485 

—  de  rUaiou  Parisien..     810         804  1135  1175 

—  Transatlantique.?...      266       ^282  310  303 

Compagnie  Aleér.enne            1260         490  1920  1520 

l  omptoir  d'Escompte              1025       -  862  980  1U23 

l'.rédit  Fonc.  Algér.  500  f..     026        527  .688  725 

—  Foncier  de  France  . .     87G        797  835  740 

  Francaia                      332        350  350  416 

_    Indust.  libérée               724        705  742  700 

—  Lyonnais                     1572       l292  1430  1595 

—  Mobilier  Irançaiê            .502        495  497  .50  537 

Fancière  Lyonnaise                 382        335  550  450 

Société  iiénérale                     761         .)45  692  746 

Société  .Marseillaise                  Ii90        7.14  744  705 

Rente  Foncière                       548        464  935  840 

Immeubles  de  France               1^8         116  296  272 

Banque  d'Indo-Chine              1170       1750  2200  1850 

Banque  Indust.  de  Chine                      580  879  934 

Banque  d'Athènes                    46        105  135  198  . 

Banque  Espag  de  Crédit...      2.56        340  7i0  890 

Banq.  Nat.  du  Mexique...      .50(t        434  418  640 

Banq.  Impér.  Ottomane.. .  .      .'jOO        560  610  680 

Crédit  Foncier  Egyptien., .  .      7:!ii        782  914  905 

TRANSPOjATS 

Est.  Cap                                90*;          900  720  585 

Lyon.  Cap                             1-230          915  750  701 

Midi.  Cap                            1102         882  860  681 

Xord.  Cap                            1688        i294  1027  873 

Orléans.  Cap                        130i        1090  940  817 

Ouest                                 1873         7!C  695  605 

Orléans  3  %  nouy                  il7         338  326  50  267 

Etat  4%                              498         401  357  345 

Est3%nouv                        417         34  S  308  270 

Midi3%nouv                       417         349  312  269 

Nord  3  %  nouv                      425         333  321  299 

Lyon  fusion  nouv                    40?          326  308  267 

Ouest  3  %  nouv                      419          346  310  270 

Congo  (Grands  Lacs)                261          286  273  310 

Nitrate  Railways                     362          315  365  424 

Nord  de  l'Espagne                  430         390  505  632 

.Saragosse                               432         392  515  642 

MétropoliUin                         498         476  383  .  305 

Nord-Sud                               130          169  141  156 

Omnibus                                           470     602  640 

Tramways  (Cie  franç.)             489         370     221  218 

—  Paris  et  Dép.  Seine..  LôO  210  145  179 
Voitures  à  Paris                      183          427  676  66.5 

EAU-GAZ-ELEGTRIGITE 

Comp.  Gén.  des  Eaux              2130       1553  1155  870 

Eaui  pour  l'Etranger               275        230  162  1C6 

—  Min.  et  B.  de  mer                66          70  93  95 

Gaz  p.  la  France  ei  l  Etr...      711        500  395  320 

Elect.  et  0»z  du  Nord             3*6        275  360  362  .. 

Est-Lumière                           150        113  86  66  . . 

azde  Paris                          276       203  175  160.. 

Thomson-Houston                   673        759  880  1070 

Ouest-Lumière                        138        10^'  88  65  . . 

Electricité  de  Paris                   (>0t        575  510  361 

Téléphones                              268        585  705  790 

Electr.  d'Indo-Chine               1005        ...  390  1170 

cables  Télégraphique*              149       447  614  585 

Eclair  et  Force  Elect                 997        770  730  527 

Elecir.  de  la  Loire                    370        340  33»  318 

Energie  industrielle                   90       166  153  140  . . 

Railways  et  Electricité              728        496  585  445 

Energie  Littoral  Médit              413       413  579  478 

Télée.  sans  lil   1026   


Oct. 
20 


53  75 
64  75 
85  80 
69  10 
68  75 
100  52 


11 

Ocl. 
20 


485 
371 
494 
420 


859 
94 
145 
88 
118 
181 
104 
4't 
167 
410 
641 
68 
360 
54 
765 
57 
29 
34 
44 
34 
43 
.56 
68 


50 


54 
66 
86 
69 
68 
100 
469 
485 
383 
492 
412 


«i:o 

88  25 
117  .. 

88  .  . 
136  .. 
182  .. 
103  .  . 

'i2 
168  .. 
421 
609  . 

68  50 
350 
_56  .. 
757  . . 

57  .. 

27  .. 

31  .. 

42  .. 
31  .. 

43  .. 
54  . . 
68  .. 


5330 
4000 

288 

880 
1675 

482 
1200 

305 

ueo 

1025 
710 
730 
416 
700 

1599 
534 
422 
739 
683 
800 
266 

1939 
905 
205 
300 
643 
585 
935 


560 
739 
690 
890 
791 
624 
307 
299 
277 
272 
307 
275 
275 
298 
440 
655 
663 
309 
152 
637 
221 
184 
660 


870  .. 
lOH 

97 
305 
300 

66 
161 
1050 

65  .. 
370 
705 
1170 

574 
526 
31S  .. 
138 
404 
475 
1334 


5330 

3800 
287 
875 

1610 
464 

1140 
300 

1500 

1002 
70O 
740 
403 
7a) 

1550 
515 
401 
737 
680 
800 
260 

1898 
it05 
192 
900 
619 
t;90 

m) 


570 
729 
670 
890 
790 
605 
264 
298 
277 
275 
303 
277 
275 
298 
438 
620 
630 
299 
153 
630 
225 
171 
650 


850 
89 
97 
355 
291 
59 
160 
1030 
61 
370 
675 
1170 
573 
550 
315 
130 
435 
i75 
1325 


27  4  11 

,luil.  Janv.  Déc.  Sapt.     Oct.  Oct. 

1914  1919  1919  20  20  20 
MINES   ET  METALLURGIE 

Association  Minière                 152  2't2  349  321  310  298 

Aciéries  de  France                   659  929  853  875  875  870 

Lougwy  Aciéries                  1405  1300  1869  1765  1769  1721 

Atel,  et  Chant,  de  Brctag..     483  212  174  151  150  146 

—  —  de  la  Loire..  680  2085  2495  1652  1510  1480 
Chan.  elAt.de  St-Nazaire..  1190  1920  1720  1300  1300  r290 
Constr.  de  Levallois                130  155  139  160  153  143 

—  de  Locomotives   750  735  655  650  659 

—  Mécaniques   276  308  315  314  305 

Dvle  et  Baca'an  (ord.)             260  582  450  47  1  481  482 

FiVcs-Lille          .                 938  1220  2710  1725  1690  1635 

Forg.  et  Aciér.  Nord-Esl...     387  320  2090  1556  1489  1370 

Longuevil'e  1  Forges)               275  320  340  359  3-45  '345 

Creuiot       ^     *    '        .    mi  2460  3380  33V9  2995  3100 

\r\ige                               482  660  559  750  7E0  650 

iréni.  et'Lam.  du  Havre...     2.r3  220  217  192  198  190 

Usine  de  Basse-Loire              270  306  280  985  285  280 

^g-uilas                      ...     626  93  148  125  126  121 

Boléo                       ....     718  783  845  850  875  845 

Cuivre  "et  Pyrites.;                 022  315  318  329  311  295 

Malfidano,  iouiss                    '102  385  490  360  356  330 

m\.m\                               745  950  1160  1074  1000  1000 

Penarrov» ...     1380  1275  1420  1530  1435  1330 

Sels  Gemme'sï.                        314  206  218  211  235  213 

Phosphates  de  Gai'sa               877  1120  1429  1238  1165  U35 

,'»rvin                          ..     770  580  655  570  618  615 

t'ourriéres ...    2800  2100  2011  2460  2260  2245 

nourees                    ...     433  359  536  570  565  562 

Lens                          ...    1340  1032  1260  1744  1598  1660 

Maries'sO^"              .  ■     214  322  460  4300  4100  4400 

Bor  ord                    ...      1615  890  3'300  950  930  924 

1  au'rium                      ....      i02  371  1355  350  360  315 

Mokta  et"  Hadi'd"..!                2202  2700  1885  3402  3165  3100 

Nickel                                 1119  1-431  1075  1305  1210  1  200 

Rio  Tinto  ord                       1730  1752  475  '.620  1570  1570 

«osnowice                           1320  930  400  1099  1115  1090 

Central  Mining                        215  205  426  423  428  424 

Laut.ro  Nitrate                      257  297  400  691  698  695 

Naphte  Russe                        160  280  426  478  530  498 

NAVIGATION 

Messageries  Maritimes. .. .        79  381  680  390  372  385 

Transatlantique  ord                 r.t3  384  570  389  375  382 

«ueiact                               4865  5100  6450  6.520  6'30O  6400 

Chargeurs  Réunis                  550  1574  1950  1198  2006  1151 

Charleurs  Français                 969  2275  3945  2370  1940  1940 

Transp.  Marit.  ii  vapeur   1170  2680  1601  1600  1550 

DIVERS 

'  \eence  Havas                      1252  980  1020  1350  1350  1313 

Air  Liquide                           263  391  386  490  463  470 

Rereougna»                         1372  1565  2500  1290  1325  1280 

Cirages  français                     979  1012  1340  1315  1350  1345 

Compte.rsàtia/nouv....     1044  915  652  650  ';47  630 

Galeïies  Lafayotle                  464  163  170  170  lt.5  160 

Magasin»  Modernes               206  283  40t)  350    -   335  .m 

Nouvelles  Galerie»                1162  1390  1875  1830  1920  1620 

OrosdiBack                        205  286  296  .^37  320  325 

Oriontal  Carpet                      227  248  370  ...  411  405 

l'aris-Krauce                        1187  1318  2025  1870  1825  1745 

Pathé  (Etablissements,....      181  162  171  230  226  218 

Raffinerie  Say,  ord                358  485  910  1340  1295  1200 

Suc  et  Raf  d'Egypte  ord.       38  425  705  1082  1000  1002 

Tabacs  OItomans                     418  460  556  .-,69  .565  540 

FONDS  D'ETAT 

Areeutiii  6  %                        90  105  30  93  75  214  212  209  . . 

Brlil5  %lîil4...:...  .       80  87  99  118..  116  122.. 

Colombie  5%  or  1906....      405  407  435  515  510  548.. 

Maranhao  5  %  or  1916.  . .     256  423  338  334  334  335.. 

Roumain  5  ^  1903                 100  78  50  73  68  68  68.. 

Mexique  5%  1899                  88  80  99  123  123  126.. 

^  META  LLURGIE 

Continsouîa                             136  363  357  202  195  195 

Diétriche   Cic                        142  274  280  218  217  201 

Dniénrovienne  ■  '                    3190  1845  2130  1680  1760  1675 

latmanT                           480  360  372  275  270  267 

Taeanroe  "  "                         545  238  288  335  298  308 

Toula                      .  ••     1020  570  680  510  .510  510 
MINES 

Alhi                            .     447  710  825  510  501  475 

Afituri'enneMineV!'!            4925  6705  4000  3260  ,  3175  3175 

Bakou                        ■■■    1G78  1335  1655  3790  3940  4000 

Rrnav ...    1300  2075  2241  '.Wl  2989  2920 

Camo  Bird  ord"";;                12  20  40  41  41  41 

Corombia         ;;       ....    1770  1282  1575  2830  2760  2970 

Coro^orô                               16  65  70  . .     71  68  ..  68  . . 

Crow  Mines".";                    158  65  148  130  130..  134 

neReers                    ...      407  447  526  935  933  910 

EastRand 45  12  23  23  23  24 

Fkateilse                  ...     630  640  2175  1301  1300  1025 

r;r„;„'i                      ..    2715  2150  3100  3100  3150  3155 

H-°'„lV; ...     600  2340  1540O  18)00  18000  16800 

ff.!:                           .58  40  50  4S  48  48 

Mexico ei"oro ;;;;.;       m  m  316  342  338  398 

Montecanni                            118  146  145  91  98  90 

N^TaUs              ....       45  48  85  106  106  105 

Phosphates 'i-Iinisiens             «0  370  530  712  686  662 

Rova?nutch    2200  34900  38750  37650  36100 

Koyal  Uutca   380 

  28  36  5050  ..     68  64  68 

ISv ;;;;;;....  «7  49  50  ..  49  49  50 

Taneanv'ika"                           53  158  144  50    110  106  ..  110 

UtahCoppcr                         296  475  875  940  918  900 

WYoming    '  285  ..    260  250  220 

^    ^  TRANSPORTS 

Commerciale  Pacifique   718  455  480  475 

'^•'^rm^r.n^.^s  >85  .570  565 

Araérican  Téléphone              529  689  108S  1500  1520  1530 

Caoutchoucs  (Financière)..       81  276  302  247  230  215 

Dor"ot-Flandrin                     219  262  245  227  210  200 

lillo-Bonnières                       536  1109  1830  3190  2600  2450 

Lorraine  Industrielle              865  700  14fl0  1.^50  '   1480  1450 

Monaco                             5400  3305  4200  5200  ....  4900 

pXn°                               67  276  485  316  310  290 

P^Lol                             502  828  810  625  390  530 

Rai.insd^'Corintheact...     154  296  445  515  530 

Saut  du  Tarn                         556  1075  1025  1150  1120  905 

S."  de  Tubize                      147  134  980  810  805  698 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANGE 


i^l£u  millions  de  francs) 
Actif  : 


Or 


En  caisse  

A  l'étranger  

Argent  

Encaisse  totale  

Aïolr  à  la  Trésorerie  d'S  Etats-Unis  

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille  

Eff»ts  prorogés  

Avances  sur  litres  

Avances  permanenles  à  l  lilal  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d'Elat 
aux  gouvernements  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor*  

Comptes  courants  particuliers  

Taux  d  escompte  

Taux  des  Avances  


(En  millions  de  livres) 

billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingo  s  

Or  et  argent  monnayas  on  résetve. . 

Bépols  publics  

— •  privés  

Avancfs  sur  Fonds  d  Etats  

—      —   Autres  fonds  

Portefeuille  

Proportion  réserve  aux  engagour.'nl 
Taux  d  escom|.le  


23 

30 

7 

sept.  20 

sept.  20 

û.  l.  20 

3.532 

3.531 

3.532 

1.956 

1.948 

1.948 

261 

256 

256 

5.750 

5.735 

5.73; 

51 

51 

613 

1 .079 

1 . 20-2 

1.964 

2.293 

2.33J 

483 

492 

471 

1.982 

1.987 

2.077 

200 

200 

200 

26.600 

ifi.600 

26.600 

3.925 

3.935 

3.935 

38.689 

29.207 

39.567 

59 

55 

45 

3.025 

3.251 

3  156 

6  ./. 

6  .  . 

6  1/2  ./. 

6  1/-2 

r,  1/2 

QLETEBRE 

22 

29 

sept.  20 

sepl.  2  1 

sepl.  20 

140 

140 

140 

1  i 

14 

12 

11 

11 

(  1 

121 

7 
121 

121 

1 

15 

1 

16 

1 

16 

122 

105 

lu 

56 

35 

21 

83 

88 

109 

90 

96 

116 

11  1/8 

13  1/:; 

1118 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

Kn  millioos  de  marks) 


Or. 


Actif 

Encaisse    ^  ^^^^^^  

Billets  et  Bons  de  caisse  de  piéls. 

Kiïels  escomptés  

Avances  


Passif  : 

Circulation  

Dépôts  et  coin|tl"-s  courants. 


sept.  20 


1.092 

18.650 
41.860 
34 


58.7ÔJ 
12.07.': 


15  23 
sepl.  20  I   6.:|il.  20 


1.092 

l(<.84n 
49.720 
19 


56.928 
17.207 


I.092 
7 

18.980 
i6.&33 
10 


59.924 
14.217 


Encaisse 
métallique 


Argt 


(l--n  millions  de  francs  i 


BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  il  juillet  

1920  II  septembre  . 
1920  25  septembre  . 
1920   2  ortobre  


543 

730 

1.919 

49« 

1 16 

2 

453 

594 

4.013 

!!i5 

1.059 

453 

594 

4.046 

92-! 

1 .057 

452 

591 

il  13 

90K 

1.0.57 

1/2 


BANQUE  D'ITALIE 


1914  ;ii  luiii.-t. 
1920  20  juillet. 
1920  30  juillet. 
1920  10  aoùl  . . 


1 . 105 

805 
8l)(', 
HO'l 


89 
75 


730 

2i5 

706 

1.807 

2.831 

K)'J 

1.73i 

2.995 

'.120 

1.808 

2.975 

BANQUE  DU  JAPON 


1920  3  janv. 
1920  17  avril. 
1920  24  avril. 


^2 

404 1 

1.998, 

3 

923 

3.4-ii 

304 

3.025 

3 

299 

j 

;;oi  1 

3.111 

3 

361 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juillel. 

1920  '.0  juin  . . . 

1920  31  juillet. 

1920  31  aoili  . . 


140 

320 

109 

23.S 

5 

365 

4 

1.031 

400 

,  917 

7 

3fc6 

4 

1.015 

3t;3 

84  4 

7 

366 

4 

1 .039 

338 

919 

7 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


19  1  4  20  juillet  

1920  13  septembre  . 

1920  20  septembre  . 

192  0  27  septembre  . 


340 

17 

652 

10 

185 

1.3'36 

36 

2.155 

134 

289 

1 .336 

37 

2.159 

1  lO 

29'' 

1.336 

37 

:.I64 

143 

297 

5  1/2 


3  1/2 

4  1/2 
4  1/2 
4  1/2 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


19  1  4  23  juillet  

19î0  15  septembre. 
1920  23  septcmb  e. 
1920  .30  septembr.- 


180 

19 

268 

51 

01 

32 

540 

93 

919 

141 

312 

5 

5iO 

95 

918 

137 

292 

5 

540 

99 

9i0 

105 

316 

5 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


1914  23  juillet  

1920  16  septembre 
19  2  0  23  septembre'. 
1920  30  septembre. 


1914  31  décembre. 
1920  3  septembre. 
«020  10  septembre. 


230 

69 

982 

77 

71 

267 

27 

5.646 

1 .369 

636 

267 

23 

5.638 

1.254 

65  i 

266 

26 

5.736 

1.149 

654 

RESERVE 

FEDERALE 

1 . 209 

133 

80 

1.319 

53 

9.812 

778 

16.217 

9.149 

15.292 

9.881 

775 

17.  .521 

9.145 

14.961 

5 

5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 


LE 


en  France 


DES 

et  à  l'Etranyep 


COURS  A  PARIS  (PAPISR  COURT) 


COURS  A  LONDRES 


COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


.\mstcrdam 
Londres. . . 

Paris  

iMadrid. . . . 
llcnéve. . .  . 
New- York. 


l'air 


208  30 
25  225 
10 

IfjO 

118  25 
. 100  25 


14 

sepl. 
1920 


445  3/4 
50  60 
93  75 
212  50 
237  70 
11  .. 


20 
sept. 
1920 


431  .. 

48  45 

94 
200  50 
222  .. 

13  60 


sept. 
1920 


440  50 
49  37 
94  .. 
208  75 
227  90 
li  12 


oct. 
1920 


COURS  A  BERLIN 


ll'illaude 
i:spag:.c. 
Suisse  .  . 


14 

sepl. 
1P20 


20 
sept. 
1920 


169  70 
80 
80 


1.593 
744  25 
821  (",5 


2.127 
989 
1.098 


sepl. 
1920 


1.973 
921 
1.021 


441  25 

49  45 
94  75 
209  .. 

228  . . 
U  15 


4 

ool. 
1920 


1 . 908 
900 
986 


COURS  A  AMSTERDAM 


COURS  A  NEW-YORK 


Sur 


i'iiris  

Londres  câble 


Pair 


182 

866 


14 
sept. 
19:'0 


20 

sept. 
1920 


6  76 


sept. 
1920 


6  76 
3  49 


ocl . 
1920 


COURS  A  MADRID 


Sur 


Paris  .  . . 
Londres. 


100 

25  225 


14 

sept  . 
1920 


15  15 
23  87 


sepl. 
1920 


46  50 
23  91 


27 

sept. 
1920 


45  85 
23  82 


b  07 

3  49 


oct. 
1920 


45  70 
23  71 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Londres 


Pair 


48  5/8 


1 1 
sepl. 
19i0 


57  3/4 


20 
sepl. 
1920 


27 
sepl. 
1920 


.57  ./.  I    58  1/4 


oct. 
:920 


Sur  : 

Pair 

14 

sept. 
1920 

20 
sept. 
1920 

27 
sept. 
1920 

4 

oct. 
1920 

11 
ocl. 
1920 

25  225 

53  S'J 

51  U 

52  50 

52  36 

53  15 

New-York . . . 

518  25 

15  13 

14  32 

15  01 

15  01 

15  19 

Madrid  

100 

22  '.  .. 

213  .. 

219  75 

220  25 

219  75 

Berlin  

123  50 

26  t/4 

21  75 

24  25 

24  .50 

2't  211 

.Amsterdam. . 

288  30 

479  ./. 

451  .. 

469  .. 

467  5U 

469  50 

Rome  

100 

66  ./. 

64  25 

62  75 

62  ./. 

62  . 

105 

6  7/8 

6  25 

6  55 

6  ./. 

5  3,8 

Bruxelles. . . . 

100 

106  3/4 

105  75 

105  75 

105  50 

105  50 

Copenhague . 

139 

213  .. 

192  .. 

210 

212  50 

213  ./. 

Stockholm  . . . 

139 

315  .. 

296  .. 

304  50 

300  ./. 

299  50 

Christiania  . . 

139 

217  1/2 

197  75 

207 

21:'  ./. 

209  75 

100 

250  1/4 

235  50 

241  50 

240  ./. 

24»  25 

14 

20 

27 

11 

Pair 

sept. 

sept. 

sepl. 

oct, 

(lel. 

Sur  : 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

Paris  

25  12  14 

53  65 

51  12 

52  51 

52  26 

53  10 

New-York. . . 

48  66 

3  46 

3  55 

3  50 

3  50 

3  51 

Berlin  

20  43 

207  l'2 

23i  .. 

216 

213 

Ï29  ./. 

Amsterdam . . 

12  10" 

11  22 

11  30 

U  21 

11  21 

U  31 

Madrid  

25  220 

23  85 

23  94 

23  70 

23  78 

2'i  12 

Bruxelles. . . . 

25  225 

50  42 

48  2" 

49  52 

49  42 

50  40 

Rome  

25  225 

81  3/4 

80  58 

S3  10 

82  .. 

86  50 

Suisse  

25  225 

21  40 

21  78 

21  73 

21  79 

21  92 

Stockholm.. . 

18  159 

17  11 

17  36 

17  42 

17  47 

17  82 

Christiania  . . 

18  156 

25  30 

25  70 

25  32 

24  77 

25  35 

Copenhague  . 

18  159 

25  .35 

25  70 

25  32 

24  32 

24  85 

COURS 

A  GENEVE 

14 

20 

27 

4 

U 

Pair 

sepl. 

sepl. 

sepl. 

oct. 

oct. 

Sur  : 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

lOO 

3')  80 

12  110 

41  85 

41  82 

41  35 

l.<ln<lre^  

-J5  2-5 

21  18 

21  "9 

21  77 

21  76 

21  89 

Ucrlin  

123  17 

10  37 

8  95 

9  '.i5 

10  22 

9  67 

Vienne  

105 

2  65 

2  65 

2  65 

2  22 

Pélrograd .  .  . 
New-York. . . 

518  25 

6  iO 

o'ii' 

«  19 

6  22 

6  2-2 

lOO 

26  07 

26  97 

25  95 

25  75 

25  20 

6 
6 

Sur  : 

Pair 

U 

sepl. 
1920 

20 
sepl. 
1920 

27 
sepl. 
1920 

1 

oct 
1920 

U 
ocl. 
1920 

8 

21  5/ 

H 

Paris  

48  18 

20  95 

22  10 

216 

U  21 

21  30 

8 

Londres  

U  78  3/4 

11  23 

li  30 

Il  24 

5  25 

U  31 

Berlin  

59  37 

5  45 

4  85 

5  27 

4  87 

GLOBÊOL 

donne  de  la  force 


Épuisement  nerveux 
Convalescence 
Neurasthénie 
Pâles  couleurs 
Surmenage 


La  cure  de  GLOBÊOL  »ug 
mente   U   (orce   nerveuse  et 
rend  aux  nerfs  rajeunis  toute 
leur  énergie,  leur  souplesse  et 
leur  vigueur 


Reminêralise 
les  tissus. 

Nourrit 

I:  muscle  et  le  nerl. 


L  OPINION  MÉDICALE 


«  Deux  examens  de  sanK.  un  avant 
la  cure  1  autre  A  soD  achèvement,  per- 
menoni  de  loucher  •  de  I  œil  •  sinon 
du  doim.  la  relation  de  cause  ,1  effet, 
de  voir  en  vertu  de  quel  phénomène 
physiologique  très  simple  a  pu  s  ac- 
complir la  rénovation  coostatée  chi"i 
le!>  malades  aouinls  k  l'action  du 
Globfol 

•  Ktant  donné  la  (acIUté  et  l'Inno- 
cuilê  d««la  méUlcatlon  par  le  Globeol. 
et  surtout  son  admlrahle  et  Indénia- 
ble pfficicllé.  Il  Importe  donc,  désor 
iDal»  de  loujouri  donner  &  l  opothé- 
rapie  sanguine  la  place  qui  lui  re- 
vifiu  et  que  liKi>niestablcnient,  eUe 
mérite   la  première 

Dm  leur  Millot. 
Médecin  légiste  de  la  Facultd 
de  médecine  de  Lyo 


Elabllssemeni^  Châtelain,  S,  rue 
de  V:ilen(  If  unes,  Paris,  et  toutes 
pharmacies  -  !,«  1/î  flacon,  Ico 
4  tr  le  tlacoii.  tco  7  fr  ,  les  trois, 
(co  19  fr  50 


DIABÈTE:  Fi  ludine 


BUSTE  FERME -  Fanddrine 


Malaria.  Jaunisse,  Paludisme,  Maladies  du  Foie.  1  1    Irrégularités,  Fert»8,  Malaisea,  Obiaité.  1 

r"UtT -Labor.de  rProdo^aM. RueValenclennes.Parl..  |  |^Leflac^^^nco^Ur^Lal^ 


I  MALADIES  de  la  FEMME 


iBxleer  ce  portruii 


_Sur  100  femmes,  il  y  en  a  90  qui  sont,  ntleintes  de 
Tumeurs,    Polypes,    Fibromes,  et 

autres  engorgements  qui  gênent 
plus  ou  moins  la  menstruation  et 
qui  expliquent  les  Hémorragies  et 
les  Pertes  presque  continuelles 
auxquelles  elles  sont  sujettes.  La 
Femme  se  préoccupe  peu  d'abord 
de  ces  inconvénients,  puis  tout  h 
coup  le  ventre  commence  à  grossir 
el  les  malaises  redoublent.  Lo 
FIBROME  se  développe  peu  è  peu, 
il  pèse  sur  les  organes  intérieurs,  ofcn,sionne  des, 
douleurs  au  bas-ventre  et  aux  reins.  La  malade 
s'affaiblit  et  des  pertes  abondantes  la  forcent  à  s'ali- 
te •  presque  continuellement. 

QUE     FAIRE?  d,re'"fredîrt 

Faites  uii'i  Cure  avec  la 

JOUVENCE  de  TAbbé  SOURY 

(|iii  vous  guérira  sûrement,  sans  que  vous  ayez  be- 
.soin  de  recourir  à  une  opération  dangereuse.  N'hé- 
sitez pas,  car  il  y  va  de  votre  santé,  et  sachez  bien 
que,  composée  de  plantes  spéciales,  sans  aucun  poi- 
son, la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  est  faite  exprès 
pour  guérir  toutes  les  M-aladies  intérieures  de  la 
Femme  .•  Mélrites,  Fibromes.  Hémorragies,  Pertes 
blanches.  Règles  irrégulières  et  douloureuses.  Trou- 
bles de  lu  Circulation  du  Sang,  Accidents  du  RE- 
TOUR D'AGE,  Elourdissemenls,  Chaleurs,  Vapeurs, 
Congestions,  Varices,  Phlébites. 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
THYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs  ;  plus 
impôt  0  fr.  40:  total  :  4  fr.  40. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon  :  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


Bien  eiiiser  la  Ylirllalile  lonvenee  de  wm  SOURY 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


COMPAGNIE  ALGERIENNE 

Société  Anonyme 
iapilal  :  100.000.000  de  Srancs  enlièremeiil  versé 
Hés<^rves  :  80.000. ©00  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  nu;  d'AnjiM 


.\gences    à    ROKDEAUX ,    CANNES,  MAUSEIL 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGI'RIE,  de  TdNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  ol  à  préavis 


BONS  A   ECHEANCE  EIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de,  fonds.  —  Lellres.de  Crédit  pour  l<>t,s  pnijs 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

l'iiiemcnl  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque^  —  Escompte 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  mrirchandiscs. 
—  Location  de  coffres- forts. 


ASTHME  r-cïPTr 

REMÈOB  SOU  vEnAIN.  Cigarettes  ou  poudre  XiOr^i  VI 

T«les  rh»rm.  —  Kxiger  U  Signalure  d»  J.  ESPIC  s.ir  H.nnue  Cig» 


La  Gérante  :  Suzanne  Boureau. 


Imprimerie  Cornu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Pari» 


3""^  Année,  N"  59  Lor  numéro  :  2  francs.  24  Octobre  1920 


|IICZSIIBiailC=ai«IBNCZ3IIS«IIC:3IIBIBinC=3MBtiC=ltlBIBIIC^ 


DIRECTEUR    PCLiTiOL'::  RÉDACTEUR    EN  CHEF 

Philippe  MiLLE'J  WEISS 


L 'ÉLECTION  PRÉSIDENTIELLE  AUX  ÉTA  TS-  I 

UNIS  -  APRÈS  RIGA  -  LE  POINT  DE  VUE  I 

ANGLAIS  SUR  L'INDEMNITÉ  ALLEMANDE  I 

LE  RAPPORT  D'ENSEMBLE  DE  LA  CONFE-  I 

RENCE  INTERNATIONALE  DE  BRUXELLES  | 

AU  SALON  D'AUTOMNE  -  M.  BALFOUR  ET  LA  QUESTION  DE  L'ADRIATIQUE  | 

LES  CINQ   A   SEPT   '  '  GONSTANTINOPOLITAINS  " .    -    NOTRE    ENQUÊTE  I 


SOMMAIRE.  _  Editorial  :  Les  Etats-Unis  au  tournant,  par  Philippe  MiLLET  (p.  1547).  —  La  Valise  | 

entr'ouoerte  (p.  1548).  —  L'Election  présidentielle  aux  Etats-Unis  :  La  future  politique  extérieure  1 
du  parti  républicain,  par  Paul  ScOTT-MoWRER  p.   1549).  —  Variétés  :  Les  Cinq  à  Sept  constantino-     .  1 

politains,  par  Jean  Lefranc  (p.  1551).  —  Après  Riga,  par  Etienne  FoURNOL  (p.  1532).  —  Le  point  1 

de  vue  britannique  :  Le  compromis  français  sur  la  question   de   l'indemnité   allemande,  par   George  = 

Glasgow  (p.  1553).  —  Correspondances  :  Lettres  de  Pologne,  de  Turquie  (p.  1555).  —  LE  COUR-  1 

RIER  DE  PARIS  .  Notre  enquête  :  L'm//uen  ce  réciproque  de  la  littérature  française  et  des  littéra  l  = 

tures  étrangères  (suite).  —  Réponse  de  MM.  Henri  Duvernois,  Louis  Chadoume,  Francis  Carco,  Jeari  1 

Pellerin  (p.  1556).  —  Les  Lettres  :  La  littérature  coloniale.  —  Et  quelques  romans,  par  Dominique  Braga  s 

(p.  1557).  —  Le  Théâtre  :  «  Je  t'aime  »,  de  Sacha  Guitry  ;  «  La  Branche  morte  »,  de  M.  Arquil-  = 

lière  ;  «La  Rafale»,  d'Henry  Bernstein;  «Le  Pas  de  Quatre  »,  de   MM.  Peter   et   Soulié  ;  Le  i 

Scandale  de  DeauOille,  de  MM.  Rip  et  Gignoux,  par  Edmond  SÉE  (p.  1558).  —  Les  Arts  :  Le  Salon  ^ 

d'Automne  (suite),  par  André  Salmon  (p.  1559).  —  Le  Bon  Goiit  :  Im  Reprise,  par  Francis  de  Mio-  § 

MANDRE  (p.  1560). —  L'Art  appliqué  :  Les  bois  coloniaux,  par    Henri    CloUZOT    (p.    1562).    —  1 

L'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE  :  en  France,  en  Angleterre,  en   Italie  et  en  Aile-  = 

magne    (p.   1563).  —    SOURCES    ET    DOCUMENTS  :  1"    Une   lettre  inédite   de  M.  Bal-  | 

four  sur  la  question  de  l'Adriatique   (p.    1567);  2^  Le  rapport  d'ensemble  de  la  Conférence  finan-  ^ 

cière  internationale  de  Bruxelles  (p.  1568).  —  Dernières  publications  (p.  1572).  —  A  travers  livres  et  ^ 

revues  :  En  Italie  (p.  1573).  —  ECONOMIE  ET  FINANCES  :  Le  marasme  industriel  et  financier,  | 

par  Léon  PoLIER  (p.  1574).  —  Une  politique  économique  et  financière,  par  William  OUALID  (p.  1575).  i 

—  La  Chronique  des  Changes,  par  L.  P.  (p.  1576).  —  La  Bourse  et  les  Valeurs  ;  Le  Marché  de  Pa-  ^ 
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(Le  16  Mai  :  RUSSES  ET  POLONAIS.  - 
LEURS  RECENTES  RELATIONS  DIPLOMA- 
TIQUES EN  VUE  D'ENGAGER  DES  POUR- 
PARLERS DE  PAIX.  (a)  Les  notes  russes, 
(b)  Les  notes  polonaises. 

Le  23  mai:  :  LES  CONDITIONS    DE  PAIX 

AVEC  LA  HONGRIE.  1  Note  et  lettre  d'en- 
voi d'Apponyi  accompagnant  les  remarques 
de  la  Délégation  hongroise.  —  II)  Lettre 
d'envoi  de  'Si.  IVlillerand  accompagnant  la 
réponse  des  Puissances  alliées  et  associées. 

(III)  Les  principales  clauses  des  conditions 
de  paix  avec  la  Hongrie. -Une  carte  officielle 
des  nouvelles  frontières  de  la  Hongrie. 

[Le  6  juin  :  LE  RAPPORT  DE  M.  LÉON 
BOURGEOIS  SUR  LA  CONFERENCE  FINAN- 
CIÈRE INTERNATIONALE  ADOPTÉ  PAR  LA 
SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 

(Lo  27  Juin  :  CE  QUE  LES  ALLEMANDS 
OFFRENT  DE  PAYER  POUR  LES  DOMMA- 
GES MATERIELS  CAUSES  EN  FRANCE. 

Le  25 juillet,  :  L'HISTOIRE  OFFICIELLE  DE 
LA  CONFERENCE  DE  SPA.  —  A)  Les  com- 


muniqués alliés.  —  iB)  Les  communiqués 
allemands.  —  (C  Les  annexes. 

[Le  25  Août)  :  LA  LETTRE  DU  GÉNÉRAL 
WRANGEL  AU  GÉNÉRAL  DENIKINE. 

Xo  5  Septembre  :  AVANT  LA  CONFÉRENCE 
FINANCIERE     INTERNATIONALE  DE 

BRUXELLES  :  Le  rapport  d'introduction.  ~ 
Le  rapport  présenté  par  l'expert  français, 
IVl.  Charles  Gide.  —  Les  principaux  passages 
du  rapport  présenté  par  l'expert  suédois, 
M.  Gustav  Cassel. 

Le  12  Septembre):  LES  FRONTIÈRES  ORIEN- 
TALES DE  LA  POLOGNE.  -  Texto  Intégral 
de  la  Déclaration  du  Conseil  Suprême  du  8 
décembre  1919,  avec  carte  officielle. 

(Les  S  et  15  Août,  le  16  Septembre  et  le  3  Octobre)  : 
LE  DOSSIER  OF-ICIEL  DES  CONVERSA- 
TIONS ENTRE  LONDRES  ET  MOSCOU  ET 
ENTRE  VARSOVIE  ET  MOSCOU.  —  LA 
REPRISE  DES  RELATIONS  COMMERCIALES; 
L'ARMiSTICS  AVEC  LA  POLOGNE.  -  LA 
CONFÉRENCE  DE  MINSK  ET  LA  QUES- 
TION WRANGEL. 
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SOCIKTK  ANONYMI-   KONDÉl-:  I.N    1 1 
Capital  :  I  !£S  iiiiHioii!» 

Sik'ji:  social:  ALGER.  S,  boulevard  de  la  HépulAititir 
Siège  administratif  :  PARIS,  -l-'i,  riv  C'unhini 

Succursales  et  Agences  : 

FRANCE 

Marseille,  Bordeaux,  Nantes 

ALGÉRIE 

Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Sétii' 
Sidi-del-Abbès  et  56  Agences  rattachées 

TUNISIE 

TuNLs  et  13  Agences  rattachées 

MAROC 

Casablanca,  'I'anger  et  U  Agences  ratttichées  ■ 

ÉTRANGER 
Londres,  Smyrne,  La  Valette  (Ile  de  Malle) 
Palma  (Baléares) 

Toutes  Opérations  île  Ban<|iics 


SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  BANQUES  DE  PROVINCE 

L'usseniblée  générale  extraordinaire  des  actionuai- 
res  de  la  Société-  centrale  des  Banques  de  province 
l'énnie  le  M  octobre  J920,  sous  la  présidence  de  M. 
Charles  Duniont,  a  reconnu  sincère  et  véritable  la  cli'- 
claralion  de  souscription  et  do  versem-cnt  concernaiU 
l'augnienlation  du  capital  de  100  millions  de  francs. 

Les  résolulions  visant  celle  'déclaration  et  la  vnodi- 
fic-dlion  h  apporter  en  conséquence  à  l'article  6  d(>s 
statuts  ont  été  adoptées  à  l'unanimité. 

Le  capital  est  donc  définitivement  porté  de  100  à. 
200  millions  de  fr/ancs.  Celte  ■augmentation  a  été  sous- 
crite par  12.000  actionnaires  environ. 


IVlAisoN  BERNOT  Frères 

Les  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale  oi'- 
djnaii'C  annuelle,  le  Ji-  octobre,  au  siège  social,  pour 
se  prononcer  sur  l'arrêté  des  coniples  de  l'exercice 
19194020,  onl  voté  à  l'unaruniité,  l'approbation  des  ré- 
sokilions'  présentées  cl  la,  disli'ibution  d'un  complé- 
ment 'de  dividende  de-  sei)!  Irancs  cinquante  (7  fr.  50), 
])ar  action  (nets  d'impôts)  qui  sera  payable  à  partir 
du  5  novembie,  au  siège  «ocial,  ICO,  rue  Lafayette, 
(le  9  11.  à  11  h.  et  de  2  K  à  3  li.  contre  remis"  tlu 
i-()\ipon  n°  62. 


EDITORIAL 


LES  ETATS-UNIS  AU  TOURNANT 


Le  peuple  américain  va  se  donner  dans 
quelques  jours  un  nouveau  président.  Il  est 
désormais  presque  certain  que  ce  président  se- 
ra M.  Harding.  On  lira  avec  profit,  à  ce  sujet, 
la  remarquable  analyse  que  M.  Paul  Scott 
Mowrer,  correspondant  parisien  du  Chicago 
Daily  News,  donne  plus  loin  de  cet  événe- 
ment et  de  ses  conséquences. 

M.  Mowrer  fait  notamment  prévoir  que  la 
politique  extérieure  du  prochain  président, 
ou  plus  exactement  du  parti  républicain  dont 
il  sera  à  la  Maison  Blanche  le  représentant 
discipliné,  sera  moins  intransigeante  à  l'égard 
de  l'Europe  que  ne  le  craignent  quelques-uns. 
Çela  est  fort  heureux.  Il  serait,  en  effet,  assez 
indigne  des  grandes  démocraties  d'Occident 
de  laisser  se  perpétuer  à  ce  sujet  certains  ma- 
lentendus nés,  aux  Etats-Unis,  de  la  polémi- 
que électorale. 


Aux  yeux  de  beaucoup  d'Américains,  il 
semble,  en  effet,  que  les  Etats-Unis  aient  le 
choix  sur  la  meilleure  manière  de  rentrer  en 
scène.  Si  la  Société  des  Nations,  cet  œuf  de 
coucou  pondu  par  un  homme  d'Etat  améri- 
cain dans  le  nid  de  l'Europe,  continue  à  paraî- 
tre mal  venue  et  dangereuse,  l'Amérique,  à  les 
en  croire,  n'aura  qu'à  inviter  les  autres  Puis- 
sances à  former  une  Association  internatio- 
nale d'un  genre  différent,  et  sera  certaine  d'ê- 
tre aussitôt  suivie. 

C'est  là  une  illusion.  Dès  que  les  passions 
se  seront  calmées,  les  Américains  se  rendront 
compte  que  l'Europe  ne  saurait,  pour  leur 
faire  plaisir,  renier  la  Société  des  Nations. 

Une  première  raison  en  est  donnée  par  M. 
Mowrer  lui-même.  Plus  de  trente  nations  ont 
déjà  adhéré  au  Pacte  de  la  Société  des  Na- 
tions. Si  importante  que  soit  l'adhésion  amé- 
ricaine, on  ne  saurait  s'attendre  à  voh  ces 
trente  nations  revenir  sur  une  décision  suggé 
rée  par  un  Président  de  la  République  améri- 
caine, sous  prétexte  qu'à  la  Maison  Blanche 
un  Républicain  aura  pris  la  place  d'un  Dé- 
mocrate. Les  institutions  du  monde  civilise 
ne  sauraient  être  à  la  merci  de  la  nolitique  in- 
térieure des  Etats-Unis. 


Mais  il  est  une-seconde  raison  plus  péremp- 
toire  encore,  et  qui  échappe  d'ailleurs  à  non^- 
bre  d'Européens  eux-mêmes.  Si  imparfailo 
qu'elle  soit,  la  Société  des  Nations  a  .déj  j 
poussé  dans  le  sol  de  la  Nouvelle  Europe  d' . 
racines  assez  profondes  pour  qu'on  ne  puTsf.e 
l'en  arracher  sans  catastrophe.  En  veut-on  uu 
exemple  ?  Le  bassin  de  la  Sarre  est  administ' , 
aujourd'hui  par  la  Société  des  Nations.  A';c 
lissez  la  Société  des  Nations,  la  Sarre  retomb: 
au  chaos.   De  même,  en  quelque  manière 
pour  Dantzig.  De  même  encore,  pour  la  ques 
tion  du  rattachement  éventuel  de  l'Autriclv 
à  l'Allemagne.  Ce  n'est  pas  tout.  Outre  ics 
droits  qu'elle  tient  des  traités,  la  Société  d(  ■ 
Nations  a  fait  admettre  son  intervention  dans 
certains  litiges  plus  ou  moins  brûlants,  de 
puis  celui  des  îles  Aland  jusqu'à  la  querelle 
thuano-polonaise.  La  détruire,  serait  à  la  f>)!. 
rouvrir  gratuitement  les  plaies  de  l'Europe, 
et  ébranler  la  base  juridique  de  l'ordre  no'. 
veau. 

C'est  pourquoi  le  peuple  américain,  quar. 
il  aura  franchi  le  tournant  de  l'élection  piv.;si- 
dentielle,  comprendra  vite  qu'il  ne  lui  rest 
qu'un  parti  à  prendre,  qui  est  de  suivre  le. 
avis  de  Lord  Grey. 

Car  la  lettre  publiée  dans  le  Times  au  débpi 
de  cette  année  par  Lord  Grey  donnait  sin 
toute  la  question  un  aperçu  magistral.  Q.io 
disait-il?  Que,  d'une  part,  l'Europe  ne  devr' 
pas  s'émouvoir  des  réserves  que  prétendai* 
voter  le  Sénat"  américain,  et  que,  de  l'autre,  k 
Etats-Unis  n'avaient  pas  le  droit  de  tourne; 
le  dos  à  la  Société  des  Nations  plus  qu'a- 
Traité  de  Versailles.  On  sait  que  cette  let<r 
déplut  fort  au  président  Wilson.  Il  s'irrit 
qu'un  homme  d'Etat  anglais  eût  osé  approu- 
ver indirectement  les  fameuses  réserves  auN 
quelles  il  opposait  son  veto.  Il  n'en  demeuro 
pas  moins  que  dem.ain  comme  à  l'époqu  " 
c'est  Lord  Grey  qui  aura  dit  vrai.  Aucun  hom 
me  de  bon  sens  n'en  voudra  aux  Etats-Unis 
demeurer  fidèles  à  une  assez  ancienne  traditio 
de  leur  diplomatie  en  ajoutant  au  Traité  ù 
paix  une  queue  de  réserves.  Mais  toute  rei  i  • 
tion  normale  entre  l'Ancien  et  le  Nouvel- 
Monde  demeurera  impossible  tant  que  le  Sé 


ir.'iS 
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nat  de  Washington  n'aura  pas  ratifié  et 
Traité  de  Versailles  et  le  Covenant. 


Pour  que  la  tâche  de  ceux  qui  soutiendront 
cette  thèse  à  Washington  soit  plus  aisée,  il 
reste  à  souhaiter  que,  dans  les  mois  qui  vont 
venir,  la  politique  européenne  cesse  de  pro- 
duire de  l'autre  côté  de  l'Océan  l'apparence 
de  la  confusion. 

La  France  peut  beaucoup  à  cet  égard.  Cer- 
tains à-coups  de  sa  diplomatie  ont  fourni  en 


Amérique  des  aliments  nouveaux  à  la  campa- 
gne de  diffamation  qui  se  poursuit  contre 
elle  et  contre  l'Entente  dans  des  organes  tels 
que  le  The  New  Republic.  Il  ne  faut  plus  qu'on 
puisse  la  représenter  comme  l'ennemie  de  la 
paix,  sous  prétexte  qu'elle  intrigue  à  Budapest 
ou  à  Varsovie,  ou  encore  qu'elle  retarde  in 
dûment  le  règlement  des  comptes  internatio 
naux.  L'opinion  américaine  ne  reviendra  .'i 
l'Europe  que  le  jour  où  des  faits  nets  et  pro- 
bants l'auront  convaincue  que  cette  Europo 
n'est  pas  une  maison  de  fous. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTR'OUYERTE 


.U.  I^hiiippc  Bertiielot  a  débute  par  nu  coup 
(I  F-liil  :  il  II  i('lusc  de  s'instcdler  dans  le  salon  toul 
dorr  résenu'  jusqu'ici  au  secrétaire  général,  et  si- 
tué dans  riiôlel  du  Ministre.  Il  continue  à  occuper 
le  bureau  du  directeur  politique,  do)il  les  multi- 
ples fenêtres  donnent  vue  sur  Vesplanade  des  In- 
ralides.  ht  Seine,  et  le  CouTs-la-Reine. 


M.  .Iules  Canibon  vient  d'être  minnné  Président 
lie  la  Société  franco-Aniérieaine  des  pétroles 
(juand  un  diplomote  reçoit  une  sinécure  dans  une 
siiriélé  /inunrière  ou  industrielle,  c'est  qu''il  est 
bien  près  île  sa  retraite.  .U.  .hiles  (Jambon  va 
donc  sans  aucun  doute  quitter  la  présidence  de 
la  Coniérence  des  omiiassadeurs.  Cette  place  ne 
ferait-elle  pas  précisément  l'alfairc  de  M.  Pnlco- 
loijnc.  ijai,  iniihjié  ses  dires^  n'a  aucune  envie 
dr  se  rrposer  '.' 


Il  est  de  plus  en  plus  question,  au  Quai  d'Orsay, 
lie  ressusciter  la  pirection  des  affaires  commer- 
ciales, si  pourpeusement  enterrée  le  janvier 
l!J08.  On  Vaccusait  alors  de  bien  des  n\éfait.s.  Au- 
inurdliui.  on  la  déclare  indispensable. 

Par  contre,  lu  Direction  administrative,  créée 
en  J90S,  a  cessé  de  plaire,  et  ses  jours  seraient 
roniplés.  Mais  que  deviendrait  M.  Maurice  Her- 
betle^  dont  l'emploi  se  trouverait  ainsi  supprimé  :' 
Ses  regrets  d'avtrir  manqué,  par  ses  tergiversa- 
lions^  le  poste  d'ambassadeur  à  Berlin.,  ne  vont-ils 
pas  s'accroître  ? 


La  sous-ilirccHon.  îles  archives  et  du  cliiffre, 
spécialement  créée  pour  M.  Piccioni,  disparaît 
avec  lui.  Ce  s'ingulier  mariage  de  la  carpe  et  du 
lapin  étant  dissous,  on  revient  à  plus  de  logique. 
Le  bureau  du  chiffre  est  confié  à  M.  Fèrnand  Ber- 
teatu,  qui  est  un  spécialiste  de  la  langue  céleste. 
La  cryptographie  n' est-elle  pas  un  casse-tête  chi- 
nois ?  Quant  au  service  des  arch'ives,  son  nouveau 
litulaire  M.  Vignon  étant  fort  abs,orbé  par-  les 
fonctions  de  Secrétaire  général  adjoint  à  VFAvsée. 
nu  intérimaire  y  serait  nommé. 


Ln  sous-direction  d'Europe,  dont  le  titulaire, 
.\l .  hfirnrhe  a  été  nommé  directeur-adjoint,  ne  sé- 
rail ],as  pourvue  pour  le  moment.  C/est  peut-être 
le  résultai  des  objections  formulées  par  /'Europe 


Xinive'.le  ().  l'égard  d'une  candidature  un  peu  osée 
à  ce  poste  de  choix.  Et  puis,  on  a.  découvert  ré- 
cemment les  très  réelles  qualités  de  M.  Sabatier. 
trop  jeune  pour  recevoir  officiellement  un  emploi 
aussi  élevé,  inais  parfaitement  capable  jle  l'ur- 
cuper  en  (ail. 


M.  l\ammerer  reste  décidément  V homme-or- 
chestre du  Quai  d'Orsay  :-  il  cwnule  les  fonctions 
de  sous-directeur  d'Asie,  de  chef  du  bureau  de 
Bussie,  et  de  conseiller  financier,  tout  comme  par 
le  passé.  Où  est  le  temps  de  ses  débxits  cominc 
consid  suppléant  à  Chang-Ila'i,  de  son  attelage  ilr 
poneys  chinois,  conduit  par  un  ma-fou  à  longue 
ipieue  tressée  ?  .  .  .  . 

Itans  les  salons  européens  de  cette  ville,  où  il 
était  fort  assidu,  M.  Kammerer,  qui  est  d'assez 
petite  taille,  restait  volontiers  debout  jjoiu'  péro- 
rer, se  haussant  sur  la  pointe  du  pied  gauche,  le 
pied  droit  négligemment  appuyé  sur  le  barreau 
d'une  chaise. 

1a'  sou  s -directeur  d'Asie  esl  m  fait,  sinon  en. 
lilre.  M.  Bargelon. 


Quelques  diplomates  français  s'étaient  dernière- 
ment flattés  de  pouvoir  chausser  les  pantoufles  de 
M.  Paul  Camhon,  ambassadeur  de  la  Répnbliriue 
française  à  Londres.  Mais,  brusquement,  leurs 
etpéranccs  sont  tombées,  comme  le  pot-au-lait  de 
l'errelle  :  Le  Daily  Ghronicle,  journal  officieux  de 
M.  Lloyd  George  n'a-t-il  pas  déclaré  que  le  dé- 
part de  M.  Paul  Camhon  serait  des  plus  fâcheux 
pour  les  derniers  restes  de  TEiilento  Cwdial^^.  ? 

M.  Paul  Cambon  est  de  plus  en  plus  inamo- 
vible. 

Ambassades  et  Consulats 

Ambassades  ;  L.  Exc.  le,  baron  Hayashi,  ambassadeur 
'du.  Japon  à  Londres,  M.  fie  Franckenstein,  ambassn- 
ilrur  d\Aulriche,  M.  Stahmer,  ambassadeur  d'Allema- 
qne,  ont  présenté  leurs  lettres  de  créance  à  S.  M.  le 
roi  d'.lnqleJerre.  —  M.  Clausse,  ministre  de  France  à 
Biirnns-Ayres,  a  présenté  ses  lettres  de  créance  an 
président  Irigoyen  en  même  temps  que  M.  Peza,  mi- 
nistre de  Grèce.  —  M.  Balamezov,  ministre  de  Bul- 
qarie  à  Prague,  a  présenté  ses  lettres  de  créance  à  M. 
Ilenès,  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Sir  Hora- 
ce Unmboldt,  miMsIre  d'Angleterre  à  Varsovie,  esl 
nommé  Haut-Commissaire  à  Constantinople,  où  il 
sera  accrédité  comme  ambassadeur  dès  la  reprise 
des  relaUoiis  diplomatiques. 

Consulats  :  î.'e.vequntur  a  été  accordé  à  M.  P.  Pm- 
chernn,  consid  de  nelgiqve  à.  Moulins. 

Le  Dnn.OMATr;  Rrhant. 
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L'Election  Présidentielle  aux  États-Unis 

La  future  politique  extérieure  du  parti  républicain 


Le  moment  approche  où  la  politique  extérieure 
générale  des  Etats-Unis,  qui  est  restée  si  long- 
temps incertame,  va.  se  trouver  clairement  déhnie. 
Le  nouveau  président  qui  va  être  élu  le  2  novem- 
bre, entrera  en  fonctions  le  4  mars  192 1,  et  je 
suppose  que  son  premier  soin  sera  d'essayer  de 
régler,  une  fois  pour  toutes,  la  question  de  la  po- 
sition du  pays  à  l'endroit  du  Traité  de  pa'x  et 
de  la  Société  des  Nations. 

Les  grands  débats  qui  se  poursuivent  depuis 
plus  d'un  an,  ont  mis  en  lumière  deux  considéra- 
tions fondamentales  :  d'abord,  le  peuple  améri- 
cain n'entend  être  privé  de  sa  complète  indépen- 
dance de  jugement  et  d'action,  par  aucune  espèce 
de  Conseil  international  ;  et  ensuite,  il  est  favo- 
rable, à  la  presque  unanimité,  à  une  sorte  d'asso- 
ciation entre  les  nations  qui,  sans  porter  atteinte 
au  principe  de  la  souveraineté  complète  de  cha- 
cune, aurait  pour  objet  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux.  Quelle  que  soit  la  solu- 
tion adoptée,  elle  ne  devra  négliger  aucun  de  ces 
deux  facteurs. 

•Les  deux  candidats  à  la  Présidence  le  savent  si 
bien  que  chacun  a  basé  là-dessus  son  programme 
électoral. 

Je  dis  «  les  deux  »  parce  que,  aux  Etats-Unis, 
il  n'existe  que  deux  grands  partis  politiques  :  le 
Républicain,  dont  M.  Harding  est  le  candidat,  et 
le.  Démocrate,  celui  de  M.  Wilson,  qui  <i  désigné 
cette  fois  M.  J.-M.  Cox.  Il  doit  sembler  étrange 
aux  Européens,  avec  leurs  communautés  plus  di- 
versifiées et  plus  complètement  cristallisées,  que 
le  champ  politique  d'un  pays  de    105  millions 
d'habitants  (recensement  de  1920)  soit,  aussi  li- 
mité. Mais  l'espnt  américain  apprécie  davantage 
le  sentiment  d'importance  que'  lui  donne  l'incor- 
poration à  un  parti  puissant  bien  qu'impersonnel, 
que  celui  que  lui  donnerait  l'affirmation  de  l'indi- 
v.dualité  personnelle  et  la  division  des  partis  qui 
en  serait  la  conséquence.  Les  Américains  sacri- 
liejît  de  bon  cœur  leurs  vues  personnelles  aux  aspi- 
rations plus  larges  de  vastes  organisations.  De 
plus,  la  conscience  de  classe  n'existe  pas  encore 
aux  Etats-Unis.  L'ouvrier  se  considère  comme  un 
cap.taliste  possible,  et  la  plupart  des  capitalis- 
tes se  souviennent  du  temps  où   eux-mêmes  ou 
leurs  pères  étaient  encore  employés,  voire  même 
ouvriers.   Le   véritable   sentiment    régional  lui- 
même,  sauf  en  Nouvelle-Angleterre  et  dans  quel- 
ques territoires  du  Sud,  n'existe  pas.  Les  Améri- 
cains  transportent  Jeurs   pénates   avec   la  plus 
grande  facilité  d'unç  ville  à  une  autre,  d'une 
province  à  une  autre.  Beaucoup  de  familles  s'en 
vont,  chaque  année   régulièrement,   habiter  dans 
une  autre  rue,  dans  une  autre  ville  ou  un  autre 
Etat.  Ln  fermier  peut  fort  bien  opter  tout  à  coup 
pour  la  vie  urbaine,  un  citadin,  pour  la  vie  des 
champs.  C'est  comme  si  la  population  tout  enfè- 
re.  se  trouvant  encore  à  l'état  de  solution,  pou- 
vait se  répandre  librement  dans  toutes  les  direc- 
tions. Il  en  résulte  une  homogénéité  inconnue  des 
continents,  plus  vieux.  Pourtant  on  peut  voir  à  cer- 
tains signes  que  cet  état  va  prendre  fin.  La  cris- 
tallisation s  opère,  mais  elle  est  encore  peu  avan- 
cée C  est  pour  toutes  ces  raisons  que  le  parti  so- 
cialiste et  le  nouveau  «  farm-labor  party  »,  qui 


font  l'un  et  l'autre  appel  à  ce  sentiment  de  classe 
inexistant,  sont  toujours  négligeables  à  tous 
égards.  La  bataille  électorale  se  livre,  comme  cela 
a  lieu  depuis  longtemps,  entre  les  Démocrates  et 
les  Républxains. 


Il  faut  se  rappeler  qu'il  n'y  a  pas,  en  Amérique, 
d'opposition  foncière" contre  le  Traité  de  Paix  lui- 
même.  La  grande  cause  de  dissentiment  n'est  pas 
le  traité,  mais  la  Société  des  Nations.  Le  point  de 
vue  de  M.  Cox,  le  candidat  démocrate,  c'est  que 
le  Pacte  -de  la  Société  des  Nations  est  inséparable 
du  Traité,  et  que  ce  pacte,  même  tel  qu'il  est  ac- 
tuellement, ne  limite  en  aucune  façon  la  souverai- 
neté de  la  Nation.  Il  insiste  sur  ce  fait  que  la 
Nation  doit  accepter  et  le  Traité,  et  le  Pacte, 
quand  ce  ne  serait  que  pour  sauver  son  honneur 
en  remplissant  ses  engagements  formels.  Le  point 
de  vue  de  M.  Harding,  le  candidat  républicain, 
c'est  que  le  Pacte  limite  la  souveraineté  de  la  Na- 
tion, ce  qui  est  incompatible  avec  la  Constitution, 
et  que  si  le  Traité  ne  peut  être  dissocié  du  Pacte, 
tous  deux  doivent  être  rejetés.  Pour  ce  qui  est  de 
l'honneur  de  la  Nation,  il  maintient  que  la  Consti- 
tution ne  donnait  pas  à  M.  Wilson  l'autorisation 
d'engager  l'avenir  du  pays,  et  que,  par  consé- 
quent, les  Etats-Unis  gardent  toujours  l'entière 
liberté  de  leur  choix. 

Tout  ceci  pourrait  faire  croire  que  là  campagne 
électorale  va  être  menée  sur  le  terrain  de  la  poli- 
tique extérieure,  mais  ce  n'est  qu'une  apparence. 
La  politique  extérieure  n'est  qu'une  <(  issue  » 
parmi  d'autres  subsidia'res.  c  L'issue  .1  véritable, 
c'est  de  savoir,  si  le  pays  va  continuer  à  être  gou- 
verné par  le  parti  de  la  majorité,  ou  par  l'Exécutif 
s'arrogeant  continuellement  un  pouvoir  grandis- 
sant. Mais  comme,  malheureusement,  de  telles  abs- 
tractions n'intéressent  guère  les  masses  populaires, 
l'n  issue»  se  rédu't  pour  elles  à  une  appréciation 
de  l'administration  et  de  la  personne  de  M.  Wil- 
son. Le  citoyen  moyen  votera,  s'il  est  satisfait  de 
M.  Wilson,  pour  M.  Cox  le  démocrate  ;  s'il  ne 
l'est  pas,  il  votera  pour  M.  Harding,  le  républi- 
cain. Il  y  aura  naturellement,  de  nombreuses 
exceptions  à  cette  règle,  mais  dans  l'ensemble,  il 
en  sera  ainsi. 


C  est  la  le  nœud  de  la  question,  car  il  est  de 
fait  que  pendant  et  depuis  la  Conférence  de  la 
l^aix,  Il  s  est  produit  un  grand  revirement  de  sen- 
timents vis-à-vis  de  M.  Wilson,  et  ses  méthodes 
dictatorcales.  Pour  des  raisons,  en  partie  de  poli- 
tique extérieure  et  intérieure,  mais  surtout  de  per- 
sonnalité, la  grande  majorité  des  Américains  s'est 
prise  d  une  vive  aversion  contre  le  Président  Cet- 
te homogénéité  du  pays,  dont  j'ai  déjà  parlé,  est 
bonne  cohductnce  des  sentiments,  une  vague  d'an- 
tipath,:e  ou  d  enthousiasme  peut  courir  d'un  bout 
a  1  autre  du  pays,  en  un  temps  étonnamment  court 
pénétrant  toutes  les  régions,  influençant  des  gens 
de  toutes  espèces.  M.  Cox,  dès  le  début  de  sa  cam- 
pagne,_  se  trouve  fortement  handicapé  par  l'anti- 
wilsonisme  du  peuple.  S'il  avait  pu  soulever  en 
sa  faveur  une  de  ces  grandes  vagues  de  senti- 
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luents,  il  aurait  pu  avoir  quelque  chance  d'être  élu, 
mais  il  ne  semble  pas  y  être  arrivé.  C'était  proba- 
i>!ement  impossible  de  toutes  façons.  Cependant, 
SOS  parti  sans,  se  basant  sur  cette  présomption  que 
toutes  les  femmes  sont  pacifistes,  donc  favorables 
à  la  Société  des  Nations,  disent  vaguement  que  le 
suffrage  des  femmes  lui  serait  accjuis.  Mais,  en 
premier  lieu,  en  Améri(]ue  comme  dans  tous  les 
pa\'S,  on  trouve  beaucoup  de  femmes  parmi  les 
chauvins  et  les  nationalistes  les  plus  violents  ;  en 
second  lieu,  les  femmes  ne  voteront  pas  toutes  de 
la  même  num  ère  et  leurs  suffrages  seront  plus  di- 
visés que  ceux  des  hommes.  On  dit  aussi  que 
les  <i  wet  )i  ^anti-prohibitionnistcs),  voteront  pour 
M.  Cox,  lequel  aurait  "  laissé  entendre  »  qu'il 
était  disposé  à  des  interprétations  de  l'iimende- 
ment  constitutionnel  sur  la  jirohib:tion.  Mais  si 
cela  est  vrai,  il  perdra  le  vote  des  dry  »,  et 
ceux-ci  sont  beaucoup  plus  forts  que  ceux-là.  Bref, 
il  est  clair  que  M.  C!ox  a,  jusqu'à  présent,  peu  de 
chances  de  succès  ;  quant  à  M.  Harding,  il  n'a 
qu'à  prendre  quelques  précautions,  comme  par 
exemple  de  ne  pas  laisser  passer  le  moment  de 
i'antivvilsonisme,  qui  est  son  principal  atout,  son 
élect  on  me  paraît  virtuellement  certaine. 

Je  crois  donc  pouvoir  affirmer  dî's  à  présent,  que 
le  4  mars  1921,  M.  Harding  sera  le  Président  des 
Etats-l'nis.  Jusqu'à  présent,  il  n'a  pas  donné  de 
|-»reuves  d'autorité  personnelle.  Tout  indique  qu'il 
se  contentera  d'être  une  sorte  de  personnage  re- 
présentatif et  que,  pendant  la  durée  de  son  man 
dat,  il  laissera  les  rênes  du  gouvernement  aux 
mains  (^es  vieux  leaders  du  parti  républica  n,  qui 
exercera  ainsi  son  contrôle  et  sur  le  pouvoir  légis- 
latif et  sur  le  pouvoir  exécutif.  Ce  sera  l'oligar- 
ch  e  au  lieu  de  la  dictature 

M.  iriarding  semble  bien  ne  pas  avor'r  d'objec- 
tions personnelles  contre  le  Traité  de  Paix.  Il  le 
ratifierait  bien,  dit-il,  si  cela  pouvait  se  faire  sans 
que  l'on  ratifie  aussi  le  Pacte  de  la  Société  des 
Xations  que,  pour  sa  part,  il  rejette  tout  à  fait.  Il 
a  soin  d'ajouter,  toutefois,  que,  même  à  cet  égard, 
il  n'imposera  pas  indûment  son  point  de  vue  per- 
sonnel, mais  qu'il  consultera  loyalement  le  Sénat. 
L.a  majorité  du  Sénat  est  républicaine  aujour- 
d'hui, et  le  sera  encore  demain.  La  question  est 
donc  de  savoir  quelle  sera  l'attitude  des  leaders 
du  Parti  sur  ce  point. 

Pas  plus  que  M.  Harding,  les  chefs  du  parti  ré- 
publicain ne  s'opposent  au  Traité  lui-même.  Toute 
la  question  est  concentrée  dans  le  Pacte  de  la  So- 
ciété des  Nations.  Limite-t-il  ou  ne  limite-t-il  pas 
la  souveraineté  du  pays?  S'il  la  limite,  et  qu'on  le 
rejette,  que  lui  substituera-t-on  pour  répondre  au 
désir  de  la  population  qui  réclame  une  sorte  d'as- 
sociation internationale  ? 

Chez  certains  républicains,  l'opposit/on  contre 
le  Pacte  est  patriotique  et  sincère.  Mais  chez  le 
plus  grand  nombre  elle  n'est  faite  que  de  haine 
contre  Wilson  qui,  en  négociant  le  Traité  et  le 
Pacte,  a  refusé  de  consulter  les  leaders  républi- 
cains. Ma,"s,  Harding  élu,  l'antiwilsonisme  se  trou- 
vera suffisamment  vengé;  il  sera  vite  oublié  et  l'un 
des  principaux  obstacles  à  l'adoption  du  Pacte  se 
trouvera  par  lui-même  écarté.  Alors,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  leaders  républicains  pourront  exa- 
miner objectivement  le  texte,  et  examiner,  s'il  limi- 
te réellement,  comme  ils  l'ont  prétendu,  la  souve- 
raineté de  la  Nation. 

Après  tout  ce  qui  s'est  passé,  la  ratification  sans 


réserves  du  Traité  et  du  Pacte  est  manifciiteinçnt 
impossible.  A  supposer  même  que  les  leaders  ré- 
publica ns  se  rendent  compte  que  le  Pacte  ne  li- 
m  te  en  aucune  fa<^on  la  souveraineté  nationale,  ils 
n'oseront  pas  en  convenir,  et  ils  se  verront  obliges 
d'inventer  des  objections,  ne  serait-ce  cjue  pour 
justifier  leurs  attaques  contre  Wilson.  11  reste  dtir.c 
Il  possibilité  de  la  ratification  avec  des 
réserves.  Pas  plus  tard  que  le  printemi'S 
dernier,  la  plupart  des  sénateurs  républicains  y 
étaient  favorables  et  il  se.  pourrait  (juc,  dans  le 
fond  de  leur  cœur,  ils  le  soient  encore.  Les  re- 
]irésentants  du  monde  des  affaires  et  de  la  finance, 
(}ui  ne  sont  pas  sans  influence  dans  le  parti  répu- 
blicain, }•  sont  fa\orables.  Le  D'  David  Jayne 
Ilill,  l'un  des  adxersaires  les  plus  convaincus  de 
W  ilson,  y  est  favoral)le  ;  M.  Herbert  Hoover  et 
l'ancien  président  Taft  y  sont  favorables,  et  je 
crois  pouvoir  dire  qu'Elihu  Root  y  est  favorable 
aussi.  Quant  au  sénateur  Lodge,  il  peut  diffici- 
lement renier  ces  réserves  dont  il  est  l'auteur. 
Cette  solution  aurait  non  seulement  l'avantage  de 
permettre  de  faire-  immédiatement  la  paix  avec 
l'Allemagne,  mais  aussi  de  satisfaire  du  même 
c(.u])  .  t  le  ressentiment  du  Sénat  contre  Wilson,  et 
les  aspirations  du  peuple  vers  une  association  des 
nations  dans  un  but  pacificateur,  et  son  désir  de 
\oir  la  souveraineté  complète  de  la  nation  sauve- 
gardée. Elle  me  semble  prestpie  inévitable. 

("ar,  autrement,  que  faire?  L'idée  d'une  pàix 
sé[)arée  avec  l'Allemagne  étant  tout  à  la  fois,  im- 
populaire et  pleine  de  difficultés,  le  premier  soin 
des  Républicains  sera,  sans  doute  d'essayer  de 
dissocier  le  Traité  d'avec  le  Pacte.  Il  est  peu  pro- 
bable qu'ils  y  réussissent,  car  ceux  qui  ont  uni 
Pacte  et  Traité  dans  le  même  texte,  ont  accompli 
là  un  travail  habile.  Supposons  cependant  qu'ils  y 
arri\>.-nt,  ils  pourront  alors  procéder  à  la  ratifica- 
tion du  Traité.  Leur  souci  sera  alors,  à  moins 
qu'ils  n'aient  eu  pour  seul  but  de  duper  l'opi- 
nion, ce  qui  est  peu  vraisemblable,  d'élaborer  et 
d'offrir  au  monde  l'institution  destinée  à  rempla- 
cer la  Société  des  Nations  actuelle.  Mais  ce  qui 
complique  les  choses,  c'est  que  la  Société  fonc- 
tionne déjà,  que  plus  de  trente  nations  en  font 
partie,  et  participent  plus  ou  moins  à  ses  travaux. 
Ces  nations,  dans  le  désir  de  voir  les  Etats-Lînis 
s'associer  à  leur  œuvre  de  pacification,  pourraient 
fort  bien  accepter  les  réserves  du  Sénat  améri- 
cain ;  mais  l'idée  que  l'on  pourrait,  dans  le  seul 
but  de  plaire  aux  Etats-Unis,  dissoudre  la  Société 
existante  et  se  lancer  à  nouveau  dans  les  d  scus- 
sions  lassantes  que  comporterait  la  constitution 
d'une  nouvelle  Société  est  simplement  absurde.  Si 
certains  de  mes  compatriotes  dont  la  vision  est 
encore  faussée  par  les  querelles  de  factions  ne 
N'oient  pas  cela  avec  netteté,  ils  seront  convaincus 
après  les  élections. 

Durant  ces  derniers  rnois,  les  hommes  d'Etat 
français  et  anglais  se  sont  abstenus  avec  beau- 
coup de  courtoisie  de  faire  et  de  dire  quoi  que  ce 
fût  qui  eût  pu  être  interprété  comme  une  tentative 
destinée  à  influencer  l'une  des  «  issues  »  de  la 
politique  américaine.  Mais,  après  le  2  novembre, 
cette  discrétion  n'aura  plus  de  raison  d'être  et  les 
Alliés  pourront,  cette  fois,  entamer  en  toute  fran- 
chise des  échanges  de  vues  officieux,  avec  les 
leaders  du  parti  républicain.  Je  serais  bien  étonné 
si  l'on  n'arrivait  pas,  dans  un  temps  relativement 
court,  à  un  accord  satisfaisant  à  tous  égards. 

Paul  Scott  Mowrer. 
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Variétés 

LES  «CINQ  A  SEPT» 

CONSTANTINOPOLITAINS 


Très  loin,  dans  le  quartier  du  Talim,  mon  ami  le 
Turc  me  conduisit  chez  la  e  femme  supérieure  »  qu'il 
m'avait  vantée.  Mon  ami  le  Turc  portait  naturelle- 
iTient  la  redingote  et  le  frac.  Il  portait  aussi  des  qua- 
lités orientales  et  des  travers  occidentaux  dans  son 
cœur.  Au  fond,  il  était  conservateur  et  n'avait  du 
reste  aucunement  souffert  de  la  tyrannie  hamidienne. 
Mais,  la  révolution  accomplie,  il  s'était  flatté  de  voir 
>on  pays   arraché   aux   ténèbres   du   despotisme  — 
tomme  ii  disait  volontiers,  car  il  lisait  nos  journaux... 
II  n'était  pas  non  plus  féministe  et  conservait  de  la 
femme  l  opiniou  qu'un  bon  musulman  doit  avoir. 
Mais  l'hôtesse,  vers  la  demeure  de  qui  nous  allions 
<ians  notre  voiture  secouée  par  les  méchants  pavés 
Lonstantinopolitains,  passait  pour  être  une  maîtresse 
temme  qui,  s  étant  rebellée  sous  Abdul  Hamid,  ré- 
gnait maintenant  dans  son  triomphe  de  femme  dé 
voilée  et  dissertante.  Mon  ami  le  Turc  ne  parlait 
donc  d'elle  qu'avec  admiration  et  me  traînait  presque 
dans  son  salon,  afin  que  j'appréciasse  les  mérites  se- 
crets de  l'âme  turque,  et  que  ma  méfiance  de  Fran- 
çais débarqué  à  Galata  avec  les  troupes  alliées,  — 
alors  que.  chez  no\is,  Foch  était  encore  occupé  à  re- 
fouler les  Allemands,  —  se  dissipât. 

Et  mon  ami  le  Turc  se  frottait  les  mains.  Ah  .' 
j'allais  voir,  moi,  voyageur  sceptique,  ae  quelle  es- 
sence ils  étaient,  eux  !  Les  petits  chevaux  piétinèrent; 
la  calèche  s'arrêta  devant  une  de  ces  moaernes  mai- 
sons de  Péra  où  I  on  aperçoit  tcut  d^  su.te  la  marque 
des  architectes  «  centraux  «.  Mais,  la  porte  franchie, 
cela  sentait  la  maison  turque.  Ne  me  demandez  pas 
de  vous  définir  cette  odeur.  Je  ne  pourrais  convena- 
blement vous  répondre  qu'en  traitant  ia  question  du 
tuyautage  et  de  la  canalisation.  Ces  théories  échap- 
pent à  ma  compétence.  Malheureusement  leur  mise 
en  pratique  n'échappait  pas  à  mon  sens  olfactif. 

Au  premier  étage,  un  salon  s'ouvrait  où  nous  in- 
troduisit une  vieille  servante.  Plusieurs  invités  étaient 
<assis  sur  des  sièges  probablement  autrichiens,  mais 
dissimulés  en  partie  sous  des  coussins  et  des  tentures 
orientales.  Des  confitures,  des  gâteaux,  des  crèmes,  des 
tasses  et  des  fi-uits  s'offraient  à  nous  sur  des  guéri- 
dons. On  me  présentait  à  la  ronde  :  je  serrais  des 
doigts  d'officiers,  de  professeurs,  de  fonctionnaires, 
L'hôtesse  n'arriva  qu  ensuite.  Elle  était  grasse  et 
brune.  Elle  pariait  mieux  le  français  que  moi,  je 
veux  dire  que  ses  phrases  étaient  très  «  écrites  ». 
On  m'avait  prévenu  qu'elle  était  polyglotte  et  musi- 
cienne ;  je  m'essayai  donc  dans  la  linguistique  et  la 
musique.  Elle  coupa  court  et  me  demanda  nette- 
ment quelles  étaient  les  intentions  des  Alliés.  Je 
n'eus  pas  le  ternies  de  répondre  que  je  n'jen  savais 
nen,  car  elle  se  mit  aussitôt  à  faire  le  procès  de  la 
France. 

Dans  la  même  semaine,  avait  été  j.ubliée  nar  les 
innombrables  journaux  de  la  ville,  la  fameuse  pro- 
testation des  femmes  turques  qui  était  en  réaJitê  un 
appel  à  la  résistance  contre  nous,  un  «  youyou  » 
vengeur  de  femmes  musulmanes.  Je  retrouvais  dans 
le  discours  de  cette  «  femme  supérieure  „  les  mêmes 
accents,  la  même  colère,  la  même  naïveté.  Et  l'assis- 
tance écoutait  avec  délices  ce  réquisitoire.  Et  mon 
apii  le  Turc  se  frottait  toujours  les  mains. 

La  confiture  me  parut  amère  et  je  me  retirai 
toujours  accompagné  de  mon  guide  en  redingote  et 
en  fez.  Je  lui  dis  en  souriant  :  «  Je  ne  m'attendais 


pas  à  cela.  Ces  réceptions  sont  fort  agréables  ;  pour- 
tant, vous  auriez  dû  me  prévenir  que  vous  me  me- 
niez devant  lè  tribunal...  .  Il  comprit  seulement 
alors  qu'il  avait  manqué  son  effet  et,  redevenant 
«  vieux  Turc  »,  il  me  confia  :  <  Avec  les  femmes, 
il  en  est  toujours  ainsi  ;  on  ne  devrait  pas  leur  per- 
mettre de  s'occuper  de  ces  choses.  C'est  de  même  chez 
moi  :  ma  femme  m'assassine  toute  la  journée  de  ses 
récriminations  politiques...  »  Et  son  regret  était  aussi 
sincère  que  l'orgueil  qu'il  manifestait  auparavant. 

Nous^  allâmes  ensuite  au  bureau  de  poste  de  Stam- 
boul où  des  employées  turques  reçoivent  le  public 
derrière  des  guichets  irréprochablement  occidentaux. 
C'est  une  des  capitales  réformes  du  nouveau  régime, 
que  cette  libération  de  la  femme  turque  qui  aboutit 
à  une  incarcération  administrative.  Et  mon  ami  me 
dit  fièrement  en  me  montrant  ces  jeunes  postières 
ottomanes,  vêtues  et  coiffées  comme  les  nôtres  : 
«  Hein  !  vous  ne  vous  attendiez  pas  a  cela  !...  »  Je 
feignis  poliment  une  vive  surprise. 


Entrons  maintenant  chez  les  «  Européens  »  dont 
beaucoup  sont  asiatiques.  La  yie  mondaine  de  Péra 
est  fiévreuse. 

Un  honnête  homme  doit  prendre  trois  ou  quatre 
fois  le  thé  chaque  après-midi  et  naturellement  dans 
trois  ou  quatre  salons  différents.  Ces  salons  sont  des 
clans  où  l'on  apprend  tous  les  crimes  qui  se  commet- 
tent dans  le  clan  voisin.  Nous  croyons  que  Paris  est 
la  capitale  du  potin  et  de  la  médisance.  Quelle  pré- 
somption !  Il  faut  avoir  mangé  des  gâteaux  dans  les 
salons  pérotes  pour  savoir  comment  se  dévore  une 
«  chère  amie  ». 

L'une  de  ces  charmantes  cannibales  était  particu- 
lièrement capricieuse  en  ses  appétits.  Elle  avait  reçu 
entre  les  bras  de  ses  fauteuils  tout  ce  que  l'armée  du 
maréchal  Liman  Von  Sanders  comptait  de  monocles 
les  mieux  vissés  et  de  bottes  les  plus  luisantes.  Sa 
générosité  enthousiaste  la  portait  alors  à  souhaiter 
une  prompte  victoire  des  Empires  centraux,  afin 
d'éviter  l 'extermina uicn  complète  de  T Angleterre  et 
de  la  France.  Un  jour  que  l'agence  Wolf  avait  an- 
noncé l'occupation  par  les  Allemands  de  quelques- 
unes  de  nos  tranchées  en  Champagne,  elle  s'écria, 
en  remplissant  les  tasses  de  ses  colonels  et  de  ses  gé- 
néraux en  tunique  réséda  :  «  Mais  ces  pauvres  Fran- 
çais sont-ils  devenus  stupides,  qu'ils  hésitent  encore 
à  se  reconnaître  vaincus  !  » 

Au  mois  de  novembre  1918,  elle  manifestait  la 
même  surprise  et  avec  la  même  grâce,  en  recevant  des 
officiers  français.  Mais  c'était  l'aveuglement  de  l'Al- 
lemagne qu'elle  déplorait  alors.  Sa  générosité  et  son 
enthousiasme  ne  s  étaient  pas  démentis.  Jille  insistait 
beaucoup  auprès  de  ncs  marins  galonnés  pour  que 
telles  de  ses  rivales  pérotes  fussent  reconnues  traî- 
tresses à  l  Entente.  La  délicieuse  femme  fut,  je  le 
crois,  victime  de  son  éclectisme  et  son  thé  finit  par 
être  suspect... 


D'autres  femmes  ajoutent  maintenant  leur  charme 
à  tous  ceux-là.  Des  Russes  mystérieuses  et  beKes  ont 
reposé  leur  infortune  à  Constantinople.  Elles  aussi 
servent  du  thé  et  des  gâteaux  j  mais  c'est  pour  gagner 
leur  pain  quotidien.  Dans  les  locaux  de  î  ancien  Ni- 
coli,  le  menu  est  slave  à  présent.  De  jolies  femmes 
ayant  appartenu,  dit-on,  à  la  meilleure  société  de 
Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou,  vous  présentent  la 
carte  et  vous  disent  à  leur  façon  le  o  Monsieur  dé- 
sire ?  ».  La  plupart  d'entre  elles  ont  des  manières 
distinguées  et  accomplissent  sans  rechigner  une  be- 
î^ogne  vulgaire  et  fatigante.  On  raconte  qu'elles  ont 
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été  infirmières  pendant  la  guerre  et  qu  elles  ont  pris 
ainsi  1  habitude  de  la  discipline.  Elles  ne  semblent 
pas  trop  souffrir  en  effet  de  leur  déchéance  et  de  leur 
servitude.  La  Slave  a  mille  ressources  en  son  esprit. 

Quand  un  Russe  pénètre,  dans  ces  restaurants;  il 
s'empresse  avant  tout  de  baiser  la  main  de  ces  ser- 
vantes singulières.  Puis  il  invite  l  une  d'elles  à  pren- 
dre place  à  sa  table.  Et  c'est  alors  le  client  qui  sert 
la  servante.  Mais  des  client*  surviennent  qui  ne  sont 
pas  des  Russes.  Le  gérant  fait  alors  un  signe  à  l'invi- 
tée du  client  russe  et  celle-ci,  docilement,  interrompt 
sou  repas  et  «  reçoit  la  commande  »  des  nouveaux 
arrivants. 

Ces  T)auvres  femmes  gagnent  de  trois  à  six  livres  tur- 
ques par  jour.  C'est  fort  peu,  car  Constantinople  est 
deux  ou  trois  fois  plus  cher  que  Paris.  On  prétend 
que  des  Turcs  généreux  ot  des  Pérotes  libéraux  s'ef- 
forcent clandestinement  d'adoucir  le  sort  de  quel- 
ques-unes de  ces  émigrées,  qu'ils  y  réussissent  quel- 
quefois, mais  jjas  toujours... 

A  l'une  des  tables,  un  Israélite  devise  à  voix  basse. 
II  juge  avec  la  philosophie  de  sa  race  ces  femmes  si 
différentes,  de  la  main  desquelles  ie  passant  ou  le  fa- 
milier reçoit,  à  Constantinojjle,  le  breuvage  des  après- 
midi.  Ce  Juif-là  n'est  pas  vindicatif  et  ne  se  réjouit 
pas  de  voir  périr  par  la  persécution  les  persécuteurs 
d'hier.  Il  plaint  toutes  ces  misères,  tous  ces  désen- 
chantements. Mais  il  craint  pour  1  Orient  bouleversé 
d'infinis  lendemains  sans  quiétude.  Parlant  aux 
Français,  il  leur  dit  : 

a  On  suit  ici  avec  intérêt  la  politique  de  la  France. 
D'abord,  vous  sembliez  amers  et  rancuniers.  Oh  ac- 
cordait que  les  Anglais  étaient  indulgents  et  les 
Italiens  affables.  C  était  aux  premiers  mois  de  l'ar- 
mistice. Depuis,  on  s'est  aperçu  (jue  Jes  Français 
étaient  tout  de  même  les  plus  généreux.  On  vous 
estime  et  même  on  vous  admire.  Vous  avez  montré 
que  vous  saviez  vouloir  et  que  vous  exécutiez  vos 
résolutions  avec  calme.  Malheureusement,  on  com- 
prend maintenant  que  la  politique  occidentale  est 
inspirée  par  des  considérations  où  la  Turquie  n'entre 
pour  quasi  rien.  En  d'autres  temps,  on  aurait  bien 
auguré  de  la  sérénité  française.  Aujourd'hui,  on 
n'espère  plus  que  la  consolidation  de  1  autorité  en 
votre  Europe  guérira  l'Orient  de  son  involontaire 
anarchie.  » 

Et  risraëiite  attristé  rejuercie  galamment  en  russe 
la  blonde  Moscovite  qui  lui  sert  le  thé  ;  —  car,  né 
à  Smyrne,  il  a  fait  ses  études  à  Paris  avant  de  par- 
courir le  monde,  et  il  parle  aisément  une  dizaine  de 
langues. 

Jean  juEFUAnc. 

APRÈS  RIGA 


Si  l'armée  rouge  était  entrée  à  Varsovie,  l'Al- 
lemagne eût  renoncé  sur  l'heure  à  sa  politique  de 
soumission  proviso  re,  et  les  Bolcheviks  auraient 
souverainement  réglé  le  statut  de  l'Orient.  Consé- 
quences principales  et  directes,  suivies  de  beau- 
coup d'autres,  à  l'cnvi  désastreuses.  N'entendez 
pas  seulement  par  le  deuxième  aphorisme  que  tou- 
tes les  villes  de  l'Orient  de  l'Europe  auraient  re- 
vêtu aussitôt  ime  gracieuse  parure  soviétique, 
mais  aussi  que  le  gouvernement  de  Moscou  aurait, 
sans  que  personne  pût  y  contredire,  tracé  des  li- 
gnes sur  la  carte,  créé  des  natons,  fixé  des  fron- 
tières, établi  des  servitudes  géographiques  ;  bref 
les  Bolcheviks  auraient  fait  dans  l'Est  exactement 
ce  que  les  AUiés  ont  fait  dans  l'Europe  de  l'Ouest 
et  du  Centre,  et  vous  auriez  vu  dans  cette  Europe 


plus  infortunée  encore  deux  systèmes  politiques 
rivaux,  contradictoires  et  parfaitement  inconci- 
liables. 

Mais  l'armée  rouge  n'est  pas  entrée  à  Varso- 
vie. L'Europe  orientale,  qui,  comme  vous  le  savez, 
reste  à  faire  de  la  Baltique  à  la  mer  Noire,  ne  sera 
pas  conçue  suivant  le  système  moscovite.  Le  sera-t- 
clle  suivant  un  système  polonais?  On  courrait  le 
croire  après  l'armistice  signé  le  5  octobre  à  Riga. 
Si  toutefois  il  n'est  pas  téméraire  d'y  reconnaître 
un  commencement  d'application  du  lirogramme 
constant  du  Président  de  la  République  polonaise, 
le  maréchal  Joseph  Pilsudski.  Cet  homme  d'Etat, 
qui  parle  peu,  a  des  idées  et  les  suit.  Or,  c'est  une 
grande  force  que  l'entêtement  dans  la  politique 
pour  qui  a  des  idées. 

Ce  chef  de  Gouvernement  a  débuté  dans  la  vie 
publique  comme  conspirateur.  Rien  de  plus  légi- 
time. Le  tzarisme  l'envoya  réformer  son  âme,  à 
la  mode  russe,  en  Sibérie.  Il  y  fortifia  l'une  de  ces 
haines  vigoureuses  que  l'infortunée  Russie  avait 
semées  contre  elle-même  dans  le  monde  entier.  Pil- 
sudski revint  en  Galicie  et  y  forma  ces  légions 
polonaises  qui  devaient  être  une  des  dernières 
pensées  de  l'Autrche  expirante.  On  en  faisait 
grand  bruit  quand  j'étais  en  Pologne  autrichien- 
ne, en  1913. 

La  guerre  éclate.  Le  socialiste  Pilsudski  devenu 
général,  marche  contre  les  Russes  à  la  tête  de  ses 
légions,  20.000  hommes  environ...  Après  la  rupture 
du  front  russe  sur  la  Dunajec,  il  arrive  à  Varsovie 
entre  le  uhlan  prussien  et  le  hussard  autrichien. 
Aussitôt  les  Allemands  forment  sous  le  nom  de 
Consed  d'Etat  un  gouvernement  polonais  :  ils 
confient  ài Pilsudski  le  ministère  de  la  Guerre  avec 
mission  de  lever  une  armée  pour  le  service  du  roi 
de  Prusse.  Pilsudski  avait  précisément  le  projet 
de  lever  une  armée,  mais  pour  la  Pologne  et  pour 
lui.  Si  bien  qu'au  bout  d'un  mois  l'Allemand  était 
obligé  de  faire  enfermer  à  Magdebourg  le  ministre 
de  la  Guerre  polonais  et  de  garder  à  vue  dans 
leur  camp  les  légionnaires  qui  l'avaient  aidé  à 
prendre  Varsovie. 

Ainsi  a])parut  fortement  la  première  idée  du 
futur  maréchal,  qui,  à  la  vérité,  était  double  :  il 
voulait  avoir  une  armée  et  il  voulait  demeurer  neu- 
JLre.  Il  n'y  eut  pas  dans  le  monde  durant  toute  la 
guerre,  un  neutre  plus  résolument  neutre  ni  plus- 
actif  que  Pilsudski.  Sa  pensée  n'allait  pas  sans 
quelque  cynisme,  —  prononçons,  si  vous  voulez, 
réalisme,  —  ni  sans  offense  à  la  morale  univer- 
selle, mais  cela  importe  peu,  car  cette  pensée  était 
fort  clairvoyante.  Il  estima-t  qu'à  la  fin  de  la 
guerre,  qu'on  crut  longtemps  indécise,  celui  qui 
aurait  une  armée  intacte  parmi  des  armées  victo- 
rieuses ou  vaincues  mais  épuisées,  celui-là  ferait  ce 
qu'il  voudrait.  Il  tena'it  à  ne  pas  engager  son  pays 
dans  l'un  ou  l'autre  parti,  afin  que  son  indépen- 
dance surgît  de  lui-même  et  de  son  propre  sein. 

J'ai  déjà  noté  que  cette  idée  de  la  valeur  irré- 
sistible d'une  armée  intacte  à  la  fin  de  la  guerre 
était  parfaitement  juste,  et  qu'un  autre  homme 
d'Etat  qui  joint  à  d'autres  mérites  celui  d'être 
heureux,  Eleuthère  Venizelos,  en  avait  fait  ailleurs 
la  démonstration  la  plus  détaillée.  A  la  fin  de  la 
guerre,  l'Angleterre  et  la  France  se  sont  trouvées 
fort  pressées  de  rappeler  leurs  troupes  des  pays 
où  elles  ne  devaient  pas  demeurer.  Or  il  y  avait 
à  cette  heure  dans  tout  l'empire  ottoman  des 
armées  et  des  bandes  d'insurgés.  Venizelos  s'est 
trouvé  là  fort  à  point  avec  son  armée  hellénique 
pour  se  charger  de  cette  besogne  :  on  sait  que  ce 
ne  fut  pas  sans  bénéfices. 

L'Allemand  chassé  de  Pologne,  Pilsudski  fuf 
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appelé  à  la  tète  de  son  pa\  s."  Il  devait  dès  lors 
avoir  la  conception  d'une  politique  polonaise  :  il 
la  conçut  dans  la  forme  fédéraliste.  Songeant  à 
la  grande  Pologne  historique,  il  n'avait  rien  cer- 
tes de  ce  qu'en  Italie  on  appelle  un  «  renoncia- 
teur  >■.  Chef  de  la  gauche  polonaise,  il  laissait 
à  son  ennemi  Roman  Dmowski,  le  renom  ou  le  re- 
proche d'impérialisme.  Au  lieu  d'une  Pologne  con- 
quérante et  centralisée  il  poursuivit  le  rêve  d'une 
Pologne  fédéraliste,  centre  d'une  union  constitu- 
tionnelle de  provinces  autonomes  jadis  polo- 
naises, encore  en  partie  polonisées,  Lithuanie,  Ru- 
thènie,  Ukraine.  Car  il  tombe  sous  le  sens  que  le 
fédéralisme  est  exclusif  de  l'impérialisme,  qu'il 
en  est  précisément  l'opposé  ou  encore,  si  vous  pré- 
férez, que  le  fédéralisme  est  la  forme  moderne  et 
plutôt  économique  de  l'impérialisme. 

Ne' vous  semble-t-il  pas  apercevoir  mieux  les 
caractères  et  les  raisons  de  la  marche  sur  Kief  qui 
précéda  l'offensive  rouge  sur  Varsovie  ou  de  l'af- 
faire' de  Vilna  qui  suit  aujourdihui  la  victoire 
polonaise  ?  Vilna,  prune  polonaise  dans  le  plat 
lithuanien,  disait  je  crois  M.  Balfour,  ce  qui  n'est 
pas  tout  à  fait  exact  car  la  région  même  est  forte- 
ment teintée  de  polom'sme.  Il  y  a  du  jus  polonais 
autour  de  la  prune. 

Conception  grandiose  sans  aucun  doute  que 
celle  du  maréchal  et  qui  n'a  que  le  tort  de  ne  pas 
arranger  les  affaires  polonaises  avec  la  Russie 
Car  V  'envers  du  fédéralisme  polonais,  c'est  la  dis- 
sociation russe.  Les  Bolcheviks  eux-mêmes,  si  in- 
différents d'apparence  aux  questions  nationales, 
si  peu  chiches  de  territoires,  s'en  sont  aperçus  et 
ont  tenté  d'abord  de  parer  le  coup  avant  d'être 
emportés  par  leur  désir  de  paix.  A  l'ouverture  de 
la  Conférence  de  Riga,  le  25  septembre,  la  déléga- 
tion du  gouvernement  des  Soviets  lisait  une  décla- 
ration où  elle  demandait  que  l'on  reconnût  (/es 
deux  parts  l'indépendance  de  l'Ukraine,  de  la 
I.ithuanie.  de  la  Ruthénie  Blanche  et  de  la  Gali- 
cie  Orientale.  A  l'heure  actuelle  même,  un  officier 
russe  sorti  de  l'armée  polonaise  essaie  de  consti- 
tuer une  république  antibolchevik  à  Minsk,  enta- 
mant ainsi  la  Russie  tout  près  de  la  frontière. 
Tant  que  les  Bolcheviks  sont  là  pour  masquer  par 
l'horreur  qu'ils  inspirent  les  déchirures  de  la 
Russie,  c'est  fort  bien,  mais  après  ? 

Le  maréchal  Pilsudski,  par  les  tendances  géné- 
rales de  son  esprit,  représente  assez  bien,  semble- 
t-il,  cette  partie  de  l'opinion  polonaise  qui  est 
tournée  plus  volontiers  contre  la  Russie  que  con- 
tre l'Allemagne,  plus  vigilante  sur  sa  frontière 
orientale  que  sur  l'occidentale,  et  qui  a  gardé  dIus 
d'amertune  de  l'oppression  tzariste  que  de  la 
persécution  prussienne 

Mai-s  il  y  a  une  autre  face  de  l'opinion  polo- 
naise, pénétrée  de  traditions  plus  anciennes  en- 
<:ore,  et  de  qui  la  rancune,  la  défiance  sont  tour- 
nées contre  l'Allemagne.  Car  c'est  la  destinée  de 
ce  peuple  séduisant  et  longtemps  malheureux, 
qu'il  souffre  encore  jusque  dans  sa  résurrection, 
des  maux  du  partage  et  comme  des  maladies  con- 
tractées quand  il  était  au  tombeau.  De  Frédéric  II 
Catherine,  qui  fut  le  bourreau  et  qui  fut 
l'Hiit-ateur?  Ce  doL-c  historique,  prolongé  par 
mille  souffrance^,  demeure  encore  au  fond  de  la 
conscience  de-  tous  les  Polonais.  ■■  Où  est  le  princi - 
pal  ennemi?  A  l'Est  ou  à  l'Ouest?  Quoi  de  sur- 
prenant si  chacun  conserve  plus  âpre  le  souvenir 
des  maux  qu'il  a  àoufferts,  ie  Royaunie  de  la 
Russie,  la  Posnanie  de  la  Prusse? 

Mais  nous-mêmes  comnient  concevons-fiôus  la 


Pologne,  et  s'il  en  est  deux,  quelle  est  la  plus 
rapprochée  de  nous?  Quelle  est  sa  nature  et  son 
rôle  par  rapport  à  nous  et  en  fonction  de  l'Eu- 
rope et  du  monde  que  nous  avons  construits,  issus 
de  notre  victoire? 

Ah  !  que  les  Français  l'ont  appris  vite,  quand 
les  Bolcheviks  étaient  aux  portes  de  Varsovie  ! 
fous,  et  dans  les  moindres  journaux,  répétaient 
à  l'envi  qu'il  faut  que  la  Pologne  soit  forte  pour 
monter  comme  nous  la  garde  sur  l'autre  front  de 
l'Allemagne.  Admirable  et  sagace  enthousiasme  ! 
("ar  il  est  dans  la  destinée  de  ces  deux  peuples 
de  ne  communiiquer  guère  que -par  des  accès  d'en- 
thousiasme périodique.  Ainsi  jadis  les  Français 
allaient  casser  les  carreaux  de  Louis-PhiHppe  pour 
lui  faire  expier,  l'innocent!  les  victoires  des 
armées  du  tzar  sur  les  nobles  insurrections  polo- 
naises. 

Cet  axiome,  l'une  des  vérités  cardinales  de  l'Eu- 
rope, que  l'Etat  polonais  doit  être  puissant  et  vi- 
gilant' contre  l'Allemagne,  les  Anglais  ne  sont  ja- 
mais parvenus  à  l'apercevoir.  Les  Français  en  ont 
eu  la  révélation  soudaine  il  y  a  deux  mois.  Eh  ! 
que  ne  l'appreniez-vous  plus  tôt?  Qui  y  songeait 
ii  y  a  plus  d'un  an  lorsqucnos  plénipotentiaires, 
ces  plénipotentiaires  aujourd'hui  honnis,  mais 
cette  fois  avert  s  èt  informés,  livraient  de  grandes 
batailles  à  la  Conférence  de  la  Paix  pour  obtenir 
pour  la  Pologne,  Dantzig,  Alienstcin,  la  Vistule 
et  la  Haute-Silésie  et  pour  écarter  ce  moyen  du 
plébiscite,  funeste  et  multiple  erreur?  C'est  là 
qu'il  eût  fallu  atteindre  l'Allemagne.  Frappée  là, 
elle  n'eût  pas  douté  qu'elle  était  vaincue.  Qui  y 
songeait  alors?  On  se  disputait  sur  le  Rhin  et  ce 
n'est  qu'un  an  après  que  nous  avons  eu  le  loisir 
de  songer  à  l'autre  côté  de  l'Allemagne.  Mais 
alors,  quelle  frénésie  pour  la  Pologne  ! 

Et  savez-vous  la  morale  de  toute  cette  histoire? 
C'est  qu'il  faut  que  la  Haute-Silésie  soit  polo- 
naise. Il  le  faut...  oui  sans  cloute,  raisons  tirées  du 
droit  international  et  raJsons  économiques,  straté- 
giques, historiques.  Mais  il  le  faut  aussi  pour  ren- 
forcer dans  l'ensemble  de  la  Pologne  l'esprit 
posnanien,  pour  qu'il  y  ait  plus  de  Polonais  ayant 
souffert  du  régime  prussien  ;  il  le  faut  pour  dé- 
placer, vers  l'Ouest  le  centre  de  gravité  de  la  Po- 
logne. Ceux  des  Polonais  qui  ont  toujours  eu  les 
yeux  fixés  sur  la  frontière  allemande  sont  aujour- 
d'hui concentrés  en  Posnanie.  Tout  naturellement 
ils  subordonnent  les  affaires  de  l'Est  à  celles  de 
l'Ouest. 

Car  c'est  une  affaire  de  subordination  et  de  hié- 
rarchie des  questions  politiques  qui  distingue  en 
réalité  les  partis  politiques  et  les  esprits  en  Polo- 
gne. Les  uns  pensent  contre  la  Russie,  présente  ou 
future,  et  le  danger  c'est  qu'ils  apprennent  peu 
à  peu  à  leurs  compatriotes  à  oublier  l'Allemagne. 
Les  autres  redoutent  la  Prusse,  bourreau  plus  sa- 
vant, et  apprendront  à  leurs  compatriotes  que,  ne 
pouvant  avoir  deux  ennemis  sur  deux  fronts,  une 
politique  antigermanique  ne  va  pas  sans  accord 
avec  les  Russes.  • 

Sans  doute  l'enthousiasme  est  la  règle  de  l'ami- 
tié franco-polonaise,  qui  grandit,  jadis  sous  le 
signe  du  romantisme.  Mais  il  est  des  sages  qui  en- 
seignent qu'il  n'y  a  d'unions  durables  que  celles 
qui  sont  fondées  sur  la  connaissance. 

Etienne  Fournôl: 


Voir  page  2  la  listô  des  dossiers  et  notes- 
diplomatiques  que  Y  "  EUROPE  KOU- 
VELLE     a,  récemment  publiés. 
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"Le  point  de  vue  britannique 


Le  compromis  français 

et  l'indemnité  allemande 


?\oiis  publions  ci-dessous,  en  nous  réseivaitl 
d  y  répondre  à  notre  heure,  un  nouvel  article  o.. 
M.  George  IHasgow  expose^  sans  en  arrondir  les 
angles.  In  thèse  d'une  partie  importante  de  l'opi- 
nion britann  que  au  sulet  des  réparations.  .Sous 
invitons  nos  lecteurs  à  le  lire  sans  inipatiettcc 
et  à  se  rappeler  (ju'en  pareille  matière,  il  est  in- 
dispensable que  les  deux  pays  s'expliquent  cis-à- 
vis  l'un  de  Vautre  sans  détour,  comme  sans 
arrière-pensée. 

Les  noies  d.plomatiqucs  qui  ont  été  échangées 
récemment  entre  Londres  et  Paris  au  sujet  des  ré- 
parations, semblent  avoir  eu  un  bon  résultat.  En 
lo.it  cas,  elle  ont  rouvert  une  discussion  qui  était 
arrivée  à  une  impasse.  Il  serait  vain  pourtant  de 
prétendre  qu'une  satisfaction  complète  règne  de 
ce  coté-ci  du  détroit.  La  France  commence  à  s'en- 
gager dans  la  bonne  direction,  mais,  de  l'avis  de 
r Angleterre,  elle  a  encore  fort  à  faire. 

n  est  mauvais  de  fermer  les  yeux  pour  ne  pa^ 
\oir  dans  toute  leur  ampleur  les  divergences  qu* 
sé  )arent  encore  les  deux  pays  sur  la  question  de 
l'indemnité.  Les  avocats  à  courte  vue  nui  procla- 
ment que  tout  est  pour  le  mieux  entre  Paris  et 
Londres,  desservent  gravement  la  cause  de  l'En- 
Iciite.  Ils  pratiquent  la  dnngcrcuse  méthode  qu'af- 
Itvtionne  l'autruche.  La  divergence  existe  réelle- 
ment et  elle  est  due  à  une  incompatibilité  de  prin- 
cipes. Les  <(  Hymnes  de  haine  »  qui  ont  été  clian- 
tés  ces  temps  derniers,  avec  une  ferveur  grandis- 
sante par  une  partie  de  la  presse  française,  s'ils 
ne  sont  pas  dignes  d'elle,  ne  sont  pas  aussi  nuisi- 
bles que  le  seraient  à  l'heure  actuelle  d'aveugles 
protestations  d'amitié.  Ils  sont  les  symptômes 
qu'il  y  a  dans  les  relations  franco-britanniques 
quelque  chose  de  détraqué  qu'il  est  bon  de  mettre 
à  nu.  D'un  autre  côté,  cela  ne  sert  à  rien  que  des 
journalistes  français  maudissent  l'Angleterre. 
Cela  ne  sert  à  rien  non  plus  de  pêcher,  comme  le 
fait  le  Matin,  dans  les  eaux  troubles  de  l'Irlande. 
La  France  ferait  mieux  d'essayer  de  comprendre 
où  l'Angleterre  veut  en  venir.  M.  Leygues  remar- 
(juaii  demi  erement,  avec  beaucoup  de  justesse,  que 
la  plus  étroite  collaboration  entre  la  France  et 
l'Angleterre  est  une  des  conditions  essentielles  du 
rétablissement  de  la  situation  économf'quc  en 
Europe.  On  peut  bùtir  une  nouvelle  Entente,  mais 
oh  ne  peut  la  bâtir  sur  les  illusions. 

A  Spa  la  France  avait  accepté,  sur  les  instances 
réitérées  du  Premier  britannique,  de  mettre  un" 
terme  à  ses  tergiversations,  de  régler  définitive- 
ment le  montant  de  l'indemnité  allemande  et 
d'adopter  ce  que  l'Angleterre  regarde  comme  le 
seul  moyen  raisonnable  d'y  parvenir  :  inviter  les 
représentants  allemands  à  une  conférence  interal- 
liée. La  France  est  revenue  sur  cet  arrangement 
et  propose  de  ressusciter  la  Commission  des  Répa- 
rations, cette  moribonde.  Cette  proposition  a 
abouti  à  un  point  mort  pour  deux  raisons  :  d'a- 
,bord  Iji  Commission  des  Réparât  ons  a  donné  la 
preuve  de  son  inefficacité  notoire,  ensuite  la  fixa- 
tion de  l'indemnité,  étant  une  question  poli- 
tique d-  première  importance,  ne  peut,  de  l'avis 


de  1'Angloi.crre,  ct.v  réglée  que  par  les  chciS  des 
f^ouveniements  aHiés.  C'est  alors  cjue  la  Belgique 
proposa  un  compromis  :  les  Allemands  feraient 
k  iir  rapport  devant  la  Cciumission  des  Répara- 
liv.ns  et  se  verraient  ensuite  imposer  la  décision 
i.nale  prise  par  le  Conseil  des  iViiiés.  A  présent, 
le  Quai  d'Orsay  reproduit  virUK  llenient  cette  pro- 
position, en  suggérant  ijue  lu  Cummissiop  des 
ivéparations  fournisse  les  experts  techniques  pour 
un  Con.seil  spécial,  qui  s  abouclierait  avec  ks 
iilieuiauds  alui  do  préparer  une  réunion  du  Con- 
seil Suprême,  mais  sans  les  Allemands. 

i^a  l' rance  espère  par  là  concilier  les  principes 
ureLonciliables  du  Traité  de  Versailles  d'une  part 
et  <]e  la  Conférence  de  Spa  de  l'autre.  Ce  qui  reste 
acquis  c'est  que  la  France  cherche,  sans  y  réuss.r, 
pourtant,  a  enaosser  les  obligations  qu'elle  a  assu- 
mées à  Spa,  au  lieu  de  se  contenter  de  les  rejeter 
comme  précédemment.  Mais  pour  que  Tcm  puisse 
laire  un  progrès  réel  vers  un  arrangement  défini- 
tif, il  faudrait  que  la  France  cessât  de  regarder  le 
Traité  de  Versailles  comme  la  panacée  universelle 
de  ses  maux  ét  de  ceux  de  l'Europe.  C'est  qu'il  ne 
l'est  pas.  Les  ruines  que  nous  voyons  autour  de 
nous  en  Europe,  aujourd'hui  encore,  deux  ans 
après  l'armistice,  le  prouvent  bien.  Il  est  clair  que 
le  Traité  est  insuffisant. 

La  question  des  réparations,  est,  avant  tout  une 
question  de  bon  sens.  Toute  la  partie  de  la  dis- 
cussion actuelle  relative  au  choix  d'un  lieu  de 
réunion  pour  les  experts  techniques  alliés  et  alle- 
mands, devrait  être  écartée  comme  complètement 
absurde.  Qu'est-ce  que  cela  peut  faire  que  les 
Allemands  sorent  convoqués  dans  une  ville  neutre 
comme  Genève,  alliée  comme  Bruxelles,  à  demi 
ennemie  comme  Cologne  ?  Prinkipo  ferait  tout 
aussi  bien  l'affaire,  si  ce  n'était  si  loin,  et  si  Paris 
le  voulait. 

Ce  qui  importe,  c'est  que  le  principe  de  la  parti- 
cipation de  l'Allemagne  à  la  tâche  ardue  de  hxer 
une  somme  soit  admis,  et  que,  une  fois  admis,  il 
soit  appliqué  honnêtement  et  non  tourné  en  déri- 
sion. Cela  ne  sert  à  rien  d'éluder  le  problème.  La 
politique  de  l'Angleterre  est  d'arriver  rapidement 
a  un  résultat  convenable,  parce  que,  tant  que  cela 
ne  sera  pas  fait,  il  sera  impossible  de  commencer 
la  reconstitution  de  l'Europe.  L'Allemagne,  et 
nous  tous,  devons  savoir  oii  nous  en  sommes.  C'est 
le  Temps,  je  crois  qui  déclarait  il  y  a  un  un  :  «  Il 
y  a  eu  trop  de  sang  répandu  pour  que  l'on  s'ar- 
fête  à  des  questions  d'amour-propre  ».  La  situa- 
tion de  l'Europe  est  trop  grave.  L'Angleterre  ne 
s'associera  pas  à  une  politique  française  qui  aurait 
pour  effet  de  paralyser  l'Allemagne  pendant  une 
période  indéfin'e  et  nous  sommes  persuadés  que 
notre  point  de  vue  concorde  avec  l'intérêt  bien 
compris  de  la  France?  Les  meilleurs  esprits  en 
France,  sont  naturellement  de  cet  avis,  et  le  fait 
que  le  nouveau  gouvernement  a  engagé  cette  ten- 
tative, même  atténuée,  de  retour  aux  principes  de 
Spa,  est  un  bon  signe. 

Les  cercles  officiels  anglais  admettent  volon- 
tiers que  l'on  ne  gagnt'rait  r  en  à  une  réunkin  pré- 
cipitée avec  les  Allemands,  avant  l'étabIi.ssem€iot 
d'un  accord  parfait  entre  alliés..  Mais  M.  Millet- 
d;ins  V Europe  Ncirve^le  26  septembre,  coft- 
d.miiic  à  juste  raison  les  conversations  prolongées 
etitre  Alliés,  quand  il  dit  :  «  .Sans  doute  un  accord 
absolu  entre  Alliés  est  mala  sèment  réalisable, 
avant  même  que  l'on  ^it.  entendu  les  Allemiand«  «. 
.Spa  f ut,  elle-oiêt»"».,  que,  l'on  s'en  souv  ennif^,  >.prê-' 
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cédée  de  Boulogne,  et  Boulogne  de  Hythe.  Les 
experts  techniques  ont  fait  tout  ce  qui  était  fai- 
sable avant  une  rencontre  plénière  des  alliés  et  des 
Allemands.  Par  exemple,  ce  serait  une  perte  de 
temps  que  de  fixer  à  l'avance  les  limites  extrêmes 
des  chiffres  des  Réparations,  car  tout  dépend  de 
ce  que,  de  l'avis  des  alliés.  l'Allemagne  sera  en 
mesure  de  payer.  Les  questions  fondamentales 
sont  :  I"  combien  l'Allemagne  peut-elle  payer  ; 
2"  quel  est  le  moyen  pratique  d'assurer  ce  paie- 
ment ?  La  seconde  question  implique  les  points 
déjà  acquis  à  Spa  :  nous  devons  aider  l'Allema- 
gne à  subsister  jusqu'à  la  prochaine  récolte,  nous 
devons  ravitailler  lés  mineurs  si  nous  voulons  que 
la  France  reçoive  du  charbon,  nous  devons  mettre 
les  industries  allemandes  en  état  de  produire  afin 
de  permettre  à  l'Allemagne  de  payer  l'indemnité. 


La  France  ne  doit  pas  s'offusquer  de  ce  que 
l'Angleterre  souhaite  une  réunion  des  Français  et 
des  Allemands.  Aucun  Anglais  n'a  jamais  consi- 
déré une  telle  réunion  comme  une  enquête  judi- 
ciaire dans  laquelle  Français  et  Allemands  se 
trouveraient  côte  à  côte  aux  bancs  des  accusés. 
Aucun  Anglais  n'a  jamais  eu  l'intention  d'adres- 
ser, pour  employer  les  termes  de  M.  Millet  «  au 
débiteur  et  au  créancier  la  même  circulaire  ». 
L'Angleterre  veut  simplement  régler  cette  ques- 
tion dans  un  esprit  d'homnie  d'affaires.  - 

La  France  est,  à  l'heure  actuelle,  isolée  en 
Europe,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  c'est  qu'elle 
a  créé  elle-même  cette  situation.  En  essayant 
coûte  que  coûte  de  sauvegarder  ses  intérêts  sans 
s'inquiéter  de  l'intérêt  général  de  l'Europe, 
la  France  s'est  aliéné  l'Angleterre  et  l'Italie, 
et  a  ainsi  compromis  elle-même  sa  propre 
cause.  Quelle  indemnité  la  France  sera-t-elle  capa- 
ble d'obtenir  sans  le  soutien  de  ses  Alliés?  La 
Grande-Bretagne  n'est  que  trop  soucieuse  de  l'ai- 
der à  se  remettre  sur  pied,  mais  elle  ne  pourra  y 
parvenir  tant  que  la  France  gardera  son  attitude 
présente.  L'Allemagne  doit  rentrer  dans  la  famille 
des  Nations  européennes  ;  la  France  doit  bien  se 
rendre  compte  que  son  intérêt  propre  est  insépa- 
rable de  l'intérêt  général.  Si,  par  exemple,  le  gou- 
vernement français  continue  à  suivre  dans  toutes 
leurs  rigueurs  les  décisions  que  les  Alliés  prirent 
à  Spa,  si  elle  fait,  en  plein  accord  avec  l'Allema- 
gne, un  ertort  déterminé  pour  fixer  raisonnable- 
ment le  chiffre  de  l'indemnité,  tout  pourra  alors 
rentrer  dans  l'ordre  et  une  nouvelle  Entente  poin- 
<lra  à  l'horizon.  ^EORGE  Gl.ASGOW. 


Correspondances 


Uae  opinion  polonaise  sur  Vilna  et  la  Russie 
blanche. 

r,if.  de  nos  lecteurs:  nous  écrit  de  Vorxnrie,  fintérieure- 
mtni  à  la  eonrluxion  de  ■l'ariDisfirr  po/iir/o-nisse  la 
lettre  qui  mit  : 

•  ...Pour  Vilna,  le  parti  ouvrier  ne  reconnaît 
pas  Je  traité  conclu  entre  la  Russie  et  la  Lithuanie 
le  13  juillet.  En  le  caractérisant  comme  impérialiste, 
le  parti  est  d  avis  que  le  sort  des  arrondissements  de 
ViJna  et  de  Grodno  doit  être  décidé  par  un  traité 
entre  la  Lithuanie  et  la  Pologne  en  accord  avec  la 
volonté  exprimée  librement  par  la  population  de  ces 
f«fritoires.  Le  parti  des  démocrates  nationaux  favo- 
ri» une  politique  plus  énergique.  Il  considère  que 
V))na  ne  peut  être  laissé  pour  des  raisons  militaires 
entre  les  rnain.s  du    gouvernement    lithujtnien  qui 


a  conclu  un  traité  avec  les  Bolcheviks.  Ce  serait 
un  danger  pour  l'armée  polonaise. 

Quant  à  la  Russie  Blanche,  la  presse  exprime  1  avis 
que,  quoique  la  Pologne  ne  puisse  pas  libérer  ces  pays 
en  prolongeant  la  guerre,  elle  ne  peut  pas  permettre 
que  la  population  catholique  de  ces  territoires  soit 
livrée  au  régime  bolchevique.  En  polémiquant  avec  le 
Temps,  le  Czas  écrit  à  ce  sujet  : 

«  Dans  une  denii-anuée  il  ne  resterait  dans  ces  pays 
uù  la  population  polonaise  et  catholique  forme  encore 
aujourd'hui  la  moitié,  sinon  la  majorité  de  la  popu- 
lation, pas  une  âme  polonaise  ou  catholique.  Ce  n'est 
certainement  pas  une  exagération,  comme  se  l'imagi- 
nent peut-être,  en  regardant  de  loin,  nos  amis  fran- 
çais. L'assassinat,  l'exil,  l'anéantissement  par  la  faim 
d'une  population  composée  de  plusieurs  millious 
d'âmes  sont  les  moyens  le  plus  souvent  appliqués  par 
l'administration  bolchevi.-ste.  » 


La  politique  des  Alliés  en  Turquie  manque  de 
netteté  et  de  logique. 

Un  de  nos  lecteurs  nous  écrit  dp  Coiislantinopiii 
quelques  jours' avant  les  derniers  événements  : 

Il  semble  que  depuis  la  signature  du  Traité  de 
Sèvres  le  10  août  et  qui  passa  fort  inaperçu,  la  ques- 
tion d'Orient  dorme  d'un  profond  sommeil. 

Depuis  les  échecs  de  iuoustapha  Kemal,  le  bloc  na- 
tionaliste semble  s'effriter  et  Damad  Férid,  grand 
vizir  de  Constantinople  et  de  ses  faubourgs,  ne  sem- 
ble guère  plus  solide.  Cela  n'empêche  pas,  bien  en- 
tendu les  intrigues  de  fleurir  e*;  la  Turquie  meurt 
d'une  mort  lente.  Que  proposent  les  médecins  ?  Ni 
kemalisme,  ni  féridisme;  la  réconciliation  est  néces- 
saire !  tel  est  le  mot  d'ordre  des  chancelleries. 

C'est  la  politique  du  moindre  effort  et  un  Turc 
assez  avisé  me  disait  l'autre  jour  en  souriant  : 
i(  Nous  réconcilier,  nou<  ne  demandons  pas  mienx  ; 
uiais  tirez  les  premiers,  Messieurs  les  Alliés  !  »  Il 
y  avait  certes,  beaucoup  à  rcjiondre  audit  Turc,  mais 
le  fond  est  vrai.  • 

Est-il  donc  si  difficile  de  trouver  un  terrain  d'en- 
tente en  Turquie  avec  nos  alliés  ? 

Les  Grecs  qui  exploitent  leur  victoire  avec  sagesse 
et  prudence  font  avec  les  Turcs  une  politique  de  rap- 
prochement qui  ne  peut  en  rien  léser  nos  intérêts. 
Que  veulent  les  Italiens  que  nous  ne  puissions  leur 
"  accorder  1  et  les  Grecs  n'ont^ils  pas  autant  que  nous 
intérêt  à  pacifier  la  Turquie  ? 

A  quoi  bon  alors  toutes  ces  intrigues  compliquées 
qu'il  importe  aussi  peu  de  cont«r  que  de  cacher  et 
pourquoi  ne  pas  passer  l'éponge  une  fois  pour  toutes 
et  édifier  une  politique  nette  soutenue  d'un  commun 
accord  par  tous  les  Alliés  ?  Est-ce  vraiment  si  diffi- 
cile ? 

Ce  jour-là  les  Turcs  se  réconcilieraient  comme  par 
encha'ntement  et  il  importerait  peu  que  ce  soit  tel 
Bey  ou  tel  Pacha  qui  soit  au  pouvoir. 

On  se  demande  à  ce  propos  pourquoi  Damad  Férid 
a  soudain  cessé  de  plaire  même  à  ses  anciens  amis? 
Est-on  bien  sûr  que  le  grand  Vizir  pourtant  disposé 
à  bien  des  concessions  et  qui,  n'en  eut-il  pas  d'au- 
tres, a  tout  le  moins  la  rare  qualité  de  n'être  pas 
germanophile  n'est  pas  d'avance  la  victime  des  con- 
cessions qu'il  est  prêt  à  consentir? 

N'est-il  pas  important  en  tout  cas  au  moment 
même  où  le  kémalisme  s'affaiblit  de  paraître  le  con- 
solider en  ne  soutenant  pas  l'unique  ami  d'Etat  ture, 
qui  lui  tint  tête  avec  constance?  Ce  sont  des  sujets 
complexes  et  bien  délicats  qu'il  faut  mieux  effleurer 
seulement. 

En  tout  cas  il  eaute  aux  yeux  que,  étant  «  pi 
kémaliste,  ni  féridiste.  »  on  bénéficie  exclusivement., 
des  inconvénients  d^s  deu;»  , politiques. 

Z.  M. 
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Notre  Enquête  :  L'iuËiience  réciproque  de  la  Littérature 
::    Française  et  des  Littératures  Étrangères  (Sm-to)  •  ;; 


Voici  les  réponses  (récrivaiiis  qui,  à  des  titres 
divers,  se  sont  placés  au  premier  rang  de  la 
jeune  littérature  romanesque.  Ils  ne  sont  pas 
tous  du  môme  avis,  —  il  serait  désolant  qu'ils  ' 
fussent  du  même  avis  !  —  et  pourtant  certaines 
indications,  certaines  suggestions  coïncident  : 

Mon  cher  confrère. 

Je  no  saurais  i-épondre  ù  toutes  vos  quesffons,  mais 
il  me  semble  que  les  iK>ma:ns  anglais,  auxquels  on 
allaclie  actuelleniont  en  France  un  isà  grand  prix, 
n'exercent  pas  une  influence  hcuixiuse  sur  nos  jeunes 
écrivains...  En  effet,  le  roman  d'avcJiitupes  —  tel  qu'on 
|uu'aît  irentcndre  aujourd'hui  —  empruinite  aux  i)ro- 
cédés  de  Kipling,  de  Stevenson,  de  Jack  London,  de 
Conrad,  etc..  ime  manière  si  nmchinale  d'exploita- 
tion qu'on  ne  peut  plus  ouvrir  un  livre,  dit  d'aven- 
tures, .sans  y  rencontrer  l  ile  inconnue,  le  bateau, 
l't'Mjuipage  pittoresque,  la  femme  fatale,  le  bon  nè-  • 
gi'e,  la  tempête...  thèmes  favoris  des  romanciers  an- 
glais. 

Or,  les  Anglais  ont  du  moins  sur  nous  l'avantage 
(l'avoir  tous  navigué,  tandis  que  nous  <(  faisons  dé 
la  littérature  »  sur  les  voyages  et  que  nous  nous 
lançons  en  pleine  extravagance.  Les  héros  des  ro- 
mans anglais  d'aventures  sont  des  hommes;  ils  \  i- 
vont  l'aventure...  ils  ne  sont  pas  ces  fantoches,  amu- 
sanits  certes  et  ingénieux,  au-xquels  nos  auteurs  ac- 
tuels coyfient  les  destinées  d'une  couvre  construite 
sur  le  modèle  anglaiis. 

Hélas  !  t^yut  ée  qui  nous  vient  aujourd'hui  d'.Anglo- 
terre  est  d'une  telJc  qualité,  d'une  telle  eomposition., 
d'un  équilibre  si  national  que  nous  n'égalerons  ja- 
mais un  Kipling  ou  un  Stevenson...  Il  me  semble 
donc  plus  vivifiant  pour  les  lettres  françaises,  si  tou- 
lefois  besoin  s'en  fait  sentir,  de  chercher  ailleurs  que 
chez  iKw  alliés  ce  goût  profond  de  l'inconnu,  cette 
curiosité  nostalgique  d'^iutre  chose  qu'elles  peuvent  n 
trouver  cliez  les  Russes,par  exemi)le,ou  chez  Jes  Alle- 
m-ajnids.  Je  sais  fort  bien  que  l'influonico  d'un  Dos- 
toïewski,  avant  la  guerre,  d'un  Gorki,  d'un  Gogol  fnt 
déjà  donné  leur  élan  à  des  œuvres  encore  très  <  is- 
eutées.  Mais  on  ne  peut  nier  quels  ferments  pour 
notre  sensibiHté  et  notre  intelligence  réservent  à  leurs 
lecteurs  des  romans  tels  que  Le  Sous-Sol,  Les  Nvifs 
Nanches,  Vldé.al,  Crime  et  Châliment,  La  Mère  et 
r-ette  déconcertante  Mandragore  où  toute  l'Ame  alle- 
mande se  désespère  de  son^  abominable  décomi).p- 
sition. 

Vous  me  direz  sans  doute,  mon  cher  confrère,  que 
ces_  ouvrages  ne  sont  point  des  romans  d'aventures, 
mais  je  vous  répondrai  qu'en  fait  d'aventures  je 
préfère  celles  qui  n'ont  pas  besoin,  pour  frapper 
l'imagination,  de  recourir  aux  poncifs  Jes  plus  péri- 
més. J'ai  moi-même  pas  mal  navigué  et  ((  parcouru 
les  mers  h.  .Serait-ce  donc  entre  .\de!ni  et  Melbourne 
qu'il  me  faudra  ehorrher  le  sujet  d'un  /nouveau  ro- 
man ?  Ce  serait  par  trop  enfantin...  et  d'ailleurs  j  ai 
une  telle  tiorreur  dé  l'aventure  que  je'.la  lai.sse  à  cçnv 
qui  ;—  ne'  la  connats.s.ant  pa«  — '  ne  vivent  que  potir 
elle' dans  de  pénibles  bureaucraties; 

'     "         ■  '  '    ■  '  Francis  Carco.  ' 


fl)  Voir  (kms  Ijè  précjîdent  numéro  les  réponses  dç 
Mme  l^ueie  Delanje-Mai  drus,  de'  MM.  Lucien"  Desca- 
ves.  A.  Maurois;-  Fernand  bivoire,'  .Tacquès-Emile 
B'!a.n:<?tie.; 


1°  .\  mon  avis,  les  livres  étrangers  qu'on  lit  le  plus 
\()lout.iers  en  France  aujourd'hui  sont  ceux  des  écrir 
\ains  anglais  conteuiporains  (à  cause  des  reJa.lijiis 
nouées  pendant  la  guerre.)  Faut -il  ajouter,  Tpjstoï, 
Dostoïcwski,  Gorki  :  «fin  d'élucider  le  grand  pro- 
blème russe  actuel  ? 

2"  L'influence  étrangèi'e,  si  olle  peut  être  Jiéla..sle  à 
cei-taias  éciivains,  est,  en  général,  plus  qu  utile.  ;  es- 
sentielle. Nous  lui  devons  le  perpétuel  renouveau  ("e 
notre  littérature.  A  l'éjjoqiie  oi'i  il  a  le  plus  i-ulem- 
menl  triomphé  (en  cette  partie  du  xvui»  siè'-ie,  où 
(Irinim  était  à  Paris,  comme  l'a  écrit  Sainte-îi'iuve, 
it  le  cluu-gé  d'affaires  dos  Puis.sanccs  .viiprès  dë  i'ooi- 
niiHi  française  e,l  de  l'esprit  français  >)  notre  géiîie 
ne  brillait  d'un  aussi  vif  éclat  que  parce  qu'il  iicher 
vait  de  s'incorporer  les  meilleures  influences  exté- 
l'ieures.  Depuis,  les  nouveaux  élémeids  germaniques, 
anglais  (voire  américains),  et  le  levain  russe  aux  si 
i-iches  ferments  le  «  travaillent  ».  Et  si  le  résultat, 
l'homogénéifté  ne  sont  pas  encore  acquis,  le  succès 
ne  semble  pas  douteux. 

3°  T,os  auteurs  étrangers  que  je  préfère  ?  Cola  dé- 
pend des  jours  mais  je  puis  vous  avouer,  avec  une 
fascination  exercée  par  Edgar  l^oe,  une  i>articulière 
tendi'csso  pour  Sterne  et  Stevenson. 

i»  cioi.s  -[ue  le.  jeu  des  influences  doit  s'exercer 
en  Ion  te  liberté.  Mais  aujourd'hui,  l'équilibre  —  s'il 
a  jamais  existé  —  est  rompu  au  détriment  de  la 
l-'iance.  On  ne  traduit,  oii  n'exporte  que  d'une  façon 
tiès  défectueuse  et  fort  incomplète  Jes  ouvrages  de 
(•hez  nous  qui  méritent  la  diffusion.  Qu-and  nous  veu- 
(li'oiis  moin,s  cher  —  pdint  essentiel  --  et  quand  nous 
saui-ons  organi-ser  notre  publicité  et  notre  vente, 
alors,  peut-être...  Mais  avant  de  répandre  le  livre 
français  à  l'étranger,  si  on  essayait  de  le  faire  con- 
naître en  France  ? 

Jean  Pkii.krin. 

Mon  cher  confrère  et  ami. 

C'est  une  heureuse  idée  que  votre  enquête.  Puisse-l- 
elle  ladder  à  la  ropri.se  de  la  vie  intellectuelle  euro- 
péenne, aux  heureux  échanges  de  pen-sée  et  de  beauté 
entre  les  peuples. 

Je  réponds  ii  vos  questions  : 

1°  La  guerre,  le  long  séjour  des  Anglais  en  terri- 
toire français  ont  familiarisé  nos  compatriotes  avec 
ru'.sage  de  la  langue  anglaise.  Beaucoup  de  gens  ont 
pi-is  ainsi  un  contact  direct  avec  la  littérature  d'outre- 
mer. De  plus,  ces  derniers  temps,  les  traductions 
d'œuvres  anglaises  se  sont  multipliées.  Les  éditeurs 
rivalisent  dans  ces  publications,  avec  plus  ou  moins 
de  goût,  de  discernement  ou  de  conscience.  Mais  on 
a  vu  paraître  un  bon  choix  de  poèmes  de  Kipling, 
des  adaptations  du  dramaturge  irlandais  Synge,  des 
traductions  de  Stevenson.,  d'Arnold  Benett,  de  Con- 
rad, colles  —  très  répandues  —  des  derniers  livres 
de  Wells.  On  nous  annonce  du  Meredith  et  du  Sais- • 
worthy.  Les  Français  qui  lisenJ,  —  sont-ils  nom- 
breux ne  voyaient  autrefois  dans  le  roman -aat- 
glais  (pio  .les  ifaistidieux  livres  rougçs,  sgr  qui  non 
vieilles  tantes  u.sax-nt  leurs  lunettes.  A  peino.^j'ij.H.. 
eonnaissaient  Dickenis.  tenu  f)Our  ennuyeux.  Ils  :,(}(•-,, 
couvrent  aujovird'imi  une  pléiade  d'aute'urs  qui'  sfi. 
placent  parmi  les  riiaitres  du  roman  côritemporaiW. 
et  dont  ri'magination'  puis.sante  a  viigoiiréus'^Tent  Va- 
bouré  le  champ  romanesque  afi.'tuvri  et  épui.s/:'-  ' 
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Oa  néglige  par  ti  up  les  traductions  des  Scandinaves. 
A  signaler  le  manque  de  bonne  traduction  des  nouvel- 
les de  Jensen.  Quant  à  la  littérature  aillemande,  on  n'a 
porté  à  notre  connaissance  que  lepaisse  pornographie 
de  la  «  Mandragore  »  de  Evers.  On  ignore  complète- 
ment les  Espagnols  et  les  Italiens  —  est-ce  mauvaise 
volonté  de  notre  part  ou  indigence  de  la  leur  ?  —  et 
Ion  ne  saurait  parler  d'une  influence  quelconque. 

2»  A  mon  avis,  l'influence  du  roman  anglais  est  le 
fait  le  plus  caractéristique.  Nous  avons  connu  à  d'au- 
tres époques  des  crises  d'anglicisation  —  au  siècle 
des  philosophes,  par  exemple  —  mais,  sans  donner 
aujourd'hui  dans  le  travers  de  l'anglomanie  suran- 
née, il  faut  bien  recoimaltre  que  les  oeuvres  des  Ste- 
venson, des  Kipling,  des  Hardy,  des  Wells,  des  Con- 
rad ont  contribué  à  rafraîchir  et  renouveler  la  veine 
de  nos  écrivains.  Le  souffle  d'i<  aventure  »  qui  a 
passé  sur  la  jeune  littéraiure  venait  d'outre-Manche. 
Les  .\nglais  nous  ont  apporté  le  sens  de  la  vie  mon- 
diale, le  sens  de  l'action  et  cet  humour  romanesque 
qui  est  une  forme  charmante  de  l'esprit  d'aventure. 
Ils  excellent  daits  l'art  du  récit,  dans  l'art  de  suggérer 
sans  décrire.  Leur  influence  sur  nos  qualités  natio- 
nales me  parait  des  plus  salutaires. 

3°  Les  noms  cités  indiquent  mes  préférences. 
En  léte  de  tous,  j'écrirai  celui  de  H. -G.  Wells,  pro- 
phète et  humoriste,  poète  et  philosophe,  le  romancier- 
Protée  de  la  Comète  et  des  Amis  passionnés,  l'ana- 
lyste délicat  de  M.  Levisham,  j'ajouterai  Hardv 
et  la  poignante  histoire  de  «  Jndc  l'Obscur  '» 
ou  de  ((  Tess  d'Urbcrville  »,  et  Coiuad  avec 
i<  Typhon  »  et  le  «  Nc(jre  du  Narcisse  »,  Conrad  dont 
l'e.xotisme  lourd  d'inquiétude,  gonflé  de  curiosité  hu- 
nmiiie,  enrichi  d'une  va;ste  expérience,  ne  se  trouve 
pas  chez  M.  Pierre  Loti. 

Parmi  ries  Scandiniaves,  je  citerai  les  «  Nouvelles 
■Exotiques  »  et  les  k  Forêts  »  de  Jensen,  étranges, 
savoureuses,  —  et  parmi  les  Russes  :  .'^ndreicf. 

i"  Il  serait  souhaitablë  que  l'on  facilitât  chez  nous 
la  consultation  dos  revues  étrangères,  que  l'on  pill 
se  procurer  plus  aisément  les  ouvrages  étrangeis 
dans  leui-  texte  —  que  de  jeunes  Français  fussent 
envoyés  dans  les  Universités  étrangères  où  ils  exer- 
qeraient  un  double  rôle  :  coimaitre  et  faire  connaître, 
ils  sorai(Mit  ainsi  les  meilleurs  agents  de  liaison  — 
les  agents  du  gortt  ■et  d'e  l'intelligem-e:  —  que  nos  Uni- 
versités ouvris.sent  leurs  portes  à  des  étudiants  et  h 
des  professeurs  d'autres  nations.  Et  tout  cela  servi- 
rait peut-être  h  refaire  une  Europe  —  à  côté  de  celle 
dos  mercantis. 


Louis  CllADOUR.NK. 


Le  très  spirituel  auteur  d'Edgar  nous  écrit  : 

Je  suis  si  mal  r-enseigné  —  j'ai  presque  honte  ù 
l'avouer  —  que  j'hésite  à  vous  répondre.  Les  auteurs 
que  je  lis  le  plus  volontiers  ?  Dickens,  Foo,  Kipling, 
Hardy,  Wells,  London,  Conrad,  Heniy;  Blasco  Iba- 
nez  ;  Tolstoï,  Dostoïewski,  d'Annunzio...  Ce  n'est  pas 
un  palmarès  !  Je  cite  au  hasard  de  mes  préférences, 
en  conunettant  sans  doute  d'impardonnables  oublis  et 
en  homme  réduit,  hélas  !  à  ne  comialtrc  les  grands 
étrangers  que  par  les  traductions. 

En  ce  qui  concerne  l'irradiation  littéraire  de  la 
Fiance,  tout  est  à  faire.  Et  l'on,  ne  fait  rien.  La  plu- 
part des  éditeurs  n'ont  môme  pas  sur  leurs  services 
d'envoi  la  liste  des  principaux  traducteurs  et  cri- 
tiques d'Angleterre,  d'Amérique,  d'Espagne,  d'Italie, 
etc.  Les  amateurs  do  livres  français  sont  forcés,  à 
l'étranger,  de  chercher  leur  pâture  dans  les  lots  de 
volumes  débités  en  solde  ! 

Henri  Duvernois. 

Hélus!  qui  ne  partagerait  le  regret  de  M.  Henri 
Duvernois  ?  Je  crois  que  sur  ce  point  tout  le 
monde  sera  d'accord,  sauf,  peut-être,  des  édi- 
teurs de  mauvaise  volonté.  Mais  les  éditeurs  de 
bonne  volonté,  qu'en  pensent-ils  ?  et  n'auraient- 
ils  rien  à  répondre  ? 

R.  de  la  Vaissière. 


Les  "Lettres 

La  littérature  coloniale.  —  Et  quelques 
romans 

D'abord  qu'est-ce  qu'un  é&rivain  colonial  ?  A 
quoi  le  reconnaitrons-nous  ?  Non  au  fait  d'avon- 
traité  des  objets  coloniaux,  évidemment.  Le  ca- 
ractère d'une  œuvre  ne  résulte  pas  de  lia  ma- 
tière choisie.  Voyez  en  Angleterre  Rudyard  Ki- 
pling. Il  a  écrit  Le  Livre  de  la  Jungle.  Il  a  expli- 
qué l'Orient  à  l'Occident.  N'allez  pas  dire  à  un 
Anglais  qu'il  est  un  écrivain  colonial,  pourtant. 
Kipling  a  regardé  l'Inde  avec  les  yeux  de  la 
mère-patrie.  Nul  ne  fut  au  fond  plus  métropoli- 
tain. Il  s'est  fait  l'interprète  de  l'impérialisme 
britannique. 

En  France,  un  Paul  Adam,  lorsqu'il  écrit  La 
Ville  Inconnue,  est  dans  l'esprit  de  Rudyard  Ki- 
pling. Ce  qui  l'intéresse,  dans  le  vol  de  son  hé- 
ros vers  Agadem,  c'est  l'affirmation  de  la  forc,e 
civilisatrice  latine,  française.  Michelin  est  un 
symbole.  Il  exécute  l'idée  méditeranéenne  re- 
prise après  des  siècles. 

Henry  Daguerches,  auteur  d'un  beau  ilivre 
qu'on  connaît  mai,  Le  kilonièirc  83  (i),  peut  être 
rapproché  de  ces  modèles.  Son  œuvre  est  le  ro- 
man de  l'énergie  française  lançant  le  rail  vers 
l'intérieur  du  Haut  Cambodge.  L'auteur  certai- 
nement a  vécu  dans  le  Siam-Cambodge.  Mais  ce 
qu'il  a  aimé  dans  la  colonie  ce  sont  surtout  les 
signes  de  la  pénétration  occidentale. 

Davantage  nous  ne  rangerons  dans  la  catégo- 
rie des  écrivains  coloniaux  M.  Pierre  Loti.  L'au- 
teur du  Pèlerin  d'Apgkor  n'a  cherché  que  des 
niotifs  descriptifs.  M.  Claude  Parrère,  de  son 
côté,  a  trouvé  à  Saigon  un  cadre,  des  couleurs 
qu'il  sut  utiliser  dans  Les  Civilisés.  Mais  il  n'est 
point  colonial.  Il  n'a  souhaité  que  l'exotisme. 

Ces  éliminations  vont  nous  permettre  de  ser- 
rer la  définition.  Le  colonialisme  réside  dans 
une  attitude,  une  qualité  de  l'âme,  'l'assimila- 
tion d'une  optique  nouvelle.  L'écrivain  métro- 
politain allant  aux  colonies  reste  rattaché  à  la 
mère-patrie.  Nul  ne  fut  au  fond  plus  métropoli 
il  revient  à  l'appel  des  habitudes.  Le  coloniad  a 
■opté.  Il  a  aimé  l'âme  lointaine  et  l'a  adoptée.  Il 
regarde  la  mère-patrie,  par  rapport  à  elle  il  est 
centripète.  En  toute  ville  d'Europe  il  connaîtra 
l'exil. 

_  A  ce  compte,  M.  Pierre  Mille  est,  parmi  nos 
écrivains,  celui  qui  a  le  mieux  approché  l'esprit 
colonial.  Barnavaux  exprime  cette  philosophie 
spéciale  à  l'homme  qui  vécut  en  Indo-Chine  à 
Madagascar,  en  A.  0.  P.  Mais  l'œuvre  'de 
M.  Pierre  Mille  est  critique.  Aves  les  Epopées 
Africaines  du  Colonel  Barattier  nous  pénétrons 
au  cœur  de  ,1a  brousse;  les  sauvages  efforts  de 
l'homme  s'inclinent  là  devant  les  majestés  de  la 
nature.  Plus  coloniale  encore  est  Isabelle  Ebeh- 
rardt,  qui  élut  pour  patrie  le  Sud-Oranais  et  y 
mourut,  elle  avait  l'âme  de  ces  déserts;  nul  n'a 
su  depuis  en  parler  comme  elle.  Enfin  M.  Robert 
Randau  représente  incontestablement  à  l'heure 
actuelle  le  type  le  plus  complet  de  l'écrivain 
colonial  (2).  Les  vaillants  de  la  brousse  recon- 
naissent en  lui  un  des  leurs.  D'autre  part,  né 
dans  il'Afrique  française,  ayant  assisté  aux  spec- 
tncles  de  la  vie  Tude  en  Berbérie,  ayant  palpé  au 


(1)  Paru  chez  Calmann-Lévy,  avant  la  guerre. 

(2)  Encore  que  l'Algérie  ne  soit  plus  une  colonie  au 
point  de  vue  politique,  , 

*  * 
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vif,  si  l'on  peut  dire,  les  problèmes  que  soulève 
la  Iransforination  de  la  couquète  en  fusion  ethni- 
que, M.  Robert  Randau  n'est  pas  de  ceux  qui 
«"adon-nont  au  verbalisme  exotique. 

J'ai  été  entraîné  loin.  Je  voulais  parler  de 
deux  nouveaux  romans  indo-chinois.  L'un  d'cn- 
Ire  eux  au  moins  relève  de  l'esthétique  coloniah> 
telle  qu'elle  vient  d'être  déllnië. 

On  sent  bien  dans  Thi-Bà,  lille  dWnnam  (1), 
que  M.  Jean  d'Esme  a  louablement  cherché  ù 
échapper  à  la  convention  du  faux  exotisme.  .U 
décrit  d'assez  près  la  naïveté  fidèle  des  âmes 
annamites.  D'abord  Thi-Râ  est  disputée  par 
l'amour  rival  de  Rao-le-Tortu  et  de  Laï,  le  Tueur 
de  Paons.  L'un  des  deux  hommes,  son  fiancé, 
est  précipité  par  l'aulrc  dans  la  fosse  au  Tigre, 
où  il  est  mis  en  pièces.  Thi-Rà  devient  la  congaï 
d'un  Européen.  Elle  l'aime.  Raoul  Rassin,  pour- 
tant, la  traite  comme  un  divertissemcnl  d'ordre 
inférieur.  La  déclaration  de  guerre  le  rappelle 
en  France.  II  est  tué.  Thi-Bâ,  .désesjiérée,  ne 
veut  point  appartenir  à  un  autre  homme.  Elle 
s'en  va  vers  l'Etang  aux  Nénuphars  cl  se  laisse 
couler,  Ophélie  orientale. 

L'opposition  de  la  mentalité  annamite  à  cell'^ 
de  l'Européen  est  banale.  L'analyse,  dans  c.^ 
livre  est  facile,  pour  ne  pas  dire  superficielle. 
Sans  doute  M.  Jean  d'Esme  c"nnail-il  ixii'lailc- 
ment  rExtrèmc-Orient.  Mais  il  a  voulu  éciire 
un  roman;  et  comme  il  n'a  conçu  qu'un  imuivais 
roman,  où  tout  est  prévu,  conventionnel'.,  ce  (ju'il 
pouvait  avoir  à  dire  de  personnel  se  perd  dans  le 
récit  médiocre. 

Comme  le  livre  de  M.  Jean  Marqucl,  De  la  ri- 
zière à  la  montagne  (2),  est  supéiàeur  !  L'au- 
teur n'a  pas  eu  besoin  d'un  thème  européen.  Il 
s'est  penché  avec  pitié,  avec  humanité,  sur  les 
simples  de  l'Annam,  et  il  s'est  mis  à  raconter. 
Leur  vie  pénible,  sous  l'oppression  de  la  nature 
et  des  Blancs,  leurs  légendes,  le  culte  mystique 
des  ancêtres,  la  fatalité  de  leur  misère,  au  bout 
du  compte  cela  compose  un  roman.  L'intrigue 
s'est  nouée  d'elle-même,  est  sortie 'comme  du 
décor  et  des  faits.  Rien  donc  de  concerté,  aucun 
plan  magistral  et  banal;  du  vrai,  de  l'émotion 
sincère  dans  un  joli  ton  naïf. 

Revenons  en  France.  La  vie  littéraire  reprend. 
Coup  sur  coup  l'on  vient  de  publier  le  premier 
volume  du  Lion  d'Arras,  de  Paul  Adam,  Ano- 
malies, de  M.  Paul  Bourget  et  Clérambault  de 
M.  Romain  Rolland.  Voilà  de  gros  morceaux. 
Je  les  attaquerai  à  ma  prochaine  chr-onique. 
Voyons  aujourd'hui  des  entreprises  plus  mo- 
destes. 

M.  André  Obey  a  de  la  grâce  et  de  la  sensibi- 
lité. Ecrivant  jadis  sur  la  bataille,  il  avait  trouvé 
moyen  de  faire  une  œuvre  jolie.  Le  Gardien  de 
la  Ville  était  un  thème  tendrement  filé  en  marge, 
ou  tout  au  moins  à  propos  de  (la  guerre.  L'en- 
lant  inquiet  (3),  son  second  roiman,  est  plus  en- 
core une  preuve  de  délicatesse.  Il  n'est  môme 
que  cela.  On  suppose  un  garçon  sensible,  sen- 
sible       comme  une  feuille  d'électroscope.  Au 

contact  des  saisons  il  a  des  réactions  variées  que 
M.  André  Obey  note  avec  une  préférence  pour 


(1)  I-a  Ronaissianc-e  du  Livre,  éd. 

(2)  Delalain,  éd. 

(3)  Librairie  des  Lettres. 


les  plus  ténues,  les  plus  imperceptibles.  L'en- 
fant inquiet  est  l'enfant  baromètre.  On  ne  peut 
s'empêcher  de  penser  à  L'Enfant  qui  prit  peur, 
de  Gilbert  de  \'oisins,  cet  émouvant  roman  de 
l'inaptitude  à  vivre.  Du  reste  M.  André  Obey  a 
un  don  :  il  sait  peindre  la  vie  des  éléments,  le 
vent,  la  pluie,  l'eau  ;  il  sait  animer  les  choses, 
les  spectacles  de  la  nalui'e  et  des  villes.  On  ne 
l'étonnera  pas  en  lui  disant  qu'il  lui  faut  encore 
s'élever  vers  des  oeuvres  plus  poussées  ;  son  af- 
fectivité a  jusqu'ici  quelque  chose  d'enfantin,  ce 
([ui  (Tailleurs  n'est  pas  sans  charme.  Sans  per- 
dre celte  qualité,  sans  renoncer  à  son  don  vi- 
suel, il  mûrira,  il  éprouvera  la  profondeur  de 
vivre. 

La  littérature  de  M.  Albert  Erlande  est  plus 
âgée;  mais  elle  a  réalisé  ce  qu'elle  pouvait  don- 
ner, on  ne  rencontre  plus  en  elle  des  promesse, 
ce  qui  est  toujours  un  si  charmant  plaisir.  Vi- 
vre cl  mourir  là  (1)  est  l'histoire  d'une  jeune 
Anglaise  conquise  par  la  douceur  de  France. 
Elle  a  laissé  dans  son  pays  un  fiancé  qu'au  reste 
elle  n'était  pas  bien  sûre  d'aimer.  Elle  ne  réus- 
sira pas  à  aimer  complètement  sous  nos  climats, 
ni  à  iiispiiTi'  Famnur  ([ui  (Mti])orle  tout.  Elle 
n'est  pas  lout  ù,  fait  Française.  Elle  s'évade, 
elle  se  console  dans  la  religion.  Puis  la  guerre 
l;i  voit  infirmièi'e.  Et  vous  vous  doutez  qu'elle 
nuMirt  patriotiquement,  charitablement,  k  la 
bonne  manière  franco-anglaise.  On  l'enterre  en 
France,  parmi  les  fleui's,  le  soleil  du  Midi. 

Dominique  Braga. 
L.e  Théâtre 

c<  Je  t'aime»,  cinq  actes,  de  Sacha  Guitry. 
—  «  La  Branche  morte  »,  trois  actes, 
de  M.  Arquillière.  —  Reprise  de  «  La 
Rafale  »,  d'Henry  Bernstein.  —  ((  Le  Pas 
de  quatre»,  de  MM.  Peter  et  Sodié. 
«  Le  Scandale  de  Deauville  »  ,  trois  actes, 
de  MM  Rip  et  Gignoux. 

Voilà,  Il 'est-il  pas  vrai,  un  sommaire  qui 
compte  !  S'il  me  fallait  critiquer  dans  ses  dé- 
tails chacune  des  œuvres  ci-dessus  énumérées, 
je  remplirais  toutes  les  colonnes  de  noire  revue; 
mais  comme  elle  ne  doit  point  se  soucier  exclu- 
sivement de  théâtre  ou  d'art  dramatique,  je  me 
limiterai,  et  me  contenterai  de  jeter  quelques 
notes  à  propos  de  toutes  ces  premières  et  repri- 
ses que  les  directeurs  de  théâtre,  toujours  judi- 
cieux, se 'S'OTit  efforcés  de  concentrer  en  une  seule 
semaine  !  Au  théâtre  Edouard  VII,  Sacha  Guitry 
nous  offre  une  de  ses  plus  pimpantes  et  tendres 
comédies;  et  cette  comédie  est  bien  plus  im- 
portante, bien  plus  synthétique  qu'elle  ne  le 
paraît  puisque  l'auteur  nous  démontre  (oh  !  sans 
thèse  ;if fichée,  et  en  se  jouant)  que  l'amour, 
même  chez  des  êtres  ardents  et  jeunes,  a  fort  à 
faire  pour  durer  et  se  défendre  contre  ses  in- 
nombrables ennemis  secrets  ou  publics.  Le  cou- 
ple charmant  qui  vit  devant  nous  cette  proposi- 
tion d'ordre  général,  se  fiance  au  premier  acte 
librement  et  en  dehors  de  toute  «  contingence  » 
d'crdre  social  ou  matériel.  Au  second  acte  il 
<(  va  dans  le  monde  »  où,  comme  nu  le  sent  isolé 


(1)  Plont-Nourràt,  éd. 
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par  son  amour,  on  le  déchire  ù  l'envi.  Le  troi- 
sième tableau  nous  donne  le  spectacle  de  la  plus 
tendre  et  spirituelle  intimité  conjugale  :  les  deux 
époux,  retour  de  soirée,  sont  au  lit;  ils  s'éveil- 
lent car  ils  ont  faim,  font  la  dînette^  et  tout 
en  mangeant  examinent  non  sans  une  clair- 
voyante misanthropie  les  <(  relations  »  qu'ils  doi- 
vent garder  ou  éliminer  de  leur  vie.  Au  qua- 
trième acte,  après  un  voyage,  nos  époux  reve- 
nus dans  leur  intérieur  1'  «  aèrent  »,  si  j'ose 
dire,  et  le  purifient  en  chassant  un  mauvais  ami, 
un  parasite  devenu  un  peu  envahissant.  Au  dé- 
nouement nous  les  voyons  résolus  ù  vivre  dans 
la  solitude  à  deux,  ayant  construit  la  maison 
qui  abritera  Jeur  bonheur,  mais  déjà  anxieux, 
en  dépit  des  assurances  qu'ils  se  donnent,  à 
l'idée  que  ce  bonheur  ne  s'accommodera  sans 
doute  pas  éternellement  de  la  solitude 

Telle  est  celte  œuvre  aux  allures  uigénument 
cavalières,  écrite  »  en  liberté  »,  si  s'on  peut  d"ire, 
qui  semble  ne  vouloir  donner  qu'à  sourire  et 
nous  donne  à  léver  et  même  à  iieii.seï;  comme 
malgré  elle.  Elle  est  une  de  celles  qui  témoi- 
gnent le  plus  victorieusement  de  l'impertinent 
eénie  de  Sacha  Guitry,  de  la  grâce  féminine  de 
femme  Mme  Yvonne  Printemps  et  du  talent 
des  excellents  interprètes  dévoués  à  leur  cause  : 
M.  Levesque,  Mines  Toutain,  Suzanne  Avril, 
Goldstène  et  M.  Berthier. 

Au  théâtre  Antoine,  .M.  Aniuillière.  le  remar- 
quable comédien  fait  représenter  une  honnête 
et  fort  émouvante  comédie  dramatique  et  même 
mélodramatique,  mais  j'emploie  ce  mot  dans 
son  meilleur  sens.  Nous  écoutons  avec  un  vif 
intérêt  l'histoire  de  deux  frères,  l'un  enrichi 
par  -des  moyens  presque  douteux,  J  autre  de- 
venu un  mi'sérable  dévoyé,  un  traîne-savate,  et 
que  le  destin  sépara  pour  les  faire,  un  jour'  se 
retrouver  et  se  heurter  tragiquement. 

On  sait  que  la  lUiale  fit  beaucoup  pour  la 
lenommée  dramatique  d"lleni-y  liei-nslein.  Dès 
les  premières  représentations,  ïc  public  fut  con- 
quis et  maté  par  râi)re  vigueur,  rinii)itoyal)I(' 
logique  déductive  »  d'un  -  écrivain  tellement 
('  homme  (le  théâtre  »,  qui,  lorsqu'il  n,,  s,,. 

j     .i'''-         di'Vi'lo|i|)c  ;ivcr    une  aiilcur  rollinii'  V('lir'-- 

,  menU',  une  l'ai'ouche  impétuosité,  une  sùic  iu- 
;  telligence,  une  profonde  connaissance  de  son 
,  métier,  et  qui  ne  perd  jamais  de  temps  en 
route.  Depuis  la  na[ale  Henry  Bernstein  a  certes 
écrit  des  œuvres  plus  «  artistes  »  plus  largement 
humaines,  plus  sensibles  que  celle-là,  inais  il 
n'en  n'a  pas  écrit  de  mieux  conslruile  ni  qui 
pnxluise  un  effet  plus  direct  sur  les  spectateurs. 
La  P.eprise  de  l'autre  soir  fut,  on  peut  le  dire 
triomphale  et  pour  l'écrivain  et  pour  les  inter- 
prètes :  Mme  Simone  bouleversée  et  boulever- 
sante d'émotion,  et  dont  on  ne  pourra  plus  ou- 
l)lier  le  magnifique  visage  meurtri,  comme  «  dé- 
l'hiré  d'amour  »,  B.  Gretillat,  M.  Signoret  si 
tragiquement  pittoresque,  M.  Alcover  Mme 
Mady  Berry  et  l'excellent  Numès. 

H  n'y  a  plus  à  proprement  parler  de  «  petits 
Itu-Htres  »  iiuisqiie  ces  petits  théâtres  montent 
aujourd'hui  (et  ils  ont  bien  raison  !)  de  véri- 
■  tables  coiiuVIies  écrites  par  de  véritnbles  au- 
tours. •  MM.  |;,.né  Prlrr  et  Maiirire  S^Mili,'.  mii 
Inomphèrenl  l'an  dernier  avec  le  Bonheur  de 
ma  Icmmc.  onl  été,  je  crois,  moins  h-^n  inspirés 


en  faisant  représenter  au  théâtre  Michel  Le  Pas 
de  quatre.  Non  que  cette  œuvrene  ne  soit  soi- 
gneusement construite  et  finement  dialoguée, 
mais  elle  manque  d'imprévu,  d'invention  comi- 
que et  les  auteurs  traitent  avec  trop  de  sérieux 
un  sujet  qui  exigeait  de  leur  part  plus  de  verve 
riante. 

On  ne  \)eut  adresser  de  semblables  reproches 
■à  MM.  Ptip  et  Gignoux  qui,  dans  le  Scandale  de 
Dauville^  ont  raillé,  bafoué,  cinglé  é|)erdumeiit, 
sans  pitié,  un  petit  monde  de  viveurs,  de  demi- 
mondaines,  de  snobs,  gloire  des  villes  d'eaux, 
tous  ceux  dont  la  chronique  galante  défraie  l'été 
nos  journaux  de  modes  et  magazines.  Cette  co- 
médie d'une  cinglante  et  presque  paradoxale 
ironie  salirique  est  dialoguée  avec  un  esprit,  un 
humour  incomparable,  et  seuls  des  observateurs 
aussi  audacieux,  aussi  scrupuleusement  atten- 
tifs que  MM.  Rip  et  Gignoux  pouvaient  la  con- 
cevoir et  l'écrire  ;  comme  seuls  pouvaient  la 
jouer  des  artistes  tels  que  Mme  Deval,  Mme  Mad 
Carlier  et  M.  Louvigny... 

Tel  est  le  bilan  de  cette  semaine  dramatique, 
au  cours  de  laquelle  nous  avons  entendu  encore 
Le  Médecin  malgré  lui  au  Vieux  Colombier,  et 
un  délicat  petit  acte  de  M.  ^'onoven  à  l'Odéon  : 
Kittjj-Kett...  J'y  reviendrai. 

Edmond  Sée.. 


Les  Arts 


Le  Salon  d'Automne  (II) 

Kisling  fait  au  Salon  d'Automne  figure  de  hé- 
raut de  la  jeunesse.  J'aurai  dit  en  peu  de  mots 
rhnportance  de  son  envoi.  Après-midi,  d'une 
composition  jeune,  abandonnée  là  où  il  faut, 
Piiijsaijr  provençal,  le  Bateau  bleu,  etc.,  quand 
j'aurai  souligné  combien,  soumis  à  la  doctrine, 
il  sait  encore  retrouver  ce  plaisir  sain  de  Z'e//u- 
sion,  dont  Dufy  redoutait  qu'une  certaine  aus- 
térité, utilement  pratiquée  par  les  nouveaux  ve- 
nus, l'eût  mise  en  péril.  Ici,  les  vieux  impres- 
sionnistes, par  ailleurs  condamnés,  se  conso- 
leront d'une  fête  de  la  couleur  qu'ils  ne 
croyaii'iil  plus  possible  ajirès  eux. 

Jh'iii>  oïliunnn  ilMisIrerail  bien  les  romans  de 
M.  Boylesve,  de  la  Leçon,  d  Ainoar  à  la  Becquée 
biuirgeoise  ;  Cdiabaud  poursuit   loyalement  son 
(l'uvre  solide,  comme  ignorant  qu'il  fut  —  le 
moins  bruyant  —  l'un  des  annonciateurs  de  la 
tempête    si    bien    calmée    aujourd'hui;  André 
Fraye,  dans  la  pai.x,  développe  sans  hâte  des 
vertus  que  la  guerre  et  ses  spectacles  mirent  en 
lumière;    M.    Vallotlon    expose  modestement. 
D'ailleurs,  les  envois  les  plus  sobres  sont  sou- 
vent les  plus  reniarquaMes  cette  année,  témoins 
la  Figure  de  Jean  \Iarchand,  une  toile  aux  belles 
profondeurs,  aux  rapports  délicats  l'emportant 
sur  les  plus  riches  iialettes;  les  Portraits  de 
-Mme  Suzanne  Valadon  et  ces  autres  Portraits  de 
Simon  Lévy  qui  sont,  enfin,  de  vrais  tableaux 
et  lia  parure  de  la  Section  alsacienne  où  Lévy 
expose,  par  gentille  confralernité.  Sa  présence 
peut  être  pour  les  exposants  strasbourgeois  l'un 
des  bénéfices  certains  du  vo>-age.  .raur;ii   à  r.<- 
parler  de  cet  artiste  sensible. et  cultivé.  La  paix 
a  libéré  deux  fois  un  ancien  habitué  de  l'Au- 
tomne, le  tchèque  Kars  dont  le  Nu  au  madras, 
mais    qui  n'a  que    cela  d'ingriste,  est  d'une 
grande  richesse,  d'un  équilibre  émouvant.  Ma: 
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tisse  (Auguste)  exécute  de  bon  vitraux  pour  une 
église  où  ne  va  .pas  prier  Matisse  (Henri).  La- 
prade  et  Lebasque,  ce  dernier  avec  Sous  la 
Treille,  permettent  que,  se  délestant  d'un  der- 
nier préjugé,  l'écrivain  d'art  use  du  mot  joli 
sans  intention  péjorative.  Waroquier  côtoie  en 
virtuose  la  peinture  pure  et  l'art  décoratif;  équi- 
libriste  heureux!  Les  expéditions  coloniales 
nous  auront  donné  un  bon  peintre  en  la  per- 
sonne du  colonel  Jules  Galland,  ses  vues  de 
Marrakech  sont  fermes  conunc  des  pages  d'un 
élève  de  Tharaud. 

N'oublions  pas,  fidèles  au  Salon,  fidèles  à 
leurs  méthodes  éprouvées,  peut-être  un  peu 
courtes  si  tôt  épi'.ouvées  :  Alcide  Le  Beau,  Boutel 
de  Monvel  —  dandy-gigogne  père  et  mère  de  tous 
les  petits  maîtres  des  petites  élégances  que 
guette  la  confection,  ainsi  que  l'atteste  une  af- 
fiche de  Roubille  sur  nos  murs,  et  teUement  su- 
périeure aux  productions  de  Boulet  de  Monvel 
et  de  Benito,  peintre  du  joli  petit,  du  joii  garçon 
vers  qui  tant  de  nigauds  parfumés  ont  les  yeux 
tournés. 

Le  mérite  de  Foujita  n'est  pas  mince  de  se 
rendre  un  peu  plus  au  Japon  de  ses  vrais  maî- 
tres, quand  il  lui  eût  été  facile  de  créer  un  sno- 
bisme. 

Si  Marcel  Roche  impose  qu'on  se  souvienne 
de  lui,  qu'on  le  suive,  il  faut  écrire  qu'on  n'a 
pas  assez  suivi  Robert  Lotiron.  Je  tiens  ce 
jeune  peintre  pour  maître  d'un  avenir  prochain. 
Son  Port,  ses  Bateaux  devant  la  Douane  me  sem- 
blent la  promesse  d'oeuvres  aussi  sentes  et  plus 
vastes,  capables  de  contenter  l'int^^lligence  en 
nous  réjouissant  des  plus  directes  sensations, 
Maiussieux  expose  entre  antres  toiles  Lu  liohr 
bleue,  envoi  remarquable.  Quel  coup  de  talon 
dressera  Maiussieux  h  sa  vraie  mesure  ?  Ce  cou]) 
de  talon,  Chariot  le  laisse-t-il  encore  espérer  ? 
n  semble  que  la  solidité  dont  témoigne  son  Bra- 
connier, est  d'une  qualité  telle  qu'elle  l'alour- 
disse irrémédiablement.  On  a  pu  espérer,  na- 
guère, en  la  verve  décorative,  un  peu  appuyée, 
un  peu  intensive  de  Deltonibe.  II  ;i  perdu  toui;' 
aisance,  toute  invention  le  fuit  et  le  passé  de 
cet  artiste  rendra  sévère  pour  sa  triste  Moisson- 
neuse dont  line  banfiue  se  fut  coiilontre  poiii'  une 
affiche  de  l'Emprunt.  Les  fleui-s  de  Challié  Diiiin- 
tiennent  une  bonne  tradition  sans  l'élargir.  Fji 
vérité,  la  témérité  n'est  pas  ici  monnaie  cou- 
rante. A  ce  point  que  c'est  Giriend  avec  ses 
froides  et  sombres  compositions,  à  tcndfinccs 
classiques  selon  la  formule  méditerranéenne, 
([ui  semble,  malgré  tant  d'à-rebours  !  —  un  au- 
dacieux, un  brave  !  Vaste  festin  de  l'esprit,  ré- 
gal des  sens  comme  l'assure  un  spectacle  natu- 
rel, telle  est  l'œuvre  de  Gleizes. 

Desvallières  au  pied  de  ia  Croix  ensanglantée 
est  surtout  le  dévot  des  épines.  Il  griffe  la  toile 
avec  les  épines  de  la  couronne.  Peinture  épi- 
neuse, quand  môme  pleine  de  dignité  et  d'où  ne 
s'élève  jamais  cette  fièvre  nmollissante  qui  as- 
sassine lentement  Maurice  Denis. 

Borgeaud  réjouit  par  la  bonhomie  rustique 
de  ses  compositions.  Si  un  comité  se  forme  pour 
l'organistaion  de  la  rétrospective  du  caricatu- 
riste trop  oublié  Lavratte,  il  faut  en  offrir  la 
présidence  à  Borgeaud.  Jacques  Blot  a  réusai  ses 
Toits  de  la  Salpêlrièrc;  nous  voulons  nous  sou- 
venir de  ses  vastes  aspirations.  Mme  Fernande 
Barrey  en  est  à  la  joie  de  se  découvrir  peintre. 
On  essaiera  de  l'enfermer  dans  sa  naïveté. 
Vienne  pour  elle  la  joie  de  se  connaître  labo- 
rieuse ;  que  l'amour   du  laurier  la   conduise  ! 


Mlle  \"alentine  Prax,  dont  les  Platanes  et  la  Mai- 
son blanche  méritaient  la  ciniais(î  doit,  au  con- 
traire, sans  se  dispenser  du  travail  opiniâtre 
qu'elle  s'impose,  veiller  à  conserver  ce  qui  peut 
faire  d'elle  mieux  qu'un  des  habiles  «  peintres 
de  gauche  ».  Car  une  nouvelle  habileté,  après 
tant  d'innocence  !  nous  menace  aussi  sûrement 
que  l'habileté  des  fils  de  Meissoniiier  et  de  M. 
Hênner.  Mme  Fuss-Amdie  traduit  en  formes  de 
jeux  des  thèmes  épiques.  L'art  de  Bissière  est 
fort  curieux.  On  voudrait  savoir  que  Bissière 
n'est  pas  un  excellent  critique  d'art,  habille  a 
tout  pénétrer.  Son  Concert  champêtre  me  pa- 
rait du  moil'iHir  Bissière,  peintre-né  ;  la  Tristesse 
du  Cloicn  n'est  signée  que  par  l'intelligent  com- 
ment iteur  (le  IMcasso.  Feder,  inclinerait  avec 
profit  vers  plus  d'aisance,  vers  des  licences  qu'il 
se  refuse  avec  roideur.  Je  mentionne  les  bons 
envois  de  Mlle  Karpeles,  de  Mlle  Andrée  Fonta- 
nias,  les  natures  mortes  de  MUe  Quenneville. 
Fi-ancis  Jourdain  demeure  le  paysagiste  attendri 
qu'on  aime  depuis  longtemps.  Valdo-Barbey  a 
fait  un  voyage  en  Orient  pour  nous  sauver  de 
l'Oi'ienlalisnie.  Merci. 

Ce  Salon  est-il  pauvre  en  nouveautés  ?  Hé  ! 
permcltrez-vous  pas  que  les  révolutionnaires 
d'hier  jouissent  un  peu  du  consentement  chère- 
ment ac([uis  ?  Quant  aux  jeunes...  hélas  !  la 
guerre  a  tant  crevé  de  poitrines  de  vingt  ans  1... 
le  grand  jeune  de  demain  ?...  peut-être  n'a-t-il 
paS'  encore  quinze  ans.  Ceci  commande  l'indul- 
gence. 

André  Salmon. 

P.  S.  —  Au  prochain  feuilleton  :  Sculpture,  gravure 
et  les  rétrospectives,  dont  celles  du  lloiioir  des  dcr- 
iii("'r;'s  ajiiKH's,  li'iniH|ilir  do  l'ordu'  dans  la  libellé. 


Le  hon  Goûl 


La  «  Reprise  » 

Il  y  a  des  gens  qui  soutiendraient  n'importe 
ipioi.  Ils  ne  maii([uent  pas  de  dii'c,  (lorsqu'ils 
rentrent,  après  quelques  semaines  de  vacances 
que,  s'ils  avaient  su,  ils  ne  seraient  jamais  par- 
tis, (pi'on  ne  respire  bien  que  Faubourg  Mont- 
martre, etc.  Ce  sont  les  mêmes  esprits  para- 
doxaux qui,  l'été  précédent,  découvraient  à 
grand  fracas  les  charmes  de  la  villégiature  dans 
la  capitale.  Hs  exagèrent,  et  la  preuve  c'est  que, 
tout  de  même,  ils  sont  parlas,  comme  tout  le 
monde. 

La  vérité  est  que  Icis  vacances  sont  néces- 
saires au  rythme  d(i  notre  existence  artificielle 
de  civilisés.  La  vérité  est,  qu'à  moins  d'une  m;il- 
chance  particulière,  nous  y  retrouvons  cpiel- 
que  force  et  nous  nous  préparons  quelques  sou- 
venirs charmants.  La  vérité  est  que,  quand  il 
faut  «  reprendre  »,  il  y  a  un  moment  particuliè- 
rement dur  à  passer.  Le  premier  contact  avec  les 
chauffeurs  de  taxi, la  cuisinière,  les  mercantis  et 
tous  les  encaisseurs  de  la  création,  qui  semblent 
s'être  donné  le  moi  poui'  vous  aftentire,  a  quel- 
que chose  de  lugubre.  On  jette  sur  le  ciel,  ra- 
rement beau,  d'octobre,  un  regard  épouvanté. 
Eh  quoi  !  déjà  !  C'était  cela  l'été,  un  instant  plus 
court,  semble-t-il,  que  la  vie  même  d'une  rose, 
c'était  cette  fuyante  présence,  ce  risn  insaisis- 
sable !...  On  tombe  dans  un  morne  abattement. 
Sur  la  table,  chaque  enveloppe  du  courrier 
qu'on  n'a  pas  iait  suivre  recèle  un  secret,  un 
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bien  pauvre  et  banal  secret,  car  de  quoi  qu'il 
s'agisse,  n'est-ce  pas,  c'est  toujours  rendez-vous, 
invitation,  demande  de  sei-vice,  un  billet  à  or- 
dre tiré  sur  votre  repos.  On  se  sent  entraîné 
déjà  par  mille  invisibles  liens,  empêtré,  élran- 

I  glé.  Et  exaspéré,  on  montre  le  poing  à  l'espace. 

^      Mais  comme  rien  n'est  plus  vain  que  ce  geste 
un  peu  emphatique,  on  s'aperçoit  tout  à  coup 
du  ridicuile  de  son  propre  personnage.  Et  l'on 
sourit. 
On  est  "sauvé. 

On  sourit  de  sa  faiblesse,  de  sa  sentimentalité 
stupide.  On  redevient  un  homme;  Il  faut  vivre. 
On  fait  une  courte  toilette,  on  change  de  vête- 
ments et...  en  route  ! 

J5P 

Rien  n'est  plus  étrange  que  la  rapidité  avec 
laquelle  la  réaction  se  fait.  Le  soir  même  de  l'ar- 
rivée, tous  les  souvenirs,  tous  les  regrets  sont 
tombés.  Ce  pays  merveilleux  d'où  Con  vient,  où 
rayonnait  la  double  lumière  du  soteil  et  du' loi- 
sir, il  semble  qu'il  n'ait  jamais  existé,  il  se  perd 
dans  une  brume  confuse,  dans  un  lointain  in- 
discernable. Ces  amis  charmants,  qu'on  s'était 
l'Uts  dans  les  casinos  et  les  hôtels,  dont  la  con- 
versation était  si  reposante,  et  avec  qui,  les  con- 
naissant si  peu,  on  ne  se  disputait  jamais,  c'est 
à  peine  si  l'on  se  rappelle  leur  physionomie,  le 
son  de  leur  voix,  leur  nom.  Et  ce 'n'est  pas' du 
tout  ingratitude.  C'est  tout  simplement  un  phé- 
nomène d'adaptation. 

La  nature  le  veut  ainsi,  pour  notre  bien.  Elle 
endort  en  quelque  sorte  notre  sensibilité,  elle 
nous  donne  une  paresse  telle  que  nou^  ne  nous 
révoltons  plus  à  retomber  si  vite  dans  les  vieilles 
ornières.  Citadins  nous  sommes,  avec  des  échap- 
pées de  cnmpinq,  des  bouffées  d'amour  de  la 
nature,  mais  citadins  nous  restons.  Et  nos  nari- 
nes ont  vite  fait  de  se  plaire  de  nouveau  aux 
efnuves  composites  du  pétrole,  de  la  fumée,  du 
crottin  et  des  parfums  de  femmes.  L'homme  est 
moralement,  d'une  malléabilité  stupéfiante.  Le 
Parisien  est,  à  ce  point  de  vue,  un  homme  repré- 
-•îuUitif,  un  surhomme.  Rien  ne  peut  détruire 
'•<^ttc  harmonie  intérieure,  cette  sérénité  secrète 
qu'il  garde  sous  l'apparence  d'une  trépidation 
lonstante. 

Si  les  penseurs  —  au  lieu  de  penser,  comme 
Ils  font,  dans  le  vide,  —  s'amusaient  à  observer. 
Il  y  a  longtemps  qu'ils  auraient  remarqué  ce 
I  liénomènc  extraordinaire,  un  des  plus  saisi.s- 
-  mis  qui  soient  :  cette  patience  du  Parisien  qui 
'■ndure  .sans  paraître  même  s'en  douter  les  ri- 
gueurs du  climat  le  plus  bête  qui  existe  fait 
semble-t-il  uniquement  de  pluie,  de  froid  de 
vent  et  d'humidité  orageuse,  qui  supporte  les 
exactions  du  fisc  le  plus  écrasant  que  Ton  con- 
M.iisse,  (|ui  tolère  l'avidité,  le  cvnisme  l'in^^o- 
■  '■nce,  la  lourberie  des  m;irfh;inds  de  bei'irro  des 
chauffeurs,  des  ilimonadier.s,  des  femmes  galan- 
tes, et  qui  trouve  encore  moyen  de  s'amuser 
nu  milieu  de  tout  cela.  Pareil  en  vérité  au  Peau- 
rouge  qui  répond  par  des  sarcasmes  aux  injures 
'■f  aux  supplices  de  ses  tourmenteurs  Afais  cette 
-nrnparaison  elle-même  est  insuffisante  car  le 
Sioux  était  bien  fîiéîlral  pour  mon  goût.'  Son  si- 
l'Mice  même  avait  ce  quelque  chose  d'affecté  et 
pour  tout  dire,  d'agressif,  (,ui  plnil  à  des  Rarba' 
r'^'s  et  qui  constitue  un  manque  de  mesure  Le 
l'-.nsien  ressemblerait  plutôt  à  un  chêne  vigou- 
reux surchargé  de  miMions  de  parasites  :  bou- 
ifs  de  gui,  mousses,  oiseaux,  vermines.  Un 
monde.  Non  .seulement  il  ne  semble  pas  en  souf- 


frir, mais  encore  éprouve-t-il  peut-être  un  con- 
tentement spécial  à  penser  qu'il  fait  vivre  cette 
tourbe  considérable. 

Il  manquerait  au  Parisien  sa  raison  essentielle 
de  vivre  s'il  n'était  pas  ainsi  exploité  par  tant 
de  gens,  dont  il  se  venge  avec  des  mots  et  des 
chansons,  et  surchargé  de  tant  d'obligations, 
qu'il  satisfait  en  les  expédiant  à  la  hâte  et  tou- 
jours à  demi.  C'est  pourquoi  il  vit  dans  une 
bousculade  continuelle  et  dans  un  retard  qu'il 
ne  peut  jamais,  jamais  rattraper. 


Ce  retard  fait  aussi  partie  de  son  hygiène  mo- 
rale. Encore  une  chose  qu'on  n'a  point  assez 
■  remarquée.  N'arrivant  jamais  à  l'heure  nulle 
part,  il  ne  peut  non  plus  jamais  achever  la  be- 
sogne pour  laquelle  il  s'est  tant  hâté  :  d'abord 
parce  que  le  temps  lui  manque,  ensuite  parce 
que  son  esprit,  encore  tout  occupé  du  travail 
précédent  et  soucieux  de  l'avoir  laissé  en  plan, 
n'est  pas  capable  de  s'adapter  assez  vite  aux 
nouvelles  conditions  qui  se  présentent.  Iil  prend 
donc  l'habitude  de  renoncer  à  l'achèvement  de 
toutes  tâches.  «  Ce  qu'on  ne  peut  pas  faire,  on 
le  laisse  »,  telle  est  la  devise  de  ce  peuple  char- 
mant. 

Or,  comme  les  affaires,  par  je  ne  sais  quel  mi- 
racle obscur,  inhérent  sans  doute  à  leur  nature, 
finissent  par  s'arranger  toutes  seules  et  que  le 
monde,  privé  des  travaux  confiés  au  Parisien, 
continue  à  marcher  aussi  bien  (c'est-à-dire  aussi 
mal,  disent  les  pessimistes,  mais  c'est  une  sim- 
ple question  de  point  de  vue),  il  finit  par  acqué- 
rir un  parfait  scepticisme  au  sujet  de  la  valeur 
intrinsèque  de  toute  espèce  d'action.  S'agiter  de- 
vient pour  lui,  en  dehors  de  toute  considération 
objective,  le  but  même  de  la  vie.  S'agiter,  courir 
après  l'insaisissable,  mener  cette  "  existence 
d'écureuil  en  cage  qui  stupéfie  Je  penseur  (oh  ! 
encore  lui  !)  Mais  il  est  heureux,  il  ne  demande 
pas  autre  chose. 

Courir  d'expositions  de  peinture  en  répétitions 
générales,  de  dîners  en  ville  en  rendez-vous 
d'amour,  d'articles  à  faire  en  articles  à  lire,  de 
discussions  esthétiques  en  études  de  shim'my 
de  spéculations  de  Bourse  en  conférences  éso- 
tériques,  voilà  la  forme  que  prend  l'existence 
du  Parisien.  Et  comme  c*eux  et  celles  qui  four- 
nissent à  cette  consommation  énorme  et  fié- 
vreuse toute  cette,  peinture,  toutes  ces  comédies 
tous  ces  bons  repas,  tout  cet  amour,  toute  cette 
copie,  toutes  ces  idées  de  danse  et  de  jeu  tou- 
tes ces  pensées  mystiques,  sont  les  mêmes  que 
ceux  et  celles  qui  l'exigent,  vous  pensez  com- 
bien peut  être  rapide  ce  vertige,  de  quoi  nul 
n'est  exclu.  Et  vous  comprenez  pourquoi  en 
quelques  heures,  se  sont  effacés  —  pour 'jus- 
qu'en juillet  prochain,  —  tous  les  frais  souve- 
nirs des  heures  de  villégiature.  Il  va  falloir  dix 
mois  tourner  la  jolie  cage.  Parisiens  !  nous 
sommes  prêts. 

Francis  de  Miomandre. 

((  L'EUROPE  NOUVELLE  »  accueillerait 
avec  plaisir  les  propositions  des  correspon- 
dants qui,  dans  chaque  grande  ville  de 
France  et  de  l'Etranger,  aideraient  à  la 
diffusion  de  ses  idées  et  lui  gagneraient  de 
nouveaux  lecteurs.  Pour  toutes  communi- 
cations à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Rédaction 
de  ((  L'EUROPE  NOUVELLE  >>. 
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lies  Jlrts  appliqués 


Les  bois  coloniaux 

Le  Salon  d'Automne  est  inauguré,  mais  les 
«  ensembliers  »,  selon  un  rite  quT  tend  fâcheu- 
sement à  s'implanter,  ne  sont  pas  prêts.  Ils 
bénéficieront  d'un  vernissage  spécial,  qui  ou- 
vrira le  cycle  annuel  des  expositions  d'art  ap- 
pliqué. Viendront  ensuite,  dans  l'ordre  du  ca- 
lendrier, l'exposition  d'hiver  du  nîusée  Galliéra, 
le  salon  des  Artistes  décorateurs,  celui  de  la 
Société  des  Artistes  français,  celui  de  la  Société 
Nationale  des  l^eaux-Arts,  celui  des  Indé|HMi- 
dants,  enfm  l'exposition  d'été  du  musée  GaMiera 
qui  fermera  la  ronde.  C'est  beaucoup,  même 
pour  une  période  de  production  facile  et  abon- 
dante. C'est  trop,  à  un  moment  où  nos  décora- 
teurs non  seulement  ne  peuvent  se  procurer  la 
main-d'œuvre  nécessaire,  mais  encore  sont  obli- 
gés de  lutter  contre  une  incroyable  raréfactior. 
de  matériaux. 

On  n(>  peut  iniagiiicr,  on  cITcl.  au  prix  de 
quelles  difficultés  et  de  quels  sacrifices  pécu- 
niaires nos  ébénistes  se  procurent  les  bois  do 
choix  affectionnés  par  la  moîTe.  Même  pour  les 
essences  courantes,  chêne,  hêtre,  bois  blanc,  la 
forêt  française  ne  peut  suffire.  La  mitraille'  al- 
lemande a  décimé  les  arbres  comme  elle  a  fau- 
ché les  hommes.  Aux  forêts  vivantes  ont  fait 
place  des  solitudes  désolées  où  restent  seuls  de- 
bout çà  et  là  quelques  troncs  désolés.  Qnnnt  aux 
bois  exotiques,  acajou,  palissandre,  bois  de  rose, 
amboine  et  les  autres,  rélévntion  du  fret  ot  la 
hausse  des  changes  en  rendent  l'importation 
presque  impossible. 

Notre  domaine  colonial  fournit  cependant  en 
abondance  les  essences  nécessaires  à  l;i  fabrica- 
tion des  meubles  soignés.  Mais,  de  même  que 
nous  laissons  à  l'Ecosse  le  privilège  de  changer 
en  pâte  à  papier  nos  alfas  algériens,  de  même 
nous  laissons  nos  acajous  de  Ha  C(Me  d'Ivoii'o 
traverser  TAtlantique  pour  nous  revenir  majorés 
de  classe  et  de  prix  comme  acajous  de  Cuba,  de 
Tabasco  ou  du  Hondura.s,  grâce  â  un  seul  voyage 
par  bateau  américain. 

Comment,  en  effet,  s'assurer  do  la  provenance 
des  bois  exotiques  !  Au  win"  siècle,  qui  mit  ces 
jolies  essences  à  la  inode,  on  ne  les  connaissait 
qu'à  l'état 'de  billes  coupées.  On  ileur  donnait  le 
nom  générique  do  bois  «  des  .îles  »  ou  »  des 
Indes  ».  Les  espèces  particulières  étaient  bapti- 
sées bois  de  rose,  bois  de  violette,  Rois  de  fer, 
bois  d'amourette,  œil  do  perdrix,  satiné,  corail' 
appellations  charmantes  qui  remplaçaient  lè 
nom  indigène  du  bois  dont  personne  ne  se  sou- 
ciait et  que  tout  le  monde  ignorait. 


Le  marché  français  est  au  Havre,  où  se  fait  la 
cote  pour  l'acajou,  le  cèdre,  le  courbarit,  le  gaïac, 
ie  noyer  noir  d'Amérique,  le  palissandre,  le  bois 
de  rose,  le  satin  wood,  le  tulipier  d'Amérique, 
l'ébène,  le  buis  d'Amérique.  En  ce  moment  les 
fabriques  font  de  gros  achats  en  platane  pour 
remplacer  le  pitchpin  de  moins  en  moins  traité. 
Mais  ces  bois  de  choix  ne  sont  pas  les  seuls  que 
produisent  nos  colonies,  bien  que  les  seuds  con- 
nus et  classés  jusiîu'à  ce  jour.  Ce  ne  sont  même 
pas  ces  espèces  d'un  emploi  limité  et  d'un  coût 
très  élevé  —  le  bois  de  rose  cote  250  à  285  francs 
les  50  kg.,  prix  à  doubler  ou  tripier  selon  que 
le  hois  est  tranché,  déroulé  ou  scié  en  feuilles 


de  placage  —  qui  doivent  nous  intéresser  lo 
plus.  Nous  sommes  en  présence  d'un  déficit 
inquiétant  de  bois  d'œuvre. 

Où  prendrons-nous  ce  bois,  que  nos  fournis- 
seurs habituels  du  Nord  montrent  peu  d'empres- 
sement à  nous  livrer,  même  au  détriment  d(> 
notre  change  déjà  si  malade  ?  Tout  simplement 
dans  nos  forêts  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise dont  le  matériel  ligneux  est  d'une  capa- 
cité et  d'une  richesse  telle  qu'il  n'a  pas  été  pos- 
sible de  l'évaluer  —  Ne  parle-t-on  pas  de  5  mil- 
liards de  mètres  cubes  pour  les  réserves  en  bois 
du  Gabon  et  de  la  Côte  d'Ivoire  ?  —  Il  est  temps, 
comme  l'a  compris  le  Parlement,  de  tirer  parti 
de  ces  richesses  inexploitées.  Il  ne  faut  plus  que 
Liverpool  et  Hambourg  continuent  d'être,  comme 
avant  guerre,  les  marchés  pi'incipaux  de  nos 
bois  coloniaux. 

L'inlei'vention  de  l'Etal  est  nécessaire  pour  re- 
cueillir et  mettre  à  la  disposition  du  commerce 
tous  les  éléments  d'informidion  et  inciter  son 
initiative.  Déjà  des  commissions  spéciales  sont 
désignées  pour  aller  étudier  sur  place  la  flore 
forestière  ot  rapporter  des  échantillons.  On  va 
s'a])p'ii(|uor  à  faciliter  les  transports  par  terre  et 
l>ar  moi'.  Six  grands  réseaux  de  chemins  do 
for  riMiiçais  ont  constitué  un  consortium  pour 
roxi)]()itation  des  bois  coloniaux  nécessaires  à 
leurs  traverses  et  à  leur  matériel.  Ils  ont  obtenu 
une  concession  de  100.000  hoclaros  au  Gabon. 

Toutes  ces  mesures  ne  larderont  pas  à  faire  sen- 
tir leur  bon  effet,  et  par  conl ro-coup  Tinduatrie  du 
meuble  en  profilera.  Car,  —  il  serait  puéril  de 
le  dissimuler,  —  la  supériorité  de  l'industrie 
française  du  meuble  est  en  jeu.  A  la  reprise  des 
affaires,  après  l'armistice,  le  marché  du  meuble 
était  à  loi  point  encombré  de  demandes  que  les 
fonds  de  rnagasins  .se  vidèrent  comme  par  en- 
chantement (1).  Les  bois  exotiques  furent  dis- 
putés et  atteignirent  des  pi'ix  fabuleux.  Les  ar- 
ticles do  quincaillerie,  les  bronzes  suivirent  le 
mouvement  de  hausse.  En  dépit  des  salaires 
élevés  payés  aux  ouvriers  spécialistes,  certains 
patrons  réalisèrent  des  bénéfices  anormaux.  On 
construisit  avec  des  bois  insuffisamment  prépa- 
rés et  réunis  pour  ainsi  dire  sans  assembhige. 
La  parure,  faite  de  placage  en  faux  bois,  était 
maquillée  plus  ou  moins  adroitement  à  l'aide  de 
mordants.  Ne  serait-il  pas  temps,  comme  le  dit 
M.  Ed.  Villaret  dans  la  Rcmie  de  VAmcuble- 
ment,  de  revenir  à  une  meilleure  fabrication  et 
en  face  de  la  crise  qui  se  prépare  dans  l'indus- 
trie du  meuble  d'offrir  à  la  clientèle  la  garantie 
de  n'être  pas...  ou  d'être  moins  trompée?  Celle 
garantie  pourrait  être  constituée  par  une  mar- 
que collective,  une  sorte  de  lahcl  qui  attesterait 
la  bonne  qualité  des  matières  premières,  la  cons- 
truction irréprochable  du  meuble  et  son  exé- 
cution par  une  main-d'œuvre  soignée.  Cette  mé- 
thode impliquerait  une  responsabilité  collective 
de  la  pari  des  fabricants  sérieux,  mais  elle  ras- 
surerait la  clientèle,  certaine  qu'on  ne  lui  ven- 
drait pas  do  l'acajou  fait  do  merisier  passé  à  la 
chaux  vive,  du  citron  en  sycomore  traité  par  le 
chromate  clair  et  vernis  au  vernis  blond,  de 
l'ainboine  chaud  et  mordoré  qui  n'est  que  du 
bouleau  étranger,  soumis  doux  fois  au  chromate 
fort  et  en.suile  à  la  chaux  vive  pour  faire  dispa- 
raître le  fond  verdâlre. 

Henri  Clouzot. 


(1)  Cf.  Europe  Nouvelle,  27  décembre  19J9. 
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L'Opinion  à  travers  le  Monde 


"En  "France 


La  question  de  l'indemaité  et  les  rapports 
franco-britanniques.  —  La  grève  des  mineurs 
en  Angleterre. 

La  question  des  Réparations,  partant  des  rela- 
tions franco-britanniques,  reste  comme  la  semaine 
passée  à  Tordre  du  jour.  Nous  l'avons  laissée  dans 
notre  dernière  chronique  au  moment  précis  où 
M.  Delacroix  essayait  à  Londres  de  faire  valoir 
nn  })rojet  transactionnel  qui  essayait  de  concilier 
la  thèse  française  et  britannique.  Nous  ne  revien- 
drons pas  sur  ces  deux  points  de  vue  dont  nous 
avons  à  maintes  reprises  souligné  les  divergences. 
Aussi  bien  d'ailleurs,  \l.  Glasgow  les  expose-t-i! 
dans  ce  numéro  même,  sans  ambiguité  comme 
sans  détours. 

Au  fond,  sui-  cette  question  des  Jiéparations, 
l'opinion  se  divise  en  deux  camps  :  ceux  qui  trou- 
vent que  Spa  a  du  bon,  malgré  les  concessions 
que  nous  avons  dû  y  faire,  et  qu'il  faut  continuer 
à  marcher  dans  la  voie  qui  y  fut  inaugurée  puis- 
qu'elle a  abouti  à  des  réalisations  —  et  ceux  ([ui 
prétendent  que  la  méthode  qu'on  y  a  instaniéc 
lions  conthiira,  si  on  y  pei'siste  |)()ur  disculi'i'  cii 
[)iésence  des  Allemands,  aux  piies  catastroplies. 

Signalons  en  marge  de  ces  deux  courants  (r'O'i)i- 
nion,  la  thèse  des  extrémistes  qui  demandent 
avant  que  le  moindre  effort  soit  esquissé  pour  ral- 
lier les  deux  ttiôses,  que  nous  occupions  la  Rulw. 
C'est  l'Action  Française  ([ui  imagine  cette  solu- 
tion simple  et  hardie. 

(I  Si  nous  n'occupons  point  le  gage  de  la  Rnlir,  l'Al- 
lemagne, encouragée  par  notre  faiblesse,  ne  tiendia 
pas  ses  engagements,  et  ne  nous  versera  pas  un  sol, 
ou  ne  nous  versera  qu'une  somme  dérisoire.  S'il  tn 
est  ainsi,  nous  serons  ruinés  ;  la  niine  nous  amènera 
une  convulsion,  sociale,  qui  fera  le  jeu  de  l'ennemi  ; 
et,  avant  cinq  ans,  une  nouvelle  memace  de  guerre, 
dans  des  conditions  pires  qu'en  1914,  se  dressera  de- 
vant nous. 

Millerand,  songez-y  !  r.eygues,  songez-y  !  Le  sort 
du  pays  est  entre  vos  mains,  n 

jor 

Parmi  les  journaux  qui  veulent  qu'on  aban- 
donne la  métliode  réaliste  de  San  Remo  et  de  Spa 
pour  s'en  tenir  à  la  lettre  du  Traité  de  Versailles, 
et  laisser  souveraine  en  l'espèce  la  Commission 
des  Réparations  dans  la  quoistion  de  l'Indemnité 
(c'est  !a  thèse  plus  ou  moins  atténuée,  du 
Temps,  de  VŒuvre^  du  Rappel,  etc.),  Le  Ma- 
tin se  fait  remarquer  par  la  vioilence  de  sa 
campagne  et  l'Inaugure  (l'i  octobre)  par  une 
charge  à.  fond  de  train  contre  le  «  Premier  »  an- 
glais, s'imaginant  qu'ii  le  discréditer,  il  va  jeter 
bas,  du  même  coup,  le  projet  de  Conférence  de 
Genève  ou  de  l'ruxelles. 

Le  lundi  18  net.,  sur  un  autre  ton  cette  fois, 
(c'est  .\L  Poincaré  qui  tient  la  plume),  le  Matin 
revient  à  la  charge,  mais  c'est  pour  y  attaquer 
non  pas  l'homme,  mais  son  projet  de  conférence, 
et  l'ancien  président  de  la  République  expose  ;\ 
nouveau  sa  thèse  favorite  sur  le  danger  que  nous 
courons  à  abandonner  le  traité  de  Versailles  poui' 


accorder  au  point  de  vue  anglais  qu'il  y  a  lieu  de' 
discuter  avec  les  Allemands  du  chiffre  dos  Ré- 
parations. AI.  Poincaré  a  relu  les  trois  parties  du 
programme  remis  aux  Alliés  à  Spa  par  la  déléga- 
tion allemande  : 

((  Lorsque  l'Allemagnp,  lew:  a  communiqué,  à  Spa, 
ces  notes  singulières,  les  alliés  n'avaient,  pour  rester 
dans  les  limites  du  traité,  qu'un  seul  mot  à  répondre  : 
«  Reprenez  vos  papiers  et  portez-les  h  la  commission 
des  réparations.  »  Mais  les  alliés  ont  commis  la  faute 
de  sortir  du  chemin  tracé  par  le  traité,  el  ils  courent 
maintenant  de  sentier  en  sentier  pour  retrouver  une 
voie  praticable.  Ils  ont  laissé  espérer  aux  Allemands 
que  leurs  propositions  seraient  examinées  à  Genève, 
confradictoirement  avec  eux,par  une  commission  d'ex- 
perts, et  'M.  Lloyd  George,  qui  a  formellement  annon- 
cé cette  décision  aux  Cnmnurnes  au  retour  de  Spa,  ne 
croit  plus  pouvoir  se  dédire.  Los  Allemands  eux-mê- 
mes insistent  pour  que  la  parole  si  inconsidérément 
donnée  soit  ternie.  » 

D'ailleurs,  il  ne  faut  {)as  se  dissimuler  que  cette 
parole  (est-ce  'seulement  celle  de  M.  Lloyd 
George?)  implique  la  revision  du  Traité  : 

((  Voilà  bien  l'objectif  :  un  congrès  qui  revise  le 
traité  de  Versailles.  Il  ne  s'agit  nullement,  comme 
l'ont  cru  quelques  optimistes  professionnels,  d'une 
simple  querelle  de  procédure.  Si  dans  cette  grave 
queslioii,  la  l'orme  n'emportait  pas  le  fond,  il  y  a 
longtemps  que  .l'ingéniense  et  bienveillante  imterven- 
tion  de  M.  Dela.croix  aurait  abouti  h  un  règlement  sn- 
risfaisant.  » 

Mais  qu"arrivera-t-il  si  l'Angleterre  a  fait  sienm^ 
en  effet,  cette  politique  de  la  revision  du  Traité  ? 
La  thèse  de  M.  Raymond  Poincaré  est  sans  doute 
inattaquable  du  point  de  vue  juridique.  Il  reste 
toujours  que  la  politique  commande  de  ne  pas 
courir  le  risque  de  laisser  la  France  isolée.  Il 
reste  aussi  qu'il  faut  se  hâter  de  sortir  de  la  pé- 
riode d'atermoiement  et  que  les  choses  ont  déjà 
trop  traîné  en  longueur,  car,  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer VEclio  de  Paris  (16  oct.)  «  Tous  les  ob- 
servateurs attentifs  répondent  que  le  temps  tra- 
vaille contre  nous  et  que  nous  avons  le  plus  grand 
intérêt  à  nous  hâter  ». 

Contre  la  thèse  du  respect  de  la  lettre  du  Traité 
de  Versailles,  '  en  faveur  de  la  politique  dite  de 
((  San  Remo  »,  le  Petit  Parisien  fait  remarquer 
(15  oct.)  qu'il  semble  assez  naturel,  puisque  cette 
méthode  a  réussi  à  l'usage  dans  la  question  du 
charbon  et  du  désarmement  : 
«  d'essayer  du  même  système  en  ce  qui  concerne  le 
troisième  et  beaucoup  plus  grave  problème  de  l'in- 
demnité allemande.  Mais  ici  des  hommes  éminents 
font  de  fortes  objections,-  a-ppuyées  de  calculs  théori- 
ques .sur  la  capacité  de  -paiement  de  TAllemagne.  C'est 
entendu  !  Mais,  pour  être  payé,  il  importe,  avant  tout, 
d'obtenir  de  nos  .alliés  l'appui  qu'ils  nous  ont  donné 
dans  l'affaire  du  désarmement  et  du  charbon.  Or,  ils 
semblent  ne  vouloir  accorder  cet  appui  que  si  nous 
nous  prêtons  aux  accommodements  —  compensés 
d'ailleurs  i)ar  des  S'anctions  éventuelles —  qu'exige  à 
leurs  yeux  l'intérêt  commun'  de  l'Europe,  n 

D'ailleurs,  ce  point  de  vue,  n'est-il  pas  celui 
auquel,  en  dernière  analyse,  se  rallie  le  gouver- 
nement ?  Sans  doute  car  : 

«  Les  conversations  qui  viennent  de  reprendre 
prouvent  que  le  gouvernement  français  n'a  point 
changé  d'avis  et,  contrairement  aux  bruits  répandus, 
denreure  attaché  à  la  méthode  de  San  Remo.  » 
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La  grève  des  mineurs  anglais  est  effective  de- 
puis le  lundi  18  octobre.  Elle  trouble  non  seule- 
ment la  vie  économique  anglaise,  mais  la  vie 
économique  européenne.  Certains  journaux  veu- 
lent y  voir  une  manifestation  d'origine  révolu- 
tionnaire et  bolchevique.  C'est  la  thèse  de  la  Dé- 
mocratie Nouvelle,  de  la  Jotirnée  industrielle  et 
surtout  de  VAction  Française  (19  octobre)  pour 
qui  : 

«  M.  Lloj'd  George  récolte  ainsi  le  fruit  de  ses  fai- 
blesses... Krassine  et  Kameneff  n'ont  pas  perdu  leur 
temps  en  Angleterre.  » 

D'autres,  Paris-Midi,  par  exemple,  prétendent 
au  contraire  qu'il  est  absurde  de  voir  dans  cette 
grève  la  main  des  Délégués  des  Soviets  et  que  si 
«  le  bolchevisme  espère  peut-être  en  profiter,  il 
n'est  pour  rien  dans  un  conflit  d'un  caractère  net- 
tement professionnel  ». 

Quoi  qu'il  en  soit  à  l'exception  du  Journal  du 
Peuple  (19  oct.)  et  de  la  presse  de  gauche  dont 
les  vœux  vont  naturellement  aux  succès  des  mi- 
neurs, les  autres  organes  se  rangent  du  côté  des 
«  bourgeois  anglais  »  qui  sauront,  dit  le  Figaro, 
(10  oct.)  ((  se  défendre  comme  nous  nous  sommes 
défendus  nous-mêmes  »,  et  de  Lloyd  George,  qui 
pour  une  fois  se  voit  couvert  de  fleurs. 

En  Angleterre 


La   conversation  franco-anglaise.  —  La  grève 
des  mines.  ■ —  La  question  d'Irlande. 

Il  y  a  eu  peu  ou  point  d'éditoriaux  dans  la 
grande  presse  au  sujet  des  discussions  franco- 
anglaises  concernant  les  Réparations  :  on  a  re- 
produit à  Londres  les  articles  des  journaux  de 
Paris.  La  Morning  Post  (18  octobre)  est  satisfaite 
de  l'article  du  Temps  sur  Lloyd  George  :  c'est 
une  protestation  efficace  contre  les  attaques 
«  amères  »  menées  depuis  quelque  temps  par 
une  certaine  presse  française. 

Qu'on  n'oublie  jamais,  en  effet,  que  les  articles 
violents  de  la  presse  française  contre  Lloyd 
George  refont  l'union  de  tous  les  partis  britanni- 
ques autour  d'un  chef  souvent  discuté. 

Il  y  a  plus  d'un  million  de  mineurs  en  grève  ! 

La  menace  de  la  grève  des  ;nines  qui  pesait 
depuis  plusieurs  mois  sur  le  pays  s'est  changée 
en  une  réalité  difficile. 

Nous  avons  tenu  nos  lecteurs,  dans  plusieurs 
numéros  de  septembre  et  d'octobre,  au  courant 
des.  négociations  qui  se  poursuivaient  entre  les 
représentants  des  mineurs  et  le  gouvernement  : 
on  se  souvient  que  celui-ci  proposait  une  ligne 
de  base  (datum  line)  des  salaires  ;  et  que  les  or- 
dres de  grève  avaient  été  plusieurs  fois  différés. 

On  ne  s'est  pas  entendu  :  après  un  nouveau 
vote  de  leur  fédération,  les  mineurs  ont  rejeté 
la  <(  datum  line  »  par  635.098  voix  contre  181.428  et 
MM.  Smillie  et  Hodges  ont  écrit  au  Premier  mi- 
nistre pour  réclamer  l'augmentation  de  2  sh.  par 
descente  dans  la  mine  pour  les  adultes. 

La  Morning  Post  (13  octobre),  fidèle  a  sa  poli- 
tique anti-bolchevik  (d'après  elle  on  en  a  mis 
partout  !)  croit  que  : 

((  l'agitatioin  est  fabriquée  ;  qu'elle  est  organisée  non 
pour  des  raisons  industriedles,  m.ais  pour  des  raisons 
politiques  et  même  internationales.  » 

La  grève   équivaut   à   une    «  déclaration  de 


guerre  »  pure  et  simple.  Les  mineurs  '  se  sont 
aliéné  d'ores  el  déjfi  toute  l'opinion  publique. 
Les  mines  sont  en  fait  sous  le  contrôle  de  l'Etat  : 

«  Charles  Lanib  racontait  spiriluollcnient  que  les 
Chinois  croyaient  jadis  que  le  .seul  moyen  d'avoir  du 
l'ôti  de  porc  est  de  mettre  le  feu  à  la  maison  et  de 
chorchor  ensuite  dans  les  décombres  son  dîner  — 
c'est-à-dire  le  cochon  grillé.  » 

On  comprend  la  conclusion  de  la  Morning  Post  : 
la  diplomatie,  la  sagesse,  des  trade-unions  n'ont 
pas  fait  de  progrès  depuis  les  Chinois.  On  met 
le  feu  au  pays  tout  entier  pour  chercher  des  sa- 
laires dans  les  mines. 

Tous  les  journaux  sont  effrayés  par  la  grève,  et 
surtout  par  ses  répercussions  possibles.  La  Triple 
Entente  soutiendra-t-elle  la  fédération  des  mines? 

Le  Dnily  Chronicle  (16  octobre)  marque  bien 
que  les  leaders  travaillistes  ont  été  débordés  :  tous 
ont  protesté,  mais  trop  tard.  «  On  ne  peut  arrêter 
le  Niagara  ». 

Lloyd  George  a  répondu  le  14  octobre  à  Smillie; 
il  s'efforce  encore  d'attendrir  les  travailleurs  : 

((  Beaucoup  do  peuples  du  Continent,  qui  souffrent, 
écrit-iJ,  ,d('!])ondcnt  aujourd'hui  des  stocks  de  charbon 
que  ce  pays-ci  est  en  mesure  'die  leur  fournir. 

Il  est  très  malheumix  que  les  récentes  augmenta- 
tions de  salaires  aient  été  suivies  presque  automati- 
quement i)ar  une  l'éduction  de  la  production..  » 

JBT» 

Le  Daily  Herald,  qui  pousse  aux  extrêmes,  est 
heureux  de  la  crise. 
Sa  thèse  peut  se  résumer  ainsi  : 

II  Ce  i)rix  de  la  vie  a  augmenté  de  IGl  %  sur  les 
prix  <ravanl-gue'i'rc  ;  et  les  salaires  des  mineurs  n'ont 
monté  que  de  157  %.  Le  mineur  a  droit  ;\  2  sh.  d'aug- 
mentation sans  l'ombre  d'un  doute. 

«  ...  Qu'offre  le  gouvernement  ?  Un  tribunal  impar- 
lial  ;  et  une  paye  iiroportionnée  h  la  production.  Les 
mineurs  ont  répondu  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  tribu- 
nal impartial  avec  un  gouvernement  qui  a  préjugé  du 
résiill-at...  En  second  lieu  ils  ont  prapoisé  d'augmenter 
la  production,  mais  le  gouvernement  -a  écarté  leurs 
suggestions.  » 

Les  mineurs  et  le  Herald  sont  assez  vagues  sur 
ces  dernières  propositions. 

Ainsi  que  l'écrit  la  \]'eslminster  Gazette  (15  oc- 
tobre), on  ferait  une  grave  erreur  en  supposant 
que  les  difficultés  industrielles  diminuent  l'ini- 
j)ortance  de  la  question  d'Irlande  :  les  discours 
et  déclarations  —  témoignages  des  préoccupa- 
tions générales  —  ont  marqué  encore  depuis  dix 
jours  l'attention  que  les  hommes  d'Etat,  et  der- 
rière eux,  les  partis  et  la  masse  accordent  au  rè- 
glement nécessaire  de  l'île  verte. 

Après  le  discours  de  Lloyd  George  à  Carnar- 
von'  qui  repoussait  l'idée  d'un  a  Dominion  Home 
Bule  »,  on  a  eu  la  réplique  d'Asquith  à  Ayr.  L'an- 
cien premier  ministre  a  défendu  son  thème  d'un 
«  Dominion  Home  Bule  »  ;  ce  qui  signifie  essen- 
tiellement pour  lui  : 

((  en  premier  lieu,  une  complète  indépendance  législa- 
tive ;  en  second  ilieu  une  sérieuse  autonomie  fiscale... 
enfin  le  pouvoir  de  lever  des  forces  militaires  locales 
pour  les  besoins  de  la  défense  de  l'île  et  môme  des 
forces  navales...  » 

On  a  eu  ensuite  la  réponse  de  Carson,  qui 
après  s'être  naturellement  félicité  que  Lloyd 
George  —  qui  fut  souvent  libéral  —  ait  incliné  à 
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droite,  c'est-à-dire  vers  lui-même  ses  amis 
conservateur?  partisans  d'une  politique  de  repré- 
sailles, interroge  brutalement  Asquith  :  !\î.  As- 
quitli  sait-il  ou  ne  sait-il  pas  ce  que  les  Irlandais, 
d'accord  avec  les  Allemands,  ont  l'ait  pour  ren- 
dre inefficaces  nos  efforts  contre  les  sous-marins? 
La  majorité  des  bateaux  perdus  furent  coulés  au 
sud-ouest  de  l'Irlande.  En  parlant  d'indépendance 
Asquilh  entend-il  que  l'Anglelerre  n'ait  plus  de 
contrôle  en  temps  de  guerre  sur  les  ports  ir'an- 
dais  ? 

,  "En  Italie 


Bruxelles  et  Genève.  —  Les  pourparlers  italo- 
yougoslaves.  —  La  situation  intérieure. 

Trop  occupés  par  les  affaires  intérieures,  les 
journaux  italiens  ont  peu  épilogué  sur  la  Confé- 
rence de  Bruxelles.  Ils  ont  pourtant  été  unanimes 
à  louer  l'attitude  de  leur  quatre  délégués,  MM. 
Rolandi-Ricci,  Maggiorino-Perraiis,  Beneduce  et 
Quartieri,  des  deux  derniers  en  particulier,  pour 
l'énergie  qu'ils  ont  montrée.  Ils  ont  été  les  seuls 
à  ne  pas  se  contenter  d'un  examen  académique 
des  problèmes  envisagés  et  à  préposer  des  solu- 
tions concrètes. 

La'  même  unanimité,  ou  presque,  se  retrouve 
pour  conclure  néanmoins  que  la  Conférence  de 
Bruxelles  n'a  servi  de  rien.  Seule  Vldea  NazioncUe 
croit  que  Bruxelles  aura  des  résultats  excellents 
pour  le  prestige  italien  (dont  Vldca  Nazionale  s'est 
décrétée  la  jalouse  gardienne).  Tout^'s  les  petites 
nations  dont  le  change  est  avarié  se  grouperonf 
autour  d'elle  pour  réclamer  des  grandes  i)uis?an- 
ces  ((  heureuses  »  l'aide  dont  elles  ont  besoin  pour 
leur  relèvement  économique  et  financitn-. 

On  s'occupe  peu  en  Italie  de  la  Conférence  de 
Genève  et  du  différend  anglo-français  sur  la  ques- 
tion des  réparations.  C'est  moins  par  indifférence 
que  par  manque  de  place  dans  les  journaux.  Tout 
de  même,  faute  d'être  tenue  au  courant  i)ar  les  ga- 
zettes, faute  de  connaître  par  l'intermédiaire  des 
feuilles  ofncieuses  l'attitude  du  gouvernement 
dans  cette  affaire,  l'opinion  publique  reste  assez 
indifférente. 

A  l'origine,  elle  s'était  unanimement  prononcée 
en  faveur  de  Genève,  qui  avait  été  représentée 
comme  un  succès  de  M.  Nitti  sur  les  nésitations 
de  M.  Lloyd  George  et  la  répugnance  de  M.  Mil- 
lerand. 

Aujourd'hui,  en  fouillant  bien,  on  découvre 
dans  la  presse  deux  grands  arlic'es  plus  anti- 
français  que  favorables  à  la  Conférence  de  Ge- 
nève. L'un  se  trouve  dans  le  Rcslo  del  Carlinn, 
l'autre  dans  'le  Tempo.,  qui  sont^  avec  le  Maltino 
de  Naples,  les  deux  organes  les  plus  nettement 
fiancophobes  d'Italie. 

Le  Resta  del  Carlino  raconte  d'abord  qu'à  Aix- 
les-liiins,  .M.  MiUerand  demanda  à  M.  Giolitti  à 
brûle-pourpoint  :  «  Alors  Genève,  vous  y  tenez 
donc  tant  que  ça  ?  »  A  quoi  M.  Giolitti,  distrait 
((  comme  peut  l'être  un  octogénaire  »  répartit  . 
«  Moi,  pas  du  tout.  »  «  Alors,  décréta  M.  Millc- 
rand,  nous  n'en  parlerons  plus.  »  En  apprenant 
la  chose,  M.  Sforza  entra  dans  une  grande  colère 
et,  M.  Giolitti  s'étant  rendu  à  ses  raisons,  M.  Bo- 
nin-Longare  fut  chargé  de  faire  savoir  au  Quai 
d'Orsay  que  la  Consulta  considérait  que  la  Confé- 
rence de  Genève  était  renvoyée,  mais  non  pas 
supprimée. 

Suit  un  exposé  de  la  politique  de  la  France 


«  tenace  et  diabolique  ».  La  France  exige  de  l'Al- 
lemagne une  indemnité  écrasante  et  ne  veut  piis 
lui  donner  les  moyens  de  s'en  acquitter.  Pour- 
quoi ?  Parce  qu'elle  veut  .se  payer  en  annex;;ni 
le  bassin  de  la  Ruhr.  C.  Q.  F.  D. 

Le  Tempo  est  plus  modéré  dans  le  ton  ;  il  fiil 
appel  à  la  solidarité  européenne  que  !a  France 
continue  à  méconnaître. 

Dans  Vldea  \'azionule,  Roberto  Cantalupo  hé- 
site à  se  prononcer  sur  le  fo.nd  môme  du  désac- 
cord franco-anglais,  mais  il  s'élève  nettement 
contre  l'idée  de  négociations  directes  entre  la 
France  et  l'Allemagne.  L'Italie  serait  exclue 
ces  pourparlers  et  en  pâtirait  certainement. 

Le  Popolo  dltalia  est  hésitant  lui  aussi.  En  tout 
cas,  conclut-il,  si  l'on  va  à  Genève,  l'Italie  devra 
appuyer  fermement  les  demandes  de  la  France. 
L'Italie  est  aussi  intéressée  que  sa  vcisme  au  paie- 
ment de  l'indemnité  allemande. 

Les  pourparlers  italo-yougoslaves,  auront-i's 
lieu  ?  11  s-^uible,  à  travers  les  nouvelles  contra- 
dictoires (lui  se  succèdent  dans  les  jciurnaux  ita- 
liens, qu'ils  seront  au  moins  ajournés.  La  pi-essc 
italienne  et  la  presse  yougoslave  (peut-être  stylées 
I)ar  leurs  gouvernements)  font  montre  d'intransi- 
geance et  de  pessimisme  sur  l'issue  des  négocia- 
tions. Cela  pouirait  bien  être  les  préliminaires  de 
l'engagement  décisif,  chaque  gouvernement  s'ef- 
forçant  de  mettre  en  valeur  les  concessions  qu'il 
pourra  faire,  en  se  servant  de  l'hostilité  plus  on 
mo.ins  tictive  de  l'opinion  nationale. 

La  grève  de  deux  heures  décidée  par  la  Direc- 
tion du  Parti  socialiste,  de  la  C.  G.  T.  et  du  parti 
anarchiste  pour  protester  contre  la  politique  an- 
ti-russe du  cabinet  a  provoqué  dans  toute  l'Italie 
des  épisodes  sanglants.  A  la  suite  de  cette  mani- 
festation, le  Gouvernement  s'est  décidé  à  sévir  : 
les  principaux  dirigeants  syndicalistes-révolution- 
naires et  anarchistes,  tO'Us  les  rédacteurs  de 
VVmanUa  Nunva,  et  les  deux  grands  chefs  Enrico 
Malatesta  et  Armando  Borghi  ont  été  emprison- 
nés. 

La  presse  non-socialiste  est  unanime  à  récla- 
mer la  «  manière  forte  ».  Les  journaux  anti-mi- 
nistériels vont  jusqu'à  dire  qu'il  est  déjà  trop 
tard  et  que  tout  l'espoir  que  le  pays  avait  mis  en 
M.  Giolitti  pour  le  rétablissement  de  Tordre  et  de 
l'autorité  de  l'Etat  a  été  complètement  déçu.  L'ex- 
périence Giolitti  a  assez  duré. 

D'autre  part,  on  annonce  de  plusieurs  côtés  que 
M.  Giolitti  est  très  fatigué  par  l'effort  qu'il  a 
fourni  au  cours  de  ces  quatre  derniers  mois  et 
qu'il  songe  à  renoncer  au  pouvoir.  Ces  informa- 
tions so'nt  naturellement  démenties,  mais  déjà  on 
énumère  les  successeurs  possibles. 

On  parle  de  M.  Bonomi,  présentement  ministre 
de  la  guerre,  de  M.  De  Nicola,  président  de  la 
Chambre,  de  M.  De  Nava.  On  parle  enfm  d'une 
grande  combinaison  présidée  par  M.  Nitti  où  en- 
treraient les  socialistes  de  droite  Modigliani,  Tu- 
rati  et  qui  serait  un  ministère  social-démocrate. 
Ainsi  le  bloc  de  la  gauche  et  de  l'extrême-gauche 
dont  nous  envisagions  la  possibilité,  il  y  a  quinze 
jours,  se  formerait,  mais  non  pas  sous  l'égide  de 
M.  Giolitti. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  accorder  qu'un  crédit  mo- 
déré à  ces  hypothèses.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
la  majorité  giolittienne  est  en  train  de  s'effriter. 
Le?  nationalistes  (dont  nous  prédisions  'le  p;.s- 
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sage  prochain  à  l'opposition),  ont* décidé  de  com- 
batti-e  M.  Giolitti  et  i!s  évoquent  un  »  nouveau 
diclaleur  ».  Les  libéraux  de  droite  ne  tarderont 
pas  à  les  imiter,  ainsi  que  les  populaires,  si  l'on 
en  juge  par  l'attitude  du  Corricre  d'italia. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  AI.  Giolitti  est 
le  roi  des  élections  et  qu'il  pourrait  fort  bien  dis- 
soudre la  Chambre.  L'absentéisme  électoral  de  la 
bourgeoisie,  qui  a  pei'mis,  le  16  novembre  der- 
nier, le  triomphe  socialiste,  ne  se  reproduirait 
probablement  pas,  et  le  résultat  des  comices  per- 
mettrait sans  doute  une  politique  moins  à  gauche 


Les    r::pports  îranco-anglais. 
socialistes. 


"En  Allemagne 


Les  congrès 


La  grève,  puis  le  lock-out  ont  empêché  les  jour- 
naux berlinois  de  paraître  du  9  au  15  octobre  à 
l'exception  du  Vorwarls  et  de  la  Freiheit.  Nous 
avons  essayé  de  noter  les  mouvements  de  l'opi- 
nion dans  certains  journaux  de  province  qui  sont 
parvenus  à  Paris.  Mais  nous  prions  les  lecteurs 
di-  VEiirope  \(ntrelle  de  vouloir  bien  nous  excusei- 
si  la  chronique  de  cette  seumine  est  forcément 
plus  sonunaire. 


La  question  de  la  Conférence  de  Genève  s'est 
précisée.  La  France  et  l'Angleterre  ont  fait  con- 
naître leur  point  de  vue,  et  le  premier  ministre 
de  Belgique,  dans  ses  conversations  avec  M.  Lloyd 
George  s'est  efforcé  de  les  concilier. 

C'est  ce  désaccord  que  commente  la  presse 
allemande,  en  adoptant,  semble-t-il,  une  attitude 
un  peu  nouvelle.  Désormais  l'Allemagne,  dit-elle 
ne  cherchera  plus  à  spéculer  sur  les  divergences 
franco-anglaises,  mais  montrera  que  la  politique 
française  ne  pourra  plus  être  poursuivie  mdénni- 
ment,  et  proposera  des  négociations  utiles  : 

«  Nous  nous  gardonons  di'  lucllic  i(-  doigi  d;iii.s  la 
fissure  provoquée  dans  h-  )>!oc  des  i)ui.sKinicos  ([ui 
ont  signé  1-e  traité  de  \"or.sailles  par  la  p(>lili((uc  de 
la  France,  mais  on.  pont  (Mre  certain  que  la  nécessité 
de  continuer  et  do  développer  Les  rolafinns  économi- 
ques inilernalidiiales  sera  finalement  plus  foi1.e  que 
l'enlélemoni  do  la  France.  ..  {\'cirf;  Badischc  Landes- 
zeihiufi,  11-10). 

La  Frankiurlcr  Zeiiung  sait  de  même  qu'il  ne 
peut  exister  de  dissentiments  profonds  entre  la 
France  et  l'Angleterre  : 

«  Une  entente  omicalo  entre  les  deux  pays  est  une 
.sauvegarde  bien  plus  efficace  contre  d(>s  dangers  mu- 
tuels qu'une  rivalité  politique.  C'est  pourquoi  la  poli- 
tique des  dirigeants  anglais  et  français  tendra  tou- 
jours vers  un  record  amical,  »  (1.3-10). 

L'Allemagne  commettrait  donc  une  faute,  con- 
tinue l'auteur  de  cet  article,  en  se  do-nnant  l'ap- 
parence de  vou'oir  accroître  ces  dissentiments.  Il 
vaut  mieux  adopter  une  autre  tactique,  plus  ha- 
bile : 

'<  C'est  par  une  entente  à  l'amiable  et  non  par  des 
intrigu.es  que  nous  voulons  atteindre  le  but,  et  nous 
saisirons  avec  reconnaisisance  toute  main  qui  nous 
serait  tendue,  soit  d'Angleterre,  soit  de  France,  et  qui 
nous  aiderait  à  parcourir  notre  chemin  si  pénible  » 
(13-10).  ^ 

C'est  qu'en  effet,  la  situation  de  l'Allemagne 
est  toujours  déplorable,  pire   que   celle  de  la 
France  dont  on  a  appris  à  Bruxelles  : 
«  qu'elle  a  plus  de  charbon  qu'eUe  n'en  a  besoin... 


que  les  territoires  dévastés  et  les  puits  de  mines  pour- 
raient être  remis  en  service  dans  un  assez  bref  dé 
lai...  que  sur  le  terrain  financier  elle  pouvait  envisa- 
yer  hiviMUi'  avec  espoir.      {Ilanilninjcr  AUirhrirlilen, 

«  I.e  cabinet  et  le  Reischrat  ont  publié,  lanl  nour 
nos  dettes  que  pour  le  budget,  des  chiffres  qui  ne  si- 
gnifient  rien  moins  qu'une  déclaratiou  de  bannuo- 
roule.  »  {Freiheit,  I2-10\ 

Il  faut  donc  une  conférence  à  tout  prix  mais 
pas  une  de  celles  où  : 

<<  le  système  des  ultimala  et  des  conditions  imposées 
se  substituerait  comme vi\  Spa  aux  négociations  d'égal 
à  égal.  ).  {Deutsche  Allgemeine  Zeilung,  12-10).  ^ 

En  renonçant  anx  finasseries  l'Allemagne  n'en- 
tend en  aucune  façon  abandonner  ses  droits 
D'une  aiote  officieuse  du  gouvernement  allemaïul 
Il  ressort  (iiic  rAllemagne  se  rallierait  au  lu'in- 
cii)e  d'une  réunion  préparatoire  d'experts  alle- 
mands, français  et  belges  av.uit  la  Conférence  des 
hommes  (ri':tat,-mais  ([u'elle  tient  essentiellement 
à  cette  eonféi'ence  qui  Uii  tut  piiunise  à  Siki  et 
(1U(^  : 

<'  5^i  .la  France  s'upposc  ù  cette  manière  de  traiter, 
l.Mlemagne  se  refusera  h  accepter  lonle  décision  qui 
serait  prise,  et  elle  se  retramcliera,  \ww  se  justifier 
derrière  les  articles  2:^3  et  231  du  traité  de  Versaif  es] 
d'après  lesquels  la  question  des  réparations  doit  être 
(liscutée,  i\  partir  de  1921,  entre  l'Allemagne  ot  les 
puissances  de  l'Enlenle  sur  le  pied  d'égalité  ». 

Les  journaux  du  15  et  du  Ki  oui  repi'oduisenl 
cette  note,  d'un  t-on  ;\  la  fois  conciliant  et  mena- 
C;i"t,  lui  (lonnenl.  leur  enti('Mv  approbation,  car  il 
l'aut  proliter  de  l'atmosiihère  luuivelle  qui' aurait 
été  créée,  à  leui'  avis,  par  la  Conférence  de 
BiMixelles. 

.lusqu'ici  on  trouve  dans  les  journaux  moins 
des  appréciations  sur  les  congrès  socialistes  (ma- 
joritaires à  Cassel,  indépendants  à  Halle)  que  des 
comptes  rendus  détaillés  des  séances. 

Citons  cependant  ces  deux  passages  qui  met- 
tent en  lumière  la  pi'éoccupat ion  principale  de 
l'un  et  l'autre  i)arti  : 

«  Nos  camarades  ont  compris  que  la  question  .de  la 
Iiarticipation  au  gouvernement  est  une  question  non 
de  principe  mais  de  tactitpio.  Onnmi.emt  peut-on  obte- 
nir i)ilus  d'avantages  positifs,  par  la  itarticipation  ou 
par  l'abstention  ?  »  (\^orrrt/7.v,  10-10). 

(I  Le  fait  capital  est  le  siiiva.iiit  :  qu:.conque  aidmet 
les  conditions  de  IMoscou,  quitte  par  l<Vmôme  et  doit 
chercher  à  entrer  dans  le  parti  communiste.  »  {Frei- 
heit, 11-10). 

En  fait  ce  sont  bien  les  questions  qui  ont  été 
discutées  et  tranchées.  Le 'parti  socialiste  niajori- 
tiire  a  décidé  de  ne  pas  rentrer,  pour  le  moment 
du  moins,  dans  la  coalition  gouvernementale. 
Le  parti  socialiste  indépendant  s'est  scindé  en 
deux  :  237  voix  se  sont  prononcées  pour  Moscou, 
et  137  contre.  Que  vont  faire  les  tronçons  ?  Iront- 
ils,  les  uns  rejoindre  les  communistes,  les  autres 
les  majoritaii-es  ?  Ou  bien  constitueront-ils  des 
partis  autonomes  ? 

Ajoutons,  pour  terminer,  que  le  traité  de  Ver- 
sailles a  été  malmené  par  l'une  et  l'autre  assem- 
blée, et  que  chez  les  majoritaires  le  député  Cohen 
a  été  hué  pour  avoir  déclaré  : 

<(  Ou  bien  nous  irons  vers  la  France,  ou  bien,  nous 
ne  cesserons  jamais  d'avoir  la  guerre  en  Europe.  » 
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Une  lettre  inédite  de  M.  Balfour  sur  la  question  de  l'Adriatique 


Au  moment  où  de  nouveaux  pourparlers  s'ouvrent  entre  l'Italie  et  la  ITougo-Slavie  pour 
négocier  un  arrangement  a  l'amiable  sur  l'Adriatique,  nous  croyons  iilik  de-  publier  la  lettre 
inédite  que  M.  Balfour,  alors  Ministre  des  Affaires  "Etrangères  de  Grande-Bretagne,  adressait  à 
ce  sujet  au  marquis  Jmpériali,  ambassadeur  d'Italie,  le  3  Avril  icjip,  et  qui  n'a  rien  perdu  de 
son  actualité  : 


Briiish  Délégation 

Paris,  le  3  avril  1919. 
Mon  cher  Ambassadeui", 

Notre  conversation-  de  dimanclie  dernier  m'a  lais- 
sé dans  l'esprit  une  impression  que  je  définirai  pres- 
que comme  douloureuse  ;  et  cola  d'autant  plus  que 
je  vous  connais  comme  un  ami  très  dévoué  de  TAii- 
gleterre  qui  part<ige  avec  moi  complètement  le  désir 
de  voir  nos  deux  pays  portés  à  (Mre  rapprociiés  tou- 
jours plus  par  les  liens  d'une  considération  mutuelle. 

Ce  qm"  vous  m'avez  dit  peut  être  résumé,  en  subs- 
tance, de  la  manière  suivante  :  Vous  étiez  arrivé  de 
Londres  depuis  (pielques  heures  seulement  que  déjà 
vous  vous  trouviez  plongé  dans  une  atmos])hère  com- 
plètement nouvelle  de  méfiance  internationale.  Vous 
fûtes  assailli,  h  ce  qu'il  parait,  dans  des  milieux  qui 
auraient  dû  être  bien  renseignés  par  des  questions 
comme  celle-ci  :  «  Pourquoi  l'Angleterre  est-elle  sou- 
dainement devenue  hostile  envers  l'Italie  ?  »  Des  per- 
sonnes qui  affirmaient  être  dans  les  secrets  d'une  au- 
tre chancellerie  vous  demandaient  ironiquement 
Il  Que  pensez-vous  maintenant  de  vos  amis  anglais  ?  )> 
Un  joumaliste  américain  vous  aurait  informé  que  c'é- 
tait l'Angleterre,  et  non  l'Amérique,  qui  était  le  vrai 
ob.?tacle  h  l'accomplissement  des  aspirations  italien- 
nes. Un  citoyen  important  de  Fiume  se  serait  écrié 
que  jusqu'à  présent  l'.Xngleterre  avait  été  toujours 
l'objet  de  son  admiration  affectionnée,  mais  que  son 
attitude  présente  soulevait  en  lui  une  émotion  faite 
d'étonnement  profond  et  de  désespoir  ! 

Vous  avez  pris  au  sérieux  ces  choses  et  vous  aviez 
raison.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'iine  capitale  où  siège 
une  Conférence  mondiale  doit  'devenir  une  pépinière 
de  potins  et  de  mesquines  infi-iguos.  Il  est  certain 
qu'il  ne  faudrait  pas  attacher  une  impnrtaince  trop 
grande  au  courant  incessant  des  "  on  dit  >'  diploma- 
tiques, qui  sont  lire.sfiue  toujours  faux  et  quelquefois 
même  tendancieux.  Mais  les  faits  que  vous  avez  bien 
voulu  me  faire  connaître  sont  d'un  antre  ordre  d'in- 
térêt, et  méritent,  je  pense,  notre  plus  attentive  con- 
sidération. 

Il  y  a  deux  ou  trois  points  sui'tont  qui  sont  fixés 
îous  ce  rapport  dans  mon  esprit  : 

T.  —  Les  problèmes  de  la  nouvelle  frontière  ita- 
lienne n'ont  jusqu'à  présent  élé  pris  en  considération 
d'aucune  mam'ère  par  la  Conférence  :  aucune  com- 
mission internlliée  n'a  été  désignée  pour  les  exami- 
ner. Pour  cela,  il  y  sans  doute  de  bonnes  rai.sons  ; 
mais  parmi  les  conséquences  inévitables  de  ce  fait, 
il  y  a  celui  nue  certains  mnmbres  de  la  Conférence 
sont  imparfaitement  au  courant  des  faits  essentiels. 

TF.  —  Quel  qu'ait  pu  être  l'étai  do  la  question  entre 
les  Italiens  et  les  autres  Alliés,  il  n'y  a  pas  eu  jus- 
qu'alors de  discus.'iion  confidentielle  h  ce  sujet  entre 
les  Italiens  et  les  Anglais.  Parlant  pour  moi-même,  je 
n'ai  jamais  été  désireux  de  prendre  l'inif 'ative  d'une 
telle  discussion  :  ceci,  narce  que  la  situation  est  fort 
délicate,  et  qu'il  appartient  aux  Italiens  de  commen- 
cer. Nous  ne  sommes  pas  dans  la  même  position  miP 
les  Américains  ou  les  ,Tanon.ais.  Nous  ne  pouvons 
nas  aborder  ila  auesfion  librement  et  sans  entraves. 
Nous  sommes  liés  nar  le  pacte  de  Londres,  et  nous 
avon.s  déjà  signé  l'abandon  de  notre  complète  liberté 
d'action. 

A  première  vue,  la  situation  ainsi  créée  apparaî- 
tra'f  au  moins  comme  simple.  I,e  pacte  de  Londres 
fixait  certaines  frontières  7ue  l'Ttalip  désirait  attein- 
dre, et  que  nous  lui  promîmes  de  l'aider  à  obtenir. 


Les  frontières  pourront  être  bonnes  ou  mauvaises 
pour  l'Italie,  justes  ou  injustes  envers  les  voisins  de 
l'Italie.  Mais  si  l'Italie  malgré  tout  ce  qui  s'est  passé 
depuis  1915,  désire  toujours  les  obtenir,  nous  sommes 
en,gagés  par  le  traité  à  la  soutenir. 

.1  apprends  cependant,  bien  que  d'une  façon  non 
foi'melle  et  officieuse,  que  les  hommes  d'Etat  italiens 
se  rendent  parfaitement  compte  des  immenses  chan- 
gements de  la  situation  européenne  par  suite  de  l'ef- 
fondrement autrichien,  de  l'union  de  la  Serbie  avec 
les  autres  slaves  du  sud,  de  l'entrée  de  l'Amérique 
dans  la  guerre,  et  enfin  du  courant  de  plus  en  plus 
fort  de  l'opinion  publique  en  vue  de  faire  coïncider, 
autant  que  possible,  les  frontières  politiques  avec  les 
fiontières  ethnographiques.  Pour  ces  raisons  et  pour 
d'autres  'encore,  ils  désirent  (si  je  suis  bien  informé) 
niodilier  les  dispositions  territoriales  contenues  dans 
le  pacte  de  Londres  ;  et,  en  particulier  obtenir  Fiu- 
nie  et  abandonner  une  partie  importante  de  la  côte 
daim  a  te. 

Oiielle  est  donc,  dans  l'esprit  italien,  la  position 
actuelle  de  la  1^'rance  et  de  l'Angleterre  vis-à-vis  du 
Pacte  ?  Sommes-nous  libres  d'aborder  le  sujet  a.vec 
une  largeur  d'C  vues  comme  celle  des  .Américains  et 
des  Japonais  ?  ou  sommes-nous  toujours  liés  par  les 
clauses  du  traité  ?  Si  nous  sommes  liés,  je  ne  vois 
pas  que  nous  ayons  un  rôle  à  jouer  à  la  conférence, 
sauf  celui  d'appuyer  les  demandes  italiennes.  Mais  si 
le  Gouvernement  italien,  en  raison  du  développement 
des  événements,  a  en  partie  changé  son  point  de  vue, 
est-ce  que  ce  changement  ne  modifierait  pas  à  son 
tour  l'attitude  que  la  France  et  l'yVngleterre  seraient 
autrenienl  contraintes  de  maintenir  ? 

III.  —  Ceci  m'amène  à  considérer  cette  partie  de 
notre  conversation  dans  laquelle  vous  me  parlâtes 
de  Fiume  et  de  l'attitude  qu'était  supposé  devoir  pren- 
dre le  gouvernement  bi-itannique  sur  cette  question  si 
débattue.  Je  ne  me  propose  pas  d'entrer  dans  les  dé- 
tails de  la  controverse.  Je  suis,  en  effet,  peu  qualifié 
yiour  le  faire  jusqu'à  ce  que  la  question  ait  été  exa- 
minée par  une  Commission  impartiale.  Mais  je  dois 
faire  quelques  observations  d'un  caractère  général. 

Je  dois  en  pcemier  lieu  exprimer  mon  profond  re- 
gret que  l'on  puisse  penser  que  les  Anglais  sont  ani- 
més, à  propos  de  cette  question  ou  de  telle  autre, 
d'un  .sentiment  d'hostilité  ou  même  d'indifférence  en- 
vers les  intérêts  italiens.  Cela,  j'en  suis  bien  sûr,  n'a 
jamais  été,  à  aucun  moment  votre  propre  pensée  : 
mais  j'ai  cru  comprendre,  en  vous  causant,  que  c'est 
un  point  die  vue  qui  a  été  exprimé  souvent  dans  les 
milieux  politiquies,  tant  à  Rome  qu'à  Paris,  et  qu'il 
a  même  trouvé  son  expression,  plus  ou  moins  dis- 
crète, d'ans  certains  journaux  italiens. 

Quelle  justification  possible  peut-il  exister  pour  de 
semblables  insinuations  ?  Si  entre  nos  deux  pays,  il 
y  ivait  quelque  opposition'  concevable  d'intérêts  ma- 
tériels ou  d'ambitions  politiques,  Sii  l'on  pouvait  trou- 
ver certaines  raisons  traditionnelles  d'une  jalousie 
ou  d'une  mauvaise  volonté  réciproques,  il  .n'y  a  pas 
de  doute  qu'une  masse  d'intrigants  seraient  prêts  à 
tirer  profit  d'un  malheur  si  favorable  à  leurs  plans. 
Mais  le  plus  ingénieux  des  intrigants  ne  pourra  rien 
trouver  ni  dans  le  passé,  ni  dans  le  pré.^îent  qui  serve 
son  but.  Que  peut  imyiorter  aux  intérêts  purement 
britanniques  nue  Fiume  soit  slave  phitôt  qu'italienne 
ou  i'talienn.e  plutôt  que  slave  ?  Non  seulement,  nous 
n'avons  d'antre  iuitérét  dans  lia  question  nue  celui  du 
bien  général  de  l'Europe  et  de  la  prospérité  'de  nos 
amis,  ma,\s  il  est  clair  Tu'aucun  autre  motif  ne  peut 
être,  ni  découvert  ni  inventé. 
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J'espère  donc  très  sérieusement,  mon  cher  Ambas- 
sacleui-,  qu'il  nous  sera  permis  ù  tous,  de  touclier  à 
celle  question  épineuse  sans  préjugés.  Quand  vous 
m'énuniériez,  dans  un  langage  puissant  et  éloquent, 
les  lorts  causés  à  l'Italie  par  les  Ciwles,  depuis  le 
jour  de  roceui)alion  aulricluenne  jusqu'au  nionuMit 
où  la  Croatie  cessa  d'élre  aulrichienne,  je  sympathi- 
sais entièrement  avec  vos  sentiments.  Mais  ne  croj'ez- 
vous  pas  <iue  quelque  effort  devrait  être  l'ait  pour  ou- 
blier ce  passé  ttcheux  ?  L'Italie  et  la  Yougoslavie 
sont  destinées  à  être  voisines  ;  n'est-il  pas  possible 
qu'elles  soient  aussi  amies  ?  Et  n'est-ce  pas  l'intérêt 
manifeste  de  l'Italie  que  le  nouvel  Etat,  qui  ne  pour- 


ra jamais  être  son  rival,  soit  son  associé  économique 
et  politique  ? 

Ce  sont  là,  peut-être  des  rêves.  Mais  ritaJie,  'Ct  nous 
ses  Alliés,  qui  avons  combattu  côte  ;\  cote  avec  elle 
I)our  la  cause  de  la  liberté,  nous  ne  devons  pas  ren- 
dre impossible  teur  l'éalis-ation  en  adoptant,  dans  le 
cas  de  la  Yougoslavie  des  principes  de  délimitation 
des  frontières  que  nous  refusons  id'api)liquei-  ailleurs.' 
A'oilà  tout  ce  que  j  ai  suggéi'é,  tant  ])ubli(iucnu'nt 
qu'en  entretien,  privé.  Ne  j)renez  pas,  je  vous  en  prii\ 
cette  suggestion  comme  hostile  pour  l'Italie. 

.\gréez,  etc. 

Signâ  :  Arthur  James  Balfour. 


RAPPORT  GÉNÉRAL 

de  la  Conférence  financière  internationale  de  Bruxelles 


Le  rapport  que  nous  publions  ci-dessous  constitue  le  résumé  officiel  des 
travaux  de  la  Conférence  financière  internationale  de  'Bruxelles.  Jl  présente 
un  tableau  d'ensemble  de  la  situation  économique  et  financière  du  monde,  telle 
qu'elle  résulte  des  exposés  faits  par  les  délégués  des  3^  pays  représentés,  et  il 
donne  la  synthèse  des  recommandations  de  la  Conférence. 

Jl  nous  a  paru  utile  d'enregistrer  ici  cet  acte  final  de  la  première  ten- 
tative faite  par  la  Société  des  JMa lions  en  vue  d'aboutir  à  la  restauration  « 
du  monde. 


EXPOSÉ  DE  L\ SITUATION 

Quelques-uns  des  malaises  financiers  dont  souffre 
le  "monde  sont  communs  à  toutes  les  nations,  mais 
la  gravité  du  mal  et  ses  effets  sur  l'organisme  poli- 
tique ont  infiniment  varié,  selon  qu'une  nation  a  élé 
plus  ou  moins  .touchée  i)ar  les  maux  de  la  guerre. 
C'est  pourquoi,  afin  d'avoir  un  tableau  comjvlet  et 
exact  de  la  situation,  la  Conférence  a  d'abord  consa- 
cré s(!s  séances  ;\  des  exposés  de  la  situation  finan- 
cière de  chacun  des  39  pays  représentés.  Ces  rapports 
constituent  le  volume  III  du  piésenl  comjjt'c  rendu. 

Cerfain^i  des  pays  belligérants  d'Europe,  tels  <]ue 
l'Allemagne,  rAngfetei're,  la  Belgique,  la  Bulgarie,  la 
l'Yance,  la  Grèce,  l'Italie  et  le  Portugal,  incapables  de 
couvrii-  leurs  dépenses  de  guerre  par  leurs  recettes 
nationales  ordiiiaiies,  voient  leur  bilan  démesuré- 
ment alourdi  jjar  leurs  dettes  intérieures  et  extcrien- 
les,  la  dette  extérieure  restant,  pour  l'.Mleniagne, 
encore  indéterminée. 

Converti  en  dollais  au  pair,  le  total  de  la  dette  in- 
térieure des  belligérajils  européens  se  monte  à  envi- 
ron S  155  miilliards,  tandis  qu'il  n'était  que  de  $  17 
milliards  en  1913.  Même  si  l'on  tient  compte  dans  une 
tiès  large  mesure,  de  lo  dépréciation'  de  l'argent,  la 
dette  intérieure  représente  une  somme  énorme  par 
rapport  au  total  du  levenu  national  des  pays  belli- 
gérants. La  dette  extéi-ieure,  (|ui  comprend  environ 
11  milliards  de  dollars  dus  aux  Etats-Unis  et  environ 
1.750.00f)  livres  sterling  dues  ù  la  Grande-Bretagne, 
pose  un  problèrnc  financier  beaucoup  pbis  difficile 
encore,  parce  que  dans  presque  fous  les  cas,  elle 
est  payai)le  en  une  monnaie  qui  Crst  moins  dépréciée 
que  celle  du  pays  intéressé. 

Les  dépenses' des  jiays  belligérants  ont  augmenté 
dans  des  proportions  qui  varient  entre  500  'i  1.500  %. 
ces  chiffres  représentant  de  20  à  40  du  total  du 
revenu  national.  Le  pourcentage  le  plus  élevé  est 
celui  de  la  France  qui  comprnn'd  dans  son  budget  une 
très  forte  somme  pour  la  restaui-ation  de  ses  pro- 
vinces dévastées. 

Tous  les  pays  ont  fait  de  grands  efforts  pour  réta- 
blir l'équilibre  de  leurs  finances  par  la  création  de 
nouveaux  impôts,  priincipalemenf  d'impôts  di'rects. 
A  l'heure  actuelle,  les  revenus  ordinaires  sont,  dans 
la  plupart  des  cas,  égaux  ou  peu  inférieurs  aux  dé- 
l)enses  ordinaires.  Cependant,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  Grande-Bretagne,  il  y  a  encore  un  très  grand  écart 
entre  le  revenu  global  et  les  dépenses. 

Tous  ces  pays  ont  perdu  une  très  grande  propor- 
tion de  l'encaisse  or  d'avant  guerre  et  ont  considéra- 
blement augme^ité  l'émission  de  leur  pap'er  monnaie. 
Cette  inflation  qui  a  été  réduite  en  Grande-Bretagne 


et  ariêlée  en  France,  continue  encore  dans  d'autres 
pays.  Sauf  dans  le  cas  de  l  Allemagne  et  de  ses 
Alliés,  dont  les  importations  ont  été  empêchées  par 
le  blocus,  tous  ces  pays  ont  eu  ponda.nt  la  tlurée  de  la 
guerre,  un  excédent  énorme  d'importations  sur  leurs 
exportations.  Cet  excédent  s'est  encore  accru  après 
l'aiinisticc  dans  quelques  cas,  mais  se  trouve  mainte- 
nant en  voie  de  .diminution.  On  peut  constater,  d'une 
manière  généi'ale,  une  augmentation  snis.l)le  dics  ex- 
portations. 

PeiKlant  la  guerre,  les  changes  de  ces  pays  ne  re- 
fiétaient  pas  leur  situation  économique  réelle,  par 
suite  des  mesures  artificielles  prises,  dans  la  plupart 
des  <-ns,  ]iour  les  stabiliser.  Lorque  ces  mesures  fu- 
rent abolies  en  1919,  les  changes  baissèrent  rapide- 
ment, cette  baiisse  continua  pendant  12  mois.  Depuis 
le  printemps  de  l'année  courante,  des  fluctuations 
appréciables  se  sont  produites  avec  une  tendance  à 
l'amélioiation  dans  rensend)le. 

Certains  Etats  sont  nés  de  la  guerre  :  d'autres  ont 
vu  leur  territoire  profondément  modifié  :  .l'Autriche, 
l'Esthonie,  la  Finlande,  la  Hongrie,  la  Lettonie,  la  Li- 
thuanie,  la  Pologne,  la  Ronmanie,  la  Serbie,  la 
Tcbéco-Slovaquie.  Pour  aucun  de  ces  pays,  sauf  la 
Fiii.land'e,  le  passé  ne 'fournit  de  base  précise  de  com- 
paraison. 

A  la  suite  de  la  guerre,  tons  ces  pays  se  sont  trou- 
vés en  possession  d'une  monnaie  extrêmement  dépré- 
ciée. Quelques-unvs  ont  encore  à  chercher  leur  sys- 
tème fiscal. 

Les  dépcTises  énormes  :pi'entraii;enl  l'octroi  de  se- 
cours alimentaires,  les  armements  et,  dans  certains 
cas,  la  guerre  elle-même,  opposant  actuellement  à 
l'équilibre  du  budget  des  difficultés  presque  insur- 
montables. Anss'.  dans  plus:eurs  pays,  les  émissions 
de  papier  monnaie  restent  encore  un- d^os  principaux 
recours  habituels  de  la  Trésorerie. 

D'autre  part,  pour  ceux  de  ces  pays  on  l'agricult^ire 
constitue  la  principale  richesse,  une  seule  bonne  ré- 
colte,' grûce  à  la  valeur  que  hii  donneraient  les  prix 
actuels,  suffirait  à  améliorer  leur  posit'on  financière. 
T,a  situation  de  l'Autriche,  dont  la  vie  économique  a 
élé  plus  profondément  atteint-,  est  parlicnlièrement 
difficile. 

L'état  de»  pays  d'Europe  qui  son.t  restés  neutres 
pendant  la  guerre,  c'est-à-dire  le  Danemark,  l'Espa- 
gne, la  Hollande,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  la 
Ruèd'^  et  la  Suisse,  est  essentiellement  différent,  mais 
les  difficultés  financières  sont  également  sérieuses. 

Dans  certains  cas,  de  lourdes  dépenses  ont  été  en- 
gagées par  ces  pays  comme  ooniséquencc  directe  de  la 
"lierre  ;  elles  ont  eu  pour  résultat  d'accroître  considé- 
rablement leur  dette  intérieure.  Mais,  le  plus  sf)ii- 
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vent,  les  dillicultés  budgétuires  sont  dues  à  raugnien- 
latiun  des  dépenses  d'hiat  causées  par  l'élévaUou,  des 
pnx  et  par  1  uetroi  de  subsiXies  destines  à  en  atténuer 
les  eiiî-is  pour  lenseinble  de  la  situation.  Le  plus 
souvent,  des  augtneiitatioiis  d'impôts  ont  pu  couvrir 
ces  depeiLses.  Aiais  en  irloilaiide,  en  Suisse  >et  en  Jis- 
pagne,  les  déticits  sont  considérables  et  rendent  dit- 
liciie,  poui'  ces  deux  dernièi'es  nations,  la  l'éalisation 
d  un  équilibre  budgét<iire. 

Des  dillicultés  particulières  atteignent  la  situation 
coiiiinerciaie  de  ces  pays.  Leur  baiance  commerciale 
avait,  pendant  la  guerre,  béiKilicié  de  ia  riécessilé  où 
se  trouvaient  les  belligérants  d  acbeter  leurs  produits 
tandis  que  leurs  propres  importatiouiS  étaient  arrê- 
tées. Une  accumulation  d'or  en  est  résultée,  déternii- 
nanl  une  inïlation  monétaire  et  une  hausse  des  prix 
presque;  aussi  grave  que  ceile  qui,  pour  des  raison^ 
différentes,  s'est  produite  chez  les  belligérants.  Lu 
guerre  Unie,  ces  conditions  se  sont  proi'ondément 
modifiées  :  la  reconstitution  des  stocks  a  nécessité  un 
uccroissemeiit  des  importa  lions,  tandis  que  la  diffé- 
rence des  changes  ralentissait  leurs  exportations. 
Ainsi  les  causes  lavorables  de  leur  situation  sont-elles; 
arrivées  à  leur  créer  aujourd'hui  de  réels  embarras. 

Les  pays  situés  hors  de  rEurope_jouissent  dans 
l'ensemb.c,  d  une  situation  économique  très  lavora- 
ble.  Réserve  faite  de  l'état  spécial  de  certains  de  ces 
pays  et  en  particulier  de  la  Chine,  on  peut  dire  qu'ils 
ont  tiré  profit  de  la  facilité  qu'ils  avaient  découler 
leurs  produits  en  Euro])e.  I^ur  balance  commerciale 
est  devenue  très  favoi'able  et  leurs  changes  l'ont 
prime  sur  ceux  de  l'Europe.  Beaucoup  d'entre  eux  ont 
pu  rembourser  une  grande  part  de  leur  delte  exté- 
rieure et,  à  leurs  créanciers  d'autrefois,  ils  ont  con- 
senti des  prêts  importanfs.  C'est  paiticulièrement  le 
cas  des  Etats-Unis,  envers  qui  la  plupart  des  pays 
d'Europe  se  ti-ouvent  lourdement  endettés.  Aussi,  de 
même  que  chez  les  neutres  d'Europe,  l'accumulation 
d'or  qu'ils  ont  réalisée  a  provoqué  une  hausse  des 
prix  ?  Le  maintien  de  leurs  exportations  au  niveau 
précédent  est  do^Venu  difficile.  Leur  avenir  écono- 
mique est  donc  étroitement  lié  au  rétablissement  de 
la  capacité  d'achat  de  leurs  clients  euroi)écns.  Il  faut 
reconnaître  d'ailleurs,  que  plusieurs  de  ces  pays,  dans 
le  Nouveau  .Monde  principalement,  éi)rouvent  encore 
de  grands  besoins  de  capitaux  pour  leur  dévelop]»'- 
ment  normal  auquel  la  pénurie  générale  risque  d'ap- 
porter une  entrave  sérieuse. 

.\rais  quelles  que  soient  les  différences  de  situations, 
la  désorganisation  créée  par  ,1a  guérie  impose  à  tou- 
tes les  nafion.s  du  monde  des  caractéristiques  com- 
munes. Le  pouvoir  d'achat  de  leur  monnaie  natio- 
nale a  diminué.  Le  coût  de  la  vie,  exprimé  en  ces 
monnaies,  a  augmenté. 

Dans  les  pays  même  où  la  base  or  de  la  circulation 
a  subsisté,  le  pouvoir  d'achat  de  ia  monnaie  a  décru; 
car  la  valeur  de  l'or  lui-même,  exprimée  par  le  prix 
des  marchandiK.es,  a  diminué  de  moitié  environ.  Pur- 
tout,  le  commerce  extérieur  a  été  entravé,  désor- 
ganisé et  dévié  de  ses  directions  anciennes.  L'impos- 
sibilité pour  l'Europe  d'e.vpurter  pendant  la  guerre  a 
foi-cé  .les  acheteurs  d'autrefois  à  chercher  ailleurs  les 
pi'oduits  dont  ils  avaient  besoin,  à  orienter  la  pro- 
duction vers  des  buts  nouveaux.  En  même  temps, 
les  besoins  d  imporlation  de  l'Europe  ont  enirainé  la 
vente  des  tiln's  étrangers  qu'elle  avait  acquis,  ré- 
duisant ainsi  ses  disponibilités  pour  ses  besoins  pr,-- 
sents.  L'inetabilité  et  la  dépréciation,  dos  changes  ré- 
sultant de  ces  causes  multiples,  ont  paralysé  à  la  fois 
vendeurs  et  acheteurs.  Les  pays  dont  'les  changes 
sont  défavorables,  ont  éprouvé  des  difficultés  à  se 
procurer  des  matières  premières  ;  (piant  aux  pays  ex- 
portateurs, les  changes  favorables  eux-mêmes  ont 
crée  des  ob(--.tncl.cs  h  la  vonle  de  leurs  produits. 

La  moitié  du  inonde  produit  moins  qu'elle  ne  con- 
.somme;  les  exportations  .'^ont  insuffisanics  pour  payci' 
es  importations.  Des  crédits  seuls  peuvent  combler 
la  lacune.  La  cau.se  même  qui  les  fait- nècessaii^es  les 
rend  difficiles. 

LES  REMÈDES  A  LA  SITUATION 

FINANCIÈRE  SONT  LIMITÉS 

Te!  est  le  bref  lésumé  .do  la  siluation  économique  et 
financière  dn  monde,  qui  fui  piésenté  à  la  Confé- 
rence dans  les  exposés  des  .'^9  pavs  représentés. 

Los  membres  de  In  Conférence  ont  bien  compris 
que  les  pouvoirs  dont  ih  disposaieni  et  leur  compé- 
t^ence  personnelle  limita.ient  leurs  travaux  m  dnmaiine 
financier  et  qn'ils  ne  pouvaient  traiter  qu'une  partie 
dn  problème  h  résoudre  par  les  Gouvernements  et 
les  peuples  du  mf 


Les  finances  ne  sont,  après  tout,  qu'un  aspect  de 
la  vie  économique,  un  rouage  seulement,  quoiqu  un 
rouage  essentiel  de  sou  mécanisme.  La  ricnesse  du 
muiRie  consiste  dans  les  produits  du  travail  de 
l'homme.  La  prospérité  humaine  peut  être  seulement 
accrue  par  un  accroissement  de  la  production.  Créer 
des  conditions  favorables  à  la  production,  telle  est  la 
limite  de  l'action  des  Gouvernements  ou  de  tout  autre 
organisme.  iN'ous  devons  recounaitre  que  les  pius 
importantes  de  ces  conditions  se  trouvent  en  dehors 
du  domaine  de  ia  finance. 

La  pa:x  est  le  premier  besoin  du  monde.  Sa  res- 
tauration, la  fiiii  des  guei-res  qui  sont  encore  enga- 
gées, la  certitude  de  son  maintien  dans  l'avenir,  telle 
^^st  la  première  condition  que  la  Conleience  recon- 
naît pour  le  rétablissement  d'un  état  de  vie  et  de 
travail. 

La  Conférence  ose  espérer  que  cela  n'est  point  une 
aspiration  vaine.  Pour  la  première  fois  depuis  1914, 
les  représentants  des  belligérants  et  des  neutres  se 
sont  réunis  et  ont  délibéré  en  commun  ;  tel  est  l'heu- 
reux iirésage  d'avenir  que  la  Conférence  est  fière  de 
constater.  Elle  espère  qu'elle  inaugure  ainsi  une  ère 
nouvelle  de  coopération  et  de  bonne  volonté  qui  as- 
surera le  maintien  de  la  civilisation. 

A  côté  du  rétablissement  de  la  paix  internationale, 
l'apaisement  à  l'intérieur  de  chaque  pays  des  troubles 
sociaux,  le  désir  et  la  volonté  de  travailler  sont  éga- 
lement nécessaires.  Cependant,  pour  développer  la 
pioduction,  un  système  financier  s'imimse  qui  per- 
mette de  faciliter  les  échanges  et  la  distribution  équi- 
table des  prodnits  entre  les  peuples.  C'est  là  le  pro- 
blème spécial  que  là  Conlérence  a  considéré. 

RECOMMANDATIONS 

DE  LA  CONFÉRENCE 

La  Conférence  a  divisé  l'étude  de  ces  problèmes  en 
quatre  ])aities  et  a  constitué  des  Commissions  spécia- 
les auxquelles  elle  a  confié  la  tâche  de  procéder  à  un 
examen  détaillé  et  de  préparer  des  recommandations 
relatives  aux  finances  publiques,  à  la  circulation  mo- 
nétaire ci  aux  changes,  au  commerce  international 
et  aux  crédits. 

Les  recominandalians  de  ces  Commissions,  qui  ont 
clé  unaiumemenl  aprouvées  par  la  Conférence,  sont 
données  in  extenso  à  la  fin  du  présent  rapport;  elles 
doivent  être  examinées  dans  leur  ensemble  eu  tenant 
compta  des  arguments  sur  lesquels  elles  se  fondent. 
Toulolois,  les  grandes  lignes  des  recommandations  de 
la  Conilércnce  et  des  Commissions  peuvent  être  ex- 
posées comme  suit  : 

CONSIDÉRATIONS 
FINANCIÈRES  GÉNÉRALES 

La  première  mesure  doit  être  d'amener  l'opinion 
publique  de  tous  les  pays  à  se  rendre  compte  de 
1  état  e.Kact  de  la  situation.  Il  faut  la  convaincre,  eu 
particulier,  de  la  nécessité  de  rétablir  des  finances 
saines  si  Ion  veut  réaliser  la  large  politaque  de  ré- 
lormes  socia.les  que  le  monde  réclame. 

Presque  tous  les  Gouvernements  sont,  à  l'heure  ac- 
luclle,  sollicités  d'engager  de  nouvelles  dépenses  qui, 
pour  la  plupart,  conslituent  de  simples  palliatifs  et 
qui  en  dehuitive,  accroissent  les  maux  mêmes  aux- 
quels rJles  sont  destinées  à  remédier. 

Tout  pays  qui  aceplerait  dans  ses  finances  le  prin- 
cipe du  déficit  budgétaire  s'engagerait 'sur  la  pente 
dangereuse  qui  mène  droit  à  la  ruine.  Pour  échap-' 
lier  a  ce  danger,  aucun  sacrifice  n'est  trop  lourd 

Lexamen  de  la  silualion  exposée  par  chacun  des 
Etats  représentés  h  la  Conférence  a  permis  à  celle-ci 
de  constater  qu'une  moyenne  de  20  %  environ  des  dé- 
pon.ses  nationales  est  encore  consacrée  aux  arme- 
ments et  A  la  préparation  de  la  guerre. 

La  Conférence  affirme  avec  force  que  le  monde  ne 
peut  pas  continuer  h  supporter  des  charges  sembla- 
bles. C  est  seulement  par  une  politique  de  collabora- 
tion franche  ef  entière  que  les  nations  peuvent  espé- 
rer retrouver  leur  ancienne  prospérité.  Cette  restan- 
rahon  exige  l'emploi  par  tous  les  pays,  de  toutes 
leurs  riclie.s.ses  nationales  à  des  dépenses  strictement 
pro.du&tives. 

En  conséquence,  la  Conférence  exprime  lo  vom.) 
Inrmel  que  le  Con^scil  .de  la  Soei,'.!,-.  des  Nations  con- 
fère au  plus  tôt  avec  les  différents  Gouvomements 
intéresses  en  vue  d'obicnir  leur  agrément  cà  une  ré- 
duction générale  de  la  charge  écrasante  que  les  ar- 
mements, dans  leur  état  actuel,  font  peser  sur  les 
populations  appauvries  du  monde,  engloutissant 
leurs  ressources  et  mettr-*  en  péril  leur  restauration 
après  les  ^avages  de  !a  gaoî''"^ 
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La  Coulerc-nce  espère  que  l'Assemblée  de  la  Société 
des  iNalious  qui  duii  pi  ucuaiuenieiU  se  réunii  ,  pi  endia 
des  mesures  euergiques  alm  datteuidre  ce  resullat. 

11  est  aussi  de  ia  pius  liaute  uupûriance  que  les 
(îuuvernemenls  reuoncei'it,  dans  le  puis  brei  délai  pos- 
sible, il  toutes  les  uiesures  eontrau-es  aux  lois  écono- 
miques ut  u'uii  effet  purement  artiliciel,  qui  masquent 
il  la  population  la  venlab.e  siluahon  écontunique  d  un 
pays. 

Pour  permettre,  toutefois,  aux  Gouvernements  d'ap- 
pliquer ces  principes  de  saine  tinauce,  toutes  les  clas- 
ses de  la  iNation  doivent  apporter  leur  collaboration. 
L  industrie  doit  être  organisée  de  layon  à  favoriser  le 
rendement  maximum  a  la  fois  du  capital  et  du  Ira- 
vad  ;  c'est  de  celte  façon  seulement  que  sera  rendu 
possible  l'établissement  de  ces  eondilions  d'existence 
que  chaque  nation  considère  comme  un  devoir  d  as- 
surer aux  peuples. 

D'autre  part,  toutes  les  classes,  les  classes  riches 
en  particulier,  doivent  èti'e  préparées  îi  acceiiler  vo- 
loalairement  les  charges  nécessaires,  pour  sortir  de 
la  sduation  actuelle. 

Pour  combler  le  gouffre  cpii,  pendant  quelques  an- 
nées, séparera  forcément  la  demande  et  les  disponi- 
bilités, il  est  du  devoir  patriotique  de  tout  citoyen  de 
pratiquer  la  plus  stricte  économie  et  de  contribuer  de 
toute  son  énei-gie  à  accroître  le  bien-être  collectif.  L'ef- 
fort individuel  est  la  base  nécessaire  des  mesures  fis- 
cales indispensables  à  la  reslauration  des  linances 
publiques. 

La  Conférence  s'associe  complèicmcnt  à  la  déclara- 
tion faite  par  le  Conseil  Suprême  le  8  mars  dernier 
que  K  une  pleine  et  entière  cooi)éralion  amicale  doit 
((  être  rétablie  immédiatement  et  qu'un  échange  illi- 
(<  mité  des  marchandises  doit  être  organisé  entre  les 
<(  lîtats  créés  ou  agrandis  par  .suite  de  la  guerre,  de 
((  telle  sorte  (fue  l'unité  essentielle  de  la  vie  économi- 
i<  que  eurnpécnne  ne  soit  pas  compromise  par  la  créa- 
<(  lion  de  barrières  éronomiquos  arlincielles.  » 

Tous  les  pays  doivent  s'efforcer  de  rétablir  graduel- 
lement la  liberté  du  commerce  telle  qu'elle  existait 
avant  la  guerre  et  de  supprimer  en  particulier  les 
obslncles  du  eonmierre  exiérienr,  Ic'ls  que  les  restric- 
tions ailifirielles  el  des  disrriminntions  de  prix. 

RECETTES  ET  DÉPENSES 

Lorsqu'il  est  impossii)!e  de  ramener  les  dé])eiises 
dans  les  limites  où  elles  peuvent  être  couvertes  par 
les  recettes  ordinaires,  le  déMcil  doit  être  comblé  l'fvr 
l'impôt.  L'augmentation  des  imjxMjj  devra  être  pour- 
suivie .'^ans  faiblesses  ju.s(|u"à  ce  que  les  recettes  de 
l'Etat  suffisent  au  moins  à  couvrir  la  totalité  des  dé- 
penses annuelles  ordinaires. 

Les  avantages  respectifs  des  différents  moyens  des- 
tinés à  accroître  les  recettes  budgétaires  (imi)rtt  di- 
rect ou  imlirect.  ]irélèvement  sur  le  capital  employé 
à  amortir  la  dette  publique)  dépendent  des  conditions 
économiques  iiarticuîières  à  chaque  pays  et  il  appar- 
tient h  chacun  d'eux  d'établir  le  système  le  mieux 
adapté  à  son  économie  propre. 

Des  emiirunfs  futurs,  desLnés  à  fai;e  face  aux  be- 
soins vn-gents  devront  être  prélevés  .sur  les  économies 
l'éel-les  du  publiée.  Mais,  les  économies  de  nombreuses 
années  ji  venir,  ont  été  engagées  i)0iir  constituer  les 
crédits  créés  ])en.dant  la  guerre. 

La  première  mesure  à  prendre  en^  vue  de  .se  procu- 
rer des  fonds  iiduveaux  devra  donc  consister  à  conso- 
lider les  dettes  fldllantes  qui  pèsent  sur  les  marchés. 

ARRET  DE  L'INFLATION 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  de  met  ti  c  un  ter- 
me à  l'extension  de  l'inflation. 

Il  faut  que  l'on  comprenne  bien  que  l'extension  arti- 
ficielle et  sans  frein  de  la  circulation  monétaire  n'a- 
joute et  ne  peut  rien  ajouter  au  pouvoir  d'achat  hdal 
existant  léelli-ment  dans  nn  pays.  Celte  extension  ne 
peut  que  réduire  le  pouvoir  d'achat  effectif  de  chaque 
unité  monétaire.  Recourir  à  rinflatinri,  c'est,  en  réa- 
lité, adopter  une  méthode  de  perception  aussi  con- 
traire aux  lois  éciwiomiques  que  maladi'oite.  L'infla- 
1iiin  a  en  pour  effet  d'augmenter  la  hausse  générale 
des  prix  :  pour  se  procurer  les  marchandises  .on  les 
services  qui  constituent  ses  besoins  habituels,  tout 
individu  doit  employer  une  quantité  d'autant  plus  é'e- 
vée  de  monnaie  que  r^elle-ci  est  plus  dépréciée.  Par- 
tout où  l'augmenlafLon  de  la  circulation  a  été  obte- 
nue an.  moyen  d'une  nouvelle  infiation  (c'est-à-dire 
])ar  l'impression  de  nouveaux  billets  ou  par  la  créa- 
tion de  créd'ts  nouveaux)  on  a  vu  s'établir  un  cercle 
vicieux  :  la  hausse  constante  des  prix  et  des  salaires 
entraînant  sons  cosse  un  accr(jissement  de  l'innation. 


1!  en  résulte  un  déséquilibre  dans  toutes  les  affaires, 
nive  dislocation  du  marché  des  changes,  une  augmeu- 
Uuioii  progiessive  du  coût  de  la  vie  et  des  Hfidaises 
uiévilables  dans  le  nunide  du  travail. 

11  est  extrêmement  désirable  que  'les  pays  cpii  se 
sont  écartés  du  régime  tte  l'étalon  or  elfectif  y  re- 
viennent. 

Il  est  impossible  de  dire  (juand  el  comment  toutes 
les  vieilles  nations  pourront  leconslituer  le  régime 
monétaire  d'avaut-guerie  ou  combien  de  temps  il  fau- 
dra aux  nouveaux  pays  pour  instituer  l'étalon  or. 
Mais,  de  l'avis  de  la  Conférence,  il  serait  vain  pour 
un  gouvernement  d'essayer  de  fixer  un  rapport  légal 
entre  la  valeur  actuelle  des  monivaies  fiduciaires  et 
leur  valeur  monnaie  or,  ear  étaul  données  les  cir- 
constances présentes,  dans  le  plus  grand  nombre  de 
pays,  ce  rapport  ne  pourrait  être  maintenu  et,  pour 
les  autres,  toute  fixation  serait  superfiue. 

Le  retour  à  un  étalon  or  effectif  par  tout  moyen  au- 
tre que  la  dévalorisation  ou  rinstilutiou  d'un  éialon  or 
doit,  suivant  les  cas,  être  précédé  de  la  défiation. 
Cette  déflation,  au  cas  où  elle  pourrait  être  entreprise, 
devrait  lélre  i)rogressivement  et  avec  la  plus  grande 
prudence,  sinon  l'on  aurait  à  redouter  les  résultais 
désastreux  de  la  perturbation  qui  ne  manquerail  pas 
do  s'ensuivre  dans  le  commerce  et  le  crédit. 

La  Coiiiférence  ne  recommande  aucun  essai  de  sta- 
bilisation de  la  valeur  de  l'or.  Elle  doute  sérieusement 
qu'une  tentative  de  ce  genre  puisse  réussir.  Elle  ne 
croit  ni  à  l'utilité  d'une  monnaie  inlernalionale,  ni  i\ 
celle  d'une  unité  internationale  de  oomiite,  aucun  de 
ces  moyens  ne  pouvant  supprimer  les  difficultés  dont 
siuiffre  à  l'Iieure  actuelle  le  marché  des  changes. 

BANQUES  CENTRALES  D'ÉMISSION 

La  Ct)iiféreik'e  est  d'avis  que,  dans  les  pays  où  il 
n'existe  pas  de  banques  centrales  d'émission,  il  de- 
vrai! en  èli-e  créé  une.  L'u  conlrùle  d'ordre  inlerna- 
lidiial  sur  la  lianqne  i)ourrait  être  nécessaire  dans  le 
cas  oii  des  capitaux  étrangers  aurai(>nt  participé  à  la 
conslilut'on  de  la  banque  d'émission. 

Tout  conlr(Me  artificiel  des  opérations  de  change  en 
Mie  (le  liniiler  le.s.  fiuctuations  des  changes  est  non 
seulemenl  illusoire,  mais  nuisible.  Le  seul  résultat 
auquel  abouti.ssent  parfois  les  mesures  de  contrôle 
qui  ont  été  pri.ses  est  de  fausser  le  marché,  d'éliminer 
les  correctifs  naturels  qui  tendent  à  atténuer  les  fiuc- 
mations,  de  contrarier  les  opérations  h  terme  grAce 
auxqnelh^s  les  industriels  peuvent  ne  pas  comprendre, 
en  établissant  leurs  prix,  la  marge  destinée  à  se  cou- 
vrir des  ris(|nes  du  change,  de  contribuer,  en  un  mot, 
l\  la  hausse  d|s  prix. 

CRÉDITS  EXTÉRIEURS 

La  Conférence  recnnnail  qu'une  amélioration  g(''né- 
rale  de  la  situation  exige  d(>  longs  délais  et  que.  dans 
l(>s  circonstances  pré;;:cntes,  il  n'est  pas  possible  h 
certains  pays  de  restaurer  leur  acjivité  économique 
sans  une  assistance  extérieure.  Celle  assistance  leur 
est  nécessaire  iiour  un  temps  qui  excède  le  terme  or- 
dinaire des  opérations  commerciales. Cependant,  se;ds 
])ourronl  obtenir  celte  assislan'Ce  les  pays  qui  prati- 
gueronl  à  l'égard  de  leurs  voisins  une  politique  d'en- 
tr'aide  mutuelle,  ceux  qui  s'efforceront  d'instituer  à 
l'intérieur  de  leui-s  propres  frontièi'es  une  collabora- 
Ton  sincère  entre  tons  les  groupes  de  citoyens  et 
chercheront  h  assurer  au  travail  et  ù,  l'économie  les 
conditions  indis^pensables  h  leur  rendement  maxi- 
mum. 

î,a  ConféiTMi-ee  ne  eroil  pas  qu'en  detiors  ries  déci- 
sions particulières  qui  peuvent  êli-e  rliclées  par  des 
intérêts  nafionnux  ou  insnii-ées  uar  un  sentiment  hu- 
manitaire, les  cré.iils  'doivent  êire  accordiés  directe- 
ment par  les  Couvernemenls. 

INSTITUTION  D'UN  NOUVEL 

ORGANISME  DE  CRÉDIT 

La  Conférence  fait  les  rccomiTiandalions  suivantes  : 
Un  organisme  international  sera  formé  et  mis  à  la 
disposition  des  Etats  qui  désireraient  recourir  au 
crédit  pour  assurer  de  paiement  de  leurs  importations 
ossentieHes.  Ces  Etats  feraient  connaître  les  garan- 
ties qu'ils  veulent  affecter  à  la  sécurité  du  crédit  et 
s'entendraient  avec  l'organisme  inlei'nntional  sur  les 
cond'*'jns  dans  lesquelles  les  garanties  f^^vrai-ent  être 
gérées.  T,es  bons  créés  sous  ces  garanti,  s  serviraient 
de  col'atéraux  à  des  crédits  destinés  à  couvrir  les 
prix  des  marchandises.  La  Conférence  recommande, 
à  l'unanimité,  un  plan  donl  '      'léUiils  sont  spécifiés 
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dans  l'annexe  au  présent  rapport  ;  elle  estime  qu'un 
Comité  de  financiers  et  d'hommes  d'affaires  devrait 
èlrc  immédiatement  nommé  par  le  Conseil  de  la  So- 
ciété des  Nations,  en  vue  d'élaborer  les  mesures 
d«xécution. 

ASSURANCE 
DES  CRÉDITS  D'EXPORTATION 

L'extension  sur  des  bases  internationales  du  sj's- 
tèmo  d'assurance  des  crédits  d'exportation  serait  pré- 
cieuse dans  bien  des  cas,  parce  qu'elle  faciliterait  le 
conunerce  avec  les  pays  où  l'inslabil-lé  de  la  situa- 
tion politi(iue  et  sociale  crée  fréquemment  un  manque 
de  confiance.  La  Conférence  coiisidôi-c  cette  proposi- 
tion comme  digne  d'être  l'elenue  et  de  faire  l'obW't 
avec  le  concours  d'experts  en  la  matière,  d'une  étude 
c.j)i)ri)fnndie. 

CRÉDITS  DE  «  FINITION  » 

L'atliMilion  de  l;i  Conférence  a  été  attirée  sur  les 
crédits  dits  dv  «  finition  »,  c'est-à-dire  ceux  sous  le 
régime  desquels  la  matière  première  au  cours  de  ses 
transformations  successives  ne  cesse  pas  de  servir 
de  nantissement  aux  crédits  <nccordés  soit  par  l'ex- 
l>ortateur,  soit  par  un  banquier  :  le  produit  de  la 
vente  de  l'article  fabriqué  devant  servir  en  premier 
li<  u  au  reml)oursement  du  crédit. 

Il  est  reconnnandé  au  Conseil  de  la  Société  des  Na- 
tions d'attirer  sur  cette  question  l'attention,  des  divers 
Gouvernements  et  de  charger  un  Comité  composé  de 
juristes  et  d'hommes  d'affaires  de  proposer  les  me- 
sures législatives  propres  à  atteindre  le  but  poursuivi 
dans  cliacnn  des  pays  intéressés. 

Indépend-mmcnt  des  divers  projets  susvisés,  la 
Conférence  estime  que  la  Société  des  Natinns  pourrait 
utilement  exercer  son  action  en  vue  de  promouvoir 
certaines  réformes  et  de  rassembler  la  dorumentat'on 
destinée  h  faciliter  les  opérations  de  crédit. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Conférence  croit  devoir 
signaler  l'intérêt  qu'il  v  aurait  h  réaliser  des  progrès, 
dans  les  domaines  suivants  : 

PROPOSITIONS  DIVERSES 

KnificaHon  des  diverses  législations  sur  les  lettres  de 
change  et  les  connaissements. 

T{éciprocité  dans  les  conditions  faites  aux  succursales 
des  banques  étrangères  établies  dans  les  différents  pays. 

Publication  de  renseignements  financiers  clairs  et  com- 
parables entre  eux. 

"Examen  des  revendications  des  porteurs  de  valeurs 
dont  les  coupons  sont  actuellement  impayés. 

"Entente  internationale  au  sujet  des  titres  perdus,  volés 
ou  détruits. 

Création  d'une  Chambre  internationale  des  compen- 
sations. 

J{echerche  d'un  accord  international  susceptible,  tout  en 
assurant  l'acquittement  exact  de  la  part  des  charges  que 
tout  contribuable  doit  supporter,  d'éviter  les  superpositions 
des  taxes  qui  actuellement  font  obstacle  aux  placements 
internationaux. 

Ces  reconmiandalioii.s  impliipicnl,  de  la  part  des 
dil'féienls  Gouvern'enients,  une  action  interne  et  un-e 
cooi)ération.  internatioii.ale.  En  oe  qui  concerne  les  me- 
suies  internes,  adoptées  dans  chaque  pays,  les  gou- 
vernements sont  et  doivent  rester  i-esjjonsables.  Tou- 
tefois la  Conférence  s'est  permis  de  leur  soumettre 
respectueusement  son  opinion,  en  un  certain  nombre 
de  questions. 

Par  ailleurs,  la  Conférence  est  unanime  à  croire 
que  l'action  n-atininale  n'est  pas  suffisante  par  elle- 
même.  La  coopération  internationale,  dont  la  Confé- 
rence est  la  première  manifestation  tangible,  doit  se 
cinfMiuer  et  se  développer.  Il  appartient  à  la  Société 
des  Nations  de  piiendre  les  initiatives  nécessaires 
pour  parvenir  à  ce  résultat.  Les  propositions  con- 
crètes qui  ont  été  'présentées,  telles  que  le  projet  de 
création  d'un  organisme  international  de  ciéd'il,  ne 
sont  'fue  des  exemples  de  cette  coojiération  et  d'an- 
It-es  mesures  doivent  être  élaboi'ées  plus  en  détail  Le 
travail  de  la  Conférence  actuelle  n'a  été  qu'un  ('om- 
mencement  ;  les  conclusions  auxquelles  elle  est  par- 
venue doiven.t  être  suivies,  tant  par  uw  étude  systc- 
mafiaue  des  progrès  réalisés  dans  la  solution  des  dif- 


ficultés actuelles  que  par  l'établissement  de  nouveaux 
projets.  Pour  assui'er  cette  action  continue  dont  cha- 
que Commission,  dans  son  domaine  propre,  a  recon- 
nu l'utilité,  un  organisme  perm-ainent  sera  nécessaire; 
il  paraît  en  outre  très  désirable  d'envisager  une  nou- 
velle réunion  de  la  Ci uilerenre  à  une  date  ultérieure. 

A  ce  propos,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  début  de  ce 
rappoit,  le  programme  de  la  présente  Conférence  a 
été  limité  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

La  Conférence  n'a  eu,  à  aucun  moment  le  désir 
d'outrepasser  les  limites  que  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  avait  mises  à  ses  délibérations.  Elle  se 
croit  toutefois  autorisée  à  s'associer  à  l'espoir,  expri- 
mé par  .M.  Bourgeois  dans  son  rapport  du  5  avril  der- 
nier au  Conseil,  de  voir  bientôt  dissiper  l  incertitude 
économique  dans  laquelle  se  trouvent  les-  pays  qui 
doivent,  soit  recevoir,  soit  payer  des  indemnités  de 
réparations,  le  règlement  de  ces  questions  étant  in- 
dispensable tant  au  relèvement  des  Etats,  auxquels 
incombe  la  charge  des  réparations,  qu'à  cette  recons- 
titution des  pays  dévastés  par  la  guerre,  qui  est  d'une 
importance  capitale  pour  le  rétablissement  de  l'équi- 
libre économique  en  Europe. 

CARACTÈRE  UNANIME 
DES  PRÉSENTES  RECOMMANDATIONS 

Certaines  des  présentes  recommandations  peuvent 
avoir  l'appairence  de  vérités  élémentaires  plutôt  que 
de  contributions  originales  au  problème  financier  du 
mondi'.  Leur  adoptio:n  impliquerait  cependant  un 
cliangement  fondamental  dans  la  politique  de  la  plu- 
part des  pays  d'Europe.  Il  peut,  par  exemple,  sembler 
presque  superflu  d'affirmer  qu'il  est  essentiel  que  les 
Gouvernements  doivent  équilibrer,  par  des  recettes 
noi maies,  lourds  dépenses  ordinaires  et  que,  dans  le 
cas  contraire,  rinfiation  et  le  renchérissement  de  la 
vie  sont  inévitables.  Dans  la  plupart  des  pays  repré- 
sentés à  lia  Conférence,  spécialement  dans  presque 
tons  les  pays  euroipéens,  les  budgets .  aujourd'hui  ne 
sont  pas  en  équilibre.  Aussi,  les  recommandations  de 
la  Conférence  peuvent-elles,  dans  des  circonstances 
aussi  graves,  par  leur  unanimité,  prétendre  à  une  au- 
torité particulière. 

Nommés  par  les  Gouvernements  de  39  pays  repré- 
sentant environ  75  de  la  population  du  monde,  les 
membres  de  la  Conférence  .sont  arrivés  à  un  accord 
général  siii-  les  principaux  problèmes  financiers  du 
monde.  Par  des  résolutions  unanimes,  ils  ont  indi- 
qué les  mesures  les  plus  importantes  et  les  plus  in- 
di.siKMisables  à  sa  reconstitution. 

La _ Conférence  _peut  espérer  que  son  oeuvre  n'aura 
pas  été  vaine.  Elle  a  été  une  assemblée  unique  dans 
l'Iiistoire  du  monde.  Au  fur  et  à  mesure  que  la  Con- 
férence et  les  Commissions  avançaient  dans  leurs  tra- 
vaux, un  esprit,  d'étroite  coopération  s'est  affirmé.  Les 
différences  et  les  divergences  de  vue  se  sont  atté- 
nuées. Tous  les  membres  de  cette  .Assemblée  ont,  en 
effet,  compris  que  les  difficultés  particulières  qui'  les 
préoccupaient  étaient  les  éléments  d'un  problème 
commun  et  qu'elles  ne  pourraient  être  résolues  que 
par  une  aide  mutuelle. 

La  Conférence  ose  penser  qu'elle  a  répondu  à  l'ap- 
pel de  la  Soc-'été  des  Nalions  et  nue,  sous  sa  direction, 
Tnenvie  entreprise  sera  poursuivie. 
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L'Ébranlement  du  Monde  Jaune 

(Hn  iic  (le  Paris,  ly  Uclobre) 

Actuolieniont,  on  constate  les  signes  uvant-coureurs 
(1  lia  niouveuient  dune  porlt^e  incalculable,  gros  de 
conséquences  heureuses  et  de  dangers  aussi  L'Asie 
Ijaraîl  se  nietlro  en  marche  vers  nous. 

La  gueiTC  est  run.e  des  causes  essentielles  de  ce 
inouveinent.  Le  Japon  a  joué  un  rôle  tel  qu'il  a  tenu, 
dans  les  conseils  occidentaux,  une  place  de  grande 
nal  on.  \u  contact  des  Européens,  Jes  Jaunes  ont  ac- 
quis 1  idée  d  égalité  des  races  comme  celle  du  droit 
des  peuples.  L'.Vsie  n'est  pas  réfraclaire  au  mouve- 
ment holchevKste,  qui  peut  prendre  là-bas  un  déve- 
liippenient  monï. 

Les  .Vsiatiqucs  qui  i-econnaissent  notre  supériorité 
au  ponit  de  vue  scientifique  doniaiidcnt  à  venir  dans 
nos  écoles.  La  Chine,  qui  reste  lu  pi-incipale  ])uissance 
ri  hxtrémc-Orien.t,  marque  une  svmpathie  très  vive 
pour  la  l'^i-arice.  Reste  à  nous,  de"  savoir  utiliser  ces 
bonnes  diS])ositions,  car  à  notre  époque,  on  ne  peut 
songer  à  e.veicer  qu'une  innucnce  intellectuelle  et  mo- 
rale, librement  acceptée. 


Guerres  militaires  et  guerres  civiles.  Méditations 

par  Marie  BOiNAPAliTli 
{Flummarion,  éditeur) 

-Vu  lendemaiai  de  la  guerre,  alors  que  beaucoup  n'o- 
sent scruter  les  sentiments  qui  les  ont  agités  duranl 
les  heures  tragiques,  ou  ne  peuvent  sans  vertige  en- 
visager les  abimcs  ouverts  sous  les  irm  de  Jliunui- 
mte,  la  pijiicesse  Marie  Bonaparte  publre  un  volume 
çie  méditations  qui  retrace  les  phases  spiiiLuelles  et 
intellectuelles  qu'elle  a  traversées. 

Ces  Jiotes  qui  paraissent  avoir  été  prises  au  jour 
e  jour,  sont  écrites  dans  un  style  haché,  précipité 
L  auteur  retient  les  événements,  mais  sans  les  com- 
menter. Defiiwtions,  aifirmalions  se  succèdent  sans 
être  liées  par  des  développements  judicieux.  Certai- 
nes déclarations  soulèveraient  de  sérieuses  objections 
quelques-unes  ont  été  réfutées  par  les  événements 
Du  livre  se  dégage  le  respect  do  la  vie.  Mais  il  n'est 
pas  certain  que  «  la  Vie  ne  demande  pas  aux  vivants 
rie  comprendre  le  sens  de  son  courant,  mais  de  s'y 
lai.sser  entraîner  ..,  que  les  peuples  agissent  sans 
méditer.  Ils  sont  capables  de  l'éflexions,  d'effort  et  de 
vo.onfé.  Ils  ne  sont  pas  Ic-s  es-clavcs  de  leur  nronrc 
vie,  Ils  peuvent  lui  coinnuander. 

"  Celte  vie...  maJgré  les  douleurs,  vaut  d'être  vé- 
cue avec  foi  ot  courage...  Nous  ne  vivons  pas  pour 
nous  seuls,  mais  pour  tons  ceux  qui  suivront  »  Cet 
appel  que  nous  Innce  en  concluant  Mme  Marie  Bona- 
parte vaut  de  servir  de  principe  directeur 


La  BATAILLE  1)I£  VaRVOVIE  ET  LA  POLOGNE,  par  H  Ui- 

dou  {La  llevuc  de  Paris,  15  octobre).  —  GAimn.i  r 
uAnnunzio  DANS  FiuME,  ])ar  .Marcel  Boulanger  (Lu  lïc- 
VHc  (le  Pars,  15  octobre).  —  Un  i-roghammk  oaction 
KRANCo-GRECQUE  (Lcs  Eludes  frauco-grecques,  sepU-m- 

P     NT   M  ^'^H"  ''^''"^'^       ^^'•'■•'^ANDRK  Mn.LERANI)  par 

L.  Noblemaire  {La  Revue  hchdonuulaire,  <J  oclôl)i'e) 
-  La  ralx  ORIENTALE,  par  B.  George  Gaulis  (\-Opimon[ 
j  octobre).  —  Un  document  secret  allemand  sur  i 'ad- 

.MIMSTRATION-  DE  LA   BELGIQUE.   -  UN  CONFLIT  ENTRE  VoN 

liLssiNG  ET  HixDENBURG,  par  F.  PassiilccHi  (Le  Corres- 
poiidanL  10  octobre).  ^  ^      ^uii  es 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

MÉTALLURGIE  ET  MÉCANIQUE,  par  Fcrnaiid  Eng.Mand 
{il  tislralton  économique  et  linwneière,  9  octobre)  — 
-Essor  colonial  avant  et  pendant  la  guerre  {lUustru- 
t  on  econonnque  et  linancièn\  9  octobre).  —  ùs  rela- 
tions commkiu;iales  ERANco-itELGEs,  par  Charles  Caba- 
non {Exportateur  français,  Il  octobre).  -  L'impor- 
tance ECONOMIQUE  du  .Maroc,  par  Louis  Copin  {Nord  et 
hst  reconshiw's,  octobre).  -  Nos  richesses  d'Aigé- 
RIE  :  _iL  faut  savoir  en  profiter,  par  Jean  Mèlia  (Œu- 
vre économique,  septembre  1920).  —  L'industrie  de 
LA  donneterie,  par  Marc  Vignot  {Œuvre  économique 
septembre  1920).  -  [.es  ressources  et  l'avenir  '  du 
Maine  et  de  l  Anj()u,  par  Auguste  Pawlowski  (fin)  {La 
l'orre  Française.,  8  octobre).  -  La  crise  de  l'industrie 
Di:  T.  AUTOMOBiijî,  pap  Robert  Doucet  {Le  Monde  Econo- 
mique, 9  octobre^.  —  La  crise  de  la  métallurgie  •  une 
baisse  de  la  FONTE  ET  DE  l'acier,  par  A.  Merrheim  (In- 
lormahon  ouvrière  et  sociale,  14  octobre) 
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Le  centen.mre  de  Fromentin,  i)ar  Albert  Thibaudet 
{Hemie  de  Parts,  15  octobre).  —  Maupassant  inédit 
autour  d«  Une  Vie  par  Louis  Banfhou  {lieoue  des 
Deux-Mondes,  15  octobre).  —  Pour  le  centenaire  df 
l'ROMEN-riN.  —  Le  pèlerinage  de  Dominique,  par  Ed- 
mond Pilon  {La  Revue  des  neu.r-Mondes,  15  octobre) 
—  La  PENSEE  d'Albert  Samain,  par  René  Rousseau 
{Mercure  de  France,  J5  octobre).  —  De  l'esprit  cias- 
siQUE  ET  DES  Etats-Unis,  par  Bernaï-d  Fay  (Le  Corr-'ev- 
pondanf,  10  octobre).—  Le  cardinal  de  Retz  et  la  so- 
ciété DEVOTE  DE  SON  TEMi's,i)ar  Honi'i  Brémond  {Le  Cor- 
respondant, 10  octobre).  —  Le  «  Tour  d'Angleterre  .., 
soiTs  LA  Restauration,  par  Jules  Bcrtaut  {Le  Corres- 
pondant, 10  octobre).  —  Le  mystère  virgilien,  par  Er- 
nest I^aynaud  {La  Revue  critique  des  idées  et  des  li- 
vres, 10  oclobrc.  —  Les  études  de  Folk-lore  en  Fran- 
ce et  a  l'Etranger,  par  Dom  L.  Gougaud  {Les  Let- 
tres, !«•  octobre).  —  La  querelle  des  femmes,  par  Jac- 
ques Boulanger  (l'Opinion,  9  octobre).  L'activité 
intellectuelle  en  Indo-Chine,  par  Henri  Gourdon  (La 
Vie,  15  octobre). 


L'épreuve  de  la  Pologne.  —  n.  Le  présent 
économique 

par  M.  PKRNOT 
{La  hevue  des  Deux  Mondes,  13  Octobre) 

Les  Polonais  ont  entrepris  résolument  l'œuvre  do 
reconstituer  économiquement,  socialement    et  politi- 
quement les  régions  volontairement  retenues  par  les 
anciens  dominateurs  dans  une  quasi-barbarie 
r  ^^^^^       capitaux  et  de  techniciens  français 

1  exploitation  des  mines  de  pétrole,  de  charbon  et 
mam  es  industries  permetlen.t  un  développement  'im- 
possible jusqu'alors. 

L'avenir  économique  de  la  Pologne  reste  subor- 
bonne  à  la  valeur  pratique  du  débouché  de  Dantzig 
Malheureusement  les  articles  du  traité  de  paix  lais- 
saient le  champ  libre  à  diverses  interprétations  et 
des  conflit.s  n  ont  pas  manqué  d'éclater  entre  Dantzi- 
gois  et  Polonais  sous  l'œil  indifférent  des  représcn- 
tanis  anglais.  i    •=  ' 

Le  système  de  contrôle  adopté  par  le  gouverne- 
ment n  est  pas  sam  gêner  l'expansion  économique  du 
pays,  maïs  l'I  permet  de  relever  la  valeur  de  la  de- 
vise polonaise. 

M.  D. 


IL.IVI^ES  : 

"Histoire,  —  Politique  extérieure  : 

Le  général  Gouraud.  —  De  Fez  a  Strasbourg  par 
Marcel  Jay  (Payot).  —  La  France  ailée  en  guerre,  par 
Charles  Lafon  (Charles-Lavauzelle).  —  La  Révolution 
RUSSE,  par  un  témoin,  par  Alex.  Edallin  {Ed.  de  la  Re- 
ime  contemporaine).  —  La  Roumanie  nouvelle  par  A 
Miv/.o.l  (Roger).  -  Une  voix  serbe,  par  le  D^  Milko- 
vitch  {Payot). 

Problèmes  Tinanciers  : 

Comment  payer  les  nouveaux  impots,  par  Jules  Cha- 
veneau  {Hachette). 

Littérature  : 

L'ILE  d'amour,  par  Pierre  Barbeillon  {Maison  Fran- 
çaise d'art  et  d'édilion).  —  Clérambault  :  Histoire 
d'une  conscience  pendant  la  guerre,  par  Romain  Rol- 
land {Ollendorf).  —  Toute  la  Flandre  (II).  —  Les  Hé- 
ros. —  Les  villes  a  pignons,  par  Emile  Verhaeren 
{Merciire  de  France).  —  Verhaeren  en  Hainaut,  par 
André-M.  de  Ponchevillo  (Mercure  de  France).  —  Pê- 
cheurs BRETONS,  par  Auguste  Dupouy  {de  Boccard). 
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A  travers  Livres  &  Revues  :  En  Italie  ' 


LES    LIVRES  : 


Guerre  et  après-guerre 


M) 


"Umberto  Zaxotti-Bianco  et  Andbea  C'AFfi.  - — 
Pact  di  Versailles  (La  paix  de  Versailles).  —  No- 
tes et  documents  avec  20  cartes  ethnographiques  et 
politiques.  Eonie  Ed.  de  la  Voce,  18,  Trinita  de 
iSlonti. 

Ce  livre  qui  ne  somblu  pas  avufr  été  influeincé  ]mv 
Keynes  aboutit  aux  mômes  conclusions  :  le  traité  de 
A'«rsailles  est  en.  contra-diction  avec  îles  principes 
énoncés  par  les  Alliés  durant  la  guerre,  et  de  plus, 
il  est  inexécutable.  C'est  là  une  opinion  générale  en 
Italie.  Les  autours  qui  ne  sont  pas  nationalistes,  mais 
«  bissolatiçns  »,  justifiertt  cette  opinion  par  une  série 
d'étudés  analytiques  sur  toutes  les  grandes  questions 
évoquées  devant  le  Conseil  Suprême,  du  problème 
de-  la  Sarre  à  celui  du  Sionisme,  de  la  Pologne  à 
la.  Transylvame  et  à  l'Egypte.  Ciiaque  problème  est 
.•xposé  dans  ses  don.nécs  essentielles  ;  la  solution  de 
\'ofsa:tles  est  ensuite  indiquée  et  oi-itiquée.  Ce  réjUT- 
•  lire  d'ensemblf.  soigneusienient  composé  rt  ilhistié 
de  i;artes  simples  et  claires,  est  précieux  à  consnller. 

GicsEPPE  Prkzzolini.  —  Vittorio  Veneto.  Rome,  Ed. 
de  la  Voce. 

Essayiste  sincère  et  conibatif,  lauleui-  n'a  pas  craint 
<ie  s'a! laquer  u  certiiins  préjugés  courants  en  Italie, 
^eloii  lui,  Ca])oretto  a  été  salutaire,  parce  que  cette 
léfaite  a  obligé  l'Italie  à  se  faire  do  la  guoij-o  une 
idée  jusie  el  précise.  La  victoire  fmale  de  Vittorio 
N'eneto  a  été  iHîndue  i)ossil)ie  après  (:a]K)retto  \>iiv  la 
propagande  dans  le  pays,  dans  l'armée,  et  la  poiiti(|ue 
favorable  aux  nationalités  opprimées.  Après  Vittorio 
Veneto,  la  folie  impérialiste  s  est  emparée  du  pays  el 

■  m  a  abouti  à  une  grave  désillusion.  «  Si  je  voulais 
lu'exprimer  paradoxaiomeut,  je  dirais  que  Caporetlo 
a  été  une  ViCtoirc  et  \  ittorio  \'eneto  une  défaite. 
Sans  paradoxe,  on  peut  dii'e  que  Caporefto  nous  a  fail 
■lu  bien  et  Vittorio  \  enelo  du  mal  ;  que  Caporctto 
M>us  a  élevés,  Vittorio  Veneto  al)aiss6.s,  car  on  se 
-land't  en  résistant  au  malheur  et  en  expiant  ses 

rop-es  fautes,  on  se  diminue  en  s'enflant  à  l'aide  de 
iiensonges  el  en  laissant  renaître  ses  mau\ais  ins- 
iin<rls  iiarce  qn'im  ji  vaincu...  La  désillusion  i)our  la 
i  '''alis.''ti'>ri  •  incomplète  du  programme  natronal  •  doit 
'Hre  attrbuée  pour  une  bomie  i>art  aux  dirigeants  de 
ril:die,  politiciens  et  militaires,  littéi-afenrs  et  joui- 
i'.--di«t  '.s  et  à  l'appui  que  leur  a  accordé  l'opinion  iin- 
lili  |i;e.  Il 

Prezzolini  détniit  la  légende  de  la  victoire  miilitaire 
de  Vittorio  Vonelo.Les  Autr-ichiens  se  lepliaient.L'Ita- 
lie  a  eu  deux  victoires  militaires  aulhenliques  :  celli' 
du  S.iliotino  et  do  Gorilz  on  ooût  191(1,  celle  du  Gi'ap- 
'I  el  du  Piave  en  juin  1918.  Vitlorio  Xenoto  fut  le  rr- 
iltat  d'une  vicinire  morale  admirable  de  l'Italie  sur 

■  !le-mrme. 

LuiGi  EiNAUDi.     -  Il  l'rohlimn  flclh,  Finan:n  Posf- 
ISr.Hica  (Le  problème  financier  d'^iprès-guerre).  — 

k Milan,  Trêves. 
\a\  grand  (k;ononiisfo,  e(  le  reniar(piable  vulgarisa- 
ur  qu'e.st  le  .sénateur  Kin;judi  fait  un  exposé  docu- 
enle  sur  l'effort  fuiKnncior  italien  durant  la  guerre 
sur  les  moyens  qui  h;\teraient  son  relèvement. 
ÉMÉRAL  LuiGi  Capello.  —  Per  la  Verifà  (Pour  la 
vérité).  —  Milan,  Trêves. 

(lominandant.  do  la  1I«  armée  au  moment  de  Capo- 
ivtto,  l'auteur  a  été  rendu  resiinns'ible  dn  dé- 
sastre. T.e  rapport  do  la  Commission  d'enauéte  le  re- 
pré'^enb-  comme  baï  de  ses  troupes  et  ayant  perdu  la 
li''t'>- 2«  octobre  ini7.  H  prés.«nle  sa  défense  d'mie 
niftn-.ér^'  inféiy.s.sante,  impressionnante  parfois.. 


(■IV  Voir-  dans  .le  dernier  niunéio  ;  /•:/)  Anffleterrr  ■ 
dans  le  proclwin,  En  Anemagnr.  A  trni'n.'< 'livres-  r'i 
ficvue.'i. 

(2)  Lès'-'ouvra^îes  précédés  d^m  .'<stérisfin(.  peuvenl 
/^Iw  f;oH<niltë9  ù  la  fiibliothèqno;  du  Musée  de  la 
f;t!0?rït,.3a,  ï}ne  dH.Cnl'sét'.  .  .... 


Dans  la  collection  La  Giovine  Kvroim  dirigée  par 
M.  Zanotti-Bianco.  —  Rome,  Ed.  de  Lu  Voce  : 

E.  Vaina  m  Pava.  —  La  nazione  albanese  (la  nation 
albanaise;.  —  GUM  Stuparich.  —  La  nazione  czera 
(La  nation  tchèque).  —  G.  d'Aca.ndia.  —  La  quisliotii' 
polacea  (La  question  polonaise).  —  Maranelii  et  Sai.- 
VEMIM.  —  La  questions  dell'Adriatico  (La  question 
adriatique)  [Favorable  à  la  cession  de  la  Dalmatie  à 
la  Yougoslavie  et  à  un  accord  amiable  avec  Delgra- 
del,  —  Italia  e  Jugoslavia  par  \m  groupe  d'écrivain^ 
ilalieiis  et  yougoslaves.  —  A.  Kolpinska.  —  I  precur- 
sovi  (Iclla  Rivoluzione  russa  (Les  précurseurs  de  lîi 
Révolution  russe).  —  G.  Salvemini.  —  Mazzini  [Expo- 
se drdactique  et  complet  de  la  pensée  mazzinienne]. 

littérature 

Renato  Serra.  —  Le  Lettere  (Les  Lettres).  —  Rome, 
éd.  de  La  Voce. 

Sei  ra  a  été  tué  à  la  guerre.  Né  eii  1880,  c'était  un 
des  meilleurs  esprits  de  sa  génération.  Nourri  de 
.  letlies  classiques  et  connaissant  à  fond  les  littéra- 
tures étrangères  d'aujourd'hui,c'était  un  type  moderne 
d'humanité  extrêmement  séduisant.  Ses  études  sur 
Carducci  et  sur  Pascoli  sont  de  premier  ordie.  Dans 
les  Leilere,  il  nous  offre  un  tableau  de  la  littérature 
italienne  au  début  de  1912.  La  Voce  vient  d'en  publier 
une  édition  augmentée.  La  lecture  de  ces  cent  pages 
suffit  h  imtier  le  profane  à  la-production  littéraire  de 
1  Italie  d  aujouid'hui.  Il  y  a  quelque  pessimisme  dans 
les  conclusions  de  Serra.  Le  chapitre  sur  d'Annunzio 
et  celui  sur  les  pro.sateurs  sont  paifaits. 

Piero  Jahier.  —  Jia>ja:zo  (L'Enfant).  —  Rome,  éd. 
de  La  Voce. 

Un  des  livres  les  i)lus  Ixpiqnes  de  la  jeune  littéra- 
ture italienne.  La  pro.sc  lyrique  a  en  ce  moment  la 
tavour  dos  meilleui's  écrivains  d'avant-garde  d'Italie 
Ils  préfèrent  celte  forme  aux  vers  même  libres  ou  au 
roman.  Rayazzo  est  l'histoire  d'un  orphelin  pauvre, 
de  sa  mère,  de  ses  frères  et  sœurs,  en  une  suite  de 
versets  qui  nous  rapi)ollent  parfois  Claudel,  parfois 
\i  drac,  mais  qui  ont  souvent  un  timbre  très  person- 
'nel. 

LES    K.EVXJES  : 

CrUirn  Sociale  (16-30  septembre). 

Numéro  presque  entièrement  consacré  à  l'agitation 
ouvricre  et  au  contrôle  syndical.  Selon  Turati  un 
coniK'.le  sérieux  n'est  po.ssible  que  si  les  délégués  ou- 
vriers ne  conliùlent  pas  du  dehors,  mais  sont  apné- 
es (hms  les  Conseils  d'administration.  La  surveil- 
lance permanente  de's  commettants  sur  leurs  délégués 
deyi'îi  empêcher  ccnix-ei  de  se  laisser  séduire  par  les 
!>a  rons.  En  dvhors  des  conseils  de  contrôle  d'usine 
Il  laiidra  m.stituer  aussi  des  Conseils  d'industrie  <(  lo- 
caux, régionaux,  nationaux,  con.seils  mixtes  d'ou- 
vr:eis  de  tocbniciens,  d'entrepreneurs,  de  Coopéra- 
tives, de  consommateurs  »,  pour  organiser  la  produc- 
linn.  Si  I  on  estime  que  la  classe  ouvrière  n'est  pas 
encore  préparée  à  entrer  dans  les  Conseils  d'Adminis- 
tration, on  pourrait  s'arrêter  à  une  solution  intermé- 
dijure  et  introduire  les  ouvriers  parmi  les  Commis- 
saires à  la  gestion  et  aux  comptes. 

Wiiova  .hitoloffia  (16  septembre). 

G.  Prezzolini  trace  un  portrait  de  Giovanni  Papini 
qui  met  en  relief  les  aspects  multiformes  de  son  ta- 
lent, f^ervi  par  un  don  verbal  peu  commun  et  nourri 
par  un  j^e.ssimi.sme  et  un  orgueil  fonciers. 

B.  Stringher,  directeur  général  de  ia  Banca  d  Italia. 

A'oles  .sur  la  circula  ton  du  papier,  les  échanaes  et 
les  changes  avec  l'étranqer.  —  (]«>•  octobre).  —  'M  de 
I.EXEnETTi.  —  Lltalianilé  de.  la  Dalmatie,  d'après  "des 
documents  nouveaux. 

r/'/^a/y«  (15  août)  ^.C.  fBARRAGALLO, 

Pofsw  (juillet). 

Dans  le  Pomait  de  Lu/sa  Baccara  pi^iniste  p^rr  G  ' 
dAmiunzio  une  admirable  page  sur  la  mort  de  Clau^'- 
de  Debus-sy.  <(,  Clnrd:0'di  J^pancia  i>.  .  .  , 
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I.  KL'ROPK  NOUVELLK 


Economie  et  Finances 


Le  marasme  ioduslriel  el  rinancier 


Le  monde  des  affaires  se  trouve,  depuis  quel- 
ques mois  et  surtout  depuis  quelques  semaine.^, 
dans  un  état  de  marasme  qui  s'aggrave  et  devient 
inquiétant.  Le  mot  de  crise  serait,  semble-t-il.  en- 
core un  peu  gros  et.,  dit  moins,  inexact,  car  les 
mouvements  violents  et  les  catastroi)hes  tumul- 
tueuses qui  accompagnent  les  crises  proprement 
dites,  ne  se  sont  pas  encore  produits.  Mais  le 
malaise  est  sérieux,  et  il  s'étend. 

Au  début,  il  s'est  produit  surfont  dans  uni' 
branche  spéciale  de  la  production  :  '.'industrie  au- 
tomobile. Maintenant  il  est  partout.  Dans  tous 
les  genres  d'industru;  ou  de  conunerce,  c  est  la 
même  plainte  :  pas  d'affaires,  pas  de  commandes, 
pas  de  ventes.  On  ne  fait  rien.  Les  usines  rédui- 
sent leur  production  ou  ferment  leurs  portes.  Le 
chômage  commence  ;\  jeter  tes  ouvriers  sur  le 
pavé  desi  villes.  A  Paris,  la  proportion  des  chô- 
meurs devient  importante  ;  dans  mainte  indus- 
trie .même  elle  est  alarmante,  puisque  Ton  en 
compte  30  %  dans  l'automobile,  W  %  dans  l'ha- 
billement, et  75  à  80  %  dans  certaines  spécialités 
de  l'industrie  des  cuirs  et  peaux. 

La  Bourse  a  été  atteinte  par  la  même  langueur. 
Elle  subit  un  premier  coup  au  début  de  l'été,  puis 
denunua  morose  en  août  et  en  septembre.  On  in- 
crin)ina  les  vacances.  Pire  fut  la  rentrée.  Les 
cours  dégringolèrent  de  jilus  belle,  ce  qui  s'expli- 
qu(^  aisénu'Ul  par  la  gène  des  industriels  et  des 
comuuirçants  qui,  ne  pduvanl  venilre  leurs  pro- 
duits, s'évertuent  à  réaliser  leui"  portefeuille. 

CetUï  situation  est  très  loin  de  nous  étrr  p.ii  ti- 
culière.  Les  autres  pays  sont  d;ms  les  mêmes  dil- 
flcultés,  même  ceux  qui  furent  les  nu»ins  atteints 
par  la  guerre,  ou  les  plus  favorisés  par  elle.  Le 
Japo-n  a  eu  sa  crise  dès  le  mois  d'avril  ou  de  mai. 
Les  Etats-Unis  suivent  avec  inquiétude  le  déve- 
loppement d'un  malaise  économique  persistant  et 
qui  gagne  e«  profondeur.  En  Kui'ope,  la  grève 
est  partout,  chez  les  neutres  comme  chez  les  bel- 
ligérants. 

L'Angleterre  est  particulièrement  frappée.  Le 
gouvernement,  en  dehors  même  des  menaces  ré- 
sultant de  la  grève  des  mineurs,  est  inquiet  en  ce 
f{ui  concerne  les  perspectives  du  chômage  pour 
1  hiver  i)rochain.  Dès  le  mois  dernier,  une  com- 
mission du  cabinet  fut  désignée  pour  faire  une 
enquête  à  ce  sujet  et  son  rapport  constata  (|uc  le 
chômage  allait  certainement  augmenter  par  suite 
du  manque  de  commandes  dans  les  diverses  in- 
dustries. Dans  l'industrie  des  constructions  na- 
vales c'est  l'arrêt  complet  des  commandes  ;  dans 
ta  métallurgie  il  en  est  presque  de  même,  et  la 
diminution  est  très  forte  aussi  dans  les  textiles. 


D'où  vient  cette  situation  ? 

En  Amérique,  où  elle  a  conmiencé  à  se  manifes- 
ter avant  chez  nous,  on  a  d'abord  accusé  la  désor- 
ganisation, des  transports,  puis  la  politique  des 
banques.  Celles-ci,  en  effet,  sous  la  pression  du 
Fédéral  Reserve  Board  qui  avait  à  cœur  de  pour- 


suivre une  uiuvre  énergi(iue  de  déllation,  ujiL 
cherché  k  restreindre  le  plus  possible  les  crédits, 
et  elles  ont  ainsi  beaucoup  entravé  les  entrcpri- 
.ses  de  toute  espèce. 

Cela  est  exact,  et  ceux  qui  accusent  les  banques 
n'ont  pas  tout  à  fait  tort.  Il  en  est  de  môme  en 
Fiance  ou  en  Angleterre  où  le  môme  phénomène 
de  restriction  des  crédits  de  banque  s'est  produit. 
Mais  si  cela  influe  sur  la  crise,  ce  n'est  pas  cela 
qui  l'explique,  et  il  faut  aller  plus  profondément. 
Car  si  les  banques  ont  été  amenées  à  restreindre 
leurs  crédits  c'est,  dans  bien  des  cas,  parce  qu'on 
leur  en  demandait  trop,  dans  une  pensée  de  spé- 
culation et  de  résistance  au  mouvement  naturel 
des  prix  qui  seul  pourtant  peut  résoudre  la  crise. 

L'origine  du  marasme  actuel,  en  effet,  est  dans 
la  disproportion  de  plus  en  plus  grande  qui  s'est 
produite  entre  le  niveau  des  prix  et  la  capacité 
d'achat  des  mas«es  consommatrices.  Les  prix, 
pendant  la  guerre  et  depuis  la  guerre,  ont  monté 
avec  une  vitesse  plus  grande  que  les  salaires  et 
les  revenus.  L'opulence  insolente  des  nouveaux 
riches  ne  doit  pas  faire  illusion.  La  réalité  géné- 
rale, c'est  la  gêne  pour  la  classe  ouvrière  et  pour 
la  classe  moyenne.  Les  choses  indispensables  h 
la  vie  sont  devenues  si  chères  que  chacun  a  dû  se 
resti-eindre  énormément,  et  cette  diminution  de 
la  demande  retentit  mainten.int  durement  sur  les 
affaires. 

Il  devient  donc  tout  à  fait  cert;iin  qu'il  faut  que 
les  prix  baissent.  Le  mouvement  a  commencé,  il 
y  a  cinq  à  six  mois  en  Amérique.  Considéré 
d'abord  comme  accidentel  et  passager,  ce  mou- 
venu'ut  n  ji  pas  cessé  depuis  de  s'accentuer  et  de 
s'ét(Mi(lre."  Au  début  de  ce  mois  on  a  signalé,  aux 
Etats-Unis,  une  nouvelle  étape  de  baisse  qui  a 
été  marf{uéc  <i  la  fois  par  les  matières  premières 
et  par  l(\s  produits  manufacturés.  Le  blé  est 
tombé  à  26i  cents  par  boisseau,  soit  11  cents  de 
moins  ({ue  le  prix  garanti  par  le  gouvernement. 
Le  coton  a  Héchi  de  31  à  25.50  cents  par  livre  en 
moins  de  huit  jours,  et  il  faut  noter  qu'à  fm  juil- 
let il  était  encore  ;i  40  cents.  La  baisse,  en  trois 
mois  est  donc  de  40  %.  Les  céréales,  le  sucre,  le 
cuivre  et  le  fer-blanc  ont  atteint  ces  jours-ci  les 
cours  les  plus  bas  de  l'année.  Sur  les  produîls 
manufacturés,  l'exemple  retentissant  de  Ford,  qui 
a  abaissé  brusquement  les  prix  de  ses  automobi- 
les de  20  %,  a  été  suivi  par  les  producteurs  les 
plus  divers  qui  ont  aussi  réduit  leurs  prix  de  10 
à  20  %,  notamment  dans  l'industrie  des  vêtements 
et  des  chaussures.  Cela  ne  va  pas  sans  résistan- 
ces, et  certains  fabricants  ont  annulé  leurs  com- 
mandes de  matières  premières  en  vue  de  restrein- 
dre leur  production  et  de  lutter  ainsi  par  la  raré- 
faction de  la  marchandise  contre  la  tendance  k 
la  baisse.  Mais  on  pense  généralement  que  cette 
lutte  sera  vaine.  Le  ministre  du  commerce  a  pré- 
dit d'autres  réductions  et  le  secrétaire  du  Trésiov 
a  déclaré  (pi'il  ne  croyait  pas  au  maintien  dos  prix 
à  leui'  tnveau  actue'. 

En  .\ngleterre,  on  note  aussi  une  f^-ndanc^  si- 
milaire. Outre  les  njétaux  et  les  textiles,  un  c«r- 
Uùn  nombi  e  de  denrées  alimentaires  ont  îdiminué 
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a&sez  sen-iblenienl  de  prix,  nolamnieiil  le  thé, 
le  café,  le  cacao  et  le  sucre.  La  courbe  des  Index- 
Nunibers  paraît  décidément  s'infléchir  vers  en 
bas. 

En  France,  enfin,  l'abaissement,  par  mesure 
administrative,  du  prix  des  produits  métallurgi- 
(lucs  paraît  devoir  être  le  premier  symptôme  d'un 
njouvoment  analogue. 


Tout  cela  ne  sera  sans  doute  pas  aussi  décisif 
que  l'annonceKt  imprudemment  certains  arti- 
cles de  journaux  qui  ont  ancré  dans  l'esprit  de 
leurs  lecteurs  l'idée  qu'il  serait  possible,  par 
une  action  concertée  et  persistante  des  consom- 
mateurs, d'obtenir  un  effondrement  des  prix.  Une 
t^T^vo  des  acheteurs,  si  elle  pouvait  se  produire, 
niellrait  l'industrie  en  une  très  mauvaise  posture 
et  déclancherait  une  crise  très  grave  et  très  dan- 
gereuse qui  n'aurait  pas  du  tout  pour  résultat  de 
rendre  la  vie  plus  facile  à  ceux  qui  l'auraient  pro- 
vo({uée. 

Une  baisse  rapide  des  prix  n'est  pas  désirable, 
car  elle  engendrerait  certainement  une  catastro- 
phe, et  i'I  peut  èlre  mauvais  de  pousser  systéma- 
tiquement le  puh'ic  à  rabst-enfion  eu  lui  présen- 
tant une  grandes  diminution  des  ccurs  coninie  un 
idéal. 

Ce  qui  tend  à  se  produire,  et  ce  qui  suflii-a,  sans 
doiite,  à  éclaircir  et  à  assainir  la  siluatinii,  c  esl 
une  remise  au  point  générale  des  prix  des  mar- 
chandises. (iui,  sans  effondrement  ni  retour  au 
niveau  d'avant-gucire,  permettra  leur  réajuste- 
ment avec  le  pouvoir  d'achat  di's  consommateur.- 
qui  ne  peut  plus  s'accroître  par  le  rehaussement 
(les  salaires  ou  des  traitements.  Mais,  si  le  public 
des  acheteurs  doit  se  garder  de  toute  dangeicuse 
illih-ion  au  sujet  d'un  retour  aux  conditions  de 
vie  d'avanl-aui  rrc.  il  faut  aussi  que,  de  leur  côté, 
les  producleuis  s  aicnnlument  à  l'idée  de  certains 
sacrifices  et  qu'ils  ^e  plient  de  bonne  grâce  k  un 
régime  normal  de  prolitsi  plus  laborieux  et  plus 
nuîsurés. 

Léon  Pitl.IER. 

Uoe  politique  économique  et  nnanciiïre 
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IjV  iiiinistn;  dos  l'inanccs  a,  parait-il,  rintention 
tlaffccter  une  partie  du  produit  de  l'eniprunt  au  rem- 
boursement <i"uii  fcitain  nombre  de  billets  de  lu 
Banque  de  Kiîinrc  Kt  n  Le  Matin  »  annonçait  ces 
jours  derniers,  quelque  p<'u  ironiquement,  qu'il  seraU 
souhfitlablc  que  If  montant  de  ce  remboursement  fût 
afîtu;!»';  A  Ui  flftslruction,  place  d<?  la  Concorde,  d'un 
nombre  Agal  de  billets  de  banque,  dont  la  fumée 
s'éWverait  vers  le  ciel  comme  un  autodafé  en  faveur 
du  retour  à  la  saine  monnaie  et  comme  une  amenda 
honorable  contre  l'inflation. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  goiihaitions  voir  grossir 
e,M«on^  le  nombre  des  billets  de  banque.  Sans  tomber 
daaa  les  exagérations  de  certains  économistes  quau- 
litalifs  qui  voient  comme  seule  cause  de  la  hausse 
des  prix  l'exagération  de  l'émission  des  billets,  nou.'^ 
ne  stimmes  pas  non  plus  pai  mi  les  iiiflationnistes  qui 


professent  que  la  quantité  de  monnaie  est  indiffé- 
lente  aux  mouvements  généraux  des  prix.  Mais  nous 
craignons  que  ce  sacritice  imposé  à  la  Banque  de 
France,  n'aille  à  rencontre  de  ses  légitimes  désirs  , 
celle-ci  ne  se  méprend  pas,  en  effet,  sur  les  consé- 
quences qu'aurait  le  brusque  retrait  d'un  certain 
nombre  de  billets  de  banque.  Ce  qu'elle  souhaite  sur- 
tout, c'est  beaucoup  plus  de  pouvoir  affecter  ces  bil- 
lets à  des  escomptes  privés  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, au  lieu  de  ne  les  émettre,  ou  de  ne  les  util'- 
ser  qu'à  des  avances  faites  au  Trésor  Public.  Elle  se 
rend  compte  qu'en  l'état  actuel  des  choses  avec  ios 
.prix,  au  niveau  qu'ils  ont  atteint,  avec  les  besoins 
du  crédit  public  et  privé,  la  circulation  d'une  .luan- 
tité  considérable  de  monnaie  fiduciaire  est  indispen- 
sable pour  assurer  la  stabilité  économique.  Il  y  a 
beaucoup  de  vrai  dans  cette  idée,  qui  tend  aujour- 
d'hui à  se  répandre,  que  la  monnaie  fiduciaire  joue, 
tout  à  la  fois,  le  rôle  d'instrument  de  change  et  aus.si 
le  rôle  des  capitaux  destinés  à  alimenter  l'industrie 
et  le  commerce. 

Il  nous  apparaît  surtout,  que  le  remède  à  la  crise 
des  prix  actuels,  qui  consisterait  à  agir  uniquement 
sur  l'instrument  monétaire,  risquerait  de  n'atteindre 
qu'une  des  causes  du  mal  tout  en  laissant  subsister 
les  autres,  ce  qui  ajouterait  une  nouvelle  cause  de 
déséquilibre  à  la  situation  existante,  ou  plus  exacte- 
ment amènerait  une  rupture  de  l'équilibre  relatif  qui 
s'est  établi  sur  les  bases  d'une  économie  nouvelle. 


Nous  avions  pensé  que  la  Conférence  de  Bruxelles,^ 
réunissant  comme  elle  l'a  fait,  un  nombre  considé- 
rable des  experts  financiers  les  plus  avertis  du 
monde,  choisis  dans  les  milieux  fiscaux,  bancaires^ 
politiques  ou  industriels,  apporterait  aux  maux  dont 
nous  souffrons  des  remèdes  plus  positifs.  Certes,  ce 
n'est  pas  à  dire  que  des  propositions  intéressantes 
n'aient  pas  été  formulées.  Ne  serait-ce  que  par  la 
documentation  très  complète  sur  la  situation  finan- 
cière de  tous  les  Etats  du  monde,  cette  Conférence 
aura  eu  un  résultat  considérable.  P^r  ailleurs,  elle 
a  permis  un  contact  personnel  et  étroit  entre  les  finan- 
ciers des  deux  mondes  et  par-là  môme,  d'aplanir 
i;ertaines  dil'Iicultés,  d'éclaircir  certains  différends,  de 
détruire  beaucoup  de  légendes.  Des  idées  intéressantes 
en  matière  de  liquidation  financière  de  la  gueri-e 
telles  que  l'organi-sation  d'un  Institut  international 
d'émission,  chargé  de  distribuer  selon  certaines  règles 
et  moyennant  certaines  garanties  des  bons  or,  nou- 
velle monnaie,  internationale,  servant  au  règlement, 
méritent  aussi  de  retenir  l'attention. 

Mais,  nous  croyons  que  toutes  ces  solutions,  outre 
les  obstacles  particuliers  auxquels  elles  se  heurteront 
du  fait  de  la  résistance  des  égoïsmes  déchaînés, 
pèchent  surtout  par  la  méconnaissance  des  condi- 
tions économiques  qu'elles  négligent  par  trop. 

Aussi  bien,  eu  effet,  le  monde  n'a  pas  seulement 
besoin  d'une  solution  monétaire,  financière  ou  fiscale 
fies  difficultés  <iu  milieu  desquelles  il  se  débat  ;  il  lui 
faut  une  solution  économique  ;  ou,  plus  exactement, 
les  deux  solutions  doivent  marcher  de  pair. 

Or,  que  voyons-nous  autour  de  nous  ?  Des  prix  en 
hausse,  une  infiation  fiduciaire  considérable  et  gran- 
dissante, —  dans  la  seule  semaine  où  se  réunissait 
la  Conférence  de  Bruxelles,  la  circulation  fiduciaire 
des  billets  de  banque  en  France  augmentait  de  plu» 
de  500  millions,  faisant  passer  la  somme  totale  des 
billets  entre  les  mains  du  pubhc  à  plus  de  39  mil- 
liards —  par  contre,  une  production  nettement  défi- 
citaire, surtout  en  matière  de  produits  ahmentaires» 
une  consommation  désordonnée,  une  concurrenc<} 
entre  les  acheteurs  quî  les  fait  renchérir  les  uns  sur 
les  autres,  et  les  pousse  dans  une  course  vertigineuse 
vers  une  hausse  constante  des  prix. 

C'est  donc  sur  l'ensemble  de  ces  facteurs  qu'il  faut 
agir,  c'est-à-dire  qu'il  faut  à  la  fois  diminuer  la  quetC- 
tité  des  billets  en  circulation,  mais  également  dimi- 
nuer, la  puispvanoe  de  consommation  des  billets.  Ce 
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nest,  pas  iiaiqucuieiil  par  renipriuil  que  ce  résultai 
peut  t-Hre  olytenu  ;  on  peut  inônie  dire  qu'il  y  u  aula- 
gonitiiiie  entre  la  réduction  de  la  circulation  Viduciaire 
et  la  politique  d'emprunt  qui  s'ouvre. 

1/épargne  n'est  possible  que  si  le  nonii)re  des 
insli  iunonts  monétaires  est  assez  grand,  et  à  vuuloii 
par  trop  la  réduire,  on  s'expose  à  diminuer  l'épargn.' 
au  moins  nominale.  Au  surplus,  grûce  uu.\  artiliccs 
autorisés  et  nit^me  conseillés  pour  faciliter  la  sous- 
cription aux  nouveaux  emprunts,  ou  pratique  un  peu 
une  politique  analogue  à  celle  que  Ton  a  tant  repro- 
chée à  l'Allemagne  el  qui  consiste  à  échafauder  de 
nouveaux  crédits  sur  l'ancien,  quitte  un  jour  à  voir 
s'el'tondrer  les  délicits. 

11  est  une  solution,  par  contre,  qui  i)erniettrail  véri- 
labk'Ukent  d'atteindre  rensemble  des  caus{rs  de  in  crise 
piésente.  Cette  solution  nous  l'avons  bien  souvent 
préconisée,  c'est  celle  de  l'impôt  ou  du  prélèvement 
su-r  le  capital,  ^'oyons  quelles  en  seraient  les  consé- 
quences économiques  si  elle  était  judicieusement  et 
rigoureusenient  appliquée. 

Iniaginons  ce  prélèvement  oj)éré  sous  forme  de  ver- 
sements aux  mains  de  l'Etat,  en  pi-incipe  et  surtout 
des  titres  de  .rente,  de  valeurs  mobilières  et  de  billots 
de  banque.  Les  titres  de  rente  seraient  annulés.  Les 
billets  de  banque  seraient  détruits.  Les  valeurs  mobi- 
lières seraient  ou  négociées  par  l'Etat  dans  des  condi- 
tions qui  lui  permettraient  de  ne  pas  en  amener  la 
dépréciation  ou  utilisées  par  lui  soit  à  se  procurer  des 
l'cvenus,  soit,  s'il  s'agissait  de  valeurs  inteinationales 
à  créer  du  change,  sur  l'étranger.  Ce  prélèvement  sur 
11'  capital  contraindrait  les  contribuables  qui  y  sc- 
iaient soumis  ù  réduire  leurs  dépenses  par-là  même, 
la  concurrence  entre  consommateurs  diminuerait  et 
un  équilibre  s'établirait  entre  la  production  et  la  con- 
sommation. D'autre  part,  la  réduclion  des  billets  en 
firculution  pourrait  amener  la  réduction  des  prix  qui 
ferait  paraître  moins  sensible  aux  capitalistes  privés 
<i'ime  partie  de  leur  puissance  d'achat,  la  perte  qu'ils 
auraient  subie.  D'autre  part,  poussés  très  naturelle- 
ment à  rétablir  leur  situation  économique,  ils  iseraiiMit 
incités  à  une  épargne  que  ne  favorisent  pas  aujour- 
d'hui les  prix  élevés  et  le  vent  de  prodigalité  qui 
sttiiffie  sur  toutes  les  clasîies. 

.\u  contraire,  que  la  situation  actuelle  persiste  et 
nous  verrons  bientôt  ce  phénomène,  paradoxal  el 
gros  de  conséquences  économiques  hnanciôres  et 
SK:>ciales,  d'une  résistance  de  toute  une  classe  de 
citoyens  —  les  producteurs  actuels,  —  à  une  baisse 
des  prix,  tandis  que  la  crise  de  certaines  industries 
forcera  les  chefs  d'entreprises  soit  à  congédier  leur 
personnel  ouvrier,  et  à  le  priver  tout  à  l'ait  de  salaires 
et  de  moyens  d'achat,  soit  à  réduire  sa  rémunération 
j)ar  la  diminution  du  salaire  journalier,  ou  par  lu 
réduction  de  la  journée  ou  de  la  semaine  de  travail. 
Ce  jour-là,  lorsque  80  ou  100.000  chômeurs  se  trouve- 
lont  sans  travail  dans  la  Ville  de  Paris,  et  que  les 
prix  auront  conservé  leur  niveau  actuel,  quand  les 
.salaires  de  ce  pas  ralenti  ne  pourront  plus  suivre  i-x 
hausse  constante  des  cours,  les  mouvements  ouvriers 
prendront  une  tournure  qu'il  vaut  certainement  mieux 
«éviter  dans  l'intérêt  de  la  paix  sociale. 

C'est  pourquoi,  nous  estimons  qu'il  est  temps  d'exa- 
niiner  en  face  les  problèmes  qui  nous  pressent  de 
loutes  parts.  L'heure  est  plus  qu'au  palliatif.  L'em- 
prunt nous  permettra,  sans  doute,  de  combler  une 
partie  du  déficit  de  notre  budget.  N'oublions  pas,  en 
-effet,  que  celui-ci  dépasse,  toutes  dépenses  compri.ses, 
plus  de  50  milUards  et  que  les  recettes  ordmaires  ne 
(Ifinneront  vraisemblablement  pas  plus  de  16  à  18  mil 
liards.  L'année  se  terminera  donc  par  une  .  augmen- 
tation de  la  dette  flottante  avec  tou.s  les  inconvé- 
nients qu'elle  comporte.  Jl  faudra  donc,  au  début  de 
1921,  se  demander  si  l'opération  devant  laquelle  on 
a  hésité  ne  s'impose  pas,  et  si  à  vouloir  reculer  .par 
trop  on  ne.  risque  pas  de  surcharger  le  contribuable 
fr^.nçais,  sous  un  fardeau  financier  qui  risque  .  de 
récraser.    .      .  ^  ' 

William  Ooalid. 
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Les  cours  élevés  des  devises  étrangères  ont  persisté 
pendant  ioute  la  semaine,  sans  aucun  syrnptônie  de 
détente.  On  a  môme  atteint  des  cotes  plus  élevées 
(jue  celles  que  nous  avions  enregistrées  au  moment 
où  nous  écrivions  notre  précédente  chTOJiique.  La  li- 
vre sterling  &  coté  jusqu'à  53,30,  au  lieu  de  53,15  et  le 
dollar  a  dépassé  15,50.  Aujourd'liui  eni;ore,  il  n'y  a 
pas  d'amélioration.  l,a  livre  a  fait  53  ol  le  dollar,  en- 
core en  hausse,  15,55  1  /2. 

11  •ei\  est  de  môme  pour  les  autres  devises  :  le  jlorin 
cote  479  1/2  contre  476  la  veille,  la  couronne  suédoise 
fait  306  au  lieu  de  305  3/4-  et  le  (ranc  suisse  se  négocie 
à  2,45  contre  2,4i. 

En  somme,  le  marché  est  calme  et  il  n'y  a  que  de 
menues  iluctuations  de  Bourse  ;  le  maintien- des  hauts 
cours  doit  être  tenu  pour  probable  pendant  un  certain 
temps  encore.  La  situation, économique  générale  n'est 
guère  favorable,  on  effet,  à  une  amélioination  de  nos 
changes.  La  diminution  de  l'activité  industrielle^  et 
commerciale  n'est  pas  un_  élément  de  hausse  du 
franc,  ot  surfout  la  dernière  piiblioation  du  ministère 
des  Finances  relative  au  rondement  de  nos  impôts  a 
inispiré  de  nouveaux  doutes  sur  Va.  i)osition  de  nos  fi- 
nances. 

Le  renidement  de  nos  hnpôts  indirects  et  monopoles, 
l)our  la  première  fois  depuis  le  début  de  cette  année 
présente,  on  effet,  une  moins-vaJue  par  rapport  aux 
évaluations  budgétaires.  Cette  moins-value  est  de 
321.800.000  francs.  Elle  provient  uniquement  de  l'im- 
pôt .sur  le  chiffre  d'affaires  qui,  pour  Ja  première  fois, 
niiparait""dans  ces  vSilatistiquos.  Le  déficit  de  cet  im- 
pôt par  rapport  à  ce  que  l'on  en  attendait  est  d'ail- 
leurs énorme.  On  espérait  encaisser,  en  septembre, 
pour  les  doux  mois  d'août  et  de  septembre,  700  mil- 
lions de  francs,  On  n'a  perçu  que  292.791.000  francs. 
L'administration  des  finances  explique  cette  formida- 
ble difTérence  par  Jes  dillicullés  inhérentes  à  la  mise 
en  train  de  la  perception  de  ce  nouvel  impôt.  Mais,  en 
réalité,  il  apparaît  que  le  chiffre  des  évaluations  est 
Irop  iorl  pour  la  période  de  mise  économique  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons  et  où  le  volume  des  affai- 
res a  été  très  sérieusement  réduit.  11  est  donc  proba- 
ble que  le  déficit  est  appelé  à  persister  tant  que  le 
malaise  industriel  ne  sera  pas  dissipé. 

En  revanche,  le  marché  aurait  'pu  élie  heureuse- 
ment iin[)ressionné  par  ila  nouvelle  que,  avant  mémo 
l'ouveiiure  oflicieJle  des  guichets,  les  établissemeals 
lUKUiciers  ont  reçu  jjour  deux  milliards  et  demi  de 
souscrij)tions  anticipées  à  notre  grand  emprmit  en 
rentes  6  %.  Mais  il  est  resté  indifférent  à  ce  fait  qui 
permet  d'attendre  avec  confiance  les  résultats  de  cei 
appel  du  Trésor  français  au  public.  11  est  toutefois 
probable  que  les  remises  étrangères  que  l'on  peut  es- 
compter à  l'occasian  de  cet  emi)runt  auront  mi  effet 
(le  détente,  au  jnoins  temporaire,  sur  les  cours  prati- 
qués en  ce  moment. 

En  Angleterre,  le  change  de  la  i/ure  sterling  par 
raipport  au  dollar,  n'a  pas  été  ju.squ'ici  gravement  af- 
fecté par  les  nouvelles  difficultés  économiques  et,  spé- 
cialement par  la  grève  des  mijneurs.  Le  dollar  conti- 
nue cependant  à  haus.ser.  Hier  encore  il  a  gagné  troirs 
points,  la  vailcur  de  la  livre  étant  tombée  à  3,43.  No- 
Ions  que,  il  y  a  huit  jours,  on  cotait  encore  3,50.  Si  la 
gi  èvc  minière  s'accentue  et  se  prolonge,  il  faudra  évi- 
denmiont  s'attendre  à  voir  des  cours  beaucoup  plus 
mauvais.  La  situation  économique  a  d'ailleurs  un  con- 
tre-coup très  dur  sur  les  finances  publiques  :  C'est 
ainsi  qu'à  la  dernière  échéance  des  Bons  du  Trésor, 
tes  deux  tiers  seulement  de  ceux-ci  ont  été  renouve- 
lés par  le  public,  ce  qui  a,  obligé  lé  Trésor  a  se  faire 
consentir  par  la  Banque  d'Angleterre  une  avance  de 
plus  de  60  militions  de  livre  sterling,  sans  préjudice 
de  8  autres  millions  de  livres  par  Voies  et  Moyens. 

11  «e  produit,  en  ce  moment,  une  nouvelle  baisse 
de  l'argent-métal.  On  est  -revenu  au  cours  de  54  d. 
paf  once,  ce  qui  constitue  une  grande  perte  par  rap- 
port au  prix  record  de  89  1/2  d.  qui  fut  atteint 'en 
févr'er  dernier,  li  y  avait  eu,  il  e.sfvrai-  une  baisse 
plus  profonde  en  juin,  où  l'on  avait  coté  44  d.  Mai's  il 
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est  probable  que  le  mouvement  qui  se  produit  au- 
lourd'hui  n"a  pas  dit  son  dernier  mot.  L'Extrême- 
Orient  demande  beaucoup  moins  de  métal  blanc,  la 
balance  commerciale  étant  devenue  défavorable  à  la 
Chine  et  à  l'Inde.  D'autre  part,  le  prix  actuel  de  l'ar- 
gejit  esf  encore  tiop  élevé  par  rapport  au  prix  de 
l'or  et  il  est  probable  que  Ton  tendra  vers  la  propor- 
tion anc-ieraie  de  valeur  entre  ces  deux  métaux. 

En  attendant,  la  situation  du  change  est  difficili^ 
dans  rinde  et  elle  inquiète  les  commerçants  de  ce 
pays.  Le  change  indien  est  en  baisse  constante  et  la 
roupie  cote  en  ce  moment  1  s.  7  d.,  ce  qui  met  dans 
une  posture  assez  délicate  le  gouvernement  de  l'Inde 
qui  a  décrété  la  stabilisation  à  lo'roupies  pour  un 
2  1  '2  roupies  avec  une  livre  sterling. 

T..  P. 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

La  Situation 


A  peu  de  chose  près,  les  tendances  demeurenl  les 
Uïèmes  qu'il  ij  a  huit  jours.  Les  ventes  se  poursui- 
tent,  à  doses  moins  massives,  il  est  vrai,  qu'elles 
émanent  d'industriels  et  de  commerçants  soucieux  de 
se  procurer  du  roulement,  ou  du  public  désireux  do 
souscrire  à  l'Emprunt  6  %,  dont  la  période  d'émis- 
sion vient  seulement  de  s'ouvrir  officiellement.  D'au- 
tre part,  l'importance  même  du  recul  a  suscilé  quel- 
ques demandes  du  comptant,  et,  si  discrète  qu'ait  cir 
l'intervention  d'acheteurs  heureux  de  mettre  en  por 
tefeuiUe  des  titres  de  grande  classe  acquis  à  des  pri.r 
inespérés,  elle  a  du  moins  amorti  certains  heuri.s 
trop  brusques. 

En  n'-sirmé,  la  baisse  a  continué  et  du  Parquet  a 
luèiiie  (faijné  la  Coulisse,  et  particulièrement  les 
ijlandcs  caleurs  internationales  de  pétrole  auxquelles 
lu  semuitie  aura  été  nc[asle.  Mais  ce  que  la  baisse  u 
ijaqné  en  étendue,  elle  l'a  perdu  en  prolondeur  —  si 
I  on  peut  dire  —  el  le  mouvement  parait  se  ralentir 
i-t  parfois  est  coupé  de  séances  où  semble  s'ébaucher 
lu  future  reprise. 

Dans  un  moment  où  chacun  lient,  à  juste  titre,  à 
acoir  en  main  ses  disponibilités  ou  ses  titres,  l'en- 
combrement du  comptant  par  les  retards  indéfinis 
apportés  ù  la  livraison  des  titres,  contribue  encore  à 
accroître  le  malaise  du  marché.  Il  faut,  croirait-on, 
une  crise  comme  celle  du  printenips  ou  celle-ci,  pour 
que  l'on  s'aperçoive  des  graves  inconvénients  entrai- 
iiés  par  cet  abus  et  poiir  que  les  protestations  s'élé- 
rent  de  toutes  parts  contre  la  fâcheuse  insoucianct 
des  intermédiaires  —  agents  ou  banquiers  —  envers 
le  règlement  auquel  ils  sont,  en  principe,  soumis.  Le 
sgndic  des  agents  a  reconnu  les  faits,  tout  en  les  atté- 
nuant autant  que  faire  se  peut,  et  en  présentant  pour 
tes  justifier  des  arguments  ingénieux  —  et  ingénus, 
lin  réalité,  nombreux  sont  ceux  qui  savent  par  expé- 
rience que  très  fréquemment  le  délai  de  livraison  ex- 
cède un  mois,  —  voire  plusieurs.  La  crise  des  trans- 
ports ne  suffit  pas  à  expliquer  le  fait,  qui  est  coutu- 
inier,  que  des  titres  achetés  quelque  temps  avant  dé- 
tachement du  coupon  ne  sont  livrés,  avec  un  relard 
plus  ou  moins  considérable,  que  ex-coupon.  En  réali- 
té, nul  n'ignore  —  et  le  syndic  des  agents  de  change 
moins  que  tout  autre  —  qu'il  s'agit  là  d'une  véritable 
spéculation  à  terme,  d'autant  plus  dangereuse  q\i'elle 
est  occulte  et  échappe  aux  règles  du  terme,  dépôts 
de  couverture,  liquidations  à  échéances  fixes,  etc.  La 
Chambre  Syndicale  des  Agents  a  fini  par  s'émouvoir 
et  fait,  paraît-il  procéder  à  tin  pointage  des  livraisons 
en  retard.  Une  r'rcnlaire  adressée  so^is  peu  à  toutes 
les  charges  fixera  les  comiilions  auxquelles  seront  ef- 
fectués les  rachats  devenus  nécessaires.  Ces  rachats, 
si  toutefois  on  procède  avec  quelque  rigueur,  vien- 
dront tardivement  soutenir  la  cote  que  les  ventes  au 
(I  comptant  différé  >'  ont  tant  contribué  à  déprimer. 
Espérons  que  l'en  ne  s'en  tiendra  pas  là,  et  qu'à  l'a- 
venir, les  intermédiaires,  remplissant  consciencieu- 
sement leur  rôle  sauront  résister  à  certaines  pres- 
sions et  ap)>liquer  sans  faiblesse  leur  règlement. 


Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'ETAT 

Les  fonds  d'Etat  français  sont  toujours  fermes;  le 

3  %,  activement  négocié,  est  en  recul  de  quelques 
fractions  sur  son  cours  antérieur,  à  54,20.  Les  divers 
emprunts  de  la  Défense  nationale  sont  en  progrès 
légers,  l'écart  entre  les  négociations  sur  le  marché 
normal  et  sur  le  marché  spécial  se  comblant  petit  à 
petit.  Le  5  %  1915-191G  est  à  86,45,  le  4  %  1917  à 
69,60,  le  4  %  1918  à  69,25;  le  5  %  1920,  à  9/,65,  est  en 
recul  de  quelques  points.  Les  négociations  sont  tou- 
jours assez  peu  actives,  la  majeure  partie  des  tran- 
sactions s'effectuant,  ainsi  que  nous  l'avons  di->,  dans 
les  banques  par  compensation.  On  croit  savoir  que  le 
total  des  versements  anticipés  du  nouvel  emprunt 
6  %  s'élèverait  d'ores  et  déjà  à  2  milliards  1/2  ;  il  est 
certain  que  les  souscriptions  vont  être  plus  nom- 
breuses maintenant  que  la  période  de  souscription  est 
officiellement  ouverte.  On  sait  qu'une  tranche  impor- 
tante de  cet  emprunt  doit  être  émise  sur  le  marché 
britannique.  M.  Celier,  Directeur  des  Fonds  au  Mi- 
nistère des  Finances,  a  rapporté  de  Londres  les  pro- 
positions concernant  l'émission  de  cette  tranche  de 
l'emprunt  6  %.  Ces  propositions  tendraient  surtout 
à  ce  que  les  titres  émis  en  .Angleterre  soient  libellés 
en  livres  et  à  ce  que  la  reprise  à  la  souscription  des 

4  et  5  %  émis  en  .\ngleterre  ait  également  heu  en 
livres.  Les  obligations  Crédit  National  sont  en  reprise 
légère,  les  5  %  1919  à  474,50  et  les  5  %  1920  à  486,50. 

Les  fonds  Russes,  peu  activement  traités,  sont  en 
recul  léger  :  le  4  %  consolidé  est  à  30,  le  3  %  1891- 
1894  à  27,75. 

Il  en  est  de  même  des  fonds  Turcs  :  Funifié  est  ra- 
mené à  67,  le  4  %  consolidé  à  230,25. 

Les  rentes  Serbes  connaissent  depuis  quelque 
temps  un  peu  plus  d'activité  :  le  4  %  1895,  à  42,25,  est 
en  très  léger  progrès,  ainsi  que  le  5  %  1902  à  41,2o. 
.\1.  François-Marsal  a  répdndu  à  la  question  d'un  dé- 
puté se  plaignant  que  les  Banques  refusaient  de  payer 
aux  porteurs  les  coupons  arriérés,  que  les  Etablisse- 
ments chargés  du  Service  des  emprunts  Sei  bes  jtaient 
à  présentation  les  coupons  des  emprunts  1902,  190G, 
1910,  1911  et  1913.  Seul,  le 'paiement  des  coupons  ar- 
riérés du  4  %  unifié  1895  dont  une  partie  —  la  plus 
importante  —  est  placée  en  Allemagne,  subit  un  re-  ■ 
lard  motivé  par  la  préparation  des  mesures  que  le 
(  iouvernement  entend  mettre  en  vigueur  pour  écar- 
ter les  porteurs  appartenant  aux  pays  ennemis. 

Les  fonds  Brésiliens  sont  en  recul  motivé  par  la  dé- 
tente du  change  brésilien  affecté  par  la  baisse  du 
caoutchouc  et  du  café.  Le  Brésil  4  1/2  %  1883  est  ra- 
mené à  106  et  102  et  le  4  1/2  %  1888  à  87,75,  le  5  % 
Funding  h  143.  Les  i-entes  émises  par  divers  Etats 
particuliers  du  Brésil  sont  l'objet  d'un  mouvement 
analogue,  à  l'exception  du  5  %  1904  de  l'Etat  d'Espi- 
rito  Santo  qui  s'avance  dans  les  environs  immédiats 
du  pair.  Le  Gouvernement  de  cet  Etat  informe  les 
porteurs  que,  usant  de  la  faculté  que  lui  réserve  le 
contrat  d'emprunt  d'appeler  au  remboursement  après 
préavis  de  six  mois  toutes  les  obligations  en  circula- 
tion, il  autorise  les  porteurs  qui  veulent  être  rembour- 
sés sans  attendre  l'échéance  du  préavis  à  présenter 
immédiatement  leurs  titres  munis  des  coupons  52 
h  68  à  la  Banque  de  Paris.  Ils  recevront,  en  échange, 
le  montant  du  capital  nominal,  soit  500  fr.,  plus  12,50 
sous  déduction  des  impôts  représentant  le  coupon  52 
h  l'échéance  du  5  octobre  1920. 

BANQUES 

Banque  de  France.  —  Le  ministre  des  Finances 
n'a  usé  qu'avec  modération  de  la  faculté  que  lui  oc- 
troyait la  loi  de  finances  du  31  juillet  d'élever  par 
décret  la  limite  d'émission  de  la  i3anque  de  France, 
n'ayant  étendu  que  d'un  milliard  le  pouvoir  d'émis- 
sion de  la  Banque.  Le  bilan  de  cet  Etablissement  en- 
registre une  nouvelle  augmentation  de  80  millions 
des  effets  escomptés,  indice  des  besoins  persistants 
du  commerce:  les  Dépôts  sont  en  diminution  de  30  mil- 
lions et  le  Compte  courant  du  Trésor  en  augmenta- 
tion de  la  même  somme.  La  circulation  fiduciaire  est 
en  diminution  de  40  millions  environ.  L'action  Ban- 
que de  France  s'inscrit  en  recul  d'une  centaine  de 
francs,  à  5,200  francs. 

Très  discutées,  les  actions  de  nos  grands  Etablis- 
sements de  Crédit  réagissent  néanmoins  assez  vigou- 
reusement et  les  variations  des  cours  d'une  séance 
à  l'autre  sont  assez  accentuées.  Le  Crédit  Lyonnaiis 
reste  à  1.500  et  1.505,  la  Société  Générale  aux  environs 
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dr  .iO  it.'  Comptoir  d  Escompte  A  989  et  hi  Banque 
Nationale  de  Crédit  à  MO  ractioii  entit-itinieat  hb^ix\- 
ci  SSo  1  action  liberoe  do  125  U:  Les  négociations  des 
actions  de  500  fr.  entièrement  libérées  s'effectuent 
sous  une  rubrique  spét-iule  au  comptant  et  ù  tei-me  à 
compter  du  16  octobre. 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas.  —  Après  de  rela- 
tivement amples  fluctuations,  l'action  termine  en  re- 
prise à  I.GIO.  Cet  Etablissement  a  paiticipé,  avec  la 
Standard  Oïl,  à  la  création  en  France  d'une  affaire 
de  recherche,  de  transformation  et  de  commerce  du 
pétrole,  qui  est  appelée  à  prendre  une  i)art  impor- 
tante sur  le  marché  français:  la  Standard  Franco- 
Amencaine.  Celte  Société  est  au  capital  primitif  de 
Ht  nulimns,  dont  %  sont  fournis  par  la  Standard 
Oïl  et  ol  %  par  la  Banque  de  Paris.  La  piésidence 
appartiendra  à  M.  Jules  Camron  et  la  vice-présidence 
.1  M.  Bedford,  président  de  la  Standard  OiL 

Crédit  Mobilier.  —  Oscille  entre  490  et  500  après 
-  fre  descendue  un  instant  aux  environs  de  470  Une 
assemblée  extraordinaire  se  tiendra  le  -20  novembic 
a  l'effet  d'autoriser  une  augmentation  de  capital  On 
tlit  que  cet  Etablissement  absorberait  prochainement 
la  Banque  de  la  Seine. 

Citons,  parmi  les  Banques  étrangères,  la  fermeté 
du  Crédit  Foncier  Argentin  ù  1.375  et  l.im.  L'.\ssem- 
blee  extraordmaire  sera  convoquée  pour  le  25  no- 
vembre. On  dit  qu'une  répartition  de  bénéfices  ex- 
'•eptionnelle  sera  proposée  à  cette  Assemblée. 

c:he.mlns  de  feiî  et  transports  maritimes 

Le  marché  des  actions  reste  calme  et  les  cours  ^out 
sensiblement  les  mêmes  qu'il  y  a  huit  jours.  Il  sem- 
,  ble  que  les  résultats  déficitaires  de  l'exploitation  ren- 
dent nécessaires,  à  bref  diMai,  une  majoration  des 
tarils.  Peu  de  changement  à  signaler  au  marché  des 
obligations  qui  maintient  et  améliore  les  cours  des 
semaines  précédentes. 

Le  marché  des  frets  s'est  légèrement  amélioré  ■ 
néanmoins,  une  lutte  de  tarifs  est  sur  le  point  de 
s  ouvrir  entre  les  Compagnies  de  Navigation  améri- 
caine dépendant  du  Shepping  Board  et  les  Compa- 
gnies étrangères,  la  Compagnie- Transatlantique  étant 
particulièrement  visée.  L'action  de  cette  Coini)aL'nie 
est  en  reprise  très  nette  sur  la  perspective  de  l'aug- 
mentation  de  capital  qui  serait  effectuée,  ainsi  que 
nous  lavons  indiqué,  principalement  par  incorpora- 
tion des  réserves. 

Les  Chargeurs  Réunis,  très  activement  traités  re- 
prennent du  terrain  li  1100.  Le  Conseil  doit  proposrr 
à  1  Assembler  qui  se  tiendra  le  29  novembre  prochain 
de  fixer  le  dividende  de  l'exercice  1919-1920  à  rOD  fi' 
par  action,  comme  l'année  dornièro;  les  parts  rece- 
vront ino  fr.  au  lieu  de  50,  le  capital  rémunéré  s'éle- 
vant  cette  année  à  50  millions  au  lieu  de  25  millions 
Kn  juin  dernier  la  Compagnie  a  de  nouveau  aug- 
menté son  capital  de  50  à  100  millions,  mais  les  ac- 
tions créées  à  cette  époque  ne  doivent  paiticiper 
qu  aux  bénéfices  de  l'exercice  en  cours. 

CHARBONNAGES 

Quelques  réalisations  du  Portefeuille  ont  léoère- 
ment  affecté  les  cours  de  ce  compartiment.  Les  ot- 
Ires,  en  général,  ont  été  absorbées  relativement  faci- 
lement, mais  il  semble  que,  quelles  que  soient  les 
perspectives  du  marclié  charbonnier,  les  bénéfices 
importants  que  doivent  réaliser  actuellement  nos 
charbonnages  en  exploitation,  les  cours  doivent  se 
ressentir  de  l'élévation  nouvelle  du  loyer  de  l'argent.' 

C^.rmaux  reste  aux  enAirons  de  800  après  (Mre  des- 
'cndu  à  diverses  reprises  h  770  et  780. 

Grp.nd-Combe,  ex-droit  k  la  souscription  Yle  lO^  ODO 
nctions  nouvelles  de  250  fr.  émi.ses  au  pair  pour  7nia- 
drupler  le  capital  actuel  de  6.375.000  fr.,  est  en  re- 
prise à  1.200  fr.  Le  droit  de  souscription  iiréductible 
est  de  4  actions  nouvelles  pour  1  ancienne  L'aurr- 
montation  du  capital  doit  se  terminer  le  24  octobre.'" 

PETROLES 

I.a  Pre-se  faisant  grand  bruit  autour  de  la  venue 
en  Frarice  de  M.  BenFORn,  Président  de  la  Standard 
on,  ef  de  la  constitution  de  la  Société  nouvelle  Stan- 
dard Franco-Américaine,  dont  nous  avons  par  ail- 
leurs annoncé  la  formation,  croit  pouvoir  en  conclure 

une  baisse  prochaine  et  importante  du  ' combustible 
liquide.  Il  semble  que  cet  optimisme  soit  e.xagéré  la 
r>rnduct!on  restant  encore,  et  de  beaucoup,  inférieure 
a  des  besoins  que  la  baisse  des  prix  de  l'industrie 
a-tomobile  ne  pourra  que  multiplier. 

Néanmoins,  on  signale  une  certaine  baisse  du  prix 


sur  ..•  pétrole  nM'niain  et  le  pétrole  galieien,  par  .suite 
■  a  concurrence  américaine  sur  les  marchés  d'Ams- 

u'idam  et  de  Tchéco-Slovaquie. 
I,.)  marché  des  actions  de  Sociétés .  pétrolifère.s  est 

loi-f  agite.  ■ 

Royal  Dutcn.  Après  avoir  lléchi  à  32.000  s'e  i 
lessai.si  et  termine  dans  les  environs  de  3ti  (K)0  la 
subsidiaire  du  puissant  trust  i)étrolier,  la  Bataafsche 
Petroleum,  a  acquis  de  gros  intérêts,  .sans  cependant 
en  piviulre  le  contrôle  ab.solu,  dans  l'A.  G  fur  pélc  .- 
^  i-J^.J?"'  'i^'^'"""<-"t  son  caiital  de  maits 
.1.^.000  a  marks  2.)  millions.  On  croit  également  •(•  e 
la  Royal  Dutch,  par  l'interiiK'Hiiaire  de  la  Baiji.-ifsrlit 
.Petroleum,  a  pris  la  haute  main  de  la  .StH-i.-fé  alle- 
mande Phoenix. 

La  Mexican  Eagle,  (pii  jouit  d'un  ample  marché 
lulcrnauonal,  voit  son  cours  soutenu  par  les  mtei  vrn 
lions  étrangères  et  termine  en  reprise  à  ''13 

Le  marché  des  pétrolifères  roumaines  ne  s'est  pas 
ressenti  de  la  baisse  du  pétrole  brut  de  9.000  h  C  500  1.  i 
le  wagon  de  10  tonnes,  la  majeure  partie  des  pétroles 
roumains  étant,  en  effet,  absorbée  par  le  marché  inté. 
rieur  A  des  prix  fixés  par  le  gouvernement. 

^  Steaua  Romana  résiste  dans  les  environs  de 
2,100,  dont  elle  s'écarte  peu  dans  un  sens  on  dans 
1  autre. 

La  British  Steaua  Romana,  qui  représente  la  iiarti- 
cipation  que  le  groupe  anglais  a  reprise  dans  la  .So- 
ciété roumaine,  a  été  récemment  enregistrée  uu  ca- 
pital de  £  2.025.000  en  2  millions  d'actions  ordinaires 
.  de  £  1  et  500.000  actions  deffered  de  1  d.  —  Ce?  titres 
ont  été  récemment  introduits  au  Stock  Exchange. 

Omnium  International  des  Pétroles.  —  L  ac  lion  a 
légèrement  lléchi  entre  19'i(l  et  19G5.  Ce  trust  français 
contrôlé  par  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-B(%s  qui 
a  pris  d'importants  intérêts  dans  l'industrie  du  pétrole 
en  Roumanie,  augmenterait,  croit-on,  très  proc  laine- 
ment  son  capital. 

,      MINES  METALLIQUES 

Les  restrictions  de  crédit  nécessitant  la  li(|ui.latiou 
des  stocks  constitués  en  vue  de  stabiliser  et  de  raf- 
fermir les  cours,  a  fait  fléchir  sensiblement  Icm  prix 
«les  divers  métaux  industriels,  tendance  que  la  sur- 
production de  divers  de  ces  métaux,  le  cuivre  nolam- 
lucnt,  ne  fait  qu'accentuer.  Le  cuivre  a  reculé  jusqu'à 
!••>  3/4  au  comptant  et  88  3/8  à  terme  et  l'électrolifique, 
à  New-York,  à  17  cents  1/4  la  livre.  Le  zinc  est  éga- 
lement en  recul  à  £  39  1/2,  ainsi  que  l'étain  à  JE  245. 
Le  plomb  seul  résiste  un  peu  à  £  34  7/8. 

Rio  Tinto.  Le  recul  de  l'action  ordinaire  n'a  fait 
(pie  s'accentuer  au  cours  de  la  semaine  et  termine  h 
1.47.5.  On  dit  que  la  Compagnie  a  décidé  à  s'en  tenir 
à  .ses  offres  et  qu'elle  donne  à  ses  ouvriers  un  délai 
de  dix  jours  pour  y  répondre  par  l'acceptation  ou  le 
refus;  elle  irait  ju.squ'à  envisager  la  fermeture  de 
la  mine. 

Compagnie  minière  du  Congo.  —  Les  actions  restent 
à  100  et  les  parts  h  525.  La  Société  va  procéder 
l'émi-sion  d'une  première  tranche  de  2  millions  sur 
l'augmentation  de  capital  de  6  millions  décidée  par 
l'Assemblée  extraordinaire  du  4  mars  dernier  et  des- 
tinée à  absorber  le  groupe  des  Mines  du  Djoué.  Les 
90.000  actions  nouvelles  sont  offertes  au  pair  de  100  fr. 
d'ici  le  31  décembre.  Un  droit  de  souscriyifion  de  une 
action  nouvelle  pour  2  anciennes  est  réservé  aux 
actionnaires. 

Etains  de  Kinta.  —  A  235  l'action  de  jouissance  et 
431  la  part.  Le-^  titres  de  cette  Société  restent  faibles. 
L'.\ssemblée  extraordinaire  du  26  octobre  doit  être 
mise  au  courant  du  projet  du  Conseil  relativement  A 
diverses  affaires.  Pour  éviter  une  augmentation  de 
capital  qui  avantagerait  surtout  les  porteurs  de  parts 
de  fondateur  auxquels  75  %  des  profits  sont  réservés 
statutairement,  la  Société  apporterait  le  bénéfice  des 
conventions  qu'elle  aurait  pu  passer  à  une  Société 
filiale  à  créer.  Les  actions  h  émettre  seraient  en  par- 
tie remises  à  titre  de  rémunération  d'apport  aux  Etats 
de  Kinta  et  i)artie  offertes  aux  actionnaires  de  cette 
Société. 

La  faiblesse  de  la  livre  sterling  à  New-York  a 
amené  un  raffermissement  de  la  prime  de  l'or  qui  se 
tient  au  cours  de  117  d.  par  once  de  fin.  A  cette  prime 
vient  se  superposer  la  perte  de  la  livre  sud-africaine 
par  rapport  à  la  livre  sterling,  perte  qui  s'est  encore 
accusée.  Le  groupe  des  sud-africaines,  qui  reste  le 
seul  compartiment  ferme  de  la  cote  de  Londres,  est 
en  très  bonne  tendance  à  Paris,  notamment  les  favo- 
rites Rand  Mines,  Crown  Mines  et  Modder  B. 
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Par  contre,  les  mines  mexicaines  sont  en  recul  û  lu 
-uile  d'un  câble  annonçant  l'épuisement  du  filon  de 
i)oiaii<.a  de  la  mine  Esperanza. 

Mc:xico  el  Oro,  teimme  dans  les  enviions  de  370 
c,u..ue  4U0,  bien  qu'un  télégramme  signale  la  décou- 
verte sur  ses  domaines  d"un  lilon  d  une  nclio  teneur 

METALLURGIE 
La  baisse  des  produits  sidérurgiques  a  lorlemeut 
aJfeclé  le  marché  des.  valeurs  de  ce  comparlimenl.  Ou 
sait  également  qu'en  dcpit  de  celte  baisse  les  com- 
mandes se  font  moins  nombreuses  et  les  biuits  de 
crise  prochaine  trouvent  de  plus  en  plus  facilement 
créance. 

Aciéries  de  la  Marine.  —  L'action  s'aloui  dil  à  1.25;j 
.■ontre  1350.  A  l'Assemblée  du  25  octobre  sera  proposé  ' 
le  maintien  du  dividende  de  40  fr.  Les  bénéfices  nets 
atteignent  9.44:^.538  fr.  en  moins-value  de  1.50O.O00  fi-. 
sur  ceux  de  l'e.xercice  antérieur.  Les  labricalions  en 
cours  n'atteignent  que  113  millions  contre  i39  mil- 
lions l'an  dernier  à  pareille  époque. 

Aciéries  de  Longwy.  —  En  recul  également  à  1.550 
(  ontre  1.G50.  L  . Assemblée  du  5  octobre  a  voté  le  di- 
vidende annoncé  de  75  fr.  contre  tiO  pour  l'exercice- 
précédent.  Les  dommages  de  guerre,  évalués  au  bilan 
(2  millions,  correspondant  à  une  valeur  de  remplace- 
t fient  de  426.574.350  fr. 

Forges  et  ■Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est,  termine  à 
1.3;^  contre  1.370.  Les  Comptes  de  l'exercice  au 
."rO  juin  1920  qui  seront  soumis  à  l'Assemblée  ordi- 
naire du  29  octobre,  se  soldent  par  un  bénélice  net  de 
2.314.Û00  fr.  Le  disponible  atteint,  report  antérieur 
compris,  3.537.803  fr.  On  ignore  encore  le  projet  de 
répartition.  Le  Conseil  demandera  l'autori.sation  d'é- 
mettre des  obligations.  Cette  Société  vient,  par  ail- 
leurs, de  prendre  une  participation  de  3.2.')0  nctions 
(le  l.UOO  fr.  dans  la  Société  en  formation  Charbonna- 
ges du  Levant  de  Mens  au  capital  de  6  millions. 

Montataire.  —  En  progrès  à  2.700  sur  _^'annonce  de 
augmentation  de  capital  de  3.850.000  à  '  millions  de 
Irancs  votée  par  l'Assemblée  du  2  octobre,  qui  sera 
réalisée  à  concurrence  de  3.855.000  par  incorporation 
des  réserves  et  i)ar  la  distribution  gratuite  de  7.7.")0  ac- 
tions nouvelles  de  500  fr.  à  raison  d'une  nouvelle  pour 
une  ancienne.  Les  540  actions  supplémentaires,  seu- 
les, seront  émises  contre  espèces  au  prix  de  750  fr. 

Le  groupe  des  valeurs  automobiles  est  mieux  tenu. 
On  croit  que  des  facilités  de  crédit  vont  être  accor- 
dées à  certaines  entreprises  pour  les  aider  à  surmon- 
ter les  diflicnllés  piésentes.  Peugeot,  notamment,  est 
on  reprise  à  580  l'action  et  1.375  la  i)art. 

La  Providence  belge  est  à  4.000,  on  recul  de  près 
rie  500  fr.  L'n  dividende  de  100  fr.,  le  premier  dist'ri- 
Lué  depuis  1913,  sera  payé  le  31  décembre.  Les  acomp- 
te s  reçus  à  titre  de  dommages  de  guerre  sont  de 
S")  millions  en  Belgique  et  26  millions  en  France. 

PRODUITS  CHIMIQUES 

Saint-Gobain,  dont  l'augmentation  doit  prendre  fin 
I"  28  octobre,  est  en  reprise  à  7.250,  ex-droit  de  sou.s- 
rription. 

Air  Liquide.  —  L'Assemblée  du  8  octobre  a  auto- 
risé l'augmentation  de  capital  de  15  à  25  millions  par 
i-réation,  au  prix  de  200  fr.,  de  100.000  actions  de 
100  fr.,  jouissance  l*""  janvier  1921,  réservées  aux  ac- 
tionnaires à  raison  de  2  nouvelles  pour  3  anciennes. 
E'Io  a  approuvé  l'accord  intervenu  avec J'Associalion 
Civile  des  Parts  bénéficiaires  aux  termes  duquel  les 
porteurs  de  ces  parts  auront  le  droit  de  souscrire  6  ac 
lions  de  la  Société  Centrale  dos  Industriels  de  l'Air 
Liquide  et  de  l'Azote  par  part  dans  la  souscription 
aux  .50.000  actions  nouvelles  de  100  fr.  que  cette  So- 
ciété doit  mettre  à  la  disposition  de  l'Air  Liquide  lors 
do  sa  prochaine  augmentation  de  capital. 

Etabli^^sements  Kuhlmann.  —  L'action  est  lourde  h 
0,35  ot  030.  Une  .V-^pombléo  extraordinaire  est  convo- 
quée pour  le  22  octobre  en  vue  de  vérifier  les  apports 
en  nature  laits  par  les  Salines  Domaniales  de  l'Est 
ot  la  Société  Gouhenans.  A  l'effet  de  rémunérer  ces 
apports,  lo  oapjtal  de  la  Société  clos  Etablissements 
Kuhlmann  est  augmenté  de  1.400.000  fr. 

Usines  du  Rhône.  —  En  vue  d'unifier  les  doux  caté- 
fforros  de  titres,  lo  Conseil  envisage  l'émission  âe 
22.000  actions  de  100  fr.  qui  seraient  réservées  aux 
norfonrs  d'artinns  ni'riinairo«.  Le  capital  serait  ainsi 
noHé  do  .'^.?00  00n  -'i  r^.m.cm.  En  mémo  tomp-^  lo'; 
actions  privilégiées  recevraient  une  .somme  de  50  fr 
en  échange  de  l'abandon  de  leur  privilège.  Le  capi- 
fnl  ainsi  représenté  par  54.000  actions  assimilées  de 


100  fr.  serait  porté  cnsuilf  a  iU.^UO.OoO  fr.  pai'  ci'cu- 
lion  de  oi.OOO  actions  qui  seraient  remises  gialuite- 
inent  aux  actionnaires  tâlie  pour  litie  au  moyen  d'un 
prélèvement  sur  les  léserves.  Enfin,  il  serait  élevé 
^.n  10.600.000  fr.  à  21.600.000  par  l'émission  en  espèce 
(le  108.000  actions  de  100  fr.  émises  à  115  fr.  euvnuii, 
et  dont  la  souscription  serait  réservée  aux  action- 
naires à  raison  de  1  nouvelle  ])our  1  ancienne.  La 
perspective  de  cette  série  d'opérations  a  stiinulo  ci 
amélioré  le  marché  des  titres  qui  terminenl  en  piu- 
grès  à  5.980  l'action  ordinaire  et  1.2<y  racti(_in  pii\i 
féi^iée 


Les  Marchés  "Étrangers 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

Le  marché  manifeste  de  meilleures  dispositions. 
L'accroissement  du  pouvoir  d'achat  du  dollar,  par 
suile  de  la  baisse  des  principales  marcliandises  laisse 
des  disponibilités  qui  s'emploient  en  achat  au  comp- 
tant. La  spéculation  itcherclie  îles  industrielles,  tan- 
dis que  le  placement  s'attache  de  prédérence  aux  rail- 
roads.  La  tiausse  de  ces  derniers  d'ailleurs  s'est  ra- 
lentie et  ils  se  sont  conterutés  au  cours  de  la  semaine 
de  consolider  leur  avance  antérieure.  Les  cu|>rifères 
restent  lourds  sur  le  bruit  d'un  nouveau  recul  du  mé- 
trai. La  situation  .industrielle  demeure  .sérieuse,  mais 
on  l'envisage  avec  plus  d'opliniisme  qu'il  y  a  liuit 
jours.  La  baisse  des  principales  matières  premières 
(■'tait,  semble-t-il,  prévue  et  les  banquiers  ont  su  pren- 
dre en  général  'leurs  mesures  en  conséqucnice  depuis 
quelque  temps,  de  teiUe  sorte  que  le  nombre  de  mai- 
sons encombrées  de  gros"  stocks  est,  en  somme,  ré- 
duit. 

Bien  que,  étant  données  les  circonstances,  la  tenue 
du  marché  puisse  être  considérée  comme  satisfiiii- 
sante,  ia  baisse  de  la  livre  sterling  et  les  perspectives 
immédiates  d'argent  cher  suffiraient  à  réprimer  toutf- 
velléité  de  hausse  de  quelque  ampleur  que  rien,  au 
surplus,  ne  permet  d'envisager. 

L'argent  reste  cher.  Lo  call-money  dont  on  espérait 
la  détente  s'est  encore  relevé  au  cours  de  la  semaine 
et  l'argent  à  vue  reste  demandé  ù  8  et  9  %. 
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La  grève  des  mineurs  dont  lo  public  boursier  sem- 
blait presque  avoir  oublié  la  menace  n'a  pas  été  ac- 
cueiH'o  au  Stock-Excliange  par  l'affolement  que  l'on 
pouvait  redouter.  Les  professionnels  étaient  à  la 
.baisse  depuis  des  semaines  déjà  et  n'ont  guère  con- 
tribué à  peser  sur  les  cours.  Quant  à  la  clientèle,  elle 
s'est  bien  décidée,  elle  aussi,  à  vendre,  mais  assez 
modérément  et,  les  offres  ayant  été  absorbées  sans 
trop  do  peine,  l'ensemble  do  la  cote  n'a  enregistré 
qu'un  fléchiissement  do  miolques  points.  Seuls  les  kaf- 
firs  q\û  n'ont  rien  h  redouter  de  la  grève  et  ne  peu- 
vent que  profiter  de  la  baisse  du  change  américain 
!''>snltant  de  cette  ^rève,  réalisent  quelques  progrès. 
r>ar  contre,  les  offres  des  places  étrangères  se  sont 
beaucoup  ralenties,  et  par  moments  môme,  Paris 
s'i^s*  p<^té  à  nouveau  aohotour,  fait  dont  on  avait,  de- 
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l)u:s  phis-t'urs  seniaint-s,  juTtlii  riiabitiuli'.  I.inacl  oii 
est  la  piincipcilo  catai  loiis^iquo  du  niairho  dans 
In!>s(>!u-e  d  indicatidiis  eiicouiaycantos  s"ey(  mis  en 
posit:on  d'atlenite. 

C'est  Tattiitude  la  moilleme  tiue  l'on  puiss(<  souhai- 
ter, étant  données  l'importan<-e  de  la  crise  présente  et 
les  pcrspeetives  fort  sombres  de  l'iiulustrie  bi'itiunii- 
quo. 

Le  marché  nionétaire  est  devenu  extr^^menieni  aisé 
L'argent  qui  éprouve  des  diJticultés  à  se  placer  qui' 
peut-éfrts  y  manifeste  ([uclque  lépugnance,  'sura- 
bonde sur  le  marché.  Les  avances  an  jour  le  jour  seul 
desrendues  par  instants  h  3  %. 

Le  l)ilan  de  la  Banque  d'Angleterre  indique  une  po- 
sition sensiblement  meilleure.  La  circulation  est  des- 
cendue à  £  727. 123. .'^10.  en  moi.ns-value  de  £  680  C35  ■ 
la  dimimition  du  numéraire  n'est  que  de  £  41  040  ■ 
les  reserves  atteignent  £  14.i8l.07i,  soit  une  augmen- 
tation de  t  6.390.901  ;  lo  proportion  des  réserves  aux 
engagements  qui  était  descendue  au  piécédent  bilan 
j^J  ^hdfre  inquiétant  de  8.87  %,  est  en  progrès  à 
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BOURSE  DE  BRUXELLES 

La  lourdeur  dont  font  monitre  les  bourses  de  Paris 
et  de  Londres  contribue  à  déprimer  la  cote,  que  par 
ailleurs,  les  perspectives  peu  encourageantes  des  af- 
faires maintiennent  dans  les  bas  cours.  Les  disposi- 
tions sont  mauvaises  dans  tons  les  compartiments 
mais  spécialement  dans  celui  des  valeurs  indus- 
trielles. 

Les  Fondis  d'Etat  nationaux  ne  font  guère  que  ré- 
péter leurs  cours  antérieurs  ;  le  Bon  Monétaire  assez 
offert  se  tasse  à  98,75.  Depuis  le  20  octobre,  le  minis- 
tère des  Finances  procède  à  l'émission  des  Bons  du 
rrésor  ^  %  h  six  mois,  en.  coupures  de  5.000  francs, 
intérêts  déduits  :  c'est  donc  4.875  francs  qu'aura  à  dé- 
caisser le  porteur. 

Le  compartiment  bancaire  én  dépit  d'une'  certaine 
résistance  est  affecté,  à  son  tour,  par  la  mauvaise 
humeur  générale,  à  l'exception  de  la  Caisse  de  Re- 
ports. Rien  à  signaler  aux  chemins  de  fer  et  tram- 
ways, sauf  l'enlevée  de  Tournai-Jubise  qui,  sur  la 


l«ci.sp,.rtivi.  do  la  reprise  prochaine  par  l'Etat  passe 
en  quelques  séances  de  700  à  2.500.  —  Les  métallur- 
giques sont  lourdes,  sur  la  baisse  des  fontes  en  at- 
tendant celte  des  produits  achevés  et  les  entraves  ap- 
portées  par  le  change  aux  cxiKjrtalions  réduisent  les 
perspectives  d'avenir  de  la  plupart  des  sociétés  Cer- 
taines, devant  la  diminution  des  commandos  en  sont 
réduites  à  faire  du  stock.  Les  charbonnages  sont  ré- 
sistants —  il  est  vrai  qu'aux  cours  actuels,  en  se  ba- 
sant sur  les  derniers  dividendes,  nombre  d'entre  eux 
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présenlent  l'attrait  d'un  rendement  de  10,  parfois 
môme  de  15  %.  Il  en  est  de  même  des  produits  chi- 
miques :  les  entreprises  travailleni  i-ii  général  à  plein 
rendement,  s;ins  parvenir  à  satislniie  aux  demandes 
Textiles  en  recul;  la  Soie  de  Tubize  est  très  attaquée, 
sur  les  bruits  qui  courent  d'une  n'iluction  cpnsidéra- 
ble  des  demandes  et  l'élévation  du  prix  des  dissol- 
vants employés  éther  et  alcool  ;  on  dit  que  beau- 
coup des  ouviiers  seraient  licenciés  et  que  la  ferme- 
ture des  usines  serait  envisagi'c.  Les  caoutchoucs  et 
les  coloniales  ont  un  marché  assez  agité  fl  sont 
sensiblement  ramenées  en  arrit'Te 

BOURSE  DE  PRAGUE 

Le  marché  lait  montre  d'une  activité  accrue  et  les 
cours  tant  des  industrielles  que  des  banques  sont  plus 
fermes.  Les  efforts  faits  |)our  assainir  les  linances  pa- 
raissent jusqu'ici  couronnés  de  succès.  Un  double 
budget  a  été  présenté  pour  l'année  1921  dont  l'un  sera 
couvert  par  les  crédits  demandés  aux  ressortissants 
tchéco-slovaques  en  .Amérique  et  par  des  crédits  in- 
térieurs et  dont  l'autre,  lo  budget  ordinaire,  présente 
des  chiffres  déjà  équilibrés,  de  14  milliards  de  cou- 
ronnes contre  10  milliards  de  couronnes  pour  l'exer- 
cice 1920. 

Si  l'on  en  croit  un  communiqué  semi-officiel,  la 
souscription  au  quatrième  emprunt  d'état  serait  ex- 
trêmement satisfaisante,  grûce  à  la  diminution  de  la 
crise  pécuniaire. 
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BOURSE  DE  BERLIN 

Le  marché  est  résistant,  la  tension  des  changes 
contribuant  à  soutenir  les  cours.  Les  valeurs  d'élec- 
tricité et  les  pétroles  sont  particulièrement  recher- 
chées. L'A.  E.  G.,  est  en  hausse;  son  augmentation 
de  capital  aurait  rencontré  le  meilleur  accueil  et  la 
souscription  aux  75  millions  de  mark  d'actions  privi- 
légiées aurait  été  couverte  près  de  vingt  fois.  On 
annonce  des  fusions  importantes  entre  sociétés  pétro- 
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litèies,  notamment  celle  de  la  Deutsche  Erdoelge- 
sellschaft  avec  la  Deutsche  Petroleum,  opération  à  la- 
quelle le  groupe  Liebig  a  prêté  son  concours.  Par 
ailleurs,  la  Royal  Dutch,  par  l'intermédiaire  de  sa 
subsidiaire  la  Bataafsche,  a  pris  de  gros  intérêts, 
sans  cependant  en  acquérir  le  contrôle  dans  la  Petro- 
leum Industrie,  qui  porta  récemment  son  capiîal 
Mk  1.150.000  à  Mk  3"  millions. 
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MINES  D'OSTRICÛURT 

(Inusliluée  eu  février  1855,  sous  forme  de  société 
i.ivile,  au  capital  de  'À  millions  de  francs,  dont  2  mil- 
Iroiis  2o(J.00U  francs  réellement  versés,  représenté  pur 
lî.OOU  actions  de  50U  francs  divisées  en  dixièmes  en 
1913,  ta  Société  d'Ostricourt  obtint  en  1860,  une  con- 
cession de  2.500  hectares,  dans  lé  bassin  du  Nord.  Ci' 
domaine,  d'une  étendue  inférieure  à  la  moyenne  qui, 
pour  le  bassin  est,  de  3.000  hectares,  est  entouré  à 
l'est  en  partie  par  l'Escarpelle,  à  l'ouest  par  Carvin, 
itu  Sud  par  Courrières  et  Dourges.  Au  Nord,  elle  n'a 
pas  de  voisin,  se  trouvant  à  la  limite  septentrionele 
du  bassin  houiller.  Cette  concession,  de  par  sa  situa - 
lion  au  nord  de  la  faille  centrale  du  bassin  du  Pas-dc- 
(^alais,  ne  contient  que  des  charbons  maigres  anthra- 
citeux  assez  pulvérulents,  utilisés  princiipalement  par 
les  foyers  domestiques,  les  malteiies  et  brasseries,  les 
appareils  à  gaz  pauvre  ou  à  vapeur,  les  fabriques  d" 
i  haux  et  ciments.  Jusqu'à  pré.sent,  on  a  surtout  ex- 
l»loité  la  partie  ouest  de  la  concession,  la  partie  esl 
■  •onstituant  une  réserve  sur  la  valeur  de  laquelle  (m 
n'est  pas  encore  exactement  renseigné. 

.\  la  veille  de  la  guerre,  l'extraction  était  assurée 
au  moyen  do  six  fosses,  une  septième  étant  sur  le 
point  d'être  mise  en  service.  Elles  sont  numérotées 
par  ordre  d'ancienneté,  de  1  A  7.  La  mine  n'est  pas 
grisouteuse,  mais  Jes  veines  qui  sont  au  nombre  de 
10  à  13,  et  d'une  épaisseur  totale  de  10  à  12  m.,  sont 
par  endroits  irrégulières,  tourmentées,  rendant  l'ox- 
ploitation  relativement  difficile. 

D'importantes  installations  de  surface  avaient  été 
établies.  En  191i-,  il  existait  des  criblages  à  toutes  les 
fosses,  des  concasseurs  avec  cribleurs  aux  fosses  3. 
i  et  5,  des  lavoirs  aux  3,  4  et  5  et  au  Rivage,  plus-un 
lavoir  central  au  Rivage  destiné  à  être  dans  l'avenii' 
alimenté  par  la  fosse  7,  l'ensemble  de  ces  lavoirs  poi  - 
mettait  de  traiter  iôO.OOO  tonnes,  soit  75  %  du  ton- 
nage d'avant  guerre  ;  des  tours  d'égouttage.  une  usi- 
ne h  briquettes  et  une  usine  à  boulets.  L'évacuation 
était  assurée  par  un  chemin  de  fer  de  30  kilomètres 
reliant  toutes  les  fosses  et  raccordé  à  la  ligne  du 
Nord,  à  Libercourt  et  au  Rivage  sur  Je  canal  de  la 
llante-peulc.  II  y  avai],,  en  outre,  des  ateliers,  des 
magasins,  801  maisons  ouvrières  avec  jardins,  une 
centrale  électrique  et  un  pns4e  de  transfo.'mation  per- 
mettant d'utiliser  le  courant  fourni  par  In  Cnmpafnio 
Electrique  du  Nord. 

La  production  a  été  longtemps  fort  modeste  et  n'a 
atteint  100.000  tonnes  qu'en  1891,  après  .30  ans  d'ex- 
ploitation. Elle  passait  h  200.000  tonnes  m  1900  à 
37.^.000  en  1910  et  à  785.000.  en  191.3,  à  la  veille  de  la 
guerr*-.  L'accroissement  a  donc  été  s'accélérant  rapi- 
dement. .\utant  que  l'on  peut  l'affirmer,  étant  donnée 
la  pénurie  des  renseignements  communiqués,  le  bé- 
néfice industriel  ressortait  à  (^nviron  2  fr.  50  la  tonne, 
soit  un  chiffre  relativement  faible,  mais  qui  avait 
tendance  à  .s'améliorer  par  la  réduction  appréciable 
des  ^charges  obligataires  h  la  tonne  et  celle  moTns 
drUc  des  impAts  et  charges  diverses.  Cette  amélio- 
ration s'es^  traduite  pour  les  actionnaires  par  l'aug- 
montatiOTl  (!ir  dividende  qui.  do  50  fr.  de  103  A  1908 


passait  à  55  fr.  do  1909  à  1912,  et  à  6U  lianes  en  1913. 
L.a  trésiorerie,  inexistante  en  1910,  avait  néces.sité  au 
cours  de  cette  a.nnée  l'émission  de  5  millions  de  francs 
d'obligations,  émission  qui  permit  en  outre  le  pousser 
les  travaux  envisagés,  comme  le  fonçage  de  la  fosse  7 
i>l  l'achèvement  des  travaux  de  surface. 

X  la  veille  de  la  guerre,  la  Société  commençait 
donc  à  peine  à  équilibrer  sa  situation.  Durant  les  hos- 
tilités, elle  resta  Jusqu'en  octonre  1918  dans  les  lignes 
ennemies,  et  fut  dans  la  nécessité  de  poursuivre  —  au 
ralenti,  il  est  vrai  —  son  extraction.  6i-7.000  tonnes 
furent  ainsi  extraites,  c'est-à-dire  un  tonnage  infé- 
rieur en  quatre  ans'  à  celui  d'une  seule  année  d'avant 
guerre. Mais  ces  travaux  pennirent, du  moins,de  main- 
tenir en  état  les  travaux  du  jour  et  du  fond.  Jusqu'en 
juin  1918,  les  dommages  causés  par  le  bombardemeni 
furent  assez  peu  importants  ;  il  n'en  fut  plus  de  même 
à  partir  de  cette  date,  et  surtout  lors  de  la  dernière 
offensive.  Au  début  d'octobre  1918,  les  Allemands 
avant  de  battre  en  retraite  firent  sauter  toutes  les  fos- 
ses et  installations  de  surface.  Fort  heureusement,  ils 
n'eurent  pas  le  temps  de  faire  sauter  Jes  cuvelages, 
et  la  remise  en  état  pourra  en  conséquence  être  assez 
rapide.  Le  déblaiemenl  est,  de  longue  date  terminé  et 
l'organisation  provisoire  du  début  a  fait,  petit  à  petit, 
place  à  l'installation  d'appareils  définitifs.  Actuelle- 
ment, tous  les  engins  d'extraction  définitifs  sont  en 
fonctionnement,  toutes  les  fosses  concourent  ù  l'ex- 
Iraction  qui  s'élève  d'ores  et  déjà  à  2.400  tonnes,  soit, 
à  peu  de  chose  près,  l'exlraction  d'avant  guerre.  Deux 
criblages  vont  bientôt  fonctionner  :  partout  des  ins- 
tallations provisoires  permettent  la  .séparation  des 
charbons  en  certaines  catégories  et  Tépiermge.  I.e 
lavoir  central  ainsi  que  l'usine  k  boulets  marcheront 
avant  la  fin.,  de  l'année.  Qnant  aux  maisons  ouvrières, 
près  de  600  ont  été  réparées  depuis  ^l'armistice  ;  100 
seulement  sont  encore  inhabitables. 

La  reconstruction  a  donc  été  menée  très  rapidemeni 
et  l'on  peut  escompter,  à  bref  délai,  une  extraction 
avoisinant  un  million  de  tonnes,  supérieure,  par  con- 
si-qucnt  î'i  relie  rl'nvnnt  guerre. 

(A  xiiivro.) 


INFORMATIONS  FINANCIERES 


Le  nouvel  Emprunt  et  les  Créanciers  de  l'Etat 

Le  ministre  des  Finances  communique  la  note  sui- 
vante : 

n  L'opinion  s'est  émue  d'une  circulaire  envoyée  ré- 
cemment par  l'Office  de  Reconstitution  industrielle, 
conseillant  aux  fournisseurs  de  l'Etat  d'accepter  le 
paiement  de  leurs  créances  en  titres  du  nouvel  em- 
prunt. 

Ce  serait  absolument  à  tort  que  l'on  verrait  dans 
(;ette  initiative  une  intention  d'obligation  envers  les 
industriels,  créanciers  de  l'Etat,  et  il  suffit,  pour  le 
mettre  en  évidence,  de  citer  le  texte  de  la  circulaire 
du  ministre  des  Finances  à  laquelle  se  réfère  celle  de 
l'Office  de  la  Reconstitution  industrielle. 

Cette  circulaire,  datée  du  15.  septembre  1920,  a  ét/' 
adressée,  non  pas  au  ministère  des  Régions  libérées, 
seul,  mais  à  tous  les  ministères  sans  distinction.  Les 
instructions  qu'elle  donne  sont  semblables  à  celles  des 
précédents  emprunts  :  elles  n'imposent  en  aucune  ma- 
nière le  règlement  en  litres  de  rente  ;  l'Etat  offre  sim- 
plement à  titre  facultatif,  aux  fournisseurs  désireux 
de  souscrire  au  nouvel  emprunt,  une  modalité  de  paie- 
ment qui  simplifie  les  opérations  et  qu'ils  peuvent 
employer  ou  non  h  leur  gré.  n 


ÉTABLISSEMENTS  DEBRAY 

11  résulte  du  rapport  présenté  à  l'assemblée  du  8  oc- 
lobre  que  le  chiffre  d'affaires  de  l'exercice  1919-1920 
s'est  élevé  à  82  millions  787.082  fr.  54-  en  augmenta- 
tion de  25.836.161  fr.  sur  l'année  précédente  et  le 
bénéfice  d'exploitation  h  1.002.556  fr.  47  contre  3  mil- 
lions 79.725  fr.  42.  Au  cours  de  l'exercice,  la  So- 
i-iété  s'est  attachée  à  la  reconstitution  .de  ses  succur- 
sales des  régions  libérées  et  à  assurer  son  organisa- 
lion  commerciale  dans  les  provinces  reconquises 
Maintenant  que  son  organisation  est  à  peu  près  oom- 
[ilète,  la  Société  envisage  pour  l'avenir  des  résultats 
encore  progressifs.  Un  dividende  de  70  fr.  a  été  voté 
sur  lequel  un  acompte  de  12  fr.  avant  été  déjà  pa.vé 
au  solde  de  58  fr.  sei^a  pa.té  le  15  octobre. 
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L  EUROPR  NOUVRLLK 


LA  BOURSE  DE  PARIS 


Juil. 
191  i 


.ianv. 


Me. 
1919 


Oct. 
•20 


FONDS  D'ETATS  FRANÇAIS 

59  55 
10  65 
83  30 
-1  10 
71  W 


f-l  60 
(-.6 

89  75 
7-2  10 


Kente  3  %   SP. 

3  %  amortissable. .  88 

15-16  

1917  

—  4  %  1918  

—  5  %  19-20  

i.réà  Nal.  Obi.  5      1919   495 

—  —     —   —    I9à1   ..  485 

Maroc  4%  1914   W5        i2l>  371 

i:réd.  Foncier  5  l;i  I9Î0   494 

V.  de  Paris,  Ob  5  ;V„  1919    480  'tiO 


53  75 

61  75 

85  80 

69  10 

68  75 
100  52 

175  .. 


1 1 

lift. 


5i  05 
66  25 
86  10 
69  80 
68  95 

100  85 

469  .. 

485  .. 

383 

i92 

412 


54  6ii 
H4  25 
86  r 

60  .^5 
69  -211 

y;  6.-. 

474  .. 

485  .. 
408  ,  . 
490 
'.or. 


FONDS 

Argentin  5  %  inl.  1909. . . 
Brésil  4  %  1889.  

—  5%Fund  

Congo  (Lots)  

Egypte  unifiée  

l'.spagne  (Extérieure  !  

Hellénique  5  %  1914  

Italie  3  %  

.lapon  4  %  1905  

Maroc  5  %  1904  

  5  %  1910  

Meiique  4*  %  léio  

Minas  Geiaes  5  JJ,,  1907  . . 
Portugais  3  %  1'  -  srt-ia. . . 
—       ïa'ikcs  i  1  i. . . 

Koumain  4  %  1910  

Russe  3  %  1891  

—  4  1/i  1904-1909... 

—  5  %  1906  

—  4  %  Cons.  1  -,  2  s. 
Serbe  4  %  1895   

—  5  %  1913  

Turc  Hnifi('  4  %  


D'ETATS  ETRANGERS 


503 

486 

670 

8,-i9  .  . 

860 

850  . 

72 

62  75 

79  50 

9i  . . 

88  25 

86  . 

lOÔ 

99 

123 

U5... 

147  .. 

144  . 

71 

92 

93 

88  . , 

88  .  . 

86  . 

100 

92  05 

119 

118  .. 

136  .. 

114 

93 

95  55 

173 

',81  .. 

182  .  . 

178  . 

90 

78 

100 

lOi  .. 

103  . . 

103  . 

93 

()7  75 

63  50 

4  1  . . 

42 

41  . 

85 

83 

132 

167  .. 

168  .. 

170  . 

.515 

460 

480 

410  .. 

»21 

418 

518 

147 

466 

t;,u  .. 

Ô09  . 

6o: 

71 

57 

57 

68  50 

68  50 

68  r. 

'.61 

372 

398 

860  .. 

350 

355  . 

64 

56  15 

70 

5't  . . 

56  .. 

56  . 

'lOô 

185 

584 

765  . . 

757  .. 

729  . 

67 

67 

57  . . 

57  .. 

54  . 

•73 

38  50 

29 

2'.i  . . 

27  .. 

27  . 

99 

48  75 

34  50 

31  .=.0 

31  .. 

32  . 

102 

57  50 

46 

44  50 

4i  .. 

41  . 

88 

44 

34  50 

W'i  . . 

31  .. 

31  . 

78 

61 

55 

i3  .  . 

43  .. 

42  . 

86 

69  70 

60 

56  . . 

54  .. 

51  . 

81 

70 

lî3  25 

68  ,. 

68  .-. 

66  . 

BANQUES 


Banque  do  France  

—  dWlgéric  

r.anque  Française  

—  Nal.  de  Crédit  

—  de  Paris  

—  Privée  

—  •    de  rUuion  Parisien. 

—  Transatlantique  

i  .ompagnie  Algérienne  

l'.omptoir  d'Esuompte  

Crédit  Fonc.  Algér.  50O  T. 

—  Foncier  de  France. . 

—  Françaia   

—  Indnst.  libérée  

—  Lyonnais  

—  Mobilier  francuia.. . 

Fancière  Lyonnais^  

Société  Générale  

Société  Marseillaise  

Rente  Foncière  

Immeublea  de  France  

Banque  d'Indo-Chine  

Banque  Indusl  de  Chine. . 

Banque  d'Athènes  

Banque  Es,jag  de  Crédit. . . 
Banq.  Nat.  du  .Mexique... 

3anq.  Impér.  Ottomane  

Crédit  Foncier  Egyptien. . . . 


1.580 

512il 

5175 

5330 

5330 

5350 

2811 

;i.HK: 

36;f0 

1000 

3800 

r.Roo 

267 

281 

283 

288 

2b7 

282 

620 

75f 

869 

88tl 

875 

840 

1  i2(. 

1350 

1345 

1675 

1610 

1600 

370 

,  425 

459 

182 

•iOV 

450 

810 

;  804 

1135 

1200 

1140 

1115 

266 

282 

310 

305 

300 

200 

1260 

490 

1920 

1  leo 

1,5(X) 

1 455 

1025 

862 

980 

1025 

lOOa 

990 

626 

527 

1688 

710 

70tt 

681 

87(; 

797 

835 

730 

740 

720 

332 

350 

3.''>0 

416 

403 

396 

724 

705 

742 

70fi 

700 

700 

1572 

1292 

1 130 

1.599 

1550 

1490 

502 

495 

497  50 

531 

515 

495 

382 

335 

550 

122 

lui 

loi 

761 

,345 

692 

739 

737 

739 

690 

7;i4 

741 

683 

680 

665 

518 

464 

935 

SOI) 

800 

705 

138 

116 

296 

2(i6 

260 

248 

1170 

1750 

2200 

1939 

1898 

1874 

580 

879 

905 

905 

875 

46 

105 

135 

205 

192 

2.56 

340 

720 

3(X) 

600 

'im 

500 

431 

418 

iH3 

619 

625 

500 

5l>0 

610 

58.=, 

690 

693 

730 

782 

944 

9.!5 

930 

925 

TRANSPORTS 


Est.  Cap  

Lyon.  Cap  

Midi.  Cap  

Nord.  Cap  

Orléans.  Cap  

Ouest  

Orléans  3  %  nouy  

i:tat4  0^  

Est  3  %  nouv  

Midi  3  %  noi.v  

.Nord  3  yrt  nouv  

Lyon  fusion  nouv  

Ouest  3  %  nouv  

Congo  (Grands  Lacs:  

Nitrate  Railways,  

Nord  de  l'Espagne  

Saragosse   

Métropolitain  

Nord-Sud  

Omnibus  

Tramways  (Cie  franç.)  

—  Paris  et  Dép.  Seine. 
Voitures  à  Paris  


!I06 

900 

720 

5l!ii 

570 

556 

1230 

915 

750 

7'J9 

729 

706 

1102 

882 

860 

690 

1)70 

£60 

1688 

i294 

1027 

890 

890 

8-5 

1302 

1090 

940 

791 

790 

790 

1873 
417 

7!0 

695 

624 

605 

610 

338 

326  50 

307 

261 

261 

401 

35-, 

299 

29a 

302 

417 

341 

308 

277  .. 

277 

27k 

117 

349 

312 

272  .. 

275 

300 

425 

333 

321 

307  ., 

303 

■281 

407 

326 

308 

275  .. 

-277 

277 

419 

316 

310 

275  .. 

275 

290 

261 

286 

273 

298 

298 

362 

315 

365 

4  40 

438 

124 

m 

390 

505 

l'„55 

6-20 

610 

432 

392 

515 

663 

630 

630 

198 

476 

383 

309 

299 

300 

.130 

169 

141 

152 

153 

150 

470 

602 

637 

630 

620 

489  " 

370 

221 

221 

225 

225 

150 

210 

145 

184 

171 

172 

183 

427 

676 

66n 

650 

65:f 

EAU-GAZ-ELEGTRIGITE 


Comp.  Gén.  des  Eau'i. . . . 

Eaux  pour  l'Etranger  

—  Min.  et  B.  de  mer. . , 
Oaz  p.  la  France  ei  l'Etr. 
iJlect.  et  Gaz  du  Nord... 

Est-Lumière  

azde  Paris  

Thomson-Houston  

Ouest-Lumière  

Electricité  de  Paris  

Téléphones  

Eleclr.  d'Indo-Chine  

cables  Télégraphiques. .  . 

Eclair  et  Force  Elect  

Electr.  de  la  Loire  

Energie  industrielle  

Railways  et  Electricité . . . 

Energie  Littoral  Médit  

Téléî.  sans  01  


2130 

1553 

1155 

870  .  . 

850 

275 

230 

162 

106 

89 

66 

70 

93 

97 

97 
3.» 

711 

500 

395 

305 

3*6 

275 

360 

300 

291 
59 

150 

113 

86 

66 

276 

203 

175 

161 

160 

673 

759 

880 

1050 

1030 

138 

lOJ 

88 

65  .. 

61 

60 1 

575 

510 

370 

370 

268 

585 

705 

705 

675 

1005 

390 

1170 

1170 

149 

ûi 

614 

57-1 

573 

997 

770 

730 

526 

5.50 

370 

340 

33» 

31£  .. 

315 

90 

166 

153 

138 

130 

728 

496 

505 

404 

435 

413 

•■  413 

579 

475 

475 

1026 

1334 

1325 

/OO 

88 
9i 
370 
-286 
64 
165 
1030 

316 
685 

1170 
580 
520 
3C5 
1-24 
405 
480 

1320 


i  II  1- 

luil,  .Liiiv.       liée.  0<.-t.      <>rl,  iiii, 

1911  1919      1919  ÎO  20  -Jo 

MINES   ET  METALLURGIE 

.\sfocialion  Minière   152  21-2  :!19  310       298  o^.-, 

Acii'Tics  de  France   65',i  WÎ9  853  875       870  816 

l.oi^gwy  Aciéries   1405  130O  1869  1769      1721  1715 

Atol.  el  Chant,  de  lirelag,.  483  212  -174  150       II."  IV.i 

—  —  de  la  Loire..  (580  2085  2495  1510  1-180  U50 
Chan.  et  At.  de  St-Na?.aire..  II9U  1920  17S0  1300  1290  I28fl 
Constr.  de  Levallois   130  155  139,  153       U3  U6 

—  de  Locomotives   750  735  650       659  620 

—  Mécaniques   276  308  314      305  32.'i 

nylc  cl  Ba.^aîan  (ord.)   260  582  450  481       482  155 

Fives-Lille   938  1220  2710  1690     1635  1430 

l'orp.  el  Aciér.  Nord-Est...  '.{87  320  2' 90  1189     1370  1350 

l.ongucvil'e  (Forges)   275  320  310  345      345    •  320 

Creusot   1912  2160  3380  2995     3100  3150 

Ariègp   482  660  559  7fO       650  581 

rréfii.  et  Lnm.  du  Havre...  2.t3  220  217  198       190  188 

Usine  de  Basse-Loire   270  306  -280  285      280  472 

Aguilas   626  93  118  126       121    '  115 

Bolée   718  783  845  875       845  83o 

Cuivre  et  Pyrites   022  315  318  :t!l       295  265 

Malfidano,  ^ouiss   402  '385  190  3,56       330  331 

Métaux...."   745  '950  1160  1000     KXX)  995 

Penarroya   1380  1275  1420  1135     1330  13(K' 

Sels  Gemmes   314  206  218  235       213  218 

Phosphates  de  Gal'sa   877  1120  1429  1165     '.135  1135 

Carvin   770  580  655  618       615  620 

Coiirrières   2800  2100  2011  •2260     2245  2l0o 

Ooiirges   433  359  5'36  5i;5       562  550 

l.iMis   1340  1032  1260  1598     16(iO  1648 

Maries  30%   214  322  460  4100     4400  400O 

Uor,  o'd   1615  890  3300  930      924  745 

l.aurium   402  371  1355  360      315  320 

Mokla  et  Hadid   2202  2700  1885  3165     3100  3220 

Nickel   1119  1131  1075  1210     1200  1136 

Rio  T.nto  ord   1730  1752  475  1,570     1570  :523 

Sosnowice   13-20  930  400  1115     lli90  1070 

C^nlral  .Mining   215  2(^5  4-26  128       421  |5 

l.aulero  Nitrate   -257  297  400  698       695  690 

Naphte  Husso   460  280  l-2ri  530       108  170 

NAVIGATION 

Messageries  Maritimes   79  381  680  372        :185  378 

Transallanlique  ord   133  384  570  375        382  395 

Suez  act   4865  5100  6450  6300       6.00  6100 

Chargeurs  Réunis   550  1574  1950  -2006       1151  USO 

Chargeurs  Français   969  2275  .3945  19io      1940  1890 

Transp.  Maril.  i\  vapeur   1170  i680  ItioO       1.550  .  15tii 

Dl'VERS 

Agence  Havas   1252  980  10-20  1.350      1313  1295 

Air  Liquide   263  391  386  '  463        170  448 

Bergougna"  '   1372  1565  2500  13-25       1-280  12-25 

Cirages  français   979  1  012  1340  1350       1345  1321 

Comiite  irs  à  lia?,  nouv   1014  915  6.52  OiV        «30  618 

Galeries  LafayeUc   461  163  170  li;5       -160  165 

Magasins  Modernes   206  283  406  335        323  320 

Nouvelles  Galeries   1162  1390  1875  1920       1620  1620 

Orosdi  Back   205  286  296  320        325  319 

Oriental  Carpet   227  248  370  411        405       •  ioO 

Paris-Krance   U87  1318  20i5  1825       1745  1700 

Palhé  (Elablisseinentsi. . . .  18L  162  171  926        218  210 

Raffinerie  Say.  ord   358  185  910  1295       1200  1175 

Suc.  et  Raf.  d'Egypte  urtl.  38  425  705  1000       1002  912 

r;ihac8  Oitomans   418  460  556  565        510  5-20 

FONDS  D'ETAT 

Argentin  6  %   90  105  30  93  75  212     209..  213 

Brésil  5  %  1914   80  87  99  116     122...  126.. 

Colombie  5%  or  1906.. . .  105  407  435  :ji0     548..  -530 

Maranhao  5  %  or  1916. , .  256  423  338  334     335.  .  331 

Roumain  5  %  1903    100  78  50  73  68       68  . .  68 

Mexique  5  %  1899   88  80  99  123     126..  197 

META  LLURGIE 

Continsouza   136  363  357  195        195  196 

Diétrich  et  Cie   142  274  280  217        201  205 

Dniéprovienne   3190  .1845  21,30  1760       1075  1685 

Harlmann   480  360  372  270       -  267  270 

Taîanrog   .545  238  288  298        308  311 

Toula   1020  570  680  510        510  510 

MINES 

Alhi   447  710  825  501       475  455 

Asluriennc  Mines   i9i5  6"05  4000  3175      3175  3100 

Bakou   1678  1335  1655  3940      4000  3720 

Bruay   1300  -2075  22*1  2989      2920  2895 

i;arap  Bird  ord   12  20  40  41         41  11 

Colombia   1770  1282  1575  2760      2970  ;:7tJ0 

Corocoro   16  65  70    ..    68  . .     68  . ,  68 

Crow  Mines   158  65  148  130  . .      134  131 

De  Bccrs   407  447  526  933        910  885 

East  Hand   45  12  23  23  24  23 

Ekateiise   630  640  2175  13(K)      1025  1040 

Grosnyi   2715  2150  3100  3150      3155  3135 

Hèra-.lée  ■   600  2340  15400  18000    16800  16000 

Leoa   58  40  50  .48        48  4-i 

Me.nico  el  Oro   124  164  316  338       398  378 

Monte.aiini   118  146.  145  98        90  84 

Nord  d'AUis   45  48  85  106       105  103 

Phosphates  Tilnisiens   380  370  630  686       662  641 

Hoyal  Dutcb   2200  3490O  376.50     36100  3.5950 

Shell   180  520  420       380  375 

Shansi   28  36  50.50-..       64  68  61- 

Spiissky..   67  49  50    . .       49  -50  '  50 

TanganVika   53  158  144    50    106..       110  100 

Utah  Copper.v   296  475  875  918  900  890 

Wyoming   109  149  285    . .    250  -220  229 

TRANSPORTS 

Commerciale  Pacifique   ....  718  480       175  .'195 

Cargos  Français   ....  ....  570       5ii5  .'CiO 

DIVERS 

Américan  Téléphone   S29  689  1085  1520      1530  1580 

Caoutchoucs  (Financière). .  81  276  302  230        215  -201 

Donot-Flandrin   219  262  245  210        200  215 

l.ille-Bonnières   .536  1109  1830  2600       -2450  .  2125 

Lorraine  Industrielle   865  700  l'iOO  1180       1450  13.50 

Monaco...   5400  3305  4-200  ....       1900  5175 

l'sdang   67  276  485  310         290  280 

Peugeot  -   .502  828  810  39Ù       .  539  550 

Rai.irs  de  Corinthe  acl  . . .  154  296  445  530          ...  494 

Saut  du  Tarn...   556  1075  1025  1120       9p6',  960 

Soie  de  Tubize   147  134  980  805        698  560 


L'EUROPE  NOUVELLE 


SITUATiON  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMiSSiON 


BANQUE  DE  FRANCE 


<  bu  miUiuns  de  francs) 
AcriF  : 

30 
sept.  20 

0.  t.  20 

t 

1       1  '• 
uct.  20 

3.5.S1 
1.<I4»< 

256 
5.735 
51 
1 .079 
2.293 

',92 
1 .  tiS7 

2uu 
iO.600 

3.935  , 

3.332 
1.948 
256 
5.73; 

1.202 
2.33  ) 
471 

3.534 
1.948 

_  263 
5 . 745 

Avoir  ft  Is  Trésorerie  dts  Ëtsts-Uni^  

2.4U 
477 

Avances  sur  titres  

Av&ûCt'3  pernidDeottis  &  1  ttcit  

Avances  uuuirelles  à  l'Etat  

lioos  Trésors  escomptés  pour  &v.  d'Kta'. 
aux  gouvernemenis  élrangf-i-i  

Passif  : 

2.077 
200 
26.600 

3.93.J 

2.08:; 

20O 
26.600 

3 . 9  in 

Billets  en  circulation  

39.007 
45 

39.5211 
7.'i 

Compte  courant  du  Tiésor.....  

55 

comptes  courants  particuliers  

3.251 
0  .  . 

(i     '1  ;  2 

a.iÊt; 

6  .  . 

3.118 

6  .  . 
0  12.. 

<;  12 

BANQUE  D'Angleterre 

l'ji  millions  (If  livres) 

22 

sept.  20 

29 
sept.  20 

,; 

ocl.  20 

Billets  émib  

r.o 
1  i 

i;u 

12 

II 

uo 

Uelle  du  ijouvernemeiil  

u 

12 
1 1 

i-.'i 

•}r  et  argeot  moouayés  en  réserve. . .  ^. , . . 

l'épolb  publics  

1 

ir, 

1 

10 

l-JI 
1 

21 

Avuuci  s  sur  Fonds  d  liiats  

35 
68 

m 

!:U 

21 
lOil 
116 

Il  1  -< 

-6:i 

96 

13  1  J 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

Kn  noillioDs  de  marks; 
AcriK  : 

15  [ 
s-|it.  20  1 

2:;  î 
S' pl.  30 

:!(! 
sfipi.  20 

Kucaisse   \  '!' 

1.092 

1.0?2 

1.092 

Hiilets  et  Bons  de  caisse  de  pi£ts. 

10.849 
i9.730 

le.asi) 

46.931 
!U 

19.8111 

l.fTels  escomptés  

Avances  

P.\ssif  : 

Oépûls  et  comptes  courants  j 

5S.SI28 
17.207 

59.92i 
li.217 

'■1.73.-, 
20.05i 

bAïK.S 


Kncaisse 
métallique 


Or 


1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


2-.  ju.lM  

1 1  septembre  . 
25  septctn'irr  . 

2  crlnl,r. 


*l  JUllIrl. 

.'10  juillet 
l'J  aofil  . . 


Kn  millions 

BANQUE  D'ESPAGNE 


730 

l.Oli' 

't9'< 

ili'. 

2.*5:! 

5'I4 

4.013 

!M5 

1 .0.59 

i .  453 

.594 

4.04ii 

32'l 

1 .057 

2.  V,: 

.'.'.Il 

'..  113 

l.n,-,T 

BANQUE  D  ITALIE 

1.105 

805 

hOi; 

801 


h9 
75 


3  jaiiv . 
17  avTil 


31  juillet. 
10  juin  . . . 
31  juillet  . 
31  aofll. . . 


1.73UI 
13.70Bi 
13.81)9 
13. 920 1 

BANQUE  DU  JAPON 

 !|  9.4011 

 '1  2.3IJ4 

■  Il  2.001 1 

BANQUE  DE  SUEDE 


1.H07 
1.734 
1.808 


;,Mi; 
2.831 
2.995 
2.975 


1.998, 

■1.923 

3.  '.'Jl 

3.025 

).299 

3.1  11 

1.361 

140 

3C5 

f 

320 
1.031 

lO'.i 
500 

23S 
917! 

3t:6 

1.015 

3t;3 

30(1 

1 . 1  '39 

338 

84  Ij 

'.i|;i| 

5  I 


1914  20  juillet. 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


340 


17 

(152 

II) 

185 

37 

2.159 

1^0 

29'' 

37 

2.164 

143 

297 

38 

2.2.39 

158 

348 

192"  20  septembre  '    1  x^G 

1920  27  septembr<-  j    l  s'iCy 

1920     1  oclobr,-  Il  1  33,i 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

1914  23  iuillet.  .  . 
1920  23  septenib  < 
1920  30  septembr, 
19Z0    7  octobre.. 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

19  1  4  23  juillol  

1920  Ki  septembre  .  . 
1920  23  Beplembre'. .  .  . 
1920  3M  septembre  

BANQUE 

1914  31  décembn-  


3  I  -2 

4  1/2 


1  2 


II  '«0 

19 

268 

51 

94 

1  ^'^ 

95 

918 

137 

.  292 

1  540 

90 

940 

lfJ5 

3lo 

Il  541 

li'O 

969 

M7 

32 1 

230 

09 

982 

77 

71 

267 

27 

5.646 

l .  369 

636 

1  !-> 
I  /2 
1  '2 

267 

23 

5.638 

1.254 

65 1 

5 

2(16 

26 

5.736 

I.IU) 

654 

5 

DE  RESERVE  FEDERALE 


Il  I.209I 

133 

8(1 1 

1 

3191 

9.881 

775 

17.521 

9 

145 

Il  9.«65l 

8(10 

16. 4481 

9 

109| 

531 


LE 


:  DES  OHAfiGES 

en  France  et  à  l'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

20 
sept. 
1920 

27 
sept. 
1920 

Londres  

25  225 

51  11 

52  50 

New-YorU. .  . 

518  25 

14  32 

15  01 

100 

213  .. 

219  75 

Berlin  

123  50 

21  75 

24  25 

.^mslerdam .  . 

288  30 

451  .. 

469  .. 

100 

64  25 

62  75 

Vienne  

105 

6  25 

6  55 

Bruxelles. .  . . 

100 

105  75 

105  75 

Copenhag'ue  . 

139 

192  .  . 

210 

Stockholm . . . 

139 

296  .  . 

304  50 

Christiania  . . 

139 

197  75 

207 

100 

235  50 

241  50 

52  .'0 

15  01 
220  25 

24  .50 
467  50 

62  ./. 

6  ./. 
105  50 
212  50 
300 
212  .  / 
ho 


COURS  A  LONDRES 


ocl. 
1920 


11 
oct. 
1920 


53  15 
15  19 
219  75 
23  2fl 
469  50 
62  .  /  . 
5  3,  8 
105  50 
213  ./. 
299  50 
209  75 
242  2Ô 


COURS  A  GENEVE 


COURS  A  BRUXELLES 


Sur 


Amsterdam 
Londres. . . 

Paris  

Madrid  

'ïenève. . . . 
New- York. 


208  30 
iô  225 
10 

100 

1 18  25 

.  m  25 


20 
sept. 
1920 


431  .. 

48  45 

Oi 
200  50 
2i2  .  . 

13  6(1 


sepl. 
1920 


440  50 
49  37 
91  .. 
208  75 
227  90 
li  12 


oct . 
1920 


441  25 
49  45 
94  75 

209  .. 

228  . . 
r.  15 


1 1 
1920 


COURS  A  BERLIN 


Sur 


Hollande 
Espag;.c. 
Suisse  . . 


l'air 


169  70 
«0 

80 


20 
sept. 
1920 


27 
sepl. 
1920 


2.127 
989 

I .  (KiS 


1.973 
921 
1.021 


oct. 
1920 


1 . 908 
90O 
986 


4  «0  .  .  . 
50  37 
94  83 

209  . . 

23(1  .  . 
r,  33 


11 

ocl. 
1920 


COURS  A  AMSTERDAM 


Paris  . . . 
Londres. 
Berlin. . . 


Pa,i 


18  18 
1 1  78  3/4 
.59  37 


2U 

s,.-pl. 
1920 


22  10 
Il  30 
4  85 


sept. 
1920 


21  6  . 
n  24 


ocl 
1920 


21  5/ 
Il  21 

5  25 


1.985 
934  .  . 
1 .022 


1 1 

oct. 
1920 


COURS  A  NEW  YORK 


Paris  

Londres  câblt 


Puir 


182 


20 

.sept. 
1920 


6  76 
M  '.li 


sepl . 
1920 


ocl . 
1920 


21  30 
Il  31 

4  87 


I  1 

ocl. 

I92U 


COURS  A  MADI^ID 


Paris  . . . 
Londres . 


100 

25  225 


20 
sepl, 
•  1920 


46  50 
23  '.Il 


SCljt. 

1920 


oct. 
1920 


i5  85 
23  82 


45  70- 
23  71 


Il  60 
3  50 


1 1 
uct 
192(', 


45  80 
24  13 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Loudi  l'S .  .  . 


.18  5/8 


20 
sept. 
1920 


27 
sept. 
1920 


I     5.^  I  ' 


oct. 
1920 


II 
oct . 
1920 


18 
ocl. 
1920 


53  o:, 

15  45 
220  .. 

22  .,. 
i76  ./. 

59  75 
5  25 
105  .50 
214  .. 
3'  5  75 
211  25 
241 


Sur  : 

Puir 

20 
sepl . 
1920 

27 

>epl. 
1920 

oct, 
192(1 

11 
ocl, 
1920 

|K 

ocl. 
1920 

Paris  

25 

12  11 

51 

12 

52 

51 

52 

26 

53 

10 

.53 

011 
4  4 

New- York. . . 

18 

66 

3 

55 

t 

51.1 

'3 

50 

3 

51 

3 

Berlin  . . 

20 

43 

234 

216 

213 

229 

241 

Amsterdam. . 

12 

10" 

U 

3(') 

11 

2i 

11 

21 

M 

3i' 

11 

22 

.Madrid  

25 

220 

23 

94 

23 

70 

23 

78 

24 

12 

24 

15 

Bruxelles. . . . 

25 

225 

*8 

27 

49 

52 

49 

42 

50 

40 

50 

40 

Rome  

25 

225 

80 

58 

83 

10 

82 

86 

50 

89 

37 

•'5 

225 

21 

78 

21 

73 

21 

79 

21 

92 

21 

07 

Stockholm.. .. 

18 

159 

17 

3,1 

17 

42 

17 

47 

17 

82 

17 

211 
82 

Christiania  . . 

18 

156 

25 

70 

25 

32 

24 

77 

25 

35 

24 

Copenhague  . 

IS 

159 

25 

il) 

25 

32 

24 

±1 

24 

85 

24 

Sur  : 

Puir 

20 
sept. 
1920 

27 
sent. 
I9*Î0 

o.-l, 
1920 

II 

Ocl. 

192(1 

18 
ocl. 
I9-'II 

Paris  

lOo 

12  60 

41  85 

41  82 

41  35 

11  ,. 

Londres  

25  2'i5 

21  •?9 

21  77 

21  711 

21  89 

21  80 

Berlin  

123  47 

8  95 

9  95 

10  22 

9  07 

9  ,  , 

Vienne  

105 

2  65 

2  !)5 

2  65 

2  22 

Pélrosrad. . . 

New- York . . , 

518  25 

Il  li 

«  19 

6  22 

Il  22 

6  il) 

Rome  

100 

26  ',17 

25  9.5 

25  75 

25  20 

24  50 

|S 
Oi-1, 

192(1 


451  2r5 
50  35 
91  , . 
208  ,50 
231  25 
l'i  57 


IK 
ocl. 
192(1 


2.105 
1.001 
I  .  I  1 0 


l.s 

ucl . 
1920 


Il  1,-) 


IK 
cet, 
1920 


oct , 
1920 


43  35 
24  10 


18 
oct, 
1920 


JUBGL 

rééduque  Tlntestin 


Constipation 

Entérite 

Vertiges 

Hémorroïdes 

Dyspepsie . 

Migraines 


Coinrnuiiications  : 
.\icadiiiin'  lies  S.  unioes 
r-'S  juin  l!il)9) 

rZl    dt-ciiiubrt;  1909) 


Pour  rester  en  bonne 
santé  prenez  chaque 
soir  un  comprimé  de 


JVBOL 


\ 


Klabl"  Châtelain,  i.  r  Valen- 
iunnes.  Pans,  el  t'"  ph'*' 
n.icon  f'°  0  Où.  les  3  f"  18  fr. 


Jubol,  régulateur  de  l'Intestin,  fixe 
une  heure  constante  aux  Juboiisés 


>  (Ois 

laUïs 


•   Il    jufni    au    malade   (1  STalcr 

cti,i(liif  soir   sans  lej  crociuer.  de  I 
à  i  conipntnés  de  Jl'BOL  pendant 
quelques  st-maliifs.   i.oiir  v  dftiur 
r;ts>*r  rapidement  de  toute  lonsil- 
p.iiiuii    Pour  un  tiéinorroidaipf,  U 
ohost'  n  a  lias  de  prix    D  alUeurs. 
les  li^niorroides  svwii  â  ce  point  une 
.irieillon   Irêqui-nle  que.   parmi  les 
in#ae<'i:is  qui    llroni   c<-5   ItKiies.  Il 
n'eu  est  pas  un  ^eul  qui  ne  soU.à 
même   de  vérifier  par  lul-niêmc.  et 
I  cxactllude    de  le  qui    précède  cliei 
Prof  H,iul  St  ARP 
Il  prolesseur  aux  Kcoles  ùe  Médecine  naval», 
ancien  niedetm  des  Hôpitaux 


•  J  anesie  que  le  .liibol  possède  une  réelle  valeur  el 
ne  gr.iiKie  puissance  dan»  les  maladies  Intestinales 
t  pniu  ii)..kiiiein  dans  les  idiistlpaiioiis  et  sasiro- 
riiei  uos  ou  Je  I  al  ordonne  Ce  que  J'afdrnie  cire  la 
ente  sur  la  foi  de  mon  irrarte  . 

D'  HKMIIQLE  PE  Sa 
Membre  de  I  Académie  <le  médecine 
&  Klo-de  Janelro  IBrêsIli 


HÉMORROIDE0 

JUBOLITOIRES,  suppositoirM 
antthtmorraglquu,  calmants  et  dtcongntlonnants. 


JUBOLITAN.pomtnadscontralMhtiTHMTaldts  eitKHM. 

I  II  poiii'.  f<».  c        ifs  j,  r"    i«  n 


URETRITESù  Pagéol 


1 RADICAL.  Kvite  Douleura  et  Complic»tiona7\ 
F"  la  in  B-e'M :  u  G"  B"  1 1  fr.  -  ?.  R.  Valenclennes.  ParU.I 


MALADIES  de  la  FEMME 


A  JML 


rite: 


I  ExJeer  ce  portnat  ! 


Il  y  a  une  foule  de  malheureuses 
t  qui  souffrent  en  silence  el  sans 
oser  se  plaindie,  dans  la  crainte 
-  d'une  opération   toujours  dange- 
reuse, souvent  inefficace. 

(Je  sont  les  hmm  iiliciiitcs  île  .^li'lnle 

Celles-ci  ont  commencé  par  souf- 
frir au  moment  des  règles  qui 
étaient  insuffisantes  ou  trop  abon- 
dantes. Les  Pertes  blanches  et  les 
Hémorragies  les  ont  épuisées. 
Elles  ont  été  sujettes  aux  Maux  d'estomac,  Crampes, 
.\igreurs.  Vomissements,  aux  Migraines,  aux  idées 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  Lancements  conlinuels 
dans  le  bas-ventre  et  comme  un  poids  énorme  qui 
rendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

JOOVENCE  de  TAbbé  SOURY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes 
el  les  cicatrise,  sans  qu'il  soit  besoin-  de  recourir  à 
une  opération. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  sûrement, 
mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption jusqu'à  disparition  complète  de  toute  dou- 
leur. Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections 
avec  l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs, 
plus  impôt  0  fr.  40  ;  total  :  4  tr.  40 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  ré- 
guliers, si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibro- 
mes, mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs,  Can- 
cers, Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du 
Retour  d'Age,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  etc.. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  llacon,  6  fr.  30,  plus 
impôt.  0  t'r.  70  ;  total  :  7  francs. 


Bien  exiger  la  UïMt  joyvenee  de  ïkM  SOUKlf 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


URODONAL 


MilBêOVT 
VRIQVJB 


abummtiaaiea,  Qoutte,  Orar^ii*. 
Le  flacon  f"«fr.  —  t.nlir,r.  î.  Ru«d«  Valeaclennee.  Parla. 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Ciipilal:  lUO.OGO.OOO  de  francs  entièrement  vei-s« 
lîésfrv'es  :  80. 000. 000  de  IVancs 


Siège  Social,  à  Paris,  ,")0.  nio  dWiiimi 


Agences    a    BOHUEAUX  ,    CANNES,  MAHSKILLK 
NICE,   ANTIBES,   CHASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CAHEO  (Pi'.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
dWLCKIllE,  de  TCNISIE  el  du  MAHnC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  ol  à  [H'éavis 


liMNS   A   ECHEANCE  FINI'; 
Tau.v  variant  suivant  Ja  dnrt'e  du  dé|n'>l 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  lutijs 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  • —  Garde  dr 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  — ■  Escompta 
Recouvrements  d'e/f'els.  —  Prêts  sur  marchandises. 
—  Location  de  coffres- forts. 


ASTHME 


nEKlROE  SOUVERAIN.  Cigarettes  ou  poudre  ESPÏC 

Tou!.GS  Pharrn.  —  H>iirer  lu  Signature  de  J.  ESPIC  .sur  cliaque  Ci:,'^ 


La  Gérante  :  Suzanne  Boureau. 


Imprimerie  Cohnu,  6,  Placs  du  Louvr*.  —  Parte 


M  U  V 


5"""  Année,  40 


ÎLEurope! 


  ^  numéro  :  2  francs.  5l  Octobre  1920 

(MirailH(li!ra!IBi«i!C3(IBIBIfai!B|B|(aii||iB||Q,,H|»|)ra^ 


NOyVELLE 


Q 

a 


|iiaiwi«iira!i«i«iiai«wiic3iiwBiica«wB(iaiW(«(iDiwi«iira,,,Bn 

=  DIRECTEUR  POLITIQUE 


Philippe  MILLET 


RtDACTEUR    EN  CHEF 
L.  V/EiSS 


ffÉPOJVSE  A  UNE  CAMPAGNE  AMÉRICAINE 
CONTRE  LA  FRANCE  -  L'ANGLETERRE  ET 
LES  RÉPARA  TIONS-  POUR  QUE  L  ALLEMAGNE 
PAIE    EN  ITALIE:  LE  CONTROLE  OUVRIER 

LE  ROI  ALEXANDRE  -  SAMUEL  BUTLER  -  "  CLÉRAIVIBAULT  "  DE  M.  ROMAIN 
ROLLAND  -  UN  GESTE  DU  BRÉSIL  -  LE  GOLF  -  QUELQUES  SCULPTEURS. 


SOMMAIRE  Editorial  La  politique  anglaise  des  Réparations,  par  Philippe  MlLLET  (p.  1587)  -  La 
VaUse  entr  ouoerte  i^.  1588).  -  Vne  campagne  américaine  contre  la  France  :  RépoL  à  M.  Frank- 
FA    '  Tu  ;  ^'?n'?7       i^^^)-  -  Silhouettes  et  portraits  .  Alexandre,  roi  des  Hellènes,  par 

Edouard  Helsey  (p.  1593).  _  Pour  que  l'Allemagne  paie,  par  René  Daniel  (p.  1594).  -  Variété! 
La  déconcerte  de  Sarrmel  Butler,  par  Emile  HenrioT  (p.  1596).  -  De  notre  correspondant  particulier 
Lettre  de  T  urquie  :  Le  nouveau  ministère,  par  Z.  M.  (p.  1597).  -  Au-dessus  de  la  Politique  •  Un 
beau  geste  du  Brésil  reconnaissant  (p.  1598).  _  La  Société  des  Nations  :  La       session  du  Conseil 
"1?Qm""'"!'r;.~  i;^.^*'"^"'^"""  Je  Milan    (p.  1598).  -  Correspondances  ;  ,Le«re  de  Cilicic 
p.  1599).  _  LE  COURRIER  DE  PARIS     Notre  enquête  .  L'influence  réciproque  de  la  littZ 
tare  française  et  des  littératures  étrangères  (suhe).  -  Réponses  de  MM.  Pierre  Mac-Orlan,  Roland 
Dorgeles,  René  Bizet,  Jacques  Dyssord  et  Robert  Scheffer  (p.  1600).  _  Les  Lettres  :  Clérambault.  de 
M.  Romain  Rolland,  par  Dominique  Braga  (p.  1601).    -  Le    Théâtre  :  L'«  Appassionala  n,  de 

FA      TqJT'^TJ.r  ^'T"^':  =  «  ».  de   Hugo  de   Hoffmanst.!,  par 

Ldmond  SÉE  (p.  1602)  _  Les  Arts  :  Statuaire  moderne  ;  plusieurs  paysagistes,  par  René  SaLMON 

Tr^DiMi^:;  A  -^S".         •  ieu  de  golf,  par  Francis  de  MiOMANDRE  (p.  1604).  ~ 

L  OHNION  A  TRAVERS  LE  MONDE  :  En  France,  en  Angletene.  en  Italie  et  en  Allemagne 
(p.  160d  et  suiv.).  -  SOURCES  ET  DOCUMENTS  :  Les  Conversations  diplomatiques  entre  Lon- 
dres Moscou  :  le  projet  d'accord  commercial  anglo-russe  (p.  1610).  -  Dernières  publications  fran- 
MAXiArc    f  ■  ~      ^'^''"^  '^"^^^  ■  ^"  -^ll^magne  (p.  1613).  -  ECONOMIE  ET  Fl- 

;  ■  "''^  î"'"'^''^  ^-  "^"Sleterre,  par  Léon  PoUER  (p.  1614).  —  En  Italie  .  Contrôle  ou- 
vrier et  Démocratie  industrielle,  par  Benjamin  CrÉMIEUX  (p.  1615).  -  La  Chronique  des  Changes,  par 
L.  h-,  (p.  1617).  —  La  Bourse  et  les  Valeurs     Le  Marché  de  Paris,  Les  Marchés  étrangers  (p.  1618) 


FLEURUS  11-87 


00-36 


75,  Rue  de  Lille  -  PARIS 


COIViPTE  CHEQUE  POSTAL  :  702^ 


A  NOS  ABONNÉS,  A  NOS  LECTEURS 


Le  prix  de  l'abonnement  à  L'EUROPE  NOUVELLE  est  désormais  ainsi  fixé 

1  BASCi:  l!TUA.N(.KIi 

Un  an   80  fr.  90  fV. 

Six  mois   iO  fV.  50  fr 

Trois  mois   20  fr.  30  fr. 


Nous  donnons  à  tous  nos  ABONNES  D'UN  AN 
la  facilité    d'acquitter   leur   abonnement  par  trimestre. 


Les  abonnements  sont  reçus,  sans  frais,  dans  tous  les 
bureaux  de   poste,    -  Compte  chèciue  postal   n°  7.029. 


TOUS  LES  DIMANCHES  ;  LE  NUMÉRO  :  DEUX  FRANCS 


Tout  abonné  d'un  an  qui  nous  procurera  deux  abonnements  de  même  durée  ai(/\r  droit  à  une  prolongation  ilabo:i.u-m^'  d  d'un  an. 


L'EUROPE  NOUVELLE  qui  s'est  spécialisée  dans  les  publications  de  notes 
et  documents  diplomatiques,  a  donné  dans  ses  derniers  numéros  : 


(Le  16  Mai]  :  RUSSES  ET  POLONAIS.  — 
LEURS  RECENTES  RELATIONS  DIPLOMA- 
TIQUES EN  VUE  O'ENSAGER  DES  POUR- 
PARLERS DE  PAIX,  (a)  Les  notes  russes, 
bi  Les  notes  polonaises, 

te  23  mai)  :  LES  CONDIT  ONS   DE  PAIX 

AVEC  LA  HONGRIE.  —  (1)  Note  et  lettre  d'en- 
voi d'Apponyi  accompagnant  les  remarques 
de  la  Délégation  hongroise.  —  II)  Lettre, 
d'envoi  de  lîl.  Willerand  accompagnant  la 
réponse  des  Puissances  alliées  et  associées. 
—  (III)  Les  principales  clauses  des  conditions 
de  paix  avec  la  Hongrie.- Uns  carte  ofricielle 
des  nouvelles  frontières  de  la  Hongrie. 

[Lo  6  Juin,  :  LE  RAPPORT  DE  M.  LÉON 
BOURGEOIS  ^UR  LA  CONFERENCE  FINAN- 
CIÈRE INTERNATIONALE  ADOPTÉ  PAR  LA 
SOCIETE  DES  NATIONS. 

(Le  27  juin)  :  CE  QUE  LES  ALLEMA-^DS 
OFFRtNT  DE  PAYER  POUR  LES  DOIVliVIA- 
QE8  MATERIELS  CAUSÉS  EN  FRANCE. 

Le  25 juillet)  :  L'HISTOIRE  OFFICIELLE  DE 

LA  CONFERENCE  DE  SPA.  —  fAi  Les  com- 


muniqués alliés.  —  (B)  Les  communiqués 
allemands.  —  (C)  Les  annexes. 

[Le  25  Août)  :  LA  LETTRE  DU  GÉNÉRAL 
WRANGEL  AU  GÉNÉRAL  DENiKINE. 

[Le  5  Septembre):  AVANT  LA  CONFÉRENCE 
FINANCIE'^E     INTERNATIONALE  DE 

BRUXELLES  :  Le  rapport  d'introduction.  — 
Le  rapport  présenté  par  l'expert  français, 
iïi.  Charles  Gide.  —  Les  principaux  passages 
du  rapport  présenté  par  l'expert  suédois, 
M.  Gustav  Cassel. 

Le  12  Septembre)  :  LES  FRONTIÈRES  ORIEN  • 

TALES  DE  LA  POLOGNE.  —  Texte  intégial 
de  la  Déclaration  du  Conseil  Suprême  eu  8 
décembre  1919,  avec  carte  officielle. 

(Les  8  et  15  Août,  le  16  Septembre  et  le  3  Octobre)  : 
LE  DOSSIER  OF  ICIEL  DeS  CDNVERSA 
TIONS  ENT'^E  LONDRES  ET  MOSCOU  ET 
ENTRE  VARSOVIE  ET  MOSCOU.  —  LA 
REPRISE  DES  RELATIO  ^S  COMME  «CIALES; 
L'ARM'STiCe  AVEC  LA  POLOGNE.  -  LA 
CONFÉRENCE  DE  MINSK  ET  LA  QUES- 
TION WRANGEL 


BON  A  SAVOIR 

Sans  insister  aujourd'hui  sur  les  considérations 
d'ordre  moral,  financier  ou  politique  qui  nous  font 
un  devoir  de  souscrire,  signalon.s  aujourd'hui,  d'une 
manière  plus  précise  que  cela  n'est  fait  d'hahitude, 
les  avantages  matériels  du  nouvel  emprunt. 

Comme  l'on  sait,  l'emprunt  est  émis  à- 6  %.  C'est 
le  placement  qu'obtiendra  tout  verscmen.t  en  numé- 
raire. Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  l'intérêt  sera 
sensiblement  supérieur. 

En  effet,  les  rentes  de  guerre  sont  admises  pour 
moitié  dans  la  'souscription.  Si  vous  avez,  par  exem- 
ple, 100  fr.  de  rente  4  %  1918,  repris  pour  17  90  par 
franc  de  rente,  ils  sont  acceptés  pour  J790  francs. 

Versez  en  numéraire  une  somme  égaJe    et  mêm<' 
légèrement  supérieure,  afin  d'arrondir  aux  centaines 
soit  1.810  francs.  Le  versement  to!al  des  3.600  francs 
ri. 790  fr.  en  titres  et  1.810  en  espèces)  vous  donnera 
216  fr.  de  rente. 

Donc,  en  versant  1.810  francs,  vous  aurez  augmen- 
té votre  revenu  de  116  francs.  Le  franc  de  rente 
a  Ai    Z'^'^^'  ^'^'^^'  constitue  un  placement  A 


Effectuez  les  calculs  ncoessuires.  Vous  verrez 
qu'il  vous  est  l'acite,  grâce  au  nouvel  emprunt,  de 
faire  rapporter  ù  votre  argent  près  ide  6  1/2  %.  Cela 
est  bon  à  savoii'. 


SOCIÉTÉ  STANDARD  FRANCD-AfVIÉRICAlKE 

Les  négociations  entre  la  Standard  Oil  cl  la  Banque 
de  Paris  et  des  Pays-Bas  ont  abouti  à  des  accords 
importants  à  la  suite  desquels  une  Société  Français*' 
vient  d'être  constituée  sous  le  nom  de  Standard  Fran- 
co-Américaine, dont  le  capital  est  fourni  par  les  deux 
parties  contractantes  dans  la  proportion  de  49  % 
Standard  OU,  .51  %  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas. 

Les  administrateurs  américains  représentant  la 
Standard  OU  isont  :  MM.  A.-C.  Bedford.  président  de 
la  Standard  OU  :  H.-E,  Bedford,  directeur  de  In  Stan- 
dard OU  pour  l'Europe  ;  W.  Oswald  et  P.  Hurll. 

Les  représentants  du  groupe  français  sont:  MM.  Ju- 
les Cambon.  ambassadeur  ;  Horace  Finaly,  directeu)' 
général,  et  .Tu'es  Rein,  directeur  de  la  Banque  de  Pa 
ris  et  des  Pays-Bo.^\  Holtz  et  Bondonneau.  Le  prési- 
dent est  M,  Jules  Cnmbnn  :  le  vice-président  M.  A.-C. 
Bedford. 


LA  POLITIQUE  ANGLAISE  DES  REPARATIONS 


L'opinion  anglaise  reproche  volontiers  à  la 
France  de  ne  se  prêter  que  de  mauvaise  grâce 
à  la  fixation  de  l'indemnité  allemande  (1).  Il 
lui  est  arrivé  d'avoir  raison.  Elle  ne  paraît 
pas  se  douter  que  la  politique  britannique,  en 
pareille  matière,  prête  parfois  à  des  critiques 
plus  graves. 

C'est  ce  qui  vient  de  paraître  ces  jours-ci, 
lorsqu'on  apprit  tout  à  coup  que  l'Angleterre 
avait  signifié  à  l'Allemagne,  sans  accord  préa- 
lable avec  ses  alliés,  qu'elle  renonçait  au  droit 
de  saisie  des  biens  allemands  inscrit  au  cha- 
pitre des  Réparations.  Bagatelle  en  appa- 
rence. Mais  il  faut  rappeler  le  passé. 

Quelle  était  la  politique  des  réparations  of- 
ficiellement sanctionnée  par  l'Angleterre  au 
printemps  dernier?  Elle  comportait  la  fixa- 
tion aussi  prochaine  que  possible  de  la  dette 
allemande,  c'est-à-dire  la  politique  du  forfait. 
En  retour  de  cette  concession  française,  on 
enregistrait  deux  engagements  britanniques  : 
1"  A  San  Remo,  en  avril,  il  avait  été  en- 
tendu que  les  alliés,  pour  assurer  l'exécution 
du  traité,  prendraient  au  besoin  «  toutes  me- 
sures, fût-ce,  si  c'est  nécessaire,  l'occupation 
d'une   nouvelle   partie    du    territoire  alle- 
mand      Autrement  dit,   les  alliés  s'enga- 
geaient à  user  au  besoin  des  représailles  éco- 
nomiques inscrites  au  paragraphe  18  de  l'An- 
nexe II  du  chapitre  des  Réparations,  autant 
qu'à  occuper  éventuellement  la  Ruhr. 

2"  A  Hythe,  le  16  mai  suivant,  les  deux 
gouvernements  britannique  et  français  pu- 
bliaient une  déclaration  officielle  où  on  lisait 
au  T  paragraphe  :  «  Il  importe  d'aboutir  à 
un  règlement  embrassant  l'ensemble  des  char- 
ges internationales  léguées  par  la  guerre  et 
d  assurcr  parallèlement  l'apurement  des  det- 
tes de  guerre  des  pays  alliés  et  des  dettes  de 
réparations  des  empires  centraux.  »  Autre- 
ment dit,  si  la  France  faisait  des  concessions, 
^ur  le  chapitre  de  la  dette  allemande,  elle 


devait  en  retour  obtenir  un  allégement  de  sa 
propre  dette  à  l'égard  des  alliés. 

Telle  était  la  double  contrepartie  à  laquelle 
se  liait  l'Angleterre.  Qu'est-il  arrivé  toutefois? 

Sur  le  second  point,  dès  le  lenaemain  de 
la  déclaration  de  Jnytne,  la  Urande-lSre.agne  se 
dèrooait  au  prmcipe  de  la  soiiaarite  des  cnar- 
ges  internationales.  Elle  alléguait,  en  ettet, 
que  la  suppression  ou  1  allégement  des  dettes 
interalliées  n'étaient  possiPies  qu'avec  le  con- 
sentement des  Etats-Unis.  La  raison  avait  du 
poias.  11  n  en  demeure  pas  moins  que  la 
France  est  désormais  invitée  à  remettre  une 
partie  de  la  dette  de  l'envahisseur,  tout  en 
remboursant  elle-même  jusqu'au  dernier  sou 
ses  propres  alliés.  On  n'a  même  pas  voulu  lui 
accorder,  pour  l'indemnité  allemande,  l'espèce 
de  compensation  que  constituerait  un  rem- 
boursement par  priorité.  Cette  fois,  il  était 
question  non  des  Etats-Unis,  mais  des  Domi- 
nions. 

Sur  le  premier  point,  le  gouvernement  bri- 
tannique  paraît  toujours  disposé  à  sanction- 
ner éventuellement  une  occupation  de  la 
Ruhr.  Mais  le  voici  qui  jette  par-dessus  bord 
les  sanctions  économiques  ou  du  moins  celle 
que  constituait  la  saisie  éventuelle  des  biens 
allemands.  Cette  initiative,  il  la  prend  sans 
consulter  ses  alliés  et  en  se  bornant  à  en  in- 
former après  coup  la  Conférence  des  ambas- 
sadeurs. Ce  faisant,  il  ne  manque  pas  seule- 
ment à  l'esprit  du  traité  de  Versailles,  mais  à 
la  lettre  de  l'engagement  de  San  Remo. 


(1)  Voir  l'article  de  M.  Georo-e  CMfise'ow  dans  VFv- 
>-ope  JWouvfUe,  rin  24  n<-iohve. 


Si  l'on  évoque  ici  ces  faits,  ce  n'est  point 
pour  le  vain  plaisir  de  se  livrer  à  la  dialec- 
tique, mais  pour  appeler  l'attention  de  l'opi- 
nion anglaise  sur  quelques  vérités  de  fond. 

Ce  qui  a  souvent  caractérisé  la  politique 
britannique  c'est  que,  croyant  servir  l'intérêt 
général,  elle  suit  d'instinct  la  pente  de  son  in- 
térêt strict.  C'est  ce  qui  arrive  en  matière  de 
réparations.  Bien  que  l'Empire  britannique 
soit  appelé  à  recevoir  une  part  importante  de 
l'indemnité  allemande,  il  est  clair  qu'il  est' 
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dès  maintenant  servi  du  principal  (flotte  et 
colonies),  et  que,  n'ayant  plus  rien  à  recons- 
truire, son  intérêt  pressant  lui  commande 
avant  tout  de  commercer. 

Il  n'en  est  pas  de  rnême  de  la  France. 
QueHe  que  soit  l'énergie  déployée  pour  re- 
faire les  territoires  dévastés,  on  remplace 
moins  vite  des  maisons  que  des  bateaux. 
D'autre  part,  ce  relèvement  coûte  des  mil- 
liards, que  jusqu'ici  la  France  a  dû  tirer  de 
son  propre  fonds  et  qui,  dès  la  première  an- 
née, se  sont  élevés  à  la  somme  que  M.  Keynes 
jugeait  suffisante  pour  la  totalité  des  répara- 
tions. Au  point  de  vue  de  la  justice,  comme 
pour  l'.avenir  économique  de  l'Europe,  il  est 
d'ailleurs  essentiel  que  les  engagements  pris 
sur  ce  point  à  Versailles,  puis  renouvelés  à 
San  Remo,  soient  tenus  par  les  alliés  de  In 
France  comme  par  l'ennemi  d'hier. 

Mais,  obéissant  à  son  instinct,  la  Grande- 
Bretagne  affirme  aujourd'hui,  au  nom  de  l'in- 


térêt général,  qu'il  importe  davantage  de  re- 
nouer les  relations  commerciales  avec  l'Alle- 
magne que  de  relever  les  ruines  de  la  France. 
Si  bien  qu'avec  la  meilleure  foi  du  monde, 
elle  demande  chaque  mois  à  la  France  une 
concession  nouvelle,  et  au  besoin  la  lui  im- 
pose indirectement,  sans  lui  offrir  de  contre- 
partie. Politique  unilatérale,  ou  comme  on 
dirait  à  Londres,  one  sided,  et  qui  risque  de 
faire  revivre  dans  les  masses  ignorantes  les 
plus  vifs  préjugés  contre  l'Angleterre. 

On  prendra  la  liberté  de  soumettre  ces  con- 
sidérations aux  libres  esprits  d'outre-Manche. 
Peut-être  jugeront-ils  que,  si  la  France  a  dé- 
sormais le  devoir  de  ne  pas  s'écarter  de  la 
politique  à  laquelle  elle  s'est  liée  depuis  San 
Remo,  la  même  obligation  s'impose  d'autant 
plus  à  l'Angleterre  que,  des  deux  pays,  c'est 
elle  qui  occupe  momentanément  la  situation 
la  plus  favorable. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


[  n  cnurrier  prolcisiomiel.  du  ntviistt-re  des  <//- 
iaires  étrangères  se  présenta  à  la  [rontière  de 
Hongrie.  Brusquement,  il  se  vit  entouré  de  gen- 
darmes, qui  le  sommèrent  d'oxivrir  la  fameuse  va- 
lise diplomatique.  Vainement  il  protesta.  On  me- 
naça de  fracturer  la  valise.  Alors,  tirant  de  sa  po- 
che une  ciel,  /'^  iouer  la  serrure  d  un  énorme 
sac  en  cuir,  bourré  de  plis  soigneusement  cache- 
'tés  à  la  cire.  Les  gendarmes  palpèrent  les  plis,  les 
r.rnminèrent,  et  les  rendirent  intacts. 

Cet  événement  s'est  passé,  non  pas  au  xvui"  siè- 
cle, mais  il  y  a  liuit  jours.  Le  gouvernement  hon- 
grois n  .lait  des  excuses.  Puis  il  s'est  livré  à  une 
enquête.  Les  gendarmes  étaient,  paraît-il,  de  faux 
gendarmes,  et  ils  ont  agi  sans  aucun  mandat. 
Peut-être  manquaient-ils  tout  simplement  de  ta- 
bac, et  voulaient-ils  funtcr  les  cigarettes  de  con- 
trebande qui  ont  la  réputation  de  gonfler  les  flancs 
de  la  valise  diplomatique.  Us  ont  dû  être  bien  sur- 
pris de  constater  que  celle-ci  contenait,  par  un 
I mystérieux  hasard,  des  secrets  d'Etat. 


L"Offioiel  nous  avait  amioncé  récemment  que 
\L  Piccioni,  ministre  plénipotenLiaire,  prenait  sa 
retraite,  et  que  M,  Vignon  le  remplaçait  à  la  di- 
rection du  Service  des  archives. 

Comme  M.  Vignon  est  fort  occupé  an  Secréta- 
riat général  de  VElysée,  on  parla  de  lui  choisir  un 
intérimaire.  L'intérimaire  est...  devinez  qui!  -- 
toiit  simplement  M.  Piccioni  ciui,  tnen  que  mis  à 
la  retraite,  est  resté  installé  dans  son  fauteuil,  au 
bureau  des  archives  du  Quai  d'Orsay.  ' 

El  l'on  dit  que  les  fonctionnaires  français  man- 
quent de  zèle  ! 

M.  Stancioff  vient  d'être  norivné  minislrc  de 
Pnilgarie  à  Londres. 

M.  Stancioff  est  pour  nous  une  vieille  connais- 
sance. C'est  lui  qui  représenta  la  Bulgarie  à  Pa- 


ris, au  début  de  la  guerre,  et  iusqu'au  four  où  le 
tsar  Ferdinand  envoya  dans  la  mer  Noire  les  bel- 
les promesses  dont  il  avait  leurré  notre  diploma- 
tie. 

M.  Stancio/f  en  fut  sincèrement  navré.  Cette, 
fâcheuse  décision  de  son  souverain  l'obligeait  à 
quitter  notre  capitale,  où  il  aurait  très  volontiers 
prolongé  son  séfour.  Il  avait  su  s'y  faire  beaucoup 
de  relations.  M.  Stancioff  est  un  homme  aimable, 
et  un  excellent  diplomate.  Lorsciue  notre  Haut- 
Commissaire  à  Constantinople  traversa  en  mars 
1919  la  Bulgarie,  son  wagon-salon  s'emplit  comme 
par  enchantement  de  fleurs  et  de  fines  bouteilles 
des  meilleurs  crus  bulgares,  envoyées  par  M. 
Stancioff,  qui  bientôt  se  présenta  lui-même,  fort 
aimablement,  et  demanda  des  nouvelles  de  tous 
les  diplomates  français  qu'il  avait  connus.  La  paix 
avec  la  Bulgarie  n'était  pas  encore  signée.  Le 
gouvernement  français  d'alors  crut  devoir  rester 
sourd  aux  avarices  bulgares  comme  aux  avances 
turques.  Aussi,  peu  à  peu,  Turcs  et  Bulgares  ont- 
ils  compris  que  ce  n'était  pas  la  clientèle  de  la 
France  qu'ils  devaient  chercher,  mais  bien  plu- 
tôt celle  de  l'Angleterre.  Et  c'est  sans  doute  pour- 
quoi M.  Stancioff  quitte  ses  fonctions  officielles  à 
Sofia  pour  s'en  aller  à  Londres. 

Ambassades  et  Consulats 

A.MBASSAOi;s;  :  Le  gouvernement  faponais  a  décidé 
de  créer  une  ambassade  à  Bruxelles.  —  Le  ministre 
de  Suède  à  Rio-dc-.Janciro  a  présenté  ses.  lettres  de 
créance  —  M.  le  baron  d'AsbecIi,  ancien  rninislre 
des  Pays-Bas  à  Tolajo  a  été  nommé  ministre  à  \'ar- 
sovie. 

Consulats  :  Vexequatur  vient  d'être  accordé  à 
MM.  P.  Scliœdelin,  v  cc-consul  de  Suède  à  Bayonne  ; 
Ùalula,  consul  du  Salvador  à  Mar.seille  ;  de  Narvaez, 
consul  général  de  Colombie  à  Paris  ;  RafaC'l  Urena  y 
Sana,  consid  d'Espagne  à  Lyon  ;  François-André 
Boisson,  consul  de  Norvège  à  Lyon.  —  MM.  Bles  et 
Patriclc  ont  été  nommés  consuls  des  Pays-Bus  à  Man- 
chester et  à  Mf'lliil. 

Le  Drpi,o\iATF,  Errant. 
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Campagne  américaine  contre  la  France 

(Réponse  à  M.  Félix  FRANKFURTER) 

Tout  en  critiquant  à  l'occasion  la  politique  française,  /^Europe  Nouvelle 
^  a  signale  a  plusieurs  reprises  la  campagne  entièrement  injustifiée  qui  se  poursuit 
contre  la  France  dans  certains  périodique^,  étrangers.  Za  plus  récente  de  ces 
attaques,  celle  de  M.  Félix  Frankfurter,  était  trop  grave  pour  pouvoir 
demeurer  sans  réponse.  Cette  réponse,  la  voici.  Son  auteur,  M  Louis 
t.  Aubert,  dont  on  sait  la  compétence  dans  les  questions  américaines,  fut 
pendant  deux  ans,  directeur  des  services  d'études  et  d'informations  au  haut- 
commtssanat  français  à  Washington,  et  prit  ensuite  une  part  active  aux 
travaux  de  la  Conférence  de  la  paix,  aux  côtés  de  M.  André  Tardieu 


La  revue  américaine,  'làe  New  Republic,  a  pu- 
blié, dans  son  numéro  du  6  octobre,  sur  «  La  poli- 
tique de  la  France  et  la  Paix  en  Europe  )>,  un  arti- 
cle signé  par  Félix  Frankfurter,  qui  mérite 
d'être  signalé  et  commenté. 

Non  pas  qu'il  soutienne  une  thèse  bien  neuve. 
Qu'on  en  juge  :  la  paix  dépend  de  la  France 
seule;  qu'elle  cesse  d'entretenir  la  guerre  en  Euro- 
pe; qu'elle  se  décide  à  lixcr  immédiatement  l'in- 
demnité allemande,  qu'enfin,  se  repliant  sur  ses 
problèmes  ultérieurs,  elle  ne  ciierclie  plus  un  déri- 
vatif dans  des  aventures  extérieures,  et  l'univers 
réconcilié  respirera  enfin. 

i-a  Franco   bouc  émissaire,   voilà   une  ima^c 
d  après-guerre  qui  nous  est  depuis  assez  lono- 
temps  familière  grâce  à  un  petit  groupe  de  ]om- 
naux  anglo-saxons  ;  mais  ce  qui  fait  l'intérêt  de 
^(î'   itm"  ^11^^*^°"'  c'est  d'abord  son  signataire. 
Mr.  f-elix  Frankfurter  a  été  pendant  la  guerre 
le  grand  conseiller  du   gouvernement  américain 
dans  les  questions  relati^es  au  travail;  il  est  pro- 
fesseur do  droit  à  rUmversilé  Harvard;  il  passe 
pour  une   autorité   et   une   influence   parmi  les 
Intellectuels  américains  de  tendances  radicales 
1res  he  avec  le  juge  Brandeis,  son  activité  dans 
les  affaires  sionistes  l'a  conduit,  chez  nous,  pen- 
dant la  guerre  et  après,  comme  chargé  de  missions 
tenues  toujours  assez  secrètes,  -  missions,  qui,  au 
dire  de  la  Nez.  Republu,  «l'ont  familiarisé  ^vcc 
la  situation  de  l'Europe 

d'i;'r^'rT  "^'"^  ^^"^^   de  retenir 

d  autant  plus  notre  attention  qu'elle  nous  permet 
de  constater  un  fait  trop  méconnu  en  France  dans 

Irlande  et  _qu  il  fut  question  jadis  d'une  Liberté 
terreT'f'A^'-       ^'""^  d'opposer  l'Angle- 

Zl  •  ce  fait,  c'est  l'influence  ïrès 

nos  dïVff  ^'^'^y^^'^^^^  anglaise  exerce,  à  pro- 
pos des  affaires  d'Europe,  sur  les  revues  et  jour- 
naux de  même  tendance  en  Amérique  ^ 

parce  n"n'n  "r^^'"^"  ^^^^^^furter,  justement 

parce  qu  d  ne  me  paraît  pas  être  l'expression  d'une 
vue  personnelle  et  nuancée  des  réalités  f ranca.  ses 
anceX""""'.'       schématisme  brutal,  uni  oT 
n'aurai  "^'^^       "     "^^"^^  de  la  clarté, 

rn,,?,  ,  certainement  pas  risqué  du  premier 

Çouj^  sur  des  questions  aussi  complexes  et   au  si 


les  meilleurs  amis  de  la  France,  dont  il  est,  ne 
peuvent  réussir  à  se  faire  entendre  dans  notre 
pays,  il  est  de  notre  devoir  de  1'}'  aider. 

II 

LA  POLITIQUE  DE  LA  FRANCE 

Il  commence  par  déclarer  qu'il  y  a  deux  cen- 
tres de  désordres  dans  le  monde  :  Moscou  et  Pa- 
ns ;  encore  Paris  est-il  en  grande  partie  responsa- 
ble de  la  pohtnque  de  JVIoscou.  Il  afiirme  que  «  rien 
ne  hâtera  plus  l'apaisement  de  l'Europe  et  n'a- 
mènera la  coopération  de  ses  peuples...  que  le  dé- 
gonflement de  l'impérialisme  et  du  chauvinisme 
français  ».  a  Telle  est  d'ailleurs,  ajoute-t-il,  l'opi- 
nion prédominante  des  penseurs  et  des  hommes 
d'Etat  responsables  en  dehors  de  la  France.  » 

Serait-il  donc  vrai  que  la  France  tînt  une  place 
aussi  encombrante  en  Europe,  et  que  de  tout  ce 
qui  s'y  agite  elle  eût  en  main  les  fils?  Au  centre  de 
la  sombre  esquisse  de  Mr.  Frankfurter,  apparaît 
a  trance,  seule  ;   des  Alliés  et    Associés  pas 
la  moindre  trace,  même    comme    comparses,  et, 
dans  un  coin  du  tableau,    gisante,  gémissante,' 
u   y   a   l'Allemagne   recevant   passivement  des 
coups.  Je  n'exagère  rien.  En  effet,  si,  dit-il,  il  y  a 
un  esprit  de  revanche  et  aussi  de  guerre  civile  de 
l'autre  côté  du  Rhin,  c'est  que  la  France  menace 
d  occuper  la  Ruhr  (mais  cette  menace  n'a-t-elle 
pas  été  faite  conjointement  à  Spa  par   tous  les 
a.llié.s  ?;  Sans  doute  il  y  a  eu  l'insulte  au  drapeau 
de  1  Ambassade  à  Berlin,  il  y  a  eu  le   sac  du 
Consulat  à  Breslau,  mais   d'abord   pourquoi  la 
l^rance  a-t-elle  manqué   assez  de   sens  pohtique 
pour  prêter  attention  à  ces  incidents  ?  Bien  plus 
pourquoi  les  a-t-elle  <(  exploités  »  dans  sa  Presse  ? 
et  puis  ne  s'exphquent-ils  pas   par  sa  poétique 
dans  la  Sarre  et  en  Haute-Silésie  1  De  même,  sans 
ta  l^rance  il  n'y  aurait  pas  eu  de  conflit  entre  la 
Russie  et  la  Pologne. 

Vraiment,  c'est  un  plaisir  de  lire  Mr.  Frankfur- 
ter On  croyait  vivre  dans  une  période  confuse 
d  intenses  actions  et  réactions  internationales,  où 
ce  qui  parait  être  cause  dans  un  cas  et  dans  un 
pays  détermines  apparaît  à  l'analyse  comme  l'ef- 
±et  de  causes  qui  ont  joué  à  l'autre  bout  du  mon- 
de ;  on  croyait  assister  aux  suites  mystérieuses  de 
ce  fait  formidable  et  collectif  qu'a  été  la  guerre 
—  avec  Mr.  Frankfurter  comme  guide  la  route  s'é- 
ciaire,  les  perspectives  s'ordonnent  :  de  tout  ce  qui 
survient  dans  une  Europe  qm  aurait  fait  peau 
neuve,  la  France  est  cause  première,  donc  seule 
responsable  Je  crois  vraiment  que  pour  ne  pas 
s  étonner  d  un  tel  jugement  chez  nous  il  faudrait 
que  vécussent  encore  ces  légendaires  chroniqueurs 
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du  Second  Empire  qui,  régnant  sur  le  boulevard, 
cœur  de  Paris,  avaient  alors  le  sentiment  de  régner 
sur  le  monde.  Mais  ils  sont  morts,  et  de  dures  expé- 
riences nous  ont  rendus  plus  sensibles  aux  propor- 
tions. 

Comme  je  n'entreprendrai  pas  de  discuter  tou- 
tes les  affirmations  de  détail  de  Mr.  Frankfurter, 
je  crois  nécessaire  de  déclarer,  que  dans  la  mesure 
où  j'ai  été  capable  d'en  comprendre  les  raisons, 
je  suis  loin  d'approuver  toutes  les  mesures  diplo- 
matiques qui  ont  été  prises  par  la  France  en 
Europe  depuis  dix  mois.  Je  regrette  par  exemple 
qu'au  moment  de  la  marche  sur  Kief,  les  conseils 
de  la  France  à  la  Pologne  n'aient  pas  eu  la  netteté 
qu'ils  ont  eue  le  15  septembre  1918,  quand  M. 
Clemenceau  déconseilla  le  projet  de  mar- 
che sur  Moscou  qui  avait  été  présenté  au  Con- 
seil Suprême,  et,  ces  jours  derniers,  quand,  con- 
jointement avec  l'Angleterre,  la  France  a  désap- 
prouvé l'occupation  de  Vilna.. 

Cela  dit,  je  reviens  à  la  thèse  générale  de 
j\Ir.  Frankfurter.  Au^  cas  où  les  événements  lui 
suggéreraient  un  jour  une  revision  de  son  juge- 
ment sur  la  France  ((  wire-pullcr  »  de  toutes  les 
forces  européennes,  je  lui  signale  qu'il  ferait  bien 
de  tenir  compte  de  deux  faits  :  le  premier,  c'est 
que  les  diverses  nationalités  que  la  guerre  a  éman- 
cipées et  qui  n'ont  pu  trouver  ou  retrouver  du  pre- 
mier coup  des  frontières  politiques  qui  coïncident 
avec  les  frontières  ethnographiques,  historiques, 
économiques  et  stratégiques  dont  elles  rêvaient  de- 
puis des  générations,  n'ont  pas  besoin  des  excita- 
tions ou  même  de  l'autorisation  de  la  France  pour 
s'agiter,  parler  haut  et  parfois  mettre  la  France 
et  les  autres  devant  le  fait  accompli.  Il  est  vrai 
que  Mr.  Frankfurter,  à  la  suite  de  plusieurs  An- 
glais notoires,  considère  sans  doute  cette  idée  de 
nationalité  comme  un  pur  artifice  qu'entretient  la 
France  et  il  doit  penser  que  l'Europe  centrale 
aurait  pu  et  dû  être  réorganisée  d'office  et  de  naut 
par  les  Alhés  et  Associés  en  tenant  compte  des 
seules  nécessités  économiques.  Si  tel  est  son  cas, 
et  même  dans  tous  les  cas,  je  lui  conseillerai  la 
lecture  d'un  livre  excellent  qu'ont  écrit  deux  de 
ses  collègues  de  Harvard,  M.  M.  C.  FI.  Ilaskins  et 
R.  H.  Lord,  Some  Problems  of  the  Peace  Confé- 
rence. Il  apprendra  de  ces  historiens  qui,  comme 
experts  à  la  Conférence  ont  eu  à  manier  des  réali- 
tés, quelle  force  et  aussi  quel  idéal  représente  chez 
les  peuples  européens  récemment  émancipés  l'idée 
de  nationalité,  —  avec  ou  sans  la  permission  de  la 
France. 

Le  second  fait  qu'il  fera  bien  de  retenir  est  le 
suivant  :  qu'il  ne  s'acharne  pas  à  chercher  dans 
certains  sentiments,  certains  réflexes,  certains  ini- 
tiatives de  la  France  depuis  dix  mois,  dont  la 
<<  peur  et  le  culte  de  la  force  lui  paraissent  avoir 
ete  les  motifs»,  les  causes  premières  du  malaise 
universel.  Ces  causes  pourraient  bien  être  ailleurs 
et  même  il  se  pourrait  qu'en  fussent  partiellement 
responsables  Mr.  Frankfurter  et  ses  amis  qui 
ont  suivi  dans  leur  pays  la  politique  du  pire  et  qui 
après  avoir  été  les  plus  enthousiastes  apôtres  du 
wilsonisme  en  ont  été  les  plus  acharnés  destruc- 
teurs. J'énumère  quelques-unes  de  ces  causes  : 
refus  par  1  Amérique  de  ratifier  le  Traité,  par  con- 
séquent Société  des  Nations  affaibke  :  refus  par 
1  Amérique  de  ratifier  le  Pacte  de  garantie  en  cas 
d  agression  allemande,  par  conséquent  annulation 
de  1  engagement  conditionnel  de  l'Angleterre  • 
retard  dans  la  promulgation  du  Traité  pour  atten- 
dre 1  Amérique,  par  conséquent  exaspération  du 


sentiment  national  dans  tous  les  pays  où  les  solu- 
tions étaient  gardées  en  suspens;  réveil  du  Deittsch- 
chtiun,  tous  les  plébiscites  rendus  plus  difficiles  en 
raison  du  temps  laissé  à  la  propagande  des  partis 
i^que  Mr.  Frankfurter  se  reporte  à  la  description 
des  plébiscites  d'Allenstein  et  de  Marienwender 
donnée  dans  la  h'ew  Republic  du  25  août,  par 
Mr.  Sanford  Griffith  qui  les  caractérise  ainsi  •. 
((  une  frénétique  démonstration  de  nationalisme 
prussien  »)  et  aussi  parce  que  l'Amérique  n'a  en- 
voyé aucun  contingent  d'occupation,  que  l'Angle- 
terre et  l'Italie  ont  restreint  les  leurs,  et  que  le 
rôle  ingrat  et  coûteux  de  gendarme  est  échu  à  la 
France... 


Voilà  quelques-unes  des  causes  du  malaise  uni- 
versel et  elles  ne  sont  pas  imputables  à  la  France. 
Bien  au  contraire,  leurs  effets  ont  pesé  si  lourd 
sur  sa  politique  que  certains  traits  en  sont  inex- 
plicables si  l'on  ne  tient  pas  compte  d'une  pro- 
fonde désillusion  venue  de  l'extérieur  et  aussi  du 
fait  que  la  France  reste  la  voisine  directe  et  la 
principale  créancière  d'une  nation  qui  croit  n'a- 
voir manqué  que  de  peu  la  domination  du  monde 
et  qui  entend  profiter  de  toute  désunion  au  camp 
des  Alliés  et  Associés,  pour  alourdir  le  moins  possi- 
ble son  désir  de  revanche  du  poids  des  répara- 
tions. La  France  souffre  d'un  sentiment  de  soli- 
tude, de  l'indifférence  de  ses  Alliés  ou  Associés, 
de  la  disposition  générale  à  se  débrouiller  cha- 
cun pour  soi  sans  trop  prêter  attention  aux  autres, 
surtout  aux  éclopés.  Elle  se  rappelle  l'esprit  de  fra- 
ternité qui,  à  certains  moments  de  la  guerre,  fit 
que,  sur  son  sol  même,  tout  le  monde  pensait  au 
salut  commun...  Je  dois  reconnaître  qu'felle  n'est 
pas  seule  à  croire  qu'elle  a  des  motifs  de  se  plain- 
dre des  autres  ;  le  mala/ise  est  général  ;  mais  alors 
pourquoi  Mr.  Frankfurter  la  charge-t-il  seule  des 
péchés  du  monde  ?  pourquoi  dénonce-t-il  comme 
un  phénomène  monstrueux  et  tout  à  fait  à  part 
son  chauvinisme,  son  impérialisme  ?  pourquoi 
l'armée  française  est-elle  une  menace  pour  la  paix 
du  monde,  alors  que  de  la  flotte  anglaise,  de  la 
flotte  américaine,  en  pleine  croissance,  il  n'est  pas 
question  ? 

Mr.  Frankfurter  observe  justement  que  les 
soixante  millions  d'Allemands  seront  toujours 
plus  nombreux  que  les  quarante  millions  de  Fran- 
çais; il  en  conclut  que  la  France  devrait  s'appuyer 
sur  une  vraie  Société  des  Nations.  D'accord.  Si 
tous  les  signataires  du  Traité  et  du  Pacte  avaient 
donné  à  la  Société  des  Nations  autant  de  gages 
que  lui  en  a  donnés  la  France  d'abord  en  lui  con- 
fiant le  soin  de  régler  les  deux  affaires  qui  l'inté- 
ressaient directement,  à  savoir  la  Sarre  et  le  droit 
d'investigation  sur  le  désarmement  de  l'Alle- 
magne (art.  213),  ensuite  en  demandant  que  la 
Société  fût  douée  d'une  force  exécutive,  Mr.  iFrank- 
furter  et  ses  amis  n'en  seraient  pas  encore  à  spé- 
culer sur  une  Société  des  Nations,  panacée  telle- 
ment topique  qu'ils  n'ont  pas  encore  su  en  don- 
ner la  formule.  Certes,  la  Société  prévue  au  Pacte, 
si  elle  avait  pu  compter  sur  la  collaboration  améri- 
caine, aurait  ses  défauts,  mais  au  moins  elle  se- 
rait en  pleine  vie  et  porterait  en  elle  le  pouvoir  de 
se  réformer. 

III 

LES  FINANCES  DE  LA  FRANCE 
ET  LA  «  DIPLOMATIE  DU  DOLLAR  » 

Politiquement,  Mr.  Frankfurter  grossit  l'in- 
fluence de  la  France  ;  financièrement,  il  en  exagère 
la  faiblesse. 

D'après  lui,  la  France  retarde  la  fixation  de  l'in- 
demnité   allemande    parce    que    son  Mdnistre- 
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Trésorier  se  refuse  «  à  envisager  cette  vérité 
que  ce  n'est  pas  grâce  à  l'argent  allemand  que  la 
trance  doit  réparer  ses  finances  Et  il  ajoute  : 
<(  la  France  ((  n'a  pas  tiré  sur  ses  propres  res- 
sources »  ;  «  ses  taxes  sur  la  richesse  sont  bien 
maigres,  comparées  avec  les  impôts  américains  et 
anglais.  » 

J'ai  bien  peur  que  les  renseignements  de  Mr 
Frankfurter  ne  datent.  Il  n'a  probablement  pas 
entendu  parler  du  budget  ordinaire  de  la  France, 
qui  comprend  toutes  les  dépenses  normales  et  or- 
dinaires de  la  nation,  y  compris  les  charges  des 
emprunts,  budget  qui,  de  5  miUiards,  d'avant  la 
guerre,  est  monté  aujourd'hui  à  vingt  et  quelque 
milliards,  couverts    entièrement    par   l'impôt  et 
pour  moitié  par  les  impôts  frappant  le  capital, 
les  achats  de  luxe,  les  jouissances  coûteuses,  et  le 
rex-enu  (prenant  jusqu'à  50  %  des  gros  revenus). 
Ce  n  est  évidemment   pas  les   70  %    que  paye 
Mr.  j.  jj.  Kockteller,  mais  pour  un  pays  qui  n'est 
pas  intact  comme  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis 
et  qui  compte  peu  de  grosses  fortunes  et  beau- 
coup de  moyennes,  pour  un  pays  enfin  où  l'impôt 
sur  le  revenu  débute,  ça  n'est  pas  mal.  De  même 
quand  Mr.  Frankfurter  déclare    que  la  France 
«  essaye  d'ajourner  la  nécessité  de  tirer  sur  des 
ressources  françaises  pour  payer  ce  qui,  a-t-on  dit 
aux  français,  viendrait  des  réparations  alleman- 
des    il  paraît  ignorer  que  c'est  le  Traité,  le  Trai- 
te signe  non  seulement  par  l'Allemagne,  mais  par 
les  A  lies  et  Associés  de  la  France,  et  non  pas  tel 
ou  tel  de  ses  démagogues,  qui  a  dit  aux  Français 
qu  ils  n  auraient  rien  à  payer  pour  réparer  les 
dommages,  cause.;  par  les  Allemands  ou  par  les 
armées  alliées  qui  se  battaient  sur  notre  sol  pour 

rT..  .TJ-'  ^^'■^^"^^."t^  de  l'Allemagne,  la  Fran- 
ce avait  deja  au  25  juin  dernier  avancé  aux  Ré- 
gions kberees,  qui,  elles  ne  peuvent  attendre,  plus 
de  vingt  milliards  de  francs  et  que,  sur  ce  chapkre 
eize  milliards  et  demi  sont  prévus  au  budget  de 

Fr^ni?  /  T  questions  qîe  Mr. 

Frankfurter  consulte  une  autorité  américaine  que 
certainement  il  ne  récusera  pas.  Mr.  Otto  Kalin 
après  un  récent  voyage  d'études  en  France,  a  tenu 
pontanement  à  écnre  ceci  dans  la  I^evue  p'ivf," 
Parlementaire  du  10  septembre  dernier  •  «  L'i 
France  a  maintenant  voté  les  impôts  nécessaires 
po"u?  fTi^ëV'"  ^  ^"P----  aux  nôïe 

narfer  de.  d  '  '  ''"^-^''  ^^"^'  ^^en  entendu 
dL  réJonsT"'':-'^"'  "^"'^^^^^  la-reconstruction 
nourraf^  Afr ^^"^'-^'^"t  et  ne 
pourraient  etrs  couvertes  par  les  impôts. 

Au  reste  il  est  évident  que  si  Mr.  Frankfurter 

es'dTla'p'"'''^"^"^"^  ^'ffi-^^és  fit  nc  è- 
S  sse  ll\r/,rî  ^f,^^  dans  cette  fai- 

uit-sse  le  salut  de  1  humanité   Par       rr^if  ,1 

peut  mettre  à  la  raison  la  France  l'ncontrô  kble 
dans  le  domaine  politique.  Les  notes  que  le  sL  ' 
sans'e  ' PTT  ^"^°>^^^  ^  quai  d'Orsay 

lucin  aeclarc-t-iJ,  une  note  adressée  au  Omi 
ne  .sont  clone  pas  .mauvai- 


ses. D'ailleurs  Morgan,  ici,  n'est  pris  que  comme 
symbole  de  la  puissance  financière  des  Etats-Unis 
qu'on  invite  à  couper  les  vivres  à  la  France  pour 
■  rétablir  la  paix  universelle.  L'appel  à  Wall  Street 
pour  un  radical  comme  Mr.  Frankfurter  quelle 
dure  extrémité  !  comme  il  a  dû  difficilement  s'y 
résoudre,  mais  enfin  puisque  les  meilleurs  amis 
de  la  trance,  comme  Mr.  Frankfurter,  se  sont 
épuisés  en  vain  jusqu'ici  à  trouver  le  chemm  de 
son  cœur,  n'est-il  pas  naturel  qu'ils  cherchent  son 
point  sensible  du  côté  du  porte-monnaie  .? 

J'ai  idée  que  cette  fois  Mr.  Frankfurter  sera 
entendu.  Faire  servir  l'énorme  puissance  finan- 
,  ciere  des  Etats-Unis,  en  grande  partie  acquise 
grâce  a  la  guerre,  pour  obliger  la  France  à  se 
plier  a  la  taille  du  rôle  qu'un  groupe  de  penseurs 
.  amencains  Im  assignent  dans  la  paix,  c'est  un 
plan  hardi.  Est-il  viable  ?  Pour  une  fois  où  Mr 
l^rankfurter  veut  faire  de  la  «  realpolitik  »  à  la 
manière  des  hommes  d'Etat  français,  j'ai  bien 
peur  que  son  utopie  ne  le  rende  célèbre  ! 

Nous  avons  connu,  avant   la  guerre,  sous  la 
Présidence  de  Mr.  Taft  ce  que  les  Américains  ont 
eux-mêmes  appelé  dollar  diplomacy,  la  diploma- 
tie^ du   dollar  ;  or,  nous   croyons   nous  rappeler 
qu  en  Extrême-Orient,  dans  l'Amérique  centrale 
et  I  Amer.que  du  Sud,  ce  fut  un  fiasco  tel  que  le 
temps  n  a  pas  encore  effacé  les  rancœurs  qu'elle 
éveilla  dans  les  sensibilités  jaunes  ou  latines  et  la 
^ew  kepublic  a  toujours  fait  grand  mérite  au 
Président  Wilson  d'y  avoir  renoncé,  notamment 
au  Mexique.  Mr.  Frankfurter  croit<I  que  la  diplo- 
matie du  dollar  aurait  plus  de  succès  en  France  ^ 
Réciproquement,  au  cours  du  dernier  trimestre  de 
IJ16   nous  avons  connu    Wall  Street  convaincu 
que  1  Amérique  n'avait  plus  guère  à  gagner  aux 
fournitures  de  munitions  et  qu'elle  avait  beaucoup 
a  perdre  si  elle  laissait  les  Alliés  faire  trop  mon- 
er  le  pri.x  de  a  vie  en  Amérique,  où  ils  prenaient  ■ 

I°P  iTc"^'  avons 
conuu  Wall  Street  toutes  oreilles  ouvertes  aux  con- 
seils du  Fédéral  Reserve  Board  qui  recommandait 
de  suspendre  les  crédits  aux  étrangers  et  tout 
prêt,  c  accord  avec  certains  pacifistes  que  connaît 
bien  Mr.  Frankfurter,  à  liquider  la  guerre  et  à  pres- 
sei  sur  les  Alhes  pour  qu'ils  acceptent  une  «  paix 
sans  victoire  „.  L'Amérique,  j'entends  la  grande 
masse,  regrette-t-elle  que  la  provocation^  aile 
mande  1  ait  alors  empêchée  de  suivre  cette  diplo- 
matie du  dollar  ?  Il  suffit  de  me  rappeler  avec 
quelle  allégresse  d'Idéal  le  peuple  américam  suï 
s  n^hl^Tr      "^^"^    ^°"'°^^'    P«^^^  répondre 

rahte,  c  était  comme  s'il  eût  pris  plaisir  à  respirer 
librement  sous  le  regard  de  l'Univers  ^ 


en.t  ,'  "^'^    "^timatum  Wall  Street  pourrait-il 

envoyer  a  la  France  qu,  l'obligeât  à  «  corriger  sa 
politique  -,P  A  Wall  Street,  la  France  ne  dJt  que 
quelques  emprunts  consentis  au  temps  de  la  neu- 
Ualite.  Is  ont  ete  déjà,  partie  remboursés,  partie 
enouve  es.  Les  sommes  que  la  France  dSt  à 
W  all  Street  sont  dérisoires  au  regard  de  ses  det- 
tes vis-a-vis  de  la  Trésorerie  ;  six  pour  cent  envi- 
ron) ;  a  ces  dettes-là,  Wall  Street  n'a  rien  à  voir. 

La  Ti-ésorene,  c'est  le  peuple  américain  et  jus- 
qu  a  ce  qu  il  ait  parlé,  nous  établirons  entre  l'opi- 
nion de  ce  peuple  et  l'opinion  de  Mr.  Frankfurter 
la  même  distinct  on  que  lui-même  établit  rntrr  re 
qu.-  penserait  vrain.ent  le  peuple  français  et  ,  e  que 
':es  dirigeants  lui  font  dire.  D'ailleurs  ce  n'Ut 
IKis  au  peuple  américain,  c'est  à  un  certain  grouJe 
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de  financiers  que  Mr.  Frankfurter  s'adresse  pour 
sauver  la  paix  de  l'Europe  en  fermant  leurs  gui- 
chets et  en  envoyant  leurs  huissiers  à  la  France. 
Une  telle  opération,  en  effet,  est  plus  facile,  je 
ne  dis  pas  à  réussir,  mais  à  tenter,  entre  petits 
groupes,  qu'au  plein  jour  populaire.  Il  peut  se 
trouver  des  financiers  à  Wall  Street  que  leurs  posi- 
tions à  la  hausse  sur  le  mark  ou  tel  de  leurs 
grands  projets  de  contrôle  sur  teîle  ou  telle  affai- 
re dans  l'Europe  centrale  disposent  à  prêter 
l'oreille  quand  un  homme  comme  Mr. .  Frankfur- 
ter leur  dit  d'un  ton  assuré  :  voici  la  cause  du 
mal  en  Europe  et  voilà  le  remède.  Mais,  en  réalité, 
ce  qui  dépend  de  Wall  Street  ce  sont  les  crédits 
commerciaux.  Si  l'Amérique  veut  vendre  son 
coton,  son  cuivre,  ses  céréales,  il  faut  bien  qu'elle 
consente  des  avances,  et  justement  il  y  a  quel- 
ques jours  the  Uni/cd  States  Association  of  Ban- 
kers  a  décidé  la  fondation  d'un  groupement  au 
capital  de  loo  millions  de  dollars  pour  mieux 
assurer  les  crédits  aux  acheteurs  étrangers  et  sou- 
tenir les  exportations  américaines  qui  depuis  quel- 
ques mois,  en  raisois  des  changes  quasi  prohibitifs, 
ont  tendance  à  baisser.  Poussons  l'hypothèse  à 
l'absurde  ;  supposons  que  tous  les  crédits  com- 
merciaux soient  fermés  à  la  France  et  qu'elle  ne 
puisse  plus  rien  acheter  en  Amérique  ;  ce  sera 
l'équivalent  d'une  déclaration  de  "  blocus,  de  ce 
blocus  jugé  une  arme  si  immorale  par  Mr.  Frank- 
furter et  ses  amis  ;  mais  alors  la  France  aurait 
encore  le  reste  de  l'Univers  pour  se  ravitailler... 
Décidément  le  remède  de  Mr.  Frankfurter,  brutal 
au  point  qu'il  a  dû  hésiter  à  le  suggérer,  n'a 
même  pas  le  mérite  d'être  viable. 

IV 

LA  FRANCE 
ET  LE  PROBLÈME  DES  RÉPARATIONS 

A  propos  de  la  question  des  Réparations,  <(  c'est 
encore  la  France  qui  est  l'obstacle  sur  le  chemin 
qui  mènerait  à  la  paix  »,  en  s'obstinant  à  ne  pas 
fixer  rapidement  et  une  fois  pour  toutes  une 
somme  déterminée  que  l'Allemagne  puisse  payer. 

Plus  que  tous  les  problèmes  politiques  du 
Traité,  la  question  des  Réparations  intéresse  the 
man  in  the  Street  en  France.  Quand  il  en  parle,  il 
voit  simple,  il  voit  gros,  mais  il  croit  voir  net. 
Imitons-le.  Pour  lui,  c'est  un  problème  à  trois  ter- 
mes dont  Mr.  Frankfurter  et  d'autres  ne  veulent 
vo  r  que  deux  termes  j  d'où  un  malenlejidu. 

La  France  a  signé  un  Traité  qui  lie  ses  Alliés 
aussi  bien  que  l'ennemi  commun.  Toutes  les  clau- 
ses de  C3  Traité  se  tiennent,  parce  qu'elles  sont 
les  résultats  de  compromis.  Ce  Traite  garantit  à 
la  France  Je  remboursement-  des-  domniages  'de 
guerre  qu'elle  a  subis.  Voilà  le  premier  terme  du 
problème. 

iEt  voici  le  second  :  Après  la  signature  (en  effet 
qu'on  ne  parle  pas  des  objections  faites  avant, 
puisqu'elles  n'ont  pas  empêché  la  signature),  des 
voix  assez  nombreuses  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique s'avisent  que  les  clauses  des  Réparations 
qui  intéressent  le  plus  directement  la  France  sont 
bien  difficiles  à  exécuter.  Et  les  conseils  de  pleu- 
voir :  ((  C'est  dans  votre  intérêt  :  pour  que  vous 
receviez  quelque  chose,  hâtez-vous  de  faire  de 
gros  sacrifices.  Ne  craignez  pas  d'être  généreux.  » 

Les  amis  qui  prêchent  à  la  Frânce  ce  sacrifice, 
sont-ils  prêts  à  lui  garantir  le  paiement  ainsi  ré- 
duit et  à  lui  assurer  la  priorité  pour  la  réparation 
des  dommages  ?  Sans  cette  certitude,  où  s'arrêter 
sur  la  pente  si  on  a  perdu  de  vue  la  considération 
du  dommage  à  réparer  qui  est  une  donnée  relati- 
vement fixe  et  objectivement  définissable  pour  ne 


considérer  que  la  capacité  de  paiement  qui,  W..  ■ 
tion  des  vicissitudes  réelles  ou  simulées  de  l'.'Mlc- 
magne,  pourra  indéfiniment  mener  i  des  vw- 
velles  concessions. 

D'autre  part,  la  France  est  invitée  à  sacrifier 
une  partie  de  ses  créances  sur  l'Allemagne  par  des 
amis  qui,  eux,  maintiennent  intégralement  leurs 
titres  de  créances  sur  la  France.  Keynes,  initiateur 
de  cette  campagne  de  révision,  bâtissait  toute  son 
argumentation  en  faveur  de  remises  partielles 
consenties  à  l'Allemagne  sur  la  remise  complète  des 
dettes  entre  allies.  Quel  accueil  a  rencontré  sa  pro- 
position ?  En  Angleterre,  on  a  dit  :  ((  Peut-être,mais 
à  condition  que  l'Amérique  prenne  l'initiative 
d'être  généreuse.  »  En  Amérique,  les  disciples  de 
Keynes  ont  accepté  d'enthousiasme  la  première 
partie  de  l'argumentation  et  laissé  tomber  la  se- 
conde. Ils  n'ont  pas  même  tenté  de  porter  la  ques- 
tion devant  le  contribuable  américain.  Ils  ont 
d'office  refusé  en  son  nom.  Mais  comme  le  Nord 
et  l'Est  de  la  France  doivent  être  restaurés  dans 
l'intérêt  même  de  la  production  mondiale,  il  fau- 
dra bien  que  ce  qui  doit  être  réparé  et  ne  sera 
pas  payé  par  le  contribuable  allemand  retombe  zvx 
un  autre  contribuable. 

En  résumé,  la  France  est  expressément  invitée 
par  Mr.  Frankfurter  et  d'autres  à  diminuer  sa 
créance  sur  l'Allemagne  et  en  même  temps,  mais 
par  omission,  ils  lui  laissent  comprendre  qu'elle 
aura  à  payer  intégralement  ses  dettes  à  l'Amé- 
rique et  à  l'Angleterre.  On  parle  de  l'impossibilité 
matérielle  pour  l'Allemagne  de  verser  aux  Alliés 
X  milliards  de  marks-or  en  trente  ans;  mais  alors 
ne  croit-on  pas  qu'il  sera  également  impossible  à 
la  France  et  à  ses  Alliés  de  rembourser  plus  de 
douze  milliards  de  dollars-or  (dette  à  la  Trésore- 
rie lo  milliards,  dettes  au  marché  libre  2  mil- 
liards), en  plus  du  milliard  huit  cent  millions  de 
livres  sterling-or  qu'ils  doivent  à  l'Angleterre, 
étant  donné  qu'il  faut  les  doubler  ou  les  tripler  vu 
l'état  du  change,  soit  environ  au  change  actuel 
270  milliards  de  francs,  et  cela  d'autant  plus 
qu'on  aura  réduit  leurs  créances  sur  l'Allemagne? 

S'il  s'agit  de  la  solidarité  économique  des  na- 
tions européennes,  que  gagnera-t-on  à  dégager 
l'Allemagne  pour  accabler  la  France?  On  parle  de 
la  nécessité  d'effacer  au  plus  vite  la  rancœur  alle- 
mande pour  promouvoir  une  réconciliation  inter- 
nationale... Que  ne  prête-t-on  la  même  attention  à 
la  rancœur  de  la  France  toutes  les  fois  qu'on  né- 
glige de  poser  le  troisième  terme  du  problème  des 
Réparations,  qui  peut  se  définir  ainsi  :  s'il  était 
établi  que  la  créance  complète  sur  l'Allemagne 
proclamée  par  le  Traité  dût  être  revisée,  il  fau- 
drait qu'en  même  temps  toutes  créances  et  dettes 
nées  de  la  guerre  fussent  rédu'ites  simultanément 
et  qu'à  toutes  les  créances  qui  survivront  à  cette 
apuration  fût  donnée  la  même  certitude  de  recou- 
vrement. 

Tout  conseil  de  générosité  donné  à  la  France, 
à  ses  seuls  dépens,  par  des  amis  qui  ont  leur  bud- 
get ordinaire  en  équilibre  comme  la  France,  mais 
qui  eux  n'ont  pas  de  budget  extraordinaire  d'a- 
vances pour  les  réparations,  par  des  amis  dont  le 
change,  chaque  jour,  à  toute  heure,  à  propos  de 
toute  transaction  internationale  clame  nu'ils  sont 
les  heureux  du  monde,  par  des  amis,  qui  comme 
les  Américains  ont  une  balance  commerciale  toute 
dorée  depuis  la  guerre,  ou  qui  comme  les  Anglais 
grâce  à  leur  charbon  vendu  à  des  prix  énormes  à 
l'étranger  et  par  des  frets  fort  élevés  équilibrent, 
leur  balance  commerciale,  —  un  tel  conseil  donné  à 
la  France  dans  son  intérêt  lui  sera  toujours  im- 
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possible  à  admettre  parce  qu'elle  aura  le  senti- 
ment qu'on  oublie  à  dessein  un  des  termes  du 
problème  tel  qu'il  se  pose  en  réalité,  en  équité. 

Ainsi  pense,  à  n'en  point  douter,  l'homme  de 
la  rue  en  France.  Que  Mr.  Frankfurter  ne  s'y 
trompe  pas  :  il  pourra  trouver  dans   la  Presse 
française  les  raisons  les  plus  diverses  en  faveur 
d'une  revision  du  Traité  ;  il  ne  trouvera  pas  un 
Français  sur  mille  pour  lui  dire  :  il  est  juste  que 
ce  soit  la  France,  après  tant  de  sacrifices  de  sang, 
qui  fasse  un  geste  de  désintéressement  et  qu'elle 
seule  ait  à  le  faire.  C'est  même  parmi  les  plus 
grands  adversaires  du  Traité  et  de  tout  impéria- 
lisme que  se  sont  trouvés  les  partisans   les  plu? 
nets  de  la  solidarité  financière  interalliée.  Et  par 
là,  il  ne  s'agit  même  plus  maintenant  comme  na- 
guère de  la  mise  en  commun   des   dépenses  de 
^guerre.  Il  s'agit  des  réparations   au   sujet  des- 
quelles l'obligation  d'une  solidarité  est  encore 
bien  plus  évidente.  Or,  aucune  des  propositions 
faites  jusqu'ici  à  la  France  par  ses  amis  n'a  per- 
m;s  aux  gens  de  chez  nous  de  sentir  que^nos  amis 
veuillent  envisager  une  contre-partie  aux  nou- 
veaux sacrifices  qu'ils  nous  demandent.  Tout  le 
malentendu  vient  de  là. 

V 

A  Mr.  Frankfurter  et  à  ses  amis  sincèrement 
désireux  de  travailler  à  promouvoir  la  paix  inter- 
nationale et  qui  s'étonnent  de  trouver  la  France 
sourde  à  leurs  suggestions,  je  me  permettrai  pour 
conclure  de  donner  les  conseils  suivants  : 

1"  Qu'ils  renoncent  au  cliché  vraiment  trop 
simpliste  qui  représente  la  France  comme  la  gran- 
de station  de  distribution  d'énergie  guerrière 
J  chauviniste  à  travers  l'Europe.  Se  satisfaire 
d  une  telle  abstraction  et  mettre  tout  sur  le  dos 
de  la  France,  c'est  ignorer  la  complexité  de  l'Eu- 
rope et  de  son  problème  des  nationalités,  c'est  au 
surplus  méconnaître  la  solidarité  de  fait  en  vertu 
de  laquelle  ont  pesé  lourd  sur  l'Europe  depuis 
un  an  toutes  .les  vicissitudes  de  la  politique  amé- 
ricaine. ^ 

2"  S'ils  veulent  gagner  la  France  et  l'Europe  à 
I  œuvre  de  coopération  internationale  dont  ils 
revent,  qu  ils  ne  commencent  pas  par  exalter  le 
semmient  de  défiance  de  leur  prop^re  pays  vis-à- 
VIS  de  1  Europe,  de  la  France. 

3"  Plus  ils  seront  persuadés  qu'il  faudra  beau- 

'u.^Fu     F'^T'l^^  P^"»-  remettre  le   monde  en 

rnnn."       r  .  '  ^'°'^'  P^"^  ^^^^  ^'^vront 

renoncer  a  l  illusion  un  peu  naïve  que  tout  repose 

7nt^  Z  VA^J'''''''^  C'est  bien 

plutôt  de  1  Amérique  que  toute  réforme  en  défini- 
tive dépendra  puisqu'elle  doit  à  la  guerre  d'être 
creanaer  de  tous,  débiteur  de  personne.  Que  Mr 
•rankfur,er  et  ses  ami.  la  préparent  à  envfsager 
cT'éq"té''  '"^'"'^"""'^^•^  P^"»-  d'une  politique 

aui^en^F  '"^"^^^"t  les  hommes 

foi'rS  ^^^"^^'.'-e^'^ttt  ^lussi  de  paix  internationale 

dre  Tl^//  renonce  à  son  idée  de  pren- 

est  i;;;/'  t^^chement  !  et  qui  m^ieux 

Potd-o-f  ?»       •^W<  réclaiS^llh^ 

éniW  Hlr  '-^PP^^-^ît  comme  une 

an'il  =  Frankfurter.    Quelle  erreur  f  Dès 

qu  il  se  sera  avisé  qu'en  France  rl^^  ^'   .  ' 
persuasif  que  la  dnrtfT         j      f    "  "'«'"s 
que  la  générosité  il     '  P'"'  contagieux 

entendu  !  '  '^^"^^  sera%ite 

LOUIS-T  AlTBERT. 
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ALEXANDRE,  ROI  DES  HELLÈNES 


On  ne  peut  se  défendre  d'un  mouvement  de  com- 
passion en  songeant  à  la  brève  et  bizarre  destinée  du 
jeune  roi  qui  vient  d'exhaler  son  dernier  souffle,  sous 
les  pins  et  les  poivriers  de  Tatoï. 

Les  malheurs  —  trop  mérités  —  de  sa  famille,  cette 
paradoxale  situation  d'être,  en  quelque  sorte,  en  exil 
sur  son  propre  trône,  l'amoureuse  et  touchante  idylle 
qui  emplit  tout  entier  son  règne  si  court  avaient  atr 
tiré  sur  sa  tête  un  intérêt  que -ses  années  d'ado- 
lescence n'eussent  pas  suffi,  assurément,  à  éveiller, 
mais  que  sa  fin  si  pénible  et  si  prématurée  avive  au- 
jourd'hui jusqu'à  une  réelle  sympathie. 

II  n'était  pas  destiné  au  métier  de  roi,  n'étant, 
comme  l'on  sait,  que  le  second  fils  de  Constantin  et 
rien  dans  son  éducation,  ne  l  avait  spécialement  pré- 
paré à  une  tâche  si  lourde.  C'était,  dans  les  premiè- 
res années  de  la  guerre,  un  grand  garçon  gai,  frivole 
et  vigoureux  qui  s'amusait  tant  bien  que  mal  à  la 
façon  d'un  étudiant,  malgré  la  parcimonie  de  son 
père.  On  assure  ciu'il  ne  recevait  pour  argent  de  po- 
che que  3  ou  400  drachmes  par  mois.  Ce  qui  est  cer- 
tain c'est  qu'il  était  souvent  gêné  au  point  de  le  lais- 
ser paraître. 

C'est  aux  sports  qu'il  demandait  les  plus  grands 
de  ses  plaisirs.  Il  était  singulièrement  épris  de  vitesse. 
Il  effrayait  souvent  Athènes  par  l'audace  de  ses  vit- 
rages, car  il  aimait  à  conduire  lui-même  une  des 
voitures  du  palais.  Il  faisait  aussi,  avec  passion,  du 
canot  automobile.  Mais  ses  préférences  allaient  à  la 
motocyclette. 

Rien  ne  paraissait  l'ennuyer  autant  que  la  politi- 
que. Il  abondait  volontiers  dans  le  sens  de  son  père 
—  tant  que  celui-ci  régna  —  mais  insoucieusement, 
sans  y  attacher  autrement  d'importance,  exactement 
comme  le  fils  d'un  brave  bourgeois  qui  flatte  volon- 
tiers les  manies  paternelles  pour  .vivre  en  paix  et  se 
faire  majorer  sa  pension.  C'est  comme  une  gaminerie 
de  ce  genre  qu'il  faut  interpréter  les  chansonnettes 
écrites  en  français  et  à  nos  dépens  • —  il  parlait  par- 
faitement notre  langue  et  jusqu'à  l'argot  —  dont  il 
amusa  son  iière  après  le  P''  décembre. 

L'inéluctable  dénouement  de  la  longue  intrigue  ger- 
mano-hellénique, le  détrônement  de  Constantin  le 
surprit  vivement.  Mais  le  choix  qui  fut  fait  de  lui 
pour  coiffer  la  couronne  soudain  vacante  le  frappa 
de  stupeur. 

Cet  assez  mauvais  sujet  à  qui  un  amour  profond 
venait  depuis  pou  d'élargir  étonnamment  le  cœur  et 
l'esprit  gardait  à  ses  père  et  mère  exilés  une  tendresse 
naturelle.  En  outre,  il  était  honnête  homme  et  ne 
se  sentait  lias  prêt  à  tenir  un  rôle  si  lourd.  En  appre- 
nant qu'en  l'avait  désigné  pour  revêtir  la  dignité 
royale,  il  se  débattit  et  pleura.  Les  premières  semai- 
nes de  son  règne  furent  empreintes  de  cette  mélanco- 
lie qui  n'allait  pas  sans  inquiéter  quelque  peu  M.  'Ve- 
niselos. 


Ou  eut  pourtant  bientôt  la  conviction  que  le  nou- 
veau roi  se  conformait  loyalement  aux  exigences  de 
la  situation  et  que  s'il  gardait  pour  son  père  un  sen- 
timent familial,  il  n'entendait  pas  se  faire  le  com- 
plice, par  un  parjure,  de  ses  machinations  politiques. 

D'ailleurs,  il  aimait  et  sa  tendresse  pour  Mlle  Ma- 
nos,  tendresse  partagée,  ne  laissait  point  de  place 
dans  son  âme  à  la  rancune  ou  à  l'ambition.  Il  subis- 
sait aussi  l'extraordinaire  pouvoir  de  séduction  que 
possède  M.  Venizolos.  Pendant  deux  ans,  dans  la  m.ai- 
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son  de  son  père,  il  n'avait  entendu  parler  du  Cretois 
que  comme  d'un  noir  sorcier,  d'un  «  arclii-sénéga- 
lais  !  »  et  voici  qu'en  ses  relations  devenues  quoti- 
diennes, il  reconnaissait  avec  surprise  combien  le  mo- 
dèle ressemblait  peu  aux  terribles  portraits  qu'on  lui 
en  avait  faits. 

Au  reste,  il  demeurait  confiné  dans  un  rôle  sti'icte- 
ment  constitutionnel.  M.  Venizelos  l'initiait  graduel- 
lement aux  réalités  de  la  politique,  lui  dispensait  peu 
à  peu  les  lumières  indispensables,  suppléait  avec  un 
doigté  d'une  infinie  délicatesse  aux  insuffisances  d'une 
éducation  qui  n'avait  pas  été  conduite  en  vue  de 
fonction  royale.  Le  grand  ministre  se  réservait  sans 
doute  d'élargir  insensiblement  le  rôle  du  jeune  sou- 
verain au  fur  et  à  mesure  qu'il  deviendrait  plus  ca- 
pable de  le  bien  tenir  et  il  n'est  pas  défendu  de  j^en- 
ser  qu'il  serait  parvenu,  en  quelques  années,  à  en 
faire  un  excellent  roi.  Mais  jusqu'ici,  le  jeune  Alexan- 
dre était  encore  quelque  peu  tenu  en  lisières  et  ce 
qu'on  lui  demandait  surtout  c'était  d'incarner  dy- 
nastiquement  la  nation  grecque  dans  les  cérémonies 
publiques,  charge  dont  il  s'acquittait,  il  faut  le  dire, 
fort  élégamment. 

Sa  mort  pose  à  la  Grèce  et  à  l'Europe  un  redou- 
table problème.  La  Grèce  est  aujourd'hui  un  Etat 
fort  agrandi,  et  fort  important.  Tl  est  capital  de  sa- 
voir dans  quelle  voie  elle  va  s'en8;ager. 

M.  Venizelos  ne  veut  pas  de  la  République.  Il  a 
sûrement  pour  cela  d'excellentes  raisons.  Ceux  qui 
connaissent  son  pays  envisagent  aisément  quelle  anar- 
chie risquerait  de  faire  éclater  dans  la  Grèce  moderne 
un  système  de  gouvernement  qui  n  a  déjà  pas  tant 
réussi  à  la  Grèce  antique. 

Mais  le  triste  imbroglio  d'Athènes,  de  1915  à  1917, 
nous  a  montré  c(\iel  mal  peut  faire  un  mauvais  roi. 
Puisque  l'ordre  logique  de  succession  au  trône  se 
trouve,  en  fait,  dérangé  de  nouveau,  il  importe  de 
bien  choisir. 

Nous  devons  pouvoir  compter  sur  M.  Venizelos  pour 
éteindre  définitivement  à  cette  occa'ïion  les  intrigues 
constantiniennes  et  c'est  à  quoi  il  ne  va  sûrement  pas 
manquer  de  s'employer.  Mais  à  supj^oser  qu'il  n'y 
réussisse  pas,  ce  serait  notre  droit  et  notre  devoir  de 
dire  notre  mot  dans  l'affaire. 

En  aucun  cas,  d'aucune  manière,  la  France  ne  peut 
admettre  que  l'obstiné  beau-frère  de  Guillaume  Tl 
remonte  sur  le  trône  d'une  Hellade  qui  va  se  trou- 
ver désormais  l'arbitre  de  tout  le  proche  Orient. 

Edouard  Helsey. 

POUR  QUE  L'ALLEMAGNE  PAIE 


Le  débat  sur  les  réparations  se  prolonge  :  on  ne 
saurait  dire  qu'il  s'éclaircit.  Tandis  que  continuent 
entre  Paris  et  Londres  des  discussions  subtiles 
pour  savoir  si  les  gouvernements  s'en  remettront 
à  la  Commission  des  Réparations  du  soin  d'en- 
tendre avant  de  prendre  une  décision,  les  délégués 
de  l'Allemagne,  ou  s'ils  désigneront  pour  cette  tâ- 
che des  membres  de  cette  Commission,  expressé- 
ment choisis;  tandis  qu'on  se  demande  si  l'arrêt 
de  la  Commission  des  Réparations  devra,  pour  de- 
venir exécutoire,  être  en  quelque  manière  contresi- 
gné par  le  Conseil  Suprême  et  qu'on  épilogue  sur 
le  point  de  savoir  si,  à  Spa,  la  Conférence  de  Ge- 
nève fut  imaginée  comme  une  réunion  d'experts  ou 
comme  une  assemblée  politique,  les  jours  passent  et 
l'heure  approche  oià,  obligatoirement,  la  Commis- 
sion des  Réparations  devra  avoir  rendu  sa  senten- 
ce. D'aucuns  doutent  que  cet  illustre  et  dispen- 


dieux organisme,  dont  la  célérité  n'est  oas  la  ca- 
ractéristique dominante,  soit  jamais  en  mesure  de 
s'acquitter  de  sa  tâche  ;  d'autres,  attendant  de  sa 
puissance  mystérieuse,  le  verdict  devant  lequel  le 
monde  entier  s'inclinera,  s'indignent  lorsque  l'on 
paraît  contester  que  la  sacro-sainte  Commission 
puisse  travailler  sur  des  données  certaines  et  lors- 
que l'on  émet  l'hypothèse  que  le  chiffre,  quel  qu'il 
soit,  auquel  elle  s'arrêtera,  n'aura  aucune  valeur 
s'il  ne  répond  en  quelque  manière  aux  possibilités 
de  paiement  de  l'Allemagne...  :  a-t-on  jamais  vu  un 
juge  se  préoccuper  de  la  solvabilité  du  coupable 
pour  fixer  le  chiffre  des  dommages-intérêts  dus  à 
la  victime  ? 

Il  est  vrai  que  nul  ne  peut  dire  ce  que  sera  dans 
trente  ans  la  capacité  de  paiement  de  l'Allema- 
gne ;  il  est  même  vrai  que  nul  ne  peut  dire  ce 
qu'elle  sera  dans  six  mois,  quand  aura  été  décidé 
le  sort  de  la  Haute-Silésie...  Mais  il  est  tout  de 
même  quelques  règles  de  bon  sens  qui  valent 
aujourd'hui,  et  qui  vaudront  dans  trente  ans... 

Nestor  Brignon  a  fort  bien  analysé  ici 
même  (i)  la  nature  du  problème  à  résoudre  :  il 
s'agit  de  transférer  d'un  pays  à  un  autre  une  cer- 
taine quantité  de  richesse  :  opération  qui  ne  se 
confond  pas,  malheureusement,  avec  la  mainmise 
sur  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  bil- 
lets de  la  Reichsbank  ;  ceux-c,i  n'ont  pour  nous 
de  valeur  que  dans  la  mesure,  par  exemple,  où  ils 
nous  permettent  de  subvenir  aux  besoins  des  trou- 
pes d'occupation. 

Cet  axiome  posé,  nous  pouvons  écarter  de  prime 
abord  une  série  de  propositions  qui  ont  été  for- 
mulées çà  et  là.  Que  nous  servirait-il  de  prendre 
comme  gage  les  chemins  de  fer  allemands  ?  En 
admettant  même  que,  par  un  miracle  unique  en 
Europe,  leur  exploitation  cesse  d'être  défici- 
taire (2)  et  que  leur  gestion  laisse  aux  alliés  un 
bénéfice,  celui-ci  se  traduirait  par  des  liasses  de 
billets  qui  perdracent  toute  valeur  si  on  les  jetait 
sur  le  marché  mondial  ;  nous  pourrions  acheter  en 
Allemagne  tout  ce  que  nous  voudrions,  rien  au 
dehors  :  le  plus  sûr  effet  de  la  possession  d'un 
gage  allemand  serait  de  faire  de  l'Allemagne 
notre  unique  fournisseur.  On  peut  douter  que  ce 
soit  là  le  résultat  rêvé  par  les  adversaires  du 
<(  forfait  ». 

Il  est  donc  parfaitement  vain,  de  la  part  des 
auteurs  du  Traité,  de  se  livrer  à  de  savants  calculs 
pour  démontrer  qu'en  dépit  des  dispositions  for- 
melles de  l'annexe  II  à  la  partie  VIII,  le  système 
fiscal  allemand  n'est  pas  <(  tout  à  fait  aussi  lourd, 
proportionnellement,  que  celui  d'une  quelconque 
des  Puissances  représentées  à  la  Commission  des 
Réparations  ».  Peu  nous  importe  que  le  peuple 
allemand  soit  écrasé  d'impôts  si  le  produit  de  ces 
impôts  ne  représente  pour  nous  qu'un  amas  de 
papiers  sans  valeur...  Réciproquement,  le  fait  que 
la  dette  intérieure  allemande,  non  comprise  la 
dette  des  Etats  confédérés,  atteint  le  chiffre  de 
240  milliards  de  marks,  n'est  pas  de  nature  à  nous 
fa're  rabattre  un  centime  de  nos  revendications. 

De  tous  les  impôts  allemands,  un  seul,  les 
douanes,  présente  pour  nous  un  intérêt  véritable. 


(1)  Voir  numéro  de  VFMrope  Noin^elle  du  17  octo- 
bre. 

(2)  A  la  Conférence  de  Bruxelles,  M.  Bergmann,  a 
e.=!.timé  h  16  milliards  -i-OO  millions  de  marks  le  défi- 
cit 'des  chemins  de  fer  )our  l'année  en  cours.  Une 
attitude  plus  énergique  5n  face  des  revendications 
dn  persoTinel  permettrait  sans  doute  de  le  réduire, 
mais  ccrtiarnement  pas  de  le  combler. 
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Au  budget  de  1920,  leurs  recettes  figurent  pour 
deux  milliards  et  demi  de  marks  —  marks-papier 
bien  entendu.  On  peut  imaginer  un  système 
dans  lequel  les  importateurs  acquitteraient  les 
droits  d'entrée  en  devises  étrangères  et  les  auteurs 
des  accords  de  Hythe  (20  juin)  et  de  Boulogne 
(21  et  22  juin)  avaient  sagement  prévu  comme 
gage  éventuel  la  saisie  des  douanes. 

Les  Alliés  demandent  à  l'Allemagne  des  va- 
leurs négociables  sur  le  marché  mondial  :  où  les 
trouver  ?  comment  les  obtenir  ? 


En  19 13,  les  chiffres  'du  commerce  extérieur  de 
l'Allemagne  étaient  les  suivants  :  à  une  importa- 
tion de  10,  6  milliards  de  marks  correspondait 
une  exportation  de  10,1  milliards,  chiffres  qui  pas- 
saient respectivement,  pour  les  sept  premiers  mois 
de  1914,  à  6,4  et  6  milliards.  Le  déficit  était  lar- 
gement comblé  par  les  recettes  de  la  flotte  de  com- 
merce et  par  les  intérêts  des  créances  sur  l'étran- 
ger détenus  dans  les  portefeuilles  allemands.  Le 
bilan  se  soldait  par  un  excédent  de  recettes  :  la 
fortune  nationale  augmentait  tandis  que  le  capi- 
tal allemand  multipliait  ses  entreprises  au  dehors. 

La  guerre  et  le  blocus  ont  modifié  radicalement 
cette  situation.  On  calcule  approximativement  que, 
du  I"  août  1914  au  31  décembre  1918,  la  valeur 
des  exportations  a  atteint  16,3  milliards  de 
marks  en  face  d'une  importation  de  30.8  mil- 
liards ;  ce  dernier  chiffre  est  d'ailleurs  certaine- 
ment inférieur  à  la  réalité.  Prenons-le  cependant 
pour  base  :  l'Allemagne  se  serait  appauvrie  de 
14,5  milliards  auxquels  s'ajoutent  encore  les  5,5 
milliards  qui  représentent  les  charges  qu'elle  a 
-supportées  poiir  faciliter,  durant  la  même  période, 
les  importations  de  ses  alliés.  C'est  donc  une  dette 
.  de  20  milliards  de  marks  que  l'Empire  a  dû 
acquitter  à  l'étranger,  au  moment  même  où  les 
recettes  des  compagnies  allemandes  de  navigation 
étaient  réduites  à  zéro  et  où  les  intérêts  de  créan- 
ces allemandes  à  l'extérieur  ne  pouvaient,  dans  la 
majorité  des  cas,  être  perçus. 

Les  moyens  de  paiement  nécessaires  ont  été 
fournis  jusqu'à  concurrence  de  i  milliard  de 
marks,  par  des  exportations  d'or  ;  les  ventes  de 
valeurs  étrangères  et  le  placement  à  l'étranger  de 
titres  des  emprunts  de  guerre  ont  procuré  4  mil- 
hards  ;  6  à  7  milliards  de  marks  ont  été  obtenus 
par  des  ouvertures  de  crédit  en  devises  étrangères 
qui,  en  raison  de  l'effondrement  du  mark,  repré- 
sentent un  chiffre  beaucoup  plus  cona'dérable  ; 
enfin  8  a  9  milliards  ont  été  payés  en  billets  alle- 
mands dont  le  remboursement  en  papier  étranger 
sera  un  jour  réclamé,  s'il  ne  l'a  déjà  été.  Encore 
n  est-il  pas  question  ici  des  billets  de  la  'Reichs- 
bank  qui  ont  circulé  et  qui  circulent  encore  dans 
les  territoires  occupés  et  qui,  plus  ou  moins  com- 
plètement recueillis  par  les  divers  gouvernements 
au  lendemain  de  l'armistice  (on  en  a  amassé  5  mil- 
1  ards  dans  la  seule  Belgique),  constituent  une  dette 
dont  il  faudra  se  libérer  un  jour. 

Telle  était  la  situation  à  la  fin  de  1918  •  au 
cours  de  l'année  1919,  elle  n'a  fait  que  s'aggraver 
La  levée  du  blocus  fut  naturellement  marquée 
par  un  afflux  en  Allemagne,  de  marchandises  de 
toutes  sortes  ;  si  les  denrées  alimentaires  consti- 
tuèrent le  principal  article  d'importation,  elles  ne 
turent  pas  le  seul  ;  les  mercantis,  profitant  de  la 
desorganisation  générale,  inondèrent  le  pays  de 
produits  divers,  avariés  et  inutiles,  pour  le  plus 
grand  ^  créanciers  de  l'Allemagne  ■  de 

crédits,  il  n'était  pas  question  :  tout  devait'  être 
paye  comptant  et  l'on  sait  assez  que  les  grands 


importateurs  de  vivres,  nos  alliés  et  nos  associés, 
n'agirent  pas  autrement. 

Cependant,  les  importations  augmentaient, 
d'une  quantité  d'ailleurs  difficilement  apprécia- 
ble, puisque  les  statistiques  ne  nous  renseignent 
que  sur  leur  valeur  qui  s'élevait  d'autant  plus  que 
le  cours  du  mark  s'abaissait  davantage.  De 
397  millions  de  marks-papier  en  janvier  19 19,  elles 
passaient  à  1.468  millions  en  mai  et  dépassaient 
5  milliards  en  décembre.  Le  total,  pour  l'année, 
était  de  32.362.000.000  de  marks  ;  l'exportation 
atteignait  10  milliards  (3),  soit  un  découvert  de 
plus  de  22  milliards  de  marks-papier. 

L'année  1920  a  marqué  certainement  une  amé- 
lioration dans  cette  situation  déplorable  au  tra- 
vers de  fluctuations  qui  correspondent  aux  varia- 
tions du  cours  du  mark  sur  les  places  étrangères. 
De  6,5  milliards  en  janvier,  les  importations  tom- 
bent à  4.768  millions  en  avril  et  à  5.537  en  mai 
(on  ne  possède  pas  encore  de  données  sur  les  der- 
niers mois)  :  les  exportations,  d'autre  nart,  mon- 
taient de  3.219  millions  à  5.344  millions  en  avril 
et  6.647  en  mai  ;  dans  ces  deux  mois  et  pour  la 
première^  fo>s,  la  balance  commerciale  cessait 
d'être  déficitaire.  Encore  ne  faut-il  pas  oublier 
que,  SI  l'Allemagne  a  obtenu  quelques  crédits  à 
long  terme,  les  i.iio  millions  d'excédent  que  pré- 
sentent en  mai  les  exportations  sur  les  importa- 
tions n'équivalent  guère  qu'à  100  millions  de 
marks-or  et  que  ces  chiffres  comprennent  les  ex- 
portations faites  au  titre  des  réparations  ! 

A  la  veille  de  la  guerre,  iHelfferich  évaluait  à 
20  milliards  (marks-or)  le.  total  des  capitaux  alle- 
mands placés  à  l'étranger  en  biens-fonds  ou  en 
valeurs  mobilières.  Les  financiers  berlinois,  dès 
l'an  dernier,  estimaient  ce  chiffre  inférieur'  à  la 
réalité  et  ne  calculait  que  les  seuls  placements  de 
valeurs  étrangères  représentaient  18  milliards  de 
marks.  Sur  ces  18  milliards,  2  paraissent  avoir  été 
aliénés  dans  les  deux  premières  années  de  guerre 
et  avant  le  recensement  officiel  du  30  septembre 
1916,  qui  révéla  l'existence  en  Allemagne  de 
16  milliards  de  titres.  Depuis  cette  date  et  jusqu'à 
l'armistice,  la  Reichsbank  à  qui  il  appartenait  de 
régulariser  le  marché  des  changes,  évaluait  à  un 
milliard  de  marks-or  la  valeur  des  titres  vendus. 

En  novembre  191 8  il  aurait  donc  existé  en  Alle- 
magne un  stock  de  valeurs  étrangères  représen- 
tant 15  milliards  de  marks-or.  Sur  ce  total,  8  miL 
liards  5  auraient  été  représentés  par  des  valeurs 
austro-hongroises,  turques,  bulgares,  roumaines  ou 
russes  ;  et  dans  le  surplus,  parmi  les  valeurs  ((  de 
premier  ordre  »,  figuraient  de  nombreux  titres  de 
spéculation  qui  n'auraient  pu  être  négociés  qu'à 
perte.  ^ 

Que  reste-t-il  de  ce  portefeuille  après  la  formi- 
dable évasion  de  capitaux  qu'a  provoquée  la 
crainte  de  la  révolution  plus  encore  que  le  spectre 
de  «  1  indemnité  de  guerre  .,,  après  les  tractations 
qui  ont  fait  passer  en  des  mains  neutres  et  com- 
plaisantes ou  dans  des  poches  «  ex-ennemies  .. 
mais  fraternelles  tant  de  richesses  allemandes  ? 
Ju  eri  reste-t-il  après  les  sorties  d'or  et  de  titres  au- 
torisées par  les  alliés  mêmes  pour  le  remboursement 
de  certains  crédits,  après  les  ventes  de  valeurs  aux- 
quelles tant  d'industriels  ont  dû  recourir  pour  se 
procurer  des  matières  prem-ières  et  que  n'ont  pas 
compensées  les  bénéfices  réahsés  sur  les  produits 


(3^  Y  .compris  les  exportations  faites  au  titre  des 
réparations,  qui  ne  se  frndnisent  pour  rAllemagne 
par  aucun  crédit  correspondant  fsi  ce  n'est  sur  les 
livres  de  la  Comtnission  des  Réparations). 


1596 


L'EUROPE  NOUVELLE 


fabriqués?  Contre  la  saisie,  toujours  possible,  les 
coffres  des  banques  anglaises,  américaines,  suis- 
ses et  hollandaises  constituent  un  sûr  refuge. 

En  vérité,  il  ne  reste  à  l'Allemagne  pour  payer 
ce  qu'elle  achète  et  pOur  acquitter  sa  dette  envers 
nous,  que  le  produit  de  son  travail. 

Nous  avons  tenu  à  donner  brutalement  ces  ch-f- 
fres,  peut-être  un  peu  décourageants.  Si  certains 
d'entre  eux  sont,  croyons-nous,  inédits  en  France, 
ils  étaient  cependant  et  dès  l'an  dernier,  aisément 
accessibles  à  quiconque  avait  la  volonté  de  ras- 
sembler une  documentation  sérieuse  s\ir  l'état  réel 
de  l'Allemagne  ;  il  ne  s'agit  pas  d'en  conclure  — 
avec  Keynes  —  que  l'Allemagne  ne  peut  pas 
payer  ;  il  s'agit  seulement  de  comprendre  toute  la 
gravité  d'un  problème  que  l'aflirmaton  de  nos 
droits,  même  fondés  sur  la  lettre  d'un  traité,  ne 
suffit  pas  à  résoudre. 

Car  si  l'on  maintient  que  l'Allemagne  doit 
payer,  il  faut  tout  de  même  se  préoccuper  de  sa- 
voir comment  elle  peut  le  faire.  Ce  n'est  pas 
triompher  de  la  difficulté  que  de  faire  entrer  dans 
la  caisse  de  la  Commission  des  Réparations,  pour 
une  somme  de  6o  milliards  de  marks-or,  des  bons" 
qui  constituent  une  reconnaissance  de  dette  et  rien 
de  plus.  En  même  temps  que  l'on  dira  à  l'Alle- 
magne ce  qu'elle  aura  à  payer,  il  faut  lui  indiquer 
suivant  quelles  modalités  elle  paiera  et  à  quelles 
sanctions  elles  s'exposera  si  elje  ne  paie  pas.  C'est 
ce  qu'avaient  parfaitement  compris  les  négocia- 
teurs des  accords  de  Hythe  et  de  Boulogne  et  c'est 
à  un  système  analogue  que  l'on  devra  nécessaire- 
ment revenir,  de  quelque  nom  qu'on  le  nomme.  Le 
s\-stème,  quel  qu'il  soit,  que  l'on  adoptera,  devra 
tenir  compte  des  possibilités  de  la  production  alle- 
mande, mais  il  devra  aussi  tenir  compte  de  la 
réalité  —  que  nous  nous  sommes  efforcés  de  dé- 
crire ici.  ' 

La  question  n'est  pas  de  discuter  si  nous  accep- 
terons ou  non  un  forfait.  Elle  est  de  savoir  si  le 
paiement  de  la  dette  allemande  sera  réglé  de  telle 
manière  que  l'Allemagne  puisse,  sur  le  produit  de 
son  travail,  à  la  fois  s'acquitter  envers  nous  d'une 
partie  de  ses  obligations  et  acheter  à  l'étranger 
les  m.at-ères  premières  et  les  denrées  alimentaires 
qui  lui  sont  indispensables.  Si  cet  examen  aboutit 
a  démontrer  que  l'annuité  payée  par  l'Allemagne 
ne  pourra  être  que  modérée,  si,  par  conséquent,  on 
se  persuade  que  la  dette  allemande  ne  sera  inté- 
gralement acquittée  qu'au  bout  de  dizaines  et  de 
dizaines  d'années,  si  l'on  comprend  que,  pour  im- 
poser aussi  longtemps  à  un  débiteur  récalcitrant 
de  respecter  ses  engagements,  il  faudra  disposer 
de  moyens  de  contrainte,  et  qu'un  pareil  régime 
serait  ruineux  pour  nous,  on  arrive  à  la  conviction 
qu  il  vaut  mieux  modérer  nos  exigences  si,  en 
échange,  nous  faisons  prévaloir  tersystème  dans 
lequel  nous  enca/sserons,  peut-être,  un  peu  moins, 
mais,  sûrement,  beaucoup  plus  vite... 

Il  reste  que  rien  ne  nous  force  à  attendre,  pour 
nous  rallier  à  un  plan  de  ce  genre,  nue  nous  y 
soyons  contraints  par  la  nécessité  ;  il  n'est  pas 
encore  trop  tard,  pour  avoir  le  bénéfice  de  notre 
geste,  auprès  de  nos  ennemis  comme  auprès  de 
nos  alliés. 

René  Daniel. 


Abonnez-vous  à  l'EUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  l'acheter  au  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché.  Vous  contribuorez  à  dimi- 
nuer la  crise  du  papier,  et  vous  nous  rendrez 
service. 


L'aventure  de  Samuel  Butler  est  singulière.  Cet 
écrivain,  aujourd'hui  si  hautement  considéré  de  ses 
concitoyens,  demeura  presque  toute  sa  vie  insoup- 
çonné d'eux.  Ce  n'est  qu'après  sa  mort  qu'ils  s'avi- 
sèrent de  la  nouveauté  de  sa  pensée  et  de  l'origina- 
lité de  ses  vues.  11  était  né  dans  le  comté  de  liottin- 
gham,  à  Longar,  en  1835,  d'une  vieille  famille  d'ec- 
clésiastiques ;  son  père  était  le  révérend  Thomas  But- 
ler, recteur  de  la  cure  de  Langar,  liomme  droit  et 
étroit,  éducateur  sévère  et  qui  n'avait  jamais  envi- 
sagé que  son  fils  pût  être  destiné  à  autre  chose  qu'à 
l'Eglise.  Aussi,  lorsque,  après  avoir  passé  quatre  an- 
nées à  Cambridge,  achevé  ses  études  classiques  et 
théologiques,  découvert  la  peinture,  la  musique  et 
l'Italie,  le  jeune  Samuel  s'avisa  un  jour  de  refuser 
l'ordination,  parce  que  le  doute  s'était  mis  en  lui  — 
ce  fut  un  beau  scandale  familial.  On  aime  à  savoir 
(par  M.  Valery-Larbaud,  qui,  dans  une  excellente 
introduction,  a  résumé  les  jjrincipaux  éléments  de  la 
vie  du  philosophe  anglais,  d'après  l'ouvrage  de 
M.  Henry  Festing  Jones  (1),  on  aime  à  savoir,  disons- 
nous  comment  cet  esprit  personnel  manifesta  ainsi 
pour  la  première  fois  ses  dispositions  naturelles  à  la 
critique  :  ayant  observé  que,  dans  une  classe  qu  il 
faisait  à  des  enfants  iiauvres,  quelques-uns  d'entre 
eux  qui  n'avaient  pas  été  baiotisés,  ne  se  montraient 
pas  olus  méchants  ou  vicieux  que  les  autres,  qui 
avaient  été  régénérés  par  le  baptême,  il  en  conclut  que 
ce  n'est  donc  pas  la  foi  qui  sauve.  Peu  après  avoir  donc 
refusé  d'entrer  dans  les  ordres,,  on  voit  Samuel  But- 
ler s'exDatrier.  Faute  de  l'avoir  pu  ramener  à  la  rai- 
son, son  révérend  père  lui  avança  sa  part  d'hoirie,  et 
lexpédia  en  Nouvelle-Zélande,  où  il  devint  éleveur 
de  moutons,  vt  à  demi-fortune,  et  eut  le  temps  de 
réfléchir. 

Les  sujets  des  .réflexions  de  Samuel  Butler  étaient 
nombreux  et  variés  :  on  en  a  la  preuve  dans  la  diver- 
sité des  préoccupations  dont,  par  la  suite,  devaient 
témoigner  ses  livres.  Son  premier  écrit,  qui  date  de 
1865,  traite  des  prejives  de  la  résurrection  de  Jésus- 


Yariétés 

La  DECOUVERTE  de  SAMUEL  BUTLER 

On  a  trop  souvent  l'occasion  de  déplorer  la  mécon- 
naissance oii  nous  sommes  de  l'œuvre  des  grands  écri- 
vains étrangers,  faute  de  bonnes  traductions,  voire 
même  faute  de  traduction  tout  court,  bonne  ou 
mauvaise,  pour  ne  pas  accueillir  avec  beaucoup  de  I 
satisfaction  une  initiative  comme  celle  de  M.  Valery- 
Larbaud,  l'auteur  admiré  de  Fermina  Marquez  et  | 
de  Baruahooth ,  qui,  laissant  là  ses  travaux  person-  I 
nels,  entreprend  de  révéler  au  lecteur  français  le  fa-  ' 
meux  Samuel  Butler,  célèbre  depuis  quelque  vingt- 
cinq  ans  chez  nos  amis  anglais,  par  contre  tout  à  fait 
inconnu  chez  nous.  Avec  un  soin  parfait,  et  le  plus 
louable  dévouement,  M.  Valery-Larbaud  a  commencé 
par  la  traduction  du  premier  ouvrage  de  Butler, 
Erewhon.  Il  en  a  déjà  traduit  un  second  volume, 
Ainsi  t(i  toute  chair,  que  l'on  imprime  en  ce  moment  ; 
et  il  annonce  encore  les  Nouveaux  voyntjes  à  Erewhon, 
la  Vie  et  Vllchiliide,  et  les  Cdrneti^  de  Samuel  But- 
ler, tous  ouvrages  qui  seront  publiés  par  les  soins  de 
la  Nouvelle  Revue  Française,  qu'il  y  aurait  lieu  de 
féliciter  bien  davantage  encore  de  ses  belles  et  utiles 
entreprises,  si  elle  voulait  toutefois  renoncer  à  impri- 
mer ses  volumes  dans  un  format  aussi  incommode  et 
dans  une  disposition  typographique  si  peu  lisible. 


(1)  (2  vrxlumes,  Londres,  Macmeillan,  19J9). 
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Christ,  sur  laquelle  notre  Butler  s'était  fait  un  sys- 
tème de  croyances  particulier,  qui  était,  si  je  ne 
mabuse,  fondé  sur  cette  idée  que  le  Christ  avait  été 
incomplètement  crucifié.  Ensuite  de  quoi  il  s'éprit 
des  théories  de  Darwin,  auxquelles  il  devait  opposer 
plus  tard  une  critique  rigoureuse,  du  point  de  vue  de 
Lamarck.  De  là  il  fut  conduit  à  écrire  Erewhon,  dont 
on  dira  un  mot  plus  loin  ;  un  roman.  Ainsi  va  toute 
chair,  et  différents  autres  ouvrages  oii  la  philosophie, 
la  biologie,  la  littérature,  la  satire,  la  morale,  les 
problèmes  homériques,  les  questions  shakespeariennes 
et  1'  ironie  alternent  d'une  manière  inattendue  et  cu- 


rieuse. 


Butler  était  revenu  habiter  Londres.  Sa  vie,  dès 
1864  ou  1865  devait  s'y  écouler  sans  heurts  ni  ac- 
crocs ;  coupée  seulement  de  voyages  en  Italie  et  en 
Amérique  ;  adonnée  tout  entière  aux  différents  ser- 
vices des  Muses.  Car  cet  écrivain  fut  d'abord  peintre, 
avant  que  d'écrire.  Nous  n'avons  vu  de  ses  tableaux 
que  des  reproductions  qui  suffisent  pour  que  l'on  s'en 
fasse  une  opinion  :  et  cette  opinion  n'est  pas  bonne. 
Butler  peintre  était  préoccupé  d'un  problème  inso- 
luble, absurde,  qui  est  d'introduire  des  intentions  sa- 
tiriques dans  la  peinture.  De  même,  lorsqu'il  com- 
posa —  car  ce  singulier  personnage  fit  aussi  de  la 
musique  —  il  s'ingéniait  à  traiter  en  fugues  imitées 
de  Bach  des  sujets  burlesques.  Ce  n'est  pas  très  rai- 
sonnable. On  croit  toutefois  pouvoir  expliquer  ces 
bizarreries  par  cette  vue  :  que  probablement  Butler 
est  avant  tout  un  esprit  critique,  et  qu'il  a  essayé  de 
mettre  de  la  critique  là  oii  on  n'en  a  que  faire,  dans 
la  musique  et  dans  la  peinture.  —  Pour  en  finir  avec 
sg^  biographie,  il  convient  d'ajouter  nue  lorsqu'il  se 
décida  à  publier  ses  livres,  ce  fut  à  ses  propres  frais. 
Erewhon  fut  refusé  par  l'éditeur  sur  le  conseil  de 
Georges  Meredith.  Quand  il  parut,  sans  nom  d'au- 
teur, ce  livre  bénéficia  d  une  erreur,  et  son  premier 
succès  vint  de  ce  qu'on  l'attribua  d'abord  à  Lord  Lyt- 
ton.  La  publication  de  ses  ouvrages,  Butler  estima 
par  la  suite  qu'elle  ne  lui  avait  pas  coûté  moins  de 
19.497  fr.  65.  Ils  font  cependant  aujourd'hui  la  for- 
tune de  leurs  éditeurs.  C'est  un  accident  oui  se  ren- 
contre assez  souvent  dans  l'histoire  des  littératures.  — 
D'ailleurs,  peu  lu,  peu  connu,  discuté  ou  tourné  en 
ridicule  par  les  principaux  écrivains  de  son  temps, 
brouillé  avec  sa  famille  (c'est  la  lecture  d'Erewhon 
qui  mit,  dit-on,  Mrs.  Butler  mère  au  tombeau,  au- 
tant que  son  grand  âge),  il  fallait  que  Samuel  Butler 
trépassât  avant  que  de  prendre  sa  véritable  place 
dans  les  lettres  anglaises. 

D'après  ce  que  nous  savons  de  lui,  la  lecture 
^'Erewhon,  et  les  renseignements  si  précieux  qu'a 
bien  voulu  nous  communiquer  M.  Valery-Larbaud, 
c'est  beaucoup  moins  à  Sterne  qu'à  Swift,  peut-être 
même  qu'à  Daniel  de  Foë  qu'il  s'apparente.  Il  appa- 
raît fort  peu  sentimental.  Les  idées  seules  1  excitent 
et  le  retiennent.  Erewhon  (dont  l'anagramme  signifie  : 
nulle  part)  est  un  livre  idéologique  à  la  manière  du 
Voyage  aux  états  de  la  lune,  de  Cyrano,  et  de  Gulli- 
'  ver  .-  une  extraordinaire  Utopie  où  nous  conduit  la 
fantaisie  du  satiriste,  qui  y  établit  une  société  tout 
au  rebours  de  la  nôtre,  oii  la  maladie  et  la  pauvreté 
Bont  considérées  et  punies  comme  des  crimes  ;  où  voler 
c  est  être  atteint  d'une  crise  d'immoralité,  comme  on 
l'est,  chez  nous,  de  grippe  espagnole;  où  l'on  enferme 
les  personnes  ennuyeuses  aux  Incurables,  où  l'on  dé- 
fend l'usage  des  machines  dans  la  crainte  qu  elles  ne 
deviennent  un  jour  supérieures  à  l'homme  et  capables 
de  le  supplanter,  etc.  On  imagine  le  parti  de  froid 
comique  et  de  critique  par  l'absurde  à  tirer  d'une 


telle  position  de  la  question.  Il  faut  ajouter  encore 
à  ces  mérites  des  rencontres  d'idées  fort  cocasses,  et 
un  remarquable  don  du  récit.  La  première  partie 
d'Erewhon  commence  comme  un  très  amusant  roman 
d'aventures,  pour  devenir  ensuite,  sous  les  couleurs 
de  l'invraisemblable,  une  satire,  d'ailleurs  pleine  de 
verve  et  d'idées,  de  la  société  moderne  en  général,  et 
de  la  société  anglaise  de  l'époque  victorienne  en  par- 
ticulier. Tout  en  reconnaissant  à  l'écrivain  une  forte 
personnalité,  nous  avouons,  pour  notre  part,  trouver 
une  utilité  assez  restreinte  aux  démonstrations  so- 
ciologiques et  moralisantes  de  Butler.  Son  livre  est 
trop  long.  Caiidide  et  la  Princesse  de  Babijlone,  quî 
en  disent  beaucoup  plus  n'ont  pas  plus  de  cent  pages, 
et  qui  valent. 

Mais  plus  qu'aux  Contes  philosojjhiques,  c'est  aux 
Etats  de  la  lune  qu' Erewhon  fait  penser.  Jusque 
dans  l'ennui  distingué  qui  se  dégage  de  ces  livres  im-. 
mortels,  démonstratifs  et  inopérants.  Ces  réserves  ne 
nous  empêchent  d'ailleurs  pas  du  tout  de  goûter  l'iro- 
nie et  la  subtilité  dialectique  du  philosophe.  On  croit 
cependant  que  son  roman.  Ainsi  va  toute  chair,  pré- 
sentera au  lecteur  français  un  Butler  plus  significatif 
encore  et,  littérairement  parlant,  plus  amusant  que 
celui  à'Erewhon.  On  trouvera  enfin  plus  tard,  dans 
ses  Carnets,  des  réflexions  d'un  humour  charmant, 
très  à  l'anglaise,  sur  la  vie  et  les  femmes,  en  particu- 
lier, des  plus  remarquables.  Peut-être  ne  seraiHl  pas 
sans  intérêt  non  plus  —  et  on  profite  ae  l'occasion 
pour  en  demander  la  traduction  a  M.  V  alery  Lar- 
baud  de  pouvoir  lire  en  français  les  travaux  si  cu- 
rieux de  Samuel  Butler  sur  VOdijsste.  11  s'était  re- 
pris, sur  le  tard,  d'une  vive  tendresse  pour  la  litté- 
rature grecque,  et  en  était  arrivé  à  cette  conclusion, 
qui  ne  manque  pas  d'humour,  elle  non  plus,  que 
l'auteur  des  poèmes  homériques  ne  pouvait  être  qu'une 
femme  —  et  que  cette  femme  était...  Nausicaa.  Il  a 
consacré  plusieurs  études  et  un  gros  volume  à  cette 
supposition  amusante  et  paradoxale.  .En  ucpit  de  son 
vaste  savoir  et  du  formidable  appareil  critique  dont 
il  prit  soin  de  l'étayer,  sans  ménager  les  coups  de 
pattes  aux  homéristes  orthodoxes,  on  ne  la  prend  pas 
beaucoup  au  sérieux. 

Emile  ITenriot. 

'Lettre  de  Turquie 

Le  nouveau  ministère 


{De  notre  correspondant  particulier) 

Constantinople,  octobre. 
Quelques  mots  rapides  sur  le  nouveau  ministère 
turc.  Pas  le  temps  de  vous  décrire  les  prodigreu- 
ses  intrigues  qui  précédèrent  le  ministère  actuel, 
c'est  d'ailleurs  superflu.  Byzance  est  toujours  By- 
zance.  Sachez  seulement  que  de  la  cuisine  politi- 
que des  derniers  jours  se  dégageait  le  oarfum  ca- 
ractéristique de  la  <(  Polenta  »  ;  Machiavelli  tra- 
vaille beaucoup  dans  ce  qui  fut  l'Empire  Otto- 
man... 

La  consigne  est  de  dire  que  l'actuel  ministère 
réalisera  la  réconciliation  des  Turcs.  Acceptons-en 
l'augure  mais  n'y  croyons  pas  trop.  Concevoir  un 
•nationalisme  turc  modéré  semble  aussi  chimérique 
que  d'espérer  un  Bolchevisme  modéré,  et  il  y  a 
aussi  peu  de  libéraux  en  Turquie  qu'en  Russie. 

Voyons  les  hommes  ;  le  grand  Vizir  :  Tewfik 
Pacha  est  un  fort  honnête  '  homme,  âgé,  assez 
sourd,  d'excellente  famille,  originaire  de  Crimée. 
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Un  Turc  me  disait  hier  :  «  C'est  notre  Léon 
Bourgeois.  »  Les  Turcs  aiment  ces  comparaisons 
audacieuses  ;  en  tout  cas  Tewfik  Pacha  était  pré- 
sident du  Sénat  el  quitte  cette  présidence  pour 
devenir  grand  Vizir  pour  la  troisième  fois.  C'est 
un  vieux  diplomate,  il  débuta  dans  la  carrière 
lors  de  la  guerre  turco-russe  de  78,  il  fut  minis- 
tre à  Athènes,  ambassadeur  à  Berlin  où  il  fit  un 
assez,  long  séjour  et  fut,  pendant  près  de  vingt 
ans,  (dix-huit  ans  si  je  ne  me  trompe),  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  d'Abdul  Hamid.  Il  fut 
grand  Vizir  pour  la  première  fois  en  19 10,  quel- 
ques jours  seulement,  lors  du  coup  d'Etat  du 
31  mars  qui  provoqua  l'abdication  du  Sultan  Ab- 
dul  LIamid.  11  fut  ensuite  nommé  ambassadeur  à 
Londres  et  y  resta  jusqu'à  la  déclaration  de  la 
guerre.  Pendant  la  guerre  il  fut  président  du  Sé- 
nat et  son  rôle  n'eut  rien  de  saillant.  Après  l'ar- 
mistice il  succéda  comme  grand  Vizir  à  Izzet 
Pacha,  son  actuel  ministre  de  l'Intérieur,  et  son 
deuxième  grand  viziriat  dura  deux  mois  et  demi. 

Sous  le  premier  grand  viziriat  de  Damad  Férid 
Pacha  il  fit  partie  de  la  Délégation  à  la  Confé- 
rence de  la  Paix  comme  second  délégué  puis,  sous 
le  deuxième  grand  viziriat  de  Damad  Férid,  fut 
nommé  Président  de  cette  Délégation  jusqu'à  l'ar- 
rivée à  Paris  de  Damad  Férid. 

Tel  est,  brièvement  résumé,  le  u  Curriculum 
vitae  »  du  nouveau  grand  Vizir.  Il  parle  fort 
iiien  français  et  c'est  un  homme  pondéré  ;  ses  en- 
nemis disent  que  son  fils,  qui  le  conseille  beau- 
coup, est  très  germanophile  mais  lesdits  ennemis 
sont-ils  moins  germanophiles  r"  Tout  est  là. 

r,e  maréchal  Izzet  Pacha  est  d'origine  Alba- 
naise, c'est  un  soldat  et  un  bon  soldat  dont  la  ré- 
putation est  grande  dans  l'Armée  turque.  Cette 
réputation  date  de  son  commandement  dans  le 
Yémen  oii  il  eut  à  réprimer  une  révolte  des  Vaha- 
bis  ;  il  le  fit  avec  succès  et  sans  cruauté.  C'est  un 
homme  loyal  dont  les  ennemis  eux-mêmes  recon- 
naissent la  bonté.  Il  n'est  nullement  politicien  et 
s'en  vante.  C'est  un  des  rares  Turcs  de  ("onstan- 
tinople  dont  on  peut  dire  qu'il  est  patriote  dans 
le  sens  oiî  nous  l'entendons. 

Quoique  devenu  assez  corpulent  il  garde  sa  pas- 
sion de  jeune  homme  pour  l'équitation  et  les 
beaux  chevaux.  Il  parle  bien  français  et  a  une 
profonde  admiration  pour  Napoléon. 

Il  est  ministre  de  l'Intérieur  dans  la  combinai- 
son actuelle.  Pourra-t-il  causer  utilement  avec  les 
Khérnalistes  ?  C'est  la  question  à  l'ordre  du  jour. 

Sefa  Bey  est  ministre  des  Affaires  étrangères 
pour  la  seconde  fois  ;  il  est,  lui  aussi,  Albanais 
d'origine  ;  c'est  un  homme  a'mable  et  fort  cultivé, 
parlant  le  français  à  la  perfection,  et  d'une  cour- 
toisie exquise.  Il  a,  dans  la  carrière,  le  grade  de 
ministre  plénipotentiaire.  Il  fut  ministre  à  Buca- 
rest pendant  la  guerre,  puis  mj'nistre  à  Sofia  jus- 
qu'à l'armistice.  Sa  charmante  femnie  est  la  nièce 
d'Osman  Nizami  Pacha. 

Zia  Pacha,  ministre  de  la  Guerre,  est  général  de 
division.  C'est  tout  ce  que  je  sais  de  lui. 

Salih  Pacha,  ministre  de  la  iMarine,  était  grand 
\''izir  en  mars  1920,  lorsque  Damad  Férid  Pacha 
reprit  le  pouvoir. 

J'ai  peu  de  données  sur  Noury  Effendi  qui 
était  Cheikh-ul-Islam  dans  la  précédente  combi- 
naison et  reste  tel  dans  l'actuelle. 

Attendons  les  événements,  et  espérons  que  la 
France  se  décidera  un  jour  à  jouer  à  Constantino- 
ple  un  rôle  moins  effacé  que  celuji  qu'elle  y  joue 
en  ce  moment.  On  me  dit  que  le  nouveau  Prési- 
dent du  Conseil  y  songe.  Est-ce  vrai  ? 

7. 


AU  DESSUS  DE  LA  POLITIQUE 


UN  BEAU  GESTE  DU  BRESIL 
RECONNAISSANT 


M.  Epitacio  Pessoa,  Pré,=!ident  de  la  République 
du  Brésil  a  sandiontié  la  loi,  votée  par  le  Cougrèp 
Fédéral,  alircgeant  la  loi  d'exil  contre  la  famille 
impériale.  Les  dénouilles  mortelles  de  1  ex-einj)ereur 
Don  Pedro  II  et  de  son  épouse  Dona  Thereza  Cliris- 
tina,  vont  pouvoir  être  ramenées  à  la  mère-patrie. 
En  môme  temps,  la  princesse  Isabelle,  ex-régente,  et 
sou  fils,  pourront  revenir  au  Brésil  et  y  achever  leur 
vie  parmi  le  resi)ect  de  toute  la  nation. 

C'est  là  une  mesuie  d'un  extrême  libéralisme  qui 
étonnera  peut-être  nos  pays  d'Europe  où  les  passions 
j)olitiques  divisent  profondément.  Sans  doute,  elle 
est  une  preuve  évidente  que  l'institution  républi- 
caine est  désormais  profondément  enracinée  chez 
les  nations  sud-américaines  ;  celles-ci  peuvent  sans 
danger  rappeler  les  représentants  du  Vieux-Régime  ; 
ils  ne  sauraient  être  que  des  citoyens  parmi  des  ci- 
toyens. 

Mais  l'on  comprendrait  mal  la  signification  de  cet 
iicte  si  l'on  voulait  y  voir  purement  l'application 
d'un  pi'incipe.  Il  a  au  Brésil  une  portée  personnelle, 
spéciale  :  les  républicains  brésiliens  entendent  ma- 
nifester toute  l'affection,  toute  l'estime  reconnais- 
sante qu'ils  ont  conservée  à  l'ex  famille  impériale. 

Lorsque  le  Brésil  a  fait  sa  Révolution,  en  1889, 
pas  une  goutte  de  sang  ne  fut  versée.  L'îîmpereur, 
grande  âme  pacifique  et  clairvoyante,  ne  voulut 
opposer  aucune  résistance.  Le  Gouvernement  Provi- 
soire fit  embarquer  la  famille  impériale  sur  un  na- 
vire de  guerre,  et  ce  fut  l'exil,  dignen  ent  supporté, 
sans  la  moindre  tentative  de  restauration  du  Régi- 
me. 

Les  Brésiliens  ne  l'ont  pas  oublié.  Ils  n'ont  pas  ou- 
blié non  plus  que  c'est  à  la  Princesse  Isabelle,  par 
eux  appelée  la  Rédemptrice,  qu'ils  doivent  l'aboli- 
tion de  l'esclavage,  en  1888.  La  Princesse  qui  s'était 
toujours  montrée  favorable  à  cette  mesure  humani- 
taire, exerçait  alors  la  Régence,  par  suite  d'un  voyar 
ge  de  l'Empereur,  son  père,  en  Europe.  On  raconte 
cju'en  soumettant  le  projet  de  loi  à  sa  signature,  le 
ministre  baron  de  Cotégipe  crut  devoir  l'avertir  que 
cet  acte  de  générosité  lui  coûterait  peut-être  son 
trône.  La  Princesse  n'eut  point  d'hésitation  à  si- 
gner. 

Ces  détails  doivent  nous  toucher  d'autant  plus  que 
par  suite  du  mariage  de  la  Princesse  Isabelle,  la  fa- 
mille impériale  était  devenue  pour  ainsi  dire  aussi 
française  que  brésilienne.  Dona  Isabel  avait  épousé 
S.  A.  R.  Gaston  d'Orléans,  comte  d'Eu.  Le  comte 
avait  été  nommé  maréchal  de  l'armée  brésilienne 
sous  l'Empire,  et  pendant  la  guerre  du  Paraguay  il 
servit  avec  bravoure  et  succès  les  armes  brési- 
liennes. 

Depuis  l'exil  le  comte  et  la  comtesse  d'Eu  ont  vécu 
constamment  en  France.  Ils  eurent  trois  fils.  L'aîné 
Don  Pedro,  avait  renonce  à  ses  droits  sur  le  trône. 
Sans  d'ailleurs  qu'aucun  acte  de  renonciation  for- 
melle eût  été  accompli,  les  monarchistes  brésiliens 
considéraient  le  second  fils  de  la  Princesse  Isabelle, 
comme  l'héritier  du  trône.  Mais  Don  Luis  d'Orléans 
Bragance  mourut,  il  y  a  un  an,  des  suites  de  mala- 
die contractée  sur  le  front  belge.  Don  Antonio 
d'Orléans  Bragance,  troisième  fils  de  la  Princesse, 
officier  aviateur  dans  l'armée  anglaise,  avait  péri 
d?,ns  vn  pcc'dent  d'avion  en  IPIH. 
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Raren^ent  on  vit  famille  impériale  aussi  peu  in- 
cline  à  souhaiter  un  retour  de  fortune.  Ne  dit-on  pas 
que  la  Princesse  Isabelle  a  les  opinions  les  plus  avan- 
cées ?  II  semble  que  d'elle-même  elle  se  soit  réconci- 
liée avec  le  nouveau  Régime.  A  Paris,  lorsqu'elle  sor- 
tait de  sa  retraite  pour  honorer  de  sa  présence  quel- 
que manifestation  de  la  colonie  brésilienne,  il  n'était 
plus  parmi  les  Brésiliens  de  distinction  de  parti.  Tous 
l'entouraient  d  une  respectueuse  affection. 

Cette  situation  de  la  famille  impériale  brésilienne 
méritait  d'être  notée.  N'y  a-t-il  pas  là  un  exemple  de 
modération  et  de  véritable  noblesse  ? 


B. 


"La  Société  des  T^ations 

La  10  session  du  Conseil.  —  Les  com- 
munications. —  La  Conférence  de 
Milan. 


Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  a  tenu 
le  21  octobre  à  Bruxelles,  la  première  séance  de 
sa  dixième  session. 

Le  Conseil  a  d'abord  examiné  la  question  du 
statut  futur  de  l'Arménie.  On  sait  que  le  31  mai 
dernier  les  Etats-Unis  avaient  refusé  le  mandat 
qui  leur  éta»"t  offert  :  l'Arménie  devenue  Etat  in- 
dépendant en  vertu  du  Traité  de  Sèvres  du  6  août 
a  sollicité  le  25  septembre  son  admission  à  la  So- 
ciété des  Nations. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  d'Alle- 
magne avait  adressé  une  lettre  de  protestation  au 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  invoquant  la 
volonté  qu'auraient  exprimée  les  habitants  des 
•rercles  d'Eupen  et  de  Malmédy  de  rester  alle- 
mands. Les  résultats  de  la  consultation  popu- 
laire ayant  affirmé  une  majorité  écrasante  en  fa- 
veur de  la  Belgique,  le  Conseil  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  heu  de  retenir  la  réclamation  du  minis- 
tre des  Affaires  étrangères  d'Allemagne. 

La  Commission  des  juristes  chargée  de  prépa- 
rer 1  avant-projet  d'une  Cour  de  Justice  Inter- 
nationale a  déposé  son  rapport  :  la  Cour  de  jus- 
tice dont  la  compétence  serait  considérable  (elle 
connaîtrait  de  tous  les  litiges  soulevés  entre  tous 
les  Etats  sociétaires  et  elle  serait  accessible  aux 
autres  Etats  ;  elle  pourrait  connaître  des  viola- 
tions aux  engagements  internationaux)  a  retenu 
pendant  plusieurs  séances  l'attenfon  du  Conseil 
Le  point  le  plus  discuté  et  le  plus  important  est 
celui  de  savoir  si,  comme  le  proposait  la  Commis- 
sion des  juristes,  un  Etat  pourra  être  traduit  de- 
vant la  Cour  permanente  de  justice  sans  son  con- 
sentement. 

Le  Conseil  a  examiné  le  samedi  23  octobre  le 
rapport  qui  do  t  être  soumis  à  l'assemblée  de  Ge- 
tTrT/n  accomplie  par  la  Société  des  Na- 

tions. Il  a  examine  également  le  budget  de  1921  et 
la  question  des    les  d'AIand.  Une  œmmission  a 

s  t„.r  '^^'^        ^■^"■'^  ''"^  '^P^^^  ^"q^ête  sur  la 
situât  on  économique  des  îles. 

M  Calonder,  ancien  Président  de  la  RéDubliaue 
helvétique  le  Baron  Beyens,  ancien  m  nistre  de 
Affaires  Etrangères  de  Belgique   et  M  Eerrarf 
ancien  ministre  italien  ont  été  désignés  pour  sê 
ïreïni^'  ''^^^"^  -  Finlande'etln'suèd: 

La  Conférence  des  passeports,  formalités  doua- 


nières, billets  directs,  qui  s'est  réunie  sous  les  aus- 
pices du  comité  des  communications  de  la  Société 
des  Nations,  a  tenu  séance  toute  la  sema-ne  au 
Ministère  des  Travaux  Publics  à  Paris. 

Elle  a  arrêté  une  série  de  recommandations  aux 
gouvernements  pour  l'amélioration  des  passe- 
ports, visas,  application  de  formalités  douanières, 
rétablissement  du  service  direct  des  transports  de 
voyageurs.  Elle  a  réclamé  avec  insistance  la  sup- 
pression de  toutes  les  entraves  aux  relations  per- 
sonnelles entre  les  peuples.  Elle  a  marqué  qu'elle 
voulait  encourager  ainsi  la  reprise  normale  des 
échanges  et  le  relèvement  économique  du  monde. 

La  Conférence  des  associations  pour  la  Société 
des  Nations  a  clôturé  ses  travaux  à  Milan  le  sa- 
medi 16  octobre  sous  la  présidence  du  sénateur 
Ruffm,-.  Elle  a  adopté  d'intéressantes  résolutions 
concernant  en  particulier  l'établissement  d'un  bu- 
reau international  de  l'éducation  ;  la  liberté  des 
mers  ;  et  l'admission  selon  les  garanties  de  l'ar- 
ticle premier  du  Pacte  des  anciens  Etats  ennemis 
dans  la  Société  des  Nations. 

Correspondances 

La  situation  en  Ci/icie 

U n  de  nos  correspondants  nous  écrit  d'Adana  ; 

Les  conditions  du  traité  de  paix  n'étant  parvenues 
a  la  connaissance  de  la  masse  qu'avec  un  long  retard, 
c'est  seulement  tout  récemment  que  l'opinion  publi- 
que a  commencé  à  en  concevoir  toute  la  portée  et  à 
se  préoccuper  de  leur  mise  en  application.  Mais  dès 
maintenant,  son  attention  est  vivement  excitée.  Aussi 
suit-elle  avec  des  reprises  d'anxiété  et  d'espoir,  sui- 
vant le  cas,  les  moindres  agissements  des  autorités 
françaises. 

Aussi,  la  prise  de  service  du  Lieutenant-Colonel 
Capitrel  comme  délégué  administratif  en  Cilicie,  en 
remplacement  du  colonel  Brémond,  rentré  en  France, 
en  même  temps  qu'elle  suscitait  grandement  la  cu- 
riosité, a-t-eile  été  interprétée  de  diverses  façons,  les 
uns  y  trouvant  un  gage  d'apaisement  et  de  protec- 
tion, d'autres  voulant  y  voir  le  prélude  d'un  lâchage 
hâtif  de  notre  part. 

On  peut  dire  d'une  manière  générale,  qu'une 
inquiétude  de  l'avenir  règne  à  l'intérieur  dAdana, 
tandis  que,  dans  la  population  apeurée  qui  a  fui  la 
ville  cet  été,  se  fait  jour,  avec  le  désir  de  rentrer, 
l'espoir  qu'elle  y  pourra  vivre  désormais  en  sécurité. 

La  semaine  qui  viént  de  finir  a  été  marquée  d  un 
acte  décisif.  Pour  ir.ettre  fin  aux  tentatives  d'excita- 
tion nationaliste  des  partis  arméniens  avancés,  le 
général  commandant  la  première  Division,  a  décidé 
l'expulsion  hors  du  territoire  de  la  Cilicie  de  douze 
agitateurs  ou  personnages  influents.  Cette  opération, 
encore  que  trois  des  individus  signalés  aient  échappé 
aux  recherches  de  la  police,  s'est  effectuée  dans  des  • 
conditions  absolues  de  docilité. 

Parmi  les  personnages  expulsés  se  trouvait  M. 
Shishmanian,  citoyen  américain,  ancien  officier  de 
la  Légion  Arménienne,  qui  avait  organisé  à  Adana 
les  groupements  de  volontaires  arméniens  sur  les- 
quels les  agitateurs  paraissaient  fonder  l'espoir  d'une 
intervention  année  au  profit  de  leur  politique. 

Le  départ  de  leur  chef  a  entraîné  la  dissolution 
de  ces  organisations,  dont  le  désarmement  est  au- 
jourd'hui terminé. 

A.  B. 
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JSlotre  enquête 

L'influence  réciproque  de  la  Littérature 
Française  et  des  Littératures  Étran- 
gères (i)  (suite). 


Continuons  à  confronter  les  réponses  de  ces 
jeunes  romanciers,  de  ces  jeunes  poètes  que  la 
critique  et  le  public,  d'accord  pour  les  meilleures 
raisons,  ont  également  distingués.  M.  Pierre  Mac 
Orlan  nous  donne  cette  brève  vue  d'ensemble  : 

Je  réponds  à  votre  questionnaire  : 

1»  Les  livres  étrangers  les  plus  lus  en  France  sont 
ceux  qui  représentent  à  l  étrunger  le  goiU  littéraire 
d'un  public  à  peu  près  scmblab.c  au  public  français 
qui  fait  le  succès  des  grandes  édilions.  11  y  a  des 
livres  populaires  et  des  livres  pour  bourgeois  lettré, 
à  gros  tirage.  La  guerre  a  donné  à  tous  les  peuples 
combat tants  des  livres  à  peu  près  semblables  ; 

2°  Kipling  a  peut-être  influencé  quelques  écrivains 
français,  de  même  que  Stevenson  et  Wells.  Il  y  a 
très  peu  do  lecteurs  en  France  pour  les  auteurs  étran- 
gers pré  /  liant  une  réelle  personnalité  ; 

3°  En  traduisant  des  livres  français.  La  France 
traduit  plus  d'auteurs  anglais,  par  exemple,  que  l'An- 
gleterre et  les  Etats-Unis  ne  traduisent  d  ouvrages 
français. 

Tout  ceci  est  très  compliqué.  Pour  l'instant  je  pense 
que  notre  généralion  lilléra.re,  celle  des  hommes  de 
trente  à  quananle  ans,  est  peu  cormue  en  dehors  des 
milieux  de  lettres  français.  Je  ne  pense  pas  non  plus 
que  la  l''rance  tienne  la  tète  du  mouvement  littéraire 
dans  le  monde  et  je  le  regrette  profondément. 


Pierre  Mac-Orlan. 


L'auteur  des  Croix  de  Dois  nous  écrit  : 

11  y  a  six  ans,  un  journal  hongrois  demanda  à  ses 
lecteurs  quel  était  le  plus  grand  poète  français.  Ce 
fut  Georges  Mi',;m(ly  qu'an  nomma  :  l'auteur  de 
Quand  l'ainnur  ineurl...  Depuis  celle  é|)oque,  je  me 
demande  in'trigné  si  le  public  français,  ayant  à  élii'e 
un  poète  étranger,  ferait  un  choix  medleur.  Peut-être 
cho  s  rail-il  tout  de  môme  d'Annunzio,  à  cause  de 
Fiume... 

Sincèrement,  je  ne  crois  pas  que  les  plus  grands 
érrivams  étrangers  aient  jamais  exercé  sur  notre 
littérature  une  influence  considérable.  l.'I'.'spagne  et 
l'Aremngne  ont  hanté  les  esprits  romantiques,  mais 
fut-ce  si  profond  ? 

Une  influence  étrangère  passe  comme  une  mode,  H 
quand  el.e  prrsislp,  c  est  navrant,  f^esnrdcz  les  hu- 
mori«t/^s  qui  s'obstinent  à  faire  du  Mark  J'wain  les 
dramaturges  qui  subissent  tardivement  l'ascendant 
d  JLbsen. 

Acluellement  je  vois  deux  grands  courants  d'in- 
fluence étrangère  :  l'analyse  cruelle  et  pitoyable  (je 
tiens  à  celte  contradiction)  du  grand  D;.stoïewski 
domine  les  uns  ;  pour  le«  antres  c'est  l'âme 
aventureuse  des  Stevenson,  des  Jack  London  etc 
qui  sert  de  sxrd-.  Peiil-Afre  aussi  des  fraees  de  Walt 
Whitman.  Mais  cela  ne  me  paraît  ni  profond,  ni  du- 
rahp  et  je  serais  désP'spéré  qu'il  en -fût  autrement 

J'estime  qu'un  écrivain  ne  doit  subir  qu'une  seule 
inOuence  :  celle  de  la  vie.  Et  si  je  me  sentais  dominé 

HvLr".f''"''"""r'r;'  ^'"^'-î''  le  brûlerais  ses 

li_Mj^s  et  je  m  efforcerais  d'oublier  tout  ce  que  j'en 

  Roland  Dorgelès. 


J  ^nir  dans  no.s  d^nx  derniers  numéros  les  ré- 
ponses dp  Mme  T.ucie  DPlnnie-M.ardrus  et  de 
MM.  r.unen  Deseavps,  A.  Maurois.  Fernand  DVoire 
Jnp^,,,«.KrT^,ip  ninnche,  Franeis  Carco,  Jean  Pelle- 
rm,  Louis  Chadourne  et  Henri  Duvernois. 


Suivent  les  opinions  de  xMM.  René  Bizkt  et 
Jacques  Dyssord,  charmants  poètes,  —  ceci  dit 
sans  déprécier  leur  spii'ituelle  prose  : 

1»  Les  livres  étrangers  qu'on  lit,  en  ce  moment  le 
plus  en  France  sont  certainement  ceux  de  Kipling, 
de  Chesterton,  de  Wells,  do  d'Annunzio  et  de  Gorki. 
Depuis  la  guerre,  la  litléiaturc  anglaise  jouit  cer- 
tainement d'une  faveur  qu'on  ne  lui  accordait  point 
avant. 

2°  Toute  la  jeune  littérature  d'aventures,  si  l'on 
peut  dire,  a  lu  Kipling,  Stevenson,  Chesterton,  Con- 
rad. Elle  y  a  trouvé  ce  qu'elle  cherchait  vainement 
dans  notre  littérature  naturaliste,  réaliste  ou  roman- 
tique, une  imagination  très  vive,  le  goût  des  voyages 
et  du  rêve,  un  amour  de  la  vie  dont  on  avaH  tout  fait 
.  pour  la  dégoûter,  et  autre  chose  que  des  liistoires  de 
femme  et  d'alcôve. 

3°  Les  écrivains  étrangers  que  je  préfère  ?  Kipling, 
Chesterton,  Gorki.  Mais,  pour  ce  dernier,  je  recon- 
nais que  ce  doit  être  une  faiblesse  de  constitution 
sentimentale  qui  m'entraîne  vers  lui. 

4°  Il  me  semble  qu'en  multipliant  les  traductions 
étrangères  en  France  et  françaises  à  l'étranger,  nous 
apprendrions  tous  à  mieux  connaître  le  monde.  Et 
comme  je  n'ai  aucune  idée  que  je  puisse  dire  philo- 
sophique, je  ne  vois  pas  d'autre  intérêt  à  ce  jeu  réci- 
proque des  influences  littéraires  que  celui  du  voyage 
intellectuel. 

René  Bizet. 

Voici  ma  réponse  à  l'enquêhi  au  sujet  de  laquelle 
vous  avez  bien  voulu  me  demander  mon  opinion  : 

1»  Les  livres  étrangers  les  plus  lus  en  France  à 
l'heure  acinelle  ? 

Les  œuvres  de  Cofian  Doyle,  vraisicmblablement,  • 
dans  la  masse.  Et  nous  avons  Gaboriau  1 

Les  (jeuvrcs  de  Rudyard  Kipling  plaisent  à  un  pu- 
blic p!us  restreint  —  et  nous  n'avons  personne  à  lui 
opposer.  C'est  un  auteur  européen  dans  toule  l'accep- 
tion du  terme.  Les  Anglo-Saxons  paraissent  ternir  la 
corde. 

Ils  traitent  de  l'énergie  et  l'on  nous  répète  qu'il 
faut  devenir  énergiques.  J'y  vois,  pour  ma  part,  quel- 
ques inconvénients. 

On  vient  de  découvrir  aussi,  grâce  à'  Mac-Orlan, 
Stevenson  et  cet  humoriste  de  génie  (ne  me  parlez 
pas  de  Mark  Twain  !)  0.  Henry.  —  René  Bizet  y  est 
pour  quelque  chose. 

Pour  ce  qui  est  des  Latins,  on  ne  lit  plus  guère 
d'.A.nnunzio  qu'en  Province,  malgré  les  merveilleuses 
Iradud'ons  de  Hérelle. 

Depuis  qu'il  est  devenu  capifan,  on  oublie  le  mer- 
veilleux poète  des  Vierges  aux  Rochers. 

Quel  a  dlé  Velfel  de  la  guerre  à  cet  égard  ? 

Elle  nous  a  brouillés  avec  Niefzsche,  ce  qui  me  sem- 
ble fâcheux,  et  rapproché  de  Kip'ing,  ce  qui  ne  sau- 
rait qu'être  avantageux  pour  tout  un  côté  de  notre 
génie  national. 

2°  Quelle  influence  ont-ils,  ou  nnt-^ls  eue,  sur  nos 
écrivains  ?  Jugez-vous  celte  influence  heureuse  ou 
néfaste  ? 

Je  manque  d'éléments  d'information  pour  vous  don- 
ner une  opinion. 

3°  Quelles  sont  les  œuvres  étrangères  que  vous- 
même  goûtez  le  plus  ? 

Elles  sont  trop  pour  essayer  une  nomenclature.  Vol. 
ci  touj'ours  quelques  indications.  Les  adorables  contes 
d'Andersen,  les  œuvres  de  ce  puissant  Tonrguéneff 
qu'admira  Manpnssant,  de  Goiîol,  do  Dnsfnïewsky  — 
avec  des  réserves  — ,  de  Gorky  —  moins  snn  tolstni's- 
me  d'école  du  soir  — .  la  partie  lyrique  de  ITFuvre  de 
Niefzsehe  et  notamment,  dans  Ainsi  parlait  Zara- 
thoustra, son  Hymne  h  la  nuit,  d'une  beauté  bibliq-t?. 

Je  nrnfessp  un  culte  pour  Wi'de.  qui  e«1  encore  h  dé- 
couvrir comme  poète  et  comme  humoriste.  Mais  mon 
livre  de  chevet  e<;f  le  J.a-arillr  dr  Tnrmés,  de  Nfen- 
doza,  celle  première  esquisse  de  Gil  Blas  —  et  com- 
bien supérieure  à  Gil  Blas!  —  que  trop  de  gens 
ignorent. 
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4^  Comment  souhaiteiiei-vuU6  que  s'exerçdl  le  /en 
réciproque  des  inlluences  littéraires  entre  la  France 
et  l'étranger  ? 

Je  décline  toute  espèce  de  compétence  à  ce  sujet. 

Jacques  Dyssoku. 

Terminons,  pour  varier  l'accent,  par  ces  li- 
gnes sans  indulgence  de  M.  Robert  Scheffer. 
L'auteur  de  Plumes  d'oie  et  plumes  d'angle,  lidèk' 
à  sa  manière  acérée,  nous  écrit  : 

II  me  parait  qu'on  lit  en  France  beaucoup  plus  de 
livres  étranges  que  de  livres  étrangers.  (Je  connais 
une  ctiarmante  jeune  fenmie  qui,  tous  les  soirs,  étu- 
die deux  pages  de  :  A  l'ombre  des  jeunes  filles  en 
fleurs.  Elle  convient  qu'à  ce  train,  elle  ne  sauia  ja- 
mais le  mot  de  l'énigme.  Mais  elle  s'orne  de  phraséo- 
logie et  dès  maintenant  s'exprime  avec  une  simpli- 
oité  délicieuse.)  Au  vrai,  la  mode  est  à  ce  qu'on  ap- 
pelle le  roman  d'aventures,  dont  le  prototype  inéga- 
lable est  Robinson  Crusoë.  Mais  nos  récents  bâcleurs 
dont  le  goût  est  distingué  et  qui  prétendent  >au  style, 
ont  une  préférence  pour  Stevenson.  Wells,  tout  en  re- 
niant Rider  Haggard.  Kipling  les  séduirait,  niais  cti 
n'est  pas  à  Paris  qu'on  apprend  le  langage  des  bêtes. 

Oserai-je  avancer  qu'il  ne  fut  et  n'est  d'influence 
étrangère  comparable  à  celle  d'auteurs  tels  que  :  Mo- 
réas, Viélé-Griffin,  Francis  Jammc.-.  (qui  devrait  bien 
rectifier  l'orthographe  de  son  nom  i)atronymique\ 
Stuart  Merril,  les  frères  Max  et  .\lex  Fischer,'  Camille 
Faust,  dit  .Mauclair,  le  perpétuel  enfant  prodige,  Mae- 
terlinck, ombre  de  Skakespeare  et  reflet  d'Amenson, 
Mme  .Myriam  Harry,  Mme  la  comtesse  de  Noailles, 
Mlle  Hélène  Vacarescu,  toujours  dolente  d'avoir  man- 
qué sa  princerie,  maints  autres  dont  la  Jiste  vous  fa- 
tiguerait et  qu'il  n'est  besoin  de  lire  si  l'on  a  le  som- 
meil régulier. 

Je  n'ai  jamais  lu  Nietszche.  Je  goûte  infiniment  les 
Mille  et  une  Nuits  de  J.-C.  Mardrus.  En  voilà  un  ro- 
man d'aventures  ! 

Robert  Scheffert. 

...Et  voilà  pour  eux,  comme  il  est  dit  en  ces 
Mille  et  une  Nuits,  que  M.  Robert  Srheffor  n'oi^t 
pas  seul  à  aimer... 

R.  DE  LA  Vaissuju:. 

Les  Lettres 

«  ClérambauJt  9,  de  M.  Romain  Rolland 

Serait-il  possible  de  parler  d'un  livre  de  M.  Ro, 
main  Rolland  sans  di.scutor  de  politique  ?  Es- 
sayons. 

Clérambault  (1)  est  l'histoire  d'une  conscience 
libre  devant  la  guerre.  M.  Romain  Rolland  s'est 
défendu  de  se  mettre  en  scène  dans  son  héros. 
Cependant  le  public  persistera  à  retrouver  l'au- 
teur sous  le  personnage.  Non  dans  les  circons- 
tances de  sa  vie  sans  doute,  mais  dans  l'exposé 
de  ses  idées,  ce  qui  est  le  plus  important  en 
l'espèce. 

Agénor  Clérambault  est  poète.  M.  Romain  Rol- 
land nous  le  montre  en  1914,  quinquagénaire, 
arrivé  à  la  célébrité  après  une  vie  assez  peu  do- 
rée. C'est  un  homme  bon,  d'intelligence 
moyenne,  spontané  et  charitable.  Il  s'est  fait 
l'apôtre  de  la  fraternité  universelle  et  a  donc  été 
étiqueté  homme  de  gauche.  Il  aime  à  baigner 
son  lyrisme  dans  le  flot  de  la  Vie  Unanime.  En 
somme  en  venant  h  la  foule  il  a  abdicjué  sa 
pensée,  il  s'est  fondu  dans  le  grand  Tout  mul- 
litudmaire  où  l'individu  cesse  d'être  une  per- 
sonne libre. 

En  juillet  1914,  Clérambault  ne  veut  pas  croire 
a  la  guerre.  Que  deviendrait  son  comp'ai«ant 
système  de  la  bonté  universelle,  toute  la  naïve 
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philosophie  collective  qui  formait  la  base  de  ses 
élans  rythmiques  ?  Cependant  l'Allemagne  en- 
vahit la  Belgique,  la  dévastation  s'étend  sur 
l'Europe.  Le  propre  fds  de  Clérambault,  Maxime, 
s'est  engagé.  Voilà  le  vieux  poète  bouleversé,  dé- 
l'aciné,  sans  plus  d'assises  mentales. 

Qui  a  subi  déjà  la  contagion  de  la  foule  n'y 
échappe  plus  facilement.  Clérambault,  dans  son 
désarroi  ne  trouve  de  réconfort,  de  certitude 
qu'en  communiant  avec  la  niasse.  Là,  il  apprend, 
suivant  l'enseignement  de  la  presse  officielle, 
qu'on  est  parti  pour  la  plus  sainte  des  guerres, 
et  cet  apôtre  de  l'amour  des  peuples  en  vient  à 
chérir  la  haine  qu'il  met  au  service  de  l'idéal 
de  paix.  Il  devient  un  chantre  national,  il  pro- 
fesse ce  jusqu'auboutisme  guilleret  des  vieil- 
lards qui  envoient  rondement  leurs  enfants  à  la 
mort.  De  son  arrière  il  écrit  de^  poèmes  sur  la 
vie  des  tranchées. 

Cependant  son  fils  Maxime  revient  du  front 
transformé.  Il  a  étreint  de  dures  réalités.  11  se 
heurte  à  l'illusion  enthousiaste  de  son  père. 
Clérambault  sent  que  son  fils  n'est  plus  à  l'unis- 
son de  sa  nouvelle  foi.  Mais  il  évite  la  discus- 
sion. Et  c'est  sur  un  adieu  trompeur  que  se  quit- 
tent les  deux  hommes. 

Maxime  est  tué.  Pour  Clérambault  c'est  un 
déchirement  intime,  profond.  Une  espèce  de 
commandement  monte  des  ténèbres  de  sa 
conscience.  Sa  douleur  ne  veut  plus  se  payer 
de  mots.  Il  évoque  les  derniers  regards  de  son 
fils,  parti  pour  la  mort  sans  qu'il  l'ait  compris. 
Il  s'acharne  à  un  impitoyable  examen  et  après 
une  nuit  de  doutes,  de  tortures,  il  s'éveille  illu- 
miné :  il  a  trouvé  la  ^'érité,  U  comprend  la  mons- 
tiiiosité  de  l'égorgement  auquel  se  livre  l'Eu- 
rope, il  vide  le  mot  Patrie  de  sa  signifiication 
anachronique  et  barbare,  il  refuse  d'aboyer  dé- 
sormais avec  la  meute. 

C'érambault  commence  son  action  de  libéra- 
tion morale.  Il  se  croit  la  mission  d'éclairer  les 
masses  trompées.  D'abord  on  ne  le  prend  guère 
au  sérieux.  Ses  protestations  contre  la  guerre  ne 
sont  pas  entendues.  Puis  il  connaît  un  petit 
groupe  d'hommes  qui  dans  le  bêlement  général 
(uit  réussi  à  garder  leur  indépendance  critique. 
Ils  ont  fondé  une  société  d'études  sur  les  res- 
ponsabilités de  la  guerre  mondiale,  ils  sont  per- 
suadés que  toute  la  faute  n'est  pas  d'un  seul 
côté  de  la  balance.  Ils  fournissent  à  Clérambault 
des  arguments  de  fait.  L'action  du  poète  porte 
ses  fruits  :  il  se  fait  des  ennemis  et  des  amis. 
D'abord  ses  articles  sont  relevés  par  quelque 
Académicien  cocardier  de  ses  amis,  qui  le  dé- 
nonce à  la  vindicte  publique.  Clérambault  de- 
vient la  proie  et  la  victime  des  journalistes  de 
scandale.  Il  est  stigmatisé  bassement.  Mais  en 
même  temps  quelques  jeunes  intellectuels  retour 
(les  tranchées,  convalescents  ou  invalides,  vien- 
nent à  lui.  Dans  leur  confiance  Clérambault 
s'affermit.  Mais  hé'as,  il  ne  tarde  pas  à  s'aper- 
cevoir, que  ses  disciples  vont  le  dépasser.  Ils  en 
viennent  à  concevoir  l'idée  révolutionnaire 
comme  la  seule  efficace  dans  la  lutte  contre  les 
sociétés  bourgeoises  guerrières  ;  et  ils  ne  recu- 
lent pas  devant  l'idée  d'employer  la  violence 
pour  abattre  la  violence;  ils  adoptent  le  dogme 
de  la  dictature  du  prolétariat. 

Cela  Clérambault  ne  peut  l'admettre.  11  lutte 
pour  l'affranchissement  des  âmes  individuelles 
l)ar  l'inteWigence,  pour  leur  communion  dans 
le  seul  amour.  C'est  l'homme  qui  l'intéresse,  il 
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reste  farouchement  individualiste,  il  ne  veut  pus 
renoncer  à  sa  liberté  au  bénéfice  de  la  fausse 
idole  ((  démocratie  »,  nuiis  pas  plus  au  bénéfice 
de  ridole  abêtissante  du  communisme. 

Avant  de  mourir,  car  il  périra  assassiné  par 
un  fanatique,  Clérumbault  aura  la  joie  de  ren- 
contrer des  âmes  sœurs,  de  ces  âmes  qui  re- 
cueillent la  loi  d'amour  sanctifiée  par  Jésus, 
rtiomme  le  plus  révolutionnaire  du  monde,  ce- 
lui qui  affirma  pour  l'éternité  le  principe  de 
non-soumission  de  l'Esprit  à  César,  quel  qu'il 
soit  ;  l'Annonciateur  de  ceci  qui  «  sera  en  agonie 
jusqu'à  la  fin  du  monde  »  et  toujours  renaîtra  ; 
l'Esprit  libre,  le  Seigneur  Dieu. 

L'attitude  de  M.  Romain  Rolland  est  évidem- 
ment courageuse.  Il  persiste  à  rester  au-dessus 
de  la  mêlée  sociale  comme  il  resta  au-dessus  de 
la  mêlée  militaire.  Il  gagne  à  ceci  d'être  attaqué 
aussi  bien  sur  sa  droite  que  sur  sa  gauche. 
Voyez  l'article  de  M.  Paul  Souday  dans  le 
Temps,  et  celui  bien  significatif  de  M.  Henri  Rar- 
busse  dans  rHumanilé.  M.  Romain  Rolland 
n'est  ni  patriote  ni  socialiste.  A  ce  compte  on 
ne  reçoit  que  des  horions. 

-Mais...  ne  nous  occupons  pas  de  politicpte. 
Constatons  qu'à  habiter  si  haut  dans  la  mon- 
tagne, M.  Romain  Rolland  va  sans  doute  s'enri- 
chir d'une  troisième  catégorie  d'ennemis  :  les 
artistes  purs.  Voici  ce  que  pourraient  dire  ceux- 
ci  :  c'est  que  l'auteur  de  Jean-Chnslophc  dont  l  i 
doctrine  est  lapologétiquiî  de  la  vie,  en  refusant 
d'opter  a  perdu  contact  avec  lu  vie  ;  son  impar- 
tialité est  un  fait  critique,  cUc  n'est  pas  dans 
la  nature  de  l'impulsion  esthétique.  M.  Romain 
Rolland  n'aime  pas  les  hommes,  il  aime  son 
idée  de  l'amour  des  hommes.  El  le  résultat  c'est 
qu'il  ne  peut  prêter  la  vie  à  aucun  de  ses  per- 
sonnages. Il  y  a  beaucoup  de  lyi>es,  dans  Clé- 
rambault,  que'.ques-uns  très  exactement  réser- 
vés ;  aucun  d'eux  ne  semble  ôtr<-  une  création; 
Perrotin,  Daniel,  Moreau,  etc..  —  môme  Rosine,' 
le  personnage  femme  —  sont  les  dépositaires 
d'une  idée,  d'un  argument  de  M.  Romain  Rol- 
land, ils  sont  une  face  de  la  question.  Les  con- 
clusions de  l'auteur  ne  se  dégagent  pas  d'elles- 
mêmes  du  livre,  sans  explication,  comme  la  vé- 
rité sortr  de  la  vie  —  et  n'est-ce  pas  pour  un 
écrivain  à  thèse  la  meilleure  façon  de  prouver 
sa  thèse  —  mais  elles  sont  le  résultat  d'une  lon- 
gue promenade  idéologique  conduitccomme  une 
conférence.  Dans  cette  conférence,  M.  Romain 
Rolland  veut  tout  faire  tenir,  c'est  très  pénible, 
c'est  même  contradictoire  et  passant  en  revue 
trois  cents  sujets,  M.  Romain  Rolland  n'en  traite 
à  fond  aucun.  Ainsi  pour  toute  la  partie  sur  les 
rapports  du  père'  patriote  de  l'arrière,   et  du 
fils,   initié  du  front,   je  renvoie  au  Sacrifice 
d'Abraham,  de  M.  Raymond  Lefèbvre,  qui  émeut 
bien  davantage.  Pour  toute  la  partie  des  rapports 
du  combattant  avec  les  chauvins  du  coin  du  feu 
je  renvoie  à  La  Percée,  de  M.  Jean  Remier,  au- 
trement passionnée.  Etc.,  etc.. 

M.  Romain  Rolland  n'est  donc  pas  un  roman- 
cier. Nous  le  savions  déjà  depuis  Jean-Chris- 
tophe, dont  les  qualités  pourtant  ne  nous  avaient 
pas  échappé.  La  tournure  d'esprit  de  M.  Itomain 
Rolland  est  merveilleusement  caractérisée  par 
une  de  ces  œuvres  précédentes,  Liluli,  défilé 
historico-apocalyptique  qui  fait  mieux  compren- 
dre les  vertus  de  La  Tentalion  de  Saint-Anioine. 

Il  faut  ajouter  que  M.  Romain  Rolland  se 
préoccupe  de  moins  en  moins  du  style.  Ii  écrit 


journa'iste.  Il  ne  recule  jamais  devant  un  qui, 
un  que,  une  incidente  où  l'on  oublie  la  princi- 
pale. Qu'est-ce  à  dire  ?  Que  ses  admirateurs  de- 
vront aller  chercher  les  raisons  de  leur  admira- 
tion dans  les  thèses  éthiques,  dans  la  mystique 
individualiste  soutenues  par  M.  Romain  Rol- 
land. Ils  pourront  trouver  de  la  grandeur  dans 
son  attitude  politique.  On  pourrait  leur  ré- 
pondre... 

Mais  nous  avons  juré  de  ne  pas  parler  poli- 
tique. 

Dominique  Braga. 


"Le  Théâtre 

Porte  Saint-Martin  :  «  L'Appassionata  », 
de  M.  Pierre  Frondaie.  —  Maison  de 
l'Œuvre  :  «  Créancières  »,  de  Strindberg^ 
«  Electra  »,  de  Hugo  de  HoffmansthaL 

Je  crois  bien  que  le  pauvre  grand  Jules  Renard 
a  dit  quelque  part  :  «  Il  ne  faut  pas  confondre  la 
facilité  avec  l'inspiration  ».  Je  songeais  à  cet 
axiome  si  malicieusement  juste,  tout  en  écoulant,, 
l'autre  soir,  UAppassionata  de  I\t.  Pierre  Fron- 
daie. U.  Prondaie  est  en  effet  un  écrivain  qui  se 
lie  un  peu  trop  à  sa  facilité,  et  qui  prend  parfois 
l'incontinence  verbale  pour  de  l'éloquence,  et  le 
lyrisme  abandonné  pour  de  la  poésie.  Mais  il  pos- 
sède une  qualité  précieuse  pour  un  auteur  drama- 
tique, il  croit  en  ce  qu'il  écrit  ;  et  lorsqu'il  choisit 
un  sujet,  nuH  en  scène  des  personnages,  se  per- 
suade aussitôt  que  ce  sujet  est  le  plus 'beau,  le 
plus  nouveau,  le  plus  généreux  du  monde,  et  que- 
ses  héros  et  ses  héroïnes  vivent  d'une  vie  beau- 
coup plus  intense,  convaincante,  que  celle  me- 
née par  d'autres,  précédemment.  Cette  foi  de 
l'auteur  en  son  œuvre,  et,  si  j'ose  dire,  cette  cré- 
dulité font  que  les  ouvrages  de  M.  Pierre. Pron- 
daie plaisent  toujours  au  public,  car  ils  sont 
écrits,  jetés  sur  le  papier  avec  une  fougue  irré- 
sistible, dialogués  avec  chaleur,  mouvement,  et 
si  le  style  nous  en  paraît  parfois  fort  aventureux 
et  trop  peu  surveillé,  la  construction  témoigne 
que  M.  Prondaie,  un  peu  incertain  de  son  art,  est 
du  moins  singulièrement  maître  de  son  métier. 

Une  fois  de  plus  ces  défauts  et  ces  qualités  écla- 
tent dant  UAppassionata,  qui  a  remporté  un  vif 
succès,  je  /ne  plais  à  le'  constate)',  et  demeure 
peut-être  la  pièce  la  plus  intéressante  (jue  l'auteur 
nous  ait  donnée  jusqu'à  ce  jour. 

Cette  histoire  romanesque  «  mot  en  contact  >; 
doux  couples  :  un  jeune  peintre  montmartrois  qui 
se  nomme  Pierre  Lagier,  et  son  amie  (bientôt  sa 
femme),  qui  se  nomme  Charlotte  ;  un  grand,  un 
illustre,  un  génial  poète  italien,  Spifani,  et  sa 
compagne,  la  belle  et  troublante  (truublanlissime) 
actrice  Biana  Banella.  Au  premier  acte,  Spifani 
et  Biana  pénètrent  dans  l'atelier  de  Lagier,  lequel 
est  sur  le  point  de  voyager  en  Italie  avec  Char- 
lotte. (Il  l'épousera  au  retour),  et  déjà  l'écrivain 
fait  grande  impression  sur  la  petite  femme  de 
Pierre.  Au  second  acte,  cette  inipression  s'accen- 
tuera encore,  car  le  peintre  et  Charlotte  rencon- 
trent à  Milan,  Spifani  que  sa  maîtresse  désespère, 
qu'elle  trompe  même,  un  soir  de  première  (elle 
joue  là-bas,  les  pièces  de  son  amant),  et  le  gentil 
couple,  pitoyable  au  grand  homme,  l'emmène 
avec  lui.  Fatale  idée  !...  Un  peu  pHis  tard,  Char- 
lotte s'éprend  tout  à  fait  du  poète,  se  donne  & 
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lui  ;  cl  comme  elle  garde  néanmoins  une  profonde 
tendresse  à  so.n  ami  d'hier,  elle  lui  avoue  sa  faute. 
Pierre  renonce  héroïquement  et  de  façon  foit 
émouvant-e  à  l'infidèle,  l'abandonne  à  Spifani, 
niais  après  avoir  fait  jurer  à  ce  dernier  nu'il  se 
consacrera  désormais  au  bonhfcur  de  Chariotkv 
El  Spifani  jure  !  Hélas  il  ne  tiendra  pas  long- 
temps ses  promesses.  Au  dénouement  le  grand 
licmme  revient  à  ses  premières  amours,  c'est-à- 
dire  renoue  avec  Biana  qui  l'a  trahi,  abandonné, 
mais  (jui  ne  peut  pas  plus  se  passer  de  lui  qu'il 
ne  peut  se  passer  d'elle;  car  ces  deux  amants  fa- 
rouches, ces  deux  «  fauves  »  sont  faits  pour  se  dé- 
chirer, se  meurtrir  et  se  reprendre  éternellement. 
La  pauvre  Charlotte  pendant  ce  temps,  meurt 
de  désespoir.  Voici  venir  alors  Pierre  qui  surgit 
•  i'I  M  demande  des  comptes  »  à  son  rival  de  la 
veille  qu'il  rend  responsable  de  cette  mort.  Spi- 
fani se  défend  mal,  surtout  en  présence  de  Biana. 
Celle-ci  envenime,  par  des  phrases  malencon- 
treuses, la  querelle  des  deux  hommes  ;  si  bien 
qu'ils  «  en  viennent  aux  mains  »  et  que  le  pein- 
tre étrangle  le  poète.  Biana  folle  de  douleur,  se 
jette  sur  son  corps,  et  pleure...  Ce  drame  passion- 
nel ne  manque  ni  d'intérêt,  ni  d'âpreté,  surtout 
au  second  acte,  qui  contient  deux  ou  trois  scènes 
très  belles,  très  éloquentes,  et  d'un  accent  humain 
très  prenant.  En  cet  endroit,  l'auteur  s'est  dé- 
passé lui-même  et  a  su  créer  une  atmosphère 
lourde  de  passion,  de  souffrance  inexprimée.  Ce 
fut  le  meilleur  moment  de  la  soirée.  Les  autres 
actes  ne  valent  point  celui-ci.  Le  premier  est  con- 
, sacré  à  une  peinture  un  peu  bien  factice  du 
monde  des  rapins  montmartrois;  le  troisième,  qui 
nous  montre  la  douleur  de  Charlotte  déchirée. en- 
tre ces  deux  hommes,  détourne  l'attention  du  spec- 
tateur de  ce  qui  l'intéressait  le  plus  :  les  amours 
orageuses  de  Spifani  et  de  Biana.  Le  dernier  en- 
fin verse  par  trop  dans  le  mélodrame  et  la  «  ti- 
rade »  de  Pierre  venant  demander  des  comptes  à 
son  rival,  pour  habilement  faite  qu'elle  soit,  man- 
que de  couleur  et  d'imprévu,  et  la  langue  en  e.«t 
par  trop  «  moyenne  ». 

Tout  de  môme,  cette  pièce  marque  un  jirogrè.^ 
louable  dans  la  carrière  de  M.  Pierre  Prondaie,  et 
deux  ou  trois  fois,  i!  a  fait  œuvre  cVortiste  sin- 
rère  et  même  original  (surtout  comme  je  l'ai  dit, 
au  second  acte'),  et  lorsqu'il  se  souciait  le  moins 
«  de  faire  de  l'art  ».  Je  pense  donc  qu'Appassipnata 
connaîtra  une  fortune  égale  à  celle  de  Montmar- 
tre et  les  interprètes  ne  seront  pas  étrangers  à 
celte  réussite-là.  Si  Mme  Marnac  ne  semblait  pa? 
loul  à  fait  désignée  pour  jouer  Biana  Banella,  elk' 
a  du  moins  montré  beaucoup  de  grâce  et  d'ardeur 
amoureuse.  Ml'e  Sylvie  fut  une  Charlotte  bien 
tendrement,  bien  profondément  touchante  ;  M. 
Pierre  Magnier  un  Spifani  de  belle  allure  (l'ex- 
rellerit  artiste  a  su  imposer  à  force  d'autorité  un 
rôle  plus  que  dangereux).  Tl  faut  louer  également 
le  jeu  si  véridique,  si  humain  de  M.  Gauthier  et 
celui  si  plaisant  de  M.  Lorrain. 

Si,  en  France,  on  n'écrit  plus  guère  de  tragé- 
dies, il  n'en  n'est  pas  de  même  en  Allemagne  et 
en  Autriche,  témoin  cette  Elektra  du  viennois 
Hugo  de  Hoffmanslal  que  Lugné-Poé  a  montée  au 
théâtre  de  L'Œuvre,  et  qui,  à  vrai  dire,  ne  nous 
apporte  rien  de  bien  nouveau.  Cette  tragédie-là 
ne  brille  en  effet  ni  par  une  originalité  ni  par  une 
éloquence  excei)lionnelles.  Le  poète  s'est  con- 
tenté de  démarquer  avec  application  nos  tragiques 
grecs,  et  de  les  déformer  tantôt  as.çez  heureuse- 
ment, comme  lorsque  Elektra  interroge,  menace  et 


fouaille  irimiqueiiient  sa  mère  Glytemnestre  (ici  la 
scène  est  bien  plus  «  poussée  »  que  dans  Eschyle 
ou  Euripide),  tantôt  assez  lourdement,  comme 
Ifti'sque  la  vierge  farouche  délivrée  et  vengée  par 
Oreste  esquisse  un  pas  de  danse  à  la  façon  d'Isa- 
diira  Duncan,  et  puis  meurt,  comme  pour  donner 
l>liis  de  force  au  vieux  dicton  :  la  joie  fait  peur  i 
Mais  Mme  Després,  si  belle,  si  pure  de  lignes,  et 
dont  le  pathétique  visage  est  à  lui  seul  une  poésie 
.tragique  fut  juetement  acclamée.  Le  spectacle  dé- 
butait par  les  Créanciers  de  Strindberg.  Cet  acte 
qui  ne  dure  pas  moins  de  deux  heures  d'horloge 
dégage  une  atroce  et  terrifiante  ironie  «  miso- 
gyne »,  mais  il  a  tort  d'être  confusément  déve- 
loppé et  souvent  bien  obscur.  Seulement  l'auteur 
est  un  prodigieux  sondeur  de  l'âme  humaine,  et 
parfois  en  quelques  répliques,  nous  fait  pénétrer 
jusqu'au  fond  du  cœur  et  de  la  conscience  de  ses 
héros  tour  à  tour  exceptionnellement  morbides, 
et  torturés,  et  puis  soudain  si  misérablement  et 
quotidiennement  humains  !  Tout  de  môme  c'est 
une  belle,  une  passionnée  soirée  d'art  que  l'on 
passe  au  théâtre  de  l'OEuvre,  et  il  faut  entendre 
Lugne-Poé,  Sarment  et  Mme  Eclys,  jouer  ou  plu- 
tôt vivre  Créanciers  avec  une  foi,  une  intelligence 
éclatantes. 

Edmond  Sée. 


I^es  Arts 


Statuaire  moderne.  -  Plusieurs  paysagistes. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'écrire  ici  que  l'espace 
étant  mesuré  aux  sculpteurs  du  Salon  d'Automne, 
il  y  avait  tout  juste  possibilité  de  loger  quelques 
ouvrages  de  disciples  autour  de  l'important  en- 
voi du  maître  de  l'époque.  De-ci,  de-là,  d'autres 
menues  pièces  signées  par  les  élèves  du  rival, 
généralement  absent,  du  maître  en  ces  lieux  ho- 
norés. Une  personnalité  forte  et  neuve  se  mani- 
festait difficilement  en  ces  ombres  limitées.  Hier, 
Rodin,  ses  fils  et.  ses  petits-fils,  outre  quelques 
descendants  de  Palguière.  Aujourd'hui  Bourdelle 
qui  est  vraiment  un  grand  artiste  et  commence 
de  recueillir  de  ces  honneurs  décernés  naguère 
au  Hugo  de  la  glaise.  Autour  de  u  Sa  classe  »,  lès 
disciples  de  Maillol.  Ni  Bourdelle,  ni  Maillol  n'ont 
été  révélés  à  la  foule  dans  le  cadre  étroit,  dans 
la  pénombre  aussi,  du  rez-de-chaussée  de  l'Au- 
tomne. C'est  encore  dans  une  autre  lumière,  au 
moins  quand  on  installa  au  premier  étage  une 
pièce  capitale,  que  le  public  put  bien  juger  Iti 
tendre  maîtrise  de  Joseph  Bernard  dont  le  Buste 
■aux  nains  et  la  Tête  de  {emme  à  Vaigrelle  dcn- 
nent  une  leçon,  probablement  perdue,  à  tel  mon- 
treur de  Faunes  garantis  par  l'administration.  On 
l'heureuse  organisation  du  placeur  en  192(>, 
Achille  Ouvré,  qui  fit  preuve  de  justice  et  de 
goût,  a  heureusement  développé  le  système  de-  la 
dispersion  des  œuvres  de  sculpture  à  travers  les 
salles.  Tenons  pour  assuré  que  le  jeune  statuaire 
Pimienta  doit  à  cette  méthode  le  succès  qu'il  ob- 
tient avec  ses  bustes.  Certes,  il  fallait  d'abord  le 
talent  de  cet  artiste  volontaire  jusqu'à  l'orgueil, 
mais  qui  doit  à  l'orgueilleuse  volonté  d'égaler 
les  plus  grands  d'avoir  assuré,  en  pénétrant  tous 
les  secrets  de  la  haute  tradition,  une  personna- 
lité qui  s'imposera.  Pimienta  devra  pourtant  at- 
tendre le  premier  couronnement  public,  car  il 
fuit  <(  l'effet  »  autant  que  le  dédaigne  Despiau 
qui  ne  retint  de  Rodin  que  les  leçons  d'araoui?  de 
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la  matière,  indifférent  aux  recettes  pliiriiiques. 
Pas  plus  que  Despiau,  Pimienta  n'est  impatient 
de  ruser  avec  un  nouveau  Balzac  ni  de  flatter 
l'humanité  docile  à  son  journal  quotidien  avec 
le  fétiche  du  Penseur.  L'effet  !  Un  Houdon  admis 
au  Salon  de  1920  peut  n'avoir  qu'une  bien  «  pe- 
tite presse  ».  ^  peine  plus  âgé  que  Pimienta,  un 
autre  Français  (car  ici  nombreux  sont  les  étran- 
gers) Costa  que  ne  put  étouffer  la  rue  Bonaparte 
lui  préférant  les  Dardé,  Costa,  le  rival  ami  d'un 
Bouchard,  a  dressé  la  seule  image  connue  du 
Poilu  qui  échappe  à  la  littérature  du  Bulletin  des 
Armées.  Pierre  rude  et  vibrante  de  tendresse  con- 
tenue qui  se  dresserait  magnifiquement  sur  le 
tertre  de  Douaumont,  par   exemple,  sentinelle 
émouvante  par  ce  point  où  la  matière  loyalement 
servie  nous  livre  enfin  une  pensée,  face  à  ce  mo- 
nument de  la  Tranchée  des  Bnionnettes  qu'achè- 
vent les  cimentiers  et  dont  je  parlerai  un  jour. 
On  regrette  le  temple  qu'eût  pu  bâtir  là,  en  ci- 
ment peut-être,  Duchamp-Villon,  mort  pour  la 
France.  iMais  Duchamp-Vnion  n'eût  pas  con- 
damné toutes  les  parties  du  monument  de  la 
Tranchée  des  Baïonnelles.  Abbal,  jeune  apôtre 
de  la  taille  directe,  s'inquiète  après  d'autres  de 
revenir  à  la  pierre  peinte  •;  Zadkine,  ce  Russe  qui 
d'une  foret  de  son  pays  ferait  un  troupeau  de 
dieux  taillés,  enlumine  aussi  des  simulacres  an- 
guleux mais  élégants.  J'aimerais  à  voir,  sur  une 
route  de  Bretagne,  pas  loin  du  plus  vieux  cal- 
vaire, la  Pierre  douloureuse  aux  mères  et  aur 
veuves  bretonnes,  1914-1918  qu'a  taillée  pieuse- 
ment Quillivic. 

Grâce  encore  à  Acliiile  Uuvré,  lequel  obtient  un 
succès  de  vrai  graveur  français  avec  ses  portraits 
de  Harrès  et  de  Bourget,  la  gravure  fait  bon  mé- 
nage avec  la  peinture  !  Elle  n'est  plus  reléguée 
en  cette  salle  où  un  humoriste  mondain  faisait  se 
donner  les  premiers  rendez-vous  avant  le  baiser 
fatal,  le  grand  vertige  dans  le  désert  de  l'Archi- 
tecture. L'architecture  !  L'envoi  du  Catalan  de 
Pans,  Francisco  Durrio,  l'ami  de  Gauguin  et  de 
Charles  Moricc,  re!ève-t-il  de  l'Architecture  ou 
depend-il  de  la  sculpture  ?  Durrio,  fameux  connue 
céramiste,  bijoutier  attitré  de  M.  de  Phoeas  des 
Essenites  et  Dorian  Grey,  expose  une  vaste  ma- 
quette d'un  temple  colossal,  de  quoi  écraser  sous 
la  pierre  les  cratères  innombrables  de  Verdun 
Projet  de  Temple  de  la  Victoire,  Hommage  à  là 
France  et  à  ses  Alliés.  Durrio  écrit  lui-même  de 
cette  œuvre  :  <-  Ses  formes  génératrices  dérivent 
de  l'obus,  du  casque  et  de  l'avion  ».  Toute  la  dé- 
coration s'inspire  d'emblèmes  militaires  consa- 
cres. OEuvre  étrange,  difficile  à  juger  trop  vite 
sans  imprudence  ;  quand  Francisco  Durrio  pas- 
sait avec  Gauguin  les  belles  soirées  de  sa  jeu- 
nesse, nombreux  étaient  les  «  Hommes  des  Ca- 
thédrales »  et  les  bâtisseurs  de  villes  idéales  de 
cites  du  Rêve,  Jérusalems  du  Symbolisme  et'dc^ 
■Saintes  Tables  de  l'Apéritif  purificateur.  Durrio 
est  le  premier  de  ces  grands  constructeurs  qui 
possède  plus  que  la  science  courte  d'un  souple 
dessinateur. 

Le  peintre  norwégien  Edwai'd  Diriks  a  fait  chez 
Georges  Petit  une  exposition  générale.  Nous  nous 
souvenons  de  la  première  exposition  Diriks  aux 
alentours  de  1903.  C'est  alors  que  les  frères.  Le- 
blond  nommèrent  notre  ami  le  «  peintre  du 
vent  )).  Depuis,  on  n'a  pas  toujours  été  juste  en- 


vers Diriks  (1).  11  s'enferma  peut-être  dan^ 
un  isolement  mécontent.  Qu'une  revanche  ab- 
solue soit  prise  aujourd'hui.  Voici  l'œuvre  dou- 
ble et  si  harmonieuse  du  rude  paysagiste  des 
fjords,  des  brouillards  de  Drobak,  tout"  livré,  à 
l'instant  qu'il  sourit  à  sa  force  décuplée,  tout  li- 
vré aux  douceurs  de  l'Ile-de-Fiance  découverte 
avec  Paul  Fort  pour  guide.  Ibsen  sur  les  bords 
de  l'Oise  !  Les  jeunes  artistes  norvégiens,  requis 
par  un  art  très  intellectuel,  rendent  hommage  à 
Diriks.  Que  Diriks  ne  les  repousse  pas  et  la  belle 
patrie  du  Nord  en  pourra  recevoir  le  bénéfice 
d'une  école  viaiment  nationale.  Ces  deux  géné- 
rations ne  failliront  pas  au  devoir  d'une  ren- 
contre. 

André  Salmon. 
Le  bon  Goût 


Méditations  sur  le  jeu  de  golf 

Le  jeu  de  golf  est  un  jeu  de  billes  agrandi  à 
l'infini,  un  jeu  de  billes  pour  enfants  gigantes- 
ques. Seulement,  au  lieu  de  s'agenouiller  pai 
terre,  on  reste  debout  en  se  courbant  un  petit 
peu,  au  lieu  d'employer  le  pouce  et  l'index  pour 
projeter  une  sphère  d'agate  on  se  sert  d'une 
crosse  et  d'une  balle  composée  et  calibrée  d'une 
façon  spéciale.  Au  lieu  d'avoir  besoin  de  quel- 
ques mètres  carrés  on  réquisitionne  de  vastes 
étendues. 

Mais  c'est  toujours  le  jeu  de  billes.  Ah  ! 
enfance  !  enfance  éternelle  de  l'humanité  que 
vous  êtes  rafraîchissante  ! 

Si  l'on  disait  h  ces  beaux  messieurs,  à  ces  jo- 
lies dames  qui,  affranchis  de  tout  souci  et  vêtus 
de  norfolks  gracieux  et  de  jupes  courtes,  se  pro- 
mènent des  journées  entières  à  la  poursuite  de  la 
balle  blanche  et  dure,  si  on  leur  disait  qu'ils  ne 
sont  que  des  gosses,  et  qu'ils  jouent  aux  billes, 
ils  riraient  bien  fort.  Ils  ne  comprendraient  pas. 
Car  ils  se  croient  de  grandes  personnes  sérieu- 
.ses,  qui  font  du  sport. 

Comme  si  les  sports  étaient  une  chose  sé- 
rieuse !  Comme  si  tous  les  sports  n'étaient  point 
des  jeux  !  Mais  c'est  justement  leur  raison  d'être 
leur  justification.  Grâce  aux  sports  du  plein-air 
nous  redevenons  ces  enfants  que  nous  n'aurions 
jamais  dû  eesser  d'être,  nous  reprenons  un  petit 
bain  de  nature,  nous  réapprenons  les  mouve- 
ments, l'aisance,  la  grâce  animale  des  enfants, 
ou'importe  le  costume  ?  et  même  les  idées  que 
nous  nous  faisons  ?  Qu'importe  surtout  l'air 
grave  que  nous  nous  croyons  parfois  obligés 
d'arborer?  Qu'importent  les  règles  plus  compli- 
quées, les  méthodes  en  apparence  plus  scientifi- 
ques, et  tout  cet  attirail  d'accessoires  dont  nous 
nous  entourons  et  ces  arbitres  ?  Nous  ne  faisons 
pas  autre  chose  que  nous  imiter  nous-même, 
nous  ne  surpassons  jamais  l'homme  que  nous 
étions  à  huit  ans.  Il  était  d'ailleurs  si  sympa- 
thique ! 

De  tous  les  sports  c'est  le  plus  bête  a-t-on  sou- 
vent remarqué. 

Je  crois  bien  :  c'est  le  plus  simple.  C'est  la 
marche  à  travers  champs. 


(Il  Exposition  Diriks,  Gcoriîes  Petit,  rue  de  Sèze  — 
l'A-posifion  Domouze,  Druet,  20,  rue  RoyaJo.  —  Expo- 
.sition  Menhonieuhoven,  12,  rue  La  Boëtie  —  Expo- 
sitcm  Matisse,  Bcrnheim,  rue  Richopanse 
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Nous  sommes  ainsi  faits  qu'il  nous  faut  tou- 
jours un  but  à  atteindre.  Si  l'on  nous  disait  : 
>(  Voilà,  il  faut  marcher  droit  devant  vous,  non 
pas  même  sur  la  route,  qui  est  trop  plate,  mais 
à  travers  les  obstacles  naturels  de  la  campagne, 
grimpant  les  pentes,  dévalant  le  long  des  des- 
centes, traversant  les  rigoles  des  canalisations  .. 
au  hasard  »  nous  répondrions  :  «  Zut  !  » 
et  nous  retournerions  à  nos  austères  exercices 
suédois.  Mais  l'on  vous  dit  :  «  Voilà.  Il  y  a  une 
petite  boule  que  vous  allez  pousser  à  coups  de 
maillet  dans  un  certain  nombre  de  poches  dis- 
posées sur  une  immense  pelouse  accidentée. 
Vous  la  suivrez  partout  où  elle  vous  mènera,  et 
elle  vous  mènera  partout  ou  vous  aurez  su  la  di- 
riger. Marchez  tous  deux,  indéfiniment,  l'un  sui- 
vant l'autre.  Allez,  et  amusez-vous  bien.  »  Et 
nous  nous  mettons  aussitôt  en  marche,  halluci- 
nés par  la  balle  blanche,  en  riant  d'abord  de  la 
facilité  puérile  du  jeu,  puis  nous  fatiguant  de 
plus  en  plus,  mais  entraînés,  entraînés,  soute- 
nus par  l«espoir  de  bloquer  tous  ces  trous  ;  et  In 
journée  finie,  exténués,  rendus,  nous  avons, 
vainqueurs  ou  vaincus,  la  sensation  joyeuse  de 
la  grande,  de  la  saine  activité. 

C'était  cela  le  but.  Et  non  pas  la  balle,  qui 
n'était  que  le  prétexte.  Comme  dans  les  contes 
de  fées  où  quelque  animal  enchante  mène  le 
chasseur  loin,  loin,  à  travers  monts  et  forêts, 
jusqu'à  quelque  caverne  mystérieuse  où  il  dé- 
couvre un  trésor.  Et  l'animal  s'évanouit... 

La  balle  aussi  s'évanouit.  Qui  est-ce  qui  pense 
encore  à  la  balle,  à  la  fin  d'une  journée  de  golf  ? 

La  marche  !  la  marche  à  travers  champs  !  Il 
fallait  trouver  cela.  Je  le  répète  l'idée  du  jeu  de 
golf  est  une  idf'e  de  g(^nie. 


Au  reste  quand  on  dit  que  le  golf  est  un  jeu 
bête,  on  commet  une  petite  erreur.  Le  golf  en  soi 
n'a  rien  de  bête.  Il  est  ce  qu'il  est,  il  est  à  pren- 
dre ou  à  laisser.  Ce  sont  les  joueurs  de  golf  qui 
sont  bêtes. 

C'est  sans  doute  parce  que  le  golf  recueille 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  réussi  dans  les  autres 
sports.  Les  personnes  qu'effrayent  les  difficultés 
techniques  de  la  danse,  du  tennis,  de  l'escrime, 
trouvent  là  un  débouché  idéal  à  leur  activité. 
(Ju'est-ce  qu'elles  demandent,  au  fond  ?  Avoir 
l'air  sporlif.  Et  elles  l'ont  tellement,  et  à  si  peu 
de  frais  1  Pensez  qu'elles  sont  habillées  d'une  li- 
vrée spéciale,  qu'un  esclave  du  genre  de  ceux 
que  peignait  Valasquez  les  suit,  avec  un  carquois 
où  elles  plongent  une  main  méticuleuse  et  docte, 
pour  en  tirer  la  flèche  voulue.  Pensez  qu'on  a 
immobilisé  pour  elles  des  espaces  souvent  aussi 
étendus  qu'un  canton.  Tout  cela  ne  se  fait  pas 
sans  frais  et  il  faut  quelque  argent  pour  se  faire 
joueur  de  golf. 

Comme  l'argent  et  la  bêtise  vont  souvent  bien 
ensemble,  le  recrutement  des  golfeurs  a  donc 
ainsi  de  plus  en  plus  de  chances  de  s^operer 
chez  les  illettrés  et  chez  les  inertes.  Un  as  du 
lango  ou  de  la  raquette  méprise  absolument  ces 
exercices  puérils,  mais  il  faut  reconnaître  qu'à 
son  tour,  il  subit  le  mépris  complet  des  as  du 
.ijolf,  qui  pensent  :  «  Qu'est-ce  que  c'est,  je  vous 
le  demande,  que  ces  freluquets  à  qui  suffisent 
comme  instruments,  une  paire  d'escarpins  ou 
une  raquette  ?  » 

Francis  de  AIiomandre. 


L'Opinion  à  travers  le  Monde 


lEn  Trance 


La  mort  du  lord-maire  de  Cork.  —  Autour  du 
trône  de  Grèce.  —  La  controverse  franco-bri- 
tannique. 

La  France  aune  les  martyrs,  et  le  loVd-inaire  de 
Cork  lui  était  sympathique.  Aussi  toute  la  presse 
qui  tenait  depuis  des  semaines  le  public  au  cou- 
rant de  la  lente  agonie  de  Mac  Sveeney,  lui  con- 
sacre-t-elle  au  lendemain  de  sa  mort  de  longs  ar- 
ticles, accompagnés  de  portraits  et  d'autographes. 
(Communément  et  sans  souci  de  l'opinion  an- 
glaise, si  sensible  à  nos  excès  de  plume,  le  lord 
maire  est  qualifié  de  «  héros  »,  de  »  noble  vic- 
time d'une  odieuse  tyrannie  »...,  etc.,  etc. 
L'Œuvre,  Le  Malin,  Lllumanité,  Le  Journal  du 
Peuple,  et  en  général  toute  la  ].resse  qui  s'est 
s[»écialisée  dans  les  attaques  contre  l'Angleterre 
-S'en  donnent  à  cœur-joie  et  trouvent  là  le  pré- 
texte rêvé  pour  renouveler  leurs  (ii;itribes  et  con- 
clure par  une  condamnation  sévère  de  la  poditi- 
que  irlandaise  de  Lloyd  George  : 

«  S'il  a  fait  allusion,  dit  M.  .Sagliu  dans  VŒuvre 
(26  octobre)  aux  fautes  du  passé,  il  s'est  refusé  à  les 
réparer  en  .libéiaiit  le  peuple  captif  dont  la  faiblesse 
lient  en  échec  toutes  les  forces  britanniques,  et  qui, 


en  se  laissaint  mourir,  comme  le  maire  de  Clork,  con- 
damnera ses  propres  juges  dan-s  la  Mémoire  dos  peu- 
ples. I) 

Certains  journaux  font  cependant  observer  que 
la  question  est  plus  complexe  qu'on  ne  le  croit. 
Us  rappellent  que  les  agitateurs  irlandais  ne  vi- 
sent pas  simplement  à  affranchir  leur  pays,  mais 
à  l'affranchir  contre  l'Angleterre,  et  qu'ils  veu- 
lent faire  de  l'Irlande,  devenue  indépendante,  un 
instrument  de  guerre  contre  la  puissance  britan- 
nique. C'est  à  peu  près  la  thèse  du  Gaulois  (2H 
or't.),  qui  trouve  en  outre  qu'il  était  difficile  à 
Lloyd  George  de  garder  une  autre  attitude  car  : 

"  au  lieu  du  sacrifice  Iiéi'oïque  du  lord  maire  de  Cork 
il  avait  à  considérer  le  complot  indéniable  contre 
l'Etat,  les  attentats  quotidiens  contre  les  agents  de 
son  autorité,  bref  Je  soulèvement  du  peuple  irlandais 
qui  détermine  une  luUe  sanglante  et  des  cenlaines 
de  victimes  des  deux  côtés  de  la  banicade  ». 

Et  M.  Jacques  Roujon,  dans  le  Figaro  (26  ocl.) 
déclare,  faisant  fl  de  toute  sensiblerie  inopportune: 

«  En  France,  on  aurait  tort  de  s'associer  de  près  ou 
de  loin  à  la  campagne  que  les  sinm-feiners  ne  vont 
pas  manquer  d'entreprendre.  Il  s'agit  là  des  affaires 
intérieures  de  ceux  qui  étaient  à  nos  côtés  sur  les 
champs  de  bataille,  quand  le  sort  de  notre  patrie  se 
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jouait.  Ce  que  demandent  les  Irlandais  à  l'AnglfteiTe, 
c'est  de  laisser  s'installer  à  sa  porte  une  menace  i>or- 
pétuelle.  L'Angleterre  refuSe  et  ne  peut  que  le'u- 
ser.  1) 

La  mort  du  roi  Alexandre  a  causé  eu  France  la 
plus  vive  émotion.  La  jeunesse  du  souverain,  son 
mariage,  avec  celle  qu'il  avait  librement  choisie, 
les  conditions  dans  lesquelles  il  avait  pris  le  pou- 
voir, tout  enfin  nous  avait  fait  oublier  que  jadis, 
aux  côtés  de  son  père  le  roi  Constantin,  il  tint 
son  emploi  dans  le  chœur  francophobe  qu'était 
la  cour  d'Athènes.  Mais  que  va-t-il  advenir  du 
trône  de  Grèce  et  des  difficultés  de  succession 
([ue  l'on  prévoit  ? 

L'Echo  de  Paris  (26)  pense  que  'e  premier  gestt* 
de  Venizelos  sera  la  convocation  des  Cliaimbres 
pour  désigner  un  régent  qui  pourrait  être  l'ami- 
ral Condouriotis  et  que  la  question  de  succession 
ne  sera  réglée  qu'après  les  élections  du  S  \w- 
,  vembre. 

Si  le  prince  Paul,  troisième  fils  de  Constantin, 
mais  qui  est  resté  à  Zurich,  soumis  à  rinfiuence 
de  son  père  refusait  le  pouvoir  qui  lui  sera  vrai- 
semblablement offert,  peut-on  envisager  un  chan- 
gement de  dynastie,  ou  l'établissement  d'une  ré- 
publique ? 

«  La  France,  dit  le  MaVin,  verrait  sans  déplaisir 
une  république  s'établir  à  Athènes.  M.  ^'enizelos  étail 
plutôt  d'avis  que  la  monarchie  constitutiionriGlle  lui 
paraissait  un  régime  préférable  pour  sa  patrie.  Mais, 
si  contre  toute  vraisemblance,  il  7i'y  a  pas  de  souve- 
rain possible,  il  se  résignera  sans  doute  à  la  Répu- 
blique. » 

Pour  le  Tem\)s  {21  ocl.)  il  n'est  pas  douteux  qu.: 
si  M.  Venizelos  voulait  faire  triompher  en  Grèce 
le  principe  de  la  République  démocratique  et  li- 
bérale, il  pourrait  le  tenter  avec  les  plus  sérieuses 
chances  de  succès  dans  les  circonstances  actuel- 
les :  mais  sa  victoire  sur  ce  terrain  l;iissorni{  sub- 
sister en  Grèce  des  ferments  de  discorde. 

Et  M.  Gauvain,  dans  Les  Dcbals  (27  oct.)  : 

((  Si  Constantin  tergiverse  ou  sobstrne,  il  y  a  bien 
des  chances  pour  que  disparaisse  la  dynastie  fondée 
par  Georges  I".  " 

Après  une  période  d'accalmie  de  quelques 
jours,  la  presse  recounnence  à  donner  le  25  octo- 
bi-e  quelques  indications  sur  les  pourparlers  en 
cours  entre  la  France  et  rAng'.eterre.  On  sait  que 
le  problème  est  de  concilier  le  respect  des  pou- 
voirs de  la  Commission  des  Réparations  que  le 
gouvernement  français  se  refuse  à  amoindrir, 
avec  le  précédent  de  Spo  qui  a  toutes  les  faveurs 
de  la  diplomatie  britannique.  Le  Matin  (2.5  ocl.; 
donne  de  la  procédure,  qui  serait  actuellement  en- 
visagée, le  schéma  déjà  connu,  avec  quelque  va- 
riante. 

Le  Temps  qui,  dans  son  numéro  du  26  oct., 
indique  à  peu  de  chose  près  le  môme  protocole 
de  délibérations,  ne  peut  s'empêcher  de  remar- 
quer : 

K  qu'il!  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  dans  l'étal  ac- 
tuel des  pouiTiarlers  plusieurs  points  subsistent  sous 
un  aspect  assez  délicat  et  qu'il  serait  indispensable, 
par  exemple,  que  les  gouvemcmenits  des  puissances 
alliées  fussent  pleinement  d'accord  et  préalablement 
à  toute  discussion  avec  les  Allemands.  » 

Mais  un  incident  survient  le  24  octobre,  qui 
.si^mble  bien  montrer  que  M.  Lloyd  George,  sou- 
ple et  teiiace,  est  moins  que  jamais  prêt  à  renon- 
cer à  son  dessein  de  débattre  les  grandes  ques- 


tions, non  dans  le  tête-à-tête  des  .Mliés,  mais  dans^ 
des  congiès  au  sein  desquels  disparaîtraient  les 
traces  des  alliances  de  la  guerre...  Le  Temps  (26. 
oct.)  relate  ainsi  l'incident  qui,  pour  certains,, 
semble  gros  de  conséquences  ; 

(1  Suivaiiit  les  déclarations  faites  par  M.  Delacroix  à 
un  journail  belge,  M.  Lloyd  George  aurait  le  vif  désir 
d'assister  avec  le  Piésident  des  Coinseil  français  et 
le  prcimier  miuistre  belge  à  rasscniblée  génératle  de 
la  Sociélé  des  Nations  (convoquée  à  Genève  pour  le 
15  novembre'!  et  comme  d'autres  chefs  de  gouverne- 
ment y  assisteraient,  on  se  trouverait  en  réalité  en 
Itrésence  d'une  véritable  confértmce  internationale  où 
les  problèmes,  les  plus  graves  pourraient  être  abor- 
dés et  peut-être  résolus  en  des  improvisations  exlré- 
niemenit  dangereusos,  où  les  Ticutres  tiendraient  le 
rôle  d'arbitre  qu'ils  avaient  espéré  un  moment  joué 
lors  de  la  conclusion  de  la  paix.  » 

M.  L'oyd  George  pense-t-il  transformer,  à  la 
faveur  de  cette  réunion,  le  conseil  suprême  des 
.Mliés  en  une  sorte  de  conseil  international  î 

Pertinax  {Echo  de  Paris  du  25  oct.}  n'en  doute 
pas  : 

((  Quel  e»t  son.  but?  .\pparonimenl  substituer  de 
l)his  en  plus  ila  I-iyue  au  Conseil  suprême  pour  la  mise 
en  œuvi'c  du  Traité...  capter  au  profit  de  sa  politique  le 
Conseil  suprême  ou  capter  au  profil  de  sa  politique  It- 
corps  d'opinion  internationale  qui  peut-être  se  fnr- 
mera  à  Genève.  » 

La  démarche  de  M.  Lloyd  George,  si  elle  se 
produit,  ne  pourra  que  donner  plus  de  vivacité 
aux  controverses  franco-anglaises,  surtout  après 
l'incident  de  dernière  heure  «  des  sanctions  éco- 
uoniiqucs  »,  et  sur  lequel  on  est  à  l'heure  où 
nous  mettons  sous  presse  trop  mal  informé  pour 
qu'il  ait  encore  donné  lieu  à  un  mouvement  de 
l'opinion.  S'il  est  vrai  que  le  22  octobre,  l'Angle- 
terre, sans  avoir  cohsulté  les  co-signataires  du 
Traité  de  Versailles,  ait  décidé  de  renoncer 
pour  son  compte  à  l'emploi  contre  l'Allemagne 
de  toute  sanction  économique,  on  peut  s'attendre 
à  des  protestations  passionnées  qui  vont  peut- 
être,  comme  l'écrit  M.  Stéphane  Lauzanne  dans 
le  Malin  (25  oct.),  révéler  : 

Il  les  divergences  absolues  d'état  d'Ame  qui  existent 
aujourd'hui  entre  los  dirigeants  anglais  et  les  diri- 
geants fran<;'ais  ». 

En  Angleterre 


La  grève  des  mines.  ■ —  La  mort  du  lord-maire. 

La  grève  des  mines  était  officielle  le  samedi 
J6  octobre  :  le  pays  ne  s'est  rendu  tout  à  fait 
C'0in)i)te  de  la  situation  que  le  lundi  matin  18, 
quand  aucun  mineur  n'a  repris  le  travail. 

Le  conflit  est  si  grave  que  la  presse  se  montre 
généralement  modérée  :  on  espère  qu'un  accord 
sera  résolu  rapidement  entre  gouvernement  et 
ouvriers  ;  on  évite  avec  soin,  de  part  et  d'autre, 
d'envenimer  les  choses. 

Suivons  la  gamme  des  journaux  depuis  la  con- 
servatrice Morning  Post,  jusqu'au  bolcheviste 
Daily  Herald. 

La  Morning  Post  (20  octobre),  elle-même,  no 
croit  pas  à  la  révolution.  Elle  affirme  que  les  mi- 
neurs n'en  veulent  pas  ;  qu'il  y  a  certes  parmi 
eux  des  têtes  brûlées,  mais  qu'en  général  «  les 
mineurs  sont  d'aussi  bons  Anglais  que  les  autres 
membres  de  la  communauté  ». 

((  Mais  ils  ont  été  excités  par  toutes  les  iimova- 
tions,  par  tous  .les  changemente  que  lœ  malheureuses 
expériences  de  socialisme  Û'Elat  consécutives  à  ïa 
guerre  ont  introduits  dans  leurs  industrie.  » 
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Le  Parleiuont  se  réunit  le  19  :  tout  l'appelle  ù 
siéger,  grève,  agitation  et  représailles  en  Irlande, 
manifestation  violente  des  sans-travai!  dans  Dow- 
ning  Street. 

Le  rimes  ;2l  octobre)  accueille  avec  faveur  les 
déclarations  aux  Communes  du  député  travail- 
liste Brace.  Celui-ci  demande  :  1"  que  l'augmen- 
tation de  2  stî.  soit  accordée  immédiatement  et 
provi.<;oireiiient  ;  2"  que  des  coniilés  soient  orga- 
nisés pour  surveiller  et  empêcher  la  diminution 
de  la  production  ;  3°  qu'un  National  Wages  Board 
soit  établi.  Il  examine  la  participation  aux  béné- 
lices. 

Le  23  octobre,  le  Times  se  montre  encore  plus 
conciliant  : 

«  Nous  croyons,  dit-dl,  que  «i  les  mineurs  et  les 
propriétaires  se  mettent  à  l'œuvre  avec  une  bonne 
volonté  et  une  sincérité  égales,  dans  le  désir  d'aug- 
menter la  production  du  charbon,  cette  production 
pourra  être  augmentée  et  de  telle  manière  que  non 
seulement  sera  justifiée  l'augmentation  de  2  sh.  par 
ooupe,  mais  encore  une  élévation  plus  grande  des 
salaires.  » 

Le  Times  ne  réprouve  que  la  politique  sectaire 
qui  consiste  «  à  braquer  un  revolver  sur  la  com- 
munauté et  le  gouvernement  ». 

Il  publie  le  même  jour  un  intéressant  discoui  s 
de  Lord  Cowdray  à  l'université  d'Aberdeen  : 
c'est  un  résumé  des  vues  actuelles,  sur  la  rémn- 
néralion  du  capital  et  du  travail. 

S'achemine-t-on  lentement  en  Angleterre  par 
ce  moyen  à  une  transformation  sociale  ? 

Passons  au  gouvernemental  Daily  Chronicle 
(22  et  23  octobre)  qui  blâme  la  Fédération  des 
chemins  de  fer  :  «  elle  n'aide  certes  pas  la  cause 
de  la  paix  par  la  très  inopportune  résolution  que 
firent  passer  ses  extrémistes  ».  La  menace  d'une 
grève  élargie  a  pesé  en  effet  toute  la  semaine  sur 
le  pays.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  ont  heu- 
reusement décidé  de  remettre  au  25  la  prise  en 
considération  de  cette  «  grève  de  sympathie  ». 

Le  23  octobre,  le  Chronicle  publie,  bien  en  va- 
leur, l'entreniet  suivant  :  ^ 

«  M.  J.-H.  Thomas,  M.  P.,  a  autorisé  la  Press  Asso- 
ciation à  déclarer  qu'il  est  personnellement  opposé  à 
l'action  de  l'Exécutif  des  Cheminots.  » 

Victoire  évidente  pour  les  modérés  que  celte 
déclaration  d'un  chef  ouvrier  !  Le  Herald  com- 
mentera avec  embarras  cette  déclaration,  l'enve- 
loppera de  circonlocutions  pour  l'étouffer. 

LVbserver,  gouvernemental  aussi  (24  octobre), 
dit  toute  la  gravité  de  la  crise.  Il  faut,  d'après 
lui,  en  finir  une  fois  pour  toutes  avec  les  grèves 
et  menaces  de  grèves.  Quand  le  cap  actuel  sera 
déi)assé,  une  conférence  devra  travailler  lente- 
ment et  longuement  à  régler  les  rapports  du  ca- 
|)ilaJ  et  du  travail. 

Allons  à  gauche  :  le  libéral  Manchester  Guar- 
dian (20  octobre)  élève  des  objections  contre  l'at- 
titude troj)  ferme  à  son  gré  du  gouvernement  . 
l'augmentation  des  salaires  avait  été  demandée 
dès  juillet  dernier.  Il  est  certain  que  le  prix  de 
!a  vie  a  changé  depuis  lors  et  que  les  exigences 
des  mineurs  sont  justifiées. 

«<  On  doit  pouvoir  accorder  2  sh.  aux  mineurs  ;  le 
gouvernement  obtenant  en  même  temps  toutes  ga- 
ranties néces.saires  pour  qu'aux  2  sh.  d'augmentation 
corresponde  une  augmentation  de  production.  » 


-Même  opinion  dans  l'Asquithienne  Westmiiis- 
irr  Gazette  (19  octobre)  : 

<(  Ce  que  les  mineurs  ont  gagné  jusqu'à  présent, 
comparativement  aux  conditions  d'avant  guerre,  c'est 
seulement  une  réduction  d'heures  de  travail  —  réduc- 
tion qui  a  été  malheureusement  suivie  par  une  dimi- 
nution de  la  production. 

Mais  les  hommes  prétendent  qu'on  leur  a  re- 
proché à  tort  cette  diminution  :  les  propriétaires 
font  entamer,  de  propos  délibéré,  de  mauvais 
filons,  réservant  les  bons  pour  le  jour  où  les  mi- 
nes ne  seront  plus  sous  le  contrôle  de  l'Etat. 

Le  radical  Daily  News  (25  octobre),  la  radicale 
Nation  (23  octobre)  reprochent  au  gouvernement 
ses  tergiversations  :  chaque  jour  de  grève  laisse 
un  million  de  tonnes  au  fond  des  puits  et  coûte 
au  pays  2  millions  de  livres. 

Le  Daily  News  remarque  avec  insistance  que 
la  presse  Northcliffe  recommande  au  gouverne- 
ment une  solution  qui  ne  diffère  pas  dans  ses 
grandes  lignes  des  propositions  de  Brace  aux 
Communes. 

Arrivons  enfin  au  Daily  Herald  : 

Le  pays  s'est  réveillé,  écrit-il  le  19  oetobre,  de- 
vant des  clôtures  recouvertes  d'affiches  contre  les 
mineurs.  Ces  affiches  veulent  montrer  au  public 
où  va  l'argent  payé  pour  une  tonne  de  charbon. 
Les  chiffres  du  gouvernement  sont  iaux.  Que 
dire  d'une  pareille  propagande  par  l'image  qui 
coûte  de  l'argent  au  contribuable  ! 

Le  20  octobre  le  Herald  résume  ainsi  sa  politi- 
que : 

«  Les  mineurs  sont  plus  maJheureux  qu'avant  la 
guerre  :  tel  est  le  fait  indéniable,  essentiel... 

Et  le  20  octobre  : 

«  Le  gouvernement  se  hùte  de  pêcher  en  eau  trou- 
ble... Il  va  soumettre  lundi  aux  Communes  un  bill 
qui  détruira  toute  «pparcnce  de  gouveinemenit  cons- 
titutionnel dans  le  pays...  L'Emergency  Poivers  MU 
est  en  effet  un  bill  destiné  ;\  créer  une  dictature  du 
cabinet...  Le  Labour  Party  le  combattra...  Ce  bill  si- 
gnifie :  tout  le  pouvoir  à  la  junla  gouvernementale. 
Il  faut  choisir  entre  cette  dictature  et  tout  le  pouvoir 
aux  ouvriers.  » 

Il  semble  d'ailleurs,  aux  dernières  nouvelles, 
que  le  gouvernement  ne  proposera  pas  ce  bill 
aux  Communes. 

Le  lord-maire  de  Cork  est  mort. 

A  l'heure  où  nous  mettons  sous  presse  nous 
parviennent  les  premiers  commentaires  :  les  édi- 
toriaux  du  26  octobre  expriment  le  regret,  la  tris- 
tesse, quelquefois  une  sorte  de  honte,  ou  même 
l'embarras  dans  les  journaux  unionistes.  C'est 
({ue  les  Anglais,  selon  la  Westminster  Gazette, 
'(  n'ont  jamais  manqué  d'un  respect  généreux 
pour  ceux  qui  leur  résistent  jusqu'à  la  mort...  » 

Le  Daily  Herald,  toujours  le  plus  violent,  écrit  : 
<(  je  devoir  du  peupde  britannique  est  de  renvenser 
par  n'importe  quels  moyens,  soit  poilitiques,  soit  in- 
dustriels, le  gouvernement  qui  déshonore  la  race  bri- 
tannique. )) 

Le  Daily  News,  qui  rappelle  l'approbalio!)  don- 
née par  la  Grande-Bretagne  aux  nationalismes 
tchèques  ou  croates,  affirmée  que  la  mort  du  lord- 
maire  donnera  au  nationalisme  irlandais  un  essor 
incalculable.  Il  faut  retirer  les  troupes  d'Irlande, 
accorder  à  l'île  un  self-government,  sous  le  con- 
trôle de  la  Société  des  Nations. 
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Pour  le  Manchester  Guardian,  la  situation  est 
si  désespérée  en  Irlande  que  u  le  lord-maire  a 
encore  choisi  la  meilleure  part.  » 

Le  Daily  Chronicle  ge  réserve. 

Le  Times  attaque  le  gouvernement  qui  n'a  pas 
voulu  comprendre  «  qu'en  certaines  circonstan- 
ces la  logique  est  une  pauvre  chose...  »,  et  re- 
grette que  ses  prévisions  pessimistes  d'il  y  a  un 
an  se  réalisent  :  la  question  d'Irlande  est  mise 
maintenant  sur  le  plan  international. 

«  Fiat  justitia  »,  écrit  la  Morning  Post,  en  ré- 
pétant la  thèse  du- gnuverncnii'ut  : 

u  Le  lord-maire  ne  fut  pas  relâché  parce  que  le 
gouvernemenrt,  coiiisidérait  à  juste  titre  que  le  premier 
devoir  d'un  gouvernement  est  de  maintenir  la  jus- 
tice. » 

.\u  demeurant,  la  Morning  Post  ne  conçoit  pas 
de  relation  entre  le  suicide  et  le  martyre  ;  et  elle 
donne  un  souvenir  attendri  aux  bons  serviteurs 
qui  sont  morts  en  service  commandé,  et  pour  les- 
quels on  ne  fait  pas  appel  à  «  une  fausse  senti- 
mentalité ». 

En  Italie 


La  situation  extérieure.  —  Les  pourparlers  italo- 
yougoslaves. 

La  lecture  de  la  presse  italienne  de  ces  dei- 
niers  jours  donnerait,  si  l'on  n'était  habitué  aux 
accès  de  fièvre  d'imagination  des  journalistes 
transalpins,  l'impression  qu'un  irrémédiable  gâ- 
chis intérieur  règne  dans  la  péninsule  et  que  les 
équipées  les  plus  rocambolesques  ris(iuent  de  pré- 
cipiter nos  voisins  dans  l'abîme  militariste  ou  le 
gouffre  de  l'anai'chie. 

Certes  depuis  l'armistice,  l'histoire  des  peuples 
et  des  individus  a  i)ris  des  aspects  cinématogra- 
phiques qu'on  n'eût  jamais  seulement  pu  ima- 
giner avant  1914  :  i)ar  exemple  la  grandeur  et  lii 
ilécadence  de  M.  Deschanel,  l'aventure  de  D'An- 
nun/.io  à  Fiume,  et  ces  jours-ci  la  mort  du  roi 
rte  Grèce,  mais  tout  n'est  pourtant  pas  que  ciné- 
matographe dans  rtiistoirc  d'aujourd'hui  et  il 
importe  de  garder  son  sang-froid  devant  les  in- 
formations sensationnelles  dont  les  journaux  ita- 
liens viennent  d'être  prodigues. 

Lorsque  la  presse  transalpine  se  plaint  des  sup- 
liositions  que  l'on  fait  dans  la  presse  étrangère 
sur  l'uvenir  immédiat  de  l'Italie,  elle  a  tort  d'ou- 
i)lier  la  part  de  responsabilité  qui  lui  revient.  La 
série  de  soi-disant  complots  qu'elle  nous  a  dé- 
voilée cette  semaine  est  bien  de  marque  italienne, 
et  non  i)as  française,  anglaise,  ou  américaine. 
•  Nous  avons  déjà  fait  allusion,  dans  notre  der- 
nière chronique,  au  complot  révélé  par  Vldea  Na- 
zionale.  Il  s'agissait  d'un  accord  entre  M.  Nilti  el 
M.  Modigliani,  en  vue  de  renverser  le  cabinet 
actuel  et  la  monarchie,  pour  instaurer  à  la  place 
une  République  social-démocrate  dont  M.  Nitli 
eût  été  président  et  AI.  Modigliani  président  du 
Conseil. 

Dès  le  lendemain,  la  même  Idcd  \'azionale  ré- 
vélait un  second  complot  socialiste,  fondé  sui' 
une  entente  entre  M.  Corradini,  sous-secrétaire 
d'Etat  à  l'intérieur  et  le  leader  socialiste  Trêves, 
flanqué  de  M.  Turati.  Il  n'était  pas  question  de 
renverser  la  monarchie,  mais  d'instituer  un  mi- 
nistère capable  de  mater  à  la  fois  le  bolchevisme 
et  le  nationalisme  en  Italie. 

A  l'annonce  de  ces  complots,  les  journaux  ofn- 


cieux  ont  répondu  en  dévoilant  un  grand  complot 
nationaliste,  fomenté  par  D'Annunzio  ;  l'amiral 
MillOi,  gouverneur  de  la  Dalmatie  ;  le  général 
Giard'ino,  ancien  ministre  de  la  guerre  ;  le  géné- 
ral Gaviglia,  actuellement  chef  des  troupes  d'oc- 
cupation de  rislrie.  On  allait  jusqu'à  donner  des 
détails.  Le  3  novembre,  au  moment  où  aui'ait  lieu 
la  revue  des  troupes  en  l'honneur  de  la  victoire 
de  Vittorio  Veneto,  D'Annunzio  devait  arriver  a 
Rome  en  aéroplane  et  faire  le  coup  d'Etal. 

LWvanti  a  complété  ces  informations  en  pré- 
tendant que  D'Annunzio  avait  cherché  à  obtenir 
l'appui  de  Lénine,  qui  le  lui  aurait  refusé  d'après 
le  journal  socialiste  ;  qui  ne  le  lui  aurait  pas  re- 
fusé, d'après  des  journaux  bourgeois. 

Tels  sont  les  divers  romans  qui  remplissent  les 
colonnes  des  journaux  italiens  et  voisinent  avec 
des  considéi'ations  d'apparence,  sinon  de  fond 
plus  réaliste,  sur  la  prochaine  cnute  du  cabinet 
Giolitti. 

En  fait,  rien  ne  prouve  que  M.  Giolitti  soit  dis- 
posé à  quitter  le  i)ouvoir  ou  qu'il  se  trouve  une 
majorité  pour  le  renverser.  La  Stampa  répond  à 
tous  les  organes  anti-ministériels  qui  prerment 
leurs  désirs  pour  la  réalité,  et  fait  observer  que 
M.  Giolitti  suit  un  programme  nettement  tracé 
et  d'une  logique  impeccable.  En  arrivant  au  mi- 
nistère, il  a  déclaré  vouloir  réaliser  la  justice  so- 
ciale et  restaurer  l'autorité  de  l'Etat.  Il  a  com- 
mencé par  réaliser  cette  justice  sociale  en  matière 
linancière  et  économique,  il  a  fait  droit  au  vœu 
du  prolétariat  concernant  le  contrôle  sur  la  pro- 
duction industrielle  ;  un  décret  réglant  la  répar- 
lition  des  latifundia  de  Sicile  entre  les  paysans 
vient  de  paraître  qui  sera  suivi  par  des  i)rojet3 
de  lois  que  la  Chambre  discutera  dès  sa  lentrée. 

Cette  tâche  préliminaire  accomplie,  M.  Gio- 
litti va  à  présent  restaurer  éncrgiquement  l'auto- 
rité de  l'Etat.  U  a  fait  arrêter  les  dirigeants  anar- 
cliistes  les  plus  redoutables.  Il  est  prêt  à  mainte- 
nir l'ordre  contre  tous  les  coups  d'Etat  de  droite 
et  de  gauche. 

II  réussira  lapidement  dans  cette  nouvelle  lâ- 
che si  les  éléments  socialistes  modérés,  ou  du 
moins  à  leur  défaut  tous  les  groupes  bourgeois 
s'unissent  pour  Trader  à  remplir  sa  mission. 

jar» 

C'est  à  la  préoccupation  de  supprimer  toutes 
les  causes  de  désordre  à  l'intérieur  qu'il  faut  at- 
tribuer le  désir  de  M.  Giolitti  de  régler  la  ques- 
tion adrialique  par  une  entente  amiable  avec  les 
Yougoslaves. 

Il  semble  cette  fois  que  les  pourparlers  soient 
imminents.  La  presse  nationaliste  gronde  et  me- 
nace toujours.  Le  Giornale  d'Italia  adresse  au 
gouvernement  un  avertissement  solennel  au  ca.s 
où  il  céderait  la  Dalmatie.  L'amiral  Mille  a  juré 
à  D'Annunzio  qu'il  refuserait  de  l'évacuer.  El 
D'Annunzio  lui-même  ne  laisserait  pas  aliéner  ces 
territoires. 

Le  Secolo  s'élève  contre  cette  pression  qu'es- 
saie d'exercer  le  Giornale  d'IlaUa  sur  le  gouver- 
nement en  le  menaçant  d'une  rébellion  de  l'ar- 
mée, dont  il  croit  l'amiral  Mille  et  ses  troupes  in- 
capables. Pour  imposer  à  tous  le  respect  de  la 
légalité,  il  faut  que  l'armée  et  la  marine  com- 
mencent. 

Là  encore  il  ne  faut  pas  exagérer,  croyons- 
nous,  le  péri!  militariste.  Si  un  coup  d'Etat  à  l;i 
Von  Kapp  était  tenté,  les  forces  socialistes,  par 
le  simple  jeu  de  la  grève  générale,  le  réduiraient 
vite  à  quia. 
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Certes  la  situation  semble  trouble,  mais  elle 
l'est  surtout  parce  que  les  journaux  la  proclament 
telle.  Elle  n'est  pas  autre  qu'il  y  a  un  mois.  Ou 
si  elle  est  autre,  c'est  dans  le  sens  du  mieux. 

La  répression  s'exerce  sans  que  le  socialisme 
tente  de  représailles.  Le  Parti  socialiste  n'est  plus 
aux  seuls  ordres  des  extrémistes  et  tend  vers  plus 
de  modération.  Quant  aux  anarcriistes,  ils  sont 
sous  les  verrous. 

Si  vraiment  la  situation  parlementaire  ne  sem- 
ble pas  satisfaisante  à  AL  Giolitti,  i!  fera  les  élec- 
tions générales.  Et  l'on  aura  une  nouvelle  Cham- 
bre giolitlienne.  Toute  l'inconnue  est  dans  la 
santé  de  M.  Giolitti,  qui  est  peut-être  chancelante 
et  lui  conseille  le  repos.  Evidemment  s'il  ne  fait 
pas  front,  tout  est  possible. 

En  Allemagne 

Toujours  le  problème  des  réparations.  —  Les 
élections  autrichiennes.  —  La  grève  des  mi= 
neurs  anglais.  —  <(  La  semaine  rouge  ». 

Au  moment  où  l'on  sent  que  les  négociations 
franco-anglaises  au  sujet  d'une  réunion  d'experts 
et  d'une  conférence  internationale  doivent  abou- 
tir, l'Allemagne  insiste  sur  le  problème  des  ré- 
parations qui  lui  tient  tant  à  cœur.  Moins  que  ja- 
mais elle  ne  se  déclare  disposée  à  accepter  une 
forme  de  réparations  qui  lui  serait  imposée. 

Un  journal  ultra-conservateur,  comme  hi 
Deutsche  Tageszeitung  accuse  : 

«  la  méthode  des  Français,  qui  consiste  à  ajournci- 
sans  cesse  la  fixation  de  la  somme  que  l'Allemagne 
doit  payer,  d'avoir  jusqu'à  présent  empêché  lassaxnis- 
sement  de  la  situation  financière  », 

puis,  jetant  le  masque,  annonce  qu'en  fait  l'Alle- 
magne ne  doit  plus  rien  : 

Il  De  plus  en  plus,  le  peuple  allemand  se  rend 
compte  que  dans  les  revendications  de  l'Entente,  il 
ne  s  agit  nullement  de  réparailions,  mais  de  chantage 
pur  et  simple.  Tout  ce  que  l  Erulente  a  pris  h'  VAUc- 
magne  :  colonies,  Alsace  et  Lorraine,  bassin  de  la 
Sarro,  Holte  de  guerre  et  de  commerce,  tuut  cela  com- 
pense amplement  les  dommages  qu'elle  a  subis,  par- 
ce que  les  Poincaré  oui  voulu  la  guerre.  »  (20-lG). 

De  même,  la  Dculsdic    AÎlgemeine  Zeitung, 
conservatrice  et  demi-officieuse,  répète  que  : 
«  toute  possibilité  de  relèvement  sera  exclue,  tant 
que  les  obligations  à  remplir  ne  seront  pas  détermi- 
nées d'une  manière  rapide  », 

et  déclare,  à  son  tour,  qwe  l'Allemagne  paie  plus 
qu'elle  ne  doit,  pour  le  charbon  tout  au  moins, 
d  après  les  chiffres  fournis  par  M.  Prançois-Mar- 
sal  lui-môme  dans  son  discours  de  Strasbourg  : 
Il  Puisque  la  France  tire  de  ses  propres  mines  2i 
millions  de  tonnes  par  an,  nous  n'avons  qu'à  com- 
pléter le  déficit  par  rapport  aux  chiffres  d'avant 
guerre,  soit  40  millions  120.000  tonnes.  La  France  n'a 
plus  droit  qu'à  IG  millions  de  lunnes,  snit  1..3.30.0!)9 
tonnes  par  mois.  Donc,  nous  en  livrons  220.000  tonnes 
de  trop.  »  (22-10). 

Les  élections  générales  qui  viennent  d'avoir 
heu  en  Autriche  ont  été  marquées  par  la  défaite 
des  socialistes,  et  des  réactionnaires  pangerma- 
nisles  d'une  part,  et  par  le  succès  des  chrétiens- 
sociaux  de  l'autre.  Elles  ont  immédiatement 
amené  les  ministres  socialistes  à  se  retirer  du 
cabinet,  et  en  outre  elles  enrayent,  ponr  le  mo- 
ment, le  mouvement  en  faveur  du  rattachement  à 
l'Allemagne,  car  les  vaincus  comptaient  dans 
leurs  rangs  les  plus  ardents  «  rattachistes  ». 


Il  est  donc  naturel  que  l'opinion  allemande  ait 
éprouvé  une  profonde  déception  qu'elle  ne  par- 
vient pas  à  dissimuler. 

Le  Vorwarts  enregistre  l'échec  de  ses  amis  so- 
cialistes, qu'il  explique  par  le  fait  que  les  diffl- 
cultés matérielles  de  la  vie  ont  rejeté  les  électeurs 
vers  les  partis  bourgeois  qui  leur  promettaient 
des  améliorations.  Mais  cette  victoire  bourgeoise  : 

«  n'est  qu'un  triomphe  éphémère,  conforme  aux 
lois  de  la  nature  qui  aime  les  ondulations,  aussi  bien 
dans  la  montée  que  dans  la  descente.  »  (18-10). 

La  catholique  Germania,  par  contre,  se  réjouit  . 

«  Le  résultat  des  élections  indique  un  heureux  re- 
tour du  peuple  autrichien  à  son  passé,  tout  pénétré 
de  principes  chrétiens.  »  (19-10). 

Le  Berliner  Tageblatt  annonce  : 

Il  qu'il  faudra  compter  avec  une  inlimité  plus  gnande 
entre  les  réactions  de  Munich,  Vienne,  et  Budapest.  » 
(19-10). 

Aucun  de  ces  journaux  ne  fait  allusion  au  rat- 
tachement qui  les  intéresse  pourtant.  Leur  si- 
lence est  d'autant  plus  significatif  qu'à  coup  sûr 
ils  pensent  dans  le  fond  comme  la  Frankfurter 
Zcitung  : 

«  Gouverner  TAutriche  sera  encore  plus  difficile... 
C'est  là  presque  un  maiheur  qu'il  faut  subir,  et  qui 
n'aurait  pu  être  atténué  que  par  le  raltachemenit  à 
l'Allemagne,  souhaité,  par  toute  la  population,  mais 
provisoirement  écarté.  »  (19-10). 

Tous  les  journaux  sont'd'accord  pour  signaler 
la  gravité  de  la  crise  ouvrière  anglaise  —  et  aussi 
pour  laisser  percer  une  joie  maligne,  un  peu 
d'inquiétude,  et  le  désir  de  profiter  des  embarras 
anglais. 

Tout  de  suite,  la  Germania  prédit  que  le  gou- 
vernement ang'ais  ne  remportera  pas  :  les  mi- 
neurs seront  soutenus  par  les  cheminots  et  les 
dockers,  et  : 

(I  les  circonstances,  qui  sont  extrêmement  favorables 
aux  mineurs,  ne  permettent  pas  de  penser  que  la 
grève  sera  de  longue  durée.  »  (17-10). 

La  Frankfurter  Zeitung,  après  avoir  dit  combien 
l'Angleterre  entière  était  soucieuse,  prévoit  de 
graves  complications  intei'nalionales  : 

»  Est-ce  que  l'absence  de  charbon  anglais  ne  va  pas 
encore  aiguiser  les  convoitises  de  la  France  au  sujet 
du  charbon  allemand  si  bon  marché  ?  », 

Et  d'autre  part  : 

<i  I^a  classe  ouvrière  anglai&e  était  considérée  jusqu'ici 
comme  un  des  meilleurs  garants  de  la  paix...  Elle 
était  en  passe  d'exercer  une  influence  décisive  sur  le 
gouvernement...  Est-ce  que  la  grève  ne  va  pas  tout 
compromettre  ?  »  (18-10). 

En  revanche  le  môme  journal  publie,  le  22, 
une  correspondance  de  Londres,  d'où  il  ressort 
que  cet  arrêt  brusque  du  splendide  essor  écono- 
mifpie  de  l'Angleterre,  survenant  en  pleine  apo- 
théose du  retour  de  «  l'ambassadeur-prince  de 
Galles  »,  est  de  nature  à  faire  réfléchir  les  An- 
glais, et 

<i  à  réveirer  leur  intérêt  pour  la  réouverture  des  mar- 
chés continentaux  qu'ils  avaient  perdus.  »  (22-10). 

Pour  le  Berliner  Tageblatt  : 

Il  r.\nglotprre  est  engagée  dans  un  conflit  d'une  ex- 
traordinaire acuité,  d'uù  tout  common  sensé  semble 
auo'r  disparu.  »  (19-10). 
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L;i  conservatrice  Kreuzzeitung  estime  : 

(1  que  1-a  question  posée  est  la  natianalisatjon  des  mi- 
nes... mais  que  le  monvement  ne  revêtira  jamais  un 
caractère  bolciievistc.  ■>  ^20-10). 

(Juant  à  l'orgtnic  des  socialistes  indépendants, 
il  est  sûr  : 

«  que  la  classe  ouvrièi'e  anglaise  mènera  le  combat 
avec  toutes  ses  forces...  et  qu'elle  peut  compter  sur 
la  pleine  sympathie  des  socialistes  allemands.  »  [Frei- 
heit,  20-10). 

La  semaine  des  congrès  socialistes  a  été  dé- 
noiiiiiiée  par  les  Allemands  :  la  semaine  rouge. 
El  celte  sfMnaine,  à  l'avis  général,  comptera  dans 
les  annales  du  sociali.>ine,  et  peut-être  dans  celle.'^ 
de  rA'.lemagne. 

Le  Vorwarls  célèbre,  sur  le  mode  lyrique,  Vïm- 
pression  qu'a  laissée  «  le  congrès  puissant  »,  tenn 
par  les  majoritaires  à  Cassel.  Plus  d'un  millier 
de  cotisants,  des  caisses  remplies,  de  la  sagesse 
et  de  l'autorité  dans  la  politique,  de  l'union  et  de 
la  force  : 

((  Pour  tous  les  adVensiaires  de  la  République  et  du 
sociailisme,  pour  tous  les  intrigants  et  les  briseurs  de 


la  force  ouvrière,  Casst^  demeurera  un  superbe 
Quand  même  !  »  (7-10). 

Etait-ce  pour  répondre  aux  conservateurs  de  !a 
Deutsche  Zeitung  qui  signalait  que  : 

K  les  révolutionnaires  se  iiiuaicuil  de  plus  en  plus  en 
révisionnistes...  et  que  les  belles  paroles  débitées  k 
Cassel  n'étaient  que  des  attrape-modneaux.  »  (16-10). 

Mais  l'événement  le  plus  impoirtant  a  été  la 
scission  du  parti  indépendant  que  nous  avions 
déjà,  relatée  dans  notre  dernière  chronique.  Celte 
décision  est  saluée  avec  joie  par  tous  les  partis, 
on  peut  le  dire. 

«  11  y  a  une  justice  immanente.  Le  parti  qui  croyait 
l'heure  venue  de  saisir  le  pouvoir...  est  corwiamné  h 
l'impuissance.  »  {Deutsche  Zeitunçj,  17-10). 

((  Le  rêve  d'un  prolétariat  interniatioaial  s'envole.  » 
{('•ermania,  18-10\ 

(I  C'est  la  fin  de  ce  parti,  qui,  on  refusant  tout  tra- 
vail positif  a  réduit  à  néant  les  belles  pi'omosses  qu'il 
avait  données  à  sa  naissance.  »  {Berliner  Tageblatt, 
18-10). 

Le  Vorwarts  se  distingue  par  ses  railleries  : 

«  C'est  bien,  la  première  fois  que  l'on  voit  'la  majo- 
rité vouloir  sortir  d'un  parti,  alors  que  la  minorité 
veut  y  rester.  »  (17-10). 
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Le  projet  d'accord  commercial  an|[lo-russe 


Ce  dossier  qui  fail  suite  à  ceux  qui  ont  paru  dans  nos  numéros  des  16  mai, 
S  et  15  août,  %  septembre,  3  et  17  octobre,  comprewl  : 

1")  Le  projet  d'un  accord  commercial  anglo-russe  dant  l'exécution  est  subordonnée, 
comme  on  le  sait,  au  règlement  définitif  de  l'échange  des  prisonniers  entre  l'Angleterre  et 
la  Russie  ; 

2")  Une  note  de  Krassine  à  lord  Curzon  au  sujet  de  l'échange  desdits  prisonniers. 

Il  convient  de  si pvder  qu'il  y  a  acluellemenl  une  sorte  d'arrêt  dans  les  négo- 
ciations an'jlo-russes  tant  au  point  de  ou.e  économique  que  diplouiatiriue. 

1.  —  LE  PROJET  D'ACCORD  COMMERCIAL 

(7  Octobre) 


Attendu  qu'il  est  désirable,  dans  l'intérêt  à  la  fois 
de  la  Piussie  et  du  Royaunie-lXni,  que  les  paisibles 
échanges  commerciaux  soient  immédialenienl  rétablis 
entre  ces  pays  ;  et  allendu  que  dans  ce  but  il  est  né- 
cessaire, tant  que  les  deux  gouvernements  n'auront 
pas  conclu  un  traité  en  bonne  et  due  forme  réglemen- 
tant leurs  rapports  économiques  et  politiques  perma- 
nents, d'aboutir  à  un  accord  préliminaire  entre  le 
gouvernement  du  Royaume-Uni  et  le  gouvernement 
du  Soviet  russe  ; 

Les  parties  susdites  ont  conclu  l'accord  suivant, 
sans  préjudice  de  l'idée  que  chacune  d'elles  peut  se 
faire  du  statut  légal  de  l'antre,  et  toujours  sous  ré- 
serve de  l'exécution  des  conditions  spécifiées  dans  la 
note  britannique,  en  date  du  30  juin  1920,  agréée  dans 
le  télégramme  du  gouvernement  du  Soviet  russe  en 
date  du  7  jirllef  1920.  relative  à  la  cessation  de  part 
et  d'autre  des  hostilités  et  de  la  propagande  dirigée 


cpntre  les  institutions  et  les  intérêts  de  l'autre  partie 
Contractante,  et  au  rapatriement  des  prisonniers  : 

1.  _  i^es  deux  parties  s'engagent  à  abolir  immé- 
diatement tous  les  obstacles  opposés  jusqu'ici  h  la 
reprise  du  commerce  entre  le  Royaume-Uni  et  la  Rus 
sie  pour  toutes  les  marchandises  (autres  que  les  ar- 
mes et  les  munitions),  qui  peuvent  légalement  être 
expor'tées  de  leurs  fcerrifoiros  respectils  vers  d'autres 
pays,  ou  y  être  importées  de  ces  pays,  et  à  n'exercer 
aucune  distinction  contre  ce  commerce  comparé  à  ce- 
lui (fui  s'exerce  avec  d'autres  pays  étrangers  quels 
qu'ils  soient. 

Rien  dans  cette  clause  ne  sera  interprété  comme 
modifia-nt  les  clauses  d'autres  conventions  interna- 
tionales, obligfito-res  pour  l'une  ou  l'autre  des  deux 
parties,  pour  la  réglementation  du  commerce  en  telle 
ou  telle  marchandise. 
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2.  —  Les  navires  marchands  britaïaiiques  et  russes, 
eurs  capitaines,  leurs  équipages  el  leurs  cargaisons 
[ecevront  à  tous  les  égards,  dans  les  purts  de  la  Rus- 
sie et  du  Royaume-L'ni  respectivement,  le  traitement, 
les  privilèges,  les  facilités,  les  immunités  et  la  protec- 
tion qui  sont  habituellement  accordes  par  la  coutume 
établie  des  nations  commerciales  auy  navires  mar- 
chands, à  leurs  capitaines,  équipages  et  cargaisons 
arrivant  dans  leurs  ports  ; 

A  la  condition  que  rien  dans  cet  article  ne  porte 
atteinte  au  dro:t  que  possèdent  l'une  et  l'autre  partie 
de  prendre  les  précautions  autorisées  par  leurs  lois 
respectives  en  ce  qui  concerne  l'admission  d'étran- 
gers sur  leurs  territoires. 

3.  —  Chacune  des  deux  parties  pourra  nommer  un 
certain  nombre  de  ses  nationaux  pour  déterminer 
de  temps  à  autre  le  chiffre  raisonnablement  néces- 
saire pour  permettre  de  donner  suite  à  cet  accord  eu 
égard  aux  conditions  dans  .lesquelles  le  commerce 
s  exerce  sur  ses  territoires;  et  l'autre  partie  permet- 
tm  à  ces  personnes  de  pénétrer  dans  ses  territoires 
d  y  séjourner  et  de  s'y  livrer  au  commerce,  à  la  con- 
dition que  1  une  et  l'autre  partie  puissent  imposer  des 
restrictions  à  l'admission  de  ces  personnes  dans  cer- 
taines zones  spécifiées,  et  puissent  refuser  le  droit 
dentrée  ou  de  séjour  sur  leurs  territoires  à  tout  in- 
dividu qui  est  persona  non  grata,  ou  qui  ne  se  con- 
forme point  à  cet  accord,  ou  aux  conditions  préalables 
à  cet  accord. 

Les  personnes  admises  en  exécution  du  présent 
article  dans  les  territoires  de  l'une  ou  l'autre  partie 
seront  exemptes,  pendant  leur  séjour  sur  ces  terri- 
-oires  pour  s'y  livrer  au  commerce,  de  foute  espèce  de 
service  obligatoire,  civil,  naval,  militaire  ou  autre,  et 
de  toutes  contributions,  pécuniaires  ou  en  nature 
imposées  en  équivalence  du  service  personnel,  et  elles 
auront  le  droit  de  sortie. 

Les  personnes  admises  en  Russie  aux  termes  de  cet 
accord  seront  autorisées  à  importer  librement  les  den- 
rées u-nxdiement  destinées  à  leur  usage  ou  à  leur 
consommation  domestique. 

*■  7"  partie  pourra  nommer  un  ou  plusieurs 

agents  officiels  pour  résider  dans  les  territoires  de 
1  autre  et  y  exercer  leurs  fonctions  ;  ces  agents  ioui- 
. ont  de  tous  tes  droits  et  immunités  prévus  à  l'art-cle 
précédent,  ainsi  que  de  l'immunité  d'arrestation 
«ve^c  ce  te  réserve  (pie  chaque  partie  pourra  refuser 
d  admc  tro  comme  agent  officiel  tout  individu  qui  est 
V  lPr''''''''\^o\0'-(ila^  ou  qu'elle  pourra  deman- 
der à  1  autre  partie  de  le  rappeler  si  cela  lui  paraU 
néressane  pour  des  raisons  de  sécurité  ou  d'iSfé?é 
pubi  c.  Ces  agents  auront  accès  aux  autorités  du  pays 
2i  de  faciliter  l'exécution  de  cet 

^ll^.i  '^'.r^'T  '^'^  '""^^'^'^^  de  leurs  nationaux 
Les  arrents  officiels  seront  libres  de  recevoir  et  d'enl 
voyer  des  courriers  porteurs  de  valises  scel  ées  sous 
rés-rve  dune  limitation  à  trois  kilogrammes  nàr  se- 
maine qir  seront  exempts  d'examen  '""^^ 

Les  açrents  officiels  seront  les  autorités  compétentes 
pour  viser  les  passeports  des  personnes  cherVS  à 
se  faire  admettre,  conformément  h  l'article  nrécédenf 
dans  les  territoires  des  parties  contractantes  ' 

atAZ.^^^^^^f  -S'engage  à  assurer  d'une  façon 

générale  qpe  les  personnes  admises  en  ses  territoires 
fr.P  T"""'  ?''r^^'"^  ^^'"-^^^  ^'-ticles  Tou  âent  de 
m.?=  L,  P™tection  et  de  tous  les  droits  et  facilités 

Ju' commerce''""''  '"^^  P^™^"^«  dfse  îiW 

Elles  seront  libres  de  communiquer  librement  nar 


ties  s'engagent  mutuellement,  même  au  cas  où  un  tel 
préavis  aurait  expiré,  de  continuer  à  accorder  toutes 
les  facilités  nécessaires  pour  l'achèvement  ou  la  liqui- 
dation des  transactions  qui  auront  été  entreprises  en 
conformité  avec  ces  articles. 

8.  —  Le  gouvernement  du  Soviet  russe  déclare  qu'il 
reconnaît  son  obligation  de  payer  des  indemnités  aux 
sujets  britanniques  pour  les  marchandises  ou  les  ser- 
vices reçus  d'eux  par  lui  ou  par  le  gouvernement  pré- 
cèdent de  la  Russie,  ou  à  des  citoyens  russes  lors- 
que le  payement  n'a  pas  été  effectué  par  suite  de  la 
révolution  russe.  Les  modalités  détaillées  de  l'acquil- 
foment  de  cette  obligation,  ai,nsi  que  toutes  les  autres 
questions  se  rapportant  aux  obligations  de  chacune 
des  deux  parties  envers  l'autre  ou  envers  ses  natio- 
naux seront  réglées  par  Ife  traité  auquel  il  est  fait  al- 
lusion dans  le  préambule. 

Le  gouvernement  britannique  .fait  une  déclaration 
correspondante. 

9.  --  En  considération  de  la  déclaration  faite  dans 
le  précèdent  article,  le  gouvernement  britannique  dé- 
clare qu'il  ne  prendra  et  n'encouragera  aucune  me- 
sure tendant  à  mettre  saisie-arrêt  on  à  mettre  la  main 
sur  lor,  les  valeurs  ou  les  marchandises  (lorsou'on 
ne  pourra  les  identifier  comme  appartenant  au  gou- 
vernement britannique  ou  à  un  gouvernement  alJié) 
qui  pourront  être  exportées  par  la  Russ-'e  en  paye- 
nient  d  importations  ou  en  garantie  de  ce  payement 
a  cause  d'une  revendication  contre  des  citoyens  rus- 
ses ou  contrele  gouvernement  des  Soviets  russes  ou 
contre  les  anciens  gonvernements  de  la  Russie. 

10.  Le  gouvernement  du  Soviet  russe  s'engage  à 
ne  faire  aucune  demande  en  vue  de  disposer  d'une  fa 
çon  quelconque  des  fonds  de  l'ancien  gouvernement 
russe  qui  se  trouveront  à  Londres.  Le  gouvernement 
britannique  prend  un  engagement  correspondant  en 
Z.'^l'  concerne  les  fonds  du  gouvernement  brifanni- 
-  ue  à  Petrograd.  Cet  article  ne  doit  pas  préiudicier 
1  mclu.sion  dans  le  traité  régulier  dont  il  e.t  parlé  au 

p'éStrtide.'""*'  '^'"^'  '"j^'  du 

(Le  Temps,  7  octobre  1920. 

II.  ^  NOTE  DE  M.  KRASSINE 
A  LORD  CURZON 
(13  octobre) 

rM^;.,.^?^^'V?K  présente  ses  compliments  à  Lord 
Curzon  et  a  1  honneur  de  l'informer  qu  il  est  chargé 

Son^snfvTnT/^T'^rî  ''"^'^^'^  commuS 

^  suivante  :  Le  Gouvernement  russe  est  disposé 
à  régler  immédiatement  l'échange  des  prisonniers^  et 
11.  est  en  mesure  de  libérer  les  prisonniers  britan 
niques  très  prochainement.  Le  gouvernement  russe 
ïaXl'/tfT'^'^''  i  •:éfanëeVr  la  frontière  fin- 
l;  1^-"^/'"^  ce  but  le  chargé  d'affaires  britan- 
nique en  Fmlande  devrait  recevoir  des  instructions 
pour  agir  au  nom  du  gouvernement  britannique  Le 
gouvernement  russe  communiquera  directement  avec 
10  chargé  d  affaires  britanniques,  qui  devra  être  re- 
ptésenté  à  la  frontière  finlandaise  par  une  personne 
munie  de  pouvoirs  pour  donner  un  reçu  de  suiets 
britanniques  libérés.  ^  ^ 

Le  gouvernement  russe  a  déjà  envoyé  ses  instruc- 
tions à  son  représentant  de  Tillis  pour  le  règlement 
de  la  question  du  rapatriement  des  prisonniers  d^ 
Hakou  selon  les  termes  convenus  par  Lord  Curzon 
dans  sa  note  du  9  octobre. 

Quant  aux  prisonniers  russes  en  Angleterre  le 
gouvernement  ruïse  attend  la  hbération  du  groupe 
de  M  Babouchkme  pour  effectuer  la  première  livrai- 
son de  prisonniers  russes  à  la  frontière  finlandaise. 
Ln  outre,  le  gouvernement  russe  attend  la  libération 
des  prisonniers  rus-es  retenus  en  Egypte  et  à  Cons- 
tantinople,,  et  particulièrement  les  représentants  des 
syndicats  arrêtés  par  les  autorités  militaires  britan- 
niques à  Batoum,  durant  leur  occupation  de  cette 
ville.  Le  gouvernement  russe  saisit  l'occasion  de  re- 
lever qu  en  avril  1919,  le  citoyen  russe  limite  Golder 
a  été  antté  à  Con-tantinople,  enfermé  pendant  deux- 
mois  da.ns  une  espèce  de  cage  de  bois  sans  fenêtres 
et  dans  l'obscurité,  et  qu'il  a  été  mal  nourri  et  mal- 
traite. En  juin  il  a  été  envoyé  dans  un  camp  de  con- 
centration, et  en  novembre  dans  une  prison  civile 
anglaise  à  Tchanak-Kale,  au  milieu  de  criminels  de 
droit  commun.  D'autre  part,  le  gouvernement  russe 
est  informé  que  les  leaders  des  syndicats  de  Batoum 
sont  détenus  dans  des  conditions  mauvaises  Ceux 
qui  sont  sérieusement  malades  ne  sont  pas  envoyés 
A  l 'hôpital:  on  leur  impose  les  travaux  les  plus  rnal- 
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propres,  et  pour  le  moindre  refus  ils  sont  maltraités 
et  mis  en  cellule.  Ils  ne  reçoivent  pas  de  vêtements 
de  dessous,  et  sont  également  enfermés  avec  des  cri- 
minels de  droit  commun.  Malheureusement,  le  gou- 
vernement russe  n'est  pas  en  mesure  de  donner  ac- 
tuellement une  liste  complète  des  citoyens  russes  qui 
souffrent  dans  les  mêmes  conditions,  mais  il  complj 
que  le  gouvernement  britannique  exécutera  son  en- 
gagement de  les  libérer  tous,  non  seulement  selon 
la  lettre  mais  selon  l'esprit  de  la  note  de  Lord  Cur- 
zon  du  9  octobre. 

Cependant,  l'évacuation  des  citoyens  britanniques 
de  Russie  sera  mise  à  exécution  sans  délai. 

Dernières  Pubikatioiis 


'La  Politique  Étrangère 
La  France  vis-à-vis  de  rAUeniagne 

par  J.  Bain  ville 

(La  Revue  de  Genève:  octobre) 


Après  la  guerre  de  1870-71  l'attitude  de  r.Mlemagne 
vis-à-vis  de  la  France  a  été  un  cas  d'inintelligence 
remaïquable.  L'Allemagne  favorisant  notre  politique 
coloniale  poursuivait  le  but  de  nous  mcllre  en  conllit 
avec  l'Italie  et  avec  l'Angleterre.  Pendant  un  demi- 
siècle  cette  nation  a  accumulé  les  erreurs,  et  la 
France  n'a  pu  vivre  auprès  d'elle  qu'à  force  de  mo- 
dération et  de  dignité. 

La  dernière  guerre  d'où  est  sortie  une  Allemagne  ré- 
publicaine a  imposé  à  cette  nation  la  charge  des  répa- 
rations en  même  temps  qu'elle  l'édu'sait  son  terri- 
toire. Le  traité  de  paix  du  18  juin  ne  permet  pas  à 
l'Allemagne  de  compléter  son  unité  par  VAnschhiss. 
Les  dispositions  du  traité  ne  font  qu'exciter  les  res- 
sentiments de  l'Allemagne  à  l'égard  de  la  France. 
Bien  que  des  relations  cordiales  aient  exisié  enire  les 
deux  pays  au  cours  de  l'histoire,  nous  ne  pouvons  que 
prendre  nos  précautions  et  nous  tenir  sur  nos  gardes 


Le  règne  et  les  idées  de  Charles  I", 
empereur  d'Autriche 

par  J  Bainville 
[La  Revue  Universelle,  15  octobre) 

La  Revue  Universelle  publie  un  document  d'un 
grand  inlérêt  :  c'est  l'exposé  de  la  politique  autri- 
chienne, par  Charles  I".  L'ex-souverain  avait  l'inten- 
tion (le  conclure  la  paix  avec  l  Enlente,  une  paix  sé- 
paiée.  Ce  document  confirme  l'importance  de  la  mis- 
sion dont  le  prince  Sixte  de  Bourbon  avait  été  chargé. 
L'échec  de  toutes  les  tentatives  de  paix  séparée  re- 
tombe sur  les  éléments  allemands  et  magyars  inféo- 
dés au  pangermanisme.  C'est  à  eux  encore  que  re- 
vient tonte  la  responsabilité  de  l'insuccès  des  ré- 
formes fédéralistes  que  Charles  voulait  appliquer 
au  lendemain  de  son  avènement 

L'ex-empereur  considère  que  le  seul  moyen  de 
soustraire  l'Europe  centrale  h  l'hégémonie  allemande 
est  de  constituer  une  Confédération  danubienne  ser- 
vant de  contrepoids.  Le  lien  dynastique  est  seul, 
croit-il,  capable  de  rétablir  la  pa.x.  Celle  opinion  est 
du  plus  grand  intérêt  à  l'heure  où  se  prépare  le  plé- 
biscite qui  a  pour  but  le  rattachement  de  l'Autriche  à 
l'Allemagne. 


La  France  ailée  en  guerre 

par  Charles  Lafon 
[H.  Charles-Lavau\clle,  édit.) 


Le  lieutenant  de  vaisseau  Lafon  a  collaboré  avec 
l'aviation  anglaise  en  mer  Egée  et  avec,  l'aviation 
russe  en  mer  Noire.  Nous  lui  devons  le  récit  détaillé 
et  combien  émouvant  en  sa  simplicité  des  faits  de 
guerre  de  notre  aviation. 

L'auteur  donne  des  renseignements  aéronautiques 
extrêmement  intéressants  et  inédits.  Il  étudie  avec 
une  grande  impartialité  l'aviation  anglaise  et  la  com- 
pare à  l'aviation  française,  animant  son  étude  d  anec- 
dotes, de  récils  souvent  passionnants. 

Fn  appendices  il  nous  livre,  d'une  manière  aussi 
claire  que  simple,  le  secret  des  acrobaties  aériennes. 


Mémento 


Hishire.  —  Politique  extérieure  : 

L'enïrék  de  I,' Allemagne  dans  la  Société  des  Nations, 
par  F.  Poucet  (l  Opinion,  16  octobre).  —  Impressions 
DE  Bavière,  par  le  Vie  de  Guichen  [La  Revue  Bleue, 
16  octobre).  —  La  Slovénie  et  la  Croatie  (fin),  par  G. 
Labouchère  (La  Nouvelle  Revue,  15  octobre).  —  La 
France  et  la  Rhénanie,  par  L.-J.  Finot  [La  Revue  Mon- 
diale, 15  octobre^  —  La  Grèce  après  le  traité  de  Sè- 
vres, par  A.  Andréadès  (La  Revue  de  Genève,  octo- 
bre). —  .Allons-nous  évacuer  la  Cilicie  ?  —  Un  pro- 
blè.me  angoissant,  par  L.  Jalabert  {Eludes,  20  octobre). 

—  La  bataille  de  Palestine,  par  G.  Gaulherot  {La 
Revue  de  Genève,  octobre). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

L.\  métallurgie  italienne  {Revue  Financière,  15  octo- 
bre). —  La  grève  des  coNSOMJLvrEURs  :  a  propos  de  la 
baisse  du  fer  et  de  l'acier,  par  R.  "V.  {Ectio  des  Mines 
el  de  la  Mclallurgie,  20  octobre).  —  La  situation  éco- 
^o^uouE  DE  la  Pologne  [France-Europe  Orientale,  15  oc- 
tobre). —  La  situation  économique  de  la  Roumanie 
{France-l'^urope  Orientale,  15  octobre).  —  La  Recons- 
titution des  régions  libérées,  par  Edouard  Blanc  {La 
Force  França  se,  15  octobre).  —  La  neutralité  du  ca- 
nal DE  Suez,  par  Georges  Samné  {Le  Monde  Econo- 
mique, 16  octobre).  —  La  question  du  combustible  li- 
quide ET  LA  Marine,  par  Georges  Bourgin  (La  Revue 
du  Mois,  soptembre).  —  Le  commerce  franco-allemand, 
pnr  I.  Tournan  {La  Nouvelle  Revue,  15  octobre).  — 
L'IMPÉRIALISME  DU  PÉTROLE,  par  Louis  Le  Page  (La  Re- 
voie Universelle,  15  octobre).  —  Les  barreaux  d'avo- 
cats ET  la  réforme  -.funiciAiRE,  par  .Tean  Appleton  (Pro- 
grès Civinue,  16  octobre).  Les  gestions  collectives  de 
LA  C.  G.  T.,  par  Leroy  (La  Renaissance,  16  octobre\ 

Problèmes  financiers  : 

Le  problème  des  répar-^tions  :  question  de  droit  et 
QUESTION  DE  FAIT,  par  .M  Schulo'cr  et  Max  Lambert 
{Munile^ir  des  Capilalisles  cl  des  Rentiers,  22  octobre). 

—  Economies  publiqufs  et  privées,  par  .Julien  Hayen 
{Exportateur  Français,  21  octobre).  —  Il  faut  revi- 
ser nos  tarifs  douaniers,  par  Ed.  Nérnu  (Moniteur  du 
Commerce,  17  octobre).  —  La  Conférence  financière 
DE  Bruxelles  :  ses  résultats,  par  Frédéric  Jenny  (La 
Force  Française,  15  octobre).  —  Le  proiu.ème  des  ré- 
parations :  LA  paix  de  Riga,  paj  Roland  de  Marès  (La 
Force  Française,  15  octobre). 

Pages  Littéraires  : 

La  pitii.nsoPHiE  de  l'histoire  des  religions  et  les  ori- 
gines nu  ciiRiSTKMSME,  |iar  Félix  Sarliaux  (La  Revue 
du  Mo  s,  sepicmbr  e-ncidbre).  —  Les  ^H^Tll0l)l:s  criti- 
ques DANS  LIS  RÉCENTS  TRAVAUX  d'hISTOIRE  LITTÉ- 
RAIRE, par  Daniel  .Mornel  {La  Reime  du  Mois,  10 
scfilembre-orlobi-c).  —  Le  mouvement  littéraire  en 
Italie,  par  M.-E.  de  No'va  (La  Revue  Mondiale,  15  nc- 
lobreV  —  L'e^fa^ce  et  l'adolescence  de  Georges  Ro- 
devbach,  par  Pierre  Macs  (Im  Reivie  Générale,  15  oc- 
tobre). —  Crépuscule,  drnme  en  l  acte,  par  Yvn  Vo'i- 
nnvilch  tlM  lleoiie    Yougoslave,  septenibre-orlnbre). 

—  Existr-t-il  une  «  Classe  »  d'intellectuels  ?  par  Gns- 
tnn  Sanvpbois  (La  Uenaissnnce,  15  octobrel.  —  Méri- 
mée, par  .loan-G.  .Aubry  (La  Revue  de  Genève,  octo- 
bre). —  Mémoir'^s  de  mÀ  vie  morte,  par  George  Moore 
(Revue  de  Genève,  octobre). 


Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

"Muselières  pour  femmes  et  autres  supplices,  par 
Jean  Finot  (Figuière).  —  Dépêches  de  sir  Douglas  IIaig 
(décembre  i915-avril  1919)  préface  du  maréchal  Foch 
(Ctiarles-Lavauzelle). 

Jlrt,  Philosophie  et  "Littérature  ; 

L'.\rt  méi:iterranéen.  pnr  "Walter  Rerry  (Figuière). 
La  psychologie  française  contemporaine,  par  Georges 
Dwclshauveis  (Mran).  —  La  chanson  de  Lolita,  par 
René  Riche  (Messein).  —  Le  jariiin  matinal,  par  Nelly 
Zananiri  (Messe'n).  —  Port-Royal  des  Champs,  par 
Jean  de  Bonnefon  (Figuière).  —  Ux  drôle  de  compa- 
gnon, par  Léon  ITennique  (Llguière^.  —  D'^  belles 
PENSÉES  arabes,  par  Ary-Renid  Yvermont  [Figuière). 
—  MvKEnoNiA,  par  Henri  Flaud  (Fiquière).  —  Voyages 
AVEC  ma  pipe,  par  Léon  Werth  (Crès). 
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LES  LIV-I^ES 


Guerre  et  après-guerre 

M.  Erzbeiîger.  —  Erlehnisse  im  Weltkneg  (Mes  sou- 
venirs de  guerre)  (Deutsche  Verlagsanstalt.  Stutt- 
gart und  Berlin). 

A  coup  si'ir  la  plus  importante  publication  sur  la  po- 
litique allemande  durant  la  guerre.  Député  influent  du 
centre  catholique,  clicf  de  la  délégation  allemande  qui 
a  signe  l'armistice,  ministre  des  Finances  du  nouveau 
régime,  jusqu'au  jour  où  un  procès  retentissant  lobll 
gea  a  démissionner,  Eizberger  a  été  mêlé  à  toutes  les 
négociations  politiques,  secrètes  et  publiques,  des  cin.T 
années  de  guerre.  Il  les  raconte  avec  détails  et  sans 
réticences,   non  sans  colère,   mais  avec  précision 
Parmi  les  pages  qui  intéressent  le  plus  vivement  les 
lecteurs  français,  il  faut  citer  certaines  révélations 
sur  les  divagations  politiques  de  Guillaume  II  sui- 
tes conciliabules  qui  ont  précédé  la  célèbre  ré-olutioii 
de  paix  du  Re  clistag  en  juillet  191 7,  et  sur  les  instruc- 
tions données  ù  Krzberger  par  le  grand  Quartier  pour 
la  signvnUire  de  l'armisLce.  11  va  de  soi  que  toutes  le- 
declarations  et  révélations  de  ce  volume  ne  doivent 
être  accueillies  que  sous  réserve  d'examen;  mais  i' 
est  difficile  de  les  ignorer  dès  que  Ion  s'intéresse  ù 
1  histoire  de  la  guerre. 

W.  Hanisch.  Vom  staatlichem  Machtgedankev  zum 
nciiionaltn  litilfyrfjemisstseht.  ^~  (T)e  la  notion  de 
l'Etat  iiîinérialiste  à  la  ccnscience  d'une  unité  na- 
tionale de  civilisation).  Berlin. 

M.  Hûniscli,  social-démocrate  ci  ministre  des  cu'- 
tes,  publie  un  yingulit;r  ouvrage  dont  on  ne  sait  en- 
core s  il  faut  le  jji  endrc  au  sérieux  ou  en  rire  L'au- 
teur avoue  l'éciiec  de  l'impérialiniie  qui  avant  la 
guerre  enflamnlait  tous  les  Allemands,  v  compris  les 
sociali.stes,  dit-il.  L'Allemagne  doit  à  jamais  y  renon- 
cer. Elle  doit  revenir  à  l'idéalisme  de  Kant,  de  Les- 
sing,  de  Schiller  et  de  Gœthe.  Elle  doit  accueillir  ef 

./l"'',''''  'k'^'*'''  ''^^  Ktafs-Unis  d'Europe  et  do  la  So- 
ciété (les  Nations.  A  elle  de  réaliser  la  belle  œuvre 
conçue  par  le  président  Wilson,  mais  ((u'il  7i'eut  pas 
a  lorce  de  mener  jusqu'au  bout.  Les  principes  de  civi- 
lisation, de  solidarité,  d'humanité  doivent  ('Ire  mises 
a  la  place  des  notions  de  puissance  et  de  force  L- 
salut  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe  est  à  ce  prix 
\  oila  qui  va  fort  bien.  Qui  ne  se  féliciterait  de  ceti» 
condamnation  d'un  ])assé  néfaste  ?  Qui  ne  se  réioui'- 
rait  do  cette  évolution  tant  souhaitée  de  la  mentalilé 
atlemando  ?  SeulemenI  il  faut  prendre  garde  L'auteur 
pousse  trop  loin  son  enthousiasme,  lorsqu'il  vient  af- 
hrmer  que  celte  Société  des  Nations  ne  pourra  vivre 
que  SI  I  Allemagne  en  est  le  cœur  et  la  pensée.  Autant 
riire  tout  de  suite  que  sous  une  autre  forme,  c'est  en- 
core son  hégémonie  que  i'.Xilemagne  entend  imposer 
N  ayant  pu  régner  par  le  fer,  elle  voudrait  dominer 
par  la  pensée.  Sérieusement  était-ce  bien  la  peine 
d  annoncer  un  changement  profond  dans  les  esprits 
fois'?''^"  î'etomber  dans  les  travers  d'autre- 

QuesNons  historiques  et  politiques 

0.  Gross.  —  Der  Krlegzm  See  B.  d.  L  Von  Kriegsbi- 
f/nim  hix  Anfang  septembre  1914  (La  guerre  na- 
vale T.  1.  De  la  déclaration  de  guerre  au  début  de 
septembre  1914).  —  (Berlin.  Mittler). 
Premier  volume  d'un  grand  ouvrage  publié  sous-  les 

auspices  de  la  section  historique  du  Ministère  de  la 

Manne,  et  destiné  à  retracer  toute  l'histoire  de  la 

guerre  navale. 

W.  NicoLAi.  —  Nachrichtendienst,  Presse  und  Vol- 
kestimmunr,  im  Weltkriege  (Le  service  des  rensei- 
gnements, la  presse  et  l'opinion  uublique  pendant 
la  guerre  mondiale)  (Berlin.  Mittler). 

Nos  deux  dernières  rubriques  :  A  travers  Livres 
pt  Mpvu-ps  ont  été  consacrées  la  première  à  VAnnlc- 
terre,  la  seconde  à  nialie  ;  la  prochaine,  celle  du  nu- 
méro du  7  novembre,  aura  pour  objet  les  Lettres  amé- 
ricaines. 


Le  colonel  Nicola'i  dirigeait  au  G.  Q.  G  allemand 
le  Bureau  des  renseignements  et  de  la  presse  Révé- 
lations sur  l'espionnage,  et  sur  la  manière  dont  on 
truquait  les  nouvelles  et  «  faisait  »  l'opinion  publique. 

K.  LoFFLER.  —  Amwrtrùge  Politik  (Politique  exté- 
rieure) (Halle  Diekmann). 

Manuel  de  politique  étrangère  qui  juge  sévèrement 
les  pratiques  anciennes  de  la  politique  allemande. 

K.  Kautsky.  —  Belbriick  uvd  Wilhtlm  II  (Delbrtick 
et  Guillaume  II).  —  Berlin.  Berger  und  C°). 

Réponse  aux  critiques  faites  par  le  prnfes.seur  Dcl- 
briik  au  livre  de  Kaulskv,  sur  les  Oriqincs  de  la 
guerre.  Suite  à  cet  ouvrage. 

E.  Bernstein.  —  Die  Wahrheit  iiber  die  È'itikreisung 
IJcnfsc/danda  (La  vérité  sur  l'encerclement  de  l'Al- 
lemagne). —  (Berlin.  Berger  und  C°. 

Vive  critique  des  théories  de  l'ex-Allemagne  ofli- 
cielle  au  sujet  de  la  politique  d'Edouard  \'II. 

Questions  économiques  et  sociales 

Dus  Fr:)jramm  der  Soziuldemohraiie.  Vorscldage  filr 
seine  Ernenerung  (Le  programme  du  parti  social- 
démocrate.  Propositions  en  vue  de  son  renouvelle- 
ment). —  (Berlin.  Buchliandlouç). 

Le  congrès  .'socialiste  qui  s'est  tenu  à  Cassel  en  oc- 
tobre a  d-scul''>  la  révision  du  piogramme  d'Erfurl 
qui  date  "do  1891.  I.^s  spcialistes  de  marque  ont  en- 
voyé leur.s  avis  et  propositions  qui  ont  été  réunis  en 
brochui-e  à.  l'avance. 

Otto  Bauer.  lioU-hevisme  oder  Soziuldemokrafic 
(Bolchcvisme  ou  Sozialdemokratie).  —  Wien.  Wie- 
ner Buchbandlung). 

Etude  d'un  chef  du  socialisme  autrichien,  aboutis- 
sant à  la  condamnation  du  bolchevisme. 

Stier  Somi.o.  —  Die  Verfassung  des  Deutschen  Eei- 
chs  vom  11  Ai/gvst  1919  (La  Constitution  du  Keich 
allemand  du  11  août  1919.  (Bonn  A  Marens  und 
E.  Weber). 

2«  édil.-on  d'une  des  meilleures  éludes  sur  la  der- 
nii-re  consi iintioii  alleniande. 

Arîset  Littérature 

Elsa  von  Bonin.  —  Die  Versuchungen  des  Ilerzem 
(Les  tentations  du  cœur).  —  Landhausverlag. 

Paul  Ernst.  —  Konlodiavtcngeschichten  (Histoire 
de  comédiens).  —  (Munich.  Miiller). 

Hélène  Stocker.  —  Die  Lœbe  der  Zukunft  (L'amour 
dans  l'avenir).  Leipzig.  Klinkhardt. 
Sur  la  conception  de  l'amour  dans  le  socialisme  et 
le  communisme. 

H.  Lilienfein.  —  Die  Uherlebenden  (Les  survivants) 
Stuttgart.  Cotta.  Drame. 


LES    Î^EVICJES  : 


PreussiscJie  JaJirhiicher  (aorit)  : 

M.  Ruhlmann  expose  le  principe  directeur,  et  le- 
fonctionnement  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques  qui 
vient  d'être  fondée  à  Berlin. 

Preussische  Jahrbiicher  (septembre)  : 

Deux  articles  consacrés  à  la  France,  assez  précis, 
mais  sans  excès  de  bienveillance  :  Je  régionaJisme 
moderne  en  France  et  ses  fondemenits  par  Hedwi<ï 
Hinize  ;  le  problème  de  la  population  en  France  par 
Ë.  Hermann.  ' 
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1         Economie  et  Finances 


La  flr^ve  des  mioeurs  anslais 


<(  Trente-six  mille  mineurs  de  plus  en  1919  qu'en 
1913  ont  produit  58  millions  de  tonnes  de 
moins.  » 

La  grève  qui  i).u'alyse  en  ce  moment  rindustrie 
anglaise  peut  présenter,  dans  Tesprit  de  ceux  qui 
ont  contribué  à  la  déclanclier,  un  aspect  polilique 
et  servir  des  tendances  révolutionnaires,  mais  il 
est  certain  que,  avant  tout,  elle  offre  un  caractère 
professionnel  très  accusé.  Le  problème  qu'elle 
pose  est  un  problème  essentielleniout  d'ordre  éco- 
nomicjue,  et  je  voudrais  montrer  ici  aussi  nette- 
ment que  possible,  à  quels  termes  ce  problème  se 
ramène. 

La  revendication  majeure,  et  somme  toute  uni- 
que, des  mineurs  est  celle  d'un  accroissement  de 
salaire.  La  question  de  la  nationalisation  des  mi- 
nes, qui  fut  au  premier  plan  lors  des  agitations 
antérieure^s,  et  notamment  l'année  dernière  à 
l'époque  du  mouvement  qui  aboutit  au  fameux 
rapport  du  jnge  Sankey,  passe  maintenant  k  l'ar- 
rière-plan  et  ne  fait  pas  l'objet  d'exigences  pré- 
cises et  irréducliblcs.  Ce  que  les  mineurs  britan- 
niques veulent  avant  tout,  c'est  une  augmenta- 
tion de  salaires  de  2  shillings  par  jour,  à  cause  de 
l'augmentation  du  prix  de  la  vie.  Lenr  thèse  est 
que  la  cherté  de  l'existence  a  augmenté  depuis  la 
guerre  de  161  %,  tandis  que  les  salaires  ne  se 
seraient  accrus  que  de  157  %.  En  conclure  que 
le  salaire  doit  recevoir  un  accroissement  de  2 
shillings  par  jour,  paraît  d'ailleurs  en  soi  un  peu 
excessif  en  admettant  Texactitude  des  propor- 
tions que  l'on  oppose,  car  alors  la  situation  est 
renversée  au  profit  des  salaires.  Toutefois,  il  y  a 
aussi  dans  l'esprit  des  ouvriers  l'idée  de  partici- 
per aux  profits  que  l'Etat  tire  de  la  majoration 
des  charbons  d'exportation.  Mais  ce  n'est  pas 
cependant  là  que  se  trouve  la  difficulté,  et  l'on  a 
pu  annoncer  aujourd'hui  même  que  le  gouver- 
nement anglais  paraît  disposé  à  reconnaître  que 
le  principe  de  l'augmentation  de  deux  shillings 
par  jour  est  acceptable. 

Tout  le  problème  se  ramène  en  somme  à  celui 
des  garanties  au  sujet  de  la  production  que  le 
gouvernement  entend  lier  à  la  concessidn  des 
deux  shillings. 

La  question  du  rendement  des  mines  de  char- 
bon est,  en  effet,  vitale  pour  la  Grande-Bretagne, 
et  elle  'se  pose  avec  une  acuité  de  plus  en  plus 
redoutable.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  supré- 
matie de  l'industrie  manufacturière  anglaise,  qui 
dépend  du  bas  prix  du  charbon,  donc  du  quan- 
tum du  rendement  des  mineurs.  La  production 
houillère  conditionne  plus  profondément  encore 
la  prospérité  nationale  puisque  le  cours  du  change 
de  la  livre  sterling  et  l'activité  même  de  la  ma- 
rine marchande  britannique  dépendent  de  la 
quantité  de  charbon  que  T'Angleterre  peut  ex- 
porter une  fois  ses  besoins  propres  satisfaits. 

Or,  la  production  des  houillères  est  en  diminu- 
tion constante.  J'ai  déjà  eu  roccasion  de  signaler 


ce  tait  très  grave  aux  iT^cteurs  de  VEarope  Nou- 
velle, et  d  indicinor  que  les  prono:3lics  optimistes 
du  rapport  Sankey  étaient  en  défaut  :  ce  rapport 
escomptait  une  augmentation  du  rendement  con- 
sécutive à  l'augmentation  du  salaire.  C'est  le  con- 
traire qui  s'est  [iroduit  depuis  h'  début  de  l'an- 
née en  cours. 

Si  l'on  s'en  tient  aux  résultats  complètement 
acquis  pour  les  années  révolues,  voici,  d'après 
le  rapport  de  l'Inspecteur  en  chef  des  mines,  un 
tableau  qui  montre,  pour  les  sept  dernières  an- 
nées, le  mouvement  de  la  production  : 


Année  Xomlire  dos  mineurs  Produclion 

1913    909.831  287.411.889  tonnes 

1911    915.381  2(15. 043. 030  — 

1915    75i.(;73  253.179.446   

191 G    792.911  250.348.351  — 

1917    811.510  218.473.119  — 

1918    791.813  227.714.579  — 

1919    9i5.80G  229.743.128  — 


Trente-six  mille  mineurs  de  plus  en  1919  qu'en 
1913  ont  produit  58  millions  de  tonnes  de  moins. 
Voi'.ù  le  fait  bi'utal  qui  alarme  l'opinion  anglaise 
et  le  gouvernement  qui  assume  la  responsabilité 
(le  veiller  à  la  prospérité  nationale. 

On  allègue,  du  côté  des  mineurs,  pour  expU- 
(pier  ce  fait  si  inquiétant,  qu'il  tient  beaucoup 
moins  h  la  dimimdion  du  zèle  des  ouvriers  qu'à 
des  causes  techniques.  Les  couches  exploitées 
depuis  quelques  années  seraient  uu)ins  riches  et 
d'un  accès  plus  difficile,  et  un  grand  nombre  de 
travailleurs  du  fond  seraient  occupés  à  des  tra- 
vaux confortatifs  plutôt  qu'à  l'abatage.  Cela  n'est 
I>as  tout  à  fait  inexact.  Mais  la  grande  cause  de 
1  affaiblissement  de  la  production  vient  de  ce  que 
U^s  mineurs  travaillent  moins  ;  et  ils  travaillent 
d'autant  moins  que  le  salaire  (h;  hiv-e.  plus  élevé, 
permet  aux  travailleurs  aux  pièces  de  se  conten- 
ter du  salaire  minimum,  en  menu?  temps  que  la 
réduction  de  la  durée  de  la  jounu'e  leur  laisse 
plus  de  loisirs  de  se  consacrer  à  qucUiue  occupa- 
tion accessoire  profdable. 

On  est  donc  bien  obligé  de  constater  la  faillite 
du  système  qui  a  consisté,  ces  derniers  temps, 
à  accorder  des  augmentations  de  salaire,  en  fai- 
sant appel  simplement  à  la  bonne  volonté  et  au 
patriotisme  pour  assurer  un  rendement  satisfai- 
sant. Le  gouvernement  ne  veut  plus  de  ces  assu- 
rances vagues.  Il  veut  lier  formellement  et  par  un 
mécanisme  délini  la  majoration  des  salaires  à 
l'amélioration  du  rendement. 

Quel  peut  rire,  ce  mécanisme  ?  C'est  la  que  gît 
la  "difficulté,  et  c'est  à  ce  sujet  que  l'en  discuta 
en  ce  moment,  le  principe  paraissant  être-accepté, 
en  somme,  par  les  mineurs. 

La  première  idée  de  M.  Lloyd  George  a  été  une 
idée  très  simple  :  elle  consistait  à  fixer  un  chiffre 
minimum  de  production  au-dessus  duciuel  une 
échellq  d'accroissement  de  l'extraction  corres- 
pondait à  une  échelle  d'accroissement  des  salai- 
res. C'est  ainsi  qu'on  avait  prévu  une  production 
minimum  de  240  millions  de  tonnes  comportant 
déjà  une  concession  de  1  shilling  de  r'—.  par 
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journée  de  travail,  avec  une  hausse  de  6  pence 
pour  chaque  échelon  supplémentaire  de  4  mil- 
lions de  tonnes,  ce  qui  aurait  donné  3  shillings 
d'augmentation  totale  pour  un  chiffre  d'extraction 
de  260  millions  de  tonnes. 

Ce  système  a  été  repoussé  par  les  mineurs.  Il 
faut  reconnaître  d'ailleurs  que  leur  répugnance 
est,  à  certains  égards,  parfaitement  admissible. 

Si  l'on  adoptait  ce  mécanisme,  en  effet,  les  sa- 
laires individuels  se  trouveraient  déterminés  par 
le  rendement  total  de  l'industrie  houillère  bri- 
tannique. Non  seulement  cela  est  mauvais  et  ris- 
que d'être  inopérant  parce  qu'il  n'y  a  pas  pour 
chaque  mineur,  de  rapport  immédiat  saisissab'e 
entre  l'effort  individuel  et  la  rémunération,  mai.s 
encore  cela  est  injuste,  parce  que  chacun  peut  se 
trouver  lésé  par  un  régime  qui  rend  étroitement 
solidaires  les  uns  des  autres  près  d'un  million 
d'hommes  travaillant  dans  des  conditions  techni- 
ques et  morales  très  différentes.  C'est  ainsi  que 
les  mineurs  du  Yorkshire  ont  déclaré  nettement 
qu'ils  ne  peuvent  admettre  de  von-  leurs  salaires 
dépendre  de  la  production  du  pays  do  Galles  où 
les  mineurs  font  grève  localoment'à  tout  propos. 

Ce  mécanisme  national  trop  rigide  est  mainte- 
nant abandonné.  On  est  à  la  recherche  d'une  for- 
mule qui  réussisse  à  intéresser  assez  directement 
chaque  travailleur  au  résultat  total.  Le  simple 
jeu  d'un  tarif  aux  pièces  est  évidemment  insuffi- 
sant puisqu'il  ne  tient  comple  que  de  la  produc- 
tion individuelle.  Il  s'agit  d'éliminer  les  chô- 
mages volontaires  individuels  et  d'assurer  un  con- 
trôle réciproque  des  travailleurs  sur  leur  rende- 
ment respectif.  Il  faut  donc  lier  le  taux  des  sa- 
laires à  la  fois  au  nombre  de  journées  de  travail 
effectives  de  chaque  mineur  et  i\u  quantum  col- 
lectif de  la  production. 

Le  problème  n'est  pas  insoluble  et  il  sera  cer- 
tainement résolu  si  les  mineurs  anglais  sont  vrai- 
ment prêts  à  comprendre  que  l'accroissement  du 
rendement  est  une  nécessité  non  seulement  mo- 
rale, mais  économique,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  dan- 
gereux sophisme  dans  la  thèse,  si'  fâcheusement 
répandue  dans  la  classe  -ouvrière,  selon  laquelle 
moins  on  produit  plus  il  y  a  de  travail  pour  d'au- 
tres ouvriers.  Les  plus  clairvoyants,  parmi  les  di- 
rigeants des  syndicats,  voient  nettement  le  dan- 
ger, qui  est  plus  pressant  à  celte  heure  qu'il  ne 
le  fut  jamais.  Certains  commencent  à  oser  le  dé- 
noncer publiquement,  comme  l'a  fait  Sir  J.  H. 
Thomas,  .secrétaire  des  cheminots  britanniques 
dans  le  discours  qu'il  vient  de  prononcer  à  Lon- 
dres. Il  faut  souhaiter  que  les  mineurs  anglais, 
et  que  la  classe  ouvrière  tout  entière,  à  leur 
suite,  entendent  ces  voix. 

Léon  i^or.iEu. 


Contrôle  ouvrier 

et  DémocraKe  industrielle 

La  Genksk  du  controie  e.\  It.m.ie.  —  Le  principe  du 

CONTROIE,  Rfic.IME  DU  TRAVAIL  INTERMÉDIAIRE  ENTRE  LE 
SALARIAT  ET  LA  SOCIALISATION.  —  Le  PROJET  DE  LA 
^-  <J.  T.  ITALIENNE. 

Le  11  .septembre  dernier,  à  Milan,  en  pleine  agita- 
tion métallurgiste,  un  Congrès  où  toutes  les  foires  du 
prolétariat  italien  étaient  représentées,  se  posait  ,1a 
question  suvante  :, Faut-il  proclamer  en  Italie  la  Ré- 
publique sociale  ou  faut-il  laisser  .subsister  encore  le 
régune  actuel  ?  Malgré  les  objurgations  de  quelques 
extrémistes,  la  majorité  du  Congrès  refusa  de  procla- 


mer la  République  sociale,  mais  elle  se  refusa  égale- 
ment à  laisser  subsister  le  régime  actuel.  Les  «  gra- 
■dualistes  »  de  la  C.  G.  T.  proposèrent    et  obtinrent 

I  approbation  d'un  régime  transitoire  entre  le  capita- 
lisme et  le  communisme.  Ce  régime  est  celui  du  con- 
trôle ouvrier  sur  les  industries. 

Le  15  septembre,  M.  Giolitti,  président  du  Conseil, 
faisait  droit  à  cette  demande  du  prolétariat  et  déci- 
dait la  création  d'une  Commission  paritaire  charo-ée 
d'élaborer  un  projet  de  toi  instituant  le  co'ntrôle  ou- 
vrier sur  la  production,  que  le  gouvernement  présen- 
terait aussitôt  aux  Chambres.  Le  décret  portant  créa- 
^t:on  de  cette  Commission  indiquait  que  Jes  délégués 
patronaux  seraient  nommés  par  la  Confédération  gé- 
nérale de  l'Industrie  et  les  délégués  ouvriers  par  la 
Confédération  Générale  du  Travail. 

A  la  suite  d'une  protestation  violente  des  syndicats 
cattioliques,  qui  demandaient  à  avoir  des  représen- 
tants dans  la  Commission  paritaire,  M.  Giolitti  dé- 
clarait que  le  projet  de  la  Commission,  ne  serait  pas 
forcément  adopté  par  le  Gouvernement  et  que  le  Con- 
seil des  Ministres  examinerait,  avantt  de  prendre  une 
déeiision  sur  un  texte  définitif,  tous  .les  projets  qui  lui 
serment  soumis.  Le  Président  du  Conseil  ajoutait 
qu'au  surplus,  il  était  peu  probable  que  les  ouvriers  et 
les  patrons  de  la  Commission  p-^ritaire  s'accordassent 
sur  un  texte  unique.  Les  syndicats  catholiques  réso- 
lurent alors  d'élaborer  de  leur  côté  un  projet  com- 
portant à  la  fois  le  contrôle  ouvrier  et  la  participa- 
tion du  personnel  aux  bénéfices. 

.Jusqu'ici,  on  ne  connaît  que  le  projet  de  la  C.  G.  T. 

L'expérience  on  préparation  chez  nos  voisins  réus- 
sira-t-elle  à  établir  le  régime  de  production  intermé- 
diaire  dont  rôve  la  C.  G.  T.  italienne  ou  bien  ce  ré- 
gime intermédiaire  n'est-il  qu'une  chimère  irréalisa- 
ble ? 

Le  problème  est  de  première  importance.  En  Rus- 
sie, ce  régime  intermédiaire  de  l'économie  associée 
prahqué  h  partir  d'octobre  1917,  n'a  pas  tardé  à  glis- 
ser vers  la  nationalisation  et  le  communisme  En  An- 
gleterre, en  Allemagne,  en  Autriche,  les  premières 
tentatives  ont  été  rapidement  enitravées  et  le  patronat 
a  réussi  à  regagner  le  terrain  qu'il  avait  d'abord  per- 
du. 

Les  Whitipy-Cnmmilfrps  en  Grande-Bretagne  le 
système  de  rArheifsqnnnnmchaft  et  de  la  Gebnn- 
dene  Planwirtschall  en  Allemagne,  ne  sont  plus  déjà 
que  des  organes  d'études  et  de  con<'iliation,  grAce  aux- 
quels la  propriété  privée  se  fortifie,  au  lieu  d'évoluer 
vers  la  socialisation. 

II  s'agit  —  pour  employer  le  langage  de  la  politique 
—  de  savoir  comment  on  transformera  l'autocratie 
absolue  du  présent  régime  industriel  en  une  démo- 
cratie, et  si  la  transformation  s'opérera  brusquement, 
comme  eu  Russie,  par  le  passage  de  la  tyranaiie  auto- 
cratique ù  la  République  égalitaire,  ou"  bien  si  l'on 
passera,  comme  les  dirigeants  delà  C-  G.  T.  italienne 
le  souhaiteraient,  par  les  phases  de  la  monarchie 
constitutionnelle  et  de  la  monarchie  parlementaire. 

Pour  continuer  la  transposition  du  politique  à  l'éco- 
nomique, on  peut  dire  qu'en  Italie,  présentement,  le 
patronat  autocratique  est  tout  disposé  à  s'adapter'  au 
régime  d'une  monarchie  constitutionnelle,  mais  non 
pas  parlementaire,  au  lieu  que  le  prolétariat  modéré 
désire  une  monarchie  parlem  on  taire. 

Etre  contrôlé,  soit,  pensent  les  patrons  ;  si  le  con- 
trôle est  intelligent,  les  industries  ont  tout  à  y  ga- 
gner. Mais  accorder  aux  contrôleurs  ouvriers  le  droit 
de  veto,  non.  Or  ce  que  désire  le  prolétariat,  ce  n'est 
évidemment  pas  un  droit  de  regard,  sans  sanction 
possible,  mais  un  droit  de  veto. 

Un  régime  semblable  est-il  viable  dans  le  domaine 
de  la  production  ?  Les  expériences  faites  depuis  l'ar- 
mistice ont  prouvé  que  non.  L'expérience  itaiienne 
n'en  est  que  plus  intéressante  à  suivre. 

Instruite  par  les  échecs  précédents,  la  C.  G.  T.  ita- 
lienne, dans  son  projet,  prévoit  un  double  contrôle  : 
le  premier  s'exerçant  sur  la  gestion  de  chaque  usine, 
le  deuxième  sur  chaque  grande  branche  d'industrie. 

En  Allemagne  et  en  Angleterre,  Whifley  Committer.s 
et  Arbeitsgemannschâfte  se  rédnisent  à  ce  deuxième 
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contrôle  sur  les  grandes  brandiCs  d'industrie,  ou  sur 
le  groupement  régionaJ  d'une  branche  d'industrie.  Les 
industries  similaires  d'une  môme  zone  lormcnt  une 
sorte  de  cartel  et  les  représentaiila  ouvriers  ont  dioit 
au  chapitre  daii^s  les  conseils  de  direction  de  Ces  syn- 
dicats industriels.  Droit  au  chapitre  et  non  pas  dro^t 
de  veto. 

Quant  au  premier  contrôle,  il  se  réduit  à  l'existence 
de  Commissions  internes  d'usines  qui  se  chargent  de 
faire  observer  les  stipulations  du  contrat  collectif. 

En  somme  le  contrôle  ouvrier  n'a  dans  ces  payS',  au- 
cune influence  sérieuse  sur  les  chapitres  du  budget 
autres  que  le  chapitre  des  salaires.  En  Italie,  le 
prolétftriat  prétend  exiger  qu'il  exerce  ime  influence 
sur  CCS  autres  chapatroSi  La  thèse  de  la  C.  G.  T.  ita- 
lienne peut  se  résumer  a'nsi  :  la  différence  fondamen- 
tale entre  le  régime  industriel  d  avant  guerre  et  le 
régime  du  contrôle,  c'e.st  que,  sous  le  régime  du  con- 
trôle, le  patronat  n'aura  plus  le  droit  d'utiliser  h  sou 
gré  les  bénéfices  qu'il  pourra  retirer  de  sa  gestion, 
mémo  après  avo'r  payé  à  ses  ouvriers  un  iuste  sa- 
laire, im  salaire  considéré  par  tes  ouvriers  coiniiie 
pleinement  satisfaisant.  Vr\e  fois  qu'il  «ura  touché  die 
son  côté  vn  juste  profit,  le  patron  devra  s'entendre 
avec  les  ouvriers  pour  l'utilisation  des  sur-bénéfices. 
Ces  sur-bénéfices  seront  employés  à  une  augmen- 
tation de  salaires,  une  réduction  des  prix  de  vente, 
un  renouvellement  des  machines.  Ils  n'appartien- 
dront plus  aux  actionnaires. 

Ils  pourront  aussi  former  une  masse  qui  servira 
peu  à  peu  à  acquérir  des  actions  de  l'établdssemcnt, 
do  manière  à  éliminer  graduellement  les  actionnaires 
et  à  permettre  au  bout  du  compte  sans  spoliation,  ni 
expropriation  violente  une  gestion  collective,  soit  sou^ 
une  forme  coopérative,  so:t  autrement. 

M.  Luigi  Einaudi  foimulait  ainsi,  dans  un  article  du 
Carrière  délia  Sera  la  mémo  idée  :  «  Si  la  matière  pre- 
mière et  les  facteurs  de  la  pro'çlucliun  autres  que  les 
salaires  coûtent  10  et  si  le  ]uoduit  fini  se  vend  20,  le 
nombreux  induslrielB  s'éta'icnt  imaginé  que  les  ou- 
vriers voulaient  contrôler  seulement  comnieiit  était 
employée,  dépensée  la  différence  de  10  îi  20  »,  alois 
qu'en  réalité  les  ouvrier.s  veulent  contrôler  l'emploi 
(le  0  à  20. 

La  C.  Cl.  T.  italienlie  a  d'abord  résdmé  en  14  pollifs 
ses  i)rélentions  :  k  1"  Le  Conseil  dds  ouvrict^sj  doit 
contrôler  l'acha/t  dés  matièi'es  pl^cniières  ;  2°  Le  Con- 
seil doit  présider  (soVrahltiMudere)  à  la  vente  des  pro- 
duits fiiiti.s  ;  .3°  Le  Conseil  doit  établir  le  prix  des  pro- 
duits finis  ;  i°  Le  Conseil  doit  présider  à  l'échelie  des 
salaires  ;  5°  Le  Conseil  d'iit  vérifier  les  décharge 
ments  ;  G°  Le  Conseil  doit  décider  quelle  sorte  de  tl'fi- 
va'l  chaque  o\ivnier  v^M  le  mieux  préparé  à  faire  et  le 
lui  confier  ;  7"  Le  Conseil  doit  établir  les  conditions 
de  chaque  eniploi  dans  les  établissements  et  dans  l'in- 
dustrie ;  8°  Le  Cons-eil  doit  coTitrôler  les  dépenses  gé- 
nérales de  l'usine,  en  partLcul'ei-  afin  de  limiter  les 
dépenses  des  propriétaires  et  directeurs  actuels,  qui 
sont  consTdérés  comme  participant  aux  profits  ;  9"  Le 
Consieil  doit  décider  quand  de  nouvelles  machines 
sont  néce.s.onirés  pour  remplacer  les  vieilles  ;  10°  Le 
Conseil  doit  présider  h  l'hygiène  ;  11"  Le  Conseil  in- 
siste poui*  que  les  employeurs  fournissent  les  outils  ; 
11°  Le  Conseil  drtit  éliminer  les  crises  artificielles  de 
l'industrie  ;  13"  Le  Conseil  doit  ornpCcher  lé  dum- 
ping, autrement  dit  l'inondatinn  des  marchés  avec  des 
marchandises' à  bas  prix,  de  temps  e;n  temps  ;  14°  Le 
Conseil  étmblit  les  représointian'ts  dii  contrôle  à  l'inté- 
rleui*  dé  l'usinet  qui  contrôleront  tods  les  contrats  et 
auront  faculté  de  veto  préVéntif  sur  Iris  dépenses  de 
propagande  anti-prolétarienne  et  initiatives  du  môme 
genre.  » 

Sous  line  forme  dont  la  naïveté  surprend  et  qu'  n'es| 
pas  exempte  d'obscurités,  0:h  voit  le  credo  nou- 
vpflti  rîtl'entend  «appliquer  là  C.  G.  t. 

Le  projet  qu'elle  h  présenté  devant  la  Commission 
paritaire  envisage  la  nomination  d'tin  représentant 
ouvrier  dans  chaque  usine  occupant  50  oïlvriers  et 
dfins  certains  cas,  comme  dans  celui  des  usines  élec- 
triques, 10.  Ce  représentant  est  nommé  ail  suffrage 
universel  par  le  personnel  syndiqué.  Il  a  dans  le  Con- 
seil d'admihistfafion  de  l'usiTie  le  mêmé  droit  dé  Con- 


trôle que  les  administrateurs  sur  radmlnistration,  ta 
gestioui,  les  variations  du  capital,  les  stipulations  con- 
Iracluelles,  les  opérations  bancaires  et  les  pi'o.cédés 
techniques  de  tmvail. 

Dans  les  établissemenits  de  propriété  irulividuelle, 
le  délégué  ouvrier  n'aura  aucun  droit  de  regai  d  s  iu- 
le patiHuioine  privé  du  propriétaire,  mais  seulement 
sur  les  capitaux  engagés  dans  l'industrie. 

Le  second  organisme  de  contrôle  est  la  Commis- 
sion supérieure  syndicale,  formée  de  représentants  de 
Syndicats,  élus  par  les  contrôleurs  ouvriers  de  cha- 
que usine.  Documentées  par  les  délégués  ouvriers,  les 
Commissions  supérieures  recueilleront  les  données 
concernant  les  prix  d'achat^  les  méthodes  administra- 
tives, les  frais  généraux,  les  méthodes  de  production, 
le  rendement  des  industries  par  rapport  aux  besoins 
du  pays  et  à  ses  facultés  d'exportation.  Chaque  année, 
chaque  CommissiO'n  supérieure  fera  un  rapport  qu'eUo 
communiquera  aux  Syndioats,  au  Conseil  supérieur 
du  Travail,  au  Ministre  de  l'Industrie.  Deux  ans  t  près 
l'institution  de  cette  Commission  de  contrôle,  aucune 
itulustrie  nouvelle  -ne  pourra  être  fondée  sans  -ivoir 
consulté  la  Conunission/. 

Ce  projet  officiel  de  la  C.  G.  T.  semble  escamoter  un 
peu  les  14  points  cités  plus  haut,  puisqu'il  ne  parie 
pas  de  droit  de  décision  et  de  droit  de  veto. 

Mais  il  est  fatal  que  la  question  soit  posée  et  réso- 
lue. Nul  doute  que  les  patrons  et  aUssi  le  gouverne- 
ment essaieront  de  la  résoudre  par  la  négative.  Il  r.'-^t 
probable  que  le  prolétariat  italien,  luttera  pour  qu'elle 
soit  résolue  par  l'affirmative. 

Sii  la  thèse  prolétarienne  triomphe  et  que  les  patrons, 
acccpteivt  de  tenter  l'expérience  (ce  qui  n'est  pas  s'ir  : 
on  a  déjà  vu  le  direeteur  général  et  r.adminlBtrat)ur- 
délégué  de  la  Fiat  donner  leur  démission^  et  proposer 
aux  ouvriers  l'institution  d'une  Coopérative),  Il  reste- 
ra encore  à  se  demander  oCi  le  prolétaràat  trouvera 
les  contrôleurs  compétents  et  vertueux  qtïi  lui  scrnt 
nécessaires.  S'il  les  trouve  et  si  la  classe  ouvrière  ita- 
lienine  montre  assez  de  sagesse  et  de  patience  potir 
que  l'expérience  ait  lieu,  nous  la  jugerons  sur  ses 
résultats  et  l'imiterons  si  ces  résultats  sont  bons. 

L'institution,  du  contrôle  ouvrier,  déjà  faussée  en 
Russie,en  Angleterre  et  en  .Mlemagnc  méme,si  elle  est 
encore  faussée  en  Italie  dans  un  sens  ou  dans  l'au- 
tre, marque  en  tous  cas  la  fin  de  l'autocrat-e  patro- 
nale et  l'ailbe  première  de  la  démocratie  industrielle, 
dont  ronigine  est  socialiste,  mais  dont  l'aboutissement 
ne  le  sera  peut-être  pas.  Fille  bfitarde  du  socia&me, 
l'économie  associée,  si  elle  était  loyalement  opiplitquéo 
et  reconnaissait  la  suprématie  du  travail,  pourrait  se 
substituer  au  socdalisme  et  le  .supplanter,  sinon  pour 
toujours,  du  moins  pour  longtemps.  Mais;  prise  entre 
r'intransigeance  et  l'aveuglement  du  patrnnfit  et  in 
violenee  des  extrémisites,  celte  loyale  annlii'atinn  se- 
ra-t-elle  dès  à  présent  possible  en  ItaUe  ? 

Benjamin  CHKMtt:ux. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 

La  tendance  est  franchemqnt  mauvaise  pour  nos 
changes  depuis  la  semoine  dernière,  tout  au  moitlB  eh 
ce  qui  concerne  les  cours  des  monnaies  anglaises  et 
aménicaines. 

La  Ui^re:  stertino  réalise  une  ascension  notabl^e 
puisque  nous  la  retrouvons  à  54,29  au  lieu  de  5.3,05, 
il  y  a  huit  jours.  Le  dollar,  moins  augmenté,  passe 
cependant  de  15,45  à  15,61  1/2.  En  revanche,  les  au- 
tres devises  sont,  Ou  stationnaires,  ou  meilleures,  au 
point  de  vue  de  notre  franc.  Ainsi,  la  peseta  fait  215 
au  lieu  de  220,  sous  l'infiuence  des  .agitations  ou- 
vrières persistantes  qui  entfiavent  la  vie  industrielle 
et  commcrcialé  du  pays  ;  la  couronne  suédoise^  re- 
vient de  300  3/4  à  303  3/4  ;  le  florin  est  immobile  a 
476.  . 

La  situation  de  ces  dernières  devises  parait  répon- 
dre à  la  réalité  bien  mieux  que  la  tension  extrême- 
ment sérieuëé  de  la  livre  et  du  dollar,  si  l'on  consi- 
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clùre  les  multiples  indices  du  reièvemeint  de  la  France 
que  Je  ministre  des  Finances  &  pu  énumérer  avec 
espuu-  et  lieilé  dans"  son  discours  de  Stiasbourg.  Lu 
statistique  du  coanmerce  extérieur  pour  les  neui  pre- 
miers mois  de  d'année  en  cours  est  venue  ces  jours-ci 
confirmer  les  résult^its  si  encourageants  qu  avaient 
commencé  à  fournir  les  statistiques  des  mois  précé- 
dents :  les  exportations,  malgré  l'état  peu  favorab.e 
du  marché  industriel,  ont  continué  à  s'accroître,  et 
l'administration  des  Douanes  a  pu  faire  remarquer, 
dans  le  bref  commenlaire  qui  accompagne  ses  publi- 
cations mensuelles  que  l'écart  entre  les  importations 
et  les  expoi'tations  n'a  cessé  de  diminuer. 

Le  déficit  moyen  de  notre  balance  commerciale,  qui 
se  trouvait  être  de  2i2  %  en  1919,  s'est  abaissé  à 
50  %  pendant  le  premier  semestre  1920,  et  a  été  ra- 
mené à  39  %  pendant  le  mois  de  septembre.  Or,  si 
l'on-  veut  bien  se  rappeler  que,  avant  la  guerre,  notre 
balance  commerciale  présentait  un  déficit  de  20  à 
25  %,  que  couvraie-nt  d'ailleurs  lai'gement  les  autres 
éléments  actiis  de  la  balance  générale  de  nos  comp- 
tes, il  en  résulte  que,  pejidant  le  mois  dernier,  l'écart 
entre  nos  exportations  et  nos  importations  n'a  plus 
présenté  qu'une  moins-vaiue  de  15  %  à  18  %  environ 
par  rapport  à  la  période  d'avant-guerre. 

Si  donc  la  situation  économique  générale  de  la 
France  ne  paraît  pas  justifier  une  aggravation  de 
l'état  de  nos  changes,  à  quoi  tient  donc  la  hausse 
assez  paradoxale  des  devises  en  livres  sterling  et  en 
dollars  ? 

Il  semble  qu'on  doive  incriminer  en  une  assez  lar- 
ge mesure  la  grève  anglaise  des  mineurs.  Celle-ci  ' 
aurait  dû  logiquement  provoquer  un  affaissement  de 
la  valeur  de  la  livre  sterling,  et  c'est  bien-,  en  effet,  ce 
qui  s'est  produit  dans  ses  rapports  avec  le  dollar, 
par  exemple.  Mais,  en  ce  qui  nous  concerne,  :ui  con- 
traire, rinfluence  de  la  grève  s'est  traduite  i,:,  ■  une 
tension^  nouvelle  -de  notre  change  par  suite  des  rap- 
pels importants  de  soldes  en  francs  que  les  Anglais 
possédaient  dans  nos  banques.  Ces  soldes  apparte- 
naient pour  partie  à  des  spéculateurs  à  la  hausse  du 
franc  dont  les  opérations  n'étaient  couvertes  qi  'en 
partie  et  auxquelles  les  banquiers  anglais,  inquiets 
des  menaces  de  la  grève,  ont  réclamé  des'  <  .-,mplé- 
ments  de  couverture  qui  ont  amené  ces  spéculatours 
à  se  dégager  par  des  opérations  de  contre  partie  -tui 
ont  abouti  à  soutenir  les  cours  de  la  livre  sterling. 

Quant  à  la  hausse  du  dollar,  outre  qu'eWe  est  liée  h 
celle  de  .la  ,livre  anglaise,  elle  s'explique  par  l'aug- 
mentation notable  que  la  grève  anglaise  a  entraînée 
dans  nos  achats  en  Amérique.  Pour  le  charbcm  seul, 
l'accroissement  est  extrêmement  sensible,  et  nos  im- 
portatio'ng  de  'charbo-ns  amf}ricains  vont  dépasser 
dit-on,  ce  mois-ci  500.000  tonnes. 

Les  journaux  belges  annoncent  qu'une  intéressante 
convention  vient  d'être  conclue  entre  la  Belgique  et 
le  Rrésil.  Ces  deux  pays  s'ouvrent  un  crédit  récipro- 
que d  environ.  260  millions  de  francs  (ce,n.t  contos  do 
reis)  qui  serviront  à  chacun  d'eux  à  faire  des  achats 
chez  l'autre.  Mais  le  point  original  et  nouveau  con- 
siste en  ce  que  les  achats  de  ces  deux  pavs  seront 
comptabilisés,  la  liquidation  ne  devant  être''  effectuée 
qu'au  bout  de.  deux  années,  avec  faculté  de  proroga- 
tion. Les  renseigneme.nts  manquent  encore  au  sujet 
du  mécanisme  selon  lequel  devra  s'effectuer  cette  li- 
quidation différée  qui  a  pour  objet  d'éliminer  le  plus 
possible  les  fluctuations  du  change. 

L.  P. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  Situation 

Vne  amélioration  sensible  dans  la  plupart  des  com- 
partiments a  caractérisé  cette  semaine.  On  peut  voir 
dans  cette  reprise  qui  a  coïncidé  avec  l'ouverture  offi- 
cielle de  VEmprnnt  6  %  la  manitestalion  tangible  de 
la  confiance  du  public,  après  le  chaleureux  et  sincère 
discours  de  M.  François-Marsal.  Elle  devait  d'ailleurs 


être  lacililée  par  l'absence  de  toute  sérieuse  posilion 
à  la  hausse  qu'a  révélée  la  dernière  liqiiidaliou  de 
quinzaine,  et  par  l'existence  indéniable  d'un  as^ez  im- 
porlant  découvert. 

Cette  reprise,  ainsi  que  ion  pouvait  s'y  alieru're. 
sur  un  marclié  où  les  araires  sont  demeurées  ws- 
treintes,  s'est  produite  avec  une  certaine  brusquerie. 
Nous  n'entendons  parler  que  du  marché  officiel  do- 
miné par  le  comptant  et  qui  ne  semble  avoir  retrouvé 
fusqu'ici  qu'une  clicnlèle  occasionnelle,  flottante,-  in- 
capable de  soutenir  et  de  déterminer  un  mouvement 
de  quelque  ampleur  et  de  quelque  durée.  Aussi 
croijons-nous  qu'on  aurait  tort  de  vo^ir  daiis  la  fermeté 
des  dernières  séances  le  début  d'une  nouvelle  campa- 
gne de  hausse.  On  peut,  en  effet,  supposer  que  les  be- 
soins de  disponibilités  pour  le  commerce  et  l'indus- 
trie ne  sont  qu  incomplètement  satisfaits  par  les  réa- 
lisations de  la  quinzaine  précédente  et  que  de  nouveau 
des  liquidations  de  portefeuilles  viendront  peser  sur 
les  cours.  S'il  convient  d'observer  une  certaine  pru- 
dence à  l'égard  de  titres  qui  se  capitalisent  à  des  taux 
que  les  perspectives  de  l'industrie  ne  semblent  plus 
fiistifier,  par  contre  le  renouveau  d'activité  dont  vien- 
nent de  faire  montre  nos  grandes  banques  d'affaires 
en  prenant  hardiment  la  tête  de  l'industrie  du  pétrole 
en  France  motivent  largement  l'avance  fusqu'ici  d'ail- 
leurs modeste  réalisée  par  leurs  actions.  Point  n'est 
besoin  d'insister  sur  l'importance  des  arrangements 
récemment  conclus  par  ces  établissements  avec  les 
plus  puissants  trusts  étrangers  :  Standard  OU,  Royal 
Dutch,  Anglo-Persian,  etc. 

La  hausse  n'est  pas  moindre  en  Coulisse  qu'au  Par- 
quet. Mais,  à  défaut  d'autres  raisons,  elle  s'explique 
ici  par  la  tenue  très  ferme  sur  les  places  étrangères 
—  au  Stock-Exchange  notamment  —  des  grandes  va- 
leurs d'arbitrage,  et  par  la  tension  nouvelle  et  mysté- 
rieuse vu  les  circonstances,  de  la  livre  sterling. 


Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'ETAT 

La  fermeté  des  fonds  d'Etat  français  s'est  encore  ac- 
crue au  cours  de  cette  semaine,  le  3  %  atteint  55,40. 
Les  cours  du  Marché  normal  pour  les  fonds  de  la 
Défense  Nationale  se  sont  relevés  et  se  sont  unifiés 
avec  les  cours  du  Marché  spécial  ;  le  5  %  1915-191'i 
reste  ainsi  à  8G,-i-5,  le  4  %  1917  à  G9,tK),  le  4  %  1918  à 
69,25  et  le  5  %  1920  à  97,75  ex-coupon  exceptionnel  de 
3  ir.  50  et  non  de  2  fr.  50,  cet  emprunt  ayant  été  émis 
en  lévrier-mars  dernier  jouissance  du  19  février.  Les 
difficultés  qui  s'étaient  élevées  au  sujet  de  l'émission 
en  Angleterre  d'une  tranche  de  l'emprunt  6  %  seraient 
aplanies  ;  on  ne  connaît  pas  encore  les  conditions 
dans  lesquelles  cette  tranche  sera  mise  en  souscrip- 
tion sur  le  Marché  anglais.  Les  obligations  Crédit  Na- 
tional se  tiennent  respectivement,  à  4-75,50  les  5  "A 
1919  et  480  les  5  %  1920.  ^° 
Les  fonds  étrangers  suivent  le  cours  de  la  monnaie 
dans  laquelle  sont  payés  leurs  coupons.  Fonds  Russes 
négligés  et  en  recul  léger  :  le  4  %  consolidé  à  29,50, 
le  4  %  1901  cà  25,  le  3  o/^  1891-94  à  26,50.  Par  contre, 
les  fonds  Ottomans  sont  plus  fermes  et  le  turc  unifié 
est  en  reprise  de  deux  points  à  69;  le  4  %  consolidé 
atteignant  253.  Fonds  Chinois  en  progrès,  le  4  °/  1895 
à  15o.  le  5  %  1902  à  393,  le  5  %  1908  à  520,  le  5  o?  1913 
(reorganisation)  à  630.  Le  Gouvernement  chinois  a  de- 
mandé aux  représentants  de  l'ancien  Consortium  in- 
ternational, constitué  en  vue  de  permettre  la  Chine 
de  réorganiser  sa  situation  financière,  de  consentir 
un  emprunt  de  12  millions  de  dollars  pour  soulager  'a 
famine  provoquée  par  l'insuffisance  de  la  récolle.  Le 
Comité  international  de  secours  aurait  conseillé  au 
Gouvernement  d'emprunter  un  total  de  50  miUions  de 
dollars  gagé  sur  diverses  surtaxes.  Rentes  Japonaises 
très  fermes,  le  4  %  1905  atteint  174  et  le  4  %  1910 
très  en  progrès,  bondit  à  144.  Les  fonds  Mexicains  sont 
sans  changement  et  peu  activement  traités.  Le  Prési- 
dent Obregon  vient  de  déclarer,  une  fois  de  plus,  que 
le  Mexique  reconnaîtra  toutes  les  dettes  étrangères 
conformes  à  la  loi  ainsi  que  les  biens  légaux  acquis 
par  les  étrangers. 

BANQUES 

Banque  de  France.  —  L'action  se  négocie  un  peu 
au-deseous  de  son  cours  précédât  à  51751  Le  Man 
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hebdomadaire  accuse  une  augmentation  de  1.850.000 
Iruncrf.ue  i  encuis&e-or  ol  une  aunmulioii  de  'Soi  nul- 
lioiis  dans  ia  eu'cuialion  des  Jjiliels  ramones  à  cS'J  nnl- 
iiards  ;:iy4.uOO.OU0  grdce  à  une  augmeiilaliou  des  comp- 
tes parlicuders.  i^as  de  cnangemenl  pour  les  avances 
à  1  Ktat  ;  ie  PorteleuUie  est  en  augmentation  de  -iy  nnl- 
iions  à  1  approclie  de  réelieance  mensuelle  ;  les  dispo- 
nibilités à  1  étranger  en  uiminulion  de  34?  millions- ù 
la  suite  du  règlement  ellectue  à  ia  date  du  lo  octobre 
aux  Etats-Unis. 

Les  actions  de  nos  grands  Etablissements  de  crédit 
sont  en  reprise^  pnncipaiement  les  actions  des  gran- 
des Banques  dabuiies  qui  a\aient  été  pius  particuliè- 
rement loucliées  par  la  baisse.  Le  Gred.it  iiyonnais  est 
à  lôi-l,  la  Société  Centrale,  a  ?4:^,  en  laibte  iiaussc,  le 
Comptoir  d  Ei.compte  à  9^8,  la  Banque  Nationale  de 
Crédit  à  840  son  cours  antérieur. 

Banque  de  Paris.  —  La  reprise  de  cet  Etablissement 
s'est  accentuée  aux  environs  de  lOôO.  Cette  Bancjue 
s"l'.-1  assurée  une  inlluence  prépondérante  à  la  Banque 
Ottomane  par  l'acquisition  de  50.000  actions.  Un  sait 
que  c'est  sous  ses  auspices  que  va  être  réalisée  l'aug- 
mentatioti  de  i-apitul  de  20  à  ÎO  millions  de  la  Société 
des  Magasins  du  »  Bon  Marché  ». 

Crédit  Mobilier.  —  Eu  progrès  d'une  cinquantaine  de 
francs  à  515.  L'Assemblée  ordinaire  est  convoquée 
le  :^5  novembre  en  même  temps  que  1  Assemliiée  extra- 
ordinaire qui  aura  à  statuer  sur  l'augmentation  du 
capital;  pour  Texercice  clos  le  30  juin,  le  dividende  sera 
élevé  de  ;^5  à  30. 

Banque  transatlantique.  —  En  liaussc  légère  à  300. 
D'accord  avec  la  Banque  de  la  Seine  et  la  Société  Na- 
vale de  l'Ouest,  celle  Société  a  passé  un  important 
contrat  avec  l'Anglo-Persian  Oil  pour  la  constitution 
d'une  Société  anglo-trançaise  de  commerce  du  pétrole 

Parmi  les  Banques  étrangèics,  signalons  la  hausse 
au-ckîlà  de  800  de  la  Banque  Ottomane,  provoquée  par 
l'achat  d'un  iinpoi  tant  paipict  de  ses  actions  par  le 
groupe  de  la  Banque  de  Paris,  initiative  qui  assurera 
la  prépondérance  aux  actionnaires  à  l'Assemblée  con- 
voquée pour  le  17  novembre. 

l[auss(.>  importante  des  actions  Crédit  Foncier  Fran- 
co-Canadien qui  atteignent  ifiOO  venant  do  18(10,  sur  lo 
bi'Uit  que  cette  Société  se  i)réparorait  à  elTecluer  le 
transfort  do  son  actif  au  Canada,  opération  qui  lui  per- 
mettrait (lo  i-apafrior  la  vnhMu-  en  francs  à  roxonq)le 
de  la  Ca'sse  Hypothécaire  Canadienne.  Notre  ronfrèie, 
la  Oite  V'.dal,  ovaluc  la  xalour  liquidative  des  actions 
à  4900  au  mininuim.  Quant  aux  obligations,  elles  sont 
égal(>mçnt  on  pi-ogi'ès  accentue,  le  3  à  435,  le  3,40  % 
à  4i5. 

l.e  Crérit  Foncier  Argentin,  à  l'apitroclio  do  l'Ass'êm- 
bloo  généralo,  convocjuoo  ])our  lo  23  novembre  aux 
lins  de  lépartition  dos  bénéfices  exco])tionn('ls  accen- 
tue sa  reprise  dans  les  environs  de  l'iliO  ;  la  part,  en 
coulisse  so  tient  tlans  les  onvirons  de  (iOO. 

Clfl'.MINS  DE  l'LU  ET  TBA\SI>(  )Ili'S  M.MtlTLMES 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics  n'a  l'intention  de 
proposer  une  revision  des  tarifs  que  dans  le  cas  où  le 
nouveau  régime  des  Chemins  de  fer,  dont  il  dcman- 
der-a  le  vote  aux  Chambres  dès  leur  rentrée,  se  révéle- 
rait insufll.^ant  pour  assainir  complètement  la  situa- 
tion actucUe.  On  sait  que  lexercice  en  cours  se  sol- 
dera, pour  nos  grandes  Compngnics,  par  un  déficit" 
élevé  qui,  pour  l'ensemble  des  réseaux,  atteindrait  en- 
viron 2  nn'lliards.  Toujours  assez  peu  d'activité  sur  le 
marché  des  actions  de  nos  grandes  Compagnies  de 
Chemins  de  fer  ;  en  revanche,  les  cours  sont  un  peu 
])his  soutenus  que  les  semaines  précédentes.  Le  Nord 
est  on  reprise  à  877  l'action  de  capital  et  505  l'action 
d(>  jnuis-anco  ;      P.-L.-M.  est  ferine  également  à  700. 

Sud  de  la  France.  —  Lu  dépit  d'une  grève  partielle 
qui  a  été  déclarée  sur  ce  réseau,  les  actions  restent 
sans  changement  à  102: 

Le  Marche  des  Obligations  reste  toujouiT  a^fcz 
aclialandé  et  avec  des  cours  fermes. 

Lombards.  Le  bruit  a  coiu'u  que  l-(>s  négociations 
engagées  entre  le  Couxcrnement  <le  Belgrade  et  ia 
Compagnie  auraient  abouti  ;  la  Compagnie  recevrait 
2  millions  de  francs  français  par  mois  à  titre  d'indem- 
nité jusqu'au  règlement  définitif  de  la  l'epi'ise  des 
lignes  situées  en  Yo\igo-Slavie.  Aucune  confirmation 
officielle  n'a  été  apportée  de  celte  adhésion  de  la 
Yougo-Slavif!  an  régime  provisoire.  I.,cs  obligations 
sont  toujours  lourdes,  les  3  %  à  80  et  les  4  %  à  !)(). 

Les    obligations   jonction  Salonigue-Constantinople 

■  nnl  lei'nics  ;'i  270.  .\  partir  du  10  novembre,  sera  effec- 
l'i.';o  la  nremière  répartition  de  .'^2.50  net  par  obliga- 
tion contre  présentation  d'_"s  titres  qui  seront  Crtam- 
pillés  et  recevront  une  nouvelle  feuille  de  conpnns.  Le.s 


coupons  arriérés,  jusqu'au  n°  43  inclus,  seront  payés 
on  même  temps  cl  les  obUgaliuns  sorties  aux  tirages 
antérieurs  a  1920  seioiil  l'cmpouisees. 

Les  actions  ues  grandes  Compagnies  de  Navigation 
se  montrent  résistantes  bien  que  la  baisse  des  frets 
paraisse  se  maintenir  à  la  suite  de  1  arrêt  presque  total 
ues  exportations  d'Angleterre  résultant  de  la. grève  des 
mineurs. 

Transatlantique.  —  L'aclion  ordhiaire  est  en  recul 
léger  a  3,0  et  3i5  et  l'action  privilégiée  à  350.  Celte 
dernière  ne  sera  assumlée  à  l'action  ordinaire  qu'après 
le  paiement  du  dividende  de  1920.  A  l'Assemblée  extra- 
ordinaire, convoquée  pour  le  20  novembre,  sera  pro- 
posé le  projet  de  laclieter  eu  Bourse  2  actions  de  prio- 
rité et  1  action  ordinaire,  de  lagon  à  rendre  divisible 
par  trois  le  nombre  des  deux  calogories  d'actions.  Les 
actions  ordinaires  seront  ensinte  échangées  à  raison 
de  3  d'une  valeur  nominale  de  150  fr.  contre  une  action 
nouvelle  de  500,  la  soulte  de  50  Ir.  ou  10,00  par  action 
actuelle  étant  prélevée  sur  la  réserve  de  prévoyance. 
Cette  oj)ération  absorbera  la  somme  de  8.999.950  Ir. 
portant  ainsi  le  capital  à  89.999.950.  Le  Conseil  deman- 
dera en  même  temps  l'autorisation  de  porter  ce  capital 
à  IGO  millions  par  l'émission  de  140.001  actions  ordi- 
naires de  500  fr.  à  réaliser  en  une  ou  plusieurs  fois. 

Société  Navale  de  l'Ouest.  —  Ferme  à  1400  sur 
l'anuduce  (pie  celle  Compagnie  serait  le  principal  inté- 
resse du  groupe  français  participant  avec  l'Angio- 
Persian  Ou  à  la  création  d'une  Société  franç-aiso  d  im- 
portation et  de  commerce  du  Pétrole.  On  dit  que  cette 
Société  nouvelle  serait  créée  au  capital  d'une  centaine 
de  millions  de  francs. 

CiIAHBONN.\GES 

Les  acUons  de  charbonnages  se  montrent  résistan- 
tes et,  en  général,  accusent  quelques  plus-values  ;  il 
est  vrai  qu  au  prix  où  elles  éluient  descendues  après 
la  baisse  de  ces  derniers  temps,  elles  pouvaient  ttnter 
le  portefeuille.  Toutefois  la  grève  des  mineurs  ne  sau- 
rait avoir  d'influence  sur  le  prix  du  cliarbon  qui  est 
lixé  par  arrêté  ministériel. 

Lens.  "  L'action  est  ferine  ii  15i-5.  L'Assemblée 
extrudi  (liiiaire  du  19  oclobre  a  adopté  dêlinitivomenl. 
l'augnieulal ion  du  capital  ii  104  millions,  dont  11  niil- 
hons  seront  (  (iiisacrés  au  rachat  de  Meurchain. 

Btthune.  —  Eu  reprisi>  ti'ès  nette  à  10.725  contre 
10.300.  Les  bénélio(\s  réalisés  i)our  l'exercice  1919-1920 
atteignent  2.9,0.949  permettant  la  répartition  d'un  di- 
vidende (le  170  fr.  par  part.  La.  production  actuelle  se 
poursuit  sur  la  base  de  2  millions  de  tonnes  par  an 
contre  OOO.OOO  tonnes  environ  jiour  les  deux  précé- 
dents exercices  et  2.388.000  tonnes  en  1913-1914  124  mil- 
lions 500  mille  francs  seront  tra^isférés  des  réserves, 
atteignant  214.791.787  fr.,  au  compte  cai)ital.  Les  85.000 
actions  nouvellos.de  L.500  fra.ncs,  rcpré.se.ntant  ce  ca- 
]);tal  provenant  de  rincori)oration  des  réserves,  seront 
réparties  sans  frais,  eiii  décembre  prochain,  entre  tous 
les  actionnaires  à  raison  de  5  actions  nouvelles  pour 
chaque  i)art  en  circulatio,n. 

Ekaf'irinovka.  —  Le  bruit  court  ipie  l'augmentation 
de  capilad  aul()ris(''e  par  rassemblée  extraondinaire  du 
r.t  ()cli)f)i-.e  1920  ser.-iil  iéali'.S('>c  par  la  souscripLon  de« 
actions  nouvelles  à  CAO  francs,  réservée  à  une  impor- 
laiile  Sociélé  métallurgique  du  sud  de  la  Russie  qu'on 
dit  êire  Nicopol-Marioupol  et  à  laquelle  s'intéresserait 
depuis  ]ieu  un  puisisaiit  groupe  ])él.ro/lic'r.  Ces  res- 
sources nouvel.'(>s  perinell raient  à  la  Sociélé  de  payer 
les  airiérés  des  obligal iorns. 

PETROLES 

Bien  que  l'on  s'entretienne  toujours  de  la  baisse  pos- 
sible du  piix  du  combustible,  que  l'on  annonce  même 
([u'à  la  suite  de  la  lutte  des  prix  engagés  entre  la  Royal 
Dutch  el  la  Standard  Oil  les  cours  sont  tombés  de  65 
à  40  francs  suisses  sur  le  marché  suisse,  la  Bourse 
ne  paraît  pas  jn'endrc  ces  bruits  au  .'^érieux  et  ne  pas 
croire  a  une  baisse  ihiportante  et  prochaine  du  pétrole. 
La  bonn(>  tonne  des  valeurs  ]ii''lrolifères  est  (lue,  en 
partie,  <i.  la  leiision  accentuée  des  changes  et  i\  la  fer- 
rneté  des  valeurs  de  i)étrole  sur  les  marchés  de  Lon- 
dres et  de  New-York. 

Royal  Dutcu.  —  Comme  d'habitude  le  marché  de 
Cà'tte  valeur  est  a  =  sez  agité.  En  fin  de  compte,  l'action 
se  retrouve  aux  environs  imm(''diats  de  ses  cours  anté- 
rieurs. Les  jdiiinanx  ont  annoncé  que  la  Compagnie 
aurait  conclu  ;ivee  l'Union  Parisienne  un  accord  sem- 
li'able  à  celui  lécciimiêiil  iiiliM'Veiiii  entiv  la  Standard 
et  la  Banrme  de  Pariî.  En  réalité,  il  s'agit  de  la  fonda- 
tion dès  jnill.-^t  1919,  par  l'Union  Parisienne  et  avec  le 
concours  de  la  Royal  Dutch,  d'une  Société  frani^aise  au 
capital  de  20  millions  de   francs  :  la    Société  pour 
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lExploitation  (les  Pétroles,  dont  la  constitution  fut 
aanuncée  en  son  temps. 

Mexican  Eagle.  —  Ce  titre  est  très  i-echerché  par 
Londres  et,  poursuivant  ses  progrès,  se  retrouve  aux 
cours  atteints  avant  la  baisse  ue  mai  dernier.  Cette 
Compagnie  invite  les  porteurs  français  de  certiticats 
provisoires  d  actions  nouvelles  à  les  échanger  à  partir 
du  25  contre  les  titres  définitifs  qui  leur  seront  remis 
en  échange  dès  que  le  transfert  des  timbres  des  cer- 
tificats provisoires  sur  les  titres  définitifs  sera  effectué. 

La  baisse  des  pri.x  du  pétrole  roumain,  autour  de 
laquelle  on  avait  mené  grand  bruit,  a  été  démentie  par 
la  suite  et  le  prix  du  pétrole  reste  au-dessus  de  8.000  lei 
le  wagon  de  10  tonnes. 

Steaua  Romana.  -  L'action  est  imniuabienient  ferme 
'^.'^■y'^-  '^^'J'""  a->s"i'er  la  nationalisation  de  cette  So- 
ciété, il  a  été  décidé  que  les  actions  des  groupes  anglo- 
frauco-roumain,  qui  ont  été  acquises  par  ces  groupes 
au  prix  de  francs  suisses  750  l'une,  pavables  en  4  ans. 
resteront  bloquées  pendant  un  délai  de  10  ans  sans 
pouvoir  être  négociées  sur  le  Marché. 

Omnium  International  des  Pétroles.  —  A  2.160,  l'ac- 
tion reprend  une  iiarlie  importante  de  sa  perte  anté- 
rieure. L'entrée  de  cette  entreprise  sous  le  contrôle  du 
groupe  de  la  Banque  de  Paris  lui  assure  le  crédit  né- 
cessaire pour  développer  l'outillage  quelque  peu  négli- 
gé jusqu'ici  de  sa  principale  filiale  Columbia.  Quant  à 
la  'Victoria,  aucun  dividende  n'a  été  distribué  pour 
l'exercice  1919.  Une  .Vssemblée  extraordinaire  a  voté 
raugrnentation  du  caoital  jusqu'à  30  millions,  dont  une 
pi-cmière  tranche  de  G  millions  sera  érnise  prochai- 
nement. 

-MIXLS  MET.\LLIQUES 
Le  Marché  des  métaux  est  toujours  lourd  à  Londres 
Le  cuivre  est  à  ses  plus  bas  cours  à  £  89  17/6  au  comp- 
tant et  £  88  17/6  à  terme.  L'élcctrolitique,  à  New- 
York,  est  deceiiidii  au-dessous  de  15  cents.  11  en  est  de 
mémo  du  zinc,  à  £  39,  par  suite  de  l'accumulation  des 
stocks.  Quant  au  plomb  et  à  l'étain,  ces  métaux  sont 
en  reprise  légère  le  premier  à  £  36,  le  second  à 
£  2  ^S  3  i  . 

Rio  Tinto.  —  Jusqu'ici,  le  travail  n'a  pas  repris  aux 
mines  et  les  Directeurs  estiment  que  le  Gouvernement 
.s€ul,  peut  intervenir  pour  terminer  la  crise.  Néan- 
moins, le  bruit  court  que  des  rentrées  assez  impor- 
tantes se  seraient  produites  ces  jours-ci  parmi  le  per- 
sonnel ouvrier.  L'action,  est  en  reprise  sur  la  semaine 
précédente  a  1.547. 

Penarroya.  —  Sur  les  120.000  obligations  de  500  pes 
6  %  actuellement  émises  et  dont  40.000  sont  destinées 
au  remboursement  des  bons  6  %  émis  en  1919,  80.000 
seront  olfertes  en  souscription  publique  le  15  novem- 
bre ;  mais  jusqu'au  31  décembre,  les  porteurs  de  bons 
aiii'ont  le  privilège  de  souscrire  3  obligations  pour 
2  bons  présentés  à  l'échange.  L'action  termine  en  re- 
prise légère  dans  les  environs  de  1.350. 

Guergour.  —  Pour  l'exercice  1919-1920,  clos  le  30  juin 
dernier,  un  produit  brut  de  1.020. 1G7  Ir.  a  été  réalisé 
contre  5.36.093  fr.  laissant  un  béiu'fice  ncfde  843  118  fr 
contre  357.133  fr.  Un  divwiende  de  14,30  par  action  ré- 
parti l'an  dernier  avait  absorbé  171.600  fr.  On  ignore 
encore  la  répartition  qui  sera  proposée  aux  actionnai- 
res. En  (attendant  l'assemblée  du  17  novembre  l'ac- 
tion, sur  l'annonce  de  ces  résultats,  .est  en  reprise. 

Mokta  el  Hadid.  —  L'action,  peu  négociée  à  3.200, 
est  en  progrès  dune  centaine  de  francs.  Les  acomptes 
de  dividende  de  1  exercice  en  cours,  qui  seront  mis  en 
paiement  le  2  novembre,  seront  les  mêmes  que  l'an 
dernier,  soit  20  francs  aux  actions  nominatives  libé- 
rées ^die  400  francs,  25  francs  aux  actions  nomiii.atives 
hborecs  de  500  francs  et  22,05  pour  les  actions  au  por- 

Le  groupe  des  Mines  Sud-nfricairics  reste  toujours 
sans  beaucoup  d'affaires  et  à  des  cours  voisins  de 
ceux  antérieurement  pratiqués.  Le  public  se  souve' 
nant  de  la  haïsse  rapide  et  accentuée  du  printemps 
SinHl''H  la  réserve,  d'autant  plus  que  le 

maint  en  de  la  primo  de  l'or  reste  très  incertain  et 
Son  '  ^^happenf  à  tolite  pré- 

MET.VLLURGIE 
r.a  baisse  des  prix  des  produits  métallureiqnes  n'a 
ïn-SV'l  rons'SSatëu 
feTVis  ne.  •'^^  ■•^■«erver  et  les  stocks  s'accumulent  dans 
com  mpnrA  ■         ^'«f"l>'-^'fl  indu  tries,  le    chômage  a 
commenc(>  a  s  imposer.  La  restannation    même  de^ 
provinces  dévastées  .^ni  devrait  fournir  un  imnorinnt 
debon.hé  aux  produits  métallurgiques  pàîa    ?tre  e, 
Hnr?/n/'''""'"'""'""'^         ^"iff^  des  retards  eî  d'p 
cS^fpMS^Ir"^^^^^  re.ourcesié- 


Les  valeurs  métallurgiques  font  preuve  de  quelque 
fermeté  au  cours  de  la  semai'ne.  M  est  vrai,  que  le 
tribut  payé  par  elle  à  la  baisse  au  cours  de.s  semâmes 
précédentes  était  accentué  et  qu'il  n'est  pas  étonnant 
qu'après  ce  taasemen,t,  elles  se  ressaisissent  quelque 
peu.  Ce  rassaisissement  pourrait  d'ailleurs  n'être  que 
de  peu  de  durée,  étant  donné  les  perspectives  incer- 
taines de  cette  industrie  et  le  taux  généralement  fort 
bas  auquel,  même  aux  cours  actuels,  se  capitalisent 
les  actions. 

Aciéries  de  la  Marine.  —  Le  recul  des  actions  s'est 
accentue  a  1.209,  à  la  suite  de  l'assemblée  générak 
du  23  qua  a  voté  le  dividende  annoncé  de  40  francs 
payable  par  moitié  en  novembre  et  mai  prochains 
Cette  as.semblee  a  autorisé  le  Comseil  à  émettre  un 
emprunt  obligataire  en  vue  de  la  reconstitution  des 
mines  d  Homécourt  et  de  Hautmont. 

Chatillon-Gommentry.  —  En  progrès  appréciable  à 
~.38o  ;1  assemblée  extraordinaire  du  2G  novembre  a 
pour  objet  la  vérificafaon  de  l'augmentation  du  capi- 
tal. Pour  1919,  le  dividende  a  été  de  J20  francs. 

Française  de  Construction  Mécanique.  —  L'action 
s  .est  alourdie  à  324,  après  la  réunion  de  H'assemblée 
extraordmau'e  du  19  octobre  qui  a  ratifié  l'auçTmen.fa- 
t ion  de  capital  de  20  à  30  millions.  La  reconstitution 
de  1  Usine  de  Denain,  où  l'exploitation  a  été  en  partie 
reprise  il  y  a  quelques  mois,  est  à  te.  veille  d'arriver 
a  une  production  moitié  de  celle  d'avant  guerre  Le 
Conseil  espère  qu'à  la  fin  de  '1921  la  capacité  '  an- 
c.enn.e  de  production  sera  aux  trois  quarts  recou- 

Les  valeurs  automobiles  .sont,  en  général,  plus  fei-- 
mes.  Ce.st  ainsi  que  Peugeot  est  passé  de  540  à  630 
pour  1  action  et  de  1..325  à  1.450  pour  la  part  et  que 
Smnrdelô"''  quelques  points  dans  les 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  NEW- YORK 

Les  cours  sont  en  très  sensible  amélioration,  Wall 
Street  étant  enclin  à  partager  l'optimisme  de  Londres 
en  ce  qui  concerne  la  durée  et  les  résultats  des  grèves 
britanniques.  Néan:moins  si  les  baissiers  ont  fait  mon 
tre  de  moins  d'acharnement.  .Les  acheteurs  restent  sur 
la  reserve,  ainsi  que  l'établit  le  mo-ntanl  des  affaires 
quotidienincment  traitées.  Les  offres  se  son.t  ralenties, 
la  dépréciation  d'es  valeurs  industrielles  paraissant 
suffisante,  souvent  même  exagérée.  En  somme  ni 
les  professionnclss  ni  le  public  ne  veulent  s'engage- 
avan  1  élection  pré .sidenti elle  du  2  novembre  On  cnjit 
mamtenant  que  le  candidat  républicain  Hardin"  ne 
rencontrera  pas  d'opposition  sérieuse  et  l'on  s'attend 

defr^ih^n'r  '^^^"^^  ^'""6  hausse  qSl, 

des  railroads  s  étendrait  aux  industrielles 

Le  marché  des  obligations  et  bons,  conVrastant  avec 

celui  des  actions,  voit*  s'accentuer  encore  l'activité 

des  dernières  semaines.  On  recherche  jusqu'aux  4  - 

garantis  par  une  première  hypothèque,  e    l'on  peut 

s  attendre  à  ce  que  le  noimi  emprunt  français  6  r 

que  le  consul  général  de  Franco  offre  au  p.ibSc  amé''- 

ricain  rencontre  un  vrai  succès. 


''■  s-  *  %  

Anglo-French  5  %. . 
Royal  Dulch  

Shell  .'  ;  ;  ; 

Mexican  Eagle  

Calumel  and  Heela  

Cliino  Copper  

Miami  C"pper  

Ray  (>pper  

Uiah  Copper  

Archinsun-Topeka  

fiallimore  and  Oliio  

Cnnadian  Paciiîs  

Cliicapo-Mihvaukee  . '. 

'ireal  Norlheni  

National  Mexico,  1"  préf. 

—  2'  préf . 

l'ennsylvania  

Readinp  

Southern  Railway  

—  préf. . . , 

Union  Pacillc  

Steel  CotnrooD  

Bethléem  St-el  

Inl.  Ilarvesler  

Amer  Snielling:  

General  Eleciric  

Amer.  Teleph.  et  Teleg. . . 

Weetinghouse  

Central  Molors  


14    Juillet  I8  0ct.20  2.3  Oct.  20 
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Les  valeurs  de  chemins  de  1er,  particulièrenient 
celles  qui  paicioni  un  dividende,  gardent  la  faveur 
du  public,  l'û\eur  que-Iles  partagent  aviee  les  valeùrs 
de  coiislructioa  de  wagons  ot  de  loconiutives.  Valeurs 
niariUnie^  sans  rluuigenieni  appro(;i.al)le  ;  les  métui- 
lurgiqucs  sont  bloji  intlnei'.cées  par  J  ainionce  que  les 
leeettes  de  l'U.  S.  Steel  pour  ce  trimestre  seraient  en 
piogrC's  sur  oelJes  du  trimestres  piécédent  ;  en  dépit 
de  la  baisse  de  lelectiolilique  offert  à  15  cents,  les 
cuprifères  font  preuve  de  qucilque  résistance  ;  les  oils 
ont  été  fort  irrégulières,  inipresisionnées  par  la  baisse 
du  produit,  ù  1  exception  de  la  Mcxican  Petroleuhi  qfa 
s'inscrit  en  hausse  ;  reprise  des  sucrières,  sur  l'auié- 
lioration  de  la  situation  à  Cuba,  et  le  bruit  que  l'Ame- 
rican  Sugar  a  repris  ses  achats  de  sucre  brut. 

l.e  call-money  n'accuse  pas  encore  la  tendanee  à 
l'amélioration  tV  laquelle  on  s'attendait.  L'argent  à  vue 
est  toujours  ferme  er.tre  7  et  10 

BOURSE  DE  BRUXELLES 

Un  peu  d'amélioration  peut  être  signalée  celte  se- 
maine. L'inlluence  de  Paris  se  faxt  heureusement  sen- 
tir. Les  affaires  sont  de  plus  en  jiilus  restreintes.  La 
grève  des  mineurs  anglais  n'es't  pas  sans  inquiéter 
sérieusement  les  capitalistes  belges  qui  se  dema.ndent 
avec  juste  raison  si  une  cxlension  du  mouvement  en 
Belgique,  voire  en  France,  n'est  pas  à  redouter.  Aussi 
Icis  acheleurs  s'abslier.inciit-ils-  ju luiemment,  et  la  re- 
prise roste-t-elk;  étroilemeiit  canliiiiimée  dans  certains 
groupes 

Les  Fonds  nationaux  snni  (^n  i-ecul,  influencés  par 
l'élévation  générale  du  loyer  de  l'argent.  Par  contre, 
les  valeurs  à  lots  s'affennisisent.  Les  banques  sont 
sans  changement  dans  rens.emhle,  ;\  l'exception  du 
Crédit  Foncier  d  Extrême-Orient  dont  la  baisse  s'ac- 
centue. Les  tramways  s.ml  sans  affaires,  et  les  che- 
mins de  fer  à  peine  mieux  disi^.sés  soiil  dans  la  plu- 
part des  Ccô  en  recul. 

Les  niétaillurgiques  (juc  la  baisse  des  prix  et  les 
craintes  de  grève  générale  —  suivant  lc\  grève  des 
mineurs  —  avaient  dm-ement  touchées,  reprènneni  sur 
la  meillenrc  teinie  de  Parie  et  de  Londres.  Coockerill 
cependant  re.ste  faible,  sur  l'annonce  que,  cette  an- 
née encore,  il  n'y  aura  pas  de  dividende  et  que  le  bé- 
néfice de  plus  de  7  miilioris  sera  entièrement  Versé  au 
compte  de  prévision.  Los  charbonnages  sont  irrégu- 
liers, certains  tendant  à  la  hausse,  d'autres  à  la 
baisse.  Dams  l'ensemble,  et  malgré  La  menace  de 
grève  pour  le  1»'"  novembre,  le  marché  escompte  une 
reprise  de  l'activité  charbonnière.  Textiles  et  soies  ar- 
lificielles  toujours  sur  la  persislanee  de  la  crise  qui 
affecte  cas  industries. 
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Congo  Grands  Lacs  

CoclierLlI  
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Canadian  Pacific  
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Pyle  et  Baocalan  
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BOURSE  DE  LONDRES 

La  crise  ouvrière  dont  la  grève  des  mineurs  n'osl 
que  le  signe  le  plus  tangible,  n'est  pas  faite  pour  don- 
ner au  marché  des  valeurs  une  grande  activité.  Aussi 
le  Slnck-Exchangc  n'enregistre-t-il  que  des  affaires 
restreintes.  Néanmoins,  alors  que  la  simple  menace 
de  la  grève  avait  entraîné  une  dépréciation  générale, 
devant  le  fait  accompli,  le  marché  s'est  r-essaisi  et  fait 


montre  de  plus  d'oplimisme  que  l'on  n'aurait  osé 
attendre.  Ou  ne  veut  jias  croire  ù  une  extension  pos- 
sible de  la  grève,  ni  même  à  la  durée  du  mouvement 
présent. 

Le  seul  conipartinienl  où  h:e  soit  niaiiileiiu  quelque 
vie  est,  comme  d'habitude,  celui  des  pétroldl'ères.  Les 
achats  de  Paris  ont  contribué,  d'ailleurs,  dans  une 
largo  mesure,  à  soutenir  les  cours.  Shell,  Eagle  et 
Anglo-Egyptian  B  sont  parmi  les  plus  favorisées.  Par 
contre,  les  kaffirs  sont  irréguliènes,  le  prix  de  l'or 
étant  en  recul  de  1  sh.  Les  diamantifères  sont  délais- 
sées, et  les  caoutchoulières  depuis  longtemps  affai- 
blies, manifestent  quelques  vélléités  de  reprise. 

I^e  marché  monétaire  est  plus  ferme.  Après  être 
descendu  par  instant  jusqu'à  2  1  /'?,  l'argen-t  au  jour 
le  jour  remonte  h  4  et  5. 

Le  dernier  bilan  de  la  Banque  d'.Xngleterre  n'ins- 
crit que  de  médiocres  variations.  La  circulation  est 
en  moins-value  de  £  G9.705,  le  numéraire  de  £  5.972  ; 
les  réserves  dépassent  .C  t  i  mi.llions  1/2,  en  améliora- 
tion de  £  (;3.733,  et,  à  10,21  la  pro{)ortion  des  ré- 
ser\'es  aux  engagements  en  reste  à  pou  près  au  môme 
imint  que  la  semaine  passée. 
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BOURSE  DE  PRAGUE 


La  tendance  demeure  ferme,  bien  que  des  prises  de 
bénéfices  aiient,  par  moments,  amené  des  fléchisse- 
ments de  l'ensemble  de  la  cote.  La  note  caractéris- 
tique de  ces  jours  derniers  a  été  le  retour  de  la  client 
tèle  attirée  par  les  bénéfices  substantiels  que  la  cam- 
pagne de  hausse  permet  d'espérer.  Ce  retour  a  d'ai!- 
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leurs  été  facilité  pm^  le  desseiTement  des  crédits  aux- 
quels ont  conseu'ti  les  banques.  Les  d.sponibiJités  ne 
manquent  plus  et  elles  trouvent  tout  naturellement  le 
ehemjn  de  la  Bourse.  Les  banques  ont  été  les  pre- 
mières à  profiter  de  cet  état  de  chose;  la  hausse  qui 
s'est  produite  sur  leurs  titres  leur  a  permis  de  réaliser 
des  augmentations  de  capital,  qui  n'auraient,  il  y  a 
un  mois,  rencontré  qu'un  médiocre  succès.  La  Banque 
Industr.elle  se  prépare  à  suivre  dans  cette  voie  l'U- 
7iion,  la  Ceska  et  la  Banque  d'Escompte. 

BOURSE  DE  BERLIN 

Le  marché  est  ferme  et  très  animé.  Lés  mines  no- 
tamment ont  été  très  recherchées  et  ont  réalisé  d'ap- 
préciables plus-values.  Il  en  est  de  même  des  pétro- 
lifères,  Deutsche  Petroleum  en  tête.  On  fait  beaucoup 
de  bruit  au  sujet  d'une  augmentation  vraisemblable  de 
capital  de  la  Deutche  Bank,  opération  dont  on  est  porté 
à  exagérer  l'importance  on  parle  couramment  de  450 
et  même  de  oOO  millions  de  marks.  Cette  augmentation 
permettrait  l'absorption  décidée  en  principe  de  diverses 
banque'?  de  province,  dont  la  Banque  de  Hanovre 
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Conseil)  A  dire  vrai,  les  répartitions  pour  l'ensemble 
des  exercices  de  guerre  et  les  deux  exercices  de  re- 
construciion  ne  pourront,  une  fois  opérés  les  indis- 
pensab.es  amortisseiuenls,  èire  que  lurt  médiocres  et 
Ion  peut  en  conséquence  assmiiier  presque  conipiète- 
meni  les  titxes  nouveaux  aux  anciens. 

L'opération  en  couis  se  juslifie  laigenient  par  la  né- 
cessite pour  la  Coinpaguie  ae  se  procurer  des'  res- 
sources pour  achever  les  travaux  ae  remise  en  état 
(disposer  d  un  tonds  de  roulement  suftisaut)  et  pour- 
suivre, concuiTemnient  avec  la  reconstruct.on,  la  re- 
connaissance des  parties  encore  vierges  qui  représen- 
tent plus  de  la  moitié  de  la  coiicesaion. 

Les  actions  sont  cotées  à  la  Bourse  de  Lille  Au 
cours  actuel  de  470  francs,  droit  de  souscription  atta- 
ché elles  permettent  de  faire  une  moyenne  de  moins 
de  380  francs,  en  tenant  compte  du  dividende  à  tou- 
cher pour  les  exercices  1914  à  1920.  Ce  cours  peut 
paraître  très  suffisant  si  l'on  n'envisage  que  les  pers- 
pectives immédiates  de  l'affaire.  En  effet,  Ostricourt 
en  raison  de  la  nature  tourmentée  de  son  gisement 
qui  le  rend  difficilement  exploitable,  des  importantes 
installations  de  surface  qui  en  résultent,  et  de  ses  for- 
tes charges  obligataires  (les  obligations  émises  dé- 
passent 12  millions  et  demi  au  bilan  au  31  juillet  1920 
et  11  y  faut  ajouter  plus  de  470.000  francs  de  dettes  à" 
long  terme)  gagne  beaucoup  moins  h  la  tonne  que  la 
plupart  de  ses  voisins.  ^ 

Son  capital  à  rémunérai^  étant  pour  l'avenir  décu- 
î!  f  J^" /^P^*x  '  d'avant  guerre,  on  ne  peut  raisonna- 
blement espérer  une  plus-value  prochaine  des  divi- 
f™n;.  "'est  donc  pas  particulièrement  at- 

«rJf^^o.f"''  ^^^"^'^        paraissent  escompter  . 

largement  un  avenir  encore  lointain. 


Valeur  en  Vedeîte 


INFORMATIONS  FINANCIÈRES 


MINES  O'OSTRICOURT 

'suite  et  fin) 

L'étude  des  résultats  obtenus  pondant  les  quelques 
années  qui  précédèrent  la  gueire  présente  donc,  dans 
le  cas  particulier  dOstricourt,  plus  qu'un  simple  in- 
térêt historique,  puisque  d'ores  et  déjà  la  compagnie 
est  en  mesure  de  poursuivre  son  exploitation  sur  le 
pie^  de  1914  et  qu'eUe  est  en  drodt  d'espérer  à  bref 
délai  des  résultats  sensiblement  supérieurs.  Il  est  évi- 
dent en  effet  que,  outre  l'accroissement  de  l'extraction, 
accroissement  que  l'on  peut  très  raisonnablement  es- 
compter, une  amélioration  du  coefficient  d'exploita- 
tion résultera  de  la  réédification  des  installations  dé- 
molies, pour  laquelle  les  leçons  de  l'expérience  ont 
été  mises  à  profit.  C'est  ainsi,  pour  ne  citer  que  cet 
exemple,  qu'avant  la  guerre  le  port  d'embarquement 
ne  pouvait  donner  accès  qu  à  des  bateaux  de  320  ton- 
nes, d'où  pour  Ostricourt  certaines  difficultés  pour 
l'écoulement  des  produits  ;  aujourd'hui,  l'élargisse- 
ment de  l'entrée  du  port  permet  de  recevoir  les  ba- 
teaux de  fiOO  tonnes  qui  fréquentent  le  canal  de  la 
Haute-Deule. 

L'amélioration  des  recettes  d'exploitation  résuJtanl 
de  1  accroissement  de  l'extraction  et  des  prix  élevés 
du  combustible,  sera  pour  une  grande  part  neutrali- 
sée par  les  charges,  ouvrières  ou  autres,  de  plus  en 
plus  lourdes.  Aussi  ne  peut-on  raisonnablement  espé- 
rer un  développement  rapide  des  bénéfices,  et,  par- 
tant, dos  répartitions.  >  ' 

Une  assemblée  générale  réunie  le  4  août  dernier  a 
voté  la  transformation  d'O-tricourt  de  société  civile 
en  société  anonyme.  Elle  décidait,  en  môme  temps  de 
por  er  le  capital  social  de  3  à  30  millions.  Une  partie 
seulement  de  ce  capital  doit  être  demandée  aux  sous- 
cripteurs. En  effet,  par  un  simple  jeu  d'écritures  — 
incorporation  des  réserves  et  réévaluation  de  l'actif  — 
le  capital  est  porté  de  3  h  15  millions,  les  60  000  dixiè- 
mes cl  actions  étant  échangés  contre  des  actions  nou- 
veUes  de  2oO  francs  entièrement  libérées  Celte  pre- 
mière opération  une  fois  réalisée,  le  capital  nouveau  ' 
est  doublé  par  la  mise  en  souscription  de  60  000  ac- 
tions nouvelles  de  250  francs  émises  k  300  francs  et 

nSr:^'''  '.''^^'^"Sî^'f'^.^"*  ^'^''^  PO"''  litre  aux  action- 
na nés  anciem.  C'est  à  cette  opération  qu'il  est  pro- 
cédé en  r-o  moment,  et  jusqu'au  15  novembre  pro- 
l'r  in"nvw  .09i"'''n  "«"^^^^-^  ^ont  créées  jouissance 
mri/^  r  ^"^"^       ^^"'t  ^onc  pas  assimilables 

imnièdiatement  aux  actions  anciennes,  oui  ont,  droit 
au  dividende  pour  les  exercices  1914-1920  inclus  Cun 
acompte  de  4  francs  nef  vient  d'être  déddé  pa/^ 


BONS  DÉ  LA  DÉFfNSE  NflTIONILE 


PRIX    NET  DES 

BONS  de  la  DÉFENSE  NATIONALE 

MONTANT 

des  bons 

à  l'^ciieance 

SOMME  A  PAYER  POUR  AVOIR 

U.N  BO.N    REMBOURSABI  E  DANS 

1  iVIOIS 

3  MOIS 

6  mois  j 

1  AN 

5  2r) 

21  » 
100  » 
oOO  - 
1  000 
10.000  » 

99  70 
4vH  50 
997  ,. 
9.vt70  ,> 

99  » 
495 
990  » 
9.900  ), 

97  73 
488  7S 
977  50 
9  77.S  » 

5 

20  ,> 
95  ,, 
475  „ 

■»  500  „ 

CRÉfiiT  FOMtiER  «;al(;éri 

im'\ 

IIMSIE 

SOCIÉTÉ  ANONYME  FONDÉE  EN  1881 
CapltMl  :  18S  millions 

Siège  social:  ALGER.  8,  boulevard  de  la  Républiqiu 
Siège  administratif:  PARIS,  43,  rue  Cambnn. 

Succursales  et  Agences  : 
FRANCE 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes 
ALGÉRIE 
Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Sétif 
Sidi-bel-Abbès  et  56  Agences  rattachées 
TUNISIE 
Tunis  et  13  Agences  rattachées 
MAROC 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 
ÉTRANGER 

Londres,  Smyrne,  La  'Valette  (Ile  de  Malte) 
Palma  (Baléares) 

Toutes  OpérfiliioTr<i  i|e  Ranques 
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LA  BOURSE  DE  PARÎS 
m:^k,oi3:ê  ofptciei-. 

11  18 

Juil.       Janv.      D*c.  Oct.  Oct. 

m4       1919      1919  20  20 

FONDS  D'ETATS  FRANÇAIS 

ReDl8  3  %                         ?3         M  i'.0     59  Ô5  5t  Oâ     54  60 

—  3  %  nmorli  sable..  88  66  "ÎO  65  t'H  :5  ^4  95 
_   5  %  15  In                            89  75     88  30  P6  1.0     8rt  37 

-  4  %  1917                              "-2  35     71  10  f>9  80     6"!  -^5 

-  4  %  1V'18                             7-2  10     71  80  68  K,     G9  iO 

—  5  %  1921^   lot  85     97  65 

réd  Kal.  Obi.  5  %  1"19                            '«95  46  t..  47i.. 

_    _     _   _    I9i0  ■   485  . .    485  . . 

MaT0^4%191i                            415       426  :^H3  408.. 

Cred   Foncier  5  1/2  19-'0   *92  490 

V.  de  Paris,  Ob  5%  1919                             480  412        405  .. 

FONDS  D'ETATS  ETRANGERS 

Argentin  5  %  int.  1909. ..    503     486         670  8t;o  350.. 

Brésil  4  %  18-9                   72      62  75      79  50  88  25     86  .  . 

—  5%Fuud...:            100      9»         12-1  117..  14t.. 

Cnngn  (L..IS)                       71      9?          93  88  . .     86  . . 

Eïypie  uniQ-e                      100      92  05     119  136..    114  . 

Espagne  (F-xlfri-urei               93       95  55     173  182  ..    1  8.. 

Helbiiigne  5  %  1914              90      78         100  103..  103.. 

Italie  3%...;                      93      67  75      63  50  42  44.. 

.lapon  4%  1905                  85      i-2         132  168..  170.. 

Maroc5%lHOi                 515     460         480  *21  418 

—  5%  1910                   518     447         4' 6  6u9  .  6ij7 

Me.ique  4  %  1910               71      57          57  68  50     68  60 

M.D»8  Ge.ae- 5  %  190?  . .    461     372         39rt  350  3^5.. 

Porlusca  s  3  %  r- -éria. . .      64       56  16       70  56..          . . 

-  TH.cs4  1i...    505     4i>5         584  757..  729.. 

Roumain  4  %  Ivil                         67          67  57  ..     54  .. 

ftu9se3%lè91                    73      38  50      29  Yl  . .  27.. 

—  4  1/-  1904-1909...     99      48  75      34  50  31..  32.. 

—  5  %  190  i                  102      57  50      46  . .     41  . . 

—  4  %  i;..ns  1,2  s.  88  44  34  50  31  . .  31  . . 
Serbe  4  %  1895                   78      61           55  43  . .     42  . . 

_    5  %  1913                   86      69  70      60  54  . .     54  . . 

Turcun.ae4%   81      70  63  25-    68..  06.. 

BANQUES 

Banque  de  France                 4580       5120      5175  5330  5350 

—  d'Alg.rie                   2811       3  (OC       3630  3800  o8U0 

Ranquo  Franç  ise                   i'^'         281         Si83  2^7  282 

—  N-l.  de  liredit              620        7iiî         8l,9  8'5  840 

_.  de  .  aris                    142C       1350       1345  1610  It'OO 

_    pr.v  e                         370        425        459  464  4.50 

de  fU.iion  PHrisieii..     810        8iJl       li:*5  110  1115 

—  TrMis.tlHnliqie             266        28  !         310  300  i:90 

<>nip»e-Die  A'iférenne             1260         490        1920  1  500  1455 

.'.omploi'  d  lis  oraplH             10  5        862        V-80  1  Oï  9.hU 

:réd.l  Fonc.  .vl^nr.  500  f..     62>        527       .  6b8  7ljO  681 

—  Foiiocr  de  France.. .     «76        797         835  74il  721) 

_    Fr-iiÇHi»                      332        350        350  403  396 

_    In.lu«l  libérée              724         705         742  700  700 

_    Lvunais                     1572       l292       1430  1.5iO  1490 

_    MO...I  er  rr»i.çai»....     502         495         497  50     515  495 

f.ncière  Lyonnaise                 382         335        550  401  401 

Sonét-  Oén  THle                    761        .i45        69<  737  739 

Soni- lé  .MurseilUise                 690        7.A         /4i  6b0  665 

Rente  Fonc.é'-e                       548        464         9.i5  tOO  7U5 

imme  .bl-*  de  Franc-               138         116         296  26u     2  .8 

Banq.ie  l'ind -Chine              1470       1750       22uO  1H98    187  i 

B.nque  ludusl  de  >.hine                      580        879  905  875 

Banune  d  Athènes.;   40         105         135  192   

Banque  Es  ag  d.- Crédit...      256         340         7;0  9(10  902 

Banq.  Nal.  du  vl^Aïqui  ..     .500         '34         418  619  fiîô 

Banq  Irap^r.  Ottoman»  . . .     5lX»        560         610  6W0  693 

Ciéd.t  Foncier  Egyptien  .  ,  .      73(1        782         944  93<1  925 

TRANSPORTS 

Est.  C»p                                 iWi;          90)     720  570  556 

Lyon  Cap  :              1230         915     750  729  706 

Midi  I  np                              1104          882     8.^0  670  6>0 

Nord  Cap                             1688         i294    1027  890  8-5 

Orl  ans.  Cap                          13  "!        1090     940  790  790 

O^esi                                   873         71C     •;95  ei'5  610 

Orléans  3  %  ..ouy   417         338     3-26  50      2'ii  2K4 

Eiat4%                              498         401      357  298  302 

Est  :i  %  noiiv                         417          3ii     308  277  278 

Midi  3  %  no.  V                       417         349     312  275  300 

Nord3%.,ouv                       425          333     321  303  284 

LyOQ  ludion  nouv                      40'          326     308  277  277 

Ouest  3  %  nouv                    419         346     .ÎIO  275  290 

Congo  (G' an  Is  Lacs)                261          286     273  298  ... 

Nitr-le  Kadwa  s                    362         315     365  438  4;4 

Nord  de  l  E-pague                   4;(0         390     5o5  620  640 

Saragosse                               432          392     Sl.ï  630     6  0 

Métrop.ililain                          498          476     3^3  299  .300 

No-d  Sud                               130          169      141  153  Ih'i 

Omnibus...  „                                        470     b02  630  «20 

Tramways  (Cie  franç  t              489         3:0     221  225  225 

—  PariH et Dép.  Seine..  150  210  '45  171  172 
Voitures  à  earis                      183          427     676  6.^0-  6.53 

EAU-GAZ-ELECTRICITE 

Comp.  Gén.  des  Eauf              2130       1553    1155  850  750 

Eaux  pour  1  Hlranger                275'        230     162  89  88 

—  Min  et  R  de  me                66          70       93  97  . ,       9'i  . 

;jaz  p.  la  France  e  TEtr. . .      711        510    -395  355  370 

iîlect  et  G-z  du  iS'ord              3.6        275     360  291  286 

Est-Lumière                            150        113       86  59  . .       (^4  . 

î!  azde  l'aris                            276        203     175  160..  165. 

Thomson-Houslon  . . .      673        759     Bt'O  1030  UUO 

Ouest-Lumière                           138         10;.'       88  61  .  .        77  . 

Electiicité  de  Paris                   60»        575,     510  370..  3ifl. 

Tél^phon-s                              268        585     705  -     675  685 

Elecr.  d  Indo-f-hine                1005        ...    .390  1170  1170 

cables  Télégraphiques               149    ■    447     614  573  580 

Eclair  et  Force  Elect                 997        770     730  .550  520 

Rleclr.  de  'a  Loi  e                    370        340     33»  315  3C5 

Energie  industrielle                    90        166     153  130  ..  124 

Railways  et  Electricité ....        728        496     505  435  405 

Energie  Littoralilédit               413        413     579  175  480 

Téléî.  saBsGI                                           1026  1325  1320 


25 
Oct. 
ÎO 


01  11 

n  15 

S6  45 
69  60 
t>9  25 
97  75 
■475  .. 
487  .. 
405 
493 
406 


Sî-.ô  .  .■ 
91  50 
■148  .. 
►6  .. 
112  .. 
181-  .. 
105  25 

>2 
171  30 
418  .. 
670  .. 

68  25 
-3  .2  . . 

5l)  10 
700  .. 
54  40 
2-^  lO 

■.<o  .. 

39  50 

40  .. 
44  9o 
58  .. 

69  ., 


0175 

3b50 
;i83 
845 

H.&5 
■460 

1171 
299 

1*75 
9  8 
685 
710 
3y9 
7(jO 

13'i9 
515 
4.iK 
741 
665 
7..0 
2.8 

1875 
850 
191 
f-66 
6-25 
7,-2 
920 


.'i64 

715 

6-5 

876 

7'0 

616 

264 

302 

27"  50 

301  50 

272  50 

281  .. 

275  .. 

2«0 

42S 

61.5 

614 

300 

ir.o 

636 
î25 
172 
695 


772  . 

82 

91 
380 
2-<6 

69 
167 
1049 

76  . 
360 
694 
1170 

5  iO 
5.50 
299  . 
1.^4 
405 
490 
1400 


a  18  25 

,lail.  .ianv.  Déc.  Oct,      Crt.  Oct 

1914  1919  1919  20        -.0  20 
MINES   ET  METALl-URGIE 

Association  M  nière                 1^2  242  :-t49  298       285  305 

Aciéries  ..e  France                   6^  9  929  85  i  870      8  .6  870 

Li.i.ffwy  Aci.r.es                   14li5  1.3(0  1869  1724     1715  1635 

A      et  Cnant.  dfl  Brcing..     483  212  174  Wo       l-v3  140 

«.         _    rtelaLrie.,     680  2('85  2495  1480     U50  liSfi 

Ch^n.  et  At.  de  St  Nnzaire,.   119.1  1920  1720  1290     12h9  12:0 

Conslr.  de  Leval'o  s                130  1h5  139  1.3       l46  141 

—  de  Loc.moti  es   750  735  65v)      620  604 

—  Mécaniques   276  308  305       32»  31f, 

Dvle  el  Ba  alsn  (..rd.)             260  582  m  482       '^S  431 

Fives  LUle                           938  1220  27iu  1635     1430  1435 

Forg  et  \.iér.  Nord-Est...     387  320  2  90  1370     1  50  im 

L.  ng.ievile  l'ForKe»)               275  320  310  34  )       :-t20  HOl 

Cr.'u  ot        .    :                 1912  2461»  3380  3100     3150  3193 

Ariè.'e                                482  060  559  <'50      581  700 

Tr.fii.  et  Lam.  du  Havre...      2  3  2ï0  217  IHO       188  18e 

Usine  de  Basse-L..irr              270  3(i6  280  '280      ^72  271 

Aguilns                                 626  93  148  .121       115  117 

Bol..o                                   718  783  845  815      830  855 

Cuivre  c  Pyrites                   ii22  315  318  295      285  300 

Malfid-no  'Liss                    402  385  490  330      331  3.(8 

Métaux      "                             745  950  1160  1000      995  950 

p^i.arroya                              1380  1275  14ïO  1330     1300  1350 

Sels  Gen'mes                       "  314  206  218  213      218  206 

P...  spbates  de  Gafsa               877  1120  1429  '.1;(5     1135  1150 

CM-vin                                  770  .^80  655  615      620  620 

Cnurriéres                            2800  2100  2011  22i5     2lii0  20'6 

D„i,rg3                                  43,<  359  5;i6  5ii2      550  5f.8 

Umis                                     1341'  1032  l26il  16i:0     1548  1520 

Waile3  30  %                         214  322  460  4;00     4000    .  4000 

Bor  o  u     ;                        1«I5  890  3;i00  924      745  730 

Laurium                                402  371  l;f55  315      32i)  320 

M..kta  ei  Hadid-                    22.'2  2700  1885  310O     3220  3200 

Nicl^el                                   1119  1431  l(i75  1200     1136  1200 

KioTnt.Qid                        1730  1752  47&  157i)     ;o23  1900 

•i„sn..\vi.^e                            1320  930  4C0  11.90     lii70  1075 

C  nlral  "ini.  g                        215  205  426  424      415  450 

La..t.ro  Nitrate                      2i7 ,      297  4(.0  6v5      690  70ii 

Naphte  Ru^9e                        4iW  280  426  498      /,76  472 

NAVIGATION 

Messageries  Maritimes....       79  381  680  385        .378  349 

T  ai.satlan'ique  ord                 133  384  .'>70  382        305  3N0 

Sue»  a.'t   .                          -4865  5400  64' 0  6  00      6100  6340 

Oiia-geu.s  R  unis                   550  1574  1950  1151       1180  1175 

Chargeurs  Français                 969  2275  3945  1940      l>-9a  1^^80 

Transp.  Maril.  à  vapeur   1170  ,.680  1550       1549  1520 

DIVERS 

Ag-nce  Havas                     1252  9-0  1020  1313      1295  1306 

ATr  1  quide                         i!6.(  391  386  470       448  .\72 

Bereougna                          1372  1565  2500  1280      1225  iUi) 

firaL es  français                    979  1.12  1310  1345      1324  1300 

Compte  1rs  «  G-z  nouv....     Hi44  915  652  -30        618  614 

Cai.rie-  Lafavetie                  464  163  170  160        l.i5  It'.S 

M»gH  in,  M...l.rnes                206  283  406  323        320  330 

Nouvel. es  Gale,  ie»                1162  1390  11-75  1620       1620  1635 

O.o-oi  liack                         205  286  296  325        J!9  320 

(ir.,.ntal  Carpel                      227  248  S.'O  405        400  408 

Paris-- lance                         11«7  1318  20.i5  1745       1700  1760 

Pallie  fEt>.bli-se.ne..t3)...,      181  162  171  218        -210  202 

R»rfinerie  Say  ..rd                 358  485  910  1-200       1175  .  12-25 

Suc.  et  R..f.  d'KgypIe  ord.       38  425  7(l5  1002        li.42  1011 

Tabac»  01.. mnn,..                -418  -460  556  540        520    .  549 

FONDS  D'ETA-T 

Argentin  6  %                      90  105  30  93  75  209..      213  213 

B.ésii  5  %  liîl4                    80  87  99  122..  l-i6..124 

(.olon.b.e  5% -r  19n6:..-.      K'S  407  435  548..      .^30      Î419  . 

Maranha..  5  %  ...  1916...     2f.6  423  338  335..     334  332 

Roumain  5  %  1903               H'O  78  50  73  68..      68  69 

Mexiq  e  5  %  1899                  88  80  V.9  126..     127        128  60 

METALLURGIE 

Continsouza                            i:<6  U63  3S7  195        196  186 

Detr.cheiC.c                       142  2-4  280  201         205  210 

Itniéprovienne                       3190  1845  2130  1675       1685  1650 

H.rin  n                               480  360  372  267        270  270 

Ta..anr-g  '                             545  238  288  308        311  ï98 

ruul»                                 lOiO  .^70  680  510       510  510 

MINES 

Alhi                                   447  710  825  ilf>      455  495 

Asiuriennc  Mines                 49!5  O'OS  iOOO  3175     3100  3080 

B,  kou                                 1*178  1335  1655  4000     3720  3770 

I5ru4v'.".'.  '                        IVlOJ  2075  22-1  2920     2895  2885 

Camp  li.rd  o-d                        12  20  40  41        .41  11 

C.  loml.ia                             1770  1-282  1,575  2970     ï:7liO  2925 

Corucoro                                16  65  70  . .    68  . .         68    65  . . 

Crow  Mines                          l^S  05  148  134       134    136  .. 

De  Beers                               407  447  52o  S'IO      885  918 

■     E»st  HanV.                             45  12  23  24        23  -.6 

FKate.ise               .......     630  6'.0  2175  102.=)     1040  1050 

G.osn'i  '    '.                      2715  2150  3100  3155     3135  30^5 

Héra  lée   -■     600  2310  15400  10800    16IIU0  16400 

Lena     '  '                     .       58  40  50  4b        48  43 

M.xi'oelOro                       124  164  316  398      378  378 

Monte  aùni                          118  U'i  145  90        84  «2 

N.,rd  d  AUis                           45  48  S5  105       103  103 

Phosphates  Tunisiens             380  370  630  662       641  667 

Roval  Dutcb    2200  34900  36100   35950  366.50 

S,„|l           "■   180  5-20  3fO      375  393 

Sha.isi"                                 28  36  5050  ..        Ii8        61  64 

PpasskV".'.!;!!                      67  19  50  ..        50       50  48 

Tanifanyika                          53  158  144  50      110      100  101.. 

U.ah  i;opper                        296  475  875  900      890  916 

Wvomng                              109  149  285  ..       220       229  235 

TRANSPORTS 

Commer.  iale  Pacifique   718  475  .395  450 

Cargo»  Français   ^'^5  ^îIO  5»t 

DIVERS 

Américan  Téléphone               629  689  1085  1530       1580  1599 

CHOUIch.. ..es  (Financière)..       81  276  302  215        201  205 

Doriot  Flaiid.iu                     219  262  245  200        215        2i  9 

Lil  e-B..nnièi  es                      536  1109  1830  24.50       2125  2400 

Lorraine  Industrielle              865  700  1400  1450       13.50  1345 

Monaco                               5400  3305  4200  4900       5175  5175 

P„d..ng                                  67  276  485  290        «80  254 

Peuge.d                                502  828  810  530        550  605 

Rai-ins  de  Corinihe  act  . . .     154  296  445  ...        494  495 

Saut  du  Tarn                        556  1075  1025  905        960  1000 

Soie  de  Tabize                     147  134  980  m        ^60  615 
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situa™  hebdomadaire  des  BAKOHES  DtMiSSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

Ed  millioDS  de  Trancs 


or 


AcTiF  ; 

(    Ed  caisse  

}    A  l'étrangler  

Argent  [  ' 

iDcaisse  totale  

Avoir  à  la  Trésorerie  d  s  litats-L'nis 

Oispooible  à  l'étraneer  

Pori^lVuiIle  

Eff'  ts  proroges  

Avances  sur  litrns  

AvaDOS  peruj'iientes  â  l'iîiat  

Avances  nouv.lle»  a  l'Eiat  

Boi.s  Tréso  s  eécoajplés  pour  av.  d'Eial 

aux  gouvernemeuls  étrangers  

Passif  : 

Billets  en  circulal'oo  

Cooiple  cuuraiil  du  T'ésor  

Ciiuples  cuu  auts  uarticuliers  

Ta'ii  d"e-c  mpte  

Tam  drS  .Avances  


1  7 

1  a 

1  21 

1    oct.  20 

1 

cet.  20 

oct.  20 

l 

o.ooz 

3.5.14 

3.535 

1.&V8 

1.918 

1.948 

2<i:î 

263 

5.737 

5.745 

5.748 

i.soi 

947 

600 

2.33' 

2.411 

2.470 

4-1 

477 

173 

à.  077 

2.083 

2.(J87 

200 

200 

200 

26.600 

iC.tlOO 

3.935 

3.940 

3.940 

3i.56" 

39.526 

39.289 

45 

75 

82 

3.1!6 

3.118 

3.202 

■/■ 

6  .;. 

6  .  . 

t;  1/2 

6  1,2  ./. 

6  1  2 

BANQUE  D  ANGLETERRE 


tu  millions  de  livres) 

Billets  écQ's  

Billets  eo  réserve  

Dette  du  'i  uveru-meut  

R-nles  immoliilisées  

Or  mona<\éet  Imgois  

Or  et  argent  munkayés  en  rést-  ve. . . 

Dépôts  publics  '  

—  privés  

.\vance8  Sur  Foods  d  E  als  

—      —    Autres  foudf  

Port  •"feuille  

l'rop.jr  iou  réserve  aux  ensagem.uls 
Taux  d  eBoutD..tc  


I       -  *'        I  l'i 

s-pi.  20  I   oct.  20  I  oc!.  20 


BANQUE  DE  LEMPIRE  ALLEMAND 

En  millions  de  marks 


AenF 
Encaisse 


23 
sept.  20 


Or  

,  Argent..'  

Billets  et  Bons  de  caisse  de  p  éls. 

Effets  escomptes  ' 

Avances  

Passif  ; 

Oirenlation  

DcpftiB  et  comptes  courants  


1.0'>2 
7 

i-'.aso 

46.9it 
10 


59.924 
li.217 


30  ■ 
sept.  20 


1.092 

19.861 
04.yP6 
9 


rU.7.35 
20.054 


oct.  20 


1.092 

19.949 
48.O40 
20 


62.078 
13.172 


DATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argl, 


1914  24  juillf-t. .  . . 
192  0  25  seplembre 
1940   i  'jclob  e. . 
1920    9  oct«bre.., 


(En  laillions 

BANQUE  D'ESPAGNE 


2. 453 
-'.453 
2.451 


1914  31  juillet. 
1920  -iO  lu.llet. 
192  0  30  juin  t. 
1920  10  aoùi.  . . 


1.9I0 
4.(I4C 
4.113 
».l-3 

BANQUE  D'ITAUE 

l-lf'5       89  il  1.7.'i0l 


730 
59  i 
591 

582 


805 

Sor. 


75 
75 
75 


13.70Ki 
|13.M>9 
Ilii.UïOl 


BANQUE  DU  JAPON 


49K 
323 
908 
907 


1.80:' 
1.734 

i.sosi 


446 
l.fj.i7 
1.057 
I.I07 


586 
2.83! 


1-2 


1  a^O   17  nvr.l   I    y  -J/,! 

192  0  24  av/i!   2.301 1 


1.998, 
3.025 
3.111 


1914  31  juillet.  .. 
1920  31  luillel.... 
102i)  31  «odt... 
1920  M  seplPQbre. 


BANQUE  DE  SUEDE 


1  3.923 

3.4341  8 

3.299 

Paris 

1  3.361 

"    I  8 

Londrc 

146 
3t6 

3l',6 


320 

109 

1.015 

â';3 

l."3'j 

338 

1.092 

292 

1914  20  juillet 

i9'>  20  »-pt,.ml,r« 

192  0  27  sep.enibre 

1920  i  ociobr;.  . 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


340 

17 

(52 

1.336 

37 

2.1.^9 

1.336 

37 

-.164 

1.33r'. 

38 

2.239 

10 
1  ,0 
143 
158 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

1914  23  uil'et   Il 

1920  23  seplembe.  ..  5  0 

1920  31)  septembre  ...  "  bjo 

19Z0    7  ooiot.re.  .  ■  ' 


541 


1!.  1 

268 

5'  1 

■  ?5 

"  91b 

137 

9;o 

105 

i  0  1 

969 

1171 

2381 
844 
9I9| 
9251 


185 
29  •> 
297' 
34h 


94 

O'.O 


1/2 


3'  1 , 2 
4  1/2 
4  1/2 
4  1  '2 


BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

19Z0  i.i  8fple(nt>r.-   2ii'7  2i 

2661  26 
2671  ï7 


3i6 
324 


1920  30  septembre 
1920  7  oct  .bre  .. 


9821 
5.  «38 
5.736 
5.P44' 


7"l 

l.*54 
1.149 
l.liji 


BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

î«lo  l'o^  stXC         'Il  1I2?I  B  IL.      .319,  53 

1«20  ;?  septcmbr. 


5 

5  1  /2 
5.1/2 
5  1/2 


9.881 
0.865 I 


775 
800 


17.521 

'16. 4181 


9.14.=.  14. f  61 
9. 1091 14.1.^41 


LE  iVIARCHÉ  Dl 

en  France  et  à 


l'Etrsnqen 


COURS  A  PARIS  (PAPISR  COURTJ 


Londres-. . . 
New -York. . 

Madrid  

Uerlin  

Amserdam. 

Hunie  

Vienne  

Bruxellfs. , . 
CopeaiiHgue 
Stockholm . . 
I  bristiauia  . 
Genève  


27 

1 1 

Pair 

sppt. 

oct , 

oct. 

1920 

1920 

1920 

25  225 

52  50 

52  6 

5-?  15 

518  25 

15  01 

15  01 

15  19 

lUO 

219  75 

22(1  25 

219  75 

123  50 

2i  25 

24 

2  1  2fl 

288  30 

469  .. 

467  50 

4rt9  50 

100 

62  75 

62  ./. 

02  /. 

lii5 

6  55 

«  ■/. 

5  3,8 

100 

105  75 

105  50 

105  50 

139 

210 

212  50 

213  ./. 

299  .^0 

139 

:^04  50 

300  ./. 

139 

207 

21:-  ./. 

209  75 

100 

241  50 

2=10  ./. 

24  J  25 

COURS  A  LONDRES 


Paris  

Î^ew-York.. 

Berlin  . 

A  m  lerdam. 

Madrid  

Bruxelles. . . 
Rome  

uisse   

ctockholiD. . 

tnisliania  . 
gopenhague 

C 

C 


i  " 

4 

11 

Pair 

sept. 

oct, 

oct. 

1920 

1920 

1920 

25  12  14 

52  51 

52  26 

53  10 

48  t6 

1  50 

3  50 

3  ht- 

■i'i  <3 

216 

213 

ï29  ./. 

12  10" 

11  2i 

11  21 

11  31 

25  220 

23  70 

23  78 

24  12 

25  225 

49 

49  42 

50  40 

25  225 

83  10 

82  .. 

86  nO 

25  225 

21  73 

21  79 

21  92 

18  l.=i9 

17  42 

17  47 

17  82 

18  li6 

•.'5  32 

24  77 

25  35 

18  159 

25  32 

24  32 

24  85 

COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

Pair 

27 
sept. 
1920 

100 

41  85 

i5  2'j5 

21  77 

Berlin  

123  iT 

9  95 

105 

2  65 

Pétrograd . . . 

New- York. . . 

518  '25 

6  19 

R'jme  

10^ 

25  95 

oct. 
1920 


41  82 
21  76 
iO  22 
2  65 

é  22 


11 
oct. 
l9J0 


18 
oct. 
1920 


41  35 
21  ?9 
9  67 
2  22 

ti  22 
25  20 


COURS  A  BRUXELLES 


Amsterdam . 
Londres. . . . 

Paris  

Madrid  

Genève  

New- York. . 


Sur 


Hollande. 
Espagie. . 
Suisse  , . . 


Pair 


208  30 
ib  225 

10  . 

100 
118  25 

5  .1(X)  25 


27 

4 

11 

SI  pl. 

et. 

oct. 

1920 

1920  , 

19 '0 

440  50 

441  25 

4  5./. 

49  37 

49  45 

50  37 

9>  .. 

94  75 

94  83 

.208  75 

209  . . 

209  .. 

227  90 

228  .. 

230  .. 

11  12 

11  15 

14  .'iS 

41 
21  : 
9 


6  -9 
24  50 


18 
ocl. 
1920 


COURS  A  BERLIN 


Pair 


169  70 
80 
80 


27 
sppl. 
1920 


1.9''3 
921 
1.021 


1920 


1.108  .. 
900  ., 
986  . 


11 

ocl. 
!9:;0 


1.985 
934  .  . 
1.022 


451  25 
50  35 
94  .. 
208  50 
231  25 
14  .57 


18 
ocl. 
If20 


COURS  A  AMSTERDAM 


Berlin. 


Pair 


48  18 
11  78  3/4 
59  37 


27 

11 

sept. 

oct 

oct. 

1920 

1920 

1920 

21  n 

11  Ji 

21  30 

1'  24 

5  25 

il  31* 

6  27 

4  87 

2.165 
1.004 
I.UC 


11; 
oct. 
1920 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Londres  cêble 


Pair 


182 

866 


27 

sept. 

1920 


ocl. 
1920 


6  76 
3  19 


6  67 

3  49 


11 
oct. 
1920 


6  60 
3  CO 


22  .. 
11  15 

4  57 


18 
•et. 
I9i0 


COURS  A  MADr.ID 


32 

27 

4 

Pair 

sent. 

oct. 

5 
5 

.  Sur  : 

1920 

1920 

Paris  

tno 

45  85 

45  70 

25  225 

23  82 

23  71 

11 

oct 
19-20 


45  80 
24  13 


6  iô 
3  43 


18 
ocl . 
1920 


45  35 
24  10 


18 

i.i 

oct. 

Ocl. 

1920 

1920 

53  'à 

53  50 

15  45 

15  49 

2i:0  .. 

219  25 

22  ./. 

22  35 

w6  ./. 

476  .  . 

59  75 

58  25 

5  25 

3  25 

105  50 

105  75 

214  .. 

216  .. 

3  5  75 

3U3  75 

211  25 

214  25 

24i  .  '., 

244  50 

1 

2b 

oc!. 

oct. 

1920 

1920 

53  06 

53  5  4 

3  4  4 

3  46 

241  25 

2  41  75 

11  22 

11  22 

24  15 

24  42 

50  40 

50  55 

89  37 

92  13 

21  67 

21  87 

17  26 

17  69 

24  82 

25  15 

24  77 

21  90 

23 
1920 


40  92 
21  84 
9  .. 

2  07 

6  si 

23  82 


oct. 
.1920 


450  .  . 
50  3* 
;i4  -5 

207  .. 

231  50 
14  56 


23 
o-l. 
1920 


2.172 
1.001 
1.11! 


23 
ocl. 
1920 


21  10 
Il  23 

4  60 


23 
et. 
1920 


6  45 
3  15 


23 
ocl. 
1920 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Vondrç 


Pair 


27 

Sl'pt, 

1920 


48  5/8  I    58  1  ' 


oct. 
1920 


11 

oct. 
1920 


56  T.'i 


18 
i9i0 


.56  75 


45  65 
24  50 


23 
oct 
1920 


.î.ï  2r-, 


GYRALDO 


La  GYRAVDOSE  est  V antisep- 
tique idéal  pour  le  Voyage.  Elle  se 
présente  en  comprimés  stables  et 
homogènes.  Chaque  dose  jetée 
dans  deux  litres  d'eau  nous  donne 
la  solution  parfumée  que  la  Pari- 
sienne a  adoptée  pour  les  soins 
rituels  de  sa  personne 


La  GYRALDOSE  est  un  produit  anti- 
septique, non  caustique,  désodorisant  et 
microbicide,  à  base  de  pyolisan,  d'acide 
thymique,  de  tryoxyméthylè.ne  et  d'alu 
mine  sulfatée.  Se  prend  matin  et  soir  par 
toute  femme  soucieuse  de  son  hveiène 


Etat"  Châtelain,  2,  r.  de  Valenclennes,  Paris,  et  phi" 
La  b»  6  f .  f»  6  50;  la  double  boite,  10  f.,  t"  10  50,  les  3  f "  30  f 


Savon  antiseptique  ! 

à  la  i 

GYRALDOSE 

3  fr..  f«>  3,50;   1«  3  fco.  9  Ir.  j 


pour  les  soins  intimes 
de  la  femme 


L'antiseptique  que  toute  femme 
doit  avoir  sur  sa  table  de  toilette 


l.OPINIOK  MEDICALE; 


«  La  Gyraldost',  dont  la  réputation  mondiale 
s'accroit  tous  les  )curs,  ne  saurait  vraiment,  on  en 
conviendra,  trouver  de  rivale  dans  tout  ce  qui  existe 
et  a  été  préconisé  jusqu'ici  i  il  est,  en  etïet,  impossible 
de  rencontrer  une  association  à  la  fois  aussi  complète 
et  aussi  judicieuse  de  tout  ce  qui  était  aussi  nécessaire.» 

D''  Daguk,  de  'a  h'ac  de  Médec  de  Bordeaux 


O  vuled 

t  la 

GYRALVQSE 

la  bolle  0  Ir ,  f..50 


Ferments  :S|NUBEB.ASt 


Leflaef«  7'10-   ^  L»b.  Urodonal.i.  R.Vtl«nei«nne«.P>rll.  \ 


Constipés 

JUBOL 

JS:utèrit0.  G  luiras., Dyap^pmio  Obéeiti.  1 
Bolt« f*' 5*80.  —  l.abur.Vrodoiiai.l  R. Voloncloiinea.Parli.  | 

I  Bxleer  ce  portnJt 


MALADIES  de  la  FEMME 

LE  RETOUR  D'AGE 


■foules  les  femmes  connaiàsenl 
les  ilangers  qui  les  menace  h  l'épo- 
que du  RETOUR  D'AGE.  Les  symp- 
tômes sont  bien  connus.  C'est 
d'abord  une  sensation  d'élouffe- 
ment  et  de  suffocalion  qui  élreint 
la  gorge,  des  Douffées  de  chaleur 
gui  montent  au  visage  pour  faire 
place  h  une  sueur  froide  sur  tout 
le  corps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se 
renouvellent  irrégulieres  ou  trop  abondantes,  et  bien- 
tôt la  femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et 
exposée  aux  pires  dangers.  C'est  -alors  qu'il  faut 
sans  plus  tarder  faire  une  cure  avec  la 

JOUVENCE  d3  im  SOUBY 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  qui 
atteint  l'âge  de  quarante  ans,  même  celle  qui 
n'éprouve  aucun  malaise,  doit  faire  usage  de  la 
JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  régu- 
liers, si  elle  veut  éviter  l'afflux  subit  du  'sang  au  cer- 
veau, la  congestion,  l'atlaque  d'apoplexie,  la  rupture 
d'anévrisme,  etc.  Q'elle  n'oublie  pas  que  le  sang  qui 
n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  ies  plus  faibles  et  y  développera  les  ma- 
ladies les  pins  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Mélrite, 
Fibrome,  Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  Jes  Nerfs,  etc. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la. 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6.  fr.  30,  plus 
impôt,  0  l'r.  70  ;  total  :  7  francs. 


Bien  m\        looveflee  de  \M  SOliltï 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
(  '.apilal  :  lOO.OOO.OOO  de  francs  entièrement  verse 
Réserves  :  80.000.000  de  fraacs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Ag.ences    a    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco  > 

et  dans  les  principaux  Centres 
(1  ALGKRIE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES   DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Emois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  -—  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises. 
—  Location  de  coffres- forts. 


REinKDE  SOKVICBAIN.  CUacettes  ou  poudra 


ESPIC 

.■•tiftf;ije  •'- 


La  Gérante  :  Suzanne  Boureau. 


Imprimerie  Conmi.  6,  Placé  du  Louvre..  -  Pari» 


s*  V    1\  M 

5"'  Année,  M 


iiiMiicaiiBniicsiiHUi 


Le  numéro  ;  2  francs. 
lliraimilBIWICSfIBIB 


7  Novembre  19iie 

naraiiaiiBiBimiiBwiicaiii 


Q 

i 

I 

0 

I 

Q 


NOUVELLE 


IIBIBIiailBIBIiailBIBIlCailBIBIICaUBII 


IIIBIBdCIIIBIBIICSIII 


DIRECTEUR  POLITiQUE 

Philippe  MILLb) 


lllB(BltC3llî 


RÉDACTEUR    EN  CHEF 

L.  WEISS 


LÉLECTION  DE  M.  HARDING.  -  L  'ATTITUDE 
DE  LA  FRANCE  ET  DE  L'ANGLETERRE  A 
L'ÉGARD  DE  L'ALLEMAGNE  -  RAPPORTS 
FINANCIERS  AVEC  L  AMÉRIQUE  -  LE 
PROGRAMME  DU  PARTI  RÉPUBLICAIN 

L'ART  DU  MEUBLE  AU  SALON  D'AUTOMNE  -  THÉÂTRE  :  ''LE  RETOUR- 
UNE  "CONFÉDÉRATION  DE  LA  RAISON".     -     NOTRE  ENQUÊTE 


S()MMAIRE  Ed.to„al  :  L  Election  de  M.  Harding,  par  Fh.l.ppe  MiLLET  (p.  1627).  -  La  Valise 
en/rou.er^e  (p  1628).  -  Le  point  de  Vue  britannique  :  l'Attitude  de  la  France  et  de  l'AngleL^el 
l  égard  de  M/  emagne,  par  George  GLASGOW  (p.  1629).  -  Variétés  :  Les  prophéties  d  Z  rnorali. 
nègre  par  Ch   Le  Verrier  (p.  1630).  -  Les  nouveau,  mouvements  nationalistes  en  Russie  e7/  u 

ânL^"  -  ^"^  -"'^^"^  internationale  de  raison  :  La 

Lonfederatton  des  Travadleurs  irrtellectuels,  par  José  Germain  (p.  1633).  -  Un  péril  pour  l'entente 

CZ;;  T  ^'^^^^  -      ^^--^^  L  Nations  :  La  10^  session  du 

T  ^^"^^'"^  assemblée  de  Cenève  (p.  1635).  -  LE  COURRIER  DE  PARIS  Notre  en- 
Tm  ;4  ,  "  réciproque  de  la  littérature  française  et  des  littératures  étrangères.  -  Réponses  de 
MM.  Serstevens,  Alphonse  Séché,  Philéas  Lehesgue  et  Jean  Francis-Bœuf  (p.  1636).  -  Les  Le.- 
Retoul'Ze  MM  ,^pf'"'^^^-îf--  '  Dominique  Braca  (p.  1637).  -  Le  Théâtre  Le 

de  M  P  i  R  :  V.'  .^"'"f'  '  ^  '  "''''^''  M.  Alfred  Capus  ;  Le  Soupçon,  un  acte 
de  M.  Paul  Bourget,  par  Edmond  SÉE  (p.  1638).  _  Les  Arts  appliqués  .  L'Art  du  meuble  au  13^  sa- 
lon d  Automne,  par  Henri  Clouzot  (p.  1640).  -  L'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE  en 
MCMTQ^"  r    ^  ^"  ^''^  Allemagne  (p.  1641  et  suiv.).  -  SOURCES  ET  DOCU- 

rna   1    \n        ToiaT^'^J.^  ^"'^^  républicain  (programme  Harding)  adopté  par  la  Convention  de  Chi- 
cago le  10  ;um  1920  (p.  1645  et  su.v.).  _  DERNIERES  PUBLICATIONS  (p.  1651).  -  A  travers 
l.vres  et  revues  :  En  Amérique  (page  1652).  -  ECONOMIE  ET  FINANCES  ;  L'accord  minier  an- 
'r/ rT'  ^P-  '^5^)-  -  ^"  ""P^^^       rapports  financiers  de  l'Eu- 

lilr^  n,u!,n  /  P"r^-  ^r'''^'''^  "  européenne  et  française,  par  Wil- 
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A  NOS  ABONNÉS,  A  NOS  LECTEURS 


Le  prix  de  l'abonnement  à  L'EUROPE  NOUVELLE  est  désormais  ainsi  fixé 

IBANCL  ÈinANOEH 

Un  an     80  tV.  90  fr. 

Six  mois   40  fr.  50  fr 

Trois  mois   20  fr.  30  fr. 


Nous  donnons  à  tous  nos  ABONNÉS  D'UN  AN 
la   facilité    d'acquitter   leur    abonnement   par  trimestre. 


Les  abonnements  sont  reçus,  sans  frais,  dans  tous  les 
bureaux  de   poste,    -  Compte  chèque  postal   n"  7.039. 


TOUS  LES  DIMANCHES  ;  LE  NUMÉRO  :  DEUX  FRANCS 


Tout  abonné  d'un  an  qui  nous  procurera  deux  abonnements  de  même  durée  aura  droit  à  une  prolongation  d'abonnement  d'un  an. 


L'EUROPE  NOUVELLE  qui  s'est  Spécialisée  dans  les  publications  de  notes 
et  documents  diplomatiques,  a  donné  dans  ses  derniers  numéros  : 


(Le  16  Mai    :   RUSSES   ET    POLONAIS.  — 
LEURS  RECENTES  RELATIONS  DIPLOMA- 
TIQUES EN   VUE    O'ENQAGER   DES  POUR- 
PARLERS DE  PAIX.     (.1)  Les  notes  russes, 
b)  Les  notes  polonaises. 

Le  23  mai'  :  LES  CONDIT'ONS  DE  PAIX 
AVEC  LA  HONGRIE.  -  I  Note  et  lettre  d'en- 
voi d'Apponyi  accompagnant  les  remarques 
de  la  Délégation  hongroise.  -  11)  Leitre 
d'envoi  de  m.  Millerand  accompagnant  la 
réponse  des  Puissances  alliées  et  associées. 
—  (111)  Les  principales  clauses  des  conditions 
de  paix  avec  la  Hongrie.- Une  carte  officielle 
des  nouvelles  frontières  de  la  Hongrie. 

Le  6  Juin]  :  LE  RAPPORT  DE  M.  LÉON 
BOURGEOIS  SUR  LA  CONFERENCE  FINAN- 
CIERE INTERNATIONALE  ADOPTÉ  PAR  LA 
SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 

(Le  27  juin)  :  CE  QUE  LES  ALLEMANDS 
OFFRENT  DE  PAYER  POUR  LES  DOMMA- 
GES MATERIELS  CAUSÉS  EN  FRANCE. 

Le  25  juillet  :  L'HISTOIRE  OFFICIELLE  DE 

LA  CONFERENCE  DE  SPA.  —  (Ai  Les  Com- 


muniqués alliés.  —  Ih]  Les  communiqués 
allemands.  —  (<')  Les  annexes. 

(^e  25  Août)  :  LA  LETTRE  DU  GÉNÉRAL 
WRANGEL  AU  GÉNÉRAL  DENiKINE. 

[Le  5  Septembre,:  AVANT  LA  CONFÉRENCE 
FINANCIERE     INTERNATIONALE  DE 

BRUXELLES  :  Le  rapport  d'introduction.  — 
Le  rapport  présenté  par  l'expert  français, 
NI.  Charles  Gide.  —  Les  principaux  passages 
du  rapport  présenté  par  l'expert  suédois, 
M.  Gustav  Gassel. 

{Le  Î2  Septembre)  :  LES  FRONTIÈRES  ORIEN  • 
TALES  DE  LA  POLOGNE.  —  Texte  Intégral 
de  la  Déclaration  du  Conseil  Suprême  OJ  8 
décembre  1919,  avec  carte  officielle. 

(Les  8  et  15  Août,  le  16  Septembre  et  le  3  Octobre)  : 
LE  DOSSIER  OF  ICIEL  DëS  CONVERSA- 
TIONS ENTITE  LONDREb  ET  MOSCOU  ET 
ENTRE  VARSOVIE  feT  MOSCOU.  —  LA 
REP  =ilSE  DES  RELATIO  xS  COMME '7CIALE8; 
L'ARM'STICE  AVEC  LA  POLOGNE.  -  LA 
CONFÉRENCE  DE  MINSK  ET  LA  QUES- 
TION WRANGEL 


CRÉDIT  FONCIER  VmM  k  DË  TllSIE 

SOCIÉTÉ  ANONY.ME  FONDÉE  EN  1881 
Capilnl  :   135  iiiillious 

Siège  social:  ALGER.  8,  boulevard  de  la  Hépuhiiqur 
Siège  ndrninistralif  :  PAlilS,  43,  me  Camion 

Succursales  et  Agences  : 
FRANCE 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes 
ALGÉRIE 
Alger,  Blida,  Bone,  Constantine,  Oran,  Séii:- 
Sidi-bel-Abbès  el  56  Agences  rattachée.'^ 
TUNISIE 
Tunis  et  13  Agences  rattachées 
M'^ROC 

Casablanca,  Tanger  et  11  Agences  rattachées 
ÉTRANGER 

Londres,  Smybne,  La  Valette  (Ile  de  Malte) 
Palma  (Baléares) 

Toutes  Opérations  <lc  BsiuqiM'^s 


BON  A  SAVOIR 

Siuiti  insister  aujourd'hui  sur  les  considéralions 
(l'ordre  moral,  financier  ou  politique  qui  nous  font 
un  devoir  de  souscrire,  signalonis  aujourd'hui,  d'une 
manière  plus  précise  que  cela  n'est  fait  d'habitude, 
les  avantages  matériels  du  nouvel  emprunt. 

Comme  l'on  sait,  l'emprunt  est  émis  à  6  %.  C'est 
le  placement  qu'obtiendra  tout  versement  en  numé- 
raire. Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  l'intérêt  sera 
sensiblement  supérieur. 

En  effet,  les  renies  de  guerre  sont  admises  pour 
moitié  dans  la  souscription.  Si  vous  avez,  par  exem- 
ple, 100  fr.  de  rente  4  %  1918,  repris  pour  17  90  par 
franc  de  renl/C,  ils  sont  acceptés  pour  1790  francs. 

Versez  en  numérairé  une  somme  égaJe,  et  même 
légèrement  su[)érieure,  afin  d'arrondir  aux  centaines, 
so/it  1.810  francs.  Le  versement  total  des  3.600  francs 
(1.790  fr.  en  titres  et  1.810  en  espèce.-)  vous  donnera 
216  fr.  de  reule. 

Donc,  en  versant  1.810  francs,  vous  aurez  augmcu- 
ié  votre  revoim  de  116  francs.  Le  franc  de  rente 
coûte  ainsi  ib,60,  ce  qui  constitue  un  placement  h 
0  41  %. 

Kffectuez  les  calculs  nécessaires.  Vous  verrez 
qu'il  vous  est  facile,  grâce  au  nouvel  emprunt,  de 
faire  rapporter  à  votre  argent  près  de  6  1/2  %.  Cpln 
e.?t  bon  à  savoir, 


L'ELECTION  DE  M.  HARDING 


M.  Harding  est  élu  président  de  la  Répu- 
blique des  Etats-Unis.  Avec  lui  revient  au 
pouvoir  ce  parti  républicain  qui  refusa  de  ra- 
tifier l'œuvre  diplomatique  de  président  Wil- 
son.  La  question  qui,  pour  nous,  domine 
aujourd'hui  toutes  les  autres  est  celle  de  sa- 
voir ce  que  doit  être  la  politique  de  la  France 
pour  que  prenne  fin  la  sécession  américaine 


Quand  le  président  Wilson  débarqua  en 
France  il  y  a  deux  ans,  qu'attendait-il  de 
nous  ?  Un  plan  général  de  reconstruction  de 
I  hurope. 

En  matière  de  politique  européenne  il  ne 
tenait,  en  effet,  comme  la  plupart  des  hom- 
mes d  Etat  américains,  que  des  lumières  assez 
vagues  et  eût  volontiers  accommodé  ses  idées 
aux  nôtres,  si  nous  l'avions  éclairé  sur  les  in- 
térêts généraux  du  vieux  monde.  Dès  son  arri 
vee  a  Paris,  on  sait  qu'il  eut  la  déception  de 
trouver  une  France  qui  se  désintéressait  de 
i  avenir  de  l'Europe  et  ne  songeait  qu'à  récla- 
mer son  dû. 

On  n'insistera  jamais  assez  sur  la  gravité  de 
cette  déception.  Le  président  Wilson  pouvait 
avoir  des  défauts  d'esprit  et  se  croire  volon- 
tiers  infaillible.  II  n'eût  pas  montré  sur  bien 
des  points  la  même  intransigeance,  s'il  avait 
eu  le  sentiment  que  la  pensée  politique  fran- 
çaise se  haussait  au  même  niveau  que  la  sien- 
ne. Le  Traité  de  Versailles  lui-même  en  eut 
bénéficie  auprès  de  cette  partie  de  l'opinion 
américaine  qui  fut.  au  contraire,  scandalisée 
par  notre  sécheresse  d'esprit.  Admirable  dan. 
la  direction  intellectuelle  de  la  guerre,  la 
France  fut  terre  à  terre  dans  la  négociation  de 
la  paix.  D  ou  la  plupart  des  difficultés  qu'elle 
rencontra  au  cours  de  l'ère  vvilsonienne 


Mais  la  situation  est  aujourd'hui  fort  ana- 
ogue  a  ce  qu  elle  fut  au  lendemain  de  l'armis- 
tice^  Maintenant  comme  il  y  a  deux  ans.  l'at- 
titude du  nouveau  président  des  Etats-Unis  à 
notre  égard  dépendra  en  grande  partie  de  no- 
tre esprit  poljtîoije. 


Quelles  qu'aient  été  les  vivacités  de  la  polé- 
mique électorale,  il  est  probable  que  le  parti 
républicain  reviendra  aiséme^t  sur  le  veto 
qu'il  oppose  encore  au  Traité  de  Versailles, 
au  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  au  Pacte 
de  garantie  anglo-américain.  ?I1  se  bornera 
sans  doute  à  voter  des  réserves.  Mais  pour  que 
ce  revirement  soit  complet  et  efficace,  pouf 
que  la  politique  américaine  cesse  de  se  désin- 
téresser des  affaires  d'Europe,  il  faut  que  leu 
Puissances  de  l'Entente,  et  avant  tout  la 
France,  donnent  au  peuple  américain  le  senti- 
ment qu'elles  savent  oij  elles  vont. 

Veut-on  l'exemple  le  plus  éloquent  ?  Toute 
la  vie  politique  et  économique  de  l'Europe 
est  dominée  aujourd'hui  par  le  problème  des 
réparations,  ou  plus  exactement  de  l'indem- 
nité allemande.  En  cette  affaire,  c'est  la  Fran. 
ce  qui  est  la  principale  intéressée.  Qu'elle  ait 
raison  de  réclamer  la  réparation  des  domma- 
ges qu'elle  a  subis,  c'est  ce  que  personne  ne 
songe  à  nier.  Ni  l'opinion  américaine,  ni  l'o- 
pinion  britannique   ne   s'irriteront,  si  elle 
rappelle  qu'un  allégement  de  la  dette  alle- 
mande devrait  avoir  pour  corollaire  un  allège- 
.ment  de  la  dette  inter-alliée.  Mais  quand  on 
va  au  fond  des  choses  et  que  l'on  cherche  la 
cause  de  l'impatience  que  produit  au  dehors 
l'exigence  française,  on  trouve  qu'ici  encore 
la  France  a  su  demander  son  dû,  mais  non  pas 
proposer  un  plan.  Or,  toute  la  question  est 
précisément  de  savoir  par  quelle  méthode  un 
Etat  acculé  à  la  banqueroute  peut  s'acquitter 
d'une  lourde  dette  sans  se  ruiner,  et  entraîner 
dans  cette  ruine  une  bonne  moitié  du  monde 
civilisé. 

Tant  que  ce  doute  subsistera,  il  est  infini- 
ment probable  que  l'Amérique  préférera  nous 
regarder  à  distance.  Rien  ne  servira  d'alléguer 
que  la  diplomatie  franco-britannique  se  de- 
vait de  découvrir  une  formule  orthodoxe 
pour  la  fixation  de  l'indemnité  allemande,  ou 
encore  que  c'était  à  la  Commission  des  Répa- 
rations qu'il  appartenait  de  présenter  le  plan 
en  question,  ou  enfin,  qu'il  suffisait  d'attendre 
le  T'"  mai  1921  avant  de  mettre  ce  plan  au 
monde.  Ce  qui  frappera  l'esprit  américain 


IH-?S 


L  RUHOPK  NOI'VBIXH 


c'est  que  la  France,  incapable  en  1918,  de 
porter  ses  regards  au  delà  du  Rhin,  n'aura  pas 
réussi  en  1920,  à  proposer  la  solution  écono- 
mique qui,  tout  en  assurant  la  réparation  des 
dommages  de  guerre,  tirera  tout  le  monde 
d'affaire.  Une  fois  de  plus  nous  donnerons 
Pinipression  de  myopes  exigeants  et  dange- 
reux. 


Ce  qui  vaut  pour  les  Etats-Unis,  vaut  d'ail- 
leurs pour  l'Angleterre.  Celle-ci  s'éloigne  de 
nous  chaque  jour  davantage.  M.  George  Glas- 
gow, qui  expose  plus  loin  le  point  de  vue  bri- 
tannique, ne  paraît  pas  remarquer  que  ce  dia- 
logue franco-britannique  ressemble  à  celui  de 
l'homme  vigoureux  et  de  l'invalide  à  la  jambe 


de  bois  :  «  Qu 'attendez-vous,  mon  bon  ami, 
dit  le  premier,  pour  danser  comme  moi  ?  A 
quoi  bon  maintenir  les  sanctions  économiques 
du  Traité  de  Versailles  ?  Pourquoi  éloigner 
plus  longtemps  l'Allemagne  de  la  Société  des 
Nations  ?  Ce  fox-trott,  ce  tango,  je  le  danse 
sans  peine.  Que  n'en  faites-vous  autant  ?  Vous 
ne  voulez  pas  danser  ?  Alors,  bonsoir  !  » 

On  peut  se  demander  si  ce  langage  est  équi- 
table. Mais  d'un  autre  côté,  il  est  inévitable 
que  nous  fatiguions  nos  meilleurs  alliés  par  le 
caractère  négatif  de  notre  politique.  Nous  ne 
savons  que  dire  :  non.  Tant  que  nous  nous 
bornerons  à  dissimuler  le  vague  de  nos  concep- 
tions derrière  le  paravent  des  traités,  nous 
continuerons  à  perdre  l'Angleterre  et  nous  ne 
regagnerons  pas  TAmérique. 

Philippe  Millet. 


1 


LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


/.tw  Alh'iiuLiids  ùiU  rétabli  leur  représentation 
diplomatique  dans  toutes  les  capitales  de  VEn 
tente,  sauj  trois  :  Washington,  Bucarest,  et  Athr 
nés.  A  Washington,  ils  ne  peuvent' nommer  aucun 
plénipotentiaire,  tant  que  les  Etats-l  nis  n'auroiu 
pas  ratilié  le  traité  de  Versailles,  o«  conclu  avec 
In  République  d'Empire  une  pair  séparée.  Mais 
à  Athènes  ?  Auraient-ils  juré  de  ne  rentrer  en 
Grèce  que  le  jour  oii.  Constantin  aura  recouvré 
son  trône  ? 


()n  savait  que  durant  la  querrt  d'iniporlanls 
accords  ont  été  conclus  entre  le  gouvernement 
français  et  la  Principauté  de  Monaco.  Mais,  ce 
qui  est  nouveau,  c'est  qu'un  diplomate  français, 
M.  de  Foniarce,  vient  d'être  accrédité  auprès  du 
Saint-Siège  en  qualité  de  Ministre  de  la  Princi- 
pauté de  Monaco. 

M.  de  Foniarce  avait  été  attaché  en  1895  à 
l'ambassade  de  France  auprès  du  Vatican,  et 
avait  depuis  lors  occupé  de  nombreux  postes,  en- 
Ire  autres  Pétrograd,  Bruxelles,  etc. 

M.  de  Fontarce  représente-t-il  en  ce  moment  à 
Rome  la  France,  la  Principauté  de  Monaco,  ou 
Ip.<  deux  à  la  fois  ? 


D'après  les  journaux  allemands,  la  Saxe  con- 
serve un  ministère  des  affaires  étrangères  indé- 
pendant. 


On  demandait  à  un  diplomate  neutre,  qui  a  des 
prétentions  à  Vesprit.  son  opinion  sur  la  question 
sifrienne  : 

—  La  Syrie,  mais  r'c^i  la  lutte  des  deux  quais... 
?  ? 

Le  Quai  d'Orsay  et.  le  ^  Caix  de  Saint-Ay- 
mour  ». 

LHnterlocutear  trouva  le  ieu  de  mots  si  médio- 
cre qu'il  n''insista  pas. 


lui  disant  de  les  porter  à  un  pr'incc  de  la  famille 
impériale. 

—  Mais,  Sire,  c'est  beaucoup  trop,  et  pour  un 
cadeau  de  cette  sorte,  10.000  livres  suffiraient  am- 
plement. 

—  Non,  non  !  porte  les  25.000  livres  I 

Le  chainbellan  obéit.  A  son  retour,  le  Sultan  lui 
demanda  : 

—  Eh  bien  ?  a-t-il  été  content  ? 

—  Tellement  content,  sire,  qu'il  m'a  donné 
quinze  mille  livres  de  bakchich. 

—  Tu  vois  bien  !  Si  je  t'avais  écouté,  il  risquait 
d'être  plus  généreux  que  moi. 


Vil  'iom\  feu  le  sultan  .ibdul  Haniid  confia  à 
un  de  ses  rlif.mhellans  25.000  livres  turques,  en 


S.  .1.  R.  le  Prince  de  Galles  a  ramené  de  son 
voyage  autour  du  monde  un  opossum  blanc 
comme  neige  avec  des  yeux  rouges.  C'est  la  pre- 
mière fpis  qu'un  animal  de  cette  espèce  a  vogué 
sur  un  navire  de  guerre  en  compagnie  d'un  aussi 
haut  personnage. 

Ambassades  et  Consulats 

Ambassades  :  S.  E.  M.  U'ioki,  membre  de  la  Chambre, 
(les  pairs  est  nommé  ambassadeur  à  Berlin.  —  M.  de 
Martel  représentant  du  gouvernement  français  auprès 
du  général  Wrangel,  a  pris  possession  de  son  poste. 
-  M.  Krassine  serait  nommé  représentant  des  sov:ets 
à  Berlin  —  A  la  .mite  de  la  reconnaissance  par  la  Ré- 
publique Française  du  nouveau  ijouvernement  bolivien 
comme  gouvernement  "  de  fait  »,  le  ministre  de  Boli- 
vie en  France  est  M.  Félix  Aramayo.  —  M.  de  Marlt- 
no,  ambassadevr  d'Italie  auprès  du  gouvernement  al- 
lemand sera'l  nommé  prochainement  à  Londres  en 
remplacement  du  marquis  Imperiali.  —■  Le  sénateur 
Frassali  direclcAir  de  la  n  Stampa  »,  est  nomme  am- 
bassadeur d'Italie  à  Berlin.  —  Le  dépari  de  M.  le 
baron  Avezzann,  ambassadeur  d'Italie  aux  Etats-Um.^ 
.serait  confirmé.  --  M.  Tnsar,  ancien  président  du 
Conseil,  est  nommé  ministre  de  Tchécoslovaquie  a 
Berlin.  —  M.  Mertens,  qui  fut  longtemps  consul 
(K^néral  à  Coyislanlinople,  est  nominé  chargé  a  af- 
faires d'.Mlemagne  à  Sofia.  -  Le  capitaine  Pélissier 
de  Félinonde  est  nommé  attaché  mHita:re  a  la  Lega- 
tion  de  France  au  Danemark.  —  Le  comte  Potocla. 
secrétaire  à  la  Légation  Polonaise  à  Londres  est  paru 
vour  Varsovie.  —  M.  Kwiatkowski,  ancien  consul 
de  Pologne  à  Kharkof,  est  nommé  renrésenlant  de  m 
Pologne  auprès  du  gémirai  Wrungel. 

Lr  DiPi.oMATR  Errant. 


L  EUROPE  NOUVELLE 

LE  POINT  DE  VUE  BRITANNIQUE 
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L'attItyÉ  de  la  France 


Il  est  fâcheux,  évidemment,  que  le  gesîe  du  gou 
vernement  anglais,  renonçant  au  protit  de  l'Alle- 
magne à  l'une  des  dispositions  du  Traité  de  Ver- 
sailles soit  venu  porter  un  nouveau  coup  à  l'F.r 
tente.  Disons  tout  de  suite  que  le  sentiment  de 
mécontentement  que  la  nouvelle  a  causé  à  Paris  est 
parfaitement    naturel,   voire   même   justiné  jus- 
qu'à un  certain  point.  Quand  l  un  des  ;nMnhrès 
de  l'Entente  fait  »  cavalTer  seul  .  les  aatres  mem- 
bres sont  en  droit  de  se  plaindre.  De  même,  quand 
la  France   mit  la  Grande-Bretagne  en  face  du 
M  fait  accompli  »  de  la  reconnaissance  du  général 
W'rangel,  nous  ressentîmes  tous  une  égale  indi- 
gnation. Pourtant,  si  ces  manifestations  réitérées 
d'un  détraquement  dans  les  relations  franco-an- 
glaises, sont  regrettables,  dans  un  certain  sens, 
elles  doivent  néanmoins  être  bien  accueillies  Elles 
révèlent  la  gravité  du  mal,  et  une  connaissance 
complète  des  faits  est  indispensable  si  l'on  veut 
que  les  choses  s'arrangent.  L'Entente  est  dans  la 
situation  d'un  malade  qui  n'est  pas  encore  entré 
en  convalescence  mais  qui  doit  subir  avant  une 
grave  intervention.  L'opération  na  rien  d'a^rréa- 
ble,  mais  il  faut  en  passer  par  là.  ^ 

Je  me  propose,  dans  le  présent  aiticle,  d'exam. 
ner  la  fissure  survenue  dernièrement  dans  l'En- 
tente cordiale  en  ce  qui  concerne  l'attitude  géné 
raie  des  Alliés  vis-à-vis  de  l'Allem.agne.  II  est  vi- 
sible, en  effet,  que  nous  nous  trouvons  là  devant 
une  nouvelle  face  d'un  vieux  problème  :  Allons- 
nous  balayer  les  résidus  de  la  guerre,  rétablcr  les 
relations  normales  avec  l'Allemagne  et  recommen- 
cer  a  nous  conduire  en  gens  sensés,  ou  bien  allon^. 
nous  continuer  indéfiniment  à  châtier  l'Allemagne 
et  nous-mêmes  du  même  coup  ?  Il  est  peut-être 
un  peu  brutal  de  poser  la  question  de  cette  façon 
mais  c  est  que  le   principe  fondamental  qui  se 
trouve  en  jeu  est  lui-même  également  brutal  et 
Ti    if'^  f  craindre  qu'au  milieu  des  d-ssensions 
actuelles,  les  deux  parties  en  présence  n'oublient  le 
point  essentiel  du  litige.  Il  est  de  mon  devoir  d'ex- 
poser aux  lecteurs  de  l'Europe  Nouvelle  le  point 
de  vue  britannique  en  cette  matière  et  le  point  de 
l^^ven/?'""''^^  seulement.  Quand  les  França/s  re- 
lèvent les  pèches  du  gouvsrnement  ou  de  l'opin-on 
pubhque  britannique       comme  dans  la  qiLion 
Irlande,  par  exemple  -  non  seulement  ie  les 
approuve,  mais  ,e  renchérirais  souvent  volontiers 
s  ir  leurs  accusations.  Je  déclare  avec  un  sentiment 
de  honte  que  la  conduite  de  mon  pays  vis-à-vis  dt 
1  Irlande  est  indigne  et  que  rien  ne  peut  l'excus-r 
J  espère  donc  q„  on  ne  me  soupçonnera  pas  de 

critiques  que  mes  compatriotes  adressent  aujour- 

Manrh^        T""  J^  ^  ^  ^'^"'^  ^ôtés  de  h, 

Al  anche  bien  des  choses  à  nelto)'er. 
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Les  raisons  qui  ont  amené  le  gouvernement  bri- 
tannique à  renoncer  au  paragraphe  l8  de  l'an- 
nexe II  de  la  partie  VIII  du  traité  sont,  grosso 
modo,  les  suivantes  : 

I"  Sur  le  terrain  politique  l'exaspéraUon  causée 
par  les  retards  interminables  dans  le  règlement  de 
l'indemnité  et  des  questions  du  même  ordre  l'a 
poussé  à  prendre  le  taureau  par  les  cornes  fût-ce 
sans  la  collaboration  de  la  France. 

2"  Sur  le  terrain  économique  il  voyait  le  com- 
merce britannique  lésé,  sans  bénéfice  pour  personne. 
i.d  nouvelle  mesure  prise  par  le  gouvernement 
britannique  ne  s'applique  qu'aux  fonds  déposés 
en  Angleterre  depuis  l'armistice,  depuis  la  reprise 
des  relations  commerciales.  Au  cours  de  cette  pé- 
riode, les  financicis  et  les  commerçants  se  sont 
rendu  compte  que  le  traité  avait  une  influence  con- 
sidérable sur  le  commerce  anglo-allemand.  L'Al- 
lemagne, afin  de  ne  courir  aucun  risque,  s'était 
décidée  à  déposer  ses  balances  commercrales  dans 
les  centres  continentaux  que  le  traité  ne  pouvait 
atteindre  et,  en  Hollande  par  exemple,  elle  a  ac- 
cumulé des  fonds  importants.  De  cette  façon,  l'Al- 
lemagne a  prouvé  qu'elle  peut  facilement  éluder 
cette  clause,  et  cette  entorse  donnée  au  traité  n'a 
d'autre  effet  que  d'entraver  le  commerce  interna- 
tional. Déjà,  elle  avait  eu  une  influence  fâcheuse 
sur  le  change  britannique.  En  somme,  le  traité  se 
trouvait  tourné  et  les  commerçants  allemands,  jus- 
qu'au moment  oià  le  gouvernement  britannique  a 
renoncé  aux  droits  que  lui  conférait  cette  clause, 
montraient  une  répugnance  croissante  à  faire  leurs 
affaires  par  l'intermédiaire  des  banques  et  des 
firmes    maritimes  britanniques.  L'opinion     à  la- 
quelle se  tient  le  gouvernement  anglais  est  qu'il 
est  parfaitement  qualifié  pour  renoncer  aux  droits 
que  lui  donne  le  traité  quand  ces  droits  lui  causent 
un  tort  évident  et  quand  sa  renonciation  à  ces 
droits  ne  peut  léser  les  autres  Alliés. 

C'est  là  le  nœud  de  la  question  :  L'acte  du 
gouvernement  britannique  lèse-t-il  les  intérêts  de 
la  France  ?  Encourage-t-il  ces  influences  qu*  en 
Allemagne  travaillent  à  la  revision  du  traité  ? 
Compîique-t-il  les  négociations  déjà  si  délicates 
qui  se  poursuivent  entre  Londres  et  Pans  au  sujet 
des  Réparations  ? 

On  ne  peut  répondre  à  ces  questions  sans  envi- 
sager également  le  problème  général  de  l'attitude 
des  Alhes  envers  l'Allemagne.  Depuis  Boulogne  et 
Spa.  1  Angleterre  a  fait  un  effort  énergique  pour 
résoudre  le  problème  de  la  dette  de  l'Allemagne 
envers  les  Alliés,  dans  le  but  de  hâter  les  progrès 
de  la  reconstitution  de  l'Europe.   La  France  a 
employé  obstinément  son  influence  à  retarder  in- 
définiment ce  règlement.  Depuis  bien  des  mois, 
1  rtngieterre   plaide  pour  l'admission  de  l'Alle- 
magne dans  la  Société  des  Nations.  La  France  of- 
ficielle s'y  oppose  obstinément.  Pourtant,  l'expé- 
rience tentée  dès  le  mois  de  mars  dernier  d'ad- 
mettre les  délégués  allemands  aux  délibérations 
du  Con.scil  d'administration  du  Bureau  interna- 
t'onnl  du  travail  h  donné  les  meilleurs  résultats 
L'attitude  de  M.  Albert  Thomas,  le  directeur  de 
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Bureau,  avait  été  très  appréciée  de  l'opinion  pu- 
blique britannique.  Cependant,  les  représentants  de 
la  France  à  la  Société  des  Nations  ont  toujours  fu 
une  attitude  opposée  à  celle  de  la  section  br;1  en- 
nique  à  l'égard  des  Allemands. 

Et  à  présent  que  va-t-on  taire  à  l'Assemblée  qui 
doit  se  réunir  pour  la  première  fois  a  Genève  le 
15  novembre  ?  Va-t-on  encourager  les  Allemands  à 
adhérer  à  la  Société  des  Nations  ?  La  France  s'y 
oppose.  La  difiiculté  à  laquelle  se  heurte  le  gou- 
vernement britannique,  dans  toute  cette  question 
est  celle-ci  :  l'Angleterre  est  décidée  à  mettre  fin, 
aussitôt  que  possible,  à  u  l'atmosphère  de  guerre  » 
à  faire  rentrer  l'Allemagne  dans  la  famille  des 
Nations,  à  restaurer  le  commerce  sur  des  bases 
solides,  et,  en  général,  à  regarder  en  avant  vers 
la  réconciliation  et  la  reprise  de  la  vie  normale. 
]\Iais  la  France,  elle,  reste  tournée  vers  le  traité  de 
Versailles  car  elle  a  mis  toute  sa  confiance  dans 
ce  mauvais  ouvrage.  Notre  opinion  est  que  le  traité 
est  impuissant  à  créer  une  nouvelle  Europe  :  l'his- 
toire de  ces  deux  dernières  années  prouve  à  quel 
point  il  est  inefficace. 

C'est  ainsi  que  se  pose  le  différend  qui  diviso 
l'Angleterre  et  la  France.  Il  faut  pourtant  aboutir. 
La  France  a  été  la  première  a  faire  i(  cavalier 
seul  »,  ses  critiques  contre  la  manière  d'agir  ac- 
tuelle de  l'Angleterre  sont  donc  difficilement  con- 
ciliables  avec  sa  manière  d'agir,  à  elle,  quand  elle 
reconnut  le  général  W'rangel.  A  ce  moment-là, 
certains  organes  de  la  presse  française  trouvèrent 
que  le  Quai  d'Orsay  avait  agi  avec  sagesse  quand 
il  avait  informé  Downing  Street  de  sa  décision  — 
à  un  moment  où  des  négociations  délicates  étaient 
en  cours  avec  la  Russie.  —  A  présent,  les  mêmes 
organes  déclarent  que  l'action  analogue  de  la 
Grande-Bretagne  provoque  une  sensation  profon- 
dément désagréable. 

Les  récriminations  sont  inutiles.  Il  n'y  a  qu'un 
point  en  litige  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne. Ce  qu'il  y  a  de  regrettable  dans  la  stitua- 
tion  nouvelle  créée  par  l'action  de  l'Angleterre 
envers  l'Allemagne,  c'est  que  cette  action  s'est 
produite  à  un  moment  où  l'opinion  française  su- 
bissait ^un  revirement  au  sujet  de  l'indemnité 
allemande.  Les  nationalistes  et  les  miVtaristes 
Irançais  en  sont  fortifiés  et  les  éléments  avancés 
momentanément  affaiblis.  M.  Milîerand,  qui  a 
porté  le  premier  coup  à  l'Entente  cordiale  par  sa 
■  li)enil<inisation  »  précipitée  du  général  Wrangel, 
a  jusqu'à  ce  jour  soigneusement  éludé  le  choix 
:  ;c\  itable  :  ou  se  raccrocher  obstinément  au  traité 
et  rompre  avec  l'Angleterre,  ou  suivre  l'Angleterre 
et  reviser  le  traité.  Il  est  arrivé  à  éluder  cette  dé- 
cision par  une  politique  d'atermoiements.  L'arran- 
gement de  Spa  lui-même,- a  été  annulé  dans  la 
suite.  S'il  a  tergiversé  ainsi,  c'est,  sans  doute,  parce 
que  l'opinion  française  n'aurait  jamais  approuvé 
l'acceptation  de  la  politique  anglaise. 

Mai  s  M.  Milîerand  ne  peut  continuer  à  gagner 
du  temps.  La  décision  récente  de  la  Grande-Bre- 
tagne vis-à-vis  de  l'Allemagne  met  la  France  dans 
cette  pénible  alternative  :  ou  reprendre  des  rela- 
tions normales  avec  l'Allemagne,  ou  reculer  jusqu'à 
l'abîme.  Les  Français  d'opinion  avancée  peuvent 
trouver  que  la  crise  actuelle,  bien  qu'elle  leur  re- 
tire momentanément  leur  avantage  a  fait  ce  gran  1 
bien  de  mettre  la  France  dans  l'obligation  fmpé- 
rative  de  choisir. . 

Il  est  bon  que  la  France  s'habitue  à  cette  idée 
avant  la  réunion  de  l'assemblée  de  la  Société  des 
Nations  à  Genève.  Les  notes  qui  ont  été  échangées 


entre  Pans  et  Londres  au  sujet  de  l'indemnité  al- 
lemande, n'ont  pas  encore  produit  de  résultat  sa- 
tisfaisant. La  France,  dans  ses  propositions,  refuse 
encore  que  la  décision  finale  soit  prise  par  les 
chefs  des  gouvernements  alliés  en  consultation 
avec  l'Allemagne...  Que  la  France  accepte  hardi- 
ment ce  principe,  établisse  le  montant  de  l'indem- 
nité une  fois  pour  toutes,  et  ouvre  la  route  de  la 
renaissance  économique  d'un  bout  à  l'autre  de 
l'Europe.  Alors  il  importera  peu  que  l'un  des 
Alliés  décide,  dans  son  propre  intérêt  de  faire  des 
concessions  à  l'Allemagne,  car  il  n'y  aura  plus 
besoin  de  concession.  Il  y  aura  une  nouvelle  En- 
tente et  l'Allemagne,  qui  a  déjà  prouvé,  au  sujet 
des  livraisons  de  charbon,  qu'elle  est  prête  à  faire 
loyalement  tout  le  possible  pour  remplir  les  obli- 
gations du  traité,  sera  mieux  disposée  encore  à 
donner  satisfaction  aux  Alliés. 

George  Glasgow. 

Yariétés 

LES  PROPHÉTIES  D'UN 

MORALISTE  NÈGRE 


11  n'y  a  que  douze  millions  de  nègres  aux  Etats- 
Unis,  c'est-à-dire  environ  la  neuvième  partie  de  la 
population  totale. 

S'ils  s'y  trouvaient  eu  plus  grand  nombre,  et  si 
l'auteur  de  «  The  Soûls  cî  Black  Folk  »  et  de  «  The 
Darkwater  »  exj)rimait  exactement  leur  opinion  una- 
nime, les  temps  achèveraient  de  mûrir  pour  im  im- 
portant bouleversement  social. 

Lc3  voj'agours  qui  ont  parcouru  ]  Ajiiérique  avant 
1914  se  demandaient  qucL  b;)i'lcverâeiiiCnts  la  grande 
guerre  pourrait  causer  dans  l'âme  des  soldats  noirs. 

Le  dernier  livre  de  M.  W.  E.  Burgliardt  Du  Bois 
«  The  Darkwater  »  (1)  leur  apporte  une  réponse  qui 
ne  manque  ni  d'éloquence,  ni  de  clarté,  ni  de  vi- 
gueur. 

M.  Du  Bois,  qui  a  la  cinquantaine  passée,  a  été 
successivement  garçon  d'hôtel,  étudiant,  professeur 
de  sociologie,  directeur  de  revue  et  prophète.  Présen- 
tement, il  paraît  aussi  qualifié  pour  parler  au  nom 
de  ses  frères  noirs  que  l'était  jadis  feu  Booker  T. 
Washington,  lequel,  comme  on  sait,  s'est  plus  illus- 
tré en  déjeunant  par  hasard,  à  la  Maison  Blanche, 
avec  Théodore  Roosevelt  qu'en  fondant  l'école  de 
Tuskegee. 

Cst  écrivain  se  glorifie  d'avoir  la  peau  de  la  cou- 
leur du  bronze  :  son  sang  africain,  c'est  de  1  essence 
de  soleil,  c'est  le  rire  opposé  comme  un  défi  aux  pires 
misères,  c'est  l'enthousiasme  d'une  âme  toujours  prête 
à  s'émouvoir.  Il  compte  aussi  des  ancôtrcs  français  et 
hollandais,  huguenots  éir.igrés.  Mais  ces  derniers  sont 
moins  proches  de  son  cœur  que  son  grand-père,  cor- 
donnier et  garçon  de  cabine,  que  son  père,  parfois 
coiffeur,  parfois  prédicateur,  vagabond  toujours  ;  que 
sa  mère,  d'humeur  égale  aux  plus  pénibles  besognes, 
si  douce,  si  sage,  si  courageuse.  Orphelin  à  17  ans, 
puis  gradué  de  Harvard,  il  doit  à  son  impudence  en- 
core plus  qu'à  son  mérite,  pourtant  reconnu,  d'obte- 
nir une  bourse  universitaire  de  séjour  en  Allemagne. 


(]•)  Novv-York  :  Harcourf,  llrace  (>l  Howe,  1920.  - 
Cet  ouvra.ae  pi'iil  (Mit  pris  en  lecluro  à,  lo  k  Shnkes- 
pear  and  C"  »,  8,  rue  Dupuytren. 
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Il  v-^ite  1  Europe,  y  avive  le  sentiment  qu'il  avait  déjà 
de  1  immense  injustice  dont  souffrent  les  nègres  amé- 
ricains et  revient  aux  Etats-Unis  eu  il  se  consacre  à 
la  cause  de  son  peuple  martyr. 

M.  Du  Bois  dit  avoir  beaucoup  appris  de  la  France, 
de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne,  avant  sa  vingt- 
huitième  année  :  mais  les  leçons  que  la  guerre  mon- 
diale lescrvait  à  sa  maturité  donnent  à  sa  vocation 
d'apôtre  toute  sa  plénitude  et  tout  son  sens. 

Des  problèmes  nouveaux  se  posent.  Par  exeinple, 
celui  de  Ja  main  d  œuvre  :  pour  alimenter  l'effort  in- 
dustriel, les  nègres  du  Sud  affluent  vers  les  manufac- 
tures de  l'Ouest  et  du  Nord.  Ea  récompense,  à  Saint- 
Louis,  six  mille  cadavres  ncirs  flottent  à  la  dérive 
sur  le  Mississipi,  six  mille  corps  d'ouvriers  que  leurs 
camarades  à  la  peau  pâle  ont  remerciés  par  un  mas- 
sacre, d'avoir  prétendu  participer  à  une  besogne  que 
la  nation  déclarait  urgente,  mais  que  les  Unions  en- 
tendaient monopoliser  à  leur  jnofit. 

Les  femmes  ont  trouvé  du  travail  dans  les  villes, 
tandis  que  les  hommes  restaient  aux  champs  ou  dans 
les  banlieues  industrielles  ;  même  il  s  est  produit  que 
les  salaires  des  négresses  ne  tombaient  pas  au-dessous 
de  ceux  des  blanches,  tandis  que  les  nègres  devaient 
subir  de  considérables  réductions  sur  la  paie  que  les 
Unions  obtiennent  pour  les  travailleurs  blancs.  Par 
suite,  le  mariage  va  se  dissolvant  dans  le  monde  des 
i  darkies  »,  et  les  blancs,  stigmatisant  toutes  ces 
«  femmes  à  bon  marché  »  mises  par  eux  en  circula- 
tion, déblatèrent  contre  une  immoralité  dont  ils  sont 
les  auteurs. 

Cependant  les  mobilisés  qui  traversent  l'Océan  font 
la  connaissance  d'un  monde  où  l'honorabilité  ne  dé- 
pend pas  de  la  pigmentation,  où  les  noirs  peuvent 
r,ller  et  venir  sans  courber  à  l'avance  l'échiné  en  vue 
d'un  affront  imminent,  où,  pour  la  première  fois  de 
leur  existence,  on  les  traite  naturellement  d'une  ma- 
nière humaine. 

Un  tel  miracle  les  déconcerte  d  abord,  puis  les 
ravit,  et  enfin  les  porte  à  réfléchir. 

Us  entendent  les  gémissements  de  la  Belgique  tour- 
mentée par  l'Allemagne  et  songent  qu  eux-mêmes, 
sous  le  joug  des  Américains,  se  sentent  tout  aussi  in 
justement  malheureux  que  les  Belges  sous  la  botte 
des  Surhommes.  On  s'écrie  que  la  guerre  est  horrible 
et  ils  constatent,  non  sans  un  rire  amer,  que  les 
blancs  ont  attendu,  pour  faire  cette  découverte, 
d'avoir  à  tirer  les  uns  sur  les  autres  :  car,  lorsqu'on 
ne  tue  que  des  noirs,  cela  s'appelle  les  civiliser. 

Quant  à  l'excellence  de  cette  civilisation  des  blancs, 
en  la  supériorité  de  laquelle  on  leur  commandait  de 
croire  comme  à  un  article  de  foi,  ils  ne  comprennent 
que  trop  ce  qu'elle  vaut  depuis  que  la  guerre  permet 
de  la  juger  d'après  ses  résultats.  Désabusés  en  ce  qui 
concerne  les  mérites  moraux  de  leurs  maîtres  d'hier, 
ils  ne  se  lai.-sercnt  plus  duper  par  le  camouflage  d'une 
éducation  destinée  à  les  maintenir  dans  l'erreur  et 
dans  l'humilité.  Pas  davantage  ils  n  admettront  qu'il 
y  ait  des  tâches  impossibles,  et  que  la  libération  des 
nègres  soit  de  celles-là  :  quand  on  a  vu  le  parlemen- 
tarisme s'installer  en  Allemagne,  les  femmes  anglaises 
conquérir  le  droit  de  suffrage,  les  Turcs  s'en  aller  de 
Jérusalem  et  le  gouvernement  fédéral  administrer 
les  chemins  de  fer  américains,  on  ne  saurait  plus 
é.arler  comme  chimérique  aucun  rêve  d'affranchisf  c- 
ment. 

Enhardis  dans  leurs  espérances,  les  nègres  deman- 
dent, la  suppression  de  la  domesticité  qui  les  dégrade  : 
pourquoi  ne  pas  industrialiser  le  service  des  maisons  ? 
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Pourquoi,  dans  les  rares  cas  où  il  doit  rester  per- 
sonnel, mépriser  ceux  qui  voudront  bien  s'en  acquit, 
ter  ?  De  même,  puisque  la  maternité  présente  un  in- 
térêt général,  il  faudra  bien  en  venir  cà  l'encourager, 
qu'elle  résulte  ou  non  du  mariage.  L'éducation  ne 
devra  plus  être  fondée  sur  le  parti  pris  de  conserver 
ce  qui  existe  et  réservée  aux  riches,  fussent-ils  des 
incapables  :  l'Etat  en  assurera  le  bienfait  à  tous  ceux 
qui  se  montreront  dignes  de  le  recevoir  et  s'efforcera, 
en  discernant  les  vocations,  de  préparer  le  progrès. 
La  propriété  du  sol,  des  instruments  de  travail  et 
des  matières  premières  perdra  son  caractère  indivi- 
duel ;  le  loyer  du  capital,  la  rente  et  le  profit  dispa- 
raissant,  la  nation,   gouvernant  l'industrie,  discer- 
nera les  besoins  de  tous  les  citoyens  et  en  garantira 
la  satisfaction.  Ces  besoins,  d'ailleurs,  ne  pourront 
être  connus  et  évalués  que  si  toutes  les  classes  socia- 
les p.articipent  au  Gouvernement.  Il  est  inconcevable 
dani  une  démocratie,   qu'une  minorité  soit  exclue 
du  pouvoir  sans  constituer  un  foyer  de  révolution. 
Enfin,  puisque  le  droit  des  peuples  à  se  gouverner 
eux-mêmes  a  été  nroclamé,  et  puisque  les  colonies  de 
l'Allen  lagne  lui  ont  été  arrachées,  1  occasion  s'offre 
de  créer  une  Afrique  indépendante  et  d  établir  une 
nationalité  nègre,  fallût-il  pour  cela  priver  de  leurs 
établissements  d'outre-mer  la  France  au  grand  cœur 
et  l'Angleterre,  que  M.  Du  Bois  déclare  plus  civilisée 
que  l'Amérique.  Ce  dernier  vœu  n  est  pas  resté  long- 
temps lettre  morte  :  on  télégraphiait  de  New- York 
au  Driilij  Mail,  à  la  date  du  2  septembre,  qu'un  pré- 
sident de  la  nouvelle  république  africaine.  M.  Marcus 
Garvey,  venait  d'être  élu  par  des  délégués  nègres  de 
toutes  les  parties  du  monde  et  avait  prêté  serment. 

Il  convient  de  faire  la  part  de  la  souffrance,  quand 
oiTlit  M.  Burghardt  Du  Bois,  et  aussi  la  part  d'un 
don  poétique  qui  amplifie  ses  visions  ;  mais  son  ac- 
tion est  considérée,  aux  Etats-Unis,  comme  impor- 
tante. Los  nègres  veulent  qu'on  écrire  «  Negro  » 
avec  une  majuscule.  Us  ont  cessé  de  se  résigner  aux 
empiois  inférieurs  et  aux  compartiments  spéciaux 
dans  les  tramways.  Us  repoussent  la  charité  pour  ré- 
clamer la  justice.  Us  voient  dans  la  bienveillance  une 
insulte  qui  les  a  humiliés  assez  longtemps.  Ils  impo- 
seront à  la  société  une  transformation  qui  fasse  d'eux 
les  égaux  des  blancs. 

Charles  Le  Verrier. 

Les  nouveaux  mouvements 
nationalistes  en  Russie  et  leurs  chefs 


La  période  qui  vient  de  se  terminer   par  l'ar- 
miistice  de  Riga,  a  enrichi  l'histoire  de  la  guerre 
avec  la  Russie  des  Soviets  de  faits  intéressants  et 
nouveaux.  Tandis  que  le  i8  octobre,  à  24  heures, 
le  front  polono-russe  devenait  une  frontière  pai- 
sible du  fait  des  accords  conclus,  l'incident  de 
Vilna,  que  provoquait  le  général   Zeligowsky,  et 
l'occupation  de  Pinsk  et  de  Pomel  par  les  troupes 
de  Savinkov  et  du  général  Balakowitch  créaient 
à  la  République  rouge  de  nouveaux  fronts  de 
guerre.  Si  l'on  y  ajoute  l'action  de  Petlioura  qui 
garde  son  attitude  hostile  vis-à-vis  des  Soviets 
et  se  tient  avec  ses  faibles  forces  dans  la  région 
du  Haut-Dniester,  ces  trois  mouvements  mi-polibi- 
ques,  mi-militaires  dressent  contre  les  Soviets  trois 
centres  de  résistance.  Mais  tandis  que  l'incident 
de  Vilna  n'est  appelé  qu'à  jouer  par  ricochet  dans 
le  conflit,  les  opérations  des  tro  s  autres  chefs  sont 
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Ciii  le  des  fronls  de  guerre  crées  par  Les  iioureaux  chefs  des  niouvernenls  nal ionalisl es  en  Russie  contre  le  pouvoir  de  Moscu  > 
La  carie  était  élaljlie  avant  que  l'on  eût  appris  la  défaite  de  Wianqel.  Défaite  ou  repli  stratégique,  il  nen  n'est  pas 
moins  certain  que  les  j/nsitions  du  front  qu'il  occupe  doivent  être  ramenées  à  l'istliine  de  Crimée. 


directement  dirigées  contre  le  pouvoir  moscovite. 
Savinkov,  chef  des  troupes  wrangeliennes  qui,  en 
vertu  d'une  des  clauses  de  l'armistice  doivent 
quitter  dans  un  délai  prévu  le  territoire  polonais, 
ne  semble  pas  avoir  d'autre  but  que  de  disperser 
l'effort  des  Rouges  contre  Wrangel,  en  attirant 
sur  lui  une  partie  de  leurs  troupes.  Aux  dernières 
nouvelles,  qui  montrent  le  général  commandant  en 
chef  des  forces  de  la  Russie  méridionale  acculé 
sur  ses  positions  de  repli,  où  les  Rouges  sont  en 
train  de  l'écraser,  il  semble  que  son  objectif  soit 
loin  d'être  atteint. 

Pour  Petlioura  et  Balakowitch,  il  apparaît  plutôt 
que  leur  but  est  de  faire  de  l'Ukraine  et  de  la 
Russie  Blanche  des  provinces  indépendantes.  Leur 
mouvement  est  fédéral 'ste.  Mais  on  sent  toute  la 
gravité  de  leur  manœuvre.  S'ils  parviennent,  en 


effet,  à  détacher  de  la  République- des  Soviets  les 
riches  provinces  qu'ils  convoitent,  en  même  temps 
qu'ils  la  privent  pour  le  ravitaillement  de  ses 
troupes  de  territoires  fertiles  en  ressources  de  toutes 
sortes,  ils  portent  à  son  prestige  moral  un  coup 
rude  et  peut-être  décisif.  Il  convient  de  remarquer 
que  leur  action  est  toute  différente  de  celle  de 
Denikine  et  de  Koltchack,  qui  ne  voulaient  à  au- 
cun prix  favoriser  des  mouvements  nationalistes 
dans  l'ancien  empire  des  Tzars  et  qui  révèrent 
jusqu'au  bout  de  la  résurrection  de  la  grande  Rus- 
sie «  une  et  indivisible  ». 


Pour  lutter  contre  ces  ennemis  divers,  les  com- 
missaires de  Moscou  vont  se  servir  des  complica- 
tions politiques  qui  vont  se  dresser  sur  le  chemin 
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de  ces  chefs  du  fédéralisme.  Ils  comptent  aussi  sur 
la  faiblesse  morale  des  uns  et  sur  la  maladresse  et 
l'inexpérience  politique  des  autres. 

Qui  sont  en  effet  ces  généraux  qui  espèrent  ré- 
duire à  merci  la  République  des  Soviets  ?  Ecartons 
l'homme  de  Vilna,  ce  général  Zéligowsky  que 
seule  son  équipée  fit  sortir  de  l'ombre.  Vilna  et  son 
d:stnct  sont  devenus  et  resteront,  quelle  que  soit  la 
solution  qu'on  adopte,  une  véritable  a  pomme  de 
discorde  ».  Les  commissaires  de  Moscou  y  trouve- 
ront l'objet  de  manœuvres  politiques  non  seule- 
ment pour  les  peuples  qui  se  disputent  la  ville, 
mais  encore  pour  l'Entente  qui  ne  sait  plus  à  quel 
saint  se  vouer  pour  apaiser  tant  de  convoitises. 

Passons  à  Balakowitch  qui  d'après  ce  que  l'on 
en  dit  représente  le  mouvement  nationaliste  blanc- 
russien.  Cet  ancien  officier  de  l'armée  russe  a-t-il 
quelque  valeur  ?  On  ne  sait  de  lui  qu'une  chose  : 
.son  acte  d'insubordination  à  son  commandant  en 
chef,  le  général  Youdenitch,  et  la  sévérité  des  re- 
présailles qu'il  exerça  contre  les  habitants  de 
Pskow\  Sa  brouille  avec  Youdenitch  le  fit  rentrer 
dans  l'oubli  dont  il  ne  sortit  que  pour  prendre 
rang  dans  l'armée  polonaise  à  la  tête  des  troupes 
blanc-russiennes.  C'est  à  l'armistice  qu'il  se 
fit  le  chef  du  nationalisme  blanc-russien. 

Pour  Savinkof,  c'est  un  assassinat,  on  sait  le- 
quel, qui  le  rendit  célèbre.  Echappé  aux  poursui- 
tes de  la  police,  cet  ancien  terroriste  apparut  à 
I  horizon  politique  de  la  Russ;e,  d'abord  comme 
commissaire  du  gouvernement  éphémère  de  Ke- 
rensky,  puis  comme  représentant  à  Paris  de  l'ami- 
ral Koltchack.  On  pense  que  ce  dernier  trait 
marqua  la  fin  de  son  prestige.  Aujourd'hu;,  sous 
les  ordres  de  Wrangel,  cet  ancien  terroriste  marche 
contre  les  terroristes  de  Moscou. 

Le  chef  du  mouvement  nationaliste  ukran'en  le 
gênerai  Petlioura  jouissait  jadis  parmi  les  paysans 
de  ce  pays  d'une  immense  popularité.  Mais  son 
alhance  avec  la  Pologne  détestée,  l'appui  qu'elle 
ui  prêta  et  le  prix  qu'il  y  mit,  le  prinoipe  de  l'éga- 
hte  de  tous  devant  la  loi  qu'il  ne  voulut  pas  re- 
connaître, ont  à  peu  près  ruiné  son  autorité  D'au- 
tre part,  lors  de  ses  courtes  apparitions  à  Kiev 
il  fit  montre  d'une  telle  insuffisance  comme  homme 
d  Etat  qu  il  ne  peut  plus  inspirer  aucune  confiance 
dans  la  stabilité  et  l'unité  de  vues  d'un  gouverne- 
ment dont  il  serait  le  chef. 

En  somme,  l'apparition  à  la  tête  de  mouvem'^n^s 
nationalistes  de  chefs  totalement  inconnus  — 
comme  Zéligowsky  —  ou  suscept  bles  de  provo- 
quer une  scission  profonde  dans  l'opin'ion  publi- 
que      c  est  le  cas  de  Balakowith  et  de  Savinkov 

-  ou  enfin  comme  Petlioura,  incapable,  malgré  son 
habileté  militaire,  de  guider  les  masses,  ne  promet 
pas  un  apaisement  dans  les  souffrances  des  peuples 
qu  us  cherchent  à  détacher  de  l'Empire  russe. 

Certes,  les  apparitions  des  détachements  de 
troupes  qu  ils  commandent  sur  le  front  d'armistice 
constituent  pour  a  stratégie  de  Trotsky  un  danger 
sans  doute  imprévu,  mais  la  gravité  en  est  large- 
men  atténuée  par  la  personnalité  même  des  chefs 
qui  les  dirigent.  Ils  n'ont  d'autre  moyen  de  s'im- 

s^i'  ''""'î  ^ûr  qu'ils  soient 

J'-Hi.  par  la  majorité.  Il  y  a  toutefois  une  con- 
clusion importante  à  tirer  de  cette  nouvelle  reprise 

la  Rncr^Kr"  ^P^^tre  dressé  de 

ia  Russie  blanche,  de  l'Ukra,'ne,  de  la  Crimée 
souligne  que  c'est  par  le  fédéralisme  que  le  re'- 
gime  soviétique  peut  être  mis  en  péril  bien  plus 
que  par  les  partisans  de  la  restauration  immédmte 


de  la  grande  Russie,  dans  toute  son  unité.  Il  est 
donc  regrettable  que  ce  soit  aux  promoteurs  de  la 
grande  Russie  que  soient  allés  tant  de  vains  se- 
cours, lorsqu'on  aurait  pu  sans  doute  obtenir  la 
victoire  en  laissant  chacune  des  provinces  dont 
elle  est  faite  libre  de  disposer  de  son  sort.  Ce 
grand  pays  n'eût  jamais  connu  tant  d'immenses 
douleurs  inutiles. 

Général  NOSK'OFF. 


Une  nouvelle  Internationale  de  Raison 


La  Confédération  des  Travailleurs 
intellectuels 


Son  influence  a  l  étranger.    -  Des  embryons  de 
C.  T.  I.  EN  Belgique,  en  Suisse,  en  Italie,  ei> 
Espagne  et' en  Tchéco-Slovaquie. 
La  Confédération  des  Travailleurs  Intellectuels  d-! 
France  est  née  le  18  mars  dernier.  Aujourd'hui,  sept 
mois  après  sa  venue  au  monde,  elle  groupe  lô'o.OOC 
membres  ajiparfcenant  à  toutes  les  branches  de  la 
création  et  de  l'activité  cérébrale,  tout  élément  patro- 
nal étant  banni  cependant  de  son  sein.  Lettres,  scien- 
ces pures  et  appliquées,  technique  industrielle  et  com- 
merciale, presse,  professions  libérales  (avocats,  méde- 
cins, etc..)  arts  plastiques,  lyrique  et  dramatique  ont 
avec  ensemble  fourni  au  groupement  nouveau,  80  as- 
sociations dont  quelques-unes  ont  une  importance  so- 
ciale considérable. 

Convaincus  que  l'avenu  de  hi  France,  appartient  à 
une  organisation  économique  rationnelle,  les  diri- 
geants du  mouvement  se  sont  promis  de  réaliser  celle- 
ci  par  la  collaboration  toujours  plus  ccmpréhensive 
des  autres  grandes  organisations  françaises  de  pro- 
duction :  confédération  générale  du  patronat,  confé- 
dération générale  du  travail  et  confédération  géné- 
rale de  l'agriculture. 

^  Le  Conseil  supérieur  de  la  nation,  qui  demain  doit 
être  le  rouage  le  plus  important  de  la  machine  admi- 
nistrative républicaine,  sera  issu  des  quatre  grande^' 
confédérations  à  condition  que  celles-ci  groupent  la 
majorité  des  intéressés  de  leur  ressort. 


Toutefois,  si  la  France  seule  s'engageait  dans  la 
voie  de  cette  grande  réforme  économique  —  qui  est 
une  révolution  pacifique  il  y  aurait  Déril  pour  elle 
a  laisser  livrées  aux  pures  et  stériles  spéculations  poli- 
tiques, les  nations  voisines  ou  alliées.  Aussi  le  Con- 
seil de  la  C.  T.  I  s'est-il  préoccuDé  de  faire  rayonner 
a  1  étranger  son  action  vigoureuse  et  bienfaisante. 
Exception  faite  pour  les  pays  anglo-saxons,  les  meil- 
leurs espoirs  nous  sont  permis  et  l'idée  de  la  C  T  I 
plane  sur  les  nations  au  futur  desquelles  nous  som- 
mes Je  plus  intéressés. 

Il  ne  faut  point  s  étonner  des  premières  résistances 
ang  aise  et  américaine.  Ces  deux  nat.ons,  à  l'instar  de 
Allemagne  d'hier  et  de  toujours,  sont  trop  étroite- 
tement  impérialistes  pour  accepter  sans  résistance  et 
sans  regret,  une  idée  qui  leur  vient  de  VHrmiqer  cet 
étranger  fût-il  cent  fois  sympahique. 

D'autre  part,  la  situation  du  travailleur  intellec- 
tuel n  y  a  jamais  été  navrante  comme  au  pays  latin 
ou  slave.  Ecrivains  et  ingénieurs  qui  dirigèrent  le 
inouvement  Cétéiste  en  France,  seraient  rois  en  An- 
gleterre et  en  Amérique. 

Hélas,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  situation  des 
intellectuels  belges,  suisses,  italiens  et  espagnols 
ii^xception  faite  pour  notre  sœur  du  Nord,  la  percep' 
tion  du  droit  d'auteur  en  faveur  des  écrivains  et  ar- 
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tistes  y  est  peu  ou  mal  assurée,  et  la  voix  du  ciéateur 
cérébral  prépondérante  dans  les  tournois  individuels 
est  socialement  étouffée  entre  la  clameur  du  travail- 
leur manuel  et  l'ordre  impitoyable  du  capital. 

Il  y  a  quelque  mois  encore,  avant  la  mission  de 
MM.  Ilaraucourt,  Perrin,  Lemonon  et  Imbart  de  la 
Tour,  au  cours  de  la  grande  semaine  française  de 
Madrid,  il  n'était  pas  possible  aux  auteurs  français 
de  se  faire  protéger  par  les  sociétés  d'écrivains  espa- 
gnols. Leurs  ouvrages  y  étaient  pillés  sans  vergogne 
et  quand  ils  se  plaignaient,  l'auteur  d' «  Elektra  » 
leur  répondait  •  «  Comment  voulez-vous  que  nous 
vous  protégions,  puisque  nous  ne  pouvons  pas  nous 
défendre  nous-mêmes  !  » 

Que  d'ennuis,  que  d'affaires  ténébreuses,  à  propos 
de  représentations  théâtrales  en  Italie  ! 

Et  en  Suisse,  où  le  pourcentage  de  droits  d'auteur 
n'est  que  de  2  %  sur  la  recette  brute  ! 

Dans  tous  ces  pays,  fut  comprise  immédiatement  la 
pensée  qui  nous  animait  ;  mais  les  corporations  qui 
prirent  la  tête  du  mouvement  ne  furent  pas  les  mê- 
mes partout  :  En  Belgique  :  professeurs  et  avocats  ; 
en  Suisse  :  journalistes  ;  en  Italie  et  en  Espagne  : 
ingénieurs. 


A  tout  seigneur,  tout  lionneiir  ;  parlons  d'abord  de 
l'Italie  oii  le  mouvement  semble  plus  qu'amorcé.  A 
Milan,  pays  de  classe  moyenne  nombreuse  oii  le  fer- 
ment Cétéiste  peut  se  développer  mieux  qu'ailleurs  ; 
autour  du  journal  Lu  Sera,  porte-parole  des  intel- 
lectuels, s'est  fondée  la  confédération  Lombarde  des 
techniciens  de  l'industrie,  rattachée  à  1  Associaion 
Nationale  des  ingénieurs  italiens.  C'est  là  que  grâce 
aux  arguments  de  M'  Charles  Matliiot,  notre  avo- 
cat qui  ù,  établi  la  liaison  avec  nos  voisins  d'au  delà 
des  Alpes,  l'idée  internationale  de  la  C.  T.  I.  germe. 

En  Espagne,  l'idée  de  la  C.  T.  I.  a  pris  corps  à 
Valence,  chez  les  Ingénieurs-Chimistes  et  Don  Anto- 
nio Mora  Pascual  est  à  la  tête  du  mouvement. 

En  Suisse,  grâce  à  l'influence  bienfaisante  de  notre 
ami  Maurice  Muret,  de  notre  confrère  Gaston  Riou  et 
des  jeunes  intellectuels  suisses  groupés  autour  de 
Robert  de  Traz,  l'auteur  magnifique  de  L'Homme 
dans  le  ranfj  ;  la  C.  T.  I.  s'installera  prochainement 
dans  les  trois  villes  de  Genève,  Lausanne  et  Zurich, 
centres  internationaux  intimement  propices  à  l'ex- 
pansion de  nos  idées. 

La  Tchéco-Slovaquie  exige  nos  statuts  sur  l'heure, 
ardente  comme  toutes  les  jeunes  républiques. 

En  Belgique  enfin,  Romain  Coolus  invité  par  le 
grand  professeur  Brache,  et  le  signataire  de  ces  li- 
gnes, invité  par  le  grand  avocat-député  Pecker,  iront 
dès  ce  mois,  l'un  à  Bi-uxelles,  l'autre  à  Anvers,  se- 
mer au  vent  des  auditoires  intellectuels,  la  noble 
graine  confédérale. 

Estce  à  dire  que  les  dirigeants  de  la  C.  T.  I.  Fran- 
çaise ont  l'intention  de  créer  une  nouvelle  interna- 
tionale bâtie  sur  le  modèle  de  l'internationale  ou- 
vrière ? 

Je  n'aurais  osé  arborer  en  tête  de  cet  article,  le 
beau  titre  de  confédération  de  raison,  si  semblable 
ambition  avait  pu  germer  dans  nos  esprits.  L'exemple 
des  deuxième  et  troisième  internationales  acharnées 
à  se  détruire  n'est  pas  tellement  engageant.  Et  puis, 
les  mêmes  principes  qui  nous  ont  conduits  à  cons- 
truire la  C.  T.  I.  à  côté  de  la  C.  G.  T.,  nous  con- 
damnent de  ne  point  tenter  dans  nos  relations  inter- 
nationales, l'impossible  imposition  d'une  rigide  disci- 
pline mondiale  aiissi  incomplète  à  Moscou  qu'elle  est 
insuffisante  à  Amsterdam. 

Régionalistes    fervents,    nous    ne    respectons  pas 


moins  l'autonomie  des  vies  nationales,  des  pensées  in- 
digènes, des  traditions  ethniques,  que  celles  des  pro- 
vinces do  France. 

Nous  considérons  que  le  seul  fait  d'organiser  les 
puissances  de  raison  dans  tous  les  pays  réalise  un 
progrès  vers  la  paix  internationale  que  nous  rêvons 
et  que  ne  peuvent  que  favoriser  les  rapports  multi- 
pliés par  notre  action  Cétéiste  au-dessus  des  fron- 
tières. 

José  Germain, 
Délégué-général  adjoint  de  la  C.  T.  I. 

Un  péril  pour  l'entente  franco-italienne 
en  Tunisie 


Pourquoi  l' administration  du  Protectorat  s'obs- 
tine-t-elle  à  considérer  les  jeunes  Tunisiens  comme 
des  conspirateurs  ?  Tout  en  apportant  une  fâ- 
cheuse entrave  aux  velléités  de  réformes  libérales 
dont  le  Quai  d'Orsay  serait,  croyons-nous,  tout 
disposé  à  lui  permettre  l'essai,  cette  erreur  a  encore 
l'inconvénient,  plus  grave  peut-être,  d'égarer  sa 
perspicacité  au  point  qu'elle  semble  ignorer  ou 
tout  au  moins  méconnaître  les  dangers  véritables 
qui  menacent  en  ce  moment  la  prépondérance 
française  en  Tunisie. 

Quels  sont  ces  dangers  ?  D'où  viennent-ils  ? 

Avant  de  répondre,  qu'on  me  permette  une  di- 
gresson  nécessaire.  L'amitié  franco-italienne  est 
un  bienfait.  Il  faut  qu'elle  dure;  non  seulement 
parce  que  la  paix  trouve  en  elle  une  de  ses  garan- 
ties les  plus  solides,  mais  encore  parce  qu'elle 
est  un  puissant  facteur  de  progrès  pour  les  deux 
races  qui  semblent  n'être  sorties  d'une  souche 
commune  que  pour  couvrir,  ainsi  que  deux  bran- 
ches jumelles  issues  d'un  même  arbre,  le  vieux  lac 
méditerranéen  où  bat  toujours  le  cœur  du  monde. 
La  victoire  a  fait  de  ce  lac  l'arène  magnifique  où 
leur  commune  activité  peut  désonnais  s'exercer 
sans  entrave.  Ne  serait-il  pas  décevant  qu'elles  s'y 
mesurent  en  adversaires? 

Avant  la  guerre,  beaucoup  d'Italiens  habitaient 
déjà  la  Régence.  Nous  leur  faisions  une  situation 
privilégiée.  Par  l'accord  colonial  du  12  septem- 
bre 1919  cette  situation  est  devenue  meilleure  en- 
core. D'abord  nous  abandonnons  une  des  plus  im- 
portantes routes  caravan'ères  du  Soudan  en  cé- 
dant à  la  Tripolitaine  les  vastes  steppes  qui  s'ét  n- 
dent  entre  Ghadames,  Ghat  et  Toummo.  Mais  ce 
sacrifice  territorial  n'est  rien  encore;  désormais  le? 
Italiens  échappent  en  partie  à  la  juridiction  de 
nos  cours  d'assises,  désormais  leurs  écoles  privées 
jouissent  du  même  régime  que  les  nôtres,  désor- 
mais les  terres  françaises  vendues  à  des  étrangers 
ne  paient  plus  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre 
que  le  Résident  général  avait  appliqué  à  ces  sor- 
tes de  ventes  justement  pour  y  mettre  entrave.  Le 
résultat  ne  s'est  pas  fait  attendre;  le  nombre  des 
Italiens  augmente  sans  cesse  en  Tunisie,  les  écoles 
italiennes  s'y  multiplient,  les  terres  y  sont  achetées 
à  hauts  prix  par  des  sociétés  financières  de  Pa- 
ïenne, de  Naples,  de  Florence  ou  de  Gênes  qui  les 
peuplent  de  colons  siciliens  ou  calabrais. 

L'impérialisme  italien  n'a-t-il  donc  point  cessé 
de  convojter  la  Régence  ?  Cet  envahissement  sys- 
tématique suffirait  à  le  faire  craindre;  mais  il  y 
a  plus  encore  et  nous  ne  pouvons  considérer  sans 
regret  la  sourde  propagande  qui  s'exerce  dans  les 
couches  profondes  du  peuple  tunisien  par  l'inter- 
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médiaire  des  confréries  religieuses  et  des  mara- 
bouts. Le  foyer  de  cette  propagande  est  en  Tripo- 
litaine.  Le  Gouvernement  italien  vient  de  donner 
à  ce  pa}  s  à  peine  pacifié  une  consLitution  dont  j'ai 
le  texte  sous  les  yeux.  Il  n'est  pas  possi'ble  de  se 
montrer    plus  libéral  envers  un  peuple  conquis. 
Droit  de  citoyenneté  dans  le  statut  personnel,  ga- 
rantie de  la  liberté  individuelle  conformément  aux 
lois  en  vigueur  dans  la  mère-patrie,  inviolabilité 
du  domicile  et  de  la  propriété,  droit  de  concourir 
aux  charges  civiles  et  militaires,  droit  d'exercer  les 
hautes  professions  même  en  Italie,  droit  électoral, 
respect  de  la  religion  et  des  mœurs  locales,  liberté 
de  la  presse,  liberté  de  réunion,  égalité  devant  l'im- 
pôt, liberté  de  l'enseignement,  enfin  création  de 
municipalités  élues  et  d'un  parlement  local  égale- 
ment élu  dont  les  membres  jouissent  de  l'immunité 
et  choisissent  eux-mêmes  leur  président  oui  doit 
être  de  religion  musulmane;  telles  sont  les  dispo- 
stions générales  qui  ressortent   de  ce  document. 
Pratiquement  il  reconnaît  donc  à  la  Tripolitaine 
et  à  la  Cyrénaïque  une  large  autonomie. 

Les  agents  plus  ou  moins  accrédités  de  la  pro- 
pagande italienne  n'ont  qu'à  comparer  cet  eldo- 
rado politique  avec  la  faxm  dont  nous  traitons, 
après  soixante-trois  ans  d'occupation  pour  l'Algé- 
r;e,  trente-neuf  ans  de  protectorat  pour  la  Tunisie 
les  indigènes  de  ces  deux  pays.  Vraiment  leur  tâ- 
che est  facile;  sans  compter  qu'ils  trouvent  encore 
d  autres  arguments,  ceux-là  d'ordre  sentimental 
et  religieux,  dans  la  modération  dont  Rome  donne 
1  exemple  vis-à-vis  de  la  Turquie  vaincue. 

Ces  agents  sont  nos  ennemis  communs  d'hier 
tous  les  anciens  chefs  de  la  rébellion,  ceux  contré 
lesquels  nous  avons  nous-mêmes  lutté,  pendant  qua- 
tre ans,  pour  porter  secours  à  notre  sœur  latine 
I  andis  que  nous  restons  sur  notre  frontière,  fidèles 
a  la  parole  donnée,  fermes  en  face  de  ces  guer- 
riers en  armes  et  refusant  toujours  de  prêter 
J  oreille  a  leurs  avances,  elle  se  reconcilie  avec  eux 
achetant  souvent  leur  soumission  par  des  dota- 
tions et  par  des  honneurs.  Les  voilà  tous,  les  no- 
tables de  noblesse  religieuse  ou  militaire,  le  grand 
Senouss-  prmce  mystique  du  Sahara  dont  l'in- 
fluence s  exerce  à  travers  l'Islam  tout  entier-  Ah- 
med Souf  que  ses  disciples  appellent  le  saint; 
Kaindan  Souali  dont  chaque  parole  est  écoutée 
comme  un  oracle;  Si  Ahmed  el  abid  ;  Khalifat  ben 
Asker  lui-même,  l'ennemi  né  des  Français,  dont 
la^voix  peut  se  faire  entendre  jusqu'au  Mzab, 
grâce  a  ses  féaux,  les  ibadites  du  Djebel. 

Par  eux  se  répand  la  grande  rumeur.  Que  ne  ra- 
conte-t-on  pas  chaqne  soir,  dans  les  villes  aux 
terrasses  des  cafés  maures,  dans  les  campagnes 
autour  des  feux  de  jujubiers  sauvage.  I  'Italie 
e.t  la  nation  élue,  la  protectrice  attendue,  l'éman- 
cipatrice  promise. 

En  ce  moment  les  indigènes  tunisiens  sont  en 
dont  f  ''ïï''*"'  1^  sympathie 

/T^'  "'^>"^"^  P^^  ^es 

.roitement,  nous  les  avons  déçus.  Etant  donnés 
.  nombre  des  Itahens  qu*  résident  déjà  dans 
la  Régence,  la  situation  privilégiée  qu'ils  v 
occupent,  les  énormes  intérêts  qu'ils^y  possèdent  e't 
dont  1  importance  augmente  de  jour  en  jour,  cette 
raneT'  ^'^P^  ^^^"^  Préoondérance 

cctte^  .Tr  également  pour 

cette  alliance  atine,  pour  cette  sainte  amitié  née 
nrnH  Cimentée  par  la  victoire  dont  nous 

moclamions  a  nécessité  au  début  de  cet  article  ^ 
t-sperons  qu  un  avenir  prochain  verra  se  dissiper 
dans  le  ciel  latin  le  nuage  qui  s'y  amasse  Que 


faut-il  pour  cela  ?  Peu  de  chose  en  somme;  qu'on 
ait  simplement,  de  ce  côté-ci  des  Alpes  comme  de 
l'autre,  le  sens  exact  des  réalités  présentes  et  des 
droits  acquis.  Pour  nous,  Français,  la  tâche  est 
belle  ;  elle  consiste  à  entrer  résolument  dans  la 
voie  des  réformes.  C'est  en  accordant  nous-mêmes 
aux  Tunisiens  la  charte  libérale  qu'ils  demandent 
que  nous  ferons  pacifiquement  la  conquête  nou- 
velle et  cette  fo'is  définitive  de  leurs  cœurs. 

Paul  Bruzon. 

P. -5.  —  Deux  faits  nouveaux  viennent  apporter  un 
surcroît  de  preuves  à  l'article  précédent. 

1»  Ramdan  Souali,  grand  chef  de  Mesrata,  vient 
dôtre  assassiné  par  un  de  ses  adversaires  politiques 
affilié  à  la  puissante  confrérie  des  Senoussistes  au  mo- 
ment où  il  essayait  de  renouer  des  relations  commer- 
ciales avec  quelques  maisons  françaises. 

2°  A  la  snite  d'un  différend  entre  Khalifat  hen  Asker 
et  le  major  italien  qui  contrôlait  l'admindstration  du 
Djebel,  celui-ci  dut  évacuer  Nalout.  .Vussitôt,  un  cer- 
tain nombre  de  journaux  italiens  publièrent  une  infor- 
mation entièrement  controuvée  tendant  à  faire  croire  à 
leurs  lecteurs  que  les  troupes  françaises  avaient  occu- 
pé .ce  poste  et  ceJa  en  violation  flagrante  des  traités. 
D'où  vient  cette  fausse  nouvelle  et  pourquoi  une  cer- 
laine  presse  italienne,  s'est-elle  efforcée  de  la  répandi-c 
dans  la  f'éndnsuile  avec  les  commenftaires  que  l'on  de- 
vine ?  Voilà  des  faits  certainement  regrettables. 


"La  Société  des  "Nations 

La  10"  session  du  conseil  (fin).  _  La 
prochaine  Assemblée  de  Genève. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  qui  a  tenu 
les  27  et  28  octobre,  séances  publiques  à  Bruxelles, 
a  entendu  divers  rapports  et  décisions  concernant 
l'Arménie,  Eupen-Malmédy,  le  rapatriement  des 
prisonniers  en  Russie,  dont  lecture  a  été  donnée 
par  Al  Hymans,  représentant  de  la  Belgique. 

M.  Tittoni  a  exposé  ensuite  la  question  des  mo- 
nopoles et  des  minorités  :  la  Société  des  Nations 
accepte  la  garantie  des  minorités  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  traités  de  Saint-Germain  et  de  Neuilly. 

M.  H)'mans  a  exposé  le  différend  polono-lithua- 
nien  :  une  consultation  populaire,  sous  les  auspices 
et  le  contrôle  de  la  Société  des  Nations,  sera  orga- 
nisée dans  les  territoires  qui  se  trouvent  à  l'est  de 
la  ligne  tracée  le  8  décembre  1919.  Les  délégués 
de  la  Pologne  et  de  la  Lithuanie  ont  donné  alors 
l'assurance  au  Conseil,  qu'ils  tiendraient  compte 
de  ses  suggestions. 

M.  Ishii,  a  présenté  son  rapport  sur  la  Consti- 
tution de  la  Ville  libre  de  Dantzig. 

M.  Léon  Bourgeois  a  donné  lecture  des  résolu- 
tions prises  au  sujet  des  armements  :  la  Société 
des  Nations  proposera  des  sanctions  éventuelles  à 
appliquer  aux  nations  qui  enfreindraient  l'inter- 
diction d'employer  des  gaz. 


On  ne  sait  encore  si  M.  Lloyd  George  assistera 
a  la  première  Assemblée  de  la  Société  des  Nations, 
le  15  novembre,  à  Genève.  La  nouvelle  donnée  par 
un  journal  de  Bruxelles,  a  été  démentie  par 
l'Agence  Reuler.  Mais  le  Daily  Telegraph  insiste 
et  donne  la  nouvelle  comme  probable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  réunion  semble  devoir 
prendre  une  grande  importance,  par  le  nombre  des 
délégations,  leur  composition  et  aussi  par  l'ordre 
du  jour  de  ses  travaux. 
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T^ofre  enquHe 

L'influence  réciproque  de  la  Littérature 
Française  et  des  Littératures  Étran- 
gères ())  {suite). 

Nous  réunissons  aujourtl'liui  les  réi)onses  de 
quelques  écrivains  très  iiulé|ifiulants  —  très  diffé- 
rents les  uns  des  autres,  —  qui  n'envisagent  point 
(le  la  même  façon  le  problème,  si  complexe,  des 
inlluences 'étrangères,  :nais,  selon  des  nuances  di- 
verses, affirment  la  force  du  génie  français. 

L'auteur  de  Ij's  Scpl  panm  les  lioinines,  dl'n 
aixistolat,  innis  écrit  ces  Iign(>s  significatives  : 

Mon  clior  Confrère, 

Il  n'est  pas  douteux  que  nous  ne  subissions  en  ce 
moment  l'infiuence  do  la  litténiture  anglaise,  ou 
plus  pai't.icuiièi-ement  du  roman  anglais,  dont  je  gorttc 
vivement  la  beault',  mais  qui  n'e-t  pas  plus  fait  povn- 
nos  psycliologies  que  le  lutbérianisme  pour  la 
consriencc  latine,  .l'admire  profondément  le  génie  de 
Kipling,  de  Conrad,  de  Stevenson,  etc.  Cette  littéra- 
ture d'un  peuple  de  marins  et  de  colons  doit  nous  sé- 
duire pai-  son  exotisme  et  préci-ément  parec  que 
nous  ne  sommes  ni  marins,  ni  colons,  et  que  notre 
esprit  reste,  en  France,  spéculatif  et  sédentaire.  En 
.subissant  rinlluence  des  romanciers  ani^lais,  en  les 
imitant  même,  nous  agissons  comme  des  pécheurs 
de  la  Marne  qui  s'élancei'aient  dans  leur  canot  sur 
l'Océan.  Nous  ne  prendrons  jamais  que  les  décors  et 
les  accessoires  de  nos  modèles. 

Je  pense  que  le  fonds  français  est  assez  riclie  pour 
que  nous  restions  simplement  des  Français.  L'aven- 
ture russe  nous  a  donné  une  littéiature  pleine  de  dé- 
traqués, d'anormaux,  de  filles  publiques  divinisées 
de  mystiques  éblouis.  L'aventure  anglaise  va  noii.s 
accabler  de  trojiiques,  de  bai-s,  d'n\enluiiers  de 
cannibales,  do  steamers  et  d'opium. 

Mon  opinion  n'y  fera  rien,  mais  je  ne  souhaite 
guère  voir  nos  écrivains  faire  des  croisières  dans 
e  bassin  du  Luxembourg,  .le  ne  désire  pas  plus  voir 
les  Anglais  boxer  dans  la  man.sarde  de  ^■erlaine  Ces 
e.xpenences  sont  lamentables,  et  le  poète  allemand 
•Ste/an  George,  en  s'inspirant  de  Mallarmé,  s'est  cou- 
vert de  ridicule. 

Tout  en  appréciant  les  ftjeautés  des  littérattures 
étrangères,  et  principalement  du  roman  anfrlais,  je 
ne  désire  pour  nous  qu'un  seul  jeu  d^inHuences  ou 
que  le  jeu  dune  seule  influence:  celle  de  la  littéra- 
ture française,  celle  de  l'esprit  français.  C'est  le  seul 
qui  soit  nôtre  et  nous  exprime  avec  sincérité  Tout 
f-e  qui  n'était  pas  grec,  pour  les  Grecs  était  barbare 
C  est  une  bonne  manière  de  voir,  et  qui  ne  leur  a' 
mon  D^.eu_!  pas  trop  mal  réussi.  Cola  n'est  point  n.n- 
tnotisme  étroit  mais  conscience  des  limites  qui  nous 
sont  imposées.  La  littérature  est  avant  tout  une  ques 
tion  de  langue,  et  la  langue  est  l'esprit.  Lais.sons  aux 
Anglais  leur  amoralisme  vigoureux  et  leur  humour 
fl^rr^^'f^-,  ■sentimentali'-mo  humanitaire,  aux 

Allemands  leur  goût  de  l'abstraction,  aux  Italiens 
leur  frénésie  passionnelle,  etc..  et  restons  Franchis 
nomme  nous  le  sommes  littérairement  depuis  mihe 
de'l'EÎprit.""'  admirable  histoire 

A.  t'  Serstevens. 

AI.  Alphonse  Séché  aboutit  à  des  conclusions 
analogues  : 

■T'avoue  n'être  pas  suffi.samment  renseigné  pour 
'r^!T!^  vTJrr'  ^^^^"Sers  les  plus  lus^nctiX 

Evidemment,  la  guerre  a  favorisé  la  lilfémf„re 
nu^^'"'^  à  l'écoulement  des  livïes 

allemand.s.  Au  reste,  avant  1914,  nous  lisions  sur' 

'^l^'^'f  ^^'^^  <^emiers  numéros  les  rénnn 

ses  de  Mme  Lucie  De;larue-Mardnis,  etc  ^ 


tout  le.s  travaux  scientifiques  d'oufre-Rhin. 

Je  parle,  bien  entendu,  de  la  production  contempo- 
raine. Je  laisse  à  part  Gœtlie  et  les  philo.soplies 
Ceux-ci  exercèrent  une  influence  considérable  sur  la 
pensée  française,  une  influence  désastreuse,  d'ail- 
leurs. A  l'avenir,  j'en  suis  persuadé,  elle  agira  beau- 
coup moins  foiiement  sur  les  jeunes  intelligences 

L'inlluencc  de  Karl  Marx  est  en  pleine  baisse  dans 
les  milieux  syndicalistes;  je  veux  croire  que  les  mi- 
lieux universitaires  ont  définitivement  secoué  le  'm\" 
de  Kant.  ^ 

Du  simple  point  de  vue  littéraire  (poésie,  roman), 
rinlluence  de  rAllemagne  était  nulle  avant  la  guerre 
On  (lisait  que  Romain  Rolland  était  imprégné  de  lit- 
téralure  aHemaïule  ;  rien  de  plus  faux  :  Jenn-Christo- 
l'hr  icmoigno  <rmfli-euces  russes.  Avant  d'être  im- 
luvssionné  it'ir  Tolstoï,  Romain  Rolland  l'avait  été 
pu-  Spinoza,  fl  est  le  premier  à  le  proclamer. 

L'influence  des  écrivains  russes  se  fait  encore  sen- 
tir, celle  do  Dostoïewski  surtout,  et  aussi  celle  d'An- 
dreiow.  Cette  infiuence  n'est  pas  maûvaise,  à  condi- 
tion pourtant  de  ne  pas  la  subir  au  point  d'oublier 
toutes  les  qualités  propres  ti  notre  langue. 

Ibsen,  Riœruson  ont  cessé  d'agir  sur  nos  drama- 
turges. 

Il  me  s(>mble  que  trois  écrivains  américains  eurent 
une  innnenci»  considérable  chez  nous  :  Emerson 
James,  Walt  W'hilnian.  James  s'est  rencontré  avec 
notre  Bergson.  Whilman  est  le  prophète  d'une  partie 
—  non  la  moins  inléressante  !  —  des  jeunes  poètes  de 
•rance.  ^orhaeren,  le  premier  qui  ait  dégagé  la 
beauté  du  mouvement  et  de  la  force  mécanique  mo- 
derne, a  e.yalonier!'!  exercé  profonde  et  bien- 
fai.sante  action  sur  notre  poésie  contemporaine 

Comment  ji>  souhaiterais  que  s'oxerçAt  le  jeu  réci- 
proque des  inlliiences  littéraires  entre  la  Fi-ance  et 
l'étranger  ?  —  Pas  par  des  plagiats  plus  nu  moins 
de<fiiises,  voire  plus  ou  moins  conscients  ! 

La  lecture  des  auteurs  étrangers  est  profitable-  elle 
élargit  notre  horizon.  Elle  n'est  pas  sans  danger 
tout  ce  qui  est  bon  pour  la  Russie,  pour  l'Xngleterre 
pour  l'Alleningne  n'est  pas  forcément  bon  pour  In 
franco,  et  vice  versa.  Ne  pas  oomfordre  inlUienci: 
!\voc  imUatinn.  Ne  pas  oublier  non  plus  que  la  plus 
grande  des  qualités  pour  un  écrivain  -  -  comme  pour 
un  artiste  —  c'est  d'incarner  la  pensée,  le  fîénie  de 
son  pays.  Plus  un  homme  est  représentatif  de  sa 
mco  plus  sa  gloire  rayonne  :  Tolstoï,  .c'est  la  Ru.ssie  • 
Dante.  l'Italie  ;  Shakespeare,  l'Anylelerre  ;  Rnbelais  là 
France;  Gcrlhe.  l'Allemagne  :  C(>iv;nilrs,  l'Espagne 
Et  c  est  pour  cola  que  le  monde  entier  les  admire. 

Il  faut  aller  à  l'étranq-er  pour  apprécier  plo'nement 
les  mérites  de  sa  patrie. 

Qu'on  lise  les  littératures  des  autres  peuples  non 
pour  y  découvrir  des  modèles,  mais  pour  apprendre 
à  mieux  estimer  la  littérature  de  pon  pnvs  Tel  est 
a  mon  sens,  le  vrai  profit  que  l'on  doive' tirer  de  ce 
due  vous  appelez  «  le  jeu  rérii,r-noiie  dvs  innuences  >, 
Ouan  hoM  de  perdre  sa  personn-ililé  nnlinnale  si  io 
PUIS  amsi  dire,  an  contact  de  In  pensée  étran«ère 
I  on  y  trouve  des  raisons  de  la  fortifier. 

Alphonse  Séché. 

AT.  Philéas  Lebe.sgue,  si  averti  des  littératures 
éfnii'^^ères,  envisage  leur  influence  plus  favora- 
blement. Sa  conclusion  met  cenendant  en  lumière 
notre  rôle  inlelligent  et  médiateur,  notre  rôle 
central  : 

Tl  est  b^en  vrai  que  tout  échange  d'influences  entre 
In  i<  rance  et  les  autres  pays  est  d'une  actualité  pres- 
s'inte  et  grave.  Aussi  bien,  l'enquête  littéraire  dont 
\hurope  Aouvelle  prend  aujourd'hui  l'initiative, 
M-^nt-elle  à  son  heure. 

1°  A  mon  humble  avis,  les  livres  étrangers  les 
plus  lus  en  France  à  l'heure  actuelle  sont  les  ou- 
vrages de  langue  anglaise. 

Au  point  de  vue  scientifique,  historique  ou  techni- 
que, la  guerre  semble  avoir  plutôt  favorisé  l'exten- 
sion des  lectures  étrangères  en  notre  milieu  ■  mais 
au  point  de  vue  strictement  littéraire,  ce  dut  être  tout 
1  opposé. 

2°  L'influence  des  écrivains  étrangers  fut  indénia- 
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blement  heureuse,  car  elle  est  venue  nous  aider  à 
renouveler  nos  moyens  d'expression  et  à  mieux  pren- 
dre conscience  de  notre  époque.  C'est  ainsi  qu'à 
partir  de  1885  nous  avons  rajeuni  le  lyrisme  et 
découvert  des  formules  inédites,  tellement  nôtres 
qu'elles  ont  depuis  lors  fait  le  tour  du  monde,  en 
imposant  partout  leur  cachet  d'origine. 

3»  Les  œuvres  étrangères  que  je  goûte  plus  parti- 
culièrement sont  les  poèmes  de  Whilman  et  de  Ra- 
bindranalh  Tagore  que  j"ai  contribué  à  faire  connaître, 
dans  la  mesure  de  mes  modestes  moyens.  Je  m"abs- 
liens  de  citer  ici  des  auteurs  non  encore  traduits  en 
français,  mais  je  ne  saurais  omettre  ni  Kipling,  ni 
Lacfadio  Hearn,  ni  l'Espagnôl  Valle-Inclan,  ni  Tolstoï, 
ni  Andreïeff,  ni  Ibsen. 

Le  jeu  des  influences  littéraires  réciproques  entre 
la  France  et  l'étranger  devrait  s'exercer  de  façon 
continue  et  sans  aucun  exclusivisme,  afin  d'éviter 
les  engouements  qui  tendent  h  dévoyer  le  génie  na- 
tional et  à  fausser  l'esprit  critique. 

Pour  cela,  il  est  nécessaire  de  préparer,  par  l'en- 
seignement rationnel  des  langues,  des  organes  de 
liaison  entre  la  -  France  et  les  divers  peuples  du 
monde.  Il  serait  hautement  désirable  que  la  France 
devînt  une  sorte  de  point  de  ralliement  intellectuel 
pour  toutes  les  nations,  et  que  la  traduction  d'un  ou- 
vrage en  notre  langue  fût  non  seulement  une  consé- 
cration définitive,  mais  en  môme  temps  la  meilleure 
méthode  de  diffusion  à  travers  le  monde  entier. 

Philéas  Lebesgve. 

Voici  enfin  l'opinion  d'un  poète  colonial.  Les 
coloniaux  ne  sonl-ils  point  spécialement  qualifiés 
pour  donner  leur  avis  sur  ces  questions  aux- 
quel'es  est  si  étroitement  liée  celle  de  «  l'exo- 
tisme »  ? 

Mon  dieu  !  je  dirai  comme  tout  le  monde  :  en 
France,  les  auteurs  anglais  sont  en  vogue.  Mais  je 
suis  un  colonial.  Perm.cltez  donc  que  je  vous  réponde 
comme  tel. 

A  la  colonie,  on  les  goûte  peut-être  mieux  encore. 
Stevenson,  Conrad,  Wells,  Kipling  sont  lus  et  relus 
par  font  broussard  qiu'  ne  s'en  tient  pas  uniquement 
au'  bridge,  au  whisky,  à  la  pipe. 

Pour  moi,  j'appréfie  particulièrement  Conrad  et 
Ruydard  Kipling,  parce  que  ni  l'un,  ni  l'autre  ne 
bluffent.  Ceux-là  connaissent  l'aventure  et  le  mys- 
tère pour  s'être  aventiu-és.  Ils  ont  navigué  pour  de 
bon.  Ils  ont  parcouru  In  forêt,  la  lagune,  la  savane 
étudié  l'mdigène,  surpris  le  Blanc,  chassé,  fait  là 
guerre,  aimé,  souffert,  attirés,  retenus  par  le  magné- 
tisme puissant  des  tropiques. 

Je  ne  puis  penser  h  ces  grands  écrivains  sans  par- 

ri'r.''""o'l''''']'^^À^  '"^"f"  f"^"  ce  n'est  de 

1  élite  :  Robert  Randau,  qui.  dans  une  dizaine  de 
livres,  a  su  exprimer  l'âme  et  la  matière  africaines, 
teux beaucoup  aux  étrangers  ?  C'est  dou- 

Cependant  on  peut  reconnaître  une  certaine  pa- 
renté, tant  pour  les  sujets  traités  ane  pour  le  tem- 
pérament, la  qualité  puissante  de  "l'ironie,  l'innuié- 
tiide  d  un  au-delà  trouble  et  ma!  déterminé,  entre  ses 
romans  ou  ses  poèmes  et  les  rruvres  de  Kinlinct 

Peut-être  Robert  Randau  est-il  l'annonciateur  d^'une 
ht'rfrnivre  roinnia'p.  française.   Je  dis  rnnnnnn'a- 

esrbSn'fact'icè'  "^"^  '"^  j"'^"'^  P^^«^"* 

Ma  conclusion  -  et  je  songe,  mon  cher  confrère 
ft  a  ^'f.rni'^re  question  posée  par  vous  -  est  nue  s 

r,''fJ''  ^'^»V^«  P^''».-«  Pn^s^r  d'influences  étran- 
gères, elle  n  a  du  moins  pas  à  les  redouter. 

Jean  Francis-Bœuf. 


Les  Lettres 

Les  Poètes  -  D'Émile  Verhaeren  à  Dada 

Le  second  recueil  posthume  d'Emile  Verhaeren 
qui  vient  de  paraître  (1)  nous  conflrme  dans  l'im- 
pression très  hiigolienne  que  nous  nous  faisions 
déjà  du  poète  flamand.  Les  lUms,  composés  '^n 
1908,  c'est  à  une  plus  petite  échelle.  La  Irqmde 
des  Siècles.  Victor  Hugo,  en  quelques  résurrec- 

(1)  Toute  la  Flandre  —  II  —  (Mercure  de  France). 


tions  saisissantes  voulait  évoquer  les  différents 
cycles  épiques  de  l'aventure  humaine.  Verhaeren, 
appliquant  la  même  méthode  la  réduit  aux  pro- 
portions patriotiques  de  l'histoire  flandrienne. 

La  parenté  des  deux  tempéraments  poétiques 
s'avère.  Ce  qui  composait  le  fond  du  génie  hugo- 
lien,  le  don  de  vision,  l'éloquence  rythmique,  est 
à  la  base  de  toute  l'imagination  verhaerienne.  Le 
poète  des  Heures  Claires,  au  départ  de  l'inspira- 
tion est  avant  tout  visionnaire.  S'il  est  ému,  si 
un  spectacle,  une  idée,  une  flgure  déclanchent  en 
lui  l'ébranlement  poétique,  une  espèce  de  tableau 
architecluré  plutôt  que  coloré  se  présente  aussi- 
tôt à  sa  pensée.  Verhaeren  ne  sait  imaginer  que 
par  tableaux.  Quand  il  voil  une  scène,  un  pay- 
sage, c'est-à-dire  quand  il  les  a  situés  au  bout 
d'une  perspective  toute  cérébrale,  sur  laquelle  il 
lance  un  regard  pénétianl,  quand  il  a  refait  un 
décor,  campé  l'émotion,  en  un  mot  quand  il  a 
projeté  sa  frescpie  dans  l'espace  —  mais  sous  son 
front  —  alors  ii  est  pi-êl  aux  prophéties  rythmi- 
ques. Une  telle  démarche  est  exclusive  de  lyrisme, 
où  le  processus  est  tout  intime,  de  sources  et  le 
prolongements  infinis,  sans  dessin,  sans  volumes, 
d'une  répercussion  presque  fortuite.  Elle  est  par- 
-  tîcu'ière  aux  peintres  épiques.  Chacune  des  exté- 
riorisations   de   Verhaeren    a    quelque  chose 
d'achevé,  de  complet,  de  suffisant  ;  d  arrêlé  dans 
le  contour.  Elle  vaut  par  la  vigueur  p'astique,  la 
fermeté  du  coup  de  pouce  donné  à  pleine  pâte. 
Elle  n'éveille  point  d'ailleurs  l'idée  d'une  copie 
exacte  du  réel.  Verhaeren  a  eu-  peu  de  prise  sur 
le  concret.  I!  s'est  attaqué  aux  usines,  aux  villes, 
aux  spectacles  d'activité  moderne,  mais  il  sem- 
ble qu'il  ne  tâchait  pas  à  s'appliquer  droitement 
à  la  chose  ;  il  prenait  un  recul,  traitait  le  |)résent 
comme  rhistoire,  suivant  quelques  thèmes  où  il 
faisait  rentrer  le  détail.  C'est  bien  le  fait  du 
voyant. 

Ce  qui  a  pu  faire  illusion  sur  la  nature  lyrique 
du  tempérament  de  Verhaeren,  ce  fut  son 'abon- 
dance. Mais  ici  nous  touchons  à  la  seconde  des 
qualités  que  nous  lui  reconnaissions  :  l  élocjuence 
rythmique.  Elle  concorde  pleinement  avec  la  pre- 
mière, elle  est  même  présupposée  par  la  vision 
en  tableaux.  Verhaeren,  comme  Victor  liugo,  a  be- 
soin de  brosser  largement  ;  dès  lors  il  ne  peut 
s'embarrasser  de  subti'ités.  Il  ne  s'effraye  jamais 
d'un  lieu  commun,  pourvu  qu'il  soit  rythmé.  Il 
abonde  en  clichés,  en  mots  insuffisants,  à  côté  du 
sens  ;  quant  à  ses  images,  si  de  temps  à  autre  il 
s'en  rencontre  d'originales,  de  pei'sonnelles,  le 
plus  souvent  elles  rentrent  dans  trois  ou  quatre 
grandes  catégories  stéréotypes  dont  il  joue  par 
alliances.  Par  exemple,  il  a  dépeint  le  vent  à  tou- 
tes les  heures,  en  tous  les  lieux,  sous  cent  voca- 
bles :  ceux-ci  ressorlent  toujours  du  même  genre 
de  comparaison.  Mais  on  ne  saurait  lui  faire  trop 
grief  de  ces  imperfections  ;  il  n'en  tenait  pas 
compte,  il  voulait  qu'elles  se  perdissent  dans  le 
flot  scandé  de  sa  parole.  Ainsi  l'a-l-i!  fait.  Il  est 
moins  riche  en  tournures,  en  mètres,  en  musi- 
ques verbales,  que  Victor  Hugo,  malgré  l'emploi 
du  vers  libre,  mais  il  est  charpenté  et  sonore 
comme  lui.  Il  sait  balancer  une  longue  période, 
faire  mûrir  le  beau  vers.  Ses  poèmes  doivent  être 
lancés,  à  pleine  voix  barytonante  parmi  les  voci- 
férations des  éléments  ou  les  bruits  des  machines. 

Il  va  sans  dire  qu'en  rapprochant  ce  second  vo- 
lume de  Toute  la  Flandre,  du  prodige  métapho- 
rique de  La  Légende  des  Siècles,  nous  n'avons 
voulu  montrer  qu'un  terme  de  comparaison.  Il 
manque  au  poète  belge  ces  interpellations  fou- 
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'droyaiites,  ces  raccourcis  systématiques  coupant 
ies  loinnerres  du  verbe,  où  se  complaisait  Hugro. 
Car  c'est  là  une  des  grandes  faiblesses  de  Verhae- 
ren  :  il  n'est  jamais  synthétique  ;  il  reste  toujours 
descriptif  et  énumératif,  ce  qui  paraît  une  infé- 
l'iorité  certaine  pour  un  poète.  D'autrer  part,  si 
Von  a  pu  reprocher  à  Hugo  de  n'avoir  en  fait 
d'idées  que  des  banalités,  ([ue  dire  de  Verhacren  i 
Il  a  brassé  un  peu  de  tout  dans  sa  longue  carrièi".' 
poétique  sans  jamais  découvrir  uiu^  idée  person- 
nelle. 

En  revanche  sa  sincérité  ne  fait  ]nis  de  doiute. 
Il  n'est  pas  uniquement  verbal.  11  se  donne  géné- 
leusement  à  son  sujet.  Il  a  des  heures  de  vraie 
tendresse.  €'esl  un  poète  convaincu  non  do  son 
génie,  mais  de  la  vérité  de  l'art.  Cela  n'est  |»as  si 
commun,  au  fait  ! 

Messieurs  de  Ihidn  ne  croient  pas  du  tout  à 
r.\rt,  pour  leur  jiart.  J'en  venais  à  parler  d'eux 
après  ^'erhaereil.  par  pur  hasard  d'aclualité,  mais 
je  vois  bien  (|u-'il  y  a  !à  une  pn.fonde  antithèse. 
.Vu  surplus,  .MM.  Louis  Aragon,  .André  Breton, 
l'hilippe  Soupault,  juiraissenl  di^voir  beaucoup 
s'assagir.  Les  vuici  devenus  collaborateurs  de 
Im  NoxivcUc  licvuc  Françoise.  T(  uf  ce  qu'ils  \ 
disent  est  fort  sensé  el  il  fallait  la  piélentiouse 
bélise  du  joui'nalisme  coiitiMiipui  ain  ];<)ur  ne  pas 
apercevodr  que  M.M.  Ihtda  s  amusaienl  el  iirofi- 
taient  plus  que  le  public  de  manifestations  qu'ils 
savaient  devoir  être  éphémères.  Ils  faisaient  des 
gestes.  Je  parie  que  cela  ne  les  empèchei'a  pas 
d'écrire.  .M.  André  Breton  ainioncc  que  «  les  u-- 
voltes  se  conjurent  seules.  »  La  paix  revenue  l'on 
■peut  se  montrer  très  régulier. 

1'.  faut  lire  le  bel  article  (pie  M.  Jac(jiies  llivièie 
r.onsacre  dans  L«  Sonrelli'  Ha  ne  Franeuise  (2;  à 
ses  derniei's  hùtes.  11  explique;,  jt;  crois,  irréfula- 
blement  Dada  \>civ  les  écoules  qui  l'onl  j)rrc(''dé,  il 
montre  que  son  nihiUsme  esthétique  est  l'abouths- 
sement  logique  d'un  principe  poétique  qui  a  gou-- 
verné  le  xix'  siècle  :  le  subjectivisme.  Poussé  à  son 
extrême  limite,  absurditié,  le  subjectivisme  mène 
à  Rien.  Comme  conclusion,  M.  Jacques  Rivière 
demande  à  la  littérature  contemporaine  de  reve- 
nir à  un  sentiment  plus  optimiste  du  réel,  de  ne 
plus  se  détourner  de  l'objet.  Et  l'on  remarquera 
•qu'il  ne  prononce  pas  à  ce  moment  le  mot  de 
M  clacissisme  ».  Les  portes  qu'il  ouvre  sont  très 
larges,  plus  d'un  pouna  y  passer. 

Sans  doute  .M.  Jacques  Rivière  fait-il  pleine 
conhance  à  cet  égard  à  MM.  de  Dada,  puisqu'il 
les  accueille  à  la  Nouvelle  Hevrie  Française,  pré- 
cipitant ainsi  leur  évolution.  Pour  M.  Louis  Ara- 
gon je  crois  que  la  cause  est  entendue  et  l'on  voit 
assez  quel  art  intelligent,  gracieux,  disons  un  peu 
gongoriste,  il  pourra  nous  donner.  Dans  l'équa- 
tion de  MAI.  .André  Breton  et  Philippe  Soupault, 
nous  ne  connaissons  pas  encore,  je  crois,  Vincon- 
nue.  Attendons  donc.  Mais  lisons  leur  Champ  Ma- 
qnélique  (3).  Qu'y  trouvons-nous  ?  Un  permanent 
:onnui,  une  sentimentalité  désabusée  donnant  le 
T.hange  par  un  jeu  de  prestidigitation  où  les  ima- 
ges se  succèdent,  s'interpolent  sans  tomber  ja- 
•mais.  MM.  Breton  et  Soupault  n'aiment  pas  met- 
tre pied  à  terre.  M.  Soupault  avertit  que  son  pro- 
chain recueil  va  s'intituler  —  c'est  fort  logique  — 
Invitation  au  Suicide.  C'est  sa  dernière  étape. 
Après  on  verra. 


M.  Paul  Vaillant-Couturier  est  aussi  très 
avancé,  mais  en  politique.  En  poésie,  nous  re- 
venons avec  lui  à  la  mesure,  à  des  essais  de.  so- 
briété fort  traditionnels.  Je  n'ai  lu  que  des  mor- 
ceaux de  La  Visite  du  Berger,  son  premier  recueil, 
paru  avant  la  guerre  ;  j'en  avais  gardé  le  souve- 
nir de  fraiclies  et  tendres  tentatives  néo-classi- 
ques. Les  .\///  Danses  Macabres  (4),  toutes  ré- 
centes, gagnent  par  leur  effort  plus  viril,  plus 
dense.  M.  Paul  \'aillanl-Couturier  ne  semble 
pourtant  pas  être  encore  au  point,  dans  cette  ma- 
nière. Le  dernier  poème  donne  un  exemple  de  ce 
(ju'il  voulait,  de  ce  qu'il  a  réussi  :  une  force  con- 
tenue mais  droite,  d'une  violence  sûre  de  ses  fins, 
de  ses  raisons.  C'est  dans  ce  sens,  je  crois,  qu'il 
devrait  travailler. 

De  M.  Henri  Flaud  des  souvenirs  balkaniques 
inscrits  en  des  vers  classiques.  Makedonia  (5) 
vise  à  la  beauté  plastique  el  sonnante.  Des  alexan- 
drins césurés  régulièrement,  peu  curieux  d'en- 
jambements, de  fantaisies  rythmiques.  Les  mots 
s  avoureux  et  chauds  de  Makedonia  viennent  les 
guntler  par  places.  Une  correcte  adaptation  de 
l'orien  t. 

Dominique  Iîmaga. 

L,e  Théâtre 

Athénée  :  «  Le  Retour  »,  de  MM.  de 
Fiers  et  de  Croisset,  —  Théâtre  Mari- 
gny  :  «  La  Traversée  »,  de  M.  Alfred 
Capus.  —  Comédie-Française  :  a  Le 
Soupçon  »,  de  M.  Paul  Bourget. 

.Aujourd'hui,  grâce  au  «  recul  »,  les  auteurs 
dramatiques  peuvent,  non  seulement  nous  parle*' 
impunément  de  la  guerre,  mais  encore  étudier 
ses  conséquences  d'ordre  social  et  psychologique. 
.Aussi  cette  semaine,  avons-nous  écoulé  deux  œu- 
vres d'un  genre,  d'un  «  ton  »  différents,  mais  qui 
toutes  deux  s'elforçent  de  nous  éclairer  sur  quel- 
ques-uns des  «  prolongements  »  du  grand  événe- 
ment que  nous  venons  de  vivre. 

On  attendait  beaucoup  de  la  collaboration  de 
MM.  de  Fiers  et  de  Croisset  et  l'on  n'a  pas  été 
déçu.  Leur  comédie  vive,  allègre  et  si  tendrement 
spirituelle,  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  plaire  au  pu- 
blic, et  dès  le  premier  soir  ce  public  a  témoigné 
de  la  joie,  qu'il  prenait  à  écouter  un  dialogue  aussi 
aisé,  aussi  chatoyant,  aussi  riche  en  mots,  obser- 
vations çt  traits  de  toutes  sortes.  I^es  spectateurs 
ont  reconnu  leur  marque  favorite  et  l'heureuse 
facture  de  deux  auteurs  qui  n'oublient  jamais 
(qui  n'oublient  peut-être  pas  assez)  qu'au  théâtre 
si  l'on  veut  réussir,  il  faut  sans  cesse  amuser,  se- 
couer les  gens,  et  ne  pas  les  laisser  une  minute 
en  repos.  El  pourtant  le  sujet  choisi  par  MM  de 
Plers  et  de  Croisset  offrait  une  certaine  gravité  ; 
l'on  élit  pu  fort  bien  le  traiter  avec  moins  de 
brillant  et  de  grâce,  de  façon  plus  directement 
Int.maine  el  les  auteurs  l'ont  si  bien  senti  que  deux 
fois  durant  le  cours  de  la  soirée  (au  prologue  et 
au  dénouement)  leur  ton  s'est  élevé,  ils  se  sont 
abandonnés  à  de  l'émotion  naturelle,  et  en  dépit 
de  leurs  efforts  pour  continuer  à  nous  faire  sou- 
rire, ils  nous  ont  presque  attendris.  L'histoire 
qu'ils  nous  content  peut  au  reste  se  résumer  en 
peu  de  mots. 


(2)  l^--  août  1920. 

(.3)  Ed.  du  Sans  Pareil. 


(i)  VA.  Clarlé. 
(.">)  Eiig.  Figuière,  6d. 
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Une  petite  femme,  Colette,  attend  son  petit 
mari  Jacques,  qui  revient  de  lu  guerre  et  qu'elle 
s'apprête  à  f(Mer  et  à  chérir  comme  un  tiéros  et 
comme  un  amnni.  Or,  celui  qui  paraît  se  révèle 
surtout  un  brave  garçon  un  peu  las,  un  peu. indif- 
férent et  résolu  à  se  confiner  en  scm  égoïsmé.  Dès 
le  second  acte,  le  poilu  d'hier  agit  comme  un 
époux  t  ilillon,  un  brin  «  raseur  »  et  qui  pei'.l 
chaque  jour  davantage  de  son  attrait  et  de  son 
prestige.  D  où  pour  la  petite  femme  une  grosse 
«!éceplion  qui  se  change  bientôt  en  une  grosse 
irritition,  et  comme  elle  est  très  franche  elle  de- 
c'are  bienlùl  à  son  Jacques  qu'elle  ne  l'aime  pan 
et  qu'elle  craint  fo-rt  de  le  tromper.  Alors  celui-ci 
qui  ne  veut  pas  l'être  propose  à  sa  menue  com- 
pagne de  divorcer,  et  s'occupe  mènîe  d'assurer 
son  futur  bonhew,  c'est-à-dire  de  lui  chercher 
un  nouveau  mari.  Seulement  comme  il  demeure, 
ce  Jacques,  encore  douloureusomenl,   épris,  les 
candidats  qu'il  «  expose  »  sont  des  caiididats'hois 
d'âge  et  de  tout  repos,  et  Colette  lés  repousse.  Eilc 
repousse  de  nu-me  un  certain  Halthasar,  soupiran! 
ridicule  et  que  J;icques  avait  fort  engagé  «  à  pous- 
-xir  sa  pointe  »,  car  avec  ce'ui-là  il  se  sentait  piu^ 
tfanquille  encore  qu'avec  les  autres.  IJélas  Bal- 
lliasar  n'était  pas  seul,  il  aviil  à  ses  tn'usses  un 
noveu  jeune,  charmant  et  ofllcifr   de    marin.'  ; 
r.'est  lui,  vous  ie  devinez,  que  Col'etl.-  choisira,  ai- 
iiiera,  épousera  s'il  le  veut. 

Certes-,  il  1^  voudrait  bien,  mais  c'est  le  destin 
qui  s'opposera  à  ce  mariage  (le  destin  et  1  habi- 
leté prévoyante  des  auteurs).  En  effet,  !e  candidat 
amant  et  le  petit  mari  se  reconnaissent  pour  de< 
compagnons  de  tranchées,  ils  évoquent  des  sou- 
venirs comnnins  de  guerre,  et  Colette  qui  pensait 
avoir  à  séparer  deux  rivaux  retrouve  deux  hom 
mes  fraternel lcm<^nl  unis  par  une  môme  souf- 
france, un  même  héroïsme  passés.  Cela  la  dépite 
et  l'exaspère  plus  que  tout  le  reste  felîe  est  femme: 
et  d'abord  furieuse  contre   le  mari  et  contre 
l'amoureux.  u!le  revient  assez  vite  au  premier,  cai- 
il  l'aime  depuis  toujours,  car  il  n'a  jamais  cessé 
de  l'aimer,  fût-ce  maladroitement,  car  elle  est  au 
fond  une  très  htnnèle  femme.  On  voit  par  ce  récit 
que  cette  aimable  comédie  contient  en  réalité  deux 
sujets  fondus  très  habilement  l'un  dans  l'autre. 
Il  y  a  le  sujet  du  retour,  et  celui  du  mari  qui  s'oc- 
cupe de  marier  lui-même  sa  femme.  Les  auteurs 
m'objecteront  que  ce  second  sujet  découle  du  pre- 
mier, j'en  demeure  d'accord  avec  eux.  mais  il 
en  découle  de  façon  un  peu  volontaire  et  arbitrai- 
rement fantaisiste,  si  bien  qu'au  dénouemeni, 
lorsqu'il  nous  faut  rejoindre  (au  bout  du  pont)  les 
personnages  du  prologue,  et  les  regarder  vivre 
et  agir  plus  sérieusement  soudain  qu'ils  n'avaient 
vécu  et  agi  durant  leur  passage,  nous  ressenton-^ 
quelque  gêne.  Mais  elle  ne  dure  point,  car  les 
auteurs  sont  des  magiciens  auxquels  on  ne  ré- 
siste pas  longtemps. 

Dans  le  Retour  on  a  acclamé  ces  incomparables 
et  savoureux  artistes  qui  se  nomment  :  Mme.s 
Cheirel,  Marthe  Régnier  ;  MM.  Victor  Boucher. 
Lefaur  et  Stephen.  '~ 

Au  fhé;ilr(!  .\larigny,  où  la  charmante  dw.'ctrice. 
Mlle  Maille,  affiche  les  plus  louables  et  nobles 
intentions  artistiques,  à  Marigny  où  l'on  jouera 
de  vraies  comédies  (ce  ne  sont  pas  les  théâtres  de 
cet  ordre  qui  abondent),'  M.  Alfred  Capus  a  fait 
représenter  une  œuvre  d'une  belle  venue,  d'une 
Tare  élégance  littéraire,  une  œuvre  de  classe  et 
qui  mériterait  de  réussir  en  dépit  de  ses  imper- 


fections. Cette  fois  encore  on  nous  montre  quel- 
ques-unes des  eanséquences  de  la  guerre,  et  les 
réactions  sentimentales,  morales  et  sociales  mô- 
me qu'elle  provoque  chez  certains  êtres  mal  pré- 
parés à  cette  rude  «  traversée  ». 

M.  Capus  étudie  notamment  le  u  cas  »  d'une 
jeune  femme,  Marianne,  qui  après  avoir  mené 
une  vie  un  peu  aventureuse,  se  marie  avec  un 
gros  brasseur  d'affaires,  Bargas,  dont  elle  devient 
l'associée  fervente   et  dévouée,  l'associée  oui, 
mais  non  la  compagne  fidèle  puisque  cette  Ma- 
rianne est  aussi  la  maîtresse  d'un  joueur  aux 
trois  quarts  ruiné,  D'AndoUe,  et  que  pour  le  suit 
vre,  elle  abandonnera  son  mari  au  dénouement.' 
Car  entre  le  premier  acte  et  ce  dénouement,  il  y  a 
■eu  la  guerre,  et  c'est  la. guerre  qui  révèle  la  jeu'no 
femme  à  elle-même,  si  je  puis  dire,  lui  enseigne  sa 
vraie  destinée,  celJe  qu'elle  eût  dû  suivre  dès  l(i 
début.  De  même  D'AndoUe  compiendra  (après 
s'être  vaillamment  battu)  la  beauté,  la  noblesse 
d'un  amour  non  plus  clandestin,  mais  avoué  ;  et 
IJargas  la  douceur  d'une  tendresse  reconnais- 
sante et  fidèle  comme  celle  que  lui  voue  une  autre 
jeune  femme,  Alice,  sauvée  par  lui  de  la  misère 
et  qui  du  fait  de  la  guerre  devient,  elle  aussi,  un 
être  nouveau,  conscient  de  sa  force  et  de  sa  valeur. 
Je  ne  fais  qu'esqui-ser  ici  les  grandes  lignes  d'un 
(nivrage  singulièrement  plus  complexe  "et  touffu, 
et  où  un  drame  i)a3sionnel  (l'aventure  de  Bargas,' 
de  .Marianne,  de  cette  .\'ice  dont  le  premier  mari 
fut  jadis  un  des  amants  de  Marianne''  occupe  la 
première  place  et  même  le  premier  plan.  Ce  drame 
est  singulièrement  âpre  et  prenant  et  il  est  traité 
avec  une  belle  hardiesse  humaine.  Par  malheur, 
au  dernier  acte,  il  S  'Cstompe  un  peu  et  cède  le  pas 
à  d'autres  scènes  fort  intéressantes  certes,  mais 
qui  ne  découlent  pas  directement  de  lui.  Si  bien 
que  l'on  pourrait  adresser  en  quelque  sorte,  à 
la  pièce  grave    de  M.  Capus,  le  reproche  que 
j'adressais  plus  haut  à  !a  pièce  charmante  et  lé- 
gère de  MM.  de  Fiers  et  de  Croissct.  Mais  toiw 
comme  Le  Retour,  la  Traversée  demeure  un  pré- 
cieux document  touchant  les  mœui-s  d'aprè'^- 
guerre,  et  l'état  d'âme  et  de  conscience,  aussi  bien 
de  ceux  de  l'arrière  que  de  ceux  du  front, .pendant 
ou  au  lendemain  de  la  tourmente.  Dans  le  rôle 
si  difficile  et  dangereux  de  Marianne,  Mite  Maille 
a  montré  une  très  pathétique  sincérité  et  une  sin- 
gulière bravoure.  Elle  a  imposé -le  personnage  el 
l'a  fait  excuser  et  aimer.  Elle  était  remarquable- 
ment secondée  par  Mmes  Ludgcr,  Darcourt  ;  M.\t. 
Roussette,  Colas  et  Camille  Bert. 

Lù  Soupçon,  de  M.  Paul  Bourget,  que  la  Comédie- 
l'^rançaise  a  repi  éscnté,  et  qui  avait  été  précédem- 
ment publié  par  la  Revue  des  Deux  Mondes,  est 
un  honnête  et  sensible  petit  drame  un  peu  labo- 
rieusement (i  déduit  »  sans  doute,  mais  charpenté 
avec  conscience  el  qui  vaut  par  les  qualités  d'ana- 
lyse propres  au  romancier,  lesquelles  ne  nuisent 
pas,  bien  au  contraire,  à  l'auteur  dramatique 
MM.  Desjardins,  Alexandre  ;  Mnies  Dax  et  Guin- 
tini  l'interprétèrent  avec  une  parfaite  intelligence 
et  beaucoup  d'ardeur. 

Edmond  Sée. 


Abonnez  vous  à  TEUROPE  NOU'VELLE  au  lieu 
de  l'acheter  au  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché.  "Vous  contribuerez  à  d  mi- 
nuer  la  crise  du  papier,  et  vous  nous  rendrez 
service. 
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L'Art  du  Meuble  au  i      Salon  d'automnél!^ 

Qui  parlait  de  la  grande  pitié  de  l'art  décoratif 
français,  de  la  crise  inévitable  des  maisons  de 
décoration  nouvelle  ?  11  suffit  de  faire  quelques 
pas  dans  les  sous-sols  du  Grand  Palais  pour  se 
convaincre  de  la  vitalité  d'un  mouvement  qui 
proupe  près  de  quarante  ensembles,  en  dépit  des 
difficultés  présentes  de  matière  et  de  main- 
d'œuvre. 

La  présentation  du  mobilier  a  fait  du  chemin 
depuis  cette  première  exposition  de  la  Société  des 
Artistes  Décorateurs  en  1904,  où  l'on  vit  paraître 
cette  «  loge  d'artiste  »,  associant  des  meubles  de 
Majorelle,  des  panneaux  sculptés  de  Borgeot.  des 
portières  de  Mezzara,  des  cuivres  de  Scheidecker. 
Quelle  nouveauté  que  cette  réalisation  d'un  «en- 
semble »,  c'est-à-dire  d'un  intérieur  mobilier  oii 
toutes  les  parties  sont  d'accord,  tentures,  tapis, 
meubles,  appareils  d'éclairage,  jusqu'aux  ta- 
bleaux et  aux  vases  fleuris  !  Le  public  amusé  prit 
goût  au  diorama.  Son  indifférence  pour  les  objets 
ex|)osés  isolément  ou  en  vitrine  se  chanijea  en  at- 
trait de  curiosité  devant  une  reconstitution  pitto- 
resque et  vivante,  donnant  l'illusion  de  la  réalité  : 
quelque  chose  comme  un  musée  Grévin  dont  on 
aurait  reliié  les  figurines.  La  leçon  ne  fut  pas 
perdue.  Aux  expositions  suivantes,  les  intérieurs 
se  multiplièrent.  Il  fallut  donner  un  pluriel  ù  ce 
substantif  «  ensemble  »  que  Diderot,  je  crois  bien, 
ni  entrer  le  premier  dans  !a  langue,  et  bientôt  les 
décorateurs  s'affublèrent  du  barbarisme  «  d'en- 
sembliers ». 

Pourquoi  pas,  après  tout  ?  Ne  faut-il  pas,  à  un 
usage  nouveau,  un  mot  nouveau  ?  C'est  un  art 
plus  spécial  qu'on  n'Imagine  que  celui  qui  con- 
siste à  mettre  toutes  les  parties  d'un  mobilier  à 
l'unisson,  à  les  disposer  dans  un  ordre  logi(]ue  et 
agréable  à  l'œil,  à  chercher  des  harmonies  ou  des 
oppositions  de  couleurs.  Jadis  c'était  l'orgueil  des 
maîtresses  de  maison;  Nos  mères  excellaient  à 
créer  des  cdins,  à  ménager  un  cercle  autour  du 
foyer  —  ô  gaîté  disparue  du  feu  de  bois  fiam- 
bant  et  des  lampes-modérateur  à  globe  de 
verre  I  —  à  entourer  la  table  de  milieu  d'une 
ronde  de  chaises  volantes. 

Le  13"  Salon  d'automne  est  une  source  de  beau- 
té moderne  où  i!  n'y  a  qu'à  puiser.  Ses  inlérieurs 
font  riche,  et  môme  quelquefois  «  nouveau 
riche  ».  S'il  présente  encore  trop  de  petits  coins 
à  éclairage  mourant,  trop  de  coussins  bariolés, 
—  deux  cents  coussins,  dit  Louis  Vauxcelles,  ne 
font  pas  une  chambre  à  couctier  —  il  renferme 
surtout  des  meubles  bien  construits,  logiques  et 
agréables  de  couleur  et  de  forme. 
.  'Voyez  plutôt  le  grand  salon  de  Maurice  Du- 
frène.  Quel  magnifique  effort  et  quelle  parfaite 
réussite  !  Tous  les  meubles  pris  en  détail  sont 
origmaux  et  variés  —  crédence,  cabinet,  bureau, 
vitrine,  commode,  psyché,  guéridons,  tables,  ber- 
gères, canapé,  divan,  sièges,  paravent,  miroir^, 
appliques,  lampadaire,  lustre  —  et  cependant, 
dans  ce  vaste  stand,  où  ils  jouent  librement  com- 
me dans  un  appartement  réel,  tous  sont  à  leur 
place,  tous  s'harmonisent,  tous  se  fondent  dans 
l'ensemble. 

Avec  une  égale  maîtrise,  Paul  Pallot  a  réalisé 


deux  intérieurs  :  une  salle  à  manger  en  palis- 
sandre ciré  de  formes  heureuses  et  simples,  un 
petit  salon  laqué  et  doré,  incomparable  de  ri- 
chesse. Et  dans  chacun  d'eux  un  tapis  au  point 
noué  comme  l'artiste  seul  sait  en  composer. 

Mathieu  Gallerey,  avec  son  chêne  ciré  uni,  a 
composé  la  salle  à  manger  où  tout  le  monde  aime- 
rait à  s'asseoir  en  face  de  plats  aussi  naturels 
que  les  bois  des  sièges.  L.  Sue  et  A.  Mare,  qui 
ont  fondé,  avec  quelques  autres,  la  «  Compagnie 
des  Arts  français»  présentent  des  modèles  très 
étudiés  et  bien  construits  en  bois  laqué  d'un  gris 
aimable.  Pernand  Nathan,  le  maître  des  petits 
meubles  de  dame,  a  de  jolis  oppositions  de 
nuances  dans  ses  assemblages  de  frêne  et  de 
palissandre,  et  Francis  Jourdain  a  choisi  pour  la 
la  table  de  son  cabinet  de  travail  un  ébône  Macas- 
sar  d'une  distinction  suprême.  Mais  que  sa  nur- 
sei'y  est  donc  amusante  avec  ses  meunles  lillipu- 
tiens et  sa  lampe  de  pied  figurant  un  lumineux 
arbre  de  Noël  ! 

Le  hall  conçu  par  Henri  Mayno  réunit  des  mo- 
dèles de  meubles  d'une  bonne  construction  archi- 
tecturale. Le  salon,  composé  par  Jacques  Biuyer 
pour  le  transatlantique  Paris,  d'une  si  belle  te- 
nue, est  édité  par  la  maison  Tardif  et  Cie,  l'ai- 
mable salle  à  manger  de  Mme  Chauchot-Guilleré 
par  les  magasins  du  Printemps,  l  amusant  salon 
de  laque  orange  de  MM.  Dufet  et  L.  Bureau,  par 
la  maison  Mam,  le  cabinet  de  travail  de  Léon 
Bouchet  par  «  le  Confortable  »  :  excellents  exem- 
ples, trop  peu  suivis,  de  collaboration  entre  in- 
dustriels et  artistes  décorateurs.  Louis  Majorelle 
n'expose  qu'une  œuvre,  mais  de  belles  propor- 
tions et  de  parfaite  exécution,  un  meuble  argentin 
pour  salle  à  manger,  et  Jacques  Bulilmann  se 
boi'nc  à  un  somptueux  bahut  plaqué  d'amboine, 
marqueté  d'ivoire  et  rehaussé  de  bronze  argenté, 
dont  la  forme  rappelle  certains  cabinets  d'art 
espagnol.  Georges  de  Bardyère  a  une  salle  à 
manger  en  acajou  dont  j'aime  les  sièges  et  le 
dressoir,  Bagge  et  Huquet  un  boudoir-toilette,  où 
les  bibelots,  les  tables  lumineuses,  les  coussins 
jouent  autant  de  l'ôle  (jue  les  meubles.  II  faudrait 
aussi  ne  pas  oublier  la  sa'Ie  à  manger  de  P.  Mon- 
tagnac,  le  boudoir  d'A.  Pabre,  la  salle  à  manger 
de  Mme  A.  Courtois,  la  chambre  à  coucher  de 
Pierre  Chareau.  Mais  je  n'écris  pas  un  palmarès. 

Je  veux  toutefois,  signaler  le  hall  de  cinéma  de 
Robert  Mallet-Stevens,  non  que  je  sois  particuliè- 
rement charmé  de  son  décor  géométrique  et  fu- 
nèbre, pas  plus  que  de  ses  sièges  peu  engageants. 
Mais  j'y  vois  le  signe  de  rentrée  au  cinéma  de 
l'art  moderne.  Les  films  «  Diamant  »  qui  ont  com- 
mandé ce  décor  pour  prise  de  vues  ont  été  bien 
inspirés.  On  comprend  enfin  au  théâtre  l'ub- 
surdité  du  vieux  neuf.  Le  metteur  en  scène,  qui 
doit  situer  une  action  dans  le  temps  et  l'espace 
en  quelques  secondes,  s'aperçoit  qu'on  ne  peut 
inscrire  sur  le  pi'ogramme  :  «  Salon  d'un  bnssi- 
ness  man  de  1920  »  et  projeter  sur  l'écran  un  in- 
térieur Louis  X\.  Ajiplaudissons  à  cette  alliance 
de  l'art  moderne  et  du  film  que  j'appelle  depuis 
si  longtemps  de  mes  vœux  (1).  . 

Si  le  Cinéma,  qui  projette  le  même  film  sur 
l'écran  à  la  même  minute  dans  cent  étahli-isc- 
ments  à  la  fois,  se  met  à  servir  la  cause  du  mo- 
dernisme, les  pasticheurs  du  passé  n'ont  qu'à  s^^ 
bien  tenir.  Leurs  jours  sont  comptés. 

Henri  Clouzot. 


(1)  Europe  Nouvelle,  16  mai  1920  :  Filmons  nos  ex- 
positions. 
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L'Opinion  à  travers  le  Monde 


En  Trance 


L'élection  présidentielle  aux  Etats-Unis.  —  Au. 
tour  du  trône  de  Grèce.  La  controverse  franco 
anglaise  et  les  sanctions  économiques. 

Les  Etats-Lins  viennent  de  condamner  en  ap- 
pelant M.  Harding  à  la  Présidence,  et  par  une  ma- 
jorité écrasante  —  la  plus  forte  qu'ait  jamais  réu- 
nie, dit-on,  un  candidat  à  la  magistrature  su- 
prême —  la  politique  du  Président  Wiîson  dont 
M.  Cox  avait  adopté  le  programme. 

Mais  Gox  ou  Harding,  Harding  ou  Cox  que  re- 
[li'ésenlaient  ces  deux  hommes  aux  yeux  de  l'opi- 
nion française  ? 

Pour  M.  Saglio  (Œuvre,  2  nov.),  il  est  bien  dif- 
ficile d'apprécier  d'après  leurs  antécédents,  leurs 
déclarations,  leurs  programmes,  vers  lequel  de<< 
deux  candidats  la  France  devait  pencher. 

M  La  carrière  de  Harding  est  si  semblable  à  celle 
de  Cox  que  ia  biographie  de  l'un  en  y  changeant  les 
dates  et  les  noms  de  lieux  peut  être  attribuée  à  Tau- 
ire...  Reste  leurs  opinions.  La  distinction  est  malai- 
sée à  faire  par  des  Européens.  Les  différences  du  pro- 
gramme démocrate  (Cox)  et  du  programme  républi- 
cain (Harding)  portent  sur  des  questio<ns  inférieures 
d'une  très  grande  importance  aux  yeux  des  électeurs 
uméricains  (Ij  mais  dont  l'intérêt  échappe  en  grande 
partie  à  notre  jugement.  » 

Mais  l'essentiel  dans  cettte  élection,  aux  yeux 
le  l'opinion,  ce  sont  les  sentiments  des  deu.x  ad- 
v(îrsaires  à  l'égard  de  la  France.  S'il  faut  en 
croire  le  Petit  Journal  (2  nov.)  AL  Gox,  aussi  bien 
que  M.  Harding  n'avaient  pas  caché  «  leur  prédi- 
lection pour  notre  pays  »  et  c'est  là  un  symptôme 
rassurant  qui  nous  permettait  d'attendre  sans  trop 
d'émotion  la  lutte  engagée  : 

«  Quel  que  soit  le  vainqueur,  il  ae  senible  pas  pos- 
sible qu'il  ne  continue  pas  à  nous  prêter  l'aida  efficace 
<le  son  grand  pays  pour  la  solution  des  problèmes  dif- 
ficiles que  la  guene  mondiale  nous  a  laissés.  )i 

Remarquons,  en  terminant,  que  la  grande  ma- 
jorité de  la  Presse  (Excchior^  Malin,  Caulois. 
Eclair)  donnait  l'élection  d'Harding  pour  certaine, 
et  le  correspondant  américain  de  ce  dernier  jour- 
nal —  VEclair  —  laisse  entrevoir  nu'à  cette  élec- 
tion, la  France  retirera  d'immenses  avantages. 

»  Dans  les  milieux  bien  informés,  dit-il,  on  pailc 
ouvertement  d  une  alliance  défensive  militaire  entre 
les  deux  plus  grandes  républiques  du  monde  (la  Fran- 
ce et  l'.\mérique),  en  cas  d  une  agression  non  motivée, 
de  même  qu'on  envisage  une  alliance  financière  tt 
'économique.  .> 

La  crise  dynastique  ouverte  en  Grèce  par  la 
mort  du  roi  Alexandre  se  complique.  La  chambre 
grecque,  dissoute  à  la  veille  des  élections  généra- 
les et  convoquée  de  nouveau,  vient  d'élire  régent 
à  la  presque  unanimité  l'Amiral  Condourictis,  ve- 
nizcliste  de  la  première  heure,  et  a  fait  offrir 'offi- 
cieusement la  couronne  par  le  ministre  grec  en 
Suisse  au  Prince  Paul,  frère  cadet  du  roi  Alexan- 
dre. On  sait  que  son  acceptation  devait  impliquer 


vJ.         ^"''■'^l  '*  Mawrer,  Europe 

Nouvelle,  25  octobre. 


la  renouciation  au  trône  de  la  pari  de  l'ex-roi 
Constantin  et  du  diadoque  Georges. 

La  réponse  du  Prince  Paul  est  équivoque  : 
«J'accepterais  seulement,  dit-il,  dans  le  cas  où 
le  peuple  hellénique  aurait  signifié  qu'il  ne  désire 
pas  le  retour  de  mon  auguste  père  et  qu'il  exclut 
le  prince  héritier  Georges  de  ses  droits  à  la  suc- 
cession. » 

Le  Gaulois  (2  nov.)  reconnaît  que  la  réponse 
du  Prince  «  est  constitutionnelle  et  partant  logi- 
que, respectueuse  des  devoirs  filiaux,  et  partant 
naturelle  ». 

Sans  doute,  niais  que  faire  ?  En  attendant,  les 
Constantiniens  mènent  la  campagne  à  Patras 
où  iM.  Gounaris,  «  l'ancien  exécuteur  des  hautes 
œuvres  du  roi  déchu  »,  disent  Les  Débats  : 

((  propose  d'établir  une  sorte  de  plébiscite  permanent 
sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour.  On  reviendrait  à 
l'antique  système  de  l'agora.  » 

Les  élections  générales  du  14  novembre  auront 
donc  un  caractère  plébiscitaire  ;  le  peuple  grec  se 
prononcera  sur  le  seul  programme  :  Constantin 
ou  Venizelos. 

L'Ere  Nouvelle  (2  nov.)  signale  tout  l'intérêt  de 
ces  élections  nationales  : 

«  Que  le  peuple  grec  réponde  de  façon  nette  à  la'ques- 
tion  qui  lui  est  posée...  que  par  son  vole  la  nation  grec- 
que efface  les  mauvais  souvenirs  de  1916.  Alois  nous 
pourrons  étendre  à  la  Grèce  entière  la  confiance  ami- 
cale qu'il  nous  faut  bien  jusque-Jà  réserver  à  M.  Veni- 
zelos. » 

La  crise  dynastique  amènera-t-clle  un  change- 
ment de  régime  ?  Peut-cire,  car  : 

c<  Il  est  permis  de  se  demander,  écrit  le  Gaulois 
(2  novembrci,^  si  M.  Venizelos  n'attend  pas  des  élec- 
tions un  résultat  tel  qu'il  lui  soit  loisible,  sans  scru- 
pule, de  proclamer  la  République...  » 

Quant  aux  Débats  (L''  nov.)  ils  souhiiilcnt  que  : 

((  La  légende  de  la  popularité  persistante  de  Constan- 
tin, s'effondre  devnnt  un  scrutin  sincère  » 

La  discussion  autour  de  rabandun  \>di  l'Angle- 
leire  de  l'exercice  des  droits  que  lui  confère  le 
paragraphe  18  de  l'annexe  II  de  la  VHP  partie  du 
Traité  de  Versailles,  —  qui  lui  permettait,  comme  ' 
on  sait,  la  saisie  des  biens  des  ressortissants  a'Iiî- 
mands  dans  le  cas  où  l'Allemagne  manquerait 
vo'lonlairemenl  à  ses  engagements  —  a  passé  par 
des  phases  diverses.  Tout  d'abord  c'est  un  tu- 
multe de  cris,  de  protestations,  d'accusations  pas- 
sionnés. Mais  après  explication,  le  bruit  s'apaise 
et  les  journaux  du  31  octobre  laissent  même  en- 
tendre que  tout  est  sur  le  point  de  s'arranger.  Il 
n'est  même  plus  question,  comme  on  l'avait  dit,' 
d'une  note  adressée  au  cabinet  britannique  par 
le  gouvernemenl  français,  niais  d'une  simple  dé- 
marche du  chargé  d'affaires  à  Londres.  M.  de 
F'.euriau  auprès  de  lord  Curzon. 

«  Bien  qu'à  l'ambassade  de  France,  on  garde  sur 
le  résultat  de  celle  entrevue  la  réserve  la  plus  abso- 
lue, nous  tenons  de  source  anglaise  indiscutable,  écri- 
vait le  Petit  Parisien,  que  lord  Curzon  a  parfaitement 
l  econnu  qu'une  erreur  avait  été  commi^^e  ici,  et  en  a 
manifesté  le  plus  vil  regret,  » 
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On  attribuait  l'initiative  de  la  mesure  prise  fu 
faveur  de  l'Allemagne  au  zèle  inconsidéré  dfô 
services  du  ministère  des  Finances  et  du  «  Bour  I 
of  Trade  ».  Mais  à  peine  cet  incident  peut-il  rlr.- 
considéré  comme  clos  qu'un  communiqué  do 
V Agence  Reuter  vient  rappeler  que  la  question  d(! 
la  Conférence  de  Genève,  pendante  depuis  le  dé- 
but d'octobre,  n'est  pas  encore  réglée  : 

.<  Il  paraît  certain  qu'il  y  nu<ra,  dit  le  Communiqué, 
H  bref  délai  et  probablement  à  Bruxelles,  une  réuniion 
des  experts  de  la  Commisision  des  réparations,  réu-' 
nion  qui  comprendra  des  Allemands,  elc...  » 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  Le  Journal  {i"'  nov.) 
il  semble  résulter  de  la  totalité  du  texte  de  cette 
note  que  l'Angleterre  maintient  énergiquemenl 
son  point  de  vue  puisqu'elle  ramène  obstinément 
sur  le  tapis  sa  thèse  qui  est  de  faire  régler  l'in- 
demnité allemande  par  une  conférence  des  chefs 
des  gouvernements.  Et  de  nouveau,  dans  la 
pi-esse,  l'atuiosphère  autour  des  relations  franco- 
anglaises  s'électrise. 

Le  Temps  (1*""  nov.)  prend  vivement  la  défense 
de  la  politique  française  contre  certaines  attaques 
qui  tendent  à  se  généraliser  dans  la  presse  an- 
glaise : 

«  Il  y  a  là,  dit-il,  des  tentatives  répétées  pour  alté- 
rer la  vérité  politique  la  plus  évidente,  pour  empoi- 
si>n.ner  l'opinion  britannique  et  Ja  détourner  de  l'ami- 
tié française.  » 

El  M.  Chailes  Maurras  dans  YAction  Française 
(y  nov.)  à  propos  d'un  article  du  Monde  \6v- 
veau,  fait  entendre  les  mêmes  protestations.  Cet 
article,  signé  George  D.  Herron,  n'est,  dit-il,  qu'un 
ori  de  haine  contre  la  France  : 

«  Ce  rni,  dit-il,  .serait  insignifiant,  poussé  par  un 
homme  et  même  deux.  11  devient  imparlant  redit  par 
une  troupe  d'hommes.  Il  donne  à  réfléchir  si  une 
fouJe  se  met  fi  le  reprendre  en  chœur.  Or,  tel  est  le 
cas.  » 

Dans  Le  Matin  (l"""  novemb.)  M.  Stéphane  Lau- 
sanne, trace,  à  propos  des  incidents  récents  où 
s'accuse  la  »  souplesse  parfois  inquiétante  de 
Lloyd  George  »  un  portrait  du  premier  ministre, 
cependant  que  dans  VEclair  (2  nov.)  M.  J.  Réy 
<lresse  un  réquisitoire  on  il  met  en  cause  tout<; 
la  politique  anglaise  : 

«  Il  est  illusoire,  conclut-il,  de  chercher  à  cacher  un 
différend  chaque  jour  plus  accentué.  Les  Prussiens 
ne  jugent  pas  comme  nous  les  gouvernants  anglais 
sur  leurs  discours,  mais  .sur  leurs  aictes,  ils  voient  que 
tous  leurs  actes,  dirigés  condre  nos  intérêts,  amène- 
ront, sa  nous  ne  nous  y  opposons  pas,  la  ruine  de 
notre  pays  ». 

Il  est  temps  d'aviser  et  de  bien  se  rendre 
compte  que  la  cordialité  des  rapports  franco- 
britanniques  n'a  rien  à  gagner  à  la  prolongation 
de  discussions  stériles  sur  des  questions  de  fnnii  ' 
et  de  procédure. 

En  Angleterre 

Les  biens  allemands.    -  Une  lettre  d'Oxford.  — 
Les  mines.  —  L'Emergency  Powersbill. 

Le  nouvel  »  incident  »  franco-anglais,  siiscitr', 
par  la  mainlevée  de  tout  séquestre  —  éventuel  — 
sur  les  biens  des  particuliers  allemands,  a  été 
d'abord  annoncé  par  le  Times  (27  octobre)  qui. 
tout  de  suite,  proteste  : 

<(  Le  parlement  qui  a  ratifié  le  traité  n'a  pas  été 
ronsulté  et  irien  n'indaque  que  la  C/immission  des  Rr- 
p!u-;if.ians  ait  sinncf ioiiiné  ceWc  inodificiil.'oii  dii  tra'li'  ; 
qui  donr  i-sl  r('s.iK):-«;ib'p  ?  )> 


Le  lendemain,  la  Morning  Post  s'indignera 
aussi  de  l'acte  inamical  de  Downing  Street  et  le 
Times  reviendra  à  la  charge  contre  le  goiuverne- 
ment  : 

«  Il  est  indéniable  que  l'action  indépendante  du  gou- 
vernement britannique  est  un  coup  à  la  solidarité  de 
l'Entente.  C'est  une  victoire  pour  les  leaders  prussiens 
qui  ne  cachent  pas  qu'ils  feront  tout  leur  possible  pour 
iibtenir  une  revision  du  traité.  » 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier  fait  jeudi  (28  nov.j 
une  déclaration  aux  Communes  contre  laquelle  le 
7'imes  (30  octobre)  s'élève  encore  :  exposé  insuffi- 
sant, excuses  évidentes,  mais  qui  auraient  dû  être 
prononcées  «  par  le  plus  responsable  des  minis- 
tres de  Sa  Majesté  ». 

"((  Trop  d'erreurs  de  ce  gemre  ont  été  commises  dans 
les  rappods  outre  Alliés  au  sujet  des  réparations... 

H  La  Ligue  de  secours  britanni<iue  (1)  pour  les  régions 
dévastées  s'efforce  sérieusement,  et  avec  succès,  de 
donner  des  preuves  tangibles  de  la  .sfjlidarité  entre  Al- 
liés. Ce  n'est  pas  au  moment  où  nos  prinoiipales  vil- 
les ont  adopté  ou  adoptent  des  villes  et  des  villages 
français  en  ruines  qu'on  pui.sse  tolérer  que  l'ineptie 
officielle  —  pour  ne  pas  dire  davantage  —  annule  oes 
manifestations  de  notre  bonne  volonté,  n 

Au  contraire,  journaux  radicaux,  libéraux  et 
travaillistes  approuveroint  —  sans  d'ailleurs  s'y 
arrêter  longuement  —  cette  manifestation  nou- 
velle de  la  politique  de  conciliation  vis-à-vis  de 
l'Allemagne. 

Le  Daily  News  (28  Octobre),  par  exemple,  »  ne 
comprend  pas  pourquoi  le  gouvernement  britan- 
nique pourrait  être  blâmé  ». 

On  peut  noter,  parmi  d'auti'es  témoignages  de- 
là «  reprise  »  anglo-allemande,  la  «  lettre  d'Ox- 
ford »  qui  a  été  envoyée  récenmumt  par  des  pro- 
fesseurs anglais  aux  professeurs  d'Allemagne  et 
d'Autriche,  et  qui  prêche  la  réconciliation. 

Le  Times  blâme  cette  lettre  «  qui  tend  à  réduire 
la  cause  de  la  guerre,  la  pureté  de  son  idéal,  à 
une  simple  querelle  d'amoui'eux  ». 

Sir  Robert  llorne  a  pu  annoncer  le  28  octobre 
aux  Oommunes  que  le  gouvernement  et  l'Exécutif 
des  mineurs  ont  trouvé  un  terrain  d'entente.  Il 
faudra  que  l'accord  soit  confirmé  'e  mardi  2  no- 
vembre par  un  vote  des  mineurs. 

«  L'extrême  complication  »  des  termes  du  rè- 
glement inquiète  le  Times  (29  octobre)  : 

((  Mais  l'essentiiel  c'est  que  le  gouxenniement  ait  ac- 
cordé une  augmentation  immédiate  de  2  sh.  par  jour. 
f;a  Fédération  et  les  propriélaires  s'engagent  ensem- 
ble à  faire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  une  plus 
grande  production  en  élnblissanl  des  comités  locaux  et 
im  comité  nationail... 

.(...C'est,  un  comi)romis.  La  crise  aura  eu  pour  résul- 
tat heureux  qu'om  a  i-econnu  que  la  production  dépend 
au  moins  autant  des  pro]iriétaires  des  mines  que  des 
mineurs.  » 

La  Morniiuj  l'osl  (20  octobre)  se  réjouit  qu'on 


(1)  Nous  sommes  heureux  d'atlircir  l'attention  de  nos 
lecteurs  sur  cette  Leaque  o/  help  qui  travaille  si  ulde- 
ment  et  d'une  monière  si  désintéres.sée  à  la  recons- 
truction de  nos  villes  détruites.  Arros,  Reims,  etc.. 
ont  été  adoptées  por  des  villes  anglaises  qui  leur  four- 
Isent  des' fonds,  des  matériaux,  etc.  La  Mornm, 
Post  a  mené  une  campagne  particnl.érement  actove 
pour  la  T.iguc. 
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/n  ait  Uni  a\ec  ThorribJe  évangile  de  la  lutte  de 
classes. 

Le  Manchester  Guardmn  (29  octobre)  admet  que 
les  mineurs  ont  beaucoup  gagné  en  obtenant  que 
les  salaires  leur  soient  payés  sur  une  base  natio- 
nale et  que  l'augmentation  de  2  sh.  leur  soit  im- 
inédiatement  accordée. 

La  Westminster  Gazette  (28  octobre)  insiste  sur 
le  caractère  piovisoire  du  règlement  qui  devra 
être  revisé,  d'après  ses  propres  termes  : 

>«  Nous  n'aurons  de  paix  véritable  que  lorsque  nous 
serons  en  vue  dune  juste  solution  de  question  des 
salaires.  » 

Enfin  le  Daihj  Herald  (29  octobre),  qui  par  défi- 
nition est  toujours  mécontent,  affirme  que  c'est 
un  mauvais  principe  que  de  faire  dépendre  les 
salaires  de  la  production  ! 

Le  gouvernement  avait  déposé,  il  y  a  dix  jours, 
un  bill  lui  conférant  des  pouvoirs  exceptionnel.s 
<«  pour  protéger  la  communauté  en  cas  de  crise  •>. 
C'est  l'Emergency  Powers  bill.  Asquith  et  les 
députés  travaillistes  ont  vivement  protesté  contre 
une  mesure  inopportune,  qui  sera  considérée 
comme  un  défi  par  les  mineurs  en  grève. 

Néanmoins,  le  bill  a  été  adopté  en  troisième  iee- 
Inro,  après  un  amendement  de  Lord  Robert  Cecil 
réduisant  à  la  durée  d'un  mois,  en  tous  temps 
l'efficacité  du  bill. 

La  Nation  (30  octobre)  s"indigne  de  ce  «  coup  o 
porté  au  trade  unionisme,  aux  libertés  syndica- 
les, et-c. 

En  Italie 


La  Grande-Bretagne  et  les  réparations.  —  La  si- 
tuation  intérieure.  —  Les  élections  adminis- 
tratives. 

La  déclaration  de  la  Gramle-Bielagne  renonçaiil, 
.sans  accord  préalable  avec  les  Alliés,  au  droit  de 
saisie  des  bien.s  allemands  inscrit  au  chapitre  des 
Réparations,  a  été  accueillie  par  l'opinion  ita- 
lienne avec  une  grande  sympathie.  La  presse  sou- 
ligne l'inquiétude  et  l'irritation  que  cette  mesuic 
inattendue  a  suscitées  en  France  et  reproduit  (li> 
longs  extraits  des  journaux  français  et  anglais  su- 
ie sujet. 

Le  geste  de  TAngieterre  est  inlcrpivlé  en  ll;i- 
lie  comme  le  premier  symptôme  d'un  retour  à 
une  politique  réaliste  et  de  la  reprise  des  rapport> 
économiques  normaux  avec  l'Allemagne  vaincue. 

La  Stampa,  dans  un  éditorial  non  signé,  mais 
où  l'on  croit  reconnaître  la  main  du  sénateur 
Frassati,  directeur  du  journal  ex-neutraliste  cl 
grand  ami  de  AI.  Giolitti,  expose  doctement  la 
nécessité  d'admettre  l'Allemagne  au  plus  tôt  dans 
le  concert  ('cor.omique  européen. 

L'Angleterre,  comme  la  France,  dit  la  Slamiw. 
irritée  par  la  durée, de  la  guerre  et  la  férocité  de- 
destructions  commises  par  les  Allemands,  souhai- 
tait une  réparation  intégra'e  de  tous  les  domn);i- 
ges  subis.  C'est  dans  cet  esprit  (pie  Lloyd  George 
lU  les  élections  Khaki.  Mais  la  conception  idéa- 
liste et  morale  qui  dominait  alors  les  esprits  bri- 
tanniques ne  correspondait  pas  à  la  réalité  terre- 
à-terre  d'après-guerre.  L'Allemagne  ruinée  n'es! 
absolument  pas  en  mesure  de  payer  l'intégralil'- 
des  dommages  qu'elle  doit,  et  plus"  on  exercera 
coercition  sur  elle,  plus  on  l'isolera  et  l'oppri- 


mera, moins  elle  pourra  travailler  à  sa  restaura- 
tion économique.  Le  vrai  moyen  de  faire  payer 
l'Allemagne,  c'est  de  la  faire  payer  indirectement 
eu  recommençant  à  commercer  avec  elle. 

On  peut  hnaginer  que  l'Allemagne,  après  ce.-^ 
déclarations  d'amitié,  fera  bon  visage  au  sénateur 
Frassati,  que  M.  Giolitti  se  prépare  à  accréditer- 
comme  ambassadeur  à  Berlin. 

Les  journaux,  et  en  particulier  le  Carrière  délia 
Sera,  annoncent  un  grand  mouvement  diplomati- 
que, grâce  auquel  M.  Giolitti  placerait  dans  les 
lirincipales  capitales  ses  meilleurs  amis.  Le  Car- 
rière s'élève  vivement  contre  ces  façons  d'agir 
(iméricaines  et  insiste  sur  les  conséquences  fâ- 
cheuses qu'elles  pourraient  avoir.  Il  ne  s'agirait 
en  effet  de  rien  moins  que  de  pourvoir  de  nou- 
veaux titulaires  les  ambassades  de  Berlin,  Lon- 
'Ires,  New- York,  Tokio  et  Paris.  M.  Frassati  irait 
à  Berlin  ;  M.  De  Martino,  de  Berlin,  irait  soit  à 
Londres,  soit  à  Moscou  ;  le  baron  Aliotti,  non 
agréé  par  la  Maison-Blanche,  irait  à  Tokio,  au 
lieu  d'aller  à  New-York,  oïi  serait  accrédité  le 
sénateur  Rolandi  Ricci.  Pour  Paris,  que  quitte- 
rait M.  Bonin-Longare,  ce  serait  peut-être  M.  Ber- 
Inlini,  qui  serait  appelé  à  lui  succéder. 

Mais  il  est  piobable  que  l'étonnement  et  rho.s- 
filité  marqués  par  l'opinion  devant  le  sacrifice 
de  quelques  remarquables  diplomates  de  carrière 
et  leur  remplacement  par  des  hommes  politiques 
assez  mal  qualifiés,  réduiront  l'ampleur  du  mouve- 
ment. Déjà  une  note  officieuse  annonce  que  le 
comte  Bonin-Longare  ne  quittera  pas  Paris. 

La  situation  intérieure  est-elle  meilleui-c  dans 
la  péninsule  ?  Le  conflit  agraire  de  la  province  de 
Bologne  s'est  terminé  par  un  accord  entre  pro- 
priétaires et  syndiqués.  Mais  les  invasions  des  ter- 
res continuent  en  Sicile.  Aucun  mouvement  sé- 
rieux de  grève  ne  se  dessine  pour  prôtester  contre 
les  arrestations  des  révolutionnaires  les  i)lus  en 
vue,  mais  la  F.  I.  0.  M.  (Fédération  des  ouvriers 
métallurgistes)  lance  un  manifeste  accusant  les 
industriels  et  en  particulier  les  dirigeants  démis- 
sionnaires de  la  Fiat  de  vouloir  artificiellement 
aggraver  la  crise  de  l'industrie  mét^allurgique,  au 
risque  d'accroître  le  chômage  et  de  nuire  à  la 
restauration  économique  du  pays. 

Les  choses  en  sont  donc  toujours  au  môme  point 
ou  à  peu  près.  Cependant  les  journaux  ont  aban- 
donné le  ton  apocalyptique  qu'ils  avaient  adopté 
la  semaine  précédente,  et  ils  ne  parlent  plus  ni 
de  complots,  ni  môme  de  la  chute  du  Ministère 
Giolitti. 

La  campagne  contre  la  reprise  des  i)ourparleis 
ilalo-yougoslaves  continue  dans  les  organes  na- 
tionalistes, mais  sans  trouver  de  nouveaux  argu- 
ments. L'intransigeance  yougoslave  et  les  néces- 
sités stratégiques  sont  les  deux  thèmes  préférés 
en  la  matière. 

La  presse  modérée  se  réjouit  au  contraire  de  la 
l  eprise  et  escompte  une  solution  prochaine  et  sa- 
tisfaisante pour  les  deux  parties. 

Depuis  un  fiidis-,  les  élections  ailminislratives 
—  conseils  municipaux  et  conseils  provinciaux  — 
battent  leur  plein.  Contrairement  aux  désirs  du 
Parti  populaire,  la  proportionnelle  administrative 
n'a  pas  été  votée  par  la  Chambre,  qui  se  réserye 
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de  la  discuter  dans  sa  prochaine  session.  Les  élec- 
tions acluelles  onl  lieu  selon  le  vieux  système 
majoritaire. 

Les  élections  administratives  ont  eu  lieu 
d'abord  dans  les  petites  communes,  puis  dans  les 
villes  de  moyeiuie  importance.  Le  dimanche  31  oc- 
tobre et  le  dimanche  7  novembre,  Rome,  Milan, 
Florence,  et  les  autres  grands  centres  renouvel- 
lent leurs  conseils.  A  Rome,  une  entente  a  groupé 
en  une  sorle  de  Bloc  National  tous  les  partis  libé- 
raux, nationalistes,  démocrates  pour  mettre  en 
échec  les  socialistes.  Les  catholiques  sollicités  ont 
refusé  d'entrer  dans  le  cartel  et  le  secrétaire  poli- 
tique du  parti  populaire  Don  Sturzo  s'en  est  ex- 
pliqué longuement. 

L'altitude  intransigeante  du  parti  populaire  est 
une  des  caractéiistiques  de  cette  bataille  électo- 
rale. Elle  pourrait  avoir  d'imporlantes  conséquen- 
ce politiques.  Elle  en  a  déjà  eu  deux  :  la  pre- 
mière, c'est  une  sorte  de  rupture  avec  le  Vatican. 
L'Osservatorc  Roinano  a  conseillé  aux  électeur:: 
de  voter  pour  les  candidats  de  l'ordre,  sans  spéci- 
fler  si  ceux-ci  étaient  les  «  populaires  »  ou  plutôt 
le  «  Bloc  National  »  ;  l'organe  pontifical  a  égale- 
ment prêché  l'union  des  partisans  de  l'ordre.  Et 
les  sphères  vaticanes  déplorent  que  le  Parti  Po- 
pulaire n'ait  pas  suivi  le  conseil.  La  deuxième 
conséquence,  c'est  une  scission  probable  du  Parti 
populaire.  Déjà  la  Direction  du  Parti  a  ouverte- 
ment blâmé  deux  députés  populaires  qui,  à  Ber- 
game,  avaient  accepté  de  faire  liste  commune  avec 
les  libéraux.  Ces  deux  députés  donneront  proba- 
blement leur  démission  du  groupe  pupulaire. 
D'autres  suivront.  Le  parti  populaire  scindé,  c'est 
la  force  de  M.  Giolitt-  considérablement  acCrue. 

En  Allemagne 


L'article  18  de  l'annexe  II  de  la  III"  partie.  — 
Discours  au  Reichstag.  —  L'autonomie  de  la 
HauteSilésie. 

La  décision  par  laquelle  l'Angleterre  a  renoncé 
aux  sanctions  que  prévoyait  un  des  articles  du 
traité  a  été  naturellement  accueillie  en  Allemagne 
avec  la  plus  vive  satisfaction. 

<(  La  décision  du  gouvenniemcnt  anglais  est  de  la 
plus  haute  importance...  parce  qu'elle  rend  possible 
désormais  la  reprise  des  irelations  commerciales.  Et 
cette  reprise  elle-môme  est  si  capitale  qu'il  est  à  sou- 
haiter que  les  autres  gouvernements  alliés  et  associéï 
suivent  l'exemple  de  l'Angleterre.  »  (Freiheit,  27-10). 

Toute  la  presse  se  félicite  donc  en  des  termes 
à  peu  près  identiques.  Toutefois  certains  organes 
font  remarquer  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  satisfac- 
tion sur  un  point  très  particulier,  et  que  l'Alle- 
magne ne  pourra  vraiment  respirer  à  nouveau 
que  lorsqu'elle  sera  délivrée  de  ses  entraves.  Le 
renoncement  anglais  ne  porte,  en  effet,  que  sur 
les  marchandises  allemandes  exportées  depuis  la 
fin  de  la  guerre,  mais  non  sur  celles  qui  ont  été 
saisies  en  1914. 

i(  Le  pas  faflt  par  le  gouvernement  anglais  est  un 
pas  <lanis  la  bonne  direction,  mais  la  confiance  et  la 
bonne  foi  ne  seront  restaurées  dans  le  commerce  in- 
ternational que  lorsque  le  droit  de  liquidation,  con- 
traire aux  coutumes  internationales,  sera  aboli.  » 
{Frankfurter  Zeitung,  28-10). 

Ceci  dit,  le  même  journal  parle  du  mécontente- 
ment provoqué  en  France  par  l'initiative  du  gou- 
vernement anglais.  Et,  comme  on  s'en  doute,  ce 
n'est  pas  pour  donner  raison  à  la  France  : 


((  Si  les  Anglais  <ml  pris  une  mesure  que  réclamait 
le  simple  bous  sons,  les  Français  n'ont  vraiment  pas 
à  s'en  plaindre  ;  ils  devraient  bien  plutôt  s'inspirer 
de  l'exemple  anglais.  Malheureusement  ils  envisagent 
les  choses  de  tout  autre  façon  et  placenit  le  droit  de 
contrainte  au-desisus  de  tout.  )>  (28-10). 

La  nouvelle  session  du  Reichstag  ouverte  le  26 
octobre,  a  été  inaugurée  par  do  grands  discours 
officiels,  dont  les  plus  saillants  furent  ceux  du 
chancelier  Fehrenbach,  du  ministre  des  Affai- 
res étrangères  Dr.  Simons,  et  du  ministre  des 
finances,  Dr.  Wirth. 

Le  discours  du  chancelier  traitait  de  politique 
extérieure  et  de  politique  intérieure.  Dans  la  pre- 
mière partie,  il  malmenait  la  France,  dans  la  se- 
conde menaçait,  du  même  ton  de  régent  bourru, 
les  révolutionnaires  trop  impatients.  Il  est  curieux 
de  noter  que  c'est  la  seconde  partie  du  disco^urs 
qui  a  surtout  retenu  l'attention  de  la  presse  ail: 
mande,  et  que  les  commentaires,  favorables  ou 
défavorables  sur  ce  discours  comme  sur  celui  du 
Dr.  Wirth,  laissent  percer  de  la  lassitude  et  du 
découragement, 

La  catholique  Gerrnania  approuve  les  déclara- 
tions du  chancelier  et  du  ministre  des  finances, 
mais  sans  grande  conviction,  semble-t-il.  Nous 
avons,  dit-elle,  un  cabinet  résolument  décidé  au 
travail,  qui  veut  que  l'Allemagne  : 

((  rentre  dans  la  voie  de  la  vie  normale,  non  pas  sans 
doute  de  cette  vie  que  nous  pouvions  mener  jadis  lors- 
que nous  étions  un  peuple  riche  et  puissant,  mais 
d'une  vie  nouvelle,  difficile,  telle  qu'elle  convient  h  des 
pauvres  et  à  des  accablés  qui  ne  sont  soutenus  que 
par  le  sentiment  que  toute  révolte  est  vaine  pour  l'ins- 
tant, et  impuissante  à  alléger  le  fardeau  dont  la  des- 
tinée nous  a  chargés.  »  (28-10). 

Le  Berlincr  Tageblatt  est  moins  satisfait,  mais 
aussi  désabusé.  Il  n'a  guère  trouvé  de  substance 
dans  le  discours  du  chancelier. 

La  Franlilurter  Zeilung  estime  à  son  tour  que 
le  chancelier  n'a  rien  dit,  et  ne  pouvait  rien  dir5 
de  neuf  car, 

.(  la  situation  en  Allemagne  est  s(i  confuse  et  .si  incer- 
taine que  le  gouvernement  n'est  pas  on  état  de  dire 
avec  précision  ce  qu'il  fera.  » 

Toutefois  les  menaces  adressées  par  le  chance- 
lier aux  communistes  allemands  paraissent  assez 
dangereuses  à  ce  journal.  Sans  doute  ils  forment 
maintenant  en  Allemagne  un  parti  qui  n'est  pas 
négligeable,  et  il  est  légitime  de  les  maintenir 
dans  la  légalité  à  tout  prix.  Mais  on  ne  doit  pas, 
sous  ce  prétexte,  retomber  dans  la  réaction  : 

«  M.  Fehrènbach  appartient  à  un  parti  qui  a  lui- 
même  souffert  des  lois  d'exception.  On  peut  espérer 
qu'il  ne  voudra  pas  qu'on  recommence  toujours  les 
mêmes  bêtises.  »  (28-10). 

Et  le  Vorworls  ajoute  : 

((  Ce  n'est  pas  à  tort  qu'on  a  rappelé  au  chancelier 
qu'il  n'y  a  pas  seulement  à  craindre  un  soulèvement 
spartacistS,  mais  aussi  une  nouvelle  affaire  Kapp.  » 
(28-10). 

Le  discours  du  ministre  des  Affaires  étrangères 
a  été,  surtout  en  ce  qui  oomcerne  la  France,  moins 
agressif  que  celui  du  chancelier.  Les  conserva- 
teurs extrémistes  lui  en  font  grief  : 

H  Le  ministre  Simons  continue  les  lamentations  _  de 
Fehrenbach.  Il  a  été  aussi  terne,  auasd  pauvre  d'origi- 
nalité que  le  chancelier.  »  {Deutsche  Tageszeitmg, 
30-10). 
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Cependant  le  Lokal  Anzeiger,  conservateur  mo- 
déré, reconnaît  que  : 

le  ton  modéré  de  M.  Simons  a  incontestablement  son 
bon  côté...  et  qu'un  <i  non  »  prononcé  par  un  liomme 
de  ce  tempérament  ne  peut  rester  sans  effet.  » 

De  même  !a  Deutsche  Allgemeine  Zeitung, 
demi-officieuse,  constate  que  ce  discours  : 
<(  est  celui  d'un  homme  d'affaires,  et  qu'à  ce  titre  il 
ne  peut  manquer  de  produire  une  vive  impression  en 
Allemagne  et  à  l'étranger.  »  (30-10). 

La  libérale  Vossische  Zeitung  va  ptlus  loin  en- 
core :  elle  se  félicite  de  la  leçon  donnée  aux  pan- 
germanistes,  et  de  la  possibilité  d'un  rapproche- 
ment avec  la  France  : 

i<  S'il  faut  en  croire  notre  ministre  des  Affaires 
étrangères,  les  dirigeants  français  ne  sont  pas  de  ceux 
fui  voudraient  égorger  «  la  vache  à  lait  »...  Les  pa- 
roles du  ministre  désavouent  les  tendances  et  les  dis- 
cours des  Allemands  nationaux.  »  (30-10). 

A  l'approche  de  la  date  du  plébiscite  en  Haute- 
Siîésie,  le  gouvernement  et  la  presse  témoignent 
d'une  inquiétude  croissante.  La  Pologne  ayant 


annoncé'  qu'elle  accorderait  l'autonomie  à  cette 
province,  ib  gouvernement  allemand  a  lui  aussi 
proclamé  qu'il  «  instituerait  une  autonomie  ab- 
solue de  la  llaule-Silésie,  dans  le  cadre  du  Reich, 
dès  que  cette  province  se  sera  prononcée  pour 
l'Allemagne  et  si  tel  est  le  vœu  de  la  popula- 
tion ». 

L'éventualité  de  cette  mesure  est  approuvée 
par  la  majorité  de  la  presse  : 

«  La  décision  au  sujet  de  la  Haute-Silésie  vipnt  tard, 
mais  elle  vient  encoire  à  temps  pour  jeter  son  poids 
dans  là  balance  lors  du  plébiscite.  »  (Berliner  Tape- 
blatt,  24-10). 

«  L'indépendance  que  la  Haute-Silésie  recevrait 
d'après  la  loi  allemande  ferait  apparaître  la  promesse 
faite  par  la  Pologne  comme  un  geste  ayant- manqué 
son  but.  »  {Germ.an-a,  24-10). 

«  Nous  accueillons  avec  satisfaction  la  réalisation 
tardive  d'une  nécessité  politique.  »  (Vossische  Zeituna, 
24-10).  ^ 

Par  contre  les  journaux  conservateurs  sont  in- 
dignés et  courroucés  de  cette  mesure,  qui  à  leurs 
yeux  ne  signifie  rien  moins  qiie  le  commencement 
de  'a  fin  de  la  Prusse. 
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LE  PROGRAMME  DU  PARTI  RÉPUBLICAIN 

(Programme  HAROING) 

adopte  par  la  Convention  de  Chicago  du  10  juin  1920. 

L  ' Élection  de  M.  Tiarding  à  la  Présidence  des  États  de  l'Union  est  depuis  le  3  novembre 
un  fait  accompli.  -  Jlussi  bien  son  succès  ne  faisait-il  de  doute  pour  personne,  et  /'Europe 
Nouvelle  l'avait  fait  pressentir,  notamment  dans  son  numéro  du  24  octobre  dernier,  où  M.  Paul 
Scott  Mawrer  après  avoir  mis  en  lumière  les  raisons  qui  faisaient  de  M.  Narding  le  successeur 
tout  désigné  de  M.  Wihon  à  la  Maison  Blanche,  dessinait  les  grandes  lignes  de  la  future  politique 
extérieure  du  parti  qui  a  triomphé.  -  Jl  cette  occasion  nous  jugeons  opportun  de  mettre  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  cr  la  plate- forme  républicaine  »  telle  qu'elle  est  exposée  dans  le  programme 
adopté  le  10  juin  1^20  parla  Convention  de  Chicago. 

Le  Parti  Républicain,  réuni  en  convention  nationale 
représentaUve,  réaffirme  son  dévouement  inébranlable 
à  la  Consli  otion  des  Etats-Unis  et  aux  garanties  de  la 
iberté  civile,  politique  et  religieuse,  qu'elle  contient. 
II  résistera  à  toute  tentative  faite  pour  abattre  les 
londations  du  gouvernement,  ou  pour  énerver  la  force 
des  principes  et  de  l  idéal  sur  lesqueJs  il  s'appuie,  que 
ces  tentatives  revêtent  la  forme  dune  politique  exté- 
rieure ou  d  une  agitation  intérieure 

Pendant  7  ans,  tos  destinées  du  Gouvernement  na- 
tional ont  été  régies  ].ar  Je  Parti  Démoc-rate.  Au  cour.s 
de  la  même  période,  une  guerre  d'u,»'' .ampleur  sans 
^I^r^/V''  If-^-^  "fondements  de  la  civilisation, 

décimé  la  poutation  de  l'Europe  et  lai.ssé  à  ,sa  suite 
une  misère  et  des  souffrances  économiques  qui  ne  le 
cèdent  en  nen  h  la  guerre. 

^fî^^fni'"^.^*'^  saillant*  du  gouvernemeni  démocrate  ont 
é  é  une  complète  abseirr-e  de  préparât  (m  à  la  guerre 
et  une  complète  absence  de  préparation  à  fa  pafx 

Pas  de  préparation  à  la  guerre. 
Avoir,  .sans  excu.se  pos.sij.ie,  manqué  de  sV  préparer 
SuvSm^  "'i/^'      ]'  P'-i"^'-p^l  gnef  à  aviser  a^l 
E  r^^^i'^''"'^- 1'^"^  <^onceme  la  con- 

duite de  la  guerre.  .Si  nos  as.sociés  no  nous  avaient  pas 


protégés,  aussi  bien  sur  terre  que  sui-  mer  pendant 
les  douze  premiers  mois  de  notre  partieipatioii,  et 
s'tls  ne  nous  avaient  pas  fourni,  jusqu'au  jour  môme 
de  l'armistice,  des  munitions,  des  aéroplanes  et  de 
l'artillerie,  cette  abstention  aurait  été  punie  pur  un  dé- 
sastre. Elle  eut  pour  résultat  direct  d'infliger  à  nos 
braves  troupes  des  pertes  inutiles,  de  mettre  la  vic- 
toire en  péril  et  d'entraîner  un  gaspillage  énorme  des 
deniers  publics,  littéralement  déversés  dans  la  brèche 
ouverte  par  une  grossière  négligence.  .Aujourd'hui,  elle 
se  rétlète  dams  le  gigantesque  faideau  de  nos  impôts, 
et  dans  la  cherté  de  la  vie. 

Pas  de  préparation  à  la  paix. 

>  La  paix  trouva  le  gouvernement  aussi  peu  préparc 
à  la  paix  que  la  guerre  l'avait  trouvé  peu  préparé  à 
la  guerre.  Les  besoins  essentiels  du  pays  exigeaient 
u:n  retour  ra.pide  et  systématique  aux  conditions  du 
temps  de  paax.  Il  fallait  pour  cela  de  l'imagination, 
des  qualités  de  gouvernement,  et  une  intelligence  pré- 
voyamte.  Il  n'y  a  rien  eu  de  tout,  cela.  Tandis  qu'on 
laissait  le  pays  se  tirer  d'affaire  tout  seul,  le  Gouver- 
nement restait  sur  le  pied  de  guerre. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  démobilise  l'armée  des 
gens  en  place.  Il  a  continué  à  payer  ses  dépenses  sui- 
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vant  un/e  méthode  indéleudable  pendant  la  période  de 
l'econstruction.  Il  a  continué  à  faire  usage  de  lois 
votées  pour  faire  face  à  la  crise  de  la  guerre,  afin  de 
continuer  à  exercer  son  contrôle  arbitraire  et  inqui- 
sitorial  sur  la  vie  du  peuple  en  temps  de  paix,  et  de 
jeter  la  confusion  dans  la  vie  industrielle. 

En  vertu  de  la  nécessité  ou  d  une  sagesse  supérieun- 
invoquée  par  le  despote,  lusurpation  par  l'Exécutil 
des  fonctions  législatives  et  judiciaires  continue  à  mi- 
ner ,nios  institutions.  Dix-huit  mois  après  l'armistice, 
avec  ses  pouvoirs  du  temps  de  guerre  encore  entiers, 
ses  bureaux  du  temps  de  guerre  non  encore  licenciés, 
son  armée  de  gens  en  place  du  temps  de  guerre  encoi  iî 
mobilisée,  le  Gouvernement  continue  à  patauger  Ja- 
mentablenient. 

L'incapacité  démontrée  du  Parti  Démocrate  a  ruiné 
kl  confiance  publique,  affaibli  l'autorité  du  Gouverne- 
ment, et  engendré  un  sentiment  de  défiance  et  d'hési- 
tation si  répandu  que  les  difficuiltés  de  la  réadapta- 
tion en  sont  considérablement  accrues,  et  le  retour  à 
une  situation  normale  sérieusement  retardé. 

Notre  nation  ne  s'est  jamais  trouvée  en  face  de  pro- 
blèmes plus  graves.  Le  peuple  a  le  droit  de  savoir,  en 
termes  précis,  comment  les  partis  se  proposent  de 
les  résoudre.  Pour  cette  raison,  le  Parti  Républicain 
formule  son  programme  et  sa  politique  comme  suit  ; 

Le  gouvernement  constitutionnel. 

Nous  nous  engageons  à  mettre  fin  à  raufocralie  de 
l'Exécutif  et  à  rendre  au  peuple  le  gouvernement  cons- 
titutionnel. La  politique  proclamée  ici  sera  appliquée 
par  le  gouvernement  fédéral  et  les  gouvernements  des 
Etats,  agissant  chacun  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs 
constitutionnels. 

Le  Congrès  et  la  Reconstruction. 

Malgré  l'attitude  aniticonstitutionnelle  et  dictatoriale 
du  Président  et  l'obstruction,  inspirée  par  un  esprit  de 
parti,  de  la  minorité  démocrate  du  Congrès,  la  majorité 
républicaine  a  voté  un  programme  de  lois  de  réalisa- 
tion qui  ont  été  pour  la  plupart,  cependant,  annulées 
par  les  vetos  vindicatifs  du  Président. 

Le  Congrès  républicain  a  fait  face  au  problème  posé 
par  le  manque  de  préparation  à  la  paix  du  Gouverne- 
ment. Il  a  abrogé  la  plupart  des  mesures  vexatoires 
votées  pendant  la  guerre.  Il  a  voté  une  loi  sur  les 
transpoits  qui  rend  possible  la  renrise  en  état  de  nos 
cluMu.ns  de  fer,  dont  ■l'exploitation  sous  les  auspices 
du  Gouvernement  démocrate  a  élé  marquée  au  plus 
haut  degré  par  le  gaspillage,  l'extravagance  et  un 
mauvais  rendement.  La  loi  sur  les  transports  appor- 
tait une  solution  pacificjue  au  problème  des  salaires, 
solution  annulée  en  partie,  toutefois,  par  le  retard  qu'a 
mis  le  Président  à  nommer  le  Bureau  des  Salaires 
ci-éé  par  la  loi.  Ce  retard  a  précipité  la  grève  illégale 
des  chemins  de  fer. 

Nous  avons  arrêté  le  flot  des  deniers  publics  déver- 
sés dans  !e  giron  d'un  Bureau  de  la  Navigation  (Ship- 
ping  Board)  incapable,  et  nous  avons  jeté  les  bases  de 
la  création  d'une  grande  marine  niarchande.  Nous 
avons  enlevé  au  Gouvernement  démocrate  incompé- 
tent la  gestion  des  télégraphes  et  téléphones  du  pays, 
et  nous  les  avons  rendus  à  la  propriété  privée.  Nous 
avons  réduit  les  tarifs  postaux  et  augmenté  les  sa- 
laires des  employés  ries  po.sies  —  les  julus  mal  payés 
(les  employés  de  l'Etat.  Nous  avons  voté  des  pensions 
pour  les  fonctionnaires  retraités,  et  une  augmentation 
de  .solde  pour  les  soldats  et  les  marins.  Nous  avons 
réorganisé  l'armée  sur  le  piied  de  paix,  et  pourvu  au 
maintien  d'une  marine  de  guerre  puissante  et  à  la 
hauteur  de  sa  tâche. 

Le  Congrès  républicain  a  établi  par  une  loi  un  bu- 
reau féminin  au  Ministère  du  Travail  ;  nous  avons 
soumis  au  pays  l'amendement  à  la  Constitution  qui 
donne  aux  femmes  le  droit  de  suffrage,  et  sur  35  légis- 
latures d'Etat  qui  l'ont  ratifié  à  l'heure  actuelle,  20 
ont  une  majorité  républicaine. 

Des  mesures  pour  améliorer  la  situation  des  coir- 
sommateurs  de  papier  d'imprimerie,  pour  étendi  e  les 
pouvoirs  conférés  au  Gouvernement  par  la  loi  sur  le 
contrôle  des  vivres  ;  pour  étendre  la  portée  de  la  loi 
d'assurance  contre  les  risques  de  guerre  ;  pour  faire 
une  .situation  meilleure  aux  vétérans,  dont  le  nombre 
diminue  sans  cesse,  de  la  guerre  de  sécession  ;  pour 
venir  plus  efficacement  en  axle  aux  nnitilés  cl  aux 
blessés  de  la  Grande  Guerre  ;  et  pour  rendre  pln's  pra- 
tique il  a  'loi  diiite  de  «  Vocation  al  Réhabilitation  »,  ont 
é'té  votées  par  le  Congrès  républicain. 

Nous  avons  voté  une  loi  sur  les  con.cession«  de  if;- 
sernents  pétrolifères  et  d'énergie  hydraulViue  destinée 
^  mettre  en  œuvre  les  re.ssources  latentes  du  7)ayR. 
Nous  avons  cherché  à  réprimer  les  gasjjillages  du  gou- 


vernement déniociatc,  à  tirer  parti  des  ressources  d<* 
l'Etat,  et  ù  ménager  le  produit  des  impôts.  Les  Képu- 
blicams  du  Congrès  ont,  depuis  la  signature  de  l'ar- 
mistice, fait  apporter  aux  prévisions  de  dépenses  éta- 
blies par  Je  Gouvernement  des  léductions  qui  attei- 
gnent la  connue  de  trois  mililiards  de  dollars. 

Nous  avons  volé  mie  loi  établissant  un  budget  natio- 
nal ;  nous  avons  ren/orcé  la  loi  sur  la  Réserve  I-'édé- 
rale  pour  permettre  aux  bangues  de  donner  aux  fer- 
mieiti  l'aide  dont  ils  ont  besoin.  Nous  avons  volé  des 
crédits  destinés  à  développer  nos  exportations,  et  fina- 
leniient  nous  avons  modifié  et  amendé  le  règlement  du 
Sénat  et  celui  de  la  Chambre  des  Représenltuits  d'une 
manière  qui  réprimera  les  abus  de  la  procédure  et 
garantira  un  système  de  gouvernement  i)lus  efficace 
et  plus  iiesponsable. 

L 'Agriculture. 

Le  fermier  est  la  cheville  ouvrière  de  la  nation.  La 
grandeur  nationale  et  l'ijidépendanoe  économique  veu- 
lent une  population  répartie  entre  1  industrie  et  la 
forme,  et  partageant  sur  un  pied  d'égaililé  la  prospé- 
rité qui  dépend  entièrement  des  efforts  de  l'une  et  de 
l'autre.  Aucune  d'entre  elles  ne  peut  prospéier  aux  dé- 
pens de  l'autre  sans  qu'elles  s'exposent  l'une  et  l'au- 
tre à  un  désastre,  Le  nœud  de  la  situation'  agricole 
actuelle  est  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  le  cré- 
dit. Le  Parti  l^épublicaui  croit  possible  d'améliorer 
cette  situation  en  donnant  aux  fermiers,  sous  une  for- 
me pratique,  une  représentation  adéquate  dans  Ja  no- 
mination des  fonctioniiuiires  et  des  commissioiiis  du 
gouvernement  ;  en  encourageant  la  production  ;  en  éUi- 
blissant  pour  les  fermiers  le  droit  de  former  des  as- 
sociations coopératives  i)Our  la  vente  de  leurs  pro- 
duits ;  en  les  protégeant  contre  les  mesures  d'excep- 
tion ;  en  soumettant  à.  une  étude  scientifique  les  prix 
des  produits  agricoles,  en  vue  de  réduire  ia  fréquence 
des  Iluctua lions  anormales  ;  en  publiant  intégralement 
le  résultat  de  ces  études  ;  en  autorisant  la  formation 
de  sociétés  de  crédit  individuel  ;  en  établissant  une  en- 
quête nationale  sur  la  coordination  des  moyens  de 
transport  i)ar  chemin  de  fer,  par  eau  et  par  automo- 
bile, avec  rétablissement  d'organismes  adéquats  pour 
la  réception,  la  manutention  et  la  mise  en  vente  des 
matières  alimentaires  :  en  encourageant  notre  com- 
merce d'exportation  ;  en  cessant  de  taxer  les  produits 
sans  nécessité  ;  en  abandonnant  tous  iles  efforts  in- 
considérés, tendanit  à  réduire  arbitrairement  les  prix 
des  produits  agricoles,  qui  finissent  invariablement 
par  nuire  au  producteur  et  au  consomma.teur,  et  en 
encourageant  la  production,  l'importation  et  l'emploi 
intensif  des  produits  d'engrais. 

La  loi  des  prêts  fédéraux  aux  fermiers  devrait  êtie 
ap[)liquée  de  manièie  h  faciliter  l'acquisition  des  ter- 
rains cultivables  par  ceux  qui  désirent  devenir  pro- 
.priétaires,  et  ainsi  réduire  les  maux  de  la  location  à 
bail  des  fermes  ;  et  h  fournir  des  crédits  à  longue 
échéance  aux  fermiers  qui  en  ont  besoin  pour  des 
opérations  de  production  de  plus  grande  envergure  et 
de  plus  longue  haleine.  , 

Capital  et  Travail^ 

11  y  a  deux  jL'onceptions  différentes  des  relations  du 
capital  et  du  travail.  La  première  s'appuie  sur  la  no- 
tion du  contrat  et  insiste  sur  la  divensité  dos  intérêts 
des  employeurs  et  des  employés  ;  la  seconde  est  celle 
(le  la  coopération  à  une  tâche  commune.  Nous  recon- 
naissons la  justice  des  négociations  collectives  (col- 
lective bargaining)  comme  moyen  do  développer  la 
lionne  entente,  et  d'établir  des  reldtions.plus  étroites 
i  t  plus  harmonieuses  entre  les  employeurs  et  les  em 
liioyéis,  et  ainsi  de  réaliser  les  fins  véritables  de  la  ju.'i- 
t're  en  matière  industrielle. 

La  grève  et  le  lock-out,  comme  moyens  de  résoudre 
les  confiits  industriels,  infligent  à  la  communauté  des 
portes  et  des  souffrances  telles  (|ue  le  gouvernement 
est  justifié  à  prendre  des  nvesajres  pour  en  réduire  la 
fréquence  et  en  limiter  les  con séquences.  Nous  nions 
l'existence  d'un  droit  de  faire  grève  contre  le  gouver- 
nement ;  mais  les  droits  et  les  intérêts  de  tous  les  em- 
ployés du  gouvernement  doivent  être  sauvegardés  par 
les  lois  et  des  tribunaux  impartiaux. 

Dans  les  services  d'intérêt  public,  nous  favorisons 
l'établissement  d'un  tribuno'.l  impartial  chargé  d'en- 
((uêter  sur  les  faits  et  de  prononcer  de  telle  manière 
({u'il  n'y  ait  pas  d'interruption  organisée  d'un  service 
nécessaire  à  la  vie.  à  la  santé  et  au  bien-être  du  peu- 
ple, les  décisions  de  ce  tribunal  entraînant  une  obli- 
gation morale,  mais  non  légale,et  une  opinion  publique 
informée  étant  ce  sur  quoi  Ton  compterait  pour  en 
assurer  l'acceptation.  Le  tribunal,  toutefois,  devrait 
refuser  d'agir,  sauf  aux  fins  d'enquête,  tant  que  le 
service  d'intérêt  public  serait  interrompu.  Pour  ces 
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services,  nous  sommes  en  faveur  de  tribunaux  du 
modèle  de  ceux  qui  ont  été  créés  par  la  loi  des  Trans- 
ports de  1920. 

Dans  les  industries  privées,  nous  ne  préconisons  pas 
l'arbitrage  obligatoire,  mais  nous  sommes  en  faveur 
de  la  création  de  commissions  impartiales  et  de  l'éta- 
blissement de  plus  grandes  facilités  pour  la  média- 
tion volontairement  consentie,  la  conciliation  et  l'ar- 
bitrage, tout  cela  étant  appuyé  par  une  large  publicité 
destinée  à  mobiliser  l'influence  de  J'opiniou  publique. 
Le  gouvernement  devrait  prendre  l'initiative  d  inviter 
les  intéressés  à  créer  des  tribunaux  ou  des  commis- 
sions aux  fins  de  soumettre  librement  ces  conflits  à 
dos  enquèles  et  à  l'arbitrage. 

Nous  demandons  que  soient  exclus  du  commerce 
("iilre  Jes  Etats  les  produits  du  tiavail  des  prisonniers. 

Les  économies  nationales. 

Un  Congrès  républicain  a  réduit  les  crédits  denuui- 
dos  par  le  gouvernement  poui:  l'année  i920  denviruu 
trois  miJliards  de  dollars,  et  pour  l'année  1921  d  envi- 
ron un  miliard  et  quart  de  dollars.  De  pJus  grandies 
économies  auraient  pu  être  réalisées  si  Je  gou\eri]e- 
iiieiit  n'avait  pas  obstinément  refusé  de  coopérer  avec 
le  Congrès  sur  un  programme  d'économies.  L'unani- 
mité avec  laquelle  on  a  demandé  un  budget  national 
constitue  une  reconnaissance  de  ce  fait  incontestable 
;iue  des  économies  effectives  et  un  programme  cons- 
iMictif  de  réduclii>n  des  dépenses  ne  peuvent  être  réa- 
lises sans  Ja  direction  et  l'aide  sincère  des  départe- 
m.Mils  exécutifs. 

La  loi  Overman  a  donné  au  Président  des  Etats- 
Unis  toute  l'autorité  et  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  rétablir  le  gouvernenuent  des  Etats-Unis  sur  la 
base  normale  du  lemps  de  paix,  et  pour  réorganiser 
réduire  les  dépenses  et  démobin.'^er.  Le  fait  qui  dominé 
la  situation  est  que,  dix-huit  mois  après  Jarmistice 
le  gouvernement  des  Etals-Unis  est  encore  sur  la  base 
-lu  temps  de  guerre,  cl  que  le  programme  de  dépenses 
du  gouvernement  exér-ntif  leflète  l'extravagance  du 
temps  de  guerre  plutôt  que  La  rigide  économie  du 
temps  de  pajx. 

Comme  exemple  de  l'impuissance  à  réduire  les  dé- 
penses qui  a  canacférisé  après  la  guerre  la  politique 
du  gouvernement,  nous  citons  le  fait  que,  sans  comp- 
ter les  rninistères  de  la  guerre  et  de  .la  marine,  les 
autres  départements  ministériels  et  autres  bureaux  de 
Washmgton  ont  vu,  depuis  rarinistke,  le  nombre  de 
leurs  employés  s'augmenter  de  2.]8i  unités  La  dimi- 
nution nette  des  demandes  de  crédits  pour  salaires  de 

•  mon'^T^  '1"^  ^'^  '"1  t*""i'  cent  par  rapport 

a  1920.  Les  de|)eri.s(>s  nécessitées  annuellement  par  le 
fcvnctionnemcnt  du  gcjuvernemenl  fédéral  peuvent  être 
redniles  do  fonlninos  de  millions  do  dollars  sans  que 
la  bonne  maiche  des  services  publics  en  soit  altérée 

Nous  nous  engageons  à  remettre  la  machine  gouver- 
nementale, suivant  un  plan  soigneusement  étudié  sur 
la  base  du  temps  de  paix,  à  pratiquer  une  politique  de 
rigide  économie,  à  mieux  coordonner  l'action  des  di- 
vers départements,  à  éliminer  les  fonctionnaires  et  les 
•■mployés  dont  la  nécessité  ne  s'impose  pas  et  à  rele 
^er  le  niveau  du  rendement  individuel. 

Le  budget  national. 

Nous  félicitons  le  Congrès  républicain  d'avoir  voté 
une  loi  stipulant  l'établissement  d'un  budget  national 
comme  étant  nécessaire  à  une  gestion  saine,  et  basée 
sur  des  principes  économiques,  de  nos  finances  natio- 

f  :  et  nous  condamnons  le  veto  du  Président  qui 
a  fait  échec  a  coffe  grande  réforme  financière.  ' 

La  réorganisation  administrative. 

_  Nous  préconisons  une  enquête  approfanidie  sur  l'or- 
ganisation actuelle  des  départements  et  des  bureaux 
du  gouvernement  fédéral,  en  vue  d'v  mettre  plus  de 
ixile  et  d  obtenir  une  meilleure  répiirtition  des  fonc- 
fion.s,  J  élimination  des  doubles  emplois  des  délais  et 
des  chevauchements,  et  l'établissement  d'une  organi- 
sation admmistrativc  moderne  et  de  bon  rendement. 

les  pouvoirs  du  Président  pendant  la  guerre. 

Le  Président  s'arcroclie  avec  ténacité  aux  pouvoirs 
jmtocratiques  qui  lui  ont  été  donnés  pour  la  durée  de 

nr^.lfXT'^-»  \^  ''?/°v  ."J"'''  '^PP'^^é  à  la  résolution  qui 
Zn  l  T^-  ''«  ''^>  '«sèment  de  l'état  de  paix,  et  son 
emnc  n/Jf"'^''  «hrogeait  la  législation  du 

temps  de  guerre  devenue  sans  objet,  témoignent  de  sa 
résolution  de  ne  pas  rendre  à  la  nation  et  aux  Etals 
la  forme  du  gouvernement  établi  par  la  Constitut  on 

na;!;."^'ÎS;;^'Tïvîïe.""^'''-^'"^      ""'^-'^  ' 


Les  impôts. 

Le  fardeau  des  impôts  qui  pèsent  sur  le  peujjle  aun  - 
ricain  est  accablant  ;  mais,  pour  présenter  ia  s.tuaiio;i 
sous  son  jour  exact,  nous  devons  tenir  compte  du  fait 
que,  tandis  que  la  nature  des  impôts  peut  et  doit  être 
modifiée,  il  ne  faut  pas  attendre  à  brève  échéance  une 
réduction  du  montant  des  impôts  à  recouvrer.  Le  pro- 
cham  gouvernement  républicain  hérilera,  transmise 
par  ses  prédécesseurs  démocrates,  dune  dette  flot- 
tante de  plus  de  trois  milliai'ds  de  dollars  dont  la  li- 
quidation rapide  est  exigée  par  de  saines  considéra- 
laons  financières.  De  plus,  la  politique  fi.^<?ale  tout  en- 
tière du  Gouvernement  sera  profondément  influencée 
par  la  nécessaté  de  faire  face  à  des  obligations,  dépas- 
sant 5  milliards,  qui  viennent  à  échéance  en  192.3 
Mais  une  saine  politique  exige  également  la  réalisa- 
tion rapide  de  cette  réduction  réelle  du  fardeau  des 
impôts  qui  découlera  de  la  substitution  des  lois  et 
dune  procédure  simples  à  des  lois  et  à  une  pro- 
cédure complexes  ;  de  Ja  rapidité  et  de  la  cer- 
titude dans  la  fixation  du  chiffre  d'ampôt  dû  par 
chacun  à  la  place  de  la  lenteur  et  de  l'incertitude  :  et 
enfin  de  lois  financières  qui  ne  les  grèvent  pas  exagé- 
rément à  la  place  de  lois  financières  qui  grèvent  exa- 
gérément les  consommateurs,  et  qui  opposent  sans  né- 
cessité un  obstacle  à  l'esprit  d'entreprise  et  d'écono- 
mie. 

Nous  précon/isons  l'adoption  d'une  formule  simpli- 
fiée de  déclaration  des  revenus  ;  et  nous  demandons 
qu'on  autor;,se  le  ministère  des  Finances  à  api)()rter 
aux  règlements  des  modifications  qui  ne  prendraient 
effet  qu'à  la  date  de  leur  approbation  ;  qu'on  autorise 
le  commissaire  des  revenus  intérieurs  à  se  prononcer 
(lune  manière  finale  et  décisive,  avec  l'assentiment 
des  contribuables,  sur  les  déclarations  de  revenu  et 
sur  1  assiette  de  l'impôt  ;  qu'on  dévoile  les  cas  de  frau- 
de ;  et  qu  on  crée  une  commission  des  impôts  com- 
posée d'au  moins  trois  représentants  des  conti'ibuables 
et  des  chefs  des  principales  sections  du  bureau  des 
Revenus  intérieurs,  pour  faire  office  de  commission 
permanente  chargée  d'étudier  la  simplification  dos  for- 
mules, des  lois  et  de  la  procédure,  et  d'adresser  des 
recommandations  au  Congrès. 

Questions  bancaires  et  monétaires. 

Le  fait  est  que,  dans  une  très  large  mesure,  11  a  élr 
subvenu  aux  frais  de  la  guerre  par  une  politique  d  in- 
flation qui  s'est  manifestée  sous  la  forme  d  emprunts 
sur  certificats  aux  banques,  et  d'émissions  d'obliga- 
tions à  des  taux  artificiels,  appuyés  sur  la  faibless*- 
des  taux  d'escomptes  établis  par  Je  Bureau  de  la  Ré- 
serve Fédérailo.  Le  maintien  de  celte  polilique  depuis 
rarmistice  expose  le  gouvernement  h  de  sévères  cri- 
tiques. Presque  jusqu'au  moment  actuel,  la  pratique 
du  Buneau  de  la  Réserve  Fédérale  en  matière  de  con- 
trôle des  crédits  a  été  franchement  dominée  par  le 
"iouci  de  la  commodilé  du  Trésor. 

Lbà  résultats  de  cette  politique  ont  été  un  accroisse- 
ment considérable  du  coût  de  la  guerre  ;  une  perte  sé- 
rieuse pour  les  millions  de  gens  qui  ont  de  bonne  foi 
acheté  au  pair  des  titres  des  Emprunts  de  la  Liberté 
et  de  la  Victoire  ;  une  spéculation  intensive  après  la 
guerre,  suivie  à  l'heure  actuelle  d'une  dimndution  du 
crédit  pour  l'expansion  industrielle  légitime.  Dans  l'in- 
térêt public,  nous  demandons  aux  banques  de  donner 
pour  les  crédits  la  préférence  aux  industries  essen- 
tielles. 

Le  système  de  la  Réserve  Fédérale  devrait  être  af- 
franchi de  toute  influence  politique,  ce  qui  est  à  tous 
egaids  aussi  important  que  son  indépendance  à  l'é- 
gard des  combinaisons  financières. 

La  cberté  de  la  vie. 

La  cause  primordiale  de  la  cherté  de  la  vie  a  été 
avant  toutes  autres,  une  réduction  de  50  %  dans  là 
puissance  d'achat  du  dollar,  due  à  une  expa'rision  ma- 
ladroite de  notre  ciroulation  et  de  notre  crédit  La  di- 
minution de  la  production,  des  impôts  écrasants  l'in- 
flation des  bénéfices  H  l'accroissement  de  la  dem'ande 
qui  a  résulté  d'un  pouvoir  d'achat  fictif,  mais  accru 
en  ont  été  les  causes  secondaires  à  un  degré  plus  où 
moins  important. 

Nous  condamnons  la  politique  erronée  du  gouverne- 
ment démocrate,  qui  a  engendré  cet  état  de  choses,  et 
les  tentatives  faites  par  ce  gouvernement  pour  impu- 
ter les  conséquences  de  sa  politique  à  des  causes  se- 
condaires. Une  grande  partie  du  mal  qui  a  été  fait  est 
irréparable.  Il  n'y  a  pas  de  remède  rapide  à  la  situa- 
tion, et  nous  refusons  de  tromper  le  peuple  par  de 
vaines  promesses  et  des  remèdes  de  bonne  femme 

Mais  en  tant  que  représentatits  du  iparti  qui,  pendanf: 
toule  son  histoire,  a  réclamé  un  svstème  monétaire 
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honnôte  et  une  saine  politique  financière,  nous  nous 
engageons  à  attaquer  sérieusement  et  sans  reidctie  la 
cherté  de  la  vie  en  évitant  rigoureusement  une  infla- 
tion accrue  de  nos  emprunts  d'Klal,  en  réduisant  avec 
courage,'  et  suivant  uBe  poiit.que  intelligente,  finlla- 
tion  de  nos  crédits  et  de  notre  circulation  monétaire, 
en  encourageant  l'accroissement  de  la  production  et  le 
meilleur  rendement  des  services  publics,  en  nous  op- 
posant à  des  bénéfices  déraisonnables,  en  pratiquant 
l'économie  dans  le  gouvernement  et  en  la  favorisant 
chez  les  particuliers,  et  en  réduisant  les  impôts  établis 
pendant  la  guerre,  qui  ne  conviemnent  pas  au  temps 
de  paix. 

Les  bénéfices  illicites. 

Nous  condamnons  le  gouvernement  démocrate  pour 
n'avoir  pas  appliqué  d  une  manière  impartiale  les  lois 
contre  les  bénéfices  illicites  votées  par  le  Congrès  ré- 
publicain. 

Les  chemins  de  fer. 

Nous  sommes  opposés  à  ce  que  les  chemins  de  fer 
soient  possédés  et  exploités  par  I  Jitat  ou  exploités  pur 
les  employ  és.  En  raison  de  la  situation  qui  existe  dans 
le  pays,  des  dépenses  des  deux  dernière  années  et  des 
conclusions  qu'on  peut  raisonnablement  tirer  de  l'étu- 
de des  systèmes  de  transport  des  autres  pays,  iJ  est 
clair  que  des  transports  adéquats,  pour  le  présent 
aussi  bien  que  pour  l'avenir,  pourront  être  obtenus 
plus  certainement  à  meilleur  compte  ei  avec  un  meil- 
leur rendement,  s'ils  sojit  possédés  et  exploités  par 
des  particuliers  et  soumis  à  des  règlements  et  à  un 
contrôle  convenables. 

On  ne  devrait  pas  faire,  lorsqu'on  s'acquitte  du  ser- 
vice des  transports,  de  bénéfices  dus  à  la  spéculation  ; 
mais,  afin  de  rendre  justice  au  capital  déjà  engage 
dans  les  entreprises  de  transport  par  voie  ferrée,  do 
rétablir  le  crédit  des  chemins  de  fer,  d'encourager  les 
placements  futurs  à  un  taux  raisoimable,  de  fournir 
.les  moyens  de  transport  sans  cesse  accrus  pour  faire 
face  au  développement  constant  du  commerce  et  à  la 
répartition  des  produits,  il  importe  de  faire  qu'on 
puissie  raisonnablement  attendre  de  la  valeur  des  ca- 
pitaux de  toute  nature  consacrés  au  service  des  trans- 
ports, un  rendement  convenable,  et  d'assurer  ù  ceux 
qui  travaillent  h  faire  fonctionner  ce  .service  un  em- 
ploi constant,  avec  des  heures  de  travail  raisonnables, 
des  conditions  de  travail  favorables,  et  des  gages  ou 
des  salaires  au  moins  égaux  h  ceux  qu'on  obtient  dans 
les  industries  similaires.  Nous  approuvons  la  loi  des 
franisports  de  1920,  volée  par  le  Congrès  Républicain, 
comme  une  mesure  législative  des  plus  salutaires. 

Les  transports  par  eau. 

Nous  déclarons  avoir  pour  politique  d'encourager  et 
de  développer  les  transports  par  eau,  en  connexion 
avec  le  commerce  des  Etats-Unis. 

J^èglements  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Nous  approuvoti,s  on  général  les  loi/s  Fédérales  exis- 
tantes contre  les  monopoles  commerciaux  et  les  com- 
binaisons destinées  à  mettre  un  obstacle  au  commerce, 
mais  puisque  la  certitude  connue  d'une  loi  est  la  meil- 
leure des  garanties,  nous  demandons  des  amende- 
ments qui  donnent  aux  hommes  d  affaires  américains 
de  meilleurs  moyens  de  savoir  à  l'avance  si  une  com- 
binaison projetée  est  illégale  ou  non.  Sous  un  gouver- 
nement démocrate,  la  Commission  du  Commerce  "Fé- 
déral ne  s'est  pas  acquittée  de  sa  fonction  propre.  Si 
cette  commission  était  convenablement  organisée  et  sa 
fonction  convenablement  remplie,  elle  devrait  offrir 
une  protection  au  public  et  au  commerce  légitimes. 
Le  commerce  honnête  ne  devrait  pas  être  persécuté, 
mais  dans  la  mesure  où  les  circonstances  le  permet- 
tent, nous  nous  engageons  à  renforcer  ,1a  loi  contre  les 
pratiques  illicites. 

Nous  engageons  le  parti  à  une  reprise  immédiate 
des  relations  commerciales  avec  toutes  les  nations 
avee  Lesquelles  nous  sommes  en  paix. 

Le  commerce  extérieur  et  les  droits  de  douane. 

La  situation  incertaine  et  mail  assise  du  crédit  inter- 
national, le  oaraetère  anormal -de  la  situation  écono- 
mique et  commerciale  du  monde  et  l'impossibilité  de 
prévoir  avec  exactitude  l'avenir,  môme  rapproché, 
nous  empécbenl  do  formuler  un  programme  précis 
pour  faire  face  h  la  situation  dans  un  an  d'ici.  Mais  le 
Parti  Républicain  réaffirme  sa  croyance  dans  le  prin- 
cipe protectionniste,  et  s'eiiga;<o  h  réviser  les  droits  de 
douane  aussitôt  que  la  situation  rendra  cette  mesure 
rirV-o.ssairo  pour  préserver  ,!e  marché  national  au  pro- 


fit des  travailleurs,  des  agriculteurs  et  des  industriels 
des  Etats-Unis. 

La  marine  marchande. 

La  défense  nationale  et  notre  commerce  e.xtérieur 
exigent  une  marine  maicliando  constituée  par  le  meil- 
leur type  de  navires  modernes,  ballant  pavil.on  amé- 
ricain, avec  des  navires  améiicams,  appartenant  à 
des  capilaux  privés,  et  exploités  par  l'énergie  ju-ivée. 
Nous  approuvons  les  excellentes  lois  récemmeul  vo- 
tées par  le  Congrès  [Républicain,  qui  assureront  le  dé- 
veloppement et  le  maintien  de  la  marine  marchande. 
Nous  sommes  en  faveur  de  1  application  à  la  marine 
marchande  de  toutes  les  lois  de  compensation  pour  les 
ouvriers.  .Nous  demandons  que  tous  les  navires  'em- 
ployés au  cabotage  et  tous  les  vaisseaux  de  la  marine 
marchande  américaine  puissent  passer  le  Canal  de 
Panama  sans  payer  de  droits. 

Les  grandes  routes. 

Nous  demandons  le  vote  de  larges  crédits,  en  coopé- 
ration avec  les  Etals,  pour  la  construction  de  graindes 
routes,  qui  produira  une  réduction  des  prix  de  trans- 
port, des  débouchés  plus  facdes  pour  les  produits  agri- 
coles, une  amélioiation  du  service  dœ  colis  postaux  à 
la  campagne,  et  en  même  temps  répondra  aux  néces- 
sités de  la  défense  mililaire. 

Dans  la  fixation  de  l'aide  fédérale  à  attribuer  aux 
différents  lïtats  pour  la  construction'  des  routes,  le 
facteur  essenliol  devrait  être  la  somme  d'xmpôts  per- 
due pour  les  (iilférenls  Etats  par  la  distraction  de  j)or- 
fions  imporlanLes  de  leur  superficie  comme  réserves 
forestières. 

La  eoiiiservation  de  nos  ressources  est  une  polili  pie 
républicaine.  I^lle  commença  avec  le  vote  de  la  Loi  de 
Récupérât. on  signée  par  le  Président  Roosevelt.  Le 
vote  récent  de  la  loi  sur  les  concessions  de  charbon, 
de  pétrole  et  de  phosphates,  votée  par  un  Congrès  ré- 
publicain, et  celui  de  la  loi  sur  l'énergie  hydraulique, 
conçue  suivant  les  mômes  principes,  sont  des  jalons 
sur  la  voe  d'une  conservatiion  plus  efficiici^  de  nos  res- 
sources natioiimles.  Nous  dénonçons  le  refus  du  Prési- 
dent de  sigme/r  la  loi  sur  l'énergie  hydraulique,  votée 
après  dix  ans  de  controverses.  Le  Parti  l^épublicain  a 
joué  un  rôle  particulièrement  honorable  dans  le  sauve- 
tage de  nos  forêts  nationales  et  dans  les  efforts  faits 
l)nur  établir  une  politique  nationale  des  forêts.  Notre 
plus  pressant  problème  de  conservation  a  trait  à  nos 
forôls.  Nous  consommons  les  ressources  dé  nos  forêts 
plus  vite  qu'elles  ne  se  renouvellent.  Il  en  résulte  une 
élévation  injustifiée  du  coût  des  produits  des  forêts 
pour  les  consommateurs,  —  particulièrement  pour  les 
fermiers,  qui  consomment  plus  de  la  moitié  du  bois 
produit  en  Amérique,  et  finalement  une  disette  de 
bois.  Le  goriverncment  fédéral,  les  Etats  et  les  intérêts 
privés  doivent  s'unir  pour  trouver  des  moyens  de  faire 
face  à  cette  menace. 

L'immigration. 

Le  niveau  de  la  vie  et  le  niveau' de  l'esprit  national 
sont  les  deux  plus  précieuses  richesses  sur  lesquelles 
ait  à  veiller  notre  gouverncmeml  :  leur  maintien  et 
leur  développement  constituent  ses  premiers  devoirs. 

La  politique  des  Etats-Unis  rcilativement  à  1  immi- 
gration devrait  être  établie  de  telle  manière  que  le 
nombre  des  étrangers  se  trouvanf  à  un  moment  don- 
né dans  le  pays  ne  fiH  pas  supérieur  k  celui  que  nous 
pouvons  assirriiler  dans  un  temps  raisonnablement  ra- 
pide, et  qu'on  favorisât  des  immigrants  dont  les  con- 
ceptions et  l'idéal  sont  siemblables  awx  .  nôtres. 

Les  principes  appliqués  à  l'heure  actuelle  pour  faire 
un  choix  entre  les  immigrants  pourraient  être  amélio- 
rés si  on  relevait  le  niveau  physique  exigé,  si  on  ex- 
cluait plus  complètement  les  crimiinels  et  ceux  qui  pré- 
sentent des  insuffisances  mentales,  et  si  on  se  livrait 
à  des  enquêtes  plus  effectives  aussi  près  que  possible 
de  la  source  d'où  procède  l'immigrant  aussi  bien  qu'au 
|)ort  de  débarquement.  La  justice  envers  les  étrangers 
et  envers  nous-mêmes  veut  que  des  mesures  soient 
prises  pour  guider  et  protéger  notre  population  étran- 
gère et  lui  donner  une  meilleure  répartition  écono- 
mique. Pour  faciliter  la  surveillance  gouvernementale, 
on  devrait  astreindre  tous  les  étrangers  à  une  décla- 
ration annuelle  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  naturalisés. 

I^a  politiaue  actuelle  des  Etats-Unis,  tendant  à  l'ex- 
clusion pratique  de  tous  les  immigrants  asiatiques,  est 
snine  et  devrait  être  maintenue. 

La  naturalisation. 

Il  est  urgent  que 'nos  lois  de  naturalisation  soient 
améliorées.  Aucun  étranger  ne  devrait  recevoir  le  titre 
de  citoyen  evant  d'être  devenu  véritablement  améri- 
cain, et  les  épreuves  à  appliquer  aux  étrangers  pour 
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déter-miner  leur  aptitude  à  devenir  citoyens  améri- 
caines devraient  être  fixées  par  la  loi. 

Nous  piéconisons,  de  plus,  .la  naturalisation  indé- 
pendante des  femmes  mariées.  Une  Améncauie  ne  dé- 
viait pas  perdre  son  titre  d'Américaine  du  lait  d'un 
mar.age  avec  un  étranger  résidant  aux  Etats-Unis. 

La  liberté  de  parole  et  l'agitaiion  étrangère. 

Nous  demandons  que  tous  les  citoyens  américains 
jouisisent  ces  libertés  anciennes  et  constitulionnejles 
de  la  parole,  de  la  presse  et  de  réunion,  et  du  droit 
non  moins  sacré  que  possède  tout  é.ecLeur  qualitié 
dètfe  représenté  par  oes  élus  dQment  choisis^  mais 
p<:'j  sonne  ne  peut  préconiser  la  lésisLance  à  la  loi,  et 
persumie  ne  peut  préconiser  le  renversement  du  Gou- 
vernement par  la  lorce. 

Les  étrangers  résidant  sur  un  territoire  soumis  à  la 
juridiction  des  Etats-Unis  ne  posisèdent  pas  le  dioit 
de  se  livrer  à  une  agitation  dirigée  contre  le  gouver- 
nement américain  ou  contre  les  instUnlions  améri- 
caines 

Tout  gouvernement  a  le  droit  d'exclure  de  son  terri- 
toire et  de  déporter  les  étrangers  qui  constituent  une 
meii.ace  réelle  pour  son  existence  pacifique.  Mais  en 
raison  du  grand  nombre  de  gens  qu'affectent  les  lois 
d'imrn.gral.on,  et  des  mauvaises  prat  qnes  auxquelles 
ont  fréqnenuneni  rcconis  les  mirnstèies  de  la  Justice 
et  du  Travail,  une  d  scussion  publique  appropriée,  de- 
vant un  tribunal  administratif  compétent,  devrait  ôtre 
assurée  ù  tous. 

Le  lynchage. 

Nous  demandons  au  Congrès  d'étudier  les  movens 
les  plus  efticai-es  pour  mettre  fin  an  lynchage  qui  con- 
tinue à  être  unie  tache  honteuse  pour  nos  mœurs  po- 
litiques. 

"La  récupération. 

Nous  sommes  en  faveur  dune  polilique  large  et 
nette  de  récui)ération,  en  vue  d  accroître  la  richesse  et 
la  prod.iction  nationales. 

Noms  l'econnaissons .  dans  le  développement  de  la 
récnpérat  on  par  l  aclion  du  goii vei  ncniunt  fédéral, 
avec  l'accroissement  rjui  en  résultera  de  la  production 
et  do  la  richesse  imposable,  une  sauvegarde  pour  la 
nation. 

Nous  recommandons  au  Congrès  une  politique  vi- 
sant à  la  récnpération  des  terres,  et  l  éiablissemcnt  . 
(  ^  pol  tique  nationale  ferme  pour  le  développement 
c  essDuices  nalionnlps,  rclntivemenl  à  la  lérupéra- 
tiuii,  par  l'intermédiaire  d'organes  gouvernementaux 
dès  maintenant  désignés. 

Les  démobilisés. 

Nous  gardons  un  souveinr  impérissable  de  la  va- 
leur et  du  patriotisme  des  soldats  américains  qui  com- 
battirent dans  la  Gtande  Guerre,  puur  la  liberté  hu- 
maine, et  nous  nous  engageons  à  remplir  pleinement 
les  obicgations  dont  une  nation  reconnaissante  doit 
sacuuiller  en  toute  justice  pour  bien  montier  qu'elle 
apprécie  les  services  rendus  par  ses  défenseurs  sur 
terre  et  sur  mer. 

Les  Républicains  ne  sont  pas  des  ingrats.  Dans  tout 
le  cours  de  leur  h  stoire,  ils  ont  témoigné  leur  recon- 
naissance aux  défenseurs  de  la  nation.  Des  mesures 
libérales  en  faveur  des  mutilés,  des  infirmes  et  de 
ceux  dont  ils  étaient  les  s.inliens,  ont  loiiiours  marqué 
la  politique  républicaine  vis-à-vis  des  soldats  et  des  ma- 
rris de  fouies  les  guerres  auxquelles  nofre  pavs  a  pris 
part,  l.e  Congrès  actuel  a  voté  des  crédits  généreux 
P/'"''  «^s  mutilés  de  la  Grande  Guerre.  Les  sommes  dé. 
]c1  volées  h  cette  fin  pour  l'exorcico  flsrnl  10?0-21  ont 
nlleml  le  total  formidable  de  -[.m^l]  80.'^  dollar';'  Ces 
lois  indiquent  nettement  que  le  parti  a  rinfentinn  de 
prendre  un  soin  généreux  des  mutilés  de  la  guerre 
récente.  * 

Le«  fonctionnaires. 

Nous  renouvelons  notre  déclaration,  maintes  fois 
formulée,  que  la  loi  relative  aux  fonctionnaires  doit 
fifre  appliquée  honnêtement  et  sans  réserves  et  éten- 
due chaque  fois  que  ce'a  sera  pral  cable.  L'acte  récent 

SnîS"-^  '."^•".f  '"^  retraites  des  fonction- 
naires une  loi  étendue  da.ns  ses  applications,  qui  a 
rrl'h  i  questions  de  nominations,  d'avance- 

mfnt  et  de  salnire.s,  une  politique  souple  et  qui  garan- 
tira un  traitement  égal  et  juste  h  l'armée  des'employés 
d^i  gouvernement,  et  q„i  a  rassemblé  l'application  de 
rettp  politique  nouvePe  ef  progressive  dan.!,  les  mains 
é'oges^°'"'"^^^'°"'       services  publics,  mérite  tous  les 


Le  service  des  postes. 

Nous  condamnons  le  gouvernement  actuel  pour 
avoir  entièrement  désorganisé  les  services  des  postes, 
des  téiégraphes  et  des  téléphones,  lorsqu'ils  ont  été 
placés  sous  le  contrôle  gouvei  nemental,  et  pour  n'avoir 
pas  su  domner  des  rémunérations  convenables  aux  em- 
ployés spécialistes  dont  le  savoir  esi  essentiel  à  la 
bonne  marche  de  ces  services.  Nous  félicitons  le  Con- 
grès républicain  d'avoir  voté  une  loi  qui  augmente  les 
.s.alaires  des  employés  des  P.  T.  T.  jusque  là  les  plus 
mal  payés  des  serviteurs  de  l'Etat. 

Le  vote  des  femmes. 

Nous  saluons  l'accession  des  femmes  à  une  partici- 
pation complète  aux  affaires  du  gouvernement  et  à 
l'aclivité  du  Parti  Républicain.  Nous  espérons  ferme- 
ment que  des  Chambres  républicaines,  dans  les  Etats 
qui  ne  se  sont  pas, encore  prononces  sur  l'amendement 
à  la  Const.liilion  donnant  le  droit  de  vote  aux  femmes, 
ratifieront  cel  amendement,  de  telle  manière  que  tou- 
tes les  femmes  du  pays  en  Age  de  voter  puissent  pren- 
dre part  à  l  élect-'on  de  1020,  qui  est  si  importante  pour 
le  bonheur  de  notre  pays. 

Le  progrès  social. 

Le  devoir  suprême  de  la  nation  est  la  conservation 
des  ressources  humaines  par  le  moyen  d'une  jioLtique 
éclairée  de  justice  sociale  et  industrielle,  liien  que  la 
juridiction  fédérale  sur  les  problèmes  sociaux  soit  li- 
mitée, ils  affectent  le  bien-être  et  les  intérêts  de  la 
nation  entière.  .Nous  prenons  l'engagement  que  le  Par- 
ti Républicain  travaillera  à  la  solution  de  ces  pro- 
blèmes par  des  lois  nationales  et  locales,  en  accord 
avec  l'opinion  la  plus  réformatrice  du  pays. 

L'éducation  et  l'hygiène  publique. 

Nous  approuvons  le  principe  de  l'aide  fédérale  aux 
Etats  pour  le  développement  de  l'enseign^ement  indus- 
triel et  agricole.-  Chaque  fois  que  des  sommes  votées 
par  Je  Gouvernement  fédéral  sont  consacrées  à  lédu- 
calion,  cette  éducation  doit  tendre  h  éveiller  chez  les 
jeunes  gens  1  esprit  d'américanisme  et  le  sentiment 
d  un  devoir  patriotique  à  remplir  envers  les  Etats- 
Unis.  Un  système  approfondi  d'éducation  physique 
pour  tous  les  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  19  ans,  avec  une 
surveillance  et  un  enseignement  adéquats  de  l'hy- 
giène, [lorterait  remède  à  la  situation  révélée  par  la 
coiKsonpIion,  et  ajonterait  à  la  force  économiiiue  et  in- 
dustrielle de.  la  nation.  L'exemple  et  l'encouragement 
du  Gouvernement  national  seront  nécessaires  noiir  in- 
duire les  Etats  à  adopter  un  bon  système  d'éducation 
physique.  Le;  services  du  Gouvernement  fédéral  rela- 
tifs à  l'hygiène  publique  sont  disséminés  dans  un 
grand  nombre  de  départements  et  de  bureaux,  d'oùl 
i!  résulte  un  mauvais  rendement,  des  doubles  emplois 
et  rie  I  incohérence.  Nous  préconi.-^ons  une  plus  "rande 
coordination  des  services  fédéraux,  et  en  pins  nous 
recommandons  une  meilleure  coordination  entre  les 
services  d'hygiène  du  Gouvernement  fédéral,  des  Etats 
et  des  municipalités. 

Le  travail  des  enfants.  ' 

Le  Parti  Ré'publicain  est  partisan  d'une  loi  fédérale 
sur  le  travail  des  enfants,  et  de  son  aplicalion  stricte. 
Si  on  juge  la  loi  acfuel  e  anticon.stitutionnelle,  ou  in«f- 
licacc,  nous  chercherons  d'autres  moyens  de  permet- 
tre au  Congrès  de  prévenir  les  maux  qui  résultent  du 
travail  des  enfants. 

Les  femmes  dans  l'industrie. 

Le  travail  des  femmes  dans  l'industrie  pose  des  pro- 
blèmes spéciaux  qui  renden.l  nécessaire  une  élude  siié- 
ciale.  Nous  félicitons  le  Congrès  davoir  établi  à  titre 
d  organisme  permanent  au  Ministère  du  Travail  des 
Etals-Uni.s,  un  bureau  féminin  qui  servira  de  source 
d  mformalion  pour  les  Etats  et  pour  le  Congrès  Le 
principe  de  l'égalité  des  salaires  pour  un  travail  'é<'aJ 
devrait  être  appliqué  dans  tous  les  services  du  Gou- 
vernement fédéral  qui  emploient  des  femmes.  L'aide 
donnée  par  le  Gouvernement  fédéral  pour  renseigne- 
ment professionnel  devrait  prendre  en  considération 
les  aptitudes  et  les  besoins  spéciaux  des  femmes.  Nous 
demandons  des  lf)is  fédérales  pnur  lim'ter  les  heures 
de  travail  des  femmes  engagées  dans  les  industries  de 
travail  intensif  dont  les  produits  font  partie  intégrante 
du  commerce  entre  les  Etats. 
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"Les  logements. 

La  crise  liu  logeineiil  n'a  pas  seulement  pro\oqiié 
«ne  élude  attentive  des  moyens  de  stimuler  la  ooiiis- 
tiuction  des  maisons,  mais  elle  a  mis  en  relief  les 
mauvaises  conditions  de  logement  d'un  grand  nombre 
d'habitants  de  nos  cités.  Une  iiatioia  de  propriétaires 
est  la  meilleure  garantie  du  maintien  de  ce^  principes 
de  liberté,  de  resipect  do  la  loi,  et  d'ordre,  sur  Jesquels 
notre  gouveinument  est  l'ondé.  Le  Gouvernement  na- 
tional et  les  Gouvernements  des  Etats  devraient  encou- 
l  ager  par  tous  les  moyens  nos  concitoyens  à  acquérir 
des  maisons.  Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  devrait 
mettre  à  leur  disposition  les  précieux  renseignements 
sur  les  conditions  d'habilaition  et  l'uirbahiisme  qui  ont 
été  ras.wmblés  pendant  la  guerre.  Ces  rense'gnements 
devraient  être  teinis  ù  joui'ot  mis  périodiquement  à  ki 
disposition  du  pu])lic. 

Tiawaï. 

Pour  Havvaï,  nous  recommandoiiis  il'aiide  fédérale  en 
vue  de  1  éducation  et  de  raniéricanisalion  dé  la  popu- 
laaon  étrangère,  dont  la  dispropoilion  est  considé- 
rable, le  Home  Rule,  et  la  réhabilitation  de  la  race  ha- 
waïenne. 

Les  relations  étrangères. 

La  p.jUtiquc  étrangère  du  Gouvernement  n'a  été  fo!i- 
dée  sur  aucun  ])iincipe  et  n'a  été  dirigée  par  aucune 
conception  délniie  dos  droits  et  des  obligations  de  no- 
tre nation.  Elle  a  été  huniili<inte  pour  les  Etats-Unis 
et  irritante  pour  les  autres  nations,  avec  le  résultat 
qu'après  une  période  de  sacrifices  sans  exemple,  nos 
motifs  sont  soupçoruiés,  notre  influenee  est  diminm-c, 
fl  notre  gouvermeinent  se  trouve  discrédité  et  .-ons 
amis  pinrmi  les  iKitions  du  mande. 

Nous  favorisons  une  politique  étrangère  libér;i!i'  cl 
généreuse,  fo!>dée  sur  dos  pruncipcs  politiques  et  ni  i- 
raux  définis,  caractérisée  pai-  une  intelligence  claire  (ic 
nos  droits,  un  attachement  ferme  à  ces  droits,  et  un 
respect  immuable  des  droits  d'autrui.  Nous  devi'i.wis 
accorder  une  protection  entièno  cl  adéquate  à  la  \  ■(', 
à  la  liberté,  aux  propriétés,  et  à  tous  les  droits  inle:  - 
nationaux,  de  tous  les  citoyens  américains,  et  exigrr 
pour  le  drapeau  américain' le  respect  qui  lui  est  di'i  ; 
mais  nous  devrions  prendre  également  soin  de  mani- 
fester un  juste  respect  des  droils  des  autres  nations. 
Une  oh'^ervation  scrupuleuse  de  nos  engagements  in- 
fernationnux,  légalement  assumés,  est  esscnt'ellc  à 
notre  honnonr  et  à  noire  respect  de  nnns-mémcs,  et 
au  respect  que  nous  porteront  les  autres  nations.  S/mis 
cond'lion,  de  remplir  comme  il  convient  nos  ohligati'>ns 
internationales,  nous  devrions  laisser  noire  pays  libre 
de  développer  sa  civilisation  dans  le  sens  le  plus  pro- 
pre à  assurer  le  botdienr  de  son  peuple  et  à  jeter  'c 
poids  de  son  influence  du  côté  de  la  justice  et  du  droit, 
si  les  cireonstai.ices  rcxigoaient. 

Le  Mexique. 

La  politique  sans  efficacité  du  Gouvernement  actuel 
par  rapport  au  Mexique  a  été  en  grande  partie  res- 
ponsable du  fait  que  l'on  a  vu  entore  des  Américains 
perdre  la  vie  dans  ce  pays  et  sur  sa  frontière  ;  des 
énormes  pertes  de  biens  américadns  et  étrangers  ;  de 
â'abaissemenif  du  niveau  de  la  moralité  des  Américains 
au  Mexique  et  dans  leurs  rapports  socioaix  avec  les 
Mexicains  ;  et  du  mépris  et  dn  r'dicnle  dont  souffre  au- 
jourd'hui, au  Mexique  et  dan,s  le  monde  entier,  l'idéal 
américain  de  justice,  d'honneur  national  et  d'intégrité 
portique. 

La  polit'mie  des  protestations  écrites  verbeuses  et 
fut'les  contre  les  actes  des  dirigeeTils  mexicains,  dont 
le  P"ésidont  Wilson  expliquait  hi'-même  le  lendemain 
quVMe.s  étaient  k  sans  aucune  signification,  et  n'éta'ent 
pas  faites  nour  être  nrises  au  sérieux  »,  n'a  fadt  qu'a- 
jouter h  l'intensité  de  ce  ménrip,  nous  a.  valu  les  rires 
et  les  sarcasmes  des  banddts  mexicains,  et  a  ajouté 
in<"'Ue  sur  insulte  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  notre 
nat'on. 

Nous  ne  devrions  reconnaître  aucun  gouvernement 
mexicain  aui  ne  fiTit  un  gouvernement  responsable, 
voulant  et  pouvant  garantir  d'une  maniène  suffisante 
que  les  v'es  et  les  droits  des  ressortissants  américains 
seront  resneetés  et  protégés,  rnie  les  tort  seront  promp- 
teme-^t  rénarés.  et  rrue  de  justes  rompensfifions  seront 
données  pour  les  dommages  subis.  Le  Parti  Rônubli- 
cain  s'engage  à  pratiquer,  vis-à-vis  du  Mexique,  une 
polit'O'ie  suivie,  ferme  et  efficace,  oui  exigera  le  res- 
pect du  draneau  américain  et  protégera  le  droit  des 
c'tovens  américains  se  trouvamt  légitimement  au  Mexi- 
que, h  la  sécurité  de  l^ur  exif^tence  et  à  la  jouissance 
dê  'f^urs  biens,  conformément  au  droit  international 
établi  et  aux  droits  que  nous  confèreint  les  traités 


Le  Parti  Uépublicuin  est  1  ami  sincère  du  peuple 
mexicaiiu  En  insistant  .sur  le  maiSitien  de  l'oixire  pour 
la  protection  des  citoyens  améi-icains  qui  se  l;ou\onl 
sur  son  leriùloire,  on  ronidra  un  grand  service  ;  u  peu- 
ple mexicain  lui-même,  car  la  persistance  <le  la  si- 
tuation actuelle  ne  saurait  avo  r  d'autre  résultat  qu'un 
désastre  pour  ses  intérêts  et  ses  aspirations  patrio- 
tiques. 

Le  mandat  sur  l'Arménie. 

Nous  condamnons  le  rrésideul  Wilson  poui'  avoir 
demandé  au  Congrès  de  l'autoiriser  à  ucceptei  un  iijan- 
dat  sur  l'Arménie.  L'ecceptation  de  ce  mandai  piecip.- 
lerail  les  Etalis-Unis  au  centre  nu^-me  du  tourbijiu.i  ues 
querelles  européennes.  lJ'ai>iès  les  évaluations  de  lu 
Commission,  organisée  sur  l'oiidre  du  Président  Wil- 
son, nous  .aurions  ù  envoyer  eu  Arménie  r)!).UOn  soldats 
américaiins  pour  faire  la  'police  du  pays,  et  à  dépenser 
276  millions  de  dollars  la  picmiène  année,  et  750  m  1- 
lions  en  cinq  ans.  Ces  évaluations  sont  basées  sur  la 
supposition  que  nous  n'aurions  h  combattre  que  des 
bandes  irrégulières.  Mais  eji  cas  de  troubles  sérieux 
avec  la  Turquie  ou  avec  la  Russie,  une  force  supé- 
rieure à  200.000  hommes  serait  nécessaiie.  On  ne  peut 
trouver  un  exemple  plus  sérieux  du  dédain  du  Pi'ési- 
dent  Wilson  pour  la  vie  et  les  intérêts  dos  Américains. 

Nous  éprouvons  une  profonde  sympathie  poni'  le 
peuple  arménien,  et  nous  sommes  prêts  ù  l'aider  par 
tous  les  moyens  convenables,  mais  le  Parti  Républicain 
s'opposera,' à  l'heume  actuelle  et  à  l'avenir,  à  l'accep- 
tation d'un  mandai  sur  un  pays  quelconque  de  1  Eu- 
rope ou  de  l'Asie. 

"La  Société  des  "Nations. 

liC  Parti  Républicain  est  partisan,  d'un  accord  t'.nlre 
les  nations  pour  préserver  la  paix  du  monde.  Nous 
croyons  qu'une  telle  /association  internationaie  d'<il 
être  fordée  sur  la  justice  internationale,  et  doit  élabo- 
rv.ï  des  métliodos  qui  maintiendronit  le  règne  du  d  eit 
publ'."  par  le  développement  de  la  loi  et  la  dé<'i.sii>n 
de  tribunaux  impartiaux,  et  qui  assureront  la  irun:oe 
imu'.édiale  d'une  co.nférence  générale  internat.oii;ii( 
chatpie  fois  que  la  paix  sera  menacée  par  unie  acl^ni, 
|)olili(pie,  de  nvamière  que  les  nations  qiii  auraient  pris 
l'engagenieiil  de  faire  ce  qui  est  juste  et  d'en  réclainei- 
l'aci'omplisscment,  puissent  exercer  leur  influence  et 
leur  puissa.nce  pour  prévenir  la  guerre.  Nous  croyons 
que  tout  cela  peut  être  fait  sans  compromettre  l'indé- 
pendance nationale,  sans  priver  à  l'avanee  le  peuple 
des  Etats-Unis  du  droit  de  déterminer  par  lui-môme, 
quaiud  l'occaision  s'en  présentera,  ce  qui  est  juste,  ol. 
sans  l'impliquer  comme  belligérant,  et  non  comme  mé- 
diateur, dans  une  ^érie  de  querelles  sur  les  mér'tes 
desquelles  il  ne  serait  pas  en  mesure  de  se  prononcr. 

Le  pacte  siigné  à  Paris  par  le  Président  échouait  de 
façon  signalée  dans  l'accomplissement  de  ce  dessein, 
et  contenait  des  stipulations,  non  seuflement  intolé- 
rables pour  un  peuple  indépendant,  mais  de  nature  h 
engendrer  sûrement  les  injustices,  les  inimitiés  et  les 
enntroverses  entre  nations,  qu'il  se  proposait  de  préve- 
nir. 

Ce  pacte  répudiait,  dans  une  mesure  entièrement 
inulile  et  injustifiable,  la  politique  traditionnelle  en 
faveur  de  la  paix  énoncée  par  "Washington,  .Tefferson 
et  Monroé  et  poursuivie  par  tous  les  .gouvonnements 
américains  perdinif,  plus  d'un  siècle.  Tl  ne  tenait  pas 
compte  des  sentiments  universels  de  générations  d'.A- 
méricains  en  faveair  du  droit  intemafional  et  de  l'a''- 
bitrage.  et  il  faisait  reposer  l'espoir  de  l'avenir  sur  une 
pure  poilit'que  d'exnéd'ents  et  de  négociations. 

La  faeon  regre' table  domt  le  Président  a  i"s'sté  iinur 
faire  triompher  son  point  de  vue  sans  modification,  et 
sans  aucun  égard  pour  l'oninion  de  la  maio'ité  du 
Sénat,  qui  partage  avec  lui  le'  pouvoir  de  faire  les 
traités  et  la  manièr-e  don.t  il  a  demandé  aue  le  tmif-'- 
fût  rnt'fîé  sa"is  modification,  a  créé  une  situation  fel'e 
qu'on  demandait  aux  Sénateurs  de  voter  à  renifonlf^ 
de  leurs,  consciences  et  de  len^s  serments,  co"riv'^'.nTé- 
ment  aux  exigenees  d'un  dictateur,  dans  un  domaine 
sur  lemiel  l'anforité.  <mx  termes  de  la  Constitution, 
était  leur  ef  non  paiS  s'enne. 

I,es  =é"atenrs  ont  fait  leur  devoir  fidèlement.  Nous 
approuvons  leur  conduite  et  nous  honorons  leur  cou- 
rage et  leur  fidél'té,  et  nous  p'^omettons,  au  nom  du 
prochain  gouvernement  républicain,  qu'il  conic.'ura 
avec  les  auti-ps  nations  du  mo'^de  des  accords  mii  per- 
mettromt  à  l'Amérirrue  de  remplir  pleinement  son  de- 
voir vis-à-v\s  de  la  civ'li°a1ion  et  de  rhumanité,  cd'i- 
formément  h  Ti^iéal  américain,  et  sans  ahandoppcr  'e 
droit  rrue  nos^ède  le  peuple  américain  d'exercer  son 
jugpm°nt  et  son  pouvoir  en  faveur  de  la  justice  et  de 
la  paix. 
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Toi  dans  le  parti. 

Nous  réforjiut -à  son  hratoire,  et  mettant  notre  foi 
dans  ses  piiiioipes  l'ondanientnux,  nous  déclarons  que 
le  Parti  Républicain  a  assez  de  génie,  de  courage  et 
de  puissance  de  réalisation  pour  mettre  fin  à  l'usurpu- 
lion  du  pouvoir  exécutif  et  rétablir  le  Gouvernemeiil 
constitutionn'ei  ;  pour  remjilir  nos  obligations  mon- 
diales sans  sacrifier  notre  indépendance  nationale  • 
pour  relever  le  niveau  national  de  l'éducation,  de  l  liv- 
giène  publique  et  du  blen-étre  général  ;  pour  iréfahl'ii- 
le  gouvoinement  sur  les  bases  du  temps  de  paix  et 
substituer  l'économie  et  im  bon  rendement  à  l'extrava- 
ganoe  et  au  chaas  ;  pour  rétablir  et  maintenir  le  crédit 
national  :  pour  réformer  les  impôts  inégaux  et  lomds  ■ 
pour  affranchiir  te  monde  des  affaires  d'un  contnMe 
offic  el  arbitrane  et  inutile  ;  pour  mettre  fin  aux  com- 
plots contre  l'Etat  sans  déni  de  justice  ;  pour  repous- 
ser !c  défi  arruguiit  d  une  classe  quelconque  et  mainte- 
nir le  gouvernement  du  peuple  par  opposition  à  un 
gouvernement  pour  une  partie  seulement  du  peuple  • 
rt,  finalement,  pour  faire  disparaître  le  mécontente' 
ment,  les  soupçons  et  les  rivalités,  et  assurer  la  coo- 
Iténation  et  t'union  de  tons  les  citoyenjs  pour  la  solu- 
tion des  problèmPis  complexes  de  l'heure  actuelle  afin 
'îue  notre  pays,  heureux  et  prospère,  fier  de  son'  pas- 
^é.  sûr  de  lui-même  et  de  ses  institutions,  puisse  en- 
visager 1  aveniir  avec  confiance. 

Boston  Evening  Transcrit)!,  11  juin  1920. 

Dernières  Publications 


"La  VoUHque  'Étrangère 

L'Angleterre  au  feu 

(Dépêches  de  Sir  Douglas  Haig) 

(  liiirlex-Laïaiizelir.  cilil . 

Sir  Douglas  Haig  livre  au  public  les  dépêches  qu'il 
»;n,voyait  au  gou\ernoment  de  Sa  Majesté  biitaimique 
(.es  dépêches,  précédées  d'une  bcile  jjréface  du  maré- 
chal Foch,  ne  ment:oiment  que  d  une  manaère  «uccintc 
les  actions  des  autres  armées  alliées  ce  dont  s'excuse 
le  maréchal  Haig. 

Après  avoir  rendu  hommage  à  la  valeur  du  soldai 
et  aux  qualités  nat  onales  qui  maintinrent  le  morat  du 
pays  entier,  sir  Douglas  Haig,  dans  un  juste  souci 
d  équité,  apprécie  les  services  de  l'Etat-Major  britan- 
nique. Il  souligne  la  bonne  harmonie  qui  ne  cessa  de 
régner  entre  les  commandants  en  chef  des  armées  bri- 
tannique et  françai.se  et  qui  peiTnit  la  victoire 

R:en  ne  donne  mieux  que  les  huit  dépêches  de  sir 
Haig  une  Idée  exacte  de  l'effort  tenté  et  soutenu  par 
notre  alliée  depuis  décembre  I9i5  jusqu'à  l'armistice 

La  première  dépêche  relate  les  opérations  de  détail 
dans  la  région  d'Arras  ;  la  deuxième  le  rôle  de  1  armée 
britannique  dans  la  bataille  de  la  Somme  (juillet-no- 
vembre 19IG>  ;  la  tro-:,sième  le  repli  allemaiid  sur  la 
ngne  Himlenburg,  l'élargissement  du  ■  front  britan- 
nique et  le-s  opérations  de  l'Ancre  (novembre  1916- 
Tr,V-^^J^r,r       •piatrième  concerne  les  opérations  de 

.  décidées  en  commun  accord  par  les  représentants 
m^itaires  des  puissances  alliées  au  G.  Q.  G.  français 
m, 7?°".."-^''  ''^  novf^nihre  1916,  offensive  d'Ari  as  (août 
lyin,  attaques  de  .Messine  et  Ypres  (été  1917^ 

La  cinquième  traite  des  opérations  de  Cambrai  la 
sixième  est  rciative  à  la  grande  offensive  aile- 
"o?o^  T  "  ^"'^  }^  Somme,  puis  sur  la  Lys  fmars-avril 

n..',^A  ■  ■^^•^■."^  ^^^-^^  ""^'^t  ^'^  «î"'^  Ifuf-  infériorité 
numérique,  les  trouip-s  allemandes  de  l'ouest  étant 
nugmenlées  des  conlingt-nis  jii.squ'a'ors  retenus  sur  le 
front  russe^  La  septième  dépêche  la  Marche  h  la  Vic- 
toire »  étabM  la  situation  critirnic  des  armées  britan- 
niques à  la  fin  du  printemps  1918,  puis  dos  br'llants 
succès  depuis  août  jusqu'à  l'armistice.  La  huitième 
dépêche  a  trait  à  1  avance  en  .Mlemagne,  à  l'occupation 
de  la  fête  de  pont  do  Cologne.  Les  alliés  eurent  à  sur- 
monter de  très  grandes  difficultés  de  ravitaillement 
Les  ravages_ qu'auraient  exercés  les  va'ncus  dans  les 
leTjtores  ou  les  alliés  auraient  eu  à  les  poursuivre 
nxnl  quent  la  décision  prises  par  eux  de  cesser  les  hos- 
tilités. La  partielle  cette  dépêche  désignée  sons  le  titre 
ne  (Mrnciàrisliques  de  la  guerre  est  constituée  par 
des  considérations  d'ensemble  où  le  maréchal  Haig 
traite  avec  maîtrise  des  causes  de  la  durée  de  la 
guerre,  des  pertes  qu  elle  a  occasionnées   des  avan- 


tages respectifs  de  foriensiv,-  et  de  la  diMonslx e,  du 
rôle  des  di versées  armes... 

A  travers  toutes  ces  dépêches  on  suit  les  efforts  faits 
par  un  chef  conscient  de  ses  l  esponsabilités,  qui  eût  à 
créer,  organiser,  améliorer  les  cadres,  le.s  services, 
les  renforts  envoyés  d'.\ngleterre  dams  (c  Ihe  bi"- 
push  )i  contre  la  barbarie.  ^ 


Mémento 

Histoiie.  —  Politique  extérieure  : 

De  Gknève  \  Bruxelles,  par  J.  Bardoux  (ï Opinion, 
^.i  octobre;.  —  Les  Conventions  franco-belges  ■  De  l'ac- 
cord A  l'aiuance,  par  R.  Dupienreux  {Le  Parlement  et 
lOpinwn.  23  octobre).  —  Les  Etats-Ums  a  la  veille  de 

L  ELECTION  PRÉSIDENTIELLE.  I.ES  CAMPAGNES  ET  I  ES  PLATE- 
FORMES DES  PARTIS  (Le  Correspondant,  25  octobre)  — 

A  PROPOS  DU  CONFLIT     POI.ONO-LITHUANIEN,    par  "  Thi'déc 

.Jankowski  (VEst  Polonais,  20  octobre).  —  Les  tendan 
CES  PonTico-Éco.NOMiQUEs  DE  l'Ukr.une,  par  Schmidt 
(1  Est  polonais). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

Vers  un  nouveau  régime  i;es  chemins  de  efh  iiar 
Edouard  Payen  {Parlement  et  Opinion,  23  septeinlnc 
—  Le  transaaharienn  et  la  liaison  avec  nos  trojs  \kri- 
nUES,  par  Albert  Sauzède  {Parlement  et  Opinani  i:] 
septembre).  -  Notre  empire  colonial  et  son  lmpoh- 
tance  économique,  par  Louis  Copin  (A'orrf  et  Esi  i  rruns- 
■  'Hues,  2o  octobre).  —  La  réforme  du  régime  rorur^R 
DES  ZONE.S  FRANCHES,  par  Julien  Hayem  {Exinmaleur 
hrançais,  28  octobre).  —  Le  socialisme  tchéco.>i.(<v\qui- 
l>ar  Francis  Raamal  {Opinion,  23  octobre)  —  La  chisk 

OUVRIÈRE    D'OuTRK-MaNCHE    :    UNE    évolution  P\(lKini'i- 

(11),  par  J.  B.  {Opinion,  23  oclobie).  —  Lendosmose 
liOLCHEViQUE  par  Yves  Guyol  {Journal  des  Economis- 
tes, 15  octobre).  —  La  lutte  contre  le  socialisme  en 
Angleterre,  par  A.  R.  {Journal  des  Economistes  15 
octobre.  ■—  La  durée  du  service  militaire,  i>ar  Rémv 
J.oure  (Information  ouvrière  et  sociale,  28  octobre). 

Problèmes  financiers  : 

\.  i:\QVKTF.  moxétmre  DE  LA  SOCIÉTÉ  i!Es  Kations  uar 
.\rthur  Ral'falovicli  {Journal  des  Economistes,  15 'octo- 

l>ie).  —  A  PROl-OS  DU  RESSERREMENT  DES  CRÉDITS  COM- 
MERCIAUX par  H.  Schuhler  H  Max  Lambert  (A/oni/SV 
des  Capitalistes  et  des  Renliers,  29  octobre).  ^'""'""'"'^ 

Pages  Littéraires  : 

RÉFLEXIONS  SUR  Fhomentin.  A  propos  de  son  cente- 
P^i^  And.é  Bellessort  {Le  Correspondant,  25  oc- 
,,)i)re).  —  Du  NOUVEAU  sur  Shakespeare  :  le  secret  du 

JfSctoVrïr'''"  ^^'(^Vinion  Z' 


Histoire. 


Politique  extérieure  : 


L  iimiAMSTE  A  LA  GUERRE.  HAUTS  DE  .Meuse,  par  Paul 
Cazin  {Plon-Nourrit).  -  L'étrange  existence  m  l'abbé 
r.E  CiioiSY,  par  Jean  Melia  {Emile-Paul). 

Questions  sociales  : 

I.E  socuLiSME  SUIVANT  LES  PEUPLES,  par  Edmond  Las- 
knie  {Bejyer-Levraull].  -  Les  conditions  du  travail 
r  l\nrXT  P^'-  {Berger-lelrauUl 

-  La  DOTATION  SYNDICALE.  SOLUTION  DE  LA  QUESTION  SO 

<..ALE,  par  René  Favareille  (Berger-Lcvrault). 
^rt.  Philosophie  et  Littérature  . 

26  REPRODUCTIONS  DE     PEINTURES     ET  DESSINS  DE  JE^^ 

PUY,  précédées  d'une  étude  critique  par  Michel  I^v 
t^^^"  Française).  _  k  reproductions  dÏ 

r  o  r.^/'^  '''i^^^^^      Luc-Albert  Moreau,  précédées 

Vrnnrn^i^  "'^T^  ^'^'^"^  iNouvc'lle  Revue 

innçaise\  ^  Sous  les  yeux  d'Occident,  par  Joseph 
.oiiTad.  Traduction  Philippe  Neel  {Nouvelle  Reviœ 
I  rançaise)  —  Les  choéphores  d'Eschyle,  par  Paul 
Uaudel  {\'ouvelle  -Revue  Française)  -  Le  coté  de 
r.URRM.^NTEs  (I)  par  Marcel  Proust  {Nouvelle  Revi^ 
l' rançaise).  -  Heur-s  d'hiver,  poèmes  de  gnorre  par 
Marguerite  Burnat-Provins  (Èriiile-Paul).  Le  voya 
OEUR  DES  ILES  HEUREUSES,  par  Gastou  Pichot  {Publica- 
twns  u  Art  et  Littérature  ..).  —  L'inquiète  ado  escencf 
!)ar  Louis  Chadourne  {Albin-Michcl)  ^""I-escence, 
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A  travers  Livres  &  Revues  :  En  Amérique 


LES    LIVK.ES  : 


"Poésie 


Carl  Sandburg.  —  Smoke  and  Steel  (Fumées  et 
acier).  —  (New-York.  Harcourt  Brace   and  Howe.) 

(!)• 

L'auteur  de  «  Chicago  poems  »  et  de  «  Cornhiis- 
kers  »  publie  un  volume  de  vers  et  de  prose  rylhuiée. 
Ce  poète  est  considéré  comme  remai-quublemenl  amé- 
ricain par  un  groupe  de  gens  de.letties  qui  n'aiiiieiit 
pas  la  littérature  conventionnelle.  Carl  Sandburg 
s'intéresse  aux  sujets  les  plus  humbles  et  tentai  de 
donner  une  valeur  artistique  à  un  vocabulaire  tout 
familier,  parfois  technique  et  dont  l'argot  n'est  point 
abient.  Socialement,  ses  sympathies  vont  à  la  classe 
ouvrière  qu'il  a  beaucoup  obseivée.  Son  "pessiuiismc 
ingénu  ne  manijue  pas  de  lui  révéler  que,  dans  le 
flux  infini  des  événements,  la  mort  est  i)référable  à 
bien  des  choses.  Son  pacifisme  le  fait  se  tourner  vers 
le  Peuple  qui  s'éveille  comme  vers  le  sauveur  du 
monde.  Il  a  d'ailleurs  un  sentiment  mélancolique  et 
juste  de  la  signification  que  prennent  les  menus  faits 
de  l'existence  quand,  au  lieu  de  les  con-idércr  sépa- 
rément, on  les  réintègie  dans  l'ensemb'e  puissant 
des  grands  courants  qui  mènent  le  monde  en  se 
jouant  des  hommes. 

M.  Carl  Sandburg  cherche  encore  et  ses  idées  et 
sa  forme.  11  peut  les  trouver  s'il  veut  bien  cesser  de 
confondre  la  pensée  libre  avec  la  libre  pensée,  s'il 
renonce  à  attacher  de  l'importance  aux  moindres 
riens  qui  coulent  de  sa  plume  (voir  p.  22l>  "  Finish  ») 
et  s'il  arrive  à  se  rendre  compte  que  l'abus  des  points 
de  suspension  ne  saurait  suppléer  à  l'effort  dexpres- 
sion  que  nous  attendons  d'un  écrivain. 

Sociologie  et  questions  ouvrières 


Carlton  h.  Parker.  —  Tlie  casual  lahorer  and  other 
essai/s)  (Le  travailleur  occasionnel  et  autres  essais). 
—  (New-York.  Harcourt  Brace  and  Howe  1920). 

(!)• 

Ce  livre  original  est  l'œuvre  d'un  économiste  qm 
était  aus-i  un  psychologue  et  un  homme  d  aclion. 

Mme  Cornelia  Straltun  Par.cer  a  raconté  sa  vie 
dans  II  An  American  Idyll  ». 

L'auteur  de  «  The  casual  laborer  »  estime  que  les 
faits  économiques  ne  s'expliquent  pas  si  Ion  n'arrive 
point  à  les  rattacher,  comme  à  leur  cause,  d'ime  pan 
au  milieu  dans  lequel  les  hommes  vivent,  d  autre  part 
aux  instincts  fondamentaux  de  la  nature  humaine. 
Non  pas  qu'il  croie  ces  instincts  immuables,  car  son 
déterminisme  s'allie  curieusement  à  son  pragma- 
tisme. Il  a  appliqué  sa  méthode  dans  quelques  en- 
quêtes qui  lui  ont  suggéré  de  brefs  exposés  de  prin- 
cipes. Il  lui  arrive  un  peu  trop  de  prendre  pour  de 
la  «  science  »  ce  qui  pourrait  bien  n'être  que  de  la 
nomenclature.  Plein  d'enthousiasme  pour  Freud,  il  a 
trop  négligé,  et,  probablement  même,  ignorait  les 
Durkheim,  les  Pierre  Janeî,  les  Gustave  Le  Bon.  Ce 
théoricien  repenti  est  plein  d'intelligente  sympathie 
pour  les  victimes  de  maux  qu'il  s'imagine  être  nou- 
veaux parce  qu'il  vient  de  les  découvrir.  11  appelle 
maladie  ce  qu'un  universitaire  américain  de  sa  clas'-e 
appellerait  plus  volontiers  fureur  révolutionnaire.  Au 
moin'5,  s'il  a,  dans  son  goiH  pour  le  dingnostic,  la 
manie  de  révérer  ses  étiquettes  à  mesure  qu'il  les 
colle,  en  use-t-il  comme  un  bon  médecin  qui  se  sou- 
cierait de  guérir  son  patient. 

Herbert,  J.  Seligmann.  —  The  negro  faces  America 
(Le  problème  nègre  en  Amérique).  —  (New-York. 
Harpers  and  Brothers). 

Livre  généreux,  qui  peut  émouvoir  par  l'exposé  dra- 
mntique  de  la  situation  misérable  dans  laquelle  crou- 
pit encore  la  race  noire  si  longtemps  après  son  éman- 
cipation. 

L'auteur  n'évite  aucun  détail  pénible,  ni  les  mas- 


sacres qui  ont  eu  lieu  dans  les  grandes  villes,  ni  l'ha- 
bitude qu'a  encore  le  planteur  de  coton  de  dépouiller 
systématiquement  ses  employés. 

Le  Sud  ne  fait  rien  pour  aider  les  noirs  à  dévelop- 
per leurs  facultés  puisqu'il  leur  refuse  encore  l'admis- 
sion dans  ses  écoles.  Malgré  cela,  le  nègre  prog  -Oo^e 
grftce  à  son  émigration  vers  le  Nord  où  il  a  i.*  droil 
d'être  l'énude  du  travailleur  blanc.  Cette  émigration 
a  produit  une  crise  dans  quelques  régions  méridio- 
nales, et,  là  où  a  existé  cette  crise,  le  travailleur 
noir  est  devenu  un  aiticlo  l'er-hcrché.  Il  a  élô  traité 
avec  une  certaine  bienveillance  qui  a  produit  des  ré- 
sultats appréciables. 

Les  progrès  des  noirs  nu  point  de  vue  moral  ne 
peuvent  qu'èlre  avantageux  aux  blancs  puisque  le 
nègre  deviendra  meillour  artisan  et  meilleur  citoyen. 

Dav'id  Friday.  —  Profits,  Waces  and  Priées.  (Béné- 
fices, Salaires  et  Prix).  —  (New-York.  Harcourt 
Brace  and  Howe)  (2). 

Le  professeur  Friday,  dans  un  livre  solidement  do- 

cuiueulé  et  de  lecluj'c  agréable,  ét,udie  lél-onuante 
puissance  des  rései-ves  économiipies  qui  ont  permis  à 
la  guerre  de  dui'er  si  longtemps.  Le  peuple  améri- 
cain, plus  réalisateur  qwe  bien  d'autics,  croyait  tirer 
le  maximum  de  ses  lichesses.  Cejieudant,  lorsqu'il 
est  entré  en  guerre,  bien  que  privé  de  plusieurs  mil- 
lions d'hommes,  il  a  donné  annuellement  15  milliards 
de  diillars  pour  ses  armées  et  ses  associés,  a  aug- 
menté considérablement  sa  fortune  et  a  pu  nourrir 
mieux  que  dans  le  passé  la  ma'^se  des  travailleurs. 

Si  la  pauvreté  existe,  ce  n'est  pas  parce  que  la  na- 
ture est  avare,  mais  yinrce  que  notre  développement 
économique  est  imparfait. 

La  rép  irlition  de  la  fortune,  préconisée  si  souvent, 
ne  produirait  qu'une  insuffisante  augmentation  des 
salaires. 

La  production  est  le  seul  moyen  rationnel  d'amélio- 
ration. Piudiiisons  assez  jiour  que  l'abondance  rf^nde 
la  vie  fari'e  à  tous.  Il  faut,  pour  cela,  introduire  dans 
l'organisation  du  travail  un  idéal  humanitaire  qui 
remplacera  le  motif  rie  pur  lucre  comme  le  patrio- 
tisme a  remplacé,  pendant  la  guerre,  le  sentiment  de 
l'intérêt  personnel. 

Questions  extérieure^ 


John  Spargo.  —  Tiussia  as  an  American  problem. 
(La  Russie,  problème  américain). 

L'auteur  montre  quels  avantages  le  Japon  a  su  trou- 
ver en  Mussie.  11  indique  (pi'il  ne  tient  qu'à  l'homme 
d'affaires  américain  de  s'en  procurer  de  plus  considé- 
rables. 

Les  derniers  chapitres  du  livre  analysent  les  rai- 
sons pour  lesquelles  le  bolchevisme  ne  saurait  être 
maintenant  de  longue  durée  en  Russie. 

LES    I2.EVXJES  : 


The  Atlantic  Monthly. 

La  prison  organisée  démocratiquement  selon  les 
principes  de  Mr  Osborne  paraît  à  Frank  Tannen- 
baum  plus  favorable  au  développement  de  l'iridivida 
que  la  vie  de  collège.  La  lutte  jiour  la  vie  n'existe 
plus,  il  y  a  unité  d  inlérêls.  similitude  d'ofciipaliun, 
égalité  qu'on  ne  trouve  nulle  part.  L'énergie  indivi- 
duelle ne  peut  s'employer  que  dans  l'intérêt  commun 
et  le  criminel  d'hier,  chargé  de  faire  respecter  les  lois 
de  la  collectivité  de  prisonniers,  devient  un  citoyen 
de  grande  vertu. 

Scrib7ier's. 

WiPiam  Roscoe  Thayer  fait  nn  portrait  de  .Tames 
Russell  Lowell  professeur.  Thayer  a  été  le  dernier 
élève  de  Lowell  et  le  seul  a  suivre  le  cours  qu'il  fit 
sur  Dante  à  l'Université  Harvard.  Les  leçons  étaient 
dp  charmantes  causeries.  !e  prnfesseur  (pii  revenait 
d'Europe  où  il  avait  été  ambassadeur  parlait  non  seu- 
jf'iiieni  de  lilléralure,  mais  de  questions  d  intérêt  gé- 
néral. 


(1)  Les  livres  accompagnés  du  chiffre  (1)  sont  en 
lecture  à  <(  Shakespeare  and  Ce  »,  8,  rue  Dupuytren. 


(2)  Peut  être  con<^uMé  h  VAmeiican  Library  AssO' 
dation,  10,  rue  de  l'Elysée. 
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L'ACCORD  MINIER  ANGLAIS. 

C'EST  NOOS  m  PAYONS. 

La  soliilion  _qui  est  sur  le  point  d  intervenir 
pour  mettre  lia  à  la  grève  des  mineurs  anglais 
nest  pas  tout  à  fait  celle  que  nous  avions"  fuil 
entrevoir  la  semaine  dernière. 

Nous  avions  dit  que  !e  gouvernemeni  britanni- 
que était  disposé  à  accorder  aux  mineurs  Taug- 
mentati'cn  de  2  shillings  par  jour,  qu'ils  récla- 
maient, à  cjjndition  qu'il  y  eût  un  lien  entre  la 
production  et  les  salaires.  L'augmentation  de 
ceux-ci  ne  devait  être  acquise  que  si  les  ouvriers 
garantissaient  un  accroissement  du  tonnage  ex- 
trait, et  dans  la  mesui-e  même  où  cet  accroisse- 
ment aurait  lieu.  Toute  la  difficulté  consistait  à 
trouver  une  formule  acceptable  pour  les  deux 
parties  ;  mais  !e  principe  était  po.-é  d'une  ma- 
nière absohu'. 

C'est  bien,  si  l'on  veut,  cette  idée  qui  a  pré- 
valu dans  les  conversations  entre  les  délégués 
mineurs  et  le  gouvernement.  " 

Si  on  le  dépouille,  en  effet,  de  toutes  les  clauses 
extrêmement  complexes  qui  l'enveloppent,  voici, 
en  somme,  à  quoi  se  ramène  le  projet  d'accord  qui 
est  actuellement  scîumis  au  référendum  des  syn- 
dicats : 

Les  mineurs  recevront  les  augmentations  de  sa- 
laire réclamée.s,  .soit  2  .shillings,  1  shilling  ou  9 
pence  suivant  les  catégories,  à  partir  de  la  reprise 
du  travail.  Cette  augmentation  ne  sera  cei)endan! 
acquise  que  si,  juscju'au  3  janvier,  la  production 
correspond  à  une  moyenne  donnant  246  millions 
de  tonnes  par  an.  A  partir  de  cette  date,  le  mon- 
tant des  salaii-es  s'abaissera  ou  s'élèvera  de  6 
pence  pour  chaque  diminution  ou  augmentation 
de  la  production  oorrespondant  à  une  différence 
en  moins  ou  en  plus  de  4  millions  de  tonnes  par 
an.  La  fixation  de  ces  changements  dans  l'échelle 
des  salaires  sera  assurée  par  une  commission 
mixte  qui  décidera  chaque  mois  des  modincalions 
qu'il  y  aura  lieu  d'apporter. 

Jusque-là  tout  va  bien,  et  il  semble  que  rac- 
cord a  fait  trionqiher  simplement  le  point  de  vue 
très  juste  de  la  liaison  entre  l'effort  du  produc- 
teur et  sa  rémunération. 

Mais  il  y  a  autre  chose. 

Ce  n'est  i)as  seu'ement  le  quantum  de  la  pro- 
duction qui  a  été  ])ris  en  considération.  C'est  aussi 
sa  valeur,  et  plus  spécialement  la  valeur  du  char- 
bon exporté.  Le  gouvernement  a  basé  l'augmen- 
tation accordée  sur  la  valeur  de  246  millions  de 
tonnes,  y  compris  la  valeur  résultant  des  expor- 
tations surtaxées,  et  le  maintien  des  taux  de  sa- 
laires nouveaux,  comme  aussi  leur  majoration 
éventuelle,  est  lié,  par  con.séquent,  non  pas  aux 
quantités  extraites,  mais  à  la  valeur  globale  de 
ces  quantités.  En  d'autres  termes,  la  valeur  des 
charbons  devient  un  des  éléments  essentiels  de 
la  dét(;iniin;itif)n  du  salaire  des  mineurs. 

"  Que  la  production  soit  exprimée  en  tonnes 
ou  qu'elle  soit  exprimée  en  livres  sterling,  dit 
ce  propos  un  journal  anglais,  peu  importe.  » 


Pardon  !  Il  importe  au  contraire  beaucoup.  Peul- 
ètre  pas  du  point  de  vue  anglais,  mais  tout  au 
moins  du  nôtre,  car,  dans  le  second  cas,  c'est 
sur  notre  dos  que  la  conciliation  se  produit,  et 
l'abus  dont  nous  souffrons,  nous  et  les  autres 
pays  importateurs  de  charbons  ang'ais,  du  fait 
de  l'énorme  taxe  d'exportation  dont  ils  sont  frap- 
pés, va  se  stabiliser  et  se  perpétuer,  sinon  même 
s'aggraver. 

Les  mineurs  anglais  étaient  déjà  loin  d'être  in- 
différents aux  bénéfices  considéi'ables  que  le  Tré- 
sor britannique  réalise  depuis  la  guerre  au  m^oyen 
de  '.a  majoration  de  prix  écrasante  ou'il  exige  des 
acheteurs  étrangers.  Si  ces  bénéfices  n'ont  pas 
été  la  cause  de  la  grève  actuelle,  ils  ont  du  moins, 
dès  le  début,  servi  d'argument  aux  mineurs  pour 
soutenir  leurs  re\)jndica[ions  :  l'augmentation 
de  leurs  salaires  leur  a  toujours  paru  justifiée, 
non  seulement  par  la  cherté  de  la  vie,  mais  en- 
core par  les  grosses  recettes  que  le  charbon  d'ex- 
portation procure  à  l'Etat. 

Or,  désormais,  si  l'accord  est  réalisé  sur  les  ba- 
ses que  nous  venons  d'indiquer,  il  devient  mani- 
feste que  l'int^M-êt  des  mineurs  sera  de  voir  main- 
tenir indéfiniment  et  même  aggraver  la  charge 
qui  pèse  sur  les  acheteurs  étrangers.  M.  Lloyd 
George  a  fait  un  coup  de  maître.  Son  habileté, 
comme  toujoui-.':;,  est  extrême,  mais  il  en  laisse 
apparaître  la  ficelle.  A  Bruxelles,  malgré  toute 
la  discrétion  et  -la  pusillanimité  diplomatiques 
dont  avait  fait  preuve  la  Conférence,  un  certain 
mouvement  d'opinion  s'était  manifesté  contre  la 
politique  des  piix  différentiels  d'exportation,  et 
r.\nglelerre  pouvait  craindre  de  voir  s'organiser 
sur  elle  une  pression  internationale  pour  le  re- 
tour à  la  liberté  du  commerce  du  charbon.  Pour 
résister  à  cette  pression,  désormais,  si  elle  se 
produit,  le  gouvernement  britannique  sera  bien 
plus  fort  :  Il  aura  derrière  lui  l'immense  appui  do 
régo'isme  étroit  des  mineurs  impatients  d'une 
atteinte  quelconque  au  revenu  qui  conditionnera 
leur  salaire. 

Quant  à  nous,  notre  devoir  est  clair.  Nous 
voyons,  par  cet  acte  nouveau,  se  préciser  plus 
nettement  le  dessein  de  l'.\ngleterre  d'assurer 
son  hégémonie  industrielle  par  le  maintien  des 
hauts  prix  du  charbon  à  l'étranger.  Tous  les  ef- 
forts du  gouvernement  britannique  tendent  à  em- 
pêcher notre  métallurgie,  et,  à  sa  suite,  toutes 
nos  industries,  de  bénéficier  des  chances  de  pros- 
périté que  la  victoire  nous  a  données.  Il  faut  que 
tous  nos  efforts,  à  noirs,  tendent  à  nous  dégager 
de  la  dépendance  où  l'on  veut  nous  tenir. 

Tout  doit  être  mis  en  œuvre  pour  atteindre  ce 
but  qui  doit  être  une  des  directives  majeures  de 
nos  go'uvernanis  :  politique  à  longue  échéance  de 
prospections  métropolitaines  et  coloniales,  poli- 
tique d'économie  du  combustible  charbon  et  poli- 
tique de  conquête  du  combustible  pétrole.  Et 
est-on  bien  sûr  qu'il  n'y  ait  pas  une  partie  habile 
et  profitable  à  jouer,  pour  nous  qui  avons  le  fer, 
avec  l'Allemagne  qui  a  du  charbon  ?  N'y  a-t-ii 
pas  certains  mirages  qu'on  pourrait  abandonner 
pour  de  solides  réalités  ? 

Léon  POLIER, 
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On  aspect  des  rapports  financiers 
de  TEurope  el  de  TAmérique 

[1  est  un  asi^.ect  îles  rapports  finanoiiM's  onlrc 
rKurope eirAniéi'ique  généraloiiieiit  ignoré  et  qui 
certainement,  rnérilera  ifètre  i)ris  en  (MmsiiléiM- 
tion  dans  i'vrganisation  pernianenle  du  crédit  in- 
ternational, suggérée  par  la  Conférence  linan- 
cière  de  Bruxelles,  sous  l'égide  de  la  Société  des 
Nations.  Je  veux  parler  de  l  irresponsabilité,  non- 
seulement  morale,  mais  matérielle  des  républi- 
ques fédérales  d'Améritiue  à  l'égaid  des  engtge- 
ments  de  leurs'  Etals  particuliers  enviMs  des 
créanciers  étrangers. 

Le  système  constitutionnel  ri'"ié  at'r  de  plu- 
sieurs républiques  du  Nouveau-.Monde  (Etal.-- 
l'nis  de  TAmérique  du  Nord,  Ktats-rni,s  Mexi- 
cains. Etats-Unis  du  Vénézuél  i.  Confédéral  i'cn 
Argentine,  Etats-Unis  du  Bi-ésil)  est  étranger  à  !i 
conception  centraliste  ou  unitaire  do  la  pluiKirt 
des  nati(ms  d'Europe. 

De  là  l'erreur  si  iiivjudiciable.  où  sont  tombés 
leurs  ressortissants,  de  croire  (iu(>  ces  républi(pu's 
fédéra'es  se  trouvaient  eng  igées  p  ir  'es  ().péiM- 
lions  de  crédit  contractée?  à  l'extérieui-  iiar  leur:> 
provinces  ou  Etats  p  articuliers.  Ces  provinc(>s  ou 
Etats  sont  autant  de  véritables  petites  républi(iues 
confédérées.  Elles  sont  autonomes  :  elles  ont  leur 
chef  d'Etat,  leui's  pouvoirs  exécutif,  législatif  et 
judiciaire  à  elL  i)ropres.  Elles  s'adn:inistrent  el 
traitent  avec  dos  sujets  étrangers  (non  pas  avec 
(les  Etals  étrangers  parce  qu'elles  n'o\\\  point 
d'existence  jui'idique  internationale)  indépiMidam- 
meut  du  g!)uvernemenl  fédér.il.  Celui-ci  est  ciMisi' 
i'.<norei'  leurs  engagements  et,  en  cnusétiuence, 
l)ar  la  constitution  et  les  lois  fédératives,  il  est 
leini  irrespons  d)le  de  ces  engagements. 

De  là  aussi  cette  anomalie  <:ui  fait  qiu'  dans  l  i 
puissante  Ré|)nbli<pie  des  Et;d.-;-Unis  de  r.\n'é:  i- 
qu,-  du  Nord,  la  nation  la  plus  riche  du  monde,  i' 
y  a  huit  Etalas  (sur  qii;irante-huilj  qui  ont  fait  f.iil- 
iile  à  leui's  engagements  sans  (nw  l'opulente 
Union  s'en  préoccupe  le  moins  du  monde  ni  se 
considère  comme  discréditée  pour  cela.  De  même 
le  Brésil,  l'Argcidine,  républiques  fédéral(\'^  sol- 
vab'.es,  ([ui  i)aicnt  i)onctuel!ement  leur  dette  col- 
lective ne  se  c(aisi(lèi'enl  pas  davantage  comn." 
res-ponsables  eii  dioit  des  engagements  extérieur- 
en  souffrance  (i  ■  leurs  Etats,  provinces  ou  volc- 
à  fmances  avariées,  comme  rAmazonc,  B.ihia, 
Alagoas  au  Brésil.  Corrientes,  Rosario,  en  .\rgt  n- 
tine. 

Tout  le  monde  ou  à  peu  i)rès,  ignore,  pour 
n'avoir  jamais  feuilleté  le  rappoi-t  annuiil  du 
Conseil  des  Porteurs  de  Valeurs  étrangères,  à 
Londres,  que  'es  huit  Etats  noid-américains  de 
l'A'abama,  de  l'Arkansas.  de  la  Floride,  de  la 
Géorgie,  de  la  Louisiane,  du  Mississipi,  de  la  Ca- 
roline du  Nui'd  et  de  la  Caroline  du  Sud  doiveni. 
en  Angleterre  60.000.000  de  dollars  en  pruu'iiv.l, 
dont  ils  n'ont  pas  payé  l'intérêt  deiuiis  tiuaraiilc 


l'e- 


à  soixante-dix  ans,  ce  qui,  au  taux  de  6 
présente  un  arriéré  accumulé  de  144./iOO.OOO  dol- 
lars à  ajouter  au  principal.  Ces  dettes  nnpayecs 
sont  constituées  soit  par  des  obiiualioiis  crées 
pour  établir  dos  banques  dans  ces  Eiats,  soil  i)ar 
des  garanties  d'intérêts  aux  chemins  de  fer.  Nous 
ne  parlons  point  de  l'empiiinl  7  %  1H63  des  an- 
ciems.  Etats  confédérés  du  Sud  représentant  en 
principal  environ  12  millions  de  dollars  en  cw- 
cnlation    l'arriéré  d'intérêts  approximatif  s'éle- 


vant  à  '16  millions  de  dollars.  C'est  un  em|iriiiil 
qui  iiaraît  avoir  été  contracté  par  les  Etats  du 
Sud  pour  soutenir  la  lutte  pour  le  mainlien  ''e 
l'esclavage  '.ors  de  la  guerre  de  sécession,  niie 
de-s  capitalistes  étrangers  aiciil  \i  iilii  c.  iirir  les 
risques  de  celte  mauvaise  cause  (pii  a  clé  vaincue, 
tant  |)is  poui'  eux.  Il  seiul)!e  (pic  le  (".(Uiscil  des 
porteurs  d'obligalions  étrangères  ne  fasse  llgu- 
rer  (juc  pour  iiicinoire,  à  son  i»ilori  des  Etats  ban- 
(]U0i'0utiers,  celle  dette  des  l''l  ils  esclavagistes  du 
Sud,  car  il  n'en  fait  p  is  ('lat  dans  l'e.xposé  gi^U'- 
rat  de  son  rapport  pour  1919. 

Mais  ce  ([u'il  y  a  de  plus  pi(paanl,  c'est  (pie  '.es 
Elils-l'iiis  de  l'.Vmériqiie  du  Nord,  (jui  se  désin- 
téicssenl  de  l'insolvabilité  obstinée  de  phrsieurs 
i::ciiibres  d(^  leur  confédération,  oui  déjà  instiliu'' 
leur  conlr(')le  financier  sur  qiiehaies  petites  ré- 
puhliipies  en  faillite  de  l'Amérique  centiale  el  des 
.\ntilles,  et  étendi'aient  volontiers  ce  coiili'(')le  aux 
républi(pu's  de  l'Amérique  du  Sud,  si  des  puis- 
sances d'Euro[)e  faisaient  mine  d'irdcrviMiir,  mal- 
gré la  doctrine  de  Monro(",  jtoiir  fiire  valoir  les 
créances  et  les  gages  de  leurs  nationaux  ciailre 
certains  Etats  snd-aiiicricaiii-^  nia>:vais  payeurs. 

11  est  permis  à  des  Etats  de  'a  |niissante  l'épu- 
blique  du  Nord  de  ne  pas  payer  leurs  dettes,  mais 
rpuî  les  répiiblKKies  du  Sud  ne  s'aut'OTisent  pas 
(le  ce  précédent  pour  prendre  la  mciiie  'icence.  Le 
contr()lo  les  menace,  cL  surtout  si  U>s  l'yiats-Unis, 
(Mirichis  par  la  guerre  et  disposant  d'énormes  ca- 
jiitaux,  devaient  comme  ils  aspirent  à  le  faire, 
remplacer  l'Europe  comme  bancpiiers  et  counnan- 
ditaires  de  l'Américiue  latine  eu  acquérant  môme, 
dans  les  règlements  de  compte  avec  ^.es  Alliés 
d'Europe,  leurs  créances  sur  les  répiihliinies  du 
Sud.  La  doctrine  de  Monroc  selon  rinlei'prélation 
américaine,  ([ui  a  inspiré  le  refus  du  Sénat  de 
W'ashiiiglon,  de  donner  à  la  Société  des  Nations 
radhési(Ui  des  l'tats-Unis,  devieiidriiil  le  fonde- 
iiieiil  même  de  ce  coiil r('ili'. 

C'est  en  raison  de  ces  eonsidéridiniis  (.lue  les 
républiques  de  l'Amérique  latine  doivent  bien  se 
garder  de  s'autoriser  du  précédent  de  certains 
Elals  de  l'Union  nord-américaiiie  pour  se  procla- 
mer irrcsp'Om.sab'es  et  se  désolidaïaser  des  enga- 
gements de  leurs  Etats  particuliers.  Il  serait  sou- 
verainement impolitique  de  leur  |tart  de  le  faire  . 

1"  Barce  qu'elles  n'ont  point  'a  fo've  qui  per- 
met aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  de 
repousser  les  réclamations  qu'il  ne  leur  coiivienl 
pas  d'admettre  ;  - 

2"  Parce  qu'elles  ont  encore  Ixv'oin  du  crédit 
et  de  la  comm;indite  des  puissances  riches  jaiii" 
se  développer  ; 

:j"  Parce  que  l  irresiionsabilité  fédérale  à  l'égard 
des  dettes  des  Etats  particuliers  est  une  fiction 
iiicomp  itib'e  avec  le  droit  international,  les  créan- 
ciers ne  pouvant  s'adresser  qu'à  l'Etat  fédéral, 
seul  souverain,  par  l'inlermédiaii'e  de  leur  gou- 
vernement pour  faire  valoir  leur  créance  et  leur^ 
gages  contre  l'Etat  particulier  insolvable. 

/("  Parce  oue  l'Etat  fédéral  ne  saurait  se  déso- 
lidariser d'une  dette  contractée  par  l'Etat  parli- 
culier,  autant  sur  le  crédit  oolfectif  de  la  fedei'a- 
tion  que  sur  le  sien  ppo.pre,  l'Union  ayant  bem- 
ncié  par  la  i)lus-value  des  impôts  f.îdéraux  qu  el  ( 
perçoit  du  développement  de  1  Etat  obtenu  a  1  aide 
des  capitaux  empruntés.  ^  firmes 

Il  faut  reconnaître  que  les  grandes  republ  que- 
fédérales  de  l'Anu-rioue  latine  ne  paraissent  ])as 
vouloir  se  retrancher  dans  l'absolue  irresponsa- 
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bililé  où  se  sont  maintenus  les  Etats-Unis  du 
Nord  i  l'égard  des  dettes  extérieures  de  leurs  Etats 
particuliers.  Il  y  a  quelques  années,  la  République 
Argentine  assuma  les  dettes  de  plusieurs  provin- 
ces insolvables,  en  se  substituant  à  leurs  créan- 
ciers étrangers.  Le  gouvernement  fédéia'  du  Bré- 
sil paya  un  coupon  en  souffrance  du  premier  em- 
prunt de  l'Etat  d'Espirito-Santo  et  le  président 
actuel  de  la  République,  AI.  Epitacio  Pessoa, 
vient,  à  l'occasion  des  réclamations  des  créan- 
ciers français  et  anglais  de  l'Etat  de  l'Amazone,  de 
consentir  à  ce  que  l'Union,  en  cas  de  défaillance 
de  cet  Etat,  dans  l'exécution  des  nouveaux  enga- 
gements qu'il  lui  est  proposé  de  contracter  pour 
régler  ses  dettes  en  souffrance,  prenne  en  mains, 
avec  l'assentiment  de  l'Etat  défaillant  lui-mèm.e,' 
la  réalisation  des  gages  hypothécaires  donnés  aux 
créanciers,  de  manière  à  assurer  à  ceux-ci  le  ser- 
vice des  coupons  et  de  l'amortissement. 

Cette  fornmle  de  contrôle  fédéral  s'imposera  di' 
plus  en  plus,  parce  qu'elle  évite  au  gouvernement 
central  les  réclamations  dipk.maliques  et  aussi 
les  conflits  de  souveraineté  si  les  créanciers  veu- 
lent exécuter  l  Etat  particulier  défaillant  et  pren- 
dre possession  de  leurs  gages.  Elle  prévient  le? 
contrôles  étrangers  possibles.  Elle  améliorera  le 
crédit  international  sud-américain  à  défaut,  — 
ce  qui  serait  le  complément  nécessaire  dicté' par 
l'expérience  aux  Réi)ubliques  fédérales,  —  d'une 
loi  interdisant  aux  Etals  particuliers  d'emprunter 
à  l'étranger  sans  l'autorisation  du  pouvoir  cen- 
tral. Gela  a  été  proposé  plusieurs  fois  dans  !c 
Congrès  du  lîrésil  mais  sans  résuMat.  On  ne  vou- 
lait pas  diminuer  l'autonomie  des  Etats  i)arlicu 
liers.  On  a  préféré  laisser  en  jiéril  le  crédit  et  la 
sécurité  de  la  nation. 

Si  cependant  ces  garanties  ne  sont  pas  données 
dans  l'avenir  par  ces  i'épul)!i(]ues  e!lcs-mèmcs 
aux  marchés  de  capitaux,  il  ne  resterait  plus  qu'à 
recourir  à  l'organisme  préconisé  dans  la  Confé- 
rence de  Bruxelles  (1)  et  qui,  placé  sous  l'égide 
de  la  Société  des  Nations,  prendrait  sous  sa  'sau- 
vegarde les  opérations  de  crédit  inlicrnationales 
et  leurs  gages,  (pii  sont  souvent  l'origine  de  con- 
flits et  de  différends  mettant  en  d-ingei'  les  bon- 
nes relations  entre  les  peuples. 

L.  Guu.ai.m:. 


La  iilooflaie  européeene  et  tumu 
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Douanes  l\té;iteures  et  exportations. 

La  situa-tion  rie  notre  change  nous  paraît  désas- 
treuse. Et  de  fait,  elle  est  assez  grave  pour  provo- 
quer de  sérieuses  inquiétudes,  mais  elle  est  presqu(> 
anodine  r-ornparée  à  celle  de  tous  tes  pays  de  l'Eu- 
rope Orientale,  où  elle  revôt  les  caractères  d'une  véii- 
table  rata  strophe.  Un  voyage  en  ces  pays  permet 
d'ailleurs  un  certain  nombre  de  constatations  dont 
l'économiste  peut  faire  son  profit. 


En  premier  lieu,  il  est  à  remarquer  que  le  franc 
français  tend  à  devenir  le  véritable  étalon  monétaire 
des  pays  étrangers  h  change  avarié.  Quand  on  pense, 


fl)  Par-  .M.  Celier,  directeur  du  .Mouvemenl  des  fonds 
nu  ntimst^re  des  Finances,  vice-président  de  la  Délé- 
''.'ilion  française. 
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en  effet,  que  le  mark  polonais  vaut  à  peu  près  au- 
jourd'hui exactement  0.05,  qu'il  en  est  de  même  de  la 
couronne  autrichienne;  que  la  couronne  tchcco-slo- 
vaque,  mieux  en  point,  n'en  subit  pas  moins  une  dé- 
préciation de  500  %  par  rapport  au  franc  français; 
que  le  mark  allemand  ne  vaut  guère  plus  de  0,22  à 
0,2.3,  on  comprend  que  pour  eux  la  livre  sterling,  le 
dollar,  le  franc  suisse  ou  la  peseta  sont  des  monnaies 
dont  la  valeur  atteint  de  tels  sommets  que  l'œil  ne 
peut  les  apercevoir.  Au  contraire,  le  franc  déprécié 
lui-même  par  rapport  cà  ces  monnaies  de  200  ou  300  %, 
est  plus  accessible  et  devient  ainsi  l'étalon  monétaire 
auquel_  sont  comparées  les  autres  monnaies  natio- 
nales. Peut-être  également  d'autres  facteurs  moins 
importants,  mais  qui  jouent  un  rôle,  telle  par  exemple 
l'obligation  de  payer  les  bolilets  de  chen  uis  Ce 
fer  internationaux,  provoquent  une  recherche  de  no- 
tre numéraire,  lui  maintiennent  sa  valeur,  et  en 
font  une  sorte  de  monnaie  internationale  européenne. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  en  réjouir,  car  l'in- 
fluence économique  est  à  la  base  de  l'influence  poli- 
tique. .Mais  il  est  une  autre  constatation  qui  complète 
la  précédente  et  vient  fournir  aux  économistes  parti- 
sans de  la  théorie  quantitative  de  la  monnaie,  un 
appui  sérieux.  Certes,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux 
qui  ont  défendu  la.  thèse    de    d'in.flue.iiiee  exclusive 
de  la  monnaie  sur  les  prix.  Nous  savons  que  d'autres 
facteurs  interviennent  et  que   l'inflation  monétaire 
n'est  pas  seule  responsable  de  la  hausse  des  prix 
qu'elle  ne  fait  souvent  que  suivre  au  lieu  de  précé- 
der. Nous  ne  sommes  pas  non  plus  de  ceux  qui  éta- 
blissent nécessairement  une  étroite  corrélation  entre 
la  dépréciation  du  change  et  la  hausse  des  prix.  Nous 
savons  tous  les  correctifs  qu'appelle  une  explication 
simpliste  des  phénomènes  monétaires  et  du  change. 
Il  est  trop  facile,  en  effet,  de  prétendre  que  Le  change 
suit  des   variations   exactement   proportionnelles  à 
celles  des  prix.  Il  est  trop  aisé  d'affirmer  que  les  va- 
leurs, les  titres  ou  les  effets  étrangers  étant  des  mar- 
chandi-es   comme  les    autres,  leur  prix  subit  une 
hausse  analogue  à  celle  des  marchandises  ordinaires 
et  que.  par  conséquent,  le  change,  qui  est  en  quelque 
sorte  l'expression  de  ces  prix,  est  plus  ou  moins  élevé 
ou  plus  ou  moins  déprécié,  et  d'autant  plus  élevé  ou 
déprécié  que  la  monnaie  nationale  a  plus  ou  moins  de 
valeur. 

II 

Il  est  impossible  cependant  de  nier  l'influence  que 
I)eut  avoir  l'inllation  monétaire,  h  la  fois  sur  les  prix 
et  sur  le  change,  quand  le  phénomène  s'amplifie  au 
point  d'être  aveuglant  d'évidence.  Or,  tel  est  le  cas 
de  l'Europe  Orientale.  Les  prix  ont  augmenté  dans 
une  mesure  exactement  inverse  de  la  dépréciation 
du  change.  C'est-à-dire  que  plus  la  monnaie  nationale 
se  déprécie  par  rapport  à  la  monnaie  internationale 
qui  est,  en  l'espèce,  le  franc  français,  plus  les  prix 
augmentent.  En  veut-on  un  exemple  :  Les  vêtements 
sui-  mesure,  à  "Varsovie,  coûtent  couramment  de  18 
à  20.000  marks,  un  repas  très  moyen  revient  à  300  ou 
.3.50  marks,  la  Hvre  de  pain  se  vend  20  marks  et  le 
reste  à  l'avenant.  Si  l'on  tient  compte  de  la  déprécia- 
tion du  mark  qui  en  fait,  en  frarirs,  l'équivalent  du 
sou,  on  s'aperçoit  que  pour  le  Français  qui  se  livre  à 
des  achats  ou  qui  vit  en  Pologne,  les  prix  sont  sen- 
siblement les  mêmes  qu'en  France  puisque  le  vête- 
ment lui  coûtera  environ  900  fr.,  que  le  repas  lui 
reviendra  à  17.50  et  que  la  livre  de  pain  représentera 
environ  1  fr.  Ce  n'est  pas  à  dire,  certes,  que  pour 
le  Polonais  obligé  de  s'acquitter  en  marks  gagnés  par 
son  travail,  la  situation  sera  la  même,  il  y  a  évi- 
demment dans  cette  hausse  formidable  des  prix  un 
facteur  de  déséquilibre  économique,  gros  de  consé- 
quences sociales.  "Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  que, 
contrairement  aux  affirmations  de  certains  auteurs,  ■ 
le  change  exerce  sur  les  prix  une  influence  prépon- 
dérante .et  que,  en  l'absence  de  toute  concurrence 
des  pays  à  change  déprécié,  le  niveau  moyen  des  prix 
tend  à  s'établir  sur  la  base  d'une  sorte  de  monnaie 
internationale. 

Le  fait  se  trouve  confirmé  si,  de  la  Pologne,  on 
passe  en  Tchéco-SovaquLc.  La  monnaie  tchéco-slo- 
vaque  n'a  subi,  par  rapport  au  franc,  qu'une  perte 
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des  i/5.  Autromcnt  dit,  le  franc  vaut  5  couronnes 
tchéco-slovaques.  Les  prix  évaluées  en  couronnes  se 
trouvent  réduits  par  rapport  aux  prix  éx-alués  en 
lunrivs  polonais  dans  la  proportion  des  3  i.  Ainsi, 
un  vêtement  coûte  "j.OOO  couronnes,  un  repas  vaut 
75  couronnes,  etc.. 

Quant  à  l'explication  du  phénomène,  elle  est  assez 
simple.  .Vprès  rarmistice.  au  moment  de  l'ouverture 
relative  des  frontièn^s,  une  véritable  nuée  de  profi- 
feiu-s  de  toute,  espèce  s'est  abattue  sur  ces  pays.  Ils  y 
ont  raflé  tout  ce  ([ui  avait  une  valeiu-  marchande,  i)ro- 
fitant  à  ce  moment  de  véritables  occasions  provo- 
quées par  la  rupture  des  changes.  En  1919  t'ncore. 
on  pouvait,  en  .\utriche  ou  en  Pologne,  procéder  à 
d'avantageux  achats  en  tirant  parti  de  la  dépréciation 
des  monnaies  étrangères  qui,  alors,  était  loin  d'at^ 
feindre  le  taux  actuel.  C'était  le  temps  où  le  franc 
ne  valait  que  2  ou  3  marks  polonais.  Cette  rafle  des 
produits  manufacturés  fabriqués  avec  des  matières 
premières  achelées  à  bon  compte,  a  obligé  ces  pays  i"! 
se  réapprovi-ionner  à  l'étranger  à  des  prix  qui  gran- 
dissent à  mesure  que  s'accentue  la  chute  des  changes. 
D'où  la  nécessité  d'imposer  une  hausse  équivalente 
aux  produits  manufacturés  et  d'où  aussi,  par  suite 
de  la  solidarité  naturelle  des  prix.  \me  hausse  de 
l'ensemble  des  articles  même  produits  dans  le  pays. 
De  son  côté,  rinllalion  fiduciaire  a  joué  ô  la  manièic 
ordinaire,  c'est-à-dire  en  pourvoyant  les  acheteurs  de 
moyens  d'achat  acci'us,  de  sorte  que  la  résistance  des 
consonmiateurs  h  cetje  hausse  des  prix  s'est  trouvée 
moins  vive.  On  peut  y  ajouter,  pour  des  pays  comme 
la  PO'logne  qui  vîe.mt  de  ncni^'i'.-  coivfw  l'eux  ih's- 
seur  une  guerre  courte  mais  coûteuse,  robligation  de 
lais'^er  de  cAfé  toide  considération  éeonomi(]ue.  d  iiis 
le  seul  bul  de  la  défiMise  du  territoire. 

III 

Ce  ne  sont  pas  d'ailleurs  les  seules  eonstalations 
que  l'écononii.-te  peut  être  appelé  h  faire  dans  ces 
pays.  Il  peut  y  prendre  une  leçon  utile  sur  les  fai- 
blesses de  la  liberté  économi(iue  livrée  à  elle-même. 
En  France,  aujourd'hui,  les  libéraux  les  plus  impé- 
nitents, lorsqu'ils  arrivent  au  pouvoir,  se  rendeiif 
compte  de  l'impcjssibilifé  de  donner  libre  cours  ii  la 
concurrence.  Elle  aboutit  tiop  souvent  ù  se  manifes- 
ter, non  pas  entre  producteurs  ou  vendeurs  au  profit 
de.s  consommateurs,  en  établissant  les  |iiix  mix  ni- 
veaux les  plus  bas,  mais,  au  contiaiic,  en  se  faisaiil 
entre  acheteurs  pour  pousser  les  prix  h  leur  laux  le 
plus  élevé.  Il  est  donc  du  devoir  du  Gouvernement, 
protecteur  naturel  des  faibles,  d'intervenir  en  faveui- 
des  consommateurs  dispersés  contre  les  producteurs 
groupés  et  unis  en  une  véritable  association  plus  ou 
moins  occulte. 

I^a  Pologne,  à  cet  égai'd,  nous  fnninit  nu  exemple 
de  l'action  gouvernemiuitale  ou  administrative  dans 
un  pays  qui  n'a  pas  encore  réalisé  son  unité  politique 
ou  économique  complète.  Elle  a  dû  conserver  à  la  Pos- 
nanie  une  certaine  autonomie  et  cette  dernière  en  a 
profité  pour  défendre  les  habitants  de  son  territoire 
contre  l'influence  fâcheuse  de  la  hausse  des  i)rix  dans 
le  reste  de  la  Pologne.  Pour  leur  assurer  un  approvi- 
sionnement, elle  n'a  pas  hésité  h  s'entourer  d'une  vé- 
ritable barrière  douanière  intérieure.  Elle  soumet  tou- 
tes les  entrées  et  surtout  les  sorties  à  un  contrôle 
rigoureux.  Elle  n'autorise  pas  qu'iui  Polonais  de  Pos- 
nanie  se  rendant  dans  le  lerritoire  de  l'ancien  Grand- 
Duché  de  Varsovie,  emporte  avec  lui  plus  de  vic- 
tuailles qu'il  n'est  stiicfement  nécessaire  pour  son 
alimentation  en  cours  de  l'oufe.  Les  paysans  se  voient 
fouillés  avec  soin  pour  constater  s'ils  n'ont  pas  dans 
leurs  paniers  ou  eur  eux  plus  des  trois  œufs  régle- 
mentaires. GrAcc  à  ces  mesiu'es  rigoureuses,  la  vie 
en  Posnanie  eit  environ  deux  tiers  meilleur  marché 
que  dans  le  reste  de  la  Pologne.  La  livre  de  pain  par 
exemple  s'y  vend  environ  6  à  8  marks,  tandis  qu'elle 
en  coûte  20  à  Varsovie. 

Certes,  des  mesm^s  de  ce  genre  soulèvent  de  gra- 
ves problèmes,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
munération des  ouvriers  ou  du  personnel  administra- 
tif, appelé  par  ses  fonctions  à  des  déplacements  fré- 
quents. Cette  différence  de  prix  provoque,  en  effet,  de 
la  part  des  autorités  ou  des  patrons  Posnaniens.  une 


certaine  résistance  aux  demandes  d'augmentation  d(> 
salaire  de  leurs  ouvriers.  Elle  pose  méine  des  i)roblè- 
mes  de  change  intérieurs,  car  la  différence  du  pou- 
voir d'achat  du  mark  doit  se  ti'aduire  par  une  diffé- 
iiMU'e  entre  maiks  ayant  cours  en  Posnanie  et  le 
mark  jinlonais.  Mais,  comme  il  est  impossible  d 'es- 
tampiller la  monnaie  pour  lui  donner  une  affectation 
particulière,  ces  pays  se  ressentent  certainement  de 
certains  troubles  intéi'ieurs.  Les  mesures  n'en  mani- 
festent pas  moins  leur  oppoitunité  cl  leur  influence. 

Ces  quelipies  noies,  rai)idenuMit  jetées  au  retour 
d'un  voyage  dans  ces  pays,  n'ont  pas  pour  but  de 
poser  des  principes  théoriques.  iClles  se  i)roposent 
simplement  de  signaler  aux  théoriciens  purs,  les  dé- 
mentis que  la  pratique  donne  parfois  ù  leurs  affirma- 
tions, comme  aussi  la  vérification  que  les  faits  se 
chargent  de  fournir,  de  théories  qui  ne  doivent  pas 
éli-e  considérées  comme  surannées  ou  périmées,  sim- 
plement parce  que  leur  exist-ence  est  déj;\  ancieime. 
Le  libéiali^me  éconnmi(pie  est  une  doctrine  qui  a  été 
la  réiudion  légitime  contre  l'aiiei(>n  e.xcôs  d'oi'ganisa- 
lion.  Cel  excès  d'organisalion  était  lui-même  le  ré- 
sultat de  la  crainte  de  la  famine  (|ui  avait  effrayé 
toutes  les  générations  passées.  La  liberté  qui  se  jnsti- 
\W\\  iileinement  dans  \m  monde  largement  approvi- 
sinnné  i)eiidant  toul  le  \ix«  siècle  et  où  l'inverse 
uièuie  des  théories  malthusiennes,  semblait  se  véi'i- 
lier.  doit  aujourd'hui,  au  contraire,  faire  place  à  l'or- 
g)ni-^ation,  car  la  guern>  a  eu,  au  point  de  vue  éco- 
nonùque,  ce  résullal  de  ïamencr  l'Europe  à  un  état 
de  diis(>tlie,  de  famine  el  de  régiressioii  (pii  l'a,s.-,i  ï.ii-^  a 
certains  égards  i\  celle  du  wn'^  ou  du  xvni«  siècle. 

William  OiiAi.ii). 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 

I.e  griuKl  (c  pniul  de  la  Toaissainl  »  (pii  a  fait  chômer 
la  Bourse  pendant  quatre  jours  ne  'perniel  pas  de  re- 
levei-,  i)0ur  la  sennaine  écoulée,  d'indications  bien  pré- 
cises suir  r(ir  <Mdali(in  du  marché  des  clifluges. 

11  est  vraisenddaJyle  que  la  reprise  des  négocialinns 
(pii  aui'a,  lieu  demain  n'ajjpnrtera  que  peu  de  change- 
luonls  à  la  silualion,  a^u  sujet  de  laquelle  il  n'y  a,  en 
ce  qui  concerTic  la  France,  rien  de  parliculier  à  signa- 
ler eiK  ce  moiment.  llernarquons  seulement,  pour  ré- 
jinnidre  à  certaines  interrogations  du  public,  que  la  re- 
mise pair  l'Allomiagne  h  lia  Commission  des  Répara- 
tions, des  deux  fameux  bons  de  20  milliards  et  de  iO 
milliards  de  man-ks-or  qui  s'esl  faite  ces  jours-ci  n'a  eu 
et  ne  pouvait  avoir  aucun  envi  sui'  notre  change.  La 
nemiise  de  ces  bons  ne  correspond  à  la  remise  d'au- 
cune vai'eur  effective.  C'est,  sous  une  forme  prévue 
par  le  Ti-ailé  de  Versai'Ucs,  la  .simple  i-econniiussam'O, 
par  le  débiteur  d'une  partie  de  la  dette  qu'il  doit  nc- 
qiritter.  Mais  cette  remise  ne  constituant  en  aucune 
maniène  un  paiement,  notre  change  ne  poiivait  en  être 
affecté,  et  le  problème  des  réparaiinns  reste  entier. 

A  Londres,  où  il  y  a  eu  hier,  mardi,  un  marché  des 
changes,  les  Inansàctions  ont  été  peu  actives,  mais 
avec  tendance  généralement  favorable  à  la  livre  ster- 
ling. Le  franc  a  baitesé  de  3/8,  (la  lire  a  perdu  1  point, 
et  Te  mark  a  subi  une  dépréciation  de  10  points.  Le 
dollar  a  coté  3,4r3  3/4.  . 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  la  crise  des 
changes  qui  avaiit  atteint  essentiellement  les  pays  bel- 
ligérants s'étend  de  jour  en  jour  à  des  pays  neutres 
nui  avaient  commencé  par  bénéficier  énormément  de 
la  nrosipérité  engendrée  par  la  guerre. 

Nous  avonfi  sisnalé  ici,  à  plusieurs  reprises,  la  si- 
tuation difficile  de  la  Norvège  et  du  Danemark  par 
rapport  à  la  livre  sterling  et  surtout  su  dollar,  deipuis 
qurfqiies  mois.  Après  la  Norvège,  le  Danemark  a  ét( 
obligé  nonr  aflléger  le  montant  de  son  déficit  et  pour 
dépendre  son  change,  d'avoir  recours  fi  un  emprunt 
aux  Etnts-TTnis.  Cet  empnmt  dano-'s  de  25  miUioufi  d'^ 
dollars  a  été  émis  à  la  fin  du  mois  dernier    à  New- 
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York,  et  il  a  été  couvert  très  rapidement  avec  un 
graiicl  succès.  Ce  sont  des  titres  amortissables  de  ]9--'G 
à  1945. 

La  République  Argentine  est  aussi  aux  prises  avec 
les  difficultés  d'un  change  qui  devient  de  plus  en  plus 
défavorable  par  rapport  au  dollar. 

Depuis  le  début  de  l  eté,  qui,  en  Argejiline,  corres- 
pond au  début  de  notre  hiver,  il  y  a  eu  grande  dimi- 
nution des  exportatiorks.  Les  vendes  de  ceieales  ont  élé 
très  importantes  après  la  récolle,  c'est-à-dire  à  partir 
du  mois  de  décembre  dernier,  maus  ensuite  le  mouve- 
ment -s'est  énormément  ralenti.  La  capacité  d'expor- 
tation s'est  aussi  affaiblie  en  ce  qui  concerne  les  laines 
et  les  peaux.  Les  stocks,  surtoul  pour  les  laines  de 
quaJité  inférieure,  sont  considérables,  mais  la  deman- 
de, en  dépit  de  la  forte  baisse  des  prix,  est  peu  im- 
portante. 

Lorsque  s'est  produit  le  renversement  de  la  balance 
des  con^ptes  et  que  le  change  a  commencé  à  .se  dépré- 
oipcr,  spécialement  vis-à-vis  de  la  monnaie  des  Etats- 
Unis,  par  suite  des  très  grands  achats  que  l'Argenifinc 
a  faits  dans  la  république  nord-américaine,  le  gouver- 
nement argentin  s  est  attaché  à  .slabii.isei-  île  cours  du 
cha.Rge  sur  New-York  en  tarant  des  traites  sm-  les 
crédits-or  mis  en  réserve  à  la  Banque  de  Réseive 
Fédérale  par  la  Légation  .\rgentine  en  vertu  du  fonc- 
tilonuemeid  de  la  Caisse  de  Conversion.  On  espérait 
pouvoir  ainsi  enra\-er  un  lléchissement  passager  du 
peso. 

Mais  le  mouvement  conffinuant,  le  gouvernement  ar- 
gentin a  cessé  ses  tirages.  Le  change  sur  New- York  à 
Buenos-.\yres  fit  alors  de  10  à  20  %  de  pnme.  Iil  y  la 
deux  mois,  'le  gouvernement  argentm  reprit  ila  vente 
d-es  traites  en  la  soibordonnant  à  la  condition  que  les 
t.ailes  déldiv.rées  servis-sent  au  règlement  d'opérat  mjih 
commerciales  bien  définiies.  Mais  ces  ven)t(>s  n'ont  dù 
I)ermettre  de  faire  face  qu'à  une  faible  partie  des  de- 
mandes, car'  ]('  change  sur  New-York  esit  encore  à 
$  1,18  au  heu  du  cours  nornua;!  de  $  1,03.  On  ne  peut 
gnère  attendre  une  aiméliora.Mon  avant  le  début  de 
l'hiver,  au  moment  on  poun-ant  reprendre  les  ventes 
des  céréales  et  de  laines. 

L  P. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  Situation 


Im  seiiuiiiie  n  u  picsenlc  (iiicun  cuructèie  inaïquunl. 
Ainsi  qu'il  était  aisé  de  le  prévoir,  la  reprise  esquissée 
ilepnis  une  quinzaine,  si  hrillanle  el  rapxle  qu'elle  se 
soit  montrée,  ne  poura.il  pus  mener  bien  loin.  Elle, 
s-'est,  [unie  d'être  soutenue  par  la  elienlèle,  arrêtée 
d'elte-ménif.  Les  transartions  se  sont  encore  la- 
réfiées,  el  1rs  al(aires  qui  portent  pres(iuc  uiii- 
quenient  sur  les  vedettes  de  ht  spéeulalion  {(om- 
ineiit  en  serait-il  anlrfuient  sur  un  niurclié  abandonné 
au.r  seuls  professionnels  ?)  sont  quasi  nulles.  Jjs 
cours,  dans  l'ensemble,  ne  se  sont  guère  écartés  de 
ceu.r  uutérieurenmnt  cotés,  en  dépit  d'assez  nombreu- 
ses pri.ses  de  bénéfices.  Eu  elfet,  les  mesures  ijuc 
prennent,  en  vue  du  rachat  d'office  des  titres  non  li- 
vrés, tant  In  Chambre  Syndicale  des  Agents  que  les 
('bamt>re-<  des  Banquiers  en  Valeurs,  jointes  à  l'in- 
quétudc  (fue  lu  brusquerie  île  lu  hausse  a  jetée  dans 
le  camp  des  huissiers,  ont  déterminé  nombre  de  ces 
derniers  à  dp  pnidents  et  indispensables  rachats. 

Par  ai'leurs,  les  indications  des  places  étrangères  di- 
rigeaules  sont  netlement  favorables,  encore  que  l'ec- 
lirUé  snit  r'uhiite  ù  Londres,  plus  encore  s"l  est  pns- 
xitili-  qu'il  Puiis.  eependant  que  la  hausse  uccenivée 
des  deriscs  étrangères  (iiaiisse  qiw  l'on  .^-'accorde  à  ne 
pas  croire  ilurabl":  empêche  tout  recul  marquant  de.^ 
va'eirrs  d'inintrage,  leaders  du  marché  en  Banque. 

En  résumé  donc,  les  dernières  séances  nous  ont  fait 
assister  à  la  co>ivolid<ilion  de<t  cours  de  la  sentaine 
nrérédeute.  Si  nuUr>  tendance  fuvorable  ne  s'est  man'- 
fi'stée,  il  semble,  du  moiuy,  qiie  le  pessimisme  de  la 


première  quinzaine  d'octobre  n'est  plus  à  l'ordre  du 
four.  Les  craintes  que  l'on,  avait  un  instant  el  ù  juste 
titre  pu  concevoir  sur  les  perspectives  immédiates  de 
notre  industrie  se  dissipent  petit  à  petit. 


Le  Marché  de  "Paris 


FONDS  D'ETAT 

La  reprise  du  3  %  s'est  maintenue  au  cours  de 
cette  semaine  et  notre  ancien  fonds  national  termine 
à  55,20.  Les  rentes  françaises  émises  durant  la  guerre 
maintiennent  leurs  cours  de  la  semaine  précédente, 
cours  identiques  qu'il  s'agisse  de  ceux  du  marché 
normal  ou  de  ceux  du  marché  spécial.  Nous  rappelle- 
rons que  le  5  %  1915-1916  est  à  86,45,  le  4  %  1917  à 
09,(50,  le  i  %  IW8  à  69.25  et  le  5  %  1920  à  9>,:5.  Ces 
cours  fixés  arbitrairement  sont,  en  réalité,  des  cours 
de  compensation  auxquels  s'effectuent  les  opérations 
nécessitées  par  l'emprunt  6  %  actuellement  en  cours, 
opérations  qui  dominent  complètement  le  marché  des 
fonds  d'Etat  franrais. 

La  semaine  a  été  caractérisée  par  une  reiuise  très' 
accentuée  des  changes  ;  les  fonds  d'Etat  étrangers, 
dont  le  capital  est  représenté  par  des  monnaies  fai- 
sant prime,  modèlent  leurs  cours  .sur  ceux  de  leurs 
monnaies  nationales. 

Dien  que  les  nouvelles  pohtiques  de  Russie  soient 
meilleures,  les  fonds  Russes  restent  négligés  et  très 
près  de  leurs  cours  antérieurs.  Les  fonds  Autrichiens 
ne  lont  l'objet  que  de  très  rares  transactions  et  sont 
insci-its  à  des  cours  relativement  anciens  qui  s'en- 
tendent avec  les  coupons  échus  depuis  le  début  de  la 
guerre.  Une  circulaire  de  l'Assemblée  Nationale  des 
Porteurs  français  de  valeurs  mobilières  publie  les  dis- 
positions arrêtées  pour  permettre  aux  porteurs  fran- 
çais de  titres  autrichiens  de  vendre  sur  des  places 
étrangères,  où  ils  sont  négociés  jouissance  courante, 
leurs  titres,  tout  en  conservant  les  coupons  échus 
''^  guerre,  en  vue  des  opérations  ultérieures 
des  Offices  Irançais  et  aiitricliions  de  compensation  ; 
Il  .suffira  aux  porteurs  de  reiiiplir  un  affidavit  et  de 
ladresser  avec  pièces  justilicatives  à  l'Association 
l\ationale  qui  statuera  rapidement  et  délivrera  un 
avis  destiné  à  tenir  lieu  dé.-ormais  du  titre  autrichien 
vendu. 

BANQLIÙS 

Banque  de  France.  -  Au  dernier  bilan,  l'augmenta- 
hon  du  Por  efeuille  n  est  pas  inférieure  à  270  millions 
a  i  .'poque  (le  1  échéance  mensuelle,  la  circulation  fidu- 
ciaire en  diminution  de  215  millions  ;  le  Compte  Amor- 
issenients  est  désormais  divisé  en  deux  comptes  dis- 
tincts qui  figureront  dorénavant  au  Bilan  hebdoma- 
daire :  le  premier,  dénommé  Garanties  d'amortis.se- 
ment,  s'éleye  à  9.56.450.000  fr.  correspondant  à  la  par- 
ie du  portefeuille  moratorié  considéré  comme  non 
ccouyrable  ;    e  second,  représentant  l'excédent  af- 
fecte a  1  amortissement  des  avances  faites  à  l'Etat 
est  actuellement  doté  de  13.916.000  fr.  L'action  Banque 
de  France  reste  à  son  cours' antérieur  de  5.175. 

Le  Groupe  des  Etablissements  de  Crédit  est  relali 
veulent  peu  actif,  à  l'exception  des  Snqucs  d'à  -" 
faircs  mises  en  vedette  depuis  peu  par  les  accoi^s 
passes  avec;  les  grands  trusts  pétroliers  etranc^ers 
Dune  manière  générale  les  cours  sont  sondnuf  l 
Crédit  Lyonnais  a  1..538,  la  Société  Générale  à  743 

l'5  fi  n  u-é,  -  o  r  ^y^''"  Industriel  à  700  l'action 
w    ;„l  ■  '.^0  1  action  entièrement  libérée  res- 

w  immédiats  de  leurs  cours  précé- 

dents. L  action  Crédit  Foncier,  à  745,  est  en  nroaSs 
'1  une   quarantaine    de    francs    sur    IVii  noîic^  d'nn 
acomp  e  de  20  fr.  sur  le  dividende  de  IVxer^fce 'lUr? 
îu'omp  e  qui  ç-era  mis  en  paiement  à  i>arh>  inn 
vier  et  qui,  dès  à  présent,  neut  être  escompté-  al' 
aux  de  la  Banque  en  vue  de  faciliter  les  sonscri, 
ons    a    I  Emprunt.     Pour    le    vrécM^ni  1^^^;, 
1  ;i'-(.ni|)l,.  iMivait  été  que  de  10  fr.  <-\eiciC(, 

Banque  de  Paris.  ^  L'aef ion  a  ronsolidé  son  avance 
des  .semaines  pr-érédentes  h   1  Tnii.  n 

Lo^  ffiands  Etablissements  de  erôrlif  ,^n,.t;  •  "^"^^"c. 
constitution  en  même  ieL'%::r{l:'^li::^^^\^ 
Te  e.npitnl  initial  sera  de  10  mi  linn.  r  ■  ■  ^' 
20.000  actions  de  500  fr.,  donf  S'Z^^^^^  ^j] 
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ri'.-lcronf  nominnliws  oi  qui  jouiront  dp  10  voix  aux 
Assoinbloos  générales,  et  Ki.OOO  arlions  B  ii'ayaul 
qu  uno  voix  par  action.  La  répai  tition  des  hénélices 
doit  se  [aire  tSgalenient  cnti-e  toutes  les  actions  A  et  B. 

Banque  I.  R.  P.  des  Pays  Autrichiens.  —  Quelques 
transactions  ont  été  enregistié(<s  à  175;  les  négocia- 
tions au  sujet  du  règlement  d(>s  créances  ang|jisi-s 
tPavant  guerre  sur  cette  Bantjue  sont  terminées;  le 
groupe  anglais  souscrit  20  millions  de  francs  dans  le 
capital  de  la  nouvelle  Société  française  qui  va  succé- 
der à  la  Société  autrichienne.  M.  .Iules  Cambon,  admi- 
nistrateur de  la  Banque  de  Paris,  sous  les  auspices  de 
la(|uelle  va  s'opérer  l;i  lransrormatit)n  de  la  Banque 
autrichienne,  sera  Président  de  cette  Société. 

La  hausse  des  changes  attire  Tatlention  du  public 
sur  la  situation  des  Crédits  l'"onciers  opérant  dans 
des  pays  à  change  favorable  ;  les  francs  qui  leur 
étaient  procurés  par  l'émission  d'obligations  ont  été 
transformés,  dans  ces  pays,  en  prèls  hypothécaires. 
Si  ces  établissement  réalisaient  actuellement  leui'  por- 
tefeuille de  i)réts  h>  |iothécaires,  ils  encaisseraient 
lies  monnaies  étrangères  représentant  immédiatement 
un  capital  considéra blemenl  augmenté.  Aussi  les  va- 
leurs de  ces  divers  (Irédils  foncieis.  nohunmcnl  !<> 
Crédit  Foncier  Argentin  et  le  Crédit  Foncier  Franco- 
Canadien  sonl-clles  1res  fermer  :  les  premièies  aux 
environs  de  1.375  ;  (juant  aux  secondes,  sur  une  noie 
du  Comité  de  Paris  déclarant  que  jusqu'ici  les  propo- 
sitions reçues  n'étaient  ni  assez  a\antageuses.  m 
assez  préci-ses  pour  pouvoir  être  acceptées,  les  cours 
ont  été  ramenés  en  arrière  et  les  actions ■  termineni 
dans  les  environs  de  2.150.  On  croit  qu'à  l'.Xs^eni- 
blée  extraordinaire  du  29  décembre  sera  proposée  la 
libération  partielle  des  actions  sur  lesquelles  il  reste 
à  V(M-ser  250  fr.  et  qui  ne  seraient  libérées  que  de 
2(X)  ou  225  fr.  de  façon  h  le'ur  laisser  la  forme  nomi- 
native. 

CIIE.MIN.S  DE  FER  ET  TR.\NSPORTS 

Le  futur  régime  des  Chemins  de  i'er  sera  mis  en 
discussion,  sur  la  demande  du  Ministre  des  Travaux 
jiublics,  dès  la  rentrée  des  chambres  fixée  au  8  no- 
vembit".  .\|)rès  le  jjarti  républicain  démocratiqttie. 
l'union  nationale  de  défense  professionnelle  des  i'.he- 
minois  s'esl  ralliée  au  projet  du  gouvernement  qui  ne 
parait  devoir  rencontrer  qu'assez  peu  d'opposition. 
Cui  projet  vise  à  réduire  les  dépenses  des  divers  ré- 
scau.K,  y  compris  ceux  de  l'Etat  et  de  l'.Msace-Lor- 
raine,  en  unifiant  le  matériel  et  les  méthodes  d'ex- 
ploitation et  institue  des  primes  au  rendement  afin 
de  provoquer  une  augmentation  du  trafic. 

Les  actions  et  les  obligations,  tant  de  nos  grandes 
Compagnies  que  des  Chemins  de  fer  secondaires  et 
des  Chemins  de  fer  algériens,  n'cnregisli^ent  que  de 
médiocres  variations. 

Les  actions  des  Sociétés  de  Transpoi  ts  en  comnuin 
font  pleuve  d'une  certaine  animation  depuis  que  les 
renseignements  fournis  relativement  aux  clauses  d(> 
rachat  donnent  des  bases  plus  précises  aux  calculs. 
Les  Assemblées  extraordinaires  destinées  à  ratifier 
le  conventions  arrêtées  en  principe  entre  le  Départe- 
ment et  les  Compagrjjes  sont  convoquées  pour  les 
premiers  joiu-s  du  mois  prochain. 

TRANSPORTS  MARITIMES 

Le  compartiment  des  valeurs  de  navigation  a  fait 
prouve  d'une  certaine  animation  sur  l'annonce  que  le 
gouvernement  avait  approuvé  le  principe  de  la  liqui- 
dation de  la  flotte  d'I^at.  Cette  liquidation  permettra 
,nux  Compagnies  d'acquérir  à  bon  compte  un  tonnage 
dont  elles  tireront  un  meilleur  parti  que  FKtat  auquel 
cette  flotte  a  cortté  des  prix  disproportionnés  avec  les 
services  rendus. 

Transatlantique.  —  Le  recul  des  actions  ordinaires 
s'est  accentué  à  363  sur  l'annonce  du  projet  élaboré 
par  le  Conseil  :  après  le  bruit  qui  avait  couru  d'une 
distribution  des  réserves,  les  actionnaires  n'obtien- 
dront, ainsi  que  nous  l'avons  signalé,  qu'une  soulte 
de  16  fr.  66  par  action.  De  gros  porteurs  ont  organisé 
.'i  Marseille  une  réunion  de  protestation  contre  ce 
projet. 

Chargeurs  Réunis.  —  En  recul  à  1.175  contre  1  200  • 
on  croit  que  Te  dividende  sera  de  100  fr.,  s'appliquanî 
■1  100.000  actions  alors  que  celui  de  l'exercice  en 
cours  portera  sur  200,000  actions. 

Maritime  du  Pacifique.  —  A  425,  faction  a  repris 
cl  au  delà,  sa  perte  précédente.  L'Assemblée  evlia 
ordinaire,  qui  aura  à  ratifier  l'augmentation  du  CMii 
l  'I  de  25  millions  et  à  modifier  le  nom  de  la  Sociéf'"' 
sera,  croit-on,  convoquée  pour  le  23  novembre. 

Suez.  —  Les  titres  des  différentes  catégories  ont 


bénéficié  de  la  tension  du  change;  les  actions  de  c.i- 
pilal  lerminont  à  6.500,  en  haus.«c  do  250,  les  ac- 
tions de  joui-sance  à  6. 18,5,  gagnent  près  de  200  fr. 
Il  en  est  de  même  des  parts  île  fondateur  à  2.5U0. 
Les  recettes  du  Canal  se  sont  élevées,  du  l"  janvier 
au  2G  octobre,  à  120.280,000  fr,  contre  115,110,00  )  .pour 
l:i  période  correspondant  de  1910.  En  outre,  les  prolits 
retirés  du  change  seront,  pour  l'exercice  en  couis. 
autrement  importants  qu'ils  n'étaient  pour  l'exercice 
précédent. 

CilARBONNAGKS 

Bien  que  les  mineurs  françai-;,  à  l'exemple  des  mi- 
neurs anglais,  s'agitent  et  l'éclament  des  augmenla- 
tions  de  salaires  dans  le  rapport  de  1  à  5  relative- 
ment aux  salaires  les  plus  élevés  d'avant  guerre,  les 
actions  de  charbonnages  français  restent  calmes  iM 
parfois  même  on  peut  constater  des  avances  de  cours 
11  est  vrai  cpie  ces  derniers  sont,  en  général,  refili- 
veinent  bas. 

Blanzy.  —  En  reprise  accentuée  île  l.:515  k  1  Vi'^O 
La  Société  possèd<>  maintenant  des  participations  dans 
la,  Société  Industrie  et  Force  qui  a  porté  son  capital 
de  6  à  21  millioMs  et  prend  part  aux  recherches  houil- 
lères entreprise  dans  la  région  de  Lyon. 

Lens.  —  L'action  a  consolidé,  à  1.520,  son  avance 
antérieure.  Cette  Société  procéderait  sous  peu  à  une 
nouvelle  augmenlation  de  capital  de  16i  à  205  mil- 
lions par  la  création  de  -ilO.OOO  actions  nouvelles  de 
100  fr.  don!  la  soiiscri[)tion  sera  réservée  aux  action- 
naires à  raison  d'une  nouvelle  pour  4  anciennes  au 
prix  probabli-  de  1 10  fr. 

Charbonnages  poloiuiis  el  nissi's  assez  faibles  :  les 
premiers  sur  la  dépréciation  du  mark  polonais,  les 
seconds  vn  dépit  des  bruits  de  révolution  en  Russie. 

PETROLES 

Les  valeurs  d'arbitrage  de  ce  com  parti  meut  sont 
toujours  activement  traitées.  Toutefois,  après  avoir 
progressé,  l'avance  s'est  ralentie  et,  en  lin  de  compte, 
les  inincipales  valeurs  ont  été  quelque  peu  ramenées 
en.ai-rière. 

La  Mexican  Eagle,  qui  paraît  en  passe  de  devenir 
le  I('-i(lcr  de  ce  groupe,  n'a  pas  connu  ce  néchissement 
el  iMi  a  clé  portée  jusqu'à  680,  lani  sur  des  rachats  de 
la  s|)éculation  que  sur  des  demandes  de  nouveaux 
acheteurs,  à  la  suite  d'un  cablograinme  mentionnant 
un  jaillissement  important  dans  le  champ  de  Zaca- 
mixtle  encore  incomplètement  exi)loré.  D'ailleurs  le 
bruit  couii  Inujours  de  la  déclaration  prochaine  d'un 
dividende  final  l't  d'un  bonus  appréciable  sans  (jue 
rien  soit  venu,  jusqu'ici,  confirmer  ces  bruits. 

Royal  Dutch.  —  L'action  est  a=sez  sensiblement  ra- 
menée en  arrière  à  33.350,  bien  que  l'on  parle  toujours 
de  la  iiossibilité  d'une  prochaine  augmentation  de  ca- 
pital et  que  jusqu'ici  les  opérvitions  de  cette  nature 
se  soient  toujours  effectuées  à  des  conditions  très 
avantageuses  pour  les  a,ctionna,ires  anciens.  Cette  So- 
ciété, dit-on,  viendrait  de  conclure  un  contrat  fort  im- 
portant pour  la  fournitune  de  pétrole  au  gouverne- 
n'ient  français  el  elc  aurait  ouvert  à  ce  dernier  un 
crédit  de  5  millions  de  livres  sterling  pour  ses  achats. 

Shell  Transport.  —  A  389.  l'action  partage  le  recul 
de  la  Royal  Dutch.  C/ctte  Compagnie  vient  de  deman- 
der, par  l'intermédiaire  de  sa  filiale  la  Shell  Oî  Cali- 
fornian,  des  permis  de  prospection  sur  des  terrains 
dont  la  sii|)erficie  totale  atteint  5.000  acres. 

Les  pétroles  russes  sont  en  très  vive  reprise  sur 
le  bruit  que  des  révoltes  auraient  éclaté  au  Kouban 
contre  le  régime  bolcheviste. 

Bakou  termine  à  4.015,  Lianosoff  à  6.051  et  le  Naphtc 
Russe  à  .500. 

Les  pétroles  roumains  sont  relativement  lourds  bien 
que  la  production  du  pétrole  en  Roumanie,  pour  sep- 
tembre dernier,  ait  atteint  95.000  tonnes,  soit  une  aug- 
mentation d'environ  18.000  tonnes  pour  le  mois  pré- 
cédent. 

La  Steaua  Romana  est  ramenée  aux  environs  de 
2.100;  l'Astra  Romana,  par  contre,  est  en  progrès"  à 
2.475. 

Franco  Polonaise  des  Pétroles.  —  Cette  Compagnie, 
qui  exploilc  une  concession  dont  la  superficie  dépasse 
60.000  hectares,  s'est  avancée  à  5.50  l'artion  et  2.400 
la  part,  cours  qui  paraissent  devoir  être  dépassés  sons 
peu.  Une  Assemblée  extraordinaire  est  convoquée 
pour  le  10  novembre  en  vue  de  confirmer  l'autorisa- 
tion donnée  au  Conseil  d'augmenter  le  capilal  jusqu'à 
concurrence  de  150  millions  et  d'approuver  les  déli- 
bérations du  Conseil  du  1S  ocinbre  déterminant  les 
conditions  d'une  émission  de  280.0')0  actions  nouvelles 
de  500  fr.,  et  attribuant  à  des  tiers  le  droit  de  sous- 
crire la  totalité  de  ces  280.000  actions. 
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MINES  METALLIQUES 

Le  recul  du  cuivre  s'est  encore  accentué  à  Londres 
à  £  89,3  0  ciu  comptant  et  1  88,12yG  à  terme.  Le  zinc 
e.-t  sans  cliaagoment.  Par  contre  la  reprise  du  plomb 
et  de  l'étain  a  a  fait  que  s'accentuer  au  cours  de  la 
semaine,  le  premier  atteignant  £  35,15/  et  le  second 
£  267. lu    au  comptant  et  £  209,15/  à  terme. 

Rio  TintD.  —  En  hausse  légère,  le  titre  termine  à 
1.500.  Le  Gouvernement  espagnol,  qui  n'a  pas  ap- 
prouvé la  note  comminatoire  adressée  par  la  Com- 
pagnie aux  grévistes,  est  tombé  d'accord  avec  le  Di- 
l'ecteur  de  la  Compagnie  pour  que  soit  nommée  une 
Commission  mixte  chargée  de  hâter  le  règlement  de 
la  grève,  et  les  grévistes  ont  été  invités  à  déléguer 
trois  de  leiirs  représentants  pour  arriver  à  un  accord. 
l.âOO  mineuis  seulement  ont,  à  l'heure  actuelle,  repris 
le  travail. 

Tanganyika.  —  L'émission  prochaine  de  25.000  ac- 
tion.^ ordiUL^re-s  et  25.000  actions  de  dividende  par 
l'Union  minière  du  Hoxatanga  dans  laquelle  est  large- 
ment intéi-essée  la  Société,  est  destinée  à  l'exécution 
d'un  important  programme  d'installation  ;  un  divi- 
dende, supéiieur  au  dernier  qui  était  de  30  <y,  a  été 
déclaré  à  l'Assemblée  de  l'Union  Minière  du  4  no- 
vembre. 

Compagnie  minière  du  Congo.  —  Les  actions  sont 
sans  changement  à  103  tandis  que  les  parts,  favori- 
sées par  I  augmentation  actuelle  du  capital,  sont  en 
lepnse  de  510  à  5.S2.  Ce  cours  s'entend  ex-droit  de 
souscription  aux  90.000  actions  nouvelles  offertes  au 
pair  de  100  fr.  et  dont  l'émission  s'est  clôturé  an 
31  octobre. 

Dans  le  groupe  des  Mines  d'Or,  les  cours  sont  res- 
tes aux  environs  de  leur  niveau  d'il  y  a  huit  jours  en 
depit  d.e  la  tension  nouvelle  de  la  livre  sterling  II 
est  vrai  que  le  marché  a  été  contrarié  par  les  bruits 
qui  ont  couru  do  nouveaux  troubles  indigènes  dans 
le  Rand. 

Dans  le  groupe  des  diamantifères,  la  De  Beers  ter- 
mine en  recul  à  910.  —  On  dit  que,  par  suite  de  la 
eri  e  ouvrière  et  du  problème  des  changes  les  tran- 
sactions en  pierres  brutes  et  diamants  sont  devenus 
très  calmes,  encore  que  soutenues. 

METALLURGIE 

Pour  le  premier  semestre  de  1920  nos  exporUitions 
de  fonte  brute  ont  alteint  191.000  tonnes  contre  2  T'AS 
seulement  pour  la  période  correspondant  de  1919  La 
réduction  du  prix  du  coke  métallurgique  entraînant 
celle  du  prix  de  revient  permettra  à  notre  métallurgie 
de  lutt^er  avec  plus  de  succès  contre  la  concurrence 
(■trangère.  d  autant  plus  que  grâce  à  la  reconstruction 
de  haut.s-foiirneaux  dans  le  Nord  et  dans  l'Est  et  à 
approvisionnement  plus  régulier  de  combustible,  l<i 
pioduction  augmentera  assez  rapidement 

Aussi  le  marché  des  valeurs  métallurgiques  ne  té- 
moigne-t-i  pas  de  changements  ap])réciablcs,  malgré 
la  baisse  des  produits  et  demi-produits  de  l'acier 

f  nt^my?^-?^  -       ''■'^^"1  de  l'action  n'a 

l'  I  n  'l"^^'^"f"«.'---  elle  termine  un  peu  au-dessus 
H  "/  F"  P'-Pmicr  haut  fourneau  a  été  rallumé  à 
Hnrnérourt  cette  semaine.  L'usine  du  Boucau  où  sévi^ 
actuellement  la  grève,  a  fonctionné  avec  trois  hauts 
fourneaux  pendant  le  dernier  exercice. 

Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  lEst  —  Les  ae- 
l'oMs  de  oOO  fr.  qui  doivent  ô'tre  dédoublées  .ont  en 
'fi'S\^^T  "•^T'^-  y'  f-  L'Assemblée  du  ^9  oc  tobre 
9-5l  T  .         r  d'^'/''^"^^-      l'exercice  clos  le  30  juin 
vt%  hnn  '^^^  activement  pnursn,- 

V  .ieriienno  .  «"^  ^  ^ont  en  construction  à 

\  -den.  lenne...  2  sur  3  à  Louvroil  et  2  sur  4  à  Jarville 

^■«•mS"",^,"'^"'  n  '^"^  f^hangement  à  1.800.  L'As- 
ton.^é  l émission  d'obligations.  nuions  ei  au 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  LONDRES 

Fonds  Bntanr-— s,  eux-mêmes,   malgré  le  peu  de 


succès  rencontré  par  le  nouveau  Local  Loan,  dont 
l'émission  est  restée  à  concurrence  de  75  %  sur  les 
bras  des  syndicataires,  participent  à  cette  fermeté. 
Les  Fonds  étrangers  enregi.stient  quelques  mouve- 
ments sans  uniformité.  Les  Renies  belges  et  fran- 
çaises réalisent  d'assez  faibles  progrès.  Chemins 
anglais  en  recul,  l'attitude  inquiétante  des  cheminots 
dans  la  question  de  la  grève  îles  mineurs  détournant 
ies  aciieteurs  de  mettre  à  profit  les  bas  cours  désor- 
mais atteints.  Cette  faiblesse  a  gagné  le  groupe  des 
chemins  étrangers,  même  les  Argenliii.«,  malgré  les 
résultats  que  l'augmentation  des  tarifs  et  la  prospérité 
du  pays  a  permis  à  ces  derniers  (l'atteindre.  Valeurs 
de  navigation  ,en  baisse,  par  suite  de  la  grève  des 
mines  et  surtout  des  perspectives  moins  ."atislaisantcs 
que  fait  entrevoir  le  tlèveloppement  des  constructions 
navales.  Industrielles  eu  reprise,  après  une  forte 
bais  -o.  Les  pétroles  sont  les  seuls  à  retenir  l'attention. 
La  Mexican  Eagle  très  demandée  par  Paris  accentue 
son  avance  des  semaines  précédentes. 

Le  marché  monétaire  toujours  as.sez  aisé  est  devenu 
néanmoins  plus  ferme,  l'argent  à  vue  se  tenant  à  4  1/2 
et  5  ;  quant  à  l'escompte,  il  est  également  en  reprise. 

Les  seules  modilications  imj)ortantes  au  dernier 
bilan  de  la  Banque  d'Angleterre  portent  sur  le  chiffre 
de  la  circulation  qui  accuse  une  plus-value  de 
n  x'î^'^^^  '  réserves    sont   en-  diminution  de 

£  4.842.2/1,  et  la  proportion  de  la  réserve  aux  enga- 
gements, cà  10,2G  %  ne  s'écarte  que  de  peu  de  la  pro- 
portion de  la  semaine  précédente. 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 


.\  la  veille  de  l'élection  présidentielle,  le  marché 
na  pas  montré  la  fermeté  qui  est  presque  de  tradi- 
tion en  cette  occurence.  On  s'attend  à  ce  que  la  ve- 
nue au  pouvoir  de  IVl  Harding  déclanehe  enfin  la 
hausse  ;  mais  il  ne  semble  pas  qu'en  vue  de  cette 
hausse  de  fortes  positions  se  soient  par  avance  cons- 
titiu^es.  La  tension  extrême  et  déjouant  les  prévisions 
du  marché  monétaire  l'argent  à  vue  se  maintient 
n  10  0/  —  décourage  la  spéculation,  l^ar  ailleurs  la 
baisse  des  matières  premières,  des  métaux  notam- 
ment, se  poursuit.  Le  cuivre  semble  avoir  atteint  ses 
plus  bas  cours,  aux  environs  de  15  cents,  la  livre 
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L'EUROPE  NOUVELLE 


pai-fois  mi>me  au-dessous.  Aussi,  les  cuprifères  sont- 
olle  parmi  les  valeurs  i<  bon  marché  »  tle  Wall-Street. 
La  teiulaiico  à  la  baisse  des  produits  ne  fera,  croit-on. 
que  s'accentuer.  Il  en  résulte,  pour  les  sidérurgiques, 
y  compris  même  U.  S.  Steel,  Crucible  et  Bethlehem 
îui'e  lourdeur  caractérisée. 

Les  pétroles,  presque  seuls,  ont  lait  bonne  figure, 
encore  faut-il  en  excepter  Royal  Dutch  très  offert  par 
les  places  européennes  ;  mais  la  Texas  C»  et  surtout 
la  Standard  Oil  qui,  annonce-t-on.  commence,  son 
tour,  à  intervenir  dans  l'industrie  pétrolil'èro  eni-o- 
péennc  sont  demandées  et  fournisseait  une  belle 
avance. 

Peu  de  changement  aux  \;deurs  maritimes  dont  le 
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maii  hi'  est  assez  élioil.  Le  contrai  passé  entre  l'Ame- 
rican  Sbip  Corp  et  la  Hamburg  Amerika  vient  tl  élre 
publié  par  M.  .\.  Harrimiin.  Ol  accord  n'est  pas  sans 
présenter  uni-  ci-rtaine  élasticité;  une  clauso  notam- 
ment |)iévnit  la  révision  du  conti'iit,  si,  à  l'épreuve, 
on  s'aperçoit  cpi  iine  des  compagnies  en  cause  assume 
une  charge  non  étpiitable. 

La  cri'-e  cubaine  est  considéréi>  conuiH'  terminée, 
les  banques  acceptant  d'augmenter  leurs  avances 
l'industrie  sucrlère  jus(prà  sa  réorganisation. 

Marché  monétaire  tendu,  mais,  malgi'é  les  reii'aits 
des  bantpics  |)ar  le  gouvernement,  on  s'attend  toujours 
à  une  iJiocltaine  amélioratinii. 

BOURSE  DE  BRUXELLES 

I-a  clôture  de  quatre  jours  consécutifs  n'était  af  ;  a- 
reiimient  pas  faite  pour  donner  quelque  vie  à  un 
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netlemeiut  plus  favorables.  Dans  l'ensemble,  on  peut 
constiUvr  sur  la.  senuiine  précédente  des  progrés  cer- 
tains, bien  que  la  faiblesse  des  transactions  réduise 
l'importance  dos  quelques  mouvements  qui  valent  la 
l)eine  d'être  enregistrés. 

Les  Rentes  sont  un  peu  plus  ferme.  11  en  est  dtî 
mémo  des  valeurs  à  lots.  Les  bivnques  restent  résis- 
tantes sans  qu'on  puisse  signaler  de  mouvement  im- 
porttint.  f-es  transports  continuent  à  être  délaissés, 
à  rt^xceplion  de  rÈlectrique  en  Espagne,  actions  de 
capital,  de  divideiuie,  et  ptuts.  La  lounleur  du  groujie 
niélallmgitpie  ne  fait  que  s'accentuer.  Ougree-Ma- 
rihaye  rehitivement  bien  tenue  :  cette  société  a  pris 
une  participation  de  200.000  francs  dans  la  Compagnie 
Helge  jiour  le  Connnerce  d'Outremer.  Les  Aciéries 
l'Angleur  ont  réalisé  pour  l'exercice  1919-20(1.080.000  fr. 
de  hênélic<\s  nets,  tiprè.-  amortissement  de  la  perte 
itiilêiieure  de  -4.972.000  fr.  Le  dividende,  le  premier 
(leptiis  celui  de  rexercice  1912-13,  sera  de  50  fr.  pour 
les  actions  anciennes. 

Bien  que  les  mineurs  du  bassin  de  Charlerol  aient 
maintenu  pour  le  15  novembre  le  préavis,  le  com- 
partiment des  valeurs  de  charbon  continue  à  faire 
montre  d'une  véritable  lermelé.  (îlaceries  v[  textiles 
sans  grand  changement,  les  affaires  restant  dans  ces 
groupes,  le  diuMiier  surloiit,  iiisignifianf.  Par  con- 
tre, lies  coloniales  assez  travaillées  sont  en  reprise 
presque  générale,  particulièrement  la  Katanga,  la 
part  Kasaï  et  l'Union  Minière. 


BOURSE  DE  PRAGUE 

.\  r.ipproclu^  (les  fêli\s  fin  déhut  de  novend)re,  le 
marché  s'est  ([uel(]iie  |veu  départi  de  sa  fermeté  an- 
térieure et  un  tassement  momentané  s'est  produit.  H 
pas  ([ii'il  faille  envisager  une  modification 
dans  l'atlitiide  d(>  la  Hour.se.  Toutefois,  à 
d'iuie  cli'itiu'e  de  cinq  jours,  on  ne  peut  de- 
à  un  marché,  si  bien  disposé  soit-il,  de  mon- 
grande  animation.  Ainsi  que  nous  l'avons 
les  banques  civerchent  à  se  procurer  des  res- 
cn  rapport  avec  l(\s  nécessités  de  rheur(\ 
.\près  les  établi'  semenis  de  pi'e:mi(M'  i)lan,  voici  qu'à 
leui-  tour  les  baïuiues  secondaires  entrent  dans  la 
voie  (les  augnieiilnlions  de  cai)ila!.  On  annonce  ainsi 
que  la  Banque  Slovaque  i'i  Bratislava  va,  tivec  le  con- 
(•ours  de  liiiaiiciers  ajnéricnin -;.  poi'ler  son  capital  à 
50  et,  éventuellement,  100  millions  de  couronnes. 


ne  semhh 

nroclriin(> 

la  vei'h 

tnauder 
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Knipniiit  lihprl''  

Zivinjsl  Itarika  

Boltemia  l^anka  

Agrariii  ll»nka  

Banque  de  Prup-ue  

B»nc]ue  Ind.  Tcliéqu  •. .  . 

P'  l'oles  Kolin  

U  .  S.  p.pier  Praî»"ue. , . . 

llanek  !^  

Rergmann  

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  (',  mine 


'<21  Oi't  2r 

7  1  d  ?0 

91  25 

91  .. 

1 7  i 
79  1 

if,7 
770 

0.50 

49 

925 

9iO 

tl05 

590 

3.  ro 

3.470 

9(10 

9f.ô 

715 

688 

i.7r,o 

1.-50 

•i.  180 

5.100 

: .  '  40 

5.15Ô 

BOURSE  DE  BERLIN 


lîoiu'se  se  maiiilien- 
(jiitrihue  à  soutenir 


Les  hoiuies  disposition-;  rie  ];\ 
lient.  Lit  dépréciation  du  mark 
les  cours  et  il  ne  faut  pas  si-  disdmuler  que  la  déci- 
sion [)rise  par  r.\ngleterre  au  sujet  des  réj)a rations 
et  le  dissentiment  (pii  s'est  manifesté  à  ce  sujet  entre 
les  alliés  ont  éh''  accueillis  avec  joie  en  Alleniagne,  et 
notamment  |iar  le  monde  des  affaires,  à  tort  ou  à 


AlleiDtnd  5  %  ■ . . 

—  i  %  ■  •  ■ 
llamburg  Ami-'r  ka 

Hen^hsl)ank  

Uresdner  lîank  . .  . 

A.  K  G  

Itadische  Auil  n. . . 

Bor.htimer  

(j''lsenkirchi  n  . . . . 

tlarpener  

Siem.  et  Hiilski'.  . 

Olavi  .Mines  

Zinc  de  Sil»  si--  . .  . . 


luil.i  t  14 

23  Oct. 

20 

30  0ft, 

20 

79 

50 

79 

.50 

ioo  111 

l'.7 

S(. 

(-.7 

:i'i 

127 

H7  .50 

191 
155 

l.-iO 

9'l 
2., 

148 

215 

511 

il 

•4;i  25 

33 1 

7.5 

3.HI 

.0 

C.OO  55 

5(i5 

5,50 

134  ()" 

C.OO 

.551 

183 

1(18 

408 

178  .50 

i.5(i 

513  10 

9 

:197 

V.  1 

1-51 

,-Oil 

1,-iis  souleiiu,  et  la  IJour  e  r 
-a  plupaii  des  coinpartiiuenl 


nuirché  déjà  foi'li'iiieiil  aiiéniié.  11  en  ré-ulte  dune  un 
léger  tassemcnl,  suivant  d'ailleui's  quelques  séances 


r  d  ()!!,  il  se  seul  (li'son 
fl('-ie  celte  satisfaction. 

s'inscrivent  en  plus-value  appi'éciable,  notanuneid 
le  groupe  des  mines.  Bochumer  e.  t  également  en 
effervescence  sur  :  ;niiioiice  de  son  pass'aye  snus  le 
coulrôle  du  groupe  Hugo  Stinnes. 


LEfcjROPK  NOUVELLE 


Valeur  en  Vedeîte 


FREINS  LIPKOWSKI 

Les  léceuts  accidents  de  chemins  de  fer  oui  attiré 
l'attention  sur  les  titres,  actions  et  parts,  de  la  société 
civile  des  ï'reins  LipKowsKi,  qui,  très  demandés  au 
cours  oes  dernières  séances,  ont  vivement  progressé. 

Cette  société  a  été  créée  en  i894,  au  capital  initiai 
de  600.000  fr.,  porté  par  diverses  augmentations  an 
chilire  actuel  de  3.150.000  fr.,  en  vue  de  vendre  des 
brevets  relatifs  au  freinage  continu  des  trains,  hilo 
n'exploite  pas  d'usine  et  ne  vend  pas  dappareils. 
mais  se  contente  de  faire  adopter  son  brevet  par  les 
Compagnies  de  Ciiemins  de  fer.  Jusqu'ici,  malgré  les 
avantages  incontestable.'*  de  ses  brevets,  eiie  na  pas 
réussi  dans  ses  démarches,  et,  suivant  que  ses  chan- 
ces de  succès  paraissent  sur  le  point  de  se  réaliser  ou 
non,  les  cours  de  ses  actions  subissent  des  fluctua- 
tions considérables  oscillant  depuis  1!}]3  entre  '62  c\ 
plus  de  700  francs. 

.lusquù  présent,  seuls  les  trains  de  voyageurs  sont 
équipés  avec  des  freins  continus,  les  trains  de  mar- 
'^handises  n'étant  dotés  que  de  fieins  individuels  ac- 
tionnés à  la  main  par  des  garde-freins  disséminés  tnul 
le  long  du  convoi.  II  n'est  pas  besoin  d'in.sister  sur 
les  danger.s  que  présente  ce  mode  de  freinage,  dan- 
gers qu'un  tout  récent  accident  a  mis  en  pleine 
lumière. 

La  Conférence  Internationale  de  l'Unité  Technique 
des  Chemins  de  fer,  réunie  à  Berne  en  1907  a  reconnu 
nécessaire  l'adoption  sur  les  trains  de  marchandises 
dun  système  de  freinage  continu.  Quatre  svstème- 
ont  été  présentés  depuis  cette  époque  • 

le  frein  anglais  Clayton-Haray, 

le  frein  allemand  Kunz-Knorr, 

le  frein  américain  Westinghouse,  actuellement  en 
service  eu  France  sur  les  trains  de  voyageurs, 
le  frein  français  Lipkowski. 

^'■ein-'^  ont  été  d'ores  et 
déjà  éliminés  soit  à  cause  de  leur  puissance  insufiî- 
P"''^^  adoption  entraînerait  do 

considérables  suppléments  de  dépenses.  Seul,  donc 
LJ^u  ^}PÎ^°^ski  reste  soumis  à  l'étude  du  minis' 
tére.  I  est  h  1  essai  sur  un  certain  nombre  de  véhi- 

J9  ?  n?u?^^r^in'^'"^,^^■°."^  P^'-'^^"'-"  ^epuîs  aoït 
J914,  plus  de  150.000  kilomèires.  Tout  système  de 

Smic  i'T*'  P^"'  ^''^  P"^  considération  et  ètri 
Sur   o  Jf  «0""^*^'  pendant  plu- 

sieurs années,  à  un  service  en  exp'oitn  ion  qui  per- 
mette de  juger  de  son  fonctionnement  et  du  coût  X 
son  entretien,  on  ne  peut  redouter  la  conc  rrei?ce  r 
nul  frein  inconnu  à  ce  jour.  v^LM^unLuce  m 

Il  semble  donc  de  ces  renseign.-ments  aue  nous  fe 
lions  d'une  source  sûre  que  la  hausse  act.^cï^  SomTaif" 
nétre  pas  terminée,  surtout  si  Ion  s'en  ^  i.oîp  nnv 

dtt^  il  " /*'aXe"n;l^en^?'î;^'ïir^  '^"^''^^"^'^  '  -'''^ 
en^;%;;rdï'«^.^'"^  -tuellem  -x 

présente  d'indéniables  change  "?,e'o^^^ 

so     elle  ne  saurait  que  tenter  ceux  qui  sont  a  se" 


INFORMATIONS  FINANCIÈRES 

BONS  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

?   la^'iîé  ^^p'^'-         -  ''^"ii««io«.  de  Bons  c ré? 


core  à  la  disposition  du  ptrblic;"iîjS|'Sont  productifs 
dun  iinterét  Uiinuel  ue  5,2o  %  rerirhoursabxes- en  un 
an. 

Ces  titres  constituent  .donc  pour  des  fonds  qu'on  ne 
veut  pas  engager  pour  un  uong  terme,  un  placement  à 
la  las  lart  avanoageux  et  très  sux-,  le  Ci  eau  de  la  Ville 
de  Paiis  étant  abouluineiit  hois  oe  pair. 

A  une  époque  ou  l'uiieiét  ae  tous  les  consomma- 
teurs exige  qu  une  lutte  meihouique  s.ait"  engagée  con- 
tre la  v.e  chère,  1  objet  de  j'opciauon  hnancie.e  entre- 
prise par  la  Vilie  de  Par.s  est  de  ceux  qu'on  ne  sau- 
rait trop  approuver.  Bien  des  aem  ees  d  alimentation 
sont  déjà  veadues  au  prix  coa.ant  dans  les  baraques  ; 
1  approvisionnement  en  charbon  du  commerce,  de  In 
petite  industaie  et  du  foyer  familial  est  assuré  dans  les 
conditions  les  meilleures,  grâce  mx  maichés  passés 
par  la  N'ille  de  Pans,  un  peu  partout  et  même  en  Amé- 
rique. Un  pareil  objet,  essentiellement  utke  à  lintérél 
du  public,  ne  pouvait  être  passé  sous  silence  dans 
1  examen  des  garanties  d  une  opération  à  laquelle  les 
capilai'.sles  vari\s>ens,  s'intéresseront  d'autant  plus 
i^nlontiers  qu'ils  en  bénéficient  directement 


LES  AVANTAGES  DE  L'EMPRUNT 

Reconnaissez  que  le  taux  de  l'Emprunt  est  très 
avantageux  :  100  francs  versés  rapportent  6  francs  par 
an.  Adiiez-vous,  autrefois,  songé  à  un  tel  rendement 

Notez  bien  que  les  coupons  seront  payés  tous  les 
SIX  mois,  Tsans  aucune  déduction  d'impôts,  ni  mainte- 
rient,  m  plus  tard.  Quelle  sécurité  que  cette  certitude 
d  encaisser  toujours  le  même  revenu  à  dates  fixes  ' 

N'oubliez  pas  que  les  titres  de  rente  portent  la  signa- 
ture de  la  France  et  qu'ils  ont  pour  gage  l'ensemble 
des  richesses  de  la  nation.  Connaissez-vous  beaucoup 
do  titres  qui  aient  les  mômes  garanties  ? 
-  Quand  vous  serez  bien  pénet.é  do  ces  avantages, 
vous  souscrirez  et,  si  vous  savez  comprendre  votre 
intérêt,  vous  ramasserez  toutes  vos  économies  noiir 
souscrire  davantage.  ' 

Les  liôsitan.ts  n'ont  jamais  fait  fortune  ;  ils  ont  tou- 
jours manqué  l'occasion. 
On  souscrit  partout,  en  France  et  hors  de  France 
En  France,  partout  ;  il  ai'est  pas  de  petits  villages 
ou  I  on  ne  trouve  des  intormédiaiPes  chargés  . de  recueil- 
lir les  souscriptions. 

A  l'étranger,  on  souscrit  chez  les  agents  consulaires 
Irançjus  et  dans  les  banques. 


BONS  DÉ  Lfl  DÉFENSE  NATIONILE 


PRIX    NET  DES 

BONS  de  la  DÉFENSE  NATIONALE 

MONTANT 

des  bons 

à  l'écaeance 

SOMME  A  PAYER  POUR  AVOIR 

U.\  BON    REMUOL'RSABI  E  DANS 

1  mois 

3  mois 

6  mois 

1  AN 

5  2:> 

21  )> 
100  » 
300 
1  000 
10.000  » 

'.t9  70 
41,8  50 
997 
9.V170 

99 
-195  » 
990  ). 
9.900  " 

97  75 
488  75 
977  50 
9  775  » 

5  „ 
20  >, 
95 
475 
950  „ 
9  500  „ 

Comment  s'abonner 

à  TEUROPE  NOUVELLE 

Depuis  l'apphcation  des  nouveaux'  tarifs,  les  frais 
d'envoi  de  fonds  par  mandat-poste  se  sont  considéra- 
blement augmentés.  Fort  heureusement,  l'institution 
des  chèques  postaux  permet  la  circulation  de  l'argent 
:\  des  conditions  beaucoup  moins  onéreuses.  Il  suffit, 
pour  s'abonner  à  l'Europe  Nouvelle,  de  verser  le 
montant  de  l'abonnement  dans  n'importe  quel  bureau 
de  poste,  bureau  de  facteur-receveur  ou  bureau  auxi- 
liaire, à  notre  compte  de  chèque  postal,  7029, 
Paris,  sans  avoir  d'autres  frais  à  pa.yer  qu'une  taxe 
uniforme  de  15  centimes. 

Pour  les  personnes  habitant  la  campagne,  l'opé- 
ration peut  être  faite  sans  aucun  dérangement  par 
le  facteur  rural,  moyennant  une  rétribution  supplé- 
mentaire do  10  centimes. 
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LA  BOURSE  DE  PARIS 


Rente  3 
—  3 


amortissable. 


■  éd 


0  ttUlurii'-biu. 

5  %  15 1»;.... 

1  %  1!»17  

4  %  1H18  

5  %  im  

Nat.  Obi.  5  %  1«19. 
—     -   —  lOiO. 


.Maroc  4%  1911... 
Créd  Foncier  5  1  ii 
V.  de  Paris,  Ob  5  ; 


FONDS 

Argenlin  5  %  int.  1909. . 
lîrésil  4  %  18*9  

—  5%Fund  

Congo  (Lots)  

Kgypiiî  unifiée  

Espagne  (Exlérifure^  . . 

Hellénique  5  %  1914  

Italie  3  %  

•Japon  4  1903  

Maroc  5  %  1904  

—  5%  1910  

.Meiique  4  %  1910  

.Minas  Getae»  5  %  1907  . 
Portugais  3  %  1''  séri^ 

—       T»  >i  es  4  1  i  . 

Roumain  4  %  191"  

Ruste  3  %  1891   

—  4  l/«  1904-19011 

—  5  190n   

—  4  %  Conn  1-.  i  > 
Serbe  4  %  1895   

—  b%  1913   . 

Turc  un.6e  i%  


Ranquc  de  Franco  

—  d'.Mgério  

Banque  Pranç-iise  

—  N«t.  de  Crodil  

—  de  faris  

—  Pr'.v  -e  

de  l'Uuioo  Parisien.. 

—  TranSatUnliq'ie  

l'.omparnie  Aiirér  enne .... 

Comptoir  d  Ëi  ompte  

>édit  Fonc.  Algé'.  50)  1'.. 

—  Foncier  de  France  . . 

—  Fr«nçai«   

—  Indust  libérée  

—  Lyiiunais  

—  Moftil.er  rrançaij. . . . 

Panciére  Lyonnaise  

Société  OénSrale  

Soeixt^  Marseillaise  

Rente  Foncière  

immeuble»  de  France  

Banque  l'Ind  i-Cbine  

lianque  Indusl  dci.hine. .. 

Banque  d  Alhini-s  

Banque  Es  ag  deOédit. .. 
Banq.  Nat  du  Hmique... 

3anq.  Impér.  Ottomane  

: j#di  Foncier  Egyptien. . . . 


18 

25 

M) 

Juil. 

Janv, 

Oct. 

Oct. 

iicl. 

1914 

1919 

1919 

20 

20 

io 

D'ETATS 

FRANÇAIS 

83 

f.l  60 

.59  55 

54  60 

o4  "o 

55  ih 

88 

66 

10  65 

h4  25 

64  15 

65  50 

89  75 

88  30 

86  37 

86  45 

86  45 

72  35 

71  10 

61  55 

69  60 

69  60 

72  10 

71  80 

69  20 

69  25 

69  25 

97  65 

97  75 

97  75 

'•95 

474  .. 

475  .. 

477  50 

485  .. 

487  ,. 

485  60 

415 

426 

408  .. 

405 

400 

4'-i;1 

493 

495 

igO 

405 

406 

419 

D'ETATS  ETRANGERS 

503 

486 

670 

S50  .. 

885  .  . 

895 

72 

62  75 

79  .50 

86  .  . 

91  50 

y?  10 

100 

99 

12  ^ 

14»  . 

148  .. 

156  .. 

71 

93 

93 

86 

86  . 

87  ., 

100 

92  05 

119 

114  . 

112  .. 

141  90 

93 

95  55 

173 

t-8  . 

181  .  . 

180  .  . 

90 

78 

100 

103 

105  25 

104  50 

93 

67  75 

63  50 

44  .  . 

42  . . 

68  10 

85 

83 

132 

170  .. 

171  30 

176  75 

515 

460 

480 

418 

»18  .  . 

-.25 

518 

447 

4f.6 

f.07 

670  .. 

n65  . 

71 

57 

57 

68  fM  i 

68  25 

67  50 

461 

372 

398 

3.i5  .. 

3>2  .. 

;;30  50 

64 

56  15 

70 

56  . 

56  10 

56  10 

505 

485 

584 

729  .. 

700  .. 

740  .. 

67 

67 

54  .. 

54  40 

50  50 

73 

38  50 

29 

27  .. 

2>i  10 

26  25 

99 

48  75 

34  50 

3:  .. 

30  .  . 

29  75 

102 

57  50 

46 

41  .. 

30  50 

40  75 

88 

44 

34  50 

31  .. 

40  .. 

30  5(' 

78 

61 

55 

42  .. 

44  90 

40  50 

86 

69  70 

60 

54  .. 

58  .. 

55  50 

81 

70 

63  25 

66  .. 

69  .. 

68  .'îO 

BANQUES 

4580 

5120 

5175 

5350 

5175 

5200 

2811 

3I0C 

3630 

3800 

3850 

3970 

26-' 

281 

283 

282 

283 

279 

620 

75c 

869 

840 

845 

835 

142C 

135C 

1345 

1600 

1655 

16--8 

370 

425 

459 

450 

480 

478 

810 

804 

li;i5 

1115 

1174 

1150 

266 

28! 

310 

290 

299 

310 

1260 

>490 

1920 

1455 

1475 

lé70 

10:5 

862 

980 

9itO 

9  8 

9j7 

62'i 

527 

688 

681 

685 

705 

876 

797 

835 

720 

710 

737 

332 

35u 

350 

396 

399 

392 

724 

705 

742 

700 

700 

700 

1572 

1292 

1430 

1490 

1349 

1548 

502 

495 

497 

jO  495 

515 

510 

382 

335 

550 

401 

4:<6 

424 

761 

..45 

692 

739 

741 

743 

690 

7.H 

744 

665 

665 

649 

548 

46  i 

935 

705 

7.=.0 

748 

138 

116 

29G 

2i8 

2>8 

248 

1470 

1750 

2200 

1874 

1875 

18z5 

580 

879 

675 

850 

850 

"46 

105 

135 

.  191 

190 

256 

340 

7i0 

902 

866 

852 

500 

434 

418 

6i5 

645 

610 

.500 

560 

610 

693 

752 

765 

730 

782 

944 

925 

920 

925 

TRANSPORTS 


Est.  Cap   . 

Lyon  Cap  

Midi.  <.ap  

Nord.  Cap  

Orl  ans.  Cap  .'  

Ouesi  

Orléans  3  %  uouy  

Eiat4  9^  

Est  3  %  oouv  

Midi  3  %  no  v  

Nord  3  %  nouv  

Lyon  fa'<ion  aouv. . .  :-r^  . . 

Ouest  3  %  nouv  . 

Congo  (G  an  Is  Lacs)  

Nitrate  Ra  Iwavs,  

Nord  dé  l'Espagne  

.Saragosse  

Métropolitain  

No'd-Sud  

Omnibus  

Tramways  ('Cie  franç  )  

—  Paria  et  Di5p.  Seine, . 
Vftituraa  !>  Pnris  


906 

9O0 

720 

556 

564 

.556 

1230 

915 

750 

706 

715 

705 

1104 

882 

860 

6^0 

6-'5 

680 

1688 

i29i 

1027 

8-5 

876 

877 

130! 

1090 

940 

790 

7rO 

780 

873 

71C 

695 

610 

616 

610 

417 

338 

3i6  50 

264 

264 

264 

498 

401 

357 

.302 

302 

417 

34 -< 

308 

ilf 

27«  50 

2-7 

417 

349 

312 

300 

301  50 

27g 

425 

333 

321 

284 

272  .50 

292 

40' 

326 

308 

277 

281  .. 

282 

419 

346 

310 

290 

275  .. 

273 

261 

2Sfi 

273 

m 

i85 

362 

315 

365 

iïi 

42(* 

4i'5 

4:» 

390 

505 

640 

6()5 

600 

432 

392 

515 

6<0 

614 

608 

498 

476 

3« 

300 

300 

299 

130 

169 

141 

150 

150 

156 

470 

602 

620 

C36 

650 

489  '* 

370 

221 

225 

<25 

209 

150 

210 

145 

172 

172 

171 

183 

427 

676 

653 

695 

705 

EAU-GAZ-ELECTRIGITE 


Comp.  Gén.  dts  Eaux  

Eaux  pour  l'btraDger  

—  Min.  et  R.  do  me'  

fjaz  p.  la  France  e  l'Elr. . . 

plect.  et  Gaz  du  Nord  

i.;^t-Lumière  

•  '•  azde  Paris  

'ihomson-Houslon  

Oueal-Lumière  

Uleotiicilé  de  Paria  ;  

féPphon'-s  

Electr.  d  Indo-Chinc  

Câbles  Télégraphique?  

Eclair  et  Force  Elect  

Eleelr.  de  'a  Loi  e  

linergit  industrielle  

Railways  et  Electricité , . . .  . 
Energie  LiltornlJdédit  

i^é<r.  aans  Ht  


2130 

1553 

1155 

750 

772 

776 

275 

230 

162 

88 

82 

83 

S6 

70 

93 

9i  . 

91 

90 

711 

500 

395 

370 

380 

375 

3,6 

275 

360 

286 

2-6 

292 

150 

113 

86 

64  . 

69 

67 

276 

203 

175 

165  . 

167 

170 

673 

75^ 

»m 

1030 

1049 

1030 
79 

138 

lOJ 

88 

76  .. 

60» 

575 

510 

346  '. 

360 

372 

268 

585 

705 

685 

694 

700 

1005 

390 

1170 

1170 

1115 

149 

447 

614 

580 

530 

590 

997 

770 

730 

520 

550 

560 

370 

340 

33 1 

3C5 

299  .. 

296 

90 

166 

153 

124 

134 

127 

728 

496 

405 

405 

413 

413 

f>Ti 

480 

490 

485 

1026 

1320 

1400 

1460 

le  il.''  «I 

luil.  loiiv.  Ûéc.  Oct.  Ocl.  1)01. 

1914  1919  1919  20  20  îO 
MINES   ET  METALLURGIE 

Association  M  Btéro   152  «42  ;H49  885  3o5  295 

Aciéries  de  France   6.'«9  9Î9  85:1  846  870  356 

Lm.iwy  Aciéries   1405  1300  1869  1715  1635  1675 

Alel.  et  Cnanl.  de  Brotag..  483  212  174  1*3  140  138 

—  —  HclaLfi'C,  680  2085  2495  1450  1»85  1  450 
Cb»n.  clAt.de  St  Naiairo..  1190  1920  1720  1289  12;.0  127» 
Cnnslr.  de  Levallois   130  155  139  1»8  141  i»l 

—  de  Locomoti-es   750  735  620  604  607 

—  Mécaniques   276  308  32.S  31t  314 

Dylc  cl  Ba  -aî-^n  (ord.)   260  58  2  450  -.55  431  4  0 

l-ives-Lille   938  1220  2710  1430  1435  1420 

1-org.  el  Ariér.  Nord-Est...  387  320  2  90  1  ,50  LtSO  1335 

L..ng.iovil  e  (Forges)   275  320  3iO  320  :<01  315 

l>euot   1912  2460  3380  3150  3193  3025 

Ariège   482  -     660  559  581  700  665 

Tr-^ai.  et  Lam.  du  Havre...  2.(3  «iO  217  188  18.=  188 

Usine  de  Basse-Loire   370  306  280  *72  271  266 

Agiiilas   626  93  1  48  115  117  118 

Boléo   7J8  783  845  830  855  830 

Cuivre  el  Pyrites   022  315  318  285  300  308 

Malfid-no,  îouiss   402  385  490  331  338  339 

Métaux...."   745  950  1160  995  950  970 

Penarroya   1380  1275  14iO'  1300  1350  1325 

Sels  Gemmes   314  206  218  218  406  213 

Pm.spbates  do  Gafsa   877  1120  1429  1135  1150  '.150 

C»r»in   770  580  655  6^0  620  010 

Courrières   2800  2100  2011  2100  2015  20»2 

Duurg-s   43J  359  536  550  568  555 

Lens   134"  1032  1260  1548  1520  1520 

Maries  30  %   214  322  460  4000  4000  4025 

Bor,  o  d   1615  890  3;i00  745  730  610 

Laurium   402  .371  lH55  320  320  330 

M'.kta  el  Hadid   2202  2700  1885  3220  3200  3300 

Nickel   1119  1431  1075  1136  1200  1220 

KioTntoord   1730  1752  475  1  523  1900  1584 

Sosnnwice   1320  930  400  1070  1075  1(55 

C-Dtral  «ining   215  2P5  426  415  450  437 

Laiiltro  Nitrate  ...  ;   2.57  297  4uO  690  106  714 

Naphte  Russe   460  280  426  476  472  5^0 

NAVIGATION 

Messageries  Maritimes.  .. .  79  381  680  378  349  346 

Trausatlan'ique  ord   133  384  570  395  380  365 

Suez  act   4865  5400  64^0  610(J  6340  6500 

Chargeurs  R  ■unis   550  1574  1950  1180  1175  1176 

Chargeurs  Français   969  2  275  3945  1H90  1S80  1861 

Transp.  Maril.  ii  vapeur   1170  £680  1549  1520  1502 

DIVERS 

Agence  Havas   1252  9kO  1020  1295  1306  1325 

Air  L  quide   263  391  386  448  .•i72  440 

BerKOugoa-   1372  1.565  2500  1225  1180  1205 

Cirage»  français   979  l(il2  1340  1324  1300  1316 

Compte  irs  a  G«7.  nouv. .. .  1044  915  652  618  614  nlO 

Gali-riei.  Lafayetlc   464  163  170  165  1('.3  IK 

Muga-ins  M.idfrne»   206  283  40G  320  3.')0  335 

Nouvelles  Gale, iea   1162  1390  lf«75  1620  1635  1655 

Oio.di  Hack   205  286  296  JI9  320  Î90 

Oriunlal  Carpel   227  248  370  400  408  395 

Paris-i-rancc   1187  1318  20<5  1700  1760  1750 

P»thé{EtHbli^seinentB)...  181  162  171  210  202  208 

Raffinerie  Say  ord   358  485  910  1175  1225  1220 

Suc.  cl  Raf.  d'Egypte  ord.  38  425  705  942  1011  1000 

Tabacs  0,t..m»n   418  460  556  520  549  526 

FONDS  D'ETAT 

Argentin  6  %   90  105  30  93  75  213  213  214.. 

Brésil  5%  1914   80  87  99  HO  . .  124  130  2.'i 

Colombie  5%  ..r  1906....  405  407  435  .530  519  546.. 

Maranha»  5  %  .11  1916.. .  2.56  423  338  334  332  330.. 

Roumain  5  %  1903   ICO  78  50  73  68  69  69.. 

Mexique  5  %  1899   88  80  99  127  128  50  12». 

METALLURGIE 

Continsouia   1-36  363  357  196  186  198 

Diétr.ch  et  Cic   142  2''4  280  205  210  204 

Dniéprovienne   3190  1845  2130  1685  1650  1665 

H.rlmsnn   480  360  .372  270  270  260 

Tae-ann.g   545  238  288  311  298  260 

Toula   1020  .570  680  ,510  510  510 

MINES 

Albi   447  710  825  455  495  48b 

Asturienne  Mines   49 15  6^05  4000  3100  3080  3000 

B..kou....   1678  1335  1655  3720  3770  4150 

BrUdV   130J  2075  22*1  2895  2885  2800 

Camp  Bird  o-d   12  20  40  41  il  41  60 

C„loml.ia   1770  1282  1575  2760  2925  2920 

Corocoro   16  65  70    . .  68  65  . .  65  50 

Crow  Mines   158  65  148  134  136  ..  137  50 

De  Beers    407  447  526  885  918  -12 

Eust  Manl    45  12  23  23  t6  25  50 

Ekate.ise   630  610  2175  1C40  1050  1025 

flrosn-i                .       .  2715  2150  3100  3135  30'6  3075 

Hèra  lée           '  600  2340  1540O  16000  16400  16010 

Leoa    58  40  50  48  43  43 

M.xi.  0  el  Oro   124  164  316  378  378  J79 

Mouteaini   118  146  145  84  82  89 

Nurd  d'AUis   45  48  S5  103  103  103 

Phosphates  Tunisiens   MO  370  630  641  6ii7  670 

Roval  Dutcb    2200  34900  35950  36650  33800 

ShtU    180  520  375  393  390 

Shaiisi!    28  36  5050    ..  61  64  64 

Snasskv   67  49  50    . .  50  48  48  50 

Taniranyika   53  158  144    hO      100  lOi..  91  ^> 

Uiah  Copper   296  475  875  890  916  921 

WYomiu7   109  149  285    . .  229  235  '  230 

TRANSPORTS 

Coramer.-iale  Pacifique   718  395  450  426 

Cargos  Français.   "'«O  544  545 

DIVKRS 

Américan  Téléphone   G29  f)89  1085  1580  1599  1600 

Caoutchoucs  (Fionncière)..  81  276  302  201  205  213 

Doriot  Flandriu   219  262  245  213  2-9  210 

Lilie-Bonnières   536  1109  1830  2125  2400  2340 

Lorraine  Industrielle   865  700  1400  1350  1345  1315 

Monaco                            5400  3305  4200  5175  5175  5185 

P.dnng   67  270  485  *8Ô  254  298 

Peuee.it        .  502  828  810  550  605  600 

Rai.insde  Corinlhe  act...  154  290  44&  494  495  494 

Sauldi.  Tarn   656  1075  1025  960  1000  112p 

Soir  de  Tubi^e   147  134  980  560  M  5  580 


L  EUROPE  NOUVELLE 


SmiATiON  HEBDOMADAIRE  DES  BANdUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


En  m'Uions  de  fraiica 


Actif  : 

^      l    Ed  caisse  

}    A  l'éiranger  

Argent  

Incaisse  lolale  

ATolr  à  la  Trésorerie  d-s  Etats-Unis.. 

Disponible  à  l'étranirar  

PorUf^uille  .'  ] 

EfT-U  proroji's  

•iTances  sur  litres  

ATtocrs  periD-nenles  à  l'iîlat  

Araoces  nou'i-lles  k  l'Elat  

Bons  Tréso'S  escomptés  pour  iv.  d'Elal 
aox  gouTeroemenls  étranger?  


1  i 

oct  20 


Billets  en  oirculatîon  

Cooi^te  couraut  du  T>ésor  

Omples  cou  auts  uarliculiers. 

Taiii  d'esc  mpte  

Taux  des  ATanccB  


3.5.14 
1.948 
26:! 
5.745 

947 
2.411 

477 
2.083 

200 
26.600 

3.940 


39.526 
75 
3.118 
6 

6  1,2 


21 

oct.  20 


3.535 
1.948 
863 
5.748 

600 
2.170 
473 
2.087 
2fK) 
e6.«00 

3.940 


39.289 
82 
3.202 
6  ./. 
6  1/2 


ocl.  20 


3.537 
1.948 
264 
5.749 

59i 
i.li'i 

457 
2.036 

200 
26.600 

3.940 


3rf.08i 
157 
3.215 

*>  •, 
0  1 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


En  millions  de  livres. 


billet*  ém'S  

Billets  en  réserïe  

Dette  du  u^erot-ment  

Ri-ntes  immoiiilisées  

Or  monn<yé  et  liDgf>:s  

Or  et  argent  mone.ayfs  en  rése  w  . 

Dépôts  publics  "  

—  privés  

Avance  s  sur  Fonds  d  Eluts  

—      —    Antres  i-oud«  

Portefeuille  

Proportion  réserve  aux  cnjragtrnonlu. 
Taux  d  escomule  


ij 

oct.  20 


13 
oct.  20 


20 
ocl.  20 


140 

140 

i;o 

12 

12 

13 

11 

11 

11 

7 

7 

7 

121 

121 

121 

1 

1 

1 

21 

18 

16 

134 

123 

125 

63 

63 

61 

96 

81 

83 

7 

7  ' 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

tn  millions  de  marksi 


Actif 
Ëocaisse 


Or 

,  Argeui.. 
Billets  et  Bons  de  caisse  0.;  f< 

ElTrta  escomptés  

Avances.   


Passif 

'Jroulation  

OépAls  et  c&mptv; 


30 
sept.  20 

7 

cet.  20 

i  ''^ 
ocl.  20 

1.092 

1.092 

LO^a 

7 

19.861 
!i 

19.949 
48.840 
ÎO 

20.435 
51.676 
17 

'■•1.73.5 
20.051  .| 

02.07m 
IJ.ITi 

i;2.  !2!» 
10.413 

HATES 


Encaisse 
métallique 


Or 


Argt. 


lGt4  24  jurU.  i . . 
1920  9  ..ct.,bre. 
1920  16  octob  c. 
1920  <ic'.._rc. 


.liii  millions  de  francs; 

BANQUE  D'ESPAGNE 


5»;! 
2.453 
i.453 
2.454 


1914  .11  juillc 
1920  10  «0(^1 
1920  20  U..M 
1920  31  a,  ■ 


1920  Jjaii, 
1920  17  avr.l 
1920  24  avnl 


1.919 
*.l->3 
4.211 

4.20O 

BANQUE  D'ITALIE 


730 
582 
579 
bii 


1.105 
804 
805 
805 


BANQUE  DU 


2.4041 
2.304 
2.30ll 


!9  II  1.730 
'5  ||l3.;)20 
'5  ||13.bii5 
5  II  13. 985 

JAPON 

1.998, 
.t.  025 
3.111 


498 

44ti 

SW 

1.107 

915 

1.122 

924 

1 .  n8 

2*5 

58r. 

1.808 

2.831 

2.825 

2.995 

2.78b 

2.975 

1914  5H  iv,i|.,i 
1920  31  juillet , . , , 

1«20  31  aoni  

1920  30  septembre. 


BANQUE  DE  SUEDE 


3.923 
3.299 
3.361 


3.434 


4  1,2 


146 

P 

320 

1Û9 

238 

3t0 

4 

1.015 

3''3 

844 

3116 

4 

l."39 

338 

919 

392 

1.092 

292 

925 

1914  20  juin. 
1920  »  oc'obre. 
1920  15  oclo'.rc 
192y  23  octo  .re. 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


340 

17 

i;52 

10 

185 

1.336 

38 

2.239 

108 

34m 

1.336 

38 

170 

35 

1.33ri 

40 

2.213 

205 

337 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

1914  23  'uilla   Il  igo 

1970    7  oclor.r.-   541 

1920  15  octolir.  . .  5H 
192  0  23  octoLn  ||  5.1 


3  1,2 

4  1/2 
i  1  /2 
',  12 


19 
l'O 

loi 

103 


268 

51 

VU 

:j 

91  i9 

!i7 

324 

5 

953 

87 

297 

5 

9i5 

121 

342 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 


19  1  4  23  juillet 
1920   7  oct..t)re  . 
1920  t;  f.ctnbre  .... 
1920  21  ociobre  

BANQUE 

1914  31  dOcembrc.  .  . 
1920  21  septembre 
1920  1"  octobre 
J0»,O  8"V:i(,T>re 


230 

69 

982 

2t;7 

27 

5.844 

266 

27 

5.7h2 

266 

27 

.5.7.58 

77 
1.149 
1.196 
1.162 


71 
6i9 
625 
6é4 


DE  RESERVE  FEDERALE 


5  1,-j 

5  i/2 

5  1  ï 


1.2091 

133 

80 

9.91-1 

805 

lO.*00 

10.015 

810 

16.523 

9.9«}l 

809 

16.610 

1.3191  53 
9.003  15.610 
8.881  15.053 
<1. 129(15.507 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


4 

11 

lïur 

Paij- 

ocl. 
1920 

ocl. 
1920 

25  225 

52  6 

53  15 

iVew-York. . . 

518  25 

15  01 

15  19 

Madrid 

100 
123  50 
288  30 

220  25 
24  .50 
467  50 

219  75 

21 2n 

469  50 

Ams'crdam. . 

100 
i(i5 
100 

62  ./. 

fi  ■/. 
105  50 

62 
5  3/8 
105  50 

Bruxelles  

Copenhague . 

139 

212  50 

213  ./. 

Slockholoi . . . 

139 

300  . '. 

299  50 

t  brisliaoia  . 

139 

./. 

209 

Genève  ; 

2.f>  ,  . 

24  i  ib 

18 

23 

30 

oct. 

oct. 

oct . 

1 920 

1920 

53  ''h 

53  50 

54  43 

15  45 

16  49 

l^  75 

22O  .. 

219  25 

216  75 

22  ./. 

22  35 

20  75 

«76  . /. 

476  . . 

481  50 

59  75 

58  25 

58  50 

5  25 

5  25 

5  25 

105  50 

105  75 

106  .. 

214  .. 

216  . . 

214  5(1 

3  5  75 

303  75 

304  25 

211  25 

214  25 

212  Ib 

214  50 

447  th 

COURS  A  LONDRES 


18 
oct. 
1920 


Sur  : 

Pair 

4 

oct, 
1920 

11 

«cl. 
1990 

l'aris  

25  12  14 

52  26 

53  lo 

.New-York.. . 

48  66 

3  50 

3  51 

Berlin  

20  43 

2)3 

Ï29  ./. 

Am-terdam. . 

12  10" 

11  21 

11  31 

.Madrid  

25  220 

23  78 

24  12 

Bruxelles  

25  225 

49  12 

50  40 

25  225 

82  .. 

86  .50 

25  225 

21  79 

21  92 

Sto^kbolm. . . 

18  159 

17  47 

17  82 

Christiania  . . 

18  liô 

24  77 

25  35 

Copenhague  . 

18  159 

r,  32  \ 

24  85 

53 
3 
241 
11 
24 
50 
89 
21 
17 
24 
24 


COURS  A  GENEVE 


Sur  ; 

Pair 

4 
oct. 
1920 

11 
ocl. 
1920 

100 

41  82 

41  35 

Londres. .... 

25  225 

21  76 

21  89 

123  47 

10  22 

9  67 

Vienne. ..... 

105 

2  65 

2  22 

Pélrograd . . . 

New- York.. . 

518  25- 

6  22 

6  22 

Ronife.  

100 

25  76 

25  20 

18 
ocl. 
1920 


41  .  . 
21  «o 

y  . . 


Sur  : 

l'uir 

4 

oct. 

1920 

11 

oct. 
19i'0 

Aoisterdam. . 

208  30 

411  25 

4  'ô  .  . 

Londres  

25  225 

49  45 

50  37 

Paris  

10 

94  75 

94  83 

100 

209  .. 

209  .. 

Genève  

118  25 

228  .. 

230  .. 

,\'uw-York . . , 

j . 100  25 

li  15 

14  33 

18 
ocl. 
1920 


451  25 
50  35 
94  .. 
208  50 
231  25 
14  .57 


COURS  A  BERLIN 


ll^llaudc 
Espagûc. 
Suisse  . . 


l'uir 


169 

80 

80 


4 

ocl. 
1920 


1.008 
900 
986 


11 

oct. 
1920 


1 .985 
934  .  . 
1.022 


18 
ocl. 
1P20 


2.165 
1.004 
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Londres 
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48  18 
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4  87 


18 

oct. 
1920 


2-2  .  . 
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Paris   100 

Londres   25  225 
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l'air 


ocl. 
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0  0/ 
3  49 
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1920 


6  60 

3  CO 
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ij  46 
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1 1 
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45  35 
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1920 
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241  75 
11  22 
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17  69 
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21  8i 

9  .  . 

2  07 
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450  .. 
50  3i 
94  "5 
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l.oudii' 


30 
19*1 


ôi  37 
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11  29 
24  67 
61  44 
93  80 
21  96 
17  75 

24  47 

25  30 


1" 
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*0  35 
21  97 
S  23 


H  36 


29 
oel. 
1920 


t04    .  . 

51  70 
9'.  60 

£03  .. 

234  50 
14  SS 


;io 
.1  -1. 
1920 


2.122 
973 
1.09i; 


cov. 
1920 


l'O  , 
11  30 
•)  20 


:ho 

ocl . 
1920 


6  3'. 
3 


■io 

oct. 
1920 


25' 
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4 

ùcl. 

;920 

11 

oct . 
1920 

18 
19i0 

23 
oct 
1920 

30 
oel. 
1920 

48  5, '8 

')("•  75 

56  75 

:>.">  iTi 
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URODONAL 

nettoie  le  rein 


L'URODONAL 
lave  le  foie  et  les 
articulations,  dis- 
sout l'acide  urique, 
active  la  nutrition 
et  oxydé  let  graisses. 

L'URODONAL 
réalise  une  vé- 
ritable saignée 
urique  (acide 
urique,  urates 
et  ozalates). 

LlabûissemeDls  Châtelain.  2.  rue  de  Va- 
lencieoncs,  Paris,  el  toutes  pharmacies  Le 
flscoD,  franco,  10  fr  50 îles  trois  flacons, 
franco  30  fr. 


L'OPINION  MEDICALE 

La  cure  de  df.sinloxU'Alion  n'a  pîus 
rien  de  rébarbatif,  rien  de  rom|i|(qu^, 
rien  de  déprimant,  associée  à  on  '■(■- 
gime  végétarien  modéré,  que  viennent, 
en  plus,  compléter  quotidiennement 
quelques  entremets  sucrés  qu'il  est 
d'usage  de  prescrire  -en  même  temps 
qu  on  administre  Ih  Sinubérase.  Bien 
entendu,  le  médecin  devra  toujours 
prescrire  en  même  temps  une  cure 
d'UrodonaJ,  le  merveilleux  dissolv»til 
de  l'acide  urique,  rélimlnateur-type  de 
l'orée,  qui  va  réaliser  un  excellent 
lavage  du  sang  et  activer  les  ptiéno- 
mènes  de  nutrition.  C'est  le  complé- 
ment Indispensable  de  toute  cure  par 
les  ferweot*  lactiques. 

■  D'  J.  Barbot, 
Lauréat  de'  ls°  Faculté  rte 
'   MMecine  de  Puii. 


•  C'est  avec  »S<Iif»ctlon  qu«  Je  voua  in- 
forme <1e9  elTcts  splentUdes  obtenus  avec 
votre  Urodonal,  que  J'ai  prescrit  et  que  Je 
prescris  toujours  avec  de  bons  résultats 
''40»  toutes  les  formes  de  diatbëse  urique.  . 

D'  R.  F»viA, 
Médecin. chirurgien 
ft  Bolofne. 


SYPH I  LfcS  :  Vâniiâ'nine       i  Hygiène  ;  G  Y  RALDOS  É 


I  r.^^!"'  o^o",***""'  I*'»iue3.     I  I  A.blutioam  àiritmnt  maladies  cont»ffi»nt0m.  1 

I  F"  Il  fr.  -         °«  '  U'  oaonal.  i.  R.  Valenclenne».  Parla.  \  |  G*»  Boite  f  T»;  l»»3  B'"  ao'.l^noi  .ï.R  Vai<ii.<-i>ni»<»ii.Harl«.| 


Sz)(cr  ce  portrait 


MALADIES  de  la  FEMME 

■Sur  100  femmes,  il  y  en  a  90  qui  sont  nllcinles  de 
Tumeurs,  Polypes,  Fibromes,  et 
aiili-es  en<:orf;enienls  qui  gênent, 
plus  ou  moins  la  menslrunlion  et 
qui  expliquent  les  Hémorraqies  et 
les  Pertes  presque  conlihuelles 
auxquelles  elles  sont  sujettes.  La 
Femme  se  prt^orcupe  peu  d'iibord 
de  ces  incnnvt^nienls,  puis  loul  fi 
coup  le  ventre  commence  à  Rrossir 
el  les  malaises  redoublent.  I.e 
FIBROME  se  dt^veloppe  ppu  à  peu, 
il  pèse  sur  les  organes  inf6rieufs,  occasionne  des 
douleurs  au  bns-vcnlre  et  nu.x  reins.  La  malade 
s'affaiblit  et  des  perles  abondantes  la  forcent  à  s'ali- 
te ■  presque  continuellement. 

g    FA.IftE*'^   ^    loutus    ciiS   malbcur.  usf.-.  il 
Faites  uii«  Cure  avec  la 

JOUVENCE  d3  nm  SOURY 

qui  vous  guérira  sûrement,  sans  que  vous  ayez  1":- 
soin  de  recourir  à  une  opr'TnIion  dangereuse.  N'tié- 
sifez  pas.  car  il  y  va  de  votre  santé,  et  sachez  bien 
que,  compoqf^p  de  plantes  spéciales,  sans  aucun  poi- 
son, la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  esi  faite  expr»\? 
pour  guérir  toutes  les  Maladies  intérieures  de  la 
Femme  :  Mfitriles.  Fihrnmea,  llémnrrnqioa.  Pertes 
h1nncy\e.s.  Pérîtes  irrfirintièrcs  et  rtoiitmirenses.  Trou- 
bles fie  Ifi  Circiifnlinn  du  Sang,  Arcirtenls  du  RE- 
TOUR D'AGE.  Eloiirflhsemrnts,  Chaleurs,  Vapeur", 
Confiestinns,  Variées,  Ptili^liites. 

V  psi  bnn  de  faire  cbnone  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  !a  boîte,  i  francs  ;  plus 
impôt  0  tr  40:  total  :  4  fr.  «t. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  uiéparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  los  Pharmacies,  le  flacon  :  6  fr,  30.  plus 
impôt,  0  fr.  ~0  ;  total  :  7  francs. 


itiefl  eiilser  laVêritalile  looveiiei;  de  um  SOIIHÏ 

avea  la  Signature  Mag:  DUVIONTIER 
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L'ALLEMAGNE  DANS  LA  SOCIÉTÉ  DES 
NATIONS?  -  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE 
DES  ÉTATS-UNIS.  -  EN  TCHÉCO  SLOVAQUIE 
L'AUTRICHE  ET  L  ALLEMAGNE  ~  L  ACCORD 
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L'EUROPE  NOUVELLE  qui  s'est  spécialisée  dans  les  publications  de  notes 
et  documents  diplomatiques,  a  donné  dans  ses  derniers  numéros  : 


(Le  16  Mai    :   RUSSES    ET  POLONAIS. 
LEURS  RECENTES   RELATIONS  DIPLOMA- 
TIQUES EN   VUE    D'ENGAGER   DES  POUR- 
PARLERS DE  PAIX.       1)  Les  notes  pusses. 
,li  Les  notes  polonaises. 

Le  23  mai   .   LES  CONDITIONS    DE  PAIX 

AVEC  LA  HONGRIE.  I  Note  eî  lettre  d'en- 
voi d'Apponyi  accompagnant  les  remarques 
de  la  Délégation  hongroise.  -  (II)  Lettre 
d'envoi  de  'iVI.  Wlillerand  accompagnant  la 
réponse  des  Puissances  alliées  et  associées. 
—  (III)  Les  principales  clauses  des  conditions 
de  paix  avec  la  Hongrie.  -  Une  carte  officielle 
des  nouvelles  frontières  de  la  Hongrie. 

Le  6  juin  :  LE  RAPPORT  DE  IVI.  LÉON 
BOURGEOIS  SUR  LA  CONFERENCE  FINAN- 
CIERE INTERNATIONALE  ADOPTÉ  PAR  LA 
SOCIETE  DES  NATIONS. 

{Le  27  juin .  :  CE  QUE  LES  ALLEMAIMDS 
OFFRENT  DE  PAYER  POUR  LES  DOMMA- 
GES MATERIELS  CAUSÉS  EN  FRANCE. 

Lo25juiilot   :  L'HISTOIRE  OFFICIELLE  DE 

LA  CONFERENCE  DE  SPA.  —  A  Les  com- 


muniqués alliés.  —  ilJj  Les  communiqués 
allemands.  —  (C)  Les  annexes. 

[Le  25  Août)  :  LA  LETTRE  DU  GÉNÉRAL 
WRANGEL  AU  GÉNÉRAL  DENIKINE. 

{Le  5  Septembre':  AVANT  LA  CONFÉRENCE 
FINANCIERE     INTERNATIONALE  DE 

BRUXELLES  :  Le  rapport  d'introduction.  — 
Le  rapport  présenté  par  l'expert  français, 
IVI.  Charles  Gide.  —  Les  principaux  passages 
du  rapport  présenté  par  l'expert  suédois, 
Wl.  Gusfav  Cassel. 

[Le  12  Septembre)  :  LES  FRONTIÈRES  ORIEN  ■ 

TALES  DE  LA  POLOGNE.  Texte  intégral 
de  la  Déclaration  du  Conseil  Suprême  du  8 
décembre  1919,  avec  carte  officielle. 

{Les  8  et  15  Août,  le  16  Septembre  et  le  3  Octobre)  : 
LE  DOSSIER  OFrICIEL  DES  CONVERSA- 
TIONS ENTRE  LONDRES  ET  MOSCOU  ET 
ENTRE  VARSOVIE  ET  MOSCOU.  —  LA 
REPRISE  DES  RELATIONS  COMMERCIALES; 
I-'ARIVIISTICE  AVEC  LA  POLOGNE.  -  LA 
CONFÉRENCE  DE  MINSK  ET  LA  QUES- 
TION WRANGEL 


Les   Garanties   de  i'Emprunt 
LE  MINERAI  DE  FER 

On  ;i  (il'  :.(!  Quand  l'ui;  nt'  \'alail  ricii,  (■■ciaU  l'ayc 
cror  ;  quaud  l'ur  vaut  loul,  c'csl  VA'^e  for.  )>  Nous 
ne  .sommes  évidemment -ni  à  l'un,  ui  à  l'anlre  de  eos 
àrtes  ;  et  pourlant  né  peul-on  dire  que  jidlrc  éiioque 
osl,  en  vérité,  l'ûge  du  ler  ? 

1)0  plus  en  plu.s,  Ja  machine  se  .-uljslil.ue  à  riiom- 
nie,  et  le  fer  est  indispensable  pour  la  cnnslrucliun  d" 
H"iniporte  quelle  machine  ;  .sans  fer,  il  n'y  aurai'l  jjlus 
aucune  i>nssibililé  de  transports  ni  lorreslres,  ni  ma- 
rilinies  ;  sans  fei-,  ki  j>uprre  est  im])Ossil)l'.:'. 

Un  pays. qui  possède  le  fer  détient,  à  riieui'e  ac- 
tuelle, une  puissance  «t  une  richesse  incomi)ai  ables  ; 
les  plus  belles  perspectives  s'nuvron[  devant  lui  puis- 
ffu'il  peut  .''abriquei-  autant  de  machines,  de  i-ails  el 
de  navires  qu'il  i  n  a  besoin  ;  il  est  l'arbitre  di;  la  paix 
piiisqn'e!!  i-e|iMi;in|  i(>  |(.].  i,|  pcive  l'élranger  de  pi-ojec- 
liles  et  de  canons. 

l.e  pays  qui  déîiiud  la  snprémalie  du  ['t,  nm  seu- 
Icnivuil  en  Kin-ope,  mais  encore  dans  le  monde  en- 
lier,  c'est  la  l''!7ince. 


(ii'àce  à  la.  i-éinlég'i'aiio,n  de  la  l.oi'raine  et  à,  l;i  dé- 
t:onverte  •relativement  i'éi;enle  des  J)assins  d'Anjou  fl 
de  Normandie,  la  l''rance  dispose;  de  iV'S(>rves  de  mi- 
n.ei-ai  de  fer  qui  sont  évaluées  à  7  milli;ij-ds  de  toji- 
nes  ;  les  Etats-Unis  viennent  cnsuile  avec  moins  de 
5  milliards  de  tonnes,  puis  l'Allemagne  avec  mil- 
liards, la  Grande-lii'Clagne  avec  I.:i00  millions  el  in 
Suède  avec  t.lGO  millions. 

•Notre  extraction  ;  nello  élail.  avant    la  guerre, 

d'environ  22  milli-iins  de  lunnes  ;  rlu  seul  l'ail  de  la 
)'écuj)éralion  des  anines  lorraijics  elle  se  Irouve  porléc 
à  43  n]illions  de  tonnes-;  c'est  l)eau''ouj)  plus  qu'il  n'en 
faut  el  (ju'il  n'en  faudra  pour  l'alimentalion  d(;  toutes 
les  usiiujs  in('dallurgi(iues  fi'ançaises  ;  m'us  disposons 
donc  d'un  snrcioil  de  iii^oduction  tpi-i  constitue,  en 
même  temps  (pTuri  frci,  d'expoi  lalion  très  ii d'ares s.anl 
-poui-  notre  niarme,  un  exrellerd:.  élément  d'échange 
contre  le  rliai'bon  que,  nous  ne  possédons  j)as  en  quan- 
lités  sid'lisaides. 

Quand  un  pays  (pu'  enqiruide  oiïj-e,  enire  beaucoup 
danh'cs.  ini  éléuicnl,  de  pr-ospérilé  de  celte  impur- 
1'""'''  .'lii'elle  (•(inllance  n'i ns|iire-l-il  pas  aux  plus  in- 
dillériMds  •?  Quelle  généreuse  .■■nudal>on  n'e.vci(e-t-il 
pas  cliez  crnx  (pii,  sans  disculei'  son  crédit,  l'aiment 
encore  pour  lui-même? 


L'ADMISSION  DE  L'ALLEMAGNE 

DANS  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


L'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  se 
réunit  lundi  prochain  à  Genève.  Au  vingt- 
sixième  paragraphe  de  l'ordre  du  jour,  d'ail- 
leurs provisoire,  que  nous  reproduisons  plus 
loin,  on  lit  :  Admission  des  Etats  qui  ne  figu- 
rent pas  dans  l'Annexe  du  pacte.  Que  ce  pa- 
ragraphe vienne  ou  non  en  discussion,  il  pose 
le  problème  de  l'admission  de  l'Allemagne 
dans  la  Société  des  Nations.  iMieux  vaut  s'ex- 
pliquer sans  délai  sur  ce  point  délicat. 

Au  risque  d'être  mal  compris,  disons  donc 
qu'à  notre  avis  le  bon  sens  le  plus  élémentaire 
s'oppose  à  l'admission  immédiate  de  l'Alle- 
magne dans  la  Société  des  Nations. 


Pourquoi  cette  apparente  intransigeance  ? 
Est-elle  l'effet  de  cet  impérialisme  que  l'on 
jette  volontiers  au  nez  de  l'opinion  française  ? 
C'est  ici  que  les  esprits  libéraux  de  l'étranger 
feront  bien  de  ne  pas  se  prononcer,  sans  avoir 
d  abord  entendu  ceux  des  Français  qui  croient 
défendre  l'intérêt  général. 

Il  y  a  deux  raisons  essentielles  de  refuser  à 
l'Allemagne  son  entrée  actuelle  dans  la  So-. 
ciété  des  Nations. 

La  première  est  tirée  du  Covcnant  lui- 
même.  Pour  qu'un  Etat  soit  admis,  l'article 
premier  du  Pacte  déclare  qu'il  doit  avoir 
«  donné  des  garanties  effectives  de  son  inten- 
tion sincère  d'observer  ses  engagements  inter- 
nationaux ».  L'Allemagne  a-t-elle  donné  ces 
garanties  ?  Tout  est  là. 

Certains  ne  manqueront  pas  d'alléguer  que 
ces  garanties,  nous  les  avons,  et  que  l'Alle- 
magne a  tenu  parole  depuis  Spa  pour  les  li- 
vraisons de  charbon  et  la  réduction  de  ses 
effectifs  militaires.  Ils  oublient  toutefois  que 
'Allemagne  n'a  observé  ces  deux  engage- 
ments que  sous  la  menace  d'une  occupation 
de  la  Ruhr.  Ils  oublient  plus  encore  que  le 
pomt  capital,  ce  n'est  ni  la  livraison  du  char- 
bon, m  même  le  désarmement,  mais  la  répa- 
ration des  dommages.  Tant  que  sur  cette  ques- 
tion qui  est  la  plus  grave  de  l'Europe  conti- 


nentale, l'Allemagne  n'aura  pas  prouvi 
qu'elle  est  prête  à  «observer  ses.  engagements 
internationaux»,  il  sera  prématuré  de  dire 
qu'elle  remplit  les  conditions  susdites. 

Dira-t-on  qu'il  faut  glisser  sur  la  lettre  du 
pacte  ?  Mais  les  conséquences  psychologiques 
et  politiques  de  cette  générosité  seraient  pro- 
bablement tout  autres  que  ne  le  croient  cer- 
tains théoriciens.  Ils  pensent  qu'on  stimule- 
rait ainsi  l'Allemagne  à  bien  faire.  En  réalité, 
on  lui  donnerait  le  sentiment  qu'elle  a  assez 
fait.  Forte  de  l'espèce  de  soutien  qu'elle  aurait 
trouvé  auprès  des  deux  tiers  des  membres  de 
la  Société  des  Nations,  elle  en  profiterait  pour 
intriguer  contre  l'autre  tiers  en  vue  d'échapper 
au  devoir  pénible  des  réparations.  Ainsi  le 
veut  le  tempérament  prussien,  qui  n'est  point 
le  tempérament  anglais.  Voir  les  Allemands 
iels  qu'ils  sont,  ce  n'est  pas  les  mettre  h^-rs  la 
loi,  ni  déclarer  qu'ils  ne  s'acquitteront  jamais 
de  leurs  obligations,  mais  reconnaître  qu  à 
leur  égard,  la  pire  politique  est  celle  de  la 
vaseline. 


La  seconde  raison  est  d'un  autre  ordre. 
Tout  homme  réfléchi  avouera  sans  doute  qu'il 
serait  paradoxal  d'admettre  l'Allemagne  dans 
la  Société  des  Nations  avant  que  'les  Etats- 
Unis  aient  eu  le  loisir  d'y  faire  eux-mêmes 
leur  entrée. 

On  n'a  pas  attendu  l'adhésion  de  l'Améri- 
que pour  réunir  le  Conseil  exécutif,  et  même 
l'Assemblée  de  la  "Société  des  Nations.  On  a 
bien  fait.  La  meilleure  manière  d'qbtenir  un 
jour  ce  ralliement  de  l'Amérique,  comme  de 
donner  la  vie  à  une  institution  imparfaite 
mais  bienfaisante,  était  d'imiter  les  géomètres 
et  de  supposer  résolu  le  problème  américain. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  pousser  trop  loin  Ij 
fiction.  En  l'absence  de  l'Amérique,  la  Socié- 
té des  Nations  demeure  jusqu'à  nouvel  ordre 
une  institution  boiteuse.  Elle  n'offre  et  ne 
peut  offrir  de  garanties  satisfaisantes  à  per- 
sonne, surtout  aux  Puissances  directement  in- 
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téressées  dans  l'application  du  Traite  de  Ver- 
sailles dont  les  Etats-Unis  furent  un  des  au- 
teurs responsables.  Ce  n'est  pas  seulement  k- 
vote  des  Etats-Unis  qui  fait  aujourd'hui  dé- 
faut, c'est  leur  voix.  Toute  l'atmosphère  do 
Genève  s'en  ressentira  nécessairement. 

Dans  ces  conditions,  il  serait  peu  sage 
d'inaugurer  aujourd'hui  la  discutable  expé- 
rience de  l'admission  allemande.  La  Société 
des  Nations  n'a  pas  encore  les  reins  assez  soli- 
des pour  se  permettre  ces  audaces. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  ne  doive  pas  dès 
maintenant  prévoir  l'admission  ultérieure  de 
l'Allemagne.  Le  jour  où  l'on  aura  la  preuve 
décisive  que  l'Allemagne  entend  tenir  les  plus 


importants  de  ses  engagements,  où  la  probable 
adhésion  (avec  ou  sans  réserves)  des  Etats- 
Unis  aura  donné  à  la  Société  des  Nations  son 
assiette  définitive,  ce  jour-là,  la  Erance  sera  la 
première  intéressée  à  voir  l'Allemagne  ad- 
mise, car  cette  admission  même  démontrera 
alors  que  l'Allemagne  accepte  l'ordre  nou- 
veau. 

Mais  ceux  qui  veulent  aujourd'hui  aller  trop 
vite  risquent,  faute  de  garder  le  sens  de  la  me- 
sure, de  compromettre  l'existence  même  de  la 
Société  des  Nations.  Il  serait  fâcheux  que  l'on 
amenât  la  F'rance  à  prendre,  à  cet  égard,  avec 
l'appui  unanime  de  l'opinion  française,  des 
mesures  extrêmes,  quand  l'Amérique  elle- 
même  hésite  encore  sur  le  seuil. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


0/(  i{rn\\  liicii  (tiinonrr  ces  louis-ci  que  M .  l'uni 
('.iiiiihon  iillfiil  q}ùUrr  son  posh'.  Mai.i  pcrsinnit' 
iif  riiiihdl  ]i  cioirc.  cl  l'rniinoiU  (iinliassadcur  hii- 
im'nic  iif  siiiKjcait.  j)i(ibahh'ni('iil  /'/•>  (nie,  celle 
l'ois,  (jnelipi' un  le  preDdidil  ini  mol. 

Il  lempliieé  iiar  M.  de  S<iiiil-.\nl(iiie.  (/mi 
n'aiini  fiiii  à  Mndiid  qu'iDi  br('[  séjtiiir.  Ce  einii.i: 
fiiil  hoinieiir  t'i  M.  (lenr(jrs  Leijijnes.  M.  de  Saiiil- 
Aithtire  n'a  jiiniHis  lechere hé  ht  iiojiuhirih'.  fùl-ee 
diiiis  les  ctipihiles  ét raniières  où  il  éhiil  (leeiédilé. 
C'esl  tin  lie  ces  hommes  assez  rares  <iui  foni  p>i-<- 
-.er  leur  loélier  acaut  leur  carrière^  ce  tjui  proiicc 
ijue  le  meilleur  moijeu  de  faire  carrière  esl  jxir- 
liiis  encore  de  faire  so/i  mélier. 


On  sait  que  le  sij  m  pal  hique  Monsieur  de  Man 
necille  a  clé  le  président  de  la  Contmission  iiiler- 
iMilionale  qui  devait  à  Tcscheii  présider  au  plé- 
biscite —  (icant  fixCune  solution  directe  ne  soi! 
in  terre  nue,  rcqlant  délinilivemeni  le  liliqe  sans 
aroir  recours  au  suflrage  populaire. 

M.  de  Munnerille  était  pris  entre  inille  ïitlércts 
dirers.  Il  voidail  être  fusle.  CImcun  rendait  hom- 
marje  à  sa  parfaile  courtoisie  et  à  son  évidente 
é(iuité.  Et  tous  les  quémandeurs  s'en  retournaieni 
chez  eux  en  soupirant  :  u  }fannerille  .man.  vill , 
aller  mann  Ktrnn  nicht.  » 


.1  notre  connaissance.  M.  Ml)erl  Thomas'  pro- 
nança.  lors  de  son  dernier  passage  à.  Praçjue,  trois 
discours,  tous  parfailoncnt  ad  lioc  Vun  /(  /'.!/- 
I'\ance  françaUe,  Vautre  à  Vllôlel  de  Ville,  le  der- 
nier au  Club  des  sociaux-déuiocrtiles .  Il  esl  pré- 
cieu.r  par  les  temps  qui  courent,  d'être  an  homme 
à  la  f(ris  nalitnial  et  international . 


Ijamcne  M.  Vesnitch  cl  le  cordial  M.  Tram- 
liilch  ont  à  leai's  côtés  dans  le  palais  des  Affaires 
élranqères  à  Ikdgrade,  un  eerlain  M.  Popoviich, 
la  terreur  des  diplomates  étrangers. 


M.  l'oporilch  pratique  la  di plomalie  à  la  ma- 

nicre  forte.  Les  i(y}irnaHsles  l'mit  baptisé  le  (\o- 

iiiilailji  Intlgai'c.  l*tmr  un  Sei-he,  r'r.s/  assez  peu 
fliillcnr. 


hans  celle  même  cille  de  llchjrade,  les  repré- 
senlanls  des  paijs  étrangers,  lors(iu'ils  u'oni  rien 
il  faire  cl  ijiie  le  lenips  esl  chaud,  vont  se  liaigner 
dans  le  Danube. 

Dr  le  Ihinubc  roule  des  eau.r  faunes,  quoi  qu'en 
dise  la  chanson.  C'est  de  la  lioue  dijdomati- 
ijuc...  soupirail  le  frère  r/'iui  de  n.os  uieilleurs 
hommes  du  IJuai  d'Orsay. 

hji  llouma nie.  il  est  un  ancien  minisire  qui 
répond  au  sobiiquel  savourcu.r  de  ^iPorcu)).  Il 
n'aurait  pas  été  sans  ti'emper  les  mains  dans  de 
fructueuses  combirmisons  de  trafic  d'influe.nee. 

—  Quelle  infustiee!  s'exclamait-il  dernièrement. 
On  ne  devrait  plus  m'appeler  que  le  h  Porcelet  » 
depuis  rpie  fai  un  successeur. 


Jlmbassades  et  Consulats 

Amuvs'^adks  :  l.e  niiiiislre  de  Tchéco-Slovaquie  à  Lon- 
ilri's  (1  jirésenté  ses  lelires  de  créance.  —  M.  d'Elrsch, 
ntinislre  d'Alleniagne  à  Lislionne,  a  présenté -ses  let- 
tres de  créance.  —  IJaiiibussiulciir  d'Allemagne  à  Bo- 
rne, M.  Lesenger-Gossaer,  a  iivrseiilé  ses  lettres  de 
créance.  —  Le  nouvel  ambassailrnr  d'Alleuiagne  à 
.Madrid,  baron  île  Lanijwerlh  von  Simniern,  a  présen- 
Ir  ses  \ellrcs  de  créance.  -  S.  Exc.  M.  Nioyi,  meni- 
hrc  de  la  Cliaaiinc  des  Pairs,  esl  nommé  unibassa- 
ilenr  da  Jaiioa  n  Herlia.  —  Le  docteur  Soif,  ministre 
(l'Allemagne  à  ToU'io,  esl  nonnné  ambassadeur  auprès 
(lu.  goiireriiemenl  fiiponais.  —  M.  Mangras,  secrétaire 
iCaiiibassiule.de  2"  classe  à,  Pélrograd,  a  été  chargé 
lies  fniirliiiiis  de  premier  secrétaire  à  la  légation  de  la 
r,rpubliiinr  ù  Vienne.  —  MM.  Petit,  Verge,  Bérard. 
Italiig-irAnricourt,  Oalreg,  de  CaUge,  (VH\iboaville, 
lUie,' Fraissinel,  Chagel,  Dnbler  ont  été  nommés  alln- 
cliés  (l'anibassade. 

Le  Diplomate  Eriîa.xt. 


L'EUROPE  NOUVELLE 

APRÈS  L'ÉLECTION  HARDING 
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Le  Parti  RépyMn  et  les  Affare  extérieures 


La  politique  étrangère  d'une  nation  est  minns 
la  création  de  tel  ou  tel  homme  d'Etat  ou  de  tel 
ou  tel  gouvernement  que  l'émanation  lente  et  pro- 
gressive des  instincts  les  plus  profonds  du  peuple 
entier.  Un  homme  d'Etat  ou  un  gouvernement  peu- 
vent modifier  les  procédés  d'exécution  de  cette 
politique  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  espé- 
rer modifier  cette  politique  elle-même,  laquelle  ne 
peut  changer  que  grâce  à  l'évolution  lente  et  na- 
turelle de  l'opinion  publique. 

M.  Wilson  ne  s'est  pas  trompé  sur  les  buts  de 
la  politique  étrangère  américaine  ;  il  s'est  trompé 
seulement  sur  les  moyens.  De  même  façon,  le  de- 
voir de  la  nouvelle  administration  américaine  sera 
non  d'inventer  une  nouvelle  politique,  mais  d'ima- 
giner les  moyens  appropriés,  efficaces  et  accep- 
tables qui  lui  permettront  de  réaliser  certaines 
idées  américaines  concernant  l'Amérique  du  Nord 
et  du  Sud,  l'Asie  et  l'Europe,  idées  qu»  se  sont 
développées  lentement  de  génération  en  généra- 
tion, et  qui  sont  fondées  sur  ces  instincts  profonds 
de  conservation  et  d'expansion  auxquels  ne  peut 
échapper  un  grand  peuple,  et  surtout  un  organisme 
vivant  et  robuste.  Il  est  intéressant  d'examiner 
brièvement  quelles  sont  ces  idées. 


La  politique  américaine  traditionnelle  concer- 
nant  les  deux  continents   américains  est  connue 
sous  le  nom  de  doctrine  de  Monroë.  Formulée  à 
une  époque  où  les    Etats-Unis  étaient  un  pays 
nouveau  et  relativement  faible,  elle  était  basée  sur 
l'instinct  de  conservation.  Elle  déclare  qu'il  ne 
pourra  être  établi  de  nouvelles  colonies  étrangères 
sur  aucun  des  deux  cont-inents,  qui  doivent  être 
e.xclusivenient    réservés     aux    différents  .peuples 
d'Amérique.  Mais  avec  le  développement  soudain 
de  la  puissance  économique  et  militaire  des  Etats- 
Unis,  les  républiques  de  l'Amérique  latine  com- 
mencèrent à  éprouver  une  certaine  inquiétude  ;  ac- 
tuellement, elles  craignent  moins  l'expansion  eu- 
ropéenne que  l'expansion  des  Etats-Unis  Pour 
neutraliser  ce  sentiment,  qui,  s'il  se  développait 
sans  entrave  aliénerait  un  jour  les  républiques  de 
1  Amérique  latine  des  Etats-Un.-s  et  les  attacherait 
plus   étroitement  à  l'Europe,  une  nouvelle  poli- 
tique s'est  développée,  qui  vise  à  associer  les  prin- 
cipales républiques  de  l'Amérique  latine,  notam- 
ment 1  Argentine,  le  Brésil  et  le  Chili,  sur  un  pied 
d  egahte  avec   les  Etats-Unis   dans  l'idée  com- 
mune de  «  l'Amérique  aux  Aménicains  ...  Cette 
nouvelle  politique  est  connue  sous  le  nom  de  pan- 
américanisme. Elle  tend    rapidement  à  devenir 
auss-  importante  que  la  doctrine  de  Monroë. 

Un  siècle  et  demi  d'histoire,  dans  les  détails  de 
laquelle  je  ne  puis  entrer  ici,  a  poussé  les  Etats- 
Unrs,  presque  malgré  eux  et  comme  par  une  sorte 
de  mystérieux  é'an  intérieur,  à  s'étendre  à  tra- 
vers le  grand  océan  Pacifique  vers  le  continent 
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sont  les  lies  Philippines,  qui  ont  été  rattachées, 
aussi  étroitement  que  possible,  à  la  puissance  dé- 
fensive de  la  nation  par  le  canal  de  Panama,  le- 


quel  permet  des  communications  navales  faciles 
entre  i\ew-Vork  et  San  Francisco,  et  par  les  bases 
navales  des  îles  Hawaï  et  Guam.  Dans  cette  lutte 
silencieuse  et  mi-consciente  engagée  pour  l'hégé- 
monie sur  le  Pacifique,  les  Etats-Unis  ont  rencon- 
tré la  jeune  et  vigoureuse  force  expansive  du  Ja- 
pon, et  une  tension  croissante  en  est  résultée. 

En  conséquence,  les  Etats-Unis  se  sont  sentis 
dans  l'obligation  de  s'intéresser  eux-mêmes  aux 
questions  de  Chine,  de  Corée  et  de  Sibérie.  Comme 
mesure  de  protection  contre  l'expansion  japonaise, 
l'opinion  américaine  est  en  faveur  d'une  Corée  in- 
dépendante, et  elle  préférerait  voir  la  Sibérie,  la 
Mandchourie  et  l'île  de  Sakhahne  aux  mains  des 
Russes  plutôt  qu'aux  mains  des  Japonais.  En 
outre,  comprenant  que  les  Japonais,  en  visant  à 
occuper  de  larges  zones  de  territoire  chinois,  ne 
font  que  copier  les  précédents  créés  par  la  Grande- 
Bretagne,  la  Russie,  l'Allemagne  et  la  France,  les 
Etats-Unis,  qui  n'ont  pas  «  de  sphère  d'influence  .. 
en  Chine,  sont  devenus  les  grands  amis  de  la 
Çh-.ne.  Cette  amitié  a  pris  la  forme  concrète  d'une 
doctrine  qualifiée  de  politique  de  ((  la  porte  ou- 
verte »,  laquelle  prétend  qu'aucune  nation  ne  doit 
avoir  le  droit  de  s'attribuer  des  droits  écono- 
miques exclusifs  sur  aucune  portion  du  territoire 
chinois.  Jusqu'à  présent,  il  n'a  pas  été  possible  de 
conclure    plus  qu'un  accord  superficiel    avec  les 
htique.    Cependant,   la   délégation   de   paix  des 
autres  puissances  intéressées,  à  propos  de  cette  po- 
Etats-Unis  à  Paris,  croyant  que  les  atteintes  de 
l'Europe   et  du   Japon  à  l'indépendance   de  la 
Chine  sont  rendues  possibles  surtout  parce  que  la 
Chine  a  besoin  du  capital  étranger,  a  réussi  à 
mettre  sur  pied  en  igip  un  consortium  de  quatre 
puissances,  par  lequel  les  puissances  signataires 
(Grande-Bretagne,  France,  Japon  et  Etats-Unis), 
s  engagent  dorénavant  à  prêter  de  l'argent  à  In 
Chine  pour  des  travaux  publics,  non  plus  indivi- 
duellement comme  dans  le  passé,  mais  conjointe- 
ment. Par  ce  moyen,  les  Etats-Unis  espèrent  arriver 
a  briser  ce  qu'ils  regardent  comme  le  système  né- 
faste des  «  sphères  d'influence  ..  en  Chine. 


Finalement,  en  ce  qui  concerne  l'Europe  le 
sentiment  des  Etats-Unis  pendant  plusieurs  géné- 
rations a  été  distant  et  soupçonneux.  La  seule 
puissance  européenne  avec  laquelle  ils  aient  eu  un 
contact  d-.rect  est  la  Grande-Bretagne.  La  fron- 
tière américano-canadienne  s'étend  d'un  océan  à 
l'autre.  Le  Canada  et  l'Australie  partagent  tous 
deux  l'appréhension  de  l'Amérique  concernant 
r expansion  japonaise  dans  le  Pacifique.  Une  ami- 
tié pleine  de  dignité  avec  la  Grande-Bretagne  est 
par  conséquent,  non  seulement  hautement  désirable, 
mais  même  nécessaire  pour  la.  sécurité  des  Etats- 
Unis.  Cependant,  dans  les  années  précédant  im- 
médiatement la  guerre,  le  sentiment  de  l'Amérique 
vis-a-vis  de  l'Europe  s'est  petit  à  petit  modifié. 
L  idée  de  l'interdépendance  politique  et  écono- 
mique mévitablc  de  toutes  les  nations  civilisées 
s  est  développée,  et  avec  elle  la  conception  de  l'ar- 
bitrage et  du  droit  international,  représentée  par 
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les  conférences  de  la  Haye,  auxquelles  les  Etats- 
Unis  prirent  un  profond  intérêt,  et  par  ce  qu'on 
appelle  les  traités  d'arbitrage  Bryan.  La  guerre 
a  mis  en  avant  cette  idée,  sous  la  formule  vague 
de  "  société  des  nations  »,  qui  peut  être  regar- 
dée comme  une  politique  foncièrement  améri- 
caine. L'opposition  des  Républicains  ne  vise  donc 
nullement  le  principe  d'une  ((  société  des  nations  », 
mais  seulement  la  forme  donnée  au  Covenant  de 
la  Ligue  à  Paris. 

Telle  est,  à  mon  sens,  la  politique  étrangère  des 
Etats-Unis  vis-à-vis  des  continents  américains,  de 
l'Asie  et  de  l'Europe.  Il  s'y  trouve  mêlée,  sans 
aucun  doute,  une  large  proportion  de  généreux 
idéalisme  ;  néanmoins,  ses  bases  sont,  je  crois,  à 
peu  près  telles  que  je  les  ai  indiquées.  Il  reste  à 
se  demander  de  quelle  manière  Al.  Har«iing  et  la 
nouvelle  administration  républicaine  voit  proba- 
blement interpréter  cette  politique  ? 

La  question  du  jour  pour  les  deux  continents 
américains  est  celle  des  relations  entre  les  Etats- 
Unis  et  le  Mexique.  Il  est  difficile  pour  un  pays 
hautement  développé  et  puissant  comme  les  Etats- 
Unis  d'exister  à  côté  d'un  pays  faible,  anarchique 
et  arriéré  comme  le  ïMexique,  sans  avoir  tendance 
à  l'absorber.  Le  Mexique,  cependant,  a  fait  mille 
affronts  aux  Etats-Unis  :  raids  de  frontière,  in- 
sultes, confiscations  de  biens  américains,  meurtres 
de  nombreux  citoyens  d'Amérique.  Le  parti  répu- 
blicain passe  dans  le  peuple  pour  être  favorable  à 
l'intervention  au  Mexique  en  vue  de  rétablir  l'or- 
dre. Mais  quelle  que  soit  la  démarche  que  le  gou- 
vernement se  sente  obligé  de  décider  en  ce  sens, 
elle  ne  sera  exécutée  qu'avec  une  extrême  répu- 
gnance et  avec  la  plus  grande  prudence,  moins 
peut-être  par  suite  d'une  sympathie  quelconque 
pour  le  Mexique  qu'en  raison  de  la  doctrine  du 
panaméricanisme.  Un  mouvement  hostile  des 
Etats-Unis  contre  le  Mexique  serait  vu  avec  la 
plus  grande  défaveur  par  les  autres  république  de 
l'Amérique  latine.  Quelles  que  soient  les  provo- 
cations, les  Etats-Unis  auront  peine  à  éviter  d'en- 
courir cette  défaveur.  D'ailleurs,  ils  ont  plus  d'une 
fois  invité  l'Argentine,  le  Brésil  et  le  Chili  à  col- 
laborer avec  eux  pour  résoudre  le  problème  mexi- 
cain. 

Dans  le  Pacifique,  il  y  a  plusieurs  questions  en 
jeu.  L'une  est  la  question  de  l'émigration  japo- 
naise en  Californie,  que  les  Etats-Unis  voudraient,^ 
si  possible,  interdire.  Une  autre,  c'est  le  nouveau 
consortium  chinois,  que  l'administration  de  Har- 
ding  favorisera  certainement  de  tout  cœur.  En 
troisième  lieu,  il  y  a  la  question  du  Chantoung  et 
des  îles  Marshall,  cédés  au  Japon  par  le  traité  et 
déjà  occupés  par  cette  puissance.  Les  Etat-s-Unis 
n'ont  pas  ratifié  le  traité,  et  sont  opposés  à  ces 
annexions  japonaises.  L'une  semble  violer  le  prin- 
cipe de  ((  la  porte  ouverte  >>.  L'autre  donne  au 
Japon  une  base  navale  importante  sur  le  flanc  des 
communications  américaines  entre  Hawaï  et  Guam. 
Cependant  k  gouvernement,  mis  en  présence  du 
fait  accompli,  n'aura  pas  d'autre  recours  que  de 
continuer  les  négociations  privées  déjà  entamées 
avec  le  Japon,  négociations  qui  aboutiront  pro- 
bablement à  ce  qu'en  retour  du  droit  à  une  immi- 
gration japonaise  régulière  les  Etats-Unis  recon- 
naîtront l'acquisition  du  Chantoung  et  des  îles 
Marshall  par  le  Japon.  Toute  autre  solution  offri- 
rait un  danger  de  guerre. 


NOUVELLÉ 

Finalement,  en  ce  qui  concerne  l'Europe,  la 
nouvelle  administration  se  trouve  engagée  contre 
le  covenant  non  modifié  de  Paris,  mais  est  favo- 
rable à  un  covenant  modifié  ou  à  un  substitut  de 
la  Société  des  Nations.  Il  est  trop  tôt  pour  prévoii 
exactement  quelle  procédure  sera  saisie  dans  ces 
circonstances.  On  dit  que  M.  Ilarding  a  l'intention 
de  prendre  conseil  d'une  conférence  de  sénateurs 
républicains  et  de  chefs  de  partis  qu'il  se  propose 
de  réunir.  Mon  avis  est,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut,  qu'en  définitive,  les  Etats-Unis  modifieront 
à  la  fois  le  parti  et  le  covenant,  et  feront  au  su- 
jet de  ce  dernier  un  certain  nombre  de  réserves 
importantes.  En  même  temps,  l'on  pourra  être 
éclairé  si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  ce  que  l'on 
peut  regarder  comme  les  véritables  idées  de  l'Amé- 
rique sur  une  Société  des  Nations  —  idées  qui  ont 
pris  corps  dans  ce  que  l'on  appelle  les  «  recom- 
mandations de  Havane  »,  rédigées  le  23  janvier 
igi/  par  l'Institut  américain  du  Droit  interna- 
tional et  trop  peu  connues  en  France.  Il  est  fort 
possible  que  les  modifications  proposées  par  les 
Républicains  seront  faites  dans  le  sens  de  ces  re- 
commandations, dont  le  caractère  général  est  juri- 
dique et  légal  plutôt  qu'exécutoire. 

Voici  un  résumé  de  ces  «  Recommendations  of 
Havana  »  : 

l'ne  conférence  internationale  régulière  de  tou- 
tes les  nations  civilisées  (dont  aucune  n'aura  un  rôle 
'prépondérant^  cltargée  non  de  faire  des  lois,  mais  de 
rédiger  d<'s  recommandations. 

Un  comité  permanent,  chargé  de  hâter  la  rati-^ 
fication  par  les  différentes  nations  de  coni  entions  et 
de  d  cria  rations  sur  leisquellcs  l'accord  aura  été  établi 
par  la     onfére nce . 

Effort  en  ru-'  d  aboutir  à  un  accord  entre  les  na- 
fi-ons  sur  ce  qui  constitue  les  principes  fondamen- 
taux du  droit  international  à  l'époque  actuelle.  Sur 
re  point.  Von  trouvera  en  annexe  de  cet  article  la 
déclaration ,  basée  en  grande  partie  sur  les  précé- 
dents légaux  établis,  et  qui  a  été  adoptée  par  l'Insti- 
tut américain  de  droit  international  le  6  janvier  1916. 

Un  Conseil  international  de  conciliation ,  chargé 
«  d'examiner,  de  discuter  et  de  rapporter  »  toutes 
les  guestio)is  que  les  nations  consentiraient  à  lui  sou- 
mettre. 

Adoption  des  principes  d'arbitrage,  à  la  fuis  pour 
des  conflits  non  justiciables  et  pour  certains  conflits 
justiciables,  c'est-à-dire  impliquant  des  questions  de 
droit  et  d'équité,  que  les  nations,  pour  telle  ou  telle 
raison,  préféreraient  soumettre  à  des  arbitres  de  leur 
propre  choix  plutôt  qu'à  une  Cour  permanente. 

Une  union  juridique  de  toutes  les  nations  civili- 
sées, s  engageant  à  se  soumettre  volontairement  à  une 
cour  internationale  permanente,  dont  les  décisions 
seront  obligatoires,  non  seulement  pour  les  parties 
en  litige,  mais  2'>our  tous  les  membres  de  l'Union. 

Nous  sommes  assez  loin,  comme  on  le  voit,  du 
covenant  de  la  Ligue  rédigé  à  Paris.  Dans  quelle 
mesure  ce  dernier  document  pourra  être  accordé 
avec  ces  idées  plus  purement  américaines,  c'est  ce 
que  la  nouvelle  administration  républicaine  aura 
à  tâche  de  déterminer. 

Paul  Scott  Mowrer. 

.  P.  S.  —  Il  me  paraît  intéressant  de  rappeler  ici, 
comme  jel'ai  indiqué  plus  haut,  certains  principes 
fondamentaux  de  droit  internab'onal  formulés 
dans  la  Déclaration  des  Droits  et  des  Devoirs  des 
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nations  adoptée  par  l'Institut  américain  de  Droit 
international,  le  6  janvier  1916.  Ces  principes  sont 
eux-mêmes  basés  sur  les  décisiions  des  Cours  an- 
glaises et  de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis. 

1.  —  Toute  nation  a  le  droit  d'exister,  ainsi  que 
de  protéger  et  de  conserver  son  existence  j  mais  ce 
droit  n  implique  pas  le  droit  et  ne  justifie  nullement 
l'acte  de  1  Etat  de  se  protéger  lui-môme  ou  de  con- 
server son  existence  par  des  actes  illégitimes  contre 
des  Etats  qui  sont  innocents  et  qui  ne  1  attaquent 
pas.  {Cas  d'exclusion  de  la  Chine  130  U.  S.  581606  ; 
Reyina  contre  Dudlcy,  15  causes  criminelles  de  CojL 
p.  624  ;  14'^  division  du  Tribunal  de  la  Reine,  273). 

2.  —  Toute  nation  a  droit  à  l'indépendance  en  ce 
sens  qu'elle  a  le  droit  de  rechercher  sa  prospérité  et 
qu'elle  est  libre  de  se  développer  en  dehors  de  l'in- 
tervention ou  du  contrôle  d  autres  Etats,  pourvu 
qu'en  ce  faisant  elle  n'entrave  ni  ne  viole  les  droits 
des  autres  Etats. 

3.  —  Toute  nation  est  en  droit  et  devant  la  loi, 
l'égale  de  toute  autre  nation  appartenant  à  la  So- 
ciété des  Nations,  et  toutes  les  nations  ont  le  droit 
de  réclamer,  et,  selon  la  déclaration  d'Indépendance 
des  Etats-Unis,  «  de  tenir  parmi  les  puissances  de  la 
terre,  la  place  personnelle  égaie  oii  1  appellent  les  lois 
de  la  nature  et  du  Dieu  de  la  nature  r,  {Le  Louis, 
2  Dodson,  210,  2.^3-^;  The  Antelove,  10  Wheaton 
66,122). 

4.  —  Toute  nation  a  le  droit  d'occuper  un  terri- 
toire à  Tintérie.ur  de  frontières  définies,  et  d  exercer 
sa  juridiction  exclusive  sur  son  territoire,  ainsi  que 
sur  toutes  les  personnes,  indigènes  ou  étrangères,  qui 
s  y  trouvent.  {The  Exrhange,  7  C ranch  116,  130-7). 

5.  —  Toute  nation  qui  a  un  droit  reconnu  par  la 
Société  des  nations  peut  faire  respecter  et  protéger  ce 
droit  par  toutes  les  autres  nations,  car  le  droit  et  les 
devoirs  sont  corrélatifs,  et  le  droit  de  l'une  implique 
pour  tentes  les  autres  le  devoir  de  l'observer.  {hJtats- 
Cnis  contre  Arizona,  120  U.  S.  ^79,  ^87). 

6.  —  Le  droit  international  est  dans  le  même  temps 
à  la  fois  national  et  international  ;  national  en  ce 
sens  qu'il  est  la  loi  du  pays  et  applicable  comme  tel 
à  la  décision  de  toutes  les  questions  impliquant  ses 
principes  ;  international  en  ce  sens  qu'il  est  la  loi 
de  la  Société  des  Nations,  et  applicable,  comme  tel, 
à  toutes  les  questions  impliquant  ses  principes,  ques- 
tions qui  se  posent  entre  et  parmi  les  membres  de 
la  Société  des  Nations.  [Barbuit's  cose,  Cases  tem- 
Vort  Talhot,  p.  281  ;  Triquet  contre  Bath,  3  Burrow 
U78  ;  Heathfield  contre  Chilton,  Jiurrow,  2015  ; 
The  Paquete  Ilatana,  175  U .  S.  677,  700). 

P.  S.  M. 
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TOLSTOÏ  VU  PAR  GORKI 


Soixaute-dix  pages  miraculeusement  retrouvées  par 
i'msouciant  Gorki  au  milieu  de  vieux  papiers  :  notes 
iragmcntaires  écrites  en  Crimée  en  1901  quand  Tols- 
t.i  vivait  à  Gaspra,  et  une  lettre  inachevée  inspirée 
par  I'k  évasion  »  de  lasnaïa  Poliana  et  la  mort  du 
grand  vieiUard,  telle  est  la  précieuse  matière  d'un 
élégant  petit  volume,  paru  il  y  a  quelques  mois  en 
Angleterre  sous  ce  simple  titre  :  ffcmnii.^cences  of  Léo 
Xikohûevifrh  Tolstoï  (1). 

Aux  pédants  "de  lettres  qui  collectionnent  tous  les 
ouvuages  de  critique  tolstoïenne,  cette  mince  bro- 
chure paraîtra  singulièrement  décevante.  Mais  pour 
les  psychologues ,  pour  ceux  qui  à  travers  les  écrits 
veulent  voir  l'écrivain  et  connaître  l'homme,  les  sou- 
venirs de  Gorki  seront  un  document  d'une  incompa- 
rable valeur. 

De  ces  quelques  pages  ne  surgit  pas  un  portrait 
poncif  de  Tolstoï  posant  pour  la  uostérité.  Ce  n'est 
pas  le  tableau  synthétique  d'un  peintre  qui  prétend 
imposer  une  image  définitive  aux  foules,  ce  sont  les 
multiples  esquisses  d'un  artiste  qui  étudie  son  modèle, 
qui  saisit  les  attitudes,  les  gestes,  les  expressions  fu- 
gitives des  yeux  et  du  visage,  qui  note  les  boutades 
comme  les  pensées  profondes  de  son  sujet.  Et  nous 
avons  sous  les  yeux  non  pas  un  Tolstoï,  mais  cent 
Tolstoï,  et  tous  les  aspects  changeants  d'une  âme 
humaine  infiniment  riche  qui  ne  peut  se  laisser  em- 
prisonner dans  aucune  formule. 

Une  étude  aussi  impressionniste  ne  s'analyse  pas. 
Il  faut  la  lire  tout  entière.  Je  voudrais  seulement 
souligner  ici  ce  fait  curieux  que  Gorki,  qui  voit  en 
Tolstoï  ((  l'homme  qui  mérite  le  mieux  le  nom  de 
génie  »,  qui  considère  que  «  Pouchkine  et  lui,  c'est 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sublime  et  de  plus  cher  »  pour 
les  Russes,  et  qui  «  a  crié  de  douleur  et  de  colère  » 
à  la  nouvelle  de  sa  mort,  a  été  et  est  toujours  le 
plus  violent  adversaire  du  tolstoïsme  dont  il  a  cons- 
taté l'influence  néfaste  sur  ses  compatriotes. 


National  dans  le  sens  le  plus  littéral  et  le  plus 
complet  du  terme,  écrit  Gorki,  Tolstoï  incarnait  dans 
sa  grande  âme  tous  les  défauts  de  sa  nation,  toutes 
les  mutilations  imposées  à  nous  par  les  épreuves  de 
notre  histoire.  Son  évangile  trouble  «  de  non-acti- 
vité »,  de  «  non-résistance  au  mal  »,  sa  doctrine  de 
passivisme,  tout  cela,  c'est  le  ferment  malsain  du 
vieux  sang  russe,  empoisonné  par  le  fatalisme  mon- 
gol, et  hostile  presque  chimiquement  au  monde  occi- 
dental avec  son  infatigable  travail  créateur,  avec 
sa  résistance  active  et  indomptable  aux  maux  de  la 
vie.  Ce  que  l'on  appelle  l'a  anarchisme  »  de  Tolstoï 
exprime  essentiellement  et  au  fond  notre  anti-éta- 
tisme  slave,  qui  est  un  trait  national  si  caractéristi- 
que, et  notre  désir,  ancré  dans  notre  chair  depuis 
l'antiquité,  de  reprendre  la  vie  nomade. 

Gorki  lui  reproche  te  ut  particulièrement  son  mé- 
pris de  la  science,  dans  lequel  il  voit  a  l'écho  de  ce 
vieux  scepticisme  du  village  russe  qui  vient  de  l'igno- 
rance » . 

«  Songez,  dit-il,  à  sa  lettre  'L'înfellif/entsia, 
l'Etat,  le  Peuple,  écrite  en  1905  ;  quelle  chose  per- 
nicieuse et  méchante  !  On  y  trouve  ce  ton  du  sec- 
taire :  C'est  moi  qui  vous  le  dis.  Je  lui  écrivis  à 
l'époque  une  réponse,  basée  sur  le  fait  que,  selon  ses 


(1)  1  vol.  in-8,  HogarLb  Press,  nirliuuind  Surrey,  lOiO. 
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propres  paroles,  il  avait  depuis  longtemps  perdu  le 
droit  de  parler  du  peuple  russe  et  en  son  nom,  car 
j'ai  été  le  témoin  de  son  peu  de  désir  d'écouter  et 
de  comprendre  les  gens  qui  venaient  lui  parler- d'âme 
à  âme.  Mais  ma  lettre  était  amère,  et  finalement  je 
ne  la  lui  ai  pas  envoyée.  » 

Les  hommes  veulent  vivre,  dit  encore  Gorki,  mais 
lui,  il  cherche  à  les  persuader  du  contraire  :  «  Tout 
cela  est  un  non-sens,  notre  vie  terrestre.  »  Et  certes, 
il  est  facile  de  ))ersuader  un  Russe  sur  ce  point,  car 
c'est  un  être  indolent  qui  aime  par-dessvis  tout  trou- 
ver une  excuse  à  sa  propre  inactivité. 

Pour  les  disciples  de  Tolstoï,  pour  cette  foule  mêlée 
t!e  naïfs  crevants  et  de  rusés  tartufes  qui  accouraient 
de  tous  les  coins  du  globe  pour  voir  «  notre  vénéra- 
ble frère,  le  bienheureux  boyard  Léon  »,  Gorki  est 
plein  de  méjoris  et  de  colère  :  Figurez-vous,  dit-il, 
un  superbe  beffroi  dont  les  cloches  retentissent  infa- 
tigablement dans  tout  l'univers,  tandis  que  tovit 
autour  courent  de  pauvres  petits  roquets  timides  qui 
jappent  plaintivement  vers  les  cloches,  et  se  regar- 
dent de  travers  comme  s'ils  voulaient  dire  ;  Qui  aboie 
le  mieux  1  Ces  gens  infectaient  la  maison  de  lasnaïa 
Poliana  de  cet  esprit  d'hypocrisie,  de  bassesse,  de 
liu^squiUerie  intéressée,  de  gens  à  la  poursuite  d'un 
héritage.  Ces  «  Tolstoïens  »  ressemblaient  à  ces  frères 
prêcheurs  qui  parcourent  tous  les  coins  sombres  de 
la  Russie,  emportent  avec  eux  des  ossements  de 
chiens  qu'ils  font  passer  Dour  des  reliques. 


1  Europe,  vers  la  vie  active  qui  demande  impérieu- 
sement à  l'homme  l'effort  suprême  de  ses  forces  spi- 
rituelles. » 


Sans  doute,  Tolstoï  ne  se  laissait  pas  tromper  par 
leurs  mômei-ies,  mais  il  avait  la  ff^iblesse  de  suppor- 
ter l'encens  vulgaire  de  ses  fidèles.  Il  y  avait  d'autre 
part  au  fond  de  son  âme  quelque  chose  de  dictato- 
rial, de  despotique  ;  il  éprouvait  du  plaisir  à  «  exer- 
cer son  autorité,  à  forcer  les  gens  à  faire  pénitence, 
à  aller  à  pied,  à  méditer  les  Evangiles,  à  se  faire 
végétariens,  et  surtout  à  croire  en  1  infaillibilité  des 
idées  philosophiques  et -religieuses  de  Léon  Tolstoï  ». 
J'ai  souvent  pensé,  note  encore  Gorki,  qu'il  éprou- 
vait une  indifférence  obstinée  pour  les  hommes  ;  il 
était  tellement  au-dessus  d'eux  que  ceux-ci  lui  appa- 
raissaient comme  des  fourmis  dont  l'activité  est  ri- 
dicule et  misérable  :  «  il  était  allé  trop  loin  dans  le 
désert,  et  là,  en  pleine  solitude,  de  toute  la  force 
de  son  esprit,  il  examinait  de  près  le  problème  le 
plus  essentiel_,  celui  de  la  mort  ». 

Ce  sentiment  profond  de  la  mort,  cette  perception 
effroyablement  clairvoyante  du  néant  de  la  vie  et  de 
la  vanité  des  efforts,  c'est  là  le  premier  et  le  dernier 
article  de  la  foi  de  Tolstoï,  et  Gorki,  malgré  tout 
son  amour,  était  profondément  inquiet  de  la  lamen- 
table influence  que  le  «  vieux  magicien  »  exerçait 
sur  l'âme  russe.  Il  ne  craint  pas  de  l  avouer  ; 

«  Il  y  avait  chez  Léon  Nikolaievitch  quelque  chose 
qui  m'inspirait  parfois  un  sentiment  de  haine  ;  ce 
quelque  chose  m  apparaissait  cojnme  «  la  négation 
de  toutes  les  affirmations,  le  nihilisme  le  plus  pro- 
fond et  le  plus  néfaste  qui  ait  jailli  du  sol  d'un 
désespoir  infini  et  irrémédiable,  d'une"  solitude  que 
nul  autre  que  lui  n'a  pu  éprouver  avec  une  netteté 
aussi  terrifiante  ».  Il  lui  reproche  en  définitive  de 
se  mettre  en  travers  de  l'évolution  humaine,  ou  du 
moins  de  vouloir  maintenir  la  Russie  en  marge  de 
la  civilisation  universelle  et  de  nier  les  progrès  dus 
à  la  science  et  à  l'art  : 

«  Alors  que  des  hommes  se  sont  trouvés  chez  noua 
pour  comprendre  que  la  lumière  doit  nous  venir, 
non  de  l'Est,  mais  de  l'Ouest,  le  voilà  maintenant, 
lui,  le  couronnement  de  notre  vieille  histoire,  qui 
veut,  consciemment  ou  non,  se  dresser  comme  une 
énorme  montagne  barrant  la  route  de  notre  pays  vers 


Tolstoï  est  mort  en  1910.  Il  a  assisté  à  l  avortement 
douloureux  de  la  révolution  de  1905,  mais  n'a  pu  vi- 
vre assez  pour  voir  l'effondrement  du  tsarisme  et  le 
triomphe  de  la  révolution  de  1917.  Faut-il  regretter 
qu'il  n'ait  pu  être  témoin  de  ces  grands  événements  ? 
Je  ne  le  crois  pas.  Il  détestait  le  socialisme,  «  qui  a 
peur  but,  disait-il,  la  satisfaction  des  besoins  les  plus 
bas  de  l'homme  :  son  bien-être  matériel  ».  Il  éprou- 
vait une  sainte  horreur  pour  la  violence  fanatique 
des  révolutionnaires.  Il  aurait  maudit,  lui,  l'apôtre 
de  la  non-résistance  au  mal,  la  dictature  sanglante 
des  bolcheviks  tenant  tête  à  l'Europe,  comme  il  avait 
maudit  l'autocratie  des  tsars.  Car  il  rêvait  d'une  ré- 
vokition  mystique,  spirituelle,  qui  substituerait  «  au 
christianisme  corrompu  et  au  régime  de  domination 
qui  en  découle  le  véritable  christianisme,  base  de 
l  égalité  entre  les  hommes  et  de  la  vraie  liberté,  à 
laquelle  aspirent  tous  les  êtres  doués  de  raison  (1)  ». 

Maxime  Gorki,  l'occidental,  le  rationaliste,  le  li- 
bre-penseur, qui  a  la  religion  de  l'Etat  et  de  la 
Science,  a  subi  victorieusement  l'épreuve  de  la  Ré- 
volution. Il  s'est  donné  corps  et  âme  au  peuple  russe, 
afin  de  1  aider  à  s'affranchir  de  toutes  les  servitiides 
du  passé.  Trait  caractéristique  :  dès  avril  1917,  il 
fondait  avec  un  groupe  de  savants  et  d'écrivains  rus- 
ses r«  Association  libre  pour  le  développement  et  la 
propagation  des  sciences  positives  ».  Et  depuis,  il 
n  a  cessé  de  servir.  On  sait  qu'il  est  devenu  membre 
du  Soviet  de  Pétrograd,  et  qu'il  a  accepté  le  noble 
rôle  d'éducateur  du  peuple.  Il  combat  avec  achar- 
nement depuis  trois  ans  tout  ce  qu'il  y  a  précisé- 
ment de  tolstoïen  chez  ses  compatriotes,  et  l'in- 
fluence décomposante  de  la  pensée  orientale.  Il  leur 
apprend  à  vivre,  à  travailler,  à  aimer  le  travail.  Il 
proclame  infatigablement  son  credo  scientifique  • 
Seule,  répète-t-il  sans  cesse,  la  science  nous  donnera 
la  conscience.  Aussi  faut-il  la  démocratiser,  en  faire 
l'apanage  commun  de  tous  les  citoyens.  Et  en  dépit 
des  conditions  effroyables  dans  lesquelles  vit  la  Rus- 
sie des  Soviets,  malgré  la  famine,  le  typhus  et  les 
épidémies,  au  milieu  des  hécatombes  de  la  Terreur, 
Gorki  croit  invinciblement  dans  la  régénération  finale 
de  la  Russie. 

Pierre  de  Docelles. 

Le  nouveau  Parlement  autrichien 
et  le  rattachement  à  l'Allemagne. 

Dans  le  Parlement  autrichien  élu  le  i;  '>ctobie-, 
le  Conseil  national,  comme  l'appelle  la  nouvelU- 
Constitution  qui  volontiers  copie  la  Suisse,  il  n  y 
a  point  de  majorité  pour  le  rattachement  a  1  Al- 
lemaf^ne,  mais  il  n'y  en  a  point  non  plus  contre 
luî  Les  partis  se  font  équilibre  :  sur  cette  question, 
des  évolutions  sont  possibles,  et  l'issue  dépend 
exclusivement  de  l'attitude  des  alliés.  S  ils  conti- 
nuent à  n'accorder  à  l'Autriche  que  des  secours, 
à  lui  faire  la  charité,  à  lui  allouer,  et  toujours  a  la 
onzième  heure,  de  ces  crédits  de  consommation  qui. 
une  fois  épuisés,  la  laissent  encore  nlus  pauvre, 
plus  désemparée,  et  plus  incertaine  de  son  lende- 


(1^  La  fin  d'un  Monde,  (1905-1906) 
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main,  ils  n'arrêteront  pas  le  cours  fatal  des  événe- 
ments. C'est  redresser  l'Autriche,  l'aider  à  régler 
ses  rapports  économiques  avec  ses  voisins,  la 
mettre  ainsi  en  situation  de  revenir  à  une  vie  nor- 
male de  travail  et  de  production,  lui  rendre  sa 
vitalité,  sa  dignité,  la  conscience  même  de  son 
individualité  qu'il  faudrait. 

Le  problème  du  rattachement  que  l'on  envisage 
d'ordinaire  comme  tout  politique,  et  qui  l'est  en 
effet  par  ses  conséquences  est,  dans  sa  nature,  es- 
sentiellement un  problème  économique.  Des  textes 
solennels,  articles  80  du  Traité  de  Versailles  et 
88  du  Traité  de  Saint-Germain  déclarent  inalié- 
nable l'indépendance  de  l'Autriche. 

Mais  qu'est-ce  qu'une  indépendance  qui  n'est 
soutenue  que  du  dehors,  qu'est-ce  que  l'indépen- 
dance d'un  corps  qu-i  se  décompose  ? 

Les  élections  du  17  octobre  sont  le  dernier  ap- 
pel de  l'Autriche  aux  Alliés.  Voici  tantôt  deux 
ans  qu'ils  la  nourrissent  de  promesses  et  qu'ils 
la  paient  en  traites  >.  sur  l'avenir.  Aujourd'hui 
elle  s'offre  d'elle-même  à  leur  tutelle  ou  à  leur 
curatelle.  «  Vous  m'avez,  leur  dit-elle,  faite  ché- 
tive.  di  fforme,  infirme,  incapable  de  vivre  sans 
une  aide  ou  une  protection  étrangère.  Donnez- 
moi  la  vôtre,  que  vous  m'avez  si  souvent  fait  en- 
trevoir, la  vôtre,  non  point  verbale,  mais  réelle  et 
efficace.  Ou  alors,  laissez-moi  chercher  ailleurs  cet 
appui  dont  vous  m'avez  condamnée  à  ne  point 
pouvoir  me  passer.  ,)  Sous  la  prière,  on  sent  l'aver- 
tissement, et  dans  le  ton  de  la  voix  qui  implore 
la  menace  de  la  sommation.  Si  l'on  veut  empêcher 
le  rattachement  de  l'Autriche  à  l'Allemagne,  il 
faut  faire  aboutir  l'entente  économique  danu- 
bienne. 


La  nouvelle  République  autrichienne  a  voulu 
se  donner  la  plus  strictement  proportionnaliste 
des  lois  électorales.  L'attribut'on  des  restes  y  est 
si  compliquée  qu'il  a  fallu  attendre  plus  de  quinze 
jour  après  le  scrutin  avant  que  fût  connue  exacte- 
ment la  composition  du  Conseil  national.  • 

Y  siégeront,  par  ordre  d'importance  des  partis  : 
des  chrétiens-sociaux  (82),  des  socialistes  (66),  des 
pangermanistes  (20),  des  paysans  (6)  et  des  «  tra- 
vailleurs bourgeois.  ..  (4).  Si  l'on  se  demande  quel 
programme  s'abrite  derrière  le  titre  un  peu  bi- 
iiirre  de  cette  dernière  fraction,  la  réponse  est 
dans  un  nom  :  c'est  le  parVi  d'Ottokar  Czernin, 
1  ex-cotnte  Czernin,  ministre  des  affaires  étrangères 
du  dernier  Habsbourg  et  adversaire  de  M.  Cle- 
.menceau  dans  une  polémique  fameuse  —  aujour- 
d  hui  partisan  du  rattachement  à  l'Allemagne. 

Le  nouveau  Conseil  et  l'ancienne  Asseinblée 
nationale  ne  sont  pas  exactement  comparables. 
iJans  celle-ci,  on  comptait  70  socialistes,  64  chré- 
tiens-sociaux, 25  pangermanistes,  le  reste  épar- 
pille. C  est-a-dire  qu'à  une  majorité  .<  rattachiste  » 
de  95  députés  contre  72  s'est  substituée,  au  pis 
une  majorité  de  dix  voix  et  peut-être  plutôt  l'éga- 
lité des  deux  blocs.  Mais  la  portée  du  revirement 
de  J  opinion  apparaît  de  façon  plus  express  ve 
dans  la  comparaison  du  chiffre  des  voix  obtenues 
par  chacun  des  trois  grands  partis  aux  élections 
de  iQig  et  de  1920 


1919 


I  !I20 


Gain  (-[-) 
OH  l'rrii'  ' — ) 

^•^'^'^■'^'^■s   I.21l.8|.i        1.0  ~  038  _  0 

Chrétii 


0  (I 
0 


^nreiiens-sociau.x    1.06S.:}8-2       i.\<M.i2'.\  +  1 1 
Pangermanistes..       4?l.8f»S  :f32.fil:{  —  o|'o 

Ce  tableau,  au  demeurant  instructif,  est  encore 
un  peu  trop  sommaire  et  simpliste.  L'Autriche  du 


Traité  de  Saint-Germain  n'est  ni  homogène,  ni" 
équilibrée.  De  ses  7  millions  à  peine  d'habitants, 
Vienne,  en  qui  meurt  lentement  la  capitale  de  la 
grande  monarchie  effondrée,  abrite  encore  plus  du 
tiers.  Les  provinces  excentriques  le  Vorarlberg,  ce 
qui  reste  du  Tyrol,  c'est-à-dire  l'étroit  coulo,ir  de 
l'Inn,  sont  en  l'air,  désorbités  et  affamés,  depuis 
que,  pour  des  raisons  stratégiques  les  Traités  ont 
fixé  au  Brenner  la  frontière  politique  et  livré  à 
l'Italie  les  hautes  vallées  allemandes  de  l'Adige 
et  de  l'Eisack.  Au  centre  un  groupe  de  provinces 
plus  peuplées  et  plus  riche.s,  Basse  et  Haute- 
Autriche,  Styrie,  Carinthie,  représente  le  noyau 
de  la  Confédération,  ce  qu'il  y  a  en  elle  de  plus 
stable  et  de  plus  autrichien.  A  étudier  dans  ce 
cadre  le  résultat  des  élections  on  y  voit  se  tra- 
duire nettement  la  différence  d'esprit  et  de  ten- 
dances, de  ses  trois  régions. 
Pourcentage  du  total  des  voix  aux  élections  de  75)20 
et  gain  ou  perte  depuis  icfj^  ; 


Pamjfrma- 


\'ic'nne 
Noyau  Central  (1) 
Provinces  excentriques  (2) 


47  f- 
31  (- 
18  f- 


l''s  (Itrétioifi 
■toci'tu.r 

-13)  30  (-6)  10  (-  3) 
41  48  (_;;)  13  (-  -7) 
41      iS  (-•')      13  f-3) 


Les  provinces  du  noyau  central  apparaissent 
donc  comme  la  forteresse  des  chrétiens  sociaux,  et 
la  citadelle  de  la  résistance  au  pangermanisme.  A 
Vienne,  les  pangermanistes  ont  plié  sous  l'assaut 
simultané  et  non  combiné  de  leur  deux  adversaires 
et  ennemis.  Dans  les  provinces  excentriques  le  re- 
cul général  des  trois  grands  partis  et  le  succès 
d'une  fract'on  locale,  celle  des  paysans,  montrent 
le  germe  d'un  développement  politique  particu- 
lier et  particulariste.  Avec  les  socialistes  et  les 
pangermanistes.  Vienne  reste  aux  deux  tiers  au 
parti  de  gauche,  et  ((  rattachiste  ». 

Les  deux  Autriche  et  la  Syrie,  au  contraire, 
sont  de  droite  et  luttent  avec  force  contre  le  ratta- 
chement. Des  causes  économiques  et  politiques 
poussent  le  Tyrol,  Salzbourg  et  le  Vorarlberg  vers 
la  Bavière  ou  vers  la  Suisse. 

Sous  l'apparente  victoire  des  adversaires  du 
rattachement  on  découvre  donc  une  réalité  oii  le 
moindre  incident  peut  détacher  de  la  République 
ses  territoires  de  l'Ouest  et  leurs  éléments  de  dé- 
mocratie paysanne  et  laisser  face  à  face  Vienne 
sociahste  et  allemande  et  le  bloc  des  provinces' 
agrariennes  avec  leurs  propriétaires  et  leurs  fer- 
miers décidées  à  boycotter  jusqu'au  bout  et  à 
affamer  les  i<  judeo-socios  »  les  «  bolcheviks  »  de 
la  capitale,  où  les  communistes  ont  réuni  en  tout 
14.000  voix,  à  peine  plus  du  millième  des  suffra- 
ges exprimés.  Que  vaut  l'indépendance  garant-e 
ou  imposée  à  l'Autriche,  si  l'Autriche  s'en  va  en 
morceaux,  faute  de  volonté  de  rester  unie,  faute 
d  esprit  autrichien,  —  faute  au  fond  d'avoir  en 
elle-même  de  quoi  se  nourrir,  se  vêtir  ? 

Les  pangermanistes  sont  des  «  rattachistes  »  de 
passion.  Ils  sont  au  n'veau  de  la  valeur  de  leurs 
.congénères  d'Allemagne.  Le  ft,.ror  tetitonicus  est 
leur  grande  raison,  et  la  voix  leur  a  été  donnée 
non  pour  convaincre  leurs  adversaires,  mais  pour 
les  assourdir.  Qu'ils  aient  en  un  an  oerdu  tant 
d  adhérents  en  Autriche,  c'est  à  l'honneur  du  bon 
•sens  autrichien  ;  et  l'on  plaindrait  Vienne  de  les 
avoir  au  contraire  favorisés,  si  l'on  ne  savait  com- 
ment la  peur,  souvent  fait  perdre  la  tête  aux  gens. 

(ji  Sfui.s  la  Cnrintliie,  alors  encore  eu  instance  de 
plébiscite. 

^2)_Les  20  %  qui  n'apparaissent  pas  d.-ns  ce  tableau 
reprosentent  les  voix  du  parti  de.s  paysans. 
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«^e  n'çst  pas  sur  le  rattachement  que  les  socia- 
listes ont  été  battus,  mais  sur  leurs  lois  de  socia- 
lisation, hâtives  et  outrées.  Le  patiiotisme  autri- 
chien l'a  moins  fait  que  la  coalition  des  intérêts 
menacés,  et  plus  d'un  financier  israélite,  éloquent 
avocat  de.  la  rigueur  fiscale,  a,  dans  le  secret  de 
l'isoloir,  voté  chrétien-social,  pour  le  capital  et 
la  propriété  :  paiera  qui  pourra.  Le  succès  socia- 
liste de  1919  venait  du  souvenir  encore  tout  frais 
de  la  guerre,  qui  déjà  commence  à  s'effacer.  Leur 
défaite  de  1920  a  des  causes  diverses.  Ils  ont  eu 
la  responsabilité  du  pouvoir,  et  portent  l'odieux 
des  charges  que  subiront  les  citoyens.  D'autres  ne 
s'en  seraient  pas  mieux  tirés,  mais  c'est  eux  qui 
ont  risqué  l'aventure.  «  Rattachistes  »  du  début 
quand  ils  croyaient  se  consolider  dans  cette  Autri- 
che, au  fond  agricole,  en  prenant  appui  sur  la 
grande  xA.llemagne  industrielle,  ils  le  restent  partie 
par  point  d'honneur,  partie  parce  qu'ils  ne  veulent 
pas  désespérer,  et  partie  parce  qu'en  consQ-'ence  ils 
ne  voient  point  pour  l'Autriche  d'autres  moyens 
d'échapper  à  la  mort  économique.  <>  Si  j'ai  à'  né- 
gocier avec  la  Tchéco-Slovaquic,  disait  récem- 
ment l'un  des  plus  distingués  d'entre-eux,  et  que 
je  le  fasse  au  nom  de  Vienne,  je  suis  un  mendiant, 
car  je  sollicite  et  n'ai  rien  à  offrir  ;  mais  au  nom 
de  Berlin  je  suis  un  contractant,  un  client  et  un 
fournisseur,  car  j'ai  des  produits  à  échanger  dont 
on  a  besoin.  Berlin  traite  avec  Prague  d'égal  à 
égal.  Vienne  subit  les  conditions  du  plus  fort  et 
du  vainqueur.  »  Ajoutez  qu'en  dépit  des  formu- 
les internationalistes  le  sentiment  d'appartenir  à 
la  grande  communauté  de  culture  allemande  est 
puissant  jusque  dans  les  masses  ouvrières,  et  en- 
core que  l'entrée  dans  l'empire  allemand'  paraît 
à  ces  républicains  la  seule  garantie  définitive  con- 
tre^ le  risque  d'une  restauration  habsbourgeoise, 
qu'ils  soupçonnent  les  AUiés,  même  la  France, 
peut-être  surtout  la  France,  de  favoriser  en  Hon- 
grie et  en  Autriche. 


Les  chrétiens-sociaux  sont  pauvres  de  principes, 
de  doctrines,  d'idées  et  de  têtes.  Ce  n'est  pas  un 
parti  homogène.  Si  leurs  éléments  viennois  sont 
en  grand  nombre  habsbourgeois,  si,  en  Haute  et 
Basse-Autriche,  ils  comptent  qu'avec  h  monar- 
chie on  verrait  revenir  le  règne  de  la  d  scipline  et 
de  1  autorité,  et  que  le  personnel  de  la  ferme  se- 
rait mieux  qu'aujourd'hui  dans  la  main  du  maître, 
s  il  y  a  parmi  eux  des  légitimistes  de  tradition^ 
anciens  officiers,  anciens  fonctionnaires,  gens 
d  Eglise,  on  trouverait  aussi  dans  leurs  rann-s 
quelques  démocrates,  voire  des  républicains,  et, 
dans  les  provinces  excentriques,  même  des  a  ratta- 
chistes. »  Leur  victoire  n'est  pas  sans  les  embar- 
rasser. Faute  de  capacités,  pour  former  à  eux  seuls 
un  gouvernement  ils  ont  fait  des  avances  en  vue 
d  une  coalition  aux  socialistes  ;  repoussés  avec 
une  dédaigneuse  ironie,  ils  se  sont  rabattus  sur 
i  Idée  d  un  gouvernement  de  fonctionnjiires,  flan- 
ques de  quelques  parlementaires  chargés  de  veil- 
ler aux  intérêts  de  la  clientèle  du  parti^'  :  la  ma-- 
nœuvre  électorale  a  toujours  été  leur  fort  Lueger 
avait  merveilleusement  organisé  sa  «machine,,. 
Elle  a  donne,  cette  fois  encore,  ce  qu'on  lui  deman- 
dait au  commandement  des  caciques  de  canton  et 
des  vicaires,  avec  le  concours  des  transfuges  du 
Itberahsme,  les  électeurs  ont  marché,  et  surtout  les 
gros  bataillons  des  électrices  ont  emporté  la  place 
Lest  une  majorité  brute  :  qui  la  mènera,  et  où 
la  menera-t-on  ? 

La  victoire  de  l'ancien  parti  de  Lueger  et  de 
f'rançois-Ferdmand,   du  parti  de  la  démagogie 


cléricale  et,  quand  il  le  faut,  de  la  démagogie 
nationaliste  —  on  l'a  vu  à  l'œuvre  les  dernières 
années  avant  la  guerre  —  a  d'un  coup  réve.llé 
les  défiances  des  voisins  de  l'Autriche,  dont  elle 
a  besoin  pour  vivre.  A  Belgrade  et  à  Prague,  on 
suit  avec  une  attention  aiguë  tout  ce  qui,  de  près 
ou  de  loin,  paraît  mener  sur  la  piste  des  menées 
de  restauration  habsbourgeoise.  Et  qui  pourrait 
nier  que,  dans  l'ombre  ou  dans  la  coulisse,  les  rares 
têtes  du  partî  chrétien-social  ne  soient  carlistes  ? 
Au  moment  où  la  Hongrie  commençait  à  devenir 
moins  inquiétante,  voici  Vienne  qui  entre  en 
scène  ;  et  il  ne  manque  pas  de  bonnes  âmes  pour 
insinuer  que  les  Alliés  ont  la  main  dans  l'affaire 
et  spéctn.lement  la  France.  Dans  quelques  années, 
quand  on  fera  la  lumière  sur  tout  cela,  il  vaudra 
de  rechercher  ce  que,  depuis  deux  ans  a  dépensé 
pour  ses  officines  de  Budapest,  de  Vienne  et 
même  de  Prague,  la  propagande  allemande. 

On  serait  plus  rassuré  si  les  Alliés  étaient  plus 
unis.  Mais  chacun  sait  que  l'Angleterre  est  moins 
stricte  que  la  France  sur  les  articles  So  et  88,  et 
que  l'Italie  en  demandait  hautement  l'abrogation 
jusqu'à  ce  que  dans  un  récent  discours  de  M.  Si- 
mons,  un  couplet  sur  le  Tyrol  méridional  lui  ait 
montré  que  le  flirt  avec  Berlin  a  ses  pièges.  Si, 
mieux  instruite  désormais  elle  rapprochait  sa  ligne 
de  la  nôtre,  non  seulement  notre  amjtié  se  trouve- 
rait resserrée  et  confirmée,  mais  peut-être  Rome 
paraîtrait-elle  à  Londres  caution  suffisante  à  dé- 
sarmer certaines  défiances. 

Après  tout,  et  Rome  et  Londres  sont  loin  de 
\'icnnc,  et  le  sort  de  l'Autriche  dépend  plus  de  la 
Petite  Entente  que  de  la  Grande,  de  cette  Petite 
Entente  où  par  une  singulière  déformation  de  la 
réalité  on  a  voulu  voir  à  ses  débuts  une  machine 
de  guerre  dirigée  contre  nous.  On  commence  heu- 
reusement à  s'apercevoir  du  service  que,  non  point 
sans  le  vouloir,  ses  créateurs  nous  ont  rendu  ? 
Dans  le  bloc  que  forment  les  Traités  de  paix,  nous 
tenons  avant  tout  à  préserver  de  toute  atteinte 
celui  de  Versailles,  ceux  de  Saint-Germain  et  de 
Tranon  :  mais  ils  se  tiennent  tous  et  nous  tra- 
vaillons donc  d'accord.  Il  nous  faut  maintenant, 
en  pleine  confiance  réciproque,  nous  mettre  d'ac- 
cord sur  un  programme  positif  de  relèvement  éco- 
nomique de  l'Autriche,  non  pour  les  beaux  yeux 
de  Vienne  et  des  Viennois,  mais  parce  que  c'est 
la  condition  .indispensable  de  la  stabilité  du  nou- 
vel ordre  politique  de  l'Europe  Centrale.  Line  fois 
ce  programme  établi  et  son  exécution  mise  en 
train  la  politique  des  Alliés  à  Vienne  n'aura  plus 
besoin  de  mettre  tout  son  jeu  sur  des  partis  ira- 
giles  compromettants,  et  l'Autriche,  assurée  de  son 
lendemn'n  dans  l'entente  économique  danubienne, 
reprendra  avec  sa  force  et  sa  vitalité  et  la  con- 
science de  sa  mission  et  l'ardeur  à  la  remplir.  Son 
avenir  est  de  maintenir  au  bord  du  Danube  le 
foyer  d'une  culture  germanique  originale,  plus 
clouce,  plus  nuancée,  plus  européenne  que  celle  qui 
s'est  développée  de  force  dans  l'âpre  plaine  du 
Brandebourg.  C'est  sa  tradition  et  ses  meilleurs 
espr-ts,  s'ils  n'osent  pas  souvent  le  dire  tout  haut, 
pensent  qu'à  la  reprendre  die  servira  mieux  son 
devoir  allemand,  qu'à  s'offrir  ou- à  s'abandonner 
à  l'embrassement  étouffant  de  Berlin.  L'Autriche 
n-  sera  vraiment  allemande'  qu'en  restant  autri- 
chienne :  lui  permettre  de  rester  autrichienne,  l'ai- 
der à  rester  autrichienne,  c'est  donc  le  devoir  des 
Alhés  envers  elle,  envers  eux-mêmes  et  envers  la 
civilisation. 

Louis  ElSENMANN. 
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LA    SITUATION    EN  CRIMÉE 


OU  EN  EST  WRANQEL  ? 


Les  derniers  événements  dans  la  Russie  méri- 
dionale démontrent  avec  une  réalité  impctoyable 
le  triomphe  de  là  logique  et  de  la  raison  sur  la 
politique  d'aventure. 

Dès  les  premiers  moments  de  l'offensive  de 
W'rangel  au  delà  des  isthmes  de  Perekop  et  de 
Tchongar,  il  était  facile  de  prévoir  le  développe- 
ment prochairi  des  act'ons  militaires. 

De  toute  évidence  les  armées  rouges,  ayant  une 
fois  pris  pour  but  d'écraser  leur  adversaire,  de- 
vaient réussir  à  reprendre  d'un  seul  coup  rapide 
et  décisif  le  territoire  au  nord  des  isthmes,  occupé 
par  Wrangel  pendant  l'offensive  polonaise. 

La  situat-on  générale  du  front  de  l'armée  de 
Crimée  était  très  fâcheuse  car  ses  deux  ailes  fu- 
rent menacées  simultanément.  Il  était  plus  qu'évi- 


la  lutte  sur  les  isthmes  est,  à  mon  avis,  fonction 
bien  plus  de  l'état  moral  des  troupes  en  retraite 
que  de  la  valeur  de  résistance  de  ces  isthrfies,  d'ail- 
leurs, dit-on,  remarquablement  fortifiés.  La  carte  ci- 
jointe  permet  de  se  faire  une  idée  complète  dè  Cette 
région  où  les  armées  rouges  et  lê  général  corhrnâft- 
dant  en  chef  les  troupes  de  la  Russie  méridionale 
sont  en  tram  de  jouer  une  partie  qui  pourrait  être 
décisive. 

Etant  donné  que  les  principales  actions  mili- 
taires se  développent  actuellement  dans  lés  ré- 
gions de  Perekop  et  de  Tchongar  et  que  la  Mêr 
Sivach  (Putride),  parsemée  de  nombreux  îlots  et 
péninsules  présente  des  possibilités  f>our  la 
construction  des  passages  dans  beaucoup  d'en- 
droits, il  faut  constater  que  le  front  de  la  lutte 
s'étend  sur  une  centaine  de  kilomètres  et  que  sa 
défense  exigerait  de  très  grandes  forces.  Les  op- 
timistes à  tout  prix  du  camp  wrangélien  aiment  à 
répéter  que  les  isthmes  et  tous  les  endroits  suscep- 
tibles de  favoriser  la  marche  de  l'armée  rouge 
sont  très  bien  fortifiés,  et  sur  plusieurs  lignes  en 


Us  ,J/n„r,  Ue  In  presguile  de  Crvnée  c,ae  dé/en,l  dans  .a  retraite  l'armée  du  général  Wrangel  repoussée  par  le.  Loupes 
rouges  de  tout  le  lerntoire  qu  elle  occupait  au  nord  de  ces posi/ions.  (Croquis  du  Général  Noskoiï.) 


dent  que  malgré  toutes  les  rassurantes  réflexions 
des  optimistes  du  camp  wrangélien,  la  République 
soviétique  possédait  les  moyens  de  concentrer  con- 
tre leur  général  en  chef  des  forces  supérieures 
et  que  tous  les  calculs  concernant  l'aide  qu'il  pen- 
sait recevoir  des  populations  des  territoires  occupés 
étaient  faux.  Outre  que  les  paysans,  en  effet,  sont 
devenus,  en  général,  las  de  la  guerre  civile,  la  réa- 
lité ne  leur  fournit  aucune  raison  d'accorder  leur 
préférence  à  la  cause  de  Wrangel  plutôt  qu'à  la 
cause  adverse. 

Dans  un  de  mes  comptes  rendus  sur  la  situa- 
tion dans  la  Russ  e  méridionale  et  sur  les  change- 
ments qu'on  pourrait  y  prévoir -j'ai  divisé  la  pé- 
riode de  la  lutte  prochaine  en  deux  parties  prin- 
cipales -celle  de  la  retraite  précipitée  des  armées 
de  la  Russie  méridionale  vers  les  isthmes  de  la 
Mer  Sivach  (Putride)  et  celle  de  la  lutte  sur  les 
lortifications  de  ces  isthmes. 

Contrairement  à  l'opinion  commune,  l'issue  de 


profondeur;  que  des  fils  barbelés  sont  placés  même 
clans  l'eau,  comme  firent  les  Turcs  pour  empêcher 
l'accès  des  Dardanelles;  que  de  nombreux  tanks 
flanquent  tous  les  intervalles  et  que,  même  dans  le 
cas  de  la  pr:se  des  isthmes,  les  rouges  seraient  ar- 
rêtés sur  les  fortifications  -qui  sont  élevées  aux 
débouchés  des  passages.  Mais,  il  convient  de  ne  pas 
fonder  de  trop  grands  espoirs  sur  le  succès  de  la 
résistance  des  troupes  de  Crimée,  car,  si  l'on  admet 
que  tout  ce'a  est  vrai,  si  la  défense  est  même  par- 
faite au  point  de  vue  technique  (ce  qui  est  plus  que 
douteux  avec  une  armée  de  guerre  civile)  la  tâche 
du  défenseur  est  incomparablement  plus  d.Tficile 
que  celle  de  l'assaillant. 

La  pratique  de  la  guerre  civile  a  démontré  toute 
la  faiblesse  morale  des  adversaires  et  il  ne  faut 
pas  être  un  grand  prophète  pour  prédire  que  le 
moral  de  l'assiégé  sera  encore  plus  bas  que  celui 
de  l'attaquant.  Le  premier  élan  des  rouges  les 
a  portés  non  seulement  jusqu'à  Perekop,  mais  — • 
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ce  qui  est  encore  plus  essentiel  —  jusqu'aux  ponts 
au  sud  de  Tchongar,  sur  l'unique  voie  ferrée  de 
la  Crimée. 

Ici,  c'est-à-dire  sur  leur  aile  gauche,  les 
rouges  ont  connu  la  pleine  victoire.  Ils  ont  dans 
leurs  mains  l'important  fort  Genitchesk,  avec  ses 
énormes  réserves  de  blé,  et  ils  ont  pris  pied  sur  la 
longue  langue  de  terre,  qui  mène  de  Genitchesk 
vers  le  sud.  L'approche  de  l'hiver  peut  encore 
aggraver  la  situation  de  Wrangel.  La  Mer  Sivach 
gèle  très  rarement  tout  entière,  mais  régulièrement 
aux  bords  de  ses  rives  et  dans  les  endroits  des 
nombreux  îlots  et  péninsules,  où  elle  forme  de 
vastes  surfaces  glacées. 

Toutes  ces  précisions  nous  permettent  de  con- 
clure que  l'armée  Wrangel  se  trouve  dans  les 
conditions  les  plus  défavorables  et  malgré  les  der- 
nières nouvelles  rassurantes  qui  émanent  de  son 
état-major,  le  danger  d'une  invasion,  immédiate 
de  la  Crimée  par  les  armées  rouges  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  écarté. 

Mais^  même  si  les  rouges  n'allaient  pas  plus 
loin,  l'état  général  de  la  Crimée,  avec  ses  milliers 
de  réfugiés,  qui  attendent  d'un  jour  à  l'autre  l'écra- 
sement et  ses  conséquences,  avec  ses  nombreux 
étrangers  et  ses  énormes  réserves  qui  risquent  de 
tomber  aux  mains  de  l'ennemi,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  l'issue  de  ce  drame.  Seule  la  date  où  il 
se  produira  est  encore  incertaine. 

Il  est  trop  tard  pour  chercher  les  responsables 
et  il  est  même  vain  de  les  chercher.  Il  n'y  a  là  que 
des  malheureux  et  des  victimes. 

Il  faut  plutôt  songer  aux  terribles  conséquences 
du  drame  et  chercher  dès  maintenant  à  les  adoucir. 

A.  NOSKOFF. 

Lettre  de  Tchéco-Slovaqui^ 

La  Petite  Entente  et  le  passage 
de  M.  Take  Jonesco  à  Pra§:ue 

(De  notre  correspondant  particulier') 

Prague,  novembre. 

On  ne  saurait  trop  se  réjouir,  dans  l'intérêt  de 
la  paix  européenne,  des  résultats  du  passage  à 
Prague  de  M.  Take  Jonesco.  L'entente  nui  s'était 
manifestée  lors  du  voyage  de  M.  Benès  à  Buca- 
rest a  été  confirmée  à  Prague  par  une  constatation 
nouvelle  et  solennelle  de  l'accord  complet,  durable 
et  définitif,  existant  entre  la  Roumanie  et  la  Tché- 
co-Slovaquie  sur  toutes  les  quesi'ons  actuelles.  Des 
commissions  roumano-iichéco-slovaques  fonction- 
neront avant  la  fin  du  mois  pour  réaliser  cet  ac- 
cord dans  toutes  les  questions  politiques  et  éco- 
nonrî'.ques  qui  intéressent  les  deux  pays. 

M.  Take  Jonesco  a  pu  se  rendre  compte  à  Pra- 
gue que  le  peuple  tchéco-slovaque,  si  sensible  à 
l'idée  de  solidarité  slave,  désire  de  tout  cœur  en- 
tretenir les  relations  les  plus  cordiales  avec  le 
peuple  polonais.  Le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  Roumanie  porte  à  Varsovie  l'invitation  à 
la  Pologne  de  collaborer  fraternellement  avec  la 
Tchéco-Slovaquie  dans  la  Petite  Entente.  L'hosti- 
lité aveugle  et  vraiment  injustifiée  d'une  grande 
partie  de  l'opinion  polonaise  envers  la  Tchéco-Slo- 
vaquie laisse  malheureusement  craindre  que  la 
Pologne  ne  refuse,  pour  l'instant,  d'entrer  dans 
la  Petite  Entente.  On  peut  prévoir  aussi  le  cas  où 
la  Pologne  mettrait  comme  condition  à  son  adhé- 
Si'ion  la  garantie  du  traité  de  Riga  par  la  Petite 
Entente.  Celle-ci  n'^^^.ant  établie  que  pour  assurer 
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l'exécution  des  traités  reconnus  par  tous  les  Alliés, 
elle  ne  pourrait  s'engager  à  soutenir  un  traité  ne 
portant,  outre  la  signature  de  la  Pologne,  que 
celle  d'un  gouvernement  tenu  jusqu'à  ce  jour  au 
ban  du  monde  civilisé  et  qui  ne  saurait  engager 
la  Russie  de  demain. 

La  tâche  de  M.  Take  Jonesco  à  Varsovie  sera 
donc  diffic  le  et  il  est  possible  que,  momentané- 
ment, la  Petite  Entente  soit  limitée  à  la  Tchéco- 
slovaquie, à  la  Roumanie,  à  la  Yougoslavie  et 
à  la  Grèce,  dont  l'adhésion  ne  soulève  aucune  dif- 
ficulté. Néanmoins,  on  peut  espérer  que  la  Pologne 
comnrendra  rapidement  l'intérêt  qu'elle  a  à  faire 
partie  du  seul  groupement  susceptible  d'organi- 
ser l'Eiu-ope  centrale  et  orientale  en  y  maintenant 
la  paix. 

Si  ses  voisins  et  notamment  la  Grèce  n'y  voient 
aucun  inconvénient,  la  Bulgarie  repentante  pour- 
rait par  la  suite  être  admise  dans  la  Petite  En- 
tente, désireuse  d'aider  les  nations  vaincues  à  se 
relever  de  leur  ruine  économique. 

On  ne  s'explique  pas  que  certains  milieux  al- 
liés aient  pu  envisager  avec  défiance  ou  même  avec 
hostilité  la  conclusion  de  la  Petite  Entente.  En 
tout  cas,  la  défiance  n'est  plus  permise  après  les 
discours  prononcés  à  Prague  par  MM.  Benès 'et 
Take  Jonesco,  discours  montrant  une  fois  de  plus 
qu'à  tout  moment  ces  deux  amis  éprouvés  de  la 
France  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  garantir  le 
succès  des  principes  proclamés  par  l'Entente  et  de 
maintenir  les  résultats  de  la  victoire  commune  que 
l'éloignement  des  grands  alliés  et  certains  désac- 
cords existant  entre  eux  risquaient  parfois  de 
comoromettre.  Rappelant  justement  à  Prague  que 
M.  Benès,  le  premier,  commença  la  réalisation  ef- 
fective de  leurs  projets  communs  d'exil.  M.  Take 
Jonesco  affirma  que,  ni  lui,  ni  M.  Benès.  ne  conce- 
vaient leurs  ententes  autrement  qu'avec  les  Grands 
Alliés.  Auparavant,  M.  Benès  avait  déclaré  pour- 
suivre sa  t<âche  c  dans  VinthH  de  notre  grande 
amitié  pour  les  Alliés  et  dans  V intérêt  de  la  pair 
de  V  B.7irope  centrale  ».  Il  est  impossible  d'expri- 
mer plus  nettement  la  solidarité  unissant  la  Petite 
Entente  avec  les  Alliés  d'Occident  et  notamment 
la  France.  On  ne  peut  que  se  réjouir  à  l'idée  que 
cesseront  maintenant  les  commentaires  fantaisis- 
tes par  lesquels,  ces  derniers  temos.  la  France  ris- 
qua de  perdre  le  premier  rang  qu'elle  tient,  depuis 
si  longtemps  dans  les  symnathies  de  peuples  l'és 
à  elle  par  ime  communauté  de  luttes,  de  sentiments 
et  d'intérêts. 

F.  DOMINOIS. 

"L'Idée  Trançaise  à  l'Etranger 
Comment  exporter  notre  théâtre  ? 


Avec  nos  professeurs  et  nos  livres,  notre  théâtre 
est  la  denrée  intellectuelle  sans  aucun  doute  la 
plus  nécessaire  et.  la  plus  profitable  à  exporter, 
puisqu'il  permet  de  présenter  à  l'étranger  en  une 
soirée  des  échantillons-spécimens  de  tous  nos  arts  : 
littéraire,  décoratif,  musical,  art  de  l'acteur  et  de 
la  mise  en  scène,  modes,  etc..  Mais  c'est  aussi  l'ex- 
portation la  plus  dangereuse  et  la  plus  néfaste,  si 
les  produits  présentés  sont  de  médiocre  qualité,  et 
l'on  peut  dire  que  c'est  en  grande  partie  à  la  cir- 
culation imprudente  de  certains  acteurs  et  de  cer- 
taines pièces  qu'était  dû  le  discrédit  moral  dont  la 
France  était  si  sérieusement  menacée  à  la  veille  de 
la  guerre. 
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Un  livre  chasse  l'autre,  un  livre  s'absorbe  et  se 
digère  dans  la  solitude,  toujours  meilleure  conseil- 
lère que  la  foule.  Une  pièce  de  théâtre  s'écoute  en 
compagnie  ;  portée  par  la  voix  et  les  gestes  de 
l'acteur,  elle  pénètre  plus  avant;  les  impressions 
immédiates  s'échangent  aux  entr'actes;  est-on  sur- 
pris ou  choqué,  à  se  transmettre  de  bouche  en  bou- 
che, cette  surprise  se  cristallise  en  indignation. 

auteur  n'est  plus  lui-même,  et  rien  que  lui-même, 
il  est  l'auteur  français,  le  porte-parole,  ce  soir-là, 
de  la  France. 

Le  malheur,  c'est  qu'il  y  a  une  tradition  déjà 
établie  pour  les  tournées  théâtrales  françaises  à 
l'étranger.  On  ne  bâtit  pas,  comme  pour  les  Ins- 
tituts d'enseignement  ou  les  librairies-bibliothè- 
ques, sur  une  table  rase.  Il  y  a  une  tradition  à  dé- 
truire, une  autre  tradition  à  créer,  ou  plutôt,  car 
elle  a  été  créée  pendant  la  guerre,  à  développer. 

La  tradition  à  combattre,  c'est  celle  qui  con- 
siste à  n'exporter  que  du  théâtre  parisien.  La  tra- 
dition à  soutenir,  c'est  celle  qui  consiste  à  expor- 
ter du  théâtre  français,  et  à  choisir  dans  ce  théâ- 
tre ce  qu'on  pourrait  appeler  des  pièces  euro- 
péennes. 

La  condition  présente  de  la  scène  française  est 
connue.  Le  moins  qu'on  en  puisse  dire,  c'est  que 
l'ensemble  des  pièces  représentées  dans  nos  théâ- 
tres parisiens  au  cours  d'une  saison  ne  donnent 
pas  de  notre  production  dramatique  contemporaine 
une  idée  beaucoup  plus  précise  que  la  vitrine  d'un 
hbraire  du  Palais-Royal  ne  fournit  une  idée  de  no- 
tre production  littéraire. 

Les  vedettes  des  Colonnes  Moriss  sont,  grâce 
au  ciel,  ignorées  de  l'élite  intellectuelle  étrangère; 
mais  trop  souvent  cette  élite,  par  notre  faute^ 
Ignore  également  les  noms  de  ce  que  nous  pour- 
rions appeler  nos  «  champions  »  dramatiques.  Si 
l'on  parle  aujourd'hui  à  l'étranger  de  théâtre  eu- 
ropén,  après  avoir  rappelé  Dumas  fils  et  le  Théâ- 
tre libre,  on  cite  des  Russes,  des  Allemands  et  des 
Anglais  :  Tchékhow,  Hauptmann,  Bernard  Shaw, 
Synge;  si  l'on  ajoute  quelques  noms  d'auteurs 
français,  ce  seront  ceux  de  François  de  Curel  de 
Paul  Claudel,  d'André  Gide,  dont  on  peut  dire  (au 
moins  pour  les  deux  derniers)  que  la  quasi-unani- 
mite  du  public  de  France  n'a  jamais  vu  jouer  une 
pièce. 

Toute  la  difficulté  du  problème  est  là  :  les  piè- 
ces a  faire  connaître  à  l'étranger  n'ont  pour  la 
plupart  jamais  été  jouées  en  France  par  nos  meil- 
leurs acteurs,  nos  actrices  les  plus  réputées  II  y 
a  divorce  entre  nos  meilleurs  acteurs  et  nos  meil- 
leures pièces.  Qu'on  se  représente  ce  qu'il  peut  en 
coûter  a  un  acteur  célèbre  de  renoncer  à  un  succès 
lacile  et  sur  pour  se  mettre  au  service  d'une  œuvre 
Ignorée  de  lui  et  d'un  genre  inaccoutumé. 

yuand  on  songe  par  exemple  aux  pochades  et 
aux  melos  dont  se  composent,  en  dehors  du  réi>er- 
totre,  presque  tous  les  spectacles  de  la  Comédie- 
l^rançaise,  on  ne  peut  se  défendre  d'une  grosse 
inquiétude,  lorsqu'on  parle  de  multiplier  les  tour- 
tières comédiens  officiels,  hors  de  nos  fron- 

Tout  conspire  d'ailleurs  à  perpétuer  les  erre 
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France  s'incarnent  en  un  Paris  frivole,  mousseux 
et  froufroutant.  Depuis  l'armistice,  nos  officiers 
en  mission  font  chorus.  <(  Envoyez-nous  par  pitié 
des  spectacles  légers  !  »,  implorent-ils.  Il  est  bien 
certain  que  tous  les  spectateurs  de  ce  genre  n'ont 
pas  la  moindre  envie  d'entendre  la  Comédie  du 
Génie,  le  Roi  Candaide  ou  V  Otage. 

Si  l'on  veut  pourtant  que  notre  théâtre  continue 
à  faire  figure  dans  le  monde,  ce  sont  des  pièces 
comme  celles  dont  je  viens  de  citer  les  titres  (et 
qu'un  Français  a  toute  licence  d'aimer  ou  de  ne 
pas  aimer)  dont  il  faut  présentement  faciliter  l'ex- 
portation. 

Nos  autres  pièces,  en  effet,  n'ont  nul  besoin 
qu'on  la  leur  facilite.  Elles  triomphent,  tradudtes, 
à  Rome  et  à  Varsovie,  à  New- York  et  à  Prague. 

Nous  accordons  que  cette  censure  littéraire  serait 
fort  délicate  à  exercer.  Il  y  faut  du  tact  et  un 
grand  libéralisme.  Mais  les  censeurs,  qui  sont  en 
l'espèce  les  gens  chargés  de  subventionner  ou  de 
faoiliter  les  tournées  à  l'étranger,  ont  des  moyens 
objectifs  d'information  très  aisés  à  employer  :  il 
leur  suffit  de  consulter  quelques  artistes  qualifiés 
du  pays  à  visiter;  ils  seront  aussitôt  édifiés. 

En  tout  cas,  il  y  a  une  censure  morale  stricte  à 
pratiquer.  Quand  on  dit  morale,  il  ne  s'agit  pas, 
bien  entendu,  de  pudibonderie,  ni  même  de  pudeur 
—  quoiqu'on  puisse  sans  inconvénient  mettre  un 
veto  au  trafic  de  pornographies  trop  évidentes,  — 
il  s'agit  là  surtout  du  bon  renom  de  notre  pays, 
auquel  trop  de  pièces,  inoffensives  en  France,  ris- 
quent de  porter  dommage  à  l'étranger.  Je  me  rap- 
pelle, par  exemple,  la  gêne  que  j'éprouvai  à  une 
représentation  du  Roi,  de  De  Fiers  et  Caillavet  à 
Rome,  au  Teatro  Argentina.  Cette  charge  si  amu- 
sante, quand  elle  était  jouée  sur  la  scène  des  Va- 
riétés.  était  dans  l'Italie  d'alors,  encore  sous  le 
coup  des  affaires  du  Manouba  et  du  Carthage, 
véritablement  pénible  à  entendre.  Les  rires  qui 
fusa'ient  dans  la  salle  semblaient  autant  de  rica- 
nements. Il  faudrait  éviter  des  erreurs  de  ce  genre. 
Il  est  inutile  de  nous  discréditer  nous-mêmes.  Nous 
sommes  persuadés  que  le  directeur  littéraire  du 
Gaulois,  qui,  depuis  quelques  mois,  s'occupe  si 
activement  du  rayonnement  de  notre  théâtre  hors 
de  Fraijce,  se  rangera  lui-même  à  cet  avis. 


Repondons  d'avance  à  l'objection  qu'on  ne 
manquera  pas  de  nous  adresser  et  qui  est  la  sui- 
vante :  <(  que  faites-vous  de  la  liberté  de  l'art  et 
même  du  faux-art  ?  „  Nous  répliquons  que  nous 
a  respectons,  qu'elle  nous  est  sacrée  comme  toutes 
les  libertés. 

^  Les  restrictions  que  nous  venons  d'indiquer  ne 
s  appliquent,  dans  notre  pensée,  qu'aux  tburnées 
théâtrales  que  notre  administration  des  Beaux- 
Arts,  _d  accord  avec  le  Quai  d'Orsay,  s'apprête  à 
organiser.  Il  existe,  si  nous  sommes  bien  informés 
un  projet  de  tournées  quasi-officielles  en  Europe  et 
hors  d  Europe  par  des  troupes  composées  d'artis- 
tes de  Ja  Comedie-Française  et  de  l'Odéon.  Nous 
demandons  que  ces  troupes  qui  auront  certaine- 
ment un  gros  succès,  ne  jouent  pas  à  l'étranger  îe 
répertoire  contempora-n  dont  elles  se  satisfont  à 
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Il  resterait  à  examjiner,  en  dehors  des  pièces 
mêmes,  l'important  problème  de  la  rénovation  du 
décor  et  de  la  mise  en  scène,  de  l'art  de  l'acteur 
et  à  réclamer  que  l'administration  des  Beaux- Arts 
n'omît  pas  d'en  tenir  compte.  En  face  des  doc- 
trines d'un  Reinhardt,  celles  d'un  Copeau  et  d'un 
Gémier  méritent  qu'on  les  mette  en  valeur,  comme 
des  produits  intellectuels  français  de  choix. 

Pour  les  tournées  théâtrales  non  officielles  et 
non  officieuses  à  l'étranger,  elles  resteraient  libres 
de  diviser  leur  programme  et  d'échapper  à  la 
censure  que  nous  souhaitons.  Mais  nos  agents  di- 
plomatiques et  consulaires  ne  devraient  alors  sous 
aucun  prétexte  les  chaperonner  et  les  patronner.  Il 
importe  de  réserver  l'estampille  officielle  à  ceux 
qui  la  méritent,  et  à  eux  seuls. 

Sous  l'œil  des  a  Barbares  »  amis,  neutres  ou 
hostiles,  la  République  athénienne  victorieuse,  si 
elle  apparaît  sur  les  planches,  que  ce  soit  comme 
le  Roi-Soleil,  dans  les  ballets  de  Versailles  et  de 
Marly,  sans  rien  perdre  de  son  prestige. 

Benjamin  CRÉMIEUX. 

La  Société  des  T^ations 


La  Conférence  de  Genève 


Voici  comment  sera  probablement  fixé  l'ordre 
du  jour  de  la  première  session  de  l'assemblée  de 
la  Société  des  Nations  qui  doit  S'ouvrir  le  15  no- 
vembre à  Genève.  Cet  ordre  du  jour  est  actuelle- 
ment en  discussion  et  ne  sera  définitif  que  lorsque, 
dans  sa  séance  d'ouverture,  l'assemblée  l'aura  elle- 
même  adopté  : 

1°  Rapport  sur  la  vérification  des  pouvoirs  dos  i  "- 
présenluiils  ; 
2°  Election  du  président  ; 

3"  Adoption  d'un  rcgleinenl  intérieur  provisoire  ; 
4"  Examen  et  adoption  de  l'ordre  du  jour  ; 
5°  Nomination  des  commissions  ; 
6»  Rapport  général  sur  l'œuvre  du  conseil  ; 
1°  Règlement  intérieur  ; 

S"  Amendements  au  pacte.  Propositiops  des  gou- 
vernements danois,  norvégien  et  suédois  ; 

9°  ReIat.ons  entre  le  conse-1  et  l'assemblée  de  la  So- 
ciété et  compétence  respective  de  ces  deux  organisa- 
tions ; 

10°  Méthode  de  choix  et  de  nomination  des  quatre 
membres  non  permanents  du  conseil; 

11°  Relations  entre  les  organisations  techniques,  le 
conseil  et  l'assemblée  de  la  Société  ; 

12»  Etablissement  d'une  organisation  permanente 
d'hygiène  ; 

13°  Typhus  ; 

14°  Contrôle  des  accords  relatifs  à  la  traite  des  fem- 
mes et  des  enfants  ; 

15»  Contrôle  général  de  l'exécution  des  accords  re- 
latifs au  trafic  de  l'opium  aux  termes  de  l'article  23 
du  pacte  (à  la  requête  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas)  ; 

16°  Etablissement  d'un  organisme  permanent  char- 
gé des  questions  de  communications  et  de  transit  qui, 
aux  termes  du  traité  de  "Versailles,  sont  du  ressort 
de  la  Société  des  Nations  ; 

17°  Juridiction  en  vue  du  règlement  des  différends 
prévus  aux  articles  3.%,  337,  376  et  386  du  traité  de 
Versailles,  et  aux  articles  similaires  des  autres  trai- 
tés ; 

18°  Passeports  pour  les  membres  du  secrétariat  ; 

19°  Organisation  économique  et  financière  ; 

20°  Demande  des  Indes  aux  fins  d'être  représentées 
au  conseil  d'administration  du  Bureau  international 
du  travail  ; 

21»  Projpts  élaborés  nnur  l'établissement  d'une 
cour  permanente  de  justice  internationale  ; 


22°  Rapport  présenté  par  le  secrétaire  général  sur 
l'organisation  du  secrétariat  ; 

23°  Premier  et  second  budgets  de  la  Société  pour  les 
exercices  se  terminant  le  31  décembre  1920  ; 

24°  Prévisions  budgétaires  provisoires  pour  1921  ; 

25°  iMode  futur  de  répartition  des  dépenses  de  la 
Société  ; 

26°  Admission  des  Etats  (]ui  ne  figurent  pas  dans 
l'annexe  du  pacte  ; 

27°  Réduction  dos  .arnienionts.  Résolution  adoptée 
par  la  conférence  des  ministres  d  Etat  et  ministres 
des  affaires  étrangères  du  Danemark,  de  la  Norvège 
et  de  la  Suède  ; 

28°  Mesures  préliminaires  pour  assurer,  en  cas  de 
nécessité,  l'emploi  de  l'arme  économique  de  la  Société 
des  Nations  ; 

29°  Mandats.  Responsabilités  de  la  Société  aux  ter- 
mes de  l'article  22  du  pacte. 

Le  litige  chilo-péruvien 

Un  différend  met  aux  prises  sur  les  rives  du 
Pacifique  austral  le  Chili  d'une  part,  le  Pérou  et 
la  Bolivie  de  l'autre.  La  question  va  entrer  main- 
tenant dans  une  phase  nouvelle.  M.  Mariano  «^or- 
nejo,  iMinistre  du  Pérou  à  Paris,  et  M.  Aramayo, 
Ministre  de  Bolivie  à  Paris,  se  proposent,  en  effet, 
de  porter  le  litige  à  l'examen  et  à  l'arbitrage  de 
la  Société  des  Nations.  En  plein  accord,  et  se 
basant  sur  l'article  19  du  Traité  de  Versailles,  ils 
comptent  insister  fermement  jusqu'à  ce  que  solu- 
tion soit  donnée  à  une  situation  briilante,  qui  à 
plusieurs  reprises  déjà  a  failli  entraîner  à  la  guerre 
les  républiques  d'Amérique  du  Sud.  Il  nous  semble 
donc  utile  de  rappeler  brièvement  les  faits. 

La  guerre  du  Pacifique  qui  mit  aux  prises  en 
1879  le  Chili  avec  les  deux  alliés  Pérou  et  Bolivie, 
se  termina  par  la  victoire  du  Chili.  Par  suite  du 
Traité  d'Ancou,  en  1883,  la  Bolivie  perdait  son 
accès  à  la  mer  et  le  Pérou  abandonnait  la  province 
de  Tarapaca  qui  constitue  aujourd'hui  le  fond  de,, 
la  production  de  salpêtre  chilienne.  En  même 
temps  deux  autres  provinces  péruviennes,  celles  de 
Tacna  et  d'Arica,  devaient  être  occupées  par  le 
Chili  à  titre  de  garantie.  Il  ne  s'agissait  nulle- 
ment ici  d'une  annexion.  L'article  3  du  Traité 
est  sur  ce  point  formel.  Il  stipule  que  le  Chili  a 
le  droit  d'occuper  les  deux  provinces  pendant  dix 
ans.  Au  bout  de  ce  terme  «  un  plébiscite  populaire 
décidera  si  le  territoire  desdites  provinces  reste 
définitivement  sous  la  domination  et  la  souverai- 
neté du  Chili  ou  s'il  continuera  à  faire  partie  du 
territoire  -péruvien.  Celui  des  deux  pays  en  faveur 
de  q-ui  seront  annexées  les  provinces  de  Tacna  et 
d'Arica,  paiera  à  l'autre  dix  millions  de  pesos  en 
monnaie  chilienne  d'argent  ou  en  «  soles  »  péru- 
viens de  même  titre  et  poids.  » 

Or,  le  terme  des  dix  ans  expiré,  le  Chili  se  re- 
fusa à  laisser  s'effectuer  le  plébiscite.  Bien  plus  il 
commença  une  politique  dite  de  «  chilénisation  » 
quii  consistait  à  expulser  tous  les  éléments  irréden- 
tistes, notamment  les  curés  qui  restaient  soumis  à 
l'autorité  religieuse  de  l'évêque  d'Arequipa  (ville 
demeurée  péruvienne).  Cette  manière  bismarc- 
kienne  ne  tarda  pas  à  soulever  les  populations,  et 
des  troubles  s'établirent  en  permanence  sur  la 
frontière.  En  19 18  notamment,  les  passions  chau- 
vines mirent  les  deux  pays  à  un  doigt  de  la  guerre. 

Le  Pérou  en  réclamant  un  plébiscite  dans  les 
régions  de  Tacna  et  d'Arica,  ne  demande  donc  pas 
aujourd'hui  la  revision  d'un  traité,  mais  sa  stricte 
application.  C'est  un  point  qu'il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue. 

Nulle  question  ne  semble  être  plus  que  celle-ci 
du  ressort  de  la  Société  des  Nations. 
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Le  Courrier  de  Paris 


La  Politique 

Sur  les  gradins.  —  Dans  les  couloirs. 

La  Chambre  est  rentrée.  Nul  n'ignorait  que  la 
première  séance    serait    une    séance  isolée,  et 
qu'aussitôt  cette  séance  close,  la  Chambre  s'ajour- 
,    nerait  à  neuf  jours.  On  pouvait  donc  penser  que. 
î    peu  soucieux,  de  couper  leurs  vacances  par  une 
•    séance  unique,  les  députés  demeureraient  chez 
]    eux  et  laisseraient  à  leurs  cor.ègues  de  Paris  le 
soin  de  les  représenter  et  de  voter  le  projet  relatif 
au  «  poilu  non  identifié  ».  Il  n'en  fut  rien.  Ce  fut 
■    la  foule  de  grandes  séances  et  ce  fut  aussi  le 
chahut  des  plus  belles  journées. 

Tout  le  monde  était  là.  On  s'observait,  et  cette 
Chambre  qui  ne  veut  point  faire  de  politique  dé- 
montra que  la  politique  est  présente  dans  toutes 
ses  manifestations  même  les  plus  anodines  et  les 
plus  légères.  Oui,  disait  un  de  ces  vieillards  expé- 
rimentés par  la  bouche  de  qui  parle  la  sagesse 
des  nations,  j"ai  beaucoup  admiré,  en  mon  temps, 
la  formule  de  Gambetta  :  «  N'en  parlons  jamais.' 
mais  pensons-y  toujours  ».  Cette  formule,  en  vé- 
rité, explique  merveilleusement  le  caractère  de 
cette  Chambre.  Elle  pense  toujours  à  la  politique 
précisément  parce  qu'elle  n'en  parle  jamais. 

11  s'agissait  donc  de  savoir  si  le  poilu  inconnu 
recevrait  asile  dans  une  église  désaffectée  comme 
le  Panthéon,  et  aussi,  si  on  commencerait,  dès 
la  rentrée  à  discuter  de  la  reprise  des  rapports 
avec  !e  Vatican.  Or,  le  poilu  n'ira  point  dans  une 
église  désaffectée,  et  on  discutera  tout  de  suite 
de  la  reprise  des  rapports  avec  le  Vatican.  Ainsi 
en  a  décidé  la  majorité  et  après  quelques  escar- 
mouches les  plus  aveugles  virent  qu'il  était  inu- 
tile d'insister.  M.  Leygues  rallié  aimablement  à 
cette  thèse  reçut  les  applaudissements  unanimes 
"de  la  Chambre  après  un  fort  beau  discours.  M. 
Vidal,  né  malin  devine,  lui  aussi,  le  chemin  des 
applaudissements  unanimes.  M.  Ferdinand  Buis- 
son, apporte  dans  l'hémicycle  des  paroles  véné- 
rables, mais  anachroniques  et  à  l'inverse  de 
M.  Vidal,  il  n'a  pas  le  sens  de  l'actualité.  Enfin, 
M.  Marc  Sangnier,  se  démenant  comme  un  dia- 
ble (horreur  !),  s'efforça  de  mettre  chacun  d'ac- 
cord et  s'attira  de  M.  Léon  Daudet  cette  joyeuse 
invective,  dont  il  fut  profondément  froissé  : 
«  Vous  êtes  encore  plus  bavard  que  catholique  ». 

Aussi  bien  la  thèse  prétendait  ajourner  le 
Vatican  en  faveur  du  régime  des  chemins  de  fer 
était  peu  soutenable.  Les  chemins  de  fer  n'étaient 
pas  prêts.  M.  Noblemaire,  peu  suspect,  de  vou- 
loir la  mort  des  chemins  de  fer,  le  démontra,  et 
M.  Gels,  qui  n'est  point  clérical,  en  donna  preuve. 
M.  Varenne  qui  mange  volontiers  du  curé,  ap- 
puya leur  thèse.  La  cause  était  entendue.  Chacun 
déclara  qu'il  fallait  consacrer  encore  les  trois  ou 
quatre  premières  séances  à  cette  question  de  la 
reprise  des  rapports  avec  le  Vatican.  On  vota,  et 
•chacun  fut  content  ou  fit  semblant  de  l'être. 


A  la  vérité,  certains,  renseignés,  insinuaient 
que  iM.  Maurice  Sarraut,  ministre  des  Colonies, 
aurait  préféré  que  cette  question  ne  vînt  pas,  et 
qu'il  eut  souhaité  n'avoir  pas  à  se  prononcer  pu- 
bliquement et  immédiatement  sur  cette  affaire. 

Car  AI.  Maurice  Sarraut  est  le  seul  ministre  ra- 
dical-socialiste du  Cabinet.  Ce  n'est  pas  un  radi- 
cal-socialiste pour  rire,  comme  Stceg  qui  s'appa- 
rente à  Dausset,-  ou  Lhopiteau  qui  fit  chorus  na- 
guère, contre  le  combisme.  C'est  un  vrai  radical- 
socialiste,  qui  obéit  dévotement  aux  saints  ca- 
nons de  Strasbourg,  et  dont  le  journal  exprime 
le  pur  dogme  du  parti.  M.  Sarrault  n'aime  point 
le  bloc  national.  11  n'en  fut  point  dans  son  dé- 
partement. A  la  Députation,  il  ne  fit  point  de 
liste  unique  et  en  janvier  il  s'app-rête  à  combattre 
an  Sénat  M.  Mir  qui  bien  que  juif  ne  lui  paraît 
pas  assez  anticlérical.  Alors  n'est-ce  pas,  M. 
Sarraut  fait  drôle  de  mine,  quand  il  présente  et 
défend,  solidaire  de  son  Gouvernement,  ce  pro- 
jet contre  lequel  l'union  des  gauches  —  dont  il  est 
—  fait  bloc.  II  ne  put  point  cependant,  lâcher  son 
portefeuille.  Et  encore  moins  la  Dépéclie  de  Tou- 
louse. Alors,  il  but  le  calice,  jusqu'à  la  lie...  C'est 
la  rançon  du  pouvoir. 

Certains  .ministres,  moins  absorbés  par  les 
graves  occupations  de  l'heure,  font  à  leurs  col- 
lègues de  petites  farces  assez  spirituelles.  M.  Hon- 
norat  par  exemple,  et  M.  Steeg  également. 

M.  Ilonnorat,  lui,  a  confié  au  bon  Gémier,  qui 
est  un  socialiste  pur  entre  les  purs,  l'organisation 
de  la  fête  de  la  République.  Alors,  M.  Gémier  a 
organisé  cela  à  la  manière  socialiste  qui  est  sa- 
voureuse. 

La  République,  c'est  la  révolution  contre  l'an- 
cien régime.  L'ancien  régime,  et  bien,  voilà  : 
des  chevaliers  et  des  marquises  dansent' un  me- 
nuet. Un  enfant  du  peuple,  déguenillé,  passe  et 
rovit  sur  un  plateau  une  brioche.  Les  laquais  le 
châtient  rudement  cependant  que  les  marquis  ri- 
canent, et  que  le  peuple  gronde  sourdement. 
Gomme  mise  en  scène,  il  n'y  a  rien  à  dire  :  c'est 
parfait  et  émouvant.  Donc,  on  châtie,  le  petit 
chapardeur.  La  République  a  changé  tout  cela, 
et  c'est  ce  qu'il  fallait  démontrer. 

Lorsque  M.  Mascuraud,  qui  symbolise,  bien, 
n'est-ce  pas,  le  triomphe  de  la  République  donne 
un  dîner  à  ses  amis,  si  un  enfant  déguenillé  ve- 
nant à  passer  s'empare  d'une  croûte  de  timbale 
ou  saccage  un  entremets,  on  le  félicite  fraternel- 
lement. Les  invités  ne  ricanent  plus,  et  la  foule 
ne  giTOde  pas  sourdement.  C'est  que  l'ancien  ré- 
gime est  fini. 

M.  Gémier  a  pensé,  et  n'a  pas  eu  tort,  que  ce 
spectacle  serait  plein  d'enseignements.  E.  M. 
Honnorat  est  un  humoriste.  Mais  il  a  de  méchants 
collègues  qui  lui  contestent  le  droit  d'avoir  de 
l'humour. 

Le  cas  de  M.  Steeg  est  autre.  On  sait  qu'il  a 
décoré  de  la  Légion  d'honneur  Mme  Lugol,  et 
Mme  Herriot.  Il  est  bien  entendu  qu'il  était  'im- 
possible de  faire  de  meilleur  choix.  Si  le  mérite 
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était  toujours  reconnu,  chacun  applaudirait  sans 
réserves  à  ces  choix  judicieux.  Mme  Lugol  à 
Meaux  et  Aime  Herriot  à  Lyoïn  ont  rendu  les  plus 
éminents  services  :  «  Mais  objectait  un  scepti- 
que, n'csf-il  pas  à  craindre  que  des  femmes  de 
députés,  de  nombreuses  femmes  de  députés,  n'es- 
timent à  tort,  que  leurs  services  furent  égale- 
ment distingués  et  qu'on  eut  le  tort  de  ne  pas 
les  distinguer.  Elles  voudront  la  Légion  d'hon- 
neur, et  l'exigeront  de  leur  mari,  et  rendront  à 
ces  malheureux  la  vie  intenable.  Oui  Monsieur, 
la  vie  intenable.  M.  Steeg  n'avait  pas  prévu 
cela  !  »' 

Et  qui  me  dit.  Monsieur,  que  M.  Steeg  n'avait 
pas  prévu  cela  ? 

M.  Léon  Bérard  était  revenu  à  midi  d'C  ses  Py- 
rénées ensoleillées.  AL  Louis  Barthou,  rappelé 
par  la  Commission  des  Affaires  étrangères  cl 
aussi  par  sa  polémique  avec  AL  Joseph  Reinacli, 
avait  regagné  Paris  plus  tôt.  AL  Léon  Bérard  de- 
meuré seul  dans  le  Béarn,  pi'it  la  parole  à  une 
cérémonie  dans  l'arrondissement  d'Oloron  qui 
était,  du  temps  de  l'arrondissement,  le  fief  de 
AL  Barthou.  Il  le  fit  de  façon  charmante  et  avec 
trop  de  modestie  :  «  Alessieurs,  fit-il,  en  l'absence 
de  votre  député  légitime,  vous  permettrez  à  votre 
représentant  de  la  main  gauche  de  vous  dire 
quelques  mots.  » 

AIlDAS. 

T^otre  enquête 

L'influence  réciproque  de  la  Littérature 
Française  et  des  Littératures  Étran- 
gères (i)  {suite). 

M.  Jean  de  Bonnefon,  dont  le  dandysme  ironi- 
que se  plaît  à  suivre  nos  traditions  de  style  et 
nos  traditions  d'esprit,  exprime  en  ces  termes  son 
opinion  sur  les  «  influences  étrangères  »  : 

Les.  marchands  de  livres  peuvent  seuls  savoir 
quels  sont  les  livres  étrangers  «  les  plus  lus  à  l'heure 
actuelle.  »  Je  crains  que  ce  ne  soient  les  romans  po- 
liciers d'un  imbécile  dont  j'oublie  le  nom  et  la  natio- 
nalité. 

Les  étrangers  rpii  ont  eu  de  l'influence  en  France 
sont  les  latins  et  les  grecs  :  ils  ont  fait  notre  Renais- 
sance et  notre  siècle  de  Louis  notre  théâtre 
classique  et  le  ferme  parler  des  anciens  Fran'ais. 

Les  écrivains  allemands  —  même  Gœthe  — •  n'ont 
eu  d'influence  en  France  que  par  Madame  de  Staël. 
CLa  philosojihie  allemande  n'a  rien  de  commun  avec 
la  littérature.) 

Le  romantisme  français  est  sorti  tout  armé  de 
Dante,  de  Cervantès,  de  Shakespeare.  Par  le  génie 
même  de  ces  parrains,  il  est  mort  sans  avoir  été 
national. 

Les  Français  qui  étaient  de  jeunes  liommes  avant 
la  guerre,  ont-ils  subi  des  influences  anglaises  ou 
simplement  suivi  une  allée  parallèle  à  celle  que  les 
Anglais  avaient  choisie  ?  Je  ne  sais  et  je  sais  en- 
core moins  ce  que  feront  les  jeimes  de  demain  :  Mais 
je  souhaite  que  leur  style  et  leur  pensée  jaillissent 
du  sol  français-  remué  par  la  guerre.  Je  souhaite 
qu'ils  aient  de  l'influence  sur  les  littératures  étran- 
gères et  que  les  littératures  modernes  de  l'étranger 
n'en  aient  pas  sur  eux  :  l'art  français  ne  doit  pas 
ressembler  à  un  affrenx  palace  international. 

Jean  de  Bonnefon. 

...Opinion  qui  ne  se  rencontre  point  avec  celle 
du  remarquable  traducteur  ô'Erewhon  : 

T.  —  Il  est  bien  difficile  de  savoir  quels  sont  les 
livres  étrangers  qu'on  lit  le  plus  à  l'heure  actuelle 
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en  l'rance;  mais,  à  ne  considérer  que  le  nombre  des 
traductions  qui  se  publient,  il  me  semble  que  ce 
sont  les  livres  anglais  qui  viendraient  en  tôte  dans 
une  statistique.  La  guerre  ne  paraît  pas  avoir  eu 
d'influence  sur  ce  domaine  de  notre  production  lit- 
téraire. 

II.  —  Quant  à  l'influence  exercée  sur  notre  litté- 
rature par  les  littératures  étrangères,  c'est  un  phé- 
nomène aussi  ancien  que  notre  littérature.  On  ne 
peut  pas  dire  que  cette  influence  soit  heureuse  ou 
néfaste.  Simplement,  elle  existe  et  existera  toujours. 
Influence  de  la  philosophie  anglaise  sur  Voltaire,  de 
Voltaire  sur  Byron,  de  Byron  sur  A.  de  Musset,  etc. 
Impossible  de  négliger  le  dictionnaire  de  Bayle  dans 
une  histoire  de  la  littérature  anglaise,  ou  les  romans 
de  W'alter  Scott  dans  une  histoire  de  la  littérature 
française.  Ainsi  Rimbaud  vient  d'être  naturalisé 
anglais,  et  Samuel  Butler  attend  que  la  critique  fran- 
çaise ait  examiné  ses  lettres  de  créance. 

III.  —  «  Quelles  sont  les  œuvres  étrangères  que 
vous  goûtez  le  plus  ?  »  Question  imprudente  :  ma 
réponse  pourrait  commencer  ici  par  le  nom  de 
ChaïUcer  et  finir  deux  colonnes  plus  loin  par  celui  de 
Logan  Pcarsall  Smith  et  par  le  titre  de  son  recueil 
de  poèmes  en  prose  :  «  Trivia  »  (1919).  Et  encore 
vous  ferais-je  grâce  d'un  certain  nombre  d'Espa- 
gnols, comme  Ramon  Gomez  de  la  Serna  et  Ga- 
briel Mirô. 

IV.  —  Il  me  semble  impossible  de  régler  le  jeu  ré- 
ciproque des  influences  littéraires  entre  les  diffé- 
l'entes  nations.  Tout  ce  qu'on  pourrait  faire,  ce  serait 
de  le  faciliter  :  encourager  les  traducteurs  ;  créer 
des  revues  spéciales,  comme  la  «  Revue  Britan- 
nique »  d'Amédée  Pichot,  ou  comme  la  «  Revue 
Germanique  »  ;  fonder  des  bibliothèques  de  prêt  et 
des  librairies  comme  "  Shakespeare  and  G"  »,  rue 
Dupuytren.  L'idée  de  k  Consulats  intellectuels  »  est 
excellente,  à  ce  point  de  vue  ;  et  du  reste  je  sou- 
haiterais qu'il  y  eût  une  Université  française  dans 
chacune  des  capitales  d'Europe  et  d'Amérique. 

En  attendant,  beaucoup  de  traductions  paraissent, 
qui  nous  font  connaître  des  rruvres  écrites  en  fla- 
mand, en  roumain,  en  tchèque,  en  grec  mo- 
derne, etc.  Une  collection  Scandinave  est  en  cours 
de  publication,  et  on  nous  annonce  une  nouvelle  col- 
lection russe.  On  parle  beaucoup,  en  ce  moment,  de 
la  littérature  contemporaine  du  Bengale,  dont  nous 
ne  connaissons  que  les  œuvres  de  Tagore,  mais  qui 
compte,  ])araît-il,  trois  oU  quatre  romanciers  de  pre- 
mière grandeur.  T^ourquoi  n'aurions-nous  pas  une 
Collection  bengali  ?  Valéry  Larbaud. 

(.4  suivre.) 

R.  DE  LA  VaISPIÈRE. 


Les  Lettres 


M.  Marcel  Proust  et  son  œuvre. 

On  s'est  plus  souvent  à  comparer  M.  Marcel 
Proust  à  Saint-Simon.  C'est  exact  si  l'on  se  con- 
tente de  penser  que  M.  Marcel  Proust  est  le  pein- 
tre minutieux  de  la  vie  mondaine  au  xx*  siècle 
comme  Saint-Simon  fut  le  peintre  minutieux  de 
la  Cour  sous  Louis  XIV.  Alais  si  l'on  va  un  peu 
au  fond  des  deux  tempéraments,  l'analogie  paraît 
bien  extérieure  !  Saint-Simon,  observateur-  causti- 
que et  brillant  est  avant  tout  un  homme  vivant,  il 
est  en  scène  lui-même,  au  premier  plan,  comme 
un  compère.  AL  Alarcel  Proust  aime  mieux  regar- 
der de  loin,  il  tourne  longtemps  autour  du  sujet  de 
son  expérience,  s'il  se  trouve  brusquement  au 
contact  aussitôt  il  prend  du  champ,  afin  de  mieux 
ajuster  sa  vue  ;  à  de  certains  moments,  il  est 
vrai,  il  se  montre  caustique,  direct,  en  force, 
comme  Saint-Simon  ;  plus  souvent  nous  le  sen- 
tons infiniment  sentimental,  délicatement,  mé- 
lancoliquement poète. 

S'il  fallait  offrir  une  comparaison  plus  intime, 
je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  penser  à  Benjamin 
Constant.  AL  Alarcel  Proust  est  un  Benjamin 
Constant  qui  aurait  lu  Bergson. 
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Gomme  Tauteur  d'Adolphe^  M.  Marcel  Proust 
est  sans  cesse  à  la  poursuite  d'un  désir  qu'il  ne 
pourra  combler.  Son  imagination  préfigure  si  ab- 
sClument  les  plaisirs  dont  il  est  en  quête,  que 
lorsqu'il  les  saisit  ce  n'est  jamais  ce  qu'il  atten- 
dait. 

Les  délicats  sont  malheureux, 
Rien  ne  saurait  les  satisfaire. 

avait  déjà  dit  La  Fontaine.  Benjamin  Constant 
représente  au  xix*  siècle  ce  moment  de  délica- 
tesse corrompue  oîi  scepticisme  et  romantisme 
n'ont  pu. former  symbiose.  Nous  en  sommes  en- 
core là,  avec  M.  Marcel  Proust.  D'esprit  fé- 
minin comme  Benjamin  Constant,  M.  Marcel 
Proust  est  victime  de  l'analyse.  Il  symbolise  par- 
faitement cette  bourgeoisie  prétendue  raffinée  qui 
n'a  plus  la  force  de  jouir.  Seulement,  tandis  que 
la  psychologie  nihiliste  de  l'auteur  d'Adolphe 
finit  par  dessécher  complètement  son  âme,  noire 
auteur  moderne  trouve  une  espèce  de  consolation 
dans  le  déroulement  de  sa  propre  vie  intérieure. 


Je  ne  connais  pas  M.  Marcel  Proust,  mais  je 
suis  bien  certain  qu'il  a  dû  beaucoup  pratiquer 
Bergson.  Le  point  de  départ  de  tout  son  système 
psychologique  est  la  durée  pure.  M.  Marcel 
Proust  semble  avoir  un  sentiment  profond  du 
devenir  intérieur  vivant.  Lorsqu'il  tente  de  res- 
susciter un  état  de  conscience  perdu,  ce  n'est 
pas  en  le  cernant,  en  le  traquant  logiquement 
par  tous  les  aboiemenf,s  de  la  déduction.  Au  con- 
traire il  préfère  se  replier  intimement  en  lui,  il 
cherche,  en  se  plongeant  dans  une  atmosphère 
mentale  propice,  à  recréer  l'état,  à  le  faire  jaillir. 
Voyez,  dans  Du  côté  de  chez  Swann,  comment  la 
simple  saveur  d'une  tasse  de  thé  lui  permet  de 
retrouver  peu  à  peu  toute  l'ambiance  qui  entou- 
rait une  pareille  saveur  goûtée  jadis.  Ce  n'est  pas 
la  raison  qui  taille  et  compose  un  processus  spi- 
rituel, c'est  ce  processus  lui-même,  saisi  intuiti- 
vement, qui  s'exprime.  M.  Marcel  Proust  adore 
descendre  dans  son  subconscient,  s'y  baigner 
parmi  les  balbutiements,  les  vibrations  aspirant 
à  monter  à  la  conscience  claire.  Qu'est-ce  qui  va 
déclancher  son  dernier  volume  Le  Côté  de  Guer- 
mantes?  (1)  Un  nom,  je  veux  dire  la  consonance 
d'un  nom,  le  nom  de  a  Guermantes  »  qui  le  fait 
irrésistiblement  penser  au  mot  »  amarante  »,  au- 
quel il  l'associe  alors,  avec  toute  la  tonalité  qu'il 
comporte,  son  retentissement  coloré,  puis  héral- 
dique, puis  historique,  etc..  Il  part  donc  de  'a 
vie  intérieure,  de  l'existence  parfumée  que  le 
mot  a  en  lui. 

Je  crois  qu'on  ne  pourrait  mieux  montrer  le 
caractère  initialement  intuitif  de  la  psychologie 
de  M.  Marcel  Proust  qu'en  rappelant  la  façon 
dont  il  aborde  son  sujet,  èon  héros,  évoque  Com- 
bray,  campagne  où  il  vécut.  De  Combray  partent 
deux  roules,  l'une  conduit  du  côté  de  chez  Swann, 
un  voisin  ami  de  la  famille,  l'autre  du  côté 
du  château  de  Guermantes.  M.  Marcel  Proust , 
lance  notre  curiosité  des  deux  côtés  :  son  œuvre 
va  consister  à  nous  faire  connaître  peu  à  peu 
tout  ce  qui  se  cache  de  vie  derrière  l'une  et  l'au- 
tre façade.  Il  suivra  donc  les  deux  routes  jusqu'au 
bout,  sans  oublier  aucun  des  chemins,  aucun  des 
sentiers,  aucune  des  ramifications  qui  s'y  ratta- 
chent. Mais  comment  commence-t-il  de  nous  en- 
gager vers  l'énigme  Swann,  puis  l'énigme  Guer- 


(1)  Ed.  de  la  Nouvelle  Revue  Française. 
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manies?  Qui  charge-t-il  du  soin  des  premières  ex- 
plorations ?  Dans  le  premier  cas  un  enfant  (lui- 
même),  dans  le  second  cas  (l'enfant  ayant  grandi) 
une  bonne,  la  vieille  cuisinière  Françoise,  c'est- 
à-dire  deux  êtres  d'une  sensibilité  primitive,  très 
instructive,  se  faisant  de  Swann  et  Guermantes 
des  notions  vagues  mais  bien  près  du  merveil- 
leux qu'ils  ont  pour  mission  de  nous  transmettre, 
et  que  i'auteur  se  proposera  d'éclaircir  par  la 
suite. 

Car  telle  va  être  l'allure  des  O'uvrages  qui  com- 
posent A  la  Recherche  du  Temps  Perdu.  Après 
s'être  assimilé  l'idée  fondamentale  de  la  durée 
spirituelle,  M.  Marcel  Proust  fait  en  effet  passer 
dans  la  littérature  le  thème  de  Vattention  à  la 
vie,  développe  sur  le  pragmatisme  bergsonien 
tout  un  système  de  psychologie  romanesque. 

M.  Marcel  Proust  constate  que  chaque  être  est 
représenté  dans  la  conscience  de  ses  semblables 
par  une  image,  par  un  «  double  »  qui  constitue 
en  somme  l'essentiel  de  son  existence.  C'est  par 
l'idée  que  nous  nous  faisons  de  telle  personne 
qu'elle  peut  vivre  pour  nous.  Si  nous  n'appor- 
tons pas  à  celte  idée  l'aliment  de  la  foi  et  du  dé- 
sir, celui  qu'elle  représente  dépérit  «  comme  ces 
autres  doubles  des  trépassés  de  l'ancienne  Egypte 
qu'il  fallait  constamment  nourrir  pour  entrete- 
nir leur  vie  »  (2).  L'idée  que  nous  nous  faisons 
d'une  personne  est  quelquefois  préalable  à  la 
connaissance  pratique  que  nous  en  avons,  elle 
lui  est  toujours  supérieure. 

Si  nous  pouvions  demeurer  dans  un  état  de 
pure  contemplation,  ces  doubles  intellectuels  au- 
raient facilement  leur  vie  propre  et  suffisante. 
Mais  nous  sommes  forcés  de  faire  attention  à  la 
vie.  Les  nécessités  de  l'action  nous  obligent  à 
confronter  incessamment  les  doubles  imaginai- 
res et  les  êtres  réels  qu'ils  représentent.  De  ce 
contact,  de  ce  choc,  résulte  une  adaptation  de 
l'idéal  au  concret.  L'idéal  doit  accepter  telle  mo- 
dification, puis  telle  autre,  sans  laquelle  il  per- 
drait toute  signification  utile.  Le  héros  de  M.  Mar- 
cel Proust,  à  Balbec  (3)  a  aperçu  une  jeune  fille 
dont  il  se  fait  aussitôt  —  cristallisation,  dirait 
Stendhal  —  une  représentation  merveilleuse,  à 
laquelle  peuvent  s'adapter  mille  hypothèses.  Puis 
il  se  fait  présenter  à  la  jeune  fille  par  un  ami. 
«  Au  fur  et  à  mesure  que  je  me  rapprochais  de  'a 
jeune  fille  et  la  connaissais  davantage,  cette  con- 
naissance se  faisait  par  soustraction,  chaque  par- 
tie d'imagination  et  de  désir  étant  remplacée  par 
une  notion  qui  valait  infiniment  moins,  notion  à 
laquelle  il  est  vrai  que  venait  s'ajouter  une  sorte 
d'équivalent,  dans  le  domaine  de  la  vie,  de  ce 
que  les  Sociétés  financières   donnent  après  le 
rembourseiTient  de  l'action  primitive,  et  qu'elles 
appellent  action  de  jouissance.  »  Du  moins  par- 
viendra-t-il  à  la  stabilité,  à  l'équilibre  de  l'idéal 
et  du  concret.  Non.  «  Ce  n'est  qu'après  avoir 
reconnu  non  sans  tâtonnements  les  erreurs  d'op- 
tique du  début  qu'on  pourrait  arriver  à  la  con- 
naissance exacte  d'un  être  si  cette  connaissance 
était  possible.  Mais  elle  ne  l'est  pas  ;  car  tandis 
que  se  rectifie  la  vision  que  nous  avons  de  lui, 
lui-même  qui  n'est  pas  un  objectif  inerte  change 
pour  son  compte,  nous  croyons  le  rattraper,  il 
se  déplace,  et,  croyant  le  voir  enfin  plus  claire- 
ment, ce  n'est  que  les  images  anciennes  que  nous 


(2)  Le  côté  de  Guermantes. 

(3)  A  l'Ombre  des  Jeunes  Filles  en  Fleur. 
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en  avions  prises,  que  nous  avons  réussi  à  éclair- 
cir,  mais  qui  ne  le  représentent  plus.  » 

Inutile  d'insister  sur  les  déceptions  qui  résul- 
tent de  cette  marche  vers  ce  qu'on  a  entrevu  et 
qu'on  n'atteint  jamais,  ce  qu'on  a  désiré  et  qu'on 
ne  peut  posséder.  El  voilà  bien,  sur  un  autre 
plan,  l'éternelle,  l'ingrate  poursuite  à  laquelle 
sentait  condamné  l'Adolphe  de  Renjnniin  Cons- 
tant. 


A  la  Recherche  du  Temps  Perdu  ])ourrait  por- 
ter comme  sous-titre  :  »  Du  passage  du  rêve 
la  réalité  et  de  la  déception  qui  en  découle  ». 
Dans  toutes  ses  parties,  on  retrouve  l'application 
du  système  psychologique  sus-exposé.  Chaque 
volume,  commence  par  l'exposition,  par  la  mise 
en  valeur  du  thème  imaginaire.  Sur  celui-ci  le 
réel  va  mordre  progressivement.  Lorsque  \rdv 
suite  de  cette  action  corrosive,  Swann  et  Odette, 
les  jeunes  filles  qui  composent  «  la  petite  bande  » 
de  BaJbec,  la  duchesse  de  Guermantes  et  son 
milieu,  sont  vidés  de  leur  contenu  mystérieux  et 
merveilleux,  le  livre  est  fini.  Dans  le  détail,  même 
processus.  Chacun  des  personnages  —  surtout 
les  personnages  féminins,  Gilberte,  la  Berma,  Al- 
bertine,  Mme  de  Guermantes  —  est  abordé  pin- 
son double.  L'auteur  commence  par  broder,  son 
imagination  construit  éperdument.  Puis  il  livre 
le  double  aux  coups  du  réel.  Et  lorsque  le  doulile 
a  été  complètement  épuisé,  le  réel  n'offre  plus 
aucun  intérêt,  M.  Marcel  Proust  cesse  d'aimer. 

Enfin  dans  les  descriptions  de  paysages  ou  de 
scènes  parisiennes,  marche  idcmtique.  VoyQt 
dans  Le  côté  de  Guermantes,  les  pages  d'ailleur-; 
admirables  consacrées  à  la  soirée  de  l'Opéra.  No- 
tre héros  contemple  la  loge  de  la  Princesse  di; 
Guermantes,  plongée  dans  la  pénombre.  Au  fond, 
la  Princesse,  en  contours  vagues,  —  telle  la  pre- 
mière apparition  d'une  image  au  fond  du  sub- 
conscient —  lui  apparaît  comme  une  néréide  aux 
charmes  glauques,  infinis  ;  sa  seule  présence 
prête  à  toute  la  loge  une  atmosphère  marine  poé- 
tiquement décrite.  Puis,  tout  d'un  coup,  la  Prin- 
cesse se  lève,  vient  s'asseoir  sur  le  devant,  aux 
lumières  —  comme  l'image  montant  à  la  cons 
cience  claire  —  et  immédiatement  tout  se  précise, 
jusqu'aux  perles  de  son  collier,  l'adorable  créa- 
tui-e  imaginaire  disparaît. 

Que  vaut  cette  présentation  ?  Elle  permet  par- 
fois à  M.  Marcel  Proust  de  séduisants  effets,  elle 
lui  donne  des  allures  de  grande  finesse.  Mais 
elle  l'oblige  à  un  permanent  effort  de  retarde- 
ment de  l'adaptation.  Je  veux  dire  que  si  dans 
la  vie  les  images  prennent  quelquefois  de  lent.^ 
chemins  détournés  pour  venir  s'appliquer  à  l'ob- 
jet, c'est  exception.  De  plus  en  plus  la  vie  exige, 
au  contraire,  une  adaptation  instantanée  de  l'ima- 
ginaire à  l'actuel,  le  rêve  doit  être  sur  un  inces- 
sant et  volontaire  qui  vive  ?  La  position  psycholo- 
gique qu'a  prise  M.  Marcel  I^roust,  sous  ses  a[)i]a- 
rences  de  pénétration,  l'écarté  en  somme  de  la 
vie.  Le  romancier  ne  se  gêne  guère  pour  foreei' 
les  faits  à  la  démarche  de  son  esprit,  on  a  1" im- 
pression que  l'attaque  progressive  et  méthodique 
qu'il  livre  à  l'image  présente  à  la  longue  quelque 
chose  d'arbitraire.  Parti  du  flux  vivant,  M.  Mar- 
cel Proust  finit  par  en  soi'tir. 

Je  n'ai  plus  la  place  d'insister  sur  ce  point  ;  il 
y  aurait  beaucoup  à  dire.  Il  suffira  qu'on  sache 
que  je  ne  nie  aucunement,  à  cette  occasion,  les 


dons  de  M.  M&rcel  Proust.  Celui-ci  est  très  cer- 
tainement le  plus  remarquable  représentant  de 
la  littérature  psychologique  de  ce  temps,  encore 
artiste,  mais  acculée  au  subjeclivisme  maladif. 
Quant  au  style,  sans  prétendre  qu'il  doive  êtr»? 
donné  en  exemple,  il  faut  reconnaître  que  notre 
auteur  n'en  pouvait  inventer  un  meilleur  ;  il  ré- 
pond excellemment  aux  besoins  de  sa  pensée  ; 
dans  sa  dilution,  dans  sa  progression  par  vagues, 
il  est  la  transposition  même  de  cette  vie  psycho- 
logique qu'il  lui  faut  décrire.  Sa  lenteur  habi- 
tuelle ne  l'empêche  pas  d'ailleurs  à  certains  mo- 
ments, d'être  mordant,  de  prêter  à  une  carica- 
ture, bien  dure  pour  les  gens  du  monde.  Voilà 
encore,  à  porter  au  bénéfice  de  M.  Marcel  Proust. 

Dominique  Braga. 

Z,e  Théâtre 


«  Les  Conquérants  ».  de  M.  Charles  Méré. 
—  «  Les  Bonaparte  »,  pièce  en  vers,  de 
M.  Léo  Larguier. 

M.  Charles  Méré,  à  qui  nous  devons  déjà,  cette 
Captive,  qui  fut  un  des  grands  succès  du  théâtre 
Antoine,  vient  de  triompher  à  nouveau  à  l'Am- 
higu  avec  les  Conquéranls.  Cette  pièce  a  tout  ce 
qu'il  faut  pour  séduire  et  retenir  un  public  que 
'.a  forte  manière  de  l'auteur  ne  laissera  pas  d'im- 
pressionner et  qui  s'enchantera  de  retrouver  au 
Nouvel  Ambigu  quelques-uns  des  procédés,  et 
coups  de  théâtre,  que  l'ancien  Ambigu  avait  mis 
en  honneur.  11  apparaît  évident,  en  effet,  que 
l'œuvre  de  M.  .Méré  est  surtout  »  d'essence  » 
mélodramatique,  mais  elle  affiche  parfois  d'au- 
tres ambitions  et  s'efforce  de  nous,  peindre  le& 
mœurs  et  les  sentiments  d'êtres  mêlés  à  la  vie 
de  chaque  jour,  et  que  la  guerre  transforma  au 
point  qu'ils  se  sont  créé  une  conscience  et  une 
morale  nouvelles.  Par  malheur  celte  partie  de 
rouvrage  ne  l)rille  ni  par  la  fermeté  de  style,  ni 
par  l'originalité,  et  je  lui  préfère  de  beaucoup  la 
partie  netlement,  délibérément  dramatique,  où 
l'auteur  du  moins  témoigne  de  sa  l'ichesse  in- 
ventive et  de  la  sûreté  victorieuse  de  son  métier. 
Car  M.  Charles  Méré  (du  moins  dans  Les  Con- 
quérants) se  montre  bien  plus  un  homme  de  théâ- 
tre qu'un  psychologue  ou  un  observateur.  Et 
voilà  précisément  pourquoi,  encore  que  cette  œu- 
vre ail  été  fO'rt  discutée  par  la  presse,  elle  n'en 
remportera  pas  moins  sur  le  public  un  succès  qui 
s'affirmera  de  jour  en  jour. 

Le  sujet  des  Conquéranls  est  le  suivant.  Au 
lendemain  de  la  guerre,  les  deux  fils  de  Brandon, 
le  grand  constrnoleur  d'avions,  qui  combattirenf 
vaillamment  et  firent  leur  devoir,  dirigent  l'usine 
en  compagnie  de  leur  père  (ancien  poilu  lui- 
même,  car  il  fit  jadis,  en  qualité  de  sous-officier, 
la  campagne  du  Tonkin).  Ces  trois  hommes  que 
les  dangers  passés  et  leur  bravoure  endurcirent 
.sont  des  êtres  que  la  vie  moderne  contraint  à  agir 
de  façon  impitoyable,  féroce  même,  et  qui,  en 
affaires,  ne  s'embarrassent  point  de  vains  scru- 
pules. C'est  ainsi  que,  à  seule  fin  d'arracher  au 
comte  de  Belmont,  leur  voisin,  son  hôtel  et  ses 
dépendances  (dont  ils  ont  besoin  pour  agrandir 
leur  entreprise)  les  trois  Brandon  n'hésitent  pas 
à  cir'convenir  le  jeune  gentilhomme,  à  le  traquer, 
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et  à  faire  racheter  ses  créances  (il  est  perdu  de 
dettes)  par  un  liomme  u  à  eux  ».  Seulement  leur 
victime  se  défend  comme  un  beau  diable,  car  il 
tient  à  conserver  le  domaine  familial  où  s"écoula 
son  enfance,  et  son  besoin  d'argent  sera  moins 
fort  que  certains  ^scrupules  sentimentaux  ou  pré- 
jugés «  de  caste  ».  Il  devra  céder  pourtant  I  Mais 
non,  car  voici  qu'il  trouve  une  alliée  imprévue  en 
la  personne  de  Jeanne  Brandon  (la  fille,  la  sœur 
des  Brandon  père  et  fils),  Jaquelle  ne  partage  au- 
cune des  idées  des  siens,  méprise  leurs  façons 
d'agir  et  encore  qu'elle  soit  fiancée  à  un  petit 
mécano,  se  jette  dans  les  bras  du  jeune  comte, 
devient  sa  maîtresse  et  en  quelque  sorte  sa  fer- 
vente associée.  Fureur  de  son  père  et  des  fils 
Brandon  qui  non  seulement  se  trouvent  désho- 
norés (cela  ne  leur  importe  guère  !)  mais  encore 
tenus  en  échec  par  le  geste  de  cette  petite  impru- 
dente, et  qui  après  avoir  tout  fait  pour  qu'elle 
renonce  à  son  amant  et  revienne  au  bercail,  pren- 
nent la  résolution  de  se  séparer  d'elle,  et  de  pour- 
suivre leurs  entreprises  contre  le  comte  de  Bel- 
mont.  Car  je  l'ai  dit  ce  ne  sont  pas  les  scrupules 
qui  gênent  ces  conquérants.  L'aîné  des  fils  Bran- 
don, imagine  alors  de  faire  enlever  sa  sœur  par 
des  ouvriers  de  l'usine  qui,  pendant  la  guerre, 
combattirent  sous  ses  ordres,  et  il  ne  rendra  l'en- 
fant que  si  Beîmont,  affolé  par  ce  rapt,  consent  à 
vendre  sa  demeure  et  ses  terrains  tant  convoités. 
Naturellement  l'infortuné  cède,  consent  à  tout 
pour  retrouver  son  amie,  mais  soudain  le  père 
Brandon  a  un  sursaut  d'honnêteté,  sa  conscience 
se  réveille,  et  honteux  de  voir  son  fils  se  livrer  à 
un  pareil  chantage,  il  rend  sa  fille  «  pour  rien  »  et 
la  marie  même  au  jeune  et  tendre  aristocrate  qui 
s'était  si  bien  monlré. 

Je  l'ai  dit,  cette  pièce  a  obtenu  et  ne  pouvait 
obtenir  qu'un  éclatant  succès.  Comment  des 
spectateurs  eussent-ils  résisté  à  une  intrigue  aussi 
habilement,  aussi  fermement  conduite,  et  qui  ne 
les  laisse  point  reprendi-e  haleine,  du  lever  au 
baisser  du  rideau?  Les  artistes,  eux,  déploreront 
sans  doute  que  M.  Charles  Méré  (qui  avec  la  Cap- 
tive nous  avait  donné  un  si  bel  et  si  noble  espoir) 
ne  l'ait  ici  qu'miparfaitement  tenu,  et  que  très 
capable  de  nous  donner  une  sobre  et  puissante 
comédie  de  mœurs,  il  n'ait  écrit,  qu'un  mélo- 
drame fort  distingué  au  reste,  mais  à  la  franchise 
et  à  l'action  duquel  de  trop  nombreuses  réminis- 
cences littéraires  ou  pseudo-littéraires  nuisent 
trop  souvent.  Car,  en  écoutant  I.ea  Conquérants., 
on  ne  peut  pas  ne  pas  songer  à  certaines  comé- 
dies de  Feuillet,  d'Augier,  d'Olinet  !  Oui,  le  sou- 
venir du  Mailre  de  Forges  plane  fâcheusement 
sur  le  deuxième  acte  de  ce  drame  ;  dont,  au 
surplus,  le  personnage  principal,  Brandon,  évo- 
que aussi  celui  d'Isidore  Lechat,  de  Mirbeau, 
dans  Les  A  flaires.  Et  Brandon,  c'est  un  petit  Isi- 
dore Lechat  un  Isidore  Le  Minet... 

Il  faut  féliciter  chaleureusement  les  interprètes 
de  cette  pièce  :  MM.  Kemm,  Lehmann,  Renoir  et 
Mlle  Juliette  Margel,  tous  trois  remarquables. 

jsr 

M.  Léo  Larguier  qui  est  un  poète  d'une  pureté, 
d'une  élégance  classiques,  mais  un  poète  dont 
l'art  est  fait  tout  de  la  plus  discrète  et  tendre 
sensibilité  inlimc  a  eu  le  tort  de  s'attaquer  à  un 
sujet  au.ssi  vulgaire  et  dramatiquement  pariant, 
aussi  éventé,  aussi  épuisé,  pourrait-on  dire,  que 
les  Bonaparte.  Il  ne  l'a  point  renouvelé.  Au  reste. 
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ce  que  nous  avons  écouté  à  l'Odéon  est  beaucoup 
moins  une  pièce  de  théâtre  qu'un  poème  ;  et  l'on 
ne  voit  pas  bien  quel  lien  relie  entre  eux  ces 
trois  tableaux  et  ces  scènes  un  peu  languides  et 
éparpillées.  De  beaux  vers,  d'émouvantes  images 
ont  fait  qu'au  baisser  du  rideau  l'honneur  lyrique 
de  M.  Larguier  s'est  trouvé  sauf,  mais  deux  ou 
trois  fois  nous  avons  tremblé,  surtout  lorsque  le 
poète  anxieux  de  se  transformer  (et  avec  quelle 
gaucherie)  en  auteur  dramatique,  nous  exhibait 
un  empereur  de  tréteaux,  et  le  faisait  décorer 
fou  embrasser)  un  grognard  qui  ressemblait  à 
Flambeau  comme  un  vieux  frère  ;  ou  bien  encore 
nous  montrait  Madame  Mère  «  disant  son  fait  »  à 
Neipperg,  et  puis,  prédisant  l'avenir,  au  jeune 
Louis-Napoléon.  Il  faut  constater,  à  la  décharge 
de  M.  Larguier,  qu'il  a  été  desservi  cruellement 
par  des  interprètes  qui,  à  part  deux  ou  trois,  ne 
semblaient  pas  soupçonner  une  seconde  qu'ils 
jouaient  une  pièce  en  vers. 

Edn)ond  Sée. 


Le  bon  Goût 


La  résurrection  du  Music-Hall 

C'est  avec  plaisir  que  je  vois  grossir  chaque 
jour  la  phalange,  naguère  assez  réduite,  de  ceux 
qui  préfèrent  le  music-hall  et  le  cirque  au  théâtre. 
Rt  même  je  ne  m'étonnerais  pas  qu'il  y  eût  là, 
demain  peut-être,  l'occasion  d'un  snobisme  nou- 
veau. 

Mais  peu  importe.  Toute  chose  intéressante 
peut  devenir  un  snobisme.  Et  tant  pis  pour  les 
snobs  !  Il  se  dépense  tous  les  soirs  au  music- 
hall  une  quantité  d'efforts  que  l'on  voudrait  bien 
voir  appliquer  au  théâtre  :  tant  au  point  de  vue 
de  la  mise  en  scène,  de  la  couleur,  des  costumes 
que  souvent  de  la  simple  diction.  C'est  un  fait  et 
c'est  ce  fait  là  qui  explique  la  vogue  considérable 
de  ce  genre  d'établissements.  On  ne  saurait  nier 
qu'il  y  ait  une  certaine  hiérarchie  dans  les  genres, 
et  la  preuve  c'est  que  les  artistes  du  music-hall 
font  tous  le  rêve  de  monter  sur  une  scène  de 
comédie  (tel  MM.  Dranem  et  Boucot  et  Mlle  Mis- 
tinguett,  etc.).  Mais  si  le  genre  théâtre  traverse, 
comme  c'est  le  cas  aujourd'hui,  une  crise  de 
médiocrité  navrante  et  que  parallèlement  le  gen- 
re music:hall  atteigne  la  perfection  dont  il  est 
capable,  il  est  bien  naturel  que  nous  nous  mo- 
quions de  la  hiérarchie. 

Beaucoup  de  personnes  manifestent  parfois 
publiquement  le  regret  qu'il  n'y  ait  plus  d'esprit 
dans  les  revues.  Pour  ma  part,  j'en  serais  plu- 
tôt enchanté.  Car  ce  qu'on  appelle  l'esprit  dans 
les  couplets  de  revue  (sauf  de  très  rares  excep- 
tions) est  que'que  chose  de  si  prétentieux,  de  si 
obscène,  et,  pour  tout  dire,  de  si  lugubre,  que  nous 
appelions  de  tous  nos  vœux  et  depuis  bien  long- 
temps, la  disparition  de  ces  incongruités.  Nous 
attendions,  patiemment,  que  le  comique  etlt  fini 
de  dégoiser  ses  inepties  pour  voir  défiler  les 
jolies  filles,  ce  qui  était,  n'est-ce  pas  ?  l'essen- 
tiel. 

Nous  n'en  avions  jamais  tant  vu.  Ni  surtout 
de  si  bien  faites.  Parole  d'honneur  !  on  nous  les 
a  changées.  Il  y  a  un  progrès  évident,  indiscu- 
table dans  la  pJastique  féminine.  Rappelez-vous 
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les  pauvres  «  oseilles  »  de  notre  adolescence. 
Que  leur  maillot  fût  rembourré  de  coton  ou  de 
leur  propre  chair,  ça  faisait  toujours  aussi  toc. 
Ça  n'avait  ni  forme,  ni  galbe,  ni  accent.  C'était 
d'un  rose  à  lever  le  cœur.  Et  c'était  toujours  trop 
gras. 

Aujourd'hui  les  figurantes  sont  plus  sveltes, 
plus  minces,  plus  dégraissées.  Elles  ont  des 
muscles,  et  cela  se  voit.  On  devine  qu'elles  font 
un  peu  de  sport.  Elles  ont  fait  un  petit  appren- 
tissage de  gymnastique,  ou  simplement  pour  de 
.  mystérieuses  raisons  ethniques  elles  appartien- 
nent à  une  génération  plus  belle.  Enfm,  on  peut 
les  regarder  sans  cet  attendrissement  philanthro- 
pique qui  vous  fait  rêver  à  fonder  pour  les  petites 
niles  pauvres  la  création  de  crèches,  d'asrles  et 
<.le  gymnases. 

Quant  aux  étoiles,  elles  sont  tout  simplement 
admirables.  Vêtues  par  les  plus  grands  coutu- 
riers de  costumes  d'une  fantaisie  toujours  déli- 
rante et  parfois  exquise,  elles  nous  ravissent  par 
leur  luxe  merveilleux  à  moins  que,  —  contraste 
dont  elles  jouent  habilement,  —  dévêtues  au  con- 
traire par  des  couturiers  encore  plus  forts,  elles 
ne  nous  apparaissent  comme  des  statues  en  mou- 
vement, animées  d'une  jeunesse  indestructible.- 
Et  elles  dansent  !  elles  dansent  !  elles  dansent  ! 

On  a  toujours  beaucoup  dansé  au  music-hall. 
Mais  comme  maintenant,  je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  possible.  C'est  devenu  une  véritable  folie. 
Non  seulement  les  danseuses  professionnelles, 
mais  encore  les  autres. 

■  Cette  trépidation  éternelle  n'est  pas  sans  char- 
me. Il  y  a  dans  la  contemplation  d'une  jolie  fille 
qui  bondit  et  saute  d'une  façon  concertée,  ou 
d'un  couple  harmonieusement  engrené  dans  le 


mouvement  d'une  danse  moderne,  quelque  chose 
qui  satisfait  profondément  l'esprit.  On  n'en  de- 
mande pas  plus.  Si  vous  ajoutez  à  cela  que  les 
accoutrements  sont  toujours  éclatants  et  riches 
et  renouvelés  à  chaque  seconde,  que  les  lumiè- 
res sont  heureusement  variées  et  les  ensembles 
étudiés  avec  art,  vous  comprendrez  de  plus  en 
plus  que  nous  en  avons  assez  comme  ça  et  que 
nous  ne  demandons  pas  en  plus  de  l'esprit,  de 
l'esprit  de  couplets: 


Il  faut  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César. 
C'est  à  deux  femmes  que  nous  devons  (oh  !  très 
indirectement)  la  rénovation  du  music-hall.  La 
Loïe  Pulier  et  Isadora  Duncau.  La  première  nous 
révéla  tout  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  des  pro- 
jections électriques,  la  seconde  enseigna  aux 
danseuses  la  beauté  de  la  danse  nue,  de  la  danse 
libre,  sans  maillots,  sans  tutus  et  sans  pointes. 
Les  Ballets  russes  ne  vinrent  qu'ensuite  et  on 
leur  dut  ces  débauches  de  couleurs  qui  font  du 
moindre,  tableau  de  revue  une  sorte  de  spectacle 
rappelant  Slichcrozade  ou  le  Coq  d'Or.  Mais  l'es- 
sentiel, il  faut  bien  le  dire,  vient  d'Isadora  et  de 
La  Loïe.  Après  avoir  admiré  ces  deux  novatrices, 
notre  œil  et  notre  esprit  devinrent  plus  exigeants. 
Nous  ne  pouvions  plus  nous  contenter  des  sim- 
ples défdés  de  jadis,  de  ces  groupements  inertes 
de  ces  sautillements  sans  grâce,  de  ces  oripeaux 
défraîchis,  de  toute  cette  pauvreté  foraine.  Et 
c'est  pourquoi  le  music-hall  a  fait  ces  grands 
progrès. 

Malgré  tous  ses  tumultes,  il  est  devenu  un  des 
temples  de  la  Muse  Terpsichore,  au  milieu  des 
prestiges  féeriques  de  l'électricité. 

Francis  m  Miomandue. 


L'Opinion  à  travers  le  Monde 


En  Trance 


La  not0  anglaise  du  5  novembre.  —  Constantin 
contre  Venîzelos.  —  La  retraite  de  Wrangel. 

Les  Chambres  viennent  de  rentrer.  Mais  comme 
il  était  aisé  de  le  prévoir,  les  premières  séances 
•ont  été  de  'pure  forme  et  il  faut  attendre  la  re- 
prise de  la  session,  c'est-à-dire  les  premiers  jours 
-de  la  semaine  qui  vient,  pour  voir  s'amorcer  la 
discussion  sur  les  principales  questions  à  l'or- 
dre du  jour,  dont  deux  au  moins  sont  fonction  de 
notre  politique  extérieure  :  le  projet  de  loi  mili- 
iaire,  et  la  reprise  des  relations  avec  le  Vatican. 

Déjà  la  presse  commente,  avec  leuT  opportunité, 
l'ordre  dans  lequel  elles  viendront  en  discussion. 
Et  c'est  l'occasion  de  polémiques  si  vives  entre 
journaux  d'opinions  contraires  que  le  Temps, 
dans  son  bulletin  du  7  novembre,  émet  en  faveur 
d'un  ajournement,  si  court  soit-il,  une  considéra- 
tion qui  mérite  d'être  signalée. 

«  Est-ce,  dit-il,  que  dès  les  premiers  jours  de  la  se- 
maine où  la  France  va  célébrer  dans  le  recueille- 
■ment  l'anniversaire  de  l'armistice,  la  Chambre  ira 
donner  le  spectacle  fâcheux    de  divisions  regretta- 


bles ?...  L,a  Chambre  doit  celte  semaine,  plus  qu'en 
toute  autre,  rester  fidèle  à  son  origine  et  suivre  sa 
voie  :  l'union  au-dessus  de  tout.  " 

Mais  cet  anniversaire  de  l'armistice  qu'on  veut 
célébrer  dans  une  grande  fête  nationale  où  le 
«  soldat  inconnu  »  recevra  la  consécration  du 
Panthéon  et  de  l'Arc  de  Triomphe,  donne  lui- 
même  lieu  par  'les  récits  que  font  M.  Tardieu  dans 
V Illustration,  et  le  maréchal  Foch  dans  Le  Matin, 
de  la  journée  historique  du  11  novembre  1918,  à 
d'éclatantes  polémiques,  très  peu  «  union  sa- 
crée ». 

Du  point  de  vue  extérieur,  les  relations  entre 
Londres  et  Paris  tiennent  encore  la  vedette. 

A  la  suite  de  la  remise  de  la  note  anglaise  (5 
novembre)  sur  le  règlement  de  la  question  des 
Réparations  et  de  l'entretien  très  cordial  auquel 
elle  a  donné  lieu,  on  considère  comme  définitive- 
ment acquis  l'accord  entre  les  Cabinets  anglais  et 
français  sur  la  question  de  la  procédure  à  suivre, 
dont  nous  avons  maintes  fois,  'ci  même,  indi- 
qué les  quatre  étapes. 

La  plupart  des  journaux  soulignent  que  cette 
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laborieubc  ucgociation  se  termine  par  un  succès 
pour  la  diplomatie  française  dont  tout  l'effort  a 
tendu  ù  sauvegarder  le  principe  de  la  Commis- 
sion des  Réparations  qu'à  un  moment  donné  on 
avait  paru  devoir  abandonner.  Le  Petit  Journal 
(8  nov.)  se  tient  pour  satisfait,  eL  il  semble  qu'on 
se  loue  particulièrement,  au  Quai  d'Orsay  de  la 
bonne  volonté  apportée  par  Lord  Derby  à  aplanir 
des  difficultés  qui  n'ont  pas  été  médiocres  : 

K  II  a  servi,  dit  Paris-Midi  (7  nov.),  de  lien  vivant 
entre  Paris  et  Londres...  Au  début  de  la  semaine 
dernière  {l"  nov.),  Londres  étant  encore  assez  loin 
d'avoir  chaussé  les  mêmes  bésicles  que  Paris.  Lord 
Derby,  qui  avait  pris  sur  lui  d'arrêter  au  passage  la 
dernière  réponse  venue  de  Londres  et  de  proposer 
lui-même  une  formule  d'accommodement,  profita  de 
la  nécessité  d'aller  marier  son  fils  à  Londres  pour 
faire  un  tour  à  Downing  Street.  Ce  fut  de  là  qu'il 
rapporta  la  réponse  anglaise  qui  semble  avoir  tout 
arrangé.  » 

Cependant  il  faut  signaler  que  quelques  joiir- 
naux  n'enregistrent  pas  comme  un  incontestable 
succès  l'acquiescement  du  gouvernement  anglais  à 
ce  que  VŒuvre  (7  nov.)  appelle  «  la  lente  procé- 
dure française  ». 

C'est  du  moins  le  i)oint  de  vue  de  VAction  [raii- 
çaise  (7  nov.)  : 

<(  Accord  sur  la  forme,  écrit  .M.  Bainville...  Mais 
sur  les  faits,  la  volonté  de  l'.^ngleterre  est  inexora- 
ble et  elle  ramène  toujoui  s  la  conversation  plus  près 
de  son  point  de  vue.  » 

Sous  la  plume  de  Saint-Brice,  Le  Journal  (7  no- 
vembre) émet  aussi  quelques  doutes  sur  la  réalité 
de  l'accord  : 

-  «  Tous  les  artifices  ne  parviennent  pas  à  dissimu- 
ler que  la  décision  reste  entre  les  mains  des  chefs  de 
gouvernements.  Et  il  ne  pouvait  en  être  autrement. 
Et  il  n'y  aurait  aucune  raison  de  s'en  émouvoir  si 
une  évolution  rapide  affirmait  la  confiance  dans  la 
sincérité  de  l'accord.  Au  lieu  de  cela,  nous  voyons 
les  solutions  leculées  de  plusieurs  mois.  Pourqu  li 
attendi  e  la  mi-février  ?  » 

Ces  délais  pour  le  règlement  ultime  de  l'indem- 
nité allemande  seraient  en  effet  demandés  par  le 
cabinet  anglais  qui  pense  qu'il  faut  tenir  compte 
d€  la  capacité  de  paiement  de  l'Allemagne  pour 
fixer,  en  dernier  ressort,  le  chiffre  de  l'indemnité 
qu'elle  aura  ù  verser,  et  que  cette  capacité  de 
paiement  dépend  des  territoires  qu'elle  est  sus- 
ceptible de  perdre.  D'où  l'on  tire  la  conséquence 
qu'il  convient  d'attendre  que  le  prébiscite  ait  fixé 
le  sort  de  la  Haute.Silésie.  Enfin,  dans  le  même 
temps  où  la  diplomatie  anglaise  introduit  dans 
le  texte  môme  de  l'accord  qui  consacre  sur  la 
forme  le  point  de  vue  français,  une  considération 
de  nature  ù  diminuer  les  charges  à  imposer  à 
1  Allemagne,  se  pose  de  nouveau  du  côté  Londres 
la  question  de  l'admission  de  l'Allemagne  à  la 
Société  des  Nations. 

L'accord  du  5  novembre  n'est  donc,  semble-t-il, 
qu  une  étape  dans  l'évolution  de  problèmes  qui 
s'annoncent  encore  difficiles. 

En  Grèce,  nationalistes  et  libéraux  —  Constan- 
tiniens  et  Venizelistes  —  semblent  bien  jouer  la 
dernière  manche  avec  toutes  leurs  cartes  —  et 
1  opinion  s'effare  en  France,  que  la  question 
puisse  même  se  poser  entre  »  celui  qui  a  élargi 
la  frontière  de  la  Grèce  jusqu'à  la  Propontide,  la 
mer  Noire,  l'intérieur  de  l'Asie-Mineure  »  —  et 
e  roi  dont  l'incapacité  et  la  fourberie  amenèrent 
la  déchéance. 


Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'assurance  des 
luilionalistes  reste  entière  et  que  M.  Streit  compte 
que  80  %  des  suffrages  prouveront  au  roi  qu'il 
possède  toujours  la  confiance  et  le  respect  de 
l'Hellade.  Toute  la  presse  française,  le  Petit  Pari- 
sien, Excelsior,  le  Temps,  etc.,  souhaitent  qu'un 
scrutin  sincère  «  vienne  lever  la  suspicion  que  les 
continuelles  intrigues  de  la  coterie  de  Lucerne, 
hostile  aux  Alliés  et  particulièrement  à  la  France, 
font  peser  sur  la  Grèce  entière.  » 

La  retraite  de  l'armée  'Wrangel  continue  et 
c'est  l'occasion  d'une  discussion  passionnée  en- 
tre journaux  de  points  de  vue  adverses.  C'est 
ainsi  que  le  Populaire,  et  en  général  toute  la 
presse  de  gauche,  triomphe  et  met  en  manchette 
(Populaire,  4-11)  :  «  Le  désastre  de  Wrangel  en 
Crimée  ».  Dans  ÏHunianité  (4  nov.),  M.  Paul- 
Louis,  pour  qui  le  sort  de  Wrangel  ne  fait  pas 
de  doute,  qualifie  de  »  sale  affaire  pour  Mille- 
land  »,  cette  défaite  que  «  le  Bloc  national  vient 
de  subir  dans  la  Russie  méridionale,  où,  imitant 
le  second  Empire,  la  3"  République  a  voulu  faire 
son  expédition  de  Grimée...  Le  grand  vaincu,  ce 
n'est  pas  Wrangel,  c'est  Millerand  qui  l'a  in- 
venté ». 

Le  Temps,  les  Débats,  la  Liberté  (4,  5  et  6  nov.) 
marchent  à  fo'ud  pour  le  général  malheureux  dont 
ils  pensent  que  «  la  retraite  est  stratégique  ».  La 
Liberté  (4  nov.)  dans  une  interview  de  M.  Barck, 
ancien  ministre  des  finances  de  Russie,  récem- 
ment arrivé  à  Paris,  attribue  même  à  l'homme 
d'Etat  russe  ces  étranges  paroles  qui  semblent 
nous  ramener  aux  plus  beaux  jours  «  du  bour- 
rage de  crâne  »  : 

(I  Les  contingents  de  Wrangel,  sont  alimentés  par 
les  prisonniers  rouges.  Après  quelques  semaines 
d'entraînement,  on  les  rnet  en  ligne  et  ils  combattent 
leurs  anciens  frères  d'armes  avec  autant  d'acharne- 
ment que  de  loyauté  1  » 

En  Angleterre 

I  Politique  extérieure  ;  Le  Président  Harding. 

—  Les  rapports  franco-anglais  Les  soviets. 

—  Le  Middle  Bast.  —  II.  —  Politique  inté- 
rieure :  Elections  municipales  ;  Mines  ; 
Irlande. 

La  presse  conservatrice  a  accueilli  avec  joie 
l'élection  de  Ai.  Harding.  La  Morning  Post  (4  no- 
vembre) se  réjouit  de  cette  victoire  du  bon  sens 
«  sur  l'idéalisme  autocratique  ». 

Le  Spectator  (6  novembre)  écrit  : 

«  L'élection  a  marqué  une  formidable  révolte  contre 
le  wilsonisme.  » 

Le  Times  (4  novembre)  exprime  une  opinion 
modérée  :  il  ne  faudrait  pas  que  la  réaction  devînt 
dangereuse  et  entraînât  des  mouvements  d'oppo- 
sition. Les  journaux  libéraux  sont  mélancoliques. 
Ainsi  'la  Westminster  Gazette  (4  novembre),  à  pro- 
pos du  coup  porté  par  Harding  à  la  Société  des 
Nations  : 

«  Dans  l'Amérique  la  Société  des  Nations  est  une 
mstitution  imparfaite,  mais  la  tâche  de  la  Société  est 
impérative  ;  et  nous  avons  confiance  dans  le  peuple 
américain  qui  ne  restera  pas  longtemps  à  l'écart.  » 

Le  Manchester  Guardian  (4  novembre)  se  la- 
mente aussi  sur  la  faillite  de  Wilson  : 

«  C'est  l'échec  le  plus  piteux  dans  l'exécution  d'une 
tâche  noblement  conçue...  » 
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Enfin  le  Daily  Herald  (4  novembre)  est  le  plus 
pessimiste  :  Harding  est  un  médiocre  qui  sera  le 
domestique  des  «  Big  Business  »,  c'est-à-dire  des 
grands  hommes  d'affaires.  Les  quatre  années  du 
régime  Harding  seront  une  période  de  complète 
réaction,  de  lutte  ouverte  contre  le  Labour. 

Le  problème  des  réparations  auru-l-il  bientôt 
une  solution  ?  Cela  est  probable.  Mais  l  opposi- 
tion  à  la  politique  française  se  manifeste  encore 
dans  le  Daily  News  (cf.  la  lettre  ouverte  du  30  oc- 
tobre, adressée  à  M.  Poincaré  par  A.-G.  Gardiner 
—  lettre  à  laquelle  l'ancien  président  de  la  Ré- 
publique a  répondu  dans  le  Temps  du  8  novem- 
bre) ;  ou  dans  l'éditorial  de  la  Westminster  Ga- 
zette (2  novembre)  qui  résume  des  arguments 
souvent  invoqués  : 

((  Les  Français  semblent  vouloir,  eux  aussi,  com- 
mercer avec  les  Allemands  :  les  mêmes  causes  qui 
nous  ont  poussés  à  prendre  cette  décision  (main- 
levée du  séquestre)  les  forceront  probablement  à  sui- 
vre notre  exemple...  Mais  ceci  est  un  symbole  du  ma- 
laise (en  français  dans  le  texte)  qui  règne  à  propos  du 
traité  de  Versailles.  » 

<(  ...  Nous  ne  pouvons  pas  en  même  temps  détruire 
économiquement  l'Allemagne  et  tirer  d'elle  une  énor- 
me indemnité.  » 

Krassine,  représentant  commercial  des  Soviets 
à  Londres  s'est  rappelé  à  l'attention  du  public  par 
une  série  de  notes  qu'il  a  adressées  à  Lord  Cur- 
zon.  * 

Le  Daily  Chrunicle  (2  novembre)  dit  nettement 
ce  qu'exige  le  cabinet  de  Londres  :  que  le  gouver- 
nement des  Soviets  rende  les  prisonniers  qu'il 
détient  encore  ;  qu'il  abandonne  ses  entreprises 
anti-britanniques  en  Perse  et  en  Asie-Mineure 
La  reprise  d'affaires  est  crée  prix  et  dépend  de 
Moscou. 

A  la  menace  bolcheviste  en  Orient  se  mêlent 
les  préoccupations  suscitées  par  le  Middle  East, 
et  en  particulier  par  la  Mésopotamie. 

Ici  encore  le  Times  (5  novembre)  montre  untj 
singulière  modération.  Conmientant  les  déclara- 
tions de  TAga  Khan,  l'un  des  princes  musulmans 
les  plus  importants  de  l'Inde,  il  s'élève  contre 
l'emploi  de  troupes  hindoues  autour  de  Bagdad 
et  proteste  contre  le  «  congrès  représentatif  » 
dont  on  parle  en  haut  lieu.  Folie  que  tout  cela  ! 
On  ne  peut  songer  à  une  représentation  populaire, 
tant  que  les  troupes  tiennent  le  pays.  Le  gouver- 
nement ne  publie  pas  ses  évaluations  budgétaires 
supplémentaires  pour  la  Mésopotamie,  parce  qu'i' 
redoute  le  mécontentement  du  contribuable  an- 
glais. 

Le  Daily  Chronicle  (3  novembre)  se  félicite  des 
élections  municipales  qui  ont  marqué  déjà  un 
recul  du  Labour  :  On  a  voté  dans  300  bourgs.  Mal- 
gré le  nombre  de  ses  candidats  le  parti  du  travail 
perd  des  sièges  un  peu  partout. 

La  grève  des  mineurs  est  virtuel'emenl  termi- 
née. Il  est  vrai  de  dire  que  le  vote  du  3  novembre 
marqua  une  majorité  de  8.459  voix  contre  les  pro- 
positions du  gouvernement.  Mais  il  est  admis 
qu'une  majorité  des  deux  tiers  est  nécessaire  pour 
le  rejet  de  ces  propositions,  quand  la  grève  est 
en  cours. 

Quoi  qu'il  en  soit  les  accords  n'étant  que  pro- 
visoires, In  nniorité  véritable  pour  la  reprise  du 
iTavail  n'étant  pas  atteinte. 


Le  Daily  Herald  (4  novembre)  félicite  la  Fédé- 
ration des  Mineurs  de  la  magnifique  solidarité 
dont  elle  a  fait  preuve.  La  grève  a  été  un  triomphe 
d'organisation,  et  aussi  de  l'esprit  qui  assurera  à 
l'avenir  la  victoire  du  travail.  Mais  il  faut  réali- 
ser au  plus  vite  le  National  Wages  Board  qui  si- 
gnifie le  contrôle  national  des  mines  de  tout  le 
pays  en  tant  qu'unité  ;  et  le  contrôle  national 
implique  la  pi^opriété  nationale. 

La  situation  ne  s'améliore  pas  en  Irlande  :  au 
contraire,  le  Daily  Chronicle  (2  novembre)  est, 
cependant,  officieusement  optimiste;  il  ne  s'étonne 
pas  que  la  mort  et  les  funérailles  du  lord-maire 
soient  suivies  d'une  recrudescence  de  meurtres 
et  d'attentats  du  Sinn  Fein. 

Le  Chronicle  affirme  encore  la  nécessité  d'une 
politique  de  lopi'ésailles.  , 

Au  contraire,  le  Manchester  Guardian  (3  no- 
vembre) approuve  les  propositions  de  Lord  Lore- 
burn  à  la  Chambre  des  Lords  :  arrêt  des  repré- 
sailles, attribution  d'urt  self-government  à  l'Ir- 
lande, comprenant  une  autonomie  liscale,  mais 
laissant  au  Parlement  impérial  le  contrôle  de  la 
Hotte,  de  l'armée  et  des  Affaires  étrangères. 

Lord  Curzon  répond  que  les  70  membres  re- 
présentant le  Sinn  Fein  rejetteront  purement  et 
simplement  cette  pro|)osition  et  n'accepteront 
qu'une  république  indépendante. 

Le  Daily  Neivs  (3  novembre)  a  fait  sensation  en 
publiant  une  correspondance  de  son  envoyé  spé- 
cial en  Irlande,  M.  Ilugh  Martin  : 

K  Pour  avoir  dit  la  vérité  depuis  deux  mois,  oelui-ci 
est  poursuivi  par  les  Black  and  Tans  qui  veulent 
(1  lui  faire  son  affaire.  » 

Il  y  a  eu  interpellation  aux  Communes  :  le 
secrétaire  pour  l'Irlande  s'est  refusé  à  répondre 
avant  d'avoir  reçu  des  informations. 

Il  semble,  en  dernière  heure,  que  M.  Martin  ail 
exagéré  ses  risques,  dans  le  but  de  lancer  une 
campagne  de  presse  jugée  par  lui  nécessaire  ! 

Enfin  M.  Asquith  a  redit  à  Gardiff  ce  qu'il  avait 
déjà  dit  à  Ayr,  à  Newcastle  et  à  Leicester  :  Son 
Dominion  home  rule,  c'est  une  république,  sans 
le  nom.  On  priverait  seulement  l'Irlande  du  droit 
de  déclarer  la  guerre.  Dans  une  telle  Irlande, 
l'Ulster  jouirait  d'une  autonomie  provinciale. 

Italie 


Les  élections  administratives.  —  La  reprise  des 
pourparlers  italo-yougoslaves.  —  Le  séquestre 
du  «  Cogne  ». 

Les  élections  administratives  qui  s'achèvent  en 
Italie  ont  la  valeur  d'un  symptôme  tout  à  fait 
rassurant.  Nous  avions  signalé,  la  semaine  pas- 
sée, la  formation  à  Rome  d'une  liste  de  Défense 
sociale  composée  de  nationalistes,  libéraux,  ra- 
dicaux et  socialistes  réformistes.  Elle  a  triomphé 
le  31  octobre  par  39.000  voix  contre  20.000  aux 
socialistes,  15.000  aux  populaires  et  5.000  aux  ré- 
publicains. 

La  bourgeoisie,  qui  s'était  abstenue  aux  élec- 
-tions  du  16  novembre  1910,  a  voté  cette  fois  et 
cela  a  suffi  pour  modifier  les  résultats  en  faveur 
des  partis  d'ordre.  A  Rome,  27  %  des  électeur^ 
avaient  voté  le  16  novembre  1919  ;  cette  fois  55  % 
des  électeurs  ont  pris  part  au  vote. 

Toute  la  presse  libérale  de  la  péninsule  célèbre 
la  victoire  de  Rome  ;  et  le  Corriere  dltalia  avoue 
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sa  défaite.  Le  bloc  de  défense  sociale  a  également 
remporté  la  victoire  à  Venise,  Brescia,  Padoue, 
Spezia,  Bari,  Reggio  Calabria,  etc. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  nous  ne  con- 
naissons pas  encore  les  résultats  de  Milan  et  de 
Turin,  les  deux  citadelles  du  bolchevisme,  où  le 
parti  populaire  a  consenti  à  former  un  cartel 
avec  les  partis  libéraux.  A  Turin  notamment,  le 
16  novembre  1919,  le  parti  socialiste  a  obtenu 
19.000  voix  de  plus  que  tous  les  autres  partis  réu- 
nis. 

Le  parti  populaire  sort  affaibli  de  la  lutte  ;  le 
parti  socialiste,  pour  la  dernière  fois  sans  doute, 
présente  des  listes  où  réformistes  et  maximalisles 
voisinent.  Si  iM.  Giolitti  éprouve  le  besoin  de  faire 
appel  au  pays,  après  la  scission  inévitable  du  so- 
cialisme qui  se  produira  au  Congrès  de  Florence 
à  la  fin  de  celle  année,  et  après  la  scission  pro- 
bable du  Parti  populaire,  la  Chambre  qu  élira 
le  pays  sera  certainement  giolittienne. 

La  reprise  des  pourparlers  italo-yougoslaves, 
malgré  l'opposition  et  les  menaces  de  coup  d'Etat 
du  nationalisme  et  du  fascisme  italien,  a  enfin 
été  décidée,  et  M.  Giolitti  a  résolu  au  dernier  mo- 
ment d'y  prendre  part  en  personne. 

A  en  croire  les  organes  officieux,  l'accord  de 
principe  a  déjà  été  établi  à  Belgrade  par  M.  Volpi, 
l'un  des  négociateurs  du  traité  italo-turc  de  1912^ 
envoyé  officieux  du  gouvernement  à  Belgrade. 

L'accord  paraît  devoir  se  faire  sur  un  projet 
assez  voisin  du  projet  Bissolati  :  renonciation  à 
la  Dalmatie  de  la  part  de  fllalie  ;  cession  de  toute 
ristrie  à  l'Italie  dont  la  frontière  orientale  pas- 
serait au  Monte  Nevoso  au  lieu  de  suivre  la  li- 
gne Wilson  trop  menaçante  pour  Trieste  ;  Piume, 
Etat  libre  avec  contiguïté  territoriale  ;  Zara,  ville 
libre  ou  tout  au  moins  autonome  ;  l'archipel  dal- 
mate  à  la  Yougoslavie  ;  quehiues  îles  du  Quar- 
naro  h  l'Italie. 

Le  Carrière  dlialia  a  apporté  l'adhésion  expli- 
cite du  Parti  populaire  à  cet  accord  défendu  pa^ 
le  Carrière  délia  Sera,  le  Secolu  et  tous  les  jour- 
naux officieux. 

Mais  ïldea  Nazianale,  le  Popolo  dltalia,  la 
Gazzeta  del  Popalo,  le  Giornale  dlialia  affirment 
que  celle  renonciation  à  la  Dalmatie  provoquera 
des  troubles  dans  toute  l'ilalie  et  que  ni  D  Au- 
nunzio,  ni  l'amiral  Millo  n'y  consentiront.  Les 
troupes  qui  se  trouvent  sur  la  ligne  d'armistice 
seraient  disposées  à  résister  aux  ordres  d'éva- 
cuation que  pourrait  leur  donner  le  gouverne- 
ment. Si  l'on  renonce  à  la  Dalmatie,  il  sera  im- 
possible d'exécuter  l'accord. 

Il  est  difficile  de  dire  si  les  troupes  italiennes 
en  garnison  en  Dalmatie  sont  dans  l'état  d'esprit 
qu'affirme  la  presse  nationaliste. 

Quant  à  D'Annunzio,  quelle  que  soit  son  ar- 
deur, sa  situation  à  Piume  semble  des  plus  criti- 
ques. La  Régence  du  Quarnaro  et  la  Commune 
sont  dans  des  conditions  matérielles  et  pécuniai- 
res désastreuses.  Il  n'y  a  plus  à  Fiume  ni  eau, 
ni  gaz,  ni  électricité.  L'épidémie  de  peste  vient  à 
peine  de  prendre  fin.  Les  livraisons  de  charbon 
n'ont  pas  lieu.  Et  le  gouvernement  italien  a  mis 
son  veta  à  un  emprunt  que  D'Annunzio  et  la  ville 
de  Piume  étaient  en  train  de  négocier  sur  le 
marché  financier  italien,  en  donnant  pour  gage 
les  biens  conuuunaux. 


D'Annunzio  a  dû  avoir  recours  à  des  moyens 
de  fortune.  Il  a  saisi  et  vendu  toutes  les  marchan- 
dises laissées  à  Fiume  par  les  troupes  française'^. 
Le  gouvernemnt  français  réclame  au  gouverne- 
ment italien  30  millions  en  paiement  de  ces  mar- 
chandises. 

La  semaine  dernière,  D'Annunzi'O  a  pu  captu- 
rer et  diriger  sur  Fiume  un  paquebot  italien  .e 
Cogne,  chargé  de  marchandises  suisses,  qu'il  a 
vendues  à  l'encan,  malgré  l'opposition  signifiée 
par  le  gouvernement  italien. 

Les  journaux  nationalistes  accusent  le  gouver- 
nement de  laisser  mourir  de  faim  les  Piumains. 
Mais  les  journaux  modérés  et  démocrates  s'élè- 
vent avec  violence  contre  l'acte  de  pillage  com- 
mis par  D'Annunzio.  La  Stampa  demande  pour 
lui  «  l'asile  d'aliénés  ou  les  carabiniers.  » 
_  D'après  ces  journaux,  les  étrangers,  et  en  par- 
ticulier la  Suisse,  refusent  désormais  de  confier 
leur  trafic  aux  bateaux  italiens.  C'est  la  France 
qui  va  profiler  de  l'aubaine  en  ce  qui  concerne 
la  Suisse,  alors  que  le  port  de  Gênes  avait  été 
outillé  pour  rivaliser  avec  Cette  et  Marseille. 


En  Allemagne 


Le  futur  président  Harding.  —  «  L'Orgesch  » 
dissoute  en  Prusse.  —  Les  «  Gardes  civiques  » 
en  Bavière. 

Ce  qui  intéresse  les  Allemands  dans  l'éleclion 
présidentielle  aux  Etats-Unis,  c'est  naturf. Uenient 
de  savoir  quelle  attitude  le  futur  président  adop- 
tera vis-à-vis  de  l'Europe  en  général,  et  de  l'Alle- 
magne en  particulier.  Cox  ou  Harding,  démocrate 
ou  républicain  peu  leur  importe,  disent-ils.  Mais 
que  deviendra  la  Société  des  Nations  ?  Quelles  se- 
ront les  relations  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
monde  ?  Voilà  qui  les  préoccupe. 

A  la  veille  de  l'élection,  la  Frank[urter  Zeitung 
avait  clairement  posé  le  problème  : 

«  Le  peuple  américain  est  hostile  à  une  adhésion 
à  la  Société  des  Nations  versaillaise  sous  sa  forme 
actuelle,  mais  il  ne  voudrait  pas  non  plus  se  dérober 
à  ses  responsabilités  à  l'égard  des  destinées  du  reste 
du  monde.  Harding  ou  Cox,  l'Amérique  jouera  à  nou- 
veau un  rôle  dans  lu  politique  mioudiale.  »  (1-11). 

Et  le  journal  ajoutait  que,  l'Europe  ne  pouvant 
se  priver  du  concours  de  l'Amérique,  les  hommes 
d'Etat  du  continent  devraient  pratiquer  une  poli- 
tique moins  aveugle,  en  France  surtout. 

Une  fois  les  résullats  du  vole  connus,  la  presse 
allemande  fut  unanime  à  constater  : 

Il  la  défaite  de  l'autocrate  Wilson  »  (Berliner  Tage- 
blatt,  3rll), 

ainsi  que  : 

<(  de  toutes  les  conceptions  qu'on  a  l'babitude  d'aippe- 
1er  wilsoniennes.  »  (Germania,  3-11). 

De  même  la  Frank[urter  Zeihunj  : 

Il  L'isolement  de  l'Amérique  va  prendre  fin.  Car 
l'Amérique,  grande  puissance  mondiale,  eét  liée  au 
reste  du  monde,  et  devra  s'inquiéter  des  affaires  du 
monde...  Son  propre  intérêt  l'exige,  n  (4-11). 

Mais  l'accoi-d  disparaît  lorsqu'il  s'agit  d'ap- 
précier les  conséquences  possibles  de  l'élection 
pour  l'Allemagne.  Les  journaux  de  gauche  se 
déclarent,  en  somme,  satisfaits.  Dans  l'article 
déjà  cité,  le  Berliner  Tagehlatt  écrit  : 
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((  Le  peuple  allemand  ne  s"cst  jamais  immiscé  dans 
les  querelles  des  partis  américains.  Si  aujourd'hui,  à 
l'heure  des  shakehands,  il  est  tout  voisin  en  esprit  de 
l'élu,  c'est  qu'il  voit  en  lui  l'homme  qui  lui  procurera 
une  paix  rapide  avec  les  Etats-Unis,  et  qu'il  partage 
ses  aspirations  vers  une  meilleure  Société  des  Na- 
tions. »  (3-11). 

Les  journaux  socialistes,  par  conlre,  se  mon- 
trent assez  réservés  ou  désabusés  : 

«  Nous  ne  savons  pas  encore  quelles  disposilions 
pendra  Harding  en  face  du  traité  de  paix.  11  faut  at- 
tendre son  premier  message.  {Vorwârts,  3-11). 

((  Le  nouveau  président  s'est  engagé  à  faire  une 
politique  américaine,  ce  qui  en  bon  allemand  signifie 
qu'il  défendra  les  intérêts  des  capitalistes  améri- 
cains. »  {Freiheit,  3-11). 

Quant  aux  journaux  catholiques  ou  conserva- 
teurs, ils  ne  caclieut  pas  leur  scepticisme  ni  leur 
mécontentement. 

La  Germania  (dans  l'article  que  nous  avions 
également  cité  plus  haut)  estime  : 

«  que  l'Allemagne  ne  peut  considérer  l'élection  de 
Harding  comme  une  circonstance  heureuse...  parce 
que  c'est  son  particularisme  américain,  et  non  un 
sentiment  de  justice  envers  l'Allemagne,  qui  lui  dicte 
son  opposition  à  la  Société  des  Nations...  et  parce  que 
son  élection  marque  la  victoire  absolue  du  particula- 
risme protectionniste.  »  (3-1 1,\ 

Et  la  pangermaniste  Deutsche  Zeilung  pensi? 
de  même  : 

Il  qu'on  s'exposerait  à  une  déception  en  espérant  que 
l'élection  de  Harding  aura  pour  conséquence  d'orien- 
ier  la  politique  extérieure  des  Etats-Unis  dans  un 
sens  favorable  à  l'Allemagne.  »  (3-11). 

Le  ministre  de  l'intérieur  de  Prusse,  M.  Seve- 
l  ing,  a  ordonné,  le  novembre,  la  dissolution 
de  «  rOrgesch  »  dans  la  République  prussienne. 
On  sait  qu'il  s  agit  d'une  vaste  organisation,  di- 
rigée par  le  garde  des  forêts  Escherich,  ayant 
pour  but  avoué  le  groupement  des  citoyens  en 
vue  de  maintenir  l'ordre  contre  des  soulèvements 
aussi  bien  de  droite  que  de  gauche,  mais  servant 
sans  doute  à  cacher  au  fooid  des  menées  anti-ré- 
publicaines. 

La  décision  du  ministre  a  réveillé  dans  toulo 
l'Allemagne  des  passions  à  peine  assoupies,  et 
provoqué  des  commentaires  d'autant  plus  vif.^ 
que  le  gouvernement  bavarois  reconnaît  et  en- 
courage rOrgesch  comme  une  institution  néces- 
saire de  l'Etat,  et  qu'en  Prusse  même  le  ministre 
de  la  justice  Am  Zehnhoff  venait  de  proclamer  la 
légalité  et  l'utilité  de  cette  associaticn  trois  se- 
maines auparavant. 

Le  Vorwarts  publie,  dès  le  premier  jour,  la  cir- 
culaire Severing  en  l'approuvant  fortement,  et  la 
Freiheit  en  profile  pour  attaquer  ce  ministre  de 
la  justice  qui  ignore  les  manœuvres  illégales  des 
réactionnaires,  ne  veut  pas  savoir  que  : 

(1  la  Prusse  Orientale  est  une  immense  forteresse, 
qu'en  Silésie,  en  Potnéranie,  en  Brandebourg  chaque 
propriété  est  un  dépôt  de  munitions,  que  les  chefs 
des  grouj)es  locaux  de  l'Orgesch  sont  partout  des  offi- 
ciers de  l'active,  que  les  plans  d'action  sont  étabUs  par 
des  officiers  d'Etat-Major,  et  qui  continuo  malgré  tout 
à  ne  voir  dans  ces  gens  de  l'Orgesch  que  d'inoffensifs 
buveurs  de  bière.  »  (2-11). 

Il  va  de  soi  que  le  Berliner  Tageblatt,  libéral, 
approuve  également  l'arrêté  du  ministre  qui  est  : 

((  politiquement  nécessaire,  juridiquement  fondé,  et 
justifié  par  les  faits.  »  (2-11). 


Et  la  Frankluricr  Zeitung  annonce  que  le  mi- 
nistère publiera  sous  peu  quelques  documents  ne 
laissant  aucun  doute  sur  l'urgence  qu'il  y  avait 
à  prononcer  la  dissolution  (3-11). 

Mais  du  côté  de  la  droite,  quel  toile  ! 

((  C'est  l'anarchie  dans  le  gouvernement  prussien... 
La  mesure  est  arbitraire...  et  hypocrite...  Il  n'était 
vraiment  pas  besoin  que  l'agitation  particularistc  an- 
tiprussienne reçut  de  nouveaux  aliments  gràoe  au  ra- 
dicalisme de  certains  ministres  prussiens.  »  {Kreuz- 
zPilung,  2-11). 

«  Quiconque  veut,  en  Prusse,  maintenir  honnête- 
ment l'ordre  et  l'union,  est  mis  hors  le  droit  et  hors 
la  constitution.  »  {Tdgliche  Rundschau^  2-11). 

((  Nous  sommes  curieux  de  savoir  comment  1«  mt' 
nistère  prussien  dans  son  ensemble  envisagera  la 
question...  Plus  que  jamais  la  nécessité  de  nouvelles 
élections  en  Prusse  s'impose.  »  (Deutsche  Tageszei- 
tung,  2-11). 

«  Que  le  ministre  Severing  ne  tire  pas  trop  sur  la 
corde.  "Voici  assez  longtemps  que  les  paisibles  ci- 
toyens se  laissent  mener  et  tondre.  Ils  se  réveillent 
et  sauront  se  défondre  avec  becs  et  ongles  contiie  un 
tel  acte  d'arbitraire.  »  (Deutsche  Zeitung,  2-11). 

La  question  sera  portée  par  les  nationalistes 
devant  le  Parlement  prussien  :  il  faut  s'attendre 
;\  des  séances  aussi  agitées  que  celles  qui  se  dé- 
roulent au  Reichstag. 

Une  autre  question,  connexe  en  quelque  sorte 
à  la  précédente,  est  celle  de  la  dissolution  des 
gardes  civiques  en  Bavière.  Les  Etals  allemands 
se  sont  tous  conformés  aux  demandes  de  l'En- 
tente, ou  vont  le  faire.  Seule  la  Bavière  faisait 
exception,  el  une  nouvelle  note  du  général  Nollet 
a  dû  la  rappeler  à  l'ordi-c. 

La  note  a  été  fort  mal  accueillie  en  Bavière,  où 
la  réaction  se  refuse  à  désarmer  les  habitants. 

Le  Bayrischcr  Kuriei\  organe  du  parti  populiste 
bavarois  déclare  : 

«  La  grande  majorité  du  peuple  bavarois  ne  songe 
aucunement  à  faire  volontairement  du  service  mili- 
taire afin  de  cultiver  l'idée  de  revanche  contre  la 
France  ;  mais  les  gardes  civiques  lui  tiennent  à  cœur, 
et  tout  le  peuple  est  unanime  à  ne  pas  admettre  que, 
par  l'effet  d'une  puissance  ou  d'un  traité  quelconque, 
ou  de  l'aveuglement  des  militaristes  de  Londres  et 
de  Paris,  la  Bavière,  se  mette  elle-même  le  couteau 
sous  la  gorge.  »  (3-19). 

De  même,  la  Mûnchner  Zeitung  proteste  en  di- 
sant que  : 

((  si  la  France  désire  sérieusement  l'occupation  de  la 
Ruhr,  elle  trouverait  bien  un  autre  prétexte,  même  si 
les  gardes  civiques  n'existaient  pas.  »  (2-11). 

Cette  dernière  pensée  répond  à  des  préoccupa- 
lions  qui  viennent  compliquer  le  problème.  Les 
autres  Etats  allemands .  font,  en  effet,  pression 
sur  le  gouvernement  bavarois  pour  l'amener  à  cé- 
der, afin  de  ne  pas  jeter  l'Allemagne  dans  de 
nouvelles  difficultés  avec  l'Entente,  et  de  ne  pas 
travailler  à  la  rupture  de  l'unité  allemande. 

La  presse  du  Nord,  à  l'exception  des  journaux 
conservateurs  qui  soutiennent  l'esprit  mi'litaire, 
appuie  les  efforts  officiels.  Deutsche  Allgemeine 
Zeitung  donne  un  avertissement  à  la  Bavière  et 
espère  que  : 

«  le  gouvernement  bavarois  ne  se  mettra  pas  en  tra- 
vers de  la  politique  du  Reich,  »  (4-11) 

et  la  Frankfurter  Zeitung  prévient  que  : 
«  la  question  n'est  pas  seulement  bavaroise,  mais  in- 
téresse toute  l'Allemagne...  qui  pourrait  avoir  à  pâtir 
d'une  solution  négative.  »  (2-11). 
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L*Accord  tripartite  relatif  à  TAnatolie 

J^ous  donnons  ci -dessous  le  texte  intégral  de  l'Accord  tri  parti  te  signé  par 
ta  France,  l'Italie  et  ta  Grande-Bretagne  en  même  temps  que  le  Traité  de 
Sèvres  {lo  Août  jcf2o)etpar  lequel  sont  délimitées  les  zones  d'influence  de  la 

France  et  de  l'Italie  en  Asie  Mineure. 


Les  gouvernemenls  britannique,  français  el  italien, 
respectivement  représentés  par  les  plénipotentiaires 
soussignés. 

Soucieux  de  venir  en  aide  à  la  Turquie,  de  dévelop- 
per ses  ressources  et  d'empêcher  les  rivalités  inter- 
nationales qui,  dans  le  passé,  y  ont  mis  obstacle. 

Désireux  de  satisfaire  à  la  demande  du  gouverne- 
ment ottoman  de  se  voir  prêter  le  concours  nécessaire 
à  l'œuvre  de  réorganisation  de  l'administration  judi- 
ciaire, des  finances,  de  la  gendarmerie  et  de  la  police 
ainsi  qu'à  la  protection  des  minorités  de  religion,  de 
race  ou  de  langue,  et  au  développement  économique 
du  pays. 

Prenant  en  considération  leur  reconnaissance  de 
l'autonomie  ou  éventuellement  de  l'indépendance  du 
Kurdis-tan,  et  estimant  que,  pour  faciliter  le  dévelop- 
pement économique  de  ce  pays  et  lui  apporter  toute 
l'assistance  dont  son  administration  aurait  besoin,  il 
est  désirable  d'éviter  en  pareille  matière  les  rivalités 
entre  nations. 

Reconnaissant  respectivement  les  intci  ôts  spéciaux 
de  l'Italie  en  Analolie  méridionale  et  ceux  de  la  Fran- 
ce en  Cilicie  et  dans  la  partie  occidentale  du  Kurdis- 
tan limitrcuphe  de  la  Syrie  jusqu'à  Djezire-Ibn-Omar, 
ainsi  que  ces  régions  sont  ci-après  décrites  ; 

Ont  convenu  des  stipulations  suivantes  : 

Article  premier.  —  Entre  les  Puissances  contrac- 
tantes, il  y  aura  en  Turquie  une  parfaite  égalité  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  Composition  de  toutes  les 
Commissions  ioiternationalcs.  déjà  constituées  ou  à 
constituer,  y  compris  les  différents  services  qui  en 
dépendent,  chargés  de  réorganiser  et  de  contrôler, 
dans  la  mesure  compatible  avec  l'indépendance  du 
pays  les  différents  services  publics  (administrations 
judiciaire  et  financière,  gendarmerie  et  police)  et  d'as- 
surer la  protection  des  minorités  de  race,  de  religion 
ou  de  langue. 

Toutefois,  si  le  Gouvernement  ottoman,  ou  le  Gou- 
vernement du  Kurdistan,  manifestaient,  le  désir  d'ob- 
tenir un  concours  extérieur  pour  l'administration  ou 
la  police  locales  des  zones,  dans  lesquelles  les  intérêts 
particuliers  de  la  France  et  de  l'Italie  sont  reconnus 
respectivement,  les  Puissances  contractantes  s'enga- 
gent à  ne  pas  contester  le  droit  préférentiel  de  la 
Puissance,  dont  les  intérêts  particuliers  dans  ces  zo- 
nes sont  reconnus,  à  apporter  ce  concours.  Ce  con- 
■"ours  devra  tendre  spécialement  à  mieux  assurer  la 
ïTOtection  accordée  aux  minorités  de  race,  de  religion 
ou  de  langue  dans  lesdites  zones. 

Art.  2.  —  Conformément  aux  stipulations  du  Trai- 
té de  Paix  avec  la  Turquie,  les  ressortissants  des 
Puissances  contractantes,  leurs  navires  et  leurs  aé- 
ronefs, ainsi  que  les  produits  et  les  objets  manufac- 
turés, en  provenance  ou  à  destination  des  territoires 
desdites  Puissances,  de  leurs  dominions,  colonies"  ou 
protectorats,  jouiront  dans  les  zones  où  les  intérêts 
particuliers  d'une  des  dites  Puissances  sont  reconnus, 
d'une  égalité  absolue  pour  tout  ce  qui  a  trait  au  com- 
merce et  à  la  navigation  et  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  le  transit,  les  douanes  et  les  matières  simi- 
laires 

Toutefois  les  Puissances  contractantes  s'engagent 
à_  n'adresser  aucune  demande,  à  "n'en  formuler  et  à 
n'en  appuyer  aucune  au  nom  de  leurs  ressortissants 


en  vue  d'obtenir  des  concessions  commerciales  ou  in- 
dustrielles dans  une  zone  où  les  intérêts  particuliers 
de  l'une  desdites  Puissances  sont  reconnus,  à  .moins 
que  cette  Puissance  refuse  ou  soit  dans  l'impossibi- 
lité de  tirer  parti  de  sa  situation  particulière. 

Art.  3.  —  Les  Puissances  contractantes  s'engagent 
^  se  prêter  mutuellement  leur  appui  diplomatique 
pour  maintenir  leur  situation  respective  dans  les  zo- 
nes, où  leurs  intérêts  particuliers  sont  reconnus. 

Art.  4.  —  Le  chemin  de  fer  d'Anatolie,  celui  de  Mer- 
sina-Tarsus-Adana  et  la  partie  du  chemin  de  fer  de 
Bagdad  comprise  dans  le  territoire  ottoman,  tel  qu'il 
est  défini  par  le  Traité  de  paix  avec  la  Turquie,  se- 
ront exploités  par  une  compagnie,  dont  le  capital  sera 
souscrit  par  des  groupes  financiers  britanniques,  fran- 
çais et  italiens  en  représentation  des  intérêts  que  ces 
groupes  pouvaient  respectivement  posséder  au 
1"  août  1914  sur  l'ensemble  de  la  ligne  de  Bagdad  ;  le 
surplus  de  ce  capital  sera  divisé  par  parties  égales 
entre  les  groupes  britanniques,  français  et  italiens. 

Toutefois,  en  échange  de  tout  ou  partie  des  intérêts 
que  les  ressortissants  français  possédaient  au  août 
1914  dans  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  le 
Gouvernement  français  se  réserve  le  droit  de  se  faire 
attribuer  et  d'exploiter  tout  ou  partie  des  lignes  de 
ohemm  de  fer  (y  compris  la  ligne  Mersina-Tarsus- 
Adana),  qui  se  trouvent  dans  la  zone  où' des  intérêts 
particuliers  lui  sont  reconnus.  Dans  le  cas,  la  partici- 
pation des  ressortissants  français  dans  la  compagnie 
visée  à  l'alinéa  précédent  sera  réduite  de  la  quote-part 
correspondant  à  la  valeur  des  lignes  ainsi  attribuées 
au  Gouvernement  français.  Ce  droit  du  Gouvernement 
français  devra  être  exercé  dans  un  délai  de  douze 
mois,  à  partir  de  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  du 
Traité  de  paix  avec  la  Turquie. 

Dans  le  fonctionnement  de  la  compagnie  constituée 
comme  il  est  prévu  à  l'alinéa  premier  du  présent  arti- 
cle. Il  sera  tenu  compte  des  droit  et  intérêts  particu- 
liers reconnus  aux  Gouvernements  respectifs  dans  les 
zones  définies  par  le  présent  accord,  mais  de  façon  h 
ne  pas  nuire  à  la  bonne  exploitation  des  chemins  de 
fer. 

Les  Puissances  contractantes  sont  d'accord  pour  fa- 
voriser dans  un  avenir  rapproché  l'unification  de  l'en- 
semble des  réseaux  de  chemms  de  fer  situés  sur  le 
territoire  restant  ottoman,  par  la  constitution  d'une 
compagnie  générale  pour  l'exploitation  de  ces  ré- 
seaux. La  répartition  du  capital  de  cette  nouvelle 
compagnie  sera  fixée  par  un  accord  entre  les  groupes 
intéressés. 

La  Compagnie  constituée  comme  il  est  prévu  à  l'a- 
Iméa  du  présent  article,  ainsi  que  toutes  compa- 
gnies qm  pourraient  être  formées  aux  fins  indiquées 
à  1  alinéa  4,  seront  tenues  d'observer  les  dispositions 
de  la  Partie  XI  (ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées)  du 
Traite  de  paix  avec  la  Turquie  et  notamment  d'assu- 
rer 1  égalité  absolue  de  traitement  en  ce  qui  concerne 
les  tarifs  de  chemin  de  fer  et  les  facilités  pour  les 
marchandises  et  voyageurs,  quelles  que  soient  leur 
nationalité,  leur  destination  et  leur  origine  Le  Gou- 
vernement français  s'engage,  dans  le  cas  où  il  exerce- 
rait le  droit  stipulé  à  l'alinéa  2  du  présent  article,  à 
observer  les  mêmes  dispositions  en  ce  qui  concerne 
la  partie  du  chemiTi  de  fer  qui  lui  serait  attribuée. 

Art.  5.  —  Pour  tout  ce  qui  fait  l'objet  du  présent 
accord  :  ^ 
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1»  La  zone  dans  laquelle  sont  reconnus  les  intérêts 
particuliers  de  la  France  est  ainsi  délimitée  : 

Au  Sud  : 

Depuis  l'embouchure  de  la  rivière  Dama  Su,  dans 
le  golfe  d  Alexandrette,  jusqu'au  point  où  la  frontière 
Nord  de  la  Syrie,  telle  qu'elle  est  décrite  dans  le  Trai- 
té de  Paix  avec  la  Turquie,  rencontre  la  mer  : 

La  mer  Méditerranée  ; 

T\e  là,  vers  l'Est,  jusqu'à  l'extrémité  Sud-Ouest  du 
coude  du  Tigre,  à  environ  6  kilomètres  au  Nord  d'A- 
zekh  (27  k:lomètres  à  l'Ouest  de  Djezire-lbn-Omar)  : 

La  frontière  Nord  de  la  Syrie  telle  qu'elle  est  dé- 
crite dans  le  Traité  de  Paix  avec  la  Turquie  ; 

A  VEst  : 

De  là,  vers  le  Nord,  jusqu'au  confluent  du  Haso  Su, 
directement  au  Sud  du  Meleto  Dagh  : 
Le  cours  de  Haso  Su  vers  l'amont  ; 
De  là.  directement  au  Nord  jusqu'au  Meleto  Dagh  ; 
Une  ligne  droite  ; 

Au  Nord  : 

De  là,  vers  le  Nord-Ouest,  jusqu'au  point  oà  la  fron- 
tière entre  les  vilayets  de  Diarbekir  et  de  Bitlis  ren- 
contre le  cours  du  Murad  Su  : 

Une  ligne  suivant  la  ligne  des  hauteurs  :  Meleto 
Dagh,  Antogh  Dagh,  Sir-i-Siri-Dagh,  Chevtela  Dagh  ; 

De  là,  vers  l'Ouest,  jusqu'à  son  confluent  avec  le 
Kara  Su  (Euphrate)  : 

I,e  cours  du  Murad  Su  vers  l'aval  ; 

De  là,  vers  le  Nord,  jusqu'à  Pingen,  sur  le  Ivara  Su 
(Euphrate)  : 

Le  cours  du  Kara  Su  (Euphrate)  vers  l'amont  ; 
De  là,  vers  le  Nord-Ouest  jusqu'au  Habash  Dagh  : 
Une  ligne  droite  ; 

De  là,  vers  l'Ouest,  jusqu'à  Batmantash  : 
Une  ligne  suivant  la  ligne  des  hauteurs  :  Habash 
Dagh,  Terfellu  Dagh,  Domanli  Dagh  ; 

A  l'Ouest  : . 

De  là,  vers  le  Sud,  jusqu'à  Yenikhan  : 
Une  ligne  droite  ; 

De  là.  vers  le  Sud-Ouest,  jusqu'à  l'Ak  Dagh,  sur  la 
limite  entre  les  vilayets  de  Sivas  et  d'Angora  : 

Une  liiïne  atteignant,  puis  suivant,  la  ligne  de  crête 
de  l'Ak  Dagh  ; 

De  là,  vers  le  Sud,  jusqu'à  un  point  exactement  à 
l'Ouest  de  Seresek  : 

La  limite  entre  les  vilayets  de  Sivas  et  d'Angora  ; 

De  là,  vers  l'Ouest-Sud-Ouest  jusqu'à  l'Erdjins  Dagh 
(point  où  la  limite  de  la  zone  d'intérêts  italiens  fixée 
ci-des.sous  rejoint  la  limite  ouest  de  la  zone  fran- 
çaise) : 

Une  ligne  droite  ; 

De  là,  vers  le  Sud-Ouest  jusqu'à  Omnrli  : 

Une  ligne  suivant  la  ligne  des  hauteurs  :  Erdjias 
Dagh,  DeveM  Dagh  et  Ala  Dagh  ; 

De  là,  vers  le  Sud  et  jusqu'au  confluent  du  Tarbaz 
Chai  avec  la  rivière  qui  descend  du  Kara  Geul  : 

Une  ligne  droite  ; 

De  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  Jusqu'au  coude  situé  à 
5  kilomètres  au  Sud-Ouest  de  son  embouchure  : 

Le  cours  vers  l'amont  de  la  rivière  qui  descend  du 
Kara  Geul  ; 

De  là,  vers  le  Sud-Ouest,  jusqu'au  Perchin  Bel  : 
Une  ligne  suivant  la  crête  du  Bulgar  Dagh  ; 
De  là,  vers  le  Sud-Est,  jusqu'à  la  source  du  Lama 
Su  : 

Une  ligne  droite  ; 

De  là,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  golfe  d'A- 
lexandrette  : 
Le  cours  du  Lama  Su  vers  l'aval. 

2°  La  zone  dans  laquelle  sont  reconnus  les  intérêts 
particuliers  de  l'Italie  est  comprise  dans  les  limites 
ei-après  : 

A  VEst  : 

A  partir  de  l'embouchure  de  la  rivière  T^ama  Su 
sur  le  golfe  d'Alexandrette  et  jusqu'à  l'Erdias  Dach  : 

I^a  limite  Ouest  de  la  zone  des  intérêts  particuliers 
français  définie  ci-dessus  ; 

Au  Nord  : 

De  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  la  station  du  chemin 
de  fer  de  Akshahr  : 

Une  ligne  droite  modifiée  de  façon  à  laisser  le  che- 
min de  fer  de  Akshahr  à  Konia  dans  la  zone  ; 


•  De  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'à  Kutaya  : 
Une  ligne  suivant  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Ak- 
shahr à  Kutaya  (le  chemin  de  fer  restant  en  dehors 
de  la  zone)  ; 

De  là,  vers  le  Nord-Ouest  jusqu'au  Keshish  Dagh  : 
Une  ligne  droite  ; 

De  là.  vers  l'Ouest  et  jusqu'au  point  le  plus  orien- 
tal où  la  limite  Sud  de  la  zone  des  détroits  rencontre 
l'Abulliont  Geul  : 

Une  ligne  droite  ; 

A  l'Ouest  : 

De  là,  dans  une  diroclion  générale  Sud  jusqu'à  l'om- 
bouchur'e  de  la  rivière  qui  se  jette  dans  la  mer  Egée 
à  environ  5  kilomètres  au  Nord  de  Skalanova  ; 

La  limite  Sud  de  la  zone  des  détroits,  les  limites 
Nord,  Est  et  Sud  du  territoire  de  Smyrne  telles 
qu'elles  sont  décrites  dans  le  Traité  de  Paix  avec  la 
Turquie  ; 

Au  Sud  : 

De  là,  et  jusqu'à  rembouclune  de  la  rivière  Lama 
Su  sur  le  golfe  d'Alexandrette  : 
La  mer  Egée  et  la  mer  Méditerranée. 

Article  6. 

En  ce  qui  concerne  les  territoires  détachés  de  l'an- 
cien empire  ottoman  et  faisant  l'objet  d'un  mandat  en 
vertu  du  traité  de  paix  avec  la  Turquie,  la  Puissance 
madataire  jouira,  vis-à-vis  des  autres  Puissances  con- 
tractantes, des  droits  et  privilèges  dont  jouissent,  en 
ce  qui  concerne  les  zones  décrites  à  l'article  5,  les 
Puissances  auxquelles  des  intérêts  particuliers  sont 
reconnus  dans  les  dites  zones. 

Article  7 

Toutes  les  concessions  d'exploitation  du  bassin 
houiller  dHéraclée,  ainsi  que  les  moyens  de  transport 
et  d  embarquement  relatifs  à  ces  concessions,  sont  ré- 
servés au  gouvernement  italien  sans  qu'il  puisse  être 
poi'té  alteuile  à  tous  droits  acquis  du  môme  ordre 
(concessions  accordées  ou  demandées)  par  des  ressor- 
tissants alliés  ou  neutres  au  30  octobre  19i8.  Quant 
aux  droits  d  exploitation  appartenant  à  des  ressortis- 
sants ottomans,  leur  indemnisation  aura  lieu  d'accord 
avec  le  gouvernement  ottoman,  mais  à  la  charge  du 
gouvernement  italien. 

Toutefois  le  jour  où  le  gouvernement  italien  ou  les 
sociétés  italiennes  effectueront  des  extractions  an- 
nuelles de  charbon  égales  à  celles  qu  effectueront  au 
premier  janvier  1920  les  sociétés  appartenant,au  30  oc- 
tobre 1918,  à  des  ressortissants  alliés  ou  neutres,  le 
gouvernement  italien  s'engage,  dans  un  esprit  d'é- 
quité, à  réserver  à  la  soc  été  ottomane  d'Héraclée  à 
capitaux  françai!»  (au  cas  ou  celle-ci  n'aurait  pas  ex- 
primé antérieurement  le  désir  d'être  rachetée  ou  de 
renoncer  au  renouvellement  de  sa  concession),  une 
participation  d'un  quart  dans  les  intérêts  qui  seront 
constitués  une  fois  que  sera  atteinte  par  le  gouverne- 
ment italien  ou  par  les  sociétés  italiennes,  une  ex- 
traction égale  à  celle  desdits  ressortissants  alliés  et 
neuires  au  premier  janvier  lOoO. 

Les  deux  Gouvcrnemcnis  se  prêteront  mutuellement 
leur  appui  diplomatique  en  vue  d'obtenir  du  Gouver- 
nement ottoman  la  pr'omulgatiori  de  nouvelles  dispo- 
sitions réglementaires  assurant  l'cxplo'taMon  des 
droits  miniers  concédés,  l'établissement  des  moyens 
de  transport  tels  que  chemins  de  fer  miniers  et  tontes 
facilités  d'embarquement,  ainsi  que  l'emploi  éventuel 
de  main-d'œuvre  autre  que  la  main-d'œuvre  ottomane, 
et  répondant  aux  exigences  d'une  exploitation  mo- 
derne. Il  reste  entendu  dès  maintenant  que  tous  les 
bénéfices  et  avantages  devant  résulter  de  la  m'se  en 
vigueur  de  ces  dispositions  réglementaires,  seront 
acouis  au  même  titre  h  tontes  les  concessions,  oue 
celles-ci  aient  été  accordées  pns'érienrerpent  nu  anté- 
rieurement à  la  promulgation  desdites  dispositions. 

Article  8. 

Les  Gouvernements  français  et  italien  retireront 
leurs  troupes  des  zones  respectives  où  leurs  intérêls 
particuliers  sont  reconnus,  lorsque  les  Puissances 
contractantes  seront  tombées  d'accord  pour  considérer 
que  le  dit  Traité  de  paix  est  exécuté,  que  les  mesures 
acceptées  par  la  Turmiie  pour  la  protection  des  mino- 
rités chrétiennes  ont  été  mises  en  vigueur  et  que  leur 
exécution  est  efficacement  garantie. 

Article  9 

Chacune  des  Puissances  contractantes,  dont  les  in- 
térêts particuliers  sont  reconnus  dans  une  zone  du 
territoire  ottoman,  acceptera  par  là  même  la  respon- 
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sabilité  de  veiller  à  l'exécution  du  Traité  de  paix  avec 
la  Turquie,  en  ce  gui  concerne  les  stipulations  qui 
protègent  les  minorités  dans  la  dite  zone. 

Article  10. 

Rien  dans  le  présent  accord  ne  portera  atteinte  au 
droit  des  ressortissants  des  tierces  Puissances 
d'avoir  libre  accès  pour  des  tins  commeiciales 
et  économiques,  dans  l  une  quelconque  des  zones  dé- 
crites par  l'article  5,  sous  réserve  des  limitations  con- 
tenues dans  le  Traité  de  paix  avec  la  Turquie  ou  de 
celles  que  les  Puissances  contractantes  se  sont  vo- 
lontairement imposées  dans  le  présent  accord. 

.\rticle  11. 

Le  présent  accord,  qui  sera  ratifié,  sera  communi- 
qué au  Gouvernement  ottoman.  11  sera  publié  et  en- 
trera en  vigueur  en  même  temps  que  le  Traité  de 
paix  avec  la  Turquie  entrera  en  vigueur  entre  les 
trois  Puissances  contractantes. 

{Agence  Havas.) 


Dernières  Publications 


La  Politique  Étrangère 
Le  démembrement  de  l'empire  ottoman 

par  J.  de  Morgan.  —  [r Acropole,  octobre) 


Cet  article  est  un  violent  réquisitoire  contre  les 
Turcs.  L'auteur  les  révèle  incapables  de  se  gouverner 
eux-mêmes,  vivant  au  déti'iment  des  populations 
chrétiennes  de  leurs  états  et  se  montrant  pour  elles 
d'une  cruauté  inouïe.  Un  Abdul-Hamid  ne  pouvait  con- 
cevoir une  politique  moderne  où  les  chrétiens  sc- 
iaient traités  en  égaux,  c'est  pour  cela  qu'il  accepta 
l'alliance  de  l'Allemagne  ennemie  des  nations  prolec- 
trices des  chrétiens. 

La  Turquie,  dit-il  encore,  n'a  jamais  été  qu'une  cau- 
se de  conflits  en  Europe  II  demande  donc  la  suppres- 
sion de  cette  nation  de  l'Europe.  Il  concède  toutefois 
qu'on  pourrait  maintenir  un  vague  état  turc,  isolé  an 
centre  de  l'Asie  Mineure  et  dûment  surveillé  par  les 
grandes  nations.  11  reconnaît  tous  droits  à  l'Angle- 
terre, à  la  France,  à  l'Italie  et  à  la  Grèce  pour  dépe- 
cer l'empire  ottoman,  régler  définitivement  la  ques- 
tion d'Orient  et  enraj'er  tout  mouvement  pantonra- 
nien. 

Le  Traité  de  Versailles  et  l'opinion  française 

par  R.  G.  Lévy.  —  [Le  Monde  Nouveau,  octobre) 


La  situation  dans  laquelle  le  traité  de  'Versailles  a 
mis  la  France  est  d'une  injustice  criante  si  on  la 
compare  à  la  situation  de  l'Allemagne  ou  môme  des 
autres  alliés.  Créancière  à  longue  échéance  de  l'Alle- 
magne, c'est  elle  seule  qui  débourse.  .A.vant  vingt  ans, 
la  région  du  Nord  ne  sera  point  restaurée,  actuelle- 
ment le  contribuable  français  paie  une  somme  d'im- 
pôts supérieure  à  celle  versée  par  les  contribuables 
de  n'importe  quelle  autre  nation.  Les  Français  deman- 
dent aux  Alliés,  à  l'Angleterre  en  particulier,  d'exa- 
miner sérieusement  la  situation  de  la  France  et  de 
la  comparer  entre  autre  à  celle  de  l'Angleterre.  En 
face  des  dangers  qui  se  dressent  à  l'Est,  il  est  néces- 
saire que  l'alliance  franco-anglaise  se  resserre  et  pour 
cela  que  la  France  ne  soit  pas  sacrifiée. 

Mémento 
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LES  LIVRES 


Questions  économiques  et  sociales 

J.  H.  Thomas  M.  P.  —  When  labour  rules  (Quand  le 
travail  gouvernera).  —  (W.  Collins  et  Sons). 

Le  secrétaire  général  de  rUnion  nationale  des  che- 
mins de  fer  répond  en  son  nom  à  une  question  qui 
fut  souvent  posée  :  Que  ferait  le  monde  du  travail 
s'il  arrivait  au  pouvoir  ?  Thomas  voudrait  qu'il  éta- 
blit une  .seconde  chambre  élue.  On  n'aurait  de  ré- 
publique ni  en  Grande-Bi-etagne,  ni  en  Irlande  ;  mais 
on  donnerait  à  celle-ci  un  Dominion  home  rule,  pour 
éviter  la  coupure  entre  les  deux  pavs.  On  devrait  dé- 
mocratiser la  diplomatie.  Enfin,  le  député  travailliste 
est  résolument  hostile  au  Bolchevisme.  Il  n"a  même 
qu'un  goùl  modéré  jwur  la  nationaUsation  »  qui  de- 
vra être  limitée  aux  grands  services  de  la  nation,  mi- 
nes, transports,  par  exemple  ». 

P.  B.  Shelley.  —  A  Philosophical  vitxv  of  reform 
(Aperçu  philosophique  d'une  réforme.  Publiée  au- 
jourd'hui pour  la  première  fois,  avec  une  intro- 
duction et  des  notes  par  P.  "W.  Rolleston).  —  (Hum- 
phrey  Milford.) 

En  mai  1920  Shelley  écrivait  à  Leigh  Hunt  :  con- 
naissez-vous un  éditeur  ou  un  libraire  qui  publierait 
pour  moi  un  in-ortavo  intitulé  <(  aperçu  philosophique 
d'une  réforme  ..  ?■—  Les  notes  de  Shelley  ont  passé 
de  mams  en  mains  et  elles  voient  le  jour  pour  la 
première  fois  :  Témoignages  intéressants  des  préoc- 
cupations sociales  du  grand  poète,  qui  décrit  avec 
douleur  la  mauvaise  répartition  des  richesses  et  cher- 
che des  réformes,  sans  -vouloir  de  révolution. 

Brailsford  (H.  N.).  —  After  the  peace  (Après  la 
paix). 

et 

J.  Ramsay  Mac  Donald.  —  A  pha  for  the  labour 
Party  (Une  défense  du  labour  party).  —  Léonard 
Parsons  (les  2  ouvrages  dans  la  o  New  Era  Séries  »). 

Léo  Chiozza  Money.  —  The  Triumphnf  nationaliza- 
tion  (Le  triomphe  de  la  nationalisation).  —  (Cas- 
sel). 


John  Galsworthy. 
mann. 


"Littérature 

In  t'haneerij  (1).  —  Heine- 


C'est  une  suite  du  chef-d'œuvre  de  Galsworthy,  «  At- 
man  of  property  ».  Le  xi.x«  siècle  avait  fait  les  ((  Foi- 
sytes  »,  la  famille  imaginée  par  l'auteur,  qui  lutte  et 
qui  (<  possède  ».  L'ère  nouvelle  —  après  la  mort  de 
la  reine  Victoria  —  broie  Soamcs  Forsyte  :  sa  forte 
individualité  évolue  avec  l'extraordinaire  transforma- 
tion sociale  des  récentes  années.  Son  individualisme 
s  affirme  :  ce  n  est  plus  par  ce  qu'il  possède,  mais  par 
-  ce  qu'il  est.  ^ 

On  retrouve  les  belles  qualités  de  Galsworthy  dans 
ce  nouveau  livre  :  personnages  bien  marqués  dans 
dp^s  milieux  bien  décrits,  entre  leur  pa.ssé  vivant  der- 
rière eux,  et  l'avenir  qu'ils  s'efforcent  de  dominer. 

The  mirrors  of  Downing  street  (Les  miroirs  de  Dow- 
ning  Street,  par  un  gentleman  muni  d'un  torchon) 
—  (Mifls  et  Boon.) 

Portraits  amusants  et  poussés  de  divers  hommes 
pohtiques  anglais.  Lloyd  George  est  bien  campé  avec 
sa  v'olonté  de  réussir,  sa  divination  des  choses,  son 
'<  intuition  »  incomparfible.  Mais  au  début  de  l'essai 


deux  vers  de  Dryden  diminuent  le  personnage  :  «  et 
les  guerres,  comme  des  brouillards  qui  s'élèvent  con- 
tre le  soleil,  le  font  paraître  plus  grand,  mais  ne  le 
font  pas  grandir,  n  Et  le  mot  de  Clemenceau  :  u  Je 
crois  que  M.  Lloyd  George  sait  lire,  mais  je  suis  sûr 
qu'il  ne  lit  jqmais.  »  —  M.  Arthur  Balfour  est  une 
manière  de  .ludas  {wUtique.  Il  v  a  deux  Lord  Kitche- 
ner,  celui  de  la  légende  et  l'autre...  —  celui-ci  gâté 
par  la  fréquentation  des  politiciens.  Portraits  de 
Churchill,  de  Lord  Inverforth,  Lord  Rhoiidda,  Lord 
Leverhulme,  et.c. 


Pœms  (Poèmes  de  1901  à 


■Walter  de  la  Mare.  - 
1918).  —  (Constable). 

Ln  vrai  poète  qui  vit  dans  un  monde  enchanté  ; 
qui  se  souvient  de  jardins  abandonnés,  de  la  k  sensi- 
tive  »  de  Shelley  ;  et  qui  exprime  avec  un  choix  heu- 
reux des  rythmes  et  des  mots  les  tristesses  de  l'uni- 
vers : 

<<  Un  oiseau  de  mauvais  augure  chante  dans  les 
branches...  Prends  garde  ô  voyageur  !  » 

Poems  of  a  little  girl  (Poèmes  d'une  petite  fille,  par 
Hilda  Conkling,  avec  une  préface  de  "V\^illiam  Can- 
ton et  un  portrait  de  James  Chapin).  —  George 
G.  Harrap  et  C°. 

Ce  n'est  pas  un  enfant  prodige,  mais  un  être  sen- 
sible chez  lequel  on  a  encouragé  des  dons  réels  d'ex- 
pression et  qui  écrit  des  poèmes  simples,  «  directs  », 
d'une  jolie  fraîcheur  juvénile. 


LES  REVXJES 


(1)  Chancery  lane  :  la  rue  de  la  Chancellerie  est  une 
rue  du  quartier  d'affaares  de  Londres. 


On  retrouve  dans  les  revues  de  novembre  un  écho 
des  préoccupations  sociales  :  grève  des  mines  réor- 
ganisation, de  l'échelle  des  salaires,  Irlande,  etc. 

The  Nineteenth  Century. 

Sir  Lynden  Macassey  esquisse  une  politique  natio- 
nale des  .salaires  :  sauvons  le  système  capitaliste  en 
modifiant  les  salaires  suivant  les  conditions  nouvéTles 
de  l'industrie  et  de  la  société.  —  Sir  Thomas  Barclay 
expose  la  politique  de  .M.  Millerand  :  elle  tend  à  dé- 
centraliser, et  à  camaliser  l'action  corporative  qui  bat 
actuellement  partout  en  brèche  le  vieil  individua- 
lisme. 

The  Contemporary  Review. 

-Ji.-G.  Gardiner  examine  les  rapports  anglo-améri- 
cains et  montre  les  appréhensions  que  suscitent  aux 
Etats-Unis  les  questions  du  Japon,  de  l'Irlande  et  de 
la  liberté  des  mers.  Les  Etats-Unis  et  l'Angleterre 
devraient  réunir  leurs  flottes  et  les  donner  à  la  So- 
ciété des  Nations.  —  Sisley  Huddleston  étudie  la  Pe- 
tite Entente  :  l'ancienne  nnifé  austro-hongroise  ressus- 
citera .sous  une  forme  ou  sous  une  autre  pour  le 
moins  comme  une  alliance  économique. 

The  Fortnightly  Revieiv. 

.  Frédéric  Harrison  veut  une  politique  britannique 
énergique  qui  dise  ses  buts  véritables  :  seul  moyen 
de  réduire  les  actuelles  difficultés  franco-britanni- 
ques. 

«  Un  administrateur  »  montre  que  la  politique  bri- 
tannique en  Irlande  a  été  u  décousue  »  depuis  vingt 
ans  ;  qu'il  n'y  a  eu  aucun  effort  suivi  pour  faire 
appliquer  la  loi. 

L'Oxford  University  Press  va  publier  sous  la  di- 
rection de  M.  Victor  Gollancz,  une  série  d'ouvrages 
sur  les  grands  problèmes  du  monde  d'aujourd'hu'i  : 
L'avenir  anglo-américain,  par  A.  G.  Gardiner.  Les 
peuples  arriérés  et  nos  relations  avec  eux,  par  Sir 
Harry  Johnston.  Un  impôt  sur  le  capital  et  un  im- 
pôt sur  les  bénéfices  de  guerre,  par  le  professeur  A.- 
A.-C.  Pigou,  etc. 

R.  L. 
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Les  revendicalions  des  mioeurs  franeais 


A  fK'ine  la  grève  des  mineurs  ;inglais  a-t-clU'| 
|)ris  fin,  voici  les  mineurs  français  en  mouv(>- 
nienf.  Le  succès  des  pi'emiers  a  nalurclk'meiit  en-[ 
courage  les  seconds  à  formuler  à  leur  luur  de- 
exigences  analogues  à  ccMes  de  1  /urs  camarade- 
hritanniques,  malgré  oiie  la  siiualion  soit  inHiii- 
ment  différente  et  qu'il  n'y  ait,  pour  m  us,  aucun 
espoir  de  rejeter  sui'  ri'li'anger,  citunnc  1(>  fait 
l'Angleterre,  le  fardeau  de  1  accroissement  dcs 
salaires. 

Donc,  le  Cotiseil  national  di>s  Mineurs  a  envoyé 
un  ultimatum  au  gouvernement  :  Si,  le  14  no- 
vembre, satisfaction  n"est  pas  accordée,  c'est  la 
grève,  grève  que  l'action  inlernationale  se  pré- 
Iiare  déjà  à  ap|)uycr  par  un  nu)uv(Miiont  simultané 
dans  le  bassin  de  la  Ruhr  afin  dr  ]>i'iver  la  l^rance 
fu  même  temps  du  cfiarboii  allemand. 

La  menace  est  sérieuse  ;  i'I  serait  vain  de  le 
nier.  Nul  ne  peut  envisager  avec  légèreté  réveu- 
lualité  d'un  aiTét  dans  la  produclinu  du  charbon 
et  du  chômage  généralisé  ({ui  en  .-erait  la  consé- 
quence i^i  un  nioment  où  lu  classe  ouvrière  com- 
mence à  ressentir  les  effets  d'une  crise  économi- 
((ue  (pii  se  prolonge  et  qui  s'aggrave.  Et  cepen- 
dant, il  n'est  piHs  davantage  possible  d'admettre 
les  prétentions  démesurées  des  mineurs  qui  au- 
i-aient  pour  conséquence  d'élever  aussitôt  tl'une 
manière  extrêmement  sensible  --  25  francs  la 
tonne  environ  le  prix  de  la  houille,  et  pai'  suite, 
celui  de  tous  les  ]u-0(luits.  Partout  se  dénonce  le 
'(  -<'ercle  vicii'ux  de  la  liausse  des  salaires  et  des 
prix  »  ;  mais  il  faut  que  les  ouvriers  compren- 
nent (lue  cet  eniraînenumt  nioi'tel  doit  être  enrayé 
à  la  fois  du  côh'  des  salaires  el  des  prix.  Et  c'est 
pour(pioi  l'iipinii  u  pulilicnie  u'c-l  p-is  avec  les 
u!  incu  rs. 

Qu'il  y  ait  crulains  rchausscmeiils  désirable.: 
dans  le  taux  de  la  i(''muuérarN.n  du  travail  des 
niiru'uis,  ((iic  ciM'Iairis  remaniements  de  tarifs 
soient  urgents  el  justes,  on  ne  songe  pas  ù  le  nier. 
C'est  pouripioi  le  Comité'  des' U  nii  ères  s'est  bien 
gardé  de  r(''p:iiidje  par  une  fin  de  non-recevoi)' 
brutale  aux  réclamations  ouvrières.  M.  Darcy. 
l)résidenl  du  C( mité,  p  ii'  une  lelti'e  que  la  Jour- 
U'U'.  Indusir'tclic  du  2  novembre  a  publiée,  a  fait 
savoir  aii  gouverneinent  qu'C  les  propriétaires  des 
mines  seul  tonl  dispos ''s  à  relever  les  salaires  qui 
seront  reconnus  insuffisants  el  qu'ils  sont  notam- 
ment prêts  à  développer  le  sysièuie  du  sursalaire 
familial  ({ui  tient  coniple  pour  (  li  ique  ouvrier  des 
ch  irges  de  famille, 

rm  iidniel  donc,  du  côlé  patronal,  que  'les  sa- 
laires peuvent  subir  quelques  retouches.  Mais 
il  y  a  deux  choses  au  moins  qui  sont  inadmissi- 
bles, dans  le  cahier  des  revendications  du  Cor;- 
.sioil  NatiO'nul  des  Alinours,  et  c'est  sur  ces  deux 
points  que  le  public  doit  être  éclairé  pour  appré- 
cier l'attitude  respective  des  deux  parties,  . 

La  première  de  ces  choses  est  le  taux  de  l'aug- 
mentation demandée. 

Les  mineurs  estiment  que  leurs  salaires  doivent 


et  jjeuvent  ètn'  augmentés  parce  que  le  coût  de 
la  vi-e  s'est  accru  plus  vite  que  le  salaire. 
"Depuis  le  début  de  la  guerre,  déclare  'e  Conseil 
national  des  n.ineurs,  le  prix  moyen  des  choses 
nécessaires  à  la  vie  a  été  mtdtiplié  par  l'indice 
ti.SO.  Il  fitudrait  donc  multipliei'  p;ir  te  même  in- 
dii'e  les  salaires  de  191'i.  Mais  le  Conseil  natio- 
nal, j)our  faire  valoir  son  esprit  de  modération, 
ditchire  que  les  mineurs  se  contenteront  d'un  sa- 
laire quintuplé.  L'exagération  est  déjà  manifeste, 
car  aucune  statistique  ne  légitime  cet  indice  de 
().S0.  Le  (luintuplemenl  du  coilt  de  l'existence  lui- 
uiènie  est  très  douteux.  Et  fût-il  exact,  de  quel 
droit  les  mineurs  exigeraient-ils  pour  eux  l'exacte 
adaptation  des  salaires  et  des  prix,  alors  que  la 
masse  énorme  des  fonctionnaires  et  des  pension- 
nés reste  si  loin  de  compte  ?  Quels  sont  ceux, 
parnn  ces  derniers,  qui  ont  vu  leurs  traitements 
triplés  et  quadruplés  comme  les  salaires  des  mi- 
U'curs  ? 

Les  exigences  des  mineui's  sont  d'ailleurs,  en 
réalité,  beaucoup  plus  excessives.  Le  quintuple- 
nu'id^  qu'ils  demandent  doit  po'rter,  en  effet,  sur 
la  c;dégorie  supérieure  des  salaires  d'avant-' 
guerre.  Ceux-ci  s'échelonnaient  de  4  à  7  francs,  et 
c'est  le  taux  de  7  francs  qui  devrait  servir  de  base 
au  relèvement.  Le  salaire  minimum  de  demain 
.serait  donc  de  35  francs.  Mais  qui  ne  voit,  dès 
lors,  que,  le  sal;tire  des  catégories  supérieures  se 
trouvant  multiplié  par  cinq,  celui  des  ouvriers  qui 
gagnaient  4  francs  en  \9\A  se  trouverait  multi- 
plié par  neuf?  Prétention  qui,  en  soi,  i)cut  déjà 
paraître  extraordinaire,  mais  qui  s'éclaire  et  qui 
piend  toute  sa  valeur  à  la  lumière  de  la  seconde 
d-es  revendications  qu'il  y  a  lieu  de  dénoncer  plus 
vivement  encore. 

Le  cahier  des  mineurs  révèle,  en  effet,  une  au- 
tre exigence  inadmissible  :  c'est  celle  du  nivelle- 
ment des  catégories  d'ouvi'icrs,  (pie  dissimule  !(! 
mécanisme  insidieusement  simplifi(''  du  rehausse- 
mont  des  salaires  d'avant-guerre.  <")n  propose  de 
prendre  pour  base  du  relèvement  le  salaire  maxi- 
mum de  ini'i,  nous  venons  de  le  voir,  et.  de  le 
imiltiplier  par  l'unique  indice  (te  .^i.  l'iis  de  diffé- 
rence selon  les  régions  :  |)eu  importe  que  dans 
l'.Xveyron  la  vie  soit-  sensiblement  moins  chère 
que  dans  le  Nord.  Et  surtout,  pas  de  différence  se- 
lon les  catégories  et  les  compétences  :  l'ouvrier 
des  carrières  d'ardoises  recevra  le  même  salair(> 
(|uc  le  mineur  proprement  dit,  et  c'est  à  peine  si 
le  projet  du  Conseil  national  ménage  une  laible 
marge  de  1  fr.  50  entfo  le  salaire  de  l'ouvrier  du 
fond  et  celui  de  l'ouvrier  du  jour,  ou  de  2  francs 
entre  le  sa'airc  de  l'ouvrier  qualifié  et  celui  du 
manœuvre. 

Nivellement  général  et  fonctionnarisme  pares- 
seux, avec,  à  l'arrière-plan,  bien  entendu,  l'idéal 
de  la  national i.sat ion  des  mines  qui  doit  'servir  de 
cadre  à  ce  progranmic.  Voilà  le  but  vers  lequel 
tend  la  Fédération  des  Mineurs. 


C'est  contre  cette  tendance  néfaste  qu'il  faut 
organiser  la  résistance  de  l'opinion  du  pays,  et  du 
bon  sens  des  ouvriers  e.ux-rp'-mes. 
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Ce  qui  sera  juste  et  possible,  eu  égard  aux  cir- 
constances économiques  et  à  l'intérêt  général, 
iloit  être  fait  et  sera  fait  en  vue  d'nne  améliora- 
tion incessante  de  la  condition  des  mineurs.  Mais 
il  faut  conserver  précieusement  des  raisons  d'être 
à  l'effort  et  au  mérite.  Il  faut  que  l'ouvrier  de 
fond  gagne  plus  que  celui  de  la  surface,  que  le 
mineur  habile  jouisse  d'un  salaire  largement  su- 
périeur à  ceUli  du  manœuvre.  Il  faut  surtout  te- 
nir compte  de  la  production  pour  enrayer  cet  ef- 
frayant néctii.ssement  du  rendement  qui  a  fait 
tomber  la  production  quotidienne  d'un  mineur 
en  France,  de  978  kilogs  en  1913  à  713  en  -sep- 
tembre 1920  (soit  27  %  de  diminution). 

Le  problème  du  combustible  minéral  doil  èlr;' 
pour  toutes  les  classes  de  notre  pays  un  égal  su- 
jet d'an.xiét!'.  Pour  desserrer  l'élreinte  jnlouse  df 
nos  concurrents  étrangers  qui  s'efforcent  d'étran- 
gler notre  industrie,  nous  devons  ai-river  à  con- 
quérir nolio  indépendance  houilière.  Cela  im- 
porte autant  au  bien-èire  des  ouvriers  qu'à  celui 
des  bourgeois,  et  i'  n'est  iteul-cire  pas  impos.^ibl. 
d'y  parvenir,  :iinsi  que  le  disait,  il  y  a  quelques 
jours.  .M.  Biiily.  ancien  ingénieur  des"  mines, 
dans  une  conféience  sur  »  le  piobième  français 
des  charbons 

Mais  pour  nue  cette  possibilité  devienne  un^ 
réalité,  il  faut,  à  coup  sûr,  en  fmir  avec  tout  ce 
qui  est  de  nainre  à  déprimer  les  vnlonlés  et  les 
mitiatives.  tant  du  c(Mé  du  capital  oue  du  côté 
du  travail  ;  il  faut  en  finir  avec  toutes  les  tendan- 
ces égalilaires.  exclusives  de  l'émulafion  et  de 
l'effort.  Et  c'est  pourquoi,  dev.int  la  menace  ac- 
tuelle des  mineurs,  nous  demand  m'?,  non  pas  de 
la  dureté  certes  niais  cette  fermeté  dans  la  raison 
qui  seule  peut  enrayer  les  outrances  des  meneurs. 

Lénn  l'oi.nai. 


les  Coinpajoles  de  Cliefnifls  de  fer  et  ÏM 

Le  noumîau  pa'fWMK.  —  Lks  cdw entions.  —  Une  généro- 
sité EXCESSUK.  —  .VbaNDON  UF.  LA  OnÉANCE  DE  L'EtAT 

—  Ol'  est  i,a  contrk-i'artie  ?  —  Pro.messes  ft  iriu- 

SIONS.   —  U\  rjILEM.ME. 

Des  questions  qui  vont  solliciter  ratleution  du  Par- 
lement dès  sa  renflée,  le  régime  des  chem-ins  de  fer 
exige,  coirime  le  dit  son  raj>porteur,  M.  i,o, -n  une 
soluUon  inmiédiafe.  Elle  est  à  r6tude  depuis  six 
mois.  Elle  a  provcM|i:é  da.scussions,  critiques  l'f  cnntiv- 
projets,  tant  au  deliors  de  la  Chambre,  qu'au  sein  des 
conimLss:ons  Ici  même  ont  é[é  exposés  les  svstèmes 
de  la  C.  G.  T.  et  les  idées  de  M.  Loucheur.  La  sihia- 
tioii  fmanc.ere  des  f'ompagnies  s  obère  tous  les  jours 
(lu  m  dune  exploitation  encore  déficitaire  malgré 
relèvement  ries  tarifs  et  amélioration  du  trafic  De 
p  us.  In  fin  de  1020  est  le  terme  assigné  à  certaines 
ispositi.,;,s  :  majorations  de  tarifs,  autorisation 
d  emprunts  spéciaux  au  Nord  et  au  P.-L.-M  En  ou- 
tre on  a  attemt  la  limite  qu'on  ne  saurait  dépasser 
"LnT/'c^  permettre  aux  compagnies  d'assurer 
L  fccn',  '  ^""•''^«^^i^'-is,  c'esl-à-dirc  avant 

lynu  et  ]%a  lamortissemenl  des  emprunts  rendus  né- 
^•essaires  par  les  travaux  neufs  et  l'achèvement  des 
travaux  en  cours. 
L'heure  a  donc  sonné  de  rénIJser  In  réforme  tant 

r    onMo.îhe^H-         ''f'''*'^  Pl'>s  contestée,  en 

re.  q  11  louche  la  coordination  et  l'unité  de  direction 

es'  movon^.^'a'l  ^^-'f^-  z'^'"''''  """^  ^-^  disnnssion 
les  moyens  de  réalisation  pratique  et  Les  modalités 

ué  i;  r?  •^"■"■T  '^'■«f'  apparaît-il 

que  le  Gouvernement  n'a  pas,  ou  cours  de  ses  trac- 

'ael  h''  -  ''''  suffisamment  avan- 

dan,  L  nrn  u  r'"  -  ^'«^"i^f-es-  Sans  tomber 
dans  les  appellations  péjoratives  des  conventions  de 


1883,  les  qualifier  de  «  scélérates  »  et  réclamer  rétros- 
pectivement la  mise  en  accusation  du  Ministre  des 
Travaux  publics  qui  les  conclut,  le  .moi-ns  qu'on  puis- 
se en  dire,  en  effet,  est  que  les  compagnies  y  exploi- 
taient la  position  alors  fâcheuse  dé  l'Etat,  pour  se 
faire  consentir  des  avantages,  dont  ceux  qu'exigerait 
actuellement  l'Etat  serait  la  légitime  contre-part'o. 

Puisque  l'on  veut  voir  dans  l'Etat  et  les  compagnies 
deux  contraefant.s,  traitant  d'égal  à  égal,  il  faut  ad- 
mettre que  leurs  négociations    sont   soumises  aux 
principes  généraux  des  tractations  commerciales,  vé- 
ritable   lutte    de  puissances.  Or,  en   la  circonstance 
l'Etat  a  bénévolement  sacrifié  ses  intérêts.  Il  a  ma- 
nifesté une  générosité  excessive.  Il  a  devancé  des  dé- 
s-rs  qu'on  n'exprimait  pas.  II  fait  figure  de  [prison- 
nier aux  mains  des  compagnies  et,  au  lieu  de  dicter 
.'-es  volontés  financières,  mmme  le  lui  commandent 
.ses  intérêts,  les  circonstances  et  l'orientation  même 
de  la  politique  ferroviaire,  dût-elle  pactiser  avec  un 
régime  d'appropriation  et  d'exploitation    privée  ou 
tout  au  moins  de  concessions,  il  semble  abandonner 
ses  droits  et  ses  prérogatives.  Rien    ne  le  montre 
mieux  qu'une  raoide  analyse  des  dispositions  finan- 
cières des  nouvelles  conventions  soumises  à  l'appro- 
bation du  Parlement.  Le  rapporteur,  M.  Henri  Lorin, 
le  sent  si  bien  oue,  quoique  parlant  au  nom  de  là 
Commission  des  Travaux  publics  et  réservant,  dit- 
il,  à  la  commission  des  Finances  l'examen  des  clau- 
ses pronrement  finiancières.  il  ne  peut  se  dispenser 
d'y  insister  et  de  les  justifier.  Il  voit  bien  aue  c'est 
le  noint  canital  du  problème,  celui  nui  soulèvera  lès 
débats,  celui  oui  a  appelé  déià  les  critioués.  relui  au- 
onel  les  cnmna£?ni€s  tiennent  le  plus,  celui  dont  on 
voudrait  écarter  la  discussion,  et  celui  sur  lequel, 
par  conséquent  nous  devons  concentrer  toufo  notre 
af 'enfion. 


Rappelons  brièvement  comment  se  pose  la  ques- 
tion. Toutes  les  compagnies  concessiomiaires  sont  h 
l'heure  actuelle,  débitrices  de  l'Etat,  qui  a  fait  pour 
elles  de  grosses  avances  à  divers  titres  et  qui  a  com- 
blé le  déficit  de  leur  exploitation.  Par  un  juste  refour 
des  choses  d'ici-bas,  les  compagnies  qui  s'enorgueil- 
lissaient d'avoir  mis,  en  1883,  leur  crédit  au  se'rviee 
de  celui  de  l'Etat  ont  dû  solliciter  de  lui  un  concours 
financier  considérable.  Leur  dette  a  une  triple  ori- 
gine. Pour  certains  réseaux,  elle  date  d'avant-guerre. 
Pour  d'autres,  elle  est  née  ou  renée  de  la  guerre  et 
elle  revêt  alors  une  double  forme. 

La  dette  d'avant-guerre  était  due  au  jeu  de  la  ga- 
rantie d'intérêts  et  de  dividendes.  Au  31  décembre 
1913,  le  P.-L.-M.  avait  remboursé  sa  dette  de  garan- 
tie. Le  Nord  n'avait  jamais  fait  appel  au  concours 
financier  de  l'Etat.  L'Est  ne  devait  plus  qu'une  som- 
me insiiînifiante  de  200,000  francs.  Par  contre,  le  Midi 
était  rede^vable  de  337  millions  et  l'Orléans  de'280  mil- 
lions. En  somme,  à  In  veille  des  hostilités,  les  réseaux 
concédés  étaient  débiteurs  vis-à-vis  de  l'Etat  de  620 
millions,  à  quoi  se  sont  ajoutés  depuis  les  intérêls  de 
ces  sommes. 

La  guerre  a  enmiré  cette  situation  dans  les  propor- 
tions oue  l'on  sait.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  redire  aux 
lecteurs  de  VEurnrip  NnnveVe.  les  causes  et  l'étendue 
du  déficit  des  rbemins  de  fer  français.  L'appel  à  la 
carantie  d'intérêts  des  réseaux  oui  rouvaient  y  pré- 
tendre a  fait  n-onfer  la  dette  des  comnagnies  à  1  r..39 
■  millions  498.727  fr.  81-  au  31  décembre  1919.  ranit^i 
et  intérêts  :  Le  Vord  et  le  P.-L.-M.  pour  la  période 
août-décembre  1914,  la  scde  pcnd.a,nt  laouelle  ils 
avaient  droit  h  cette  .':»arantie  oui  exnii'nit  pour  eux 
à  la  fin  de  19,t4.  y  firrure/pt  respectivement  pour 
11,  Qo«iq,  Pa.=^on  i9î.    fr    .^9.  i-pat  pnnr 

4/6.3f^4  078  fr.  P8  •  l'Orléans  pour  594.79^581  fr  09- 
le  Midi  pour  51 7.501. fiSl  fr,  87.  A  titre  documentaire 
et  comparatif,  on  peut  aionter  nue  l-^s  insuffisances 
de  recettes  du  Tésean  de  l'Etat  ont  attf>int  pour  la  pé- 
riode 1914-1919  ;  1  milliard  43t  millions  700,000  fr. 

Pour  le  Nord  et  le  P.-L.-M.,  les  insuffisances  de  re- 
cettes de  la  îîuprre  ont  donné  lieu  h  ime  combinais.on 
finapcière  particulière.  Il  était  impossible,  sous  peine 
d'acculer  res  réseaux  à  la  faillite  et  de  ruiner  les  por- 
teurs de  titres,  d'appliquer  rigoureusement  les  termes 
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des  conventions  selon  lesquelles  l'Etat  s-e  désintéres- 
sait de  leur  gestion.  Mais  d'autre  part  il  était  impos- 
sible de  couvrir  du  nom  de  garantie  d'intért'its  le  con- 
cours qu  on  leur  prêtait.  La  loi  de  finances  du  26  dé- 
cembre inii  dans  son  art.cle  20  employa  un  niDjen 
détourné. Elle  autorisa  les  deux  compagnies  h  imputer 
à  leur  compte  de  premier  étab!issement,c'est-à-dire  aux 
dépenses  dont  l'Etat  assumait  la  charge,  leurs  insuffi- 
sances de  receltes  de  1914-  à  1920.  C'était  une  garan- 
tie d'intérêts  do  fait  sinon  do  dénomination.  Elle  a  en 
pour  résultat  d'imposer  à  l'Etat  l'inscription  au  bud- 
get de  984  millions  pour  le  Nord  et  de  697  millions 
pour  le  P.-L.-M.  jusqu'à  fin  1919.  Tant  et  si  bieii  qu'à 
ce  double  titre  :  garantie  d'intérêts  proprement  dite 
et  inscription  au  compte  de  premier  établissement,  la 
dette  de  guerre  des  compagnies  envers  l'Etat  s'élève 
au  chiffre  formidable  de  3  milliards  211  millions  en- 
viron que  les  insuffisances  de  1920  —  malgré  les  re- 
lèvements do  tarifs  —  viendront  encore,  en  fin  d'exer- 
cice grossir  d'un  nouveau  milliard.  Telle  éta't  donc  la 
s'tuation  dans  laquelle  se  trouvaient  les  compagnies 
concessionnaires  en  face  de  l'Etat  concédant  quand 
s'ouvrirent  entre  eux  de  nouvelles  négociations. 

L'Etat  eût  pu,  s'il  l'avait  voulu,  profiter  des  circons- 
tances pour  exercer  son  droit  de  rachat  des  réseaux. 
A  mesure  que  grossissait  sa  créance  sur  les  com.pa- 
gnies,  la  somme  à  déboiu'ser,  pour  ce  faire,  dimi- 
nuait. Tous  les  réseaux  tondaient  vers  la  situat'on 
qu'avait  l'Ouest,  lorsqu'on  1908  fut,  jjratiqué  son  ra- 
chat. On  sait  comment  peut  se  faire  cette  opération 
d'api-és  les  conventions  de  1883.  L'Etat,  usant  de  sa 
faculté,  n'a  qu'à  rembourser  aux  compagnies  :  la  va- 
leur du  matériel  roulant  estimée  à  dire  d'experts  et  à 
servir  aux  actionnaires  une  annuité  égale  à  la  moyen- 
ne de  celle  dos  7  dernières  années,  déduction  faite 
des  deux  plus  mauvaises  et  sans  que  l'annuité  puisse 
être  inférieure  à  celle  de  la  dernière  année.  Comme, 
même  majorée,  la  valeur  du  matériel  roulant  se  rap- 
prochait du  montant  de  la  créance  de  l'Etat,  et  comme 
le  service  des  intérêts  et  des  dividendes  n'eût  rien 
changé  à  la  situation  financière  de  l'Etat,  obligé  de 
parfaire  les  rnsuffisances  de  recettes,  la  crainte  du 
rachat  n'était  pas  chimérique  et  ce  rachat  .se  fût  fait 
dans  les  conditions  les  plus  défavorables  pour  les 
compagnies. 

Toute  leur  politi(pio  a  tendu  à  l'éviter  depuis  le 
relèvement  des  tarifs  destinés  à -atténuer  leur  déficit 
et  leur  dette,  ju.squ'à  la  convention  actiiellement  sou- 
mise au  Parlement.  11  faut  rocoinnaltre  qu'elles  on! 
parfaitement  réus.si. 

Voyons,  en  effet,  les  résultats  qu'elles  ont  obtenus  : 
Ils  sont  au  nombre  de  deux  iprincipaux  :  1°  l'abandon 
par  l'Etat  de  sa  créance  de  guerre  sur  les  compa- 
gnies ;  2°  l'imnossi'bilité  pratique  pour  l'Etat  de  ra- 
cheter avant  1928.  Et  ils  sont  d'autant  plus  intéres- 
sants à  noter  que  les  raisons  avouées  ou  dissimulées 
qui  les  ont  motivés  sont  diamétralement  opposées.  La 
marque  d'une  suprême  habileté  s'y  reconnaît. 

Le  siège  de  la  matière  est  l'article  20  de  la  con- 
vention nouvelle.  Il  marque  l'abandon  par  l'Etat  de 
ses  droits  :  <(  Les  dettes  de  garanties  des  exercices 
antérieurs  à  191 4  seront  arrêtées  à  la  date  du  31  dé- 
cembre 1913  :  elles  cesseront  de  porter  intérêt  à  par- 
tir de  cette  date  ;  elles  ne  seront  exi<7ibles  au'en  fin 
de  concession  ou  en  cas  de  rachat.  L'Etat  fait  remise 
aux  compagnies  des  dettes  contractées  par  elles  au 
titre  de  la  garantie  d'intérêt  pour  les  années  1914  et 
suivantes,  jusan'à  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  ré- 
gime. Il  remboursera,  aux  compagnies  du  Nord  et 
du  P.-L.-M.  les  sommes  portées  ou  à  porter  au  comp- 
te d'établissement  de  ces  deux  réseaux  pour  applica- 
tion de  l'article  20  de  la  loi  du  26  décembre  1914, 
non  couvertes  par  des  versements  ou  des  rembourse- 
ments. )) 

L'Etat  fait  donc  aux  compagnies  un  véritable  ca- 
deau de  1  milliard  993  millions  jusau'en  1919  et  de 
3  milliards  environ,  y  comnris  le  déficit  de  cette  an- 
née. Le  rapporteur  conteste  le  caractère  de  libéralHé 
dé  cette  mesure.  C'est,  dit-il,  un  acte  de  simple  pro- 
bité. La  transaction  doit  commencer  par  là,  car,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la    guerre,  les  campagnies 


ont  été  soumises  à  la  réquisition  et  au  contrôle  de 
l'Etat  ;  elles  n'ont  conservé  aucune  liberté  ;  elles  no 
sont  pas  responsables  de  leur  déficit.  Singulier  rai- 
sonnement qui  met  à  la  charge  de  la  nation  les 
moins-values  duos  à  la  guerre.  Dangereux  précédent 
dont  pourraient  s'inspirer  nombre  de  citoyens  ruiné.s. 
par  les  hostilités,  s'ils  avaient  vis-à-vis  de  l'Etat  la 
puissance  des  chemins  de  fer.  Prétendue  mesure  t'e 
justice  qui  n'est  qu'un  aveu  de  faiblesse  ou  la  liqui- 
dation d'un  passé  in.solvable  ! 

Admet tons-lo  d'ailleurs,  beaucoup  plus  pour  des 
raisons  pratiques  et  utilitaires,  que  pour  des  consi- 
dérations éminemment  discutables  de  droit  et  d'équité. 
Mais  qu'on  ne  vienne  pas  alors  —  conmie  essaye  de 
le  faire  le  rapporteur  —  énuniéror  comme  contre-par- 
tie :  l'abandon  par  les  compagnies  de  leurs  créan- 
ces sur  l'Allemagne,  de  leurs  instances  d'avant- 
guerre  contre  l'Etat  et  leur  participation  au  fonds 
commun.  Outre  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  la 
créance  certaine  de  l'Etat  contre  les  compagnies  du 
chef  des  garanties  d'intérêt  et  une  rcclaniation  con- 
Icnlieuse  contre  un  acte  lëgislat'f,  la  participation  au 
fonds  commun  si  elle  n'est  pas  précédée  d'un  nou- 
veau relèvement  dos  tarifs  risque  d'être  purement  né- 
gative, et  si  elle  est  la  conséquence  d'mie  majoration 
du  prix  des  transports,  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  avantage  inscrit  dans  la  convention  au 
profit  do  l'Etat. 

Au  surplus,  l'Etat  abdique  momentanément  son 
di-oit  do  rachat  puisque  d'une  part,  il  est  prévu  qu'en 
ju-incipc  la  reprise  du  matériel  roulant  se  fera  moyen- 
nant une  indemnité  égale  au  prix  d'acquisition,  déduc- 
tion faite  d'un  quarantième  par  année  écoulée  depuis 
l'exercice  d'imputation  et  que,  d'autre  part,  il  est  dit 
que  si  ce  rachat  a  lieu  avant  le  l"'  jaiwier  1928,  il  se 
fera  «  à  dire  d'experts  n.  Or,  ((uand  on  rapproclic  ce 
texte  de  la  prétention  bien  connue  des  compagnies, 
il  prend  toute  sa  portée.  Les  compagnies  entendent, 
en  effet,  profiter  de  la  hausse  des  prix  pour -imposer  à 
l'Etat  le  payement  du  matériel  aux  prix  d'aujourd'hui 
même  si  le"  prix  d'achat  y  est  inférieur,  sous  prétexte 
de  s'en  tenir  aux  tonnos  de  l'article  36  de  la  conven- 
tion de  1883. 

Outre  que  cotte  prétention,  si  elle  est  conforme  à 
la  lettre  de  la  convention  de  1883  est  certainement 
contraire  à  son  esprit,  car  elle  ne  pouvait  vouloir  dire 
qu'une  chose  :  évaluation  par  expert  poui'  déterminer 
la  dépréciation,  seule  éventualité  alors  prévue,  elle 
est  en.  pleine  contradiction  avec  les  raisons  de  l'aban- 
don de  la  dette  de  guerre.  Car,  enfin,  il  faut  choisir. 
Ou  bien,  on  fait  abstraction  de  la  période  de  guerre  et 
l'on  dit  :  "  Toutes  cIiokos  s'étant  trouvées  boulever- 
sées, on  ne  saurait  imputer  aux  compagnies  une  si- 
tuation qu'elles  n'ont  pas  créée  »  et  il  faut  pousser 
l'idée  à  ses  légitimes  conséquences,  en  effaçant  ces 
cinq  années  de  l'histoire  des  compagnies  tant  dans 
ce  qu'elles  ont  de  désavantageux  pour  elles  que  dans 
ce  qu'elles  pensent  avoir  de  profitable  :  telle  la  haus.se 
des  prix  et  de  la  valeur  nominale  de  leur  matériel 
l'oulant.  Ou,  au  contraire,  on.  veut  inscrire  à  leur  ac- 
tif cette  valeur  majorée  et  alors,  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son de  leur  faire  remise  de  leur  dette  de  gurre.-  Sans 
quoi,  l'intérêt  de  l'Etat  se  trouve  lésé  sans  contre- 
partie ! 

C'est  cependant  à  quoi  l'on  est  conduit.  La  commis- 
sion des  Travaux  publics  semble  avoir  pris,  en  la 
circonstance,  le  parti  des  compagnies.  Elle  a  écarté, 
sans  exameni  non  senlemerit  le  projet  de  nationalisa- 
tion ou  de  rachat  de  M.  Loucheur,  mais  encore  des 
combinaisons  intéressantes  et  neuves,  comme  l'entrée 
de  l'Etat  et  des  ouvriers  au  conseil  d'administration 
et  aux  assemblées  générales,  en  représentation  de  la 
créance  dont  il  fait  la  remise.  En  outre,  l'appréciation 
môme  du  rapporteur  sur  les  «  empiétements  contes- 
tables de  l'Etat  au  nom  d'une  puissance  publique  .su- 
périeure à  toutes  les  obligations  contractuelles  in- 
dique dans  quel  esprit  la  question  a  été  examinée. 
Nous  ne  sommes  tout  de  même  pas  en  1883.  L'Etat  a 
sur  les  compagnies  une  grosse  hypothèauo.  On  lui  en 
demande  l'abandon.  S'il  y  consent,  qu'il  en  obtierine 
nu  moins  compensation.  Au  Parlement,  gardien  des 
intérêts  généraux,  d'y  veiller.  Il  en  e=t  tomps  encore. 

"W.illiam  OtiAi.iD. 
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CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  tension  qui  se  manifestait  depuis  quinze  jours 
aboutit  à  une  nouvelle  et  grave  crise  de  nos  chan- 
ges. Dores  et  déjà  les  cours  enregistrés  sont  au  ni- 
veau des  plus  hauts  de  ceux  qui  lurent  cotés  pendant 
la  grande  crise  du  pzinlemps  dcinier  :  La  livre  ster- 
liiiij  s  est  haussée  hier  jusquau  prix  de  57  fr.  65,  et  le 
(luiuir  a  lait  17  fr.  19,  pendant  que  le  (ranc  suisse'  at- 
te.gnaU  2  l'r.  03. 

Les  causes  de  ce  nouveau  mouvement  sont  mul- 
tiples et  aussi  bien  d'ordre  politique  que  d  ordre  éco- 
nomique, car  il  se'mble  que  l'arrivée  au  pouvoir  du 
Président  Harding,  adversaire  déclaré  de  toute  me- 
sure d'annulation  des  dettes  de  l'Europe  à  l'Amérique 
ne  soit  pas  étrangère  au  nouveau  décrochement  qui 
vient  de  se  produire,  et  c'est,  en  tous  cas,  d'après  le 
Times,  sur  l'annonce  de  nomii^r  euses  ventes  de  francs 
à  New- York  que  notre  devise  a  perdu  tant  de  ' 
ierrain. 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  raisons  qui  pousscjil  à  la 
baisse  de  notre  franc. 

Les  perspectives  financières  restent  troubles  pour 
la  France  à  cause  de  toutes  les  entraves  qui  paia:s- 
sent  devoir  retarder  ou  eniipôcher  la  solution  du  pro- 
blème Vital  des  réparations  dues  par  l'Allemagne.  L'é- 
goïsnie  de  l'Angleterre  menace  de  faire  bloc  avec  là 
volonté  de  résistance  de  l'Allemagne.  Des  craintes  sé- 
rieuses existent  au  sujet  de  i'attitade  tinaie  et  des  ré- 
•sjlutions  que  prendront  nus  anciens  aUiés.  Au  sur- 
plus, léloignenient  toujours  plus  grand,  de  la  Confé- 
rence de  Genève  où  doivent  être  prises  ces  détermi- 
■  nations,  prolonge  encoi-e  cette  période  d  attente-  pen- 
dant laquelle  !  effort  écononuque  et  financer  du  relè- 
vement français  n'a  d'autre  point  d'aippui  que  la 
l'rance  ehu-môme. 

Or,  i)endant  ce  temps,  la  situation  de  notre  pays 
est  pleine  de  difficultés  :  la  crise  industnelle  sevit 
avec  intensité.  jL  inllalion  s  accroît,  le  aern.er  bilan 
hebdomadaii-e  de  la  Banque  de  France  révélant  en- 
core un  accroissement  de  plus  d'un  denii  milliard 
dans  la  circulation  des  billets.  El  le  budget  prochain 
est  obligé  de  restreindre  dune  manièie  sér.euse  le 
montant  des  crédits  ouverts  pour  la  recoiislitution  des 
pays  dévastés. 

fsans  doute,  la  balance  commerciac  s'est  énori#r'- 
ment  améliorée  depuis  le  début  de  cette  année.  Mais 
le  fait  précis  et  brutal  n'en  i-este  pas  moins  que  cette 
!)alance  est  encore  déficitaire  de  plus  de  10  milliards 
et  qu'il  y  a  en,  outre  le  déficit  caché  résultant  des  em- 
prunts extérieurs.  La  demande  des  moyens  de  rè<de- 
ments  extéi'ieurs  l'emporte  donc  de  beaucoup  .survies 
offres  et,  tant  qu'il  en  .sera  ainsi  ou  qu'on  ne  pourra 
pas  apercevoir  la  fin  ipi'ocliaine  de  cette  situation  nos 
changes  seront  à  la  merci  d'une  recrudescence  de 
hau.sse  toujours  possible. 

Jusqu'où  pourra  allei'  le  mouvemenl  actuel  ?  C'est 
naturellement,  ce  qu'il  est  impo.ssible  de  dire.  Mais 
Il  est  très  probable  qu'il  n'a  pas  dit  son  dernier  mol 
et  qnil  s  accentuera  encore,  comme  il  arrive  presque 
toujnuis  quand  un  mouvement  bien  marqué  se  des- 
sine dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Ceux  qui  avaient 
escompte  une  amélioration  de  noti-e  franc  sont  en 
effet,  pris  de  crainte  et  ils  tendent  à  abandonner  les 
positions  qu'ils  avaient  prises  et  qui  étaient  favora- 
bles a  la  tenue  de  notre  change  :  les  commerçants  qui 
aya  ent  à.  faire  des  paiements  à  l'étranger  n'osent 
plus  prolonger  leur  attente  ni  faire  renouveler  leurs 
crédits,  et  ils  paient,  de  peur  d'avoir  à  paver  plus 
c.ier  eiwore  ;  les  étrangers  qui  avaient  des  fonds  chez 
wus  et  qui  les  y  laissaient  en  attendant  la  hausse 
de  notre  monnaie,  ont  la  même  fraveui-  et  rappellent 
leur  avon-,  toutes  choses  qui  pèsent  lourdement  sur  le 
marche.  Et  si,  comme  l'a  dénoncé  un  journal  cette 
semaine,  les  services  administratifs  qui  ont  à  faire 
des  règlements  à  l'étranger,  ont,  eux  aussi,  attendu- 

flans  l'espoir  d'une  amélio- 
ation  de  notre  change  qui  n'est  pas  venue  il  n'y  a 
ia,_  somme  toute,  et  ffielrme  déplorable    qu'il  soit 

vionc  ,?'\."^^^"''"'i'^''  ^anse  générale  que  lè 

viens  d  indiquer. 


La  crise  qui  atteint  notre  change  est,  d'ailleurs, 
générale  pour  les  belligérants  européens. 

La  livre  sterling  lui  paie  son  tnbut  :  le  dollar  était 
coté  hier  à  Londres  seulement  3,34  1/2,  ce  qui  est  un 
pas  de  plus  fait  vers  le  cours-record  de  3,18  qui  fut 
coté  au  mois  de  février  dernier. 

Le  franc  belge  a  perdu"  1  franc  à  Londres  ;  égale- 
ment et  le  mark  allemand  a  reculé  encore  d  une 
quinzaine  de  points.  Sur  notre  marché,  le  mark  a 
fiéchi  d'un  quart  de  point  :  il  ne  vaut  plus  que  20 
centimes.  La  lire  reste  faible  à  58  1/2. 

L.  P. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  Situation 


Lu  tendance,  d'une  manière  générale,  reste  satis- 
laisanle.  Après  avoir  quelque  peu  poursuivi  leur 
acunce,  les  cours,  tant  au  Parquet  au  en  Coulisse,  se 
dclendent.  Cela  ne  laisse  pas  que  détre  assez  encou- 
rageant, si  l'on  compare  ia  tenue  de  notre  place  avec 
cette  du  Stock  Exchange,  et  surtout  de  Wall  Street. 

Certes,  la  Saciitté  avec  laquelle  s'est  opérée  la  der- 
acre  liquidation  est  pour  quelque  chose  dans  cette 
fermeté  relative.  Aon  seulement,  en  effet,  on  a  pu 
constater  à  quel  point  était  allégée  la  position  de 
place,  mais  encore  les  déports  cotés  sur  quelques 
valeurs  ont-ils  mis  en  lumière  lexistence  d'un  cer- 
tain découvert.  Toutefois,  la  question  des  changes  a, 
une  fois  de  plus,  dominé  toutes  les  autres  considéra- 
tions. Le  dollar,  notamment,  a  dépassé  les  cours  les 
plus  éievés  atteints  vers  la  mi-avril,  et  la  livre  ster- 
ling, en  dépit  de  lu  grève  qui  vient  à  peine  de  se 
clore,  se  rapproche  de  four  en  iour  de  son  cours  re- 
rord.  Celle  tension,  après  avoir  été  pour  les  valeurs 
d'arbitrage  et,  à  leur  suite,  r ensemble  de  la  Bourse 
un  indéniable  stimulant,  est  trop  rap  de  et  accentuée 
pour  ne  pas  finir  par  inquiéter.  Aucune  des  raisons 
mises  en  avant  pour  expliquer  la  dépréciation  du 
franc  ne  parait  suffisante  pour  fustifier  l'ampleur  de 
cette  dépréciât' on,  qui  se  produit  au  moment  préci- 
sément où  Ton  n'entrevoit,  après  le  règlement  de 
noire  dernier  différend  avec  l'Angleterre,  uucune 
difficulté  d'ordre  international.  Faut-il  donc  in- 
criminer la  seule  spéculation,  et  doit-on  supposer  que 
le  solennel  arerlissement  de  M.  François-Marsal  à 
Tégard  de  ceux  qw  «  vendent  la  France  à  découvert  » 
est  dé /à  oublié  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  loin  de  favoriser  l'enl'evée  des 
cours  des  valeurs  internationales,  l'excès  même  de 
cette  poussée  mystérieuse  des  monnaies  étrangères 
a,  de  façon  évidente,  mal  impressionné  le  marché,  que, 
par  ailleurs,  ne  venaient  pas  réconforter  les  ind'ca- 
Hdus  recueillies  au  deluns.  A  !\eiv-Yorl;,  la  hausse 
que  l'on  prévoyait  à  la  suite  de  rélrction  dt-  M.  Har- 
ding ne  s'est  pas  produite,  ou,  du  moins,  a  été  fort 
énhémère.  A  Londres,  contrairement  à  toutes  prévi- 
sions, la  fin  du  confi  t  minier  a  été  le  signal  du  ra- 
lentissement des  transactions  et  du  tassement  des 
cours.  Ici  comme  là,  toutes  considérations  sont  pri- 
mées par  les  indices  de  l'atonie  des  affaires  et  du 
resserrement  du  crédit. 

On  peut  croire  qu'il  en  sera  de  même  en  France. 
Vraisemblablement,  le  réqjfistemevt  des  cours  en  te- 
nant plus  de  comnte  du  louer  de  l'argent  se  poursui- 
vra, avec,  souhaitons-le.  vue  certaine  lenteur,  amès 
cette  halte  de  quelques  semaines  dans  l'optimisme. 


Le  Marché  de  "Paris 


FONDS  D'ETA'r 
I.a  tension  des  ^chnnges  ctranaers  n'a  pas  nui  an 
marché  de  notre  3  '^(^  nui  reste  immuablement  ferme 
dans  les  environs  de  55.  Les  rentes  de  guerre  sont 
fixées  aux  cours  précédents  auxquels  elles  restent 
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sléréolypéos,  à  rexceptiou  du  ô  %  1915-191(î,  ox-com- 
pou  di>'  1,2.\  qui  se  retiouvo  à  S5,20  conti'e  8(5,45.  Le^ 
ivasoigiiemi'uts  qui  ]!;irvieiiuenl  diviTses  sources 
tuachtiut  rémission  en  cours  de  lEniprinit  national 
û  *\,  ancieiuie  à  5-81,  robligatioU  5  %  19i?U  à  4^7. 

I,es  fonds  Russes  sont  négligés  et  en  reeul  ù  la 
suite  des  revers  de  Taniiéé  \\  uaVoKL  rejetée  en  Cri- 
mée :  le  i-  %  <^"f"i  olidé,  }>reniière  et  deuxième  séries, 
est  à  28,20,' le  i  %  1901  consolidé  ù  21. 

La  tension  du  change  s'étant  accentuée  au  coui's 
de  la  semaine,  les  fonds  des  pays  dont  la  monnaie 
fit  prime  sur  le  franc  sont  reniai-quablemenl  formes. 
Toutefois  leur  marché  est  étroit,  la  plupart  des  por- 
teurs ayant  réalisé  aux  cours  élevés  antéricvu's  ou 
accepté  les  offres  de  rachat  faites  pendant  la  guerre 
par  l'Etat  français. 

C'est  ainsi  que  l'Extérieure  Espagnole  alteint  183.75. 
que  les  Consolidés  Britanniques  2  l  2  se  traitent  a 
101,50  et  que  i  Egypte  Unifiée  et  l'Egypte  Privilégiée 

sont  :  la,  jjremièie  à  Uo  et  116,  la  seconde  dans  les 
environs  de  120. 

Les  fonds  Japonais  qui,  eux,  jouissent  d'un  marclié 
plus  large,  ont  réalisé  des  progrès  plus  accent  if.s 
encore,  le  i  %  1905  à  185  et  202,  le  i  %  1910  dans  'es 
environs  de  100. 

Le  Turc  Unifié  a  connu  celte  semaine  une  reprise 
très  mai'(piée  diictivité  et  altemi  un  instant  l'à.  Le 
contrôle  ne  la  Commission  intei'alliée  au  Ministère 
des  Finances  ottomanes  a  conniiencé  le  l*^''  novem- 
bre. Néanmoins  les  bruits  qui  courcut  à  la  Bourse 
du  paiement  prochain  des  coupons  arriérés  parais- 
sent anticiper  fortement  sur  les  événements. 

Les  fonds  Mexicains  ont  été  également  recherchés 
sur  1  élection  de  M.  Harding,  que  Ion  croit  favorahle 
à  une  prompte  reconnaissance  du  général  Obregon  : 
le  i  %  or  i90i  a  bondi  à  }tô  et  le  -i  %  1910  est  égale- 
ment en  progrés  à  7i. 

B.\NQL'ES 

Banque  de  France.  —  Le  dernier  coui's  des  actions 
de  lu  lianque  de  France  accuse  un  recul  léger  sui- 
celui  (le  la  semaine  précédente  à  5150.  Au  bilan  heb- 
ilomadaire  de  cet  Ltablis-sement,  signalons  une  forte 
augmentation  du  1  Portefeuille,  passé  de  2.  i4U  mn- 
lions  à  la  suite  de  l'échéance  de  fin  octobre  ;  cepen- 
dant les  comptes  des  particuliers  sont  en  progrès  de 
;]20  millions  et  la  cnculation  fiduciaire,  en  plus- 
value  de  561  millions,  atteint  39.(546  millions,  chiffre 
record  jusqu'ici.  Le  compte  d'ainorlissement  des 
avances  à  l'Etat  est  en  augmentation  ue  10.741.000  n. 

Banque  de  l'Algérie.  —  Sur  l'annonce  d'un  divi- 
dende de  70  fr.  net  pour  le  deuxième  semestre  de 
re.xercice  clos  au  31  octobre  contre  65  fr.  pour  le 
premier  semestre,  dividende  portant  la  répartition  to- 
tale de  l'exercice  1919-1920  à  135  fr.  contre  110  pour 
l'exercice  antérieur,  l'action  Banque  de  l'Algérie  a 
vivement  progressé  de  3750  à  3810,  après  s'efre  né- 
gociée un  instant  dans  les  environs  immédiats  de 
4.000.  L'Assemblée  ordinaire  de  cet  Etablissement  est 
convoquée  pour  le  25  novembre. 

Les  actions  des  Etablissements  de  crédit  et  les 
grandes  Banques  d'affaires  ont  réalisé  des  progrès 
très  marqués  au  cours  de  la  semaine  sur  la  bonne 
impression  causée  par  l'annonce  des  affaires  nou- 
velles dans  lesquelles  elles  ont  pris  des  intérêts. 

Crédit  Lyonnais.  —  A  l'approche  de  l'augmentation 
de  capital,  dont  on  ne  connaît  encore  ni  la  date  pré- 
cise ni  l'importance,  l'action  a  réalisé  des  progrés 
appréciables  à  1.605  contre  1.338.  On  suppose  que 
cette  opération  se  ferait  dès  le  début  d  el'année  1921. 
Quoi  qu'il  en  soit,  certains  émettent  l'hypothèse  que 
cette  opération  s'accompagnerait  d'une  distribution, 
d'une  partie  au  moins,  des  importantes  réserves,  à 
moins  que,  en  fixant  le  prix  d'émission  près  du  pair, 
la  Société  n'accorde  à  ses  anciens  actionnaires  un 
droit  de  souscription  important. 

La  Société  Générale  est  également  ferme  à  745  à 
l'approche  de  son  .Assemblée  générale  du  15  à  la- 
quelle doit  être  soumis  le  projet  d'augmentation  de 
capital. 

Ex-coupon  de  20  fr.  pour  l'action  libérée  et  de  5  fr. 
l)Our  l'action  libérée  du  quart,  les  actions  du  Crédit 
Industriel  s'inscrivent  un  peu  au-dessus  de  700  fr. 
les  premières  et  dans  les  environs  de  080  les  .s.e- 
condes.  ,i 

L'aetion  Banque  Nationale  de  Crédit,  à  830  l'action  ^ 
libérée  du  quart  et  825  l'action  entièrement  libérée,^ 
reste  à  ses  cours  antérieurs. 


Banque  de  Paris. 


L'action   a   poursuivi  son 


avance  à  1.660.  A  la  suite  de  son  achat  d'iui  impor- 
tant paquet  de  titres  de  la  Banque  Ottomane,  M.  Fi- 
aaly,  Dii-ecteur,  de  la  Banque  de  Paris,  va  entrer 
dans  k'  (Conseil  de  cette  dernière. 

Crédit  Mobilier.  —  L'action  est  ferme  à  515,  cours 
<-()nipiviuiut  un  dividende  de  30  fr.  qui  sera  payable 
a[)iès  r.\s>emblée  du  25  novembre,  (^n  annonce  l'en- 
trée au  CoiLseil  de  cet  Etablissement  de  .\1.  Luquet, 
sous-gouviMiicur  de  la  Banque  tle  France. 

Crédit  Français.  —  L'action  se  retrouve  au  pair  de 
iOO  fr.,  cours  cpii  tient  un  com))le  insuffisant  des  pro- 
ni'esses  dv  l'exercice  en  cours.  Cet  Etablissemeiu 
vieid  d'ouxrir  une  nouvelle  succursale  à  Paris,  me 
lies  Halles. 

l'arnii  les  Bampies  algériennes,  la  Compagnie  Algé- 
rienne est  également  eu  progrès  appréciable  à  1.490 
coiiti'e  1.470.  L'acompte  de  l'exercice  en  cours  doit 
èlre  payé  à  partir  du  31  décembre  à  raison  de  20  fr. 
Toutefois,  la  Compagnie  accepte,  dès  maintenant,  ce 
coupon  à  ce  cours  pour  les  souscriptions  à  l'Emprunt. 

Crédit  Foncier  d'Algérie.  -  .\  715,  est  également 
reniarquableinenl  ferme.  Nous  rappelons. que  cet  Eta- 
hliisseiiienl  a  j)arlicipé  à  l'achat  des  actions  de  la 
Banque  Ottomane,  opération  menée  d'accord  avec  la 
Banque  de  Paris. 

Parmi  les  Banques  étrangères,  la  Banque  Otto- 
mane, très  en  progrès,  s'approche  du  cours  rond  de 
800  fr.  Ou  assure  qu'un  groupe  importaut  d'action- 
naires français  ferait  des  démarches  à  Londres  afin 
d'amener  les  .Vdmini^lrateurs  anglais  à  revenir  sur 
leur  première  décision  de  ne  pas  distribuer  encore 
de  dividende  pour  l'exercice  clos,  llappelons  que, 
(le|)uis  1911,  aucune  i-éparlition  n'a  été  elïectuée. 

Crédit  Général  du  Canada.  —  Les  obligations 
4  12  %  ont  progressé  vivemeul  sui-  l'annonce  que 
cet  Etablissement  proposait  à  ses  obligataires 
l'échange  de  leurs  titres,  dont  le  revenu  est  d'environ 
17,50  net,  contre  des  titres  de  30  fr.  de  rente  du  nou- 
vel emprunt  français. 

CHEMINS  DE  FER 

Le  rappnrl  de  la  Connnission  des  Travaux  Publics 
sur  le  nouveau  régime  des  chemins  de  fer  qui  devra 
être  fixé  avant  1921  vient  d'être  déposé  sur  le  Bu- 
reau de  Ici  Chambre.  La  Commission  s'est  ralliée  au 
projet  gouvernemental  instituant  entre  les  réseaux 
une  coi^iération  administrative  et  financière,  assurée 
par  un  fonds  commun,  au  moyen  duquel  les'~î'éseau.x 
en  bénéfice  viendi'ont  en  aide  aux  réseaux  déflci- 
I aires.  Hes  primes  de  gestion  sont  instituées  afin 
de  donner  aux  Compagnie  un  caractère  de  régis- 
s<^urs  intéressés.  Le  rappoit  conclut  à  la  prise  en 
charge  jiar  l'Elat  des  dettes  résultant  de  l'insuffi- 
sance des  produits  d'exploitation  contractées  pendant 
la  guerre,  celles  datant  d'avant-guerre  demeurant 
exigibles  mais  cessant  de  porter  intérêt. 

Le  Marché  des  actions  de  nos  grandes  Compagnies 
de  Chemins  de  fer  reste  toujours  peu  achalandé  et 
les  cours  sont  sans  grand  chniiaement.  Le  Nord  est 
à  877  l'action  de  capital,  le  P.  L.  M.  à  705  et  l'Orléans 
à  780. 

Le  Marché  des  obligations  est  un  peu  plus  actif  et 
les  cours  ne  manquent  pas  de  fermeté. 

En  dépit  de  la  tension  des  changes,  les  ohli'.(ations 
de  chemins  de  fer  espagnols  fiéchissent  sen-^il)lement 
an  cours  de  la  semaine,  principalement  les  obligations 
Andalous.  Une  grève  partielle  vienfc  d'éclater  sur  ce 
réseau  et  la  situation  difficile  que  crée  à  la  Compa- 
gnie l'insuffisance  des  tarifs  et  la  diminution  des  re- 
cettes fait  naître  quelques  craintes  au  sujet  du  paie- 
ment des  intérêts  aux  obligations  h  revenu  variable. 

TRANSPORTS  MARITIMES 
Le  Marché  des  fret»  a  fléchi  de  nouveau  sur  les 
principales  hgnes.  Les  valeurs  de  navigation  présen- 
tent des  cours  soutenus  mais  sans  grand  change- 
ment, en  général. 

Transatlantioue.  —  L'action  reste  faible  dans  les 
environs  de  360,  l'action  privilégiée  restant  à  350. 
L'Assemblée  de  protestation,  dont  il  avait  été  nnrlé, 
s'est  tenue  à  Mar-^eil'e  :  elle  a  réuni  environ  500  por- 
teurs représentant  50.000  titres  qui  ont  constitué  un 
Comité  pour  la  défense  des  intérêts  des  actionnaires 
et  voté  un  ordre  du  iour  de  protestation  contre  le 
projet  du  Conseil,  projet  aux  texmes  duquel  les  ac- 
tions seront  échangées  contre  de-  titres  nouveaux  ^ 
rnisnn  de  3  actions  actuelles  de  150  fr.  conlre  l'action 
^nouvelle  de  500.  T^.  différence  de  50  fr.,  soit  16  fr.  60 
|nar  titre,  étant  prélevée  sur  les  réserves. 

Société  Navale  de  l'Ouest.  —  Ainsi  que  l'on  pouvait 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1099 


s  y  attendre,  l'annonce  de  l  accord  passé  entre  le 
groupe  dont  cette  Société  est  le  Membre  principal, 
ft  l'Anglo  Persian,  a  profité  au  marché  de  ces  ac- 
tions qui  s  inscrivent  avec  une  hausse  d'une  cinquan- 
taine de  francs.  Rappelons  que  cette  entente  a  abouti 
à  la  création,  d'accord  entre  le  'groupe  anglais  et  le 
gxoupe  français,  d'une  Société  au  capital  de  100  mil- 
lions, la  Société  des  Huiles  de  Pétrole,  pour  l'impor- 
tation et  la  distiibution  du  pétrole  en  France  Cette 
Société,  qui  disposera  d'installations  déjà  exécutées 
ou  en  cours  de  préparation,  est  assurée,  dès  mainte- 
nmU  par  contrat^,  d'être  alimentée  en  matières  pre- 
mières autant  que  ses  besoins  l'exigeront  En  ce  gui 
concerne  la  Société  Navale  de  l'Ouest,  deux  de  seg 
aavn-ea  sont  d'ores  et  déjà  aménagés  pour  transpor- 
ter du  naphte,  d'autres  tankers  sont  en  construction 
depuis  plusieurs  mois  dans  les  chantiers  britanniau/  ^ 
et  elle  «  entrepris  depuis  plus  d'un  an  la  consh-uciioti 
dans  nos  ports,  de  vastes  réservoirs  qu'elle  rétro- 
cédera à  la  nouvelle  Société. 

CH.\Rno\.\.\GES 
Les  actions  de  nos  Sociétés  de  cliaiboi mages  fran- 
çais restent  indilférentes  à  l'agitation  des  mineurs 
français  et  à  leurs  revendications;  elles  8e  tiennent 
d  ailleurs,  à  la  suite  de  la  bais.'-c  du  .second  semestre 
de  1  année  en  cours,  à  des  cours  relativement  mo- 
destes. 

a^'^i'"  progiv.-sé  jusque  dans  les  en- 
virons de  l..>j:0  sur  le  bruit  d'une  prochaine  ausmen- 
atioii  de  capital.,  de  IG4  à  205  millions,  par  la  créa- 
tion de  410.000  actions  nouvelles  dr  100  fr.  réservées 
au.\  actionnaires  à  raison  d'une  nouvelle  pour  quatre 
ancicHines  au  prix  probable  de  110  fr.,  les  actions  ont 
termine  en  re<-ul  h  1.505. 

On  croit  également  que  l'augmontalion  de  capital 
de  Courneres  ne  saurait  tarder.  Ceilain.s  mettent  en 
aviint  ie  mois  de  décembre  comme  devant  voir  la 
i;,>aii.sation  de  celt^  opération.  L'action  est  en  progrès 
e  2.110  contre  2.075.  '  * 

Maries  70  %  et  Maries  30  %.  -  Pour  la  pieiiiière 
de  ces  Sociétés  1  action  finit  à  G.S40  contre  (;.780  pour 
In.  seconde  a  4.0-.)  eoufrc  4.050.  Une  y\ssemblée  e(tra- 
orduiaire  est  convwiuée  pour  le  23  novembre  nin- 
H.a.n  en  vue  de  statuer  sur  la  trnnslr.rmatlon  ,l'  1,-, 
Sfxiete  Civile  Compagnie  des  Mines  de  Houille  de 

r  iunïet  î^:        '•"''"'■'••■'"-^  ' 

la  ti,.n.  a  lO.oOO   ne  s  écarte  que  de  peu  de  son  cours 
nuten.Mir.   r.es  ,S5.000  nctions  nouvelles  de  1  roO  f, 
s'-ro.i    rep.rliPs  à  titre  gratuit  en  décembre'  entre 
oiis  le.  ar  Uonuaires.  à  raison  de  5  actions  nouve  les 
pour  chaque  part  iu-|uellement  en  circulnfion 

■  l'ETrîOI,ES 
Ce  compartiment  est  moins  aciif  que  les  semaine- 
î  -c.lcntes  et,  en  dépit  de  la  hausse  de  la  lixT  ■  s 
mit  Z  "'"''T^  "'^  '"■■«ocient  à  des  cours  géné  -S - 
ment  en  recul.  ()„  atlribne  cette  faiblesse  tmit  à  -, 

Ss"do"r  nn?"^  ''V  ï''^''  P<>"-lif^res  sur  Â  ar- 
•on  se  f  m  ve''rl  .-^"^^-V''^  qu'à  l'incertitude  o.i 
ion  se  tiouve  des  prix  probables  du  pétiole 

l/v',lMnT,^M^^^'^  «-^^^Ptiou  et  reste  à  la  fois 
:    .;^",'V'"-^  négociée  et  l'une  des  plus  fermes  de 

n  touib  lonfl  fie  ,00,  1  action  a  été  léLïéremeut  r-irn,. 

i<^mt  |)ic.^  (le  16  millions  de  barils-  si  l'nn  o,.  \ 
.•  sur  un  bénence  d'environ  10  d    net  pa^  ba  il  • 
Compagnie  aurait  iV.ali^é  pour  cet  exeiroce  un  I  éné 
hce  d  environ  8  millions  de  livres  contre  £  T^^Vnnn 
pour   'exercice  précédent.  Pour  le  pr^m7ei  ■trimîsïïë 

^'(S^'lSs^ïon^^  3Sooi'^Sh?  Tf  ^ 
respondante  de  lex^-dcr,!ÏÎ^S.  1/  SS/";; 

diminuer  les  bénéOces^Se^s  producteurs 
Aucun  changement  dans  l'industrie  du  pétrole  en 


Roumanie,  le  manque  de  matériel  retardant  les  opé- 
rations et  ne  pernieltant  pas  d'entrevoir  une  amélio- 
•  ration  importante   de  la  siruation  avant  quelques 
îîi°r.nn    .  Pi'of^ "t'ion  pour  septembre  a  atteint  environ 
««m  -*T"e^'  35.ra)  à    l'Astra  Romana  ei 

J«.8U^  a  la  Steaua.  L  action  de  la  première  de  ces 
Sociétés  est  en  progrès  légers  à  2.410.  Quant  à  l'ac- 
tion Steaua,  elle  fléchit  légèrement  au-dcssou.^  de 
2.000  pour  terminer  à  1.995  sur  l'annonce  qu'un  in- 
cendie aurait  éclaté  à  la  roffineile  de  cette  Compa- 
gnie, détj-uisaiit  tout  le  naplite. 

Financière  des  Pétroles.  -  I/urlion  termine  duns 
les  environs  d.'  2.0U)  contre  1.900.  Li  Premier  Oil  ^e 
trouve  re-'iilièrement  constituée,  la  deuxième  .\ssem- 
blee  eonsiUutive,  qui  a  approuvé  les  apports  faits 
a  la  Société,  ayant  été  tenue.  L'action  se  négocie 
lior,"  cote  diiiis  les  environs  de  (iaO. 

MISES  .met.\lll;ugiqles 

r  sensiblement  plus  ferme  à  Londres  à 

X  90,/ /b  au  comptant  et  £  91,2/G  à  terme.  Mais  a 
\e\v-York.  l  électrolifique  reste  au-dessous  de  15  cents 
la  livre.-  Un  croit  que  des  stocks  encore  importants 
du  métal  rouge  existeraient  au  Japon,  notamment  Le 
plomb  est  sans  changement;  le  >;inc  est  faible  à 
£  3/  3/4  par  suite  de  l'importance  des  stocks  que 
Ion  signale,  Quant  à  l'étain,  après  sa  hausse  des 
semaines  précédentes,  il  s'inscrit  en  vif  iccul  à 
h  2o9  j  i2  au  complant. 

Rio  linto.  —  L'action  a  participé  à  la  reprise  géné- 
rale et  a  dépassé  un  moment  le  cours  de  1.600.  Le 
f4ravail,  toutefois,  ne  reprend  que  sur  une  petite 
échelle  aux  mines  et  les  ouvriers  sont  seulement 
employés  aux  travaux  d'entretien,  l'embarquement 
des  minerais  ne  pouvant  être  effectué  à  Huelva  par 
suite  de  la  grève.  Bien  que  les  pourparlers  entre  la 
(.ompagnie  et  les  délégués  svndicalistes  aient  com- 
mence, 1  impression  reste  pessimiste. 

Mines  de  Bor.  —  En  progrès  également,  les  actions 
lermineul  a  8û0.  Quant  aux  actions  de  jouissance  et 
aux  actions  anciennes,  le  cours  antérieur  est  de  750 
pour  les  premières  et  810  pour  les  secondes.  On  an- 
nonce que  la  Société  portera  lirochainement  son  ca- 
pital de  14  à  10  millions  par  création  de  20.000  actions 
nouvelles  de  100  fr. 

Guergour.  ^  A  076  l'action  et  15.S  la  part,  les  titres 
restent  a  peu  de  chose  près,  à  leurs  cours  antérieur' 
l^s  benehces  nets  de  l'exercice  au  30  juin  dernier  ont 
atteint  843.118  fr.  contre  357.433,  permettant  au  Con- 
seil de  proposer  à  l'Assemblée  du  17  novembre  <ies 
dividendes  de  37,08  par  action  et  10  fr.  par  part  et 
k?  remboursement  de  25  fr.  par  action.  Jusciu'ici  la 
Société  s'était  contentée,  pour  les  exercice-;  anté- 
rieurs, de  distribuer  un  intérêt  de  5  %  aux  actions 
le  solde  étant  uniquement  consacré  à  l'air.ortis-ement 
des  actions,  remboursées  de  225  fr.  pour  une  valeur 
iiomuiale  de  500  fr.  et  à  la  dotation  de  fonds  do  pré- 
voyance. ' 

Le  compartiment  Sud-Africain  est  sans  grand  chan- 
gement et  [)eu  actif,  subissant  en  cela  l'influence  du 
Marche  de  Londres.  Les  y-ours,  toutefois,  restent 
sontenus  a  1  approche  de  l'époque  où  se  produit 
pour  la  plupart  des  Sociétés,  la  déclaration  du  divi- 
dende final.  On  espère,  étant  donné  l'accroissement 
important  des  bénéfices  mensuels,  que  les  Compa- 
gnies qui  ont  rhabitiide  de  paver  de;  dis  idendes  se- 
ront en  mesure  de  les  augmenter  de  façon  sensible. 

METALLURGII-: 

En  dépit  de  la  baisse  des  produits  métnltiu-giques 
le  marche  de  ces  produits  ne  parait  pas  être  devenu 
piu.s  actif;  la  demande  continue  à  être  restreinte 
tant  par  suite  de  la  crise  de  l'automobile  qu'en  rai- 
son de_  la  crise  de  l'industrie  du  bâtiment.  On  re- 
doute également,  dans  un  avenir  assez  proche  la 
concurrence  étrangère,  notamment  la  concurrence 
de  I  Allemagne  que  favorise  le  change,  et  oui  a  pu 
.récemment  bais.ser  de  façon  importante  ses  prix 

Le  marche  des  valeurs  métallurgiques  est  calme  h 
tendance  plutôt  faible.   C'est  ainsi  que  Le  Creusot 
s  inscrit  à  2.990.  Cette  Société  va  inltaHer  une  sta 
ion  cen  raie  électrique  d'un  produit  de  6  à  700  000 
K.   \\.   IL   iwur  l'exploitation  de  ses  houillères  de 

L'Union  Européenne  est  ramenée  à  570,  au-dessous 
'le  son  cours  d  émission.  On  annonce  que  l'introdnc- 
Ivin  des  ■  res  des  lésines  Skoda  à  la  Bourse  de  Paris 
serait  ei..isagée  à  Prague.  c  r-ans 

Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  V^-t  _  A  l'As 
semblée  du  29  octobre,  qui  a  voté  pour  l'exercice  1919- 
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un  dividende  de  5  %,  le  Président  a  fait  allusion 
à  un  projet  dalliance  (ie  la  Société  avec  une  entre- 
prise métallurgique  de  l'Ouest.  Apres  la  liaus  e  de  la 
.semaine  précédente,  les  actions  sont  en  recu.1  d'une 
centaine  de  francs  à  1.3iô. 

Aciéries  de  France.  —  En  recul  égaletlient  aux  en- 
vn  uiis  ue  S45  l'action  et  de  403  la  part.  Rappelons  que 
l'exercice  lOiy-IU^O,  clos  au  1"'"  juidet,  s'étant  soldé  en 
un  déficit  de  4i)"2.000  fr.,  l'amortissement  de  ce  délicit 
pèsera  sur  les  résultats  de  l'exercice  en  cours. 

Firminy.  —  Cette  Société  convoque  une  Assemblée 
extraordinaire  pour  le  20  novembre  en  vu  de  1  ab- 
sorption des  nsines  de  Riouperoux,  dont  elle  a  d'ail- 
leurs le  contrôle. 

Tréfileries  du  Havre.  —  En  progrès  et  plus  animé 
à  197  contre  188.  On  dit  que  le  dividél'ide  de  l'exercice 
1919-1920  serait  porté  de  13,75  brut  â  13, /o  net,  en- 
core que  certains  estiment  qu'en  raison  de  l'augmen- 
tation du  capital  à  rémunérer,  seul  soit  probable  le 
maintien  du  dividende  antérieui-. 

Compagnie  Française  des  Métaux.  —  .A  '  \««'^pi'  I ^ 
du  18  novembre,  sera  proposé  le  montant  du  divi- 
dende de  00  francs  par  aetion  ancienne.  Les  bénéfices 
de  l'exercice  au  30  juin  atteignent  11.01)3.356  contre 
10.178.089.  Le  bénéfice  distribuable  ressort  à  3.305.282, 
cbiffre  très  proche  de  celui  de  l'exercice  précédent. 
E>epuis  la  clôture  de  l'exercice,  le  capital  a  été  porté 
de  25  à  10  millions  par  émission,  à  800  fr.  de  30.000  ac- 
tions nouvelles. 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 

Ainsi  que  l'on  s'y  attendait,  l'élection  de  M.  Har- 
ding  a  été  pour  W'all-Stieet  l'occasion  d'une  hausse. 
Cette  {loussée  qui  s'est  produite  dans  tous  les  com- 
))arl,nu'n(s  n'a  été  (ju'épliémèrc  et  les  A^aleiirs  indus- 
trielles ont  perdu  par  la  suite  une  notable  partie  du 
terrain  gagné.  La  spéculation  escompte  que  ce  n'est 
que  partie  remise  et  que  si  l'extrême  tension  de 
l'argent  ne  permet  pas  en  ce  moment  un  mouvement 
d'envergure  que,  par  ailleurs,  contre-indiquent  les 
tendances  actuelles  de  l'industrie,  la  hausse  se  pro- 
duira sitôt  qu'il  sera  possible  d'entrevoir  une  amélio- 
ration durable  du  marché  monétaire.  . 


s-  4  %  
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La  dépréciation  des  changes  européens  de  son 
côté  alourdit  le  marché  des  valeurs  d'arbitrage.  En 
définitive,  bien  que  raniination  ait  repris  (les  titres 
traités  oscillent  entre  1  million  et  1.200.000  par 
séance)  la  lourdeur  des  semaines  précédentes  n'a 
fait  que  s'accentuer,  le  seul  compartiment  des  rail- 
roads  y  échappant,  ainsi  que,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  valeurs  mexicaines',  sur  la  nouvelle  que  les 
relations  diplomatiques  étaient  sur  le  point  de  re- 
ju-endre  entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique. 

La  stagnation  de  toutes  les  industries  a  affecté 
les  industrielles,  celles  où  les  inventaires  de  fin  d'an- 
née ont  quelques  chances  de  révéler  de  grosses 
moins-values  —  ce  qui  est  le  cas  notamment  pour 
les  textiles  et  les  métallurgiques  —  se  montrant,  b-en 


entendu,  parmi  les  plus  touchées.  Le  compartiment 
des  pétrolifères  lui-même,  si  vivant  il  y  a  peu  de 
semaines,  connaît  à  son  tour  l'abandon  et  la  désaf- 
fection. Ce  n'est  pas  que  son  heure  .soit  passée  ; 
mais  les  acheteurs  se  réservent  momentanément,  de- 
vant 1  incertitude  persistante  au  sujet  des  prix  de 
l'huile  minérale.  Aucun  symptôme  de  délente  sur  le 
marché  monétaire.  L'argent  à  vue  se  défend  tou- 
jours à  9  et  10  %. 

BOURSE  DE  LONDRES 

Une  fois  de  plus,  le  marché  des  valeurs  prend 
délibérément  le  contre-pied  des  événements.  Alors 
que  le  Stoc'v-Exchange  était  resté,  pendant  toute  la 
durée  de  la  grève  des  mineurs,  d'une  immuable  fer- 
meté, la  reprise  du  travail  n'a  été  accueillie  qu'avec 
une  certaine  froideur.  Pendant  la  grève,  on  escomp- 
tait cette  reprise;  maintenant,  on  craint  que 'la  solu- 
tion trouvée  ne  soit  que  temporaire  et  que,  la  moitié 
des  mineurs  ne  rentranfqu'ù  contre-cœur,  de  nou- 
\"elles  revendications  ne  tardenl  {)as  à  être  émises. 
Plus  que  jamais  donc,  les  affaires  traitées  sont  in- 
signifiantes, le  public  persistant  dans  son  abstention 
et  les  professionnels  ne  pouvant  sur  leurs  seules 
épaules  supporter  un  marché  de  quelque  ampleur.  La 
tension  des  changes  dont  on  se  montre  surpris  d'un 
côté  comme  de  l'autre  du  Channel,  n'est  pas  un 
facteur  de  reprise,  là  aussi  on  a  l'impression  très 
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nette  de  !a  précarité.  Beaucoup  déplorent  la  dépré- 
ciation des  devises  du  continent  dont  les  effets  sont 
paralysants  pour  l'industrie  britannique. 

Les  valeurs  spéculatives  'sont  délaissées,  môme 
les  pétroles  dont  la  clientèle  parait  se  détourner  mo- 
mentanément, et  sur  lesquels  Paris  garde  une  atti- 
tude plutôt  vendeuse.  11  en  est  de  même  des  kaffirs. 
Par  contre,  ainsi  qu'on  peut  le  constater  à  chaque 
crise  boursière,  les  valeurs  de  placement  sont  rela- 
tivement recherchées.  Fonds  d'Etat  britanniques, 
sud-américains,  japonais  et  chinois,  chemins  de  fer 
anglais  et  certaines  'industrielles  bénéficient  de  quel- 
que faveur.  Par  contre,  les  fonds  français  et  russes, 
ain=i  que  les  chemins  de  fer  étrangers  sont,  en  gé- 
néral, en  recul. 

Le  marché  monétaire  est  ù  la  fois  plus  actif  et  plus 
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rriiiie  ;  l'iii-gcnl  au  jour  le  juur  se  lient  à  5  %,  taux 
IRiifois  même  dépassé.  Le  marché  de  l'escompte,  en 
ivvanche,  nenregistre  que  peu  d'affaires,  la  quantité 
,  dos  effets  en  circulation  étant  très  réduit,  par  suite 
du- ralentissement  des  affaires  eomm'èrciales,  consé- 
quence de  la  §rève  des  mineurs. 

Au  derm'er  bilan  de  la  13anque  d'Angleterre,  le  seai 
changement  unportant  poile  sur  le  chiffre  de  la  cir- 
culation, en  augmentation  de  £  8i9.2i3  ;  le  numéraire 
est  en  diminution  de  Jc  902.42.3.  La  proportion  de  la 
réserve  aux  engagements  est  plus  faible,  à  9.87  % 
En  somme,  ce  bilan  présente  la  situation  sous  un 
jour  assez  sombre,  et.  bien  que  les  bruits  d'élévation 
(ht  taux  de  l'escompte  n'aient  pas  recommencé  -à 
cuurir.  une  telle  mesure  ne  saurait  surprendre. 

BOURSE  DE  BRUXELLES 

Le  marché  reste  terne  et  sans  nulle  animation  Mal- 
gré les  disponibilités  provenant  des  dividendes  plan- 
tureux payés  en  ces  premiers  jours  de  novembre,  on 
ne  sent  nul  désir  du  poitefeuille  de  s'intiéresser  aux 
affaires.  Les  rentes  sant  plutôt  offertes  ;  les  banques  ■ 
se  contentent,  en  général,  de  rester  .sur  leurs  posi- 
tions ;  les  valeurs  de  chemins  de  fer  et  de  tramways 
do  plus  en  plus  délaissées  s'orientent  vers  la  baisse  ; 
les  métallurgiques  s'améliorent  :  il  semble,  en  effet, 
(lu'après  le  lléehis.scment  des  produits  au  cours  des 
semâmes  précédentes,  les  prix  aient  tendance  à  se 
slabihsoi-  et  qu'avec  le  retour  des  commandes,  la  pro- 
duction des  usines  puisse    reprendre,  sans  risque 
d'engorgement.  Les  valeurs  de  charbon  aux  cours  nù 
elles  avaient  été  ramenées  ne  pouvaient  fléchir  bean- 
cou|.  sur  Innnonce'  de  la  grève  du  bassin  de  Charle- 
roi.  Au.ssi  les  cours  restent-ils  voisins  do  ceux  cotés 
précédemment.  Les  mines  .sont  délaissées.  Il  en  e^^i 
de  même  des  glacories.  Les  textiles,  en  revanche  con- 
naissent un  marché  assez  agité  et  dans  la  plupart  de=; 
cas.  accusent  des  moin.s-values    importantes  Celle 
industrie  est  en  pleine  crise  et,  pour  obtenir  des  com- 
mandes, les  niateurs  en  sont  rtnluits  à  abaisser  leur^ 
prix  à  un  niveau  tel  que  leur  marge  de  bénéfi.-^  s  d,,ii 
i;tre  rpinsi  nulle.  Les  soies  arlifi.-ielles  sont  particii- 
lieroiuenl  olfertes,  notamment  Tubize,  dont  le  néchi^ 
sèment  s'accentue  d'inquiétante  façon,  sur  des  ventes 
dont,  l'origine  porte  h  réfléchir.  On  juge  sans  indul- 
gence le  Con.seil  qui.  ù  la  veille  mémo 'de  la  crise  el 
a  la  moitié  seulomenl  de  l'exercice,  faisait   dans"  un 
eoinmnmqué  officieux,  entrevoir  comme  probable  une 
augmenlaion  du  dividende  qui  drvnit-élre  n-ul,-.  ■■, 
>''0  francs.  ' 


iiiillpi  14  î:i  ,,(■[.  20 


Mclir..     %  ,  

li.'iiique  .N'aLionnIc  

^ociéli!  Générale,       l  . . 

i;origo  Grands  Lacs  

I  -ockerill  

lispérance  l.ongduz  

Ilaiùe  Sainl-Pierrc  

iiagffée  Marihayu  

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  1! 
Samlire  .Moselle  priv.... 
'iraode  Machine  à  l'eu  . 

Xoi'l  Sari  Culparl  

>acrc-Madame  

Aslurienne  

Houina  

Vieille  iMonlagne  

Soie  Tubize  priv  , 

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

'Irosnyi  priv  

Nafla  div  , . , 

Zincs  Silésie  

Kaïping  

Nilrate  Raihvays . . ...... 

Canadian  Pacifie  

Mexico  Tram  ways  

Jeumont  part  

f'ylc  et  Baccalan      

Briansk  unilcs  

Rjsso-Belgc  

Sosnowice  (Mm.  I  s.)  

Tajanrog  

Rand  Mines  

Baroelona  traclion  

Kas,iï  


76 

.58  . 

3.870 

3.985 

n.9lb 

6.075  .. 

i7U 

270 

l.fiSfi 

l.GlKI 

'.16 

1.062 

1.525 

2.344 

1.290 

1.850 

-2.600 

4.805 

494  .')0 

332  .. 

685 

1.770  .. 

;.339 

4.925  .. 

3.650 

5 .  400 

2.605 

3.750  .. 

5.:î47 

2.837 

333  U\ 

5(Xi 

873 

1.200  .. 

152 

541  25 

167 

751  25 

52  .-xi 

150  .. 

2.845 

2.922  .5(1 

360 

1.5,52  .. 

1.265 

585 

49 

323  -.5 

.^57 

400  .. 

1.035 

1 .790 

.■566 

IX't  .. 

642 

186 

i2!i 

412  .50 

1.7  45 
1.367 

557 

151 

134 

380 

.5.975  . . 
6.0(10 

1.5U'  ' 

975 
2.290 
1.70(1  .  . 
4.590 

340  .  . 
1.715  .. 
4.975 
4.995 
3.705 

2 .  f*:!: 

5iO  ■ 
l.l;i7  .. 
477  .511 
723  75 

lin 
2 .775  . . 
1.Î80  .. 

595 

338  1:, 

400 
1 .  HOO 

192  50 
I  .005 

200  .. 

901 

no 

1.50  fo 


BOURSE  DE  PRAGUE 

La  poussée  de  hausse  semble  décidémenl  hvl^rr  n,. 
nombreuses  prises  de  bénélices  portant  un  peu  sur 

ou  es  les  valeurs,  ont  amené  un  tassement  généS 
(  t  es  craintes  d'une  grève  imminente  des  emplov^s 
'  0  banque  ont  contribué  à  peser  sur  les  cours  Néjn- 

•  m  n;/''/  rr'-  •  f'^' /-'-^  ^V'-^''J''«tanc-es  défavorable.s 
nque  d(,'  1  [  mon  de  Bohême  procède  à  une  aucrmcn- 

;ition  de  capital  et  offre  h  ses  actionnaires  125  000  a  • 

ons.  nouvelles  d'un  montant  nomin,al  de  .50  million  s 
!^couronnes  à  187.1/2       II  .semble  que,  Sn  de  s  i- 
iiHiler  le  marché.  I,.,  dépnV-i,n(ion  accentuée  des  de 


vises  tchéco-sluvaques  rinquièle  el  le  paralyse,  .^us.si 
accueille-t-on  avec  faveur  le  projet  de  loi  du  inmistii' 
(les  Fmances  tendant  h  créer,  en  vue  de  la  slabilisn- 
tion  de  la  couronne,  une  réserve  de  devises  étran- 
o('i  es. 


Emprunt  liberté  

Zivnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque... 

Pétroles  Kolin  

U .  S.  papier  Prague. . . . 

Danek  

Bergmann  

Sucres  Tchèques   

Société  Tchèques  Comme 


■  Il 

.luiUel  14 

1 

27  (Jet.  20 

 . 

91 

407 

770 

«40 

920 

590 

3.470 

965 

688 

1.750 

2.10O 

2.125 

90  50 

451 

780 

COO 

885 

585 
3.300 

930 

650 
1 .  7CiO 
2.000 
2 .01 10 


BOURSE  DE  BERLIN 

Le  marché  reste  toujours  animé  et  ferme.  En  pré- 
\ision  de  nouvelles  augmentations  de  capital,  les 
banques  sont  demandées,  il  en  est  de  môme  des  pé- 
troles, notamment  l'Erdoel  Gcsellschaft,  sur  le  bruit 
de  sa  fusion  avec  la  Deutsche  Petroleum.  .Mais  fin- 
lérêt  s'attache  par  dessus  tout  aux  mines,  aux  mé- 
tallurgiques, et  aux  produits  chimiques.  Parmi  ces 
dernières,  la  Dynamite  (anciennement  Nobel  et  C°) 
est  en  particulière  vedette  sur  l'annonce  que  cette 
société  convoquerait  sons  peu  ses  acfionnaires  pour 
leur  communiquer  des  renseignements  au  sujet  de 
ses  essais  de  fabrication  do  diamant  artificiel  et  pour 
leur  proposer  la  poursuite  et  le  développement  de 
cette  hrancbe  d'nclivité 


.Mlcniind  5 


ll.iraburfc  Amerika 

Keichsbank  

Dresdner  Bank  . . . . 

A.  i;.  (1  

liadische  Anilin. . . . 

Bochumer  

I  lelsenkirchen  

Ilar|)cner  

Siem.  cl  llalske. . . 

Olavi  Mines .,  

Zinc  de  Silèsie  .... 


il  i-l  14' 

30 Cet,  20 

8  .\ov.  20 

ioii  10 

79  50 

77  5o 

67  30 

66  50 

127 

188  90 

187  25 

137  .50 

150  25 

1.50  10 

148 

211  25 

219  75 

24:i  25 

339  50 

315  75 

600  â.5 

.550 

546  50 

13',  i;o 

.5.51  .. 

530  .  . 

183  - 

408  .. 

481  .. 

178  .50 

456  .  . 

441  .. 

213  10 

397  . . 

349  r-0 

851  .. 

819  .50 

iNFORIHATIONS  FINANCIÈRES 

COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

S(ii-i('-ii'  A  non  ij rue 
Capital  :  100  millions  de  francs  entièrement  \ers,'s 
Réserve  :  quatre-vingts  millions  de  francs. 
Siège  socifil   :  Pnris,  aO,  rue  d'.Anjon. 


f.e  Lonseil  d  adnnni.slration  de  la  Compagnie  Al^'é- 
nonne  a  1  honneur  d'informer  iM.M.  les  Actionnaires 
qua  partir  du  31  décembre  1920,  il  sera  payé  un 
arumpte  de  20  francs  siu'  le  dividende  de  rexerci--e 
920,  soit,  imptjt  déduit  :  18  fr.  aux  actions  nomina- 
tiA-es  sijr  présentation  des  certificats  et   15  fr  883 
aux  actions  au  porteur  sur  remise  du    coupon  n'»  80 
Le  paiement  sera  effectué  aux  caisses  de  la  romna- 
gnie  Algérienne,  en  France,  en  Algérie,  et  au  Maroc 
1  our  lavoriser  les  .souscriptions  à  l'Emprunt  Natio- 
nal, la  Compagnie  Algérienne  accepte  en  paiement  le 
coupon  c, -dessus  à  valoir  sur  ces  souscriptions" 


Comment  s'abonner  à  l'EUROPE  NOUVELLE 

Depui.s  l'application  des  nouveaux  tarifs,  les  frais 
d  envoi  de  fonds  par  mandat-poste  .se  sont  considéra- 
SiTehi  '^"g"^«"/«s-  Fo^^t  heureusement,  l'institutfon 
des  chèques  postaux  permet  la  circulation  de  l'argent 
a  des  conditions  beaucoup  moins  onéreuses  II  suffit 
pour  s  abonner  à  l'Europe  Nouvelle,  de  verser  It^ 
montant  de  l'abonnement  dans  n'importe  quel  bureau 
de  poste,  bureau  de  facteur-receveur  ou  bureau  auxi- 
liaire, a  notre  compte  de  chèque  postal,  N"  7029 
Par-is,  sans  avoir  d'autres  frais  à  payer  qu'une  tax<^ 
uniforme  de  15  centimes. 

Pour  les  personnes  habitant  la  campagne,  l'oné- 
ration  peut  être  faite  sans  aucun  dérangement  par 
le  facteur  rural,  moyennant  une  rétribution  supplé- 
mentanc  de  10  centimes. 
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LA  BOURSE  DE  PARIS 

35^AK,CIIÉ  OFFICIEL 

25         ;to  8 

Juil.        .laiiv.  Déc.       Oct.         Ocl.  Nov. 

11)14        191'.)  1919        20         20  20 

FONDS  D'ETATS  FRANÇAIS 

Renie  3  %                           83         '.1  GO     :>9  55     51  55  25  55  . . 

-  o  %  araorli-saMe. .      88          Cti  lO  115     61  15     65  50  64  :î(' 

-  5  %  15-16                            89  75  88  :îO     86  45     86  45  8o  20 

-  4  %  101T                               72  ;!5  71  10     69  60     69  (10  69  t'.O 

-  4  %  1918                             72  10     71  80     69  25     G9  25  69  25 

—  5  %  1920                                                    97  75     97  75  97  75 

Créd.  Nal.  Obi.  5  %  1919   '<i)5        475..    477  50  484.. 

—  —     —   —    1920                                          487  ..    485  .50  480  .. 

Maroc  4%  1914                            il5  i9G       405        400  40r; 

Créd.  Fonciers  1,2  192()                                          49:î  V.)5  49i  .50 

V.  de  Paris,  Ob.  5  %  1919    iSO        406        512  il!  .. 

FONDS  DETATS  ETRANGERS 

Argentin  5  %  inl.  1909...    .5o;^     480  070         8>5  .,    895  990  ,. 

Brésil  4%  1889                    72      62  75  79.50      91,5(1     97  !0  lo:!  .. 

—  5%Fiind                 100      99  123         118..    156..  159.. 

Congo  (Lois)                       71      92  9:!          86  . .     87  . .  87  2'. 

Epypte  unifiée                    100      92  05  119         112..    111  90  145.. 

Espagne  (Eilérieurc)              9:i       95  55  17:i          181  ..     1.80  ..  18:!  75 

Hellénique  5  %  191  i             i)0      78  100         105  25    lOi  ,50  105.. 

Ilalie  3  %                           93      67  75  63  50      42  . .     68  10  68  10 

,lapon  4  %  1905                   85      83  132         171  30    176  75  195.. 

Maroc  5  %  1904                 515     460  480         418  . .    i25  425 

—  5  %  1910                   518     447  466         670..    .'.OS  .  726 

Meiicpic  4  %  1910                71       57  57           68  25     67  50  71.. 

Minas-iieracs  5  %  1W7  . .     ifil     372  .398         .'i42..    ;;30  5)  355 

Porluguis  3  %  l- s.-ri .. . .      64       50  15  70           56  10     .56  lu  54., 

-  Tahios  4              .505     485  584         700  ..    740  ..  770  ., 

Roumain  4  %  1910                         l'û  67           5!  iO     56  50  61  .. 

Russe  3%  1891  ■            73      38  50  29          26  10     26  25  24  1 

—  4  1/2  1904-1909...      99       48  75  34  50      30..      29  75  •)7  7 

—  5  %  1S106                   102       57  50  46           39.50     40  75  39 

—  4%Cons.  l--,2  s.  88  44  34.50  .10..  30  5('  28  . 
Serbe  4  %  1895                •  78      61  55          il  9o     iO  .50  4  > 

—  5  %  1913                    86       69  70  60           .58..      .55.50  5',  > 

Turc  unifié  i%                     81       ,o  63  25      (i9  ,.      68  .50  72  . 

BANQUES 

Banque  de  France                 4580       5120  5175       5175      5200  5180 

—  d'Algérie                  2811       330C  3630       3S50      3970  ."810 

Banc|iie  Française                   267         281  283         283        279  29IÎ 

•    —    Nal.  de  Crédit              620        75.=  869         815        835  830 

—  de  Paris                    142C       1350  1345        1655      16i-8  1650 

—  Privée                        370        425  459         480        478  475 

—  de  l'Union  Parisien..     810        804  1135        1174      1150  116> 

—  Transatlantique              266         28i  310         299        310  313 

Compagnie  Algérienne            1260        490  l'.)20       .1475       1470  1190 

('.omptoir  d'Escompte             1025         862  980         ;)98        907  989 

Jrédil  Fonc.  Algér.  r>OJ  r..     626        .527  688         685        705  /13 

—  Foncier  de  France. . .     876        797  835          710        737  750 

—  Franvaia                      332         350  350         39',)        39i  40o 

—  Indust.  librrco               724         705  742         70O        700  695 

—  Lyonnais                   1.572       1292  1430        i;!'i9      1548  1.595 

—  Mobilier  français.. . .      .502         4"J5  4'J7  50     515.       510  515 

Fancière  Lyonnaisi'                382        335  550         436        424  435 

Société  Générale                    761        ,i45  692         741        743  745 

Société  Marseillaise                690        734  74  4         665        649  66o 

Rente  Foncière                      518        464  935         7.50       748  746 

Immeubles  de  France               138         116  296         248        248  230 

Banque  d'Indo-Chine              1170       1750  2200        1875       1825  18-'5 

Banque  Indust.  de  Chili"                      580  879          850        850  850 

Banque  d'Athènes                    46         105  135          191         190  19! 

Banque  Espag  deCrédil...      256.        3iO  720         866        852  815 

Banq.  Nal.  au  .Ueiiqiie  ..      500        43i  418         625        610  622 

Banq.  Impér.  Ottomane            .5(X)        5(;o  610         752        765  795 

Crédi  Foncier  Egyptien. .. .     73o        782  91 1         900       925  950 

TRANSPORTS 

Esl.  Cap                               i)06         900  720        ,564         .506  510 

Lyon.  Cap                           1230         915  750        715         705  705 

Midi.  Cap                            1102         882  860        675         680  655 

Nord.  Cap                           1688        i29l  1027        876         877  877 

Orléans.  Cap                        1302        1090  940        7t0         780  789 

Ouest                                   873         710  695        616         610  (iOO 

Orléans  3  %  nouY                  417         338  326  50   264         201  300 

Etat  4%                                498          401  357  302 

Est3%nouv                         417          34i  308        278.50     2'7  278 

Midi  3  %  nouv                       417         3  49  3  1  2        301  50     2  7g  -'75 

Nord3%Doiiv                      425         333  321        272  50     292  291 

Lyon  fusion  nouv                   407         326  308        281         -18'  28'i 

Ouest  3  %  nouv                    419         3  46  3  1  0        275..     27  3  276 

Congo  (Grands  Lacs)               261         286  273        280         285  280 

Nitrate  Raihvays,                   362         315  3S5        428         4-'5  439 

Nord  de  l'Espagne                  430         3'JO  505        605         600  597 

Saragosse                             432         392  515        014         6O8  009 

Métropolitain                         498         476  383        300         299  329 

Nord-Sud                               130          109  141         150          1.56  164 

Omnibus                                              470  602        036          650  678 

Tramways  (Cie  franç.)             489         370  221        S25         209  ''O? 

—  Paris  et  Dép.  Seine..  150  210  145  172  171  Ï72 
Voitures  à  Paris                     183         427  676        605         705  705 

EAU-GAZ-ELECTRICITE 

Comp.  Gén.  des  EaiiK              2130       1553  1155    772          770  gOl 

Eaux  pour  l'Etranger                275        230  162     82           83  '85 

—  Min.  et  B.  de  mer               66         70  93     91           90  «c, 

Gaz  p.  la  France  et  l  Elr. . .      711        500  395    380         375    '  .38'i  " 

Elecl.  et  Gaz  du  Nord             3,6        275  360   2-6         "92  306 

Est-Lumière                          150        113  86     69          67    .  08 

azde  Paris                          276       203  175    107         170  ..  108 

T  homson-Houslon                   673        759  880   1049      1030  1033 

Ouest-Lumière                        138        lOJ  88     76  . .       79    .  g] 

Electricité  de  Paris                  60»       575  510   300         372  .30-' 

Téléphones                            268       585  705   694         700  69IJ  '  ' 

Electr.  d'Indo-Chine                1005        ...  .390    1170       1115  lOûO 

Câbles  Télégraphiques,              149        447  614     530        590  635 

Eclair  et  Force  Elecl                 997        770  730    550         560  .5«>6 

Eleclr.  de  la  Loiié                   370       340  33»    299  ..     296  2'J2 

Energie  industrielle                   90       166  153    134         1-27  ..  12,^ 

Railways  et  Electricité... .       728        496  505    405          ...  385 

Energie  Littoral .Vlédit                413        413  579    490         48.5  494 

élée-.  sans  fil   1026    1400       1450  15^5 


MINES 

-Vssocialion  Minière  

Acièrit's  de  Franco  

Loiigwy  Aciéries  

Alel.  cl  Chant,  de  Itrelag.. 

—  —  do  la  l.ciro.. 
r.haii.  cl  .\l.  de  Sl-Na/.airo, . 
i^onstr.  de  Levallois  

—  de  Locomolivcs  . . . . 

—  Mécaniques  

llyle  et  Baca!an  (ord.  i  

l'ives-l.ille  

l'org.  el  Aciér.  Nurd-Esl... 

Longuuville  (Forges'*  

Creuiût  

Tréfil.  el  Lam.  du  Havre... 

Usine  de  Basse-Loire  

.\guilas  

lîoléo  

Cuivre  et  Pyrites  

Malfidano,  ''juiss  

Motau-x...."  

l'enarroya  

■-ois  Gemmes  

Phosplialos  de  ilal'sa  

l'arvin  

r.ourrières  

Hourges  

I.ons  

Maries  30  %  

lîor,  ord  

I.aui'ium  

Mokla  ol  lladid  

McUol  

l!io  Tmlo  oui  

Sosnowice  

i>nlral  Mining  

I  aularo  Nitrate  

Naphte  Russe  


30 

.1 11  il 

,lanv. 

Déc, 

flot. 

Ucl, 

Nov 

1 1  )  1 

1919 

1919 

20 

ZU 

ET 

METALLURGIE 

152 

2 12 

349 

305 

Î95 

320 

r.5'.i 

'Ji'J 

853 

870 

856 

h  45 

1405 

1300 

1869 

1635 

1675 

1630 

48'.! 

212 

174 

140 

138 

131 

680 

2085 

2'i95 

1485 

1450 

1 4  12 

119U 

1920 

1720 

I2.M) 

1279 

1 260 

130 

155 

139 

141 

141 

138 

7.50 

735 

004 

607 

007 

270 

308 

31g 

314 

3|.=i 

260 

582 

450 

431 

470 

150 

938 

1220 

2710 

1435 

1 420 

1320 

;187 

320 

20<)0 

1330 

1335 

13  47 

275 

320 

340 

301 

315 

31  i 

1912 

2'a'.0 

3380 

3193 

3025 

29',)0 

482 

660 

559 

700 

665 

660 

2.!3 

220 

217 

18,'-- 

188 

196 

270 

306 

280 

271 

266 

265 

626 

93 

148 

117 

118 

-    1 20 

718 

783 

845 

855 

830 

790 

022 

315 

318 

300 

308 

305 

402 

385 

490 

338 

339 

320 

745 

9.50 

1160 

950 

970 

97'.' 

^  1380 

1275 

1420 

1350 

1325 

I3i0 

314 

206 

2(8 

206 

213 

20j 

877 

1120 

1429 

11.50 

1150 

1  loi; 

770 

580 

655 

020 

010 

,592 

2800 

2100 

2011 

2035 

2092 

21 10 

■433 

359 

530 

508 

555 

540 

1340 

1032 

1260 

1.520 

1520 

1505 

21  4 

322 

460 

4000 

4025 

4005 

1615 

890 

3300 

730 

810 

810 

402 

•  371 

1355 

320 

330 

3'30 

2202 

2700 

1885 

3200 

3300 

3201 

1119 

1431 

1075 

1200 

1220 

1210 

1730 

1752 

475 

1900 

1584 

1 .595 

1320 

930 

400 

1075 

1055 

1001 

215 

205 

426 

4.50 

437 

4C0 

257 

297 

400 

70(5 

714 

737 

460 

280 

426 

472 

50O 

478 

NAVIGATION 

79 

381 

680 

349 

3ii; 

34! 

133 

38  1 

570 

380 

365 

.ÎOI 

48lj5 

5400 

6'f50 

0340 

6500 

6500 

550 

1574 

1950 

1 175 

1 175 

1 6i! 

969 

2275 

3945 

1880 

186 1 

1170 

2680 

1.520 

1502 

■  ■  .1  • 

14/0 

DIVERS 

1 252 

980 

1020 

130C 

1325 

1326 

2ii3 

391 

386 

372 

4  40 

425 . 

1372 

1565 

2500 

1180 

1 205 

1175 

979 

1012 

1340 

1300 

1315 

1301 

Kl  14 

915 

i;52 

014 

610 

Ol  10 

164 

163 

170 

1li3 

165 

157 

206 

283 

406 

330 

335 

3:!0 

1162 

1390 

1875 

1635 

1655 

1000 

205 

286 

296 

320 

290 

2»2 

227 

248 

370 

408 

395 

379 

1187 

1318 

2025 

1760 

1 750 

1710 

181 

162 

171 

202 

208 

220 

358 

485 

910 

1225 

1220 

1240 

38 

425 

705 

1011 

1000 

992 

418 

4(50 

556 

549 

5i6 

510 

Mossageriea  Maritimes. . .  . 

Transatlantique  ord  

Sue?,  acl  

Chargeurs  Réunis  

Chargeurs  Franoais  

iransp.  Maril.  à  vapeur.. 

.Agence  llavim  

.•\ir  Liqiiido  

Rergougnan  

Cirages  français  

Compte  irs  à  Gaz  iiouv.  . .  . 

Halerios  l.afayetle  

Magasins  Modtrnes  

Nouvelles  Galerie'  

ilro^di  Baoli  

Orionlal  Carpel  

Paris-France  

l'athé  (ICtablissoinenls  .... 

l'iaffinerio  Say,  ord  

Sue.  el  Raf.  il'EgypIo  ord. 
'l'ahaos  iiltnin;ins  

FONDS  D'ETAT 

Argentin  6  %. 
Brésil  5  %  1 
Colombie  5%  or  1906. 
Maranhao  5  %  or  19lli 
Roumain  5  %  1903  . . . 
Mexique  5  %  1899. . . . 


114. 


Conlinsouza . . , . 
Diétrich  el  Cie. 
llniéprovienne. , 


Albi  . 


Bruay   

Camp  Bird  ord. 


Corocoro. . . 
Crow  Mines. 


Hast  Rand. 
Ekaterise. . 


Hèra'.lée. 
Lena  


Nord  d'Alttis  

Phosphates  Tnnisioiis. 

Royal  Dutch  

Shéll  

Shaosi  


Wyoming  . 


90 

105  30 

93  75 

213 

214  .. 

224 

80 

87 

99 

124 

130  25 

139  50 

105 

407 

435  • 

519 

546  .. 

570 

250 

423 

338 

332 

330  .. 

332 

100 

78  50 

73 

69 

09  . . 

08  50 

88 

80 

9tl 

128  50 

12)  .. 

100 

METi^LLURGIE 

136 

363 

357 

180 

i;)8 

195 

rt2 

27  4 

280 

210 

204 

203 

3190 

1845 

2130 

16,50 

1065 

1550 

480 

360 

372 

270 

266 

266 

545 

238 

288 

2!)8 

260 

280 

1020 

570 

080 

510 

510 

510 

MINES 

447 

710 

825 

49  0 

485 

480 

4925 

6705 

4000 

3080 

3000 

29,50 

1678 

1335 

1055 

3770 

4150 

41b5 

1300 

2075 

22*1 

2885 

2860 

2839 

12 

20 

40 

41 

41  50 

35 

1770 

1282 

1575 

29'->5 

2920 

«850 

10 

65 

70  ,, 

05  .  . 

,05  .50 

66  50 

158 

65 

148 

136  . 

"37  50 

148 

407 

447 

526 

918 

912 

951 

45 

12 

23 

26 

25  50 

20  75 

030 

640 

2175 

1050 

1025 

995 

2715 

2150 

3100 

30f5 

3075 

2il>'>0 

600 

2340 

15400 

16100 

lOOlO 

ir.'J75 

58 

40 

50 

43 

43 

45 

124 

164 

316 

378 

379 

403 

118 

146 

145 

82 

89 

86 

45 

48 

85 

103 

103 

103 

380 

370 

630 

607 

670 

680 

2200 

34900 

36650 

33800 

36100 

180 

520 

393 

390 

399 

"28 

36 

5050    , . 

64 

64 

66 

67 

49 

•    50  .. 

48 

48  50 

45  25 

53 

158 

144  50 

lOi  .. 

97  25 

105 

296 

475 

875 

'  916 

921 

995 

109 

149 

285  .. 

235- 

230 

229 

Commerciaie  Pacifique  .... 
Cargos  Français  

Américan  Téléphone   629 

Caoutchoucs  (Financière)..  81 

Doriot-Flandrin   219 

Lille-Bonniôres  ....    536 

Lorraine  Industrielle   805 

Monaco   5400 

Padang   67 

Peugeot   502 

Raiiins  de  Corinlhe  act  . . .  154 

Saut  du  Tarn   556 

Soif  de  Tubize   '47 


TRANSPORTS 

  718 


DIVERS 

689 
276 


1109 
700 

3305 
276 
828 
296 

1075 
134 


1085 
302 
245 
1830 
1400 
4200 
485 
810 
445 
1025 
080 


4.50 
5  44 

1.599 
205 
219 
2400 
1345 
5175 
254 
605 
.495 
1000 
015 


425 
545 

1600 
213 
210 
2340 
1315 
5185 
298 
60) 
494 
1125 
580 


445 

545 

1735 
198 
210 
2310 
1300 
5000 
474 
570 
485 
1090 


i/KI  llnp|.:  NOUVELLI^: 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANÇOES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANGE 

^liii  m  lUuus  de  francs) 


Or 


Ai:Tif  : 

i    En  caisse  

\    A  l'étranger  

Argent  

Encaisse  totale  

Avoir  à  la  Trésorerie  di  s  Elàts-L'nis. . 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille  

Eff'ls  prorogés  

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'ttiil  

Avances  nouvelles  à  l'Etal  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av.  d  lilal 

aux  gouvernements  éliaiigcrs  

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Com|>te  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Taui  d'escompte..'...  

Taux  des  Avances  ~  


21 
ncl.  20 


3.535 
l.!t48 
263 
5.718 

(iOO 
2. 470 
473 
2.087 
200 
5G.60O 

3.910 


28 
ocl.  20 


DOV.  20 


i'J.28'.l 
82 
3.202 

6 

6  1;2 


3.537 
1.948 
264 
5.749 

59i 
2.740 

457 
2.036 

200 
;t;.G0O 

3.9;0 


157 
3.215 
0  ./. 
(',  12 


3.538 
1.948 
2ui 
5.751 

657 
3.6f.0 

453 
2.049 

200 
20.600 

3.9,50 


39.645 
30 
3 . 635 
li 

6  1/2 


BANQUE  D'ANGLETERRE 

'En  millions  Jj  livres) 


Billets  émis  

Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernemei;!  

Rentes  immobilisées  

Or  mounayé  et  lingots  

Or  et  argent  raontayrs  e.-.  résu  vc. . . 

Dépots  publics  '  

—     privés  ;  

Av;incis  sur  Fonds  d'Klats  

—      — ■  Autres  Fonds  

Portereiillle  

Proporlion  réserve  ans  cngajrcin  n'^ 
Tau.ï  d  escompte  


ocl.  20 


UO 
12 
4^ 

l-'i 
I 

li> 
120 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

Kii  millions  de  marlis'i 


Encaisse    \    9'  "'  '.  

(  Argent   

Killets  et  Bons  de  caisse  de  p  dis 

Kll'els  escomptés  

Avances  '.. 


PASSIK  : 

Circulation  

Oépôls  et  coraplrs  i  curants 


-  1,3 
ocl.  20  I  ocl.  20 


l.oiii 

19.919 
48.^10 

20 


I'i2.07.'< 
l:;.17J 


l.o"j 

20.4,35 
51,676 
17 


il.'. 


"Cl.  20 


2ll,2-.i 
47,818 


DATES 


1914  24  juilb  l , . . 
1920  16  octobre. . 
192  0  23  oclobre.. 
1920  .;o  ocloljre. . 


1914  ;;i  juiii, 
1920  10  aoiil 
1920  20  août 
U  am'it  . 


Kucaisse 
métalli(pio 


Or 


Argt 


l^ri  million,  d:  IV 


BANQUE  D'ESPAGNE 


1  543 

l.91!l 

I  - .  t'}'.' 

7: '.M  j 

4.211 

.;i5| 

2.i.Vi 

1.206 

924 

12.451 

+  .21?< 

9011 

BANQUE  D'ITALIE 


1  il. 

1.122 
I.  l'iS 
1.168 


4  I  2 


1920 


1920  3  janv.. 
1920  17  avril.. 
1920  24  avril.. 


I.IIC, 
8(11 
80.'. 

>•{}:< 


•2.:nn\ 


T.;() 

-'  i .'» 

5,si'. 

920 

1.808 

2.831 

II 

805 

2.825 

2.995 

11 

9S5 

2.786 

2.975 

6 

1914  31  juillet.... 
1920  31  luillel.... 

1920  31  aoiU  

1920  30  septembre. 


BANQUE  DE  SUEDE 


1  1-998,  3.923 

3.431 

8 

j  3.025  3.299 

.S 

S 

y 

3i>il 

109 

238 

5  1  ■• 
7 

3(:l'. 

1  .1)15 

84  4 

366 

4 

1.039 

:',:;8 

919 

7 

3 

1 .092 

292 

925 

7 

1914  20  juillet.. 

1920  4  octobre 

1920  11  octobre 

1920  18  o.-tobre 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


310 

17 

fi  52 

m 

185 

1  .336 

38 

2.239 

158 

348 

1.336 

38 

2.23(1 

176 

335 

1.336 

40 

2.213 

205 

337 

1,2 

4  1/2 
4  1/2 
i  I  2 


1914 
1920 
1920  I.- 


luillel. 
oclûlir.' 
octobre 


1920  23  oclobr. 


180 
541 
'541 
541 


19 

268 

51 

94 

3 

IK) 

969 

117 

324 

5 

loi 

87 

297 
312 

5 

103 

945 

121 

5 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

19  1  4  23  juillet. 


1920  14  oriobre 
1920  21  octobre 
1920  2s  octobr.' 


230 

611 

982 

77 

71 

266 
266 

27 

5.782 

1.196 

625 

27 

5 . 758 

1.162 

6 14 

266 

27 

1.168 

677 

1914  31  décembre....  M  | 

102n  l"  oclobro 

19*^0  A  octobre  

'iflaO  15  oclobr.  ..  . . 


FEDERALE 


2091 
10.015 
9.981 
9.9641 


133 
810 

fll9 
811 


80 

1.319 

53 

.523 

8.881 

15.053 

610 

9.129 

15.507 

81(1 1 

9.254 

14.495 

5 

5  1,2 

5  1/2 

5  1/-.' 


LE 


MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


11 

18 

Sur  : 

Pair 

oct. 
1920 

ocl. 
1920 

Londres  

25 

225 

53  15 

53  ij5 

New-York . . . 

518 

25 

15  19 

15  45 

Madrid  

100 

219  75 

220  . . 

123 

50 

23  211 

22  ./. 

Amsterdam . . 

288 

30 

469  50 

'.76  ./. 

100 

62  ,  ' . 

59  75 

505 

5  3,8 

5  25 

Bruxelles. .  .  . 

100 

105  50 

105  50 

(Copenhague  . 

139 

213  ./. 

214  .. 

Stockholm  . . . 

139 

299  50 

3'  5  75 

r.brisliania  . . 

139 

209  75 

211  25 

100 

242  25 

244  ./. 

23 
ocl. 
1920 


53  50 

15  49 
219  25 

22  35 
476  .. 

58  25 
5  25 
105  75 
216  .. 
303  75 
214  25 
244  50 


COURS  A  LONDRES 


11 

18 

23 

Sur  : 

Pair 

net, 
1920 

ocl, 
1920 

ocl. 
1 920 

Paris  

25 

12  14 

53  10 

53 

06 

53  5» 

New-York. .-. 

18 

C6 

3  51 

3 

4  4 

3  46 

20 

4!! 

S29  ,/, 

241 

25 

241  75 

Amsterdju] . . 

12 

107 

11  31 

11 

22 

11  22 

Madrid  

25 

220 

2  4  12 

24 

Î5 

24  42 

Bruxelles. . . . 

25 

22c 

50  40 

50 

40 

50  55 

Rome  

25 

225 

86  .50 

89 

37 

92  13 

Suisse  

25 

225 

21  92 

21 

67 

21  87 

Stockholm. . . 

Î8 

I59 

17  82 

17 

26 

17  69 

Christiania  . . 

18 

156 

25  35 

2  4 

82 

25  15 

Copenbaguc  . 

18 

159 

21  85  1 

24 

2i  90 

COURS  A  GENEVE 


l'uris  . . .  . 
Londres .  . 
Berlin. . .  . 
Vienne . . . 
Pélrograd 
New-York 
Kome .... 


Sur 


.\  in.-lerdani . 
^  Londres. . . . 

J'itris  

.Madrid  

ilenéve  

New- York .  . . 


l'air 


100 
25  225 
123  47 
105 


518 
100 


11 

0.1. 

iy:o 


41  35 

21  89 
9  67 
2  22 

(1  2'} 
25  20 


18 
ncl. 
1920 


41  . . 
21  80 
9  .  . 


6  29 
2  4  50 


ocl. 
1920 


40  92 
21  84 
9  .  . 

2  07 

6  3i 
23  82 


COURS  A  BRUXELLES 


Pair 


208  30 
25  225 
10 
100 
118  25 
5.100  25 


11 

o.-l. 
1920 


445  ./. 
50  37 
94  83 

209  . . 

230  .  . 
11  33 


COURS  A  BERLIN 


llulluilj.' 

Espagi.e. 
Suisse  .  . 


Iii9  70 
SO 


1 1 

|S 

23 

..ri. 

0.1. 

...■1. 

i'.lill 

U-Jo 

i9_'0 

1920 

1.985 

2.  1.15 

2.  172 

2. 122  . . 

934  .  . 

1  .IMll 

1.001  , 

973  .  . 

1  .022 

I.IIC 

llll 

1.096  .. 

COURS  A  AMSTERDAM 


Sur 


Paris  . 

I.OlHll  1' 

ncrliii. 


48  18 

1 1  78  :i,  i 
r.o  37 


II 
ocl. 
,1920 


21  30 
Jl  31 
4  87 


IK 

ocl. 
1920 


11  15 
4  57 


COURS  A  NEW  YORK 


Paris  

Londres  ciiblc 


Sur 


Pair 


Paris  .  .  . 
Londres. 


5  182 
4  866 


Pair 


II 
0.1. 
1920 


6  60 
3  50 


1^ 
<cl. 
19:.'0 


23 

ocl. 

1920 


6  4.-J 
3  15 


30 
ocl. 
1920 


COURS  A  MADRID 


luo 

25  225 


11 

nrt 
1921.' 


18 
ocl . 
1920 


45  80 
24  13 


23 
oct. 
1920 


6  3  4 

3  45 


30 
ocl. 
1920 


i5  65  45  75 
2  4  50    I    25  . . 


Sur 
'.ondros. 


24  10 

COURS  A  BUENOS-AYRES 

l.s 
..et. 
1920 


30 

oct. 

nov. 

1920 

1920 

5i  43 

5  7  0.1 

15  75 

17  I  î) 

21G  75 

20  75 

20  . . 

481  50 

5(»8  .  . 

58  50 

58  5'  ) 

5  25 

100 

lUI)  . . 

•lit  o\.' 

22  i  51  ) 

HO  4  25 

'.'r2\  75 

212  75 

9  ■'  7 

247  25 

2ô3  50 

1  30 

8 

ÛCI. 

nov. 

1920 

1920 

54  37 

0  /  OS 

.3  45 

3  36 

5  'D 

288  50 

11  29 

11  3? 

24  S  7 

2(')  07 

51  4  4 

0  i  oJ, 

93  80 

98  90 

21  96 

2 1  99 

Ï7  75 

17  95 

•24  47 

25  30 

25  49 

1" 

8 

nov. 

nov. 

1920 

1920 

40  35 

38  ;o 

21  97 

21  96 

8  23 

7  75 

«36 

6  53 

23  47 

22  20 

Pair 


48  5/8 


11 

ocl  . 

i9;o 


56  75 


56  75 


..cl 
1920 


ocl. 
1920 


23 

29 

8 

o.-l. 

ocl. 

..cl. 

IhlV  . 

1920 

1 921 1 

1 920 

1920 

151  25 

1,50  .  . 

454  . . 

4SI  .511 

50  35 

.50  3  4 

51  70 

54  45 

94  .. 

94  -5 

9i  60 

94  32 

208  .50 

207  .. 

203  .. 

213  .. 

231  25 

231  50 

234  .50 

249  .. 

14  ,57 

14  56 

14  82 

16  32 

8 

1920 


1.1(13 
I  .  26K 


23 

1" 

..cl. 

nov. 

n  .J  V . 

1920 

1920 

1920 

21  10 

20  7 

19  60 

11  23 

11  30 

11  3i 

4  60 

1  2(1 

3  87 

nov. 
1920 


o  /:i 
3  28 


8 
nov, 
1920 


45  15 
25  91 


S 
nnv. 
1920 


55  25 


GLOBÉOL 

donne  de  la  force 


Épuisement  nerveux 
Convalescence 
Neurasthénie 
Pâles  couleurs 
Surmenage 


La  cure  de  GLOBÊOL  aug 
mente  U  (orce  nerveuie  et 
rend  aux  nerfs  rajeurus  toute 
leur  énergie,  leur  souplesse  et 
leur  vigueur 


Re  minéralisé 
les  tissus. 

Nourrit 
le  muscle  et  le  nerf. 


L  OPINION  MÉDICALE  : 

•  Doux  examens  <]«  sany.  un  avant 
la  rure  1  autre  A  son  achèvement,  per 
meiiont  Je  toucher  •  de  I  œil  •  sinon 
<lu  dolut.  la  relation  de  cause  .'i  eflet. 
de  voir  en  Tertu  de  guel  pti6ni>nieiie 
physiologique  très  simple  a  pu  s  .ic 
fouipllr  la  r#noTatlon  constatée  ct\'t 
le-,  uinlades    aounila    k    l  acuon  du 

>  Klani  don[i«  la  tacllItA  et  nnno- 
i-uK*  <1»  la  in^'ctlcallon  par  le  Gtnbtol. 
et  surtout  son  admirable  et  lnd#nU- 
t)le  ftniaclté.  Il  Impurl*  donc,  dè.sor 
iiiuM  de  toiijourt  donner  A  ropolhé- 
raple  Mingulnp  la  place  qui  lui  re- 
vleiil  et  que  Un oniestablenient,  elle 
intrlie    la  première 

Dix  leur  Mll-LOT, 
Médi-iln  légiste  de   la  Faculté 
de  médecine  de  Lyn 


Etablissement!!  Chilelaln  S,  rue 
de  V.ileiiclf unes,  Paris,  et  toutes 
pharmacies  —  l,e  Wî  tiacon.  fco 
4  (r  .  le  tiacon.  fco  7  fr  .  les  trois. 
Ico  19  tr  M 


DIABETE:  Fi  ludine 


Malaria,  Jaunisse,  P&ludlsme,  Maladies  du  Foie. 

"11  tr  —  Labor.  de  l'Vrodonal.X.  RuoVulenclennes.Parla. 


]  [ 


BUSTE  FERME  :  Fandorine 


Irrégularités,  Fertoa,  Malaises,  OhèsUé, 

Le  flao.  franco  II  fi'.  —  I.alior.2.  Rue  de  Valenciennea,  Parla. 


1 


MALADIES  de  la  FEMME 


Il  y  a  une  foule  de  malheurcu.scb 
■]  f|iii  "  souffrent  en  silence  et  suns 
oser  se  plaindre,  dans  la  rrainl-c 
i  d'une  opération   toujours  diinj;''- 
reuse,  souvent  inefficace. 

IV  sijiii  les  Feiiiiiii'S  atli'iiilrs  ili'  .^li'lrile 

Celles-ci  ont  coinmcnoé  par  souf- 
frir  au   moment  des  règles  qui 
_  étaient  insuffisantes  ou  trop  abon- 

'-5ËI!îliP.*'I?**V  dantes.  Les  Pertes  blanches  et  les 
Hémorragies  les  ont  epuisce.s. 
Elles  ont  été  sujelles  aux  Maux  d'estomac,  Crampes, 
Aigreurs,  Vomissements,  aux  Migraines,  aux  idées 
noires  Elles  ont  ressenti  des  Lancements  continuels 
dans  le  bas-ventre  et  comme  un  poids  énorme  qui 
rendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

.JOUVENCE  de  TAbbé  SOURY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes 
et  les  cicatrise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
une  opération.  ,   ,  ^ 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  sûrement, 
mais  à  la  condition  qu'elle  sera  cmployée.sans  inter- 
ruption ju,squ'à  disparition  complète  de  toute  dou- 
leur II  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections 
avec  l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  'i  francs, 
plus  impôt  0  fr.  40  ;  total  :  4  fr.  40 

TouIp  femme  soucieuse  de  sa  snnie  dml  employer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  re- 
cmlier?,  si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibro- 
mes, mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs.  Can- 
cers Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du 
Retour  d'Age,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  etc.. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  orôparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  h  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  los  Pharmacies,  le  flacon  :  6  fr.  nO.  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


COMPAGNIE  ALGERIENNE 

Sue  ici'.'  .\uuiiyiiic 
r.aiuliil  :  idO.oon.oOO  de  i>Vanes  unlièreiiiiMil  versé 
liéserves  :  80.UU0.00U  de  IVanes 


Siège  Social,  a  l'ai'is,  ,")(»,  nie  dWiijiMi 


.\geiiees  a  U(ihije.\ux,  (;.\ninks,  .maksk 

NICE,  .\.NTIBKS,  (iHASSE,  MEINTO.N, 
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(Le  te  Mai    :   RUSSES   ET  POLONAIS. 
LEURS  RECENTES  RELATIONS  DIPLOMA- 
TIQUES EN   VUE    D'ENGAGER  DES  POUR- 
PARLERS DE  PAIX.     ^i)  Les.  notes  russes. 
:b'  Les  notes  polonaises. 

Le  23  mai   :  LES  CONDIT'ONS    DE  PAIX 

AVEC  LA  HONGRIE.  —  [}}  Note  et  lettre  d'en- 
voi d'Apponyi  accompagnant  les  remarques 
de  la  Délégation  hongroise.  —  Al)  Lettre 
d'envoi  de  Si.  Klillerand  accompagnant  la 
réponse  des  Puissances  alliées  et  associées. 
-  (ill)  Les  principales  clauses  des  conditions 
de  paix  avec  la  Hongrie.- Une  carte  officielle 
des  nouvelles  frontières  de  la  Hongrie. 

le  6  juin  .  LE  RAPPORT  DE  M.  LÉON 
BOURGEOIS  SUR  LA  CONFERENCE  FINAN- 
CIERE INTERNATIONALE  ADOPTÉ  PAR  LA 
SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 

(Le  27  Juin)  :  CE  QUE  LES  ALLEMANDS 
OFFRENT  DE  PAYER  POUR  LES  DOMMA- 
GES MATERIELS  CAUSÉS  EN  FRANCE. 

Le  25  juillet i  :  L'HISTOIRE  OFFICIELLE  DE 

LA  CONFERENCE  DE  SPA.  —  A»  Les  com- 


muniqués alliés.  —  iBj  Les  communiqués 
allemands.  —  (Ci  Les  annexes. 

yLe  25  Août)  :  LA  LETTRE  DU  GÉNÉRAL 
WRANGEL  AU  GÉNÉRAL  DENIKINE. 

[Le  5  Septembre  :  AVANT  LA  CONFÉRENCE 
FINANCIERE     INTERNATIONALE  DE 

BRUXELLES  :  Le  rapport  d'introduction.  — 
Le  rapport  présenté  par  l'expert  français, 
lïl.  Charles  Gide.  —  Les  principaux  passages 
du  rapport  présenté  par  l'expert  suédois, 
M.  Gustav  Gassel. 

Le  12  Septembre!:  LES  FRONTIÈRES  ORIEN  ■ 
TALES  DE  LA  POLOGNE.  —  Texte  intégral 
de  la  Déclaration  du  Conseil  Suprême  oj  8 
décembre  1919,  avec  carte  officielle. 

(Les  8  et  15  Août,  le  16  Septembre  et  le  3  Octobre)  : 
LE  DOSSIER  OF  ICIEL  DES  CONVERSA- 
TIONS ENTRE  LONDRES  ET  MOSCOU  ET 
ENTRE  VARSOVIE  ET  MOSCOU.  —  LA 
REPRISE  DES  RELATIONS  COMMERCIALES; 
L'ARMISTICE  AVEC  LA  POLOGNE.  -  LA 
CONFÉRENCE  DE  MINSK  ET  LA  QUES- 
TION WRANGEL 


LES  GARANTIES  DE  L'EMPRUNT 


Nos  richesses  coloniales 


Un  (loiiuùu'ij  de  i)lus  de  8  millions  de  ki!unlètn;^ 
curré.s  —  seize  ou  dix-.scpt  fois  la  France,  •  -  peuplé 
u'citi  moins  50  millions  d'habitants,  .s'élendanl  ho\xs 
toutes  les  latiludes  et  dans  fontes  les  parties  du  .'non 
df,  riche  des  ])roduits  les  plus  variés  et,  'pour  la  plu 
pari,  complémentaires  de  ceux  de  la  métropole,  tC' 
.est  Tempire  colonial  fmnçais  —  hier,  objet  avoué  des 
/■onvoitises  allemarudes  et  l'un  des  grands  enjeu.\ 
de  la  gue')-re.  —  aujourd'hui,  sujet  de  nrjlrc  légilinif' 
licrté  et  de  ikis  pins  vastes  espoirs. 

Vieillcfi  et  jeunes  colonies,  la  guerre  ne  nous  aurait- 
elle  appris  qu  ù  les  mieux  connaître,  que  inous  aurions 
déjà  tiré  de  ses  teri-ibles  leçons  un  iiiiappréciable  en- 
seignement. 

L'Afrique  du  Noixl,  l'Indo-Chine,  Madagascar,  l'A- 
frique Occidentale  et  Equatoriale,  les  Antilles  nous 
proposent  à  l'cnvi  les  céréales,  le  riz,  les  légumes  sr  -cs, 
le  sucre,  les  huiles,  le  bétail,  le  bois,  et  d'ores  -et 


déjà,  pour  ces  divers  articles,  elles  sont  souvent  (i 
même  de  répondre  à  tons  irjos  besoins.  Bientôt,  si 
nous  le  voulons,  c'est  le  cacao,  le  café,  la  laine  et  le 
coton  qu'elles  nous  enverriont  en  qnanlilés  de  plus  oi 
plus  considérables. 

l'^l.  leur  sous-sol  n'est  pas  inoiris  généreux  que  le 
sol  lui-même.  Nous  en  tirons  déjà  —  sans  comiit?!' 
le  fer,  que  nous  possédons  par  ailleures  en  surabon- 
dance —  presque  fout  le  plomb,  le  nickel,  les  plio.s- 
phates  jiécessaires  ù  notre  '  oonsommiation.  Demain, 
nous  èii  extrairons  le  cuivre  'et  le  zinc,  l'étaiai',  le  pé- 
Ircle...  car  il  se  vérifie  de  plus  en  plus  que  J)0S  colo- 
nies n'ont  rien  à  nous  refuser. 

Lors  donc  que  nous  parlons  de  '<  cultiver  noli'c  jar- 
din )i,  prenons  garde  que  ce  n'est  pas  seulement  le 
pays  de  I'"rance,  <(  le  jilus  beau  royaume  après  celui 
du  ciel  1),  qui  va  de  la  Côle  d'Azur  à  la  Côte  d'Lme- 
l'aude  et  des  T-'yrénées  aux  Ardennes,  mais  aussi  cel 
immense  domaine  que  baignent  toutes  les  mers.  Ses 
richesses  sont  inépuisables  et  nous  commençons  à 
jieine  à  les  apprécier  et  à  les  exploiter.  Quel  gage,  s'a- 
joulant  à  laïut  d'antres,  ne  représentent-elles  pas  dans 
restirnation,  vi-aiment  impossible  à  chiffrer,  de  toute 
l.'i  fortune  fi'onçaise  ! 


L'EFFONDREMENT  DE  WRANQEL 


Le  gouvernement  de  Wrangel,  reconnu  au 
début  du  mois  d'août  par  la  France,  aura  ces- 
sé d'exister  trois  mois  plus  tard.  Avec  lui  s'é- 
croule non  seulement  une  politique,  mais  un 
raisonnement. 


Ceux  qui  ont  signalé  l'erreur  dès  le  preniic.- 
jour  ont  été  l'objet  de  critiques  assez  vives 
pour  avoir  le  droit  d'insister  sur  cette  le- 
çon (1). 

Que  disait-on  à  l'opinion  française?  Que 
dans  la  personne  de  Wrangel  on  avait  affaire 
à  un  démocrate  sincère  qui,  loin  de  répéter 
les  fautes  de  Denikine  et  de  Koltchak,  avait 
déjà  donné  des  gages  aux  paysans  russes  et 
saurait  gagner  les  masses.  Le  bolchevisme, 
ajoutait-on,  était  aux  abois  et  il  suffisait  de 
soutenir  l'armée  de  Wrangel  pour  que  celle 
des  rouges  s'effondrât. 

Telle  était  la  thèse.  On  voit  assez  claire- 
ment désormais  qu'elle  était  fausse.  Le  géné- 
ral Wrangel,  baron  balte,  entouré  de  réaction- 
naires comme  son  prédécesseur,  ne  pouvait 
guère  soulever  les  masses  russes.  Loin  de  met- 
tre le  bolchevisme  en  péril,  il  lui  a  fourni  l'oc- 
casion d'une  regrettable  et  éclatante  victoire. 
Cela  n'a  pas  empêché  une  importante  partie 
de  la  presse  de  présenter  chaque  jour  des  in- 
formations à  l'appui  de  sa  marotte.  Tantôt  on 
annonçait  bruyamment  que  Wrangel  venait 
de  capturer  une  ville  qui  se  trouvait  entre  ses 
mains  depuis  plusieurs  semaines,  tantôt  on  lui 
amenait  des  renforts  imaginaires  :  Cosaques 
du  Kouban,  prisonniers  d'armée  rouge  méta- 
morphosés soudain  en  patriotes,  etc.  Un  autre 
jour,  c'étaient  les  forces  financières  et  écono- 
miques de  la  Russie  que  l'on  groupait  derrière 
lui.  Cette  sorte  de  mensonge  organisé  et  in- 
conscient aura  duré  jusqu'à  la  dernière  mi- 
nute puisqu'on  ne  nous  aura  même  pas  épar- 
gné le  cliché,  pourtant  usé,  du  repli  straté- 
gique. 

Ainsi  auront  paru  une  fois  de  plus  les  in- 

(I)  Voir  doMK  VEnrrype  Nouvelle  du  22  ■août  J920, 
('ne  Erreur  :  La  reconnnis.wpcc  de  Wranqel  of  dan-i 
"  niiinf^ro.  rm-tirlp  du  1  \i).sknff. 


convénients  de  la  méthode,  ou  plutôt  du  dé- 
faut de  méthode,  que  la  France,  si  grande 
dans  la  guerre,  porte  encore  dans  les  questions 
de  politique  extérieure.  Au  lieu  de  baser  son 
action  sur  l'étude  impartiale  de  la  réalité  con- 
temporaine, elle  part  encore  de  dogmes  pé- 
rimés, à  la  manière  des  généraux  de  1870.  Le 
résultat  est  qu'elle  obtient  précisément  l'effe: 
contraire  de  celui  qu'elle  escompte.  Au  risque 
de  se  brouiller  avec  ses  alliées,  elle  a  soutenu 
Wrangel  pour  détruire  le  bolchevisme.  Elle 
n'a  fait  que  fortifier  le  prestige  des  soviets, 
amoindrir  sa  propre  autorité,  et  il  est  fort 
heureux  qu'elle  ait  tout  de  même  gardé  ses 
alliances. 


Cette  triste  histoire  aura  du  moins  servi  à 
quelque  chose,  si  l'on  sait  en  tirer  la  seule 
conclusion  qui  semble  s'imposer,  et  qui  est 
qu'en  matière  de  politique  russe  le  meilleur, 
aujourd'hui,  est  de  ne  rien  faire. 

Que  les  jours  du  bolchevisme  soient  comp- 
tés, c'est  ce  que  ne  mettent  guère  en  doute 
ceux  qui  possèdent  sur  l'état  intérieur  de  la 
Russie  les  informations  les  plus  sérieuses.  Ce 
ph  enomène  politique  paraît  y  évoluer  comme 
une  maladie  contre  laquelle  l'organisme  réa- 
git lentement.  Mais  précisément  parce  que  la 
nature,  dans  les  cas  graves,  est  le  meilleur  mé- 
decin, il  semble  bien  que  le  plus  sage  soit 
d'attendre  la  fin  de  cette  sorte  de  fièvre  ty- 
phoïde, c'est-à-dire,  en  fait,  la  chute  des  dicta- 
teurs de  Moscou.  Toute  intervention,  qu'elle 
fût  politique  ou  économique,  serait  actuelle- 
ment vaine  ou  prématurée. 

On  le  voit  bien  par  l'insuccès  de  la  politique 
britannique,  qui  ne  paraît  pas  avoir,  en  cette 
affaire,  plus  de  sagacité  que  celle  de  la  France. 
Pendant  que  le  gouvernement  français  s'éver- 
tuait à  susciter  contre  Lénine  des  héros  natio- 
naux, le  gouvernement  anglais  entreprenait  et 
conduit  encore  cette  interminable  et  parfois 
comique  négociation,  que  l'on  a  pu  suivre 
dans  l'Europe  Nouvelle,  et  dont  l'objet  est  de 
renouer  avec  la  Russie  des  relations  commer- 
ciales. L'opinion  commune  en  Angleterre  est, 
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on  effet,  que  le  jour  où  la  Russie  des  Soviets 
connaîtra  la  joie  d'acheter  les  marchandises 
du  Yorkshire,  Lénine  lui-même  se  laissera 
apprivoiser,  l/idéal  serait  sans  doute  de  lui 
envoyer  un  de  ces  admirables  fauteuils  de  cuir 
où  l'on  s'endort  si  bien  dans  les  clubs  de  Lon- 
dres. Mais  les  Anglais  n'oublient  qu'une 
chose,  c'est  que  la  notion  même  de  commerce 
est  incompatible  avec  le  régime  actuel  de  la 
Russie.  Leur  remède,  c'est  le  cautère  sur  une 
jambe  de  bois. 

Si  affligeant  que  cela  puisse  paraître  à  l'or- 
gueil de  l'Occident,  le  mieux  est  provisoire- 
ment de  laisser  agir  la  nature.  La  France  et 


l'Angleterre  devraient  se  contenter  de  défen- 
dre contre  les  agressions  éventuelles  de  l'ar- 
mée rouge  les  pays  qu'elles  ont  appelés  à 
l'existence,  tels  que  la  nouvelle  Roumanie,  la 
Pologne.  Encore  est-il  indispensable  que  cette 
défense  s'exerce  dans  les  limites  ethnogra- 
phiques que  la  Pologne  oublie  trop  volon- 
tiers. 

Politique  négative,  dira-t-on.  C'est  possible, 
mais  il  est  des  cas  où  il  faut  avoir  le  courage 
d'attendre  et  de  ne  pas  agir.  Rien  ne  sert,  on 
le  voit  bien,  de  vouloir  à  tout  prix  tripoter  les 
peu  pies. 

Philippe  MlLLKT. 


LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


Ijnsqtir  lu  llriikhiium  i'chita  à  Jlerlin,  le  !»  iiv- 
n'itibre  1919,  un  (/cv  Conseillers  ordinaires  de  iki- 
Ire  i-nésidenl  ilu  Cunseil  lui  lit  remarquer  que  les 
Snriels  russes  avaient  publié  les  papiers  secrets 
(lu  ministère  du  Pont  aux  Chanlres  et  (/«<■  les 
Siiviets  iilleinonds  n'anrnienl  peul-èlre  pus  plu< 
(le  respect  pmir  tes  areltiri's  de  tu  U  ('//(<  /;/(>7;r/vvr. 

/•.'/  il  ajouta  : 

-  Vous  tenez  Briand. 
Connnent  donc  ? 

Vo^is  tenez  Briand.  h'aites  acli<'lei  les  dn- 
(  uments  relatifs  à  l'essai  des  pourparlers  Briand 
l\rans  Coppée  —  Mérodr  l.anUen.  de  jii\llel-si'\)- 
septeinbre  1918. 

l/nvis  ne  lomha  pas  dans  l'oreille  d'un  sourd. 
I,e  dossier  fui  payr  un  boit  pri.r  :  ITiO.OOO  n)arl;s. 
.\//ri.x'  hélas  !  à  l' expertise,  il  apparut  qu'on  arail 
rlé  dupé.  Un  [aus<;aire  bolcheiiistc  avait  saisi  Voc- 
insinn  aux  rhen-ux. 

M.  Briand  eut  une  explication  arec  M.  Cle- 
n^cncean  :  «  Vous  avez  voulu  me  déshonorer.  Pou: 
Il  parvenir,  vous  avez  dilapidé  les  deniers  p^ihlics. 
l'oit.v  ne  serez  pas  président  de  la  Bépubliquc  !  » 

Et  M.  (leo)''ncea}i  ne  fut  )>as  jjré^idn)!  de  ht 
liépuhlirj)ie . 


M.  V enizelns.  un  jour,  rnulul  rcncaiilrcr  un 
joui  uidistc  de  la  presse  par'isienne  bieti  connu 
pour  ses  campagnes  turrophiles  et  anti-grecques. 
Le  V  rossignol  de  VHellade  »  avait  l'iiilenlinn  de 
charmer  noire  confrère  et  de  le  séduire. 

Mais  celui-ci.  s'empressa  de  Sfduer  M.  \'cinze- 
los  dans  les  termes  suivants  : 

Je  reconnais  en  vous  le  seul  homme  illusire 
que  la  Grèce  ait  produit  depuif~  Pér'iclès...  » 

HIeuthère  (piida  le  silence. 


h' lirai!  ihi  lirorès-verbàl  d'une  séance  récente 
de  la  Commission  de.s  néparalions . 

M.  I.oihs  Dt'UOIs,  Présiiieiil .  <(  Mes  clioi's  cullf''- 
i^ues,  j'ai  rhonneiir  de  vous  .soumettre  deux  rectificii- 
lions  au  procès-verbal  de  notre  dernière  séance.  .J"ai 
icmarqnr  que  page  X°  2,  le  procès-verl)al  s'exprime 
ainsi  :  »  Messieurs  \.  Y.  Z.  ».  Ne  vous  semble-t-il 
pas  que  l'iMi  devrait  coi-riger:  "  Mnti.vieiir  X,  Monsieur 
V,  Mdusieirr  7.  '.  «  \ litre  point  : 


\  la  paye  8,  des  inums  propirs  eiti's  simiI  impi  iint-s 
il;iiis  le  mftme  caractère  que  le  texte.  11  est  correct 
(fem))loyer  pour  les  noms  ;propres  le  caractère  n°  i. 
,   \ppi'nuvez-vous  les  ehangeiur'nts  qut-  je  jirO'pose  ?  (.A/i- 
jir'ii'alioi}  (lé)iérale.) 

M.  tJKumi.iM,  déU'iiiu'  italien.  —  u  Moii-sieur  W 
sident,  ainsi  que  mes  collègues,  je  vous  ai  souverrt  dil 
que  vous  a\iez  tout  pouvoir  pour  ordHjuiuer  de 
vdfio  propre  autorité  des  modifications  de  cet  ordre, 
.le  prt)pose  lorjnellemenl  à  mes  collègues  de  vous  au- 
loi'iser  à  iirdon.nei'  toute  altération  de  texte  ne  tou- 
l'iumt  fpie  la  lornie.  Nos  débats  serout  allégés  d'au- 
tant. i> 

M.  Dniois.  •    Messieurs,  je  vous  remercie  de 

'a  nouvelle  jjreuve  de  confiance  que  vous  voidez  bien 
lu'accordor.  Croyez-le  bion,  j'évalue  l'honneur  qui 
uresi  fait  ù  .son  jusl.>  prix.  .Mais  vous  me  demande/ 
il'ajouter  encore  à  nies  écrasantes  responsabilités,  .le 
me  réserve  la  permission  de  consulter  n'.cs  collègues 
ti-ançais  avant  de  jjrmdrr  im  parti.  » 

sir  .lolm  HaAinu  iiv.  —  "  Permettez-moi  .\l()nsi>  er 
11-  Pi'ésident  de  m'assoeiei'  aux  paroles  de  noti'e  hono- 
rable collègue,  M.  Rkrtiioijm  et  de  vous  prier,  au 
nom  do  fous,  d'aceeplei-  l'otTrc  qui  vous  est  laite,  d 

M.  Louis  Dubois.  —  «  Devant  cette  insistance  ami- 
i-alc,  j'aurais  mauvaise  grâce  ù  l'ésister  eaicorc.  il 
en  sera  do'nc  conime  vous  l'aïuTz  voulu  et,  dans 
rintérét  du  bori  fonctionnement  de  la  Connnission, 
j'accepte,  en  ce  qui  me  concerne,  la  proposition  de 
M.  Iku-tliolini.  »  {.Apnvolialicni  générale] 

.\1.  Louis  I)i  uois.  —  Il  Messieurs,  les  travaux  d'une 
sous-conuuission  me  réclament.  Je  cède  la  présidencr 
.'i  ufitre  honorable  collègue  M.  BERTiior.iNr.  » 

M.  lïertholini  se  transporte  fui  fanlruil  iirésiden- 
licl,  La  si''ahi'e  eonlinue. 


Vos  e.rcellcals  amis  tchécoslovaques  feraient 
tiien  de  eonfier  leurs  Iraducl.ions  à  de  vrais  con- 
na'isseurs  de  la  sainte  langue  française. 

N'ont-ils  pas  interprété  l'hymne  à  Saint  Vcn- 
ce.slns  où  le  dil  saint  est  prié  d'accorder  sâ  héné 
diction  aux  Tchèques  et  à  leur  postérité  ile  la  fa- 
çon suivante  : 

K  0  Saint  \  cneeslas.  I)énis-)ifni.s.  nous  et  nos 
po-;lérieurs  !  n 


On  demandait  à  l'uii  de  nos  plus  distingués  di- 
pknnate.s  ce  qu'il  pensait  du  pape  Benoit  XV.  Il 
répondit  :  «  Ce  n'est  pas  un  pape.  C'est  xm  se- 
crétaire d'ambassade.  »  On' le  pria  de  s'expli- 
ifiier.  Il  s'expliqu<( . 

(I  /  ;i  de  mes  amis  occupait,  dil-il.  il  i/  a  de  Ion- 
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gues  années,  un  emploi  diplomatique  important. 
Un  de  mes  collègues  se  mourait.  Il  lallail  appe- 
ler un  prêtre,  un  prêtre  donf  la  figure  encore 
n'-eîirayât  pas  trop  le  malade.  Mon  ami  se  rendit 
à  la  nonciature  et  mit  au  courant  de  sa  requête 
run  des  jeunes  secrétaire  —  justement  Mgr.  délia 
Chiesa. 

—  Faudra-t-il  lui  parler  de  la  mort  ? 

—  Cela  vous  regarde. 

—  L'administrer  ? 

—  Sans  doute. 

—  J'ai  peur  de  ne  pas  savoir  faire...  » 


L  UnenL,  journal  irançais  qui  parait  à  Buca- 
rest publie  un  insolent  jeuillelun  anonyme  où  il 
est  rendu  compte  du  voyage  que  fit  le  prince  Ca- 
roi  autour  du  monde  avant  ae  regagner  La  cour 
du  roi  t'erdinand. 

Dans  ce  jeuULelon  il  est  question  d'un  attache 
militaire,  qui,  a  chaque  halte,  se  charge  d' éclai- 
rer son  altesse  sur  tes  curiosités  des  pays  traver- 
sés. i\ous  croyons  savoir  que  cet  attaché  mili- 
taire n'est  autre  que  le,  général  Gav....co.  Voici 
la  péroraison  du  discours  que  l'auteur  lui  fait 
tenir  devant  les  Pyramides  : 

«  Pour  terminer,  je  vouéiais  attirer  votre  utleailiuii 
sur  le  fait  que  si  les  pyramides,  en  oe  qui  concerne 
1  arcliileclure  et  la  geométne,  correspondent  aux  lois 
de  la  pliysique  et  de  la  matiiemalique,  pu^que  la  mas- 
se repose  sur  sa  base,  a  notre  po.nt  de  vue  spécial, 
cette  conceptwn  est  également  erronée.  Pour  nous  au- 
ti-es,  partisans  de  la  monarchie  absolutiste  de  par  la 
grâce  de  Dieu  el  s  appuyant  sur  l'armée  de  métier, 
armée  dont  la  régie  londamenlale  est  lobeissance  pas- 
sive basée  sur  la  luerarclne,  la  pyramide  ne  doit  pas 
reposer  sur  sa  base,  cest-à-diie  sur  la  niasse,  sur 
le  peuple,  mais  do:t  balancer  sur  la  pointe.  La  pomlc 
cest  le  Koi  et  ensuite  1  année,  le  reste  danse  en  équi- 
libre tout  autour.  Cou.k  qui  prétendent  le  contraire 
sont  les  bolclievistes,  qp  il  faut  detrune  au  plus  tôt 
pour  le  bien  de  1  humanité,  de  la  patrie  et  du  troue 
dojit  nous  sommes  les  défenseurs  allilres.  » 


Ambassades  et  Consulats 

Amuassades  et  consulats  :  S.  M.  le  roi  George  aenl 
de  donner  son  agrément  à  la  nominalion  de' S.  Exc.  le 
comte  de  Hainl-.Aulaivc  conane  ambassadeur  de  Fran- 
w^"  77       f^^'  *^  donne  son  agrément  à  ta  nominalion 
ae  M.  Uejrance  comme  ambassadeur  de  France  en 
tspagne.  —  M.  Carlugi,  minisire  de  Roumanie  a  le- 
mis  au  roi  de  Belgique  ses  lelires  de  créance.  —  Le 
rninislre  de  la  RcpubUque  Argentine  à  Londres,  M 
Alvarez  Toledo,  a  donné  sa  démission  qui  a  été  ac- 
ceptée. —  A  Mexico,  le  comle  Adolphe  Munlgelas  rem- 
place comme  minisire  d'Allemagne  von  Eclchardt  — 
Le  charge  d'allaires  allemand  au  Guatémala  est  le 
consul  Lrglropcl;à  Costo-Rica,  le  camle  Tallenbach 
secrétaire  d'ambassade;  en  Colombie  (Bogota)  le/con- 
seitler  de  legut  on  RolUand,  ancien  consul  à  Coslu- 
Rica  gère  la  légation.  Le  chargé  d'aUaires  au  Véné- 
zuela  (Caracas)  est  te  D'  Falke,  ancien  consul  général 
a  j\ew-\ork.  —  Au    Brésil,  est    nommé  ministre 
a  Allemagne,  l  ancien    consul   général   à  Barcelone 
Grorfie  Plehn.  —  Au  Pérou  est  accrédité  comme  mi- 
nistre d  Allemagne  l'ancien  consul  général,  baron  H  - 
f.  von  IIumbuld-Dacliaroeden.  —  En  Argentine  est 
nommé  ministre  d'Allemagne,  M.  Adolphe  Pauii^  an- 
cien ministre  d'Allemagne  au  Brésil.  ^ 

Lexeqvalnr  a  été  accordé  à  MM.  Paolo  Brenna 
consul  d'Italie  à  Reims  avec  iuridiction  sur  les  dépat- 
lements  de  la  Marne,  de  l'Aube  et  des  Ardennes  ■ 
[Mes  Ravisse,  vice-consul  de  Grèce  à  Calais  ;  José 
Jhonias  .So.st?  Altuna,  consul  du  Venezuela  à  Bor- 
ûpaux  •  E.cequiel  Fernandez  Guerrico,  consul  de  la 
République  Argentine  à  Dunkerque  avec  iuridiction 
sur  les  départements  du  Pas-de-Calais,  du  Nord  et 
ae  la  Somme  ;  Erasme  Santi,  vice-consul  de  Grèce  à 
Raslia. 

Le  Diplo.mate  Errant. 


EN  MARGE  DE  LA  GRANDE  HISTOIRE 

Rhallys,  Venizelos  et  le  Roi 

Ufie  Américaine  d'origine  grecque,  Mrs  Kenneth 
Brovm  revint  en  Grèce  en  1918,  pour  se  faire  un.\ 
opinion  personnelle  sur  les  intrigues  germanophiles 
qui  s'y  donnaient  libre  cours.  Elle  eut  avec  M.  RhaU. 
lys  une  conversation  piquante  où  l'homme  d'Etat  grec 
qm  se  voit  aujourd'hui  confier  la  charge  de  former, 
le  nouveau  cabinet  après  les  élections  du  14  novem- 
bre, définit  sa  situation  vis-à-vis  de  Constantin  et  de 
Venizelos.  C'est  cette  conversation  que  nous  repro- 
duisons ci-dessous  : 

M.  Rhallys  et  moi  nous  nous  entendions  si  bien 
que  je  risquai  la  grande  question  à  laquelle  je  n'avais 
pas  encore  pu  obtenir  de  réponse  depuis  mon  arrivée 
en  Grèce  : 

^  0  Monsieur  Rhallys,  pourquoi  la  Grèce  est-elle  res- 
tée neutre  dans  cette  guerre  mondiale  ? 

—  Vous  voudriez  savoir  la  vérité  ?  me  dit-il. 

—  Oui,  et  je  sais  que  vous  êtes  homme  à  me  la  dire, 

—  C'est  la  vérité,  à  mon  point  de  vue  personnel, 
ne  l'oubliez  pas  ». 

J'approuvai  de  la  tête. 

0  Constantin  est  un  poltron.  II  a  peur  de  l'Alle- 
magne B. 

Après  cela  il  semblait  impossible  de  dire  un  mot 
de  plus.  Je  grignotai  un  peu  de  gâteau,  tout  en  crai- 
gnant que  M.  Rhallys  n'entendît  les  battements  de 
mon  cœur. 

—  Vous  croyez  ce  que  j'ai  dit  de  la  poltronnerie 
de  Constantin  ?  reprit-il. 

—  Je  tâche  de  le  faire.  Il  passe  pour  bon  soldat  ;  t 
grand  général. 

—  A  quoi  tient  l'influence,  demanda-t-il,  qu'ont 
sur  lui  le  général  Dousmanis  et  le  colonel  Metaxas  ?  » 

Je  hochai  la  tête. 

«  Je  l'ignore  moi-même,  reprit-il  j  peut-être  tient- 
elle  à  ce  qu  ils  savent  qu'il  n'est  pas  un  grand  général. 

^ —  Cependant  il  y  a  loin  de  n'être  pas  un  grand 
général  à  être  un  poltron.  Pourquoi  pensez-vous  qu'il 
soit  poltron  ? 

—  C'est  dans  sa  nature.  Tous  les  autocrates  sont 
des  poltrons  et  Constantin  est  un  autocrate  de  la  pire 
espèce. 

—  Monsieur  Rhallys,  puisque  vous  m'avez  fait  cette 
confidence,  je  puis  vous  dire  que,  depuis  dix  ans,  Cons- 
tantin dit  à  ses  amis  d'Amérique  —  qui  me  l'ont  ré- 
pété —  que  le  gouvernement  constitutionnel  ne  vaut 
rien  pour  la  Grèce  et  qu'il  ne  pourrait  rien  faire 
pour  le  pays,  tant  qu'il  serait  condamné  à  rester  Roi 
constitutionnel,  i» 

M.  Rhallys  se  gratta  la  tête.  «  La  mère  de  Cons- 
tantin était  une  grande-duchesse  russe  et  il  y  paraît 
chez  le  fils. 

—  Saviez-vous  qu'il  hait  la  Constitution  ? 

^ —  Assurément  !  Je  sais  aussi  que  son  père,  avant 
lui,  la  haïssait.  Mais  tandis  que  George  était  adroit, 
•  Constantin  fonce  comme  un  taureau.  Le  roi  George 
a  régné  cinquante  ans  dans  ce  pays,  et  pendant  ces 
cinquante  ans  il  a  ruiné  tout  homme  de  valeur  qui 
s'élevait  à  l'horizon  du  pays.  Trikoupis  est  mort  le 
cœur  brisé  et  le  roi  George  a  tué  ce  grand  homme 
aussi  sûrement  que  s'il  avait  enfoncé  un  poignard 
dans  ce  cœur.  Il  prétendait  pourtant  l'aimer.  Chaque 
fois  qu'un  grand  Grec  s'élevait,  le  roi  George  pla- 
çait une  créature  à  lui  dans  son  cabinet  et  par  elle 
le  ruinait.  » 

Je  dis  simplement  :  «  Je  croyais  que  le  roi  George 
était  un  bon  roi  et  qu'il  aimait  la  Grèce. 

—  Aimer  la  Grèce  I  il  n'aimait  que  lui-même  et  ses 
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enfants.  S'il  avait  pu  faire  à  sa  tête,  il  aurait  divisé 
la  Grèce  en  cinq  parts  pour  les  donner  à  ses  fils.  Pour- 
quoi aurait-il  aimé  la  Grèce,  après  tout  ?  Il  était 
officier  de  marine  sur  un  navire  quelqiie  part  du  côté 
de  Malte,  quand  les  puissances  ont  été  le  chercher  là 
pour  nous  l'imposer.  Nous  avions  voté  pour  un  fils 
de  la  reine  Victoria,  mais  la  jalousie  des  autres  puis- 
sances ne  nous  permit  pas  d  avoir  un  roi  convenable. 
Le  Danemark  étant  un  pays  sans  importance,  le  fils 
dxL  roi  de  Danemark  était  le  personnage  qu  il  fallait  à 
1.1  Grèce.  Lui,  aimer  la  Grèce  !  (Rhallys  ricanait.)  Grand 
Dieu  !  Quelle  comédie  !  J'étais  le  premier  ministre 
quand  son  fils,  le  prince  George,  gouverneur  de  Crète, 
lut  en  conflit  avec  Venizelos  et  fut  obligé  de  quitter 
1  Ue.  Je  fis  de  mon  mieux  pour  le  prince  George.  Le 
roi  et  la  reine  étaient  en  Europe,  et,  à  leur  retour, 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  voulurent  me  serrer  la  main  ; 
pendant  longtemps  la  reine  Olga  ne  me  parla  plus, 
parce  qu  elle  pensait  que  je  n  avais  pas  assez  défendu 
njn  enfant  contre  Venizelos.  Que  pensez-vous  que  me 
fit  le  prince  George,  à  son  retour?  La  première  fois 
qu'il  me  vit  au  Palais,  il  m'adressa  les  mots  les  plus 
iibjects  de  la  langue  grecque,  lui,  un  prince,  à  moi, 
un  premier  ministre  !  » 

J'avais  rencontré  d'autres  royalistes  du  cercle  in- 
time de  la  Cour,  qui  parlaient  avec  autant  d  amer- 
tume que  Rhallys  de  la  dynastie  danoise  de  Grèce. 
M.  Rhallys  cependant,  était  le  premier  homme  poli- 
tique du  parti  royaliste  qui  avait  exprimé  ses  sen- 
timents avec  une  telle  franchise.  Je  lui  demandai  : 
«  Vous  avez  toujours  été  favorable,  n'est-ce  pas,  à 
la  politique  de  M.  Venizelos  ?  »  Rhallys,  hôte  char- 
u.ant  et  humoriste,  était  un  patriote  et  avait  sou- 
tenu la  politique  de  Venizelos  comme  étant  la  seule 
convenable  pour  la  Grèce.  Mais  personnpllement,  il 
détestait  le  Crétois  et  ma  question  était  malheureuse. 
Quand  Rhallys  se  met  à  parler  de  Venizelos,  il  ne 
sait  plus  ce  qu'il  dit.  Il  se  mit  donc  à  l'injurier  aussi 
abondamment  et  aussi  complètement  qu  avait  fait  'e 
prince  Nicolas. 

11  était  assis  près  de  moi  et  je  lui  dis  :  «  J'ai  déjà 
entendu  toutes  ces  injures  de  la  bouche  du  prince 
Nicolas  et  je  les  ai  lues  dans  un  livre  écrit  par  uu 
insignifiant  jeune  homme.  Il  est  indigne  de  vous 
d'être  en  pareille  société.  Vous  êtes  uu  bon  Grec  et 
sage,  et  vous  aimez  votre  pays.  Pourquoi  haïssez-vous 
le  seul  homme  qui  puisse  tirer  la  Grèce  de  la  boue  ?  » 

—  J'ai  une  raison  de  le  haïr.  Pendant  plus  de  qua- 
rante ans,  je  n  ai  jamais  manqué  d  être  réélu  député, 
et  Venizelos  m'a  battu. 

—  Et  pour  cela  vous  voulez  punir  la  Grèce  1 

—  Je  veux  punir  cet  homme.  Vous  savez  qu'il  est 
de  basse  extraction.  Il  n'est  nxdlement  apparenté  à 
la  grande  famille  Venizelos. 

—  Mon  cher  monsieur  Rhallys,  dis-je,  sans  pouvoir 
m'empêcher  de  rire,  je  devrais  dire  :  Tant  pis  pour 
la  «  grande  »  famille  Venizelos.  Vous  parlez  ici  à 
une  Américaine.  Nos  plus  grands  hommes  n'ont  pas 
d'aïeux  ;  laissez-moi  vous  dire  qu'en  Grèce  aussi  le 
jour  viendra  où  les  gens  seront  assez  intelligents  pour 
considérer  l'homme  et  non  sa  généalogie... 

«  J'aurais  lieu  de  rougir  de  mon  grand-père,  s'il 
haïssait  un  grand  Grec  comme  vous  haïssez  Venizelos 

—  Il  m'a  fait  du  mal,  ditril  d'une  voix  presque 
enfantine.  » 

Rhallys  est  patriote  et  très  sensé  tant  qu'il  n'est 
pas  en  fureur.  Je  ne  serais  donc  pas  surprise  que, 
ménagé  par  Venizelos,  il  redevienne  l'un  de  ses  par- 
tisans —  du  moins  s'il  est  capable  de  résister  à  l'in- 
fluence de  sa  femme,  laquelle  est  extrêmement  roya- 
liste, et  cela  de  la  façon  inintelligente  qu'ont  certaines 
gens  d'adorer  un  roi.  K-enneth  Brown.  • 


Lettre  d'Athènes 

La  Grèce  devant  son  destin 


{De  notre  correspondant  -particulier^  : 

Athènes,  novembre. 

Cette  lettre  a  été  écrite  avant  que  fût  connu 
le  résultat  des  élections  dominant  à  V opposition  de 
M.  Venizelos,  l'écrasante  majorité  que  Von  sait. 
Notre  correspondant  particulier  s'y  montrait  par- 
faitement averti  des  difficultés  que  rencontrerait 
le  premier  ministre  et  qui  ont  plongé  la  généralité 
de  la  presse  fratiçaise  dans  une  profonde  stupé- 
faction. L'Europe  Nouvelle,  pourtant  avait  déjà 
averti  ses  lecteurs  de  la  précaire  situation  qu' était 
celle  de  M.  Venizelos  à  V  intérieur  de  son  propre 
pays.  Notamment  dans  son  numéro  du  22  août, 
elle  avait  analysé  longuement  les  causes  de  la  force 
des  groupements  qui  lui  étaient  hostiles. 

La  défaite  de  M.  Venizelos  repose  la  question 
de  la  Thrace  dans  son  ensemble,  celle  de  Dedea- 
gatch  et  de  Cavalla.  Elle  pose  également  celle  de 
l'alliance  roumano- grecque  et  dans  un  sens  que 
certes  M.  Take  Jonesco  n'avait  pas  prévu  lorsqu'il 
parlait,  à  Aix,  pour  la  première  fois  officielle- 
ment, de  faire  entrer  la  patrie  de  M.  Venizelos 
dans  la  Petite  Entente. 

L.  V. 

...Tant  que  le  roi  Alexandre  vivait,  la  querelle 
d}  nastique  ne  sortait  pas  du  domaine  théorique 
et  les  partisans  les  plus  déterminés  du  roi  Cons- 
tantin eux-mêmes  ne  voyaient  pas  très  bien  com- 
ment il  serait  possible,  en  cas  de  défaite  du  parti 
venizeliste,  de  détrôner  un  roi  que  tous  les  gou- 
vernements étrangers  avaient  reconnu,  et  de  don- 
ner le  spectacle  singulier  d'un  père  et  d'un  fils 
s'arrachant  successivement  la  même  couronne. 
Mais  il  n'y  a  plus  de  roi.  L'établissement  d'une 
régence,  qui,  en  temps  normal,  n'aurait  eu  aucune 
raison  d'être,  puisque  le  roi  Alexandre  avait,  en 
son  frère  Paul,  un  héritier  immédiat,  montre  assez 
éloquemment  que  M.  Venizelos  tient  à  donner  la 
parole  aux  électeurs  avant  de  prendre  une  atti- 
tude délinitive.  De  son  côté,  le  roi  Constantin,  et 
le  prince  Paul  lui-même,  se  déclarent  également 
partisans  d'une  certaine  temporisation.  L'ancien 
souverain  dit,  ou  laisse  dire,  que  ai  les  élections 
lui  sont  défavorables,  il  renoncera  pour  toujours 
au  trône  de  Grèce,  et  le  prince  Paul  déclare  qu'il 
ne  prendra  la  couronne  que  si  la  Grèce  se  pro- 
nonce contre  son  père.  Nous  aboutissons  ainsi  à 
cette  situation  singulière  que  la  dynastie  constan- 
tinienne  est,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  sûre 
de  gagner.  Il  s'agit  simplement  de  savoir  lequel, 
du  père  ou  du  fils,  régnera,  sans  parler  de  l'an- 
cien diadoque  Georges  qui  a,  lui  aussi,  ses  parti- 
sans, et  sur  le  nom  duquel  un  certa/in  nombre  de 
constantiniens  découragés  rêveraient  de  faire 
l'union  des  deux  partis. 

On  voit  par  là  à  quel  point  les  élections  ont 
changé  de  sens  en  quelques  jours.  Contrairement 
à  ce  Qu'avait  dit  M.  Venizelos  lui-même,  la  ques- 
tion ae  Constantin  domine  toute  la  bataille  élec- 
torale. C'est  pour  lui  ou  contre  lui  qu'on  se  pro- 
noncera, c'est  sa  politique  qu'on  approuvera  ou 
qu'on  condamnera,  c'est  sa  restauration  ou  sa 
déchéance  irrévocable  qu'on  proclamera. 

i  ^ 

^  I'    Cette  situation  permet  de  comprendre  pourquoi 
ïla  lutte  électorale  est  cette  fois  si  acharnée. 

Si  le  parti  venizeliste  revient  triomphant,  c'en 
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est  fait  de  toutes  les  intrigues  constantiniennes 
et  de  toutes  les  équivoques  qu'on  essayait  d'entre- 
nir  en  prétendant  que,  puisque  aucune  consultation 
électorale  n'avait  eu  lieu  depu:s  1915,  il  était  im- 
possible de  savoir  si  le  peuple  grec  condamnait 
vraiment  la  politique  de  son  roi. 

Si,  au  contraure,    l'opposition  constantinienne 
triomphe,  iVI.  Venizelos  quittera  le  pouvoir  et  lais- 
sera le  champ  libre  à  ses  adversaires.  Mais  c'est 
ICI  que  les  cnoses  se  compliqueront  démesurément, 
tant  au  point  de  vue  intérieur  qu'au  point  de  vue 
extérieur.  Au  point  de  vue  intérieur,  il  n'est  pas 
douteux,  comme  on  l'a  vu  en  191 6,  que  des  pro- 
vinces entières  refuseront  catégoriquement  de  se 
soumettre  a  un  nouveau  régime  constantmien  et 
qu'elles  se  mettront  en  insurrection  ouverte.  Ce 
bera  le  cas  de  la  plupart  des  îles  de  l'Egée,  gran- 
des ou  petites,  ae  toutes  les  nouvelles  provinces, 
Lpue,  larace,  iMacédome  orientale,  lonie,  et  aussi' 
a  une  bonne  partie  de  la  vieille  Grèce.  iNous  assis- 
lerons  aonc  a  une  nouvelle  guerre  civile,  qui  ren- 
dra uapossjule  le  maintien  au  roi  Constantin  sur 
le  trône.  Mais,  avant  même  que  cette  eventuahté  se 
produise,  on  peut  se  demander  si  l'armée,  qui  est 
tout  entière  acquise  a  M.  Venizçlos,  laisserait  s'ac- 
complir une  restauration  consiantinienne,  et  si 
lenouvelant  les  exploits  de  l'ancienne  hgue  mili- 
taire, elle  ne  s  opposerait  pas  par  la  force  au  re- 
tour d'un  régime  qu'elle  considérait  comme  né- 
faste pour  le  pays.  Au  point  de  vue  extérieur,  la 
situation  ne  serait  pas  beaucoup  moins  coniuse 
i>i  1  on  en  excepte  l'Italie,  aucune  puissance  euro- 
péenne ne  parait  disposée  à  reconnaître  la  restau- 
ration de  1  ancien  roi.  La  1-rance  et  l'Angleterre 
seraient  les  premières  a  intervenir,  en  vertu  même 
des  droits  que  leur  domie  leur  qualité  de  puis- 
sances protectrices.  Comment,  des  lors,  le  roi  dé- 
chu pourrait-il  espérer  être  rétabli  dans  tous  ses 
droits  ^  iLt  peut-U  vraiment  penser  qu'il  Im  suf- 
lirait  d'étaler  une  101s  de  plus  ses  théories  d'une 
monarchie  de  droit  divm,  sur  laquelle  les  attentats 
des  hoimnes  n'ont  pomt  de  prise,  pour  convaincre 
tout  de  suite  Pans  et  Londres  ?  ±.t  puis  il  iau- 
drait  songer  à  réaliser  les  promesses  faites  aux 
complices  de  igio,  les  Bulgares,  c'est-à-dire  leur 
rendre  une  partie  des  territoires  qui  viennent  de 
leur  être  enlevés,  et  donner  à  la  ihrace  une  auto- 
nomie qui  la  hvrerait  en  fait  à  la  Bulgarie 


Si  la  querelle  se  maintenait  dans  un  domaine 
deal  ou  les  questions  personnehes,  les  rancunes, 
les  appétits  particuliers  ne  pénètrent  pas,  l'oppo- 
sition ne  pourrait  guère  espérer  récolter  qu'un 
nombre  intime  de  sièges.  Mais  il  faut  compter 
avec  des  considérations  de  cette  nature.  La  Grèce 
ouffre  des  suites  de  la  guerre,  comme  d'ailleurs 

r^ri    r  ^'^"™P^-  chère, 

les  impots  sont  devenus  très  lourds,  la  vie  écono- 

3,'^Î>P^''''^^?"''"^  paralysée,  et,  les  diffi- 
cultés militaires  n  étant  pas  toutes  résolues,  une 

rZ  cl  1  ^^  ^'^'^  '''''  -°bi'lisée. 
lout  cela  est  exploité  avec  passion.  On  fait  re- 

cîrSux  ^V-^.^'^'-^-'.l-  re'sponsablUté  de  tous 
aurafent  '.'?      ^  ""/'■^'•■e  le  parti  constantmien, 

ercercen/        •  f  ^'^^  arguments 

SouTaTl    f  '"^T"^  ^^f^        certames  classes 

lsîe--ii^:.j:  ~-  ^ 

:nécont^enteLt^i 

Que  l'opposition  puisse  être  encore  aussi  nuis 
santé  après  les  triomphes  diplomatiques  s"  écla- 


tants qu'à  remportés  M.  Venizelos,  cela  dénote  un 
courant  de  mécontentement  assez  fort.  Ce  mécon- 
tentement a  des  causes  assez  nombreuses  et  diver- 
ses. A  celles  que  nous  avons  indiquées  plus  haut,  il 
faut  en  ajouter  une  autre  :  celle  qui  provient  d'un 
certain  désordre  administratif,  que  M.  Venizelos 
lui-même  ne  nie  pas,  mais  au  sujet  duquel  il  donne 
cette  excellente  excuse  qu'étant  resté  éloigné  de  la 
Grèce  pendant  dix-huit  mois,  il  n'a  pu  se  pré- 
occuper d'aucun  des  problèmes  intérieurs,  qui 
étaient  alors  à  ses  yeux,  et  aux  yeux  de  tous,  des 
problèmes  secondaires  en  regard  des  grands  inté- 
rêts nationaux  qu'il  fallait  défendre  pied  à  pied 
sur  le  terrain  diplomatique. 

^  Cette  transformation  intérieure  de  la  Grèce  va 
être  la  grande  question  de  demain.  Après  avoir 
fait  de  la  Grèce  un  grand  Etat  et  lui  avoir  donné 
dans  le  monde  une  place  qu'elle  n'avait  plus 
connue  depuis  six  siècles,  M.  Venizelos  apporte 
un  vaste  programme  de  rénovation,  de  réorgani- 
sation et  de  perfectionnement  dans  tous  les  do- 
maines. Si  le  peuple  grec  lui  renouvelle  sa  con- 
fiance, nous  assisterons  à  la  réalisation  méthodique 
d  une  oeuvre  immense,  qui,  sur  un  autre  plan,  ne 
le  cédera  en  rien  à  celle  qui  vient  d'être  réalisée 
dans  1  ordre  diplomatique. 

Charles  Vellay. 


'Variétés 


La  femme  la  plus  calomniée 


L'emploi  de  la  feinme  la  plus  calomuiée  du  monde 
a  été  tenu  récemment,  pendant  quelques  semaines, 
par  Mrs  Carne  Chapman  Catt,  qu'on  appelait  jusqu'ici 
«  the  idéal  leader  et  qui  est  aujourd  hui  la  grande 
electnce  américaine  ;  vingt-six  millions  de  votantes 
nouvelles  lui  doivent  davoir  été  appelées  à  la  vie 
politique. 

De  haute  taille  et  de  port  majestueux,  les  cheveux 
blancs,  le  regard  direct  et  cependant  un  peu  loin- 
tain, la.  bouche  taillée  en  largeur,  les  lèvres  minces 
et  durement  affinées  aux  commissures,  le  menton  au- 
toritaire, l'expression  générale  du  visage  ironique, 
mais  bienveillante  et  d'une  énergie  que  rien  n'en- 
tame, la  phrase  oratoire  volant  au  but,  mais  laissant 
briller  au  passage,  par  un  jeu  de  coquetterie  où  se 
retrouve  la  femme,  un  trait  moqueur,  telle  apparaît 
au  public  la  fondatrice  et  la  présidente  de  l'AUiance 
Internationale  pour  le  Suffrage  féminin. 

Lorsque,  le  26  août  1920,  le  ministre  Bainbridge 
Colby  eut  à  proclamer,  comme  faisant  partie  de  la 
Constitution  des  Etats-Unis,  l'amendement  qui  ga- 
rantit aux  citoyennes  les  mêmes  droits  de  vote  et 
d'éligibilité  qu'aux  citoyens,  Mrs  Chapman  Catt 
venait  de  mettre  fin  par  la  victoire  au  combat  que 
Susan  B.  Anthony  l'avait  chargée  de  continuer  et 
qu'Elisabeth  Cady  Stanton  avait  engagé  le  14  iuillet 
1848. 

Cette  conductrice  de  partis  débuta  très  tôt  dans  la 
vie  politique.  Toute  jeune  fille,  portant  encore  des 
nattes,  elle  avait  été  institutrice,  puis  bibliothécaire, 
afin  de  payer  les  frais  de  son  éducation  à  l'Univer- 
sité. Ses  quatre  années  d'études  supérieures  n'ont 
coûté  à  son  père,  finalement,  que  cent  dollars.  A 
vingt  ans,  elle    est    professeur    dans    une  a  high 
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school  »  (1)  ;  à  vingt-deux,  elle  est  iuspectrice  pri- 
maire à  Masou  City.  Elle  se  marie,  fait  du  journa- 
lisme, devient  veuve  et  invente  la  profession  de  con- 
sultante en  publicité.  En  1890,  à  vingt-sept  ans, 
c  est  une  suttragiste  militante.  Elte  fonae,  en  1896, 
un  comité  national  d  organisation,  en  1900  l'Associa- 
tion ISationale  Américaine  et,  en  1902,  o  The  Inter- 
national Woman  Sulîrage  Alliance  »  qui  va  périr 
de  son  succès  même,  après  avoir  obtenu  le  vote  des 
femmes  en  Emlande,  JS'orwège,  Suède,  Danemark, 
Grande-Bretagne,  Belgique,  Isiande,  Canada,  Italie, 
Hollande,  Hongrie,  Pologne,  Kussie  et  Allemagne. 

Restaient  les  Etats-Unis.  Jamais  1  ancêtre  des  suf- 
fragettes, Mrs  Stanton,  ni  sa  collaboratrice.  Miss  An- 
thony n  auraient  imaginé  qu  il  faudrait  soixante-dix 
ans  aux  Américaines  pour  obtenir  justice. 

Ah  !  que  1  homme  est  long  à  convaincre  et  combien 
il  aime  a  se  faire  prier  !  i^ntre  temps,  il  est  vrai, 
pour  liquider  les  suites  de  la  guerre  du  Nord  contre 
le  kSud  (qui  avait  duré  cinq  ans),  il  avait  bien  fallu 
afiraucnir  les  esclaves  ;  et  les  Démocrates  ne  se  sen- 
taient aucune  envie  de  faire  cadeau  du  bulletin  de 
vote  aux  négresses. 

Vraiment  n  a  fallu  bien  de  la  persévérance  à  Mrs 
Chapman  Catt  pour  démontrer  à  ces  privilégiées 
qu  elles  étaient  Ues  malheureuses,  ou  tout  au  moins 
des  incomplètes. 

Et  puis,  les  vénérables  auteurs  de  la  Constitution 
avaient,  à  1  avance,  compliqué  l'ahaire,  en  travail- 
lant pour  l  étermté.  Afin  que  leur  monument  pût 
demeurer  intangible,  ils  avaient  édicté  qu  un  amen- 
dement n  aurait  force  de  loi  fédéraie  qu  après  avoir 
obtenu  les  deux  tiers  des  voix  dans  chacune  des  As- 
semblées représentatives  et  après  avoir  été  ratitié 
par  les  deux  tiers  des  Etats. 

11  en  résultait  que  1  amendement  proposé  en  18G9 
par  Mrs  atanton  et  Miss  Anthony,  ne  pouvait  être 
définitivement  incorporé  à  la  Constitution  sans  avoir 
été,  au  préalable,  promulgué  comme  loi  aans  trente- 
six  Etats  au  minimum. 

Or,  au  mois  de  mars  1920,  trente-cinq  Eta.ts  avaient 
consacré  le  vote  des  femmes  ;  les  dix  Etats  de  la 
côte,  de  la  Louisiana  au  Delaware,  s'avéraient  déses- 
pérément réactionnaires  ;  les  gouverneurs  du  Ver- 
mont  et  du  Connecticut  bloquaient  le  chemin  en  re- 
fusant de  convoquer  à  temps  leurs  Assemblées  en 
session  spéciale.  Le  trente-sixième  Etat,  tant  désiré, 
ne  pouvait  donc  être  que  le  Tennessee.  Son  gouver- 
neur, Roberts,  était  féministe.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine, Daniels,  le  président  Wilson  lui-même  inter- 
vinrent. Mrs  Chapman  Catt  boucla  sa  valise  et  vint 
s'installer  à  Nashville  où  elle  comptait  faire  un  sé- 
jour assez  bref.  Elle  avait  mal  calculé  ;  elle  dut 
redemander  des  robes  et  quelque  lingerie. 

Le  Sénat,  dès  le  13  août,  avait  pourtant  voté  de 
la  bonne  façon.  Tout  ne  dépendait  plus  que  du  ver- 
dict de  la  Chambre  des  Députés.  Le  Speaker,  par 
malheur,  était  antisuffragiste  ;  on  devait  le  voir, 
dans  les  derniers  moments,  quittant  son  fauteuil 
présidentiel,  descendre  jusque  sur  le  parquet  de  la 
salle  de  réunion,  aller  trouver  un  à  un  les  représen- 
tants, les  prendre  dans  ses  bras  et  les  supplier  de 
voter  non. 

Toutes  les  organisations  politiques  constituées  af- 
fluaient à  Nashville  en  vue  de  la  minute  suprême, 
depuis  celles  qui  luttent  au  grand  jour,  jusqu'à  cel- 
les dont  les  armes  habituelles  sont  la  corruption,  le 
chantage  et  la  violence.  Mrs  Chapman  Catt  et  son 


(1)  L'équivalent  d'une  de  nos  écoles  primaires  supé- 
rieures. 


Etat-Major  ne  pouvaient  écrire  un  télégramme  qui 
ne  risquât  d  être  volé  pendant  le  trajet  entre  une 
chambre  d  hôtel  et  le  bureau.  Des  dérivations  per- 
mettaient à  l'ennemi  de  surprendre  toutes  les  con- 
versations téléphoniques-  11  ne  faisait  pas  bon  vou- 
loir respirer  un  peu  d  air  frais  :  un  espion  était  sous 
la  fenêtre  ;  impossible  d'ouvrir  brusquement  une 
porte  sans  1  envoyer  heurter  le  nez  cl  un  a  ange  gar- 
dien ».  Les  guichets  des  gares  de  chemin  de  fer 
étaient  surveillés.  Les  trente  députés  qui,  la  nuit  qui 
précéda  le  vote  définitif  gagnèrent  la  irontière  -ie 

I  Alabama  afin  de  ne  pas  permettre  à  une  majorité 
légale  de  se  constituer,  le  firent  en  se  cachant.  Un 
représentant  fut  enlevé  et  séquestré  ;  on  le  chercha 
pendant  vingt-quatre  heures.  Le  gouverneur  Koberts 
fut  menacé  de  subir  le  sort  que,  dans  une  pièce  de 
Berustcin  (Samson),  un  mari,  puissant  unancier,  in- 
flige à  1  amant  de  sa  femme.  Quant  à  Mrs  Chapman 
Catt,  elle  reçut,  en  quelques  jours,  plus  de  lettres 
anonymes  destinées  à  la  terroriser,  et  tut  abreuvée 
de  plus  d'outrages  publics  et  privés  qu'en  trente  an- 
nées elle  u  en  avait  connu  ou  supposé  possibles. 

Et  il  y  a  1  histoire,  a  cent  pour  cent  américaine  », 
du  député  Dodsou.  Celui-là  était  favorable  au  vote 
des  femmes,  et  1  on  n'ignorait  pas  qu'il  voterait  oui. 

II  reçoit  un  télégramme  lui  annonçant  que  son  en- 
fant est  gravement  malade  ;  il  répond  qu  il  viendra 
après  le  vote  ;  deuxième  télégramme  :  1  enfant  se 
meurt.  Le  pere  est  transporté  d'urgence  jusqu  à  la 
gare  dans  1  automobile  d  un  ami  politique.  Il  prend 
le  train.  Ses  compagnons  le  quittent,  puis,  sur  ie 
chemin  du  retour,  s  aperçoivent  que,  sans  Dodson, 
quorum  ne  sera  pas  atteint  et  le  vote  n  aura  pas  de- 
valeur,  ïoui'  de  volant.  L'automobile  retourne  à  !a 
gare  où  elle  arrive  au  moment  où  le  train  s  ébranle. 
Dodson  est  rapidement  mis  au  courant  de  la  situa- 
tion. Lutte  de  conscience  :  qui  remportera,  du  père, 
ou  du  député  ?  Ce  sera  le  père,  peut-on  craindre  un 
moment  ;  mais,  en  consultant  l'indicateur,  on  dé- 
couvre qu'à  condition  de  commander  un  train  spé- 
cial, il  serait  possible  de  rattraper  à  la  station  de 
correspondance  le  Pullman  car,  d'où  finalement  on 
extrait  Dodsou,  malgré  la  résistance  du  contrôleur 
scandalisé,  pour  le  remettre  dans  l'automobile,  le 
reconduire  au  Capitole,  le  faire  voter  et  le  ramener 
à  la  gare.  C'était  le  match  du  pétrole  contre  la  va- 
peur. Et  l'épisode  n'est  pas  emprunté  aux  Mystères 
de  New-York. 

Les  dispositions  étaient  prises,  d'accord  avec  les 
administrations  de  Washington,  pour  aejouer  toute 
manœuvre  du  dernier  instant.  Dès  que  le  vote  fut 
acquis,  le  gouverneur  du  Tennessee  le  communiqua 
officiellement  au  ministre  Colby.  Le  pli  qui  conte- 
nait cette  communication  devait  arriver  le  26  août, 
à  3  heures  du  matin.  Les  employés  du  ministère 
étaient  de  garde  toute  la  nuit  pour  le  recevoir,  et 
la  poste  devait  en  effectuer  la  distribution  immé- 
diate. Colby  l'eut  en  main  à  3  h.  45,  en  fit  d'ur- 
gence examiner  le  contenu  par  les  services  intéres- 
sés, notamment  par  les  conseils  juridiques,  et  put,  à 
neuf  heures,  signer  le  texte  portant  amendement  à 
la  Constitution. 

La  femme  la  jilus  calomniée  eut  une  audience  du 
Président  Wilson  avant  de  regagner  New- York  où  on 
l'accueillit  en  triomphatrice.  Elle  rapportait  de  son 
voyage  quelques  raisons  d'écrire,  dans  une  lettre  à 
Mrs  Henry  Fawcett  :  o  II  n'y  a  décidément  pas  bien 
longtemps  que  l'espèce  humaine  est  descendue  des 
arbres.  » 

Charles  Le  Vebrieb. 
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LA  POLITIQUE  RUSSE 

D^A  ROUMANIE 

Avant  la  guerre,  la  Roumanie  se  trouvait  prise 
entre  le  péril  slave  russo-bulgare,  et  le  péril  germa- 
nique austro-hongrois. 

Avec  la  victoire  de  l'Entente  elle  a  réalisé  son 
unité  nationale.  Par  les  traités  de  Neuilly  et  de 
Fnanon,  elle  a  récupéré  sur  la  Bulgarie,  la  Do- 
broudja  du  Sud  et  sur  les  empires  du  Centre  la 
1  ransylvanie,  la  Bukovine  et  le  Banat.  Elle  occupe 
la  Bessarabie  de  1812,  c'est-à-dire  les  immenses 
et  fertiles  régions  d'entre  Pruth  et  Dniester  et 
la  possession  de  cette  province  lui  a  été  reconnue 
officiellement  par  la  Conférence  des  Ambassa- 
deurs. 

^  Néanmoins,  si  le  péril  germanique,  lui,  semble 
écarte  pour  longtemps,  le  péril  slave  inquiète  tou- 
jours la  Roumanie. 

A  Bucarest,  l'obsession  russe  hante  les  esprits 
Quelle  sera  a  Russie  de  demain  ?  Admettra-t-elle 
1  existence  d  une  Roumanie  s'étendant  jusqu'aux 
portes  d  Odessa  ?  Voudra-t-elle  reprendre  le  che- 
min de  Constantinople  et  tendre,  par-dessus  le 
Danube,  la  mam  aux  Bulgares,  toujours  prêts  à 
chercher  un  appui  pour  reconquérir  les  ports  de  la 
mer  Egee  ?  Reconnaîtra-t-elle  à  la  Pologne  voisine 
a  possession  de  la  Galicie  orientale,  dont  la  popu- 
lation paysanne  est,  en  majorité,  ukranienne  ? 
Autant  de  problèmes  angoissants,  autant  de  ques- 

,?.îf  ''f^l'^'i'''  expl-:quent  la  politique  russe  ac- 
tuelle de  la  Roumanie. 

Cette  politique  peut  se  résumer  en  quelques 
mots  :  ,1  n  est  pas  de  l'intérêt  roumain  de  voir  se 
reconstituer  ni  maintenant,  ni  plus  tard,  ni  jamais 
une  grande  Russie  quelle  qu'elle  soit,  soviétique  ou 
tsariste  ou  agranenne,  ou  autre  encore  Donc 
laisser  le  géant  se  débattre  dans  le  gâchis,  et  gar- 
der avec  vigilance  la  frontière  du  Dniester,  voilà 
1  attitude  présente  du  gouvernement. 

p  une  part,  il  entretient  avec  tous  ceux  qui  re- 
présentent un  pouvoir  ou  un  semblant  de  pouvoir 

ofTcieuses'"'''"'  '"^''^ 

M.  Poklovsky,  qui  était  accrédité  par  le  tsar 
k  ^ét.  d^^R°V""^"ie>  est  resté  à  Bucarest  à 
H.n  ?  M,  ^^^f'"-  Sénér^l  Heroys,  arrivé 
d^léné"  ^919  avec  une  mission 

Wrangeî  "  ^  aujourd'hui 

chenV^r^'^''  ^%  '^^"i^,  ^  ^"^^^  ^^"^^  ^^^e  Tchit- 

ment  nnbLf  P  '1  échangées  ont  été  partielle- 
ment publiées  par  la  presse  parisienne.  Je  crois 

aux' Aff^"'  ''^T'^'^'  commissaire  L  pe" 
pie  aux  Affaires  étrangères  de  la  république  des 
Soviets  a  manifesté  une  certaine  surprise  de  n'a 
voir  pas  reçu  de  réponse  à  son  dernier  radî  "  lî 
y  a  longtemps  .que  j'aurais  conclu  la  paix  avec  le. 
bolcheviks  ».  m'a  dit  un  ministre  des^  en  vu? 
Il^parlait  avec  assurance  et  insouciance .  en  mime 

împe'rm^ab^'r"'  "^^^'  actuellement 

îès  net  d^  œmmunisme.  C'est  aussi  l'avis 
leVatfon  t  attaché  militaire  à  la 

egation  de  France  ici,  qui  m'a  longuement  fait 
1  éloge  du  soldat  et  du  paysan  roumains 

tnhn,  SI.  voyageur  de  passage,  vous  ouvrez  la 
^oumame.  journal  de  M.  Take  Tonesco  dont  a 
première  page  donne  les  indications  utiles  aux 
étrangers,  vous  y  trouverez  l'adresse  de  a  léga 
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tion  et  du  consulat  d'Ukraine,  après  celle  de  la 
légation  du  Portugal. 

—  De  quelle  Ukraine  ?  demandai-je  à  un  autre 
membre  du  gouvernement.  Est-ce  celle  de 
Petlioura,  de  Vinnitchenko,  de  Rakovsky,  ou  même 
de  Machno  ?  ~  Je  ne  peux  pas  vous  le  dire,  me 
repondit-il  en  souriant...  Toute  réflexion  faite  ce 
doit  être  l'Ukravne  de  Petlioura... 


Cet  ensemble  d'observations  permet  d'aperce- 
voir clairement  l'aspect  négatif  de  la  politique 
russe  de  la  Roumanie  :  attendre,  laisser  venir,  voir 
plus  clair  et  surtout  ne  se  lancer  dans  aucune  aven- 
ture. Etant  donnée  la  situation  présente  et  future 
l,^**^^"de  est  remarquablement  habile 

Mais,  d  autre  part,  cette  politique  comporte 
aussi  un  aspect  positif  qui,  pour  être  moins  anr  a- 
rent,  n  en  est  pas  moins  subtil.  Il  s'ao-,t,  porr  [a 
Roumanie,  de  garder  la  ligne  du  Dniester.  Elle 
soutiendra  donc  tout  naturellement  la  Pologne 
dans  sa  défense  des  frontières  de  l'Est  et  dans 

ZVu^'^Tf  ^'^*^ts  lim--trophes 

entre  elle  et  le  gouvernement  moscovite.  Peut-être 
même  la  Roumanie  ne  se  rend-elle  pas  tout  à  fait 
compte  du  danger  que  peut  recéler  pour  elle  la 

niss7n'"r?  ^'"'^"^  indépendante  et  anti- 
russe. Ou  1  Ukraine  ne  parviendra  pas  à  s'établir 
sur  cette  base,  et  la  Russie,  toujours  voisine  «tar- 
dera un  ressentiment  profond  à  ceux  qui  auront 
voulu  profiter  de  sa  faiblesse  pour  la  morceler  Ou 
ïï'"'  s  établira  effectivement  et  ne  manquera 
en  To  S''^'  '  '^^^"^^q"^:-  ^'"si  qu'elle  le  faisait 
en  1918  deja,  au  cours  de  la  guerre  polono-ukra- 

o  -entale  eTr'ï  î"^^"^'  GalicL 
or.entale  et  la  Bukovine. 

de^îa'ïnt  "modalités  d'entrée 

de  la  Pologne  dans  Je  groupement  politique  que 
on  a  heureusement  baptisé  du  nom  de  Petite  En 
d'hui  i;?,/^PP°'-t!.  P°l°"o-tchèques  sont  aujour- 

temn.   F  r     '1'^"  '^'  depuis  long- 

temps. Enfin,  il  est  un    fait  qu'il   ne   faut  pis 
perdre  de  vue.  Les  Tchéco-Slovaques  et  les  Yougo 
Slaves  vivront  en  sympathie   p/dfonde   avec  L 
léurTbonf  ofT'      démocratique  de  demain,  ^t 
mains  .r.      p'i"'  ^""tiles  aux  Rou- 

mains et  aux  Polonais  lorsque  précisément  ceux- 

sortî  de  r'J°"'  '"^^^^^  ^-"d  Etat  slave 

sorti  de  sa  misère  présente  et  organisé. 

où  la  déS  d  P-blème,  à  l'heure 

?èter  le  dïl  ^^arigel  doit  plus  que  jamais 

jeter  le  désarroi  dans  les  esprits  des  personnalités  ' 

s°b"ité"de'ir  P-"^-  I-  -Pon- 

sah.iite  de  la  politique  russe  de  leur  pays. 

L.  Weiss. 

APRES  LA  CHUTE  DE  WRANGEL 

prévu  et  qui  n  a  surpris  que  les  optimistes  à  tout 
prix  abuses  par  les  indications  d'une  presse  mal 

ntST'la'f'"'  ^^"'^  ^-i-' 

S  dUmW  changements  qu'il  con- 

Tout  d'abord,  le  gouvernement  de  Moscou  en  ' 
sort  sensiblement  fortifié  :  au  point  de  vue  maté 
ne   comme  au  point  de  vue  moral. 

L  armée  rouge  va  s'augmenter,  en  effet  des 
milliers  de  prisonniers  blancs  de  Crimée  environ 
cinquante  mille  soldats  b  en  entraînés  et  quT  "nt 
d  une  manière  inattendue,  aller  grossir  les  rings 
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des  troupes  que  Moscou  envoie  déjà  pour  anéan- 
tir les  forces  de  Balakowitch  et  de  Petlioura.  Peut- 
être  les  retrouverons-nous  aussi  dans  le  cas  où  les 
affaires  encore  pendantes  entre  Polonais  et  Russes 
recommenceraient  à  prendre  une  vilaine  tournure. 

En  outre,  Wrangel,  dans  sa  retraite,  si  rapide 
qu'elle  demeure  encore  pour  beaucoup  inexpli- 
cable, n'a  pas  eu  le  temps  matériel  de  détruire  la 
grande  quantité  d'équipements,  de  munitions,  et 
de  vivres  qu'il  avait  accumulés  dans  la  presqu'île. 
Et  ceci  va  aider  singulièrement  les  Rouges,  assez 
mal  pourvus,  comme  on  le  sait,  en  moyens  maté- 
riels. 

Au  point  de  vue  moral,  les  conséquences  de 
la  défaite  de  l'armée  blanche  sont  encore  plus  im- 
portantes. Quel  argument  les  commissaires  du  peu- 
ple ne  vont-ils  pas  en  tirer  sur  la  force  invincible 
de  la  République  ?  Avec  ces  âmes  enfantines  des 
Russes,  le  récent  échec  sous  les  murs  de  Varsovie 
va  être  complètement  oublié  —  et  de  longtemps, 
après  cette  victoire  qui  raffermit  leur  autorité  sur 
les  masses,  on  n'entendra  plus  parler  de  ces 
révoltes  et  de  ces  émeutes  locales,  d'ailleurs  fort 
exagérées  en  importance,  et  sur  lesquelles  cer- 
tains aveugles  obstinés  comptaient  pour  réduire 
en  poudre  ((  les  hommes  de  Moscou  ».  En  outre, 
comme  la  France  s'était  campée  en  protectrice  de 
Wrangel,  il  faut  s'attendre  à  ce  que  la  victoire  de 
Crimée  soit  explo'tée  comme  un  échec  de  tout 
l'Occident  en  armes  contre  la  Russie,  et  ceci  pe.ut 
avoir  des  conséquences  graves  dans  les  pays  du 
proche  et  de  l'Extrême  Orient.  Remarquons  d'ail- 
leurs que,  pour  le  moment,  la  situation  des  Rouges 
au  Caucase,  dans  le  Turkestan  et  en  Sibérie  orien- 
tale leur  permet  de  prendre  cette  attitude. 

Ainsi  donc  voici  anéantis,  et  irrémédiablement 
cette  fois,  tous  les  espoirs  de  ceux  qui  comptaient 
sur  un  soulèvement  en  masse  de  toute  la  popula- 
tion russe  contre  un  régime  abhorré  et  subi,  s'il 
fallait  en  croire  certains  informateurs  du  camp 
wrangélien,  avec  une  impatience  qui  cadre  si  mal 
avec  la  passivité  légendaire  du  peuple  russe. 

Le  bolchevisme  est  donc  ranimé,  renforcé  par 
la  fin  lamentable  de  l'aventure  de  Wrangel.  Ouelle 
leçon  convient-il  d'en  tirer  et  que  faut-il  faire  ? 

Il  est  maintenant  démontré  une  fois  de  plus, 
et  certes  sans  ambiguïté,  que  la  Russie  des  Soviets, 
en  dépit  des  privations  incroyables  qu'elle  endure, 
privations  qui  auraient  raison  de  tout  être  ayant 
des  nerfs  —  ce  qui  n'est  pas  le  cas  —  a  un  pou- 
voir central  assez  solide  et  une  armée  assez  puis- 
sante, assez  disciplinée  pour  donner  quand  '1  le 
faut  im  effort  considérable  et,  chose  essentielle, 
qu'elle  est  bien  dans  les  mains  du  pouvoir  qui 
dirige  ses  coups. 

Pour  la  combattre,  pour  en  venir  à  bout,  il  est 
vain  de  lui  opposer  des  hommes  de  même  va- 
leur morale,  mais  'nférieurs  en  nombre  et  en  ma- 
tériel. 

Or,  reconnaissons  franchement,  qu'il  n'est  pas 
dans  le  monde,  en  ce  moment,  une  puissance  ca- 
pable de  lancer  contre  les  Roueps  une  armée  d'of- 
fensive et  qui  marche  contre  en-v  uniquement  n 
cause  de  leurs  idées  et  de  leurs  doctrines. 
_  C'est  à  peine  si  les  Etats  qui  forment  c  la  bar- 
rière »  peuvent  se  tenir  sur  la  défensive,  et.  de  nlus. 
la  euerre  russo-nolona-se  et  la  paix  qui  s'en  est 
suivie  ont  montré  que  tous  sont  las  de  la  guerre, 


Certes,  il  reste  encore  un  moyen  contre  la  Rus- 
sie des  Soviets  :  le  blocus.  Mais,  outre  qu'une  pa- 
reille mesure  répugne  par  son  atrocité,  il  faut  se 
rendre  compte  qu'elle  est  ici  inefficace.  Le  peuple 
russe  se  contente  de  si  peu  pour  vivre  et  il  a 
teliement  pris  l'habitude  de  cette  vie  «  au  mini- 
mum »  qu'il  ne  faut  pas  compter  que  les  priva- 
tions l'arment  jamais  contre  le  pouvoir  central  et 
le  décident  à  le  jeter  bas. 

Elles  créeront  plutôt  autour  de  lui  une  sorte 
d'auréole  de  martyr  qui  forcera  à  la  longue 
plus  de  sympathies  qu'on  ne  croit  et  dont  l'effet 
serait  tout  l'opposé  de  celui  qu'en  attendent  ceux 
qui  ont  prôné  cette  idée  de  blocus.  Je  me  per- 
mets à  ce  sujet  de  citer,  en  terminant,  les  lignes 
par  lesquelles  je  concluais  un  de  mes  articles  en 
mars  dernier,  car  ma  conclusion  demeure,  aujour- 
d'hui que  l'expérience  a  fortifié  mes  convictions 
identique  : 

<(  Puisque,  au  cours  de  la  lutte  de  ces  deux  der- 
nières années  contre  le  bolchevisme,  aucun  esprit 
supérieur  ne  s'est  révélé  dans  les  rangs  de  ses 
adversaires,  est-il  utile  de  prolonger  une  lutte 
sans  espoir,  qui  ne  peut  qu'appauvrir  définitive- 
ment le  pays  ? 

((  Ne  vaut-il  pas  mieux  accepter  franchement  'e 
fait  accompli  que  de  chercher  à  rallumer  encore 
la  guerre  civile  qui  s'éteint  ?  Le  meilleur  ne  se- 
rait-il pas  de  donner  à  ce  pays  malade  des  soins 
attentifs  pour  hâter  son  rétablissement  ?  Plus 
tard,  dans  le  calme,  il  résoudrait  lui-même  la 
question  de  sa  politique  intérieure.  ■» 

A.  NoSKOFF. 

te  point  de  vue  britannique 

Le  Règlement 
de  l'Indemnité  allemande 

Downing  Street  semble  satisfait  de  l'arrange- 
ment qui  vient  d'être  conclu  au  sujet  de  la  pro- 
cédure à  adopter  pour  régler  le  montant  de  l'in- 
demnàté  allemande  et  on  se  reprend  à  espérer 
qu'un  progrès  marqué  va  pouvoir  être  enfin  réa- 
lisé. 

Les  cercles  officiels,  tout  en  se  félicitant  du 
mieux  survenu  dans  les  relations  franco-anglaises, 
envisagent  l'avenir  avec  sérieux  et  sang-froid. 
Ce  serait  rendre  un  mauvais  service  à  l'Entente 
Cordiale  que  de  prétendre  qu'une  simple  for- 
mule de  procédure  avant  été  adoptée,  le  reste  va 
aller  tout  seul.  Il  y  a  jusqu'à  présent  un  point  d'ac- 
quis :  on  peut  maintenant  s'atteler  au  problème, 
mais  il  reste  à  le  résoudre  convenablement,  et 
aussi  rapidement  que  possible. 

Des  quatre  clauses  de  l'arrangement  ce  sont 
les  deux  premières  que  le  gouvernement  britan- 
nique considère  comme  capitales.  Il  s'agit,  on  le 
sar't  de  celles  qui  prescrivent  que  les  délégués 
allemands  seront  entendus  et  que  les  Ministres 
alliés  se  rencontreront  à  Genève  et  v  recevront  ces 
délégués.  Anrès  tout^  le  point  en  litige  dans  toute 
cette  affaire  entre  "  les  gouvernements  français 
et  anglais  a  été  simple  depuis  le  début.  L'An- 
gleterre d'tme  part,  insistait  de  tout  son  pouvoir 
nour  que  la  question  fût  .  réglée  comme  on  règle 
les  quest-ons  d'affaires,  pour  que  l'on  cherchât 
avant  tout  à  savoir  ce  que  l'Allemagne  pouvait 
payer  et    pour  qu'on  lui    imposât  une  somme 
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qu'elle  pût  raisonnablement  verser,  tout  en  lui  as- 
surant l'aide  qui  pourrait  lui  être  nécessaire  si 
elle  payait  quoi  que  ce  fût.  A  cet  égard  l'Angle- 
terre n'a  fait  que  se  conformer  aux  usages  géné- 
ralement en  vigueur  envers  des  débiteurs  particu- 
liers dans  les  nations  civilisées.  Un  étude  de  la 
personne  du  débiteur,  l'examen  de  ses  déclara- 
tions sur  sa  capacité  de  paiement  et  des  offres 
qu'il  est  en  mesure  de  faire  précédent,  ordinai- 
rement, la  décision  du  conseil  des  créanciers  et 
les  garanties  finales  pour  assurer  l'accomplisse- 
ment de  la  décision  prise  ne  sont  plus  qu'une 
question  de  bon  sens. 

Le^  gouvernement  français,  au  contraire,  avait 
garde  jusqu'à  présent  une  attitude  trop  rio-ide  et 
trop  intransigeante  qui,  de  l'avis  de  l'opinion 
anglaise  ne  pouvait  qu'aller  à  l'encontre  de  son 
but.  La  France  était  mue  par  deux  motifs  prin- 
cipaux que  l'opinion  publique  britannique  a  par- 
faitement compris  mais  qu'elle  n'en  a  pas  moins 
desapprouvés  :  le  premier  était  le  désir  d'assurer 
sa  sécurité,  le  second  d'exiger  de  l'Allemagne 
tout  1  argent  qu'elle  en  pourrait  tirer. 

Si  l'insistance  de  la  France  au  sujet  de  la 
question  de  sa  sécurité  a  été  une  cause  de  malen- 
tendu, c  est  en  partie  parce  que  l'opinion  anglaise 
ne  s  est  pas  rendu  un  compte  exact  de  la  gravité 
de  la  situation  de  la  France,  mais  c'est  aussi 
parce  que  la  France,  dans  sa  défiance  à  l'égard 
de  1  Allemagne,  s'est  mise  elle-même  dans  une 
situation  impossible.  La  sécurité  de  la  France 
ne  réside  pas  dans  le  vieux  et  déplorable  sys- 
tème des  alliances  militaires  ni  dans  la  «  para- 
lysie     prolongée  de  l'Allemagne.  La  meilleure 
senin  é  pour  la  France  comme  pour  nous  tous, 
c  est  la  Société  des  Natioas.  Cette  Société  i'en 
conviens  n  est,  jusqu'à  présent,  qu'une  organisa- 
tion faible  et  inconsistante.  Sa  force  est  toutefois 
en  raison  directe  du  soutien  moral  que  lui  ac- 
cordent les  peuples,  et  la  France,  en  lui  refusant 
son  appui,  contribue  à  sa  faiblesse. 

sionT^r'An"'  """'"P^"'  ^^q^^^tion  de  l'admis- 
sion de  1  Allemagne  au  sem,  de  la  Société.  On 
comprend  la  répugnance  de  la  France  à  tenter 
"ne  exoenence  aux  côtés  de  l'Allemagne  qui  l'a 
SI  profondement  meurtrie,  mais  cette  question 
peut  être  envisagée  d'une  autre  manière.  S^pT 
ser.  qu  un  criminel  notoire  art  commis  une  série  de 
rnmes  horribles  dans  les  rues  de  Paris,  Maintien- 
drez-vous  que  ce  criminel  devra  rester  hors  du 
rharnp  d'action  de  la  .  Rrieade  de  SûretI»  " 
(-est ^précisément  lui,  au  contraire,  que  l'on  tien- 
dra a  maintenir  sous  le  coud  de  la  loi,  qu'il 
s  a.  sse  de  la  loi  nationale  ou,  hors  des  frontières 
Sf  '^'•^^"l^^t'^n  ^"  droit  internafonnl 

H  e  .llnl!"'^''  impénitente  et  dangereuse,  si 
elle  cherche,  comme  on  le  soutient,  à  nrendre  h 
'^  première  occasion  sa  revanrJi,  contre  la  France 

1  l'a  '^'^ 

s'onL         j  ^^'■^^  ^"^  ^et^e  Société 

ce^rt:  De^pLTettT'fd  ' 

H'Zrtttr^e'^  "^^^^'^  ^"^  ^"^ 
écart  comme  un  naria. 

Jd"Ïur"k  r''""^V  -P-e.  au 

deve^;    ^        supposition  que  l'Allemaene  peut 

tefr^-s  une'?  r''"''  ser.it  to  - 

S  on    Un  ne'"l         ^""^  ^'""^  ^^^^'"^ 

f^?t  ou'il  e^,P  "'^H,''?"'  daneereux  d. 

-oC  l  iTr'^'''^  T'^"^  l^-'atHtude  h 
réalité^  ,  "meilleure. et  la  nlus  sensée,  c'est  en 
réahte  de  faire  crédit  à  l'Allemagne.  Elle  a  déjà- 


montré  dans  l'affaire  des  fournitures  de  charbon 
qu'elle  est  disposée  à  faire  de  son  mieux  pour 
satisfaire  aux  exigences  des  Alliés  ;  l'expérience 
de  la  grande  guerre  lui  a  donné  une  dure  leçon 
et  on  doit  en  toute  justice  lui  permettre  de  se  ré- 
habiliter. 


Entre  les  attitudes  respectives  de  l'Angleterre  et 
de  la  France  vis-à-vis  de  l'Allemagne  en  général 
et  de  l'indemnité  en  particulier  il  ne  devrait  sub- 
sister aucune  divergence,  si  seulement  on  laissait 
parler  le  bon  sens.  S'il  y  a  eu  des  divergences  de 
vues,  sa  ces  divergences  persistent  encore  quand 
bien  même  quelques-unes  d'entre  elles  seraient 
momentanément  assoupies,  la  faute  en  est  à  la 
dose  remarquablement  infime  de  bon  sens  dont 
le  Quai  d'Orsay  a  fait  usage  en  la  matière.  La 
l^rance  veut  des  garanties  et  elle  doit  en  avoir 
L  Angleterre  veut  aider  la  France  à  assurer  sa 
sécurité.  Voilà  le  point  de  départ  de  la  querelle. 
Pourquoi  deux  nations  ayant  en  vue  le  même  but 
se  sont-elles  à  ce  point  éloignées  l'une  de  l'autre 
pour  1  atteindre  ? 


A  mon  avis,  en  voici  la  raison  :  la  France  a  été 
SI  durement  éprouvée  qu'il  lui  en  est  resté  une 
sorte  d'ébranlement  nerveux.  T'espère  que  mes 
lecteurs  français  ne  se  méprendront  pas  sur  ma 
pensée.  Quelle  que  soit  l'intelligente  sympathie 
que  1  on  éprouve  pour  la  France  dans  sa  situation 
actuelle,  on  ne  peut  s'empêcher  de  penser  que  son 
lugement  politique  s'est  trouvé  en  faute  pendant 
les  deux  années  qui  ont  suivi  l'armistice. 

Il  est  probable  qu'en  temps  normal  la  France 
se  serait  ralliée,  dès  le  début,  à  la  thèse  de  l'An- 
gleterre. Voici,  en  effet,  le  langage  que  tient,  sur 
ce  point  le  g^ouvernement  britannique  :  ((  Vous  ne 
pourrez,  dit-il,  obtenir  m  garanties,  ni  indemnité 
tant  que  vous  ne  serez  pas  disposés  à  agir  raison- 
nablement vis-à-vis  de  l'Allemagne.  Quand  nous 
proposons  de  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité  selon 
es  méthodes  commerciales,  en  tenant  compte  de 
la  capacité  de  paiement  de  l'Allemagne,  nous  ne 
nous  .comportons  pas  de  façon  déloyale  envers 
vous.  Nous  vous  sauvons  de  vous-mêmes.  Avec 
vos  méthodes  actuelles,  vous  n'obtiendrez  jamais 
nn  centime  de  l'Allemagne,  tandis  qu'en  adoptant 
les  méthodes  de  bon  sens,  vous  obtiendrez  comme 
indemnité  tout  ce  qu'il  sera  possible  d'obtenir.  » 

Auiourd'hui.  après  qu'un  temps  précieux  a  été 
gaspille  en  discussions  peu  édifiantes,  on  est  en- 
-nre  „ne  fois  arrivé  à  s'accorder  sur  la  méthode  à 
adopter  pour  résoudre  le  problème  de  l'indemnité 
allemande.  Il  y  a  quelque  ironie  à  constater  que 
c  est  deux  ans  anrès  l'armistice  que  la  France  et 
1  Angleterre  atteignent  le  point  qui  leur  permet 
de  commencer  à  s'atteler  au  problème.  Mais  mieux 
vaut  tard  que  jamais. 

Ce  qui  importe  actuellement,  de  l'avis  de  Dow- 
nmg  Street,  c'est  que  la  France  reste  fidèlement 
attachée  a  1  esprit  de  l'arrangement  qui  vient 
d  être  conclu.  La  nouvelle  organisation  est  sans 
doute  un  peu  comnliquée  et  les  diverses  réunions 
d  experts  et  de  ministres  avec  ou  sans  les  Al- 
emands,  pourront  avoir  pour  effet  de  prolonger 
les  discussions.  Il  est  d'une  importance  canitale 
nue  le  problème  soit  résolu  rapidement  Si  la 
France  veut  bien  mettre  sa  grande  clarté  d'esprit 
au  service  de  ce  seul  objet  :  arriver  rapidement  à 
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déterminer  la  somme  que  l'on  peut  raisonnable- 
ment exiger  de  l'Allemagne,  l'Europe,  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  France  et  de  nous  tous, 
pourra  entreprendre  l'œuvre  de  sa  reconstitution. 
Si  la  France  ne  veut  pas,  si  elle  retourne  à  son 
attitude  négative  de  non  fossumus,  il  est  malaisé 
de  prévoir  comment  tout  cela  finira. 

A  coup  sûr,  les  attaques  qui  ont  été  portées  con- 
tre l'Angleterre  par  des  organes  tels  que  le  Temps 
et  le  Matin  vont  cesser  à  présent,  de  façon  à  per- 
mettre que  la  reprise  des  négociations  ait  quelque 
chance  de  succès.  Il  faut  espérer,  en  particulier, 
que  les  correspondants  de  la  Presse  française  à 
Londres  rentreront  dans  la  bonne  voie.  Dans  le 
passé  ils  ont  aggravé  les  choses  en  trompant  le 
public  français  sur  l'état  d'esprit  réel  du  pays. 
Ils  ont  cité  presque  exclusivement  un  petit  groupe 
de  iournaux  personnellement  hostiles  à  M.  LloA'd 
George  et  ont  conduit  les  lecteurs  français  à  la 
croyance  que  l'opinion  publique  anglaise  est,  en 
général  et  sur  tous  les  sujets,  opposée  au  «  Pre- 
mier »  anglais.  Si  tel  peut  être  le  cas  pour  les 
questions  de  politique  intérieure  et  d'Irlande  il 
est  certain  qu'en  matière  de  politique  étrangère, 
indemnité  allemande  comprise,  Dowing  Street 
iouit  de  la  confiance  d'une  majorité  écrasante  de 
l'opinion  publique  anglaise. 

George  GLASGOW. 
"L'Idée  étrangère  en  Trance 


La  Bibliothèque  Américaine 

de  la  rue  de  l'Elysée 


Dans  son  essai  sur  les  Livres,  Emerson  émet  le 
vœu  que  soit  créée  dans  les  Universités  une  chaire 
nouvelle,  celle  «  d'un  professeur  de  Livres  »  qui, 
opérant  un  triage  parmi  la  masse  accablante  de  l'im- 
primé, aurait  pour  mission  d'orienter  le  choix  du  lec 
teur.  Les  lecteurs  de  l'Europe  Nouvelle  sont  à  cet 
égard  particulièrement  favorisés,  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  lettres  anglaises  et  américaines,  M.  Hoger 
Lévy  et  M.  Charles  Le  Verrier  assument  ce  rôle  avec 
toute  la  compétence  et  tout  le  scrupule  désirables. 
Mais  à  notre  époque,  où  l'acouisition  d'un  livre 
anglais  ou  américain  n'est  plus  à  la  portée  aue  de 
ceux  qui  ne  lisent  point,  le  problème  des  biblio- 
thèques passe  au  premier  plan.  C'est  poiirauoi  nous 
tenons  à  signaler  au  public  l'existence  de  la  biblio- 
thèque américaine  de  la  rue  de  l'Elv^^ée,  à  lui 
exposer  quel  ins:trument  de  travail  elle  constitue, 
et  dans  quelle  mesure  il  dépend  de  lui  qu'il  puisse 
en  disposer  d'une  façon  permanente. 

La  bibliothèque  américaine  a  été  fondée  à  Paris, 
en  août  1918,  par  VAmerieav  Lihrnry  A  smoniation, 
pour  ravitailler  en.  livres  les  soldats  américains  sur 
le  front,  et  servir  de  cercle  et  de  point  de  ralliement 
à  tous  ceux  —  permissionnaires,  convalescents  ou 
employés  —  en  séjour  à  Paris.  Comment  elle  s'ac- 
quitta de  cette  tâche,  c'est  ce  dont  témoigne  une 
lettre  autographe  du  général  Pershinf.  précieuse- 
ment conservée  dans  les  archives  de  la  Bibliothèque. 
Lorsque  les  troupes  américaines  quittèrent  la  France, 
la  Bibliothèque  fut  ouverte  à  tous  ceux  qui  résidaient 
à  Paris,  sans  distinction  de  nationalité,  et  en  novem- 
bre 1919,  parmi  ceux  que  préoccupent  à  bon  droit, 
le  maintien  et  le  développement  des  relations  intel- 
lectuelles entre  la  France  et  l'Amérique,  commença 
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une  campagne  qui  avait  pour  objet  de  transformer 
cette  œuvre  de  guerre  en  un  établissement  définitif. 
On  fit  valoir  que  nul  monument  commémoratif  ne 
saurait,  mieux  qu'ime  bibliothèque,  convenir  à  per- 
pétuer le  souvenir  de  ceux  qui  vinrent  de  si  loin 
offrir  leur  vie  en  sacrifice  pour  la  cause  de  la  liberté. 
Un  Comité  américain  temporaire  se  forma,  qui  eut 
bientôt  la  satisfaction  de  grouper  autour  de  lui  un 
sous-comité  français  et  un  sous-comité  anglais  dont 
la  présence  donnait  à  l'entreprise  tout  son  sens.  A 
la  tête  du  Comité  se  trouvaient  Mr.  Charles-L. 
Seeger,  père  du  grand  poète  Alan  Seeger,  mort  pour 
la  France  avant  l'entrée  en  guerre  de  l'Amérique  (1) 
et  Mr  Walter  V.  R.  Berry,  président  de  la  Chambre 
de  commerce  américaine  en  France,  le  plus  actif  peut- 
être  entre  les  ouvriers  de  la  première  heure  de 
l'amitié  franco-américaine.  Le  Comité  prit  le  nom 
de  Comité  de  la  Bibliothèque  américaine  de  Paris  : 
les  formalités  légales,  forcément  assez  longues,  une 
fois  accomplies,  les  membres  annuels,  réunis  à  la 
Bibliothèque,  le  9  novembre  dernier,  ont  élu  le 
Comité  définitif. 

La  Bibliothèque,  compte  à  l'heure  actuelle,  trente 
mille  volumes  :  rien  que  dans  l'année  courante,  elle 
s'est  enrichie  de  qiiatre  mille  volumes,  dont  soixante- 
quinze  pour  cent  représentent  des  ouvrages  sérieiix 
s'étendant  à  des  domaines  très  variés  :  belles  lettres, 
histoire,  philosophie,  science,  questions  économi- 
ques, etc.,  les  autres  vingt-cinq  pour  cent  compren- 
nent les  romans,  dont  aucune  bibliothèque  ne  saurait 
se  dispenser,  et  des  livres  d'enfants,  car,  ainsi  qu'il 
est  d'usage  en  Amérique,  ime  salle  a  été  spécialement 
aménagée  dans  la  Bibliotbèque  pour  les  enfants.  Les 
abonnés  ont  déjà  atteint  le  chiffre  de  quatre  mille, 
mais  en  dehors  des  abonnés,  nombreux  sont  ceux  qtii, 
mettant  à  profit  les  traditions  d'hospitalité  qui  ho- 
norent toutes  les  bibliothèques  américaines,  vien- 
nent lire  sur  place,  sans  rien  avoir  à  débourser  ni 
même  à  se  munir  d'une  carte,  les  iournaux  et  les 
revues  anglaises  et  américaines,  et  consulter  dans  la 
salle  qixi  leur  est  affectée  l'excellente  collection  des 
livres  de  référence. 

Un  tiers  de  ces  visiteurs  de  passage  sont  des  Fran- 
çais, et  parmi  les  faits  que  m'a  communiqués  le 
bibliothécaire,  il  n'en  est  aucun  auquel  il  attache 
plus  d'importance,  ni  qui  lui  paraisse  de  meilleur 
augure.  Le  D""  W.  N.  C.  Carlton,  qui  a  organisé  la 
plus  grande  bibliothèqTie  de  Chicago  et  se  consacre 
maintenant  entièrement  à  VAmerienn  Lihrari/,  est 
un  ami  sincère  et  éclairé  de  la  France.  Il  juge  la 
culture  française  le  plus  solide  rempart  de  la  civi- 
lisation occidentale,  et  rien  ne  lui  tient  plus  à  cœur 
que  de  voir  la  Bibliothèque  devenir  peu  à  peu  un 
centre  de  compréhension  et  d'appréciation  mutuelles, 
et  servir  dans  les  choses  de  l'esprit  de  trait  d'union 
entre  son  pays  et  le  nôtre. 

Mais  les  difficultés  matérielles  sont  grandes  :  rien 
nue  pour  maintenir  la  Bibliothèque  telle  qu'elle  est. 
les  frais  s'annoncent  considérables,  et  si  l'on  veut 
qu'elle  continue  d'être  un  organisme  vivant,  il  faut 
qu'elle  puisse  se  tenir  à  jour  par  l'achat  de  livres 
nouveaux,  faute  de  quoi  elle  manorierait  à  sa  desti- 
nation essentielle.  Le  Comité  a  l'intention  de  rele- 
ver l'an  prochain  le  tarif  des  cartes  permettant  d'em- 
prunter des  livres,  mais,  même  ainsi,  les  abonnés 
resteront  toujours  les  obligés  de  la  bibliothèque, 
plutôt  nue  ses  bienfaiteurs.  La  bibliothèque  ne 
pourra  vivre  que  si  elle  recrute  à  Paris,  dans  la 
colonie  américaine  et  anglaise  et  parmi  ces  Français 
qui  ont  la  curiosité  et  l'amour  des  lettres  anglo- 
saxonnes,  un  nombre    suffisant    de    membres  an- 


M)""M.  Seeger  verse  g^nfireusement  à  la  Bibliothèque  le  produit 
di'  la^vente'des  ouvrages  de  son  fils. 
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nuels  (1).  Les  membres  annuels  sont  d  ailleuis  les 
possesseurs  réels  de  la  bibliothèque  que  le  Comité 
se  borne  à  administrer  pour  eux  et  conformément  à 
leurs  directives.  Tous  ceux  d'entre  nous  qui  le  peu- 
vent se  doivent  donc  de  se  faire  inscrire.  Les  lec- 
teurs de  l'Europe  Noit/velle  —  où  l'on  témoigne  tou- 
jours d'un  sens  si  juste  de  la  nécessité  des  coopéra- 
tions internationales  —  ne  voudront,  pas  demeurer 
sourd?  à  cet  appel. 

Charles  Du  Bos. 


La  Société  des  T^ations 

L'Assemblée  de  Genève 


{De  noire  envoyé  spécial)  : 

Genève,  lundi,  15  novembre. 

On  avait  dit  des  premières  séances  de  l'Assem- 
blée :  Ce  seront  des  séances  «l'apparat  un  peu 
vaines.  Elles  ont  été  des  séances»  vivantes  où  déjà 
les  représentants  des  grands  Et.nts  d'Europe  ont 
croisé  le  fer  —  si  toutefois  une  pareille  expression 
est  de  mise  quand  il  s'agit  de  la  plus  pacifique 
des  Assemblées. 

Glorification  de  la  Belgique .  admission  d'an- 
ciens Etats  ennemis  au  sein  de  la  Société,  tels  ont 
été  les  thèmes  des  séances  du  matin  et  de  l'après- 
midi.  On  affirmait,  d'abord,  que  le  sacrifice  de  la 
Belgique  n'est  pas  oublié  ;  qu'au  contraire  six  an- 
nées de  guerre  effroyable  et  de  paix  difficile  ont 
marqué,  chaque  jour  davantage,  dans  la  conscience 
des  peuples,  une  reconnaissance  grandissante  pour 
les  défenseurs  du  dernier  «  carré  »  de  la  Bel- 
gique libre.  Les  conséquences  du  sursaut  sublime 
des  symboliques  défenseurs  de  l  iége  ne  sont  pas 
achevées  I 

Mais  ensuite,  on  posait  à  travei  s  des  hésitations 
oratoires,  des  circonlocutions  territoriales  — 
s'agissait-il  bien  de  la  Bulgarie,  rie  l'Autriche,  de 
l'Albaniie,  ou  de  la  jeune  république  d'Azer- 
beidjan  ?  —  la  brûlante  question  des  réconcilia- 
tions nécessaires. 

Mais  efforçons-nous  d'exprimer    ce    que  fut 
r  «  atmosphère  »  de  ces  deux  séances. 

Qu'on  se  représente  la  salle  de  la  Réformation  : 
un  vaste  hall,  dont  la  simplicité  calviniste  exclut 
au  moins  tout  mauvais  goût  provoquant  ;  des  pu- 
pitres de  bois  ;  des  travées  de  fauteuils  où  ont  pris 
place  les  trois  délégués  des  quarante  et  un  Etats 
représentés.  Aux  travées  latérales  se  pressent  les 
techniciens,  les  adjoints,  les  secrétaires.  Aux  dou- 
bles tribunes  sont  admis  les  journalistes,  le  public 
Au  bureau  enfin,  dominant  l'îmmense  assemblée  le 
président  provisoire,  M.  Paul  Hymans,  entre  M 
Motta  président  de  la  Confédération  subisse  et  Sir 
Eric  Drummond,  secrétaire  général  de  la  Société. 
Autour  du  bureau  et  de  la  tribune  les  membres  du 
secrétariat  permanent.  Quatre  palmes  vertes,  un 
huis.,er  de  la  Confédération  en  manteau  rouge, 
humbles  notes  de  couleur  dans   cette  Assemblée 


(1)  La  cotisation  de  meiabre  annuel  est  de  200  fr 
la  première  année  et  de  rent  francs  les  années  su? 
S  f/  "^^"''.n'""'  renseUnement,  s'adresser  au  b  : 
bhothéca.re,  10,  rue  de  IT.Iysée.  La  bibliothèque  est 
ouverte  au  public  de  10  heures  du  matin  à  10  heures 
du  soir  en  semaine,  et  de  2  heures  de  l'après-mldl  à 
10  heures  du  soir  le  dimanche. 


M.  Hymans  lit  le  télégramme  de  convocation  — 
déjà  ancien  —  du  président  Wilson.  Puis  il  cède 
la  place  à  M.  Motta. 

Discours  du  président  de  la  Confédération  ; 
réponse  de  M.  Hymans,  l'iiommage  à  la  Belgique 
va  son  train...  Genève  se  souvient  que  Bruxelles  fut 
proposée  comme  siège  de  la  Société  ! 

Mais,  comme  M.  Motta  propose  de  nommer, 
M.  Hymans,  par  acclamations,  président  définitif 
de  l'Assemblée,  M.  Branting  se  lève  et  réclame  que 
le  vote  soit  secret,  conformément   au  règlement 
provisoire,  quand  des  personnes  sont  concernées. 

Après  des  interventions  de  M.  Bourgeois,  de  M. 
Quinones  de  Léon,  de  Lord  Robert  Cecil,  et  de 
M.  Tittoni,  les  résultats  du  vote  sont  proclamés. 
iVL  Paul  Hymans,  est  bien  président  définitif  de 

I  Assemblée,  aipsi  qu'on  pouvait  s'y  attendre. 
Mais  il  n'a  obtenu  que  35  voix.  M.  Motta  recueille 
quatre  voix  ;  M.  Bourgeois  une  voix  et  M  Ador 
une  voix.  Quels  pays  du  nord  de  l'Europe,  n'ont 
pas  voulu  comprendre  le  symbole  du  sacrifie 
belge  .? 

Quoiqu'il  en  soit  M.  Motta  dans  une  brève  allo- 
cution félicite  M.  Hymans  : 

"  Le  monde  comprendra,  dit-il,  le  sens  de  cette 
belle  manifestation.  » 

C'est  l'après-midi  que  la  première  passe  d'armes 
a  eu  heu.  On  avait  approuvé,  sur  la  proposition  de 
M.  Barnes  (3°  délégué  du  Royaume-Uni)  un  mes- 
sage a  M.  Wilson.  On  avait  écouté  M.  Hanotaux 
qui  proposait  de  désigner  les  commissions  de  la 
façon  suivante  : 

r«  Commission.  —  Organisation  générale 
2"  Commission.  _  Organisation  technique 

3*  Commission.  —  Cour  de  justice 

4;  Commission.  —  Organisation  financière  de 
la  biociete. 

r  Commission.  —  Admission  des  Etats 
(f  Commission.  —  Armements  et  mandats. 
M.  Hymans  communiqua  alors  les  requêtes  par- 
venues a  la  Société  depuis  le  15  octobre  :  Le  Pe^rou 
demande  la  révision  du  traité  qu'il  a  signé  en  1884 

^^i''  'n[^.^°'^^''^  ^^"t  reviser  le  traité  de 
1904  avec  le  Chil,  ;  enfin  l'Albanie,  la  Bulgarie. 
1  Autriche  et  l'Azerbeidjian  demandent  leur  ad- 
mission.  . 

Lord  Robert  Cecil  monte  à  la  tribune.  Il  vou- 
drait que  ces  dernières  demandes  fussent  inscrites 
l  A    ^^Aif  ^^'^  ^'^''^  des  plus 

«  La  hâte  du  noble  Lord  a  pour  but  de  pré  lu- 
ger  sur  la  recevabilité  de  ces  demandes  >. 

M.  Tittoni  (président  du  Sénat,  i"  délégué 
Italien)  appuie  de  sa  place  Lord  Robert  Cecil 

II  s  exprime  en  français  ; 

—  Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  de  les  renoua 


Grosse  journée  pour  un  début.  Les  débat<,  <=n^f 
naturellement  alourdis,  ralentis   nar  t  kIi 

question  »  est  posée.  ^'^ 
D'une  part,  l'Angleterre,  et  sans  aucun  doute 

difficultfs  de  C^^I^^:^ 
Versailles,  veut  attendre  encore 
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L'Angleterre  a  le  beau  rôle  du  désintéressement 
gratuit  qui  pardonne.  La  France  celui  plus  diffi- 
cile du  père  qui  veut  que  l'épreuve  ait  profité  à 
l'enfant  prodigue. 

Comment  s'opposeront  ces  conceptions  dans  les 
débats  ultérieurs  ?  Il  y  aura  des  surprises  et  des 
feintes.  Mais  déjà  l'Angleterre  —  appuyée  sur 
l'Afrique  du  Sud,  l'Australie,  le  Canada,  les  Indes 
et  la  Nouvelle-Zélande  —  et  sur  des  probables 
alliés  (Perse,  Japon)  s'efforcera  de  jouer  «  la  ra- 
pide universalité  de  la  Société  ».  L'Angleterre  a 
six  voix,  la  France  en  a  une.  Il  faudra  «  manœu- 
vrer »  les  petits  Etats,  les  républiques  sud-améri- 
caines. 

On  conçoit  cependant  le  rôle  déjà  immense  en 
politique  extérieure  de  la  Société  des  Nations  : 
à  Genève,  ses  formes  se  précisent  peu  à  peu. 

Quand  Lloyd  George  arrivera  à  l'Assemblée  — 
son  arrivée  y  est  toujours  possible  et  même  pro- 
bable —  le  rôle  de  la  Société  de  la  faix  appa- 
raîtra peut-être  plus  grand,  sinon  plus  facile  et 
plus  clair  à  tous  les  yeux. 

R.  L. 
C  orrespondan  ces 


A  propos  de  ta  mort  du  général  Polivanoff. 

Un  de  nos  corresyondants  nous  envoie  de  Riga  ces 
quelques  lignes  qui  coupent  court  à  tous  les  bruits 
qu'on  avait  fait  courir  sur  «  la  mort  mystérieuse  du 
général  Polivanoff  »  : 

Le  général  Polivanoff,  chef  de  la  délégation  mili- 
taire des  Soviets  est  mort  à  Riga  dans  la  nuit  du 
25  septembre,  du  typhus  intestinal.  Il  était  malade 
déjà  dès  avant  son  arrivée,  mais  la  brusquerie  de 
cette  mort  a  produit  dans  ces  conférences  une  impres- 
sion analogue  à  celle  du  suicide  du  général  Skalon  à 
Brest-Litovsk.  L'ancien  ministre  de  la  Guerre  est  une 
assez  intéressante  figure.  Né  en  1885,  il  avait  fait  ses 
études  à  l'Académie  militaire,  puis  occupé  une  place 
importante  dans  l'Etat-Major.  Sympathique  aux 
Alliés  il  était  l'ennemi  du  germanophile  Sturmer 
(Président  du  Conseil  des  ministres"!. 

A  la  veille  de  sa  mort,  le  général  Polivanoff  avait 
écrit  deux  lettres.  La  première  est  adressée  au  Pré- 
sident des  Archives  militaires.  Il  y  attire  l'attention 
sur  les  nombreux  documents  qu'il  put  acquérir  et 
conserver  durant  la  guerre  et  la  Révolution.  Entre 
autres,  il  a  laissé  un  journal  de  sa  main,  commen- 
tant les  événements  oîi  il  prit  une  part  importante. 
Dans  l'autre  de  ces  lettres,  en  homme  profondément 
croyant,  il  demande  au  gouvernement  des  Soviets 
de  lui  accorder  un  enterrement  selon  le  rite  ortho- 
xloxe  et  de  l'inhiimer  au*  cimetière  auprès  de  sa 
femme  et  de  son  fils,  mort  à  la  guerre  contre  l'Alle- 
magne. 

Les  obsèques  solennelles,  à  grand  déploiement  de 
pompe  religieuse,  suivies  d'une  processession  de 
prêtres  en  costumes  sacerdotaux,  suivies  aussi  des 
cinquante  membres  de  la  délégation  russe,  chapeau 
bas  tout  le  long  du  chemin,  ont  fait  l'étonnement 
-de  Riga  et  des  correspondants  de  la  presse.  Le  mé- 
lange était  saisissant  de  ce  corps  revêtu  de  l'uni- 
forme de  gala  des  généraux  du  Tsar,  orné  de  tous 
les  ordres  anciens,  des  chants  religieux  et  des  lita- 
nies implorantes  avec  les  drapeaux  rouges  en  masse 
'ornant  le  char  funèbre  et  les  grandes  couronnes  de 
roses  rouges  du  Conseil  militaire  du  gouvernement 
des  Soviets.  La  Lettonie  n'a  rendu  au  corps  ni  les 
iionneurs  militaires,  ni  ceux  qui  semblaient  dus  à  un 


diplomate,  son  hôte.  Sur  le  territoire  russe  seule- 
ment, oîi  l'attendait  un  train  mortuaire,  Polivanoff 
reçut  les  honneurs  militaires... 

A  l'occasion  de  la  mort  du  célèbre  général  russç, 
l'étranger  a  pu  voir  qu'il  existe  entre  le  gouverne- 
ment des  Soviets  et  les  membres  de  l'armée  un  lien 
plus  étroit  et  fraternel  que  ne  veulent  bien  le  dire 
les  partisans  de  Wrangel. 

A.  T. 


Le  changement  de  gouvernement  en  Suède. 

Nous  recevons  d'Upsal,  la  lettre  suivante  : 

Le  ministère  Branting  a  dû  se  retirer,  n'ayant 
vécu  que  quelques  mois,  devant  le  résultat  des  der- 
nières élections,  et  la  situation  politique  intérieure 
de  la  Suède  n'est  pas  moins  confuse  au  moment  oii  il 
quitte  le  pouvoir  qu'elle  ne  l'était  au  moment  où  il 
l'a  pris. 

Au  début  de  1920,  l'antagonisme  des  partis  conser- 
vateur et  libéral,  dont  aucun  n'était  assez  fort  pour 
gouverner  ni  assez  faible  pour  laisser  gouverner  l'au- 
tre, avait  amené  le  roi  à  essayer  d'un  ministère  socia- 
liste. Dans  un  cas  pareil  nous  arrangeons  en  France 
un  ministère  de  concentration,  mais  les  mœurs  poli- 
tiques de  la  Suède  actuelle,  la  netteté  de  la  coupure 
entre  les  partis,  rendaient  cette  solution  impossible. 
Le  parti  conservateur  étant  depuis  le  ministère  Ham- 
marsjôld,  le  parti  libéral  venant  de  s'user  avec  le 
ministère  Eden,  le  parti  socialiste  était  invité  à  pren- 
dre le  pouvoir,  c'est-à-dire  à  s'user  à  son  tour. 

Il  eût  cependant  été  difficile  d'en  venir  là  si  pré- 
cisément le  parti  socialiste,  très  accru  au  Riksdag  par 
les  élections  antérieures,  n'avait  eu  à  sa  tête  un 
homme  de  premier  ordre,  digne  en  tout  de  faire  fi- 
gure de  premier  ministre.  Branting,  qui  a  été  en 
Suède,  le  créateur  de  la  social-démocratie,  était  hau- 
tement estimé  pour  sa  valeur  intellectuelle  et  morale. 
La  période  de  la  guerre  l'avait  encore  grandi.  Dès  le 
début  il  avait  affirmé  ses  sympathies  pour  l'Entente, 
avait  tenu  tête  à  la  partie  de  l'opinion  suédoise  qui 
demandait  l'entrée  en  guerre  de  la  Suède  aux  côtés 
de  l'Allemagne,  avait  fait  un  puissant  contrepoids  à 
l'influence  des  socialistes  allemands  sur  leurs  cama- 
rades Scandinaves.  Le  maintien  de  la  neutralité  sué- 
doise avait  été  dû  en  grande  partie  à  la  prudence  et 
à  la  volonté  du  roi  Gustave  et  à  l'action  énergique 
de  Branting.  Le  roi  fit  donc  assez  volontiers  appel 
au  chef  socialiste,  et  les  intérêts  extérieurs  de  la 
Suède,  principalement  dans  la  question  d'Aland,  fi- 
rent considérer  comme  utile  l'arrivée  au  pouvoir  d'un 
homme  évidemment  persona  grata  auprès  de  l'En- 
tente. 

C  est  un  cabinet  d'affaires,  un  ministère  sans  cou- 
leur politique,  qui  prend  aujourd'hui  le  pouvoir.  Il 
est  composé  en  grande  partie  de  hauts  fonctionnaires 
qui  ne  font  pas  partie  du  Parlement. 

Le  chef  du  gouvernement,  M.  de  Geer,  est  gouver- 
neur d'une  province  suédoise  (les  gouverneurs  sont 
en  Suède  des  personnages  de  marque,  grands  proprié- 
taires ou  anciens  ministres).  Il  appartient  à  une  an- 
cienne et  très  riche  famille  qui  a  déjà  donné  des  mi- 
nistres à  la  Suède  et  qui  descend  d'un  "Wallon  émigré 
au  xvii"  siècle  pour  cause  de  religion.  Ce  Belge  avait 
été  un  habile  homme  d'affaires,  grand  fournisseur  des 
armées  de  Gustave-Adolphe  et  l'un  des  créateurs  de 
l'industrie  suédoise.  Le  choix  de  M.  de  Geer  est  ap- 
prouvé par  la  presse  suédoise  comme  celui  d'un  admi- 
nistrateur habile. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  appartient  éga- 
lement à  l'une  des  plus  illustres  familles  suédoises, 
dont  un  autre  descendant  reprend  aujourd'hui  en 
Russie  le  rôle  des  Varègues.  C'est  le  comte  "Wrangel, 
ambassadeur  à  Londres.  Il  conduisait  auprès  de  l'En- 
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tente  l'affaire  des  îles  Aland,  il  la  conduira  désor- 
mais à  Stockholm.  Le  comte  Wrangel,  qui  a  d'impor- 
tantes propriétés  dans  le  Bordelais,  a  épousé  une 
Française  et  est  allié  à  la  famille  Hennessy. 

Ce  ministère  d'affaires  occupera  le  pouvoir  jusqu'à 
la  dissolution  qui  avant  un  an  se  produira  automati- 
quement. La  Chambre  précédente  avait,  en  effet,  voté 
la  réforme  électorale,  l'établissement  du  suffrage  uni- 
versel absolu  .Mais  une  réforme  constitutionnelle 
n'est  applicable  en  Suède  que  si  elle  est  votée  par 
deux  législatures  Je  suite.  La  législature  actuelle 
aura  donc  pour  fonction  principale  de  voter  une  se- 
conde fois  la  réforme  électorale,  et  devra  ensuite 
faire  place  aux  assemblées  issues  de  cette  réforme. 

On  ne  saurait  faire  de  prévisions  sur  la  nature  de 
ces  assemblées  ni  sur  la  futile  orientation  politique 
de  la  Suède.  Le  suffrage  féminin  qui  entrera  alors 
en  jeu  pourra  apporter  des  modifications  aux  forces 
actuelles  des  partis.  II  est  plus  probable  qu'il  ne  chan- 
gera pas  grand  chose.  En  Finlande,  en  Danemark 
en  Norvège,  où  il  est  en  vigueur,  il  n'a  jamais  par 
lui-même,  augmenté  ni  lésé  aucun  parti.  On  peut 
croire  qu'il  en  sera  de  même  en  Suède.  La  femme  est 
de  tous  points  dans  les  pays  du  Nord,  I  égale  de 
1  homme.  Bien  de  pareil,  semble-t-il,  à  la  dérivation 
qui,  en  ce  cas,  se  produirait  en  Fraùce  vers  le  catholi- 
cisme d'une  part  et  le  socialisme  de  l'autre. 

Après  les  quelques  mois  d'existence  qu'aura  menés 
paisiblement  sans  doute,  le  ministère  de  Geer  après 
cette  trêve  relative  de  la  politique,  il  est  donc  permis 
d  envisager  dans  les  assemblées  futures  une  division 
inchangée  des  partis.  Les  libéraux,  incapables  de 
gouverner  a  eux  seuls,  pourraient  avoir  part  au  gou- 
vernement en  faisant  bloc  avec  l'un  des  deux  autres 
partis  et  1  on  envisage  dès  maintenant  la  possibilité 
d  un  bloc  de  gauche.  Sa  réalisation  serait  cependant 
bien  diffici  e  Bon  gré,  mal  gré  le  parti  libéral  est 
réduit  a  1  état  de  centre,  _  centre  gauche  si  l'on  veut 
-  et  la  raison  d'être  du  centre  c'est  de  pouvoir  se 
porter  de  I  un  ou  de  l'autre  côté,  selon  que  le  péril 
de  reaction  ou  le  péril  de  révolution  lui  paraît  plus 
dangereux.  De  toute  façon  le  parlementarisme  sué- 
dois devra  prochainen.ent  modifier  ses  cadres  et  re- 
fondre ses  groupes  comme  l'ont  fait  le  parlementa- 
nsme  anglais  au  temps  de  Chamberlain,  1?  parlemen 
Rorelu  '  '--ement  du  ministère  Walde:^ 

Albert  Thibaudet. 


Notre  action  en  Cilicie. 

Un  de  nos  correspondants  nous  écrit  d  Adana  : 
L'effet  de  quelques  mesures  militaires,  en  même 

Bonne.  des  Services  administratifs,  ont  éclairé  la  po- 
pulation arménienne  sur  nos  intentions  de  poursuitre 
1  exécution  du  traité  de  paix.  On  a  rapport  que  des 
paroles  violentes  avaient  été  prononcées  dans  ce" 
tams  milieux  qu  une  scission  s'était  opérée  dans  le 
sein  du  parti  Hintchakiste  et  des  menaces  de  mo  I 
proférées.  Dans  l'ensemble  les  Arméniens  sont  restés 
calmes,  mais  beaucoup  songent  à  quitter  la  Cilicie. 

Un  attentat  politique,  qui  n'a  pas  eu  de  consé- 
quences et  qui  apparaît  en  tout  cas  comme  l'acte  d'un 

ul^'^V^tT  '""P'^'^"'  vraisembla- 
mé^i!;        I  fat  d  esprit  de  quelques  agitateurs  ar- 
méniens semble-t-il.  Le  24  septembre,  à  23  heures 
rois  grenades  F  1,  dont  deux  ont  éclaté,  ont  S 
ancees  sur  la  maison  du  Vali  intérimaire  d  Adana 
l^es  auteurs  en  sont  restés  inconnus. 


Par  contre  les  Turcs  suivent  d'un  œil  favorable 
l'évolution  politique  qui  les  remet  en  place,  malgré 
toutes  les  incertitudes  de  l'heure.  Trompant  la  sur- 
veillance  cependant  plus  étroite  des  tchétés  ou  spé- 
culant sur  leur  vénalité,  quelques  familles  adaniotes 
qui  s'étaient  échappées  en  zone  kérnaliste  sont  reve- 
nues à  Adana.  Il  est  probable  que  ce  mouvement 
s'accentuera  si  la  désorganisation  continue  de  se  pro- 
pager parmi  les  bandes  et  si  la  fièvre,  la  dysenterie 
et  la  misère  continuent  de  sévir.  L'extension  de  notre 
périmètre  de  défense  favorisera  les  rentrées.  De  sé- 
rieux efforts  sont  faits  par  les  nationalistes  pour 
régulariser  leurs  forces,  s'établir  sur  de  solides  posi- 
tions et  tenir  les  passages  .essentiels.  Mais  les  effec- 
tif paraissent  leur  faire  défaut. 

En  résumé,  la  situation  continue  d'être  en  équili- 
bre instable.  La  lassitude  pénètre  dans  tous  les  mi- 
lieux, mais  les  .tentatives  spontanées  de  rapproche- 
ment entre  Turcs  et  Arabes  ou  Turcs  et  Arméniens 
n'ont  pas  donné  de  résultat,  chacun  se  tenant  sur 
la  réserve  et  demeurant  inquiet  devant  les  graves 
problèmes  que  doit  résoudre  un  prochain  avenir. 

B. 

La  politique  intérieure  de  M.  Venizelos. 

Nous  recevons  d'Athènes,  écrite  avant  les  élections 
du  14  novembre,  une  lettre  dont  nous  extrayons  ce 
paragraphe  qui  jette  quelque  lumière  sur  l'échec  de 
M.  VeTiizelos. 

Mais  si  personne  en  Grèce  ne  songe  sérieusement 
à  attaquer  le  gouvernement  sur  sa  politique  exté- 
rieure, sa  politique  intérieure  lui  a  suscité  des  en- 
nemis nombreux  et  irréductibles.  C'est  un  gouver- 
nement révolutionnaire  et  la  Chambre  actuelle,  la 
«  Chambre  du  31  mai  »  est  non  seulement  périmée 
depuis  un  an  et  demi,  mais  toute  une  partie  de  l'opi- 
nion publique  la  considère  comme  illégalement  réu- 
nie, anti-constitutionnelle  et  sans  pouvoirs.  On  n'a 
pas  oublié  les  événements  à  la  suite  desquels  cette 
Chambre  fut  élue.  Le  16  février  1915,  Venizelos  sou- 
mettait au  roi  un  rapport  sur  la  nécessité  de  sortir 
de  la  neutralité.  Ce  roi,  après  avoir  réuni  le  Conseil 
de  la  Couronne,  ayant  refusé  de  suivre  la  politique 
du  premier  ministre,  celui-ci  donnait  sa  démission 
et  le  roi  décrétait  la  dissolution  de  la  Chambre.  Mais 
les  élections  du  31  mai  donnaient  à  Venizelos  une 
écrasante  majorité  et  le  roi  était  contraint  de  le  rap- 
peler au  pouvoir.  En  août  le  président  du  Conseil 
proposait  au  roi  la  mobilisation  de  l'armée  grecque 
en  réponse  à  la  mobilisation  bulgare,  le  roi  accordait 
la  mobilisation  mais  faisait  savoir  à  la  Bulgarie  que 
cette  mesure  n'avait  rien  d'hostile  à  son  endroit;  et 
la  Chambre,  de  nouveau  dissoute  était  remplacée"  en 
décembre  par  une  Assemblée  entièrement  dévouée  à 
la^   politique    constantiniste,    le    parti  venizéliste 
s'étant,  par  mesure  de  protestation,  abstenu  de  pren- 
dre part  aux  élections.  Mais  après  la  révolution  et 
le  detrônement  du  roi,  Venizelos  revenu  au  pouvoir 
et  tout  puissant  renvoyait  cette  Chambre  et  rappe- 
lait la  Chambre  du  31  mai.  C'est  celle-là  dont  les 
pouvoirs  sont  expirés  depuis  juin  1919,  que  les  pro- 
chaines élections  vont  remplacer.  Quel  fut  le  carac- 
tère de  cette  Chambre  ?  Régulièrement  élue  et  illé- 
galement dissoute,  disent  les  venizélistes,  c'est  à  bon 
droit  qu'elle  a  été  rappelée  en  juin    1917.  Légale- 
ment dissoute,  répondent  les  partisans  de  Constan- 
tin elle  a  été  réunie  en  violation  de  la  constitution 
et  a  exercé  des   pouvoirs  qui    appartenaient   à  la 
Chambre  issue  des  élections  de  décembre  1915.  Pour 
donner  aux  actes  de  cette  assemblée  le  sceau  de  la 
légalité  et  pour  revenir  à  une  situation  régulière  la 
reunion  d'une  constituante  est  nécessaire. 

Andrée  C.  Péristéris, 
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"La  "Politique 

Sur  les  gradins.  —  Dans  les  couloirs. 

La  rentrée  de  lundi  était,  en  quelque  sorte, 
une  fausse  rentrée.  La  Chambre  a  donc  pris  huit 
jours  de  vacances.  De  vacances  relatives.  Car  les 
députés  n'étaient  rentrés  que  pour  assister  aux 
fêtes  de  la  Victoire.  Mais  à  peine  fut-on  convenu 
de  se  retrouver  pour  le  cortège,  qu'une  question 
importante  se  posa.  Aller  à  la  fôte,  c'est  très  bien. 
Mais  en  quelle  tenue  ?  On  décida  de  mettre  le 
baromètre,  sans  l'écharpe.  Cela  n'était  rien  en- 
core. Car  il  y  avait  la  question  des  chapeaux  : 
«  Chapeau  de  haute-forme  »  avait  dit  un  ques- 
teur. Un  aimable  député  de  Paris,  qui  est  un 
homme  du  monde,  trouv^ait  cela  fort  bien.  «  Mais, 
lui  répondit  un  collègue  nourri  des  p'.us  sains 
et  des  plus  utiles  principes  d'économie,  ces  cha- 
peaux-là coûtent  plus  de  cent  francs.  Je  sais  bien 
qu'on  a  relevé  l'indemnité  parlementaire,  mais  \ 
ce  train  elle  n'y  suffira  pas.  »  «.Tout  le  monde,  re- 
prit l'autre,  à  un  tube  chez  soi  ».  Evidemment. 
Seulement  il  y  a  des  braves  gens  de  l'Aveyron 
et  de  la  Lozère  voire  des  Landes  et  même  de 
l'Aude,  dont  le  chapeau  remonte  p'eut-ètre  un 
peu  plus  loin  que  i913.  Cette  objection  pittores- 
que n'ébranla  pas  l'inflexible  questeur.  Décentra- 
lisateur convaincu,  il  vit  peut-être  là  l'occasion 
d'une  manifestation  régionaliste  qui  serait  fort 
goûtée. 

A  la  même  heure  où  certains  discutaient  cette 
question,  d'autres  couraient  chercher  les  cartes 
réservées  qui  donnaient  droit  à  leur  famille  et 
à  leurs  amis,  de  voir  le  défilé,  du  haut  des  mar- 
ches du  Palais-Bourbon,  face  à  la  Seine.  Un  dé- 
puté, fort  sollicité,  demandait  qu'on  lui  remît, 
outre  les  siennes,  les  cartes  d'un  collègue  du 
centre,  retenu  en  province.  Mais  quelque  autre 
collègue,  plus  maJin,  avait  déjà  pris  ces  cartes  : 
«  C'est  égal,  grommelait  le  premier,  X...  aurait 
bien  pu  me  les  garder.  »  «  "Vous  savez  bien,  lui 
dit  un  pince-sans-rire,  que  les  modérés  ne  savent 
rien  garder.  »  . 

Si  cette  phrase  doit  s'entendre  en  ce  sens  que 
les  modérés  ne  savent  point  garder  le  pouvoir 
que  les  circonstances  leur  confient,  nous  voici 
ramenés  à  l'examen  du  problème  politique."  De 
nombreux  modérés,  las  d'être  gouvernés  par  une 
minorité  radicale,  mécontents  du  mouvement  pré- 
fectoral, inquiets  des  prochaines  élections  séna- 
toriales et  de  l'influence  que  donne  à  la  Dépêche 
de  Toulouse  la  présence  au  Ministère  de  M.  Sar- 
raut,  avaient  formé  le  projet  de  demander  une  mo- 
dification dans  la  composition  du  cabinet.  Disons- 
le  tout  net  :  il  est  peu  probable  qu'ils  obtiennent 
cette  satisfaction.  Les  modérés  ont  manqué  de 
sens  général,  de  sens  politique,  de  courage,  el, 
qui  le  croirait  étant  donné  le  nom  même  de  leur 
groupe,  d'entente.  Ils  perdent  une  partie  qu'ils 
n'ont  pas  jouée,  et  leur  situation  est  moins 
bonne  qu'il  y  a  un  an.  Pour  la  rétablir,  il  faudrait 
que  se  révélassent  parmi  eux  des  hommes  de 


gouvernement  et  d'énergie,  et  c'est  là  beaucoup 
demander. 

Au  reste,  la  présence  de  nombreux  radicaux 
au  pouvoir  n'est  pas  le  fait  du  hasard  ou  d'une 
erreur  de  M.  Millerand.  C'est  le  résultat  d'une 
volonté  réfléchie  et  arrêtée  de  M.  Millerand. 

«  De  quoi  vous  plaignez-vous  ?  disait  celui-ci'à 
un  modéré  venu  pour  récriminer.  Je  fais  faire 
votre  politique  par  vos  ennemis  d'hier  I  »  Et 
l'autre  rassuré,  rapportait  le  fait  à  un  collègue. 

«  Et  ils  la  font,  mon  cher  1  »,  ajoutait-il,  ravi 
et  convaincu. 

—  «  En  attendant  »,  répondit  l'autre,  blanchi 
sous  le  harnais. 

Dans  toute  séance,  même  tumultueuse,  la  tra- 
dition parlementaire  veut  que  l'esprit  ne  perde 
jamais  ses  droits.  Lundi,  au  moment  où  M.  Eu- 
gène Lefèvre,  député  d'Alger,  critiquait  l'admi- 
nistration qui  laisse  en  proie  à  la  famine  l'Afrique 
du  Nord,  où  «  les  routes,  disait-il,  sont  semées  de 
cadavres  »...  il  ne  nomma  point  le  gouverneur 
général,  qui  est,  comme  chacun  sait,  l'excellent 
M.  .A.bel.  Mais  on  sentait  bien  qu'il  le  critiquait 
sinon  qu'il  demandait  sa  tête.  Et  un  collègue  vou- 
lut que  cela  fût  dit  au  moins  par  prétérilion.  Et 
comme  M.  Lefèvre  poursuivait  son  réquisitoire  : 
«  Tais-toi,  Caïn  !  »  lui  cria-t-il. 

MiDAS. 

Erratum.  —  Les  lecteurs  auront  certainement  recti- 
fié une  erreur  de  plume  qui  s'est  glissée  dans  ma 
dernière  chronique.  J'ai  parlé  de  Maurice  Sarraut, 
ministre  des  Coloni€S.  C'est  Albert  qu'il  fallait  dire. 
Tout  le  monde  sait  que  des  deux  frères  Sarraut,  tous 
deux  célèbres,  tous  deux  sympathiques,  Talné,  Mau- 
rice est  sénateur  de  l'Aude,  et  le  cadet,  Albert,  mi- 
nistre des  Colonies. 

M, 

l^otre  enquêfe^^' 

L'influence  réciproque  de  la  Littérature 
Française  et  des  Littératures  Étran- 
gères (suite). 

M.  José  Germain  a  été  à  l'école  de  la  guerre, 
qui  était  celle  des  réalités.  Il  en  a  rapporté  un 
livre,  écrit  avec  l'entrain  de  la  jeune  et  vraie 
bravoure  ;  il  en  a  rapporté  aussi  le  droit  de  se 
méfier  : 

Il  m'apparaît  hélas,  que  les'  livres  étrangers  les 
])lus  lus  en  France  à  l'heure  actuelle  sont  les  ma- 
nuels américains  de  vie  active,  dont  nous  n'avions 
vraiment  pas  besoin. 

L'Angleterre  a  non  moins  profité  de  la  guerre 
pour  nous  inonder  de  médiocres  romans  d'aven- 
tures auxquels  nos  journaux  et  revues  ouvrent  leurs 
colonnes  et  leurs  pages  avec  une  complaisance 
étrange. 

Leur  influence  est  heureusement  nulle  et,  dès  que 
nous  serons  sortis  de  la  période  de  déséquihbre  litté- 
raire que  nous  vivons,  nous  ne  nous  souviendrons 
même  plus  des  titres  des  ouvrages  et  des  noms  des 
auteurs. 

Pour  mon    compte  personnel,  je  relis  avec  une 


(1)  Va'~  uos  derniers  numéros. 
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.  orapréhension  chaque  fois  moins  limitée  nos  chers 
classiques  étrangers,  plus  que  jamais  rois 

que  l'Intellectuel  d'outre-monts  ou 
à  outre-Océan  en  fît  autant. 

José  Germain. 

L>e  celle  upinion  si  nette,  nous  rapprocheron.s 
celles  de  M.M.  Mario  Meunier  et  Edouard  Gaza- 
nion,  qui  reçurent  le  même  terrible  enseigne- 
ment. Le  leaiarquable  traducteur  du  Banquet, 
qui  souffrit  de  longs  mois  dans  les  camps  de  re- 
présailles, n'en  garde  pas  moins  sa  sérénité  : 

Savoir  quels  sont  les  livres  étrangers  qui.  à 
1  heure  actuelle,  sont  le  plus  lus  en  France  est  une 
question  à  laquelle,  croyons-nous,  les  libraares  seuls 
pourraient  dûment  répondre. 

Quant  à  l'influence  que  les  littératures  étrangères 
ont  exercée,  ou  exerceront  sur  les  écrivains  de 
l^rance,  elle  est  si  grande  et  si  lointaine  qu'il  faudrait 
pour  la  déterminer,  examiner  à  ce  point  de  vue  toute 
la  longue  suite  de  notre  histoire  littéraire.  Le  xvi«  siè- 
^If'.^îî  ^!-fh  s'imprégna  de  littérature  italienne:  le 
XVII»  de  h  érature  espagnole  ;  le  xtx"  de  littérature 
anglaise,  allemande,  russe. 

Cette  influence  est-elle  bonne  ou  mauvaise?  Elle 
cft^'^''*^'i'^"'-^"^  heureuse  quand  l'écrivain  qui  la 
sub  t  la  domine  en  se  l'assimilant.  Elle  reste  na? 
contre  néfaste  quand,  détournant  un  écrivain  des 
traditions  littéraires  de  sa  race,  elle  lui  fa  t  oublier 
au  heu  de  l'amplifier,  le  sens  de  sa  langue  e  là 
vertu  ethnique  de  son  intelligence.  L'étude  crovons- 
nous,  des  littératures  étrangères  est  une  éîude  eS 
lente  tant  que  cette  étude  n'a  pas  la  prétention  de  se 
?Pnf^  dnn.T'^  disciplines  classiques  d'une  littérature 
Seuls  donc  les  auteurs  qui  connaissent  et  qui  aiment 
tes  disciplines  particulières  que  l'évolution  de  llîr 
race  imposa  à  l'expression  ^des  pensées  de  leuï 
^€8  peuvent  aborder,  sans  dénaturer  la  lancue 
qu  Us  écrivent,  l'étude  des  langues  et  des  lettres 
étrangères.  Tous  les  primaires  de  tou"  temps  lisent 
assez  sans  es  comprendre  les  auteurs  étraSs  nour 

la  faTgr  ^i^èS 

Mario  Meunier. 


M.  Edouard  Gazanion  traite  des  questions  qui 
nous  occupent  avec  la  lucidité  parfaitement  nuan- 
cée des  poètes  d'aujourd'hui  : 

!•  Toutes  les  littératures  se  sont  enrichies  nar  d.>«. 
échanges  réciproques  et  successif^mais  c^e  soM 
toujours  les  époques  de  transformation  qui  S 
reprendre  l'essor  nécessaire,  ont  dû  s'enSnéVir 
modes  extérieurs  d'expression  et  de  pensée^  C'est  .m 
tLT^'i  '^  Symbolistes  et,  parm"  eux  ie  corn 
?eSlp7"'"''"'      Mallarmé,  de  ^nous  avoir  ^?eSs 

papaa  académicien',,  nne  de^ra'^pSrUt  'SaSIïfe 


toute  originalité.  Si  les  influences  sont  absorbées  et 
transformées  par  un  tempérament,  il  en  résulte  une 
création,  donc  rien  que  de  très  profitable.  SU  ny  à 
qu'imitation,  on  ne  saurait  parier  d'art  proprement 
dit,  par  conséquent  rien  de  redoutable  pour  eelui-ci 
Mais,  même  dans  le  cas  d  une  adaptation  indirecte, 
la  divulgation  d'écrivains  qui,  par  l'invention,  cap- 
tivent la  masse,  me  semble  certes  plus  recomman- 
dable  que  l'ineptie  des  brochures  soit-disant  «  liber- 
tines »  qui  envahissent  les  étalages.  Quant  aux  in- 
fluences en  général,  certaines  sont  plus  manifestes  • 
celle  de  Walt  Withman  sur  tout  un  groupe,  celles 
d'Edgar  Poë,  de  Wells,  de  Stevenson.  D'autres,  plus 
assimilées,  ne  se  perçoivent  qu'à  l'anaJyse,  par  exem- 
ple l'apport  de  Dostoiewski  et  de  Gorki  si  bien  com- 
pris par  ceux  que,  de  prime  abord,  on  serait  tenté 
d  appeler  des  ((  réahstes  ».  'Voyez  les  personnages  de 
Francis  Carco,  leurs  actions  et  leurs  réactions  suc- 
cessives. Relevant  du  naturalisme  par  leurs  dehors 
ils  se  cherchent  obscurément,  errent  dans  le  trouble' 
de  l'inconscient,  leur  instinct  désespéré  se  crispe  à  la 
lumière  intérieure  et  voilée  de  ce  qui  est  eux-mêmes 
et  ils  sentent,  pour  leur  vitalité,  la  nécessité  de  l'éner- 
gie. Mais  l'auteur  a  su  ajouter  k  de  la  chair  »  à  l'an- 
goisse des  Russes,  remplacer  leur  prolixité  par  la 
composition.  Pour  ma  part,  je  préfère  ces  incursions 
dans  le  domaine  de  l'âme,  et  rien  n'empêche,  comme 
l'a  si  bien  fait  Louis  Chadourne,  de  lancer  un  carac- 
tère d'exception,  un  inquiet,  un  émotif  de  vie  inté- 
rieure, dans  des  péripéties  exotiques  ou  fantasques. 
Lors  de  la  belle  enquête  d'André  Billy  sur  l'évolution 
du  roman,  Eugène  Montfort  rappelait  que  Marcel 
Schwob  souhaitait  :  «  le  roman  des  crises  du  monde 
intérieur  et  extérieur  ».  Le  roman  d'aventure  pas 
plus  que  le  roman  psychologique,  n'a  pu  réaliser  en- 
tièrement un  si  complet  idéal,  mais  en  même  temps 
il  s'éloigne  de  l'adaptation.  Ainsi  Pierre  Mac-Orlan 
se  différencie  de  l'esprit  saccadé  d'outre^mer  par 
une  saveur  plus  pleine,  plus  mûrie  et  plus  posée  Par- 
fois encore  il  y  a  une  parfaite  injustice  à  chercher 
partout  l'influence.  Pour  qui  a  lu  Pierre  Benoit,  il  est 
impossible  de  trouver  en  lui  l'emprise  de  Rider  Ha- 
gyard.  Evidemment  il  faut  ne  pas  parler  par  oui- 
dire  et  avoir  pris  connaissance  de  «  She  »,  qui  est 
une    conception    mystique,    anglo-spiritualiste,  une 
pérégrination  de  théosophe,  intéressante  du  reste, 
mais  totalement  étrangère  au  catholicisme  positif  de 
r  i<  Atlantide  »,  œuvre  essentiellement  basée  sur  une 
plastique  colorée  et  sensuelle,  bAtie  sur  l'ordre  et  la 
distribution   et   dans   laquelle   l'intérêt   dérive  des 
seules  péripéties.  Il  ne  remémore  du  reste  cette  an- 
cienne querelle  que  parce  que  je  crois  que  ce  rap- 
prochement aurait  pu  servir  justement  de  type  aux 
critiques,  pour  bien  établir  ce  qui  distingue  le  «  ca- 
ractère »  anglais  du  «  tempérament  »  français  et 
marquer  ce  qu'il  y  a  de  différent  entre  «  l'humour  » 
et  la  fantaisie.  Dans  le  Roman  populaire,  les  mêmes 
conclusions  s'imposent,  grâce  au  talent  et  à  l'ima- 
gination d'auteurs  tels  que  Gaston  Leroux  et  Arnould 
Galopin. 

Puis  les  influences  étrangères  ne  sont  pas  seule- 
ment littéraires.  Certaines,  plus  subtiles,  sont  dans 
l'air.  D'autnes  sont  plus  précises  et  d'ordre  sociolo- 
gique ;  séjour  de  troupes  ou   d'ouvriers,  relations 
amitiés,  mariages.  Si  les  voyages  instruisent  la  jeu- 
nesse, ils  augmentent  la  sensibilité  des  écrivains  ac- 
centuent leur  originalité  :  André  Salmon,  Apollinaire. 
Pierre  Camo...  Notre  expansion  colon-iale,  bien  plus 
que  l'exemple  de  Kipling,  nous  a  donné  les  nouvelles 
de  Pierre  Mille.  Déjà  elle  enfante  une  littérature  puis- 
sante, condensée,  colorée  où  s'affirment  depuis  long- 
temps Robert  Randau,  Charles  Géniaux,  .Jean  et  Jé- 
rôme Tharaud,  oii  se  révèlent  des  poètes  comme 
Francis  Bœuf  et  .Jean  Marville.  Les  films  américains 
au  cinématographe  n'ont  pas  été  sans  influer  sur  ]<^3 
éerivains  que,  par  facilité,  l'on  nomme  «  cubistes  » 
Enfin,  j'oserai  dire  que  l'influence  morale  de  Nietzche. 
la  flamme  généreuse  qui  ordonne  de  se  surmonter  de 
se  mériter  soi-même,  par  volonté  et  pour  le  plaisir, 
a,  dans  nos  rangs,  soutenu  bien  des  nôtres,  vous 
savez  ces  mauvais  intellectuels,  mal  persuadés  de 
l'excellence  du  dogme  de  l'énergie  nationale... 

3°  .Vf es  préférences  :  Dostoïewski,  quand  j'ai  begoin 
d'inquiétude  ;  quaind  j'en  ai  trop,  la  traductio^n  des 
Mille  et  Une  Nni's  du  D-"  .T.-C.  Mardrus. 

4°  Par  des  œuvres  et  de?  catalogues  dans  nos  bi- 
bliothèques, d^s  traductions,  des  services  de  librairie 
et  par  :  la  Paix. 

Edouard  Gazanion. 


(.4  s-iuvre.) 
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Le  Lion  d'Arras,  de  Paul  Adam.  — 
Charles  Baudelaire,  par  M.  Gonzague 
de  Reynold. 

Le  premier  volume  de  la  trilogie  historique  que 
Paul  Adam  construisait  au  moment  que  la  mort 
l'emporta,  vient  de  paraître.  Autour  du  symbole 
de  bronze  du  vieux  lion  qui  depuis  1551,  du  haut 
du  beffroi,  domine  et  protège  Arras,  c'est  la  ré- 
surrection des  trois  dernières  époques  oîi  la  cité 
fut  à  la  France  un  rempart.  D'Arras,  en  1792 
descend  l'enthousiasme  qui,  soulevant  les  armées 
de  Dumouriez  et  Kellermann,  sauve  la  Révolu- 
tion à  Va'.my.  Aux  faubourgs  d'Arras,  en  1871, 
Faidherbe  un  moment  arrête  l'ennemi  à  Bu- 
paume.  En  1914,  et  pendant  quatre  ans  Arras 
sous  le  feu,  est  un  enjeu,  presque  comme  la  clef 
de  la  bataille. 

Fidèle  à  sa  pensée  centrale  de  la  mission  civi- 
lisatrice latine,  Paul  Adam,  veut  le  lieu  où  se  ré- 
péta le  choc  de  l'élan  français  contre  l'envahisse- 
ment prussien.  Il  ne  pouvait  mieux  choisir  qu'Ar- 
ras^  dardé  au  cœur  des  plaines  tentantes  pour  les 
invasions  nordiques.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  capitale  artésienne  fortifiée  par  Vauba'n, 
ne  dressa  pas  son  lion  d'abord  contre  les  vou- 
loirs teutons.  Son  passé  date  de  plus  loin.  Sous 
les  Rois,  Arras  fut  le  bastion  des  descendants  des 
Francs  contre  les  Méditerranéens  purement  la- 
tins. Maîtres  une  fois  de  la  ville,  les  Espagnols 
gravèrent  sur  l'une  de  ses  portes  ce  persiflage  . 

Quand  les  Français  prendront  Arras, 
Les  souris  mangeront  les  rats. 

Louis  XIII  chasse  d'Artois  les  Ibériques.  Un 
soldat  efface  le  p  du  mot  prendront.  On  a  : 

Quand  les  Français  rendront  Arras,  etc. 

L'inscription  subsista  telle. 

Le  culte  révolutionnaire  de  Paul  Adam  Tincline 
à  commencer  l'histoire  latino-française  en  1789.  La 
Révolution  lui  permet  de  réfuter  les  thèses  pan- 
germanistes,  le  système  de  Gobineau.  Des  siècles, 
la  France  sommeilla  sous  le  féodal isme  aristocra- 
tique des  Nordiques.  La  Révolution  secoue  .e 
principe  héréditaire  barbare.  «  Nous  sommes  les 
gens  du  Forum,  écrit-il,  parce  que  nous  l'avons 
faite  en  décapitant  l'usurpateur  fils  des  Vikings 
et  des  Germains...  C'est  le  légionnaire  Caïus 
Gracchus  qui  a  guillotiné  Louis  Gapet,  bar- 
bare. »  (1). 

En  1792  l'Allemand  se  rue  contre  la  Première 
République  oii  il  reconnaît  Tesprit  des  Latins  du 
Forum.  lia  première  partie  du  Lion  d'Arras  (2)  a 
pour  objet  de  montrer  chez  les  foules  françaises 
l'éveil  d'un  patriotisme  nouveau  ;  la  conscience 
et  l'orgueil  de  sa  mission  démocratique  héritée 
des  Romains,  sou/lève  le  peuple  en  armes  contre 
les  tyrans  étrangers.  L'enthousiasme  collectif 
naît,  il  s'exalte  aux  prouesses  des  La  Fayette  qui 
furent  par  delà  les  mers  défendre  la  jeune  répu- 
blique américaine,  il  frémit  aux  exploits  des  aé- 
ronautes  réalisant  le  rêve  latin  de  Dédale  et 
d'Icare,  il  applaudit  aux  découvertes  de  ses  sa- 
vants appliqués  aux  prob'èmes  de  la  mécanique, 
il  exulte  vit  et  déferle  jusque  dans  les  rangs  des 
sans-culottes  s'élançant  à  Valmy  aux  cris  de 
«  Vive  la  Nation  ». 


Au  service  de  ce  thème  Paul  Adam  a  apporté 
sa  vaste  érudition,  son  sentiment  actif  de  la  force 
et  de  la  vie  des  masses,  son  éloquence.  Il  greffe 
autour  de  la  figure  centrale  de  Juste-Emile  Héri- 
court,  celles,  historiques,  des  Rohespierre  et  Le 
Bon,  originaires  d'Arras,  puis,  sans  autre  souci 
que  l'allure  vivante  du  personnage,  celles  des 
Garnot,  Fouché,  Babeuf,  Dumouriez,  Kellermann, 
Miranda,  etc.,  sortant  à  leur  moment  des  popu- 
lations artésiennes.  Tout  cela  remue,  vibre,  dis- 
court —  d'une  façon  plus  systématique,  d'ail- 
leurs, plus  verbale  que  dans  La  Force,  L'Enfant 
d'.Austerlitz,  La  Ruse,  Au  soleil  de  juillet,  ceM 
tétralogie  qui  demeure  bien  le  chef-d'œuvre  du 
romancier. 

Paul  Adam  se  meut  dans  la  France  de  1792, 
comme  dans  le  pays  de  ses  espoirs.  G'est  dans 
le  passé  que  cette  imagination  héroïque,  cette 
puissance  épique  de  premier  ordre  s'est  sentie 
le  mieux  vivre.  Ne  nous  étonnons  pas  que  son 
époque  n'ait  pas  su  honorer  en  lui  son  meilleur 
champion.  Elle  n'était  pas  digne  de  l'inspirer. 

M.  Gonzague  de  Reynold,  professeur  de  litté- 
rature française  à  l'Université  de  Berne,  publie 
une  vie  de  Charles  Baudelaire  (3)  qui  est  certai- 
nement la  meilleure  contribution  historique  et 
critique  apportée  jusqu'ici  à  l'étude  du  poète  des 
Fleurs  du  Mal.  Les  lecteurs  de  VEurope  Nouvelle 
trouveront  là  des  chapitres  qui  concordent  avec 
les  opinions  que  nous  avons  émises  récemment 
sur  les  aspirations  classiques  de  Baude'.aire,  et 
les  raisons  profondes  de  son  scepticisme.  Mais  ils 
y  trouveront  bien  autre  chose.  M.  Gonzague  de 
Reynold  montre  dans  ce  gros  volume  une  con- 
naissance abondante,  intime,  clairvoyante,  sans 
cesser  d'être  affectueuse,  du  grand  damné  ro- 
mantique. Son  étude  abonde  en  détails  biogra- 
phiques, en  rapprochements  ingénieux,  en  aper- 
çus convaincants.  Le  critique  ici  a  des  idées  gé- 
nérales, et  ce  qui  vaut  peut-être  plus,  une  réelle 
intuition  esthétique.  Il  veut  placer  le  poète  dans 
son  milieu.  Il  cherche  ses  lectures,  ses  influen- 
ces, les  conditions  mêmes  de  son  existence,  ses 
idées  sur  son  temps.  G'est  de  la  bonne  critique 
sociologique,  comme  on  n'en  devrait  plus  faire 
d'autre. 

Dominique  Braga. 

Le  Théâtre 

Comédie-Française  :  «  Les  Deux  Ecoles  », 
de  M.  Alfred  Capus.  —  Théâtre  Sarah- 
Bernhardt  :  «  Daniel  ».  de  M.  Louis 
Verneuil. 

Les  Deux  Ecoies  sont,  assurément,  une  des  plus 
heureuses,  des  plus  brillantes  comédies  de  M.  Al- 
fred Gapus,  et  aussi  une  des  plus  représentatives 
do  sa  «  manière  »  gaie.  Gar  M.  Gapus  a  deux  ma- 
nières ou  se  rattache  lui-même  à  deux  écoles. 
Tantôt  il  procède  par  petits  traits  fins,  pénétrants, 
et  sournoisement  ironiques,  et  cela  nous  vaut  des 
œuvres  écrites  un  peu  en  grisaille,  mais  qui  ne 
manquent  certes  pas  de  force  et  de  profondeur 
(témoin  :  Bosnie,  Mariage  Bourgeois,  et  plus  ré- 
cemment la  Traversée),  tantôt  il  se  laisse  guider 


(1)  La  Morale  de  VEducation,  1908.  Flammarion,  6d. 

(2)  Flamma,rion,  éd. 


(3)  G.  Crès,  éd. 
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par  sa  verve,  sa  souriante  et  nonchalante  fantai- 
sie, son  observation  si  parisiennement  cinglante, 
sa  philosophie,  si  délicieusement  amorale  ;  et 
alors  nous  écoutons  (avec  quelle  allégresse)  de^i 
comédies  comme  la  Veine,  la  Petite  Fonctionnaire  ' 
ou  les  Deux  Ecoles,  précisément. 

Dans  cette  pièce  M.  Capus  nous  expose  le  mi- 
gnon drame  de  cœur  et  de  ccTnscience  (de  chair 
■  aussi)  d'une  petite  femme,  Henriette  Maubrun, 
laquelle  ne  veut  absolument  pas  être  trompée  par 
son  mari.  Mais,  de  même  qu'Henriette  ne  pour- 
rait pas  trahir  le  gai  et  charmant  compagnon  de 
ses  jours  et  de  ses'  nuits,  de  même,  celui-ci, 
Edouard  Maubrun,  ne  peut  pas  ne  point  trahir 
sa  femme.  El  pourtant  il  l'aime,  mais  si  imparfai- 
tement ;  et  il  plaît  à  tant  d'autres  1  Alors  Hen- 
riette lasse,  dépitée,  malheureuse  se  résigne  au 
divorce.  Seulement  quand  on  aime,  qu'on  a  tou- 
jours aimé  (et  qu'on  aimera  toujours)  un  mari, 
le  divorce  n'est  qu'une  solution  provisoire,  et 
Henriette  en  fait  la  comique  et  douloureuse  expé- 
rience. Au  second  acte,  elle  rencontre  Edouard 
dans  un  restaurant  où  il  dîne  avec  une  petite 
amie,  et  s'émeut  de  cette  double  présence,  si  pro- 
che. Au  troisième  acte,  comme  ce  vieux  Joulin 
(père  de  notre  Henriette)  attire  chez  lui  son  ex- 
gendre, avec,  peut-être  l'arrière-pensée  de  le  ré- 
concilier avec  sa  fille,  celle-ci  va  tomber  dans  les 
bras  du  trop  séduisant  Edouard,  et  ne  se  ressaisit 
qu'à  la  dernière  minute  !  Au  dénouement,  elle 
tente  de  refaire  sa  vie  avec  un  homme  qui,  lui, 
ne  la  trompera  point  et  lui  assurera  toutes  les 
garanties  de  bonheur,  le  grave  Le  Hautois,  con- 
seiller d'Etat.  (Car  pour  une  femme  il  y  a  «  Deux 
Ecoles  »...  et  l'on  doit  ou  s'ennuyer  un  peu  aux 
côtés  d'un  compagnon  fidèle  et  sûr,  ou  souffrir 
par  un  compagnon  charmant  bien  plus  amant  que 
mari  et  qui  vous  trompe).  Or  Henriette  (à  son  cœur 
et  à  son  corps  défendant)  a  choisi  1  Mais,  voici 
qu'elle  surprend  soudain  Le  Hautois,  le  grave  et 
sûr  Le  Hautois  sur  le  point  de  céder  aux  avances 
de  la  séduisante  Este>!le,  la  maîtresse  de  Maubrun, 
son  premier  mari.  A  ce  coup  Henriette  tombe  si 
l'on  peut  dire  du  haut  de  ses  illusions  I  H  n'y  a 
donc  môme  pas  deux  écoles  il  n'y  en  a  qu'une, 
et  bien  affligeante  pour  les  femmes  !  Dès  lors, 
puisque  tous  les  hommes  sont  faibles  et  ne  peu- 
vent pas  ne  pas  trahir,  autant  se  résigner  à  vivre 
avec  celui  qui  vous  trahit  avec  grâce  et  vous 
donne,  sinon  du  bonheur,  du  moins  du  plaisir. 
Henriette  redeviendra  l'épouse  de  Maubrun. 

Je  n'ai  fait  que  résumer  brièvement  cette  œu- 
vre charmante  et  plus  profonde  qu'elle  ne  le  pa- 
raît, car  je  suppose  que  mes  lecteurs  la  connais- 
sent, et  qu'ils  en  ont  goûté  (jadis,  aux  Variétés) 
la  grâce  ironique,  l'esprit  et  le  tendre  cynisme. 
Elle  n'a  pas  une  ride  et  nous  offre  une  peinture 
exacte  de  ce  qu'était  avant  la  guerre,  un  petit 
monde  de  bourgeois  et  de  viveurs.  Je  dis  :  avant 
la  guerre,  car  il  est  certain  qu'aujourd'hui  de 
plus  graves  soucis,  de  plus  sombres  préoccupa- 
tions nous  assaillent,  qu'on  sourit  moins  facile- 
ment, moins  tendrement  de  tout.  On  se  contente 
de  rire  aux  éclats,  d'un  rire  un  peu  bruyant,  un 
peu  forcé,  à  chaque  occasion,  pour  tâcher  de  se 
distraire  et  d'oublier  !  Et  l'on  danse  aussi  !  Et  les 
coupies  se  mêlent  !  Et  des  «  quadrilles  »  se  for- 
ment et  se  défont,  non  plus,  il  est  vrai,  avec  fi- 
nesse et  mesure,  aux  sons  d'une  tendre  et  spiri- 
tuelle musique,  comme  dans  les  Deux  Ecoles, 
mais  pêle-mêle,  au  hasard,  et  aux  accords  frénéti- 
ques et  sauvages  de  quelque  jazz-band.  Tout  de 
môme,  je  le  répète,  l'ouvrage  de  M.  Capus  n'a 
point  vieilli,  et  savez-vous  pourquoi  ?  Parce  ou'il 


ne  se  contente  pas  seulement  de  peindre  des 
mœurs,  il  nous  peint  aussi  des  caractères,  des 
façons  de  penser,  de  sentir  très  humaines,  très 
générales...  De  sorte  que  même  si  les  restaurants 
où  l'on  dîne  ne  ressemblent  plus  tout  à  fait  (sur- 
tout à  l'heure  de  l'addition),  à  celui  que  nous  vî- 
mes aux  Variétés  et  que  nous  revoyons  à  la  Co- 
médie, on  y  rencontrera  cependant'  toujours  des 
femmes  qui,  comme  Henriette  Maubrun,  sont 
douloureusement  à  la  recherche  d'un  bonheur 
absoJu,  et  doivent  se  résigner  à  un  bonheur  rela- 
tif ;  et  des  hommes  comme  cet  Edouard,  tour  4 
tour  sollicité  par  sa  tendresse,  apitoyée  envers  sa 
femme,  et  par  son  irrésistible  égoïsme  mascuJin. 

La  troupe  du  Théâtre  Français  a  joué  les  Deux 
Ecoles,  en  conservant  très  heureusement  à  l'ou- 
vrage le  ton  de  la  Comédie,  et  l'on  a  fort  applaudi 
MM.  G.  Grand,  Bernard,  Denis  d'Inès  et  Dorival  ; 
Mmes  Leconte,  Devoyod,  Bovy,  tous  parfaits  dans 
leurs  rôles  respectifs. 

Un  public  pieusement  émerveillé  a  fêlé  comme 
il  convenait  Mme  Sarah-Bernhardt  dans  le  rôle 
de  Daniel,  que  M.  Louis  Verneuil  écrivit  pour 
elle.  A  la  vérité  ce  rôle  est  un  peu  confus,  un  peu 
déconcertant,  et  iJ  a  fallu  tout  le  génie  de  l'inter- 
prète pour  l'imposer.  Mais  lorsque  Mme  Sarah 
Bernhardt  est  en  scène,  on  oublie  «  le  reste  » 
.  pour  admirer  ce  visage,  prodigieux  «  paysage 
d'âme  »,  où  se  reflètent  toutes  les  angoisses,  tou- 
tes les  souffrances  humaines,  et  sur  lequel  un 
cœur  passionné  imprime  au  fur  et  à  mesure  ses 
élans,  ses  sursauts,  ses  «  rétractations  »  doulou- 
reuses !  Quant  à  la  voix  elle  demeure  toujours  si 
ardente,  si  belle  !  Jamais  Mme  Sarah-Bernhardt 
ne  fut  plus  complètement  elle-même  que  l'autre 
soir.  La  pièce,  mon  Dieu,  n'est  pas  maladroite  ; 
elle  serait  plutôt  habile  (d'une  habileté  apparente 
et  qui  ((  grince  »  légèrement),  et  on  ne  peut  nier 
qu'elle  ne  contienne  deux  ou  trois  situations  hon- 
nêtement traitées.  Seulement  l'auteur  les  prépare 
avec  une  lenteur,  une  monotonie  accablantes  et 
comme  Sarah-Bernhardt  ne  paraît  qu'au  troi- 
sième acte  (le  meilleur)  il  y  a  une  ou  deux  heures 
assez  dures  à  passer.  Mais  Sarah  paraît,  elle 
parle,  et  alors  on  ne  voit  plus  qu'elle,  et  tout  ce 
qu'on  nous  conta,  tout  ce  qu'elle  nous  conte  de 
hasardeux,  d'arbitraire  se  fond  soudain  en  musi- 
que, en  poésie,  en  humanité  déchirante...  Oui, 
Elle  dans  Daniel,  c'est  l'interprétation  la  plus  âoi 
minatrice,  la  plus  victorieuse,  la  plus  créatrice 
que  l'on  puisse  concevoir  I 

Edmond  Sée. 
Les  Arts 

Les  grands  impressionnistes.  -  Les  deux 
Renoir.  -  Henri^Matisse  -  Daniel  Dou- 
rouze,  -  E.^Louis  Gillot,  peintre  de 
batailles. 

C'est  un  peu  moins  grave  que  la  querelle  éter- 
nelle des  anciens  et  des  modernes,  moins  vif  que 
celle  des  Gluckistes  et  des  Piccinistes,  d'esprit 
moins  fraticide  —  ô  Pinturrichio  I  —  que  la  que- 
relle des  critiques  «  avancés  »  post-impression- 
nistes, et  des  critiques  «  extrémistes  »  construc- 
teurs «  ingristes-davidiens  »,  mais  c'est  quand 
même  assez  violent  et,  en  tout  cas,  tout  à  fait 
nouveau.  C'est  la  guerre  des  partisans  au  sein 
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du  parti,  chacun,  tirant  à  soi  le  grand  mort,  Re- 
noir contre  Renoir.  Il  est  vrai  que  les  fils  du  maî- 
tre des  plus  saines  harmonies  naturelles,  du  beau 
génie  débonnaire  et  voluptueux,  ne  veulent  pas 
entendre  parler  d'hommage  funèbre,  de  rétros- 
pective. Empêché  par  la  guerre,  disent-ils,  Re- 
noir toujours  vivant  prend  sa  revanche  au  Salon 
d'Automne  de  1920  et,  vivant,  expose  «  avec  ses 
camarades  ». 

Le  Renoir  des  dernières  années,  le  Renoir  para- 
lytique qui,  pour  peindre  en  son  jardin  de  Gagnes 
des  roses  fermes  comme  des  charmes  charnus  et 
des  nus  savoureux  autant  que  les  roses,  se  faisait 
nouer  sa  brosse  au  poignet,  est-il  inférieur  au  Re- 
noir du  portrait  de  Mme  Charpentier,  le  Renoir  de 
la  grande  époque  impressionniste,  si  splendide- 
ment représenté  par  cette  collection  du  prince 
Alexandre  Rerîhier  de  Wagram,  et  légué  à  la 
France  par  le  magnifique  soldat,  capitaine  aux 
chasseurs  de  Vincennes,  présent  digne  de  celui 
qui  offrit  sa  vie  avec  tant  d'élégance  V 

J'ai  bien  souvent  écouté,  dans  son  gourbi  ar- 
tésien ou  dans  son  trou  de  roche  de  TArgonne 
mon  admirable  capitaine  comparer  le  Renoir 
plus  varié  de  l'âge  du  réalisme  au  Renoir  de 
Gagnes  qui,  lui  aussi,  eut  son  Epoque  ruse,  la 
dernière.  Wagram  n'en  possédait  aucune  pièce. 
Il  avait  cru  longtemps  en  une  logique  qui  l'obli- 
geait à  maintenir  l'harmonie  de  sa  collection. 
Mais,  avant  sa  fin,  je  sais  qu'il  allait  céder  à  l'en- 
vie, plus  forte  qu'aucune  méthode,  de  posséder 
quelques  beaux  nus  et  de  ces  couronnes  de  roses, 
les  uns  et  les  autres  incomparables  gammes  chro- 
matiques de  laques  et  de  carmins. 

Léon  Werth  a  écrit  pour  le  Journal  du  Peuple 
une  jolie  apologie  du  dernier  Renoir,  assez  péni- 
ble à  digérer  pour  les  malins  «  qui  ne  marchent 
pas  ».  Les  malins  sont  ceux  qui,  se  croyant  très 
intelligents  parce  qu'ils  sont  clients  d'une  récente 
église  de  Vlntelligence,  boudent  à  l'émotion  di- 
recte, à  la  sensation.  Ge  sont  des  gens  qui  nie- 
raient l'intelligence  des  amants  célèbres  et  de 
plusieurs  saints,  de  Prancesca  ou  de  bainte-Thé- 
rèse.  J'en  sais  d'autres,  d'une  belle  sensibilité,  que 
tout  ce  rose  rend  sincèrement  malheureux.  Hen- 
ri III  défaillait  à  la  vue  d'une  pomme.  Pour  moi, 
je  considère  que  Renoir,  savant  feignant  le  mé- 
pris du  raisonnement,  dut  à  une  immense  con- 
naissance des  lois  et  vertus  du  peintre  et  de  la 
peinture  d'achever  ses  jours  et  son  œuvre  en 
la  beauté  une  de  ce  libre  épanouissement.  Belle 
leçon,  en  somme,  pour  ceux  que  retient  ou  fixe 
M.  Braque,  mâcheur  robuste  de  dures  théories  ; 
pour  ceux  qu'induit  en  méditation  la  réussite  de 
M.  Favory,  habile  à  l'association  des  systèmes  ; 
pour  tant  d^aulres  a  constructeurs  »  —  j'ai  perdu 
le  droit  d'en  sourire  —  et  qui,  tout  de  même, 
renoncent  trop  aisément,  au  nom  sacré  de  Cé- 
zanne qui  n'en  peut  mais,  à  ce  que  Raoul  Dufy 
définit  si  heureusement  «  le  plaisir  de  l'effu- 
sion. » 

Henri-Matisse  est,  lui,  tout  effusion.  Henri-Ma- 
tisse,  il  faut  le  répéter,  est  à  la  tête  du  mouvement 
contemporain.  Venu  après  les  grands  impression- 
nistes, après  Bonnard  et  Vuillard,  après  Vallotton 
même,  il  précède  Friesz  et  André  Derain  et  Pi- 
casso. C'est  par  lui  que  naquit  et  vécut  le  Fau- 
visme ;  il  mérita  d'être,  par  toute  l'Europe,  sacré 
Prince  des  Fauves  et,  le  premier  anxieux  de  cons- 
truction par  le  jeu  des  rapports,  il  alla  jusqu'à 
provoquer,  sans  le  vouloir,  la  réaction  dite  cu- 
biste. Aujourd'hui,  Henri-Matisse  expose  deux  sé- 


ries Nice  1920,  et  Etretal  1920,  avec  quelques  toiles 
du  début  de  sa  carrière.  Tout  entier  apparaît  ce- 
lui qui  rêva  le  gouvernement  des  esprits  et  qui  vit 
accourir  en  son  académie  les  écoliers  du  monde 
■entier.  Mais  l'art,  et,  sous  le  mot  rendu  à  son  sens 
initial,  le  génie  de  Matisse  sont  essentiellement 
féminins.  Le  goût  domine  la  raison  de  ce  peintre 
intelligent.  Par  l'arabesque,  par  la  réduction 
d'une  palette  éclatante  à  des  tons  essentiels,  Ma- 
tisse prolongeait  aux  extrêmes  possibles  l'impres- 
sionnisme considéré  comme  si  le  grand  Seurat, 
premier  reconstructeur,  classique  solitaire  dans 
l'ère  décadente,  n'avait  jamais  existé.  Art  infini- 
ment séduisant,  de  divin  jongleur,  mais  inapte 
à  alimenter  un  enseignement  propre,  à  provoquer 
l'éclosion  d'individualités,  Matisse  donna  du  goût 
à  deux  générations  mais  manqua  livrer,  après  lui, 
l'art  de  peindre  au  chaos.  Le  pape  renaissant  pré- 
parait une  austère  Réforme.  Nous  avons  combattu 
•le  maître  ;  abandonnons-nous  aujourd'hui  au 
charme  de  l'artiste  égoïste.  Les  nus  de  la  série  de 
Nice  se  peuvent  admirer  après  les  nus  de  Gagnes  ; 
quant  à  la  série  d'Etrelat,  elle  nous  ramène  à  la 
dignité  des  thèmes  du  temps  de  Boudin,  à  la  sub- 
tilité de  Mallarmé  raffinant  en  mandarin  sur  les 
éléments  de  la  félicité  bourgeoise. 

Daniel  Dourouze,  peintre  de  paysages,  use  vo- 
lontiers de  moyens  sommaires  mais  sans  la  fer- 
meté d'accent  d'un  Marquet,  ni  la  certitude  de 
coloris  d'un  Matisse.  Il  semble  que  Dourouze, 
très  habile,  se  soit  délesté,  à  la  façon  d'un  trou- 
pier un  peu  las,  sans  trop  regarder  ce  qu'il  jetait 
au  fossé.  N'a-t-il  pas  ainsi  sacrifié  de  vrais  qua- 
lités de  peintre  ?  Il  demeure  assez  sensible  pour 
qu'on  lui  crie  «  Casse-cou  !  »  Dourouze  se  doit 
d'être  plus  qu'un  décorateur.  «  Fuyez  la  silhouet- 
te !  »  écrivait  Georges  Braque  qui,  ce  jour-là, 
n'écrivit  pas  en  vain. 

Un  grand  succès  mondain  est  fait  à  l'exposi- 
tion E. -Louis  Gillot,  peintre  des  poilus  et  du 
«  vide  du  champ  de  bataille  »,  selon  l'expression 
du  général  Tissier,  associé  à  Léonce  Bénédite  pour 
présenter  l'artiste.  Peintre  militaire,  Gillot  répu- 
die le  romantisme  de  Neuville,  dort  Gervex  révé- 
lait récemment  l'âme  ingénue  de  sous-off.  ;  il  dé- 
daigne l'ordonnance  de  Détaille,  grand  homme 
pour  «  salle  des  rapports  ».  Mais  il  compose 
comme  Meissonnier.  Pourtant,  disciple  lointain, 
Gillot  se  sauve  par  des  qualités  héritées  de  Cour- 
(  bet  et  des  impressionnistes.  Héritage  qu'on  ne 
peut  refuser.  Sans  doute,  Gilloi  n'a  pas  cherché, 
avec  L.  A.  Moreau  et  Segonzac,  à  traduire  les  pro- 
portions de  celte  guerre  unique.  11  s'est  jeté  sur 
tout  ce  qui  survivait  en  elle  de  la  tradition  Vernet- 
Meissonnier.  Pourtant,  il  a  peint  «  vrai  »  et  son 
«  officialilé  »  nous  devrait  au  moins  délivrer  du 
dernier  des  Scott  et  du  premier  des  Jonas,  M.  Pla- 
meng  s'assassinant  soi-même. 

Je  parlerai  du  don  splendide  que  fait  à  l'Etat 
Claude  Monet,  ce  vieillard  laborieux,  enchanteur 
frère  du  jardinier  Nectaire,  le  Kéroub  de  la  Ré- 
volte des  Anges.  Une  suite  de  décorations  sur  le 
thème  des  Nymphéas.  La  France  trouvera-l-elle, 
pour  édifier  une  galerie  à  coupole  vitrée,  la  poi- 
gnée de  banknotes  qu'offre  l'étranger  au  maître 
qui  dédaigne  ?  Pour  une  question  de  sous,  l'ac- 
ceptation des  Renoir  du  prince  de  'Wagram  est 
encore  en  discussion. 

André  Salmon. 
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Hes  Arts  appliqués 

L'Art  précieux  au  Salon  d'Automne 

Ce  n'est  pas  trop  de  deux  visites  pour  passer 
en  revue,  même  sommairement,  les  envois  de 
nos  artistes-décorateurs  au  Salon  d'automne. 
J'avoue  même  qu'après  avoir  consciencieusement 
arpenté  le  labyrinthe  des  salles  de  peinture  où 
sont  quelque  peu  noyées  les  vitrines  d'art  'pré- 
cieux, j'en  ai  laissé  échapper  tout  près  d'une 
vmgtame.  Personne  n'y  peut  rien.  Nos  céramis- 
tes ou  nos  orfèvres  ont  horreur  de  faire  section 
à  part.  Ils  revendiquent  leur  place  sur  le  pied 
d'égalité  avec  les  peintres  ou  les  sculpteurs.  Ils 
en  supportent  un  peu  les  conséquences. 

Question  stéiile,  d'ailleurs,  et  qui  ne  modifie 
que  les  dispositions  typographiques  d'un  cata- 
logue. On  aura  beau  proclamer  «  l'unité  »  de 
l  art,  il  restera  toujours  la  «  classe  »  de  l'œuvre 
réalisée.  Le  bloc  de  Michel-Ange,  quoi  qu'en 
pense  le  poète,  vaut  mieux  que  la  miette  de  Cel- 
lini,  dont  la  salière  du  musée  de  Vienne  est  d'une 
gaucherie  parfaite. 

On  ne  saurait  faire  ce  reproche  à  nos  exposants. 
S'il  est  une  caractéristique  qui  puisse  servir  de 
mesure  commune  à  tant  de  talents,  je  ne  di- 
rai pas  divers  mais  divergents,  c'est  le  goût  cl 
l'élégance,  qualités  maîtresses  de  l'art  français 
moderne.  Voyez  plutôt  nos  ferronniers  :  Edgar 
Grandi,  avec  -ses  montures  de  verres,  ses  lam- 
pes, ses  vases,  Jacques  Brégeaux  et  Raymond 
Subes,  avec  leurs  lampadaires,  Louis  Majorelle 
avec  ses  vases  montés  qu'il  appelle  curieuse- 
ment «  verreries  ferronnières  »,  IHichard  Desval- 
lières,  avec  son  coq  claironnant,  morceau  su- 
perbe de  forge. 

Qu'on  me  dise  une  nation  qui  puisse  mettre  en 
ligne  une  telle  variété  de  techniques  céramiques, 
jointe  à  une  originalité  aussi  savoureuse  de  for- 
mes !  Et  quelle  belle  phalange  d'artistes  I  Raoul 
Lachenal,  distingué  et  classique,  Félix  Massoul, 
virtuose  des  bleus  changeants  des  vases  cano- 
piens,  Henri  Chaumeil,  faïencier  puissant,  Drésa, 
qui  imagine  pour  la  maison  Géo  Rouard  un  ser- 
vice, pagodien  amusant  comme    du  Pillement, 
Jean  Mayodon,  qui  se  renouvelle  avec  un  rare 
bonheur,  Emile  Diffloth,  hardi  en  couleur  et  en 
décor,  Pierre  IJardou-Job,  dont  les  poteries  rus- 
tiques —  certaines  exécutées  en  deux  tons  d'après 
les  projets  de  D.  de  Monfreid  —  gardent  le  par- 
fum de  terroir  de  la  vieille  France,  Fernand  Ru- 
mèbe,  maître  des  grès  et  des  porcelaines  à  grand 
feu.  Et  voici  les  verreries  émaillées  de  Maurice 
Marinot  et  de  Jean  Luce,  les  pâtes  de  verre  des 
frères  Sala,  Dargy-Rousseau,  de  Decorchemonl, 
de  Jean  Gros,  aux  tons  veloutés  et  fondants,  faits 
pour  opaliser  les  incandescences  électriques,  les 
verres  de  Marcel  Goupy,  colorés  dans  la  masse  et 
limpides  comme  l'eau  de  source,  les  vitraux  mo- 
dernes de  matière  et  de  monture  de  Jacques  Gru- 
ber,  de  Labouret,  d'Armand  Paris. 

Le  bronze  n'est  pour  ainsi  dire  pas  représenté. 
Nos  décorateurs  tiennent-ils  en  suspicion  ce  pro- 
cédé commode  et  fidèle  de  la  fonte,  si  bien  ap- 
proprié aux  objets  d'usage  ?  Mme  Berthe  Cazin 
l'applique  à  l'orfèvrerie,  et  malgré  mes  préfé- 
rences pour  ses  coupes  ou  ses  vases  travaillés  au 
marteau  et  repercés,  j'applaudis  à  la  beauté  de 
son  vase  revêtu  de  feui'iage  de  frêne.  Paul  Man- 
gin  également  emploie  la  fonte  pour  sa  glace  à 
^eux  flambeaux,   un  peu    rebuste  peut-être, 


pour   une  toilette   de   dame,    mais   belle  de 
lignes  et  de  décor.  J'ai  vainement  cherché  l'en- 
veloppe de  radiateur  d'Edouard  Sehenck,  un  des 
rares  décorateurs  qui  s'appliquent  à  résoudre  les 
problèmes  d'éclairage  et  de  chauffage  modernes. 
Mais  la  somptueuse  vitrine  de  Jean  Dunand  attire 
tous  les  yeux  avec  ses  vases  parés  de  patines  sa- 
vantes, superbes  de  fornie  et  de  facture.  Çà  et  là, 
je  découvre  les  bijoux  de  Charles  Rivaud,  impec- 
cables de  dessin  et.de  ciselure,  les  colliers,  les 
pendentifs,  les  broches  de  Jean  Gnevel,  de  Fré- 
déric Forlhuny,  de  Raymond  Templier  et  de  Paul 
Bablet,  les  émaux  peints  de  Léon  Jouhaud,  mo- 
dernes d'inspiration  et  traditionnels  de  techni- 
que, les  camées  sur  coquillage  de  Mme  Eva  Gyl- 
den  —  allons-nous  voir  renaître  cette  parure  tou- 
chante de  nos  grand'mères  ?  —  les  bois  sculptés 
de  Le  Bourgeois,  les  laques  d'André  Ducuing, 
les  reliures  du  maître  Kieffer  et  de  Mlles  de  Pé- 
lice,    Germain,    Schroeder,    les  boîtes-bijoux 
d'Alexandre  Noll,  les  nacres  de  Georges  Bastard, 
l'écrin  chatoyant  de  Henri  Hamm,  spirituel  as- 
sembleur de  bibelots  d'art.  Dans  de  grandes  piè- 
ces de  cuivre  martelé,  le  Norvégien  Borghilde  Ar- 
nesen  se  révèle  un  virtuose  du  marteau  et  le  da- 
nois Georges  Jenson  affirme  ses  qualités  de  mo- 
dernisme et  d'originalité  dans  ses  candélabres 
et  sa  vaisselle  de  table,  tandis  que  plus  classi- 
ques et  non  moins  habiles,  Pierre  Dumont  et  Jean 
Serrière  présentent  des  pièces  d'orfèvrerie  excel- 
lentes de  goût  et  de  facture. 

Mme  Marguerite  Pangon,  rénovatrice  du  batik 
déploie  sa  maîtrise  dans  un  grand  store  de  soie, 
mais  elle  a  des  émules  —  Henry  Redard,  Mlles 
Jane  Germain,  Berthe  Vergne,  Frédéric  Fran- 
kowska  —  dans  cet  art  d'Extrême-Orient  à  qui 
elle  a  su  donner  une  grâce  si  française.  Jules 
Soudyser,  Da  Silva-Bruhns,  Mme  Ottman,  ont  de 
beaux  tapis,  réunis  généralement  à  des  ensem- 
b'es,  comme  les  papiers  peints  de  Jacques  Klein, 
édités  par  la  maison  Le  Mardelé.  Enfin  Ernest 
Jacques,  avec  ses  robes  tissées  à  la  main,  Lucien 
Jacques,  avec  ses  filets  décoratifs,  Michel  Syl- 
vany,  avec  ses  tapisseries  de  cordonnet,  mon- 
trent ce  que  peuvent  faire  des  talents  novateurs 
dans  des  genres  qu»i  ne  sortaient  pas  de  la  caté- 
gorie des  ouvrages  de  dames. 

Ainsi  dans  tous  les  arts  appliqués  s'affirme  la 
suprématie  du  goût  français,  servi  par  des  techni- 
ques de  plus  en  plus  habiles  et  variées.  Malheu- 
reusement pour  élaborer  tant  d'objets  précieux, 
nos  décorateurs,  même  ceux  qui  œuvrent  eux- 
mêmes,  ont  besoin  de  collaborateurs  et  de  façon- 
niers, et  le  recrutement  de  cette  main-d'œuvre 
d'élite  devient  un  problème  angoissant.  Certes 
nous  avons  des  écoles  professionnelles.  Mais, 
comme  dans  l'île  de  Laputa,  sous  Gulliver,  l'école 
professionnelle  reste  suspendue  entre  la  lune, 
que  la  majorité  des  élèves  ne  peuvent  atteindre 
et  la  terre  —  c'est-à-dire  l'atelier  —  d'où  leur 
amour-propre  les  écarte. 

Je  me  garderais  bien  dé  cette  critique,  si  je  ne 
la  retrouvais,  sous  une  autre  forme,  dans  le  pro- 
jet de  réforme  que  vient  d'élaborer  M.  A.  Deville, 
président  de  la  Commission  du  Conseil  muni- 
cipal avec  une  ampleur  de  vues  et  une  hardiesse 
de  résolutions  qu'on  ne  saurait  trop  reconnaître. 
Je  reviendrai  sur  ses  Propositions  qui  vont  cer- 
tainement être  l'objet  de  discussions  fécondes. 

Henri  Clouzot. 
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Les  premières  séances  de  la  Société  des  Na- 
tions. —  L'échec  de  Venizelos.  —  Le  désastre 
de  Crimée. 

La  Chambre  après  «  une  semaine  pour  rien  »  a 
engagé,  le  mardi  i6  novembre  le  premier  des 
grands  débats  qui  vont  marquer  une  date  dans 
la  nouvelle  session  parlementaire  :  la  reprise  des 
Relations  avec  le  Vatican.  Dès  le  premier  contact, 
il  est  apparu  manifestement  que  l'Assemblés 
comptait  une  majorité  bien  décidée  à  suivre  l'avis 
favorable  de  la  commission,  que  son  rapporteur, 
M.  Noblemaire,  développa  dès  l'ouverture  du  dé- 
bat. Au  nom  de  la  forte  minorité  de  gauche  qui 
désire  le  maintien  de  l'état  de  choses  actuel,  M. 
Edouard  Herriot  prit  la  parole  et  fit  valoir  avec 
force  le  point  de  vue  de  son  parti.  Rappelant  le 
mot  du  cardinal  de  Richelieu  :  «  .\utres  sont  les 
affaires  des  âmes,  autres  sont  les  affaires  des 
Etats...  »,  il  dit  son  étonnement  qu'au  lendemain 
de  la  guerre  qu'elle  vient  de  gagner,  la  France 
puisse  avoir  besoin,  pour  assurer  son  prestige, 
d'une  autre  autorité  que  la  sienne...  «  Quand  la 
République  française  parie  aux  nations  du 
monde,  conclut-il,  elle  leur  parle,  non  pas  à  ge- 
noux, mais  debout  !  »  Les  débats  qui  promettent 
d'être  passionnés,  vont  se  poursuivre  tout  le  mois. 
Après  les  «  journées  vaticanes  »,  la  Chambre  abor- 
dera le  projet  de  loi  militaire  que  le  Conseil  des 
ministres  a  longuement  examiné.  On  sait  que 
même  au  sein  du  conseil,  la  discussion  sur  la 
durée  du  maintien  des  hommes  sous  les  drapeaux 
a  été  extrêmement  vive  —  et  que  le  bruit  de  la 
démission  de  M.  André  Lefèvre  partisan  du  maxi- 
mum, contre  l'avis  même  des  compétences  mili- 
taires, a  circulé  avec  insistance...  Aux  dernières 
nouvelles,  le  conseil  se  serait^  prononcé  pour  le 
service  de  dix-huit  mois  en  principe,  avec  cette 
correction  que  l'application  de  la  nouvelle  loi 
serait  précédée  d'urie  période  transitoire  à  la- 
quelle nous  oblige  le  légitime  souci  d'assurer  et 
de  fortifier  la  paix  achetée  au  prix  que  l'on  sait. 

La  Société  des  Nations,  en  assemblée  plénière, 
a  tenu  sa  première  séance  à  Genève  le  lundi  15 
novembre  et  nos  lecteurs  ont  .lu  dans  le  compte 
rendu  de  notre  envoyé  spécial  quels  incidents 
marquèrent  ce  premier  contact  entre  les  délégués 
de  quarante-el-une  nations,  et  les  tendances  qui 
s'y  sont  fait  jour.  L'Assemblée  de  Genève  fera- 
t-elle  de  bon  travail,  aboutira-t-elle  à  quelque  réa- 
lisation ? 

Le  Matin  (16  nov.),  avec  M.  Stéphane  Lauzanne, 
donne  la  note  sceptique  : 

a  Notre  parlement,  avec  tous  ses  défauts,  parait 
une  cent  chevaux  à  côté  de  ce  monumental  camion 
qui  a  une  peine  énorme  h  démarrer  et  qui  s'enlise 
dans  la  plus  petite  ornière.  » 

Le  Petit  Parisien  (16  nov.)  tout  au  contraire,  pa- 
raît croire  qu'on  ira  vite  en  besogne. 

«  En  tous  cas,  dit-il,  une  grande  courtoisie  et  un 
désir  sincère  d'aboutir  animent  visiblement  tous  les 
délégués.  L'Assemblée  siégera  de  façon  continue  pen- 


dant deux  ou  trois  jours  de  façon  à  liquider  la  procé- 
dure préliminaire...  On  ne  peut  s'attendre  à  aucune 
discussion  essentielle  avant  le  milieu  de  la  semaine 
prochaine.  » 

Les  autres  journaux  se  contentent  de  donner 
quelques  extraits  des  discours  prononcés  par  M. 
Motta,  président  de  la  .République  helvétique  et 
par  M.  Hymans,  et  épiloguent  sur  les  deux  ques- 
tions qui  domineront  les  débats  :  -L'Allemagne 
sera-t-eile  admise  ?  Une  solution  transactionnelle 
permettra-l-elle  aux  Etats-Unis  d'entrer  dans  la 
Ligue  ? 

Le  Petit  Parisien  (16  nov.)  donne  les  raisons 
pour  lesquelles  le  gouvernement  français  oppo- 
sera son  veto  à  la  première  de  ces  deux  questions, 
mais  en  laissant  la  porte  ouverte  pour  demain 
ou  après-demain  : 

(1  Si  essentielle  que  soit  la  reconstruction  économi- 
que de  l'Europe,  il  ne  faut  pas  que,  pour  gagner  qiel- 
ques  mois,  on  lui  sacrifie  la  justice...  Or,  il  fa.ut  tout 
ignorer  de  l'état  d'âme  de  l'Alleniagne  contemporaine 
pour  croire  que  la  justice  peut  sortir  indemne  de  cette 
charité  mal  ordonnée... 

«  IVlais,  si  telle  est  la  situation,  aujourd'hui,  elle 
peut,  elle  doit  se  retourner  complètement  dès  Je  jour 
où  on  aura  enfin  la  preuve  que  TAllemagne  entend  ré- 
parer. » 

Quant  à  la  seconde  question,  l'entrée  de  l'Amé- 
rique dans  la  Ligue,  M.  Gauvain,  dans  les  Dé- 
bats (15  nov.)  marquait  que  le  geste  de  M.  Har- 
ding,  rejetant  dans  le  néant  la  Ligue,  est  surtout 
un  geste  électoral.  Il  compte  que  «  d'ici  le  mois 
de  mars  le  président  pourrait  concilier  ses  enga- 
gements électoraux  avec  les  nécessités  de  la  po- 
litique »,  et  il  conclut  que  la  crainte  qu'il  se 
forme  dans  la  Société  une  majorité  contre  la  po- 
litique française  est  vaine. 

Certes,  nous  savions  depuis  longtemps  que 
l'Orient  est  fertile  en  coups  de  théâtre,  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'échec  absolu  de 
M.  Venizelos  aux  élections  du  14  novembre,  où 
la  Grèce  jouait  son  destin,  était  inattendu,  et 
qu'il  laisse  l'opinion  désemparée.  , 

Pour  quelle  raison,  l'éminent  homme  d'Etat 
qui,  par  sa  clairvoyance  et  son  énergie,  à  fait  'a 
grande  Grèce,  subit-il  ainsi  l'ingratitude  de  ses 
concitoyens  ? 

i(  C'est  —  dit  le  Matin  (16  nov.)  qui  se  souvient  d'A- 
ristide —  le  sentiment  de  jalousie  et  de  lassitude  qui 
se  voyait  déjà  dans  l'antiquité  quand  un  homme  au 
pouvoir  avait  acquis  trop  de  popularité  —  et  que  l'é- 
tranger en  faisait  trop  grand  cas  —  qui  a  causé  sa 
perte.  » 

Paris-Midi  (16  nov.)  en  donne  des  raisons  plus 
humaines  : 

"  ((  Ce  n'est  point  le  chauve  Constantiii,  ami  des  Alle- 
mands qui  triomphe,  mais  bien  la  lassitude  d'un  peu- 
ple à  qui  l'on  a  voulu  faire  chausser  les  bottes  d'une 
grande  puissance  et  qui  trouve  ces  bottes  trop  lour- 
des... I) 

Pour  Pertinax  {Echo  de  Paris  16  nov.),  les  cau- 
ses de  l'échec  sont  dans  la  politique  intérieure  de 
M.  Venizelos  et  de  ses  partisans,  politique  qui 
manquait  de  douceur  : 
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M  Censure,  état  de  siège,  dépossession  de  toutes 
les  familles  ayant  tenu  dans  le  passé  les  grands  em- 
plois publics,  proscriptions  d'officiers,  mise  à  1  index 
de  l'ancienne  cour...  Toutes  ces  haines  coalisées  vont 
sans  doute  avoir  raison  du  dictateur.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  si  la  Grèce  se  montre  in- 
digne du  grand  rôle  que  le  plus  illustre  de  ses 
fils  avait  rêvé  pour  elle,  quelle  va  être  l'atlitude 
des  Alliés?  Constantin  remonlera-t-il  sur  le  trône? 
Le  Matin  (16  nov.)  croit  pouvoir  affirmer  que  les 
Puissances  protectrices  opposeront  un  veto  ab- 
solu au  retour  du  père,  mais  : 

«  qu'il  est  possible  que,  pour  empêcher  la  Grèce  de 
tomber  dans  une  lutte  civile  entre  deux  partis  sen- 
siblement égaux  en  force,  l'accession  au  trône  du  fils 
aîné  d«  Constantin  apparaisse  comme  une  mesure  ca- 
pable de  calmer  les  esprits  et  de  rétablir  l'union.  » 

Pertinax  {Echo  de  Paris  16  nov.)  ne  veut  pas 
de  cette  solution  moyenne  : 

H  Les  événements  de  la  guerre,  dit-il,  ont  conduit 
les  Alliés  à  revendiquer  le  droit  de  protéger  en  Grèce 
le  régime  constitutionnel...  En  "retour,  ils  ont  servi 
les  intérêts  grecs  au  risque  de  rendre  le  problème 
turc  insoluble  pour  eux.  Libre  à  la  Grèce  de  renoncer 
aux  charges  du  contrat  et  de  revendiquer  la  pleine 
souveraineté...  mais  il  est  alors  entendu  qu'elle  doit 
perdre  les  avantages...  que  le  marché  soit  signifié 
durement  au  peuple  hellène.  » 

.  En  tout  cas,  la  question  de  succession  au  trône 
se  pose,  et  sans  délai. 

L'aventure  de  Wrangel  est  terminée.  Et  si  les 
dernières  troupes  du  général  sont  livrées  aux  re- 
présailles des  bolchevistes  dans  Sébastopol  en 
feu,  Wrangel  lui-même  a  quitté  promptement  'a 
ville  et  mis  entre  les  troupes  rouges  et  lui  toute 
la  largeur  de  la  mer  Noire. 

La  J)resse  de  gauche  qui  n'avait  cessé  de  "déplo- 
rer «  la  reconnaissance  par  la  France  du  baron 
balte  »,  marque  les  points.  Ainsi  M.  Henri  Pabre 
dans  le  Journal  du  Peuple  (15  nov.)  : 

«  M.  Millerand  a  reconnu  Wrangel...  nous  avons 
aidé  ce  hobereau  prussien  non  seulement  moralement 
mais  de  toutes  nos  ressources  :  argent,  canons,  mu- 
nitions, vivres.  'Wrangel  est  battu.  Battu  comme  !e 
furent  Denikine,  Koltchack,  Youdenitch  et  autres 
aventuriers  aux  noms  bien  français. 
^    Eh  bien,  cette  fois  la  coupe  est  pleine.  » 

La  main  passe,  constate  M.  Edmond  du  Mes- 
nil  dans  le  Rappel  (15  nov.),  mais  la  guigne  reste  : 

•«  Nous  a-t-on  assez  rebattu  les  oreilles  avec  le  dé- 
labrement des  armées  rouges  et  les  victoires  du  gé- 
néral Wrangel...  Malheureusement  c'est  le  champion 
de  la  France  qui  succombe  dans  ce  match  sanglant 
et  notre  cher  grand  pays  va  devenir  —  par  la  faute 
de  ses  maîtres  aveugles  —  la  nation  la  plus  impopu- 
laire dans  toute  la  Russie.  » 

Que  faire  devant  ce  désastre  si  gros  de  consé- 
quences, et  qui  va  accroître  les  forces  des  armées 
rouges  et  le  pouvoir  de  Moscou?  L'opinion  est  en- 
core si  désemparée,  qu'elle  ne  fait  que  récrimi- 
ner et  classer  les  causes  du  désastre  sans  essayer 
d'y  chercher  remède  el  d'en  tirer  une  leçon  pro- 
fitable :  «  On  eût  pu  »  disent  les  uns.  «  Il  eût 
fallu  »  disent  les  autres...  Pour  V Intransigeant  (17 
nov.)  qui  accuse  «  M.  Paléo'logue  d'avoir  suggéré 
l'idée  de  reconnaître  'VV'rangel  », 

«  la  Russie  soviétique  peut  reprendre  des  espoirs 
a  longue  portée.  » 


En  Angleterre 


Une  explication 


Lloyd  George  parle  :  «  Quand  j'ai  dit  que  je  pendrai  le 
larser,  je  ne  pensais  pas  qu'il  viendrait  se  faire  ,,endre...  !  » 

(Extrait  de  la  Wetsminster  Gazette.) 


"En  Italie 


L'accord  italo  yougoslave  de  la  villa  Spinola. 

Les  pourparlers  directs  ilalo-yougoslaves  de  la 
villa  Spinola  entamés  le  7  novembre  se  sont  ter- 
minés le  10  au  soir  par  un  accord  que  rien  ne 
faisait  prévoir  le  10  au  malin.  Les  journaux  ne 
sont  pas  encore  bien  fixés  sur  le  nom  géographi- 
que à  donner  à  l'accord.  La  villa  Spinola  où  les 
pourparlers  ont  été  menés  à  bonne  fin  est  à  mi- 
chemin  de  Santa  Margherita  Ligure  et  de  Rapallo. 
Aussi  les  uns  parlent-ils  de  l'accord  de  Rapallo, 
les  autres  de  l'accord  de  Santa  Margherita.  Le 
Carrière  délia  Sera,  toujours  soucieux  de  préci- 
sion, le  dénomme  :  accord  de  la  villa  Spinola. 

Quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  l'accord 
a  été  une  grosse  surprise  pour  l'opinion  italienne, 
une  surprise  d'autant  plus  heureuse  que  toute 
la  presse  montrait  un  pessimisme  ou  un  scepti- 
cisme inattendu  quant  à  l'issue  des  négociations 
Il  est  vrai  que  tous  les  retards,  ajournements, 
bruits  de  ruptures,  et  informations  contradictoi- 
res, toutes  les  incertitudes  quant  au  lieu,  à  la 
date  de  la  rencontre  et  au  choix  des  plénipoten- 
tiaires, étaient  bien  propres  à  donner  peu  d'espoir 
à  l'opinion. 

Depuis  deux  ans,  tous  les  projets  de  solution 
ébauchés  :  mémorandum  du  9  décembre  1919 
projet  de  janvier  1920,  entente  de  San  Remo,' 
pourparlers  de  Pallanza  avaient  été  accompagnés 

—  tout  au  moins  de  la  part  des  journaux  officieux 

—  de  déclarations  optimistes.  M.  Giolitti  a  changé 
de  méthode  et  a  invité  la  presse  qui  lui  est  fidèle 
à  faire  prévoir  le  pire,  en  non  le  meilleur. 

La  campagne  nationaliste  a  pris  dans  l&s  jours 
qui  ont  précédé  l'accord  une  violence  et  une 
âpreté  inouïe.  Voici  un  long  extrait  du  Giornale 
dltalia  qui  énumère  avec  clarté  tous  les  griefs 
et  tous  les  desiderata  nationalistes  : 


(1)  Un  retard  postal  nous  empêche  de  donner  au- 
jourd'hui la  rubrique  «  l'Opinion  en  Angleterre  » 
iNous  prions  nos  lecteui's  de  se  contenter,  pour  une 
fois,  du  dessin  humoristique  qui  la  remplace  —  et 
de  nous  excuser. 
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it  1°  Traiter  veut  dire  être  disposé  à  céder  sur  quel- 
que point  ;  or  Je  pacte  de  Londres  représente  le  mini- 
mum des  aspirations  nationales  et  des  garanties  stra- 
tégiques et  ne  peut  être  amputé  d'aucune  de  ses  sti- 
pulations ;  2»  le  droit  de  Fiunie  à  l'indépendance  et 
A  sa  contiguïté  territoriale  avec  la  mère-patrie  ne 
peut  être  échangé  contre  une  cession  de  la  Dalmatie, 
cession  qui  à  son  tour  ne  peut  être  compensée  par 
rindépendance  de  la  seule  ville  de  Zara,  qui  resterait 
atrophiée,  ni  par  une  démilitarisation  de  la  càle 
orientale  qui  ne  garantit  rien,  car  le  caractère  stra- 
tégique de  Sehenico  et  de  l'archipel  dalmate  réside 
dans  leur  situationi  géographique  et  non  pas  dans  les 
ouvrages  militaires  qu'on  peut  y  organiser.  Quelques 
champs  de  mines  dans  les  canaux  dalmates  mettent 
automatiquement  en  sécurité  la  flotte  yougoslave  ou 
appartenant  à  une  autre  nation  à  l'abri  derrière  l'ar- 
chipel et  dans  la  base  formidable  de  Sebenico;  3"  trai- 
ter avec  les  Yougoslaves  pour  faire  des  renonciations 
signifie  provoquer  de  très  graves  agitations  dans  le 
pays...  La  rescousse  du  «  fascisme  »  contre  l'anar- 
chisme  est  un  phénomène  incontestable.  Or,  le  fas- 
cisme se  retournerait  contre  un  gouvernement  qui  fe- 
rait des  renonciations  et  ainsi  le  heurt  se  produirait 
avec  de  nouvelles  secousses  ;  4"  D'Annunzio  ne  se 
satisfera  pas  de  l'indépendance  de  Fiume  et  de  la 
contiguïté  territoriale,  il  s'insurgera  activement  con- 
tre la  cession  de  la  Dalmatie.  De  son  côté  l'amiral 
Millo  a  juré  de  ne  pas  abandonner  la  Dalmatie  ;  les 
troupes  italiennes,  qui  se  trouvent  en  Dalmatie  sont 
extrêmement  attachées  à  cette  terre...  et  il  est  fort 
douteux  qu'elles  obéissent  à  l'ordre  de  l'éva/Cuer. 
En  outre,  il  y  a  dans  l'armée  et  dans  la  marine  un 
fort  courant  contre  l'abandan.  de  la  Dalmatie.  Stipu- 
ler des  renonciations  avec  les  Yougoslaves,  sans  pou- 
voir ensuite  tenir  ses  engagements,  équivaudrait 
pour  le  Gouvernement  à  un  saut  dans  l'inconnu  et 
mettrait  la  paix  elle-même  à  une  dure  épreuve  ; 
S"  Les  mauvaises  intentions  des  Yougoslaves  sont 
amplement  démontrées  par  tout  un  ordre  de  faits  : 
d'abord  par  la  loi  électorale  qui  considère  comme 
yougoslaves  tous  les  territoires  jusqu'à  l  lsonzo,  loi 
que  notre  gouvernement  a  laissé  passer  sans  réagir 
comme  il  eût  fallu  ;  en  second  lieu,  par  la  déloyale 
occupation  de  la  Carinthie,  c'est-à-dire  du  territoire 
qui  doit  permettre  les  communications  entre  l'Italie 
et  l'Autriche  ;  enfin  par  le  ton  de  toute  la  presse 
yougoslave  qui  réclame  l'Isonzo  ou  tout  au  moins  la 
solution  wilsonienne,  inacceptable  pour  noiis. 

C'est  pourquoi  nous  répétons  :  l'unique  avantage 
des  pourparlers  éventuels  serait  de  démontrer  lumi- 
neusement qu'un  accord  avec  nos  voisins  est  impos- 
sible, étant  données  leurs  absurdes  prétentions.  Niais 
dans  ce  cas,  le  Gouvernement  aurait  le  devoir  d'an- 
nexer les  territoires  qui  nous  sont  garantis  par  le 
traité  de  Londres  et  de  reconnaître  l'Etat  libre  de 
Fiume,  en  le  prenant  sous  sa  protection.  Si  l'on  n'a- 
git !pas  de  cette  façon,  nous  nous  trouverons  aux 
prises  avec  des  difficultés  grandissantes  de  toute  es- 
|)èce.  » 

Mais  le  parti  populaire,  jusqu'ici  en  coquette- 
rie avec  les  nationalistes  sur  la  question  dalmate, 
s'est  rallié  brusquement  à  la  thèse  gouvernemen- 
tale, qui  est  en  définitive  la  thèse  bissolatienne. 
Cette  adhésion  a  donné  toute  latitude  aux  pléni- 
potentiaires italiens,  sûrs  désormais  d'avoir  à  la 
Chambre  une  forte  majorité  pour  un  accord  fondé 
sur  le  sacrifice  de  la  Dalmatie. 

Les  journaux  des  8,  9  et  iO  novembre,  surtout 
ceux  du  10,  font  la  chronique  des  négociations  et 
ne  cachent  pas  qu'elles  semblent  devoir  aboutir 
à  un  échec.  Les  délégués  yougoslaves  refusent  en 
effet  de  donner  à  l'Italie  la  frontière  qu'elle  ré- 
clame sur  les  Alpes  juliennes  et  s'en  tiennent  à 
la  ligne  Wilson  qui  coupe  l'Istrie  en  deux  tron- 
çons et  laisse  Trieste  à  portée  du  canon  yougo- 
slave. Or  obtenir  la  frontière  du  mont  Nevoso  est 
pour  les  Italiens  la  condition  sine  qua  non  de  la 
poursuite  des  pourparlers. 

Brusquement  le  10  à  onze  heures,  les  yougosla- 


ves cèdent  sur  ce  point,  et  sur  tous  les  autres  : 
Fiume  état  libre  et  Zara  italienne.  L'accord  est 
fait. 

Les  nationalistes  restent  déconcertés  de  la  ra- 
pidité foudroyante  avec  laquelle  un  accord  qui 
répond  à  leurs  principaux  désirs,  la  Dalmatie  ex- 
ceptée, a  été  conclu.  Tous  leurs  journaux,  à  l'ex- 
ceptiMi  de  Vldea  A'aziona/c, .  battent  successive- 
ment en  retraite.  Le  Giornale  dltalia  intitule  son 
commentaire  :  «  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  une  paix 
victorieuse  »  et  , après  avoir  énuméré  tous  les 
avantages  qu'obtient  l'Italie,  il  invite  D'Annunzio 
à  ne  pas  se  rebeller  contre  la  paix,  bien  précieux 
entre  tous  pour  un  pays  qui  comme  l'Italie  est 
en  proie  à  une  crise  intérieure,  économique  et 
sociale,  d'une  extrême  gravité.  Mussolini,  dans 
le  Popolo  dllalia,  se  rallie  aussi  à  l'accord.  La 
Gazzetta  del  Popolo  également. 

Seule  Vldca  Nazionale  déclare  le  sacrifice  de 
la  Dalmatie  intolérable.  Elle  donne  pour  titre  à 
son  coniuieulaire  :  «  Le  Dernier  mot  n'est  p:is 
dit  »  et  émet  l'espoir  que  l'amiral  Millo  et  D'An- 
nunzio vont  agir.  Quand  le  peuple  italien  qui, 
dans  son  ignorance,  accueillit  l'accord  avec  joie, 
sera  informé  de  tout,  il  soutiendra  D'Annunzio. 

Tout  le  reste  de  la  presse  (y  compris  la  presse 
socialiste)  accueille  avec  grande  satisfaction  l'ac- 
cord et  souligne  la  partie  morale  de  cette  entente 
amiable  entre  adversaires.  L'Italie  a  désormav^ 
sa  paix  et  les  mains  libres.  Les  journaux  minis- 
tériels attribuent  tout  le  mérite  du  résultat  à  la 
politique  de  M.  Giolitti,  qui  à  Lucerne  et  à  Aix- 
les-Bains  a  su  convertir  MM.  Lloyd  George  et 
Millerand  à  sa  thèse. 

Le  Corricre  dclla  Sera  du  i3-li  lance  un  appel 
à  l'union  sacrée,  et  après  un  très  bel  éloge  de 
D'Annunzio,  invite  le  poète  à  ne  rien  .tenter  con- 
tre la  Dalmatie.  Le  i4-ll,  il  enregistre  avec  tris- 
tesse le  débarquement  des  troupes  de  D'Annunzio 
dans  les  îles  de  Veglia  et  d'Arbe  attribuées  à  la 
Yougoslavie.  Mais  il  note  que  les  troupes  rég:i- 
lières  ne  suivent  pas  le  mouvement  insurrection- 
nel. 

La  Tribuna  du  i4  étudie  les  possibilités  d'une 
véritable  alliance  avec  la  Yougoslavie.  Tous  les 
journaux  émettent  le  vœu  que  des  rapports 
étroits  et  cordiaux  se  nouent  entre  les  deux  peu- 
ples voisins. 

L'accord  de  Villa  Spinola,  joint  au  résultai  fa- 
vorable des  élections  administratives,  renforce 
le  ministère  Giolitti  et,  après  les  tempêtes  de  ceé 
derniers  mois,  va  sans  doute  ramener  le  beau 
temps  dans  la  péninsule. 

En  Allemagne 


Le  9  novembre.  —  Toujours  le  Traité  de  Ver' 
sailles. 

Tandis  que  la  France  célébrait  le  cinquante- 
naire de  la  République  et  la  fêle  de  l'armistice, 
l'Allemagne  commémorait  le  second  anniversaire 
de  sa  Révolution.  Le  gouvernement  prussien  avait 
refusé  de  faire  du  9  novembre  un  jour  férié,  et 
interdit  les  démonstrations  publiques.  La  presse 
n'en  commente  qu'avec  plus  de  passion  le  der- 
nier grand  événement  de  l'histoire  allemande. 

Les  organes  conservateurs  affichent  leur  haine 
et  leur  mépris  : 

«  pour  la  journée  la  plus  sombre  de  l'histoire  de  la 
Prusse  et  de  l'Allemagne.  »  {Kreuzzeitun^ ,  7-11). 

A  leur  avis  le  bon  peuple  allemand  a  été  égaré 
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et  berné  par  quelques  inenéurs,  plutôt  qu'il  ne 
s'est  affranchi  de  son  propre  mouvement.  Au- 
jourd'hui l'Allemagne  menace  de  succomber  sous 
les  coups  de  l'ennemi  du  dehors,  l'Entente  et  la 
France  en  particulier,  ainsi  que  de  l'ennemi  du 
dedans,  la  démocratie.  Réussira-t-elle  à  se  dé- 
gager ?  On  ne  saurait  l'affirmer  encore, 

«  car  la  route  qui  conduit  vers  le  sommet  est  longue, 
très  longue.  » 

Les  journaux  libéraux  songent  avec  plaisir  à 
la  Révolution  ;  mais  leur  joie  n'est  pas  sans  mé- 
lange. Si  elle  a  débarrassé  la  bourgeoisie  de  la 
caste  aristocratique  qui  la  dominait,  elle  a  d'un 
autre  côté  élevé  soudain  la  classe  ouvrière  qui 
la  menaçait  d'en  bas.  Les  journées  de  novembre 
1918  furent  trop  révolutionnaires  ;  ni  l'agiiation, 
ni  le  danger  de  nouvelles  secousses  n'ont  encore 
disparu  : 

K  Le  9  novembre  est  le  jour  où  la  monarchie  expira. 
Ce  n'est  pas  la  date  de  la  naissance  de  la  RèpubliLjne 
démocratique.  Les  éléments  les  plus  actifs  du  .-^ ,  ilè- 
vement  ne  visaient  nullement  à  l'instaurer.  Bien  pius, 
c'est  malgré  leur  résistance  que  fut  proclamée  à  Vei- 
mar  la  République  démocratique,  qui  en  bien  t'es 
points  opposait  son  conservatisme  aux  menées  !(vo- 
lutionnaires,  et  ne  brisait  pas  avec  le  passé.  Les  f  ar- 
tisans de  celte  république  n'ont  donc  pas  de  motif 
de  fêter  solennellement  le  9  novembre.  »  (Berliner  Ta- 
geblatt,  9-11). 

La  Frankfurier  Zeitung  estime  également  que 
la  destinée  de  la  révolution  allemande  a  quelque 
chose  de  tragique. 

<<  Ce  qui  s'est  passé  du  7  au  9  novembre  est  rout 
autre  chose  qu'une  révolution.  »  (7-11). 


Ce  fut  l'effondrement  de  l'ancienne  Allemagne, 
et  l'effondrement  aussi  du  marxisme.  Il  n'y  eut 
point  de  pensée  révolutionnaire  dans  les  classes 
supérieures,  ni  d'action  révolutionnaiie  dans  ie 
peuple.  La  démocratie  éclairée  n'a  pu  jouer  de 
rôle.  De  là  le  malaise  moral  dont  souffre  l'Alle- 
magne. 

Mais,  ces  graves  réserves  une  fois  faites,  les 
deux  grands  organes  libéraux  sont  d'accord  pou" 
déclarer  que  tout  mouvement  en  arrière  serait 
néfaste  et  impossible. 


La  suite  des  débats  sur  la  politique  générale 
au  Reichstag,  les  conversations  entre  la  France 
et  l'Angietei're  ont  maintenu  au  premier  plan 
des  préoccu[)ations  allemandes,  les  problèmes 
des  réparations  et  de  la  revision  du  traité  de  Ver- 
sailles. 

Parmi  les  discours  les-  plus  remarqués,  fut  ce- 
lui de  l'ancien  ministre  Dernburg,  membre  du 
parti  démocratique.  DéPiguranl  un  mot  de  Mil- 
lerand,  il  a  surnommé  le  traité  de  Versailles  : 
Il  la  Grande  Charte  de  l'oppression.  » 

et  démontré,  deux  heures  durant,  la  nécessité  de 
la  reviser. 

Le  discours  reçut  dans  la  presse  une  approba- 
tion aussi  unanime  que  celle  qu'il  avait  rencon- 
trée au  Reichstag.  L'opinion  de  tous  est  que 
"  l'Allemagne  ne  doit  .laisser  passer  ni  un  jour,  ni 
une  heure  sans  protester  contre  les  conditions  inexé- 
cutables de  l'instrument  de  Versailles,  jusqu'à  ce  que 
la  revision  soit  un  fait  accompli.  »  {Frankfurter  Zei- 
tung, 6-111.  9 


L'Organisation  des  Territoires  syriens 
sous  mandat  français 

Vour  faire  suite  au  texte  de  l'accord  tripartite  publié  dans  notre  dernier 
numéro,  avec  la  carte  montrant  la  délimitation  des  zones  italienne  et  française 
en  Asie  Mineure,  nous  donnons  aujourd'hui  une  analyse  de  l'organisation 
actuelle  de  la  Syrie,  telle  que  nous  la  tenons  d'une  source  exceptionnellement 

digne  de  foi. 


Les  accords  consécutifs  à  la  Conférence  de  San 
Remo  (avril  1920)  ont  confié  à  la  France  un  mandat 
mtégral  sur  la  Syrie,  dans  les  conditions  prévues  par 
1  article  22  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations. 

D'une  manière  générale,  les  territoires  syriens,  pla- 
cés sous  mandat,  sont  inclus  dans  les  limites  sui- 
vantes :  au  Nord,  frontière  Sud  de  la  Turquie  telle 
<l"'elle  est  fixée  par  le  Traité  de  Sèvres  du  10  août 
1920,  c'est-à-dire,  une  ligne  contournant  le  golfe 
0  \lexandrette  à  l'Est  d  Adana,  puis  obliquant  direc- 
tement vers  l'Est  parallèlement  et  à  environ  50  kilo- 
mètres au  Nord  de  la  voie  ferrée  de  Bagdad  ;  à  l'Est 
ligne  partant  du  Djéziré  Ibn  Omar  sur  le  Tigre  et 
rejoignant  vers  Abou-Kémal  sur  PEuphrate  l'an- 
cienne ligne  Sykes-Pioot  séparant  les  zones  A  et  B, 
puis  cette  dernière  ligne  à  travers  le  désert  de  Syrie 
jii.°nu'au  Sud  du  Hauran  ;  au  Sud,  ligne  sinueuse  re- 
'<f    '  le  Sud  du  Hauran  au  Nord  de  Tyr  (le  tracé  dé- 


finitif n'est  pas  encore  fixé)  ;  à  l'Ouest  la  Méditerra- 
née. 

Alors  que  le  Traité  de  Sèvres  concède  à  la  France 
des  avantages  économiques  en  Cilicie,  les  accords  de 
San  Rémo  lui  enlèvent  la  région  de  Mossoul  pour  la 
rattacher  h  la  Mésopotamie  sous  mandat  anglais 
Mais  cette  diminution  territoriale  est  compensée  par 
un  avantage  politique.  La  division  de  Syrie  en  zone 
d  administration  directe  française  (zone  grise)  et  en 
zone  de  contrôle  français  (zone  A)  est  abolie.  Elle  lais 
se  place  à  une  Syrie  placée  sans  réserves  sous  man- 
dat français,  dans  des  conditions  h  fixer  par  la  nation 
mandataire,  avec  l'approbation  de  la  Société  des  Na- 
tions. 

Cette  nouvelle  formule  a  permis  d'une  part  de  li- 
quider l'aventure  chérifienne  sa.ns  craindre  de  provo-' 
quer  des  contestations  internationales.  Elle  a  permis 
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d'autre  part,  d'accéder  aux  vœux  des  populations  et 
de  réaliser  les  demandes  d'autonomie  présentées  par 
les  différents  centres. 

Dans  CCS  conditions,  quatre  états  autonomes  ont 
été  constitués  :  le  Grand  Liban,  le  Gouvernement  de 
Damas,  le  Gouvernement  d'Alep  et  le  Territoire  des 
Alaouites  ;  ces  trois  derniers  étant  susceptibles 
d'être  réun's  par  un  lien  fédératif. 

Il  exisle  enfin,  au  Nord  et  à  1  Est,  des  confins  mili- 
taires où  des  opérations  s^ont  actuellement  en  cours 
et  qui  n'ont  encore  reçu  aucune  organisation  parti- 
culière. 

J.  —  Le  grand  Liban 

L'Etat  du  Grand  Liban  a  été  créé  le  l*'  septembre 
1920  II  com.prend  quatre  Sandjnks  et  deux  municipa- 
lités autonomes  ;  les  Sandjaks  forment  12  cazas  qui 
sont  divisés  à  leur  tour  en  Mudiriehs. 

Ces  circonscriptions  administratives  sont  les  sui- 
vantes : 

1»  Sandjak  du  Liban  Nord,  chef-lieu  Sgorta.  Cazas 
d'Akkar,  de  Sghorta  et  de  Batroun. 

2°  Sandjak  du  Mont  Liban,  chef-lieu  Baabda.  Cazas 
de  Kesrouan,  de  Meten,  du  Choul,  Mudirieh  de  Deir 
el  Kamar.  *  ^  -, 

3°  Sandjak  du  Liban  Sud,  chef-lieu  Sidon.  Cazas  de 
Sidnn,  de  Tvr  et  de  Hasbeya. 

4»  Sandjak  de  Békaa,  chef-lieu  Zahle.  Cazas  de  Ra- 
cheva,  de  Cekna-Moallaka,  de  Baalbeck. 

5»  Municipalité  de  Beyrouth  avec  sa  banlieue. 

6°  Municioalité  de  Tripoli  avec  sa  banlieue. 

Beyrouth'  est  la  capitale,  du  Grand  Liban. 

Le  pouvoir  exécutif  est  provisuiremenl  exercé  par 
déléj,'atiun  du  Haut-Commissaire  de  la  République 
dans  le  Levant  par  un  Haut-Funclionna.re  français 
qui  a  le  t  tre  de  <•  Gouverneur  du  Grand  Liban 

Le  Gouverneur  du  Grand  Liban  est  responsable 
vis-ù-vis  du  Haut-Commissaire  de  l'ordre  et  de  la  sé- 
curité publique  du  territoire  et  de  l'administration  de 
l'Etat.  Il  lient  réquisitionner  la  force  armée  sous  cer- 
taines conditions. 

Il  établit  le  budjîet  de  l'Etat  et  le  soumet  h  l'appro- 
bation du  Haut-Commissaire  ;  il  arrête  les  budjîets 
locaux,  fixe  les  imp(^ts,  taxes  et  monopoles  ;  il  nom- 
me et  révoque  les  fonctionnaires. 

Auprès  du  Gouverneur  sont  plncés  Ips  services  gé- 
néraux de  l'Ftnt  qui  dépendent  directement  de  lui  el 
ont  fi  lenr  téte  de  Hauts  Fonctionnaires  indigènes. 
Ceux-ci  sont  assistés  de  conseillers  techniques  fran- 
çais, chargés  de  les  aider  de  leurs  avis  et  de  leur 
expérience  administrative. 

Les  sei'vires  généraux  de  l'Etat  sont  actuellement 
les  suivants  : 

Inférie'ir,  Gendarmerie  et  Police, 

Finances, 

Jvxlicp.  Affa  rcs  iinwnhilidrr.<;  et  Wnlfs, 

TrnrniiT  pvhlirs.  Postes  et  Ti'-lrqra plies, 

Instniction  pvbliqve  el  Beaux  Arts, 

Anrinillvre,  Commerce,  Industrie, 

U\}qicne  et  Assistance  médicale. 

En  attendant  qu'un  recensement  exact  de  la  popu- 
lation ail  permis  de  procéder  }\  d'fs  élections  ré^fu- 
lières,  une  Commission  admin=str;itive  provisoire  est 
planée  auprès  du  pouvoir  central,  avec  des  attribu- 
tions équivalentes  à  celles  dévoUios  h  l'ancien  Conseil 
Administratif  du  Liban  par  le  règlement  organique 
de  ISfil.  File  se  compose  de  15  membres  désignés  au 
prorata  de  l'importance  numérique  de  chacune  des 
sectes  relis/'euses  du  Liban. 

L'administration  locale  est  exercée  par  un  Mntessa- 
rif  dans  le  Sandjak,  par  un  Ca'macam  dans  le  Caza 
et  par  un  Mndir  dans  le  Mudirieh.  Les  Mntessarifs 
ont  aunrès  d'eux  une  Commission  administrative  lo- 
cale ;  ils  sont  assistés  d'un  conseiller  français. 

L'orffan'safion  des  munirinalilés  de  Beyrouth  et  de 
Tripoli  est  actuellement  à  l'étude. 

11.  —  Gouvernement  de  "Damas 

L'état  de  Damas  a  sensiblement  la  môme  composi- 
tion que  l'anc'en  Vilayet  de  Syrie,  ou  de  Damas.  Tou- 
tefois, il  est  amputé  au  Sud  rîes  régions  qui  n'entrent 
pas  dans  la  zone  sous  mandat  français  (Sandjak  de 
Maan  en  entier,  caza  d'Adjlonn),  et  h  l'Ouest  des  Ca- 
zas qui  ont  fait  retour  au  Grand  Liban  depuis  la  for- 
mation de  celui-ci  (cazas  de  Hasbeya,  de  Racheya,  de 
Bekaa  et  do  Raaibek),  et  du  caza  de  Massyaf  ou  Om- 
ranié,  incorporé  au  territoire  des  Alaouites. 

Il  comprend  donc  actuellement  quatre  Sandjaks  di- 
visés eux-mômes  en  cazas,  savoir  du  Nord  au  Sud  : 

1»  Sandjak  de  Hama.  Cazas  de  Hama  et  de  Seli- 
mieh. 
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2»  Sandjak  de  Homa. 

3"  Sandjak  de  Damas,  Cazas  de  Kunéilra,  de  Basr 
El  Harir,  de  Deraa  et  du  Djebel  Hauran. 

Depuis  la  chute  de  Fayçal,  l'administration  géné- 
rale, instaurée  par  le  Gouvernement  ctiôrifîen,  a  été 
çonservée.Les  Services  Publics  ou  Ministères  sont  di- 
rigés par  des  fonctionnaires  indigènes  assistés  de 
Conseillers  français.  Un  Conseil  d'Etat  représente  le 
pouvoir  exécutif. 

111 .  —  Gouvernement  d'Jîlep 

Le  Gouvernement  d'.Mep,  créé  le  l"^  septembre  1920, 
comprend  trois  sandjaks,  savoir  : 

1°  Le  sandjak  d'Alep,  chef-lieu  Alep. 

2°  Le  sandjak  d'Alexandrette,  chef-lieu  Alexan- 
dre lté. 

3°  Le  sandjak  de  Deir  Ez  Zor,  chef-lieu  Deir  El  Zor. 

Ces  sandjaks  sont  eux-mêmes  divisés  en  Cazas  et 
en  Nah'.és  correspondant  aux  anciennes  circonscrip- 
tions administratives  du  même  nom. 

Alep  est  la  capitale  du  gouvernement. 

Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  Gouverneur 
indigène  nommé  par  le  Haut-Commissaire.  11  a  sous 
sa  surveillance 'tous  les  services  administratifs  du  ter- 
ritoire ;  il  nomme  à  tous  les  emplois  ;  il  dispose  de 
directeurs  indigènes,  placés  h  la  tête  des  Serviees 
généraux  du  Gouvernement.  Ces  services  sont  pro- 
vi.soirement  les  suivants  : 

Intôrieur  cl  Police,  aux(iuels  sont  rattachés  l'Ins- 
truction publique.  l'Hygiène  et  l'Assistance  publique, 
le  Recensement  de  l'état  civil  ; 

Finances, 

Justice  el  Wa1:ts, 

Travaux  put)!  es.  Postes  el  Télé.qraphes, 
Services  économiques   (Agriculture,  Comimerce  et 
Industrie)  ; 

Cjendnrmerie  et  Milices. 

Un  officier  ou  fonc'ionnnire  français  est  chargé  par 
délétration  du  Haut-Commissaire  d'exercer  le  contrôle 
politirme  el  administratif  du  Gouvernement,  résultant 
de  l'attribut'on  la  Frnnee  du  mandat  sur  la  Syrie. 
Il  porte  le  titre  de  déléçjué  du  Haut-Commissaire  au- 
près du  Gouvernement  d'Alep. 

Auprès  de  lui  sont  plncés  des  conseillers  techni- 
ques franeais  qui  assistent  les  directeurs  indi<ïènes 
flpg  pprvines  £îénéraux  et  les  chefs  de  l'administration 
locale  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  Gouverneur  est  assisté  d'un  Conseil  du  Gouver- 
nement et  d'une  Commission  administrative. 

Le  Conseil  du  riouvernemenf  est  composé  du  Gou- 
verneur, des  Directeurs  des  Services  généraux,  des 
chefs  rel'g'eux,  de  deux  membres  par  Sandiak  et  du 
Président  de  la  Municipalité  de  chacune  des  villes 
d'Alep,  Aîexandrette  et  Antioebe. 

Ce  Conseil  examine  le  budtret  et  les  comptes. 

La  Commissiiin  administrative  siège  sous  la  _Pré- 
s'dence  du  Grjuverneur.  FPe  est  composée  des  direc- 
teurs des  Services  généraux,  des  Conseillers  français, 
et  l'un  des  délégués  de  chaque  sandjak  au  Conseil  du 
Gouvernement. 

Elle  a  pour  mission  de  procéder  h  l'étude  du  bud- 
get d'exprimer  son  avis  au  suiet  des  ëntrenrises 
d'utilité  pub'iqne,  des  projets  d'adjudication,  ainsi  que 
sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le 
Gouverneur. 

Le  Sandjak  est  administré  par  \m  Mntessarif  assis- 
té d'un  Conseil  administratif  français  ayant  di-oit  de 
visa,  et  d'une  commission  adminis'i-ative. 

Le  Caza  est  administré  par  un  Caimacam,  et  le  Na- 
hié  par  un  Mndir.  •     .    _  . 

Les  tribus  bédouines  stationnées  dans  la  part-e  Est 
des  territoires  du  Gouvernement  d'Alep  contiruient  h 
être  administrées  selon  leurs  traditions.  Elles  versent 
un  impôt  entre  les  mains  des  représentants  du  Gou- 
verneme-nt  loral.  Des  officiers  français  du  Service  de 
Rense  gnenients  sont  filncés  auprès  de  leurs  chefs 
pour  leur  servir  de  conseillers. 

l^V.  —  Territoire  des  Alaouites 

Le  Territoire  Autonome  des  Alaouites  a  été  créé  le 
2  septembre  1920.  Il  comprend  2  sandjaks  et  une  nui- 
nicmalité  autonome.  Les  Sandjaks  fortnent  7  cazas  di- 
visés à  leur  tour  en  Mudiriehs,  savoir  : 

1°  Sandiack  de  Lataqiiieh,  chef-lieu  Lataquieh.  Ca- 
zas de  Sahyoun,  de  Djeblé,  de  Banias,  de  Massyaf  ou 

Omranié.  ...     „    .        ^  j„ 

2°  Sandjak  de  Tarions,  chef-lieu  Tarions.  Cazas  de 

Tarions,  de  Safîta  el  de  Mosson. 
3°  La  municiimlité  de  Lataquieh. 
Le  chef  du  Pouvoir  exécutif  est  un  Haut-Fonction- 
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Carte  et  limites  des  territoires  syriens  placés  sous  le  mandat  français  :  Le  Grand  Liban,  le  Gouvernement  de  Damas, 
le  Gouvernement  d'Alep^el  le  Territoire  des  Alaouites.  (Carte  du  ComiaandaDt  Pollachi). 


naire  français  qui  ag;t  par  délégation  du  Haut-Com- 
missaire et  porte  le  titre  d'«  Admiriistrateur  du  Terri- 
toire des  Alaouites  ». 

11  est  responsable  vis-à-vis  du  Haut-Commissaire 
du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sérnrité  publique  dans 
le  territoire 

II  a  sous  ses  ordres  directs  des  officiers  et  fonction- 
naires français,  des  fonctionnaires  et  agents  indi- 
gènes pour  &ssnrer  l'exécution  des  lois  et' le  fonction- 
nement des  Services  publics. 

Aidé  de  ses  adjoints  et  conseillers  techniques  fran- 
çais, il  établit  le  budixet  du  territoire  et  le  soumet  h 
rapnrobntion  du  Haut-Commissaire  ;  il  établit  les 
budcpts.  locaux  et  soumet  h  rautori'é  supérieure  tons 
projets  concernant  les  impMs  et  monopoles  h.  perce- 
voir :  il  nomme  et  révoque  tons  fonctionnaires. 

Les  Services  généraux  du  territoire,  dirigés  par  des 
conseillers  techniques  français,  sont'  provisoirement 
an  nombre  de  quatre  :  Finances.  Travaux  publics, 
P.  T.  T.  :  Hy?iéne  et  Assic»ance  publique  :  Justice  et 
Wnkfs.  T.es  questions  relatives  aux  autres  branches 
de  I  administration  .sont  traitées  directement  et  sui- 
vant leur  compétence  par  les  adjoints  de  l'adminis- 
trât-on. 

Auprès  du  pouvoir  central  est  placée  une  Commis- 
sion de  12  membres  qui  porte  le  nom  de  Commission 
administrative  du  territoire»  autonome  des  Alaouites  • 
elle  comprend  7  alaouites,  2  chrétiens,  2  musulmans 
Sumnilcs,  |  Ismailieh  (ces  dern.ers  représentants  les 
minorités  du  territoire),  nommés  [)our  un  an  par  le 
Ha  ut -Commissaire,  sur  la  proposition  de  l'adminislra- 
teur. 

Cette  commission  présidée  par  l'admin  strateur,  est 
entendue  .'i  titre  consiiltaC.f  sur  les  affaires  adminis- 
tratives, financières  cl  économiques  du  territiure  EMe 
est  notamrrent  annelée  h  donner  son  avis  sur  le  bud- 
get qu:  lui  est  présenté;  sur  la  gesiinn  administrative 
ou  fiiian'^iéie,  sur  la  créntin.n  d'impAts,  taxes  et  mo- 
nopoles à  percevoir,  sur  les  demandes  de  subven- 
tions, sur  les  travaux  diitilité  pubiic|iie  et  d'édité 
sur  !  ouverture  et  l'entretien  des  routes  e»  chemins  vi- 
•cmaux,  sur  les  déclanitions  d  expropriation  pour  cau- 
«e  d  utilité  publique,  sur  les  modes  d'adjudication  et 
leur  époque. 

•  L'administration  du  Sandjak  est  exercée  par  un 
conseiller  français  oui  p.rfe  le  titre  d'administrateur 
aeiecrné.  il  est  assisté  d'un  mutcssar'f  ind'fféne  nui 
assure  sous  son  contrAle  l'exécution  des  réaiements 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique,  et  le 


fonctionnement  normal  des  services  publics. 

A  côté  de  l'administrateur  délégué  sont  placés  des 
Services  locaux  ayant  à  leur  téte  des  fonctionnaires 
indigènes,  et  une  commission  administrative  locale 
qui  est  entendue  à  titre  consultatif. 

A  la  tète  de  chaque  caza  est  placé  un  Caimacam  in- 
digène, contrôlé  par  un  conseiller  français. 


Dernières  Publications 


1°  En  Italie  ('^ 


LES    LIVRES  (2) 


Guerre  et  après-guerre 


'Général  Enrico  Caviglia.  —  Vittorio  Veneto.  Mi- 
lan. Ed.  Eroica. 

Le  général  Caviglia,  qui  commandait  la  8«  armée 
italienne  en  1918  et  qui  est  considéré  en  Italie  comme 
l'un  des  principaux  artisans  de  la  victoire  finale,  ra- 
conte la  bataille  de  Vittorio  Veneto.  Selon  lui,  la  ré- 
sistance militaire  autro-hongroi-e  fut  au  début  de  la 
bataille  remarquablement  tenace,  et  la  »  crise  »  qui 
conduisit  les  armées  autrichiennes  à  la  déroute  finale 
ne  dura  pas  moins  de  quatre  jours,  du  2-i  octobre 
à  l'aube  du  29. 

Le  général  Caviglia  commande  aujourd'hui  les  trou- 
pes italiennes  d'T'-trie.  Il  a  été  dernièrement  accusé 
d'avoir  adhéré  à  un  complot  militariste  ;  il  a  démenti. 


(1^  Nous  rappelons  h  nos  lectonrs  qne  VEiirope  Nou- 
velle consacre  dans  chacun  de  ses  numéi-ns  une  page 
à  la  production  intellectuelle  de  l'étranger  :  Angle- 
terre, Allemagne,  Etats-Unis,  Italie,  etc. 

(2)  Les  ouvrages  précédés  d'un  astér'srrue  peuvent 
être  consultés  à  la  Bibliothèque  du  Musée  de  la 
Guerre,  39,  rue  du  Colisée. 


L  KI  IIOPE  NUUVKLLI;: 


Sa  personnalité  de  premier  plan  ajoute  à  l'intérôt  de 
l'historique  qu'il  présente  au  public  à  l'occasion  du 
deuxième  anjiiversaire  de  l'armistice. 

'Arnaldo  Fraccaroli.  —  U ngheria  holscevica  (Hon- 
grie bolcheviste).  Notes  de  quelqu'un  qui  y  est  allé. 
Milan.  Sonzoyno. 

De  bon  reportage  sur  le  règne  de  Bela-Kuhn. 

Histoire 


'Gaetano  Salvkmini.  —  La  PoUtica  Estera  di  Fraii- 
ctsco  Crispi  (La  politique  étrangère  de  F.  Crispi). 
Rome.  Ed.  de  La  Vocf. 

Dans  ce  petit  livre  dense  de  matière  et  de  réfé- 
rences, M.  Salveinini  étudie  et  condamne  la  politique 
étrangère  impulsive  et  irréaliste  de  Cnspi,  depuis  l'en- 
trevue de  Gastein,  en  1877,  où  Crispi  demanda  à  Bis- 
marck l'appui  de  l'Allemagne  contre  la  France  de 
Mac-Mahon  qui  menaçait  de  rétablir  le  pape  dans  son 
pouvoir  temporel  et  contre  l'Autriche,  qui  venait 
d'occuper  la  Bosnie-Herzégovine.  Bismarck  accepta 
d'appuyer  l'Italie  contre  la  France,  mais  conseilla 
à  Crispi  de  se  rapprocher  de  l'Autriche  et  de  cher- 
cher des  compensations  non  pas  sur  les  Alpes,  mais 
en  Albanie.  Ce  fut  le  point  de  départ  de  la  Triple 
Alliance. 

L'auteur  étudie  ensuite  la  première  Présidence  du 
Conseil  de  Crispi  (1887),  hantée  par  la  crainte  d'une 
agression  française,  et  sa  seconde  Présidence  (1893) 
qui  prit  fin  par  le  désastre  d'Adouah. 

Des  documents  montrent  Crispi  désireux  d'isoler 
la  France  en  Europe  pour  la  contraindre  à  se  ré- 
concilier avec  l'Allemagne,  rendant  ainsi  possibte  les 
Etats-Unis  d'Europe. 

Ce  livre  «  à  thèse  »  est  d'un  vif  intérêt  historique 
et  se  Ut,  en  outre,  avec  grand  agrément. 

Questions  économiques  et  sociales 


'Dans  la  Collection  d'Etudes  Révolutionnaires,  pu- 
bliées sous  la  direction  d'E.  M.  Gray  à  Florence 
chez  Bemporad  : 

E.  M.  Gray.  —  Came  Lenin  conquisto  la  Jfiixsi(( 
(Comment  Lénine  conquit  la  Russie). 

Gaetano  Angelici.  —  Le  otto  are  e  l'organizzazidne 
scientifica  délia  fabbrica  (Les  huit  heures  et  l'or- 
ganisation scientifique  de  la  fabrique). 

Federico  Chessa.  —  Costa  Economico  e  costo  Finan- 
ziario  délia  guerra  (Coût  économique  et  coût  fi- 
nancier de  la  guerre). 

'Littérature 


Giovanni  Papini.  —  Giorni  di  F  esta  (Jours  de  fête). 
, —  Rome.  —  Ed.  de  La  Voce. 

«  Ce  n'est  pas  au  hasard,  écrit  l'auteur  en  tête  de  .son 
livre,  que  j'ai  ainsi  appelé  ce  livre.  C'est  que  la  poé- 
sie, même  si  elle  coûte  un  dur  labeur,  est  toujours  une 
fête  pour  qui  sait  la  supporter.  Une  image  peut  don- 
ner la  couleur  de  la  félicité  à  toute  une  semaine  et  il 
suffit  de  la  découverte  du  poids  d'un  mol  pour  se  sen- 
tir bien  une  journée.  » 

Auteur  de  nouvelles,  d'un  roman,  d'ouvrages  philo- 
sophiques, de  livres  de  critique  et  de  polémique  lit- 
téraire riches  de  sève,  Papini,  à  quarante  ans  passés, 
nous  découvre  le  monde  poétique  qu'il  porte  en  lui. 
Giorni  di  Fesla  est  une  suite  de  fragments  lyriques 
en  prose  d'une  langue  admirable  et  de  l'inspiration  la 
plus  libre  et  la  plus  variée.  Ecrivons  le  nom  d'Apolli- 
naire pour  fixer  les  idées  et  non  pour  accuser  une 
influence  (bien  qu'Apollinaire  ait  été  un  grand  ami 
de  Papini).  Quelques  pages  en  français.  L'une  intitu- 
lée <<  Boulevard  Raspail  »  et  fort  amusante  débute 
ain-si  :  «  Il  y  a  un  lion  noir  au  bout,  mais  le  boule- 
vard n'est  pas  farouche...  » 

GixTSEPPE  XJngaretti.  —  Allegria  di  Naufragi  (Joie 
des  Naufrages).  —  Florence.  —  Vallecchi,  éd. 

Dans  ces  poèmes  brefs,  «  comprimés  »  de  poésie  pu- 
re, M.  Ungaretti  inaugure  dans  la  littérature  italien- 
ne volontiers  verbeuse  le  «  Prend  l'éloquence  et  tords- 


lui  le  cou  »  de  'Verlaine.  Un  pessimisme  hautain  et 
doulouieux  s'allie  dans  ces  vers,  dont  la  plupart  fu- 
rent écrits  pend<mt  la  guerre,  à  un  fatalisme  résigné 
qui  rappelle  l'Egypte  où  naquit  l'auteur.  M.  Ungarelti, 
qui  vit  à  Paris,  a  li-aduit  en  français  à  la  fin  de  son 
livre  quelques-uns  de  ses  poèmes.  'Voici  'Voyage  : 
Je  ne  peux  m'élablir  ; 

A  chaque  notivean  climat  |e  me  retrouve  une  âme 
d'antan 

En  étranger  je  m'en  détache 
Revenu  en  naissant  d'époques  trop  vécues 
Jouir  une  seule  minute  de  vie  initiale 
Je  cherche  un  pays  innocent. 

SciPio  Slataper.- —  Svitti  Letterari  e  Critici  (Pages 
de  littérature  et  de  critique).  —  Rome,  Ed.  de  La 
Voce. 

Né  à  Trieste  en  1888,  tué  dans  les  tranchées  du 
Podgora  en  décembre  J915,  Slalaper  était  un  des  plus 
loyaux  cerveaux  de  sa  génération.  Passi(jnné  et  com- 
batif, profondément  désireux  de  voir  la  valeur  mo- 
rale de  l'Italie  sans  cesse  accrue,  il  fui  un  des  écri- 
vains les  plus  ardents  du  groupe  rénovateur  de  la 
Voce.  Ce  sont  ses  essais  parus  dans  la  revue  fieren- 
tine  de  ce  nom,  dans  le  Giornalino  délia  Domenica 
(revue  pour  enfants)  et  dans  la  Riviera  ligure  que  la 
piété  de  ses  amis  a  recueillis.  Ils  nous  éclairent  sui- 
l'flme  de  l'élite  de  la  jeunesse  italienne,  qui  est  une 
des  plus  pures  et  des  ])lus  nobles  de- ce  temps  et 
qu'on  ne  connait  pas  assez  en  France. 

Un  roman  autobiographique  7/  Min  Carso,  qui  pa- 
raîtra prochainement  en  français,  permettra  au  pu- 
blic de  chez  nous  de  faire  plus  amplement  connais- 
sance avec  Slataper. 


LES    REVUES  : 

RiviSTA  d'Italia.  —  (15  septembre). 

Un  article  de  L'Azzarita  sur  l'Albanie  et  l'Italie,  dont  . 
la  première  partie  est  un  peu  verbeuse,  mais  la  deuxiè- 
me très  bien  documentée  et  pleine  de  bon  sens.  L'au- 
teur montre  que  depuis  1877,  les  gouvernements  ita- 
liens oscillent  entre  deux  politiques  albanaises,  l'une 
favorable  à  l'indépendance  de  l'Albanie,  l'autre  à  la 
main-mise  italienne  sur  tout  ou  partie  de  l'Albanie. 
En  1913,  la  politique  d'indépendance  prévalait.  En 
avril  1915,  le  Pacte  de  I^ndres  consacrait  la  politique 
de  démembrement  et  d'annexion.  En  décembre  1917. 
la  proclamation  d'Argyrocastro  revenait  à  l'indépen- 
dance. L'accord  italo-g'rec  d'avril  1919,  négocié  par  M. 
Tittoni  revenait  au  démembrement.  Il  semble  qu'après 
l'évacuation  de  Vallona  et  le  protocole  de  Tizana,  M. 
Giolitti  veuille  reprendre  la  thèse  de  l'indépendance  ef 
mettre  fin  à  cette  incohérence  déplorable. 

L'auteur  ignorait  naturellement  l'accord  de  Rappallo 
italo-yougoslave  du  11  novembre  qui  ne  semble  pas 
respecter  l'indépendance  albanaise. 

Dans  le  même  numéro,  une  monographie  de  M.  Son- 
nino  par  V.  Riccio. 

La  Societa  celle  Nazioni.  —  (10  octobre). 

Ce  numéro  du  bulletin  interniational  de  la  «  Famille 
italienne  pour  la  Société  des  Nations.  »  contient  le 
rapport  de  G. -A.  Borgèse,  lu  et  discuté  à  Milan  lé 
15  octobre  dernier  à  la  4«  Conférence  des  Associations 
pour  la  Société  des  Nations,  en  faveur  de  l'admission 
de  l'Allemagne.  C'est  \m  document  précieux  h  consul- 
ter sur  l'état  d'esprit  d'Italiens,  même  partisans  de 
l'Entente. 

Sakura.  —  a  Première  revue  moderne  européenne  de 
l'art  et  de  la  poésie  d'Extrême-Orient  ».  —  Nar 
ples,  via  Potenza,  9. 

((  Nous  voulons,  dit  l' Avant-propos  de  la  Rédac- 
tion, découvrir  diligemment  à  l'Italie  et  à  l'Europe  la 
meilleure,  la  grande  poésie  japonaise,  révéler  sur- 
tout la  pureté  de  l'âme  nipnome,  qui  est  un  phéno- 
mène humain  merveilleux  et  émouvant.  »  A  signaler 
dans  le  premier  numéro  un  article  sur  la  poé'esse 
Yosnno  Akiko,  sn'vi  d'extraits  traduits et  un  autre 
sur  l'influence  hellénique  dans  les  arts  anciens  du 
Japon. 

Le  premier  numéro,  rédigé  avec  finesse,  est  nlein 
d'informations  et  de  détails  précis  d'un  original  inté- 
rêt. 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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V  En  France 


"La  VoUtique  Étrangère 


La  Révolution  russe  par  un  témoin 

par  Alexandre  Edallin 
(Edition  "  La  Revue  Contemporaine  "') 


M.  Edallin  qui  se  trouvait  à  Pétrogmd  lorsque  éclata 
la  Révolution  russe  en  mars  1917  relate  en  un  livret  do 
cinquante  et  une  pages  les  événements  auxquels  il  as- 
sista. Avec  la  plus  grande  bonne  foi  il  se  fait  le  dé- 
fenseur de  la  famille  impériale,  sans  cependant  s'é- 
tayer  sur  des  documents.  Il  s'étend  sur  les  désordres 
de  toutes  natures  que  foute  révolution  amène  malheu- 
reusement à  sa  suite,  massacres,  vols,  emprisonne- 
ments, et  sur  les  mauvais  traitements  infligés  aux  mi- 
nistres du  tsar,  le  transfert  du  souverain  et  de  sa  fa 
mille  à  Tsarkoïé-Selo. 

La  tentative  de  gouvernement  provisoire  fut  lamen- 
table. Les  ministres  se  succédèrent  au  pouvoir  et  mon- 
trèrent tous  la  même  incapecité.  Le  25  octobre  les  Bol- 
chevisfes  livrèrent  au  gouvernement  un  combat  déci- 
sif. Kerensky  fut  remplacé  par  Lénine,  grand  discou- 
reur. Les  bolchevistes  se  débarrassèrent  de  l'Assem- 
blée Constituante  et  furent  désormais  libres  de  traiter 
avec  l'Allemagne  à  Brest-Litovsk. 


Le  Général  Gouraud  (De  Fez  à  Strasbourg) 

pnr  Marcel  JAY  (Prigot,  éditeur) 


M.  Jay  qui  pendant  la  plus  grande  partie  de  la 
guerre  fut  le  secrétaire  particulier  du  général  Gou- 
raud nous  offre  en  un  petit  livre  plein  d'anecdotes  un 
portrait  particulièrement  vivant  de  ce  chef  De  l'Ar- 
gonne  au  Maroc,  de  la  Champagne  à  l'Alsace,  l'au- 
teur l'a  suivi  pas  à  pas,  partageant  sa  vie  qu'il 
nous  rapporte  en  nombreu.ses  scènes  alertes. 

C'est  le  soldat  valeureux,  loyal,  discipliné,  qui  fit 
le  sacrifice  moral  du  commandement  de  sa  chère 
armée  pour  permettre  nu  général  Lyautey  d'accepter 
le  portefeuille  dp  la  guerre,  et,  revenu  sur  le  front 
brisa  la  forte  offen.'^ive  allemande  en  une  mémorable 
bataille  d'un  jour  et  conduisit  ses  troupes  victorieuses 
jusqu  à  Sedan,  c'est  ce  chef  que  M.  .lay  offre  à  notre 
admiration.  Pnr  ailleurs,  il  nous  révèle  l'homme,  sen- 
sible, délicat,-  familier,  une  belle  figure  de  héros  au 
charme  bien  français. 

Une  voix  serbe 

par  le  Dr.  MITKOVITCH  {Payot,  éditeur) 

L'auteur  a  réuni  sous  ce  titre  une  série  d'articles 
écrts  au  cours  de  la  guerre,  au  front  et  en  exil.  Ce 
sont  les  hommes  et  les  choses  de  son  pavs  qu'il  nous 
présente  avec  une  sincérité  trop  rare.  11  aime  son 
pays,  il  souffre  de  le  voir  si  peu.  et  si  mal  connu  à 
létranger.  En  retraçant  le  martvre  de  la  Serbie  en 
brossant  les  portraits  des  grands  hommes,  il  désire 
attirer  l'attention  des  dirigeants  sur  les  faiblesses  du 
gouvernement  afin  qu'ils  les  rénnrent  et  favorisent 
1  évolution  du  pays.  Très  profondément  patriote  il 
veut  une  patrie,  non  pas  seulement  glorieuse  mais' au 
niveaii  des  nations  occidentales. 

Ce  livre  peut  fournir  de  précieux  documents  à  tous 
ceux,  lournnlistes  ou  diplomates,  qui  seront  appelés 
a  se  rendre  dans  ces  régions.  Tl  est  nvnnf  fout  nmmf- 
-dune  noble  inspiration  et  d'une  parfaite  sincérité 


La  Russie  telle  que  je  viens  de  la  voir 

pnr  H.  G  Well.";.  —  (Le  Prot/r^'x  Civique,  6  novembre) 

M._  H.  G.  Wells,  l'éminent  écrivain  anfflnis  relate 
ses  impressions  de  voyase  en  Russie,  en  1P20  Circu- 
lant librement  dans  les  villes  il  a  pu  observer  inter- 
roger ceux  oui  vivent  au  milieu  de  ces  ruines.' 

Ce  qui  l'a  frnpné  le  pins  profondément,  c'est  la  fa- 
tale drstrurlinn  rl'vn  xiixtème.  snrlnl  et  prnnnmiqve  à 
peu  pràx  'pareil  an  môfre.  et  ivtimement,  lié  nu  nAfre 
II  note  les  efforts  du  parti  communiste,  seul  gouver- 
nement capable  d'exister  en  Russie  h  l'heure  actuelle 
pour  endi£?uer  l'erfondrement  réprimer  les  désordres 
et  assurer  h  chacup  une  part  des  dérisoires  ressour- 
ces qu  offre  encore  le  pavs.  M  D 


Mémento 

REVUES  :  ~ 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

L'Angleterre  décentralisée  en  marche  vers  le  fédé- 
ralisme, par  Henri  Crenon  {VOp'nion,  6  novembre).  — 
Les  Juifs  en  Hongrie.  Bela  Kuiin  ou  Jean  Hunyade 
par  J.  Boubée  (Etudes,  5  novembre).  —  Un  plan  de 
l'empereur  Paul  de  Russie,  par  R.  Meynadier  (Revue 
de  Paris,  1^'^  novembre).  —  En  Belgique.  La  crise  poli- 
tique ET  le  gouvernement  DE  DEMAIN,  par  R.  Dupier- 
reux  (le  Parlement  et  l'Opinion,  novembre)  —  L\ 
QUESTION  DU  KHALiFAT,  par  Je^  Mélia  (le  Parlement  et 
l'Opinion,  novembre). 

Questions  "Economiques  et  Sociales  : 

Les  GRANDS  PROBLÈMES  ÉCONOMIQUES  ET  FINANCIERS  AL- 

s.\ciE\s  ET  LORRAINS,  par  Charles  Morice  (le  Parlement 
et  l'Opinion,  novembre  1920).  —  La  question  des  bois 
COLONIAUX,  pnr  A.  Fauchère  (Parlement  et  Opinion, 
novembre  1920).  —  La  marine  et  l'invention,  par  l'Ami- 
ral Degouy  (La  Revue  de  Par's,  \"  novembre).  —  Le 

MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE  ET  SOCIAL  :  LE  MOUVEMENT  DES 
PRIX  ;  LES  INTERVENTIONS  DU  GOUVERNEMENT,  LA  CAMPA- 
GNE DE  BAISSE,  par  Antoine  de  Tarlé  (Le  Correspon- 
dant, 10  novembre). 

La  SITUATION  ÉCONOMIQUE  DU  Maroc,  par  Maurice 
Ajam  (Exportateur  Français,  11  novembre^.  —  a  Les 
Forces  perdues  »  l'industrie  française  de  l'automo- 
BiLE,  par  Victor  Cambon  (La  Force  Française.  5  no- 
vembre). —  La  participation  aux  bénéfices  en  agricui- 
TURE,  par  Henri  et  Joseph  Hitier  (Expansion  écono- 
mique, octobre  1920).  —  La  vie  publique  :  étude  sur 
la  vie  des  partis  politiques  en  France  a  l'heure  ac- 
tuelle (Parlement  et  Opinion,  novembre).  —  La  main- 
D'rruvRE  INDIGÈNE  ET  l'armée  NOIRE,  par  Camille  Guy 
(Parlement  et  Oninion,  novembre).  —  L'union  des 
ÉGLISES  GRECQUE  ET  ANGLICANE,  par  Jean  Longnon  (La 
Revue  cr' tique,  10  novembre) 

Problèmes  "Financiers  : 

L'ÉVOLUTION  FINANCIÈRE  BRITANNIQUE  (La  Revuc  finan- 
cière, 5  novembre).  —  L'évolution  des  idées  sur  la  po- 
litique DOUANIÈRE  EN  ANGLETERRE,  par  Autoine  de  Tar- 
lé (La  Force  Française,  5  novembre). 

Pages  Littéraires  : 

Le  centenaire  de  Fromentin  (TI),  par  Albert  Thi- 
baudet  (La  Revue  de  Paris,  1^'  novembre).  —  Le  mé- 
nage Clayhanger  (IH),  par  Arnold  Bennett  (La  Revue 
de  Pans,  l^'  novembre).  —  Les  premières  années  d'une 
VIE  d'homme  de  lettres,  par  Ernest  Daudet  (L^e  Cor- 
respondant, 10  novembre).  —  La  science  et  l'amour- 
Journal  d'une  étudiante  (1916-1917),  par  Léonfine 
Zanta  (Le  Cnrrcsnondant,  10  novembre).  —  Le  ber- 
ceau DE  l'archéologie  FRANÇAISE,  par  André  Rostand 
(La  Revue  critique  des  Idres  et  des  Livres  10  novom- 
bre). 


LIVI^ES  : 


Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Notre  abdication  politique.  Essai  d'introduction  à 
1  étude  des  origines  de  l'Europe  Nouvelle,  par  Léonce 
Juge  (Rossard\  —  La  Révolution  russe  et  lfs  nou- 
TOLLEs  Républiques  Tr.^nscaucassiennes  Bolcbevisme 
et  antibolchevisme,  par  le  D-"  Jean  Loris-Mélicof  • 
préface  de  M.  Albert  Thomas  (Alcan).  —  Les  peuples 
DE  la  Trancaucasie.  Pendant  la  guerre  et  devant  la 
paix,  par  P.  G.  La  Chesnais  (Bossard). 

Questions  économiques  et  sociales  ; 

La  chimie  et  la  guerre.  Science  et  avenir,  par  Char- 
les Moureu  (Masson).  —  L'enseignement  du  droit  et 
LA  FORMATION  DU  CITOYEN,  par  Gustavc  Arou  (De  Boc- 
cardy  —  L'AGiT\TinN  des  ouvriers  métallurgistes  EN 
Ttalie,  par  Louis  Hnutecœur  (Société  d'études  et  d'In- 
formations économiques). 

■^rt.  —  Philosophie.  —  Littérature. 

Nouvelle    anatomie    artistique.  Morphotogie  La 
Femme,  par  le  D--  Paul  Richer  (Pion).  —  Le  roman 
nouveau,  par  Jules  Bertaud  (Renaissance  du  Livre)  ' 
—  Un  royaume  de  Dieu,  par  Jérôme  et  Jean  Tharaud 
[Pion). 
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Economie  et  Hnances 

I  '     .  .  

la  situatloo  économique  de  FAIIeinape  et  les  Képaratlons 


L'accord  franco-anglais  sur  les  réparations, 
nous  engage,  il  faut  l'espérer,  dans  la  dernière 
phase  de  la  procédure  qui  doit  aboutir  à  donner 
à  la  France  les  réalilés  qu'elle  attend  depuis  'a 
signature  du  Traité  de  Versailles. 

Il  convient  seulement  que  les  deux  parties  qui 
vont  s'affronter  au  cours  des  conférences  décisi- 
ves qui  vont  se  tenir  le  fassent  de  part  et  d'autre 
avec  un  sentiment  juste  des  réalités. 

Du  côté  de  TAllernagne,  notamment,  il  faudni 
que  l'on  abandonne  celle  idée  d'une  «  revision  « 
du  Traité  de  Versailles  qui  sert  de  base  ù  toutes 
les  agitations  qu'on  entretient  contre  nous.  La 
conversation  indispensable  que  nous  acceptons, 
signifie  bien  que  nous  sommes  prêts  à  une  revi- 
sion du  traité,  mais  cependant  pas  dans  le  sens 
où  on  le  répèle  et  où  on  le  réclame  outre-Rhin. 
Cette  revision-lci  ne  signifie  pas  démoHlion  ni 
même  effritement  du  traité,  mais  bien  au  con- 
traire consolidation,  c'est-à-dire  traduction  en  ter- 
mes d'exécution  réelle  et  de  possibilité  des  droits 
théoriques  qui  y  ont  été  inscrits  en  notre  faveur. 

Quant  à  nous,  nous  devons  aborder  cet  e-xa- 
nien  dans  un  esprit  d'exacte  et  loyale  apprécia- 
tion des  facultés  de  paiement  de  nos  anciens  ad- 
versaires. C'est  une  œuvre  mauvaise  et  vaine 
que  d'entretenir  avec  légèreté  l'opinion  de  notro 
pays  dans  l'idée  que  l'Allemagne  a  conservé  in- 
tactes toutes  ses  forces  de  production,  parce  que 
la  guerre  a  épargné  son  territoire,  qu'elle  se 
relève  avec  une  grande  rapidité  et  qu'elle  est,  en 
conséquence,  prête  à  faire  face  avec  aisance  à 
toutes  les  réparations  que  nous  pouvons  avoir  ;\ 
exiger  d'elle. 

Quelle  est,  en  réalité,  la  situation  économique 
de  l'Allemagne  ? 

Voilà  la  question  fondamentale  à  la  veille  des 
discussions  qui  vont  s'engager. 

Si  l'on  en  croit  certaines  «  enquêtes  »  faites 
par  les  reporters  de  quelques-uns  de  nos  jour- 
naux, en  Allemagne,  la  prospérité  du  «  Reich  » 
serait  déjà  très  grande  et  l'on  note  des  indices 
et  des  symptômes  considérés  comme  irrécusables 
en  faveur  de  cette  opinion  :  la  vie  brillante  de 
Berlin  et  la  foule  qui  encombre  les  lieux  de  plai- 
sir, l'augmentation  des  dividendes  des  sociétés 
industrielles,  l'augmentation  des  dépôts  dans  les 
banques,  l'amélioration  de  la  balance  commer- 
ciale, etc..  Tout  cela  a  poussé  dernièrement  un 
de  nos  grands  journaux  à  consacrer  un  de  ses 
articles  à  ce  qu'il  n'hésitait  pas  à  intituler  «  la 
prospérité  inouïe  de  l'Allemagne  ». 

Or  cela  est  d'une  inexactitude  dangereuse  parce 
qu'elle  entretient  des  illusions  qui  réservent  des 
malentendus. 

L'erreur  est  si  certaine  que  nous  la  trouvons 
relevée  dans  un  des  bulletins  d'information  éco- 
nomique qu'une  importante  organisation  patro- 
nale française  envoie  à  ses  adhérents  à  titre  privé 


et  que,  pour  cette  raison,  nous  voulons  nous  abs- 
tenir de  citer.  Qu'on  sache  seulement  que  son 
inspiration  est  naturellement  dépourvue  de  toute 
complaisance  à  l'égard  de  l'Allemagne  et  qu'elle 
se  tient  avec  fermeté  à  l'exécution  intégrale  du 
traité  de  Versailles. 

Voici  cependant  un  résumé  de  ce  que  .lui  écrit 
son  correspondant  d"Outre-Rhin,  qui  vit  en  Alle- 
magne et  qui  ne  se  contente  pas  des  impressions 
d'un  voyageur  l'apide. 

La  situation  alimentaire  est  mauvaise.  En  dépit 
de  la  façade  brillante  des  restaurants  de  nuit,  Ber- 
lin a  faim.  Les  tableaux  que  présentent  les  quar- 
tiers ouvriers  sont  ceux  d'une  effroyable  misère. 
Une  masse  énorme  de  gens  n'arrivent  qu'à  em- 
pêcher la  dénutrition  rapide,  rien  de  plus.  C'est 
pis  encore  dans  certaines  régions,  en  Saxe  par 
exemple.  Ceux-là  seuls  s'en  tirent  qui  suivent 
la  hausse  des  prix  en  participant  à  la  circulation 
des  marchandises. 

Pour  ce  qui  esl  de  la  situation  industrielle,  sans 
doute  les  bilans  de  beaucoup  de  sociétés  peu- 
vent faire  illusion.  On  peut  donner  des  exemples 
qui  paraissent  saisissants  :  la  Laurahiitte,  en  Si- 
lésie,  a  gagné  62  millions,  en  met  32  en  réserve, 
en  consacre  iO  à  l'amortissement  de  son  maté- 
riel, et  distribue  20  %  à  ses  actionnaires  au  lieu 
de  12  %  avant-guerre.  Les  Rheinische  Stahlwerke 
ont  fait,  cette  année,  50  millions  de  bénéfices  au 
lieu  de  11.700.000  marks  l'an  dernier  :  leur  divi- 
dende passe  de  6  %  à  20  %.  Bien  d'autres  exem- 
ples analogues  pourraient  être  fournis. 

Mais  que  signifient-ils  au  juste  ? 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  mark  a  subi  une 
énorme  dépréciation  qui  compense,  et  bien  au 
delà,  l'accroissement  apparent  du  dividende. 

En  réalité,  Tinduslrie  allemande  est  dans  une 
situation  extrêmement  difficile.  A  part  l'indus- 
trie te>ctile,  et  dans  une  mesure  moindre  celle 
du  cuir,  qui  commencent  à  reprendre  parce  que 
l'abstention  systématique  prolongée  des  consom- 
mateurs intérieurs  a  dû  prendre  fin  sous  la  pres- 
sion des  besoins,  il  faut  voir  que  les  autres  gran- 
des industries,  celle  du  fer,  des  machines,  des 
articles  électro-techniques,  des  instruments  d'op- 
tique, de  la  céramique,  etc.,  sont  dans  un  réel 
état  de  crise.  Les  commandes  manquent  et  le 
chômage  est  très  considérable. 

L'industriel  allemand  est  environné  d'obsta- 
cles. Il  fait  de  très  grands  et  de  très  méritoires 
efforts  pour  s'adapter  à  la  situation  nouvelle. 
Mais  il  n'arrive  guère  à  y  réussir.  Le  problème 
des  matières  premières,  pour  toutes  les  industries' 
qui  ont  à  les  faire  venir  de  l'extérieur  est  de  plus 
en  plus  angoissant  et  insoluble,  par  suite  de  l'ef- 
fondrement du  mark.  Les  prix  de  revient  aug- 
mentent et  découragent  la  consommation.  Le.^^ 
augmentations  considérables  de  capital  que  l'on 
relève  dans  les  sociétés  allemandes  comme  un 
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indice  de  prospérité  ne  sont  aussi  que  l'effet  des 
nécessités  qu'entraîne  l'avilissement  de  la  mon- 
naie :  une  machine  qui  coûtait  1  million  avant 
la  guerre,  en  vaut  maintenant  vingt.  11  faut  donc 
un  capital  beaucoup  plus  grand,  ce  qui,  d'autre 
part,  pousse  aussi  à  la  concentration  très  inten- 
sive que  l'on  constate  depuis  quelque  temps. 

Ce  qui,  donc,  en  temps  ordinaire,  devait  être 
tenu  pour  l'expression  positive  d'un  accroisse- 
ment de  puissance,  se  borne  à  traduire  des  efforts 
d'adaptation  à  une  situation  difficile. 

Enfln,  qu'on  n'oublie  pas  les  problèmes  redou- 
tables que  pose  la  situation  financière.  Poui  l'an- 
née qui  s.'ouvre,  le  budget  ordinaire  s'équilibre  h 
29.800  millions.  Mais  il  faut  y  ajouter  le  budget 
extraordinaire  qui  est  de  39.700  millions  de  dé- 
penses, sans  compter  les  15  milliards  pour  l'ar- 
mée d'occupation,  soit  au  total  91.500  millions 
de  dépenses  dont  49.000  ne  sont  couverts  par  au- 
cune recette  correspondante.  Le  déficit  global  est 
même  de  67  milliards,  si  l'on  y  ajoute  celui  des 
chemins  de  fer,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Toutes  ces  constatations  qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
pour  exactes,  ne  sont  pas  destinées  h  préparer  de 
notre  part,  un  large  renoncement  aux  réparations 
que  nous  avons  à  exiger.  Elles  sont  seulement  à  . 
méditer,  de  manière  à  éviter  d'entretenir  des  'J- 
lusions  trop  aisées  à  répandre  chez  nous,  sur 
la  manière  dont  ces  réparations  pourront  être 
faites. 

De  cette  fausse  image  d'une  Allemagne  indus- 
trielle prospère  à  l'idée  trop  simple  d'un  paie- 
ment aisé  à  obtenir  d'elle  en  or,  il  n'y  a  qu'un 
pas.  Nos  lecteurs  savent  pourtant,  par  des  articles 
précédemment  publiés  dans  cette  revue,  combien 
e.«t  délicat  ce  problème  d'énormes  paiements  de 
l'Allemagne  à  la  France.  Il  le  serait  même  dans 
le  cas  où  la  prospérité  de  l'Allemagne  serait  telle 
qu'elle  aurait  effectivement  rétabli  sa  balance 
commerciale  et  qu'elle  aurait  ainsi  retrouvé  la 
disponibilité  d'instruments  de  paiement  interna- 
tionalement valables.  Mais  là  aussi  on  est  loin- 
de  compte  et  la  conclusion  qu'on  aurait  pu  tirer 
en  ce  sens  des  dernières  statistiques  du  commerce 
allemand  est  erronée  :  si  ces  statistiques  ont  fait  . 
apparaître,  depuis  avril,  une  balance*  active,  cela 
tient  à  ce  que  l'on  a  fait  figurer  parmi  les  expor- 
tations les  livraisons  allemandes  de  réparations, 
ce  qui  ne  donne  aucune  disponibilité  de  change 
à  l'Allemagne. 

Une  soi-disant  prospérité  allemande  qui  nous 
donnerait  les  moyens  de  puiser  aisément  dans 
de  larges  facultés  de  paiement  n'existe  pas.  Voilà 
la  vérité.  Mais  ce  qui  est  non  moins  certain,  c'est 
que  l'Allemagne  a  une  énorme  puissance  de  tra- 
vail virtuelle  qu'il  faut  s'ingénier  à  utiliser  pour 
en  tirer  à  la  fois  lâ  renaissance  économique 
allemande  et  les  réparations  qui  nous  sont  dues 
—  deux  choses  indissolublement  liées.  Toute  so- 
lution du  problème  des  réparations  oui  ne  tien- 
dra pas  compte  de  ce  lien  sera  vouée  à  l'échec. 

Léon  PoLiER. 
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journal  meilleur  marché.  Vous  contribuerez  à  dimi- 
nuer  la  crise  du  papier,  et  vous  nous  rendrez 
service. 
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Le  Traité  de  Versailles 

et  les  réparations  ouiiiiées 

Les  discussions  actuelles  sur  Vexccution  par  l'Alle- 
magne des  clauses  du  Traité  de  Versailles  relatives 
aux  réparations  des  dommages  subis  par  les  Alliés 
préoccupent  tous  les  esprits  soucieux  de  ne  pas  voir 
perdre  au  moins  le  bénéfice  des  stipulations  de  ce 
Traité,  même  en  laissant  de  côté  les  critiques  vaines, 
touchant  à  leur  insuffisance. 

Or  en  ce  qui  concerne  Vexécution  de  ces  clauses, 
Vart'cle  suivant  attire  Vattention  sur  certain  point 
d'un  très  grand  intérêt,  qui,  fusqu'à  présent,  parais- 
sait avoir  été  complètement  oublié. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  ont  exigé 
que  tous  les  dommages  causés  à  la  population  civile 
et  à  ses  biens  soient  réparés. 

Les  dommages  ne  comprennent  pas  seulement  les 
dommages  définis  par  les  lois  françaises  sur  les  dom- 
mages de  guerre  et  sur  les  pensions  aux  victimes  de 
la  guerre.  L'annexe  1  aux  articles  231  à  244  prévoit 
en  dehors  d'eux  un  assez  grand  nombre  d'autres  ca- 
tégories de  dommages. 

1°  Les  dommages  causés  aux  civils  atteints  dans 
leur  personne  ou  dans  leur  vie  et  aux  survivants  qui 
étaient  à  la  charge  de  ces  civils. 

2»  Les  dommages  causés  par  l'Allemagne  ou  ses 
alliés  aux  civils  victimes  d'actes  de  cruauté,  de  vio- 
lences ou  de  mauvais  traitements  (y  compris  les  at- 
teintes à  la  vie  ou  à  la  santé  par  suite  d'emprisonne- 
ment, de  déportation,  d'internement  on  d'évacuation 
et  d'abandon  en  mer,  ou  de  travail  forcé,  en  quelque 
endroit  que  ce  so-'t,  et  aux  survivants  qui  étaient  à  la 
charge  de  ces  victimes. 

3°  Le.s  dommages  causés  par  r.A.]Iemagne  ou  ses 
alliés  sur  leur  territoire  ou  en  territoire  occupé  ou 
envahi  aux  civils  victimes  de  tous  actes  ayant  porté 
qtteinte  fi  la  santé  et  h  la  capacité  de  travail  ou  à 
l'bonneur  et  aux  survivants. 

4»  Les  dommages  causés  par  toute  espèce  de  mau- 
vais traitements  aux  prisonniers  de  guerre. 

5»  Les  dommages  causés  à  des  civils  par  suite  de 
l'obligation  qui  leur  a  été  imposée  par  l'Allemagne  de 
travailler  sans  une  juste  rémunération. 

Comment  ces  dommages  sont-ils  réparés  ?  Comment 
a-t-on  organisé  la  procédure  de  réception  et  d'exajnen 
des  demandes  des  victimes  ?  Dans  quelle  mesure  ont- 
elles  reçu  satisfaction  ? 

A  l'heure  actuelle  la  réponse  est  simple.  Dans  les 
différents  cas  énumérée  ci-dessus,  rien  n'a  été  fait. 
De  telle  sorte  que  le  traité  a  obligé  en  pure  perte 
l'Allemagne  à  accepter  le  principe  de  la  réparation 
de  ces  dommages  —  de  telle  sorte  aussi  que  le  droit 
qui  paraît  reconnu  aux  victimes  d'obtenir  réparation 
reste  illu.soire  et  dénué  de  sanction. 

C'est  qu'il  ne  suffit  pas  en  effet  d'écrire  dans  le 
Traifé  que  les  victimes  ont  droit  à  une  réparation. 
Peut-être  les  esprits  simples  s'y  tromperont-ils. 
Voyant  l'affirmation  du  principe  de  leur  droit,  ils  ne 
pourront  comprendre  ni  qu'elle  soit  insuffisante,  ni, 
dans  l'hypothèse  de  cette  insuffisance,  qu'on  ne  l'ait 
pas  sanctionnée. 

Insuffisante,  cette  affirmation  l'est  sans  aucun  dou- 
te. Nom  seulement  rien  n'a  été  prévu  quant  à  l'orga- 
nisation des  demandes  et  par  suite  quant  aux  recours 
des  intéressés  en  cas  de.  refus;  mais  encore  aucun  ' 
crédit  budgétaire  ne  permet  de  verser  une  indemnité 
aux  victimes,  et  on  n'a  nulle  part  prévu  ce  qui  de- 
vrait leur  être  versé. 

Que  l'on  n'ait  rien  fait,  cela  n'est  pas  douteux,  mais 
ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  le  Traité  prévoit  une 
date  d'expiration  pour  les  réclamations  que  le  Gouver- 
nement frainçais  peut  produire  h  la  Commission  des 
Réparations.  Cette  date  est  fixée  au  l^""  mai  1921. 

A  cette  Commission  qui  ■^'oit  juger  en  équité,  quelles 
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demandes  viendra  apporter  le  Gouverneiiient  français? 
Des  demandes  portant  sur  les  avances  qu'il  a  faites 
et  sur  les  dépenses  prévues  régulièrement  pour  indem- 
niser les  victimes  conformémeuit  aux  dispositions  de 
la  loi  ?  Et  quels  seront  les  recours  de  ces  victimes 
vis-à-vis  de  la  France  ?  Peut-être  les  juristes  cons- 
truiront-ils un  système  théorique  en  vertu  duquel  le 
fait  d'avoir  inscrit  leurs  droits  dans  le  Traité  oblige 
à  les  indemniser.  Vrai  en  droit  pur,  ce  système  ne 
passera  pas  en  application.  Même  si  on  parvenait  fi 
le  faire  triompher  il  serait  encore  inadmissible  do 
voir  l'Etat  français  payer  sons  l'empire  de  la  con- 
trainte comme  un  mauvais  débiteur,  les  dommages 
dont  le  pays  victorieux  avait  légitimement  imposé  la 
charge  à  ceux  qui  ont  reconnu  qu'ils  en  étaient  res- 
ponsables. 

En  réalité,  s'il  n'y  a  pas  de  loi,  si  les  victimes  n'ont 
rien  reçu,  si  aucune  réglementation  ne  permettait  de 
leur  venir  en  aide,  comment  le  Gouvernement  fran- 
çais pourrait-il  obtenir  de  la  Comimission  ce  qu'il  n'a 
payé  et  ce  dont  il  ignore  le  montant  ? 

La  question  de  savoir  si  c'est  volontairement  que  le 
Traité  de  "Versailles  est  inexécuté  par  la  France,  est 
posée. 

H.-E.  Barrault. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  semaine  écoulée  a  vu  se  produire  encore  une  ag- 
gravation assez  sensible  de  la  crise  des  changes  qui 
sévit  de  nouveau  sur  notre  marché,  avec  cependant 
ces  tout  derniers  jours,  semble-t-il,  une  tendance  à 
la  stabilisation. 

Les  cours  sont  passés  de  57,65  il  y  a  huit  jours, 
pour  la  livre  sterlinq  h  58.62,  et  de  17,19  î\  17,.12  pour 
le  dollar  qui,  d'ailleurs,  a  atteint  lundi  le  cours  de 
17,40.  La  plupart  des  devises  neutres  sont  aussi  très 
chères,  le  franc  suisse  h  265  1/2,  la  couronne  siu'- 
doise  à  327  3/4,  le  florin  à  517. 

Nous  avons  dit,  dans  notre  précédente  chronique, 
quelles  étaient  les  prin-ripales  raisons  qui  peuvent  ex- 
pliquer celte  nouvelle  chute  du  change  français.  A 
toutes  ces  raisons  d'ordre  général,  il  semble  qu'il  y 
ait  lieu  d'ajontor  une  autre  cause  plus  spéciale  et  tout 
à  fait  déplorable  :  à  savoir  le  paiement  des  sommes 
que  l'accord  de  Spa  nous  a  obligé  à  avancer  ù  l'Al- 
lemagne au  fur  et  h  mesure  des  livraisons  de  char- 
bon. Tl  paraît  se  confirmer  que  l'on  a  commis  l'im- 
prudence de  procéder  brusquement  au  transfert 
d'une  somme  d'environ  200  millions  de  francs,  et 
f'inme.  d'autre  part,  nos  négociateurs  de  Spa  n'ont 
su  exiger  auciine  garantie  au  sujet.de  l'emploi  d'une 
fraction  déterminée  de  ces  avances  en  rnarchandises 
françaises,  les  Allemands,  qui  ont  procédé  presque 
exclu.sivement  à  des  achats  en  Amérique  et  en  An- 
gleterre, ont  transformé  aussitôt  et  sans  aucun  ména- 
gement nos  francs  en  dollars  pt  en  livres  ce  qui  n'a 
pas  peu  contribué  à  alourdir  notre  devise. 

La  hausse  tout  h  fait  prédominante  du  dollar  qui  a 
dépassé  les  pins  hauts  nours  d'avril  dernier,  tient  en 
grande  partie  h  la  baisse  persistante  de  la  livre  ster- 
ling par  rapport  h  la  monnaie  américaine,  et  aux 
importants  achats  de  charbon  qui  ont  été  faits  ces 
temps  derniers  aux  Etats-Unis.  Il  faut  ajouter  que 
les  mesurps  de  déqntion  rapide  oui  pc  poursuivent 
dans  ce  pays  sont  un  facteur  important  de  suréva- 
luation du  dollar  par  rapport  aux  antres  monnaies. 
La  question  est  de  savoir  si  TAmérique  ne  serait  pas 
bien  avisée  de  s'efforcer  d'atténner  cette  exaffération 
de  la  valeur  universelle  du  dollar  nui  pèse  déjh  bien 
lourdemput  sur  sps  industries  d'exportation'. 

Certaines  personnalités  financières  américaines 
pensent  que  le  nouveau  gouvernement  républicain, 
lorsqu'il  prendra  le  pouvoir,  sera  disposé  à  prendre 
des  mesures  en  vne  d'alléger  les  changes  européens 
du  fardeau  des  remboursements  à  courte  échéance 
des  dettes  de  guerre  qui  ont  été  contractées  vis-?i-vis 
des  Etats-Unis.  C'est  ainsi  que  M.  Forgan,  prés'dent 
de  la  National  City  Rank  de  Chicago  aurait  indiqué 
comme  mesure  possible  et  probable  l'émission  d'obli- 
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gâtions  à  intérêts  peu  élevés  remboursables  en  50  ans 
par  les  Alliés. 

11  n'est  pas  douteux  que  celte  voie  est  une  de  celles 
dans  lesquelles  il  est  indispensable  d'entrer  si  l'on 
veut  dénouer  la  crise  qui  compromet  la  restauration 
de  l'équilibre  économique  du  monde.  Il  faut  que  les 
Etats-Unis,  s'il  ne  peut  être  question  d'anruiler  les 
dettes  de  guerre,  prennent  au  moins  les  mesures  né- 
cessaires pour  permettre  à  l'Eui-ope  épuisée  de  re- 
prendre son  souffle  pendant  de  longues  années. 

Que  cela  soit  possible  et  qu'il  y  ait  lieu  d'envisager 
la  transformation  des  delt^es  à  court  terme  en  em- 
prunts à  longue  échéance,  c'est  ce  que  prouve,  en 
tous  cas,  l'absorption  exti-aordinaircmant  rapide  des 
titres  européens  actuellement  offerts  sur  le  marché 
américain.  Les  banquiers  américains  sont  ■enx-nu'i- 
mcs  stupéfaits  d'un  revirement  si  rapide  dans  les 
nja^urs  des  capitalistes  des  Etals-Unis  qui,  jusqu  ici 
otaicnl  rebelles  aux  placements  extérieurs.  En  ce  mo- 
ment, tout  ce  qui  est  offert  à  la  Bourse  est  immé- 
d'atement  placé.  Depuis  le  début  de  l'année,  les  obli- 
gations des  gouvernements  étrangers  représentant 
des  empnmts  extérieurs,  et  offertes  par  des  ban- 
quiers au  public  américain,  s'élèvent  h  peu  près  à  300 
millions  de  dollars  et  l'appétit  des  capitalistes  pour 
ce  genre  de  titres  ne  fait  qu'augmenter.  Rien  ne  pa- 
raît donc  s'opposer  à  ce  que  des  opérations  plus  vas- 
tes de  cette  nature  soient  entreprises  pour  aboutir  à 
l'allégement  des  finances  e>u-opéennes  qui,  seul,  peut 
procurer  une  amélioration  rapide  de  l'état  des  chan- 
ges. 

Une  des  particularités  notables  de  la  semaine  pas- 
sée a  été  le  mouvement  subit  de  dépréciation  qui  a 
affecté  la  peseta.  Du  cours  de  223  qu'elle  cotait  en- 
core mercredi  10  novembre,  h  Paris,  elle  est  tombée 
le  lundi  suivant  à  20  1/2.  La  chute  a  été  plus  brutale 
encore  à  Genève,  où  elle  est  passée  de  80,35  à  76. 
Cette  chute  inopinée  a  beaucoup  étonné  le  marché 
qui  l'explique  d'une  manière  assez  vague  par  la  fï- 
fuation  générale  de  l'Espagne,  au  point  de  vue  des 
troublps  ouvriers  et  de  "la  rédurlion  des  exportations, 
ou  même  qui  ne  l'explique  pas  du  tout  comme  l'a 
fait  un  grand  jourmal  suisse  en  déclarant  que  ce 
mouvement  était  k  sans  motif  connu  ». 

Cette  perturbatioin  semble  d'ailleurs  devoir  être  pas- 
sa0ère  sur  notre  marché  ofi,  hier  on  cotait  déj^  de 
nouveau  214.  Mais  le  marché  suisse  paraissait  résis- 
ter davantage  à  l'amélioration. 

L.  P. 

LA  BOORSE  ET  LES  MLEOBS 

La  Situation 


La  liquidation  de  quinzaine  n'a  présenté  qu'un 
assez  faible  intérêt.  La  plupart  des  acheteurs,  vu 
l'ambiance  nettement  défavorable,  n'ont  pas  voulu 
profiter  des  facilités  que  leur  offrait  le  bon  marché 
relatif  de  l'argent  —  autour  de  4  %  au  Parquet  —  et 
ont  préféré  liquider  leurs  positions  que  de  les  faire 
reporter. 

Les  dispositions  de  la  Bourse  s'affirment  de  plus 
en  plus  mauvaises.  En  Coulisse,  l'élément  profession- 
nel qui  est  seul  à  travailler  suffit,  par  la  multiplicilé 
de  petites  opérations  répétées,  à  entretenir  une  cer- 
taine vie,  ma  s  non  à  remonter,  voire  même  à  main- 
tenir les  cours.  La  hausse  des  changes  qui  inquiète 
et  déconcerte,  ne  favorise  pas,  comme  il  paraîtrait 
logique,  les  valeurs  franco-britanniques.  En  cette  oc- 
currence, en  effet,  Londres,  pour  éviter  que  de  trop 
gros  paquets  de  titres  ne  franchissent  le  Détroit, 
pèse  sur  les  cours  de  tout  le  poids  de  son  inertie 
et  m.inières  et  pétrolifères,  ne  pouvant  faire  mieux  que 
s'inscrire  au  pair  de  Londres,  s'alourdissent. 

Au  Parquet,  la  baisse  plus  accentuée  encore  et 
'plus  générale  est  imputable  à  d'autres  motifs.  Les 
nouvelles  extérievres  dont  on  ne  peut  nier  la  gravité 
y  50911!  bien  pour  quelque  chose,  mais  ni  l'évacuation 
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de  la  Crimée  par  les  débris  de  l'armée  Wrangel,  tan- 
dis que,  à  travers  le  Caucase  et  la  Géorgie,  tes  ar- 
mées russe  et  turque  menacent  d  opérer  leur  luuciiou, 
ni  l'échec  de  la  puLlique  enlentupliue    de  Vemzcius 
nont,  à  beaucoup  près,  autant  contribué  à  la  lour- 
deur générale  que    celle  considération    plus  inunc- 
diule  :  la  Clientèle  ne  vient  pas  sur  Le  marché  sinon 
pour  g  oenare.  i.es  oesums  ae  aiSponiau  ics  sc  ^om 
plus  pressunis,  et,  puur  otauvuap,  le  seui,  moyen  an 
se  piocurer  ces  dispumuiuics  est  m  leaitsaiioa  de 
leurs  valeurs.  La  cunire-parue  ne  Iruuue  acec  ^euiv. 
Apres  tes  enuss.oiis  uint  d'acLons  que  aouuyauous 
qui  se  sont  mutupiees    depuis  le  deoul  de  lunnte, 
t  Emprunt  6  %,  qui  aurait  donné,  parail-u,  des  à  pré- 
sent des  résultats  remarquables,  est  venu  absoruer 
la  plus  grande  masse  des  capitaux  de  piacement.  Ce 
qu  it  en  reste  hésite  man  lestement  à  s  employer  en 
achats  sur  le  marché,  les  vaieurs,  dans  ta  plupart 
des  cas,  nétant  pas  encore  descendues  à  un  niveau 
tel  que  le  rendement  so.t  vraiment  attrayant.  Les 
acheteurs  éventuels,  délavorablement  inlluencés,  au 
demeurant,  par  la  tenue  du  marché  et  les  déceptions 
éprouvées  depuis  plus  de  six  mois,  ne  se  hâtent  pas, 
préférant  attendre  la  vraisemblable  accentuation 
la  baisse. 

Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'ETAT 
Aucun  changement  à  signaler  dans  le  marché  des 
fonds  d  Etat  li  ançais,  le  3  %  reste  à  son  cours  anté- 
rieur de  5o  et  les  rentes  de  la  Défense  Nationale, 
tant  au  marché  spécial  qu'au  marché  normal,  ne 
s'écartent  pas  des  cours  hxés  une  fois  pour  toutes 
que  nous  avons  déjà  mentionnés. 

M.  François-JVlarsal  a  annoncé  la  suppression,  à 
compter  du  décembre,  des  conditions  de  sous- 
cription de  rentes  auxquelles  sont  actuellement  as- 
Vreintes  les  Sociétés  lors  de  leurs  émissions  d  actions 
"u  d'obligations.  C'est  un  premier  pas  dans  la  voie 
du  retour  du  marché  des  Fonds  d'Etat  français  aux 
onditions  normales.  Il  est  à  souhaiter  qu'après  la 
lôture  de  l'emprunt,  un  sacond  pas  soit  fait  et 
u'on  envisage  la  possibilité  de  rétablir  pour  nos 
entes  le  marché  à  terme.  Le  terme  seul  assurerait 
ux  porteurs  des  rentes  françaises  dont  le  montant 
n  circulation  sera  formidable  un  marché  suffisam- 
ent  large,  et  att-^-erait  de  nombreux  acheteurs  fran- 
çais et  surtout  étrangers  qui,  actuellement,  devant 
1  impossibihté  presque  absolue  de  négocier  leurs  ti- 
tres sur  le  marché  au  comptant,  se  réservent 

La  souscription  à  l'Emprunt  6  %  doit  se  clore  le 
30  courant.  Les  premières  nouvelles  concernant  cette 
souscription  sont  extrêmement  favorables  et  l'on  peut 
espérer  que  cet  emprunt  sera  un  véritable  succès 

L'obligation  ancienne  Crédit  National  maintient 
son  cours  de  48-4;  quant  à  l'obligation  5  °L  1920  elle 
est  en  progrès  sensible  à  491.  ' 

Parmi  les  fonds  d'Etat  étrangers,  à  signaler  la 
faiblesse  des  fonds  Ottomans  sur  l'annonce  que  le 
Parlement  turc  refuse  de  ratifier  le  traité  de  paix  : 
l^lgifie  est  ramené  à  69,  les  4  %  Privilégiés  Douanes 

La  baisse  a  été  plus  accentuée  encore  en  ce  qui 
concerne  les  fonds  Russes,  à  la  sute  du  désastre  de 

llTil  fTmi^M  -  ^ 

L'annonce  que  M.  Take  Ionesco  retour  de  Londres 
se  trouvait  à  Paris  pour  régler  la  reprise  du  service 
des  coupons  roumains  n'a  pas  stimulé  le  marché  des 
rentes  roumaines  qui  reste  toujours  assez  étroit 
L  ambiance  défavorable  du  marché  a  empêché  une 
enlevée  des  cours  que  cette  nouvelle  aurait  entraîné 
dans  toutes  autres  circonstances. 

BANQUES 

Pr!nJ!°"^  FRANCE.  _  L'action  Banque  de 

^9on  Tn'^K-/"  J'vP,"^^  i'-^-^^  ^P-^è^  avoir  attein. 
1  /'B  -n^^"  hebdomadaire  indique  une  diminution 
l%ct  au  Portefeuille  qui  s'élève  encore  h 

j5_.^0<!  millions;  en  diminution  également  de  27  mil- 
hons  la  circulation  fiduciaire  à  39.619  millions-  l'en- 
caisse or  est  en  augmentation  de  1.600.000  francs. 
La  Banque  de  l'Algérie  a  perdu  la  totalité  de  son 


avance  de  la  semaine  précédente  et  a  été  ramenée 
a  3.(40.  A  l'Assemblée  du  25  novembre  sera  proposé 
un  dividende  de  <0  fr.  net  portant  à  135  fr.  le  divi- 
dende total  de  l'exercice  clos  au  30  octobre  dernier. 

Crédit  ioncier  de  France.  _  L'action  nominative 
conserve,  à  i'ô4,  la  niajeuie  partie  de  sa  dernière 
avance.  Cet  Etablissement  doit  procéder,  du  8  au 
22  uecenibre,  à  une  augmentation  de  capital  que  sui- 
vra vrai:,eiiiblablement  une  émission  dobligaUoi.a 
La  proportiun  qui  doit  exister  entre  le  capital  et  le 
muiilanl  des  obligations  en  circulation  a  été  réduit 
en  eiiet,  dans  le  courant  de  l'année  dernière,  de  l/20« 
înn''^''- -^^  Capital  sera  porté  de  262.500.000  fr.  à 
300  mulions,  par  l'émission  à  60u  fr.  de  75  000  ac- 
tions qui  seront  réservées  aux  anciens  actionnaires 

Des  bilans  de  nos  grands  Etablissements  de  cré- 
dit au  30  septembre  1920,  on  peut  tirer  des  consta- 
tations intéressantes.  Tout  d  abord  l'augmentation 
des  Comptes  de  Dépôt  et  des  Comptes  courants  crédi- 
teurs, augmentation  qui  nest  pas  inférieure,  pour  le 
Crédit  Lyonnais,  à  227  millions,  pour  la  Société  Ge- 

rî"n  PnifnÂn^f P*^"''  Comptoir  dEscompte 
a  lO.^OU.OOO  Ir.  L  inflation  de  ces  postes  correspond  à 
une  époque  où  les  disponibilités  étaient  encore  abon- 
dantes et  répugnaient  à  s'employer  sur  le  marché  des 
valeurs.  Il  est  vraisemblable  qu'une  grande  partie  de 
ces  Dépôts  sera  employée  en  souscriptions  pour  l'em- 
prunt en  cours.  Par  ailleurs,  les  Comptes  courants 
débiteurs  sont  en  augmentation  relativement  médio- 
cre, ainsi  que  les  avances  sur  garanties.  Il  arrive 
même,  dans  certains  cas,  que  ces  postes  soient  en 
moins-value  sur  les  postes  correspondants  du  Bilan 
précèdent.  On  voit  ainsi  que,  dès  le  mois  de  septem- 
bre, les  Banques,  en  prévision  de  la  crise  imminente, 
commençaient  à  restreindre  les  crédits  iusaue-là  hbé- 
ralement  accordés. 

Crédit  Lyonnais.  -  L'avance  de  la  semaine  pré- 
cédente est  entièrement  maintenue,  l'action  restant  à 
l.bOo.  Ijne  note  de  la  Direction  a  cependant  fait  sa- 
voir qu  aucune  décision  n  était  encore  prise  auant  à 
1  époque  et  au  chiffre  de  l'augmentation  de  capital 
et  quen  tout  cas  cette  opération  n'était  pas  envi- 
sagée avant  mars  prochain. 

La  Société  Générale  maintient  et  dépasse  même  ses 
cours  précédents  à  750.  L'Assemblée  du  15  a  voté  le 
?A'n^t  >?-n  soumis  de  réduction  de  capital  de 

oOO  à  2o0  millions  de  francs  par  l'échange  de  deux 
actions  actuelles  de  500  fr.  libérées  de  moitié  contre 
une  action  nouvelle  de  500  fr.  entièrement  libérée  et 
comme  suite  à  cette  première  opération,,  l'augmenta- 

L°'\r?n"â;n ^^^^J  millions 'par  fréaSon 
de  500.000  actions  de  500  fr.  libérées  de  125  fr  Au 
cours  de  cette  Assemblée,  le  Président  a  déclaré  que 
sans  préciser  encore  le  prix  d'émission  des  actions 
nouvelles,  il  pouvait  déclarer  que  la  prime  d'émis- 
smiyerait  modérée  et  n'excéderait  en  tout  cas  pas 

Parmi  les  Banques  d'affaires,  la  Banque  de  Paris 

précéSenr^'TrÏÏ'^  •  «'"^ne 
précédente,   à  1.599,   amsi  que  lUnion  Parisienne 

rS/^'^n'^'^^'""-  r  ^'"ne  dizaine  de  francs 

a  504.  On  dit  que  le  projet  d'absorption  par  cet  Eta- 

nlTuVault  ^cZr'         -f ^^"''  «-'/abfnd'i.n- 
née.  M.  j^uquet,  dont  on  avait  annoncé  l'entrée  an 
Conseil  d'administration  de  la  Banque    en  prendra 
a  Présidence,  M.  de  Lapisse  devant  y  rester  Sn  oua 
hté  de  Vice-Président.  ^ 

Crédit  Français.  —  En  faible  recul  à  39 i  On  dif 
quil  va  être  distribué  dans  les  premîers  jours  de 
décembre  un  acompte  de  dividende  qui  ne  S  nas 
inférieur  à  3  %.  ^  P^^ 

1  4^2rcmSp%l9f  ~  F"   ^^^"1  ^^^'^"tué  à 

J.4^U  conire  1.49o  ;  un  acompte  de  20  fr   doit  être 
distribue  en  janvier.  La  Compagnie  accepte  actuel 
f'Emp^unl.  P^^^™'^"'         soSiptionf  à 

Parmi  les  Banques  étrangères,  le  recul  de  la  Dpqpf« 
a  déprimé  les  cours  de  la  Banque  Espaanol^  rft  rS, 
passés  de  860  k  800.  L'AssemSlée  du^ ÎHctobre  aura 
à  approuver  les  comptes  de  l'exercice  au  30  iuln  ani 

La  Bangue  Ottomane,  dont  le  mnmhâ  cet  f^„- 
actif   s'affaiblit  à  730.  On  crolt  7JtL'lu£XV. 
résolution  du  gouvernement  turc  de  ne  nàs  r.rr 
le    raité  de  Sèvres,  les  administrateurs  frnnenit 
rallieront  au  point  de  vue  des  adminiXateurs  Sigiais 
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qui  né  veulent  proposer  aucune  répartition  pour 
l'exercice  clos,  bien  que  les  bénéfices  réalisés  ne 
soient  pas  inférieurs,  après  largos  dotations  des  ré- 
serves et  amortissements,  à  £  250.000.  Un  groupe 
important  de  porteurs  français  a  décidé  de  réclamer 
lu  distribution  d'un  dividende  lors  de  l'Assemblée. 

Crédit  Foncier  Franco-Canadien.  —  Cet  Etablisse- 
ment, pour  faciliter  les  souscriptions  à  l'Emprunt 
national  0  %,  ofire  à  ses  obligataires,  pendant  la 
durée  de  la  souscription,  le  rachat  de  leurs  titres 
3  %  à  420  fr.,  SAO  %  à  435,  4  %  à  450  et  5  %  à  470, 
soit  à  des  prix  voisins  des  cours  atteints  au  cours  de 
ces  dernières  semaines.  On  voit  l'intérêt  de  la  Com- 
pagnie qui  peut  se  libérer,  à  relativement  bon  compte, 
de  sa  dette  obligataire  ;  on  voit  moins  l'intérêt  d-es 
obligataires  qui  accepteraient  ces  remboursements, 
étant  donné  que  cette  opération  semble  devoir  être  la 
première  étape  d'une  liquidation  prochaine  et  que, 
dans  ce  cas,"  les  obligations  seront  remboursées  au 
pair. 

CHEMINS  DE  FER 

La  Commission  des  Travaux  publics  ayant  de- 
mandé aux  Compagnies  des  mudittculions  et  des  pré- 
cisions au  sujet  des  lignes  nouvelles,  de  la  prime  et 
des  attributions  du  Conseil  supérieur  comme  Iribuiial 
arbitral,  la  discussion  sur  la  procliaiue  réorganisation 
des  Chemins  de  1er  a  été  ajournée.  Le  rapport,  api'ès 
réponse  faite  par  les  Compagnies,  sera  dépooô  sur 
Le  Bureau  de  la  Chambre. 

Le  marché  des  acUons  des  grandes  Compagnies  est 
un  peu  plus  actif  et  les  cours,  pour  certaines  d'entre 
elles,  sont  en  progrès  très  nets.  C'est  ainsi  que  le  Nord 
s'est  avancé  de  bil  à  910  et  915  l'action  de  capital,  lO 
P.  L.  M.  de  705  à  720,  1  Orléans  de  7S0  à  b20.  Pas 
de  changement  marquant  sur  le  marché  des  obhga 
tions. 

Parmi  les  Chemins  de  fer  étxangers,  les  Andalous 
se  sont  déclarés  dans  l'impossibihté  d'assurer  le 
service  complet  des  obligations  à  revenu  lixe  et  à 
revenu  vai-iable;  la  première  série  de  coupons  aurait 
dû  être  mise  en  paiement  avant  le  6  novembre.  Cette 
Compagnie  a  annoncé  que  les  coupons  seraient  payés, 
pour  les  titres  non  domiciliés  en  Espagne,  à  raison 
de  7  fr.  50  brut  au  lieu  de  7  pes.  50  et  de  3  pes.  75 
brut  par  obligation  à  intérêt  fixe  et  3  pes.  43  par  obli- 
gation h  revenu  variabkj  pour  ces  mêmes  obligations 
domiciliées  en  Esi)ugne.  Les  obligations  Seville- 
Xérès,  dont  les  Andalous  ont  la  charge,  sont  à  235 
les  grises  à  revenu  fixe  et  238  les  jaunes  à  revenu 
fixe. 

TRANSPORTS  MARITIMES 

La  baisse  des  actions  de  nos  Compagnies  de  Navi- 
gation s'est  encore  accentuée  au  cours  de  la  semaine 
en  dépit  d'une  cei  taine  stabilisation  dans  le  prix  des 
frets.  On  croit,  en  effet,  que  les  frets  sont  fermement 
orientés  à  la  baisse  et  que  le  rei  ul  se  poursuivi-a 
après  une  brève  interruption. 

TRANSATLANTIQUE.  —  L'action  ordinaire  est  ra- 
menée de  360  à  342.  En  remplacement  de  M.  Pelle- 
liii-Delatouclie,  décédé,  M.  Dal  Piaz,  administrateur- 
directeur,  est  nommé  Président. 

CHARGEURS  REUNIS.  —  En  recul  également  à 
L165  contre  1.200,  en  dépit  de  la  publication  des  ré- 
sultats de  l'exercice  1919-1920  dont  les  comptes  seront 
soumis  à  l'As-rcmblée  générale  du  29.  Le  bénéfice 
réalisé  n'est  pas  inférieur  à  25.143.000  fr.  contre 
15.361.000  fr  Un  dividende  de  100  fr.  pour  l'action  et 
pour  la  part  sera  proposé,  y  compris,  pour  les  ac- 
tions, l'acompte  de  30  fr.,  contre  respectivement  100 
et  de  50  fr. 

HAVRAISE  PENINSULAIRE.  —  L'action  s'est  ins- 
crite à  4.975 ^contre  5.500  cours  précédent.  La  Société 
a,  rappelons-le,  passé  au  début  de  cette  année  un 
contrat  avec  la  Société  de  Navigation  Transoséanique, 

aux  termes  duquel  cette  dernière  se  charge  de  la 
gestion  des  navires  de  la  Havraise  Péninsulaire. 
Celle-ci  a  comme  garanties  le  capital  de  40  millions 
de  la  nouvelle  Compagnie  et  ses  actionnaires  sont 
asourés,  pendant  cinq  ans,  d'un  dividende  de  315  fr. 
Les  actions  et  obligations  de  la  Société  de  Navigation 
Transocéanique  ont  été  introduites  au  début  du  mois 
sur  le  marché  officiel  :  les  actions  se  négocient  à 
465.  On  vient  d'annoncer  le  premier  acompte  de  di- 
vidende de  35  fr. 

CHARBONNAGES 
Les  craintes  de  grève  des  charbonnages  français 
paraissent  momentanément  écartées.  Le  marché  des 
actions  de  nos  Compagnies  charbonnières  est  néan- 
moins faible,  non  pas  tant  par  la  crainte  de  cette 


grève  que  par  suite  de  l'ambiance  générale  nettement 
défavorable. 

C'est  ainsi  que  Grand'Combe,  ex-droit  à  la  sous- 
cription de  102.000  actions  nouvelles  de  250  fr.,  a  été 
ramené  à  1.170  ci  1.050,  que  Carmaux  est  à  770,  en 
recul  d'une  quinzaine  de  francs  et  Lens  à  1.460  con- 
tre 1.540. 

AHUN.  —  Sans  grand  changement  à  105.  L'exercice 
1919-1920,  clos  le  30  juin  dernier,  se  solde  par  un 
bénéfice  net  de  450.000  fr.  contre  34-3.625  fr.  Le  béné- 
fice disponible  n'est  pas  inférieur  à  498.539,  compte 
tenu  des  reports  anlorieurs.  On  ignore  encore  quel 
sera  le  dividende  proposé  ù,  l'Assemblée  du  27,  mais 
on  escompte  le  maintien  du  dividende  antérieur  de 
(00  fr.   n'absorbant  que  207.000  francs. 

PETROLES 

Ce  compartiment  reste  le  pins  animé  de  la  Bourse. 
La  tension  exagciée  des  changes  empêche  une  amé- 
lioration de  la  cote,  les  cours  inscrits  à  Londres,  sur 
les  valeurs  internationales,  étant  maintenus  relative- 
ment faibles  en  vue  de  défendre  le  marché  contre 
xlc.-.  offres  éventuelles  de  notre  part.  Néanmoins,  le 
marché  a  accueilli  chaleureusement  les  déclarations 
(le  Lord  Pirrie  qui  indique  que  nous  sommes  à  la 
veille  d'un  déficit  considérable  du  pétrole  et  que  le 
gouvernement  américain  sera  probablement  amené  à. 
réduire  les  quantités  de  pétrole  à  fournir  à  la  navi- 
gation. 

ROYAL  DUTCH.  —  L'action  reste  dans  les  mêmes 
cours  à  36.650.  Les  porteurs  de  10  titres  ou  multiples 
do  10  titres  provisoires  de  dixièmes  d'actions  de  la 
(lornière  émission  sont  autorisés  à  convertir  ces  titres 
en  actions  entières  définitives  à  condition  d'en  faire 
i;i  demande  avant  le  1""'  décembre. 

La  Shell,  quelque  peu  négligée  depuis  un  oertain 
temps,  se  trouve  activement  demandée  sur  des  indi- 
cations de  Londres  et  s'inscrit  à  420. 

Le  marché  de  la  Mexican  Eagle  est,  comme  tou- 
jours, le  plus  animé  du  groupe.  La  tenue  des  cours 
est  d'ailleurs  très  ferme  ù  Londres,  ce  qui  permet  à 
ces  titres  de  profiler  pleinement  de  la  hausse  de  la 
livre  sterling.  L'action  a  dépassé  largement  le  cours 
de  700  et  atteint  un  instant  730  pour  terminer,  un  peu 
plus  faible,  à  720.  On  discute  toujours  sur  le  divi- 
dende final  que  l'on  escompte,  en  général,  à  49  %,  ce 
qui  poiicrait  le  dividende  total  de  l'exercice  à  60  % 
ou  6  piastres  mexicains.  Certains  prévoient  un  bonus 
d'une  action  nouvelle  pour  3  anciennes. 

Parmi  les  valeurs  roumaines,  Astra  Romana  est 
plus  faible  à  2.370. 

Steaua,  par  contre,  est  très  ferme  à  2.040.  Les  ban- 
ques roumaines  viennent  de  se  réunir  à  l'effet  de 
souscrire  les  51  %  du  nouveau  capital  réservé  à  la 
Roumanie  dans  l'attribution  des  actions  appartenant, 
avant  la  guerre,  aux  Banques  allemandes.  Il  sera 
créé  prochainement  une  Société  roumaine  qui  acquè- 
i  (M  :i  losdites  actions  et  les  gardera  bloquées  pencTant 
dix  ans. 

MINES  METALLIQUES 

Sur  le  marché  de  Londres,  le  cuivre  à  £.  87  17/6 
s'o  ^t  ononro  affaibli.  Il  en  est  de  même  des  autres  mé- 
taux industriels  :  Plomb  à  £  34  3/4,  Etain 'à  £  245  et 
Zinc  à  £  36.  Le  développement  rapide  de  la  produc- 
tion au  cours  de  ces  dernières  années  et  la  difficulté 
de  résorber  les  stocks  importants  constitués  en  vue 
des  fabrications  de  guerre,  maintiennent  à  ces  taux 
relativement  modestes  les  divers  métaux  industriels. 

Rio  Tinto.  —  La  reprise  de  l'action  n'a  été  que  mo- 
mentanée et  elle  s'affaiblit  de  nouveau  à  1.545.  L'agi- 
tation ouvrière  persiste  à  Huelva  ;  les  ouvriers  con- 
sidèrent comme  insuffisantes  les  conditions  de  la 
Compagnie. 

Bor.  —  Les  actions  de  jouissance  priorité  se  négo- 
cient à  830,  les  actions  ordinaires  à  820  et  les  actions 
ordinaires  nouvelles  à  745.  L'augmentation  de  capital 
projetée  de  14  à  16  millions  par  la  création  de  20.000 
actions  nouvelles  de  100  francs,  ne  constituerait  pas- 
im  appel  au  crédit,  l'émission  étant  réservée  unique- 
ment au  gouvernement  Yougo-slave  qui  aura  deux 
repré.sentants  dans  le  Conseil  de  la  Compagnie  et  lui 
accordera  divers  avantages  de  nature  à  faciliter  son 
exploitation.  L'Assemblée  extraordinaire  qui  aura  â 
statuer  sur  cette  opération  se  réunira  le  3  décembre 
à  l'issue  de  l'Assemblée  ordinaire  à  laquelle  aucune 
répartition  ne  sera  proposée. 

Les  mines  Russes  sont  en  recul  à  la  suite  de  la 
défaite  du  général  Wrangel  ainsi  que  des  progrès  des 
troupes  bolchevistes  et  des  nationalistes  turcs  deuia 
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le  Caucase.  C'est  ainsi  que  Stassky  a  été  ramenée 
de  45  à  40,50. 

Métallurgique  du  Caucase.  —  A  181  contre  192.  Le 
bi'uin  au  30  juin  1919  se  solde  par  une  perte  de 
7l7.4«(j  Ir.  tilors  que  le  déficit  de  l'exercice  précédent 
n  était  pas  inférieur  à  8.021.756  fr.  En  face  d'une  pertL' 
totale  de  8.739.242,  le  solde  créditeur  provenant  des 
exercices  1915-1916  et  1916^1917  n'atteint  que  457.646  fr 
La  situation  financière,  grâce  à  la  réalisation  d'une 
partie  des  stocks,  s'est  améliorée. 

Penarroya.  —  En  recul  accentué  de  L342  à  1.180 
par  suite  de  l'agitation  ouvrière  xénophobe  qui  sévit 
en  Espagne  et  n'a  pas  médiocrement  contribué  à  la 
baisse  de  la  peseta.  L'émission  des  bons  a  été  large- 
ment couverte  par  les  obligataires,  aussi  la  souscrip- 
tion publique  ne  sera-t-elle  pas  ouverte. 

En  dépit  de  la  hausse  de  la  livre  sterling,  de  celle 
de  la  prime  de  l'or  et  de  la  ten.sion  de  la  livre  ster- 
ling par  rapport  à  la  livre  sud-africaine,  le  marché 
des  mines  d  or  est  faible  et  sans  entrain.  Les  coups 
se  modèlent  sur  les  cours  de  Londres  qui  sont,  en 
général,  en  recul  sur  ceux  des  semaines  précédentes 

Les  mines  mexicaines  restent  calmes  elles  aussi. 

Las  dos  estrellas,  —  est  en  recul  à  202  sur  l'an- 
nonce que  la  grève  qui  sévit  aux  mines  n'est  pas  près 
de  s  éteindre  et  que  les  ouvriers  ont  décidé  d'aban- 
donner la  mine  et  la  région  pour  aller  travailler  ail- 
leqrs. 

Diamantifères,  également  faibles,  sur  la  diminution 
des  demandes  américaines.  La  De  Beers  est  ramenée 
à  883.  On  s'attend  à  une  réduction  importante  du  pro- 
chain dividende  semestriel  de  la  Compagnie  qui  l'on 
ne  suppose  pas  devoir  excéder  20  ou  25  d.  contre  5  d 
pour  l'exercice  précédent. 

METALLURGIE 
Le  ralentissement  des  affaires,  et  paiiiculièrement 
de  la  construction,  empêche  le  marché  des  produits 
métallurgiques  de  bénéficier  d'un  accroissement  des 
demandes  consécutivement  à  lu  réduction  des  prix 
Pour  s  elforcer  de  fixer  les  cours  des  produits,  une 
entente  vient  d'être  conclue  entre  producteurs  fran- 
çais, belges  et  luxembourgeois  réglant,  pour  une  du- 
ée  de  trois  mois,  le  prix  de  la  fonte  et  l'on  s'attend 
ce  que  les  autres  produits  métallurgiques  soient 
1  objet  de  semblables  accords.  La  concurrence  alle- 
muiido  devient  très  âpre,  par  suite  de  la  production 
sans  c-esse  croissante  outre-Rhin  et  de  la  prime  à 
1  exportation  que  constitue  la  dépréciation  du  mark 
Le  marché  des  valeurs  métallurgiques  est  lourd  : 
Le  Creusot  est  en  recul  de  300  fr.  à  2.700.  L'Assem- 
blée est  convoquée  pour  le  25  novembre.  On  s  attend 
au  mamtien  du  dividende  de  120  fr.  brut:  soit  environ 
o  fr.  net. 

^Aciéries  de  la  Marine.  —  Èn  recul  également  de 
<b  Ir.  a  1.2o0.  Un  acompte  de  20  fr.  brut  à  valoir 
sur  le  dividende  de  40  fr.  sera  distribué  a  la  fin  de 
ce  mois.  Cette  Société  vient  de  constituer  avec  la 
Compagnie  Générale  d'Electricité,  la  Société  des  Tubes 
Vmcey  au  capital  de  30  millions. 

T  ^o'^^^taire.  —  L'action  est  ramenée  de  3.125  à  3.0r)0 
Le  doublement  du  capital  s'effectuera  presque  uni- 
quement par  incorporation  des  réserves.  Cette  opé-- 
ration  sera  réalisée  du  2  au  22  décembre  par  la  ré- 
partition de  500  fr.  par  action  contre  remi.se  du  cou- 
l"-"),^'.  suivie  de  la  mise  en  souscription  à  titre 
rreductible  et  à  titre  réductible,  au  pair,  de  7.700  ac- 
tions et  a  <oO  fr.  de  540  actions. 

Métallurgique  de  la  Basse-Loire.  -  Après  avoii' 
progressé  jusqu'à  7.5,  l'action  est  ramenée  à  255, 
hînffi  ^T^l  .présente  un  attrait  indéniable.  Le 
bénéfice  brut  réalisé  pour  l'exercice  1919-1920  clos 
87()''^^^T  atteint  20.290.811  fr.  contre  13  mil- 

linrif  %î-  nJ;;?  bénéfice  net  chsponible  ressort  à  6  mil- 
lions 33O.000  contre  4.0o4.000.  Il  sera  propose  une 
au^entat.on  du  dividende,  qui  était  Van  3e?nier  de 
rièS  à  /ffr        ^^^compte  ne  devoir  pas  être  infé- 

o/.^^.^s-LilIe.  —  Le  bénéfice  net,  pour  l'exercice  ou 

Uo^r(^â%^''n''''°'^  ^  5.604. laS^fr.  contre  10  mil- 
nons  680..329.  On  ignore  le  dividende  qui  sera  pro- 
posé Le  simple  maintien  du  dividende  le  50  fr  oui 
représentait  L500.000  pour  le  capital  anc  en  d" 
m  millions,  exigerait  cette  année  3  100  000  fr  le 
capital  ayant  été  porté  entre  temps  de  15  à  31  mil! 
hons.  Néanmoins  la  publication  de  ces  résultats  n  Ta  t 
n.ch.r  fortement  l'action  qui  est  ramenée  de  1  32$  à 


Les  Marchés  Étrangers 

BOURSE  DE  NEW- YORK 

En  dépit  du  peu  d'empressement  dont  fuit  montre 
la  clientèle  à  venir  sur  le  marché,  les  séances  à  Wall 
Street  n'ont  pas  manqué  d'animation  et  le  volume 
des  affaires  traitées  ne  laisse  pas  que  d'être  assez 
important.  Les  tendances  sont  mauvaises  cependant 
et,  certains  jours,  le  recul  de  la  cote  a  élé  général 
sans  que  les  compartiments  les  plus  résistants  jus- 
qu  ici  nssent  exception.  Les  raisons  de  ce  pessimisme 
persistant  sont  connues  :  conditions  défavorables  du 
commerce  extérieur,  baisse  des  changes  étrans^er^ 
rareté  et  cherté  de  l'argent,  et,  brodant  sur  le  tout 
inquiétudes  légitimes  causées  par  le  malaise  indus- 
triel. Les  effets  de  la  baisse  des  prix  deviennent  de 
plus  en  plus  sérieux;  le  nombre  des  chômeurs  s'élève 
sans  cesce,  et  certaines  firmes  puissantes  se  trouvent 
en  difficultés.  La  faillite  de  l'East  Goast  Fisheries, 
au  capital  de  .$  CO  millions  a  ébranlé  la  cote  m.ême 
des  compartnnents  les  moins  directement  affectés 
par  cotte  faillite.  Les  railroads  dont  la  résistance 
n  avait  pas  fléchi,  au  cours  des  dernières  semaines 
ont  dO,  eux  aussi,  payer  à  la  baisse  un  tribut  rela- 
tivement lourd.  Il  en  est  de  même  des  pétrolifèrcs  et 
des  sociétés  de  navigation.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajou- 
ter que  les  industrielles,  textiles  et  métallurgiques 
sont  plus  durement  touchées  encore. 

Il  semble  que,  sans  excès  d'optimisme,  on  puisse 
envisager  une  amélioration  très  prochaine  du  marché 
Ainsi  que  nous  l'avons  signalé  en  effet,  la  spécu- 
lation s  est  employée  à  fond  et  ses  rachats  viendront 
dès  le  premier  symptôme  d'améhoration,  alléger  là 
cote.  ° 

Le  marché  monétaire  est,  aux  dernières  séances 
plus  aisé,  et  l'argent  s'obtient  à  des  conditions  légè- 
rement moins  onéreuses.  L'avenir  dira  si  cette  amé- 
lioration n'est  que  momentanée,  ou  s'il  faut  y  voir 
!e  début  de  la  détente  monétaire  annoncée  depuis 
quelque  temps  déjà  et  qui  tardait  cà  se  produire. 

14   Juillet   8  Nov.  20  15Nov.20 
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BOURSE  DE  LONDRES 

Toujours  peu  d'animation  au  Stock-Exchange  ;  les 
séances  sont  suivies  avec  aussi  peu  d'intérêt,  et, 
devant  1  abstention  persistante  de  la  clientèle,  les 
professionnels  ne  trouvent  pas  la  force  de  réagir  La 
tension  accrue  des  changes  déprime  le  marcné  On 
sait  que  l'ascension  de  la  livre  sterling  par  rapport 
au  franc  français  incite  Londres  à  peser  sur  les 
valeurs  cotées  sur  les  deux  marchés,  afin  de  se 
défendre  contie  les  ventes  du  continent,  on  s'expli- 
que dans  ces  conditions  que  presque  seule  la  Mexicsn 
Eagle  reste  ferme,  puisque  après  les  ventes  effectuées 
cet  été.  Pans  se  trouve  presque  démuni  de  titres  et 
que,  lom  de  vendre,  il  doit  acheter  sur  le  marché  de 
Londres,  contribuant  dans  une  large  mesure  à  l'en- 
levée  de  cette  valeur.  Les  autres  pétrolifères  restent 
hésitantes.  Royal  Dutch  tantôt  en  hausse,  tantôt  en 
recul,  suivant  les  indications  d'A.smterdam,  Shell  nlu- 
tôt  ferme.  Les  kaffirs  sont  très  calmes  et  assez  fai- 
bles, malgré  la  nouvelle  avance  du  prix  de  l'or  et 
bien  que  les  résultats  des  broyages  d'octobre  soient 
pahsfaisants  dans  1  ensemble,  et  que  la  tension  du 
chcnnge  sud-africain  assure  aux  compagnies  un  bé- 
néfice supplémentaire  d'environ  4  sh.  par  once  d'or 
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indépendamment  de  la  prime.  La  De  Beers  est  faible: 
[)i's  bruits  pessimistes  courent  en  effet  sur  les  pers- 
pectives du  marché  du  diamant  et  la  réduction  des 
demandes  américaines.  Le  marché  monétaire  ne 
manque  ni  d'activité,  ni  de  fermeté.  L'argent  au  jour 
le  jour  est  passé  à  5  1  /2,  5  3/4  et  même,  par  moments 
à  6.  L'escompte  se  retrouve  sans  grand  changement 
et  toujours  aussi  calme. 

Au  dernier  bilan  de  la  Banque,  la  circulation  est 
en  diminution  de  £  589.825,  le  portefeuille  de 
£  647.482.  La  proportion  de  la  réserve  aux  engage- 
ments a  été  portée  à  10.6  %,  en  plus-value  de  0,73  %. 
La  situation  se  présente  plus  favorablement  qu'il  y 
a  huit  jours. 
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BOURSE  DE  BRUXELLES 


Une  certaine  amélioration  peut  être  enregistrée.  La 
fin  de  la  grève  des  mineurs  est  unanimement  envi- 
sagée comme  un  échec  des  extrémistes  et  un  retour 
tardif  à  la  sagesse  ;  néanmoins  la  clientèle  reste  in- 
quiète et  s'obstine  à  bouder  le  marché,-  bien  que 
l'abondance  des  disponibiUtés  ne  fasse  de  doute  pour 
personne.  L'activité  persiste  donc  à  faire  défaut  et 
se  cantonne  exclusivement  dans  quelques  comparti- 
ments. 

Les  fonds  d'Etat  belges  sont  peu  animés  :  le  3  % 
résistant,  tandis  que  l'emprunt  à  primes  est  en  fai- 
ble recul.  Les  valeurs  bancaires  restent  stationnaires. 
Le  recul  des  chemins  de  fer  et  transports  en  commun 
ne  fait  que  s'accentuer.  Le  portefeuille  continue  à 
ignorer  ce  compartiment  et,  seules,  les  valeurs  à 
change,  tels  que  Tien  Tsin  se  défendent.  La  fin  de 
la  grève  des  mineurs  permet  aux  firmes  métallurgi- 
ques de  reprendre  l'exécution  des  commandes  an- 
ciennes dont  on  pouvait  redouter  la  résiliation,  aussi 
les  cours  se  maintiennent-ils,  dans  l'ensemble,  d'au- 
tant plus  que  la  baisse  des  produits  métallurgiques 
semble  avoir  touché  son  fond,  et  que  la  tension  des 
changes  favorise  l'exportation.  La  fin  de  la  grève 
générale  des  mineurs  et  la  reprise  du  travail  sans 
attendre  l'ordre  des  fédérations  a  été  le  signal  de 
l'avance  des  valeurs  charbonnières,  notamment  de 
FontainerrEvêque  qui  passe  de  5.145  à  5.305.  Les 


mines  sont  sans  changement  ;  les  verreries  et  gla- 

ceries  en  recul  général,  bien  que  les  dernières  du 
moins  aient  des  caiaets  de  commandes  remplis  et 
n'aient  pas  à  craindre  un  ralentissement  du  travail. 
Textiles  faibles,  la  situation  dans  cette  industrie  ne 
faisant  qu'empirer.  Les  coloniales  sont  lourdes,  mal 
influencées  par  la  baisse  du  cuivre  et  du  caoutchouc. 
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BOURSE  DE  PRAGUE 

Aucun  changement  marquant  n'est  à  signaler,  les 
déplacements  de  cours  ayant  été -en  général  mini- 
mes. On  espère  que  l'abstentioii^des  acheteurs  n'est 
pas  loin  de  prendre  fin  :  c'est'  surtout,  répète-t-on, 
depuis  la  mi-novembre  jusqu'à  la  fin  de  l'année  que 
les  disponibilités  procurées  par  la  fin  de_la  cam- 
pagne agricole  viennent  s  employer  »ur  le  marché. 

Les  banques  poursuivent  leur  politique  de  fusion 
et  d'extension.  A  son  tour,  la  Banque  Commerciale 
de  Bohême  entre  dans  cette  voie,  elle  vient,  en  effet, 
de  constituer  un  nouvel  institut  bancaire  au  capi- 
tal de  56  millions  de  couronnes,  par  sa  fusion  avec 
12  succursales  tchéco-slovaques  de  la  maison  de 
banque  viennoise  Merkur. 
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BOURSE  DE  BERLIN 

La  fermeté  continue  de  dominer  sur  les  places  al- 
lemandes. Banques,  métallurgiques  et  pétroles  sont 
particulièrement  demandés.  Les  produits  chimiques 
participent  eux  aussi  à  ce  mouvement  en  avant,  en- 
tre autres,  Badische  Anilin  et  NobeL  La  fusion  Deuts- 
che Erdoel  dont  on  continue  à  s'entretenir  et  qui  se- 
rait réalisée  sur  l'initiative  de  la  Deutsche  Bank  et 
de  la  Berlin  Disconto  comporterait  la  prise  de  parti- 
cipation de  la  part  de  la  Royal  Dutch-Shell  ainsi  que 
d'autres  compagnies  anglaises,  françaises  et  hollan- 
daises. 
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COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DE  TÉLÉGRAPHIE  SANS  FiL 

.\.>,.sez  iv'cciiiini."nt  cuiistituée,  puisqu'elle  rem. mie  à 
lévrier  1918,  cetle  Société  na  fait,  on  réalité,  re- 
prendre les  aff^iires  de  la  Compagnie  Universelle  de 
ré!é£,'niplKe  et  Té!éph(inie  sans  Pli,  fondée  en  191? 
an  capital  de  12  millions. 

Le  capital  de  la  nouvelle  société,  à  Torigine  de 
12.500.000  francs  souscrits  en  espèces  uniqnemenf 
i)ur  des  personnalités  techniques  et  financières  telles 
■  J.^^inqwe  de  Paris,  la  Compagnie  des  Câbles 
Télégraphiques  et  la  Marconi  \\-ireless,  fut  doublé  en 
juin  19i9  et  comprend  50.000  actions  de  500  francs  • 
'•es  ressources  ne  paraissent  pas  encore  suffisantes' 
puisque  le  bruit  court  que  très  prochainement  la  So- 
-  leté  se  proposerait  de  faire,  ù  nouveau,  appel  au  pu- 
blic et  d  augmenter  dans  de  fortes  proportions  .son 
'•apilal.  C'est  que  le  champ  d'aet.on  de  la  Société,  tel 
qiH^  le  definisse-nt  les  clauses  des  statuts  relatives  à 
I  objet  social,  est  particulièrement  vaste  et  que  par 
I  activité  déployée  depuis  ses  débuts,  la  Compàaîue 
bénerale  de  Télégraphie  sans  Fil  s'est  appliquée  à  ne 
laisser  en  jachère  nulle  parcelle  de  ce  champ 

L'objet  de  la  Société  comprend  1  installation  et  l'ex- 
ploitation directe  ou  indirecte,  en  France  et  ;\  l'F.tran- 
Î.Î  et  procédés  de  télégraphie  et  de 

éléphOnie  sans  lil,  ainsi  que  de  télémécanique,  la  fa- 
brication et  la  vente  de  toiis  appareils  relatifs  à  ces 
systèmes  et  procédés,  la  création  de  sociétés  ou  la 
prise  dinteièt.s,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  dan'; 
toutes  entreprises  ayant  des  objets  .similaires,  etc. 
.Actuellempuf.  la  Société  s'est  assurée  de  nombreu- 

o^ï  iVr' ru        ^^'^i^V,^'  .G"    Argentine,  à  Shan- 
.^hai,  etc.  Llle  poursuit  1  e.xecution  de  l'option,  prise 
avant  la  guerre  et  renouvelable  en  vertu  du  traité  de 
\ersailles  sur  la  station  allemande  d'Eilvese  près 
lianuvre  (ç-ession  à  laquelle    le  Gouvernement'  alle- 
mand, prétend  s'opposer),  elle  a  passé  avec  la  Radio- 
Çorporatiun  dos  eontrats  relatifs    à  la  construction 
dune  station  à  .Tefferson  (Long-Island)  ;  un  de  ses 
ingénieurs  s'est  rendu  à  Buenos  Avres  pour  or-aniser 
les  communications  radiotélégrap'hiques  :  enfin  elle 
imursm   au  sujet  de  rétablissemonf  de  .stations  des 
négociations  avec  plusieurs  gouvernements.  Ajoutons 
a  l'ela  qui  con.stilue  proprement  l'exploitation  directe 
de  la  compagme,  qu'à  la  suite  d'accords  passés  avec 
la  puissante  compagnie  américaine     New  Radio  Cor 
pora  ion  »  qui  groupe  les  principales  forces  de  la  ra- 
diotélégraphie aux  Etats-Unis,  la  Société  a  cédé  à  a 
Compagnie  américaine  ses  droits  sur  l'importante  sta 
ion  ransatlantiqne  de  Tuckerton  dans  dL  conditions 
favoraijles  pour  elle  et  qu  elle  a  été  constituée  l'ageni 
S  colonfes.  '  Corporation  ,pour  la  Francf  et 

Enfin  le  dernier  objet  social  se  trouve  rempli  par 
a  part  prise  par  la  Société  dans  la  constitution  de 
trois  .sociétés  dans  lesque'les  elle  conse.'ve  ïes  inté- 
rêt.s  sérieux  :  la  Société  Française  Radio-Electrique  • 
la  Compagnie  d  Exploitation  Radio  Electrique  et  là 
Comioagnie    Générale   de   Télégraphie  et  T  Télé 

,1  ^^cf^'^iif^^îf  industrie  .•nlièrement  nouvelle  et  dont 
il  est  lifhcile  de  limiter  l'avenir,  la  Société  tant  nar 
olle-méme  que  par  ses  filiales  s'est  taillée  une  nlSci 
de  premier  rang.  Toute  jeune,  elle  n'a  pas  encore  eu 

a  nS/'^^'^""''"  ^»  n'eit  pas  ?ort=e  de 

la  période  de  préparation.  Cependant,  les  résulta  s 

som,  (jores  ef  deja,  intéressants  et  ont  permis  de 
rémunérer  a.ssez  largement  les  actions    sans  nn'on 
pu..sse  reprocher  au  Conseil  quelque  j?récipu"  tion 
U  premier  exercice  d'une  durée  de  on/^e  mois  s'est 

^.aal  de'l2  5oi"o"o^"r."'''  F''^'^^^'  ^^oTlnfn- 
■  dende  de  27  f.  %  V  '^^'''."^^'«"f  d'attribuer  un  di- 

Le  bénéfice  net  do  l'cxeicico  1919-20  n'a  nns  ^té 
.nlern.ur  à  2.525.000  fr.  .Nux  actions  dont  le  lombr 
'ans  1  intervalle,  avait  été  doublé'  fut  attribué  nn 

N-s  cl  f.naque  part.  Rien  qu  à  ses  débuts  dans  une  i„ 
^""^T-         ^0""'"^-  l'-^  Compagnie    es   Soi  e 
M  :'ï"%\'f"',Vr^"-f  ^        ''^''^       profit  neï; 

ainsi?  - 


(^ompLable,    aiuuilissable    fy^ 

Immobili.sé    ji  r 

f^ëfgé  ■  9.010:5 

^.^^''^i^^fibi^    12.757.5 

Oisponible    g  202  9 

Passif 

V^i"4^   25.000.0 

Amortissements,   Réserves  i  179  - 

^"^^   3:852:? 

Report  à  nouveau   v..   g  7 

La  s^ituation  financière  apparaît  comme  particuliè- 
rement same  et  forte  :  nulle  immobilisation  l'actif 
engage  qui  poui-rait  au  premier  abord  être  estimé 
comme  un  peu  fort,  représente  en  réalité  les  partici- 
pations prises  par  la  Compagnie  dans  des  entreprises 
prospères  et  dont  les  titres  sont  cotés  en  Bourse  fort 
au-dessus  du  prix  d'inventaire,  constituant  de  ce 
chet,  une  appréciable  réserve  occulte.  La  trésorerie 
ressort  comme  particulièrement  au  large  le  fonds  de 
roulement  dépassant  17  millions. 

L'affaire  se  présente  donc  sous  un  jour  nettement 
favorable  et  la  Bourse  qui  souvent  voit  louv  a  ré 
serve  à  ses  titres  une  véritable  cote  d'amour.  Depuis 
le  début  de  1  année,  en  effet,  l'action  de  500  francs 
qui  est  inscrite  à  la  première  partie  de  la  cote  offi- 
cielle, n  est  pas  descendue  au-dessous  de  1.000  francs 
1  ~nn%  ■        'V^M"*  '  "'^go«i*'e  jusqu'aux  environs,  dè 
l./OO  fr.,  quant  à  la  part  (il  existe  32.000  titres  de  cette 
catégorie,  ayant  droit  à  25  o/^  des  bénéfices  a.^rès 
(1  intérêt  aux  actions  et  les  tantièmes^  sur  le  maix-hé 
!  n'if.rif  ono  f  "'^««^ient,  elles  ont  oscillé  entre  600 
lian.s  et  900  francs.  r.es  cours  actuels  de  1  600  fr 
pour  1  action  et  850  francs  pour  la  part  est  donc  très 
snS  tl  "'P ^''"^""^  par  ces  titres,  et,  capitali- 

sant les  titres  i\  un  taux  insignifiant,  sont  manifes- 
tement exagérés.  Toutefoi-s,  les  titres  sont  de  classe 

ou":,nr*'ï/^  '^"?  '"^•^'"'^  P«^'^'  ^^"^  Sn 

ou  une  autre.  Us  viennent  à  fléchir  suffisamment 
nous  no  pourrions  que  conseiller  l'achat  L'occaîion 
pourra  se  trouver  prochainement  si,  comme  le  bruS 
en  n  couru,  cette  Société  se  ,,répa -e    à  augmenter 

-d  s  r^s  i^^  nf  1  '"-'^^  ''PP'^^^  ^^'^^^it  qui  ont  été 
buts  ces  temps  deiiiiers,  une  telle  opération  entraine 
une  dépréciation  des  cours.  Une  baisse  de  30  r  dans 
ce.s  circonstances  na  rien  d'anormal  (la  dé  réHatZ 
est  souvent  supérieure,  môme  pour  des  valeurs  dî 
premier  ordre).  Dans  le  cas  où  nn  pareï  Sihisse- 
n  ont  se  produira, I  l'action  Télégraphie  Sans  Fn  dé- 
viait sans  le  moindre  doute  être  mise  en  portefeuil  e 
sinon  pour  ses  possibilités  immédiates"  mo  S 

pour  ses  perspectives  d  nvenir.  nicuns 

iNFORWATIONS  FINANCIÈRES 

BANQUE  DE  PARIS 

1.-  Conseil  d'administration  de  la  Banque  de  Paris 
'les  Pays-Bas,  dans  sa  séance  d'hier  a  décidé  de 
aommer  aux  fonctions  rie  directeur  Kl.  Wibratte  i 
génieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées     m v  f'Jr 
Uons^de  directeurs-adjoints,  MM  Chopp  n\ïe'in ï^n- 

d  rSem^'Mv't'î!;'?'''^'  H"-^  fondons  do  sou s- 
drpoSvoii..  T'Ongunnere  et  Renard,  fondés 


PATHÉ  CONSORTIUM  CINÉMA 

P-S?"  'S'm/'^'  F^'^'^ourg-Saini-Martin,  a 

in  ^nn;7n  f  r  •:"!onyme  en  formation:  nu  capital  de 
20.000.000  fr.,  divisé  en  200.000  actions  d-  100  f,-.n^L 
chacune    Cette  Société  a  ,>onr  bu    1 '.xL  ^ion  ^n 

sion  de  190.000  actions  de  piîorill*  catég^ne^B  Pr^^^ 

37  fr.  .oO  Le  solde  sur  appels  du  cinseil  d'adnTi;^?c 
ti'alion.  Un  droit  de  son.scription  à  S  irrS^  h 
jusqu'à  concurrence  de  50.000  actions  e.s^  réservé  auv 
act'.oninaires  de  Pathé-Cinéma  (Ane  RtoM 
Frères).  Souscriptio,n,  ouverte  du  10  -n,  or ^""l^"' 
1920  .'1  la  Banqu^e  Industrielle  è  Parts  fi  TfT^ 
boni,  Pans.  La  notice  a  été  pnbWe  âu'a  Ru llPtf,^'^" 
Annon.es  Légales  Obligatoires  ,!  "  "ïfobre    92Ï  ' 
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I/RUHOPE  NOU\  ELLh: 


LA  BOURSE  DE  PARIS 

OFFICIEL 

au  .     8  1.') 

Juil.        lanv.       Uic.        Oct.   ''Nov.  Nov, 

1910     1919       -y.  en 

FONDS  DETAT  FRANÇAIS 

fî.  nli-   U  %                    83        'H  fiO    59  r>5    55  îô    5r>  ..  :>5  .. 

3  %   amortis...     i*8        66        10  65    6o  50    64  *  64  80 

5   %   15  IC                        89  75     88  30    86  45    8i  .0  85  20 

1    "t  1917             ■  -  ■  •     '2  35     71  10    f>9  60    69  00  69  60 

t   %    1918.'                        7-2  10     71  80    69  25    09  25  69  25 

5   %   1920   ■  ■  ■  ■     97  75    97  75  97  7-") 

(  ii-(l. \.  Obi.  5  %"i9ià                            ''95       477  50  484..  485.. 

_            —     1920                                        485  50  480  . .  491  .  . 

Maroc  4  %  IM"!                       ''l-''       ^-6       ^X)      40"  400 

(  réd.  Foncier  5  1/2  1920                                    495      494  50  49:i 

\  itp  Paris,  Ob  5%  1919                            4S0       412       M4  .  .  419 

FONDS  D'ETATS  ETRANGERS 

Vrgenlin  5  %  inl    1909    .'.03   486        670        8«S        990  ,. 

Brésil  i  %  1889               72    62  73     79  50     97  10    103  . .  99  M 

—  5  \  l  u.Tl            1"0     99        123        156  ..    159  ..  162  .. 

Congo    (Lois)                   71     92        93             •■         ^'^  ^"9 

Esvple    unifiée               l'K)    92  05    119        U1  90    145  14  8o 

Lipagne   (Exlérif-uro)..     93    95  55   173       180..    183  75  6  .. 

HeWeuique  5  %  1911..      90     78        100        104  50    10....  10t... 

lia  te   3  %                       ''^     67  75     63  50     68  10     68  10  32  . 

.lapon   4  %  1905..... '.      85     83        132        176  75    195..  191.. 

Maroc  5  %  1904              513   460       4»)        .25        425  450.. 

-   -     5  %    1910             j18   447        Hî(.        ..eS  .      .26  1.55  .. 

Mi^xiaiie  4   %  1910  ...      71     â'         ^"         ^'^          74  .  .  /O  .. 

Minas  Gcraes  5%ii'i7    '61   372   ,    398       330  50    355..  342.. 

Portugais  3  %!«  st^r.            56  lo     /O        56  10     oi  . .  ai.. 

—  Tabacs  4  l/-'  ;i84  /40  ..  7/0  ..  .80  .. 
Kniirnnin   4   °'    1910           ..67          67          50  50      61  ..  59  . . 

n~%r89L.'  :;.  -i  3|5o  29    262:.  2440  235,. 

4  iy2  ■  1904  1909     99     48  75     34.50     29  7;>     2/,..  27/:. 

—  -,  r   1906                     57  50     40         40  75     39  . .  3.  .. 
4  '%  t  ons   l"  2  s      ^8     44         34  50     30  50     28  .  25  . 

-;,Ml..-    4    %  W, \'      78     61         55         40  50     42  . .  .  i2  . . 

1      5    %   1914               %     69  70     60         55  50     54  2  S  .-.5.. 

i„rc  unifû- 4         .^i  70    0325  t^r^i  72..  71.. 

BANQUES 

IJ.iiuiuo         France...               5120      5175        5200   51S0  :>2iM 

—  (rUeér'C  .  .  -'«Il  3300  3630  .1970  :.810  .i7;..> 
nanqup    Française            :"17       281       283         279     29G  301 

Nat.  de  Créd.l     -.--''^       7.5e       869         835     830  813 

d."    Paris             IrX      I35C      1345       16î:8   1650  1630 

Privée          .    •      •'7il       425       459         478     475  iCr. 

-  de  rUn  "Paris      8l(j       804      1135        1150    1162  1133 
-     Transatlantique      iiw;        28i       310         310     313  301 

Comp.    .Msérienne....     1260       m      1920       1470   1490  1..5.' 

Comptoir    d'Escon.pl.v     10.-5        862       980         937     989  981 

fr<^d  Fonc..\lgér.500  I.     ^-i''       r>27       6S8        705     /13  690 

—  Fonc.   de   Franc-     >*76        797       835         737     750  7,50 

-  Fr.'incals                    332        :i50       35t)         393     400  38.^ 

—  Indusl.    libérée..     724       705       742        700    695  695 

Lyonnais                   1"'72      1292      14:!0        1548    1595  16V0 

Mobilier  français     •'.02       495       497  .">0     510    515  510 

roncière   Lyonnaise...     382       333       .550        424     435  435 

Société    Générale              761       .145       6  0  2        7  43     7  4  5  7  48 

Société    Mar.seillai.se...      6!i0       7;i4        /44         649     6t*  650 

Rente    Foncière                 5.8       464       9.35         748     746  740 

Immeubles  de  Franc  .     i:<8       116       296        248     230  225 

liannue    dTndo-Chine. .     1470      1750      2200        1825    1825  184!) 

Bonn.  Indusl.  de  Chine    ....        580       879         850     850  849 

Banque    d'.Mhèn.  s   46        105       135         IW    194  ..  197 

Bann.  Espas.  de  Créd.     256        340       720         852     845  767 

Ban    Nat.  du  Mexique     ."«)0       434       418        610     622  616 

R->nO  Imnér.  OU.)  ir.me  500  560  610  765  795  76^i 
Cféd    Fonc.   Egyptien       73n        782       94',         ■Mh  '.m 

TRANSPORTS 

Ksi     Cap                           f06         900     720         556      54.i  lilii 

Lvon    Cap                      1230        915     750         705      7o5  730 

Midi     Cap                       1102         882     850         680      S55  "'05 

Vord     Cap                       1688        i294    1027         877      877  923 

Orléans.    Cap                  130Î       1090    940        780      789  825 

Ouest                                873        710     695        610      6»)  624 

Orléans  3  %  nouv             417         338     326  .50     264      300  273 

Klal  4  %                           498         401     357    305 

Est  3  %  uouv                   417         344     308         277      278  278 

Midi  3  %  nouv                  417        349     312         278      275  276 

N'ord  3  %  nouv                425        333     321         292      291  296 

Lvon  fusion  nouv              407        326     308         282      284  284 

Oiie.st  3  %  nouv                419         346     310         273      276  274  .  . 

Congo  (Grands  Lacs^..     261         986     273         285      280  275  .. 

.Vitrate    Railways             362        315    365         425      439  417  .. 

.Vbrd  de  l'Espagne....      430        390    505         600      597  542  .. 

Sài-agosse                           432         392     515         OOS      609  ,552 

Vlétïopolitain                     498         476    383         299      329  306 

Vord-Sud                            130         169     141          156       164  161 

Omnibus                                          470     602         650      678  652 

Tramways  (Cie  fran.).     489        370    221         209      207  210 

—  Pari.s,  l3ép.   Seine      150         210     1.15         171       172  166 
Voitures  à   Paris  183         427     676         703      705  670 

EAU-GAZ-ELECTRICITE 

Comp.  Gén.  des  Eaux.    2130  1553    1155     776        Hoi  f25 

Eaux  pour  l'EtranKer.      275    230     162      83          85  85 

—  Min.  et  B.  i\o  mer       66      70       93      90  . .      86  . .  89 

Gaz  p.  la  France,  l'Etr.      711     500     395     375         .^89  395 

Elect.  et  Gaz  du  Nord.     3.6    275     360    292        306  291 

Est-Lumière   •      150    113       86      67..      68..  67  50 

Gaz  de  Paris                    276     203      175     170  ..      168  ..  165 

Thomson-Houston    ....      673     759      880   1030        10.33  1000 

Ouest-Lumière                    138     Wê       88      79  . .      81  ..  80  . . 

Electricité  de  Paris...     60»    575     510    372..     362  ..  360 

Téléphones                          268     585      705     700         690  680 

Electr.    dTndo-Chine...     1005     ...      390   1115       lOfXt  1130 

Câbles    Télégraphiques'    149     447      614     590         655  62ii 

Eclair  et  Force  Elcrt.      997     770      730     560         526  510 

Electr.  de  la  Loire....      370    3  40     33  i     296        292  289  .. 

Energie    industrielle...       90    166     153     127  ..     125  125 

Railways  et  Electricité     728     496     585     ...         385  365 

Energie  Littoral  Médi.      413    413     579    485        491  490 

Télégr.   sans   fil               ■                 1026  1450       1575  1.548 


luil.        ,luiiv.      Uéc.    30  Ocl.   8  NoT.  15Nuv. 

1914       1919      1919     SO        20  2n 
MINES  ET  MÉTALLURGIE 

Associaliou     Minière...  1.52      2  42       349        i95        320  310 

.\ciéries  de  France   659      9Î9      853       356       845  828 

l.onawy    .\ciéries   1405     1  30O     1869-     1675      1630  1605 

Al.  et  Chant.de  Brctag  483      212      174       138       131  135 

—      —    do  la  Loiie  680     2085     2495      1450      1442  13*5 

Chan     M.  de  St-i\az  1190     1920     1720      127y      1260  IÎ05 

Conslr.  de  Lcvallois...  130       155       139        1*1        138  137 

-     de   Locomotives                750      735       607       607  595 

Mécaniques                         270       308        314  3l5  310 

Dvle  et  Racalan  (ord.).  260      582       .50        4-0        450  445 

Kfves-Lille    938     1220     2710      1  420       1320  1150 

Fors    et   Aciér.   N.-E.  387      320     i'JO      1335      \M7  1340 

l.onguevillc    (Force.s)..  275      320      340       315        314  314 

Creusot    1912     2460     3380      3025      9990  l'POli 

  482       660       ,559        iHo        660  660 

l  iof."  t    I.am.  du  Havre  2.i3      220      217        168       l?6  194 

Usine  de  Basse-Loire.  270      306      280       266       «65  205 

Vsuilas    626        93       148        118        liU  U5 

lioléo    718       783       8V5        830        790  770 

Cuivre  et   Pyrites   022      315      318       303       305  294 

Malfidano.    iouis^   402      385      490       339       320  319 

Métaux    ..    745      950     1160       970       979  980 

Penarrova    1380     1275     1420      1.325      13',0  1251 

Sels    Gemmes   314      206      218       213       205  199 

Phosphates    d.'   Gafsa.  877     U20     1429      !t50      1106  1050 

Carvin    770      580       655        610        592  387 

Courriùres    .-.   2800    2100     2011      2092      2110  I910 

Douree.s  433      359       536        555       540  525 

Lens    "    "'  1340     1032     1260      1,520      1505  150u 

Maries  ";i0   %    214      322       460      4025      4005  4195 

Bor     ord                  .  .  1615      890     3,300       810       810  850 

Lau'rium    402      371      1355        330        330  315 

Mokta    .1    Hadi(i   2202    3700     1885      3300      3-201  3250 

\ickel  1119     1«1      1075      1220      1210  1248 

Rio   Tiulo'onl   1730     1752       -475      1.584      Î595  1590 

Sosnowice           ..  1320      930      400      1U55      1001  1001 

Central    Minina.'   215      205      426       437       460  445 

Lautaro    Nilr.ile   257      297       400        714        737  702 

Vanhte    Buss,'     ...    .  160      280       426        M        478  48(1 
NAVIGATION 

Moscaseries  79        381      680        316        341  311 

1  i;uisrillanlif|uc    ..ni...  133        384     570        3i;5        361  351 

Suez    u-t  4865      5400    6450      6500      6500  6248 

(liaraeurs    l'unuiis    ..  5;.0       1574    195P       1175      MG3  1195 

!■  ar|e  rs    F^'.'.is...  969      2275    3945       1861       ....  1690 

Trui^n     Miril    .-.    ^ap  ....       1170    2080       1,502       1470  1470 

DIVERS 

V.,,i„r     llivas  12,52        980     1020      1325       1326  |337 

\ii     1  i<n    le               ..  •,!63        391       386        440        425  .'t.50 

lieraouauan   1372      1505     2500      1205       1175  1162 

irfàes    iVauçaiV   979      1012     1340      i:il5       1301  1280 

Com^:    Tf^z    non..  1044       915      652       610        600  5^ 

Galeries  LafayclU.   163      170       65        la.  153 

Mairasins    Modernes..  i06       283      406       335        330  3<5 

Nouvel  "s    Caler,  s....  1162      1390     1875      1655       1600  1  521 

0Zu'"uack"!''.   205       286      296       290        292  312 

Oi-iontal    Carnet     ....  227       248      .170       .iii5        .379  360 

Pihs-Fnu. 1187      1318     20i5      1750       1710  1601 

Paufé    (l'abliss'^,.    ..  181       162      171       208        220  205 

Raffiner  es  Sav   or  1..  358       485      910      1220       1210  1190 

?uc' Raf.'  d-Èkvp  onl  ,3^       *25      705      1000        992  95 

Tal.a.-s    Olloinons   418        460       55h       :.26         ..10  .,10 

:m:^rcîïei  eist  b^istqxje 

FONDS  D'ÉTAT 

\,„eiilin   6  %   90    1"^  30     93  75  214..    -224  224  50 

lî  és     '.  'l',   1914    80     87         99       130  25    139  50  137 

■oloM.bi.'  5  %  or  1906,  05   407        435       546  . .    570  575 

uTai  hao  5  %  or  1910  456   423       338       330..    332  ,324 

Sairrr%    1903.  200     78  50     73         69,.      68  50  68  50 

Meviqu     5  %   1899   188     80         99        12'1  . .     160  171 

^                   .  MÉTALLURGIE 

,  ,,,,|i„s,.,i/,,    136        363        357         19.s       195  If-'S 

'.'•h     't    (ir    142       274        280        204      203  192 

nniénr  vi.  i  n..    3190      1845      2130      16,55     1550  1400 

Œar  n      ,   480       360        372        266      266  255 

Tr-.nrnÈ                      ■  238        288        280       280  274 

■  ;^,ff.,   ^  1020        570        680        516       510  .510 

  MINES 

y,.,:  .'ii7      710       .^25             ..85       486  490 

iriènnV''Minés;!:..  4925    6705     -tOai           3000     2950  2770 

iîM- m  ,678    1335     1655           4150     4l65  4300 

..  1300    2075     2241           2860     2839  2795 

Ca mo   TliVd'  ord  '   12       20       40         41  50  35 

Cnnml,  1770    1282     1.575           2920     2850  2810 

  :::  lo   65    70..  os 50  gg,5o  6650 

Crow    Mines             ••  1=8      65      1  48        137.50      148  1 1-> 

.1    ■R..p's  407      447       .526             912       951  910 

'^st    Rand 45       12  23         25.50   26  75  25  5tl 

l'iAl  prise                    .  630     640     2175           1025      995  990 

2715    2150     3100          3075     2960  2785 

600    2340   15400         16010   15975  15,500 

V'-T,'^*^"^*'    58      40       50            43       45  43 

r.  ^  ■:,rnV«' m    i64    sie  379    403  385 

1=4° ^.v;::.::  .j»  -g  ,s  ,«« -g 

|i;ihl^  'Ifuni.ie.i;  m    ™  3^63.        ^  ^  ^  » 

goy?'    """" ..      180      520  390      399  418 

^i"^"  .  28       36     5050  ..          64        66  68 

2"°"^'  , 67       49        50  , .      48  25    45  25  45 

l^naïnvikV 53      158      144  50     97  50      105  106.. 

7lUh    Cnnner 296     "5      875  921       995  935 

U  ah    (  oppei   285  ..        230      229  220 

■■ TRANSPORTS 

Commerc.    Pacifique...    \^  ^ 

^-"^-'^ DIVERS  ' 

V    ^  .;.^n    T,.Iénhoiie  629        689       1085     1600       1735  17,50 

~;  2^^-^-  .Si   S   S,  l!2   S  R 

nU  Rm  nïères             ■  MO      1109      1830     2340      2310  2160 

Lille-Honnierc.s  ,      ^,  ^     ^^^^      j^qq  ^3^,^ 

orrauie    Industi  lelle..  »»»      ^^^^      ^^oo    5185      5000  .... 

V""aco    g.^        276        485      298        474  265 

r)02       828       810      600        570  553 

Peugeot  ,        29(5        445      494  44,5 

Rais    de  Çori  Ihe  act.  ot      ^^^^      ^^^^  j^^. 

de"Tubizë:::;::::  .47    m    m  :m    m  su 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


l'.'ii  iiiMli 


tl'-  francs) 


Ur 


Vciii 

\  Eu  Ciussc  

(  A  rélrangpr  

Argent   

Encaisse  totale   

\v.  ù  la  Tréson-rie  dis  Elats-i 

Disponible   à  l'utranger  

Portefeuilli.-  

I^fffts  prorogés   

\\ances  sur  titres  

Avances  permanentis  à  llOtal. 

Avances  aouvt-lles  à  l'Elal   .. 

Uons  Irésors  escomptés  pour  a^ . 
(l'Etat  aux  gouviin.  (;lr;ingcrs 

Passif  : 

Killels  in  circulalioii  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particulicri. . . 

Taux  d'escompte  

laux  dps  Avonrrs  


ocl.  20 

j  "jy.  20 

12 

iiuT.  20 

3.537 
1.948 

5.749 

3.538 
1.948 
264 
5.751 

3.540 
1.948 
270 
-.750 

.591 
3.7^0 

457 
■2.03ti 

2WI 

-:t;.tiO() 

057 

3.(;<;o 

453 
-2.01(1 
20<l 

■2i;.C(io 

«ci 

3.201 
4  4."i 

2.091 
20(1 
.  Ce»  1 

3.9  ;() 

3 .  ;i5(  1 
• 

3.96(1 

:jî.u8i 

157 
:i.-2l5 
r, 

i;  i  2 

39.645 
30 
:!.li35 

li  .  . 

ij  \    .  . 

:!'.i.(;io 

35 
3.605 
tî  .  . 
6  1  2 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


i'.ii  iiilllioiis  cil'  Inrr  si 

liill.l-  ir.nis  

Itillci^  i.ii  réserve  

Dette  du  Gouvcrnrincut  

Meutes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  rési-i 

Depuis    publics  ".  

privés   

\vanoes  sur  Fonds  d'Etats  

.Vulres  Fonds  

Portefeuille 

Proportion  rés.  aux  engagenu 
Taux  d'e?romi>lo   


2U 

-1  20 

ocl.  20 

"o> ,  20 

1  ,(> 
13 

140 

1  id 

11 

12 
11 

:  1 
1 1 

121 
1 

1->I 

i-.'i 

ii; 

1 

lu 

125  . 

!20 

121 

03 

lil 

Ci 

73 

K\ 

7(; 

M 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


En  million--  «li  inarK^' 
.\CTil  : 


\  Or 


"■'^  /  Arg.  1,1   

sillets  tl  Bons  de  (•ai^se  d.-  prèl'^ 

lITuts  escomptés  

vances   


Pissir  : 

Srculutlon   

Dépôts  r-t  conipli-s  roiir.ml- 


15 

CCI,.  20 


1 .0'J2 
7 

20. 435 
51.r,7(; 
17 


(>2,  !2'J 
h'..  4 15 


23 
.ocl.  20 


1.092 


20.244 
17.818 


o2.06(i 
12.347 


C!.  20 


I  .(i'.i2 

2l.:(io 
.'.;t.sii: 

M 


17.91.-1 


l»,\TK.- 


1914  21  jujliel  . . . 

1920  23  oclotirc... 

1920  JO  octobfp. . 

1920  6  noveniL.-i-. 


tiicai^sc 
rai;lallif|iie 


Or 


Argl 


rculali 
Billet! 

■S 

C 

vl.n  milliûus  de  francs 

BANQUE  D'ESPAGNE 


730 

1.919 

2.154 

.5S2 

4.200 

2.151 

583 

1.21'* 

\i. 154 

57-< 

4 .  2H0 

1914 
1920 
1920 
1920 


1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


31  juill.i  

'20  août  

31  août   

10  seplombre 


BANQUE  D'ITALIE 


i  iJJô  ,bu  II  i.7:j,j 

80o  75  I:t.i5n5 

ï^"5  75  II  13. 985 

t*<J-T  76||)4.l46 

BANQUE  DU  JAPON 

i""':     '  il  2.101 

24  avril  |  ^.ijoi 


31  juillet  , , 

31  aorti  

■jO  Beplembr^' 
30  oçtobrp 


Il  1.9!W| 
3.025 
||3.lll| 

BANQUE  DE  SUEDE 


580 

2.825 

2.995 

2.78S 

2.975 

1.791 

2.670 

.■•'.923 

3.299 

■A.:wt 

3.431j 

i  I; 


146 
3G0 
392 
395 


320 
1.039 
1.092 
M82 


20  judld 
M  oclobre. 
18  octobre . 
25  octobre. 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


109 

238 

.5 

338 

919 

7 

292 

925 

7 

255 

610 

I  2 


340 
1.336 
1.336 
1.330 


1  C.52 

1(1 

1S5 

..230 

170 

3:-l5 

2.213 

205 

337 

2.227 

174 

350 

1914  23  jml..  . 
1920  15  octobr 
192  0  23  octûb 
1920  30  oclol.i 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 


3  i 

4  1 
4  1 
i  1 


180 

19 

2C8 

541 

101 

953 

541 

103 

945 

541 

103 

:i:»7 

87 
121 

'M. 


9i 
297 
312 
31" 


I  i"o   I      '.r.),l  3', 

191.  .  ^^^^^^  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  23  jcilllcl. .  ,  . 
1920  21  oclobre 
1920  26  oclobre  . 
1920    4  Dovembr*; 


BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 


230 

69 

206 

27 

266 

206 

27 

28 

1  ,  77 

7) 

1  1.102 

h,i 

5 

1.168 

077 

5 

1  1.005 

650 

I  "1 


1914  31  déccmhr 
1920  «  octobre 
1920  )5  octobre 
1  920  22  o«lohr.- 


W|  1.319. 
16.010  9.129  15. .^07 
16.8!G  9.254  15.495 
10.7811  8.895ll5.199 


LE 


MARCHÉ  DES  CHANGES 

en  France  et  à  l'Etranger 


COURS  A  PARIS  PAPIER  COURT) 


Su!"  : 

i  'ail' 

18 
oct. 
1920 

2.1 
ocl. 

Londres  

-25 

225 

53  0.') 

53  50 

New-York .  .  . 

518 

25 

15  45 

15  49 

Madrid  

m 

-220  .. 

•219  -25 

lîcrliD  

123 

50 

22 

22  35 

Amsterdam . . 

28S 

30 

476  '.  '  '. 

476  .  . 

Rome  

100 

59  75 

58  25 

Î(i5 

5  25 

5  25 

Bruxelles, . . . 

100 

105  50 

105  75 

Copenhague . 

139 

214  .. 

216  .. 

Stockholm . . . 

139 

3''5  75 

303  75 

t.lirirtiania  . . 

139 

211  25 

214  25 

t.ieucvo  

10(1 

241  .  . 

241  .'.(1 

30 

8 

ocl. 

nov. 

1 920 

1920 

54  43 

57  65 

15  75 

17  19 

216  75 

223  . . 

20  75 

20  .  . 

481  50 

■m  . . 

58  50 

58  5U 

5  25 

5  25 

106  .. 

106  .. 

214  50 

224  i<0 

304  25 

324  75 

212  75 

227  .. 

^•17 

203  5(.i 

1920 


COURS  A  LONDRES 


Paris  

N'cw-Yorl,. . 
Berlin  . . . . . 
.Am'lerdaui. 

.Madrid  

Bru.\elles. .  . 

Rome  

î>uisse  

"Stockholm. . 
Christiania  . 
t^openliM^ne 


ficir 

1 

ocl. 
14-20 

23 
1 9-'>0 

25  12  14 

53  oi; 

53  54 

48  66 

3  41 

3  46 

20  43 

241  25 

241  75 

12  107 

1 1  22 

Il  22 

25  22(> 

21  15 

24*42 

-25  225 

50  40 

50  .55 

25  225 

89  37 

92  13 

25  225 

21  67 

21  87 

Î8  159 

17  -20 

17  i;9 

18  IjC 

21  82 

25  15 

IS  l.v.i 

21  77 

2i  90 

30 
ocl. 
1 9-211 


51  37 


2''5 
11 
24 
51 
93 
21 
17 
24 


29 


nov. 
1920 


5S  0(1 

17  4(1 
207  25 

20  75 
51  li  35 

60  .  . 
5  .  . 
106  .  . 
224  . ; . 
327  '-2.-. 
228  50 
265  7.'. 


I.-. 
19-20 


57 
3 
288 
II 
20 
54 
98 
21 
17 
25 


II  3i 

2:'  ifp 

55  02 
97  50 
22  lu 
18  .. 
25  80 
25  62 


COURS  A  GENEVE 


faris  

i-ondrcs. . .  . 

Kerlio  

\  ieiino  

Pi!tro~rad. . 
N'ew-York . . 
Koiiir;  


l'air 


18 
ocl . 
1920 


lUO 


123  \: 
105 


5IS  25 
100 


Il  .. 
21  8(1 


6  29 

2  4  50 


23 

1" 

(S 

15 

oct. 

DOV. 

nov. 

1920 

1920 

192(1 

l!):'o 

\v  '.•■> 

38  ;o 

21  si 

2t  :)7  ' 

21  ttO 

22  (k< 

9  .  . 

8  23 

7  75 

7  CiJ 

2  07 

1  77  . . 

0  3i 

<i  36 

6  53 

6  52 

-23  82 

•23  17 

22  -20 

-22  57  . 

COURS  A  BRUXELLES 


-•Vuisterdam  . 
Londres. . . . 

Paris  

.Madrid  

'Jcnève  

iN'ew-York. . 


Sur 


Pair 


18 
ocl. 
1920 


Holhindf 
Kspagne. 


-208  3(1 
25  22,'^ 
10 

100 

118  25 

5. 100  25 


Pair 


451  -25 
35 

91  .. 
-208 
231  25 

Il  57 


23 

29 

8 

ocl. 

ocl . 

1920 

1920 

i92<;t 

4.K3  .. 

454  . . 

481  50 

50  3i 

51  70 

54  45 

91  -5 

94  m 

94  32 

207  . . 

203  .. 

213  .. 

231  50 

2^4  .50 

219  .. 

r.  56 

1 1  .H2 

IG  32 

1920 


COURS  A  BERLIN 


169  70 
80 
80 


18 

30 

8 

ocl. 

!  ocl. 

IIOW 

l!:2(i 

19-20 

1920 

1920 

2.165 

2.172 

2.122  .. 

2.437  . 

1.001 

I.OOl  .. 

973  .. 

1.103  . 

1.110 

1 .  Il  I 

1.096  .. 

1.208  . 

490  50 
55  35 
94  40 
199  50 
252  .. 
16  62 


l.">  . 

'10  \  . 
i  !>2(  I 


COURS  A  AMSTERDAM 


l'ari> . . . 
Londres . 
Berlin. . 


Pair 


18  18 

Il  78  3/ j 
;.9  37 


l« 

!  ' 

UCt. 

uct . 

nov. 

nov. 

1920 

1920 

1920 

1920 

2-2 

21  10 

•20  7  ■ 

19  60 

11  15 

Il  23 

Il  30 

113: 

4  57 

4  60  1 

4  20 

3  Si 

2.. 539 
.  9S9 
1.291 


15 
n  0  V 
192(1 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Londres  câble 


l'air 

18 
oct. 
1920 

V 

5  182 

6  35 

4  866 

3  43 

23 

30 

-  «  .- 

oct. 

ocl. 

nov .,  : 

im 

19-20 

1920 

6  45 

6  3i 

t  75  . 

3  15 

3  45 

3  28 

19  1: 
Il  31 

1  (.i."p 


■15 

.iidy. 
.1.920 


COURS  A  MADRID 


18 

l'air 

oct . 

Sur  : 

1920 

Paris  '  

100 

15  35 

Londres  

-5  225 

24  10 

23 
ocl. 
1920 


30 
oct. 
1920 


1.5  65 

21  50  25 


nov, 
19-20 


•45  15 
25  91 


.3  .37 


1.5 
no\  . 
192*1 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


LondiV.s. 


Pair 


48  5/8 


18 
ocl. 
1920 


56  75 


23 
ocl 
1920 


55  25 


30 
oct. 
1-9-20 


25 


8 
nov. 
1920 


18  40 
28  30 


15  : 
nov 
1920 


53  75 


JUBOL 

rééduque  Tlntestin 


Constipation 

Entérite 

Vertiges 

Hémorroïdes 

Dyspepsie 

Migraines 


C'jMiinunlcatlons 
AfmJétnie  ilts  Si  hmiivs 

(28  juin  11)09) 
^va(16^ll^■  (!<■  .Mf<J<ti.-ine 
[ït  dtk-etni>re  1909) 


Pour  rester  en  bonne 
santé  prenez  chaque 
soir  un  comprimé  de 

JVBOL 

i 

Ktttbl"  Chalelain.  'i,  i  \alin- 
i-icnnes.  Hans.  et  t'"  ^>h•'• 
l.c  (lacon  t"  C  'M.  les  3  t"  18  fr 


m.iuiu'.  (  >i6 


•  Il   sufOt    an    malade  d  a»»lflr 
ch.iqiif  •■n\r    sann  les  croquer    <]e  t 
à  J  roinprltnés  de  JIBOL  pendam 
qiu'UniFs  MTnalnos.  i.uur  v  (K^lwir 
raç-^r  rapuieinent  de  tomo  coiijii. 
(i.iiHin    Pour  un  hêninrrolilalr»-,  la 
rhos<'  n  a  (^ai  de  pris  PalUeur». 
les  ti^iiiorr'jirtcs  «onl  ^  ce  poini  uni» 
arf^iilt'fi   (rfqui'ni^  que.  parmi  W* 
iiiédiviiis  qui   liront  cv>  ligne»  Il 
n  en  est  pa.s  un  ■•eul  qui  ne  son  A 
mciiie  <]e  vérifier  par  lal  mfnie.  cl 
1  «xactitude    de  ee  qui    précède  clHl 
Prof   Paul  Si  AR1> 
Ancien  professeur  aux  Kcule<.  (!<■  Mêiitslne  navale, 
ancien  inOdeciii  des  Hôpitaux 

•  J'atteste  que  le  Jubol  possède  une  réelle  valeur  «t 
u'i»  gr  inde  puissance  dans  les  maladies  Intestinales 
ip..lemeiii  dans  les  cdiisilpations  ei  Rastru 
er.terues  ou  Je  I  al  oïdiKinê  Ce  que  J'atflrnie  être  la 
vente  sur  la  fol  de  mon  irrade  » 

P'    HKNRIOt'F.    UE  S» 

Meinhre  de  I  Ar  ailemie  de  medc^  Uij 
i  Klo-de  Jaiielro  lBr«sll) 


Jubol.  régulateur  de  l'Intestiïf:  fixe 
une  heure  constante  aux  JuboUsés 


HtMORROIOEt 

JUBOLITOIRES,  suppctiMr« 
Bntthéinarni{lqutt,  cilmantj  *t  (lacon(Mt)onatnta. 


JUBOLITAN,ponimid*contr«l«  Mmorroldn  eiltrnM. 

I  n   t>finc.   f".  (.  r>u  .   les  j,   r-^    is  tr 


URETRITES:  Pagéol 


l 


RADICAL.  K-vit»  Doalaurt  et  Complicmiion». 

fia  1/;  I>"6'60;  la  G"  B"  11  fr.  -  î.  R.  Valencienne».  Parla. 


URODONAL 

tOHiQVB 

r        Rbumuttemûê,  Qoutte,  QrmvUm. 

[     La  flacon  f"8fe  —  l.nhnr  t.  Kua de ValtncIcnntK. Parii. 

MALADIES  de  la  FEMME 

LE  RETOUR  D'AGE 


Toulet  les  feiiinies  ciiuiiai^.-rtii! 

les  dangers  qui  les  menace  à  lY'j).  • 

line  du  RETOUR  D'AGE.  Les  s,yini  ■ 

lûmes    sont    bien    connus.  ('.'i'.>X 

d'abord    une  seiisaUon  d'étouffe- 

iiient  el  de  suiïocation  qui  élreiiil 

la  gorge,  des  bouffées  de  chaleur 

qui  montent  au  visage  pour  faire 
.Jxlrer  ce  portr.i,    p.^^g  ^         g^^^,.  ^^^.^^^  ^^^^^ 

le  corps.  Le  \entre  devient  douloureux,  les  règles  .--e 
renouvellent  irrégulieres  ou  trop  abondantes,  et  bien- 
tôt la  femme  la  plus  robuste  se  liouve  affaiblie  et 
exposée  aux  pires  dangers.  C'est  aloi>  qu'il  lanf 
sans  plus  farder  faire  une  cui-e  avec  la 

JOOVENCE  de  l'Abbé  SOURV 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  'uule  fenime  qui 
atteint  l'âge  de  quarante  ans,  même  celle  qui 
n'éjprou\'e  aucun  malaise,  doit  faire  usage  de  la 
JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  rcgu- 
liers,  si  elle  veut  éviter  l'afflux  subit  du  sang  au  cer- 
veau, la  congestion,  l'attaque  d'apoplexie,  la  rupture 
d'anévrisrne,  etc.  D'elle  n'oubli^pas  que  le  sang  qui 
n'a  plus  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  i'îs  plus  faibles  et  y  développera  les  ma- 
ladies les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrite, 
Fibrome,  Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  Je^'  Nerfs,  etc. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  prépaiée  à  la 
Pljarmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  ir.  '!0  ;  total  :  7  francs. 


Blti  îWp  la  V^rltaMe  lneveRiie  lie  UW  SOIIRr 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIEK 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  .Anonyme 
Oipitiil:  lui'.ouo.ood  de  (■nincs  eutièremeril  versé 
Réserves  :  80.000.000  de  francs 


Siège  Social,  a  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


.\geiices    a    BuHDKAUX  ,    CAN-NES,  MABSEIl.L 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON. 
\'K:HY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d M.CKRIE,  de  TI'NISIE  et  du  MAROC 

COMPTES   DE  DÉPOTS 

A  viie  l't  à  préavis 


BONS  A   ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépoi 


E)tcuis  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pow  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

f^aiement  de  coupons.  ~~  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titrées,  —  Opérations  de  Banque,  ■ —  Escompte 
Recouvrements' d' effci s .  —  Prêts  sur  marchandises. 
—  Location  de  coffres- forts. 


ASTHME  p^p-p 

RCnEDE  ttou  vr.nAi!V,  Ctgarettes  ou  poudre  ClOX'Xd 
ToDtefi  Pharm.  —  Kxiear  U  Si^nutiir'-  rfe  J.  ESPIC  i.ur  choque  Cis^r*' 


La  Gérante  :  Suz.\.n.ve  Bourbau. 


impi'imerie  ConNu,  6,  Place  du  Louvre.  —  Part» 


3""'  Année,  N"  44 

iiicsmiBifcaiiBi 


Le  numéro  :  2  francs.  28  Novembre  1920 

lliaiHIIC3IIWBinC3IIWW|C=ailBIBIIC3iniBIIC3lia(BilC3ilBIWIBIiS 


iLEuROPE  î 

'^NOUVELLE' 


iiiaiii 


liiaiii 


DIRECTEUR  POLITIQUi 

Philippe  MiLLbT 


REDACTEUR    EN  CHEF 
L.  WEISS 


L'AMBASSADE  DU  VATICAN  -  LES  CONTRE- 
COUPS DES  ÉLECTIONS  GRECQUES.  - 
L'ACCORD  ITALO- YOUGOSLAVE  ET  LE 
TEXTE  OFFICIEL  DU  TRAITÉ  DE  RAPALLO. 
LA  VÉRITÉ  SUR  LA  CRISE  DU  CHARBON. 

LES  CANDIDATS  AU  ''PRIX  CONCOURT"  -  "POPAUL  ET  VIRGINIE". 
ANTIQUITÉS  ET  DENTELLES  -  GEORGES  ROUAULT  -  ALBERT  MARQUET 


SOMMAIRE.  _  Editorial  :  Les  contre-coups  des  Elections  grecques,  par  Philippe  MiLLET  {p.  1747).  — 
Reprise  des  relations  commerciales  avec  la  Russie,  par  L.  W.  (p.  1748).  _  La  Valise  entr' ouverte 
(p.  1749).  —  L'Accord  italo-yougoslave,  par  Louis  ElSENMANN  (avec  carte  du  Ct  Pollachi)  (p. 
1750).  —  Variétés  Avec  LL.  Majestés  Ferdinand  et  Marie  de  Roumanie,  sur  la  tombe  du  roi  Charles, 
par  L.  Weiss  (p.  1752).  —  L' Ambassade  du  Vatican,  par  Etienne  FoURNOL  p.  1753).  — 
Silhouettes  de  l'histoire  grecque  :  M.  Gounaris  et  la  reine  Sophie,  par  Mr.'^  Kenneth  BroWN  p.  1755). 
—  L'Idée  française  à  l'Etranger  :  La  Goutte  de  lait  de  Belgrade,  par  Benjamin  CrÉMIEUX  (p.  1756).  — 
La  Société  des  Nations  (De  notre  envoyé  spécial)  Première  semaine  de  l'Assemblée  ;  Physionomies 
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(Le  16  Mai  :  RUSSES  ET  POLONAIS.  - 
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TIQUES EN  VUE  D'ENGAGER  DES  POUR- 
PARLERS DE  PAIX.  -  (a)  Les  notes  russes, 
(bi  Les  notes  polonaises. 

[Le  23  mai}  :  LES  CONDITIONS   DE  PAIX 

AVEC  LA  HONGRIE.  —  (1  Note  et  lettre  d'en- 
voi d'Apponyi  accompagnant  les  remarques 
de  la  Délégation  hongroise.  —  lii)  Lettre 
d'envoi  de  'Si.  Nlillerand  accompagnant  la 
réponse  des  Puissances  alliées  et  associées. 
^  (III)  Les  principales  clauses  des  conditions 
de  paix  avec  la  Hongrie. -Une  carte  officielle 
des  nouvelles  frontières  de  la  Hongrie. 
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SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 
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Le  25  juillet   :  L'HISTOIRE  OFFICIELLE  DE 

LA  CONFERENCE  DE  SPA.  —  A  Lcs  Com- 


muniqués alliés.  —  (B)  Les  communiqués 
allemands.  —  (C)  Les  annexes. 
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M.  Gustav  Cassel. 

l  ie  12  Septembre)  :  LES  FRONTIÈRES  ORIEN  • 

TALES  DE  LA  POLOGNE.  —  Texte  intégral 
de  la  Déclaration  du  Conseil  Suprême  au  8 
décembre  1919,  avec  carte  officielle. 

(Les  8  et  15  Août,  le  16  Septembre  et  le  3  Octobre)  : 
LE  DOSSIER  OFFICIEL  DES  CONVERSA- 
TIONS ENTRE  LONDRES  ET  MOSCOU  ET 
ENTRE  VARSOVIE  ET  MOSCOU.  —  LA 
REPRISE  DES  RELATIONS  COMMERCIALES; 
L'ARMISTICE  AVEC  LA  POLOGNE.  -  LA 
CONFÉRENCE  DE  MINSK  ET  LA  QUES- 
TION WRANGEL 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 

Capital  :    100  Millions  de  Francs  kntikrement  vkrsks 
Siège  social  :    50,  rue  d'Anjou,  PARIS 


S  i  t,  vi  a  t 


1  o  11 


ACTIF 

(Puisses  et  Banques   Vv. 

Kffets  en  Portefeuille   

treilles,  Aetiun.6  et  Obligcilioiis  

Avcinces  gafa'ntie.s   

Comptes  eour{int.s  et  Cui-i-e.spoJKlaiit.s. 
Opérations  de  efuvnge  à  tei'iue  gaian- 

ties   

.\cquéreurs  d'ininieul)le.s   

Immeubles  urbains   

Iimneubles  ruraux   

Cuiuptcs  d'nrdre  e(  fli\crs   


30 


19.791.071  78 
392.168.094  iO 
9. 090.. 563  67 
112.990.029  18 
159.. 323. 685  '99 

15.083.250  n 
.368.957  67 
15.100.757  22 
1.396.. 320  12 
46.376.259  27 


Septembre  1920 

PASSIF 


Total 


'4.700.989  9U 


Cai»ilal   

Réserves  : 

Statutaire  . . .  . 
Extraordina.ii'e 


'r.  5.893.722  79 
..  75.000.000 


Comptes  de  dépôts   

lions  à  échéanec   

Comptes  l'ouraxils  et  Cori-esj)ondants. 

Opérations  de  change  à  tenme  garan- 
ties  

Effets  à  payer   

Comptes  d'ordre  et  divers   

Caisse  de  Prévoyance  du  Personnel.. 

Dividendes  h  payer   

Profits  et  Pertes.  Repoi  l  des  Exer- 
cices antérieurs   


1 00.  OOU.WU  » 


80.893.722  79 

375.082.876  36 
28.636.800  - 
57.512.498  75 


15.083.250  " 
3.672.129  16 
100.708.146  33 
6.027.231  13 
498.579  08 

6.585.757  30 


Total   774.700.9^:;i  '.v 


LES  CONTRE-COUPS 
DES  ELECTIONS  GRECQUES 


L'Europe  est  pareille  à  une  toile  d'araignée. 
Un  fil  rompu,  voilà  tous  les  autres  endomma- 
gés. C'est  bien  ce  qui  arrive  aujourd'hui  j 
l'occasion  des  élections  grecques.  Un  homme 
d'Etat,  un  seul,  est  à  terre.  Cela  suffit  pour 
que  tous  les  problèmes  qui  s'ordonnent  au- 
tour de  la  Grèce  soient  immédiatement  modi- 
fiés, sans  qu'on  puisse  dire  où  s'arrêtera  ce 
grand  dérangement. 

Mais  en  attendant  que  les  événements  aient 
parlé,  on  voit  assez  bien  les  conséquences  de 
la  chute  de  Venizelos  dans  deux  directions 
pour  le  moins  :  celle  des  Balkans,  et  celle  de 
Constantinople.  Il  n'est  pas  surprenant  que 
M.  Georges  Leygues  ait  jugé  utile  d'en  entre- 
tenir, sans  plus  tarder,  M.  Lloyd  George. 

Malgré  les  efforts  de  MM.  Benès  et  Take 
Jonesco,  l'Europe  centrale  est  encore  une 
nébuleuse  où  les  constellations  ne  font  que 
se  préparer.  Or  la  disparition  de  M.  Venize- 
los et  le  retour  probable  d'un  Constantinide 
changent  à  cet  égard  bien  des  perspectives. 

Une  des  idées  les  plus  chères  à  M.  Take 
Jonesco  était  celle  de  faire  entrer  la  Grèce 
dans  la  Petite  Entente.  Il  s'agissait  toutefois 
de  la  Grèce  de  Venizelos.  On  se  demande  si 
désormais  les  Yougoslaves  se  prêteront  aisé- 
ment à  cette  extension  de  la  nouvelle  alliance 
vers  le  sud.  Il  y  a  à  Belgrade  de  nombreux  es- 
prits qui  se  souviennent  de  la  trahison  grec- 
que. Le  rapprochement,  plus  intime  qu'on  ne 
pense,  entre  la  Yougoslavie  et  l'Italie,  rend 
moins  urgente  la  formation  de  liens  poli- 
tiques nouveaux  entre  la  Yougoslavie  et  l.i 
Grèce.  Plutôt  que  de  tendre  la  main  aux 
Grecs  germanophiles,  les  Yougoslaves  envisa- 
geront peut-être  la  politique  slave  d'un  rap- 
prochement avec  la  Bulgarie. 

La  Roumanie  va  se  trouver  elle-même  dans 
un  assez  cruel  embarras.  Le  lien  d'un  double 
mariage  princier  va  désormais  unir  sa  famille 
royale  à  celle  de  la  Grèce  constantinienne 


Elle  n'a  pas  contre  Constantin  les  mêmes 
griefs  que  la  Serbie.  Mais  d'un  autre  côté,  pré- 
coniser le  rapprochement  avec  la  Grèce  serait 
désormais  pour  son  gouvernement  appuyer  du 
côté  de  Berlin.  Il  y  a  en  Roumanie  d'éminents 
hommes  d'Etat  qui  ne  cachent  guère  qu'à 
leurs  yeux  la  meilleure  politique  roumaine 
est  celle  de  la  bascule  entre  Berlin  et  l'En- 
tente. Si  l'on  tend  la  main  au  nouveau  gou- 
vernement grec,  on  donne  gain  de  cause  à  ces 
amis  de  l'Allemagne.  Qui  ne  voit  le  trouble 
qui  en  résulterait  à  l'intérieur  de  In  Petite 
Entente  ? 

Reste  enfin  la  Bulgarie  qui,  devant  à 
M.  Stambouliski  d'être  à  demi  rentrée  en  grâce 
auprès  de  ses  ennemis  d'hier,  ne  sera  point 
assez  niaise  pour  laisser  passer  l'occasion 
de  retrouver  un  débouché  sur  la  mer  Egée  . 
Dédéagatch  ou  même  Cavalla.  Voulant  arriver 
à  cette  fin,  on  peut  compter  qu'elle  fera  l'im- 
possible pour  se  substituer  à  la  Grèce  dans  les 
affections  de  la  Petite  Entente.  Tout  le  Balkan 
est  déjà  en  rumeur.  Ceux  qui  tiennent  à  la 
paix  de  l'Europe  feront  bien  d'être  vigilants. 


De  ce  côté,  il  ne  s'agit  encore  que  de  possi- 
bilités diplomatiques.  Mais  du  côté  de  Cons- 
tantinople et  de  l'Orient,  la  crise  est  virtuel- 
lement ouverte  et  appelle  des  décisions  immé- 
diates. Car  sous  sa  forme  actuelle,  le  traité  de 
Sèvres  —  on  peut  hardiment  le  prédire  —  ne 
survivra  pas  à  son  principal  inspirateur,  qui  fut 
le  magicien  Venizelos. 

On  ne  comprend  un  homme  que  par  son 
histoire.  Il  en  est  de  même  d'un  traité.  Celui 
de  Sèvres,  qui  prétendit  donner  une  nouvelle 
charte  à  l'Orient,  et  qu'aucune  Puissance  n':t 
d'ailleurs  encore  ratifié,  fut  le  produit  d'un 
compromis  (1).  Deux  thèses  étaient  en  pré- 
sence. L'anglaise,  ou  plus  exactement  celle  du 


(1)  Voir  VEiirope  Nouvelle  du  2i  nvri:l  1920 
traité  a  ver-  la  Turquie. 


L  FJ  ft(HM^  NOUVELLE 


forcign  Office,  voulait  bouter  les  Turcs  hors 
de  Constantinople,  donner  la  Thrace  aux 
Grecs,  mais  en  retour  faire  de  l'Anatolie  un 
I".tat  turc  viable,  et  par  suite  lui  laisser  Sniyrne, 
son  unique  débouché  sur  la  Méditerranée.  L;i 
thèse  française  était  qu'il  convenait  de  mainte- 
nir la  souveraineté  turque  d'Andrinople  au 
Taurus,  quitte  à  assurer  une  garde  internatio- 
nale des  Détroits  et  à  confier  aux  Puissances 
la' protection  des  minorités  chrétiennes. 

M.  Venizelos  fit  changer  tout  cela.  Du 
moins  réussit-il  à  garder  Smyrne  tout  en  ac- 
ceptant la  Thrace.  Il  poussa  plus  loin  les  avan- 
tages que  lui  assurait  son  juste  prestige.  Les 
grands  alliés  avaient  commis  la  faute  de  ne 
pas  régler  le  sort  de  l'Orient  dans  le  temps 
même  que  les  victoires  récentes  de  Franchet 
d'Esperey  et  d'Allenby  leur  donnaient  sur 
place  la  force  nécessaire.  Ayant  besoin  d'un 
gendarme,  ils  crurent  l'avoir  trouvé  en  M.  Ve- 
nizelos, qui  de  fait  infligea,  l'été  dernier,  au\ 
Kémalistes  une  assez  jolie  leçon.  La  moitié  de 
l'orange  anatolienne,  au  delà  de  Brousse,  était 
encore  occupée  hier  —  on  n'ose  plus  dire  au- 
jourd'hui —  par  les  troupes  grecques.  Si  bien 
que  non  seulement  le  traité  de  Sèvres  lui- 
même,  mais  son  exécution  reposaient  avant 
tout  sur  la  Grèce,  ou  plus  exactement  sur  son 
grand  homme  d'Etat. 

Mais  qui  ne  voit  que  la  chute  de  M.  Venize- 
los remet  nécessairement  tout  en  question  ? 
On  paraît  s'être  demandé,  dans  la  presse  an- 
glaise comme  dans  la  nôtre,  si  les  Grecs,  ayant 
rappelé  Constantin,  méritaient  encore  notre 
amour.  De  cette  question  d'ordre  passionnel 
dépendait  pour  beaucoup  leur  attitude  à 
l'égard  du  traité  de  Sèvres.  Mais  les  sentiments 
n'ont  que  faire  dans  ce  domaine.  Quelle  que 
soit  la  forme  du  crâne  de  Constantin,  il  s'agit 


tout  bonnement  de  savoir  si  la  Turquie  assez 
arbitraire  fabriquée  à  la  mesure  de  Venizelo.i 
peut  subsister  sans  lui.  La  réponse  n'est  pas 
douteuse. 

Il  est  donc  probable  que,  même  s'ils  ne  s'y 
résolvent  pas  tout  de  suite,  les  gouvernements 
anglais  et  français  seront  amenés  avant  peu  à 
envisager  un  remaniement  du  traité  de  Sèvres. 
La  demi-mesure  qui  consisterait  à  empêcher 
Constantin  de  remonter  sur  le  trône  et  de  lui 
substituer  le  diadoque,  ne  les  dispenserait  pas 
de  cette  pénible  nécessité.  L'armée  grecque, 
comme  la  nation,  se  déroberait  en  effet  à  sa 
tâche,  tandis  que  du  côté  oposé,  les  Turcs, 
kémalistes  ou  non,  se  montreraient  moins 
disposés  que  jamais  à  ratifier  le  traité  en  ques- 
tion. Le  remaniement  s'imposera  donc  tôt  ou 
tard.  C'est  le  moment  pour  les  experts  du  Fo- 
reign  Office  et  du  Quai  d'Orsay,  de  remettre 
une  fois  de  plus  sur  le  métier  cette  toile  dj 
Pénélope. 

Tels  sont  les  points  qui  se  montrent  dès  au- 
jourd'hui à  l'horizon.  Il  va  de  soi  qu'il  y  en 
aura  d'autres.  A  la  question  du  traité  de 
Sèvres,  se  relient  les  problèmes  de  la  mer 
Noire,  du  Caucase  et  de  la  lointaine  Asie,  de 
même  que  les  inévitables  intrigues  balkaniques 
auront  leur  efïet  jusqu'à  Berlin. 

Tout  cela,  qui  paraît  fort  compliqué,  se  sim- 
plifiera néanmoins  si  la  France  et  l'Angleterre 
réussissent  à  s'accorder  sur  une  nouvelle  poli- 
tique orientale.  Il  est  fort  heureux  à  cet  égard 
que  M.  Georges  Leygues  soit  de  ces  hommes 
d'Etat,  aujourd'hui  fort  rares  en  Europe,  qui 
voient  la  liaison  des  problèmes  et  possèdent 
à  fond  la  question  d'Orient. 

Philippe  Mn>LET. 


LA  REPRISE  DES  RELATIONS 

COMMERCIALES  AVEC  LA  RUSSIE 


M.  Leygues,  parlant  à  la  Commission  des  Affai- 
res extérieures  de  la  Chambre,  s'est  déclaré  prêt  à 
autoriser  la  reprise  des  relations  commerciales  en- 
tre les  négociants  français  et  la  Russie. 

("et te  déclaration  marque  une  importante  étape 
(le  la  politique  française  vis-à-vis  de  Moscou. 

Elle  est  dans  le  sens  de  la  politique  que  VEti- 
rnpe  Nouvelle  a  toujours  préconisée  : 

Pas  de  reconnaissance  officielle  des  .Soviets. 
Pas  de  guerre,  non  plus,  à  Moscou.  Laisser  les  ini- 
tiatives individuelles  tenter,  à  leurs  r;sques  et  pé- 
rils, la  reprise  des  échanges.  Montrer  d'ailleurs  aux 
intéressés  que  cette  reprise  ne  pourra  se  faire,  en 
\ertu  des  théories  communistes,  qu'avec  le  gouver- 


nement bolchevique,  le  commerce  entre  particu- 
liers étant  supprimé  à  l'intérieur  de  la  Russie. 

Le  bien-être  tuera  le  bolchevisme  plus  sûrement 
que  la  guerre. 

La  misère  en  Russie  est  tellement  épouvantable 
que  ceux  qui  y  apporteront  des  machines  et  du 
ravitaillement  prendront  forcément  le  contrôle  de 
l'avenir  du  pays. 

Tout  au  plus  pourrait-on  soutenir  qu'il  eût 
mieux  valu  attendre  encore  quelques  semaines,  — 
la  faillite  économique  du  bolchevisme  s'avérant 
alors  plus  complète  —  afin  de  mieux  s'assurer  ce 
contrôle  et  de  faire  triompher  du  même  coup, 
là-bas,  les  principes  démocratiques  d'Occident. 

L.  W. 
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LA    VALISE  ENTROUVERTE 


Les  postes  diplomatiques  français  en  Orient 
sont  victimes  d'une  véritable  crise  :  celle  des 
secrétaires  d'ambassade.  Aucun  agent  de  carrière 
même  célibataire,  ne  veut  consentir  à  aflronter  à 
Constantinople,  à  Belgrade,  à  Sofia,  la  cherté  de> 
la  vie.  Si  le  gouvernement  français  ne  prend  soin 
de  le  loger.  Or  il  n'y  a  guère  d'appartements  di- 
gnes de  ce  nom  que  pour  les  chefs  de  poste  Les 
ambassades  et  légations  de  France  sont  trop 
exiguës,  et  tout  y  est  sacrifié  aux  salons  de  ré- 
ception et  aux  salles  à  manger  d'apparat.  Et  voilà 
pourquoi  seuls  quelques  richards,  qui,  d'ailleurs 
n  appartiennent  pas  à  la  carrière,  et  qui  sont 
venus  en  Orient  en  qualité  d  officiers  de  réserve 
consentent  à    collaborer  avec  nos  plénipoten- 
tiaires, sans  appointements,  et  pour  le  seul  plai- 
sir Ils  n'ont  même  pas  droit  à  la  qualification 
d  uittachés  autorisés,  puisque  ce  titre  a  été  sup- 
prime  avant  la  guerre  par  un  minisire  imbu  des 
saines  idées  démocratiques.  Ce  sont  donc  tout 
au  plus  des  allachés  tolérés.  Mais  ils  espèrent 
bien  rentrer  un  four  ou  l'autre  dans  les  cadres  et 
faire  carrière.  ' 


Lorsque    M.  Defrance,  haut-commissaire  du 
gouvernement  de  la  République  à  Cumtantinople 
reçut  le  télégramme  lui  annonçant  sa  nomination 
d  ambassadeur  à  Madrid,  il  était  dans  son  bu- 
reau, dont  les  fenêtres  dominent  la  Corne  d'Or 
et  le  palais  du  Serai.  Sa  physionomie  se  dérida 
aussitôt.  Myrrithe,  sa  chienne  favorite,  plus  me- 
nue  et  plus  agile  qu'un  chat  angora  ùe  six  mois 
sauta  sur  ses  genoux.  ' 
J''J<}^<;^<^n  rnéme  temps,  M.  Defrance  recevait 
k  nouvelle  de  l'invasion  de  la  Crimée  par  le't 
troupes  bolchevistes.  La  ^rangelisation  de  la 
liussie  a  échoué.  Il  est  assez  curieux  de  remar- 
quer que  M.  Defrance,  qui  était  arrivé  à  ConslL 
1?  '  f."  l'évacuation  d  Odessa  va 

partir  sitôt  après  l'évacuation  de  Sébastopol. 


Par  un  ordre  du  four  du  18  novembre  -  ,7 
importe  de  souligner  la  date  car  c'est  le  il  que 
les  Bouges  enfoncèrent  son  front  -  le  général 

*^^^"Sel  a  signe        la  mise  à  la  retraite  de  noire 

aistingue  collaborateur  le  général  Noskoff  Sans 
dou^e  /«nrien  aide  de  camp  d'Alexeieff,  le  géné- 
ral Noskoff,  coupable  aux  yeux  du  baron  balte 
a  avoir  trop  bien  prévu  son  lamentable  éche^-  ne 
l^.'^  Porle-t-d  pas  plus  mal,  bien  que  sa  surprise 
soit  forte  .  Mais  que  penser  de  l'état  d'esprit  d'un 
Wrange  qui,  pendant  qu'il  porte  la  terrible  res- 
ponsabihte  d'avoir  à  sauver,  sur-le-champ  son 
armée  des  représailles  bolchevistes,  trouve  encore 
le  loisir  de  penser  à  satisfaire  une  rancune  per- 


Du  même  Wrangel  cet  ordre  du  jour  qui  se 
passe  de  commentaires,  et  que  nous  transmet  un 
radiogramme  de  Constantinople  du  18  novembre  ' 

yiiintsips.  MalfTré  le  soutien  nn'e  le  a  reçu      la  nnnn 
la  .on  paysanne  et  urbaine,  die  n'a  pu  Repousser  ^es 
fo  ?'par1r,^:,?nT'  numériquemenF  supTriëurrèn- 
rnrfc^r  roi'Pes  prises  sur  le  front  polonais  En 

coménuence.,  fordonnni  Vévacunlinn  de  la  Cr  mZ'  Fn 

^'^"^é'nHîHi^Tl  '^"^  "^^^  avriovs  à  lurmon. 


A  Prague,  la  mission  bolcheviste  tint  un  soir 
une  réunion  affolée.  Il  venait  de  paraître  sur  les 
murs  de  la  capitale  tchécoslovaque  une  affiche 
de  mobilisation  générale...  C'est  la  guerre,  pen- 
saient ces  messieurs.  Que  va-l-il  advenir  de  nous? 
et  ils  se  préparaient  à  lancer  des  radios,  lors- 
qu'ils s'aperçurent  que  cette  mobilisation  géné- 
rale n'était  qu'une  convocation,  en  style  humo-^ 
ristique,  à  venir  assister  au  spectacle  d'un  res- 
taurant  de  nuit  appelé  «  Le  7  rouge  », 


A  Bucarest,  notre  correspondant  particulier  a 
compté  500  dames  sortant  du  champ  de  courses 
par  les  .Allées  de  Kissilev  avant  d'en  rencontrer 
une  qui  portât  des  bas  de  coton  —  Les  Bucares- 
toises  sont  bien  folies. 


Moustapha  Kémal  pacha,  ce  général  envoyé 
par  le  grand  vizir  Damad  Férid  pacha  pour  s'op- 
poser militairement  à  l'occupation  grecque  de 
Smyrne,  et  qui,  depuis  cette  époque,  s'est  rendu 
maiire  de  l'Asie  Mineure,  a  su  pratiquer  une 
politique  du  charbon  autrement  avisée  que  nos 
augures  de  la  Conférence  de  la  paix.  On  a  souvent 
reproché  à  ceux-ci  de  n'avoir  pas  saisi  le  bassin 
de  la  Ruhr  pour  forcer  l'Allemagne  au  paiement 
régulier  des  indemnités  qu'on  lui  réclame.  Mous- 
tapha Kémal  s'est  bien  gardé  de  commettre  pa- 
reille négligence,  et  les  occupants  de  Constanti- 
nople, alimentés  pour  leurs  services  d'électricité, 
de  tramways,  d'eau,  et  de  bateaux-mouches  par- 
le seul  charbon  d'ilcraclée  sont  obligés  de  verser 
à  Moustapha  Kémal  une  redevance  de  plusieurs 
livres  turques  par  tonne  de  charbon  livrée.  Les 
troupes  de  l'Entente  occupent  bien  le  port  char- 
bonnier de  Zoungouldak,  mais  elles  n'ont  pas  les 
forces  suffisantes  pour  tenir  tout  le  bassin  houil- 
ter,  et  si  elles  s'avisaient  de  s'opposer  au  paie- 
ment de  la  taxe  qui  vient  s'ajouter  aux  ressources 
financières  de  Moustapha  Kémal,  ce  dernier  arr,*- 
terait  aussitôt  tout  le  trafic,  et  plongerait  Cons- 
lantinople  dans  les  ténèbres  et  dans  l'ataxie  loco- 
motrice la  plus  irrémédiable.  Et  c'est  ainsi  que 
la  Turquie  enientophile  alimente  le  trésor  de 
guerre  de  la  Turquie  révoltée. 


Il  se  trouve  quelque  part  en  Europe  centrale 
un  gênerai  français  auquel  les  dames  du  pays  en 
témoignage  de  reconnaissance,  ont  brodé  un  bien 
beau  manteau.  S'il  n'était  en  fourrure  d'agneau 
on  pourrait  parler  de  la  guerre  en  dentelles.  ' 

Ambassades  et  Consulats 

Ambassades  :  S.  E.  le  baron  de  Martino  ambn<:^n 
deur  d  Italie  à  Berlin,  nommé  à  Lo7idres  en  reZ,a 
cernent  du  marquis  Imperiali.  arrivera  en  LnSrê 
en  janvier  prochain.  -  Lord  Derby  a  rem  ^  sr.lriTrr, 
de  rappel  à  M.  Millerand.  -  M.  Calic^  IharVé  ^of- 
faires  dAvtriche  aux  Pays-Bas,  sera  maintenu  à  f  n 
Haye  en  qv alité  de  ministre  p'ékipotentiaire  -  /'a  n 
bassod^ur  du  Chili  près  le  Val-can  a  présenté  s!s 
l^lt/f^^  de  créance.  -  Le  ministre  dé  Perse  Ù  LondrTs 
a  démissionné  pour  raisons  de  santé.  ^^"ares 

rS^A^f  ^  i       -^"^'^   Stavridi,  consul   général  de 

Le  Diplomate  Errant. 
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L'Accord  Italo-Yougo-Slave 


(1) 


L'idéal  «  sous  rinvocation  »  duquel  l'Ital  e  est 
entrée  dans  la  grande  guerre  du  droit,  a  l'égoïsme 
sacré  »,  recouvrait  une  triple  aspiration  :  à  l'unité 
nationale,  à  la  sécurité  militaire,  à  l'expansion 
dans  la  Méditerranée  et  dans  le  monde.  Par  une 
convention  avec  les  trois  grands  Alliés,  elle  fixa 
les  satisfactions  que  recevraient  ces  aspirations 
à  l'issue  victorieuse  d'une  lutte  oii  elle  s'engageait 
à  «  employer  la  totalité  de  ses  ressources  à  pour- 
suivre la  guerre  en  communauté  avec  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie  contre  tous  leurs 
ennem.s  ».  Cette  convention,  tenue  secrète  pendant 
deux  ans,  publiée  en  19 17  par  le  gouvernement  bol- 
chevik, mais  restée  presque  inconnue  de  l'opinion 
européenne  jusqu'en  1918  et  19 19,  est  le  traité  de 
Londres  du  26  Avril  191 5. 

Essentiellement,  il  vise  à  assurer  à  l'Italie  la 
maîtrise  absolue  de  l'Adriatique.  Les  autres  stipu- 
lations, compensations  coloniales  en  Afrique,  lot 
de  l'Italie  dans  le  partage  de  la  Turqu  e  d'Asie, 
reconnaissance  de  sa  souveraineté  sur  le  Dodé- 
canèse,  découlent  logiquement  du  prestige  et  de 
la  force  que  lui  donnera  sa  position  nouvelle  dans 
la  Méditerranée,  et  celle-ci  est  l'effet  de  la  domi- 
nation qui  lui  est  reconnue  sur  l'Adriatique.  Sa 
frontière  septentrionale,  redressée,  est  portée  jus- 
qu'au Brenner,  au  Triglav,  au  Snejnik  (Schnee- 
berg,  Monte-Nevoso)  donc  partout  appuyée  sur  le 
faîte  des  montagnes,  où  elle  tient  la  clef  des  pas- 
sages ;  elle  annexe  toutes  les  îles  dalmates  —  sauf 
les  cinq  qui  ferment  les  canaux  de  Spalato  et  de 
Brazza  —  et  la  Dalmatie  de  terre  ferme  jusqu'au 
cap  Planka,  en  face  d'Ancône  ;  elle  obtient  la 
neutralisation  militaire  de  la  partie  de  la  côte  et 
des  îles  qu'elle  n'annexe  pas,  et  elle  établit  sa 
souveraineté  sur  Valona  et  son  rayon  stratégique. 
Par  cet  ensemble  de  dispositions,  elle  devi'ent,  on 
le  voit,  la  seule  puissance  militaire  et  maritime  de 
l'Adriatique.  En  fait,  l'Adriatique  du  traité  de 
Londres  est  un  lac  italien. 

Toute  la  côte  orientale  de  l'Adriatique  est  slave 
De  la  rive  gauche  de  l'Isonzo  jusqu'à  l'extrémité 
•  méridionale  de  l'ancienne  province  autrichienne 
de  Dalmatie,  300.000  Italiens  y  sont  épars  parmi 
I  million  de  Yougoslaves.  Encore,  sur  ces  300.000 
Italiens,  275.000  sont-ils  concentrés  à  Trieste,  dans 
''Istrie  occidentale  et  à  Fiume,  où  ils  font  presque 
équ  libre  à  290.000  Slaves.  Le  reste  est  donc  noyé, 
minorité  infime  :  en  Dalmatie,  par  exemple,  contre 
plus  de  600.000  Serbo-Croates,  il  n'y  a  pas  20.000 
Italiens.  Ceux-ci,  sur  tout  ce  territoire,  sont  des 
colons,  les  Slaves  autochtones.  La  mer  sépare  les 
Italiens  de  leur  peuple  :  au  million  de  Serbo- 
Croates  adriatiques  s'adosse  au  contraire  une 
masse  compacte  de  12  nyllions  de  leurs  frères  de 
race,  dont  l'Adriatique  est  le  débouché  maritime 
sur  le  monde.  Pour  donner  à  l'Italie  la  maîtrise  de 
l'Adriatique,  et  satisfaire  le  sentiment  national  de 
20.000  Italiens  de  Dalmatie,  le  traité  de  Londres 
mutilait  toute  la  province,  la  privait  de  ses  îles  et 
de  ses  meilleurs  ports,  embouteillait  les  Yougos- 
laves dans  des  rades  et  dans  une  mer  fermée  par 
les  stations  navales  italiennes,  et  blessait  mortelle- 
ment leur  sentiment  national  au  moment  même 
où,  en  son  nom,  la  Serbie  venait  de  faire  des  mi- 
raxrles  d'héroïsme. 


Dès  décembre  1914,  en  effet,  le  gouvernement 
serbe  avait  proclamé  devant  la  Skouptchina  que 
la  guerre,  s:tôt  déclarée,  était  nécessairement  de- 
venue la  lutte  pour  la  libération  et  l'union  natio- 
nales, et  qu'il  attendait  «  fidèle  à  ses  puissants  Al- 
liés, plein  de  confiance  en  l'avenir,  l'heure  de  la 
victoire  ».  L'excuse  des  Alliés,  s'il  y  en  a  une, 
pour  tromper  ainsi  cette  confiance  et  si  mal  payer 
cet  héroïsme,  c'était  l'illusion  qu'en  quelques  mois  . 
l'effort  et  la  force  de  l'Italie  les  aiderait  à  mettre 
à  genoux  les  puissances  centrales,  et  c'était  aussi, 
et  surtout,  l'ignorance.  Slovaques  ou  Slovènes, 
on  sait  que  plus  d'un  ministre,  durant  la  guerre, 
eut  peine  à  discerner  ces  deux  peuples  pourtant 
assez  différents  (oserait-on  même  jurer  qu'aujour- 
d'hui on  ne  les  confonde  jamais  ?) 


(1)  Voir  Sources  et  Documents,  le  texte  officiel  du 
Traité  de  Rapallo. 


Chef-d'œuvre  d'une  politique  metternichieane 
qui  jonglait  avec  les  peuples  au  gré  de  l'ambition 
des  princes  ou  des  ministres,  le  traité  de  Londres 
a  prolongé  peut-être  d'un  an  la  guerre,  et  d'au 
moins  deux  ans  la  crise  adriatique.  Sans  la  menace 
qu'il  dressait  contre  leur  unité,  les  Yougoslaves 
d'Autriche  auraient  plus  hardiment  conjugué  leur 
effort  avec  celui  des  Tchèques  pour  détruire  l'ar- 
mée et  la  monarchie  autro-hongroises.  Non  qu'ils 
n'aient  pris  leur  bonne  part  de  cette  campagne 
à  l'intérieur  :  mais  une  trop  légitime  anxiété  ar- 
rêtait souvent  leur  élan.  Lorsque  les  événements 
militaires  de  novembre   191 7  eurent  montré  au 
gouvernement  italien,  la  nécessité  de  leur  con- 
cours à  la  cause  des  Alliés,  un  comité  italien, 
formé  en  apparence  sur  une  initiative  privée,  mais 
qui  agissait  du  consentement  du  cabinet  de  Rome, 
entra  en  pourparlers  avec  le  comité  yougoslave, 
organe  directeur  de  toute  l'émigration,  et  symbole 
de  l'unité  nationale.  L'accord  conclu  entre  eux  en 
mars  1918,  devint  le  mois  suivant,  au  Congrès  des 
nationalités  opprimées,  le  «  pacte  de  Rome  »,  qui 
reconnaissait   à  chacune  des  nationalités  prison- 
nières de  l'Autriche-Hongrie  le  droit  de  faire  ou 
d'achever  son  unité  nationale,  proclamait  l'intérêt 
réciproque  de  l'Italie  et  de  la  Yougoslavie  à  leur 
unité,  leur  intérêt  commun  à  la  libération  et  à  la 
défense  de  l'Adriatique,  leur  volonté  de  ((  régler  à 
l'amiable  les  questions  territoriales  pendantes,  sur 
la  base  du  principe  des  nationalités  et  du  droit 
des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  et  cela  de 
façon  à  ne  pas  porter  préjudice  aux  intérêts  vi- 
taux des  deux  nations,  qui  seront  définis  au  mo- 
iiient  de  la  paix  ».  C'était  l'application  particu- 
lière des  principes  généraux  énoncés  en  janvier  et 
février  1918  par  le  président  des  Etats-Un's,  moins 
nette  cependant  que  la  formule  wilsonienne.  «  Une 
rectification  des  frontières  de  l'Italie  »  avait  dit 
le  président,  «  devra  être  opérée  selon  les  lignes 
de  démarcation  clairement  reconnaissables  entre 
les  nationalités  ».  Mais  les  Yougoslaves,  tout  à 
l'espoir  et  à  la  confiance,  ne  s'attachaient  pas  à  la 
lettre  des  promesses  qu'on  leur  faisait.  De  tout 
cœur,  désormais,  ils  se  mirent  au  travail  de  la 
destruction  de  l'Autriche-Hongrie.  Si  le  front  des 
Alpes  et  du  Carso  était  miné  au  point  de  s'écrou- 
ler dès  que  l'offensive  du  général  Franchet  d'Es- 
perey  eut  jeté  bas  celui  de  Macédoine,  ils  peuvent 
légitimement  réclamer  leur  large  part  de  cette  vic- 
toire. 

Mais  l'armistice  mit  aux  mains  de  l'armée  et  de 
la  marine  italiennes  l'Adriatique,  côte  et  mer,  et 
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l'Italie,  emportée  par  l'ivresse  du  triomphe,  oublia 
ses  promesse"^s  récentes  et  se  persuada  qu'elle  ren- 
trait simplement  en  possession  d'un  patrimoine  lé- 
gitime enfin  reconquis.  Gênées  par  le  traité  de 
Londres,  et  rival  sant  d'empressement  à  ménager 
des  susceptibilités  qui,  pour  emprunter  les  paroles 
d'un  notoire  ami  de  l'Italie  (l),  sont  «  maladives 
quand  elles  ne  sont  pas  calculées  »,  l'Angleterre 
et  la  France  assistaient  impu  ssantes  au  dange- 
reux déchaînement  des  ambitions  italiennes,  qui 
désormais,  au  nom  des  droits  de  l'italianité,  reven- 
diquaient, non  point  seulement  les  frontières  du 


Limite  tfe  la  Convention  de  UindiTS. 
w Ma uinîte  dti Traite  de  Rapallo 


60      ao      100  IIOK 


Tracé  des  nouvelles  front iéreu  communes  (jue  le  Iruilé  de 
Rapalto  i\2  novembre)  assir/ne  à  l'Italie  el  à  la  Yougoslavie . 

traité  de  Londres,  mais,  toute  la  côte  orientale  de 
l'Adriatique  jusqu'au  sud  des  bouches  de  Cattaro. 
Plus  libre  de  ses  mouvements,  ferme  sur  ses  prin- 
cipes, également  guidé  par  une  sympathie  sincère 
et  intelligente  pour  l'Italie  et  par  le  noble  souci 
de  ne  pas  laisser  déposer  dans  le  traité  de  paix  les 
germes  de  guerres  nouvelles,  renseigné  avec  une 
parfaite  exactitude  sur  la  structure  nationale  et 
sur  les  conditions  économiques  des  territoires  en 
litige,  le  président  W'ison  démontrait  avec  une 
lumineuse  clarté  que  l'écroulement  de  l' Autriche- 
Hongrie  ôtait  toute  valeur  aux  considérations  stra- 
tégiques qui  avaient  dicté  le  traité  de  Londres, 
que  l'attribution  à  l'Itahe  de  Fiume,  après  Trieste, 
équivaudrait  à  mettre  dans  sa  main  le  débouché 
maritime  non  seulement  des  Yougoslaves,  mais  de 
la  Hongrie,  de  la  Bohême,  de  la  Roumanie,  et  que, 
la  front  ère  du  Quarnero  atteinte,  l'unité  italienne 
était  restaurée  et  assurée.  Il  avait  la  raison  pour 
lui,  mais  l'Italie  la  force  :  elle  occupait  la  côte  et 
la  mer,  et  par  là  tenait  à  la  gorge  les  Yougoslaves, 
coupés  de  toute  sortie  vers  l'Occident.  Quelles 
que  fussent  les  vicissitudes  de  la  politique  ita- 
lienne, c'était  une  lutte  de  patience,  à  qui  des  deux 
adversaires  pourrait  le  plus  longtemps  attendre 
Les  Yougoslaves  ont  perdu  le  sotiffle  les  premiers 
Le  conflit  américain,  la  maladie  du  président 
Wilson,  le  repliement  des  Etats-Unis  sur  eux- 
mêmes  ont  successivement  affaibli  leur  position  et 


l'élection  de  M.  Harding  a  montré  au  gouverne- 
ment de  Belgrade  que  de  longtemps  il  n'y  avait 
plus  à  compter  sur  un  appui  d'outre  Océan.  La  to- 
lérance amusée  avec  laquelle  l'Europe  a  accueilli 
le  scandale  de  l'occupation  de  d'Annunzio  l'a  con- 
traint de  méditer  sur  la  morale  des  Animaux  ma- 
lades de  la  peste.  Le  résultat  malheureux  du  plé- 
biscite de  Carinthie,  où  l'effort  combiné  de  Ber- 
lin, de  Vienne  et  des  deux  Rome,  la  royale  et  la 
papale,  a  arraché  à  une  population  slovène  un  vote 
de  reniement  national,  a  ébranlé  la  confiance  des 
Yougoslaves  et  la  force  de  leur  pos'tion  dsxis  la 
question  de  l'Adriatique.  La  baisse  du  dinar,  qui, 
remonté  au  commencement  de  l'été  jusqu'à  valoir 
80  centimes,  est  retombé  aux  environs  de  35,  tra- 
hissait la  faiblesse  d'un  pays  qui,  regorgeant  de 
marchandises  exportables  et  recherchées,  étouffe, 
faute  d'accès  à  la  mer,  dans  sa  richesse  inutile. 
Enfin,  à  l'approche  des  élections  à  la  Constituante 
qui  doit  donner  son  organisation  au  nouveau 
royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  (elles  au- 
ront lieu  le  28  novembre),  il  pouvait  sembler  ur- 
gent de  fixer  une  frontière,  et  de  présenter  une 
solution  positive  de  la  plus  irritante  des  questions. 

Le  traité  de  Rapallo  s'explique  par  l'histoire 
des  cinq  années  et  demie  écoulées  depuis  le  traité 
de  Londres,  et  par  ces  conditions.  Pour  affranchir 
la  Dalmat'ie,  qu'elle  recouvre  à  l'exception  de  Zara 
devenue  préside  italien,  et  les  îles,  sauf  les  plus 
occidentales,  Cherso  et  Lusin  avec  leur  archipel, 
Lagosta  et  Pelagosta  avec  leurs  voisines,  les  You- 
goslaves ont  accepté  la  constitution  de  Fiume  et 
de  son  territoire  en  un  Etat  indépendant,  doté 
d'une  frontière  commune  avec  l'Ital  e.  Entre  lei 
deux  royaumes,  désormais  réconciliés,  il  sera  con- 
clu, dans  le  plus  bref  délai,  des  accords  économi- 
ques ;  tous  les  droits  acquis  des  Italiens  en  You- 
goslavie seront  respectés  ;  les  relations  intellec- 
tuelles seront  développées. 

La  conclusion  rapide  de  ce  traité  a  été  une  sur- 
prise. C'est  qu'on  ne  faisait  point  assez  la  part  de 
l'état  de  fatigue  des  deux  pays,  et  de  leur  besoin 
de  repos.  Les  Yougoslaves  ont  fait  les  plus  grosses 
concessions  :  mais  ils  étaient  les  plus  faibles,  et 
livrés  à  eux-mêmes.  L'Italie  s'est  relâchée  de  la 
rigueur  du  traité  de  Londres,  après  avoir,  au  dé- 
but des  conférences,  prétendu  en  exiger  l'exécu- 
tion presque  intégrale.  C'est  aussi  une  concession 
de  sa  part,  et  faite  en  dernière  heure,  sous  la  me- 
nace d'une  rupture,  que  d'avoir  accepté  l'indépen- 
dance de  Fiume,  au  lieu  de  l'annexion  qu'elle  ré- 
clamait d'abord.  Chacun  des  deux  contractants 
trouve  donc  dans  le  traité  des  avantages,  et  les 
paie  de  sacrifices.  L'opinion  publique  l'a  senti 
dans  les  deux  pays,  on  la  presse,  dans  son  ensem- 
ble, a  approuvé,  sans  enthousiasme  excessif.  Il 
semble  même,  en  ce  moment,  que  d'Ajmunzio  soit 
disposé  à  tolérer  le  traité 


(1)  M.  Joseph  Reinach,  Illustration,  13  nov.  1920 


Peut-être  aussi,  d'ailleurs,  le  traité  est-il,  en 
lui-même,  gros  de  complications  nouvelles. 

Il  est  fort  question  d'une  alliance  italo-yougos- 
lave,  qui  le  compléterait.  Selon  les  uns,  ce  serait 
une  convention  défensive,  qui  viserait  uniquement 
l'éventualité  d'une  restauration  habsbourgeoise. 
A  cela,  il  n'y  aurait  rien  à  redire  :  car  ce  serait 
l'application  d'une  des  idées  les  plus  justes  du 
pacte  de  Rome,  et  l'adhésion  de  l'Italie  à  la  Pe- 
tite Entente  pour  un  objet  limité.  IVIais  d'autres 
-assurent  que  cette  alliance  est  de  plus  vaste  portée 
et  pensent  que  les  Yougoslaves,  ayant  constaté,  à 
leurs  dépens,  que  l'Italie  était  maîtresse  d'imposer 
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sa  volonté  aux  puissances  et  au  monde,  en  ont 
aussitôt  tiré  la  lecjOn  de  politique  p'-atique,  (jui 
serait  de  s'unir  à  elle.  Contre  qai  ?  On  ne  sera  pas 
long  à  le  savoir,  ni  s'il  y  a  vraiment  quelque  chose 
de  fondé  dans  ce  bruit  d'une  alliance  conclue,  et 
dans  l'assurance  avec  laquelle  une  partie  de  la 
presse  italienne  affirme  que  la  politique  de  l'Europe 
Centrale  va  être  désormais  menée  par  l'Italie  di- 
rectrice de  la  Petite  Entente. 

Ce  qui  peut  être  plus  grave,  c'est  le  vague  que  le 
traité  —  à  dessein  ou  par  omission  ?  —  laisse  sub- 
sister sur  les  limites  de  l'unité  yougoslave.  Le  Mon- 
ténégro y  sera-t-il  compris,  ou  non  ?  Il  ne  paraît 
guère  qu'aucun  gouvernement  yougoslave  puisse 
accepter  que  le  peuple  monténégrin  soit  retranché 
de  la  nation  unie.  L'Italie,  jusqu'ici,  s'est  servie 
de  la  Cour  de  Cetinje,  transportée  à  Rome,  comme 
d'un  instrument  de  pression  sur  Belgrade.  Re- 
nonce-t-elle  à  ce  jeu,  ou  au  contraire  compte-t-elle 
y  trouver  un  moyen  de  s'assurer  dans  l'exécution 
du  traité  de  nouveaux  avantages  .?  Les  commen- 
taires de  M.  Volpi,  et  d'autres  indications  encore, 
donneraient  à  cro  re  qu'elle  entend  se  réserver  une 
politique  monténégrine. 

L'Italie  a-t-elle,  d'autre  part,  renoncé  à  la  neu- 
tralisation militaire  de  la  côte  et  des  îles  yougos- 
laves ?  Le  traité  n'en  souffle  mot.  La  Yougoslavie 
reço-.t-elle  la  Dalmatie  de  1914,  c'est-à-dire  sans 
cette  hypothèque,  et  à  titre  de  conquête  faite  sur 
l'Autriche,  ou  la  Dalmatie  de  1920  telle  que  la  con- 
çoit ritahe,  donc  comme  cession  gracieuse  de  l'Ita- 
lie, et  par  suite  grevée  des  charges  du  pacte  de 
Londres  ?  Là  encore,  on  ne  peut  que  poser  la 
question. 

De  toute  façon,  Rapallo  est  une  grande  vic- 
toire de  l'Italie.  Elle  la  doit  à  ses  Alliés,  esclaves 
de  la  parole  donnée  à  Londres,  et  qui  ont  jugé 
indigne  d'eux  d'ergoter  sur  les  engagements  pris 
et  sur  l'exécution  par  l'Italie  de  ses  obligations. 
L  Entente  en  sera-t-elle  fortifiée  ?  On  le  verra 
bientôt,  notamment  aux  développements  de  l'af- 
faire grecque  ;  et  l'on  verra  alors,  il  faut  l'espé- 
rer, qu'une  f o  s  de  plus  la  presse  allemande  a  man- 
que de  flair  en  célébrant  l'entente  de  Rapallo 
comme  un  événement  favorable  à  l'Allemagne. 

Louis  ElSENMANN. 

'Variétés 

Avec  LL.  Majestés  Ferdinand  et 
Marie  de  Roumanie,  sur  la  tombe 
du  Roi  Charles. 

Curtea  de-Arjes  s'éveille,  pimpante  bourgade  dont 
les  maisons  de  bois  et  de  chàuj  s  égaillent  le  long  de 
la  rivière,  entre  les  forêts  qui  Hnissent  et  les  maïs 
qui  commencent.  Le  givre  étinc.lle.  Sur  la  place,  on 
vend  du  pain,  des  piments  et  des  hottes  de  raisin. 
Une  fumée  bl<;ue  qui  sent  bon  s'élève  des  foyers  de 
braise  où  quelques  paysans  rôtissent  des  brochettes 
de  viande  avec  des  gestes  de  coiffeur  maniant  les  fers 
à  friser.  La  lumière  de  ce  clair  matin  farde  d'argent 
l'arête  des  toits,  le  harnais  des  chevaux,  le  pavé  qui 
ghsse,  les  poteries  qui  entassent  leurs  panses  verniea 
à  la  devanture  des  boutiques.  Tout  briile.  Des  pay- 
sannes passent  et  repassent,  les  hanches  serrées  dans 
leurs  jupes  à  raies  de  couleur,  la  poitrine  mouvante 
sous  leurs  chemises  dont  les  broderies,  qui  rayonnent 
du  col  en  s  écartant,  mettent  en  valeur  la  double 
forme.  Elles  portent  sur  la  tête  des  paniers,  des  cru- 
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ches  ou,  quelquefois,  un  lourd  gâteau  de  blé,  que 
pique  une  bougie  —  le  mets  des  trépassés...  J  évoque 
les  silhouettes  de  leurs  ancêtres  gravées  sur  la  co- 
lonne Tiajaae... 

A  mesure  que  nous  nous  éloignons  du  village  sur 
la  route  qui  mène  au  monastère,  toute  cette  vie  ani- 
mée et  paisible  se  ralentit.  Nous  croisons  des  cha- 
riots tirés  par  de  lourds  bœufs  de  Transylvanie.  Les 
berges  de  l'Arjes  sont  désertes  comme  des  plages. 
Des  montagnes  mauves  de  brume  et  fauves  de  feuilles 
déjà  mortes  enceiclent  1  horizon.  Là-bas,  seule  et  do- 
rée, la  cathédrale  orthodoxe  posée  sur  son  piédestal 
blanc,  resplendit  sous  le  ciel  bleu. 

Il  y  a  aujourd'hui  six  ans  que  le  roi  Charles  y  re- 
pose aux  côtés  de  la  reine  Elisabeth.  Le  roi  Ferdi- 
nand et  la  reine  Marie  sont  attendus  pour  l'office 
des  iMorts. 


On  sait  la  légende  de  Manol,  le  maître-architecte, 
qui  jadis  bâtit  I  cglise.  Des  puissances  invisibles  ren- 
versaient les  murs  dès  qu'il  les  élevait  au-dessus  du 
sol  et,  chaque  nuit,  détruisaient  le  travail  du  jour 
précédent.  Pour  rompre  le  charme  Manol  dut  jurer 
de  murer  vivante  dans  les  fondations  la  première 
femme  qui,  à  l'aurore,  lui  apporterait  à  manger.  Au 
matin,  c  est  Mindra,  sa  jeune  épouse,  qui  accourt 
joyeuse.  Le  désesi)oir  au  cœur,  Manol  tient  son  ser- 
ment. Sa  ballade  dit  : 

a  Manoly  Manol,  ô  maître  Manol,  assez  de  ce  jeu, 
car  je  vais  être  mère.  Le  mur  se  resserre  et  tue  mon 
enfant.  Mon  sein  souffre  et  pleure  des  larmes  de 
lait.  »  Mais  Manol  se  tait  et  bâtit  toujours.  Le  mur 
monte  encore  et  couvre  l'épouse,  jusqu'à  ses  chevilles, 
jusqu'à  ses  genoux,  jusqu'à  sa  ceinture,  jusqu'à  son 
sein,  jusqu'à  ses  yeux  et  jusqu'à  sa  tête,  si  bien  qu'à 
la  vue  elle  disparaît,  et  qu'à  peine  encore  on  entend 
sa  voix  gémir  dans  le  mur  :  «  Manol,  Manol,  6  maî- 
tre Manol,  le  mur  se  resserre  et  ma  vie  s  éteint.  » 

Je  contemple  la  basilique.  Une  torsade  bleue  de 
tapis,  de  turquoise  et  d'or  lie  les  frontons  à  la  base 
des  tourelles  et  aux  absidiales.  Des  médaillons,  dont 
la  fantaisie  rappehe  la  Perse  et  Byzance,  plaquent 
les  murailles  de  rayons  de  clarté  entrelacés.  Sur  les 
dômes,  sous  les  corniches,  c'est  comme  un  ruisselle- 
ment de  pierres  précieuses,  où  la  topaze  dominerait 
sur  des  fonds  de  saphirs  et  d'émeraudes,  la  topaze, 
goutte  de  lumière  tombée  du  soleil.  Assise  à  l'ombre, 
je  regarde,  jusqu'à  l'éblouissement,  les  croix  d'or  qui 
fusent  du  sommet  des  coupoles  dans  l'azur.  Les  col- 
liers d'or  qui  les  fixent  sont  faits  d'autant  de  pla- 
nètes que  les  nuits  d'Orient,  mais  si  ardentes  que  le 
jour  de  midi  ne  les  éclipse  pas.  Des  colombes  d'or 
ouvrent  leurs  ailes  à  la  jonction  de  chaque  arceau. 
Clochettes  au  bec,  elles  semblent  échappées  de  quel- 
que pigeonnier  sacré,  pour  porter  la  musique  dans 
le  monde. 


Leurs  Majestés  arrivent.  A  la  porte  de  la  cathé- 
drale, ils  baisent  l'Evangile.  La  cérémonie  com- 
mence dans  le  mystère  et  la  fraîcheur,  veillée  par  les. 
personnages  hiératiques  des  fresques  murales.  Les 
branches  de  sapin  qui  recouvrent  la  tombe  du  défunt 
roi  apportent  à  l'obscurité  les  odeurs  de  la  forêt.  Le 
roi  et  la  reine,  debout,  tiennent  chacun  un  cierge. 
La  liturgie  déroule  ses  chants  et  ses  prières.  La 
messe  est  dite  par  le  primat  de  Roumanie.  Sa  tiare 
violette  et  or,  son  manteau  rouge,  la  tiare  semée  de 
brillants  de  l'évêque  de  Curtea,  celle  de  l'archiman- 
drite de  Sinaia  or  et  vert  sombre,  les  soieries  à  fleur» 
qui  habillent  les  autres  prêtres  animent  le  chœur  de 
leur  somptuosité.  Je  rêve  à  nos  vieux  vitraux  d'Ile- 
de-France,  oiî  sont  peints  les  Rois  Mages... 
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Le  cortège  se  reforme  et  se  répand  sur  le  perron. 
D'un  coup,  la  lumière  éclatante  1  absoibe  et  ceux  qui, 
<le  1  intérieur,  le  regardent  encore,  déjà  ne  le  voient 
plus. 

A  mon  tour,  je  sors.  La  politique  reprend  ses 
•droits.  Le  prince  Carol,  qui  revient  d'un  voyage  au- 
tour du  monde  ;  la  princesse  Marie  et  la  princesse 
Ileana,  le  duc  de  Sparte,  fils  aîné  du  roi  Constantin 
de  Grèce,  et  ses  deux  sœurs,  actuellement  en  visite  à 
la  cour  de  Roumanie  —  on  parle  beaucoup  de  dou- 
bles et  prochaines  fiançailles  (1),  —  entourent  le  roi 
•et  la  reine.  Le  général  Averesco,  président  du  Con- 
«eil,  et  ses  ministrs,  causent  entre  eux  et  avec  eux. 
Une  foule  d'enfants  des  écoles  et  de  paysans  circxilent 
«lans  les  allées. 

La  main  à  la  visière  de  son  képi  pour  protéger  ses 
jreux  du  flamboiement  qui  émane  de  la  basilique, 
6.  M.  le  roi  Ferdinand  prend  la  peine  de  m'en  dé- 
tailler la  beauté.  La  reine  Marie,  gracieuse,  s'afH 
proche.  Elle  me  conte  l'accueil  délicieux  que  lui  fit 
Paris,  c  Je  recevais  tant  de  brassées  de  fleurs  que 
ma  chambre  était  un  bouquet.  Je  voudrais  mieux 
•encore  connaître  votre  pays.  Mais  d'autres  devoirs 
m'appellent  ici  même,  oii  l'on  me  nomme  la  reine 
pour  tout  le  monde.  »  Elle  aussi,  fascinée,  lève  son 
regard  vers  la  merveille.  Ce  regard  est  bleu  pâle,  et 
les  cheveux  qui  s'échappent  de  son  chapeau  sont  do- 
rés comme  les  arabesques  qui  jouent,  qui  fuient. 

A  ce  moment-là,  un  faible  souffle  de  brise  agita 
les  clochettes  des  mille  colombes  et  une  imperceptible 
mélodie  s'égrena  dans  l'atmosphère. 

L.  Weiss. 

L'AMBASSADE 

DU  VATICAN 

Il  a  passé  une  bien  mauvaise  semaine,  le  pape. 
Parlementaires  de  gauche  et  même  du  centre  se 
sont  accordés  à  lui  reprocher  sa  conduite  politique 
pendant  la  guerre.  Non  sans  de  justes  motifs. 
Nous  avons  esquissé  ici  même,  au  moment  où  le 
Gouvernement  français  a  déposé  son  projet  de 
rétablissement  de  l'Ambassade,  un  essai  de  criti- 
que objective  de  la  politique  pontificale  des  der- 
ières  années  (2).  Pendant  la  première  partie  de 
a  guerre,  il  est  impossible  de  suivre  cette  poli- 
tique si  l'on  ne  rend  pas  toute  son  importance  à 
la  rivalité  inévitable  et  séculaire  du  catholicisme 
et  de  l'orthodo.xie.  Dans  la  deuxième  partie  la  po- 
it  que  de  la  Curie  est  attachée  à  l'offensive  paci- 
ste  de  1917,  la  grande  pensée  du  règne. 

Orateurs  pieux  et  orateurs  impies  ont  puisé 
es  deux  parts  dans  la  conduite  du  pape,  des  ar- 
uments  pour  leurs  thèses  opposées.  Voyez  comme 
nous  fut  hostile,  disent  les  seconds,  et  il  avait 
uprès  de  lui  des  légations  belge,  anglaise  et 
sse  !  Que  ne  l'informiez-vous  vous-même  ?  ré- 
rquent  les  premiers,  et  voilà  bien  votre  châtiment 
ur  avoir  jadis  supprimé  sans  douceur  l'Ambas- 
de.  Je  n'en  crois,  pour  ma  part,  ni  les  uns  ni 
autres.  Si  la  Curie  romaine  est  informée  des 
choses  :nternationales.  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  a 
auprès  d'elle  des  représentants  laïques  de  presque 
tous  les  pays,  c'est  qu'elle  a  elle-même  dans  pres- 
que tous  les  pays  des  correspondants  ecclésiasti- 
ques. Pour  l'information,  un  cardinal  anglais,  le 

(î,^  ^"..T^?"^^*  où  «"et  article  a  été  écrit  les  fian- 
çailles n-étaient  pas  encore  officielles.  ' 

(2)  Eurn-pp.  NovveUe,  n"*  des  et  8  mai  1920  Ad 
Urnma  aposlolorum. 


supérieur  d'une  congrégation  d'Orient  sous  sa 
soutane  noire  ou  rouge  aura  toujours  plus  de-  cré- 
dit à  Rome  que  le  ministre  britann'que  ou  que  no- 
tre ambassadeur  sous  ses  chamarrures  diploma- 
tiques. 

Il  semble  parfois,  à  suivre  les  débats  parlemen- 
taires, que  l'on  discute  toujours  la  même  vieille 
question,  dans  la  même  forme,  avec  les  mêmes  ar- 
guments à  peu  près,  et  avec  cette  seule  rallonge 
des  nouveaux  griefs  que  la  guerre  nous  a  apportés 
contre  le  Saint-Siège.  Peut-être  un  tel  sujet  pou- 
vait-il supporter  aussi,  après  la  guerre,  quelques 
agr  an  d  issemen  ts. 

La  question  qui  est  au  fond,  tout  au  fond  de 
l'affaire  de  la  reprise  des  relations  diplomatiques 
avec  le  Vatican,  je  crois  que  c'est  celle-ci  :  La  Ré- 
publique peut-elle  se  passer  d'une  politique  reli- 
gieuse ?  Et  je  serais  di^osé  à  répondre  :  à  l'in- 
térieur, oui  ;  à  l'extérieur,  non. 

Que  la  France  soit  désormais  dispensée  de  con- 
server et  de  suivre  une  politique  relig  euse  inté- 
rieure, que  ce  soit  là  pour  elle  désormais  un  arti- 
cle d'exportation,  c'est  ce  qui  ne  paraît  plus  guère 
contesté  par  personne  :  il  n'en  reste  plus  sans 
doute  que  quelques  espérances  qui  demeurent  ré- 
servées et  secrètes,  à  l'extrême  droite.  De  ce  point 
de  vue  et  contra  rement  aux  apparences,  on  peut 
fort  bien  soutenir  que  la  présente  discussion  mar- 
que le  plein  triomphe  et  le  couronnement  de  la 
pol  tique  républicaine  de  séparation  et  de  ci.i 
quante  années  d'efforts  laïques.  Car  une  chose  ne 
semble  ni  douteuse  ni  contestée  :  le  statut  reli;^ieux 
de  la  France  sera  celui  de  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat.  Les  auteurs  du  présent  projet 
ont  même  espéré  qu'il  serait  l'occasion  de  la  rati- 
ficat;on  pure  et  simple  de  ce  régime  par  la 
Cur;e  romaine,  dans  la  forme  qu'avait  choisie  la 
loi  républicaine.  Ces  espérances  ont  été  traversées 
par  une  offensive  extrémiste  en  cour  de  Rome,  de 
sorte  que  le  régime  des  associations  cultuelles  de- 
meure contesté. 

Mais  qu'est-ce  que  les  cultuelles  ?  C'est  le  mode 
d'administration  de  biens  temporels  que  l'Etat,  et 
plus  encore  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
reconna.ssent  aux  catholiques.  Que  ces  biens  des- 
tinés au  culte  soient  administrés  par  des  laïques  ou 
suivant  la  hiérarchie  ecclésiastique  —  et  c'est  tout 
le  débat,  —  ils  ne  font  pas  l'objet  de  contesta- 
tions entre  l'Eglise  et  l'Etat;  et  quand  ce  mode 
ci  administrât  on  sera  des  deux  parts  accepté,  il 
ne  restera  plus  de  soucis  d'ordre  religieux  pour 
la  République  française  que  ceux  que  le  clergé 
pourra  lui  apporter  par  son  intervention  dans  les 
élections.  Il  est  vrai  que  c'est  là  une  source  per- 
manente d'anticléricalisme,  mais  c'est  ici  du  fait 
et  non  du  droit. 

Nul  ne  parle  plus,  par  exemple,  de  rétablir  sur 
les  épaules  du  contribuable  français  le  défunt 
budget  des  cultes,  cons'déré  pourtant  dans  la 
doctrine  catholique  comme  une  liquidation  perpé- 
tuelle de  biens  anciens  de  l'Egl  se,  nul  ne  songe 
plus  a  attacher  par  un  lien  public  le  clergé  à 
litat.  En  droit  et  en  matière  de  statut  religieux, 
la  séparation  est  faite  dans  les  esprits 


Ce  mouvement  des  esprits  n'est  pas  seulement 
français,  il  est  universel.  Dans  les  rapports  du  po- 
litique et  du  religieux  il  est  dans  le  monde  deux 
types  de  religions  :  les  religions  nationales  et  les 
religions  universelles.  Le  premier  type  est  le  seul 
que  connaissent  les  nations  chrétiennes  de  l'Orient 
Quand  un  Etat  paraît  dans  l'Orient  balkanique, 
il  choisit  ou  on  lui  fournit  un  souverain  qui  aus- 
sitôt mtronise  un  métropolite,  exarque  ou  patriar- 
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che,  qui  le  confirme  à  son  tour  par  une  sorte  de 
sacre  double  et  réciproque.  Nous  avons  vu  ainsi 
la  création  de  l'exarchat  bulgare,  que  la  fonda- 
tion de  l'église  roumaine  avait  précédé  de  peu. 
Les  Orientaux  en  effet  n'ont  pas  franchi,  au 
moins  dans  la  forme,  ce  stade  du  développement 
des  peuples  chrétiens  qui  sépare  le  temporel  du 
spirituel. 

Non  qu'il  n'y  ait  d'Eglise  nationale  qu'en 
Orient  ;  l'Angleterre  vit,  depuis  qu'elle  s'est  réfor- 
mée, sous  le  régime  de  l'Eglise  nationale,  j'ai 
conservé  le  souvenir  des  colères  où  entrait  le  père 
Aynard,  d'habitude  débonnaire,  quand  il  rencon- 
trait sur  son  chemin  l'anticléricalisme.  Aux  envi- 
rons de  igoo,  le  père  Aynard  était  souvent  en  co- 
lère. Ce  qui  l'agaçait,  *et  ce  qu'il  exprimait  très 
fort,  c'est  qu'il  pensait  que  la  lutte  anticléricale 
était  une  forme  politique  très  attardée  qui  ne  sub- 
sistait plus  que  dans  les  pays  latins  et  spéciale- 
ment en  France.  Si  j'avais  alors  osé  attiser  la  co- 
lère du  charmant  vieillard,  je  lui  aurais  soumis 
cette  considération  que  l'histoire  religieuse  la  plus 
moderne  de  l'Angleterre  est  toute  retentissante  de 
luttes  anticléricales.  Vous  trouverez  chez  nos  Al- 
liés une  Egl'se  dominante  et  très  nettement  offi- 
cielle, accusée  d'intolérance  par  les  autres,  recom- 
mandant son  statut  ou  ses  privilèges  aux  partis 
politiques  qu'elle  préfère,  si  bien  qu'aux  élections 
ce  sont  toujours  les  pays  non-conformistes,  écos- 
sais et  gallois,  qui  assurent  les  fortes  majorités 
libérales.  Ce  qui  nous  trompe  et  nous  gêne  pour 
voir  la  ressemblance  entre  les  luttes  politiques 
françaises  et  britanniques  contre  les  Eglises,  c'est 
que  chez  nous  c'est  l'incrédulité  qui  attaque 
l'Eglise  dominante,  en  Angleterre  ce  sont  des 
croyants  plus  convaincus.  Le  privilège  ou  les  ten- 
tatives des  églises  «  majoritaires  »,  sont  combattus 
en  France  par  ceux  qui  ne  croient  pas,  ou  guère, 
en  Angleterre  par  ceux  qui  croient  davantage. 

La  plupart  des  nations  occidentales,  cependant, 
suivent  l'une  des  religions  universelles,  qui  ne  s'ar- 
rêtent point  aux  frontières  et  prétendent  embras- 
ser tous  les  peuples.  C'est  pour  ces  nations  qu'a  été 
inventée  la  séparation  du  temporel  et  du  spirituel, 
qui  est  la  contribution  propre  du  christianisme 
dans  la  so'ence  politique,  car  aucun  Etat  antique 
ne  l'a  connue,  aucun  esprit  antique  ne  l'a  conçue. 
Les  Républiques  de  l'antiquité  réglaient  à  la  fois 
le  droit,  la  religion  et  les  mœurs.  En  sorte  que  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  qui  n'est  que 
la  séparation  rigoureuse  du  temporel  et  du  spiri- 
tuel, n'est  que  la  perfection  de  l'institution  chré- 
tienne. 

Parmi  tous  ces  peuples,  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, de  qui  l'histoire  est  tissée  de  luttes  de  races, 
n'ont  guère  connu  de  luttes  religieuses.  Et  comme 
leur  passé  ne  remonte  pas  jusqu'aux  temps  où 
les  affaires  ecclésiastiques  étaient  embrouillées 
dans  les  affaires  de  l'Etat  et  où  les  biens  affectés 
aux  cultes  étaient  des  biens  publics,  il  s'ensuit  que 
sous  la  bannière  étoilée  les  Eglises  et  l'Etat  n'ont 
pas  de  points  de  contact,  ni  de  frottement. 

Or,  il  n'est  pas  douteux  qu'entre  ces  deux  ex- 
trêmes :  la  religion  nationale,  et  la  séparation 
complète  à  l'américaine,  le  mouvement  général  des 
idées  porte  les  esprits  vers  ce  dernier  régime. 

M  aïs  si,  le  statut  religieux  de  la  France  une 
fois  reconnu  et  consacré  sous  le  régime  de  la  sé- 
paration, la  République  ignore  chez  elle  les  ques- 
tions religieuses,  s'ensuit-il  qu'elle  puisse  étendre 
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au  dehors  cette  ignorance,  et  que  les  religions 
exclues  de  la  politique  nationale  so  ent  absentes 
également  de  la  politique  internationale  ?  Jl  s'en 
faut  de  beaucoup,  et  c'est  ici  que  la  guerre  nous  a 
mieux  instruits. 

Le  contact  avec  beaucoup  d'autres  races  et  sur- 
tout avec  l'anglo-saxonne  nous  a  distraits  de  quel- 
ques idées  trop  promptes,  que  l'expérience  uni- 
verselle ne  semble  pas  confirmer.  Elle  nous  a  dé- 
tachés, notamment,  de  cette  image  naguère  fami- 
lière aux  esprits  positivistes,  d'une  humanité  mar- 
chant à  l'incrédulité  par  masses  et  d'un  pas 
continu. 

Les  religions  demeurent  parmi  les  hommes 
comme  des  fam;  lies  d'esprits.  Les  incrédules,  ré- 
pandus partout,  ne  sont  qu'une  de  ces  familles.  La 
religion  étant  avant  tout .  catéch  sme  et  pédago- 
gie, on  en  peut  suivre  les  traces  dans  l'esprit  de 
chaque  homme  et  de  chaque  peuple.  Elle  fournit  à 
chacun  ses  préceptes  moraux,  et  même  souvent  ses 
idées  familières,  et  jusqu'à  son  langage.  Ecoutez 
la  conversation  de  deux  hommes,  tels  que  M.  Cle- 
menceau et  M.  Lloyd  George.  L'imaginât  on,  la 
pensée  du  premier,  sont  nourries  de  souvenirs  clas- 
siques ;  il  a  reçu  son  institution  piesnue  entière 
de  l'antiquité,  de  nos  jours  grande  nourrice  d'in- 
crédulité. Mais  Lloyd  George,  fils  d'une  race  où 
la  haute  culture  est  réservée  à  un  tout  petit  nom- 
bre, et  qui  n'a  pas  d'enseignement  secondaire, 
quelles  traces  la  pensée  antique  a-t-elle  laissées 
dans  son  esprit  celtique  ?  Ses  images,  ses  souve- 
nirs, ses  plaisanteries  même  viennent  à  son  es- 
prit de  la  Bible.  Croyez-vous  donc  que  cette  dif- 
férence dans  la  nature  des  esprits  ait  été  sans  in- 
térêt ou  sans  résultats  politiques  ?  Et  l'autre,  Wil- 
son,  a-t-on  assez  dénoncé,  et  fort  justement  à  mon 
gré,  le  caractère  confessionnel  de  ses  maximes  ? 
Il  promettait  au  monde  un  puritanisme  un,'versel. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  la  marque  qu'elles 
mettent  dans  les  esprits  des  chefs  que  les  religions 
vivent  et  agissent  dans  la  politique.  C'est  aussi  par 
leurs  doctrines.  Et  les  doctrines  ne  sont  jamais 
que  la  traduction  intellectuelle  de  nos  préférences. 
Les  groupes  religieux,  pendant  la  guerre  même, 
ont  eu  leurs  éloignements  et  leurs  préférences.  Nie- 
rez-vous  peut-être  que  la  politique  israélite  soit 
une  réalité  dans  le  monde  moderne  ?  Si,  au  cours 
de  la  discussion,  un  député  se  levait  pour  soutenir 
un  amendement  «  tendant  »  à  instituer  une  autre 
Ambassade  auprès  de  la  banque  juive  de  New- 
Vork,  par  exemple,  les  uns  sans  doute  l'accuse- 
raient de  sacrilège,  et  les  autres  du  crime  plus 
grave  de  taquiner  le  règlement  et  la  majesté  de 
l'Assemblée.  Pour  moi,  j'accorderais  à  ce  fantai- 
siste une  connaissance  assez  exacte  des  valeurs 
politiques  contemporaines. 

Car  enfin  il  pourrait  soutenir  son  amendement 
par  les  mêmes  motifs,  exactement,  et  les  mêmes 
arguments  que  le  projet  lui-même.  Croyez-vous 
qu'il  n'y  ait  pas,  là  aussi,  à  Wall  street,  un  assez 
grand  nombre  d'affaires  nouées,  et  qui  nous  im- 
portent ?  Pensez-vous  que  les  idées,  les  sentiments, 
les  préférences  juives  soient  inopérants  dans  la 
politique  et  qu'il  soit  sans  intérêt  de  les  connaître, 
de  les  surveiller  et  de  les  suivre  ?  Celui  qui  l'ose- 
rait soutenir  confesserait  par  là  même  son  igno- 
rance de  l'histoire  de  la  guerre  et  de  l'histoire  de 
la  paix. 

Dans  l'absolu,  un  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères devra't  avoir  sa  direction  ou  son  bureau  des 
Affaires  religieuses,  avec  Ambassades  et  légations 
correspondantes  à  Rome,  à  Stamboul,  à  Lhassa 
dans  le  Thibet  et  dans  quelques  autres  villes. 
Ajoutons,  pour  atténuer  l'horreur  blasphématoire 
de  ces  rapprochements  qu'on  choisirait  pour  châ- 
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que  poste  des  titulaires  placés  à  des  degrés  divers 
du  mandarinat  diplomatique.  Un  simple  attaché 
suffirait  peut-être  pour  le  Grand  Lama. 

Pour  p^  d'ailleurs  qu'on  suive  le  développe- 
ment de  la  politique  musulmane  officielle  du  gou- 
vernement français,  on  voit  se  former  ce  service 
pour  la  partie  qui  touche  l'Islam.  Les  rapports 
des  fidèles  de  chaque  pays  avec  le  sultan  de  Cons- 
tantinople  ou  celui  de  Fez,  l'activ'té  des  medersa 
ou  des  zaouias,  enfin  tous  les  mouvements  reli- 
gieux du  monde  arabe,  c'est  une  bonne  moitié  de 
notre  politique  méditerranéenne  et  africaine. 

Le  monde  catholique  ne  nous  intéresse  pas 
moins.  Ne  dites  pas  que  c'est  affaire  d'études 
théoriques  et  savantes  et  qu'un  chef  de  bureau 
dans  sa  tour  d'ivoire  administrative  y  suffira. 
Loin  qu'elle  soit  académique,  cette  matière  est 
bourrée  de  questions  pratiques.  De  Rabat  à  Bey- 
routh, que  de  religieux,  que  de  moines  et  que  de 
((  vakoufs  »  catholiques,  si  j'ose  dire  !  Et  ne  par- 
lons pas  de  la  Chine,  qui  justement  est  un  im- 
mense champ  clos  de  la  lutte  entre  notre  «  propa- 
gande »  religieuse  et  notre  propagande  laïque. 

Lorsque  l'Espagne  et  la  France  ont  réglé  leur 
situation  au  Maroc  en  limitant  leurs  sohères,  on 
s'est  aperçu  qu'il  y  avait  dans  la  nôtre  un  assez 
grand  nombre  de  capucins  espagnols.  On  recon- 
nut aussitôt  l'intérêt  de  les  faire  passer  dans  la 
zone  espagnole,  en  les  échangeant  au  besoin  contre 
des  capucins  français.  N'est-il  pas  clair  que  cette 
transmutât  on  est  difficile  pour  deux  gouverne- 
ments laïques,  aisée  pour  le  Saint-Siège  ? 

C'est  dans  notre  empire  extérieur  que  nous  trou- 
verons tous  les  cas  d'application  de  nos  relations 
avec  le  Vatican,  puisque  le  domaine  intérieur  est 
barré  par  la  loi  de  séparation.  M.  Colrat  a  énuméré 
dans  son  rapport  tous  les  Etats  qui  ont  des  diplo- 
mates accrédités  auprès  du  pape.  Il  eût  été  plus 
mstructif  encore  de  rechercher  pourquoi,  et  pour 
queJle  besogne,  ils  les  avaient  nommés.  Les  puis- 
sances à  intérêts  limités,  la  Pologne  catholique  par 
exemple  ou  la  Yougoslavie  mixte,  ou  la  Tchécos- 
lovaquie semi-hérétique  «  causent  »  avec  le  Saint- 
Siège  de  leurs  affaires  intérieures  ;  et  nous  au 
contraire  de  nos  intérêts  extérieurs. 

Telles  sont  quelques-unes  des  raisons  pour  les- 
quelles nous  devons  aller  à  Rome  (i).  Elles  ne  sont 
pas  très  catholiques.  Elles  ne  procèdent  d'aucune 
tendresse  particulière  pour  aucune  des  confessions 
rehg  euses  du  monde.  Même,  à  mettre  ainsi  toutes 
les  religions  sur  le  même  plan  on  courrait  grand 
nsque  d'excommunication,  si  on  en  valait  la  peine 
Et  1  on  peut  fort  bien  perdre  son  âme  en  deman- 
dant pour  de  tels  motifs  la  reprise  des  relations 
avec  le  Vatican. 

Etienne  FOURNOL. 


Silhouettes  de  VHlstoire  Grecque 

M.  Qounaris  et  la  reine  Sophie 


(1)  Je  me  suis  efforcé  de  développer  quelques-unes 
des  considérations  soumises  aux  lécteurl  de^"  EuroS' 

3«pH  1  c^^V^  """^i"^^.  ^«  paraître  aux  éditions  Bos- 
sarq  .  6«r  les  chem.ns  qui  mènent  à  Borne. 
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Voici,  prise  dans  le  livre  de  Mrs  Kenneth  Brown 

—  Les  Intrigues  Germaniques  en  Grèce,  dont  nous 
donnions  dans  notre  dernier  numéro  un  extrait,  une 

verveûse  silhouette  de  M.  Gounaris,  premier  ministre 
de  Constantin,  et  le  plus  fougueux  de  ses  partisans  : 

—  «  Monsieur  Gounaris,  dis- je  innocemment,  voua 
êtes  I  homme  qui  passe  pour  avoir  dit  à  la  Bulgarie 
que  la  Grèce  ne  1  attaquerait  pas  si  elle  tombait  sur 
la  Serbie.  » 

M.  Gounaris  nous  regarda  en  souriant.  Je  voudrais 
pouvoir  donner  une  idée  exacte  de  ce  sourire  de  Gou- 
naris. Ce  sourire  était  tout  l'homme  :  la  bienveillance, 
la  sainteté  même.  Rien  de  vulgaire,  rien  de  rusé,  rien 
de  malicieux  dans  ce  sourii-e.  Quelque  chose  de  cha- 
ritable, quelque  chose  de  résigné,  mais  qui  marquait 
l'espoir  de  nous  voir  admettre  la  vérité  des  choses, 
telles  qu'il  nous  les  présentait.  Qu'il  garde  ce  sourire 
comme  son  plus  précieux  attribut.  Que  serait  Gou- 
naris sans  son  sourire  ?  Un  Teddy  sans  dents,  un  Kai- 
ser sans  uniforme  !  Comme  on  injecte  de  la  cocaïne 
dans  la  dent  au  moment  de  Farracher,  ainsi  Gouna- 
ris souriait  à  notre  soupçon  au  moment  où  il  s'apprê- 
tait à  procéder  à  son  extraction. 

a  II  m'est  facile  de  vous  prouver  l'absurdité  de  la 
chose.  M.  Venizelos  était  élu  ;  il  devait  me  succéder 

—  et  le  monde  entier  le  savait  favorable  à  l'Entente. 
Supposons  que  j'eusse  effectivement  fait  savoir  à  la 
Bulgarie  que  la  Grèce  ne  l'attaquerait  pas,  comment 
voulez-vous  qu'elle  m'eût  cru,  puisque  j  allais  quitter 
le  pouvoir  et  que  Venizelos  allait  le  prendre  ? 

—  C'est  que  vous  étiez  le  premier  ministre  du  Eoi 
et  non  de  la  nation.  Vos  paroles  traduisaient  les  in- 
tentions du  Roi. 

—  Voulez-vous  supposer,  madame,  que  le  Roi  «ïe 
servait  de  moi  pour  informer  la  Bulgarie  ?»  A  cette 
simple  idée  sa  voix  trahissait  un  effroi. 

«  Je  ne  veux  rien  supposer.  Je  pose  simplement  la 
question  que  pose  un  monde  hostile. 

—  Je  suis  certain  que  vous  n'y  croyez  pas  ? 

—  Peu  importe  ce  que  je  crois.  Ce  que  le  monde 
croit  compte  seul.  C  est  à  ce  monde  que  vous  et  moi 
devons  une  réponse.  Les  journaux  bulgares  ont  an- 
noncé (avant  que  la  Bulgarie  n'attaque  la  Serbie) 
qu'ils  avaient  confiance  que  la  Grèce  ne  se  battrait 
pas.  Le  monde  entier  sait  cela. 

—  Ils  voulaient  nous  placer  sous  un  mauvais  jour. 

—  Alors  vous  pensiez  vraiment  vous  battre  contre 
la  Bulgarie  dès  qu'elle  attaquerait  la  Serbie  ? 

—  Le  général  Dousmanis  et  le  colonel  Metaxas 
(une  fois  de  plus  Gounaris  se  dérobait)  vous  ont  tous 
deux  expliqué  les  graves  raisons  pour  lesquelles  la 
Grèce  est  restée  neutre.  Je  ne  puis  vous  répondre  aussi 
bien  qu'eux. 

—  Mais  la  question  à  laquelle  vous  pourriez  répon- 
dre reste  sans  réponse.  Par  qui,  et  quand,  la  Bulgarie 
a-t-elle  été  informée  que  la  Grèce  ne  la  combattrait 
pas  et  qu'elle  était  libre  d'attaquer  la  Serbie  î 

—  Je  ne  sais  pas,  madame.  » 

Une  grande  photographie  de  la  Reine  était  sus- 
pendue au  mur,  au-dessus  de  la  tête  de  M.  Gounaris. 
La  montrant,  je  dis  :  «  Est-ce  elle  qui  a  informé  la 
Bulgarie  ?  Il  y  en  a  qui  le  disent.  »  M.  Gounaris  se 
retourna  et  son  regard  languissant  caressait  le  por- 
trait de  la  fille  de  la  Prusse.  «  Notre  pauvre  Reine 
est  un  épouse  et  une  mère  modèle.  Elle  ne  s'occup,e 
pas  de  politique,  je  vous  assure.  » 

Kenneth  Brown. 


1~56  L'EUROPE 

"L'Idée  Trançaise  à  l'Etranger 

La  Goutte  de  Lait  de  Belgrade 


Le  service  des  <(  Œuvres  françaises  à  l'étranger  » 
du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  comprend 
une  section  réservée  aux  institutions  charitables  et 
de  bienfaisance.  C'est  à  bon  droit  Le  rayonne- 
ment moral  de  la  France  n'importe  pas  moins  que 
son  rayonnenaent  intellectuel.  Et  il  convient  de 
remarquer  d'ailleurs  que  la  renommée  de  la  science 
médicale  française,  qui  attire  dans  nos  Facultés  de 
médecine  tant  d'étudiants  étrangers,  provient  en 
partie  des  œuvres  de  charité  essaimées  par  nous 
à  travers  le  monde. 

En  dehors  des  institutions  charitables  laïques 
ou  religieuses,  qui  sont  des  filiales  de  congréga- 
tions ou  de  sociétés  ayant  leur  siège  central  en 
France,  il  en  existe  d'autres  nées  à  l'étranger, 
strictement  locales  et  simplement  rattachées  à  la 
France  par  le  lien  d'un  comité  de  patronage  et  de 
membres  donateurs. 

C'est  sur  le  plan  de  la  charité  et  de  la  bienfai- 
sance que  les  femmes  de  Français  installés  en 
pays  étranger  pour  y  représenter  la  science,  la 
technique  ou  le  commerce  nationaux,  peuvent  dou- 
bler et  rendre  plus  féconde  l'action  entreprise 
par  les  hommes  sur  le  plan  diplomatique,  écono- 
mique ou  intellectuel. 

L'Allemagne  d'avant-guerre  le  savait  bien  et 
elle  avait  multiplié  les  œuvres  de  bienfaisance  à 
l'étranger  pour  la  plus  grande  glo  re  de  la  mé- 
decine allemande,  de  l'hygiène  allemande,  des 
appareils  chirurgicaux  allemands,  de  l'organisa- 
tion hospitalière  allemande,  etc.. 

Un  dessein  aussi  méthodique  et  aussi  intéressé 
ne  saurait  nous  convenir  pie  nement.  C'est  moins 
pour  vendre  quelques  manuels  de  médecine  ou 
quelques  bistouris  de  plus  à  l'étranger  qu'il  im- 
porte de  souhaiter  la  multiplication  de  nos  œuvres 
de  bienfaisance,  qu'en  vertu  de  ce  principe  absolu 
que  toute  Française,  aussi  bien  que  tout  Français, 
établi  à  l'étranger  a  le  devoir  strict  d'y  représen- 
ter notre  pays  en  ce  qu'il  a  de  plus  noble  et  de 
plus  digne.  Au  surplus,  nos  grands  médecins  n'ont 
besoin  d'aucune  réclame  :  c'est  à  eux  qu'ont  en- 
core coutume  de  s'adresser  tous  les  «  grands  de 
la  terre  ».  Le  docteur  Mowe  soigne  le  roi  d'Es- 
pagne, et  le  professeur  Widal  a  fait  le  voyage 
d'Athènes  pour  essayer  de  sauver  le  roi  Alexandre. 

Signalons  à  titre  d'exemple  une  œuvre  française 
en  Serb'e  qui,  par  son  objet  et  ses  bénéficiaires,  est 
on  ne  peut  plus  aple  à  répandre  profondément 
dans  les  masses  la  sympathie  pour  notre  pays  et 
mériterait  d'être  imitée  dans  tous  les  pays  atteints 
par  la  guerre  ou  encore  insuffisamment  outillés  o 
matière  d'hygiène. 

Il  s'agit  de  la  Goutte  de  lait  française  de  Bel- 
grade, fondée  en  octobre  1919,  en  vue  d'aider  les 
autorités  serbes  à  lutter  contre  la  mortalité  infan- 
tile. Elle  est  subventionnée  par  le  Gouvernement 
français  et  par  le  Ministère  royal  de  la  Politique 
sociale  de  Belgrade  et  placée  sous  le  contrôle  du 
Ministère  de  la  santé  publique  du  Royaume  serbo- 
croato-slovène. 

Notons  tout  de  suite  ce  fait  que  l'institut-on  est 
bi-nationale,  vraiment  franco-serbe,  et  non  pas 
un  îlot  purement  français  en  Serbie.  C'est  tou- 
jours en  s'associant  étroitement  avec  les  nationaux 
du  pays  où  l'on  crée  une  œuvre  qu'on  se  donne  les 
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plus  grandes  chances  de  réussite.  Ici  les  noms  ser- 
bes  et  français  des  dames  patronesses  et  infir- 
mières voisinent  très  heureusement. 

Comme  toutes  les  Gouttes  de  lait  du  monde, 
celle  de  Belgrade  se  propose  de  faire  l'éducation 
des  mères  et  de  leur  enseigner  les  notions  indis- 
pensables de  puériculture,  d'exercer  un  contrôle 
médical  sur  les  nourrissons,  d'assurer  les  soins  aux 
enfants  malades  de  moins  de  deux  ans,  de  prati- 
quer les  vaccinations,  de  distribuer  du  lait  stéri- 
lisé, des  layettes,  des  vêtements. 

Après  dix  mois  de  fonctionnement,  la  Goutte 
de  lait  de  Belgrade  avait  inscrit  son  millième 
enfant,  donné  4.737  consultations,  fait  541  vacci- 
nations, distribué  19.820  rations  de  lait,  437  layet- 
tes complètes  et  148  vêtements  divers,  ce  qui  est 
un  bilan  beaucoup  plus  qu'honorable. 

Les  observations  formulées  durant  ce  premcer 
exercice,  outre  leur  intérêt  médical,  sont  parfois 
en  même  temps  une  contribution  précieuse  pour  la 
connaissance  de  la  Serbie.  C'est  ainsi  Que  les  en- 
fants présentés  aux  consultations  sont  presque 
tous  dans  un  état  de  propreté  irréprochable.  La 
notion  du  bain  quotidien  est  depuis  longtemps  in- 
culquée aux  mères  serbes  et  il  est  exceptionnel  de 
rencontrer  un  enfant  qui  ne  soit  pas  baigné  cha- 
que matin.  Voilà  un  exemple  qui  n'est  pas  près 
d'être  imité  dans  nos  campagnes  et  dans  les  fau- 
bourgs de  nos  grandes  villes. 

Autre  constatation  présentant  un  intérêt  social  ; 
depuis  la  guerre,  les  mères  serbes  tendent  à  ne 
plus  allaiter  leur  enfant,  mais  à  l'alimenter  artifi- 
ciellement. 

Comme  il  convient,  la  Goutte  de  lait  de  Bel- 
grade a  en  France  un  Comité  de  patronage  qui  lui 
vient  matériellement  en  aide,  en  lui  fourn  ssant  en 
particulier  la  majeure  partie  des  vêtements  et 
layettes  distribuées.  Dans  ce  Comité  figurent  le 
maréchal  Joffre,  Mme  Alexandre  Millerand,  Mme 
de  Boigne,  etc.. 

On  le  voit  :  c'est  là  une  œuvre  qui  fonctionne 
grâce  au  dévouement  et  à  l'activité  de  quelques 
Françaises  de  tête  et  de  grand  cœur,  œuvre  mo- 
deste d'apparence,  mais  dont  les  effets  sont  im- 
possible à  évaluer  Enseigner  aux  mères  l'amour 
de  la  France  pour  qu'elles  l'inculquent  à  leur  tour 
à  leurs  enfants,  quelle  tâche  plus  belle  pour  des 
Françaises  à  l'étranger  ? 

Benjamin  CrÉMieuX. 

"La  Société  des  J^atîons 

Première  semaine  de  l'Assemblée.  — 
Physionomies  de  délé^fués. 

(De  notre  envoyé  spécial) 

Genève...  novembre. 

L'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  a  tenu, 
pendant  la  première  semaine  de  sa  première  ses- 
sion huit  séances  plénières  ;  nommé  son  président, 
M.  Hymans,  ses  douze  vice-présidents  :  elle  a  ré- 
part; ses  membres  dans  six  grandes  commissions, 
désignées  sur  la  proposition  de  M.  Hanotaux 
comme  suit  :  organisation  générale  ;  organisation 
technique  de  la  Société  ;  cour  de  justice  ;  orga- 
nisation financière  ;  admission  des  Etats  ;  arme- 
ments et  mandats.  Elle  a  abordé,  en  séances  plé- 
nières, l'examen  du  rapport  du  Conseil. 

Deux  ou  trois  hommes  dominent  l'assemblée  : 
lord  Robert  Cecil,  MM.  Léon  Bourgeois,  Tittoni, 
Vivianj  et  Branting. 


L'EUROPE  NOUVELLE 


On  affirmait  en  arrivant  à  Genève  que  lord 
Robert  Cecil  poserait  nettement  la  question  de 
l'admission  de  l'Allemagne  au  sem  de  la  Société  : 
nouvelle  tendancieuse,  et  prématurée. 
^  «  Songerions-nous,  disait  un  membre  de  la  dé- 
légation anglaise,  dans  les  couloirs,  à  perdre  la 
France  pour  gagner  l'Allemagne  !  Le  troc  serait 
insensé  et  misérable.  »  La  menace  française  ex- 
primée par  Pertinax  n'avait  pourtant  jamais  eu 
la  confirmation  officielle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  ne  fut  pas  lord  Robert, 
mais  G.  N.  Barnes,  l'ancien  ministre  du  cabinet 
de  guerre,  le    député  travailliste,  qui  se  révéla 
l'avocat  du  diable  :  son  discours  précis,  terne, 
assez  long,  fut  accueilli  sans  protestations.  Un  si- 
lence impressionnant  enveloppait  le  leader  travail- 
liste à  face  ronde  et  chauve,  un  véritable  «  bull  » 
quand  il  descendit  de  la  tribune.  Qu'avait-il  dit, 
cependant  :  que  la  paix  industrielle  est  nécessaire' 
indispensable  au  monde,  que  la  coopération  seule 
permettra  aux  Etats  d'Europe  de  retrouver  sinon 
leur  prospérité  d'avant-guerre,  au  moins  des  jours 
meilleurs  ;  que  la  grande  masse  des  travailleurs 
anglais  désire  une  politique  de  paix  et   de  ré- 
conciliation avec  l'Allemagne.  Mais  Barnes  insis- 
tait en  même  temps  sur  le  caractère  personnel  de 
sa  déclaration. 


Lithuanie  de  leurs  cas  respectifs  ainsi  que  tous  les 
faits  et  documents  s'y  rapportant  soient  immédiate- 
ment publiés. 

3°  Que  le  Conseil  soit  prié  de  prendre  en  considé- 
ration le  moyea  d'assurer  une  plus  grande  publicité 
de  ses  délibérations  et  de  ces  décisions. 


Barnes    représente     l'Angleterre  travailliste, 
ord  Robert  Cecil,  par  un  tour  de  passe-passe, 

I  Afrique  du  sud.  Son  ami,  le  général  Smuts,  — 
chef  du  gouvernement  sud-africain,  avec  lequel 
il  collabora  au  Covenant  pendant  la  conférence 
de  la  paix,  —  prit  l'initiative  de  le  désigner 
comme  représentant  de  son  Dominion  :  ainsi  était 
repare  l'échec  infligé  par  Lloyd  George  à  lord 
Kobert  Cecil,  son  sérieux  adversaire  aux  Com- 
munes. 

Lord  Robert  Cecil  n'est  ni  l'enfant  terrible  que 
redoutent  beaucoup  de  délégués  ;  ni  le  <,  leveur  de 
lièvres  que  dépeint,  avec  trop  de  malice,  M.  Sté- 
phane Lauzanne. 

Il  est  le  «  mystique  ,.  de  la  Société.  Qu'on  com- 
prenne par  la  qu'il  a  la  foi  dans  l'œuvre  du  nou- 
vel organisme  international,  et  qu'en  même  temps 

II  y  applique  1  entêtement  des  Cecil.  Fils  de  lord 
Sahsbury,  dont  il  fut  secrétaire  quand  celui-ci  était 
président  du  conseil,  puis  avocat,  puis  ministre  du 

Îr?  d'Ç."f \  P"^^  ^"^«^^  sous-secré- 

taire  d  Etat  au  Foreign  Office  sous  la  direction 
de  son  cousin  Arthur  James  Balfour,  Robert  Cecil 
est  un  homme  d'Etat  :  que  sa  foi  d'anglais  pur 

mondiale  se  mêlent,  cela  est  indubitable  ;  il  voit 
dans  la  Société  des  Nations,  avec  toute  sa  sin- 
cérité ardente,  une  institution  nécessaire  et  utile  à 
1  Empire  et  au  monde 

DoiV  nrZ  ^'^^^^"^b^ée.  Il  est  à  la  tribune  tantôt 
pour  proposer  une  motion  d'ordre,  tantôt  pour 
faire  un  discours.  IJ  courbe  sa  haute  taille  veï 
les  délègues;  assujettit  d'humbles  lunettes  de  ma 
gister  sur  son  nez  d'aigle,  tandis  que  sur  son  gTl  t 

ïaTt  î'?  h  ^^-gyn^an  se  balancl  I 

fait  distribuer  des  le  i6  novembre  trois  proposi- 
tions^qui  seront  discutées  en  séances  plénières  à 

rr'^e'pir^rd'^  '^■^^^-"■^'^■^  des'  ^p'^ut 

ceq^restrc  p  i.f  "''^'"'j'"^  "^''"^'^  actuellement 
d'étTwir  n  '  /  I  f  «'-'"^"«^nnc,  et  aoissi  en  vue 
ce  pays'  "''"^^^  ^'^^'^      permanent  dans 

2°  Que  tous  les  e.xposés  faits  par  la  Pologne  et  la 


Dans  la  discussion  générale  de  l'œuvre  du  Con- 
seil, M.  Tittoni,  le  président  du  Sénat  romain  — 
nous  voulons  dire  italien,  mats  l'épithète  de  ro- 
main s'applique  exactement  à  M.  Tittoni  —  a  fait 
des  déclarations  précises  :  ne  ménageant  pas  le  dé- 
légué canadien  qui  refuse  qu'un  contrôle  soit 
exercé  sur  les  matières  premières  de  son  pays  — 
«  question,  avait  déclaré  celui-ci,  qui  serait  d'ordre 
exclusivement  intérieur  »  —  M.  Tittoni  a  donné 
satisfaction  sur  ce  point,  par  sa  précision  «  latine  », 
à  la  délégation  française.  Il  a  obtenu  moins  d'ap- 
probation, quand,  rappelant  les  paroles  du  pré- 
sident de  la  confédération  helvétique,  il  a  réclamé 
V universalité  de  la  Société.  On  comprenait  que 
l'Italie,  fidèle  un  moment  à  d'anciennes  erreurs, 
songeait  à  l'Allemagne  ;  mais  il  faut  qu'une  porte 
soit  ouverte  ou  fermée... 


Au  nom  de  la  France,  MM.  Viviani  et  Hano- 
taux  prirent  quelquefois  la  parole  :  l'historien  de 
Richelieu,  avec  moins  d'éclat,  mais  autant  d'ha- 
bileté que  son  collègue  —  tous  deux  ont  été  jadis 
ministre  des  Affaires  Etrangères. 

M.  Viviani  —  qui  n'est  pas  le  chef  de  la  délé- 
gation —  a  trouvé  une  occasion  égale  à  son 
éloquence  :  c'est  lorsqu'il  s'est  fait  l'avocat  de 
l'Arménie  martyre,  et  qu'il  a  réclamé  pour  la  So- 
ciété des  Nations,  sous  peine  de  carence,  les  pou- 
voirs nécessaires.  Je  reviendrai  sur  cette  inter- 
vention éclatante.  Déjà  d'ailleurs  chaque  fois  qu'il 
a  pris  la  parole,  soit  de  sa  place,  soit  à  la  tribune, 
toute  l'Assemblée  s'est  tournée  vers  lui,  subjuguée 
par  la  clarté  française  de  sa  diction,  de  sa  voix, 
de  son  éloquence.  M.  Viviani  a  défendu  l'ordre  et 
la  tradition  parlementaires  au  sein  du  premier 
Parlement  du  monde  —  qui  n'est  point  tout  à 
fait  un  parlement,  qui  tend  à  le  devenir,  qui  est 
déjà  l'audience  où  les  nations,  petites  et  grandes, 
ont  un  droit  égal  à  se  faire  entendre. 

R.  L. 

Correspondances 

A  propos  d'un  article  de  M.  Paul  Bruzon  :  «  Un 
péril  pour  VEntente  franco-italienne  en  Tuni- 
sie. 

On  nous  écrit  : 

'L'Europe  Nouvelle  a  publié,  le  7  novembre,  sous  le 
titre  «  Un  péril  pour  l'Entente  franco-italienne  en 
Timisie  »,  un  article  de  M.  Paul  Bruzon  qui  appelle, 
Jne  semble-t-il,  dans  l'intérêt  même  de  cette  Entente, 
quelques  précisions  ou  même  quelques  rectifications. 

1°  Ramdan  Souali,  grand  chef  de  Mesrata,  que 
les  Italiens  nomment  Ramadan  es  Sceteni  n'a  pas  été 
assassiné  «  au  moment  oii  il  essayait  de  renouer  des 
relations  commerciales  avec  quelques  maisons  fran- 
çaises ».  Ce  chef,  dont  l'action  anti-italienne  était 
allée  jusqu'à  capturer  des  officiers  de  liaison  italiens, 
a  été  tué  au  cours  d'une  rencontre  où  il  avait  atta 
que  traît\reusement  un  chef  Senoussite.  L'Europe 
Nouvelle  a  d'ailleurs  annoncé  la  chose  dans  sa  revue 
de  l'opinion  italienne. 

2°  L'évacuation  de  Nalout  est  de  l'histoire  an- 
cienne. Quant  à  la  fausse  nouvelle  de  l'occupation 

   ^   ♦  * 
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de  Nalout  par  les  troupes  françaises,  elie  a  été  pu- 
bliée par  le  Corriere  d  Italia,  saus  aucun  commen- 
taire désobligeant  pour  notre  pays.  Le  journal  ca- 
tholique souhaitait  que  l'agitation  indigène  et  anti- 
française dont  Nalout  était  le  centre  tût  réprimée 
de  préférence  par  des  troupes  de  police  italienne.  La 
Gazzttta  del  Fopolo  fut  le  seul  journal  italien  à  re- 
produire l'information,  en  raccompagnant,  il  est 
vrai,  de  rédexions  désobligeantes.  L'n  démenti  offi- 
ciel a  remis  les  choses  au  point.  On  ne  peut  dire 
qu'on  se  soit  efforcé  de  répandre  cette  fausse  nou- 
velle dans  la  Péninsule  et  de  l'exploiter. 

3"  Notre  Résident  général  en  Tunisie  avait  essayé 
d'entraver  l'achat  de  terres  par  des  Italiens  dans  la 
hardiment  qu  il  a  cessé  de  la  convoiter  et  que  le  meil- 
leur moyen  pour  essayer  de  l  obtenir  eût  été  pour 
l'Italie  de  faire  campagne  contre  nous  aux  côtés  de 
l'Allemagne.  En  se  rangeant  à  nos  côtés,  1  Italie  a 
répondu  et  1  ou  n'a  plus  le  droit  de  mettre  eu  douLe 
la  sincérité  de  sa  réponse. 

Régence.  Si  la  mesure  a  été  rapportée,  elle  n  eu  cons 
tituait  pas  moius,  quand  elle  fut  décidée,  un  acte 
inamical  d  initiative  française  envers  nos  ex-alliés. 
M.  Bruzon  demande  si  l  impérialisme  italien  n'a 
point  cessé  de  convoiter  la  Régence.  Répondons-lui 
4"  Que  les  indigènes  soient  enclins  à  préféreiT'la 
politique  libérale  de  1  Italie  à  notre  politique  conser- 
vatrice, c  est  aff  aire  k  eux  et  la  piopaganae  italienne 
a  ti'op  beau  jeu  pour  s'attirer  les  sympathies  musul- 
manes. M.  Bruzon  qui  semble  s  en  plaindre  d  abord, 
tourne  court  et  nous  conseille  à  la  nn  «  d  entrer  ré- 
solument dans  la  voie  des  réformes  et  d  accorder  à 
la  Tunisie  une  charte  libérale  »,  autrement  dit  de 
prendre  modèle  sur  1  Italie  en  1  espèce  et  non  pas 
de  la  combattre.  Sur  ce  point,  je  suis  tout  à  fait 
d'accord  avec  M.  Bruzon. 

Benjamin  Cbémieux. 


A  celle  lellre  que  noim  lui  avons  cuminuiuquéc, 
M.  Paul  Uruzun  a  répondu  : 

La  lettre  précédente  appelle  de  ma  part  quelques 
explications.  Je  me  fais  un  devoir  de  les  donner  aux 
lecteurs  de  l'Europe  Nouvelle. 

1°  Ramdan  Souali  ou,  si  l'on  veut.  Ramadan  es 
Sceteni,  les  deux  noms  désignent  le  même  person- 
nage, a  bien  été  tué  dans  une  rencontre  avec  un  chef 
senoussiste  ;  mais  cette  rencontre  n'était  que  le  der- 
nier acte  d'un  long  et  sombre  drame  de  haine  orien- 
tale dont  les  causes  réelles,  questions  très  complexes 
d'influence  et  d  intérêt,  remontent  à  une  époque  an- 
térieure à  la  guerre.  Je  ne  nie  point  sou  action  anti- 
italienne  ;  mais  je  continue  h  affirmer,  et  cela  pour 
avoir  puisé  mon  information  aux  sources  les  plus 
sûres,  qu'il  se  disposait,  au  moment  de  sa  mort,  à 
renouer  des  relations  avec  certaines  maisons  fran- 
çaises, ce  que  savait  le  Senaussi  et  ce  qu'il  avait  in- 
térêt à  empêcher. 

2°  Si  le  Corriere  d'Italia  annonça  l'occupation  de 
Nalout  sans  commentaire,  il  n'en  fut  pas  de  même 
d'un  certain  nombre  de  feuilles  appartenant  à  un 
autre  parti.  M.  Benjamin  Crémieux  parle  lui-même 
des  réflexions  désobligeantes  de  la  Gazzetta  del  Po- 
pplo.  Certes,  un  démenti  officiel  a  remis  les  choses 
au  point.  Il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  divers 
groupements  se  sont  efforcés  de  répandre  cette  fausse 
nouvelle  et  de  l'exploiter...  même  en  Tunisie,  dans  la 
société  indigène. 

3"  L'initiative  de  notre  Résident  général  essayant 
d'entraver  l'achat  des  terres  tunisiennes  par  les  étran- 
gers était  une  saine  mesure  de  sauvegarde.  Il 
est  profondément  regrettable  que  notre  politique  gé- 
nérale nous  ait  mis  dans  l'obligation  de  rapporter  le 
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sage  décret  pris,  à  sou  arrivée  à  Tunis,  par  M.  Flan- 
din.  Un  en  peut  trouver  la  preuve  dans  les  statistiques 
des  ventes  et  des  mutations  effectuées  dans  la  Ré- 
gence. 

Je  demandais  dans  mon  article  :  L'impérialisme 
italien  n'a-t-il  point  cessé  de  convoiter  la  Régence  ? 
M.  Benjamin  Crémieux  me  répond  qu'î'Z  a  cessé  de 
le  convoiter  et  que  le  meilleur  moyen  pour  essayer  de 
l'obtenir  eût  été  poir  l'Italie  de  faire  face  contre  nous 
aux  côtés  de  l'Allemagne.  Je  voudrais  partager  l'op- 
timisme et  la  confiance  de  mon  honorable  contradic- 
teur ;  mais  il  me  souvient  trop,  hélas  !  que  Machiavel 
eut  jadis  des  conceptions  politiques  singulièrement 
plus  tortueuses  et  plus  complexes  !  J'accorde  pour- 
tant qu'ii  serait  malséant  de  mettre  en  doute  la  sin- 
cérité du  gouvernement  romain  ;  aussi  bien  n'estce 
pas  ce  gouvernement  qui  me  fait  peur,  mais  le  pro- 
gramme plus  ou  moins  avoué  de  certains  partis  d'op- 
position. Qui  sait  de  quoi  demain  peut  être  fait  ? 
Que  deviendrait  la  sainte  fraternité  du  sang  répandu 
si  ces  partis  arrivaient  un  jour  au  pouvoir  ?  Deman- 
dons-le au  grand  poète  Gabriel  d'Aununzio  déguisé 
en  conquistadore  et  retenons  l'exemple  qui  nous  est 
donné  présentement  par  les  Grecs  I 

Pour  le  reste  je  suis  heui'eux  de  me  trouver  tout 
à  fait  d'accord  avec  M.  Benjamin  Crémieux  ;  mais 
est-ce  tourner  court  que  de  conseiller  à  la  France 
d'entrer  résolume^it  dans  la  voie  des  réformes  et  d'ac- 
corder à  la  Tunisie  une  charte  libérale  ?  Il  me  sem- 
blait, quand  j'écrivais  cette  phrase,  que  c'était  tout 
simplement  lui  rappeler  la  logique  de  son  histoire  ! 

Paul  Bruzon. 


La  Galicie  et  la  Pologne. 

On  nous  écrit  des  milieux  ukrainiens  de  Galicie 
orientale  : 

La  Galicie  orientale  est,  comme  on  le  sait,  eu 
dehors  de  la  ligne  Curzou,  considérée  par  l'Entente 
comme  une  frojitière  légitime  de  la  Pologne,  et  ses 
représentants  furent  en  conséquence  invités,  dans 
la  note  envoyée  de  Spa  le  11  juillet  à  Tchitchérino,  à 
la  Conférence  de  1  Est  européen  projetée  à  Londres. 
La  Conférence  n'ayant  pu  se  réunir  par  suite  du  re- 
fus des  bolcheviks,  et  la  Pologne  n  étant  autorisée, 
par  la  décision  du  Conseil  Suprême  du  25  juin,  qu'à 
occuper  militairement  la  Galicie  orientale  —  la  ques- 
tion reste  toujours  ouverte. 

Au  cours  des  négociations  de  Riga  elle  ne  fut  pas 
davantage  résolue,  M.  Dabski  1  ayant  déclarée  de  la 
compétence  de  1  Entente.  Et  pourtant  une  solution 
garantissant  la  stabilité  de  la  paix  est  indispensable. 

On  ne  saurait  méconnaître  le  rôle  qu'a  joué  la 
Galicie  orientale  dans  le  dernier  conflit  polouo-bol- 
chevik.  La  marche  polonaise  sur  Kieff  était  dictée 
par  le  plan  de  la  création  de  l'Etat^tampon  de  Pet- 
lioura,  qui  devait  servir  de  rempart  derrière  lequel 
la  Pologne  aurait  pu  absorber  en  toute  tranquillité 
les  populations  ukrainiennes  de  la  Galicie  orientale, 
du  pays  de  Kholm  et  de  la  Volhyuie.  Les  bolcheviks 
en  mettant  la  question  de  la  Galicie  orientale  à  l'or- 
dre du  jour  de  la  Conférence  de  Riga  ont  bien  com- 
pris ce  rôle  do  la  Galicie  orientale.  Ils  étaient  fidèles 
—  malgré  eux  aux  traditions  de  la  politique  tsariste 
du  «  rassemblement  des  terres  russes  ». 

Toute  la  presse  occidentale  aussi  bien  que  les  mi- 
lieux officiels  sont  persuadés  que  le  conflit  polono- 
russe  est  loin  d'être  réglé  d'une  façon  définitive  et 
satisfaisante.  L'importance  de  la  Galicie  orientale 
dans  ce  conflit  ne  peut  qu'augmenter.  Les  données 
du  problème  en  comportent  la  solution  :  former  de 
la  Galicie  orientale  un  Etat  neutre  placé  sous  la  pro- 
tection de  la  Société  des  Nations. 


L  ij^uhupe  nouvelle 


Le  Courrier  de  Paris 


La  "Politique 


Sur  les  Gradins  -  Dans  les  Couloirs 

La  Chanibie  a  continué  douceUeiueiil  Je  Jébal 
sur  le  \  atictin.  AL  Alandel,  qui  n'avait  pas  réussi, 
l'autre  jour,  à  se  iaire  suivre  de  la  uidjorité,  a 
prononce  un  grand  discours.  Ses  eniieims,  qui 
sont  nonipieux  attendaient  son  eHondrenient 
sous  les  huées  :  ils  allaient  enlin  pouvoir  conten- 
ter leur  rancune,  et  rayer  à  tout  jamais  de  la  poli- 
tique rhoiiime  qu  ils  naissent  le  plus  au  inonde. 

Alandel  a  parlé  d'abord  au  milieu  d'un  iiivrai- 
seinWable  tumulte.  Et,  peu  à  peu,  à  force  de  ta- 
lent, de  ténacité,  d'éloquence  et  d  énergie,  il  a 
dominé  son  auditoire,  triomphé  de  la  lureur  des 
uns,  de  la  réserve  des  autres,  et  de  la  tiédeur 
môme  du  Président.  Les  ennemis  ont  reconnu  sa 
maîtrise,  et  les  autres  ont  été  obligés  de  l'ap- 
plaudir. Jamais,  je  crois,  un  tel  exemple  de  dilll- 
cultés  presque  insolubles  surmontées  par  un  in- 
domptable courage  n'a  été  donné  dans  une  assem- 
blée. «  11  a  conquis,  disait,  à  contre-cœur,  un  do 
ses  ennemis,  le  droit  de  parler.  » 

Beaucoup  se  demandaient  les  causes  de  l'hos- 
tilité sans  précédent  que  rencontre  cet  homme 
politique.  La  rancune  des  vaincus  de  novembre, 
vieux  radicaux  et  socialistes,  ne  suflit  pas  à  tout 
expliquer,  u  Ce  qu'on  lui  reproche  le  plus,  disait 
un  psychologue,  c'est  sa  mémoire...  » 
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Et  puis,  il  y  eut  des  interpellations  sur  le  chif- 
fre d'affaires.  Elles  furent  sans  grand  intérêt.  Mais 
les  routiers  du  droit  et  des  usages  diplomatiques 
se  demandaient  ce  que  faisaient  là  les  commissai- 
res du  Gouvernement. 

Les  commissaires  du  gouvernement  sont  faits 
pour  collaborer  à  la  défense  des  projets  de  loi.  Jls 
n'ont  pas  à  assister  un  ministre  interpellé.  M. 
IJaudoin-Bugnet  et  AL  Deligne  sont  d'une  grande 
utdité  à  M.  François  Marsal,  el  cela  ne  fait  pas 
de  doute.  Mais  des  députés  plus  expérimentés  et 
plus  au  fait  des  choses,  n'eussent  pas  admis  que 
le  ministre  ne  fût  point  seul  pour  répondre  à- une 
interpellation.  .M.  Charles  Benoist,  qui  connais- 
sait le  règlement,  l'eût  signiflé  tout  net.  Hélas  ! 
M.  Charles  Benoist  n'est  plus  député.  Qui  gardera 
les  traditions  parlementaires? 

Dans  les  coulisses,  i)as  grand'cliose.  On  s'en- 
tretient de  .Mandel  et  de  son  discours  :  «  11  a  du 
cran  tout  de  même  )>,  fait  un  socialiste.  Et  les  ra- 
dicaux comprennent  qu'il  leur  faudra  encore  en- 
tendre certaines  vérités  pénibles.  On  parle  aussi 
des  Grecs  et  des  Turcs.  Pas  beaucoup,  mais  enfin 
on  donne  tout  de  même  des  conseils  à  M.  Leygues. 
Et  on  discute  également  le  cas  de  M.  André  Le- 
fèvre.  ministre  de  la  Guerre.  Certains  avaient 
pensé  ((ue  M.  An^ré  Lefèvre  ne  survivrait  pas  .\ 
l'abandon  du  service  de  deux  ans.  Tel  parlemen- 
taire illustre  laissait  déclarer  déjà  qu'il  serait  mi- 
nistre de  la  Guerre.  Les  plus  malins  ne  ie 
croyaient  pas  :  «  Vous  allez.,  perdie  Lefèvre,  di- 


sait un  député  à  un  membre  du  Cabinet,  —  iN'en 
croyez  rien,  reprit  l'autre,  Lefèvre  n'est  pas  plu- 
tôt perdu  qu'il  est  retrouvé.  »  Ce  ministre  con- 
nait  ses  collègues,  et  AL  Lefèvre  nous  reste.  Et 
'  c'est  tant  mieux. 

Peut-être,  d'ailleurs  par  manière  de  fiche  de 
consolation  aux  appétits  impatients,  une  autre 
vacance  va-t-elle  se  produire  au  sein  du  cabinet. 
AL  Paul  Bignon,  dit-on,  remplacerait  à  Tunis 
AL  Etienne  Flandin.  Al.  Paul  Bignon  est  galant 
homme,  et  a  réussi  dans  son  commissariat  de 
Londres  et  à  la  Marine  marchande.  Alais  nous  ne 
cesserons  de  contester  le  choix  systématique  de 
parlementaires  pour  toutes  les  hautes  situations 
de  fonctionnaires.  Evidemment,  quand  tous  les 
députés  seront  fonctionnaires,  et  tous  les  fonction- 
naires députés,  on  aura  résolu  à  la  fois  les  deux 
difficiles  problèmes  de  la  stabilité  ministérielle  et 
du  droit  de  grève  des  fonctionnaires.  Mais  les 
électeurs  trouveront  peut-être  que,  pour  être  re- 
présentés de  cette  façon,  ce  n'est  plus  la  peine  ' 
d'être  représentés  du  tout.  Et  cela  chagrinera, 
par  surci'oil,  ceux  qui  croient  qu'il  y  a  un  pou- 
voir exécutif. 

-'^*»» 

On  vient  de  publier  la  petite  brochure  qui  con- 
tient les  portraits  des  nouveaux  députés.  11  y  a  là 
beaucoup  de  figures  encore  peu  familières  au 
grand  public.  Une  charmante  femme,  à  qui  on 
avait  parlé  du  député  poilu  Ricolfi,  qui,  par  une 
contradiction  bizarre,  a  la  tête  entièrement  rasée, 
feuilleta  en  hâte  le  volume  au  département  des 
-Mpes-Alaritimes.  Alais  sa  curiosité  fut  déçue  :  le 
poilu  sans  cheveux  Ilisolfi  est  photographié  avec 
un  chapeau. 

MiDAS. 

JSIofre  enquête^^^ 

L'influence  réciproque  de  la  Littérature 
Française  et  des  Littératures  Étran- 
gères {suite). 

Nous  regrettons  vivement  que  la  place  dont 
nous  disposons  ne  nous  permette  pas  de  repro- 
duire intégralement  les  plus  récentes  réponses  fai- 
tes à  notre  enquête  sur  l'influence  des  écrivains 
étrangers.  Nous  nous  voyons  en  effet  dans  l'obli- 
gation de  terminer  cette  intéressante  consultation 
dans  notre  procliain  numéro.  Aussi  nos  corres- 
pondants voudront-ils  bien  nous  excuser  si  nous 
ne  citons  ici  que  des  extraits  do  leurs  Jettres,  car 
la  bonne  vo'lontc  que  nos  confrères  ont  mise  à 
nous  répondre,  nous  fait  un  devoir  de  présenter 
au  public  toute  opinion  autorisée.  Nous  nous  ef- 
forcerons de  le  faire  en  trahissant  le  moins-pos- 
sible Jes  intentions  de  chacun.  AL  Théodore 
Chèze  estime  que  les  influences  étrangères  sont 
le  plus  souvent  dangereuses:  ' 


(1)  Voir  nos  six  ntnnéros  précédents. 
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Puui'  juoi,  écrit  l'auteur  de  Myriam  de  Magdala, 
j'estime  qu'il  Ji'est  guère  d'intlueuce  étiangère  qui 
puisse  être  heureuse  et  que  de  celles  qui  agissent  un 
peu  activement,  pour  un  temps,  presque  toutes  sont 
néfastes. 

Je  déteste  qui  n'est  pas  soi.  Et  si  je  n'aime,  n'ad- 
jnire,  n'estime  point  le  baJzucien,  le  slL'ndlialieii, 
le  baudolaarieu  de  lettres,  imaginez  en  quelle  exécra- 
tion je  peux  tenir  le  lolstoïsant,  l'ibsenisant,  le  maikt- 
wainisant,  tous  ceux-là  qui  n'étant  point  assez 
soi-même  et  de  chez  nous  pour  n'avoir  pas  besoin 
d'être  d'ailleurs,  nous  font  cette  littérature  de  par- 
tout qui  n'est  plus  de  nulle  part  ni  de  personne. 

M.  Chèze  pense  qu'au  surplus,  le  jeu  des  in- 
fluences réciproques  ne  saurait  u  s'organiser  », 
une  telle  organisation  risquant  d'aboutir  à  l'uni- 
l'ormité  littéraire,  pis  k  la  «  standardisation  ». 
Une  seule  chose  importe,  être  «  soi  »  ; 

Les  écrits  de  ceux-là  qui  ne  se  suffisent  point  pour 
créer  de  la  vie  et,  en  s'exprimant,  l'exprimer  en 
Beauté  et  en  Amour,  leurs  propos,  leurs  agitations, 
leurs  vacarmes,  les  échanges  qu'ils  font,  les  louanges 
qu'ils  se  distribuent,  les  bénéfices  qu'ils  partagent  et 
leur  existence  même  n'ont  aucune  importance.  Ils 
n'étaient  pas,  hier.  Ils  ne  seront  pas,  demain.  Fu- 
rent-ils jamais  ?... 

L'écrivain,  le  véritable,  celui-là  qui  demeure,  est 
l'expression,  profondément  humaine,  de  sa  race,  de 
son  peuple,  de  sa  terre,  de  sa  lignée  et  de  soi-même, 
par  soi-même  organisé  et  inorganisable  par  tout 
autre. 

Le  reste  ?...  Ah  !  mon  Dieu,  qu'importe  le  reste  !... 

M.  Jean  RoYt',uii  nous  a  adressé  une  réponse  très 
précise  et  très  personnelle,  de  laquelle  nous 
extrayons  les  passages  qui  suivent  : 

'Votre  enquête  parait  particulièreinemt  opportune, 
non  seulement  si  l'on  envisage  les  circonstiinces  nées 
de  la  guerre  et  des  événements  qui  l'ont  suivie,  mais 
même  si  l'on  examine  les  tend;mces  que  semble  mani- 
fester un  certain  groupement  actuel.  Je  note,  en  eflet, 
chez  quelques-uns,  une  affectation  de  classicisme  qui 
serait  inquiétante  si  elle  était  l'expressioji,  d'un  mou- 
vement profond.  Nous  ne  tarderions  guère  à  voir 
s'épanouir  à  nouveau  cette  lillérature  nalionale,  d'il 
y  a  dix  ans,  dont  les  seules  productions  furent  d'or- 
gueilleux pamphlets  critiques. 

A  distance  de  ce  pédantismc,  j'ai  toujours  pensé  que 
le  génie  français  puisait  beaucoup  de  sa  sève  dans  les 
alluvions  de  l'étranger.  Il  en  fut  ainsi  aux  grandes 
époques  de  notre  histoire  littéraire  et  c'est  aux  temps 
où  la  France  paraissait  conquise  par  des  influences 
étrangères  et  semblait  tributaire  de  lltalie  ou  de 
l'Espagne,  qu'elle  devait  se  montrer  la  plus  féconde. 
La  France  transforme  ce  qu'elle  reçoit  et  son  destin 
est  d'atteindre  à  la  perfection  dans  les  voies  qu'on  lui 
a  ouvertes. 

Suit  une  élude  pénétrante  et  circonstanciée  de 
l'influence  qu'ont  exercée  les  écrivains  étrangers 
sur  quelques-uns  de  nos  maîtres  modernes,  et  du 
rôle  important  joué  en  ceci  par  la  revue  a  La 
Phalange  ».  De  ces  influences,  M.  Royère  déta- 
che celle  du  «  grand  Américain  »  : 

En  terminant,  je  veux  mettre  à  part,  comme  la  plus 
féconde  et  la  plus  haute  influence,  celle  d'Edgar  Poë, 
inventeur  de  cette  esthétique  de  poésie  pure  qui  a 
surtout  fleuri  en  France,  maître  de  Baudelaire,  de 
Mallarmé,  de  John-Antoine  Nau  et  de  tous  ceux  qui, 
sur  leurs  traces,  se  sont  affirmés  par  leurs  œuvres  les 
tenants  d'une  poésie  hautainement  humaine.  Car  con- 
trairement à  ce  qu'affirme  M.  Paul  'Valéry,  dans  la 
préface  d'un  livre  récent,  la  poésie  pure  n'est  pas  uii 
idéal  abstrait  et  je  n'y  vois  ;pas  davantage  une  ré- 
gion irrespirable  que  l'on  ne  peut  que  traverser.  Elle 
est  la  transcription,  l'expression,  des  sentiments  fon- 
damentaux, l'art  de  l'âme  et  de  la  vie.  Dans  un  poème 
de  Poë,  de  Baudelaire,  de  Mallarmé,  de  Nau,  qu'y  a- 
t-il  ?  Au  propre,  un  rythni-e  et  des  tours  syntaxiq'ues, 
des  éléments  harmoniques  et  des  figures...  Souvent, 
comme  pensée,  cela  semblait  obscur  ou  vide,  en  réa- 
lité, c'est  la  poésie  même,  j'entends,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  plein  et  de  plus  riche,  c'est  l'essence  de  la  vie, 
c'est  de  l'âme  devenue  art  !  Or,  Poë  est  l'iniventeur 
de  cette  esthétique  vitale.  D'ailleurs,  la  littérature  était 
pour  lui  la  religion  suprême.  Depuis  longtemps  déjà, 
il  est  célèbre  dans  le  monde  entier,  mais,  nous  lui 
avons  rendu  le  même  service  que  plus  tard  à  Kipling, 
comme  le  remarque  Jean  Florence,  dans  «  La  Pha- 
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lange  ».  d  Sans  la  consécration  artistique  que  nous 
avons  donnée  à  ces  deux  grands  hommes,  leurs  cojii- 
patriotes  respectifs,  bicjii  que  l'un  et  l'autre  aient  flatté 
leur  chauvinisme,  ne  les  eussent  pas  avoués.  » 

Je  conclus  en  souhaitant,  conuiie  vous  le  faites, 
sans  doute,  aussi  vous-même,  mon  cher  confrère,  que 
le  jeu  réciproque  des  imlluences  littéraires  entre  la 
"France  et  l'éliiwiger  soit  entretenu  par  des  échanges 
perpétuels  qu'encouragent,  d'ailleurs,  au  plus  haut 
point,  des  revues  comme,  jadis,  La  Phalange,  et 
comme  maintenant  VEurope  Nouvelle. 

^L  EuNEsT  Raynaud  nous  écrit  : 

J'ignore  quels  sont  les  livres  étrangers  les  plus  lus 
en  France  à  l'heure  actuelle  ;  je  sais  seulement  qu'il 
en  est  deux,  nés  de  la  guerre,  que  je  vaudrais  voir 
circuler  daiitj  toutes  les  malais  :  Nuch  Paris  du  Suisse 
Louis  Dumur  et  les  Hommes  en  guerre  au  Hongrois 
Andréas  Latzko.  Je  sais  encore,  qu'instruits  par  1  ex- 
périence, nous  nous  saimnes  purgés  de  certains  en- 
gouements inexplicables.  La  leçon  des  événements 
nous  a  ouvert  les  yeux.  Nous  avons  percé  à  jour  le 
néant  de  bien  dos  réputations  surfaites.  Bénie  soit 
l'occasion  qui  nous  a  débarrassé  à  jamais  d'une  ky- 
rielle de  pasticheurs  médinercs,  d'une  séquelle  de  fai- 
seurs et  darrivistes  exotiques,  ennemis  du  renom 
français,  et  a  dégoiillé  la  gloire  en  baudruche  d'un 
Brandès  ou  d'une  Mathilde  Sérao  qu  un  snobisme  in- 
considéré s'était  ingénié  à  acclimater  chez  nous  !  Nous 
y  avons  gagné  de  vrais  amis  en  échange.  Nous  nous 
sommes  penhés  avec  mie  curiosité  plus  vive  sur  la 
littérature  des  peuples  alliés. 

Nous  nous  sommes  aperçus  qu'il  existe  des 
poètes  serbes,  roumains,  —  surtout  grecs.  Et 
parmi  ces  derniers,  que  M.  Raynaud  et  ses  amis 
de  la  Revue  contemporaine  nous  ont  fait  connaî- 
tre, il  convient  de  placer  au  premier  rang  Gosti 
Palamos. 

Les  droits  du  génie  sont  imprescriptibles  et  les 
vrais  talents  ont  victorieusement  subi  l'épreuve.  La 
barbarie  du  soudaiMl  pangermaniste,  le  sadisme  pil- 
lard de  celui  que  Roaisard  appelait  k  l'avare  Germain  » 
ne  m'a  jamais  empêché  d'estimer  un  Gœthe,  un  No- 
valis,  un  Platen  à  l'égail  d'un  Keats,  d'un  Carlyle  ou 
d'un  Léopardi.  Puisque  aious  paraissoais  décidés  au- 
jourd'hui, à  édifier  sur  les  ruines  de  l'ancien  monde, 
la  religion  de  V Humanité,  n'oublions  pas  que,  depuis 
longtemps,  un  poète  américain  s'en  est  fait  l'apôt^-e. 
C'est  'Walt  Whitman.  Noms  aurions  tout  profil  à 
l'écouter,  mais  je  crains  bien  qu'iJ  n'arrive  jamais  à 
contrebalancer  chez  nous,  pas  plus,  d'ailleurs,  que 
dans  son  propre  pays  qui  s'obstine  à  l'ignorer,  Fin-- 
librairie,  ruinée  par  la  situation  économique  et,  sur- 
tout, par  les  agissements  des  mercantis  papetiers  in- 
digènes, comment  nous  pourrions  y  contribuer  d'une 
manière  efficace.  Le  meilleur  véhicule  de  l'Idée  c'est 
le  Livre.  Or,  le  Livre  se  meurt  en  France  et  non 
fluenoe  des  films  policiers  et  des  romans-cinéma. 

Pour  ce  qui  est  de  votre  dernière  question  relative 
à  l'expansion  de  la  Pensée  française  au  delà  de  nos 
frontières,  je  ne  vois  guère,  en  l'état  actuel  de  notre 
seulement  le  Livre  mais  les  Revues  et  les  publications 
périodiques.  La  Minerve  disparaît.  La  Revue  des  Jeu- 
nes pousse  un  cri  de  détresse.  Les  maisons  d'édition 
se  ferment.  Non  senlement,  eâles  n'impriment  plus  les 
auteurs  nouveaux,  mais  elles  se  sentent  impuissantes 
à  rééditer  les  Maîtres  anciens.  Comment  pourrions- 
nous  .songer  à  les  exporter  ?  L'Avenir  est  sombre  de 
ce  côté.  C'est  nn  désastre  en  perspective.  Espérons 
que  nos  politiciens  finiront  pas  s'en  émouvoir  et  com- 
prendront un  jour  qu'au-dessus  des  intérêts  particu- 
liers, iil  y  a  les  intérêts  de  la  Patrie. 

Pour  M.  SÉBASTIEN  "VoiROL, 

Les  influences  étrangères  qui  se  sont  fait  sentir 
dans  notre  littérature  contemporaine  sont  originaires 
des  quatre  points  cardinaux  :  du  Nord,  celle  d'Ibsen  ; 
de  l'Est,  celle  de  Dosto'ievski  (une  empreinte  chinoise 
est  visible  dans  les  œuvres  importantes  de  M.  Clau- 
del) ;  du  Sud,  celle  de  M.  Marinetti  ;  de  l'Ouest,  celle 
de  "Whitman  CWells,  Kipling,  Doyle  ont  fourni  un  e3^ 
citant  à  quelques  conteurs). 

Les  œuvres  étrangères  préférées  :  »  Le  Cor- 
beau, de  Poë.  Niels  Lyhne,  de  J.-P.  Jacobsen.  » 

Et  M.  Sébastien  "Voirol  désirerait  ardemment 
«  que  le  jeu  réciproque  «  des  influences  littérai- 
res entre  la  France  et  l'Etranger  »  pût  s'exercer, 
en  dehors  des  traductions,  par  l'étude  des  lan-- 
gues.  » 
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M.  Edouard  Schneider  pense  que  les  livres 
étrangers  les  plus  lus  en  France  à  l'heure  ac- 
tuelle sont,  à  n'en  pas  douter,  ceux  de  Wells 
Conrad,  Stevenson,  Jack  London.  Toutefois,  il  lui 
semble  téméraire  d'afnrmer  que  leur  influence  sur 
nos  écrivains  soit  heureuse.  Il  croit  plus  féconde 
celle  des  romanciers  qui  ont  cherché  l'aventure 
dans  ,1e  secret  du  cœur  humain  plutôt  qu'en  celui 
trop  facilement  explorable,  du  monde  séo^ra- 
phique. 

Combien  je  préfère  un  Thomas  Hardy  si  merveil- 
leusement évocateur  du  pathétique  intérieur  d- 
l'homme,  ou  les  Russes,  Gorki,  Andreieff  qui  après 
Dostoievsky  et  Tolstoï,  nous  font  pénétrer  a.ù  cœur 
des  plus  émouvantes  complexités  de  l'esprit  de  r-oitcl 
hgence,  de  la  sensibilité  !  Déjà  rinfluence  de  ces  écri- 
vains a  travaillé  les  nôtres.  Mais  je  crois  que  nous 
avons  encore  beaucoup  à  leur  demander,  beaucoup  à 
apprendre  d'eux  et  que,  de  la  collaboration  du  clair 
esprit  français  et  de  l'observation  puissante  mais 
chaotique  que  les  Russes  noms  livrent,  pourrait  nalti  e 
une  forme  d'art  singulièrement  riche  tant  au  point  de 
vue  humain  qu'à  celui  de  la  seule  expression 

Aussi  bien  connaissons-nous  peu  les  littératures 
étrangères,  et  les  étrangers,  s'ils  nous  connaissent 
mieux,  souhaitent  nous  apprécier  plus  encore  II  con- 
viendrait donc  d'organiser  la  diffusion  de  notre  litfé 
rature  à  1  étranger,  de  décider  enfin  nos  éditeurs  à 
établir  un  contact  réel,  utile,  constant  avec  les  ^ranâs 
libraires  étrangers,  d'obtenir  de  nos  gouvernants  des 
chambres  et  des  offices  français  à  rétranrrer  des  ini- 
tiatives particulières,  qu'une  activité  régulière  fiH  en- 
tretenue entre  nos  maisons  d'édition,  entre  nos  revues 
et  les  organes  intellectuels  des  grandes  villes  étran- 
gères. Mais  tout  est  à  créer. 

R.  DE  LA  VaYSSIÈRE. 


Les  Lettres 


Autour  du  Prix 


Romans  d'adolescence 
Concourt. 

La  mode  ne  se  présenterait-elle  plus  aux  yeux 
des  jeunes  écrivains  soucieux  de  se  faire  rapide- 
ment un  nom  dans  les  lettres  contemporaines, 
90'us  les  traits  mystérieux  et  ventilés  du  roman 
d'aventures  ?  'Voici  que  plusieurs  auteurs  à  leur 
premier  ou  second  volume,  MM.  André  Obey. 
Jacques  de  Lacretelle,  Robert  Rester,  de  Mon- 
therlant, Louis  Chadourne,  se  sont  tournés  vers 
leur  enfance,  l'ont  appelée  pour  nous  la  présen- 
ter entre  250  ou  300  pages.  Ce  serait  fort  bien 
i  l'on  pouvait  y  voir  ie  besoin,  chez  une  géné- 
tion  sortie  de  la  guerre,  de  faire  le  bilan  de  son 
passé,  de  ressusciter  pour  les  confronter  aux 
nouvelles  aspirations,  aux  plus  viriles  ambitions 
qu'elle  doit  avoir  gagnées  à  l'épreuve,  ces  années 
mièvres,  délicatement-  fiévreuses  d'avant  191^. 
Mais  non.  Pour  quelques-uns  de  ces  jeunes  au- 
teurs du  moins,  il  s'agit  d'un  retour  complaisant, 
presque  nostalgique,  faussement  littéraire  vers 
cette  époque  profane.  Et  c'est  un  vrai  «  filon  ». 
Après  La  jeunesse  inquiète  de  Jean  HermeUn,  de 
M.  Jacques  de  Lacretelle,  après  L'enfant  inquiet 
do  ^^.  André  Obey,  M.  Louis  Chadourne  ne  s'est 
pas  mquiété  de  toute  cette  inquiétude,  et  intitule 
bravement  son  livre  Uinquiètc  adolescence  {{). 

•T'ai  déjà  parlé  ici  des  deux  premiers  rnmnn=^ 
Voyons  le  troisième.  C'est  l'hi.stoire  de  Paul  De- 
murs,  un  garçon  mince  et  gentil,  qu'on  devine 
assez  peu  pourvu  de  santé  et  d'une  int&lligence 
plus  .sensible,  plus  féminine,  plus  suiveuse  que 
dégacée  —  à  peu  près  comme  les  héros  de  MM  de 
Lacretelle  et  Obey.  Paul  Demnr.9  est  élevé  chez 
les  Pères.  C'e.st  d'abord  un  excellent,  un  docile 
ftijftt.  Puis  il  fait  la  connaissance  d'un  camarade 
Pins  âgé,  Jacques  Lorta.l.  Ce  garnement  qui  fré- 
quente les  femmes,  se  montre  assez  libre  penseur, 

(1)  .Mbin  Michel,  éd. 


s'annonce  en  somme  fort  préparé  h.  la  lutte  mo- 
derne, impressionne  comme  on  pouvait  s'y  atten- 
dre le  timide  Demurs.  Il  sera  son  éveilleur.  A  son 
contact,  l'adolescent  se  dégage  peu  à  peu  de  la 
règle  étroite  des  Pères  ;  il  découvre  en  frémissant 
les  prolongements  sensuels  de  la  nature,  de 
l'amour  ;  sa  foi  s'en  va.  Aux  dernières  pages  il 
est  en  pleine  marche  vers  le  rendez-vous  de  la 
vie. 

On  ne  saurait  cacher  à  M.  Louis  Chadourne 
qu'il  travaille  sur  du  poncif.  Dans  son  premier 
roman.  Le  Maître  du  Navire,  il  utilisait  l'île  mys- 
térieuse,  l'équipage    cosmopolite,    le  méchant 
nègre,  enfin  l'outillage  du  roman  d'aventures  que 
M.  Pierre  Mac-Orlan  a  acclimaté  en  France  avec 
Le  Chant  de  l'Equipage,  et  auquel  il  a  renoncé 
naturellement  lorsqu'il  fut  devenu  du  bric  à  brac. 
Aujourd'hui  M.  Louis  Chadourne   raconte  une 
aventure  de  collège  qui  a  déjà  été  faite  et  refaite. 
Ce  ne  serait  rien  puisqu'il  n'y  a  rien  de  nouveau 
sous  le  soleil,  depuis  cinq  mille  ans  qu'il  y  a 
des  hommes,  et  qui  pensent.  Mais  Vlnquiète  ado- 
lescence est  précisément  écrite  dans  cette  tona- 
lité, ce  style  que  nous  retrouvons  depuis  de  nom- 
breuses années  dans  la  littérature  délicate.  M 
Louis  Chadourne  s'y  montre  fort  habile  du  reste, 
et  bon  lettré.  Mais  il  est  trop  averti,  pour  pré- 
tendre jusqu'ici,  dans  le  roman,  à  l'originalité 
Ses  qualités,  déjà  reconnues  dans  Le  Maître  du 
Navire,  sont  .le  don  de  rendre  assez  bien  certaines 
atmosphères  troubles  et  rêveuses,  une  expressi- 
vité sensuelle  vague,  mais  assez  captieuse.  M. 
Louis  Chadourne  ne  semble  pas  devoir  réussir 
des  œuvres  de  force,  ni  même  de  psychologie  ai- 
guë ;  mais  il  pourra  faire  appel  à  sa  cérébralité 
toujours  en  partance,  amoureuse  d'exotisme  et 
de  fruits  aigres-doux.  C'est  l'héritage  qu'il  a  reçu 
de  la  décadence  baudelairienne. 


Le  livre  de  M.  Robert  Rester,  Compagnon  Jac- 
ques (2)  est  encore  l'histoire  d'une  jeunesse,  mais 
d'une  jeunesse  toute  différente,  la  jeunesse  laïque, 
é'evée  au  lycée,  avec  tout  ce  que  cela  comporte 
de  précocité,  «  d'affranchissement»,  d'expérience. 
Etudiant,  Jacques  vivra  cette  existence  bohème 
que  sans  doute  on  ne  connaîtra  plus,  menant  pen- 
dant la  journée  grand  tapage  dans  les  Facultés 
conspuant  tels  éminents  maîtres,  se  colletant  en' 
bataille  rangée  avec  la  police,  discourant,  le  soir 
tombant,  dans  les  cafés  qui  peuplent  la  rue 
Soufflet,  le  BouVMich\  passant  le  fleuve,  lorsque 
tout  ferme  au  Quartier  Latin,  pour  échouer  dans 
les  boîtes  de  nuit  des  Halles,  «  Le  Caveau  »,  «  Le 
Père  Tranquille  »,  oii  l'on  rencontre  les  grands- 
ducs  en  tournée   et   d'inquiétantes    figures  de 
voyous.  Au  petit  matin,  l'on  va  dormir  au  mo- 
ment que  les  Halles  s'éveillent  aux  roulements 
des  voitures  à  légumes  de  banlieue. 

M.  Robert  Rester  a  de  l'entrain,  une  verve  mi- 
sérieuse  mi-blagueuse  oui  n'est  pas  sans  intérêt 
Mais  il  abuse  des  prosopopées  à  la  Pcre  Uhu,  on 
le  sent  tron  sous  la  con.stRnte  obsession  d'Alfred 
Jarrv.  de  sa  facétie  gigantesque  ;  ce  phénomène 
ne  laisse  pas  d'être  curieux  chez  un  jeune  écri- 
vain. 

On  a  prononcé  les  noms  de  M.  Louis  Chadourne 
et  J.  de  Lacretelle  pour  le  Prix  Gonoourt  qui  sera 
incessamment  décerné.  Leurs  deux  livres  sem- 
blent de  valeur  sensiblement  égale.  Mais  les  chan- 
ces des  deux  auteurs  paraissent  actuellement 


(2)  Librairie  des  Lettres. 
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baisser.  Le  nom  de  M.  t'Sertevens  a  été  mis  en 
avant  avec  insistance,  et  il  est  probable  que  son 
roman  Un  Apostolat,  l'eût  emporté,  si  la  question 
de  nationalité  n'avait  été  soulevée.  M.  t'Sertevens 
est  belge.  Ce  l'ait  n'est  sans  doute  pas  un  empê- 
chement absolu,  mais  d'autres  candidatures  ont 
vu  le  jour  à  cette  occasion.  Encore  une  fois  on 
a  parlé  de  M.  Jean  Giraudoux,  pour  ^son  livre 
Adorable  Clio.  La  réputation  de  M.  Giraudoux 
n'est  plus  à  faire  ;  justement  elle  est  déjà  fort  bien 
faite  ;  et,  du  reste,  M.  Giraudoux  n'est  pas  un  in- 
connu pour  Messieurs  de  l'Académie  Goncourt  ; 
n'avait-il  pas  déjà  obtenu  des  voix  à  de  récents 
scrutins  ?  Cette  circonstance  peut  être  considérée 
comme  un  handicap.  Aussi  voit-on  actuellement 
deux  gagnants  possibles  :  M.  Alexandre  Arnoux, 
auteur  de  Indirc  33,  oeuvre  remarquable  et  ori- 
ginale, et  iM.  .André  Salmon,  auteur  de  la  ^c- 
grcsse  du  Sacrc-Canir,  que  nos  lecteurs  connais- 
sent bien.  Qu'il  aille  à  l'un  ou  à  l'autre,  le  choix 
des  Dix  serait  certainement  accueilli  avec  faveur 
par  les  amis  des  lettres. 

Dominique  Braga. 
Le  Théâtre 


A  Marigny  (matinées  enfantines),  «  Popaul 
et  Virginie»  pièce  de  M.  Alfred  Machard. 

Pendant  cette  semaine,  les  théâtres  ont  chùiui\ 
je  veux  dire  que  les  directeurs  n'ont  point  renou- 
velé leur  affiche.  Ils  préfèrent  s'entendre  pour  le 
faire,  tous  ensemble  la  semaine  prochaine  et  de 
préférence  le  môme  soir  !  11  faut  répéter  sans  sr 
lasser  combien  il  est  fâcheux  pour  des  auteur:- 
dramatiques  de  se  voir  jugés  par  des  critiqu.'s 
ainsi  tiraillés,  excédés,  surmenés,  et  qui  doivenl 
écouter  deux  et  parfois  trois  pièces  en  quarante- 
huit  heures.  Songez  que  de  lundi  à  samedi  pro- 
chain, nous  aurons  à  nous  prononcer  sur  Boudu 
sauvé  des  eaux,  la  pièce  de  M.  René  Fauchoi.s 
sur  VEternel  Masculin  de  Romain  Coolus,  sur  le 
Kœnigsmark,  de  M.  Pierre  Benoit,  sur  Lllommr 
à  la  Rose,  d'Henry  Bataille,  sur  une  comédie  nou- 
velle, au  théâtre  Moncey,  etc.,  etc.  On  ne  nous 
fera  jamais  croire  qu'avec  un  peu  de  bonne  vo- 
lonté intelliycntP,  les  directeurs  n'eussent  pu  se 
mettre  d'accord,  et  procéder  à  une  meilleure  di- 
vision de  leur  travail  et  du  nôtre.  Mais  ne  pro- 
longeons pas  ces  récriminations  qui,  hélas!  n'em- 
pêcheront pas  de  pareils  faits  de  se  reproduire, 
et  puisque  cette  semaine  nous  laisse  un  peu  de 
loisir,  contentons-nous  de  revenir  sur  un  spec- 
tacle que  nous  avions  dû  négliger  la  semaine  der- 
nière, celui  du  théâtre  Marigny. 

Là,  une  direction  fort  avisée  a  en  l'idée  d'orga- 
niser des  matinées  exclusivement  consacrées  à 
un  public  enfantin.  Il  faut  avouer  que,  depuis 
quelques  années,  les  enfants  ne  sont  point  gâtés 
sous  le  rapport  des  divertissements.  Les  clowns, 
ceux  qui  enchantèrent  nos  jeunes  années,  les  Poo- 
lit,  les  Médrano,  Pierantoni,  Saltnmontès,  toute 
cette  incomparable  pléiade  burlesque  qui  évoluait 
favec  quelle  fantaisie)  sur  la  piste  du  «  Nouveau 
Cirque  »,  s'est  peu  à  peu  «  essaimée  ».  Puis  elle 
a  fini  par  disparaître.  Aujourd'hui  lorsque  nos 
petits  veulent  rire  aux  éclats,  il  faut  qu'ils  guet- 
tent sur  l'affiche  de  l'Alhambra,  de  l'Olympia, 
le  passage  a  météorique  »,  si  j'ose  dire,  d'un 
Litlle  Tieh,  d'un  Sam  Bartou,  d'un  Baqcrerren, 
d'un  Pratinelli,  qui,  sollicités  un  peu  partout,  ef, 
attirés  sans  cesse  par  de  fructueux  engagements 
à  l'étranger,  ne   demeurent   jamais  longtemps 


parmi  nous.  Voilà  pour  le  Cirque  et  le  Music-IIall. 
Si  l'on  veut  conduire  les  enfants  au  théâtre,  l'em- 
barras n'est  pas  moindre.  Jadis,  chaque  année, 
aux  environs  du  premier  janvier,  le  Cliâtelet  nous 
offrait  quelque  belle  féerie  avec  des  trucs,  des 
ballets,  des  changements  à  vue,  des  apothéoses, 
et  toute  une  foule  menue  se  passionnait  pour  ces 
contes  fastueux  et  naïfs  qui  parlaient  à  son  cœur, 
à  son  imagination,  isatisfaisaient  son  goût  du  mer- 
veilleux, son  désir  de  rêve.  Hélas  !  les  pièces  dites 
à  grand  spectacle  ont  remplacé  les  féeries  et  sont 
bien  loin  de  les  valoir.  Lorsqu'un  auteur  «  tra- 
vaille de  nos  jours  pour  le  Châlelet  »,  il  ne  pense 
plus  seulement  aux  enfants,  mais  à  leurs  parents, 
et,  après  avoir  sacrifié  aux  premiers  en  intercalant 
négligemment  dans  son  oeuvre  quelque  défilé,  ou 
quelque  pantomime  burlesque,  il  tente  bien  à  tort 
fie  gagner  aussi  les  seconds  en  développant  le 
plus  arbitrairement  du  monde  je  ne  sais  quel 
scénario  vaudcvillcsque,  je  ne  sais  quelle  intri- 
gue sociale  (!)  ou  sentimentale.  Résultat  :  les 
grands  et  les  petits  ne  goûtent  qu'un  plaisir  res- 
treint à  ces  spectacles  tout  ensemble  trop  na'ifs  et 
trop  prétentieuK  et  qui  ne  sont  tout  à  fait  «  adap- 
tés »  ni  aux  uns  ni  aux  autres. 

La  pièce  de  M.  Machard  (peinti'c  spirituel  et 
attendri  des  gosses  faubouriens),  a  le  mérite,  elle, 
de  s'adresser  résolument,  directement  aux  en- 
fants, et  voilà  pourquoi  il  nous  faut  applaudir  de 
to'ut  cœur  au  succès  de  Popaul  et  Virçiinie  que  le 
théâtre  Marigny  vient  de  monter  avec  tant  de 
sdin  et  de  goût,  pour  l'inaugui'ation  de  ses  mafi- 
iU3es  enfantines.  M.  Mnehard  a  transposé  très  iro- 
niquement, et  à  la  moderne,  le  célèbre  roman  de 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  et  nous  a  conté  l'his- 
toire de  deux  rœur.«;  !uinuscu1es  qui  ne  peuvent 
battre  que  l'un  par  l'autre,  de  deux  mignons  hérn? 
enfanlins  qui  mourr;iient  eux  aussi  d'être  sépa- 
rés... 

Popaul,  nis  du  sergent  Paluchc,  tué  au  front, 
a  été  recueilli  piir  une  brave  ménagère,  Mme  Mé- 
dard.  Un  soir,  à  la  gare  du  Nord,  Popaul  rencon- 
tre une  petite  belge  Marie,  que  sa  mère  en  mou- 
rant, laisse  seule  sur  terre  et  sans  défense.  Des 
voisines,  cependant,  adoptent  l'orpheline,  mais 
s'en  lassent  bientôt  et  la  pauvre  Marie  va  être 
confiée  aux  soins  de  l'Assistance  publique.  Popaul 
ne  peut  supporter  cela  ;  aussi  prend-il  la  rt'^solu- 
tion  d'épouser  la  délaissée,  et,  escorté  de  ses 
amis  Pancucule  et  Bout-de-Bibi,  envahît-il  je  ne 
sais  quc'lle  mairie  et  somme  le  maire  de  célébrer 
son  mariage.  Le  maire  feint  d'y  consentir,  de  pro- 
céder à  la  cérémonie.  Malheureusement  une  cer- 
taine comtesse  qui  recherchait  Paul  dans  le  but 
de  l'adopter  fie  père  de  Popaul  avait,  à  là  guerre, 
sauvé  le  mari  de  la  comtesse),  la  comtesse,  dis-ie,  . 
trouve  le  minuscule  époux  et  l'emmène  chez  elle, 
où  il  sera  faslueuscment  élevé.  Hélas  !  loin  fie 
Marie,  cette  autre  Virginie,  Paul  ou  PopauT  lan- 
guit, s'étiole,  tout  comme  elle  languit  et  s'étiole 
loin  de  lui.  Rassuréz-vous.  la  pièce  de  M.  Mn- 
ehard s'achève  moins  mélancoliquement  que  le 
roman  de  Bernardin  de  Saint-Pierre.  Au  dénoue- 
ment un  marin,  liecradec,  aveugle  de  guerre  et 
ami  des  »  conjoints  »  intervient,  et.  Deus  ex  ma- 
china, supplie  la  comtesse  d'unir  deux  cœurs  si 
bien  faits  pour  s'entendre.  La  comtesse  consent. 
La  brave  INÎamnn  Médai'd  servira  de  gouvernante 
à  Popaul  et  h  Marie-Virginie  en  attendant  leur 
mariage  véritable... 

Telle  est  cette  œuvrette  d'une  si  ingénieuse  in- 
a-énnité,  d'une  grâce  fine  et  discrète,  et  nui,  je  (| 
le  rénète,  ne  se  soucie  que  de  divertir  et  d'émou- 
voir les  enfants  en  traduisant  leurs  élans,  leurs 
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timidités,  leurs  angoisses  souvent  plus  profondes 
qu'on  ne  pense,  et  en  satisfaisant  aussi  à  leur 
inslincl  de  justice,  à  leur  soif  de  bonheur... 

Elle  a  été  jouée  avec  une  sincérité  passionnée, 
une  stupéfiante  sûreté  de  métier,  par  M.  Delcourt, 
et  Mlle  Lopés,  que  secondaient  d'autres  comé- 
diens plus  âgés,  mais  à  peine  plus  expérimentés 
que  ceux-là. 

Edmond  Sée. 
I>es  Arts 


Georges  Rouault  —  Albert'Marquet 

Je  voudrais,  en  dépit  du  scepticisme  que  nous 
impose  la  vie,  savoir  croire  encore  que  les  bonnes 
actions  sont  payées  en  parts  de  bonheur.  Alors, 
il  y  aurait  beaucoup  de  chance  pour  cette  galerie 
nouvelle,  vraisemblablement  ouverte  pour  les  jeu- 
nes audacieux,  et  qui.  avant  de  les  accueillir, 
s'honore  en  honorant  un  maître  d'hier  à  qui  l'on 
n'a  pas  toujours  rendu  pleine  justice.  A  cause, 
peut-être,  d'une  modestie  un  peu  sauvage,  d'une 
dignité  d'attitude  jusqu'à  l'extrême  scrupule, 
l'exposition  Georges  Rouault  donnera  aux  ama- 
teurs cotnme  aux  peintres  nouveaux  de  la  joie  et 
des  remords.  Pourtant,  je  me  hâterai  d'ajouter 
que  le  conservateur  du  Musée  Gustave  Moreau. 
et  l'élève  du  peintre  de  Salomc',  n'a  pas  été  aussi 
complètement  sacrifié  que  le  sexagénaire  au  trois 
prénoms  composant  un  nom    illu<5|re  voudrait 
noiu.=;  forcer  à  l'avouer.  Que  Jacoues  sache  que 
nous  ne  manquons  pas  de  bonhomie  :  qu'Emile 
''ou  de  VEducation)  accorde  que  nous  sommes 
«  bien  élevés  »  ;  que  Blanche  confesse  la  pureté 
de  nos  intentions.  C'est  pour  le  réconforter  que 
je  répéterai  que  nous  sommes  nombreux  à  dédai- 
gner de  creuser  des  tombes  prématurées.  Art  vi- 
vant, cela  veut  dire,  comme  l'a  bien  compris  lo 
critique  de  la  Lanterne.  le  délicat  poète  Jean  Pel- 
lerin  :  »  la  vitalité  de  l'art  et  son  libre  jeu  dans 
la  vie  ».  La  pi'ésentation  des  créateurs  les  pins 
récents  en  sera   une  logique  illusiration,  sans 
autoriser  la  supposition  d'assassinats  gratuits.  En 
outre,  il  est  des  mort,.s,  grâce  à  qui  nous  vivons, 
embaumés  dans  nos  hommages  renouvelés.  Pour 
Georges  Rouault.  demeuré  si  jeune,  personne  n'a 
nsé  contester  qu'il  soit  de  ceux  nui  ont  favorisé 
l'actuel  renouve'lement,  hors  de  'toute  mode,  de 
tout  mouvement  ;  mots   traduisant   la  fragilité 
même,  le  furnce,  l'incprtain  et  dont  notre  véné- 
rable contradicfpur  use  sans  penser,  bien  sûr. 
qu'il  peut   laisser  sous-entendre  que  nous  les 
avons  employés. 

Quelqu'un  écrira  peut-être  l'histoire  critique  de 
l'atelier  Gustave  Moreau.  Ce  petit  maître,  dura- 
ble et  discutab'e,  cet  irritant  séducteur,  cet  es- 
thète dont  on  a  appris  enfin  à  se  défendre,  n'aura 
fait  que  d'admirables  élèves,  les  premiers  artis- 
ff>s  de  notre  époque,  et  vraiment.  Moreau  appa- 
raîtra le  moins  tyrannicfuc  des  directeurs,  si  l'on 
mesure  ce  qui  sépare  Georges  Rouault  d'Henri- 
Matisse.  Il  y  a  aussi  ce  qui  les  lié.  et  qui  devrait 
faire  le  fond  du  livre  que  nous  souhnitons.  Au  fait 
quel  est  l'étalon  dont  se  sert  le  nmlixe  J.  E.  P,. 
pour  définir  mnturité.  jeunesse,  d.'crépitude  im- 
puissanc-  première  ou  dernière,  les  saisons  ot 
l'élernifé.  si  ce  correcteur  de  nos  choix,  cordia- 
lement nrfntrnîres,  nomme  si  rarement  un  Geoi-- 
ges  Rouault?  Pourtant  Georges  Rouault  est  le 
dernier  à  considérer  se?  toiles  ainsi  nue  des  «  va- 
leurs bancaires  »  et  sa  situation  de  conservateur 
(mtelligent  et  pieux)  ne  lui  vaut  aucune  Rol'- 


R'Oyces,  le  fantastique  carrosse  que  le  critique- 
peintre  de  Comœdia  prête  (si  l'on  peut  dire)  aux 
plus  jeunes  peintres,  ainsi  que  le  rappelle  M.  An- 
dré Dézarrois,  secrétaire  de  la  fondation  Blu- 
menthal.  S'il  le  rappelle,  c'est  parce  que  M. 
Blanche,  membre  du  jury,  affirma  dans  la  presse 
qu'il  n'existait  pas  un  peintre  à  qui  l'aide  améri- 
ricaine  fût  nécessaire.  Il  revendiquait  le  paquet 
de  banknotes  pour  les  vieillards.  Mais  quel  âge  a 
Georges  Rouault  ? 

Georges  Rouault  a  cet  âge  qu'il  faut  donner  à 
ceux  qui  se  survivront,  parce  que  la  flamme  de 
leurs  vingt  ans  demeure  et  sera  demain  la  lampe 
de  leur  tombeau.  L'âpreté  de  son  talent  est  iden- 
tique à  la  joie  :  le  drame  qu'il  a  traduit  n'est  pas 
désespérant.  C'est  une  leçon  de  stoïcisme.  Au 
delà  de  la  bonhomie  de  Daumier  (de  qui  il  dé- 
pend), il  révèle  une  héroïque  placidité  devant  la 
.  vie  amère  qu'il  faut  accepter  parce  qu'elle  est  la 
vie.  Daumier,  et  aussi  le  Baudelaire  le  plus  pur. 
Soyez  béni,  mon  Dieu,  qui  donnez  la  soriffrance  ! 
La  souffrance  et  la  laideur  dont  Georges  Rouault 
fait  de  la  beauté,  sans  littérature,  par  les  seuls 
instruments,  les  seules  vertus  du  peintre.  Gus- 
tave Moreau,  maître  —  si  discutable  !  de  Rouault 
et  de  Henri-Matisse,  aura  au  moins  donné  à  ses 
élèves  le  goût  du  retour  à  la  composition  et,  sans 
contredire  les  justes  apôtres  du  plein  air,  leur 
aura  indiqué  le  chemin  du  Musée. 

Albert  Marquet  refait  une  de  ces  expositions 
régulières  auxquelles  il  nous  a  accoutumés.  Eille 
ne  nous  lasse  pas.  INTarquet  se  renouvelle-t-il  ou 
doit-on.  par  sympathie  fidèle,  le  renouveler  avec 
de  la  littérature  ?  Point  n'est  besoin.  Peintre  des 
villes  que  pénètrent,  par  des  canaux  subtils,  les 
banlieues  ou  la  mer  —  Marseille,  Paris,  et  c'est 
ici  qu'éclate  la  nouveauté  de  Marquet  —  il  nous 
apparaît  mieux  que  jamais  le  plus  généreuse- 
ment abondant  des  peintres  à  la  vision  limitée.  Et 
c'est  cette  limite  même  qui  justifie  cette  abon- 
dance. Petit  maître?  Hé  non,  l'expression  a  pris 
une  va.'eur  qui  ne  convient  plus.  Il  y  a  chez  Mar- 
quet une  aisance  singulière  qui  voudrait  une  au- 
tre définition.  Marquet  dont  l'influence  n'est  pas 
niable,  que  l'on  suit  et  que  l'on  imite,  n'aura  pas 
eu  que  des  disciples.  ATarquet  est  de  ceux  qui  au- 
ront modifié  la  vision  des  hommes  de  leur  âge. 
De  nouveaux  Mémoires  d'un  Touriste  nous  signi- 
fieraient catégoriquement  qu'il  y  a,  grâce  à  Mar- 
quet, par  sa  nonchalante  tyrannie,  une  sensibi- 
lité nouvelle  de  l'œil  du  citadin  et  du  vovageur 
cultivés. 

André  Salmon. 

Me  permettra-t-on  d'écrire  aiie  ie  maintipns  le  titre 
rte  l'ouvrage  annoncé  pour  1922  -.Propos  d'Atelier,  mal- 
£<r6  ave  M.  J.  E.  Rlanrhe.  informé  de.s  premiers,  ait 
''nnontinent  onverf  une  série  do  feuilletons  sous  ce 
titre  cousin  :  Propos  dans  V.Melier. 

Exposition  r{nnfi,ilt,  110.  rue  La  Boëtie.  —  Expo- 
sitiofi  Marquet,  20,  rue  Royale. 
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Antiquités  et  Dentelles, 

Antiquités  !  antiquités  !  antiquités  !  On  n'en- 
tend plus  parler  que  d'antiquités.  Cela  devient 
une  fureur.  Le  premier  boutiquier  venu,  qui  s'est 
procuré  trois  tabatières  et  un  mètre  de  vieux 
galon  d'or,  s'installe  dans  la  plus  petite  échoppe, 
dans  un  triangle  où  il  a  juste  la  place  de  s'as- 
seoir, et  le  voilà  devenu  antiquaire. 

Il  vend  ses  trois  tabatières  et  son  galon,  dix  fois 
plus  qu'ils  ne  valent,  rachète  d'autres  vieilleries, 
reoommence,  et  ainsi  de  suite,  étendant  chaque 
fois  davantage  son  commerce  et  finissant  par  de- 
venir, sur  le  tard,  un  monsieur  fort  important. 

Une  promenade. de  deux  heures  dans  n'imporio 
quel  quartier  de  Paris  est,  à  ce  point  de  vue,  tout 
à  fait  édifiante.  Toutes  les  vingt  niaison»,  on 
trouve  un  magasin  d'antiquailles.  Il  y  en  a  d'in- 
vraisemblables. Dans  quelques-uns  vous  pouvez 
vous  procurer  des  uniformes  d'académiciens,  de 
sous-préfets,  de  colonels  de  cosaques  et  même  de 
chasseurs  de  la  garde  de  Napoléon  Premier.  D'au- 
tres ont  la  spécialité  des  souliers.  Personne  à 
moins  de  l'avoir  constaté  lui-môme  de  visu,  ne 
peut  se  rendre  compte  de  la  quantité  de  souliers 
pointus,  à  la  mode  de  1900  et  à  empeigne  jaune 
qui  restent  sur  le  marché  :  à  Vétat  de  neuf.  C'est 
à  croire  que  les  ouvriers  de  tous  les  métiers 
s'étaient  spécialisés,  à  cette  époque,  dans  la  con- 
fection de  la  chaussure. 

Il  y  a  aussi  les  antiquaires  qui  ne  vendent  que 
des  bijoux*  d'acier.  Littéralement  au  kilo.  Ces 
pauvres  objets  trouvent  le  moyen  de  briller  d'un 
éclat  fatigant  et  de  rester  cependant  ternes.  Rien 
n'est  plus  triste  que  de  le  regarder.  Personne 
d'ailleurs  n'en  portant  jamais,  on  se  demande  à 
qui  ils  sont  vendus. 

Et  toutes  ces  montres  qui  ne  marchent  pas,  et 
dont  on  débite  les  coqs  à  part,  dans  des  coupelles, 
comme  des  rubis  reconstitués  !  Et  toutes  ces  chaî- 
nes, ces  bagues  orientales,  à  croire  qu'on  a  pillé 
tous  les  harems  des  pauvres  bougres,  en  Asie- 
Mineure  !  Et  ces  fourchettes  d'argent,  ficelées  en 
bottes,  comme  la  paille  glanée  ])ar  les  mendian- 
tes !  Et  toutes  ces  gravures  en  couleur,  sentimen- 
tales à  lever  le  cœur,  dont  les  artistes  du  temp.s 
de  Louis-Philippe  ont  si  lugubrement  envahi  le 
monde  !  C'est  triste  !  tout  cela,  d'une  tristesse 
sans  issue,  affreuse  !  On  a  l'impression  de  voir 
déballer  le  contenu  de  tous  les  greniers,  de  toutes 
les  armoires  de  la  France...  Et  cependant,  on 
regarde,  on  regarde,  attiré  par  je  ne  sais  quelle 
curiosité  perverse,  le  charme  spécial  du  déchet. 

'Vous  allez  me  dire  que  je  vais  un  peu  fort  et 
que  je  me  fais  la  partie  belle,  puisque  je  parle  là 
surtout  du  bric  à  brac. 

Mais  ne  vous  y  trompez  pas.  Uantiquité  n'est 
pas  autre  chose  que  du  bric  à  brac  supérieur,  du 
bric  à  brac  fourbi,  bien  présenté,  mieux  truqué. 
Qu'il  s'agisse  de  la  timbale  bossuée  d'un  gosse 
du  temps  de  Louis  XVIII  ou  d'un  palais  espagnol 
rapporté  pierre  à  pierre  dans  le  hall  d'un  poten- 
tat du  haut  commerce  parisien,  c'est  toujours  la 
même  corde  sensible  que  l'on  sollicite  en  nous  : 
la  corde  du  souvenir. 

L'avons-nous  assez  entendu,  ce  refrain  sur  le 
passé,  sur  la  vieille  France,  sur  nos  vieux  usages 


vénérables,  sur  les  vieilles  admirables  choses  qui 
nous  restent  des  siècles  mwts  !  Et  c'est  vrai  que 
tout  cela  est  fort  respectable,  et  certains  musées 
privés  sont  des  endroits  privilégiés,  où  l'on  sent 
battre,  avec  une  émotion  profonde,  le  cœur  do 
la  vie  ancestrale. 

Mais  est-ce  une  raison  pour  ne  plus  vivre,  pour 
fermer  les  yeux  à  la  beauté  de  la  vie  actuelle,  à 
la  nouveauté  de  son  art  ?  Il  est  si  facile  de  tuer 
tout  effort  libre  par  la  comparaison  avec  l'ensem- 
ble des  efforts  accomplis  par  les  maîtres  d'autre- 
fois. C'est  facile,  et  c'est  peu  loyal.  Cai'  enfin,  si 
on  leur  avait  fait  h  eux,  le  môme  tour,  si  on  leur 
avait  obstinément  préféré  leurs  aïeux,  comment 
auraient-ils  eu  la  force  d'accomplir  ces  chefs- 
d'œuvre  qu'ils  nous  ont  légués  ?  Comment  ne 
voit-on  pas  qu'un  tel  état  d'esprit  est  mortel  h 
toute  nouveauté  ?  PO'ur  un  artiste  consciencieux, 
il  y  a  déjà  un  effort  assez  dur  h  faire  s'il  veut 
s'évader  de  l'emprise  d'ancêtres  qu'il  admire. 
Que  sera-ce,  s'il  sait  d'avance  que  le  public  se 
méfie  et  ne  lui  consentira  nul  crédit  moral  ?  Il 
travaille  dans  tme  atmosphère  étouffante,  d'inti- 
midation. Et  je  mets  en  fait  que,  pour  ne  prendre 
qu'un  exemple,  les  longs  tâtonnements,  les  gros- 
sières erreurs  de  l'art  décoratif  moderne  jusqu'à 
ces  dernières  années,  sO'Ut  dus  ;\  ce  décpurage- 
men  t. 

Nous  en  sommes  donc,  indirectement,  respon- 
sables, par  ce  goût  que  nous  avons  des  antiqui- 
tés. Que  de  ménages  je  connais,  qui,  au  bout 
d'une  dizaine  d'années,  ont  dépensé  dans  'leur  in- 
térieur, en  achats  de  commodes,  consoles,  guéri- 
dons, chandeliers,  armoires  et  bibelots  anciens  de 
toutes  sortes,  une  somme  qui  leur  aurait  permis, 
et  au  delà,  de  se  faire  une  installation  person- 
nelle, neuve,  vivante.  Je  ne  nie  point  leur  sincé- 
rité quand  ils  s'attendrissent  sur  ces  vieilleries 
(que  pour  simplifier  je  supposerai  authentiques). 
Je  sens  bien  que  môme,  parfois,  ils  peuvent  s'éle- 
ver jusqu'à  une  sorte  de  communion  de  leur  âme 
avec  celle  du  passé,  dans  cette  atmosphère  satu- 
rée de  souvenirs. 

Mais  c'est  cela-  précisément  que  je  leur  repro- 
che :  c'est  de  ne  pas  se  sentir  assez  riches,  assez 
forts,  pour  se  créer  à  eux-mômes  et  pour  eux- 
mômes,  cette  coquille-là,  pour  faire  rayonner  au- 
tour d'eux  cette  atmosphère-là,  avec  des  choses 
faites  peureux,  nées  contemporaines  de  leur  réu- 
nion. Mais  s'appuyer  ainsi  sur  des  émotions  ar- 
chaïques, anonymes,  cela  présente  je  ne  sais 
quoi  de  pauvre,  un  aveu  de  timidité.  Et  nous 
n'étions  pas  ainsi  autrefois  justement  :  nous  mar- 
chions toujours  de  l'avant. 

Encore  une  fois,  je  ne  nie  point  le  charme  de- 
beaux  objets  de  jadis.  Il  en  est  de  merveilleux. 
Mais  avouez-le  :  autre  chose  est  de  conserver, 
pieusement,  des  souvenirs  transmis  par  nos  aïeux 
(dans  ce  cas  le  plus  modeste  fauteuil  est  plus 
émouvant  qu'un  testament),  autre  chose  est 
d'acheter,  pour  s'en  faire  un  mobilier,  les  souve- 
nirs des  autres. 

C'est  a  ce  triste  besoin  que  répondent  les  mar 
chands  «  d'antiquités  et  dentelles  ».  Dieu  veuilk 
qu'ils  disparaissent  peu  à  peu  et  que  nous  gar- 
dions la  religion  du  passé,  sans  nous  encombrer 
de  ses  fétichismes. 

Francis  de  Miomandre. 
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En  Trance 

La  crise  grecque  et  les  rapports  tranco-britan 
niques.  —  A  Genève  .  l'intervention  Viviani. 

Bien  que  la  cause  soit  entendue  depuis  le  pre- 
mier jour,  la  discussion  sur  la  reprise  des  rela- 
tions avec  le  Vatican  continue,  et  les  orateurs  se 
succèdent  à  la  tribune  de  la  Chambre  qui  s'éver- 
tuent à  soutenir  l'une  ou  l'autre  thèse.  Ce  débat 
qui  se  prolonge  est-il  indispensable  ?  Il  est  apparu 
clairement  dès  la  première  journée  de  la  discus- 
sion que  la  cause  était  entendue  et  les  arguments 
que  l'on  continue  de  produire  n'apparaissent  trop 
souvent  que  comme  des  redites.  Il  semble  que  des 
questions  bien  plus  graves  et  pressantes  s'offrent 
à  l'activité  de  la  Chambre. 


A  la  fm  de  la  séance  à  la  Chambre  du  mardi 
23  novembre,  M.  Georges  Leygues  a  été  amené  à 
faire  une  déclaration  sur  les  événements  grecs 
et  les  négociations  en  cours. 

Gustave  Hervé,  dans  la  Victoire  (24  nw.)  est 
satisfait  des  explications  du  ministre  : 

<(  Notre  président  du  Conseil  a  tenu  hier  ù  la  tri- 
bune un  langage  énergique  qui  a  obtenu  l'assentiment 
de  la  Chambre  entière. 

S'il  peut  convaincre  dimanche  prochain,  à  Lonites, 
M.  Lloyd  George,  la  pacification  générale  aura  fait  un 
grand  pas. 

Pour  que  la  paix  soit  complète  dans  le  mo-ii'^.  il  r'v 
aura  plus  qu'à  attendre,  en  le  préparant,  l'effondre- 
ment du  bolchevisme  russe.  » 

Quelle  est  sur  la  question  grecque,  l'attitude 
respective  des  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  ? 

M.  René  d'Aral,  dans  le  Gaulois  (24  nov.)  la 
définit  ainsi  : 

«  L'Angleterre  estime  qu'il  est  préférable,  ju.'>qu';i 
nouvel  ordre,  de  se  réserver  et  de  voir  venir.  I,n 
France,  au  contraire,  est  d'avis  qu'il  faut  parler  do 
suite,  net  et  clair. 

Quant  h  nous,  nous  ne  modifions  pas  notre  opinion  • 
nous  pensons  qu'il  est  indispensable  d'avoir  une  po- 
litique, de  montrer  qne  l'on  en  a  une  et  de  savoir  fo 
qu'on  veut  et  où  l'on  va.  Cette  impression  aurait  déjà 
dd  être  donnée  à  la  Grèce  et  à  l'Europe.  Se  dégagera - 
t-elle  de  la  prochaine  entrevue  de  Londres  ?  Nous  le 
souhaitons,  car  mieux  vaut  tard  que  jamais.  » 

Y  a-t-il  lieu  de  s'alarmer  ?  —  demande  M.  Mau- 
rice Geneste  dans  VAvenir  (même  jour)  : 

«  Pas  le  moins  éu  monde.  Car  il  est  maintenant 
entendu  que  nous  discutons  avec  nos  amis  et  alliés 
d'ontre-Manche  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  :  or, 
SI  nous  ne  pouvons  régler  le  sort  de  l'Orient  sans  eux 
Ils  ne  sauraient  le  régler  sans  nous.  » 

Mais  le  Renseigné,  dans  la  Libre  Parole  (24  no- 
vembre) n'est  pas  si  rassuré,  car  : 

«  Indirecfe.menit,  hypocritement,  mais  sûrement,  la 
manœuvre  britannique  du  traité  de  Sèvres  prépara'! 
l'anéantissement  de  l'empire  ottoman  et  l'établisse- 
ment de  l'hégémonie  anglaise  en  Orient.  L'effondre- 
ment de  M.  Venizelos  a  dérangé  la  combinaison  mais 
ne  l'a  pas  ruinée.  Le  plan  peut  parfaitement  être  re- 
pris. Je  dirai  plus  :  l'évolution  est  commencée.  Tandis 
que  nous  nous  attardons  aux  bavardages,  les  Anglais 
agissent.  Ils  ont  obtenu  du  gouvernement  d'Athènes 


le  recul  du  plé^biscite  à  huitaine.  Je  serais  bien  étonné 
si  toutes  ces  manigances  ne  nous  préparaient  pas  un 
compromis  bâtard  qui  nous  ferait  perdre  l'occasion 
unique  de  reprendre  la  politique  traditionnelle  de  la 
France.  )>  , 

Cependant  Pertinax  {Echo  de  Paris  (24  nov.), 
précise  la  situation  nouvelle  et  indique  le  sens 
de  notre  action  immédiate  : 

(1  Le  rétablissement  du  régime  constantinien,  si- 
gnifie la  rentrée  de  l'Allemagne  dans  les  affaires 
d'Orient,  origine  de  la  guerre  de  1914.  Nous  ,nie  demeu- 
rerons point  passifs  devant  le  renversement  de  notre 
victoire.  Le  Traité  de  Sèvres  que  ni  la  Turquie  ni  les 
Alhés  n'ont  encore  ratifié,  affirme  expressément  les 
droits  que  les  puissances  protectrices  possèdent  à 
l'égard  de  la  Grèce  puisqu'il  stipule  l'abandon  de  ces 
droits  à  dater  de  sa  mise  en  vigueur.  Forts  de  ces 
droits  et  de  la  plasticité  que  possède  le  Traité  tant 
qu'il  n'est  pas  définitivement  sanctionné,  nous  avise- 
rons à  l'établissement  d'im  état  de  choses  oriental 
susceptible  de  nous  donner  tomte  sécurité,  d 

La  Petite  Réimblique  ajoute  (24  nov.)  : 
«  Certes,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Georges  Leygues  la 
France  ne  veut  pas  intervenir  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  la  Grèce,  mais  elle  ne  veut  pas  non  plus 
être  dupe.  Ix)rsqu'il  s'agit  de  questions  aussi  graves 
au  point  de  vue  du  maintien  de  la  paix  dans  ie  mon- 
de, il  faut  qu'on  soit  avec  elle  ou  contre  elle 

Elle  était  avec  la  Grèce  de  Venizelos,  qu'elle  aurait 
contribué  à  faire  grande  et  forte,  mais  par  contre  la 
Grèce  germanophile  de  Constantin  n'a  guère  plus'  de 
droits  à  sa  bienveillance  ou  à  son  appui  que  la  Tur- 
quie alliée  de  l'Allemagne.  Or,  le  traité  de  Sèvres 
nest  pas  ratifié  et  c'est  un  point  dont  MM.  Lloyd  Geor 
ge  et  Georges  Leygues  tiendront  compte  au  cours  de 
leurs  conversations  de  cette  semaine.  » 

Le  gouvernement  britannique,  observe  Jacques 
Banville  (Actwn  française  du  24  nov.)  n'a  aucune 
envie  que  l'initiative  de  la  Revision  du  Traité  de 
Sèvres  vienne  de  la  France  : 

«  Il  n'a  aucune  envie  de  nous  laisser  le  rôle  de  naci 
ficatenrs  de  l'Orient.  Ce  n'est  pas  seulement  à  Lon- 
dres c  est  à  Genève  que  cette  intention  se  manifeste. 
M.  Balfour  ne  s  est  pas  opposé  pour  rien  à  la  média- 
tion proposée  par  M.  Viviani  en  faveur  de  r Arménie. 

De  cette  différence  de  points  de  vues  entre  la  France 
et  1  Angleterre,  il  résulte  ceci  d'immédiat  :  pour  la 
Grèce,  ou  les  constantiniens  ont  une  revanche  à 
prendre,  ou  l'esprit  public  est  excité,  c'est  contre  les 
nlnr^"!'-!'  ,  c°"t^.<5^es  Français  seuls,  que  se  tour- 
nent déjà  les  manifestations.  Nos  compatriotes  et  no- 
tre drapeau  sont-ils  à  l'abri  d'un  attentat  renouvelé 
du  Zappeion  et  du  1"  décembre  ?  » 

II  est  certain  que  l'incertitude  de  la  situation 
exige  des  solutions  rapides.  C'est  sur  cette  idée 
que  conclut  le  Petit  Parisien  (24  nov.)  : 

Il  est  bon  que  la  France  et  l'Angleterre  arrêtent 
sans  retard  un  programme  d'action  oommune.  Aussj 
M.  Georges  Leygues  a-t-il  décidé  de  hâter  sa  ren- 
contre avec  M.  Lloyd  George,  et  c'est  très  probable- 
ment dans  quarante-huit  heures  que  le  président  du 
Gonseil  français  partira  pour  Londres.  » 

La  question  de  l'admission  de  l'Allemagne  dans 
la  bociété  des  Nations  est  encore  l'objet  de  quel- 
ques commentaires  dans  la  Presse.  A  VEclair  (99 
aov.),  M.  Buré  estime  que  l'Allemagne  après  ]e 
coup  que  lui  a  porté  M.  Viviani,  n'a  pas  lieu  d'être 
trop  mquiète  : 
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Il  Le  charme  de  la  voix  du  grand  orateur  français 
aura  été  assez  puissant  pour  retenir  une  assemblée 
prête  à  s'abandon.n*^r,  mais  il  s"évanouiia  bien  vite 
et  demam  les  sordides  intéîv}Ls  de  la  finance  cosmo- 
polite rettx)uvei'ont  leurs  défenseurs,  les  autels  du  pa- 
cifisme humanitaire,  leui  s  fidèles.  » 

Cependant,  rintervention  de  M.  ^'iviani  a  as- 
saini Tatmosplière,  et  Al.  Leygues  «  trouvera  à 
Londres  un  air  plus  respirable  après  le  vote  de 
la  résolution  \'iviani  ». 

En  Angleterre 


L'assemblée  de  Genève.  —  La  défaite  de  Wraa^ 
gel.  —  La  chute  de  Venizelos. 

Les  journaux  anglais  ont  publié  lo  15  novembre 
de  nombreux  édiloriaux  au  sujet  de  TAssembliic 
de  la  Société  des  Nations.  Mais  la  conservatrice 
Morning  Post  (16  nove.'nbre)  qui  a  toujours  été 
hostile  à  la  ligue,  nomme  la  société  actueile 
«  half  a  league  »  ;  et  le  Times  (15  novembre)  qui 
ne  lui  ménage  pas  pourtant  ses  encouragements, 
conclut  avec  mélancolie  : 

«  L'Angleterre  sait,  comme  la  France,  (pie  les  ac- 
cords de  Genève  ne  Seront  que  provisoires,  tant  que 
1  Amérique  no  se  sera  pas  prononcoo,  soit  pour  la 
Société,  soit  pour  une  autre  As.soriialioii.  » 

Les  journaux  libéraux  et  radicaux  eux-mêmes, 
([ui  ont  toujours  défendu  vaillamment  le  nouvel 
organisme  inlernationa!,  laissent  j)ercer  des 
préoccupations  analogues.  Ainsi  le  Manchester 
(Juordian  (15  novembre)  écrit  : 

Il  Comment  peut-on  parler  de  Société  des  Nations, 
lorsque  trois  des  i)ays  les  plus  vastes  el  les  plus  peu- 
plés du  monde  n'en  font  pas  partie  ?  » 

Le  DaHy  A'cic.ç,  la  Westminster  Gazette  sont 
surtout  désireux  de  voir  admettre  au  plus  lot 
V Allemagne  dans  le  sein  de  la  Société. 

Nous  avons  indiqué  souvent  la  politique  con- 
ciliante de  ces  organes  et  de  leurs  partis  à  'l'égard 
des  anciens  Etats  ennemi&.  Il  est  naturel  pour 
eux  que  cetlc  politique  se  réalise  maintenant  pai' 
la  Société  des  Nations. 

Il  La  ques'ioin  de  l'admission  sans  délai  et  avec  bon- 
ne grAce  des  anciens  Etats  ennemis,  et  en  parlicuiicr 
de  l'Allemagne,  est  une  question  vitale.  » 

Vitale,  d'après  ces  journaux,  pour  le  monde,  cl 
aussi  pour  la  Société  des  Nations. 

Tandis  que  les  diplomates  causent  à  Genève, 
la  Société  des  Nations  est  mise  cette  semaine  à  la 
cruelle  épreuve  des  plus  mauvaises  nouvelles 
étrangères. 

Wranga!  n'existe  plus.  La  Morning  Post  (15  no- 
vembre) se  console  de  sa  chute  en  laissant 
entendre  que  la  Russie,  livrée  à  elle-même,  con- 
tinuei'a  de  mourir,  et  s'écroulera  avec  l'horrible 
régime  bolcheviste.  Quand  les  chef.'?  de  .Moscou 
veulent  rei)rendre  'les  relations  commerciale®,  ils 
n'ont  que  des  fins  politiques  :  ils  ne  peuvent  rien 
offrir  à  la  Grande-Bretagne  en  échange  de  ses 
produits.  La  Russie  exportait,  avant  la  guerre, 
du  lin,  des  œufs,  du  bois.  Elle  n'a  pas  trop  d'œufs 
pour  elle,  maintenant.  Et  ses  moyens  de  trans- 
port l'empêcheraient  d'exporter  les  bois  de  char- 
pente, le  lin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  politique  de  surprise  de 
Lloyd  George  trouve  dans  la  défaite  de  "WrangeL 
une  nouvelle  jnstincation  :  voici  qu'on  entend 
parler  de  nouveau  de  Krassine... 


A  l'opposé  de  la  Morning  Post,  le  Daily  Herald 
(17  novembre)  entonne  des  chants  de  triomphe  ; 
le  conseil  d'action,  qui  fut  créé,  on  s'en  souvient. 
Il  pour  assurer  la  paix  et  la  reprise  des  relations 
commerciales  avec  la  Russie  »,  a  publié  un  af)- 
pel  pressant  ù.  toutes  les  organisations  travaillis- 
tes qu'il  représente.  On  va  commercer  avec  m 
Russie  !  (c'est  le  sens  de  la  manchette  du  19  no- 
vembre). Lloyd  George  a  annoncé  jeudi  aux  Com- 
munes que  l'accord  commercial  avec  la  Russie 
est  prêt,  et  va  être  envoyé  à  Krassine.  «  Cette  dé- 
cision isignifie  la  défaite  de  la  clique  Curzon- 
Ghurchill.  » 

i<  C'est  un  grand  suecèê  pour  le  Daily  Herald  qui 
diPmandnit  la  naix  avec  la  Russie,  alors  qu'on  espérait 
encoi-e  en  Koltchak...  C'est  une  victoire,  mais  inconi' 
plète  :  il  faut  que  nous  ayons  la  paix  et  qiie  nous 
obtenions  la  pleine  reconnaissance  de  La  première  ré- 
,  publique  socialiste.  » 

On  a  appris  au  début  de  la  semaine  avec  une 
réelle  stupéfaction  les  mauvaises  élections  grec- 
ques ;  puis  la  chute  et  le  départ  de  Venizelos.  Le 
cabinet  de  Londres  et  l'opinion  anglaise  avaient 
toujours  témoigné  une  grande  admiration  pour 
l'homme  d'état  aventureux  et  fort  qui  avait  réa- 
lisé pour  son  pays,  en  1919,  ce  qu'il  avait  prévu 
dans  la  tourmente  de  1015. 

Le  Times,  l'officieux  Daily  Chroniclc  (17  no- 
vembre) no  cachent  pas  leurs  appréhensions  ; 

Il  Une  rcstauralioTi  est  envisagée  par  les  gouna- 
ristes...  Elle  rencomtrera  les  plus  foi'tes  objections  de 
la  part  des  puissances  protectrices.  » 

Mais  le  Chronirle  (18  novembre)  du  lendemain, 
n'est  déjà  plus  si  nettement  hostile  au  retour  éven- 
tuel de  Constantin  : 

(I  Les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  sont  sage- 
ment rélir^ents.  Ils  peuvent  attendre...  Si  Con.stantin 
revient,  i!  faudra  voir  s'il  peut  nous  faire,  vraiment 
du  mal  aujourd'hui...  Si  la  Orèee  le  prend  une  fois 
encore  pour  chef,  elle  paiera  chèrement  so  m'alhoniné- 
teté...  Il  sera  pour  nous  beaucoup  plus  facile  d'arri- 
ver- à  un  règlement  avec  les  Tiu-cs  si  nous  avons  des 
rai.sons  d'enlever  à  la  Grèce  l'appui  que  nous  lui 
avons  accordé  jusqu'à  présent. 

On  voit  déjà  comment  toute  la  politique  du 
Near  eas>t  pourra  évoluer. 

La  Westminster  Gazette  (17  novembre)  est  in- 
téressante :  son  llbéra'lisme  ramène  la  chute  de 
Venizelos  aux  défauts  de  tous  les  impérialismes. 
Aprèè  un  rapprochement  facile  entre  le  sort  d'As- 
quith,  de  Clemenceau,  de  Wilson  et  d'Orlando, 
elle  explique  ainsi  les  causes  de  cette  chute  : 

«  Le  paysan  ou  le  li'availleur  grec,  qui  vient  de 
voter,  ;ne  sait  rien  du  grand  jeu  de  la  politique  exté- 
rieure ;  et  il  est  improbable  qu'il  ait  voté  oU  voulu  vo- 
ter pour  le  retour  de  Constantin.  Tout  ce  qu'il  pense 
aujourd'hui,  c'est  que  la  poHtiique  grecque,  sous  la 
conduite  du  grand  président  du  Conseil,  lui  a  infligé 
des  charges,  lui  a  imposé  des  restrictions  ;  a  empêché 
la  démobilisation  ;  l'a  obligé  à  un  dur  et  dangereux 
service  dans  des  régions  lointaines  ;  a  augmenté  ses 
impôts.  )' 

Conclusion  :  la  Grèce  a  eu  les  yeux  plus  gros 
que  le  ventre.  Les  Alliés  devraient  savoir  profi- 
ter (5'une  pareille  leçon  et  accorder  leur  politi- 
que avec  leurs  forces  véritables.  Le  traité  turc 
est  menacé  par  une  entente  turco-bolcheviste.  Si 
la  Pologne,  d'autre  part,  ne  trouve  pas  un  arran» 
gement  durable  avec  les  Etats  baltiques,  l'atta' 
que  br/cheviste  pourra  se  renouveler  l'an  pro- 
chain contre  le  front  polonais  ;  et  cette  attaque 
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Extrémiste  anglais.  —  <■  Qui-  fuilcs-vous  donc  là,  en-han  .'  •> 
Voix  du  bolcheviste  russe  venant  de  sous  tirre.  Je  creuse 

lu  tombe  f/our  la  bourgeoisie  '■  » 
Extrémiste   anglaiSi  —  «  C'est  aussi  ce  que  je  voulais  fn  'ue. 

mais  conuiienl  sorl-oii  de  là  dessous  '.' 
Voix  souterraine.  —     On  n'en  sort  pus;». 

(Kxlrait  du  l'uucli) 

sera  menée  avec  une  énergie  redoublée  et  uno 
préparation  plus  sérieuse  qu'en  1920. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  celte  dernière 
appréhension  commune  à  toute  la  presse  libérale 
anglaise 

îtalie 

Après  /'accord  de  Rapa/lo.  —  La  chute  de  M.  Ve= 
nizelos.  —  La  concession  du  droit  de  vote  aux 
femmes. 

Que  l'opinion  italienne,  dans  sa  quasi-unani- 
mité, depuis  les  masse.^  socialistes,  jusqu'aux  trou- 
pes clairsemées  du  fascisme  et  du  nationalisme, 
soit  favorable  à  l'accord  de  Rapailo,  c'est  ce  que 
nous  avons  signalé  déj;\  dans  le  numéro  précé- 
dent  :  cela  reste,  cette  semaine  encore,  d'actualité. 

Le  seul  point  sombre  reste  l'attitude  de  D'An- 
uunzio  et  de  ses  légionnaires,  sur  laquelle  les 
Hiformations  les  plus  contradictoires  sont  four- 
mes par  la  presse.  Toutefois  il  semble  que  les 
choses  se -soient  passées  de  la  façon  suivante.  En 
iipprenant  la  conclusion  de  l'entente  amiable 
italo-yougoslave  et  la  cession  de  la  Dalmatie  du 
Pacte  de  Londres  fque  le  poète  estimait  déjà  in- 
suffisante) à  la  Yougoslavie,  D'.Annunzio  a  décidé 
de  s'oppo.ser  à  la  solution  de  Rapailo  ;  il  a  fait 
aussitôt  occuper  par  se?  légionnaires  deux  île.^, 
Voglia  et  Arbe,  assignées  par  l'accord  à  la  You- 
goslavie, et  il  a  annoncé  qu'il  occuperait  sous  peu 
un  certîiin  nombre  de  villes  de  Dalmatie,  comme 
i'I  avait  'occupé  Fiume,  en  commençant  par  Sebe- 
nico. 

Une  première  douche  froide,  constituée  par  les 
éditoriaux  du  Giornale  dltalia,  du  Popolo  dlfa- 
lia  et  de  la  Gazzetta  del  Pop,olo  l'a  un  peu  calmé. 
Ces  trois  journaux,  fidèles  serviteurs  de  la  cause 
D'Annunzienne,  et  partisans  à  outrance  du  rat- 


tachenîent  de  la  Dalmatie  à  Pïtalie,  déclaraient  en 
effet  que  l'accord  de  RapalJo  était,  sinon  satisfai- 
sant, du  moins  acceptable  et  honorable,  et  ils 
exhortaient  D'Annunzio  à  s'incliner,  lui  rappe- 
lant le  célèbre  :  «  J'obéis  »  de  Garibaldi. 

L'unanimité  de  la  Chambre  italienne  à  saluer 
l'issue  favorable  des  pourparlers  amenait  D'An- 
nunzio à  réiléchir  encore.  Marconi  et  Peppino'  Ga- 
ribaldi partaient  pour  la  Dalmatie  inviter  les  Ita- 
liens de  là-bas  à  ne  pas  se  révolter.  Bref  l'opinion 
se  dessinait  nettement  contre  tout  geste  de  D'An- 
nunzio. 

Le  poète,  toutefois,  voulut  s'assurer  si  l'appui 
que  lui  avait  solennellement  promis  l'àmiral 
Millo,  au  cas  où  la  Dalmatie  serait  sacrifiée,  allait 
lui  être  donné.  L'amiral  Millo  refusa  de  lui  prê- 
ter l'aide  de  la  flotte  et  des  soldats  sous  ses  ordres 
et  lui  conseilla  à  son  tour  de  s'incliner. 

D'Annunzio  fit  alors  connaître  qu'il  renonçait 
à  agir  pour  ■l'instant.  La  presse  ita'lienne  modérée 
s'empressa  d'enregistrer  cette  déclaration  de 
D'Annunzio,  comme  une  acceptation  définitive  de 
l'accord,  sans  insister  sur  le  fait  que  cette  inac- 
tion n'est  que  provisoire  et  conditionnelle.  Con- 
ditionnelle, car  D'Annunzio  estime  que  l'Assem- 
blée Constituante  yougoslave,  qui  va  être  élue 
sous  peu,  n'acceptera  pas  les  termes  de  l'accord, 
et  que  le  gouvernement  italien  aura  alors  facuHé 
d'annexer  la  Dalmatie.  Si  l'Assemblée  yougoslave 
accepte  l'accord,  D'Annunzio  se  réserve  d'agir 
pour  en  empêcher  l'exécution. 

L'idea  Nazionalc  soutient  c(>  point  de  vue  et 
elle  a  entamé  une  campagne  contre  révacuation 
de  la  Dalmatie  par  tes  troupes  italiennes,  avant 
l'acceptation  de  l'accord  par  l'Assemblée  Consti- 
tuante yougoslave.  Il  reste  à  savoir  si  les  déclara- 
tions de  D'Annunzio  et  la  campagne  de  Vldn 
Nazionale  sont  un  simple  masnue  destiné  à  cou- 
vrir leur  défaite,  avant  d'accepter  le  fait  accompli 
ou  bien  l'expression  de  sentiments  sincères,  qui 
pourront  être  suivis  d'un  coup  de  tête  dont  les 
conséquences  sont  imprévisibles. 

Quant  au  Conseil  National  de  Fiume,  il  a  pio- 
testé.  Ce  que  Fiume  désirait,  c'étiit  l'annexion. 
L'indépendance  n'est  qu'un  pis-aller.  Là  encorr^ 
s'agit-il  d'une  protestation  de  pure  forme  ou  bien 
d'une  profefctafion  qui  pourrait  être  suivie  d'ac- 
tes ?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  dire. 

Le  résultat  des- élections  grecques  et  .la  chute 
de  Venizelos  n'a  pas  été  en  Italie  une  surprise 
aussi  complète  que  chez  nous.  Les  informations 
reçues  depuis  quelque  temps  par  la  presse  mon- 
traient toutes  les  difficultés  que  rencontrait  V.mi- 
zelos.  Une  série  d'intéressantes  correspondan-'^s 
d'Athènes,  d'Arnaldo  Fraccaroli  au  Carrière  delli 
Sera  décrivait  notamment  l'exaspération  de  i'ooi- 
nion  grecque  contre  '.es  Alliés,  surtout  contre 
l'Angleterre.  Arnaldo  Fraccaroli  montre  la  fu- 
reur croissante  des  Grecs  à  se  voir  traiter  comme 
une  simple  colonie  anglaise  : 

«  La  Grèce  avait  parmi  ge.g  nombreuse.?  passions  nn 
gi'nnd  o-rgne']  :  .sa  marine  de  guerre.  PliAnom^>ne  in- 
croyable :  elle  est  eTi  train  d'y  renoncer...  L'Angleterre 
va  se  charger  de  sn  défense  nàvaJo.  Il  y  a  ici  delix 
amir.niix  et  trente  officiers  de  marine  britannifTties  Ils 
préparent  les  plans  d'un  grand  Arsenal  anglais  à  Sca- 
mfirangà. 

L'Angleterre  est  en  train  de  travailler  pour  obtenir 
le  nionopolp  de  l'acbat.  des  tabacs  en  Macédoine  Elle 
a  obtenu  des  concessions  de  routes  et  d'autree  tra- 
vaux publics  ;  elle  a  conspil'é  d'agrandir  ]«  port  de  Pi 
rée,  conseil  aiLs.^itôt  accueilli  par  Venizelos.  L'adiudi- 
oation  fut  aussitôt  ouverte  :  c'est  ua,e  affaire  co'ossale 
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130  millions  de  drachmes.  Mais  c'est  une  adjudication 
singulière  :  seules  des  maisons  anglaises  peuvent  y 
participer.  » 

Enfin  Chypre  que  l'Angleterre  devait  céder  à 
la  Grèce,  lui  est  aujourd'hui  formellement  refu- 
sée. 

Les  journaux  italiens  ont  accueilli  sans  chagrin 
le  résultat  des  élections  grecques,  mais  le  Cor- 
riere  dltalia  seul  a  dit  tout  haut  ce  que  les  autres 
pensent  vraisemblablement  tout  bas  : 

<(  Venlzelos  avait  fait  de  la  Grèce  une  grande  maison 
de  réclusion  où  une  population  de  trois  millions  était 
obligée  de  supporter  la  tyrannie  dun  seul  homme  que 
les  puissances  alliées  avaient  imposé  par  un  abus  de 
pouvoir. 

...  Du  point  de  vue  de  la  politique  intérieure  grec- 
que, la  nouvelle  situation  laisse  espérer  la  guérison 
•des  plaies  infligées  à  la  masse  du  pays  par  le  satra- 
pisme  asiatique  ;  du  point  de  vue  intcrxiational,  nous 
croyons  spécialement  utile  {'i  Tltalie  la  disparition  de 
l'artifice  vénizéliste  qui  avait  fait  de  la  Grèce  l'esclave 
d'une  seule  puissance.  » 

La  Chambre  italienne  a  accordé  presque  sans 
débats  le  droit  électoral  administratif  aux  femmes 
italiennes.  Mais  comme  les  élections  administra- 
tives s'achèvent  à  peine,  elles  ne  prendront  part 
aux  élections,  pour  la  première  fois,  que  dans 
quatre  ans. 

En  Allemagne 

La  déroute  de  Wrangel.  —  La  chute  de  M.  Ve- 
nizelos.  —  Le  traité  de  Rapallo.    L'Assem- 
blée de  la  Société  des  Nations. 

La  campagne  contre  le  traité  de  Versailles  qui 
n'avait  pas  cessé  de  se  poursuivre,  tantôt  acerbf, 
tantôt  plus  modérée,  traverse  en  ce  moment  une 
crise  aiguë.  Coup  sur  coup,  l'Allemagne  a  mis 
à  profil  divers  incidents  pour  affirmer  .sa  vo- 
lonté de  ne  plus  se  contenter  de  protestations 
passives,  mais  encore  de  refuser  l'obéissance  à 
certaines  clauses  du  traité,  et  de  présenter  môme 
des  revendications  positives. 

Les  plus  notoires  de  ces  incidents,  ceux  qui 
passionnent  le  plus  l'Allemagne,  furent  soulevés 
à  propos  des  gardes  civiques  et  de  l'Orgesch,  de 
la  destruction  des  moteurs  Diesel,  de  la  livraison 
de  810.000  vaches  laitières,  des  discours  pronon- 
cés par  le  chancelier  Pehrenbach,  et  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  Simons,  tout  le  long  de 
leur  voyage  dans  les  Pays  Rhénans.  Le  ton  des 
commentaires  de  la  presse,  dans  toutes  ces  cir- 
constances, a  été  assez  vif,  et,  chose  plus  curieuse, 
une  opinion  analogue,  sinon  identique,  a  été  ex- 
primée par  les  journaux  des  nuances  les  plus 
diverses. 

Assurément  il  faut  reconnaître  que  sur  la  ques- 
tion du  désarmement  des  gardes  civiques  et  de 
l'Orgesch  l'accord  est  encore  loin  de  régner  entre 
la  droite  et  la  gauche.  Tandis  qu'en  Bavière,  no- 
tamment, la  réaction  persiste  à  ne  pas  dissoudre 
les  gardes  civiques,  la  Freiheit  proteste  contre  ces 
menées  militaristes, 

Mais  sur  les  autres  questions,  selon  la  formule 
que  le  Hamburger  Fremdenblatt  emploie  à  propos 
des  moteurs  Diesel, 

(I  le  peuple  allemand  a  fait  l'union,.  »  (14-11). 

De  même  dans  l'affaire  des  810.000  vaches  lai- 
tières que  l'Allemagne  devait  livrer  à  la  France 
et  à  la  Belgique,  ce  fut  un  véritable  déluge  de 
protestations,  de  gémissements,  d'avis  de  com- 
missions de  médecins,  de  savants,  etc.  Longtemps 


le  gouvernement  laissa  couler  le  flot,  jusqu'au 
jour  oîi  le  voyant  devenir  trop  menaçant,  une 
note  dlicieMe  rappela  qu'il  s'agissait  de  rempla- 
cer, et  non  pas  dun  seul  coup,  le  bétail  détruit 
ou  volé  pendant  la  guerre.  Le  Vonuaerls  fut  éga- 
lement obligé  de  prolester,  par  la  plume  de  Bcrns- 
tein  : 

«  contre  cette  caanpagne  d'excitations  el  de  calom- 
nie.s.  »  (i;i-fl\ 

Dans  ces  conditions,  on  ne  s'étonne  pas  que 
dans  l'accord  intervenu  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre au  sujet  des  réparations,  la  Franklurter 
Zeitung  aperçoive  : 

i(  une  nouvelle  désillusion  pour  l'Allemagne!  » 

On  comprend  aussi  que  les  ministres  allemands 
en  tournée  aient  prononcé  dans  les  pays  rhénans 
des  discours,  dont  certains  passages  tout  au 
moins,  prennent  une  allure  agressive.  Lorsque 
le  chancelier  ne  veut  pas 

«  reconnaître  dans  le  Traité  de  Versailles  l'aveu  que 
l'Allemagne  porte  seule  la  responsabilité  de  la 
guerre  », 

En  tout  cas,  les  journaux  suivent  leur  voyage 
avec  une  allcnlion  extrême,  approuvent  leurs  dé- 
clarations, 

C'est  avec  les  mêmes  disposilions  d'esprit  que 
la  presse  allemande  commente  les  événements  ré- 
cents d'ordre  international. 

La  déroute  du  général  'Wrangel  n'est  pas  pour 
lui  déplaire,  puisque 

"  la  politique  nu  double  visage  de  l'Entente  est  une 
fois  de  ])his  cbA,tiée  »  {Franklurter  Zciinng,  IG-U). 

El  cette  déroute  incite  immédiatement  le  grand 
journal  des  industriels  rhénans  à  se  demander 
si  : 

«  le  manque,  en  Russie,  d'objets  de  première  néces- 
sité ne  va  pas  pousser  le  gouvernement  de  Pétrograd 
à  entreprendre  certaines  démarches  pour  renouer, 
en  .accordant  les  garanties  voulues,  les  ancienines  re- 


En  Russie,  il  est  reconnu  que  le  bolchevisme  est  une  folie,  — 

or  il  vient,  il  vient  sûrement  en  Allemagne  

(Extrait  du  Simplicxaa'mus) 
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Jlations  cormnerciales  avec  l'Ouest.  »  {Rheinisch-West- 
Ijfdlische  Zeitung,  14-11). 

La  chute  de  M.  Venizelos  provoque  une  vive 
satisfaction,  sans  empêcher  d'ailleurs  qu'on  rende 
Vommage  à  l'homme  d'Etat  qui  disparaît  : 

<(  Pour  la  politique  de  l'Entente,  la  défaite  électorale 
ie  Venizelos  est  très  désagréable.  »  (Beriiner  Taae- 
{blatt,  16-11).  ^ 

Bien  entendu,  le  retour  du  roi  Constantin  est 
[>uhailé  . 

Pourtant,  la  Frankfurter  Zeilung  ne  pense  pas 
ïu'il  faille  s'attendre  à 

un  changement  radical  daais  l'orientation  nolitique 
[le 'la  Grèce.  »  (18-11). 

Enfin,  la  conclusion  du  traité  de  Rapallo  entre 
f Italie  et  la  Yougoslavie  surprend,  satisfait  et 
nquiète  aussi  l'Allemagne  : 

Ce  traité  a  été  conclu  avec  une  étonnante  rapidité... 
)n  s'est  mis  d'accord  en  trois  jours  sur  un  problème 
-our  lequel  on  s'était  querellé  pendant  trois  ans.  » 
^ranlilurler  Zeilung,  15-11). 

L'accord  existera-l-il  autrement  que  sur  le  pa- 
pier ?  Scra-t-il  durable  ?  On  n'oserait  l'affirmer, 
"lais  de  toute  manière  il  esi  prudent  pour  .l'AIle- 
fiagne  d'y  prêter  attention,  car  si  d'un  côté  ce 
railé  va  laisser  à  l'Italie  les  mams  libres  pour 
Bieux  résister  à  'la  politique  envahissante  de  là 
îrèce  en  Orient,  de  l'autre  il  représente  : 

un  déplacement  des  forces  dans  la  Méditerranée  en 
iveur  de  l'Italie.  »  [Beriiner  Tageblatt,  Ifi-ll). 


Les  commentaires  de  la  presse  sur  l'Assemblée 
des  Nations  qui  siège  à  Genève  ne  sont  pas  en- 
core très  nombreux.  Mais  déjà  on  peut  apercevoir 
quels  espoirs  et  aussi  quelles  craintes  elle  éveille 
en  Allemagne. 

Ce  qui  paraît  à  la  Frankiurter  Zeilung  être  la 
nouveauté  capitale  de  cette  Assemblée,  c'est  que 
l'Entente  n'y  figure  plus  seule, 

((  mais  que  pour  la  première  fois  les  neutres  parti- 
cipent aux  réunions  de  la  Société  des  Nations  » 
(18-11). 

Mais  la  Post,  conservatrice,  est  plus  méfiante, 
car  jusqu'ici  : 

«  la  Société  des  Nations  n'a  été  que  l'agent  d'exécution 
des  Etats  victorieux.  »  (15-11). 

Immédiatement  aussi  les  deux  grandes  ques- 
tions que  l 'Allemagne  veut  poser,  et  sur  quel  ton 
elle  entend  parler. 

«  Nous  ne  voulons  pas,  disait  le  ministre  Simons,  à 
Aix-la-Chapelle  le  17  novembre,  entrer  dans  la  Société 
des  Nations,  aussi  longtemps  que  nous  ne  verrons 
pas  chez  les  autres  le  désir  de  nous  traiter  en  égaux.  » 

«  Nous  avons  fourni  la  preuve,  écrivait  l'ex-mi- 
nistre  Dernburg,  que  le  peuple  allemand  était  aussi 
capable  d'exercer  un  mandat  colonial  que  les  autres 
peuples.  »  (Beriiner  Tageblalt,  lG-11). 

Déjà  la  première  question  paraît  réglée  contre 
l'Allemagne.  Il  pourrait  en  aller  de  même  de  la 
seconde. 


Le  traité  de  RAPALLO 

Conclu  le  J2  novembre  entre  lltalie  et  ta  Tougo-Sîavie,  ce  traité  dont  nous 
donnons  ct-dessous  le  texte  officiel  intégral,  met  fin  au  long  désaccord  des  puis- 
sances signataires,  qui  depuis  deux  ans  n'étaient  pas  parvenues  à  s'entendre  sur 
la  délimitation  de  leurs  frontières  communes  et  sur  l'irritante  question  de  Tiume 
T^otre  emment  collaborateur,  M.  Louis  Eisenmann  a  dit  d'autre  part  ce  qu'il 
fallait  penser  du  Traité  de  T{apallo,  que  toute  la  presse  italienne  a  accueilli 
comme  une  victoire  oit  elle  réalise  ses  aspirations  irrédentistes. 


^\nL^J'^''^T^  d'Italie  et  le  Royaume  Serbo-Croato- 
blovène,  désirajit  instituer  entre  eux  un  rét^ime  de 
sincère  nmitié  et  de  rapports  cordiaux  pour  le  bien 
commun  des  deux  .pays,  le  i-oyaume  d'Italie  recon- 
imissajï  dans  la  constitution  de  l'Etat  voisin  la  réali- 
sation d  une  des  fiiis  les  plus  élevées  de  la  guerre 
laite  jjar  lui.  ^ 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  a  nommé  ses  plénipo- 
tentia.ires  M.  Oiorunni  Giolitli,  Président  du  Conseil 
des  ministres  et  ministre  de  l'Inlérieiir,   le  Comte 
^  orza,  ministre  des  .\ffaires  étrangères,  le  Prof  Iv 
Uononii,  ministre  de  la  Guerre; 

Et  sa  Majestrie  Roi  des  Serbes,  Croates  Slovènes 
a  nommé  ses  plénipotentiaires  MM.  Milenlw  Ves- 
nitrh.  Président  du  Conseil  des  mi'nistres,  le  /)■•  '\nte 
irumb  c,  ministre  des  Affaires  étramgères,  Costa  Slo- 
lanovw,  ministre  des  Finances,  lesquels,  avant  échan- 
ge leurs  pleins  pouvoirs,  qui  ont  été  reconnus  vala- 
bles, ont  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 
Entre  le  Royaume  d'Italie   et  le  Royaume  Serbo- 
Croato-Slovène  es'  établie  la  frontière  suivante  • 
Ou  Mont  Pec  (G^te  1511)  commun  aux  trois  fron- 


tières entre  l'Italie,  l'Autriche  et  le  Royaume  Serbo- 
Croato-Slovène  au  mont  Jalovec  (cote  2643)  une  li^ne 
à  déterminer  sur  le  terrain  dans  une  directiani  sené- 
ralc  nord-sud  qui  passe  par  la  cote  2277  (Ponça) 
après  le  Mont  .lalovec  une  autre  ligne  qui  suit  la  ligne 
de  partage  entre  le  bassin  de  l'Isonzo  et  celui  de  la 
Save  (Bomnci)  jusqu'au  pendant  nord-orien,tal  du 
Momt  Mocic  (cote  1602^  touchant  la  cote  2.348  du  Vogel 
(2398)  du  Lavsevica,  2038  du  Kuk,  du  pendant  nord- 
oriental  du  xMont  Mocic  aux  pendants  orientaux  du 
Persen  (cote  1G31)  une  ligne  à  déterminer  sur  le  ter- 
rain dans  une  direction  généi-ale  nord-sud  ;  des  pen- 
dants orientaux  du  Mont  Poi-zon  aux  ,penda,nts  occi- 
deataux  du  Mont  Dlégos  (1562),  une  aiiti-e  l'gne  à 
déterminer  sur  le  terrain  dans  une  direction  générale 
ouest-est  laissant  le  lieu  dit  Deutscha  au  Rovaume 
Serbo-Croato-Slovène  et  celui  de  Novake  à  l'Italie. 

Du  pendant  occidental  du  Mont  Elegos  (cote  1502) 
aux  pendants  orientaux  du  Mont  Bevk  (cote  1050)  une 
ligne  à  déterminer  sur  le  terraini  dans  une  direction 
générale  nord-est-sud-ouest  laissant  les  lieux  dits  Lps- 
kouza,  Koparnice  et  Zaderca  au  Rovaume  Serbo- 
Croato-Slovène  et  les  deux  cols  de  Pdiani  à  l'Italie. 

Des  pendants  orientaux  du  Mont  Bevk  (cote  1050) 


Leuhope 


Nouvelle 


jusqu'à  immédiatement  ù  l'ouest  du  lieu  dit  Hotedrn- 
zica  une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  laissant  les 
lieux  dits  Savorjcv,  Dom,  BUi,  Opale,  Kleviche,  Zvotc, 
Kotedrazica  au  î\oyaume  S.  C.  S. 

Le  Mont  Praperruk  (cote  lOCK)^  et  les  lieux  dits  Bres- 
nik,  Zavreloo,  Madjejebrde  à  l  llalie. 

De  là  au  lieu  dit  Zelse  une  ligne  allant  d'abord  le 
long  et  à  l'ouest  du  fossé  adjacent  à  la  roule  carros- 
sable Hotedrazoca  Planina,  laissant  en  suite  les  lieux 
dits  de  Planina,  Zelse  et  Rotck  au  Royaume  S.  C.  S. 

Du  lieu  dit  Zelse  à  Kadranska,  une  ligne  à  dé- 
terminer sur  le  terrain  dans  une  diiwtion  générale 
noi'd-ouest-sud-est  qui  contourne  les  versants  orien- 
taux du  Mont  Poniaric  (Javornik,  1268)  laissant  les 
lieux  dits  de  Bolenia,  ^"asdoleine,  Jazero,  J<.oltok  {,u 
Royaume  S.  C.  S.  et  les  sommets  des  cotes  875,  885  et 
9fi3  à  ritalie. 

De  là,  sur  ks  pendants  orientaux  do  la  Dicka  Gora 
(cote  1236)  et  de  la  Pleka  Gora  (cote  I0G7)  attribuant 
à  l'Italie  les  lieux  dits  de  Deskova  Dolina  et  Bivi 
Strada,  la  cote  912  à  l'ouest  de  Skodnik  et  de  la  cote 
1146  à  l'est  d<?  Cifiri  (cote  1399)  la  frcintière  atteint 
Cabranska,  qui  reste  en  territoirT  italien  ainsi  que 
la  route  carrossable  qui  contourne  les  pendant's  orien- 
taux du  Monte-Nevoso,  de  Lcskova  Dolina  à  Gabra- 
nitza,  de  Gabranitza  au  Griza  (cote  502)  laissant  1rs 
lieux  dits  de  Olana  et  de  Bresa  à  l'Italie  et  celui  de 
Studena  au  Royaume  S.  C.  S. 

De  Oriza  à  l'est  de  Fiume,  une  ligne  à  déterminer 
sur  le  terrain  dans  une  direction  générale  nord-sud 
jusqu'à  la  route  carrossable.  Rupa  Castua  à  mi- 
chemin  entre  Jussici  et  Spinici,  et  ensuite  tra. 
versant  cette  route  et  contournant  à  l'ouest  les 
lieux  dits  Niseri  et  Tanaktice  qui  restent  en 
Roj'aume  Serbo-Croato-Slovène,  rejoint  la  route 
carrossable  Matugi  Castua  en  amont  de  Civic  à  l'est 
de.  Matugli,  atteint  de  nouveau  la  route  de  Fiumo 
Castua,  les  confins  nord  de  l'Etat  libre  do  Fiumo, 
exactement  à  la  lisière  septentrionale  du  lieu  dit  Rnb- 
sei  au  carrefour  de  Tomatici  à  500  mètres  au  sud 
Trevise,  à  l'ouest  de  Castua.  Cependant  tant  que  no 
seront  pas  incorporés  au  territoire  italien  les  raccords 
des  routes,  l'usage  de  la  roule  susdite  ainsi  que  le 
carrefour  à  l'ouest  de  Castua  resteront  de  plein  et 
libre  usage  tant  pour  te  royaume  d'Italie  que  pour 
l'Etat  indépendant  de  Fiume* 

.\rticle  2. 

Zara  et  le  territoire  sous  mentionné  sont  reconjnis 
comme  faisant  partie  du  royaume  d'Italie.  Le  terri- 
toire de  Zara  placé  sous  la  souveraineté  italienne  com- 
prend la  ville  et  la  commune  censitaire  de  Zara  et  les 
communes  censitaires  (fractions)  de  Borgo  Erizzo, 
Cerno,  Bocca,  Grazzo  et  la  partie  de  la  commune  cen- 
sitaire (fraction)  de  Diclo  délimitée  par  une  ligne  (jui 
partant  de  la  mer  à  environ  700  mètres  de  D;clo,  ^a 
en  ligne  droite  vers  le  nord  jusqu'à  la  côte  66  (Grue). 
Une  convention  spéciale  fixera  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  cet  article  touchajnt  la  commune  de  Zara  et  ses  rela- 
tions avec  le  district  et  la  province  de  la  Dalinatic. 
Elle  réglera  les  rapports  de  voisinage  entre  le  terri- 
toire assigné  au  royaume  d'Italie  et  le  reste  du  terri- 
toire faisant  jusqu'ici  partie  de  la  môme  conjirmnc, 
du  même  district  et  de  la  môme  province  appartenant 
au  royaume  des  Serbo-Croato-SIovènes  y  oompris 
la  répartition  des  biens  provinciaux  et  communaux  et 
les  archives  y  relatives. 

Article  3. 

Sont  également  reconnues  comme  faisant  partie  du 
Royaume  d'Italie  les  îles  de  Cherso  et  Lucine  avec  les 
îles  Mineures  et  les  écueils  compris  dans  le  district 
judiciaire  de  ces  îles.  De  même  pour  les  îles  Mineures 
et  les  écueils  oompris  dans  les  limites  administratives 
de  la  province  d'istrie  en  tant  qu'attribuées  comme 
ci-dessus  à  l'Italie,  et  les  îles  de  Lagosta  et  Pelagosa, 
avec  les  îlots  adjacents. 

Toutes  les  autres  îles  qui  appartenaient  à  l'an- 
cienne monarchie  austro-hongroise  sont  reconnues 
comme  fai-sant  partie  du  Royaume  Serbo-Croato- 
Slovène. 

Article  4. 

Le  Royaume  d'Italie  et  le  Royaume  Serbo-Croato- 
Slovène  reconnaissent  la  pleine  liberté  et  indépen- 
dance de  l'Etat  de  Fiume  et  s'engagent  à  les  respec- 
ter in  perpeino. 

L'Etat  de  Fiume  est  constitué  par  le  corpus  scpa- 
raium  tel  qu'il  est  actuellement  délimité  par  les 
confins  de  la  ville  et  du  district  de  Fiume  et  d'une 
zone  du  territoire  istrien  délimité  comme  suit  :  au 
nord,par  une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  qui  part 
immédiatement  au  sud  du  lieu  dit  Castua,  rejoint  la 
rcfiitu  San  Mattia  Fiiïme  et  la  limite  du  corpxis  sépa- 


ratum,  laissant  les  lieux  dits  Sordocci  nu  nord  de 
Nostri  au  Royaume  des  Serbo  Croato-Slovènes  et 
laissant  toute  la  roule  au  nord  du  chemin  de  fer  de 
Mattuglie  et  le  carrefour  de  la  côte  377  à  l'ouest  de 
Castua  conduisant  à  Ruim,  à  l'Etat  de  Fiume. 

A  l'ouest,  par  une  ligne  qui.  de  Mattiielic,  descend 
vers  la  mer  à  Preiuci,  laissant  la  station  de  chemin 
de  feir  et  la  localité  de  Matugli  en  territoire  italien. 

Article  5. 

Les  frontières  des  territoires  fixées  dans  les  articles 
précédents  seront  -tracées  sur  le  terrain  par  une 
Commission  do  déliinilulion  composée  par  moitié  de 
délégués  du  Royaunio  d'Italie  et  de  délégués  du 
royaume  Serbo-Croato-Slo\-ène.  En  cas  de  divergence, 
on  en  appellera  à  l'arbitrage  sans  appel  du  président 
de  la  Confédération  helvétique.  Pour  la  clarté  et  la 
plus  grande  précision^  est  annexée  au  présent  traité 
une  carte  aux  deux  cent  milliénie  sur  laquelle  est 
reporté  le  tracé  des  frontières  tel  qu'il  résulte  des 
articles  1  et  4. 

Article  6. 

Le  Royaume  d'Italie  et  le  Royaume  Serbo-Croato- 
Slovène  convoqueront  une  conférence  composée  de 
techniciens  et  d'experts  des  deux  :pays  dans  les  deux 
mois  de  1  entrée  en  vigueur  du  présent  traité.  Ladite 
conférence  devra  dans  le  plus  bref  délai  proposer  aux 
deux  gouvernements  nn  projet  jirécis  et  (locumenté 
en  vue  d'établir  les  rapports  économiques  et  tinan- 
ciers  les  plus  cordiaux  entre  les  deux  pays. 

Article  7. 

Le  Royaume  Serbo-Croato-Slovèjie  déclare  recon- 
naître en  faveur  des  sujets  et  des  intérêts  itabens  en 
Dalmatie  ce  qui  suit  : 

1°  Les  concessions  de  cuiuctcre  économique 
octroyées  par  le  gouvernement  'Ci  les  entités  publiques 
des  Etats  .auxquels  a  succédé  le  Royaume  Serbo- 
Croato-Slovène  à  des  sociétés  et  à  des  sujets  italiens 
et  possédées  par  ceux-ci  en  vertu  de  titres  légaux  de 
cession  jusqu'au  12  novembre  1920,  seront  pleinement 
respectées  ;  le  gouvemoment  Serbo-Croato-Slovène 
s'engage  à  maintenir  toutes  les  obligations  contrac- 
tées par  les  gouvernements  antérieurs  ; 

2'  Le  Royaume  Serbo-Croato-Slovène  convient  que 
les  citoyens  ayant  appartenu  jusqu'au  3  novembre 
1918  au  territoire  de  l'ancieniiie  monarchie  austro- 
hongroise,  qui  en  vertu  des  traités  de  paix  avec  l'Au- 
triche et  avec  la  Hongrie  et  diu  présent  traité,  sont 
reconnus  comme  faisant  pai-tie  du  Royaume  Serbo- 
Croato-Slovène,  auront  le  droit  d'opter  pour  la  natio- 
nalité italienne  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de 
rentiée  en  vigueur  du  présent  traité. 

Il  les  exempte  de  l'obligation  de  transférer  leur  do- 
micile en  dehors  du  susdit  royaume. 

Ces  citoyens  conserveront  le  libre  usage  de  leur 
langue  et  le  libre  exercice  de  leur  religion,  avec  toutes 
les  facultés  inhérentes  à  cette  liberté. 

3"  Les  doctorats  et  autres  titres  universitaires  déjà 
obtenus  par  les  citoyens  du  Royaume  S.  C.  S.  dians 
les  universités  et  autres  institutâ  d'études  supé- 
rieures du  Royaume  d'Italie  seront  reconnus  par  le 
gouvernement  S.  C.  S.  comme  valables  sur  son  terri- 
toire et  conféreront  des  doctorats  et  autres  titres  con- 
férés ])ar  l'Universi'é  et  nnx  Instituts  d'études  supé- 
rieures du  Royaume  S.  C.  S. 

En  accord  ultérieur  réglera  ce  qui  concerne  la  vali- 
dité des  études  supérieures  faites  par  des  sujets  ita- 
liens dans  le  royaume  Serbo-Croato-Slovène  et  les 
sujets  du  royaume  S.  C.  S.  en  Italie. 

Article  8. 

Dans  l'intérêt  des  bons  rapports  intellectuels  et 
moraux  des  dieux  peuple.s,  les  deux  gouvernements 
stipuleront  le  plus  tôt  possible  les  termes  d'une  roii- 
vention  qui  aura  pour  objet  d'intensifier  le  déveilop- 
pement  intime  et  réciproque  des  relations  intellec- 
tuelles entre  les  deux  pays. 

Article  9. 

Le  présent  traité  est  rédigé  en  deux  exemplaires  : 
l'un  en  italien,  l'autre  en  serbo-croate. 

En  cas  de  divergence  le  texte  italien  fera  foi  comn-'O 
étant  rédigé  dans  une  langue  connue  de  tous  les  pléni- 
potentiaires. 

En  foi  de  quoi  les   plénipotentiaires   susdits  ont 
signé  le  présent  traité. 
Fait  à  Rapallo,  le  12  novembre  1920. 

Signé  :  Giovanni  Gioutti,  Carlo  Sforza, 

IVANOE  BONOMI,   MUANO  VESNITCH,  ANTE 

Trumbic  Kosta  Stojanovitch. 

(aavfls) 


L'EUROPE  Nouvelle: 

LES    ACCORDS    DE    LA    PETITE  ENTENTE 


un 


La  ConvenHon  défensive  entre  la  Tchéco-Slovaquie 

et  la  Yougo-Slavie 

On  sait  que  M.  Ed.  Benès  a  préludé,  en  Jloût  dernier,  à  La  Petite  Entente  par  une  série 
de  démarches  à  Belgrade  et  à  Bucarest.  Jl  en  résulta  un  échange  de  notes  diplomatiques  et  divers 
accords  dont  l'un /ut  la  Convention  défensive  entre  la  Tchéco-SIovaquie  et  la  Yougo-Slavie. 
Alous  en  donnons  ci-dessous  le  texte  officiel  intégral. 


Fermement  résolus  à  maintenir  la  paix  acquise  au 
prix  de  tant  de  sacrifices  et  prévue  par  le  pacte  de 
la  Société  des  Nations,  amsi  que  1  ordre  établi  par 
le  traité  conclu  à  Trianon,  le  4  juin  iy:siû,  entre  les 
puissances  Alliées  et  Associées  d  une  part  et  la  Hon- 
grie d'autre  part,  Sa  Majesté  le  l^oi  des  Serbes,  Croa- 
tes et  Slovènes  et  le  Président  de  la  République  Tché- 
CO-Slovaque  se  sont  mis  d'accord  pour  conclure  une 
convention  défensive. 

Dans  ce  but,  ont  nommé  pour  leurs  délégués  plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates  et  Si-ovènes  ; 

M.  NiNTCHiLo  iNiNTCHiCH,  docteuT  en  droit,  son  mi- 
nistre du  Commerce  et  de  1  Industrie,  ministre  des 
Affaires  Etrangères  par  intérim  ; 

Le  Président,  ue  i.a  République  Tchéco-Slovaque  ; 
M.  Edouard  Bé.\è3,  son  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  En  cas  d'une  attaque,  non  pro- 
voquée, de  la  Hongrie  contre  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, l'autre  partie  s'engage  à  concourir  à  la  dé- 
fense de  la  partie  attaquée  de  la  façon  déterminée 
par  l'arrangement  prévu  dans  l'article  2  de  la  pré- 
sente Convention. 


Art.  2.  —  Les  autorités  techniques  compétentes  du 
Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  de  la 
République  tchéco-slovaque,  fixeroiU,  d'iui  commun 
accord,  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution 
de  la  présente  Convention. 

Art.  3.  —  Aucune  des  Hautes  Parties  contractantes 
ne  pourra  conclure  une  alliance  avec  une  tierce  puis- 
sance, sans  avis  préalable  de  l'autre. 

Art.  4.  —  La  présente  Convention  sera  valable  deux 
ans  à  partir  du  jour  de  l'échéance  des  ratifications. 
Ce  terme  expiré,  chacune  des  parties  contractantes 
aura  la  faculté  de  dénoncer  la  présente  Convention. 
Elle  restera  pourtant  en  vigueur  six  mois  après  la 
date  de  la  dénonciation. 

Art.  5.  —  La  présente  Convention  sera  préseaitée 
a  la  Société  des  Nations.  (Pacte  de  la  Société  des  Na- 
tions). 

Art  6.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  seront  présentées  à  Belgrade  le  plus 
tôt  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  désignés  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Belgrade,  en  double  expédition,  le  14  août  1920. 

Signé  ;  D"-  Edouard  Benès,  m.  p.  (L.  S.) 
D""  M.  Nintchitcii. 


DERNIÈRES  PUBLICATIONS  :  1»  Aux  États-Unis 


IjES    I_.IVK.es  : 


Théâtre 

George  P.  Bakkr.  —  Modem  American  Plays,  col- 
lected  with  introduction  by  George  P.  Baker  (Pièces 
de  théâtre  contemporaines  en  Amérique,  réunies  et 
publiées  avec  une  introduction).  —  New-York.  Har- 
court,  Brace  and  Howe.  1920  (1). 

M.  Georges  P.  Baker,  qui  présente  ce  recueil  au  pu- 
blic, est  professeur  de  littérature  dramatique  à  l'Uni- 
versité Harvard.  Les  étudiants  de  la  Sorbonne  se  sou- 
viendront de  l'avoir  entendu,  il  y  a  une  dizaine  d'an- 
nées, faire  des  leçons  sur  Shakespeare. 

M.  Baker  n'est  pas  qu'un  érudit  ;  il  ne  se  borne  pas 
ixT"^^,"!^  thé.^tre  du  passé  ;  il  veut  agir  sur  le 
théâtre  futur.  Un  atelier  est  annexé  à  la  salle  de 
cours,  et  l'on  y  fabrique  des  pièces,  dont  les  meil- 
leures sont  jouées  sur  de  véritables  scènes. 

En  rcHinissant  cinq  pièces  d'Augustus  Thomas,  de 
David  Bclasco,  d  Edward  Sheldon,  de  Louis  Ansoa- 
çher  et  d'Edward  Ma?sey,  M.  Baker  a  eu  le  dessein 
de  montrer  que  le  théâtre  américain,  jusqu'ici  tribu- 
taire de  ses  aînés  anglais  et  français,  est  en  train  de 
se  constituer  à  l'état  indépendant  et  original 

Nous  ne  saurions  penser  qu'il  y  ait  pleinement 
roussi.  La  comédie  de  Thomas  est  cuisinée  selon  les 
récoltes  les  plus  banales  et  le  produit  n'a  même  pas 
une  saveur  bien  marquée  ;  celle  de  Sheldon  est  con- 
luse,  rop  longue  et  piteusement  sentimentale  Celle 
de  Belasco  est  bizarre  :  l'auteur  y  met  en  scène  un 
lantôme  qui  essaie  en  vain  de  se  faire  voir  et  enten- 
dre des  autres  personnages  et  qui,  de  temps  er 
temps,  réussit  à  troubler  leur  pensée,  voire  à  inspinn 
leur  conduite  ;  et,  ceries,  l'impuissance  est  un  sujet 

(1)  Peut  être  consulté  à  l'American  Library  Asso- 
ciation, 10,  nie  de  l'Elysée. 


de  pièce,  mais  de  farce  ou  de  vaudeville  préférable- 
ment.  Edward  iMassey  parait  avoir  été  un  élève  di- 
rect du  professeur  Baker.  C'est  un  jeune  homme  qui 
a  de  la  facilité.  Pour  le  moment,  il  joue,  en  virtuose, 
avec  son  métier.  La  vie  lui  enseignera  peut-être  à  en 
faire  un  usage  qui  ne  s'apprend  pas  dans  les  confé- 
rences universitaires. 

Seuls,  les  trois  actes  de  Louis  Kaufman  Anspacher 
permettent  de  se  former  une  idée  de  ce  que  serait  une 
dramaturgie  américaine.  L'observation  y  est  aiguë  et 
assez  profonde  ;  la  facture,  fort  habile,  ne  manque  ni 
de  vigueur  ni  de  sincérité. 

Pour  le  moment,  il  semble  que  les  auteurs  améri- 
cains étudient  des  types  et  des  milieux  plutôt  que  des 
caractères.  Ils  ont  certainement  -une  tendance  heu- 
reuse à  se  hbérer  de  l'infiuence  des  écrivains  étran- 
gers et  produisent  déjà  des  œuvres  qui  sont  de  leur 
cru. 


Autobiographie 


IJpton  Sinclair.  —  The  Brass  Check  (Le  jeton  de 
cuivre),  1920,  chez  l'auteur,  à  Pasadena  (Californie). 

Indications  sur  les  coulisses  de  la  vie  littéraire  aux 
Etats-Unis. 

Le  jeton  de  cuivre  sert,  paraît-il,  de  contre-marque 
rlans  les  établissements  américains  du  même  genre 
que  la  «  maison  Tellier  n  de  Maupassant.  C'est,  pour 
Upton  Sinclair,  le  prix  du  vice  et  le  symbole  de  la 
corruption  hypocrite. 

Sous  ce  titre  énigmatique  et  méprisant,  l'auteur  de 
"  la  Jungle  »  livre  au  public  le  compte  rendu  d'expé- 
riences qu'il  a  faites  pendant  plus  de  vingt  années 
sur  les  milieux  du  journalisme  et  de  l'édition  L'ou- 
vrage est  écrit  sans  art  et  composé  sans  assez  de 
distinction  entre  l'accessoire  et  l'essentiel  ;  mais  il 
est  vivant  et  courageux.  Upton  Sinclair,  qui  d'ail- 
leurs, n  hésite  pas  à  avouer  ses  propres  bévues  ou 
même  ses  fautes,  ne  craint  pas  non  plus  de  nommer 
l^r*S^''^SÎ^'"^i«Sri!""^  °"  célèbres  sur  lesquels  il 
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L'intérêt  principal  du  <(  Brass  Check  »,  c'est  de  nous 
montrer  par  des  exemples  comment  opèrent  les  puis- 
santes corporations  financières  et  industrielles,  en 
déformant,  tronquant  ou  supprimant  les  nouvelles, 
pour  ((  travailler  »  l'opinion. 

Sans  cett€  conjuration  des  «  Big  interests  »  contre 
la  vérité,  le  régime  actuel  de  la  propriété  eût  éCé 
menacé,  et  probablement  modifié  quinze  ans  plus  tôt, 
pense  Upton  Sinclair. 

Questions  économiques 

Bernard  M.  Baruch.  —  The  Making  of  the  répara- 
tion a?id  économie  sections  of  the  treaty  (La  genèse 
des  clauses  économiques  du  traité  de  paix).  —  Harper 
and  Brothers.  New- York.  1920. 

L'auteur  a  fait  partie  de  la  délégation  américaine 
à  la  Conférence  de  la  Paix.  11  n'admire  pas  le  traité 
de  ^■ersailles,  mais  il  le  considère  comme  représen- 
tant ce  que  l'on  pouvait  faire  de  mieux,  si  l'on  tient 
compte  d'une  part  de  la  situation  électorale  en 
Grande-Bretagne  et,  d'autre  part,  de  l'ébriuilement 
nerveux  des  Français.  La  crainte,  la  haine  et  la  mé- 
fiance échauffaient  l'atmosphère  de  la  Conférence, 
M.  Baruch  estime,  comme  M.  Keynes,  que  les  néces- 
sités économiques  imposeront  aux  gouvernement  ue 
l'Entente  la  modification  des  clauses  du  traité.  A  la 
différence  de  M.  Keynes,  il  croit  que  la  Commission 
des  Réparations  pourra  suffire  à  opérer  les  chaiUge- 
menls  indispensables. 

Il  donne  quelques  précisions  sur  l'altitude  de  la  dé- 
légation des  Etats-Unis.  Les  Américains  auraient  été 
à  peu  près  les  seuls  à  soutenir  que  les  parties  contrac- 
tantes étaient  strictement  liées  par  la  déclaration  du 
Président  W  ilson  sur  les  quatorze  points.  Ils  ont  éga- 
lement défendu  le  système  du  forfait  pour  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  allemande. 

M.  Baruc'h  considère  comme  regrettable  la  politique 
financière  des  Etats-Unis  vis-à-vis  de  l'Entente  :  si 
l'Amérique  n'avait  pas  refusé  de  continuer  ù  partici- 
per aux  charges  et  anx  dettes  de  l'iOntcnte,  la  diplo- 
matie des  Alliés  ne  serait  pas  actuellement  si  dan- 
gereuse pour  la  paix. 


LES    REVUES  : 


Robert  Dell.  —  The  end  of  the  Entente  (La  fin  de 
l'Entente).  —  {The  Nation,  3  novembre  1920.) 

M.  Robert  Dell,  au  dernier  livre  duquel  l'Europe 
Nouvelle  a  consacré  un  article  (numéro  du  i"''  août 
l'J'iOj  estime  qu  il  existe  en  l'"rance  une  anglophobio 
aussi  violente  et  aussi  absurde  qu'à  l'époque  du  dif- 
férend de  Fachoda  et  que  les  Américains  n'y  sont 
guère  plus  aimés  que  les  Anglais.  Sur  ces  deux  points, 
M.  Dell  se  trompe,  et  nous  regrettons  que  ses  affir- 
mations soient  fl?autant  plus  tranchantes  qu'elles 
sont  moins  fondées.  Il  est  particulièrement  fâcheux 
qu'il  présente  la  politique  française  comme  un  expé- 
dient désespéré  pour  conquérir  rhégéjïionie  euro- 
péenne, au  risque  de  détruire  toute  possibilité  de 
reconstitution  économique. 

William  Hard.  —  {The  New  Hepuhlic,  20  et  27  oc- 
tobre 1920.) 

Deux  articles  de  M.  William  Ilard  sur  le  but  et  l'or-' 
ganisation  d'un  nouveau  groupement  politique  aux 
Etats-Unis  :  le  ((  Farmcr-Labor  party  .  Ce  parti  veut 
exclure  le  capitalisme,  sous  sa  forme  ])i'e'rsente,  de 
tonte  propriété  des  entreprises  d'intérêt  public  ainsi 
que  des  ressources  naturelles.  11  se  propose  d'obtenir, 
pour  les  travailleurs,  une  part  de  plus  en  plus  grande 
flans  le  contrôle  et  la  direction  des  incUisti'ies.  Psy- 
chologiquement, il  s'agirait  de  subordonner  l'instinct 
de  possession  aux  instincts  de  création  et  de  coopé- 
ration. Socialement,  il  s'agirait  do  faire  de  tout  pro- 
priétaire un  producteur. 

On  ne  vont  pas  de  In  lutte  des  classes,  on  tend  plu- 
tôt à  leur  niii/lcation.  On  ne  vi.sc  pas  l'absorption  des 
usines  par  l'Etat,  mais  leur  direction  par  les  ouvriers, 
en  entendant  par  «  ouvriers  »  les  ingénieurs  et  les 
banqiu'ers  aussi  bien  que  les  manœuvres.  Quant  à  la 
méthode  d'action,  elle  sei  a.  ex|)érimentale  :  au  lieu  de 
l)rétendre,  comme  le  .'-•ocialismc  collectiviste,  substi- 
tuer un  oi'dre  de  choses  à  im  autre,  on  transfome, 
par  réconciliations  succesisives,  le  régime  actuel. 
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LÉONCE  J UGE.  —  Notre  abdication  politique  ;  Essai 
d'introduction  à  l'étude  des  origines  de  l'Europe 
Nouvelle.  —  {Bossard,  édit.) 

L'auteur  de  cet  ouvrage  considère  la  guerre  comme 
un  épisode  —  et  non  peut-être  le  plus  important  — 
du  ((  Confiit  Mondial  ».  La  victoiie  des  armes  nous 
est  assurée,  mais  saurons-nous  en  tirer  parti  ?  Nous 
avons  su  vaincre,  saurons-nous  vivre  ?  Comment 
avons-nous  pratiqué  l'art  politique  ?  Comment  de- 
vons-nous concevoir  le  rôle  politique  de  la  mission 
de  la  France  dans  le  monde  ?  Pouripioi  notre  action 
politique  n'a-t-elle  pu  être  et  dù  être  pendant  la 
guerre  et  depuis  ?  Quelles  raisons  avons-nous  d'espé- 
rer que,  aiialgré  les  fautes  passées,  la  France  saura 
vivre  quand  même  ?  Telles  .sont  les  questions  que  M. 
L.  Juge  a  essayé  de  résoudi'e,  en  faisant  appel  au 
bon  sens  et  à  la  sagesse  politiques,  en  tenant  compte 
des  réalités  politiquee  éconoiuKjnes,  sociales  'et  mo- 
rales, surtout  en  étudiant  les  leçons  de  l'histoire. 

Cet  ouvrage  est  un  livre  d'actualité  en  même  temps 
qu'un  essai  de  philosophie  de  l'histoire  et  de  psycho- 
logie des  principaux  peuples  de  l'Europe  participant 
au  (i  Confiit  Mondial  »  et  de  leurs  gouvernements. 

Marcel  Bernfeld.  —  Le  Sionisme  (Etude  de  droit 
international).  —  {Jouve,  édit.). 

Le  principe  des  nationalités  qui  a  servi  de  base  au 
traité  de  paix  permet  à  la  question  juive  de  se  poser 
avec  un  dntérêt  tout  particuhcr  si  nous  envisageons 
pour  cette  question  la  thèse  sioniste  qui  affirme  que 
les  Juifs  forment  une  nation  dont  il  faut  reconstituer 
le  cadi'e  territorial.  Cette  thèse  est  en  opposition 
avec  la  thèse  des  assimila  leurs  qui  ne  voient  dans  le 
Judaïsme  qu'une  religion  et  qui  demandent  l'assimi- 
lation des  Juifs  aux  citoyens  des  pays  qu'ils  habitent. 

M.  Marcel  Bernfeld  consacre  un  important  ouvrage 
au  développement  de  la  thèse  sioniste.  Son  plaidoyer 
très  complet  et  fort  courageux  donne  une  solution 
acceptable  du  problème  juif  et  de  la  reconstitution  de 
l'Etat  juif  en  Palestine. 

Le  peuple  juif  fut,  jusqu'à  la  fin  du  xviii"  siècle,  une 
nation  parmi  les  nations,  et  malgré  les  efforts  de 
Mendolsohn,  le  père  des  nssimilaleurs,  et  l'action 
de  la  Révolution  française  qui  décréta  que  les  Juifs 
étaient  des  Français,  la  plupart  des  Juifs  resta  un 
élément  qui  ne  se  fondit  à  aucnin  autre  peuple.  C<'ci  est 
un  des  plus  importants  arguments  de  M.  M.  Rernfelci. 

Au  point  de  vue  application  la  reconstitution  d'un 
Etat  juif  doit  se  heurter  à  do  très  grandes  difficultés. 

Le  problème  juif  n'en  reste  pas  moins  un  problème 
d'intérêt  mondial,  et  une  question  de  justice  histo- 
rique. 

Ambroise  Got.  —  L' Allemagne  à  l'œuvre  (Impri- 
merie strasbourgeoise). 

Ce  livre  est  la  synthèse  vivante  des  efforts  de  l'Alle- 
magne pour  se  relever  dans  tous  les  domaines. 

Après  avoir  triomjdié  diu  soviétisme,  la  nouvelle. 
Allemagne  procède  sans  tarder  aux  réformes  les  plus 
urgentes  :  vote  d'une  constitution  républicaine,  insti- 
tution d'un  nouveau  régime  électoral  ;  organisation 
des  conseils  économiques  et  des  conseils  d'ouvriers. 
M.  Got  analyse,  avec  la  compétence  d'un  observateur, 
tous  les  problèmes  que  les  réformes  tandent  de  ré- 
soudre. 

Ces  réfi)rmes,  (|ui  snnt  surtout  Ta-uvrc  dic  la  socinl- 
démoeratie,  ne  la  satisfont  pas  ;pleinemcnt,  car  elle 
a  été  entravée  par  les  deux  autres  partis  de  coalition. 
L'œuvre  de  reconstruction  de  l'Allemagne  qui  se  li- 
mite strictement  au  domaine  soi-ial  et  économique  est  • 
solidaire  de  son  redressement  mililnire.  On  peut  espé- 
rer que  les  mouvements  intériom  s  qui  secouent  l'Alle- 
magnto  créeront  peut-être  une  atmosphère  plus  pure 
de  paix  et  do  travail  et  la  rendront  digne  d'entrer 
dans  la.  Sobriété  dos  Nations. 

P.  G.  La  Chesnais.  —  Les  Peuples  de  Transcaucasie 
pendant  la  guerre  et  devant  la  pair.  — -  {Bossard, 
édit.). 

La  Transcaucasie,  sans  cornpier  les  représentants 
nombi'enx  de  nationalités  divei'S(\s,  surtout  Russes, 
est  habitée  par  trois  peuples.  Deux  d'entre  eux,  les 
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Arméniens  et  les  Géorgiens,  sont  civilisés  et  peuvent 
se  gouverner  eux-m6mes  ?  Mais  la  région  qu'ils  occu- 
pent est  une  de  celles  où  se  fixent  les  desLnées  du 
inonde.  Ils  ne  peuvent  régler  tranquillement  leurs  af- 
faires intérieures  et  dépendent  de  la  politique  inter- 
i^tionale.  C  est  pouixïuoi  les  problèmernationaux  et 
tes  relations  des  trois  peuple^  de  Tra.iscaucasie  rfe 
peuvent  être  traités  comme  des  questions  îoialcs 
pans  cette  étude  on  voit  intervenir  de  la  façon  la  plus 
<lirecte  l  Allemagne,  le  gouvern^meni  soviétique  le 
Balionahsme  turc  et  les  Alliés,  surtout  TAngleUrre 
que  préoccupe  la  question  des  pétroles  ^"b'^ierre 
M.  I-a  Chesnais  s'est  attaché  à  nous  montrer  cons- 

M.  D. 


Mémento 


H.-O.  W.LL8.  —  La  Russie  telle  que  je  vient  de  la 
voir  (suite).  {Progrès  Civique,  13  novembre.) 

Dans  son  deuxième  article,  Wells  poursuit  la  des- 
cription de  l'état  lamentable  dans  leqGel  se  trouve  !a 
Russie.  Les  chemins  de  fer  sont  dans  un  délabrement 
mimag-nable.  Qu'importe  d'aJlours  qui's  SeS 
foncfionner  puisque  Wrangel  détient  (ou  délenail 
tous  les  approvisionnements  en  vivres  du  Sud  de  la 
Russie.  Lhn-er  va  rendre    la    misère   encore  plut 

o«r'^.„'"Hi"1  ^^i"''*-'  ^"  fi""vernement  soviétfqul 
car  M  la  désolat.on  de  la  Russie  actuelle  n  est  nu  le- 
«.'."i.  \  d'attaques  contre  un  bon  svs  ïme 

«K^a!,  batlu  en  brèche  par   une   force  malfàisanfe 
ma  s  manifeste  bien  plutôt  l'usure  et  l'effondrement 
dun  système  nui  était  défectueux  ^'""«lemeni. 
C'est  le  capitalisme    qui  a  édifié  l^s  cités  mons- 

&'c'èsf  d'^  fÂT  lin.périarsmeT.m- 
Svl  A  U  '  ^f^.^'"''  ""6  venues  les  difficultés 
doà  résulte  létat  de  choses  actuel.  u'uicuues 

Hercé.  —  La  réalisation  de  la  Vf-pvhliqut  irlan- 
daise (la  Sevue  de  Paris,  15  novembre). 

..Jt!,"^®  intéressante  du  mouvement  sinn-fe-'n  mon- 
rant  la  maladres..e  du  système  répr  essif  an  .lioué  n^r 
lord  French  et  les  caiiacilés  de  l'Irian  le  à  se  a  f> 
vorner  elle-même.  Son  Comilé  d'enquête  pour  "  ê 
•moi.le.irP  utilisation  des  ressources  de  l  lrlande  ..  fait 
d  excpllente  be.sogne.  Son  appareil  judiciaire  prfmè  les 
tr  bunaiix  anglais,  toute  la  populaLon  avnn  "cours 
à  lu  et  se  soumoltani  librement  h  .ses  anê Is  ^ 
Le  système  défens=f  adop'é  par  la  rvinulnlion 
rouve  Ie.Yistence  d  un  plan'  Ions Vemenl  préparé  et 
uquel  tous  les  Irlandais  ont  adhéré  P'^P«'é  et 

r  i'ie  dTNrH^nrrn'l"'^'^''  "^^'«^^^hre  donne  un 
riine  ae  M.  Henri  Héraiid  sur  a  même  nucstii.n  nui 

"^t'^I^^      maladresse  anglaise  daifs  sa^"'& 
^press.on  et  con'^lut  sur  l'inoompréher.s^on  a  ta  vin  ne 
es  deux  peuples  que  rien  ne  pourra  éclairer.  ^ 

Helsey  ET  H.  Massis.  _  La  trahison  de  Con,. 
tanttn  {La  Revue  Universelle,  15  novembre). 

«n?'„®^'^^wxP^^^"''^  '^^s  événements  en  cours  prend 
une  m  tualité  .saisissante.  S'appuyant  s  ir  des 
ments  inédits  et  sûrs  il  re!ate  Ves  n ffa ires  grecques' e" 
1916.  l  e  guH-apens  on  lonibèienl  des  maiins  ffan- 
çais  n  éla  n  que  la  conclusion  logique  d  une  s  tua  lion 
dont  M,.  s'<.|,stiMail  à  n.écnnnaîlr?  la  gnnïfté 

Après  In  deuxième  invasion  bulgare,  en  aortt  19!fi 
les  alhes  ne  rx'iivanl  plus  douter  de  la  trahison 
(.nnstantm,  décidèrent  de  faire  appuve^i  s  re?"nii- 
2^t.ons  pnr  une  démonstration  naïade   Maî  r-Tmira 
Dartige  du  Foiirnet.  commandant  erèhe   de  nirm% 
na  aie  opposé  à  U.ule  act  on  décisive  n'exéni     m  '? 

rlViVl-^     M-  OuiHemm,  mmis're  de  France  On  peut 
réfiêrhir  aux  dam.'ers  de  la  confu.sinn  des  ,fouv  e 
de  lirresponsabJité  des  agents  du  gouvernement! 

X.    —  Le  gouvernement  Enltchak  en  Sibérie  (La 
Jievue  de  Paris,  15  novembre). 

r.«îi.1  ".'■'i'"'^.  f'f^'-'imenfé  est  con.sacré  au  «touver- 
nerreMt  de  l^ollrhak  rn  Sibér  e.  L'eff-M-I  très  dlln  tA 
dnme.rs.  tenté  par  l  amiral  p.,nr  soustraire  A  Huss  e 

SiqMe.  U,  Rnrv^  ftp  p„„-ç  i,„Lq„p  q,„.lle<  circons- 
tanres  poussèrrnl  le  «gouverneur  s  iprême  »  T  la 
fw;.  '''         imnress  onnanfs  soSf  ll,ué.  «=u? 

l.uu'antsafu.n  et  sur  le  fonclionnemnel  do  l'armée 
Ko.f.hak  a  .surtout  été  la  vir-fi^P  d<>  s.,,,  enl.Miraae  et 
de  s'.n  mpn-ssance  à  réagir  contre  les  abus  qui  sTac- 
complissaient  en  son  nom?  ^ 


Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

La  ..  KAISERCRISI3     (novembre  1908),  par  Marcel 
Barrière  {La  Revue  de  Paris,  15  novembl^e).  --  Scènes 

DU  DRAME  HELLÉNIQUE  (I).  Les  JOURNÉES  DE  JUIN  1916,  par 

t.  Daudet  (La  Hevue  des  Deux  Mondes,  15  novem- 
'•  T.,^  QUESTION  CUBAINE   EN  1825,  par  Transta- 
?f/rt  Revue,  15  novembre),  i-  France  et 

EjArs-UMS,  par  L.  de  Norvins  (La  Revue  MondiaU, 
iD  novembre).  —  La  question  de  Tanger  :  La  campagn» 
ESPAGNOLE.  La  POSITION  FRANÇAISE  (VA{rique  irançoise, 
novembre).  -  La  Pologne  et  la 'question  Le  Vilno 
par  B.  Srocki  (1  Est  polonais,  5  novembre).  —  La  paix 
DE  Riga,  par  S.  Dangel  {VEsl  polonais,  5  novembre)  - 
LA  Pologne  et  la  Lithuanie,  après  les  partages,  par 
le  professeur  Mosçicki  {VEst  polonais,  5  novembre). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

Vers  l'internationale  ^tholique  :  réponse  a  des 
catholiques  allemands,  par  René  Johannet  (Les  Let- 
J,îî\ri  "ovembr^).  -  La  réorganlsation  de  l'appre»^ 
tissage,  par  Julien  Hayem  {V  Exporta  leur,  18  novem- 
A  ®;  —  Reflexions  sur  la  crise  économique,  par 
André  François-Poncet  (La  Revue  de  la  Semaine  12 
novemorei.  ' 

Problèmes  Tinanciers  : 

Le  SYSTi^ME  monétaire  et  le  change  en  Grèce,  par  A. 
Raffa.ovidi  (La  Situation  économique  et  fimkcière, 

À^^n?^,  ^^hr  """^r'"^'  "^^^  changfs  {Moniteur  des 
Lap.talistes,  i.3  novembre).  —  Le  budget  de  1921  (Im 
Revue  économique  et  (inanciàre,  13  novembre)  —  Les 
valeurs  de  pétrole  (La  Revue  de  la  Bourse  et  de  S 
Banque,  14  novembre). 

Pages  Littéraires  : 

Un  nouveau  livre  sur  Mme  de  Maintenon,  par  P 
Bom-get  {La  Revue  des  Deux  Mondes,  15  novembre). 

—  PIERRE  1\  AC  ORLAN  ET  I.E  ROMAN  D'aVENTURKS,   par  J. 

Boulanger  (1  Opnvon,  13  novembre).-  Le  syno  calismÈ 
INTELLECTUEL,  par  G.  Soiuebois  (iJ  Mercure  de  F, In. 
ce,  lo  novembre).  -  La  littérature   des  Berbères 
par  A.  Bernard  {VAfrique  française,  novembre; 


Tfisfoire.  —  Poli'ique  extérieure  : 

\^^n^lTV^,^-^  NTGOrUTlON  DU  CONCORDAT  DE  1801.  par 

1  PARi^  (1806  (A/ar«c).  -  u,"  Tu'rc' 

Y.'Vf  (J»'JG-18l-i)   par  Bertrand  Bareilles  (Rossard) 

::.l'I'ï;^''^?^''-  *  ''"  ^'^"«^.  par  Ambr..ise  Go\  (  mnri- 
mené  Slrasbourgroise).  -  Itai.iam  e  Jugoslvv  nÉl  Ui 
SORGiMENTO,  par  Antonio  Anziletli  (Editim  de  ^  fa 
Voce  ..)  —  Le  mirage  du  soviétisme,  par  Max  Hosch^I 
1er,  préface  de  A.  Mei  rheim  {Payol)  «oschJ- 

Ques  fions  économiques  et  sociales  ; 

I0^DiE^^9,8^qV9/^,^'^T  fî'^M^f^'^:    FRANÇAIS  Dr 

J-.o  dres  (IJI«-iy  9)  (1.).3,  Qiioen  Vcloria  ^Irrrl)  f» 

siTu^iov  Érovo^„QUE  et  eÎnav.  ière  de  ,  a  Pu  r/R,F~par 

p.mitre  Vlakhof  (Jmrmwerie  de  la  ro»r    S  ,  ia  ' 

Memoru  COMERr-ivL  PEL  ANNO  1918  (('omrrn  di  romerrl^ 

y  navigarinn.  l'arcelone).  -  Travaii  i  ei  rs    ft  , 

CMANos  DANS.  L-ANCENNE  FRANCE,  par  Hel. ri  Ha  Userai": 

Questions  "Financières  : 

^rt.  Philosophie  et  Littérature  : 

Le  père  Diogène.  par  Hans  Ryner  {Fiqviêre)  —  Lfs 
CHAINES,  par  Geftrges  Bourdon  (Fiquière).  —  Judith 
DE  RÉTHULiE,  par  CamiMe  Mauclair  (F/ot/fère)  -  Ce'ç 
quatre  années,  par  Sada  Ouverk  (Fiquière)  —  Le  ro 
MAN  D'UN  soi.nAT  DE  16  ANS,  par  MauHce  Gicquef  fF^ 

P^i^f  V~H^'TL^^  d'heures  du  TEMPS  DE  GUERRE,  par 

P  ene  Xardel  (tiqvtrre).  —  Pfrséphone,  par  Marcelle 
Tinayr^  (rnlmaun-Lévi,).  _  Car  il  voyait  rZianl 
par  Shéridan  (Renaissance  du  Livre)  (roman). 
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Economie  et  Finances 

La  vérité  sur  la  crise  du  charbon 


Si  la  crise  U'e  quantité  du  charbon  s'est  énormé- 
ment atténuée,  il  y  a  maintenant  une  crise  de 
prix  qui  n"est  pas  moins  redoutable  que  l'autre 
et  qui  alarme  à  juste  litre  l'industrie  française. 
L'opinion  publique  s'inquiète  de  savoir  si  l'on 
ne  pourrait  arriver  à  diminuer  la  surcharge  extra- 
ordinaire qui  frappe  le  charbon  en  France,  pai 
rapport  aux  pays  voisins  et  concurrents,  Belgi- 
que, Angleterre  ou  Allemagne,  et  elle  se  demande 
comment  il  est  possible  que  nous  en  soyons  ré- 
duits à  cette  pénible  situation. 

A  la  vérité,  cela  n  a  j;miais  été  très  clairement 
expliqué.  11  faut  cependant  que  l'on  sache  qu'il 
dépend  au  moins  autant  de  nous  que  de  l'étranger 
d'abaisser  dans  une  très  large  mesuie  les  prix 
excessifs  que  subit  notre  production. 

Le  moment  est  venu  de  le  dire,  puisque  le  Par- 
lement va  avoir  à  discuter  sous  peu  de  jours  un 
projet  de  loi  tout  à  fait  essentiel  qui  révèle  de  la 
part  de  M.  Le  Trocquer,  ministre  des  Travaux 
publics,  qui  Va  déposé,  un  sens  tout  à  fait  exact 
de  l'origine  des  difficultés  actuelles. 

Quelques  mots  sont  nécessaires  pour  faire  com- 
prendre l'origine  de  la  situation  qu'il  s'agit  de 
faire  cesser. 

Depuis  l'armistice,  la  différence  entre  les  prix 
des  charbons  français  et  des  charbons  anglais  n'a 
cessé  de  croître.  Il  en  est  résulté  pour  les  consom- 
mateurs du  charbon  français  ou  impoi  té,  des  iné- 
galités de  traitements  qui  sont  devenues  de  plus 
en  plus  aiguës  à  mesure  que  s'accentuait  l'écart 
entre  les  prix  des  charbons  des  deux  pi  ovenances. 

L'établissement  d'un  régime  de  compensation 
des  prix  en  a  été  la  conséquence,  conséquence 
d'autant  plus  nécessaire  que  l'intervention  de 
l'Etat  dans  la  répartition  des  combustibles  se 
faisait  de  plus  en  plus  stricte. 

Aujourd'hui  les  situations  tendent  à  changer 
La  production  française  s'est  maintenue  et  l'im- 
portation des  charbons  allemands  a  augmenté 
dans  des  proportions  considérables.  L'importa- 
tion des  charbons  anglais  et  américiins  qui  élnit 
des  plus  élevées,  s'est  restreinte  dans  de  fortes 
proportions. 

Production  moyenne  mensuelle. 


Production  française    2.400.000  tonnes 

—  de  la  Sarre    420.000  — 

—  de  l'Analeterre  ....  570.000  — 

—  de  la  Belgique  ....  75.000  — 

—  de  l'Allemagne  (non 

compris  les  cnkes)    910.000  — 

Production  de  l'Amérique   310.000  — 


La  formule  qui  réaliserait  la  justice  distribu- 
tive  idéale,  serait  la  péréquation  intégrale  et  uni- 
forme df^s  prix  aux  consommateurs.  Mais,  cette 
opération  serait  en  pratique  très  difficilement  réa- 
lisée, et  on  a  été  contraint,  dans  la  pratique,  d'éta- 
blir des  surtaxes  dont  les  taux  sont  déterminés 
non  pas  en  vue  de  niveler  exactement  tous  les 
prix,  mais  simplement  pour  maintenir  dans  des 
limites  raisonnables  les  écarts  de  prix  entre  les 
charbons  des  diverses  provenances. 


Le  prix  des  charbons  français,  allemands  et  bel- 
ges peut-être  évalué  en  moyenne  à  JOO  fr.  environ. 

Les  prix  de?  charbons  anglais  à  350  fiancs. 

Les  prix  des  charbons  américains  :  450  franos. 

Pour  atténuer  ces  écarts,  les  charbons  français 
sont  frappés  d'une  surtaxe  de  100  à  120  %,  les 
charbons  anglais  bénéficient  d'une  ristourne  de 
100  francs,  les  charbons  américains  d'une  ris- 
tourne de  200  francs. 

La  question  qui  se  pose  alors  est  de  savoir 
commente  et  pourquoi  une  pareille  surcharge  des 
charbons  français,  belges  et  allemands  est  néces- 
saire pour  compenser  le  prix  des  charbons  an- 
glais ou  américams  importés,  dont  les  quantités 
sont,  proportionnellement,  si  réduites. 

L'obscurité  la  plus  profonde  règne  à  ce  sujet. 
Aucune  des  administrations  chargées  de  la  ges- 
tion du  compte  spécial  de  péréijuation,  n'a  pré- 
senté jusqu'à  présent  des  comptes  précis.  On 
parle  d'engagements  qui  auraient  été  pris  pour 
des  objets  bien  différents  de  la  simple  péréqua- 
tion des  prix.  La  lumière  vive  projetée  sur  ces 
comptes,  pourrait  seule  dissiper  le  malaise  qui 
règne  parmi  les  consommateurs  de  charbons. 
La  vérité  seule  peut  obliger  les  consommateurs  à 
payer  les  autres  prix  sans  protestation,  parce 
qu'ils  se  rendront  compte  que  l'intérêt  public 
l'exige.  Mais  jusqu'à  présent,  on  est  fondé  à 
croire  que  les  prix  de  péréquation  sont  arbitraire- 
ment majorés. 

Telle  est  la  situation  actuelle. 

Les  industriels  menacés  dans  le  développement 
de  leur  effort  par  le  haut  prix  du  combustible,  se 
pressent  au  buieau  national  des  charbons  pour 
réclamer  un  traitement  de  faveur. 

Les  fabricants  de  verre,  de  porcelaine  ;  les  fl- 
lateurs  et  autres  industriels  non  groupés,  font 
entendre  leurs  doléances.  Ils  ne  peuvent  plus 
dans  les  circonstances  actuelles  supporter  les  sur- 
charges de  la  caisse  noire,  alors  qu'ils  sont  con- 
currencés par  les  pays  voisins,  dont  aucune  sur- 
taxe ne  vient  troubler  le  jeu  normal  de  vente  du 
combustible. 

C'est  dans  la  pensée  de  remédier  à  ces  multi- 
ples inconvénients,  que  le  Gouvernement  a  dé- 
posé un  projet  de  loi  dont  la  discussion  aura  lieu 
prochainement  au  Parlement. 

Le  nouveau  projet  prévoit  que  certains  consom- 
mateurs bénéficieront  d'un  prix  spécial  et  que 
le  paiement  des  ristournes  nécessaires  pour  com- 
penser ces  prix  spéciaux  sera  assuré  au  moyen 
de  surtaxes  sur  les  combustibles  utilisés  dans  les 
autres  emplois  ;  mais,  certains  groupements  in- 
dustriels, comme  les  usines  à  gaz,  les  chemins 
de  fer,  les  électriciens,  les  métallurgistes,  béné- 
ficieront d'un  régime  de  péréquation  spécial,  les 
exonérant  de  la  surtaxe  résultant  des  prix  spé- 
ciaux. 

Sur  une  consommation  mensuelle  de  quatre 
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millions  six  cent  mille  tonnes,  on  peut  estimer  ;'t 
un  mnlion  environ  les  charbons  beiioliciant  d  uur 
taxation  spéciale  ;  à  deux  millions  et  demi,  les 
charbons  bénéficiant  d'une  péréquation  auto- 
nome ;  reste  un  million  onze  cent  mille  tonnes 
environ  de  charbons  destinés  à  l'industrie  géné- 
rale, qui  ont  à  supporter  la  totalité  des  ristournes 
prévues  en  faveur  des  emplois  spéciaux  de  com- 
bustible. 

Un  pareil  régime  qui  a  abouti  à  l'exemption  de 
taxes  des  distillateurs  de  vin  du  Midi,  alors  que 
les  populations  des  régions  libérées,  les  verriers, 
les  fabricants  de  porcelaine,  les  filateurs,  sont 
obligés  de  payer  le  prix  plein,  majoré  des  ristour- 
nes failes  à  certaines  industries  politiquement  bien 
défendues,  ne  saurait  ôtre  toléré.  Nous  avons 
peine  à  croire  que  les  représentants  des  régions 
libérées  ne  puissent  se  rallier  au  projet  actuelle- 
ment discuté  au  Parlement. 

liien  inspiré,  le  Gouvernement  reviendra  au  ré- 
gime de  la  liberté  de  distribution  avec  péréqua- 
tion régionale,  pour  tenir  compte  dans  me- 
sure du  possible,  des  intérêts  légitimes  de  l'in- 
dustrie qu'il  importe  de  maintenir  prospère  pen- 
dant la  période  transitoire  qui  s'écoulera  jusqu'il 
la  reprise  complète  de  notre  activité  économique. 

Nul  doute  que,  soutenu  par  le  talent  et  la  fer- 
meté de  .M.  Raynaldi  qui  en  est  le  rapporteur,  le 
projet  de  loi  de  M.  Le  Trocquer  ne  réussisse  à 
orienter  le  Parlement  vers  la  voie  qui  doit  nous 
amener  à  ce  régime  plus  normal  du  prix  du  com- 
bustible, de  quoi  dépend  le  salut  de  notre  indus- 
trie nationale. 

Léon  PoLiER. 


Le  Traité  de  Versailles 
et  les  réparations  oubliées 


S'il  y  a  des  réi>aratioas  oubliées  ou  mal  dclinie-s 
par  le  Traité  de  \ersailles,  il  en  est  d'autres  qui  som 
élrangement  compromises  par  des  décisions  admuids- 
tratives  qu'il  serait  vraiment  désirable  de  voir  ino- 
d.lier. 

En  voici,  une,  par  exemple,  qui  aboutit  h  diminuer 
dans  des  cas  assez  fréquents,  ce  que  les  Alleniaïuis 
ont  à  verser  aux  alliés. 

Le  traité  a  prévu  pour  le  remboursement  des  detti's 
des  sujets  ennemis  à  l'égard  des  .Mliés,  la  création 
d'Offices  de  Compensation. 

Les  dettes  réglées  par  ces  offices  sont  payées  au 
cours  du  change  d'avant-guerre  de  sorte  que  les  Al- 
liés n'aient  pas  à  souffrir  de  la  dépréciation  moné- 
taire allemande. 

Or  les  formules  de  déclaration  de  créance  à  l'Office 
de  compensation  français  exigent  que  l'on  ait  été 
Français  au  l""-  août  1914  et  au  jour  de  la  mise  en 
vigueur  du  traité. 

Quelle  est  par  suite  la  situation  des  individus  qui 
ont  changé  de  nationalité  pendant  la  guerre  ?  Dans 
le  sysU;me  actuel  il  semble  évident  qu'ils  ne  pourront 
être  réglés  par  l'Office  de  Compcnsat'io'n.  Ponrront-ils 
l'être  par  un  des  offices  alliés  ?  Non  si  la  règle  suivie 
est  la  même.  Ainsi,  par  hypothèse,  voilà  un  individu 
qui  a  eu  deux  nationalités  alliées  —  successivement 
Anglais  et  Français  —  et  que  l'on  écarte  par  une  ad- 
dit-nn  administrative  au  texte  du  Traité  de  l'Office 
de  Compensation. 

Tl  m'apparalt  que  tous  les  Alliés  doivent  bénéficier 
des  clauses  du  Traité.  La  question  de  savoir  quel 
sera  l'office  payeur  au  cas  de  changement  de  na- 
tionalité est  line  question  d'ordre  interallié  mais  re 
d'Oïl  jamais  être  un  moyon  d'exonérer  des  débiteurs 
allemands  du  paiement  de  leurs  dettes  au  change 
d'avan'-inierre. 

(1)  "Voir  notre  précédent  numéro. 
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Que  par  des  ententes,  l'on  décide  a  quel  office  sera 
payée  cette  catégorie  de  créanciers,  soit  !  Maxs  il  est 
inadmissible  que  l'on  se  borne  à  écarter  purement  et 
simplement  de  toute  possibilité  de  règlement  des 
créanciers  devemus  français  depuis  le  1"  août  1914 
et  qui,  par  l'exécution  du  Traité  sont  irejetés  dans  une 
inadmissible  situation  «  d'hémathisat  »  laquelle  se 
trouve  être  beaucoup  plus  fréquente  qu'on  ne  le  croit. 

Nous  voulons  enfin  dénoncer  une  autre  pratique 
qui  est  en  train  d  aboutir  à  créer  une  situation  très 
défavorable  pour  un  grand  nombre  de  Français. 

On  sait  que  le  Traité  dans  son  article  299  a  annulé 
rétroactivement  les  contrats  passés  avec  les  sujets 
ennemis  à  la  date  du  4  août  1914.  Certains  contrats 
sont  exceptés  de  cette  annulation  par  le  Traité,  d'au- 
tres, pouvaient  l'être  si  l'intérêt  général  commandait 
leur  maintien. 

Or,  parmi  ceux  que  le  Gouvernement  français  a  cru 
devoir  maintenir  figurent  les  contrats  de  sociétés.  Il 
importe  de  remarquer  que  la  question  ne  présentait 
d'intérêt  que  pour  les  sociétés  de  personnes,  car  en 
.  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes,  la  liquidation 
des  actions  appartenant  aux  sujets  ennemis  réglait 
tout. 

Quel  est  donc  l'intérêt  général  qui  a  voulu  que  les 
contrats  de  Sociétés  soient  maintenus  ? 

Il  est  d'une  nature  bien  particulière.  Il  ne  faut  pas 
croire,  en  effet,  comme  certains  le  font,  que  ce  main- 
tien signifie  que  le  Françaxs  va  continuer  à  être  l'as- 
socié des  Allemands  malgré  sa  volonté. 

Le  maintien  du  contrat  n'empêche  pas  qu-e  les  biens 
du  sujet  ennemi  ne  doivent  être  liquidés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  297.  De  sorte  que 
le  contrat  n'est  pas  maintenu  du  tout  malgré  les  appa- 
rences et  malgré  l'affirmation  gouvernementale,  puis- 
que po'ur  faire  une  Société,  il  faut  des  associés  et  que 
dans  les  sociétés  de  personnes  le  principe  général 
est  la  dissolution,  de  la  Société  par  su'te  du  départ 
d'un  des  associés.  Ce  principe  est  d'ailleurs  fatal  dans 
les  cas  où  il  n'y  a  que  deux  associés.  Ainsi  donc  la 
Société  ne  sera  pas  maintenue  pour  l'avenir.  S'il  y 
avait  un  intérêt  général  à  ce  qu'elle  le  fût  —  ce  qui 
n'apparaît  nullement  quand  on  parle  indistinctement 
de  toutes  les  Sociétés  de  personnes  entre  Français  et 
Allemands  —  il  aurait  fallu  renoncer  à  liquider  les 
droits  de  l'Allemand  dans  la  Société  —  ce  qu'on  n'a 
pas  fait  pour  juste  raison. 

Cette  disposition  de  maintien  est-elle  donc  lettre 
morte  ?  En  aucune  façon  ;  elle  a  un  effet  :  La  société 
qui  n'est  pas  maintenue  dans  l'avenir  est  maintenue 
dans  le  passé,  c'est-à-dire  du  4  août  1914  au  jour  de  la 
liquidation  des  droits  du  sujet  ennemi. 

Mais  quel  est  alors  l'intérêt  général  qui  s'attache 
au  maintien  ?  En  vérité  on  ne  l'aperçoit  pas  claire- 
ment mais  on  se  rend  compte  à  l'analyse  d'une  con- 
séquence singulière  qu'il  serait  bien  déplaisant  vrai- 
ment de  voir  apparaître  comme  celle  que  le  Gouver- 
nement a  recherchée. 

Dans  une  Société  annulée  au  4  août  1914  et  malgré 
la  réserve  faite  par  l'art.  299  des  dettes  et  obligations 
pécuniaires  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  au  sujet 
ennemi,  la  Société  n  existe  plus  depuis  le  4  août  1914, 
de  s^rte  qu'il  peut  tout  juste  y  avoir  à  mettre  au 
compte  du  sujet  ennemi  le  capital  investi,  la  Société 
et  son  intérêt. 

Quant  aux  bénéfices  réalisés  depuis  l'annulation  de 
la  Société  ils  ne  doivent  en  toute  justice  revenir 
qu'au  Français.  Que  le  caractère  rétroactif  de  l'annu- 
lation  prête  à  des  critiques  doctrinales  et  même  pra- 
tiques, peu  importe  :  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'on 
puisse  envisager  que  ce  que  le  Traité  a  entendu  par 
l'intérêt  qénéral,  en  vertu  duquel  certains  contrats 
dmivent  être  maintenus,  consiste  dans  la  suppression 
d'une  conséquence  si  naturelle  ef  si  juste. 

Or,  c'est  pourtant  là  ce  que  l'on  va  réaliser,  car, 
avec  le  maintien  que  l'on  vient  de  décider  de  ces 
sociétés,  la  l'quidation  ayant  lieu  sur  la  base  des  ré- 
sultats sociaux  à  sa  date  effective,  tous  les  bénéfices 
réalisés  pendant  la  guerre  vont  accroître  la  part  so- 
ciale du  sujet  ennemi.  Est-ee  là  l'intérêt  général  î 
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Oevra-t-on  penser,  pour  trouver  une  explication  à 
cette  décision,  que  le  Gouvernement  a  pr6f(5ré  cette 
solution  parce  que  ainsi  on  g-oiiîlera  les  chiffres  de 
Tactil  séquestré  et  que  l'on  aura  l'air  d-avoir  fait  de 
meilleure  besogne  ?  Il  faut  s'excuser,  en  vérité,  d  émet, 
tre  une  telle  opinion,  car  il  serait  impossible,  semb'.e- 
t-il,  qu'on  n'ait  pas  songé  que  c'est  avec  de  l'argent 
français  qu'on  accroît  alors  cette  masse. 

Quels  que  soient  donc  les  motifs  avouables  ou  non, 
qui  aient  di'Cté  l'attitude  que  prend  l'administration 
en  cette  affaire,  nous  demandons  comment  el'.e  peut 
se  justifier  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  que 
Ton  invoque  et  nous  ajoutons  cette  question  à  celles 
que,  en  ces  quelques  lignes,  nous  avons  cru  utile  de 
poser. 

H.-E.  Barrauli 

CHRONIQUE  DES  CHANGES 

Le  marché  des  changes  a  vu,  depuis  hu't  jours,  se 
produire  im  revirement  bien  inattendu  dans  l'allure 
de  la  cote.  La  baisse  s'est  produite  soudainement  et  • 
elle  est  très  sensible. 

Cest  ainsi  que  la  livre  sterling,  qui  avait  coté  58.C9 
le  15  novembre,  ne  vaut  plus  aujnui  d  fui,  mardi,  que 
56,62  1/2,  en  baisse  de  plus  de  deux  points;  le  dol- 
lar passe,  dans  le  même  temps  de  17,42  h  1(!,09  1/2; 
le  franc  suisse  tombe  de  266,25  h  252  I  /2  ;  le  florin  de 
5,17  à  4,93  1/2.  Celte  chute  s'est  même,  ù  vrai  dire, 
produite  en  moins  de  temps,  j)u.sqii  elle  était  presque 
aussi  sensible  qu'aujourd'hui  déjà  le  18  novembre, 
jour  où  la  Bourse  a  enregistré,  ù  très  pou  de  chose 
près,  les  cours  que  nous  venons  de  rel-ntor. 

La  chose  était  d'autant  plus  inattendue  qu'elle  a 
coïncidé  avec  t)iitp  une  série  de  nouvelles  pulitiquos 
qui  étaient  plutôt  faites  pour  assombrir  tous  les  pro- 
nostics et  pour  faire  considérer  coiiin;e  si-ricMisement 
empirée  notre  siluntion  extérieure  cl,  par  suite,  la 
positi'in  de  notre  créd  t.  N'urbl  nus  luis.  eu  flTot.  nue 
l'amélioration  de  nos  changes  a  été  immédiatement 
précédée  du  désastre  de  Wiangei  avec  tm:!  ce  (luil 
comporte  de  dangers  ultérieurs,  de  la  chute  de  Veni- 
zelns  q-  i  entraîne  la  fa'llito  de  notre  polit  que  or'cn- 
tale  et  de  la  tournée  sensationnelle  et  agressive  des 
ministres  du  Heich  en  Hhén<*inie. 

Tout  cela  paraissait  devoir  entraîner  une  déprécia- 
tion enwi-e  plus  marquée  de  notie  franc.  Or,  c'est  le 
contraii-e  qui  s  est  prcduil.  Quelies  en  sont  les  rai- 
sons ? 

Il  y  a  d'abord  eu  une  réaction  automa'ique  dos 
cours  respectifs  de  la  livre  et  du  dollar  sur  notie 
change.  Nous  avons  à  plusieurs  reprises  expl'qué 
comment  la  manière  dont  la  livre  se  compoi-le  vis-iV- 
vis  du  dollar  ne  peut  laisser  notre  franc  itidifféi'ent. 
Or,  après  :a  grande  dépression  du  change  anglais  qui 
-avait  abouti  à  la  cote  de  3,32  pour  la  Tvre  sterling 
sur  le  marché  de  New-York,  on  a  assisté  h  une  vive 
reprise  qui  a  remonté  le  cours  h  3,i5,  ce  qui  devait 
se  traduire  aussi  par  une  amélioi-alion  du  fi-anc  par 
rapport  au  dollar. 

Mais  cela  ne  pouvait  pas  expl-quer  l'amélioration 
du  franc  par  rapport  h  la  livre,  ot  il  y  a  aussi  h  ex- 
pliquer pourquoi  la  livre  s'est  améliorée  sin-  le  mar- 
ché américain.  Or,  c'est  du  côlé  économique  qu'il  faut 
chercher  ces  raisons  qui  ont  été  assez  puissantes 
pour  faire  contre-po'ds  aux  mauvaises  nouvelles  p.)li- 
tiqucs  qiu",  sans  cela,  auraient  cerlainemenl  très  lour- 
dement pesé  sur  les  cours. 

Ces  raisons  économiques  sont  au  nombre  de  deux  : 

Il  y  a  eu  d  abord  la  nouvelle  suivant  Inquelle  les 
Etats-Unis  étaient  d'sposés  à  ouvrir  aux  impoi-tateui-s 
européens,  de  coton  et  d'autres  matières  prom'ères  des 
crédits  h  90  jours  renouvelables  pour  leur  permettre 
de  faire  leurs  achats  —  ce  qui  a  agi  favorablement  à 
la  fois  sur  la  livre  sterling  et  sur  le  franc. 

Il  y  a  eu  ensuite  l'information  des  journaux  français 
relative  à  l'éniission  prochaine  d'une  tranche  de  l'em- 
prunt français  en  Angleterre.  Celte  émission,  dont 
.l'«-nnnce  prématurée,  avait  provoqué  il  y  a  quelque 
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temps  une  spéculation  en  faveur  du  franc,  avait  en- 
suite paru  très  compromise,  el  les  spéculalciirs 
avaient  Lquidé  leurs  francs,  ce  qui  avait  beaucoup 
contribué  à  la  baisse  de  notre  devise.  Le  fait  qu'elle 
apparaît  maintenant  connue  certauie  a  retourné  la 
situation.  Les  spéculateurs  sont  rentrés  en  scène  aus- 
sitôt en  reprenant  position  sur  le  frainc,  le  rappel  des 
balances  a  cessé  et  la  reconstitution  des  dépôts  par 
les  angla.s  a  recommencé. 

La  simple  analyse  de  cette  cause  comme  facteur  de 
Taniélioration  actuelle  doit  suffire  à  faire  oonjprendre 
que  cette  amélioration  a  une  base  assez  précaire. 
C'est  un  simple  mouvement  de  spéculation  qui  la  pro- 
duit, et  ce  que  hier  a  fa  t,  dema.n  {xiurra  le  défaire. 
Autrement  dut,  il  n'y  a  encore  pas  de  raison  prafund« 
et  durable  à  une  hausse  du  franc. 

On  signale  une  modification  importante  survenue 
dans  l'organisation  de  la  Centrale  des  Devises  de 
"Vienne  créée  en  vue  de  régulariser  le  change  autri- 
chien. 

Le  précédent  décret,  selon  lequel  tout  le  change 
étranger  devait  être  mis  h.  la  disposition  de  la  Cen- 
trale, décret  qu'il  était  <i  plrs  honorable  de  violer  que 
d'observer  »,  est  maintenant  annulé.  Le  cours  officiel 
sera,  dans  l'aven'r,  le  prix  auquel  la  Centrale  four- 
nira, pour  le  règlement  d'un  solde,  le  papier  restant, 
après  la  compensation  quotidienne  entre  les  banques 
et  les  autres  financ  crs  ou  commerçants  a'occupaiit 
des  changes  étrangers.  Le  succès  de  cette  nouvelle  or- 
ganisation riéitend  d'^  Inttitrde  des  banqu'^s  xis-A-vis 
de  la  Centrale  et  de  In  Cer'trn'e  vis-fi-vis  des  bampics. 
Ma's  '1  y  a  des  signes  indiquant  que  les  maisons  qui 
s  étaient  'oniios  juscu'à  présent  en  dehors  de  la  Cen- 
tra'e  .s'efforceront  d'y  rentrer,  parce  qu'elles  ne  {V)ur- 
raient  pe:it-étre  pas  financer  leurs  opérations  sans 
son  anpui.  Il  semble  donc  qu'on  s'achemine  vers  une 
stabilisntinn  clu  change. 

Le  cours  officiel,  dans  l'avenir,  basé  sur  des  tran- 
sactions r'éelles,  cest-;'i-dii  e  sur  l'offre  et  la  demande 
de  chaque  jour  et  sur  les  soldes  d^s  compensations 
quol'd  ennes  :  ce  cours  sera  prubablement  inférieur 
au  cours  fictif  actuHlement  coté.  Mais,  d'autre  part, 
il  sera  imriossible  de  continuer  h  agir  comme  on  le 
fait  niainter-aul,  et  rie  traiter  .'i  d'autres  cours  qu'au 
cours  officiel.  f,o  cours  cfreptif  sur  le  marché  sera 
doue,  en  dernière  analyse,  p!us  favorable  à  l'Artr  che. 

L.  P. 

^^^^ 

LA  BOURSE  FT  LES  VALEURS 

La  Situation 


Jm  lourdeur  a  persisté  celte  semaine.  Quelques 
séances  ont,  il  est  vrai,  indiqué  des  dispositions  meil- 
leures^ mm  pus  lanl  par  l' augmentation  du  volimw  des 
affaires  ou  par  une  tenue  plus  ferme  des  cours  que 
pur  les  connnenlaires  muins  désespérément  pess' 
tuisles  auxque.s  elles  ont  donné  lieu.  La  future  re- 
prise parait  ainsi  s'ébaucher  de  temps  à  nuire  et  n  ul- 
tendre  pour  se  déclarer  franchement  qu'un  niul.f  plau- 
sible à  alléguer. 

Si  le  marasme  règne  aussi  bien  en  Coulisse  qu'au 
'Parquet,  ce  dernier  semlile  devoir  réagir  moins  aisé- 
ment. Sa  clientèle  habituelle  saignée  à  blanc  par  lex 
appels  multipliés  qui  lui  ont  été  faits  pourrait  bien 
rester  à  l'écart  assez  longlemps  encore  el  ne  se  déci- 
der à  intervenir  que  lorsque  la  lia  sse  permettra  de 
découvrir  dans  la  cote  des  occasions  réellement  avan- 
tageuses. Or,  ces  dernières  sont  encore  rares,  il  faut 
en  convenir. 

La  pratique  de  l'arbitrage  incite  la  Coulisse  à  re- 
garder au  dehors  el  A  chercher  sur  les  places  étran- 
gères les  indications  qui  lui  font  défaut  sur  son  mar- 
ché haintuel.  Hien  à  retirer  de  Londres.  L'inaction  y 
est,  s'il  se  peut,  plus  grande  encore  qu'à  Paris,  et  les 
cours,  en  grande  partie  d'ailleurs  sous  Vinfluenre  dé- 
primante de  notre  place,  s'y  traînent  lamentablement. 
Par  contre,  voici  qu'à  New-York  une  éclaircie  se  pro- 
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duU  :  un  meilleur  bilan  des  Banques  Associées,  une 
forte  delenle  du  marché  )nuiieluiie,  un  renouveau 
daclivilé  à  Wall  Slreet,  un  ruUerinisscinenl  partiel  de 
la  cote  englobant  quelques-uns  des  couipavltmenls  les 
plus  touchés,  ces  iiid.ces  n'uni  pus  échappé  à  la  spé- 
culation qui  considère,  à  iuste  t  Ire  New-ïork  comme 
place  directrice  au  premier  chef,  et  sait  que  tes  mou- 
vements de  Bourse  ébauchés  là-bas  ne  lardent  pas  à 
franchir  l  Océan. 


Le  Marché  de  Paris 

FONDS  D  ETAT 
_  Le  3  %  reste  ferme  à  55  et  55,05  ;  seules  les  varia- 
ions  de  ce  fonds  présentent  quelque  intérêt,  les  ren- 
-s  de  la  Défense  Nationale  restant  immuables  à  des 
cours  fixés  une  fois  pour  toutes,  cours  qui  ne  tien- 
nent pas  comj.te  de  1  offre  ni  de  la  demande.  On  dit 
u'après  la  clôture  de  l'emprunt  en  cours,  le  ministre 
es  Finances  serait  décidé  à  donner  quelque  liberté 
u  marché  des  Fonds  d  htat  français  ;  toute  mesure 
'n  ce  sens  serait  la  bienvenue.  Les  nouvelles  concer- 
ant  l'émission  en  cours  indiquent  que  les  résultats 
-quis  jusqu'ici  sont  très  favorables  ;  au  31  octobre 
versements  aniicipée  en  numéraire  selevaient  à 
.600.003.000  de  francs.  Encore  faut-il  tenir  compte 
ue  la  plus  grande  partie  des  souscriptions  s'elTec- 
uera  durant  les  dern;ères  journées  de  l'emprunt 
Les  obligations  ancieimes  Crédit  National  se  sont 
alourdies  à  48-i  ;  l'obligation  o  %  1920  reste  ferme  à 
4ai  et  490. 

Parmi  les  fonds  d'Etat  étrangers,  à  signaler  l'effon- 
drement des  fonds  Russes  à  la  suite  de  l'évacuation 
e  la  Crimée  et  de  la  poursuite  de  Toffen-ive  bolctie- 
k  contre  l'Ukraine,  Wrangcl  étant  définitivement 
18  riors  de  cause. 

Le  marché  de  rExtérieure  Espagnole  a  connu  des 
fluctuations  parallèles  à  celles  du  cours  de  la  peseta  • 
en  fin  de  compte,  elle  se  négociait  à  170. 

Les  fonds  Ottomans  sont  relativement  animés  • 
après  avoir  baissé  sur  la  défaite  du  parti  vénizelisfè 
;i  aL^^^  légèrement  repris,  la  revision  du 
aité  de  .Sèvres  paraissant  dé.sormais  possible. 
Les  fonds  Roumains  progressent  légèrement  dans 
i  attente  de  la  reprise  du  service  de  la  Dette  qui, 
dit-on,  serait  imminente.  ^  ' 

B.\NQUES 

R^.^^"'"^  \  France.  -  Un  peu  plus  faible,  l'action 
Banque  de  iranca  a  été  ramenée  à  5.1.>u.  Au  dcr 
nicr  bilan  hebdomadaire,  le  seul  changement  intéres- 
fa  r?..rr^'r/'"^  diminution  de  3G3  millions  de 
la  circulation  fiducunre.  Le  montant  des  billets  en  cir! 
cuh^tmn  se  maintient  à  .'?9.25G  millions.  Aucun  chan- 
gement  des  avances  à  l'Etat  à  26.r.00  millions.  En  re- 

Sn  deTo  ^Smi'o"ns.^  '^"^"^  ^  -g-- 

La  faiblesse  du  marché  a  gagné  le  groiioe  des  Eta- 

ché's'oTla  t''''^\'^'''  Parti?u:ièfement  tou- 

foilt  ^  baisse  Ainsi  que  nous  avons  pu  le  cons- 
tater la  semaine  dernière,  l'examen  dos  bilans  men- 

s^voir  v?nfr?«P'"-'""S^''^  Etablissements  oSt 
su  voir  venir  la  crise  et  qu'en  conséquence,  ils  sau- 
ront en  sortir  indemnes.  Les  restric  ions  de  créd  t 

?omm;?r?t        n^i'^'^"'"^  ^^''^  atteinte  a 

commerce  et  à  I  industrie,  ma  s  ont  visé  Dnrfim'iè 

\Z"VlTJl':^'r  vue  de^rspècula- 

non,  et  II  est  certain  que   es  Bananes  ont  annnrt<4 
plus  d'attention  dans  la  distributio^ Vs  crédits^^ 

Crédit  Lyonnais.  —  L'action  est  en  recul  d'une  nna 
rantainc  de  francs  k  L5GC.  ^ 

deTO^m^  Comptoir  d'Escompte  en  recul 

Par  contre,  la  Société  Générale  dans  l'attente  de  la 

I'As'rmb7.o'du'l"."^^'-"^^^  capital   vStée  par 

cours  Tiëi.         •  "'^'"^•e"*'  et  môme  améliore  ses 

Banque  de  Paris.  —  Le  recul  de  la  semaine  nréré 
dente  s  e-^t  encore  accentué  :  Tartinn  terminé  daSs  les" 
k  VJZ?  ^H'^-^^^-  °"  EtablisTément  serait 

JoitrAf f  °';P'  1'"  chercherait  à  prendre  e 

^Fn  lîi^nTT'^^'^r  P""""  Commerce  et  l'I-du^trie 
-  En  recul  de  quelques  points  également  à  296  bien 


quà  l'Assemblée  convoquée  pour  le  7  décembre  soit 
proposée  la  distribution  d  un  dividende  de  20  fr.  pour 
l  exeicice  clos  au  31  juillet  deinier,  contre  lli,25  pour 
1  année  dernière. 

Banques  de  Province.  —  L'action  reste  inchangée 
à  43o.  Dès  à  présent,  les  actionnaires  ont  la  faculté 
de  procéder  à  la  libération  de  leurs  titres  sur  lesquels 
U  reste  à  verser  375  fr.  Il  ne  peut  s'agir,  toutelois, 
que  d'une  libération  intégrale.  Une  fois  entièrement 
libérées,  les  actions  B.  pourront  être  remises  aux 
porteurs,  les  actions  A.  restant  obligatoirement  nomi- 
natives. 

Crédit  Français.  —  Le  recul  s'est  accentué  à  385  et 
38b,  cours  auquel  le  titre  est  indubitablement  bon  à 
mettre  en  portefeuille.  Cet  Etablissement  annonce  le 
paiement,  à  dater  du  l^--  novembre,  d'un  acompte  de 
3  %,  soit  12  fr.  bruts  par  action  de  400  francs. 

Banque  Ottomane.  —  Le  titre  s'est  alourdi  à  720 
après  l'Assemblée  du  17  à  laquelle,  ainsi  qu  il  avait 
été  annoncé,  aucun  dividende  n  a  été  proposé.  Depuis 
que  les  comptes  ont  été  établis,  la  nouvelle  déprécia- 
tion du  franc  et  de  la  livre  sterling  rend  nécessaire 
la  constitution  d'une  provision  qui  absorbera  non  seu- 
lement le  report  à  nouveau  de  £  2UG.404,  mais  encore 
une  partie  de  la  réserve  statutaire.  Les  résultais  ob- 
tenus pour  le  premier  trimestre  de  l'exercice  en 
cours  sont,  d'après  les  déclarations  du  Président, 
très  satisfaisants. 

Crédit  Foncier  Argentin.  —  A  la  suite  de  l'Assem- 
blée générale  du  23,  les  progrès  de  l'action  se  sont 
encore  accentués  et  le  litre  séchange  à  1.4(35  Les 
progrès  de  la  part,  à  GIO,  ne  sont,  toute  proportion 
gardée,  pas  moindres.  Cette  Assemb.ée  a  voté  la 
distribution  de  bénéfices  réalisés  exceptionnellement 
depuis  la  clôture  de  l  exercice  1919  que  le  Conseil  a 
décidé  de  répartir  sans  attendre  lépoque  usuelle  de 
1  Assemblée.  Cette  répartition,  fixée  à  500  fr  par 
action  et  278,75  par  part  bénéficiaire,  est  payable  sous 
déduction  des  impôts  depuis  le  25  novembre  1920  pour 
les  3/5  et  pour  les  2,5  restant,  au  cours  du  premier 
trimestre  1921,  à  une  date  que  fixera  ultérieurement 
le  Conseil  d'administration.  Les  actionnaires  ont  la 
possibihlé,  s'ils  le  veulent,  de  libérer  entièrement 
leurs  actions,  ce  qui  leur  donnerait  la  faculté  de  les 
faire  mettre  au  porteur.  Une  prochaine  Assemblée 
générale  sera  convoquée  en  vue  de  décider  de  l'orien- 
tation définitive  à  donner  à  la  Société  qui,  en  atten- 
dant, s'elforce  de  réaliser  la  plus  grande  partie  pos- 
sible des  éléments  de  son  actif  en  monnaie  argen- 
tine, afin  de  s'assurer  le  bénéfice  du  change  par  le 
retour  en  France  des  capitaux  correspondants. 

Foncière  du  Mexique.  —  Vive  hausse  des  obliga- 
tions o  %  sur  1  annonce  que  la  Banque  Nationale  du 
Mexique,  chargée  de  la  liquidation  de  celte  Société, 
depuis  1912,  est  en  mesure  de  tran'-mettre  au.\  obli- 
gataires une  offre  de  rachat  de  leurs  titres  à  partir 
du  19  novembre,  à  raison  de  525  fr.  nets. 

CHEMINS  DE  FER 
La  fermeté  a  continué  à  prédominer  pour  les  ac- 
tions de  nos  Chemins  de  fer,  à  l'approche  de  la  dis- 
cussion, par  la  Chambre,  du  régime  nouveau.  Les 
Compagnies,  auxquelles  le  projet  du  Gouvernement 
qu  a  voté  la  Commission  des  Travaux  Publics  ne 
donne  satisfaction  qu'à  certains  égards,  n  acceptent 
pas  qu'une  partie  de  leurs  dettes  soit  acquittée  en 
actions  de  second  rang  qui  seraient  remises  h  l'Ktat 
refusent  de  revenir  sur  les  conditions  de  reprise  du 
matériel  roulant  en  cas  de  rachat  ou  en  fin  de  con- 
cession et  maintiennent  à  20  %  le  maximum  de  leur 
participation  dans  les  frais  de  construction  des  lienes 
nouvelles.  ° 

Le  Nord,  à  899  l'action  de  capital  et  510  l'action  de 
jouissance  et  l'Orléans  à  800  l'action  de  capital  et  5^6 
I  action  de  jouissance,  reviennent  un  peu  sur  les 
^^^^f,  semaine  précédente  ;  quant  au  P  L  M  à 

730  1  action  de  capitnl  et  4-26  l'aclion  de  jouissance 
ses  progrès  n'ont  fait  que  s'affirmer 

Le  marché  des  obligations  est  également  relative^ 
nient  ferme  ;  une  fois  le  nouveau  régime  mis  en 
vigueur,  l'émission  des  tvpes  actuels  sera  close  et 
les  renmloi^.  pour  les  capitalistes  désireux  de  garder 
en  portefeui  e  la  même  catégorie  de  titres,  s'effectue- 
ront naturellement  par  voie  de  rachat  en  Bourse 
fcrnf^°/"  ^^^^'^  °f  ^"t'-e        et  285  o1: 

meSt  ^'"''"^^  élevées  de  rembourse- 

Brazil  Railway.  —  Les  obligations  4  1/2  »/  sont 
sans  changement  à  390.  Le  délai  accordé  pour  leur 
échange  contre  des  titres  de  24  fr.  du  nouve  emprunî 
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6  %  uxpire  le  HO  coumnt.  Les  bons  6  %  sont  à  2G5. 
Une  tépailition  de  15  fr.  siTuil  otlettuee  prochaine- 
ment sur  tvtte  catégorie  de  titres.  Une  Assemblée  des 
porteurs  de  bons  6  %  est  convoquée  poui'  le  }id  no- 
vembre atin  d  autoriser  lu  Compagnie  à  racheter  des 
Prier  Lien  Bonds,  des  Obligations  série  inlcinalio- 
nate  et  dei  bous  G  %,  de  limiter  le  droit  d  émission 
des  Prier  Lien  Bonds  a  10  millions  de  bons  nouveaux 
et  de  modirier  les  garanties  à  fournir  par  la  Compa- 
gnie pour  le  paiement  des  taxes  lisraies  Iranvaises 
lui  incombant. 

Nationaux  du  Mex/que.  —  Les  obligations  4  % 
sont  en  recul  à  35ô.  On  croit  que  le  nouveau  gou- 
vernement renoncera  à  son  contrôle  et  remettra  la 
Compagnie  en  possession  de  son  réseau. 

TRANSPORTS  MARITIMES 

La  lourdeur  de  ce  groupe  s'est  accentuée  tant  en 
raison  de  l'état  général  du  marché  qu'à  cause  des 
perspectives  de  baisse  qui  semblent  ])ersister  pour 
les  frets. 

C'est  ainsi  que  la  Transatlantique,  à  l'approche  de 
l'Assemblée  qui  devra  discuter  le  projet  d  augmenta- 
tion de  capital,  est  en  recul  à  340  l'action  ordinaire  et 
350  la  privilégiée  et  que  les  Messageries  Maritimes 
se  tassent,  les  actions  ordinaires  et  les  privilégiées  se 
rejoignant  au  cours  rond  de  300. 

Chargeurs  français.  —  Le  recul  s'est  accentué  bien 
que  l'action,  après  avoir  touché  le  cours  de  1.500,  ait 
légèrement  repris  ù  1.540.  On  annonce  la  mise  en 
distribution,  à  partir  du  13  février,  d'un  acompte  de 
50  fr.,  contre  un  acompte  de  100  fr.  l'an  passé.  Il  est 
vrai  qu'entre  temps,  les  actions  de  500  fr.  ont  été 
divisées  en  actions  de  250  francs. 

Messageries  Fluviales  du  Congo.  —  Sans  change- 
ment à  zSi  l'action  et  350  la  part.  Les  condition  d'ab- 
sorbtion  de  cette  Société  par  Afrique  et  Congo  seraient 
les  suivantes  :  Les  actions  seraient  remboursées  à 
200  fr.  après  paiement  du  dividende  de  10^0  qui  scia 
croit-on,  de  10  fr.  ;  en  outre,  30.000  actions  d'api)ori 
seraient  remises  en  rémunération  de  l'actif  des  Mes- 
sageries Fluviales  aux  actionnaires  et  aux  porteurs 
de  parts  de  cette  dernière  Société,  à  raison  de  1  par 
action  et  de  3  3  4  par  part. 

PETROLES 

Le  marché  des  valeurs  de  pétrole  a  été  très  agité, 
notamment  en  Mexican  Eagle  et  en  Shell,  h  la  suite 
de  la  détente  du  change.  C(>s  derniers  titres  (lui 
avaient  été  fortement  demandés  à  Londies,  s'affais- 
.sent,  le  piem.er  dans  les  environs  de  050,  le  second 
à  370. 

Royal  Dutch.  —  L'action,  que  nous  laissions  dans 
les_  environs  de  37.00U,  a,  elle  aus.si,  rétrogradé  à 
3.3.500  et  ,34.000.  On  annonce  que  le  gi-oupe  Royal 
Dutch,  en  combinaison  avec  la  Banque  Nationale,  à 
Zagreb,  a  obtenu  fin  gouvernemont  yougoslave  la 
conce-sion  de  terrains  pétrolifèros  sise  entre  Pokrasch 
et  Kraguejivatch  comprenant  3.")0  gisements  reconnus. 

La  baisse  pour  les  pétroles  roumains  est  également 
générale. 

Astra  Romana.  —  Est  à  2.210  contre  2.370. 

Steaua  Romana.  —  Après  s'être  affaibli  au-dessous 
de  1.800,  a  rebondi  sur  l'annonce  du  prochain  tri- 
Dlement  de  son  capital  qui  serait  porto  de  100  à 
300  millions  de  lei.  Cette  opération  s'cffectiiorait  fin 
décembre  par  l'émission  à  .525  lei  de  4i'() OOO  actions 
de  400  lei  ré-ervée  aux  actionnaires  anciens  à  raison 
de  2  actions  nouvelles  pour  1  ancienne. 

Le  recul  des  pétroles  galiciens  et  des  f)étroles  rus- 
ses, les  premiers  darts  la  crainte  que  l'offensive  des 
bokiheviks  ne  se  tourne  h  nouveau  contre  la  Pologne, 
les  seconds  sur  l'annonre  de  la  prise  par  les  Nationa- 
hsfcs  turcs  du  port  de  Batonm,  accompagne  celui  des 
pétro'es  roumains  et  anglo-hollandais. 

I-a  Franco-Polonaise,  portée  à  580,  s'est  affaissée 
à  515  l'action  et  1.875  la  part. 

La  Financière  des  Pétroles  fléchit  dan.<?  les  environs 
de  900. 

Bakou  rétrograde  à  4.250. 

CHARBONNAGES 
Les  actions  de  nos  charbonnages  ont  fait  preuve 
relativement  de  ré'^istance  ;  Içi  menace  de  grève  est 
sinon  écartée,  du  moins  aionrnée  et  les  reculs  à  si- 
gnaler sont  aftribtiables  siirtout  à  la  mauvaise  tenue 
de  la  Bourse.  A  la  question  d'un  dénuté.  le  mmistre 
des  Travaux  Publier  a  répondu  nue  les  mines  d'AnzIn 
renfermaient  approximativement  30  millions  de  tonnes 
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de  tonnage  reconnu  et  1  million  de  tonnes  de  tonnage 
I)robable.  Lens  contiendrait  4  à  500  millions  et  Béthuue 
35  millions  de  tonnes  comme  tonnage  reconnu  et 
tiOO  millions  comme  tonnage  probable. 

Gourrières.  —  En  recul  entre  1.830  et  1.850,  à  l'ap- 
proche de  l'Assemblée  extraordinaire  convoquée  pour 
le  7  décembre  alin  de  statuer  sur  l'unussion  de 
yOO.OOO  actions  nouvelles  de  lOO  fr.,  portant  le  capiiai 
(le  18  ù  lOS  millions  et  qui  aura,  en  outre,  à  autori. el- 
le Conseil  à  passer  des  accords  pour  garantir  un 
emprunt  par  émission  d'obligations  que  garantirait 
également  l'iîtat. 

Nord  d'Alais.  —  Les  actions  ordinaires  s'échangent 
il  80  et  les  privilégiées  ù  135.  Pour  l  exei'cite  cloo  le 
30  juin  1920,  la  Société  a  réalisé  un  bénéfice  net  de 
plus  de  5U0.000  fr.  contre  119.339  précédemment. 

..Charbonnages  du  Tonkin.  —  L'action  est  en  re- 
])rise  à  5.315  venant  de  4.975.  Cette  hausse  est  due 
tant  à  la  perspective  d'importants  bénéfices  de  change 
qu'au  développement  satisfaisant  de  l'exploitation. 

MINES  METALLIQUES 

Le  marché  du  cuivre  à  Londres  est  en  recul,  le 
métal  finissant  à  ii  81  7/G  contre  87  17/G.  Les  cours 
du  terme  reproduisent  ceux  du  comptant.  A  New^'Vork 
l'électrolytique  est  descendu  jusqu'à  14  cents  3/4  la 
livi-e,  prix  le  plus  bas  coté  depuis  le  début  de  1919. 

Les  prix  du  zinc,  du  plomb  et  de  l'étain  ont  éga- 
lement fiéchi  à  £  34  1/4,  £  32  1/2  et  £  239  3/4. 

Rio  Tinte.  —  La  grève  s'éternisant,  l'action  s'est 
encore  alfaisée  à  1.550.  On  s'attend  à  ce  que  les  ré- 
sultats de  l'exercice  en  cours  se  ressentent  fortement 
de  cette  longue  interruption  de  travail.  En  attendant, 
il  est  indéniable  que  ce  confiit  entretient  en  Espagne 
(les  tendances  hostiles  à  toutes  tes  entreprises  étran- 
gères. 

Bor.  —  Sans  changement  appréciable,  les  actions 
de  jouissance  se  traitent  à  830,  les  actions  ancienixes 
à  820  et  les  nouvelles  à  745.  A  l'Assemblée  du  3  dé- 
cembre, aucune  répartition  ne  sera  proposée.  Les 
bénéfices  bruis  du  dernier  exercice  se  sont  élevés 
à  2.405.9G4  fr.  faisant  ressortir  un  bénéfice  net  de 
1.502.970.  Après  amortis  eiiient  de  la  perte  de 
905.0(2  fr.  des  exercices  1914-1919,  il  reste  un  dispo- 
nible de  537.88  ipie  le  Conseil  juoposera  de  reporter 
à  nouveau.  Kn  cours  d'exercice,  hi  capital  a  été  porté 
de  7  à  14  millions.  Happclons  qu'une  augmentation 
jaoposée  à  l'Assemblée  extraordinaire  du  3,  le  jior- 
t.(n-ait  (lu  chilTre  actuel  à  10  millions  par  1  émission 
(le  20.0J0  actions  nouvelles  de  100  fr.,  uniquement 
réservées  au  gouveruemenl  yougoslav<\ 

Cape-Cepper.  —  En  reprise  de  .50  à  58.  La  Compa- 
gnie va  émettre  au  pair  £  120.0U0  obligations  rem- 
boursables en  dix  ans,  rappoi  Lant  8  %.  Los  souscrip- 
teurs aiu'ont  le  droit  de  convertir  à  n'importe  quel 
moment  pendant  dix  ans,  et  au  pair,  ces  obligations 
en  actions  ordinaires  ou  actions  de  préférence. 

Djebel  Djerissa.  —  A  partir  du  22  novembre  s'ef- 
fectue l'échange  d'une  action  ancienne  contre  4  ac- 
tions nouvelles,  suivant  la  décision  de  l'Assemblée 
du  27  avril  dernier.  Les  actions  nouvelles  se  négo- 
cient 950.  Les  actions  atteignaient  récemment  4.150, 
quant  à  la  part  elle  est  en  faible  recul  à  2.200. 

Le  marché  des  Mines  d'or  est  faible,  démoralisé  à 
la  fois  par  la  diminution  de  la  production  des  Mines 
du  Transwaal  en  octobre,  production  qui  n'a  atteint 
que  6G2.472  onces  contre  682.173  onces  en  septembre, 
et  par  l'amélioration  du  change  de  la  livre  sterling 
à  New-York,  entraînant  un  recul  du  prix  de  l'or.  La 
Bourse  escompte,  en  outre,  un  recul  accentué  par  la 
prochaine  liquidation  des  actions  ex  1/2  au  l'ranswaal. 
La  valeur  de  ces  actions  atteindrait  environ  £  0  mil- 
lions et  porterait  sur  50.000  Modder  anciennes,  37 
Modder  B.  anciennes  environ,  .50.00  Général  Mining, 
7(10.000  West  Rand  Consol.,  .50.000  Enst  Rand  Proprie- 
lary  Get  .50.000  Wuihute.  Les  Compagnies  ont,  il  est 
vrai,  la  faculté  de  racheter  leurs  propres  titres,  mais 
elle?  ne  disposent  pas  toutes  des  fonds  nécessaires. 
Ce  rachat  pourra  déterminer  une  réduction  de  divi- 
dende. 11  est  vrai  que  les  actions  ancienne?  rachetées 
pourraient  être  distribuées  aux  actionnaires  à  litre 
de  bonus. 

METALLURGIE 

La  demande  reste  faible  sur  le  marché  des  produits 
métallurgianes  où  les  stocks  parais"ent  ^n  voie  (îe 
se  reconstituer.  La  crise  métallurgique  est  d'ailleurs 
générale  et  sévit  nhis  encore  aux  Etat=-Uni«,  en  An- 
gleterre et  en  Belgique  qu'en  France.  I.es  cours  des 
valonrs  métallurgiques  se  ressentent  de  cet  état  de 
choses. 

Le  Creuset  reste  à  son  cours  précédent  de  2.700. 
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Chatillon-Commentries.  —  Est  à  2.300,  à  la  veille  de 
rAsoemblée  extraordinaire  appelée  à  vérifier  la  ré- 
cente augmentation  de  capital  de  18.500.0^0  fr.  à 
37  millions. 

Les  Aciéries  de  la  Marine  reste  à  1.250,  cours  com- 
prenant un  coupon  de  20  fr.  brut  à  détacher  fin  no- 
vembre. 

Firminy.  —  A  l'Assemblée  du  27  seront  présentés 
les  comptes  de  l'exercice  1919-1920  se  soldant  par  un 
bénéfice  de  5.393.383  contre  5.160.437.  Le  dividende 
sera  maintenu  à  32,50  y  compris  l'acompte  qui  vient 
d'être  distribué  de  10,25.  Il  ne  s'applique  qu'aux 
80.000  actions  anciennes,  les  80.000  actions  nouvelles 
ayant  été  émises  jouissance  1«'  juillet  1920. 

Saut  du  Tarn.  —  A  945.  l'action  a  perdu  150  fr 
environ,  bien  qu'à  l'Assemblée  du  30  novembre  soit 
proposé  le  maintien  dn  dividende  de  50  fr.  brut.  Il  est 
vrai  que  les  bénéfices  de  l'exercice  clos  au  31  juillet 
sont  en  recul  sensible  puisqu'ils  se  cliiffrent  par 
3.606.110  contre  4.402.234.  ^ 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 

La  note  dominante  à  Wall  Street  parait  être  l'irré- 
gularité. D'une  séance  à  l'autre,  et  parfais  même  dans 
le  cours  d'une  seule  séance,  les  dispositiuns  changent 
du  tout  au  tout.  C'est  que,  bien  que  le  marché  soit 
désormais  suffisamment  alimenté,  la  spéculation  gar- 
de une  influence  dominante  sur  l'allme  des  transac- 
tions et  que,  particulièrement  nerveuse  en  ce  moment 
elle  modifie  ses  positions  avec  une  remarquable  faci- 
lité. En  général,  le  ton  parait  plus  ferme,  le  marché 
.se  ressaisit  et  se  remet  petit  à  petil  des  secousses 
profondes  qui  l'ont  agité  le  mois  dernier.  Les  fluctua- 
tions dans  tous  les  compartiments  sont  amples  et 
souvent  il  est  difficile  d'en  dislinguer  les  raisons  La 
crise  industrielle  persiste  ma's  le  réajustement  sem- 
ble devoir  être  moins  douloureux  qu'on  avait  pu  le 
craindre  iusque-là.  Une  autre  cause  de  fermeté  est  la 
facilité  plus  grande  dn  marché  monétaire  et  le  Bon 
marché  relatif  de  l'argent. 

Les  cuprifères  sur  !a  baisse  persistante  de  l'électro- 
lyt:qup  et  les  valeurs  de  navigation  impressionnés 
par  ieffondrement  des  frets  n'ont  pas  profité  de 
l'éçlaircie.  Les  railrnnds  ont  été  hnlintés  pnr  la  spécu- 
lation en  sens  contraires.  Dans  l'ensemble,  ils  firiis- 
senl  plus  faibles.  En  çénéral  industrielles  el  nt<^la]lur- 
giqiies  sont  mieux.  Les  pétrolifères  sont  indécises, 
rincerLtiide  des  prix  du  pétro'e  contrebalançant  refff^t 
stimulant  de  la  pénurie  prnrhaine  du  produit  et  de  la 
lutte  Apre  pour  l'acmporemcnt  des  régions  de  produc 
tion.  ' 
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BOURSE  DE  LONDRES 


I.a  lourdeur  générale  n'a  fait  que  s'accentuer.  Outre 
que  la  baisse  des  valeurs  d'arb  trage  constitue,  ainsi 
que  nous  l'avons  indiqué,  une  mesure  de  défense  con- 
tre les  ventes  de  la  pnrt  des  places  étrangères  préci- 
pitant l'effondrement  des  cours,  les  motifs  d'inquié- 
tude sont  les  mômes  h  Londres  qu'à  Paris  et  font 
s'abstenir  la  clientèle  et  incitent  les  professionnels  à 


ne  pas  s'engager.  Aussi  bien,  la  restriction  des  cré- 
dits €inpôche-t-elle  les  jobbeis  à  passer  des  ordres 
permettant  d'absorber  les  offres  des  places  du  conti- 
nent, car  Paris  nest  plus  seul  en  cause  et  y\iivers 
et  Amsterdam,  très  mal  en  point  du  lait  de  l'a  baisse 
du  caoutchouc,  se  portent  netlemeut  vendeurs. 

Dans  ces  conditions,  le  recul  de  la  cote  est  j)resque 
général  Les  pétrolifères  sont  parmi  les  plus  affec- 
tées. Royal  Dutch  on  tête  ;  la  Mexican  Lagie,  elle- 
même  a  perdu  de  son  assurance  et  particijie  au  re- 
cul, en  opposant  toutefois  une  certaine  rési-siance.  Les 
kaffirs  connaissent  une  désaffection  du  public  à  la- 
quelle elles  ne  sont  pas  accoutumées.  Il  e.st  vrai  que 
la  perspective  de  la  liqu  dation  des  intérêts  ex-enne- 
mis au  Rand  devant  jeter  sur  le  marché  de  considé- 
rables paquets  de  titres  auxquels  les  compagnies  ne 
fourniront  qu  une  contre-partie  insulrisante,  n  est  pas 
faite  pour  encourager  d'éventuels  acheteurs. 

Du  reste,  les  transactions  sont  de  plus  en  plus  insi- 
gnifiantes et  l'inactivité  du  Stock-Exchange  est  plus 
caractéristique  encore  que  sa  lourdeur. 

Le  marché  monétaire  reste  facile,  l'argent  au  jour  le 
jour  oscil'.e  entre  4  1/2  et  5  1/2  %.  Peu  d'affaires  en 
escompte.  La  situation  indiquée  par  le  dernier  bilan 
de  la  Banque  d'Angleteri-e  s'est  encore  améliorée. 
C'est  a'nsi  que  la  circulation  est  en  diminution  de 
£  278.600  ;  l'encais-se  en  plus-value  de  £  242.436  et  les 
réserves  de  £  14.600  ;  la  proportion  de  la  réserve  aux 
engagements  est  passée  à  10,75  %,  en  progrès  de 
0,11  %. 
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BOURSE  DE  BRUXELLES 


.\ux  manœuvres  des  baissiers,  le  marché  a  opposé 
quelque  résistance  et  n'eussent  été  les  indications  dé- 
favorables des  places  étrangères,  la  Bourse  n'aurait 
l)as  manqué  dune  relative  fermeté.  Par  moments,  on 
a  môme  pu  voir  s'esquisser  un  mouvement  de  re- 
prise, mouvement  auquel  les  nouvelles  parvenues  de 
Londres  ou  de  Paris  mettaient  vile  un  ternie.  Toute- 
fois, il  est  bon  de  noter  que  les  offres  spéculatives, 
si  abondantes  soient-elles,  trouvent,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  une  contre-partie  dans  des  achats  du  por- 
'efeuille. 

Les  Rentes  sont  sans  affaires  ;  les  Banques  sont  eu 
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recul  dans  lensemble.  Néanmoins,  elles  se  défendent 
sur  des  achats  du  coinplunl  iiilluencé  par  la  s  luaticxii 
pi\)spèie  des  établissenienls  de  crédit.  I.a  inuins-va- 
lue  la  plus  iniportaiile  porte  sur  la  loudateur 
Extrême  Orient  qui  perd  3U0  points  à  3.900  contre 
4.200.  Rien  h  dire  des  valeurs  de  trucliun  dont  la  fai- 
blesse est,  pour  ainsi  dire,  endémique,  bien  que  la 
chute  des  prix  des  pi-oduits  métunurg^qiies  tende  ^ 
s'arrêter,  l  incertitude  qui  règn^e  sui-  ce  marché  em- 
pêche les  acheteurs  de  passer  commande.  Les  actions 
de  ce  groupe  sont  assez  forlcmeul  touchées,  et  sans 
exception  sont  ramenées  en  arrière.  La  fin  de  la  gi  ève 
des  mineurs  qui  ont  repris  le  travail  sans  avoir  obte- 
nu damél  oration  de  salaire,  a  donné  du  ton  au  grou- 
pe des  valeurs  charbormjères  qui,  sans  beaucoup  d'af- 
faires, il  est  vrai,  résistent  à  l'ambiance.  En  général, 
les  titres  de  cette  rubrique  n'enregistient  que  des  re- 
culs insignifiants.  Certains  même  réalisent  qnclnnes 
progrès  :  tel  est  le  cas,  entre  autres,  de  Noël-Sart. 
Il  «n  est  de  même  des  glaceries  favorisées  par  les 
perspectives  qui  s'ouvrent  à  leur  industrie.  Par  con- 
tre, les  verreries  qui  subissent  une  crise  dont  le  point 
culminant  semble  être  atteint,  contiiuient  à  s'effriter. 
Le  recul  des  soies  artificielles  s'accentue  et  Tubize 
perd  encore  80  fr.  à  395  la  privilégiée  Les  coloniales 
dont  le  marché  est  entre  les  mains  de  la  spéculation 
subissent,  de  ce  fait,  de  fortes  dépréciations. 
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BOURSE  DE  PRAGUE 

Après  le  retour  d'activité  que  l'on  avait  pu  enre- 
gistrer le  mois  dernier,  le  calme  plat  règne  de  nou- 
veau sur  le  marché.  Sans  raison  apparente,  la  plu- 
part des  valeurs,  tant  industr.elles  que  banques,  s'ins- 
crivent en  recul  sur  les  cours  précédenimonl  cotés. 
En  dépit  de  celle  ambiance  éminemment  défavorable 
à  tout  apnel  nu  crédit,  les  aiicmentalions  de  canital 
se  poursuivent.  Les  Pétroles  Kolin  procède  actuelle- 
ment au  doublement  de  leur  capital  et  les  Fers  de 
Prague  se  préparent  à  porter  le  leur  à  72  millions  de 
couronnes  tchèques.  A  son  tour,  la  Zivnostenka 
Banka  va  entrer  dans  cett-e  voie  avec  l'appui  du 
capital  étra.nger  et  Je  directeur  de  cet  établissement 
de  crédit  s'est  rendu  à  Paris  afin  d'y  négocier  cette 
opération. 
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BOURSE  DE  BERLIN 

La  fermeté  et  l'animation  de  la  rjourse  de  Berlin 
ne  se  démentent  pas.  Certaines  valeurs  étrangères, 
cependant,  sont  relativement  lourdes  par  suit«  du  flé- 
chissement des  devises  Mais  parmi  elles,  les  fonds 
mexicains  30.nt  en  progrès.  Parmi  les  val^^'i-"-"!  alle- 


mandes, les  valeurs  d'aniline,  les  pétrolifères  et  les 
valeurs  éiec'riqucs  sont  spécialenienl  fermes.  La 
Deutsche  Petroleum  est  en  avance  sur  l'annonce  de 
1  accord  conçu  avec  la  Steaua  Romana,  aux  termes 
duquel  elle  reprend  à  celte  dernièie  société  la  majo- 
rité des  actions  Deutsche  Erdoel  et  des  parts  Euro- 
poeische  Petrolum  Union  quelle  détenait  en  por- 
tefeuille. 
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USINES  MÉTALLURGIQUES  DE  LA  BASSE-LOIRE 

Les  Usines  de  la  Basse-Loire  ne  sont  que  la  trans- 
formation réaJisée  en  jy07  des  Hauts-Fourneaux  de 
Trignac  installés  à  l  embouchure  de  la  Loire,  loin  des 
centres  charbauniers  et  miniers  les  plus  connus  en 
France,  en  vue  d'utiliser,  en  raison  du  prix  du  fret 
fort  bas  à  cette  époque,  les  charbojis  anglais  et  les 
minerais  riches  importés  d'Lspagne.  La  découverte  en 
1905  dans  la  région  de  Segré  d  intéressantes  mines 
de  fer,  et,  par  la  su  te,  en  Vendée  de  gi.semciils  char- 
bonniers utilisables  vint  nujdifier  du  tout  au  tout  les 
condiLons  d  exploitation  de  la  Société. 

Cette  dernière  est  au  capital  de  30  mitions  de  francs 
en  210.000  actions  de  125  francs.  11  existe  en  outre, 
une  dette  obligataire  de  52  milhons  et  les  réserves 
atteignent  2G  millions  de  francs.  Le  capital  investi 
dont  dispose  la  Société  s'élève  donc  à  108  millions  en- 
viron. 

Les  installations  comprennent  . 

1»  L'ancienne  division  de  Trignac  près  Saint-Na- 
zaire.  s.Mt  i  hauts  fourneaux  modernes  d'une  capacité 
de  250  tonnes  [)ar  jour,  une  aciérie  Martin  de  ;iOO  000 
tonnes  annuelles,  2  batteries  de  fours  ù  coke,  une 
forge  avec  fonderie,  des  laminoirs,  etc.,  le  tout  ac- 
tionné par  une  centrale  électrique  utilisant  les  gaz 
des  fours  à  coke. 

2°  Les  anciens  hauts  fourneaux  de  Paulllac,  sur  la 
Gironde,  entièrement  amortis. 

Pour  assurer  son  ravi'a'llen'ent  en  minerai  de  fer, 
la  Société  a  pris  le  contrôle  des  Mines  d3  fer  de  Segré 
et  acquis  des  gisements  dans  1  K.st  (concession  de 
Grand.e  Rinimnt).  Le  charbon  provient  en  f)aitie  de  la 
concession  vendéenne  de  Faymoreau.  Une  société 
électrique  au  capital  de  5  m"iiroris,  l'Energie  Elec- 
trique de  l'Ouest,  fournit  du  courant  en  consommant 
les  déchets  d^  charbon.  La  société  a,  par  ailleurs, 
pris  des  participations  dans  divers  charbonnages  du 
comté  de  Kent  en  .'Angleterre.  Enfin,  les  carrières 
acquises  par  elle  lui  fournissent  les  fondants  néces- 
saires. 

Ajoutons  que  la  Société  est  propriétaire  du  matériel 
roulant  et  des  bateaux  nécessaires  pour  ses  trans- 
ports, et  dispose  de  quais  spéciaux  à  Saint-Nazaire  et 
à  Nantes. 

Outre  les  profits  procurés  par  son  activ'té  propre, 
la  société  en  tire  de  la  gestion  d'nn  important  porfe- 
feui'le,  comprenant  des  participations  dans  des  en- 
Irepri.ses  connexes,  notamment  :  la  Société  Normande 
(\p  Distribution  d'Electr'.cité  de  l'Ouest,  l'Enercie  Elec- 
trique de  la  Rasse-T.nire,  les  Fonderies  de  Saint-Na- 
zaire pt  Forges  de  Mont-^ir.  Ce  portefeuille  est  évalué 
31  millions  an  dernier  bilan. 

Les  résultats  obtenus  depuis  l'origine  ont  été  auel- 
aue  peu  irrécr"l'Pr<5  pf  ips  dividendes  ont  oscillé  entre 
8  et  17  L'activité  très  intense  durant  la  guerre  a 
fléchi  depuis  l'armistice,  la  productivité  nr^^tte  du  capi- 
tal-fictians  pa<5snpt  de  près  d^  GO  %  en  lO'G-l?  h 
tS  .'ôO  o/  en  1918-19.  P^ur  l'exercice  19'9-20  dont  les 
résultats  viennent  d'être  connus,  cette  productivité 
e«t  en  renrise  v'ffoureuse  et  r^ssor^t  h  21.1  e'  le 
bénéfice  nef  «après  nrès  de  8  millions  d'nn^nrtisse- 
ments.  s'étabMt  h  fi  f OflO  francs,  contre  .^..054  000  fp. 
pour  l'exercice  précédept.  Epcore  cet  exercice  a-t-il  eu  • 
à  supporter  les  conséquences  de  la  crise  des  trarA 
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poils,  greved,  lelévatùjji  coustante  du  prix  du 
charbon.  Il  est  certaiu  quà  l'avenir,  les  résultats  se- 
ront plus  intéressaints,  dautant  plus  que  la  succir 
poursuit  son  programme  d'exlension  et  que  la  société 
liUale  :  les  Mines  de  fer  d«  Segié  ne  sortira  de  la  pé- 
riode de  préparation  que  penaant  l'exercioe  ©n  cours. 
La  production  de  cette  dernière  société  devant  suffire 
et  au  delà,  à  alimenter  les  usines  de  la  Basse-Loire^ 
celle-ci  sera  dans  un  proche  avenir  absolument  indé- 
pendante, en  ce  qui  coxicerne  du 'moins  son  minerai 
et  Ion  peut  espérer  qu  elle  pourra,  tant  par  ses  exploi' 
tations  propi-es  que  par  ses  filiales,  réaliser  im  cycle 
fermé. 

Le  marché  national  savère  insuffisant  pour  absor- 
ber la  totalité  de  la  production  métallurgique  fran- 
çaise qui,  lorsque  les  usines  seront  en  marche 
male,  ne  sera  pas  inférieure  à  10  millions  de  tonnes 
Il  devient  donc  urgent  de  chercher  au  dehors  des 
bouches.  Dans  ce  but,  la  Basse-Loire  est  entrée  en 
relations  avec   un  groupement   important   du  Nord 
qui,  en  vue  de  lutter  avec  avantage  contre  la  concur- 
rence étrangère,  étudie  la  formation  d'un  cartel  mé- 
tallurgique. 

Par  la  compression  du  prix  de  revient  qui  lui  assure 
le  perfectionnement  de  son  outillage  et  la  substitution 
rte  plus  en  plus  complète  de  l'énergie  électrique  h  la 
main-dœuvre,  la  société  paraît  en  mesure  d'entre- 
prendre la  lutte  avec  de  fortes  chances  de  succès 

Au  point  de  vue  industriel,  donc,  la  Société  donne 
linipression  d'un  ensemble  puissant,  outillé  et  or-'a- 
nisé  de  la  façon  la  plus  moderne  et  qui,  par  la  proxi- 
mité immédiate  du  minerai,  d'une  partie  du  combus- 
tible et  1  emploi  judicieux  de  l'énergie  électrique  est 
a  même  d  intensifier  sa  production  dan's  d^mnle'; 
proportiions,  tout  en  réalisant  un  profit  élevé  à  la 
onne  D'ici  deux  ou  trois  mois,  par  l'achèvement  du 

i""  Q/^A,'^*^f"'  ^■^"'^  production  pourra  .ittoin- 

dre  3{K).0(X)  tonnes  par  an. 

Au  point  de  vue  financier,  les  immobilisations  né- 
cessitées par  l'ensemble  industi-iol  réalisé  sont  cons.- 
derables  et  atteignent,  en,  dépit  de  larges  amortisse- 
ments une  soixantaine  de  millions,  les  ;parlicinatio.ns 
par  ailleurs,  n  étant  pas  inférieurs  à  31  millions  L  a.- 
tif  tant  immobilisé  qu'engagé  approche  donc  du  total 
du  capital  investi  et  le  fonds  de  roulf-ment  qui  mm 
une  entreprise  de  cette  nature,  est  considérable  (à 
I  assemblée,  le  président  l  a  évalué  h  65  millions)  n'a 
pu  être  obtenu  qu'avec  l'appui  des  banques.  Mémo  en 
(  tenant  compte  des  crédits  de  16  millions  ouverts  en 
banque  la  trésorerie  est  fort  à  lélroit.  Le  Conseil 
songe  à  se  procurer  les  ressources  indispensables  n  i 
une  nouvelle  émission  d'obligations.  Les  charges  non- 
velles  nen  seraient  peut-être  pas  notablement  ac- 
crues le  service  de  la  dette  obligataire  étant,  en  tout 
état  de  cause,  moins  onéreux  que  l'actue.!  découvert 
en  banque.  --l-uvci 

L  action  Basse-Loire  osl  inscrite  au  marché  officiel 
de  Pans.  Son  cours  actuel  de  260  fr.  est  le  plus  bas 
enregistre  depuis  le  début  de  l'année  ;  encore  ce  coin- 
cst-il  gro.s  dun  coupon  de  14  fr.  à  la  veille  de  son  dé- 
tachement. Le  rendement  brut  ressort  ainsi  à  près  de 
1  éminemment  favorable  et  que  peu  de  titres 

inl/rt«.nf""'  ^''"'''^v  P'-'^s^nter.  Il  paraît  donc  fori 
mtéressant  a  accueillir  comme  placement  d'un  peu 
longue  haleine  ;  la  faib'esse  actuelle  des  actions  coïn- 
cidant avec  larmon<-e   des   résultats   favorables  rie 

miï' h'U^'?-^^'  ^r^^'"^"^  ""^^  peut  ôt"e  a,  rihne 
9^  ni  ourdeur  générale  du  marché  et  le  cours  d,. 
260  parait  susceptible  d'un  prompt  relèvement. 


BONS  DÊ  LA  DÉFENSE  NATIONALE 


PRIX    NET  DES 


BONS  de  la  DÉFENSE  NATIONALE 


MONTANT 

SOMME  A  PAYER  POUR 

AVOIR 

des  bons 

(ION    REMBOURS.\BLE  D\ 

NS 

à  r<^c!ieance 

1  MOIS 

3  MOIS 

6  MOIS 

1  AN 

5  25 
21 
100 

r,  » 

20 

05 

00  70 

00  n 

07  75 

;iOo  . 

i'..8  50 

488  7:i 

475  ,1 

1  (XKI 

007 

090 

077  ")0 

050 

10.000  . 

9.970  . 

0.900  - 

0  77!;  „ 

9  500  » 

NOU\"ELLE 


1781 


A  CEUX 

qui  laident  dans 
Tœuvre  de  la 


la  France 

assure  des 


L'Emprunt 
National 


est  un  placement 
sûr  et 

avantageux 


1782 


L'EIJROPR  NOUVELLE 


LA  BOURSE  DE  PARIS 

l^^RCHÊ  OFFICIEL 

8  15  iî 

Juil.  Janv.  LUc.  Nov.  Nov  Nov. 
1914        1!»19  -21:         20  ?il 

FONDS  D  ETAT  FRANÇAIS 

Hcnlo    3   %   8:i         ''1  60     59  55    55..     55..     55  1., 

—  3  %    amortis...  88        116        10  65    64  30     &4  80    65  50 

—  5   %   15  16   89  "5     88  30    85  iO     85  20    85  20 

—  4    %  1917   "2  35     71  10    60  60     69  60    fi9  60 

—  4   %   1918   72  10     71  80    69  25     69  25    09  2f. 

—  5   %   1920   97  75     97  75    97  75 

Créd.N.Obl.  5  %   1919    495      484..    485..   490  50 

—  —     1920   486  . .    491  . .  490 

Maroc  4  %  1914   415       426      40?.  . .    400       402  50 

Créd.  Fonciers  1/2  1920    494  50   493  493 

V. de  Paris,  Ob  5%  1919    480       414..    410  4i:i 

FONDS  D'ETATS  ETRANGERS 

.\rgentin  5  %  inl.  1909  503    186        670        9'Ki  ..    9.>5  ..  960 

Brésil  4  %  1889   72     62  75     79  50    103  . .     99  50     41  . . 

—  5   %   Fund   100     99        123        159  ..    162  . .    155  . . 

Congo    (Lots)   71     92         93         87  25     87  .50     87  75 

Egypte    unifiée   100     92  05    119         145..    114  85  112.. 

Espagne   (E.xlérieure)..  93    95  55   173        183  75    161..  175.. 

Hellénique  5  %  1914..  90     78        100        105  ..    106  . .     95  . . 

Ilalie   3   %   93     67  75     63  50     68  10     32  . .     33  . . 

Japon  4  %   1905    85     83       132        195  ..    191  ..    183  . . 

Maroc  5  %  1904   515   460       480        425        450  ..  »37 

—  5  %    1910    518   447        466        726        0.55  ..    n65  . 

Mexique  4   %  1910....  71     57         57  74  ..     76  .  .     72  .  . 

Minas  Geraes  5  %  1917  461    372       398        355  ..    342  ..    iibO  .. 

Portugais  3  %  !«  sér.  64     56  15     70         54  ..     54  . .    _i7  .. 

—  Tabacs  4  1/2  505   485       584        770  . .    786  . .    //5  .. 
Roumain  4  %  1910....  ..     67         67         61  . .     59..  53 

Russe  3  %  1891   73     38  50     99         24  40     23  50     20  2o 

—  4    1/2   1904-1909  99     48  75     ;U  50     27  75     27  75     24  .. 

—  5  %  1906   102  '  57  50     46         39  . .     34  . .     24  . . 

—  4  %  Cons.  1,  2  s.  88  44  34  50  iS  ..  25  . .  24  . . 
Serbe   4    %  1895   78     61         55         42  . .     42  . .     il  .. 

—  5   %   1914   86     69  70     60         54  25     55  ..     .)i  .. 

Turc  unifié  4   %   81     70         63  25     72..     71  . .     69  .. 

BANQUES 

Banque  de  France....  4580      51-20     5175       5180      5220  5175 

—  d'Algérie  ....  2811  330C  3630  3810  3755  3700 
Banque    Française   267       281       283        996       301  298 

—  Nat.  de  Crédit  620       7.5^       869        83o       813  790 

—  de    Paris   142C       1350      1345        1650      1630  1.561 

Privée    370        125       459         475        465  475 

—  de  l'Un.  Paris.  810       804      1135       1162      1133  1180 

—  Transatlantique  266  28i  310  313  301  300 
Corap.  Algérienne....  1260  490  1920  1490  145:'  1385 
Comptoir  d'Escompte..  1025  862  980  989  981  975 
Créd  Fonc.  Algér.500  f.  626       .527       688         /13       690  670 

—  Fonc.  de  France  876       797       835         750       750  752 

—  Français    332        350       350         m       385  386 

—  Indust.    libérée..  724       705       742        695       695  695 

—  Lyonnais    1572       1292      1430        1595      1640  1566 

—  Xlobilier  français  502  495  497  50  515  510  .504 
Foncière   Lyonnaise...  382       '135       550        435       435  435 

Société    Générale   761        j45       692        745       748  755 

.Société    Marseillaise...  690       7.14       744         6li0       650  660 

Rente    Foncière   548       4  6  4       935         7  46       7  4  0  700 

Immeubles  de  France.  138       116       296        230       225  200 

Banque    d'Indo-Chine..  1470      1750     2200       1825      1849  1820 

Banq.  Indust.  de  Chine  ...        580       879        850       849  838 

Banque    d'Athènes   46        105       135        194  ..     197  157 

Banq.  Espag.  de  Créd.  256        340       720         815        767  8'35 

Ban.  Nat.  du  Mexique  500        431        418         622        616  580 

Banq.   Impér.  OttOMume  500       560       610        795       760  712 

Créd.  Fonc.  Egyptien.  730       782       944        9.50       937  910 

TRANSPORTS 

Est.    Cap   906        i900     720  510     610  590 

Lyon    Cap   1930         915     750         705    730  729 

Midi.    Cap   1102         882     SèO         655    -^05  691 

Nord.    Cap   1688        i294    1027         877    923  881 

Orléans.    Cap   1302       1090     940        789    825  806 

Ouest   873         710     695         600    624  605 

Orléans  3  %  nouv   417         338     326  50     300    273  273 

Etal  4  %   498         401     .357         ...     305  305 

Est  3  %  nouv   417         344     308         278    278  280 

Midi  3  %  nouv   417         3  49     312         275    276  2H0 

Nord  3  %  nouv   425        333     321         291    296  .50  205 

Lyon  fusion  nouv   407        326    308         284    284  280 

Ouest  3  %  nouv   419         346     310         276    274  ..  280 

Congo  (Grands  Lacs)..  261         286     273         280    275  ..  266 

Nitrate    Railways   362         315     365         439    417  ..  403 

Nord  de  l'Espagne....  430        390    505         597    .542  ..  .582 

Saragosse    432         392     515         609    .552  5S2 

Métropolitain    498         476    383         329    306  320 

Nord-Sud    130         169     141  164    161  163 

Omnibus    470    602         678    652  6.33 

Tramways  (Cie  fran.).  489        370    221         207    210  210 

—  Paris,  Dép.  Seine  150  210  145  172  166  161 
Voitures  à   Paris   183         427     676         705    670  658 

EAU-GAZ-ELECTRIGITE 

Comp.  Gén.  des  Eaux.  2130   1553    11.55      801        825  «30 

Eaux  pour  l'Etranger.  275     230     162       85         85  8»; 
—  Min.  et  B.  de  mer       66      70       93       86  . .      89         86  . 

Gaz  p.  la  France,  l'Etr.  711     500     395      389        395  390 

Elecl.  et  Gaz  du  Nord.  3.6     275     360      .306        291  280 

Est-Lumière    150     113       86       68  . .     67  .50     65  . 

Gaz  de  Paris   276     203      175      168  ..    165       188  . 

Thomson-Houston    ....  673     759      880     1033        100(J  968 

Ouest-Lumière    138     lOJ       88       81  . .     f^O  . .     78  , 

Electricité  de  Paris...  60»     575      510      362  ..    360       .359  .. 

Téléphones    268    585      705      69U        680  6.50 

Eleclr.    d'Indo-Chine...  1005     ...     .390     1000        1130  1116 

Câbles    Télégraphiques  149     447     614      635         620  595 

Eclair  et  Force  Elect.  997     770     730      526        .540  528 

Electr.  de  la  Loire....  370     3  40      33  .      292        288  ..  290 
Energie    industrielle...       90     166     153      125        125        i-26  . . 

Railways  et  Eleolricilé  728     496     565      365        365  350 

Energie  Littoral  Médi.  413     413     57J      49i        m  487 

Télégr.   sans   fil   1026     1575        1548  U50 


.luil.  .laiiv.  Me.  8  .Nov.  15  iNov.  22  Nov. 

1914  1919  1919  20         20  20 

MINES  ET  MÉTALLURGIE 

A.ssociation    Minière...  152  2  42  349  .120        310  30o 

Aciéries  do  France....  659  9i9  853  Si5       828  309 

Longwy    Aciéries   1405  1300  1869  1630      1605  1580 

.M.  et  Chanl.de  Bretag  483  21Î  174  131        135  131 

—  —  de  la  Loire  680  2085  «495  1442  13*5  1315 
Chan.,  Al.  de  St-Naz.  1190  1920  1790  1260  1205  1190 
Constr.  de  Levallois...  130  155  139  138       137  126 

—  de    Locomotives   750  735  i;07       595  595 

—  Mécaniques    976  308  3l5  310  300 

Dyle  et  Bacalan  (ord.).  260  582  450  450       445  414 

Fives-Lille    938  1220  2710  1320      H50  lîOO 

Forg.   et   Aciér.  N.-E.  387  320  2f90  1147      1340  lîOO 

Longuevillc    (Forges)..  275  320  340  314       314  306 

Creu.sot    1912  2460  3380  9990      2800  2740 

.\nège    482  6f>0  559  660       660  610 

Tréf.  et    Lam.  du  Havre  2.H3  220  217  196        194  189 

Lsine   de   Basse-Loire.  270  306  280  'J6ô        265  260 

Aguilas    626  93  148  120        115  101 

Boléo    718  783  845  790        770  705 

Cuivre  et   Pyrites   022  315  318  305       294  286 

Malfidano,    jouiss   402  385  490  320       319  m 

Métaux    745  950  1160  979        980  905 

Penarroya    1380  1275  1420  13v0      1251  1186 

Sels    Gemmes   314  '206  218  205       199  173 

Phosphates    de  Gafsa.  877  1120  1429  1106      1050  990 

Carvin    770  580  655  592        587  570 

Courrières    2800  2100  2011  2110      1910  1900 

Bourges    433  359  536  540        525  515 

Lens    1340  1032  1260  1505      1500  1454 

Maries  30   %   214  322  -460  4005      4195  4002 

Bor,    ord   1615  890  3300  810       850  740 

Laurium    402  371  1355  330       315  305 

Mokla   et    Hadid   990»  2700  1885  •.i201      3250  2900 

.Nickel    1119  1431  1076  1210      1228  1115 

Rio   Tinlo  ord.   1730  1752  475  '.595      1590  1510 

Sosnowice   1320  930  400  1001      1001  lOOl 

Central    Mining   215  205  496  460       445  430 

Lautaro    Nitrate   957  297  400  737        702  W3 

Xaphte    Russe   460  280  426  478        480  445 

NAVIGATION 

Messageries    Maritim.  79  381  680  341        314  295 

l'ransatUuitique    ord...  133  384  570  361        351  331 

Suez    act   4865  5  400  6450  6500      6248  6100 

Chargeurs    Réunis   550  1574  1950  '.163      1195  1175 

riiargeurs    Français...  069  2275  3945  ....       1690  1585 

Transp.  Maril.  ù  vap   1170  2680  1470       1  470  1165 

DIVERS 

Agence    Havas   1952  980  1020  1326       i337  1320 

Air    Liquide   963  39r  386  425        .'(50  363 

Bergougnan    1372  1565  2500  1175      1169  1155 

Cirages   français   979  1019  1340  1301      1280  1120 

Compt.    ù    Gaz    nouv.  1044  915  659  600        575  550 

Galeries    Lafayette   404  163  170  1.57        153  140 

Magasins    Modernes..  206  283  406  3  :o       345  300 

Nouvelles    Galeries....  1162  1390  1875  1600      1524  1490 

Orosdi    Back   905  286  296  292       312  '300 

Oriental   Carpel   927  2'*8  370  379       360  367 

Paris-France    1187  1318  2025  1710      1601  1560 

Path'é    (Elabliss.'l   181  162  171  2-20       205  195 

Raffineries  Say  ord...  358  485  910  1240      1190  1075 

Suc.Raf.    d'Egyp.ord.  38  426  705  992       957  882 

Tabacs    Otlomans   41K  460  556  .MO        510  510 

i/:j^r,oh:é  eist  b-a^nque 

FONDS  D'ÉTAT 

.\rgentin   6  %   90    105  30  93  75  224        224  50  201  .. 

Brésil  5  %  1914   80  87  99       139  50    137  12»  .. 

Colombie  5  %  or  1906  .  05   407  435       570       575  556  .. 

Maranhao  5%  or  1016  456   423  338       332       .324  321  .. 

Roumain   5   %    1903...  200  78  50  73  68  50     68  50  67.. 

Mexique  5  %  1899   188  80  99  160        174  125  .. 

METALLURGIE 

Continsouza    136  363  357  195      188  185 

Diétrich    et   Cie   142  9-'4  280  203      192  185 

Dniéprovienne    3190  1845  2130  1550     140O  1250 

Hartmann    480  360  372  266      255  245 

TaganrOK    545  238  288  280      274  286 

Toula    1020  570  680  510      510  510 

MINES 

Albi    447  710  825  486      490  499 

Asturienne    Mines   4925  6705  4000  9950    2770  2506 

Bakou    1678  1335  1655  41b5     4300  4020 

Bruay    1300  2075  -2241  2839     2795  266.) 

Camp  Bird  ord   12  20  40  35       35  41  .. 

Colombia    1770  1282  1.575  Î850    2810  2605 

Corocoro    "16  65  70  ..  66  60  66  50  65  . . 

Crow    Mines   158  .    65   ■  148  148      1  42  136  .. 

De    Beers    407  447    1  526  951      910  845 

East    Rand   45  12  23  26  75     25  50  23.. 

Ekalerise    630  640  2175  995      990  775 

Grosnvi      '  2715  2150  3100  2960    9785  2305 

Héraelép  '  "           ....  600  2340   15400  1.5975    15500  12600 

Lena                    •  •••  ^  *0  50  45       43  43 

Mexico 'èi'  Oro    124  164  316  403      385  381 

Montecatini    .   US  146  145  86   87  50  93 

Nord    d'Alais        ...  .  45  48  85  103       75  99 

Phosphates   -Tunisiens.  380  370  630  6«0      651  626 

Rnval    Dutch        ....  •  •  •  ■  2200  ■  34900  36100   36100  33100 

Shell  180  590  399      418  376 

chan<!i ...  28  36  5050  . .  66      68  59 

Snt  sskv ...  67  49  50  ..  45  25      45  39  . . 

Tancanvika  "  "  .       . .  53  158  144  50  105    106  . .  100 

Illah    Conner'    296  475  875  995    935  806 

Wvomine            .  .....  109  149  285  ..  229  220  231 

^    ^  TRANSPORTS 

Commerc.    Pacifique   718  425      427  365 

Cargos   Français   ■■■  ■  ■■■■  545      .5,55  .536 

DIVERS 

Américan   Téléphone..  629  689  1085  1735      H.^vO  16.50 

Caoutchoucs    (Financ.'^.  81  276  302  198       189  185 

nSFlamlrin        .  .'.  219  262  245  210       2(9  205 

T  nie  Bonnières           ■•  536  1109  1830  2310      2160  2074 

Torraine    Industrielle..  865  700  14O0  1300      130O  1300 

Monaco                       .  5400  .3305  4200  5000       ....  4960 

p\rt?n°                      ..  67  276  485  274      265  259 

Pp,,^p|,                        .  .502  828  810  570      563  .551 

Rai^î    de  CoVinthe  act.  I.'i4  296  44.'.  485      485  467 

S?„t'   dn   Tirn      ....  556  1075  1025  1090      lOÔO  990 

Sok  de  Tubize '47  m  980  .520        511  403 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 


Or 


i.Eu  millions  de  francs) 

AcTU  : 
\  En 


caisse  

A  Tétranger  

Argent   

Eocaisse  totale   

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible  à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés   

Avances  sur  titres  

.\vances  permanentes  à  l'Etat  

.\vances  nouvelles  à  l'Etat  ] 

Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvern.  étrangers... 

Passif  ; 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Tau.\  d'escompte  

Taux  des  Avances  


nov.  20 

12 

nov.  20 

18 

nov. 

3.538 
1.9i8 
264 
5.751 

3.540 
1.948 
270 
'..759 

3.541 
1.948 
266 
5.758 

657 
3.6tX> 

453 
2.049 

200 
26.600 

661 
3.201 

445 
2.094 

200 
20. 600 

60  i 
3.226 
437 
2.054 
200 
26.600 

3.950 

3.960 

3.960 

39.64.') 
30 
3.635 
6  .  . 

6  1,2 

39.019 
35 
3.605 
6  .;. 

6  1;2 

39.256 
37 
3.804 
6 
6 

I  i 


BANQUE  D'ANGIŒJTERRE 


'Eu  millions  de  livres) 

liillclï  émis  

Millets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et-  lingots  

Or  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés   

\vantes  sur  Fonds  d'Etats   , 

—      —    Autres  Ponds  

l'orlefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements 
l.iux  descompif  


27 

3 

iU 

ocl  20 

nov.  20 

ngv.  20 

140 

140 

140 

12 

:i 

12 

11 

11 

11 

121 

121 

lii 

1 

1 

1 

16 

18 

19 

!20 

121 

112 

63 

62 

64 
7(1 

73 

73 

81 

80 

9  7/K 

10  ô  6 

7  1 

7 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


En  millions  de  marks) 


Encaisse  1  A?genV..;:::::;;;::;;; 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts 

l'.fffis  escomptés  

\vancos   


Passif  : 

'  irculalion   

Dé|nj(s  et  comptes  cournnls. 


23 
uct.  20 


1.092 

20.244 
47.818 

8 


O2.066 
12.347 


30 
oci.  20 


1.092 

21.340 
.53.807 
11 


63 . 593 
17.945 


uov.  20 


1.092 

20.1  ai 
49.779 
9 


63 . 600 
13.292 


Kncaissp 
mctaliiqne 


Or 


Argt. 


1914  24  |uill-l 

19  2  0  23  octobre. 

1920  .:o  octobre. 

1920  6  noveralj:^ 


{En  millions  dv  francsj 

BANQUE  DESPAGNE 


543 

7»! 

1.919 

2.454 

582 

4.206 

2.454 

583 

+  .218 

2. 154 

r)7-' 

i .  1 

4981 
924 
304 
!(  t9 


1914  a  juillet. . .  . 

1920  31  août  

1920  10  septembre. 

1920  M  seplembn'  . 


BANQUE  D'ITALIE 


iil> 
1.  138 
1.168 
I  .(I9i 


1.105 
805 
805 
81^1 


1920  3  janv 
1920  17  avril. 
1920  24  avril. 


1914  31  juillet.... 

1920  31  aoilt  

1920  M)  tieptembrc . 
1920  .«I  octobre  .  . . 


89  II  1.730 
75  13.985 
75  ||14.1i6 
75  |||4.416 

BANQUE  DU  JAPON 

2-404|  Il  l.9y« 

2.304  3.025 
^•301 1      .,    Il  3.111 1 

BANQUE  DE  SUEDE 


-■»Ô 

586 

2.788 

2.975 

1) 

1.791 

2.670 

l'i 

1 .7H2 

2.719 

6 

146 
366 
392 
:395 


320 
1.039 
1.092 
I.I82 


3.923 
3.299 
3.361 


109 
338 
292 


1914  20  luill.'i  . 
1920  18  octobre... 
1920  25  octobre.. . 
1920  I"  novembre 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


340 
1.336 
1.336 

1 .  -.m 


fi52 
2.213 
2.227 
:'.Î91 


Kl 
205 
174 
174 


3.434 


238 
919 
925 
r.Ki 


185 
337 
350 
350 


ô  1 
7 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

1914  -2;!  juiliel  

1920  15  octobre  

1920  23  octobre  

1920  30  octobre 


180 

19 

268 

51 

94 

541 

101 

953 

87 

297 

511 

103 

945 

342 

5U 

103 

997 

9li 

.'14: 

1914  2:s  juillet  

1920  2^  octobre  . . 
1920  i  novembre 
1920  11  novembre. 


230 
266 
266 

265 


982 
5.793 
5.818 
5 


77 
1.168 
1.065 
975 


BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

1914  31  décembre   1.209 

1920    8  octobre   9  981 

1020  15  octobre   'V964 

1920  22  octobre   Vy72 


71 
677 
650 
675 


133 
809 
814 
813 


80 
16.610 
16.816 
16.781 


1.3I9|  ôli 
9.129  15. L07 
9.254  15.495 
8. 895 I 10. 499 


3  l;i 
i  1/2 

4  1,2 
1  I  2 


5 

5  1  /  2 
5  1/2 
5  1/2 


LE 


MARCHÉ 

en  France 


DES  CHAIMGEr 

et  à  l'Etranyer 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

Pair 

23 
oct. 
1920 

30 
oct. 
192U 

25 

225 

53 

50 

54 

43 

New -York . . . 

518 

25 

15 

49 

15 

75 

100 

219 

25 

216 

75 

123 

50 

22 

35 

20 

75 

Amsterdam. . 

288 

30 

476 

481 

50 

100 

58 

25 

58 

50 

Î05 

5 

25 

5 

25 

Bruxelles. . . . 

100 

105 

75 

106 

Copenhague . 

139 

216 

214 

50 

Stockholo) . . . 

139 

303 

75 

304 

25 

Christiania  . . 

13'j 

214 

25 

212 

75 

Genève  

100 

244 

50 

247 

25 

8 

nov. 
1920 


57  65 
17  19 

223  .. 
20  .. 

508  .. 

58  50 
5  25 

106  .. 

224  50 
324  75 
227  .. 
263  5(1 


!5 

2-1 
nov. 

l'926 

1920 

58  60 

56  62 

17  40 

IC  09 

207  25 

2l2  50 

20  75 

24  ./. 

516  25 

493  50 

60  ./. 

62  50 

5  ./. 

5  . . 

106  .  . 

106  .. 

-224  ./. 

219  . . 

327  25 

312  5<» 

228  50 

218  50 

265  75 

252  50 

COURS  A  LONDRES 


Pair 


23 
oct. 
1920 


25  12  14 

53  54 

New-York.. . 

48  66 

3  46 

Berlin  

20  43 

241  75 

Amsterdam . . 

12  lO" 

11  22 

Madrid  

25  220 

24  ii 

Bruxelles. . . . 

25  225 

50  55 

25  225 

92  13 

Suisse  

25  225 

21  87 

Stockholm. .  . 

18  159 

17  69 

Christiania  . . 

18  156 

25  15 

Copenhague  . 

18  159 

2i  9u 

COURS 

23 

l'air 

oct. 

Siir  ; 

1920 

100 

40  92 

25  225 

21  84 

123  47 

9  .. 

105 

2  07 

Pélropfrad. . . 

New-York. . . 

518  25 

6  31 

100 

23  ei 

30 
oct , 
1920 


54  37 
1  45 
2-5 
11  29 
24  87 
51  44 
93  80 
21  96 
17  75 

24  47 

25  30 


8 

nov . 
1920 


57  82 
3  36 
288  50 
Il  31 
26  07 
54  52 
98  90 
21  99 
17  95 
25  52 
25  49 


A  GENEVE 


1" 

nov. 
1920 


40  35 
21  97 
8  23 


6  36 

23  47 


8 
nov. 
1920 


38  40 
21  96 
7  75 


22 


COURS  A  BRUXELLES 


23 

Su  r 

Pair 

oct. 
1920 

Amsterdam . . 

-208 

30 

450  . . 

Londres  

25 

225 

50  3i 

10 

94  -5 

100 

207  .. 

GeDévo  

118 

2.1 

231  50 

New- York. . . 

5.100 

2.'i 

14  .56 

29 
oct. 
1920 


454  .. 
51  70 
94  60 

203  . . 

234  50 
14  82 


8 

15 

nov . 

nov. 

1920 

1920 

481  50 

490  50 

54  45 

55  35 

94  32 

94  40 

213  .. 

199  50 

249  .. 

252  .  . 

16  32 

16  62 

COURS  A  BERLIN 


Sur 


Hollande 
Espag-ne. 
Saiase  .  . , 


Pair 


169  70 

80 
80 


23 
oct. 
19-20 


2.172 
1.001 
l.lll 


30 
ucl . 
1920 


2.122 
973 
1.096 


8 

iiu\  . 
1920 


2. 467 
1.103 

1 . 268 


no\'. 
1920 


COURS  A  AMSTERDAM 


Paris . . 
Londres 
Berlin.. 


Pair 


48  18 
Il  78  3;i 
59  37 


23 

I" 

s 

ocl. 

nov. 

nov. 

1920 

1920 

1 920 

21  10 

2U  7  - 

19  60  . 

li  23 

1!  30 

11  3i 

4  m 

4  20 

3  87 

2.539 
959 
1.291 


15 
nov. 
1920 


19  47 
11  34 
4  05 


COURS  A  NEW-YORK 


ïur  : 

Pair 

23 
ocl. 
1920 

30 
ocl. 
1920 

Paris  

Londres  câble 

5  182 

4  866 

6  l."] 
3  1;, 

6  3i 
3  45 

COURS  A  MADRID 


l-'aris  . . . 
Londres . 


100 

25  225 


23 
ocl . 
1 920 


24  .50 


30 
oct. 
1920 


45  75 
25  .  . 


8 
nov. 
1920 


45  15 
25  91 


15 

n-iv. 
1920 


^8  40 

28  30 


15 

22 

no\' . 

nov. 

1920 

1920 

58  54 

56  75 

3  39 

3  52 

262  ./. 

234  50 

11  34 

11  42 

27  95 

26  49 

55  02 

53  C5 

97  50 

89  3/8 

22  10 

22  33 

18  .  . 

18  09 

25  86 

25  5i 

25  62 

25  72 

Londres. 


COURS  A  BUENOS  AYRES 

Pair 


48  5/8 


1920 


55  25 


ocl. 
1920 


55  25 


nov. 
1920 


15 
nov. 
1920 


53  75 


15 

nov. 

no\ . 

1920 

1920 

37  77 

39  83 

22  08 

22  35 

7  i;2 

10  .. 

1  77 

1  97 

6  52 

6  3o 

22  57 

21  72 

nov. 
1920 


470  .. 
53  20 
94  12 
201  .50 
'239  .. 
15  P2 


22 

nov. 
1 P20 


964 
1 . 1,52 


no^■. 
1920 


20  ■;() 
11  45 
4  80 


H 

15 

22 

nov . 

(10\" . 

n  \'. 

1920 

1920 

19;'() 

5  75 

5  77 

(i  20 

3  28 

3  37 

3  51 

MOV. 

1920 


17  iu 
26  55 


nov . 
I9i0 


51  25 


GYRALOOSE 


La  GYRALDOSE  est  l'antisep- 
tique idéal  pour  le  Voyage.  Elle  se 
présente  en  comprimés  stables  et 
homogènes.  Chaque  dose  jetée 
da  ns  deux  litres  d'eaa  nous  donne 
la  solution  parfumée  que  la  Pari- 
sienne a  adoptée  pour  les  soins 
rituels  de  sa  personne 


La  GYRALDOSE  est  un  produit  anti- 
septique, non  caustique,  désodorisant  et 
microbicide.  à  base  de  pyolisan,  d'acide 
thymique,  de  tryoxyméthylè.ne  et  d'alu 
mine  sulfatée.  Se  prend  matin  et  soir  par 
toute  femme  soucieuse  de  son  hygiène 


Etat"  Châtelain,  î.  r  de  Valenclennes.  Paris,  et  t«»»  ph'e" 
La  b<«  6  f .  fo  fi  50;  la  douhle  boHe,  10  f .,  ;<>  lO  50,  les  3  f»  30  t 


I  Savon  antiseptique 

*  la 

GYRALDOSE 

I  3  Ir  .  f>=o  3.50;   les  3  t">.  9  Ir 


pour  les  soins  intimes 
de  la  femme 


L'antiseptique  que  toute  femme 
doit  avoir  sur  sa  table  de  toilette 


L  OPINION  MEDICALE: 


i^a  Gyra!dc'Si%  dont  la  .  répulation  mon'liale 
s'accroit  tous  les  jours,  ne  saurait  vr,îinieiit,  on  en 
conviendra,  trouver  de  r;.-9.!e  d.ins  tout  ce  qvi  existe 
et  a  été  prcccni.^o  juccpi'ici  ;  il  tsi.  en  efTet,  impossible 
de  rencontrer  une  a.ssociaiion  à  la  fois  aussi  complète 
et  aussi  judicieuse  de  tout  ce  qui  était  aussi  néccisairc.a 
D''  Dague,  de  la  Fac  de  Médec  de  Bordeaux 


Ovules 

f  1? 

GYRALDOSE 

la   bOKo   6   (1-  .   ;oo   (5  5(1 


iMentsLSINUBERASE 


IHimrrhée,  Mtdtid.  P««a,  A.rtério-8eléroM0-  ] 
L«  flae.     :T10.  -  Ub.UrodonaU,  R.ValencUnn«i.P«rl«.  l 


Constipés 

JUBOL 

Sntéritm.  aitUr0m,My»pmp»i9.  Ohémité.  1 
Botta  r*  •'•0.  —  Labor.  Vwedonal,  T  R.  VaUnoi*aou.P«rlt.  | 

Exiger  ce  portrait  1 


MALADIES  de  la  FEMME 

.Sur  100  femmes,  il  y  en  a  90  qui  sont  atteintes  de 
Tumeurs,    Polypes,    Fibromes,  et 

!  autres  engorgements  qui  gênent 
I  plus  ou  moins  la  menstruation  et 
qui  expliquent  les  Hémorragies  et 
les  Perles  presque  continuelles 
auxquelles  elles  sont  sujettes.  La 
Femme  se  préoccupe  peu  d'abord 
de  ces  inconvénients,  puis  tout  à 
coup  le  ventre  commence  à  grossir 
et  les  malaises  redoublent.  Le 
FIBROME  se  développe  peu  à  peu, 
il  pèse  sur  les  organes  intérieurs,  occasionne  des 
douleurs  au  bas-ventre  et  aux  reins.  La  malade 
s'affaiblit  et  des  pertes  abondantes  la  forcent  à  .s'ali- 
le  '  presque  continuellement. 

i^TTTT»  ■CATD'CO  A  toutes  ces  lualbeiiri-u.sos,  il  l'an 
(^Ui^     JfAlrtrJ  C  dire  el  redire. 

Faites  une  Cure  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

qui  vous  guérira  sûrement,  sans  que  vous  a.yez  be- 
soin de  recourir  à  une  opération  dangereuse.  N'tic- 
silez  pas,  car  il  y  va  de  votre  santé,  et  sachez  bien 
que,  composée  de  plantes  spéciales,  sans  aucun  poi- 
son, la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  est  faite  exprès 
pour  guérir  toutes  les  Maladies  intérieures  de  la 
Femme  ;  Mélriles,  Fibromes,  Hémorragies,  Pertes 
blanches.  Règles  irrégulières  el  douloureuses.  Trou- 
bles de  la  Circulation  du  Sang,  Accidents  du  RE- 
TOUR D'AGE,  Elourdissemenls,  Chaleurs,  Vapeurs, 
Congestions,  Varices,  Phlébites. 

11  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENlTINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs  ;  plus 
impôt  0  fr.  40;  total  :  4  fr.  40. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


llleR  eKiser hMUW  \mmt  de  um  SOURY 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital:  100.000.000  de  ïrancs  entièrement  versé 
Héserves  :  80. 000. ©00  de  francs 


Sit'ge  Social,  a  Paris,  .'^O,  rue  (i'AiijiMi 


Agen.es    a    BORDEAUX,    CANNES,  MAHSIilLLE, 
NICE,   ANTIBES,   GHASSE,  MENTOiN, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monacoi 

el  dans  les  principaux  Centres 
(l  ALGÉRlE,  de  TUNISIE  el  du  MAR(JC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A   ÉCHÉANCE  EiXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lellro.s  de  Crédil  pour  tous  /nuis 
Opéralions  de  Bourse.  —  Prèls  sur  Titres 

l'aiemenl  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Escompte 
Rcrourremenls  d'e/fels.  —  Prêts  sur  marchandises. 
—  Location  de  coffres- forts.      '  * 


ASTHME  p«pTp 

RCmÈDe  90UVISHAIN,  Cigtretles  ou  poudre  CjOr  A  Vt 
i  Tr,nt«5  Pbarm.  -  K.ieer  I.  Sign.lure  de  J.  ESPIC  s.  r  .  lingue  Cig; 


11 


La  Gérante  :  Suzanxk  Bovhem 


Imprimerie  Cohnu,  6,  Place  du  Louvre.  -  Paris 


5""  Année,  N°  45  Le  numéro  :  2  francs. 

|i{cai(WBiicainiBiii=3ii«iBiiaiiBiairc:3iiwwic3iwiB 


5  Décembre  19*20 
liailtiBiWBiiOiil 


iLEtji^ope  î 

""nouvelle! 


mail 


DIRECTEUR  POLITIQUE 

Philippe  MILLET 


IIIBIWISIII 


REDACTEUR    EN  CHEF 


L.  WEISS 


LA  QUESTION  iï  ORIENT  DEVANT  LA  FRANCE 
ET  L'ANGLETERRE  -  LA  BAISSE  DU  PRIX 
DU  CHARBON.  -  REL  A  TIONS  DIPL  OMA  TIQUES 
ENTRE  MOSCOU,  VARSOVIE  ET  LONDRES. 
LA  PAIX  Dt  RIGA  (TEXTE  OFFICIEL). 


LA  POLITIQUE  -  LES  PIÈCES  NOUVELLES 
AUTEURS  ÉTRANGERS  -  PETITES  EXPOSITIONS 


SOMMAIRE.  _  Editorial  :  Pour  l'accord  franco-ariglais,  par  Piiilippe  MiLLET  (p.  1787).  —  La  Valhc 
entr' ouverte  (p.  1788).  —  Le  powt  de  vue  hrii  ai^nique  :  L'Entente  et  la  question  d'Orient,  par 
George  GLASGOW  (p.  1789).  —  Variétés  L'Invisible  bataille,  jjar  Joseph  GaLTIER  (p.  1790).  — 
En     Tchécoslovaquie        Après     la     manifesta  lion   anti-allemaMe   de   Prague,    par  DoMINOIS  (p. 

'  1792).  —  La  crise  de  l'âme  italienne,  par  Henri  Hauser  (p.  1793).  —  En  Russie  soviétiste  :  Com- 
ment fonctionne  un  soviet  de  province,  par  P.  DE  DoCELLES  (p.  1794).  —  La  Société  des  Nations  : 
Le  travail  des  six  commissions,  de  notre  envoyé  spécial  à  Genève  (p.  1795).  —  Correspondances  : 
Lettres  de  Constantinople,  d'Athènes  et  de  Riga  (p.  1796).  —  LE  COURRIER  DE  PARIS  La 

Politique     De  l'Ambassade  du  Vatican  et  de   quelques  autres  choses,  par  MlDA.S  (p.  1798).    Notre 

enquête  :  L'influence  réciproque  de  la  littérature  française  et  des  littératures  étrangères  (suite  et  fin), 
gar  R.  DE  LA  VaISSIÈRE  (p.  1799).  —  Les  Lettres  .  Les  dernières  traductions  de  romans  étrangers, 
par  Dominique  Braga  (p.  1800).  —  Le  Théâtre  :  Kœnigsmark  ;  Boudu  sauvé  des  Eaux  ;  Les  Trois 
voleurs  ;  L'Etemel  masculin,  par  Edmond  SÉE  (p.  1802).  —  Les  Arts  :  La  Crise  ;  Petites  Exposi- 
tions ;  Une  Expérience,  par  André  SaLMON  (p.   1803).    —    L'OPINION    A    TRAVERS  LE 

MONDE     En  France,  en  Angleterre,  en  Italie  et  en  Allemagne  (p.  1804  et  suiv.).    SOURCES 

ET  DOCUMENTS  :  Les  Conversations  diplomatiques  entre  Londres  et  Moscou,  et  entre  Varsovie 
et  Moscou  :  Texte  officiel  du  Traité  d'Armistice  et  des  Préliminaires  de  Paix  de  Riga  (p.  1809  et 
suiv.).  —  Dernières  publications  :  en  Allemagne,  en  France  (p.  1812).  —  ECONOMIE  ET  FI- 
NANCES .  L'J  baisse  du  prix  du  Charbon,  par  Léon  PoLlER  (p.  1814).  —  Le  budget  de  1921 ,  par 
William  OUALID  (p.  1815).  —  La  Chronique  des  Changes,  par  L.  P.  (p.  1816).  —  La  Bourse  et  les 
Valeurs  Le  Marché  de  Paris,  les  Marchés  étrangers  (p.  1817).  —  Une  valeur  en  vedette  :  Forges 
et  Aciéries  électriques  Paul  Cirod  (p.  1^20). 


(L  :  FLEURIIS  11-^7  -  00-36 


75,  Rue  de  LilJe  -  PARIS       COIVIPTE  CHÈQUE  POSTAL  :  7029 


A  NOS  ABONNES,  A  NOS  LECTEURS 

Le  prix  de  rabonnemenl  i»  L'EUROPE  NOUVELLE  est  désormais  ainsi  fixé 

fHASCli  ihllAMif.ll 

Un  an   «0  fi-.  00  fr. 

mois   io  f,..  50 

Trois  mois   j>()  f^.  30  f,. 


Nous  donnons  à  tous  nos  ABONNES  D'UN  AN 
la   facilite    d'acquitter    leur    abonnement   par  trimestre. 


Les  abonnements  sont  reçus,  sans  frais,  dans  tous  les 
bureaux   de   poste,    -  Compte  chèque  postal   n*  7.029, 


TOUS  LES  DIMANCHES  ;  LE  NUMÉRO  :  DEUX  FRANCS 


Tout  abonné  d  un  iin  qui  nous  procurera  deux  abonnements  de  même  durée  aiir.i  droit  à  une  prolongation  d'abonnement  d  u 


L'EUROPE  NOUVELLE  qui  s'est  spécialisée  dans  les  publications  de  notes 
et  documents  diplomatiques,  a  donné  dans  ses  derniers  numéros  : 


(Le  16  Mai    ;  RUSSES    ET  POLONAIS. 
LEURS  RECENTES  RELATIONS  DIPLOMA- 
TIQUES EN   VUE    D'ENGAGER  DES  POUR- 
PARLERS DE  PAIX.  -       Les  notes  russes. 
!b  Les  notes  polonaises. 

Le  23  mai  :  LES  CONDITIONS    DE  PAIX 

AVEC  LA  HONGRIE.  I  Note  et  lettre  d'en- 
voi d'Apponyi  accompagnant  les  remarques 
de  la  Délégation  hongroise.  —  ill)  Lettre 
d'envoi  de  'iïi.  Millerand  accompagnant  la 
réponse  des  Puissances  alliées  et  associées. 
-  (111)  Les  principales  clauses  des  conditions 
de  paix  avec  la  Hongrie. -Une  carte  officielle 
des  nouvelles  frontières  de  la  Hongrie, 

Le  6  juin  :  LE  RAPPORT  DE  M.  LÉON 
BOURGEOIS  SUR  LA  CONFERENCE  FINAN- 
CIÈRE INTERNATIONALE  ADOPTÉ  PAR  LA 
SOCIETE  DES  NATIONS. 

(Le  27  j.:in  :  CE  QUE  LES  ALLEMANDS 
OFFRENT  DE  PAYER  POUR  LES  DOMMA- 
GES MATERIELS  CAUSES  EN  FRANCE. 

Le  25  juillet   :  L'HISTOIRE  OFFICIELLE  DE 

LA  CONFERENCE  DE  SPA.  —   \  Les  com- 


muniqués alliés.  —  (B)  Les  communiqués 
allemands.  —  (('.!  Les  annexes. 

ie  25  Août)  :  LA  LETTRE  DU  GÉNÉRAL 
WRANGEL  AU  GÉNÉRAL  DENIKINE. 

Le  5  Septembre  :  AVANT  LA  CONFÉRENCE 
FINANCIERE     INTERNATIONALE  DE 

BRUXELLES  :  Le  rapport  d'introduction.  — 
Le  rapport  présenté  par  l'expert  français, 
IÏI.  Charles  Gide.  —  Les  principaux  passages 
du  rapport  présenté  par  l'expert  suédois, 
W.  Gustav  Cassel. 

Le  12  Septembre;:  LES  FRONTIÈRES  ORIEN  • 

TALES  DE  LA  POLOGNE.  -  Texte  intégral 
de  la  Déclaration  du  Conseil  Suprême  oli  8 
décembre  1919,  avec  carte  officielle. 

{Les  8  et  15  Août,  le  16  Septembre  et  le  3  Octobre)  : 
LE  DOSSIER  OF.  ICIEL  DES  CONVERSA- 
TIONS ENTRE  LONDRES  ET  MOSCOU  ET 
ENTRE  VARSOVIE  ET  MOSCOU.  —  LA 
REPRISE  DES  RELATIONS  COMMERCIALES; 
L'ARMISTICE  AVEC  LA  POLOGNE.  -  LA 
CONFÉRENCE  DE  MINSK  ET  LA  QUES- 
TION WRANGEL 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 

(>Ai'iT  \i,  :    100  Millions  di-;  Francs  iontièrii;.mkn  i'  \  I'Ihsi^'is 
Sièg^  social  :    50,  rue  d'Anjou,  PARIS 


Sit/Vieitioia     a.\.i  30 


ACTIF 

Tinsses  el   Buiiqncs   -.  ..h'r.  IU.7!)J  .0,71  78 

Effets  en  Poi  teleiiillr    ;J92. 1()8.09i  ^0 

Rentes,  Aclioiis  et  OJjligulioji.s   0.09fi.5Ô3  07 

.Wajices  garanties   :   J  12.990.020  18 

Comptes  courants  et  (.loii-iîspunxlanls.  159.323.085  9!) 
Opérations  de  -chaingc  à  tei-iae  garan- 
ties   15.083.250  .. 

Acquéreurs  d'innjieubles    368.957  (17 

Immeubles  urbains   15.100.757  22 

Innneubles  ruraii.x    4.396., 320  12 

Comptes  dVjrdre  el  dixcrs    40.376.259  27 

Tolal  l-'j'.  771-. 700. 989  90 


îSeptembi-e  1920 

PASSIF 

Cupilul   I'"r.  100.000.000  11 

Réserves  : 

.Slalulaire   Im'.     5.893.722  79 

Exh-aordinaii'e    75.000.000  » 

 .   80.893.722  79 

Cumples  de  dépùls    375.082.870  30 

.  Bons  à  échéanioe    28.630.800  » 

Comptes  courants  et  Cori'espondaids.  .57.512.498  75 

Opérations  de  change  à  tcnme  garan- 
ties   15.083.250  I. 

Effets  à  payer    3.672.129  10 

Comptes  d'ordre  et  divers    100.708.145  .33 

Caisse  de  Prévovance  du  Pei'sninicl . .  6.027.231  13 

Dividendes  à  payer    498.579  08 

Prolits  el  Pertes.  Repoil,  des  l<;\i'r- 

cices  aiitéi-ieurs    0.. 585. 757  30 

Tolal   l<'r.  774.700.9S:i  -'0 


POUR  L  ACCORD  FRANCO-ANGLAIS 


Il  serait  puéril  de  nier  que  la  France  et  l'An- 
gleterre aperçoivent  la  question  d'Orient,  ou 
plus  exactement  la  question  turque,  sous  un 
angle  assez  différent.  Quelles  que  soient  les 
résolutions  qui  vont  être  prises  à  Londres, 
cette  divergence  subsistera  nécessairement. 
Mieux  vaut  la  marquer  avec  franchise,  quitte 
à  chercher  un  remède. 

La  thèse  britannique,  que  M.  George  Glas- 
gow expose  plus  loin  avec  sa  netteté  coutu- 
mière,  repose  sur  une  conception  profondé- 
ment réfléchie  des  choses  d'Orient.  A  ses 
yeux,  la  Turquie,  condamnée  par  l'histoire, 
doit  quitter  rP:urope,  et,  mieux  encore,  perdre 
tout  moyen  de  brimer  les  populations  chré 
tiennes  d'Asie  Mineure.  Reléguée  en  Anato- 
lie,  et  mise  en  tutelle,  elle  cessera,  faute  de 
prestige,  d'être  par  le  pantouranisme  ou  toute 
autre  doctrine  agressive  un  ferment  de  trou- 
ble jusqu'ilÇi  sein  de  l'Inde  elle-même.  Mais 
pour  assurer  l'exécution  de  la  sentence,  il  fal- 
lait un  gendarme.  On  croyait  l'avoir  trouv5 
dans  le  peuple  grec,  dont  on  opposait  volon- 
tiers l'aptitude  au  progrès  à  l'inertie  turque. 
Pour  la  nouvelle  politique  orientale  de  l'An- 
gleterre, M.  Venizelos  était  une  manièrL- 
d'homme  providentiel. 

D'où  la  répugnance  que  témoigne  aujour- 
d'hui l'Angleterre  à  proclamer  la  déchéance 
du  gendarme  grec.  C'est  toute  sa  politique  qui 
est  en  cause.  Elle  demande  à  voir  venir  les 
événements,  ce  qui  est  fort  naturel. 

Mais  le  point  de  vue  de  la  France  est  diTfé- 
rent.  Plus  païenne  que  l'Angleterre,  elle 
n'éprouve  pas  contre  les  Turcs  cette  sorte  de 
passion  puritaine  qui  animait  naguère  Glads- 
tone, et  ne  juge  pas  que  les  Turcs  soient  aussi 
inférieurs  qu'on  veut  bien  le  dire  à  leurs  voi- 
sins balkaniques.  Ayant  désormais  des  res- 
ponsabilités précises  dans  le  Levant,  elle  i 
d'ailleurs  un  intérêt  évident  à  calmer  le  natio- 
nalisme turc  surexcité  par  l'établissement  des 
Grecs  à  Smyrne.  Si  elle  ne  s'est  point  opposée 
aux  vues  de  M.  Venizelos,  c'est  qu'elle  ne  sp 
sentait  pas  le  droit  de  prendre  a  son  égard 


une  attitude  hostile.  Mais  les  Grecs  ayant 
désavoué  M.  Venizelos,  tout  change,  et  l'on 
conçoit  que  l'opinion  française,  étonnamment 
unanime  sur  ce  point,  juge  opportun  de  répa- 
rer certaines  fautes  avant  qu'il  soit  trop  tard 
A  cet  égard,  M.  George  Glasgow  ne  paraît 
point  se  rendre  compte  que  le  renianiemenf 
éventuel  du  Traité  de  Sèvres  ne  se  présente 
pas  comme  celui  du  Traité  de  Versailles.  A 
la  veille  de  la  ratification  du  Traité  de  Ver- 
sailles, la  France  n'avait  pas  voté  pour 
M.  CaiUaux. 

Telle  étant  l'opposition  des  points  de  vue, 
y  a-t-il  chance  d'arriver  h  autre  chose  qu'à 
un  compromis  plus  ou  moins  bâtard  ? 

C'est  ici  que  l'on  osera  montrer  quelque 
optimisme.  Laissant  de  côté  les  formules  di- 
plomatiques  sous  lesquelles  l'Entente  pourra 
déguiser  son  évolution,  il  est  un  point  sur 
lequel  les  bons  esprits  des  deux  côtés  de  la 
Manche  tomberont  probablement  d'accord, 
et  qui  est  la  nécessité  de  constituer  une  Tur- 
quie pourvue  des  organes  indispensables  à 
la  vie. 

A  cet  égard,  les  Anglais  eux-mêmes  étaient 
plus  affirmatifs  que  leurs  alliés  à  la  veille  des 
négociations  qui  préparèrent  le  traité  de  Sè- 
vres. Dans  le  temps  même  qu'ils  réclamaient 
l'expulsion  des  Turcs  hors  d'Europe  et  l'inter- 
nationalisation de  Constantinople,  ils  faisaient 
]\islement  valoir  que  l'Etat  anatolien  devait 
être  pourvu  d'une  assiette  géographique  so- 
lide. A  cet  Etat,  il  fallait  évidemment  une 
sortie  sur  la  mer  Méditerranée,  c'est-à-dire 
Smyrne,  quitte  à  assurer  aux  Grecs  de  la  côte 
toutes  les  garanties  nécessaires.  Telle  était  si 
bien  la  thèse  de  VEastern  Department  du  Fo- 
re'mn  Office,  qu'on  y  souhaitait  que  M.  Veni- 
zelos renonçât  spontanément  à  Smyrne  en 
échange  de  la  Thrace. 

Mais  qui  ne  voit  qu'à  cet  égard  l'arrange- 
ment de  Sèvres  est  aussi  peu  satisfaisant,  du 
point  de  vue  anglais  que  du  nôtre  ?  A  la  néces- 
sité de  se  procurer  un  gendarme,  l'Angleterre 
a  sacrifié  la  solidité  de  la  nouvelle  Turquie. 
Aujourd'hui,  elle  n'est  plus  bien  sûre  d'avoir 
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le  gendarme,  et  elle  se  trouve  en  présence 
d'un  Etat  turc  contrefait,  dont  la  politique 
sera  nécessairement  celle  du  désespoir. 

L'intérêt  général  parle  ici  clairement.  Il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  qui,  du  Grand  Turc  ou  de 
Constantin,  aime  le  mieux  Guillaume  II.  lin 
cette  affaire,  les  sentiments  des  Turcs  seront 
probablement  du  côté  de  leur  estomac.  Il  im- 
porte même  assez  peu  de  fixer  dans  quelle 
mesure  Moustapha  Kemal  fait  aujourd'hui  ri- 
sette aux  gens  de  Moscou.  Si  l'on  n'envisago 
que  la  stabilité  de  l'Orient,  on  découvrira  pro- 
bablement que  l'Anatolie  tout  entière,  sans 
en  excepter  bien  entendu  les  zones  italienne 
et  française,  doit  être  replacée  sous  la  suzerai- 
neté turque.  Toutes  précautions  devront,  bien 
entendu,  être  prises  pour  la  protection  des 


chrétiens.  Mais  tant  que  l'on  n'aura  pas  re- 
mis la  Turquie  sur  ses  jambes,  il  est  douteux 
que  l'Orient  connaisse  le  repos. 

Peut-être  arrivera-t-on  à  cette  tin  sans  revi 
ser  officiellement  le  traité  de  Sèvres.  Peut-être 
ne  pourra-t-on  en  venir  à   ces  changements 
qu'après  une  série  de  prudentes  étapes.' 

Mais  que  l'Angleterre  comme  la  France 
finisse  par  approuver  ce  redressement,  c'est  ce 
qui  est  non  seulement  désirable,  mais  proba- 
ble. La  meilleure  façon  de  mettre  les  deux 
pays  d'accord  est  de  les  inviter  à  défendre  en 
commun  les  intérêts  d'ensemble  dont  relève 
après  tout  leur  intérêt  particulier. 

Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


Ih's  If  dthiU  de  la  conicrence  de  Londrfis,  N 
IJoyd  George  était  décidé  à  accepter  le  roi  Cons- 
tantin et  à  reluser  la  revision  du  Traité  de  Sf'vres; 
M.  Georges  Leygues  était  partisan  de  la  revision 
et  adversaire  du  roi  Constantin  ;  quant  à  M.  Sforza. 
il  est  arrivé  à  Londres,  le  dernier,  iarorablemeni 
disposé  pour  le  roi  Constantin,  mais  désireux  (/- 
faire  reviser  le  Traité.  La  diplomatie  n'est-ellr 
pas  faite  de  compromis  entre  les  points  île  vue  les 
plus  opposés  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ij  a  moins  dr 
distance  en  ce  moment  entre  Home  et  Paris  qu'en- 
tre Paris  et  Londres.  Si  les  géographes  en  (Imi- 
tent, ce  sont  eux  gui  ont  tort. 


Il  n'est  question  eu  ce  minnenl  que  de  valises 
dipliHimtiques  perdues  ou  volées.  C'est  assez  flfit- 
teur  piinr  les  secrets  d'Etat  ou  pour  les  bagages, 
fiai  en  tiennent  lieu.  Les  mauvaises  langues  pré- 
tendent que  la  valise  française  de  Washington 
contient  surtout  du  Champagne,  et  que  les  doua- 
n'iers  américains,  d'ordinaire  si  stricts,  ferment 
tes  yeux.  Les  puritains  les  plus  farouches  cl  les 
p1u<i  enthousiastes  —  au  moins  en  paroles  du 
régime  sec  n'ont  famais  été  aussi  assidus  auprès 
de  notre  représentant,  dont  la  table  et  surtou,'^ 
la  cave  sont  particulièrement  appréciées. 


Les  explications  du  général  Goaraud  ont  fait 
une  profonde  impression  sur  les  députés,  u  Alors, 
disait  l'un  d'eux  en  sortant  de  la  Comnnssion.  il 
n'y  a  pas  que  M,  Pierre  Loti  gui  soutient  les 
Turcs  ?  »  -  -  ((  Sans  doute  »,  répondit  un  adver- 
saire d'ailleurs  très  amère  de  M.  Denis  .Cochin . 
ii  Tout  le  monde,  mon  cher,  n'a  pas  11, mineur 
d'clrc  citoyen  fV.Athcnes!  » 


Tandis  que  les  hommes  d'Etat  se  concerleni 
sur  ce  qu'il  va  bien  falloir  faire  en  .\sie-Mineure 
le  gouvernement  d'Angora  vient  d'agréer  comme 
afnhassadeur  des  soviets,  M.  Koldachon.  qui  a 
reçu  de  Moscou  l'ordre  de  rejoindre  rapidement 
son  poste. 


Sous  voici  donc  »  remis  »  avec  le  Pape,  qui 
rient  de  passer  en  dépit  du  vole  qm  semble 
consacrer  l'amélioration  de  nos  rapports  avec  le 
Saint-Siège  —  une  bien  mauvaise  quinzaine  à  la 
Chambre  française.  .1  vrai  dire,  malgré  les  flots 
d'éloquence  et  les  invectives  préméditées  de  la 
Droite,  le  débat  s'est  déroulé  au  milieu  de  la  plus 
vaste  cl  de  la  plus  sereine  indifférence  du  public. 
Signv  des  temps  ?  Ces  histoires  ne  passionnent 
lilus.  .Mais  une  chose  fit  scandale  :  c'est  que  celle 
Chambre,  qui  se  donna  elle-même  le  beau  nom 
de  Chambre  du  Travail  »  ait  pu  perdre  près  de 
Irins  semaines  à  discuter  une  cho';e  aussi  siin- 
pic  :  un  mariage  de  raison. 

Que  de  verbiages,  ([ue  de  redites,  que  de  dis- 
cours pour  rien.  Celte  résurrection  papale  eut 
d'ailleurs  tout  l'air  d'un  enterrement.  Et  tous 
(■es  discours  grandiloquents,  ce  fut  un  peu  le 
fameux  linceul  de  pourpre  où  dorment  les 
l)ie\i.r  morts  » 


Comme  quelqu'un  s'étonnait  devant  un.  diplo- 
niate  accrédité  à  Paris  du  brusque  revirement  de 
l'opinion  hellénique,  il  dit  en  caressant  sa  mous- 
lache  :  „  L'antique  civilisation  grecque  est  d'abord 
venue  des  îles.  Souvenez-vous  de  la  sagesse  lé- 
gendaire du  ro'i  Minos,  souverain  de  la  Crète. 
Quant  aux  Athéniens,  non  seulement  ils  n'ont 
rien  inventé,  mais  ils  ont  toufmirs  récompensé 
leurs  grands  hommes  par  l'ingratitude  la  plus 
noire.  Aristide  mourut  dans  la  misère,  et  Thémis"- 
tocle  dut  chercher  asile  sur  une  terre  étrangère. 
L'histoire  est  un  perpétuel  recommencement, 
mais  personne  ne  la  connaît.  »  ~^  „  Sauf  votre 
Excellenee  »,  rétorqua  Vintcrloculevr,  ahuri  de 
tant  d'érudition . 


Le  remplaçanl  du  général  iVilne  en  qualité  de 
commandant  en  chef  de  l'armée  anglaise  de  lu 
mer  Noire  est  un  homme  blond,  grand,  élancé, 
aux  yeux  d'un  bleu  presque  immaiér'iel,  \nx  ma- 
nières très  affables  :  le  général  Harrington,  qui 
répond  à  ce  signalement,  occupait  au  début  de 
novembre  dans  le  Simplon-express,  un  compar- 
timent encombré  de  malles  et  de  valises.  .Sur  un 
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coup  de  frein  un  peu  brusque,  en  l'une  des  in- 
tiombrables  stations  du  royaume  des  S.  H.  S.,  une 
n\a,lle  tomba  du  filet,  et  cassa  Le  carreau  de  la 
portière.  Le  général  Harringlon  fut  aussitôt  trans- 
féré dans  une  autre  voiture,  et  occupa  la  place 
laissée  libre  par  un  Serbe  retour  d'Amérique.  Ce 
brave  homme,  qui  descendait  à  la  gare  la  plus 
voisine,  et  qui  n'avait  avec  lui  aucun  bagage, 
contemplait  d'un  œil  de  philosophe  les  nombreux 
impedimenta  du  général.  C'est  ainsi  que  Diogène 
devait  contempler  les  fourgons  de  l'armée 
d'Alexandre  le  Grand. 


La  mode  est  décidément  aux  Reprises.  Voici 
qu'après  une  rupture  de  400  ans,  le  Saint-Siège 
envoie  un  représentant  en  Hongrie  indépen- 
dante. C'est  .Mgr  Schiappa  qui  fit  aux  catholiques 
de  Budapesth  une  allocution  de  bienvenue, 
d'ailleurs  fort  peu  cordiale  pour  l'Entente,  dont 
lis  garderont  le  souvenir.  Sans  doute,  leur  dit-il 
en  substance,  il  ne  vous  reste  plus  rien,  et  la 
guerre  vous  a  tout  pris  :  armes,  richesses,  terre 
et  même  le  pain.  Mais  qu'est-ce  que  cela  puisque 
vous  avez  la  foi,  et  qu'en  outre.  Notre  Père  le 
Pape,  vous  envoie,  par  mon  entremise,  sa  très 
sainte  bénédiction. 


Raymond  Lefebvre  et  deux  de  ses  camarades 
viennent  de  trouver  la  mort  sur  les  côtes  de  la 
Norvège,  alors  qu'ils  revenaient  de  Russie,  où  ils 
étaient  allés  au  Congrès  de  l'Internationale  com- 
muniste. 

Raymond  Lefebvre  était  fort  -  connu  dans  les 
milieux  militants  extrémistes,  li'ien  que  ses  idées 
n'aient  jamais  été  celles  que  nous  défendons  ici, 
nous  rendons  hommage  à  l'ardeur  et  à  la  sincérité 
des  convictions,  qui  firent  de  ce  fils  de  buar- 
eois  le  plus  convaincu  de  ceux  qui  pensent  que 
justice  sociale  est  fille  de  la  révolution. 

Ambassades  et  Consulats 


Ambassades.  —  On  annonce  oUkiellevienl  les 
iiumtiiations  de  M.  de  Martine  en  qualité  d'am- 
bassadeur d'Italie  à  Londres,  de  M.  .\lioii!,  comme 
ambassadeur  à  Tokyo,  de  M.  le  sénateur  Frassati, 
à  Berlin  en  remplacement  de  M.  de  Martino] 
de  M.  le  sénateur  Ricci  à  Washinrjton,  du 
eomtc  Manzoni  à  Belgrade.  —  Le  nouvel  ambassa- 
deur d'Angleterre  Lord  Ilardinge  est  arrivé  à  Paris. 

—  Le  marquis  Garroni,  ambassadeur  d'Italie  auprès 
de  S.  M.  te  Sultan  est  arrivé  à  Constantinople.  — 
Le  gouvernement  ottoman  demande  l'agrément  de 
.\abib  beij  comme  ambassadeur  à  Paris,  de  Bifual 
paclia  comme  ambassadeur  à  Londres,  de  Mouslaplia 
Becliid  pacha  comme  ministre  à  Home.  —  M.  Coro- 
mitas  Lumbros^  ministre  de  Grèce  à  Rome  a  donné 
sa  démission  à  la  suite  du  départ  de  M.  Venizelos.  — 
M.  Streit  va  succéder  à  M.  Kebedii  en  qualité  de  mi- 
nistre de  Grèce  à  Berne.  —  M.  Ekcngren,  ministre  de 
Huède  à  Washington,  est  décédé.  —  M.  Albert 
Gcrlsch,  ministre  de  Suisse  à  Rio  de  Janeiro,  a  pré- 
senté .ws  lettres  de  créance.  —  M.  lladii  Mischcf  a 
présenté  ses  teltres  de  créance  à  S.  M.  le  roi  d'Italie. 

—  M.  Van  Volenlwven,  ministre  des  Pays-Bas  à  Ma- 
drid, prendra  prochainement  sa  retraite.  —  Le  nou- 
veau ministre  des  Pays-Ras  à  Varsovie,  le  baron 
van  ,\sl)ecl;  a  rejoint  son  poste.  —  M.  Seeds,  prem.ei 
secrétaire  de  l'Ambassade  brilunniquc  à  Berlin,  est 
nommé  Consul  gémirai  à  Munich  :  il  ne  sera'  pas 
nomnir  pmrr  l'inslanl  de  minisire  d'Anglelcrre  en 
lUicirre.  -  -  l,e  rheralier  Elisio  llnllrrini  rst  nnmnir 
nitarhr  ronimereitl  près  de  l'ambassaile  d'Italie  à 
l'iiris  en  remplacement  du  comniundciir  Sabini. 

Lu  Diplomatie  Ekuant. 


Le  point  de  vue  britannique 

L'Entente 
et  la  question^d'Orient 

Un  nouvel  effondrement  s'est  produit  en  Eu- 
rope. L'édifice  européen  d'après-guerre,  bâti  sur 
des  fondements  ébranlés  par  les  secousses  dévas- 
tatrices de  la  guerre,  a  encore  trahi  son  instabilité 
sur  un  ijoint  essentiel.  Tout  l'ensemble  du  règle- 
ment oriental  devait  reposer  sur  la  constitution 
d'une  grande  Grèce.  Mais  à  présent  que  l'électorat 
grec  s'est  rnontré,  au  moins  temporairement,  infé- 
rieur à  sa  tâche  et  indigne  des  glorieuses  responsa- 
bilités dont  on  l'avait  mvesti,  quelle  va  être  l'atti- 
tude de  la  France  et  celle  de  la  Grande-Bretagne 
en  face  du  nouveau  problème  qui  se  pose  ? 

A  l'heure  où  paraîtront  ces  lignes,  l'entrevue  du 
comte  Sforza,  MM.  Leygues  et  Lloyd  George, 
à  Londres,  aura  déjà  eu  lieu,  si  ce  projet  est  mis 
à  exécution.  Il  est  possible  que  les  ministres  aient 
convenu  d'une  politique  commune  et  qu'ils  l'aient 
fait  connaître  ;  mais,  y  seraient-ils  arrivés,  la 
question  orientale,  sous  sa  nouvelle  forme  et  par 
ses  répercussions  sur  l'Entente  cordiale,  se  dres- 
sera longtemps  encore  devant  nous  avant  d'être 
réglée  définitivement. 

Rien  ne  peut  démontrer  avec  plus  de  force  que 
la  crise  grecque  la  nécessité  impérieuse  d'une  soli- 
darité, d'une  unité  de  front  franco-bntannique. 
Nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  Europe 
bouillante  d'inquiétude,  hérissée  de  dangers  et  de 
problèmes.  Sa  santé  est  précaire,  et  tant  que  la 
Société  des  Nations  ne  se  sera  pas  montrée  capa- 
ble de  lutter  avec  efficacité  contre  les  effroyables 
difficultés  devant  lesquelles  elle  se  trouve,  l'En- 
tente de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  res- 
tera la  seule  garantie  réelle  de  force  et  de  stabilité 
en  Europe. 

L'Entente  doit  être  maintenue  coûte  que  coûte 
non  seulement  dans  l'intérêt  des  deux  pays,  mais 
aussi  dans  celui  de  toute  l'Europe.  Il  importe 
part  et  d'autre,  les  hommes  d'Etat 
et  1  Opinion  s'attaquent  sérieusement  à  la  nou- 
velle complication  qui  se  présente  à  eux. 

La  répercussion  immédiate  de  la  défaite  de 
Venizelos  sur  l'opinion  publique  de  France  et  de 
Grande-Bretagne    a    montré    de    façon  typique 
1  esprit  différent  dans  lequel  les  deux  peuples  en- 
visagent invariablement  les  problèmes.  La  France 
s  est  rendu  immédiatement  compte  de  toute  l'éten 
due  de  la  catastrophe,  et  elle  a  pris  une  attitude 
energ:que  et  parfaitement  justifiée,  au  sujet  du 
retour  de  I  ex-roi  Constantm  ;    l'Angleterre,  au 
contraire,  suivant  son  habitude,  a  gardé  plus  de 
calme  et  de  réserve.  Il  faut  plus  de  tenips  au 
cerveau  anglais  qu'à  l'alerte  esprit  français  pour 
saisir  toute  la  signification  des  situations  nou- 
velles, aussi  la  France,  dans  une  circonstance  com- 
me celle-ci  peut-elle,  par  sa  rapidité  de  compré- 
hension, par  sa  spontanéité  généreuse  à  venir  en 
aide  a  un  ami,  à  s'opposer  à  un  ennemi,  être  d'un 
grand  secours  à  l'Angleterre.  Mais,  comme,  d'un 
autre  cote,  la  spontanéité  française  serait  un  peu 
enrbne  a  I  exagération,  c'est  alors  que  le  calme 
britannique  devient  utile  à  la  France 

Si  chacun  des  deux  pays  est  bien  déterminé  à 
mettre  a  profit  les  qualités  de  l'autre,  il  n'y  aura 
pas  besoin  que  la  divergence  de  vues  qui  se  fait 

»  ♦ 
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jour  dans  les  affaires  d'Orient  se  développe  en 
quelque  chose  de  plus  sérieux.  Quand  la  France 
indignée  contre  l'ingratitude  et  l'absence  de  juge- 
ment dont  le  peuple  grec  dernièrement  a  fait 
preuve  voit  là  un  motif  pour  reviser  complètement 
le  Traité  de  Sèvres,  la  Grande-Bretagne  lui  con- 
seille la  circonspection.  Il  est  nécessaire  d'atten- 
dre encore.  L'aventure  actuelle  est  pleine  d'ironie 
si  on  la  considère  à  la  lumière  des  débats  qui 
depuis  San  Remo  font  rage  entre  les  deux  parte- 
naires de  l'Entente  cordiale.  A  l'égard  de  PAUe- 
magne,  l'Angleterre  conseillait  de  réviser  le  Traité 
de  Versailles,  allant  ainsi  à  l'encontre  de  la 
France  qui  insistait  pour  que  l'on  respectât  la 
lettre  même  de  la  loi.  A  l'égard  de  l'Orient,  la 
Grande-Bretagne  va  vraisemblablement  avoir  poui 
rôle  de  défendre  le  Traité  de  Sèvres  contre  la 
France  qui  insistera  pour  sa  révision.  C'est  un 
renversement  complet  des  rôles. 

Le  Foreign  Office  et  le  Premier  Anglais  admet- 
tent bien  que  la  conduite  du  peuple  grec  place  les 
Alliés  dans  une  situation  embarrassante,  et  même 
impossible.  Le  gouvernement  britannique  n'est  pas 
disposé  à  dépenser  un  sou  ni  à  lever  un  doigt  pour 
conserver  Smyrne  à  la  Grèce,  alors  que  les  Grecs 
eux-mêmes  ont  abandonné  à  la  fois  Smyrne  et 
les  Alliés,  mais  il  est  inutile,  cependant,  de  l'avis 
des  cercles  officiels  anglais,  de  se  précipiter  à 
corps  perdu  dans  une  politique  diamétralement 
opposée  à  celle  du  Traité  de  Sèvres,  car  les  prin- 
cipes de  ce  traité  reposent  sur  une  théorie  large 
et  bien  étudiée  de  l'ensemble  du  problème  orien- 
tal. Nous  devons  penser  qu'il  est  possible  que  les 
yeux  des  Grecs  s'ouvrent  bientôt  sur  l'énormité 
qu'ils  ont  commise  en  frappant  Venizelos  d'ostra- 
cisme, et  en  acclamant  ces  royalistes  perfides  qui 
ont  fait  le  jeu  de  l'Allemagne.  Pour  l'instant,  le 
peuple  grec  a  abandonné  Venizelos,  et  la  nouvelle 
Grèce  et  les  Alliés  pour  un  ex-kaiser  et  un  ex-roi 
en  faillite.  Que  devons-nous  donc  faire  .? 

Nous  pouvons  tirer  un  enseignement  de  la  con- 
duite de  ces  membres  du  corps  diplomatique  grec 
à  l'étranger  qui,  gardant  une  foi  inébranlable  à 
Venizelos  et  aux  Alliés,  ont  résigné  leurs  fonc- 
tions plutôt  que  de  servir  Constantin  le  traître. 
Plusieurs  d'entre  eux  se  proposent  de  retourner 
en  Grèce  afin  de  ramener  le  peuple  grec  à  Veni- 
zelos. Ils  espèrent,  ils  croient  que  cette  entreprise 
ne  demandera  pas  beaucoup  de  temps.  Il  pour- 
rait être  trop  tard  alors  pour  sauver  l'œuvre  de 
Venizelos,  mais  la  conduite  des  Alliés  pendant 
les  trois  mois  qui  vont  suivre  peut,  à  cet  égard,  être 
décisive,  pour  le  bien  ou  pour  le  mal,  et  le  soii. 
du  règlement  oriental  tout  entier  peut  dépendre 
de  la  sagesse  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

On  peut  choisir  entre  deux  politiques,  dont  la 
première,  à  l'heure  où  j'écris  ces  lignes  semble 
être  celle  de  la  France  et  la  seconde,  celle  de  l'An- 
gleterre ;  à)  :  abandonner  la  Grèce,  comme  on 
fait  d'un  cas  désespéré,  con.sidérer  le  Traité  de 
Sèvres  comme  lettre  morte  et  élaborer  un  autre 
règlement  favorable  cette  fois  à  la  Turquie  plutôt 
qu'à  la  Grèce  ;  è)  persévérer  un  peu,  avec  l'espoir 
que  la  Grèce  recouvrera  sa  raison,  dans  la  réso- 
lution de  sauver  tout  ce  qu'on  pourra  du  Traité, 
en  dépit  de  la  défection  grecque.  Il  se  peut,  en 
tout  cas,  que  Smyrne  doive  être  abandonnée,  parce 
qu'il  peut  devenir  impossible  aux  Alliés  d'accor- 
der un  appui  quelconque  au  gouvernement  grec 
actuel. 

La  France  n'a  jamais  été  un  défenseur  bien 
ardent  du  Traité  de  Sèvres,  parce  qu'elle  a  tou- 
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jours  eu  l' arrière-pensée  de  faire  une  5uble  poli- 
tique :  d'une  part,  maintenir  un  front  inébran- 
lable contre  l'Allemagne  et,  de  l'autre,  se  concilier 
la  Turquie,  alliée  de  l'Allemagne,  en  lui  faisant 
des  concessions.  Les  intérêts  que  la  France  a  en 
Syrie  l'amènent  tout  naturellement  à  désirer  trai- 
ter la  Turquie  avec  douceur.  La  France  a-t-elle 
un  meilleur  moyen  de  remplir  les  obligations  que 
l'accord  Sykes  Picoffer  lui  confère  en  Cilicie,  que 
de  réconcilier  les  Turcs  et  les  Arméniens  ?  Et 
comment  pourrait-elle  mieux  se  concilier  les  Turcs 
qu'en  leur  rendant  Smyrne,  ce  qui  est  la  chose  du 
monde  la  plus  aisée  à  présent  que  les  Grecs  se  sont 
montrés  plus  attachés  à  un  roi  pro-germain  qu'à 
leur  glorieuse  Grande  Grèce.  En  outre  —  quelle 
excellente  idée  ■ —  on  pourrait  amener  les  Turcs  à 
reprendre  le  rôle  de  rempart  du  bolchevisme  laissé 
vacant  par  Youdenitch,  Koltchak,  Denikine, 
Wrangel,  Balakhovitch  et  Petlioura. 

Mais,  (et  c'est  là  que  l'élévation  et  la  largeur  de 
vues  de  l'Angleterre  sera  un  contre-poids  précieux 
à  l'impétuosité  française)  il  faut  se  souvenir  que 
travailler  pour  la  Turquie,  c'est  travailler  pour  le 
roi  de  Prusse.  Nous  nous  trouvons  acculés  à  une 
impasse  :  que  nous  souriions  à  Constantin  ou  que 
nous  souriions  à  Mustapha  Kemal,  c'est  à  Guil- 
laume II  que  nous  sourirons.  Les  Français  ont-ils 
donc  oublié  ce  fameux  projet  du  Berlin-Bagdad 
que  M,  Chéradame,  le  premier,  exposa  parmi 
d'autres  ?  Une  décision  imprudente  des  Alliés 
victorieux,  l'abandon  de  la  Grèce  et  l'adoption  de 
la  Turquie  va-t-elle  rendre  possible  en  fin  de 
compte  la  sinistre  emprise  germanique  sur  cette 
dernière,  à  travers  la  Bulgarie  ?  Et  puis  nous  ne 
connaissons  pas  les  dernières  nouvelles  concernant 
Venizelos  et  son  retour  à  Athènes  et,  pour  un 
Athénien  éprouvé,  il  est  peut-être  plus  facile  que 
nous  ne  le  croyons  de  reprendre  le  peuple  en 
mains.  La  politique  poursuivie  par  les  Alliés  dans 
le  Traité  de  Sèvres,  tendant  à  exclure  définitive- 
ment la  Turquie  de  l'Europe;  à  l'empêcher  autant 
que  possible,  de  nuire  en  Asie  Mineure,  à  enlever 
aux  Turcs  la  tentation  de  recommencer  leurs  atro- 
cités contre  des  Grecs  et  des  Arméniens  désarmés, 
et,  par  ce  moyen,  à  restaurer  la  paix  et  la  juF^.ice 
dans  une  région  qui  a  été  dans  le  passé  un  t'xrain 
fécond  en  germes  de  guerre,  cette  politique  est 
encore  la  meilleure  que  puissent  suivre  les  Alliés. 
Les  difficultés  qu'un  peuple  aveugle  et  ingrat  a 
apportées  à  sa  réalisation  sont  évidemment  énor- 
mes, mais  n'y  renonçons  pas  définitivement  avant 
d'être  certains  qu'il  est  impossible  de  s'y  tenir  ? 

Prenons  conseil  de  M.  Venizelos   qui    est  un 
grand  homme  d'Etat  et  un  loyal  Allié. 

♦  George  GLASGOW. 

^Variétés 

L'invisible  bataille 


«  En  vérité,  l'avenir  dira  que  les  alliés  ont  été 
portés  à  la  victoire  par  des  flots  de  pétrole.  »  Ces 
paroles  prononcées  par  Lord  Curzon,  au  banquet  de 
Londres,  le  21  novembre  1918,  ne  sont  qu'une  sim- 
ple image  de  rhétorique.  Elles  constatent  un  fait  : 
les  camions  ont  triomphé  des  locomotives.  La  défense 
de  Verdun  atteste,  d'éclatante  façon,  le  rôle  que  le 
pétrole  a  joué  pendant  la  guerre,  sans  parler  de  la 
possibilité  que  nous  avons  toujours  eue  d'alimenter 
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abondamment  nos  avions  et  nos  tanks.  Le  pétrole  a 
donc  ete  pour  nous  un  allié  précieux.  C  est  désor- 
mais uae  puissance  avec  laquelle  il  faut  compter  et 
1  on  con:prend  que  les  plus  grands  Etats  du  monde 
ne  negagcnt  nen  pour  1  avoir  avec  eux.  Ils  veulent 
capter  et  détourner  vers  eux  ces  flots  a  qui  portent 
a    a  victoire  ».  Ils  convoitent    sa    possession  avec 
autant  d  avidité  et  ils  se  lancent  à  sa  conquête  avec 
autant  d  industrieuse  énergie  que  les  héros  des  Niebe- 
ungen  à  la  poursuite  de  l'or  du  Rhin.  Depuis  l'armis- 
tice une  lutte  âpre  et  tenace  s'est  eng'agée  entre 
1  Amérique  et  l'Angleterre  pour  s  assurer  le  contrôle 
du  combustible  scuverain.  A  dire  vrai,  cette  lutte 
avait  commencé  avant  la  guerre.  L'Angleterre  l'avait 
menée  avec  son  esprit  de  suite    admirable  et  son 
indomptable  volonté.  Elle  y  avait  acquis  des  positions 
dominantes.  La  guerre  a   interrompu  ce    vaste  et 
pa.ient  efFort.  II  a  repris  dans  des  conditions  si  heu- 
reuses que  les  Etats-Unis  en  ont  été  alarmés.  Cette 
gigantesque  et  invisible  bataille  qui  s'est  livrée  et  se 
ivre  a  travers  le  monde  nous  apparaît  con,„:e  un  des 
traits  les  plus  caractéristiques  des  temps  modernes. 

Nous  pouvons  en  suivre  les  péripéties,  dans  un 
livre,  un  petit  livre  que  publie  M.  Francis  Delaisi  (1) 
Je  ne  sais  pas  de  lecture  plus  intéressante,  plus  capti- 
vante et  aussi  plus  instructive.  Elle  a  une  autre  por- 
tée que  les  romans  ou  les  œuvres   de  pure  fiction 
et  elle  les  dépasse  par  l'attrait  qu  elle  exerce  sur 
1  imagination.  Ce  drame  de  l'industrie,  ces  compé- 
titions commerciales  et    financières    touchent  aux 
'l'iestions    diplomatiques,    politiques,    économiques  • 
_1  es  expliquent  certains  attitudes,  certaines  positions 
dans  les  alîaires  de  politique  extérieure;  elles  éclai- 
rent des  événements  récents  et  surtout  elles  mettent 
on  lumière  la  splendide  ténacité  anglaise  au  service 
J  un  programme  qui  n  a  rien  d'improvisé,  mais  qui, 
au  contraire,  repond  à  un  plan  médité,  de  grande 
envergure  et  de  longue  haleine  ^ 

Les  ^lébuts  du  pétrole  dans  le  monde,  dans  le  Nou- 
veau Monde,  quelque  brillants  qu'ils  aient  été  ne 
laissaient  pas  prévoir  son  extraordinaire  fortune  II 
était  recherche  et  traité  avec  tous  les  honneurs  dus 
a  son  utihte  et  a  ses  services.  Partout  où  les  prospec- 
teurs espéraient  trouver  le  combustible  convoyé  ^des 
sondages,  des  forages  étaient  multipliés.  Ce  d" 

rica  neT'";  .r^,^^*^ doute  l'expression  amé- 
ricaine ta  stnke  Od,  c'est-à-dire  que  faire  jaillir  du 
pétrole  c  est  avoir  mis  la  main  sur  un    tisor.  On 
chercha  le  fameux  OU  comme  de  l'or.  La  Pensvl 
vanie,  la  Californie,  l  Oklahoma  ont  été  par  ais 

Certes  tous  les  sondages  -  «  les  chats   sauvages  » 
comme  disent  les  Américains  -  n'ont  pas  rendu 

nanhtP   T     r.?^?^^'  ^^^^  ^^"^  champs  de 

naphte   La  difficulté  n'était  pa^  tant  de  produire 

pue'^  seft'  ^'^--P-ter.  C'est  à  cetfe  tYche 

que  s  est  appliqué  Rockefeller  et  I  on  sait  quelle  a 
ete  son  extraordinaire  réussite  «!nn 
vin^lin^.  A,,  A  /eussite.  Son  système  de 
pipeline,  d  acqueducs  d  un  nouveau  genre  pour 
amener  le  naphte  dans  d  immenses  réservoirs  versTe' 
usines  de  raffinage  a  donné  à  l'industrn  du  pétro  e 
un  développement  mouï.  Son  exemple  a  été  suîv! 
ailleurs,  notamment  à  Bakou,  et  aussi  par  les  Ho  lan 

Java  r  r''"'V"  r'^^  ^^^^'--'^  d«  SumÏtr:; 
Java   et  Bornéo.  La   France,   l'Angleterre  l'Aile 

^ZC^T  de'contm. 

rence,  des  prix  avantageux.  Elles  trouvaient  aussi 


(1/  Payut,  éd. 


dans  ces  Sociétés  de  pétrole  des  placements  avanta- 
geux pour  leurs  capitaux. 
_  Le  départ  du  pétrole  promettait  donc  beaucoup, 
si  on  peut  dire.  Mais  les  promesses  ont  été  dépassées. 
On  ne  prévoyait  pas,  en  effet,  qu'il  allait  jouer  un 
rôle  politique  et  diplomatique  de  premier  plan.  De 
simple  moyen  d'éclairage  et  de  chauffage  —  combattu 
d'ailleurs  par  le  gaz  et  l'électricité  —  H  devient  l'ali- 
ment essentiel  des  moteurs  modernes.  La  découverte 
du  moteur  à  explosion  c'est-à-dire  l'essor  de  l'auto- 
rnobilisme  et  l'utilisation  du  mazout,  ont  décidé  de 
l'avenir  du  pétrole.  Du  jour  où  le  mazout  remplaça 
le  charbon  dans  les  machines  du  type  Diesel,  ce  fut 
une  véritable  révolution.  Les  perfectionnements  qui 
suivirent,  notamment  l'emploi  du  mazout  dans  les 
chaudières  des  grands  navires,  où  il  fut  brûlé  sous 
l'action  de  puissants  injecteurs,  changèrent  les  condi- 
tions de  la  navigation.  Le  rayon  d'action  des  navires 
fut  augmenté  de  50  %  et  les  soutes  purent  être  ré- 
duites de  30  %.  On  entrevoit  les  conséquences  de  cette 
transformation. 

L'Angleterre  ne  fut  pas  la  dernière  à  en  marquer 
la  portée.  Elle  comprit  que  sa  suprématie  était  en 
jeu.  Qu 'adviendrait.il  d'elle  si  elle  cessait  d'être  le 
«  roulier  des  mers  »,  et  si  sa  flotte  de  guerre  voyait 
se  dresser  une  rivale  —  l'américaine  —  possédant  des 
superdreadnougths   formidablement   armés   grâce  à 
la  place  laissée  libre  à  bord  par  l'usage  du  mazout.  Ces 
appréhensions  datent  d'avant  la  guerre.  Déjà  donc 
à  cette  époque,  l'Angleterre,  en  face  du  problème 
nouveau  et  vital   pour   elle  qui  se   pose,  en  étudie 
toutes  les  données  afin  de   préparer    son    plan  de 
défense.  Il  s'agit  de  fournir  les  routes  océaniques  des 
relais  nécessaires  de  combustible.  Les  dépôts  de  char- 
bon qui  lui  assuraient  la  maîtrise  de  la  mer  doivent 
être  non  pas  remplacés,  mais  doublés  par  des  dépôts 
de  pétrole.  Et  d'abord  il  faut  obtenir  la  possession, 
le  contrôle  des  sources  pétrolifères.  Cette  première 
partie  du  programme  a  été  exécutée  avec  une  opiniâ- 
treté silencieuse  qui  a  été  couronnée  de  succès.  L'An- 
gleterre, successivement,  a  obtenu  le   contrôle  des 
compagnies  de  pétrole  les  plus   considérables.  Elle 
s  est  surtout  préoccupée  d'exploiter  les  gisements  qui 
peuvent  jalonner  les  grandes  routes  maritimes  •  par 
exemple,  elle  a  visé  les  abords  du  canal  de  Panama 
Ainsi  s'explique  qu'elle   ait  jeté  son  dévolu  sur  le 
Mexique  ;  ainsi  s'expliquent  -  -  et  cette  conséquence 
n  est  pas  tout  d'abord  apparente  —  les  événements  du 
Mexique.  Tant  que  les  Américains  du  Nord  étaient 
l^s  seuls  à  obtenir  des  concessions,  'la  paix  régnait  à 
iampico  et  dans  tout  le  pays.  Mais  lorsque  le  gouver- 
nement voulut  traiter  avec  des  groupes  européens,  la 
guerre    civile   éclata   aussitôt.  Les   condottieri  des 
deux  camps  étaient  des  moteurs  qui  marchaient  au 
pétrole.  Cette  explication  des  affaires  du  Mexique 
est  particulièrement  inattendue  et  instructive  Les 
groupes  anglais  ne  s'en  étant  pas  tenus  au  Mexique 
et  ayant  obtenu  des  concessions  à  Costa  Rica,  .n 
Colombie   au  Venezuela,  l'Amérique  s'émut.  Et  à  la 
veille  de  la  guerre,  invoquant  la  doctrine^,  de  Monroë 
elle  demanda  et  obtint  l'annulation    des  privilèges 
obtenus.  Cet  épisode  de  la  lutte  en  montre  à  la  fois 
importance  et  la  tactique.  Elle  a  repris,  cette  silen- 
cieuse bataille  après    la  guerre,    sous    des  formes 
diverses.  Elle  a  sa  répercussion  dans  les  conférences 
et  les  engagements  signés.  Ce  qu'il   y  a  de  certain 
c  est  que  1  Angleterre  a  si  habilement  manœuvré  sur 
ce  terrain  qu'elle  peut  se  flatter  d'avoir  gagné  une 
guerre  aussi  fructueuse  pour  elle  que  l'autre 

Il  serait  trop  long  de  suivre  les  phases  de  ce  conflit 
patient,  savant  et  hardi.  Dans  ces  luttes  souterraines 
pour  ainsi  parler,  il  u  est  pas  habituel  de  iniblier  de.s 
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communiqués  périodiques.  Pourtant  l'Angleterre, 
répondant  aux  préoccupations  alarmées  de  l'Amé- 
rique a  cm  utile  de  signaler  sa  victoire.  En  mars 
1920,  le  sénateur  Gore  obtenait  que  l'Assemblée 
demandât  au  gouvernement  fédéral  un  rapport 
d'urgence,  sur  les  mesures  prises  par  les  gouverne- 
ments étrangers  pour  exclure  les  Américains  des 
champs  de  pétrole.  La  réponse  anglaise  ne  se  fit  pas 
attendre.  Dans  le  Tivies,  sir  E.  Mackay  Edgar  mon- 
trait les  résultats  du  lent  travail  de  Sir  Marcus 
Samuel,  lord  Curzon  et  Sir  John  Cadmon.  «  Je  puis 
dire,  écrivait-il,  que  les  deux  tiers  des  gisements 
exploités  dans  l'Amérique  Centrale  et  l'Amérique  du 
Sud  sont  entre  des  mains  anglaises.  »  Suivait  1  enu- 
mération  des  pays,  sur  tous  les  points  du  globe,  oii 
1  Angleterre  exerçait  le  contrôle  des  ressources  pétro- 
lifères.  11  montrait  que  le  monde  entier  était  «  soli- 
dement barricadé  »  contre  une  attaque  en  force  des 
Américains.  «  La  position  anglaise  est  imprenable  ». 
Vous  pensez  bien  que  l'Amérique  a  cherché  à  réagir. 
Elle  a  d'abord  par  la  voix  de  M.  O'Donnel,  29  juin 
1920,  réclamé  le  régime  de  la  porte  ouverte.  Cet 
appel  n'a  pas  été  entendu.Il  s'élevait,  il  est  vrai,  dans 
un  Congrès  de  la  Chambre  internationale  de  com- 
merce. Mais  M.  Franklin-K.  Lane,  ancien  secrétaire 
de  l'Intérieur  a  parlé  depuis  sur  un  autre  ton.  Il 
dénonçait  le  danger  de  l'accaparement  et  de  la  trans- 
formation des  Etats  en  maisons  de  commerce  et  en 
firmes  industrielles.  «  Pouvait-on  espérer  aucun  apai- 
sement des  conflits  qui  renaîtront  sans  cesse  de  la 
rivalité  commerciale.  » 

J'en  ai  dit  assez,  je  crois,  pour  montrer  l'intérêt 
de  cette  question  du  pétrole  telle  quelle  est  exposée 
dans  l'ouvrage  de  M.  Francis  Delaisi.  On  y  verra  la 
place  et  le  rôle  de  la  France  dans  ce  conflit. 

Joseph  Galtier. 

"Lettre  de  Tchécoslovaquie 

Après  les  manifestations 
anti-allemandes  de  Prague 

{De  notre  correspondant  particulier') 

Prague,  novembre. 

La  politique  de  justice  et  de  conciliation  que 
les  Tchèques  ont  jusqu'ici  pratiquée  à  l'égard  des 
Allemands  de  Bohême  n'a  modifié  en  rien  l'atti- 
tude provocante  des  pangermanistes  envers  la  Ré- 
publique tchécoslovaque.  Ils  ont  tenté,  ouverte- 
ment, mais  sans  succès,  d'organiser  la  grève  des 
recrues  ;  ils  démolissent  les  écoles  tchèques  dans 
les  régions  à  population  mixte  ;  tout  récemment 
encore,  des  femmes  et  des  enfants  tchèques  étaient 
blessés  au  cours  de  la  j^rise  d'assaut  par  les  pan- 
germanistes  de  l'école  tchèque  d'Eger.  Au  parle- 
ment, M.  Lodgmann  et  ses  amis,  renforcés  des 
5  députés  chrétiens  sociaux  magyars,  cherchent 
à  rendre  tout  travail  impossible 

A  ces  provocations  d'une  partie  de  l'opinion 
allemande,  les  Tchèques  viennent  de  répondre,  ces 
jours  derniers,  par  le  renversement  des  statues  de 
l'empereur  Joseph  II  en  diverses  villes  allemandes 
de  Bohême  et  par  les  manifestations  de  Prague, 
où  la  foule  s'empara  des  deux  théâtres  allemands, 
des  bureaux  du  ((  Prager  Tagblatt  »  et  de  la 
<f  Bohernia  »  ainsi  que  des  divers  locaux  des  so- 
ciétés allemandes  de  la  capitale. 

Les  véritables  amis  des  Tchèques  ne  sauraient 


trop  leur  dire  combien  il  est  regrettable  que,  ces 
jours  derniers,  la  passion  chez  eux  l'ait  emporté 
sur  la  raison.  Après  les  manifestations  de  Prague, 
il  n'y  a  pas  un  Allemand  de  moins  dans  la  Répu- 
blique ;  il  y  a  peut-être  quelques  pangermanistes 
de  plus.  Après  comme  avant,  il  y  a  toujours  3  mil- 
lions d'Allemands  en  Tchécoslovaquie,  3  millions 
d'Allemands  dont  la  force  poUtique  et  écono- 
mique n'est  en  neh  diminuée,  3  millions  d'Alle- 
mands qu'on  ne  tchéquisera  pas  plus  que,  les  Au- 
trichiens n'ont  germanisé  les  Tchèques,  mais  qui, 
d'autre  part,  ne  sont  pas  tous  pangermanistes  par 
destination. 

Des  intérêts  économiques  considérables  unissent 
en  eflet  les  Allemands  de  Bohême  aux  Tchèques 
et  les  séparent  des  Allemands  de  l'Empire.  Jus- 
qu'ici, la  politique  tchécoslovaque  avait  été  assez 
habile  pour  que  le  sentiment  de  cette  solidarité 
économique  tende  à  primer  celui  de  l'unité  de  la 
race  germanique.  Aussi  de  nombreux  Allemands 
de  Bohême  commençaient  à  reconnaître  le  fait  ac- 
compli et  certains  même  ne  dissimulaient  pas  leur 
satisfaction  de  vivre  dans  le  mieux  ordonné  des 
Etats  de  l'Europe  Centrale. 

En  répondant  par  la  violence  aux  violences  pan- 
germanistes, les  Ichèqucs  servent  la  cause  de 
M.  Lodgmann  et  des  énergumènes  qui  cherchent 
à  constituer  un  bloc  allemand  irréductible  dont 
l'opposition  agressive  et  systématique  devrait  finir 
par  user  l'organisme  encore  jeune  et  inachevé  de 
la  République  tchécoslovaque. 

Les  Tchèques  doivent  se  rendre  compte  que 
l'avenir  de  leur  pays  dépend  avant  tout  de  leurs 
rapports  avec  leurs  concitoyens  allemands.  La 
supériorité  de  la  Tchécoslovaquie  sur  les  Etats 
qui  l'entourent  est  due  à  ce  que,  jusqu'à  ce  jour, 
ses  dirigeants  ont  assuré  la  prospérité  et  l'ordre 
intérieurs  par  une  politique  de  modération  repo- 
sant sur  une  Constitution  des  plus  démocratiques. 
Certains  paraissent  cependant  regretter  que  la  po- 
litique tchèque  vis-à-vas  des  Allemands  de  Bohême 
n'ait  pas  eu  une  allure  de  combat  acharné.  Les 
«  Narodjii  Listy  »  du  17  novembre  ont  même 
laissé  passer  dans  leur  édition  du  soir  un  article 
extraordinaire  dont  le  sens  est  que,  puisque  le  feu 
est  à  l'intérieur  de  beaucoup  d'autres  Etats,  il 
pourrait  bien  être  aussi  en  Tchécoslovaquie. 

Ce  n'est  pourtant  ni  l'intérêt  de  la  Tchécoslo- 
vaquie, ni  celui  de  l'Entente,  que  les  relations  en- 
tre Tchèques  et  Allemands  de  Bohême  prennent 
une  allure  de  guerre  civile. 

Les  Tchèques  doivent  se  faire  respecter  par  les 
Allemands.  Ce  n'est  pas  en  montrant  l'impuis- 
sance lamentable  de  la  police  de  Prague  à  assu- 
rer l'ordre  dans  la  capitale  que  les  Tchèques  en 
imposeront  aux  Allemands.  Outre  que  ces  mani- 
festations peuvent  avoir  de  fâcheuses  répercus- 
sions pour  la  minorité  tchèque  de  Vienne  dont  la 
situation  est  déjà  si  pénible,  il  est  certain  que  la 
propagande  pangermaniste  les  déformera  d'une 
façon  perfide,  notamment  dans  les  pays  anglo- 
saxons. 

D'autre  part,  il  faut  noter  que  les  communistes 
se  rencontrent  une  fois  de  plus  avec  les  nationa- 
listes tchèques  pour  approuver  ces  événements, 
mais  pour  des  motifs  différents  que  les  «  Narodni 
Listy  »  ne  percevaient  sans  doute  pas  lorsqu'elles 
félicitaient  M.  Smeral  pour  ses  commentaires  du 
Rudé  Pravo  bolchevisant.  Pour  le  Rudé  Pravo, 
au  nom  du  principe  national,  la  foule  praguoise 
a  mis  la  main  sur  divers  immeubles  privés  appar- 
tenant à  des  Allemands.  Rien  ne  s'oppose  donc 
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à  ce  que,  à  l'avenir,  elle  mette  la  main  sur  les  fa- 
briques et  les  banques  au  nom  des  principes  com- 
munistes. Rien  de  plus  logique  que  les  déductions 
du  Rudé  Pravo.  Fort  heureusement,  il  est  plus 
facile  de  soulever  la  foule  praguoise  sur  une  ques- 
tion nationale  que  pour  les  principes  bolchevistes 
auxquels  elle  est  résolument  hostile.  Néanmoins, 
si  compréhensibles  que  soient  les  motifs  les  déter- 
minant, des  manifestations  comme  celles  de  Pra- 
gue ne^  font  que  diminuer  l'autorité  de  l'Etat. 
Leur  répétition  pourrait  avoir  l'influence  la  plus 
néfaste  sur  l'avenir  de  la  République  tchécoslo- 
vaque, Plus  que  jamais,  une  sévère  discipline  natio- 
nale est  nécessaire  aux  Tchèques  ;  plus  que  ja- 
mais, ils  dof  vent,  suivant  la  tradition  de  tous  leurs 
grands  hommes,  de  Hus  à  Masaryk,  ne  se  laisser 
guider  que  par  la  raison  et  veiller  à  ne  pas  être 
les   esclaves  de  leurs  sentiments,  si  respectables 
soient-ils. 

F.  DOMINOIS. 

LA  CRISE  DE  L'AME  ITALIENNE 


Que  la  vague  de  gallophobie  qui  a  traversé  l'I- 
talie soit  maintenant  en  reflux,  c'est  un  fait  dont 
nous  pouvons  nous  réjouir.  L'âme  italienne,  plus 
encore  que  la  française,  est  impulsive,  c'est-à-diire 
qu'elle  obéit  à  des  impulsions  souvent  changean- 
tes. Un  journal  italien,  et  qui  nous  est  peu  sympa- 
thique  faisait  dernièrement  cette  remarque  :  les 
mêmes  gens  qui  accueillaient  les  nouvelles  de  Vit- 
torio  Veneto  en  chantant  la  Marseillaise,  ceux-là 
même,  au  printemps  dernier  criaient  de  toutes  les 
forces  de  leurs  poumons  :  Abbasso  la  Francia  !  Et 
ceux-là  aussi  à  présent,  sourient  aux  Français  qui 
s'aventurent  en  leur  pays  ;  ils  ont  l'air  de  les  re- 
mercier de  ne  pas  s'être  laissé  arrêter  par  de 
vaines  craintes  :  la  crainte  du  m-isogallisme,  celle 
de  la  disette,  celle  des  tremblements  de  terre,  et 
celle  des  tremblements  sociaux.  Tout  au  plus  ces 
Italiens  ajoutent-ils,  toujours  avec  un  sourire,  que 
vraiment  les  Français  sont  bien  bons  de  venir,  au 
sud  des  Alpes,  consommer  en  lire  l'argent  qu'ils 
ont  économisé  en  francs. 


Cependant,  ne  nous  faisons  pas  d'illusions. 
Elles  seraient  dangereuses.  Et  tâchons  de  com- 
prendre ce  qui  est. 

Même  après  l'accord  de  Rapallo,  qui  fait  dis- 
paraître la  plupart  des  griefs  politiques  et  territo- 
riaux de  l'Italie  envers  les  Alliés,  il  reste  un  en- 
'>mble  de  griefs  économiques,  auxquels  nous  n  = 
prêtons  pas  assez  attention. 

Les  étrangers  doivent  tout  de  même,  s'ils  réflé- 
ch  ssent.  s'apercevoir  que  le  charbon  manque,  et 
qu'il  est  d'une  qualité  détestable,  puisque  les  loco- 
motives s'époumonnent  vainement  en  essayant  de 
remorquer  des  trains  toujours  plus  rares,  toujours 
plus  courts,  et  par  suite,  toujours  plus  bondés. 

L'étranger  doit  aussi  s'apercevoir  ausai  que  cer- 
taines villes  manquent  d'eau  pendant  des  heures, 
parce  que  les  pompes  ne  fonctionnent  pas  ;  que 
dans  d'autres,  par  exemple  à  Florence,  le  service 
des  tramways  est  des  plus  irréguliers,  suspendu 
dix  fo  s  en  un  jour,  toujours  pour  la  même  cause, 
manque  de  courant.  S'ils  fréquentaient  un  peu  les 
milieux  populaires,  les  marchés,  nos  touristes  sau- 
raient que  l'Italie  manque  de  pain,  qu'elle  manque 
'le  viande,  qu'elle  manque  de  lait.  Mais  il  paraît 
que  le  manque  de  lait  n'intéresse  les  âmes  sensi- 


bles que  si  les  enfants  de  Vienne  ou  de  Berlin  en 
sont  les  victimes.  Pour  échappei  à  la  disette  et 
aux  maladies  de  la  sous-alimentatibn,  les  Italiens 
reprennent  le  chemin  de  l'étranger. 

Ces  souffrances  indéniables  expliquent  ces  mots, 
fréquemment  entendus  :  a  Nous  serions  plrs  heu- 
reux si  nous  étions  restés  neutres.  »  Et  même  celui- 
ci  :  «  Nous  serions  plus  heureux,  si  nous  étions  une 
nation  vaincue.  »  On  en  veut  à  l'Angleterre,  parce 
qu'elle  alimente  l'Italie  en  charbon,  et  qu'elle  lui 
en  vend  peu,  cher  et  mauvais.  Les  Italiens  comp- 
tent que,  d'ici  dix  ans,  les  torrents  des  Alpes  et 
de  l'Apennin  et  les  bassins  de  retenue  de  l'Ab- 
bruzze  leur  permettront  de  se  passer  presque 
complètement  de  charbon  anglais.  Mais,  puisqu'ils 
ont,  comme  nous  et  d'autres,  commis  la  faute  de 
ne  pas  faire  ce  travail  avant  la  guerre,  ils  faut  vi- 
vre d'ici  dix  ans,  et  payer  en  sterling. 

On  en  veut  à  l'Amérique.  Ce  que  l'on  reproche 
à  l'Amérique,  c'est  moins  encore  son  intervention 
même  que  «  la  manière  ».  Dans  une  question  où  il 
s'agissait  de  discuter  les  droits  des  peuples,  de 
dictateur  du  monde  a  dit  Cdu  moins  tout  Italien 
en  est  convaincu)  :  a  Cédez  ou  vous  n'aurez  pas 
de  grain.  »  La  brutalité  du  détenteur  de  denrées 
ou  de  matières  premières  qui  abuse  de  sa  richesse 
pour  dicter  sa  volonté  à  un  peuple  pauvre  n'est 
pas  de  conséquence  aussi    dangereuse   que  celle 
d'un  empire  militariste  qui  abuse  de  la  puissance 
de  ses  armées.  Moralement,  il  semble  bien  qu'elle 
soit  du  même  ordre.  Cette  espèce  de  blocus  com- 
minatoire imposé  à  un  associé  a  profondément 
blessé  l'âme  italienne.  Elle  ne  fut  peut-être  pas  la 
seule  à  ressentir  pareille  blessure. 
Enfin  on  en  veut  à  la  France. 
^  Le  principal  grief  économique  contre  la  France, 
c  est  de  n'avoir  pas  aidé  sa  sœur  latine. 

Il  est  exact  qu'au  cours  même  de  la  guerre  on 
avait,  du  côté  français,  fait  miroiter  aux  yeux  des 
Italiens  les  avantages  d'une  entente  économique 
entre  les  deux  nations  voisines.  Les  Italiens  se 
sont-ils  montrés  trop  exigeants  ?  Toujours  est-il 
que  les  pourparlers  franco-italiens  n'ont  abouti  à 
des  arrangements  concrets  que  sur  un  petit  nom- 
bre de  points  très  limités  :  question  des  soies 
transit  ferroviaire  à  travers  la  France. 

L'une  des  questions  que  les  Italiens  auraient  le 
plus  vivement  souhaité  nous  voir  traiter  avec  eux 
c  est  celle  du  change.  A  l'époque  où  le  franc,  dans 
une  certaine  mesure,  voyait  son  sort  lié  à  celui  du 
dollar  et  de  la  livre,  les  Italiens  ont  demandé,  de 
la  manière  la  plus  instante,  que  la  hre  fût  associée 
au  franc.  Il  n'est  pas  certain  que  nous  ayons  été 
bien  inspirés  en  faisant  la  sourde  oreille.  Peut-être 
une  union  financière  de  l'Europe  occidentale  au- 
rait-elle eu  plus  de  chances  de  se  faire  entendre 
des  puissances  détentrices  de  l'or  et  des  matières 
premières.  Dans  tous  les  cas  les  Italiens  ont  consi- 
dère notre  attitude  comme  une  injustice  à  leur 
égard. 


Mais  il  y  a  contre  la  France,  dans  l'âme  ita- 
lienne, d'autres  griefs  encore  que  les  griefs  écono- 
miques ou  même  purement  pohtiques.  Les  pires 
sont  les  griefs  sentimentaux,  les  gsiefs  d'amour- 
propre. 

Si  les  maîtres  de  la  presse  française  pouvaient 
savoir  le  mal  que  nous  fait  un  mot  soi-disant  spi- 
rituel sur  les  habitudes  alimentaires  de  nos  voisins 
ou  sur  la  nonchalance  napolitaine,  ils  remettraient 
septante  fois  sept  fois  leur  plume  dans  l'encrier 
avant  de  l'écrire.  Ils  éviteraient,  surtout,  toute 
comparaison  entre  les  deux  armées.  La  gloire  du 
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soldat  français  est  assez  solidement  établie,  assez 
au-dessus  de  toute  contestation  pour  qu'il  soit  su- 
perflu de  la  rehausser  par  des  sarcasmes  à  l'égard 
d' autrui.  Sur  ce  point,  la  sensibilité  italienne  est 
très  chatouilleuse.  Ils  n'ont  pas  encore  digéré  cer- 
tain communiqué  du  général  Diaz  que  la  presse 
française  aurait  tronqué,  supprimant  la  partie  la 
plus  flatteuse  pour  les  troupes  italiennes.  Que  la 
mutilation  ait  été  réelle,  je  ne  l'ai  pas  vérifié. 
Qu'elle  ait  été  volontaire,  je  ne  le  pense  pas  un 
instant.  Mais  le  malentendu  aurait  dû  être  réparé 
sans  un  instant  de  retard. 

Je  ne  sais  pas,  non  plus,  si  un  de  nos  ministres 

—  et  quel  ministre  —  a  parlé  de  la  lune.  Mais  je 
connais  certaines  boutades  d'un  de  nos  plus  célè- 
bres gouvernants  qui  ont  blessé  au  vif  l'âme  ita- 
lienne. 

Prenons  garde.  Nous  avons  pu  mesurer,  en  19 14! 
ce  que  représentait  pour  nous  une  tranquille  fron- 
tière des  Alpes.  Ne  travaillons  pas  pour  ceux  des 
partis  italiens  —  et  pour  ceux  des  Etats  étrangers 

—  qui  ont  intérêt  à  brouiller  la  France  et  l'Italie. 
Profitons  de  la  détente  qui  s'est  produite  dans 
l'âme  italienne. 

Les  Italiens  commencent  à  comprendre  que  nous 
non  plus  nous  ne  sommes  pas  parmi  les  grands 
bénéficiaires  de  la  victoire.  Ils  savent  que  nous 
aussi,  que  nous  surtout,  nous  avons  à  nous  plaindre. 
C'est  là  un  sentiment  qui  apparaît  même  dans  les 
articles  de  leurs  journaux  les  plus  désagréables  à 
notre  endroit,  et  ce  sentiment,  entre  eux  et  nous 
est  un  lien. 

Henri  Hauser. 
'En  T\ussie  soviétique 

Comment  fonctionne 
un  soviet  de  province 

On  connaît  en  Europe  la  théorie  bolcheviste  et  on 
a  hi  la  Constitution  des  Soviets,  telle  qu'elle  a  été 
élaborée  en  juin  1918  ;  mais  l'on  connaît  fort  mal 
la  pratique  du  bolchevisme,  et  l'application  de  la 
Constitution  dans  le  paj^s,  surtout  après  trois  ans  de 
dictature. 

On  pourra  satisfaire  pleinement  sa  curiosité  en 
lisant  la  revue  radicale  de  Londres,  The  Nation,  qui 
publie  les  impressions  rapportées  par  le  brillant 
publiciste  anglais  Braiisford,  de  son  récent  voyage  en 
Russie. 

M.  Braiisford  a  visité  Vladimir,  vieille  ville  riche 
de  souvenirs  historiques,  qui  est  le  chef-lieu  du 
«  gouvernement  »  du  même  nom,  à  130  kilomètres 
à  l'est  de  Moscou.  Il  y  a  séjourné  deux  semaines, 
et  il  a  été  autorisé  à  assister  à  la  session  des  Soviets. 
Ce  Soviet,  non  le  soviet  local,  mais  le  soviet  du  gou- 
vernement («  Goubernski  soviet  »)  se  réunit  au 
moins  trois  fois  par  an  dans  un  fort  bel  édifice  qui 
était  sous  le  tsarisme  le  Club  de  la  Noblesse.  Rien 
n'est  changé  dans  la  salle  où  banquetaient,  jouaient 
et  dansaient  les  ci-devant  de  l'ancien  régime,  sauf 
que  les  chaises  dorées  sont  un  peu  sales,  et  que  dans 
un  grand  cadre,  surmonté  d'un  aigle  impérial  badi- 
geonné en  rouge,  un  mauvais  portrait  de  Lénine  a 
remplacé  un  portrait  également  mauvais  de 
Nicolas  II. 
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Le  Soviet,  comme  ceux  de  toxites  les  aiitrcs  villes, 
s?  compose  d'une  majorité  écrasante  de  communistes. 
Aucun  menchevik  n'ose  y  siéger  sous  ce  nom,  et 
l'opposition  timide  et  discrète,  qui  ne  comprend  que 
les  10  %  environ  de  l'assemblée,  se  dissimule  sous 
l'appellation  vague  de  «  sans  parti  ». 

M.  Braiisford  confirme  ici  ce  que  beaucoui)  de 
témoins  nous  ont  rapporté,  à  savoir  que  tout  soviet 
en  Russie  bolcheviste  est  un  pur  organisme  de  combat, 
et  qu'il  sert  à  exercer  non  la  dictature  du  prolé- 
tariat ouvrier  et  paysan  en  général,  mais  la  dicta- 
ture du  parti  communiste.  Et  il  déclare  sans 
ambages  : 

a  Perdre  son  temps  à  parler  du  soviétisme  comme 
d'un  système  représentatif,  ce  serait  fou  ou  malhon- 
nête. Aucun  système  représentatif  ne  peut  fonction- 
ner comme  tel  sous  une  dictature  qui  refuse,  mûme 
à  l'opposition  des  mencheviks  que  l'on  tolère,  les 
moyens  indispensables  de  propagande  par  la  presse 
et  par  les  réunions  publiques.  Grâce  à  tel  ou  tel  expé- 
dient, l'opposition  est  réduite  à  des  dimensions  insi- 
gnifiantes, et  le  Soviet  «  représente  »  seulement  le 
parti  communiste.  Aucun  bolchevik  russe  ne  songe- 
rait à  nier  le  fait.  Ce  sont  les  propagandistes  non 
russes  qui  cachent  la  vérité.  » 

M.  Braiisford  s'empresse  d'ajouter  d'ailleurs  qu  il 
est  fort  possible  que  dans  des  conditions  de  liberté 
et  d'égalité,  les  communistes  parviendraient  quand 
même  à  s'assurer  la  majorité  à  Vladimir.  Ils  ont 
obtenu  55  %  des  voix  lors  des  élections  à  l'Assem- 
blée Constituante  en  1918,  et  depuis  ils  ont  su  ga- 
gner beaucoup  de  partisans  dans  la  jeune  génération. 

Notre  voyageur  a  été  agréablement  surpris  par  la 
vigueur  et  la  netteté  des  débats.  Quelques  heures 
furent  consacrées  à  la  discussion  d'un  rapport  sur  la 
guerre  russo-polonaise  et  sur  les  négociations  com- 
merciales de  Londres,  et  d'un  exposé  de  la  situation 
de  la  République  fait  par  le  camarade  Lénine, 
envoyé  par  l'Administration  centrale  de  Moscou. 
Mais  l'objet  principal  de  la  session,  c'était  l'examen 
des  rapports  établis  par  les  chefs  de  service  du  gou- 
vernement de  Vladimir.  Les  membres  du  Soviet  écou- 
tèrent attentivement  :  peu  d'applaudissements,  pas 
d'interruptions,  beaucoup  de  délégués  prenaient  des 
notes  abondantes,  afin  d'être  à  même  de  donner  le 
compte  rendu  de  la  séance  aux  Soviets  de  district  et 
de  volost  (canton)  qui  les  avaient  élus.  La  plupart  de 
ces  hommes  étaient  préoccupés  avant  tout  du"  relève- 
ment économique  de  leur  province  :  construction  de 
ponts  et  d'écoles,  achats  de  machines  agricoles,  réor- 
ganisation des  usines,  achat  de  matières  premières  et 
de  produits  alimentaires. 

Beaucoup  d'ouvriers  et  de  paysans  s'exprimaient 
avec  aisance  et  netteté,  et  critiquaient  vivement 
l'administration.  C'est  une  erreur  complète  de  sup- 
poser, écrit  M.  Braiisford,  que  la  discipline  du  parti 
interdit  une  attitude  critique.  L'orateur  le  plus  vio- 
lent fut  très  applaudi,  et  par  un  vote  du  Soviet  l'on 
augmenta  son  droit  de  parole  de  cinq  à  vingt-cinq  mi- 
nutes. Il  déclara  que  «  l'on  ne  devait  pas  se  laisser 
aller  à  rejeter  tout  sur  le  blocus  et  la  guerre  »  et 
que  l'on  aurait  pu  construire  plus  de  ponts  et 
d'écoles,  si  l'on  avait  recouru  au  travail  des  paysans. 
Le  commissaire  répondit  qu'environ  3.000  hommes 
avaient  été  enrôlés  au  printemps  pour  des  travaux 
de  construction  dans  le  gouvernement  de  Vladimir, 
mais  que  chacun  d'eux  avait  dû  être  envoyé  sur  le 
front  polonais.  Un  paysan,  un  non  communiste,  qui 
s'exprimait  avec  beaucoup  de  talent,  réclama  une 
cultiire  plus  scientifique  de  la  terre  :  la  guerre  est 
la  négation  de  la  civilisation,  dit>il,  et  cependant  elle 
nous  a  beaucoup  appris,  car  beaucoup  d'entre  nous, 
prisonniers  en  Allemagne,  ont  vu  comment  les  Prus- 
siens tirèrent  de  riches  récoltes  d'un  sol  sablonneux 
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plus  pauvre  que  le  nôtre.  «  Un  communiste  lui 
répondit  que  la  culture  individuelle  ne  pouvait  faire 
espérer  aucun  progrès,  car  les  paysans  .  considé- 
raient les  instructeurs  soviétistes  comme  des  anté- 
christs  »,  et  que  le  salut  était  dans  le  développement 
des  fermes  communistes. 

Quelle  peut  être  la  valeur  pratique  de  cette  réu- 
nion du  Soviet  ?  se  demande  M.  Brailsford.  Elle  lui 
paraît  faible.  La  critique  n'a  pas  abouti  à  un  vote, 
et  n'a  pu  que  donner  des  indications  utiles  aux  com- 
missaires. Il  y  avait  moins  de  contrôle  réel  de  l'Admi- 
nistration que  dans  les  débats  parlementaires  de 
l'Occident. 

Cependant,  ces  sessions  sont  hautement  éducatives. 
Les  délégués,  pour  la  plupart  des  autodidactes  qui 
n  avaient  aucune  expérience  des  choses  publiques 
avant  1917,  apprennent  ainsi  peu  à  peu  à  gouverner. 
Il  est  intéressant  de  constater  que  le  parti  commu- 
niste, même  dans  les  provinces,  admet  des  tendances 
et  des  groupes  qui  font  de  la  critique.  Mais  le  véri- 
table acte  de  gouvernement  n'a  lieu  habituellement 
qu  une  fois  par  an,  quand  le  parti  communiste  décide 
qui  sera  nommé  à  la  tête  de  tous  les  départements 
administratifs.  A  en  juger  par  les  débats  qui  se  sont 
déroules  sous  ses  yeux,  M.  Brailsford   croit  qu'ur 
commissaire  qui  se  serait  montré  incapable  «  serai: 
probablement  remplacé  ».  Il  a  pu  également  s'entre 
tenir  avec  des  délégués  sur  la  situation  de  l'industrie 
dans  les  régions.  L'un  d'eux  lui  raconta  qu'une  pou- 
drerie,   qui    durant    la    guerre    employait    17  000 
ouvriers  et  produisait  seulement  50  pouds  de  poudre 
par  jour  en  produisait  actuellement  100  avec  9  000 
ouvriers  seulement.  Les  ouvriers  avaient  bâti  eux- 
mêmes  une  salle  de  réunion,  un  chemin  de  fer  à  voie 
étroite,  une  briqueterie  et  douze  d'entre  eux  avaient 
repare  a  leurs  moments  perdus  une  vieille  locomo- 
tive qui  transportait  actuellement  leurs  produits  à 
Moscou.  L  autre  délégué  soviétiste    lui    parla  des 
affaires  d  un  groupe  de  quatre  grosses  filatures  qui 
avaient  augmenté  leur  production  de  40  %  par  rap- 
port a  1918,  et  qui  exécuteraient  leur  programme  de 
cette  année  s:  les  ouvriers  recevaient  la  même  ration 
alimentaire  que  les  soldats  de  l'armée  rouge.  Une  de 
ces  filatures  avait  récemment   installé  l'électricité 
grâce  a  la  combustion  de  la   tourbe,   et  l'exemple 
'  nnrf    ^'■^„™^^,        ""^  autre.  M.  Brailsford  rlp- 
porte  d  ailleurs  les  déclarations  de  ses  deux  interlo- 
cuteurs avec  un  certain  scepticisme 

Ces  deux  hommes  intelligents,  ambitieux,' désireux 
de  relever  la  productivité  de  l'industrie  représentent 

mun"isr  ^r''''''^'      'y^^       rouvrirc"  : 

mumste.  Comme  les  volontaires  communistes  de  l'ar- 
m  e  rouge,  leur  rô  e  est  de  diriger,  de  stimule  le 

Savln  l'exemple  du  sacrifice  et  du 

^'''^  '  ^'-a- 

vat^ur'llf  '"''^Kr  "^"^  soviétisme  un  obser- 

vateur qui  visiblement  sympathise  avec  le  régime 
Il   est  conforme   à   celui   qu'en   donnent  d'aSes 
témoins  qui  ont  vu  la  Russie  cette  année  :  les  délé 
gues  du  Labour  Party  et  de  1«  P  P  t      t  ^ 
trand  Russell  et  W^ilc  T  ,      ^'^^^^«"e,  Ber- 

'0  <l™tt  <iue 

Pierre  de  Docelles. 
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Le  Travail  des  six  Commissions 

(De  notre  correspondant  particulier^  : 

Genève,  28  novembre  1920. 
L'Assemblée  n'a  tenu  cette  semaine  que  deus 
.éances  plénières  ;  l'une,  mardi,   assez  terne,  où 
'on  n'a  fait  qu'aborder  les  questions  de  la  portée 
juridique  de  l'article  18  du  pacte  (enregistrement 
des  traités),  et  du  conflit  polono-lithuanien  ;  l'au- 
tre, le  lundi  matin,  22  novembre,  dont  on  sait  le 
retentissement  :  trois  leaders,  M.  Balfour,  Lord 
Robert  Cecil  et  M.  Viviani,  y  opposèrent  leurs 
qualités  diverses  d'éloquence,  en  cherchant  tour  à 
tour  un  moyen  de  sauver  la  malheureuse  Arménie. 

Voici  le  résumé  trop  succinct  des  travaux  de  la 
semame  : 

La  I-  Commission  :  {d'organisation  ou  consti- 
tutionnelle) a  décidé  de  ne  pas  amender  le  pacte 
contrairement  aux  propositions  d'amendement 
des  délégations  Scandinaves  (danoise,  norvé- 
gienne, suédoise). 

La  Comm-ssion  a  décidé,  le  22  novembre,  par 
vingt  VOIX  contre  huit,  et  trois  abstentions,  de  ne 
pas  prendre  ces  amendements  en  considération  ■ 
on  remarquera  que  les  pays  généralement  considè- 
res a  Genève  comme  germanophiles.  Suède,  Nor-' 
vege,  Dcnamark,  Pays-Bas,  ont  voté  avec  la  mino- 
rite. 

M^R^r/^  le  24  novembre,  sous  la  prés:dence  de 
M.  Baliour,  la  Commission  a  examiné  la  question 
des  relations  entre  le  Conseil  et  l'Assemblée. 

La  2«  Commission  :  {Organisation  technique)  a 
étudie  la  contitutmn  de   ses   divers  organismes 
techniques,  dont  l'action  devra  être  intimem^n 
coordonnée  à  l'action  du  Conseil. 
Ces  organismes  concernent  ' 
1°  Orgaaiisation  permanente  d^e  l'hygiène  ; 
2°  Typhus  en  Pologne.  L'A.s.semblée  doit  décider  en 
se  servant  des  projets  et  des  études  qui  ont  été  faits 
pour  combattre  le  typhus  en  Pologne,  s'il  est  possible 
■de  réunir  les  fonds  nécessair-es  pour  conduire  la  cam- 
pagne contre  cette  épidémie  ; 

a»  Revision  des  accords  relatifs  à  la  traite  des  fem- 
mes et  des  enfants  ; 

■i°  Trafic  de  l'opium  ; 

5°  Organisme   relatif  aux   communications  et  au 

irQnsit  \ 

60  Fonctions  économiques  et  financières. 

Ces  fonctions  peuvent  se  diviser  en  deux  caté- 
gories : 

a)  Fonctions  dérivant  de  l'article  16  sur  le  blocus 
et  de  I  article  23  sur  l'équitable  traitement  du  com- 
merce ainsi  que  les  dispositions  relatives  à  l'égalité 
mandÏÏ  commercial  dans  les  pays  soumis  à 

^)  Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  a  décidé  la 
créaUon  d  un  Comité  provisoire  économique  et  finan- 
cier, chargé  de  préparer  la  Conférence  économique  et 
financière,  tout  en  donnant  avis  sur  toutes  les  Ques- 
tions économiques  et  financières  qui  pourraient  se 
fieîr^etc')    ^"'^"^'"'^     premières;     prix  différen- 

La  3«  Commission  :  {Cour  de  justice  interna- 
tionale) ç^m  étudie  le  projet  élaboré  par  les  juristes 
de  la  Haye,  a  travaillé  avec  une  très  grande  acti^ 
Vite. 
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La  Commission  paraît  être  en  général  favorable 
au  caractère  obligatoire  de  la  compétence  de  la 
Cour. 

Le  Bureau  International  du  Travail  voudrait 
que  la  Cour  fût  divisée  en  deux  tribunaux,  l'un 
pour  les  questions  générales,  l'autre  pour  les  ques- 
tions ouvrières. 

La  4*  Commission  :  {Finances)  a  discuté  les 
nominations,  statuts  et  salaires  du  secrétariat  per- 
manent. 

Quatre  recommandations  ont  été  faites  par  Sir 
James  Allen,  dont  les  trois  suivantes  ont  été  adop- 
tées par  la  Commission  : 

lo  Les  membres  dii  secrétariat  nommés  pour  aine 
période  de  cinq  ans  par  le  secrétaire  général  de- 
vraient avoir  le  droit  d'en  appeler  au  Conseil  en  cas 
de  renvoi  ; 

2°  Une  liste  du  personnel  avec  le  chiffre  de  leurs 
appointements  devrait  être  publiée  tous  les  six  mois  ; 

3°  Il  faudrait  rendre  publiques  autant  que  possible 
toutes  les  informations  relatives  aux  postes  vacants 
et  veiller,  dans  les  nominatidns,  l\  préserver  le  carac- 
tère international  du  secrétariat. 

La  5*  Commission  :  {Examen  des  demandes 
d'admissions  de  nouveaux  membres  dans  la  So- 
ciété des  Nations)  s'est  réunie  le  20  novembre, 
sous  la  présidence  de  M.  Huneeus,  délégué  du 
Chili.  Trois  sous-commissions  furent  dé.signées 
pour  examiner  ;  la  première,  la  demande  d'admis- 
sion de  la  Finlande,  de  l'Esthonie,  de  la  Letto- 
nie, de  la  Lithuanie  et  du  Luxembourg  ;  la  seconde, 
la  demande  d'admission  de  l'Autriche,  de  la  Bul- 
garie, de  l'Albanie,  du  Lichtenstein  ;  la  troisième, 
la  demande  d'admission  de  la  Géorgie,  de  l'Ar- 
ménie, de  l'Azerbaidjan,  de  l'Ukraine  et  de 
Costa-Rica. 

Les  sous-commissions  furent  invitées  à  exami- 
ner chaque  candidature  du  point  de  vue  des  ques- 
tions suivantes  : 

0)  La  demande  d'admission  a-t-elle  été  présemtée 
dans  une  forme  régu^ère  ? 

b)  Le  gouvernement  qui  a  fait  la  demande  a-t-il  été 
reconnu  de  jure  ou  de  iaclo  et  par  quels  Etats  ? 

Le  candidat  constitue-t-il  une  nation  avec  un 
gouvernement  stable  et  des  frontières  définitives  ? 
Quelle  est  sa  superficie  et  sa  population  ? 

d)  Se  gouverne-t-il  librement  ? 

e)  Quelle  a  été  son  attitude,  tant  dans  ses  actes  qur^ 
dans  les  déclarations  qu'il  a  faites  concernant  ses 
engagements  internationanx,  les  prescriptions  de  la 
Société  relatives  aux  armements. 

Cette  Commission,  particulièrement  importante, 
a  entendu  les  représentants  d'Etats  qui  sollicitent 
leur  admission  dans  la  Société.  Ainsi  le  chargé 
d'Affaires  de  la  Bulgarie  à  Berne,  a  comparu  de- 
vant la  sous-commission  n"  2.  Le  représentant  de 
la  Serbie  a  infirmé  quelques-unes  de  ses  décla- 
rations. 

La  6*  Commission  :  {Armements,  mandats  et 
arme  économique)  a  tenu  la  plupart  de  ses  réu- 
nions à  huis- clos  M.  Léon  Bourgeois  a  rappelé 
qu'à  la  Conférence  de  la  paix  la  délégation  fran- 
çaise a  fait  deux  propositions  importantes  :  l'une 
tendant  à  l'organisation  d'un  contrôle  des  arme- 
ments, et  l'autre  à  la  création  d'une  police  inter- 
nationale recrutée  parmi  les  différents  Etats  (i). 

M.  Bourgeois  a  marqué  nettement  que  deux  con- 


ditions essentielles  doivent  être  remplies  avant 
qu'un  désarmement  général  puisse  se  produire  : 

1»  Le  Traité  de  paix  doit  être  exécuté  et  les  an- 
ciens Etats  ennemis  désarmés  ; 

2»  La  Société  des  Nations  doit  créer  un  organisme 
pour  s'assurer  que  son  plan  de  désarmement  sera 
exécuté. 

M.  Léon  Bourgeois  ajoute  qu'il  est  plus  sage  de 
différer  un  peu  la  réduction  des  armements  que  de 
prendre  des  mesures  prématurées. 

Il  faut  noter  enfin  que  le  Conseil  des  Huit  a 
tenu  plusieurs  séances  depuis  le  15  novembre  ; 
qu'il  s'est  occupé  de  Dantzig,  de  Vilna  et  de  l'Ar- 
ménie ;  que  ses  membres  appartiennent  en  même 
temps  aux  six  Commissions  issues  de  l'Assem- 
blée :  Constatation  qui  permet  d'affirmer  que,  si 
les  plus  éminents  des  hommes  d'Etat  réunis  à 
Genève  «  perdent  leur  temps  »,  ainsi  aue  l'affir- 
ment gratuitement  quelques  sceptiques  et  quelques 
ignorants,  du  moins  ils  ne  ménagent  pas  leur 
peine. 

R.  L. 
Correspondances 

La  situation  en  Asie  Mineure. 

Constantinople,  novembre  1920. 

Ce  qui  est  grave,  c'est  la  répercussion  des  évé- 
nements de  Russie  sur  le  gouvernement  d'An- 
gora. Moustapha  Kémal  est  en  rajjports  directs 
avec  Moscou,  et  le  jour  même  oii  commençait  l'of- 
fensive rouge  contre  Wrangel,  les  nationalistes  turcs 
attaquaient  en  Cilicie,  en  Mésopotamie,  et  en  Ar- 
ménie. L'avènement  au  pouvoir  de  Tewfik  pacha, 
nommé  grand-vizir  à  la  place  de  Damad  Férid,  loin 
d'apaiser  le  mécontentement  des  nationalistes,  avait 
été  considéré  par  eux  comme  un  acte  de  faiblesse  et 
les  avait  encouragés  à  la  résistance. 

En  Orient,  la  modération  ne  réussit  que  si  elle 
s'appuie  sur  la  force.  Les  Puissances  européennes  au- 
raient le  plus  grand  intérêt  à  ne  jamais  l'oublier. 
Mais  le  Quai  d'Orsay  et  Downing  street  sont  loin  de 
l'Orient,  et  les  généraux  et  les  hauts-commissaires 
se  laissent  un  peu  trop  illusionner  par  l'atmosphère 
trompeuse  et  factice  de  Constantinople.  Des  hommes 
nouveaux  viennent  d'y  arriver  :  le  général  anglais 
Milne  est  remplacé  par  le  général  Harington  ; 
le  général  Franchet  d'Esperey  ne  reviendra  pas  ; 
il  n'y  aura  plus  de  généralissime  ;  un  nou- 
veau haut-commissaire  anglais  est  attendu  :  Sir  Ho- 
race Rumbold,  actuellement  ministre  à  Varsovie. 
M  Defrance  quitte  le  haut-commissariat  français 
pour  l'ambassade  à  Madrid.  C'est  le  moment  où  ja- 
mais de  s'entendre  sur  une  politique  commune  et 
b'^n  définie,  et  de  l'appliquer  sans  fausse  note,  cha- 
cun jouant  sa  partie  scrupuleusement  et  en  mesure. 

Il  y  a  au  fond  du  mouvement  kémaliste  un  sur- 
saut national  qu'il  ne  faudra  pas  méconnaître. 
Moustapha  Kémal  pacha  fut  envoyé  tout  d'abord, 
ne  l'oublions  pas,  par  le  grand-vizir  Damad  Férid 
lui-même,  pour  s'opposer  au  débarquement  des 
Grecs  à  Smyrne.  Ce  n'est  qu'ensuite  qu'il  fut  consi- 
déré, au  moins  officiellement  et  dans  les  rapports 
du  gouvernement  de  Constantinople  avec  les  alliés, 
comme  un  chef  rebelle  que  l'on  désavoue,  peut-être 


(1)  On  attribue  généralement  à  Lord  Robert  Cecil 
l'opposition  qui  fut  faite,  à  cette  époque,  dans  la  Com- 
mission du  ((  covenant  »  à  la  création  d'une  police  ou 


armée  internationale.  M.  Viviani  fit  lundi  dans  son 
di.scours  en  faveur  de  l'Arménie  une  allusion  très 
claire  à  cette  regrettable  opposition. 
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Burtout  parce  que  l'on  ne  peut  pas  faire  autrement 
et  parce  que  J'on  est  prisonnier  sur  le  Bosphore  des 
armées  franco-anglaises  renforcées  par  les  troupes 
grecques.  Puisque  le  revirement  de  l'opinion  publique 
a  Athènes  écarte  Venizelos  et  rappelle  Constantin 
les  allies  n  ont-ils  pas  une  belle  occasion  d'en  reve- 
nir au  principe  par  trop  négligé  des  nationalités 
et  de  considérer  les  Turcs  comme  chez  eux  en  Asie- 
Mineure  ? 

On  a  voulu  tenir  compte  dans  l'empire  ottoman 
de  toutes  les  nationalités,  sauf  de  la  nationalité  tur- 
que. On  n  a  pas  prêté  la  moindre  attention  aux  ob- 
jections de  ceux  qui  connaissaient  l'Orient.  Les  faits 
ont  suffisamment  parlé  désormais  pour  qu  on  se  rende 
à^l'évidence.  Il  faut  donc  :  1°  montrer  sa  force; 
2"  faire  ensuite  de  légitimes  concessions. 

Maintenant  que  la  question  de  Fiume  est  réglée  .à 
la  satisfaction  des  Italiens,  peut-être  pourrons-nous 
obtenir  d  eux  que  le  port  d'Adalia,  qu'ils  occupent, 
aoit  par  eux  étroitement  surveillé  et  ne  serve  plus 
à  ravitailler  les  nationalistes  en  armes  et  en  muni- 
tions. Les  intérêts  de  la  France  et  de  l'Angleterre  coïn- 
cident trop  évidemment  dans  les  faits,  pour  que  îa 
nécessité  ne  s'impose  pas  immédiatement  de  cesser 
de  les  opposer  maladroitement  et  d'une  manière  aussi 
artificielle  que  pernicieuse. 

Henri  Mylès. 

Les  Etats  baltiques  et  r aventure  du  général  Ze- 
tigovski. 

_  Un  de         correspondants  nous  écrit  an  sujet  des 
incidents  de  Filna  : 


L'écroulement  de  Wrangel  n'a  paru  formidable, 
dans  1  échelle  des  événements  mondiaux,  qu'à  ceux 
qui  avaient  bâti  sur  son  succès  et  celui  d'aventuriers 
de  sa  sorte,  leur  néfaste  politique.  Voici  que  la  Polo- 
gne brandit  la  torche  qui  peut  allumer  à  nouveau 
un  incendie  par  le  monde  entier,  si  l'armée  de  Zeli- 
gowski  poursuit  plus  avant  sa  marche  en  Lithuanie 
Quelques  diplomates  français  ont  trouvé  une  ingé- 
nieuse solution  à  ce  menaçant  conflit,  en  suggérant 
une  fédération  de  la  Lithuanie  avec  la  Pologne.  Mais 
Il  y  a  un  seneux  inconvénient  toutefois  :  une  pareille 
fédération  ne  pourrait  se  faire  qu'une  fois  tuée  la 
nation  lithuanienne.  Tant  qu'elle  aura  un  souffle 
de  vie,  on  peut  être  assuré  qu'eUe  s'unira  plus  volon- 
tiers a  la  Russie  des  Soviets,  à  l'Allemagne,  qu'elle 
se  donnera  au  Diable  même,  plutôt  que  d'entrer 
dans  une  fédération  avec  la  Pologne. 

Si  les  Etats  Baltiques  s'ouvrent  au  bolchevisnie  et 
1  accueiLent,  nous  n'en  devrons  pas  chercher  la  cause 
ailleurs  que  dans  ce  geste  de  la  Pologne,  si  révélateur 
de  ses  desseins.  En  veut-on  un  exemple?  Qu'on  exa- 
mine 1  évolution  de  l'attitude  letton^  envers  la  Po- 
ogne.  Il  y  a  un  mois  seulement,  les  relations  entre 
leurs  gouvernements  respectifs  étaient  plus  qu'ami- 
cales. Quand  Zehgowski  fit  son  coup  de  force  sur 
Viina,  le  ministre-président  letton,  Ulmanis  expli- 
quait avec  indulgence  que  ce  n'était  là  qu'une  pecca- 
enfr;  '1''%^^  °«      gâteraient  pas  pour  si  peu 

entre  la  Li  huanie  et  la  Pologne.  Et  même,  toiL 
ies  sympathies  des  gouvernements  de  Lettonie 
a  laient  plus  volontiers  à  la  Pologne  qu'à  la  Lithua- 
nie. J  ai  dit  :  des  gouvernants,  car  le  très  puis- 
sant parti  social-démocrate  letton  fut  toujours  un 
ennemi  acharne  de  l'impérialisme  polonais 

e.^Z\r  'T'iJ^'''  les 
nolon^i»    '""'S^  '^  '''^  ^«  '^^'^^  d'affaires 

polonais  a  Riga,  commandant  Michkowsky,  im- 
posa un  beau  jour  de  Pologne  à  Riga,  dans  son 
auto   personnelle,  sans   passeports,  sans   visas,  sans 


autorisations    d'aucune    sorte,    on    le   pense  bien, 
trois    personnages    inconnus,    soigneusement  dissi- 
mulés.   Il   se   trouva   que  lesdits   personnages    n  é- 
taient   autres   que   trois   des    ministres    de  l'Etat 
de   «  Lithuanie   centrale  »  (gouvernement  de  Ze- 
ligowski).     C'était    mettre     les    ministres  lettons 
dans  une  situation  difficile,  les  relations  de  la  Let- 
tonie  n'ayant   pas   cessé   d'être   amicales    avec  la 
Lithuanie,  que  de  paraître  faire  recevoir  dans  la 
capitale  cette  délégation  et  par  là  reconnaître  le  gé- 
néral Zeiigowski  qui  venait  d'attenter  à  la  liberté 
de  la  Lithuanie  et  à  l'intégrité  de  son  territoire.  II 
fallait  à  tout  prix  se  tirer  honnêtement  de  ce  piège 
polonais.  Le  gouvernement  letton  allégua  que  ses 
deux  principaux  ministres  étant  absents,  il  ne  pou- 
vait en  aucune  façon  prendre  la  responsabilité  de 
recevoir  la  délégation  de  Zeiigowski.  Force  fut  bien 
aux  indésirables  de  reprendre  le  chemin  de  Vilna. 

Le  résultat  le  plus  clair  de  l'aventure  fut  qu'une 
indignation  unanime  et  très  vive  s'éleva  en  Lettonie 
contre  les  moyens  et  les  buts  de  la  politique  polo- 
naise. Que  penser  de  tout  cela? Alors  que  la  paix  russo- 
polonaise  à  peine  signée,  paraît  déjà  menacée  du  fait 
de  la  récente  victoire  rouge.ce  conflit  entre  la  Pologne 
et  la  Lithuanie  paraît  d'autant  plus  honteux  que  ses 
conséquences  peuvent  être  plus  graves.  S'imagine-t^on 
que  la  diplomatie  des  Soviets  va  laisser  fuir  une  si 
belle  occasion  ? 

Si  la  Pologne,  aveuglée  d'envie,  ne  l'aperçoit 
pas  que  les  Alliés  le  comprennent  donc.  Les  moyens 
ne  leur  manquent  pas  d'imposer  la  sagesse  à  qui  se 
conduit  follement.  Voudront^ils  agir  de  la  manière 
quil  faut  ? 

Arthur  Toupine. 

Conséquences  de  la  venue  au  pouvoir  des  roya- 
listes en  Grèce. 

Un  de  nos  correspondants  nous  écrit  d'Athènes  : 
Quoique  les  vonizélistes,  se  conformant  au  mot 
d  ordre  de  leur  chef,  surent  rentrer  dans  l'ombre  du 
jour  au  lendemain,  quelques  désordres  se  sont  pro- 
duits, a  Athènes  et  dans  ies  grandes  villes,  mais 
tout  porte  a  croire  que  l'effervescence  populaire  se 
calmera  rapidement,  si  le  nouveau  cabinet  est  assez 
sage  et  assez  habile  pour  rétablir  l'ordre  et  cimenter 
une  paix  intérieure  que  désirent  sincèrement  tous  les 
partis. 

Si  l'opposition  ne  compte  aucun  homme  d'Etat 
qu  on  puisse  comparer  à  Venizelos,  les  politiciens  ne 
lui  tont  pas  défaut  et  certains,  tel  Gounaris  ne 
manquent  pas  d  une  certaine  valeur.  En  ce  qui' con- 
cerne la  politique  extérieure  le  nouveau  président  du 
Conseil  a  exprimé  déjà  son  intention  de  ne  pas  la 
modifier,  de  maintenir  les  alliances  et  de  poursuivre 
1  œuvre  commencée  par  le  cabinet  précédent.  Mais 
quelle  sera  son  attitude  dans  la  question  dynastique? 
S  11  cède  a  la  pression  populaire  qui  exige  à  grands 
cns  le  retour  de  Constantin  quelles  garanties  offrira- 
t-il  a  la  France  et  à  l'Angleterre  qui  ont  exigé  son 
detronement  et  ne  sauraient  en  aucun  cas  tolérer 
son  retour  en  Grèce  ? 

La  victoire  de  l'opposition  c'est,  à  l'intérieur  le 
prélude  possible  d'une  série  de  troubles  que  seules 
la  modération  des  uns  et  la  sagesse  des  autres  per- 
mettront d  éviter.  C'est,  à  l'extérieur,  le  renversement 
probable  des  alliances,  la  rupture  avec  la  France  et 
1  Angleterre  ;  et  certains  imaginent  déjà,  après  le 
retour  de  1  ex-roi,  ou  (ce  qui  reviendrait  à  peu  près 
au  même)  après  l'avènement  du  diadoque,  l'équilibre 
balkanique  assuré  par  un  système  d'alliance  italc- 
greco-roumame  dont  la  solidité  serait  assurée  par  la 
neutralité  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Jeanine  C.  Pékistékib. 
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De  l'Ambassade  du  Vatican  et  de  quelques 
autres  choses. 

Le  goût  des  discussions  académiques  est  loua- 
ble. La  Chambre  de  1919  qui  les  aime,  s'égale 
ainsi,  par  le  talent  et  la  culture,  et  aussi  par  le 
sens  de  l'éloquence  et  des  idées,  à  l'Assemblée 
nationale  de  1871.  Comme  il  faut  encore  voter  le 
budget  ou  tout  au  moins  les  douzièmes,  et  le  ré- 
gime des  chemins  de  fer,  la  Chambre  en  s'altar- 
dant  à  l'Ambassade  du  Vatican,  montre  qu'elle 
n'a  cure  des  vétilles  et  que  seules,  les  choses  bien 
dites  lui  agréent. 

Nous  avons  vu  fleurir  à  la  Tribune  de  délicieu- 
ses fleurs  de  rhétorique,  qui  nous  ont  apporté  un 
exquis  parfum  de  la  province.  On  a  tort,  en 
France,  de  médire  de  la  province,  et  on  ne  la 
connaît  pas  assez.  Quelques  notes  de  géographie 
culinaire  cueillies  au  hasard  des  roules,  au  cours 
des  randonnées  d'autos,  quelque  vision  pittores-  . 
ques  de  cathédrales  ou  de  beffrois  :  les  Parisiens 
n'en  savent  pas  plus.  Nous  avons  heureusement, 
à  la  Chambre,  de  quoi  en  apprendre  davantage. 
Nous  ne  disons  point  cela  pour  M.  de  Magallon. 
M.  de  Magallon  est  un  méridional  très  parisien. 
Il  a  de  la  fougue  et  de  la  bonne  humeur.  Il  sait 
répondre  à  1  invective  et  connaît  son  parlement. 
M.  Guibal  a  plus  de  caractère  particulier.  M.  Mé- 
rilan  aussi,  et  d'autres  encore,  de  l'Hérault,  du 
Gard  et  du  Vaucluse.  Les  barreaux  de  province 
nous  envoient  comme  cela,  de  temps  en  temps, 
des  orateurs  du  cru  pour  montrer  aux  Parisiens 
que,  si  la  Maison  de  Molière  se  produit  parfois 
dans  les  départements,  les  déparlements  savent 
rendre  à  la  capitale  la  monnaie  de  sa  pièce,  si 
l'on  peut  dire,  et  sur  un  théâtre  qui  n'est  pas 
des  moindres. 

A  vrai  dire,  les  auditeurs  les  plus  convamcus 
trouvèrent  que  M.  Méi'itan  parlait  un  peu  lon- 
guement. Cependant  ceF  orateur  avait  commencé 
par  une  déclaration  qui  n'était  point  dénuée  d'ha- 
bilelé,  et  propre  à  lui  concilier  la  sympathie  des 
différents  côlés  de  l'Assemblée.  Il  défendait  d'une 
part  la  Ihèse  de  la  droite  et  du  centre,  et  avait 
invoqué  l'autorité  du  Larousse,  ce  qui  n'était  pas 
pour  déplaire  à  la  gauche.  On  n'avait  point  en- 
tendu depuis  Floquet,  invoquer  l'autorité  du  vé- 
néré dictionnaire.  Mais,  chez  ceux  qui  ont  le 
sens  de  la  tradition  et  le  culte  des  grands  ancê- 
tres, M.  Méritan  remuait  là  une  fibre  bien  émou- 
vante. 

-/^^ 

M.  Colrat,  enfin,  parla.  Après  lui,  ce  sera  sans 
doute  M.  Leygues,  et  nous  aurons  entendu  tous 
les  arguments.  Un  seul  adversaire  du  projet  a 
d'ailleurs  dit  toute  sa  pensée  —  j'entends  la  pen- 
sée des  gauches  —  sans  équivoque  et  sans  hypo- 
crisie. C'est  M.  Varenne.  M.  Varenne  a  ce  talent 
paradoxal  d'aimer  passionnément  et  exclusive- 


ment la  politique  et  d'être  tout  de  même  plein  de 
verve  et  d'esprit.  Et  il  connaît  le  succès  flatteur 
de  parler  toujours  de  politique  à  une  assemblée 
qui  exècre  cela,  qui  en  a  horreur,  d'en  parler  avec 
ironie,  cruauté,  agressivité,  et  de  se  faire  écouter 
et  applaudir.  M.  Varenne  a  infiniment  de  talent 
et  son  talent  est  plein  d'artifice,  de  science  et  de 
souplesse.  Il  défendait,  —  il  le  sait,  —  une  cause 
perdue.  Mais  il  tenait,  comme  on  dit,  à  marquer 
le  coup  et,  trop  malin  pour  laisser  voir  à  la  tri- 
bune la  déconvenue  de  son  parti,  il  réservait  aux 
confidences  de  couloirs  l'expression  de  son  dépit 
gouailleur  :  «  On  voit  bien,  disait-il,  que  la  Ré- 
publique a  cinquante  ans.  C'est  l'âge  où  les  filles 
se  font  dévotes.  » 

M.  l'abbé  Lemire,  qui  est  un  brave  homme,  et 
républicain  de  gauche  selon  la  meilleure  formule 
de  Gaston  Doumergue,  a  cette  infortune  de  ne 
pouvoir  se  soustraire,  quoi  qu'il  fasse,  aux  ova- 
tions des  ennemis  jurés  de  sa  robe,  de  son  oraison 
et  de  sa  foi.  Ces  ovations  ne  vont  pas  d'ailleurs, 
sans  les  invectives  indignées  de  la  droite  et  du 
centre.  Les  curieux  qui  aiment  aller  au  fond  des 
choses  cherchent  désespérément  au  cours  de  ces 
séances,  quelle  peut  être  l'attitude  des  autres 
prêtres  de  l'assemblée  :  le  savant  théologien  Mill- 
ier, le  polémiste  Hakspill,  et  le  politique  avisé 
Wetlerlé.  Mais  M.  Millier  et  M.  Hakspill  ne  sont 
jamais  là  dans  ces  occasions.  Quant  à  M.  l'abbé 
Wetlerlé,  il  est  toujours  là,  mais  impénétrable. 
De  minimis  non  curât  pretor. 

Dans  les  couloirs,  on  parle  des  élections  séna- 
toriales, mais  sans  précision.  Attendons.  On  parle 
aussi  de  politique  étrangère,  mais  ce  n'est  pas 
intéressant  encore.  Cela  peut  le  devenir.  On  parle 
aussi  de  questions  économiques  et  financières,  du 
pétrole  et  de  M.  Béranger,  des  chemins  de  fer  et 
de  la  convention.  Les  compagnies  ont  gagné  la 
première  manche  devant  la  commission.  A  vrai 
dire,  ce  ne  fut  pas  sans  mal,  nul  député  n'endos- 
sant d'un  cœur  joyeux  la  perspective  d'un  nou- 
veau relèvement  des  tarifs.  Mais  le  plus  difficile 
est  fait  et  la  seconde  manche  ira  toute  seule. 

Quant  à  la  politique  intérieure,  on  n'en  parle 
guère.  Mais  est-ce  là  bon  signe  ?  M.  Millerand  ne 
fui  jamais  plus  solide  que  lorsqu'on  parlait  tous 
les  jours,  bruyamment,  de  le  renverser.  Actuel- 
lement, on  ne  dit  rien  dans  les  couloirs.  Mais 
l'autre  jour  en  séance,  M.  Colrat,  parlant  de  la 
droite  et  du  centre,  accusés  d'imposer  leur  poli- 
tique au  gouvernement,  déclarait  qu'on  ne  pou- 
vait suspecter  les  députés,  siégeant  sur  ces  bancs, 
d'avidité  ministérielle.  Les  hommes  de  la  droite 
et  du  centre  applaudissaient  que  cette  justice 
leur  fût  rendue  et  se  rengorgaient  I  «  Vous  avez 
tort,  leur  dit  M.  Ernest  Lafont,  de  prendre  des 
employés.  » 

MiDAS. 
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ISotre  enquête^' 

L'influence  réciproque  de  la  Littérature 
Française  et  des  Littératures  Étran- 
gères {suite  et  fin). 

Je  publie  ci-dessous  les  passages  les  plus  si- 
gnilicatifs  des  dernières  réponses  qui  me  soient 
parvenues. 

Mme  AuREL  estime  que... 

Les  bons  écrivains  de  deux  pays,  même  adverses 
ne  peuvent  qu'éclairer  la  bonne  foi  de  ceux  qui  en 
ont.  .Mais  ils  accroîtront  par  rivalité,  la  colère  de  ceux 
qui  se  refusent  à  chercher  rentente  par  les  moiiens 
d'honneur. 

D'autre  part  : 

La  guerre  n'a  eu  aucun  effet  sur  le  plus  ou  moins 
de  lecture  des  auteurs  étrangers.  Elle  n'en  peut  avoir 
aucua.  Smon,  chez  l'Allemand,  peut-être  celui  de  sti- 
muler sa  curiosité  quant  à  nous,  peuple  au  sujet 
^  duquel  il  s'était  lourdement  trompé. 

^     Suit  celte  appréciation  bien  personnelle  sur 
Nietzsche  : 

Parmi  les  auteurs  étrangers,  c'est  Nietzsche  qui 
fouette  le  mieux  mon  courage  d'esprit.  Mais  qu'il 
est  peu  viril,  par  l  ango.sse.  Comme  il  accentue  en 
moi  le  halètement  féminin  I  Comme  il  décerne  peu  les 
sérénités  mâles  !  Cet  homme  n'est  bien  que  sur-fé- 
mmin. 

Réponse  de  M.  Louis  Dumur  ; 

1»  Kipling,  Wells  et  Guido  da  Verona.  Les  Russes 
ne  sont  presque  plus  lus. 

2°  Les  Russes  em  premier  lieu,  Nietzsche  en  second 
lieu  ont  eu  une  énorme  influence  avant  la  guerre 
Après  eux  venaient  Wells  et  Kipling,  ce  dernier  avec 
une  influence  purement  esthétique.  Les  Italiens  bien 
que  lus,  surtout  d  Annunzio,  n'en  avaient  aucune 
Linfluence  des  Scandinaves,  considérable  il  y  a  une 
vingtaine  d'années,  avait  cessé  dans  la  période  immé- 
d'.-atement  antérieure  à  la  guerre.  Actuellement  aucun 
écnvam  étranger  n'exerce  ce  qu'on  peut  appeler  une 
mfluence,  littéraire  ou  idéologique. 

3»  Mon  jugement  personnel  n'a  pas  d'intérêt. 

4»  Je  souhaite  que  la  France  reprenne  l'influence 
exclusive  qu'elle  avait  au  xvm»  siècle,  car  elle  seule 
peut  aporter  quelque  chose  de  nouveau,  qui  ne  soit 
pas  oiocif. 

M.  Jean-Desthieux  juge  dangereuses  les  in- 
fluences étrangères  : 

Parce  que  depuis  deux  ans  je  travaille  à  un  ouvrage 
dont  le  sujet  sera  celui  de  votre  enquête.  Les  Dieux 
étrangers,  je  me  permets  de  vous  dire  que,  selon  l'ex- 
périence la  plus  humble,  je  ne  crois  pas  au  bonheur 
des  influences  étrangères.  Souvenez-vous  :  M.  Romain 
Rolland  n'a  trouvé  chez  nous  que  détracteurs  du- 
rant les  guerres.  Cependant,  Tolstoï  conservait  toutes 
€3  faveurs.  Or,  les  idées  de  M.  Romain  Rolland  sont 
toutes  exprimées  dans  les  ouvrages  du  grand  Russe. 
Ce  qu'on  admirait  chez  l'un,  on  le  réprouvait  chez 
1  autre.  Pourquoi  ? 

Il  ajoute  : 

Or,  je  n'accepte  point  cette  domination  des  esprits 
étrangers,  parce  qu'ils  ne  peuvent  déterminer  dans 
Jes  nrttres  que  d^s  erreurs  d'interprétation  et  de  sen- 
liments.  Nous  ne  pouvons  pas  les  comprendre.  C'est 
pour  cela  qu'ils  nous  trompent.  Il  fut  un  moment 
on  ie  croyais  qu'il  serait  bienfaisant,  pour  la  sauve- 
garde du  bon  sens  français,  de  répudier  tous  ces  gé- 
nies étrangers  dont  l'influence  subordonne  nos  goûts 
et  les  égare.  Désormais,  j'ai  trop  de  confiance  en  un 
avenir  de  pénétration  plus  intime  des  races  pour  ac- 
cepter l'isolement  d'une  littérature  qui  ne  serait  que 
française.  Mais  cette  pénétration,  sur  le  plan  intellec- 
tuel, ne  peut  être,  en  l'état  présent  des  civilisations, 


(1)  Voir  nos  précédents  numéros. 


profitable  qu'à  une  dont  le  discernement,  le  sens  cri- 
tique et  la  circonspection  sont  assez  développés  pour 
accepter  1  analyse  sans  subir  l'influence.  Comprendre 
ce  n  est  pas  accepter.  Se  connaître,  ce  n'est  pas  se 
subordonner  au  connu.  o  oc 

Dans  la  mesure  où  nos  contemporains  ont  compris 
es  œuvres  étrangères,  ils  en  ont  subi  passivenient 
influence.  Je  vois  partout  une  grande  servilité  dans 
limitation  Je  ne  vois  pas  cette  assimilation  géné- 
reuse dont  nous  aurions  pu  faire  notre  profit  Oui 
nous  délivrera  d  lbsem  ?  et  de  Dostoïewski  dont  tous 
les  anarchistes  de  ce  temps  ont  subi  la  magie  ? 

Il  estime  que  nos  contemporains  ont  «  subi  pas- 
sivement l'influence  «  de  l'étranger,  et  conclut  : 

Etudions  de  plus  en  plus  l'étranger,  en  commen- 
çant par  nos  voisins  :  nous  avons  grand  besoin  de 
les  connaître.  Mais  gardons-nous  de  les  subir  et 
pour  ne  pas  les  subir,  je  crois  que  le  meilleur  procédé 
consisterait  à  nous  efforcer  d'abord  de  lier  connais- 
sanoe  avec  nous-mêmes  :  nous  n'ignorons  rien  tant 
que  la  France  et  les  Français.  Et  personne  ne  les 
connaît  vraiment. 

M.  Maurice  Beerbi.ock,  à  qui  nous  devons  une 
excellente  traduction  d'O.  Henry,  pense  que  Ste- 
venson, Conrad  «  et  les  autres  »  prennent  enfin, 
chez  nous,  la  place  qu'ils  méritent  ;  il  ajoute  : 

C'est  un  commencement.  Leur  influence  se  verra 
Elle  sera  très  heureuse.  Le  livre  propre,  vivant,  sain 
et  qui  donnera  le  goût  des  voyages  fera  sa  trouée  à 
leur  suite.  Il  renaît  déjà,  derrière  Mac  Orlan,  pré- 
curseur. '  ^ 

Comment  cela  s'est  fait  ?  Je  crois  que  l'analyse  psv- 
chologique,  c'est-à-dire  la  formule  :  longueur,  subti- 
lité, spéculation  abstraite  n'est  plus  celle  qui  peut 
plaire  à  ceux  qui  reviennent  de  la  grande  arène  de 
1  action  et  de  la  décision  rapide.  Aux  autres  non  plus 
qui  nen  reviennent  pas  pour  n'y  avoir  point  été,  mais 
qui  ont  néanmoins  palpité  à  l'unisson,  dans  la  me- 
sure de  leur  sens  moral. 

Par  ailleurs,  M.  Beerblock  regrette  que  nous 
connaissions  peu  l'étranger  et  soyons  peu  connus 
de  lui.  Le  remède  ?  des  traductions.  Il  faut  que 
des  écrivains  acceptent  «  d'être  des  interprètes, 
uniquement  des  interprètes  ».  Ils  auront  servi 
l'art  français  dans  la  mesure  de  leurs  moyens. 

De  la  réponse  de  M.  Salmon,  nous  extrayons 
ces  lignes  subtiles  : 

Il  y  aurait  d'abord,  beaucoup  à  dire  de  l'influence 
des  lettres  hébraïques  sur  les  esprits  d'Occident 
Mais  ne  soyons  pas  trop  inactuels. 

^ncore  songer  à  ceci  que  la  sensation  reçue 
dune  littérature  étrangère  n'est  profitable  qu'à  la 
condition  de  provoquer  une  réaction  française. 

Pour  M.  Alexandre  Arnoux  : 

Nous  sommes  assez  forts  pour  supporter  la  pen- 
sée d  autrui  et  la  comprendre  sans  nous  y  perdre 
Nous  aurions  tort  de  négliger  un  enrichissement.  ' 

Une  idée  de  M.  Victor-Emile  Michelet  ; 

ivaVril^''?  est  extrêmement  difficile  de  connaî- 
tre les  httératures  étrangèref 

r^Vr  w^r""  français  entreprenant  pourrait  faire 
cette  tentative:  S'adresser  aux  écrivains  de  telle 
nation  et  les  prier  de  se  grouper  pour  désigner  ceux 
d  entre  eux  qu'ils  estiment  les  plus  dignes  d'être  tra- 
Sîfo'nl^f  ""^"'l  ressentiraient  assurément  de 
mille  petitesses  de  l'esprit  «  gendelettry  ,,,  mais  des 
œuvres  de  valeur  seraient  signalées. 

Nous  détachons  enfin,  de  la  lettre  de  M  Jean- 
Richa'rd  Bloch  le  paragraphe  suivant  relatif  à 
1  influence  de  l'étranger  : 

f6iLf°^%^^^}^^  influence  incessante,  considérable  et 
féconde.  C  es  grâce  aux  étrangers  que,  une  fois  par 
siècle,  notre  li  térature  brise  lel  cadres  qui  s'indurenî 
autour  d  elle  et  la  momifient.  Pour  résumer  grossière- 
ment ma  pensée  je  dirai  que  les  Russes  ont^rafraîrhi 
notrè  vision  du  Aïonde  inférieur,  les  Anglais  notre  vi 
sion  du  monde  extérieur.  Et  les  uns  et  les  autîes  ont 
fourni  à  notre  langue  une  quantité  incroyab  e  d2  cE 
chés  nouveaux  et  substantiels. 
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Ayant  dû,  faute  de  place,  réduire  à  des  cita- 
tions partielles  les  réponses  de  mes  derniers  cor- 
respondants, je  me  limiterai  moi-mûme  à  des  con- 
clusions fort  brèves,  et  ne  dégageant  que  les 
grandes  lignes,  —  extrêmement  intéressantes,  — 
de  l'opinion  littéraire  française,  représfentée  ici 
par  les  meilleurs  des  jeunes  écrivains  français. 

A  ma  première  question,  la  plupart  de  ces 
derniers  répondent  que  les  auteurs  étrangers  en 
vogue  à  l'heure  actuelle  sont  les  romanciers  an- 
glais. L'influence  anglaise  ne  se  liniite  pas  à  ceux 
(Stevenson,  Conrad,  etc.)  qui  ont  écrit  des  ro- 
mans «  d'aventures  »  ;  il  faut  tenir  compte  aussi 
d'humoristes  ou  fantaisistes  tels  que  Chesterton, 
ne  pas  oublier  le  grand  Kipling  (peut-être  trop 
«  national  »  pour  nous  influencer  beaucoup)  et 
surtout  se  rappeler  le  nom  d'un  poète  de  langue 
anglaise,  mais  américain  :  Edgar  Poë. 

Sur  le  rôle  qu'en  cette  matière  la  guerre  a  pu 
jouer,  les  avis  diffèrent.  Il  ne  semble  pas  que 
ce  rôle  ait  profondément  modifié  le  jeu  des  ac- 
tions et  réactions  littéraires  entre  la  France  et 
les  autres  pays.  La  guerre  paraît  cependant  avoir 
contribué  à  éloigner  le  public  des  œuvres  exclusive- 
ment psychologiques,  sans  mouvement  apparent. 

Ceci  nous  conduit  à  la  deuxième  question  po- 
sée. Les  lettres  que  j'ai  reçues  permettent  de  con- 
clure que,  si  la  sensibilité  de  nos  écrivains  doit 
beaucoup  aux  Russes,  l'influence  des  «  roman- 
ciers d'aventures  »  anglais  a  brusquement  et  in- 
tensément aiguillé  vers  certains  sujets  le  choix 
de  nos  auteurs.  Cette  influence  a-t-elle  été  pro- 
fonde ?  Sera-t-elle  durable  ?  Il  est  permis  d'en 
douter.  Si  les  Anglais  nous  ont  rendu,  en  litté- 
rature, le  goût  de  l'action,  —  jusqu'à  nous  inciter 
à  traiter  les  thèmes  qui  ont  leur  propre  prédilec- 
tion, —  ils  n'en  demeurent  pas  moins  des  An- 
glais, nous  des  Français,  réfléchis,  «  intellec- 
tuels »  et  au  fond  sédentaires. 

Notre  génie,  assimilateur  par  excellence,  sait 
assimiler  ce  qu'il  y  a  de  plus  profond  chez  au- 
trui, et  sans  doute  s'éloignera-t-il,  un  certain 
temps  passé,  de  ce  qui  est  «  journalisme  supé- 
rieur »  (je  reprends  à  dessein  la  belle  et  forte 
expression  de  M.  Jean-Richard  Bloch)  pour  scru- 
ter les  œuvres  étrangères  qui,  portant  plus  loin 
qu'un  périple  géographique,  cherchent  l'aventure 
dans  le  mystère  de  l'âme  humaine,  que  dix  mille 
lieues  de  tour  ne  limitent  pas. 

L'utilité,  la  nocivité  des  influences  ?  Ah  !  ici, 
l'opinion  est  presque  unanime.  Les  influences 
sont  nuisibles  à  celui-là  seul  qui  n'est  pas  assez 
fort  pour  les  supporter.  Donc,  acceptons-les  ! 

Et  n'oublions  pas  que  nous  avons  à  prendre 
aux  Italiens,  aux  Allemands... 

Les  étrangers  préférés  ?  Edgar  Poë,  Dos- 
to'iewski,  Gorki,  Stevenson,  'Wells,  "Walt  "Whit- 
man,  —  et  d'autres  ! 

Quant  à  la  manière  dont  doivent  s'exercer  les 
influences  étrangères...  il  y  a,  là  comme  ailleurs, 
des  protectionnistes  et  des  libre-échangistes.  Ces 
derniers  réunissent  une  majorité  imposante. 
Croyez-vous  aux  majorités  ?  Mais  l'ironie  que  je 
pourrais  mettre  en  une  telle  question  tomberait 
à  faux,  car  le  vote,  ici,  fut  restreint  aux  seuls 
écrivains  compétents.  Ce  lui  donne  une  sûre 
valeur.  Donc  concluons  en  faveur  du  «  libre- 
échange  »,  —  et  je  terminerai  sur  ces  mots  aus- 
tères, bien  à  leur  place  dans  une  Revue  d'écono- 
mie politique. 

R.  DE  LA  VaISSIÈRE. 


Les  Lettres 


Les  dernières  traductions  de  romans 
étrangers. 

L'enquête  que  V Europe  Nouvelle  a  ouverte  sur 
les  rapports  réciproques  des  littératures  étrangè- 
gère  et  française  touche  à  sa  fln.  Il  serait  inté- 
ressant, alors  que  l'attention  du  lecteur  est  por- 
tée sur  ce  sujei,  de  faire  un  état  des  dernières 
traductions  parues.  Elles  sont  chaque  jour  plus 
nombreuses  et  les  auteurs  français  seront  bien- 
tôt munis  d'un  instrument  de  documentation  et 
de  profit  assez  complet. 

Presque  toutes  les  nouveautés  concernent  la 
littérature  anglaise  ou  américaine.  Coup  sur  coup 
viennent  de  paraître  un  "Wells,  un  Galworsthy, 
un  Daniel  de  Foë,  un  Israël  Zangwill,  un  Steven- 
son, un  Conrad,  un  Jack  London,  un  Brel  Harte, 
un  J.  0.  Curwood,  un  Gordon  Craig,  un  "Waldo 
Franck,  un  Lafcadio  Hearn,  après  le  Samuel  But- 
ler, dont  il  a  été  déjà  parlé.  En  regard  un  volume 
de  l'écrivain  norvégien  Johan  Bojer  et  un  vo- 
lume de  l'écrivain  irlandais  John  M.  Synge. 

Jack  London  et  Johan  Bojer  ont  traité  sensi- 
blement le  même  sujet.  Dans  Marlin  Eden  du 
premier  (1),  comme  dans  La  grande  Faim  (2)  du 
second,  nous  avons  l'histoire  d'un  homme  éner- 
gique qui,  parti  dans  le  monde  en  déshérité,  at- 
teint aux  réussites  sociales  supérieures  et  s'aper- 
çoit qu'il  n'a  gagné  qu'une  illusion.  "Voyons  le 
développement  que  l'Américain  et  le  Norvégien 
donnent  à  ce  motif  ;  nous  apercevrons  sans  doute 
dans  leur  manière  la  différence  des  races. 

Martin  Eden  esit  un  matelot.  L'auteur  ne  se 
préoccupe  pas  de  nous  munir  de  détails  sur  la 
naissance,  l'enfance  et  la  croissance  de  son  hé- 
ros. Ce  qu'il  veut  c'est  le  montrer  luttant  contre 
l'adversité  pour  parvenir  à  ses  fins.  11  est  mate- 
lot, avec  tout  ce  que  cela  comporte  de  vitalité, 
de  rudesse  franche,  et  de  volonté,  il  est  l'homme 
habitué  à  combattre  les  éléments  en  n'importe 
quel  point  du  globe  et  à  n'importe  quelle  heure, 
et  cela  suffit.  De  plain-pied  nous  entrons  avec 
Martin  Eden  dans  un  salon  bourgeois  d'OakIand, 
près  de  San  Francisco  (Californie).  Martin  Eden 
a  sauvé  la  vie  du  fils  de  la  maison,  Ailhur,  ce 
qui  lui  a  valu  une  invitation  à  dîner.  Il  fait  la 
connaissance  de  Ruth,  la  jeune  fille  aux  yeux  de 
iumdère  et  de  pureté.  Lorsqu'il  redescend  les 
escaliers,  il  est  comme  un  homme  ivre  :  il  sait 
quelle  sera  sa  vie  désormais  ;  il  a  rencontré  la 
femme,  et  il  veut  tout  faire  pour  s'élever,  deve- 
nir digne  d'elle,  la  presser  un  jour  entre  ses  bras. 
Notre  matelot  se  met  au  travail  avec  l'ardeur  et 
la  force  de  ses  vingt  ans.  Il  cherche  à  s'instruire. 
Il  fréquente  les  bibliothèques  et  donne  tête  bais- 
sée dans  les  livres.  Peu  à  peu  il  finit  par  s'orien- 
ter et  commence  par  le  commencement  :  la  gram- 
maire. Lorsqu'il  a  usé  ses  dernières  économies, 
il  part  pour  un  voyage  au  long  cours  et  l'argent 
qu'il  amasse  lui  sert  à  passer  plusieurs  mois  aux 
prises  avec  le  problème  de  la  connaissance.  Une 
autre  fois  il  s'emploie  dans  une  blanchisserie, 
épouvantable  métier  qui  l'épuisé  toute  la  jour- 
née, ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  se  jeter  sur  ses 
chers  livres  la  nuit.  Les  mois  passant  il  se  trans^ 
forme.  Et  arrive  l'heure  ofi  sur  un  shooner,  en 
pleine  mer,  il  a  l'illumination  ;  il  comprend  que 

(1)  Edition  Française  Illustrée. 

(2)  Calman-Lévy, 
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le  besoin  de  s'instruire  qu'il  a  en  lui  n'est  pas 
uniquement  pour  ce  résultat  :  la  connaissance, 
mais  pour  acquérir  l'instrument  qui  lui  permet- 
tra de  raconter  aux  hommes  507i  expérience  con- 
quise au  corps  à  corps  avec  la  vie  à  travers  'e 
monde.  Il  est  un  écrivain.  Il  est  un  créateur.  Dé- 
barqué à  Oakland  il  s'attelle  aussitôt  à  écrire.  Il 
inonde  les  revues,  les  journaux,  de  ses  imagina- 
tions, de  ses  récits  d  aventures,  et  m^me  de  ses 
essais  critiques.  Naturellement  tous  les  manus- 
crits lui  sont  retournés.  Jack  London  décrit  ici 
par  le  menu  la  vie  d'un  artiste  confiant  dans  son 
génie,  dans  sa  puissance  créatrice,  négligeant, 
dans  sa  fécondité  cérébrale  la  misère  matérielle 
où  il  est  réduit.  Tout  abandonne  Martin  Eden. 
Môme  Rutlî.  Séduite  par  sa  force,  et  la  transmu- 
tation qui  s'était  opérée  en  lui,  elle  était  devenue 
sa  fiancée.  Mais  la  respectabilité  bourgeoise,  l  in- 
compréhension  philistine  de  la  jeune  fille,  s'apeu- 
rent  devant  les  outrances  du  jeune  homme.  Elle 
rompt.  L'écrivain  continue  le  cycle  de  sa  pro- 
duction. Il  a  encore  à  dire  et  il  veut  tout  dire. 
Brusquement   la   chance   tourne.  L'originalité 
d'une  de  ses  nouvelles  le  rend  célèbre  en  un  mo- 
ment. Les  éditeurs  s'arrachent  ses  œuvres  amon- 
celées. Il  est  trop  tard.  Martin  Eden  goûte  l'amer- 
tume d'un  triomphe  qu'il  ne  souhaite  plus.  Rulh 
revient  à  lui,  avec  le  succès.  Il  n'est  plus  capable 
de  l'aimer.  Elle  a  été  pour  lui  un  pôle,  mainte- 
nant sans  magnétisme.  Il  s'aperçoit  que  la  fa- 
veur du  public  va  aux  côtés  les  plus  superficiels 
de  sa  production.  Après  avoir  publié  il  se  sent 
toujouis  incompris.  El  il  a  chanté  tout  l'amour 
de  la  vie  qu'il  avait  à  chanter.  Il  est  malade,  son 
cerveau  ne  contient  plus  la  joie.  11  s'embarque 
pour  un  long  voyage.  La  mer  infinie  est  ten- 
tante. Il  se  glisse  par  le  hublot.  Il  se  laisse  couler. 
Il  sait  qu'il  sombre  dans  la  nuit.  «  Et  au  moment 
même  où  il  le  sut,  il  cessa  de  le  savoir.  » 

Le  héros  de  Johan  Bojer  vit  sur  la  côte  norvé- 
gienne, proie  des  tempêtes  hivernales  et  des  res- 
sacs du  fjord.  Le  jeune  Per,  enfant  naturel  d'un 
riche  citadin  de  Kristiana  est  élevé  dans  une 
pauvre  famille  de  pêcheurs.  Gomme  le  héros  de 
Jack  London  le  besoin  de  s'élever  au-dessus  de 
lui-même,  de  dominer  sa  condition,  de  flxer  quel- 
que parcelle  d'éternité,  le  tourmente.  A  la  mort 
de  son  père,  il  va  s'établir  à  Kristiania.  Il  s'est 
juré  d'être  un  homme  que  les  jeunes  Karçon.<J  n 
leurs  débuts,  regarderont  un  jour  nver  admiis. 
tion.    Il  veut  être  ingénieur,  couvrir  la  terre  di> 
ses  travaux,  écrire  avec  du  fer  la  preuve  de  sa 
volonté.  Il  s'embauche  dans  une  usimî  et.  comme 
Martm  Eden,  s'instruit  seul,  la  nuit.  Il  fuit  venir 
sa  sœur  Lovise.  Mais  le.s  conditions  de  vie  sont 
si  précaires,  que  l'enfant  meurt.  Per  Holm  tra- 
vaille plus  sombrement.  Il  est  reçu  à  l'école  des 
ingénieurs.  Des  camarades  l'appellent  bientôt  en 
Egypte  ou  11  se  met  à  exécuter  de  grands  travaux 
pour  le  Khédive.  Un  jour,  de  nombreuses  années 
om  passé.  Il  revient  en  Norvège,  fortune  faite,  cé- 
lèbre. Il  se  marie,  vit  heureusement  aux  champs 
avec  sa  femme  et  ses  enfants.  A-t-il  conquis  le 
bonheur  désormais  paisible?  Deux  amis,  ingé- 
nieurs comme  lui,  viennent  le  relancer.  «  Dans  la 
course  du  monde  qui  roule  les  individus,  lui  de- 
mande l'un  d'eux,  veux-tu  être  combustible  ou 
Jimière  ?  Si  tu  peux  agir,  agis,  marque  ta  trace, 
iJ  n  est  pas  d  autre  grandeur.  »  Voilà  Per  Holm 
repPKs  par  le  démon  acier.  Il  repart.  Il  va  lancer 
un  chemin  de  fer  à  travers  les  lacs  glacés  de 
Besna^  Mais  cette  fois  la  fortune  tourne.  Malgré 
ses  efforts,  il  ne  peut  terminer  à  temps.  Indem- 


nité à  payer.  Les  affaires  vont  mal.  Il  engloutit 
sa  fortune,  celle  de  ses  beaux-parents.  Per  Holm 
est  vaincu.  Il  lui  reste  l'amour,  la  douceur  du 
foyer,  le  bonheur  modeste  de  la  famille.  Au  moins 
voudrait-il  s'assurer  cette  existence  simple.  Il  est 
sur  le  point  d'inventer  un  nouveau  modèle  de 
faneuse  dont  la  vente  le  mettrait  avec  les  siens 
à  l'abri.  Il  s'épuise,  il  s'acharne  à  découvrir  le 
petit  secret  mécanique.  Il  y  perdra  la  santé  et 
son  cerveau  harassé,  écrasé,  deviendra  un  centre 
douloureux  et  défaillant  qu'il  lui  faudra  ména- 
ger. Per  Holm  finira  ses  jours,  seul  avec  sa 
femme,  dans  un  coin  du  Nord,  comme  forgeron 
de  village,  combustible  après  avoir  été  lumière. 


Les  conclusions  différentes  auxquelles  arrivent 
les  deux  auteurs  permettent  de  toucher  tout  de 
suite  et  au  fond  la  différence  des  tempéraments. 
Jack  London  est  un  individualiste  farouche.  Lors- 
que son  héros,  un  peu  lui-même,  n'est  plus  assez 
jeune  pour  dépenser  son  énergie  par  élémentaire 
plaisir  explosif,  lorsqu'il  s'aperçoit  que  le  triom- 
phe conquis  par  l'énergie  n'est  ni  raison  ni  con- 
solation suffisantes,  la  vie  perd  toute  signification, 
le  monde  n'est  plus.  Martin  Eden  n'a  qu'à  dis- 
paraître. L'individu  trouve  encore  assez  de  res- 
source pour  se  supprimer.  Au  contraire,  l'écri- 
vain norvégien  a  des  soucis  sociaux  et  éthiques, 
fonciers.  Per  Holm,  qui,  lui,  a  réussi  à  fonder 
une  famille,  lorsqu'il  renonce  à  la  poursuite  de 
sa  propre  volonté,  ne  reste  pas  sans  recours. 
Gomme  Martin  Eden  il  avait  une  grande  faim 
d'absolu,  il  voulait  réaliser  un  peu  de  la  mysti- 
que, de  l'éternel  qu'il  sentait  tressaillir  en  lui. 
Lorsque  ceci  lui  échappe,  il  comprend  que  le  seul 
moyen  d'affirmer  la  divinité  lorsque  Dieu  essaye 
de  la  retirer  de  la  vie  par  les  déboires  et  l'amer- 
tume, est  de  recréer  cette  divinité  par  la  bonté 
et  par  l'amour  contre  le  Créateur  môme.  Là  est 
la  grandeur  de  l'homme,  qui  ne  peut  lui  être  en- 
levée. Per  Holm  pardonne  à  son  ennemi,  aux 
dernières  pages  du  livre,  et  alors  il  est  convaincu 
qu'il  a  trouvé  et  prouvé  l'éternité  de  l'esprit. 

On  reconnaît  ici  la  métaphysique  religieuse  des 
Nordiques.  Le  romancier  américain  veut  exalter 
la  vie;  il  le  fait  par  progressions  rudes,  qui  cons- 
tituent une  fameuse  leçon.  Le  romancier  norvé- 
gien, m'Oins  fort,  moins  mâle,  s'élève  par  contre 
constamment  à  la  synthèse.  G'est  )à  peut-être  ce 
qui  fait  sa  supériorité.  Il  procède  par  chapitres 
bien  étalés,  d'une  pleine  valeur,  baignés  de  pitié. 
Par  là  il  rejoint  l'âme  musicale  et  profonde, 
l'âme  d'apaisement  et  de  bercement  humains. 
Tandis  que  l'athlète  de  sang  yankee  n'a  pas  fini 
de  lancer  les  skie-scrapers  à  l'assaut. 


Le  Foi  des  Schnorrers,  d'Israël  Zangwill  (3) 
est  une  amusante  peinture  des  mœurs  juives  de 
la  fin  du  xviii»  siècle  en  Angleterre.  L'auteur  a 
dtl  parcourir  plus  d'une  vieille  chronique.  Il 
campe  quelques-uns  de  ces  insolents  schnor- 
rers  (mendiants),  superbes  pauvres  dont  Victor 
Hugo  eût  fait  quelque  Riiy  Blas.  On  se  divertira 
aux  mots,  aux  audaces  picaresques  ou  talmudi- 
ques  de  ces  habiles  casuistes  échappés  de  Ghetto. 
Du  pittoresque,  mais  de  bonne  marque. 

Dominique  Braga. 


(3)  Paul  Ollendorff,  éd. 


1802 


L'EUROPE  NOUVELLE 


"Le  Théâtre 

«  Kœnigsmark  »,  pièce  tirée  du  roman  de 
M.  P.  Benoit  par  M.  Vigny.  —  «  Boudu 
sauvé  des  Eaux  »,  de  M.  René  Fauchois. 
«Trois  voleurs»,  de  M.  Humberto  No- 
tari  (traduction  de  M.  Nozière  et  Ma- 
dame Dorsenne.-  «  L'Éternel  Masculin», 
de  M.  Romain  Coolus. 

Comme  nous  le  prévoyions,  cette  semaine  dra- 
matique a  été  particulièrement  chargée,  et  les 
critiques  n'ont  fait  que  courir  de  théâtre  en  théâ- 
tre ;  parfois  même  pour  rien  !  On  sait,  en  effet, 
que  par  suite  d'une  indisposition  de  M.  André 
Brûlé,  la  représentation  de  Vllomme  à  la  Rose, 
d'Henry  Bataille,  s'est  trouvée  brusquement  in- 
terrompue après  la  première  scène,  et  que  les 
invités  de  la  générale  en  ont  été  pour  leurs  frais 
de  toilette,  pour  leur  dérangement  1  II  est  vrai 
qu'on  leur  a  offert  une  compensation,  puisque 
MM.  Volterra  qui  dirigent  non  seulement  le 
Théâtre  de  Paris,  mais  le  Casino  du  même  nom, 
et  montent  aussi  bien  des  œuvres  littéraires  que 
des  revues  à  grand  spectacle,  ont  eu  l'heureuse 
et  très  parisienne  inspiration  de  faire  défiler  de- 
vant les  spectateurs  venus  pour  l'œuvre  de  M. 
Bataille,  les  principaux  numéros  du  Music-Hall 
voisin.  Ainsi  l'on  n'a  pas  entendu  Ullomme  à 
la  Rose,  mais  on  a  vu  sauter  et  chahuter,  ou 
écouté  chanter  Mistinguelt,  Boucot,  Harry  Bleen 
que  secondèrent  fort  agréablement  Mlle  Parysis 
et  M.  Saint-Granier,  A  la  fin,  tous  les  critiques, 
tous  les  spectateurs  de  la  générale  ne  cachaient 
point  leur  satisfaction  et  la  solennité  littéraire  a 
fini  par  un  monstrueux  fox-trot  coupé  de  tangos 
et  de  Chimmis  (danse  nègre).  A  Paris,  on  s'ac- 
oommode  de  tout  et  l'on  se  résigne  à  tout  depuis 
la  guerre,  pourvu  que  l'on  puisse  piaffer  sur 
place  et  qu'un  jazz-band  nous  plonge  sans  cesse 
dans  une  béatitude  bien  assourdie  et  ahurie. 

A  défaut  de  L'Homme  à  la  Rose,  nous  avons 
écouté  Kœnigsmark,  au  Théâtre  Antoine,  et  ici 
et  là  trois  ou  quatre  petites  œuvrettes  fantaisistes 
(ou  qui  prétendaient  à  l'être). 

Je  suppose  que  la  plupart  de  mes  lecteurs  con- 
naissent le  célèbre  roman  de  M.  Pierre  Benoit,  et 
qu'ils  ont  frémi  aux  aventures  du  jeune  français 
Vignerte,  envoyé  en  qualité  de  précepteur  dans 
une  petite  cour  allemande  et  qui,  galant,  érudit 
et  clairvoyant,  courtise  la  grande-duchesse  sa 
«  patronne  »,  fait  l'éducation  de  son  héritier  et 
découvre  en  même  temps  le  crime  atroce  du 
grand-duc  (second  mari  de  la  duchesse),  lequel 
assassina  le  grand-duc  précédent  pour  épouser 
sa  veuve.  La  pièce  ne  vaut  certes  pas  le  livre. 
Celui-ci,  fort  habilement  construit,  offrait  toutes 
les  qualités  un  peu  spéciales  des  romans  dits 
d'aventure  ou  d'imagination.  Le  lecteur,  grâce  à 
maintes  préparations  savantes,  à  maints  épisodes 
dont  chacun  soulevait  un  coin  du  voile,  le  lecteur 
goûtait  un  plaisir  ingénu  et  vibrant.  Je  doute 
fort  que  le  spectateur  puisse  le  goûter  à  son  tour. 
Au  théâtre,  l'œuvre,  dépouillée  de  ce  qui  faisait 
son  charme  et  sa  force  (évocation  minutieuse 
d'une  atmosphère  lourde  d'angoisse,  variété,  in- 
géniosité des  péripéties),  l'œuvre  qui  se  contente 
de  «  ramasser  n  de  façon  bien  arbitraire  et  sans 
assez  les  préparer,  les  trois  ou  quatre  épisodes 


principaux,  paraît  tout  ensemble  naïve  et  obscure. 
Elle  ne  peut  que  décevoir  ceux  qui  admiraient  le 
talent  de  M.  Benoit,  et  déconcerter  ceux  (mais  ils 
sont  rares)  qui  l'ignorent  encore  1  De  plus,  M 
Gémier  et  Mme  Mégard  qui  jouent  les  deux  rôles 
principaux  ne  purent,  en  dépit  de  leur  talent, 
que  leur  prêter  une  vie  bien  artificielle,  et  peut- 
être  ces  deux  artistes  n'ont-ils  pas  tout  à  fait  le 
physique  de  ces  rôles-là.  Les  autres  interprètes, 
MM.  Daragon,  Puylagarde,  Mme  yVcezat,  font  de 
leur  mieux,  mais  sans  grand  profit  pour  eux-mê- 
mes et  pour  la  pièce. 

Au  théâtre  Albert  I",  M,  René  Fauchois  à  qui 
nous  devons  de  si  beaux  drames  eu  vers,  s  est 
diverti  (sans  doute  pour  prendre  patience),  à  faire 
représenter  une  farce,  une  sorte  de  «  charge  »  à 
la  fois  littéraire  et  vaudevillesque  :  Boudu  sauvé 
des  Eaux.  On  y  voit  un  brave  libraire  cousin  ger- 
main du  Paillot  de  VOrme  du  Mail,  qui,  ayant 
sauvé  un  pauvre  bougre  résolu  à  se  jeter  à  l'eau, 
se  voit  bafoué,  persécuté,  trompé  et  puis  volé  par 
lui,  le  tout  joyeusement  et  non  sans  un  doux 
cynisme.  Au  dénouement,  Boudu  (c'est  le  candi- 
dat à  la  noyade),  devenu  l'amant  de  la  femme  de 
son  sauveur.  Unit  par  épouser  sa  bonne  ;  et  par 
vivre  avec  elle  dans  la  librairie.  On  a  souri  et 
même  ri  souvent  à  cause  du  dialogue  cinglant  et 
âpre,  et  aussi  parce  que  le  personnage  de  Boudu 
est  une  silhouette  dessinée  à  gros  traits,  mais 
assez  joviale  et  dont  M.  Marcel  Vallée  a  tiré  !e 
meilleur  parti. 


C'est  une  farce  encore  (celle-là,  traduite  de 
l'italien)  que  les  Trois  voleurs.  Ici  deux  cambrio- 
leurs. Tapioca  et  Carcarelle,  se  rencontrent  un 
beau  sioir  dans  la  maison  d'un  mercanli  financier 
Ornano,  où  ils  se  sont  introduits  pour  voler  trois 
millions.  Or  cet  Ornano  est  lui-même  un  voleur, 
mais  de  grande  envergure,  et  les  lois  le  protè- 
gent. Par  malheur  pour  lui  sa  petite  amie  '.e 
trompe,  le  déteste  et  devient  la  complice  de  Car- 
carelle, le  bandit  élégant,  car  celui-ci  exerce  (en- 
tre deux  vols)  la  profession  d'avocat  et  sait  par- 
ler aux  femmes.  Il  sait  parler  aux  juges  aussi  ; 
et  nous  le  voyons  bien,  au  dernier  acte,  lorsqu'il 
défend  son  ami  Tapioca  surpris,  arrêté  et  qui 
«  passe  en  correctionnelle.  »  Rassurez-vous,  il 
sera  acquitté  grâce  à  Carcarelle,  et  c'e^l  Ornano 
qui  pour  un  peu  prendrait  la  place  de  ce  Tapioca 
sur  le  banc  d'infamie,  tomme  l'exige  la  morale. 
Les  deux  premiers  actes  de  cette  pochade  avaient 
paru  trépidants  et  languides  tout  ensemble,  si 
bien  qu'on  ne  s'était  guère  diverti  à  les  enten- 
dre, mais  le  ti'oisièmc  d'une  large  verve  bouf- 
fonne et  presque  philosophique,  ma  foi,  a  tout 
racheté,  et  assurera  sans  doute  le  succès  de  l'ou- 
vrage que  non  seulement  l'avocat  M.  Berley 
mais  les  voleurs,  MM.  Stacket  et  Scott  ont  fort 
bien  défendu. 

Avec  VEternel  Masculin  enfin,  M.  Romain 
Coolus  donne  un  «  pendant  »  aux  Amants 
de  Sazy,  qui  furent,  on  le  sait,  un  des 
plus  brillants  succès  du  théâtre  Michel.  Tout 
comme  les  Amants  de  Sazy,  UEternel  Masculin 
nous  montre  dans  un  monde  un  peu  spécial  la 
ruse  de  la  femme  triomphant  de  l'égoïsme  de 
l'homme,  mais  cette  fois-ci  l'Homme  lutte  pen- 
dant deux  actes  et  de  façon  imprévue  et  singu- 
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lièrement  savoureuse.  Jamais  sujet  scabreux  ne 
fut  traité  avec  plus  de  juste  mesure,  de  grâce,  et 
d'ironique  maîli  ise,  et  le  public,  qui  n'eut  jamais 
le  loisir  ou  le  pouvoir  de  se  choquer,  a  fêté  joyeu- 
eement  la  comédie  et  ses  remarquables  inter- 
prètes, MM.  Tarride,  Baroux,  Elcheparre  ; 
Mme  Jane  Renouardt,  Samy,  Granville,  Grieu- 
mart  et  Mme  Ellen  Andrée,  celte  grande  fantai- 
siste. 

Edmond  Sée. 
"Les  Arts 


La  crise.  —  Petites  expositions.  -—  Une 
expérience 

Au  coin  des  ateliers,  on  se  confie,  sur  un  ton 
peu  plaisant,  qu'il  y  a  une  crise  de  la  peinture. 
Certains  n'hésitent  pas  b.  s'entretenir  du  «  mau- 
mais  élal  du  marché  ».  Ça  ne  nous  regarde  pas  , 
c'est  laffaire  de  M.  J.  E.  B.,  inquiet  des  «  valeurs 
bancaires  ».  Je  dirai  seulement  qu'on  ne  croit  pas 
volontiers  à  la  crise  à  voir  s'ouvrir  ch;ique  se- 
maine de  nouvelles  galeries  et  les  expositions  se 
multiplier.  Il  en  est  de  remarquables  ;  d'autres 
ne  réclament  qu'une  visite  de  forme. 

Puisqu'il  est  convenu  de  tenir  pour  un  fait 
d'ordre  mondain  l'exposition  annuelle  des  aqua- 
relles de  M.  Jacques  Redespelger,  nous  ne  man- 
querons pas  à  signaler  cet  «  evenl  »,  comme  dit 
l'ermite  d'Auteuil.  II  fut  un  temps  que  les  ado- 
lescents contemplaient  les  traits  de  .M.  Redespel- 
ger au  .Muséum  des  Gens  Arrivés.  M.  Redespelger 
était  alors  un  bon  gros  qui  confectionnait  aussi 
des  petits  vers  pour  petites  femmes.  Il  ne  fait 
plus  aujourd'hui  concurrence  qu'à  Mme  Made- 
leine Lemaire. 

Notons  l'ouverture  de  la  première  exposition 
du  Groupement  des  Beaux- Arts  des  Grands  Bles- 
sés de  la  Guerre.  On  verra  là  des  œuvres  de  J.-J. 
Lemordant,  le  peintre  breton  à  qui  la  mitraille 
arracha  la  vue  ;  de  Gus-Bofa,  humoriste  qui  ne 
rit  jamais,  créateur  d'une  humanité  monstrueuse 
dont  la  bouffonnerie  spéciale  est  bien  la  moins 
réconfortante  que  je  sache  ;  de  Paul  Baudier, 
Robert  Quesnel,  Henry  Gaulet,  Georges  Bruyer] 
Gérard  Cochet,  peintres  deux  fois  valeureux.  Près 
d'eux  exposent  les  blessés  de  l'atelier  Lachenal  : 
J.-J.  Lachenal,  Paul  Baudier,  Georires  Gœglé 
Paul  Valeyre,  J.  de  Malherbe,  EdouaVd  Leclerc! 
harmonieux  créateurs  de  grès  Hammés,  pâles 
tendres,  émaux  bleus  et  turquoise.  J'ai  déjà  eu 
le  plaisir  de  dire  ici  le  bel  effort  de  l'Atelier  La- 
chenal. 

M.  A,  Pabre,  qui  a  le  goût  des  paysages  lumi- 
neux et  des  compositions  ordonnées,  montre  une 
série  méditerranéenne  intéressante.  Pourtant  les 
peintres  ne  redoutent-ils  pas  un  certain  poncif 
de  gauche,  installé  à  Saint-Tropez  et  à  Cassis  ? 
Pourquoi  les  chercheurs  nouveaux  venus  igno- 
rent-ils résolument  tous  lieux  où  ne  peignirent  ni 
Cézanne,  ni  Renoir,  ni  Signac,  ni  Matisse,  ni  De- 
rain,  m  Fr.iesz  ?  Mme  A.  Pabre  expose  auprès 
de  son  mari  avec  une  discrétion  dont  on  souhaite 
qu'elle  fasse  bientôt  fl. 

J'ai  longuement  étudié  ici  l'œuvre  d'André 
Lhote  et  j'ai  aussi  rendu  justice  à  M.  Bissière 
peintre  et  critique.  Ces  deux  artistes  se  sont  au- 
jourd'hui réunis  pour  une  exposition  commune  ; 
Ils  ont  accroché  côte  à  côte  une  série  d'aquarelles 


et  dessins  présentés  ainsi  que  des  «  études  mo- 
dernes ».  On  trouvera  là,  avec  intérêt,  des  es- 
quisses de  Lhote  ;  nolaaunent  celle  de  cet  Eloge 
de  la  Géométrie,  qui  excita  tant  la  critique.  M. 
Lhote  a  fort  habilement  pratiqué,  du  Viaduc  d'Or- 
say au  Village  du  Lot,  un  choix  dans  la  suite  de 
ce  qu'il  nomme  ses  «  Aquarelles  directes  ».  Les 
mines  de  plomb  de  M.  Bissière  sont  d  une  grande 
dignité  d'expression  et  l'on  aimera  la  tendresse 
mesurée  de  sa  Jeune  fille  au  Cheval.  Justification 
de  la  rencontre,  c'est  par  son  Bar  à  Matelots,  que 
M.  Bissière  rejoint  M.  André  Lhote,  le  Lhote  de 
la  Bue  Bouterie. 

Je  ne  sais  si  c'est  ici  exactement  sa  place,  mais 
je  me  reprocherais  trop  de  ne  pas  vous  faire  sa- 
voir que  «  Roger  Dévigne,  directeur  de  VEncrier, 
revue  des  Lettres,  des  Arts  et  des  Rêves  appli- 
qués à  la  vie,  les  artistes  et  les  écrivains  qui  ont 
fondé,  payé,  aménagé,  décoré  la  boutique  d'expo- 
sition et  de  vente  coopérative  d'objets  d'art,  vous 
prient  de  leur  faire  l'amilié  de  venir  voir  un  lieu 
oij  des  idées  s'efforcent  de  vivre.  »  Une  expé- 
rience! dit  M.  Roger  Devigne. 

Certes,  il  s'agit  bien  ici  d'une  réclame.  Mais, 
une  fois  n'est  pas  coutume,  et  sa  gratuité  nous 
paraît  opportune.  Tant  pis  si  nous  nous  trom- 
pons. Lfs  Béves  appliqués  à  la  vie!...  Au  siècle 
de  M.  Bourdin,  successeur  d'Isidore  Léchai,  ça 
nous  a  paru  digne  d'être  encouragé. 

Mathieu  Veidilhan  a  réuni  un  nombre  consi- 
dérable de  paysages  et  de  marines.  Verdilhan  est, 
lui  aussi,  un  de  ces  artistes  excellents  que  j'ai 
tenu  à  signaler  à  nos  lecteurs.  J'ai  dit  sa  verve, 
sa  puissance,  son  émotion,  son  style  un  peu  «  doc- 
ker ».  S  il  ne  se  renouvelle  pas,  il  gagne  certai- 
nement en  force  sans  rien  sacrifier  de  sa  ten- 
dresse. 

Bourdelle,  Je  grand  sculpteur,  dans  une  de  ces 
préfaces  dont  il  tient  le  secret  des  burgraves  du 
Salon  de  la  Plume,  écrit  que  Verdilhan  donne  l'il- 
lusion de  peindre  à  même  les  voiles  des  bâtiments 
admirés  dans  la  lumière  marseillaise.  C'est  amu- 
sant et  assez  juste.  Mais,  si  la  quantité  d'ouvrages 
proposés  n'est  pas  extrêmement  favorable  à  l'ar- 
tiste, je  voudrais  qu'on  remarquât  le  dessinateur 
très  sûr  qu'il  fait  connaître.  Un  dessinateur,  et 
aussi  un  illustrateur.  On  les  peut  compter. 

André  Salmon. 

Exposition  Redespelger  :  Georges  Petit.  —  A.  Fabre, 
Galerie  Sauvage.  —  André  IMote  et  Bissière,  Galerie 
Povolozky.  —  L'Encrier,  74,  rue  du  Bac.  —  M.  Ver- 
dilhan, à  la  Licorne. 


Comment  s'abonner  à  l'EUROPE  NOUVELLE 

Depuis  l'applicalion  des  nouveaux  tarifs,  les  frais 
d'envoi  de  fonds  par  mandal-posle  se  sont  considéra- 
blement augmentés.  Fort  heureusement,  l'in.-^tilution 
des  clièques  postaux  permet  la  circulation  de  l'argent 
à  des  conditions  beaucoup  moins  onéreuses.  Il  suffit, 
pour  s'abonner  à  l'Europe  Nouvelle,  de  verser  le 
montant  de  l'abonnement  dans  n'importe  quel  bureau 
de  poste,  bureau  de  factPiir-recoveur  ou  bureau  auxi- 
liaire, à  notre  compte  de  chèque  postal,  N»  7029, 
Paris,  sans  avoir  d'autres  frais  à  payer  qu'une  taxe 
uniforme  de  15  centimes. 

Pour  les  personnes  habitant  la  campagne,  l'opé- 
ration peut  être  faite  sans  aucun  dérangement  par 
le  facteur  rural,  moyennant  une  rétribution  supplé- 
mentaire de  10  centimes. 
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L'Opinion  à  travers  le  Monde 


En  Trance 


On  renoue  avec  le  Vatican.  —  La  reprise  des 

relations  commerciales  avec  la  Russie.    Le* 

conversations  de  Londres  et  les  affaires  grec- 
ques. 

Et  la  Chambre  a  continué,  au  milieu  de  l'in- 
différence de  l'opinion  publique,  sa  discussion 
sur  la  reprise  des  rapports  avec  le  Vatican,  tan- 
dis que  M.  Georges  Leygues  est  revenu  tout 
exprès  de  Londres,  où  de  si  graves  problèmes  se 
débattent,  pour  appuyer  de  sa  présence  le  vote 
de  confiance  du  30  novembre  qui,  par  397  voix 
contre  209,  renoue  les  rapports  avec  le  Saint- 
Siège.  Ces  209  opposants  sont  un  gros  chiffre, 
constate  M.  Yvon  Delbos  dans  l'Ere  Nouvelle 
(1"  décembre). 

<<  C'est  sincxn  la  première,  du  moins  la  plus  éclatante 
affirmation  du  Bloc  des  gauches  qui  se  prépare,  que 
les  circonstances  rendent  de  plus  en  plus  nécessaiie 
et  qui  demain  groupera  autour  de  lui  l'imjnense  majo- 
rité du  pays.  » 

Pour  les  journaux  de  gauche,  ce  vote  est  une 
lourde  erreur.  La  «  faute  »,  dit  la  Lanterne 
(!'"■  décembre),  a  été  commise  avec  une  sorte  de 
fureur  frénétique. 

ic  Nous  avions  créé,  non  sans  peine,  non  sans  lutte, 
le  régime  des  Eglises  libres  dans  l'Etat  libre,  et  Moici 
le  premier  coup  de  mine  donné  dans  l'édifice  républi- 
cain. On  va  K  causer  »  avec  Rome  ;  et  de  quoi  «  cau- 
sera-t-ou  »,  sinon  de  la  fin  prochaine  des  garanties 
laïques  ? 

La  paix  avait  été  rétablie  après  les  soubresauts  su- 
prêmes du  cléricalisme  battu  ;  nous  avions  remportt^ 
la  victoire  sur  les  moines  ligueurs  et  les  moines  d'af- 
faires ;  nous  avions  gagné  la  bataille  des  inventaires... 
les  Romains  viennent  de  prendre  leur  revanche  ;  si 
le  Sénat  le  permet,  ils  auront  bientôt  le  droit  de  traî- 
ner la  République  ù  Canossa.  » 

Car  nous  irons  à  Canossa,  s'écrie  le  Ftappel  : 

«  l'Eglise^  la  sainte  Eglise  apostolique  et  romaine  est 
pi-ôte  à  bénir  toute  politique  de  réaction.  » 

Par  ailleurs,  Charles  Maurras  (Action  Fran- 
çaise, 1"  décembre)  garde  dans  la  victoire  une 
anxiété  profonde  : 

«  C'est  pourtant  un  heureux  résultat  C'est  une 
noble  date.  Mais  le  temps  est  si  sombre  que  l'arc-en- 
ciel  lui-môme  revêt  un  aspect  menaçant.  » 

Et  il  ajoute  : 

«  Cette  mesure  de  haute  politique,  si  sage,  si  hu- 
maine, comme  elle  vient  tard  !  Et  s'il  faut  que  le  bon 
sens  élémentaire  chemine  à  pas  si  leaits,  si  faibles  et 
SI  courts,  combien  de  siècles  faudra-t-il  pour  réduire 
les  erreurs  fondamentales  multipliées  par  les  gouver- 
nants de  Paris.  » 

Gustave  Hervé  dans  la  Victoire  (i""-  décembre) 
essaie  de  faire  communier  toutes  les  bonnes  vo- 
lontés, et  les  citoyens,  constate  Alfred  Capus 
dans  le  Gaulois  décembre),  se  refuseront  a 
toute  exaltation  inutile  ou  dangereuse. 

A  la  veille  de  son  départ  pour  Londres  (25  nov.) 
le  Président  du  Conseil  se  rendit  à  la  Commis- 


sion des  Affaires  Etrangères,  réunie  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Barthou,  et  y  fit  des  déclarations 
importantes  dont  la  plus  commentée  est  celle 
qui  concerne  nos  relations  avec  la  Russie.  Le 
Petit  Parisien  (26  nov.)  qui  les  résume,  expose 
que  le  gouvernement  français  se  refuse  toujours 
à  reconnaître  le  régime  des  Soviets,  mais  : 

«  qu'il  est  disposé  à  'autoriser  les  relations  commer- 
ciales entre  négociants  et  industriels  français  et  rus- 
ses... Un  membre  de  la  commission  ayant  prononci^ 
le  mot  de  blocus,  M.  Georges  Leygues  tint  à  dire  que 
si  le  blocus  existait  —  ce  qu'il  ne  croit  pas  —  il  le 
ferait  cesser  par  mesure  d'humanité,  ne  rendant  pas 
le  peuple  russe  responsable  des  erreurs  de  ses  di- 
rigeants ». 

Tout  de  suite,  la  presse  de  gauche  s'empare  de 
ces  déclarations  —  qu'une  note  officieuse  du 
Temps  (27)  vient  commenter  —  et  en  déforme  le 
caractère... 

M.  Cachin,  dans  VHumanité  (26  nov.)  , écrit 
que  les  déclarations  du  Président  du  Conseil 
«  marquent  une  reculade  de  notre  politique  do 
réaction.  » 

Dans  le  Populaire  M.  Longuet  (26  nov.)  cons- 
tate à  son  tour  «  la  faillite  de  l'imbécile  poli- 
tique du  blocus  »  tandis  que  VEclair  (26  nov.)  à 
peu  près  le  seul  de  tous  les  journaux  d'informa- 
tion qui  s'obstinent  à  garder  sur  ce  fait  considé- 
rable un  silence  inexplicable,  indique  les  dan- 
gers que  le  mirage  de  l'or  russe  peut  faire  courir 
à  notre  pays, 

(1  Quand  les  mercantis  auront  armé  et  équipé  soli- 
dement les  armées  rouges,  écrasant  au  passage  la 
Pologne,  elles  iront  rejoindre  les  armées  du  Reich 
et  c'en  sera  fait  du  traité  de  Versailles.  » 

Robert  de  Jouvenel  (Œuvre,  26  nov.)  dans  son 
article  «  Une  politique  au  pied  levé  »  signale  la 
situation  à  la  fois  paradoxale  et  pleine  d'ambi- 
guïté oii  vont  se  trouver  nos  commerçants  en 
Russie. 

«  Ils  y  arriveront  après  les  Anglais,  les  Américains 
et  les  Allemands. 

Ils  n'y  trouveront  pas  un  représentant  officiel  de 
la  France  pour  les  renseigner  et  les  soutenir. 

Ils  y  feront  figure  de  a  repentis  »  et  je  choisis  à 
dessein  ce  mot  pour  ne  pas  en  employer  un  plus  dé- 
niaisant. » 

Il  est  évident  que  la  question  n'est  pas  réglée 
par  la  simple  déclaration  du  ministre  et  qu'il 
faudra  sans  doute  que  nous  en  arrivions,  tout 
comme  les  Anglais,  à  un  accord  commercial 
si  nous  voulons  être  logiques. 

Les  conversations  se  poursuivent  à  Londres 
entre  MM.  Lloyd  George,  Georges  Leygues  et  le 
comte  Sforza,  et  il  semble  que,  grâce  surtout  à 
l'influence  du  ministre  italien,  l'accord  soit  sur 
le  point  de  se  faire  entre  le  point  de  vue  français 
et  le  point  de  vue  britannique  qui,  on  s'en  sou- 
vient, s'excluaient  presque  au  début  des  conver- 
sations —  tout  au  moins  sur  les  affaires  de  Grèce. 
Pour  la  question  de  Haute-Silésie,  l'accord  sem- 
ble avoir  été  rapide.  .\  l'heure  où  nous  mettons 
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Je  demoiide  à  rendre  mu  part . 


(Exlr.  Cri  de  Parin.) 

SOUS  presse,  la  dernière  solution  adoptée  serait 
que  les  émigrés  allemands  voleront  en  Haute- 
Silésie,  mais  quinze  jours  au  moins  après  les 
habitants  de  cette  province. 

«  Cette  solution,  dit  le  Petit  Parisien  (30  nov.),  per- 
mettra d'écarter  le  vote  collectif  dans  une  ville  alle- 
mande de  l'Ouest.  Cologne  par  exemple  où  le  vote  des 
émigrés  eût  présenté,  entre  autres  inconvénients,  une 
facilité  plus  grande  accordée  à  la  fraude.  » 

Pour  les  affaires  grecques,  M.  Maurice  Ge- 
ncste,  écrit  dans  VAvenir  {i^"  décembre)  : 

«  La  question  qui  fait  l'objet  de  l'actuelle  confé- 
rence de  Londres  comporte  deux  aspects  principaux 
d'ailleurs  solidaires  l'un  de  l'autre  :  attitude  à  obser- 
ver vis-à-vis  de  la  dynastie,  revision  du  traité  de 
Sèvres.  .M.  Georges  Leygues,  retour  de  Londres  où 
Il  se  prépare  à  revenir,  a  exprimé  sa  confiance  dans 
une  solution  qui  donnerait  satisfaction  aux  diverses 
thèses  en  présence  sur  l'un  pt  l'autre  des  points  con- 
testés. Acceptons-en  1  augure  ;  mais  constatons  qu'en  ' 
ce  qui  concame  la  revision  du  traité  de  Sèvres  —  qui 
nous  tient  particulièrement  à  cœur  —  on  ne  mous 
laisse  guère  entrevoir,  jusqu'à  présent,  une  décision 
qui  soit  de  nature  à  nous  rassurer  sur  l'avenir  de  l,i 
paix  en  Orient 

L'Angleterre  répugne  à  toute  revision.  » 

Elle  a  pour  cela  des  raisons  qui  ne  sont  pas 
les  nôtres,  mais  il  n'est  pas  démontré  qu'elle 
ne  se  rendra  pas  à  nos  arguments.  II  faut  peui 
être  aus$i  mieux  comprendre  nos  voisins  Ce 
sont  des  hommes  d'affaires.  Ils  ont  à  lutter  con- 
tre la  menace  du  chômage.  N'y  a-t-il  pas  de  quoi 
comprendre  leur  impatience  à  ce  que  tout  s'ar 
range  au  plus  vite  en  Allemagne  et  en  Russie 
et  môme  en  Grèce  : 

C'est  ce  que  dit  le  Petit  Parisien  (l*»  décembre) 
<i  Mais  comme  nous  avons  un  gouvernement  pour 
empêcher  que  tout  ne  s'arrange  sur  notre  dos,  et 
comme,  d'autre  part,  la  paix  de  l'Enrope  repos(> 
encore  complètement  sur  l'Entente  cordiale,  M.  Lloyd 
George  et  M.  G.  Leygues  finiront  bien  par  accorder 
leurs  violons. 

Quand  des  Français  se  sentent  un  peu  de  mauvaise 
l'Angleterre,  qu'ils  se  rappellent  que  le 
fimm^l     elle  est  venue  se  rnnger  h  nos  côtés  et  que 
bOO.OOO  de  ses  fils  dorment  dans  notre  ferre  de  France 
Ce  sont  des  souvenirs  qui  auront  vite  fait  de  rairie- 
sérénité  de  leurs  âmes.  » 


En  Angleterre 

Politique  extérieure  :  L'Assemblée  de  Genève.   

Le  voyage  de  M.  Leygues. 
Politique  intérieure  :  L'Irlande.  —  Une  élection 

«  indépendante  ».  —  Un  discours  d'Asquitii. 

Les  juurndux  n'ont  pas  été  avares  d'éditoriaux 
pour  l'Assemblée  de  Genève.  On  retrouve,  en 
faveui-  de  la  Société  des  Nations,  les  bonnes 
dispositions  que  nous  avons  souvent  indiquées 
dans  U  presse  libérale  et  radicale,  tandis  que  le 
Daily  Herald  travailliste  sonne  inlassablement 
son  glas. 

Le  Tunes,  qui  défend  le  point  de  vue  assez 
sceptique  de  M.  Balfour  au  sujet  d'une  inter- 
vention arménienne,  veut  espérer,  comme  Lord 
Robert  Cecil  lui-même,  en  la  bonne  volonté  des 
41  Etats  et  dans  un  «  deus  ex  machina  ». 


Si  la  paix  du  monde  s'élabore  lentement,  pour 
un  avenir  meilleur,  à  Genève,  la  crise  grecque 
remet  immédiatement  en  chantier  tous  les  ac- 
cords relatifs  au  Near  East. 

Le  Times  (21  novembre),  dont  on  sait  la  foi 
constante  dans  la  politique  de  l'Entente,  et  dans 
l'application  du  traité  de  Versailles,  écrit  tout 
de  suite  :  la  France  et  l'Angleterre  doivent  : 
1°  se  concerter;  2"  prendre  conseil  de  M.  Veni- 
zelos  «  dont  l'honnêteté  est  au-dessus  de  tout 
soupçon  et  dont  les  qualités  d'homme  d'Etat  se 
sont  manifestées  dans  toutes  les  grandes  occa- 
sions »  ;  3»  déterminer  ensemble  leur  action 
dans  le  Middie  East. 

La  Morning  Post  (25  novembre),  qui  approuve 
chaleureusement  les  déclarations  récentes  de 
Lord  Derby,  voudrait  que  l'Entente  fût  changée, 
en  une  alliance  «  dont  l'avantage  serait  celui 
d'un  mariage  sur  une  liaison  »  [ce  mot  en  fran- 
çais dans  le  texte  ]  ». 

LA   FOLIE  D'ATHÈNES 


Athénée  (à  sun  Ijibou)  :     Din  ;  Tirio  !  » 

Le  Hibou:  "  Vous  vous  oubliez;  Je  ne  suis  pas  un  perroquet  ie 
SUIS  l  oiseau  de  sagesse.  «  i      <  j 

(Exlr.  Punch.) 


1806 


L'EUROPE  NOUVELLE 


L'officieux  Daily  Chronicle  (24  novembre)  pré- 
cise lu  nouvelle  politique  du  Foreign  Office  en 
ce  qui  concerne  le  Near  East.  Ainsi  que  nous 
l'indiquions,  il  y  a  huit  jours,  leur  tendance  pré- 
vaut à  épargner  les  Turcs,  puisque  le  traité  de 
Sèvres  n'est  pas  ratifié.  «  On  ne  se  débarrassera 
pas  de  Constantin  par  la  force  »,  mais  on  lui 
marquera  une  défiance  méritée. 

La  presse  anglaise  a  été  encombrée,  cette  se- 
maine, d'articles  sensationnels,  d'éditoriaux,  re- 
latifs à  la  malheureuse  Irlande. 

Quatorze  ofliciers  tués,  cinq  blessés,  dans  des 
maisons  particulières  ou  des  hôtels  de  Dublin, 
tel  est  le  bilan  de  la  matinée  du  dimanche  21  no- 
vembre. Quoique  le  Times  (22  novembre)  ne 
cache  pas  son  horreur  de  pareils  procédés,  il  re- 


LA  DERNIÈRE  CHA.RSK.  —  RIEN  QU'UNE  PAILLE 


Le  conduc'enr  d-;  chameau:  (iJojd  George)  «  Sur  quelle  bosse 
pourra-l-il  le  mieux  la  porter  t 

Le  chameau:  <■  Meliez-la  oii  vous  voudrez,  mais  de  taule  façon, 
cela  va  me  t  asser  les  reins.  » 

(Exir,  Punch.) 

marque  aussi  que  l'armée  d'occupation  est 
«  dangereusement  indisciplinée  »  et  qu'une  po- 
lice, dont  on  a  perdu  le  contrôle,  suville  la  répu- 
tation de  l'Angleterre. 

Le  Times,  quand  il  parle  de  l'Irlande,  repré- 
sente une  opinion  moyenne. 

La  Morning  Posl  (25  novembic)  représente 
l'élément  ultra  : 

(I  Les  ((  horribles  crimes  »  sont  le  nœud  de  la  si- 
tuation, car  dans  le  home  nile  bill  on  propose  de 
confier  précisément  aux  auteurs  de  res  atnirilés  l'ad- 
ministralion  de  l'Irlande  et  un  pouvoir  absolu  sur 
les  habitants  loyaux  de  l'Ile.  » 

Le  Daily  Neius  (23  novembre),  qui.  lui,  repré- 
sente l'élément  libéral  avancé,  publie  sous  des 
manchettes  énormes,  des  récils  du  «  massacre 
de  Dublin  sur  le  champ  de  font  bail  ».  C'est 
qu'en  effet  les  meui'tres  de  la  matinée  de  dimiin- 
che  ont  été  suivis,  le  jour  môme,  d'une  émeute 
sérieuse  ot!i  la  police  auxiliaire  a  tiré  sur  une 
foule  de  15.000  hommes.  A  Dublin,  écrit  le  Dnihj 
News,  ces  hori-eurs  ont  causé  une  profonde  im- 
pression :  c'est  un  Aucritzar  iriandii?  (rappel 
du  massacre  hindou,  ordonné  il  y  a  plus  d'un  an 
par  le  général  Dyer). 

Le  24  novembre,  il  y  a  eu  simultanément 


séances  aux  Communes  et  à  la  Chambre  des 
Lords  sur  l'Irlande.  Le  Daily  News  (25  novembie) 
rapproche  le  discours  de  Lord  Grey  qui  a  été 
«  un  appel  émouvant  à  la  magnanimité  »  de 
celui^  de  sir  Hamar  Greenwood,  secrétaire  d'Etal 
pour  l'Irlande,  qui  a  ramené  tout  le  problème 
au  devoir  d'écraser  les  meurtriers.  Le  Manches- 
ter Guardian  (25  novembre)  exprime  la  même 
sévérité  pour  Greenwood  et  le  gouvernement  : 

En  résumé  deux  politiques  s'opposent  actuel- 
lement en  Irlande,  celle  du  gouvernement  qui 
est  celle  des  représailles,  insufOsante  jusqu'à 
ce  jour  et  inhumaine,  prétend  la  Westminster 
Gazette  (22  novembre),  puisqu'elle  ne  terrorise 
pas  les  assassins  ;  et  celle  d'Asquith  qui  veut 
«  retirer  les  troupes  et  la  police  spéciale  de  l'île 
et  laisser  l'Irlande  débrouiller  toute  seule  ses 
affaires  ». 

Il  semble  que  le  gouvernement  veuille  intensi- 
fier encore  la  politique  de  représailles...  On  ap- 
prend, le  27  novembre,  que  M.  Arthur  Grifllth, 
président  du  Sinn  Pein  a  été  arrôté  à  Dublin, 
ainsi  que  d'autres  membres  du  Dail  Eireann. 

La  «  coalition  »  est  toujours  très  forte  en  An- 
gleterre :  récemment  le  général  Townshend,  le 
héros  de  Kut,  a  été  élu  sous  une  étiquette  nou- 
velle, celle  d'indépendant.  Néanmoins  le  Daily 
Chronicle  se  félicite  de  l'élection  qui  a  enlevé  un 
siège  de  plus  au  parti  travailliste. 

Le  Daily  News  (27  novembre)  qui  est  peut-être 
l'organe  d'opposilion  le  plus  répandu,  fait  grand 
bruit  autour  du  discours  prononcé  par  Asquith 
à  Bradford,  le  26  novembre,  sous  les  auspices  de 
la  National  Libéral  Fédération.  On  peut  résumer 
ainsi  cette  attaque  nouvelle  contre  le  cabinet 
Lloyd  George  : 

«  L'aventure  russe  nous  coûte  100.000.000  d«  livrea 
—  en  pure  perte. 

I^e  conflit  russo-polonais  aurait  dû  être  soumis  à  la 
Société  des  Nations... 

Le  chômage  augmente... 

On  n'a  jamais  entendu,  depuis  que  nous  somjnes 
un  pays  libre,  une  doctrine  an.s3i  subversive  que 
celle  d'Hamar  Greenwood  au  sujet  de  la  destruction 
des  crémeries  irlandaises. 

Donnez  la  liberté  à  l'Irlande.  Elle  aurait  cette  li- 
berté avec  un  dominion  home  rule...  » 

Tels  sont  les  points  principaux  du  programme 
de  l'opposition.  Mais  on  sait  qu'Asquith  obtient 
généralement  aux  Communes  de  50  à  80  voix 
contre  250. 

En  Italie 


La  ratification  du  traité  de  Rapallo.    Let 

affaires  de  Grèce. 

La  Chambre  italienne  a  ratifié,  le  27  novembre, 
le  traité  de  Rapallo  par  253  voix  contre  14,  les 
socialistes  s'abstenant  par  principe,  mais  don- 
nant leur  adhésion  de  fait  à  l'accord  italo-yougo- 
slave. 

Pendant  trois  séances,  les  représentants  des 
divers  groupes  parlementaires  ont  fait  entendre 
des  paroles  de  sage.sse  et  de  concorde,  à  l'excep- 
tion de  MM.  Federzoni,  Sem  Benelli  et  Siciliani, 
nationalistes,  dont  les  discours  ont  été  toutefois 
beaucoup  moins  violents  que  les  articles  de  VIdea 
Nazionale. 

La  plupart  des  orateurs,  notamment  M.  Cola- 
janni,  républicain  patriote,  dont  on  a  pu  lire 
récemment  ici  même  une  lettre  d'une  slavophobie 
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extrême,  et  M.  Sulvemini,  qui,  lui,  a  toujours  pré- 
conisé un  accord  direct  avec  la  Yougoslavie,  se 
sont  trouvés  daccord  pour  reconnaître  1  infime 
minorité  italienne  qui  vil  en  Dalniatie  (/lO.OOO  Ita- 
iiens  dont  10.000  à  Zara  qui  reste  italienne),  con- 
tre 630.000  Slaves,  et  pour  se  féliciter  de  voir 
rilalie  donner  un  exemple  de  justice  et  de  mo- 
dération aux  autres  nations  victorieuses. 

On  considère  que  les  principaux  avantages  du 
traité  sont  les  suivants  :  1°  il  assuie  à  ritalie  une 
frontière  terrestre  tout  à  fait  solide  ;  2"  il  lui  per- 
met de  reprendre  part  librement  aux  grandes  dis- 
cussions internationales  ;  3°  il  lui  fait  faire  figure 
nettement  libérale  aux  yeux  du  monde  ;  4°  il  éli- 
mine pour  longtemps  toute  possibilité  de  guerre 
avec  la  Yougoslavie  ;  5°  il  va  diminuer  d'un  mil- 
liard par  an  les  dépenses  militaires  ;  6°  il  va  per- 
mettre à  l'Italie  une  pénétration  pacifique  dans 
les  Balkans  à  travers  la  Yougoslavie  selon  la  pen- 
sée de  iMazzini  ;  7°  il  va  permettre  une  entente 
étroite  avec  la  Yougoslavie  dans  tous  les  domai- 
nes :  économique,  intellectuel,  et  aussi  politique  ; 
Yougoslavie  et  Italie  ont  l'une  et  l'autre  intérêt  à 
exiger  l'exécution  stricte  du  traité  de  Saint-Ger- 
main et  à  empêcher  toute  restauration  des  Habs- 
bourg ;  8°  l'Italie  va  pouvoir  se  mettre  à  la  tète  de 
la  Petite  Entente  et  jouer  en  Europe  Centrale  et 
Orientale  un  rôle  de  premier  plan. 


Les  réserves  faites  par  certains  orateurs  portent 
sur  les  points  suivants  :  1"  le  territoire  donné  à 
Fiume  est  insuffisant  pour  assurer  sa  sécurité  et 
son  indépendance  ;  Sussak  et  Porlo-Barros  n'au- 
raient pas  dû  être  laissés  à  la  Yougoslavie  ;  Cas- 
tua  d'où  les  canons  serbes  menacent  la  ville  n'au- 
rait pas  davantage  dû  être  cédée  aux  Yougosla- 
ves ;  2»  certaines  îles  :  Veglia,  Arbe  en  particu- 
lier, auraient  dû  être  annexées  à  l'Italie  ;  3°  l'an- 
fiexion  de  Zara-ville  à  l'Italie  est  un  leurre,  toute 
a  campagne  d'où  elle  tire  ses  ressources  avant  été 
abandonnée  à  la  Yougoslavie;  4»  les  garanties  ac- 
cordées aux  Italiens  de  Dalmalie  n'ont  pas  été 
suffisamment  précisées  ;  5»  l'Italie  semble  s'être 
désintéressée  du  sort  du  Monténégro  et  de  l'Al- 
banie septentrionale  ;  6°  on  a  eu  tort  de  ne  pas 
neutraliser  et  de  démilitariser  toute  la  rive  orien- 
tcile  de  l'Adriatique,  notamment  les  bouches  de 
Cattaro,  qui  pourraient  devenir  une  base  offen- 
sive navale  tout  à  fait  rednutale  contre  la  côte 
Italienne  d'en  face,  dépourvue  de  défense  et  de 
ports  militaires. 

Le  ministre  Sforza  a  nettement  laissé  entrevoir 
1  entente  étroite  qu'il  aspirait  à  créer  entre  les 
deux  peuples  vlsins  et  tracé  la  politique  ita- 
lienne dans  l'e.v-empire  des  Habsbourg  : 

"  Sous  peu  s'ouvriront  à  Rome  on  h  Belorade  les 
coMfcTenrPs  en  vue  de  la  création  et  du  développe- 
irent  d  intimes  rapports  financiers,  économiques  et 
de  cuUi.re  entre  les  deux  peuples,  dont  les  produits 
se  con.plMent  admirablement.  Dans  cette  nouvelle 
atmosnh;.re  di.sparaltront  peu  à  peu  des  deux  côtés 
les  amertumes  et  les  rancœurs  que  laisse  après  elle 
une  ^oi.fiue  tempête.  Le  peuple  qui  devait  ôtre  un  ri- 
vol  hnneux  étant  ain.c=i  devenu  un  collab-irateur  cor- 
<lial,  dans  te  domaine  économique  et  politique,  Tita- 
ne veillera  pour  son  bien  propre  et  relui  de  l'Etat 
vrrsin  .'.  ce  que  ne  se  reconstituent  pas  tes  conglo- 
mérats d\-nasf.q„,.s  anli-nafurels  qui  ont  laissé  un 
81  amer  .«convenir  tant  à  Rome  qu'h  Relgrade 

Rien  ne  divisant  plus  les  deux  pays,  ce  n'est  pas 
sabandonner  h  r.IIusion  que  d'espérer  un  prochain 
«venir  ou  Italiens  et  Yougoslaves  trouveront  dans 


leur  amitié  commune  une  force  précieuse  tant  poli- 
tique que  morale.  Grâce  h  ce  traité,  ce  qui,  après  le 
morcellement  de  l'Autriche,  en  demeurait  encore, 
c'est-à-dire  l'idée  autrichienne  avec  son  iiidébile  ca- 
ractère anti-italien  vient  d'être  complètement  détruite; 
et  c'était  là  un  danger  qui  aurait  risqué  de  mettre  en 
question  le  résultat  le  plus  pur  de  notre  victoire.  » 

Cette  déclaration  diplomatique  est  précisée 
dans  un  article  de  l'officieux  Tempo.  Le  danger 
auquel  fait  allusion  M.  Sforza,  c'est  une  Fédéra- 
tion danubienne,  où  le  rétablissement  d'un  Habs- 
bourg en  Hongrie  ou  en  Autriche.  A  tort  ou  à 
raison,  on  prête  au  ministère  italien  le  désir 
de  réaliser  l'une  et  l'autre  chose.  D'après  le 
Tempo,  le  rapprochement  italo-yougoslave  pourra 
être  suivi  d'une  entente  italo-yougoslave-lchèque, 
et  la  Petite  Entente  de  Take  Jonesco,  fidèle  ser- 
viteur de  la  France,  acquerra  ainsi  toute  son 
indépendance.  Si  l'Italie  parvient  à  réconcilier 
Yougoslavie  et  Tchécoslovaquie  avec  l'Allema- 
gne, le  sort  de  l'Europe  centrale  ne  sera  plus  à 
la  merci  des  «  deux  grandes  puissances  hégé- 
moniques »,  entendez  France  et  Angleterre,  et 
surtout  France. 

Nous  avons  signalé  souvent  la  tendance  de  la 
presse  italienne  à  édifier  in  abstraclo  à  la  moindre 
occasion  des  systèmes  européens  ou  mondiaux, 
dans  lesquels  l'Italie  s'assure  chaque  fois  tou- 
jours in  abslracto  la  meilleure  place.  L'idée  da 
Primat  italien  revient  périodiquement  dans  les 
journaux.  Rastignac  n'écrit-il  pas  dans  la  Tri- 
buna  à  propos  du  Traité  de  Rapalîo  :  «  L'Italie 
pourra  redevenir  la  plus  grande  et  la  plus  riche 
puissance  d'Europe,  si  elle  est  sage  et  sait  com- 
prendre quelle  est  sa  destinée.  » 

Cette  mégalomanie  n'existe  heureusement  que 
dans  l'esprit  de  quelques  gazetiers,  et  ni  le  peu- 
ple italien,  ni  ses  représentants  responsables  (il 
suffit  de  lire  précisément  la  discussion  du  traité 
de  Rapalîo  à  la  Chambre)  ne  la  partagent.  Une 
Italie  respectée,  pacinque  et  bonne  européenne, 
tel  est  le  vœu  général  de  nos  voisins,  sans  impé- 
rialisme d'aucune  sorte.  Mais  un  peuple,  con- 
trairement au  dicton,  n'a  pas  toujours  les  jour- 
naux qu'il  mérite. 

Cependant,  que  font  les  nationalistes  et  que 
fait  D'Annunzio  en  présence  de  cette  ratification 
unanime  ?  Les  organes  nationalistes  prédisent  le 
démembrement  prochain  de  la  Yougoslavie,  dont 
ils  voient  des  signes  précurseurs  dans  la  démis-  ' 
sion  de  M.  Trumbitch,  dans  l'ajournement  (an- 
noncé à  tort,  mais  sur  lequel  les  journaux  natio- 
nalistes insistent)  des  élections  de  la  Consti- 
tuante ;  ils  affirment  également  que  l'opinion 
yougoslave  est  contre  le  traité  et  qu'aucun  Par- 
lement yougoslave  ne  l'avalisera.  Conclusion  : 
ne  pas  évacuer  la  Dalmatie  et  se  tenir  prêt  à 
toute  éventualité. 

Aux  dernières  nouvelles,  D'Annunzio  serait  ré- 
solu à  tenter  un  raid  sur  la  Dalmatie  et  à  s'oppo- 
ser par  la  force  à  l'exécution  du  traité.  Bien  que 
le  poète  soit  lié  par  ses  serments  répétés  et  par- 
tiellement encouragé  à  agir  par  son  indéniable 
succès  de  Fiume,  il  faut  attendre  confirmation 
de  tous  ces  bruits  avant  de  s'alarmer  outre  me- 
sure. 

L'opinion  italienne  s'est  prononcée  catégorique- 
ment sur  la  question  grecque  et  le  Conseil  des 
Ministres  a  confirmé  le  courant  général,  a  Pas 
d'intervention  dans  les  affaires  inférieures  de  la 
Grèce,  nécessité  de  permettre  à  la  Turquie  ie 
respirer  et  de  vivre  ».  (Stampa  26-11).  Autrement 
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dit  :  retour  de  Constantin  sur  le  Irône  de  Grèce, 
mais  revision  du  traité  de  Sèvres. 

La  presse  italienne  rappelle  unanimement  que 
dès  San  Remo  elle  avait  prévu  la  non-viabilitt' 
du  traité  turc  et  l'insuffisante  solidité  du  régime 
vénizélist€,  pour  supporter  le  poids  dont  on  le 
chargeait. 

l£n  Allemagne 

L'agitation  réactionnaire.  —  La  question  Silé- 
sienne.  —  La  Société  des  Nations.  —  Les 
Hohenzollern  fraudeurs. 

L'agitation  réactionnaire,  que  nous  avons  eu 
l'occasion  de  signaler  déjà  à  plusieurs  reprises, 
reste  toujours  aussi  active. 

En  Bavière  elle  -s'étale  en  plein  jour  et  ne  dis- 
simule plus  son  but  principal  : 

((  Les  gouvernants  y  sont  à  peu  près  tous  monar- 
chistes et,  dès  maintenant,  ils  préparent  à  la  monar- 
chie des  fonctionnaires  fidèles  et  suppriment  tous  les 
obstacles  qui  s'opposeraient,  quand  le  moment  serait 
venu,  à  son  rétablissement.  »  (Vossische  Zei- 
tung,  27-11). 

Et  le  président  du  conseil  refuse  encore  de 
dissoudre  les  gardes  civiques. 

Dans  les  autres  Etats  allemands,  la  propagande 
rencontre  plus  de  difficultés,  mais  elle  n'en  esi 
pas  moins  audacieuse.  Les  élections  qui  viennent 
d'avoir  lieu  en  Saxe,  ont  marqué  un  recul  très 
sensible  des  voix  démocratiques  et  socialistes, 
et  au  contraire  un  progrès  sérieux  des  suffrages 
réa^ctionnaires.  Dans  la  presse  conservatrice 
prussienne,  non  seulement  on  s'inscrit  tous  les 
matins  en  faux  contre  les  accusations  dont  l'Al- 
lemagne a  été  accablée,  mais  encore  un  journal 
comme  la  Kreuzzeitung  ne  craint  pas  de  revenir 
sur  l'affaire  de  la  Lusitania,  d'affirmer  que  ce 
paquebot  transportait  des  munitions,  et  d'écrire  : 

<i  Toutes  les  immondices,  dont  on  a  essayé  de  salir 
le  blason  de  l'Allemagne  dans  cette  affaire  rejailliront 
pour  la  plupart  sur  ceux  qui  les  ont  lancées.  »  (24-11). 

L'incident  de  la  démission  du  maire  de  Berlin 
vient  de  montrer  comment  la  réaction  travaille, 
dans  la  capitale  môme,  avec  l'aide  des  commu- 
nistes. Ce  maire,  M.  Wermuth,  appartenait  au  " 
parti  démocratique,  mais  avait  constamment  té- 
moigné ses  sympathies  aux  classes  ouvrières. 
Les  conservateurs  s'acharnaient  contre  lui.  11 
leur  résistait.  Mais  les  communistes  ayant  éga- 
lement émis  un  vote  de  défiance  contre  lui,  il 
démissionna. 

De  telles  dispositions  influent  nécessairement 
sur  l'attitude  de  l'Allemagne  dans  l'affaire  du 
plébiscite  de  Haute  Silésie,  la  première  qui  ait 
été  discutée  et  tranchée  à  Londres. 

L'Allemagne  a  résolu,  malgré  la  résistance  des 
conservateurs,  de  promettre  aux  Silésiens  l'auto- 
nomie s'ils  votent  leur  rattachement  à  l'Alle- 
magne. Mais  elle  tient  à  conserver  cette  province 
à  tout  prix  et,  à  la  date  môme  de  la  résolution 
adoptée  par  MM.  Leygues  et  Lloyd  George,  rela- 
tivement au  vote  des  Silésiens  domiciliés  en  Al- 
lemagne, la  Frankfurter  Zeitung. 

«  proteste  de  la  façon  la  plus  énergique  contre  toute 
tentative  de  l'Entente  pour  s'immiscer  dans  le  plébis- 
cite dans  un  sens  favorable  aux  vues  de  la  Polo- 
gne. »  (26-11). 

Et  le  Berliner  Tageblalt  renchérit  encore  : 

«  Si  la  commission  interalliée  adoptait  le  point  de 
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vue  de  M.  Lej-gues  sur  le  vote  des  Silésiens  dui,  icil  és 
en  Allemagne,  il  ne  se  trouverait  |;ei'3arme  dans  tnute 
l'Allemagne  pour  reconnaître  la  validité  et  le  carac- 
tère obligatoire  d'un  tel  plébiscite.  »  (20-11). 

Les  journaux  continuent  à  publier  d'abon- 
dantes dépêches  sur  les  séances  de  la  Sociét<i  ôps 
Nations  à  Genève.  Mais  on  sent  qu'ils  ne  leur 
portent  plus  le  même  intérêt  qu'au  début.  C'est  ' 
qu'au  bout  de  la  première  semaine,  dit  la  Frank-  \ 
(urter  Zeitung, 

((  beaucoup  de  beaux  discours  ont  été  prononcés...  ' 
les  bonnes  volontés  se  sont  fait  jour...  mais  dans  la  i 
situation  actuelle  la  Société  des  Nations  ne  pourra 
guère  intervenir  dans  la  direction  des  affaires  mon-  1 
diales.  »  (20-11).  1 

Pour  la  môme  raison,  d'autres  journaux  vont  1 

plus  loin  encore,  et  prétendent  que  l'Allemagne  • 

suit  les  délibérations  de  l'Assemblée  avec  aussi  1 
peu  d'attention  que  si 

«Genève  était  situé  quelque  part  dans  la  lune.  » 
{Bergisch-Maârkische  Zeitung.  2.3-11). 

Néanmoins  cette  indifférence  est  peut-être  plus 
apparente  que  réelle,  et  cache  beaucoup  de  dé- 
pit. Si  les  Allemands  se  désintéressent  des  débats 
de  Genève,  c'est  en  grande  partie,  parce  qu'ils 
ont  vite  compris  que  Genève  ne  leur  fournirait 
pas  l'occasion  souhaitée  de  secouer  les  chaînes 
de  Versailles. 

Si  ardente  que  soit  la  campagne  réactionnaire, 
un  incident  curieux,  qui  a  eu  sa  répercussion 
au  Reichstag,  a  montré  que  les  socialistes  ne 
manquent  pas  d'armes  contre  les  monarchistes, 
ni  du  désir  de  s'en  servir.  Le  Vorwarts  a  publié 
des  documents  établissant  qu'une  banque  avait 
été  fondée  à  Berlin  avec  la  mission  spéciale  de 
mettre  en  sûreté  en  Hollande  les  fortunes  de  ca- 
pitalistes allemands.  Parmi  ses  clients  figurent 
des  nobles,  des  princes,  des  membres  de  la  fa- 
mille des  Hohenzollern,  avec  l'ancien  Kronprinz 
à  leur  tôte.  L'émoi  suscité  par  ces  révélations  a 
été  considérable,  et  le  ministre  des  Finances, 
interpellé  au  Reichstag,  a  dû  reconnaître  l'exac- 
titude des  faits. 

On  devine  la  fureur  des  partis  de  droite  qui 
jurent  et  pestent 

<(  contre  cette  fosse  à  purin  du  socialisme  d'où  ne 
peut  sortir  aucune  bonne  odeur  »  (Kreuzzeitung, 
23-11). 

On  affecte  de  ne  voir  dans  cette  histoire  qu'une 
manœuvre  électorale  d'un  parti  à  court  d'argu- 
ments. 

Les  libéraux  et  démocrates  sont  satisfaits, 
quoique  avec  un  peu  de  mélancolie,  de  ces  révé- 
lations. 

«  qui  dépouillent  la  monarchie  de  droit  divin  de  son 
dernier  éclat  romantique  »  {Berliner  Tageblalt,  23-11). 

et  font  qu'on  ne  doit  plus  s'étonner  : 

((  si  la  mauvaise  graine  de  l'immoralité  lève  préci- 
sément dans  ces  milieux  qui  prétendent  être  les  sou- 
tiens de  l'Etat  et  de  la  Société.  »  {Frankfv.rtrr  Zei- 
tung, 23-11). 

Les  socialistes  s'efforcent  d'exploiter  leur  suc- 
cès, et  accablent  de  leurs  railleries  «  la  monar- 
chie de  mercantis  », 

«  dont  l'histoire  séculaire  se  terminera  par  un  chapi- 
tre de  justice  correctionnelle.  »  {Freiheit,  23-11). 
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Sources  et  Documents 


les  Conversations  diplomatliiues  entre  Londres  et  Moscou 

et  entre  Varsovie  et  Moscou  (SDite) 

Texte  des  Préliminaires  de  Paix  z\  du  traité  d'armistice 
entre  la  Russie  et  la  Pologne 

Le  dernier  dossier  russo-anglais,  paru  dans  le  numéro  du  3i  octobre,  et  qui  faisait 
suite  à  ceux  publiés  les  8  et  1 5  août,  le  1 6  septembre  et  le  3  octobre,  s'arrêtait  à  la  note 
envoyée  le  1 3  octobre  par  M.  Krassine  à  lord  Curzon  au  sujet  de  l'échange  des  prisonniers. 

Depuis  de  nombreuses  notes  ont  été  remises  par  la  délégation  russe  de  Londres. 

Mais  le  seul  document  important  de  cette  période  est,  en  dehors  du  projet  d'accord 
commercial  que  le  cabinet  de  Londres  vient  de  faire  tenir  à  Krassine  et  dont  nous  avons 
publié  la  première  version  dans  notre  numéro  du  3i  octobre,  \z  Message  de  M.  Tcbitcherine 
à  lord  Curzon  sur  la  reprise  des  relations  commerciales  entre  la  J{u:sie  et  l'Angleterre.  On 
en  trouvera  ci-dessous  le  texte  in-extenso. 

Enfin  nous  publions  les  Préliminaires  de  paix  et  le  Traité  d'armistice  signés  à  RigE 
entre  la  Russie  et  la  Pologne  (i  i  octobre). 


I.  —  MESSAGE  DE  TCHICHERINE  A  LORD 
CURZON 
(9  novembre) 


Le  gouvernement  des  Soviets  russes  désire  attirer 
l'attention  du  gouvernement  britannique  sur  iétat  très 
peu  satisfaisant  où  sont  arrivées  les  négociations  pour 
la  reprise  des  relations  commerc.ales  et  le  lél^iblis- 
sement  des  relations  normales  entre  les  deu.x  pays. 
Plus  de  dix  mois  se  sont  écoulés  depuis  que  le  con- 
seil suprême  des  alliés  a  invité  la  Russie  h  entrer 
€Ti  négociations  pour  la  reprise  des  négociations  éco- 
nomiques ;  il  y  a  plus  de  quatre  mois  qu'un  accord 
préparé  par  le  gouvernem'eJit  britannique  lui-môme, 
posant  les  conditions  auxquelles  seraient  lepiises  les 
négociations  de  paix  ouvertes  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Russie,  a  été  conclu  par  un  échange  de 
notes.  Pendant  toute  cette  j>ériodo,  la  Russie  sovié- 
tique a  agi  avec  loyauté  et  a  to>ijours  manJesté  son 
dés-.r  sincère  de  paix.  Attaqué,  harassé  par  les  gou- 
vernements alliés  depuis  son  arrivée  au  pouvoir  il  y 
a  trois  ans,  le  gouvernement  des  Soviets  était  prêt 
néanmoins  à  onhlier  ot  à  pardonner  toutes  les  injures 
passées  et  à  permettre  la  conclusion  de  la  paix  non 
seulement  dans  son  propre  pays,  mais  encore  dans 
le  reste  de  l'Europe  et  de  l'Asie,  épuisés  par  une 
suite  de  dévastations  inhumaines  des  récentes 
guerres. 

Bien  que  la  Russie  fut  attaquée  par  des  ennemis 
aui  recevaient  des  armes,  des  fonds  et  l'appui  moral 
de  la  Grande-Bretagne,  pays  qui  n'a  jamais  protesté, 
tout  en  continuant  h  négocier  avec  lès  représentants 
des_  Soviets,  ces  derniers  ont  continué  h  se  montrer 
patients  ot  h  manifester  en  pratique  l'esprit  de  conci- 
liation qui  les  animait. 

A  S0T1  grand  regret,  le  gouvernement  des  Soviets 
est  forcé  de  rappeler  qu'il  n'a  pas  trouvé  le  m^me 
esprit  chez  le  gonvcrnemcnt  antrlais.  Au  contraire,  il 
•a  vu  se  dresser  des  obstacles  Inimaginables  dans  le 
sentier  des  néfrorlntions.  On  lui  a  fait  sentir  dans 
ben"coun  d'oec^nsions  que  le  gouvernement  britan- 
Tunuc.  loin  de  désirer  un  rèf;]ement  satisfaisnnt  des 
questions  en  litige,  cherchai  un  prétexte  pour  pro- 
lonscr  indéfiniment  ou  pour  rompre  les  nécnciaMons. 
Ceri  est  Prouvé  par  le  ton  des  diverses  notes  du  son- 
vprne^ent  anglais,  par  l'bistoire  des.  néffoeiatio^ns 
dinlomatioues  entre  les  deux  pu'ssances,  par  les  ulti- 
"latuma  présentés  ?i  tout  propos  et  hors  de  propos 


au  gouvernement  des  Soviets,  pur  les  nombreuses 
tentatives  faites  i>our  influencer  le  choix  des  délégués 
russes  et  pour  éliniitier  de  la  délégation  tout  repré- 
sentant |X)lilique  du  Soviet  afin  de  le  mettre  eu  état 
d'infériorité  dans  toutes  les  discussions  politiques  que 
le  gouvernement  britannique  lui-même  introduisait 
sans  cesse  dans  les  négociations  qui,  au  début,  de- 
vaient étie  purement  écotiumiques.  Le  eai'actère  obs- 
tructionniste de  cette  politique  a  encore  été  prouvé 
par  de  nombreuses  tentatives  pour  retarder  les  négo- 
ciations sous  tous  les  prétextes  imaginables. 

Le  pr-emier  délai  important  a  été'  causé  par  l'ex- 
tension (tout  à  fait  nouvelle  dans  la  pratique  du 
droit  international)  faite  par  le  gouvernement  britan- 
nique, dans  le  cas  de  M.  Litvinov,  de  la  conception 
de  la  persona  qrala  aux  négociateurs  pour  le  com- 
merce et  la  paix. 

Un  autre  délai  a  été  causé  par  l'introduction  dans 
les  conversations  éoonomiques  d'un  certain  nombre 
de  questions  politiques  entièrement  en  dehors,  telles 
que  l'échange  de  prisonniers,  et  la  propagande  poli- 
tique au  sujet  desquelles  le  chef  de  la  délégation, 
M.  Krassine,  n'a  ni  informations  ni  pouvoirs. 

Puis,  alors  qu'un  accord  commercial  de  principe 
ava't  été  conclu,  la  question  de  Pologne,  question 
entièrement  politique,  fut  subitement  soulevée  et 
constitua  un  prétexte  pour  retarder  toutes  les  négo- 
ciations économiques  ultérieures  et  pour  interdire  le 
retour  en  Angleterre  de  M.  Rothstein,  membre  de  la 
délégation  oui  était  allé  à  Moscou,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement  britannique,  faire  un  rapport  sur 
l'état  des  négociations. 

Le  lansag'^  tenu  h  cette  éponue  par  le  gouverne- 
ment hritanniffue  éauivalait  à  de  véritables  ultima- 
tums et  h  des  menacées  qui  n'ava^'ent  rien  /i  voir  avec 
les  buts  pour  lesanels  les  délégués  des  Soviets  avaient 
été  invités  h  T_.ond"es.  Néanmoins,  lorsque  les  troupes 
des  Soviets  durent  évacuer  le  territoire  polonais  et 
lorsaue  la  conf^ln^ion  des  préliminaires  de  paix  entre 
la  Russie  et  la  Poloi^ne  dev'ni  imminente,  les  négo- 
ciations ne  furent  nas  reprises.  Bien  au  contraire,  !e 
chef  de  la  délégation.  M.  Kamenev,  fut  invité  à  miit- 
l'Angleterre  sons  la  fausse  aiccusation  de  s'être  ingéré 
dans  les  affaires  intérieures  du  pays. 

Tout  en  continuant  1e  blocus  de  la  Russie,  en  re- 
fusant les  licences  d'exportatioPi  pour  les  marchan- 
dises destipi^es  h  la  Russie,  en  saisissant  rof>mf>  les 
navires  portant  les  cargaisons  à  destmation  des  ports 
russes,  comme  ce  fut  le  cas  du  vapeur  italien  Aneona, 
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le  gouvernement  britannique  a  exigé  néanmoins  des 
Soviets  lexécution  de  ses  obligations  en  ce  qui  con- 
cerne la  libération  des  prisuimieis  et  la  cessation  de 
sa  propagande,  obligations  qui  ne  devaient  entrer  en 
vigueur  qu'après  la  conclusion  de  l'accord  commer- 
cial et  1  achèvement  des  négociations  politiques  les- 
quelles ont  été  malheureusement  rompues  par  le 
gouvernement  britannique  du  fait  du  renvoi  de 
M.  Kameiiev. 

Le  gouvernement  britannique  est  allé  jusqu'à  sug- 
gérer au  gouvernement  des  Soviets  dexercer  une 
c.intramte  sur  la  République  indépendante  de  l  Azer- 
beïdjan  pour  faire  relâcher  certains  prisonniers  bri- 
tanniques de  ce  pays  dont  la  détention  n'engage  nul- 
lement la  responsabilité  du  gouvernement  des  So- 
viets. En  usant  de  ses  bons  offices  auprès  du  gouver- 
nement de  l  Azerbeidjan,  le  gouvernement  des  Soviets 
a  réussi  à  faire  élargir  ces  prisonniers,  mais  pour  le 
moment  il  n'a  pas  entendu  parler  de  la  reprise  des 
négociations  pour  exécuter  l'accord  commercial  conclu 
le  7  juillet.  Certaines  déclarations  récentes  des  minis- 
tres britanniaues  à  la  Chambre  des  Communes  don- 
nent même  l'impression  qu'on  pourra  chercher  de 
nouveaux  prétextes  pour  retarder  l'exécution  de  cet 
accord. 

Ce  n'est  pas  par  simple  esprit  de  récrimination  que 
le  gouvernement  des  Soviets  rappelle  ces  faits.  Main- 
tenant comme  avant,  le  gouvernement  des  Soviets 
est  seulement  animé  du  désir  de  rétablir  la  paix 
dans  son  pays,  dans  l'Europe  orientale  et  en  Asie, 
et,  en  énumérant  les  incidents  ci-dessus,  il  désire  seu- 
lement prouver  qu'il  ne  porte  aucune  responsabilité 
pour  le  retard  monstrueux  apporté  à  la  conclusion 
d'un  accord  économique  et  politique  avec  le  gouver- 
nement britannique,  dont  le  devoir  serait  de  montrer 
enfin  au  gouvernement  des  Soviets,  au  peuple  bri- 
tannique et  au  monde  entier  s'il  est  ou  non  sincère 
dans  ses  déclarations  de  paix  et  de  reconstruction 
économique. 

Ayant  répondu  à  tous  les  désirs  du  gouvernement 
britannique  sur  diverses  questions,  ayant  montré  une 
grande  patience  devant  les  nombreux  actes  de  provo- 
cation, ayant  enfin  supporté  les  dépenses  et  les  in- 
convénients de  l'envoi  et  du  maintien  à  Londres, 
pendant  près  de  7  mois,  d'une  délégation  dont  les 
membres  sont  réclamés  en  Russie  même,  le  gouver- 
nement des  Soviets  considère  que  les  affaires  ne  peu- 
vent continuer  ainsi,  comme  c'est  le  cas  depuis  dix 
mois,  et  que,  à  moins  que  le  gouvernement  britan- 
nique soit  préparé  à  entrer  en  négociations  pour  un 
accord  commercial  définitif,  il  sera,  à  son  grand 
regret,  obligé  d'admettre  que  ses  efforts,  en  dépit  de 
k>ute  sa  bonne  volonté,  ont  échoué  c^-ffe  fois  comme 
précédemment  et  d'en  tirer  les  conclusions  néces- 
saires. 

Il  demande  en  conséquence  au  gouvernement  bri- 
tannique de  donner  une  réponse  franche  et  prompte 
à  la  question  de  savoir  s'il  est  préparé  à  reprendçe 
immédiatement  les  négociations. 

Etant  donné  l'importance  des  intérêts  en  jeu,  le 
gouvernement  des  Soviets  espère  recevoir  une  ré- 
ponse satisfaisante,  et  s'attend,  en  outre,  à  ce  que 
raccord  commercial  soit  immédiatement  suivi  ou  ac- 
compagné de  négociations  pour  la  paix  et  le  rétablis- 
sement des  relations  normales,  grâce  à  des  délégués 
appointés,  avec  pleins  pouvoirs,  par  chacune  des 
parties. 

Il  compte  que  le  gouvernement  britannique  con- 
sentira à  ce  que  la  conférence  se  réunisse  à  Londres 
ou  dans  une  ville  neutre  choisie  d'un  commun  accord. 

Daily  Herald,  16  novembre, 
(Traduction  Europe  Nouvelle) 


II.  —  TEXTE  DES  PRELIMINAIRES  DE  PAIX 

La  République  polonaise  d'une  part,  la  République 
socialiste  fédérative  russe  des  Soviets  et  la  Répu- 
bliaue  soc:alis*e  nkranienne  des  Soviets  de  l'antre, 
désireuses  de  terminer  le  plus  tôt  possible  la  guerre 
sanglante  régnant  entre  elles  et  d'élaborer  les  condi- 
tions servant  de  base  à  une  paix  durable,  honorable 
et  fondée  sur  une  entente  réciproque  ont  décidé  d'en- 
tamer des  pourparlers  afin  de  conclure  l'armistice 
et  de  rédiger  les  préliminaires  de  paix.  Les  deux 
parties  ont  désigné  comme  leurs  plénipotentiaires  : 
le  Gouvernement  de  la  République  Polonaise  MM.  Jean 
Dabski,  Norbert  Barlicki,  le  dr.  Stanislas  Grabski, 
le  dr.  "Witold  Kamieniecki,  le  dr.  Ladislas  Kiernik, 
le  général  Mieczyslaw  Kulinski,  MM.  Adam  Miecz- 
kowski.  Léon  Wasilewski.  Louis  "Waszkiewicz,  Mi- 
chel "Wichlin«ki;  le  Gouvernement  de  la  République 
socialiste  fédérative  russe  des  Soviets  et  de  la  Répu- 


blique socialiste  ukranienne  des  Soviets  :  MM.  Adol- 
phe Joffe,  Serge  Kirov,  Dmitri  Manuilski  et  Uonide 
Obolenski,  qui,  après  l'échange  de  leurs  pleins  pou- 
voirs,  reconnus  pour  suffisants,  ont  accepté  les  sU- 
pulations  suivantes  :  r 

Article  premier.  —  Acceptant  le  principe  du  droit 
des  nations  de  décider  ae  leur  sort,  les  parties  négo- 
ciantes reconnaibsent  l'indépendance  de  l'Ukraine  et 
de  la  blaucne-uutiien.e  et  uecdeut  que  lu  iiuuucre 
orientale  de  la  Pologne,  à  savoir  la  frontière  entre  la 
Pologne  d  un  côté  el  1  Ukraine  et  la  biauuhe-liulné- 
nie  de  1  autre,  sera  constituée  par  une  ligne  longeant 
la  Dzwma,  de  la  frontière  lettone  avec  la  Hussilius- 
qu  au  point  où  la  frontière  de  l'ancien  gouvernenieni 
de  Willno  touche  la  frontière  de  l'ancien  gouverne- 
ment  de  Witeba(i  ;  puis  les  frontières  des  anciens 
gouvernements  de  Wilno  ét  Witebsk  jusqu'au  village 
et  la  gare  Orzechow  qui  reviennent  encore  à  la  Po- 
logne ;  lu  frontière  Est  de  l'ancien  gouvernement  de 
\yiliio  jusquau  pouit  où  coiihiieni  les  aisir.cis  ae 
Dzisna,  Lepel  et  Borysow;  depuis  ce  point  jusqu'au 
village  Maia  Lzermca  qui  reste  blanc-rulnène  ve.s  le 
sud-ouest  la  frontière  traverse  le  lac  et  suit  la  Be- 
rezyna  jusqu'au  village  de  Zarzeczysk  qui  demeure 
blanc-ruthène;  vers  le  sud-ouest  elle  va  jusquà  la 
^i  ja,  jusqu'au  point  à  l'est  de  Dolhinow,  suit  la 
Wilja  jusquà  la  chaussée  au  sud  de  Dolhinow  nlus 
au  sud  jusqu  à  la  rivière  (le  nom  n'en  est  pas  indi- 
qué sur  la  carte)  le  long  de  la  Wilja  jusqu  à  la  jonc- 
tion avec  la  Rybczanka  le  village  llja  restant  polo- 
nais; au  sud  jusqu'à  la  gare  de  Radoszi.cowiczi.  la 
gare  et  le  village  restant  blancs-ruthènes,  passant  à 
lest  du  village  Rakow,  du  hameau  de  W  olma  et  ue 
Rubieszewicze  jusqu'à  la  voie  ferrée  Minsk,  Barano- 
wicze,  près  Kolosowo,  qui  reste  polonais:  plus  loin 
au  sud  elle  passe  à  moitié  chemin  entre  Nieswiez  et 
Limkowicze,  au  sud  de  la  chaussée  Varsovie— Mos- 
cou, coupant  cette  chaussée  à  l'ouest  de  Filipowicze. 
jusquà  la  rivière  Lan,  près  du  hameau  de  Czudzin. 
qui  revient  à  la  Pologne,  elle  court  le  long  de  la  Lan 
jusqu  à  son  embouchure  avec  le  Prypec,  suit  le  Pry- 
pec  7  klm,  à  l'est,  rejoint  vers  le  sud  la  Stwiga  en 
son  point  le  plus  occidental,  remonte  le  cours  supé- 
rieur de  la  Stwiga  jusqu'au  point  où  cette  rivière  tra- 
verse les  frontières  des  anciens  gouvernements  de 
Minsk  et  de  Volhynie,  jusqu'à  la  frontière  des  dis- 
tricts de  Rowno  et  d  Ovriicz,  puis  jusqu'à  la  voie 
ferrée  à  1  ouest  de  la  gare  d'Ochotnikowo  et  du  vil- 
lage de  Rokitno;  plus  loin  au  sud,  elle  suit  le  cours 
supérieur  de  la  Lwa  jusqu'à  sa  source  et  jusqu'à  la 
jonction  de  la  Korczyk,  le  village  horzec  restant  po- 
lonais; vers  le  sud-ouest,  laissant  Kilijow,  qui  reste 
ukrainien,  elle  va  à  Milatyn  qui  revient  à  la  Po- 
logne, puis  au  sud,  à  travers  la  voie  ferrée  Rowno— 
Szepietowka,  et  la  rivière  Horyn  elle  rejoint  la  Wilia 
laissant  Ostrog  à  la  Pologne;  elle  suit  le  cours  suné- 
rieur  de  la  Wilja  jusqu'à  Nowy  Staw,  qui  reste 
ukranien,  ensuite  au  sud  passe  par  Horyn  près  de 
Lanowce  (polonais)  jusqu'au  Zbrucz,  laissant  le  vil- 
lage  Bialozierka  polonais  et  suit  la  ligne  du  Zbruca 
jusqu  à  son  embouchure  avec  le  Dniestr 

Dans  la  détermination  de  la  frontière  le  long  des 
rivières  la  ligne  fixée  suit  le  cours  principal  de  la 
nvière  si  elle  est  navigable  ou  la  ligne  centrale  du 
plus  grand  bras,  si  la  rivière  n'est  pas  navigable. 
Lette  frontière  est  fixée  d'après  une  carte  russe  éta- 
blie à  l'échelle  de  25  klm.  dans  un  pouce  anglais  et 
qui  est  jointe  au  traité.  En  cas  de  divergence  entre 
le  texte  et  la  carte,  le  texte  prévaudra.  La  Russie 
et  1  Ukraine  renoncent  à  tous  droits  et  à  tontes  pré- 
tentions sur  les  territoires  situés  à  l'ouest  de  cette 
frontière  et  la  Pologne  renonce  aux  territoires  à  l'est 
de  cette  frontière  en  faveur  de  l'Ukraine  et  de  la 
Blanchp-Rnthénie.  La  détorminntion  de  cette  fron- 
tière sur  le  terrain  et  le  jalonnement  des  indications 
de  frontière  seront  confiés  à  une  commission  de  dé- 
marcation mixte,  convoquée  aussitôt  après  la  rntl- 
fication  de  ce  traité.  Les  deux  parties  négociantes 
conviennent  qu'au  cas  où  les  territoires  litigieux  en- 
tre In  Po'ogne  et  la  Lithnanie  s'étendraient  à  l'ouest 
de  cette  frontière,  la  Pologne  et  In  Lithnanie  décide- 
ront seules  la  question  de  l'appartenance  de  ces  ter- 
ritoires à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  Etats. 

Art.  2.  —  Les  deux  parties  contractantes  se  garan- 
tn"'^nt  rAnnroquement  le  re=5pect  de  leur  sonverai- 
neté  nationale,  l'abstention  de  toute  intervention 
dans  les  affaires  intérieures  l'une  de  l'antre  et  déri- 
dent d'insérer  dans  le  traité  de  paix  l'engagement 
qu'elles  prennent  de  ne  pas  former  ni  protéger  des 
organisations  ayant  pour  but  la  guerre  contre  la 
partie  adverse,  l'aboHtinn  de  son  gouvernement  et 
la  violation  de  son  intégrité  ferritorinle  ou  pr^^ten- 
dant  au  rôle  du  gouvernement  de  la  partie  adverse. 
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Dès  le  moment  de  la  ratification  de  ce  traité,  les 
deux  parties  contractantes  s  obligent  à  ne  pus  accor- 
der de  becours  à  ceux  qui  entreprendront  ues  opéra- 
tions militaires  dirigées  contre  1  autre  partie. 

Art.  3.  —  Les  contractants  s'engagent  à  insérer 
dans  le  traité  de  paix  un  article  garun lissant  le  droit 
de  la  libre  option  pour  la  nationalité  polonaise,  ruase 
ou  ukranienne  ;  les  personnes  qui  auiuat  choisi  leur 
i  nationalité  auront  tous  les  droits  sans  exceptions, 
reconnus  par  le  traité  de  paix  aux  citoyens  des  deux 
parties. 

Aht.  4.  —  Les  deux  parties  contractantes  s'enga- 
gent à  insérer  dans  le  traité  de  paix  une  stipulation, 
Lassurant  d'une  part  aux  citoyens  polonais  en  Russie 
let  en  Ukraine  des  droits  leur  garantissant  le  libre 
Idéveloppement  de  leurs  particularités  nationales,  de 
leur  langue  et  leur  culte,  dont  jouiront  également  les 
^sujets  russes  et  ukraniens  en  Pologne. 

Art.  5.  —  Les  parties  contractantes  renoncent  mu- 
Ituellement  aux  indemnités  de  guerre  comprenant  les 
[dépenses  de  l'Etat  occasionnées  par  la  guerre  aussi 
Ibien  quau  dédommagement  des  pertes  subies  par 
[l'Etat  ou  par  les  citoyens  pendant  la  guerre  sur  le 
(territoire  Ues  opérations  militaires,  par  suite  des  opé- 
l rations  ou  des  mesures  militaires. 

Art.  6.  —  Les  deux  parties  contractantes  s'enga- 
gent à  insérer  dans  le  traité  de  paix  des  articles  ré- 
glant réchange  des  prisonniers  de  guerre  et  l'indem- 
nisation des  frais  de  leur  entretien. 

Art.  7.  —  Dès  la  signature  de  ce  traité  on  formera 
des  commissions  mixtes  qui  procéderont  immédiate- 
ment à  la  libération  des  otages  et  à  l  échunge  des 
prisonniers  civils,  des  internés,  et  autant  que  possi- 
ble des  prisonniers  de  guerre  et  organiseront  le  ra- 
patriement des  émigrés,  réfugiés  el  exilés.  Les  com- 
missions mixtes  ci-dessus  mentionnées  ont  le  droit 
de  protéger  et  de  secourir  les  prisonniers  de  guerre 
et  civils,  les  internés,  les  otages  ainsi  que  les  exilés, 
les  réfugiés  et  les  émigrés  et  de  régler  les  questions 
touchant  le  rapatriement  immédiat  des  otages  et  des 
prisonniers  civils. 

Art.  8.  —  Les  deux  parties  contractantes  s'enga- 
gent à  donner,  aussitôt  après  la  signature  de  ce 
traité,  l'ordre  de  suspendre  toute  poursuite  judiciaire, 
administrative,  disciplinaire  ou  autre,  intentée  contre 
les  prisonniers  civils,  les  internés,  les  otages,  les 
exilés,  les  émigrés,  les  prisonniers  de  guerre  ainsi 
que  de  suspendre  l'exécution  de  toute  peine  attei- 
gnant ces  personnes.  La  suspension  de  l'exécution 
n'implique  pas  la  nécessité  de  la  libération,  mais  en 
ce  cas  les  inculpés  devront  être  livrés  avec  leurs 
dossiers  aux  autorités  de  leur  Etat.  Si  ces  personnes 
ne  veulent  pas  être  rapatriées  ou  si  les  autorités 
de  la  partie  adverse  leur  interdisent  le  retour,  elles 
peuvent  de  nouveau  être  privées  de  liberté. 

Art.  9.  —  Les  deux  parties  contractantes  s'engagent 
à  insérer  dans  le  traité  de  paix  des  articles  concer- 
nant l'amnistie  qu'accordera  la  Pologne  aux  citoyens 
nisses  ou  ukraniens  eu  Pologne,  et  In  Hussie  et 
l'Ukraine  aujc  citoyens  polonais  en  Russie  et  en 
Ukraine. 

Art.  10.  —  Les  deux  parties  s'engagent  à  insérer 
dans  le  traité  de  paix  une  stipulation  relative  à  leurs 
comptes  mutuels  et  à  leur  liquidation,  basée  sur  les 
principes  suivants  :  1»  aucune  obligation  n'incombe 
à  la  République  Polonaise  du  fait  de  son  ancienne 
appartenance  à  l'ancien  empire  russe  ;  2°  les  deux 
parties  renoncent  mutuellement  à  tous  droits  sur  les 
biens  d'Etat  se  trouvant  sur  le  territoire  de  la  partie 
adverse  ;  3»  dans  le  règlement  des  comptes  et  leur 

I liquidation,  on  prendra  en  considération  la  partici- 
pation active  de  la  République  Polonaise  à  la  vie 
économique  de  l'ancien  empire  russe  ;  i"  les  deux 
parties  contractantes  s'engagent  réciproquement,  à 
restituer  en  nature  ou  en  équivalent,  les  biens  mobi- 
liers 'le  1  Etat  intéressant  la  vie  économique  et  intel- 
lectuelle du  pays,  les  biens  mobiliers  appartenant 
aux  organes  autonomes  de  l'administration  civile, 
aux  institutions,  aux  personnes  physiques  et  morales, 
emportés  ou  évacués  de  force  ou  de  bon  gré,  à  partir 
■  du  aortt  1914,  le  butin  de  guerre  excepté  ;  5»  l'en- 
»  gagement  sera  pris  de  restituer  à  la  Pologne  les  ar- 
'  chives,  les  bibliothèques,  les  œuvres  d'arts,  les  tro- 
phées de  guerre  historiques,  etc.,  etc.  emportés  de 
la  Pologne  en  Russie  depuis  le  partage  de  la  Répu- 
blique polonaise  ;  6°  le  mode  de  règlement  des  pré- 
tentions basées  sur  des  titres  légaux  des  personnes 
phvsiques  et  morales  des  deux  parties,  prétentions 
adressées  au  gouvernement  et  aux  offices  de  la  par- 
tie adverse  et  qui  ont  pris  naissance  avant  la  signa- 
ture d«»  la  convention  présente,  ce  mode  de  règlement 
sera  fixé  dans  le  traité  de  pedx  ;  7°  la  Russie  et 


l'Ukraine  s'engagent  à  conférer  à  la  Pologne  et  à  ses 
citoyens  le  plus  grand  privilège  en  ce  qui  concerne  la 
restitution  ues  biens  et  le  dedoniniageiuent  pour  les 
pertes  subies  à  1  époque  de  lu  révolution  et  des  luttes 
intestines  en  Rusaie  el  en  Ukraine.  Les  deux  par- 
ties conviennent  que  les  articles  ci-dessus  ne  ren- 
ferment pas  tous  les  détails  des  revendications  réci- 
proques et  de  la  liquidation. 

Art.  11.  —  Les  deux  parties  contractantes  s'enga.- 
gent  à  entamer,  aussitôt  après  la  signature  du  traité 
de  paix,  des  pourparlers  relatifs  aux  conventions  de 
commerce,  de  navigation,  des  communications,  des 
postes  et  télégraphes,  aux  conventions  sanitaires  et  à 
l'échange  des  marchandises. 

Art.  12.  —  Les  deux  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  insérer  dans  le  traité  de  paix  des  stipula- 
tions sur  le  transit,  pour  la  Pologne  à  travers  les 
territoires  de  la  Russie  et  de  l'Ukraine  et  pour  la 
Russie  et  l'Ukraine  à  travers  le  territoire  de  la  Po- 
logne. 

Art.  13.  —  Les  deux  parties  contractantes  con- 
cluent en  même  temps  un  traité  spécial  d'armistice 
faisant  partie  de  ce  traité  et  ayant  la  même  force  de 
loi  (annexe  N°  2  du  «  Traité  d'armistice  »). 

Art.  14  —  La  Russie  el  l  Ukiaine  déclarent  que 
tous  leurs  engagements  à  l'égard  de  la  Pologne  ainsi 
que  les  droits  que  leur  confère  ce  traité  se  rapportent 
tous  aux  territoires  situés  à  l'est  de  la  frontière  éta- 
blie fixée  dans  l'article  de  ce  traité;  ces  territoires 
faisant  partie  de  l'ancien  empire  russe  étaient  seuls 
représentés  à  la  Conférence  de  Riga  par  les  délégués 
de  la  Russie  et  de  l'Ukraine. 

Art.  15.  —  Les  deux  parties  contractantes  s'enga- 
gent à  entamer  aussitôt  a|>rès  la  signature  de  la  pré- 
sente convention  des  négociations  au  sujet  de  la  con- 
clusion du  traité  de  paix. 

Art.  16.  —  La  convention  présente  est  rédigée  en 
polonais,  en  russe  el  en  uki-anien,  en  deux  e.xem- 

Slaires.  Pour  l'interprétation  de  la  convention,  les 
textes  .seront  considérés  comme  authentiques. 
Art.  17.  —  La  présente  convention  doit  être  rati- 
fiée et  elle  entrera  en  vigueur  dès  que  l'échange  des 
documents  de  ratification  aura  été  opéré.  L'échange 
des  ddruments  de  ratificat.nn  et  la  rédartion  d  un  pro- 
tocole respectif  auront  lieu  à  Liban.  Les  deux  par- 
ties contractantes  s'engagent  à  ratifier  ce  traitô 
15  jours  au  plus  tard  à  dater  de  la  signature. 
L'échange  des  documents  de  ratification  et  la  rédac- 
tion du  protocole  doivent  avoir  lieu  6  jours  au  plus 
tard  à  dater  du  jour  de  la  ratification.  I^s  parties 
contractantes  déclarent  que  le  traité  d'armi-^tice  (ar- 
ticle 13)  perd  sa  validité  si,  dans  le  délai  prévu  pour 
l'é^'hnnge  des  d  icnments  de  ratification  et  P'Uir  la  ré- 
daction du  protocole,  ces  actes  n'ont  pas  lieu  pour 
des  raisons  quelconques,  toutefois  la  reprise  des  hos- 
tilités ne  peut  avoir  lieu  que  48  heures  après  l'expi» 
ration  de  ce  délai.  Partout  où  dans  ce  traité,  le  mo- 
ment dp  la  ratifirat'on  du  traité  esl  mentionné 
comme  ferme  convenu,  on  entend  par  là  le  moment 
de  l'échange  des  documents  de  ratification. 

Pour  en  ceff-fier  Tanth'^ntifité.  1p<?  nléninntentiaires 
des  deux  parties  ont  signé  personnellement  ce  traité 
et  y  ont  apposé  des  sceaux. 


I]].  —  TEXTE  DU  TRAITÉ  D'ARMISTICE 

Conformément  à  l'article  13  des  préliminaires  de 
paix,  le  traité  suivant  a  été  conclu  : 

Article  premier.  —  Après  expiration  de  cent  qua- 
rante-quatre heures  après  la  signature  des  prélimi- 
naires de  paix,  cest-à-dire  le  dix-huit  octobre  i 
vingt-quatre  heures,  d'après  l'horaire  de  l'Europe 
Centrale,  les  deux  parties  contractantes  s'engagent 
à  arnMer  toute  opération  militaire  sur  terre,  sur  eau 
et  dans  les  airs. 

Art.  2.  —  Les  troupes  des  parties  contractantes 
resteront  sur  les  positions  occupées  par  elles  jus- 
qu'au moment  de  l'arrêt  des  opérations  militaires, 
conformément  à  l'article  l«^  à  condition  que  les 
troupes  russn-nkranienries  se  trouvent  P\  moins  de 
quinze  kilomètres  de  la  ligne  du  front  polonais,  au 
moment  de  l'arrêt  des  opérations  militaires. 

Art.  3.  —  La  zone  de  quinze  kilomètres  créée  de 
cette  manière  entre  les  deux  fronts  constitue  une 
zone  neutre  au  point  de  vue  militaire  et  se  trouvant 
sous  l'administration  de  la  partie  à  laquelle  ce  terri- 
toire appartient  d'après  les  préliminaires  de  paix. 

Art.  4.  —  Dans  le  secteur  de  la  région  de  Nies- 
wiez  jusqu'à  la  Dzwina,  les  troupes  polonaises  occu- 
peront la  ligne  de  la  frontière  d'état,  fixée  par  l'ar- 
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ticte      des  préliminaires  de  paix.  Les  troupes  russo- 

ukraiiaeiines   se   benaro^a  a   q..iize   K..,  eu.s  d« 

cette  ligne. 

Ahi.  5.  —  Tous  les  mouvements  de  troupes  résul- 
tant ues  stipulations  des  aiticies  deux  ti  >, autre  de- 
vront s  elfectuer  avec  une  rapidité  qui  ne  pourra  être 
inférieure  à  vingt  kilomètres  par  vingt-quatre  heures 
et  commencer  vmgl-quatre  heures  au  plus  tard  après 
la  (fs  iition  des  hostilités,  cest-à-dire  le  dix-neuf 
octobre  a  vingt-quatre  heures,  dapiè.s  Dioiuire  de 
1  Europe  Centrale. 

Art.  6.  —  Afirès  ratifuati^ni  des  pi'é:;iii  nnirps  d.> 
paix  les  troupes  des  deux  parties  contractantes  se- 
i  sur  leurs  territoires  à  une  rapidité  qui 
ne  pourra  être  inférieure  à  vingt  kilomètres  par 
vingL-iiuatre  heures  et  à  quinze  kilomètres  respecti- 
vement de  chaque  côté  de  la  frontière  dét.it.  La  zone 
d€  trente  kilomètres  créée  de  cette  façon  constitue 
une  zone  neutre  au  point  de  vue  militaire  et  se  frou- 
yant  sous  l'administration  de  la  partie  contractante 
a  laq  .Ile  appartient  ce  territoire. 

■  .^"T:.  ~  D'après  les  articles  trois  et  six,  il  est 
interdit  de  maintenir  des  détachements  armés  dans 
la  zone  neutre  ;  excepté  les  détachements  polonais 
indispensables  à  l'occupation  de  ce  territoire  confor- 
mément aux  stipulations  de  l'article  quatre  Les  el- 
fectifs  et  remplacement  de  ces  détachements  seront 
portés  par  le  commandement  polonais  à  la  connais- 
sance du  commandement  de  la  partie  adverse. 

Art.  8.  —  Pour  l'exécution  du  présent  traité  les 
commandements  supérieurs  aux  commandements  do 
divisions  et  les  commandements  de  divisions  des 
doux  parties  donneront  des  ordres  détaillés,  s'il  est 
nécessaire  après  entente.  Aussitôt  après  la  signature 
du  traité  d'armistice  et  des  préliminaires  de  paix  ces 
commandements  enverront  leurs  officiers  de  liaison 
avec  le  personnel  nécessaire  aux  commandements 
des  divisions  et  d'armées  de  l'autre  partie  Les  deux 
parties  garantissenf  aux  officiers,  au  personnel  et 
aux  bagages  1  intégrité  diplomatique,  la  sécurité  per- 
sonnelle, la  liberté  de  mouvements  et  de  communi- 
cations avec  leurs  autorités.  Pour  contrôler  l'exé- 
cution de  ce  traité  et  pour  régler  les  différends  pro- 
bables sera  formée  une  commission  d'arbitraf^e  mili- 
taire mixte  dont  la  composition,  le  siège,  les'^compé- 
f.on-"s  et  les  organes  exécutifs  seront  fixés  par  les 
Hauts  Commandements  des  deux  parties  anrè'^ 
entente. 

Art.  9.  —  Conformément  aux  articles  A  cl  6  les 
troupes  se  retirant  des  territoires  occupés  lais-ent  en 
place,  et  intacts,  tous  les  bien^  tels  que  :  établisse- 
ments d  états,  publics  et  privés,  voies  ferrées  tout 
le  mofAriel  de  chemin  de  fer,  les  ponts  et  bâtiments 
de  gare,  les  télé<îraphes,  téléphones  et  autres 
moyens  de  liaison  n'appartenant  pas  aux  services  de 
armée,  les  stocks  de  blé,  dans  les  champs  et  dans 
les  Grnn?es,  les  hie^s  v'vor,,.,  p,  ,-^^,,3.  indnstriois 
et  arfrirolos,  toutes  les  matières  premières,  ofc  ap- 
partenant à  l'Etat  ainsi  qu'aux  particuliers  Pendant 
le  retrait  des  troupes  il  est  interdit  de  prendre  des 
otages,  d  évacuer  la  population  civile,  d'evérutor  dos 
ronrésnilles,  d'exproprier,  de  réquisitionner  ou  d'ache- 
ter de  force. 

Art.  10.  —  Pendant  la  durée  de  T'armistice.  on 
suspend  toute  communication  par  terre,  fiuviale  ou 
aérienne  entre  les  deux  parties  comnattantes  les  ex- 
ceptions a  cet  article  seront  réglées  par  la  coinmis- 
Aion  d'arbitrage  mihtaire  mixte  créée  selon  l'ar  ticle  8. 

Art.  11.  --  Les  détacliements  et  les  miUtaires  trans- 
gressant cette  .stipulation  seront  traités  comme  pri- 
sonniers de  guerre.  ' 

Art.  12.  -  L'armistice  est  conclu  lour  21  jours 
mais  chaque  partie  a  le  droit  de  To  dénoncer  48  heures 
d  avance.  Si  avant  l'expiration  du  délai  do  l  armis- 
tice  aucune  partie  ne  le  dénonce,  il  se  prolonge  au- 
tomatiauemont  jusqu'à  la  ratification  du  traité  de 
paix  définitif,  et  chaque  partie  a  le  droit  de  le  dé- 
noncer U  jours  à  l'avance,  indépendamment  des  sti- 
pulations ci-dessus  indiquées  et  conformément  h 
lartic  p  17  du  traité  des  préliminaires  de  paix  Cet 

!!î^"l"r  "'^'«'"'^       ^^""s  le  délai  prévu 

pour  1  échange  des  documents  do  ratification   et  l'éln 
borati-T  d'nn  protocole,  ces  stipulations  ne  sont  pas 
obsorvées.  La  reprise  des  hostilités  ne  peut  avoir  lieu 
que  48  heures  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
■  échange  des  documents  de  ratification. 

\T>T        —  Ce  traité  fait  partie  des  préliminaires 
Pourio  prouver,  les  plénipotentiaires  des  doux  paHio. 
de^paix  et  a  une  valeur  d'obligation  égale  à  ceux-ci 
ont  signé  personnellement  ce  traité.  ■    ^  i... 


Dernières  Publications 


1°  En  Allemagne  : 

LES  LIVRES 


Questions  politiques  et  sociales 

O.  voN  Stulp.>îagbl.  —  Die  Wahrheit  iiher  die  deuts- 
chen  Krieg>>verhrechen  (La  vérité  sur  les  crimes  de 
guerre  allemands).  —  Berlin.  Staatspolitischer 
Verlag. 

Si  l'Allemagne,  pensent  les  Allemands,  n'est  pas 
reconnue  responsable  de  la  guerre,  l'une  des  princi- 
pales raisons  invoquées  pour  justifier  la  sévérité  du 
traité  de  Versailles  vient  à  disparaître.  Ce  traité 
pourra  alors  être  revisé.  M.  O.  von  Stulpnagel  a  su 
exploiter  et  encourager  ce  sentiment  dans  un  livre 
dont  les  conservateurs  font  grand  bruit.  Non  seule- 
ment il  prétend  démontrer  1  inanité  des  accusations 
portés  cotre  l'Allemagne,  mais  encore,  passant  i\ 
l'offensive,  il  dresse  la  liste  des  usines  de  guerre  des 
pays  de  l'Entente.  11  attaque  en  môme  temps  la 
pusillamimitc  du  gouvernement  de  traîtres,  qui  à 
son  avis,  dirige  actuellement  l'Allemagne. 

H.  Strobel.  —  Die  deuUche  Révolution.  Ihr  Un- 
gliick  u?id  ihre  Rettung  (La  révolution  allemande. 
Son  malheur  et  son  salut).  —  Berlin.  Verlag  c  der 
Firn  «. 

M.  Strôbel,  ancien  directeur  du  Vorioârts,  fut  le 
chet  du  premier  gouvernement  socialist-^  en  Alle- 
magne, et  se  trouva  donc  mêlé  de  fort  près  aux  évé- 
nements dont  il  retrace  l'histoire.  Son  ouvrage  té- 
moigne d'un  sérieux  effort  vers  l'impartialité,  et 
représente  peut-être  le  travail  le  plus  étendu  et  le 
plus  complet  qui  ait  paru  jusqu'à  ce  jour  en  Alle- 
magne sur  la  Révolution  allemande.  M.  Strôbel  est 
obligé  de  constater  l'échec  de  bien  des  élans  révolu- 
tionnaires. Mais  il  ne  perd  pas  confia.nce.  Le  mouve- 
rnent  en  avant  reprendra  le  jour  où  tous  les  .socia- 
listes allemands  seront  à  nouveau  unis  sur  le  terrain 
de  la  démocratie  socialiste. 

W.  Mautner.  —  Der  Bolchevismvs  (Le  bolchevisme). 
—  Stuttgart.  Kohlhammer. 

Aperçu  historique  de  tout  le  mouvement  révolution- 
naire en  Russie,  et  en  particulier  de  la  phase  bolche- 
viste.  Mais  l'intérêt  principal  de  ce  volume  rés'de 
dans  l'étude  des  rapports  du  bolchevisme  et  du 
marxisme.  M.  Mautner  n'a  point  de  difficulté  à  mon- 
trer combien  sont  chalicelantes  les  théories  de  Lénine. 

Société  des  T^ations  et  Droit  des  Gens 

H.  Wehberg.  —  Die  Pariser  Volkershundsakte  (Le 
Pacte  des  Nations  de  Paris).  —  Berlin.  De  Gruyter. 

Texte  du  pacte.  Longue  introduction  historique. 
Etude  des  discussions  de  Paris.  Examen  de  l'idée  es- 
sentielle du  pacte  de  Paris.  Un  chapitre  spécial  sur 
le  droit  ouvrier  et  la  Conférence  de  la  Haye  en  1907. 

K.  WoLZENDORFF.  —  Die  Lilge  des  V olkesrechts  (Le' 
mensonge  du  droit  des  gens).  —  Leipzig.  Der  Neue 
Geist  Verlag. 

Le  droit  proclamé  à  Versailles  est  mensonger  ;  il 
faut  instituer  une  véritable  Société  des  Nations. 

F.  Klein.  —  Der  Vôlkerhund  dtr  Friedensvertiàge 
(La  Société  des  Nations  d'après  les  traités  de 
paix).  —  Wien.  Manz. 

Heinemann.  —  Voikerbund-Katechismns  (Catéchisme 
de  la  Société  des  Nations).  —  Olten.  Trosch. 

Deux  brochures  qui,  tout  en  critiquant  le  pacte  de 
Versailles,  visent  h  faire  connaître  au  grand  public 
les  données  es.sentielles  de  la  question. 

Sous  la  direction  du  pacifiste  allemand  bien  connu, 
■W.  Schiicking,  des  juristes  allemands  préparent  un 
commenta'ro  du  traité  de  Versailles  en  cinq  gros  vo- 
lumes. Ont  paru  isolément  jusqu'ici  (Berlin.  F. 
Vahlen). 
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Questions  économiques 

K.  Helfferich.  —  Der  uirtschaftUche  Ilintergrund 
(Leipzig.  Teubner). 

Texte  d'une  conférence  où  l'auteur  a  examiné  som- 
mairement les  forces  qui  ont  provoqué  la  guerre  dans 
la  mesure  où  elles  étaient  d'ordre  économique  La 
principale  fut  la  lutte  commerciale  engagée  par  les 
puissances  occidtintales  contre  l'Allemagne,  par  le 
capital  international  contre  le  travail  et  l'esprit  d'ini- 
tiative allemands.  L'Angleterre  aurait  pu,  au  dernier 
montent  empêcher  la  guerre,  mais  elle  voulait  abattre 
sa  plus  grande  rivale  sur  le  continent.  Elle  est  restée 
fidèle  à  sa  politique  séculaire  dont  le  traité  fut  l'ex- 
pression. Mais  déjà  se  dresse  contre  elle  la  menace 
américaine,  dans  tous  les  domaines,  même  dans  celui 
de  la  banque.  C'est  une  nouvelle  époque  de  l'histoire 
de  l'humanité  qui  commence. 

Littérature  et  Beaux-Jlrts 


Clara  Viebig.  —  Das  rote  Meer.  (Berlin.  Fleischel). 

Ce  roman  est  l'œuvre  d'une  femme  qui,  h  juste 
titre,  jouit  dans  la  littérature  de  la  plus  grande  répu- 
tation. 11  forme  la  secorhde  partie  d'un  cvcle  de  rn- 
n^ians  sur  la  guerre,  dont  le  premier,  intitulé  Tôchter 
der  Hekuba  (Les  filles  d'Hécube)  avait  j)aru  en  1917. 
Il  est  consacré  à  la  période  allant  de  191G  h  novem- 
bre 1918.  celle  des  fallacieuses  victoires  allemandes, 
des  efforts  suprêmes,  de  la  défaite  et  de  la  révolution. 
Mais  ce  roman  de  guerre,  au  lieu  de  décrire,  comjiio 
tant  d'autres,  la  vie  du  front,  nous  dépeint  la  vie  de 
l'arrière.  Les  rôles  principaux  appartiennent  aux 
femmes  ;  les  hommes  ne  font  que  de  rapides  appari- 
tions. .\vec  un  art  remarquable  l'auteur  nous  fait 
assister  aux  pénibles  journées  d'attente  et  de  douleur 
des  femmes  et  des  mères  demeurées  au  foyer,  et 
aussi  ù  la  démoralisation  croissante  de  celles  qui 
n'ont  pas  su  résister  à  l'ennui  ni  à  la  tentation.  C'est 
toute  l'histoire  de  l'évolution  de  l'.Mlemagne  avec  ses 
espoirs  et  ses  déboires,  sa  grandeur  et  son  immora 
lité.  C'est  la  chronique  la  plus  exacte  et  la  plus  ani 
mée  de  l'Allemagne  en  guerre. 

Akno  Holz.  —  Das  ansgewâhlte  Werk.  (Œuvres  choi- 
sies). —  Berlin  .Bong. 

Œuvres  choisies  de  l'écrivain,  poète,  romancier  et 
dramaturge  qui  fut,  il  y  a  35  ans  déjà,  le  promoteui' 
et  le  chef  du  mouvement  naturaliste  en  Allemagne. 


LES    REVUES  : 

Deutsche  Rundschau  (nov.  1920). 

Deux  études  sur  les  répercussions  morales  et  so- 
ciales de  la  guerre,  ainsi  que  sur  la  décadence  de.s 
nations  occidientales  et  la  possibilité  de  leur  relève- 
ment, par  K.  Stadtler  et  Charlotte  Fraenkel-Kisner. 

Der  deutsche  Okonomist  (nov.  1920). 

Eggebrec-ht.  Les  banques  allemandes  en  1919. 
Sozialistische  Monatshefte  (cet.  1920). 

Un  article  de  Max  Schipi)el  sur  le  renouvellemeul 
du  progranune  du  parti  socialiste,  tt  un  autre  (ui 
Max  Cohen,  étudiant  la  politique  extérieure  de  r.' 
parti,  rcsominande  vivement  un  rapprochement  avee 
la  France. 

V  En  France 

LES  LIVRES 

Henri  Hauser.  —  Travailleurs  et  marchands  dans 
l'ancienne  France.  —  (Alcan,  édit.). 

Les  études  réunies  par  M.  Henri  Hauser  sont  sur- 
tout des  e.s.sais  de  méthode.  L'auteur  qui,  à  la  Sor- 
bonne,  est  chargé  d'un  enseignement  d'histoire  éco- 
nomique, a  voulu  montrer  comment  d'après  lui,  de- 
vaient être  orientées  ces  recherches.  Il  estime  et  il 
tente  de  démontrer  par  des  exemples  qu'on  doit  ap- 
pliquei-  aux  faits  «'v^onomiques  les  règles  rigoureuses 
de  la  métlio<lc  historique  et  géographique.  L'histo- 
rien, pendant  longtemps,  considéra  l'histoire  (^mme 
un  récit  chronologique  des  faits  et  gestes  des  rois 
et  les  économistes  professèrent  sans  s'inquiéter  du 
passé. 

Les  théoriciens  se  convaincront  peut-être  d'après 
les  études  vivantes  qui  leur  sont  offertes  '  dans  ce 
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volume,  que  les  problèmes  dont  ils  cherchent  la  solu- 
tion sont  plus  anciens  qu'on  ne  pense,  et  que  l'huma- 
nité est  à  la  fois  toujours  semblable  à  elle-même  et 
toujours  neuve. 

Ttishtre.  —  Politique  extérieure  : 

Comment  finit  la  guerre,  par  le  général  Mangin 
(Pion).  —  Notre  Amérique,  par  Waldo  Frank,  traduit 
par  iVI.  Boussinecq  (A'o»rc//e  Revue  Fronçaixe).  — 
Les  dessous  du  chaos  russe,  par  Ludovic  Naudieau 
[Hachette). 

^rt.  —  Philosophie.  —  Littérature. 

Emile-Othon  Fhiesz,  26  reproductions,  précédées 
é'uiie  étude  critique,  par  André  Salmon  {Nouvelle 
Remie  Française).  —  Essai  de  philosophie  générale 
ÉLÉMENTAIRE,  par  Henri  Guillou  (Alcan).  —  Princes 
DE  l'esrit,  par  Camille  Mauclair  {Ollendorff}.  —  La 
Comtesse  Ghislaine,  par  J.-H.  Rosnv  ainé  {Férenczi). 
—  Vers  de  circonstance,  par  Stéphane  Mallarmé 
(Nouvelle  Revue  Française).  —  Les  chercheurs  d'or, 
par  Pierre  Hamp  (Nouvelle  Revue  Française). 


LES  K,EVXJES 

H.  G.  Wells.  —  Ce  que  j'ai  vu  en  Russie.  —  [Le 
Progrès  Civique,  21  novembre). 

M.  ■V\'ells,  dans  cet  article,  rend  la  guerre  univer- 
selle, l'insuffisance  morale  et  intellectuelle  de  nos 
gouvernants  et  de  nos  classes  dirigeantes  respon- 
sables de  l'abîme  de  misère  où  se  débat  la  Russie. 

Les  classes  dirigeantes  n'ont  eu  ni  1  intelligence, 
ni  la  conscience  assez  fortes  pour  arrêter  la  guerre 
et  mettre  fin  aux  effroyables  gaspillages  de  toutes 
sortes. 

Le  gaspillage  et  les  discours  durèrent,  en  Russie, 
jusqu'au  moment  où  la  catastrophe  fut  pleinement 
déchaînée. 

Les  mêmes  causes  auraient  les  mêmes  effets  dans 
les  autres  nations. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Diplomatie  bolchevique  :  Lénine  et  Trotzky,  par 
L.  Naudeau  (La  Revue  hebdomadaire,  20  novembre). 

—  PROni.ÈME  RUSSE,  PROBLÈME  ADMINISTRATIF,   par  P.  C. 

(Opinion,  20  novembre).  —  En  Crimée,  par  le  général 
Noskoff  (L'Opinion,  20  novembre).  —  Les  .Juifs  en 
Hongrie.  Bela  Kuhn  ou  Jean  Hunyade  ?  II.  La  Réac- 
tion NATIONALE,  par  J.  Boubée  (Etudes,  20  novembre). 

—  La  Petite  Entente,  par  Take  .Ionesco  (La  Revue 
de  la  Semaine,  19  novembre).  —  La  dernière  ambas- 
sade de  France  a  Vienne  (II),  par  A.  Dumaine  (La 
Reme  de  la  Semaine,  19  novembre). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

La  grève  des  mixeurs  dans  la  Grande-Bretagne,  par 
Yves  Guyot  (Journal  des  Economistes,  15  novembre). 

—  La  nationalisation  de  la  marine  marchande,  par 
N.  Mondet  (Jourual  des  Econ.omistes,  15  nov!).  — 
L'Allemagne  et  le  pétrole  (Colonies  et  Marine,  nov.). 

—  Le  Togo,  résultats  acquis  et  perspective  d'avenir, 
par  G.  Angoulvant  [Colonies  el  Marine,  nov.l     -  Le 

PROBLÈME    DU    BÉNÉFICE.    QUELQUES    SOLUTIONS  MODERNES, 

par  F.  du  Passage  (Eludes,  20  nov.).  —  La  politique 
navale  et  notre  programme  de  construction,  par  l'ami- 
ral Degouy  (La  Renaissance,  20  nov.).  —  La  nouvelle 
économie  mondiale  et  les  relations  franco-belges,  par 
H.  Hauser  (La  Revue  Bleue,  20  nov.).  —  La  situation 
économique  actuelle  de  l'Allemagne  et  de  la  Haute- 
SiLÉsiE,  par  A.  Doerman  (Revue  Bleue,  20  nov.).  — 
Le  commerce  de  la  Suède  avec  la  France  (Chambre 
de  commerce  française  en  Suède,  1.5  nov.).  —  Les  re- 
lations commerciales  de  la  France  avec  l'Egypte,  par 
Ch.  Cahanon  (UExporlateur,  25  nov.).  —  Le  renou- 
veau catholique  dans  la  jeunesse  française,  par  E. 
Gisquiène  (Im  Revue  générale,  15  nov.). 

Problèmes  "Financiers  : 

La  .stabilité  financière  rétablie  par  le  libre-échange, 
par  M.  Yves  Guyot  (Le  Monde  économique,  20  nov.). 

—  La  crise  de  la  déflation  au  Brésil  (Le  Brésil, 
21  nov.). 

Pages  Littéraires  : 

La  culture  française  en  Allemagne,  par  Louis  Rey- 
naud  (La  Minerve  française,  15  nov.).  —  Les  maîtres 
DE  LA  pensée  française  :  Anatole  France,  par  Gonzague 
Truc  (La  Minerve  française,  15  nov.). 
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Economie  et  Finances 
LA  BAISSE  DU  PRIX  DU  CHARBON 


Depuis  rai'ticle  que  nous  avons  consacré  dans 
le  dernier  numéro  de  cette  revue  à  «  la  vérité 
sur  la  crise  du  charbon  »  nous  avons  la  satisfac- 
tion de  constater  les  symptômes  d'une  double 
évolution  à  l'égard  des  prix,  évolution  dans  le 
domaine  de  la  réglementation  intérieure  fran- 
çaise, et  évolution  au  point  de  vue  des  exporta- 
tions de  charbons  étrangers. 

Les  lecteurs  de  ïEurope  Nouvelle  se  rappellent 
peut-être  que  nous  nous  étions  attaché,  il  y  a  huit 
jours,  à  démontrer  que  la  cause  des  prix  exces- 
sifs du  charbon  en  France  tenait  moins  à  l'éléva- 
tion des  prix  des  charbons  d'importation  qu'aux 
surtaxes  abusives  dont  le  Bureau  national  des 
charbons,  S'ous  prétexte  de  péréquation,  frappait 
nos  houilles  françaises.  Nous  avons  eu  la  satis- 
faction de  constater  que  notre  thèse  était  reprise, 
le  lendemain  même  de  la  publication  de  notre  ar- 
ticle, par  notre  distingué  confrère,  At.  Robert  de 
Jouvenel  dans  un  article  de  l'Œuvre. 

Mais  ce  qui  nous  a  tout  à  fait  comblé  d'aise, 
c'est  que  M.  le  Trocquer,  avec  l'esprit  de  décision 
qui  le  caractérise,  a  jugé  aussitôt  que  l'inquiétant 
paradoxe  avait  assez  duré.  Il  a  convoqué  sans  tar- 
der, le  Comité  consultatif  du  charbon,  et  celui-ci 
a  émis  immédiatement  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de 
réduire  par  paliers  la  surtaxe  de  100  pour  cent 
qui  frappe  actuellement  les  charbons  français. 
Cette  surtaxe  est  réduite  à  80  pour  cent  à  dater 
du  1"  décembre  et  elle  devra  subir  une  nouvelle 
réduction  au  début  de  l'année  prochaine. 
Voilà  qui  est  bien. 

Il  restera  à  faire  la  lumière,  sans  doute,  sur 
les  causes  qui  ont  pu  provoquer  une  pratique 
aussi  abusive  et  qui  a  p^esé  si  lourdement  sur 
la  renaissance  de  notre  activité  économique  jus- 
qu'cà  ce  jour.  Il  semble  que  le  Bureau  nalional  des 
charbons  avait  été  poussé  à  exagérer  syslémali- 
quement  les  surtaxes  dont  il  a  frappé  les  char- 
bons français  par  suite  de  l'indétermination  des 
prix  des  charbons  allemands.  Ceux-ci  devaient 
être  payés,  en  effet,  à  deux  prix  différents  sui- 
vant qu'ils  venaient  par  terre  ou  par  mer,  et, 
oomme  on  ignorait  quelles  seraient  les  quantités 
respectives  qui  arriveraient  par  l'une  ou  par  l'au- 
tre voie,  il  a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  réserver 
une  marge  de  surtaxes  assez  large  pour  faire  face 
à  toutes  les  éventualités. 

Nous  nous  contenterons  d'observer  que,  si 
cette  explication  est  la  vraie,  elle  est  tout  à  fait 
étrange.  Les  prix  des  charbons  livrés  par  l'Alle- 
magne auraient  dû,  en  effet,  être  complètement 
laissés  de  côté  et  être  considérés  comme  ne  pou- 
vant avoir  aucune  innuence  sur  l'établissement 
du  prix  de  péréquation  pour  la  bonne  raison  que 
les  prix  des  charbons  allemands  sont  nominaux, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  sont  pas  effectivement  payés 
à  l'Allemagne,  mais  qu'ils  viennent  seulement 
en  compte  pour  être  déduits  du  n)ontant  des  in- 
demnités dues  par  les  Allemands.  On  a  voulu 
absolument  conformer  la  réalité  à  une  pure  opé- 
ration de  comptabilité.  Extraordinaire  aberra- 


tion qui  aura  eu  pour  effet  de  paralyser,  dans 
une  large  mesure,  notre  industrie  nationale  dans 
la  lutte  qu'elle  avait  à  soutenir  conti'e  ses  concur- 
rents étrangers  ! 

Ce  qui  est  certain,  en  tout  cas,  c'est  que,  le 
premier  pas  étant  fait  dans  la  voie  que  nous  indi- 
quions, il  s'agit  maintenant  de  ne  pas  s'arrêter 
en  chemin.  Nous  avons  d'ailleurs  toutes  raisons 
de  croire  qu'un  effort  vigoureux  et  soutenu  va 
être  fait  pour  débarrasser  le  pays  de  l'étreinte 
dangereuse  du  Bureau  national  des  charbons  et 
que  nous  nous  orientons  vers  une  libération  com- 
merciale du  combustible  minéral  plus  complète 
que  celle  envisagée  par  le  projet  de  loi  auquel 
nous  faisions  allusion  dans  notre  précédent  ar- 
ticle. Quant  au  régime  de  la  péréquation  et  des 
surtaxes  qui  en  sont  la  condition,  sans  doute 
sera-t-il  ramené  à  des  limites  raisonnables,  mais 
sans  cependant  pouvoir  être,  pour  le  moment, 
complètement  abandonné.  L'essentiel  est  que  les 
surtaxes  frappant  les  charbons  français  soient 
exactement  mesurées  par  le  moyen  de  réadap- 
tations et  de  vérifications  périodiques  et  au  grand 
jour  dos  comptes  du  Bureau  des  charbons. 

D'ailleurs,  il  y  aura  certainement  de  moins  en 
moins  à  surtaxer  les  chai-bons  français,  par  suite 
de  la  baisse  du  prix  des  charbons  d'importation, 
et  c'est  là  la  deuxième  évolution  que  nous  cons- 
tatons depuis  la  semaine  dernière. 

La  France  et  l'Angleterre  viennent  de  rompre,  " 
en  effet,  leur  accord  au  sujet  des  fournitures  de 
charbons  anglais.  Notre  pays  s'est  enfin  insurgé 
contre  le  prix  d'exportation  des  houilles  an- 
glaises qui  nous  étaient  vendues  80  shillings  alors 
que  le  consommateur  britannique  les  payait  AO. 
Nos  représentants  à  Londres  ont  déclaré  ne  plus 
vouloir  accepter  ce  prix  qui  devrait  être  ramené 
pour  commencer  au  taux  de  57  shillings,  l'An- 
gleterre cessant  il  est  vrai,  par  contre,  de  nous 
réserver  dès  lors  45  %  des  quantités  qu'elle 
exporte. 

Nous  reprenons  notre  liberté  grâce  à  la  con- 
currence dés  charbons  américains  qui,  depuis 
quelques  jours,  nous  sont  offerts  à  des  prix  de 
plus  en  plus  bas  et  nous  permettent  d'envisagci' 
leur  importation  en  quantités  croissantes.  Vendu 
6  dollars  au  lieu  de  16  sur  le  carreau  des  mines, 
et  transporté  pour  un  fret  qui  est  tombé  à  11  ou 
12  dollars  ou  même  plus  bas,  le  charbon  d'Amé- 
rique va  arriver  dans  nos  ports  au  prix  de  16  ou 
17  dollars,  soit  à  275  francs  la  tonne. 

C'est  une  détente  intéressante  qui  est  due  à  la 
double  action  de  la  diminution  des  frets  et  de 
la  baisse  des  prix  en  Amérique.  Mais  n'oublions 
pas  que  c'est  surtout  le  change  qui  domine  le 
problème  et  que  c'est  seulement  après  le  retour 
à  des  changes  normaux  que  nous  pourrons  re- 
trouver le  prix  normal  des  charbons. 

Léon  PoLiER, 
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LE  BUDGET  DE  1921 


Un  équilibre  apparent.  —  La  réaupé.  —  La  dette  pu- 
blique ET  SES  intérêts.  —  LeS  DÉPENSES  MILITAIRES.  — 
DÉPENSES  ORDINAIRES  ET  EXCEPTIONNELLES.  —  LeS 
RÉGIONS  SINISTRÉES.  —  Le  RENDEMENT  DE  L'IMPOT. 

Avec  une  sérénité  parfaite  mais  avec  un  retard  con- 
.sidérnble,  qui  nous  fait  entrevoir  fatalement  de  nou- 
voau.x   douzièmes   provisoires,   le   gouvernement  a 
déposé  sur  1-c  bureau  de  la  Chambre  un  budget  de  1921, 
tout  au  moins  un  budget  ordinaire  en  équilibre  appa- 
rent. A  peine  quelques  centaines  de  millions  le  diffé- 
rencient do  celui  de  1920.    Aux    dépenses  figurent 
22  milliards  .327  millions,  en  augmentation  de  206  mil- 
lions sur  le  précédent.  Les  recettes,  par  contre,  se 
montent  à  22  milliards  336  millions,  en  majoration  de 
500  millions  aussi.  Tant  et  si  bien  que  la  balance  fait 
ressortir  un  excédent  de  recettes  de  8  millions  1/2. 
Hélas  !  la  Commission  des  Finances  de  la  Chambre 
—  peut-être  excédée  par  une  vaine  attente  de  budgets 
particuliers  qu'elle  réclamait  sans  les  pouvoir  obte- 
nir —  ne  sest  pas  estimée  satisfaite  par  ces  données. 
Dans  une  lettre  rendue  publique,  elle  a  affirmé  qu'elle 
,  était  dans  l'impossibilité  de  présenter  un  budget  ordi- 
naire en  t^quilibre  véritable,  c'est-à-dire  compensant 
les  dépenses  ordinaires  par  des  recettes  normales,  et 
non  pas  à  l'aide  de  ressources  exceptionnelles,  réser- 
vées aux  besoins  extraordinaires.  Elle  évalue  h  2  mil- 
liards 780  millions  l'écart  entre  ces  dépenses  et  res- 
sources ordinaires  et  se  ttourne  vers  le  Ministre  pour 
lui  demander,  h  défaut  d'une  majoration  impossib!o 
df-s  secondfs.  une  compression  des  premièi'es.  Aussi 
bien  d'ailleurs  le  Ministre  a-t-il  reconnu,  par  avance, 
cette  insuffisance  qu'il  chiffre  à  2.592  millions,  mai.s 
qu'il  couvre,  une  fois  de  plus,  par  la  ccftitribution 
exceptionnelle  sur  les  bénéfices  de  guerre. 

L'estimation  de  la  Commission  des  Finances  est 
sans  doute  encore  trop  optimiste.  Un  coup  d'œil 
rapide  jeté  sur  les  prévisions  budgétaires  fera  ressortir 
au  prix  de  quelles  omissions  et  de  quels  artifices  un 
équilibre  nominial  a  été  atteint  et  les  corrections  qu'il  y 
a  lieu  d'y  apporter  pour  rester  dans  les  prévisions 
vrnnsembl.ables,  comme  aussi,  l'état  imprudent  qui  est 
fait  de  certaines  ressources  nouvellement  créées  et 
dont  le  rendement  ne  répondra  sans  doute  pas  aux 
espérances,  comme  enfin,  le  sacrifice  dont  souffrent 
les  régions  libérées  du  fait  de  la  compression  du  bud- 
get extraordinaire  des  crédits  qui  leur  étaient  norma- 
lement néces.snires  et  qu'ont  remplacés  des  dépenses 
arbitrairement  extraites  de  leur  place  normale  dans 
le  budget  ordinaire. 

ir.£T"^^"*  présente  le  budget  des  dépenses  pour 
1921  ?  fdobalemenf  nous  l'avons  dit.  elles  s'élèvent 
h  22.-327.400.000,  n'accusant  que  !"i6fi  millions  d'au^- 
montation,  sur  colles  de  1920.  Mais,  entrons  dans  îe 
déta.i.  r,a  dette  publique  bénéficie  d'une  réduction  de 
1.442  millions.  Son  service  ne  nécessitera  que  10  mil- 
inrds  2-ii  millions  au  lieu  de  11  milliards  626  mil- 
lions. Le  fait  a  de  quoi  .surprendre.  Nous  ne  sachions 
pas  que,  brusquement,  par  le  fait  d'un  rembourse- 
ment ou  d  une  conversion  occulte,  notre  dette  se  soil 
n  légée  de  son  principal  ou  de  son  intérêt.  C'est  dit 
^'^^"ncois  Marsal,  que  l'Amérique  nous  dispense, 

'1921,  du  paiement  des  intérêts  sur  les  obligations 
■jiu  ont  éf.;  remises  h  sa  Trésorerie,  so.it  une  économie 
de  dépense  d.e  1.273  millions.  C'est  ensuite  une  é^o- 
^'fT't- r  provenant  de  la  réduction  h 

■m  millions  du  versement  au  fonds  spécial  dp^ 
'■mprunts  de  la  défense  nationale  qui  s'élevait  à 
I-  t-i0  millions. 

Un  premier  point  a  lieu  d'étonner,  c'est  que  le  mon. 
^;Mt  total  de  1  économie  indiquée,  soit  1.273  millions 

iu'ZuL     ^-^^^  '^'"'""•^  ^'^'^^  total 

.^<  l..  millions  ne  correspond  pas  h  la  différence  entre 
i  ^^li'^rge  prévue  pour  1921  et  pour  1920  11  s'en  faut 
0  969  millions  dont  l'emploi  devrait  être  ustifié  Au 
Mirplus  sans  méconnaître  la  nécessité  de  rigoureuses 
^^conomies,  le  moment  est-il  bien  choisi  pour  diminuer 


la  dotation  du  fonds  de  soutien  des  emprunts  de  la 
défense  nationale.  On  sait  les  difficultés  qu'éprouvent 
les  porteurs  de  rente  à  la  réaliser  quand  ils  en  ont 
besoin.  Les  banques  refusent  foute  avance  sur  elle. 
La  Banque  de  France  en  supporte  seule  le  poids, 
d'ailleurs  à  un  taux  qui  rend  l'opération  désastreuse 
pour  l'emprunteur.  Le  marché  en  Bourse  est  restreinr 
et  sans  l'appoint  des  achats  gouvernementaux  la 
contrepartie  serait  souvent  impossible  à  trouver  pour 
le  vendeur.  Quelle  va  être  la  situation  quand  le  nou- 
vel emprunt  va  venir  s'ajouter  aux  précédents  ?  Et 
de  cet  emprunt  lui-même,  où  figure  le  montant  des 
sommes  nécessaires  aux  arrérages  dans  le  budget 
ordinaire  ?  Sans  doute,  dit-on,  qu'il  est  difficile  à 
l'heure  présente,  d'en  chiffrer  les  résultats  et  d'en 
calculer  la  charge  !  Toute  prévision  précise  risquerait 
d'être  prise  comme  un  espoir  et  d'entraîner  des  décep- 
tions ou  des  récriminations  si  l'événement  ne  la  véri- 
fiait pas.  Dans  une  certaine  mesure,  aussi,  l'emprunt 
constituera  une  opération  blanche  pour  la  partie  des 
souscriptions  provenant  de  bons  du  Trésor  ou  d'obli- 
gations de  la  défense  consolidés.  Mais,  au  moins,  à 
titre  de  mémoire,  eussions-nous  aimé  voir  mention- 
ner ce  service.  Cette  pratique  de  la  prétérition  nous 
rappelle  le  fûcheux  jirécédent  du  budget  de  M.  Klotz 
en  1918  !  Quel  trou  nouveau  ce  service  va-t-il  creuser 
dans  nos  finances  ?  Souhaitons  qu'il  soit  le  plus  pro- 
fond possible  puisque  ce  sera  La  preuve  d'un  succès 
énorme,  mais  redoutons-en  cependant  les  consé- 
quences pour  l'équilibre  à  venir  de  nos  finances 
nationales  ! 


Aussi  bien,  en  effet,  l'augmentation  des  dépenses 
a-t-elle  quelque  chose  de  fatal  qui  déconcerte.  Encore, 
s'il  s'agissait  de  dépenses  d'outillage,  de  rénovation,' 
de  dépenses  de  placement,  en  un  mot,    nous  n'en 
dînons  rien.  Mais  quelles  sont  celles  qui  grossissent 
le  plus  ?  Ce  sont  les  dépenses   militaires"^    A  elles 
seules,  elles  sont  responsables  d'une  augmentation 
de  tout  près  de  1.100  millions,  puisqu'elles  passent  de 
3.516  millions  l'an  dernier  à  4.613  ponr  la  présente 
année.  A  elles   seules,    elles    représentent  presque 
autant  que  la  totalité  du   budqet  français  d'avant- 
çivp.rre.  Et  quelles  que  soient  les  raisons  invoquées 
pour  les  justifier,  quelle  que  soit  la  hausse  du  prix 
de  toutes  les  fournitures,  on  est  en  droit  de  se  dciman- 
der  si  nous  ne  dépassons  pas  ici  les  forces  contribu- 
tives et  financières  du  pays.  D'autant  plus,  que  ces 
dépenses  mi'litaires  —  malgré  leur  importance  —  ne 
représentent  pas  la  totalité  des  dépenses  militaires 
ordinaires.  Qu'à  la  rigueur  on   n'y   comprenne  pas 
celles  de  l'occupation  de  la  région  rhénane  rembour- 
sables par  l'.Mlemagne,  qu'on  en  exclue  celles  du  corps 
expéditionnaire  de  Syrie,  soit.  Mais  qu'on  en  élimine 
les  dépenses  du  corps  d'occupation  du  Maroc  qui,  l'an 
dernier  encore,  étaient  comprises  dans  le  budget  ordi- 
naire, pour  les  faire  passer  dans  le  budget  extraordi- 
naire, alors  que  ce  sont  dépenses  courantes,  au  même 
titre    que    1  entretien    des   troupes   algériennes  ou 
tunisienne,s,  et,  qu'à  la  faveur  de  cet  artifice,  on  ait 
lair  d  alléger  ces  dépenses  ordinaires  de  394  millions 
alors  qu'on  majore  le  budget  extraordinaire,  pour  le 
môme  objet,  de  591  millions  1/2,  c'est  là  semble-t-il 
un  procédé  trop  voisin  de  celui  du  hudget  de  1914  où 
un  semblant  d'équilibre  avait  été  atteint  de  la  sorte 
L  existence  de  trois  budgets  :  ordinaire,  extraordi- 
naire et  exceptionnel  peut  avoir  sa  raison  d'être,  mais 
non  pas  dans  le  ras  où  elle  sert  simplement  à  jeter  la 
confusion  dans  les  esprits  et  à  masquer  la  vérité 
Depuis  longtemps,  a  été  fait  le  procès  des  finances  se- 
crètes. Qu'on  ne  les  rétablisse  pas  sous  les  traits  de 
finances  si  complexes,  que  les  plus  avisés  y  perdeni 
leur  latin  ? 

Les  autres  dépenses  sont  bien  peu  considérables  à 
•côte  de  ces  deux  premiers  éléments  :  dette  et  armée 
L  outillage  économique  y  compte  pour  1.9.36  millions 
en  augmentation  de  160  millions  seulement  corres' 
pondant  à,  peine  à  la  hausse  des  matériaux'  La  cul- 
ture intellectuelle  reçoit  1.207  millions,  soit  123  mê- 
lions de  plus.  L'assistance  et  la  prévoyance  sociales 
qu'il  était  de  bon  ton,  avant  guerre,  d'accuser  du 
grossissement  de  nos  budgets  n'y  figurent  que  pour 
40o  millions  contre  287  en  1920,  soit  moins  de  deux 
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pour  cent  ;  les  frais  de  régie  pour  609  millions  au  lion 
de  51-6,  les  autres  dépenses  administratives  pour  90!) 
millions  1/2  au  lieu  de  875.  Si  bien  qu'en  gros  :  la 
dette  et  l'armée  absorbent  à  elles  seules  exactement 
les  deux  tiers  du  budget  ordinadre  et  les  dépenses 
administratives  :  4,5  %  !  Et  n'oublions  pas  que  da.ns 
le  budget  extraordinaire  elles  comptent  pour 
millions. 

Que  dire,  au  surplus,  du  tort  fait  aux  régions  libé- 
rées ?  Ici,  aussi,  c'est  une  dépense  qui  figure  à  juste 
titre  d'ailleurs,  parmi  les  exceptionnelles  qui  soi-ont 
un  jour  où  l'autre  récupérées  sur  l'Allemagne.  Mais 
cette  éventualité  est-elle  une  raison  'pour  réduire  dés 
à  présent,  le  droit  des  sinistrés  contre  l'Etat  fran- 
çais ?  Ce  droit,  ils  le  tiennent  de  la  loi  des  dommages 
de  guerre.  Ils  ne  connaissent  que  la  nation,  qui  a 
proclamé  le  principe  de  la  solidarité  ;  ils  n'ont  qu'un 
débiteur  :  la  France,  sauf  à  celle-ci  à  exercer  ime 
action  récursoire  contre  son  propre  débiteur,  l'Alle- 
magne. Mais  eette  d^'.^tte  est  sacrée  et  tout  retard  dans 
son  paiement,  comme  toute  réduction  avouée  ou  dissi- 
mulée dans  son  montant,  est  une  mauvaise  action. 
Mauvaise,  non  seulement  parce  qu'elle  lèse  les  \"ir- 
times  d'une  calamité  déjà  assez  grande,  mais  parce 
qu'elle  augmente  indirectement  notre  endettement 
envers  l'étranger.  Quand  on  pense  à  l'outillage  inuti- 
lisé, à  la  main-d'œuvre  oisive, alo^rs  que  le  travail  de 
reconstitution  n'attend,  pour  reprendre  et  se  dévelo])- 
per,  que  les  moyenB  financiers  que  l'Etat  doit  mettra 
<\  la  disposition  ées  régions  libérées,  on  est  en  droit 
d'éprouver  une  stupeur  véritable  à  l'annonce  que 
ré<îuilibre  du  budget  extraordinaire,  cette  fois,  est 
assuré  par  la  réduction  à  7  milliards  des  crédits  des 
régions  libérées  qui  déjà  amputés  en  1920  étaient  do 
12  milliards.  A  cette  allure  quand  nos  msUbeureux 
départements  envahis  reverront-ils  leur  ancienne  acti- 
vité et  joueront-ils  leur  rôle  dans  le  pays  ? 

Equilibre  artificiel  au  prix  d'omissions,  de  prétéri- 
tions,  d'une  véritable  prestidigitation  financiéi'e,  ou 
au  prix  d'un  manquement  à  une  obligation  légale 
envers  les  sinistrés,  tel  se  présente  le  budget  de  1921. 
C'est  de  l'équilibrisme  et  .non  de  l'équilibre.  Encore 
convient-il  d'y  ajouter  une  éventualité  qui,  si  elle  so 
réalise,  comme  tout  le  fait  prévoir,  en  ruinera  encore 
davantage  l'économie.  Les  prévisions  de  recettes  soint 
établies  sur  la  base  du  rendiemcnt  escompté  des  res- 
sources fiscales,  créées  en  juin  dernier,  au  premier 
rang  desquelles  figure  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires. 
Or,  ce  dernier  est  loin  de  justifier  les  espoirs  que  d'au- 
cuns mettaient  en  lui.  Au  moment  même  où  il  était 
voté,  nous  poussions  le  cri  d'alarme.  Nous  montrions 
combien  il  serait  imprudent  de  ne  pas  tenir  com-pte 
de  la  crise  économique  menaçante,  cause  de  baiss* 
de  prix,  et  partant  du  chiffre  di'affaires  et  du  rende- 
ment de  l'impôt.  I/événement  nous  donne  raison. 
1/impôt  a  fourni  depuis  le  juillet  1920,  dale  de  sa 
mise  en  vigueur,  5.33  millions  environ,  au  lieu  de 
1.162  qu'on  en  attendait,  soit  un  déficit  de  54  %.  A 
peine  cette  proportion  se  trouve-t-elle  améliorée  en 
ocliobre,  puisque  le  l  endement  a  été  de  2.34  millions  1 '2 
contre  460  escomptés.  Que  sera-t-il  si  cette  décrois- 
sance persiste.  Que  deviendront  les  4.088  millions 
pour  lesquels  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  figure 
aux  recettes  ordinaires  de  l'an  prochain  ?  Et  si  l'on 
peut  imputer  cette  insuffisance  à  la  nouveauté  de 
l'impôt, une  forte  part  en  revient  à  la  restriction  volon- 
taire des  acheteurs.  Pendant  la  guerre,  l'acheteur 
était  atteint  de  la  démence  de  hausse  ;  aujourd'hui  -il 
pratique  une  grève  des  consommateurs  dont  se  res- 
sentent les  affaires  et  les  produits  fiscaux.  Grave 
sujet  de  méditations  pour  notre  ministre  des  Finances 
et  invitation  à  songer  à  d'autres  moj^ens  de  pourvoir 
à  nos  besoins,  puisqu'il  prétend  que  la  limite  de  la 
fiscalité  a  été  atteinte. 

Le  prélèvement  sur  le  capital  ou  une  nouvelle  infla- 
tion fiduciaire,  il  n'y  a  pas  de  milieu,  à  part  bien 
entendu,  des  pratiques  de  faillite  ou  de  spoliation 
auxquelles  on  ne  saurait  songer.  Le  premier  a  le 
mérite  de  la.  franchise  ;  il   sera  un   stimulant  par 
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l'épargne  qu'il  provoquera,  par  le  change  qu'il  abais- 
soi-a.  Le  second  constituerait  un  prélèvement  dissi- 
mulé mais  sans  vertus  stimulantes  en  l'état  actuel  de 
la  vie  économique.  Ce  serait  un  pis  aller  dont  se 
réjomiraient  seuls  quelques  hommes  d'affaires  ou 
intermédiaires  ou  quelques  industriels  qui  essaye- 
i-aient  d'y  trouver  un  remède  à  une  situation  obérée 
dont  ils  sont  en  partie  les  auteurs.  Quant  h  la  n)asse 
de  la.  nation,  elle  en  souffrirait  par  la  perturbation  des 
prix  qu'amènerait  un  nouveau  bouleversement  dans 
l'économie  du  pays.  Et  cependant,  il  faudrait  en  arri- 
ver là  si  l'om  persistait  dans  une  politique  d'inflation 
des  dépenses,  tandis  que  le  prélèvement  sur  le  capi- 
tal amènerait  immédiatement  la  réduction  de  ces  der- 
ndèros  et  un  nouvel  équilibre  économique  nous  ache- 
minant vers  la  normale.  Qu'on  y  réfléchisse  et  qu'on 
se  décide  avant  qu'il  soiit  trop  tard  1 

William  Ou.ALin. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Aucune  tendance  bien  caractéristique  sur  le  mar- 
ché de  nos  changes  pendant  cette  huitaine.  On  est 
remonlé,  pour  la  livre  sleriinçi,  de  5G,62  à  58.22,  pour 
redescendre  ensuite  à  57,35  et  s'arrêter  aujourd'hui  à 
57,6i8.  De  même  pour  le  dollar,  nous  avons  enregistré 
siicces.sivoment  les  cours  de  16,00  1/2,  de  16,7  1  /2,  de 
16,43  et  de  16,49  1/2  pour  finir. 

Il  faut  reconnaître  que  la  situation  justifie  pleine- 
ment ces  hésitations.  Les  marchés  étrangers,  et  spé- 
cialement celui  de  New-York,  qui  fait  à  peu  près 
complètement  la  loi  maintenant  pour  nos  changes, 
altendent  .les  résultats  de  notre  emprunt  et  l'utili- 
sation qui  sera  faite  des  ressources  qu'il  peut  nous 
donner  au  point  de  vue  de  l'assainissement  de  nos 
finances.  De  même  encore  reste  en  suspens  la  ques- 
tion vitale  des  réparations  allemandes.  Enfin,  la  crise 
économique  peut  remettre  en  question  les  progrès 
si  rapides  de  nos  exportations  et  le  redressement  de 
notre  balance  qui,  en  fin  de  compte,  est  seul  capable 
de  nous  ramener  au  change  normal  Dans  ces  condi- 
tions l'allure  actuelle  du  marché  e^t  aisément  com- 
préhensible et  on  ne  peut  pas  s'attendre  à  de  grands 
changements  dans  l'un  ou  dans  l'autre  '  sens. 

L'amélioration  très  rapide  du  mark  qui  avait  mar- 
qué les  événements  de  Orèce,  considérés  comme  un 
succès  pour  la  politique  germanique,  ne  s'est  pas 
entièrement  maintenue.  Le  cours  de  25  qui  avait  été 
atteint  presque  immédialement  a  été  perdu  et  c'est 
aux  alentours  du  cours  de  23  que  se  tient  maintenant 
la  devise  allemande. 

En  revanche,  fl  y  a  lieu  de  constater  l'effondrement 
véritable  du  change  qrec,  qui  est  la  conséqnence  na- 
turelle des  pénibles  perspectives  que  peut  réserver  à 
la  Grèce  le  retrait  de  l'appui  financier  que  lui  avaient 
promis  les  deux  puissances  protectrices,  la  France 
et  l'Angleterre.  Quelles  que  soient  les  hésitations  du 
gouvernement  anglais  en  ce  qui  concerne  la  conduite 
à  tenir  vis-à-vis  du  nouveau  ministre  Rhallys  et  sur- 
tout vis-à-vis  de  Constantin,  l'Angleterre  paraît  dis- 
posée à  suspendre  les  avances  qu'elle  avait  commencé 
à  fournir  et  la  France  est  bien  décidée  à  ne  pas 
permettre  de  toucher  aux  crédits  qu'elle .  avait  pro- 
miî.  Le  trouble  qui  est  résulté  de  cet  abandon  finan- 
cier, ainsi  que  des  complications  politiques  de  toute 
espèce  qui  peuvent  survenir  par  la  suite,  a  déclanché 
sur  le  marché  d'Athènes  une  crise  telle  que,  d'après 
les  dépèches,  le  change  sur  Paris  serait  tombé  de  153 
à  75.  Cette  'crise  ne  s'est,  en  tout  cas,  pas  reflétée  sur 
nos  cours  où  l'on  constate  seulement,  à  la  cote  de 
lundi,  un  fléchissement  à  134  contre  145  1/4  les  jours 
précédents. 

La  situation  du  change  autrichien  qui,  depuis  plus 
de  quinze  jours  cote  immuablement  5  centimes  sur 
notre  marché,  ne  peut  faire  illusion  sur  le  triste  état 
de  la  République  d'Autriche.  La  question  de  la'  re- 
construction de  ce  pays  et  de  l'aide  à  lui  donner  pour 
cela  est  de  plus  en  plus  brûlante.  La  Commission  des 
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réparations,  siégeant  à  Paris  ces  jours-ci,  a  décidé 
à  l'unanimité  d'accepter  les  projets  de  financement 
de  l'Autriche  par  les  puissances  de  l'Entente. 

Mais,  aujourd'hui,  les  nouvelles  qui  arrivent  de 
Londres  sont  beaucoup  moins  encourageantes  qu'on 
n'aurait  pu  l'espérer  après  cette  décision  de  la  Com- 
niission.  On  dit  en  effet  qu'il  n'y  a,  en  rét<it  actuel  do 
la  situation  économique  internationale,  absolument 
pas  à  compter  sur  des  avances  atteignant  même  à 
beaucoup  près  la  somme  de  250  millions  de  dollars 
qui  avait  été  proposée.  Il  n'y  a  donc,  s'il  en  est  ainsi, 
guère  de  probabilités  en  vue  d'une  amélioration  pro- 
chaine de  la  couronne. 

L.  P. 

LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 

La  Situation 


Aucun  chumjenient  important  ne  s'est  produit  dans 
l'orientation  du  marché  des  valeurs.  Les  cours  conti- 
nuent à  s'e({riter.  Si  au  Parquet,  la  baisse  reste  limi- 
tée {certains  groupes,  les  banques  principalement, 
font  même  preuve  de  quelque  (ernteté),  en  Coulisse, 
par  contre,  sous  l'inlluence  déprimante  des  places 
étrangères,  Londres  ou  Amsterdam,  les  écarts  sont 
souvent  considérables.  Ce  dernier  marché  est,  sans 
nul  doute,  travaillé  à  [ond  par  les  baissiers  qui  niel- 
lent à  pro(il  les  craintes  engendrées  tant  par  les  dil- 
(icultés  extérieures  que  par  l'incertitude  de  la  Situa- 
tion industrielle  pour  réaliser  de  fructueuses  et  appré- 
ciables di((érences  de  cours. 

Dans  ces  conditions,  la  liquidation  mensuelle  devait 
être  a  sée  et  l'on  s'explique  mal  que  beaucoup  l'aient 
attendue  avec  quelque  nervosité.  Les  positions  à  pro- 
roger, étaient,  en  el(el  insignifiantes  et  l'argent  qui 
s'est  offert  à  très  bon  compte  n'a  trouvé  ù  s'employer 
qu'incomplètement.  Des  indications  un  peu  plus  favo- 
rables des  bourses  étrangères,  ainsi  qu'une  certaine 
stahilisalioH  des  changes,  ont  contribué  à  faciliter  les 
choses. 

En  somme,  la  liquidation  a  coïncidé  avec  un  arrêt 
dans  la  course  à  la  baisse.  Le  tournant  est-il  enfin 
altent  ?  C'est  ce  qu'il  est  malaisé  de  pronostiquer.  Le 
marché  de  Paris  ne  fait  que  tenir  sa  partie  dans  un 
concert  qui  se  joue  sur  toutes  les  bourses  du  monde 
et  l'on  sait  à  quel  point  elles  sont  actueUcmenl  por- 
tées à  exagérer  leurs  réactions  dans  un  sens  ou  dans 
L'autre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  voit  pas  clairement  sur 
quelle  base  solide  pourrait  reposer  une  reprise  de 
quelque  importance.  Si  un  certain  nombre  de  valeurs 
sont  descendues  à  des  niveaux  réellement  attragants, 
beaucoup,  même  aux  cours  actuels,  ne  tiennent  en- 
core qu'un  compte  médiocre  des  possibilités  immé- 
diates des  sociétés  et  de  la  relative  modxilé  des  ré- 
partitions. Or,  le  facteur  rendement  tendra,  croyons- 
nous,  à  jouer  un  rôle  plus  important  dus  l'évatualion 
des  valeurs,  étant  donnée  l'accentuation  vraisem- 
blable de  l'actuelle  cherté  de  l'argent. 

Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'ETAT 

\ja  fonds  d'Etat  français,  ou  plutôt  le  3  %  qui 
seul  présente  quelques  varintions  de  cours  (les  rentes 
de  la  Déffvnse  Nationale  restant  fixées  aux  cours  éta- 
blis depuis  l'ouverture  officielle  de  l'emprunt)  sont 
pciit-èlie  seuls  à  faire  e.xception  à  la  mauvaise  tenue 
générale  du  nmrclié.  Le  3  %  a  réalisé,  au  cours  de 
la  semaine,  une  notable  plus-value  :  il  termine,  en 
effet,  à  56,15  et  56,25  contre  55.  'La  confiance  qu'in- 
dique la  fermeté  de  ces  cours  est  de  bon  augure  quant 
nu  succès  de  l'emprunt  qui  vient  de  se  clore. 

Les  opérations  sur  le  marché  spécial  des  rentes  se 
sont  multipliées  au  cours  des  dernières  semaines, 
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aussi  a-t-il  fallu  envisager  la  prorogation  du  marché 
spécial  en  vue  de  terminer  les  opérations  correspon- 
dant aux  ordres  passés  avant  le  30  novembre.  La 
Chambre  Syndicale  a  décidé  de  laisser  le  marché  spé- 
cial ouvert  jusqu'au  7  décembre  inclus.  Le  ministre 
des  Finances  a  donné  l'assurance  à  la  Chambre  Syn- 
dicale que,  jusqu'au  15  décembre,  le  Trésor  acceptera 
les  souscriptions  que,  seul,  l'engorgement  du  marcne 
spécial  aura  retardées. 

Les  fonds  d'Etat  étrangers  sont,  en  général,  faibles 

Les  fonds  Ottomans,  mi  instant  stimulés  par  la 
perspective  entrevue  d'mie  revision  du  traité  de 
Sevrés,  s'affaissent  eux  aussi  ;  le  Turc  unilîé  après 
avoir  atteint  69  est  ramené  vivement  a  65,05. 

Les  fonds  Helléniques  se  lassent  sur  le  recul  ac- 
centué du  drachme. 

Il  eu  est  de  même  des  fonds  Brésiliens,  le  5  % 
Fumdhig  reculant  de  157  à  148,75  sur  le  fléchissement 
du  milreiss. 

Les  fonds  Bulgares  sont  achalandés,  mais  cèdent 
eux  aussi  du  terrain,  le  5  %  1^02  à  337,  le  5  %  1904 
à  340  et  le  4  1/2  %  1907  à  295.  Ces  cours  compren- 
nent les  coupons  échus  depuis  l'armistice  qui  doivent 
être  payés  depuis  le  1<*''  décembre  en  francs  français. 
A  la  même  date  sera  mis  en  paiement  le  coupon  de 
juillet  19l6  du  5  %  1896  qui  se  négocie  à  366,50. 

BANQUES 

Banque  de  France.  —  Le  bilan  au  25  novembre 
indique  une  diminution  nouvelle  de  450  milUons  dans 
la  circulation  des  billets  ramenée  à  38.807  millions. 
Le  Compte  courant  du  Trésor  est  en  augmentation 
de  221  milhons  et  le  Portefeuille,  qui  s'élève  à 
3.279  ndlUons,  est  en  augmentation  de  53  millions. 
L'encaisse  or,  en  progrès  constant  depuis  quelques 
semaines,  atteint  3.54;^  millions.  Les  bénéfices  nets 
de  la  paitie  écoulée  du  deuxième  semestre  de  1920 
atteignent,  non  compris  le  réescompte  d'eotrée, 
64.86o.98U  fr.  contre  41.193.133  pour  la  période  cor- 
respondant de  1919.  L'action  est  en  progrès  léger  à 
5.200. 

Banque  de  l'Algérie.  —  A  3.670,  l'action  est  sans 
changement  notable.  L'assemblée  du  25  novembre  a 
approuvé  les  comptes  de  l  E.xercice  1919-1920  clos  au 
31  octobre  et  qui  se  solde  par  un  bénéfice  brut  de 
42.569.620  et  net  disponible  de  13.476.323  contre  res- 
pectivement 30.292.606  et  12.077.115.  Le  dividende  a 
été  fixé  à  135  fr.  net  par  action  au  porteur  et  payé 
à  raison  de  65  fr.  en  mai  pour  le  premier  semestre 
et  de  70  fr.  au  début  de  novembre  pour  1©  deuxième. 
Auparavant,  et  depuis  novembre  1913,  la  répartition 
semestrielle  avait  été  uniformément  de  55  fr.  net. 

Malgré  l'ambiance  défavorable,  les  grands  Etabhs- 
scments  de  Crédit"  maintiennent,  en  général,  leurs 
cours  précédents.  Le  public  n'ignore  pas,  en  effet, 
que  la  cherté  actuelle  du  loyer  de  l'argent  tend  à 
s'accentuer  pour  le  plus  gremd  profit  des  Banques  et 
des  rachats  assez  nombreux  soutiennent  les  cours 
aussitôt  ([u'ils  menacent  de  fléchir. 

Crédit  Lyonnais.  —  Maintient  à  peu  de  choses  près 
son  cours  antérieur  à  1565,  bien  que  l'augmentation 
de  capital  apparaisse  moins  que  jamais  imminent  ; 
le  marché  escompte  qu'elle  s'effectuera  par  l'émis- 
sion d"e  nouvelles  actions  à  un  prix  suffisamment  bas 
pour  constituer  un  réel  avantage  aux  actionnaires. 

Il  en  est  de  même  de  la  Société  Générale,  à  554,  du 
Comptoir  d'Escompte  à  996  et  de  la  Banque  Natio- 
nale de  Crédit  à  770,  qu'il  s'  agisse  de  l'action  entière- 
mcMit  libérée  ou  de  l'action  libérée  du  quart. 

Par  contre,  les  Banques  d'affaires  accusent,  en  gé- 
néral, des  reculs  assez  sensibles.  La  Banque  de 
Paris  se  lasse  à  1.530  et  l'Union  Parisienne  à  1.055. 

Le  Crédit  Mobilier  est  immobile  à  500.  L'Assemblée 
du  25  novembre  a  approuvé  les  comptes  de  l'Exer- 
cice 1919-1920  et  fixé  le  dividende  à  30  fr.  par  action. 
L'Assemblée  extraordinaire  qui  a  suivi  a  autorisé 
le  Conseil  à  augmenter  le  capital  jusqu'à  200  millions 
par  émission,  en  une  ou  plusieurs  fois,  d'actions  de 
500  fr.  à  souscrire  en  espèce. 

Créd/'t  Foncier  d'Algérie.  —  L'action  s'inscrit  à  670 
au  lieu  de  680  l'action  entièrement  libérée,  cours  com- 
prenant un  coupon  de  14,50  payable  le  1'=''  janvier. 
Ce  coupon  représente  un  acompte  sur  l'exercice  en 
cours  et  est  supérieur  de  1  fr.  à  l'acompte  payé  l'an 
dernier  h  pareille  époque.  On  annonce  que  cet  éta- 
blissement, fléjà  intéressé  dans  la  Société  Tunisienne 
de  Magasins  généraux  et  d'Entrepôts  vient  rie  procé- 
der à  une  augmentation  de  capital  de  cette  Société 
qui  a  elle-même  absorbé  la  Société  fies  Magasins  gé- 
néraux du  Centre  Tunisien. 
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Banque  I.  R.  P.  des  Pays  autrichiens.  —  En  légère 
ii'pnse  de  lUO  à  120.  La  réorganisation  liiiancière  de 
cet  établissement  s'eJïectuera  par  la  transformation 
du  capital  actuel  de  160  millions  de  couronnes  en  un 
^n,?^***^-,  millions  de  trancs,  porté  ensuite  à 

lUU  millions  par  une  émission  de  60.000  actions  de 
pretérence  6  %.  Les  créanciers  anglais  recevraient 
X.  2  millions  d'mcone  bonds  dont  le  service  serait 
assuré  après  le  paiement  du  dividende  aux  action- 
naires. .  f 

CHEMINS  DE  FER 

La  Commission  des  Innances  a  apporté  diverses 
modirications  à  l'accord  conclu  entre  les  Compagnies 
et  la  Commission  des  Travaux  publics.  Ces  modili- 
cations  visent  ie  système  des  primes,  la  composition 
du  Conseil  supérieur  et  les  dettes  de  guerre  des 
Compagnies  dont  le  projet  actuel  stipulait  la  remise 
alors  que  la  Commission  propose  de  ne  faire  cette 
i|emise  que  si  les  Compagnies  ne  sont  pas  rachetées 
dans  un  délai  de  7  ans. 

1-es  actions  de  nos  grandes  Compagnies  de  Clie- 
mins  de  1er  font  preuve  d  une  fermeté  relative  et  ne 
subissent,  en  général,  que  des  reculs  peu  importants 
11  est  vrai  que  les  cours  actuellement  attemts  per- 
mettent de  les  capitaliser  assez  avantageusement. 

C'est  ainsi  que  le  Nord  est  à  896  et  i>W  l  action  de 
capital,  à  506  l'action  de  jouissance,  le  Midi  à  OUI  1  ac- 
tion de  capital  et  377  l'action  de  jouissance,  l'Or- 
léans à  810  l'action  de  capital  et  526  l'action  de 
jouissance. 

Les  Chemins  de  fer  espagnols  sont  faibles  en  "rai- 
son de  la  tenue  hésitante  de  la  peseta. 

Alpes  Bernoises.  —  Les  obligations  4  %  sont  à  420 
a  série  Frutinguen-Brigue  et  à  486  la  série  MouUers- 
Longeau.  Pour  les  huit  premiers  mois  de  l'exercice 
en  cours,  les  bénélices  d'exploitation  ressortent  à 
2.i63.440  fr.  contre  1.792.000  pour  la  période  corres- 
pondant de  1919.  Cette  amélioration  est  encore  insuf- 
lisante  pour  permettre  d'espérer  une  protliaiiie  du 
service  des  obligations  comme  le  bruit  en  avait  coui'u. 
TRANSPORTS  MARITIMES 

Le  prix  des  frets  qui  avait  paru  se  stabiliser  quel- 
que temps,  recommence  a  baisser  ;  le  ralentissement 
du  commerce  mondial  laisse  disponible  une  certaine, 
quantité  de  tonnage.  On  ne  peut  guère  supposer  que 
les  cours  baisseront  encore,  le  prix  actuel  du  fret 
étant  juste  sullisant  pour  permettre  aux  armateurs 
de  rentrer  dans  leurs  débours. 

Le  groupe  des  valeurs  de  navigation  est,  en  gé- 
néral, en  recul  accentué. 

A  308,  l'ordinaire  Transatlantique  abandonne  en- 
core une  quarantaine  de  francs.  L'Assemblée  extra- 
ordinaire qui  devait  se  réunir  le  26  novembre  pour 
statuer  sur  l'augmentation  de  capital  n'a  pas  pu 
se  tenir  faute  de  quorum. 

Les  actions  Messageries  Maritimes  sont  en  recul 
encore  de  quelques  points  à  286  et  298. 

Société  Navale  de  l'Ouest.  —  En  recul  d'une  tren- 
taine de  francs  à  1.100.  On  suppose  que  les  nouveaux 
accords  conclus  avec  l'Anglo  Persian  Oil  vont  ame- 
ner cette  Société  à  augmenter  de  nouveau  son  capital 
qui  a  déjà  été  porté  en  mai  dernier  de  15  à  20  millions. 

PETROLES 

La  baisse  s'est  accentuée  sur  les  valeurs  direc- 
trices des  pétroles  par  suite  de  la  mauvaise  tenue 
de  la  Bourse  de  Londres.  La  Mexican  Eagle  est  ' 
retombée  aux  environs  de  600  fr.  La  Shell,  qui  dé- 
clare un  acompte  de  dividende  de  2  d.,  est  plus 
résistante  à  360. 

Quant  à  la  Royal  Dutch,  elle  a  fléchi  assez  large- 
ment à  33.000.  D'après  le  projet  de  loi  déposé  par 
ie  gouvernement  hollandais,  une  Société  au  capital 
de  10  millions  do  florins  serait  créée  par  la  coopéra- 
tion de  l'Etat  et  de  la  Bataasfche  Petroleum,  subsi- 
diaire de  la  Royal  Dutch,  en  vue  d'exploiter  les  con- 
cessions de  terrains  pétrolifères  de  Djambi.  Le  capi- 
tal de  cette  Société  comprendra  5  millions  d'actions  A 
au  nom  du  gouvernement  ayant  droit  de  60  à  70  % 
des  bénéfices  et  5  millions  d'actions  B  au  nom  de 
la  Compagnie  recevant  de  30  à  40  o^.  Eventuelle- 
ment, les  émissions  d'actions  nouvelles  se  feront  sur 
la  même  base. 

Les  actions  des  Sociétés  pétrolifères  roumaines 
font,  elles  aussi,  preuve  de  faiblesse.  L'Astra  Romana 
est  à  2.200  et  la  Steaua  à  1.850. 

Colombia.  —  L'action  se  tient  à  2.650  contre  2.750. 
On  annonce  l'échange  des  actions  de  cette  Société 
contre  des  actions  de  la  nouvelle  Société  franco- 
roumaine  S  raison  de  3  actions  de  celle-ci  pour  une 
action  roumano-fr'anraise  (fin  liquidation). 


Recherches  et  Forages.  —  L'action  est  calme  à  86 
L  Assemblée  du  2j  novembre  a  autorisé  le  Conseil 
a  porter  le  capital  de  10  à  50  millions  par  l'émission 
en  une  ou  plusieurs  fois,  de  400.000  actions  nouvelles 
de  100  fr.  qui  seront  réservées  aux  actionnaires  et 
porteurs  de  paris. 

CHARBONNAGES 
Le  recul  dans  ce  compartiment  est  relativement 
modéré.  Cependant  l'action  Grand  Combe  a  été 
ramenée  brutalement  de  l.OGO  à  990.  Le  dividende  de 
cette  Société  sera  payé  le  15  décembre  à  raison  de 
47  fr.  net. 

Lens.  —  En  faible  recul  dans  les  environs  de  1.430 
contre  1.4Ô0.  La  Compagnie  espère  ^extraire  vers 
l'été  les  premiers  wagons  de  charbon.  Ses  prévisions 
sont  de  250.000  tonnes  pour  1921,  chiffre  porté  dès 
1925  à  3  miUions  de  tonnes.  Le  dénoyage  se  pour- 
suit, mais  ne  progresse  que  lentement. 

Courrières.  —  A  l'approche  de  l'Assemblée  du  7  dé- 
cembre qui  aura  à  statuer  sur  l'augmentation  de 
capital  de  18  à  108  millions  par  l'émission  de  900  000 
actions  nouvelles  de  100  fr.,  l'action  maintient  sans 
grand  changement  ses  cours  précédents  dans  les 
environs  de  1.840. 

MINES  METALLIQUES 

Le  marché  des  métaux  industriels  reste  faible.  Le 
cuivre  s'est  encore  affaibli  à  £  78  2/6  au  comptant 
et  78  7/6  à  terme.  A  New-York,  les  négociations  en 
éleclroUtique  se  sont  faites  au-dessous  de  14  cents. 
Le  recul  du  plomb  à  £  28  contre  £  32  1/2  n'est  pas 
moindre  ;  le  zinc,  à  £  32  1/4.  perd  encore  2  £.  L'étain 
finit  à  £  221  7/6  contre  f  239  3/4  au  comptant. 

Rio  Tinto.  —  La  persistance  de  la  grève  a  encore 
fait  perdre  une  centaine  do  francs  à  l'action,  à  1.440. 

Bor.  —  Les  cours  ont  encore  fléchi  à  740  l'action 
de  jouissance,  758  l'aclion  ordinaire  rt  695  l'action 
nouvelle. 

Balia-Karaïdm.  —  En  recul  léger  malgré  l'annonce 
que  cette  Société  expédie  en  Angleterre  un  charge- 
ment de  2.000  tonnes  de  plomb  argenlilôre  repré- 
sentant au  cours  actuel  environ  830.000  livre  ster- 
ling. La  fonderie  produit  actuellement  800  tonnes  par 
mois. 

Bou  Theleb.  —  En  léger  progrès  à  155  contre  146 
sur  rannoiice  que  cette  Société  vient  d'obtenir  la 
concession  du  Jjebel  Brao  d'une  étendue  de  224  hec- 
tares. 

Le  marché  des  mines  d'or  reste  faible  sur  la  baisse 
du  prix  de  l'or,  conséquence  de  la  fermeté  de  la 
Uvre  sterling  à  New-York  et  de  la  liquidation  pro- 
chaine des  actions  appartenant  autrefois  aux  Alle- 
mands au  Transvaal. 

L'action  Mexico  Mines  El  Oro  a  été  ram.enée  dans 
les  environs  de  350,  après  368,  en  dépit  de  la  publi- 
cation des  résultats  satisfaisants  obtenus  en  octo- 
bre, résultats  se  traduisant  par  un  bénélice  pour  ce 
mois  de  près  de  150.000  dollars  américains  contre 
72.000  en  septembre. 

De  Beers.  —  Le  recul  se  poursuit  de  8.']2  à  770  sur 
la  stagnation  du  marché  des  diamants.  Le  Directeur 
général  de  la  Compagnie  a  déclaré  que  la  mine  de 
Beers  a  encore  une  vingtaine  d'années  d'existence, 
que  Kimberley,  fermé  mais  non  abandonné,  a  une 
profondeur  de  3.500  pieds  et  que  peu  de  travaux 
ont  été  faits  aux  mines  But  Fontein,  Duloilspan  et 
Wesselbon,  au-dessous  du  niveau  de  1.000  pied^=. 

METALLURGIE 

Le  marché  des  produits  métallurgiques  reste  calme. 
Les  différents  pays  producteurs  orientent  leurs  ef- 
forts vers  l'exportation  et  nous  allons  assister  sans 
doute  à  une  lutte  âpre  pour  la  conquête  des  marchés 
mondiaux.  D'ores  et  déjà,  la  concurrence  allemande 
se  fait  sentir  sur  le  marché  belge  et  sur  le  marché 
anglais. 

La  lourdeur  prédomine  sur  le  marché  des  valeurs 
métallurgiques. 

Le  Greusot.  —  En  reprise  de  quelques  francs  à 
2.738  à  la  suite  de  l'Assemblée  du  25  novembre  qui  a 
approuvé  les  comptes  de  l'exercice  clos  le  30  avril 
dernier  et  voté  le  dividende  annoncé  de  120  fr.  brut. 

Micheville.  —  En  recul  dans  les  environs  de  1.400. 
après  1.560.  L'Assemblée  du  15  novembre  a  approuvé 
les  comptes  de  l'exercice  1919-1920  se  soldnnt  par  un 
bénéfice  net  de  4.051.023  fr.  contre  2.067.000.  Le  divi- 
dende a  été  fixé  à  45  fr.  contre  50  aux  actions  an- 
ciennes et  à  19,06  par  action  nouvelle  libérée  du 
quart  ;  il  sera  mis  en  paiement  h  partir  du  15  décem- 
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bre.  L'augmentation  de  capital  de  17  à  34  millions  et 
l'émission  de  120.000  obligations  6  %  permettront  à 
la  Société  de  couvrir  les  dommages  indirects  de  la 
guerre.  Pour  ces  dommages  mêmes,  elle  rccourera 
soit  seule,  soit  conjointement  avec  d'autres  Sociétés 
sinistrées,  à  un  emprunt  gagé  sur  les  annuités  de 
l'Etat. 

Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est.  —  Les  ac- 
tions perdent  une  quarantaine  de  Irancs  à  1.190.  Le 
dédoublement  des  actions  de  500  fr.  est  en  cours  et  le 
dividende  de  5  %  de  l'exercice  1920  sra  détaché  des 
nouveaux  titres  de  250  fr.  à  raison  de  12,50  pour  le 
coupon  55.  Les  actions  nouvelles  émises  en  juillet 
1920  ne  participent  aux  bénéfices  qu'à  compter  de 
l'exercice  en  cours. 

Montataire.  —  A  2.760,  l'action  enregistre  un  recul 
marque  sur  ses  coeurs  antérieurs.  L  augmentation 
de  capital  de  3.S5Ô.0OU  à  8  millions  est  en  cours  de- 
puis le  2  décembre  et  se  poursuivra  jusqu'au  22.  Elle 
est  accompagnée  d'une  distribution  des  réserves  à 
raison  de  500  Ir.  par  action. 

Forges  dAlais.  —  Relativement  soutenue  à  302 
l'action  de  capital  et  159  l'action  bénéficiaire.  Les 
dividendes  respectifs  de  22,50  et  12,50  votés  par  l'As- 
semblée du  25  novembre,  sont  payables  le  1"  janvier 
procfiam. 

Tréfileries  du  Havre.  —  En  reprise  de  quelques 
francs  ù.  195  sur  i  aunonce  d'un  dividende  de  15  fr. 
contre  un  dividende  de  13,75  pour  l'exercice  clos  au 
30  juin  dernier. 

Fives-Lille.  —  En  reprise  d'une  vingtaine  de  francs 
à  1.260.  L'Assemblée  du  24  a  voté,  pour  l'exercice 
clos  au  30  juin,  le  maintien  du  dividende  de  50  fr. 
pour  les  62.0UO  actions  qui'  représentent  le  capital 
depuis  la  répailition  des  réserves.  Le  dividende  sera 
payé  pour  moitié  le  15  décembre  1920  et  le  15  juin 
1921.  L'usine  de  Fives  est  d'ores  et  déjà  en  état  de 
reprendre  toutes  ses  fabrications  d'avant-guerre,  sur 
un  moindre  pied,  il  est  vrai  ;  1  usine  de  Givors  a  été 
réadaptée  aux  travaux  du  temps  de  paix.  La  Société 
a  d'importantes  commandes  à  exécuter  pour  les  Che- 
mins de  fer  ;  elle  peut  construire  actuellement  2  lo- 
comotives par  semaine,  une  à  Fives  et  l'autre  ù 
Givors. 

Le  Comité  de  Répartition  des  Subventions  et  dons 
recueillis  aux  Colonies  pour  les  victimes  de  la  guerre, 
présidé  par  M.  Maurice  Bloch,  Procureur  général 
près  la  Cour  des  Comptes,  vient  de  fa/re  un  nou- 
veau don  de  7.000  francs  à  la  caisse  de  secours 
Il  Pour  nos  Marins  »  de  la  Ligue  Maritime  française. 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 

L'irrégularité  persiste  et  le  marché  est  tiraillé  en 
sens  contraires,  sans  qu'il  soit  possible  de  distinguer 
de  tendances  bien  définies.  D'une  manière  générale, 
en  dépit  du  bon  effet  produit  par  l'amélioration  qu'in- 
dique le  bilan  de  la  Fédéral  Réserve  Bank,  et  sur- 
tout la  plus  grande  facilité  du  marché  monétaire  (l'ar- 
gent à  vue  se  trouve  couramment  désormais  à  6 
la  hausse  escomptée  ne  s  est  pas  produite.  C'est  que 
la  crise  industrielle  dont  on  croyait  entrevoir  la  fin  à 
bref  délai  paraît  devoir  se  prolonger,  sinon  s'accen- 
tuer. Déjà,  suivant  un  rapport  de  la  commission  in- 
dustrielle de  l'Etat  de  New-York,  seize  cents  usines 
ont  dû  réduire  de  9  %  leur  personnel.  Cette  réduction 
atteint  44  %  dans  l'industrie  textile  la  plus  durement 
touchée.  Par  ailleurs,  la  baisse  de  certains  produits 
se  précipite,  entre  autres  celle  du  cuivre  (l'électroli- 
thique  est  descendu  jusqu'à  13  cents  3/4\  des  aciers 
et,  le  craint-an,  du  pétrole. 

Néanmoins  ot  bien  que  l'activité  des  semaines  pré- 
eédentes  se  soit  beaucoup  ralentie,  dans  certains  com- 
partiments, les  offres  trouvent  assez  facilement  con- 
tre-partie et  il  n'est  pas  douteux  que  maints  capita- 
listes, voire  des  groupes  bancaires,  trouvent  la  baisse 
déjà  assez  accentuée  pour  pouvoir  acheter  avantageu- 
sement. Le  marché  des  valeurs  a  été  favorablement 
impressionné  par  le  rachat  à  M.  Durant,  fondateur 
de  la  General  Motors  d'un  paquet  de  3  millions  d'ac- 
tions de  sa  société  par  le  groupe  Dupont  de  Nemours 
et  Morgan.  Cette  prise  de  contrôle  a  délivré  le  mar- 
ché d'un  paquet  important  de  titres  flottants. 

En  somme,  on  peut  sans  faire  montre  d'un  opti- 


misme excessif,  croire  que  la  baisse  a,  cette  fois,  tou- 
ché son  fond,  ainsi  que  tendraient  à  l'indiquer  les  ra- 
chats caractéristiques  auxquels  nous  avons  fait  allu- 
sion. Cette  baisse  est  d'ailleurs  considérable  :  les 
vingt  valeurs  industrielles  considérées  comme  direc- 
trices ont  baissé  en  moyenne  de  près  de  40  %  en  im 
an,  ce  qui  est  à  peu  de  choses  près,  la  baisse  habi- 
tuelle dans  les  périodes  de  dépression  boursière.  On 
a,  en  effet,  constaté  que,  dans  les  cinq  crises  bour- 
sières qui  se  sont  produites  depuis  le  début  du  siècle, 
la  baisse  sur  les  valeurs  en  question  s'est  invariable- 
ment tenue  entre  38  et  45  %.  Actuellement  Wall  Street 
offre  de  telles  occasions  de  placement  que  le  courant 
de  rachats  qui  a  commencé  à  se  manifester,  ne  tar- 
dera pas  à  s'élargir  et  à  s'accélérer. 
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BOURSE  DE  BRUXELLES 

La  lourdeur  a  gagné  tous  les  compartiments  et  les 
ventes  se  précipitent  sans  que  le  tassement  général 
qui  en  résulte  paraisse'  rencontrer  aucume  résistance 
La  tenue  de  la  Bourse  n'est  pas  imputable  à  la  seule 
crise  industrielle,  crise  qui  ne  saurait  justifier  les 
cours  actuels,  mais,  pour  une  large  part,  à  l'incerti- 
tude de  la  situation  politique  à  la  suite  du  changement 
de  cabinet. 

Peu  de  changement  en  ce  qui  concerne  les  Fonds 
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d'Etat  belges.  Le  recul  est  général,  mais  assez  peu 
marqué.  Les  réalisations  affectent  le  groupe  des  va- 
leurs bancaires,  qui  terminent  faibles,  sans  trop  ae 
pertes  néanmoins.  La  Banque  Belge  pour  l'Etranger 
qui  a  détaché  un  coupon  de  4€  fr.  56,  le  1*""  décembre 
et  doit  réaliser  son  augmentation  de  capital  en  décem- 
bre ou  janvier  est  quelque  peu  ramenée  en  arrière. 
Les  chemins  de  fer  sont  délaissés,  et,  plus  encore, 
les  tramw^ays  dont  les  rares  cotations  ne  font  chaque 
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fois  qu'enregistrer  un  nouveau  recul.  Une  légère  amé- 
lioration s'es.t  inanifeslèe  aux  dernières  séances  en  ce 
qui  concejuie  les  titres  métallurgiques,  les  affaires, 
iualgré  la  réduction  momentanée,  ne  devant  pas,  on 
l'espèr-e,  tarder  h  reprendre  en  ])résence  des  immen- 
ses besoins  ù  satisfaire.  Les  charbonnages,  résistants 
jusqu'ici,  fléchissenL  à  leur  tour  assez  fortement.  L'ex- 
traction est  redevenue  normale,  en  effet  et  les  arri- 
vages d".\lkmagne  se  poursuivent  avec  plus  de  régu- 
larité ;  les  prix  du  charbon  ont  donc,  suivant  toute 
vraisemblance,  atteint  le  maximum  et  une  baisse 
prochaine  est  dans  le  domaine  du  possible.  Les  verre- 
ries et  l<>s  textiles  sont  plus  calmes,  les  cours  ont  en- 
core légèrement  fléchi.  La  baisse  s'est  également  fait 
sentir  dans  le  compartiment  des  glaceries  relative- 
ment ferme  jusqu'ici.  Les  ordres  dans  cette  industrie 
aussi  commencent  à  diminuer.  Le  repli  des  valeurs 
coloniales  commencé  depuis  quelque  temps  se  pour- 
suit sans  à-coup. 

BOURSE  DE  LONDRES 

Les  séances  se  suivent  en  se  ressemblant  dans 
l'inaction  et  la  lourdeur.  Alors  que  les  offres  affluent 
de  toutes  parts,  les  demandes  se  raréfient  et  les  litres 
qui  échappent  ù  des  mains  trop  faibles  pour  les  rete- 
nir, ne  sont  ramassés  qu'à  grand  peine.  Le  continent, 
Paris  en  tète,  a  .multiplié  les  ordres  de  vente,  mais 
il  semble  que  les  coups  les  plus  rudes  portés  à  la 
cote  soient  le  fait  de  la  iirnvince.  Liverpool  en  parti- 
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nilier  a  liquidé  -de  gros  paquets  à  Londres  et  cette 
likice  est  moins  que  jamais  en  état  d'absorber.  Totis 
les  compartiments  sans  exception  so-nt  en  recul,  mais 
ce  dernier  est  plus  sensible  sur  les  valeurs  qui  béné- 
ficient d'habitude  d'un  marché  large,  I  ampleur  môme 
de  ce  marché  incitant  les  porteurs  à  se  défaire  de  ces 
titres  de  ptx^férence  à  d'autres.  C'est  ce  qui  explique 
la  lourdeur  des  pétrolifères,  rlors  que  les  nouvelles 
concernant  l'industrie  des  pétroles  sf)nt  relativement 
fnvora!)les.  Les  mines  auxquelles  le  continent  est  loin 
d-  porter  le  mémo  intérêt  que  jadis  sont  inactives, 
mais  avec  de  mo'indres  moins-va'lues.  Aux  appréhcn- 
sion.s  concernant  la  situation  de  l'industrie  anglaise, 
surtout  dans  les  régions  les  plus  lalporieuses,  Lan- 


cashire,  Yorkslure,  Ecosse,  etc.  qui  sont  la  principale 
cause  de  l'abstention  des  acheteurs,  se  joint  l'irrégu- 
larité des  changes  dont  la  tenue  paraît  déjouer  toute 
prévision. 

Le  marché  monétaire  est  plus  tendu  par  les  besoins 
de  Im  du  mois  et  l'argent  au  jour  le  jour  oscille  entre 


et  G  %.  Des  symptômes  de  détente  s'entrevoient. 


5  1/2        „  „    

Le  bruit  a  couru  avec  insistance  qu'une  réduction 
du  taux  d'escompte  de  la  Banque  était  probable.  Une 
fois  de  plus  le  marché  prend  ses  désirs  pour  la  réa- 
lité, cette  mesure  devant  aller  à  rencontre  de  la  poli, 
tique  suivie  par  le  Gouvernement  en  ce  qui  concerne 
le  soutien  de  la  livre  sterling,  notamment  à  New- 
York. 

BOURSE  DE  PRAGUE 

recul  s'est  poursuivi.  Les  positions  qui  subsis- 
taient se  liquident  petit  à  petit  en  présence  de  la 
baisse  des  changes  et  des  complications  extérieures  A 
ces  causes  de  faiblesse  s'ajoute  la  démission  du  mi- 
nistre des  Finances.  Pourtant  jusqu'ici  la  baisse  a 
été  relativement  modérée  et  a  surtout  affecté  les  in- 
dustrielles. Les  banques  dont  l'activité  s'affiimc  tous 
les  jours  résistent  mieux.  On  pressent  que  pour  la 
plupart  d'entre  elles  l'exercice  en  cours  aura  été  fruc- 
tueux, quoi  qu'il  ai-iive,  et  les  offres  dans  ce  compar- 
timent trouvent  plus  facilement  contre-partie. 
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BOURSE  DE  BERLIN 

Les  marchés  allemands  tant  de  Francfort  que  de 
Berlin  sont  peut-être  les  seuls  en  Europe  à  rester 
immuablement  fermes  dans  la  plupart  des  comparti- 
ments. La  question  des  changes  n'est  pas  seule  à 
jouer  et  les  résultats  do  l'industrie  all(>niande  sont 
singulièrement  encoui-ageanis  pour  les  acheteurs,  l.n 
crise  industiielle  a  jusqu'ici  éi)argné  rMleniagnc  cl 
l'on  présume  que,  si  elle  s'y  fait  sentir,  elle  s-'rn 
moins  ample  et  plus  brève  que  dans  la  plupart  des 
pays  étrangers.  Les  résullals  des  exercices  1918-19  et 
1919-20  de  la  Deutsch  Luxemburgische  viennent  cor- 
roborer la  confiance  que  manifeste  le  public  dans  le 
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travail  fructueux  de  la  haute  industrie  allemande.  Le 
bénéfice  net  du  dernier  exet^cice  a  dépassé  de  plus  de 
1 1  millions  de  mark  ceux  de  l'exercice  précédent. 
Rappelons  que  ))Our  l'A.  E.  G.  cette  différence  s'est 
élevée  à  18  millions  J /2  de  mark  en  faveur  de  l'exer- 
cice 19f9-20.  Il  semble  donc  que  la  campagne  de 
presse  allemande  sur  la  misère  de  l'industrie  et  la 
détre.sse  du  commerce  du  Reich  n'est  guère  justifiée 
par  les  faits. 


Yaîeur  en  Vedette 


FORGES  ET  ACIERIES  ÉLECTRIQUES  PAUL  GIROD 

Depuis  quelques  mois,  les  actions  Paul  Girod,  co- 
tées à  Paris  et  à  Lyon,  ont  perdu  près  d'un  millier 
de  francs.  La  baisse  générale  du  marché  des  valeurs 
ne  suffit  pas  à  expliquer  uine  moins-value  aussi  con- 
sidéi'able.  11  faut  en  attribuer  la  f-ause  principale  à 
la  pas.satinn  pour  l'exercice  1919  du  dividende  au|)a- 
ravant  de  90  francs  et  dans  les  résultats  déficitaires 
de  cet  exercice  qui  s'est  soldé  par  une  pei'te  de  15  mil- 
lions de  francs,  alors  qUe  l'exercice  antérieur  avait 
laissé  un  bénéfice  de  4  millions. 


LEUROPI-]  iniouvrlle: 


1821 


l'ondéfon  1909,  connue  liliale  liaiivaise  de  lu  Sociale 
.'>uisse  Elecito-Métallurgique  tprocéclés  Pnurl  Girod)  la 
Société  des  Forges  et  Aciénes  Electriques  Paul  Girorl 
aborba  cette  dernière  en  19J7,  au  cours  do  la  guerre, 
et  porta  à  cette  occasion  son  capital  de  i  à  15  millions 
de  francs,  total  fMevé  voici  quelques  mois  à  22.500.00(1 
francs.  Outre  ce  capital  représenté  par  irj.OOO  action.'- 
de  500  francs,  la  Société  a  eu  lai'genienf  ivconrs  à 
l'emprunt  obligataire  et  le  capital-obligations  uesl 
pas  inférieur  à  ime  cinquantaine  de  millions.  Sur  les 
72  millions  représentant  le  capital  engagé,  20  millinn.s 
ont  été  émi.';  depuis  la  fin  de  la  guerre. 

La  Société  a  comme  objet  principal  la  fabrication 
des  aciers  fins  au  four  électi-ique,  en  utilisant  les  dé- 
chets d'acier  et  de  fonte.  Outre  l'usine  d'Ugine  desti- 
née à  cette  fabrication,  les  installations  iridustriellep 
comprennent  un  atelier  spécial  pour  la  fabrication  de'- 
lerro-alhages,  l'usine  do  Courtepin,  près  Fribourg 
Suisse)  spécialisée  dans  la  fabrication  du  carbure  de 
calcium  et  différentes  chutes  d'eau  d'une  puissance  do 
plus  de  120.000  HP.  dont  .50.000  déjà  aiménagés.  En  ou- 
tre, elle  a  un  portefeuille  évalué  13  millions  et  com- 
po.sé  de  titres  de  sociétés  électriques  (comme  la  S'V 
riété  de  Transport  d'Energie  des  Alpes  qui  distribua 
du  courant  dans  la  région  lyonnaise:,  ou  raétallni- 
giques  provenant  d'anciennes  entreprises  allemande-^ 
en  Lorraine  désannexée.  Les  bénéfices  industriels 
proviennent  de  la  vente  des  aciers,  de  celle  des  ferro- 
alliages  et  de  carbure  do  calcium,  on'ln  do  la  venio 
du  courant  électrique. 

.\vanl  la  guerre,  la  Société  Française  n'avait  jamais 
donné  de  dividende,  alors  que  la  Société  Suisse  dis- 
tribuait régulièrement  7  %.  La  guerre  retourna  erl 
fièrement  la'  situation.  Tandis  que  la  Société  Suisse 
devait  cos.ser  toute  répartition,  la  Société  Française 
|.uf_dm,ner  5  %  en  1915-lfi,  20  %  en  1916-17.  1&  %  eu 
I9H-18.  Les  ré.suUats  de  cette  période  sont  résumé«^ 
dans  le  tableau  ci-après  : 

191  i    12.3.50  74  i 

  46.150       7.651         200  25 

'916    98.850      11.260         200  25 

'9''    109.050        5.067      .••i.OOO  .100 

19"^    1.183      2.700  90 

1919    15.1.30         ..  „ 

Il  est  a.ssez  suriu enant  do  conslaler  que  plus  les 
i.encfices  dimm.uouf.  plus  les  répartitions  sont  fortes 
Los  comptes  sont,  au  demeuraid.  irop  succincts  el 
'  toblis  suivant  des  formules  trop  nouvelles  et  mysté- 
rioiLsos  pour  que  leur  examen  fournissent  l'explioatinn 
de  cette  politique  paradoxale. 

Aussi  la  brusque  apparition  d'une  perte  de  J5  mil- 
lions en  1919  suri)rend  moins  quand  on  constate  la 
générosité  excessive  de  la  société  au  détriment  sain 
doute  des  amortissements  indispensables   La  fin  Oo 
la  guerre  ne  permettant  plus  le  travail  fructueux  pour 
I  défense  nationale  (les  aciers  fins  spécialité  de  In 
-xiiété  sont  particulièrement  utilisés  dans  la  fabric.i- 
lon  des  obus,  fabrication  à  laquelle  d'ailkurs  la  So- 
lété  s'adonnait  d<^  longue  date)  les  commandes  se 
-ont  brusquement  l'alontios  et,  plutôt  qua  ée  oonsen- 
lu-  h  travailler  h  perte,  par  suite   de  l'accroissemcnl. 
dos  prix  de  revient,  Ta  .société  a  dû  amortir  ses  instal- 
itions  conteuses  et  dé.sormais  d'une  utilité  moi-ns  im- 
Mf'diafe.  La  mévente  ne  portait  pas  seulement  sur  les 
•lers  fin.s,  mais  également  sur  les  feri-o-alliages  et  le 
irbure  de  calcium.  Il  est  en  rcvanrhe  probable  nue 

ventes  de  courant  sont  restées  productives. 
En  offej,  le  cheval-an  qui.  avant  la  guerre,  coùlnd 
'^'".''^"r.r;  installer  on  vaut  aujourd'hui  envi- 

"1  i.oOO,  don  un  avantage  considérable  pour  les  .so- 
let^s  anciennes  qui,  avec  des  immobilisations'  ré- 
imtes  peuvent  tirer  de  knir  courant  un  bénéfice  en- 
viron 3  fois  plus  important  qu'il  n'était  escompté. 

Dans  ces  conditions,  l'exercice  1910  est  en  roalif.' 
1  exercice  do  liquidalion  de  la  période  de  guerre  liqui 
dation  douloui-euse  puisque  les  rectifications  d'inven- 
l.-iire  devenues  nécos.sairos  ont  abouti  à  une  perle  do 
lo  millions.  Cette  liquidalion  correspond-elle  h  un 
'•hangement  d'orientation  de  la  Société  '>  Ln  chose  est 
possihle  et  il  semble  que  do  plus  cfn,  plus  la  société 
devra  développer  la  branche  voide  de  courant  ef  pai- 
ficipafions  métallurgiques  en  accordant  moins  d'im- 
I'  ii  tanco  à  celle  de  réleclro-méfallurgie. 

Dans  ce  cas,  on  pourrait  s'altondro  h  quelques  exei'- 
eiees  miproductifs,  mie  péiiodo  de  transition  étanf 
'iremenl  proirhiclive. 

\  re.vception  de  24  millions  1  !2  d'actif  amortissable 
':l  1.)  millions  perte  antérieure   et   9  millions  1 '2 
■  nr  le  rachat  de  droif.s  statufaires,  la  situation  llnan'^ 
■■Vf  e.st  saine.  Los  immobilisations  ne  figurent  que 
■nr  26  millions  1/2,  soit  environ  la  moitié  de  leur 


prix  de  revient.  En  ne  tabiaint  que  sur  lu  force  élec- 
trique mstai'Iée,  tes  immobilisations,  à  raison  de 
1.500  francs  par  che\-al  \audraient  environ  75  mil- 
lions, soit  environ  le  triple  du  montant  inscrit  Le 
fonds  de  roulement  est  à  l'aise  —  environ  .33  millions 
ce  qui.  pour  une  .entreprise^,  peut  être  considéré 
comme  lort  large.  Une  partie  des  obligations  en  cir- 
culation pourrait  doue  être  remboursée  sur  ce  fonds 
rte  roulement,  ce  qui  donnerait  la  possibilité  d'effacer 
lactif  amortissable  par  une  réorganisation  du  capital 
et,  ])ar  suite,  d'assainir  complètement  la  situation. 

Cette  reorganisalion  s'impose  et  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  accomplie,  la  société  risque  fort  de  végéter. 

Le  tassement  actuel  des  cours  rend  intéressantes  les 
actions  Paul  Giro'd,  actuellement  négociées  à  700  fr. 
Ce  n'est  pas  que  ce  cours  ne  puisse  fléchir  encore, 
otaint  donnée  l'ambiance  du  marché.  Toutefois,  il  pa- 
raît deja  sensiblement  au-dessous  de  la  valeur  à  cas- 
ser (le  l'action,  valeur  qu'en  estimant  l'immobilisé 
7.3  millions,  on  peut  fixer  à  1.000  francs  environ  Si 
du  côte  riKdallurgiquc,  on  ne  doit  pas  attendre  de 
l.ave,nu-  de  développement  bien  intéressant,  par  con- 
tre, au  point  de  vue  distribution  d'énergie  électrique, 
la  .société  est  admirablement  placée  par  son  outillage 
actuel,  son  domaine  hydraulique  encore  à  installe!' 
son  expérience  déjà  ancienne  de  cette  industrie  et  les 
précieuses  relations  qu'elle  entretient  avec  les  gran- 
des entivîprises  tant  métallurgiques  qu'éleotriquos 
pour  jnuer  un  rAle  en  vedette. 


iNFORMATlOWS  FINANCIERES 

PATHÉ-CONSORTIUIVI -CINÉMA 

Nous  signalons  que  lénussion  des  19Û.00U  actions 
c  e  priorité,  Catégorie  R  de  Pathé-Consortium-Cinéma 
dont  la  Banque  Industrielle  de  Paris,  64  rue  Tait- 
hout,  est  chargée,  sera  close  le  25  courant. 

Il  esl  reppelé  aux  actionnaires  de  Pathé  Cinéma 
(Anciens  lEtabli.ssomonts  Pathé  Frères)  qu'ils  peu- 
vent souscrire  : 

1»  A  litre  irréductible  à  concui  ronee  de  50  001)  ac- 
'.lons  qui  leur  ont  été  réservées. 

2"  A  titre  réductible  sur  la  tranehe  ties  140  000  ac- 
tions restantes. 

Cette  Société  a  pour  but  toute  l'exploitation  ciné- 
matographique de  Pathé-Cinéma  dans  le  monde  en- 
tier /avec  certaines  réserves  pour  les  Etats-Unis, 
1  Angleterre  et  la  Russie.  Les  résultats  obtenus  .sont 
on  progression  constante,  et  permettent  d'envisager 
des  bénéfices  très  importants. 

Le  prix  d'émission  a  été  fixé  à  112  li-  50  don!  le 
premier  quart  fr.  25  et  la  prime  de  12  fr.  TyO  soi!  • 
.^l  ir.  .^o  a  verser  en  souscrivant. 


BANQUE  IMPÉRIALE  OTTOMANE 

L'Assemblée  générale  des  actionnaires  a  eu  lieu  à 
Londres  le  17  novembre.  Après  constitution  d'une  pro- 
vision pour  créances  douteuses  et  en  prélevant  sur 
des  réserves  précédemment  faites,  les  montants  né- 
oessaircs  pour  ramener  aux  cours  du  31  décembre  1910 
lo  porteteuille-titres  et  les  disponibilités  en  monnaies 
'^l'  oî^fr  .^,T?^*'^  ^^"^^^''^         s'"sdi(e  date  font 

Jokîo  de  pV'o/ /  '\o^""l^!"  '^^  P^°fi*-^      pertes  un 
solde  de  £  206.404.  li  10  qu'il  a  été  décidé  de  reporter 
a  nouveau.  Les  comptes  ont  été  affectés  par  la  dé- 
piociation  subie  par  la  livre  turque  et  le  franc  nar 
rapport  u  la  livre  sterling.  Avant  la  guerre,  le  change 
était  stable  et  se  tenait  aux  environs  du  pair  110  nias- 
fres  turques  et  25  francs  pour  une  livre  sterling 
Au  31  décembre  1919,  les  coirs  du  changé  étaKnt  le 
•î<0  piastres  turques  et  41  francs,  et  ce  sont  ces  cours 
<Tui  ont  servi  de  base  à  l'établissement  du  bilan  géné 
rai.  Si  Ion  considère  l'état  de  trouble  qui  règnf  en 
Turquie  et  la  situation  générale  des  affaires  dafis 
lo  monde  commercial  et  financier,  il  v  a  lieu'  d'esti 
nier  que  les  résultats  accusés  par  le  bilan  sout  très 
satisfaisants.   l'Assemblée    a  ratifié  la    nomhia  niî 
oomme  administrateurs  de  Lord  Hillinglon,  MM  Henr 
Hottinguer  H.  Finaly,  A.  Bertholot,  le  lieu  enant  ci 
lonel  sir  AlboH  Stern  et  sir  firànet. 
Toutes  les  résolutions  ont  été  votées  à  l'unanimité. 
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LA  BOURSE  DE  PARIS 


lâ  -22  30 
Juil.  lauv.  l)4c.  NoT,  Nov.  .\ov. 
lOl'i        IIMO       191'.!         20         20  20 

FONDS  D  ETAT  FRANÇAIS 

Rfiiilc    3   %   S3         '.1  bo     Ô9  5Ô    55  ..     55  1j    M  .■ 

—  3  %    amortis...  lie        10  65    6i  80    65  50    67  25 

5  %   15  10   89  75     88  30    85  20    W  20    8i  :o 

i    %   1M7   72  35     71  10    69  GO    f.9  (iO    tiO  iK» 

•i   %    1818   72  10     71  80    69  35    69  25    60  ÎT' 

5  %   1920    97  75    97  75    9  7  75 

Ci-éd.  IS.  Ofbi.  5  %   1919    <95      485..   490  50  478.. 

—  —     1920    491  ..   490      490  . . 

Maroc  i   %   mi   415        426       400       iOO  50  406  50 

Créd.  Policiers  1/2  1920    493       493  495.. 

V  (k- Paris,  Ob  5%  1919    180      419  41:!   

FONDS  D'ETATS  ETRANGERS 

Argentin  à  %  iul.  1909  .i03   486       670       ^)-:>  ..    im        956  .. 

Brésil  4  %   1889   72     62  75     79  5<t     99  50     91  . .      91  7.'i 

—  .   5   %  Fund   100    99       123        162  ..    155  . .    148  75 

Congo    (Lots)   71     92         93         87  ,50     87  75     86  .  . 

Egypte    unifiée   100     92  05    119        114  85    112..     131  .. 

Espagne   (E.xtérieiiroV.  93    95  55  173        161  ..    175..    172  50 

Hellénique  5  %  1911..  90     78        100        10<î  . .     95  .  .      88  . . 

Italie  3  %   93    67  75     63  50     32..     33  ..      S3  . . 

Japon  4  %   1905   85     83       132       191  . .    183  . .     185  2  > 

Maroc  5  %  1904    515   460        180       450  . .    437  4  47 

—  5  %    1910   518    447        166        655  . .    665  .  679 

Mexique  4  %  1910....  71     57-        57         76..     72  ..      70  2:> 

Minas  Gcraes  5%  10.7  461   372       398       342..    360  ..  343.. 

Portugais  3  %  Ire  sér.  64     56  15     70         54  .  .      47  .       52  60 

—  Tabacs  4  1/2  505  485  584  786  ..  775  .  .  747  . . 
Roumain  4  %  191»....  •  .•  67  67  59  . .  53  . .  60  . . 
Russe  3  %  1891   73     38  50     29         23  ;>0     20  25     20  .. 

—  4    1/2   1904-1909  SH)     48  75     34  50     27  75     24  ..      21  65 

—  5  %   1906   102     57  50     46         34  . .     24  .       28  50 

—  4  %  Cons.  1,  2  s.  88  44  34  50  25  . .  24  . .  21  .. 
.Srrbe   4    %  1895   78     01         55         42  . .     41  . .      42  . . 

—  5   %  191  ■   86     69  70     60        55  . .     54    .      54  25 

Turc  unifié  4   %   81     70         63  25     71  ..     69  ..      65  05 

BANQUES 

Bnnfjne  de  France   4580      ,',120     5175       5220   5175  5200 

—  d'jVlgérie  ....  3811  .im  :t630  3755  3Î00  3670 
Banque    Française   267       281       <m        301     498  286 

—  Nat.   de  Crédit  620        75.'        869         813     790  770 

—  de    Paris   142C       1350      1345        I'Î30    1561  1530 

—  ■     Privée    370        425       459         165     475  173 

"     de  l'Un.  Paris  810        804      1135        1133    1180  1045 

—  Transatlantique  266       28f       310        301     300  295 

Comp.    Algérienne   1260       -490      1920       1452    1385  1350 

Comptoir    d'Escompte..  1025       862       980        981     975  996 

Créd-  Ft>nc.  Algér.500  f.  626        527       688         690     670  6/0 

—  Fonc.  de  France  876       797       835         750     752  700 

—  Français    332       3.5Ù       350        385     386  385 

—  Indust.  libérée..  724  705  742  695  695  695 
^   Lyonnais    1572      l292      14;»       1640    1566  1565 

—  Mobilier  français  502  495  497  .50  510  504  500 
Koncière   Lyonnaise...  382       335       550        435     435  410 

.Société    Générale   761        ,.45       692        748     7,55  751 

.Société    Marseillaise...  690       7.!4       744        650    660  644 

Rente    Foncière   548       461       935        740    700  601 

Immeubles  de  Franco.  138       116       296        225     200  200 

Banque    d'Indo-Chine..  1170      1750     2200       1849   1820  1825 

Banq.  Indust.  de  Chine    580       879        849    838  814 

Banque    d'Athènes   46       105       135         197     1  57  1C2  . 

Banq.  Kspag.  de  Cjéd.  256       340       7!éO        767     835  850 

Ban.  .Mat.  du  .Mexique  .500       431       418        G16    580  505 

BaûQ.    Impér.  Oltoinane  ,500        560       610         760     7t2  690 

Créd.  Fonc.  Egyptien.  730       782       941         937     910  908 

TRANSPORTS 

Est.    Cap   1K>;        .900     720         610        590  575 

Lyon    Cap   12,'K)         915     750        7;tO       72<)  720 

Midi.    Cap   1102         882    860        ■'05       691  691 

Nord.    Cap   1688        i294   1027        923       881  8% 

Orléans.   Cap   1302       lOÎK)    940        82£,       806  810 

Ouest   873         7!0     695        624        605  605 

Orléans  3  %  noiiv   417         338     326  50    273       «73  270 

Etat  4  %   498         401     357         305  .305 

Est  3  %  nouv   417         344     ;108        278       «SO  ÎHl 

Midi  3  %  nouv  -i  417        349     312        276       ôgo  975 

Nord  3  %  nouv   425        333     321         296  .Y»   i&5     m  -,0 

Lyon  fusion  nouv   407        326     .:i08        281       »80  280 

Ouest  3  %  nouv   419        316     310        274       280  280 

Congo  (Grands  Lacs)..  261         286     273        275       266  265 

Nitrate    RailT\ays   362        315    .365        417       .103  340 

Nord  de  l'Espagne....  430        3!»    505        .542  "  505 

Saragosse    432         392     515        ,552       533  529 

.Métropolitain    198         476    383        306       3«Ô  328 

^WSud    130         169     lu         161        163  158 

Omnibirs    470    602        652       033  635 

Tramways  (Cic  fran.).  489        370    221         210      "10  206 

—  Paris,  Dép.  .Seine  150  210  145  166  161  165 
Voilures  ô  Paris   183         427     676        670       658  640 

EAU-GAZ-ELECTRICITE 

Comp.  Gén.  des  Eau.x.  2130  1553    1155    825         830  86» 

Eaux  pour  l'Etranger.  275     230     162     85  86  80 

—  Mm,  et  B.  de  mer       66      70       93     89  86  89 

Gaz  p.  1,1  France,  l'Elr.  711     .500     3i»5    395         390  "  389  " 

Elect.  et  Gaz  du  Nord.  3.6     275     360    291         ''80  280 

Est-Lumière    150     113       86     67  ,50     '65  63 

Gaz  de  P^ris   276     203     175    165         ig8  193 

Thomson-Houston    ....  673     759     880   1000       9()8    '  915  " 

Ouest-Lumière    138     lOJ       88     60  •'8  78  50 

Electricité  de  Paris...  Wt    575     510    360        359  359' 

Téléphones    268    585      705    680         650  "  615  " 

Blectr.    d'Indo-Chino...  1005     ...      390    1130      1116  1110 

cables    Télégraphiques  149     44  7      614     620        595  fim 

Eclair  et  Force  Elect.  997    770     730   540        .528  545 

Electr.  de  la  Loire   370    3  40     33  »    288         290  ^8(1 

Energie    industrielle..,       00     166     153    125         i26  Tai 

Raitways  et  Electricité  728     496     595    365         .350  3w 

Energie  Littoral  Médi.  413    413     S79    49f)         /,87  ^gi 

Télégr,   sans   fil   1026    1548      1450  ,03 


luil. 

.I..UV. 

Déc. 

!,'.  ,\..v 

22  iN'ov. 

au  No\ 

191  i 

1919 

1919 

20 

20 

211 

»  ET 

METALLURGIE 

152 

Zia 

34U 

■)I0 

300 

283 

659 

853 

826 

S09 

799 

1405 

1300 

1869 

1605 

1580 

1421 

183 

sir 

17'i 

135  . 

131 

131 

680 

ÏWO 

2495 

13 15 

1325 

1270 

1190 

1  et 

1720 

1 205 

1 190 

1155 

130 

100 

!39 

137 

126 

130 

/OU 

735 

595 

595 

595 

1308 

310 

300 

298 

260 

450 

145 

414 

420 

938 

1  ^)Qf\ 
1  mZU 

2710 

1 1,50 

12011 

1266 
I2i5 

387 

OZU 

2090 

1310 

126(1 

275 

JiU 

314 

306 

300 

1912 

2800 

2740 

2738 

482 

hbO 

559 

66<.^ 

640 

600 

233 

zzu 

il  1 

19 1 

189 

197 

270 

'IA*1 

280 

265 

26(1 

^50 

626 

Q*ï 

1  '.ii 

1  éC 

1 15 

loi 

toi 

718 

1 00 

770 

705 

7,55 

022 

'ti  ^ 

Q  1(3 

29 1 

286 

:90 

102 

-tW 

319 

300 

280 

745 

JOV 

980 

905 

894 

1380 

1  ■*5U 

1251 

1186 

1164 

314 

-Ut) 

<i  i  n 

z\o 

173 

156 

877 

1050 

990 

910 

770 

oor> 

,)0  i 

570 

570 

2800 

s  iUU 

ZUli 

1 9 1 0 

1900 

1849 

433 

525 

515 

510 

1340 

IKtoZ 

IZuU 

1500 

1 154 

1426 

214 

■*60 

4105 

1002 

.'960 

1615 

oju 

740 

756 

402 

371 

1355 

315 

305 

302 

2202 

2700 

1885 

3250 

2900 

2745 

1119 

1431 

1075 

1228 

1115 

1090 

1730 

1752 

475 

1590 

1510 

1475 

1320 

930 

400 

1001 

1001 

1001 

215 

2(>5 

426 

445 

430 

415 

257 

297 

400 

702 

693 

581 

460 

280 

426 

180 

145 

.391 

NAVIGATION 

79 

381 

680 

314 

295 

292 

133 

384 

570 

351 

331 

314 

4865 

5100 

6450 

62-48 

6 '.00 

6005 

550 

1574 

1950 

1195 

1175 

'.145 

969 

2275 

3945 

1690 

1585 

1503 

1170 

2680 

1470 

1165 

1099 

DIVERS 

1252 

980 

1020 

1 00  / 

1.320 

1305 

263 

391 

386 

,>0U 

363 

360 

1372 

1565 

2500 

1  loz 

1155 

1159 

979 

1012 

1340 

1  tPU 

1120 

1106 

1044 

915 

652 

0  /.) 

550 

515 

464 

163 

170 

140 

176 

206 

283 

406 

345 

300 

290 

1162 

1390 

1875 

1,521 

1490 

1373 

205 

286 

296 

312 

300 

280 

227 

248 

370 

m 

367 

321 

1187 

1318 

2025 

1601 

1560 

1425 

181 

162 

171 

205 

195 

186 

358 

485 

910 

1190 

1075 

lOSO 

38 

425 

705 

957 

882 

835 

418 

160 

556 

.510 

-.10 

.Vssociatiou  Minière... 
-Vciéries  de  France.... 

Long^\y  Aciéries  

.\t.  et  Chant,  de  Bretag 
—  de  la  Loire 
Chan.,  Al.  de  St-Na/. 
Constr.  de  Levallois... 

de  Locomotives. 

Mécaniques   

Dylc  cl  Bacalan  (ord.). 

l-"ives-Lille   

Forg.  et  Aciér.  N.-E. 
Longuevillc  (Forges).. 

Creusot   

Vriège   

l'réf.  et  l.um.  du  llavro 
l.siiic   de  Basse-Loire. 

.\guilas   

lloléo   

Cuivre  et  Pyrites  

.Malfidano,  joiiiss  

Métaux   

Penarroya   

Sels  Gemmes  

Phosphates   de  GafsH. 

Carvin   

Courrières   

Dourges   

Lens   

Maries  30  %  

Bor,  ord  

Laurium   

Mokla    et  Ha<lid  

Nickel   

Rio  Tinto  oii\  

Sosnowice   

Central  Minins  

Laularo  Nitrate  

Naphte  Russe  

Messageries  Marilim. 
Transatlantique  ord... 

Suez  act  

Chargeurs  Réunis  

Chargeurs  Français... 
Transp.  Marit.  à  vap. 

.\Çence  Ilavas  

Air  Liquide  

Bergougnan   

Cirages  français  

Compt.    à    Gaz  nom. 

Galeries  Lafayette  

Magasins  .Modernes,. 
Nouvelles  Galeries . , . . 
Orosdi  Back  


Palhé  (Etabliss.  

Raffineries  Say  ont... 
Suc.Raf.  d'E-gyp.  ord. 
Tahacs  Ottomans  

FONDS  D'ÉTAT 

.Vrgentin  6  %  

Brésil  5  %  1914  

Colombie  5  %  or  1006. 
Maranhao  5  %  or  1916 
Roumain  5  %  1903... 
Mexique  5  %  1899  

Continsouza  

Diélrich    et  Cie  

Dniéprovienne   

Hartmann   

Taganrog   

Toula   


Albi   

Asturienne  Mines  

Bakou   

Bruay   

Camp  Bird  ord  

Colombia   

Corocoro   

Crow  Mines  

De  Beers  

East  Rand  

Ekalerisc  

Grosnyi   

Héraclée   

Lena   

Mexico  el  Oro  

Montecatini   

Nord  d'Alais  

Phosphates  Tunisiens. 

Royal  Dulch  

Shell   

Shansi   

Spassky   

Tanganyika   

Ulah  Copper  

Wyoming   


Commerc.  Pacifique... 
Cargos  Français  

American  Téléiihone.. 
Caoutchoucs  (tinanc), 

Doriol-Flandrin   

Lille-Bonnières   

Lorraine  Industrielle.. 

Monaco   

Padang   

Peugeot   

Rais,  de  Corinthe  act. 

Saut    du  Tarn  

Soie  de  Tubize  


90 

105  30 

93  75 

li'i 

201  .. 

211  50 

80 

87 

99 

137 

124  ,, 

130  75 

05 

407 

435 

575 

5,56  .. 

552 

456 

423 

338 

324 

321  .. 

32b 

200 

78  50 

73 

68  60 

67  .. 

69  50 

188 

80 

99 

171 

125  ., 

144 

MÉTALLURGIE 

136 

363 

357 

188 

185 

178 

142 

274 

280 

192 

185 

170 

3190 

1845 

2130 

MOO 

1250 

IlOO 

480 

360 

372 

255 

245 

266 

545 

238 

288 

274 

28(! 

274 

1020 

570 

680 

510 

510 

449 

MINES 

447 

710 

825 

490 

499 

190 

4925 

6705 

4000 

2770 

2506 

2670 

1678 

1.335 

1655 

4300 

4020 

3660 

1300 

2075 

2241 

2795 

2665 

2500 

12 

20 

40 

35 

41  .. 

27  50 

1770 

1282 

1575 

2810 

2605 

Î650 

16 

65 

70  .  . 

66  50 

65  , 

.53  ,. 

158 

65 

148 

112 

136  .. 

136 

407 

447 

526 

910 

.  845 

770 

45 

12 

23 

25  50 

93  .. 

19  .50 

i;30 

640 

2175 

990 

775 

740 

2715 

2150 

3100 

2785 

2305 

2210 

600 

2340  15400 

1,5500 

12600 

11950 

58 

40 

50 

43 

43 

4->  Î5 

124 

164 

316 

385 

381 

",366 

118 

146 

145 

87  ,50 

93 

86 

45 

48 

S5 

75 

99 

91 

)80 

370 

S30 

651 

62C 

575 

2200  34900 

361(X) 

33100 

33050. 

180 

520 

418 

376 

357 

"28 

36 

.5050  . . 

68 

59 

56 

67 

49 

f>0  ., 

15 

3.9  .. 

37  .. 

53 

158 

144  50 

106  ,. 

100 

84 

296 

475 

875 

935 

8S)6 

V,' 

100 

149 

285  ,. 

220 

231 

228 

TRANSPORTS 

718 

427 

555 

365 
536 

278 
374 

DIVERS 

629 

689 

1085 

1750 

1650 

81 

276 

302 

189 

185 

'168 

219 

262 

215 

209 

205 

185 

,536 

1109 

1830 

2160 

2074 

2035 

865 

700 

1-400 

1300 

1300 

1300 

5400 

3305 

4200 

4960 

1631 
227 

67 

276 

485 

265' 

259 

502 

828 

840 

553 

551 

525 

154 

296 

445 

185 

167 

40O 

556 

1075 

1025 

)050 

920 

901 

147 

IS4 

980 

5U 

403 

405 

s- 


L'EUROPE 


NOUVELLE 


1823 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  6ANÇUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANGE 


lin  millions  dt-  fiancs/ 
At-iii 

itot.  zo 

18 

uov.  20 

1 

DOV  20 

"•^  (  A    l  élrang«  r  

3.540 

3.5il 

3.513 

1.948 

1.9i« 

1.948 

270 

Î6ft 

2&4 

^759 

5.758 

5.756 

661 

601 

5y.i 

3.201 

3.226 

3.279 

Effets  prorogés   

445 

437 

427 

Avances  sur  liires  

2.091 

2.051 

-2.018 

\vances  permanentes  i  l'Etat  

20<i 

200 

2i1ti 

20. COU 

•26. 6<» 

26.ec>0 

Uons  Trésors  escomptés  pour  av. 

(l'Etat  aux  gouveni.  étrangers... 

3.960 

3.960 

3.905 

liillcts  on  circulation  

39. «19 

3^.256 

38.806 

«'ompte  courant  du  Trésor  

3:. 

37 

«  omplcs  courants  particuliers  

3.605 

3.804 

3.639 

G  .  . 

6  .,. 

G  .  . 

r.iux  des  Avance.s  

6  1  î 

1-,  1/2 

6  \  i  .  . 

BANQUE  D'ANGLETERRE 


1  l.;n  millions  de  livres) 


IJillil»  émis  

Billets  en  réserve..:  

Dette  du  Gouveniemeni  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Oi'  et  argent  monnayés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés   

\vances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —    Aulres  Fonds  

Horlefeuillo   

Proporliou  rés.  aux  engagements 
faux  d'escompte   


3  lU 
nov.  20      uov.  20 


140 

1  'M 

1  .0 

;i 

li 

12 

11 

11 

)| 

121 

1 

lil 

121 

18 

1 

19 

1 

l'J 

121 

112 

!1G 

63 

62 

63 

73 

73 

75 

81 

m 

82 

9  7,6 

m  5/8 

10 

7 

17 

nov.  20 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


1:^11  million?-  de  mark»' 
Atiu  : 


l.iicaissc 


\  Or 


'  .Argent   

Itillets  et  Bons  de  caisse  de  prêts, 

lOffets  escomptés  

\  lances   


<  irculation   

Dépôts  et  Comptes  couranis 


1  20 


20 


1.092 

21.. 340 
.'.3.807 
11 


03 . 593 
17.945 


1.092 
7 

20.160 
19.779 
9 


03.000 
13.292 


13 

V.  20 


092 

t 

241 
818 
8 


.060 
.317 


UATi;S 


Encaisse 
métallique 


Or 


.\rgrl 


1914  a  jurilcl 


1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


'■()  octobre. . . 
6  noNcmli'i' 
13  DOvcmbri;. 


31  juillel  

10  septemlii-e  . 
iO  sepUmbr» 
30  «eptenibrr- 


\En  millioaj  di 

BANQUE  DESPAGNE 

543 


fiaocs 


2.454 
2.454 


730 
583 
578 
579 


1 

919 

+ 

218 

4 

2H0 

4 

2.55 

1920 
1920 


3  jaij\ 
17  avril. 
1920  24  avril. 


2.455 

BANQUE  D'ITALIE 

1 . 105 

805 
806 
805 

BANQUE  DU 

2. 4041 
2.304 


4981 
301 
949 
!t09 


4  i(i 
1.168 
1.094 
1.090 


4  1,-J 


89  1 

1 

7.30 

Ci5 

580 

75  1 

11 

1 IG 

1.791 

2.670 

0 

75  1 

14 

410 

1.762 

2.719 

0 

75  1 

14 

903 

1.981 

2.900 

6 

JAPON 


Î.301I 


1914  31  juillel . . . 

1920  31  ao>U  

1920  30  aeplcmbri' 
1920  .3^1  oclobre  . . 


BANQUE  DE  SUEDE 


Il  1.998, 

3.923 

3.431 

8 

3.025 

3.299 

S 

li  3.111 

3. 361 

H 

146 

360 
392 
.■195 


8 

320 

109 

238 

4 

1.039 

338 

919 

3 

1.092 

292 

:t25 

3 

1.182 

2.55 

OlO 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


340 

17 

€52 

lu 

185 

1.336 

40 

2.227 

171 

350 

1.336 

41 

l'.291 

174 

350 

1.3.30 

il 

2.291 

182 

377 

1914  211  luillcl . 
1920  25  oclobre. 
1920  1  "  iiovembi  i' . 
1920    ■<  novembre 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

1914  23  juillet.  . 

192  0  23  octobie. 

1920  30  oclobre. 

1920  U  novembr 


1,2 


1/2 
1/2 
1  /2 

I  -2 


180 

19 

268 

r>i 

91 

541 

103 

945 

121 

342 

541 

103 

997 

!K. 

34-^ 

.541 

108 

9.50 

122 

355 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

19  14  23  juillel. 


1920  •  noTembr 
1920  II  novembri 
1920  17  novembr..- 


BANQUE  DE 


1914 
Jfl20 


31  décembre 
15  oriobre. . . 
1  920  22  octobre  . . 
1920  20  ficl«l,re  . . 


1  230 

69 

982 

77 

ni] 

266 

28 

5. SIS 

1.065 

650 

266 

28 

5.894 

975 

675 

!  266 

26 

5.820 

9.52 

6fi0l 

RESERVE 

FEDERALE 

1.209 

133 

80 

1.319 

•.(.964 

814 

10.816 

9.254 

15. 195 

9.972 

813 

16.781 

8.895 

15. 199 

10. on; 

823 

l6.7.-)(; 

8.087 

15.497 

1/2 
1/2 

1/2 


LE  MARCHÉ  DES  CHANGES 

France  et  à  l'Etranyer» 


en 


COURS  A  PARIS  PAPIER  COURT) 


^  Li  |-  : 

l'air 

30 
oct . 
1920 

y 
1920 

Londres  

25  225 

54  13 

57  6."j 

New -York. . . 

518  25 

15  75 

17  19 

Madrid  

lOO 

216  75 

223  .. 

Berlin  

123  50 

20  75 

20  .. 

Amsierdam. . 

288  30 

481  50 

.508  .. 

Rome  

100 

58  50 

58  5U 

Vienne  

105 

5  25 

5  25 

Bruxelli-s. . . . 

100 

106  .. 

106  .. 

Copenhague . 

139 

214  50 

221  M 

Stockholm . . . 

139 

304  25 

324  75 

Christiania  . . 

139 

212  75 

227  .. 

lienéve  

10-1 

217  25 

203  .5(1 

2.. 

-■' 

nov 

nov. 

Il'ilV  . 

1920 

1920 

192n 

58  60 

56  02 

57  /î^ 

17  40 

10  09 

16  6n 

207  25 

212  50 

216  3,  1 

20  75 

21  ./. 

23  3  1 

516  25 

193  50 

505  . . 

00  .,/, 

02  50 

60  1  i 

5  ./. 

5  . . 

5  . . 

100  .  . 

100  .. 

106  -  , 

221  ./. 

219  .. 

225  .  . 

327  -25 

312  50 

318  1  i 

228  50 

218  50 

223  1 ' 1 

205  75 

252  PiO 

258  )  i 

Paris  

New- York. 

Berlin  

Amsterdam 

.Madrid  

BruicUes. . 

Roae  

Suisse  

Stockbolag.. 
Christiania  . 
Copenhague 


Sur 


raris  .... 
Londres. . 
Berlin.. . . 
Vienne. . . 
l'étroprrad 
New-York 
Rome  


l'air 


COURS  A  LONDRES 

I  30 
i.cl. 
1920 


25  12  1' 
48  60 
20  43 
12  107 
25  220 
25  22c 
25  225 
25  225 
18  159 
18  156 
18  159 


54  37 
?  15 
2''5 
11  29 
24  87 
51  44 
93  80 
21  96 
17  75 

24  47 

25  '30 


8 

15 

29 

noT. 

nov . 

nov. 

NOV. 

1920 

1920 

1920 

1920 

57  82 

58  51 

56  75 

57  62 

3  30 

3  39 

3  52 

'  3  50  ; 

288  .50 

282  . ' . 

234  50 

241  ..  i' 

113! 

11  31 

11  42 

11  43  :. 

20  07 

^■j  95 

26  49 

26  58  ;^ 

51  52 

55  02 

53  05 

54  41  ' 

98  90 

97  50 

89  3/8 

95  25 

21  99 

22  10 

22  33 

22  31  ■ 

17  95 

18  .. 

16  09 

I»  Il 

25  52 

25  80 

25  51 

25  81 

25  19 

25  02 

25  72 

25  S2 

COURS  A  GENEVE 


l'air 


too 

25  22; 
123  17 
105 

518  >5 
100 


1- 

8 

15 

29- 

nov. 

nov. 

nov. 

nov. 

nov-.' 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

40  35 

3g  ;<i 

39  83 

■28 

21  97 

21  90 

22  OS 

22  35 

22  :  (1 

8  23 

7  75 

7  62 

Iff  .. 

9  35 

1  77 

1  97 

1  97 

6  30 

0  53 

6  52 

6  30 

6  3.5 

23  17 

22  20 

22  57 

24  72 

2;>  07 

COURS  A  BRUXELLES 


Sur 

l'air 

UCl. 

1920 

8 

nov . 
1920 

15 
nuv. 
1920 

2'2 
no\ . 
1920 

Amsterdam . . 

208  30 

454  .. 

481  ,50 

490  50 

470  . . 

Londres  

25  225 

51  70 

54  45 

55  35 

53  90 

Paris  

10 

94  &) 

91  32 

94  40 

94  42 

Madrid.. 

100 

203  .. 

213  .. 

199  50 

201  50 

•iaoèvc  

1 18  2.5 

234  50 

219  .. 

202  . . 

239  .  . 
15  12 

New- York . . . 

5. 100  25 

11  89 

10  32 

16  62 

2;t 
1920 


COURS  A  BERLIN 


8ur 


llullaiide 
Ëapagne. 
Suisse  . . 


Pair 


169  70 
80 
80 


ocl. 
1920 


2.122 
973 

i.noi; 


8 

nov. 
1920 


2.467 
1 . 103 
I  .  208 


l-j 
nov. 
!920 


2.539 
959 
1 .291 


nov. 
ir-20 


COURS  A  AMSTERDAM 


Paris  .  . . 
Londres, 
Berlin. . . 


Pair 


48  18 
11  78  3, 
59  37 


1" 
nov. 
1920 


L'O  7  . 
1!  30 
1  20 


nor 
l;»20 


19  00 
Il  31 

3  8- 


1.:. 

nov. 
1920 


19  17 
Il  31 
4  05 


2.237 
901 
1.152 


nov , 
1920 


476  59 
54  65 

91  M 
204  50 
215  50 

15  58 


n'rv. 
1920 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Londres  câble 


Pair 


Paris  . . . 
Londres . 


5  182 
1  800 


Pair 


ocl. 
11^20 


0  31 

3  45 


8 
nov . 
Kt20 


3  i:j 
3  2* 


15 
nov. 
1920 


3  37 


2(1  10 
11  15 

4  8fi 


no\-. 
PJi'O 


2.145  35 

919  te 

1,101  ââ 


192(1 


COURS  A  MADRID 


100 


30 
ocL 
1920 


45  75 
25  .  . 


8 
nov. 
1920 


15  15 
25  91 


15 
nov. 
1920 


0  20 
3  51 


nov. 
1920 


19  85 
li  i.) 

4  70 


n.jv . 
I9JU 


48  40  47  20 
■-'8  30  20 


nov. 
1 920 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


Londi  (■ 


48  5/8 


30 
ocl, 
1920 


.V.  25 


nov. 
:920 


15 
no\ . 
19-20 


1920 


2t; 


29 
1920 


URODGNAL 


Rhumatismes 
Grave  lie 

Artério- Sclérosa 
Aigreurs 


Klablis"  Clial.'Iaiii 
i  bis.  rue  de  Valcii- 
rifnne?  ,  Pan-.  \.e  (1 
f'  Ulfr.  50  ,  :»  tlac 
franco  30  fr. 


La  goutte  pix)cède.  comme  le  rhumtaUsnio,  avec  lequel 
ellane  siiiralt  être  confondue,  de  la  diaftièse  arthritique. 

La  soiiiip  est  donc,  en  fin  de  compte,  une  forme  de  l'u- 
rirémie,  c'est-à-dire  de  l'empoisonnement  du  sang  par 
1  icide    iiriqiie  et  les  urates 

Ce  qti  iiii^'resse  les  ,i?oiilleux  c'est  de  savqjr  qu'ils  fa- 
r>rtq\ienitTop  d  acide  urique. 

M  leur  faudra,  tout  d'abord,  se  mettre  au  rtgime,  n'a- 
buser des  bnnnps  choses.s'abslenir  de  truffe"!  pt  de  bour- 
gogne, d 'ertro-dry  et  de  gibier,  tout  en  évitant  les  re- 
froi  lissements,  faire  de  l'exercice  de  force,  l>rûUr  |eun 
déchets. 

Il  leur  faudra,  en  outre,  évacuer  le  trop  plein,  au  fur 
et  à  mesure  en  éllmin.int  l'acide  urique,  nalurpllenuiit 
indissoluble,  par  l'L'rodnnal,  doht  le  pouvoir  dissolvant, 
37  fois  plus  actif  .me  la  lithina  et  absolument  inoffeo- 
.sif,  a  remplacé  cette  dernière, 

~  Le  prof>'^seiir  Lancereaux.  ancien  président  de  V.^e«_ 
rti'miede  Médecine  de  Paris,  l'a  recommandé  dans  son 
Traité  DE  la  Goutte,  ainsi  que  de  nombreux  maiii  cs 


O  r  tr  or."-»!'..!'» 
Ml'  noipmdfp  tSOÎ,'  . 


et  la  GOUTTE 


L'OIMMO.N  MtOICALE 


<•  .\diiiiiiislr<*  k  l'orca^ion  des  poiisséis 
aipilps  dans  i<i  poulte.  I'I^RhDON  AL  n  a  am  un 
retoMisse-aent  fSphoux,  co/nme  les  saticy- 
lales  rien  des  ''rfels  daiifierciix,  rudoiitahlès 
parfois,  du  cokhicjue  et  de  la  colchidine  Les 
douleurs  perdent  rapidement  de  leur  acuité 
et  la  durée  luériie  de  la  poussée  est  parfi,>ts 
très  nolaWenient  abro  gée 

D'  F  .VfOREL. 
Mêderin  ir.iioi-  d«  1"  cl  ei\  ■eli  HUp.  am  ieii  meriMi  m 
des  tiOi'itiux  d<  1»  nkarinp      <1<  j  colonies 

••  J'.ii  f:iit  usâife  lie  ll  ItoDONAL  sur  un 
li'imnc  r|'S«e  moven,  souffraot  d'attaques 
répél'Vj  de  Roiiite.  Le  résuHit  fut  très  bon 
pendant  une  attaque  aigOe  parce  que  le  ma- 
lad»"  ressentit  moins  de  douleurs  qu'habituel, 
lemeni.  et,  en  continuant  là  cure,  i'ai  pu 
constater  q>ie  les  attaques  venaient  de  moins 
en  moins  tt  avec  un  long  intervalle  de 
temps  ■• 

L'  Jean  Seveti.mib,  à  Basilicanova 

L'VJRODON  AL  réalise  ane  Véritable  sai- 
gnée arique  (acide  ariqae,  urates  et  àxalatesi. 


L  URODONAL  nettoie  le  rein, 
lave  le  foie  et  les  articulations.  Il  as- 
souplit les  artères  et  évite  l'obésité. 


Hysriène:GYRALDOSE 


A.bIutiona  évitmnt  maludiem  contaffieuaea. 

O^'Hottef 'lO'SO:  l«!.3  B«"  f30'.Lab.2.R.Va|anolennei..Piirli. 


J  ( 


SYPHILIS: 


Tabas.  Cbanorea,  Ulodres,  Boutons,  Plaquea.  1 

F"  Il  fr.  —  Z.a<>.  d*  l'Urodonal,  î,  R.  VtlwoUnnw,  Pari»,  j 


MALADIES  de  la  FEMME 


Il  y  a  une  foule  de  maiheureuses 
qui  souffrent  en  silence  et  sans 
o.ser  se  plaindre,  dans  la  crainte 
d'une  opération  toujours  dange- 
reuse, souvent  inefficace. 


Il'  ^oiii  m  tmim  mwm  \w  Mïm 

Celles-ci  ont  commencé  par  souf- 
frir au  moinent  des  règles  qui 
•^'''^i^"''  insuffisantes  ou  trop  abon- 
^JSÊ^ÏJLPP'^]  dantes.  Les  Pertes  blanches  et  les 
Hémorragies  les  ont  épuisées. 
Elles  ont  été  sujettes  aux  Maux  d'estomac,  Crampes, 
Aigreurs,  Vomissements,  aux  Migraines,  aux  idées 
noires.  Elles  ont  re.çsenti  des  f^ancements  continuels 
dans  le  bas-ventre  et  comme  un  poids  énorme  qui 
tendait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

JOUVENCE  de  IWé  SOURY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes 
et  les  cicatrise,  sans  qu'il  soît  besoin  de  recourir  à 
une  opération. 

La  JODVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  sûrement, 
mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption jusqu'à  disparition  complète  'de  toute  dou- 
leur. Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections 
avec  l'HYGIENITlNE  des  DAMES  :  la  boîte,  4' francs, 
plus  impôt  0  fr.  40  ;  total  :  4  fr.  40 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  emplo.yer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  "ré- 
guliers, si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite,  Fibro- 
mes, mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs,  Can- 
cers, Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du 
Retour  d'Age,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffements,  etc.. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  uréparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon  :  6  fr.  30,  plus 
impôt,  G  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


lien  ejilser  la  Vliritalile  looveiee  de  l'illiliis  SOURï 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  .\nonynio 
C.cipilal  ;  100.000.000  de  francs  eiitièretiKnil  vcisé. 
Réserves  :  80.000. ©00  de  francs 


Sii'vii'H  Social,  à  Paris,  ."^0,  riiu  tlWii 


juu 


.\gciices    a    HKHUE.AUX,    CANNES,  MAHSEILL 
NICE,   .\.\TIBES,   GRASSE,  MElN'TON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco 

et  dans  les  principaux  Centres 
(i'ALOÉRlE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A   ÉCHÉANCE  FIXE 
Tau.x  variant  suivant  la  durée  du  dcput 


Eiicoia  de  fonds.  —  LeUrcx  de  Crédit  pour  tuiis 
Opéralions  de  liourse.  —  Prèls  sur  Titres 

l'diement  de  coupons.  —  SousrripI ion.s.  —  Gurde  de 
Titres,  —  Opéralions  de  {{anijue,  —  Escompte 
Becoùcrerrienls  d'effets.  —  Prt'ts  sur  nurrchandiH's. 
—  Location  de  coffres- forts. 


Tool 


ASTHME 

ncmEDC  sou vi:rain.  CtgaretUs  ou  poudre  J-iOX'lVf 

ToQtes  Pharm.  —  F.xiser  1a  Si^natiir^  dp  J.  FSPIC  ■■"ir  cLague 


La  Ocrante  :  Suza.n.ne  Bolrkac. 


lrii|)fii)ierie  Coh.mi,  0,  Pince  du  Louvre.    -  Paris. 


Aunée,  N  %6 

iiBiicamiBii 


Le  numéro  :  2  francs.  12  Décembre  1920 

(■IBiri=3iniai|C=ai«l«IIC3IIBIBIiailHIRIIC3ll«»IIC3ll« 


■llC3IIBiBliailHIBilC3lll9BIIC3IIBIBinC=Siniai|C=ai«l«IIC3IIB 

iL  Europe  î 


DIRECTEUR  POLITIQUE 

Philippe  MîLLET 


REDACTEUR    EN  CHEF 

L.  WEISS 


COMMENT 
FAIRE  PAYER 
L  ALLEMAGNE 


SOMMAIRE.  —  Editorial  :  Un  plan  fjour  les  réparations,  par  Piiilippe  MiLLET  (p.  1828).  —  Comment 
faire  payer  l' Allemagne,  par  X  (p.  1829).  —  V  ariétés  :  Le  sculpteur  Stephan  Sinding,  par  Jacques. 
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1834).  —  L'Idée  française  à  l'étranger  :  La  Semaine  du  Liore,  par  Benjamin  CrÉMIEUX  (p.  1836). 
—  La  Société  des  Nations  :  Admissions  d'états  et  nations  écartées,  par  notre  correspondant  particulier 
(p.  1837).  —  Correspondances  :  L'Evolution  des  femmes  égyptiennes  ;  La  propagande  des  Soviets 
dans  les  pays  baltes  (p.  I»38).  —  LE  COURRIER  DE  PARIS  :  La  Politique  :  Du  Vatican  et  de 
la  question  du  blé  ;  des  différentes  commissions  et  des  différents  ministres,  par  MiDAS  (p.  1839).  — 
Les  Lettres  :  Romans  étrangers  (suite),  par  Dom.nique  Braga  (p.  1840).  —  Le  Théâtre  :  L'Homme  à 
la  Rose,  d'Henry  Bataille,  par  Edmond  SÉE  (p.  1841).  —  Les  Arts  :  Carrière,  Renoir  et  Cézanne, 
par  André  SaLMON  (p.  1841).  —  La  Philosophie.  Les  forces  morales  aux  Etats-Unis,  par  René  GlL- 
LOUIN  (p.  1842).  —  Les  Arts  appliqués  :  Organisons  l'Ecole  des  Beaux  Métiers,  par  Plenri  ClouZOT 
(p.  1843).  —  L'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE  :  En  France,  en  Angleterre,  en  Italie  et 
en  Allemagne  (p.  1845  et  suiv.).  —  SOURCES  ET  DOCUMENTS  :  Texte  officiel  intégral  de 
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(Le  16  Mai    :   RUSSES   ET  POLONAIS. 
LEURS  RECENTES  RELATIONS  DIPLOMA- 
TIQUES EN  VUE    D'ENGAGER  DES  POUR- 
PARLERS DE  PAIX.  -  ^a)  Les  notes  russes, 
bi  Les  notes  polonaises. 

Le  23  mai  :  LES  CONDITIONS   DE  PAIX 

AVEC  LA  HONGRIE.  —  I  IMote  et  lettre  d'en- 
voi d'Apponyi  accompagnant  les  remarques 
de  la  Délégation  hongroise.  —  dl)  Lettre 
d'envoi  de  'W.  Wlillerand  accompagnant  la 
réponse  des  Puissances  alliées  et  associées. 
—  (Ili)  Les  principales  clauses  des  conditions 
de  paix  avec  la  Hongrie. -Une  carte  officielle 
des  nouvelles  frontières  de  la  Hongrie. 

Le  6  juin  :  LE  RAPPORT  DE  M.  LÉON 
BOURGEOIS  SUR  LA  CONFERENCE  FINAN- 
CIERE INTERNATIONALE  ADOPTÉ  PAR  LA 
SOCIETE  DES  NATIONS. 

(Le  27  juin,  :  CE  QUE  LES  ALLEMANDS 
OFFRENT  DE  PAYER  POUR  LES  DOMMA- 
GES MATERIELS  CAUSES  EN  FRANCE. 

Le  25  juillet  .  L'HISTOIRE  OFFICIELLE  DE 

LA  CONFERENCE  DE  SPA.  —  A  Les  com- 


muniqués alliés.  —  iB)  Les  communiqués 
allemands.  —  (C)  Les  annexes. 

Z.e  25  Août)  :  LA  LETTRE  DU  GÉNÉRAL 
WRANGEL  AU  GÉNÉRAL  DENIKINE. 

Le  5  Septembre  :  AVANT  LA  CONFÉRENCE 
FINANCIERE     INTERNATIONALE  DE 

BRUXELLES  :  Le  rapport  d'introduction.  — 
Le  rapport  présenté  par  l'expert  français, 
lïl.  Charles  Gide.  —  Les  principaux  passages 
du  rapport  présenté  par  l'expert  suédois, 
M.  Gustav  Cassel. 

Le  12  Septembre]  :  LES  FRONTIÈRES  ORIEN  • 

TALES  DE  LA  POLOGNE.  —  Texte  intégral 
de  la  Déclaration  du  Conseil  Suprême  du  8 
décembre  1919,  avec  carte  officielle. 

(Les  8  et  15  Août,  le  16  Septembre  et  le  3  Octobre)  : 
LE  DOSSIER  OFFICIEL  DES  CONVERSA- 
TIONS ENTRE  LONDRES  ET  MOSCOU  ET 
ENTRE  VARSOVIE  ET  MOSCOU.  —  LA 
REPRISE  DES  RELATIONS  COMMERCIALES; 
L'ARMISTICE  AVEC  LA  POLOGNE.  -  LA 
CONFÉRENCE  DE  MINSK  ET  LA  QUES- 
TION WRANGEL 
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UN  PLAN  POUR  LES  RÉPARATIONS 


La  semaine  prochaine  s'ouvre  à  Bruxelles  !:i 
conférence  d'experts  qui  doit  aborder  le  pro- 
blème des  réparations,  c'est-à-dire  de  la  fixa- 
tion et  du  paiement  de  la  dette  allemande.  La 
PVance  y  apportera-t-elle  un  plan  ?  Tout  est 
là. 

On  trouvera  plus  loin  l'esquisse  d'un  plan 
de  ce  genre.  Les  idées  qui  s'y  trouvent  expri- 
mées ne  sont  pas  la  propriété  d'un  seul 
homme.  Elles  ont  été  soumises  à  l'appro- 
bation de  techniciens,  dont  les  uns  ont  étc 
mêlés  de  près  aux  négociations  officielles,  tan- 
dis que  les  autres  ont  pris  part  à  la  recons- 
truction industrielle  des  régions  libérées. 
Bien  que  présentés  sous  une  forme  nécessai- 
rement sommaire,  les  principes  et  les  solu- 
tions indiqués  dans  cet  exposé  méritent  donc 
mieux  qu'une  attention  distraite.  L'essentiel 
n'est  pas  qu'on  les  approuve  sans  réserve.  Ce 
qui  seul  importe,  c'est  que  l'on  admette  qu'au 
point  oij  nous  en  sommes  en  la  matière,  la 
France  ne  peut  plus  se  dispenser  de  fairo 
preuve  d'imagination  créatrice. 


On  a  déjà  écrit  ici  et  l'on  ne  cessera  de  ré- 
péter que  ce  qui  fit  le  plus  de  tort  à  la  Franco 
dans  les  conseils  des  alliés,  depuis  l'armistice, 
ce  fut  l'allure  aégative  de  sa  politique.  Quand 
au  lendemain  de  la  victoire  militaire,  l'Amé- 
rique comme  l'Angleterre  nous  demandèrent 
un  plan  de  reconstruction  générale  de  l'Eu- 
rope, elles  s'aperçurent  que  nous  n'avions 
préparé  que  des  cahiers  de  revendications 
personnelles.  On  attendait  de  nous  un  sys- 
tème politique,  de  même  que  nous  avions 
fourni  un  système  militaire.  Nous  n'appor- 
tions que  des  doléances. 

A  quel  point  notre  autorité  en  souffrit,  c'est 
ce  que  bien  des  gens  sont  loin  de  saisir  en- 
core, mais  ce  que  savent  les  étrangers.  Faute 
d'avoir  su  présenter  un  projet  d'envergure 
européenne,  les  meilleures  des  thèses  que  la 
délégation    française  soutînt   à    propos  des 


divers  problèmes  territoriaux  d'Orient  ou 
d'Occident,  passèrent  pour  des  improvi- 
sations tendancieuses.  On  nous  fera  payer 
longtemps,  du  point  de  vue  politique,  la  faute 
de  n'avoir  pas  su  penser. 


i 


Mais  le  cas  des  réparations  est  à  cet  égard 
plus  clair  encore.  La  France  tient  à  ce  que  le.-; 
dommages  de  guerre  soient  réparés  dans  leur 
intégralité.  C'est  son  droit.  C'est  son  devoir. 
Comment  a-t-elle  toutefois  plaidé  cette  cause? 

Elle  s'est  contentée  de  réclamer  un  chififre 
maximum.  Aujourd'hui  encore,  aux  yeux  de 
certains,  tout  l'effort  de  la  diplomatie  fran- 
çaise doit  se  borner  à  exiger  qu'on  fixe  un 
chiffre  aussi  élevé  que  possible.  Sa  tâche,  soit 
dans  les  conférences  qui  vont  commencer,  soit 
au  sein  de  la  Commission  des  réparations,  de- 
vrait consister  à  rejeter  toutes  les  offres  de 
rabais  qui  seront  présentées  par  les  Allemands 
et  éventuellement  appuyées  par  les  alliés.  On 
ajoute  que  le  mode  de  paiement  importe  peu, 
qu'il  sera  toujours  temps  de  s'en  occuper 
quand  la  dette  allemande  aura  été  enfin  éva- 
luée et  reconnue. 

Mais  qui  ne  voit  le  danger  de  cette  tactique 
négative?  Le  principal  argument  qu'invo- 
quent soit  les  Allemands,  soit  certaines  per- 
sonnalités alliées,  pour  obtenir  un  rabais,  est 
tiré  du  caractère  soi-disant  déraisonnable  des 
exigences  françaises.  Entendez  par  là  qu'on 
nous  accuse  de  vouloir  à  la  fois  imposer  à  l'Al- 
lemagne un  fardeau  écrasant,  et  lui  refuser 
les  moyens  de  le  porter.  Plus  exactement  en- 
core, on  hésite  à  nous  suivre,  parce  qu'on 
ignore  ce  que  nous  voulons  et  que  l'on  craint 
de  nous  voir  démolir  l'Europe,  sous  prétexte 
de  nous  refaire. 

Toutes  ces  appréhensions,  du  moins  chez 
les  hommes  sincères,  s'évanouiraient  au  con- 
traire si  la  France,  non  contente  de  réclamer 
son  dû,  disait  :  «  Voici  par  quels  chemins 
nous  pouvons  arriver  au  but,  sans  risquer  que 


L'h:L>ROvv:  nouvelle: 


soit  le  créancier,  soit  le  débiteur,  soit  leurs 
associés,  périssent  en  route.  »  Sachant  désor 
mais  où  nous  entendons  les  mener,  et  dccou 
vrant   qu'il   existe  une   pensée  économique 
française,  nos  alliés  nous  feraient  plus  volon 


tiers  confiance.  Les  Allemands  eux-mêmes  s'in- 
clineraient plus  vite. 

Ce  ne  sont  point,  de  notre  côté,  les  pu's 
santés  intelligences  qui  manquent.  Qu'on  les 
laisse  mener  le  jeu. 

Philippe  Ml'.I.KT 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


Si  Cunstanlin  entend  pratiquer  à  son  hénéftrr 
le  pardon  (/es  inlures,  i!  convient  de  remorquer 
que  la  presse  royaliste  dWtliènes  l'y  aide  singu- 
lièrement et  berce  son  roi,  ce  roi  ciue  les  lirers 
M  ont  dans  la  peau  »,  de  bien  douces  illusions. 
.(  Constantin  reviendra  et  notre  attitude  envers 
les  Puissances  alliées  sera  aussi  amicale  qu'ellr 
l'était  du  temps  de  Venizelos.  »  écrit  la  Pololicia. 
Et  le  Kathiniorini  reucliérit  :  «  La  méfiance  des 
Alliés  à  r égard  du  roi  Constantin  provient  de  faits 
appartenant  au  passé  et  qui  sont  inexistants,  n. 
La  trahison  de  Roupel,  le  ve.rations  sans  nombre 
à  l'armée  Snrrail.,  le  m.assacre  de  nos  marins, 
tout  cela  pour  Ccmstantin  et  son  iournal,  c'est  de 
rhistoire  ancienne,  et  ça  n'a  aucune  importance. 
Faut-il  que  nous  ayons  mauvais  esprit  pimr  venir 
r im portuner  avec  ces  vieilles  sornettes 

Jules,  le  fidèle  valet  de  clmmbrc  (jui  introdui- 
sait les  visiteurs  auprès  de  Mgr  .\u\elle,  ignora 
tout  d'abord  s'il  serait  maintenu  en  fonctions  par 
le  nouvel  archevêque  :  ^  Mgr  Holand-Gt)sselin  'i 
moi.  conf'iait-il  à  ses  familiers,  ignmons  encore 
si  Son  Eminence  nous  gardera  ».  Ce  n'est  qu'au 
retour  de  Rome  de  Mgr  Dubois,  que  l'on  appiil 
(juc  rien  ne  serait  changé  à  Varchevci  hc .  Celli- 
décision  aurait-elle  été  prise  sur  h's  conseils  du 
Souverain  Pontife  ? 


La  veille  île  la  cérémonie  du  I  I  ïiiivcmine.  Mgr 
Bcjland-Gosseiin  fut  invité  officiellcnieni  à  figu- 
rer dans  le  cortège.  L'invitation  était  un  peu  tar- 
dive ;  aussi  ne  fallut-il  rien,  de  moins  qu'un< 
démarche  personnelle  auprès  de  Sa  Grandeur 
pour  la  lui  faire  accepter.  Une  autre  difficulté  ré- 
sultait de  la  présence  demandée  de  Mgr  Roland- 
Gosselin  au  Panthéon,  car  le  droit-canon  interdit 
uu.r  membres  du  clergé  fVassister  aux  cérémo- 
nies hnciues  qui  ont  lieu  dans  une  ancienne 
église  désaffectée.  Il  fut  donc  décidé  que  Mgr  Uo- 
land-Gosselin  se  bornerait  à  figurer  sous  /  \rr 
de  Triomphe,  et  c'est  ainsi  que  le  cercueil  du 
héros  inconnu  reçut  sa  I)énédirii()ii . 


Est-ce  un  pur  hasard  oui  v'ienl  de  réunir  à  Ber- 
lin le  D'  Mayer,  M.  Von  Berenberg-Gossler  et  le 
[)"  Sthracer,  qui  sont,  comme  l'on  sait,  le  premier, 
ambaiSsadeur  du  Reich  à.  Paris,  le  second  à  Rome 
et  le  troisième  à  Londres?  La  Gazette  de  FrancforL 
du  3  décembre  assure  avec  une  telle  insistancd 
qu'il  n'y  a  là  rien  que  de  très  naturel  ([ue  nous 
ro'ici  tout  de  suite  mis  en  méfiarice,  et  que  nous 
sommes  tout  prêts  à  croire  fondé  le  bruit  qui  veut 
que  les  trois  ambassadeurs  aient  tenu,  sous  la  pré- 
sidence du  Z)""  Simons,  une  importante  réunion 
consacrée  à  la  politiciue  extérieure  de  l'Empire... 
Attendons-nous  à  quelque  nouvelle  offensive  di- 
plomatique. 


Cette  réunion  ne  serait-elle  pas  en  corrélation 
éiioitc  avec  l'éditorial  de  la  même  Gazette  de 
Francfort  du  il  nov.,  qui  signalait  la  faiblesse 
diplomatique  des  méthodes  de  la  Wilhelmstrasse. 
Leur  défaut  capital  serait,  d'après  ce  iournal, 
de  sous-estimer  Vimportance  de  l'opinion  publi- 
que. Ce  qui  conduit  nécessairement  à  des  er- 
reurs et  à  des  )naladresses  telle  par  exemple  que 
la  question  des  mandats  coloniaux,  portée  devant 
la  Société  des  Nations.  Elle  y  fit  u  l'effet  d'une 
lunnbe  »....  de  l'avexi  même  de  la  presse  nlle- 
mtindc  :'  Mais  comme  l'art  diplomatique  est  sur- 
tout affaire  de  compréhension  psychologique  cl 
que  toute  l'histoire  de  la  dernière  guerre,  montre 
/usqu'à  l'évidence,  que  les  .\llem,ands  n'y  enten- 
dent rien,  on  voit  quel,  chemin  il  leur  reste  A 
parcourir.  Ils  auront  beau  changer  de  méthode, 
s'organiser,  «  les  impondérables  »,  toujours,  leur 
échapperont,  (htand  on  se  souvient  cju'ils  ont 
pu  croire  que  l'Italie  marcherait  avec  eux,  que 
r  Angleterre  resterait  neutre,  que  l'Amérifiue 
n' interviendrait  pas.  Oiutnd  on  se  rappelle  encore 
iiu'ils  ont  pu  s'imaginer  que  nous  pourrions  res- 
ter les  bras  croisés  pendant  qu'ils  se  ielteraienl 
sur  1(1  Uussic  cl  clu'ils  se  disposaient  à  nous  of- 
frir comme  prix  de  notre  reniement  à  lu  foi 
(li's  traités...       d'occnper  Toiil  et  \'erdun. 


M.  Léon  l'nfo.  rédacteur  principal  au  ministère 
lie  la  Marine,  a  été  nommé  sous-chef  du  Cabinet 
de  la  Présidence  du  Conseil.  M.  Fourcade,  sous- 
préfet  de  p)  envié re  classe,  a  été  nimimé  chef  du 
Secrélariat  particulier  de  S.  E.  M.  le  Ministre 
lies  .\ffaircs  étrangères. 

Ambassades  et  Consulats 


-Ambassaues  :  S.  E.  iMrd  llardinri,  ambassadeur  de 
S.  M.  Britannique  à  Paris,  a  prés'onlé  ses  lettres  de 
créance.  —  S.  E.  M.  de  Marlino,  ambassadeur  d'Ita- 
lie à  Londres,  est  arrive  en  Angleterre.  —  Le  ^on- 
rernement  grec  a  décidé  d'aioumer  la  nomination  des 
triinistres  plénipotenliaires  dans  les  capitales  alliées, 
et  se  bornera  provisoirement  à  y  désigner  des  chargés 
d'affaires.  M.  Pierre  Melaxas  est  'envoyé  en  cette 
iiaalité  à  Paris.  —  M.  Emilio  Gucrrero,  ministre  du 
Venezuela  à  Rio-de-Janeiro,  vient  de  mourir.  —  M. 
fMmbertini  Pinto,  minisire  du  Portvqal  à  Berlin,  a 
présenté  ses  lettres  de  créance  an  Président  Ebert.  — 
.M.  Paul  Maij,  envoyé  du  gouvernement  belge  en  Fin- 
Urnde^  a  présenté  ses  lettres  de  créance  au  Président 
de  la.'Réiinhtiiiiie.  —  Le  (jouverncmenl  des  Soviets  vu 
désigner  iurcssutn incnl  im  représentant  diplomalirivc 
fpij  sera  uccvéidité  à  Helsingfors. 

CoNSULAT.s  :  L'cxequalur  vienL  d'être  accordé  ;  // 
MM.  Léon  Lanioiiçhe  consul  général  de  Bulgarie  ù 
Paris  :  Louis  (■rovettn,  eonstil  de  Monaco  à  Nice  ; 
Filleux,  vice-consul  des  Paiis-P.us  à  Royan  ;  Machado. 
consul  dv  Brésil  à  La  Rnclielle  Nyman,  consul  de 
Finlande  à  Marseille  ;  Parlurier,  vice-consul  d^Espa- 
gne  à  V/r/ny  .'  Tellefscn.  vice-ronsu\  de  Suède  à  (Iru- 
velines. 

Lk  1)ii>i,ii\i vti:  Euuant. 


L'EUROPE  NOUVELLE 
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COMMENT  FAIRE  PAYER  L'ALLEMAGNE 


1.  —  POINT  DE  RÉPARATIONS 
SANS  COLLABORATION  ÉCONOMIQUE 
FRANCO-ALLEMANDE 

La  question  du  montant  auquel  il  conviendra  de 
fixer  la  dette  allemande  ne  saurait  être  séparée  de 
celle  de  savoir  comment  l'Allemagne  pourra  s'ac- 
quitter de  sa  dette.  Tant  que  l'on  n'aura  pas  envi- 
sagé le  comment,  il  sera  probablement  vain  de 
parler  du  combien.  En  fait,  une  bonne  partie  des 
résistances,  que  la  France  peut  rencontrer  encore 
à  ce  sujet  auprès  de  ses  propres  alliés,  tient  à  ce 
.qu'elle  n'a  pas  su  les  mettre  en  présence 
d'un  système  pratique.  Certains  se  sont  félicités, 
en  France,  de  l'accord  de  Boulogne,  qui  avait 
prévu  pour  l'ensemble  de  la  dette  allemande  un 
chiffre  de  269  milliards  de  marks  or,  et  des  an- 
nuités allant  de  3  à  7  milliards  de  marks  or.  Mais 
tous  ces  chiffres  devaient  nécessairement  demeurer 
théoriques  tant  que  l'on  n'aurait  pas  précisé  le 
moyen  de  les  traduire  en  réalités. 

Laissant  donc  de  côté  la  question  soit  des  éva- 
luations des  dommages,  soit  de  la  fixation  de  la 
dette  allemande,  en  supposant,  si  l'on  veut,  le  pro- 
blème résolu,  il  faut  aborder  sans  délai  le  problème 
essentiel,  celui  du  co7nment.  On  découvre  alors 
que  la  question  des  réparations  est  liée  avant  tout 
a  l'organisation  d'une  collaboration  économique 
franco-allemande. 


En  premier  lieu,  si  les  avis  diffèrent  sur  les  chan- 
ces de  relèvement  économique  de  l'Allemagne 
tout  le  monde  est  d'accord  que  l'Allemagne,  étant 
donné  l'état  de  son  change  et  celui  de  ses  finances, 
'ic  saurait  de  longtemps  s'acquitter  pour  une  pro- 
portion considérable,  soit  en  espèces,  soit  par  des 
moyens  de  paiement  représentatifs  de  monnaie 
Assurément  la  Commission  des  Réparations  aurait 
pu  et  dû  montrer  plus  de  vigueur  pour  remettre 
les  finances  allemandes  en  état  de  fa.-re  face  aux 
réparations,  ainsi  que  l'y  autorisait  notamment 
1  article  241  du  Traité  de  Versailles.  L'eût-elle 
fait  et  débarrassé  le  budget  allemand  de  toutes 
1-s  dépenses  jugées  inutiles,  elle  n'aurait  pu  rien 
changer  au  fond  des  choses  qui  est  que,  temporai- 
rement tout  au  moins,  l'Allemagne  est  financière- 
ment infirme  (i). 

On  en  arrive  ainsi  à  l'idée  que,  quelle  que  soit 
1  annuité  exigée  de  l'Allemagne,  il  faudra  qu'elle 
so.t  représentée  par  des  b^iens.  Sans  exclure  un 
Hioyen  de  paiement  qui  consisterait  à  remettre  aux 
créanciers  de  l'Allemagne,  soit  des  titres  immobi- 
l  ers  de  l'Etat  allemand  (mines,  chemins  de  fer 
etc.)  sa:t  même  des  titres  industriels,  il  est  clair 
que  les  réparations  devront  se  faire  avant  tout  en 
nature  Mais  c'est  ici  qu'on  touche  un  second  point 
cleja  plus  contesti^.  ^  ' 

Ceux-là  même  qui  admettent  que  l'Allemagne 
devra  s  acquitter  par  son  travail  et  non  par  son 


argent,  refusent  encore  parfois  de  reconnaître 
qu'elle  doit  nous  offrir  non  seulement  des  matières 
premières  —  ou  de  la  main-d'œuvre  — ■  mais  des 
produits  manufacturés.  Ils  ne  veulent  pas  que  l'in- 
dustrie allemande  puisse  trouver  un  débouché 
même  limité  dans  les  régions  libérées,  ni,  d'une 
manière  générale,  profiter  des  réparations  pour  se 
refaire.  Ils  conçoivent  l'effort  des  réparations  alle- 
mandes comme  une  sorte  de  tribut  payé  à  l'indus- 
trie française  sous  la  forme  essentielle  de  charbon, 
et  n'entendent  point  transiger  sur  un  seul  point 
avec  les  Allemands,  .qui  naturellement  prétendent 
payer  exclusivement  en  objets  manufacturés. 

Cette  intransigeance  paraît  toutefois  mal  com- 
prise : 

1°  S'il  est  juste  d'exiger  de  l'Allemagne  des 
livraisons  de  matières  premières,  lesdites  livraisons 
ne  représenteront  jamais  qu'une  annuité  relative- 
ment faible.  Certains  experts  affirment  par  exem- 
ple que  l'on  pourra  exiger  de  l'Allemagne,  rien 
que  pour  la  France,  une  livraison  annuelle  de 
20  millions  de  tonnes  de  charbon.  Au  tarif  de 
35  francs  or  la  tonne,  cela  donnerait  une  somme  de 
700  millions  de  francs  or.  Si,  comme  il  est  pro- 
bable, l'annuité  totale  que  l'Allemagne  sera  tenue 
de  verser  à  la  France  s'élève  pour  le  moins  à  3 
milliards  de  francs  or,  on  voit  qu'il  subsiste  une 
marge  importante,  qui  ne  saurait  être  fourme  par 
la  potasse  ou  telle  autre  matière  première  dispo- 
nible, ni  demandée  de  longtemps  aux  moyens  mo- 
nétaires. 

2"  La  plus  grosse  erreur  économique  que  pût 
commettre  l'industrie  française  serait  de  s'hypno- 
tiser sur  les  régions  libérées.  Incapable  de  les  rele- 
ver rapidement  à  elle  seule,  elle  risque  d'autre  part 
en  ne  s'occupant  que  de  ce  débouché  commode, 
maj  s  essentiellement  temporaire,  de  perdre,  pendant 
les  années  décisives  qui  viennent,  les  débouchés  ex- 
térieurs, et  de  se  réveiller  un  beau  jour,  la  recons- 
truction terminée,  au  fond  d'une  impasse.  C'est 
dans  l'intérêt  bien  compris  de  l'exportation  fran- 
çaise, autant  que  des  régions  libérées  elles-mêmes, 
qu'il  faut  faire  une  certacne  place  aux  objets  ma- 
nufacturés de  l'étranger,  et  naturellement  de  l'Al- 
lemagne, notre  débitrice. 


(I)  Nous  renvoyons  à  ce  sujet  aux  éludes  d^^ja  parues  drm^ 

K'Th    T -  celles  de  NeslorBH.no 
e  Hen.  Diniel,  faum  éros  des  17  et  31  octobre). 


_  Mais  SI  l'on  admet  ces  données  du  problème,  on 
s  aperçoit  alors  que,  si  nous  voulons  être  payés  il 
nous  faut  instituer  une  large  coUaboration  indus- 
trielle entre  les  deux  pays  où,  sans  négliger  les 
intérêts  de  l'industrie  française  et  en  ayant  soin 
de  lui  faire  la  plus  large  part  dans  la  restitution 
des  régions  libérées,  on  oblige  l'Allemagne  à  don- 
ner non  seulement  certaines  matières  premières, 
mais  les  produits  de  son  travail,  en  d'autres  ter- 
mes à  lier  son  propre  relèvement  industriel  à  celui 
de  nos  régions  ruinées.  Sans  cette  collaboration, 
qui  pourra  se  traduire  à  de  certains  moments  par 
le  fait  en  apparence  paradoxal  que  la  France  four- 
nira elle-même  à  l'Allemagne  les  matières  premiè- 
res (mmerai,  produits  coloniaux)  pour  lui  permet- 
tre de  s'acquitter,  le  problème  des  réparations  de- 
meurera insoluble.  Ou  la  France  non  seulement 
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acceptera,  mais  utilisera  le  relèvement  de  l'indus- 
trie allemande,  ou  elle  ne  sera  point  payée.  Tel 
est  le  dilemme.  Il  faudrait  être  pusillanime  pour 
hésiter. 

11.  —  LES  ÉCUEILS  DE  LA  RÉPARATION 
EN  NATURE 

Comment  organiser  cette  collaboration  indus- 
trielle de  façon  qu'elle  soit  à  la  fois  efficace  et 
sans  péril  ?  C'est  ici  qu'il  faut  d'abord  envisa- 
ger ce  quj  a  déjà  été  fait  ou  prévu  en  matière  de 
réparations  en  nature. 

Il  y  a  en  premier  lieu  le  système  du  Traité  de 
paix,  tel  qu'il  est  défini  à  l'annexe  IV  de  la  par- 
tie VIII  du  Traité.  En  vertu  de  ce  système  le  Gou- 
vernement français  fournit  à  la  Commission  des 
réparations  les  listes  des  produits  qu'il  demande. 
La  Commission  révise  les  listes,  fixe  les  prix,  et 
le  gouvernement  allemand  fait  ensuite  les  livrai- 
sons au  gouvernement  français.  De  ce  chef,  la 
Commission  des  Réparations  a  transmis,  tardive- 
ment d'ailleurs,  au  gouvernement  allemand  des 
demandes  dont  le  total  s'élève  pour  tous  les  alliés 
à  10  milliards  de  marks  or.  Ta  réponse  est  lente 
à  venir- 

Parallèlement  fonctionne  un  second  système,  ce- 
lui du  Comptoir  central  d'achats  qui  se  charge 
d'acheter  directement  en  Allemagne  pour  le  compte 
des  sinistrés,  comme  il  achèterait  dans  n'importe 
quel  pays  étranger,  c'est-à-dire  en  payant,  quitte 
à  inscrire  les  sommes  ainsi  versées  au  compte  répa- 
rations et  à  en  obtenir  plus  tard  de  l'Allemagne 
le  remboursement  en  espèces. 

Ce  second  système,  en  apparence,  plus  expéditif 
que  le  premier,  fonctionne  en  réalité  ai  mal  que 
bien  des  sinistrés  eux-mêmes  préfèrent  se  passer 
d'un  intermédiaire  et  achètent  directement  à  l'Al- 
lemagne à  leurs  risques  et  périls.  Mais  cette  troi- 
sième forme  de  la  réparation  en  nature,  la  forme 
anarchique,  a  à  son  tour  l'inconvénient  de  faire 
naître  entre  l'Allemagne  et  les  régions  libérées  un 
courant  commercial  qui  ne  contribuera  en  rien  à 
l'acquittement  de  la  dette  allemande. 

Aussi  bien  de  l'expérience  déjà  acquise,  se  déga- 
gent les  principes  essentiels  qu'il  faut  avoir  devant 
les  yeux,  si  l'on  veut  que  le  système  des  répara- 
tions en  nature  fonctionne  autrement  qu'en  théo- 
rie : 

I  "  Il  faut  que  l'industriel  allemand  soit  certain 
d'être  payé.  —  A  l'heure  actuelle,  l'Etat  allemand 
lui-même  ne  rencontre  auprès  de  ses  industriels 
que  la  plus  mauvaise  volonté  quand  il  s'adresse  à 
eux  en  vertu  de  l'annexe  IV.  C'est  que  l'industriel 
allemand  travaillant  pour  le  compte  réparat'ons  a 
des  raisons  de  craindre  que  l'Etat  allemand  le 
paiera  mal.  Si  l'on  veut  qu'il  travaille,  il  faut  que 
son  paiement  soit  garanti. 

2"  Il  faut  que  l'initiative  des  achats  et  des  ven- 
tes soit  retirée  aux  organismes  d'Etat.  ■ —  Tant 
que  le  sinistré  ne  pourra  pas  placer  directement 
ses  commandes  auprès  de  telle  usine  allemande, 
l'expérience  et  le  bon  sens  prouvent  que  l'on 
n'aboutira  qu'à  l'impuissance. 

Ces  principes  étant  posés,  on  voit  tout  de  suite 
pourquoi  certaines  solutions  doivent  être  écartées 
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sans  hésitation.  C'est  ainsi  que  l'Allemagne  a  pro- 
posé à  Spa,  et  depuis  cette  époque  à  Berlin  même 
par  l'entremise  de  l'ambassadeur  de  France,  M. 
Charles  Laurent,  de  créer  elle-même  une  sorte  de 
vaste  organisation  d'Etat  qui  fût  chargée  de  com- 
mander et  de  livrer  les  prestations  en  nature.  Le 
vice  fondamental  de  pareille  organisation  serait 
que  les  industriels  allemands,  faute  d'être  sûrs 
d'être  payés,  auraient  l'intérêt  le  plus  clair  à  s'y 
soustraire  ;  tandis  que  du  côté  des  sinistrés,  on 
verrait  encore  s'accroître  tous  les  inconvénients  de 
l'ingérence  commerciale  de  l'Etat. 

111.  —  ESQUISSE  D'UNE  SOLUTION 

Peut-être  échappernit-on  toutefois  à  ces  divers 
inconvénients,  si  l'on  s'appliquait  à  faire  de  l'Etat 
le  régulateur,  non  l'initiateur  de  la  réparation  en 
nature. 

Pour  y  parvenir,  il  n'est  point  nécessaire  d'abo- 
lir entièrement  certaines  des  institutions  déjà 
créées,  telles  que  le  Comptoir  central  d'achats.  Il 
suffira  probablement  de  les  transformer  ou  de  les 
élargir,  bien  que  certaines  d'entre  elles,  par  exem- 
ple le  bureau  mixte  de  Wiesbaden,  composé  de 
délégués  français  du  Comptoir  central  d'achats 
et  des  délégués  allemands  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  paraissent,  par  leur  constitution  même,  vouées 
à  un  échec  certain.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'orga- 
nisation d'ensemble  qu'il  s'agit  désormais  de  met- 
tre sur  pied,  il  semble  que  l'on  doive  s'inspirer  de 
la  conception  générale  suivante. 

On  laisserait  désormais  chaque  sinistré  libre  de 
placer  lui-même  ses  commandes  en  Allemagne,  de 
débattre  les  prix,  les  délais  de  livraison,  etc.  Du 
coup  seraient  supprimés  les  inconvénients  liés  à 
l'intervention  de  l'Etat,  ou  des  organismes  créés 
sous  son  égide,  dans  le  vif  des  échanges-  Mais, 
d'autre  part,  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  serait 
placé  le  double  écran  d'une  organisation  à  la  fois 
française  et  allemande.  Du  côté  français,  un  bureau 
ou  comptoir  recevrait  du  sinistré,  en  paiement  de 
la  commande  faite  à  l'industriel  allemand,  des  ti- 
tres de  dommage.  A  l'organisme  français  corres- 
pondrait un  organisme  allemand  distinct,  ayant 
pour  mission  de  payer  en  espèces  l'industriel  ven- 
deur. Ces  deux  bureaux,  l'un  français,  l'autre  alle- 
mand, joueraient  le  rôle  d'une  sorte  de  clearing 
housc,  de  chambre  des  compensations.  L'un  et 
l'autre  grouperaient,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  les 
syndicats  de  banques  et  d'industries  intéressés  de 
part  et  d'autre  à  la  réparation  des  dommages. 

Telle  étant  l'économie  simplifiée  du  système,  il 
va  de  soi  que  le  point  essentiel  serait  de  s'assurer 
que  le  trésor  allemand  est  en  état  de  verser  à 
l'industriel  allemand  les  paiements  indispensa- 
bles. Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  si  l'on  veut 
que  l'industriel  allemand  travaille  pour  le  compte 
réparations,  il  faut  qu'il  soit  sûr  d'être  aussi  exac- 
tement rémunéré  que  s'il  vendait  dans  des  condi- 
tions ordinaires.  Lui  garantir  une  partie  seule- 
ment de  son  paiement  ne  serait  même  pas  suffi- 
sant, s'il  devait  trouver  un  avantage  à  s'adresser 
ailleurs.  Dans  ces  conditions,  la  meilleure  solution 
consisterait  probablement  à  charger  l'organisme 
allemand  en  question  de  lancer  un  emprunt  inté- 
rieur allemand,  garanti  par  l'Etat,  et  qui  lui  four- 
nirait ses  fonds  de  roulement.  Ceci  su  ferait  à  l'af- 
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franchir  des  vicissitudes  budgétaires  de  l'Etat 
allemand.  Il  s'agirait  en  somme  de  créer  en  Alle- 
magne une  sorte  de  Crédit  National  pour  le  paie- 
ment des  réparations  en  France. 

On  se  bornera  à  indiquer  ici  ces  idées  générales. 
Peut-être  suffiront-elles  à  montrer  qu'il  n'est  pas 
impossible  de  concevoir  un  plan  de  réparations  en 
nature  qui  supprime  à  la  fois  la  lenteur  adminis- 
trative et  l'incertitude  financière.  Si  pareil  système 
^|vait  seulement  l'avantage  de  faire    gagner  du 
pmps,  ce  serait  une  raison  suffisante  pour  qu'il 
aéritât  d'être  examiné. 

Il  reste  à  ajouter  deux  remarques. 
^  En  premier  lieu,  si  nécessaire  qu'il  soit  d'utiliser 
l'industrie  allemande  pour  l'acquittement  des  ré- 
parahons,  il  va  de  soi  que  dans  tous  les  cas  des 
sanctions  éventuelles  demeurent  indispensables, 
que  l'on  songe  au  gage  de  la  Ruhr  ou  aux  douanes 
allemandes.  Ces  sanctions  ou  garanties,  les  alliés 
de  la  France  consentiront  d'autant  plus  volontiers 
à  les  prendre  d'accord  avec  nous-mêmes,  qu'ils 
sentiront  que  le  plan  français  est  plus  raisonnable 
et  plus  conforme  à  l'intérêt  général  de  l'Europe. 

n  est  même,  en  second  lieu,  permis  d'espérer  que, 
le  jour  où  la  France  aurait  ainsi  donné  la  preuve 
de  son  esprit  pratique,  on  trouverait  l'Angleterre 
et  même  l'Amérique  plus  prêtes   à  écouter  cer- 
taines suggestions.  Pour  fabriquer  et  réparer,  l'Al- 
lemagne se  pla,ndra  de  ne  point  avoir  de  matiè- 
res premières.  Ce  n'est  pas  la  France  qui  pourra 
toutes  les  lui  fournir  L'Angleterre  et  l'Amérique 
"iisentiront  peut-être  à  les  lui  procurer,  et  à  ac- 
epter  en  paiement  les  bons  remis  par  l'Allemagne 
a  la  France  en  reconnaissance  de  sa  dette.  Elles 
seront  en  effet  les  premières  à  sentir  qu'elles  ont  in- 
térêt a  seconder  l'œuvre  de  restauration  ainsi  en- 
treprise. 

Pour  conclure,  c'est  dans  la  voie  ainsi  définie 
qu  on  trouvera  probablement  la  solution  du  plus 
grave  problème  qui  pèse  aujourd'hui  sur  l'Eu- 
rope entière  Sans  doute  il  ne  s'agit  nullement  de 
libérer  1  Allemagne  du  principe  du  paiement  en 
espèces.  I  ne  s'agit  pas  non  plus  d'exclure  tel 
autre  mode  de  paiement  qui  pourra  éventuellement 
être  imaginé.  L'énormité  de  la  dette  que  l'Alle- 
magne du  fait  de  la  guerre,  a  contractée  vs-à-vis 
de  la  France  est  telle  que,  pour  que  l'acquittement 
de  cette  dette  devienne  possible,  il  faudra  envisager 
a  la  fois  plusieurs  moyens.  Mais  dans  l'ensemble 
de  ceux  qui  pourront  être  proposés,  il  n'en  est  pas 
aujourd  hui  de  plus  important  que  la  réparat^n 
en  nature.  C  est  par  son  travail  que  l'Allemagne 
s  acquittera  avant  tout.  Ce  travail,  c'est  à  nous- 
mêmes  de  l'organiser. 

X. 
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Sommaire  du  n"  185  de  "  LA  MER  " 

poursuit  avant  tout  des  buts  Dratim>*^s 
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Si  Stephan  Sinding,  l'auteur  de  «  l'Offrande  »,  la 
statue  que  l'on  vient  d'inaugurer  solennellement  à 
la  Sorbonne,  n'avait  pas  derrière  lui  sa  longue  et 
glorieuse  carrière,  et  s'il  cachait  ses  cheveux  blancs, 
on  pourrait  le  prendre  pour  un  jeune  homme  ;  il  en 
a  1  entrain,  l'activité,  la  vivacité  ;  personne  ne  peut, 
comme  lui,  rendre  la  joie  et  la  grâce  souple  de  la  jeu- 
nesse. Une  de  ses  dernières  œuvres  :  «  Le  Prin- 
temps »,  qu'il  avait  représenté  sous  les  traits  d'une 
femme  s'avançant  en  jetant  des  fleurs,  était  un  char- 
mant exemple  de  ce  don  précieux. 

Il  est  un  des  artistes  dont  le  caractère  s'accorde 
le  mieux  avec  l'œuvre  ;  on  ne  peut  en  dire  autant  de 
son  aspect  extérieur.  Ce  tailleur  de  pierre,  qui  parle 
avec  enthousiasme  du  bonheur  qu'il  éprouve  à  «  lut- 
ter avec  le  marbre  »,  est  petit,  mince,  mais  il  a, 
dans  le  domaine  des  choses  morales,  le  goût  de  tout 
ce  qui  est  grand,  puissant  ;  il  admire  jusqu'à  «  une 
belle  haine  ».  Ses  idées  sur  la  vie,  telles  qu'il  m'a 
été  donné  de  les  connaître  au  cours  de  maintes  con- 
versations ovi  l'on  passait  d'un  sujet  à  l'autre,  sont 
celles  d'une  âme  très  pure,  très  honnête  et  très  pro- 
fonde ;  elles  ont  l'énergie  et  la  santé  de  la  race  de 
paysans  norvégiens  dans  laquelle  la  famille  Sinding 
plonge  ses  racines.  Cette  vigueur  de  tempérament, 
appliquée  aux  arts,  donne  les  œuvres  simples  et 
fortes  qu'a  produites  la  Norvège  dans  les  différents 
domaines.  Les  Sinding  étaient  particulièrement 
doués;  un  des  frères  de  Stephan  Sinding  est  un 
écrivain  distingué  et  l'autre,  Christian,  un  musicien 
de  valeur, 

Mme  Sinding,  qui  aujourd'hui  a  quitté  le  théâtre, 
a  ete  une  artiste  adorée  du  public  de  Copenhague! 
Elle  est  le  conseiller,  l'aide  intelligente  de  son  mari- 
avec  un  courage  qui  ne  connaît  pas  de  défaillance' 
elle  I  a  Boutenu  dans  ces  heures  difficiles,  énervantes, 
déprimantes  que  traversent  tous  les  artistes.  Sa  grâce' 
son  élégance,  sa  bonté,  la  sûreté  de  son  commercé 
ont  fait  de  sa  maison  un  centre  pour  les  Scandinaves 
de  Fans,  écrivains,  artistes  ou  gens  du  monde  Les 
visites  d'un  petit-fils,  enfant  de  7  à  8  ans,  apportent 
dans  cet  intérieur  la  joie  et  la  gaîté. 

Stephan  Sinding,  bien  connu  en  France  où  il  a 
obtenu  les  plus  hautes  récompenses  dans  les  exposi- 
tions,^ est  très  populaire  parmi  ses  compatriotes  les 
.Norvégiens  et  les  Danois,  puisqu'il  a  les  deux  natio- 
nalités, lune  par  la  naissance,  l'autre  par  le  choix 
Un  trouve  ses  œuvres  dans  tous  les  musées  Scandi- 
naves, SI  riches  en  statuaire  venue  de  chez  nous  aussi 
bien  que  de  Suède,  du  Danemark  et  de  Norvège  A 

I  entrée  de  la  Glypthotèque  de  Copenhague  se  dresse 
sa  propre  statue. 

Cependant  il  vit  en  France  depuis  bien  des  années- 

II  y  a  passe  le  temps  de  la  guerre  et  il  a  partagé  tou- 
tes nos  angoisses.  Il  s'est  passionné  pour  notre  cause 
Les  scènes  dont  il  avait  été  témoin  dès  le  commence-' 
ment  du  conflit  l  avaient  singulièrement  frappé  et  il 
songea  dès  lors  à  commémorer  ces  jours  tragiques  par 
une  statue  qui  incarnerait  la  volonté  froide  qu'a- 
vaient montrée  les  Français  de  donner  ce  qu'ils 
avaient  de  plus  cher,  leur  sang  et  celui  de  leurs 
enfants  pour  sauver  la  patrie.  Sans  avoir  de  com- 
mande, sans  même  savoir  ce  qu'il  en  ferait,  il  a  com- 
mence cette  grande  et  belle  statue  qui  incarne  la 
France  offrant  son  fils  en  sacrifice.  Tandis  qu'il  tra- 
vaillait, dans  les  moments  les  plus  tristes  de  la 
guerre,  tout  venait  augmenter  son  amour  pour  le 


1832 


L'EUROPE  NOUVELLE 


peuple  français.  Un  matin  le  metteur  au  point  arriva 
en  retard.  Il  s'excusa  :  «  J'ai  reçu  la  nouvelle  que 
mon  fils  avait  été  tué  et  il  m'a  fallu  rester  qvielques 
instant  de  plus  avec  ma  femme  »,  dit-il  simplement. 

La  victoire  sur  laquelle  Sinding  avait  si  ferme- 
ment compté  vint  enfin.  Sa  statue  était  terminée.  Des 
Norvégiens  habitant  Paris,  la  firent  exécuter  en 
marbre  et  la  donnèrent  à  la  Ville.  Elle  a  été  placée 
à  la  Sorbonne  et  I  on  a  inscrit  sur  son  socle  :  Aux 
étudiants  morts  pour  la  Patrie. 

Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  de  statue  qui  exprime 
aussi  bien  que  celle-là  nos  sentiments  de  la  guerre, 
la  ferme  et  farouche  résolution  de  sauver  la  patrie 
qui  nous  a  animés  alors  ;  il  n'y  en  a  pas  en  tous  cas 
qui  les  traduise  d'une  façon  aussi  belle,  aussi  élo- 
quente, ni  aussi  sublime.  Ju  voudrais,  car  je  crains 
que  trop  peu  ne  l'aillent  voir  à  la  Sorbonne,  qu'on 
en  fît  des  milliers  de  reproductions  et  qu'on  les  ré- 
pandît afin  de  perpétuer  pour  tous  la  mémoire  de  la 
France  héroïque  de  1914. 

Jacques  de  Coussange. 

"Lettre  de  Grèce 

Le  Parti  libéral 

et  l'idée  républicaine 

(^De  notre  correspondant  particulier^ 

Athènes...  décembre. 

Les  luttes  politiques  en  Grèce  ont  presque  tou- 
jours eu  un  caractère  personnel.  Les  partis  s'y  dis- 
tinguaient moins  par  leur  programme  que  par  les 
noms  de  leurs  chefs,  et  ils  n'étaient  guère,  en  der- 
nière analyse,  que  des  clientèles  groupées  autour 
de  quelques  hommes  influents.  C'est  de  cette 
étrange  maladie  que  la  Grèce  agonisait,  quand, 
après  la  révolution  militaire  de  1909,  M.  Venizelos 
apparut,  balaya  cette  poussière  parlementaire,  et 
donna  à  la  Grèce  son  unité  morale.  Pour  réagir 
contre  cette  habitude  invétérée,  il  s'efforça  de  don- 
ner à  son  parti  un  programme  précis,  un  But  bien 
déterminé  et  un  nom  qui  ne  fût  point  celui  d'un 
homme.  Ainsi  naquit  le  parti  des  Libéraux,  qui, 
pendant  dix  ans,  et  même  pendant  les  courtes  pé- 
riodes 011  ses  adversaires  furent  au  pouvoir,  re- 
présenta la  grande  majorité  du  peuple  grec.  Néan- 
moins, le  vieil  usage  était  si  fort  que  les  Libéraux 
étaient  plus  connus,  même  à  l'étranger,  sous  le 
nom  de  leur  chef,  c'est-à-dire  sous  le  nom  de  Veni- 
zélistes. 

Aujourd'hui,  après  la  débâcle  du  parti  libéral, 
les  anciens  partis  se  sont  reformés,  exactement  sur 
les  mêmes  bases  et  dans  les  mêmes  conditions 
qu'avant  la  crise  de  1909.  Contre  M.  Venizelos  et 
ses  amis  toutes  les  nuances  de  l'opposition 
s'étaient  coalisées  pour  constituer  un  groupe  com- 
pact, ce  qui  leur  a  permis,  en  effet,  de  triompher. 
Mais  cette  union  ne  peut  guère  survivre  à  la  vic- 
toire, et  il  faut  s'attendre  à  voir  bientôt  le  Par- 
lement livré  de  nouveau  aux  âpres  rivalités  des 
groupes,  parmi  lesquels  le  parti  libéral,  redevenu 
le  parti  venizéliste,  n'occupera  qu'une  place  égale 
à  celle  de  chacun  des  autres. 

Bien  que  cette  coalition  étroite  des  partis  d'op- 
position ne  permette  pas  de  déterminer  bien  exac- 
tement les  frontières  de  chacun  d'eux,  il  semble 


que  le  parti  (i  goiinariste  »  doive  être,  dans  la 
nou\'elle  Chambre,  numériquement  le  plus  fort. 
Après  lui  vicnti*^  le  parti  «  venizéliste  »,  ensuite 
le  parti  ((  stratiste  »,  et  enfin,  le  plus  faible  de 
tous,  le  groupe  ((  rhallyste  ». 

Par  son  infériorité  numérique  et  sa  modération 
relative,  le  parti  qui  obéit  à  l'influence  de  M.  Rhal- 
lys  ne  paraît  devoir  jouer  qu'un  rôle  secondaire, 
et,  si  c'est  lui  qui  a  fourni,  au  lendemain  de  la 
chute  de  M.  Venizelos,  le  nouveau  président  du 
Conseil,  c'est  seulement  en  considération  de  la  per- 
sonne même  de  M.  Rhallys  et  des  garanties  qu'il 
pouvait  donner,  mieux  que  tout  autre,  pensait-on, 
aux  puissances  étrangères.  Le  parti  venizéliste 
n'ayant  pas  d'autre  attitude  à  adopter  que  celle 
d'une  opposition  attentive  et  obstinée,  c'est  entre 
M'  Gounaris  et  M.  Stratos  que  paraissent  devoir 
se  livrer,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné, 
les  grandes  batailles  parlementaires.  Ce  seront 
d'ailleurs  des  rivalités  d'ambition  plutôt  que  des 
rivalités  de  programme,  car  on  chercherait  en  vain, 
dans  les  programmes  de  ces  deux  hommes,  et,  si 
l'on  veut,  de  ces  dçux  partis,  des  différences  ap- 
préciables. A  vrai  dire,  on  ne  sait  au  juste  si,  en 
dehors  de  leur  haine  contre  M.  Venizelos,  ils  ont 
un  programme  politique.  Ils  s'accordent  évidem- 
ment sur  la  question  du  retour  du  roi  Constantin, 
mais  ce  n'est  pas  encore  cela  qui  peut  constituer 
un  programme.  On  voit  bien  que  M.  Stratos,  dans 
sa  campagne  électorale,  a  préconisé  une  revision 
de  la  Constitution  dans  le  sens  d'un  renforce- 
ment des  prérogatives  royales  ;  on  voit  bien  aussi 
que  M.  Gounaris  a  préconisé,  dans  un  autre  ordre 
d'idées,  la  création  de  conseils  d'ouvriers  assez 
analogues  aux  Soviets  russes  ;  mais  ni  chez  l'un 
ni  chez  l'autre  il  n'y  a  une  sincérité  suffisante  pour 
que  nous  puissions  nous  arrêter  sérieusement  aux 
idées  qu'ils  ont  pu  développer.  Pour  obtenir  la 
victoire,  ils  ont  fait  aux  électeurs  les  promesses 
les  plus  démagogiques  et  quelquefois  même  les 
plus  absurdes  ;  mais,  comme  ils  se  sont  hâtés, 
après  le  scrutin,  de  les  retirer,  on  ne  p'nit  guère  y 
attacher  d'importance.  La  simple  vérité  est  qu'ils 
ont  voulu  conquérir  à  leur  profit  un  pouvoir  «pe 
le  principal  tort  de  M.  Venizelos  était  d'avo/.r  dé 
tenu  trop  longtemps.  Pour  cela,  ils  se  sont  servis 
de  tous  les  mécontenteme'.;ts  populaires,  qu'ils 
sont  arrivés  à  canaliser  et  à  gros-.ir  jusqu'à  en 
faire  une  force  irrésistible  sous  liîqucll?  Je  parti 
libéral  et  son  chef  ont  succombé. 

Revenue  ainsi  à  vingt  années  en  arrière,  la 
Grèce  va  sans  doute  connaître  de  nouveau  tous 
ces  déchirements  intérieurs  dont  elle  a  tant  souf- 
fert et  qui,  à  tous  égards,  ne  peuvent  que  la  para- 
lyser et  l'anémier.  Plus  de  grande  politique,  plus 
de  nobles  ambitions  diplomatiques,  plus  de  rôle 
international,  mais  un  petit  Etat  retombé  dans 
ses  querelles  de  village  et  qui,  au  milieu  du  grand 
élan  de  ses  voisins,  demeurera  faible  et  méprisé. 
M.  Venizelos  avait  agrandi  la  Grèce  dans  des  pro- 
portions miraculeuses.  Pour  consolider  cet  accrois- 
sement territorial,  pour  organiser  méthodiquement 
la  vie  économique  de  ce  nouveau  corps,  il  aurait 
fallu  de  longues  années  de  paix  intérieure  et 
extérieure.  Si  les  élections  lui  avaient  été  favora- 
bles, M.  Venizelos  aurait  pu,  sans  trop  de  peine, 
mener  à  bien  cette  nouvelle  tâche.  Mais  que  valent 
ses  successeurs  ?  Leur  passé  n'offre  que  de  mé- 
diocres garanties-  Leur  programme,  nous  venons 
de  le  dire,  est  une  page  blanche.  Leur  caractère  et 
leurs  talents  ne  les  désignent  pas  particulièrement 
pour  résoudre  les  difficultés  innombrables  aux- 
quelle  la  Grèce  va  se  heurter. 
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Là  encore,  le  parti  libéral  est  probablement  le 
seul  qui  s'efforcera  de  sortir  des  ornières  de  cette 
basse  poVtique.  Quoiqu'il  ait  perdu  son  chef,  il 
garde  des  traditions  assez  fortes  pour  se  mainte- 
nir à  un  niveau  plus  honorable  que  les  autres 
groupes    parlementaires.  Pendant    la  campagne 
électorale  il  avait,  lui,  un  programme,  et,  bien  que 
les  circonstances  lui  enlèvent  naturellement  tout 
espoir  de  le  faire  triompher,  il  n'en   tirera  pas 
moins  un  grand  avantage  moral  de  cette  situation 
exceptionnelle.  Au  reste,  ce  programme  va  presque 
mévitablement  s'amplifier.  Le  courant  républicain 
qui  ne  représentait  encore  dans  le  parti  libéral,  il 
y  a  quelques  semaines,  qu'une  force  secondaire 
-  est  devenu,  depuis  les  élections,  si  puissant  qu'on 
peut  dire,  sans  erreur   possible,  qu'il  entraînera 
bientôt  le  parti  venizél'ste  tout  entier.  C'est  qu'en 
ffet  les  convulsions  intérieures  de  la  Grèce  ont 
eûtes  pour  cause  la  question  monarchique.  C'est 
toujours  à  cause  d'un  roi,  pour  ou  contre  un  roi, 
que  ce  malheureux  pays  s'est,  depuis  un  siècle, 
épuisé  dans  des  discordes  sans  fin.  Les  venizé- 
listes  commencent  à  penser  que  le  seul  moyen  de 
faire  disparaître  l'effet  est  de  faire  disparaître 
la  cause.  Tous  les  chefs  de  ce  parti  se  déclarent 
aujourd'hui  résolument    répubhcains.  On  assure 
que  M.  Venizelos  lui-même  n'était  pas  systémati- 
quement hostile  à  la  conception  républicaine  er 
que  c'est  simplement  pour  des  raisons  d'opportu- 
nité et  de  tactique  qu'il  a  demandé  à  se',  -.m  r  de 
ne  pas  porter  la  lutte  électorale  sur   ce  terrain. 
Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  ménagements  à  gar- 
der. Le  parti  libéral  pourra  en  toute  liberté  s'orien- 
ter dans  ce  sens.  Peut-être  y  aura-t-il   au  début 
quelque  flottement  parmi  ses  troupes,  mais,  en 
tace  d'un  régime  monarchique  qui  se  réorganise 
sur  des  bases  nettement  absolutistes,  les  républi- 
cains verront  grossir  leurs  rangs  de  jour  en  jour. 


i 


_  C'est  là,  dans  le  domaine  de  la  politique  inté- 
rieure, le  résultat  le  plus  remarquable  de  ces  élec- 
tions- Si  elles  marquent  une  grande  date  dans 
1  Histoire  de  la  Grèce,  c'est  moins  par  le  retour  of- 
lensif  de  la  monarchie  constantinienne,  que  par 
la  création  de  ce  parti  républicain  qui  pourra  se 
heurter,  pendant  quelque  temps  encore,  à  de  puis- 
sants préjugés  et  à  la  propagande  hostile  du 
cierge,  mais  qui,  tôt  ou  tard,  aura  le  dernier  mot. 

Charles  Vellay. 

Silhouettes  et  Portraits 

Une  autobiographie 
^  de  Mrs.  Asquith 

f.  La  Société  et  les  cercles  politiques  de  Londres  ont 
été  profondément  agités  de  sentiments  divers  :  colère 
regret,  approbation  lorsque  le  livre  de  Mrs.  Asquith 
fut  mis  en  vente.  Il  avait  déjà  été  nublié  en  feuille- 
ton, a  Londres  dans  le  Sunda',/  Times,  et  en  Airé- 
rique  dans  le  3fétropoliu,n.  Mais  les  trois  versions 
ditterent  en  divers  endroits. 

L'auteur,  une  femme  remarquable  sous  certains 
rapports,  est  l  épouse  du  très  honorable  M.  H.  As- 


quith, qui  fut  premier  ministre  de  Grande-Bretagne, 
de  1908  à  1916.  Grande  fut  la  consternation  lorsque 
l'on  vit  Mrs.  Asquith,  quatre  ans  à  peine  après  que 
son  mari  avait  qvùtté  Downing  Street,  se  lancer  dans 
la  publication  de  souvenirs  recueillis,  en  partie,  pen- 
dant que  H.  Asquith  était  ministre.  Ce  n'est  pas  que 
Mrs.  Asquith,  dans  son  ouvrage,  dévoile  rien  de 
bien  important  au  point  de  vue  politique,  mais  elle 
rompt  avec  toutes  les  traditions  et  établit  un  précé- 
dent qui,  s'il  se  répétait,  pourrait  avoir  des  résultats 
déplorables. 

On  a  accordé  à  ce  livre  beaucoup  plus  d'attention 
qu'il  n'en  mérite.  Au  point  de  vue  littéraire,  il  n'est 
pas  bon  ;  comme  document  politique,  il  n'offre  que 
peu  ou  point  de  substance  ;  en  tant  que  bibliographie, 
il  relate  simplement  ces  expériences  ordinaires  de 
la  vie  qui  sont  le  lot  de  milliers  de  gens,  bien  qu'il 
ait  le  mérite  d'être  une  notation  fort  vivante  du  ca- 
ractère de  la  Société  sous  le  règne'  de  Victoria,  so- 
ciété qui  a  été  submergée  par  les  conditions  nouvelles 
créées  par  la  guerre.  Son  véritable  intérêt  réside 
dans  ce  fait  qu'il  montre  un  souci  d'analyse  per- 
sonnelle, bien  rare  chez  une  femme. 


De  sa  lecture  se  dégage  un  fatras  d'impressions 
qui  se  succèdent  sans  suite  ni  logique,  ni  chronolo- 
gique, ni  d'aucune  autre  sorte.  A  aucun  passage  du 
livre,  on  ne  peut  savoir  avec  exactitude  à  quel  mo- 
ment de  son  existence  l'aiiteur  se  réfère,  parce  que 
Mrs.  Asquith  saute  d'une  période  à  l'autre  avec  un 
dédain  tout  féminin  des  cadres  de  la  vie.  Du  récit 
de  la  mort  de  sa  sœur  Laura,  elle  passe  à  celui  le 
ses  escapades  dans  les  quartiers  Est  de  Londres,  où 
elle  nous  conte  une  querelle  de  cabaret  avec  des 
ivrognes  des  deux  sexes.  Puis  nous  la  retrouvons 
dans  les  chasses  de  l'Ouest  de  l'Angleterre,  suivant 
les  meutes  du  duc  de  Beau  fort.  De  là  elle  nous  ra- 
mène à  sa  pension  oîi  nous  la  voyons  fomenter  une 
révolte  contre  une  maîtresse  laide  et  d'esprit  étroit, 
pension  qu'elle  quittera  plus  tard  dans  un  moment 
d'indignation  ;  plus  loin,  la  revoici  à  Londres  entraî- 
née dans  toutes  sortes  de  complications  et  d'affaires 
d'amour.  L'un  de  ses  amoureux,  acrobate  pour  mélo- 
drames, après  avoir  franchi  une  cour  encombrée  de 
pots  de  fleurs,  s'introduit,  à  minuit,  par  la  fenêtre 
ouverte  de  sa  bibliothèque  et  se  cache  sous  le  divan, 
tandis  que  a  Margot  »,  parvient  à  éloigner  et  son 
père  et  la  police.  Il  n'y  a  aucun  ordre  dans  tous  ces 
'  bavardages,   pleins  de  vivacité.  L'auteur  lui-même 
analysant  son  propre  caractère,  déclare  :  «  Ma  mé- 
moire est  bonne  pour  les  livres  et  les  conversations, 
mais  elle  est  mauvaise  pour  la  poésie  et  les  dates.  » 


(1)  L-aulobiographie  de  Margot  Asquith.  Avec 
4.)  Illustrations  (Londres  :  Thnrton  Buttcmorfh). 


Pour  ce  qui  est  des  dates,  elle  prouve  surabon- 
damment le  peu  de  cas  qu'en  fait  son  cerveau  de 
femme.  C'est  ainsi  qu'elle  relate  une  conversation 
avec  Lord  Salisbury  à  Cavendish  Square,  en  1904, 
sur  la  discussion  fiscale  qui  battait  alors  son  plein. 
Or,  Lord  Salisbury  est  mort  en  août  1903,  et  la  dis- 
cussion n'entra  dans  la  phase  aiguë  qu'au  début  de 
cet  été  où  Lord  Salisbury  était  sur  son  lit  de  mort. 
Racontant  aussi  la  nuit  du  4  août  1914,  telle  qu'elle 
se  passa  dans  le  salon  du  Ministère,  elle  fixe  l'heure 
de  la  déclaration  de  guerre  à  minuit  au  lieu  de 
11  heures,  et  décrit  l'attitude  de  M.  Winston  Chur- 
chill, qui  a  nié  depuis  s'être  trouvé  là  à  ce  moment 
précis,  puisqu'il  était  alors  à  l'Amirauté,  en  train 
de  lancer  des  ordres  à  la  flotte  pour  l'ouverture  des 
hostilités.  Il  est  vrai  que  ce  fait  ne  se  trouve  pas 
relaté  dans  le  livre,  mais  seulement  dans  la  version 
américaine. 

Il  y  a,  dans  cet  ouvrage,  bien  d'autres  exemples 
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de  lapsus  semblables,  erreurs  historiques,  fautes  de 
goût,  mais  bien  peu  des  lecteurs  qui  liront  ce  livre, 
le  considéreront  comme  assez  sérieux  ou  assez  docu- 
mentaire pour  y  attacher  quelque  importance.  Réelle- 
ment, il  n"a  qu'un  intérêt  tout  personnel  et  qui  ne 
concerne  que  l'auteur  lui-même. 

Elle  fait  une  confession  très  franche  de  son  propre 
caractère.  Il  importe  pe\i  que  cela  ajoute  ou  non  au 
plaisir  des  peuples,  et  même  il  importe  peu,  sauf  pour 
Mrs.  Asquith  et  pour  ses  familiers,  qu  elle  ait  donné 
une  peinture  exacte  d'elle-même.  Ses  meilleurs  amis 
sont  désolés  et  ils  affirment  qu'elle  est  bien  meil- 
leure et  bien  plus  séduisante  dans  la  réalité  que  dans 
le  portrait  qu'elle  a  tracé  d'elle. 

A  la  page  79,  elle  dit  :  «  Je  répugnais  alors, 
comme  aujourd'hui,  à  la  divulgation  des  secrets  c  t 
des  sensations  de  la  vie  »,  et  à  la  page  172  ;  a  Per- 
sonne ne  niera  que  nous  avons  tous  le  droit  de  con- 
server quelques  «  propriétés  privées  »  dans  notro 
pensée.  Seule  une  femme  est  capable  de  faire  de 
pareilles  professions  de  foi  dans  \xn  livre  qui  est  leur 
négation  même.  Son  chagrin  de  la  mort  de  sa  sœur, 
de  celle  de  son  beau-fils,  Raymond  Asquith,  tué  i 
la  guerre,  ses  douleurs  et  ses  angoisses  durant  ses 
accouchements,  ses  affaires  d'amoixr,  ses  relations 
avec  son  mari  et  ses  enfants,  elle  étale  tout  avec  un 
luxe  de  détails  intimes  qui  rompt  hardiment  avec 
les  conventions  admises.  Elle  déclare  d'ailleurs  au 
cours  de  son  livre  que  la  hardiesse  et  l'indiscrétion 
sont  les  deux  seules  qualités  qui  peuvent  le  faire  ad- 
mettre et  lui  donner  quelque  valeur. 

Mrs.  Asquith  a  connu  sept  premiers  ministres  an- 
glais :  Gladstone,  Salisbury,  Rosebery,  Campbell- 
Bannerman,  Balfour,  Asquith  et  Lloyd  Greorge.  Elle 
relate  ses  conversations  avec  les  cinq  premiers,  nous 
entretient  de  la  vie,  de  la  famille,  du  caractère  du 
sixième  qui  devint  son  mari  en  1894,  mais  ne  dit 
rien  du  septième,  le  premier  ministre  actuel.  Et  ce 
silence  est  le  seul  exemple  de  réserve  que  l'on  découvre 
au  long  de  son  livre.  Sa  seule  allusion  à  M.  Lloyd 
George  —  et  encore  cette  allusion  est-elle  si  vague 
qu'elle  peut  bien  ne  rien  signifier  du  tout,  —  .^e 
trouverait  dans  une  phrase  oii,  parlant  de  la  mort 
de  Raymond  Asquith,  à  la  fin  de  1916,  elle  dit  : 
0  La  douleur  d'Henri  obscurcit  les  eaux  de  Dow- 
ning  Street  à  un  moment  oii,  si  elles  avaient  été  clai- 
res, certains  événements  n'auraient  peut-être  jairiais 
eu  lieu.  »  Veut-elle  dire  par  là  que  Mr.  Lloyd  George 
n'aurait  jamais  été  Premier  ministre  ?  On  ne  sait. 

Elle  note  de  M.  Balfour,  un  trait  bien  caractéris- 
tique. Le  bruit  avait  couru  avec  insistance  de  son 
mariage  avec  Margot  Tennant  (c'est  le  nom  de 
jeune  fille  de  Mrs.  Asquith).  Comme  on  lui  deman- 
dait si  c'était  vrai,  il  répondit  :  «  Non,  ce  n'est  pas 
vrai,  je  préfère  avoir  une  carrière  indépendante.  » 

Mrs.  Asquith,  dans  ses  mémoires,  se  révèle  femme 
d'une  franchise  et  d'une  droiture  inusitées,  débor- 
dante de  joie  de  vivre,  et  capable  de  beaucoup  d'amj- 
tié.  Elle  confesse  qu'elle  ne  sait  jamais  quand  sa  frau- 
chise  peut  heurter  les  sentiments  de  ses  amis,  et  i! 
est  probable  que  beaucoup  de  ses  amis  seront  cons- 
ternés par  la  publication,  durant  leur  vie,  de  con- 
versations d'un  caractère  nettement  privé. 

En  dépit  d'un  ou  deux  efforts  indirects  de  propa- 
gande en  faveur  du  Parti  Libéral,  dont  son  mari  a 
été  longtemps  l'une  des  illustrations,  la  valeur  poli- 
tique de  son  livre  est  tout  à  fait  négligeable,  et  les 
lecteurs  de  l'étranger  feront  bien  de  n'y  pas  attacher 
d'importance  à  ce  point  de  vue. 

George  Glasgow. 
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Lettre  d'Espagne 

Préoccupations  sociales 
et  économiques 

(De  tioire  correspondant  -particulier  :) 

Barcelone,  décembre. 

Bien  que  les  élections  législatives  soient  proches, 
il  semble  qu'elles  n'intéressent  à  peu  près  per- 
sonne, en  dehors,  bien  entendu,  du  gouvernement 
et  aussi  de  M.  La  Cierva,  le  chef  du  groupe  con- 
servateur d'extrême-droite,  qui  poursuit,  avec  une 
ardeur  inlassable,  sa  campagne  en  province  contre 
M.  Dato  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 
Mais  le  pays,  dans  son  ensemble,  reste  parfaite- 
ment indifférent  aux  résultats  • —  du  reste,  prévus 
—  des  futurs  comices.  Certaines  régions,  comme 
la  Catalogne,  où  les  passions  politiques  sont  par- 
ticulièrement vives  et  qui  n'eussent  pas  manqué, 
en  d'autre  temps,  d'exploiter  l'occasion  au  profit 
de  leur  particularisme,  ne  font  pas  elles-mêmes  ex- 
ception à  cette  passivité  générale... 

C'est  qu'en  effet  les  préoccupations  sont  ail- 
leurs :  la  situation  très  grave  causée  par  le  terro- 
risme .syndicaliste,  d'une  part,  et  la  crise  commer- 
ciale et  financière,  d'autre  part,  suffisent  à  absor- 
ber l'attention  du  monde  des  affaires  et  même 
d'une  bonne  partie  du  public.  Nulle  part,  ce  phé- 
nomène n'est  plus  apparent  qu'à  Barcelone  ;  et  la 
raison  doit  en  être  cherchée  moins  dans  le  caractère 
plus  réaliste  et  plus  pratique  de  ses  habitants  que 
dans  le  fait  bien  connu  que  cette  ville  souffre  avec 
plus  d'intensité  de  tous  les  malaises  qui  viennent 
à  troubler  la  vie  de  la  Péninsule. 

Il  n'est  pas  non  plus  de  localité  en  Espagne  où 
l'agitat-on  ouvrière  ait  cédé  plus  volontiers  à  l'im- 
pulsion de  l'anarchisme.  Il  en  a  été  ainsi  à  toute 
époque,  mais  jamais  sans  doute  les  agitateurs 
n'avaient  montré  une  telle  audace,  une  pareille 
méthode  et  n'avaient  abouti  à  des  résultats  aussi 
effrayants. 

Depuis  l'apparition  —  il  y  a  trois  ans  environ 
du  Syndicat  unique,  les  grèves  n'ont,  pour 
ainsi  dire,  pas  cessé  à  Barcelone  et  dans  les  autres 
centres  industriels  de  Catalogne  :  grèves  géné- 
rales et  de  solidarité,  grèves  des  bras  croisés,  sa- 
botages, etc.  En  moins  d'une  année,  les  attentats 
d:ts  ((  sociaux  »,  dirigés  contre  les  patrons,  les 
ouvriers  ((  jaunes  »  ou  toutes  autres  personnes 
condamnées  par  un  tribunal  occulte,  se  comptent 
par  centaines.  Et  je  ne  parle  pas  des  bombes, 
comme  celle  du  théâtre  Pompeïa,  il  y  a  quelques 
mois,  qui  fit  tant  de  victimes...  C'est  de  Barce- 
lone que  rayonne  certainement  l'action  terroriste, 
qui  se  traduit  à  Saragosse,  à  Valence  et  ailleurs 
par  des  crimes  analogues. 

iLeur  fréquence  nê  s'explique  que  par  l'impu- 
nité scandaleuse  dont  ils  continuent  à  jouir.  Qui 
en  est  responsable  .?  Les  Catalans  accusent  amère- 
ment le  pouvoir  central  de  négligence  et  même  de 
complicité  :  à  les  entendre,  Madrid  profiterait  vo- 
lontiers de  ces  troubles  internes  pour  tenir  en  bride 
les  aspirations  autonomistes  de  la  région.  Mais,  de 
son  côté,  le  gouvernement  répond  que  ce  sont  les 
Catalans  eux-mêmes  qui  lui  rendent  impossible 
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toute  police  :  un  attentat  se  produit-il,  personne 
n'a  rien  vu,  rien  entendu.  Si,  par  extraordinaire, 
le  criminel  présumé  vient  à  être  arrêté,  on  est 
assuré  d'avance  qu'il  sera  acquitté  par  le  jury. 
La  peur,  il  faut  bien  le  dire,  exerce  son  action 
toute-puissante  du  haut  en  bas  de  l'échelle  so- 
ciale, et  c'est  ainsi  qu'une  bande  de  meneurs  — 
très  peu  nombreux,  sans  doute  —  réussissent  à 
imposer  leur  volonté  au  monde  ouvrier,  à  battre  en 
brèche  l'autorité  et  à  terroriser  tout  un  pays. 

Résolus  à  se  défendre,  malgré  tout,  les  patrons 
ont  créé  à  Barcelone  une  Fédération,  dont  l'or- 
ganisation a  été  plus  ou  moins  imitée  à  Madrid  et 
dans  les  principales  villes  du  royaume.  De  son 
côté,  le  gouvernement  a  été  amené,  bon  gré  mal 
gré,  à  sortir  de  sa  torpeur.  Il  vient  de  mettre  à  la 
tête  du  gouvernement  civil  de  la  Catalogne,  un 
général  énergique  :  ce  qui  l'a  dispensé  d'y  décré- 
ter offictellement  l'état  de  siège  ;  et  il  a  chargé 
un  délégué  de  l'Institut  de  Réformes  sociales, 
d'étudier  sur  place,  d'accord  avec  les  autorités 
locales,  les  remèdes  qu'il  convient  d'apporter  à 
la  situation.  En  attendant  que  des  décisions  soient 
prises,  les  quelques  arrestations  et  perquisitions, 
auxquelles  a  fait  procéder  le  nouveau  gouverneur, 
ont  suffi,  semble-t-il,  à  apporter  un  peu  de  tran- 
quillité dans  la  grande  cité  méditerranéenne.  Mais 
pour  combien  de  temps  ?  L'impress'on  générale 
est  que  ce  calme  n'est  qu'apparent  et  que  si  les 
bombes  et  attentats  ont  cessé  depuis  quelques 
jours,  l'action  syndicaliste  n'en  poursuit  pas  moins 
-on  œuvre  néfaste  —  d'autant  plus  dangereuse 
qu'elle  est  plus  cachée. 

La  crise  commerciale  et  financière  est  venue  en- 
core augmenter  le  malaise.  L'Espagne,  qui  a  pro- 
fité, comme  on  sait,  de  sa  neutt  alité  pendant  la 
guerre  pour  réaliser  de  beaux  bénéfices,  est  entrée 
aujourd'hui  dans  <(  la  période  des  vaches  mai- 
gres ».  C'était  fatal  :  l'essor  du  négoce  et  de  l'in- 
dustrie, dans  beaucoup  de  ses  branches,  était  dû 
exclusivement  à.  des  circonstances  exceptionnelles 
et  ne  pouvait  survivre  longtemps  au  retour  de  la 
paix.  Ces  derniers  mois,  la  balanrn  des  échanges 
a  été  entraînée,  de  façon  de  plus  en  plus  rapide, 
par  l'e.xcédent  des  importations,  et  l'on  parle  de 
nouveau  de  la  ((  maladie  »  de  la  peseta  :  les  cours 
du  dollar,  du  franc  suisse  et  de  la  livre  sterling 
notamment  par  rapport  à  la  devise  espagnole  at- 
testent, en  effet,  une  baisse  continue,  oui  ne  fera 
vraisemblablement  que  s'accentuer.  Le  Fomento 
del  Trabajo  Kacional  (de  Barcelone),  qui  est  le 
groupement  économique  le  plus  influent  de  tout  le 
-oyaume,  a  adressé  ces  jours-ci  au  président  du 
Conseil  un  long  mémoire,  dans  lequel  il  attaque 
surtout  les  banques  étrangères,  qui  ont  multiplié 
leurs  succursales,  ces  dern'ères  années,  en  Espagne 
et  qui,  selon  le  Fomento,  draineraient  au  dehors 
tout  l'argent  du  pays...  Mais  il  paraît  bien  que 
les  nationaux  ont  été  les  premiers  à  favoriser  cet 
exode,  où  leur  passion  innée  du  jeu  trouvait  trop 
bien  à  s'exercer. 

Quant  aux  industires  sud-pyrénéennes,  dans 
leur  ensemble,  elles  souffrent  surtout  de  ce  qu'elles 
ne  se  sont  pas  assez  préparées  à  l'après-guerre. 
A  titre  d'exemple,  les  Hauts-Fourneaux  de  Bis- 
caye, le  plus  puissant  établissement  sidérurgique 
de  la  Péninsule,  ont  déclaré  que  si  le  gouvernement 
ne  leur  venait  pas  en  aide,  ils  seraient  obligés  de 
suspendre  leur  exploitation,  fau<e  de  pouvoir  lut- 
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ter  contre  la  concurrence  belge,  américaine  ou  al- 
lemande. En  Catalogne,  la  Banque  de  Tarasa  au- 
rait déjà  cessé  ses  paiements,  si  les  autres  établis- 
sements financiers  de  la  région  n'avaient  accepté 
de  la  secourir.  Ce  ne  sont  là  vraisemblablement 
que  les  prodromes  d'une  crise  plus  étendue.  Elle 
n'est,  sans  doute,  pas  particulière  à  l'Espagne, 
mais  on  peut  croire  qu'elle  y  aura  des  effets  plus 
profonds  qu'ailleurs,  pour  la  simple  raison,  je  le 
répète,  que  ce  pays  ne  paraît  pas  s'être  rendu 
compte  des  bases  peu  solides  sur  lesquelles  repo- 
sait sa  prospérité  passagère. 

On  ne  sait  encore  à  quelle  sorte  de  remèdes  aura 
recours  le  gouvernement  en  dehors  d'une  nou- 
velle et  très  forte  élévation  des  droits  de 
douane,  dont  l'effet  inévitable  serait,  cependant, 
d'augmenter  le  coût  de  la  vie  et  d'aggraver  la 
crise  sociale.. 

Trop  de  liens  nous  attachent  à  l'Espagne  pour 
que  nous  ne  souhaitions  pas,  nous  autres  Fran- 
çais, dans  son  intérêt  comme  dans  le  nôtre,  qu'elle 
réussisse,  sans  trop  de  peine,  à  triompher  de  tou- 
tes ces  difficultés.  Cependant,  il  nous  paraît  que 
nos  voisins  sont  un  peu  trop  enclins  à  faire  retom- 
ber sur  nous  la  responsabilité  de  leurs  mécomptes. 
C'est  ainsi  que  certains  journaux  financiers  qui 
attribuent  exclusivement  la  dépréciation  de  la  pe- 
seta à  un  excédent  de  circulation,  concluent  qu'il 
suffirait,  pour  y  parer,  que  nous  remboursions 
sans  retard  à  l'Espagne  les  455  millions  de  pese- 
tas qu'elle  nous  a  prêtés.  D'autre  part,  l'élévation 
de  nos  tarifs  douaniers  sur  les  vivres  a  causé  une 
douloureuse  surprise  au  sud  des  Pyrénées,  et  il 
faut  nous  attendre  à  des  représailles  contre  nos 
articles,  d'autant  plus  regrettables  que  notre  ex- 
portation était  en  bonne  voie  de  développement 
dans  la  Péninsule. 

_  Mais  ce  qui  est  encore  plus  curieux  et  plus  pé- 
nible à  constater,  c'est  que  nos  frères  latins  s'en 
prennent  à  nous  de  l'agitation  terroriste,  qui  em- 
poisonne leur  existence.  Comme  je  demandais  hier 
à  une  personnalité  patronale  de  Barcelone,  si  cette 
agitation  était  alimentée  et  soutenue  par  l'étran- 
ger :  ((  Sans  doute,  me  répondit-il  »  —  Et  par 
quel  pays  ?  —  Mais...  surtout  par  la  France  I... 

Je  ne  pus  m'empêcher  de  sursauter  et  je  fis  re- 
marquer à  mon  interlocuteur  que  nous  étions  le 
peuple  le  plus  conservateur  qui  fût  sur  la  planète, 
et  le  seul  à  défendre  l'Europe  contre  le  péril  bol- 
cheviste...  Il  ne  le  contesta  pas.  «  Mais  cela  n'em- 
pêche pas,  ajoute-t-il,-que  c'est  votre  Georges  So- 
rel  qui  a  été  le  premier  à  parler  du  Syndicalisme 
et  votre  Paul  Brousse  (?),  le  premier  à  préconiser 
l'attentat  personnel...  L'Espagne  souffre,  en  vérité, 
de  son  voisinage  avec  la  France.  Paris  est  le  plus 
grand  foyer  d'anarchie  qui  soit  au  monde.  Ce 
n'est  pas  votre  faute,  ma's  c'est  un  fait  que  votre 
capitale  est  le  cerveau  du  monde  où  fusionnent 
les  bonnes  idées...  et  les  mauvaises  aussi  !  » 

Je  risquai  encore  quelques  répliques.  Mais  com- 
ment, en  un  si  court  moment  d'entrefrien,  aurais-je 
pu  convaincre  ou  plutôt  «  retourner  »  cet  Espa- 
gnol, dont  l'esprit  —  comme  il  est  arrivé  à  beau- 
coup de  ses  compatriotes  —  a  été  pendant  plus 
de  cinq  ans  travaillé  par  l'infernale  campagne 
menée  par  l'Allemagne,  à  peu  près  librement  ef 
impunément,  contre  nous  ? 

Angel  Marvaud, 
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"L'Idée  Française  à  l'Etranger 

La  Semaine  du  Livre 


On  a  parlé  de  beaucoup  de  choses  k  la  récente 
Semaine  du  Livre,  où  auteurs,  éditeurs,  libraires, 
papetiers,  brocheurs,  relieurs,  et  dans  chacune  de 
ces  catégories  (sauf  la  première)  :  patrons,  techni- 
ciens, employés,  ouvriers  avaient  délégué  des  re- 
présentants dûment  accrédités  pour  parler,  non 
pas  en  leur  nom  personnel,  mais  au  nom  d'une 
organisation  syndicale.  On  y  a  parlé  de  toutes 
ces  choses  avec  compétence  et  avec  bon  sens  :  les 
deux  ne  vont  pas  toujours  de  pair. 

Une  fois  de  plus,  il  est  apparu  nettement  que  la 
crise  du  livre  dépendait  non  pas  exclusivement, 
mais  pour  la  plus  grande  part  de  la  hausse  du 
papier,  qui  a  augmenté  de  1200  %,  alors  que  l'aug- 
mentation du  coût  de  la  vie  varie  de  300  à  400  %■ 

On  sait  quelles  sont  les  conséquences  de  cette 
crise  :  les  éditeurs  ne  procèdent  plus  aux  réim- 
pressions des  ouvrages  même  les  plus  cotés  (les 
romans  d'Anatole  France,  par  exemple,  sont  in- 
trouvables) ;  ils  ne  se  hasardent  plus  à  publier  les 
livres  de  science,  d'érudition,  dont  le  prix  de  re- 
vient est  extrêmement  élevé,  le  tirage  forcément 
limité,  l'écoulement  très  lent. 

Etant  données  les  conditions  de  la  production  du 
livre,  comment  parler  encore  d'augmenter  la  dif- 
fusion du  livre  français  à  l'étranger,  comment  par- 
ler d'exportation  lorsque  nous  n'arrivons  même 
pas  à  satisfaire  en  livres  classiques,  en  livres  «  de 
fond  ))  aux  besoins  du  marché  indigène  ? 

Il  peut  sembler  que  ce  soit  mettre  la  charrue 
avant  les  bœufs,  que  de  vouloir  augmenter  son 
chiffre  d'affaires  à  l'étranger,  sans  avoir  de  mar- 
chandise en^  magasin.  Et  à  vrai  dire,  toutes  les 
mesures  ingénieuses  imaginées  par  les  Congressis- 
tes de  la  Semaine  du  Livre  ne  pourront  avoir  leur 
plem  effet  qu'après  un  retour  à  des  conditions  nor- 
males de  production-  Il  faut  les  approuver  d'avoir 
ainsi  montré  leur  confiance  dans  l'avenir  de  la 
librairie  française,  et  d'avoir  forgé  un  bon  outil 
commercial,  avant  même  que  l'outil  industriel  fût 
à  nouveau  remis  au  point. 

D'ailleurs  les  mesures  adoptées  par  la  Semaine 
du  Livre  tiennent  compte  de  la  rareté  de  la  pro- 
duction et  visent  à  ne  pas  éparpiller  la  marchan- 
dise toute  spéciale  dont  îls  font  le  commerce, 
mais  à  atteindre  le  plus  directement  possible  le 
consommateur. 

Très  sagement,  le  Congrès  a  renoncé  à  la  créa- 
tion de  librairies  françaises  à  l'étranger,  idée  qui, 
pendant  la  guerre,  avait  eu  une  certaine  vogue' 
Sans  parler  de  l'hostilité  qu'un  libraire  français, 
établi  hors  de  nos  frontières,  risque  de  rencontrer 
de  la  part  de  ses  confrères  ex-alliés,  ex-ennemis 
ou  ex-neutres,  il  apparaît  fort  difficile  de  fa-'re 
vivre  une  librairie  à  l'étranger  (sauf  dans  quel- 
ques grandes  capitales),  avec  la  seule  vente  d'ou- 
vrages français.  D'autre  part,  tout  acheteur  habi- 
tuel de  hvres  a  son  libraire  attitré  et  c'est  lui  de- 
mander un  effort  que  de  l'obliger  à  aller  dans 
une  librairie  française  pour  se  procurer  des  livres 
français. 
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Il  est  d'ailleurs  tout  à  fait  faux  de  croire 
que  la  meilleure  réclame  pour  un  produit  français 
à  l'étranger  sera  faite  par  un  Français.  En  géné- 
ral, elle  le  sera  mieux  par  un  compatriote  du 
client.  Dans  l'espèce,  ce  n'est  donc  pas  créer  des 
librairies  françaises  à  l'étranger  qui  importe,  mais 
obtenir  la  création  d'un  rayon  dé  Hvres  frança's 
chez  les  principaux  libraires  étrangers.  Si  l'on 
peut  adjoindre  à  ce  rayon  de  livres  un  commis- 
libraire  français,  cela  ne  sera  pas  inutile,  mais  ce 
n'est  point  indispensable. 

Ce  qui  l'est,  c'est  d'une  part  que  le  libraire 
étranger  soit  tenu  au  courant  de  notre  production 
dans  tous  les  domaines  par  des  bulletins  bibho- 
graphiques  clairs,  complets  et  fréquents  ;  c'est 
d'autre  part,  qu'il  puisse  s'adresser  en  France  à 
un  centre  unique  qui  se  charge  de  rassembler  ses 
commandes,  de  les  lui  expédier  le  plus  rapidement 
et  avec  le  moins  de  frais  possible,  et  d'en  tenir  la 
comptabilité. 

Cet  organe  bibliographique  et  centralisateur 
existe  déjà  :  c'est  la  Maison  du  Livre,  qui  est 
en  rapport  avec  un  millier  de  libratires  étrangers 
et  s'apprête  à  élargir  encore  le  champ  de  son  acti- 
vité. 

L'un  des  promoteurs  de  la  Semaine  du  Livre, 
M.  Georges  Valois,  étudiant  en  économiste  les 
répercussions  de  la  diffusion  du  livre  français  à 
l'étranger,  n'a  pas  eu  de  peine  à  démontrer  que 
nos  romans  attirent  à  leur  suite  nos  modes,  notre 
ameublement,  nos  tableaux,  notre  musique,  que 
nos  livres  techniques  et  scientifiques  traînent  après 
eux  l'outillage  et  les  appareils  d'application  et 
d'expérimentation,  qu'un  précis  d'architecture 
français  répandu  dans  un  pays  vaut  dans  ce 
même  pays  de  l'ouvrage  et  de  la  renommée  à  des 
architectes  français. 

C'est  en  partant  de  ce  principe  que  la  Semaine 
du  Livre  a  décidé  de  réunir  une  Commission  d'étu- 
des oîi  seraient  représentés,  non  seulement  les  cor- 
porations directement  intéressées  à  la  vente  du 
livre,  mais  encore  le  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères et  les  catégories  indirectement  intéressées  à 
la  diffusion  de  notre  production  intellectuelle  :  cou- 
turiers, modistes,  fabricants  d'instruments  de  pré- 
cision, etc..  Ne  pourrait-on  pas  imaginer  des  sub- 
ventions données  par  ces  dernières  catégories  pour 
permettre  à  nos  livres  de  figurer  dans  les  pays  à 
change  avarié  par  rapport  au  franc,  oià  leur  prix 
actuel  les  rend  inabordables. 

Enfin,  la  Semaine  du  Livre  a  décidé  la  consti- 
tution d'un  fichier  international,  qui  contiendra 
pour  chaque  pays  le  nom  et  l'adresse  de  tou*-e5 
les  personnes  susceptibles  d'acheter  de  nos  l'vres  ; 
et  ces  personnes  recevront  directement  les  B  rjle 
tins  bibliographiques  concernant  les  spécial'  îs  <\\v 
les  intéressent- 

Nous  ne  saurions  trop  approuver  'rette  dernière 
mesure  dont  les  effets  peuvent  être  excellents,  si 
le  fichier  est  bien  composé. 

Félic?itons  les  organisateurs  de  la  Semaine  du 
Livre  des  vues  claires  et  justes  qu'ils  ont  sur  la 
question  du  livre  français  à  l'étranger,  et  souhai- 
tons que  la  liberté  d'importation  du  papier  que  la 
Chambre  vient  d'imposer  au  Gouvernement  amène 
rapidement  la  baisse  qui  permettra  la  reconstitu- 
tion de  nos  stocks  intellectuels. 

Benjamin  Crémieux. 
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"La  Société  des  T^ations 

Admission  d'Etats 

et  Nations  écartées 


{De  notre  correspondant  particulier  :) 

Genève,  décembre. 

Ce  matin,  en  sortant  de  bonne  heure,  dans  la 
ville  endormie  et  embrumée,  où  les  automobiles  à 
fanions  ne  circulent  pas  encore,  je  rencontre  W., 
correspondant  d'une  des  Agences  américaines.  II 
me  dit  d'un  ton  joyeux  :  «  Une  grande  et  bonne 
nouvelle,  M.  Wilson  accepte  la  médiation  !  » 

Ainsi  la  malheureuse  Arménie  à  laquelle  vou- 
draient porter  secours  les  représentants  impuis- 
sants de  41  Etats,  a  trouvé...  la  bonne  volonté  de 
Wilson  dont  la  présidence  expire,  et  dont  l'auto- 
rité morale  et  ejtfective  paraît  si  diminuée  !  Peut- 
être  n'est-ce  pas  grand'chose  que  cette  bonne  vo- 
lonté ;  peut-être  la  médiation  sera-t-elle  même 
inutile  :  on  annonce  maintenant  que  les  Bolche- 
viks ont  devancé  avec  assez  d'habileté  les  interven- 
tions d'Occident  et  ont  pu  mettre  d'accord  Mous- 
tapha  Kémal  et  les  Arméniens.  N'importe  :  ce 
qu'il  faut  retenir,  c'est  la  joie  sincère  d'un  Amé- 
rica  n,  qui  sait  les  courants  d'opinion  de  son  pays, 
le  triomphe  complet  des  Républicains,  la  défaite 
des  défenseurs  de  la  <(  League  »,  et  qui  cependant 
regrette  que  les  Etats-Unis  ne  soient  pas  repré- 
sentés à  Genève.  Blessure  d'amour-propre,  cons- 
cience de  la  nécessité  qui  existe  pour  un  grand 
pays  d'assister  à  l'audience  internationale  ;  il  y  a 
un  peu  de  tout  cela  dans  l'attitude  de  cet  Améri- 
cain et  dans  sa  joie  de  l'acceptation  de  M.  Wilson. 

C'est  que  l'Arménie  est  bien  une  des  pierres  de 
touche  de  l'Assemblée  :  nous  avons  dit  les  belles 
interventions  en  sa  faveur  de  Lord  Robert  Cecil, 
et  les  discours  plus  clairs  et  plus  ardents  de 
M.  Viviani-  Il  fallait  faire  quelque  chose  pour  «  le 
peuple  martyr.  »  On  n'attendait  qu'une  offre  de 
médiation.  Il  y  en  a  eu  quatre,  puisque  quatre  gou- 
vernements ont  répondu. 

Cependant,  en  attendant  la  médiation  et  ses  ré- 
sultats, on  a  discuté  à  la  5"  Commission  Vad^nission 
de  l'Arménie  dans  le  sein  de  la  Société  des  Na- 
tions. On  sait  ce  que  représente  l'admission  d'une 
nation  pour  les  signataires  du  pacte  :  essentielle- 
ment, aux  termes  de  l'art.  X,  l'obhgation  de  lui 
porter  secours  si  elle  est  attaquée. 

La  semaine  dernière  on  définissait,  du  point  de 
vue  jurique,  les  conditions  nécessaires  à  l'admis- 
sion d'une  nation.  L'Arménie  qui  est  reconnue  de 
jure  et  de  facto  semblait  devoir  entrer,  les  portes 
toutes  grandes,  dans  l'empyrée  de  Genève. 

Au  dernier  moment.  Lord  Robert  Cecil  lui- 
même,  comme  effrayé  par  les  dispositions  bien- 
veillantes des  représentants  a  cru  devoir  rappeler 
que  les  obligations  auxquelles  seraient  entraî- 
nés les  Etats  sont  sérieuses.  M.  Viviani  a  pu  pro- 
tester. ^ 

Mais  alors  M.  Fischer,  ministre  de  l'Instruction 
publique  du  Royaume-Uni,  et  représentant  de 
1  empire  britannique  s'est  levé.  Son  visage  glabre, 
qui  rappelle  à  la  fois  Chamberlain  et  certains  mas- 
ques de  la  Restauration,  s'est  à  peine  animé.  Les 
bras  au  corps,  les  mains  aux  revers   du  veston. 


M.  Fischer  a  déclaré  en  trois  ou  quatre  phrases 
glacées  qu'il  ne  pouvait  engager  sa  parole  et  qu'il 
attendrait  les  instructions  de  son  gouvernement 
demandées  par  télégramme  à  Londres. 

On  se  rappelait  la  première  déclaration  de  M. 
Balfour  ;  on  comprenait,  à  demi-mots,  que  la  crise 
grecque  nécessite  un  examen  nouveau  du  problème 
turc  et  musulman;  car  enfin  Moustapha  Kémal  et 
les  Arméniens  touchent  à  Smyrne  et  à  la  Syrie,  à 
la  mer  Noire,  presque  à  la  iMarmara. 

Les  examens  d'admission  ont  continué.  On  a 
passé  du  Lichtenstein,  qui  est  refusé,  à  l'Albanie 
et  à  la  Géorgie.  De  là  encore  aux  Etats  Baltes,  et  à 
la  Bulgarie.  Les  termes  du  questionnaire  établi 
par  le  Secrétariat  permanent  ont  permris  de  me- 
ner, avec  quelque  clarté,  ces  enquêtes  difficiles. 
A  certains  moments,  le  titre  de  la  conférence  de 
Renan  :  «  Qu'est-ce  qu'une  Nation  »  semblait 
hanter  les  honorables  délégués  en  séances.  On  hé- 
sitait aussi  entre  ces  conceptions  relativement  clai- 
res et  des  métaphysiques,  à  la  manière  de  Fichte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  certaines  nations  qui  ont 
vécu  et  qui  existent  indubitablement,  comme  la 
Bulgarie,  les  difficultés  étaient  d'un  autre  ordre. 
On  avait  bien  entendu  un  général  italien  parler 
avec  fougue  pour  les  Bulgares,  qui  ont.  paraît-il, 
loyalement  exécuté  les  termes  du  traité.  Mais  il 
fallait  compter  avec  les  Serbes,  Croates,  Slovènes 
et  les  Roumains  :  ces  voisins  ne  sont  pas  satisfaits 
des  procédés  de  leurs  anciens  ennemis.  L'Angle- 
terre paraissait  naturellement  désireuse  de  passer 
l'éponge  ;  les  Italiens  —  on  pouvait  s'y  attendre 
—  encourageaient  les  vieux  ennemis  des  Serbes  ; 
mais  la  France,  plus  mesurée,  hésitait,  écoutait 
attentivement  Serbes  et  Roumains  ;  les  comparai- 
sons sont  faciles,  en  effet,  en  politique  extérieure,  et 
de  l'admission  de  la  Bulgarie  à  celle  d'autres 
Etats  il  n'y  a  que  la  distance,  qui  n'était  pas 
grande  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  de  Sofia  à  Berlin. 

On  a  donc  demandé  un  supplément  d'enquête. 
On  a  consulté  par  dépêche  la  Conférence  des  Am- 
bassadeurs sur  le  cas  des  Bulgares. 

L'Autriche  enfin  a  été  admise  dans  le  sein  de 
la  Société  des  Nations.  La  France  a  pu  décerner, 
par  la  bouche  de  M.  Jean  Hennessy,  quelques  élo- 
ges aux  éléments  démocratiques  de  Vienne,  qui  ne 
veulent  plus  se  souvenir  des  Habsbourg  ;  mais 
dont  la  cause  avait  été  plaidée  par...  l'aristocrate 
Mensdorff- 

M.  Benès  a  saisi  la  minute  propice  et,  dans  une 
improvisation  excellente,  a  rappelé  ce  qu'a  fait 
son  pays  depuis  l'armistice  pour  l'Autriche  et  pour 
Vienne.  Il  y  avait  une  telle  générosité  dans  le 
pla-.doyer  éloquent  d'un  ancien  exilé  pour  l'ennemi 
vaincu,  qu'il  fallait  bien  que  l'unanimité  se  fît  et 
que  l'Autriche  fût  admise.  Une  Tchéco-Slovaquie 
forte  peut  ne  pas  s'attarder  aux  réconciliations 
nienaçantes,  par-dessus  sa  tête,  des  Pangerma- 
nistes. 

^  On  voit  par  ces  exemples  trop  brièvement  esquis- 
sés que  la  Société  des  Nations  est  entrée  cette 
semaine  avec  sérénité  dans  le  champ  des  problè- 
mes concrets  :  elle  a  lié  ou  délié  utilement  les  rela- 
tions européennes  et  transatlantiques. 

Mais,  ((  en  dernière  heure  »,  hélas  !  grondait  le 
tonnerre  argentin. 

XXX.. 
*  « 
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Correspondances 

La  propagande  des  Soviets  ea   Bsthonie,  en 
Lithuanie  et  ea  Finlande. 

Un  de  nos  correspondants  nous  écrit  : 

La  situation  n'est  pas  brillante  en  Esthonie.  Des 
changements  perpétuels  de  ministère  montrent  que 
le  gouvernement  s'use  en  tâtonnements  incertains  et 
n'a  ni  politique,  ni  doctrine  positives  à  appliquer. 
Ce  serait  déjà  grave  dans  un  pays  calme,  et  tel  n'est 
pas  le  cas.  Chose  qu'on  aurait  difficilement  sup- 
posée, la  classe  ouvrière,  qui  avait  déjà  tâté  là-bas 
du  régime  bolcheviste  et  l'avait  rejeté,  a  manifesté 
un  très  vif  désir  de  le  connaître  à  nouveau.  A  l'occi- 
sion  du  troisième  anniversaire  de  la  République  des 
Soviets,  un  immense  meeting  s'est  tenu,  où  les  ou- 
vriers ont  émis  ce  vœu.  lià  encore,  les  représentants 
des  Soviets  ne  sont  pas  restés  inactifs.  La  propagande 
pénètre  partout,  et  à  sa  théorie  cohérente,  les  hom- 
mes au  pouvoir  n'ont  pas  de  système  équivalent  à 
opposer. 

La  situation  en  Lithuanie  est  extrêmement  mena- 
çante, du  fait  de  l'attentat  de  Zeligowsky  sur  Vilna. 
Les  Soviets,  exactement  i  enseignés  par  leur  repré- 
sentant à  Kovno,  Akselrode,  sur  l'état  moral  de  la 
Lithuanie,  ont  mis  à  profit  sa  lassitude  et  son  déses- 
poir. Les  partis  communistes  de  Lithuanie  et  de 
ïJlanche-Russie  viennent  de  lancer  un  manifeste  où 
ils  proclament  que  désormais,  ils  tiennent  toutes 
leurs  forces  militaires  à  la  disposition  du  commande- 
ment unique  de  la  République  des  Soviets.  Ce  mani- 
feste, signé  des  noms  des  chefs  les  plus  éminents 
des  Comités  centraux  communistes  de  Blanche  Rus- 
sie et  de  Lithuanie,  du  parti  juif  «  Bund  »,  et  du 
Syndicat  général  des  Ouvriers,  marque  clairement 
qu'une  campagne  va  commencer  pour  délivrer  la 
Lithuanie,  c'est-à-dire  en  faire  une  nouvelle  républi- 
que des  Soviets.  Si  l'on  pense  que  la  Russie  est  en 
état  de  paix  avec  la  Lithuanie,  ce  manifeste  est  bien 
caractéristique  :  tandis  qu'en  Lettonie  et  en  Esthonie 
on  en  est  encore  à  préparer  le  terrain  par  les  soins 
des  diplomates,  déjà  la  Lithuanie  est  considérée 
comme  prête  à  recevoir  les  armées  révolutionnaires 
sur  un  signe  du  gouvernement  de  Moscou.  Demain, 
le  tour  de  ses  voisines  ne  viendra-t-il  pas  de  même  ? 

De  la  Finlande,  cependant,  si  modérée,  si  bour- 
g^ise,  cette  nouvelle  nous  parvient  :  Le  gouverne- 
ment a  été  renversé,  et  c'est  au  chef  des  social-démo- 
crates, Tanuer,  qu'a  été  confié  le  soin  de  former  le 
nouveau  cabinet.  C'est  donc  la  Finlande  qui  prend 
cette  fois  la  tête  du  mouvement.  Le  moment  est  pro- 
che où,  dans  les  autres  pays  baltiques,  le  pouvoir 
passera  au  parti  des  social-démocrates.  Auront-ils, 
ces  partis,  une  force  suffisante  pour  supporter  le 
poids  écrasant  qu'est  le  pouvoir  dans  des  pays  plon- 
gés en  plein  chaos  politique  et  économique  ? 

11  fut  un  temps  où  les  armes  à  la  main,  les  pays 
baltiques  luttèrent  contre  le  bolchevisme  qu'ils  ne 
voulaient  pas  accepter.  Lfur  nationalisme  triompha, 
grâce  à  un  enthousiasme,  une  foi  invincibles  dans 
leur  droit  de  libre  évolution.  "Voici  venu  aujourd'hui 
le  temps  d'une  guerre  pacifique,  non  sur  les  champs 
de  bataille,  mais  en  sous-main,  par  la  diplomatie  et 
la  propagande.  Les  gouvernements,  à  qui  on  fit  con- 
fiance n'ont  pas  su  encore  faire  sortir  le  peuple  de 
ruines  accumulées  :  il  y  a  du  pain  à  peine  en  suffi- 
sance, et  les  finances  sont  presque  acculées  à  la 
faillite.  Au  moment  décisif,  le  peuple  voudra-t-il  re- 
trouver cet  enthousiasme  et  cette  foi  déçus,  pour  af- 
Srraer  encore  sa  volonté  d'évoluer  selon  son  génie 
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propre,  ou  se  laissera-t^il  imposer  l'expérience  d'une 
théorie  venue  d'ailleurs  et  pour  laquelle  il  risque 
d'être  mal  adapté  1  Telle  est  la  grave  question  qui 
se  pose  au  moment  présent  et  dont  on  se  détourne 
pour  porter  attention  à  "Wrangel,  à  Petlioura,  qui 
cependant,  dans  le  grand  drame  à  venir,  feront  seu- 
lement figure  d'insignifiants  comparses. 

Arthur  Toupine. 
L'évolution  des  femmes  égyptiennes. 

U ne  de  nos  collaboratrices,  Mme  Jehan  d'ivray,  qui 
écrivit  l'an  dernier  dans  ^'Europe  Nouvelle  un  arti- 
cle très  remarqué  sur  les  progrès  réalisés  par  les 
femmes  égyptiennes  a  reçu,  en  réponse,  quantité  de 
lettres  qu'elle  veut  bien  nous  communiquer.  Nous  en 
détachons,  à  titre  purement  documentaire,  ces  quel- 
ques passages  caractéristiques  : 

a  Nous  voudrions  que  l'on  sache  en  France  le 
grand  désir  que  nous  avons  de  sortir  enfin  des  langes 
où  tant  de  nous  demeurent  encore.  Surtout  dites  bien 
que  même  chez  les  plus  ignorantes,  il  n'est  presque 
aucune  aujourd'hui  parmi  nous  qui  demeure  étran- 
gère au  mouvement  qui  -se  dessine.  Nous  voulons  non 
seulement  l'indépendance  de  la  femme,  mais  surtout 
l'indépendance  de  notre  Patrie.  » 

Fatma  Samy. 

«  Je  sais  l'intérêt  que  vous  portez  à  l'Egypte  et 
aux  femmes  de  notre  pays.  Voulez-vous  permettre  à 
une  jeune  fille  musulmane  de  vous  remercier  et  de 
vous  demander  à  la  fois  une  aide  et  un  conseil. 

«  Ma  grand 'mère  était  une  esclave.  Ma  mère  elle- 
même  a  quitté  le  palais  où  elles  vivaient  toutes  deux, 
alors  que  j'avais  six  ans.  Dans  mon  enfance,  je  voyais 
les  petites  princesses  apprendre  leurs  leçons  et  faire 
des  devoirs  sous  l'œil  des  institutrices  européennes. 
Ma  mère  savait  lire  le  Coran  et  trouvait  que  c'était 
assez.  Moi,  j'étais  très  ambitieuse  et  quand  nous 
avons  été  chez  nous,  j'ai  tellement  prié  que  mon 
père  a  enfin  permis  que  l'on  me  mit  à  l'école.  J'ai 
bea,ucoup  travaillé  et  j'ai  obtenu  tous  les  diplômes 
que  l'on  donne  aux  filles.  Seulement  mes  parents  sont 
morts,  j'ai  trente  ans,  et  je  n'ai  pas  voulu  me  marier 
selon  le  goût  de  mes  oncles.  Je  donne  des  leçons  dans 
les  harems,  n'ayant  pu  obtenir  l'autorisation  d'en- 
trer à  l'Ecole  Normale. 

f  Le  grand  mouvement  qui  se  dessine  aujourd'hui 
parmi  mes  sœurs  est  souvent  contrarié  par  les  fa- 
milles attachées  aux  idées  d'autrefois,  et  qui  consi- 
dèrent encore  la  femme  comme  la  serve  de  l'homme. 
Je  souhaite  de  tous  mes  vœux  l'indépendance  de 
l'Egypte,  parce  que  le  jour  où  le  peuple  l'obtiendra, 
il  ne  voudra  pas  qu'on  le  considère  comme  rétrograde 
et  les  filles  conquerront  enfin  le  droit  de  suivre  le 
chemin  qu'elles  auront  choisi.  » 

Tecofida  Mansour. 

«  Ce  qu'il  faut  que  l'on  sache  chez  vous,  c'est  que 
l'Egyptienne  moderne  n'a  rien  de  commun  avec  celle 
qu'ont  connue  vos  compatriotes  d'il  }'  a  seulement 
quarante  ans. 

0  Aujourd'hui,  si  les  harems  existent  encore,  vous 
savez  bien  qu'ils  ressemblent  à  s'y  méprendre  à  vos 
appartements  de  Paris. 

«  Le  jour  où  les  hommes  y  entreront  comme  chez 
vous,  il  n'y  aura  plus  de  différence.  C'est  en  Egypte 
que  la  femme  a  connu  sa  plus  belle  gloire.  Pourquoi 
ne  la  recouvrerait-elle  pas  maintenant  que  la  plupart 
d'entre  nous  reçoivent  la  même  instruction  que  les 
femmes  européennes...  » 

R.  S. 
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La  Politique 


Du  Vatican  et  de  la  question  du  blé.  — 
Des  différentes  Commissions  et  des 
différents  Ministres. 

Le  débat  du  Vatican  s'est  poursuivi  :  une  pluie 
tiède  d'éloquence  s'est  ajoutée  aux  pluies  précé- 
dentes. Parmi  les  orateurs  opposés  au  projet, 
M.  Gheusi  se  fit  remarquer  par  une  harangue 
un  peu  longue,  un  peu  sentencieuse,  d'un  sec- 
tarisme sévère  qui  fit  croire  à  certains  collègues 
que  M.  Gheusi  était  protestant. 

—  «  C'est,  dit  l'un,  un  protestant  Toulousain  ! 

—  «  Oui,  dit  l'autre,  il  sent  la  vache  à  Colas  ! 

Libre  aux  radicaux-socialistes  d'avoir  combatta 
le  projet  puisque  lanticléricalisme  est  leur  seule 
raison  d'être  :  d'ailleurs  une  demi-douzaine  ont 
allègrement  bravé  l'excommunication  strasbour- 
geoise,  qui  est.  au  reste,  une  excommunication 
pour  rire.  Mais  que  les  socialistes,  chez  qui  j'ai 
d'excellents  amis,  me  permettent  de  le  leur  dire  : 
leur  manœuvre  ne  me  paraît  pas  fort  habile.  Pour- 
quoi donc  ces  gens  qui  sont  de  l'internationale, 
qui  affirment  leur  indifférence  des  questions  reli- 
gieuses, et  qui  sont  partisans  de  renouer  avec 
tout  le  monde,  n'ont-ils  pas  saisi  cette  occasion 
unique  et  précieuse  de  voter  l'ambassade,  comme 
une  affaire  sans  conséquence,  et  de  lui  enlever 
ainsi  son  caractère  de  manifestation?  Quel  besoin 
de  démontrer  que,  dans  le  bloc  de  gauche,  ils  sont 
170,  bien  comptés,  et  de  donner  à  leurs  adver- 
saires conscience  de  leur  importance  numérique 
et  de  leur  importance  de  principe  ? 

Ce  débat  fut  l'occasion  de  capricieuses  leçons 
d'histoire  et  on  se  réclama  beaucoup,  à  droite 
comme  à  gauche,  de  Gambetta.  «  Voulez-vous 
donc,  cria  un  orateur,  par  allusion  à  un  mot  cé- 
lèbre, voulez-vous  donc  faire  de  l'anticléricalisme 
un  article  d'exportation  ?  »  —  «  Si  encore,  fil 
M.  Léon  Bérard,  cela  pouvait  rétablir  nos  chan- 
ges. » 

M.  de  Cassagnac  crut  devoir,  tout  à  coup,  faire 
une  profession  de  foi  républicaine  et  dire  son 
fait  à  M.  Léon  Daudet.  M.  Léon  Daudet  sourit 
d'un  large  sourire,  car  ses  électeurs  et  ses  amis 
ne  prennent  pas  leur  mot  d'ordre  chez  M.  de 
Cassagnac.  Cela  n'empôche  que  M,  de  Cassagnac 
fut  héroïque.  Car  s'étant  fait  des  ennemis  à 
droite,  il  ne  s'est  pas  faiC  de  clients  à  gauche  : 
la  gauche  l'applaudit  opportunément,  mais  ses 
hommes  voteront-ils  pour  M.  de  Cassagnac  ? 

•/^^^^ 

Quand  on  eût  voté  l'ambassade  du  Vatican,  on 
aborda  la  politique  du  blé.  On  y  entendit  M.  Del- 
port.  M.  Delport,  député  du  Lot,  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  une  physionomie  parisienne. 
Mais  on  ne  le  connaît  pas  assez  :  il  mérite  mieux: 


c'est  lui,  qui,  avec  le  prince  Murât,  a  chassé  du 
Lot  les  amis  de  M.  Malvy.  Passé  maître  dans 
l'éloquence  familière,  il  doit  être  un  rude  adver- 
saire. Comme  on  attaquait  les  Préfets  :  «  Les  pré- 
fets, répondit-il,  je  vous  assure  que  nos  paysans 
se  soucient  bien  de  cela  !  »  Son  mépris  était  indi- 
cible ;  on  rit  fort.  Peu  après,  il  dit  leur  fait  aux 
gros  minotiers,  d'un  ton  qui  ne  comportait  pas 
de  réplique.  L'honorable  M.  Joseph  Dernier,  qui 
est  un  gros  minotier,  était  consterné.  Il  connut 
ainsi  la  disgrâce  d'exercer  la  même  profession 
que  Malvy  père. 

Puis  le  débat  devint  plus  instructif,  M.  de 
Belcastel  exprima  la  crainte  qu'avec  le  régime 
de  la  liberté,  les  détenteurs  de  stocks  ne  pussent 
à  l'avenir  «  discuter  les  exigences  du  produc- 
teur ». 

Et  nunc  erudimini... 

Nous  mentirions  en  disant  que  tous  les  mi- 
nistres ont  en  ce  moment  une  bonne  presse. 
Sans  doute  M.  Le  Trocquer  se  défend  victorieuse- 
ment contre  l'hostilité  opiniâtre  et  sans  élégance 
de  M.  Cels.  M.  Cels  s'est  efforcé  de  recruter  des 
partisans  chez  les  modérés,  en  votant,  bien  que 
radical  socialiste,  l'ambassade  du  Vatican.  Cela 
prouve  qu'il  n'est  point  sot,  mais  cela  ne  prouve 
point  qu'il  aura  raison  de  M.  Le  Trocquer.  Peut- 
être  même  que... 

Sans  doute  aussi,  M.  Jules-Louis  Breton,  qui 
a  fait  jadis  de  la  prison  pour  apologie  de  l'assas- 
sinat du  chef  de  l'Etat,  connaît  ce  succès  flatteur 
d'entrer  à  l'Institut  où  il  devient  le  collègue  du 
chef  de  l'Etat  et  des  anciens  chefs  de  l'Etat. 
M.  Jules-Louis  Breton  devient  même,  à  l'Acadé- 
mie des  Sciences,  le  collègue  du  maréchal  Poch 
et  aussi  M.  de  Preycinet,  et  encore  de  M.  Pain- 
levé. 

Mais  nul  n'ignore  que  la  Commission  de  l'Al- 
gérie et  des  Protectorats  a  blâmé  énergiquement 
le  choix  de  M.  Saint,  comme  résident  général  à 
Tunis,  et  exprimé  de  ce  choix  un  très  vif  mécon- 
tentement. 

Nul  n'ignore  que  la  Commission  des  Mines 
s'est  saisie  de  la  question  des  pétroles  sans  amé- 
nité pour  le  commissariat  des  essences,  présent 
et  passé. 

Nul  n'ignore  que  la  commission  des  Finances 
a  dégagé  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  M.  Marsal 
en  ce  qui  concerne  le  budget,  qui  sera  voté,  à  'a 
Trinité,  si  ce  n'est  à  Pâques. 

Et  nul  n'ignore  que  la  Commission  de  l'armée 
a  dégagé  la  sienne  vis-à-vis  de  M.  André  Lefèvre, 
qui  est  allé  soigner  son  foie  à  Vichy,  remettant 
à  l'époque  hypothétique  oii  les  poules  auront  des 
dents,  le  dépôt  de  la  loi  militaire.  On  va  procéder 
pour  la  classe  21  par  voie  de  loi  d'incorporation 
C'est  la  guerre... 

MiDAS. 


Abonnez  vous  à  l  EUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  l'acheter  au  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché.  Vous  contribuerez  à  dimi- 
nuer la  crise  du  papier,  et  vous  nous  rendrez 
service. 
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Les  Lettres 


Romans  étrangers. 

Je  continue  et  termine  aujourd'hui  l'examen 
des  romans  étrangers  dernièrement  traduits. 
Nous  avons  un  livre  de  Joseph  Conrad,  Sous  les 
yeux  d'Occident  (1).  En  lui-même,  il  est  fort  atta- 
chant, on  pourrait  dire  passionnant,  mais  il 
constitue  de  plus  une  véritable  curiosité  au  point 
de  vue  de  la  niéthode  littéraire. 

G  est  une  histoire  russe  qui  se  passe  probable- 
ment une  dizaine  d'années  avant  la  guerre.  Elle 
a  son  cadre  à  Pétrograd  d'abord,  parmi  les  étu- 
diants et  dans  les  coulisses  de  la  police  secrète,  i 
Genève  ensuite,  dans  un  nid  de  révolutionnaires 
exilés.  Razumov,  un  jeune  étudiant  d'esprit  tout 
à  fait  consei'vateur,  rationnellement  attaché  au 
régime,  est  amené  à  dénoncer  un  de  ses  cama- 
rades, Victor  Hakiin,  coupable  d'un  attentat  qui 
a  coûté  la  vie  à  un  haut  personnage.  Haldin  est 
pendu.  Par  une  suite  de  circonstances  imprévues, 
Razumov  passe  auprès  des  révolutionnaires  pour 
avoir  été  l'ami  de  celai  qu'il  a  dénoncé,  et  plus, 
pour  avoir  participé  à  l'attentat.  Il  jouit  donc  au- 
près d'eux  d'une  espèce  de  célébrité.  Ce  qui  lui 
permet  de  se  rendre  à  Genève,  centre  de  la  pro- 
pagande et  de  l'agitation  destructrices,  d'ôtre 
reçu  par  les  conspirateurs.  Il  s'apprôte  à  adresser 
au  chef  du  département  de  la  police  à  l'étranger, 
son  rapport.  Mais  à  Genève,  vit  Nathalie  Haldin, 
la  sœur  de  sa  victime.  El,  réaction  psychologique 
admirablement  russe,  Razumov,  après  avoir 
beaucoup  lutté,  comprend  qu'il  faut  qu'il  se 
confesse  à  la  jeune  lillc.  Il  le  fait.  Puis,  le  soir 
môme,  se  confesse  au  sein  de  l'assemblée  révo- 
lutionnaire. Il  est  lapidé. 

Joseph  Coniad,  dans  la  manière  de  certaines 
scènes,  dans  le  langage  des  personnages,  s'est 
inspiré  évidemment  du  roman  russe,  et  particu- 
lièrement de  Dostoiewski.  Mais  il  n'a  pas  voulu 
recréer  un  roman  russe.  Il  est  citoyen  britanni- 
que, et  occidental.  C'est  objectivement,  d'une 
façon  critique  qu'il  compose.  Celui  qui  raconte 
est  un  professeur  d'anglais  qui  n'oublie  jamais 
sa  position  excentrique.  Ainsi  Conrad  imagine 
non  en  jaillissement  sentimental  ou  intellectuel, 
mais  par  déduction,  par  une  tentative  d'accession 
quasi  scientifique.  C'est  d'autant  plus  curieux 
que  l'inluilion  ne  lui  manque  certainement  pas; 
et  cette  attitude  n'est  sans  doute  qu'une  suprême 
habileté  qui  lui  permet  de  mêler  des  pages  d'ex- 
cellente aventure  à  des  pages  de  puissante  psy- 
chologie. 

On  a  l'impression  que,  malgré  toute  son  habi- 
leté, il  api)roche,  il  ne  pénètre  pas  l'âme  russe. 
Dostoiewski  eut  des  situations  peut-être  plus  arbi- 
traires (à  l'examen  critique)  que  celles  que  nous 
trouvons  dans  Sous  les  yeux  d'Occident.  Et  ja- 
mais pourtant  elles  ne  parurent  arbitraires,  par 
rapport  aux  personnages. 

Tel  quel,  le  livre  de  Conrad  reste  un  des  plus 
intéressants,  des  plus  originaux.  Des  longueurs, 
vers  le  milieu,  ne  font  pas  oublier  l'intensité  dra- 
matique de  toute  la  première  partie  et  de  la  con- 
clusion, ni  les  pénétrantes  descriiitions  des  mi- 
lieux révolutionnaires  russes  dans  la  Suisse 
d'avant-guerre. 

Le  dernier  volume  paru  de  Stevenson  ne  me 
fait  pas  mieux  comprendre  que  les  précédents 


(1)  Ed.  de  la  Nouvelle  Revue  Fr.^nçaise. 


ouvrages  l'emprise  singulière  que  l'ôcrivain  écos- 
sais a  exercée  sur  certains  cerveaux  français. 
J'ai  lu  de  Stevenson  de  jolies  et  de  bien  mysté- 
rieuses histoires,  d'alertes  contes  antipodiques. 
J'attends  encore  l'œuvre  maîtresse,  synthèse  du 
genre,  qui  permette  de  le  situer,  comme  on  l'a 
lait,  sur  le  plan  des  Kipling,  des  Wells,  des  Con- 
rad. 

Ce  n'est  point  pour  condamner  complètement 
Les  IloDiines  Joyeux  (2).  Cette  nouvelle  qui  dorme 
son  titre  à  tout  un  recueil,  contient  des  descrip- 
tions de  couleurs  de  mer,  à  différentes  heures  du 
jour,  qui  sont  le  fait  d'un  familier,  d'un  véritable 
amant  de  l'Océan.  Il  est  indéniable  que  Steven- 
son fut  un  peintre  maritime  remarquable.  Il  eut 
aussi  une  véritable  âme  de  voyageur.  Mais  ses 
récits  m'ont  jusqu'ici  paru  supcrflciellement  mys- 
térieux, dirai-jc  même  mystérieux  avec  trucs, 
sans  vie  profonde,  sans  humanité.  Au  fond,  ce 
qu'il  a  peut-être  donné  de  meilleur,  c'est  cette 
simple  enquête  polynésienne  que  constitue  Dans 
les  mers  du  Surf,  où  il  ne  s'est  attaché  qu'au  réel, 
suffisamment  captivant,  sans  souci  de  procédés 
imaginaires. 

De  John  M.  Syng:e,  l'auteur  du  fameux  «  Rala- 
din  du  Monde  occidental  »,  l'on  publie  Deirdre 
des  Douleurs  (3j.  C'est  un  drame  singulier.  Tous 
les  personnages  semblent  être  des  ombres  sha- 
kespeariennes se  mouvant  sur  un  plan  symbo- 
liste. Le  langage  est  toujours  poétique,  inspiré  f^t 
énigmatique  â  la  fois.  L'action  n'est  qu'un  rêve, 
pur  ou  violent.  Il  y  a  dans  ces  trois  actes  de 
réelles  beautés.  Mais  on  finit  par  se  demander 
si  ce  parti  pris  d'être  toujours  hors  la  vie,  dans 
une  transposition  constante,  n'est  pas  au  fond 
nébuleuse  impuissance. 

Rudyard  Kipling,  dans  la  plaquette  que  vient 
de  traduire  M.  Firmin  Roz,  se  place  en  une  posi- 
tion inverse  de  celle  de  Conrad  dans  Sous  les 
yeux  d'Occident,  que  j'ai  analysé  plus  haut.  Les 
yeux  de  l'Asie  (4)  ce  sont  quatre  lettres  de  soldats 
hindous  racontant  la  guerre  et  jugeant  l'Occi- 
dent. La  compréhensivité  intuitive  de  Kipling  est 
un  miracle.  Nous  avons  l'impression  de  nous  re- 
connaître au  travers  des  observations  bizarres  et 
choisies,  et  en  même  temps  l'esprit  asiatique  res- 
sort violemment,  avec  une  crudité  presque  cari- 
caturale, de  l'opposition  des  faits.  Cent  pages  qui 
valent  un  long  roman. 

Le  rosaire  (5)  de  Florence  L.  Rarclay,  est  un 
roman  notoire  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  qui 
méritait  d'être  traduit.  Il  est  tout  à  fait  repré- 
sentatif, en  effet,  d'une  manière  de  la  littérature 
anglaise  fort  opposée  à  celle  de  l'avenlure  et  de 
l'action,  et  qui  cependant  est  bien  spécifique  : 
la  littérature  d'intimité.  C'est  l'histoire  de  la  for- 
mation d'un  couple.  Jane  Champion  aime  Garlh 
Dalmain  et  est  aimée  de  lui  ;  mais  elle  se  croit 
laide  et  lui,  est  beau,  séduisant,  brillant.  Elle  se 
refuse.  Jusqu'au  jour  où  Garth  devient  aveugle 
à  la  suite  d'un  accident.  Jane  aussitôt  est  aux 
côtés  du  jeune  homme,  et  c'est  pour  la  vie.  La 
sentimentalité  anglaise  déroule  avec  calme,  sé- 
rieux, et  distinclion,  les  complications  psycholo- 
giques. C'est  d'une  note  tendre,  très  posée. 

Dominique  Braga. 


(2)  Edition  Française  Illustrée. 

(3)  Figiiière,  éd. 

(4)  Payot,  éd. 

(5)  Payot,  éd. 
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«  L'Homme  à  la  Rose  »,  pièce  en  trois 
actes,  de  M.  Henry  Bataille. 

On  sait  qu'après  tant  d'autres,  M.  Henry  Ba- 
taille s'est  plu  à  faire  revivre  le  personnage  de 
Don  Juan,  l'immortel  séducteur  dont  des  poètes, 
des  dramaturges  de  tous  les  pays  (et  à  toutes  les 
époques)  s'inspirèrent  pour  animer  leur  génie  ^;t 
accroître  leur  renommée.  A  la  vérité,  oe  n'est 
point  la  vie  même  de  Don  Juan  (-ou  son  caraclère) 
que  l'auteui'  de  VHoimae  à  la  Rose  étudie,  mais 
son  déclin,  sa  déchéance,  et  en  lui  les  répercus- 
sions psychologiques,  morales  et  idéologiques 
d'une  certaine  aventure  où  il  se  trouva  jeté,  et 
qui  eut  une  grande  influence  sur  sa  destinée. 

M.  Bataille  imagine  qu'un  soir.  Don  Juan,  las 
de  ses  conquêtes,  puisqu'il  commence  à  les  écrire, 
Don  Juan  se  fait  remplacer  auprès  de  la  belle 
duchesse  de  Alinès  par  un  de  ses  amis,  Alanue- 
lito,  qui,  de  nuit,  passera  pour  le  fameux  séduc- 
teur lui-même.  xMais  Manuelito,  surpris  par  le 
mari  est  tué  ;  et  tout  le  monde  croit  donc  Don 
Juan  rayé  du  nombre  des  vivants.  Pour  aider  au 
prolongement  de  celte  erreur,  qui  le  sert  et  le 
^auve,  celui-ci  place  sous  le  manteau  de  Manue- 
lito mort,  le  manuscrit  qu'il  était,  lui,  Juan,  en 
train  d'écrire,  et  où  il  contait  par  le  menu  ses 
bonnes  fortunes.  Tel  est  le  premier  acle,  d'une 
sobre  et  pathétique  éloquence,  d'un  vivace  *:i 
hardi  mouvement  dramatique...  11  a  produit 
rand  effet.  A  l'acte  suivant.  Don  Juan  (qu'ar- 
iM pagne  un  ami,  Alugonzo)  assiste,  caché  dcj  - 

I  icre  un  pilier  d'église,  à  son  propre  enterrement. 

II  voit  les  femmes  qui  l'aimèrent  le  pleurer,  cha- 
ne  à  sa  manière,  et,  peu  à  peu,  préside'  à  ce 
io  l'on  pourrait  appeler  «  l'éclosion  de  sa  lé- 
:ide  ».  11   entre,   vivant,  dans  l'immortalité. 

Lruelle  et  dramatique  expérience  !...  La  légende 
■  est  si  belle,  si  supérieure  à  la  réalité,  et  les  mai- 
tresses  de  Don  Juan  sont  si  aveuglées  par  leur 
i<'ve,  si  pieusement  et  résolument  «  attachées  » 
on  souvenir  qu'elles  ne  le  reconnaissent  plus, 
ne  peuvent  (ou  ne  veulent)  pas  le  reconnaître. 
Une  seule  s'incline  devant  lui,  celle  qu'il  ne  pos- 
■fyéda  jamais.  Que  deviendra  le  grand  séducteur, 
l'homme  ceint  d'une  auréole,  lorsqu'il  recom- 
mencera de- vivre?...  Et  son  prestige  tellement 
accru  par  sa  mort  ne  se  dissipera-t-il  point?... 
Voilà  ce  que  se  demande  Don  Juan,  et  bientôt 
une  toute  jeune  fille  qu'il  tente  de  séduire  et  qui 
Je  repousse  parce  qu'il  est  trop  vieux,  répondra 
brutalement  à  la  question  qu'il  se  pose,  au  de- 
dans de  lui-même,  si  douloureusement  I...  Non, 
lorsqu'on  a  même  malgré  soi  «  donné  le  vol  »  à 
une  telle  légende,  il  convient  de  disparaître.  Don 
Juan  rentrera  dans  l'obscurité,  dans  l'oubli,  et 
redeviendra  un  homme  comme  les  autres.  Hélas, 
cet  homme  vieillissant,  solitaire,  ignoré  désor- 
mais, souffre  cruellement  de  sa  déchéance.  Les 
femmes  ne  l'aiment  plus,  et  lui  préfèrent  des 
amants  plus  glorieux.  Alors,  afin  de  conquérir 
ime  dernière  fois  cette  Inès  qui  le  dédaigne,  il  se 
nomme,  mais  on  vain.  Inès  ne  croit  pas  qu'elle 
ait  en  face  d'elle  le  fameux,  l'illustre  Don  Juan  ; 
si  bien  que  pour  la  convaincre  il  entreprend  de 
lui  lire  ses  mémoires,  le  manu?ci'it  qu'il  arracha 
an  cercueil  du  pauvre  Alanuelito  tué  pour  lui. 
Peine  perdue  !...  Le  manuscrit  semble  médiocre, 
fade,  il  ne  vaut  pas  un  autre  livre  relatant  les 
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amours  de  Don  Juan,  un  livre  mensonger,  mais 
bien  plus  beau,  puisqu'il  fut  écrit  par  un  poète, 
et  que  les  poètes  auront  toujours  raison.  Après 
ce  dernier  triomphe  de  la  légende  sur  l'histoire, 
du  rêve  sur  la  réalité.  Don  Juan  abdique  ;  et 
pour  avoir  le  courage  de  «  durer  »  encore,  il 
paye  une  misérable  servante  d'auberge,  implo- 
rant d'elle  l'oubli,  et  l'illusion  de  l'amour. 

Telle  est  cette  œuvre  hardie,  puissante,  et  :i 
difféienle  de  toutes  celles  que  l'on  joue  ailleurs. 
Elle  est  d'une  âpre  éloquence,  d'une  éblouissante 
richesse  verbale  et  idéologique  et  honore  grande- 
ment l'écrivain  qui  la  conçut,  et  le  théâtre  qui  la 
monta.  Le  deuxième  acte  de  YUornme  à  la  Rose 
qui  nous  montre  Don  Juan  dominé,  submergé, 
lué  par  sa  propre  légende,  et  se  sacrifiant  à  elle 
par  désespoir  humain  et  masculin,  aussi  bien 
que  par  raison  philosophique,  ce  deuxième  acle 
contient  les  scènes  les  plus  amples,  les  plus  lour- 
des et  les  plus  évocatrices  de  pensées  que  M.  Ba- 
taille ait  écrites.  L'artiste  qui  le  conçut  et  l'exé- 
cuta avec  cette  vigueur  dramatique,  cette  clair- 
voyance philosophique,  cette  éloquence  verbale 
est  un  des  maîtres  du  théâtre  d'aujourd'hui.  îl 
faut  s'incliner  bien  bas  devant  lui.  Le  troisième 
acte,  trop  diffus  à  mon  sens,  s'égare -en  des  dé- 
tours où  l'on  a  parfois  du  mal  à  démêler  la  pen- 
sée directrice  de  l'auteur,  et  ici,  comme  las  de 
son  grandiose  effort  cérébral,  cet  auteur,  après 
avoir  esquissé  les  scènes  principales,  les  déve- 
loppe ensuite  de  façon  un  peu  aventureuse,  et 
avec  quelque   verbosité,  mais   Ullomme   à  la 
Rose  demeurera  néanmoins  une  des  pièces  les 
plus  originales,  les  plus  désintéressées,  les  plus 
noblement  littéraires  du  théâtre  de  M.  Bataille, 
et  la  soirée  de  dimanche  fut  une  glorieuse  soirée 
pour  les  Lettres  françaises  et  l'art  dramatique 
contemporain.  Ullomme.  à  la  Rose  a  été  monté, 
mis  eu  scène  avec  un  goût  somptueux,  mais 
exact  et  très  fidèle.  Il  a  par  malheur  été  faible- 
ment joué  par  M.  André  Brûlé,  aimable  comé- 
dien, mais  qui  se  contente  de  ténoriser  (et  sou- 
vent à  faux)  son  rôle,  et  lui  demeure  sans  cesse 
inférieur.  Les  autres  interprètes,  hommes  et  fem- 
mes, MAI.  Dubosc,  Karl,  Maupré,  Mondos,  Mmes 
Monna  Delza,  Eve  Fraticis,   Marquet,  Joubert, 
Paris,  Clarel,  ont  fait  de  leur  mieux  et  servi  loya- 
lement, et  même  pieusement,  l'auteur. 

Edmond  Sée. 

"Les  Arts 

Carrière,  Renoir  et  Cézanne. 

Les  amateurs  de  peinture  moderne  ne  pour- 
ront faire  entendre  qu'une  plainte,  si  toutefois 
il  s'en  trouve  parmi  eux  pour  se  plaindre  du  ris- 
que de  voir  s'augmenter  le  nombre  des  amateurs 
de  peinture  moderne.  En  effet,  on  vient,  coup  sur 
coup,  de  présenter  au  public  Carrière,  Renoir  et 
Cézanne,  et  les  rétrospectives  de  ces  maîtres  ai- 
deront fortement  à  la  compréhension  des  œuvres 
d'aujourd'hui.  On  sait  tout  ce  que  commande 
l'exemple  de  Cézanne,  ce  grand-papa  français  de 
Picasso,  filleul  espagnol  de  Greco  ;  on  aperçoit 
toute  cette  part  de  l'œuvre  de  Renoir,  à  l'exem- 
ple de  quoi  se  rendent  les  talents  les  plus  auda- 
cieux du  dernier  jour.  Aucun  événement  actuel, 
hors  ceux  de  l'ordre  politique,  n'a  provoqué  plus 
d'articles,  de  feuilletons,  d'études,  de  revues,  que 
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ie  «  cas  Cézanne  »,  ces  deux  derniers  mois.  M. 
Henri  Lougnon  n'a  pas  fini,  dans  la  Bévue  cri- 
tique des  Idées  et  des  Livres,  d'en  discuter  avec 
M.  André  Lhote,  dans  la  Nouvelle  Revue  Fran- 
çaise. Pour  M.  J.  E.  B.,  ça  fait  partie  de  sa  gym- 
nastique quotidienne.  On  a  moins  parlé  de  Car- 
rière et  il  ne  paraît  pas  que  l'exposition  récente 
ait  été  autre  chose  qu'une  revue  des  .exemples  de 
ce  que  ne  sera  plus  la  peinture.  Des  contempo- 
rains fanatiques  se  sont  levés  pour  nous  crier  : 
«  Carrière  construisait  !»  Ah  !  la  bonne  his- 
toire !  Les  survivants  du  Salon  de  Jean  Dolent, 
l'esthète  de  Belleville,  disent  cela  parce  qu'ils 
ont  entendu  les  peintres  actuels  parler,  avec  un 
peu  trop  d'abondance,  de  construction.  Chez  Do- 
lent et  chez  Carrière,  aux  jours  que  j'évoque  ici, 
on  se  moquait  de  la  construction  autant  que 
d'une  guigne.  Avec  quoi  eût-il  construit  le  bon 
Carrière  ?  Avec  de  la  fumée  ?  Ilélas  !  en  ces 
jours  singuliers,  quand  flottait  encore  le  pavillon 
symboliste,  des  statuaires  entreprirent  de  tailler 
la  pierre  selon  Carrière.  Mais  j'ai  assez  contristé 
leurs  ombres,  dans  ma  Jeune  Smlpture,  pour  ne 
[)as  les  reprovoquer  ici. 

La  vérité,  c'est  que  Carrière  fut  un  excellent 
peintre  de  l'époque  verlainienne,  naturellement 
robuste  et  à  qui  cette  solidité  foncière  permit  de 
s'abandonner  sans  péril  immédiat  à  un  certain 
esthétisme.  Les  «  intellectuels  »  accoururent  au- 
tour de  Carrière  et  l'aimèrent  pour  ses  défauts, 
pour  ce  ((  flou  »  qui  assurait  si  providentiellement 
un  emploi  à  tout  le  vague  des  conceptions,  des 
théories,  de  la  pensée  de  ce  temps-là.  ^ 

Carrière  est  grand  par  la  puissance  humaine 
de  son  émotion.  Il  était  assez  fort  pour  se  passer 
de  doctrine,  d'aucun  i-aisonnemenl,  assez  ro- 
buste pour  se  tromper  même,  et  réussir  une  œu- 
vre personnelle  qui  valût.  Mais  tout  ce  qu'il  lit, 
même  durable,  était  frappé  de  stérilité.  Carrière 
n"a  pas  de  postérité,  son  art  est  sans  descendance, 
sans  prolongement. 

Pourtant  aimons  Carrière  pour  la  leçon  qu'il 
nous  donne  ;  àimons-le  pour  cette  soumission, 
un  peu  molle  il  est  vrai,  au  plaisir  généreux  de 
l'effusion-;  cette  effusion  que  Raoul  Dufy  vou- 
drait ne  pas  voir  tout  à  fait  flétrie  par  la  rigueur 
i(  un  peu  polytechnicienne  »  de  nos  plus  distin- 
gués «  constructeurs  ». 

Carrière  est  exactement  le  peintre  qu'on  devait 
choisir  pour  nous  léguer  de  Verlaine  l'image  dé- 
fmitivc.  Cazals,  qui  n'a  fait  que  cela,  a  réussi 
d'étonnants  croquis  de  Verlaine  à  l'hôpital  ou  au 
café,  et  qui  sont  au  Luxembourg.  Ces  excellentes 
études  réalistes  donnent  à  douter  de  l'authenti- 
cité du  Verlaine  de  Carrière.  Pourtant  c'est  le 
Verlaine  de  Carrière  que  nous  acceptons  pour  la 
légende  du  grand  poète,  de  ce  Verlaine  si  haut, 
de  ce  poète  si  poétique  (qui  ose  aujourd'hui  être 
poétique  ?)  et  qui  n'a  guère  plus  de  postérité  que 
Carrière.  Je  ne  déplore,  ni  ne  me  réjouis  ;  je  cons- 
tate seulement  un  état  qui  ne  me  semble  pas 
niable. 

Lorsque  Carrière  vivait  encore,  un  artiste  de 
ses  amis  m'a  rapporté  cette  anecdocte.  Tous  deux 
visitaient  une  petite  église  romane  dans  laquelle 
il  faisait,  c'était  en  novembre,  à  peu  près  aussi 
clair  qu'en  un  four  de  campagne.  Carrière  sem- 
blait à  l'aise  dans  cette  ombre.  Tout  à  coup,  un 
rayon  gaillard  vint,  pour  un  moment,  tout  éclai- 
rer, de  la  nef  à  l'autel  comme  si  mille  cierges 
avaient  été  allumés  par  la  main  de  l'ange.  Alors, 
tout  à  fait  fâché,  et  vraisemblablement  n'y  voyant 
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plus  rien,  Carrière  de  s'écrier  :  «  Sale  lumière  1  » 
Je  ne  me  souviens  plus.  Peut-être  fut-ce  pour 
le  bon  Charles  Morice  l'occasion  de  dédier  à  Car- 
rière l'un  de  ses  fameux  «  Dîners  drilh  ». 

La  Vie  vient  de  publier  un  numéro  remarqua- 
ble consacré  au  livre  illustré  que  recherchent  les 
bibliophiles.  C'est  l'un  des  plus  parfaits  numé- 
ros de  cette  vivante  encyclopédie  que  les  frères 
Leblond  ont  fait  de  leur  revue.  L'enquête  de  la 
Vie  permettra  de  juger  avec  un  peu  plus  de 
clarté  la  section  du  livre  au  Salon  d  Automne  et 
celle  de  VAraignée,  organisée  par  Daragnès,  le 
graveur  sur  bois,  illustrateur  des  hallucinantes 
rêveries  de  Mac  Orlan,  et  peintre  encore,  peintre 
que  bien  peu  connaissent  et  dont  j'aurai  plaisir  à 
paiicr  bientôt. 

André  Salmon. 

^.^^^ 

La  Philosophie 

Les  Forces  morales  aux  Etats-Unis. 

Mme  Sophie  Cheftèle,  docteur  ès-sciences  de 
l'Université  de  Bruxelles,  partait  il  y  a  quelques 
années  pour  l'Amérique,  où  elle  était  appelée  à 
professer  un  cours  à  l'Université  de  Northamp- 
ton  (Massachussets).  Elle  parlait,  nous  dit-elle, 
toute  pleine  de  préjugés  contre  le  Nouveau- 
Monde.  Elle  a  vécu,  elle  a  vu  le  Nouveau-Monde, 
et  vaincu  ;  d'un  bout  à  l'autre  du  petit  volume 
qu'elle  consacre  à  ses  expériences  américai- 
nes (1),  Mme  Sophie  Cheftèle  nous  parle  des 
Etats-Unis  sur  le  ton  du  panégyrique  et  presque 
de  l'hagiographie.  Et  nous  ne  songerions  certes 
pas  à  lui  en  faire  un  reproche  si  elle  n'affichait 
pas  d'autre  prétention  que  de  nous  raconter 
des  anecdotes  pittoresques  ou  touchantes,  mais 
elle  vise  expressément  à  nous  donner  «  une  idée 
de  l'Amérique  »,  une  idée  juste  et  fidèle,  cela  va 
sans  dire,  une  idée  qui  nous  permette  de  péné- 
trer plus  avant  dans  l'intimité  psychologique, 
morale  et  sociale  du  peuple  américain.  Et  alors, 
lorsque  ayant  entendu  tour  à  tour  l'éloge  de  la 
religion  américaine,  de  la  pensée  américaine,  de 
l'école  américaine  et  de  bien  d'autres  choses 
américaines,  nous  nous  apercevons  que  nous 
sommes  à  la  fin  du  volume,  nous  ne  le 
fermons  pas  sans  quelque  inquiétude.  Est-il 
possible,  nous  demandons-nous,  que  tous  les 
Américains,  ou  seulement  la  plupart  d'en- 
tre eux  soient  ainsi  pieux,  généreux  et 
chevaleresques  ?  Est-il  possible  que  toutes  les 
femmes  américaines  soient  vertueuses  ?  N'y  a-t'il 
pas  de  prostituées  aux  Etats-Unis  ?  N'y  a-t-il  pas 
des  voleurs  de  l'épargne  publique,  des  spécula- 
teurs, des  financiers  ?  Le  jeu,  l'alcool,  les  stupé- 
fiants n'y  font-ils  point  de  ravages  ?  La  vie  poli- 
tique y  est-elle  toute  pure,  et  le  roi  Dollar  n'y 
joue-t-il  aucun  rôle  ?  Nous  serions  tentés  en  vé- 
rité de  le  croire  en  lisant  des  livres  comme  celui 
de  Mme  Sophie  Cheftèle  ;  or  nous  savons  perti- 
nemment que  la  vie  américaine  n'est  exempte 
d'aucune  des  tares  qui  hypothèquent  si  lourde- 
ment notre  vie  européenne.  De  tels  livres,  et  ils 
sont  légion,  posent  donc  un  petit  problème  psy- 
chologique qui  n'est  pas  sans  intérêt.  Pourquoi  et 
comment  des  personnes  instruites  et  douées  d'es- 


(1)  Les  Forces  morales  aux  Etals-Unis,  Payot,  fdr 
Paris  1920. 
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prit  d'observation,  transportées  en  terre  anglo- 
saxonne,  semblent-elles  y  perdre  rapidement 
leurs  facultés  critiques,  et  bientôt  n'être  plus  ac- 
cessibles qu'à  l'enthousiasme  et  à  l'émerveille- 
ment ? 


Nous  avons  essayé  depuis  longtemps  d'éclair- 
cir  ce  problème  en  interrogeant  des  voyageurs, 
familiers  avec  les  choses  et  les  gens  d'Amérique 
et  d'Angleterre,  et  nous  sommes  arrivés  à  cette 
conclusion  que  les  Anglais  et  les  Américains  sonL 
d'habiles  gens.  Dès  qu'un  étranger,  dont  l'opi- 
nion peut  avoir  quelque  poids,  aborde  sur  leur 
sol,  ils  l'entourent,  ils  l'accueillent,  ils  le  font 
participer  à  leui"  vie  bourgeoise  ou  mondaine,  -i 
confortable,  si  décente,  si  décorative.  Et  ce  fai- 
sant, ils  font  coup  double  ;  non  seulement  ils 
s'acquièrent  aussitôt  la  sympathie  et  la  gratitude 
de  l'étranger,  mais  encore  ils  tracent  autour  de 
lui  un  cercle  hermétique,  à  l'intérieur  duquel  ne 
règne  que  la  vertu  ou  sa  respectable  apparence, 
assez  large  pour  qu'il  puisse  s'y  mouvoir  à  l'aise, 
assez  brillant  et  assez  varié  pour  qu'il  puisse  y 
trouver  d'amples  satisfactions  d'intelligence,  de 
sentiment  ou  de  vanité,  et  qu'il  n'ait  même  pas 
la  tentation,  à  moins  d'être  une  espèce  de  héros, 
de  regarder  au  delà,  de  s'évader  vers  les  zones 
obscures  où  régnent  la  force  brutale,  le  mercan- 
tilisme et  la  dépravation.  Hâtons-nous  d'ajouter 
que  cette  habileté  des  Anglo-Saxons  à  chambrer 
l'étranger  et  a  ne  lui  laisser  voir  que  ce  qu'il 
doit  voir  est  à  demi-inconsciente.  Eux-mêmes 
n'aiment  pas  à  arrêter  leur  pensée  sur  ces  aspects 
amwaux  ou  immoraux  de  leur  civilisation  ;  ils 
les  traitent  par  prétérition,  ils  les  considèrent 
comme  s'ils  n'étaient  pas.  Voulez-vous  me  faire 
dire  que  cette  hypocrisie  est  une  force  ?  Je  !e 
dirai  donc,  et  je  suis  si  peu  disposé  à  parler  légè- 
rement du  Cant  britanniqué,  que  je  considère 
comme  un  des  événements  capitaux  des  temps 
niodernes  le  triomphe  de  l'hypocrisie  protestante 
sur  la  fourberie  catholique. 

Un  boulevardier  de  mes  amis,  qui  cache  sous 
Ua  fantaisie  de  ses  propos  un  bon  sens  vigoureux 
[et  original,  me  faisait  remarquer  un  jour  que 
les  Jésuites  du  Paraguay  avaient  eu  dans  les  deux 
mondes  une  presse  épouvantable  à  cause  de  leur 
attitude  à  l'égard  des  indigènes,  et  que  jamais 
personne  n'avait  paru  se  soucier  de  l'attitude  des 
Américains  du  Nord  à  l'égard  des  tribus  Peaux- 
Ilouges.  Cependant  les  indigènes  ont  subsisté 
dans  le  Paraguay,  ils  sont  même  demeurés  le 
fond  de  la  population  et  se  sont  assimilé  leur^^ 
envahisseurs  plutôt  qu'ils  n'ont  été  assimilés  ou 
absorbés  par  eux,  tandis  que  les  Peaux-Rouges... 
disparus  silencieusement,  volatilisés  sans  laiss(ii- 
de  traces.  C'est  le  triomphe  des  méthodes  pro- 
testantes. 

Quelques  constatations  de  ce  genre  une  foi- 
faites  et  bien  faites,  je  suis  tout  prêt  à  accorder  à 
Mme  Cheflèle  que  le  peuple  américain  est  un 
grand  et  admirable  peuple,  dans  le  sens  humain, 
et  non  point  angélique  ou  divin,  que  peuvent  re- 
vêtir ces  épithèles.  J'irai  même  plus  loin  et  je 
dirai  que,  depuis  la  fondation  de  Rome  par  une 
poignée  d'aventuriers  et  la  naissance  et  le  déve- 
iloppement  de  la  politique  romaine,  il  n'y  a  rien 
de  plus  surprenant  que  la  fondation  de  la  Répu- 
blique des  Etats-Unis  par.  une  poignée  de  puri- 
Flains  et  la  conquérante  vitalité  du  levain  religieux 
[et  moral  dont  lis  avaient  emporté  le  dépôt  et  qui. 
[recouvert  de  génération  en  génération  par  le  floi 
[hétérogène  et  chaotique  d'une  immigration  for- 


midable, n"a  cessé  de  faire  lever  cette  lourde 
pâte,  de  lui  communiquer  son  rythme  et  de  l'or- 
ganiser selon  ses  lois. 

C'est  la  présence  de  ce  levain,  c'est  la  persis- 
tance de  ce  rytlime  qui  a  donné  à  l'âme  améri- 
caine quelques-uns  de  ses  traits  les  plus  origi- 
naux. Dans  la  spirituelle  préface  qu'il  a  mise  au 
livre  de  Mme  Cheftèle,  M.  Pierre  Mille  exprime 
cette  idée  fort  juste  qu'autant  les  Français  aiment 
à  donner  des  noms  nouveaux  à  de  vieilles  choses, 
autant  les  Américains  aiment  à  garder  des  noms 
anciens  à  des  choses  nouvelles,  et  c'est  ainsi, 
ajoute-t-i'l  à  titre  d'exemple,  que  les  Américains 
continuent  à  s'estimer  et  à  se  dire  chrétiens, 
alors  qu'ils  adhèrent  en  réalité  à  l'Evangile  de 
Jean-Jacques  Rousseau.  Rien  n'est  plus  exact  en 
un  certain  sens  et  l'optimisme  psychoilogique  et 
moral  de  Jean-Jacques  est  devenu  en  effet  une 
des  inspirations  fondamentales  de  l'esprit  amé- 
ricain. D'où  vient  cependant  qu'il  n'y  a  pas  du 
tout  revêtu  les  mêmes  teintes,  qu'il  n'y  a  pas 
exercé  ^les  mèm.es  ravages  que  dans  l'esprit  fran- 
çais ?  C'est  d'abord  que  le  vigoureux  et  salubre 
pessimisme  moral  des  Puritains  était  et  est  en- 
core incorporé  à  très  haute  dose  dans  les  insti- 
tutions et  dans  les  moeurs  américaines  ;  c'est  en- 
suite que  par  le  type  psychologique  que  leur  ont 
créé  leurs  conditions  de  vie  et  qu'a  encore  ac- 
centué le  sévère  moralisme  de  la  pédagogie  pro- 
testante, les  Américains  sont  essentiellement  des 
énergétiques  et  des  volontaires,  et  non  des  affec- 
tifs et  des  sensibles.  Tout  de  même  la  démocra- 
tie américaine,  comme  toutes  les  démocraties 
protestantes,  est  une  aristo-démocratie,  dont 
l'exemple  ne  prouve  rien  ni  pour,  ni  peut-être 
d'ailleurs  contre  les  démocraties  latines,  rous- 
seauistes  et  égalitaires.  Ce  qui  revient  à  dire 
qu'un  principe  ne  signifie  à  peu  près  rien  par 
lui-même,  et  ne  prend  son  sens  et  sa  portée  que 
de  l'atmosphère  où  il  se  trouve  plongé. 


Interrogé  un  jour  sur  la  Constitution  des  Etats- 
Unis,  le  Président  Wilson  lui  trouvait  d'énormes 
défauts,  mais  se  défendait  en  môme  temps  d'en 
souhaiter  la  révision.  EL  comme  on  lui  deman- 
dait la  raison  de  cette  contradiction  apparente  : 
«  La  Constitution  américaine  n'est  pas  fameuse, 
répondait-il,  mais  les  Américains  sont  gens  à 
faire  marcher  n'importe  quelle  Constitution  ». 
Voilà  ce  que  nous  pouvons  envier  aux  Améri- 
cains et  ce  que  nous  devrions  tâcher  de  leur  em- 
prunter, car,  moins  que  tout  autre  régime,  une 
démocratie  peut  vivre  et  prospérer  en  dehors  de 
cette  almosphère-là. 

René  Gillouin. 


Les  Jlrts  appliqués 

Organisons  l'École  des  Beaux  Métiers 

Je  l'ai  dit.  Nos  artistes-décorateurs  sont  mena- 
cés de  manquer  d'ouvriers  d'art  pour  exécuter, 
de  concert  avec  eux  ou  sous  leur  direction,  les 
objets  de  goût  qui  font  en  France  et  à  l'étranger, 
la  réputation  de  Paris.  Cependant  la  municipa- 
lité dépense  environ  trois  millions  pour  son  en- 
seignement professionnel,  1  franc  par  Parisien. 
C'est  un.  chiffre.  A  ce  prix  on  pourrait  espérer 
des  résultats  intéressants.  Or  écoutez,  entre  cin- 
quante autres,  les  doléances  toutes  récentes  d'un 
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de  nos  meiiieurs  peintres-verriers,  T.  Laumonne- 
rie  : 

«  Des  jeunes  gens,  après  trois  ans  de  stage  dans 
les  écoles  de  la  Ville  de  Paris,  viennent  nous  de- 
dander  du  travail.  Ils  nous  montrent  des  dessins 
fort  bien  faits,  et  savent,  disent-ils,  leur  métier. 
Comme  c'est  au  pied  du  mur  qu'on  voit  le  ma- 
çon, nous  leur  confions  un  travail  à  exécuter... 
Notre  nouveau  commence  par  casser  des  pièces 
en  mettant  les  panneaux  sur  la  table,  il  n'essuie 
pas  les  verres,  met  de  l'essence  dans  la  grisaille 
à  l'eau,  de  la  gomme  dans  la  grisaille  ou  les 
émaux  à  l'essence,  tout  surpris  de  voir  un  gali- 
matias dont  il  ne  peut  sortir,  et  ce  n'est  que  le 
commencement.  » 

J'aurais  pu  aussi  bien  invoquer  le  témoignage 
d'un  ébéniste,  d'un  orfèvre,  d'un  bronzier,  d'un 
céramiste,  d'un  ferronnier.  Tous  auraient  tenu 
le  même  langage.  Partout  les  patrons  préfèrent 
un  artisan  formé  en  atelier  à  un  élève  diplômé 
des  écoles  de  la  Ville  de  Paris. 

Cette  situation,  naturellement,  ne  peut  s'éter- 
niser. Puisque  le  mal  existe,  il  faut  y  porter 
remède  et  c'est  ce  que  M.  A.  Deville,  président 
de  la  4«  Commission  du  Conseil  municipal,  vient 
de  s'efforcer  de  faire.  Ses  Propositions  constituent 
la  charte  nouvelle  de  renseignement  profession- 
nel non  seulement  pour  Paris,  mais  pour  le  pays 
tout  entier.  Je  ne  puis,  à  mon  grand  regret,  étu- 
dier dans  ses  détails  un  projet  où  tout  est  prévu, 
où  tout  s'emboît^e  comme  les  rouages  d'une  ma- 
chine bien  construite.  Mais  je  veux  essayer  d'en 
dégager  les  deux  idées  maîtresses  :  le  métier, 
c'est-à-dire  la  technique  matérielle  à  la  base  de 
l'école  ;  —  l'industrie  et  l'école  en  pénétration 
constante  par  l'institution  de  comités  de  patro- 
nage composés  en  majorité  d'industriels. 

Le  métier,  c'est  la  connaissance  complète  des 
l'Ois  de  la  matière,  de  l'outillage,  du  machinisme 
propre  à  la  façonner.  Le  décor  n'a  à  intervenir 
que  pour  ajouter  à  la  perfection  du  métier  et 
non  pour  en  masquer  l'insuffisance.  11  faut  donc 
diriger  l'enseignement  artistique  dans  le  sens  de 
la  profession  enseignée,  faire  du  dessin  une  écri- 
ture (notes  dessinées,  croquis  ootés,  trait  du 
charpentier),  destinée  à  compléter  ou  à  suppléer 
l'autre  écriture.  On  ne  mettra  plus  un  élève  de 
Bernard  Palissy  en  face  d'un  buste  antique  ni  du 
Moise  de  Michel-Ange,  mais  on  lui  fera  dessiner 
la  forme  du  vase  qu'il  modèlera  ou  qu'il  tournera 
(au  fait  existe-t-il  des  tours  et  des  fours  dans  nos 
éooles  ?)  ;  on  ne  lui  enseignera  plus  l'histoire  de 
l'art  depuis  la  xx°  dynastie  égyptienne,  mais 
l'évolution  du  décor  de  la  terre  jusqu'à  nos  jours. 
Avant  tout  l'enseignement  manuel  prendra  le  pas 
sur  les  pédagogies  stériles  :  «  Un  simple  maré- 
chal de  village,  dit  M.  E.  Ponlremoli  dans  des 
pages  qui  méritent  d'être  relues,  en  montrera 
plus  en  une  heure  que  n'importe  quel  livre  com- 
menté pendant  des  mois  sur  les  bancs  de  Téoole  ». 
Contact  direct  avec  la  matière.  Des  maîtres,  qui 
ne  seront  pas  des  fonctionnaires,  mais  des  moni- 
teurs choisis  dans  l'industrie  sur  épreuves  pra- 
tiques —  à  l'exclusion  de  compositions  littéraires 
ou  didactiques  —  et  qui  devront  continuer  à 
exercer  leur  profession  en  dehors  de  l'école  pour 
rester  toujours  capables  de  prêcher  d'exemple. 

Enfin  l'industrie  et  l'école  resteront  en  péné- 
tration constante,  quand  le  contrôle  de  l'ensei- 
gnement technique  (désignation  des  professeurs, 
ouverture  ou  suppression   d'ateliers,  etc.)  sera 
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confié  à  des  représentants  notables  do  chaque 
profession  enseignée.  Non  pas  un  comité  consul- 
tatif et  décoratif,  mais  un  comité  d'action,  jouant 
le  rôle  des  Chambres  de  métier  dans  l'organisa- 
tion de  l'apprentissage,  et  exerçant  une  autorité 
réelle  conjointement  avec  l'administration  et  la 
direction.  L'enseignement  professionnel  organisé 
par  des  professionnels  et  pour  la  profession. 

Reste  à  fournir  l'école  de  matière  humaine, 
c'est-à-dire  d'élèves.  Jusqu'à  présent  le  mirage 
de  sortir  des  bancs  sous  le  personnage  d'un  dé- 
oorateur-artiste,  d'un  contremaître,  d'un  direc- 
teur, a  largement  approvisionné  les  écoles  de  fils 
d'employés,  de  fonctionnaires,  de  concierges  ou 
de  petits  rentiers.  Il  n'en  sera  peut-être  plus  de 
môme  quand  l'enseignement  tendra  à  former  des 
ouvriers  modèles,  capables  de  s'élever  plus  tard, 
s'il  y  a  lieu,  à  l'exercice  d'une  direction,  mais 
restant  malgré  tout  des  artisans,  et  on  trouvera 
difficilement  à  combler  le  vide  dans  les  familles 
de  travailleurs  manuels,  qui  recherchent  le  gain 
immédiat  de  leur  enfant,  et  reculent  devant  les 
trois  années  d'apprentissage  non  rétribué  repré- 
sentant le  stage  scolaire. 

M.  Deville  a  vu  le  danger.  Il  y  a  paré  en  ou- 
vrant plus  largement  les  portes  de  l'école.  Plus 
d'épreuves  scolaires  ou  pédagogiques  à  l'entrée 
—  le  certificat  d'études  en  dispense  —  mais  un 
classement  d'après  les  aptitudes  physiques  et 
les  références  de  travail  :  certificats,  dessins,  pré- 
sentation ou  exécution  d'objets  simples.  Au  bout 
de  six  mois,  une  épreuve  éliminatoire  ferait  dis- 
paraître les  non-valeurs  qui  seraient  rendus  aux 
professions  n'exigeant  pas  de  connaissances  spé- 
ciales. 

Le  recrutement  d'ailleurs  sera  singulièrement 
facilité  du  fait  que  les  enfants  bénéficieront  en 
partie  du  fruit  de  leur  travail.  Les  pièces  fabri- 
quées seront  vendues  —  aux  services  munici- 
paux, aux  personnes  touchant  à  l'école  et  aux 
'administrations.  Les  industriels  patronnant  l'école 
passeront  des  commandes  (qui  devront  servir  à 
l'enseignement  et  ne  pas  tourner  à  l'exploitation 
de  la  main-d'œuvre  infantile).  Le  produit,  après 
remboursement  des  matières  premières,  sera 
versé  en  partie  aux  élèves  et  porté  en  partie  à 
leur  compte  pour  leur  constituer  un  pécule  à  la 
sortie. 

Voilà  la  mesure  la  plus  osée  du  projet.  Il  y  a 
dix  ans,  elle  eût  fait  échouer  l'ensemble  de  la  ré- 
forme. Mais  l'opinion  a  évolué.  Non  seulement 
les  patrons,  qui  se  refusaient  à  faire  des  appren- 
tis, reconnaissent  aujourd'hui  leur  impréyovancc, 
mais  ils  paient  dès  leur  entrée  ceux  qui  se  pré- 
sentent et  cherchent  par  tous  les  moyens  à  en 
augmenter  le  nombre.  Ils  ne  pourront  donc  que 
se  montrer  favorables  à  cette  rémunération  du 
travail,  qui  placera  l'école  dans  la  réalité  de 
l'atelier  et  enseignera  à  l'enfant  l'économie  de 
temps  et  de  matière,  en  même  temps  qu'elle  lui 
inspirera  le  désir  d'une  exécution  parfaite.  Si  1  on 
prend  garde  que  les  Propositions  prévoient  éga- 
lement le  séjour  des  élèves  en  usine  une  ou  deux 
semaines  chaque  année,  et  un  stage  de  plusieurs 
mois  à  la  fin  du  dernier  semestre,  on  verra  q:  e 
leur  adoption  sera  bien  près  de  conduire  à  ce 
fameux  atelier-école  dont  on  parle  depuis  si 
longtemps,  sans  le  réaliser  jamais. 

Henri  Clouzot. 
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L'Opinion  à  travers  le  Monde 


"En  Trance 


cordialité  des    rapports  fraaco-anglais.   

Le  plébiscite  grec  et  ses  conséquences. 

Le  gouvernement  a  leniporlé  un  succès,  es- 
-compté  dès  le  premier  jour,  dans  la  discussion  de 
la  reprise  des  rapports  avec  le  Vatican  —  et  raf- 
'errni  par  l'importante  majorité  qu'il  a  obtenue, 
il  va  aborder,  aAec  une  confiance  accrue,  le  nou- 
veau régime  des  chemins  de  fer  et  le  projet  de  loi 
lililaire.  La  discussion  sera  vive  entre  partisans 
u  service  maximum  et  partisans  du  service  ré- 
duit. Il  semble  déjà  qu'un  conflit  soit  sur  le 
point  d'éclater  entre  le  ministre  de  la  guerre  et 
la  Commission  de  l'Armée,  au  sujet  de  la  date 
du  dépôt  des  projets  des  grandes  lois  organiques 
auxquelles  la  Commission  paraît  disposée  à  lier 
e  sort  de  la  réforme  militaire. 

M.  Leygues  a  réussi  à  Londres.  Sans  doute, 
Constantin  va-t-il  remonter  sur  le  trône,  et  le 
Traité  turc  n 'est-il  pas  encore  remis  au  creuset. 
Mais  la  cordialité  particulière  avec  laquelle  se 
sont  poursuivis  les  entretiens  avec  M.  Lloyd 
George  remet  à  l'ordre  du  jour  la  question  d'une 
alliance  franco-anglaise.  Après  tant  de  frictions, 
-■de  poins  de  vue  différents  et  qui  se  heurtaient 
même,  les  polémiques  des  presses  des  deux  pays, 
parfois  si  vives,  on  peut  dire  que  celte  alliance 
revient  de  loin...  L'opinion  françai-se  presque  en- 
tière en  accepte  l'augure  avec  joie,  et  M.  Louis 
Lalzarus  écrit  à  ce  sujet,  dans  le  Figaro  (7  déc.)  : 

M  Aujourd'hui,  après  un  heureux  voyage  de  M.  Ley- 
gues, nous  voici  rapprochés  de  nos  alliés  d'hier.  On 
entrevoit  un  prompt  rétaJblissenient  de  la  paix  en 
Orient.  Déjà  certaines  solutions  ont  été  envisagées, 
■sur  lesquelles,  nous  sommes  autorisés  à  le  croire, 
l'accord  ne  manquera  pas  de  se  faire.  Les  ainbassa- 
deurs  de  France  et  d'Angleterre  présentent  à  Berlin 
■une  réclamation  commune.  A  deux  politiques  trop 
aouvent  divergentes  succède  une  seule  politique,  la 
politique  franco-anglaise.  » 

De  même  le  Petit  Parisien  (7  d'éc.)  qui  attache 
plus  d'importance  aux  à-côtés  des  entrevues  à 
Londres  de  MM.  Leygues  et  Berthelot  avec  Lloyd 
George,  qu'aux  communiqués  officiels  et  qui 
note  que  l'entente  au  sujet  des  affaires  d'Orient 
aralt  dépasser  de  beaucoup  la  portée  des  déci- 
dons déjà  publiées,  écrit  en  éditorial  : 

'<  En  un  mot,  la  Grèce,  son  roi  et  ses  drachmes 
lurent,  avant  tout,  une  occasion  de  préparer  cette 
nouvelle  entente  pour  laquelle  lord  Derby  mène 
une  si  vigoureuse  campagne.  Entendez  par  là,  cet 
accord  élargi  et  profond  sans  lequel,  les  décisions  de 
détail,  prises  en  conférence,  demeurent  lettre  morte, 
tlien  ne  sert  de  décider  que  l'on  cheminera  de  con- 
serve, si,  faute  de  s'entendre,  on  doit  se  séparer  au 
premier  tournant.  Les  utilos  conversations  de  ces 
jours-ci  ne  porteront  toutefois  leur  fruit  que  si  elles 
sont  envisagées  comme  un  .simple  point  de  départ.  » 

Et  M.  Alfred  Oulmann,  dans  le  Petit  Bleu  (7 
déc.)  va  presque  jusqu'à  se  réjouir  de  ce  qui  vient 
de  se  passer  en  Grèce,  en  raison  des  possibilités 
l'entente  qu'il  entrevoit  avec  l'Angleterre,  tandis 


que  seul,  ou  à  peu  près,  le  Renseigné  de  la  Libre 
Parole  (7  déc.)  nous  met  en  garde  et  pense  qu'il 
y  a  une  autre  «  anguille  sous  roche  »  : 

«  Si  par  hasard  un  mouvement  sérieux  se  dessinait 
en  Angleterre  en  faveur  d'une  alliance,  nous  devrions 
être  très  circonspects:  Ce  serait,  en  effet,  la  preuve 
que  les  Anglais  cherchent  un  soldat  pour  livrer  ba- 
taille contre  un  adversaire  dangereux.  Point  n'est  be- 
soin d'être  grand  àerc  ipour  deviner  le  péril  iont  la 
Grande-Bretagne  pourrait  s'émouvoir.  Il  n'y  en  a 
qu'un  à  l'heure  actuelle  :  la  concurrence  américaine. 

En  attendant  les  résultats  du  plébiscite,  qui 
d'ailleurs  ne  sauraient  être  douteux,  Constantin 
se  prépare  à  rentrer  en  Grèce  et  tâche,  ainsi  que 
le  signale  le  Temps  (8  déc.)  dans  son  article 
«  Constantin  exagère  »,  non  seulement  d'avoir 
les  électeurs  grecs,  mais  de  gagner  aussi  les  élec- 
teurs français.  Dans  un  long  plaidoyer  au  Matin 
(7  déc),  et  à  l'agence  Havas,  le  roi  déchu  pro- 
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Merci 

(Extrait  de  Aux  Ecoutes) 


clame  sa  loyauté  et  croit  apparemment  que  tous 
les  Français  ont  perdu  la  mémoire,  cependant 
que  le  ministre  de  Grande-Bretagne  à  Athènes, 
passant  des  menaces  aux  actes,  annonce  officiel- 
lement au  gouvernement  grec  la  révocation,  par 
les  Alliés,  du  dernier  emprunt  de  400  millions  de 
drachmes. 

Mais  quoi  que  dise  Constantin,  il  faut  agir,  car 
la  question  n'est  pas,  comme  le  fait  remarquer 
René  d'Aral  dans  le  Gaulois  (8  déc.)  de  rouvrir 
vm  débat  épuisé  et  de  recommencer  une  polémi- 
que qui  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  histo- 
rique, mais  : 
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«1  de  se  demander  quelle  sera  demain  la  conséquence 
de  l'attitude  adoptée  par  l'Entente  d'une  part  et  de 
celle  d'autre  part  que  s'impose  le  nouveau  maître  de 
la.  Grèce. 

«  Que  ferons-nous  ?  Seri^rons-nous  encore  la  vis  ? 
Poursuivrons-nous  nos  desseins  en  Orient,  sans  |.lvi=% 
nous  inquiéter  de  la  Grèce  ?  » 

Pour  M.  Maurice  Geneste  {Avenir  8  déc),  la 
revision  du  Traité  de  Sèvres  s'impose  : 

«  On  ne  s'y  trompe  ni  en  Italie,  ni  en  Angleterre  : 
la  revision  du  traité  de  Sèvres  est  devenue  inévitalxf. 
En  même  temps  qu'il  votait  pour  Constantin-le-Grand, 
le  peuple  hellène  a  voté  pour  la  petite  Grèce.  C'est  soii 
affaire  ;  la  nôtre  est  de  ne  pas  laisser  perdre  une  si 
belle  occasion  de  rétablir  la  paix  en  Orient.  » 

De  même  Gustave  Hervé  dans  la  Victoire  i,8 
déc.)  qui  pense  que  Turcs  et  Bulgares  vont  béné- 
ficier du  coup  de  tète  grec  : 

(i  Nous  n'allons  pas  nous  obstiner  à  refuser  aux 
Bulgares  le  débouché  sur  la  mer  Egée  qui  est  pour 
eux  une  condition  vitale,  et  aux  Turcs,  malgré  leurs 
torts  envers  nous,  cette  Thrace  orientale,  ce  pays 
d'Andrinople  qui  est  la  banlieue  de  leur  capitale,  et 
ce  port  de  Smyrne  qui  est  le  seul  débouché  de  ce  qui 
reste  de  Turquie  d'Asie.  » 

Mais  aux  dernières  nouvelles,  le  gouvernement 
d'Athènes  demanderait  à  Constunlin  d'abdiquer 
en  faveur  du  diadoque  en  raison  de  l 'attitude  lios- 
t(ilie  que  prendraient  les  gouvernements  alliés 
dans  le  cas  où  il  remonterait  sur  le  trône. 

En  attendant  que  l'information  se  confirme,  on 
est  en  droit  de  se  demander  ce  qu'il  pourrait  bien 
y  avoir  de  changé  en  Grèce,  si  le  diadoque  dont 
les  sentiments  étaient  tels  que  les  Alliés  durent 
le  prier  de  quitter  Athènes,  en  compagnie  de  son 
auguste  père,  venait  à  ceindre  la  couronne  royale'? 


En  Angleterre 


Le  discours  de  Lord  Derby.  —  Les  voyages  de 
M.  Leygues.  —  La  question  d'Irlande. 

On  a  beaucoup  discuté,  cette  semaine,  en  Angle- 
terre, l'opportunité  d'une  alliance  franco-britan- 
nique. Lord  Derby,  ancien  ambassadeur  à  Paris, 
qui  a  donné  son  appui  à  Texoellente  «  League 
of  help  »,  dont  nous  avons  souvent  signalé  l'uti- 
lité matérielle  et  morale  pour  nos  régions  dévas- 
tées et  les  deux  pays,  a  prononcé  un  grand  dis- 
cours à  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester. 
Il  a  dit  : 

((  A  mon  humble  avis  si  noue  avions  eu  une 
alliance  avec  la  France  'au  lieu  d'un  simple  accord, 
la  guerre  n'aurait  pas  eu  lieu.  » 

Puis  il  a  marqué  son  respect  du  traité  de  Ver- 
sailles. Enfin  il  a  reproché  à  «  Pertinax  »,  de 
^'Echo  de  Paris,  de  faire  la  pire  besogne  en  dau- 
bant continuellement  sur  Lloyd  George. 

Pertinax  répond  à  l'Ambassadeur  dans  le  Times 
(4  décembre),  et  ce  journal  lui  fait  les  honneurs 
de  l'éditorial,  en  arrondissant  les  angles  et  en 
défendant  avec  sa  constance  habituelle  la  politi- 
que de  l'Entente.  Un  article  de  M.  Brenier,  pro- 
fesseur à  l'Ecole  des  Sciences  Politiques,  qu'il 
publie  le  même  jour  lui  est  une  autre  occasion 
d'affirmer  son  amitié  pour  la  France,  et  de  con- 
damner les  «  statistiques  de  M.  Keynes  ». 

On  voit  le  soin  que  prend  la  presse  de  Lord  Nor- 
thcliffe  de  réduire  la  crise  latente  entre  les  cabi- 
nets de  Paris  et  de  Londres. 


C'est  à  cause  de  cette  crise  que  les  voyages  de 
Al.  Leygues  sont  actuellement  si  opportuns.  Le 
président  du  Conseil  a  surtout  discuté,  semble- 
t-il,  avec  Lloyd  George  le  règlement  de  la  ques- 
tion grecque  ;  mais  toutes  les  difficultés  de 
l'heure  —  Russie,  réparations  —  ont  ét^é  exami- 
nées. 

La  Weslminstcr  Gazette  (3  décembre)  semble 
craindre  que  le  retour  éventuel  de  Constantin 
n'incline  trop  rapidement  les  Alliés  vers  les 
Turcs,  ennemis  d'hier  (jui  ne  méritent  peut-être 
pas  encore  de  «  réaction  sentimentale  ».  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'organe  libéral  recommande  aux 
trois  gouvernements  de  bien  savoir  ce  que  veut 
le  peuple  grec,  avant  de  prendre  des  décisions  ; 
de  garantir,  en  tout  cas,  l'indépendance  de  l'Ar- 
ménie, et  de  se  rappeler  contiimellement  pour 
le  iMiddle  East  les  sages  recommandations  de 
Lord  Derby  : 

(i  Peu  importe,  a-l-il  dit,  le  nom  qu(!  l'un  donne  à 
nos  .relations,  «  Alliance  »,  ou  autre,  tant  qu'elles 
sont  claires,  nettes  et  loyales.  La  leçon  du  passé 
n'est  pas  affaire  de  noms  :  elle  signifie  que  Les  traités 
secrets,  les  relations  indéfinies,  les  responsabilité.s 
douteuses  sont  également  mauvais.  Nous  devons  leur 
substituer  des  engagements  clairs,  des  obligations 
définies,  rendues  publiques  et  pubUquement  enregis- 
trées par  la  Société  des  Nations,  coixime  un  avertis- 
sement aux  militaristes  et  une  défense  contre  leurs 
actes  agressifs.  )> 

La  Morning  Post  (4  décembre),  toujours  par- 
ticulièrement attentive  aux  problèmes  de  l'Orient 
approuve  la  note  adressée  au  gouvernement  grec 
et  ajoute  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  traité  de  Sèvres,  la  note 
garde  un  silence  prudent  ;  dans  ce  problème  épineux, 
une  politique  de  »  waitand  see  »  est  pour  une  fois 
justifiée.  » 

Suit  une  petite  approbation  des  méthodes  de  la 
vieille  diplomatie  secrète,  opposées  à  celles  de  la 
Société  des  Nations  que  n'aime  pas  la  Morning 
Post,  comme  on  le  sait. 

L'Irlande  est  toujours  à  feu  et  à  sang,  mais 
il  semble  que  des  voix  modérées  et  apaisantes 
veuillent  se  faire  entendre.  Le  calholicjue  cardi- 
nal Logue  apfirouve  l'archevêque  de  Tuam,  qui 
a  demandé  une  trêve  de  Dieu.  Mr.  Sweetman, 
membre  du  Parlement  sinn-fein  propose  une 
conférence  qui  sera  le  signal  de  la  fin  des  hosti- 
lités ?  C'est  la  première  manifestation  de  cette 
nature  de  la  part  d'un  membre  du  Dail  Eireann. 
Mr.  Sweetman  propose  de  prendre  pour  média- 
teurs des  représentants  de  la  mission  travail- 
liste britannique  qui  sont  actuellement  en  Ir- 
lande, de  rirish  Labour  Party,  des  évêques  irlan- 
dais et  de  rirish  Peace  Conférence.  M.  Hender- 
soM,  président  de  la  mission  travailliste,  a  déjà 
donné  son  assentiment. 

Dans  le  grand  discours  qu'il  a  prononcé  au 
Constitutional  Club,  Lloyd  George,  que  préoccupe 
évidemment  la  situation  de  l'île  verte,  a  parlé 
d'abord  et  surtout  de  l'Irlande. 

Le  Daily  Chrcnicle  f4  décembre)  résume  ainsi 
ses  déclarations  :  Il  faut  d'abord  supprimer  les 
meurtres,  les  conspirations,  les  attentats  et  réta- 
blir l'ordre  ;  ensuite  on  s'occupera  de  «  conci- 
liation ».  Mais  il  faut  éviter  à  tout  prix  l'erreur 
souvent  commise  d'oublier  la  nécessité  de  «  ré- 
concilier »  l'Irlande,  une  fois  l'ordre  revenu  : 

'(  C'est  une  erreur,  qui  a  été  surtout  la  faute  d» 
parti  conservateur.  Nous  croyons  que  les  éléments 
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conservateurs  de  la  coalition  la  reconnaissent  entière- 
ment aujourd'hui.  Néanmoins,  il  faut  affirmer  les 
bonnes  intentions. 

UN    BAUME    POUR    L'HOMME  MALADE 


Un  Turc  après  avoir  lu  les  nouveiles  de  Grèce  -  Hou  : 
quand  les  fripons  lomhent,  les  lionnéles  nens  rcvienrieti/ 
d'eux-mêmes  !  » . 

(Avec  l'autorisation  du  />'  du  Punch) 

Ces  bonnes  intentions  devaient  être  exprimées 
par  le  premier  ministre  dans  un  cercle  conser- 
vateur. Mais  le  radical  Daily  News  (4  décembre) 
se  moque  de  «  Daniel  dans  la  fosse  aux  lions  >>, 
de  D.  Lloyd  George,  prisonnier  dos  «  Torie.--  »  ! 

En  Italie 


La  conférence  de  Londres,  —  D'Annunzio  et  le 
Traité  de  Rapallo. 

» 

La  presse  italienne  suit  avec  un  vif  intérêt  '  i 
(lonférence  de  Londres.  iMalgré  le  refus  signili'^' 
par  lyAnnunzio  d'accepter  le  traité  de  Rapalln 
et  les  complications  qui  pourraient  naître  de  c'" 
refus,  l'opinion  italienne  se  sent  les  coudées  plus 
franches,  depuis  que  l'accord  avec  la  Yougoslavie 
est  signé  et  ratifié  ;  et  le  rôle  d'intermédiaire,  si- 
non d'arbitre,  que  le  comte  Sforza  a  joué  à  Lon- 
dres, la  comble  de  satisfaction. 

Toutes  les  prophéties  émises  par  les  journaux 
transalpins,  ou  presque  toutes,  se  sont  vérifiées  : 
la  Russie  soviétiste  est  toujours  debout,  tous  les 
Koltchack,  les  Denikine  et  les  Wrangcl  sont  dis- 
parus ;  le  Traité  de  Versailles  n'est  pas  encore  en 
application,  du  moins  quant  aux  chapitres  prin- 
cipaux ;  le  Traité  de  Sèvres  est  remis  en  ques- 
tion. Les  deux  idoles  de  TEntenle,  la  grande  idole 
que  fut  Wilson  et  la  petite  idole  qu'était  Venize- 
los,  considérées  par  l'Italie  comme  les  artisans 
principaux  de  la  «  paix  de  vaincue  »  qu'elle  a 
dû  subir,  disparaissent  l'une  après  l'autre  de  la 
scène  politique. 


La  politique  française  a  marqué  ces  derniers 
temps  échec  sur  échec  ,  la  politique  britannique 
en  a  marqué  quelques-uns  également.  C'est 
l'heure  de  l'Italie  qui  arrive,  l'heure  de  l'Italie 
«  grande  puissance  »,  dont  l'avis  fera  désormais 
pencher  la  balance  européenne  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre.  Voilà  la  première  impression  que 
l'on  recueille  dans  la  presse  italienne  de  ces 
jours-ci  :  tantôt  ces  idées  sont  explicitement  déve- 
loppées, tantôt  il  faut  les  lire  entre  les  lignes, 
mais  elles  sont  partout. 

La  chute  de  Nenizelos  avait  provoqué  tout 
d'abord  dans  la  péninsule,  ainsi  que  nous  l'avons 
noté  la  semaine  dernière,  la  réaction  la  plus  natu- 
relle chez  un  peuple  que  la  Conférence  de  la 
Paix  avait  frustré  au  profit  de  la  Grèce  véniz'éliste 
des  territoires  d'Asie  Mineure  qui  lui  avaient  été 
promis  à  Saint-Jean-de-Maurienne,  notamment  le 
port  de  Smyrne.  Reviser  le  Traité  de  Sèvres,  tel 
fut  le  premier  vœu  de  l'opinion  italienne,  qui, 
par  ailleurs,  se  trouvait  unanime  à  refuser  toute 
intervention  dans  la  politique  intérieure  grecque 
et  à  envisager  sans  aigreur  le  retour  de  Constan- 
tin sur  le  trône. 

Mais,  si  l'opinion  transalpine  continue  à  ad- 
mettre le  retour  de  Constantin,  elle  n'est  plus 
aussi  unanime  à  souhaiter  la  revision  immédiate 
et  déclarée  du  Traité,  de  S'èvres.  On  peut  même 
dire  qu'en  majorité,  elle  ne  la  souhaite  plus 
Elle  demande  simplement  qu'on  l'adapte  aux  né- 
cessités présentes,  qu'.in  le  modifie  dans  son  ap- 
plication, mais  non  pas  dans  son  texte,  de  ma- 
nière à  permettre  l'existence  d'une  Turquie  nor- 
male et  le  rétablissement  d'un  état  de  choses  nor- 
mal, dans  toutes  les  régions  o^ù  les  nationalistes 
de  Kémal  Pacha  ont  pris  le  dessus. 

Même  les  journaux  nationalistes,  comme  'a 
Gazzetta  del  Popolo,  refusent  d'envisager  la  pers- 
pective d'une  attribution  de  Smyrne  en  toute 
souveraineté  à  l'Italie.  La  politique  qui  prévaut 
chez  nos  voisins,  c'est  une  politique  nettement 
turcophile  et  promusulmane.  C'est  moins  an 
agrandissement  territorial  qui  importe  aux  Ita- 
liens en  Asie  Mineure,  qu'une  situation  morale 
privilégiée  auprès  des  Turcs,  dont  ils  sauront  ti- 
rer tous  les  avantages  économiques  possibles. 

Etant  donnée  cette  façon,  d'envisager  les  choses, 
on  comprend  que  la  déclaration  de  l'Entente, 
contresignée  du  comte  Sforza,  déconseillant  à  la 
Grèce  de  rappeler  Constantin,  ait  provoqué  en 
Italie  un  certain  étonnement.  Le  gouvernement 
italien  avait  déjà  fait  connaître  à  Constantin  qu'il 
l'autorisait  à  traverser  le  territoire  italien  pour 
regagner  Athènes.  Le  député  socialiste  Trêves  a 
déjà  déposé  une  interrogation  à  la  Chambre  sur 
cette  violation  du  principe  de  non-intervention 
auquel  s'est  associé  l'Italie,  qui  n'est  même  pas 
au  nombre  des  puissances  protectrices  de  la 
Grèce. 

Aux  dernières  nouvelles,  il  semble  que  l'affaire 
D'Annunzio  est  en  voie  d'arrangement.  Mais  il 
convient  avant  de  se  réjouir  tout  à  fait  de  ce 
triomphe  du  bon  sens  sur  le  génie  poétique  du 
«  borgne  de  guerre  »  d'attendre  que  l'arrange- 
ment soit  conclu.  Nous  donnions  le  conseil  in- 
verse, la  semaine  passée,  au  moment  où  tout  sem- 
blait définitivement  gâté.  C'est  qu'il  est  extrême- 
men  difficile  de  savoir  quelles  influences  prévau- 
dront en  définitive  sur  le  poète.  Jusqu'ici  c'est 
l'influence  d'Arditi  exaltés  qui  a  eu  le  dessus. 
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D'Annunzio  est,  semble-1-il,  un  peu  le  prisonnier 
d'une  petite  camarilla  qui  s'est  groupée  autour 
de  lui.  L'influence  modératrice  de  certains  élé- 
ments plus  pondérés,  tels  que  le  major  Reina,  'e 
commajîdant  Rizzo,  Je  général  Geccherini,  ne 
pourra  plus  s'exercer  que  d'une  façon  indirecte, 
car  ils  ont  tous  abandonné  Piume. 

Mais  peut-être  s'exercera-t-elle  plus  eflicace- 
ment  de  celte  manière.  La  politique  de  patience 
et  de  blocus  du  gouvernement  de  GioUtti  n'a 
qu'un  but  :  vider  Piume  du  plus  grand  nombre 
possible  de  légionnaires,  isoler  à  tel  point  D'An- 
nunzio  qu'il  ne  puisse  plus  envisager  aucune  ac- 
tion offensive  en  Dalmatie,  et  se  résigne  à  accep- 
ter le  traité  de  Rapallo. 

Une  des  raisons  de  l'irritation  de  D'Annunzio 
était  la  cession  secrète  du  port  de  Barros  (l'un 
des  bassins  de  Piume)  à  la  Yougoslavie.  Or  cette 
cession  est  démentie.  D'autre  part,  le  poète  es- 
comptait que  les  élections  yougoslaves  entraîne- 
raient un  démembrement  rapide  de  la  Yougo- 
slavie. Cette  espérance  vient  d'être  déçue. 

Dans  ces  conditions,  si  le  gouvernement  ita- 
lien consent,  comme  il  semble,  à  jouer  la  comé- 
die un  peu  ridicule  de  traiter  avec  D'Annunzio 
de  puissance  à.  puissance,  l'équipée  de  Piume 
pourra  enfin  voir  son  terme. 

Ce  qu'il  ne  faut  jamais  oublier,  quoi  qu'il  ar- 
rive, pour  juger  de  l'altitude  de  l'Italie  envers 
D'Annunzio,  c'est  que  sans  lui  l'Italie  n'aurait 
pas  Piume  (le  traité  de  Rapallo  consacre  en  effet 
une  annexion  déguisée),  et  que  le  poète  a  donné 
la  joie  aux  Italiens,  mécontents  du  Conseil  su- 
prême, d'agir  et  de  réagir  à  son  gré  à  la  barbe 
des  triumvirs  impuissants  :  Wilson,  Lloyd  George 
et  Clemenceau. 

l£n  Allemagne 

La  conférence  de  Londres  Le  mauvais  vouloir 

allemand.  —  Questions  économiques  et  îinan' 
cières. 

Presque  dès  le  début  de  la  Conférence  de  Lon- 
dres, un  journal  de  Bade,  pays  du  chancelier  Peh- 
renbach,  tout  en  insistant  avec  complaisance  sur 
les  «  malentendus  »,  entre  la  Prance  et  l'Angle- 
terre, croyait 

«  devoir  encore  une  fois  avertir  le  public  allemand 
qu'il  n'avait  ^lucune  raison  particulière  de  se  réjouir 
des  signes  de  mésintelligence  qui  (peuvent  se  mani- 
fester entre  les  Alliés.  La  réconciliation  se  fait  tou- 
jours aux  dépens  de  l'Allemagne.  »  (A'eue  Badische 
Landes zeitung,  30-11). 

Cela  n'a  pas  empêché  les  Allemands  de  souli- 
gner les  désaccords  survenus  entre  la  Prance  et 
l'Angleterre,  et  d'espérer  jusqu'au  bout  qu'ils 
seraient  inconciliables. 

"  Car  les  Français  et  les  Italiens  sont  contents  au 
fond  que  Constantin  leur  fournisse  le  prétexte  d'obte- 
nir la  revision  de  ce  traité  de  Sèvres  qui  leur  est 
aujourd'hui  si  désagréable  ;  les  Anglais,  au  co>n- 
traire,  ne  sont  pas  partisans  de  la  revision,  et  préfé- 
reraient laisser  tomber  Constantin  que  le'  traité.  » 
(Berliner  Tageblatt,  1-12). 

La  déclaration  commune  des  Alliés  a  mis  fin 
aux  incertitudes  allemandes.  Mais,  comme  de 
juste,  elle  a  été  accueillie  avec  dépil  et  mauvaise 
humeur.  On  compte  que  le  plébiscite  grec  four- 
nira la  réponse  attendue. 

Les  incidents  qui  montrent  que  la  mentalité 
allemande  ne  varie  guèie  n'ont  pas  manqué  cetl<; 
semaine  encore. 


On  se  rappelle  que  des  officiers  alliés  du  con- 
trôle avaient  été  molestés  à  Cuxhaven.  A  la  de- 
mande de  réparations,  présentée  par  l'Entente,  le 
gouvernement  allemand  répond,  le  29  novembre, 
en  accordant  certaines  des  réparations  exigées,' 
mais  en  refusant  les  autres.  Cette  attitude  est 
approuvée  non  seulement  par  la  presse  de  droite, 
mais  encore  par  le  Vorwaerts  qui  invite  : 

«  l'Entente  à  consiidérer  à  temps  que  des  exigences 
humiiliantes  sont  blessantes  pour  ceux-là  même  qui 
regrettent  les  Incidents  de  Cuxhaven.  »  (30-11). 

Le  gouvernement  allemand  se  refuse  de  même 
à  livrer  deux  dirigeables  en  échange  de  ceux  qui 
ont  été  volontairement  détruits  en  juin  et  juillet 
1919.  Si  la  Conférence  des  Ambassadeurs  n'ad- 
met pas  ses  objections,  il  propose  de  soumettre 
le  cas  à  une  cour  d'arbitrage.  Et  de  nouveau  il 
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<i  Pendant  combien  de  temps  va-l-a  encore  troubler  l'Europe 
Kiius  prête J  le  de  la  reconstruire  ?  « . 

(Kïtrait  du  SitHflicissimus) 


reçoit  l'approbation,  plus  ou  moins  bruyante, 
suivant  la  nuance  politique,  des  journaux  alle- 
mands. 

Dans  le  Berliner  Tageblatt,  l'ancien  ministre 
impérial  Dernburg  adresse  une  lettre  ouverte  a 
M.  Pueyrredon,  représentant  de  la  République  Ar- 
gentine à  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  ;'i 
Genève,  à  celui-là  même  qui  proposait  l'admission 
de  l'Allemagne  dans  la  Société,  et  s'est  retiré 
parce  que  sa  proposition  ne  devait  pas  être  prise 
en  considération.  Si  la  Société  des  Nations,  écrit 
M.  Dernburg,  est  aussi  impopulaire  en  Allema- 
gne, c'est  que  les  Allemands  ont  l'impression 
qu'elle  a  pris  position  contre  leur  pays  dans  le 
grave  problème  des  responsabilités  de  la  guerre. 
Le  peuple  allemand  se  trouve  ainsi  : 
«  frappé  du  stigmate  d'infédorité  morale  ». 

Cela  est  inadmissible.  L'Allemagne  connaît 
ceux  qui,  chez  elle,  furent  coupables.  Elle  est 
prête  à  les  appeler  devant  ses  tribunaux.  Mais 
ils  ne  sont  pas  seuls.  Elle  veut  la  justice  pour 
tous.  Elle  veut  un 

«  tr-ibunal  impartial  devant  lequel  elle  est  prête  à  se 
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défendre,  et  dont  elle  attendra  avec  calme  le  juge- 
ment. »  (30-11). 

Dans  l€  même  esprit,  la  presse  rend  compte 
du  Congrès  syndicaliste  mternational  qui  a  siégé 
à  Londres  du  22  au  27  novembre.  Le  chef  de  'a 
délégation  allemande,  Legien,  est  heureux  de 
constater  que  les  syndicalistes  allemands  furent 
reçus  sans  la  moindre  trace 

«  de  ce  froid  d'après  guerre  qu'on  avmt  encore  senti 
au  Congrès  d'Amsterdam.  )i  (Vorwaerts,  30-11). 

L'accord  fut  complet  sur  toutes  les  questions, 
en  particulier  sur  celle  de  la  lutte  contre  le  mili- 
tarisme qui  sévit  dans  tous  les  pays,  et  surtout 
en  France. 


Deux  discours  ont  rappelé  vivement  l'attention 
des  Allemands  sur  la  situation  économique  et  fi- 
nancière. 

Le  ministre  de  l'Economie  publique  devait  sou- 
mettre au  Reichstag  un  programme  de  réorgani- 


sation économique.  Mais  le  29  novembre,  après 
avoir  tracé  un  sombre  tableau  de  la  détresse  de 
l'Allemagne,  U  s'est,  pour  de  multiples  raisons, 
déclaré  hors  d'état  d'apporter  le  programme  3S- 
péré. 

De  son  côté,  M.  Havenstein,  président  de  la  Ban- 
que du  Reich,  appelé  à  la  rescousse  par  le  mi- 
nistre des  finances,  a  expliqué  à  la  Commission 
des  impôts  du  Reichstag,  que  l'Allemagne  se 
trouvait  dans  la  nécessité  absolue  de  recourir  \ 
un  emprunt  forcé.  Son  discours  a  fait  une  pro- 
fonde impression,  La  Bourse  et  la  grosse  indus- 
trie ont  fait  la  grimace.  Peut-être  ne  s'agit-il  que 
d'une  manœuvre  pour  siimuler  le  zèle  des  con- 
tribuables. Mais  il  est  possible  aussi  que  l'idée, 
une  fois  lancée,  suive  son  cours.  Déjà  la  Deutsche 
AUgemeine  Zeilung,  semi-officieuse,  et  organe  de 
Hugo  Stinnes,  donne  des  détails  sur  le  futur  em- 
prunt et  ses  avantages  : 

((  L'emprunt  forcé  prouvera  à  l'Entente  que  tout  a 
été  fait,  et  sera  fait  pour  remplir,  nos  obligations...  » 


La  politique  française  dans  le  Levant 

L'Ultimatum  du  général  Gouraud 
à  l'émir  Fayçal 

(14  Juillet  jcf2o) 


Le  document  que  nous  publions  ci-dessous  est  le  texte  officiel  intégral  de  la  note 
que  le  général  Gouraud,  haut-commissaire  de  la  République  française  en  Syrie  et  en 
Cilicie,  et  commandant  en  chef  l'armée  du  Levant,  remit  à  S.  A.  R.  l'émir  Fayçal 
le  14  juillet  1920.  Au  moment  où  le  général  Gouraud  vient  de  défendre  son  œuvre 
devant  les  grandes  Commissions,  il  nous  a  paru  qu'il  n'était  pas  sans  intérêt  de  mettre 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  document  qui  explique  toutes  les  causes  et  les  consé- 
quences de  son''  action  militaire  en  Syrie.  D'autant  mieux  que  l'émir  Fayçal  est  actuel- 
lement à  Londres   où  il  va  sans  doute  essayer  de  plaider  encore  une   fois  sa  cause 

devant  le  Gouvernement  britannique. 


Au  nom  du  Gouvernement  français,  j'ai  l'honneur 
d'exposer  une  dernière  fois  à  V.  A.  R.  la  situation 
dans  laquelle  le  place  l'otlilude  prise  depuis  le  débat 
de  l'année  par  le  Gonveriionicnt  de  Damas. 

Alors  que  le  calme  avait  régné  en  Syrie  lors  de  l'oc- 
cnpntinn  anglaise,  les  désordres  ont  rommonré  dès 
que  nos  troupes  ont  relevé  les  forces  britanniques,  ils 
n'ont  fait  que  croître  depuis. 

Ils  ont  nui  davantage  à  la  prospérité  de  la  Syrie  et  à 
son  organi-sation  politique,  administrative  et  économi- 
que qu'à  la  sécurité  de  nos  troupes  et  à  loccupation 
française  de  la  zone  ouest  elle-même. 

Le  Gouvernement  de  Damas  en  porte  toute  la  res- 
ponsabilité vis-à-vis  des  populations  syriennes  aux- 
quelles la  France  a  reçu  de  la  Conférenne  de  la  Paix 
mandat  d'apporter  les  bienfaits  d'un  régime  d'indé- 
pendante, d'ordre,  de  tolérance  et  de  richesse. 

\n  désir  d'amitié  et  de  collaboration  que  la  France 
avait  T-o.nnifesté  h  V.  .A.  P^.  en  affirmant  le  dri^it  des 
populations  de  Tangue  arabe,  de  toutes  les  cnnfes- 
S'nn'î.  fiYéps  sur  \o  terT't'ure  svrien  h  se  Gouverne.'' 
elles-mêmes  à  titre  de  nations  indépendantes.  "V.  A.  R. 
avnit  rénondu  en  reconnaissant  oue  les  populations 
syriennes  ont  grand  intérêt,  en  raison  de  la  désorga- 
nisation résultant  de  l'oppression  turque  et  des  dom- 


mages subis  pendant  la  guerre,  à  demander  les  con- 
seils et  l'aide  d'une  grande  puissance  pour  réaliser 
leur  unité  et  organiser  le  fonctionnement  de  la  na- 
tion, conseils  et  aide  qui  seront  enregistrés  par  la  So- 
ciété des  Nations  lorsque  celle-ci  sera  pratiquement 
réalisée. 

Au  nom  des  populations  syriennes,  c'est  à  la  France 
que  V.  A.  R.  avait  fait  appel  pour  cette  mission.  Lors- 
qu'on janvier,  pendant  que  vous  négociiez  avec  le  Gou- 
vernement français,  les  bandes  parties  de  Damas 
envahissaient  la  zone  ouest,  .M  Clemenceau  m'avait 
télégraphié  : 

((  Informé  des  attaques  des  Bôdovins  au  Sud  et  au 
Nnrd  de  la  Syrie,  fax  dit  à  l'Emir  Fuyçnl  que  je  m'é- 
tais mis  provisoirement  d'accord  avec  lui  svr  un  cer- 
tain nombre  de  principes  et  que  je  tiendra's  entière- 
ment ma  parole,  mais  qu'une  loyauté  égale  de  sa  part 
et  le  respect  absolu  de  son  autorité  par  ses  partisans 
devaient  répondre  à  mon  attitude  :  si  ces  deux  condi- 
tions n'étaient  pas  intégralement  remplies,  le  Gouver- 
nement français  reprendrait  toute  sa  liberté  et  impo- 
serait par  la  force  l'ordre  et  le  respect  des  droits  qu'il 
tient  de  la  Conférence.  » 

Or  l'exposé  suivant  montre  clairement  comment  1« 
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Gouvernement  de  Damas  n'a  cessé  de  pratiquer  une 
politique  hostile  et  nett«ment  opposée  à  la  politique  de 
collaboration  prévue  par  le  Président  du  Conseil  et 
que  vous  vous  étiez  engagé  à  pratiquer. 

l"  HOSTILITÉS  CARACTÉRISÉES  CONTRE 
NOTRE  CORPS  DOCCUPATJON 

Le  refus  obstiné  de  laisser  l'autorité  française  dis- 
poser en  toute  liberté  de  la  voie  ferrée  Rayak-Alep 
est  de  la  part  du  Gouvernement  de  Dajnas  un  a<;te 
d'hostilité  caractérisée. 

Ce  gouvernement  n'ignore  pas  que  îa  ligne  en  ques- 
tion est  indispensable  pour  vivre  et  combattre  à  une 
des  divisions  françaises  du  Nord. 

Or  cette  division  est  engagée  contre  des  forces  hos- 
tiles se  recommandant  de  la  Turquie  à  l'oppression  de 
laquelle  les  Alliés  victorieux  ont  arraché  la  Syrie. 

Cette  division  combat  précisément  pour  défendre  les 
frontières  du  nouvel  état  syrien  que  doivent  nous  atta- 
cher aussi  bien  les  liens  de  l'intérêt  que  ceux  de  la 
reconnaissance. 

L'organisation  et  Vemploi  de  bandes  contre  nos 
troupes  d'occupation  ont  été  érigés  en  principe  par  le 
gouvernement  de  Damas. 

La  doctrine  a  d'ailleurs  été  proclajnée  solennelle- 
ment le  13  avril  par  le  commandant  de  la  3«  division 
d'Alep  dans  les  termes  suivants  : 

K  Puisque  nous  ne  pouvons  déclarer  ofliciellement 
la  guerre  aux  Français,  inondons  le  pays  de  bandes 
qui  les  détruisent  en  détail.  Elles  seront  commandées 
par  nos  ofticiers  et  si  certains  d'entre  eux  sont  tués, 
la  famUle  de  ces  martyrs  sera  élevée  aux  {rais  de 
l'Etat.  » 

Il  suffit  d'énumérer  les  preuves  suivantes  de  l'ap- 
plication stricte  d'un  tel  système. 

Le  13  décembre  1919,  notre  poste  de  Tel  Kalaa  est 
attaqué  à  l'instigation  des  autorités  chérifiennes 
d'Homs. 

A  la  fin  de  décembre  1919,  les  Bédouins  de  Mah- 
moud Faour,  que  V.A.R.  m'a  signalé  comme  son  ami 
personnel,  massacrent  les  chrétiens  du  Merdj-Ayoun 
où  nos  troupes  sont  attaquées,  le  4  janvier,  drapeau 
chérifien  déployé. 

Le  5  janvier  1920  à  Kirik  Khan,  peu  après  El  Ham- 
man,  sous  les  ordres  de  Souraya  Bey,  la  complicité 
de  réguliers  chérifions  est  reconnue  chez  ceux  qui 
attaquent  nos  troupes. 

Le  25  janvier,  le  capitaine  Fonad  Selim  avec  un  dé- 
tachement comprenant  des  réguliers  attaque  notre 
poste  du  pont  de  Litani. 

Après  Harim  et  Antioche  attaqués  par  des  bandes 
arabes,  Babana  subit  du  16  au  22  avril,  un  assaut 
ininterrompu  que  dirige  l'officier  chérifien  Hassan 
Bey. 

En  juin,  on  relève  dans  les  bandes  opérant  au  Mer- 
dj'Ayoun  la  présence  de  1  colonel,  1  capitaine,  6  lieute- 
nants et  317  hommes  de  l'armée  chérifienne  et  l'em- 
ploi d'un  matériel  provenant  de  la  même  nnmée  et 
comprenant  :  4  mitrailleuses  lourdes,  2  légères  et  50 
caisses  de  munitions. 

La  complicité  des  agitateurs  de  la  zone  est  éclate 
aussi  en  juin,  dans  les  troubles  marqués  par  les  mas- 
sacres d'Ain  Ibe'l  et  la  rébellion  des  groupements  chii- 
tes. 

Les  professionnels  de  l'organisation  de  bandes  de 
brigands  sont  traités  avec  honneur  h  Damas,  en  par- 
ticulier Soubhy  Bey  Barakat  dont  les  méfaits  contre 
nous  sont  connus  de  tous. 

Quand  les  bandes  ne  sont  pas  lancées  de  la  zone 
est,  c'est  en  zone  française  même  que  des  troubles 
sont  fomentés. 

C'est  le  cas  de  nombreux  attentats  commis  contre 
les  chrétiens  et  en  particulier  ceux  de  Djisrel  Karaon 
le  29  décembre  mettant  en  cause  les  deux  officiers  ché- 
rifiens  Ouahed  Bey  et  Tashin  Bey. 

Au  Djebel  Ansarieh,  une  aide  effective  et  constante 
est  apportée  à  Cheikh  Saleh,  champion  du  désordre 
et  de  la  haine  contre  nous. 

Les  exemples  pourraient  être  multiphés.  Ils  ont  été 
portés  en  leur  temps  à  la  connaissance  de  V.  A.  R. 

2"  POLITIQUE  AGRESSIVE 

DU  GOUVERNEMENT  DE  DAMAS 

V.  A.  R.  a  jugé  à  propos  de  faire  entrer  dans  son 
Gouvernement  des  hommes  connus  pour  leur  hosti- 
lité contre  la  France.  L'entraînement  du  milieu  était 
tel  que  V.  A.  R.  n'a  pu  elle-même  partir  en  temps 
voulu  pour  se  rendre  à  Yinvitation  de  la  Conférence 
de  la  Paix. 

C'est  dans  les  ranfs  mêmes  de  ce  parti  ({ue  le  Mi- 
nistère actuel  est  choisi.  Son  programme  est  déjà  une 
insulte  aussi  bien  pour  la  France  dont   l'aide  est 
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rejetée  que  pour  le  Conseil  suprême  qui  lui  a  donné 
le  imandia,t  sur  la  Syrie. 

Le  rejet  pur  et  simple  dti.  mandat  français,  le  18  mai 
dernier,  donne  la  mesure  d'un  aveuglement  dont  les 
conséquences  peuvent  être  désastreuses  pour  la  Sy- 
rie. 

3"  MESURES  D'ORDRE  ADMINISTRATIF 
DIRIGÉES  CONTRE  LA  FRANCE 

L'obstruction  [inancière  marquée  par  le  rejet  de  la 
nouvelle  monnaie  syrienne  émise  pour  le  compte  de 
la  France  par  la  Banque  de  Syrie,  et  l'interdiction 
édictée  à  Damas  die  toute  relation  commerciale  et 
financière  avec  la  succursale  die  la  Banque  de  Syrie 
en  zone  est  est  une  nouvelle  marque  d'hostilité  d'ail- 
leurs nuisible  à.  la  prospérité  du  pays. 

Il  en  est  de  même  des  interdictions  d'exportation 
des  céréales  à  destination  de  la  zone  française  pro- 
noncées à  Hama  en  mairs,  étendues  à  Damas,  puis 
à  Alep. 

Débordant  les  limites  de  la  zone  est,  les  auto- 
rités administratives  chérifiennes  ont  été  poussées 
progressivement  à  l'intérieur  même  de  la  zone  ouest, 
pour  en  marquer  une  prise  de  possession  ayant 
comme  conséquence  notre  exclusion. 

En  mars,  un  poste  chérifien  est  installé  à  Khalsa, 
peu  après  le  drapeau  chérifien  est  arboré  à  Kad- 
mus. 

En  avril,  le  Gouvernement  d'Alep  organise  le  Kos- 
seir  en  caza  chérifien,  un  kaimacan  chérifien  est  ins- 
tallé ensuite  à  Djisrech  Chogur. 

4"  ACTES  DIRECTEMENT  HOSTILES  CONTRE 

LA  FRANCE 

Etre  ami  ou  partisan  de  la  France  équivaut  en  zone 
chérifienne  à  être  suspect  aux  autrrités  et  conduit 
souvent  à  être  maltraité.  Le  ictour  à  Hachaya  de  Fa- 
rès  Gantons  et  de  Nesseb  Gobril,  pourtant  garanti 
officiellement  par  le  Gouvernement  de  Damas,  est 
particulièrement  typique  à  cet  égard,  puisque  nos 
partisans  ont  été  dès  leur  arrivée  violentés  et  empri- 
sonnés. 

Le  22  janvier  une  délégation  de  Druzes  du  Hauran 
venus  me  saluer  est  attaquée  à  son  retour  à  Ouadî 
Harim  et  une  partie  de  ses  membres  sont  tués. 

Les  exemples  pourraient  être  multipliés.  Ils  sont 
particulièrement  nombreux  à  /Mcp. 

Etre  notre  ennemi,  est  au  contraire  en  zone  est 
un  titre  à  être  honoré,  protégé  contre  tous  et  à  rece- 
voir asile. 

Les  Dandachlés  sont  fêtés  à  Damas  après  l'affaire 
de  Tel  Kalah.  Amin  Mahio  qui  a  fait  sauter  le  dépôt 
de  munitions  de  Beyrouth,  n'est  aucunement  inquiété 
à  Damas. 

Tout  récemment  Kamel  Bey  Assad,  rebelle  notoire, 
proscrit  h  la  suite  des  troubles  en  pays  chiite,  dont 
il  porte  une  grande  responsabilité,  est  l'objet  de  dé- 
marches de  rentrée  en  zone  ouest,  de  la  part  de 
V.  A.  R. 

Quant  aux  habitants  de  la  zone  est  auxquels  l'hos- 
tilité qu'ils  nous  témoignent  vaut  des  égards  du  ^'ou- 
vernement,  leur  nombre  est  également  considérable. 

La  propagande  anti-française  en  zone  ouest  a  revêtu 
de  la  part  du  gouvernement  de  Damas,  toute  une  série 
de  formes  différentes  et  également  perfides  sur  les- 
quelles l'autorité  française,  décidée  à  poursuivre  jus- 
qu'au bout  sa  politique  de  crédit,  a  voulu  longtemps 
fermer  les  yeux. 

Le  dernier  et  le  plus  éclatant  des  actes  de  cet  crd'^e 
est  l'achat  moyennant  42.000  livres  égyptiennes  de  la 
plus  grande  partie  des  membres  du  Conseil  aduiinis- 
tratif  du  Liban.  Ces  derniers  ont  été  arrêtés  par  r,r,s 
postes  le  10  juillet  au  moment  où,  répudiant  les  vœux 
dès  longtemps  exprimés  par  la  presque  unanimité  de 
leurs  compatriotes,  ils  allaient  à  Damas  vendre  leur 
pays. 

La  Presse  de  Damas,  largement  soutenue  par  le 
Gouvernement  renouvelle  sans  cesse  ses  attaques  con- 
tre tout  ce  qui  est  français. 

Elle  flétjit  les  autorités  occupant  la  zone  ouest,  elle 
répudie  toutes  les  offres  d'aide  de  la  France,  elle  dé- 
forme les  intentions  généreuses  de  cette  dernière  à 
l'égard  de  la  Syrie,  elle  m'injurie  grossièrement. 

5°  ATTEINTES  AU  DROIT  DES  GENS 

Alors  que  d'après  ce  droit  le  commandement  de 
l'armée  du  Hedjaz  occupant  le  territoire  syrien  qui 
demeure  ottoman  jusqu'à  ce  que  l'application  du  traité 
de  paix  en  ait  autrement  disposé,  ne  doit  agir  qu'à 
ce  titre  en  maintenant  le  statu  quo  dont  il  est  le  gar- 
dien, il  se  conduit,  au  contraire,  en  autorité  souve- 
raine. 
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Cependant  la  conscription  est  décidée  et  appliquée 
dès  décembre  1919,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  territoire 
étranger. 

Cette  charge  lourde  et  inutile  est  imposée  au  peu- 
ple, même  dans  les  zones  ayant  un  régime  spécial 
comme  en  Bekaa,  même  à  des  personnes  couvertes 
par  des  immunités  juridiquement  valables,  comme  les 
Libanais  et  les  Moghrebins  résidant  en  zone  est.  De- 
vant la  résistance  des  intéressés,  le  recrutement  de- 
vient un  véritable  raccolage,  qui  entraîne  parfois 
l'effusion  du  sang. 

L'assemblée  dite  Congrès  syrien  composée  et  réunie 
dans  des  conditions  irrégulières,  légifère,  et  même 
gouverne  pour  le  compte  d'un  gouvernement  et  d'un 
Etat  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue. 

Bien  plus,  elle  confère  irrégulièrement,  sans  mandat 
ni  droit  l'y  autorisant,  la  dignité  royale  à  V.  A.  R.,  ce 
qui,  suivant  sa  propre  expression,  îa  place  en  état  de 
rébellion  vis-à-vis  de  la  Conférence  de  la  Paix. 

Enfin  les  capitulations  ne  sont  pas  respectées  puis- 
qu'un de  nos  ressortissants,  l'Emir  Mouktar,  qui  re- 
présente une  illustre  famille  traditionnellement  atta- 
chée à  la  France,  est  arrêté  dans  des  conditions  scan- 
daleuses à  Alep. 

Les  conventions  diplomaliqyes,  ne  le  sont  pas  da- 
vantage puisque,  malgré  l'entente  interveime  en  dé- 
cembre dernier  avec  M.  Gemencean  et  aux  termes 
de  laquelle  aucune  troupe  régulière  française  ou  ché- 
rifionne  ne  devait  s'établir  en  Bekaa,  un  bataillon  de 
l'armée  chcrifienne  vient  d'être  poussé  sur  Merdej 
Andjar. 

6'  DOMMAGES  AINSI  CAUSÉS  A  LA  FRANCE 
ET  A  LA  SYRIE 

Obligée  de  dépenser  son  activité  et  ses  forces  à  ré- 
primer sans  cesse  les  désordres,  à  poursuivre  avec 
le  Gouvernement  de  Damas  des  négociations  poli- 
tiques laborieuses  et  stéiiles,  rautor.té  française  n'a 
pu  encore  donner  au  pays  YOrganisaium  qu'il  attend 
d'Elle.  EllQ  ne  porte  pas  la  responsabilité  de  ces  re- 
tards. 

Mais  sur  elle  pèse  la  charge  militaire  et  (inancièrc 
qu'exige  la  situation  maintenue  systématiquement 
par  le  Gouvernement  de  Damas. 

Les  frais  ne  peuvent  d'ailleurs  manquer  d'atteindre 
le  budget  syrien,  tant  par  la  privation  de  recettes 
qpi'eile  détermine  pour  lui  aussi  longtemps  que  le  dé- 
sordre règne,  qu'en  raison  de  la  parUcipatioTi  aux  dé- 
penses, souveraineté  qui  lui  incombera  plus  tard. 

Or  l'état  d'anarchie  dans  lequel  le  pays  a  été  plongé 
par  les  fauteurs  de  désordres,  était  tel  qu'il  fallut  y 
amener  des  forces  considérables,  bien  supérieures  h 
celles  qu'aurait  exigé  le  simple  remplacement  des 
troupes  anglaises  dans  un  régime  de  paix. 

Ces  raisons  prouvent  amplement  qu'il  devient  im- 
possible de  (aire  plus  longtemps  crédit  à  un  Gouver- 
nement qui  a  manifesté  si  nettement  son  hostihte  en- 
vers la  France,  qui  a  causé  un  si  grave  tort  à  son 
propre  pays  en  se  mointrant  incapable  de  l'organiser 
et  de  le  gouverner. 

La  France  se  voit  donc  obligée  de  prendre  elle- 
même  des  garanties  pour  assurer  la  sécurité  de  ses 
troupes  et  celle  des  populations  des  terriloii'es  sur  les- 
quels elle  a  reçu  de  la  Conférence  de  la  Paix  la  mis- 
sion d'exercer  son  mandat. 

J'ai  l'honneur  de  faire  connaître  à  'V.  A.  R.  que  ces 
garanties  sont  les  suivantes  : 

1»  Disposition  al)soliie  de  la  voie  ferrée  de  Bayak 
à  Alep  pour  tous  les  transports  ordonnés  par  l'auto- 
rité française. 

.Cette  disposition  sera  garantie  par  le  contrôle  entier 
du  trafic  exercé  dans  les  gares  de  Rayak,  Baalbeck, 
Homs,  Hama,  et  Alep  par  des  commissaires  militaires 
français,  secondés  par  un  détachement  armé  destiné 
h  assurer  la  police  de  la  gare,  et  par  l'occupation  de 
la  ville  d'Alep,  nœud  important  de  communications 
que  nous  ne  saurions  laisser  tomber  entre  les  mains 
des  troupes  turques. 

2°  Abolition  de  la  conscription,  le  recnitement  de- 
vant cesser  complètement  et  les  libérations  de  contin- 
gents, ramener  l'armée  chérifienne  aux  formations  et 
effectifs  qu'elle  possédait  au       décembre  dernier. 

3»  Acceptation  du  mandat  français.  —  Le  mandat 
respectera  l'indépendance  des  populations  syriennes, 
Il  demeurera  entièrement  compatible  avec  le  principe 
du  Omivernement  par  les  autorités  syriennes  réguliè- 
rement investies  de  leur  pouvoir  par  la  volonté  po- 
pulaire. Il  ne  comportera  de  la  part  de  la  puissance 
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mandataire  qu'un  concours  appoité  sous  foirme  d'aide 
et  collaboration,  mais  en  aucun  cas  ne  prendra  la  for- 
me coloniale  d'une  annexion  ou  d'une  administration 
directe. 

4°  Acceptation  de  la  monnaie  syrienne.  —  Cette 
monnaie  devenant  la  momiaie  nationale  en  zone  est, 
toutes  les  interdictions  ayant  atteint  jusqu'ici  pour 
cette  zone  la  Banque  de  Syrie  sont  levées. 

5°  Châtiment  des  coupables,  les  plus  compromis  par 
leurs  actes  hostiles  à  la  Fiance. 

Ces  conditions  sont  présentées  en  bloc,  et  c'est  en 
bloc  également  sans  disjonction  possible  qu'elles  de- 
vront être  acceptées  dans  un  délai  de  4  jours  commen- 
çant le  15  juillet  à  0  heuire  et  prenant  fin  le  18  juillet 
à  24  heures. 

Dans  le  cas  où  j'aurai  avant  cette  dernière  date 
avis  de  V.  A.  R.  que  ces  conditions  sont  acceptées, 
ses  ordres  auront  dû  être  donnés  en  même  temps  aux 
autorités  intéressées  pour  qu'il  ne  soit  fait  aucim  obs- 
tacle à  mes  troupes  en  marche  pour  réaliser  les  occu- 
pations indiquées.  L'acceptation  des  conditions  n°»  2, 
3,  4  et  5  devra  de  même  être  consacrée  avant  le 
18  juillet  par  des  actes  officiels  et  leur  exécution  inté- 
grale avoir  lieu  avant  le  31  juillet  24  heures. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  V.  A.  R.  ne  m'aurait 
pas  avisé  en  temps  voulu  que  les  conditions  précitées 
sont  acceptées,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître 
que  le  Gouvernement  français  reprendrait  toute  sa 
liberté  d'action. 

Je  ne  puis  affirmer  que  dans  ce  cas,  le  Gouverne- 
ment français  se  contenterait  des  garanties  ci-dessus 
indiquée!» 

Ce  ne  serait  pas  la  France  qui  porterait  la  respon- 
sabilité des  malheurs  qui  pourraient  s'abattre  sur  le 
pays.  Elle  aurait  fait  la  preuve  depuis  longtemps,  et 
dans  cette  <îernière  circonstance,  de  sa  modération. 
C'est  le  Gouvernement  de  Damas  qui  porterait  tout 
entier  le  poids  de  la  responsabilité  des  solutions  ex- 
trêmes que  je  n'envisage  qu'à  regret,  mais  auxquelles 
je  suis  prêt  avec  la  plus  résolue  fermeté. 

Signé  :  Général  Gouraud. 


Dernières  Publications 


V  En  Italie 

Histoire 

Pasquale  Stanislas  Mancini.  —  Il  Princi'pio  di  Na- 
zionalita  (Le  principe  de  Nationalité).  —  Ed.  de 
la  Voce. 

Avec  une  préface  du  sénateur  Ruffîni,  ancien  mi- 
nistre de  l'Instruction  Publique,  président  de  la  Fa- 
mille italienne  pour  la  Société  des  Nations.  M.  Za- 
notti-Bianco  publie  dans  la  collection  de  la  Jeune 
Europe  qu'il  dirige  un  ensemble  d'extraits  sur  l'idée 
de  nation  et  le  principe  de  nationailité  empruntes  à 
l'œuvre  de  IVlancini,  professeiîif  de  droit  international 
à  l'Université  de  Turin  de  1850  à  1872,  puis  à  l'Uni- 
versité de  Rome  jusqu'à  sa  mort. 

C'est  une  gloire  que  revendiquent  volontiers  en  ce 
moment  les  Italiens  que  d'avoir  été  les  preaniers  à 
formuler  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-m 'lups. 
Mazzini,  Garibaldi,  Gavour  revendiquèrent  ce  d-oit 
pour  l'Italie  encore  esclave.  Mancini  en  a  fait  la  théo- 
rie en  juriste  et  en  évrivain  politique  de  premier 
ordre.  Il  est  curieux  de  rapprocher  ses  idées  sur  la 
nation  de  celles  de  Renan  qui  l'ignorait.  Comme  Re- 
nan, c'est  dans  un  élément  moral  :  la  Conscience  de  la 
Nationalite  que  Mancini  trouve  le  fondement  de  l'idée 
de  nation.  La  Communauté  de  race,  celle  de  langue, 
de  religion,  de  mœurs,  d'histoire,  aident  à  faire  naî- 
tre cette  conscience,  mais  ne  sont  pour  la  faire  naî- 
tre ni  nécessaires,  ni  suffisantes. 

Antonio  Anzilotti.  —  Italiani  e  Jugoslavi  nel  Ri- 
sorgimento  (Italiens  et  Yougoslaves  pendant  le  Ri- 
sorgimento).  - —  Ed.  de  la  Voce. 

Livre  d'histoire  et  non  de  polémique,  ou  pour  par- 
ler plus  exactement  ((  d'histoire  des  doctrines  ».  L'au- 
teur passe  en  revue  toutes  les  opinions  émises  de 
1830  à  1870  par  les  historiens,  les  géographes  et  les 
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hommes  politiques  italiens  c[ui  s'en  sont  occupés  sur 
les  frontières  orientales  de  l'Italie  unifiée,  sur  l'ave- 
nir des  populations  de  la  rive  orientale  de  l'Adria- 
tique et  sur  celui  de  l'AutriChe.  Les  écrits  et  les  dis- 
cours de  Balbo,  Mazzini,  Cavour,  Tommaseo,  d'au- 
tres encore  sur  ce  sujet  sont  analysés  et  résumés.  Ce 
qiii  en  ressort  d'une  part,  c'est  l'extrême  confusion 
des  idées  italiennes  en  la  matière,  sauf  chez  quelques 
bons  prophètes,  comme  Tommaseo  qui  a  prévu  la 
possibilité  et  la  nécessité  d'une  grande  Serbie. 

Raffaello  Barbiera.  —  Voci  e  volti  del  passato 
(1800-1900)  (Voix  et  visages  du  passé).  —  Trcves, 
éditeur. 

M.  Barbiera  est  en  Italie  un  spécialiste  de  la  «  pe- 
tite histoire  »  du  Risorgimento.  Les  grandes  vues  de 
l'historien  lui  manquent,  mais  nul  ne  sait  comme  lui 
rassembler  des  documents  inédits,  des  anecdotes  pi- 
quantes sur  cette  période  si  variée  et,  sur  tant  de 
points,  si  légendaire  encore  de  cette  période  de  l'his- 
toire italienne.  Son  livre  sur  la  Princesse  de  Belgio- 
ioso  se  lit  en  particulier  avec  beaucoup  d'agrément. 
Dans  son  dernier  ouvr-age,  M.  Barbiera  a  deux  cha- 
pitres tout  à  fa.t  heureux  sur  <(  la  kagédie  des  Frères 
Bandiera  »  et  sur  ((  Venise  en  1659  et  après  ))7  PSj'mi 
les  autres,  il  faut  signaler  les  chapitres  sur  Byron, 
sur  Manzoni,  sur  Leopardi,  sur  Rossini. 

Etudes  Sociales 


G.  LoMBARDO  E.ADICE.  —  L'Esaiiie  di  Stato  (L'exa- 
men d'Etat)  j  GiNO  Ferretti.  —  La  Scuola  corne 
Esame  (L'Ecole  et  les  examens).  —  In  Biblio- 
thèque de  l'Ecole  et  la  Vie.  —  Ed.  la  Voce. 

Il  n'existe  pas  en  Italie  d'examens  d'Etat  analogues 
à  nos  brevets  simple  et  supérieur,  à  notre  baccalau- 
réat. Les  diplômes  de  fin  d'études  correspondant  sont 
délivrés  dans  les  écoles  mêmes  par  les  maîtres  mê- 
mes de  l'aspirant,  so>t  sans  aucune  espèce  d  examen 
récapitulatif  si  l'élève  a  obtenu  pendant  l'aimée  une 
moyenne  supérieure  à  6  sur  10  dans  toutes  les  ma- 
tières du  programme,  soit  après  une  sorte  d  examen 
de  passage  pour  les  matières  où  il  n'a  pas  obtenu 
cette  moyenne.  Les  Ecoles  privées,  sauf  ceKos  qui 
sont  assimilées  aux  Ecoles  d  Etat  {pareggiale)  ne  peu- 
vent délivrer  ces  diplômes  de  sortie.  Aussi,  l'ensei- 
gnement privé  en  Italie  a-t-il  un  nombre  très  res- 
treint d'élèves  ;  les  lycées  et  gymnases  publics  par 
contre  ont  une  population  pléthorique  et  le  niveau 
de  l'enseignement  y  baisse  de  plus  en  plus. 

Aussi  voit-on  pour  des  raisons  différentes  le  parti 
catholique  d'une  part  réclamer  l'institution  d'un  Exa- 
men d'Etat,  analogue  au  nôtre,  mais  avec  des  mem- 
bres de  l'enseignement  libre  dans  les  jurys  d'examen, 
et  un  certain  nombre  de  professeurs  à  la  tête  des- 
quels est  M.  Lombardo-Radice  (une  sorte  de  Ferdi- 
nand Buis.son,  mAtiné  de  Paul  Crouzet  italien)  récla- 
mer aussi  l'Examen  d'Etat,  mais  en  se  refusant  h 
faire  place  dans  les  commissions  d'exajnen  aux  mem- 
bres de  l'enseignement  libre. 

On  lit  avec  un  vif  intérêt  le  cahier  consacré  par 
Scvnla  et  Vitn  h  ce'te  question  par  MM.  Lombardo- 
Radice  et  Ferretti.  Après  avoir  lu  les  méfaits  du  sys- 
tème italien,  que  certains  Français  voudraient  voir 
implanté  chez  nous,  on  trouvera  de  beaucoup  préfé- 
rable le  système,  ou  au  moins  le  principe,  du  bacca- 
lauréat 

"Littérature 


F. -T.  Marinetti.  —  Ottn  Anime  in  una  bomba 
(Huit  âmes  dans  une  bombe),  roman  explosif.  — 
Ed.  Futuriste  de  Poesia. 

Marinetti  qui  fut  bombardier,  étale  devant  nous  ses 
âimes  de  guerre.  Il  sacrifie  en  partie  dans  ce  livre  aux 
mots  en  liberté,  mais  le  plus  souvent,  il  construit 
ses  phrases  selon  une  syntaxe  elliptique,  haletante, 
vrombissante,  mais  oîi  se  retrouve  aisément  le  Itc- 
teur  le  plus  traditionaliste.  Il  y  a  dans  quei  ju  "s-uns 
de  ces  récits  de  guerre,  notamment  dans  f.e  p  'tno  et 
dans  La  vache  malade  et  les  jeunes  néros,  ce  nui 
manque  à  peu  près  dans  tous  les  livres  de  guerre, 
à  savoir  :  la  navette  perpétuelle  qui  promenait  le  sol- 
dat de  la  vie  la  plus  banale,  la  plus  grossière  h  la 
vie  la  plus  sublime  et  la  plus  affinée.  Ce  va-et-vient 
de  1  âme  est  rendu  avec  la  vigueur  habituelle  de  l'au- 
teur du  Roi-Bombance.  On  y  trouve  aussi  comme  un 
écho  des  rires  »  énormes  »  dont  les  hommes  des 
tranchées  scandaient  parfois  le  rythme  de  la  tragé- 
die. 
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Alberto  Savinio.  —  Hermaphrodite.  —  Ed.  de  la 
Voce. 

M.  Savinio  est  un  musicien  de  talent  dont  la  mu- 
sique a  été  déjà  applaudie  à  Paris  qui  s'est  mis  à 
écrije,  un  peu  commie  s'était  mis  ù.  écrire,  il  y  a 
quinze  ans,  Ardengo  Soi'fici,  peintre.  Il  y  a  chez  Sa- 
vinio et  chez  Soffici  plus  d  un  point  de  ressemblance  : 
ils  sont  à  peu  près  les  seuls  écrivains  italiens  d'avant- 
garde  qui  s'abandonnent  à  leur  verve  naturelle  et 
qui  reti'ouvent  le  savoureux  accent  des  vieux  con- 
teurs italiens.  Il  y  a  dans  Hermaphrodite,  à  côté  de 
fantaisies  quasi  dadaïstes,  une  série  de  contes  qui 
sont  de  premier  ordre.  Le  Ilocchello  d:  Venere  n'est 
pas  loin  d'être  un  chef-d'œuvre.  Quand  les  Italiens 
se  mêlent  de  conter  avec  talent  et  sans  imiter  Dic- 
kens ou  Maupassant,  on  se  demande  ce  qu'ils  atten- 
dent pour  redevenir  les  meilleurs  conteurs  d'Europe. 

Paul  Claudel.  —  Crisi  Meridiana.  Traduction  de 
Piero  Sahier. 

Partage  de  Midi,  un  des  plus  beaux  drames  de 
Claudel,  ne  fut  jamais  mis  dans  le  commerce,  et  par 
scrupule  religieux,  Claudel  refuse  de  le  laisser  réim- 
primer. L'exemplaire  que  possédait  de  cette  œuvre 
la  Bibliothèque  Nationale  a,  paraît-il,  été  volé.  Mais 
Paul  Claudel  a  par  bonheur  autorisé  Piero  Sahier  à 
traduire  Partage  de  Midi  ;  et  la  traduction  qu'il  nous 
offre,  pour  étrange  que  cela  puisse  paraître  en  l'es- 
pèce, a  conservé  toute  sa  physionomie  au  texte  du 
poète  et  toute  .sa  verdeur  à  sa  langue. 


REVUES  : 

La  Nuova  Antologia  du  16  novembre. 

La  Dictature  du  Prolétariat  et  les  Problèmes  Econo- 
miques du  Socialisme.  Dans  cet  article,  M.  Aituro 
Labriola,  ex-théoricien  du  syndicalisme  en  Italie, 
présentement  miiKstre  du  Travail  dans  le  cabinet 
Giolitti,  étudie  la  situation  présente  du  socialisaie  et 
les  solutions  préconisées  par  le  bolchevisme. 

Selon  M.  Labriola,  plus  rien  ne  reste  du  marxisme 
que  la  théorie  du  matérialisme  historique.  L'cii-eur 
des  socialistes  quant  à  la  doctrine  de  Marx  est  d'avoir 
pris  une  affirmation  historique  (la  lutte  de  classe) 
pour  une  nécessité  éthique.  En  réaliité,  les  Etats,  sur- 
tout depuis  la  guerre,  réalisent  le  socialisme.  Le  so- 
cialisme n'a  plus  de  raison  d  être  dans  les  conditions 
économiques  et  sociales  présentes.  La  théorie  de  la 
dictature  du  ])rolétariat,  que  Marx  entendait  dans  le 
sens  démocratique  (n'en  a-t-il  pas  donné  comme  mo- 
dèle à  imiter  la  Commune  de  Paris  ?)  n'est  qu'une 
lutte  pour  la  dictature  et  la  tyrannie  d'un  parti  qui 
s'appelle  socialiste,  mais  qui  n'est  pas  plus  socia- 
liste que  les  autres. 

En  somme,  on  peut  se  demander,  suivant  M.  La- 
briola, si  la  phase  féconde  du  socialisme  n'est  pas 
dépassée,  et  s'il  n'a  pas  fait  pénétrer  dans  les  mœurs 
économiques  et  sociales  tout  ce  quliistoriquement  il 
pouvait  y  introduire. 

M.  Labriola  termine  en  traçant  un  programme  de 
participation  syndicale  à  la  gestion  des  usines  et  à 
celle  de  l'Etat. 

Article  plein  de  vues  contestables,  mais  riche  en 
suggestions. 


2°  En  France 

LES  LIVIDES 

Comte  Boulay  de  la  Meurthe.  —  Histoire  de  la 
négociation  du  Concordat  de  1801.  —  (Mame,  édit.) 

Le  livre  du  comte  Boulay  de  la  Meurthe  arrive  au 
moment  même  où  la  question  des  rapports  du  gou- 
vernement français  avec  le  Vatican  est  en  pleine 
discussion. 

Ce  volume  de  belle  tenue  Vttéraire,  dune  documen- 
tation soignée,  résume  l'histoire  des  pourparlers  com- 
pliqués et  parfois  orageux  qui  aboutirent,  en  1801,  à 
la  reprise,  pour  plus  d'un  siècle,  des  rapports  officiels 
entre  le  Sainl-Sièiîe  et  l'Etat  français.  L'autour,  et 
c'est  Ifi  le  caractère  nrisinal  de  son  œuvre,  s'est  atta- 
ché, après  avoir  rappelé  l'état  religieux  de  la  France 
à  cette  date  et  les  mesures  préliminaires  adoptées 
par  le  Consulat  à  l'égard  du  clergé  à  suivre,  dans 
leur  enchaîriement  et  leurs  raisons  particulières,  les 
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disputes  qui  se  continuèrent  jusqu'à  la  fin  sur  les 
■questions  soulevées  entre  le  gouvernement  et  le 
Saint-Siège,  à  bien  marquer  l'influence  des  opposi- 
-'ons  connues  ou  pressenties,  celle  des  incidents  ex- 
térieurs de  diplomatie  et  de  guerre  qui,  en  agissant 
sur  Bonaparte,  ont  provoqué  les  principales  péripéties 
de  la  négociation. 
L'accoi'd,  de  par  l'esprit  de  conciliation  de  Pie  VII 
t  l'impérieuse  volonté  du  Premier  Consul,  fut  enfin 
renoué,  malgré  les  obstacles  qu'on  eût  pu  croire 
insurmontables. 

Charles  Rivet.  —  «  Chez  les  Slaves  libérés  ». 
«  Les  Tchécoslovaques  ».  —  (Perrin,  édit.). 

M.  C.  Rivet  est  un  spécialiste  des  questions  slaves 
'il  a  particulièrement  étudiées  et  approfondies  du- 
rant ses  séjours  en  Europe  Centrale. 
Dans  ce  livre  consacré  à  la  jeune  natioiTTchéco- 
lovaque,  l'auteur  expose  le  rôle  capital  qu'il  assigne 
cette  nation,  véritable  foyer  de  rajonnement  sur 
les  pays  slaves. 

Le  Tchèque  est  un  Slave,  présentant  comme  ses 
frères  de  race  un  individualisme  profond  n  réfrac- 
taire  au  principe  d  autorité  »,  un  démocratisme 
«  teinté  d'une  anarchie  de.  rêveur  »,  un  égalitarisme 
pratiqué  «  dans  l'esprit  des  premiers  chrétiens  ». 
Mais  c'est  un  Slave  revu  et  corrigé  «  par  la  culture 
et  l'organisation  germaniques  »,  plus  proche  de  nous 
que  le  Slovaque. 

L'avenir  nous  réserve  bien  des  surprises,  bien  des 
aléas.  Le  passé  nous  a  réservé  bien  des  déceptions 
pour  n'avoir  que  trop  imparfaitement  connu  nos  amis 
et  nos  ennemis.  Apprenons  ce  que  peuvent  pour  nous 
nos  aimis  slaves  et  ce  qu'ils  veulent  de  nous.  La  Tché- 
coslovaquie est  l'alliée  sûre  et  pondérée,  avec  laquelle 
Il  la  France  pourra  conjuguer  une  politique  de  travail 
et  de  paix  basée  sur  d'intimes  relations  économiques, 
par  elle  aussi  s'assurer  de  la  Russie  et  de  la  Yougos- 
lavie. » 

La  partie  est  sérieuse,  nous  avons  à  la  disputer  à 
l'Allemagne  qui  n'a  point  altitude  de  vaincu  et  pren- 
dra avant  longtemps  figure  de  vainqueur. 

Raymond  Poincaré.  —  Histoire  politique.  —  Chroni- 
ques de  quinzaine  (15  mars  —  17  septembre).  — 
(Plon-nourrit ,  édit.). 

M.  R.  Poincaré,  qui  joua  un  rôle  important  dans  le 
grand  drame  qui  bouleversa  le  monde,  se  trouva  en 
un  poste  unique  pour  recueillir  des  documents  sur  l'é- 
volution politique  en  cours.  Il  fut  on  ne  peut  mieux 
préparé  pour  apprécier  les  événements  journaliers 
sous  l'aspect  national,  à  un  point  de  vue  tout  à  fait 
objectif,  et  discerner,  parmi  les  contestations  éphé- 
mères, les  règles  permanentes  de  la  vie  publique.  Ses 
appréciations  furent  offerhes,  chaque  quinzaine,  au 
public,  sous  forme  de  chronique,  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondrs. 

Le  'prem.icr  recueil,  véritable  page  d'histoire  con- 
temporaine, nous  donne  une  vue  claire  des  résultats 
'^1  durement  disputés  d'une  victoire  dont  saigne  en- 
ore  la  France,  des  secrètes  divergences  des'  Alliés, 
des  véritables  intentions  do  l'Allemagne  mal  rési- 
gnée à  sa  défaite,  des  intrigues  qui  se  firent  jour  à 
Bruxelles  ef  à  Spa,  de  la  physionomie  nouvelle  prise 
par  la  question  d'OrienI,  do  la  place  qui  revient  dans 
l'intérêt  de  tous,  à  la  Pologne  sur  la  scène' euro- 
péenne. 

IjQ.  conclusion,  ressort  tonte  naturelle  de  ces  études  • 
nécessité  pour  les  vainqueurs  de  1918  de  rester  unis 
contre  les  forces  obscures  qui  menacent  l'équilibre 
du  Droit. 


Nishire.  —  Politique  extérieure  : 

Une  AME  DE  CHEF,  par  'Van  VoWenhoven  (Plon-Nour- 
rit).  —  Tue  Victory  at  Sea,  par  Rear  Admirai  "W  -S 
Sims  (.7o/)?i  Murray).  —  L'aviation  de  chasse.  De  Guy- 
NEMER  a  Fonck,  par  René  de  Chavagnes  (Cliirnn)  — 
Deux  avs  de  commandement  sur  le  front  de  France 
(1914-1916,  tome  I  et  II),  par  Général  A.  Dubois  (Char- 
lea-Lavauzelle).  —  Contemporary  french  politics,  par 
Raymond  Leslie  Buell  (Applelon  and,  Cie,  New-York). 
—  r.Es  Tr-Rcs  et  l'Europe,  par  Gaston  Gaillard  (Chn- 
peint). 

Art,  Philosophie  et  Littérature  ; 

L'Ouragan,  par  Florian-Parmentier  {Editions  du 
Fauconnier).  —  Hélène  de  Sparte.  Les  Aubes,  par 
Emil"   "Yerhaeren  (Mercure  de  France).  —  La  pr  \s:e 
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des  humbles  (1915-1917),  par  Léon  Bloy  {Mercure  de 
France.  —  Chonchon,  par  Paul  Reboux  {Flamma- 
rion). —  Barabour  ou  l'harmonie  univer.sellk,  par 
André  Billy  {Renaissance  du  Livre). 


LES  K-EVXJES 

X.  X.  X.  —  U?i  bilan  indisjiensable.  —  En  quoi  con- 
sistent les  intérêts  diveryents  de  la  France  et  de 
l'Angleterre.  —  {Le  Correspondant,  25  novembre). 

Très  intéressante  étude  des  rapports  de  l'Angle- 
terre et  de  la  France. 

L.\ngleterre,  puissance  industrielle,  ne  vit  que  de 
son  commerce.  Dès  le  lendemain  de  la  guerre,  faite 
à  une  rivale  dangereuse  sur  le  marché  mondial,  elle 
avait  un  besoin  vital  de  reprendre  ses  relations  com- 
merciales avec  l'Allemagne  et  la  Russie,  ses  meil- 
leurs clients.  Elle  survèille  avec  inquiétude  la  poli- 
tique continentale  de  la  France  qu'elle  acuse  d'impé- 
rialisme. L'occupation  de  la  Ruhr  par  la  France, 
comme  la  cession  de  la  Silésie  à  la  Pologne  franco- 
phile, lui  paraît  un  danger  sérieux.  Il  en  résulte  des 
tiraillements  entre  les  alliés  de  la  veille.  La  politique 
du  Roreign  Office  n'a  pas  toujours  été  très  loyale  eu 
Orient,  entre  autres.  "  ' 

Pour  assurer,  durant  une  période  de  quelque  durée, 
la  paix  dans  le  monde,  il  est  indispen.sable  que  France 
et  Angleterre  soient  en  accord  réel  et  pour  cela  «  il 
faut  faire  connaître  francheanent,  sans  équivoque, 
et  eu  leur  donnant  toute  la  publicité  officielle,  quels 
sont,  sur  tous  les  sujets  en  litige,  les  faits  et  les  inten- 
tions ». 

Le  premier  geste  à  faire  dans  cette  voie  serait  cer- 
tainement la  vente  à  la  France  du  charbon  anglais  à 
un  prix  raisonnable. 

M.  Dekobra.  —  L'élection  présidentielle  aux  Etats- 
U vis.  —  (La  Revue  des  Deux-Mondes,  l"'  déc). 

Etude  pittoresque  et  vivante  des  scènes  d^  mœurs 
électorales  d'outre-Atlantique.  L^auteur  met  en  lu- 
mière l'opposition  crue  des  programmes  :  M.  Cox  et 
les  démocrates  font  campagne  pour  la  Ligue  des  Na- 
tions. M.  Harding  et  les  républicains  pour  la  sauve- 
garde de  la  souveraineté  des  Etats-Unis  et  l'éloigne- 
ment  du  guêpier  européen. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

La  parole  de  Genève,  par  J.  Bardoux  {VOpinion,  27 
novembre^.  —  La  débâcle  arménienne  et  ses  causes 
par  P.-C.  {ÏOpinion,  27  novembre).  —  Scènes  du  dra- 
me HELLÉNIQUE.  II  DE  JUIN  A  OCTOBRE  1916,  par  E.  Dau- 
det {Revue  des  Deux  Mondes,  décembre).  —  L'é- 
preuve DE  LA  Pologne.  I"V.  Religion  et  culture  par 
M.  Pernot  {La  Revue  des  Deux  Mondes,  1"  décem- 
bre). —  L'alerte  polonaise,  par  J.  Barthélémy  {Revue 
Politique  et  Parlementaire,  10  novembre).  —  Le  bol- 
chevisme  et  l'Islam,  par  G.  Alexinsky  {VAction  Na- 
tionale, 25  novembre).  —  L'indépendance  de  l'Egypte 
(Nouvelle  Revue,  !«''  décembre). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

Le  syndicalisme  anglais  et  son  leader  G.-D.  H. 
bre).  —  Le  syndicalisme  anglais  et  son  leader  G.-D.  H. 
CoLE,  par  Sisley  {Revue  Politique  et  Parlementaire, 
du  10  novembre).  —  L'affaire  des  bateaux  allemands 
ET  NOS.  rapports  AVEC  LE  BRÉSIL,  par  Guilainc  (Revue 
Politique  et  Parlementaire  du  10  novembre).  — 
La  protection  légale  de  la  première  enfance  et  de  i  a 
MATERNITÉ,  par  M. -H.  Bunle  {Bulletin  de  la  Statistique 
Générale  de  la  France,  octobrqV  —  La  France  et  la 

RIVALITÉ  anglo-américaine  DANS  LA  QUESTION  DU  PÉTROLE, 

par  H.  Schuller  et  Max  La.mbert  {Journal  des  Finan- 
ces du  3  décembre). 

Problèmes  "Financiers  : 

Les  FINANCES  DE  GUERRE  DE  L'ALLEMAGNE,  par  E.  Thé- 

ry  {Economiste  Européen  du  3  décembre). 

Pages  Littéraires  : 

Sainte-Beuve,  agent^  juge  et  complice  de  l'évolution 
ROMANTIQUE  (II),  par  M.-E.  Seillière  {La  Réforme  So- 
ciale de  novembre).  —  Au  Pays  breton  (V).  Par  les 
ROUTES,  par  André  Chevrillon  {Revue  des  Deux  Mon- 
des du  1«''  décembre).  —  Joubert  et  Madame  de  Vin- 
timille  (I),  par  André  Beaunier  {Revue  Universelle 
du  décembre).  —  Emile  Zola  ou  le  romantisme  de 
l'égout,  par  L.  Daudet  {Revue  Universelle,  l'^  dé- 
eembre). 
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Comment  l'Office  de  Compensations 
comprend  les  intérêts  français 


Chacun  sait  que  le  Tiailé  de  Versailles  a  prévu, 
pour  le  paieruenl  réciproque  des  dettes  envers 
les  ressortissants  des  pays  ennemis,  l'organisa- 
tion d'offices  de  compensations  par  les  soins  des- 
quels les  dettes  et  les  créances  doivent  être  res- 
pectivement compensées  et  payées.  En  France, 
comme  en  Allemagne,  il  y  a  un  otflce  de  compen- 
sations auquel  les  créanciers  d'un  débiteur  an- 
ciennement ennemi  doivent  obligatoirement 
s'adresser  pour  toucher  ce  qui  leur  est  dû. 

Le  bon  public  français  est  donc  porté  à  croire 
que,  dès  qu'un  Allemand  est  prêt  à  payer  sa  dette, 
l'Office  n"a  qu'à  remplir  son  rôle  d'intermédiaire 
et  qu'il  doit  se  borner  i'i  encaisser  pour  le  compte 
du  créancier. 

Le  public  se  trompe.  Le  public  est  simple.  Le 
public  est  candide.  L'Office  français  de  compen- 
sations n'est  pas  autre  chose  qu'un  nouvel  orga- 
nisme administratif,  c'est-à-dire,  par  définition, 
une  institution  destinée  a  brimer,  à  bafouer  et  i 
embêter  le  citoyen  français. 

Vous  en  doutez  ? 

Ecoutez  donc  ceci  : 

Un  honnête  bourgeois  avait,  quelques  années 
avant  la  guerre,  éprouvé  le  besoin  de  mettre  sa 
fortune  en  viager.  Séduit  par  les  propositions  'ît 
par  les  conditions  d'une  compagnie  allemande, 
il  était  allé  un  beau  jour  souscrire  outre-Rhin  a 
Leipzig  ou  à  Berlin,  un  contrat  avantageux.  C'était 
son  droit  (que  ceux  qui  n'ont  pas  été  découragés 
par  les  tarifs  des  compagnies  françaises  lui  jet- 
lent  la  première  pierre)  et,  au  surplus,  il  se  trou- 
vait fort  bien  d'en  avoir  usé,  car  les  arrérage-; 
confortables  qu'on  lui  avait  promis  lui  furent 
scrupuleusement  et  ponctuellement  servis. 

Survient  la  guerre. 

Les  communications  entre  l'assuré  français  cl 
la  compagnie  allemande  cessent  naturellement. 
Mais,  aussitôt  après  le  traité  de  paix,  notre 
homme  reçoit  de  sa  compagnie  l'avis  que  les  ren- 
tes arriérées  ont  été  fidèlement  déposées  entre 
les  mains  du  séquestre  allemand  et  qu'elles  sont 
à  sa  disposition  avec  les  intérêts  —  ce  qui  lui  fait 
la  coquette  somme  d'environ  80.000  francs  à  tou- 
cher. Tout  est  donc  bien  pour  lui.  Pas  de  diffl- 
cultés.  Aucune  contestation  du  côté  allemand.  La 
créance  est  reconnue.  Le>  somme  est  disponible. 
Il  n'y  a  plus,  suivant  les  formes  prévues  par  le 
Traité,  qu'à  s'adresser  à  l'organisme  chargé 
d'effectuer  le  recouvrement. 

Et  voici  alors  où  l'Office  de  compensation  entre 
en  scène. 

Notre  excellent  Français  fait  le  nécessaire,  dé- 
clare sa  créance,  envoie  ses  litres  et  attend.  11 
attend  quelques  mois  à  peine,  puis,  un  beau  ma- 


tin, il  reçoit  une  belle  lettre  à  peu  près  ainsi  con- 
çue : 

Monsieur,  vous  avez  soumis  à  l'Office  de  compen- 
sations un  cantrat  de  rentes  viagères  avec  la  X... 
akticngcscilschaft,  aux  termes  duquel  vous  seriez 
créancier  d'une  somme  de  80.000  francs,  que  vous 
nous  demandez  de  recouvrer.  J'ai  le  regret  de  vous 
faire  savoir  que,  d'après  la  loi  du  17  juin  1905,  votre 
oonlrat  est  nul  d'une  nullité  radicale  comme  ayant  ^té 
souscrit  avec  une  compagnie  étrangère  non  autoi'isèe 
i\  exercer  son  industrie  en  France.  Dans  ces  condi- 
tions, il  ne  peut  être  donné  niinme  suite  à  votre  de- 
mande. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Ai.piiand, 
Directeur  de  VOfl'ice  de  Compensations. 

Stupéfait,  n'en  croyant  pas  ses  yeux,  flairant 
quelque  énorme  erreur,  notre  pauvre  compatriote 
se  décide  alors  à  aller  demander  quelques  éclair- 
cissements, frappe  à  la  porte  et  expose  son  cas 
devant  un  bureaucrate  satisfait,  l'œil  narquois, 
qui  lui  tint  à  peu  près  ce  discours  : 

«  Non,  monsieur,  nous  ne  nous  sommes  pas 
trompés.  Votre  contrat  est  fait  en  fraude  d'une 
loi  destinée  à  protéger  l'épargne  française.  Et, 
pour  vous  montrer  quelle  fut,  en  effet,  votre  im- 
prudence, nous  allons  vous  faire  perdre  votre  ar- 
gent. 'Car  nous  devons  avant  tout,  n'est-ce  pas, 
nous,  fonctionnaires  français,  faire  respecter  la 
loi.  Cela  vous  apprendra  à  avoir  voulu  faire  les 
malins,  vous  et  vos  pareils  ;  car  vous  êtes  légion, 
monsieur,  à  qui  l'Allemagne  doit  et  offre  de  payer 
des  millions  d'arrérages  ou  de  capitaux.  Mais  (et 
ici  l'air  du  bureaucrate  est  de  plus  en  plus  satis- 
fait) Dieu  merci  !  nous  faisons  bonne  garde  et  cet 
argent  n'entrera  pas  en  France.  —  Non,  mon- 
sieur, ne  protestez  pas.  V.  n'y  a  rien  à  faire.  » 


Telle  est  l'effarante  histoire  dont  je  garantis 
l'authenticité. 

Doublement  effarante,  car  rien  n'autorise  l'Of- 
fice de  Compensations  à  se  refuser  à  solder  une 
dette  reconnue  par  un  débiteur  allemand,  et  rien 
ne  l'autorise  non  plus  à  déclarer  nuls  des  con- 
trats valablement  conclus  entre  Français  et  Alle- 
mands avant  la  guerre.  La  loi  de  1905  a  astreint 
les  compagnies  étrangères  d'assurances  sur  la 
vie  qui  veulent  opérer  en  France  à  se  soumettre 
à  certaines  obligations.  Si  elles  ne  le  font  pas, 
elles  encourent  des  pénalités.  Mais  les  contrats 
qu'elles  ont  signés  ne  sont  pas  nuls.  A  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi  des  contrats  que,  de  leur 
plein  gré,  et  de  propos  délibéré,  des  Français  sont, 
allés  souscrire  en  Allemagne.  Aucun  tribunal 
n'admettra  cette  thèse,  qui  échappe  d'ailleurs  à 
la  compétence  des  juridictions  françaises,  et  il 
est  insensé  de  voir  soutenir  le  contraire  par  l'Of- 
flce  de  Compensations  dont  ce  n'est  pas  le  rôle. 
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Une  telle  attitude  a  de  quoi  révolter  l'opinion,  et 
elle  fait  prendre  vraiment  à  notre  pays  figure  de 
niais. 

A  quoi  donc  riment  en  effet  nos  inquiétudes 
au  sujet  du  problème  des  réparations  ?  De  quel 
droit  nous  indignons-nous,  à  la  pensée  quo 
l'Allemagne  pourrait  se  dérober  à  ses  obligations 
d'indemnités,  oui,  de  quel  droit,  puisque,  lorsque 
l'Allemagne  offre  de  payer  ce  qu'-elle  doit,  lors- 
qu'elle tend  de  l'argent,  du  bon  et  bel  argent,  en 
disant  «  prenez  »  à  ceux  qui  attendent  de  ce  côté 
de  la  frontière,  la  bureaucratie  inouïe  qui  déjà 
prolifère  sur  le  tronc  vermoulu  du  Traité,  se 
dresse  devant  les  créanciers  français  et  dans  sa 
tout€-puissante  et  suffisante  stupidité  leur  dit  : 
«  Arrêtez,  ce  n'est  pas  pour  rien  qu'on  nous  a 
mis  entre  vos  débiteurs  et  vous.  Vous  ne  passerez 
pas.  » 

Léon  PoLiER. 


LA  CRISE  ÉCONOMIQUE 


La   critique  des   économistes.  —  L'amplification  des 

FAITS  économiques.  —  CrISE  ET  PSYCHOSE  ÉCONO- 
MIQUE. —  Mentalité  de  l'acheteur  et  du  vendeur.  — 
Les  bénéfices  excessifs.  —  Les  sacrifices  nécessai- 
res. —  Les  concessions  utiles. 

Il  est  de  bon  ton  de  proclamer  la  faillite  de  l'éco- 
nomie politique  et  des  économistes  et  de  prétendre 
que  les  événements  actuels,  conséquences  de  la 
guerre,  démentent  toutes  les  prévisions  des  tliéori- 
ciens  de  la  science  économique.  Parce  que  cert/ains 
journalistes  qui  se  disent  économistes  pour  avoir, 
une  fois  dans  leur  vie,  écrit  un  article  sur  les  droits 
de  douanes  ou  avoir  cité  quelques  statistiques,  se 
sont  mépris  sur  la  durée  de  la  guerre  ;  parce  que, 
dans  un  but  de  propagande  politique,  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  la  science,  des  publicistcs  ont  entre- 
tenu le  public  dans  l'illusion  d'une  pmmpte  usure 
financière  et  économique  de  J'.Mlemagne  ;  parce  qu'on 
a  voulu  ignorer  les  leçons  de  l'histoire  et  qu'on  a  ou- 
blié que  la  France  de  la  Révolution  n'avait  jamais 
été  arrêtée  dans  sa  lutte  contre  l'Europe  par  les  dif- 
ficultés financières  au  milieu  desquelles  elle  se  dé- 
battait ;  parce  qu'on  a  négligé  l'exemple  d'une  émis- 
sion de  quarante  milliards  d'assignats,  somme  énor- 
me pour  l'époque  et  qu'il  faudrait  multii)lier  par  trois 
ou  quatre  pour  se  rendre  compte  do  ce  qu'elle  repré- 
senterait en  monnaie  moderne  ;  pour  toutes  ces  rai- 
sons, les  économistes  dont  beaucoup  faisaient,  pen- 
dant la  guerre,  leur  devoir  aux  armées  et  laissaient  à 
des  amateurs  le  soin  do  les  représenter,  sont  taxés 
d'ignorance  ou  de  méconnaissance  systématique  des 
faits,  ou  encore,  qualifiés  de  purs  théoriciens  doint  les 
systèmes  n'ont  rien  de  commun  avec  la  réalité. 

Hélas  !  ils  n'ont  qu'à  faire  appel  à  cette  réalité 
même  pour  y  trouver  la  preuve  du  bien-fondé  de 
leurs  instructions  comme  aussi  de  leurs  doctrines. 
L'heure  présente  leur  offre  même  un  champ  d'expé- 
rience comme  ils  n'en  eussent  jamais  rêvé  aux  temps 
lointains  de  la  paix  d'autrefois.  Les  faits  économiques 
prennent  un  relief,  une  ampleur  qui  les  rendent  ])er- 
ceptibles  aux  moins  avertis.  Leurs  linéaments  se  sim- 
phfient.  leurs  traits  s'accentuent.  Ils  semblent,  sous 
le  verre  grossissant  de  l'innation  fiduciaire  et  du 
taux  montant  du  change,  s'agrandir  et  se  développer, 
parfois  même  se  déformer,  mais  en  donnant  alors  à 
leurs  principaux  caractères  une  ra.re  intensité,  un  peu 
comme  devant  les  miroirs  déformants  les  traits  essen- 
tiels d'un  visage  ou  d'un  corps  deviennent  plus  frap- 
pants, change  est  à  l'état  pur.  Les  possibilités  de 
sortir  de  l'or  ne  l'enserrent  plus  dans  -d'étroites  limi- 
tes comme  en  temps  normal.  Les  mobiles  d'activité 
économique  s'exagèrent,  l'appât  du  gain  est  déchaîné 
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depuis  que  se  disent  commerçants  tous  ceux  qui  ont, 
à  un  moment  donnée  eu  la  hardiesse  ou  la  chance 
d'acheter  un  stock  ou  simplement  de  spéculer.  Ils 
n'apportent  pas  à  leurs  opérations  la  discrétion,  la 
prudence  et  le  sens  de  l'honneur  commercial  des  in- 
dustriels ou  des  commerçants  de  profe.ssion.  Le  dé- 
sir de  s'enrichir  vite,  la  méconnaissance  des  règles 
élémentaires  de  l'activité  commerciale  et  même  des 
lois  commerciales,  l'impunité  que  leur  assurent  leur 
insaisissabilité  et  leur  origine  souvent  étrangère  leur 
permettent  d'afficher  cyniquement  leur  but.  Et  c'est 
pourquoi  l'analyse  des  causes  de  la  crise  actuelle  est 
relativement  simple,  comme  aussi  la  recherche  et 
l'expression  des  remèdes. 

A  la  base  de  la  crise  présente,  il  y  a  une  raison 
psychologique  comme  aussi  bien,  la  crise  de  hausse, 
quand  elle  se  produisait,  trouvait  sa  cause  et  son 
appui  dans  une  véritable  psychose  économique.  Au- 
jourd'hui, comme  alors,  la  psychose  est  double  :  elle 
atteint  à  la  fois  le  consommateur  et  le  marchand. 
Nous  ne  disons  pas  à  dessein  le  producteur,  car  celui- 
ci  paraît,  pour  le  moment,  s'être  suffisamment  rendu 
compte  de  la  situation  et  des  conséquences  qu'elle 
entraîne  comme  des  remèdes  qu'elle  appelle.  Pen- 
dant la  hausse,  une  folie  collective  s'était  emparée 
des  acheteurs.  Ils  n'écoutaient  aucun  conseil  de 
modération.  Ils  les  prenaient  toujours  pour  des 
avis  intéressés.  Trouvant  en  face  d'eux  un 
commerçant  leur  annonçant,  de  bonne  foi  la 
plupart  du  temps,  —  car  il  y  croyait  comme 
à  un  fait  dont  il  devait  tirer  profit,  —  une 
nouvelle  augmentation  des  prix,  ils  s'empressaient 
d'acheter  dans  la  crainte  d'une  réalisation  de  cette 
prédîction.  Ils  contribuaient  ainsi  à  accentuer  la 
hausse  sur  un  marché  aux  produits  effectivement 
raréfiés.  De  son  côté,  le  marchand  s'entretenait  lui- 
même  dans  cette  espérance  favorable  à  ses  intérêts, 
puisque  la  hausse  était,  poui'  lui,  un  moyen  —  sans 
môme  majorer  son  bénéfice  proportionnel  ou  uni- 
taire, ce  qui  d'ailleurs  eût  été,  de  sa  part,  un  acte 
de  véritable  héro'isme  commercial  —  de  réaliser  un 
profit  considérable  et  le  reîîdait  indifférent  à  la 
hausse  des  autres  articles  dont  souffraient  les  seuls 
consommateurs  non  producteurs  ou  commerçants. 

J5P» 

De  là,  leur  lenteur  à  s'adapter  à  la  situation  nou- 
velle ;  de  là  leur  résistance  à  abaisser  leur  prix  aux 
niveaux  qui  leur  permettront  de  voir  revenir  chez 
eux  leurs  anciens  acheteurs.  Do  là  leur  croyance  illu- 
soire à  une  reprise  des  prix,  quand,  disent-ils,  la  de- 
mande sera  redevenue  normale.  De  là  leur  demande 
de  protection  artificielle  sous  toutes  ses  formes  : 
nouvelle  infiation  monétaire,  de  laquelle  ils  attendent 
de  véritables  bienfaits  ;  élévation  des  droits  de  doua- 
nes pour  se  réserver  le  marché  intérieur. 

Mais  l'acheteur  ne  l'entend  plus  ainsi.  Lui  aussi  a 
compris  que  l'abstention  était  une  arme  précieuse, 
qui  lui  donne  la  victoire,  qu'il  regrette  simplement 
de  ne  pouvoir  appliquer  à  toutes  les  marchandises  et 
qu'il  doit  réserver  aux  articles  dont  il  peut  momen- 
tanément se  passer.  Il  lui  a  fallu  de  longues  années 
pour  arriver  à  cette  entente  tacite  h  cette  sorte  de 
coalition  inconsciente  que  les  économistes  ne  voyaient 
en  général  à  l'œuvre  qu'entre  producteurs.  Aujour- 
d'hui, il  a  une  psychologie  de  baissier.  Il  ne  veut 
acheter  à  aucun  prix.  Il  attend.  Les  baisses  annon- 
cées par  les  détaillants  ne  l'intéressent  pas.  Souvent 
elles  sont  plus  apparentes  que  réelles.  Elles  portent 
sur  des  prix  fortement  majorés  dans  ces  derniers 
mois  sous  différents  prétextes  dont  le  moindre  n'était 
pas  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  que  le  ministre 
des  Finances  avait  engagé  sinon  invité  les  commer- 
çants à  ajouter  à  leur  facture.  Le  consommateur  a 
donc  la  conviction  parfaitement  justifiée  que  le  fond 
de  la  vague  de  baisse  n'est  pas  encore  atteint  et  qu'en 
tenant  bon  il  triomphera. 

Sa  conviction  se  prouve  du  reste  fortifiée  par  des 
raisons  d'ordre  économiques  dont  les  producteurs  et 
les  vendeurs  devraient  bien  se  pénétrer,  car  elles 
sont  à  la  base  des  décisions  que  leur  dicte  ila  situa- 
tion actuelle.  Non  S'eulement,  en  effet,  le  consomma- 
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teur  ne  veut  pas  acheter,  mais  le  voulûl-il  qull  ne 
le  pourrait  pas.  Examinons  la  genèse  de  la  baisse  du 
point  de  vue  du  prix  de  détail,  le  seul  qui  nous  inté- 
resse pour  le  moment  sauf  à  remonter  plus  tard  aux 
prix  de  gros  qui  en  marqueront,  la  limite.  D'une  part, 
le  consommateur  n'a  plus  les  moyens  dont  il  dispo- 
sait, il  y  a  quelque  temps,  pour  répondre  sans  diffi- 
culté aux  prétentions  et  aux  exigences  du  vendeur. 
Son  pouvoir  d'actiat  a  diminué,  car  lui-môme  ne  peut 
plus  demander  à  celui  de  qui  il  le  tient,  une  augmen- 
tation. Comment  la  baisse  s  est-elle  déclanchée  ?  Elle 
a  commencé  par  les  industries  de  luxe  et,  parmi 
celles-ci,  par  l'industrie  automobile.  Nous  en  verrons 
tout  à  l'heure  les  causes.  Retenons-en  simplement  les 
effets  sur  la  capacité  d'achat.  Tous  ceux  qui,  de  près 
ou  de  loin,  touchent  au  commerce  ou  à  la  fabrication 
des  voitures,  et  ils  sont  nombreux,  se  sont  trouves 
atteints.  Fabricants,    contremaîtres,  ouvriers,  cour- 
tiers, garagistes,  etc.,  ont  vu  leurs  bénéfices,  leurs 
commissions,  leurs  salaires  s'abaisser  ;  les  journées 
de  travail  se  raréfier.  A  la  prodigalité  de  la  veille  a 
succédé  la  parcimonie  obligatoire  du  lendemain.  On 
n'a  plus  accepté    sans  discuter    les  prix    des  mar- 
chands. On  s'est  raisonné,  on  s'est  restreint  et  de 
proche  en  proche  un  certain  nombre  de  commerces 
ont  subi  le  contre-coup  du  marasme  de  celui  de  l'au- 
tomobile. Le  charme  était  rompu.  La  campagne  de 
baisse  fit  le  reste.  Les  commerçants  essayèrent  de  la 
nier.  Ils  invoquèrent  toutes  sortes  de  bonnes  raisoïis. 
Mais  ils  prêchaient  cette  fois  le  désert. 

Le  client  ne  les  croyait  plus  sur  parole.  De  même 
qu'il  consultait  les  cours  pendant  la  hausse  et  qu'il 
y  trouvait  la  confirmation  des  déclarations  des  mar- 
chands auxquelles,  par  conséquent,  il  continuait  à 
ajouter  foi,  de  môme  il  regardait  chaque  jour  les 
prix  des  articles  essentiels  sur  les  marchés  de  ma- 
tières premières  et  il  en  constata;it  la  constante  dimi- 
nution. On  tentait  bien  de  lui  alléguer  le  maintien 
ou  même  la  dépréciation  de  notre  change  comme  une 
cause  de  fermeté  des  prix.  Il  n'en  voj-ait  pas  moins, 
évalués  en  francs  français,  le  coton  passer  de  805  fr. 
en  avril  à  285  fr.  en  novembre,  la  laine  de  L550  à 
890  fr.,  la  soie  du  Japon  de  420  à  220  fr.,  le  lin  de 
2.600  à  900  fr.,  le  cuir  de  vache  de  700  à  295  fr.,  le 
café  de  30.3  à  156  fr.,  le  vin  de  118  à  85  fr.,  etc.,  etc.. 
H  se  demandait  pourquoi  cette  baisse  ne  se  réper- 
cutait pas  sur  les  prix  de  détail.  Il  en  concevait 
de  l'irritation  et  il  était  entretenu  dans  ce  sentiment 
par  les  déclarations  des  fabricants  qui  n'hésitaient 
pas  à  faire  connaître  au  public  qu'en  ce  qui  les  con- 
cernait, ils  avaient  déjà  fait  profiter  leur  clientèle, 
c'est-à-dire  les  détaillants,  de  la  baisse,  mais  qu'il  ne 
semblait  pas  que  ceux-ci  eussent  agi  de  même  vfs"-à- 
vis  de  leurs  propres  acheteurs. 

Rien  n'est  plus  vrai.  L'enquête  à  laquelle  vient  de 
procéder  la  Journée  Industrielle  dans  le  Nord  est 
tout  à  fait  édifiante  à  cet  égard.  Tous  les  fabricants  : 
tisseurs  et  filateurs,  hniers,  cotonniers  et  lainiers, 
sont  d'accord  sur  ce  fait  que  la  crise  provient  chez 
eux  du  ralentissement  des  achats  du  commerce  de 
nouveautés.  Celui-ci,  atteint  dans  ses  forces  vives, 
au  point  que  le  mois  dernier  de  grosses  maisons  ont 
dû  solliciter  des  renouvellements  ou  des  prolonga- 
tions d'échéances,  dont  3e  total  s'élèverait  dans  l'en- 
semble à  un  chiffre  de  deux  milliards,  n'a  pas  su 
faire  à  temps  les  sacrifices  nécessaires  pour  parer  la 
menace  qui  pèse  sur  lui.  Au  lieu  d'une  baisse  vigou- 
reuse et  complète  qui  rassure  le  client,  lui  donne  l'im- 
pression que  véritablement  on  s'achemine  vers  la 
normale  ;  au  lieu  de  Jui  démontrer  que  cette  nor- 
male s'établira  nécessairement  à  un  taux  supérieur 
à  celui  d'avant  guerre,  paroe  que  la  guerre,  comme 
nous  l'avons  dit,  a  entraîné  une  révolution  dés  prix 
analogue  à  celle  qu'avait  provoquée  à  la  fin  du 
XV»  siècle  la  découverte  des  mines  d'or  et  d'argent 
d'Amérique,  on  l'entretient  dans  l'idée  qu'on  cherche 
à  l'exploiter  par  des  bénéfices  excessifs. 

A  Dieu'  ne  plaise  que  nous  traitions  tons  les  détail- 
lants de  mercantis.  Ce  ne  serait  ni  juste  ni  vrai. 
Mais,  enfin  quand  nous  lisons  dans  un  journal  dévoué 
à  la  cause  industrielle  et  peu  désireux  d'indisposer 
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ses  lecteurs  commerçants,  qu'un  tissu  de  laine  de 
qualité  extra  coûte  au  maximum  quarante  francs  1» 
mètre  à  Roubaix  ou  à  Tourcoing  ;  qu'il  en  faut  trois 
mètres  pour  conJectionner  un  vêtement  d'homme  et 
que  nous  voyons  encore  les  complets  sur  mesure  affi- 
chés sept  et  huit  cents  francs  à  la  vitrine  des  tailleurs 
des  boulevards,  nous  sommes  en  droit  de  crier  à  la 
spéculation  illicite.  Quand  on  sait,  comme  nous  le 
savons  de  source  sûre,  qu'un  grand  magasin  ayant 
acheté  un  lot  important  de  tissu  trente  francs  le 
mètre,  l'a  mis  en  vente  à  cent  vingt  francs  et  que 
devant  la  résistance  de  la  clientèle  et  les  observations 
de  certaines  pei'sonnes  au  courant  de  l'opération,  il  a 
consenti  comme  faveur  à  Je  vendre  ou  à  essayer  de 
le  placer  à  80  francs,  c'est-à-dire  avec  un  bénéfice  de 
ICO  o/,  nous  sommes  en  droit  d'être  sévères. 

Quel  est  d'ailleurs  leur  raisonnement  ?  Comment 
voulez-vous,  disent-ils,  que  nous  vendions  au-dessous 
du  prix  de  revient  ?  Nous  avons  acheté  les  articles  à 
un  certain  prix.  Addition  faite  de  nos  frais  généraux 
et  de  notre  bénéfice  normal,  ils  nous  reviennent  à  un 
certain  montant.  Nous  devons  donc  bien  le  deman- 
der au  client.  Le  raisonnement  serait  sans  réplique 
s'il  avait  été  tenu  et  appliqué  au  moment  où  la  hausse 
se  dessinait  et  s'accentuait.  A  cette  époque,  les  dé- 
taillants qui  s'étaient  approvisionnés  aux  anciens 
prix  n'hésitaient  pas  à  réclamer  les  prix  forts  à  leurs 
acheteurs  et  quand  ceux-ci,  timidement  s'en  plai- 
gnaient. ((  Comment  voulez-vous  qu'il  en  soit  autre- 
ment, répliquaient  les  négociants  avisés,  ne  devons- 
nous  pas  nous  couvrir  des  frais  de  remplacement  et 
puis'que  cet  article  nous  coûte  aujourd'hui  tant  chez 
le  fabricant,  pouvons-nous  faire  autrement  que  d'exi- 
ger ce  prix  de  nos  clients  ?  »  Que  n'en  font-ils  autant 
aujourd'hui  ?  Pourquoi  ne  calculent-ils  pas  leurs 
nouveaux  prix  sur  les  prix  de  remplacement,  ou  tout 
au  moins  sur  une  moyenne  comprise  entre  leur  prix 
d'achat  ancien  et  leurs  prix  de  réapprovisionnement  ? 
Qu'ils  y  prennent  garde,  s'ils  ne  le  foiit  pas,  d'autres 
concurrents  plus  habiles,  plus  entreprenants,  s'éta- 
bliront et  leur  couperont  l'herbe  sous  le  pied. 

Sans  doute  est-il  difficile  de  se  résoudre  à  une  opé- 
ration aussi  radicale,  après  des  années  de  prospérité 
comme  celles  que  l'on  vient  de  traverser  ;  prospérité, 
ne  l'oublions  pas,  faite  des  malheurs  des  temps,  de 
la  rareté  des  produits,  de  la  générosité,  de  l'igno- 
rance et  de  la  prodigalité  de  l'Etat,  acheteui'  insatia- 
ble et  riche  et  du  pouvoir  d'achat  artificiellement 
grossi  des  consommateurs  de  toutes  catégories.  Cer- 
tes, nous  savons  qu'il  peut  être  difficile  pour  les'  mai- 
sons de  liquider  à  perte  les  gros  stocks  qu'elles  ont 
emmagasinés  sans  prendre  le  soin  de  se  couvrir  de 
leurs  fluctuations  possibles  par  des  réserves  appro- 
priées, mais  à  l'achat  desquelles  elles  ont.,  au  con- 
traire, employé  ces  réserves  pour  les  faire  échapper 
à  J'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre.  Nous  nous  reii- 
dons  compte  des  difficultés  de    trésorerie  qu'elles 
éprouvent  avec  leurs  capitaux  immobilisés  en  instal- 
lations immobilières  ou  en  stocks  dont  le  cours  baisse 
tous  les  jours  et  sur  lesquels  les  banques  refusent 
tout  crédit  quand,  môme,  elles  n'imposent  pas  une  ré- 
réduction excessive  des  heures  de  travail,  les  con- 
que le  jeu  normal  de  la  vie  économique.  Nous  avons 
tous  appris  que  c'est  ainsi  que  se  liquident  généra- 
lement les  crises  et  les  tenants  de  l'école  libérale  se 
réjouissent,  en  général,  de  cet  automatisme  admi- 
rable qui  sait  punir  les  coupables  ou  tes  imprudents, 
les  prodigues  ou  les  incapables.  C'est  le  ml)ment  pour 
eux  d'être  conséquents  avec  eux-mêmes  et,,  au  lieu 
de  se  tourner  vers  l'Etat  pour  lui  demander  aide  et 
protection,  sauf,  à  protester  contre  son  intervention 
quand  elle  se  fera  en  faveur  d'une  autre  catégorie 
de  citoyens,  ou  même  de  l'ensemble  de  la  collectivité 
menacée,  de  prendre  courageusement  leur  parti  de 
la  situation  et  de  consentir  les  .sacrifices  indispen- 
sables, lis  seront  pénibles.  D'aucuns  laisseront  leur 
fortune  en  chemin.  Ce  -sera  triste,  si  elle  a  été  labo- 
rieusement et  honnêtement  acquise  :  ce  sera  justice 
si  eUle  est  le  fruit  de  la  spéculation  et  de  la  guerre. 
Mais  puisque  nous  vivons  en  une  société  individua- 
liste où  chacun  doit  veiller  à  son  propre  salut,  il 
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faut  courageusement  accepter  la  règle  du  jeu.  Les 
Américains  nous  en  donnent  l'exemple.  C'est  chez 
eux  que  la  crise  a  camjnencé  avec  les  mêmes  indices 
et  les  mêmes  symptômes  que  chez  nous.  Ils  y  cnt 
immédiatement  fait  face.  De  grosses  maisons  ont  dé- 
posé leur  bilan.  Les  prix  se  sont  abaissés,  permet- 
tant une  baisse  de  saladres  acceptée  et  parfois  même 
sollicitée  par  les  ouvriers,  quand  ils  la  préféraient 
à  une  réduction  des  heures  de  travail  ou  qu'ils  la 
trouvaient  inférieure  ou  au  plus  égale  à  celle  des  prix 
qui  l'avaient  devancée.  De  la  sorte  par  des  conces- 
sions de  tous  les  membres  de  la  communauté  la  nf>r- 
male  se  rétablit.  Mais  vouloir,  cojTuiie  d'aucuns  es- 
sayent de  le  faire  chez  nous,  imposer  aux  seuls  sala- 
riés, par  la  voie  du  brusque  licenciement  ou  par  une 
réduction  excessive  des  heures  die  travail,  les  (  i  n- 
séqaences  de  la  crise  actuelle,  c'est  aviver  les  ran- 
cunes, susciter  les  haines  et  les  jalousies,  au  lidu  do 
travaiMer  à  la  paix  et  à  la  collaboration  dont  notre 
pays  a  tant  besoin. 

"William  Ouv.to 
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sements  ponctuels  des  Etats  européens  débiteurs  que 
les  changes  de  ceux-ci  s'amélioreront,  mais  par  l'ac- 
croissement de  leurs  moyens  de  paiement,  et  que 
ceux-ci  ne  peuvent  être  accrus  que  par  des  crédits 
abondants  et  à  très  long  terme. 

Les  changes  de  l'Europe  Centrale  sont  en  baisse 
générale.  Le  mark  allemand  ne  reçoit  aucune  amélio- 
ration du  vote  imminent  de  l'emprunt  forcé  d'empire 
de  20  milliards.  Cet  emprunt,  même  s'il  réussit,  ne 
pourra  pas  boucher  le  déficit  puisque,  comme  l'a  dit 
la  semaine  dernière  le  Président  de  la  Reichsbank, 
la  dette  flottante  va  augmenter  de  30  milliards  avant 
la  fin  de  J'exercice,  à  cause  du  défiait  des  chemins 
de  fer  et  de  l'augmentation  des  salaires  et  des  traite- 
ments. 

La  couronne  tchécoslovaque  est  en  recul  sérieux  à 
18  1/2  contre  20  centimes  il  y  a  huit  jours.  L'Autriche 
en  est  réduite,  pour  acheter  un  peu  de  blé  à  donner 
en  gage  les  fameux  Gobelins  du  palais  impérial.  Le 
leu  roumain  cote  23  contre  24  1  /2  la  semaine  dernière, 
malgré  la  décision  récente  du  ministre  de  l'Industrie 
de  Roumanie  de  n'accorder  de  permis  d'exportation 
qu'aux  personnes  qui  prouveront  avoir  acquis  des  leis 
sur  les  marchés  étrangers,  acquisition  qui  devra  être 
appuyée  par  des  déclarations  de  douane. 

L.  P. 


Après  quelques  séances  assez  indécises,  le  marclié 
s'oriente  de  nouveau,  semble-t-il,  vers  la  baisse  du 
franc. 

La  livre  sterling  est  en  avance,  depuis  trois  jours, 
de  près  d'un  point,  à  58,36.  Le  dollar  a  dépassé  en- 
core le  taux  de  17  en  cotant  17,06  1/2.  Le  franc  suisse 
est  passé  de  258  1/i  à  265  1/4,  la  peseta  est  à  219  et 
une  hausse  très  marquée  s'est  produite  sur  les  de- 
vises Scandinaves,  en  particulier  sur  la  couronne 
danoise  qui,  en  une  semaine,  est  passée  de  2£5  à 
2i3  1/2,  atteignant  ainsi  un  niveau  supérieur  h  c-Mui 
de  la  couronne  norvégienne  qui  cote  241  1/2  ;  quant  à 
la  couronne  suédoise  elle  est  fort  au-dessus  à  328  3 '4. 

Cette  situation  de  nos  changes  en  particulier  et  de 
ceux  de  la  plupart  des  pays  d'Europe  en  général,  don- 
ne de  plus  en  plus  à  réfléchir  à  l'Amérique. 

Le  monde  financier  des  Etats-Unis  est,  depuis  quel- 
ques temps,  très  fortement  impressionné  par  Ja  cons- 
tatation que  les  résultats  qu'on  attendait  de  la  grande 
opération  du  remboursement  de  l'Anglo-French  Loan 
de  500  millions  de  dollars,  le  15  octobre  dernier,  ne  se 
sont  pas  produits.  On  avait  affirmé  très  généralement 
que  ce  remboursement  produirait  un  excellent  effet 
moral  et  que  par  suite,  dl  en  résulterait  une  amélio- 
ration des  changes  entre  les  Etats-Unis,  l'.Angleterre 
et  la  France.  Or,  cela  ne  s'est  pas  produit.  En  dépit 
de  l'effort  financier  considérable  qu'ont  fourni  les 
deux  pays  débiteurs,  et  en  dépit  des  exportations  d'or 
vers  les  Etats-Unis  auxquelles  ces  opérations  de 
remboursement  ont  donné  lieu,  les  changes  ont  con- 
tinué à  se  tendre. 

Il  faut  relever  avec  attention  l'aveu  significatif  que 
fait  à  ce  sujet,  dans  sa  circulaire  hebdomadaire,  la 
National  City  Bank  :  «  Qui  pourrait  douter,  déclare- 
t-elle,  que  nos  marchés  seraient  aujourd'hui  dans  une 
condition  meilleure  si  la  Grande-Bretagne  et  la  Fran- 
ce n'avaient  pas  été  astreintes  à  faire  face  à  l'échéan- 
ce de  r.\nglo-French  Loan  ?  Si  ces  deux  pays 
n'avaient  pas  eu  alors  à  verser  400  millions  de  dol- 
lars, ils  auraient  aujourd'hui  des  disponibilités  beau- 
coup plus  grandes  pour  acheter  nos  marchandises.  Il 
ne  faut  pas  à  la  fois  demander  aux  gens  de  payer 
leurs  dettes  et  d'acheter  de  nouveaux  produits.  » 

Ces  réfiexions  peuvent  être  salutaires  si  elles  conti  i- 
buent  à  faire  évoluer  l'opinion  publique  américaine 
vers  l'idée  qu'il  faut  renoncer,  dans  l'intérêt  môme 
des  Etats-Unis,  à  faire  payer  rapidement  les  dettes 
de  guerre  aux  Alliés,  et  qu'il  faut  au  contraire  leur 
consentir  des  crédits  larges  et  de  longue  durée. 
[/.Amérique  a  besoin  d'exporter.  La  crise  s'aggrave 
chez  elle  comme  ailleurs  et  l'heure  est  trop  grave  pour 
qu'on  puisse  considérer  d'un  œil  serein  la  restriction 
des  débouchés  extérieurs.  Il  faut  donc  que  l'on  arrive 
enfin  à  comprendre  que  ce  n'est  pas  par  des  «  effets 
moraux  »  comme  peuvent  en  produire  les  rembour- 
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La  Situation 


La  fermeté  des  devises  étrangères,  autrefois  puis- 
sant élément  de  hausse,  paraît  désormais  ne  plus 
exercer  aucune  action  sur  les  cours,  même  sur  ceux 
des  valeurs  dont  les  coupons  sont  payables  en  mon' 
naies  faisant  prime.  La  livre  sterling  et  le  dollar  peu- 
vent à  nouveau  atteindre  les  sommets  :  la  Bourse 
n'y  prête  plus  qu'une  attention  distraite.  Au  vrai,  elle 
semble  accueillir  avec  la  même  indifférence  toutes 
les  indications  concernant  les  valeurs  —  les  indica- 
tions favorables,  du  moins  ;  les  indications  contraires, 
elles,  ne  tardent  pas  à  produire  leur  effet.  Il  n'est  ac- 
tuellement plus  exceptionnel  de  voir  l'annonce  de  ré- 
parations plus  libérales,  de  bénéfices,  plus  substan- 
tiels se  traduire  par  un  recul  immédiat  des  valeurs 
intéressées.  C'est  que,  de  plus  en  plus,  la  situation 
économique  est  seule  à  influencer  directement  la 
Bourse,  et  que  le  marché  des  valeurs  est  à  la  remor- 
que du  marché  des  produits. 

La  tension  monétaire,  avant  de  s'affirmer  dans  le 
taux  des  emprunts  obl'gataires,  ce  qui  ne  saurait  tar- 
der, est  inscrite  dans  les  cours  actuellement  prati- 
qués. Que  des  ventes  de  couvertures  d'acheteurs  à 
terme  aient  contribué  à  peser  sur  lu  cote  du  comp- 
tant, si  vraisemblale  que  soit  la  chose,  elle  n'explique 
qu'en  partie  le  marasme.  En  réalité,  le  besoin  de  dis- 
ponibilités immédiates  est  général.  Le  gros  vendeur 
est  actuellement  le  portefeuille  et  les  opérations  ces 
professionnels,  liquidations  de  couvertures  ou  ventes 
à  terme,  ne  forment  que  l'accompagnement  de  ses  réa- 
lisations forcées. 

Bien  que  certains,  groupes  —  citons  en  particulier 
les  banques  —  opposent  quelque  résistance  au  cou- 
rant, le  caractère  même  des  ventes,  motivées  plus  par 
des  besoins  de  capitaux  que  par  la  situation  de  telle 
affaire  ou  les  perspectives  de  telle  industrie,  donne 
l'impression  que  le  hasard  seul  préside  à  la  baisse, 
et  décourage  toutes  prévisions.  Dans  ces  conditions, 
les  occasions  avantageuses  —  à  regarder  les  choses 
de  loin  sans  allendre  des  bénéfices  immédiats  —  ne 
manquent  pas  et  les  capitalistes  pourraient  utilement 
employer  leurs  dispon'bilités.  Mais  reste-t-il  encore 
des  disponibilités  disposées  à  s'employer  en  Bourse  ? 
A  suivre  les  séances,  on  n'en  a  guère  l'impression.  Sî 
tentantes  que  soient  les  offres,  l'acheteur  fait  la  sour- 
de oreille... 

La  réussite  probable  de  l'Emprunt  servira  peut-être 
de  stimulant.  Mais  on  n'en  saura't  attendre  un  revi- 
rement de  quelque  ampleur  et  de  quelque  durée. 
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Ze  Marché  de  Paris 


FONDS  DETAT 

Le  3  %,  d"ui\e  fermeté  remarquable,  a  encore 
gagqé  3/4  de  point  s'inscrivant  a  57.  Les  rentes  de 
la  Défense  Nationale  font  preuve  également  de  fer- 
meté. Depuis  le  7  octobre,  ainsi  que  nous  l'avons 
annoncé,  le  marché  spécial  est  clos,  mais  nous  rap- 
pelons que  ceux  qui  ont  donné  des  ordres  d'achat  ou 
de  vente  sur  ce  marché  antérieurement  au  lo'  décem- 
bre, ont  jusqu'au  15  décembre,  dernier  délai,  pour 
régulariser  leur  souscription.  Ainsi  qu'il  était  permis 
de  s'y  attendre,  l'emprunt  G  %  qui  vient  de  se  clore 
s'annonce  comme  un  grand  succès,  encore  que  toute 
évaluation  soit  un  peu  prématurée.  M.  Henri  Laportc, 
commissaire  délégué  de  l'emprunt,  déclare  que  l'on 
peut  envisager  une  trentaine  de  milliards  au  total, 
dont  environ  8  milliards  d'ai'gent  frais. 

Les  obligations  Crédit  National  ne  manquent  pas 
non  plus  de  fermeté,  les  obligations  5  %  anciennes 
à  480,  les  5  %  1920  à  493  et  494. 

A  une  question  écrite  d'un  député  concernant  l'ap- 
plication des  mesures  fiscales  aux  lots  des  diverses 
valeurs,  M.  François-iMarsal  a  répondu  que  tous  les 
lots,  y  compris  les  lots  du  Crédif  National,  sont  frap- 
pés d'une  taxe  de  20  %.  Néanmoins,  les  obligations 
du  Crédit  National  étant  nettes  d  impôts,  la  taxe  est 
supportée  par  l'Etablissement.  Par  contre,  les  lots 
sont  considérés  comme  gains  exceptionnels  et  doi- 
vent être  compris  dans  la  déclaration  de  revenus 
l'année  de  leur  échéance.  Cette  thèse  rencontra  quel- 
que opposition  et,  h  ce  sujet,  des  procès  ont  été  en- 
gagés contre  le  fisc. 

Les  fonds  Russes  continuent  à  s'alourdir,  le  3  % 
à  19,  le  4  %  consolidé  à  21,50,  le  5  %  1900  à  27,50. 
Quelques  transactions  ont  eu  lieu  à  Genève  sur  le 
rouble  qui  se  négocie  à  1,50  les  100  roubles,  corres- 
posdant  à  environ  0,05  français  pour  1  rouble. 

Les  fonds  Espagnols  sont  en  recul  sur  la  crise  pro- 
fonde qui  a  éclate  en  Catalogne  et  la  détente  de  la 
peseta.  Les  mesures  du  gouvernement  d'élever  la 
limite  d'émission  de  la  Banque  ainsi  que  le  taux  de 
l'escompte,  et  de  réduire  les  importations  en  vue 
de  soutenir  le  change  de  la  peseta,  paraissent  ou 
devoir  aller  à  l'enconlie  de  leur  but  ou  trop  tardives 
pour  être  vraiment  opérantes.  L'Extérieure  est  ra- 
menée à  17G,  cours  auquel  elle  semble  plus  avan- 
tageuse à  vendre  qu'à  acquérir. 

Les  événements  de  Grèce  ont  amené  un  vif  recul 
sur  les  fonds  Helléniques  inscrits  au  marché  de 
Paris.  Le  retour  de  Constantin  va  probablement  pré- 
cipiter la  baisse  de  la  drachme  et  des  fonds  grecs. 
Le  5  %  1881  est  à  456,  le  4  %  1902  à  360,  le  2  T72  »/, 
1898  à  101,75. 

Les  fonds  Roumains,  par  contre,  sont  en  progrès, 
le  4  %  1890  à  80  et  le  4  %  1894  à  G9,50.  Le  chef  de 
Cabinet  du  Ministre  des  Finances  de  Roumanie  a  dé- 
claré dans  une  interview  que  la  reprise  du  service 
des  emprunts  roumains  pourrait  sans  doute  s'effec- 
tuer vers  le  15  décembre  ;  les  négociations  qui  se 
poursuivent  encore  n'auraient  pour  objet  que  les 
modalités  de  cette  reprise  qui  porterait  sur  tous  les 
coupons  échus  dont  le  montant  serait  payé  en  bloc. 

BANQUES 

Banque  de  France.  —  Au  bilan  du  2  décembre,  sui- 
vant de  près  l'échéance  de  fin  novem"î5re,  le  Porte- 
feuille de  la  Banque  est  en  augmentation  de  176  mil- 
lions. La  circulation  fiduciaire  en  diminution'  de 
233  millions  grâce  à  un  acroissement  de  282  millions 
des  .comptrcs  des  particuliers  ;  elle  atteint  encore 
38.573  millions.  L'encaisse  or  atteint  3.418  millions, 
en  plus-value  de  3  millions  1/2.  Le  progrès  de  l'action 
s'est  poursuivi  et,  après  avoir  dépassé  5.300,  elle  est 
revenue  dans  les  environs  tîe  5.250. 

Banque  de  l'Indo-Chine.  —  L'action  est  en  recul 
à  1.725  contre  1.765  en  dépit  de  la  publication  des 
bénéfices  nets  du  premier  semestre  de  1920,  béné- 
fices qui  s'élèvent  à  9.804.602  fr.  contre  5.912.535  fr. 
pour  le  deuxième  semestre  de  1919.  Le  capital  a,  il 
est  vrai,  porté  de  48  à  72  millions. 

La  Banque  de  l'Afrique  Occidentale,  qui  a  détaché 
un  coupon  de  83  fr.  125  brut  ou  74,81  net  le  2  décem- 
bre, reste  ferme  à  2.390. 

La  lourdeur  générale  a  gagné  le  groupe  des  grands 
Etablissements  de  Crédit  par  suite  des  préoccupations 
causées  par  la  crise  industrielle  et  commerciale  dont 
on  pense  que  les  Banques  supporteront  le  contre- 


coup. Le  Crédit  Lyonnais  se  négocie  à  1.550.  la  Société 
Générale  a  /ai,  le  Comptoir  d'Escompte  à  990  lu 
Banque  Nationale  de  Crédit  à  770.  A  noter,  pour  ce 
dernier,  qu  il  a  été  coté  en  liquidation  au  30  novem^ 
bre  un  déport  de  5  fr.,  caractéristique  d'un  découvert 

La  dépréciation  des  cours  vis-à-vis  de  ceux  de  la 
semaine  précédente  est  donc  faible  pour  nos  grands 
établissements  de  Crédit.  Elle  est  plus  accentuée  en 
ce  qui  concerne  les  Banque,s  d'affaires  dont  l'Actif 
trouvera  forcément  diminué  durant  la  crise. 

I-a  Banque  de  Paris  a  été  ramenée  à  1  510  Cet 
Etabhssement  vient  de  céder  les  45.000  actions  de  la 
Banque  Pnvée  dunt  il  était  d.Henteur  moyennant 
une  vmgluuie  de  millions.  Le  Crédit  Français,  qui 
est  parveiui  à  s'en  rendre  acquéreur  et  va  collabo- 
rer mtunement  avec  la  Banque  Privée,  fait  preuve 
d  une  certaine  fermeté  à  387,  ;iprès  détachement  d'un 
coupon  acompte  de  12  fr.  .\joutons  que  la  collabora- 
tion des  deux  Etablissements  sera  d'autant  plus  inté- 
ressante et  fructueuse  que  le  Crédit  Français  pos- 
sède d'oi-es  et  déjà  d'importantes  succursales  dans  ia 
région  du  Nord,  alors  que  la  Banque  Privée  a  fait 
jusquici  porter  son  activité  principalement  dans  celle 
du  ,Sud-Est. 

Comptoir  Lyon- Allemand.  —  En  reprise  à  805  con- 
tre <80.  L  Assemblée  du  3  décembre  a  approuvé  les 
comptes  de  l'exercice  clos  au  30  juin  et  voté  le  divi- 
dende de  40  fr.  annoncé  payable  le  31  décembre  Le 
rapport  du  Conseil  indique  que  l'évaluation  du  compte 
Marchandises,  dont  l'augmentation  n'est  pas  infé- 
rieure à  42  millions  et  qui  comprend  surtout  de  l'or 
et  de  1  argent,  a  été  faite  à  des  cours  très  inférieurs 
aux  cours  du  marché.  L'Assemblée  extraordinaire 
qui  a  SUIVI  a  \oié  le  doublement  du  capital  de  25  à 
oO  millions  à  réaliser  suivant  les  besoins  et  les  cir- 
constances. La  première  partie  de  celte  augmentation 
portant  sur  12.500.000  fr.  sera  effectuée,  par  émission 
au  pair,  dans  le  courant  de  janvier  de  50.000  actions 
de  250  fr. 

Crédit  Foncier.  —  Depuis  le  8  décembre  est  ouverte 
la  souscription  de  75.000  actions  nouvelles  émises  à 
600  fr.  devant  porter  le  cai^ital  de  262.500.01)0  fr.  à 
300  millions.  Cette  augmentation  doit  permettre  à 
la  Société  d'accroître  ses  émissions  d'obligations  sui- 
vant le  développement  que  prennent  ses  opérations. 
Les  actions  nouvelles  qui  sont  réservées  aux  action- 
naires à  litre  irréductible  à  raison  de  l'action  nou- 
velle pour  7  anciennes,  avec  faculté  pour  les  porteurs 
de  moins  de  7  actions  de  se  grouper  afin  de  se  cons- 
tuer  des  multiples  Tîe  7  pour  l'exercice  de  leurs  droits, 
auront  droit  au  suide  du  dividende  de  rexcrcice  1920 
Rappelons  que  ce  dividende  a  été  fixé  à  40  fr  sur 
lequel  un  acompte  de  20  fr.  sera  réparti  aux  action- 
naires anciens  en  janvier  ;  sitôt  ce  coupon  détaché, 
les  actions  nouvelles  seront  assimilées  aux  actions 
anciennes.  Bien  que  cette  opération  doive  rencontrer 
un  succès  certain  étant  donné  la  réputation  du  Crédit 
Foncier,  une  émission  de  titres  de  quelque  ampleur, 
en  ce  moment,  ne  s'effectue  pas  sans  quelques  diffi- 
cultés, aussi  l'action  a-t-elle  été  ramenée  à  685,  cours 
auquel  sons  acquisition  parait  devoir  être  indénia- 
blement avantageuse.  Quant  au  droit  de  souscrip- 
tion, il  se  négocie  à  7  fr.  par  titre,  sôil,  pour  per- 
mettre .l'acquisition  d'une  action  nouvelle,  un  dé- 
caissement d'une  cinquantaine  de  francs  environ. 

La  lourdeur  du  marché  a  affecté  les  Banques  bré- 
siliennes en  dépit  de  l'annonT^e  que  le  Gouvernement 
brésilien  s'est  engagé  à  rembourser,  dans  un  délai 
de  deux  ans  au  maximum,  tous  les  emprunts  faits 
par  l'Etat  à  l'encaisse  métallique  des  Banques,  soit 
un  total  de  84.940.000  piastres.  Ce  remboursement 
fera  cependant  rentrer  dans  la  caisse  des  Banques 
des  sommes  fort  importantes,  la  Banque  Nationale 
du  Mexique  devant  toucher,  de  ce  fait,  19  millions 
470.000  piastres,  la  Banque  de  Londres  y  Mexico 
29.230.000  piastres,  la  Banque  d'Etat  du  Mexique 
2.490.000  piastres. 

CHEMINS  DE  FER 

Le  rapport  de  la  Commission  des  Finances  sur  le 
futur  régime  des  Chemins  de  fer  sera  prochaine- 
ment distribué. 

Les  actions  et  les  obligations  de  nos  grandes  Com- 
pagnies de  Chemins  de  fer  gardent  des  cours  relati- 
vement soutenus  et  s'inscrivent  même  parfois  en 
progrès.  Il  est  à  remarquer  que,  lors  des  grandes 
crises  boursières,  les  placements  dits  «  de  père  de 
famille  »  retrouvent  une  faveur  qu'ils  n'ont  pas  dans 
les  périodes  d'affaires  et  que  l'affaissement  général 
du  marché  correspond  souvent  pour  eux  à  un  raffer- 
missement des  cours. 

Tandis  que  le  Nord  à  885,  l'Orléans  à  805,  ITE^^  à 
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599  et  le  P.-L.-M.  ù  725  restent  à  peu  de  choses  près 
a  leur»  cours  antéiieurs,  le  Midi,  à  700,  est  en  pro- 
grès de  quelques  francs. 

Les  actions  des  lignes  algériennes  n'enregistrent 
également  que  de  faibles  modifications. 

Brazil  Railway.  —  Le  bénéfice  disponible  de  l'exer- 
cice 1919  attemt  3.179.884  dollars,  dont  659.880  ont 
été  employés  au  service  des  obligations  de  la  série 
française.  Le  solde  permettra  de  payer  2  %  aùx 
obligotions  de  la  série  internationale,  soit  8  sli.  poul- 
ies obligations  de  £  20  et  7,11  pour  les  obligations  de 
500  fr.,  et  3  %  aux  bons  6  %  (emprunts  du  no 
vembre  1914  au  l"""  novembre  1920  15  fr.  brut).  L'As- 
semblée des  actionnaires  qui  était  convoquée  à  Lon- 
dres pour  le  30  novembre,  a_dù  être  remise  faute  de 
quorum  ;  il  en  est  de  même  pour  l'Assemblée  des 
porteurs  d'obligations  internationales,  de  bons  et 
d'obligations  convertibles.  Assemblée  qui  est  cun- 
voquée  à  nouveau  pour  le  29  octobre. 

TRANSPORTS  MARATIMES 

Le  taux  du  fret,  qui  parais.sait  se  stabiliser  depuis 
quelque  temps,  accuse  de  nouveau  un  fléchissement 
sensible,  notamment  pour  le  charbon.  Le  Tret  des 
Etats-Unis  en  Hollande  est  tombé  de  $  6,25  à  la  fin 
de  la  semaine  dernière,  à  $  5,50  ;  ces  mêmes  frets 
étaient  en  octobre  de  $  12  et  l'été  dernier  de  $  18. 

Aus-ii,  les  cours  des  actions  des  Compagnies  de 
Navigation  ont-ils  accentué  leur  recul. 

Transatlantique.  —  Le  marché  des  actions  de  cette 
Société  a  été  iricgulier  ;  il  se  maintient,  dans  l'en- 
semble, aux  environs  des  cours  précédemment  cotés. 
Le  Président  de  la  Société,  de  passage  à  Marseille, 
a  eu  une"  entrevue  avec  quelques  membres  du  Comité 
protestataire  et  leur  a  affirmé  qu'il  était  impossible 
de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  le  projet  du  Conseil 
relatif  à  l  augmentation  de  capital.  Mais,  par  contre, 
il  leur  a  laissé  entrevoir  pour  l'exercice  en  cours,  une 
amélioration  du  dividende  précédent.  Un  acompte 
de  7,50  pour  les  actions  ordinaires  et  de  6  fr.  pour 
les  actions  nouvelles  est  annoncé,  acompte  à  la  suite 
duquel  les  actions  nouvelles  seront  assimilées  aux 
anciennes. 

Chargeurs  Réunis.  —  En  baisse  de  120  fr.  dans  les 
environs  de  910  l'action,  les  parts  fléchissant,  de  leur 
côté,  aux  environs  de  1.070.  Le  rapport  lu  à  l'assem- 
blée ordinaire  du  29  novembre  qui  a  fixé  le  dividende 
à  100  fr.  par  action  et  par  part,  ne  cache  pas  les 
difficultés  auxquelles  la  Compagnie  se  trouve  en  but 
du  fait  de  l'augmentation  considérable  des  prix  de 
revient  coincidant  avec  le  flécliissement  du  taux  des 
frets  ;  actuellement,  de  l'aveu  du  Rapport  k  l'ensem- 
ble des  facteurs  qui  constituent  le  prix  de  revient 
d'un  fret  atteint  des  chiffres  très  supérieurs  à  ceux 
qui  avaient  dû  être  envisagés  aux  jours  les  plus 
sombres  de  la  guerre  ». 

Quant  au  fléchissement  des  frets,  il  ne  paraît  pas 
en  devoir  de  s'arrêter  et  il  s'accentue  tous  les  jours, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

PETROLES 

Le  marché  des  valeurs  de  pétrole  conserve  son  ac- 
tivité au  milieu  du  marasme  général.  Les  grandes  va- 
leurs directrices  du  groupe  n'ont  pas  été  sans  accuser 
quelque  fléchissement  au  cours  de  la  semaine,  fléchis- 
sement dû  à  des  raisons  d'ordre  spéculatif  et  qui  ne 
permettent  pas  de  mettre  en  doute  la  valeur  intrin- 
sèque des  titres. 

Apr(''s  d'amples  fluctuations,  la  Royal  Dutch  se  re- 
trouve, à  quelques  centaines  de  francs  près,  à  son 
cours  antérieur  à  32.800.  On  s'attend  h  ce  que  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  concessions  de  Djambi  soit  ac- 
cepté avec  quelques  modifications  par  la  Chambre 
hollandaise. 

Nous  retrouvons  la  Mexican  Eagle  on  avai'fce  d'une 
quarantaine  de  francs  sur  les  cours  auxquels  nous  la 
laissions,  en  dépit  des  grosses  ventes  qui  se  sont 
effectuées  sur  ce  titre  aussi  bien  a  Londres  qu'à  Pa- 
ris. Au  Stock  Exchange,  on  présume  que  le  bonus 
consistera  dans  l'offre,  au  pair,  d'une  action  nou- 
velle pour  deux  anciennes  au  liefi  de  trois  anciennes, 
comme  il  en  avait  été  question,  de  telle  sorte  que  le 
solde  du  dividende  qui  serait,  dit-on,  de  49  %  suffi- 
rait pour  aider  à  libérer  l'action  nouvelle.  On  s'attend 
à  ce  que  soit  convoquée  l'Assemblée  extraordinaire 
à  Mexico  pour  autoriser  cette  augmentation  de  capital. 

Dans  le  groupe  roumain,  pou  de  changement  à  si- 
gnaler, les  deux  vedettes  Astra  Roraana  et  Steaua 
restant  à  peu  de  choses  près  à  leurs  cours  anté- 
rieurs, la  première  de  ces  valeurs  à  2.14-0,  la  seconde 
à  1.815. 
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Steaua  Romana.  —  Cette  Société  compte  mettre  en 
travail  dans  le  courant  de  1921,  cent  sondes,  dont 
32  nouvelles.  Elle  espère  porter  très  prochainement 
sa  production  à  31.000  wagons  par  an. 

Parmi  les  pétroles  galiciens,  à  signaler  le  recul 
de  la  Franco-Polonaise,  ramenée  dans  les  environs 
de  420  l'action  et  de  1.100  la  part,  bien  que  cette 
Compagnie  vienne  de  prendre  possession  de  la  raf- 
finerie Stanislau  située  à  proximité  des  premiers  puits 
dont  la  Société  a  commencé  les  forages. 

Les  pétroles  russes,  en  dépit  de  la  conclusion  pro- 
chaine de  l'accord  franco-anglais,  sont  en  recul. 

Spies  Petroleum.  —  Le  rapport  qui  a  été  lu  à  l'as- 
semblée du  6  décembre  présume  qu'aucun  dommage 
n'a  dù  être  causé  aux  propriétés  ni  au  matériel  de 
la  Société  ;  mais  en  attendant  que  ces  propriétés 
soient  rendues,  ainsi  qu'on  l'espère,  après  la  con- 
clusion du  traité  de  commerce  entre  l'Angleterre  et 
les  Soviets,  la  Société  clierche  à  s'intéresser  à  des 
gisements  sis  en  dehors  de  la  Russie,  notamment  au 
Trinidad  où  la  Société  a  obtenu  des  options  sur  des 
milliers  d  hectares. 

CHARBONNAGES 

La  baisse  du  prix  du  charbon  semble  imminente. 
Toutefois,  cette  baisse  qui  résultera  de  la  diminution 
du  charbon  anglais,  ne  paraît  pas  devoir  exercer  d'in- 
iluenoe  sur  les  cours  du  charbon  français. 

Les  actions  des  charbonnages,  qui  ont  d'ailleurs 
précédemment  payé  un  lourd  tribut  à  la  baisse, 
maintiennent,  en  général,  leurs  cours  précédents. 

A  la  veille  d  ©détacher  son  coupon  de  47  fr.  net 
payable  le  15  décembre,  l'action  Grand-Combe  perd 
néanmoins  quelques  francs  à  1.011  contre  1.025. 

Maries  70  %.  —  En  recul  de  200  fr.  environ  après 
détachement  d'un  coupon  de  90  fr.  le  8  décembre. 
L'assemblée  du  27  novembre  a  approuvé  les  comptes 
des  six  premiers  mois  de  l'exercTce  1920. 

MINES 

La  baisse  du  prix  du  cuivre  qui  dure  depuis  un 
certain  temps  déjà  semble  devoir  se  ralentir.  On 
peut  même  signaler  à  Londres  une  légère  améliora- 
tion du  métal  rouge  à  £  79  17/6  au  comptant  et 
£  80  2/6  à  terme.  Les  valeurs  de  cuivre  poursuivent 
néanmoins  leur  recul  sous  l'influence  de  la  faiblesse 
du  Rio.  Ce  dernier  s'est  encore  tassé  dans  les  envi- 
rons de  1.400  sur  la  prolongation  de  la  crise  ouvrière 
dont  rien  ne  pei'met  encore  d'entrevoir  la  fin. 

La  dépression  du  marché  américain  affecte  les 
cours  des  porphyriqucs  ;  il  faut  noter  cependant  que 
Huta  et  Ray  ont  pu  maintenir  leurs  dividendes  tri- 
mestriels de  1  à  1  1/2  pour  la  première  de  ces  valeurs, 
à  1/4  pour  la  seconde. 

Le  recul  du  plomb  s'est  accentué  encore  à  £  27,  soit 
presque  le  niveau  d'avant-guerre.  Il  en  est  de  même 
du  zinc  à  £  31  1/2  après  £  29  3/4  et  de  l'étain  à 
£  221  1/4  au  comptant  et  £  224  3/4  à  terme. 

Balia  Karaïdin.  —  Le  titre  oscille  entre  280  et  300 
en  dépit  des  nouvelles  satisfaisantes  de  la  mine.  Ac- 
tuellement les  fonderies  produisent  800  tonnes  par 
mois. 

Asturienne  des  Mines.  —  L'action  est  ramenée  à 
2.035  contre  2.720.  L'usine  de  Tonnay-Charente  n'a 
plus  qu'une  marche  ralentie  et  l'on  n'espère  pas 
que  l'usine  d'Auby  ne  pourra  commencer  à  produire 
avant  le  courant  de  1921. 

METALLURGIE 

Les  tendances  à  la  baisse  sur  le  marché  des  pro- 
duits métallurgiques  s'accentuent.  La  réduction  des 
commandes  incite  les  producteurs,  pour  éviter  l'ac- 
cumulation des  stocks,  à  éteindre  leurs  hauts-four- 
neaux. C'est  le  cas  dans  l'Est,  à  Longwy,  et  Senelle- 
Maubeuge.  Il  est  à  craindre  que  sur  le  marché  exté- 
rieur où  la  métallurgie  va  être  nécessairement  obli- 
gée de  chercher  des  débouchés,  nous  ne  nous  heur- 
tions à  la  concurrence  belge,  '  allemande  et  môme 
anglaise,  la  baisse  se  faisant  sentir  dans  tous  ces 
pays  et  chacun  cherchant  à  écouler  au  dehors  ce 
qu'il  ne  peut  plus  vendre  sur  son  marché  intérieur. 

Le  Creuset.  —  Faisant  exception  à  la  faiblesse  am- 
biante, l'action  est  en  progrès  sensible  à  2.850  et 

Les  valeurs  métallurgiques  sont  lourdes  ' 
2.900  sur  l'annonce  que  cette  Société  poursuit  sa  po- 
litique de  participation  en  Tchécoslovaquie  et  qu'elle 
compte  participer  à  l'augmentation  projetée  de  ca- 
pital de  la  Compagnie  Minière  et  Métallurgique  du 
Morawska-Ostrova. 

Aciéries  de  Longwy.  —  Après  avoir  fléchi  à  1.400 
sur  l'admission  à  la  cote  des  30.000  actions  nouvelles 
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assimilées  aux  60.000  anciennes,  Faction  est  en  re- 
prise à  1.4S9.  La  Société  Lorraine  minière  et  Métal- 
lique à  la  fondation  de  laquelle  Longwy  a  participé 
distribue  pour  son  premier  exercice  social  un  divi- 
dende de  20  fr. 

Fives-Lille.  —  L'action  reste  à  1.310  à  la  veille  d'un 
l'ULipon  de  2o  fr.  représentant  la  moitié  du  dividende 
(U)  1  exercice  1919-J92U,  l'autre  moitié  devant  être 
payable  le  lô  juin  1921. 

La  Longueville.  —  L'action  est  en  recul  de  quelques 
francs  a  300  ;  la  part  est  offerte  à  900,  la  dernière 
transaction  s  étant  effectuée  à  1.070.  Pour  l'exercice 
clos  le  30  septembre,  les  dividendes  ont  été  élevés 
respectivement  pour  ces  deux  titres  de  12  50  à  18 
et  de  5,31  à  24  fr. 


Les  Marchés  Étrangers 

BOURSE  DE  LONDRES 

Le  SlocK  Excbange  est  toujours  aussi  peu  actif  et 
les  velléités  de  reprise  qui  se  manifestent  de  temps 
en  temps  ne  peuvent  tenir  devant  les  ventes  du 
continent.  La  faiblesse  de  Paris  ou  d'Amsterdam  dé- 
couragent les  acheteurs  éventuels  qui  persistent  à 
s  abstenir.  Le  fond  du  marché  paraît  d'ailleurs  plus 
terme  que  sur  toute  autre  place  et  sitôt  qu'une  éclair- 
cie  se  produit  à  Paris,  l'animation  semble  revenir  et 
les  compartiments  vivants,  pétrolifères  et  indus- 
trielles, s'inscrivent  en  plus-value.  Londres  habituée 
a  donner  le  ton  paraît  actuellement  subir  assez  do- 
cilement les  indications  étrangères,  et  n'opposer  au 
pessimisme  du  dehors  que  la  force  d'inertie. 

Juil'ot.  J4  -idXov.  20l  :!  Dé.  .  20 
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BOURSE  DE  PRAGUE 

Non  san.s  quelques  hésitations,  lo  marché  .somJ)|e 
sonciiter  vers  un  peu  plus  d'activité  et  des  cours 
plus  fermes.  On  ne  saurait  rien  conclure  des  proprès 
réalisés  par  la  plupart  des  banques  et  des  indus- 
trielles et  que  rien  ne  justifie,  sinon  peut-être  le 


dépôt  par  le  ministre  des  Fînances  du  projet  de  bud- 
get pour  l'année  1921,  projet  qui  réalise  un  équilibre 
de  justesse,  mais  où  l'on  veut  voir  la  preuve  qu'il 
ci?re  Tchécoslovaquie  une  politique  liiuiu- 
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Emprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka  

Banque  de  Prague  

Banque  Ind.  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  

Danck   

Bergmann   

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  C  mme. 


90  .. 

90  .. 

443 

435 

760 

765 

...iO 

625 

900 

900 

595 

575 

3.120 

3.140 

875 

865 

618 

605 

1 . 650 

1.775 

1.815 

1.620 

1.840 

1.920 

BOURSE  DE  BRUXELLES 

Les  tendances  sont  un  peu  meilleures.  On  ne  sau- 
rait malheureusement  prononcer  le  mot  de  reprise 
mais  il  semble  bien  que  les  ordres  de  vente  aient 
notablement  diminué  et  la  situation  n'a  pas  empiré 
ce  qui  peut  être  considéré  comme  satisfaisant,  car. 
dans  les  circonstances  actuelles,  il  faut  savoir  se 
contenter  de  peu.  Décembre  est  généralement  le  mois 
ou  les  affaires  battent  leur  plein  et  où  l'optimisme 
so  manifeste.  11  n'en  sera  bien  certainement  pas  ainsi 
celte  année  et  jusqu'ici  l'inaction  la  plus  complète 
regiie  sur  notre  place.  Les  yeux  sont  fixés  sur  Paris 
vl  ion  veut  espérer  que  le  succès  incontestable  de 
1  emprunt  si  les  chiffres  déjà  mis  en  avant  véri- 
lienl  sera  pour  ce  marché  l'indispensable  stimulant. 

Légère  baisse  des  Fonds  d'Etat  :  le  3  %  à  57  50  le 
5  à  primes  à  .1-88,75.,  On  parle  de  l'émission 'au 
début  de  l'année  prochaine  d'un  emprunt  à  lots  qui 
ne  .serait  pas  sans  s'apparenter  avec  les  émissions  du 
Crédit  National  de  France.  Le  montant  en  sera  de 
J  milliard.  Les  obligations  i  %  seront  émises  à  80  %. 
Le  total  des  lots  s'élèvera  à  7  millions  pour  les  dix 
pneinières  années,  6  millions  pour  les  dix  années 
suivantes,  5  millions  pour  les  soixante-dix  dernières 
.années. 

Eli  général,  les  ban(pi(>s  sont  plus  faibles,  certaines 
comme  la  Banque  de  Bruxelles  font,  au  contraire, 

preuve  de  fermeté. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockcrill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye   

Providence  Belge  

Providence  Rns.se  priv.  B. 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu... 

Noël  Sart  Culpart  

Sacré-Madame   

Asiurienne   

Rouma   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  , 

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kaïping   

Nitrate  Railways  -.  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumont  part  

Dyle   et  Baccalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

'Rand  Mines  

Russo-Belge   

Sosnowice    (Min.  Us)  

Barcelona  traction....  

Kasaî  •■'^  
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30  Nov.  20 

3  Doc.  20 

76  30 

58  .. 

57  80 

3,66') 

3.7'I0  .. 

5.915 

5.700 

270 

260  .. 

1.680 

1.452 

1.475 

416 

971  50 

1  .,525 

2.100 

1 .290 

1.562 

1.562  .. 

2.600 

4.060 

4.120 

494  50 

2i;o  .. 

685 

1.339 

4.475 

3.350 

2.605 

5.. 347 

2.550 

2.575 

333  50 

87'. 

1.09.5  .. 

1.075  .'. 

1,52 

391  25 

167 

567  50 

52  50 

115 

2.8i5 

2.095  y. 

2.180  •. 

360 

1.2(;5 

49 

357 

1 .035 

1.700 

.•iiii; 

159  75 

6i2 

933  .. 

186 

405  . 

412  50 

412  50 

1.745 

26.5  " 

i.Hi;- 

m  .. 

557 

700 

700 

151 

134 

3f0 

127  .. 

BOURSE  DE  NEW-YORK 

Dans  l'ensemble,  la  baisse  s'est  poursuivie  avec 
de  brusques  sursauts  changeant  du  tout  au  tout  la 
physlonamic  du  marché.  La  baisse  des  prix  des  den- 
rées est  à  la  base  du  tassement  actuel  et,  dans  les 
banques,  on  ne  prévoit  pas  que  cette  déflation  soit 
près  d'être  parvenue  h  son  terme.  A  cetfe  cause  pri- 
mordiale s'ajoute  le  poids  des  considérables  liqui- 
dations de  positions  qui  se  sont  poursuivies  depuis 
une  quinzaine.  On  eslimi'  fin'on  une  semaine  le  mon- 
ta,nt  total  des  venics  fdieées  â  atteint  environ 
-fî  JOO  millions.  Le  mar(;hé  impressionné  par  le  fléchis- 
sement des  marchandises  n'offre  qu'une  médiocre 
capacité  d'absorption  et  ne  pouvait  résister  à  l'ava- 
lanche des  offres. 


1861 


Pour  coiupreudre  l'iiapoi  liiuci.'.  des  liquidations,  i\ 
faut  se  rendre  compte  que  depuis  cinq  ans  Wall 
"Nlreot  était  à  la  hausse  et  que  la  baisse  ébauchée  ie 
[trintemps  dernier  n'a  réolloment  exercé  son  plein 
1  l't'ot  (jiii^  depuis  deux  mois. 

lit    liiillet  27  N'cv.ZO 


U.  s.  4  %  

Anglo-Freiich  5  %  

Koyal  Dutch  

Sholl   

Mexican  Eagle  

''alurael  and  Hccla  

Chino  Copper  

Miami  Copper  

Uay  Copper  

l  lah  Copper  

Archinson-Topeka   

lînllimore  and  Oliio  

'anadian  Pacific  

Cliicago-Milwaukce   

iJreal  Norlhcrn  

Nalional  Mexico,  l"*  préf. 

—  2'  préf.. 

i'ennsyhania   

Iteadiog   

Soulhern  Railway  

—  préf  

l.'nion  Pacific  

Steel  Common  

Uelhkcm  Sleel  

Int.  Harvester  

Amer  Smelting  

lieneral  Electric  

Amer.  TeleiTh.  cl  Teleg. .. 

Weslinghouse   

General  Molor?  
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BOURSE  DE  BERLIN 

Les  inurchos  allemands  paraissent  échapper  à  l'ain- 
hiano*  des  autres  marchés  européens,  sinon  en  pren- 
dre le  contre-pied.  C'est  dire  que  la  fermeté  ne  s'y 
l'Si  pas  démentie.  Tour  à  luur,  les  banques,  les 
mines,  les  produits  chimique.-;  y  tiennent  la  vedette, 
^nns  que  la  perspective  de  l'emprunt  forcé  menaçant 
•  lil  jusqu'ici  paru  retenir  les  acheteurs.  11  n'apparaît 
l'as  davantage  que  le  marché  soit  saturé  par  les 
émissions  considérables  du  valeurs  iadustiielles  qui 
se  sdiil  multipliées  au  cours  de  l'année  en  cours. 
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SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  TRAVAUX  DYLE 
ET  BACALAN 

Les  résultats  de  l'cvirice  1919-20  de  cetti!  Sociét.' 
lie  sont  pas  encore  publiés.  Toutefois,  ils  doivent  se 
Irad4iire  par  un  développement  considérable  des  béné- 
fices, puisque  le  dividende  qui  sera  proposé  à  l;i 
prochaine  as.semblée  atteindra  30  francs,  alors  qu'il 
n'avait  été  distribué  que  16  i'r.  pour  l'exercice  anté- 
rieur. Par  un  phénomène  que  l'effondrement  du  mai'- 
ché  des  valeurs  ne  rend  pas  unique  en  ce  moment, 
l'annonce  de  ce  dividende  a  co'inciflé  avec  un  fléchis- 
sement accenlué  des  actions.  Ces  dernières  qui,  dans 
le  couranf  d'ortfjbre,  avaient  dépassé  le  cours  de  500 
francs,  et  qui  tout  récemment  se  maintenaient  à  4-50 
francs,  ont  brusouemenf  farbit  et  sont  descendues  au- 
dessous  de  400  fr.  .V  ce  cours,  le  dividende  prochai- 
nement distribué  permet  de  capitaliser  le  titre  à  7  \ji 
P  'Uf  cent  brut.  En  ce  qui  concerne  l'action  Dvlc,  la 
dcflation  parait  d'ore-s  et  déjà  un  fait  accom})li'.  L'ac- 
quisition de  ces  titres  doit-elle  être  recommandée  ?  .\ 
défaut  des  résultais  ul)tenus  en  1920  qiio  demeurent 
cn<;ore  inrionnus,  l'étude  de  la  Société  au  double 
|>oint  de  vue  industriel  et  financitr  permettra  de  rc- 
pondre.  •' 

Ses  usines  .sont  situées  à  Racalan,  faubourg  de  Bor- 
deaux, à  Saint-Dêni.s  et  à  Louvain,  en  Belgique  (usi- 
nes de  la  Dyle).  Cette  dernière  usine  a  été  détruite  par 
les  .Mlemands  et  est  aetuéllement  en  cours  de  recons- 
truction. Outre  Baealnn.  a-ffcctce  à  la  construction  de 
matériel  de  chemins  fie  1er.  la  Société  exploite  h  Bnr 


■  ilcaux  un«  forme  de  radoub  installée  dans  le  voisi- 
nage de  l'usine. 

L'activité  de  la  Société  s'attache  à  la  construction  et 
à  la  réparation  des  wagons,  à  celle  des  petits  navires, 
torpilleurs,  remorqueurs,  etc.,  -enfin  aux  machines 
frigoriliques.  Cette  dernière  branche  semble  avoir  pris 
en  cours  de  l'exercice  1919-20  un  grand  dévelopii.  - 
ment  et  la  Société  a  participé  à  la  quinzaine  de  Lo- 
rient  avec  un  type  de  frigoniique,  à  l'usage , des  cha- 
lutiers, iN^pc  qui  a  paru  apprécié  par  les  intéi-essés. 

Le  capital  aci.iiej  de  Dyle  est  de  30  inilMons  en 
100.000  actions  de  3'W  francs,  dont  78,000  acH.ions  or- 
dinaires et  22.000  pi  ivilégiées  (ce  privilège  ■  consiste 
uniquement  dans  1  attribution  d'un  dividende  préfé- 
l  entiel  et  non  cumulatif  de  5  %,  aurès  quoi,  les  ac- 
tions ordinaires  ayant  également  touché  5.  %,  toutes 
tes  actions  sont  mises  sur  le  même  pied  pour  le  par- 
tage du  dividende. 

La  dette  obligataare.  atteint  38.200.000  fr..  compre- 
nant des  obligations  4  %  et  5  %  et,  pour  25  mïlliohs< 
des  Bons  décennaux  6  émis  en  novembre  1919.  Le 
capital  engagé  atteint  donc  68  millions. 

Depuis  1913,  les  résultats  obtenus  ont  été  fort  irfé* 
guliers.  Ils  ont  permis  l  attribution  d'un  dividende  du 
5  %  en  1913,  en  1911  et  1915  foute  répartition  fut  sup- 
primée ;  en  1916,  dividende  de  8,33  %  ;  12,25  %  en 
1917  ;  12,50  %  en  1918  ;  5,33  %  en  1919,  et^  comme 
nous  l'avons  dit,  10  %  en  1920.  Le  fléchissement  de 
1919,  s'explique  par  ce  fait  qu'il  s'agissait  djin  éxèr- 
oice  de  transition,  ayant  à  supporter,  l'arrêt  des  com- 
mandes de  guerre.  L'usine  de  Louvain  n'apporta  pa;^ 
sa  contribution  aux  résultats,  dont,  par  'ailleurs,  elle 
aggrava  les  charges. 

Par  la  spécialisation  plus  grande  de  ses  usinç.-,-.  par 
les  travaux  effectués  permettant  d'accroître  de  façon 
notable  leur  capacité  de  production,  par  l'adjonction 
à  ses  fabrications  anciennes  de  la  réparation  des  lo- 
comotives et  des  tendcrs,  l'activité  de  la  Société  s'est 
trouvée  scnsiiblement  accrue.  Les  ré.sulfats  n'ont  pas 
tardé  à  se  faire  sentir  et  nous  assistons  avec  l'exei- 
cice  1920  au  retour  à  une  productivité  et  à  une  ré- 
munération normale  du  capital  investi. 
.\u  bilan  déjà  ancien  de  rexercico  1919,  la  situa- 


tion fmani  iérc 


ijiai-aissait  saine  :  'os  réserves  attei- 


gnaient 18  millions,  l'actif  tant  immobilisé  qu  i'ic'M 
(participations)  restant  à  un  chiffre  sensiblement  infé- 
rieur à  celui  de  la  dette  de  la  Société  envers  elle- 
même,  i-e  fonds  de  roulement  ressortait  à  plus  de  20 
millions,  chiffre  qu  a  augmenté  par  la  suite  l'émission 
des  25  millions  de  Bons  décennaux  dont  nous  avons 
parlé. 

La  Société  n'aura  à  supporter  que  dans  imc  mesure 
relative<ment  faible,  croyons-iK<us,  les  effets  désas- 
treux (k'  la  crise  indusiriclle  adu'ellf  éprouvant  les  S'î^ 
i-iétés  de  constructions,  cela  en  raison  de  son  prin- 
cipal champ  d'activité,  celui  du  matériel  de  chemin  de 
fer.  Il  semble  donc  que  Dyle.  vieille  affaire  sérieuse 
et  bien  menée  doive  sortir  indemne  de  la  tourmente. 
Les  actions  Dyle  et  Baccalan  .sont  donc  de  celles  qui 
peuvent  letenir  l'attention.  Pour  nn  placement  de 
longue  liaJeine,  les  actions  de  préférence  sont  plus 
avantageuse!?,  étant  donné  que,  présentant  les  mêmes 
avantages  que  les  ordinaires,  elles  se  négocient  à  des 
coni's  inférieurs  de  30  à  10  francs,  en  raison,  sem^ble- 
l-il  de  la  i)!ns  grande  élroiti^sse  de  leni'  marché. 


iNFÛRMATIÛNS^FINANCIÈRES 

PATHÉ-CONSORTIUM -CINÉMA 

Nous  signalons  que  l'émission  des  190.000  actions 
de  priorité,  Catégorie  B  de  Pathé-Consortium-Cinéma 
dont  la  Banque  Industrielle  de  Paris,  64,  rue  Tait- 
bout,  est  chargée,  sera  close  le  25  courant. 

Il  est  reppelé  aux  actionnaires  de  Pathé  Cinéma 
lAnciens  Etabhs^sements  Pathé  Frères)  qu'ils  peu- 
vent souscrire  :  i 

1°  A  titre  irréductible  à  concurrence  de  50.000  ac- 
'.ions  qui  leur  ont  été  réservées.  '.  • 

2"  A  titre  réductible  .'^ur  la  tranche  des  140.000  ac- 
tions restantes. 

Cette  Société  a  pour  but  toute  l'exploitation  ciné^ 
matographique  de  Pathé-Cinéma  dans  le  monde  en- 
'.ier  'avec  certaines  réserves  pour  les  Etats-Unis. 
l'Angleterre  et  la  Russie.  Les  résultats  obtenus  sonf. 
en  progression  constante,  et  permettent  d'envisager 
fies  bénéfices  très  importants. 

I^e  prix  d'émission  a  été  fixé,  à  112  fi-.  .50  dont  le 
liremier  quart  fr.  25  et  la  prime  de  12  fr.  50,  j^oif  • 
^1  fr.  50  à  verser  en  souscrivant. 
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LA  BOURSE  DE  PARIS 
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Comptoir  d'Escompte.. 
Créd  Fonc.  Algér.500  f. 

—  Fonc.  de  France 

—  Français   

—  Indust.    libérée. . 

—  Lyonnais   

—  Mobilier  français 
Foncière  Lyonnaise... 
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Société  Marseillaise... 

Rente  Foncière  

Immeubles  de  France. 
Banque  d'IndoChine.. 
Banq.  Indust.  de  Chine 

Banque  d'Atliènes  

Banq.  Espag.  de  Créd. 
Ban.  Nat.  du  Mexique 
Banq.  Impér.  Ollo}nane 
Créd.  Fonc.  Egvptien. 


,'■03 

486 

670 

',t*W 

956  .. 

^)4(.'  .  . 

72 

62  75 

79  50 

91  .. 

91  75 

92 

m 

99 

123 

155  .. 

148  75 

14s 

71 

92 

93 

87  75 

86  .. 

87  . 

100 

92  05 

119 

112  .  . 

131  . 

140  .  . 

93 

95  55 

173 

175  .. 

172  .50 

iSO  55 

90 

78 

100 

95 

88  .. 

90  50 

93 

67  75 

63  50 

33  .. 

y  -i  .. 

85 

83 

132 

183  .. 

185  2i 

187  511 

515 

460 

480 

'.37 

447 

458  .. 

518 

447 

'i66 

o65  .  . 

679 

072  .. 

71 

57 

57 

72  .. 

70  25 

70  .  , 

161 

372 

398 

l;6o  .. 

343  .. 

349  . 

Oi 

56  15 

70 

'i7  ■  . 

52  60 

52  60 

.V)5 

485 

584 

775  . . 

747  .. 

750  . . 

67 

67 

53  .. 

60  .. 

63  50 

73 

38  50 

29 

20  25 

ÎO  . 

18  C>0 

99 

48  75 

34  50 

24  .. 

21  65 

20  .. 

102 

57  50 

46 

24  .. 

28  50 

26  511 

X8 

44 

34  50 

24 

21  .. 

20  75 

78 

61 

55 

41 

42  .. 

42  .. 

86 

69  70 

bO 

54  .. 

54  2i 

5  i  . . 

81 

70 

63  25 

69  .. 

65  05 

66  r)0 

BANQUES 


i.'>8ii 

5120 

5175 

•S  175 

5200 

5250 

-.'«Il 

:VW 

3(»i 

:!700 

3670 

3970 

267 

281 

283 

298 

m 

292 

620 

75i 

869 

790 

770 

"6 

li2C 

135C 

1345 

1,564 

1530 

1,566 

:i70 

425 

459 

475 

473 

430 

810 

804 

113;. 

1180 

10i5 

1053 

266 

282 

310 

;too 

295 

292 

1260 

490 

1920 

1385 

1350 

I33Ô 

1025 

862 

980 

975 

996 

998 

626 

527 

688 

670 

6/0 

660 

876 

797 

835 

751: 

700 

690 

•.!32 

350 

350 

386 

385 

102 

724 

705 

742 

.  695 

695 

695 

I.j72 

1292 

1430 

1.566 

1565 

1570 

.-.02 

495 

497  50 

504 

500 

501 

382 

335 

550 

435 

410 

120 

761 

,j'»5 

692 

755 

754 

756 

01(0 

734 

744 

660 

614 

677 

5'i8 

464 

935 

700 

601 

681 

138 

116 

296 

200 

200 

202 

1470 

1750 

2200 

1820 

1825 

1752 

580 

879 

838 

814 

785 

"46 

105 

135 

157 

162  .. 

170 

256 

340 

720 

835 

850 

835 

.■)(I0 

431 

418 

580 

505 

520 

.5(X) 

560 

610 

712 

(.90 

696 

7:i0 

782 

9il 

91(1 

90H 

950 

TRANSPORTS 


Est.  Cap  

Lyon  Cap  

.Midi.  Cap  

,^'ord.  Cap  

Orléans.  Cap  

Ouest  

Orléans  3  %  nouv  

Etat  4  %  

Est  3  %  nouv  

.Midi  3  %  nouv  

Nord  3  %  nouv  

Lyon  fusion  nouv.    . . . 

Ouest  3  %  nouv  

Congo  (Grands  Lac.'-'.. 

Nitrate  Railways  

Nord  de  l'Espagne  — 

Saragosse   

Métropolitain   

Nord-Sud   

Omnibus   

Tramways  (Cie  fran.). 

—  Paris,  Dép.  Seine 
Voilures  à  Paris  


90(1 

300' 

720 

.590 

575 

59(.i 

i2;w 

915 

750 

729 

729 

738 

1102 

882 

8»0 

691 

691 

690 

1688 

t29> 

1027 

881 

896 

885 

1302 

1090 

910 

806 

810 

815 

873 

710 

695 

605 

605 

608 

417 

338 

326  'm) 

273 

270 

271 

498 

401 

357 

305 

417 

344 

308 

280 

281 

281 

417 

349 

312 

280 

275 

276 

425 

333 

321 

295 

299  .10 

302  .  . 

407 

326 

308 

280 

280 

282 

419 

346 

310 

280 

280 

281  5(1 

261 

286 

273 

266 

265 

268  .. 

362 

315 

365 

403 

340 

360  .. 

430 

390 

505 

.582 

505 

582  .. 

432 

392 

515 

582 

529 

496 

498 

476 

3?3 

320 

328 

323 

130 

169 

141 

163 

158 

160 

470 

m 

633 

63.-. 

035 

489  " 

370 

22i 

210 

206 

210 

150 

210 

145 

16) 

16". 

160 

183 

427 

676 

658 

640 

6M.'-. 

EAU-GAZ-ELEGTRIGITE 


Cbmp.  Gén.  des  Eaux. 
Eaux  pour  l'Etranger. 
—  Min.  et  B.  de  mer 
Gaz  p.  la  France,  l'Elr. 
Elect.  et  Gaz  du  Nord. 

Est-Lumière   

Gaz  de  Paris  

Thomson-Houston  — 

Ouest-Lumière   

Electricité  de  Paris... 

Téléphones   

Electr.  d'Indo-Chine.. . 
C&bles  Télégraphiques 
Eclair  et  Force  Elect. 

Electr.  de  la  Loire  

Energie  industrielle... 
Railways  et  Electricité 
Energie  Littoral  Médi. 
Télégr.   sans  fil  


2130 

1553 

1155 

830 

f.'\^2 

^41 

^275 
i(  66 

230 

162 

86 

80 

8:; 

70 

93 

86  . 

89  .. 

7(1 

711 

500 

395 

3!X) 

.380 

390 

3i6 

275 

360 

280 

280 

278 

150 

113 

86 

65  .. 

63  .. 

65  . 

276 

203 

175 

188  .. 

193  .. 

208 

673 

759 

880 

968 

915 

925 

138 

lOJ 

88 

78  .  . 

78  50 

82  - 

60% 

575 

510 

359  .. 

359  .. 

.360 

26i 

585 

705 

650 

615 

603 

1005 

390 

1116 

1110 

1110 

149 

lii 

614 

595 

600 

585 

997 

770 

730 

528 

5  45 

.531 

370 

340 

33  j 

290 

280 

272  . 

90 

166 

153 

126  .. 

121 

116 

728 

496 

.565 

350 

340 

345 

413 

413 

,579 

487 

m 

480 

1026 

1450 

'.05 

1450 

.Vssocialiou  .Minière... 

.Vciéries  de  France  

Longwy  Aciéries  

Ai.  et  Chant,  de  Bretag 

—  —  de  la  Loire 
Chan.,  Al.  de  Sl-Naz. 
Conslr.  di^  Levallois... 

—  de  Locomotives. 

—  Mécaniques   

Dyle  et  Bacalan  (ord.). 

Fives-Lille   

Forg.  et  Aciér.  N.-E. 
Longueville  (Forges).. 


Tréf.  cl  Laïu.  du  Havre 
Usine  de  Basse-Loire. 

Aguilas   

Boléo   

Cuivre  el  Pyrites  

Malfidano,  jouiss  

Métau.\   

Penarroya   

Sels  Gommes  

Phosphates  de  Gafsa. 
Carvin   


Hourges 

Lens   

Maries  30 
Uor,  ord. 
Laiirium 


Sosnowice   

Central  Mining.. 
Lautaro  Nitrate. 
Naphie  Russe... 


Messageries  Mariliiii. 
Transatlantifiiie  ord... 


Chargeurs  Français... 
Tran.sp.  Maril.  ,'i  vap. 

.\§once  Havas  

Air  Liquide  

Bergougnan   

Cirages  français  

Compt.    à    Gaz  nouv. 

Galeries  Lafayotio  

Magasins  Modernt-s.. 


Palhé  (Etabliss.l  

naffinones  Say  ord... 
Suc,  l^af.  d'Egyp.  ord. 
Tabacs  Olloinans  


JlJll. 

1.1  Iiv. 

r.oc. 

22  Nov 

:  :io  .Nuv 

i  h. 

191  i 

1919 

1919 

20 

20 

20 

3  ET 

MÉTALLURGIE 

242       3i9  300 

1.V2 

28  :i 

281 

659 

999 

853 

S09 

799 

824 

1 105 

1300 

1869 

1580 

14^1 

1 459 

4811 

212 

174 

131 

131 

KM 

OHO 

2085 

2495 

1325 

1270 

13»0 

1190 

1920 

1720 

1 190 

1155 

1 180 

130 

155 

139 

126 

130 

132 

750 

735 

595 

595 

580 

276 

308 

300 

298 

;«)2 

260 

582 

450 

414 

420 

'»10 

938 

1220 

2710 

1200 

12G6 

1302 

387 

320 

2u<tO 

1260 

1225 

.  ,  . . 

275 

320 

340 

306 

300 

300 

1912 

2460 

3380 

2740 

2738 

2850 

482 

6CA) 

559 

640 

600 

COI 

213 

220 

217 

169 

197 

198 

270 

306 

280 

260 

250 

250 

626 

93 

148 

101 

101 

m 

718 

783 

845 

705 

755 

750 

(J22 

315 

318 

286 

290 

283 

't02 

385 

490 

300 

280 

m 

745 

950 

1160 

905 

894 

880 

1380 

1275 

1420 

1186 

1164 

1175 

:î11 

206 

2(8 

173 

156 

156 

877 

1120 

1429 

990 

940 

941 

770 

580 

055 

570 

570 

568 

2800 

2100 

2011 

1900 

1849 

1650 

433 

359 

536 

515 

5lO 

;HXi 

1340 

1032 

1260 

1454 

1426 

1425 

214 

322 

460 

1002 

S950 

3955 

1615 

890 

3300 

740 

756 

720 

't02 

371 

1355 

305 

302 

■  300 

2202 

2700 

1885 

2900 

2745 

2725 

1119 

1431 

1075 

1115 

1090 

1051 

17.30 

17.52 

475 

1510 

1475 

t  (.50 

i:(20 

930 

400 

ItOl 

1001 

1001 

215 

205 

426 

430 

415 

427 

257 

297 

m 

693 

581 

600 

V()0 

280 

426 

394 

384 

NAVIGATION 

79 

381 

680 

295 

292 

281 

133 

384 

570 

331 

-.1.4 

318 

4865 

5400 

6450 

6(00 

6005 

(i025 

550 

1574 

1950 

1175 

1 45 

1065 

969 

2275 

3945 

1585 

1503 

1510 

1170 

2680 

1165 

1099 

1  KKl 

DIVERS 

1252 

080 

1020 

i:',20 

1305 

1300 

263 

391 

386 

3()3 

360 

360 

1372 

1565 

2500 

1155 

1159 

UÔ6 

979 

1012 

1340 

1120 

110(1 

1225 

1044 

915 

652 

550 

515 

ol5 

464 

163 

170 

140 

176 

138 

206 

283 

406 

300 

290 

291 

1162 

1390 

1875 

1490 

1373 

1 420 

205 

286 

296 

300 

280 

250 

227 

248 

370 

367 

321 

340 

1187 

1318 

20/5 

1560 

1425 

1405 

181 

162 

171 

195 

186 

190 

358 

485 

910 

1075 

1010 

10.53 

38 

425 

705 

882 

835 

851 

418 

460 

556 

510 

i9s 

475 

FONDS  D'ÉTAT 


Argentin 
Brésil  5 
Colombie 
Maranhao 
Roumain 
Mrxique  .': 


6  %  

%  1914  

5  %  or  1906. 
5  %  or  1916 
5   %  1903... 
%  1899  


Continsouza   

Diélrich  (.1  Cie  — 
Dniéprovienuf!  .... 

Hartmann   

Taganrog    5'j5 

Toula    .   1020 

,\lbi   

Asturicnne  Mines.. 

Bakou    1678 

Bruay   

Camp  Bird  ord.... 

Colombia    1770 

Corocoro   

Crow  Mines  

Do  Beers  

East  Rand  

Ëkaterise    ''30 

Grosnyi    2715 

Héraclée    600 

Lena   

Me.xico  el  Oro  

Montecatini   

Nord  d'Alais  

Phosphates  Tunisiens 

Royal  Dutcli  

Shell   

Shansi   

Spasstiy  —  

Tanganyilia    53 

Ulair  eopp.;r  

Wyoming   


Commerc.  Pacifique. 
Cargos  Français  

Américan  T(^léHhone. 
Caoutchoucs  (Financ. 

Doriol-Flandrin    219 

Lille-Bonnières  

Lorraine  Industrielle 

Monaco   •^'»*^ 

Padang    C7 

Peugeot    -702 

Rais,  de  Corinlhc  acl. 

Saut    du  Tarn  

Soie  de  Tiibizo  


90 

105  ;(0 

93  75 

201  .. 

211  ."XI 

221  .. 

80 

87 

99 

121  .. 

130  75 

131 

05 

407 

435 

556  . . 

552 

527 

456 

423 

338 

.321  .. 

32b 

321  5( 

200 

78  50 

73 

67  .. 

69  ,50 

188 

80 

99 

12.)  .. 

141 

136 

MÉTALLURGIE 

i:)6 

363 

357 

185 

178 

180 

142 

274 

'280 

185 

1:0 

178 

3190 

1845 

2130 

1250 

llOO 

1125 

480 

360 

372 

245 

266 

266 

545 

238 

288 

260 

274 

274 

1020 

570 

fiSO 

510 

449 

14!l 

MINES 

447 

710 

825 

49y 

490 

480 

4925 

6705 

4000 

2506 

2670 

2400 

1678 

1335 

1655 

1020 

3660 

3841 

1300 

2075 

22*1 

266,-) 

2500 

2720 

12 

20 

40 

41  .  . 

27  50 

26  75 

1770 

1282 

1575 

2605 

2650 

2705 

16 

■65 

70  .. 

51  .. 

158 

65 

148 

136  .. 

136 

139 

407 

447 

52« 

845 

770 

805 

45 

12 

23 

23  .. 

19  50 

20  50 

630 

640 

2175 

775 

740 

745 

2715 

2150 

3100 

2305 

2210 

2300 

600 

2340  15400 

12600 

1 1950 

12000 

58 

40 

50 

43 

42  25 

37  50 

124 

164 

316  . 

381 

36C 

372 

118 

146 

145 

93 

86 

89 

45 

48 

85 

99 

91 

91 

380 

370 

630 

626 

575 

590 

2200  34900 

33100 

33050 

33850 

180 

520 

376 

357 

371 

"28 

36 

5050  .. 

59 

56 

57  75 

67 

49 

50  .. 

3}  .  . 

37  .  . 

37 

53 

158 

144  r.0 

100 

84 

:9  75 

296 

475 

875 

896 

S 17 

850 

109 

149 

285  .  . 

231 

228 

222 

TRANSPORTS 

718 

365 

278 

325 

536 

374 

,389 

DIVERS 


629 

689 

1085 

1650 

1690 

81 

276 

302 

185 

168 

172 

219 

262 

245 

205 

185 

185 

536 

110!) 

1830 

2u74 

2035 

1855 

865 

700 

1100 

1300 

1300 

1300 

5400 

3305 

4200 

4960 

'f631 

4948 

07 

276 

485 

269 

227 

229 

.502 

828 

810 

551 

525 

516 

154 

296 

445 

467 

400 

430 

556 

1076 

1025 

920 

!)01 

•9lfl 

147 

134 

980 

403 

405 

405 

LELROPK  NOUVELLE 


1863 


%nmm  hebdomadaire  des  banques  d'émission 


BANQUE  DE  FRANCE 

{En  iiiillions  de  francs) 


■VcTit  : 

S  l^u  cuisse... 
*  -V  l'étranger. 


.\rgent 

Encaisse  totale   

Av.  A  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

l):-poiiible  à  l'étranger  

l'')rtfleuiUe   

liiïets  prorogés   

Avances  sur  titres  

-Vvances  permanentes  à  l'ICIal  

Avances  nouvelles  à  l'Etal  

lions  Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Etat  aux  gouvorn.  étrangers... 

P»ssiF  : 

liillcts  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

■  Coraplos  couranti4  particulier?  

Taux  d'escompte  

Taux  des  Avances  


IS 

iiov.  20 

luv.  20 

1  ' 
•léc.  20 

3.5il 
1.948 
268 

5,758 

3.513 
1.94« 
26'i 
5 . 756 

_  259 
^ .  75  '* 

fioi 

'»37 
2.051 
200 
20.60O 

3.279 
427 

2.018 
200 
26.600 

590 

423 
2.02.-. 

200 
20.600 

3.960 

3,965 

3.975 

.iJ.25i; 

37 
3.8ui 
6  .  . 
f,  1  2 

:«.80t) 

3.639 

6  .  . 
6  12. 

:<8.573 
110 
3.921 

6  .  . 
0  1-2 

BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 

Bill'^ls  omis  

■Billets  en  réserve  

Dette  du  Gouvernonioul  

Rentes  immobilisées  

Oi"  monnayé  el  lingots  

Or  et  argent  monnayes  en  réserve 

Dépôts  publics.  

—  privés   

Avances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —    .\utrcs  Fonds  

■  Portefeuille    . 

Proportion    ros.    au.\  ongagemcul-i 

Taux  d'escompte   


I       lu        I  IT 
n.)v.  ZO    I   iiûv.  20 


noT.  20 


Un 

110 

1  10 

12 

12 

:2 

11 

11 

11 

121 
1 

12i 

122 

19 

1 

19 

1 

17 

112 

llf. 

105 

62 

■i3 

52 

73 

75 

74 

■  8u 

82 

82 

10  5,é 

10  3,  > 

11  b 

7 

BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


(En  millions  de  niarksi 


nov.  20 


Actif 

ICncaissc 


l  Or   

Arg.  iil   

Billets  e't  Bons  de  caisse  de  pç^ls. 

Effets  escomptés  

Avances   

P.»ssiF  : 

'ireiplalinn   

Dépôts  el  cuMiptes  tuuiaiili^  


1.0'»  2 

2i>.  160 
19.779 
9 


03 ,  AH) 
13.292 


13  1 

OOV.    20  DOV 


1.012 

T 

■a»  1.2-14 
17.818 
8 


ri2.066 
12.317 


20 
20 


1.092 


762 
559 
11 


lui 

09i< 


UAIKS 


1  iicaiss^* 
luélalliquc 


Or 


•\rgt 


1914  24  juill':!.  .  ' 
1920  13  Dorcmbrc  . . 
1920  20  novembre.  . 
1920  27  novembrf.. 


Lu  millioni 

BANQUE  DESPAGNE 


lii-  flancs 


2. 155 
2.455 
2.1.Ï5 


730 

l.'.ll!' 

1  lli 

579 

4.255 

'.m 

1.090 

5 

579 

Ï.234 

1.019 

1.122 

5 

589 

4.207 

I.O.VJ 

1  .  -239 

0 

I  -' 


1014  31  iiiillt'l,  . 

1920  10  septembre 

1920  W  scpleinbli' 

1920  30  ^cplenihiv 


BANQUE  D'ITALIE 


1.105 
805 

b05 
805 


1920  3jiiiv 
1920  17  avril.. 
1920  2i  avril.. 


BANQUE  DU  JAPON 


730 

5Hr. 

1  .G 

1.791 

2.670 

0 

410 

!.7(;2 

2,719 

0 

903 

1.981 

2.900 

6 

2.1041 
2.304 
2.3011 


1914  31  iuilb't 

1920  31  aoAi  

1920  .iO  svplcmbr 
1920  3fl  oflolir-' 


BANQUE  DE  SUEDE 


1,998, 

3.923 

3.434 

B 

3.025 

3.299 

K 

3.111 

3.301 

8 

140 

.s 

,!2<) 

lO'J 

238 

306 
392 

1 

3 

1.039 
1.092 

338 
292 

919 
925 

395 

3 

1.182 

255 

010 

1914  '2U  luill' 


1920 
1920 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


H  novembre 

I.'i  noV'-fnru'c. 


:\  310 

17 

f.ô2 

Kl 

185 

1  1.'336 

41 

•2.291 

171 

350 

1.330 
Il  1.330 

11 

2.291 

!82 

377 

11 

.>.277 

191 

lit 

5  1  - 


3  1/2 

4  1/2 
4  I/-2 
1  I  : 


1914 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

2.1  jiiil..-.. 

1920  30  octobre  

1920  19  noTembr'-  

19  2  0  23  novemb  '  


1  180 

208 

51 

94 

541 

997 

9(> 

34' 

541 

108 

9.0' 1 

122 

355 

! 

112 

929 

340 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  21  jxlllc!  

1920  11  novembr.-  

1920  17  novembre  


1920  24  noveml.r 

BANQUE  DE 

1914  31  dcccuiliie  

|920  15  or.tobrc  

1 920  22  octobre  

1920  -29  oclobre  


23fj 

69  1 

982 

77 

266 

28 

5.894 

675 

266 

28 

5.820 

9;)2 

200 

2S  1 

5.846 

Lus.» 

RESERVE 

1.2091  133 

9.964  814 

9.972  813 

10.016 1  ?ri 


FEDERALE 


32 


5  1  2 
5  1/2 
5  12 


80 

1.319 

■j3 

16.816 

9.254 

15.495 

16.781 

8,895 

15, 199 

16,750 

8.987 

15.497 

LE 


MARCHÉ  DES  CHANGES 

•n  Pranoe  et  à  rEtrangei* 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Pair 

nov, 

15 

nov. 

Sur  : 

1920 

1920 

Londres  

25  225 

57  65 

58  00 

New-York, .  . 

518  2;5 

17  19 

17  40 

Madrid  

100 

223  ., 

207  25 

123  50 

20  .. 

20  75 

Amalerdam . 

288  30 

508  .. 

510  25 

100 

53  5U 

60  ,/. 

105 

6  25 

5  .,. 

Bruxelles, , , . 

100 

t06  .. 

100  ,  . 

Copenhajfuc  . 

139 

221  50 

224  ,  . 

Stockholm . . . 

139 

324  75 

327  2.'; 

Christiania . , 

139 

227  ., 

228  50 

Genève  

100 

203  5(1 

2r;5  75 

56  62 

16  09 
212  50 

21  ,/, 
.93  50 

02  60 

106 

219  , . 
312  50 
218  50 
252  50 


COURS  A  LONDRES 


23 
nov. 
1920 


29 

i 

noT. 

liée. 

1920 

1920 

57  78 

57  K7 

16  60 

10  65 

216  3/4 
23  3,  4 

210  .. 

2:1  ;  2 

505  .  . 

50" 

60  1/2 
5  . , 

00  . 
5 

106  . . 

105  3  1 

225  ., 

231  .. 

318  1/4 
223  1/4 
25<»  14 

323  1  1 

233  ,. 
2(;0  1  i 

COURS  A  GENEVE 


Sur  : 

Pair 

s 

nu\ . 
1920 

lô 
nov 
l92U 

22 
nov. 
1920 

2',< 
nov . 
1920 

100 

38  10 

37  77 

39  83 

28  90 

Londres  

25  225 

21  90 

22  08 

22  35 

22  30 

BcrlïD  

123  17 

7  75 

7  62 

10  ,. 

9  35 

105 

1  77 

1  97 

1  97 

Pétrograd, , , 

New-York, , , 

518  25 

6  53 

0  52 

ti  30 

6  '35 

100 

22  20 

22  57 

24  72 

23  07 

COURS  A  BRUXELLES 


COURS  A  BERLIN 


8ui-  : 


llolluadv 
Kspagn". 
Suisse  ,  . 


l'air 


169  70 
80 

80 


8 

uov. 
1920 


2, -467 
1,103 
1.268 


15 
nov. 
Î920 


2,539 
959 
1,291 


COURS  A  AMSTERDAM 


Pair 

Sui'  ; 

Paris  

18  18 

Londres  

Il    78  3:  i 

8 
nov. 
1920 


I  '.>  00 

II  3i 

3  8-;' 


!5 

nov. 
1920 


19  i: 

Il  oi 
4  05 


22 
nov, 
1920 


50  10 
Il  15 
4  fO 


nov . 
1920 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Londrct  càblc 


Pair 


Paris  ,  , 
Londres 


182 

800 


Pair 


8 
uov , 
1920 


5  75 
3  28 


15 

uov, 
1920 


5  77 
3  37 


DOV, 

1920 


t;  20 

3  51 


19  85 

1  i  l:. 
■1  70 


2'J 
nov. 
1920 


COURS  A  MADRID 


100 

25  225 


8 
nov. 
1920 


15  l,j 
25  91 


15 
nov. 
1920 


18  40 
■28  30 


nov, 
1920 


17  20 
26  .55 


6  Oi 
3  48 


-2!1 
nov . 
1920 


46  35 
96  "S 


COURS  A  BUENOS  AYRES 


I.oudi  0 


Pair 


48  5/8 


8 
nov. 
'.920 


15 
nov. 
1920 


nov. 
1920 


51  25 


29 
nov, 
1920 


Sur  ; 

Pair 

8 

nov. 
1920 

15 
nov, 
1920 

22 
nov, 
1920 

29 
now 
1920 

1920 

Paris  

25  12  14 

57  82 

58  54 

50  75 

57  62 

57  »* 

New- York. , . 

48  66 

3  36 

3  39 

3  52 

3  60 

3  IK 

-iO  43 

288  50 

S:S2  ,  •. 

234  50 

244  .. 

2'»7 

Amsterdam , . 

12  107 

11  31 

11  34 

Il  42 

11  43 

11  io 

.Madrid  

25  220 

26  07 

27  95 

26  49 

26  58 

50  .S2 

Bruxelles — 

25  225 

54  52 

55  02 

33  05 

'  54  41 

51  62 

Rome  

25  225 

98  90 

97  50 

89  3/8 

95  25 

97  .  . 

Suisse  

25  225 

21  99 

22  10 

22  33 

22  31 

22  22 

Stockholm. . . 

18  159 

17  95 

18  ,, 

18  00 

18  11 

17  9*) 

Christiania  , , 

18  156 

25  52 

25  8(i 

25  54 

25  81 

25  or, 

Copenhague  . | 

18  1,59 

25  49 

25  02 

25  72  1 

25  82 

24  92 

Joc. 

1920 


38  ."iS 

22  23 
9  02 
1  98 
1  . . 
t»  37 

23  07 


Sur 

Pair 

8 
nov. 
1920 

15 

nov. 
19Î0 

22 
nov, 
1920 

29 
noi . 
1920 

lit-'.'. 
1 920 

Amslcrdaui. . 

208  30 

481  50 

490  50 

ITO  , . 

476  50 

477  12- 

Londres  

25  225 

54  45 

.55  35 

5:  20 

54  65 

51  47 

Paris  

10 

91  32 

94  40 

fi  12 

94  *0 

94  50 

.Madrid  

loo 

213  ,. 

199  50 

201  50 

204  50 

203  75 

Genève  

118  25 

249  ., 

252  ,. 

239  ,, 

245  50 

211  ,, 

Ncw-Yorli . .  . 

5 , 100  25 

16  32 

!6  62 

15  12 

15  58 

15  55 

29 

DOV. 

nov. 

liée; 

1P20  : 

1920 

1920 

2,237 

2,145  35 

2.120 

964 

919  15 

904- 

1  152 

1,10!  3.3 

1.083  . 

dér.. 
1920 


19  8.-, 
I  >  il 

1  r,.-, 


déc. 
1920 


5  97 
3  iO 


déc. 
1920 


46  2t> 
26  80 


déc, 
1920 


QLOBÊOL 

donne  de  la  force 


Convalescence 
Neurasthénie 
Pâles  couleurs 
Surmenage 


La  cure  de  C'.LOBEOL 
augmente'  la  force  ner- 
veuse et  rend  aux  nerfs 
rajeunis  toute  leur  cncr- 
gio.  leur  souplesse  ei 
leu;-  vipueiir. 


Un  mois  de  maladie 
abrège  votre  vie  d'une 
année.  Le  GLOBÉOL 
permet  d'éviter  les 
maladies  en  augmen. 
tant  la  force  de  résis. 
ttmce  de  l'organisme. 


Klabl.  Châtelain.  J,  r.  de 
Vitlenciennes,  Paris,  et  tles 
lUicit».  _  L«  )/2  flacon,  rco 

'r  ;  le  flacon  fco,  7  fr.  ; 
les  trois,  ko,  19  fr.  M. 


"  Ueu.x  examens  de  san^',  un  avant  La  cure,  l  autie  à  bon  achèvement,  permettent  tie  loucliei-  «  de  l'a'il  .,  sinon  du  doict  li 
jolatiaii  de  cause  a  effet,  de  voir  en  veiiu  de  quel  phénomène  physiologique  très  simple  a  pu  s  accoinpUr  la 'rénovation  ronstjifJp 
chez  les  malades  .soumis  à  l  action  du  Glohêol.  icnuiunon  cunsiaiee 

-  Etant  donné  la  faeiiiie  et  l  innocuité  de  la  metlicaiion  iiii  le  Glohcv}.  et  sm  loul  son  admirable  et  indéniable  cfncacilé  il  im 
]'i"''r'niièré  '^'"^""'"^  donner  a  ropodieiapie  .sanguine  |a  place  ijui  lui  levieiit  et  nue.  incontcstahlenient,  elle' mérite 

a  puni:  re.  »  Doctein-  Mn.iOT, 

MCflfiin  légiste  rte  la  Faculté  de.  ineUfiine  de  l'jon. 


URODONAL 

1  Leflaa  f~ lO»»©: l«aSf«SO«. .  Ldbor.ï.R  Valenciennps.Parla. 

MALADIES  de  la  FEMME 

LE  RETOUR  D'AGE 


Toutes  les  femmes  conriai.^seiil 
les  dangers  qui  les  menace  à  l'épo- 
que du  RETOUR  D'AGE.  Les  symiJ- 
lôiaes  sont  bien  connus.  C'est 
d'abord  une  sensation  d'étouffe- 
inent  et  de  suffocation  qui  élreint 
la  gorgé,  des  bouffées  de  chaleur 
qui  montent..au  visage  pour  faire 
;ETicerc£portr»it  pj^ce  à  une  sueur  froide  sur  tout 
fe  (iorps.  Le  ventre  devient  douloureux,  les  règles  se 
renouvellent  irréguliCres  ou  trop  abondantes,  et  bien- 
tôt la  femme  la  plus  robuste  se  trouve  affaiblie  et 
exposée  aux  pires  dangers.  C'est  alors  qu'il  faut 
sans  plus  tarder  faire  une  cure  avec  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  toute  femme  tiui 
atteint  l'âge  de  quarante  ans,  même  celle  qui 
n'éprouve  aucun  malaise,  doit  faire  usage  de  la 
JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  à  des  intervalles  régu- 
liers, si  elle  veut  éviter  l'afflux  subit  du  sang  au  cer- 
veau, la  congestion,  l'attaque  d'apoplexie,  la  rupture 
d'anévrisme,  etc.  Q'ellé  n'oublie  pas  que  le  sang  qui 
n'a  pfiis  son  cours  habituel  se  portera  de  préférence 
aux  parties  les  plus  faibles  et  y  développera  les  ma- 
ladies les  plus  pénibles  :  Tumeurs,  Cancers,  Métrite, 
Fibrome,  Maux  d'Estomac,  d'Intestins,  ies  Nerfs,  etc. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  déparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon  :  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  70.;  total  :  7  francs. 


tien  exiser  la  VÊritiilile  \mmt  de  um  SOIIItr 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


AVARIE:  Vamianine 


I Tabès,  Cbanorea,  Ulcères,  Boutons,  Plaques.  1 
£;Ma;50;Je93f^»36'  Lab.dti' Urodona l.iR.Va lenciennea. Pari» | 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

.   .  Société  .\iionyme 

l'.Hpiliil:  lOO.UOO.OOO  de  francs  entièrement  veisé 
fiéserves  :  80.000.600  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  .^0,  rue  d'.AiiJnn 


Agences    à    BORDEAUX,    t^ANNËS,  MAHSEILLK 
MGE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
N  IGHY,  MONTE-€ARLO  (Pr.  de  iMonacui 

et  dans  ies  principaux  Genlres 
.l  ALGKRlE,  de  TUNISIE  el  du  MAROC 

COMPTES   DE  DÉPOTS 

.\  vue  oL  à  préavis 


BONS   A   ÉCHEANGE  FIXK 
Tau.x  variant  suivant  la  durée  du  dé[in 


Envoi»  tic  fonds.  —  Lettres  du  Crédit  pour  tous  /k'ij^ 

0/)éralipns  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Tilrex 
Paicineiil  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Gurdc  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  —  Ëscoiiipte 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises. 
-  IjOcalion  de  coffres- forts. 


Tout 


ASTHME 


REMEDE  SOUVIïBAIN.  Cigarettes  ou  poudre  ESPIG 

Toutes  Pharm.  —  Kviger  1a  Siffn«hjre  de  J,  ESPIC  sur  cliaque  Ci^arrn 


ha  Gérante  :  Suzanne  Bol'heai' 


Imprimerie  C'pftNU,  C,  Place  du  Louvre,  —  Pari'' 


3°"  Année,  N"  47 

mail 


Le  numéro  :  2  francs. 


19  Décembre  1920 
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NOUVELLE  I 


IIC3III 


DIRECTEUR  POLITIQUE 

Philippe  MILLET 


UHlYERSin  QF  ILLINOIS  ACTEUR  EN  CHEF 

o  ^  WEISS 

I£  MESSAGE  DU  ROI  ^RDINAND  AU 
PARLEMENT  ROUMAIN  (TEXTE  OFFICIEL). 
NOTRE  POLITIQUE  EN  EUROPE  CENTRALE 
LES  PROPOSITIONS  ALLEMANDES  POUR 
LES  RÉPARATIONS  (TEXTE  OFFICIEL). 

UNE  COMÉDIE  DE  GORKI  -  ERNEST  PÉROCHON,  PRIX  CONCOURT  -  BALLETS 
RUSSES   -  «  BARBERINE  »  D'ALFRED  DE  MUSSET    -    BOUTIQUES  D'ART. 


SOMMAIRE.  _  Editorial  ;  Pour  rebâtir  l'Orient,  par  Philippe  MiLLET  (p.  1867).  —  La  Valise  entr- 
ouverte (p.  1868).  —  Ayons  le  courage  d'être  républicains  :  Réflexions  sur  notre  politique  en  Europe) 
centrale,  par  X...  (p.  1869).  —  Une  comédie  de  Gor^i  ;  «  Moulin- à-Paroles,  le  Bourreau  de  Travail  » 
(p.  1871).  —  Les  enseignements  de  l'histoire  grecque,  par  Etienne  FoURNOL  (p.  1872).  —  Variété  : 
Le  ((  bourrage  de  crâne  »,  et  la  démocratie,  pai'  Ch.  Le  VerriER  (p.  1874).  —  Le  point  de  vue  bri- 
tannique :  L'Institut  des  Affaires  internationales,  par  George  GLASGOW  (p.  1875).  —  Lettre  d'Es- 
pagne :  Les  relations  franco-espagnoles,  par  Ange!  Marvaud  (p.  1876).  —  La  Société  des  Nations  : 
L'Eclipsé  de  l' Argentine  (de  notre  envoyé  spécial)  (p.  1877).  —  Correspondances  :  Le  Vrai  sens  du 
mouvement  kémalisle  ;  Un  allemand  francophile,  Hans  Flemming  ;  Les  femmes  et  les  élections  améi 
ricaines  (p.  187»).  —  LE  COURRIER  DE  PARIS  :  La  Politique  :  U  débat  sur  les  chemins  de  fev 
et  la  politique  du  cabinet,  par  MlDAS  (p.  1880).  —  Les  Lettres  ;  Le  Prix  Concourt,  Romans  nouveaux, 
par  Dominique  Braga  (p.  1881).  —  Le  Théâtre  :  k  Barberine  »  d'Alfred  de  Musset  à  la  Comédie-Fran- 
çaise, par  Edmond  SÉE  (p.  1882).  —  Le  Bon  Goût  :  Boutiques  d'Art,  par  Francis  de  MlOMANDRE 
(p.  1883).  —  La  Musique  :  Les  Ballets  russes,  par  Jean  Marsay  (p.  1884).  —  L'OPINION  A 
TRAVERS  LE  MONDE  :  en  France,  en  Angleterre,  en  Italie  et  en  Allemagne  (p.  1885  et  suiv.). 

—  SOURCES  ET  DOCUMENTS  :  Le  Message  du  roi  Ferdinand  au  Parlement  roumain,  texte  of-^ 
ficiel  intégral  (p.  1889).  —  Les  propositions  allemandes  pour  les  réparations,  texte  officiel  (p.  1890).  — 
Dernières  publications  :  En  Amérique  latine,  (n  France  (p.  1892).  —  ECONOMIE  ET  FINAN- 
CES :  Vers  la  réorganisation  du  marché  des  cha.rbons,  par  Léon  PoLlER  (p.  1894).  —  Le  problème 
des  réparations  :  La  nécessité  d'un  inventaire  (p.  1895).  —  La  Chronique  des  Changes,  par  L.  P.: 
(p.  1897).  —  La  Bourse  et  les  Valeurs  :  Le  Marchés  de  Paris,  les  Marchés  étrangers  (p.  1897  et  s.). 

—  Une  valeur  en  vedette  :  Le  Bon  Marché  (p.  1866). 


l.  :  FLEURUS  11-S7  -  00-36 


75,  Rue  d'^  Lille  -  PARIS      cowipte  chèque  postal  :  7029 


A  NOS  ABONNÉS,  A  NOS  LECTEURS 


Le  prix  de  l'abonnement  à  L'EUROPE  NOUVELLE  est  désormais  ainsi  fixé  ; 

KBAKOE  KTHAiNGEU 

Un  an   80  fr.      90  fr. 

Six  mois   40  fr.      50  fr 

Trois  mois  ;   20  fr.       30  fr. 

Il  -,  - 


Nous  donnons    à    tous   nos    ABONNÉS   D'UN  AN 
la   facilité    d'acquitter    leur    abonnement   par  trimestre. 

Les  abonnements  sont   reçus,  sans   frais,   dans   tous  les 
bureaux  de   poste,    -  Compte   chèque  postal   n"  7.019. 

TOUS  LES  DIMANCHES  ;  LE  NUMÉRO  :  DEUX  FRANCS 


Tout  abonné  d'un  an  qui  nous  procurera  deux  abonnements  de  même  durée  aura  droit  à  une  prolongation  d'abonnement  d'un  an. 


Yaleur  en  Vedeite 


LE   BOlsT  lyE^ROHÉ 

Depuis  le  li,  il  i.'st  pi'océdé  à  une  uugnieutaliuu  de 
capital  de  cet  établissement  porté  de  20  à  C4  Juillicuis 
de  francs,  suivant  des  JDOdalités  assez  compliquées, 
sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus  loin.  Cette  opé- 
ration seule  suffirait  à  attribiter  la  <(  vedette  »  aux 
actions  Bon  Maa-chc.  Mais  ces  titres  sollicitent  l'at- 
tention à  un  tout  autre  égard.  En  effet  des  rumeurs 
assez  inquiétantes  ont  couru  touchant  la  situation 
présente  de  nos  gi'ands  magasins,  rumeurs  que  la 
crise  économique  actuelle  cl  la  dépréciation  des  mai'- 
chandises  expliciuent  jusqu'à  un  certain  point,  puis- 
que, de  par  leur  objet  social  même,  les  grands  maga- 
sins doivent  se  constituer  des  stocks  considérables. 
De  ce  fait,  la  mévente  d'une  part,  et,  de  l'autre,  ki 
diminutian  de  valeur  des  marchandises  entraînant 
une  réduction  égale  de  l'actif  mobilisable  peuvenl 
mettre  ces  établissements  dans  une  situation  au 
moins  anomenlanémciit  embarrassée.  A  quel  point 
les  inquiétudes  qui  se  sont  -fait  jour  sont-elles  jusli-> 
liées  en  ce  qui  concerne  les  magasins  du  Bon  'Mar- 
ché, c'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'examiner. 
Toujours  est-il  que  les  actions  de  cet  établissement, 
actions  qui  jouissent  d'un  excellent  classement  cl 
dont  le  marché  est  foil  étroit  (ces  titres  se  traitent 
hors  cote)  ont  notablement  lléchi  ces  temps  derniers 
et  que  de  ;j.300  fr.  qu'elles  atteignaient,  voici  quelques 
mois,  elles  sont  descendues  dans  les  environs  ûv. 
2.000  francs. 

Constituée  en  1880,  sous  la  forme  de  société  en  com- 
mandite simple,  la  Société  du  Bon  Marché,  au  décès 
de  Mme  Boucicaut,  a  été  Iransl'oi'mée  en  société  en 
commandite  paa-  actions  au  capital  de  20.000.000  fi., 
divisé  en  400  actions  de  50.000  francs,  fractionnées, 
après  diverses  subdivisions,  chacune  en  160  coupures 
de  312  fr.  50,  l'une.  En  juillet  1912,  ces  fractions  d'ac- 
tions étaient  à  leur  tour  dédoublées,  et,  depuis  cette 
époque,  le  capital  primitif  demeuré  inchangé  jusqu'à 
maintenant  est  représenté  par  128.000  actions  d(!  ir)G 
francs  25  chacune.  En  juillet  1920,  enfin,  l'ancienne 
société  en  commandite  prenait  la  forme  de  société 
anonyme. 

Ce  chiffre  de  20  millions  de  capital,  normal  à  l'ini^ 
gine,  est,  avec  le  temps,  étant  donné  d'une  part  le 
prodigieux  développement  de  l'entreprise,  cl,  de  Fau- 
tre,  la  diminution  du  pouvoir  d'achat  de  l'ai'gent,  de- 
venu hors  de  toute  proportion  avec  l'irnijortance  di' 
l'affaire  ;  on  peut  affirmer  que  les  20  millions  de  ca- 
pital ne  représentent  qu'une  faible  portion  du  canital 
iréellement  investi.  En  tenant  compte  des  réserves 
qu'une  gestion  prudente  a  permis  de  constituer,  1p 
Bon  Marché  travaille  réellement  avec  un  cai)ital  in- 
vesti de  122  millions  de  francs,  dont  15  seuleinpiil 
proviennent  de  son  capital  nominal. 

Les  bénéfices  obtenus  sont  en  développement  con- 
tinu, à  l'exception  d'un  flér-hissement  eti  19(1-15,  et 
.sont  passés  en  7  ans,  de  1913-14  à  1919-20.  de  7  mil- 
lions à  nrès  de  20  millions  de  francs,  soit  un  chiffi'c 
sens'blernent.éffal  au  canital-ii^tions  et  rei)réscntant 
plus  de  16  %  du  canital  engagé.  Encore  ne  s'aail-i! 
là  que  du  bénéflpe  dislribuable.  défalcation  faite  de 
tous  nrélèvements  pour  les  amortissements  et  les  di- 
verses —  et  nous  avons  vu  que  ces  dernières  ont  él<' 
rséralement  dotées  Cde  1914  m  1920.  elles  sont  en  plns- 

'lue  d'une  trentaine  de  millions).  Quant  aux  -anior- 


Tisscnieids,  ils  n'ont  pas  été  davantage  négligés.  On 
i-onstate  par  exemple  que,  dans  le  même  laps  de 
temps,  les  immobilisations  sont  comprimées  de  8  mil- 
lions 700.000  francs,  bien  que  dans  l'intervalle  des 
travaux  neufs  et  installations  nouvelles  aient  éti' 
effectués.  En  somme,  les  inmiobilisations  atteignent 
moins  de  15  millions,  ce  qui  est  relativement  un  chif- 
fre fort  peu  élevé  (^t  bien  inférieur  à  la  valeur  réelle 
des  inuneubles  du  Bon  .Marché.  Pour  prendre  un 
point  de  comparaison,  les  immobilisations  des  Gale- 
ries Laiayette  ne  sont  pas  iiîTérieures,  amortissements 
déduits,  à  65  millions  et  demi,  et  celles  du  Printemps 
h  près  de  44  millions.  Il  est  vrai  que  ces  sociétés  sont' 
plus  jeunes  que  le  Bon  Marché  et  qup  la  fièvre  de  la 
])àtisse  dont  elles  semblent  avoir  été  atteintes  '  n'a 
pu  se  calmer  qu'à  grands  frais,  étant  donné  l'enché- 
i-issement  de  toutes  choses.  Il  n'en  ireste  pas  moins 
acquis  que  d'importants  amortissements  ont  été  con- 
sentis par  le  Bon  ^Marché  et  que,  grâce  à  sa  prudente 
l)Olitique  financière,  la  crise  actuelle  trouve  cet  éta- 
Ijlisscmcnl    dans   une   situation    l'éellemcnt  Tiors  de 

lOn  effel,  on  peut  supposer  que  les  stocks  de  mai-- 
chandises  qui  constituent  une  notable  ])arli<>  de  l'ac- 
tif réalisable  ont  été  é\^alués  avec  la  même  modéra- 
tion que  les  immeubles.  .\u  bilan  du  31  juillet,  bilan 
datant  de  l'époque  où  le  mlentissement  des  al'faii'cs 
commcmgait  à  ])eine  à  se  faire  sentir  dans  les  grands 
magasins,  les  mai'chandises  ne  figurent  ((ue  poin- 
16.381.000  l'rancs  (contre  98.571.000  fr.  aux  Galeries 
et  74.573.000  fr.  ^au  Printeni'ps,  établissements  doid, 
le  nuHus  uue  l'on  peut  dire  est  que  leur  impoi  lnnce 
conunei-ciale  n'est  pas  supérieure  à  celle  du  Bon  Mar- 
ché) el  représentent  un  peu  plus  du  tiers  de  l'actif  réa- 
lisable et  dis])onible.  78.251.000  francs  d'e  passif  exi- 
gible à  court  ou  à  long  terme  s'y  opposent,  laissant 
mi  excédent  de  réalisable  de  plus  de  100  millions, 
somme  sensiblenient,  égale  au  chiffre  d'affaires  moyen 
d'un  ti'imestre  de  l'exercice  dernier.  A  supposer  même 
ifu'une  dépiréciation  importante  doive  être  appliciuée 
aux  divers  'POstes  de  l'actif  réalisable  (marcbandises, 
créditeurs  divers  ou  |)ortcfeuill"-1iires),  il  n'en  l'este 
pus  moins  que  le  Bon  Marché  est  largement  an- 
dessus  de  ses  affaii'es. 

(.1  suivre.) 


Information  Tinancière 


SOCIÉTÉ  NORVÉGIENNE  DE  L  flZOTE 

ET  DES  FORGES-HYDRO-ÉLECTRIQUES 

l.'Assemblée  générale  des  actionnaires  du,  27  no- 
vembre courant  a  ratifié  toutes  les  propositions  por- 
tées h  l'ordre  du  jour.  Le  Conseil  d'administration  a 
décidé  la  répartition  des  dividendes  afférents  à  l'exer- 
cice "clos  le  30  juin  dernier  :  Actions  de  préférence 
contre  le  coupon  n°  1,3,  27  Kr  ;  actions  ordinaires 
contre  le  coupon  n"  12,  27  Kr.  Ces  dividendes  sont 
pavables  dès  à  présent  :  à  Christi'cina^  en  couronnes  ; 
à  Stockholm,  en  couronnes,  au  change  sur  Chrisliana, 
à  vue  ;  à  Paris,  en  France,  au  change  sui'  Christiana 
à^vue,  à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas._  A  G(v 
nève,  en  francs,  au  change  sur  Ctu  istiana,  à  vue  ; 
à  la  Succursale  de  la  Banqne  de  Paris  et  des  Pays- 
Bas.  La  Banaue  de  Paris  et  des  Pays-Bas  achète 
les  coupons  ci-dessus  au  change  du  jour  de  la  cou- 
vonne  norvégieirne  à  Paris.  •  • 


POUR  REBATIR  L'ORIENT 


Il  y  a  des  gens  pressés.  S'avisant  un  peu  tard 
qu'il  est,  dans  le  Levant,  des  Français  qui  se 
battent,  ils  somment  le  gouvernement  de  faire 
immédiatement  la  paix  avec  les  Turcs.  Enten- 
dez par  là,  qu'à  leur  gré,  le  gouvernement 
français  devrait,  pour  amadouer  Moustapha 
Kemal,  renier  dès  maintenant  le  traité  de  Sè- 
vres, sans  s'occuper  du  sentiment  de  ses  allies. 

La  précipitation  qu'ils  recommandent  pa- 
raîtrait au  moins  étrange  après  les  lenteurs  du 
passé.  De  tous  les  traités  de  paix,  celui  qui  de- 
nieura  le  plus  longtemps  sur  le  chantier  fut  à 
coup  sûr  le  traité  turc.  Ce  fut  dans  l'été  de  1919 
que  la  Conférence  de  la  Paix  s'avisa,  assez  tar- 
divement, de  faire  venir  à  Vaucresson  une  délé- 
gation turque,  que  l'on  renvoya  assez  brusque- 
ment dès  qu'elle  eut  ouvert  la  bouche.  Les 
négociations  relatives  à  la  paix  orientale  ne 
commencèrent  qu'en  décembre,  au  cours  d'un 
séjour  de  trois  jours  que  M.  Clemenceau  fit  à 
Londres.  On  y  revint' à  Paris  en  janvier  1920, 
dans  les  derniers  jours  du  ministère  Cle- 
menceau. La  tâche  essentielle  ne  fut  cepen- 
dant abordée  que  le  12  février,  quand  se  réunit 
la  Conférence  de  Londres.  La  toile  de  Péné- 
lope fut  encore  faite  et  défaite  plusieurs  fois, 
et  ce  ne  fut  qu'à  la  conférence  de  San  Remo, 
entre  le  18  et  le  26  avril,  que  la  nouvelle 
charte  de  l'Orient  reçut  une  forme  qui  parut 
alors  définitive.  On  eut  d'ailleurs  le  loisir  d'y 
réfléchir  encore  avant  de  signer  le  traité  le 
10  août  dernier. 

Si  fâcheux  qu'il  puisse  apparaître,  le  traité  de 
Sèvres  fut  donc  tout  le  contraire  d'une  impro- 
visation. Le  moins  qu'on  lui  doive,  avant  de 
l'amender,  est  de  s'accorder  quelques  minutes 
de  recueillement.  M.  Venizelos  vient  sans 
doute  d'être  remplacé  par  le  roi  Constantin. 
Tout  change,  à  commencer  par  la  Grèce,  mais 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  agir  à  l'étourdie. 

Or,  l'espèce  de  cavalier  seul  que  l'on  recom- 
mande à  la  France  serait  précisément  une  des 
plus  belles  étourderies  diplomatiques  qu'on 


eût  constatées  dans  un  âge  cependant  fertile  à 
cet  égard. 

11  est  d'abord  douteux  que  toute  tractation 
directe  avec  Kémal  pût  aboutir  en  ce  moment 
à  autre  chose  qu'une  paix  fourrée,  et  peu  ho- 
norable pour  le  prestige  français.  Voyant  pa- 
raître un  ambassadeur  suivi  d'une  caravane  de 
chameaux  et,  sans  doute,  chargé  de  riches  pré- 
sents, Kemal  et  ses  Turcs  en  concluraient  aus- 
sitôt que  la  France  leur  demande  l'aman.  Il 
faudrait  mal  connaître  l'Orient  pour  ne  pas 
deviner  les  conséquences  de  cette  humiliation 
involontaire.  Mais  de  plus,  le  meilleur  accord 
signé  par  Kemal  et  le  gouvernement  nationa- 
liste d'Angora  demeurerait  probablement  let- 
tre morte  pour  les  bandes  auxquelles  nos  trou- 
pes ont  affaire  soit  en  Cilicie,  soit  dans  le  nord 
de  la  Syrie.  On  l'a  bien  vu  lors  de  l'armistice 
du  mois  de  juin  dernier.  Les  protocoles  per- 
dent ici  leur  latin. 

D'autre  part,  cette  initiative,  d'une  effica- 
cité plus  que  discutable,  aurait  pour  efïet  de 
nous  brouiller  avec  nos  alliés,  et  cela  dans  le 
temps  même  que  l'Angleterre,  comme  l'Ita- 
lie, épousent  en  Asie-Mineure  notre  point  de 
vue. 


Car  c'est  là  le  point  essentiel,  et  sur  lequel 
il  convient  d'insister.  Certains  prêtent  à  la  po- 
litique anglaise,  en  cette  affaire,  des  inten- 
tions différentes  des  nôtres.  Ils  prétendent  que 
l'Angleterre  n'a  consenti  qu'à  regret  à  priver 
Constantin  de  subsides  financiers,  qu'elle 
attend  l'occasion  de  réintroniser  la  Grèce  à 
Smyrne  et  qu'en  tout  cas,  si  Constantin  abdi- 
quait en  faveur  du  diadoque,  elle  reviendrait 
au  maintien  pur  et  simple  du  traité  de  Sèvres. 
Il  est  permis  d'affirmer  que  ce  sont  là  autant 
d'erreurs.  Si  l'Angleterre  n'est  pas  aussi  prête 
que  la  France  à  reconnaître  que  des  change- 
ments devront  se  produire  en  Thrace,  en  re- 
vanche il  est  hors  de  doute  qu'elle  entend  dé- 
sormais refaire  l'Asie  Mineure  sans  les  Grecs. 
A  ses  yeux,  l'occupation  du  territoire  de 
Smyrne  par  la  Grèce  devra  nécessairement 
pr  îndre  fin. 
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Dans  ces  conditions,  fausser  compagnie  à 
l'Angleterre  et  à  l'Italie  dans  l'affaire  turque 
serait  manifestement  inexcusable. 

Il  y  a  mieux  à  faire  que  de  se  déconsidérer 
par  des  avances  aux  nationalistes  turcs.  Il  suf- 
fit de  laisser  marcher  les  événements,  et,  pour 
un  temps,  de  suivre  le  fil  de  l'eau.  Aucune  ar- 
mée de  l'Entente  ne  se  chargera  sans  doute 
d'expulser  d'Asie  Mineùre  celle  du  roi  Cons- 


tantin. Mais  il  n'est  pas  besoin  d'employer  la 
force  militaire  pour  que  l'armée  grecque  pri- 
vée du  nerf  de  la  guerre,  offre  bientôt  deà 
symptômes  de  lassitude.  C'est  à  ce  momenîJ 
qu'on  pourra  songer  à  rebâtir  l'Orient  sur  uni 
plan  moins  hasardeux,  et  en  ayant  soin  de  faire' 
comprendre  aux  Turcs  que,  demeurant  des 
vaincus,  ils  seront  sages  de  se  montrer  mo.< 
testes.  Philippe  Millet. 


LA    VALISE  ENTR'OUVERTE 


Le  général  Pellé  est  nommé  haul-commissairc 
à  Constanlinople.  Il  va  donc  quitter  Prague  rt 
l'œuvre  qu'il  y  avait  accomplie  avec  tant  d'intel- 
ligente ardeur  et  de  démocratique  finesse. 

Sa  tâche  à  Constantinople  ne  sera  pas  facile. 
Mais  il  peut  être  assuré,  dans  la  politique  qu  il 
suivra,  de  la  sympathie  personnelle  de  tous  ceux 
qui  de  près  ou  de  loin  Vont  déià  vu  avec  une  si 
grande  maîtrise  représenter  la  France  à  Vétran- 
ger. 


M.  le  Président  du  Conseil  bulgare  Stambou- 
lisuy  ((  juit  »  lui-  aussi,  les  capitules  de  la  Petite 
Entente. 

Il  est  arrivé  à  Prague  où  est  attendu  également 
son  ami,  M.  Todoroff,  ministre  plénipotentiaire 
de  Belgrade,  qui  travaillait  déjà  de  toutes  ses 
iorces  au  rapprochement  bulgaro-serbc  sur  la 
base  du  seniiment  u  yougostavc  ».  Allons!  lu 
chute  de  Venizelos  et  le  retour  de  Constantin  hi 
leur  baille  belle  ~  et,  mon  Dieu  !  ce  n  est  pas  une 
mativaise  chose. 


M.  Michaël  Ilaïnisch  vient  d'être  élu  président 
icdérial  de  la  République  autrichienne,  par  127 
voix  sur  217  votants. 

Si  la  personnalité  du  nouveau  président  qui  a 
groupé  sur  son  nom  les  votes  des  chrétiens  so- 
ciaux et  des  pangermanistes,  est  peu  connue 
France,  elle  est  populaire  en  Autriche,  où  la  mère 
de  M.  Hainisch  fit  naître  et  dirigea  pendant  de 
longues  années  le  mouvement  féministe.  Quant 
au  président  lui-même,  il  jouit  dans  les  milieux 
savants,  d'une  réputation  de  sociologue  éminent, 
et  il  a  publié  sur  la  politique  agraire  des  ouvrai 
ges,  là-bas,  classiques.  Dans  le  domaine  politique 
pur,  il  passe  pour  un  homme  que  les  nouveau- 
tés n'effraient  pas.  Dans  Vallocution  qu'il  pro- 
nonça après  le  vot  qui  lui  conférait  des  fonc- 
tions, difficiles  à  assumer  pendant  la  crise  que 
traverse  son  pays,  M.  Ilaïnisch  s'exprima  sans 
indulgence  sur  le  Traité  de  Saint-Germain.  S'il 
faut  en  croire  la  Gazette  de  Francfort  (10  déc.)  : 
«  Ce  traité,  a-l-il  dit,  donne  l'impression  qu'on  a 
voulu  ôter  à  l'Autriche  les  dernières  racines  où 
elle  puisait  sa  force,  et  ceux  qui  ont  mis  le  pays 
dans  cet  état  sont  tenus  de  l'aider  à  se  relever.  » 


Après  avoir  manqué  le  poste  d'ambassadeur  à 
Berlin,  M.  Maurice  Herhette  est  candidat  à  Vam- 
hassade  de  Rome  {Vatican).  Si  ses  vœux  sont 
exaucés,  on  pourra  voir  sa  francJiise  cordiale  et 
sa  bonhomie  un  peu  brusque  en  contact  avec  la 
prudence  ecclésiastique  des  cardinaux. 


Evidemment,  M.  Maurice  Ilerbette  manque 
d'onction.  En  revanche,  il  a  le  rare  mérite  de 
n'être  jamais  monté  dans  le  carrosse  des  cléricaux 
ni  dans  le  char-à-bancs  des  anti-catholiques.  Sur 
le  terrain  religieux  c'est  un  homme  impartial. 


Le  nouvel  annuaire  diplomatique  vient  de  pa- 
raitre.  Jamais  il  n'a  compté  un  aussi  petit  nom- 
bre de  feuillets.  On  n'accusera  pas  le  Quai  d'Or- 
say de  dilapider  les  deniers  de  l'Etat  chez  les  im- 
primeurs. Mais  n'y  a-t-il  pas  des  économies  bien 
plus  importantes  à  faire  sur  certains  chapitres 
du  budget  de  notre  expédition  en  Syrie  ? 


S.  M.  le  roi  Constantin  a  subi  récemment  plu- 
sieurs interviews,  que  les  journaux  français  et 
étrangers  ont  reproduites  en  belle  place.  Mais  ce 
que  la  presse  ne  dit  pas,  c'est  à  quel  point  l'opé- 
ration fut  pénible.  Constantin  souffrait  d'amné- 
sie. L'interviewer  devait  à  chaque  instant  lui 
souffler  des  arguments,  et  S.  M.  rappela  plusieurs 
fois  M.  Streit  pour  lui  demander  :  «  Qu'est-ce 
que  l'ai  fait  ?  Quand  ai-jc  fait  cela  ?  »  Cela  rap-- 
pelle  Mac-Mahon  disant  à  son  secrétaire  :  «  Ait 
fait,  quelle  est  donc  ma  dernière  grande  pensée? 


On  pourrait  croire  que  l'extrême  délicatesse  cé- 
rcbrale  dé  S.  M.  Constantin  est  due  aux  émotions 
d'une  expulsion  mouvementée  et  aux  tristesses 
de  l'exil.  Cependant,  elle  est  bien  antérieure 
lorsque  ce  souverain  présidait  durant  la  guerre 
aux  destinées  du  peuple  Hellène,  le  comte  von 
Mirbach,  ministre  d'Allemagne  à  Athènes,  se 
plaignait  de  représenter  son  auguste  maître  au- 
près d'un  gâteux,  u  Heureusement,  ajoutait-il, 
qu'il  a  pour  épouse  la  Sagesse  allemande.  » 

Jlmbassades  et  Consulats 


Ambassades  et  consulats  ;  Les  nominations  et  mu- 
talions  suivantes  sont  parues  A  /'Officiel  .-  M.  Carn- 
bon,  ambassadeur  de  la  République  à  Londres,  a  été 
admis  sur  sa  demande  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite.  —  M.  de  Beaupoil  de  Saint- Aulaire,  ambas- 
sadeur de  ta  République  à  Madrid,  a  été  nommé  am- 
bassadeur de  la  République  près  S.  M.  le  roi  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  —  M.  Defrance,  haut- 
commissaire  à  Constantinople,  a  été  nommé  ambas- 
sadeur de  la  République  près  S.  M.  le  roi  d'Espagne. 
—  M.  Tailhand,  secrétaire  d'ambassade  de  classe 
à  Sofia,  a  été  placé,  sur  sa  demande,  en  disponibi- 
lité. —  M.  Malzac,  a  été  chargé  du  consulat  de  Fran- 
ce à  Tanris.  —  M.  Henry,  secrétaire  d'ambassade  de 
3«  classe  à  Washington  a  (Hé  chargé  des  fonctions  de 
deuxième  secrétaire  à  celte  ambassade. 

Le  Diplomate  Errant. 
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Réflexions  sur  notre  politique  en  Europe  Centrale 

Ayons  le  courage  d'être  républicains 


Si  pénible  que  soit  la  vérité,  il  est  viril  et  sage 
de  la  regarder  en  face,  et  c'est  un  devoir  de  la 
dire.  Or,  la  vérité  est  que  nous  sommes  en  train 
de  perdre,  ou  plutôt,  d'achever  de  perdre  dans  le 
monde  toutes  les  sympathies  sans  lesquelles  nous 
n'aurions  pas  pu  remporter  la  victoire.  Nos  enne- 
mis, qui  ne  pardonnent  pas  et  guettent  leur  re- 
vanche, ne  cachent  pas  leur  joie  de  voir  chaque  jour 
davantage  les  peuples  et  les  esprits  épris  de  liberté, 
de  justice  et  de  fraterni  té,  se  demander  s'ils  n'ont 
pas  eu  tort  de  mettre  en  nous  leurs  espoirs,  et  si  la 
France  victorieuse  de  19 14  à  igi8  est  bien  encore 
la  ^  rance  de  1789  et  1792. 

<(  Nous  faisons  une  politique  conservatrice  )>, 
disait  récemment  un  des  hauts  fonctionnaires  du 
Quai  d'Orsay.  C'est  notre  malheur  que,  par  l'évo- 
lution de  notre  histoire,  conservateur  chez  nous, 
soit  devenu  s>'nonyme  de  réactionnaire.  Pourtant 
le  véritable  esprit  conservateur  en  France,  c'est 
l'esprit  de  la  grande  Révolution,  l'esprit  républi- 
cain. Mais  aujourd'hui,  c'est  comme  si  nous  rou- 
gissions de  la  République,  si  nous  faisions  amen- 
de honorable  de  la  Révolution. 

Dans  une  récente  séance  à  la  Chambre  —  et 
l'occasion  même  est  significative  :  c'était  au  cours 
du  débat  sur  le  nouveau  régime  des  chemins  de 
fer  —  un  député  de  haute  culture  et  d'esprit  géné- 
reux célébrait  la  France,  seule  ferme  et  inébranla- 
ble dans  une  Europe  que,  de  la  Russie  à  l'Espa- 
gne, agitent  de  redoutables  convulsions.  Certes,  la 
France  est  ferme  et  inébranlée,  et  le  monde  l'en 
envie  et  l'en  admire.  iMais  ces  pays  que  secouent 
aujourd'hui  ces  tremblements  sociaux,  ce  sont  les 
pays  qui  n'ont  pas  fait  à  temps  leur  révolution,  où 
l'autocratie,  où  l'oligarchie,  défiant  l'esprit  moder- 
ne, s'est  maintenue  par  la  violence  jusqu'au  jour 
où  la  violence  l'a  jetée  bas  :  la  Russie,  la  Prusse, 
1  Autriche-Hongrie.  Si  nous  tenons  ferme  dans  la 
tempête,  c'est  justement  que  nous  sommes  le  pays 
de  la  Révolution.  Si  nous  sommes  le  grand  pays 
de  l'ordre  en  Europe,  c'est  précisément  parce  que 
nous  sommes  le  pays  de  la  démocratie.  Notre  gloi- 
re, dans  l'histoire,  c'est  d'avoir  toujours,  en  tra- 
vaillant pour  nous,  travaillé  pour  l'humanité  Or 
nous  faisons  aujourd'hui  figure  d'adversaires  de 
la  démocratie  dans  le  monde,  de  protecteurs  des 
puissances  et  des  idées  du  passé.  La  France  enne- 
mie des  révolutions,  ennemie  des  peuples,  croisée 
de  Ja  restauration  et  de  la  légitimité  —  et  des  pi- 
res !  —  quelle  dérision,  quel  reniement  et  quel  sui- 
cide !  ^ 

En  Russie,  nous  voulons,  disons-nous,  que  la  pa- 
role soit  donnée  au  peuple  russe,  nous  réclamons 
e  rappel  de  la  Constituante.  Le  propos  est  loua- 
ge. Alais  en  même  temps,  nous  prêtons  notre  ap- 
pui a  toutes  les  tentatives  de  réaction.  Denikine, 
Koltchak,  Wrangel.  Si  nous  savons  que  ce  sont  des 
réactionnaires,  comment  juger  notre  sincérité  ?  Et 
SI  nous  l'ignorons,  que  penser  de  notre  intelli- 
ence  ?  Nous  méprisons  et  nous  haïssons  le  bol- 
evisme.  et  nous  avons  cent  fois  raison.  Mais 
ous  nous  donnons  l'air  de  regretter  le  tsarisme 
-den  csperer  et  d'en  favoriser  la  restauration  ce 
qui  est  un  crime  et  une  faute.  Nous  défendons  cer- 
te     aver  ]  ^argne  et  le  patrimoine  français  -n 


Russie,  la  foi  des  traités  et  le  respect  de  la  signa- 
ture dans  les  relations  entre  Etats  ;  mais,  faute 
de  franchise  et  de  netteté,  dans  notre  programme, 
on  nous  prend  pour  des  Shylocks  qui  trafiquent  des 
droits  des  peuples,  et,  pour  une  créance  de  vingt 
milliards,  vendent  la  liberté,  la  prospérité,  la  vie 
même  de  cent  millions  d'hommes. 

Nous  avons  détruit  l' Autriche-iHongrie,  ou  plu- 
tôt nous  l'avons  laissée  s'effondrer,  rongée  et  pour- 
rie. Ses  peuples  opprimés  ont  été  nos  alliés  :  à 
notre  victoire,  l'héroïsme  des  Serbes,  le  courage  et 
l'habileté  des  Tchécoslovaques,  la  tenace  énergie 
des  Roumains  ont  largement  aidé.  Ces  nations  dé- 
sormais affranchies,  ces  nouveaux  Etats,  dont 
l'avenir  est  si  plein  de  promesses,  qui  sont  de 
grandes  forces  dans  le  monde  de  demain,  nous 
les  inquiétons,  nous  les  blessons,  nous  les  irritons 
en  paraissant  louvoyer  entre  eu.x  et  nos  ennemis 
de  la  veille.  Pour  la  République  française,  des  dé- 
mocraties, fussent-elles  royales,  ne  sont-elles  donc 
pas  d'assez  bonne  compagnie,  et  ne  trouve-t-elle 
digne  d'elle  que  les  tsars  ou  les  empereurs  ?  Les 
Habsbourg  ont  encore  en  France  des  protecteurs 
haut  placés.  Par  myopie  politique,  hypnotisés  par 
leur  crainte  du  rattachement  de  l'Autriche  à  l'Alle- 
magne,qu'ilsne  font  ainsi  que  rendre  plus  probable, 
ils  misent  sur  la  restauration  à  Vienne  d'un  fanto- 
che d'empereur,  sur  l'intronisation  à  Budapest  d'un 
archiduc  Joseph,  fourbe  et  cruel,  l'un  de  nos  pires 
ennemis.  Ignore-t-on  donc  ici  que,  sur  dix  Autri- 
chiens, il  y  en  a  neuf  qui  ne  veulent  plus  entendre 
parler  d'un  empereur,  et  non  point  socialistes  ou 
juifs,  mais  paysans  et  bons  catholiques  ?  Ignore- 
t-on  qu'en  Hongrie  il  n'y  a  de  royalistes  qu'une 
clique  de  nationalistes  et  de  politiciens,  et  que  le 
paysan  magyar,  la  masse  de  la  nation,  si  peu  que 
jusqu'ici  ses  maîtres  lui  aient  laissé  savoir  de  la 
République  française,  la  regarde  avec  admiration 
et  envie,  parce  qu'elle  est  démocratique  et  pay- 
sanne ? 

Mais  qu'importe  à  nos  grands  politiques  le 
sentiment  des  peuples  ?  S'il  leur  faut  un  roi  à  Pest, 
un  empereur  à  Vienne,  c'est  d'abord  pour  l'hon- 
neur des  principes,  ensuite  pour  le  succès  de  leur 
grand  dessein.  Myopes  sur  le  Danube,  ils  sont 
presbytes  sur  le  Rhin.  Un  empire  catholique  da 
l'Europe  centrale,  allongé  du  pays  de  Bade  à  la 
frontière  serbe,  coupant  en  deux  l'Allemagne,  rui 
nant  l'unité  allemande,  cette  offense  à  l'Evangile 
du  traité  de  Westphalie,  cette  création  du  détes- 
table esprit  révolutionnaire,  voilà  leur  rêve.  Pour 
en  faire  une  réalité,  ils  nous  mèneraient,  si  on  les 
laissait  faire,  dans  la  Rhur,  à  la  lutte  à  mort  avec 
l'Allemagne  vaincue,  à  la  rupture  avec  nos  Alliés. 


«  Sabotage  de  la  victoire  )>  l'expression  à  la 
mode  n'est  que  trop  justifiée.  Mais  est-ce  à  nos 
AHiés  seuls  qu'il  faut  nous  en  prendre,  et  aux  in- 
trigues de  nos  ennemis  ?  IJ Europe  Nouvelle  mon- 
trait, voici  huit  jours,  ce  qu'il  nous  en  avait  coûté 
d'arriver  à  l.j  Conférence  de  la  paix  avec  -  des 
doléances  »,  au  lieu  d'un  a  plan  de  reconstruction 
générale  de  l'Europe  ».  Les  conséquences  de  cette 
■^aute  sont  irréparables.  Mais  elles  peuvent  s'aggra- 
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ver  encore,  si  nous  ne  changeons  pas  enfin  de  mé- 
thode et  d'esprit.  Pour  redresser  notre  situation, 
ce  n'est  point  assez  que  d'aller  à  Canossa,  et  de 
renvoyer  un  ambassadeur  auprès  du  Pape. 

La  vigueur  et  l'énergie  qu'il  lui  faut  pour  don- 
ner au  pays  le  succès  qui  sera  le  juste  prix  de  la 
victoire  sanglante  et  lui  garantira  la  sé  .i'iiLi"  de 
l'avenir,  c'est  par  l'esprit  démocratique  et  par  lui 
seul,  que  notre  politique  peut  les  trouver.  C'est  la 
France  de  la  Révolution  qui  a  vaincu,  c'est  la 
France  de  la  Révolution  qui  vaincra  encore,  dans 
la  lutte  où  les  traités  ne  marquent  qu'une  trêve 
et  qui  se  poursuit  par  les  armes  de  la  paix.  Mais, 
pour  vaincre,  il  faut,  avant  tout,  qu'elle  cesse  d'a- 
voir commme  honte  d'être  elle-même,  qu'elle  ait 
le  courage  et  la  fierté  de  ce  qu'elle  est,  la  Répu- 
blique de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité, 
la  République  démocratique. 

Quand  nous  sommes  entrés,  il  y  a  deux  ans,  sur 
le  territoire  des  ennemis  jetés  à  terre,  que'ls  adri'.i 
ration  se  mêlait  malgré  eux,  à  leur  fureur,  et  co.n- 
bien  chacun  sentait  que,  par  le  bras  de  la  t  rance, 
c'est  l'esprit  de  la  France  qui  avait  vaincu!  Quand 
nos  représentants  ont  pris  séance  au  Congrès  de 
la  paix,  de  quel  respect,  de  quelle  attente  n 'étaient- 
ils  pas  entourés  }  Qu'on  lise  aujourd'hui  la  presse 
de  tous  les  pays  :  que  l'on  cause  avec  des  alliés, 
Anglais,  Américains,  peuples  de  l'Europe  centrale, 
ou  avec  des  ennemis  :  la  déception  et  l'inquiétude 
des  uns,  la  satisfaction  des  autres  nous  montrent, 
hélas  I  le  chemin  que  nous  avons  parcouru  à  recu- 
lons 1 

Le  pays,  mal  instruit  de  ces  choses,  ne  connaît 
pas  le  danger.  La  presse  a  d'autres  soucis  que  de 
l'en  informer.  Le  Parlement,  dont  la  bonne  volonté 
est  touchante,  est  mal  renseigné,  mal  dirigé.  Notre 
diplomatie,  trop  souvent  dominée  par  l'esprit  de 
système,  se  débat  en  outre  entre  des  influences  con- 
traires. Au  point  culminant  de  la  crise  universelle, 
au  moment  où  l'avenir  du  monde,  notre  avenir  va 
se  décider  pour  des  dizaines  d'années,  nous  som- 
mes désorientés,  désemparés.  Notre  politique  est 
dominée  par  des  mots,  des  mirages,  des  traditions 
surannées.  Nous  avons  peur  de  toute  nouveauté, 
de  toute  initiative.  Nul  pays  plus  que  la  France 
n'aurait  dû  saluer  avec  joie  l'avènement  d'une  So- 
ciété des  Nations.  Criblée  à  sa  naissance  des  flè- 
ches de  l'esprit  de  M.  Clemenceau,  longtemps 
frappée  d'ostracisme  par  une  presse  évidemment 
stylée,  elle  a  récemment  les  honneurs  de  la  tribune 
du  Parlement.  Y  expose-t-cn  son  objet,  ses  tra- 
vaux, sa  valeur  pour  nous  }  Non  :  sous  prétexte 
que  ses  fonctionnaires  sont  trop  payés,  on  essaie 
de  la  discréditer  ! 

On  demandait,  ici-même,  voici  huit  jours  a  un 
plan  pour  les  réparations  ».  Nous  demandons  au- 
jourd'hui ((  une  idée  pour  la  politique  extérieure 
de  la  France  ».  Dans  les  dt  ux  cas,  ce  qui  est  né  - 
cessaire, c'est  un  peu  d'indépendance  et  de  har- 
diesse d'esprit,  de  réflexion  réaliste,  un  peu  d'ef- 
fort pour  sortir  des  formuks  rebattues,  des  phra- 
ses sonores  et  vides,  de  l'crnière  mortelle.  11  est 
fort  bien  de  se  camper  en  champion  de  l'Europe 
contre  le  bolchevisme.  Mais  il  ne  faut  point  bapti- 
ser bolchevisme  toute  idée  nouvelle.  On  ne  viendra 
à  bout  du  bolchevisme  que  par  la  liberté  ordon- 
née :  par  la  réaction,  on  lui  fraie  la  voie.  Or,  que 
nous_  le  voulions  ou  non,  n^us  paraissons  aujour- 
d'hui sur  tous  les  théâtres  de  lutte  en  défenseurs 
de  la  réaction  :  nous  sommes  donc  les  fourriers  du 
C^ilcbevisme,  quand  nons  nous  en   croyons  le» 
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dompteurs  et  les  futurs  vainqueurs.  L'armure  des 
croises  est  lourde  à  porter,  et  plus  encore  celle  de 
Don  Quichotte.  Il  y  a  des  réputations  qui  ne  le 
sont  pas  moins.  Le  Temps,  qui  n'est  point  suspect 
d'esprit  révolutionnaire,  écrivait  récemment  (8  dé- 
cembre) qu'en  Tunisie  et  dans  toute  l'Afrique  du 
Nord  la  France,  par  certaines  erreurs  de  sa  po- 
litique indigène,  passe  actuellement  pour  la  puis- 
sance la  plus  réactionnaire,  et  que  cette  situation 
n'est  pas  sans  danger.  Un  mois  plus  tôt,  la  presse 
viennoise  a  reproduit  un  discours  de  M.  \\Vis- 
kirchner,  le  leader  des  chrétiens  sociaux  de  Vien- 
ne, élu  depuis  président  de  la  Chambre  autri- 
chienne :  ((  J'ai  été  en  Hongrie  et  j'ai  salué  les 
catholiques  de  Hongrie...  Nous  avons  besoin  d'ai- 
de... cette  aide  doit  être  accordée  de  catholiques  ;\ 
catholiques...  Notre  politique  sera  :  bonnes  rela- 
tions avec  tous  les  Etats  voisins  et,  en  première  li- 
gne, avec  la  Hongrie  chrétienne.  »  La  Hongrie 
chrétienne,  c'est  la  Hongrie  de  la  Terreur  blanche  \ 
et  des  pogroms,  la  Hongrie  de  Horthy,  qui  a  sur 
la  conscience  deux  fois  plus  d'assassinats  que  Bê- 
la Kuhn.  Weiskirchner  et  sa  clique,  Horthy  et  ses 
bandes  se  vantent  d'être  les  protégés  de  la  Fran- 
ce :  les  avons-nous  désavoués  ?  et  en  sommes-nous 
là,  à  la  politique  confessionnelle  ?  Que  libéraux, 
démocrates,  radicaux  en  Autriche,  en  Hongrie,  et 
dans  les  pays  voisins  aussi,  s'indignent,  s'irritent, 
s'exaspèrent  de  voir  la  réaction  la  plus  ignoble  et 
la  plus  sanglante  se  couvrir  du  nom  de  la  France, 
le  danger,  en  apparence,  est  moindre  pour  nous  que 
celui  du  frémissement  du  monde  musulman.  L'est- 
il  moins  en  vérité  ?  Hier  encore,  France  signifiait 
dans  ces  pays  progrès  et  liberté,  Allemagne  réac- 
tion et  oppression.  Si  nous  changeons  de  position, 
l'Allemagne,  experte  au  camouflage,  aura  vite  fait 
de  changer  de  figure.  Le  jour  où  elle  paraîtra  re- 
préj-enter  l'avenir,  et  nous  le  passé,  pour  combien 
de  temps  le  fruit  de  la  victoire  si  chèrement  con- 
quise nous  restera-t-il  assuré  ? 

La  victoire  a  substitué  à  notre  mentalité  de  vain- 
cus une  mentalité  de  vainqueurs.  Cela  ne  doit  pas 
signifier  une  mentalité  militariste.  D'ailleurs,  par 
une  heureuse  rencontre,  en  dépit  de  l'ignorance 
et  la  mauvaise  foi,  la  mentalité  militariste  est  rare 
en  France,  et  surtout  chez  les  vrais  militaires,  chez 
les  chefs  de  la  victoire.  Notre  mentalité  de  vain- 
queurs, qu'elle  soit  la  conscience  de  la  force  nou- 
velle que  notre  victoire  donne  à  nos  idées.  Allons 
à  Rom-e,  si  l'intérêt  politique  le  commande  et  si  le 
sentiment  d'un  grand  nombre  de  Français  le  dé- 
sire. Mais  n'oublions  pas  ce  qu'a  écrit,  dans  la 
lettre  à  Edgar  Ney,  un  républicain  aussi  peu  bol- 
cheviste  que  Louis-Napoléon  Bonaparte  :  a  Par- 
tout où  ont  passé  les  armées  révolutionnaires,  elles 
ont  apporté  la  ruine  de  la  féodalité  et  des  germes 
de  liberté.-  » 

X.  X.  X. 
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Une  comédie  de  Gorki 


"  Moulin-à-paroles,  le  bourreau  de  travail.  " 

Tout  porte  à  croire  que  la  production  littéraire  esl, 
en  llussie  soviétiste,  tout  aussi  faible  que  celle  des 
usines  et  des  administralions.  La  seule  littérature  qui 
se  soit  développée,  c'est,  selon  le  jargon  à  la  mode, 
la  «  littérature  >  du  parti  communiste.  Ne  restera- 
t-il  donc  de  cette  période  si  mouvementée  que  des 
tracts  politiques  et  des  discours  des  gi-ands  chefs  ? 
Ce  serait  peu  et  le  dépouillement  de  ces  textes  ver- 
beux n'offrirait  au  clieiciieur  qu'une  indigeste  docu- 
mentation. 

Il  ne  semble  pas  que  se  soient  révélés  des  poètes. 
Les  productions  d'un  Demian  Biédnij,  ou  d'un  Dièd 
Néfièd  peuvent  tenir  leur  place  dans  les  «  Izvestia  « 
ou  à  la  page  de  la  o  Boédnota  i  sous  la  caricature 
classique  du  pope  ou  du  koulak,  mais  le  recueil  qu'on 
en  ferait  serait  bien  pauvre.  Quant  aux  autres  pcè- 
tes  prolétariens,  on  ne  se  fait  pas  d'illusions  sur  leur 
compte,  même  à  Moscou. 

Certains  prétendent  que  le  genre  mémoires  est  des- 
tiné à  relever  le  prestige  littéraire  du  régime.  Les 
mémoire  de  Kalinine  sur  ses  tournées  de  propa- 
gande présenteront,  paraît-il,  le  plus  haut  intérêt. 

Mais  de  production  véiitablement  géniale,  traçant 
comme  à  1  eau  forte  la  physionomie  de  ce  régime 
«  introuvable  »,  nous  risquons  fort  de  n  en  connaî- 
tre jamais.  Est  ce  à  dire  que  l'essai  n  en  a  point  été 
fait  ? 

Dien  des  manuscrits  doivent  se  cacher,  comme  au- 
tant d'armes  défendues  :  mais  la  prudence  la  plus 
élénientaire  conseille  à  leurs  auteurs  de  ne  pas  re- 
chercher trop  ardemment  un  succès  littéraire.  Néan- 
moins il  faut  signaler  qu  un  homme  a  eu  le  courage 
de  caricaturer  ses  maîtres  et  l'audace  de  les  produire 
sur  la  scène.  C  est  Gorki.  Il  a  fait  jouer  au  mois  de 
juin  1920  à  Pétrograd,  au  théâtre  de  la  Comédie  Po- 
ulaire  (l'ancien  a  Zoo  »)  une  satire  intitulée  lia- 
otiaga  Slovotekov,  ou  Moulin-à-paroles,  le  bourreau 
e  travail.  Le  texte  de  la  satire  ne  nous  est  évidem- 
ent  pas  parvenu,  mais  la  Gazette  Rouge  du  10  juin 
a  donné  du  héros  de  la  pièce  un  raccourci  assez 
plaisant  que  nous  reproduisons  ici. 

—  «  Le  travail,  camarades,  voilà...  rrr...  par  con- 
uent,  camarades...  rrr...  Arrête-toi  donc  !  Fichtre  i 

ous  allons  nous  organiser  et  nous  montrerons...  rrr... 
Quel  diable  d'instrument  a-t-on  donc  inventé  là  » 
Ce  diable  d'instrument  est  tout  bonnement  un  lo- 
veille-matin  qui  vient  d'interrompre  le  revende  Slovo- 
tekov. Slovotekov,  le  héros  de  la  nouvelle  satire  de 
Gorki,  est  un  bourreau  d  ouvrage  comme  il  y  en  a 
peu.  Il  a  toujours  quelque  affaire  en  train,  soit  qu'il 
gère  une  maison  commune,  ou  qu'il  assure  le  service 
dans  un  bureau  de  quartier.  C  est  un  hcmme  qui 
parle  beaucoup  et  bien,  et  vous  persuade  même  ;  il 
résoud  toutes  les  questions,  sans  se  presser,  après 
mûres  réflexions  et  sans  jamais  oublier  d  aller  en 
conférer  en  quelque  <t  collerpa  ». 

Avec  ses  discours,  S'.ovotekov  ferait  au  besoin  tour- 
ner la  meule  d'un  moulin,  mais  quant  à  lever  le  petit 
('o  n-t,  comme  à  l'instant  même  pour  arrêter  le  ré- 
veille-matin qui  l'incommode,  cela,  Slovotekov  ne  le 
fera  jamais... 

—  «  Camarade  Slovotekov,  au  coin  de  la  rue,  tout 
près  de  notre  maison,  une  conduite  d'eau  vient  de 
crever.  Un  vrai  déltige.  Hâte-toi,  vient  lui  dire  Uii 
milicien. 
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—  C  est  épatant  ce  que  ça  coule  ; 

—  Heum  ! 

Il  faut  donc  faire  quelque  chose.  Le  poil  de  Slo- 
votekov se  hérisse  : 

—  Ce  n  est  rien,  camarade  milicien.  Il  suffit  tle 
s'organiser  énergiquement  pour  la  lutte  contre  le 
désarroi  économique  et  tout  ira  très  bien.  Une  con- 
duite crevée,  la  belle  affaire.  Nous  allons  lui  tordre 
le  cou,  à  ce  tuyau.  On  peut... 

—  Mais  il  faut  que  je  coure  prendre  mon  poste. 

—  Attends,  camarade,  on  a  bien  le  temps  (1), 
voyons...  Alors  qu  en  Irlande,  en  Islande,  en  Cour- 
lande  et  au  Groenland  commence  le  monde... 

—  Mais,  les  enfants  de  la  crèche  n'ont  pas  d'eau 
depuis  hier  soiri 

—  Ce  n'est  rien,  notre  armée  rouge  prend  la  Cri- 
mée et  nous  arrivons  à  la  mer... 

—  Ah,  je  m'en  vais... 

—  Attends  !  mais  attends  donc  !  Le  voilà  parti. 
Encore  un  qui  n'est  guère  conscient...  ». 

Mais  une  tête  se  faufile  par  la  porte  entrebâillée. 

—  «  Camarade  Slovotekov,  une  charrette  à  bois 
vient  de  verser  sur  les  rails.  Le  tramway  est  arrêté... 

—  Arrêté...  Pourquoi  2  Les  voyageurs  ne  se  sont 
donc  pas  mis  or  collégialement  »  à  débarrasser  la  voie?... 

—  Us  sont  partis  à  leurs  occupations. 

—  Ah  !  bon.  Il  ne  faut  pas  perdre  un  instant.  Quand 
il  n'y  a  pas  de  tramways,  il  faut  courir.  Si  l'on  ue 
peut  courir,  qu'on  m.arche.  Mais  en  tout  cas,  ce  qui 
importe,  c'est  que  tout  se  fasse  suivant  le  plan  orga- 
nisé. J'enfile  mes  bottes,  et  je  te  suis...  » 

Une  blanchisseuse  survient... 

—  Camarade  Slovotekov,  voici  trois  mois  qu'on 
nous  promet  de  nous  donner  un  lavoir  ! 

—  Ah,  vous  êtes  blanchisseuse... 

—  Bien  sûr. 

—  Camarade,  c'est  sur  vous  que  repose  la  dure 
nécessité  de  lutter  contre  la  saleté...  La  propreté, 
voilà  la  condition  la  plus  indispensable  à  la  santé 
publique...  Que  faut-il  tu  premier  lieu  ? 

—  Du  savon... 

—  Non,  l'orgsnisation... 

—  Tout  est  organisé,  mais  il  nous  faut  un  lavoir 
et  du  savon  pour  le  linge. 

—  Non,  ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  l'organisa- 
tion collégiale... 

—  Et  moi  je  te  dis  que  c'est  du  savon... 

—  Non,  l'organisation,  camarade. 

—  Du  savon  ! 

—  Organisation  ! 

—  Zut. 

Et  furieuse,  elle  file...  «  Oh,  gémit  Slovotekov, 
quel  travail  !  Il  y  en  a  bien  pour  six  cents  ans 
avant  de  leur  faire  entrer  tout  cela  dans  la  tête  !  » 
Notre  bourreau  d'ouvrage  travaille.  Inlassablement, 
les  phrases  coulent  de  ses  lèvres  comme  dune  source. 
On  vient  le  trouver  avec  des  pétitions,  des  déclara- 
tions. Il  peste,  rappelle  à  l'ordre,  crie  et  toujours  re- 
viennent dans  ses  discours  ces  mêmes  mots  ;  organi- 
sation, système  collégial,  centralisation.  Il  fait  des 
phrases  sur  a  la  débâcle  économique  »  ;  affirme  que 
le  danger  a  c'est  le  parallélisme  des  efforts  ».  parle 
d'énergie  ouvrière,  de  u  concentration  des  volontés  » 
et  ainsi  de  suite,  indéfiniment.  Au  début,  dans  la 
pièce,  ceux  qui  l'entourent  l'écoutent  debout,  puis, 
peu  à  peu,  vaincus  par  cette  phraséologie  monotone, 
ils  s'asseyent  d'abord,  puis  s'affalent  sur  tout  ce  qui 
se  trouve  à  leur  portée  et  finissent  par  bâiller  à  se 
décrocher  la  mâchoire...  Un  des  assistants  <t  cueille  r> 
un  pou  sur  son  voisin  et  se  dispose  à  l'écraser.  Mais 
Slovotekov  suspend  aon  geste  et  ejige  un  jugement 


(1)  Ici  un  jeu  de  mot  intraduisible  sur  prendra 
sdn  pcîstte  et  jeûîîsr  ». 
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collégial  et  uue  lutte  «  organisée  »  contre  la  ver- 
mine. A  ce  moment  même  notre  héros  reçoit  sur  le 
crâne  un  bloc  de  plâtre  que  des  infiltrations  d'eau 
à  l'étage  au-dessus,  ont  détaché  du  plafond. 

0  Qu'on  réunisse  à  l'instant  les  membres  du  con- 
seil médical  et  chirurgical  !  s'écrie  Slovotekov.  Te 
veux  qu'on  me  soigne  collégialement...  » 

C'est  sur  ce  dernier  trait  sans  doute,  que  se  ter- 
mine la  pièce  de  Gorki.  Elle  eut,  en  tout,  six  repré- 
sentations, du  18  au  24  juin.  Fût-ce  un  a  four  »  ou 
un  succès  ? 

M. 


LES 

Enseignements  récents 
de  l'Histoire  grecque 

L'aventure  de  Venizelos  a  frappé  les  esprits  et 
ébranlé  les  imaginations.  Vous  reconnaîtrez  les 
événements  de  cette  qualité  à  ce  signe  certain  que 
les  reporters  des  journaux  quotidiens  les  traitent 
sur  le  mode  lyrique.  Lette  lois  les  souvenirs  ouli- 
gata:re3  de  l'anLiquité  ajoutaient  encore  au  pres- 
tige du  sujet.  Et  en  eitet  mettons  à  part  si  vous 
\oulez,  1  tiiscoire  lieioique  de  l'indépenaance,  Bot- 
zaris,  la  guerre  des  u  brûlots  »  et  la  Grèce  des 
Orientales,  Venizelos  est  le  seul  nom  de  l'hellé- 
nisme contemporam  auprès  duquel  on  puisse  sans 
ridicule  évoquer  l'antiquité  :  le  reste  est  parodie. 

Mais  la  chute  de  Venizelos  n'est  pas  seulement 
un  événement  politique,  qui  n'intéresse  donc  que 
peu  de  personnes;  il  y  a  dans  ce  cataclysme  un 
élément  moral,  qui  touche  tout  le  monde.  Les  hom- 
mes aiment  voir  leur  dest.née  agrandie  :  c'est  le 
principe  de  la  tragédie  et  la  raison  de  l'iniéiêt 
qu'ils  y  prennent.  La  fragilité  du  destin,  les  ca- 
prices du  sort,  l'ingratitude  des  hommes,  et  qu'il 
ne  faut  jamais  proclamer  heureux  aucun  homme 
pohtique  avant  sa  mort,  on  retrouve  tous  ces  ensei- 
gnements dans  l'aventure  du  premier  parmi  les 
Grecs.  Ainsi  par  l'universalité  des  réllexions  qu'il 
inspire,  cet  événement  ne  laisse  personne  indiffé- 
rent, chacun  s'y  trouvant  soi-même  engagé.  Ne 
croyez  pas,  à  la  manière  des  journalistes  débutants 
que  ce  sont  les  événements  exceptionnels  qui  sou- 
lèvent la  curiosité  et  les  passions  des  hommes  et 
méritent  les  honneurs  éclatants  de  la  manchette  : 
au  contraire,  il  est  bien  plus  philosophique  de  pen- 
ser que  seuls  les  événements  communs,  où  chacun 
trouve  quelque  application  personnelle,  excitent  les 
passions  publiques.  Venizelos  a  eu  la  manchette, 
sans  aucun  doute,  et  moins  par  la  valeur  politique 
de  sa  chute  que  par  sa  valeur  morale. 

Chacun  s'est  donc  passionné  pour  ce  dernier 
épisode  de  l'histoire  grecque,  mais  non  pas  jusqu'à 
cet  excès  de  faire  un  retour  sur  soi-même  ou  jus- 
qu'à l'examen  de  conscience  politique.  La  mémoire 
politique  est  un  des  fardeaux  dont  les  hommes 
se  débarrassent  le  plus  vite.  Vous  êtes  étonné  de 
voir  le  grand  corps  de  Venizelos  couché  sur  le 
stade  hellénique,  mais  dans  quel  état  gisent  donc 
sur  le  nng  universel  des  athlètes  comme  Wodrow^ 
Wilson,  Georges  Clemenceau  ou  Sydney  Sonnino. 
Ce  n'est  pas  la  même  chose  ;  il  n'y  a  rien  de  com- 
mun. Sans  doute  ce  n'est  pas  la  même  chose,  mais 
il  y  a  tout  de  même  quelque  chose  de  commun- 
Furent-ils  moins  divinisés  jadis  ?  La  mot'on  qui 
élevait  Clemenceau  au  rang  des  dieux  ressemblait 
mot  pour  mot  au  ■h'i'-^V-'^  parlementaire  qui 
élevait  Venizelo's  à  la  mêmç  dignité.  iHier  vingt 


mille  Athéniens  acclamaient  le  plus  grand  des  Hel- 
lènes qui  ne  trouve  plus  aujourd'hui  un  défenseur 
dans  Athènes  :  parmi  ceux  qui  condamnent  la 
versatilité  grecque,  combien  manquaient  au  cor- 
tège triomphal  du  président  W.ilson  dans  toutes 
les  villes  d'Europe  ?  Ne  parlons  pas,  si  vous  vou- 
lez, de  l'aventure  d'ailleurs  fort  touchante  du  peu- 
ple français  qui  par  un  même  décret  voua  la 
même  reconnaissance  au  Maréchal  Foch  et  à 
M.  Clemenceau,  et  qui  fut  instruit  environ  deux 
années  après,  qu'il  avait  ainsi  élevé  sur  le  même 
socle  des  génies  hostiles  et  des  gloires  de  sens 
contraires.  Mais  les  Anglais  en  tous  cas,  vous  di- 
ront que  quant  à  eux,  ce  n'est  pas  la  première 
fois  qu'ils  voient  un  peuple  abattre  sous  leurs 
yeux  un  héros  national  avec  qui  ils  croyaient  pou- 
voir poursuivre  en  toute  confiance  et  sécurité  leurs 
négociations,  et  qu'ils  avaient  éprouvé  un  étonne- 
ment  très  voisin  de  celui  que  le  peuple  grec  leur 
procure  aujourd'hui  lorsqu'ils  ont  vu  chez  nous 
(jeorges  Clemenceau  déposé  par  le  bloc  national, 
qu'il  avait  formé. 

L'ingratitude  du  peuple  grec  est  forte  ;  elle  est 
aveugle  ;  elle  nous  est  odieuse.  Mettons  qu'elle 
soit  sans  exemple  ;  elle  n'est  pas  sans  lointaines 
analogies. 

iiit  si  vous  considérez  les  sentiments,  seulement, 
que  les  Hellènes  viennent  de  montrer  avec  une 
naïveté  un  peu  brusque,  peut-être  reconnaîtrez- 
vous  qu'ils  sont  en  ir^urope  assez  communément 
répandus.  C^uand  ils  acclamaient  Venizelos,  les 
Grecs  brûlaient  de  la  plus  pure  flamme  nationa- 
liste. A  la  lueur  de  ce  flambeau  ils  voyaient  l'hel- 
lénisme s'étendre  jusqu'à  Smyrne,  sur  les  côtes 
d'Asie  Mineure,  et  même  en  l'hrace.  Ayant  appris 
qu'Orphée  avait  jadis  emmené  tous  les  fauves  de 
ce  denuer  pays,  ils  pensaient  sans  doute  qu'il  n'y 
restait  plus  ni  turcs  ni  Bulgares.  Mais  les  hls 
d'Ulysse  nourrissaient,  à  côté  de  cette  noble  pas- 
sion, l'horreur  la  plus  déterminée  des  charges  mi- 
lita 1res.  Ils  demeurent,  n'en  doutez  pas,  fanatiques 
d'une  politique  dont  ils  repoussent  seulement  les 
moyens  nécessaires  ;  et  les  nouveaux  ministres,  le 
nouveau  gouvernement  s'épuisent  pour  assurer  à  ce 
peuple  les  conquêtes  glorieuses  et  les  avantages 
d'une  paix  à  tout  prix.  Ils  voudraient  franchir 
sans  fatigues  un  déhié  ardu  et  rocailleux  de  l'his- 
toire de  l'hellénisme. 

Si  vous  distinguez,  comme  il  semble  bien  qu'il 
faille  faire  encore  aujourd'hui,  la  minorité  vénizé- 
liste  de  la  majorité  de  la  nation  hellénique,  vous 
reconnaîtrez  qu'aucun  peuple  ne  fût  pendant  la 
guerre  plus  ennemi  de  la  guerre  que   le  peuple 
gicc,    ni    n'en  sût    donner,   sous   le  règne  de 
Constantin,  de  témoignages   plus   marqués.  Na- 
guère   comme    aujourd'hui,  ils   se  défendaient 
d'être    germanophiles.  Ils    expliquaient,  en  leur 
illustre    langage,  qu'ils    étaient    bien  éloignés 
d'être  germanophiles  puisqu'ils  étaient  «  germa- 
noplectes  ».  Germanoplectes,  c'était  à  parler  pro- 
prement. Ceux  qui  sont  frappés  non  de  l'amour 
mais  de  la  crainte  de  l'Allemagne.  Nous  disons 
plus  familièrement  et  mieux  :  ceux  qui  se  frap- 
paient alors  avec  l'Allemagne.  Ils  ne  niaient  pas, 
par  exemple,  les  atrocités  germaniques  :  le  récit 
qu'on  leur  en  fa,isait  les  détournait  seulement  d'en 
courir  le  risque-  Ne  vous  souvient-il  pas  de  Tinter- 
view  de  ce  ministère  grec  du  gouvernement  Skou- 
douhs  je  crois,  qu'un  jeune  journaliste  anglais  in- 
terrogeait sur  la  raison  décisive  de  la  neutralité 
grecque.  Ce  successeur  assagi  de  Thémistocle  bran- 
dit à  ces  mots,  d'un  geste  immortel,  un  vieux 
numéro  de  V Illustration  qui  rapportait  quelques 
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photographies  de  nos  ruines,  et  jura  d'éviter  de 
tels  malheurs  à  son  peuple,  quoi  qu'il  en  pût  coû- 
ter à  sa  dignité.  Et  dans  toute  l'histoire  de  la 
j^uerrc  est-il  un  autre  trait  de  couardise  pacifiste, 
romparable  à  la  hvrai:son  des  forts  de  Rupel  et 
Cavalla  ?  C'est  exactement  la  même  proposition 
(]ue  voulait  nous  faire  à  nous-mêmes,  nous  l'avons 
su  plus  tard,  le  gouvernement  allemand,  quand  à  la 
déclaration  de  guerre  il  projetait  de  nous  deman- 
der la  livraison  de  TouJ  et  de  Verdun  comme 
garantie  de  notre  neutralité  :  l'attitude  du  gou- 
ternement  français  fit  rentrer  la  phrase  même,  qui 
ne  fut  jamais  prononcée,  dans  la  gorge  de  l'am- 
bassadeur germanique. 

C'est  de  cet  abaissement  pacifiste  que  Venizelos 
a  relevé  la  Grèce.  Il  fit  surgir  aux  yeux  des  fils  des 
pnli'ores  les  images  de  la  gloire,  de  l'hellénisme  et 
des  destinées  imprescriptibles  de  la  patrie.  Les 
fils  des  palikares  ont  marché.  Ils  ont  fait  mer- 
veille, sur  notre  front  de  Salonique  et  hier  encore 
contre  Mustapha  Kcmal,  qu'ils  ont  repoussé  loin 
de  la  côte  et  qui,  du  coup,  est  tombé  sur  les  Ar- 
méniens infortunés.  Car,  en  Orient,  il  reste  tou- 
jours la  ressource  de  tomber  sur  les  Arméni  ens. 

Aujourd'hui  les  Grecs  sont  bien  las  et  trouvent 
bien  lourde  une  armée  de  180.000  hommes.  Mais 
n'allez  pas  croire  qu'ils  aient  rien  rabattu  de  leur 
exaltation  nationale.  Vous  les  outrageriez.  Ils  veu- 
lent la  Thrare  et  Smyrne  et  se  trouvent  encore 
frustrés  de  Constantinople  ;  seulement  ils  ne  veu- 
lent pas  se  battre  pour  les  garder. 

.Sont-ils  donc  les  seuls  qui  réunissent  naïvement 
dans  leur  esprit  un  nationalisme  verbal  et  une 
pacifique  prudence  ?  Ils  sont  les  plus  méridionaux 
des  Européens,  et  à  ce  titre  ils  ont  droit  à  quelque 
lactance.  N'y  avait-il  pas  déjà  des  murmures  dt^ 
lassitude  au  camp  des  Grecs  vers  la  septième  ou 
lui'tième  année  du  siège  de  Troie  ? 

Sans  remonter  si  haut,  l'exemple  hellénique  peut 
nous  apprendre  à  mesurer  plus  exactement  les  co- 
lères ou  les  menaces  nationalistes  chez  tous  les 
peuples  de  l'Europe,  deux  années  après  la  guerre. 
On  a  dit  que  cette  guerre  qui  devait  se  terminer, 
nous  l'avions  tous  juré,  par  le  règne  du  droit  in- 
ternational, laissait  les  peuples  sous  la  direct-on 
unique  des  forces  nationales  contraires  et  mena- 
çantes Il  est  bien  vrai  que  l'esprit  national  est 
partout  le  maître  des  peuples.  Toutefois  évitons 
de  nous  méprendre  sur  ses  dangers  et  regardons 
de  plus  près. 

On  a  discuté  parfois  dans  la  presse  internatio- 
nale pour  savoir  quel  pays  avait  le  plus  souffert 
des  maux  de  la  guerre  :  s'il  s'agit  dans  un  autre 
débat  des  maux  qui  suivent  la  guerre,  il  me  paraît 
di^ffic  le  de  disputer  à  l'Italie  cette  palme  funeste. 
L'Italie  a  été  déchirée  entre  des  d'fficultés  natio- 
nales et  des  difficultés  sociales,  les  unes  et  les 
autres  portées  au  paroxysme-  Nous  serions  fort 
injustes  si  nous  méconnaissions  la  dureté  des  con- 
ditions présentes  de  nos  amis.  Lors  de  la  paix  des 
autres,  leurs  questions  nationales  n'éta'ent  qu'en 
partie  résolues,  et  comme  la  péninsule  a  peu  de 
matières  premières,  l'Italie  demeurait  dans  la  dé- 
pendance économique  des  pauvres  à  l'égard  des 
riches.  Ces  antinomies  ont  lutté  longtemps  dans 
I  esprit  public  italien.  Les  premiers  qui  ont  osé 
con^^eiller  de  renoncer,  par  la  considération  Hu 
malheur  des  temps  à  la  moindre  parcelle  des 
espérances  nationales  furent  flétris  d'un  nom  ter- 
rible :  Renonciateurs  !  Renonciateur  le  premier  le 
courageux  et  pur  Gaetano  Salvemini  ;  puis  renon- 
ciateur Nitti  et    renonciateur    Giolitti    Si  bien 
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qu'enfin  à  Rapallo,  c'est  l'Italie  presque  entière  qui 
renonce  sans  murmure  et  fait  taire  ses  exaltés  en 
retard  (i). 

I\Iais  à  ce  même  Rapallo,  renonciateurs  aussi 
les  Yougoslaves.  Remontez  de  quelques  mois  seu- 
lement dans  vos  souvenirs.  Combien  de  fois  ne 
nous  annonça-t-on  pas  qu'ils  n'attendaient  que  le 
départ  des  flottes  alliées  ou  américaines  de  l'Adria- 
tique pour  fondre  sur  les  Italiens  ?  Là  aussi  la 
sagesse  l'emporte  et  la  clairvoyance  et  le  sentiment 
des  insurmontables  difficultés  de  la  guerre. 

Venons  plus  loin  :  renonciateurs  les  Polonais  et 
renonciateurs  les  Tchèques  qui  se  montraient  le 
poing  eux  aussi,  et  préféraient  la  mort  à  la  perte 
de  Teschen. 

Ainsi  de  bien  d'autres.  Sans  doute  la  tension 
nationale  des  peuples  est  portée  à  la  suprême  puis- 
sance. Mais  aussi  d'autres  sentiments  occupent  les 
esprits  :  les  souvenirs  affreux  delà  guerre,  la  crainte 
des  charges  militaires,  enfin  ce  sentiment  qu'il  est 
aujourd'hui  deux  méthodes  en  présence  pour  ré- 
gler les  difficultés,  la  voie  militaire,  et  la  voie  éco- 
nomique, plus  redoutable  et  plus  sûre. 

Sans  doute  ericore  le  régime  bolcheviste  main- 
tient la  guerre  dans  tout  l'Orient  de  l'Europe, 
mais  d'abord  le  bolchevisme  a  renversé  toutes  les 
valeurs  et  a  fait  de  la  profession  militaire  la  plus 
enviable  et  non  la  plus  redoutable  de  toutes.  Et 
enfin  le  bolchevcsme,  avant  d'étonner  l'univers  par 
ses  myst'ques  horreurs,  est  sorti  à  l'origine  de 
l'immense  lassitude  du  peuple  russe  pour  la 
guerre.  Il  règne  parce  qu'il  a  osé  faire  ce  que  Cons- 
tantin sera  peut-être  contraint  de  faire  demain  en 
Grèce, 'la  démobilisation. 

Concluons  seulement  que  pour  juger  des  exactes 
dispositions  des  peuples  dans  l'Europe  du  lende- 
main de  la  guerre,  nous  n'en  croirons  pas  seule- 
ment leurs  cris  de  colère  ou  de  passion.  Tous  les 
peuples  ont  une  immense  fierté  et  une  immense 
lassitude  de  l'immense  effort  qu'ils  viennent  de 
faire.  Et  cependant  à  beaucoup  d'entre  eux,  la 
destinée  demandera,it  encore  un  effort.  Toutes  les 
destinées  sont  fantasques,  celles  des  peuples 
comme  celles  des  hommes.  Elles  ne  présentent 
qu'une  fois  les  occasions  propices.  Mais  aujour- 
d'hui les  occasions  propices  s'offrent  à  des  géné- 
rations fatiguées.  Un  agrandissement  de  gloire  ou 
de  profit  pour  une  nation  c'est  presque  toujours 
le  sacrifice  d'une  génération  aux  suivantes.  La 
génération  qui  tente  une  grande  entreprise  y  perd 
le  plus  souvent  son  sang  et  ses  richesses  ;  les 
descendants  recueillent  les  souvenirs  de  gloire  et 
les  bénéfices.  Et  il  arrive  aussi  que  des  généra- 
tions trop  lasses  «  renoncent  »  à  leur  part  de  con- 
quêtes. Il  y  a  des  époques  «  renonciatrices  ». 

Un  autre  enseignement  de  la  crise  grecque,  c'est 
que  les  charges  militaires  paraissent  bien  lourdes 
aux  peQples  qui  ne  furent  pas  au  premier  rang 
de  la  guerre.  Elles  sont  à  la  vérité  lourdes  pour 
tous.  Et  nous  sommes  donc  bien  heureux,  nous 
autres  Français,  qui  pouvons  les  partager  avec 
nos  bons  nègres.  Car  la  France  est  la  seule  puis- 
sance dans  le  monde  qui  trouve  aisément  dans  ses 
colons  es  une  excellente  armée. 

Admirable  ironie  des  choses  contemplées  à  qua- 
rante années  de  distance  !  La  République  du  cin- 
quantenaire n'a  pas  répandu  ses  offrandes   à  la 


(1)  Voir  dans  un  précédent  numéro  l'artinlp  d 
M.  Eisenmann  :  V Accord  italo -yougoslave. 


1874 


L'EUROPE  NOUVELLE 


mémoire  démodée  de  Jules  Ferry.  Je  sais  bien  que 

ce  n'est  pas  lui  qui  nous  donna  l'Afrique  occiden- 
tale française,  mère  des  Guerriers  noirs.  Mais  il 
fut  cependant  le  grand  colonial.  Vous  souvient-il 
des  reproches  dont  on  l'accablait  ?  On  l'accusait, 
lui  aussi,  de  suivre  les  plans  de  Bismark,  de  gas- 
piller les  forces  de  la  France  aux  quatre  coins  de 
l'horizon  et  de  détourner  les  pensées  et  les  hom- 
mes de  ce  qui  seul  importait,  la  ligne  bleue  des 
Vosges.  Aujourd'hui,  ce  sent  des  soldats  noirs 
qui  montent  la  garde  sur  le  Rhin  et  ce  sont  nos 
colonies  qui  gardent  nos  conquêtes. 

Etienne  FOURNOL- 

Yariéfés 

Le  "bourrage  de  crâne" 
et  la  démocratie 

Le  public  sait  bien  que  les  journaux  ne  lui  four- 
aiasent  qu'exceptionnellement  des  informations  véri- 
diques.  Il  sait  beaucoup  moins  quels  obstacles  s'en- 
tassent entre  les  faits  tels  qu'ils  se  produisent  et  tels 
qu'on  les  met  à  sa  portée. 

C'est  que  les  coulisses  du  métier  restent  relative 
ment  peu  connues.  Rares  sont  les  journalistes  qui, 
ayant  eu  l'originalité  de  réfléchir  aux  conditions  dv 
leur  travail,  deviennent  indiscrets  au  point  de  ren- 
seigner là-dessus  leurs  lecteurs. 

Un  jeune  publiciste  américain,  M.  Walter  Lipp- 
mann,  n'a  pas  craint  de  le  faire,  dans  un  petit  livre 
riche  d'expérience  (1),  qu'il  a  écrit  avec  le  dessein  de 
donner  o  des  nouvelles  sur  les  nouvelles  ». 

Faut-il  aller  jusqu'à  dire,  avec  M.  Lipmann,  que 
la  presse  réalise  et  maintient  à  l'heure  actuelle,  aux 
Etats-Unis,  un  blocus  moral  de  l'opinion  ?  Ce  serait 
excessif  :  en  fait,  les  nouvelles  ne  sont  pas  propre- 
ment empêchées  d'arriver  au  public  qui  pourrait  tou- 
jours les  dégager  des  polémiques  ;  et  ce  ne  serait  pa:-^ 
une  lâche  aisée  ni  une  fois  accomplie,  que  d'enrégi- 
menter les  esprits  et  de  les  rompre  à  un  mécanisme 
qui,  dans  l'ordre  de  la  pensée,  équivaudrait  à  ce 
qu'est  le  pas  do  l'oie  dans  l'ordre  du  dressage  mili- 
taire. 

Ce  que  l'on  doit  au  journahsme,  c'est  bien  plutôt 
lin  déplacement  et  même  une  falsilîcation  de  l'idée 
de  liberté.  C'est  là,  d'ailleurs,  un  mal  plus  dange- 
reux, parce  que  plus  profond,  que  celui  qui  eût  con- 
sisté à  essayer  d'orienter  l'opinion  publique  d'une 
façon  uniforme. 

Lorsque  ce  pouvoir  est  mis  hors  d'état  de  s'exercer 
-  -  et  c'est  ce  qui  arrive,  précisément,  si  les  données 
sur  lesquelles  se  base  un  jugement  éclairé  restent  inac- 
cessibles au  public  —  on  doit  s'attendre  à  voir  les 
idées  fausses  prendre  sur  l'esprit  de' la  masse  un 
ascendant  au  moins  égal,  sinon  supérieur,  à  celui 
des  idées  vraies.  L'erreur  se  pare  aisément 'de  plus 
de  prestiges  que  la  vérité.  La  seconde  n'a  nas  le  souci 
de  plaire  et  souvent  déçoit  notre  attente  ou  contrarie 
nos  espoirs,  tandis  qite  la  première  ménage  nos  crain- 
tes et  s'ajuste  habilement  à  nos  préférences.  Aussi 
nous  attachons-nous  plus  volontiers  à  l'erreur  qu'.à 
la  vérité. 

Les  courants  d'opinion  qui  naissent  de  cette  ma- 
nière vont  toujours  s'écartant  davantage  du  réel.  Or 


(1)  Liherlij  and  ihe  news  fHarcourt,  Braoe  and  F-m. 
we,  éditeurs,  Nrw-York  IS20).  ret  ouvrage  peul  ^tre 
uris  en  lertnre  à  la  librairie  »  Shake.speare  and  Cn  „, 
8.  rue  Dnpijytrpn. 


les  faits  prennent  immanquablement  leur  revanche. 

ision  seulement  les  autorités  ofiicielles  sont  privées 
de  l'appui  que  leur  offrirait  une  ccnscience  populaire 
mieux  informée,  mais,  quand  la  vérité  se  démasque 
à  l'improviste,  elle  risque  de  provoquer  des  réactions 
d'une  violence  qui  défie  pour  un  moment  toute  ten- 
tative de  freinage.  L'Allemagne  eu  a  fait  l'épreuve 
lorsque  la  révélation  brusque  de  la  situation  politi- 
que et  militaire  à  un  peuple  non  préparé  détermina 
la  crise  révolutionnaire. 

La  démagogie  trouve  son  avantage  à  la  mauvais 
information.  Le  meilleur  instrument  du  démagogue 
c'est  le  mensonge,  pourvu  que  les  moyens  de  con 
trôle  fassent  défaut. 

JSI» 

Reporters,  lecteurs,  mécanisme  même  de  la  fabr* 
cation  d'un  journal,  s'opposent  à  ce  que  ce  contrôle 
quand  il  existe,  soit  rien  de  mieux  qu'une  formalit 
précaire  et  fortuite. 

Et  d'aboi-d  l'ignorance,  mise  à  part,  qxii  n'est  pas 
la  pire  cause  d'erreur,  il  faut  compter  avec  la  préci- 
pitation. Nous  nous  trouvions  dans  ime  salle  de 
rédaction  au  moment  où  y  parvenait,  sans  indica- 
tion d'origine,  le  texte  d'un  discours  qu'allait  pro- 
noncer un  Américain  illustre  présidant,  à  mille  ki- 
lomètres de  Paris,  une  assemblée  solennelle.  Il  était 
élégant  pour  le  journal,  qui  «  roulait  »  deux  heures 
plus  tard,  de  publier  cette  harangue,  tandis  que  re- 
tentiraient encore  les  applaudissements  qui  l'accueil- 
leraient ;  mais  que  penser  de  l'authenticité  du  texte  ? 
Le  rédacteur  en  chef  nous  posa  la  question  qu'il  fal- 
lut résoudre  séance  tenante,  et  sans  autres  éléments 
d'appréciation  que  ceux  dont  un  sage  a  dit  que  cha- 
cun les  porte  avec  soi. 

Mais  à  supposer  même  qu'un  reporter  ne  fût  ni 
incompétent  ni  pressé,  nous  nous  demanderions  s'il 
répondrait  au  désir  du  public  en  plaçant  le  souci 
de  la  vérité  au  premier  rang  de  ces  vertus  profes- 
sionnelles. Ce  qui  a  lo  plus  de  valeur,  pour  un  jour- 
nal, n'est-ce  pas  ce  qui  produit  sur  le  lecteur  la  plus 
vive  impression  et  ne  s'agit-il  pas  de  piquer  la 
curiosité,  de  violenter  l'attention  plutôt  que  de  rete- 
nir et  de  satisfaire  la  raison  ?  Quand  nous  déplions 
notre  feuille  du  matin,  que  nous  avons  choisie  sym- 
pathioue  à  nos  opinions,  nous  voulons  qu'elle  nous 
divertisse,  qu'elle  nous  amuse  et  puis  qu'elle  nous 
réconforte.  Ni  le  genre  ennuyeux  ni  le  genre  pessi- 
miste n'atteignent  les  gi'os  tirages.  Un  choc  de  sur- 
prise, une  ration  d'espérance,  voilà  ce  que  nous 
demandons  aux  premières  lignes  d'encre  grasse  qui 
nous  tombent  sous  les  yeux.  On  peut,  après  coup, 
pester  contre  le  «  canard  »  qui,  tandis  que  les  ar- 
mées allemandes  approchent  de  Paris,  imprime  en 
énormes  caractères  que  les  cosaques  sont  à  cinq  éta- 
pes de  Berlin  ;  on  ne  peut  nier  que,  ce  faisant,  il 
ait  provoqué,  chez  la  moyenne  de  ses  abonnés,  cette 
illusion  brève,  mais  souhaitée,  qui  s'achetait  jadis 
pour  un  sou. 

On  est  mjuste  envers  les  journalistes  quand  cn  leur 
reproche  d'arranger  la  vérité.  S'imagine-ton,  d'aven 
ture,  qu'il  dépende  d'eux  d'être  dans  les  meilleure 
termes  avec  cette  dame  dévêtue  et  de  nous  la  montrer 
à  l'instant  propice  où  elle  sort  du  puits  ?  N'oublions 
pas  qu'un  reporter  n'assiste  point,  la  plupart  du 
temps,  aux  événements  qu'il  raconte.  Afin  de  les 
connaître,  il  lui  a  fallu  nouer  et  entretenir  de  bonnes 
relations^  avec  un  témoin  qui  ait  qualité  pour  en 
parler.  Et  cette  démarche  préliminaire  ne  va  pas 
sans  compromissions,  ces  témoins  n'octroyant  point 
leurs  confidenr-es  à  qui  ne  favorise  pas  leurs  idées. 
Ensuite,  les  téléorammes  coûtent  cher,  et  encore 
plus  chers  les  câbiog-rammes  et  les  «  sans  fil  ».  Il  faut 
J-ogner  .sur  Jes  mots,  aux  dépens  de  la  précision  et 
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de  la  clarté.  L'équivoque  naît  de  l'économie.  La  trane- 
mission  recèle  des  pièges  :  la  censure  est  abolie,  mais 
il  reste  la  priorité  ;  les  ligues  étant  congestionnées, 
on  peut  toujours  retarder  une  dépêche,  et  ces  re- 
tards ne  se  produisent  pas  sans  intention. 

Le  fatras  des  téiégrammes  ne  pouvant  pas  être  in- 
séré en  désordre  ni  sans  discrimination,  des  person- 
nages interviennent  au  dernier  moment,  qui  sont 
plus  redoutables  que  des  censeurs  :  ils  choisissent  et 
mettent  en  place  la  copie.  Selon  que  la  mention  d'une 
nouvelle  figure  à  telle  place  du  journal  ou  à  telle 
autre,  elle  sera  lue  ou  ne  le  sera  pas.  La  vedette,  ?a 
manchette,  le  chapeau  et  le  titre  jouent  le  rôle  d'ac- 
cessoires de  prestidigitation  qui  font  apparaître  ou 
escamotent  ce  qu'on  veut. 

Puisque  le  «  bourrage  de  crâne  »  et  la  liberté  dans 
la  démocratie  s'avèrent  incompatibles,  il  serait  ex- 
cellent de  porter  remède  i\  cet  état  de  choses  et  d'as- 
.=?urer  une  transmission  loyale  des  nouvelles.  De  tous 
les  moyens  suggérés  à  cet  effet  par  M.  Lippmann, 
nous  n'en  voyons  guère  oiii  soit  à  retenir,  sauf  l'or- 
ganisation d'instituts  de  recherches  qui,  composés  de 
travailleurs  indépendants  et  désintéressés,  opére- 
raient sur  la  matière  première  que  constituent  les 
faits  et  livreraient  aux  journalistes  des  informations 
vérifiées,  élaborées  et  mises  au  point.  Encore  y  au- 
rait-il lieu  d'y  regarder  à  plusieurs  fois  avant  d'ajou- 
ter un  engrenage  nouveau  à  un  mécanisme  déjà  trop 
compliqué.  Quant  à  ce  qui  est  des  écoles  de  reporters 
et  des  diplômes  qu'on  nous  recommande  et  dont  on 
essaie  de  tracer  le  programme,  outre  qu'on  ne  saurait 
changer  les  mœurs  à  coups  d'institutions,  le  joiirna- 
lisme  reste  un  métier  où  la  conquête  gardera  plus 
d'importance  que  la  digestion. 

Et  puis  le  public  a  la  presse  qu'il  mérite.  S'il  ap- 
prend à  vouloir  et  à  reconnaître  la  vérité,  des  feuilles 
pousseront  si)ontanément  et  foisonneront  pour  la  lui 
servir  au  jour  la  journée.  Tant  qu'il  se  laissera  pren- 
dre aux  chariues  du  mensonge,  il  serait  mal  venu  à 
déplorer  qu'on  lui  présente  uniquement  les  plats  qu'il 
a  commandés. 

Charles  Le  Verrier. 
Le  point  de  vue  britannique 

L'institut  des 
Affaires  Internationales 

«  J'espère  qu'en  France  comme  ailleurs,  des 
Instituts  de  même  sorte  seront  bientôt  établis.  » 
Ainsi  parla  Lord  Robert  Cecil,  le  soir  du  lundi 
5  juillet,  à  l'inauguration  de  la  section  anglaise  de 
l'Institut  des  Affaires  Internationales.  Il  expii- 
mait,  en  ces  termes,  les  désirs  de  tous  les  membres 
de  l'Institut.  Le  titre  complet  du  nouvel  Institut 
est  «  l'Institut  des  Affaires  Internationales  fondé 
à  Paris,  u)i9  ».  Seule,  pourtant,  la  Grande-Bre- 
tagne a  définitivement  constitué  une  section,  bien 
que  le  (Comité  du  Conseil  des  Affaires  étrangères 
américain  ait  décidé,  à  une  réunion  tenue  à  la  fin 
du  mois  dernier,  de  se  fondre  avec  la  section  amé- 
ricaine de  l'institut  dont  la  formation  fut  alors  ré- 
solue. 

La  Conférence  de  Paris  avait  réuni  une  assem- 
blée unique  d'hommes  politiques,  de  journalistes, 
d'experts,  de  tous  les  pays  alliés.  La  valeur  de  ces 
échanges  mutuels  d'idées  et  d'informations,  se 
trouva  démontrée  alors  de  façon  si  évidente,  que 
ceux  qui  en  avaient  bénéficié  décidèrent  de  main- 
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tenir  cette  organisation  sous  une  forme  ou  sous 

une  autre.  On  sentit  alors  très  nettement  que  le 
Monde  devait,  avant  toutes  choses,  prendre  un 
intérêt  plus  vif  aux  choses  internationales  et  en 
avoir  une  connaissance  plus  approfondie.  Il  arriva 
que  des  délégués  anglais  et  américains  à  la  Con- 
férence de  la  Paix  se  rencontrèrent  plus  souvent 
et  d'une  manière  plus  intime  entre  eux  qu'avec  les 
délégués  français  ;  ceci  uniquement  à  cause  de  leur 
communauté  de  race,  de  langage,  et  d'autres  liens 
de  même  ordre.  Mais,  quand  ils  décidèrent  d'orga- 
niser, pour  commencer,  les  sections  anglaise  et 
américaine  de  l'Institut  projeté,  ils  se  rendaient 
parfaitement  compte  que  le  dit  Institut  ne  pren- 
drait toute  sa  valeur  et  tout  son  intérêt  que  le 
jour  plus  ou  moins  proche  (et  le  plus  tôt  serait  le 
mieux)  où  la  section  française  serait  aussi  créée. 

Les  promoteurs  du  projet,  à  Londres,  se  mirent 
rapidement  à  l'œuvre,  et  la  section  fut  inaugurée 
solennellement  à  une  réunion  des  plus  brillantes,  te- 
nue à  la  Société  Royale  des  Arts  en  juin  dernier. 
Lord  Robert  Cecil  présidait  ;  la  résolution 
proposant  l'établissement  de  la  section  fut  lue  par 
le  vicomte  Grey  of  Fallodon,  ex-secrétaire  d'Etat 
aux  Affaires  étrangères  ;  secondé  par  M.  A.  Bal- 
four,  le  successeur  de  Lord  Grey  au  Foreign  Office, 
et  fut  rapportée  par  M.  J.-R.  Clynes,  le  distingué 
représentant  travailliste.  Les  discours  de  ces  trois 
orateurs  et  du  président  démontrèrent  avec  une 
force  indéniable  la  valeur  unique  d'une  telle  orga- 
nisation. L'assemblée  se  composait  d'une  sélection 
d'hommes  spécialisés  dans  l'étude  ou  la  pratique 
de  la  diplomatie  et  des  affaires  extérieures,  tous 
soucieux  d'apporter  leur  contribution  au  stock 
commun  d'informations,  d'expériences,  d'idées, 
soucieux  aussi  de  faire  leur  profit  du  savoir  des 
autres.  On  se  propose  de  limiter  à  i.ooo  le  nom- 
bre des  Sociétaires,  et  seules  sont  admises  les  per- 
sonnalités hautement  qualifiées,  qui  pourront  ap- 
porter une  collaboration  efficace  aux  travaux  de 
l'Institut.  Les  réunions  se  font  in  caméra  et  les 
membres  sont  tenus  ^ur  l'honneur  de  ne  divulguer 
à  la  presse  aucune  des  informations,  ni  aucun  des 
exposés  d'opinion  que  les  membres  désirent  gar- 
der secrets.  Plusieurs  de  ces  membres,  par  exem- 
ple, prennent  part  au  gouvernement  ou  sont  atta- 
chés à  la  conférence  internationale,  et  il  leur  serait 
impossible  de  parler  à  cœur  ouvert  s'ils  n'étaient 
pas  assurés  du  secret. 

La  forme  ordinaire  des  travaux  de  l'Institut 
sera  la  réunion  consacrée  à.  la  lecture  et  à  la  dis- 
cussion d'un  mémoire  sur  un  sujet  donné.  Sir  Mau- 
rice^  LIankey,  secrétaire  du  cabinet  britannique,  a 
déjà  lu  un  mémoire  sur  «  La  diplomatie  par  con- 
férences »,  sujet  (tous  les  Français  le  reconnaî- 
tront) qu'il  est  des  plus  qualifiés  pour  traiter,  étant 
donnée  la  grande  expérience  qu'il  a  acquise  sur  la 
question  pendant  et  depuis  la  guerre.  Dernière- 
ment_M.  Harold  Williams  a  lu  un  mémoire  sur  la 
Russie.  On  se  propose  de  traiter  les  questions  d'in- 
térêt général  aussi  bien  que  les  questions  d'intérêt 
particulier  ;  le  programme  des  premières  sessions 
annonce  que  l'on  étudiera  «  La  situation  intérieure 
de  la  France  »,  «  Le  mouvement  Pantourariien  », 
«  Les  Etats  Arabes  »,  etc.. 

Une  autre  forme  des  travaux  de  l'Institut  con- 
sistera en  rapports  que  les  membres  revenant  de 
l'étranger  feront  aussitôt  après  leur  retour,  sur  les 
tendances  qui  prévalent  dans  le  pays  qu'ils  auront 
visité,  ou  sur  les  informations  spéciales  qu'ils  au- 
ront pu  recueillir.  On  donnera  plus  d'extension  à 
cette  partie  des  travaux  quand  on  pourra  avoir  une 
maison  de  réunion,  un  club  avec  salon,  cabinet  de 
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lecture,  salle  de  géographie,  etc.  Pour  l'instiuit, 
Lady  Aster,  a  mis  prvisoirement  une  salle  à  notre 
disposition  à  Saint-James  Square. 

Nous  avons  en  vue  un  projet,  particulièrement 
attrayant  qui  a  déjà  été  provisoirement 
agréé,  d'accord  avec  l'Ecole  des  Hautes  Etudes 
Historiques  de  l'Université  de  Londres.  Un  nou- 
vel emplacement  situé  au  Nord  du  British  Mu- 
séum a  été  proposé  à  l'Université  par  le  Gouver- 
nement. Bien  que  l'Université  ait  accepté  ccite 
offre,  sa  réalisation  et  spécialement  la  ^éiirion  des 
capitaux  nécessaires  aux  nouvelles  constructions, 
rencontre  de  graves  difficultés.  Si,  cependant, 
comme  nous  l'espérons  tous,  l'on  parvient  à  sur- 
monter ces  difficultés,  on  érigera  pour  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes  Historiques  un  bâtiment  spécial 
dont  urie  partie  sera  réservée  à  l'Institut.  Il  trou- 
verait à  cela  non  seulement  un  avantage  maté- 
riel à  bien  des  égards,  à  cause  par  exemple  de  la 
proximité  du  British  Muséum,  mais  les  travaux 
des  deux  organisations  auront  une  influence  réci- 
proque importante.  Tandis  que  l'Ecole  des  Etudes 
Historiques  orientera  ses  recherches  vers  le  passé, 
l'Institut  des  Affaires  Internationales  étudiera,  et 
interprétera  l'histoire  au  jour  le  jour.  Ce  sera  ainsi 
une  organisation  unique,  telle  que  tous  ceux  qui 
étudient  les  affaires  étrangères  l'ont  toujours  sou- 
haitée. 

Les  membres  de  la  section  britannique  envisa- 
gent le  moment  où  Paris,  la  ville  oii  l'idée  est 
d'abord  née,  aura  aussi  sa  section.  Il  deviendra  pos- 
sible alors,  d'organiser  certains  échanges  nécessaires. 
Il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  aux  lecteurs  fran- 
çais la  nécessité  primordiale  qu'il  y  a  à  avoir  une 
société  scientifique  chargée  d'étudier  les  affaires 
extérieures.  Le  peuple  français  a  toujours  été  plus 
frappé  que  le  peuple  anglais  par  l'importance  qu'a 
l'éducation  de  l'opinion  publique.  Il  y  a  été  incité 
par  ses  voisinages  continentaux,  tandis  que  l'An- 
gleterre était  tranquille  dans  son  île.  Les  membres 
de  l'Institut  se  rendent  compte  que  l'œuvre  qu'ils 
se  proposent  d'accomplir  devra  se  mettre  sous  l'é- 
gide de  l'Entente  Cordiale  pour  trouver  un  ter- 
rain solide.  Mais,  pour  cela,  l'activité  parallèle  de 
la  section  de  Paris  leur  est  nécessaire.  C'est  à  l'heu- 
re actuelle,  où  l'Europe  est  en  liquidation  qu'il 
faut  entreprendre  une  telle  œuvre  et  les  oublicistes 
anglais  comptent  sur  leurs  collègues  français. 

George  Glasgow. 


Lettre  d'Espagne  (  '  ' 

Les  "relations 

franco-espagnoles 

(De  notre  envoyé  spécial.) 

Madrid,  décembre. 
C'est  un  fait  malheureusement  certain  que  nos 
relations  avec  l'Espagne  laissent  un  peu  à  désirer. 
La  question  des  crédits  et  celle  des  tarifs  doua- 
niers, notamment,  ont  créé  entre  les  deux  pays  un 
commencement  de  malaise  qu'il  importe  de  dissi- 
per au  plus  tôt.  Notre  gouvernement  en  a  évidem- 
ment eu  conscience,  puisqu'il  vient  d'envoyer  à 
Madrid  un  fonctionnaire  des  Finances,  chargé  de 

(1)  Voir  la  première  lettre  dans  notre  dernier  nu- 
méro. 


régler  ces  deux  épineuses  affaires...  Peut-être  cepen- 
dant n'eût-il  pas  été  nécessaire  d'en  arriver  à  une 
pareille  extrémité,  si  l'on  avait  pratiqué  à  l'égard 
de  nos  voisins  une  politique  plus  clairvovante  et 
plus  suivie. 

Le  renouveUement  des  avances,  qui  se  représente 
tous  les  trois  mois,  est  une  cause  de  gène  conti- 
nuelle dans  nos  rapports  avec  eux.  Il  paraît  cepen- 
dant qu'il  nous  eût  été  loisible  de  ne  plus  en  en- 
tendre parler  —  au  moins  durant  plusieurs  années 
si  nous  avions  seulement  consenti  à  lever  l'in- 
terdiction qui  arrête  à  nos  frontières  les  vins  de 
hquem.  Mais  des  considérations,  sans  doute  plus 
impérieuses,  empêchèrent  de  donner  suite  à  cette 
conversation...  Les  Espagnols  continuent  donc  à 
nous  faire  un  grand  grief  de  ces  malheureux  455 
millions  de  pesetas,  qui,  à  les  croire,  pèseraient 
lourdement  sur  leur  circulation  fiduciaire  et  .se- 
raient la  principale  cause  de  «  la  maladie  de  la  pe- 
seta ». 

Pour  ce  qui  est  de  la  querelle  douanière,  il  serait 
vain  de  rechercher  qui  a  commencé.  En  frappant 
les  vins  de  coupage,  la  France  peut  assez  juste- 
ment soutenir  qu'elle  n'a  fait  que  suivre  l'Espagne 
dans  la  voie  où  celle-ci  s'est  engagée,  notamment 
en  exigeant  le  paiement  des  droits  de  douanes  en 
or.  Mais  il  n'empêche  que  la  façon  dont  nous 
avons  procédé  suffit,  encore  une  fois,  à  mettre  les 
apparences  contre  nous. 

Déjà,  au  mois  d'oclobre,  les  viticulteurs  sud- 
pyrénéens  s'étaient  montrés  inquiets  à  la  nouvelle 
que  le  gouvernement  français  se  proposait  d'élever 
les  crédits  de  douane  ,de  30  %,  mais  leur  am- 
bassadeur à  Paris,  M.  Quinones  de  Léon,  s'était 
empressé  de  les  rassurer,  en  les  informant  que  les 
ministères  du  Commerce  et  de  l'Agriculture  dé- 
mentaient complètement  ce  bruit...  Moins  de  quinze 
jours  après,  cependant,  paraissait  à  l'Officiel  le 
décret  qui  établissait  une  surtaxe  sur  les  vins,  non 
pas  de  30  %,  mais...  de  150  %.  On  juge  de  la  stu- 
péfaction de  nos  voisins.  Ils  ont  attribué  la  pater- 
nité de  cette  mesure  à  notre  sympathique  sous-se- 
crétaire d'Etat  aux  Finances,  qu'ils  considèrent, 
très  certainement  à  tort,  comme  un  ennemi  person- 
nel de  leur  pays,  à  cause  de  ses  prédilections  affi- 
chées pour  les  Catalanistes.  Ils  remarquent  toute- 
fois que  le  décret  a  été  contresigné  également  par 
les  autres  ministres,  et  leur  susceptibilité  va  jus- 
qu'à s'émouvoir  de  ce  qu'il  a  paru  le  jour  même 
de  l'arrivée  de  leur  souverain  à  Paris. 

On  aime  à  croire,  d'ailleurs,  que  la  responsabilité 
de  cette  situation  incombe  à  nos  ((  bureaux  »  bien 
plutôt  qu'à  nos  ministres  et  que  la  première  chose 
à  faire  pour  y  remédier  serait  de  donner  un  peu 
plus  de  stabihté  à  notre  ambassade  à  Madrid.  En 
quatre  années,  ce  poste  n'a  pas  compté,  en  effet, 
moins  de  cinq  titulaires  successifs,  et  si  l'un  d'eux, 
le  regretté  M.  Thierry,  en  a  été  prématurément 
arraché  par  la  mort,  ceux  qui  sont  venus  après  lui 
ont  quitté  l'Espagne  après  un  rapide  séjour,  l'un, 
M.  Alapetite  pour  occuper  les  fonctions  de  haut- 
commissaire  en  Alsace-Lorraine,  (c  poste  que  M. 
Millerand  avait  laissé  vacant  »,  l'autre,  M.  le  com- 
te de  Saint-Aulaire,  pour  l'ambassade  de  Londres, 
"  le  poste  le  plus  important  pour  la  France  dans 
les  circonstances  actuelles  ». 

Le  journal  du  comte  de  Romanones,  le  Diario 
Uiïiversal,  auquel  nous  empruntons  ces  commen- 
taires, se  plaisait  à  constater,  à  propos  de  Ja  no- 
mination de  M.  Defrance,  que  les  services  des  deux 
derniers  ambassadeurs  français  à  Madrid  «  étaient 
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particulièrement  appréciés  dans  leur  patrie  ».  Mais 
c'était  une  raison  de  plus,  pour  ce  journal,  de  re- 
gretter que  la  brièveté  du  séjour  en  Espagne  de 
ces  deux  éminentes  personnalités  ait  empêché  que 
leurs  qualités  si  rares  aient  donné  tout  le  fruit 
qu'on  avait  le  droit  d'en  attendre  ».  Et  le  Diario 
Unhersal  ajoutait  :  «  Nous  désirerions  que  l'am- 
bassade de  France  à  Madrid  ne  fût  pas  un  poste 
transitoire  et  que  la  personnalité  qui  est  désignée 
pour  l'occuper  et  qui,  sûrement,  par  ses  qualités, 
suivra  la  tradition  établie  par  ses  prédécesseurs, 
vînt  à  elle  dans  des  conditions  de  stabilité  indis- 
pensables pour  assurer  la  continuité  de  l'œuvre 
d'harmonie  et  de  rapprochement  entre  les  deux 
pays,  car  l'œuvre  de  la  diplomatie  n'est  pas  chose 
de  réalisation  rapide  et  d'improvisation,  et  la  plus 
vive  intelligence  ne  suffit  pas  pour  l'entreprendre 
et  la  conduire  à  bonne  fin,  si  elle  n'est  accompa- 
gnée de  la  persévérance  et  de  la  sérieuse  connais- 
sance de  l'ambiance  et  des  circonstances  que  .seul 
le  temps  peut  donner...  » 

Ces  lignes,  écrites  par  un  sincère  ami  de  la 
France,  reflètent  l'opinion  générale  au  sud  des  Py- 
rénées. Pour  en  comprendre  toute  la  portée,  il  con- 
viendra de  rappeler  que  la  nomination  à  Madrid 
de  M.  le  comte  de  .Saint- Aulaire  —  il  y  a  seulement 
quelques  mois  —  avait  suscité  au  sud  des  Pyrénées, 
en  dehors  de  quelques  inquiétudes,  bien  vite  dissi- 
pées, à  cause  du  noir  passé  marocain,  les  plus 
vastes  espoirs  :  c'est  ainsi  que  lors  de  la  présen- 
tation de  ses  lettres  de  créance;  Alphonse  XIII 
lui  avait  adressé  des  paroles  particulièrement  cor- 
diales et  pleines  de  promesses,  en  déclarant  «  que 
son  passage  laisserait  une  trace  ineffaçable  et  un 
durable  souvenir...  » 

Sans  "doute,  notre  nouveau  représentant  ne  se 
trouvera  pas  là-bas  en  pays  complètement  incon- 
nu, puisqu'il  y  a  déjà  rempli  les  fonctions  de  secré- 
taire d'ambassade...  Mais  il  y  a  vingt-cinq  ans 
de  cela,  et  M.  Defrance  ne  manquera  pas  de  cons- 
tater les  importants  changements  qui  sont  surve- 
nus depuis,  tant  dans  la  situation  générale  de  l'Es- 
pagne que  dans  la  mentalité  de  ses  gouvernants. 


Ces  changements  se  sont  particulièrement  accen- 
tués ces  dernières  années  et  il  est  nécessaire  d'en 
tenir  le  plus  grand  compte,  afin  d'y  conformer 
notre  politique.  Nous  ne  faisons  pas  seulement  allu- 
sion à  ce  que  l'Espagne  s'est  notablement  enrichie 
pendant  la  guerre  et  qu'elle  en  a  proljté  pour  con- 
solider et  activer  ses  progrès  dans  l'ordre  écono- 
mique. Mais  d'autres  événements,  plus  récents,  ont 
encore  contribué  à  flatter  l'amour-propre  de  nos 
voisins.  Ce  sont,  d'abord,  les  nombreuses  manifes- 
tations d'amitié  et  de  solidarité  avec  les  Républi- 
ques hispano-américaines  :  les  «  Fêtes  de  la  Ra- 
ce »  sont  célébrées,  depuis  quelque  temps,  chez 
eux,  avec  un  éclat  exceptionnel,  et,  en  ce  moment 
même,  leurs  journaux  sont  remplis  des  échos  de  la 
visite  faite  au  Chili  par  une  mission  officielle,  diri- 
gée par  le  beau-frère  du  roi,  l'infant  Ferdinand 
de  Bavière.  Il  y  a  là  les  linéaments  de  toute  une 
politique  d'expansion  dajns  le  Nouveau-Monde, 
qui,  restée  d'abord  à  l'état  de  tendance  assez  va- 
gue, paraît  maintenant  vouloir  se  préciser.  Du  côté 
de  l'Afrique,  le  succès  des  récentes  opérations  mi 
htaires  au  Maroc  a  accru  la  confiance  des  Espa- 
gnols dans  leur  armée.  D'autre  part,  le  Congrès 
Postal,  qui  vient  de  se  terminer  à  Madrid,  leur  a 
permis  de  recevoir  chez  eux  des  délégués  venus 
des  quatre  coins  de  notre  planète.  Enfin  et  sur- 
tout l'Espagne  est  fière  d'occuper  une  place  en- 
viable dans  la  Société  des  Nations  :  elle  est  la  pre- 


mière des  puissances  neutres  qui  y  ait  donné  son 
adhésion  et  elle  est  la  seule  qui  ait  été  appelée  à 
siéger  au  Conseil  permanent  de  cette  Société.  A 
l'assemblée  de  Genève,  selon  les  expressions  mêmes 
de  la  Epoca,  l'Espagne  a  été  de  tous  côtés  solli- 
citée, flattée,  adulée...  On  lui  a  demandé  son  con- 
cours en  Lithuanie  et  on  la  presse  maintenant  de 
s'intéresser  aux  affaires  d'Arménie. 

Et  le  journal  du  président  du  Conseil,  M.  Date, 
après  avoir  enregistré  tous  ces  faits,  en  concluait 
que  l'Espagne  était  décidément  sortie  de  son  long 
isolement  et  qu'elle  jouait  maintenant  un  rôle  im- 
portant dans  le  concert  des  peuples  civilisés...  Nous 
ne  pouvons,  pour  notre  part,  que  nous  associer  à 
ce  jugement.  Mais  c'est  une  raison  de  plus  pour 
que,  dans  nos  relations  avec  ce  pays,  nous  cessions 
de  lui  donner  l'impression  de  le  traiter  en  «  parent 
pauvre  »  et  que  nous  tenions  davantage  compte 
de  ses  légitimes  susceptibilités.  A  cette  condition 
seulement,  on  évitera  dans  l'avenir  de  nouveaux 
malentendus. 

Angel  Marvaud. 


"La  Société  des  T^ations 


L'éclipsé  de  l'Argentine 


{De  noire  correspondant  parlictilier.) 

Genève,  décembre  1920. 

Ainsi  M.  Pueyrrecion  a  quitté  l'assemblée.  On  a 
cru  d'abord  qu'il  avait  secoué  la  Société  des  Na- 
tions jusque  dans  ses  fondements.  Mais  ce  «  coup 
de  tonnerre  »  de  théâtre  n'a  eu  pour  écho  que  les 
roulements  lointains  des  presses  américaines  et 
sud-américaines.  Les  résultats  de  cette  manifes- 
tation personnelle  sont  assez  minces. 

M.  Pueyrredon  est  parti  pour  Paris,  sans  avoir 
pu  prononcer  un  réquisitoire  longuement  médité  : 
les  ((  leaders  »  lui  ont,  en  effet,  sagement  refusé  le 
combat.  ((  Vous  nous  quittez  M.  Pueyrredon...  allez, 
et  revenez-nous  vite.  »  M.  Bourgeois,  avec  une  iro- 
nie charmante,  parlait,  dans  un  banquet,  d'avions 
et  de  nuages  où  disparaît  l'observateur. 

M.  Pueyrredon  redescendra  des  nuages  où  il  a 
soudain  disparu.  Les  réalités  sont  à  Genève.  Cha- 
cun sait  aujourd'hui,  ce  dont  on  doutait  à  Paris 
la  semaine  dernière,  qu'une  sortie  de  l'Assemblée 
n'équivaut  pas  à  une  retraite  définitive  hors  la 
Société  des  Nations. 

L'Assemblée  qui  clôturera  sans  doute  sa  session 
\e  18  décembre,  a  continué  ses  travaux,  à  une  allure 
généralement  accélérée  :  commissions  et  séances 
plénières  ont  alterné.  Celles-là  plus  vivantes  que 
celles-ci,  pour  le  déplaisir  de  quelques  représen- 
tants de  la  presse  qui  exagèrent  leur  scepticisme,, 
et  leur  ennui  de  Genève. 

M.  Hanotaux  a  présenté  en  séance  olénière,  le 
rapport  de  la  2"  Commission,  c'est-à-dire  la  dé- 
fense des  organisations  techniques,  présentes  et 
futures.  M.  Ador  qui  présida  la  Conférence  finan- 
cière de  Bruxelles,  a  plaidé  très  ardemment  pour 
M.  Hanotaux...  et  pour  lui-même.  Mais  le  «  ton  » 
de  la  séance  fut  donné  par  M.  Rowell,  délégué  du 
Canada. 

.  M.  Rowell  a  été  ministre,  et  il  est  député  au 
parlement  canadien.  Il  ne  confond  pas  les  inté- 
rêts des  dominions  avec  ceux  de  la  Grande-Breta- 
cne.  Quand  on  parle  d'organismes  non  veaux  — 
commission  d'études  économique,  comité  avant- 


*  * 
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coureur,  etc,  etc.,  —  il  sait  évaluer  les  dépenses 
que  nécessiteront  ces  appendices  du  secrétariat  per- 
manent. M.  Rowell  sait,  d'autre  part,  que  le  Ca- 
nada est  inscrit  pour  la  répartition  des  dépenses  de 
la  Société  dans  la  même  catégorie  que  la  Grande- 
Bretagne  ou  que  la  France. 

«  Que  répondrons-nous  —  tel  était  le  sens  de  son 
discours  très  net,  qui  a  produit  sur  l'Assemblée  une 
forte  impression  —  que  répondrons-nous  quand  on 
nous  demandera  à  Ottawei,  pourquoi  nous  avons  en- 
gagé telle  ou  telle  dépense  ? 

<i  Dans  les  années  à  venir  on  convoquera  à  Genève 
pour  ces  organisations  techniques  nos  meilleurs  hom- 
mes d'Etat  0  unos  techniciens  les  plus  réputés.  Mais 
ils  feront  moins  volontiers,  moins  facilement  un 
voyage  de  quinze  jours  que  les  délégués  de  Paris  ou 
de  Londres.  Ils  nous  manqueront.  Enfin  devrons- 
nous  payer  à  trop  gros  frais,  pour  la  remuante  Eu- 
rope, le  prix  d'une  paix  qui  n'intéresse  qu'indirecte- 
ment nos  jeunes  pays  ?  Les  fédérations  de  l'Améri- 
que du  Nord  sont  si  sages  et  si  pacifiques  !  » 

L'intervention  de  M.  Rowell  rappelait  à  cer- 
tains égards  celle  du  sénateur  australien,  M.  Mil- 
len.  On  s'étonnait  un  peu  dans  l'Assemblée  de 
l'égoïsme  soudain  révélé  des  Dominions.  L'An- 
gleterre n'a  peut-être  pas  été  heureusement  inspirée 
d'imposer  cinq  voix  de  ses  <(  dépendances  »  au 
chœur  de  la  Société.  Les  représentants  de  l'Inde  ou 
du  Canada,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  l'Austra- 
lie ou  de  l'Afrique  du  Sud  seront  quelquefois  op- 
posés aux  représentants  de  l'Angleterre.  Ils  défen- 
dent les  intérêts  de  <(  leur  »  pays. 

On  percevait,  en  un  mot,  le  relâchement  des 
liens  entre  les  Dominions  et  la  Métropole.  Mais  on 
devinait  en  même  temps  que  la  Société  des  Na- 
tions n'est  §i  bien  —  encore  que  si  modérément  — 
défendue  par  M.  Bal  four  et  M.  Fisher  du  «  ca- 
binet impérial  »  —  que  parce  que  son  objet  essen- 
tiel est  une  sauvegarde  tardive  de  l'Empire  bri- 
tannique. 

Dans  le  dédale  des  organismes  nouveaux,  des 
questions  abstraites,  juridiques,  ou  des  questions 
actuelles  çt  politiques.  Lord  Robert  Cecil,  continue 
de  se  hâter  et  d'agir  :  chien  de  berger  infatigable 
de  l'Assemblée.  Il  passe  de  la  6"  Commission  qui 
étudie  le  désarmement,  le  blocus  et  les  mandats, 
à  la  s"  qui  repousse  l'admission  de  l'Arménie, 
mais  reçoit  la  Bulgarie.  Le  voici,  en  séance  plé- 
nière,  assis  au  premier  rang  sous  la  tribune,  en- 
jambant soudain  l'escalier,  ardent,  vibrant,  les 
yeux  animés  de  la  brûlante  foi  intérieure,  jouant 
avec  ses  lunettes,  approuvant  une  motion  en  fa- 
veur de  l'espéranto,  n'engageant  que  sa  propre 
personne,  représentant  ou  symbolisant  tour  à  tour 
l'Afrique  du  Sud,  un  petit  groupe  d'opposition 
du  Parlement  britannique,  le  vieux  conservatisme 
libéral,  l'esprit  nouveau.  Hier  encore,  en  fin  de 
séance,  dans  le  brouhaha  que  font  les  délégués  qui 
s'étonnent,  il  proposait  la  discussion  immédiate 
de  la  motion  suivante  : 

i<  L'Assemblée  n'est  pas  disposée  à  admettre  dans 
la  Société  un  nouvel  Etat  avant  que  celui-ci  s'en- 
gage à  conclure  des  accords  qui  correspondront  aux 
traités  relatifs  aux  Minorités  déjà  acceptés  par  plu- 
sieurs autres  Etats.  » 

Le  pacte  ne  prévoit  pas  la  protection  des  mino- 
rités qui  prévoyait  par  exemple  le  traité  avec  la 
Pologne  :  Lord  Robert  Cecil  ne  veut  pas  escamo- 
ter en  une  minute  cette  clause  si  difficilement  réa- 
lisable ;  mais  il  donne  par  sa  motion  qui  semble 
improvisée,  une  vie  nouvelle  à  la  séance  qui  pre- 
nait fin. 

L'unanimité  —  telle  est  la  qualité  particulière, 
essentielle,  de  ces  travaux,  de  ces  débats.  On  sait 
qu'à  part  certaines  questions  prévues  par  le  pacte 


l'unanimité  est  nécessaire  pour  toutes  les  décisions. 

Cette  clause  rigoureuse  dispose  tous  les  esprits  à 
la  concorde,  à  l'union.  On  glisse  aux  compromis 
les  meilleurs,  parce  qu'ils  sont  conçus  non  seule- 
ment avec  la  volonté  de  tourner  les  écueils,  mais 
aussi  avec  celle  d'agir. 

Ces  travaux,  ces  résolutions,  cette  unanimité,  ont 
créé  déjà  l'âme  collective  de  l'Assemblée.  L'«  una- 
nimisme  »  —  cette  fantaisie  philosophique  du 
poète  Jules  Romains  —  semblait  se  vérifier  quel- 
quefois par  la  communion  de  Chinois  et  de  Japo- 
nais, de  Sud-Américains  et  de  Scandinaves,  de 
Sud-Africains  et  de  Britanniques  I 

L'Assemblée  a  vécu  une  minute  d'émotion  inex- 
primable quand  M.  Hymans  lui  a  lu  une  dépêche  de 
Norvège  annonçant  que  le  grand  prix  Nobel  de 
la  paix  est  décerné  à  M.  Bourgeois. 
.  Le  président  du  Sénat  français,  dont  la  voix 
chaude  tremblait  à  peine,  a  su,  avec  un  tact  ex- 
quis, reporter  sur  son  pays  l'honneur  qui  lui  était 
fait  :  l'Assemblée,  debout,  battait  frénétiquement 
des  mains,  applaudissait  à  la  fois  la  France  hé- 
roïque, la  Paix  juste  que  représentait  dignement 
M.  Bourgeois,  penché  vers  la  corbeille  de  roses  rou- 
ges déposée  devant  lui  par  M.  da  Cunha,  délégué 
du  Brésil. 

XXX. 

Correspondances 

Le  vrai  sens  da  mouvement  Kémaliste.  . 

On  nous  écrit  de  Constantinople  une  lettre  dont 
nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

On  a  tantôt  méconnu,  tantôt  exagéré  le  mouve- 
ment kémaliste.  Que  les  patriotes  turcs  ne  protestent 
pas  si,  moi-même,  je  conpidère  Mustapha  Kémal 
comme  un  rebelle.  Kebelle  envers  le  gouvernement 
central  de  Constantinople,  mais  rebelle  légal  (deux 
mots  qui  jurent  d'être  accouplés),  puisque  c'est  pour 
sauver  des  territoires  on  ne  peut  plus  turcs  des  grif- 
fes de  l'envahisseur.  Il  faut  ne  rien  connaître  des 
sentiments  turcs  pour  croire  que  Mustapha  Kémal  ne 
commande  qu'à  quelques  milliers  d'hommes,  vivant 
hors  la  loi.  Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  à  Angora, 
s'est  passé  à  Salonique  en  1908.  C'est  un  gouverne- 
ment en  bonne  et  due  règle,  fort  de  ce  sentiment  de 
patriotisme  et  de  nationalisme  sacré  qu'on  ne  peut 
répudier  dans  un  pays  où  on  a  chanté  et  glorifié... 
l'aventure  de  D'Annunzio. 

On  enlève  à  la  Turquie  des  territoires  que  per- 
sonne, jusqu'ici,  n'osait  lui  contester.  La  perte  de 
ces  territoires  lui  est  d'autant  plus  sensible  que, 
mieux  que  n'importe  qui  au  monde,  elle  sait  à  quoi 
s'en  tenir  sur  la  valeur  exacte  de  mots  tels  que  : 
mandat,  zone  d'influence,  zone  de  pacification,  occu- 
pation temporaire,  etc.,  etc.,  que  les  traités  de  Sèvres 
et  tant  d'autres  contiennent,  en  ce  qui  la  concerne. 
Que  tout  ce  verbiage  diplomatique  s  appliquât  à  des 
contrées  que  le  gouvernement  de  la  Sublime-Porte 
considérait  depuis  longtemps  comme  devant,  tôt  ou 
tard,  lui  être  arrachés  sous  une  des  dénominations  ci- 
dessus,  les  Turcs  se  seraient  résignés  avec  leur  fata- 
lisme habituel.  Mais  cette  fois-ci  on  a  été  trop  loin. 

Il  y  avait,  je  ne  l'ignore  pas,  des  populations  chré- 
tiennes à  «  délivrer  du  joug  turc  »  et  «  des  aspira- 
tions nationales  séculaires  »  à  satisfaire.  De  qui  t.e 
moque-t-on  ?  N'y  avait/il  vraiment  pas  moyen  d'as- 
surer pleine  liberté  et  toute  sécurité  à  tout  le  monde, 
sans  spolier  un  pays  qui,  tout  de  même,  se  laissait 
tondre  mieux  qu'un  mouton  depuis  plus  de  deux 
siècles  ? 

G. 
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Vn  allemand  francophile,  Hans  Flemming,  écrit 
un  livre  en  hommage  aux  instituteurs  tratt' 
,  fais.  (1). 

Un  de  nos  correspondants  nous  adresse  la  lettre 
^uivanie  : 

Hans  Flemmiug  est  un  érudit  qui  parcourt  la 
France  depuis  30  ans.  Dans  ses  multiples  conférences 
d'avant^guerre,  il  a  eu  surtout  pour  but  de  rappro- 
cher la  France  et  l'Allemagne. 

Au  mois  d'août  1914,  il  écrit  à  tous  les  grands  quo- 
tidiens de  Berlin  pour  i^rotester  contre  les  excès  qui 
se  commettent  sur  le  front. 

Pas  un  journal  n  ose  publier  ces  articles,  sauf  le 
Vorwaerts  ;  celui-ci  les  fait  imprimer,  mais  est  em- 
pêché de  les  publier  par  la  censure. 

Survient  la  fameuse  manifestation  des  93,  puis  lui 
acte  semblable  des  instituteurs  allemands  accusant 
leurs  collègues  de  France  d'avoir  provoqué  la  guerre 
par  l'esprit  «  revanchard  »  de  leur  enseignement.  A 
cet  injuste  grief  Hans  Fkmming,  simple  professeur 
de  lycée,  répondit  vigoureusement  dans  une  brochure 
tout  seul  contre  le  courant  et  non  pas  comme  eût  pu 
faire  plus  aisément  un  député  ayant  derrière  lui 
toute  une  clientèle  politique. 

«  Pour  la  vérité,  je  suis  obligé  de  faire  front  contre 
cette  accusation  :  Non,  l'idée  de  la  revanche  n'a 
pas  hanté  l'instituteur  français.  » 

Et  il  administre  la  pryuve  que  ni  les  instituteurs, 
ni  les  membres  de  l'enseignement  secondaire,  ni  les 
professeurs  de  facultés  n'étaient  les  «  ennemis  »  de 
l'Allemagne.  «  Pour  beaucoup  d  entre  eux  le  con- 
traire était  presque  la  règle.  « 

Et  ce  qu'il  dit  du  corps  enseignant  il  l'étend  à  la 
niasse  du  peuple  et  aux  intellectuels. 

Sa  brochure  est  pleine  de  détails  des  plus  inté- 
ressants. Pourtant,  cette  bonne  opinion  qu'il  a  de  la 
France  n'est  pas  aveugle  ;  c'est  la  stricte  vérité  qu-i 
recherche  l'auteur. 

Il  se  révolte  contre  la  chinoiserie  de  nos  adminis- 
trations, t  Que  ce  bureaucratisme  règne  en  maître, 
cela  prouve  que  le  Français,  le  Parisien  en  particu- 
lier, est  bon  enfant  et  d'une  patience  démesurée.  » 
La  brochure  a  été  envoyée,  en  Allemagne,  à  des 
centaines  de  personnages  influents,  à  tous  les  grands 
journaux.  Personne  n'osa  en  dire  un  mot,  pas  même 
le  Vorwaerts  ;  et  même  après  la  guerre,  on  s'est  abs- 
tenu d'en  parler,  k  l'exception  de  la  Xeue  Erziehung 
(fondée  en  1919)  dont  le  jugement  correspond  à  ce 
que  trois  maîtres  éminents  de  notre  Sorbonne  en  -n"; 
dit  eux-mêmes. 

La  surveillance  étroite  dont  il  est  l'objet  à  Berli  i 
n'empêche  pas  M.  Flemming  d'écrire  pour  différents 
journaux  et  autant  que  la  censure  le  permet,  d'y 
exprimer  sa  profonde  sympathie  pour  notre  pays. 

Au  moment  oîî  j'écris  ce<j  lignes  M.  Flemming  est 
depuis  trois  mois  en  France.  Il  y  continue,  opiniâtre- 
ment, sa  tâche  ingrate  de  réconciliateur.  Il  se  i  re- 
pose de  faire  à  Berlin  des  conférences  sur  les  ^avs 
dévastés. 

G.  C. 


Les  le  m  mes  américaines  et  la  Société  des  Na- 
tions. 

Une  de  nos  correspondantes  nous  écrit  de  Washing- 
ton : 

Ici  on  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que 
les  voix  féminines  ont  été  un  précieux  appoint  pour 
M.  Ilarding,  dont  elles  expliquent  en  partie  l'écr.a- 


(1)  Frnnkreichs  Lehrer  und  der  Krieg.  (Les  institu- 
teurs français  et  la  guerre).—  Reinold  Graher,  Berlin. 
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santé  majorité.  Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer 
que  les  deux  candidats  à  l'élection  présidentielle 
avaient  également  courtisé  l'éiectorat  féminin,  l'un 
parce  que  les  démocrates  sont  féministes  par  tradi- 
tion —  deux  femmes.  Miss  Elizabeth  Marbury,  de 
New-York,  et  Miss  Harriet  Mills,  de  Syracuse,  fai- 
saient partie  cette  année  de  leur  comité  national,  — 
l'autre,  pour  corriger  sans  doute  la  réputation  de  son 
parti  dont  certains  membres  comptent  parmi  les 
grands  ennemis  du  suffrage  féminin.  M.  Harding  sem- 
ble disposé  à  aller  très  loin  dans  cette  voie.  Il  pro- 
posait avant  son  élection  la  création  d'un  ministère 
de  a  service  social  »,  dont  la  direction  serait  confiée 
à  une  femme  ;  il  a  annoncé  depuis,  son  intention  de 
demander  leur  avis  sur  les  grandes  questions  de  ia 
politique  extérieure  «  aux  femmes  et  surtout  aux 
mères  d'Amérique  »,  et  on  a  même  lancé  la  nou- 
velle, sans  doute  trop  hardie,  qu'une  femme,  Mrs  Me- 
dill  Me  Cormick,  pourrait  faire  partie  de  son  cabi- 
net. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  projets,  les  Amé- 
ricaines comptent  tellement  dans  l'opinion  publique 
nationale,  qu'il  est  intéressant  de  rechercher  quelle 
est  leur  attitude  vis-àr-vis  du  problème  capital  de  !a 
politique  extérieure  américaine.  Autant  qu'on  puisse 
en  juger  à  distance,  il  semble  bien  qu'elles  soient 
toujours  favorables  à  la  Société  des  Nations,  pour 
laquelle  elles  ont  mené  dès  le  début  une  campagne 
active  et  courageuse.  Peu  de  temps  avant  l'élection 
présidentielle  soixante-cinq  personnalités  très  connues 
dans  les  milieux  politiques,  suffragistes,  littéraires  ou 
socialistes,  ayant  à  leur  tête  Mrs  Carrie  Chapman 
Catt,  dont  personne  n'ignore  dans  les  groupes  fémi- 
nistes, l'ardeur  et  le  mérite,  publiaient  un  appel  aux 
femmes  à  qui  elles  demandaient  de  voter  pour  le 
gouverneur  Cox  «  M.  Harding  s'étant  condamné  lui- 
même  en  se  déclarant  inaltérablement  opposé  à  la 
Ligue  des  Nations  ».  Mrs  Catt  faisait  bien  ressortir 
que  si  les  femmes  abandonnaient  ainsi  la  neutralité, 
c'était  uniquement  «  pour  servir  la  grande  cause  de 
la  paix  en  faisant  triompher  la  Société  des  Nations  », 
dont  elle  exposait  l'œuvre  jusqu'ici  ignorée  par  le 
public  américain. 

«  Nous  vous  demandons,  lisait-on  dans  cet  appel, 
a  au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  votre  affection 
a  pour  les  pères,  les  maris,  les  fils  dont  le  présent 
«  et  l'avenir  sont  en  jeu,  de  rester  fidèles  à  ceux  qui 
a  dorment  sous  la  terre  de  France  et  qui  ont  fait  le 
«  sacrifice  suprême  pour  abolir  la  guerre  et  établir 
a  la  paix  permanente.... 

«  Si  les  femmes  qui  savent  penser  avec  indépen- 
«  dance  veulent  bien,  avant  de  voter,  étudier  }e 
a  pacte  de  la  Société  des  Nations,  la  victoire  sera 
«  remportée  par  leurs  suffrages... 

La  liste  des  signataires  de  cet  appel  prouve^  assez 
qu'il  s'agit  là  d'une  tentative  vraiment  indépendante  ; 
on  y  relève  les  noms  de  personnalités,  à  tous  égards 
très  éloignées  les  unes  des  autres,  comme  ceux  de 
présidentes,  doyennes  et  professeurs  des  grands  col- 
lèges, de  Mrs  Morgenthau,  femme  de  l'ancien  am- 
bassadeur des  Etats-Unis  à  Constantinople,  de  Mrs 
Norman  Whitehouse  qui  a  joué  en  Suisse,  pendant 
la  guerre,  un  rôle  particulièrement  délicat,  etc.. 

Au  moment  où  le  parti  républicain  avoue  que  son 
opposition  extrême  à  la  Société  des  Nations  n'était 
qu'une  manœuvre  nécessaire  dans  la  campagne  élec- 
torale, il  est  particulièrement  réconfortant  de  voir 
que  si  les  femmes  américaines  n'ont  pu  constituer 
un  parti  uni  et  sûr  de  sa  doctrine  —  et  le  temps  ne 
le  leur  permettait  pas  —  elles  sont  fermement  déci- 
dées à  soutenir  la  cause  qui  satisfait  leur  généreux  et 
clairvoyant  idéalisme. 

M.  L. 
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Le  Courrier  de  Paris 


"La  Politique 


Le  débat  sur  le  chemin  de  fer  et  la  situation 
politique  du  Cabinet. 

On  discute  en  ce  moment  à  la  Chambre  le  pro- 
jet relatif  à  la  Convention  avec  les  Compagnies 
de  ctiemin  de  fer  :  u  C'est,  dit  l'exposé  des  mo- 
tifs, le  projet  le  plus  grave,  sur  lequel  un  Parie- 
mant  ait  eu  à  se  prononcer  depuis  bien  long- 
temps. »  Devant  la  gravité  de  cette  affaire,  la 
Chambre  a  bien  fait  les  choses  :  elle  a  tenu  quel- 
ques séances  supplémentaires  et  mis  en  avant 
ses  meilleurs  orateurs.  M.  Puecli  a  paiié.  M.  Du- 
val  aussi,  repenti  du  projet  Loucheur  ;  M.  Duv;U- 
Arnould  sait  qu'il  y  a  plus  de  joie  dans  le  ciel 
pour  un  pécheur  qui  se  repent,  que  pour  dix  jus- 
tes de  la  première  heure.  M.  Join  Lambert  fut 
très  goûté.  Comme  de  l  extrème  gauche  partaient 
quelques  interruptions  :  "  Excusez-moi,  dit-il  à 
ses  collègues  socialistes,  si  je  ne  vous  entends  p  is, 
je  suis  sourd  de  l'oreille  gauche  ».  On  sourit  et 
M.  Defos  du  Rau,  qui  est  u*i  méridional  pince- 
sans-rire,  remarque  :  «  C'est  la  bonne  blessure  ». 

Puis,  M.  Maunoury  fit  une  démonstration  ma- 
thérnatKiue  fort  goûtée.  En  quelques  formules 
algébriques,  il  exposa  le  mécanisme  de  la  con- 
vention. On  lui  fut  très  altentif.  M.  Cels  donna,  en 
passant,  un  démenti  à  M.  Le  Trocquer,  et  l'af- 
faire continua  son  train. 

-'^^^^ 

«  La  difficulté  disait  un  bon  vieillard,  n'est 
pas,  pour  les  députés,  de  rehausser  encore  les 
tarifs  de  chemin  de  fer,  puisque  aussi  bien  celte 
mesure  est  inévitable,  et  (lue,  faute  d'elle,  nous 
n'aurions  plus  de  transports.  Los  députés,  qui  ne 
sont  point  sots,  le  savent,  et  il  est  inutile  de  les 
vouloir  convaincre  d'une  chose  dont  ils  sont  tout 
d'abord  convaincus,  mais  l'essentiel  est  de  leur 
donner  un  moyen  d'expliquer  la  chose  à  leurs 
électeurs. 

«  On  peut  demander  h  un  député  de  faire  les  af- 
faires du  pays,  mais  on  ne  peut  raison/iiablement 
lui  demander  de  mécontenter  les  électeurs.  Car 
mécontenter  les  électeurs,  ce  serait  sa  mort,  et 
pour  les  affaires  du  pays,  il  faut  qu'il  vive.  » 

-'^^^^ 

Le  débat  actuel  a  donc  pour  but  de  chercher  une 
explication  plausible  pour  les  électeurs,  et  de  leur 
démontrer  péremptoirement  que  cela  est  fait 
dans  leur  intérêt.  A  ceci  près  le  débit  se  poursuit 
sans  passion.  On  sent  que  l'intérêt  est  ailleurs. 

../^^ 

Les  gens  renseignés  assurent  que  le  ministère 
est  provisoirement  solide.  On  ne  le  renversera 
donc  pas  avant  les  élections  sénatoriales.  M.  Ley- 
gues,  qui  est  un  fin  cadet  de  Gascogne,  a  compris 
qu'il  fallait  donner  satisfaction  sur  la  queslion 
financière  et  sur  la  question  militaire.  Cela  s'ap- 
pelle «  jeter  du  lest  ».  Il  a  promis  d^s  économies 


sérieuses  dans  le  budgi>t,  et  garanti  qu'il  ne  se-  ' 
rait  pas  créé  d'impôts  nouveaux,  moyennant  quoi 
on  lui  a  donné  un  délai  pour  s'expli(jiier  sur  la 
question  de  trésorerie.  U  est  vrai  que  la  Commis- 
sion du  budget  accuse  M  Marsal  de  s'être  a|)i>r'o- 
prié  son  travail  à  elle,  ce  qui  est  fort  vilain  de 
la  part  de  M.  Marsal.  Mais  .M.  Leygues  a  une 
autre  corde  à  son  arc,  il  a  aussi  décidé  le  dépôt 
de  la  loi  mililaii'e.  M.  André  Lefèvre,  dont  le  foie 
va  mieux,  est  revenu  de  'Vichy  tout  exprès,  'H 
ne  parle  plus  de  s'en  aller.  M.  Geor'ges  Leygues 
connaît  les  redoulablcs  dangers  des  crises  par- 
tielles, et  sait  qu'il  est  des  lézardes  qu'il  faut 
cimenter  à  tout  prix. 

Au  demeurant,  il  en  a  vu  bien  d'autres.  Son 
éloquence  a  convaincu  M.  Sarrairt  de  voter' 
reprrse  des  rapports  avec  le  Vatican. 

Elle  convaincra  M.  Lefèvre  qu'il  faut  alléger 
-'es  charges  militaires. 

Ceci  dit,  il  reste  à  régler  la  question  des  «  or- 
ganismes parasitaires  qui  ont  sur'vécu  au  régime 
de  guerre  ».  J'ai  nommé  les  organismes  de  M. 
Eynac  et  de  M  Thoumyre.  Le  Sénat  n'un  veiiL 
plus  entendre  parler,  et  la  Chanrbre  ne  les  arirn' 
pas  beaucoup.  Mais  M.  Leygues  est  un  habile 
homme,  et  il  est  capable  de  présenter  le  nrainiien 
de  ces  organismes  comme  une  notable  écono- 
mie. D'autre  part,  il  a  décidé,  dit-on,  M.  Lhopitcau 
à  abandonner'  la  loi  sur  les  loyers.  Par  ailleurs,  le 
débat  sur  la  politique  extérieure  lui  réserve  l'espé- 
rance d'un  triomphe  facile  sur  l'exti'ênre-gauche. 
Tout  va  donc  parfaitement. 

Mais  les  malins  savent  que  la  difficulté  fonda- 
mentale est  dans  la  politique  inlérieui-e.  C'est  là, 
on  le  sait,  une  chose  dent  on  ne  pirle  jamais. 
Mais  elle  s'étend  sournoisement  comme  un  ver 
au  cœur  même  du  Parlement,  et  le  ronge.  Et  ce 
problème  que  chacun  é\ite  pudiquement  d'abor- 
der est  au  fend  de  toutes  les  pensées. 

Les  députés  modérés  ailendcnt  avec  inquiétude 
le  résultat  des  élections  sénatoriales,  et,  avant 
même  ces  élections,  le  résultat  de  l'éleclion  légis- 
lative partielle  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  Lot-et- 
Garonne,  le  propre  département  de  M.  Steeg. 
Advienne  une  catastrophe,  c'esl-à-dii^e  une  dé- 
faite du  Bloc  national.  «  Voilà  donc,  diront  à 
M.i6teeg  les  députés  du  groupe  Arago,  les  élec- 
tions que  vous  nous  préparez  pour  dans  quatre 
ans.  » 

Et  l'on  comprend  qu'ils  n'auront  plus  aucun 
goût  pour  se  laisser  guillotiner  ainsi  par  persua- 
sion. Là  est  le  péril  pour  M.  Leygues. 

Nous  lui  conseillons  fortement  de  faire  élire 
dans  soin  département  le  candidat  du  bloc  natio- 
nal. 

MiDAS. 

N.  B.  —  Une  manille  a  dénaturé  oomplètement  le 
sens  du  or^pm-pr  érho  de  notre  dernière  chronique  et 
gni  doit  Mre  rét^ib'i  ainsv: 

Tl  s'apissnit  de  M.  Ghensi,  que  mielmnin  nréten- 
^^■,\  _  faiisseT^f^Tit  d'ailleurs  —  être  nn  protestant 
tonlonsain.  "  Oui  dit  un  autre  il  sent  la  vache  a 
Calas.  » 
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"Les  "Lettres 

Le  prix  Concourt.  -  Romans  nouveaux 

Les  glorieux  vaincus  du  Prix  Concourt  n'au- 
ront pas  trop  à  souffrir  clans  leur  amour-pro- 
pre. Il  paraît  évident  que  les  justes  considéra- 
lions  qui  ont  guidé  le  choix  des  Dix,  n'enlèvent 
rien  à  la  réputation  littéraire  de  certains  candi- 
dats. L'année  dernière  une  partie  de  la  jeune 
littérature  avait  pu  —  à  tort  à  notre  avis  —  s'in- 
surger centre  le  choix  de  Messieurs  les  Concourt; 
M.  Marcel  Proust  était  un  écrivain  arrivé  qui 
n'avait  plus  besoin,  disait-on,  de  la  consécration 
officielle  ;  son  élection  parut  comme  une  résul- 
tante de  ses  relations  mondaines.  Peut  être  plus 
sensibles  à  ce  reproche  qu'ils  n'ont  voulu  le  lais- 
ser voir,  les  Dix  ont  tenu  cette  année  à  affir- 
mer hautement  leur  indépendance  —  et  il  n'e^i 
était  pas  besoin,  tout  le  monde  la  leur  reconnaît 
—  à  l'égard  de  la  critique  et  du  public.  Ils  y  ont 
malignement  réussi.  Le  lauréat,  M.  Ernest  Péro- 
chon,  on  l'a  déjà  ai)pris  par  les  quotidiens,  était 
hier  encore  totalement  inconnu  à  Paris.  Son  ro- 
man, imprimé  à  tirage  limité  par  un  imprimeur 
de  Niort,  n'avait  pas  été  mis  en  vente  dans  la 
capit  de,  aucun  service  de  presse  n'en  avait  été 
distribué.  Le  iniblic  pourra  se  procurer  Nènc 
très  prochainement,  car  un  éditeur  parisien  (i) 
avait  acheté  l'œuvre  de  M.  Pérochon  trois  jours 
avant  l'attribution  du  Prix  et  une  réédition  en 
sortira  très  prochainement.  Quant  à  la  critique, 
elle  a  dû  faire  des  prodiges  pour  mettre  la  main 
sur  des  exemplaires  de  la  première  édition. 

Indépendamment  de  l'argument  surprise, 
l'élection  de  M.  Ernest  Pérochon  est  assez  facile- 
ment explicable  en  raison  de  la  nature  même  de 
l'œuvre  qu'il  présentait.  C'est  un  de  ces  bons 
vieux  romans  naturalistes,  élude  consciencieuse 
et  honnête  de  mœurs  [)rovinciales,  comme  les 
affectionne  l'Académie  Concourt  ;  les  distinguer 
■est  presque  sa  tradition,  on  poui'rait  dire  sa  rai- 
son d'ctre.  M.  Ernest  Pérochon  a  absolument  le 
même  genre  de  talent  que  M.  Albert  Savignon, 
auteur  des  Filles  de  la  Pluie  et  ''que  M.  Maro 
Elder,  auteur  du  Peuple  de  la  Mer,  tous  deux 
déjà  couronnés  par  Mes  Dix  ;  que  M.  Caston 
Roupnel,  auteur  de  Nono  et  que  M.  Marcel  Au- 
dibert,  auteur  de  Pillerault,  qui  ont  failli  l'em- 
porter à  des  élections  d'avant  guerre  ;  et  M.  Er- 
nest Pérochon  est  instituteur  comme  l'était 
M.  Louis  Pergaud,  auteur  de  De  Goupil  à  Mar- 
^aud,  lauréat  en  1910.  Aucun  de  ces  écrivains, 
pour  respectable  que  soit  leur  talent,  ne  paraît 
devoir  tenir  une  place  dans  l'histoire  de  la  litté- 
rature française. 

I\'ène  est  la  vie  d'une  paysanne  dévouée.  Un 
fermier  veuf  lui  a  confié  la  garde  et  l'éducation 
de  ses  enfants.  La  brave  femme  sait  se  faire  ai- 
mer d'eux  ;  son  attachement  trouve  une  récom- 
pense dans  leur  affection.  Puis  le  fermier  se 
marie  et  la  nouvelle  épouse,  jalouse,  détache  peu 
à  peu  les  enfants  de  celle  qui  les  a  élevés.  Nènc 
est  de  trop.  Un  foyer  s  est  créé  où  elle  n'a  plus 
sa  place.  Alors  la  pauvre  femme  s'en  va.  Pas 
bien  loin.  Elle  se  noie  dans  l'étang  proche. 

M.  Ernest  Pérochon  a  traité  ce  roman  d'une 
minière  solide,  émotive,  mais  rude.  Sa  sincérité 
■évidente,  sa  franchise  rustique  peuvent  séduire 
tous  ceux  qui  sont  fâchés  de  la  sensiblerie  pari- 
■sienne. 


(1)  Plon-Nourril. 
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Parmi  les  romanciers  ayant  obtenu  des  voix 
au  scrutin  des  Concourt  —  outre  MM.  Louis 
Chadourne,  André  Salmon  et  Pierre  Mac  Orlan, 
dont  nous  avons  déjà  parlé  —  citons  MM.  Albert 
Jean,  Paul  Gazin  et  Florian-Parinentier. 

La  Dame  aux  Ecailles  (2)  de  M.  Albert  Jean 
est  une  composition  bizarre  où  le  héros  évolue 
entre  un  homme-coffre,  un  homme-serpent,  un 
homme-loup  et  une  sirène  aveugle.  Aventure  évi- 
demment symbolique,  mais  d'un  symbolisme  un 
peu  diffus. 

M.  Paul  Cazin  avait  publié  UHumanisle  à  la 
guerre  (3).  C'est  moins  un  roman  de  guerre  que 
les  réflexions,  d'ailleurs  nobles,  d'un  lettré  qui, 
parti  au  front  ne  renonce  pas  à  la  culture,  et 
regarde  par  le  créneau  avec  des  yeux  d'intellec- 
tuel. 

M.  Florian-Parmentier,  lui,  a  simplement  souf- 
fert à  la  guerre.  Il  le  raconte  avec  abondance 
et  indignation  dans  VOuragon  (4).  Son  œuvre  est 
le  fait  d'un  esprit  généreux  mais  noyé  encore 
dans  la  «  facilité  »  romantique. 

Venons-en  maintenant  à  des  romanciers  que 
leur  âge  ou  leur  notoriété  mettent  à  l'abri  des 
surprises  des  couronnements  littéraires.  Voici 
MM.  Jérôme  et  Jean  Tharaud  qui  furent  précisé- 
ment annoncés  à  l'attenlion  du  public  il  y  a  une 
douzaine  d'années,  par  l'obtenliim  d  un  Piix  Con- 
court. Depuis  Jiingley,  llHustre  écrivain,  MM.  Jé- 
rôme et  Jean  Tharaud  se  sont  affirmés  dans  leur 
manière.  M.  Jules  Beriaut,  dans  une  élude  récente 
sur  le  Roman  Nouveau  (5)  la  caractérisait  lapidai- 
rement  :  un  beau  cas  de  sensibilité  intellectuelle, 
disait-il.  Et  il  ajoutait  :  une  sensibililé  intellec- 
tuelle qui  n'a  pas  eu  de  jeunesse.  Cette  douDlt 
formule  nous  semble  fort  satisfaisante.'  A  lire  Un 
Royaume  de  Dieu  (6),  le  dernier  ouvrage  de  MM. 
Jérôme  et  Jean  Tharaud,  elle  nous  revenait  à  l'es- 
prit avec  insistance.  • 

Qu'est-ce  que  ce  livre  ?  L'histoire  d'un  ghetto 
ukranien,  une  suite  à  l'histoire  du  ghetto  des 
Carpathes,  dans  YOmhre  de  la  Croix.  Une  com- 
munauté juive  vit  dans  un  village  perdu  des  'm- 
menses  plaines  slaves.  Brusquement  elle  s'agite, 
tremble.  Un  «  progrom  »  est  annoncé.  Le  petit 
peuple  de  Dieu,  dans  l'angoisse,  intrigue  si  bien 
qu'il  finit  par  obtenir  l'envoi  de  cent  cavaliers 
cosaques  chargés  d'assurer  la  sécurité  du  vil- 
lage. Vous  voyez  le  trouble  que  ces  guerriers  ap- 
portent aux  habitudes  paisibles,  aux  rites  minu- 
tieux des  enfants  d'Israël.  La  communauté  s'in- 
digne et  ne  tarde  pas  k  réclamer  le  renvoi  des 
cavaliers,  préférant  rester  sous  la  manaCe  du 
massacre  plutôt  qu'au  contact  des  impuis. 

A  proprement  parler,  on  ne  peut  dire  que  ce 
soit  là  un  roman.  Quelques  scènes  enlourées  des 
commentaires  et  de  la  présentation  de  MM.  Jé- 
rôme et  Jean  Tharaud.  Les  auteurs  ne  s'intéres- 
sent point  à  la  vie  de  ces  juifs  anachroniques 
pour  elle-même,  ils  ne  l'aiment  ni  ne  la  détestent, 
mais  simplement  s'exercent  à  la  déchiffrer  ;  dans 
cette  curiosité,  ce  qui  les  séduit,  c'est  de  dégager 
des  idées,  et  non  pas  vivantes,  mais  abstraites,  ils 
.le  font  avec  une  sûreté,  une  maîtrise  de  leur  '  o- 
lonté  et  de  leur  expression  d'oîi  sont  bannis  ioul 
imprévu,  tout  enthousiasme,  tout  plaisir.  S'il  e-  t 


(2)  La  Renaissance  du  Livre. 

(3)  Plon-Nonrrit,  éd. 

(4)  Ed.  du  Fauconnier. 

(5)  La  Renaissfince  du  Livre,  éd. 

(6)  Plon-Nourrit,  éd. 
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vrai  que  MM.  Jérôme  et  Jean  Tharaud  comme-.i- 
cèrenl  par  être  des  sensibles  intellectuels,  nous 
les  sentons  devenir  des  intellectuels  de  moins  en 
moins  sensibles. 

Mme  Marcelle  Tinayre  n'a  point  voulu  que  on 
intellectualisme  fût  exclusif  de  poésie.  Elle  en- 
toure cette  promenade  archéologique  que  ris- 
quait a  être  la  première  partie  de  Perxé phone  (7), 
d'une  atmosphère  rêveuse,  qui  lui  permettra  de 
conclure,  aux  dernières  pages,  par  une  évoca- 
tion-invocation fort  irréelle,  mais  attendue.  Point 
d'action  dans  ce  roman.  Un  historien,  helléniste 
et  exégète,  François  le  Hallier  rencontre  en 
Grèce,  chez  un  ami  commun,  un  jeune  peint-e 
probablement  sympathique  mais  assez  distant, 
d'une  imagination  toute  secrète.  Le  vieillard  et  îe 
jeune  homme  communient  en  le  culte  de  Persé- 
phone,  consolatrice  des  Morts.  Une  inscriptio.i 
funéraire  lue  sur  un  tombeau  à  la  Déesse,  les  hi- 
cite  à  d'érudits  et  subtils  commentaires.  Le  jeune 
peintre  révèle  qu'il  aime  une  femme  en  qui  ii  a 
retrouvé  quelque  ressemblance  avec  l'image  de 
Perséphone,  mais  nous  ne  savons  ce  que  devien- 
dra cette  aventure  mystérieuse.  La  guerre  est 
survenue.  Stéphane  Montayran  est  tué.  Et  le  vieii 
Le  Hallier,  traînant  à  Paris  pendant  les  annCus 
d'épreuves,  toujours  sous  le  signe  perséphoni- 
que,  en  vient,  un  soir  de  Gothas,  guidé  comm^ 
par  une  main  clairvoyante,  à  se  retrouver  dans 
une  salle  de  l'Orangerie  face  à  une  collection  de 
tableaux  signés  Montayran.  C'est  une  série  d'of- 
frandes votives  à  Perséphone.  El  cette  nuit-l;i, 
l'historien  du  xx'  siècle,  venu  au  rendez-vous  de 
la  Déesse  des  Enfers,  comme  jadis  Timoclès  de 
Thasos,  a  la  révélation  d'une  vérité  symboihpitî, 
il  pénètre  le  sens  intérieur  et  éternel  du  mythe. 
Ce  roman  bipn  écrit,  bâti  sur  des  ruines  ou  des 
mythes  vétustés,  est  délibérément  inacluel.  Il 
ferait  presque  songer,  par  ce  côté,  à  certaines 
œuvres  de  MM.  Henri  de  Régnier,  et  Jean-Louis 
Vaudoyer,  encore  qu'il  n'ait  rien  du  libertinage 
du  premier  ou  du  sentimentalisme  du  second. 
Mais  le  procédé  de  pivotement  autour  d'une  œu- 
vre d'art,  ou  d'une  idée,  ou  d'une  image  morte 
ressuscitée  par  le  souvenir,  est  le  même.  Il  oblige 
ceux  qui  en  usent  à  renoncer  au  titre  de  créi- 
teurs.  La  création  n'étant  que  comme  expres- 
sion — sous  n'importe  quelle  forme  —  de  la  vie. 

Mme  Lily  Jean  Javal  ne  s'embarrasse  ni  de 
mythes,  ni  d'exégèses,  ni  de  symboles.  Elle  veut 
raconter  bonnement  l'expérience  d'une  jeune 
fille  qui  apprend  à  filer  le  destin  sur  La  Que- 
nouille du  Bonheur  (8).  Aurore  d'Argenty  a  une 
amie  de  cœur,  Solange  Auroy.  Elles  s'aiment 
sans  doute  parce  que  ne  se  ressemblant  pas,  la 
première  étanl  un'è  sérieuse  et  discrète  enfant, 
et  la  seconde  étant  «  le  mauvais  petit  diable  ». 
L'ange  et  le  démon.  L'ange  aime  Philippe  de 
Chastel,  mais  il  aura  la  grande  désillusion  :  il 
surprendra  Philippe  et  Solange  enlacés.  Le 
bonheur.  Aurore  le  trouvera  alors,  renonçant  aux 
Princes  Charmants,  en  la  personne  fidèle  de  son 
cousin  Gilbert,  qu'elle  dédaignait  jusque-là.  Ses 
mérites  sûrs  lui  sont  la  promisse  d'an  foyer  pai- 
sible où  elle  se  gardera  du  romanesque.  C'est  'à 
une  philosophie  d'excellent  repos.  Mme  L.  Jean 
Javal  renseigne  à  ses  lectrices  avec  simplicité  et 
bonté. 

(7)  Calmann-Lévy,  éd. 

(8)  Bernard  Grasset,  d. 


NOUVELLE 

M.  Adolphe  Aderer,  plus  connu  en  sa  «lualilé 
d'auteur  dramatique,  publie  uu  recueil  de  nouvel- 
les qui  s'accordent  toules  sous  le  titre  d'.l//iour5 
ae  guerre  (9).  Il  s'agit,  en  effet,  de  nous  mon- 
trer sous  ses  faces  et  ses  caractéristiques  natio- 
nales différentes,  l'amour  tel  qu'il  a  pu  être  servi 
et  pratiqué  à  l'ombre  de  la  bataille.  L'auteur  nous 
promène  des  cunpagnes  de  France  aux  paysages 
roumains,  du  fond  de  la  vieille  Arménie  à  la  mo- 
derne armée  anglaise,  de  l'hôpital  au  plein  ciel. 
Partout  l'idylle.  M.  Adolphe  Aderer  la  conte  dans 
un  style  cursif,  sans  embûches  mais  sans  sur- 
prises.. 

Dominique  Braga. 
^"^^ 

"Le  Théâtre 

Comédie- Française:  «  Barberine  », 
d'Alfred  de  Musset. 

Il  semble  que  non  seulement  la  foule,  mais 
l'élite  éprouve  un  goût  de  plus  en  plus  vif  pour 
cet  incomparable  théâtre  d'Alfred  de  Musset,  qui 
est  peut-èti-e  le  plus  essentiellement  et  le  pais 
adorableuient  «  représenlatif  »  de  notre  race. 
Jadis,  nos  «  subventionnés  »  n'aflichaient  guère 
que  quatre  ou  cinq  rois  par  an  le  Chandelier,  ou 
Il  ne  laut  iurer  de  rien  ;  et  il  était  convenu  que 
ces  œuvres,  surtout  bonnes  à  lire  ne  «  portaient  » 
pas  du  tout  sur  le  public,  et  «  ne  faisaient  pas 
recette  ».  Aujourd'hui  tout  est  changé  1  Grâce  à 
la  pieuse  obstination  de  M.  Emile  Fabre,  qui 
aime  Musset  (et  a  bien  raison  de  l'aimer),  grâce 
aux  efforts  de  M,  Paul  Gavault,  directeur  de 
rOdéon  ;  peut-être  aussi  parce  que  certains  chefs- 
d'œuvre  ont  besoin  de  plusieurs  années  (parfois 
d'un  demi-siècle),  pour  s'imposer  déTinitivement, 
les  comédies  d'Alfred  de  Musset  sont  jouées  un 
peu  partout,  de  façon  régulière,  ei,  comme  je 
le  disais,  avec  profit.  C'est  fort  heureux,  car,  eu 
égard  aux  frais  généraux  qui  accablent  nos  scè- 
nes officielles,  on  ne  peut  (paraît-il),  a  maintenir  :> 
au  répertoire  que  les  ouvrages  susceptibles  d'as- 
surer le  maximum,  si  bien  que  l'on  se  demande 
avec  un  peu  d'inquiétude,  quelle  sera  la  qualité 
de  ceux  qui  passeront  à  la  postérité.  Car,  il  faut 
le  constater,  ce  ne  sont  pas  d'ordinaire  les  chefs- 
d'œuvre  qui  font  le  plus  d'argent  !... 

E'nfin  Musset  du  moins  (comme  Corneille,  Ra- 
cine, Molière,  'Victor  Hugo),  semble  avoir  la  par- 
tie belle  ;  et  l'on  peut  désormais  espérer  qu'il  ne 
disparaîtra  plus  de  ce  répertoire  (le  fameux  ré- 
pertoire de  la  Comédie),  lequel  à  côté  de  ces 
grands  génies,  et  pour  des  raisons  bien  étrangè- 
res à  l'art  et  à  la  littérature,  sert  trop  souvent 
d'autres  talents  (?),  qui  font  tache,  honteuse- 
ment, et  ceux-lfi,  n'ont  rien  de  ce  qu'il  faut  pour 
devenir  classiques  !... 

Donc  l'autre  soir,  à  la  Comédie-Française,  et 
pour  fêter  l'ajnniversaire  d'Alfred  de  Musset,  on 
a  remonté  Barberine.  Une  salle  comble,  des  fau- 
teuils d'orchestre  aux  troisièmes  galeries,  s'est 
intéressée  et  vivement  émue,  en  écoutant  cette 
histoire  honnête,  contée  avec  tant  de  grâce  har- 
monieuse, de  tendre  lyrisme  et  de  délicate  fan- 
taisie. A  parler  franc,  Barberine  ne  vaut  point 
Les  capricea  de  Mariane,  Il  ne  faut  jurer  ac  rien. 
Le  Chandelier  ;  et,  si  l'on  voulait  mettre  à  !a 
scène  un  nouvel  ouvrage  de  l'auteur  dos  Nuits, 
peut-être  eût-on  mieux  fait  de  choisir  Andrd  dcl 

m  CalTTiann-I/ivy,  éd. 


L'EUROPE 

Sario  par  exemple,  qui,  je  crois  bien,  n'a  jamais 
été  représenté  (sinon  il  y  a  fort  longlemps),  et 
qui  contient  tant  de  graves  et  pathétiques  beau- 
lés.  Certes  Darberine  s'entend  avec  un  vif  agré- 
ment, car  un  tel  dialogue  ne  déçoit  et  ne  lasse 
jamais  le  spectateur,  et  le  génie  de  Musset  éclate, 
invinciblement,  irrésisliblement  à  tout  bout  de 
champ,  dans  telle  scène,  dans  telle  tirade,  ou  dans 
telle  réplique  ;  tout  de  même,  l'œuvre  qui  «  part  ;> 
pour  être  une  belle  et  forte  comédie  tout  ensemble 
dramatique  et  humaine,  et  qui  traite  d'un  sujet 
d'ordre  général,  l'œuvre  se  développe  de  façon 
un  peu  hasardeuse,  et  éparpillée,  et  le  poète  (qui 
en  la  concevant  eût  pu  prétendre  à  être  un  grand 
psychologue,  un  pénétrant  analyste  du  cœur  hu- 
main), le  poète  fait  l'école  buissonnière,  et 
perd  ici  en  des  chemins  riants  et  fleuris  oîi  sa 
fantaisie  l'entraîne. 

Je  ne  racoulerai  point  Barberine  par  le  menu, 
car  je  suppose  que  mes  lecteurs  connaissent  ce 
théâtre-là  aussi  bien  que  moi-même.  Us  savent 
que,  cette  fois,  Musset  entreprit  de  chanter  'a 
force  et  la  grâce  rayonnante  de  la  vertu,  victo- 
rieuse de  toutes  les  embûches.  Barberine,  c'est 
l'horxnête  femme,  celle  que  son  amour  préserve, 
et  qui  demeurera  fidèle  à  son  époux  tandis  que 
cet  époux  lui-même,  (le  comte  L'iric),  sûr  de  ?a 
compagne,  lui  envoie  un  certain  chevalier  de  Ro- 
zenberg,  avec  mission  de  la  séduire  s'il  le  peut. 
Mais  ce  Rozenberg,  petit  fat,  que  sa  jeunesse 
grise,  et  que.  les  mauvais  conseils  d'un  certain 
Uladislas,  sorte  de  charlatan,  entraînent  aux  pires 
imprudences  (ou  impudences),  ce  Rozenberg  en 
sera  pour  ses  frais.  L'honnête  Barberine  le  raille, 
l'enferme  en  un  cachot  où  elle  le  contraint  à  filer 
la  laine  ;  puis  avertit  son  mari,  lequel  n'aura  plu? 
qu'à  se  réjouir  de  posséder  une  si  vertueuse 
épouse.  A  vrai  dire,  peut-être  &e  réjouit-il  un  peu 
trop  vite  et  sans  raison.  En  effet,  tout  d  abord  soin 
rival  ne  compte  guère,  ne  paraît  pas  très  redou- 
table, et  sa  faluité  révolterait  n'importe  quelle 
femme,  même  prête  à  céder  ;  et  d'autre  part,  la 
preuve  étrange  que  Barberine  nous  donne  de  ba 
fidélité  (l'internement  rapide  du  séducteur)  nous 
convainc  moins  que  si,  par  exemple,  elle  l'avait 
laissé  en  liberté,  et  lui  eût  permis  de  la  circotnve- 
nir,  pour  mieux  le  rebuter  ensuite.  Alors  seule- 
ment et  surtout  ce  Rozenberg  se  fût  montre 
moins  ostenlatoirement  ridicule,  nous  eussions 
pu  croire  à  la  vertu  de  Barberine  et  la  célébrer 
avec  le  beau  comte  son  époux  !... 

Mais  j'ai  tort  sans  doute  de  chercher  de  la  lo- 
gique psychologique,  et  de  la  vérité  humaine  'à 
où  un  poète,  je  le  répète,  n'a  peut-être  souhaité 
que  laisser  chanter  son  cœur  et  délasser  scmi  es- 
prit, en  toute  liberté.  C'était  bien  son  droit  après 
tout,  et  nous  serions  mal  venus  d'exiger  plus 
qu'il  ne  nous  donne  pui.«que  ce  qu'il  nous  donne 
nous  grise,  nous  charme  et  nous  exalte  délicieu- 
sement. C'est  le  choix,  la  qualité  du  sujet  surtout 
qui  nous  laissait  espérer  autre  chose,  (en  parti- 
culier au  troisième  acte)  ce  troisième  acte  qui  ne 
fait  qu'effleurer  malicieusement  le  problème  (le 
beau,  le  grave  problème  sentimental),  et  le  résout 
en  une  pirouette,  au  lieu  de  le  traiter  à  fond... 
Mais,  je  le  répète,  mieux  valent  au  demeurant  les 
écarts  et  les  gambades  des  hommes  de  génie  que 
la  terne  logique,  et  la  décevante  conscience  des 
autres  !  Et  il  faut  remercier  la  Comédie  de  nous 
avoir  offert  ce  spectacle  monté  avec  beaucoup 
d'art  et  de  soin. 

Edmond  Sée. 
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Le  ton  Goût 


Boutiques  d'art 

Car  c'est  bien  là  le  nom  qu'il  faut  leur  réserver, 
n'est-ce  pas  ?  à  ces  échoppes  charmantes  qui  de- 
viennent à  Paris  sans  cesse  plus  nombreuses,  à 
tel  point  qu'elles  finissent  par  donner  à  nos  rues 
un  autre  aspect.  Imaginez  un  promeneur  ingénu, 
un  monsieur  qui  ne  les  aurait  pas  vues  naître 
ainsi,  une  à  une,  qui  reviendrait  ici  après  six  ou  ^ 
sept  ans  d'absence  :  la  chose  qui  le  frapperait  le 
plus,  ce  serait  certes  cette  quantité  insolite  de 
petits  magasins  bariolés.  A  vrai  dire,  il  ne  se  ren- 
drait pas  tout  de  suite  compte  de  leur  utilité  et 
nous-mêmes,  qui  y  sommes  pourtant  habitués, 
nous  serions  peut-être  fort  embarrassés  de  l'ex- 
pliquer. Mais  ce  n'est  point  de  cela  qu'il  s'agit. 
J'aime  à  croire  (et  je  vous  défie  même  de  me  prou- 
ver le  contraire)  que  la  petite  boutique  correspond 
non  pas  à  un  besoin  mercantile,  mais  à  nos  ten- 
dances esthétiques.  Elle  «  fait  bien  »  dans  le  pay- 
sage citadin.  C'est  une  halte  agréable  pour  nos 
yeux  fatigués  de  la  monotonie  des  autres  façades. 
Lie  de  vin  ou  bleu  de  roi,  grenat  ou  violet  vif,  eu 
général  d'un  seul  ton,  la  leur  s'impose  de  loin, 
malgré  son  exiguïté.  On  est  attiré  par  cet  aspect 
à  la  fois  barbare  et  mystérieux.  Il  arrive  même 
parfois  qu'on  entre. 

Vous  connaissez  cette  sensation  désagréable, 
que  l'on  éprouve  dans  un  magasin  ordinaire  . 
cette  sensation  de  la  proie  qui  est  tombée  dans  le 
piège,  du  poisson  qui  a  donné  du  nez  au  fond  d<^ 
la  nasse.  Un  vendeur  surgit  de  dessous  le  comp- 
toir et  là,  insinuant,  subtil,  implacable,  il  vous 
H  ferre  ».  Vous  pouvez  vous  secouer  tant  qu'il 
vous  plaira,  il  faudra  y  passer.  Et  vous  auriez 
vraiment  l'air  de  je  ne  sais  quel  fou  si  vous  ten- 
tiez d'expliquer  que  vous  êtes  entré  là  pour  rien, 
pour  le  plaisir  de  regarder. 

Dans  la  boutique  d'art,  au  contraire,  il  semble 
bien  que  vous  n'ayez  pas  autre  chose  à  faire.  Lo 
marchand,  les  vendeuses  ne  vous  regardent  pas. 
Ils  sont  même  souvent  invisibles,  cachés  derrière 
on  ne  sait  quelle  tenture,  dont  le  frémissement 
seul,  un  tantinet  théâtral  et  délicieusement  énig- 
matique  révèle  leur  existence.  Ils  vous  laissent 
parfaitement  tranquilles.  Certes,  si  vous  les  évo- 
quez, ils  apparaîtront,  ombres  courtoises  de  c6 
sombre  Elysée,  mais  autrement,  ils  vous  tien- 
dront pour  nul  et  non  avenu.  Il  est  sous-entendu, 
dans  leur  franc-maçonnerie,  que,  puisque  vous 
êtes  entré  ici,  c'est  que  vous  êtes  un  amateur,  un 
initié.  Libre  à  vous  de  ne  rien  acheter.  Ce  sera 
pour  une  autre  fois.  D'autant  qu'il  vaut  mieux, 
eu  un  sens,  que  vous  preniez  bien  le  temps  de 
vons  imprégner  de  l'esprit  du  lieu.  On  ne  sait 
nullement,  après  tout,  d'où  vous  sortez.  Et  si 
vous  êtes  habitué  d'une  boutique  céladon,  vous 
ne  pouvez  pas,  décemment,  du  premier  coup, 
acheter  les  objets  d'une  boutique  orange.  Ce  sont 
là  des  nuances  esthétiques  très  importantes.  Ce 
qu'on  exige  de  vous,  ce  n'est  pas  tant  votre  argent 
(méprisable  denrée)  que  votre  approbation  aux 
principes  de  la  maison.  Il  faut  donc,  avant-  de 
devenir  le  client  d'une  boutique  d'art,  un  certain 
temps  d'apprentissage.  Je  laisse  à  penser  com- 
bien cet  usage  agrée  aux  flâneurs,  aux  badauds, 
à  tous  ceux  qui  savent  le  prix  du  temps  perdu,  tl 
est  si  doux  d'entrer  dans  un  petit  salon  où  l'on  np 
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connaît  personne,  d'en  régler  soi-même  l'éclai- 
rage (car  vos  prérogatives  ici  vont  jusque-là)  et  le 
considérer  en  paix,  et  en  toute  rcveiie,  les  objets 
qui  le  meublent  et  l'ornent,  sans  que  personne 
vienne  vous  obliger  à  parler  !  Ce  sont  là  des  joies 
qu'il  devient  de  plus  en  plus  difficile  de  goûter 
dans  le  monde  (où  les  n)aîtresses  de  maison  vien- 
nent vous  relancer  au  fond  des  boudoirs  les  mieux 
défendus).  11  est  donc  naturel  d  aller  les  quérir 
dans  l'ombre  propice  des  boutiques  d  an. 

Ce  que  l'on  vend  dans  ces  lieux  paisibles  ?  ma 
foi  !  je  serais  bien  en  peine  de  vous  le  dire  au 
juste.  Ce  n'est  pas  que  l'encombrement  règne  ; 
au  contraire,  il  y  a  deux  ou  trois  meubles  à  peine 
et  sur  chacun  trois  ou  quatre  bibelots.  Mais,  ou- 
tre que  les  lumières,  très  sourdes,  ne  permettent 
guère  de  rien  distinguer,  la  silhouette  même  de 
ces  objets  déconcerte  nos  habitudes  d'esprii  Si 
©nrainés  que  nous  soyons  par  les  ensembliers  de 
nos  salons  d'automne  à  ne  plus  exiger  d'aucun 
de  nos  meubles  les  formes  auxquelles  il  a  droit, 
il  faut  ici  s'attendre  à  des  interprélutions  encore 
plus  libres.  Toute  l'ingéniosité  des  fournisseurs 
de  boutiques  d'art  semble  s  être  dépensée  à  nous 
désorienter  absolument,  à  nous  ôler  nos  derniers 
préjugés  concernant  la  destinati(»n  des  objets  de 
notre  mobilier.  La  table  se  fond  dans  la  console, 
la  console  participe  de  l'armoire,  laquelle  se  ma- 
rie en  quelque  sorte  au  divan.  Et  le  coussin,  l'éter- 
nel coussin  à  fleurs,  à  devise  ou  tout  nu,  ressem- 
ble à  je  ne  sais  quelle  pastille  complaisammenl 
plastique,  deslinée  à  cimenter  les  vides  de  cette 
installation  singulière.  Avec  un  coussin,  vous 
pouvez  boucher  tous  les  trous,  aveugler  toutes 
les  fuites,  caler  toutes  les  claudications,  remplir 
tous  les  tiroirs,  et  même  éteindre  toutes  les  lam- 
pes. Pourquoi  pas  ? 

Quant  aux  bibelots,  vous  avez  le  collier  de  bois 
et  le  collier  de  pâte  de  verre,  la  poupée  de  laine 
ou  de  velours,  le  fétiche  en  n'importe  quoi,  le 
flacon  de  parfumerie  en  verre  commun,  mais 
bariolé  par  quelque  artiste  cubiste,  la  boîte  en 
bois  blanc  laquée  à  la  hâte,  le  coffret  de  cuivre 
repoussé,  toute  une  bimbeloterie  hétéroclite,  dont 
le  style  va  du  macaronique  1900  au  plus  authen- 
tique 1920.  Sans  parler,  bien  entendu,  puisque  je 
les  nommais  tantôt,  des  lampes,  des  innombrables 
lampes,  qui  ressemblent  à  des  araignées,  à  des 
champignons,  à  des  courges,  à  des  polyèdres  de 
tableau  noir,  à  tout  ce  qu'on  voudra,  sauf  à  des 
lampes.  Mais  encore  une  fois,  vous  n'êtes  pas 
obligé  d'ouvrir  votre  portefeuille.  Je  ne  vous  con- 
seille même  point  de  tenter  ce  geste,  dans  l'es- 
poir de  vous  faire  bien  venir  du  marchand.  Tant 
de  hâte  ne  témoignerait  pas,  en  effet,  en  faveur 
de  votre  goût.  \'-ous  serez  beaucoup  plus  considéré 
■en  n'achetant  rien  du  tout,  pour  peu  que  vous 
preniez,  par  exemple,  la  précaution  d'amener 
avec  vous,  de  temps  en  temps,  quelques  amis, 
avec  lesquels  vous  entamerez  là,  de  cinq  à  sept, 
quelque  savoureuse  et  confuse  discussion  esthé- 
tique. C'est  le  fin  du  fin. 

Je  devine  la  question  qui  est  sur  le  bord  de 
vos  lèvres.  Vous  vous  demandez  de  quoi,  s'ils  ne 
vendent  ainsi  jamais  rien,  vivent  les  propriétai- 
res de  boutiques  d'art.  Je  vous  répondrai  en  toute 
ingénuité  que  je  n'en  sais  absolument  rien. 

Francis  de  Micmandre. 
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La  Musique 

Les  ballets  russes 

Les  ballets  ruisses,  délaissant  l'Opéra,  donnent 
*cet  hiver  leur  saison,  désormais  classique,  au  théâ- 
tre des  Champs-Elysées.  Ld  troupe  de  M.  de  D^a- 
ghilew,  celte  lois,  ne  nous  apportait  aucune  nou- 
veauté. Mais  elle  reprenait  ce  6acrc  du  Piyileinps 
qui  souleva  jadis  tant  de  tempêtes,  de  sifllels  ot 
de  cabales.  Les  temps  ont  changé.  Quelques  {jro- 
testalions,  quelques  rires,  ont  poncuié  certaines 
dissonances,  certains  gestes  des  danseurs,  mais 
dans  l'ensemble,  l'œuvre,  à  la  répétition  gén!^- 
rale,  a  été  acclamée.  La  mode  —  pour  une  fois 
heureuse  —  a  admis  M.  Igor  Straviiisky  comme 
un  des  plus  grands  maîtres  des  temi)s  modernes. 

Le  Sacre  du  Printemps  n'est  certainement  pas 
le  ballet  principal  du  compositeur  russe.  11  n  a 
pas  le  caractère  complet,  la  perfection  et  la  maî- 
trise formelle  qui  font  de  Petrouchka  un  chef- 
d'œuvre  éternel.  11  n'a  peut-être  pas  non  plus  la 
majesté  héraldique,  le  caractère  unmémoriul  du 
Chant  du  Rossignol.  Mais,  écrit  après  ÏOiseou 
de  Feu,  encore  tempéré,  il  est  peut-être  l'œuvre 
de  Stravinsky  la  plus  stravinskiste.  Toute  Pori- 
ginalité  du  Maître  est  là,  avec  les  défauts  de  ses 
qualités.  Une  sève  incro^nble,  les  accents  les 
plus  déchirants  succédant  à  d'élfitunantes  vigueurs 
obtenues  en  quelques  touches,  hors  des  bruits 
et  de  l'emphase,  ce  que  l'humanité  a  de  plus  ins- 
tinctif exprimé  dans  une  angoisse  magique,  sa- 
crée, psalmodiante  ou  barbaie.  Puis  l'amour, 
hirsute  dans  le  thème  masculin,  soutenant,  rava- 
geant, esclavageant  le  thème  mineur  féminin. 
Une  peuplade  ancestrale  est  dans  1  attente  du 
printemps,  que  Dieu  lui  refuse.  S'il  ne  vient  pa^, 
tout  meurt.  Alors  on  sacrifie  la  plus  belle  jeune 
fille.  De  la  vie  naît  la  vie.  Cela  suffit  à  Stravinsky. 
Il  rejoint  d'un  seul  coup  le  plan  de  la  primitivilé. 
El  si  nous  savons  nous  déi)ouiller  du  vernis,  des 
prétentions  civilisées,  nous  comprenons  :  toutes 
les  gaucheries,  les  rythmes  brisés,  les  contradic- 
tiotis  sonores  se  fondent,  se  lient,  c'est  un  berce- 
ment élémentaire  infini. 

On  annonçait  dans  la  troupe  de  M  de  Diaghi- 
lew  une  nouvelle  défection  sensationnelle  :  celle 
de  Mme  Karsavina.  En  revanche  deux  nouvelles 
étoiles  étaient  promises.  Mlles  Vera  Savina  et 
Catherine  de  Villiers.  La  première,  d  ms  Les  Syl- 
phides, nous  a  paru  gracieuse,  légère,  joliment 
(infantine.  Mais  elle  est  un  peu  petite,  les  moyens 
plastiques  de  grande  émotion  lui  font  défaut.  A 
son  côté,  Mme  Tchernicheva,  que  l'on  connaît 
bien  à  Paris,  n'a  pas  eu  grand  mal  à  faire  préva- 
loir la  noblesse,  la  profondeur  balancée  de  ses 
attitudes.  Quant  à  Mlle  de  "Villiers,  il  faut  dire 
franchement  qu'elle  nous  déçut.  Celte  danseuse, 
admirablement  espagnole  au  physique,  s'est  mon- 
trée dans  Le  Tricorne,  de  Manuel  de  Palla,  molle 
et  sans  action,  appliquée  mais  sans  volonté  et 
sp^ns  cambrure.  La  véritable  révélation  de  celte 
nouvelle  saison  est  Mme  Sokolova  à  qui  l'on 
donna  enfin  dans  Le  Sacre  du  Printemps  un  rô'e 
à  sa  mesure.  Elle  y  est  prodigieuse.  Nous  avions 
toujours  soutenu  que  Mme  Sokolova  était  la  pre- 
mière artiste  des  Ballets  Russes,  avant  Mme  Kar- 
savina. L'ovation  qui  lui  fut  faite  l'autre  S'Oir  'a 
classe,  de  fait,  au  premier  rang.  Parmi  les  hom- 
mes, M.  Massine,  dans  le  Tricorne,  parut  très 
en  forme.  On  a  l'impression  que  cet  excellent 
danseur-metteur  en  scène,  d'une  année  à  l'autre 
gagne  en  force  et  en  moyens  vitaux. 

Jean  Marsay. 
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L'Opinion  à  travers  le  Monde 


En  Trance 


La  conférence  de  Bruxelles.  —  Pour  la  revision 
du  traité  turc. 

La  Chambre  cunlinue  au  milieu  de  l'inallen- 
tion  générale  la  discussion  du  régime  des  che- 
mins de  1er.  Après  l'exposé  du  rapporteur 
et  la  réplique  des  premiers  jours  tant  des 
partisans  que  des  adversaires  du  projet,  la  dis- 
cussion s'éternise  et  dévie  sur  les  à-côtés,  mais 
sans  plus  passionner  personne,  sauf  la  presse  de 
gauche  qui  n'entend  pas  sauver  les  grandes  com- 
pagnies du  désastre  financier  qui  les  menace. 
On  sent  cependant  que  les  espiits  sont  ailleurs. 
Sans  doute  aux  projets  militaires  qui,  avant 
même  d'être  venus  en  discussion,  suscitent  des 
commentiires  assez  vifs.  Tel  est  pour  l'augmen- 
tation du  matériel  et  la  diminution  des  effectifs. 
Tel  autre  VAction  Française,  natuiellement,, 
pour  le  service  de  deux  ans.  Celui-ci  exige  le  sei- 
vice  de  9  mois,  seulement.  Et  chacun  apporte, 
à  l'appui  de  sa  thèse,  des  arguments  de  poids 
dont  la  publication  ne  va  pas  toujours  sans  dan- 
ger. Du  moins,  Charles  Maurras  le  pense  et  en 
profite  pour  dire  son  fait  à  la  République  (11  déc) 
coupable,  comme  chacun  sait,  de  tous  les  maux. 

La  première  réunion  prévue  par  la  procédure 
des  Réparations  s'est  tenue  à  Genève  le  mercredi 
15  décembre.  Les  conversations  que  vont  y 
échanger  les  experts  resteront-elles  purement 
H  métaphysiques  »  ou  allons-nous  nous  trouver 
devant  les  délégués  allemands  apportant  des  pro- 
positions précises  et  qui  pourront  tout  au  moins 
servir  de  base  à  des  discussions  ultérieures  ? 

Serons-nous  payés  et  comment  ?  Kn  France, 
on  l'a  vu  ici  môme,  et  dans  notre  dernier  nu- 
méro^ certains  milieux  paraissent  renoncer  à 
l'intransigeance  dont  on  a  fait  pieuve  si  long- 
temps, et  inclinent  vers  une  solution  rapide,  pra- 
tique, industrielle  du  i)rob'ème  des  léparations. 

Pertinax  dans  VEcho  de  Paris  (12  déc.)  est  heu- 
reux de  constater  que,  stylés  par  le  gouverne- 
ment 

Il  Nos  porte-parole  ne  resteront  point  passifs. 
Tant  devant  les  Alliés  que  -devant  les  .\llemands  ils 
n'hésiteront  pas  à  définir  ce  que  la  France  réclame... 

Ce  n'est  que  par  le  jeu  d'échanges  commerciaux  se 
rapprochant  autant  que  possible  des  habituels 
échanges  commerci^nux  et  impliquant  pour  les  sujets 
de  l'Etat  débiteur  le  minimum  de  contrainte  et  de 
perle  que  l'on  peut  espérer  réussir  dans  la  gigantes- 
que entreprise...  Une  fois  pour  toutes  rompons  avec 
cette  politique  d'obstinée  négation  et  de  pure  appa- 
rence parlementaire  où  nous  nous  sommes  entêtés 
depuis  le  mois  d'aoïU.  » 

Pour  le  Gaulois  (13  déc.)  les  deux  qualités  à 
réclamer  du  système  de  pniement  adopté,  se- 
raient d'être  efficaces  et  de  supprimer  toule  cause 
de  froissement  entre  Alliés  et  il  cite  à  ce  sujet 
l'opinion  du  baron  d'Ei'langer,  «  une  haute  per- 
sonnalité financière  dont  ral'fection  éprouvée  par 
la  France  est  légendaire  »  et  qui  donne  une  solu- 
tion détaillée  des  problèmes. 

Mais  ni  V Action  Française,  ni  la  Démocratie 


Nouvelle,  ni  VHomrne  Libre  n'ont  confiance. 
C'est  que,  disent-ils,  il  est  impossible  d'accorder 
à  la  bonne  volonté  allemande  le  moindre  crédit 
pour  s'acquitter.  Et  la  Démocratie  Nouvelle 
(13  déc.)  conclut  : 

«  Oui,  le  seul  résultat  de  cette  conférence  où,  en 
dépit  des  programmes  fallacieux,  on  ne  jettera  pas 
les  bases  d'un  accord  impossible,  sera  de  démontrer, 
une  fois  de  plus,  la  nécessité  de  nous  emparer  des 
gages  qui,  seuls,  nous  permettront  de  ne  plus  être 
d'éternels  dupés.  Attendrons-nous  donc  d'être  acculés 
à  la  ruine  définitive  pour  accomplir  l'acte  d  énergie 
qui  matera  enfin  nos  ennemis,  tout  en  nous  assurant 
la  prospérité  à  laquelle  nous  donnent  droit  les  im- 
menses sacrifices  accomplis  durant  cinq  ans  pour 
sauver  des  barbares  une  humanité  ingrate  et  qui  déjà 
l'oublie  ?  » 


ZET  IGOWSKI   ET  D'ANNUNZIO 


Un  héros  romurJique  et  un  romancier  /léi  oïr/iie. 


(Extr.  df  Muscha) 

Le  gouvernement  est  interpellé,  le  vendredi 
17  décembre,  sur  sa  politique  extérieure.  La  'i- 
quidation  Wrangel,  notre  attitude  à  l'égard  de  la 
Grèce  de  Constantin  et  la  révision  du  Traité  de 
Sèvres  vont  être  à  nouveau  l'objet  de  vives 
discussions.  Le  traité  turc  surtout,  auquel  l'in- 
cident de  Lattaquié,  oii  un  déUichement  de  nos 
troupes  a  été  attaqué  par  un  bataillon  kémaliste, 
confère  un  regain  d'actunlité. 

Evacuez  la  Syrie  et  la  Cilicie  dit  toute  la 
presse  de  gauche  —  et  revisez  le  traité  de  Sèvres, 
dit  l'unanimité  de  l'opinion. 

«  Si  l'on  veut  rendre  la  paix  à  l'Or'ent,  écrit 
M.  Paul  Louis  dans  V Humanité déc.)  il  faut  révi- 
ser la  paix  de  Sèvres.  Mais  cette  paix,  dit-on,  engage 
plusieurs  gouvernements  et  spécialement  le  cabinet  de 
Londres  qui  s'oppose  à  un  remaniement  préjudiciable 
à  son  impérialisme. 

C'est  une  mauvaise  défaite.  Si  M.  Lloyd  George 
refuse  de  renoncer  à  ses  velléités  annexionnistes  en 
Mésopotamie,  et  si  le  prolétariat  anjîlais  demeure 
passif,  nous  n'avons  rien  à  dire.  Mais  nous  récla- 
mons l'évacuation  immédiate  de  la  zone  occunép  par 
nos  trnunes.  Pas  un  homme,  pas  un  sou  pour  la 
Cilicie  !  Pas  un  homme,  pas  un  sou  pour  la  Syrie  !  » 
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Mius  M.  Gustave  Hervé  espère,  dans  la  Victoir''. 
(14  déc.)  que  l'Angleterre  se  rendra  à  nos  rai- 
sons. 

Nous  avions  un  mandat  précis  en  Syrie,  que 
ne  nous  y  sonniies-nous  cantonnés  ?  demande  ja 
Lanterne  (14  déc).  Au  surplus  ne  renonçons  pas 
cependant  à  nos  droits  acquis  et  travaillons  à 
la  revision,  pense  M.  René  d'Aral  dans  le  Gaulois 
(14  déc).  Mais  ne  lâchons  pied  d'aucune  sorte. 
N'oublions  pas,  en  el'fet,  que  Constantin  va  re- 
venir et  qu'il  ne  perdra  pas  sans  doute  son  temps, 
conclut  Jacques  BainviUe  dans  VAction  française 
(14  déc)  : 

K  L'alliance  de  rAUeniague,  de  la  Russie  et  de  la 
Turquie,  le  syndicat  des  vaincus  et  des  irréconcilia- 
bles, est  dans  la  nature  des  choses.  Et  comme  pen- 
dant la  guerre,  Constantin  voudra  ménager  le  bloc 
de  l'Europe  centrale  et  de  l'Orient. 

On  fera  bien  de  partir  de  là  et  de  retenir  l'tiypo- 
thèse  où  Constantin  s'entendrait  le  premier  avec  les 
nationalistes  turcs  si  l'on  veut  éviter  les  plus  désa- 
gréables surprises.  » 

"En  Angleterre 

Constantin  ?  -—  La   situation   économique.  — 
Négociations  irlandaises. 

L'Arménie  et  la  côte  d'Asie  Mineure  ;  la  ctiute 
de  Venizelos  et  le  retour  probable,  imminent, 
de  Constantin,  tout  se  tient  dans  le  problème 
oriental. 

Le  Dailij  Chronicle  (7  décembre)  marque  les 
hésitations  du  Cabinet  de  Londres. 

(t  En  votant  pour  le  retour  de  leur  ancien  roi,  les 
Grecs  ont  mis  en  mouvement  une  suite  de  causes 
et  d'effets,  d'où  découlera  automatiquement  la  dis- 
cussion nouvelle  de  leurs  gains  à  Smyrne  et  en 
Thrace.  Ils  ne  peuvent  garder,  sans  une  aide  étran- 
gère, leurs  nouveaux  territoires  ;  et,  en  dehors  des 
Alliés,  ils  n'ont  pas  actuellement  de  soutien  efficace 
dans  le  monide.  » 

Suit  un  couplet  du  Chronicle  pour  le  maintien 
de  l'Entente  et  l'action  commune.  Mais  on  com- 
prend que  les  conversations  déjà  si  compliquées 
entre  Paris  et  Londres  ont  un  thème  nouveau  ou 
élargi,  dans  le  règlement  du  Neac  East. 

On  a  beaucoup  parlé  cette  semaine  d'écono- 
mies, sans  doute  parce  que  la  crise  économique 
sévit  en  Angleterre  comme  en  France.  Mais  les 
raisons  de  cette  crise  semblent  différentes  outre- 
Manche.  Le  Daily  Chronicle  (9  décembre)  indi- 
que à  ce  sujet  dans  son  éditorial  que  le  Board 
of  'Trade  a  donné  d'intéressantes  statistiques 
pour  fe  mois  de  novembre.  En  dépit  de  la  grève 
des  mines,  les  exportations  britanniques  ont  été 
très  élevées,  tandis  que  les  importations  n'ont 
jamais  été  si  basses  depuis  novembre  1919.  La 
balance  du  commerce  serait  donc  extrêmement 
favorable,  «  du  bon  côté  »,  disent  les  orthodoxes. 
Mais  les  faits  démontrent  que  cette  balance  doit 
être  en  équilibre  et  non  pas  pencher  du  bon 
ou  du  mauvais  côté.  Les  importations  sont  beau- 
coup trop  faibles. 

((  Elles  prouvent  que  les  pays  d'Europe  sont  inca- 
pables de  payer  les  biens  que  nous  leur  envoyons... 
Le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  ne  retrouvera  la 
santé  que  lorsque  l'Europe  sera  capable  d'exporter. 

Constatation  qui  éclaire  les  négociations  anglo- 
russes  et  les  désirs  anglais  souvent  exprimés  d'ai- 
der l'Europe  centrale  à  se  rétablir. 


Le  Bill  relatif  aux  industries  de  la  teinture 
(Dyes  Bill)  a  passé  mardi,  en  seconde  lecture, 
aux  Communes.  La  protectionniste  Mornimj 
,  Post  s'en  réjouit,  tandis  que  le  Manchester  Guar- 
dian et  le  Dailij  News  (9  décembre)  s'indignent, 
en  bons  champions  du  libéralisme. 

((  Protection  des  industries  de  base,  écrit  le  Dailij 
News,  protection  de  l'agriculture,  partout  la  protec- 
tion contre  le  <(  dumping  ».  ...  L'ombre  de  Joseph 
Chamberlain  doit  sourire  en  entendant  les  assurances 
répétées  qu'aucune  de  ces  mesures  n'a  le  moindre 
rapport  avec  la  vieille  controverse  du  Free  Trade  et 
du  Tariff  Reform. 

C'est  un  rêve  insensé,  conclut-il,  que  de  vou- 
loir transformer  ce  pays  en  un  pays  se  suffisant 
à  lui-même  a  de  manière  à  être  prêt  à  la  guerre  >-. 
En  voulant  créer  des  monopoles  on  le  ruinera 
purement  et  simplement. 

11  était  naturel  en  pareilles  circonstances  de 
parler  d'économies  aux  Communes  en  prévision 
du  budget  de  1921.  M.  Lambert  a  proposé  de  ra- 
mener les  dépenses  à  800  millions  contre  1.200 
millions.  Le  Manchester  Guardian  (9  déc.)  en 
profite  pour  réclamer  une  réduction  des  dépenses 
navales  et  militaires. 

«  Il  était  inutile  de  dépenser  cette  année  £  150  mil- 
lions en  Russie  et.  dans  le  Near  East.  » 

Mais,  ainsi  que  l'écrit  avec  amertume  le  Dailtf 
News  (10  décembre)  : 

((  Le  débat  des  Communes  a  suivi  le  cours  que  l'o.'i 
pouvait  prévoir.  Le  goiivernment  a  protesté  de  son 
innocence  et  a  promis  d'être  plus  innocent  encore  à 
l'avenir  :  et  la  phalange  solide  de  ses  partisans  lui  a 
laissé  pleine  liberté  d'agir,  comme  auparavant.  » 

Le  discours  de  M.  Austen  Chamberlain,  chan- 
celier de  l'Echiquier,  a  été  extrêmement  habile  : 
la  motion  de  blâme  «  contre  les  folles  dépenses 
du  gouvernement  »  a  été  repoussée  par  321  voix 
contre  06. 

On  va  vers  des  négociations  irlandaises  ;  cela 
apparaît  de  plus  en  plus  clairement. 

D'une  part  des  ouvertures  ont  été  faites  par 
le  Conseil  du  Comté  de  Galway  et  par  le  père 
0'  Planagan  ;  et  d'autre  part  la  politique  du 
gouvernement  se  précise.  Le  Manchester  Guar- 
dian (6  décembre)  montre  bien  que  le  Premier 
Ministre,  libéral  de  tempérament,  serait  à  l'aise 
pour  négocier,  s'il  ne  s'appuyait  sur  tant  d'unio- 
nistes ;  et  l'officieux  Daily  Chronicle  écrit  en 
grosse  manchette  «  Sinn  Pein  talks  of  a  truce  » 
(Le  Sinn  Pein  parle  d'une  trêve)  et  incline  ainsi 
l'opinion  vers  la  «  conversation  ». 

Lloyd  George  a  répondu  au  Conseil  du  Comté 
de  Galway  que  le  gouvernement  est  prêt  à  faci- 
liter une  réunion  de  personnes  régulièrement 
élues  dans  les  institutions  représentatives  de 
l'Irlande.  Le  gouvernement  accordera  des  sauf- 
oonduits  à  toutes  celles  qui  n'auront  pas  été  im- 
pliquées dans  une  affaire  criminelle.  Ainsi  les 
représentants  élus  du  peuple  irlandais  pour- 
ront rencontrer,  s'ils  le  désirent,  les  représen- 
tants de  l'Administration. 

Le  Times  (11  décembre)  qui  a  mené  une  po- 
litique irlandaise  modérée  et  peut-être  hésitante, 

—  qui,  d'autre  part,  n'aime  guère  Lloyd  George 

—  tient  à  «  déclarer  publiquement  que  le  Pre- 
mier Ministre  a  agi  sagement  ». 

Le  Times  publie  encore,  d'après  le  correspon- 
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dant  du  Chicago  Tribune,  un  intéressant  compte 
rendu  des  relations  établies  depuis  octobre  entre 
fonctionnaires  et  représentant  du  Sinn-Pein. 

LABOR    ">MMA  VINCIT 

LA    QUESTION  D'IRLANDE 


«  Mellez-le  en  province,  clans  ii' importe  quel  cercle  politique, 
il  dénouera  ce  nœud  goidien  aussi  facilevient  que  sa  jarre- 
tière. »  HENRI  V. 

(Publié  avec  l'autorisalio.i  du  D'  du  Punch.) 

(f  L'arrestation  de  Griffith  a  été  une  erreur...  mais 
maintenant  le  premier  Ministre  est  disposé  à  faire, 
dans  certaines  limites  indiquées,  d'importantes  con- 
cessions. Il  a  eu  le  courage  et  l'imagination  néces- 
saires pour  accueillir  à  mi-chemin  les  premières 
avances  définies  qui  aient  été  faites  par  les  Sinn 
Feiners.  » 

Les  journaux  libéraux  et  radicaux  sont  moins 
optimistes  :  tout  de  môme  l'espérance  renaît  ; 
et  l'on  pressent  une  détente  en  Irlande. 

En  Italie 


D'Annunzio  continue.  —  La  crise  du  parti  socia- 
liste italien. 

D'Annunzio  continue  à  être  d'actualité  en  Ita- 
lie, d'une  actualité  de  plus  en  plus  brûlante  et 
«  explosive  »  pour  parler  le  langage  futuriste  que 
chérit  depuis  un  an  le  poète  du  Lundi. 

Nous  en  étions  restés  la  semaine  dernière  à  la 
visite  que  lui  rendit  à  Fiume  une  mission  parle- 
mentaire, composée  de  représentants  de  tous  les 
groupes  de  la  Chambre,  le  groupe  socialiste  ex- 
cepté. Ces  députés,  dès  leur  retour  à  Rome, 
faisaient  des  déclarations  du  plus  rassurant  op- 
timisme et  se  répandaient  individuellement  en 
interviews  couleur  d'espoir.  Selon  eux,  d'Annun- 
zio  ne  demandait  qu'une  chose,  la  reconnais- 
sance de  la  Régence  du  Carnaro  par  le  gouver- 
nement italien,  en  suite  de  quoi,  il  évacuerait  les 
îles  de  Veglia  et  d'Arbe  attribuées  par  l'accord 
de  Rapallo  à  la  Yougoslavie,  réunirait  les  co- 
mices de  Fiume  et  abandonnerait  tout  projet  de 
raid  en  Dalmatie. 

C'était  prêter  au  Comandante  des  intentions 
qu'il  n'avait  pas  le  moins  du  monde.  A  peine  ses 
visiteurs  partis,  il  appelait  le  peuple  de  Fiume 
sous  son  balcon  «  alla  ringhiera  »  et  le  haran- 
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guait  en  termes  plus  vifs  et  moins  mesurés  que 
jamais.  Il  qualifiait  de  traître  l'amiral  Millo,  gou- 
verneur de  la  Dalmatie,  qui  acceptait  le  traité  de 
Rapallo,  et  il  déclarait  que  si  la  Régence  était 
reconnue  par  le  cabinet  de  Rome,  elle  procla- 
merait aussitôt  son  annexion  au  Royaume  et  que 
d'autre  part,  lui,  d'Annunzio  mettrait  son  «  corps 
ensanglanté  »  entre  l'Italie  et  la  Dalmatie,  avant 
que  la  Dalmatie  trahie  fût  livrée  aux  Slaves. 

Deux  jours  plus  tard,  deux  contre-torpilleurs 
faisaient  défection  et  se  mettaient  aux  ordres  de 
d'Annunzio  qui  accueillait  les  rebelles  en 
s'agenouillant  devant  eux.  Un  troisième  contre- 
torpilleur  suivait  cet  exemple.  Les  officiers  des 
trois  navires  refusèrent  de  s'associer  à  cette  dé- 
fection, qui  fut  uniquement  l'œuvre  de  sous- 
offlciers  et  de  matelots. 

Des  défections  se  sont  produites  également  dans 
l'armée  de  terre.  Quelques  autos  blindées  sont 
entrées  dans  Fiume  pour  se  ranger  sous  la  ban- 
nière de  d'Annunzio. 

Ces  épisodes  d'indiscipline  ont  précipité  l'évo- 
lution de  la  presse  nationaliste,  qui,  après  avoir 
durant  quinze  mois  défendu  d'Annunzio,  lui 
donnait  des  conseils  de  modération  sans  oser  le 
blâmer  ouvertement.  Le  Giornale  d  Ilalia  parle 
des  «  manife?tations  chorégraphiques  grotes- 
ques »  du  poète  ;  la  Gazzetia  del  Popolo  déclare 
l'indiscipline  dans  l'armée  intolérable.  L  ldea 
Nazionale,  elle-même,  le  seul  journal  encore 
fidèle  (du  moins  en  apparence)  à  d'Annunzio, 
loin  de  glorifier  l'acte  d'indiscipline  des  marins, 
lui  cherche  simplement  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

Les  journaux  gouvernementaux  —  Tempo, 
Stampa,  etc.  —  commencent  une  campagne  do- 
cumentaire tendant  à  prouver  que  les  excès  des 
légionnaires  terrorisent  la  population  de  Fiume, 
dont  les  90  %  souhaitent  la  paix  de  Rapallo. 

Bref,  on  peut  dire  que  l'unanimité  de  l'opinion 
est  contre  d'Annunzio  et  que  la  tendance  à  pa- 
tienter et  à  tergiverser,  qui  triomphait  la  semaine 
dernière,  a  fait  place  au  sentiment  très  net  de 
la  nécessité  d'une  action  immédiate,  fût-elle 
militaire.  Le  Corriere  délia  Sera  résume  ainsi 
l'opinion  générale  : 

Dans  le  conflit  entre  le  gouvernement  d'Italie  et  lés 
autorités  militaires  de  Fiume  s'est  produit  ces  der- 
niers jours  un  déplacement  de  la  question. 

C'est  toujours  le  traité  de  Rapallo  qui  est  en  cause, 
mais  d'Annunzio  continue  à  ne  pas  en  préciser  les  la- 
cunes. Il  n"a  pas  dit  jusqu'ici  ce  qu'il  aurait  voulu, 
quelles  frontières  il  aurait  acceptées.  Même  si  l'on 
admettait  théoriquement  —  et  on  ne  saurait  l'admet- 
tre —  qu'on  fût  encore  à  temps  pour  réviser  le  traité, 
nul  ne  saurait  comment  le  reviser  pour  contenter  le 
poète.  Les  députés  de  retour  de  leur  malheureuse  mis- 
sion ont  fait  comprendre  que  si  l'on  reconnaissait  la 
régence  du  Carnaro,  l'accord  serait  facile.  Mais  ils 
ont  été  immédiatement  démentis  par  le  discours  que 
d'Annunzio  a  adressé  à  la  foule  après  les  avoir  reçus. 
La  reconnaissance  de  la  régence  devrait  être  selon 
lui,  la  prémisse  de  l'annexion.  Or  l'annexion  est  re- 
poussée par  le  traité  de  Rapallo.  Toutefois,  si  ce 
traité  l'avait  accordée,  le  commandant  de  Finme 
n'aurait  pas  été  satisfait  pour  si  peu.  Nous  retrouve- 
rions toujours  son  »  corps  sanglant  »  entre  l'Italie 
et  la  Dalmatie.  Et  si  l'on  se  rappelle  ses  solennelles 
promesses  précédentes  et  son  dernier  cri  :  <(  Je  ne 
jure  par  pour  me  parjurei"  »,  on  doit  en  conclure  que, 
môme  si  nous  avions  obtenu  les  territoires  accordés 
à  l'Italie  par  le  pacte  de  Londres,  et  par-dessus  le 
marché  Fiume,  Arbe  et  'Veglia  que  le  pacte  de  Lon- 
dres donnait  aux  Croates,  nous  retrouverions  encore 
le  «  corps  sanglant  »  du  poète  entre  l'Italie  et  Trau, 
entre  l'Italie  et  Spalatto,  entre  l'Italie  et  Raguse,  entre 
l'Italie  et  Cattaro. 
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Cette  constatation  objective  des  tenues  du  désac- 
cord doit  ôti-e  présente  à  1  esprit  de  ceux  qui  accusent 
le  gouvernement  de  ne  pas  savon-  s  aco.)i-der  avec 
l'autorité  mil. taire  de  Fiume  et  veulent  ajourner  la 
solution  du  problème  dans  la  vaine  confiance  que  les 
prochaines  semaines  pourront  opérer  ;e  miracle  que 
quinze  mois  d'attente  prudente  n  ont  j)as  réussi  à  opé- 
rer. Mais  comn.e  nous  le  disions  pli.s  haut,  le  ten^^un 
du  conflit  n'est  plus  le  môme  entre  l  ltalie  et  d  Annun- 
zio.  Il  y  a  malheui eàseinent  un  autre  u  corps  ensan- 
glanté »  qu  il  faut  relever  pour  le  soigner  et  lui  redon- 
ner sa  f-jiTe  et  son  prestige,  c'est  le  corps  ensang.aiile 
de  la  discipline  militaire,  un  des  piliers  d  angle  de  la 
vie  de  toutes  les  nations  respectées  et  respectables.  » 

Le  Parti  socialiste  italien  va  bientôt  tenir  sun 
Congres  national  annuel.  Il  n  est  pas  sûr  qu  i! 
puisse  avoir  iieu  à  Fioience,  tous  les  propriétai- 
res de  salles  de  spectacle  refusajil  de  les  louer 
aux  révoiutiu.nnaires.  On  parle  donc  de  le  traii.,- 
férer  à  Livourne  ou  à  Viareggio. 

La  crise  du  Parti  est  aiguë.  On  ne  peut  dire 
encore  comment  elle  çe  dénouera.  Cinq  tendan- 
ces s'afirontent  :  le  bloc  de  concentration  socia- 
liste, qui  renferme  tous  les  leaders  réformistes  et 
les  dirigea.nls  de  la  C.  G.  T.  et  acceple  l'adhésion 
à  la  IIP  Internationale,  mais  à  la  condition  que 
le  parti  conserve  son  nom  et  son  autonomie  ;  les 
intransigeants,  qui  hésitent  à  se  rallier  au  bloc 
de  concentration  ou  au  bloc  serralien  ;  les  maxi- 
malistes  unitaires,  dont  le  chef  est  Serrati,  qui 
acceptent  les  21  conditions  de  Moscou,  mais  à  la 
condition  de  le?  interpiéler  ;  les  communistes  bo- 
lonais (nua;ice  Graziadei),  qui  acceptent  sans  ré- 
serve les  21  conditions,  n.ais  ne  veulent  pas  expul- 
ser du  parti  les  serraliens  ;  les  communistes  purs 
dirigés  par  Bombacci,  mii  acceptent  les  21  con- 
ditions et  veulent  expulser  tous  les  impurs,  ser- 
raliens compris 

M.  Serrali,  après  avoir  tenté  de  se  rapprocher 
des  extrémistes  qui  l'ont  repoussé,  semble  se 
tourner  vers  le  bloc  de  concentration.  Il  a  adressé 
une  lettre  à  Lénine  qui  marque  une  réaction  nette 
contre  le  soviélisme.  Serait-ce  le  commencement 
de  la  fin  du  boichevisme  en  Italie  ? 

En  Allemagne 


L'Allemagne  se  regimbe.  —  Société  des  Nations 
et  Argentine.  —  Les  experts  allemands  à 
Bruxelles.  —  Difficultés  de  politique  inté- 
rieure. 

L'Entente  ayant  remis  à  Berlin  une  note  de 
protestation  contre  les  discours  prononcés  par 
le  chasncelier  et  le  minisire  des  Affaires  Etrangè- 
res en  Pays  Rhénans  occupés,  toute  la  presse  al- 
lemande frémit  d'indignation. 

Celle  de  droite  y  voit  une  occasion  de  renouve- 
ler avec  plus  de  force  ses  attaques  contre  l'En- 
tente et  la  France  surtout. 

"  L  Entente  vise  à  infliger  une  nouvelle  humiliation 
à  l'Allemagne.-  »  {Tagliche  Rundschau,  7-12). 

<<  Cette  nouvelle  exigence  des  Alliés  contribueri  à 
faire  de  la  revision  du  traité  un  besoin  moral  pour 
le  monde  entier.  »  (Lohal  Anzeiger,  11-12). 

Le  tcta  des  journaux  démoctates  et  socialistes 
est  plus  modéré  :  mais  eux  aussi  se  plaignent  le 
cette  note  de  l'Entente. 

i<  Il  est  intolérable  que  des  gouvernements  étran- 
gers s'arrogent  le  droit  d'exercer  une  censure  sur  les 
discours  de  ministres  allemands,  que  ceux-ci  soient 
prononcés  en  pays  occupés  ou  non.  »  (Frankfurter 
Z,eUung,  8-12). 


"  Les  discours  de  MM.  Felirenbach  et  Simons 
n  étaient  pas  des  plus  heureux.  .Mais  Ja  pi  otestation 
ue  lEntcnte  est  une  véritable  immixtion  dans  les 
affaires  intér.eures  de  l'Allemagne.  »  {Vorwails,  7-12). 

youtenu  ainsi  par  l  unanimité  de  l'opinion  pu- 
blique, le  gouvernement  allemand  a  opiiosé,  dans 
sa  réponse,  une  fin  de  non-recevoir  aux  deman- 
des de  1  Entente.  Il  s'est  refusé  à  piendre  aucun 
engagement  au  sujet  des  discours  ofliciels  fu- 
turs. Et  de  nouveau  il  a  recueilli  l'approbation 
unanime  de  la  presse  allemande. 

iMais  il  est  allé  plus  loin  dans  ses  manifesta- 
tions de  résistance  aux  désirs  de  l'Entente.  Une 
seconde  note  allemande  déclarait  impossible  ia 
dissolution  des  gardes  civiques  en  Bavière  et  en 
Prusse  orientale.  Mais  cette  fois  ce  ue  fut  plus 
la  même  unanimité  dans  la  presse.  L'inspiration 
à  laquelle  obéit  le  gouvernement  en  celte  alïaire 
apparaît  trop  visiblement.  Et  tandis  que  les  jour- 
naux conservaleurs  se  félicitent  bruyamment  de 
<(  ce  que  les  ministres  du  r\eich,  avec  le  courage  du 
désespoir,  au  bord  de  1  abîme  où  l'Allemagne  allait 
choir,  aient  répondu  comme  il  convenait  à  la  note 
scandaleuse  et  déshonorante  des  tortionnaires  IPosL 
11-12). 

les  démocrates  et  les  socialistes  redoutent  des 
complications  : 

«  Le  gouvernement  adopte  le  point  de  vue  qui  n'est 
représent<5  chez  nous  que  par  les  éléments  monar- 
chistes les  plus  réactionnaires.  »  (Vorwarts,  M-12). 

Il  est  frappant  de  noter  quelle  importance  toute 
la  presse  allemande  a  attachée  au  geste  de  /d 
'délégation  argentine  se  retirant  de  l'Assemblée 
de  Genève. 

((  C'est  l'abandon  par  le  Nouveau  Monde  de  la  diplo- 
matie cauteleuse  de  l'Ancien  Monde.  »  (Hamburger 
Nachrichten,  7-12). 

«  La  môche  u  été  mise  au  tonneau  de  poudre  de  la 
Société  des  Nations.  »  [Bergisch-Markische  Zeitung, 
8-12). 

Le  Vorwacrls  a  consacré  toute  une  première 
page  à  commenter  le  «  haut  fait  »  de  la  Républi- 
que Argentine,  et  la  Frankiurtcr  Zeitung  insiste 

<(  sur  cette  protestation  contrt>  1  esprit  qui  a  animé  la 
première  session  de  la  Société  des  Nations  »  (9-12). 


EN    L'AN  2020 


Les  nègres  portent  au  Panthéon  le  cœur  du  dernier  François 
blanc. 

(Ex*r  Simplici'ssimus.) 
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L'Allemagne  se  prépare  à  défendre  vivement 
ses  intérêts  à  Ju  conférence  des  experts  qui  duif 
se  tenir  à  Bruxelles.  D  une  part,  elle  a  déclaré 
n'accepter  l  invitation  qu'à  la  condition  que 
celte  rencontre  d'experis  ne  constituerait  qu  une 
réunion  préparatoire  à  l'Assemblée  des  minis- 
tres qui,  selon  les  promesses  faites,  doit  avoir  lieu 
à  Genève.  D'autre  part,  elle  a  nommé  de  nom- 
breux experts,  et  porté  son  choix  sur  des  hommes 
éminents. 

L'espoir  que  l'Allemaçne  fonde  à  n'ouveau  sur 
cette  réunion,  comme  sur  les  précédentes,  semble 
accru  par  des  indices  de.  meil'eures  dispositions 
que  l'on  croit  apercevoir  en  France.  La  Frank- 
furter Zeihnig  commente  avec  satisfaction  un  ar- 
ticle du  Temps  qui  a  parlé  des  finances  alle- 
mandes. 

«  d'une  manière  qui  roiitraste  heureusement  avoc  les 
criai'.leries  hystériques  du  gros  de  la  presse  française.  » 

La  Vossische  Zeitung  estime  que  l'Allemagne 
a  intérêt  à  présenter  elle-même,  avant  le  l*""  mai 
1921,  des  propositions  ai  sujet  du  chiffre  et  des 
modalités  des  réparations,  car 


((  cette  méthode  sera  le  moins  onéreuse  pour  l'Alle- 
magne.  »  (12-12). 

Les  embarras  que  ne  pouvaient  manquer  de 
faire  surgir  les  difficultés  de  l'existence  commen- 
cent à  faire  sentir  leurs  effets  inquiétants.  L'ali- 
mentation du  peuple  allemand  menace  de  deve- 
nir tout  à  fait  insuffisante.  Les  fonctiui;naires,  ne 
pouvant  plus  subvenir  ù  leurs  besoins,  menacent 
de  se  mettre  en  grève,  si  on  ne  leur  accorde  pas 
les  augmentations  nécessaires. 

La  premièi'e  question  a  provoqué  une  situation 
singulière  au  Reichstag  entre  le  ministre  de  l'ali- 
mentation du  Reich,  Hermès,  et  le  ministre  de 
IWgriculture  da  Prusse,  Braun.  Le  premier  a  été 
accusé  par  le  second  de  ne  pas  développei'  l'agri- 
culture, mais  de  favoi'iser  les  propriétaires  fon- 
ciers. Il  s'est  péniblement  défendu,  et  le  chance- 
lier a  dû  venir  à  son  secours.  Selon  leur  opinion, 
les  journaux  prenaient  parti  pour  Hermès,  ca- 
tholique, ou  pour  Briun,  socialiste  majoritaire. 
Mais  tous  s"ac(.ordent  sur  la  gravité  du  péril  que 
court  le  pays. 
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Le  Message  du  Roi  Ferdinand 
au  Parlement  Roumain 

(io  T^ovembre) 

Au  moment  où  la  signature  du  traité  de  Rapallo  et  le  retour  de  Constantin  sur  le 
trône  d'Athènes  donnent  à  réfléchir  sur  l'orientation  éventuelle  de  la  Petite  Entente  et  la 
situation  de  potre  alliée,  la  Roumanie,  en  Europe  Orientale,  il  nous  a  paru  intéressant  de 
publier  le  texte  intégral  du  discours  —  dont  les  agences  n'ont  donné  que  le  résumé  — 
que  le  roi  Ferdinand  prononça  à  la  séance  d'ouverture  du  Parlement  roumain.  Son  impor- 
tance dépasse,  on  le  verra,  la  portée  habituelle  de  ces  sortes  de  documents.  Il  constitue,  en 
effet,  une  significative  mise  au  point  des  questions  qui  sollicitent,  chez  nos  amis  de  Bucarest, 

l'attention  réfléchie  de  tous  les  esprits. 


Messikurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

Je  suis  toujours  heureux  quand  je  me  trouve  au 
milieu  des  rei)résentants  de  la  nation,  car  je  contaste 
avec  une  vive  satisfaction  et  une  joie  sans  bornes 
que  les  lions  entre  le  pays  et  la  dynastie  se  resser- 
rent de  plus  en  plus. 

Cest  avec  un  vif  plaisir  que  je  porte  à  votre  con- 
naissance le  double  événement  si  cher  à  la  Reine 
et  à  Moi,  des  fiançaiHes  de  notre  fils  le  Prince  Héri- 
tier avec  la  Prinresse  Hélène  do  Grèce  et  celles  de 
notre  fille,  la  Princesse  Elisabeth,  avec  le  Prince 
Gcorfîos  de  Grèce. 

Mais  je  mo  sens  d'autant  plus  près  de  vous,  dans 
les  temps  difficiles  où  nous  vivons,  lorsque  votre  mis- 
sion, ainsi  que  je  vous  le  disais  l'ouverture  de  la 
dernière  session  extraordinaire,  est  des  plus  belles 
mais  a^issi  des  plus  lourdes  en  rosnonsnbilités. 

La  situati'^n  internationale  do  la  Rouinanie  est  dé- 
finitivemnt  étnblio  par  les  traités  qui  ont  mis  fin  h 
In  puorro  mondiale. 

i.a  nnvPntion  nar  laquelle  l'Os  grandes  puissances 
ont  reconnu  l'union  de  In  Ressnrnbie  avec  la  Mère- 
Patrie,  union  nui  désormais  ne  nout  plus  être  dis- 
cultce.  a  léfïalisé  aussi  notre  frontière  de  l'Est. 

Ives  liens  d??  la  Roumanie  avec  nos  puissants  et 
plorionx  alliés  sont  devenus  de  plus  en  plus  étroits. 
Nous  en  avons  une  nouvelle  preuve  dans  la  récep- 


tion qui  a  été  faite  à  notre  ministre  des  Affaires  étran- 
j^ères  dans  les  pays  qu'il  a  visités.  Nos  rapports  avec 
les  pays  vo'sins  à  côté  desquels  nous  avons  coVn- 
battu,  deviennent  de  plus  en  plus  étroits.  L'utilité 
d'une  collaboration  durable  entre  nous  et  eux  sont 
mis  de  plus  en  plus  en  évidence.  En  ce  qui  concerne 
nos  autres  voisins,  nous  avons  déjà  rétabli  avec  quel- 
ques-uns des  rapports  normaux  et  j'ai  l'espoir  que 
nous  arrivei'ons  aux  mêmes  résultats  avec  tous. 

La  question  du  rég'me  légal  du  Danube,  à  laquelle 
le  peuple  roumain  porte  un  intérêt  tellement  vif,  est 
en  voie  de  solution. 

Pour  la  première  fois  dans  notre  histoire,  nous 
avons  établi  des  relations  diplomatiques  avec  le 
Snint-Sièso.  Ces  re'atinps  aideront  h  la  conclusion  du 
Concordat  quo  réclame  la  nouvelle  Const'fution 
de  la  Roumanie,  dans  laquelle  la  liberté  de  chaque 
culte  devra  être  mise  en  harmonie  avec  l'unité  de 
l'Etat. 

A  rnccaston  du  voyage  en  Extrême-Orient  de  mon 
cher  fils,  l'héritier  du  Trône,  nous  avons  pu  nous 
rendre  compte  du  renom  dont  la  Roumanie  jouit  par- 
tout et  nous  avons  nris  avec  l'omipire  du  Japon  un 
premier  contact,  prê!ude  de  relations  plus  étroites. 

L'armée  mji,  pendant  notre  guerre  pour  l'unité  na- 
tionale, s'est  couverte  de  gloire  et  a  fait  preuve  d'une 
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admirable  discipline,  reste  la  garantie  la  plus  sûre  du 
maintien  des  résultats  acquis  avec  tant  de  sacrifices 
et  le  soutien  le  plus  puissant  pour  noli'e  consolidation 
intérieure.  L'affection  de  la  nation  lui  est  acquise 
pour  toujours. 

Mou  Gouvernemenl  vous  présentera  des  projets  de 
loi  pour  établir  l'organisation  et  le  recrutement  de 
l'armée  de  telle  sorte  qu'ils  correspondent  à  la  nou- 
velle constitution  du  Pays  et  que  cette  armée  con.- 
tue  une  école  où  tioutes  les  âmes  roumaines  viendront 
se  fondre  pour  le  service  de  la  Patrie. 

J'ai  vu  avec  une  vive  satisfaction  qu'en  de  nombreux- 
points  du  pays  on  a  tracé  les  premiers  sillons  pour 
le  partage  des  terreâ  données  aux  paysans  par  la 
grande  réforme  agraire.  L'œuvre  nationale  commen- 
cée en  1804  acquiert  ainsi  son  plein  développement 
au  lendemain  du  jour  où  le  paysan  roumain  a  prouvé 
de  nouveau  sa  bravoure  et  ses  vertus  ancestrales. 
Mon  Gouvernement  vous  présentera  au  cours  de  cette 
session  les  lois  agraires  demandées  par  la  consti- 
tution pour  achever  l'œuvre  commencée.  Cette  ré- 
forme sera  le  plus  bel  ornement  de  mon  règne  et  vous 
)X»urrez  être  fiers  d'avoir  établi  les  assises  définitives 
rTo  Tordre  social. 

La  réforme  agraire  comprendra,  à  côté  du  partage 
de  la  terre  aux  paysans,  les  mesures  néces.saires  pour 
assurer  l'augmentation  de  la  production  agricole. 

En  même  temps  qu'elle  a  effectué  l'expropriation 
notre  constitution  a  jeté  les  fondements  de  la  réforrrie 
électorale  par  le  vote  universel.  Après  la  leçon  de 
deux  expériences,  c'est  à  vous  qu  il  incombera  de 
fixer  définitivement  notre  loi  électorale  unitaire  con- 
formément aux  principes  constitutionnels. 

La  situation  des  finanres  est  partout  difficile  par 
suite  de  la  guerre.  La  richesse  de  la  Roumanie  et  le 
ti'avail  de  ses  fils  sont  de  puissantes  garanties  de 
son  amélioration  prochaine. 

Après  les  sacrifices  demandés  au  pays  pendant  la 
guerre  il  est  donc  temps  de  penser  aux  sacrifices  de 
la  vie  de  paix.  Il  ne  peut  y  avoir  d'ordre  durable  dans 
l'Etat  sans  une  organisation  financière  fondée  sur  la 
diminution  des  dépenses,  l'augmentation  des  revenus 
au  moyen  d'impôts  et  sans  la  justice  dans  leur  répar- 
tition pour  le  plus  grand  nombre.  Le  devoir  de  cha- 
que citoyen  est  de  venir  en  aide  à  l'Etat  dans  la 
mesure  où  il  peut  s'aider  hii-même. 

Guidé  par  ces  principes,  Mon  Gouvernement  vous 
présentera,  entre  autres,  non  seulement  un  budget  aux 
dépenses  très  réduites,  mais  la  réforme  intégrale  de 


nos  finances  publiques,  eu  instituant  l'impôt  général 
progressif  sur  le  revenu,  sans  lequel  il  ne  peut  exi* 
ter,  de  nos  jours,  de  justice  sociale. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  n  acceptiez  ces  réformes 
avec  la  satisfaction  intérieure  que  donne  toujours  le 
sentiment  de  1  accomplissement  du  devoir,  alors  même 
que  ce  devoir  se  remplit  en  sacrifiant  certains  inté- 
rêts particuliers. 

Mais  les  mesures  financières  ne  pourront  atteindre 
le  but  que  nous  poursuivons  si  la  production  n'est 
pas  intensifiée. 

A  cette  fin,  mon  gouvernement  vous  présentera  di- 
vers projets,  ayant  soin  en  même  temps  d'assurer 
une  bonne  situation  aux  ouvriers,  par  la  réglemen- 
tation des  associations  professionnelles  et  du  contrat 
du  travail. 

Nous  avons  le  devoir,  toujours  afin  d'accroître  la 
production,  de  toucher  au  grand  problème  de  l'amé- 
lioration de  nos  moyens  de  communication  et  parti- 
culièrement de  nos  chemins  de  fer,  qui  doivent  être 
complètement  réorganisés. 

La  réglementation  de  notre  régime  des  eaux  ré- 
pond au  même  besoin. 

La  réalisation  de  l'unité  nationale,  espérée  depuis 
tant  de  siècles  et  réalisée  par  la  victoire  commune, 
nous  impose  l'œuvre  si  difficile  de  l'unification  admi- 
nistrative et  législative.  Mon  gouvernement  soumet- 
tra à  vos  délibérations  les  lois  sur  la  nouvelle  orga- 
nisation administrative  du  pays,  la  réglementation 
de  la  situation  des  fonctionnaires  dans  toutes  les  ad- 
ministrations, ainsi  que  les  modifications  à  introduire 
dans  nos  cadres,  afin  de  les  adapter  à  la  Roumanie 
unifiée. 

C'est  dans  le  même  but  que  mon  gouvernement 
vous  présentera  les  lois  relatives  à  l'Eglise  et  h 
l'EcoTe,  afin  de  contribuer  le  plus  possible,  par  la  foi 
et  la  culture,  au  renforcement  du  sentiment  du  devoir 
chez  tous  les  habitants  du  pays,  sans  distinction. 

Le  champ  d'activité  qui  s'ouvre  devant  vous  exige 
un  labeur  gigantesque  et  une  abnégation  absolue." 

Je  ne  doute  pas  que  les  fils  de  cette  nation  qui 
ont  su  recueillir  toutes  leurs  énergies  pendant  la 
guerre  nationale,  ne  sauront  aujourd'hui  encore  unir 
leurs  intelligences  et  leurs  cœurs  au  service  exclu- 
sif de  la  Patrie. 

Avec  cet  espoir  qui  est  celui  de  toute  la  nation 
,1'invoque  la  bénédiction  céleste  sur  vos  travaux. 

La  session  or'dinaiic  des  Corps  législatifs  est 
ouverte. 


LES  PROPOSITIONS  ALLEMANDES 
POUR  LES  RÉPARATIONS*" 


Nous  donnons  ci-dessous  les  trois  documents  qui  furent  remis  à  Spa.Je  )  i  juillet  1920, 
par  la  délégation  allemande,  et  qui  contiennent  les  seules  propositions  positives  faites  par 
l'Allemagne  pour  le  paiement  de  sa  dette  jusqu'à  l'ouverture  de  la  présente  conférence 
de  Bruxelles. 

On  sait  d'ailleurs  que  ces  propositions  furent  jugées  inadmissibles  pour  un  certain 
nombre  de  raisons  décisives  qui  furent  publiées  à  l'époque,  et  dont  la  principale  était  que, 
sous  couleur  de  réparer,  le  système  recommandé  par  l'Allemagne  eût  fait  passer  toutes 
les  régions  libérées  sous  le  contrôle  de  l'industrie  allemande. 


1.  —  PROPOSITIONS  FINANCIÈRES 

§  1°  Dans  l'esprit  du  Gouvernement  allemand,  les 
négociations  actueHes  ont  pour  but  de  tenter  d'arri- 
ver à  régler  définitivement  d'un  commun  accord, 
l'ensemble  des  obligations  de  réparations  qui  incom- 
bent à  1  Allemagne. 

§  2.  —  Le  Gouvernement  allemand  attire  l'attention 
sur  ce  fait  que,  d'après  les  calculs,  les  20  milliards-or 
qui  devaient  être  payés  avant  le  l^""  mai  1921,  non  seu- 
lement ont  été  fournis,  mais  que  déjà  une  somme 


(11  Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  nous  avons  déjà 
publié  à  propos  des  propositions  allemandes  pour  les 
réparations  des  extraits  du  Mémoire  allemand  au  su- 
jet des  dommages  de  guerre  matériels  causés  en 
France  à  indemniser  par  le  gouvernement  allemand. 
Ce  document  capital,  que  toute  la  presse  a  commenté, 
a  paru  dans  nos  numéros  du  27  iuin  et  des  i  et  U  iuil. 
let  1920. 


sensiblement  plus  forte  a  été  payée.  Des  documents 
à  l'appui  de  cette  assertion  sont  à  la  disposition 
des  Alliés. 

§  3.  — -  Un  règlement  pour  les  paiements  à  effectuer 
h  l'avenir  —  paiements  que  le  Gouvernement  alle- 
mand reconnaîtra  réalisables  —  ne  peut  être  déter- 
miné que  d'après  les  capacités  économiques  et  finan- 
cières de  l'Allemagne.  A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  tenir 
particulièrement  compte  des  nécessités  d'équilibrer 
le  budget  allemand.  Sinon,  h  bref  délai,  l'accroisse- 
ment rapide  de  la  dette  flottante  et  de  l'inflation  mo- 
nétaire annihileront  toute  la  capacité  de  paiement  de 
l'Allemagne. 

§  4.  —  Pour  délimiter  la  capacité  de  paiement  de 
l'Allemagne,  le  Gouvernement  allemand  renvoie  aux 
ménioires  qu'il  a  remis.  Il  part  de  l'idée  que,  en  par- 
ticulier, il  ne  se  produira  aucun  nouveau  rétrécisse- 
ment des  bases  de  l'économie  nationale  allemande 
déjà  très  affaiblie  et  que  l'Allemagne  retrouvera  la 
disposition  des  ressources  indispensables  de  l'écono- 
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mie  mondiale.  Cela  veut  dire  en  particulier  que  l'Al- 
lemagne pourra  importer,  dans  des  conditions  de 
paiement  convenables,  les  denrées  alimentaires,  les 
fourrages,  les  engrais  et  autres  matières  qui  Itii  sont 
nécessaires. 

§  5.  —  En  prenant  pour  base  la  capacité  de  paie- 
ment de  TAllemagne,  on  arrive  aux  conclusions  sui- 
vantes : 

a)  L'indemnité  doit  être  exprimée  en  aiinuités. 

Le  montant  minimum  de  l'indemnité  doit  être  fixé. 

6)  L'obligation  de  payer  des  annuités  est  limitée  à 
la  période  de  trente  ans  prévue  dans  le  Traité  de 
Versailles. 

c)  L'annuité  minimum  doit  être  calculée  conformé- 
ment aux  possibilités  offertes  par  les  capacités  éco- 
nomiques et  financières  de  l'Allemagne.  Elle  com- 
prend par  conséquent  toutes  les  opérations  de  presta- 
tions en  nature  ou  en  argent  résultant  du  Traité  de 
Versailles;  elle  comprend  en  particulier  également  l'obli- 
gation de  subvenir  aux  frais  de  l'armée  d'occupation. 

d)  Les  annuités  sont  couvertes  en  partie  par  les 
prestations  en  nature  qui  doivent  être  effectuées  sur 
les  bases  du  Traité  de  Versailles.  En  principe,  ces 
prestations  doivent  être  calculées  au  prix  du  mar- 
ché mondial.  Une  autre  partie,  déterminée,  est  payée 
comptant.  Dans  la  mesure  où  l'Allemagne  fera  des 
prestations  en  nature  dépassant  la  part  de  l'annuité 
qui  doit  être  couverte  par  les  prestations  en  nature, 
celles-ci  seront  payées  en  espèces,  au  prix  du  marché 
mondial. 

e)  Etant  donnée  l'impossibilité  de  prévoir,  dès  au- 
jourd'hui, le  développement  économique,  dans  lés 
trente  années  à  venir,  il  y  a  lieu  d'envisager  une 
participation  des  Gouvernements  alliés  h  toute  amé- 
lioration profonde  de  la  situation  financière  et  éco- 
nomique de  r.Mlemagne.  A  cet  effet,  devra  être  éla- 
boré un  barême. 

f  II  convient  de  fixer  une  somme  maximum,  après 
le  paiement  de  laquelle  l'Allemagne  sera  libérée  de 
toute  obligation  de  réparations  ultérieures. 

g)  Pour  fixer  l'annuité  minimum  sur  la  base  de  la 
capacité  allemande  de  paiement  et  des  garanties  qui 
seront  examinées,  et  qui  ne  devront  pas  porter  attein- 
te à  la  souveraineté  financière  de  l'Allemagne,  pour 
élaborer  le  barême  (e),  pour  déterminer  la  somme 
maximum  (/),  ainsi  que  pour  examiner  les  documents 
dont  il  est  question  au  paragraphe  2,  il  convient  que 
les  experts  des  deux  parties  se  réunissent  dans  le 
plus  bref  délai. 

)J.  —  PROPOSITION  POUR   LA  RECONSTITU- 
TION DES  RÉGIONS  DÉVASTÉES 

A.  —  La  reconstitution  des  territoires  dévastés  au 
cours  de  la  guerre  est  une  œuvre  à  laquelle  toutes  les 
nations  sont  également  intéressées  en  raison  du  dan- 
ger qu'il  y  a  à  voir  subsister  des  sentiments  de  haint' 
et  des  désirs  de  vengeance,  tant  que  cette  reconsti- 
tution ne  sera  pas  accomplie.  Dans  ces  conditions,  et 
bien  que  le  Traité  de  Paix  ne  fasse  pas  à  l'Allemagne 
1  obligation  de  participer  directement  à  la  reconstitu- 
tion, le  Gouvernement  a  fait  connaître,  dès  la  signa- 
ture du  Traité,  qu'il  était  prêt  à  l'entreprendre. 

Dans  l'intérêt  général,  il  recommande  de  façon  pres- 
sante un  nouvel  examen  de  la  question. 

Ce  faisant,  il  tient  compte  de  l'expérience  acquise  à 
l'occasion  des  fournitures  effectuées  jusqu'ici  par  l'Al- 
lemagne en  vue  de  la  reconstitution  :  elles  ont  montré 
que  les  livraisons  de  matières  et  objets  ne  sont  pas 
exclusivement  consacrées  à  restaurer  dans  leur  an- 
cien état  les  territoires  dévastés,  mais  qu'elles  sont 
aussi  utilisées  en  partie  par  les  sinistrés  pour  se  re- 
constituer, ailleurs,  une  nouvelle  existence. 

B.  —  En  conséquence,  le  Gouvernement  allemand 
suggère  de  faire  procéder  à  la  reconstitution  des  ré- 
gions dévastées  par  une  vaste  entreprise  internatio- 
nale (colonisation  intérieure,  siédélung). 

Le  plan  sera  conçu  de  la  façon  suivante  : 
10  II  est  constitué  un  syndicat  international  d'entre- 
preneurs auquel  pourront  participer  toutes  les  nations. 

2°  Le  syndicat  aura  pour  mi.ssion,  d'accord  avec  les 
Gouvernements  immédiatement  intéressés,  de  procé- 
der au  déblaiement  des  régiops  dévastées,  de  restau- 
rer les  installations  industrielles  agricoles  et  tout  ce 
qui  concerne  les  voies  de  communications,  de  créer  de 
nouveaux  foyers  pour  les  anciens  habitants  de  ces  ré- 
gions nu  les' personnes  venues,  pour  s'y  installer,  des 
*trritoires  d'-autres  régions  ayant  souffert  de  la  guerre. 
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3°  Le  syndicat  fera  appel  pour  ses  travaux  k  des 
patrons  et  des  ouvriers  des  pays  Alliés  et  Associés 
ainsi  que  de  l'Allemagne. 

4°  L'entreprise  de  reconstitution  (colonisation)  devra 
être  admini.strée  selon  des  méthodes  commerciales  et 
non  bureaucratiques,  sans  toutefois  qu'on  s'y  pro- 
pose des  bénéfices  excessifs. 

5°  Toutes  les  organisations  devront  être  constituées 
sur  la  base  d'une  collaboration  paritaire  entre  jm- 
trons  et  ouvriers. 

En  cas  d'accord  de  principe  sur  ce  projet,  il  y  r.u- 
rait  lieu  d'instituer  immédiatement  une  discussion 
sur  sa  réalisation  pratique.  On  ferait  appel  aux  re- 
présentants des  Gouvernements  des  Etats  qui  veulent 
participer  au  syndicat,  et  en  outre  aux  représ^>nta..nts 
de  la  population  des  régions  dévastées  ainsi  qu'à  des 
employeurs  et  des  ouvriers. 

m.  —  PROPOSITION  POUR  LES  PRESTATIONS 
EN  NATURE 

A.  —  En  vertu  de  l'article  236  et  des  paragraphes  1 
à  4  de  l'Annexe  IV  à  la  Partie  VIII  du  traité  de 
Paix,  et  afin  d'assurer  la  restauration  immédiate  des 
territoires  des  Puissances  alliées  et  associées  dé\as- 
tées  par  la  guerre,  l'Allemagne  est  tenue  de  livrer  à 
ces  puissances,  après  estimation  de  la  Com  nis^ion 
des  Réparations,  du  matériel  dont  la  valeur  es'  im- 
putée sur  la  dette  des  Réparations.  La  Comiuisoion 
des  Réparations  n'a  point  encore  fixé  ces  livraisons. 
Le  Gouvernement  allemand,  jusqu'ici,  a  siiii|)ii!nient 
reçu  communication,  à  titre  d'information,  d'une  liste 
de  demandes  présentées  par  les  Etats  intéressés.  Ces 
listes  comprennent  les  articles  les  plus  divers,  depuis 
le  frai  de  poisson  jusqu'à  des  fabriques  entières,  en 
passant  par  du  bétail  de  toute  espèce,  des  matières 
premières  et  des  produits  fabriqués. 

Elles  ont  fait  l'objet  d'un  examen  approfondi  qui  est 
terminé  dans  ses  grandes  lignes,  de  sorte  que  Its  ré- 
gociations  qu'il  y  a  lieu  de  mener  à  ce  sujet  avec  la 
Commission  des  Réparations  pourront  com.men:er  in- 
cessamment. Dans  ces  négociations,  il  y  aura  lieu  de 
déterminer  avec  précision  quelles  livraisons  sont  dé- 
finitivement réclamées  à  l'Allemagne  dans  le  cadre 
de  ses  capacités  et  quelles  livraisons  sont  totalement 
ou  partiellement  inexécutables,  eu  égard  à  la  situa- 
tion économique  du  Reich. 

B.  —  En  vue  d'assurer  une  exécution  des  livraisons 
aussi  rapide  et  aussi  facile  que  possible,  il  semble 
opportun  d'adopter  le  plan  suivant  : 

1»  L'Allemagne  créera  une  vaste  organisation  de 
toute  l'industrie  y  compris  les  métiers  manuels,  pour 
l'exécution  des  livraisons.  Cette  organisation  est  dou- 
ble. 

a)  en  ce  qui  concerne  les  demandes  d'articles  spé- 
ciaux, fabriqués  surtout  par  la  grande  industrie,  la 
répartition  aura  lieu  par  les  soins  des  syndicats  pro- 
fessionnels pour  chaque  branche  d'industrie. 

(On  trouvera  la  liste  des  syndicats  existants  dans 
l'annexe  sur  l'organisation  du  Reichsverband  de  l'in- 
dustrie allemande). 

Dans  la  mesure  où  il  s'agit  d'articles  en  séries  (mar- 
chandises dites  de  catalogue)  à  la  fabrication  desquels 
.sont  également  intéressés  les  métiers  manuels  de  la 
petite  industrie,  les  fournitures  à  effectuer  sont  ré- 
parties entre  les  différents  Etats  du  Reich  par  les 
soins  d'un  office  de  répartition.  Les  Etats  confient 
ces  fournitures  à  l'industrie  et  aux  métiers  manuels 
par  les  soins  d'offices  spéciaux  de  commandes. 

De  pareils  offices  de  commandes  existent  déjà  ou 
sont  en  voie  de  création  en  Prusse,  où  seront  en  ou- 
tre créés  des  sous-offices  pour  les  différentes  provin- 
ces, en  Bavière,  Saxe,  'Wurtemberg,  Bade,  Hesse, 
Thuringe,  et  les  villes  hanséatiques.) 

En  vertu  de  la  loi  du  31  août  1919,  qui  précise  l'ap- 
plication du  Traité  de  Paix  (Reichsgesetzhlatt,  page 
15.30).  les  différents  Etats  ainsi  que  les  syndicats  in- 
dustriels sont  destinés  à  être  constitués  en  associa- 
tions de  prestations.  A  ce  titre,  ils  peuvent,  en  cas 
.  de  nécessité,  être  obligés  par  la  contrainte  à  opérer 
les  prestations  réclamées.  Ils  sont  en  outre  respon- 
sables les  uns  des  autres  de  l'exécution  effective. 

2°  Les  prestations  en  nature  doivent  être  évaluées 
au  prix  du  marché  mondial,  afin  aue  les  offices  de 
commandes  et  les  svndicats  industriels  puissent  sa- 
tisfaire aux  demandes.  Lors  de  la  fixation  de  la  dette 
de  réparation,  on  déterminera  dans  quelle  mesure  et 
de  quelle  façon  les  prestations  en  nature  sont  por- 
tées en  compte. 

3°  Les  commandes  d'articles  spéciaux  sont  trans- 
mises des  sinistrés  ou  de  leurs  organisations  d'une 
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part,  aux  Bureaux  et  syndicats  des  industriels  four- 
nisseurs, chargés  de  la  répart-lion,  d'autre  pait,  par 
les  soins  de  1  oitice  de  transmission  créé  par  1  indus- 
trie allemande  pour  les  commandes  en  vue  des  répa- 
rations. (L'otTice  de  transmission  des  commandes  est 
déjà  organisé.  11  se  trouve  à  Fi-anclori-sur-le-Mein, 
Gutteutstrasse,  8).  Il  faudra  préciser  conmient  les 
différents  syndicats  industriels  et  offices  gouverne- 
mentaux collaboreront  avec  les  autorités  et  les  asso- 
ciations des  sinistrés  des  régions  dévastées. 

4°  Il  est  désiiable  que  chacune  des  Puissances 
athées  et  associées  intéressées,  crée  une  double  orga- 
nisation, l'une  pour  exammer  les  commandes,  et  l'au- 
tre pour  recevoir  les  livraisons. 

a)  La  première  organisation  est  nécessaire  pour|la 
raison  que  nombre  de  dommages,  déclarés  pour  être 
portés  sur  les  listes  à  présenter  dans  les  délais  fixés, 
afin  d'éviter  la  forclusion,  ont  fait  entre  temps,  l'objel 
de  commandes  directes  des  Sinistrés  i\  l'industrie  alle- 
mande, commandes  qui  ont  été  réglées  au  moyen 
d'avances  sur  dommages  de  guerre  accordées  par  les 
gouvernement  alliés. 

b)  La  deuxième  organisation  serait  chargée  de  la 
réception  définitive  des  marchandises  livrées  et  des 
réclamations  en  cas  de  livraiisons  défectueuses. 

5°  Toutes  les  organisations  do. vent  être  constituées 
sur  la  base  d'une  collaboration  paritaire  entre  patrons 
et  ouvriers. 

6°  On  ■  prendra  des  mesures  de  précaution  contre 
les  abus  que  crée  la  transmission  bureaucratique  d'af- 
faires particulières. 

7"  L'exécution  de  ce  projet  et  sa  mise  en  applica- 
tion seront  confiées  à  une  Commiss'on  d'experts  qui 
sera  constit'iée  (une  liste  de  membres  peut  être  immé- 
diaterrent  fournie  du  côté  allemand)  et  à  laquelle  on 
adjoindra  s'il  est  nécessaire  des  représentants  des 
Gouvernemonts.  A  la  Commission  on  adjoindra  des 
sous-Commissions  pour  les  différentes  espèces  de 
marchandises  à  livrer.  Elle  devra  se  mettre  immé- 
diatement au  travail. 


Dernières  Publications 


1"  En  Amérique  Latine  : 

LES  LIVR^ES  : 


Histoire  et  Science  sociale 


a)  Brésil. 

A.  Carneiro  Leao.  —  Sao-Paulo  en  1920.  (Ed.  An- 
nuario  Americano.  Rio  de  Janeiro.). 

Sao-Paulo,  le  plus  riche  des  Etats  brésiliens,  semble 
devenir,  depuis  quelques  années,  le  centre  d'un  dé- 
veloppement intellectuel  des  plus  intéressants.  M.  A. 
Carneiro  Leao,  déjà  connu  par  un  livre  sur  Le  Brésil 
et  l'Education  Populaire,  étudie  ici  les  conditions  du 
déveioppement  de  Saint-Paul  sous  les  points  de  vue 
économique,  social,  et  moral.  Un  ouvrage  d'orgueil 
national. 

b)  Equateur. 

J.  JiJON  Y  Caamano.  —  La  religion  del  Imperio  de 
los  Incas  (La  Religion  dans  l'Empire  des  Incas).  — 
Ed.  Tipografia  y  encuadernacion  Salesianas.  Quito. 

Une  vaste  étude,  très  documentée,  que  devront 
consulter  tous  les  sociologues  européens  en  quête 
de  documents  sur  la  religion  dans  les  sociétés  primi- 
tives. M.  Jijon  y  Caamano  montre  que  contrairement 
à  l'opinion  courante,  les  Incas  n'ont  pas  eu  au  Pérou 
une  religion  monothéiste.  Certes,  l'adoration  du  soleil 
a  été  partout  au  premier  plan,  en  Amérique  du 
Sud.  Mais  en  réalité  les  Incas  ont  connu  une  vérita- 
ble «  mosa'i'que  de  croyances  »,  en  majeure  partie  fé- 
tichiste. r,'n''tpur  apporte  à  cet  égard  des  renseigne- 
ments originaux 

'Littérature 


a)  Brésil. 

GoPFHEDO.  — •  A  fada  nua  (La  fée  nue).  —  Casa  édi- 
tera «  Olivro  ».  Sâo  Panlo. 


M.  Goffredo  est  un  des  poètes  de  la  nouvelle  géné- 
ration littéraire,  dont  le  nom  commence  à  être  pro- 
noncé avec  le  plus  de  laveur  au  Brésil.  Son  dernier 
recueil  est  1  œuvre  dUn  talent  mfininient  musical, 
parvenu  tôt  à  la  maturité.  Une  tendresse,  une  senti- 
mentalité à  It.  fois  pure  et  sensuelle,  une  émotion 
toute  intime  1  hab-tent,  qui  feraient  presque  penser 
à  notre  "Verlaine. 

Amadeu  Amaral.  —  Letras  floridas.  —  Ed.  Leite  Ri- 
beiro  e  Maurillo  (Rio). 

Ce  livre  marque  les  débuts  comme  prosateur  de 
.M.  Amadeu  Anu\ral,  poète  de  haute  réputation,  mem- 
bre de  l'Académie  brésilienne.  C'est  ici  une  série 
d  essais  critiqi  es  et  esthétiques  écrits  dans  une  lan- 
gue riche,  de  lignes  classiques  et  d'un  rythme  interne 
profond.  Un  beau  spécimen  de  prose  poétique. 

HiLARio  Tacito.  —  Madame  Pommery.  —  Ediçao 
G  livre  (Sac  Paulo). 

Un  ouvi'age  qui  vient  de  faire  sensation  au  Brésil. 
C'est  une  satire  des  md'urs  mondaines  et  suciales  de 
Saint-Paul  pleine  de  force  et  d'ironie.  Les  critiques 
sud-américains  se  sont  plu  à  écrire  que  le  Brésil 
venait  de  trouver  en  M.  Hiiario  Tacito,  son  Rabelais. 
La  comparaison  n'est  pas  sans  fondements.  Dans  le 
style  M.  Tacilo  s  est  attaché  à  un  archa'isinc  d'une 
saveur  fort  horrifique.  Et  sous  son  apparence  amo- 
rale, disons  cynique,  son  ouvrage  est  au  fond  une 
excellente  leçon  de  morale. 

Albertina  Bertha.  —  Estiidos  (Etudes).  —  Ed.  Ja- 
cyntho  R.  Santos  (Rio  de  Janeiro). 

Quelques  essais  philosophiques  de  bonne  volonté. 
L'ouvrage  s'ouvre  par  une  conférence  sur  Nietzsche. 
L'homme  de  Weimar  semble  avoir  été  co,mpris  d'une 
façon  assez  ex'érieurc.  C'est  bien  plutAt  une  tentative 
de  vulgarisation  qu'une  critique  personnelle. 

b)  Argentine. 

Rafaël  Obligado,  In  meraoriau  (Numéro  spécial  de 
la  revue  «  Nosotrcs  »,  de  Buenos- Aires). 

Plus'cuis  écrivams  argentins,  entre  autres,  MM.  Er- 
nesto  Quesada,  Calixto  Oguela,  Paul  Groussac,  ap- 
portent ici  une  contribution  à  la  mémoire  du  poète 
Rafaël  Obligado,  mort  dernièrement  à  Mendoza.  Ils 
font  ressoi  tir  le  caractère  .populaire,  très  national 
de  1  auteur  do  Santos  Vcqas,  chantre  des  nueurs  don- 
quichott^sques  et  vagabondes  dos  «  gauchos  »  de 
la  pampa. 


LES    I?"Pr^"VXJES  : 


Mercurio  Peruano  (de  Lima,  Pérou). 

Quatre  sonnets  de  M.  Enrique  Larreta,  l'écrivain 
argentin,  fort  connu  à  Paris  où  il  publia  La  gloire  de 
Don  Ramire,  préfacée  par  Rémy  de  Gourmont. 

Un  article  documenté  de  M.  Enrique  G.  Hurtado 
sur  la  question  de  Tacna  et  d'Arica  et  les  aspirations 
boliviennes. 

Cuba  contemporanea  (de  La  Havane). 

M.  Betran  Mathieu,  diplomate  chilien,  essaye  d'ex- 
pliquer ((  la  Neutralité  chilienne  pendant  la  guerre  ». 

M.  RàfaM  A.  Estenger  publie  une  étude  critique 
José  Asunrion  Silva,  inventeur  et  défenseur  du  vers 
sur  le  poète  co'.ombi'^n  Silsva,  auteur  de  Nocliirno. 
moderniste,  s'est  suicidé  tragiquement.  M.  E<-tenger 
montre  que  la  ra'son  de  ce  geste  fut  la  misère  ma- 
térielle des  dernières  années  de  la  vie  du  poète. 

Los  Niievos  est  une  jeune  revue  qui  vient  de  naître 
à  Montevideo  (Uruguay),  un  des  principaux  foyers 
de  la  culture  française  en  Amérique  du  Sud.  Au  som- 
maire de  la  revue  des  noms  qui  en  disent  long  sur 
les  directives  de  la  revue  :  Paul  Clardel,  Francis 
Jamme.s,  Comtesse  de  Noailles,  Paul  Geraldy. 

La  Bevista  do  Brasil  est  une  imnortante  publication 
mensuelle  éditée  h  Saint-Paul.  Son  directeur  est 
M  Monterio  Lnbnto,  nouvelliste  de  talent,  très  en 
vogue  Dans  le  numéro  d'octobre,  un  article  de 
M  Helio  Lobn  sur  la  Société  des  Nations.  L'auteur, 
ancien  Sécrétai'-'^  du  M'nistère  d^s  Affaires  étran- 
gères fait  un  histnrace  des  antécédents  de  la  Société 
des  Nations  en  fav-vr  de  laquelle  on  le  se-t  fort  m- 
(,liné  —  Denx  nouvelles  de  MM.  .Toao  Feli<ïnrdo  et 
Plinio  Snlfado.  —  Un  essai  historique  sur  le  v.eux 
Brésil,  de  M.  F^^erardo  Backcnser,  d'une  grande  puis- 
sance Imaginative. 


L'EUROPE 

1°  En  France 


"La  Politique  Etrangère 


LES  LIVRES 


Général  Mangin.  —  Comment  finit  la  guerre.  — 
(Pion,  édit.). 

Le  général  Meingin  a  réuni  en  cet  ouvrage  la  série 
d'articles  qui  paj-ureiit  dans  la  Revue  des  Deux  Mon- 
des. C'est  l'un  des  plus  importants  qui  aient  été  écrits 
par  les  Hommes  de  la  guerre.  Nommer  le  général 
Mangin,  le  commandant  de  la  10»  armée,  c'est  évo- 
quer une  suite  ininterrompue  de  combats  livrés  à  la 
française,  et  cette  dernière  offensive  où  toutes  les 
qualités  du  clief  ont  apparu  dans  la  grandeur  de  la 
conception,  la  sûreté  dans  l'exécution  rapide  et  l'éclat 
de  l'héroïsme.  A  la  lumière  des  faits  nettenîent  expo- 
sés, les  leçons  de  la  guerre  se  rlétnchent  clairement  : 
nécessité  de  l'unité  de  commandement,  permanence 
des  principes  sous  les  aspects  mouvants  des  opé- 
rations qui  s'imposent,  utilisation  des  contingents 
coloniaux,  dont  l'organisation  est  appelée  à  concou- 
rir à  la  solution  du  problème  de  la  réduction  du  ser- 
vice militaire,  danger  résultant  de  l'erreur  qui  a 
consacré  l'œuvre  de  Bismarck  en  respectant  l'unité 
allemande. 

G.  Gaillart.  —  Les  Turcs  et  l'Europe.  —  (Chape- 
lot,  édit.). 

Livre  d'actualité.  Le  traité  de  Sèvres  ne  résoud  pas 
la  situation  en  Asie-Mineure  et  une  nouvelle  phase 
s'ouvre,  à  ce  moment  môme,  pour  la  question 
d'Orient. 

M.  Gaillanl,  après  un  rapide  aperçu  historique 
sur  le  rôle  dos  Turcs  en  Europe,  donne,  dans  cet 
ouvrage,  un  exposé  jiurement  objectif  des  événe- 
ments qui  se  sont  déroulés  depuis  l'armistice,  puis  de 
la  discussion  du  Traité  devant  la  Conférence.  .\  leur 
occELSion,  il  rhscute  les  différents  points  de  vue  soute- 
nus devant  cette  dernière  et  fait  un  examen  critique 
des  décisions  qu'elle  a  prises  au  cours  de  ses  longues 
délibérations. 

L'auteur  montre  que  les  erreurs  de  notre  politique 
'orientale,  depuis  la  fin  des  hostilités  proviennent  en 
grande  partie  de  la  politique  à  l'égard  de  la  Russie  et 
des  influences  panrusses  qu'elle  a  subies.  H  déplore 
que  la  France  se  soit  laissée  entraîner  par  l'Angle- 
terre à  participer  à  l'occupation  de  Constantinople, 
occupation  qui  ne  pouvait  être  faite  qu'au  profit  de 
cette  dernière,  et  se  soit  prêtée  au  dépeçage  de 
l'Empire  ottoman  contrairement  à  sa  politique  his- 
torique, alors  que  par  la  situation  qu'elle  y  occupait 
elle  jouissait  d'une  innuence  prépondérante.  Enfin, 
il  critique  les  différentes  opérations  militaires  en 
cours,  auxquelles  le  Traité  ne  semble  pas  avoir  mis 
fin,  car,  en  dehors  des  dépenses  considérables  qu'elles 
l'ntralnent  au  moment  où  un  effort  fiscal  est  demandé 
au  pays,  il  montre  qu'elles  ne  peuvent  que  compro- 
mettre notre  situation  en  Orient  en  même  temps  que 
dans  tous  les  autres  pays  musulmans. 

J.  Bainville.  -  -  Les  conséqxie lires  •politiques  de  '« 
paix.  —  (Edit.  la  Nouvelle  Librairie  Nationale). 

Analyse  perspicace  et  critique  imagée  du  traité  de 
Versailles  au  point  de  vue  de  ses  suites,  ce  livre 
corrobore  le  jugement  émis  par  le  maréchal  Foch. 

M.  Bainville.  mais  h  un  point  de  vue  tout  autre, 
est  comme  M.  Keynes  un  adversaire  du  traité.  Tl 
i-onstate  que  les  avantages  que  l'.Vnffleterre  a  retirés 
de  la  suppression  d'une  concurrence  mmnicrciale  et 
maritime  redoutable  sont  aussi  tangibles  que  sont 
précaires  les  bénéfices  de  la  France.  II  remarque 
aue  la  promesse  de  "  garantie  »  contre  une  agression 
injustifiée  donnée  au  dernier  moment  à  la  France 
par  TAngleterre  et  l'Amérique  —  garantie  bien  com- 
promise aujourd'hui  —  »  témoigne  contre  une  paix 
rui  n'est  pas  reconnue  capable  de  se  soutenir  par 
■  lle-mème  et  qui  a  si  peu  changé  la  face  du  monde 
qu'il  importe  d'envisager  l'hvpnfhèse  où  la  mène 
guerre  renaît  des  mêmes  conditions...  Prodigieuse 
iiiiérilité  d'hommes  pourtant  mûrs.  )> 

L'auteur,  et  c'est  là  le  fond  même  de  son  argumen- 
tation, note  que  .si  les  clauses  économiques  du  traité 
ont  été  très  soigneusement  rédigées  par  des  «  techni- 
ciens )),  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres,  car  on 
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s'est  alors  guidé,  non  d'après  l'expérience  qui  est  la 
seule  «  tecnnicité  »  de  la  politique,  mais  d'après 
quelques  principes  fort  sommaires  d'une  philosophie 
oratoire.  Une  Europe  nouvelle  a  été  constituée  sans 
conception  d'ensemble.  Une  paix  a  été  faite,  qui  est 
«  trop  douce  pour  ce  qu'elle  a  de  dm^  ».  La  grande 
erreur,  selon  M.  Bainville,  c'est  d'avoir  respecté 
l'unité  allemande,  c'est  d'avoir  laissé  au  Reicn  la 
force  politique  qui  lui  permettra  de  reconstituer 
toutes  les  autres. 

M.  Bainville  part  de  ces  données  pour  décrire  les 
perspectives  d'avenir,  assez  inquiétantes,  qui,  as- 
sure-t-il,  découleprvnt  du  traité  de  Versailles,  si  on  ne 
fait  pas  les  transformations  nécessaires. 

Helsey  et  Massis.  — •  La  trahison  de  donstantiri  : 
II  :  L'Affairf  du  V  déremhre.  —  (Za  Revue  Uni- 
verselle, V  décembre). 

MM.  Helsey  et  Massis  continuent  leurs  révélations 
sur  la  trahison  de  Constantin. 

Ils  rapportent  la  scène  qui  eut  lieu  entre  le  député 
M.  Bénazet  et  M.  Guillemin.  »  Ah  !  vous  prétendez 
mintimider,  s'écria  le  ministre  de  France,  en  me 
menaçant  de  me  faire  destituer.  Soit  !  Mais  il  y  a  une 
chose  que  vous  n'obtiendrez  jamais  :  c'est  de  m'obli- 
ger  à  agir  contre  ma  conscience  et  contre  les  intérêts 
de  mon  pays  !  » 

Les  pourparlers  aboutirent  à  l'affaire  du  décem- 
bre. Le  véritable  dessein  de  Constantin  <(  était  de 
nous  chasser  pour  coopérer  à  l'offensive  de  Macken- 
sen  ».  Il  n'attendait  qu'un  signe  de  Berlin. 

«  Et  c'est  "Venizelos  aujourd'hui  qui  s'enfuit  d'Athè- 
nes... Constantin  triomphe  et  les  Allemands  avec 
lui...  » 

Une  lettre  de  M.  Bénazet  publie  dans  la  Bennis- 
sancc  (27  novembre)  dément  l'exactitude  des  docu- 
ments de  MM.  Helsey.  et  Massis. 

L.  Naudeau.  —  Diplomatie  bolchevique,  Tchitcht- 
rijie,  Krassine.  et  quelques  autres.  —  (La  Revue 
Hebdomadaire,  27  novembre). 

M.  Naudeau  déclare  qu'il  n'y  a  rien  à  attendre  du 
régime  dont  Lénine  est  le  chef.  ((  Ce  monomane 
étrange,  écrit-il,  forge  son  utopie  aux  confins  tour- 
mentés du  génie  et  de  la  folie,  dans  ces  régions  verti- 
gineuses où  l'air  est  irrespirable  au  senâ  commun,  à, 
la  raison  pratique  et  à  notre  séculaire  morale.  » 

H.  G.  Wells.  —  7>a  Russie  telle  que  je  viens  de  la 
voir.  —  La  quintessence  du  Bnlchevisme.  —  (Le 
Progrès  Civique,  27  novembre). 

Dans  le  chaos  russe  il  n'y  avait  qu'une  catégorie 
de  Rus.ses  qui  eussent  en  commun  des  idées  géné- 
rales, une  foi  et  une  volonté  :  c'étaient  les  commu- 
nistes. 

Le  parti  communiste  fut  le  seul  en  mesure  d'établir 
sa  domination  sur  l'empire  en  miettes. 

Il  organisa  la  réforme  agraire,  restaura  l'ordre  par 
des  mesures  de  rigueur,  seules  efficaces,  Trotsky  re- 
donna à  l'armée  russe  sa  force  combative. 

A.  MuzAT.  —  Roumanie  nouvelle.  —  [Roger  et 
Cie,  édit.). 

La  guerre  a  laissé  la  Roumanie,  état  en  pleine  évo- 
lution, dans  une  grave  crise  économique  et  finan- 
cière, entourée  de  voisins  hostiles,  et  isolée  de  ses 
alliés. 

Le  hvre  très  clair,  solidement  documenté  de- M.  A. 
Muzet  reprend  les  raisons  qui  ont  amené  la  Rouma- 
nie à  jouer  un  rôle  dans  la  guerre,  il  décrit  d'une 
façon  minutieuse  chacune  des  nouvelles  provinces  du 
royaume,  son  organisation  politique  et  administrative, 
l'état  de  ses  finances,  de  son  industrie,  de  ses  mines, 
de  son  agriculture.  Par  l'exploitation  de  ses  céréales 
et  de  son  pétrole,  dont  le  pays  possède  des  quantités 
presque  inépuisables,  la  Roumanie  peut  devenir  ra- 
pLremenf  l'un  des  plus  riches  Etats  de  l'Europe. 

Actuellement  «  la  Roumanie  nouvelle  ne  songe  qu'à 
panser  ses  blessures,  à  restaurer  ses  finances  ».  Mais 
une  aide  lui  est  nécessaire,  si  l'on  ne  prend  garde  l'Al- 
lemagne s'assurera  le  marché. 

Dans  ce  pays  de  culture  essentiellement  française, 
qui  a  toujours  su  résister  à  l'emprise  intellectuelle 
germaine,  la  France  a  un  beau  rôle  à  jouer.  Nous 
devons  consentir  aux  quelques  sacrifices  financiers 
qui  compenseront  l'infériorité  où  la  crise  du  change 
a  mis  la  Roumanie,  car  nous  devons  garder  fraternel- 
lement et  jalousement  l'amitié  roumaine. 
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fîisMre.  —  Politique  extérieure  : 

ATLAS  UNIVERSEL  DE  GÉOGRAPHIE  {Hachelte}. 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

1.A   PROPRIÉTÉ    INDUSTRII:LLE,    LITTÉRAIRE    ET  ARÏISTI- 

QVï.  ET  LES  TRAITÉS  DE  l'Aix  [Berger-LevrauU).  —  Trai- 
te d  économie  POLITIQUE  (I).   L'ORGANISATION  ÉCONOMIQUE 

(tr.ard).  —  Arras  et  l'Artois  dévastés,  par  A.  de  Pon- 
oheyille  (Alcan).  —  L'Oise  dévastée,  par  le  baron  A. 
de  Mancourt  (Alcan). 

Problèmes  "Financiers  : 
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VERS  LA  RÉORGANISATION 

DU  RÉGIME  DU  CHARBON 


Il  faut  rendre  cette  justice  à  M.  Le  Trocquer, 
qu'il  sait  agir  et  que,  si  les  données  d'un  pro- 
blème s-e  transfcrment,  il  saîl  aussi  abandonnor 
les  solutions  qu'il  avait  d'abord  aperçues  pour  en 
adopter  de  nouvelles.  De  cet  esprit  de  décisicli  et 
d'adaptation,  notre  miiiif^tre  des  Travaux  publics 
vient  de  donner  une  remarquable  preuve  à  pro- 
pos du  problème  du  charbon. 

La  situation  charbonnière,  cela  est  évident, 
vient  de  se  modifier  profondéme^nt  depuis  quel- 
ques semaines.  Les  livraisons  régulières  du  char- 
l'on  allemand,  Teffondrement  des  frets  qui  a  per- 
mis d'avoir  recours  d'une  manière  de  plus  en 
plus  large  aux  charbons  d'importation  lointaine 
et  spécialement  aux  charbons  américains,  la 
crise  industrielle  enfin  qui  a  enrayé  gravemeni 
le  travail  des  usines  et  des  fabri(îues,  tout  celii 
s'est  combiné  pour  aboutir  k  une  très  sérieuse 
détCfiite  du  prix  de  la  houille  sur  le  marché  mon- 
dial. Le  charbon  des  Etats-Unis  qui,  rendu  dans 
nos  ports,  avait  valu  jusqu'à  30  et  32  dollars,  et 
qui,  il  y  a  quinze  jours  eficorc  valait  16  à  17  dol. 
lars,  est  offert  maintenant  sur  nos  (inais  à  moiii- 
de  14  dollars.  Du  coup,  et  en  dépit  de  la  hausse 


du  dollar,  l'Angleterre  est  obligée  de  renoncer  à 
ses  exorbitantes  primes  d'exportation,  et  elle 
entre  à  son  tour  dans  la  voie  d'impoT-tantes  ré- 
ductions de  prix. 

L'opinion  publique  fmnçaise  ne  pouvait  reste)' 
indifférente  devant  ce  recul  général  des  tarifs  des 
combuslibles  étrangers,  et  il  fallait  immédiate- 
ment lui  donner  la  satisfaction  de  voir  les  prix 
français  du  charbon  suivre  le  mouvement  de 
baisse  des  prix  étrangers. 

•  C'est  pourquoi  M.  Le  Trocquer,  sajis  plus  tar- 
der, a  décidé  de  réaliser  une  première  baisse  de 
25  francs  par  tonne  sur  les  charbons  industriels 
qui  va  être  suivie  d'une  baisse  similaire  sur  les 
charbons  domestiques. 

Mais  cette  adaptation  un  peu  arbili'airo  et  dé- 
pourvue de  souplesse,  à  coaip  de  décrets,  ne  peut 
suffire.  C'est  tout  le  régime  réglcniontaire  actuel 
du  charbon  qui  doit  être  profondément  modifié, 
débarrassé  de  l'appareil  compliqué,  dangeicux  ol 
si  délicat  à  manier  des  péréquations  par  catégo- 
lies  et  des  ristournes  individuelles,  et  orienté  déli- 
bérément vers  le  régime  de  liberté  dont  le  com- 
merce du  charbon  jouissait  avant  la  guerre. 
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Le  ministre  des  Travaux  publics  a  donc  parfai- 
tement compris  qu'il  y  avait  lieu  d'aller  beaucoup 
plus  loin  qu'il  n'avait  d'abord  voulu  le  faire 
dans  la  voie  de  la  réorganisation  du  système  ac- 
tuel, et  il  semble  bien  qu'il  soit  maintenant  prêt 
à  abandomier  de  son  propre  gré  le  projet  de  loi 
qu'il  avait  déposé  à  la  Chambre. 

Ce  projet,  bien  que  marquant  un  progrès  sé- 
rieux sur  Tétat  actuel,  présente  en  effet  de  graves 
inconvénients  :  il  conserve  un  rôle  trop  impor- 
tant, trop  prépondérant  au  Bureau  national  des 
charbons  comme  grand  répartiteur  administratif 
du  combustible  minéral.  Il  a  aussi  le  tort  de  con- 
sacrer encore  une  fois  le  régime  de  l'arbitraire 
dans  les  prix  de  vente  en  conservant  des  prix 
spéciaux  pour  certaines  catégories  de  consomma- 
teurs, et  des  péréquations  spéciales  pour  un  nom- 
bre grandissant  d'industries,  de  telle  sorte  qu'il 
y  aurait  encore  à  couvrir  les  frais  de  ces  faveurs 
au  moyen  de  surtaxes  qui  devraient  frapper  des 
catégories  de  plus  en  plus  restreintes  de  consom- 
mateurs. 

Un  tel  régime,  avec  tout  ce  qu'il  entraîne  de 
suspicions  et  de  possibilités  d'abus,  ne  peut,  évi- 
demment, être  envisagé  comme  idéal  et  durable. 
Nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  profiter  de  l'abais- 
sement général  des  prix  du  charbon  qui  peut  per- 
mettre, au  moyen  d'une  simple  péréquation  glo- 
bale, de  faire  tomber  sans  doute  prochainemi^nt 
le  prix  moyon  en  France  au-dessous  des  prix  spé- 
ciaux actuels  les  plus  avantageux,  et  de  s'orien- 
ter vers  un  système  dont  les  caractéristiques,  par- 
faitement dégagées  par  le  Syndicat  central  des 
négociants  importateurs  de  charbon  et  par  le  Co- 
mité des  Houillères  de  France,  devront  être  les 
suivantes  : 

Le  but  à  poursuivre  est  le  retour  à  la  libcrli' 
complète. 

-Mais  on  ne  peut  pas  revejiir  immédiatement  à 
celte  liberté  absolue  tant  que  subsiste  la  diffé- 
rence notable  de  prix  que  l'on  constate  encore 
entre  les  charbons  anglais  et  américains  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  les  charbons  français  vf 
allemands.  Cet  écart  oblige  à  conserver  le  sys- 
tème de  la  péréquation,  sans  quoi  le  jeu  de  ];i 
concurronce  conférerait  aux  producteurs  et  aux 
importateurs  français  un  bénéfice  dont  ils  joui- 
raient seuls  au  détriment  des  consommateurs. 

Il  y  a  donc  lieu  de  faire  jouer  encore  la  péré- 
quation entre  les  charbons  français  et  les  char- 
bons importés,  péréquation  générale  et  sans  pri- 
vilège, qui  auia  pour  but  unique  d'égaliser  pres- 
que complètement  les  prix  en  laissant  seulement 
une  légère  marge  en  faveur  des  charbons  fraîi- 
çais  pour  encourager  les  producteurs,  à  déve- 
lopper le  plus  possible  leur  exploitation  et  leur 
aire  de  vente. 

Enfin,  et  en  vue  de  préparer  le  retour  à  la  li- 
berté, on  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  remettre  en 
fonctionnement  les  organes  normaux  de  la  dis- 
lributic<n  dos  combustibles,  en  confiant  aux  ini- 
tiatives individuelles,  guidées  et  aiguillonnées 
par  la  concurrence,  la  recherche  de  la  meilleure 
it'partilion  dos  mnibustibles. 

La  répartition  des  charbons  sera  donc  libre. 
Les  consommateurs  auront  la  faculté  de  s'adres- 
ser aux  fournisseurs  de  leur  choix,  mines  ou  im- 
portateurs. Il  n'y  aura  plus  de  bons  de  réparti- 
tion ni  de  bons  de  transport. 

Cependant,  on  conservera  un  organisme  régu- 
lateur facultatif  et  subsidiaire  —  chambres  ré- 
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gionales  de  répartition,  ou  chambres  locales  dans 
les  ports,  —  auquel  pourra  s'adre.'sser  le  con- 
sommateur qui  n'aura  pas  trouvé  auprès  de  son 
fournisseur  habituel  les  quantités  ou  les  sortes 
désirées.  L'organisme  sollicité  servira  les  deman- 
des dans  la  mesure  du  possible  en  les  réparlis- 
sant  entre  ses  adhérents,  de  gré  à  gré.  Et,  si  ces 
organismes  régionaux  nu  locaux  ne  peuvent  abou- 
tir, on  pourra  avoir  alors  recours  au  Bureau  na- 
tional des  charbons,  qui  demeure  ainsi,  en  der- 
nier ressort,  l'autorité  administrative  suprême 
investie  du  pouvoir  d'alimenter,  fût-ce  par  voie 
d'injonction  ou  de  réquisition,  l'industrie  ou  .e 
service  public  qui  ne  pourrait  trouver  le  combus- 
tible qui  lui  est  nécessaire. 

Mais  on  voit  combien  est  limitée  dès  lors  l'in- 
tervention du  Bureau  national  dans  le  mécanisme 
de  la  répartition. 

Quant  à  la  péréquation,  qui  demeure,  pendant 
la  période  de  transition  où  nous  entrons,  une 
inéluctable  nécessité,  elle  fonctionnera  comme 
suit  : 

Elle  sera  établie  par  grandes  zoàaes,  de  manière 
que  les  prix  des  mêmes  catégories  de  combus- 
tibles soient  approximativement  les  mêmes,  quelle 
qu'en  soit  l'origine.  A  cet  effet,  les  prix  des  com- 
bustibles d'importation  sur  wagon-port  devront 
être  établis  de  manière  h  se  rapprocher  de  ceux 
du  bassin  bouiller  le  plus  proche  rendu  sur  wa- 
gon à  ce  môme  port. 

Les  taux  des  surtaxes  et  des  ristournes  de  pé- 
réquation, esseriliellement  variables  suivant  les 
qualités  et  suivant  les  régions,  seront  fixés  men- 
suellement par  le  Rureau  national  des  charbons 
après  avis  des  organismes  régionaux. 

Enfin,  toutes  les  opérations  du  Bureau  natio- 
nal —  détermination  des  ordres  exceptionnels  de 
répartition  et  fixation  des  taux  de  péréquation 
ne  seront  faites  qu'après  avis  des  intéressés. 
C'est-à-dire  qu'on  prévoit  auprès  de  lui  l'institu- 
tion d'un  contrôle  par  le  moyen  de  deux  sous- 
oommissions  désignées  par  le  Comité  consulta- 
tif des  charbons. 

La  sous-coinmission  de  répartition  du  combus- 
tible sera  composée  principalemant  de  consom- 
mateurs et  d'un  certain  nombre  de  représentants 
des  producteurs  et  des  impoTtateurs;  elle  aura 
pour  mission  de  statuer  sur  les  refus  de  livrai- 
son des  commissions  locales  ou  des  chambres 
régionales. 

La  sous-commission  de  la  péréquation  sera 
composée  principalement  des  représentants  des 
liroducteurs  et  des  importnteurs.  Elle  fixera  à 
la  fin  de  chaque  mois  le;  prix  de  vente  par  port 
ou  autre,  compte  tenu  des  décisions  de  la  Direc- 
tion des  MineSj  relatives  à  la  taxation  des  char- 
bons français.  Elle  déterminera  les  surtaxes  à 
percevoir  sur  les  charbons  français,  allemands 
et  belges  et  les  ristournes  h  payer  aux  charbons 
anglais  et  américains,  le  tout  suivant  la  situa- 
tion de  la  caisse  de  péréquation,  le  prix  des  com- 
bustibles d'importation  et  l'état  de  précisions  do 
la  production  française  et  des  réceptions  dans  les 
ports. 

Tel  est  le  piojet  nouveau  sur  lequel  le  Comité 
consultatif  des  charbons  va  être  appelé  à  donner 
son  avis  au  ministre.  Ce  projet,  comme  on  ^e 
voit,  offre  l'énorme  supériorité  sur  le  projet  de 
loi  antérieur,  de  prendre  pour  base  un  régime 
de  liberté,  tout  en  admettant  quelques  mesures 
de  réglementation  et  de  contrôle  qui  doivent  fa- 
ciliter la  transition  du  régime  actuel,  absolument 
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périmé  en  dépit  des  grands  services  qu'il  a  pu 
rendre,  vers  le  régime  nouveau  de  la  liberté  com- 
plète. 

Si  ce  projet  est  adopté,  comme  il  y  a  lieu  de 
le  penser,  un  progrès  éi'Orme  aura  été  fait,  puis- 
qu'il n'y  aura  plus  de  répartition  ni  de  contingen- 
tement, puisque  les  consommateurs  n'auront 
plus  affaire  qu'à  des  organismes  commerciaux 
qui  se  borneront  à  les  mettre  en  rapport  avec 
les  fournisseurs,  et  puisque,  enfin,  la  péréqua- 
tion sera  assurée  par  une  caisse  de  compensation 
librement  organisée  et  directement  contrôlée  par 
les  intéressés.  Léon  Polier. 


LE  PROOLEME  DES  REPARATIONS 

La  Nécessité 
d'un  Inventaire  intégral 


En  réponse  à  l'article  :  Comment  faire  paver  l'Alle- 
magne, que  nous  avons  publié  dans  noire  dernier 
numéro,  un  de  nos  lecteurs  nous  envoie  les  commen- 
taires ci-dessous  : 

La  discussion  est  ouverte,  non  pas  sur  le  i)nncipe 
des  réparations  h  exiger  de  l'Allemagne,  —  principe 
qui  n'a  jamais  été  mis  en  doute  ni  contesté  par  qui- 
conque, depi'is  la  fin  de  la  guerre,  pas  mémt»  par 
l'Allemagne  qui  a  toujours  affecté  rie  vouloir  réparer 
intégralement  —  m^iis  sur  le  problème  autrement  dé- 
licat d'aboutir. 

Jusqu'ici  le  principe  semble  être  resté  un  simple 
mot  inscrit  dans  les  traités. 

Les  seules  solutions  amorcées  ont  consisté  h  mettre 
provisoirement  les  réparations  à  la  charge  le  (f.ux 
qui  ont  le  droit  de  les  exiger,  c'est-à-dire  à  la  charge 
des  Etats  dont  les  nationaux  ont  subi  les  rlév^ista- 
tions  de  la  guerre.  Et  quant  à  la  procédure  à  adopter 
pour  réclamer  des  débiteurs  réels  l'exécution  des  en- 
gagements pris,  les  alliés  ne  sont  pas  prés  de  s'en- 
tendre. En  Fi-ance  .même,  on  est  loin  de  s'être  mis 
d'accord. 

La  logique  et  le  bon  .sens  sont  cependant  les  meil- 
leurs guides,  et  il  semble  qu'ils  devraient  suffire  h  dé- 
terminer une  ligne  de  conduite  invariable. 

On  discute  sur  l'ordre  de  priorité  à  donner  clans 
ette  procédure  aux  deux  points  essentiels  :  combien 
ixiger,  comment  l'obtenir,  et  un  récent  article  paru 
ICI  même,  tendait  à  démontrer  que  les  deux  points 
étaient  inséparables  et  ne  pouvaient  être  tranchés 
l'un  sans  l'autre. 

A  notre  sens,  une  méthode  un  peu  différente  s'im- 
pose ;  ou  pour  mieux  dire,  avant  de  discuter  sur  les 
moyens  de  faire  rentrer  cette  énorme  créance,  avant 
d'engager  des  conversations,  une  opération  prélimi- 
nau-e  s'impose  dé  toute  urgence,  pour  donner  h  tou- 
tes discussions  futures  des  bases  solides  et  précises. 

Il  faut  chiffrer  les  réparations.  Il  faut  faire  un  in- 
ventaire général  et  global,  dont  tous  les  éléments 
existent  dès  maintenant. 

Pourquoi  cet  inventaire  ?  Pourquoi    en  faire  une 
question  préalable  ? 

Logique  et  bon  sens  se  chargent  de  répondre. 
Quand  une  maison  a  été  incendiée,  et  que  la  récla- 
mation des  dommages  est  introduite  devant  une  com- 
pagnie d'assurances,  que  se  passe-t-il  ?  Il  y  a  enquête 
et  estimation.  Ce  n'est  qu'après  cette  opération  pri- 
mordiale qu'on  envisage  le  paiement. 

Ici,  et  dans  un  domaine  immensément  vaste,  il  en 
est  de  même.  Cet  inventaire,  cette  estimation  des 
dommages  doivent  précéder  toute  autre  opération 
parce  qu'à  leur  défaut,  on  ne  peut  manquer  de  discu- 


ter dans  le  vide,  dans  les  généralités,  et  dans  l'im- 
orécision. 

L'ordre  logique  de  la  procédure  commandait  la 
suite  des  opéj-ations  suivantes  : 

1°  Faire  admettre  le  principe  des  réparations  ■ 

2°  Evaluer  les  dommages  ; 

3"  Aviser  aux  moyens  de  paiement. 

La  première  phase  est  passée.  Le  résultat  a  été  ac- 
quis le  jour  de  la  signature  du  traité  de  VersaHles 

La  seconde  n'est  qu'ébauchée,  en  ce  sens  que  rien 
de  définitif  n'a  encore  été  arrêté.  Et  voici  qu'on  pré- 
tend maintenant  mélanger  et  unir  ces  deux  dernières 
périodes.  C'est,  nous  semble-t-il,  une  erreur  de  lo^i, 
que,  coimme  c'en  fut  une  d'avoir  mélangé  Prélimi- 
naires de  paix  et  Traité  de  paix,  et  d'avoir  voulu  tout 
régler  en  même  temps,  jusqu'aux  détails  secondaires 
Il  en  est  résulté  une  immense  confusion.  Bien  des  dif 
Acuités  qui  aui-aient  pu  être  évitées  ont  surgi  On  va 
au-devant  des  mêmes  écueils  et  de  pires  encore  si 
l'on  prétend  employer  les  mêmes  méthodes  pour  obte- 
nir les  réparations  aujourd'hui  reconnues 


Comment  faire  cet  inventaire  indispensable  ? 

C'est  une  tAche  formidablement  ardue,  certes,  mais 
qui  ne  paraît  pas  au-dessus  des  moyens  dont  dispose 
la  Commission  des  Réparations.  Tous  les  éléments 
de  ce  vaste  inventaire  sont  prêts.  Il  ne  s'agit  plus  en 
somme  que  de  les  réunir,  de  les  analyser,  d'en  faire 
des  catégories,  puis  de  les  totaliser. 
•  Le  mot  d'inventaire  es8  exactement  celui  qui  convient 

Il  ne  s'agit  pas  seulement,  en  effet,  d'un  bilan  qui 
se  chiffrerait  par  une  somme  globale.  Une  telle  som- 
me ne  donnerait  qu'une  représentation  approximative 
et  plus  ou  moins  vague.  Mais  il  doit  s'agir  d'un  in- 
ventaire au  sens  propre  du  mot,  établissant  le  carac- 
tère et  la  nature  des  dévastations  et  par  conséquent 
chiffrant  en  matières  premières,  en  produits,  etc.... 
d'une  façon  précise  les  reconstitutions  nécessaires  qiii 
sont  l'œuvre  même  des  réparations  ? 

Quelques  rares  parties  seulement  de  cet  inventaire 
doivent  se  chiffrer  par  des  espèces  et  aboutir  à  des 
nomenclatures  en  monnaies  :  ce  sont  par  exemple 
les  pensions,  que  le  traité  de  Versailles  a  mises  au 
chapitre  des  réparations. 

Un  exemple  simple  peut  faire  mieux  .saisir  l'intérêt 
de  cette  méthode  :  les  dévastations  des  chemins  de  fer. 

Les  compagnies  ont  évidemment  dressé,  en  ce  qui 
les  concerne,  l'inventaire  des  reconstructions  néces- 
saires. Elles  l'ont  fait  dès  le  lendemain  de  l'armistice, 
et  se  sont  mises  à  l'œuvre  d'elles-mêmes. 

Cet  inventaire  aboutissait  à  de  longues  nomencla- 
tures, locomotives  de  tel  et  tel  type,  .matériel  roulant, 
produits  et  matières  néces-saires  pour  la  réfection  des 
voies,  viaducs-tunnels  et  ouvrages  d'art,  bâti- 
ments, etc.. 

L'œuvre  de  réfection  est  aujourd'hui  h  peu  près 
achevée.  Mais  les  matériaux,  le  travail  humain  —  qui 
doit  aussi  se  chiffrer  —  tous  les  éléments  positifs  em- 
ployés à  cette  reconstitution  nécessaire  ont  été  dis- 
traits de  l'actif  de  la  communauté.  L'inventaire  du  dé- 
sastre n'est  pas  moins  éloquent  aujourd'hui  qu'au  len- 
demain de  la  guerre.  Il  aboutit  à  des  chiffres  précis. 

De  même  peut-il  en  être  pour  tous  les  établisse- 
ments industriels  détruits,  et  maintenant  reconstruits 
ou  en  voie  de  reconstruction.  Ces  travaux  figurent 
au  chiffre  des  réparations  non  en  nature,  mais  en 
espèces,  puisqu'ils  ont  été  accomplis  grâce  aux  avan- 
ces faites  par  l'Etat  pour  le  compte  des  débiteurs 
réeLs.  Les  éléments  primordiaux  n'en  subsistent  pas 
moins.  L'inventaire  complet  peut  être  établi,  avec  des 
données  qui  restent  plus  précises  que  les  chiffres 
monnayés,  malgré  les  plus  larges  approximations. 
La  précision  à  obtenir,  c'est  la  moitié  du  problème 
résolu. 

L'avantage  d'une  telle  méthode  nous  paraît  consi- 
dérable. On  ne  tablerait  pas  alors  dans  le  vide,  ni  sur 
des  sujets  qui  prêteront  à  d'interminables  discussions 
mais  sur  des  réalités.  Et  comme  il  nous  parait  plus 
facile  d'aboutir  alors  à  des  résultats  pratiques  ! 


L'EUROPE 

Un  chiffre  l'inventaire  conclut-il,  par  exemple, 
à  2  millions  de  tonnes  de  poutrelles  de  telle  catégo- 
rie ?  C'est  alors  qu'en  se  basant  sur  des  réalités  tan- 
gibles, sur  les  capacités  de  production  respectives  du 
débiteur  et  du  créancier,  il  sera  possible  de  tomber 
d'accord  sur  un  pourcentage  à  obtenir  du  débiteur, 
en  faisant  jouer  la  loi  de  substitution  pour  la  partio 
non  exigée,  soit  qu  on  remplace  telle  catégoiie  de 
matériaux  ou  de  produits  qu'on  peut  se  procuier  faci- 
lement dans  le  pays  créancier  par  telle  autre  catégo- 
rie plus  rare,  soit  qu'on  convertisse  en  crédit  mon- 
nayé la  part  de  produits  en  nature  dont  le  créancier 
n'aura  pas  besoin,  ou  que  le  débiteur  sera  dans  l'im- 
possibilité de  fournir. 

On  voit  du  coup  combien  une  telle  manière  de  pro- 
céder simplifierait  les  discussions,  et  combien  en  se- 
rait facilité  le  compte  à  établir,  malgré  son  appa- 
rente complexité.  Le  meilleur  moyen  d  aboutir  est  et 
reste  celui  qui  consiste  à,  prendre  pour  base  des  réa- 
lités. Hors  de  là,  point  de  salut,  mais  lu  perspective 
d'interminables  palabres,  sans  qu'on  ait  l'espoir  d'ar- 
river à  un  chiffre  transactionnel  qui  satisfasse  jamais 
aussi  bien  les  créanciers  que  les  débiteurs. 

Enfin,  il  semble  quune  telle  méthode  apporterait 
également  l'inestimabie  avantage  de  voir  clair.  Jus- 
qu'ici, avouons-le,  tout  le  monde  s'est  plus  ou  moins 
avancé  dans  l'obscurité,  sans  qu'on  puisse  se  rendre 
compte  ni  du  chemin  parcouru  dans  la  voie  des  re- 
constitutions, ni  du  chemin  qui  restait  à  parcourir. 
Les  industriels  audacieux,  les  grandes  entreprises 
se  sont  mis  à  l'œuvre  d  eux-mêmes,  ont  fait  édifier  à 
grands  frais,  par  leurs  propres  mojens,  et  se  sont 
couverts  en  se  faisant  rembourser  des  avances  sur 
les  dépenses  engagées,  avances  dont  le  pourcentage 
était  extrêmement  variable,  suivant  les  cas  et  les  ré- 
gions, et  allait  de  5  %  à  98  %.  Ce  système  nous  a 
jetés  en  plein  inconnu.  Personne  ne  sait  plus  où  nous 
en  sommes,  ni  où  nous  allons. 

Les  réparations  sont  devenues  un  nouveau  tonneau 
des  Danaïdes.  Comme  le  demandait  récemment  un 
député,  il  faut  mettre  un  fond  à  ce  tonneau.  Alors 
seulement  Ion  pourra  juger  de  sa  capacité.  Eh  bien  ! 
ce  fond  doit  être  fait  de  réalités  tangibles,  représenté 
par  un  inventaire  minutieux.  Alors  seulement,  on 
pourra  songer  à  le  remplir. 

Question  de  procédure  ?  oui,  certes,  mais  dépassant 
d€  beaucoup  les  limites  de  la  procédure,  puisque  les 
résultats  sont  au  bout.  Et  quant  à  la  politique  d'en- 
tente économique  avec  l'.'Mlemagne  que  préconisait 
le  correspondant  de  VEurope  Nouvelle  pour  mieux 
assurer  le  paiement  des  réparations  dues,  ce  n'est  pas 
en  commençant  par  mettre  des  précisions  et  des  réa- 
lités à  la  base  qu'on  la  rendrait  plus  difficile.  Au  con- 
traire, si  tant  est  qu'une  collabora tion  industrielle 
doive  s'établir  entre  les  deux  pays,  l'inventaire  précis 
des  dévastations  et  des  réparations  en  sera  l'une  des 
plus  solides  pierres  de  base. 

X. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


La  tendance  de  la  semaine  est  franchement  mau- 
vaise. Le  marché  parait  être  en  voie  d'atteindre  de 
nouveau  les  cours  déplorables  du  mois  d'avril  der- 
nier. Cela  est  déjà  fait  en  ce  qui  concerne  le  dollar 
pour  lequel  le  taux  de  17,  qui  avait  déjà  été  dépassé 
le  15  novembre  d'une  manière  très  passagère,  paraît 
maintenant  décidé  à  s'établir  à  titre  plus  durable. 
On  a  coté,  depuis  vendredi,  17,07,  17,07,  17,17  et  17,21. 
Aujourd'hui  cependant,  une  légère  détente  serait  pos- 
sible sur  la  nouvelle  du  recul  du  dollar  sur  le  mar- 
ché de  Lx)ndres. 

La  livre  sterling  est,  elle  aussi,  en  très  forte  hausse 
à  59,53  1/2.  Le  florin  n  dépassé  le  cours  de  500,  à  529. 
le  franc  suisse  est  h  26i  1/2  et  tous  les  changes  Scan- 
dinaves sont  en  housse  également,  à  251  pour  la 
Norvège,  254  1/4  pour  le  Danemark  et  à  333  1/2  pour 
la  Suède. 

Cette  situation  n"a  rien  qui  puisse  surprendre.  Le 
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passif  de  notre  balance  des  comptes  à  l'égard  de  l'é- 
tranger ne  diminue  pas  et  d'autre  part,  les  éléments 
psychologiques  qui,  en  cette  occurrence,  sont  de  na- 
ture à  peser  sur  les  cours,  ne  .manquent  pas.  La  si- 
suation  hnancière  est  troublée  de  nouveau  par  les  ré- 
sistances allemandes  au  payement  des  indemnités 
ainsi  que  par  les  mécomptes  assez  graves  que  don- 
nent les  rentrées  d'impôts.  Le  tableau  mensuel  des 
recouvrements  pour  le  mois  de  novembre  fait  en 
effet  ressortir,  pour  la  première  fois,  depuis  de  longs 
mais,  une  moins-value  par  rapport  aux  évaluations 
budgétaires  de  plus  de  92  millions,  et  l'impôt  sur  le 
chiffre  d'affaires  continue  à  s'affirmer  impuissant  à 
fournir  la  moitié  des  sommes  sur  lesquelles  on  avait 
cru  pouvoir  compter. 

Il  faut  enfin  tenir  compte  d'une  aggravation  qui 
nienaee  de  se  produire  au  point  de  vue  de  1  exigibi- 
lité de  certaines  de  nos  dettes  extérieures.  La  position 
des  pays  qui  nojjs  ont  prêté  pendant  la  guerre  de- 
vient mauvaise  du  fait  de  la  crise  qui  frappe  le  monde 
entier  et  ces  pays,  étant  eux-mêmes  gênés,  vont  être 
beaucoup  moins  disposés  qu'il  ne  l'étaient  il  y  a  quel- 
ques mois,  à  nous  consentir  des  délais  pour  le  rem- 
boursement de  ce  que  nous  leur  devons. 

C'est  ce  qui  est  en  train  de  se  produire  pour  VEs- 
pagne. 

L'Espagne  nous  avait  consenti,  en  1918,  un  prêt  de 
450  milhons  de  pesetas.  Cet  emprunt  a  été  l'objet  déjà 
d'accords  qui  ont  eu  pour  effet  de  reporter  les  échéan- 
ces que  nous  avions  primitivement  acceptées.  Mais 
1  Espagne  voit  s'éloigner  d'elle  la  prospérité  extrême 
qu'elle  a  connue  pendant  la  guerre,  et  la  peseta  est 
même  en  perte  vis-à-vis  de  certaines  monnaies.  L'opi- 
nion publique  espagnole,  en  vue  de  soutenir  le  cours 
de  la  peseta,  réclame  donc  aujourd'hui  le  rembourse- 
ment de  lu  dette  française  qui  serait  de  nature  à  amé- 
liorer lé  change.  Le  premier  résultat  apparent  de 
cette  situation  est  que,  pour  la  tranche  de  35  millions 
de  pesetas  venant  à  échéance  le  20  décembre  courant, 
le  gouvernement  espagnol  ne  nous  a  jusqu'ici  con- 
senti qu'un  ajournement  d'un  mois,  au  20  janvier  pro- 
chain. Il  est  vrai  que  les  pourparlers  continuent, 
liés  à  la  question  plus  vaste  des  rapports  commer- 
ciaux franco-espagnols  ;  mais  il  faut  tenir  compte  de 
cet  indice  de  lassitude  de  nos  créanciers. 

Les  cours  des  changes  des  paijs  d'ExIrêine-Orient 
sont  fortement  affectés  par  l'effondrement  rapide  des 
cours  du  métal  blanc.  L'argent,  qui  avait  coté,  en 
cette  mémorable  année  1920,  jusqu'à  89  1/2  d.  par 
once  standard,  au  mois  de  février,  a  coté  ces  jours-ci 
le  cours  de  .39  3/4  d.  Il  est  à  prévoir,  d'ailleurs,  q^ue  la 
baisse  n'a  pas  encoi  e  dit  son  dernier  mot,  ainsi  que 
le  disent  les  circulaires  de  MM.  Mocatta  and  Golds- 
chmift,  et  il  ne  faut  pas,  en  effet,  oublier  que,  en  1914, 
avant  la  guerre,  les  prix  de  l'argent  s'étaient  abais- 
sés jusqu'au  taux  de  22  1  /8  d.  par  once  standard. 

L.  P. 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


La  Situation 


Les  ventes  désordonnées,  tant  du  porlefeuiUe  que  de 
la  spcculalion  ont  amené  nn  nouveau  fléchissement 
de  la  cote.  Ces  ventes,  d'une  manière  générale,  por- 
tent principalement  sur  les  valeurs  auxquelles  un 
'marché  large  assure  en  principe  une  réalisation  fa- 
cile :  autrement  dit,  en  Coulisse,  les  actions  d'arbi- 
trage, et  particulièrement  les  pétroles;  au  Parquet,  les 
titres  des  entreprises  françaises  les  plus  connues  et 
les  mieux  cotées.  Les  premières  de  ces  valeurs  sont 
absorbées,  tant  bien  que  mal  ;  mais,  quelle  que  soit 
l'ampleur  de  marché  de  tels  de  ces  titres  —  de  VEagle, 
par  exemple  —  l'afflux  des  ventes  amène  un  certain 
engorgement.  La  dépression  simultanée  des  princi- 
pales Bourses  européennes  accentue  la  baisse  que  ne 
parviennent  pas  à  enrayer  les  rachats  du  découvert. 

La  '<«irdei<r  n'est  pas  moindre  sur  les  grandes  va- 


im 
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leurs  du  Parquet.  Mais  ici,  le  public  varait  avoir  'Com- 
mence à  napcrcecoir  ouc  nombre  de' titres  de  premier 
ordre  sont  indubitablemenl  intéressunls  aux  cours 
actuels.  Que  le  palier  soit  atteint  à  partir  duauel  la 
baisse  devient  improbable,  ce.<;t  ce  eue  nul  ne  peut 
ii(firnier.  Aucun  indice  ne  permet  de  croire  que  les 
ventes  sont  en  voie  de  ralentissement  :  mais  qnwùl 
bien  même  les  titres  actuellement  mis  en  porte(ein!tr 
devraient  fk'chir  davantage  encore,  il  ne  saurait 
s'agir  que  de  cours  de  débâcle  passagers,  capilulisanl 
souvent  à  un  chiffre  ridiculement  bas,  même  les  ré- 
sultats acquis  ou  les  perspeclives  immédiates.  Dès  à 
présent  donc  et  de  quelque  manière  que  se  présentent 
les  semaines  à  venir,  il  ij  a  d'intéressantes  opérations 
d'achat  à  effectuer^  étant  bien  entendu  que  l'on  ne 
peut  acheter  toujours  ci  coup  siir  au  plus  Inis. 


Le  Marché  de  Paris 


FONDS  D'ETAT 

La  fermeté  du  3  %  s'accentue  et,  depuis  la  semaine 
dernière  un  ponit  entier  a  été  gagné.  Ce  fonds  ter- 
nune  à  08.  Lt?  marclié  des  rentes  de  la  Défense  na- 
tionale est  moms  actif  depuis  la  clôtui'e  du  marclié 
spécial  ;  ce  tait  n'a  rien  d  étonnant,  une  grande  par- 
tie des  rentes  ayant  été  absorbée  par  la  conversion 
l  <^-^o^'\  "puvel  emprunt  6  %.  Le  5  %  1915-1916 
ff*.^  *  %  ^^^'60,  le  4  %  1918  à  69,25  et 

le  5  %  1920  amortissable  h  97,75. 
^^L'obligation  ancienne  Crédit  National  se  trouve  à 
■i<,  a  peu  de  distance  de  son  cours  antérieur  ;  la  5 
1920  se  traite  à  493,50.  '° 

Peu  de  négociations  sur  les  fonds  Russes  dont  le 
recul  s  est  accentué  au  cours  de  la  semaine  en  dépit 
de  la  i-eprise  des  relations  commerciales  autorisées  ù 
tUre  pnvo  par  le  Président  du  Conseil  français  C'est 
ainsi  que  le  i  %  consolidé  première  cl  deuxième  série 
^'^  troisième  série  ù  19  et  que  le 
y  %  1906  est  en  recul  léger  à  27. 

La  tension  des  changes  a  entraîné  ime  hausse  lé- 
gère sur  les  fonds  Argentins,  Espagnols  et  Èqvp- 

V®°?Qn^^'-'^^ '.y'"^'^"^  l  E.xtérieure  E.-^p.-.gnole  a  atteint 
de  180  a  183  suivant  les  coupures.  Comme  il  est  à 
supposer  que  la  peseta  sera  une  des  monnaies  dont 
le  recul  sera  le  plus  vif  lors  de  la  détente  des  chan- 
ges, les  cours  actuellement  atteints  paraissent  inciter 
les  porteurs  de  ces  fonds  à  réaliser. 

'i^'^î^^S'^ent  sur  les  fonds  Ottomans  •  le  turc 
^"  oon  ^  ^^r^  '  Pi-'vilégiées  .1  %  1902  (Douanes), 
a  220,50,  sont  en  recul  de  quelques  francs. 

Par  contre,  les  fonds  Helléniques  sont  très  affectés 
par  le  recul  de  la  drachme  recul  qui,  étant  donné  le 
retrait  de  laide  financière  consentie  par  les  Alliés  à 
la  Grèce,  ne  fera  que  s'accentuer.  La  drachme  s'est 
récemment  cotée  à  Paris  l,2i-  contre  1,34  1/4  quelaues 
jours  auparavant.  ^ 

Les  fonds  Roumains,  peu  négociés,  gardent  des 
cours  soutenus.  Pour  la  reprise  en  France  du  ser- 
Inn  ^n?  emprunts  roumains,  une  provision  de 
100  rmlhons  de  francs  aurait  été  constituée  par  le 
ministre  des  Finances  en  Roumanie.  Une  autre  pro- 
vision s  appliquerait  au  paiement  des  intérêts  dus  aux 
porteurs  français  de  bons  du  Trésor  roumain. 

Les  fonds  Bulgares  restent  également  assez  négli- 
gés, bien  que  Ion  sache  que  les  fonds  nécessaires 
pour  le  paiement  de  la  deuxième  portion  des  uaic- 
ments  impayés,  c'est-à-dire  de  ceux  échus  postérieu- 
remeri  au  11  novembre  1918,  fonds  se  montant  b 
ào  mil  ions  environ,  ont  été  déposés  par  le  gouver- 
nement bulgare.  .Seules  diverses  formalités  adminis- 
tratives h  remplir  par  les  établissements  chargés  du 
service  financier  ont  reculé  ces  paiements  après  le 
lo  décembre,  alors  qu'ils  devaient  avoir  lieu  primiti- 
vement au  lendemain  du  l^f  décembre. 

BANQUES 

p  ^f*}<ï".^,  f rance.  —  Au  bilan  hebdomadaire,  le 
Portefeuille  est  en  diminution  de  117  millions  alors 
que  les  Avances  sur  Titres  s'accroissent  de  138  mil- 
^yaL  La  circulation  fiduciaire,  qui  n'est  plus  qu'à 
37.920  millions,  est  en  diminution  de  658  million'^ 
L  action  Banque  de  France  a  perdu  la  totalité  de 
dernières  avances  et  ^è  traite  à  5.175 


Banque  de  lIndo-Chiûe.  —  L'action  reste  dans  les 

environs  de  son  cours  précédent  ù  1.730.  Le  divi- 
•  loiido  ilii  deuxième  sciuestre  de  1920  est  lixé  à  55  fr 
contre  .ij  pour  le  premier  seineslrc  et  ôO  fr  pour  \o 
dmiMemc  semestre  do  19J9.  11  sera  mis  en  paiement 

i{<  nr^n'^'f"-       "'^l^^''  dividende  s'applique  à 

141.000  actions  au  lieu  de  96.000  pour  l  e-xercice  pré- 
••edenl.  Le  privilège  do  cette  Hanque  qui  devait  uiri- 
\>jv  h  v'xpualion  lo  21  janvier  1920  avait  été  i)roro«e 
d  un  au  par  décret.  Pour  renouveler  ce  privilège  une 
lui  est  nécessaire  et  comme  les  Chambres  n'auront 
vraisemblablement  pas  le  temps  de  statuer  fi  .vt 
égard  avant  le  21  janvier  prochain,  une  nouvelle  urn- 
rogadon  d  un  an  sera  accordée  h  la  Banque 

Le  comiiartiment  bancaire  a  été  sensiblement  tou- 
ché cette  .semaine,  moins,  d'une  manière  générale 
les  Banques  de  dépôts  que  les  Banques  d'affaires 
l)lus  spéculatives. 

Le  Crédit  Lyonnais,  à  1.448,  a  perdu  nétuimoins 
une  CPiuamo  de  francs,  la  Société  Générale  à  751  je 
Comptoir  d  Escompte  à  993  -  dont  les  100.000  actions 
nouvelles  de  oOO  fr.  sont  depuis  le  3  décembre  ins- 
crites a  la  cote  officielle  sou,s  la  même  rubrique  nue 
^^.^  anciennes  —  la  Banque  Nationale  de  Cré- 

dit a  (48,  nenregistreut  que  de  faibles  écarts  sur 
leurs  cours  précédents. 

C'est  avec  le  concoui's  de  ce  dernier  Etablissement 
que  sera  faite  1  augmentation  de  capital  annoncée  de 
la  Banque  de  Coblence  à  marks  50  millions. 

Lu  Banque  de  Paris  est  en  recul  de  150  fr.  à  1.340. 

Le  Crédit  Mobilier,  à  la  veille  de  détacher  un  cou- 

r'V)?"'  M    ni  ''''"^  ''1'^?,^'^'  a  recule 

a  i^l.  M.  Place,  précédemment  sous-clief  de  l'Es- 
comp  e  a  a  Banque  do  France,  a  été  nommé  Direc- 
teur de  cet  Etablissement. 

Ex-coupon  acompte  de  12  fr.,  lo  Crédit  Franrai«! 
s'affaiblit  à  375.  '  français 

La  Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l'Tndus- 

nvf,rf,-A  rfiA^",'-'"^  V'  '''^cul  de  quclques  francs  à  280 
m.ilgié  1  élévation  de  son  dividende  de  1G,25  à  20  fr 
pour  1  exercice  clos  le  31  juillet.  L'Assemblée,  faute 
do  quorum,  a  été  ivmise  du  7  au  23  décembre, 

La  Société  Marseillaise  reste  à  636,  cours  comure- 
nant  un  acompte  de  12,50  brut  payable  le  5  janvier. 

^p'^'L^'^'î^*®'^-  ."~  L'action  a  encore  faibli  à  675 
contre  680  ;  le  droit  se  traite  à  4  fr.  Les  actions  no  1- 
velles  qui  sont  oitertes  à  600  fr.  auront  droit  au  solde 
du  dividende  de  l'exercice  1920.  D'ores  et  déjà  ml 
pelons-lo,  en  raison  de  la  progression  des  bénéfices 
de  1  exercice  en  cours,  le  Conseil  a  décidé  de  propo- 
ser à  la jjrochaino  assemblée  un  dividende  de  40  fr 
contre  3o  on  1919.  La  baisse  actuelle  a  donc  arnené 
ces  ac  ions,  qui  sont  des  titres  de  premier  ordre  au 
pomt  de  vue  de  la  garantie  qu'ils  présentent,  à  un 
niveau  tel  que  leur  rendement  rémunérateur  doi 
inciter  les  capitalistes  à  mettre  ce  titre  en  portefeuille. 

CHEMINS  DE  FER 

La  discussion  du  projet  de  réorganisation  des  Che- 
mins de  fer  se  poursuit  devant  la  Chambre  Une 
importante  majorité  semble  acquise  au  projet  du 
gouvernernent  qui  conserve,  dans  ses  gran(ies  lignes, 
1  organisation  existante.  "«ues, 

Les  actions  de  nos  grandes  Compagnies  font  preuve 
d  une  fermeté  relative  et  les  obligatKins,  en  général! 
réalisent  quelques  progrès.  L'action  Nord  est  néan- 
moins en  recul  de  quelques  francs  à  875,  tandis  que 
1  Orléans,  «ntre  800  et  810,  est  sans  grand  change- 
menl  Lo  P.-L.-M.  se  tient  à  725  faction  de  capital 
tt  -1^1  1  action  de  jouissance.  Cette  Compagnie  se 
pi-éparo  à  émettre  prochainement,  à  490  fr  des 
bons  G  %  nets  remboursables  en  dix  ans.  Le  Crédi't 
Lyonriais  et  la  Banque  de  Paris  seront  chargés  de 
c  cT.tG  émission.. 

Sud  de  la  France.  —  L'action  reste  à  son  cours 
précédent  de  100  fr.  sans  grandes  négociations.  A 
1  assemblée  convoquée  pour  le  22  décembre,  sera  pro- 
posé le  maintien  du  dividende  de  5  fr. 

Chemins  de  fer  de  la  Province  de  Buenos- Ayres  — 

L  action  est  en  progrès  à  175  fr.  et  l'obligation  à're- 
vonu  variable  à  200,  contre  respectivement  160  et  184 
A  las.semblée  ordinaire  convoquée  pour  le  22  décem- 
bre seront  .soumis  les  comptes  de  l'e.xercice.  clos  le 
fy  J"'î,Pf^';  soldant  par  un  bénéfice  net  de  5  mil- 
hons  074.487.  Le  disponible,  qui  ressort  à  9.784  352, 
en  plus-value  de  5.275.000,  permettra  de  distribuer  ' 
un  dividende  de  20  fr.  contre  10  l'année  dernière  aux 
obligations  et  d'alTribuer  12  fr.  aux  actions  qui  n'ont 
encore  rfen  fcJuché  ^ 


L'EUROPE 


TRANSPORTS  MARITIMES 

Le  gouvci'neineut  a  préparé  un  projet  au  sujet  de 
Ici  liquidation  de  la  Hutte  commerciale  de  1  Etat, 
liotle  représentant  environ  850.00U  tonnes.  Le  projet 
adopte  le  système  de  la  vente  pur  soumission,  1  exclu- 
sivité des  achats  étant  réservée  aux  armateurs  fran- 
i.ais.  Ceux  d'entre  eux  qui  ont  subi  des  pertes  de 
guerre  auront  les  droits  de  priorité.  Toutelois,  a  la 
demande  des  Commissions  parlementaires  de  la  Ma- 
rine marchande  et  des  Colonies,  le  projet  réserve  l'af- 
fectation d  une  partie  du  tonnage  de  la  liotle  d'Etat 
lU  fret  colonial.  Les  Compagnies  de  navigation  vont 
donc  trouver  à  acquérir  à  de  bonnes  conditions  un 
tonnage  important,  la  qualité  des  vaisseaux  mis  en 
vente  ne  sera,  par  conti*,  pas  constante.  Cette 
Hotte  comprenant  entre  autres  les  navires  en  bois 
commandés  aux  Elats-Uni>,  dont  il  a  été  fâcheuse- 
ment parié,  et  un  assez  grand  nombre  de  vieilles 
unités. 

Les  actions  des  Compagnies  de  navigation  ont  en- 
core fléchi  au  cours  de  la  semaine.  La  Transatlan- 
tique ordinaire  est  tombée  à  2(50  et  la  privilégiée  i\ 
.jôO  ;  les  Messageries  maritimes  sont  à  250  les  actions 
ordinaire  et  298  les  privilégiées,  les  Chargeurs  fran- 
çais à  1.405. 

Suez.  —  Depuis  quelque  temps,  les  recettes  accu- 
sent un  certain  fléchissement.  Néanmoins,  pour  la 
période  écoulée  depuis  le  l"  janvier,  la  plu. -value 
des  recettes  par  rapport  à  la  mmie  période  de  191'J 
atteint  7.230.000  fr.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  dans  le  courant  de  l'exercice,  la  Société  aura 
réalisé  celle  année  des  bénéfices  de  change  considé- 
rables. .Vussi  sexplique^t-on  que  les  acomptes  de 
dividendes  aient  été  portés  à  100  fr.  pour  les  aclion.s 
de  capital,  87  pour  les  actions  de  jouissance  el  49,30 
pour  les  parts  de  fondateur,  confie  respéclivemeTit 
l'an  dernier  70,  57,50  et  32,40.  Ces  acomptes  seront 
mis  en  paiement  à  partir  du  l""-  janvier  1921.  Le  mar- 
ché des  divers  titres  Suez  est'  relativement  ferme 
l'action  ordinaire  étant  à  5.800,  l'action  de  jouissance 
à  5.<J00,  la  part  de  fondateur  h  2.  iO0  et  la  part  Société 
Civile  à  3.650. 

PETROLES 

En  dépit  de  la  fermeté  de  la  livre  sterling  et  du 
dollar,  les  valeurs  de  pétrole  ont  accusé,  cette  se- 
maine en  général,  des  fléchissements  considérables. 
Ces  fléchi.-sements  qui  ne  sont  d'ailleurs  pas  parti- 
culiers à  notre  place  et  correspondent  à  un  tassement 
accentué  des  titres  de  cette  catégorie  à  Londres,  ù 
•Amsterdam  et  à  New-York,  sont  dus  au  fait  que  ce 
comi)artiment,  jooissant  d'un  marché  particulière- 
ment large,  souiïre  plus  que  tout  autre  des  réalisa- 
lions  auxquelles  donne  lieu  le  besoin  des  disponi- 
bilités. 

Royal  Dutch.  —  Cette  action  a  été  une  des  plus 
toucliées  par  la  baisse  et  est  tombée  à  '^H.OOO  venant 
de  33.000.  Le  bruit  qui  courait  avec  Insistance  d'une 
•  mission  prochaine  d'actions  ordinaires  offertes  aux 
actionnaires  actuels  à  raison  de  une  pour  quatre  a 
été  démenti  par  le  Conseil  de  la  Société.  En  réalité, 
il  semble  que  cette  émission  n'a  été  que  reculé*  t>ii 
raison  de  l'état  actuel  du  marehé.  Les  résultats 
financiers  de  l'exercice  en  cours  dépasseraient,  dit-on, 
toute  prévision,  aussi  le  Conseil  a-t-il  pu  annoncer  la 
déclaration  probable  d'un  dividende  intérimaire  de 
lo  o/,  soit,  au  change  actuel,  environ  780  fr.  par  ac- 
tion entière. 

Mexican  Eagle.  —  Ainsi  que  le  bruit  en  courait,  les 
.'iclionnaires  auront  le  droit  de  souscrire  une  action 
nouvelle  au  pair  de  10  piastres  mexicaines  pour  2  an- 
'•lennes.  Le  dividende  final,  attendu  à  partir  du 
15  janvier,  portera  le  dividende  total  pour  l'exercice 
a  60  %,  soit  6  piastres.  Ce  solde  de  dividende  suffirait, 
dit-on,  à  lui  seul,  à  libérer  presque  entièrement  l'ac- 
tion nouvelle  ainsi  offerte.  L'Assemblée  du  21  cou- 
l'ant,  convociiiée  à  Mexico  aura  à  statuer  sur  cette 
augmentation  de  capital  qui  portera  le  capital  artiiol 
de  $  mexicains  115.113.580  à  $  mexicains  160  millions. 

Franco-'Woyoming.  —  Le  recul  des  titres  est  ac- 
centué. L'action  de  préférence  se  défend  relativement 
fi  211,  alors  ciue  l'action  ordinaire  tombe  dans  les 
'  Dvirons  do  100  fr.  Les  résultats  de  l'exercice  rins  au 
;u  juillet  1920  se  traduisent  par  une  perte  de  $  121.702. 
Le  solde  créditeur  de  $  315.651,  obtenu  grâce  aux 
reports  antérieurs,  a  été  reporté  à  nouveau. 

Le  recul  des  pétroles  roiimnins  n'est  pas  moindre. 
Astra  Romana  est  mrnenée  à  2.000.  quant  .'i  la  Steaua, 
en  dépit  de  l'activité  dont  elle  fait  prouve  puisqu'elle 
compte  obtenir  en  1921  une  production  do  3(0.000  ton- 
nea^  de  pétrole,  soit  approximativement  le  tiers  de  la 
p'ro(îuttît)ii  j'o'uiïmîn'9      W^.  qIk  a  rc'cul'é  îttwapîlca- 
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blement  dans  les  environs  de  1.550.  On  dit  que  lu 

participation  française  dans  celte  affaire,  participa- 
tion prise  on  s'en  -ouvieiit  par  le  groupe  de  la  Banque 
de  Pans,  donnera  lieu  à  la  constitution  d  une  Société 
Française  dont  le  capital  serait  de  115  millions. 

CHARBONNAGES 
Les  valeurs  de  charbonnages  ont  enregistré,  dans 
le  courant  de  la  semaine,  des  reculs  sensibles,  moins 
sur  la  crainte  d'une  baisse  possible  du  pnx  du  char- 
bon, qu'à  la  suite  de  grosses  ventes  de  liquidation, 
ventes  effectuées,  croit-on  sur  notre  place  pour  le 
compte  du  Nord. 

Lens.  —  L'action  a  fléchi  un  instant  au-dessous  d<; 
1.2u0.  La  cession  des  mines  de  Meurchin  aux  mines 
de  Len.î  et  la  réunion  de  cette  conceision  à  celles  de 
Lens  et  de  Douviin,  a  été  autorisée  par  un  décret 
paru  au  Journal  oliicicA. 

Courdères.  —  Le  recul  de  l'action  entre  1.600  et 
1.650  n'est  pas  inférieur  à  200  fr.  L'assemblée  du  7  dé- 
cembre a  voté  l'augmentation  de  capital  de  18  à 
108  millions  par  l'émission  de  900.000  actions  de 
100  fr.  qui  seront  émises  au  pair  à  raison  de  5  nou- 
velles pour  une  ancienne.  Cette  opération  aura  lieu 
en  février,  croit-on,  le  directeur  a  fait  entrevoir  Ui 
possibilité  de  terminer  le  dénoyage  dans  le  courant 
de  1921.  L'extraction  qui,  en  novembre,  a  atteint 
3.  r43  tonnes,  pourra,  espère-t-on,  atteindre  500  ton- 
nes journalières  en  février  et  1.500  tonnes  en  juin. 

MINES 

Le  prix  du  cuivre  est  encore  en  recul;  toutefois, 
on  peut  espérer  qu'il  se  stabilisera  prochainement 
sur  la  diminution  de  la  production  américaine  et  la 
liquidation  avancée  des  stocks  européens.  Ce  prix 
s'établit  à  Londres  à  £  77  17/6  au  comptant  et  77  12/6 
à  terme. 

Les  divers  métaux  industriels  sont  également  fai- 
bles :  le  plomb  à  £  23  3/4  et  Le  zinc  à  £  30  1/4  ;  quant 
à  l'étain  il  est  en  faibles  progrès  à  £  223  1/4  au  comp- 
tant et  £  226  2/6  à  terme. 

Rio  Tinto.  —  Rien  ne  permet  d'entrevoir  la  fin  de 
la  grève  el  il  est  h  redouter  que  les  résultats  de 
l'exercice  en  cours,  après  une  si  longue  interruption 
de  travail,  ne  soient  guère  brillants.  Aussi  le  recul 
de  I  action  s'est-il  accentué  au-dessous  de  1.4-00. 

Bor.  —  Le  recul  des  divers  titres  de  cette  Société 
est  égulenieut  mai({ué  :  l'action  de  jouissance-priorité 
termine  à  6y5,  1  action  ordinaire  à  691,  faction  ordi- 
naire nouvelle  à  6i5.  D'après  les  renseignements 
fournis  à  l'assemblée  du  3  décembre,  l'exploitation 
a  repris  et  la  production  a  atteint  2.G95  tonnes  eu 
1919-1920  conlie  i6.161  en  1913-1914.  L'exportation, 
frappée  d'une  taxe  de  5.000  dinars  par  tonne  pendant 
le  preniier  trimestre  et  interdite  pendant  quelques 
mois,  n  est  maintenant  soumise  qu'à  une  taxe  de 
1.000  dinars  dont  la  Compagnie  demande  la  suppres- 
sion en  alléguant  que  cette  taxe  est  en  contradiction 
avec  la  loi  minière  serbe. 

Gorocoro.  —  A  49,  l'action  est  en  faible  reprise- 
L'a.  semblée  du  29  décembre  va  avoir  à  statuer  sur 
un  projet  de  capitalisation  des  bénéfices  non  diatri- 
bués  sous  forme  de  répartition  d'actions  nouvelles 
entièrement  libérées.  Le  16  janvier  se  tieilïïra  une 
assemblée  de  confirmation  qui  statuera  sur  l'aug- 
mentation de  capital  à  £  1.000.000  par  création  de 
.300.000  actions  nouvelles  de  £  1,  dont  67.361  titres 
représentant  £  67.361  de  bénéfices  non  répartis  seront 
remis  aux  actionnaires  anciens  au  prorata  des  titres 
possédés.  Le  neste  des  titres  sera  émis  par  la  suite 
dans  des  conditions  laissées  au  choix  du  Conseil. 

Guergour.  —  L'action  est  à  549,  après  distribution 

d'un  dividende  de  33,37  net  par  action  nominative  et 
8,70  par  part  et  remboursement  de  25  fr.  par  action 
ramenant  le  nominal  à  250,  ainsi  que  l'avait  voté 
l'assemblée  du  9  décembre  . 

Le  marché  des  mines  d'or  reste  toujours  médiocre- 
ment achalandé,  mais  fait  preuve  de  bonnes  dis- 
positions. 

Grown  Mines.  —  .\  133,  l'action  est  sans  change- 
ment marqué.  On  s'attend  à  ce  que  le,  dividende  soil 
porté  à  5  sh.  contré  2  sh.  9  en  juin,  alors  qu'il  y  a 
quelques  jours  on  n'escomptait  qu'un  dividende  de 
4  à  4  sh.  6.  Les  dividendes  attendus  ])our  les  autres 
mine^.  sont  de  2  sh.  pour  la  Modder  B.  (La  Compa- 
gnie se  réserve  probablement  une  partie  des  bénéfices 
en  vue  de  la  souscription  à  la  noiivell/e  émission 
Modder  East  et  peut-être  de  l'acquisition  d'actions 
séquestrées).  4  sh.  6  pour  la  Modder  Deep  et  3  sh.  6 
pWr  Fa  tîilfy  Ueép. 
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METALLURGIE 

Aucun  indice  d'amélioration  sur  le  uiurclié  des  pin- 
duits  métallurgiques.  La  demande  reste  rare  sur  le 
marclié  intérieur  et  sur  le  marché  étranger  nos  entre- 
prises luttent  difticilement  contre  la  concurrence 
belge  et  allemande.  Aussi  les  sto(f;s  de  fonte  com- 
mencent-ils à  s'accumuler  et  les  Sociétés  doivent-elles 
petit  à  petit  boucher  leur  hauts  fourneaux. 

Les  Aciéries  de  Longwy,  Senelle-Maubeuge  et  la 
Société  Marc  Raty  ont  du  adopter  cette  mesure. 

Montataire.  —  L'action  perd  200  fr.  La  souscription 
de  b.r^Q  actions  nouvelles  est  en  cours  jusqu'au  22  dé- 
cembre. Le  droit  de  souscription  au.\  7.  ùiO  actions 
émises  au  pair  de  500  fr.  pour  doubler  lo  capital  d(> 
3.8GO.000  fraucs  et  représenté  par  le  coupon  ii"  51 
se  négocie  à  645  fr.  Le  droit  de  souscription  aux 
oiO  actions  émises  à  750  fr.  pour  porter  le  capital  à 
8  millions  (Coupon  n"  52)  se  traite  à  25  fr.  environ. 

Le  Creuset.  —  A  2.695,  l'action  ne  fait  que  perdre 
son  avance  antérieure.  Le  groupe  constitué  par  cet 
Ltabhssement,  la  Banque  de  l'Union  Parisienne  et 
l'Union  Européenne  Industrielle,  ù  laquelle  1  une  et 
1  autre  sont  intéressées,  viennent  de  s'alher  avec  un 
groupe  américain  pour  fournir  aux  réseaux  d'!-:tal 
roumain,  des  locomotives  dont  il  a  un  urgent  besoin. 
Le  montant  de  la  fourniture  prévue  dans  le  contrat 
qui  vient  d'être  signé,  dépasse  25  millions  de  dollars. 

Pontgibaud.  —  A  900  contre  980.  Les  comptes  de 
le.xercice  clos  le  30  juin  qui  seront  présentés  à  l'as- 
semblée du  23  décembre  se  soldent  par  un  bénéfice 
net  de  L297.903  contre  1.31-8.050  en  1919  Le  dividende 
sera  maintenu  à  60  fr.  pour  les  20.000  actions 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  NEW-YORK 

Le  volume  des  affaires  traitées  est  en  accroisse- 
ment notable.  A  diverses  reprises,  au  cours  de  la 
semaine,  le  chiffre  d'un  million  de  titres  a  été  dé- 
passé. Malheureusement,  ce  retour  à  une  activité 
normale  ne  signifie  nullement  fermeté,  bien  au  con- 
traire. Les  grosses  ventes  se  sont  poursuivies,  en- 
traînant I  cnsemble  de  la  cote  à  des  '  niveaux  qui 
n'avaient  pas  été  atteints  depuis  longtemps.  Qu'il 
s'agisse  de  spéculateurs  pris  de  court  et  dans  l'obli- 
gation de  hquider  leurs  positions,  ou  de  capitalistes 
cherchant,  coûte  que  coûte,  à  se  procurer  des  dispo- 
nibilités, ces  ventes  tombent  dans  le  vide  ét  toutes 
les  valeurs  participent  à  l'effondrement  qui  en  ré- 
sulte. La  spéculation  tout  entière  orientée  à  la  baisse 
ajoute  un  marasme.  C'est  surtout  sur  le  comparti- 
ment des  valeurs  industrielles  que  porte  l'effort  des 
baissiers,  encouragés  par  l'incertitude  que  présente 
l'avenir  de  ces  affaires,  étant  donnée  la  baisse  des 
produits. 

I^  marché  monétaire  reste  toujours  assez  tendu  et 
l'argent  se  maintient  à  7  %.  On  ne  parle  plus  mo- 
mentanément de  son  retour  à  un  palier  inférieur. 


u.  s.  *  %  

Anglo-French  5  %  

noyai  Diitch  

Shell   

Mexican  Raglc  

Calumet  and  Hecla  

Chino  Copper  

Afi.irni  Copper  

Hay  Copper  

lîfah  Copper  

Archinson-Topel;a   

Baltimore  and  Oliio  

Canadian  l'acific  

Chicago-Milwaukce   

Oreal  Northern  

National  Mexico,  If  préf 
—  2*  préf. 

Pennsylvania   

Reading   

Southern  Raihvay  

—  préf.  ... 

Union  Pacific  

Steel  Common  

Helhleem  Steel  

Int.  Harvester  

Amer  Smelling  

General  fOlectric  

.A.mer,  Tele^îi.  cl  Teleg... 

Weslinghnusft   

Gênera]  Motors  
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67  3/4 
44  1/4 
...  ./. 

230  ./. 
18  1/4 
..  ./. 

H  7/8 
51  7/8 
83  3/4 
38  ./. 

llti  1/2 
31  1/4 
79  7/8 
8  3/4 
6  3/8 
40  5/8 
90  5/8 
2i  1/4 
•■-9  ./. 

119  5/8 
82  7/8 
50  ./. 
..  ./. 
i6  3/8 

129  1/4 
9S  3/4 
.  .  .  /. 
15  8 


104  ./. 

61  i/8 

39  3  4 

200  !/.' 
3/8 
15  1/8 
U  1/2 

50  3/4 
81  ./. 
33  1/2 

112  3/8 
'28  ./. 
74  ./. 
b  1/2 
5  1/8 

40  1/8 
83  5/8 
20  3/4 
56  1/4 

115  ./. 
79  3/8 
.52  1/2 
91  t/8 
42  5/8 

:i9  1/4 

98  ./. 

51  ./. 

li  ./. 


BOURSE  DE  LONDRES 


Lourdeur  générale,  affaires  réduites  aux  iseules 
ventes  dont  la  contre-partie  se  trouve  de  plus  en 
plus  difficilemcnl,  telles  ont  été  les  caractéristiques 
de  la  semaine  au  Stock  Exchange.  Des  tendances 
j)lus  favorables  seraient  inconcevables,  les  ventes  du 
continent  se  multipliant  et  contrecarrant  toutes  ten- 
tatives de  reprise  (si  taiTl  est  que  de  telles  tenta- 
tives se  soient  manifestées).  Les  réalisatiôîTs  ont 
porté  sur  tous  les  groupes  indistinctement,  mais  il 
va  sans  dire  que  les  valeurs  internationales  qui  jouis- 
sent d'un  marché  particulièrement  large"  ont  été 
parmi  les  plus  affectées.  En  revanche,  les  kaffirs  ont 
fait  relativement  bonne  figure. 

Le  marché  monétaire  est  facile.  L'argent  à  vue  se 
trouve  à  5  et  A  1  /2  %.  On  présume  qu'à  l'approche  de 
la  grande  échéance  du  31  décembre,  on  peut  s'atten- 
dre à  une  certaine  tension. 
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V'ictory  4  %  

Consols   

VVar  Loan  5  %  ! 

Argentin  4  %  Resc  

Brésil  Resc.  4  %  

Chinois  5  %  1896  

Egypte  Unifie  

Français  5  %  

.lapon  4    1/2  %!.'.';] 

Kusse  4  %  Cousol  

Canadian  Pacific  

Nat.  of  Maxico.  U*  prcf . . 

Penn.sylvania  Rail   

Union  Pacific  

Brazil  Raihvay  ord  

Bank   o/  Englantî  

Lagunas  iVilrale  

Lautaro  Nitrate  

Hudsou  Bay  

Pékin  Syndicale  ord  

Cunard   

Marconi  Wircless  

Barcelona  Traction  

Mexico  Liglit  and  Power. 

Vickers   

Baliu   

Bunnah   

Mexican  Eagle  ord  

Norlh  Caucasian  

Shell  Transport  

Royal  Diitch  

Spi(!S   

General  Mining  

Goldefields   

Rand  Mines  

Crown  Mines  

Hast  Rand  

Gcduld   

Moddcrfontain  B  , 

Robinson  Gold  

Simmer  and  Jack  

Village  Beep  

Charlered   

Mozambique   

Tanganyka  .'.  

Golden   Horse  Shoe  

Ue  Beers  

Jagersfonlain   

Cape  Copper   

Rio  Tinlo  

Tbarsis   

Utah  Copper  

Lena  Goldfiels  

Spassky   

Camp  Bird  

Mexico  El  Oro  

Santa  Gerlrudis  

Gula  Kalumpong  

Kuala  Lumpur  

Malacca   
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:o/6  ./. 

1  9,. 32 
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13  ./. 

3  ./. 
17/6 
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17/6 
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BOURSE  DE  PRAGUE 

L'atonie  qui  régnait  depuis  quelque  temps  à  la 
Fiourse  de  Prague  a  fait  place  à  un  renouveau  d'ani- 
mation et  les  banques  recherchées  ont  réalisé  des 
progrès  sensibles.  Les  industrielles  ont  partagé  leur 
faveur,  bien  que  plus  discutées.  On  peut  signaler 
cependant  la  bonne  lenue  des  Engrais  Kolin.  Les  ac- 
tions Skoda  ont  été  introduites  au  Parquet,  où  dès 
leurs  ijremièrcs  cotations,  elles  ont  perdu  une  qua- 
rantaine do  couronnes  sur  des  ventes  de  Vienne. 


rimprunt  liberté  

Zinnost  Banka  

Bohemia  Banka  

Agrarni  Banka   

Ranriue  de  Prague  

n.Tnque   Ind  Tchèque  

Pétroles  Kolin  

U.  S.  papier  Prague  , 

nnnek   

Bergmann   , 

Sucres  Tchèques  

Société  Tchèques  C  mme 
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1.775 

1  797 

1  .8?0 

1.83<) 
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L'EUROPE  NOUVELLE 
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BOURSE  DE  BRUXELLES 

Nous  iietrouvons  le  marché  plus  lourd  que  la  se- 
mame  précédente  et  aussi  peu  actO.  Les  motifs  de 
la  mauvaise  tenue  de  la  Bourse  ne  sont  pas  particu- 
liers à  la  Belgique,  et,  ainsi  que  sur  toutes  les  places 
du  monde,  dérivent  directement  de  la  crise  indus- 
trielle et  du  manque  de  disponibilités,  les  capitaux- 
ayant,  au  cours  de  l'ère  de  prospérité,  été  plus  ou 
moins  prudemment  immobilisés  dans  des  installations 
nouvelles  et  coûteuses  ou  dans  la  constitution  de 
stocks.  Ainsi  que  dans  toutes  périodes  de  crise 
boursière,  on  s'est  tardivement  aperçu  des  graves  in- 
convénients iTsultant  de  rajournenient  ladéfini  de 
l'exécution  des  opérations.  Aussi  la  Commission  de 
la  Bourse  a-t-elle  invité  les  agents  à  se  conformer 
au^  règlement  sur  la  livraison  des  titres,  déclarant 
qu  elle  refusera  l'exécution  de  tout  ordre  ayant  plus 
de  quinze  jours  de  date.  On  ne  peut  qu  applaudir  h 
cette  Inesure  ;  elle  ne  sera  pas  sans  gêner  les  bais- 
siers,  mais  le  moment  n'est  pas  de  s^attendrir  sur 
ceux-ci  qui  ont  eu  la  possibilité  de  réaliser  d'assez 
beaux  bénéfices,  ainsi  qu'un  bref  vovage  autour  de 
la  cote  permet  de  le  constater. 


Belge  3  %  

Banque  Nationale  

Société  Générale,  part  

Congo  Grands  Lacs  

Cockerill   

Espérance  Longdoz  

Haine  Saint-Pierre  

Ougrée  Marihaye   

Providence  Belge  

Providence  Russe  priv.  B. 

Sambre  Moselle  priv  

Grande  Machine  à  Feu... 

Noël  Sart  Culparl  

Sacré-Madame   

Asturienne   

Rouma   

Vieille  Montagne  

Soie  Tubize  priv  

Soie  Viscose  cap  

Boryslaw  cap  

Grosnyi  priv  

Nafta  div  

Zincs  Silésie  

Kaîping   

Nitrate  Railways  

Canadian  Pacific  

Mexico  Tramways  

Jeumont  part...-  

Dyle   et  Baccalan  

Briansk  unités  

Taganrog   

Rand  Mines  


Russo-Belge 
Sosnowice   (Min.  Vs). 

Barcelona  traction  

Kasal   
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1.562  .. 
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244  50 

1.050  .. 
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367  .50 
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1.700 
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1!)0 

20.5 

2.0 

136  .. 
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700 

697  .50 

127  .. 

BOURSE  DE  BERLÏN 

Le  marché  de  Beflin  ne  pouvait  indéfiniment  pour- 
suivre seul  son  mouvement  de  hausse,  alors  que  les 
autres  places  européennes  sont  dans  le  marasme 
Aussi  cette  semaine  a-t-il  marqué  queque  liésitation. 
Les  acheteurs  restent  davantage  sur  la  réser-ve  Au- 
cun fléchissement  de  quelque  importance  n'en  a 
résulté  et  les  cours  demeurent  soutenus 


Allemand  5  %  

„   --      4  %  

Hamburg  Amerika. 

Reichsbank   

Dresdnor  Bank  ... 

A.  E.  G  

Badische  Anihn.... 

Bochumer   

Gelsenkirchen   

Harpentr   

Sif-m.    et  Ilalskc. 

Olavi  Mines  

Zinc  de  Silésie  
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INFORMATIONS  FINANCIÈRES 

CRÉDIT   MOBILIER  FRANÇAIS 

Une  assemblée  générale  extraordinaire  des  action- 
naires de  cette  Société  tenue  le  25  novembre  ]9^>0 
sous  la  pré.sidence  de  M.  de  Lapisse,  a  donné  au 
Conseil  d'administration  rautorisatinn  de  porter  le 
capital  social  de  100  à  20i>  millions,  en  une  ou  nlii- 
awurs  fois,  par  l'émission  d'actions  de  500  frarics 


capital  nominal,  à  souscrire  en  espèce.  Elle  a  modifié 
en  con,sequence,  l'article  7  des  statuts. 

Les  actionnaires  se  sont  ensuite  réunis  en  assem- 
blée générale  ordinaire.  L'activité  du  Crédit  Mobilier 
I-rançais,  au  cours  de  l'exercice  clos  le  30  juin  der- 
nier, s'est  affirmée  par  des  augmentations  nouvelles 
et  très  marquées  de  presque  tous  les  chiffres  du  bilan 
A  lactil,  les  comptes  espèces  en  caisse  et  dans  les 
banques,  ellets  en  porleleuille  et  bons  de  la  Défense 
aationuie  s'élèvent  cette  amiée  à  ]52.0t)2.623  fr.  contre 
88.821.122  fr.  l'an  dernier.  Les  reports  et  prêts  sur 
titres  s'élèvent  à  6.240.001  fr.  contre  L480.087  fr  • 
les  comptes  courants  débiteurs  à  50.287.979  fr.  contre 
i6.  i-99.:390  fr.  ;  enfin  les  upéiaiions  de  change  à  terme 
passent  à  56.910.000  fr.  contre  26.6f0.000  fr.  Le  compte 
des  profits  et  pertes  se  solde  par  un  bénéfice  net  de 
6.009.338  fr.  «u  lieu  de  4.276.218  fr.  l'an  dernier. 

Le  Conseil  propose  d'ajouter  le  solde  reporté  de 
1  exercice  1918-19  s'élevant  à  1.435.114  fr.  au  compte 
reserve  qui  atteindra  ainsi  5.590.775  francs  et  de  fixer 
le  dividende  à  30  fr.  par  action  payable,  sous  dé- 
duction des  impôts,  à  partir  du  l''''  janvier  1921  A 
l'unanimité,  l'assemblée  a  approuvé  cette  répartition. 
Elle  a.  nommé  MW.  .\ndré  Luquet  et  le  comte  de 
Charnières,  .administrateurs  et  désigné  MM.  Matrat, 
de  Thézillat  et  Maurice  Daniel  Mever,  eommissaires 
des'  comptes. 


MAGASINS  DU  PRINTEMPS 

L'assemblée  ordinaire,  tenue  sous  la  présidence  de 
M.  Lesieur,  a  approuvé  les  comptes  de  l'exercice  qui 
se  soldent  par  un  bénéfice  de  12.706.022  francs  et  fixe 
le  dividende  à  33  fr.  44  pour  les  actions  ordinaires 
et  2o  fr.  41  pour  les  actions  privilégiées  Ce  divi- 
dende sera  mis  en  payement  immédiatement  à  raison 
de  net  :  30  fr.  10  au  nominatif  et  28  fr.  56  au  porteur 
pour  les  actions  ordinaires,  22  fr.  87  au  nominatif  et 
21  Ir.  79  au  porteur  pour  les  actions  privilégiées. 

M.  Eugène  Deforge,  membre  sortant  du  Conseil  de 
surveillance,  a  été  réélu. 

Des  renseignements  fournis  par  la  gérance  dans 
son  apport  à  l'asseniblée,  il  résulte  que  les  affaires 
sociales  se  sont,  jusqu'ici,  peu  ressenties  de  la  crise. 
L'entreprise  qui  se  trouve  actuellement  dans  une 
ère  de  prospéritié  indiscutable  peut  envisager  les 
événements  sans  appréhension. 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE 

Augmentation  du  Capital 

Une  décision  du  conseil  d'administration  vient  de 
décider  de  porter  le  capital  social  à  300  millions  de 
francs  par  rémission,  du  8  au  22  décembre,  de  75.000 
actions  nouvelles  de  .500  fr.  nominal. 

Cette  augmentation  de  capital  fonrn-ira  au  Crédit 
Foncier  les  moyens  d'étendre  ses  opérations  de  prêts, 
en  développant  la  circulation  de  ses  obligations  'fon- 
cières et  communales. 

Les  actions  nouvelles  sont  émises  aif  prix  de  600  fr. 
Les  souscripteurs  peuvent  se  libérer  intégralement 
soit  en  souscrivant,  soit  à  la  réparttiion  ou  encore 
par  versements  échelonnés  :  150  fr.  en  souscrivant, 
150  fr.  à  la  répartition,  du  10  au  20  janvier  1921,  et  le 
solde  de  300  fr.  au  plus  tard  le  .30  juin  prochain,  avec 
intérêts  à  6  %  sur  cette  dernière  somme  depuis  le 
21  janvier  jusqu'au  jour  du  versement. 

Un  droit  de  préférence  est  réservé  aux  porteurs 
■  d'actions  anciennes  sur  la  base  d'une  action  nouvelle 
pour  7  anciennes.  En  dehors  de  cette  souscripfion  ir- 
réductible, les  actionnaires,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  dont  ils  sont  titulaires,  pourront  présen- 
ter une  souscription  réductible  qui  sera  servie,  lors 
de  la  répartition,  dans  la  mesure  du  disponible.  Le.s 
porteurs  de  moins  de  7  actions  peuvent  se  group?r- 
pour  exercer  leur  droit  de  préférence. 

Dès  leur  admission  à  la  cote,  aucune  différence 
ne  sera  faite  entre  les  nouvelles  actions  et  les  an- 
ciennes :  elles  seront  admises  sur  le  même  pied  h 
toucher  le  solde  du  dividende  en  cours  et  à  parta- 
ger les  bénéfices  des  exercices  suivants.  Les  pré- 
visions pour  1920  permettent  d'espérer  un  dividende 
de  40  fr.  brut,  soit  .36  fr.'  net,  c'est  donc  un  intérél  de 
6  %  net  que  recevraient  les  nouvelles  actions  à  leur 
taux  d'émission  de  600  fr.,  sans  compter  la  marge 
de  hausse  dont  elles  vont  bénéficier. 
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LA  BOURSE  DE  PARIS 

:m:^rciîé  officiel 

30       :■>  li 

Juil.  .lanv.  Oéc.  Nov.  Dec.  liée. 
i;U4        1910       1919         2G  20  20 

FONDS  D  ETAT  FRANÇAIS 

Renio  3  %                        81!          '.l  00  09;..".  oC.  ..  .'il'.  80  57  .. 

—  3  %    amortis...     88         CG  10  t'.5  67  25  66  . .  68  25 

—  5  %    15  IG                       89  75  88  30  85  -0  85  20  85  20 

—  4  %  1917                          72  35  71  10  69  60  68  CO  fi8  GO 

—  4  %    1918                          72  10  71  80  69  25  69  25  69  25 

—  5  %    1920   97  75  97  75  97  75 

Créd.  N.  01)1.  5  %   1919    '«95  478  . .  480  . .  480  . . 

—  —     1920   490  . .  493  . .  493  50 

Maroc  4  %  1914   415        42G  40G  50  402  407 

Créd.  Foncier  5  1/2  1920    495  ..  490  484 

V.de  Paris,  Ob  5%  1919    iSO    413.50  411 

FONDS  D'ETATS  ETRANGERS 

Argenlin  5  %  iiil.  1909  .503  486  670  956  ..  940  . .  960 

Brésil   4  %   1889   72  62  75     79  .50  91  75  92  . .  91  75 

—  5   %  Fund   100  99  123  148  75  148..  1.5m  . . 

Congo    (Lots)   71  92         93  8G  . .  87..  85.. 

Egypte    unifiée   100  92  05  119  131    .  140..  139.. 

Espagne    (E.xtérieure)..  93  95  55  173  172  50  180  55  180.. 

Hellénique  5  %  1914..  90  78  100  88  ,.  90  50  88  .. 

Italie  3  %   93  67  75     63  50  ?-3   48.. 

Japon  4  %   1905   85  83  132  185  25  187  50  190  75 

Maroc  5  %  1904    515  460  480  447  458  ..  158  50 

—  5  %    1910....       518   447        466        079        G72  ..    .'.60  . 

*  Mexique  4   %  1910....  71  57  57  70  25  70..  04  50 

Minas  Geraes  5  %  19,7  461  372  398  343..  349..  350.. 

Portugais  3  %  1™  sér.  64  56  15  70  52  60  .52  60  '.8  50 

—  Tabacs  4   1/2  505  485  584  747  ..  750  . .  755  . . 
Roumain  4  %  1910....  ...  67  07  60..  C3  50  62  05 

Russe  3  %  1891   73  38  50  29  20    .  18  50  19.. 

—  4    1/2    1904-1909  99  48  75  34,50     21  65  20..  21  . . 

—  5  %  1906    ....  102  57  50  46  28  50  20  50  27  . . 

—  4  %  Cens.  1,  2  s.     88     «         34,50     21..      20  75  21.. 
Serbe    4    %   1895   78     61         55  42  . .      42  . .     42  .. 

_     â  'V   i()i3    m     69  70     60         54  25     ,54  ..     54  ,5ii 

Turc  unifié   4    %   81     70         63  25      65  05      66.50     66  10 

BANQUES 

Banque  de  France...  4,580  5120  5175  5200  5250  5175 

—  d'Algérie  ....  2811  3300  3630  3670  3970  35(X) 
Banque    Française   267  281  283  286  292  282 

—  Nat.   de  Crédit  620  75C-  869         770  7^8  748 

—  de    Paris   142C  1350  1345  1530  1566  1320 

_     Privée    370  425  459         473  480  4,50 

—  de  l'Un.  Paris.  810  804  1135  10*5  1053  920 

—  Transatlantique  266  28i  310  295  292  275 
Comp.  Algérienne....  1260  490  1920  1350  1330  12,50 
Comptoir  d'Escompte..  1025  862  980  996'  998  995 
Créd  Fonc.  Algér.500  f.  626  ,527  688  tUO  660  630 

—  Fonc.   de  France  876  797  835         700  690  675 

—  Français    332  350  3.50         385  10.'  37u 

—  Indust.    libérée..  724  705  742  695  605  690 

—  Lyonnais    1572  1292  1430  1565  1.570  1430 

—  Mobilier  français  502  495  497  50     500  ,501  490 
Foncière   Lyonnaise...  382  335  550        410  420  iiA 

Société    Générale   761  ,/i5  692         754  756  750 

Société    Marseillaise...  690  734  744  644  677  636 

Rente    Foncière   548  464  935         601  (;81  650 

Immeubles  de  France.  138  116  296        200  202  222 

Banque    d'Indo  Chine..  1470  1750  2200  1825  1752  1730 

Banq.  Indust.  de  Chine  ....  580  879        814  785  750 

Banque    d'Atliènes   46  105  135  162  ..  170  145 

Banq.  Espag.  de  Créd.  256  340  S  720         850  835  812 

Ban    Nat.  du  Mexique  500  434  418        505  520  4,50 

Banq    Impér.  Ottoiiunie  500  560  610         (;90  696  6i;0 

Créd.  Fonc.   Egyptien.  730  782  944         908  950  9't7 

TRANSPORTS 

Est.    Cap   906  900  720  575  590  595 

Lyon    Cap   1230  915  750  729  738  721 

Midi.    Cap   1102  882  860  691  690  710 

Nord.    Cap   1688  i294  1027  896  885  895 

Orléans.   Cap   1302  1090  940  810  81."^,  810 

Ouest   873  710  695  605  608        6!  8 

Orléans  3  %  nouv   417  338  326  50  270  271        314  .50 

Etat  4  %   498  401  3,57    ;il2 

Est  3  %  nouv   417  344  308  281  281        275  50 

Midi  3  %  nouv   417  349  312  275  276  277 

Nord  3  %  nouv   425  333  321  299  50  302  ..  305 

Lyon  fusion  nouv.    ...  407  326  308  280  282  -281 

Ouest  3  %  nouv   419  346  310  280  281  .50   280  .50 

Congo  (Grands  Lacs)..  261  286  273  265  268  ..  266 

Nitrate    Railways   362  315  3G5  340  360  ..  348 

Nord   de  l'Espagne....  430  390  505  ,505  ,582  ..  5,58 

Saragosse    432  392  515  .529  49G  565 

Métropolitain    438  476  383  328  323  327 

Nord-Sud    130  169  141  158  160  161 

Omnibus    470  602  635  035  606 

TramiMys  (Cie   fran.).  489  370  221  206  210        205  ' 

—  Paris,  Dép.  Seine  150  210  145  165  160  151 
Voitures  à   Paris   183  427  676  640  635  6:i0 

EAU-GAZ-ELECTRICITE 

Comp.  Gén.  des  Eaux.  2130  1553  11,55  862  841  780 

Eaux  pour  l'Etranger.      275  230  162  80  83  85 

—  Min.  et  B.  de  mer       66  70  93  89  ..      70  70  . . 

Gaz  p.  la  France,  l'Etr.      711  500  395  389  .390  387 

Blect.  et  Gaz  du  Nord.  3.6  275  360  280  278  266 

Est-Lumière                         150  113  86  63  . .      65  .  .  62  . . 

Gaz  de  Paris   276  203  175  193  ..    208  204  .. 

Thomson-Houslon    ....      673  759  880  915  925  840 

Ouest-Lumière                     1-38  lOJ  88  78  50     S2  75  85  .  . 

Electricité  de  Paris...''  60t  .575  510  359..    360  327.. 

Téléphones   268  585  705  615  603  f,.50 

Electr.    d'Indo-Chine...  1005  ...  390  1110  lilo  lllo 

Câbles    Télégraphiques      149  447  614  600  ,585  575 

Eclair  et  Force  Elect.  997  770  730  545  531  533 

Electr.  de  la  Loire....  .370  3  40  .33  »  286  272  ..  266 

Energie    industrielle...       90  166  153  121  116  il"? 

Railwavs  et  Electricité  728  496  505  340  .345  315 

Energie  Littoral  Médi.  413  413  579  489  480  480  .. 

Télégr.    sans   fil   1026  405  1450  1400 


.luil.  .lanv.       hdc,  30  Sov.  5  Dt'c.  12  l)cc. 

1914  1919       1919  20  20  20 

MINES  ET  MÉTALLURGIE 

.'Vssociation    Minière...  152  242       349  28:1  2k1  284 

Aciéries  de  France....  659  929       853  799  82  4  799 

Lonsiwy    Aciéries   1405  1300     1869  1421  1459  1350 

At.  et  Chant,  de  Bretag  483  212      174  131  131  130 

—  —  de  la  Loire  680  2085  2495  1270  V.itO  1375 
Chan.,  Al.  de  St-Naz.  1190  1920  1720  11,55  1180  1120 
Constr.  do  Levallois...  130  155      139  130  !:I2  132 

—  de   Locomotives   7,50      735  .595  r80  .580 

—  Mécaniques    276       ,308  298  302  295 

Dyle  et  Bacalan  (ord.).  260  582      450  420  410  400 

FivesLille    938  1220     2710  1266  1302  1182 

Forg.    et   Aciér.  N.-E.  387  320     2u90  1225  ....  o.u 

Longue  ville    (Forges)..  275  320      340  300  300  300 

Creusot    1912  2460     3380  2738  -2850  26'.'5 

Ariège    482  660       559  GOO  601  594 

Tréf.  et   Lam.  du  Havre  2,i3  220      217  197  198  191 

L'sine  de  Basse-Loire.  270  306      280  «50  250  240 

Aguilas    626  93       148  101  113  118 

Boléo    718  783       845  755  7,50  730 

Cuivre  et  Pyrites   022  315      318  290  283  275 

Malfidano,    iouiss   402  385       490  280  298  261 

Métaux    745  950      1160  894  880  880 

Penarroya    1380  1275      1420  UGi  1175  .  1025 

Sels   Gemmes   314'  20G      218  156  1.56  itu 

Phosphates    de   Gatsa.  877  1120     1429  940  941  830 

Carvin    770  580       655  570  ,568  543 

Courrières    2800  2100     2011  lh49  1850  16.50 

Bourges    4.33  359       536  5lO  500  445 

Lens    1340  1032      1260  1426  1  425  1195 

Maries  30   %   214  322      460  39,50  3955  3355 

Bor,    ord   1615  890     3300  7,50  720  700 

Laiiriura    402  371      1355  302  300  285 

Molvta    et    Iladid   2202  2700     1885  2745  27J5  2680 

Nickel    1119  1431      1075  1090  1051  9.59 

Rio    Tinto   or4   1730  17,52       475  Î4-5  U.50  1368 

Sosnowice    1320  930       400  1001  1001  KOI 

Central    Mining   215  205       426  415  427  420 

Lautaro   Nitrate   257  297      400  58 1  600  .530 

Naphte    Russe   460  280       426  394  :I84  290 

NAVIGATION 

Messageries    Maritim.  79  381      680  292  281  258 

Transatlantique    ord...  133  384     570  314  318  265 

Suez    act   4865  5  400    6  450  6005  f,0i5  .5800 

Chargeurs    Réunis   550  1574    1950  1145  1065  901 

Chargeurs    Français.,.  969  2275    3945  1503  1510  1425 

Transp.  Marit.  ii  vap   1170    2680  1099  IIIX)  990 

DIVERS 

Agence    Havas   1252  980     1020  1305  1.300  1270 

AÎr    Liquide   263  391      .386  360  360  335 

Berconenan    1372  1565     2500  11,59  1156  lOOO 

Cirages   français   079  1012     1340  1106  1225  11,50 

Compt.    ù    Gaz    nouv.  1044  915      652  515  ,t15  505 

Galeries    Lafnyelte   464  163      170  176  138  135 

Magasins    Modernes..  206  283      40(1  290  294  265 

Nouvelles    Galeries....  1162  1390     1875  1373  1420  130ii 

Orosdi    Back   205  286      296  280  2,50  250 

Oriontal    Carpet   227  248      .370  35l  340  331' 

Paris-France           ....  U87  1318     2025  1425  1405  130i 

Pathé    (Elabliss.)   181  162      171  186  190  180 

Raffineries  Say  ord...  358  485      910  1040  1053  980 

Suc.Raf.    d'Egyp.ord.  38  425      705  835  851  ^01 

Tabacs    Ottomans   418  400      556  498  475  4  45 

FONDS  D'ÉTAT 

Argentin  G  %   90   105  30    93  75  211.50  221  230.. 

Brésil  5  %  1914   80  87         99  130  75  134  133  .. 

Colombie  5  %  or  1906.  05   407  435  552  527  540  .. 

Maranhao  5  %  or  1916  456   423  338  325  321  50  323  .. 

Roumain   5   %   1903...  200  78  50    73  69  50  ..  74.. 

Mexique  5  %  1899   188  80         99  144  136  140  .. 

MÉTALLURGIE 

Continsouza    136  363        357  178  180  165 

Diétrich    et   Cie   142  274        280  170  178  166 

Dniéprovienne    ....   ..  3190  1845      2130  liOO  1125  780 

Hartmann    480  360       372  266  206  266 

Ta"anroff    545  238  *    288  274  274  202 

Toula    1020  570       G80  449  449  449 

MINES 

Albi    447  710       825  490  480  460 

Asturienne    Mines   4925  6705     4000  2670  2400  2,505 

Bakou    1678  1335     1655  3660  3841  .3250 

Bruav    1300  2075     2241  2500  2720  2169 

Camp   Bird   ord   12  20       40  27  50  26  75  21  .50 

Colombia    1770  1282     1,575  2650  2705 

Corocoro    16  65        70  . .  .Ï3  . .  51  . .  45  25 

Crow    Mines    158  65      148  136  1.39  137  50 

De    Beers     "          .  .  407  447      526  770  805  7'30 

East    Rand    45  12        23  19  .50  20  ,50  19  50 

FUiterise                   ..  630  6  40     2175  740  74  5  540 

Giosnvi                     ...  2715  2150     3100  2210  2300  2040 

Héraelép      "             .  .  600  2340    15400  1195'J  12000  KXlOO 

lena  5»  40       50  42  25  37  50  33 

Mexico 'éi'Oro"    124  164      316  366  372  321 

Montecatini    "8  1  46      145  86  89.50  84 

Nord    d'Alais   45  48        85  91  91  94 

Phosphates   Tunisiens.  «0  370      630  57û  590  49b 

Rnvil    Dutch    2200   34900  33050  33850  30800 

Shell  ••••  180      520  357  371  345 

chanci .  28  36     5050..  5G  57  75  41 

Snasskv ...  "7  49        50  . .  37  . .  37  32  .  . 

Tanrranvika".'.';   53  158      144  50  84  79  75  76  50 

Ulah    Conoer            ..  296  475      875  847  850  850 

WvominK             '.   -"«'J  ^49      285..  228  222  211 

'  TRANSPORTS 

Commerc.    Pacifique   718  278  325  31.5 

Cargos   Français   -^^^  •>'.> 

^  DIVERS 

Américan   Téléphone..  629  089      1085  ....  1690  1720 

Caoutchoucs    (Financ).  81  276       302  168  172  136 

Doriot-Flandrin    219  262       245  185  185  177 

I  ille-Bonnières     .      ..  536  1109      1830  2035  1855  1700 

lorraine    Industrielle..  865  700      1400  1300  1300  1300 

Monaco  r,.400  3305      4200  4631  4948  4475 

Padan«  67  276        485  227  229  178 

Pp,,„eot     '             ■  .  .  502  828        810  525  515  505 

Rais    de  Co'rinthe  '  act.  154  296       445  400  430  365 

Saut'   du   Tarn      .  556  1075      1025  901  9iO  90O 

Soie  de  Tubizë:. '47  134       980  405  405  385 
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SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

Eu  miltioos  de  fiaiicsl 

AciiF  : 

„    \  Eu  caisse  

"    )  A  lelranger  

Argeat   

Encaisse  totale   

Av.  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis 

Disponible   à  l'étranger  

Portefeuille   

Effets  prorogés   

Avances  sur  titres  

Avances  permanentes  à  l'Etat  

Avances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 
d'Etat  au.x  gouvern.  étrangers... 

Passif  : 

Billets  en  circulation  

Compte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

Tau.x  d'escompte  

■faux  des  Avances  


0 

déc.  20 


3.5i'J 
1.9i8 
'i65 
5.7C3 

b'M 
o .  3:56 

4'J7 
2.1(i3 

20.600 

3.080 


37.y-2n 

152 
3.r-'(;8 

6  .  ; . 
i;  1,2 


BANQUE  D  ANGLETERRE 


(En  millions  de  livres) 


Uilkts  émis  

Billets  en  réserve.....^  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  monnayes  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés   

.\vances  sur  Fonds  d'Etats  

—     —    Autres  Fonds  

Portefeuille  

Proportion  rés.  aux  engagements 
Taux  descompte   


17 

MOV.  20 


140 

140 

12 

:i 

11 

11 

121 
1 

IL'2 

l\l 

1 

17 

<  li; 

105 

■i3 

52 

75 

7  'i 

82 

82 

10  3/i 

II 

nov.  20 


1" 
déc.  20 


1  ;  I 
il 
11 

12:; 
1 

21 
142 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

(En  millions  de  marks) 


Actif  : 


Encaisse 


\  Or 


(  .\rgent   

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

lUfets  escomptés  

.\vanccs   


Passif  : 

t'irculalioii   

Dépôts  cl  comples  courants. 


13        i  20 
nuv.  20      Eov.  20 


1.0'J2 

-t 

2i).2i'i 
47.818 
8 


<'.2.060 
11'. 317 


20 


1 .0112 

20.762 
.■.2..'>D'J 
II 


i;:;.  Inl 

I6.I'.'.1K 


1.0"  2 


iy.;io5 

49.782 


13.107 


D.\ïi:s 


niclallii|ue 


.\ri.'l 


.Kn  millionô  du  IVuncs) 

BANQUE  D'ESPAGNE 


1914  21  juillet  

1920  20  novembre. 
1920  27  novembre. 
1920    4  di^ccmbre  . 


543 

730 

1  1.011. 

l'.)K| 

i  lli 

2.45.-, 

57'J 

t.  231 

1 .01'.»; 

1.122 

i .  455 

581) 

4.207 

l.O.V.l 

1 . 230 

ii 

2.455 

585 

1.05l| 

1.245 

6 

1914 
1920 
1920 
1920 


BANQUE  D'ITALIE 


31  juill,'!  

10  se[)t";iui>re  . 
20  se|jU'inbii'  . 
30  .«cplenjbrf 


1 . 10.-. 
805 
805 
805 


7.10 

:.5 

581'. 

1  ii; 

1.7'JI 

2.670 

i; 

4  i6 

1 .71^2 

2.710 

0 

•jO.f 

1 .  '.IH  1 

2.'J0O 

6 

BANQUE  DU  JAPON 


1920  3  janv. 
1920  17  avril. 
1920  24  avril. 


1  2.4041 

I.'J08| 

3.923 

3. 431 

8 

2.301 

3.025 

3.299 

8 

1  2.301 1 

3.11l| 

3.361 

« 

BANQUE  DE  SUEDE 


1914  31  juUlet  ... 

1920  31  aoAt  

1920  30  septembre  . 
1920  30  orlobre  . . , 


1 16 

s 

321) 

100 

238 

366 

4 

1.039 

338 

910 

7 

392 

3 

1.092 

292 

925 

7 

3! '5 

3 

1.  182 

i.55 

610 

BANQUE  DE  HOLLANDE 


20  juill.  l  . 
15  novembre. 
22  novembre  . 
29  Doveailire. 


310 

17 

(.52 

10 

185 

3  1  2 

336 

il 

2. 277 

191 

411 

4  12 

33»; 

42 

2.223 

199 

460 

4  1;2 

33.; 

42 

2 . 226 

181 

477 

1  1  i 

1  180 

10 

268 

51 

94 

541 

lo« 

950 

122 

355 

1  541 

1 12 

02'.) 

142 

346 

1  511 

112 

Oii'J 

ilK) 

330 

1914 
1920 
1920 
1920 

BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

19  1  4  23  juilici     .  . 

1920  IJ  novembre. 

192  0  23  novembii'. 

1920  30  Dovi  mkre. 

BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE 

1914  23  juillet  

1920  17  novembre  . . 
1920  24  novembre.. 
1920    2  décembre  . 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

1914  31  décembre.. 
1920  29  octobre  . . . 
lB20  5  novembre  . 
1920  12  novembre. 


230 

60 

082 

71 

.5 

266 

28 

5.826 

052 

660 

5  1/2 

266 

2« 

5.816 

1  .OS -2 

687 

5  1/2 

2^ 

5,93." 

1  .ol.=, 

6(.7 

5  1  J 

1.209 

133 

80 

1.319 

53 

10.016 

823 

16 

756 

8.987 

15 

497 

1".IXJ8 

840 

16 

771 

8.886 

15 

633 

10.013 

856 

16 

645 

9.WJ 

15 

363 

LE  MARCHE  DES  CHAP^OES 

en  France  et  à  l'Etranyep 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


COURS  A  GENEVE 


Paris  .... 
Londres. . 
Berlin. . . . 
Vienne. . . 
Pétroftnid 
New-York 
Kome. . . . 


Sur 


Amslerdam . 
Londres . . . . 

Paris  

Madrid  

Genève  

New- York. , 


Piiir 


100 
25  225 
123  17 
105 


518  25 
100 


l'air 


15 
nov. 
1920 


22  06 
7  62 
1  77 

t;  52 


nov. 
1920 


30  83 
22  35 
10  .  . 
I  97 


nov. 
1920 


28  9''. 

22  :-o 

9  35 
I  07 


6  35 
23  67 


6  30 
)  ',  7") 

COURS  A  BRUXELLES 


doc. 

1020 


Hollande 
Espagne. 
Suisse  . . 


208  30 
25  225 
10 

100 

1 18  25 
. 100  25 


Pai  r 


15 

nov. 
lOiO 


490  oO 
55  35 
91  40 
199  50 
252  .. 
16  62 


DOV. 

1920 


470  .. 

51'  20 
42 
201  .50 
2'39  .. 

15  12 


2J 
nov. 
1920 


476  5u 
54  65 
94 
204  50 
2  45  50 
15  58 


38  55 

22  23 

0  02 

1  98 
I  .  . 
6  37 

23  07 


3 

.10, ■. 
1920 


169  70 

80 
80 


COURS  A  BERLIN 

22 


15 
nov. 
1920 


2.539 
059 
I  .291 


nov, 
1 P20 


2.237 
06  4 
1 . 152 


20 
nov. 
1920 


2.145  35 
919  15 
1.101  35 


.77  12 


94  50 
203  75 


rliT. 
1920 


COURS  A  AMSTERDAM 


Paris  . 
Londrf 
Berlin. 


48  18 

Il  78  3,4 

59  37 


15 
nov, 
1920 


19  4  7 
1  I  34 
4  05 


iio\ . 
1920 


20  10 
Il  '15 
4  80 


20 
nov . 
1920 


19  85 
li  i:. 
4  70 


2.120 
901 
1.083 


déc. 
1920 


COURS  A  NEW-YORK 


Paris  

Londres  r àliU 


Sur  : 


Paris  . . . 
Londres. 


Pair 


182 

8i;6 


15 

IIO\  . 
1920 


n,,\'. 
19.'0 


i;  20 

3  51 


1920 


6  01 
3  48 


19  85 
Il  41 
4  65 


d.'.-, 
1020 


COURS  A  MADRID 


100 


15 
nov. 
1920 


48  40 
28  30 


nov. 
1920 


17  2<i 

26  55 


20 
nov. 
.1920 


5  97 


dé.:, 
1 920 


41;  35  46  2(1 
26  "5         26  80 


COURS  A  BUENOS  AYRES 


Londres. 


15      I  22 


nov. 
1920 


48  5/8  I    b  75 


nov. 
1920 


51  25 


29 
nor. 
1920 


déc, 
1920 


15 

23 

29 

4 

11 

l'air 

nov. 

nov. 

nov. 

déc. 

déc. 

Sur  : 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

Londres 

25  225 

58  60 

56  62 

57  78 

57  8? 

58  9i 

New-York , . . 

518  25 

17  40 

IG  09 

16  60 

16  65 

17  07 

Madrid  

100 

207  25 

212  50 

216  3/4 

216  . . 

219  1/2 

Berlin  

123  50 

20  75 

24  ./. 

23  3/4 

2.1  i/2 

23  1/4 

Amsterda m . . 

288  30 

516  25 

493  50 

505  .. 

507  .. 

522  . . 

Rome  

100 

60  ./. 

62  50 

60  1/9 

60  , . 

59  1/2 

Vienne  

Î05 

5  ./. 

5  . . 

5  .. 

5  .. 

b  1/4 

Bruxelles, . . . 

100 

106  .. 

106  . . 

106  .. 

105  3/4 

105  1/2 

Copenhague . 

139 

224  ./. 

219  .. 

225  .  . 

231 .: 

250  .. 

Stockholm . . . 

139 

327  25 

3! 2  50 

318  1,4 

323  1/4 

330  1/2 

Christiania  . . 

139 

228  50 

218  50 

223  1/4 

233  .. 

251  .. 

W 

2i;5  75 

252  50 

258  1,4 

260  1/4 

263  3/4 

COURS 

A  LONDRES 

15 

22 

29 

i 

11 

nov. 

nov. 

nov. 

déc. 

déc. 

Sur  : 

Pair 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

Paris  

25  12  14 

58  54 

56  75 

57  62 

57  84 

58  90 

New- York. . . 

48  66 

3  39 

3  52 

3  50 

3  48 

3  46 

Berlin  

20  43 

ib2  .  ' 

234  50 

244  .. 

247 

254  1/2 

Amsterdam . . 

12  107 

'lï  34  ' 

Il  42 

11  43 

11  io 

11  30 

Madrid  

25  220 

27  95 

26  49 

26  58 

Î6  .S2 

26  72 

Bruxelles  

25  225 

55  02 

53  65 

54  41 

54  62 

56  80 

Rome  

25  225 

97  50 

89  3/8 

95  25 

97  .  . 

f8  lli 

Suisse  

25  225 

22  10 

22  33 

22  31 

22  22 

22  ?5 

Stockholm. . . 

18  159 

18  .. 

18  09 

IS  II 

17  90 

17  83 

Christiania  . . 

18  156 

25  86 

25  5  4 

25  81 

25  16 

23  67 

Copenhague . 

18  159 

25  (12 

25  72 

25  82 

24  02 

23  62 

54  .. 


JUBOL 


Laxatif  physiologique 
le  seul  faisant  la  rééducation  fonctionnelle  de  l'intestin 


L'éponge  et  le  nettoie 

Evite  l'Appendicite  et  l'Cntérite 

Supprime  les  Hémorroïdes 
Crapêrhe  l'excès  d'embonpoint 
Régularise  l'harmonie  des  (ormes 


coMMuMc^noNs  < 

A  VAcaitmit  Ct  Mfdeclne 
(SI  décemtre  1909) 

4  VAcodimtt  dt)  Scitncei 
m  )uin  1909) 


Constipation 
Entérite 
Vertiges 
Hémorroïdes 
Dyspepsie 
Migraines 

Elabl"  ChaiplaJn.  î.  rue  V»- 
lencleDoes. Paris,  et  ph>M 


Si  nos  ancêtres  avaient 
po  en  avalani  chaque  soir 
quelques  cpmprimes  île  Jo- 
bol.  rendre  a  leur  iniestin 
pamsie  par  i  Hbus  des  dro 
gues  et  des  lavemenis  son 
Slasiiciie  ei  sa  souplesse  . 
s'ils  avaient  eu  à  leur  ser. 
vice  la  'essource  de  la  ré- 
édiiralion  intestinale  si  ad- 
mirablemeni  réalisée  par  le 
Jubol.  peut  éire  riiTsioire 
du  clysière  conipteraitelle 
à  son  actif  moins  d'heures 
illustres.  En  revanche,  l'hu- 
maniie  eût  dénombré  moins 
de  souffrances,  dont  les 
apothicaires,  autant  que  les 
malades,  se  firent,  à  toutes 
les  époques,  les  incons- 
cients artisans  • 

(y  BRCmono.  de  la  ronitlt 
de  Mtdetlnt  a»  Mont 
pelHer 


lencleDoes. Paris,  et  I'm  ph>M 

Le  nac  ICO  e.so:  les  3  «»  i8  f    La  mer  fournil  t'agsragar,  cetlt  algue  marina  qui  antre  dans  la  composition  du  JUBOL 


:  HEMORROÏDES  : 
:  JUBOLITOIRES  :  Sur-  ; 
î  positoiies  ontthémorragi-  ; 
î  qtitt  cBlmanlt.  ,dfconje$-  • 
t  llonnanu  botU  fcoe.JO.  ; 
:  les  3  (eu  18  francs.  • 
:  aUBOLITAN  :  Pommai 
l  de  contre  tes  htmorrotdei  i 
•  ex'ernet.  La  traite  fco  CM.  i 
:  les  3  fco  18  francs.  i 


URETRITES:Pagéol 


I RADICAL.  Kvite  Houlaurm  e\.CompUca,tionm\ 
F»»  lu  1/i  B^S'SO  :  la  G"  B"  U'50  ■  ï.  R  Valenclenne».  Piirl».| 


Hygiène:  GYRALDOSE 


IA.blutionm  évitBtnt  maladies  contagieuaaa.  I 
G*^Bott8f"  lO'SO:  le«»3  B'"  f»30'.L«b.2.R.Valenclenne«,Piirl»,| 


MALADIES  de  la  FEMME 


,;^3dger  ce  portrait 


Sur  100  femmes,  il  ,y  en  a  90  qui  sont  atteintes  de 
Tumeurs,    Polypes,    Fibromes,  et 

autres  engorgements  qui  gênent 
plus  ou  moins  la  menstruation  et 
qui  expliquent  les  Hémorragies  et 
les  Pertes  presque  continuelles 
auxquelles  elles  sont  sujettes.  La 
Femme  se  préoccupe  peu  d'abord 
de  ces  inconvénients,  puis  tout,  à 
coup  le  ventre  commence  à  grossir 
et  les  malaises  redoublent.  Le 
FIBROME  se  développe  peu  à  peu, 
il  pèse  sur  les  organes  intérieurs,  occasionne  des 
douleurs  au  bas-ventre  et  aux  reins.  La  malade 
s'affaiblit  et  des  pertes  abondantes  la  forcent  à  s'ali- 
te:' presque  continuellement. 

Q'yjgj     F.^JRE*?  ^.  'r^*'   nialheuri.'usi.-s,  il  lau 

Faites  une  Cure  avec  la 

JOOVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

qui  vous  guérira  sûrement,  sans  que  vous  ayez  be- 
soin de  recourir  à  une  opération  dangereuse.  N'hé- 
sitez pas,  car  il  y  va  de  votre  santé,  et  sachez  bien 
que,  composée  de  plantes  spéciales,  sans  aucun  poi- 
son, la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  est  faite  exprès 
pour  guérir  toutes  les  Maladies  intérieures  de  la 
Femme  :  Métriles,  Fibromes,  Hémorragies,  Pertes 
blanches.  Règles  irrégulières  et  douloureuses.  Trou- 
bles de  la  Circulation  du  Sang,  Accidents  du  RE- 
TOUR D'AGE,  Etourdissemenls,  Chaleurs,  Vapeurs, 
Congestions,  Varices,  Phlébites. 

Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections  avec 
l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs  ;  plus 
impôt  0  fr.  40;  total  :  4  fr.  40. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  préparée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  flacon,  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  fr.  70  ;  total  :  7  francs. 


Ilei  exiser  la  Véritable  joyveiiee  de  um  SOVRY 

avec  la  Signature  Mag  DUMONTIER 


COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
Capital:  100.000.000  de  francs  entièrement  versé 
Réserves  ;  80.000.000  de  francs 


Siège  Social,  à  Paris,  50,  rue  d'Anjou 


Agences    à    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEILLE, 
NICE,   ANTIBES,   GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Fr.  de  Monaco) 

et  dans  les  principaux  Centres 
d'ALGÉRlE,  de  TUNISIE  et  du  MAROC 

COMPTES    DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A   ÉCHÉANCE  FIXE 
Taux  variant  suivant  la  durée  du  dépôt 


Envois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  pour  tous  pays 
Opérations  de  Bourse.  —  Prcls  sur  Titres 

Paiement  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque,  ■ —  Escompte 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandises. 
—  Location  de  coffres- forts. 


ASTHME 

ItEinÈDE  SOU VI^RAIIM,  Cigarette»  ou  poudre  uOrXVai 

Toutes  Pharm.  —  K«ir;er  la  Siginture      J.  ESPIC  mit  ehnque  l'.inn 


La  Gérante  :  Slzanixb  Boukeaii. 


iDipriiueric  Cor.nu,  (i.  Place  du  Louvre.  —  Parr 


J   S""- Année,  N"  4S  Le  numéro  :  2  francs.  26  Décembre  1920 


^IIOllBlBIIC=ailBIBIiaiiHIBiiailBIVIinilBIWie=3liBIBIIC3ilBIBH^ 


DIRECTEUR   POLITIQUE  RÉDACTEUR    EN  CHEF 

Philippe  MiLLBT  L.  WEISS 


1  LES  RÉPARATIONS  A  BRUXELLES.  -  | 

I  QUESTION  DE  TANGER  -  LA  CRISE  ET  LE  | 

I  BUDGET.   -  UN  DOCUMENT  OFFICIEL:  | 

I         TERREUR  BLANCHE  EN  HONGRIE  | 

I  UNE  TRADUCTION  D'OMAR  KHAYYAM.  -  JEAN  BAFFIER.  -  u  LES  FORCES  j 

î  ÉTERNELLES»  de  la  C^^Jî^  DE  NOAILLES.  -  ((  L'ATLANTIDE»  AU  THÉÂTRE.  I 


I       SOMMAIRE.  _  Editorial  :  L'Exécution  du  Traité,  par  Philippe  MlLLET  (p.  1907).  —  La  Valise  entr'-  E 

=  ouverte  (p.  1908).  —  A  la  Cor\férence  de  Bruxelles  :  Une  politique  positive   des  Réparations,  pat  S 

=  notre  envoyé  spécial  (p.  1909).  —  A  propos  des  Réparations,  par  ViDI  (p.  1910).  —  Variétés  :  Une  H 

H  nouvelle  traduction  des  Rubaiyats  d'Omar  Khayyam,  par  Emile  Henriot  (p.  1911).  —  La  question  S 

^  de  Tanger,  par  Roher-Raynaud  fp.  1913).  —  La  diplomatie  à  la  D' Annunzio,  par  Pierre  DE  Do-  ^ 

S  CELLES  (p.  1914).  —  La  Société  des  Nations  :  Les  dernières  séances,  M.  Vioiani  intervient,  par  notre  = 

=  envoyé  spécial  (p.  1915).  —  Correspondances  :  Une  rectification  à  propos  de  la  propagande  bolche-  M 

S  viste  dans  les  pays  baltes.  —  Les  rapports  greco-serbes.  —  Le   syndicat    Vonderlip    et   les   Soviets  = 

I  (p.  1917).  —  LE  COURRIER  DE  PARIS.  —  La  Politique  :  Les  derniers  débats  de  la  session  et  | 

E  la  situation  politique,  par  MiDAS  (p.  1918).  —  Les  Lettres  :  Stéphane  Mallarmé  ;  Les  Poètes,  par  = 

i  Dominique  Braga  (p.  1919).  —  Le  Théâtre  :  La  Matrone  d'Ephèse,  de  M.  Jacques  RiCHEPIN  ;  | 

=  L' Atlantide  (d'après  le  roman  de  M.  Pierre  Benoit),  de  M.  Henri  Clerc  ;  Le  Cocu  Magnifique,  de  S 

1  M.  Crommelynck,  par  Edmond  SÉE  (p.  1920).  —  Les  Arts  :  Raoul  Dnfy  ;  Petits  salons  ;  Dada,  par  = 

E  André  Salmon  (p.  1921).  —  Les  Arts  appliqués  :  L'Art  décoratif  de  Jean  Baffier,  par  Henri  CloU-  E 

i  ZOT  (p.  1922).  —  L'OPINION  A  TRAVERS  LE  MONDE.  —  En  France,  en   Angleterre,  <^n  | 

I  Italie  et  en  Allemagne  (p.  1923  et  s.).  —  SOURCES  ET  DOCUMENTS  :  La  1  erreur  blanche  en  | 

1  Hongrie,  rapport  officiel  de  la  délégation  travailliste  anglaise  (p.  1927).  —  Dernières  publications  :  = 

I  Aux  Etats-Unis  ;  en  France  (p.  1931).  —  ECONOMIE  ET  FINANCES  :  La  faillite  allemande  et  | 

i  les  Réparations,  par  Léon  PoLIER  (p.  1934).  —  La  Crise  et  le  budget,  par  William  OUALID  (p.  1935).  E 

E  Le  régime  des  charbons  :  La  réorganisation  est  un  fait  accompli,  par  X.  (p.  1936).  —  La  Chronique  E 

E  des  Changes,  par  L.  P.  (p.  1938).  —  La  Bourse  et  les  Valeurs  :  Le  Marché  de  Paris  ;  les  Marchés  S 

E  étrangers  (p.  1939).  —  Une  valeur  en  vedette  :  Le  Bon  Marché.  E 

ïïiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiJiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiin 

TÉL.:  FLEURUS  11-£7  -  00-36  75,    RuC  Lîllç  -   PARIS         COIÏiPTE  CHÈQUE  POSTAL  :  7029 


ABONNEMENTS 


France  . . 
Etranger. 


1  an  80  tr 
-     90  fi 


Six  incMs,  40  Ir.     Trois  moi.s,  20  ii . 

50  Ir.  ^         30  fy\ 


Informations  Financières 
AU    BON  MARCHÉ 

(Maison  Aristide  BOUCICAUT) 

Augmentation  de  capital 
Le  Conseil  d'administration  du  Bon  Marohi^  nni 
son  A  Boucicaut  (siège  social  :  rue  Eïu  Bac  ef  rue  de" 
Sèvres)  en  vertu  de  l'autorisation  qui^lui  a  été  dinnée 
par  1  assemblée  générale  extraordinaire   des  Tciim,- 
naires  du  8  jmllet  1920,  a  décide  d'augmenter  le  can  - 

-ùim^io'Lt^-'*^^^^^^  portanî 
-'U.UUO.OOO  de  Irancs  à  64  millions 

Par  rémission  de  32.000  actions  nouvelles  nomi- 
\'s  Infitépî  l^sq^^lles  seront  entièremo  t 

absmnjées    aux   actions    actuelles    et   jouiront  "de^ 
ménies  droits,  à  émettre  avec  prime,  ^au  prix  de 
1.500  Irancs  par  action.  ^ 
.  Et  simultanément  par  l'incorporation  au  capital  so 
>;ial  dune  sonnne  de  39  millions  de  francs  à  préle^?r 

uouveUes^""'''  '^'^  ^^^^ 

V'^lî^r^^'Tr      ,^9  0*^-000  cle  francs  sera  appliquée 
'  Vf o  t  (128.000  anciennes  et  32.000  nouvelles)  celui-ci 
i  f.^Zt  ""f  2^  ^  ^00  francs  par  actîom 

Les  souscriptions  seront  reçues   du  décembre 

ru?rJ  '-'J""'         "  ^"         M^'-ché  »,  à  pïns' 

les  Pnvs  Bnt  y"/''  ^Tf^'  ^  ^""^"«^  Paris  ei 
des  Pays-Bas,  3  rue  d  Antm,  au  Crédit  Lyonnais  19 
boulevard  des  Italiens  et  dans  toutes  ses  agences  et 
succursales  en  France,  et  payables  L500  francs  à  la 
sousc^Mptioii  pour  les  actions  demandées  à  titre  irrS 
ductible  oOO  francs  à  la  souscription  pour  les  actions 
demandées  à  titre  réductible. 

Le  droit  h  la  sonscrint^^n  est  réservé  aux  action- 
naires, et  exceptionnellement   aux  employés    et  o' 
vriers  du  Bon  Marché  comptant  un  certain  temps  <lc 
présence  ;  Jl  pourra  être  exercé  dans  les  formes  • 
sous  les  conditions  ci-après  • 

,...îl  r.'''^*'™^^''"^.^  ^^'"«'-^  auï'O'lt  droit  de  sous- 
cute  à  titre  irréductible  aux  trois  nuaris  des  39  odo 
actions  nouvelles  à  émettre  soit  à  24.000  acti.ms  dan. 
les  conditions  suivantes,  savoir  ■ 
H.St^^i  propriétaires  de  10  actions,  et  ],lus,  auroul 
mn  inii  H  iP"  nouvelle  pour  5  actions  anciennes  ou 
mutliples  de  5,  .smis  <(u  H  soit  tenu  compte  des  fradinns. 

ô)  Tout  propriétaire  de  moins  de  10  actions  inscrit 
sur  les  registres  de  la  Société  ou  qui  aurait  demandé 
un  transfert  à  son  nom  avant  le  14  décembre  S) 
aura  droit,  ^'/7  sanscrit  M-mArne  à  • 
cienJes^"  nouvelle  s'il  possède  de  1  à  5  actions  an- 
ciennes°^^  nouvelles  s  il  possède  de  C  à  9  actions  an- 

Les  cessionnaires  de  droit  de  souscription  et  les 
propriétaires  de  moins  de  10  actions,  inscrits  sur  les 
registres  de  la  Société  après  le  13  décembre  1920  n? 
pourront  exercer  leur  droit  que  selon  les  règles  fixées 
pour  les  propriétaires  de  10  actions  et  plus  c'est-à 
^iJnnes"'''"''"       ^  """'"'"^  I'^''  ^  ^^^^^s  an- 

yT  Ir^^  8.00O  actions  nouvelles  représentant  le  quart 
disposition  du  Conseil  d'administration 
par  crélibératiou  de  l'assemblée  générale,  aTns  q,?e  es 
actioris  qm  n'auraient  pas  été  absorbées  par  l'exer- 
cice des  droits  de  préférence  h  tifiv  irréductible  sus- 
mentionnés, seront  souscrites  comme  suit  • 

a)  Il  sera  prélevé  sur  l'ensemble  de  ces  actions  la 
quantité  nécessaire  d'actions  pour  parfaire  les  smis 
criptions  des  actionnaires  nropriétaires  de  moins  de 
10  actions,  qui  bénéficient  d'une  attribution  exceptiorN 
nelle.  coRjrne  il  est  prévu  ci-dessus  • 

employé  ou  ouvrier  comptnni,  au  31  juil- 
lil  iP'  r"'^  Vrm^r^c.  au  „  Bon  Marché  .', 

dans  es  termes  prévus  à  l'ariicle  2  du  règlement  de 
on  ^'^riT''  ^«"^^^'-'."t,  '["'il  soit  déjà  actionnaire 
ou  non  pourra  souscrire  h  une  action  nouvelle  Ces 
souscriDtions  .seront  reçues  exclusivement  au  siège  de 
la  Société  rue  du  Bac  et  rue  de  Sèvres 

3°  Les  propriétaires  des  128.000  actions  actnellns 
pourront  souscrire,  en  outre,  à  titre  réductible  un 
nombre  d  .nctinns  supérieur  h  celui  pouvant  leur  reve- 
nir du  chef  de  l'exercice  du  droit  de  préférence  à 
titre  irréductible  tel  qu'il  est  réglé  ci-dess',s 
*  A  ces  souscriptions  seront  atli-ibuées  les  actions 
procèdent  ''''  ^''-^PPli^ation  des  dispositions  ,pu 
T^n  répartition,  s'il  y  a  lieu,  se  fera  prnuortionnelle- 
ment  au  nombre  des  actions  souscrites  et  sans  nu'il 
so»!  tenu  compte  des  fractions,  ' 


La  publica  ion  de  la  notice  exigée  par  la  loi  a  e|,-. 
dite  au  Bulletin  des  Annonces   Légales   et  Obliga- 
toires, à  la  charge  des  Sociétés  Financières  en  date 
du  13  décembre  1920,  n«  50.  ' 

Les  formalités  prescrites  par  les  textes  concernant' 
es  émissions  de  valeurs  mobilières  et  notanmient  par 
la  loi  du  31  mai  191(1  ont  été  observées 
DESCHAMPS     Europe  18-8-50  let.       '  22  Déc  ' 

Conformément  aux  résolutions  votées  par  l'assem- 
blée générale  du  18  septembre  1920,  le  Conseil  d'ad- 
mmistration  a  décidé  l'augmentation  du  caoital  social 
de  14.510-000  fr.  à  24.U00.b00  de  francs  au  moye,°  de 
1  émission  de  18.920  actions  nouvelles  de  500 'francs 
nominal.  Sur  les  18.920  actions,  7.045  seront  souscrites 
par  la  Société  des  Aciéries  de  Longwv  et  11.275  seront 
réservées  aux  autres  actionnaires  qiii  auront  le  droit 
de  souscrire  à  titre  irréductible  une  action  nouvelle 
pour  deux  actions  anciennes  et  pourront,  en  outre 
•souscrire,  à  //7rc  réductible,  tel  nombre  d'actions  qui 
eur  conviendi-a.  La  répartition  de  ces  dernières  sei-a 
laite  au  prorata  ds  actions  anciennes  possédées 

Les  -actions  nouvelles  auront  droit,  dans  les  mômes 
rtjnditions  que  les  actions  anciennes,  au  partage  des 
199(1   '''''^  fie  l'e.xerçice  en  cours  commencé  le  1«  juillet 

Le  prix  d'émission  est  fixé  à  085  francs,  navables 
comme  suit  :  '  i 

1"  Action  souscrite  à  titre  irrédiictUdr  ■  premier  ver- 
sement de  435  francs  en  souscrivant  ; 

•'^for^".  souscrite  à  titre  réductible  :  en  souscri- 
xant  18o  francs,  et,  au  moment  de  la  répartition, 
2o0  francs  po.ur  ^•haque  action  attribuée.  Libération 
des  actions  souscrites  à  titre  irréductible  ou  rédnc- 

,    orn^l"^'"^''^^"'  ''''  K  1921,  par  un  versement 

de  2.>0  francs  pour  chaque  action  contre  remise  des 
lit  l'es  définitifs. 

fM  sovscription  sera  ouverte  le  15  décembre  l9->0 
rl  sera  close  le  15  fanvier  1921.  Les  souscriptions 
seront  reçues  h  Paris,  à  la  Banque  d/e  l'TInioai  P;ni- 
sienne,  7,  rue  Cbauchat,  ^et  chez  MM.  Minihaiid  et  Cie 
.)<.,  rue  de  Provence  ;  la  Société  Générale  de  Belqiaae 
3,  rue  Montagne-du-Parc,  h  Bruxelles,  se  chargera  de 
transmettre  ù  l'une  des  Banques  ci-dessus  les  bullc- 
liiis  de  souscription  produits  par  les  aciionnaires  rési- 
dant en  Belgique  et  de  recevoir,  pour  compte  d^^^ 
simdites  Banques,  les  versements  exigibles.  Ijes  ac- 
l.innna,ires  devront,   h  l'appui  de  leur  souscription 
déposer  leurs  cei-tificats  nominatifs  d'arlions  ou  les 
coui>ons  II»  1  des  titres  au  porteui'. 

La  notice  prescrite  par  la  loi  a  été  pu])liée  le  '^9  im- 
\enibre  1920  au  ÎUiUrli,,  des  .\iiannces. 

SOCIÉTÉ  D'OUTILLAGE  IWÉC/INIQUE  «  D'USINAGE 

(Usines  Bouhey,  Farcot  et  Champigneul) 

Cette  Société  procède  h  rémission  au  prix  de  108  fr 
par  titre,  de  120.000  actions  nouvel^s  de  100  fr  no- 
minal, ayant    droit    sur    les  bénéfices  de  l'exercice 
ayant  commencé  le  l»--  avril  1920  :  1°  au  premier  divi 
dende  de  5       au  prorata  des  sommes  versées  et  du 
temps  écoulé  depuis  chacun  des  ver.sements  jusqu'au 
31  mars  1921  ;  2°  au  superdividende  sur  le  même  T)ie(I 
que  les  actions  anciennes.  Ces  actions  sont  réservées 
par  préférence  -aux  anciens  actionnaires,  qui  ont  drnil 
de  souscrire  ;\  titre  irréductible  trois  actions  nouvelles^ 
pour  huit  anciennes.  Les  actions  qui  n'auront  pas  fait 
l'obiet  de  ce  droit  de  souscription  h  titre  irrédu''! ih'" 
pourront  être  souscrites  à  titre  réductible  pour  toute 
personne  actionnaire  ou  non.  Le  prix  est  pavable  h 
raison  de  33  fr.  à.  la  souscription  pour  les  actions  irré- 
ductiblesi,  et  h  la  rénartition  pour  les  actions  réducti- 
bles, le  solde  de  75  francs  devant  être  versé  sur  appel 
du  Conseil  d'administration   au   plus   tard  pont- 
31  mars  1921.  La  souscription  sera  ouverte  le  17  dé- 
cembre 1920  et  close  le  10  janvier  1921  aux  «uichets 
d'c  (la  Banque  de  rtTn^on  Parisienne,  7.  rue  Cbauchat. 
T,es    acfifinnaires   devront,  en    souscrivant  dépo.sei- 
leurs  certificats  nominatifs  et  leurs  actions  au  porteur 
qui  serrmt  estaImpiTlés.  La,  notice  prescrite  par  la  loi 
a  paru  dans  le  ((  Bidletin  des  Annonces  légales  OhH- 
«■atoires      du  13  décembre  1920  CN»  50,  page  728)  cl 
toutes  les  formalités  ont  été  remplies. 

"    SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  BELGE  ARGENTINE 

La  S;i''iété  (ifïre  aux  porteurs  de  ses  obligations  5  "' 
Série  »  B  »,  le  rachat  de  leurs  titres  au  prix  de  475 
fr.  net  par  obligation,  coupon  au  15  décembre  1920 
détaché.  Cette  opératiop  est  effectuée  s-'ips  frais  par 
rintermédiaire  de  1a  Sociéié  Ciénérale,  29,  boulevard 
Haussmnnn,  à  Paris,  ainsi  que  dans  toutes  ses  agen- 
ces de  Paris  et  de  Province. 


L'EXÉCUTION  DU  TRAITÉ 


La  Conférence  de  Bruxelles,  qui  s'ajourne 
l'occasion  des  fêtes  de  Noël,  paraît  avoir 
^sjà  fait  de  l'utile  besogne.  Le  plan  d'ensem- 
>le  que  l'on  réclamait  ici  pour  les  réparations 
ïy  est  ébauché,  grâce  à  l'esprit  politique  de 
ïa  délégation  française.  Pour  que  l'œuvre  en- 
Itamée   puisse  aboutir,  il  reste   à  souhaiter 
[qu'on  nous  épargne  les  malentendus  qui  re- 
tiennent trop  souvent,  en  cette  matière,  éga- 
^rer  l'opinion. 

Le  principal  de  ces  malentendus  consiste  à 
[représenter  les  partisans  d'une  politique  éco- 
fnomique  des  réparations  comme  les  ennemis 
Pdu  traité  de  Versailles.  Si  vous  avez  l'infor- 
itune  de  dire  que  l'Allemagne  ne  pouvant  s'ac- 
[quitter  en  espèces,  c'est  toute  une  organisa- 
[tion  industrielle  qu'il  faut  mettre  sur  pied 
)our  lui  permettre  de  payer,  on  vous  répond 
^aussitôt  que  vous  sabotez  le  traité  de  Ver- 
sailles et  faites  le  jeu  de  l'Allemagne. 

Il  ne  suffît  pas  de  sourire.  Il  faut  chercher 
la  cause  de  cet  état  d'esprit,  partagé  par  des 
hommes  parfois  considérables. 

On  la  trouve  avant  tout  dans  la  singulière 
mollesse  dont  a  fait  longtemps  preuve  la  Com- 
mission des  Réparations.  Aux  termes  du 
traité,  c'était  elle  qui  devait  donner  le  branle 
et  jouer  le  rôle  de  moteur.  Elle  ne  fut  qu'une 
remorque.  On  attendait  d'elle  qu'elle  pressât 
non  seulement  l'Allemagne,  mais  les  Alliés 
d'exécuter  les  clauses  du  traité  de  Versailles 
relatives  à  la  fixation  et  au  paiement  de  la 
créance  allemande.  Elle  fit  tout  le  contraire. 

En  veut-on  des  exemples?  C'est  à  grand 
peine  qu'à  la  veille  de  la  Conférence  de  Spa, 
on  obtient  d'elle  qu'elle  proteste  enfin  auprès 
des  gouvernements  alliés  au  sujet  de  la  non- 
livraison  du  charbon.  Dans  le  même  prin- 
temps, les  gouvernements  alliés  lui  transmet- 
tent les  listes  des  produits  à  demander  à 
l'Allemagne  en  vertu  de  l'annexe  IV  de  la 
partie  VIII  du  traité.  Ces  produits,  la  Com- 
mission des  Réparations  eut  dû,  d'après  le 
traité,  en  exiger  la  livraison.  Elle  se  borna  à 


servir  de  boîte  aux  lettres,  et  le  résultat  fut 
qu'on  attendit  la  réponse  allemande  jusqu'à 
l'automne.  La  Commission  des  Réparations 
n'a  de  même  fait  aucun  usage  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  les  articles  241  et  248 
du  traité,  et  qui  l'autorisent  à  surveiller  la 
gestion  des  finances  allemandes. 

Bref,  il  est  incontestable  que  le  traité  de 
paix,  chapitre  réparations,  a  été  jusqu'à  pré- 
sent mal  exécuté  par  l'organe  qui  avait  été 
chargé  de  cette  exécution.  On  conçoit  donc, 
dans  une  certaine  mesure,  que  d'aucuns  nous 
disent  :  «  Vos  magnifiques  conceptions  d'en- 
semble ne  sont  que  des  paravents  destinés  à 
masquer  une  défaite.  Il  eût  suffi,  pour  exé- 
cuter le  traité,  de  montrer  plus  de  fermeté. 
La  preuve  en  est  que  l'Allemagne  s'est  incli- 
née chaque  fois  qu'elle  s'est  trouvée  en  pré- 
sence d'une  volonté  ferme.  » 

Ce  langage  est  plausible.  Où  l'on  se  trompe, 
c'est  lorsqu'on  tire  des  faiblesses  de  la  Com- 
mission des  réparations  cette  conclusion  inat- 
tendue qu'en  pareille  matière,  l'énergie  dis- 
pense de  la  réflexion. 

Car  tel  est  bien  le  point  central  du  débat. 
Il  s'agit  de  savoir  si  le  formidable  problème 
de  la  créance  allemande  peut  être  résolu  par 
des  méthodes  aussi  élémentaires  que  tel  pro- 
blème plus  simple,  par  exemple  la  livraison 
des  mitrailleuses  ou  des  têtes  de  bétail.  Les 
mitrailleuses,  les  vaches  sont  là,  à  portée  de 
la  main.  Vous  n'avez  qu'à  les  prendre.  Mais 
quand  il  s'agit  d'organiser,  pour  la  durée  d'une 
génération,  cette  œuvre  gigantesque,  la  restau- 
ration d'un  pays  par  un  autre,  croit-on  qu'on 
puisse  se  contenter  de  rouler  de  gros  yeux  et 
de  brandir  des  textes?  En  cette  affaire,  le 
traité  de  Versailles  se  borne  à  définir  le  but. 
Sur  les  moyens  il  est  muet,  et  devait  l'être. 
Est-ce  une  raison  pour  affirmer  qu'on  le  trahit 
en  le  complétant?  N'a-t-il  point  créé  lui- 
même  une  Commission  des  Réparations  char- 
gée non  seulement  de  fixer  la  dette  de  l'Alle- 
magne, mais  d'établir  «  les  mcdalités  de  Tac- 
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quittement  »  ?  Ces  «  modalités  »  ne  vont  donc 
pas  de  soi,  et  exigent  qu'avant  de  faire  acte 
de  volonté,  on  témoigne  quelque  imagination. 

C'est  pourquoi  loin  d'affaiblir  le  traité  de 
Versailles,  la  politique  économique  des  répa 
rations  qui  s'élabore  à  Bruxelles  apparaît  au 
contraire  comme  le  seul  moyen  d'en  assurer 
l'exécution.  Ce  n'est  point  verser  dans  la  phra- 
séologie officielle  que  d'affirmer  cette  vérité 
désormais  évidente  pour  qui  a  suivi  l'évolution 
du  problème.  Si  la  France  veut  être  payée, 
il  faut  qu'elle  renonce  à  la  conception  popu- 


laire des  monceaux  d'or  que  l'on  s'en  va  cher- 
cher chez  Je  vaincu,  baïonnette  au  canon.  Nous 
vivons  à  une  époque  plus  compliquée,  oij  pour 
obtenir  de  l'argent,  il  faut  refaire  l'économie 
de  l'univers. 

Ceux  qui  risquent  de  déconsidérer  le  traité 
de  Versailles  ne  sont  pas  ceux  qui  demandent 

réfléchir  avant  de  l'appliquer.  Ce  sont  plu- 
tôt les  partisans  de  l'exécution  dite  littérale, 
qui  conduirait  en  droiture  à  la  faillite. 


Philippe  Mli.i.KT. 


LA    VALISE  ENTROUVERTE 


On  aflirme  qu'à  Genève,  la  délcgaiion  itaUerinc 
accomplit  un  tour  de  force,  qui  consista  à  pro- 
mettre sa  voix,  pour  la  même  élection,  à  trois 
pays  (liffércnts  et  néanmoins  à  tenir  parole. 

Il  s'agissait  du  rem.placemcnt  de  la  Grèce  au 
Conseil  de  la  Société  des  \ations.  Lllalie,  assure 
t-ori,  promit  sa  voix  à  la  rchéco-Slovaquie,  à  ,V/ 
Roumanie,  jmi<;  à  la  Chine.  L'histoire  aioufe 
qu'elle  se  tira  d'affaire  en  votant  pour  les  deux 
premiers  pays  au  cours  de  deux  votes  préalables,. 
OH  il  s'agissait  chaque  fois  de  renouveler  le  man- 
dat d'un  membre  sortant... 

La  salle  où  se  tenait  V.issemhlée  manquant  de 
couloirs,  il  était  difficile  d'y  manœuvrer  sans  être 
aussitôt  découvert. 

S.  E.  i\L  von  Herenberg-Gessler,  dont  la  presse 
allemande  avait  annoncé  avec  tant  d'enthou- 
siasme la  merveilleuse  réussite  auprès  du  gou- 
vernement italien,  cesse  brusquement  d'être  ac- 
crédité en  qualité  d'ambassadetix  à  Rome.  Sa 
mission  aura  duré  ce  que  durent  les  rose^el  les 
fournaux  allemands  n'en  cachent  pas  leur  dépit. 
Potir  se  venger,  ils  déclarent  maintenant  que 
S.  E.  von  Bfrenberg-Gessler  a  iniililnnenl  fla- 
gorné l'Italie. 

Evidemment,  le  comte  Sforza  est  un  trop  excel- 
lent diplomate  pour  n'être  pas  très  au-dessus  des 
basses  intrigues  de  certains  ambassadeurs  alle- 
mands. 

bon  Enrique  Almarez  ij  Sanlos,  qui  vient  d'être 
nommé  Primat  de  l'Eglise  espagnole  et  archevê- 
que de  Tolède,  en  remplacement  de  S.  E.  le  car- 
dinal Guisasola,  avait  connu  autrefois  à  Madrid  le 
secrétaire  de  la  nonciature  délia  Chiesa,  aujour- 
d'hui sur  le  trône  pontifical  sous  le  nom  de  Be- 
noît XV.  L'amitié  d'un  futur  souverain  Pontife 
est  un  bienfait  de  Dieu. 


S'il  faut  en  croire  le  Tag,  le  Jy  Soif,  le  nouveau 
chargé  d'affaires  allemand  au  Japon,  mène  une 
propagande  active  à  Tokyo  en  faveur  du  réta- 
blissement des  relations  économiques  iapono-alle- 
mandes.  «  Actuellement,  a-t-il  dit,  dans  une  con- 
férence faite  fin  octobre  devant  les  personnalités 
les  plus  importantes  de  la  Finance,  de  l'Industrie 
et  du  Commerce  de  Tokyo,  VAllernagne  ne 
pourra  payer  une  grande  partie  des  biens  maté- 
riels qu'elle  recevra  du.  .Japon  que  par  des  pres- 


tations d'ordre  spirituel,  c'est-à-dire  par  sa  tech- 
nique, sa  puissance  d'organisation  et  sa  science. 
Si  ce  mode  d'échange  est  accepté  par  le  Japon,  il 
lui  assurera  un  brillant  avenir  économique...  » 

Et  le  correspondant  du  Tag  en  Extrême-Orient 
souligne  avec  une  foie  béate  que  le  D'  Soif 
fut  unanimeinent  applaudi  et  que  son  discours  a 
suscité  un  vif  intérêt  dans  la  presse  et  dans  beau- 
coup de  milieux  japonais.  Si  tout  cela  est  exact, 
les  Allemands  n'auront  pas  mis  longtemps  à  ou- 
blier l'affaire  du  Chanloung...,  voilà  de  la  poli- 
tique réaliste.  Quant  aux  Japonais... 


Le  gouvernement  bavarois  a  refusé  nettement 
son  approbation  à  la  nomination  de  Mgr  Mar- 
chetli  à  la  nonciature  de  Munich.  A  la  secrétairc- 
rie  d'Etat,  la  surprise  n'a  pas  été  petite  et  on  s'csl 
demandé,  avec  une  certaine  préoccupation,  si 
sur  ce  refus  n'ont  pas  pesé  certaines  nécessités 
de  caractère  international  coordonnées  à  ce  plan 
—  caressé  par  quelques  pays  de  l'Entente  —  rpii 
vise,  en  Allemagne,  à  relâcher  toujours  plus  les 
liens  qui  unissent  entre  eux  les  Etats  de  l'Empire. 
Au  fond,  la  Secrélairerie  qui  a  fait  preuve  d'un 
étonnant  manque  de  flair,  a  montré  qu'elle  ne 
comprenait  rien  à  la  Bavière  d'après  guerre.  Mu- 
nich ne  saurait  maintenant  faire  bon  visage  à  qui 
se  présente  à  elle  sous  la  robe  diplomatique,  après 
avoir  dans  le  passé  cultivé  cl  favorisé  les  plans 
de  Berlin.  Et  c'était  le  cas  de  Mgr  Marchetli,  élève 
et  ami  de  S.  E.  le  cardinal  Frûhwirth. 

Ambassades  et  Consulats 


Amiîas.sadks.  —  Mfjv  Marchelfi,  qui  devait  être 
nommé  nonce  à  Munich,  ayant  appris  que  le  gouver- 
nement allemand  avait  refusé  son  ngrémenl,  a  renoncé 
à  prendre  possession  fJi?  son  poste.  Il  a  été  nommé 
nonce  à  Vienne,  et  Mgr  Vassallo  de  Coregrossa  a  été 
désigné  comme  nonce  à  Munich.  —  Sir  John  Dilley  est 
nommé  ambassadeur  d'Angleterre  à  Rio  de  Janeiro  en 
remplacement  de  S.  E.  Sir  Ralph  Paget.  —  M.  Yoshi- 
hilo  Kawakanvi  a  été  nommé  chargé  d'affaires  du 
Japon  à  Varsovie.  —  M.  Guillermo  Malos  Pachcco, 
chargé  d'affaires  du  GualémMa  à  Paris,  vient  d\Ure 
fait  olficier  de  la  Légion  d'honneur.  —  M.  Van  Asbeck, 
ambassadeur  des  Pays-Bas  à  Varsovie,  a  remis  ses 
lettres  de  créance.  —  M.  Tang  Tsai  Foe  est  nommé 
minisire  de  Chine  à  Rome.  —  Le  comte  Xavier 
Olcnnslii,  minisire  de  Pologne  à  Santiago  du  Chili,  a 
/ni'srnh-  .ses  lettres  de  créance.  —  Lfi  professeiir  Bo- 
rlnitKi  est  nommé  représentant  diplomatique  de  la 
Finlmide  à  Moscou. 

Consulats.  —  M.  Ignacio  Ibiéta,  consul  du  Chili  à 
La  Rochelle,  a  cW  nommé  chevalier  de  la  Légion  î 
d'honneur. 

Lk  DiPr.niviATE  f.rrani. 
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Une  Politique  positive  des  Réparations 


{De  notre  envoyé  spécial) 

Bruxelles,  20  décembre  1920. 

N'est-ce  pas  un  rêve  et  après  tant  de  discus- 
sions, d'hésitations,  de  contradictions,  tant  de  fail- 
lites aussi,  est-il  vrai  que  les  Alliés  abordent  enfin 
le  problème  des  réparations  avec  la  volonté  de  lui 
donner  une  solution  ?  On  hésiterait  à  le"  croire,  si 
l'on  ne  sentait  parmi  les  hommes  réunis  ici  une 
volonté  d'aboutir  qui  ne  caractérisait  pas  au  même 
degré  d'autres  assises,  plus  solennelles... 

On  ose  à  peine  leur  en  faire  un  mérite,  et  il  n'y 
a  certes  pas  grande  gloire  à  rechercher  les  moyens 
d'appHquer  le  traité  un  an  après  sa  mise  en  vi- 
gueur !  Sans  doute  y  faut-il  pourtant  quelque  cou- 
rage puisque  d'autres  personnages,  investis  de 
plus  hautes  dignités,  ne  se  sont  pas  souciés  de 
mener  à  bien  la  tâche  dont  ils  étaient  spécialement 
investi...  Mais  le  temps  n'est  pas  des  récrimina- 
tions vaines,  et  il  faut  se  mettre  à  la  besogne  sans 
se  préoccuper  de  savoir  si  le  travail  préliminaire 
auquel  il  est  nécessaire  de  se  livrer  encore  n'aurait 
pas  d\x  être  accompli  par  d'autres,  et  depuis  long- 
temps. 

Car,  au  vrai,  de  quoi  s'agit-il  théoriquement  ? 
D'une  enquête  sur  la  capacité  de  l'Allemagne  et 
de  rien  d'autre,  les  décisions  à  prendre,  les  sanc- 
tions à  prescrire,  les  garanties  à  réclamer  devant 
être  réservées  à  des  réunions  de  plus  grands  sei- 
gneurs. Mais  la  réalité  se  plie  mal  aux  catégories 
dans  lesquelles  nous  prétendons  l'enfermer,  et  l'on 
se  plaît  à  imaginer  que,  si  les  conférences  qui  pré- 
cèdent Noël  donnent  d'heureux  résultats,  la  con- 
versation ne  s'arrêtera  pas.  Si  d'ailleurs,  dans  huit 
jours,  les  délégués  des  cinq  puissances  adressaient 
à  leurs  gouvernements  respectifs  un  rapport  conte- 
nant l'exposé  d'un  plan  auquel  la  délégation  alle- 
mande serait  prête  à  se  ralUer,  la  question  des 
réparations,  qu'on  le  veuille  ou  non,  serait  aux 
trois  quarts  résolue. 

Bornons,  cependant,  nos  ambitions  :  pour  le 
moment,  il  s'agit  de  rattraper  le  temps  perdu  et 
de  procéder  à  cette  confrontation  des  points  de 
vue  que  la  Commission  des  Réparations  aurait  dû 
mener  à  I)icn  depuis  longtemps. 

Il  a  été  suffisamment  établi  dans  cette  revue 
'voir  l'Europe  Nouvelle  du  12  Décembre),  combien 
la  France  avait  souffert  de  la  politique  négative 
adoptée  jusqu'ici  par  ses  gouvernements  dans 
l'affaire  des  réparations  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  le 
répéter  encore.  Ce  fut  un  soulagement  chez  les  dé- 
légués réunis  ici  lorsque  les  conversations  prélimi- 
naires les  eurent  convaincus  que  les  représentants 
de  la  France  arrivaient  à  Bruxelles  avec  la  volonté 
de  faire  œuvre  positive  :  de  ce  moment,  toutes  les 
défiances  devaient  s'évanouir,  et  nul  ne  songe  à 
contester  le  droit  de  la  France  de  marquer  la  li- 
mite au  delà  de  laquelle  aucune  concession  n'est 
possible,  si  en  même  temps,  ses  mandataires  sont 
prêts  à  indiquer  les  moyens  à  employer  pour  que 
soit  acquittée  la  dette  sur  laquelle  nous  ne  pou- 
vons pas  abandonner  nos  droits.  Dans  la  résis- 
tance passive  nous  risquions  d'être  seuls  ;  dans 
l'action,  nous  aurons  tout  le  monde  avec  nous, 
tant  il  est  vrai  que  nos  alliés  ne  cherchaient  une 


formule  sans  nous  que  parce  que  la  croyance 
s'était  accréditée  chez  eux  que  nous  n'étions  capa- 
bles d'en  proposer  aucune.  Ceux  qui  furent  les 
témoins  des  débats  interalliés  de  1920  diront  si 
cette  croyance  n'avait  aucun  fondement  

Les  thèses  de  la  propagande  allemande  ne  sont 
dangereuses  pour  notre  cause  que  lorsque,  igno- 
rants nous-mêmes  du  but  que  notre  intérêt  nous 
commande  d'atteindre,  nous  ne  leur  opposons  que 
des  démentis  hâtifs  ou  des  haussements  d'épaule  ; 
elles  émeuvent  fort  peu  lorsque  l'on  sait  011  l'on  va. 
C'est  pour  cela  que  les  lamentations  du  Président 
de  la  Banque  d'Empire  ne  pouvaient  guère  émou- 
voir la  conférence,  c'est  pour  cela  que  l'exposé  plus 
((  objectif  »  cependant  du  secrétaire  d'Etat 
Schrœder  n'a  pas  fait  la  preuve  que  l'Allemagne 
fût  hors  d'état  de  réparer. 

M.  Schrœder  a  fort  bien  montré  —  était-ce  dif- 
ficile ?  —  que  la  situation  financière  du  Reich  était 
détestable  ;  il  a  dépeint  l'accroissement  irrésis- 
tible de  la  dette  flottante,  dit  le  poids  des  impôts 
qui  accablent  le  rentier  allemand,  tandis  que 
M.  Havenstein  prophétisait  la  catastrophe  finale, 
presque  inévitable  puisque,  a-t-il  fait  remarquer, 
le  change  allemand,  depuis  le  début  de  la  guerre, 
suit  à  un  an  et  demi  de  distance  les  fluctuations 
du  change  autrichien.  Ce  sont  là  arguments  dé- 
cisifs à  opposer  à  qui  réclamerait  à  l'Allemagne 
400  milliards  de  marks-or  ;  mais  il  ne  s'agit  plus 
de  cela. 

^  Dans  un  système  tel  que  celui  qu'a  esquissé 
VEurope  Nouvelle,  le  problème  financier  allemand, 
an  point  de  vue  des  réparations,  apparaît  sous  un 
aspect  totalement  différent.  Pour  qu'il  soit  résolu, . 
il  faut  et  il  suffit  que  le  Reich  dispose  d'un  nom- 
bre de  marks-papier  lui  permettant  de  payer  les 
industriels  travaillant  pour  la  France;  cela  n'ira 
pas  sans  difficultés,  sérieuses  il  est  vrai,  mais  nul- 
lement insurmontables.  Que  l'on  augmente  le  taux 
de  certains  impôts  de  consommation  et  que  l'on 
améliore  leur  perception,  que  l'on  élève  les  droits 
de  douane,  que  l'on  supprime  les  dépenses  inuti- 
les —  et  le  budget  de  la  Eeichswehr,  de  4  milliards 
de  marks,  se  prêterait  sans  doute  à  de  sérieuses 
réductions,  ~  ou  que  l'on  envisage  tel  système 
d'organisation  des  industries  travaillant  pour  les 
réparations  par  lequel  les  décaissements  du  Reich 
seraient  réduits  au  minimum,  les  ressources  néces- 
saires peuvent  être  trouvées...  le  jour'  où  l'Allema- 
gne comprendra  que  l'œuvre  des  réparations  n'ira 
pas  pour  elle  sans  embarras,  ni  peut-être  sans 
souffrances  ?  C'est  une  étrange  théorie  que  celle 
qu^a  exprimée  M.  Schrœder  lorsqu'il  déclarait 
qu'avant  toute  réparation  il  fallait  laisser  se  réta- 
blir l'équilibre  budgétaire.  Si  l'on  n'est  pas  rési- 
gné à  Berlin  à  subir  pendant  des  années  des  dé- 
ficits budgétaires,  l'entreprise  est  sans  issue. 

Trop  longtemps,  l'on  a  pu  demander  :  que  veut 
Pans  ?  Aujourd'hui,  Paris  sait  ce  qu'il  veut  ;  tout 
au  moins,  il  autorise  ses  représentants  à'  ao-^r 
comme  si  le  programme  qu'ils  ont  médité  était^le 
sien.  Mais  la  question  se  pose  :  que  veut  Berlin  ^ 

On  était  venu  à  Bruxelles  pour  entendre  l'ex- 
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posé  du  plan  allemand.  Quatre  jours  sont  passés, 
et  rAlleniagne  n'a  rien  oHert.  Après  les  déclara- 
tions purement  négatives  de  Al.  Havenstein  et  de 
M.  Schrœder,  M.  Bergmann  a  apporte  a  la  C'onlé- 
rence  des  déclarations  de  bonne  volonté  et  la  va- 
gue esquisse  d'un  système  très  voisin  de  celui 
que  connaissent  les  lecteurs  de  V Europe  Nouvelle; 
on  eut  toute! ois  le  sentiment  que  ses  suggestions 
n'avaient  pas  l'approbation  unanime  des  experts 
qui  l'entouraient.  S'agit-il  de  résistances  indivi- 
duelles ou  la  tactique  négative  a-t-elle  l'approba- 
tion des  hommes  de  Berlin  ?  On  le  saura  lors- 
que paraîtront  ces  lignes  ;  nous  ne  pouvons  à 
l'neure  actuelle,  exprimer  qu'une  crainte...  et  qu'un 
vœu. 

Si,  au  moment  où  l'on  toilche  au  but,  l'Allema- 
gne se  dérooe,  si,  après  avoir  aiiirmé  solennelle- 
ment sa  volonté  de  réparer,  elie  ciierclie  à  retar- 
der l'heure  ou  elle  se  trouvera  mise  en  présence 
d'obligations  déi,nies,  c'est  qu'elle  nourrit  l'espé- 
rance, par  de  nouveaux  atermoiements,  de  gagner 
le  temps  nécessaire  pour  semer  une  fois  de  plus 
le  désaccord  entre  les  Alliés.  Un  an  d'expérience 
a  convaincu  le  gouvernement  allemand  qu'à  ré- 
sister aux  injonctions  de  la  Commission  des  Ré- 
parations, on  ne  risque  pas  grand'chose.  Pour 
mieux  échapper  à  l'observation  du  i  raité,  il  peut 
être  tenté  de  se  réfugier  dans  le  maquis  de  la  par- 
tie VIII.  S'il  en  était  vraiment  ainsi,  la  pire  er- 
reur serait  de  dire  :  la  Commission  des  Répara- 
tions a  jusqu'au  i"'  mai  1921  pour . prononcer  sa 
sentence  dans  toute  sa  rigueur  ;  attendons  cette 
date  ;  nous  aviserons  ensuite.  Ce  serait  aller  au- 
devant  d'un  lamentable  échec... 

Si  l'Allemagne  se  dérobe  à  la  conversation,  il 
n  v  a  d'autre  issue  que  de  l'y  contraindre.  Notre 
modération  a  convaincu  nos  alliés  de  la  droiture 
de  nos  intentions  ;  gardons  ce  précieux  avantage 
et  puisque,  en  présence  de  la  résistance  allemande, 
ce^  sont  les  gouvernements  qui  seront  tout  de 
même  appelés  à  dire  le  dernier  mot,  qu'ils  se  sai- 
sissent tout  de  suite  de  l'affaire  et  nu'ils  déci- 
dent, —  ils  le  peuvent  —-  sans  s'embarrasser  du 
présent  organisme  qu'un  an  d'expérience  a  con- 
damne. 

A^  l'heure  où  l'espoir  est  permis  qu'une  solution 
va  être  trouvée  au  prob.'ème  qui  pèse  sur  la  vie 
européenne,  il  peut  être  nécessaire  d'envisager  la 
pire  hypothèse.  Dans  48  heures,  nous  saurons  si 
ces  craintes  sont  vaines.  Elles  le  sont  sans  doute 
et  il  deviendra  possible  d'étudier  l'application 
a  1  Allemagne  actuelle,  dans  des  conditions  sau- 
vegardant tous  nos  intérêts,  du  plan  dont  ce  sera 
1  honneur  de  cette  revue  d'avoir  donné  la  première 
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Comment  s'abonner  à  l'EUROPE  NOUVELLE 

Depuis  l'application  des  nouveaux  tarifs,  les  frais 
d  envoi  de  fonds  pur  mandat-poste  se  sont  considéra- 
blement augmentés.  Fort  heureusement,  Tinslilufion 
des  chèques  postaux  permet  la  circulation  de  Fargeiit 
a  des  conditions  beaucoup  moins  onéreuses  II  suffit 
pour  .s  abonner  à  TEurope  Nouvelle,  de  verser  le 
montant  de  l'abonnement  dans  n'importe  quel  bureau 
cle_ poste,  bureau  de  facteur-receveur  ou  bureau  auxi- 
liaire, à  notre  compte  de  chèque  postal  N»  7029 
Paris,  sans  avoir  d'autres  frais  à  payer  qu'une  taxé 
uniforme  de  15  centimes.  4  u  ic  i^x« 

Abonnements  :  France,  un  an,  80  f r  ;  six  mois, 
40  fr  ;  trois  mois,  20  fr.  —  Etranger  :  un  an,  90  fr  ' 
six  mois,  50  fr  ;  trois  mois,  30  francs. 


A  propos  du  problème 
des  Réparations 


L'auteur  des  lignes  qui  suivent  est  tenu  à  l'anonyiiuil 
par  ses  ionctions.  Sa  modestie  s'en  accommode, 
mais  tous  ceux  qui  depuis  un  an  étudient  la  question 
des  réparations,  reconnuitront  iaciiement  l'origine 
d'une  conception  qui  n'a  lait  que  se  développer  et 
se  préciser  au  contact  des  réalités. 

^  Le  problème  des  réparations  allemandes  doit 
être  envisagé,  par  nous  Français,  sous  différents 
aspects.  Avant  tout  rétabhr  notre  change,  c'est  la 
clé  de  la  solution,  puis  restaurer  au  plus  vite,  par 
tous  les  moyens,  notre  puissance  de  production  afin 
de  soutenir  nos  devises  ;  gêner  le  moins  possible 
notre  industrie,  tout  en  observant  qu'une  crise 
passagère,  si  dure  soit-elle,  ne  doit  avoir  aucune 
influence  sur  une  décision  qui  engagera  pour  des 
années  et  encore  des  années  le  système  économi- 
que mondial,  alléger  les  charges  fiscales  qui  pèsent 
sur  nous  en  alimentant  le  trésor  français  par  des 
versements  espèces  en  échange  de  marchandises 
ou  de  richesses  livrées  par  l'Allemagne  en  compte 
Réparations  ;  pour  tout  cela,  asseoir  sur  des  ri- 
chesses allemandes  réelles,  non  sur  la  signature  des 
alliés,  un  financement  international,  et  mettre  l'Al- 
lemagne à  même  de  produire  à  des  prix  de  revient 
raisonnables. 

Comment  concilier  ces  différents  desiderata  ? 

Et  ainsi  apparaît  à  l'évidence  la  nécessité  du 
<(  comment  »  avant  celle  du  «  combien  ». 

Je  vais  plus  loin.  Améliorer  nos  changes  c'est 
compenser  et  au-delà  une  diminution  du  <(  com- 
bien ».  C'est  pour  répondre  à  cette  éventualité 
d'une  créance  réduite,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  pohtique,  économique  ou  financière  qu'il  est 
urgent,  indispensable  de  considérer  le  relèvement 
de  nos  changes  comme  la  clé  de  toute  l'opération. 
C'est  le  point  où  il  faut  briser  le  cercle  qui  nous 
étreint. 

Notre  dette  extérieure  est  trop  lourde  pour  notre 
production.  L'obligation  s'impose  d^r  arrano-e- 
ment  financier. 

Jamais  la  France  n'a  donné  de  gage  à  côté  dç 
sa  signature.  Ne  l'ayant  pas  fait  en  1871,  elle 
ne  le  fera  pas  en  1920.  Mais  un  gage  est  peut-être 
nécessaire.  Au  débiteur  de  le  fournir,  à  l'Allema- 
gne de  nous  nantir  de  richesses,  et  cela  apparaît 
comme  plus  urgent  que  de  nous  payer. 


C'est  donc  par  l'étude  des  finances  du  Reich 
qu'il  faut  commencer  :  c'est  ce  qu'ont  dii  faire  les 
deux  hommes  remarquables  que  la  France  a  en- 
voyés à  Bruxelles. 

Ils  nous  rapporteront  une  suggestion,  il  n'en 
faut  pas  douter.  Elle  tendra  à  relever  le  cours  du 
mark  pour  stabiliser  les  conditions  de  la  produc- 
tion chez  nos  anciens  ennemis.  Ceci  étant  fait,  les 
outils  de  production  allemands  comme  les  riches- 
ses naturelles  allemandes  peuvent  constituer  un 
gage  indiscutable. 

Négocions,  je  dis  bien,  négocions,  nous  Fran- 
çais, au  vu  et  su  de  nos  alliés,  un  procédé  de  re- 
présentation de  ce  gage  sans  nous  substituer  aux 
Allemands  pour  la  gestion.  Créons  une  caisse,  une 
banque,  peu  importe,  ou  même  utilisons  la  Com- 
mission des  Réparations  pour  financer  ce  gage  et 
mettre  ainsi  à  la  disposition  de  l'Allemagne  les 
possibilités  d'achat  à  l'étranger  dont  elle  ne  peut 
se  passer,  elle  qui  est  surtout  une  immense  usine 
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de  transformation.  Contrôlons  la  sortie  de  sa  pro- 
duction. C'est  notre  droit  puisque  nous  sommes 
ses  banquiers,  et  réservons-nous  de  nous  servir  sur 
les  payements  qui  lui  seraient  dus,  comme  aussi 
d'éviter  une  concurrence  gênante. 

A  ce  système  économique  infiniment  simple, 
ajoutons  un  procédé  financier,  en  absorbant  à  no- 
tre profit  la  plus-value  du  gage  résultant  de  la 
hausse  du  mark. 

En  outre,  sur  le  gage  allemand,  la  France,  la 
Belgique,  l'Italie,  d'autres  nations  encore,  pour- 
ront se  procurer  les  disponibilités  à  long  terme 
dont  elles  ont  besoin  à  l'étranger.  Le  redresse- 
ment de  nos  changes  s'effectuera  peu  à  peu,  les 
conditions  de  la  vie  tendront  à  s'équilibrer  et  on 
reverra  des  prix  normaux. 

Si  l'Allemagne  produit  et  livre  à  l'Entente  par 
le  compte  Réparations,  il  faut  qu'elle  paye  ses 
fournisseurs  nationaux  en  marks  papier.  Sa  situa- 
tion financière  actuelle  est  telle  que  la  presse  à  bil- 
lets est  pour  ainsi  dire  sa  seule  ressource.  Con- 
tinuer indéfiniment  c'est  la  faillite.  Un  moindre 
mal  permet  d'éviter  cette  catastrophe.  Créer  en 
Allemagne  une  dette  intérieure  privilégiée,  et  pour 
cela  faire  jouer  les  articles  248  et  241  du  traité  de 
paix. 

Sans  être  les  gérants  de  l'économie  allemande, 
les  alliés  seront  ses  tuteurs.  Or,  si  l'on  pense  que 
tout  paiement  fait  par  l'Allemagne  dégage  à  due 
concurrence  le  nantissement  qu'elle  a  donné,  on 
voit  que  ces  emprunts  privilégiés  peuvent  avoir 
une  garantie  réelle,  celle-ci  gérée  par  la  Commis- 
sion des  Réparations  ou  tout  autre  organisme  sem- 
blable. 

Cette  garantie  réelle,  à  y  bien  regarder,  présente 
par  rapport  à  l'or  une  équivalence  certaine,  à  par- 
tir de  l'instant  où  l'on  comprend  comme  valeur 
du  gage,  la  capitalisation  du  revenu  net  et  sain 
de  la  production,  les  prix  étant  supposés  débar- 
rassés de  la  hausse  fictive  résultant  de  l'inflation 
fiduciaire  et  des  changes  dépréciés. 

Qu'on  y  songe  :  c'est  l'acheminement  vers  un 
nouvel  étalon  financier  en  Allemagne. 

En  régénérant  les  finances  allemandes,  on  lui 
permet  de  produire. 

En  allégeant  notre  situation  par  le  redressement 
de  nos  changes,  on  nous  permet  à  nous  et  à  d'au- 
tres de  produire  et  surtout  de  consommer. 

En  totalisant  le  travail  de  tout  Allemand,  c'est- 
à-dire  en  intégrant  la  plus-value  du  mark  on  ac- 
croît la  valeur  du  gage,  et  s'il  faut  le  réaliser 
pour  rembourser  d'abord  et  se  payer  ensuite,  on 
peut  prendre  son  temps,  ne  faire  sortir  de'richesses 
d'Allemagne  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'amélio- 
ration de  la  situation  économique.  Cette  opéra- 
tion se  règle  automatiquement. 

Et  puis,  au  lieu  de  toujours  demander,  l'Entente 
discutera  «  les  mains  pleines  »,  comme  on  dit  au 
Tribunal. 

Voici  donc  l'ésquisse  d'un  plan.  Oh!  esquisse 
bien  sommaire,  en  vérité,  mais  qui  demanderait 
un  effort  relativem^ent  minime  pour  devenir  un 
projet  d'exécution,  après  avoir  subi  les  modifica- 
tions ou  corrections  que  MM.  Seydoux  et  Cheys- 
son,  jugeraient  nécessaires  après  les  conférences 
de  Bruxelles. 

^  A  nous  tous  Français,  un  devoir  maintenant 
s'impose,  à  peine  de  perdre  la  partie  qui  est  en- 
gagée. Sachons  ce  que  nous  voulons  et  disons-lc 
nettement. 

Etablissons  sur  ces  données  ou  sur  d'autres,  un 
plan  d'ensemble  à  la  lumière  des  éclaircissements 


que  les  Allemands  ont  apportés  à  Bruxelles,  expo- 
sons à  nos  alliés  comment  nous  entendons  faire 
payer  l'Allemagne.  Il  sera  facile  ensuite  de  dé- 
montrer qu'elle  peut  payer  ! 

La  Commission  des  Réparations  fera  l'œuvre 
que  le  Traité  de  Paix  lui  a  dévolue,  les  gouverne- 
ments, renseignés  sur  le  a  comment  »,  seront  moins 
hésitants  devant  le  combien...  et  l'Allemagne 
aussi,  croyez-moi. 

ViDI. 

^Variétés 

Une  nouvelle  Traduction 

des 

Rubaiyats  d'Omar  Khayyam 


Comme  si  le  destin  avait  voulu  donner  raison  au 
poète  qui  a  si  bien  ciiaaté  1  inexorable  oubli  où 
tombe  ce  qui  vit  un  jour,  on  ne  sait  rien  exactement 
d'Ouiar  Kliayyam.  Jxien,  ou  si  peu  de  chose,  que 
cest  tout  comme.  Il  naquit,  en  Irerse,  à  iNicliapour, 
dans  le  Khorassan,  vers  ia  fin  du  xi"  siècle,  et  mou- 
rut à  quatre-vingt-cinq  ans.  Sa  vie,  sans  doute,  fut 
celle  d  un  savant.  Astronome,  occupé  à  regarder  .e 
ciel,  sans  être  elïrayé  de  ses  espaces  infinis,  comme 
notre  Pascal,  mais  doucement  résigné  a  1  idée  de 
la  mort  totale,  indifférent  à  la  foi  comme  au  doute, 
il  prit  part  à  la  réforrue  du  calendrier,  établit  des 
tables  célestes,  et  composa  un  traité  d  algèbre  ;  et, 
entre  temps,  ces  quatrains  parfaits,  les  Rubaijjats^ 
où,  dans  une  ccupe  sans,  défauts,  il  a  enfermé  uo 
vin  chaleureux  dont  après  huit  siècles  le  parfum 
n'est  pas  encore  évaporé. 

Toutefois,  la  légende,  amie  des  poètes,  s'est  em- 
parée de  celui-là,  et  voici  l'un  des  jolis  contes  qu'elle 
imagine  à  son  propos.  Khayyam  était  un  pauvre  fa- 
bricant de  tentes  ;  mais  ayant  étudié  sous  la  direc- 
tion de  l  iman  Mowafl'ak,  il  se  lia  dès  lors  avec  deux 
jeunes  gens  qui  devaient  plus  tard  être  mêlés  à  la  vie 
publique  de  leur  pays,  Hasan  el  Sabbah,  et  Nizam 
el  Muik.  Tous  trois  avaient  conclu  un  pacte,  s'enga- 
geant  à  se  venir  en  aide  mutuelle,  s  ils  arrivaient  à  la 
fortune.  Ce  qui  advint  tu  premier  pour  iNizam,  ^ai 
fut  vizir  du  sultan  Alp  Arslan,  et,  se  rappelant 
promesse,  obtint  pour  Kisan  une  chîirge  à  la  coiv, 
dont  celui-ci  ne  sut  pas  s'acquitter  .  il  finit  mê  ae 
par  se  révolte,  se  fit  clief  d  une  ban.ie  de  reboiL-?, 
et  poussa  l'ingratitude  jusqu'à  assassiner  son  bien- 
faiteur. Pour  Khayyam,  il  ne  sollicita  de  Nizam 
que  la  liberté  de  cultiver  la  poésie  et  la  science, 
dans  la  paix  nt^ossairc  à  ces  nobles  trava^ix.  Le  -lil 
tan,  qui  lui  faisait  uue  pension,  sut  l'employer  Mi- 
lement,  selon  soit  savoir  et  ses  mérites.  Un  autre  poète 
persan,  qui  fut  son  élève,  Kwajah  Nizami,  rapporte 
aUiSi  cette  anecdote  :  a  Ma  tx)inbe  sera  placée  dans 
un  lieu,  lui  disait  Khayj'ani,  oîi  le  vent  du  noi'd  la 
jonchera  de  roses.  »  Or,  plus  tard,  Khayyam  étant 
mort,  Kwajah  visita  sa  tombe.  Elle  était  en  efi'et 
placée  auprès  d'un  jardin,  dont  les  arbres  effeuil- 
laient leurs  fleurs  sur  elle,  de  sorte  que  la  dalle  on 
était  cachée.  , 

Les  poésies  d'Omar  Khayyam  ont  été  révélées  au 
monde  occidental  environ  vers  le  milieu  du  xix*  siè- 
cle, par  le  poète  anglais  Edvrard  Fitzgerald,  qui, 
de  1859  à  1879  en  a  donné  quatre  éditions.  Sa  tra- 
duction est  devenue  classique  en  Angleterre,  cri  l'on 
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a  |.uuiie  eu  d  après  Ja  version  i'itzgerald,  chez 

I  éditeur  Mac  Millau,  une  édition  iort  belle,  en  deux 
volumes,,  qui  présente  une  comparaison  des  textes 
anglais,  français,  allemand,  italien  et  danois,  en 
quelles  langues  avaient  été  également  traduits  ces 
iameux  Mubuiyuta  (quatrains),  par  des  érudits  plus 
souvent  remarquables  p;ir  la  bonne  volonté  que  "pir 
J  exactitude.  Tel  le  français  Nicolas,  drogman  à  la 
légation  de  France  à  Téiieran,  qui,  s  il  t  ut  1  honneur 
d'être,  eu  1867,  ie  premier  traducteur  do  Khayyam, 
s'acquitta  fort  mal  de  sa  tâche,  à  ce  qu'il  paraît  ; 
car  SI  nous  n  avons  aucun  moyen  de  contrôler  per- 
sonnellement ia  qualité  de  sa  traduction,  nous  pou- 
vons du  moins  juger  de  son  style;  et  ce  style  a'^^st 
pas  bon. 

Dès  qu'il  fut  ainsi  découvert,  Khayyam  appa.nic 
comme  un  grand  poète.  Notre  Théophile  Gautier, 
omniscient  en  matière  de  poésie,  1  estimait  graniu- 
ment  et  lui  consacra  dans  le  Moniteur  u  nitasd  du 
8  décembre  1867  un  excellent  article,  aussi  judicieux 
qu'enthousiaste.  Cependant  on  n'était  pas  dacc»r:l 
sur  la  doctrine  exacte  du  poète  persan.  M.  Garcm 
de  Tassy,  membre  de  1  Institut,  dans  une  notice 
reproduite  par  1  édition  Mac  Millan,  dit  qu'il  lut 
tantôt  cou&iaéré  comme  un  saint,  et  tantôt  comme 
le  Voltaire  de  la  poésie  persane.  La  comparaison  cm 
un  peu  comique. 

On  saura  un  gré  particulier  à  M.  Claude  An  oc, 
voyageur  lettré  et  notoire  persanisant,  d  avoir  en- 
trepris de  noua  do'nner  une  nouvelle  trauuction  fran- 
çaise aes  Kuoaivats  (1).  Celle  de  iNicolas  n  est  pas 
bonne  ;  celle,  plus  récente,  de  M.  F.  Ko/^'-a-Cornaz  est 
élégante,  mais  n  est  qu  une  imitation  de  la  version 
i'itzgeraid,  lequel  avait  moins  cherché,  nous  dit-ou, 
à  trauuire  Khayyam,  a  qu  à  en  rendre  i  esprit  et  a 
eu  faire  comprenare  les  bea.utés  par  des  beautés  équi- 
valentes, x  Le  texte  fort  bien  imprimé  que  nous  ollre 
aujourd'hui  M.  Claude  Anet,  sera  donc  ie  bienvenu. 
Naturellement,  faute  de  pouvoir  lire  1  original,  il 
faut  faire  confiance  au  nouveau  traaucteur,  et,  pour 
éclairer  notre  religion,  nous  ne  pouvons  que  nous  en 
rapporter  ii  ses  propres  dires,  quant  à  ce  qui  esc  de 
sa  uiéthode.  D'après  les  exemples  produits,  elle  pa- 
raît excellente.  Et  pour  le  style,  comparez  :  «  Sur 
la  terre,  traduit  le  pâteux  Nicolas,  personne  n'a 
étreint  dans  ses  bras  une  charmaute  aux  joues  colo- 
rées du  teint  de  ia  rose,  sans  que  le  temps  soit  venu 
tout  d'abord  lui  ijlanter  quelques  épines  dans  le  cœur. 
Vois  plutôt  le  peigne  ;  il  n'a  pu  parvenir  à  caresser 
la  chevelure  parfumée  de  la  beauté,  qu  après  avoir 
été  découpé  en  une  foule  de  dents.  »  M.  Claude  Anet 
écrit  plus  uaturellement  :  o  Personne  n  a  pu  attein- 
dre au  visage  du  bien-aimé,  —  avant  d'avoir  eu  mille 
épines  enfoncées  dans  sa  chair.  —  llegarde  le  peigne  : 
il  a  fallu  découper  le  bois  en  cent  morceaux  —  pour 
qu'il  puisse  caresser  la  chevelure  d'au  j.dolescent.  » 
Est-il  besoin  d'avoir  le  texte  persan  sous  les  youx 
pour  sentir,  entre  ces  deux  textes,  oîi  est  le  meilleur  ? 

II  y  a  encore  une  question  embarrassante,  aux 
regards  d'un  traducteur  scrupuleux.  "Une  question 
de  texte.  D'abord,  expose  M.  Claude  Anet  dans  une 
trop  courte  préface,  et  que  l'on  eût  voulu  moins  ciis- 
crète,  la  première  difficulté  est  que  l'on  ne  possède 
pas  encore  d'édition  critique  et  définitive  du  texte 
persan  des  Rubaiyats.  Le  manuscrit,  base  de  toutos 
les  éditions  présentes,  qui  en  est  conservé  a  la  biblio- 


(1)  Les  RuBAiYATs  d'Omar  Khayyam,  traduction  de 
MM.  Claude  Anet  et  Mirza  Muhammad,  à  La  Sirène. 


thèque  bodléienne,  date  de  1460,  et  est,  par  consé- 
quent, posùru-ieur  de  trois  siècles  et  demi  a  la  mort 
du  poète.  Ce  manuscrit  comporte  158  quatrains.  Or, 
les  éditions  de  liombay  et  de  Calcutta,  les  plus  ré- 
centes, en  donnent  cinq  cents.  Voila  donc  une  pje- 
micre  difficulté  :  Comment  authentiquer  Ja  véritable 
pensée  de  Khayyam  ?  Car  il  faut  bien  supposer  que 
tous  les  quatrains  publiés  ne  sont  i>as    de  lui.  M. 
.Claude  Anet  résout  le  problème  avec  vraisemblance  : 
c  est  la  pensée  seule  de  Khayyam,  dit-il,  qui  déter- 
mine l'authenticité  des  pièces  dont  il  est  l'auteur, 
cent  cinquante  environ,  précise  notre  traducteur.  Tout 
le  reste  aura  très  probablement  été  ajouté  à  l'œuvre 
originale  par  les  mystiques  persans,  qui  poursuivi- 
rent longtemps  d'une  haine  sacrée  l'ombre  légère  de 
^^li'iyyain,  et  n'en  pensèrent  i)ouvoir  mieux  rendre 
la  doctrine  inefficace,  qu'en  lui  faisant  dire  ce  qu'il 
n'avait  jamais  pensé.  Or,  ce  que  pensait  Khayyam 
était  dune  grande  liberté  à  légard  de  la  religion, 
dont  on  conçoit  que  les  «  Sbufis  »  lui  en  aient  voulu. 
Il  pensait  que  la  vie  de  l'homme  est  un  mystère  pé- 
nétrable,  en  ce  qu'il  est  bref  comme  un  beau  jour  ; 
que  nous  ne  savons  ni  d'oii  venons,  ni  oîi  nous  al- 
lous  j  que  nous  tombons  finalement  en  poussière,  ci 
qu'alors  il  n'y  a  plus  rien.  Ainsi  cette  vie  où  nous 
arrivons  comme  1  eau  s'écoule  et  d  où  nous  sortons 
.omme  le  vent  du  désert,  cette  vie  est,  au  fond,  le 
seul  bien  dont  nous  soyions  sûrs  ;  et  la  sagesse  est  de 
la  bien  employer.  A  quoi  3  A  boire,  à  aimer,  à  fer- 
mer les  yeux,  à  n'espérer  rien  d'autre  que  ces  biens 
passagers  ;  à  ne  se  soucier  ni  du  jouç  à  venir,  ni  du 
jour  écoulé.  «  Bois,  dit-il,  remplis  Ja  coupe,  car  je 
ne  sais  même  pas  si  cette  bouflîée  d  air  que  j'aspire, 
je  l'exhalerai  vivant.  »  Et  il  dit  encore  ceci,  thème 
éternel  de  toutes  les  Tristesses  d'Oli/myio,  sept  centi 
ans  avant  la  lettre  :  «  Longtemps  nous  ne  serons 
plus,  et  le  monde  sera  encore,  —  longtemps  il  n'y 
aura  de  nous  ui  trace,  ni  nom.  —  Avant  que  nou.s 
fussions,  rien  ne  manquait  à  ce  monde,  —  quand 
nous  n'y  serons  plus,  il  sera  tel  qu'il  a  toujours  été.  » 
Et  tout  l'espoir  de  l'homme,  c'est  que  peut-être,  ui 
jour,  il  renaîtra  comme  la  verdure.  Cependant,  Omar 
Khayyam  a  dit  aussi  (la  contradiction  n'est  qu  aj>- 
parente)  :  o  Un  coquelicot  fané    ne    refleurit  ja- 
mais... D 


Ainsi,  totale  indifi'érence  en  matière  de  religion, 
négation  de  toute  survie,  épicurisme  délicat,  «  carjje- 
diemisme  »  plus  raffiné  que  celui  d'Horace,  croyance 
à  l'universelle  dissolution  de  tout  ce  qui  vit  dans  le 
vaste  creuset  de  la  nature,  qui,  de  nos  poussières, 
pétrira  d'autres  formes  aussi  éphémères  ;  conscience 
qu'on  n'est  rien  qu'un  rêve  entre  deux  sommeils  éter- 
nels —  telle  est  la  philosophie  de  Khayyam.  Il  eu 
est  de  moins  matérielles  ;  il  en  est  de  plus  consolantes. 
Toutefois,  celle-ci  ne  manque  pas  d  une  noble  gran- 
deur, par  le  pathétique  auquel  atteint  le  poète,  dana 
son  implacable  peinture  de  notre  néant  —  et  de  l'éter- 
nité de  notre  mort. 

Et  tel  est  enfin  l'art  de  Khayyam  :  par  des  traits 
d'une  légèreté  d'aquarelle,  empruntés  aux  fuyantes 
images  du  vent,  de  l'eau,  de  la  poussière  et  de  la 
rose,  avec  une  touche  de  miniaturiste  et  une  précision 
d'orfèvre,  cet  «  haï-kaïste  »  de  génie  a  su  enfermer 
dans  ces  quatrains  parfois  aussi  brefs  qu'un  soupir 
ou  que  l'cf feuillaison  de  la  fleur  mûre,  à  la  fois  toute 
une  morale,  et  toute  l'humaine  poésie  ;  jusques  à, 
même,  cette  émouvante  dignité  de  l'homme,  dont 
Pascal  a  parlé,  supérieur  à  l'univers,  qui  le  tue, 
«  parce  qu'il  sait  qu'il  meurt,  et  l'avantage  que  l'uni- 
vers a  sur  lui  »,  lorsque  l'univers  n'en  sait  rien. 

Emile  Henriot. 


L'EUROPE 

LA 

QUESTION  DE  TANGER 


Il  faut  y  revenir.  Chacun  a  sa  question.  Dantzig, 
Constantinople  ou  Fiume.  Entre  l'Espagne,  l'An- 
gleterre et  nous,  se  pose  toujours,  sans  qu'elle  ait 
avancé,  la  question  de  Tanger...  ouverte  en  1902, 
définie  en  1904,  et  depuis  seize  ans  discutée  sans 
parvenir  à  l'accord. 

Dans  son  récent  passage  à  Paris,  comme  dans 
son  voyage  précédent,  le  Roi  Alphonse  XIII  en 
a  parlé  —  conversation  courtoise  qui  n'a  servi 
qu'à  souligner  l'antithèse,  Tanger  espagnol  et 
Tanger  français.  Cette  formule  trop  nette  ne  iré- 
pond  cependant  pas  à  la  pensée  de  notre  gouver- 
nement. Si  l'Espagne  veut  étendre  à  Tanger  une 
souveraineté  de  fait,  d'où  l'autorité  du  Sultan  se- 
rait bannie,  il  n'en  est  pas  de  même  du  Tanger 
que  nous  imaginons.  Respectueux  de  nos  engage- 
ments, Tanger  recevrait  sous  la  souveraineté  ché- 
rifienne  un  statut  qui  réaliserait  (c  le  régime  spé- 
cial »  prévu  par  les  accords  internationaux.  Dans 
cette  voie,  nul  doute  qu'une  large  place  soit  faite 
aux  Espagnols  et  aux  Anglais  pour  la  sauvegarde 
de  leurs  intérêts. 

Il  est  toutefois  clair  que  la  ténacité  de  la  colo- 
nie française  à  Tanger  ne  peut  plus  résister  aux 
désillusions  qui,  depuis  tant  d'années,  suivent  les 
assurances  les  plus  formelles  du  gouvernement 
français.  Parlementaires  de  tous  les  partis,  rap- 
porteurs et  ministres  ne  manquent  nulle  occasion 
d'affirmer  le  point  de  vue  de  la  France...  mais 
ces  effets  de  tribune  sont  bientôt  corrigés  par 
l'échéance  de  trois  en  trois  mois  différée,  de  notre 
dette  envers  l'Espagne  —  455  millions  de  pesetas 
environ  un  milliard  de  francs. 

îl  s'ensuit  que  les  meilleurs  éléments  de  notre 
colonie  désertent  Tanger  pour  rentrer  en  France  ou 
tenter  fortune  dans  le  protectorat.  Petits  patrons, 
entrepreneurs,  industriels,  commerçants  s'en  vont, 
ne  laissant  derrière  eux  que  passif  —  et  seuls  de- 
meurent à  Tanger  nos  fonctionnaires.  C'est  insuf- 
fisant. A  ce  jeu-là  nous  risquons  de  perdre  à  Tan- 
ger le  fruit  d'une  vieille  et  laborieuse  politique.  Il 
nous  faut  réagir. 

Une  occasion  s'offre  à  nous,  La  ruine  éventuelle 
de  Tanger,  si  elle  doit  atteindre  nos  ressortissants, 
n'a^ffecte  pas  moins  l'avenir  des  colonies  étran- 
gères, espagnole  et  anglaise.  Elles  l'ont  compris, 
et  un  vœu  des  Chambres  de  Commerce  britannique 
espagnole  et  française  réclame  l'exécution  de 
grands  travaux  publics,  et  en  premier  lieu  la  cons- 
truction du  port. 

Rien  ne  s'y  oppose.  Les  conventions  en  vigueur 
autorisent  le  Sultan  à  désigner  lui-même,  pour 
l'exploitation  des  services  d'intérêt  général,  un 
concessionnaire  de  son  choix.  Depuis  19 14  un  pro- 
jet du  port  de  Tanger,  étudié  et  mis  au  point  a 
reçu  l'approbation  des  gouvernements  espagnol  et 
anglais.  Que  le  Sultan  se  prononce  et  désigne  le 
concessionnaire.  La  procédure  déjà  engagée  a  fait 
apparaître  la  nécessité  d'assurer  à  la  société  qui 
serait  chargée  de  l'entreprise,  une  garantie  d'inté- 
rêt qui,  pour  une  première  tranche  de  30  millions 
de  francs  de  travaux,  s'élèverait  à  2  millions.  Mais 
Tanger  a  par  son  port,  ses  douanes  et  ses  impôts 
des  revenus  qui  assureraient  cette  garantie  et  si 
quelque  insuffisance  se  révélait,  le  budget  du  pro- 
tectorat français  pourrait  aisément  intervenir. 

La  Commission  des  affaires  extérieures  de  la 
Chambre,  saisie  de  ce  projet  a  entendu,  avec  les 
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explications  de  M.  Leygues,  celles  de  M.  André 
Fribourg  qui  a  justement  remarqué  qu'un  emprunt 
de  plus  de  700  millions  venait  d'être  autorisé  au 
■  Maroc  pour  ses  grands  travaux  d'aménagement, 
et  que  l'effort  serait  mince  pour  notre  protectorat 
d'affecter  pendant  2  ou  3  ans,  quelques  centaines 
de  mule  francs  à  la  garantie  d'intérêt  nécessaire 
à  l'entreprise  du  port  de  Tanger. 

Cette  solution  devra  prévaloir.  Il  semble  en 
tout  cas  que  notre  gouvernement  compte  mener 
à  bien  et  promptement  la  question  du  port,  sans 
avoir  à  redouter  de  vives  réactions  dé  Londres 
ou  de  Madrid.  Ne  sont-ce  pas,  en  effet,  les  organes 
officiels  et  qualifiés  de  ces  gouvernements,  leurs 
chambres  de  Commerce  à  Tanger  qui,  spontané- 
ment, ont  demandé  la  construction  du  port  ? 

C'est  donc,  entre  Français,  par  des  arrangements 
d'ordre  intérieur  que  ces  difficultés  apparues  de- 
vront se  régler.  Leur  solution  assurerait  des  avan- 
tages importants,  non  seulement  pour  Tanger, 
mais  pour  l'ensemble  de  notre  protectorat.  Par  le 
port  de  Tanger  et  le  chemin  de  fer  vers  Fez  ou 
Rabat,  les  voyageurs  d'Europe  empruntant  le 
parcours  par  l'Espagne,  pourront  se  répandre  dans 
le  Maroc,  sans  risque  maritime,  sans  les  difficultés 
et  les  malaises  de  la  navigation  —  sauf  le  passage 
du  détroit,  quelques  quarts  d'heure  dans  des  pa- 
rages généralement  tranquilles. 

Combien  de  Français,  hésitant  à  se  rendre  au 
Maroc  en  subissant  plusieurs  jours  de  houle,  et 
l'incertitude  du  débarquement,  partiront  au  con- 
traire volontiers  par  voie  ferrée,  de  Paris  à  Casa- 
blanca !  Mais  laissons  aux  agences  de  voyage  le 
soin  d'insister  sur  ces  commodités.  Au-dessus 
d'elles  se  place  la  satisfaction  d'un  principe  es- 
sentiel à  notre  politique.  Nous  ne  pouvons  plus  à 
Tanger  conserver  les  bras  croisés,  attendant  vai- 
nement le  droit  d'avoir  une  installation  sur  le 
vrai  ((  canal  des  deux  mers  »,  le  détroit  de  Gi- 
braltar. On  ne  saurait  en  bonne  foi,  discuter 
l'avantage  pour  notre  protectorat  d'avoir  une  is- 
sue sur  la  Méditerranée,  par  une  zone  et  un  port  où 
les  intérêts  économiques  et  les  positions  politiques 
sont,  pour  la  plupart,  entre  des  mains  françaises. 
Cet  avantage  qui  est,  à  notre  avis,  indispensable 
au  plein  essor  de  notre  protectorat,  serait-il  dénié, 
que,  pour  la  politique  mondiale  de  navigation  et 
pour  notre  influence  dans  la  Méditerranée  occi- 
dentale, nous  ne  pouvons  pas  être  écartés  de 
Tanger.  Le  statut  viendra  —  mais  en  attendant 
le  statut  faisons  le  port.  Nous  en  avons  le  droit, 
nous  en  avons  les  moyens.  Ne  laissons  pas  à  Tan- 
ger le  temps  de  travailler  contre  nous.  Remar- 
quons d'ailleurs  que,  malgré  la  défaveur  du  ré- 
gime actuel,  le  commerce  français  d'importation 
fait  encore  bonne  figure  à  Tanger. 

C'est  ainsi  que  le  rapport  de  l'Agence  britan- 
nique à  Tanger  publié  par  le  département  du 
commerce  d'outre-mer  avait  signalé  l'augmenta- 
tion en  191 8  et  19 19  des  importations  et  exporta- 
tions espagnoles  à  Tanger  et  l'avait  attribuée  è 
trois  causes  :  proximité  de  l'Espagne,  neutralité, 
nombreuse  colonie.  En  igi/  le  total  général  des 
importations  et  exportations  à  Tanger  représen- 
taient une  valeur  de  9.73^.825  fr.  pour  la  France 
et  à?  6.204.497  pour  l'Espagne.  En  igiB,  cette 
dernière  puissance  prit  la  première  place  avec 
15  millions  7S7-S'^7  contre  13  à  la  France  ;  même 
situation  en  19 19  avec  18  millions  à  l'Espagne  et 
12  à  la  France. 
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L'année  1920  n'est  pas  encore  terminée  mais  les 
résultats  déjà  acquis  marquent  une  transforma- 
tion de  la  situation  :  la  France  reprend  la  préémi- 
nence qu'elle  avait  avant  la  guerre  :  son  commerce 
est  pour  les  dix  premiers  mois  de  28  millions 
996.969  francs  contre  23.9i7.;oo  à  l'Esfagne. 
L  Angleterre  arrive  à  16  millions  815.571  fr. 

Ces  chiffres  ne  suffisent  pas  à  rendre  compte  du 
mouvement  du  port  de  Tanger  ;  il  faut  y  ajouter 
le  cabotage.  Ici  encore  la  France  tient  la  première 
place  avec  8.855.391  fr.  pour  les  opérations  avec 
la  zone  française  contre  397.102  pour  la  zone 
espagnole. 

Pour  les  dix  premiers  mois  de  l'année  le  mou- 
vement du  port  comprend  un  total  de  marchan- 
dises représentant  environ  90  millions  de  francs 

Ces  chiffres  restreints  si  on  les  compare  au 
mouvement  du  commerce  à  Casablanca  font  appa- 
raître en  tout  cas  combien  est  inexact  et  mal  fondé 
1  argument  de  Madrid  qui  revendique  Tanger 
comme  nécessaire  à  son  commerce  avec  la  zone  es- 
pagnole. Ce  commerce  n'atteint  pas  400.000  fr 
tandis  que  c'est  par  millions  que  nous  comptons 
les  valeurs  du  commerce  français  en  relation,  par 
langer  avec  le  protectorat. 

Cueillons,  en  passant,  cet  avantage  que  les  sta- 
tistiques nous  offrent.  Combien  d'autres,  dans  tous 
les  domaines  nous  assurent,  en  dehors  des  traités 
la  prééminence  à  Tanger,  notamment  dans  le  par- 
tage de  la  propriété  immobilière.  Tant  de  raisons 
hniront-elles  par  s'imposer  à  Madrid  et  à  Lon- 
dres ?  On  nous  assure  que  les  derniers  enfretiens 
de  Londres  autorisent  l'espoir  d'une  conciliation 
étendue  aux  diverses  questions  qui  nous  divisent 
langer  est  de  celles-là. 

Rober-Raynaud. 


La  Diplomatie 

à  la  d'Annunzio 

Dans  l  Europe  d'après-guerre,  ne  trouvez-vous  pas 
que  Ion  peut  distinguer  trois  genres  de  diplomaties  - 
11  y  a  la  diplomatie  classique  du  Quai  d  Orsay  ou  du 
Foreign  Office,  qui  s'en  tient  aux  vieilles  formulas 
compassées  et  respecte  les  nobles  traditions  de  la  Car- 
rière. Il  y  a  la  diplomatie  futuriste  de  Moscou,  qni 
jette  au  vent  les  traités  secrets  et  qui  bouscule  )•  ; 
usages  sacro-saints  des  Chancelleries.  Mais  il  y  ^. 
mieux  encore  :  il  y  a  la  diplomatie  romantique  de 
a  Annunzio,  commandant  de  Fiume 

Alors  que  Ja  lecture  des  Livres  blanc,  vert,  rouge 
orange,   de  tous  les   gouvernements  européens 
presque  toujours,  d'une  désolante  aridité,  Je  vTens  d 
passer  une  heure  charmante  à  parcourir  une  petite 

Bureau  des  Relevons  extérieures  »  du  gouvernemeni 
fmmam  pendant  l'année  1920.  Je  ne  nuis  résister^ 
auripV,      ^Ti^  ^"^^  ^^'^^"^^  P^^^^g^^'  d'autant 

veau  l'^r'.  ^'""f  ^'^'"'^'^  ^^^^^  ^'^^^''-^  de  nou- 
veau 1  attention  sur  lui  par  de  grands  gestes  et  cer- 
tains airs  de  bravoure  retentissants 

Je  trouve  d'abord,  dans  cet  original  recueil  diplc 
matique  sous  le  titre  «  Réponse  courtoise  »,  qu'  - 
ques  amemtes  à  l'adres.se  du  Président  Wil«;n  .^i 
avait  ose  protester  contre  la  solution  du  problème'" 
riume  «  préconise  par  une  minorité  in.périaliste  „  ■ 
tet  homme  ose  parler  d'une  minorité  impéria. 


liste!  Jamais  dans  l'histoire,  tant  d'hypocrisie  ne 
fut  u.nie  à  tant  de  brutalité.  C'est  le  chantage  pur  et 
simple,  que  des  ]mroles  aimabUs  ne  dissimulent  même 
pas.  Le  Dr.  Wilson  peut  à  bon  droit  se  vanter  d'avoir 
supprimé^  les  fastidieuses  formules  de  la  vieille  diplo- 
matie. C'est  dans  le  langage,  des  hommes  d'affaires 
les  plus  louches,  avec  le  tact  d'un  débardeur  ou  d'un 
portefaix  qu'il  signifie  à  l'Italie  sa  volonté.  » 

Poursuivons,  car  vous  conviendrez  que  ce  brillant 
début  promet. 

Le  2  février,  le  chef  du  Bureau  des  Relatioas  exté- 
rieures, Léon  Kochnitski,  et  le  chef  du  cabinet, 
Alceste  de  Ambris,  envoient  une  missive  à  sir 
Eric  Drummond,  secrétaire  de  la  «  pseudo-So- 
ciété des  Nations  »,  au  moment  oii  se  joue  le  destin 
de  Fiume  devant  le  tribunal  de  la  Conférence.  On  y 
lit  que  la  pseudo-Société  des  Nations  «  n'est  en  réa- 
lité qu'un  instrument  dont  l'Empire  britannique  et 
les  autres  Etats  capitalistes  préfendent  se  servir  pour 
assurer  leur  hégémonie  sur  le  monde,  et  qu'elle  re- 
présente virtuellement  un  groupement  sans  force 
d'intérêts  stratégiques,  bancaires,  ou  coloniaux  t  ■ 
qu'en  conséquence,  l'on  ne  saurait  accorder  aucun  cré- 
dit moral  à  une  institution  fondée  sur  le  principe  de 
libre  décision  des  peuples  et  qui  ne  cesse  de  fouler 
aux  pieds  ce  principe  en  toute  occasion.  Et  sir  Eric 
Drummond  s'entend  dire  que  a  l'Empire  hrilaîmiquc, 
faisant  peser  sur  l  Irlande,  l'Egypte  et  l'Inde  le  jou,] 
le  plus  cruel  ci  le  plus  inique,  s'est  rendu,  plus  que 
n'importe  quel  autre  Etat  accusé  de  crimes  milita- 
ristes, indigne  de  l'estime  et  de  la  confiance  des  peu- 
ples civilisés  ». 

Mais  revenons  encore  à  l'Amérique  cà  propos  du 
passage  à  Fiume  d'un  certain  Dr.  Bruette,  qui  est, 
paraît-il  «  une  éminente  personnalité  de  la  pressé 
américaine  ».  Gabriele,  se  souvenant  qu'il  était  poète 
et  romancier,  parla  avec  son  interlocuteur  de  la  Case 
de  l'oncle  Tom,  des  œuvres  de  Walt  Whitman  «  dont 
certaines  pages,  comme  la  chanson  de  l'Ontario, 
pourraient  et  devraient  être  la  Bible  de  la  pensée 
américaine  »,  puis  brusquement,  se  rappelant  qu'il 
est  «  Comandaute  de  Fiume  d'Italia  »,  il  exhala  à 
nouveau  sa  haine  pour  le  président  Wilson  : 

«  //  est  le  symbole  vivant  de  tout  ce  que  l'Europe 
a  produit  de  pire  depuis  cent  cinquante  ans.  Le  ré- 
sidu des  plus  vaines  et  plus  inejites  théories  nées  sur 
le  vieux  continent,  constitue  le  trésor  que  cet  homme 
prétend  offrir  à  l'hum.anité.  Il  est  étrange  de  voir 
l'Europe  asservie  à  celui  qui  incarne  le  mieux  tout 
ce  qu'elle  a  depuis  de  longues  années  déjà  jugé  mau- 
vais et  inadéquat  à  sa  nature.  » 


D'Annunzio  ne  déteste  pas  seulement  le  président 
Wilson.  Il  hait  aussi  M.  Lloyd  George,  et 
en  général  tous  les  «  croupiers  de  San  Remo  »  assis 
autour  du  tapis  vert,  qui  lui  paraissent  a  assez  sem- 
blables aux  personnages  illustres  d'un  musée  de 
cire  ». 

Le  seul  homme  d'Etat  qui  ait  son  admiration, 
c  est  Lénine.  Le  seul  pays  avec  lequel  il  consentirait 
à  contracter  alliance,  c'est  la  République  des  Soviets. 

Dans  tous  les  documents  diplomatiques  de  la  bro- 
chure, l'on  trouve,  en  effet,  un  petit  couplet  en  l'hon- 
neur des  bolcheviks. 

«  C'est  pour  la  défense  du  droit  des  peupU'a,  écrit 
d'Annunzio  dans  le  message  que  l'aviateur  Carmi- 
niani  fut  chargé  de  remettre  à  Henri  Barbusse,  pré- 
sident du  gro^ipe  «  Clarté  »,  que  la  Bé publique  des 
Soviets  a  victorieusement  combattu  les  bandes  mer- 
cenaires de  Koltchak  et  de  DeniJcine,  sondoijées  par 
la  finance  internationale,  appuyées  par  la  Conférence 
de  Versailles,  haineuse  et  impuissante.  »  Le  Chan- 
tre de  la  Renaissance  italienne  est  persuadé  que  t  le. 
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grand  courant  idéal  et  mystique  né  en  Russie  trou- 
vera en  Italie,  sur  le  sol  de  Rome  et  sur  la  terre 
élue  de  Fiume,  l'antique  matrice  qui  donna  aux  arts 
et  aux  lois  leur  parfaite  mesure.  d.II  s'indigne  de  ce 
que  la  pseudo-Société  des  Nations  ait  arbitrairement 
exclu  de  son  sein  l'Allenaagne  et  la  Russie.  Il  affirme, 
avec  M.  Alceste  de  Ambris,  que  la  Russie,  qui  se  re- 
lève de  jour  en  jour  des  maux  qui  l'ont  frappée,  peut 
de  même  que  la  Roumanie,  donner  à  Fiume  et  à 
l'Italie  du  charbon,  du  pétrole  et  du  blé,  et  dans  une 
note  doctement  intitulée  a  Lumen  in  Oriente  time- 
bat  Herodes  »,  il  fait  cette  déclaration  catégorique  : 
«  Tandis  que  les  gouvernements  d'Occident,  terro- 
risés par  les  succès  des  armées  rouges,  cliercîient  à 
renouer  les  rapports  commerciaux  avec  la  Russie,  en 
évitant  de  reconnaître  l'autorité  des  Soviets,  le  Com- 
mandement de  Fiume  s'est  déclaré  prêt  à  entrer  en 
relations  directes  avec  le  gouvernement  de  Moscou  ; 
dans  un  très  bref  délai,  ces  relations  seront  établies 
normalement,  et  les  conséquences  s'en  feront  sentir.  » 

La  déclaration  est"  du  5  février.  D'Annunzio  a-t-il 
noué  depuis  des  liens  diplomatiques  avec  Lénine  ? 
Les  Commissaires  du  peuple  ont-ils  résolu  d'aider 
matériellement  et  inoraleinent  le  Commandant  de 
Fiun:e,  au  même  titre  que  Mustipha*  Kemal  ou  Enver 
Pacha  ?  La  chose  est  possible,  et  le  prochain  L  vre 
diplomatique  de  d  Annunzio  nous  fixera  peut-être 
sur  ce  point.  En  attendant,  notre  héros  est  persuadé 
que  Fiume  est  pour  tous  les  peuples  opprimés  un 
symbole  aussi  éclatant  que  Moscou  La  «  Ligue  de 
Fiuîve  »  entend  faire  concurrence  à  l'Internationale 
Communiste  et  au  congres  des  peui)]es  orientaux  de 
Bakou,  a  Gobriele  d' Annunzio,  dit  son  Manifeste, 
est  le  chef  de  la  Ligue  de  Fiume.  Le  défenseur  de  la 
marche  italienne  d'Orient,  qui  ne  veut  pas  céder  aux 
impositions  des  banquiers  et  des  financiers,  a  déjà 
obtenu  l'adhésion  A  la  Ligue  de  nombreux  centres  de 
rébellion  à  la  Conférence  ;  des  Irlandais,  des  repré- 
sentants de  l'Islam  entier.  Les  peuples  engagés  dans 
une  juste  lutte  contre  la  cruelle  tyrannie  serbe, 
Croates,  Monténégrins,  Albanais,  et  Bulgaro-macé- 
doniens,  donnent  aussi  leur  appui  à  la  Ligue.  » 

Et  l'on  voit  en  effet  la  Ligue  et  son  chef  dénoncer 
le  gouvernement  réactionnaire  de  Budapest,  saluer 
ririande  martyre,  protester  contre  l'occupation  de 
Constantinople  par  les  Alliés,  contre  la  conquête  des 
Iles  heureuses  par  l'Amérique  «  qui  s'est  nantie  d'une 
base  navale  de  premier  ordre  dans  l'Atlantique  aux 
dépens  du  Portugal  »,  contre  la  répression  du  mou- 
vement révolutionnaire  égyptien  par  l'impérialisme 
britannique.  D'Annunzio  publie  avec  fierté  les  mes- 
sages de  remerciements  adressés  par  Sead  Zagloul  au 
nom  de  l'Egypte,  par  le  Congrès  turc  de  Lausanne, 
et  par  M.  John  O'  Kelly,  président  du  parlement 
de  la  République  irlandaise.  Tandis  que  M.  Giolitti 
cherche  à  régler  le  conflit  adriatique  avec  les  Yougo- 
slaves, conformément  au  traité  de  Rapallo,  l'intrépide 
Gabriele  se  glorifie  «  d'être  et  de  vouloir  être  ce  fa- 
meux aventurier  irresponsable  que  nul  n'ose  châtier  i , 
et  il  lance  un  défi  au  monde  dans  ces  termes  lyriques  • 

«  La  grande  Itcdie  est  avec  moi  dans  Fiume  ita- 
lienne ;  elle  restera  dans  Fiume  italienne,  toujours. 
Impérissable  est  la  victoire  de  Fiume,  de  Fiume  dans 
sa  famine,  dans  sa  misère  et  dans  son  courroux  ». 

A  travers  l'espace,  l'illustrissime  rebelle  tendait 
hier  la  main  à  Lénine.  Il  a  depuis  peu  un  nouvel 
«llié,  le  général  Zeligowsld.  Et  c'est  ainsi  qu'à  Fiume, 
i  "Vilna,  à  Moscou,  un  poète,  un  général  et  un  socia- 
I.ste  narguent  la  Société  des  Nations,  impuissante,  et 
reculent  l'heure  où  l'Europe  retrouvera  enfin  l'équi- 
libre et  la  paix. 

Pierre  de  Docslleb, 
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"La  Société  des  "Nations 

Les  dernières  séances  : 

L'intervention  de  M.  Viviani 


{De  notre  envoyé  spécial) 

Genève,  . .  décembre  1920. 

Dernière  semaine  de  l'Assemblée  :  déjà  les  tra- 
vées se  dégarnissent,  mais  les  représentants  des 
grandes  Puissances,  —  France,  Empire  Britanni- 
que, Italie  et  Japon  —  rempliront  fidèlement  leur 
mandat  jusqu'à  la  clôture. 

M.  Politis,  qui  était  encore  ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  Grèce,  il  y  a  quelques  semaines,  et 
que  le  nouveau  gouvernement  hellène  avait  main- 
tenu dans  son  poste  de  délégué,  est  parti.,  pour 
Paris.  Trop  de  souvenirs  l'attachaient  au  régime 
de  Venizelos  ;  il  fallait  qu'il  fît  un  vovage,  mais 
en  sens  opposé  à  celui  de  Constantin  en  partance 
de  Lucerne  pour  Athènes. 

Ce  départ  de  M.  Politis  coïncidait  avec  la  dé- 
faite prévue,  irrém.édiable  et  nécessaire  de  son  pays 
dans  l'élection  des  quatre  membres  non  perma- 
nents du  Conseil  :  une  élection  amusante,  parce 
que  disputée  ;  les  questions  de  pays  ou  de  per- 
sonnes, ayant  l'attrait  de  la  «  vie  »  pour  tous  les 
auditeurs. 

On  chuchotait  que  la  Tchéco-Slovaquie  était  .sur 
les  rangs  ;  mais  que  la  Pologne  menaçait  de  faire 
une  esclandre  si  sa  voisine  était  élue.  Teschen  est 
donc  encore  Teschen  ?  Alors  la  Roumanie,  parais- 
■ait  un  excellent  <(  outsider  ».  Beaucom  de  délé- 
;:;"ués  considéraient  en  effet  comme  une  faute  l'ad- 
mission d'un  second  «  jaune  »  drns  le  Conseil. 

Mais,  avant  même  que  ne  fut  réélue  la  Belgique, 
le  mot  «  China  »  revenait  si  souvent  sur  les  lè- 
vres de  Sir  Eric  Drummond,  dépouillant  le  scru- 
tin (secret),  que  cela  paraissait  presque  une  incon- 
venance et  une  atteinte  au  pays  des  défenseurs 
de  Liège.  Enfin  la  Belgique,  le  Brésil  et  l'Espa- 
gne ont  été  réélus  et  la  Chine  est  entrée  glorieuse- 
ment dans  le  Conseil  des  huit,  au  déplaisir  évident 
de  la  Tchéco-Slovaquie. 

La  sixième  Commission  ayant  terminé  ses  tra- 
vaux, M.  Lange,  pacifiste  norvégien,  auquel  on  a 
reproché  quelquefois  des  sympathies  un  peu  vives 
pour  l'Allemagne  pendant  la  guerre,  a  été  l'au- 
teur principal  d'ue  résolution  tendant  à  la  réduc- 
tion des  armements. 

Cette  résolution  a  été  discutée  en  séance  plei- 
nière  de  l'Assemblée.  On  a  voté,  sans  peine,  les 
premiers  paragraphes,  a,  b,  c,  d,  qui  n'étaient  re- 
latifs qu'à  des  créations  de  services  ou  de  com- 
missions, ou  d'une  do-cu-mentation  ;  mais  on  s'est 
heurté  au  paragraphe  a  e  »  —  qui  mérite  d'être 
rappelé  : 

En  attendant  le  plein  leffet  des  mesures  con- 
cernant la  réduction  des  armements  prévue  à 
l'art.  8  du  Pacte,  la  Conmiission  invite  l'As- 
semblée à  prier  le  Conseil!  de  soumettre  à 
l'examen  des  gouvernements  la  proposition 
d'accepter  rengagement  de  ne  pas  dépa.iser 
pnndanl  les  deux  années  fiscales  qui  svivi'ont 
le  prochain  erercice^  le  cli'ffre  total  des  dé- 
penses rnililaires,  navales  et  aériennes^  pirf- 
vues  pour  cet  exercice,  sous  réserve,  etc.,  etc. 

M.  Barnes  a  appuyé  avec  beaucoup  de  lourdeur 
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et  de  force  le  vote  de  ce  paragraphe.  M  Léon 
Bourgeois  est  intervenu  :  il  a  montré  que  les  bud- 
gets des  puissances  belligérantes  et  neutres  ne 
sont  pas  comparables  entre  eux  ;  ensuite  que  les 
budgets  ^des  différents  pays  ne  sont  pas  établis 
de  la  même  manière  ;  enfin  que  la  crise  économi- 
que, plus  particulièrement  celle  des  changes,  fait 
que  les  charges  des  uns  peuvent  être  supérieures 
à  celles  des  autres,  malgré  l'équilibre  des  chif- 
fres présentés. 

En  d'autres  termes,  M.  Bourgeois  démolissait, 
avec  beaucoup  d'élégance  et  de  netteté,  une  réso- 
lution fallacieuse  :  Ne  voit-on  pas  qu'un  minis- 
tère de  l'Intérieur  peut  armer  une  «  police  »  • 
ou  qu'un  département  de  l'Agriculture  peut  mon- 
ter des  fabriques  de  produits  chimiques  ?  Rien 
n  est  mobile  comme  les  divers  postes  d'un  bud- 
get... 

Le  fameux  paragraphe  «  e  >.  a  été  alors  trans- 
forme en  un  simple  vœu,  et  on  a  moins  compris  une 
nouvelle  intervention  de  M.  Bourgeois  déclarant 
que  la  France  ne  pourrait  le  voter.  Quel  vœu  for- 
mulait-on  cependant  —  celui  de  prier  le  Conseil 
de  soumettre  à  l'examen  des  gouvernements  de 
ne  pas  dépasser,  etc.  Ceci  fait,  le  Conseil  pourrait 
donc  encore  peser,  examiner,  piger...  et  s'abstenir 
de  rien  recommander  aux  gouvernements  ! 

^^"^tî''^.^''"^  discussion  du  paragraphe 

<'^e  ,,,  M  Motta,  président  de  la  Confédération, 
n  aurait-il  pas  osé  prononcer  le  lendemain  un  plai- 
doyer si  véhément  pour  Vîmhers^lké  de  la  So- 
ciété, a  propos  de  l'admission  de  l'Autriche  ^  ad- 
mission de  l'Allemagne,  qu'on  avait  tant  redoutée 
au  début  de  la  session,  puis  écartée  et  tout  à  fait 
oubliée  s'imposait  soudain  aux  délégations  atten- 
tives. M.  Motta  disait  : 

«  Dans  la  Soci(Mé  des  Nations,  il  y  ,a  de  'Grandes  In 
femfgne.'         '"^"^"'^      Etats-Un^s,  ifRussiefuM- 

—  "  Je  demande  la  parole  „.  dit  M.  Viviani  de 
sa  place.  Qui  na  pas.  entendu  cette  intervention 
brève,  directe  comme  un  coup  de  fleuret,  ne  peut 

VoZ.'^         '^"^"^  Srsnde  Assemblée, 

i  orateur,  l'avocat  qu'est  M.  Viviani 

Quatre  semaines  il  a  attendu  que  le  mot  fatidi- 
que fut  prononce  par  un  Sud-Africain  ou  nar  un 
Scandinave.  A  la  25^  séance,  le  Suisse  le  '  lâche 
"  Je  demande  la  parole  „.  dit  seulement  M  Vi- 
vian,. Et  M.  Motta,  sentant  qu'il  est  touché,  con- 
tinue pendant  dix  minutes,  que  prolonge  la  tra- 
duct,on  de  'interprète,  un  discours  honorabl  qui 
échappe  a  1  attention  d'une  salle  frémissante  £  1  è 
.ait  sur  quel  thème  va  parler  M.  Viviani.  Elle  l'at- 
tend passionnément.  Enfin  il  est  à  la  tribune  II  re 
prend  les  phrases  de  son  prédécesseur,  mais  deux 

ef  1a  nlriod"^'"'        "^"'^^  P^^- 

suet  :  '""""^  '^""'"'^  de  Bos- 

celf  I  E?t  ^1'  ^^^^tement  comme 

cela  I  Et  les  trois  parties  du  discours  de  M  Vi- 
vian, s'enchaînent,  parfaitement  équilibrées  h^J 

"nTSci  ""r'-^^'"'-  ^^--^  "si- 

du  Parte  ^  ^       ?  P^'"'^''^^-  L'article  premier 

tives  S  ;tr?rtf 1-''/"°''"^^'  ^^'^^'^^^  effec- 
tives, la  stricte  application  du  traité,  tout  v  est  et 

cet  appel  profond  :  a  Nous  avons  traverse^  des 
cTuTLtt  /-sciences^  œmmT  nt 

cœurs  gardent  encore  des  souvenirs  douloureux. 


Nous  attendons  la  justice...  »  Qui  ne  se  souvient 
a  cette  minute  que  cet  homme,  qui  est  là,  a  porté 
sur  ses  épaules,  les  jours  tragiques  de  la  moiuli- 

sation  ? 

Le  triomphe  de  M.  Viviani,  c'était  celui  de  la 
France  au  milieu  de  l'Assemblée  :  On  était  venu 
à  Genève  avec  des  appréhensions  et  des  réticen- 
ces ;  la  France  n'était  plus  celle  de  la  Révolution. 
Les  travaux  des  uns  —  et  le  a  génie  »  de  M.  Vi- 
viani ont  changé  tout  cela. 

^  M.  Viviani  avait  entrevu  l'ân  e  de  Genève  :  il 
l'a  modelée  et  fixée  dans  sa  pirole  sonore  qui 
n  eta,t  pas  éphémère  parce  qu'elk  était  l'âme  de 
1  Assemblée  et  l'expression  de  l.v  pensée  fran- 
çaise. C'est  ce  que  ne  peuvent  oubher,  ni  M.  Bal- 
four,  ennuyé  d'une  telle  éloquence  contraire  aux 
traditions  anglaises,  ni  les  représentants  de  trente 
peuples,  ni  la  France  elle-même  soucieuse  du  re- 
nom de  M.  Viviani,  avec  laquelle,  une  fois  encore, 
elle  s'est  identifiée. 


XXX. 


Correspondances 


Une  rectification  à  propos  de  la  propagande  boh 
clieviste  dans  les  pays  baltes. 

En  réponse  à  quelques  rorrcspondances  sur  les  pai/s 
haltes,  parues  dans  nos  derniers  numéros,  un  de 
nos  lecteurs  nous  éerit  : 

A  lire  la  lettre  de  Riga  parue  dans  le  dernier  nu- 
méro de  VFurope  Nouvelle,  il  semblerait  que  votre 
correspondant  croit  au  succès  réel  de  la  propagande 
bolcheviste  en  pays  baltes,  et  à  une  reprise  éven- 
tuelle du  régime  soviétique  en  ces  contrées  qui  ont 
déjà  fait  une  courte,  mais  douloureuse  expérience 
de  ce  système. 

Tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  Lettonie,  ce 
point  de  vue  me  paraît  discutable. 

En  accueillant  ces  «  Correspondances  »  je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  soit  dans  les  intentions  de  l'Europe 
Nouvelle  de  servir  la  vérité  en  fournissant  aux  opi- 
nions les  plus  diverses  une  occasion  de  se  manifes 
ter. 

Permettez-moi  donc  de  reproduire  ici  les  déclara- 
tions officielles  du  parti  socialiste  letton.  Destinées 
au  parti  socialiste  français,  elles  ont  été  formulées 
à  propos  de  l'adhésion  à  la  IIP  Internationale,  par 
le  D''  Menders,  leader  d'extrême-gauche  du  parti, 
ses  collègues,  à  Riga  même,  une  première  fois  d'an' 
la  salle  de  rédaction  du  «  Socinldemocrate  »  et,  quel- 
ques jours  plus  tard,  dans  le  salon  d'audience  de 
l'Assemblée  constituante. 

En  voici  la  teneur  : 

Le  parti  socialiste  letton  n'ira  pas  à  Moscou  sans 
conditions  :  1°  parce  que  la  dictature  du  prolétariat 
s'exerçant  par  le  système  des  Soviets  tel  qu'il  se 
pratique  en  Russie  est  absolument  inapplicable  en 
Lettonie.  Les  masses  ouvrières  et  paysannes  lettones 
sont  beaucoup  trop  énergiques,  individualistes  et 
éclairées  pour  supporter  un  état  de  chose  analogue  à 
celui  qui  a  été  imposé  aux  masses  russes  inorganisées 
et  passives. 

2»  Le  parti  socialiste  letton  repousse  l  emploi  de  la 
terreur  comme  moyen  de  gouvernement. 

3°  La  socialisation  du  sol  telle  que  la  pratiquent  les 
Communistes  de  Moscou  ne  saurait  être  tentée  en 
Lettonie.  Les  paysans  lettons  sont  tout  à  fait  ré- 
fractaires  à  ce  genre  d'expérience. 

Il  faut  bien  savoir,  au  surplus,  qu'en  Russie  même 
ou  les  masses  paysannes,  inconscientes,  sont  par  ata- 
visme, mieux  prédisposées  à  accepter  les  théories 
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communistes,  la  socialisation  de  la  terre,  telle  que 
l  ont  effectuée  les  Bolcheviks  a  abouti  à  un  échec 
absolu.  En  fait,  il  n'y  a  pas  plus  de  9  %  des  terres 
de  nationalisées.  Tout  le  reste  a  dû  être  abandonné 
aux  paysans.  Ils  s'en  sont  emparés,  à  titre  de  pro- 
priété privée. 

Ces  déclarations,  si  nettes,  s'accompagnent  de  cette 
remarque  :  «  Si  même  le  parti  socialiste  letton  vou- 
lait se  placer  sous  l'autorité  du  Comité  exécutif  mos- 
covite, 11  ne  le  pourrait  pas  sans  courir  le  risque  de 
tuer  le  parti.  La  nation  iettone,  en  effet,  ne  le  sui- 
vrait pas.  Elle  à  goûte  du  bolchevisme  pendant 
4  mois  et  demi.  Cette  expérience  lui  suffit. 

«  C'est  un  tort  de  croire  que  les  Bolcheviks,  en 
1919,  ont  été  vaincus  car  les  trouoes  de  von  der 
Goltz.  L'  arm.ee  blanche  n'a  fait  qu'enfoncer  une 
porte  ouverte.  Bien  avant  la  marche  de  cette  armée 
sur  Riga,  les  Bolcheviks  étaient  vaincus.  Leur  défaite 
est  imputable  à  l  armée  volontaire  de  paysans  et 
d'ouvriers,  dite  c  armée  verte  »  constituée  sur  la 
partie  du  territoire  letton  occupée  par  les  Bol- 
cheviks. » 

Les  prolétaires  lettons,  après  avoir  accueilli  les  Bol- 
cheviks comme  des  libérateurs,  les  cnt  chassés  à  coup 
de  fourche  dès  qu'ils  se  sont  rendu  compte  de  ce 
que  représente,  en  réalité  le  Communisme  t  à  la 
sauce  iartare.  » 

Un  fait  récent  confirme  ces  déclarations  :  le  parti 
socialiste  letton  vient  de  charger  le  citoyen  Lon- 
guet —  dont  l'attitude  indépendante  vis-à-vis  de 
Moscou  est  bien  connue  —  de  le  représenter  au 
congrès  de  Berne. 

Ce  geste  preuve  le  peu  d'influence  exercée  à  Riga 
par  c  L'hôtel  de  Petrograd  »  où  siège  l'état-major 
de  la  diplomatie  bolcheviste. 

U n  lectenr  socialiste, 
M.  A. 


Les  rapports  gréco-serbes. 

Un  de  nos  correspondants  de  Salonique  nous  écrit  : 
Quoique  officiellement  la  Serbie  n'ait  pas  soulevé 
la  question  d'un  débouché  sur  l'Egés,  ce  point  n'a 
cependant  jamais  cessé  de  préoccuper  ^e  gouverne- 
ment de  Belgrade.  Les  deux  faits  suivants,  bien  quo 
ne  datant  pas  d'aujourd  hui  vont  nous  le  prouver  : 

1°  En  ce  qui  concerne  Salonique  :  Belgrade  qui, 
un  moment,  convoita  la  t  perle  de  l'Egée  >  (elle  iê 
fut,  hélas,  elle  ne  l'est  plus  !)  se  contenta,  par  la 
suite,  de  certaines  concessions  et  avantages  écono- 
miques. 

«  S.  \\.  le  roi  des  Henènes  s'engage  à  ce  que  son 
gouvernement  donne  tontes  les  facilités  néressaires  et 
garantisse,  pour  une  période  de  cinquante  ans,  la 
ple:ne  hberté  du  commerce  d'exportfifion  et  d  impor- 
tation serbe  par  le  port  de  Salonique  et  les  lignes  de 
chemm  de  fer  de  Salonique  ven  Sko|)ia  (UsKub)  et  Mo- 
nastir...  >.  (Traité  d'alliance  entre  la  Grèce  et  la  Ser- 
bie, signé  le  19-5-11-6-1913). 

Mais  ceci  ne  pouvait  suffire.  La  nécessité  a  un  port 
sur  l'Egée  devenait  de  plus  en  plus  in^périeuse.  Elle 
allait  s'affirmer  au  cours  d'autres  négociations. 

t  ...Les  Serbes  demandent...  à  ce  qua  partir  r'e 
Karakioï  la  Serbie  puisse  revendiquer,  le  long  du 
Nestor  une  bande  de  terre  d'une  largeur  de  dix 
kilomètres  maximum,  pour  acquérir  un  port,  et  une 
ligne  de  chemin  de  fer  à  elle  sur  l'Egée.  Ceci  consti- 
tuerait un  grand  avantage  pour  la  Serbie  et...  » 

«  Une  bande  de  terre,  large  jusqu'à  dix  kilomè- 
tres, allant  d'un  point  à  fixer  sur  la  ligne  de  Kara- 
kioi-Cérélik  jusqu'à  la  Mer  Egée,  passant  entre  Xan- 
thi  et  Dédéagatch,  est  concédée  à  la  Serbie,  qui  as- 


sure à  la  Grèce  le  libre  passage  à  travers,  ainsi  que 
toutes  les  facilités...  b  (Lettres  de  M.  L.  Coromilas, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  à  M.  J.  Alexandro- 
poulos,  ministre  de  Grèce  à  Belgrade,  en  date  des 
27  et  30  mai  1913)  (1). 

Comme  on  le  voit,  la  question  des  débouchés  serbs 
et  bulgare  sur  1  Egée  ne  peut  manquer  de  venir  se 
greffer  sur  celle  de  la  revision  du  traité  de  Sèvres. 
La  seule  chose  à  ne  pas  faire  serait  de  renvoyer  cette 
revision  à  des  époques  indéterminées.  Plus  tôt  cette 
revision  sera  accomplie,  mieux  elle  vaudra. 

  G. 

Le  syndicat  Vanderlip  et  les  Soviets. 

Un  de  nos  lecteurs  nous  écrit  : 

Il  est  beaucoup  question  depuis  quelque  temps 
d'un  syndicat  américain  ayant  à  sa  tête  un  ingénieur 
nommé  Washington  D.  Vanderlip  et  qui  aurait  obtejiu 
du  gouvernement  du  soviet  de  très  importantes  con- 
cessions de  terrains  au  Kamtchatka  et  dans  la  Sibé- 
■  rie  septentrionale.  A  son  retour  de  Moscou,  il  y  a 
quelques  jours,  M.  'Washington  Vanderlip,  a  donné, 
au  cours  de  copieuses  interviews,  des  détails  circons- 
tanciés sur  le  contrat  conclu  par  lui  avec  les  gens 
de  Moscou.  Mais  certains  journaux  anglais  et  améri- 
cains ont  émis  de  sérieux  doutes  sur  la  réalité  des 
concessions  obtenues  par  l'ingénieur  américain.  Une 
revue  américaine  la  Weeldg  Review  publie  au  sujet 
de  cette  affaire,  dans  son  numéro  du  P''  décembre,  un 
intéressant  article  contenant  de  curieuses  révélations 
sur  les  antécédents  de  l'ingénieur  californien. 

Il  y  a  vingt  ans,  déclare  la  Week///  Review,  alors 
que  la  fièvre  de  l'or  au  Klondyke  était  à  son  point 
culminant,  et  qu'on  supposait  trouver  d  aussi  riches 
gisements  du  métal  précieux  sur  les  rives  opposées 
de  la  mer  de  Behring,  le  gouvernement  russe  accorda 
à  un  certain  Vonlarlarsky  une  concession  de  soixante 
années  portant  sur  des  centaines  de  milie  carrés  de 
territoires  dans  le  nord -est  de  la  Sibérie.  Un  syndicat 
anglais  fut  associé  à  l'entreprise  et  se  livra  à  d'im- 
portants travaux  de  prospection.  Mais  on  ne  décou- 
vrit pas  la  moindre  pépite  et  la  concession  fut  dès 
lors  délaissée.  Entre  temps  cependant,  un  prospec- 
teur américain  visitait  ces  régions  et  rapportait  -Je 
son  voyage  de  nombreuses  photographies  d'Esqui- 
maux qui  servirent  à  illustrer  des  articles  de  maga- 
zines. Ce  prosperteur  n'était  autre  que  M.  Washing- 
ton D.  Vanderlip. 

Il  semblerait,  ajoute  la  Weeldy  Revietv,  qu'après 
plusieurs  années  écoulées,  M.  Vanderlip  ait  réussi  à 
persuader  un  certain  nombre  de  riches  Californiens 
de  lui  fournir  les  fonds  nécessaires  à  un  nouveau 
voyage.  M.  Vanderlip  s'étant  rendu  à  Vladivostok  se 
serait  ensuite  dirigé  sur  Moscou  grâce  au  concours 
obligeant  d'un  certain  «  Bill  d  Shatoff,  'personnage 
bien  connu  dans  les  milieux  de  11.  W.  W.,  autrement 
dit  la  révolutionnaire  Association  des  travailleurs  du 
monde,  et  qui  jouit  actuellement  d  une  haute  auto- 
rité en  Sibérie  orientale. 

On  ignore  ce  qui  s'est  passé  exactement  à  Moscou, 
mais  il  est  évident  que,  du  point  de  vue  propagande, 
la  valeur  du  nom  Vanderlip  n'a  pas  échappé  aux  .-.u- 
torités  du  soviet  et  que  d'autre  part,  l'entreprenant 
ingénieur  s'est  présenté  comme  le  chef  d'un  puissant 
syndicat  financier.  Rien  de  plus  simple  dans  ces  con- 
ditions, que  d'offrir  à  M.  Washington  D.  Vanderlip 
une  concession  qui,  sinon  dans  sa  totalité,  du  moins 
dans  sa  presque  totalité,  n'est  autre  que  la  vieille 
concession  Vonlarlarsky. 

  E.  L. 

(1)  Ministère  rfes  Aff.  Etranff.  de  Grèce,  Bncvmpnts 
diplnmnt'qups  1913-''^] 7  (Livre  Blanc  grec).  C'est  nous 
qui  soulignons. 
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Le  Courrier  de  Paris 


"La  "Politique 

Les  derniers  débats  de  la  session  et  la 
situation  politique. 

La  Chambre,  metlant  les  bouchées  doubles,  a 
terminé,  avant  ses  vacances,  l'examen  de  la  Con- 
vention avec  les  Compagnies  de  chemin  de  Ter 
l'interpellation  relative  aux  importations,  et  des 
Douzièmes....  et  l'interpellation  Soulier. 

Les  chemins  de  fer  ont  tenu  pas  mal  de  séan- 
ces. Le  projet  avait,  en  les  socialistes,  des  adver- 
saires de  doctrine,  peu  redoutables  pour  les  com- 
pag-nies.  Quand  un  socialiste  parle,  c'est  tout 
bénéfice  pour  les  gens  qu'il  combat  :  il  cimente 
le  bloc  national.  Au  demeurant,  on  ne  parle  ja- 
mais, à  la  Chambre,  que  par  cet  amour  de  l'élo- 
quence, qui  est  une  des  plus  puissantes  traditions 
de  ce  pays.  Un  sénateur,  ancien  ministre,  injuste 
d'ailleurs,  assistant  au  débat,  disait  :  «  Cette  as- 
semblée n'est  pas  composée  de  gens  qui  veulent 
s'éclairer.  Elle  est  composée  de  gens  qui  atten- 
dent leur  tour  de  parole.  »  Appréciation  trop 
dure,  mais  il  faut  reconnaître  que,  parler  dans 
une  Chambre,  c'est,  au  point  de  vue  résultat, 
parler  dans  le  désert. 

On  parle  aussi,  quelquefois,  pour  créer,  à  tra- 
vers le  Parlement,  des  mouvements  d'opinion 
destinés  à  agiter  le  pays.  Dans  les  Parlements 
expérimentés,  on  sait  cela,  et  on  évite  d'applaudir 
les  orateurs  de  l'opposition,  c'est-à-dire  de  leur 
donner  de  l'importance.  La  Chambre  actuelle, 
moins  avisée  et  plus  neuve,  se  flatte,  tout  en  de- 
meurant ferme  sur  les  principes,  de  savoir  priser 
partout  où  il  se  trouve  le  vrai  mérite.  Un  obser- 
vateur sagace  s'en  montrait  surpris  un  jour  que 
le  centre  et  la  droite  applaudissaient  poliment  le 
talent  de  M.  Blum  :  «  Cette  Chambre,  disait-il,  ae 
sait  pas  encore  que  les  applaudissements  peuvent 
avoir  un  sens.  » 

La  bataille  s'est  poursuivie  opiniâtrement  à 
des  séances  tumultueuses  de  l'après-midi,  aux- 
quelles succédaient  des  séances  matinales  oîi  ne 
rares  assidus  siégeaient  dans  l'immensité  morne: 
Un  matin,  un  orateur,  à  la  tribune,  disait  à  l'As- 
semblée représentée  par  une  douzaine  de  collè- 
gues :  «  Hier,  mon  absence  m'a  empêché  de  dé- 
velopper mes  arguments.  »  —  «  Et  aujourd'hui, 
lui  cria  un  humoriste,  c'est  l'absence  de  la 
Chambre...  » 

Puis,  on  a  interpellé  le  ministère  sur  la  démis- 
sion de  M.  Lefèvre.  M.  Lefèvre  n'était  pas  là.  On 
se  borna  donc  à  définir  ce  que  devait  être  notre 
politique  militaire.  Dans  l'ordre  du  jour  de  M.  le 
général  de  Castelnau,  il  était  dit,  notamment, 
qu'elle  devait  être  «  subordonnée  à  nos  possibi- 
lités financières  ».  C'était  là  une  formule  de  très 
grand  bon  sens  qui,  en  outre,  satisfaisant  l'ex- 


trême gauche,  assurait  l'unanimité  à  l'ordre  iiu 
jour  proposé.  Mais  elle  n'était  peut-être  pas  très 
heureuse  au  point  de  vue  prestige.  C'est  ce  que 
pensait  M.  Edouard  Soulié,  homme  excellent  rt 
clairvoyant,  qui  en  avertit  ses  collègues.  «  Pen- 
sons-le, suggéra-t-il,  mais  ne  le  disons  pas.  » 
Mais,  quand  on  préfère  que  ces  choses-là  ne 
soient  pas  dites,  il  vaut  mieux  ne  pas  leur  don- 
ner la  publicité  de  VOdiciel. 

M.  Lefèvre,  dont  l'originalité  est  notoire,  a 
donné  ce  spectacle  inédit  d'un  ministre  qui  s'en 
va  de  façon  hargneuse  et  sans  aménité  pour  ses 
collègues  de  la  veille.  11  a  rédigé  une  let.ire  qui 
était  une  sorte  d'interpellation,  et.  pour  que  nul 
n'en  ignore,  il  a  promis  d'interpeller  sur  les  dou- 
zièmes. C'est  une  nouvelle  procédure  parlemen- 
taire, que  la  nécessité  patriotique  impose,  dans 
l'esprit  de  M.  Lefèvre.  Mais  M.  Leygues  et  M. 
Ribot  gémissent  d'un  tel  manque  de  correction 
et  d'un  tel  irrespect  des  traditions.  11  n'est  point 
mystère,  dans  les  couloirs,  que  la  situation  du 
ministère  est  assez  précaire.  La  situation  de  M. 
Leygues  n'est  pas  en  cause.  Mais  celle  de 
M.  François-Mai  sal  est  très  compromise,  et  c'est 
là  le  prétexte  qui  peut  faire  basculer  un  minis- 
tère «  mal  en  selle  »  dès  le  premier  jour,  et  cons- 
truit sur  un  malentendu,  c'est-à-dire  destiné  à 
gouverner  une  majorité  de  centre  et  de  droite 
par  des  hommes  de  gauche  et  d'extrême  gauche. 

On  sait  que  c'est  là  la  théorie  très  nette  de 
M.  Millerand  :  modifier  dans  un  sens  de  large 
union,  l'orientation  générale,  mais  ne  rien  chan- 
ger au  personnel  politi(iue.  C'est  un  peu  la  qua- 
drature du  cercle.  Si  par  hasard   M.  Leygues 

bandonnait  le  premier,  on  lui  prête  l'intention 

e  faire  appel  à  M.  Sarraut,  à  M.  Sleeg,  ou  à 
M.  Charles  Dumont,  avec  cette  circonstance  ag- 
gravante pour  ce  dernier  qu'il  a  voté  contre  l'am- 
bassade du  Vatican,  oii  la  majorité  s'est  affirmée 
de  façon  si  nette.  Il  faut  tenir  compte,  en  effet, 
de  ce  fait  nouveau  :  la  majorité,  un  peu  incohé- 
rente et  neuve,  a  pris,  à  cette  occasion,  conscience 
de  son  importance  numérique  et  de  sa  force. 

Nous  n'avons  cessé  de  dire  combien  les  gau- 
ches avaient  été  mal  inspirées  en  s'obstinant  à 
faire  du  débat  un  débat  politique,  et  à  lui  donner 
ainsi  tout  son  sens.  Il  faut  maintenant  qu'elles 
supportent  les  conséquences  de  leur  faute  :  elles 
ont  dégagé  et  cimenté  une  majorité  contre  la- 
quelle il  est  désormais  difficile  de  gouverner. 

Et  peut-être  que  la  meilleure  solution  serait 
le  maintien  de  M.  Leygues,  avec  un  ministère  un 
peu  allégé  et  quelque  peu  modifié.  Mais  qui  sait 
de  quoi  demain  sera  fait  ?  Et  n'oublions  pas  que 
le  résultat  des  élections  sénatoriales  aura,  à  des 
points  de  vue  d'ailleurs  multiples,  une  influence 
profonde  sur  la  politique  générale  :  c'est  une 
question  que  nous  examinerons  à  fond  dès  .a 
rentrée. 

MiDAS. 
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"Les  "Lettres 


Stéphane  Mallarmé.  -  Les  poètes. 

Telle  pièce  fameuse  de  l'auteur  de  V Après-midi 
d  u/i  Faune  restera  peut-être  pour  toujours  indé- 
chilfrabie,  mais  Stéphane  Mallarmé  peu  à  peu 
nous  est  connu.  Oui,  ceux  qui  se  défiaient  de  la 
verlu  poétique  d'un  homme,  qui  mena  si  paisible 
vie,  à  l'abri  des  orages  intérieurs  et  de  la  pas- 
sion, de  la  maladie  et  de  la  contradiction,  voient 
cette  figure  discrète  sourire,  et  ils  pénètrent  e 
secret  de  ce  sourire.  On  pouvait  supposer  déjà 
que  Stéphane  Mallarmé  était  un  grand  artiste, 
non  un  grand  poète.  Maintenant  ces  Vers  de  cir- 
vonsiance  (1)  que  l'on  vient  de  publier,  aident  à 
voir  connnent  un  poète  a  cessé  de  l'être  pour  ne 
demeurer  qu'artiste. 

Mallarmé  fut  lôt  un  musicien.  En  même  temps 
que  des  pièces  d'inspiration  baudelairienne  («  Les 
Fenêtres  »)  ou  de  forme  et  de  vocabulaire  bau- 
delairiens  («  Renouveau  »,  «  Tristesse  d  été  »  et 

Angoisse  »  ont  des  vers,  des  strophes  qui  se- 
niient  signés  de  l'auteur  des  Fleurs  du  Mal),  il 
donnait  ces  mélodies  angéliques  qui  ont  nom 

Apparition  »,  «  Soupir  »,  etc..  Il  y  avait  'à 
oute  la  musicalité,  toute  la  fluidité  verlainienne, 
mais  sur  un  plan  bien  différent.  Mallarmé  mon- 
trait une  finesse,  une  distinction  d'âme,  un  pen- 
chant vers  le  rêve  naturellement  spiritualiste, 
naturellement  épuré  qui  lui  étaient  particuliers  ; 
il  alliait  l'esprit  mystérieux  d'Edgar  Poë,  qu'il 
aim*  tant,  après  Baudelaire,  à  la  liquide  dou- 
ceur de  Verlaine. 

On  pouvait  attendre  de  lui  une  poésie  idéaliste, 
transparente,  mystique,  d'une  ivresse  fragile  et 
noble.  Il  l'a  donnée.  Elle  fut  rare,  et  bientôt  her- 
nétique,.  bientôt  plus  idéaliste  que  poétique.  On 
1  voulu  voir  la  raison  de  cette  parcimonie,  di- 
rons-nous de  ce  tarissement,  dans  l'influence 
exercée  par  la  métaphysique  allemande  sur  la 
pensée  du  poète.  Il  est  certain  que  Mallarmé  i 
trop  lu  Kichte,  Schelling  et  surtout  Hegel  (2).  Ses 
goûts  philosophiques,  développés  dans  la  soli- 
tude, et  par  l'habitude  de  l'enseignement,  pri- 
rent le  pas  sur  l'instinct  créateur.  Mallarmé 
adopta  le  thème  de  l'idée  pure  de  Hegel,  qui  cor- 
respondait bien  à  ses  souhaits,  et  le  transposa 
esthétiquement  en  théorie  du  symbole.  La  vo- 
lonté systématique,  la  logique  abstraite  se  substi- 
tuèrent au  jaillissement  lyrique. 

Ceci  suffirait  à  expliquer  l'évolution  du  poète. 
Mais  nous  avons  autre  chose  avec  les  Vers  Je 
circonstance.  Il  est  impossible  de  n'être  pas 
frappé  par  l'importance  que  ce  recueil  prend 
dans  l'œuvre  de  Mallarmé.  Importance  quantita- 
tive :  à  peu  près  la  moitié  de  sa  production.  Im- 
portance qualitative  :  leur  auteur  ne  les  considé- 
rait pas  uniquement  comme  passe-temps,  futi- 
lité agréable  ;  il  leur  donnait  une  signification, 
puisqu'il  en  prévoyait  la  parution  séparée,  et  il 
faut  voir  avec  quel  souci  il  la  préparait.  Or 
qu'est-ce?  Des  «  riens  précieux  »,  des  brimbo- 
rions. Stéphane  Mallarmé  avait  pris  l'habitude 
de  rédiger  les  adresses  des  lettres  qu'il  adressait 

ses  amis,  sous  forme  de  quatrains.  (II  avait  tu 


f1)  Edit.  de  la  Nouvelle  Revue  Française. 

(2)  \Are  h  cet  égard  les  pages  de  M.  Camille  Mau- 
clnir  dans  Princes  de  l'Esprit,  livre  tout  récent.  fPaiil 
OUendorf,  édit.) 


l'intention  de  les  réunir  en  une  plaquette  intitulée 
Les  loisirs  de  la  poste).  Il  avait  pris  l'habitude 
d'inscrire  des  quatrains  sur  cent  objets  d'usage 
futile,  des  éventails,  des  galets  ramassés  sur  ja 
plage,  des  cruches,  des  mirlitons,  d'cs  œufs  de 
Pâques. 

Ç'en  devenait  une  manie.  Ou  plutôt  non  :  systé- 
matique en  tout,  le  poète  voyait  dans  cette  occu- 
pation, prise  au  sérieux,  comme  une  ornemen- 
tation idéale  de  la  vie,  du  décor,  du  symbole. 

On  voit  réapparaître  là  te  sens  du  bibelotage 
poétique,  essentiel  chez  Mallarmé.  L'emprise  mé- 
taphysique n'a  rien  pu  contre  la  préciosité  ;  le 
plaisir  du  jeu  délicat  a  peu  duré  alors  que  la  sève 
s'était  tarie.  Il  est  fort  évident  que  l'homme  qui 
s'employait  à  ce  divertissement,  n'avait  plus  r'e 
vertu  poétique  —  et  n'eji  avait  point  eu  d'irrésis- 
tible. 

Quelle  leçon  pour  comprendre  aujourd'hui  ; 
Mallarmé,  artiste  pur,  joue.  Il  ji^ue  avec  les  mois, 
la  syntaxe,  il  fait  de  l'acrobatie  verbale,  puisqu  il 
n'a  rien  à  dire  —  il  n'avait  rien  à  dire  parce  qu'il 
s'était  retiré  du  monde.  Le  développement  absolu 
de  sa  théorie  du  symbole  l'avait  déjà  conduit  a 
l'hermétisme.  L'exercice  de  prestidigitation  avec 
les  vocables,  en  dehors  de  toute  impulsion  expres- 
sive, l'entraîne  à  des  conclusions  redoutable.^. 
D'abord  il  accepte  le  commandement  du  hasard, 
de  l'occasion  ;  ainsi  il  s'est  mis  à  composer  .m 
nombre  sérieux  de  quatrains-adresses,  unique- 
ment parce  qu'il  avait  remarqué  que  la  forme 
extérieure  des  enveloppes  semblait  requérir  ce 
genre  de  suscriptions.  Ensuite,  poussant  de  plus 
en  plus  loin  ses  recherches  linguistiques  —  n'ou- 
blions pas  qu'au  point  de  départ,  il  était  profes- 
seur de  langues  étrangères  —  il  en  arrivait  à  ne 
considérer  les  mots  et  la  syntaxe  qu'en  eux-mê- 
mes. Vers  la  fin  de  sa  vie,  Stéphane  Mallarmé, 
travaillait  le  style  comme  une  orfèvrerie.  Il  était 
encore  artiste,  mais  selon  le  témoignage  de  M.  Ca- 
mille Mauclair,  dans  l'ouvrage  que  j'ai  cité  plus 
haut,  il  versait  déjà  dans  l'obsession  typographi- 
que. Stéphane  Mallarmé,  à  Valvins,  avait  conçu  .e 
plan  d'une  réforme  radicale;  il  proscrivait  l'usage 
de  la  ponctuation;  il  la  remplaçait  par  l'utilisation 
des  blancs  intervallaires,  et  l'adoption  de  lettres 
de  grandeurs  différentes,  suivant  l'importance 
des  mots,  leur  valeur  dans  la  période. 

On  voit  là  l'origine  de  plus  d'une  manifesta- 
tion singulière  de  ces  dernières  années. 

On  ne  saurait  absolument  reprocher  à  Mme  la 

comtesse  de  Noailles  son  romantisme.  Presque 
toute  la  poésie  féminine  contemporaine  est  en 
retard  d'un  siècle.  Au  surplus,  Mme  de  Noailles 
se  reconnaît  elle-même  fille  de  Lamartine,  de  By- 
ron,  de  Châteaubriand,  voire  de  Rousseau.  La 
ferveur  de  sa  confession  lui  vaut  toutes  les  abso- 
lutions. Et,  pour  dire  vrai,  on  lui  saurait  presque 
gré  de  son  attitude.  Le  lyrisme  sentimental  sem- 
ble bien  être  la  position  sincère  d'une  femme 
d'aujourd'hui.  Il  trouve  précisément  son  instru- 
ment direct  et  facile,  dans  l'alexandrin  lamarti- 
nien,  renforcé  par  ci,  par  là  de  mots  nouveaux. 
Combien  je  me  défie  des  femmes  de  lettres  qui 
écrivent  Raison  et  Classicisme  avec  des  majus- 
cules —  c'est  déjà  si  dangereux  pour  un  homme. 

Mme  de  Noailles  pouvait  prétendre  d'ailleurs 
apporter  quelque  chose  au  vieux  romantisme.  Son 
inspiration  principale  était  la  nature,  la  nature- 
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refuge,  la  nature  divinisée.  Or  elle  la  dépeignait 
d  une  façon  «  excessive  »,  avec  un  débordement 
païen  et  sensuel  qui  consliluèrenl  quasi  une  ori- 
ginalité. Le  meilleur  délie,  Mme  de  Noailles  l  a 
donné  dans  Le  Cœur  innombrable,  où  la  nature 
apparaît  comme  un  verger  succulent,  plein  de 
fruits  mûrs,  gonflés  de  sève,  éclatement  de  désir. 
Mais  cette  première  chaleur,  cette  densité  juvé- 
nile, cessaient.  Au  lieu  d'attendre  une  nouvelle 
ondée  lyrique,  le  fleurissement  éiuolif,  Mme  de 
Noailles,  sacrée  «  grand  poète  »  et  qui  tenait  :'l 
l'ètie,  persévéra  et  redoubla.  Elle  ne  donna  plus 
que  de  la  rbétorique.  Le  poète  ayant  conscience 
de  sa  lonctiun  de  poète,  voulut  être  poète  à  tout 
propos  .  il  r^^prit,  par  le  verbalisme,  les  anciens 
thèmes  spontanés  ;  puis  essaya  de  la  poésie  des- 
criptive, Sorrente,  Venise,  etc.  ;  puis  voulut  pen- 
ser en  poète,  c'est-à-dire  avoir  une  pensée  de 
poète  —  et  il  n'avait  jamais  eu  (jue  des  instincls. 
Résultat  :  les  lieux  communs  de  Les  Vivants  it 
les  Morts,  trailéssdocilement.  Une  des  pièces  de 
ce  recueil,  «  Puisqu'il  faut  que  l'on  vive  »,  est 
caractéristique  :  développement  rythmique,  re- 
dondance romantique  suppléant  à  la  véiacité  de 
l'émoi. 

Il  était  fatal  que  Mme  de  Noailles  fit  des  poè- 
mes sur  la  gueri'e.  Ils  composent  la  première  par- 
tie de  son  dernier  recueil  Les  Forces  éter- 
nelles (3).  Nous  nous  permelti'ons  seulement  d'ad- 
mirer le  courage  de  Mme  de  Noailles,  car  il  lui 
en  fallut  beaucoup  pour  se  renier.  Elle  s'est  re- 
niée. Sa  poétique  avait  été  jusque  lors  toute 
d'amour,  d'admiration,  de  défense  de  la  vie,  :a 
vie  merveilleuse,  don  initial.  Sans  avoir  à  dé- 
battre la  question  de  la  légitimité  et  des  bienfaits 
des  guerres,  privilège  jusqu'ici  masculin,  il  pa- 
raissait naturel  que  l'instinct  proclamé,  de  poète 
et  de  femme,  de  Mme  de  Noailles,  la  portât  à 
protester  contre  le  meurtre,  la  «  boucherie  ».  Elle 
l'a  compris.  Elle  a  voulu  se  débarrasser  de  toute 
gène.  Elle  a  écrit  Certitude  :  «  On  tue  et  je  sa- 
vais qu'on  ne  devait  pas  tuer...  mais...  »  Le  poêle 
a  sacrifié  ses  convictions,  sa  foi,  sa  poétique,  sur 
l'autel  officiel  de  la  Patrie,  et  un  peu  sur  l'autel 
de  l'éloquence.  Ici  pourtant,  il  a  reconnu  son  pé- 
ché. A  plusieurs  reprises,  Mme  de  Noailles  i 
senti  et  exprimé  que  devant  la  souffrance  du  sol- 
dat, ceux  qui  ne  furent  pas  partie  devant  la  mort, 
n'ont  qu'à  s'incliner  sans  phrases.  Je  cite  deux 
vers  de  son  poème  intitulé  «  Verdun  »  : 

Passant,  sois  de  récit  et  de  geste  économe, . . 

Contemple,  adore,  prie,  et  tais  ce  que  tu  sens. 

Mme  Marguerite  Burnat-Provins  a  renoncé  à 
l'alexandrin.  Coup  sur  coup  elle  nous  offre  Heu- 
res d'hiver  (4)  et  Le  Livre  du  Pays  d'Ar-Mor  (5), 
poèmes  oîi  il  n'est  plus  question  même  du  verset. 
Ce  n'est  pas  tout  à  fait  le  poème  en  prose,  genre 
où  domina  Rimbaud,  et  qui  requiert  la  conden- 
sation, la  composition,  une  structure  interne  et 
achevée  ;  telle  est  la  puissance  expressive  de  Rim- 
baud que  l'on  croit  retrouver  le  vers  en  perma- 
nence sous  le  corps  de  la  prose.  Mme  Burnat- 
Provins  a  des  impressions  de  caractère  lyrique, 
et  les  coule  dans  une  prose  balancée  close  dans 
l'harmonie  parfois,  mais  le  plus  souvent  dévelop- 
pant cette  harmonie,  exerçant  les  lois  sonores. 
La  note  poétique  s'obtient  par  la  transposition  ; 


(3)  Arthèm«  Fayard,  éd. 

(4)  Emile  Paul,  éd. 

(5)  OUendorff,  éd. 
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Mme  Burnat-Provins,  presque  partout,  anecdote, 
ou  description,  iivuispose.  Elle  anime,  elle  huma- 
nise les  choses,  et  les  voit  comme  à  travers  un 
voile  ou  de  derrière  les  carreaux  d'une  fenêtre, 
vers  des  paysages  symboliques.  Chaque  geste,  , 
chaque  visage  ont  une  signification,  un  prolon- 
gement supia-tfusibles.  Les  Heures  d'hiver,  en 
particulier,  avec  moins  de  rechei'che,  moins  d'ori- 
ginalité dans  le  comparatif,  moins  de  musique, 
un  sentimentalisme  moins  feutré,  mais  —  n  est-ce 
pas  bizarre  —  avec  plus  de  vigueur  parfois,  me 
font  penser  aux  proses  poétiques  et  symbolistes 
de  M.  Léon-Paul  Fargue. 

Dominique  Braga. 

JLe  Théâtre 

«  La  Matrone  d'Éphèse  »,  de  M,  Jaques 
Richepin.  -  «  L'Atlantide  »,  de  M  Henri 
Clerc  (d'après  le  roman  de  Pierre  Benoît). 
«  Le  Cocu  Magnifique  »,  trois  actes  de 
M.  Crommelynck. 

S'inspirant  de  Pétrone  et  de  La  Fontaine, 
M.  Jacques  Bichepin  vient  de  faire  représenter, 
au  théâtre  de  ia  Renaissance,  trois  actes  en  vers 
qui  ont  brillanuiienl  réussi.  Nous  avons  écouté 
avec  un  vif  agrément,  cet  ouvrage  léger,  délica- 
tement ironique  et  tendrement  lyrique,  qui  raille 
la  mort  et  célèbre  le  triomphe  de  l'amour  et  -le 
la  vie.  On  sait  que  la  Matrone  dont  Pétrone,  La 
Fontaine  et  aujourd'hui  Jacques  Richepin  nous 
content  l'histoii'e,  fut  une  veuve  nonnnée  Praxi- 
gora,  laquelle  désespérée  de  la  perte  de  son 
mari,  entreprit  de  le  pleurer  élei'nellement,  en 
s'enfermant  dans  la  nécropole,  pour  y  mener  une 
existence  de  recluse,  téte  à  tète  avec  le  mort... 
Ainsi  fait-elle  à  la  Renaissance,  mais  non  sans 
avoir  si  passionnément  vanté  la  joie  d'aimer  et 
de  vivre,  que  l'on  devine  que  ses  regrets  ne  du- 
reront point  tuujours  !  Au  second  acte,  en  effet, 
Praxigora  rencontre  un  beau  militaire,  son  voisin 
de  nécropole,  qui  lui,  se  trouvait  là  pour  garder 
un  pendu.  Or,  ce  pendu  a  une  sœur,  à  laquelle 
Praxigora  s'intéi-esse,  et  cette  sœur,  fiancée  avec 
un  jeune  homme  ne  consentira  à  devenir  son 
épouse  que  s'il  dépend  le  pendu.  Pour  aider  au 
bonheur  de  ces  deux  enfants  (et  un  peu  aussi 
pour  réaliser  son  bonheur  propre),  la  Matrone 
séduit  le  militaire,  gardien  du  gibet,  se  donne 
un  soir,  à  lui,  si  bien  que  pendant  ce  temps-ià, 
l'on  décroche  le  pendu  auquel  sa  sœur  rendra 
les  honneurs  funèbi'fis.  Ainsi  poiirra-t-elle  con- 
voler en  justes  noces.  Seulement  la  sentinelle  m- 
fidèle  sera  punie  de  sa  négligence.  On  la  pendi'a 
à  son  tour,  haut  et  couil.  Vous  connaissez  la 
suite.  Praxigora  qui  s'est  pris  à  chérir  son  ami 
d'un  soir,  entend  le  sauver  et  le  conserver,  alors 
comme  le  gibet  réclame  un  moi't,  c'est  le  mari 
défunt  (celui  que  la  veuve  devait  pleurer  éter- 
nellement), que  l'on  pendra  à  la  place  de  l'au- 
tre I...  A  la  fin,  Praxigora  dans  les  bras  de  celui 
qu'elle  aime,  «  remontera  »  vers  la  vie  et  vers 
l'amour. 

Ces  trois  actes  vifs,  prestes,  ingénieusement  l 
conduits  et  rimés  avec  une  rare  souplesse,  et  une  ' 
bien  spirituelle  éloquence,  ont  sans  cesse  diverti  l 
et  charmé  le  public.  Le  premier  surtout  a  étôf 
comme  l'on  dit  «  aux  nues  »,  et  il  offrait  pourtant' 
plus  d'un  danger.  Il  est  en  effet  malaisé  au  Ihéâ- , 
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ire  de  faire  rire  à  propos  el  autour  de  la  mort. 
Beaucoup  l'essayèrent  en  vain  ;  et  avant  M.  Jac- 
ques Richepin,  je  ne  vois  guère  que  Meilhac  et 
Halévy  pour  avoir,  avec  leur  fine  comédie  La 
Veuve,  accompli  jadis  un  pareil  «  tour  d'adresse  >.. 

J'ajoute  que  la  Malrone  d'Eplu-se  a  trouvé  on 
Mme  Gora  Laparcerie  une  interprèle  d'une  vita- 
lité, d'une  ardeur  amoureuse  el  lyrique,  d'une 
grâce  ironique  en  vérité  incomparable. 

A  la  Comédie  Marigny,  la  belle  comédie  Ue 
M.  Capus  La  Traversée  vient,  après  plus  de  cin- 
quante représentations,  de  céder  la  place  à  VAt- 
lanlide,  pièce  tirée  du  roman  d€  M.  Pierre  Benoit, 
par  ^\.  Henri  Clerc.  L'adaptation  de  M.  Clerc  est 
fort  adroite.  Elle  ne  suit  pas  exactement  le  ''o- 
man  (celui-ci  qui  se  déroule  comme  rétrospecti- 
vement ne  pouvait  être  mis,  tel  quel,  à  la  scène), 
mais  Je  déforme  ingénieusement  ;  el  «  condense  » 
les  cinq  ou  six  principaux  épisodes  qui  formeat 
linsi  une  pièce  mouvementée,  directe,  dont  l'in- 
térêt ne  faiblit  pas  un  seul  instant.  Le  septième 
tableau  surtout  devient  à  Marigny  un  drame  pas- 
sionnel d'une  puissance,  d  une  émotion  singu- 
lièies  et  le  spectateur  assiste,  haletant,  à  la  riva- 
lité des  deux  Français  (le  lieutenant  de  Saint-Avit 
et  le  capitaine  Morhange),  tous  deux  victimes 
de  la  fascinante  et  tragique  Antinéa.  Tous  ceux 
qui  ont  lu  le  roman  de  M.  Pierre  Benoit  et  même 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  lu  goûteront  un  vif  plaisir 
à  ce  spectacle,  dont  la  partie  comique  eût  peut- 
être  gagné  à  cire  plus  poussée  (les  personnages 
du  vieux  savant  et  du  vieux  gentilhomme,  si  pit- 
toresques dans  le  livre,  perdent  h  la  scène  un 
peu  de  leur  relief),  mais  qui  nous  offre  des  dé- 
cors, une  mise  en  scène,  des  groupements,  des 
jeux  de  lumière  et  de  couleurs  d'une  savante  et 
délicieuse  harmonie.  L'interprétation  de  l'Atlan- 
tide ne  décevra  personne.  Tous  ceux  qui  rêvèrent 
autour  de  la  belle  Antinéa,  retrouveront  la 
(<  forme  de  leur  rêve  »  en  contemplant  Mme 
Marco  Vici,  si  troublante,  si  onduleuse,  si  magni- 
fl(iuement  créée  pour  inspirer  le  désir,  et  qui, 
en  dépit  d'un  accent  assez  étrange  (Mlle  Vici  est 
roumaine),  ne  manque  point  de  force  tragique. 
Les  autres  comédiens  et  comédiennes  du  théâtre 
Marigny,  MiM.  Galipaux  (Lemesge)  A.  Luguet 
(Saint-Avit),  Peyrière,  .Jean  Dax  et  la  charmante 
et  subtile  Mlle  Mad.  Lambert,  ont  croqué,  animé 
\  merveille  tous  les  personnages  célèbres. 

Au  théâtre  de  l'OEuvre,  où  Lugné-Poë  travaille 
mfatigablement  à  découvrir,  à  mettre  en  valeur 
des  talents  inédits,  nous  avons  écouté  une  farce 
d'une  âpre  et  profonde  saveur  :  Le  Cocu  magni- 
fique, due  à  M.  Cromnelynck  (auteur  déjà  d'une 
litre  pièce  bien  intére.ssanle,  le  Sculpteur  de 
nnsques).  Le  premier  acte  du  Coru  magnifique 
-i  un  chef-d'œuvre  éblouissant  de  verve  ironi- 
que, d'observation  pénétrante,  de  richesse  ver- 
bale. Malheureusement  les  actes  suivants  som- 
brent dans  un  comique  un  peu  arbitraire 
el  l'auteur  qui  a  tant  de  talent  naturel,  s'ef- 
force laborieusement  et  sans  toujours  y  réus- 
=;ir,  d'atteindre  ici  au  génie.  Tout  de  mAme  M. 
Cromnelynck  est  un  écrivain  de  classe,  duquel 
on  peut  benucoup  attendre,  et  il  a  trouvé  en 
M.  Lugné-Poë  et  en  Mme  Résina  Camier  deux 
interprètes  prodigieux  d'intelligence  et  de  vi- 
gueur. 

Edmond  Sée. 


Les  Arts 

Raoul  Dufy.  —  Picabia. 

Petits  Salons.  —  Dada 

Quand  j'aurai  indiqué  aux  amateurs  que  le 
débat  Cézanne  va  encore  s'élargir,  qu'un  maître 
de  l'ère  «  Gauguin  à  Pont- Aven  »  va  piendre  'a 
parole,  et  qu'un  jeune  artiste,  qui  s'est  révélé 
d'un  seul  coup,  va,  pour  l'amour  de  Cézanne, 
répondre  à  M.  André  Lhote,  peintre  el  çrilique 
cézanien  ;  quand  j'aurai  signalé,  après  ceux  dé 
NL  Longnon,  les  articles  de  M.  P.  du  Colombier, 
dans  la  Revue  Critique,  où  la  part  ne  nous  fut 
pas  toujours  faite  aussi  belle,  nous  entrepren- 
drons une  rapide  tournée  a  travers  tant  de  gale- 
ries, si  j'ai  promis  de  ne  rien  laisser  ignorer  de 
ce  qui  vaut  au  moins  la  critique. 

On  voudra  voir,  d'abord,  la  rétrospective  Jean 
Baffier  au  Musée  Galliera  et  les  ouvrages  moder- 
.nes  de  nos  jeunes  bijoutiers,  orfèvres,  ferron- 
niers, etc.,  et  dont  M.  Glouzot  vous  parlera. 

On  a  tout  dit  sur  Raoul  Dufy,  un  précurseur 
un  peu  plus  jeune  que  Malisse  ;  j'ai  montré  M. 
André  Fraye  échappé  aux  glorieuses  tuei'ies  pour 
rejoindre  avec  éclat  les  peintres  libres  que  M.  J. 
B.  croit  moquer  en  répétant,  après  leurs  amis, 
qu'ils  sont  vivants  et  livrés  rien  qu'à  Vart. 
M.  Gaspard  Maillot,  rude  dessinateur  el  inven- 
teur de  beau  papier,  torturé  presque  autant  que 
David  Séchard,  mais  sans  perdre  ses  illusions,  se 
j'oinl  aux  deux  premiers,  avec  M.  Louis  Bouquet, 
dont  je  signale  aux  amateurs  Filles  du  Rhin  et 
Baptême  du  Christ,  pour  faire  une  petite  exposi- 
tion de  dessins  el  d'aquarelles,  qui  sont,  pour 
la  plupart,  la  préparation  d'oeuvres  plus  impor- 
tantes. Maillot  et  Bouquet  font  valoir  leurs  qua- 
lités, déjà  appréciées,  de  décorateurs  du  livi-e 
moderne  à  l'inslanl  où  s'achève  l'utile  enquête 
de  la  Vie,  laquelle  conclut  à  la  nécessité  de  ne 
se  plus  mettre  en  frais  que  pour  des  belles  œu- 
vres modernes. 

M.  Picabia  a  fait  une  exposition.  On  y  voit  des 
tuyaux  de  poêle  et  de  pipes  et  des  roulettes  de 
1920,  qui  sont  peut-être  des  Espagnols  et  des 
Espagnoles  d'il  y  a  vingt  ans,  au  naturel,  à  la 
manière  du  Salon  d'Hiver.  Cependant  que  M. 
Bergerel  fils  écrit  d'austères  études  sur  «  r'hé- 
naurme  »  Dada,  tandis  que  le  fils  'Worms-Clave- 
lin  occupe  le  tabouret  du  Jazz-band  à  l'exposition 
Picabia. 

Mieux  vaut,  sans  changer  de  rive,  descendre 
le  cours  de  la  Seine  et  s'en  aller  aujourd'hui  voir 
l'exposition  rétrospective  des  œuvres  de  Modi- 
gliani. Aujourd'hui,  je  dirai  seulement  ceci  : 
l'heure  est  parfaitement  choisie  pour  nous  mon- 
trer les  tendres  ouvrages,  les  œuvres  de  grâce 
austère,  de  volupté  dominée,  de  ce  grand  artiste 
aristocratique,  riche  de  sa  moelle  populaire,  qui 
subit  une  influence  double.  —  l'heure,  dic-jp,  où 
s'achèvent  les  expositions  de  Cézanne  et  de  Renoir. 

M.  Alfred  Pina,  compatriote  de  feu  Modigliani, 
sculnteur  enthousiaste,  modèle  selon  l'exemple 
du  Rodin  des  bustes  réalistes,  mais  en  se  sifflant 
des  motifs  véristes.  Son  Beethoven  —  oserai-je 
écrire  ce  «  ponl-neuf  »  de  la  sculpture  semi-olfi- 
cielle  ?  —  prend  une  pl'  ce  honorable  après  tant 
d'autres  ;  tant  d'autres  produits  d'un  art  à  qui  le 
tumulte  donne  Tillusion  de  l'émancipation.  Mais 
M.  Pina  est  habile  et  oins  sincère  que  ne  le  sont 
d'ordinaire  ces  statuaires  qu'on  serait  tenté  de 
nommer  les  «  poilus  de  la  Neuvième  ». 
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Joseph  Bernard  est  partout.  Le  voici,  repré- 
senté par  des  sculptures  et  dessins  auprès  de  Jean 
Dunand,  de  Mam,  Martine,  Nathan  et  de  Fran- 
cis Jourdain  ;  ce  Francis  Jourdain  qui,  paysa- 
giste, commença  de  peindre  le  jardin  ou  le  bord 
de  Marne  des  poètes  ses  amis,  dti'S  romanciers  non 
mondains,  et  tailla,  enfin,  des  meubles  pour  leur 
labeur  et  leur  repos, 

G'esX  un  peu  une  exposition  du  même  ordre 
qui,  sous  l'égide  du  puissant  Bourdelle  (0  Bour- 
delle  !  c'est  parce  que  j(  vous  anne  bien  que  je 
vous  taqume  un  brin  dans  les  Ecrits  Nouveaux) 
a  réuni  MM.  Borrel,  E.  Bunei,  Mme  Brun-Thur- 
neyssen,  M.  Henri  Coulcn,  Mlle  M.  DayoL,  MM. 
Gilbert  Galland,  D.  Maillart,  E.  Maillart,  Mes- 
ples  ;  Mines  Langon,  Paris-Reynaud,  Mlle  Pel- 
lacq,  M.  Ridel.  Doyens  et  jeunes  y  savent  inté- 
resser et  retenir. 

A  Montparnasse,  la  Maison  Wattcau  est  née 
d'une  pensée  heureuse.  Mais  j'attends  qu'elle 
soit  la  vraie  «  coopé  »  des  artistes  et  qu'on  soit  un 
peu  mieux  éclairé.  Enfin,  'Watteau...  oblige  ! 
Oblige  à  ne  pas  plus  travestir,  sur  les  catalogues, 
un  peu  Pjordiques,  Gauguin  en  Gaugin  que  Wla- 
miïick  en  Wlaminche  !.. 

André  Salmon. 

Exposition  Jean  BaHier,  Musée  Galliera.  —  R.  Dufy, 
G.  Maillot,  Louis  Bouquet,  40,  rue  des  Saints-Pères. 
—  Picabia,  13,  rue  Bonaparte.  —  MudiQliani,  Galerie 
Montaigire.  —  A.  Pina,  20,  rue  des  Capucines.  — 
Artisans  Français,  Joseph  Bernard,  11,  rue  St-Flo- 
rentin.  —  Peintres  et  Artisans  de  France,  Théâtre 
Marigny. 

lies  Jlrts  appliqués 


L'Art  décoratif  de  Jean  Baffier 

L'exposition  annuelle  d'art  appliqué  moderne, 
au  musée  Galliera,  a  été  inaugurée  le  9  décembre 
dernier.  Gomme  les  précédentes  manifestations 
d'hiver,  c'est  une  sélection  très  variée  de  belle 
production  dans  toutes  les  teclmiques  et  toutes 
les  matières  :  bijouterie  bois,  bronze,  céramique, 
cuivre,  émail,  fer,  laque,  orfèvrerie,  reliure,  ver- 
rerie et  le  reste. 

Edgar  Brandt  présente  une  série  remarquable 
de  lampes  et  de  vases,  les  frères  Gapon  des  pièces 
de  cuivie  jaune  et  d'acier  largement  travaillées 
au  marteau;  les  frères  Nies,  un  coffret  et  des  bi- 
joux en  fer  forgé;  Raymond  Subes,  des  appliques 
et  une  ijiléressonte  grille  d'ascenseur  ;  Mouchet, 
de  savoureux  travaux  de  forge  ;  Letessier,  une 
paire  d'appliques  d'un  beau  dessin  ;  Liberato 
Zola,  des  vases  de  cuivre  purs  de  lignes  et  sobre- 
ment décorés  ;  Pierre  Dumont,  des  pièces  d'ar- 
gent battu  parfaites  de  maîtrise  ;  Mme  Berthe  Ga- 
zin,  un  vase  fondu  à  cire  perdue,  revêtu  d'une 
séduisante  parure  d'hortensias  ;  Pierre  Ghau- 
melte,  un  vase  d  étain  n  poussé  et  piécieusement 
ciselé  ;  Marius  Dejeante,  des  bronzes  dorés  de 
bonne  tenue. 

René  Robert,  ciseleur  délicat;  Miault,  qui  ne 
cesse  de  perfectionner  sa  technique  ;  Paul  Du 
Mont,  aux  bagues  somptueusement  émaillées  ; 
Man','eanl  ;  Mme  Guastealla  ;  les  émailleurs  Léon 
Jouhaud,  moderne  avec  des  pratiques  tradition- 
nelles, Robert  Pector,  aux  couvei'tes  transluci- 
des éblouissantes,  M.  Bonnaud,  Charles  Giroux. 
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représentent  l'art  précieux  dans  ce  cadre  luxueux 
du  palais  Galliera,  paré  de  ses  incomparables  ta- 
pisseries du  xvi",  du  xvii»  et  du  xviii»  siècles. 

Et  ce  sont  les  reliures  de  Sainl-André  de  Ligne- 
reux,  de  Noulhac,  de  Guétant,  de  Mlle  Germain, 
réservées  aux  bibliophiles  de  marque  ;  les  bois 
curieusement  travaillés  par  de  Bardyère,  un  Un 
Lévrier  fondu  à  cire  perdue,  par  Nicot  et  des 
Chiens  de  berger  d'Alsace,  taillés  dans  le  bois, 
par  Bûcher  ;  les  médailles  fondues  de  Pierre  Ho- 
che, rénovateur  de  l'art  de  PisaneJlo;  les  faïences 
d'.-\venard,  admirables  de  facture  ;  les  grès  ie 
Gandais,  décoi  és  au  grand  feu  ;  les  faïences  de 
Ilunièbe,  sans  cesse  en  progrès,  et  celles  de  Dif- 
llûtli,  d'une  exécution  savante  ;  la  vitrine  sédui- 
sante de  Massoul,  qui  égayé  la  gamme  changeante 
de  ses  bleus  de  pièces  en  noir  et  vert  ou  en  blanc 
crémeux,  à  rellets  de  cuivre  ;  les  pâtes  de  verre  Je 
DecorcheniGjit  et  celles  de  Aigy-Rousseau,  aux 
nuances  délicates  ;  le  paravent  aux  figures  aérien- 
nes de  Cappiello,  celui  de  J.-Gh.  Duval,  d  une  to- 
nalité distinguée  et  savante  ;  celui  de  Mme  Pan- 
gon,  dont  les  feuilles  balikées  sont  aussi  heureu- 
ses de  dessin  que  distinguées  de  coloris. 

Au  milieu  de  cet  art  de  vitrine,  quelques  artis- 
tes ont  présenté  des  pièces  exécutées  à  plusieurs 
exemplaires  et  même  industrialisées.  Ge  ne  .sont 
pas  les  moins  intéressantes.  J'avoue  mes  préfé- 
rences pour  les  services  de  table  en  faïence  de 
Drésa,  la  cristallerie  de  Marcel  Goupy,  édités  par 
la  Maison  Géo  Rouard  ;  les  ferrentcnts  et  les 
bronzes  d'ameublement  de  Louis  Gigou,  dont  il 
est  lui-même  l'éditeur,  comme  Mathieu  Galleirey 
l'est  de  ses  petites  tables,  en  attendant  qu'il  ait 
trouvé  l'industriel  avisé  qui  fera  les  frais  d'établis- 
sement de  ses  excellents  couverts  ;  Ed.  Schciick, 
toujours  allaché  aux  brojizes  d'utilité,  et  qui  cette 
fois  s'est  efforcé  de  résoudre  cette  quadrature  lu 
cercle,  une  enveloppe  de  radiateur  élégante  ;  Jean 
Luce,  qui  présente  d  intéressants"  décors  d'as- 
siettes et  de  verre  à  des  prix  accessibles  ;  Bur- 
khaller,  enfin,  qui  a  fourni  à  la  maison  Hénin  ies 
modèles  d'un  service  d'orfèvrerie  spécialement 
étudié  pour  la  fabrication  industrielle  et  qui 
prouve  une  fois  de  plus  que  si  la  machitne  ne  pro- 
duit pas  de  beaux  objets,  c'est  qu'on  ne  lui  four- 
nit pas  de  beaux  modèles. 

L'œuvre  de  Jean  Baffier,  à  côië  de  ces  créa- 
tions d'aujourd'hui,  prend  un  recul  qui  n'a  rien 
de  surprenant,  puisque  la  première  pièce  de  son 
surtout  date  de  1892.  Fils  de  cultivateur  et  resté 
par  ses  habitudes,  par  ses  tendances,  par  ses 
goûts,  un  honmie  de  la  terre,  il  empruntait  au 
sol  natal  ses  éléments  décoratifs,  faisant  de  ses 
grands  candélabres  des  »  statues  d'arbres  styli- 
sées »  —  ce  (jui  n'est  pas  beau  —  et  tirant  de 
la  fieur  du  pois  ou  du  genêt  des  petites  salières 
qui  sont  des  merveilles.  1!  y  a  dans  son  art  déco- 
ratif ou  plutôt  «  approprié  »  pour  lui  emprunter 
un  néologisme,  du  très  1-on  et  du  pire.  Le  médio- 
cre seul  est  absent.  Partout  on  voit  resplendir 
cette  foi  profonde  dans  l'excellence  du  travail  h 
la  main,  -dans  la  supériorité  du  bon  ouvrier,  qui 
fait  de  Baflier  un  apôtre,  un  Ruskin  français  dont 
la  parole  vaut  bien  celle  du  fameux  doctrinaire 
anglais.  Ecoutez  plutôt  : 

«  Ils  emmanchaient  eux-mêmes  leurs  outils,  !es 
anciens.  L'outil  qu'on  a  emmanché  est  bien  mieux 
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à  la  main  et  c'est  un  repos  et  un  plaisir  de  fa- 
çonner rinstrum«nt  du  travail...  » 

Et  ceci  : 

M  Quand  mon  père  greffait  un  sauvageon,  il  se 
découvrait  ;  il  se  découvrait  pour  abattre  un 
arbre.  » 

Cet  amour  profond  pour  les  choses  de  la 
terre,  «  ces  choses  sacrées  dont  il  faut  avoir  !e 
respect  et  user  avec  précaution,  Baffier  Ta  ex- 
primé intégralement  dans  les  formes  de  la  vais- 
selle usuelle,  pichets  à  vin,  carafons  à  liqueurs, 
sucriers  ou  drageoirs,  gobelets  ou  salières.  Ses 
mains  de  géant  ont  modelé  pieusement  ces  me- 
nus ustensiles.  Elles  se  sont  faites  caressantes 
pour  leur  donner  la  douceur  engageante  que  doi- 
vent avoir  les  objets  d'usage,  ces  compagnons  de 
notre  vie  de  chaque  jour. 

Les  pièces  où  il  fait  appel  à  la  figure  humaine 
sont  d'une  autre  classe.  Je  ne  nie  pas  leur  mé- 
rite. Mais  ces  paysannes  qui  soulèvent  avec  des 
efforts  de  cariatides  des  vases  à  fleurs,  ne  font 
pas  corps  avec  l'objet.  Elles  restent  en  hors-d'œa- 
vre.  Cette  soupière  pantagruélique,  portée  par  six 
bouchers  ou  cuisiniers,  est  un  écrasant  monu- 
ment d'architecture.  On  ne  l'imagine  pas  sur  une 
table  à  manger  à  moins  d'asseoir  autour  ces 
géants  d'autrefois,  dont  il  aimait  à  conter  les 


exploits  prodigieux.  Seules  ses  corbeilles  a 
fruits,  formées  de  petites  fermières  au  marché, 
leur  panier  sur  les  genoux,  ont  un  aspect  sédui- 
sant, baffier  a  su  leur  donner  cette  sérénité  sans 
expression  des  travailleurs  des  champs  qui  se 
change  sur  le  sillon  eri  noblesse  incomparable. 

La  matière  favorite  du  bon  sculpteur  c'était 
l'étain.  11  voulait  se  rapprocher  du  dressoir  des 
paysans  et  des  bourgeois  de  jadis,  des  personna- 
ges de  Leiiain  et  de  Chardin.  Mais  cette  réno- 
vation d'un  métal  relégué  aujourd'hui  sur  -e 
comptoir  du  marchand  de  vin  est  condamnée. 
L'étain  est  muins  agréable  aux  lèvres  que  .6 
verre  ou  la  porcelaine,  et  il  est  plus  coûteux.  Pas 
davantage  je  ne  vois  les  objets  de  Baffier  en  mé- 
tal précieux,  malgré  les  beaux  exemplaires  édités 
par  A.  Hébiard  ou  Siot-Decauville.  Si  j'avais  à 
envisager  une  réalisation  nouvelle  pour  ces  for- 
mes robustes  et  délicates  à  la  fois,  je  les  vou- 
drais en  faïence  ou  en  grès.  On  s'en  servirait 
table,  on  les  remplirait  de  vin  «  honnête  »  ou  de 
mets  de  la  vieille  cuisine  française.  Et  lui-môme, 
le  doux  rêveur,  ne  préfèrerait-il  pas  cette  survie 
populaire,  au  milieu  des  bons  vivants  du  Berry  cl 
de  quelques  autres,  à  l'admiration  des  connais- 
seurs, derrière  la  prison  vitrée  d'une  vitrine  ? 

Henri  Clouzot. 


L'Opinion  à  travers  le  Monde 


En  Trance 


La  démission  de  M.André  Lefèvre. —  Les  experts 
Bruxelles.  —  M.  Leygues  devant  les  grandes 
commissions. 

L'opposition  entre  M.  André  Lefèvre  et  ses  col- 
lègues, au  sujet  des  nouvelles  lois  militaires,  plu- 
sieurs fois  oflicieusemenl  démentie,  n'était  un 
secret  pour  personne.  Sa  démission  n'a  pas  au- 
trement surpris  la  Chambre  et  l'opinion  :  on  l'at- 
tendait ;  on  en  connaissait  aussi  les  motifs  pré- 
cis que  sa  lettre  au  Président  du  Conseil  n'a  lait 
que  mettre  au  point.  L'interpellation  du  17  dé- 
cembre sur  les  causes  de  son  départ  fut  [  occa- 
sion pour  le  gouvernement,  d'afhrmer  qu'il  pen- 
sait avoir  rempli  son  devoir  en  limitant  les  char- 
ges militaires  du  pays  à  sa  défense,  et  à  l'étal  ce 
ses  ressources  financières.  Après  que  M.  Georges 
Leygues  eut  démontré,  chiffres  en  mains,  que  le 
désarmement  de  l'Allemagne  était  une  chose  ef- 
fective, il  n'eut  aucune  peine,  en  dépit  de  l'in- 
tervention de  M.  Léon  Daudet,  à  obtenir,  à  une 
très  grosse  majorité,  un  ordre  du  jour  de  con- 
fiance. Il  l'obtint  plus  difficilement  le  mer- 
credi 22  ;Y  propos  du  débat  confus  qui  s'engagea 
sur  sa  politique  intérieure. 

Après  quelques  jours  de  pessimisme,  soit  a 
priori  et  de  principe  dans  ceiiiiins  journaux  {Ac- 
tion Française,  Démocratie  Nouvelle),  etc.,  soit 
«ausé  par  les  premiers  contacts  entre  experts  al- 
liés et  allemands,  voici  qu'il  semble  que  la  con- 
férence de  Bruxelles  va  peut-être  aboutir  à  des 
résultats  positifs.  Le   Chicago    Tribune  donne 


même  le  jour  où  le  chiffre  de  la  dette  allemande 
sera  fixé  par  les  experts  :  ce  serait  le  jeudi  23  dé- 
cembre. Nous  verrons  bien.  En  attendant,  les 
conversations  particulières  se  poursuivent  h 
Bruxelles  en  petit  comité,  car  les  délégués  alliés 
d'après  le  Matin  (20  décembre)  s'accordent  po'jr 


LE   BEL  HELLÈNE 


—  Evohé :  Que  ces  déesses  ont  de  drôles  de  façons! .  . . 

(Exir.  du  Cri  de  Pari».) 


penser  qu'il  faut  entrer  beaucoup  plus  profondé- 
ment dans  les  affaires  d'Allemagn(^,  suspecle  de 
truquer  sa  véritable   situation    économique  tl 
d'avarier  volontairement  le  cours  de  son  mark 
«  C'est  un  débiteur,  dit  M.  Sauerwein  dont  il  faut 
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connaître  à  fond  les  ressources,  les  disponihili- 
tés,  les  dispositions  et  des  dépendes  ».  Alalgré 
cette  suipicion.  de  «  cunioullage  »  que  dix  exem- 
ple faïueux  justifient,  le  Mutin  couvre  de  fleurs 
les  délégués  allemands,  dont  il  luue  l'altitude  ir- 
réprochable et  qui  exposent  leur  point  de  vue, 
après  le  lamenlo  des  premiers  jours,  «  sans  Jis- 
gi'ession  et  sans  aucune  trace  d'esprit  agressif  >>. 
Et  il  ajoute  :  «  on  ne  peut  que  bien  augurer  d'utie 
conférence  dont  les  travaux  sont  ainsi  men^s  et 
compris.  » 

Mais  cette  confiance  qu'il  accorde  aux  métho- 
des comme  aux  personnalités  nouvelles,  le  Mu- 
tin la  refuse  à  la  Commission  des  Réparations 
qui  n  a  «  ni  défini  ni  appliqué  plus  tôt  la  seule 
politique  alliée  qui  soit  naturelle  :  remplacer  des 
phrases  de  texte  par  des  contrats  réels.  » 

Le  Petit  Parisien  (20  déc.)  défend  au  contraire 
le  travail  de  la  Commission,  à  latpielle  on  avait 
reproché  de  n'avoir  même  pas  pu  fixer  la  valeur 
des  prestations  jusqu'ici  consenties  par  l'Alle- 
magne : 

«  La  Commission,  dit-il  (20  déc),  a  suivi  de  très 
près  les  livraisons  effectuées  nt  en  a  tracé  un  tableau 
complet  dont  les  clriffres  seront  confrontés  avec  ceux 
apportés  par  les  experts  allemands.  » 

Au  Journal  (20  décembre),  M.  Lucien  Chassai- 
gne,  toujours  au  sujet  des  méthodes  de  travail 
adoptées  par  les  experts  alliés,  pense  qu'il  fau- 
drait engager  une  procédure  analogue  à  celle  que 
suivraient  dans  la  vie  privée  créanciers  et  débi- 
teurs désireux  de  liquider  leur  litige. 

C'est  la  Fiance  qui  devait  venir  à  Bruxelles 
avec  un  plan  net  et  clair  et  dire  à  l'Allemagne  : 
«  Voilà  ce  que  nous  nous  proposons  ;  répondez 
par  oui  ou  par  non.  » 

Le  Gaulois  (20  décembre)  craint  que  l'Allema- 
gne par  faitilude  de  bonne  volonté  apparente, 
qu'elle  a  adoptée  à  Bruxelles,  par  les  arguments 
techniques  qu  elle  invoque  ne  réussisse  à  conver- 
tir ou  du  moins  à  impressionner  certains  milieux 
influents  chez  nos  Alliés. 

Pour  le  Temps  (15  décembre),  la  faillite  de  l'Al- 
lemagne est  un  fait  et  la  conférence  de  Bruxelles 
ne  fera  un  ouvrage  positif  que  si  elle  part  de  ce 
point  bien  acquis.  Mais  l'Allemagne  n'a-t-elle  pas 
aidé  volontairement  à  l'avarie  de  son  mark  qui 
ne  trouve  plus  preneur,  prétend-elle  sur  les  mar- 
chés étrangers  ? 

Devant  le  fait  de  la  faillite  allemande  et  devant 
le  fait  non  moins  impérieux  de  la  nécessité  pour 
la  France  de  ne  plus  supporter  le  poids  des  Ré- 
parations, le  gouvernement  allemand  va-l-il  sug- 
gérer une  solution?  On  va  bientôt  être  fixé,  et 
si  l'Allemagne  n'apporte  aucune  solution  précise, 
l'Entente  devra  aviser. 

En  dehors  des  affaires  de  Grèce,  du  retour 
triomphal  de  Constantin  à  Athènes,  et  de  l'atti- 
tude définitive  que  nous  adopterons  à  son  égard, 
le  dialogue  commencé  il  y  a  quelques  semaines 
entre  les  commissions  parlementaires  et  le  prési- 
dent du  Conseil  se  continue,  au  sujet  de  l'ambas- 
sade du  Vatican  et  des  affaires  de  Syrie. 

Sur  la  question  de  la  reprise  de  nos  rapports 
diplomatiques  avec  le  Saint  Siège,  et  malgré  l'in- 
sistance de  M.  Leygues,  la,  Commission  s'est  pro- 
noncée pour  le  re«nvoi  de  l'examen  du  projet  après 
les  élections  de  janvier.  La  presse  de  gauche 
pousse  déjà  des  cris  de  triomphe,  tandis  que  colle 
de  droite,  fulmine. 

Sur  la  question  de  Syrie,  et  le  plan  d'organisa- 


tion dont  elle  vient  d'être  dotée  par  le  décret  du 
11  décembre,  M.  Leygues  fut  amené  à  prendre 
position  et  à  assurer  que  le  point  de  vue  du  gou- 
vernement n'élait  pas  que  l'autorité  française  ^•e 
substituât  à  radministralion  syrienne,  mais  qu  on 
ne  saurait  toutefois  envisager  pour  le  moment 
l'évacuation  des  troupes  du  général  Gouraud. 
L'ordre  du  jour  de  la  Commission,  en  accordant 
les  crédits  demandés  par  le  gouvernement,  pour 
deux  mois  seuiement,  s'attacha  ù  souligner  que 
la  France  ne  poursuivait  en  Orient  que  sa  politi- 
que séculaire  et  que  son  but  immédiat  était  le 
rétablisscmeait  de  la  Paix. 

En  Angleterre 

Irlande,  —  Revue  de  Un  d'année. 

Nous  espérions  la  semaine  dernière  qu'une  ac- 
calmie allait  enfin  se  produire  dans  la  lutte  ir- 
landaise. Lioyd  George  faisait  le  10  décembre,  aux 
Communes,  Timportanle  déclaration  que  l'on  sait 
et  qui  lui  valait  la  première  approbation  du  Ti- 
mes, depuis  des  mois,  quand  un  nouvel  attentat, 
causant  de  nombreuses  victimes  parmi  les  offi- 
ciers de  Cork,  et  l'incendie  de  la  ville,  ont  rejeté 
dans  un  avenir  plus  lointain  les  espoirs  de  trêve. 

On  ne  sait  pas  d'ailleurs  qui  a  allumé  l'incen- 
die, des  Sinn  Feiners  ou  des  troupes  du  gouver- 
nement. 

Le  15  décembre,  M.  Lloyd  George  a  répondu 
au  père  O  Flanagan  (qui  lui  avait  adressé  une 
nouvelle  dépêche),  qu'il  le  laisserait  communi- 
quer avec  M.  Griffith  (\e  président,  actuellement 
emprisonné,  du  Dail  Eireann).  La  presse  libérale, 
Manchester  Guardian,  Westminster  Gazette,  etc., 
expriment,  cependant,  malgré  cette  bonne  vo- 
lonté évidente,  leur  sévérité  habituelle  à  l'égard 
de  Lloyd  George.  Les  journaux  gouvernemen- 
taux comme  le  Daily  Chronicle  et  les  hebdoma- 
daires tels  le  Spectator  (18  décembre),  déclarent 

'(  que  les  Sinn  Feiners  et  leurs  amis  anglais  ont  été 
prompts  à  attribuer  ces  déplorables  attentats  h  la 
police  auxiliaire  plutôt  qu'aux  anarchistes  irlandais.  » 

Le  Spectator  commentant  les  incendies  de  Cork 
répond  à  une  question  que  ne  manqueront  pas 
de  poser  les  étrangers.  Pourquoi,  diront  ceux-ci, 
les  Irlandais  mettraient-ils  le  feu  à  leurs  propres 
maisons  ? 

«  L'expérience  du  passé  prouve  au  contraire  que 
c'est  précisément  la  chose  dont  les  rebelles  sont  ca- 
pables. Le  fait  même  que  l'affaire  abominable  de  Cork 
a  servi  à  la  propagande  irlandaise  est  une  preuve 
suffisante...  » 

Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  souhaitei  r]ue  de  l'ex- 
cès du  mal  naîtra  une  amélioration  pour  l'Irlande; 
et  que,  comme  l'écrivait  Lloyd  George  : 

<<  l'approche  de  Noël  diminuera  les  pasions  qui  enve- 
niment une  lutte  hideuse  et  peu  chrétienne,  et  ouvrira 
la  vole  à  des  discussions  pacifiques  avec  les  repré- 
sentants élus  du  peuple  irlandais  —  discussions  es- 
sentielles pour  faire  disparaître  les  malentendus 
anciens  qui  séparent  encore  deux  peuples  dont  la 
coopération  est  essentielle,  pour  le  bien  de  chacun 
et  pour  la  civilisation  ». 

Cependant  le  «  Government  of  Ireland  bill  » 
circule  entre  les  Communes  et  la  Chambre  des 
Lords,  et  le  Times  (20  décembre)  a  raison  de  pré- 
voir que  le  bill,  qui  va  passer  et  aura  force  de 
loi,  ne  vaudra  .<  qu'autant  que  le  gouvernement 
redoublera  ses  efforts  pour  faire  du  Bill  la  base 
d'un  règlement  durable  ». 


L'EUROPE 

L'Observer  (19  décembre)  passe,  à  l'occasion  iie 
Noël,  une  rapide  revue  des  événements  de  1920  : 
on  a  évité  la  pire  des  convulsions  sociales  'Ja 
giève  des  mines  pouv:iit  avoir  de  teiTibies  suite.s). 
Le  Bolchevisme  qui  semblait,  il  y  a  un  an,  dé- 
ferler sur  l'Europe,  paraît  un  danger  définitive- 
ment écarté.  «  Partout,  même  en  Russie,  com- 
mence à  prévaloir  une  manière  de  voir  et  de 
faire  plus  sage.  C'est  l'inévitable  retour  du  rè- 
gne de  la  raison.  » 

L'Observer  espère  encore  que  les  divisions 
américaines  vont  prendre  fin,  et  que  l'an  pro- 
chain, sous  la  iirésidence  de  Hardiiig,  les  Etais- 
Unis  seront  vr^^ienl  unis  et  forts,  et  utiles  à 
l'Europe.  Enlin  VObserver  félicite,  comme  beau- 
coup de  journaux  anglais,  la  Société  des  Nations, 
qui  a  augmenté  le  nombre  de  ses  membres,  et  a 
bien  travaillé  à.  Genève,  pour  «  la  communauté 
morale  des  nations.  » 

Mais  l'Observer  ajoute,  en  pensant  sans  doute 
à  un  avenir  prochain  • 

u  si  les  ex-ennemis  ne  sont  pas  admis,  toute  la  con- 
ception (le  la  League  sera  chose  vaine  et  objet  de 
risée.  La  Bulgarie  et  l'Autriche  sont  admises  main- 
tenant ;  l'Allemagne  ne  peut  ôtre  exclue  pour  long- 
temps, sous  aucun  prétexte.  Le  jour  où  l'Allemagne 
sera  admise  marquera  !e  début  de  la  paix  construc- 
tive,  réalisée  par  la  coopération  de  l'humanité  ». 

Celte  vue  de  VObserver  qui  est  tout  à  fait  gou- 
vernemental, est  aussi  celle  du  Chronicle,  et 
d'autres  journaux,  sans  parler  de  la  presse  plus 
avancée. 

11  est  clair  que  l'opinion  anglaise  penche  avec 
sympathie  vers  la  reprise  des  affaires  —  soit  avec 
l'Allemagne,  ou  d'autres  pays  de  l'Europe  cen- 
trale, ou  la  Ru.'sie. 

«  Nous  devons  commercer  avec  la  Russie,  «,t 
tout  de  suite  »,  écrit  le  Daihj  Neivs  (20  décembre';, 
qui  se  plaint  de  la  crise  de  chômage  et  des  hési- 
tations du  Cabinet.  On  sait  que  les  négociation.^ 
Krassine  n'ont  point  encore  abouti.  Le  Doily 
News  se  moque  de  M.  Churchill,  encouragé,  i". 
n'y  a  pas  si  longtemps  par  ses  partisans  à  con- 
quérir la  Russie  en  jetant  à  l'eau  des  millions 
ou  des  milliards.  Le  journal  radical  se  vante  de 
n'être  pas  intervenu  pendant  les  conversations 
pour  ne  causer  aucun  embarras  au  gouverne- 
ment. Mais  trop  de  temps  a  passé.  On  semble, 
de  part  et  d'autre,  vouloir  entraver  la  reprise 
d'affaires  par  des  conditions  inacceptables  : 

(<  il  est  impossible  pour  le  gouvernement  russe  d'une 
part,  et  pour  !e  gouvernen^ent  britannique  de  l'autre, 
d'empéchfr  dos  partirul'ers  d'exprimer  leur  opinion  : 
et  il  y  a  de  bonnes  raisons  de  croire  que  M.  Churchill 
ae  peut  être  muselé  ». 

Du  commerce,  et  encore  plus  de  commerce, 
voilà  ce  (|u'exigent,  selon  le  Daily  News,  les  in- 
dustriels anglais. 

En  Italie 

La  ratification  du  Traité  de  Rapallo  par  le  Sénat. 

—  La  démission  du  Président  de  la  Chambre. 

—  La  situation  ministérielle.  —  Le  problème 
sidérurgique.  —  Les  affaires  de  Grèce. 

Le  cas  D'Annunzio  n'est  toujours  pas  résolu. 
Avant  de  prendre  des  décisions  qui  peuvent  me- 
ner à  un  conflit  sanglant  entre  Italiens,  le  gou- 
vernement a  voulu  d'abord  que  la  Chambre  haute 
ratifiât  l'accoi'd  italo-yougoslave. 

La  discussion  a  eu  au  Sénat  plus  d'ampleur  et 
de  solennité  qu'à  Montecitorio.  Après  M.  Baizi- 
laï,  —  républicain  et  Iriestin,  qui  fut  ministre 
pendant  la  guerre  et  délégué  à  la  Conférence  de 
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"Versailles,  l'un  des  plus  grands  orateurs  italiens 
—  qui  se  prononça  pour  l'adoption,  les  grands 
chefs  de  l'armée  et  de  la  marine  firent  connaître 
leur  sentiment.  L'ancien  chef  d'ELat-Major  de  la 
marine  Thaon  de  Revel  déclara  qu'il  ne  voterait 
pas  un  traité  qui  n'assurait  pas  à  l'Italie  la  pré- 
pondérance navale  dans  l'Adriatique.  Le  général 
Giardino,  l'amiral  Cagni,  malgré  des  réserves,  af- 
firmèrent au  contraire  la  nécessité  de  voter  l'ac- 
cord, dont  le  pays  a  besoin  pour  retrouver  la  paix. 
Le  maire  de  Zara,  M.  Ziliolto  s'éleva  contre 
l'abandon  de  la  Dalmatie  et  fit,  au  milieu  de  vives 
protestations,  l'éloge  de  D'Annunzio. 

Le  comte  Sforza,  i'amiral  Séchi,  ministre  de 
la  marine,  et  enfin  M.  Giolitti,  dans  une  brève 
déclaration,  portèrent  la  parole  au  nom  du  gou- 
vernement. A  l'argumentation  déjà  développée 
devant  la  Chambre  sur  la  possibilité  et  la  néces- 
sité d'une  entente  étroite  dans  tous  les  domaines 
avec  la  Yougoslavie,  M.  Sforza  ajouta  un  couplet 
qui  répond  aux  prévisions  des  journaux  natio- 
nalistes, relatives  au  mouvement  séparatiste 
croate  et  au  démembrement  prochain  de  la  You- 
goslavie. Si  la  Yougoslavie  ne  demeurait  point 
unie,  l'Italie  suspendrait  naturellement  l'exécu- 
tion du  traité  ;  mais  le  ministre  italien  des  Af- 
faires étrangères  proclama  très  haut  que  ce  dé- 
membrement, en  rouvrant  la  question  autri- 
chienne, serait  un  malheur  et  pourrait  être  Jn 
danger  pour  l'Italie. 

Le  ministre  de  la  marine,  reconnut  que  la  si- 
tuation navale  de  l'Italie  dans  l'Adrialique  n'était 
pas  sans  défaut  pour  parer  à  une  attaque  venant 
de  la  rive  orientale  de  la  mer  Adriatique,  mais  il 
a  ajouté  que  la  meilleure  frontière  avec  des  voi- 
sins était  de  se  faire  de  ces  voisins  des  amis. 
C'est  ce  qu'a  fait  l'accord  de  Rapallo. 

Vingt-deux  t-énateurs  seulement  ont  volé  con- 
tre l'ordre  du  jour,  approuvant  l'accord,  que  le 
roi  ratifiera  incessamment. 

Les  journaux  (sauf  Vldea  Nazionale)  se  réjouis- 
sent de  cette  ratification.  «  L'œuvre  du  Risorgi- 
mento  est  achevée  »,  tel  est  le  thème  sur  lequel 
ils  brodent.  Ils  ajoutent  :  «  Si  D'Annunzio  ne 
s'incline  j)as,  le  Gouvernement  n'a  plus  à  pré- 
sent qu'à  l'y  contraindre.  »  L'Epoca  du  19-12 
porte  en  manchette  :  <(  Contre  le  Trailé  :  14  dé- 
putés, 22  sénateurs,  1  poète.  Pour  le  traité  :  toute 
l'Italie,  a 

Cette  semaine,  du  reste,  l'attention  de  l'opinion 
publique  a  été  accaparée  par  la  politique  inté- 
rieure. Démission  du  président  de  la  Chambre  .■ 
bruits  de  crise  ministérielle,  tout  cela  a  détourné 
les  esprits  de  Fiume,  bien  qu'en  définitive,  il  n'y 
ait  eu  qu'une  tempête  dans  un  verre  d'eau. 

C'est  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relevant 
le  prix  du  pain  que  tous  ces  incidents  ont  jailli. 
Pour  parer  au  déficit  de  6  milliards,  provoqué  par 
la  vente  du  pain  au  prix  politique  de  i  fr.  10,  le 
gouvernement  a  déposé  un  i)rojel  relevant  d'une 
part  le  prix  du  pain  de  trente  ou  quai'ante  cen- 
times le  kilog  et  d'autre  part  créant  des  impôts 
et  taxes  nouveaux  ou  renforçant  les  anciens.  Les 
socialistes  se  sont  prononcés  contre  tout  relève- 
ment du  prix  du  pain  et  ont  décidé  de  pratiquer 
l'obstruction  en  intervenant  en  grand  nombre 
dans  la  discussion  générale  et  en  déposant  des 
contre-projets  et  des  amendem-ents  en  foule. 

Pour  abréger  cette  obstruction,  la  Chambre 
prononçait  le  11  décembre  la  clôture  de  la  discus- 
sion générale  et  décidait  de  tenir  séance  le  ai- 
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manche.  Ces  deux  votes  sur  la  clôture  et  sur  la 
séance  dominicule  eurent  lieu  par  appel  nominal 
sur  la  demande  des  socialistes. 

Le  leader  maximaliste  Bombacci,  après  la  pro- 
clamation du  résultat,  déclara  que  le  scrutin  avait 
été  fraudé.  L'on  découvrit  en  elîet  que  des  473  dé- 
putés qui  n  étuient  pas  en  congé  sur  les  506  dont 
la  Chambre  se  compose,  201  seulement  avaient 
répondu  à  l'appel  de  leur  nom.  La  moitié  de  473. 
soit  237,  étant  nécessaire  pour  que  le  chiffre  légxl 
fût  atteint,  les  secrétaires  de  la  Chumbie  avaient 
mis  d'autorité  en  congé,  autant  de  députés  qu'il 
le  fallait  pour  que  le  chiffre  légal  régressât  jus- 
qu'au nombre  de  votants. 

Le  soir  môme,  le  président  de  la  Chambre  don- 
nait sa  démission.  Le  13-12,  une  Commission  d'en- 
quête était  nommée.  Elle  concluait  après  trois 
jours,  qu'il  y  avait  eu  négligence  et  non  pas 
fraude,  et  le  président  de  Nicola,  acclamé  par 
tous  les  groupes,  socialistes  compi'is,  retirait  su 
démission. 

Cependant,  Teffervescence,  qui  avait  régné 
dans  les  couloirs  de  Monlecitorio  durant  deux 
jours,  savamment  alimenlée  par  roi)posilion,  -^n 
particulier  par  les  aspirants-ministres  surnommés 
là-bas  les  «  veuves  inconsolables  »,  trouvait  à 
s'appliquer  sur  un  projet  de  loi,  déposé  par  'e 
gouvernement,  et  prévoyant,  au  lieu  des  douziè- 
mes provisoires  nécessaires,  l'approbation  en 
bloc  et  délinilive  du  budget  1920  19-21. 

Ce  projet  d'apparence  anti-constitutionnelle  me- 
naçait de  provoquer  la  chute  du  Cabinet.  Mais 
M.  Giolitti,  habile  et  souple  manœuvrier,  n'hésita 
pas  devant  l'opposition  de  la  Commission  des 
Finances  à  retirer  son  projet  et  à  accepter  un 
texte,  proposé  par  M.  Luzzatti,  accordant  des 
douzièmes  provisoires  et  «  jusqu'à  l'approbation 
définitive  du  budget.  » 

De  plus,  M.  Giolitti  déclara  qu'il  n'avait  nulle- 
ment, comme  le  bruit  en  avait  couru,  l'intention 
de  dissoudre  la  Chambre.  Le  ministère  était 
sauvé. 

La  presse  italienne  a  suivi  ce  double  épisode  de 
la  vie  parlemeniaire  avec  ce  goût  de  l'information 
minutieuse  et  anecdotique  qui  lui  donne  tant  de 
saveur.  A  l'exception  de  quelques  organes  natio- 
nalistes, tous  les  journaux,  môme  les  plus  tièdes 
envers  \L  Giolitti,  comme  le  Corriere  délia  Sera 
ou  le  Resto  del  Carlino,  ont  fait  campagne  pour 
le  maintien  au  pouvoir  de  M.  Giolitti.  Le  journ  il 
de  M.  Nitti,  le  Messagijero  a  môme  déclaré  offi- 
cieusement que  M.  Nitti  souhaitait  présentement 
que  M.  Giolitti  restât  président  du  Conseil. 

Quelques  jours  avant  celte  échauffourée  parle- 
mentaire, la  Chambre  s'était  livrée  à  une  discus- 
sion approfondie  sur  les  industries  métalluigi- 
ques  et  en  particulier  sur  la  sidérurgie,  discus- 
sion qui  a  simplement  abouti  à  la  nomination 
d'une  commission  d'études,  mais  oii  des  choses 
fort  intéres.sanles  ont  été  dites. 

La  sidéiurgie,  la  métallurgie  et  les  industries 
mécaniques  ont  pris  en  Italie  durant  la  guerre 
une  extension  considérable.  Or  l'itnlie  a  très  peu 
de  minerai  de  fer,  point  de  charbon.  Tiibutaire 
de  l'étranger  pour  ces  matières  premières,  e'ie 
pouvait,  avant  la  guerre,  produire  à  des  prix  nor- 
maux grâce  au  bas  prix  de  sa  main-d'œuvre.  Au- 
jourd  hui  la  main-d'œuvre  est  payée  aussi  cher 
qu'ailleurs,  les  changes  de  l'Italie  sont  avariés. 


Son  industrie  métallurgique,  et  en  particulier  «a 
sidérurgie,  est-elle  viable  ?  Les  industriels  de- 
mandent une  forte  protection  douanière  au  gou- 
vernement pour  sortir  de  la  crise. 

M.  Salvemini  a  soutenu  la  thèse  de  l'impossi- 
bilité d'une  industrie  sidérurgique  en  Italie  if 
invité  le  gouveiaiement  à  monopoliser  la  sidérur- 
gie, de  façon  à  en  proportionner  l'importance, 
d'après  le  débit  des  mines  de  fer  de  l'île  d'Elbe. 
M.  Bianchi,  socialiste,  a  déclaré  que  sans  la  spé- 
culation patronale,  l'industrie  pourrait  vivre  san,^ 
protection. 

Les  partisans  des  industriels  ont  placé  tout  leur 
espoir  dans  le  développement  des^auts  fourneaux 
électriques. 

M.  Giolitti,  qui  à  son  arrivée  au  pouvoir  sem- 
blait hostile  à  la  politique  de  protection  à  ou- 
trance des  industriels  pratiquée  par  M.  Nitti,  pa- 
raît aujourd'hui  s'y  être  rallié.  Il  est  vrai  que  c'est 
davantage  pour  éviter  le  chômage  dans  la  métal- 
lurgie, générateur  certain  de  troubles  sociaux, 
que  pour  favoriser  les  industriels. 

La  presse  italienne,  en  annonçant  le  rappel 
possible  d'Athènes  des  ministres  de  France  «l 
d'Angleterre,  exprime  le  souhait  que  l'Italie  j>e 
s'associe  pas  au  geste  de  ses  Alliées. 

"En  Allemagne 

Le  congrès  démocratique  de  Nuremberg.  L'AL 

lemagne  comme  débitrice.  —  L'Allemagne  in- 
visible et  présente  à  Genève,  Constantinople, 
Paris. 

C'est  un  problème  important  que  de  savoir 
dans  quelle  mesure  la  République  allemande  est 
vraiment  réitublicaine  et  démocratique.  Si  l'on 
en  croit  les  démocrates  allemands,  les  discours 
prononcés  et  les  résolutions  adoptées  à  leur  con- 
grès de  Nuremberg  qui  vient  de  se  terminer,  ont 
apporté  la  preuve  que  l'idée  démocrate  s'est  bien 
implantée  en  Allemagne. 

La  très  conservatrice  Kreuzze.itung  n'en  augure 
pas  grand  bien  pour  le  parti  démocratique  : 

(I  Le  congrès  de  Nuremberg  a  mis  en  lumière  avec 
une  insistance  particulière,  le  caractère  républicain 
du  parti  ;  ils  s'est  délibérément  éloigné  de  la  V(jlks- 
parlri^  et  par  suite  rapproché  de  la  social-démocrafie. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  accru  de  la  sorte  sa 
force  d'attraction  sur  la  bourgeoisie.  »  (15-12) 

Mais  les  socialistes  ne  se  déclarent  pas  non 
plus  satisfaits.  Dans  les  discours  faits  au  congrès 
il  restait  encore  trop  de  souvenirs  du  passé  mo- 
narchiste et  mililariste.  Le  congrès  a  mampié  de 
courage  pour  rompre  définitivement  avec  la 
droite,  et  le  péril  peut  renaître.  Aussi  le  Vor- 
wacrts  invite-t-il  les  membres  du  parti  à  ne  pas 
s'arrêter  à  mi-chemin,  et  : 

«  à  tirer  les  conséquences  des  décisions  prises,  avant 
qu'on  ne  les  mette  un  jour  devant  le  fait  accompli  de 
la  réunion  d  un  bloc  réactionnaire  de  droite.  »  (15-12). 

L'Allemagne  a  provisoirement  suspendu  le 
paiement  des  dettes  i)rivées  d'avant  guerre.  Mais 
il  serait  injuste,  dit  la  presse  doucereu.?.emenl, 
d'interpréter  mal  cette  décision.  Elle  n'est  ni  une 
dérobade,  ni  une  déclaration  de  faillite  ;  elle  si- 
gnifie seulement  que  l'Allemagne,  ayant  à  faire 
face  à  des  dépenses  énormes,  surtout  pour  l'ali- 
mentation du  pays,  recule  le  paiement  de  dettes 
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qui  lui  paraissent  moins  urgentes.  Elle  espère 
que  rélranger  comprendra  ses  embarras,  et  l'ai- 
dera : 

«  à  trouver  une  solution  grâce  à  des  conversations 
menées  dans  un  esprit  tout  commercial.  »  (Franklur- 
ter  Zeitung,  15-12). 

LA.    SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


. .  ./elle  qu''  n  la  rêvait . . . 


—  El  leltc  (ju'elle  «a/. 

(Kir.  dn  niUuslré  allcmaml  l  lu.) 

Et  c'est  la  même  mentalité  que  l'Allemagne 
voudrait  voir  régner  à  Bruxelles.  Les  journaux 
conlinuenl  à  enregistrer  avec  une  vive  satisfac- 
tion les  nouvelles  venant  de  Paris,  d'après  les- 
quelle  : 

«  la  France  ferait  preuve  de  dispositions  si  conci- 
liantes qu'on  en  serait  émcrveil'.é.  »  {(iennania,  16-12). 

L'officieuse  Deutsche  AUgemeine  Zeitung  dit, 
elle-même  : 

n  On  ne  doit  pas  douter  de  la  bonne  volonté  des  délé- 
gués français  et  anglais.  »  (19-12). 

Dans  ce  cas,  tout  en  attendant  que  les  Alliés 
fassent  les  premières  propositions  : 

(I  l'Allemagne  est  prête,  conformément  à  ses  assu- 
rances réitérées,  à  exécuter  le  tra'té  de  Versailles  de 
son  mieux,  et  dans  la  limite  de  ses  forces.  »  (Frank- 
furter Zeitung,  15-12). 

Parlant  de  l'Assemblée  de  la  Société  des  Na- 
tions à  Genève,  des  joui  naux  suisses  observaient 
que  l  Allemagiie,  absente,  y  avait  joué  |)eul-éLre 
un  plus  grand  rôle  que  si  elle  y  avait  été  présente. 
L'iiiipiession  ne  manque  pas  de  justesse  :  l'Alle- 
magne  n'est  représentée  offlciellenient  qu'à 
Bruxelles,  mais  partout  où  des  problèmes  se  po- 
sent dans  le  monde,-  on  sent  qu'elle  pèse,  invi- 
sible, sur  les  discussions  et  résolutions. 

A  Genève,  il  a  été  longuement  parlé  de  l'Alle- 
magne. M.  "Viviani  a  éloquemment  rappelé  que 
son  admission  devait  encore  être  différée.  On  ne 
peut  dire  que  l'opinion  allemande  se  montre  très 
satisfaite.  Elle  renouvelle  les  plaintes  contre  cette 
Assemblée  composée  d'Etats  : 

«  dont  l'impérialisme  à  peine  déguisé  aurait  besoin 
d'un  peu  plus  d'audace  et  d'objectivité,  si  elle  veut 
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aborder  les  grandes  tâches  qui  s'offrent  à  une  Société 
des  Nations  digne  de  ce  nom.  »  {Berliner  Tageblalt) 
(16-12). 

D'une  façon  plus  précise,  la  Frankfurter  Zei- 
tung s'insurge  contre  les  reproches  adressés  à 
l'Allemagne  par  M.  Viviani,  et  affirme  : 

«  qu'il  faut  une  bonne  dose  d'entêtement  pour  soutenir 
que  l'Allemagne  a  manqué  aux  obligations  du  traité.  » 
(17-12). 

Dans  le  proche  Orient  le  rôle  éventuel  de  l'Alle- 
magne ne  contribue  pas  à  rendre  moins  épineuse 
la  question  de  la  revision  du  traité  de  Sèvres,  o'n 
grand  article  a  paru  sur  ce  sujet  dans  la  Kreuzzei- 
tung,  et  il  est  bien  significatif.  Le  professeur  Otto 
Hoeztch,  après  avoir  démontré  en  quatie  longues 
colonnes  : 

(t  qu'il  n'y  a  pas  davantage  unité  de  vues  dans  la 
politique  de  l'Entente  vis-à-vis  de  l'Orient  que  vis-à- 
vis  la  Russie-  », 

invite  sans  ambages  ses  compatriotes  : 

t(  à  prendre  congé  des  vastes  et  ambitieuses  visées- 
politiques,  pour  lesquelles  le  peuple  allemand  a  payé 
de  son  sang  et  de  son  argent,  et  à  tourner  d'un  com- 
mun accord  et  délibérément  les  regards  vers  les  ré- 
gions où  se  posent  pour  l'Allemagne  les  problèmes 
les  plus  pressants  :  la  Russie  et  les  Balkans.  »  (16-12). 

Mais  dans  quelle  mesure  est-il  vrai  que  l'Alle- 
magne se  désintéresse  désormais  des  problèmes 
orientaux  ? 

Enfin  à  Paris,  c'est  la  préoccupation  d'un  relè- 
vement militaire  de  l'Allemagne  qui  a  dominé  les 
débats  sur  la  nouvelle  loi  militaire,  et  provoqué 
la  démission  du  ministre  de  la  guerre.  Il  va  de 
soi  que  les  journaux  allemands  suivaient  avec 
attention  ces  débats. 


POUR   NE   PLUS   AVOIR  BESOIN  DE  LAIT 


—  Vieps  won  evfavt  dans  un  endroit  oii  les  Frani'ois  ne  pour- 
ront plus  rien  nous  prendre.. . 

(ETiir.  Siniplicissimus,) 

Les  projets  présentés  paraissaient,  k  leur  avis, 
mettre  une  fois  de  plus  en  lumière  la  persis- 
tance du  militarisme  français.  Et  la  Frankfurter 
Zeitung  suppose  que  M.  Lefèvre  'est  retiré  : 
«  parce  qu  il  n'a  pas  voulu  prendre  la  responsabilité 
de  la  réduction  des  effectifs.  »  (17-12). 
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LA  TERREUR  BLANCHE  EN  HONGRIE 

Le  Rapport  de  la  DclcgaHon  Travailliste  Anglaise 

{Mai  jcf2o) 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  Terreur  T{ouge  en^ongrie  et  des  excès  de  Bela-Kun  et 
de  ses  commissaires,  dont  dix  -  encore  en  prison  -  attendent  l'exécution  du  jugement 
qu,  les  condamna  a  mort.  Mais  on  s'est  beaucoup  moins  étendu  sur  la  Terreur  Blanche  qui 
marqua  1  arnvee  au  pouvoir  de  lamiral  Horthy.  revenu  à  Budapesth.  après  l'évacuation 
roumame^  Elle  ne  fut  cependant  pas  moins  terrible  que  l'autre  ainsi  qu'en  témoigné  le 
rapport  de  la  délégation  travailliste  anglaise,  dont  nous  donnons  ci-dessous  des  extraits 
caractéristiques,  inédits  en  France.  "t^iirairs 

Les  3  premiers  paragraphes  de  ce  rapport,  dont  la  publication  en  Angleterre  eut  pour 
conséquence  immédiate  de  faire  boycotter  la  Hongrie  par  les  organisations  syndicales 
internationales,  expliquent  dans  quelles  conditions  il  fut  établi.  .y 

Pour  la  commodité  des  lecteurs  qui  voudraient  se  référer  au  document  intéeral 
iious  avons  laisse  a  chaque  paragraphe  le  numéro  d'ordre  qu'il  porte  dans  le  rapport' 


1"  A  la  suite  de  bruits  relatifs  à  des  persécutions 
exercées,  en  Hongrie,  contre  la  classe  ouvrière,  MM. 
Arthur  Henderson  et  C.  W.  Bwjweriiian,  au  nom  du 
T.  U.  C.  (Trade  Union  Congress)  et.du  Labour  Pai'ty, 
envoyèrent  de  longs  télégrainn.es  de  protestations, 
au  premier  ministre  hongrois  entre  autres  Celui-ci 
démentit  les  accnsa'ions  et  demanda  qu  une  déléga- 
tion chargée  d  enquêter  sur  place  fût  envoyée  en 
Hongrie). 

2°  Une  délégation  composée  du  co'onel  Wedgwood 
M.  P.  de  MM.  F.  \V.  Jowett,  \V.  Harris,  Stuart  Bun- 
ning  et  Williams  fut  nommée  par  le  T.  U.  C.  et  le  La- 
bour Party  réunis. 

3°  La  délégation  se  rendit  à  Budapest  par  Vienne 
et  recueillit,  de  la  bouche  de  réfugiés  de  Vienne,  de 
nombreuses  déclarations  et  de  nunihreu.ses  charges 
contre  le  gouvernement  hongrois.  CeKes-ci  peuvent  se 
résumer  ainsi  :  I)  Persécutions  politiques  contre  tous 
ceux  qui  ne  soutenaient  pas  le  gouverneh  ent  Hor- 
thy. —  2)  Suppression  des  Associations  ouvrières  et 
du  droit  de  grève.  —  3)  Antisémitisme.  —  4-)  Massa- 
cres, exécutions,  et  emprisonnements  av«c  ou  sans 
jugements.  —  5)  Tortures  et  mauvais  traitements  in- 
fligés aux  prisonniers.  —  6)  Détentions  prolongées 
sans  procès. 

4°  A  ces  accusations  de  différentes  sortes  venait 
s'ajouter  une  accusation  d'ordre  général  contre  le 
gouvernement  Horthy  qui  était,  protend-on,  paifaite- 
ment  au  courant  de  ces  crimes  et  qui  les  encoura- 
geait. On  affirmait  aussi  que  l'attitude  des  repré'sen- 
tants  britanniques  (tant  civils  que  militaires)  à  Bu- 
dapest, aggravait  la  situation  et  augmentait  la  force 
des  terroristes. 

5»  A  Budapest,  les  membres  de  la  Délégation,  en- 
semble ou  séparément,  rendirent  visi'e  au  gfjuver- 
neur,  au  jjremier  ministre,  au  baron  Teleki,  au  comte 
Apponyi,  à  lun  des  juges  de  la  Haute  Cour,  au  Haut 
Commissaire  britannique,  le  général  Gorton,  au  parti 
social-démocrate,  aux  associât  ons  de  mineurs  et  de 
musiciens  et  reçu,  de  plus,  tous  ceux,  fort  nombreux, 
qui  offraient  de  leur  fo'urnir  des  renseignements  pré- 
cis. 

9»  Se  référant  h  certains  bruits,  deux  d'entre  nous 
visitèrent  Szolnok.  Ce  oui  suit  est  la  version  officielle 
donnée  par  '.e  gouverneur  de  la  prison.  Le  28  avril 
dernier,  un  l-'eutenant  vint  visiter  la  prison  et  deman- 
da la  livrais  on  de  19  des  détenus.  !  .e  gouv^irn  ;nr  s"en- 
quit  des  motifs  de  cette  demao'le  f  'i'e  à  i.nc  !;i  ure 
aussi  tnrdivp  ^9  heure-  du  soir),  et  on  lui  dit  que 
l'enriuête  m'Ii'aire  devait  avoir  lieu  cette  nu  t-tà.  T,a 
raison  que  l'on  donnait  pour  réclamer  ces  hommes 
était  que,  environ  une  semaine  auparavant,  l'autorité 


militaire  ayant  inspecté  la  prison,  avait  découvert 
1  existence  évidente  d  un  complot  parmi  les  pdson 
mers,  pour  le  l»"-  mai.  iJ'i*>on 

On  nous  montra,  sur  ies  mu«-s,  certar,,s  inaïques 
qui.  nous  dit-on,  avaient  permis  aux  prisonniers  de 
communiquer  entre  eux,  ainsi  qu'un  mécanisme  in 
.^tn  n"r  r""'''.        portes  des  cellules.  La  vé- 

ç.amat.on  étant  en  règle,  les  J9  prisonniers,  dont  trois 
juifs,  furent  livrés.  Un  jour  ou  deux  plus  tard  e 
gouverneur  ayant  demandé  ù  laulorité  militaire 
oralemen  d'abord,  par  écrit  ensuite,  qu'on  lu  r^l 
voyût  certains  des  prisonniers  dont  le  procès  étaitTn 
cours  fut  informé  qu'ils  avaient  été  tués  pour  s'être 
mutinés  contre  leur  escor-te.  ^ 

nJuï'î  f  officielle  ;  nous  ne  pouvons  ad- 

mettre que  les  prisonniers  se  soient  révoltés  de  la 
façon  mdiquée.  Ce  fait  de  la  a.or  t  -i-  ;e3  i'(  mmes  et 
de  leur  enlerrement,  la  même  nuit,  est  officiellement 
reconnu,  et  notre  conclusion  est  qu'ils  fuS  assaS 
nés  iilégaloment  par  la  troupe.  assassi- 

Plusieurs  arrestations  furent  opérées  à  Szolnok 
vers  ce  rroment-là,  mais  nous  n'avons  pu  recueilUr 
aucune  information  supplémentaire  à  ce  sujet 

10»  Dans  l'important  village  d'Abonyi,  nous  vîmes 

fnnr??^'"^"""'  ^''^  ^"  P'^és^nce  d'un  K 

tionna  re  du  gouvernement  hongrois,  qu'il  était  im- 
possible dobfen'r    justice    pour    certains  iu,fs  nn 
avaient  été  attaqués  et  battus.  f,e  docfêu?  H  rm  îs 

n^îp^hH',o"'^''^^'''"f,'  qui  semble  occuper 

nn  r  ^,  ^  •"^'t'-ati'^n.  H  S  enfuit  à  Budapest,  craignant 
un  pogrome,  mais  revint  ensuite  à  Abônyi    II  se 

S!       2:  ?e^^e^sês"S[ï?  Lit  '^^'IJl^'t. 

11°  Les  perquisitions  sont  fréquentes.  Le  23  mai  à 
minuit,  on  perquisitionna  dans  les  bureaux  du  service 
de  justice  du  parti  social  démocrate  et  tous  les  paniers 
relatifs  H  la  défen.se  de  plus.eurs  confahies  de  prK 

d^n',  nn'T^  f""^"'^      Nepszawa  annonça 

dans  un  langage  circonspect,  par  crainte  de  la  cen- 
sure, que  le  Service  de  justice  devait  fermer  ses  per- 

Nous  considérons  cela  comme  une  véritab'e  erreur 
Le  moment  de  la  perquisition  peut  être  noté  ma 's  ce 
jui  est  encore  plus  grave,  c'est  que  les  déclarations 
dos  térno'ps,  et  leurs  noms,  se  trouvent  à  présent  en- 
tre \fs  mains  de  l'antori'é  militaire.  L'injustice  et  les 
sévices  exercés  contre  les  prisonniers  accusés  ainsi 
que  /insnffisainre  de  leurs  avocats,  sont  év'dents  • 
mais  la  chose  la  plus  grave  est  le  danger  qu'il  y  a 
h  témoigner,  et  il  est  bien  probable  que  de  nouvelles 
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preuves  ne  pourront  être  obtenues  dans  la  cramle  de 
nouve.les  peiqu>siimns. 

11  seiiibie  actuellement  que  seuls  les  accusés  qui 
seront  en  nieoure  de  se  poui  voir  des  avocats  au  ue- 
fiois  pou. 1  ont  se  déleiKlie,  nia.s  que  les  pnsuuniers 
pauvico  ne  le  pourront  pas. 

12°  Deux  d'entre  nous  ont  entendu  le  crieur  public 
d'un  \iLi.ge  annoncer  que  quiconque  puuirail  procu- 
rer des  uilormationi  toucUanl  les  Communistes  devait 
le  laue  sur  le  champ.  11  iaul  se  souvenir  que  le  gou- 
vernement Conuiiumsle  était  toiiil)é  Uepuis  plus  de 
10  nio;s  déjà.  Un  verra  que,  cependant,  le  gouver- 
nement prend  des  mesures  très  strictes  conue  les 
prétendus  Communistes,  indication  piéc.euse  :  dans 
quatorze  mille  cas  au  moins,  des  non-lieu  ont  dû  être 
accordés,  mais  la  plupart  des  personnes  suspectées 
avaient  déjà  accompli  plusieurs  mois  de  prison  et 
avaient  supporté  beaucoup  de  mauvais  Irailemenls. 

la»  Les  autorités  civiles  nuus  ont  paru  e.xercer  leur 
pouvoir  avec  beaucoup  de  ngueur  et  de  sévérité,  mais 
aucune  accusation  genéraie  ue  niauva.s  ti  a.lenienls  lé- 
cen.s  infligés  par  les  fonctionnaires  civils  des  prisons 
n'a  j  u  être  relevée.  Le  cas  de  Tautorilé  mililaire  est 
loin  dôtie  aussi  clair.  Nous  avons  fait  allus.on  au  fait 
que  les  enquêtes  sur  la  conduite  des  officiers  ne  don- 
nent aucun  résultat,  et  l'une  des  causes  qui  contribue 
à  entretenir  les  troubles  en  Hongrie  est  cette  situation 
exceptionnelle  et  privilégiée  de  1  armée. 

11°  Au  sujet  de  la  Brachialgewalt,  un  corps  de  trou- 
pe accusé  d  atrocités  systématiques,  on  nuus  d^t  que 
plusieurs  de  se§  détachements  sont  excellents.  Il  pa 
ralt  ceriain  que  les  autres  ont  frappé,  torturé  et  assas- 
siné. Le  gouvernement,  à  notre  avis,  aurait  dû  placer 
ce  corps  sous  le  contrôle  des  autorités  civiles  et  le 
fait  d  y  avoir  manqué  est  la  cause  principale  des  ah"o- 
cités.  A  ce  sujet,  on  doit  se  souvenir  que  les  officiers 
démobil.sés  gardaient  leurs  uniformes  et  leurs  sabres, 
et  il  est  probable  que  plusieurs  des  bandes  tei  roristes 
étaient  foimées  d'anciens  officiers  ne  faisant  même 
pas  partie  de  la  Brachialgewolt  ;  mais  si  ce  corps 
était  dissous,  ces  bandes  auraient  moins  de  facilité 
pour  opérer.  On  ne  peut  pas  non  plus  nier  que  l'.dée 
de  revanche  et  le  désir  de  p'ilage  jouent  leur  rôle 
dans  celte  affaire,  et  comme  les  personnes  persécu- 
tées ne  peuvent  pas  dire  si  oui  ou  non  elles  ont  été 
atlnqnées  par  le  Brachialgewalt,  qui  jouit  de  la  pro- 
tection de  l'armée,  la  rés'stance  est  impossible,  cjir 
ime  attaque  contre  un  officier  est  an  crime  très  grave. 

15°  Ce  gouvernement  a  reconnu  que  les  prisojis 
étaient  surpeuplées.  Il  donne  comme  raisons  à  cela, 
que  plus.curs  des  prisons,  les  plus  spacieuses,  se 
trouvent  dans  lés  territoiies  enlevés  à  la  Hongrie, 
ainsi  que  la  grande  quantité  de  gens  accusés  sous  le 
Communisme.  Dans  les  casernes  Nador,  à  Budapest, 
la  situation  est  très  mauvaise.  Les  cellules  que  l'on 
noijs  dit  ne  pas  contenir  moins  de  4  homme=^, 
étaient  petites  et  très  sombres.  Une  seule  de  ces  cel- 
lules un  peu  plus  grande  que  les  autres  était  pourvue 
d'une  fenêtre.  Dans  les  autres  la  seule  lumière  venait 
d'ure  ouverture  percée  au-dessus  de  la  porte.  Les 
cftlliiles  ouvraient  sur  un  corridor,  et  quand  les  portes 
étaient  fermées,  elles  éta'ent  presque  complètement 
sombres.  Les  prisonniers  que  nous  vîmes  ne  portaient 
aucun  signe  visible  de  mauvais  traitement,  et  l'offi- 
cier en  fonction  dit  que  les  chfttimenfs  corporels  n'é- 
taient infligés  que  pour  des  délits  commis  dans  la  pri- 
son, dél'fs  nettement  caractérisés,  et  qui  justifiaient 
des  punit'ons  de  cette  sorte.  Il  est  intéressant  de  noter 
qu'un  laps  de  temps  de  près  de  5  heures  s'écoula  en- 
tre le  moment  oi'i  nous  demandâmes  à  visiter  la  pri- 
son, et  celui  où  il  nous  fut  donné  d'y  entrer. 

16°  On  doit  accorder  une  attention  spéciale  au  pro- 
cès futur  des  dix  commissaires  du  peuple  —  les  chefs 
du  régime  Communiste.  La  plupart  des  chefs  commu- 
nisips  sVnfuirenf  h  Vienne.  A  Pesth  ne  restèrent  que 
les  modé'-és  et  aussi  ceux  que  les  Alliés  incitèrent  à 
y  retourner,  anrès  la  chute  du  Communisme  nour 
tenter  de  constituer  un  gouvernement  de  conlifi'nn. 
Nous  avons  déià  fait  allusion  à  l'action  des  militaires 
qui  se  sont  sais's  des  documents  nécessaires  à  leur 
défenso,  mais  nous  en  reparlons  ici,  car  h  n'otre  avis, 
cela  diminue  gravement  leurs  chances  de  défense.  Ils 
sont  tenus  recnonsablo.c;.  individuellement  ou  collec- 
tivenient.  de  17fi  assassinats  fou  de  fabrication  de  na- 
pier-monnfl.''e).  gouvernemenf  allègue  au'il  ne  con- 
naît pas  encore  les  noms  de  tous  ceux  oui  furent  exé- 
cutés on  assassmés  durr^nt  la  Commune,  mais  on'tl 
a  pris  les  mesures  nécessaires  dans  ce  sens,  et  rm'il 
cherrho  h  .savoir  1*»  nom  de  ceux  qui  ont  disparu.  Il 
a  doic  ré<5nlu  d'étendre  le  n'us  possible  l'acmsatinn. 
Mflis  h  notre  avis,  ceci  ne  l'excuse  pas  de  demander 
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la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  ont  simplement  fait 
paille  uu  (jous  ei'iieiuent  coinniunisie,  suiloul  si  l'on 
se  souvient  que  celui-ci  a  eu  u  repniiier  piUsieurs  ten- 
tatives ae  comre-revolulion  année. 

17°  La  Commune  prit  fin  le  i*'  août  19x9.  Quelque; 
jours  p.us  i.ara  les  lAuuniaius  eutrèjenl  à  Buuupest, 
et  1  armée  nul.onule  du  général  hoilhy  arriva  de  ûzt> 
ged,  dons  cene  partie  de  la  Hongrie  qui,  suus  la  Com. 
niune,  elaiL  restée  au  sud  de  i  armée  roumaine.  Il 
y  eut  en  août,  dans  ces  parages,  beaucoup  ue  Com- 
munioteo  mud  acrés  par  les  oiucieis  de  ruriuée  na- 
tionale el  de  la  brachialgewalt.  Ces  lads  sont  recon- 
nus. Une  enquôle  faite  sur  le  massacre  de  Ivecske- 
mel  a  dévoile  ia  responsabilité  du  lieulenant  Hejjas. 
Personne  pourtant  na  été  puni.  Les  autorités  fran- 
çaises ont  photographié  le  corps  mutilé  de  MuUer. 
L  affaire  de  .Szelszaid  nous  a  été  décrite  comme  une 
affaae  typique  ;  comme  nous  avons  la  i)hotographie 
des  victimes,  nous  pouvons  dire  que  six  de  ceiles  qui 
ont  été  pliutjgraphiéts  ont  été  pendues  immédiatement 
après,  taiuLs  que  les  cinq  autres  et  la  femme  furent 
achevées  à  coups  de  fusil  une  semaine  plus  tard.  Ces 
onze  personnes  cunstituaient  le  Directoire  commu- 
niste de  la  vile.  Trente-six  autres  personnes  furent 
tuées  à  cet  endroit. 

18°  Nous  nous  sommes  occupés  des  plus  récentes 
manifestations  de  la  Terreur.  Nous  avons  examiné 
avec  soin  quelques-uns  des  cas  récents  qui  avaient 
été  portés  à  notre  connaissance,  el  quand  cela  a  été 
possible,  nous  avons  appelé  le  Gouvernement  à  nos 
côtés  pour  coiislater  les  cas,  ou  tout^  au  moins  nous 
l'avons  interrogé. 

Le  meurtre  des  rédacteurs  de  la  Nepszava  est  trop 
connu  paur  qu'il  soit  nécessiaire  de  le  relater.  Les 
officiers  ne  prirent  que  peu  ou  point  de  [)eine  pour  ca- 
cher leur  identité  ;  la  version  officielle,  après  l'en- 
quête, a  été  que  ces  meurtres  avaient  été  l  ouvrage 
d'agents  provocateurs  habillés  en  officiers.  On  nous 
affirma  que  les  agents  provocateurs  étaient  quelque- 
fois des  Communistes,  queloiiefois  des  <i  Hongrois 
Réveillés  »  insnirés  par  M.  Friedrichs  pour  créer  des 
embarras  au  Gouvernement. 

Pour  les  cas  que  nous  citons  plus  loin,  nous  avons 
contrôlé  par  nous-mêmes  la  véracité  des  témoignages 
des  victimes  que  nous  avons  soigneusement  exami- 
nés, mai-;  naturellement  nous  avons  pu  rarement 
obtenir  la  corroboration  de  leurs  dires. 

CAS  d'atrocités  (l) 

19°  A.  B.  —  On  nous  dit  que  trois  ou  quatre  per- 
sonnes avaient  été  récemment  assassinées  piès  de 
Keczkemet,  el  l'une  d'entre  elles  enterrée  vivante. 
A.  B.  vient  nous  voir,  et  nous  fit  le  récit  suivant  : 
—  Il  était  propriétaire  vigneron  à...  près  de...  Dans 
la  nuit  du  24  au  25  avril,  vers  minuit,  une  bande  de 
soldats  vint  chez  lui,  et  demanda  à  entrer.  11  leur 
demanda  lei'r  nntor'safion.  barra  sa  porte,  et  appela 
ses  voisins  à  l'a'de  par  téléphone.  Les  soldats  tirèrent 
sur  la  fenêtre,  le  blessant  et  tuant  sa  femme  ;  il  porta 
plainte  officiellement,  mais  en  fin  de  compte,  on  lui 
dit  que  c'était  une  f^ffaire  militaire  et  qu'on  ne  pouvait 
rien  fa're.  Des  officiers  v'nrent  les  jours  suivants 
alors  qu'il  était  à  Pes'h  où  il  s'était  enfui,  et  se  firent 
livrer  par  ses  domestiques,  son  wagon  de  vin,  et 
trois  fusils  pour  lesnuels  il  avait  un  permis  ;  ils  lui 
firent  savoir  nue  s''l  voulait  avoir  ses  fusils  il  n'au- 
rait mi'à  venir  à  telle  adresse  à  Kecskemet.  Il  répéta 
ce  récit  aux  deux  officiers  mii  ava-'ent  été  chargés  de 
nous  accomnaffner.  Nous  vîmes  bien  qu'ils  ne  le  cru- 
rent pas  et  ils  dirent  qu'il  ant^ait  dû  savoir  que 
l'adresse  que  les  soldais  avaient  donnée  était  celle  de 
la  caserne  de  Kesckemet. 

Nous  avons  exposé  les  détails  de  cette  affaire  au  ju- 
ge 'Wolf  qui  a  promis  de  les  examiner,  et  de  nous 
faire  connaître  le  résultat,  mais  nous  n'avons  plus 
entendu  parler  de  rien. 

Les  meurtres  commis  autour  de  S7o''"ok  et  de  Kecs- 
kemet sont  attribués  aiix  bandes  de  Feiias,  mais  or. 
nous  dit  oi]A  Ipr  bandes  de  Pronay  avaient  opéré  nlus 
à  l'est  dans  la  région  située  au-delà  de  la  Theiss, 
partinilièrement  dans  trois  villages  à  l'est  de  cette 
riv'ère. 

2?!°  Mme  H^mrupc'^r.  —  Nous  avons  ouestionné 
cette  femme  do'ix  fo's.  h  peu  nrès  noatre  heures  en 
tout.  Cette  femme  avait  son  mari  à  'Vî^'one  ;  le  frère 
de  son  mari,  mii  était  cnmmtrmste  et  ancien  commis- 
saire, était  également  à  "Vienne.  Le  mari  envoya  une 


H)  Dans  la  plnnart  des  cas  on  a  substitué  des  ini- 
tiales aux  noms  rée^s  des  vVHmes,  ma's  ces  noms 
sont  en  notre  possession.  (Note  du  rapport.) 
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lettre  à  sa  femme  à  Budapest  par  l'intermédiaiiie  d'un 
jeune  homme  nommé  Vadas.  La  lettre  ne  traitait 
que  de  questions  familiales.  L'ex-connnissaire  envoya 
aussi  une  lettre  par  le  même  messager  adressé  à  une 
autre  personne,  lettre  qu'on  nous  lut  et  dans  la- 
quelle il  expiimait  l'espoir  qu'ils  pourraient  tous  re- 
tourner  en  Hongrie  pour  l'été.  Le  messager  fut  cris 
par  la  troupe,  et  on  n'a  plus  eu  de  ses  nouvelles. 
Un  des  nulilaires  prit  la  lettre  adressée  à  Mme  Ham- 
burger, pi-étendant  qu  i]  était  le  messager,  dans  la 
matmée  du  21  janvier.  Il  lui  demanda  de  réunir  ses 
amis  à  une  heure  tardive  afin  qu'il  put  leur  donner 
tous  les  détails  nécessaires  sur  le  moyen  de  s'évader 
de  Budapest.  Elle  le  fit  ;  quatre  personnes  vinrent  : 
son  frère,  son  beau-frère  Neumann,  un  juif  et  un 
Hongrois.  L'un  d'entre  eux  était  le  secrétaire  généra] 
de  l'Union  des  cheminots.  Le  militaire  revint  à  l'heure 
dite,  et  les  emmena  à  la  caserne  Kalenfold.  Les  deux 
jeunes  enfants  de  Mme  Hamburger  étaient  très  souf- 
fmnls  de  l'influenza. 

A  Kalenfold  on  les  mit  tous  ensemble  dans  une 
pièce,  mais  dans   la  soirée  on  vint  prendre  Mme  H. 
et  on  l'emmena  dans  une  pièce  où  étaient  réunis  plu- 
sieurs officiers  parmi  lesquels  les  lieut(*nants  Hejjas, 
Bibo.  et  Sefscik.  Elle  se  souvint  de  leur  nom  parce 
que  le  lieutenant  Hejjas  lui  dit  qu'il  désirait  lui  faire 
savoir  qu'elle  était  entre  les  mains  du  lieutenant  Hej- 
jas ;  il  lui  demanda  si  elle  savait  qui  était  le  lieute- 
nant Hejjas,  et  ajouta  :  <(  'Vous  apprendrez  certaines 
choses  sur  lui  »  ;  elle  nota  les  noms  de  Bibo  et  de 
Sefscik  plus  tard,  quand  elle  était  h  la  prison  de  la 
caserne.  Trois  dos  officiers  qui  avaient  des  fouets, 
frappèrent  violemment  Mme  H.  et  lui  ordonnèrent  de 
se  déshabiller.  Elle  refusa,  mais  on  la  battit  jusqu'à 
ce  qu'elle  cédât  et  consentît  à  se  dévêtir.  Quand  elle 
fut  nue,  on  la  battit  encore.  On  donna  l'ordre  d'ame- 
ner l'un  des  quatre  prisonniers  en  ajoutant  qu'il  ne 
fallait  pas  qu'il  soit  un  parent  de  Mme  H.  On  amena 
Be'.a  Neumnnn.  On  lui  commanda  de  violer  Mme  H  îl 
refusa,  d'sant  qu'il  était  un  vieil  ami  de  M.  et  Mme  H. 
On  le  bnttit  nlnrs  sans  pitié,  mais  il  refusa  encore 
Alors  deux  officiers,  dont  jls  t.-  .us  sont  inconnus, 
mais  qui  venaient  de  Tem-^svir,  prirent  de'?  iiinces 
et  arrachèrent  les  dents  de  Neumann.  Il  s'évanouit  ; 
ils  l'aspergèrent  d'eau  et  quand  il  revint  h  lui  ils 
l'obligèrent  h  lécher  son  sang.  Mme  H.  s'évanouit 
deux  ou  trois  fois,  mais  chaque  fois  on  la  fit  revenir 
à  elle  au  moyen  de  douches  d'eau  froide.  Elle  dit 
que  les  officiers  n'étaient  pas  ivres.  Finalement,  sous 
les  yeux  de  Mme  H.,  ils  ch.ltrèrent  Neumann  avec 
un  cnufeau  de  poche,  pm's  l'emportèrent  hors  de  la 
chambre.  On  amena  un  autre  homme  (pas  un  des 
trois  amis).  Ils  le  déshabillèrent  et  Mme  H.  observa 
qu'il  avait  été  maltraité  et  rru'un  de  ses  organes  gé- 
nit.aux  était  lacéré  h  plusieur  endroits.  On  lui  or- 
donna aussi  de  la  violer.  Tl  lui  était  phvsiqiiement 
rmpo«s;h1e  de  le  faire.  ATais  les  officiers  l'v  forcèrent 
Ensuite  ils  ordonnèrent  fi  Mme  IT.  de  s'asseoir  nue 
sur  le  poè'.e  chaud;  mais  elle  les  supplia  d'une  façon  si 
pressante  qu'ils  n'insistèrent  pas.  File  venait  juste 
d'avoir  ses  règles.  Malgré  cela  le?  officiers  de  Temes- 
var  lui  éfnrtèrent  les  jambes,  et  l'un  de  ceux  qui  avait 
ch.ltré  Neumann  lui  entra  le  manche  de  son  cnutea"! 
dans  le  cnrns.  de  s<irte  qu'elle  souffre  depuis  de  fré- 
quentes hémorragies. 

On  lui  ordonna  alors  de  se  rhab'ller,  et  on  la  redes- 
cendit avec  les  trois  autres.  A  peu  près  une  heure 
plus  tard,  elle  fut  ramenée  dans  une  autre  chambre 
oi'i  étnipnf  réunis  les  officiers  et  un  grand  nombre  de 
soldats.  Devant  cette  assemblée,  e'ie  fut  encore  fouet, 
tée  et  forréft  de  se  déshabiller.  Pendant  mie  les  sol- 
dats chantaient  on  la  força  h  couns  de  fouets  de  dan- 
ser tour  h  tour  avec  divers  soldats.  Aucun  des  sol- 
dats n'exerça  de  brutalité  sur  elle.  La    danse  dura 
près  d'une  heure,  et  on  lui  nermif  ensuite  de  se  rha- 
biller. Elle  resta  à  Kalenfold  nendant  cinq  semaines 
—  pendant  deux  .semaines,  elle  coucha  sur  le  plan- 
cher avec  douze  ou  quatorze  autres.  Le  cellier  avait 
h  peu  près  15  pieds  carrés,  et  le  plafond  était  très 
bas  ;  aucun  lavage,  aucun  changement  de  linge,  au- 
cun soin  médical.  Des  gardes  armés  étaient  avec  eux, 
et  les  soldats  !eur  offraient  une  partie  de  leur  nour- 
riture. Elle  tomba  très  malade,  et  pendant  les  trois 
semaines  suivantes,  elle  fut  mise  dans  une  chambre  k 
part.  Vers  le  2^)  février,  elle  et  ses  trois  amis  furent 
amenés  en  auto,  à  la  prison  dp  police  de  Kecske- 
met_.  Quand  le  directeur  demanda  pourouoi  on  les 
avait  amenés  ici,  le  ieune  Hejjas.  am  était  de  service 
dit  nn'ils  avaient  été  accusés  d'avoir  fabrimié  pour 
2.'?Ononq  couronnes  de  fausse-monnaie.  Le  iour  sui- 
vant. Mme  H  fut  amenée  h  la  prison  royale  de  Bu- 
dapest, oi'i  elle  resta  iusau'au  19  avril,  '  date  h  la- 
quel.e  on  la  relAcha.  Sur  le  procès-verbal  de  sa  libéra- 


tion nous  vîmes  que  Mme  H.  était  accusée  «  d'acti- 

vue  bolciiovisie  ». 

Mme  H.  est  une  femme  tranquille,  modeste,  et  très 
respectée  et  tous  ceux  qui  lu  cunimissuieut  nous  allir- 
mèieut  quelle  u\uit  une  moralité  au-dessus  de  tout 
reproche,  i^lle  n  avait  jamais  été  l'objet  U  aucune  uc- 
cusaLion  et  n  avait  jauia.s  eu  le  moindie  j.rucès.  LUe 
avait  été  arrêtée  par  laulonté  milituiie,  luituré* 
dune  manière  infamante,  et  linalemenl  relâchée  pai 
les  autoiités  civiles.  ^ 

Un  de  ses  quatre  amis  est  encore  en  prison  à  Bu- 

nfil";    À  ^"'^'^^  ^  cachent.   Neuniami  est 

mort.  Quand  nous  lames  à  Budapest.  M.  Varv 
1  avocat  général  de  cette  ville,  nous  informa  que  .es 
amis  de  Mme  H  et  les  quatre  auj,res  pr.sonmeis  s  ê- 
taient  plaint  de  leur  arie-slution  illégale  j)ar  les  auto- 
rités nualuires;  qu'il  avait  demaindé  que  les  cinn 
pnsonmeis  lui  fussent  amenés,  et  que,  après  avoir 
é  é  puidant  oniq  semaines  à  la  prison  de  Kalenfold, 
l\lme  H.  et  trois  hommes  lui  avaient  été  remis.  Quand 
nous  lui  demandAmes  s  il  avait  quelques  renseigne- 
ments sur  Neumann,  il  nous  dit  :  «  Tout  ce  que  le 
sais,  cest  qu'il  était  à  Viomie.  Comme  nous  lui 
disions  que  nous  étions  au  courant  de  l'histoire  de 
cet  nomme  il  reconnut  qu'un  parent  de  Neumann 
lui  avait  dit  qu  un  corps  avait  été  retiré  du  Danube, 
et  qu  on  supposait  que  ce  devait  être  Neumann  mai» 
que,  bio^n  qu^il  eût  accordé  toutes  facilités  pour  aider 
son  Identification,  il  n'avait  plus  entendu  parler  de 

Mme  H.  put  s'enfin'r  h  Vienne.  Nous  comprimes 
quune  explication  officielle  avait  été  donnée  sur  ce 
cas  au  Haut  Commissaire  britannique.  Nous  deman- 
dAmes  au  Gouvernement  Hongrois  la  version  offi- 
cielle du  cas  Hamburger,  mais  il  ne  le  fit  pas  par 
écrit  Le  Gouvernement  hongrois  reconnut  cependant 
que  Mme  H.  avait  éfé  sauvagement  battue,  mais  pré- 
tendit quon  lavait  mise  dans  une  cellule  avec  un 
homme,  et  qu'on  avait  constaté  qu'elle  se  conduisait 
mal  ;  qu  elle  avait  été  mise  dans  une  autre 
cellule  dans  laquelle  .se  trouvait  un  autre  homme 
et  quon  avait  conslafé  de  nouveau  qu'elle  se 
A?x"  u^T*  "l""^"    conséquence    elle  avait 

été  battue  par  mesure  disciplinaire.  En  dehors 
de  1  improbabilité  évidente  de  la  défense  .semi-offi- 
cielle du  gouvernement,  et  du  fait  que  Mme  H  est 
une  femme  respectable  et  de  bonne  éducation  les  ré- 
nexions  .suivantes  viennent  à  l'esprit.  A  un  moment 
oi-i  le.s  prisons  étaient  encore  plus  peuplées  que  main- 
tenant, on  ne  comprend  pas  aisément  pourquoi  deux 
personnes  de  .sexe  différent  auraient  été  placées  seu- 
les dans  la  même  cellule,  et  suHout  pourquoi  Mme  H 
aurait  été  mise  une  seconde  fois  dans  une  celiulé 
avec  un  seul  prisonnier.  Nous  ne  pouvons  admettre  ce 
récit  somi-officiel. 

LA   SITUATION   DES  TRADES-UNION 

33»  Sur  les  questions  industrielles,  nous  avons  ob- 
tenu les  informations  suivantes  :  Nous  avons  ren- 
contré à  Vienne  deux  Trade-Unionistes  ;  l'un  d'eux 
avait  été  secrétaire  des  méta.llurgi.stes,   puis  plus 
tard,  secrétaire  de  l'Union  des  Mineurs,  et  président 
de  1  Union  des  métallurgistes.  Cette  anomalie  appa- 
rente de  la  nomination  d'un  travailleur  des  métaux  au 
poste  de  secrétaire  des  Mineurs  s'explique  par  le  fait 
que    jusqu'à    ces    dernières    années    les  mineurs 
n'avaient  pas  le  droit  de  s'organiser.  Les  autres  in- 
dustries qui,  elles,  avaient  le  droit  de  s'organiser, 
déléguèrent  le  secrétaire  des  métallurgistes  aux  en- 
virons de  1913.  pour  organiser  les  mineurs  suh-rnsa 
En  janvier  1918,  grAce  à  la  pression  exercée  par  les 
travailleurs  organisés,  le  droit  d'association  fut  con- 
cédé aux  mineurs  et  90  %  d'entre  eux  s'inscrivirent 
comme  membres  de  l'Union  des  Mineurs.  Après  la 
révolution  de  novembre  1918,  le  gouvernement  Karo- 
lyi  donna  entière  liberté  d'organisation  à  tous  les  tra- 
vailleurs. En  conséquence,  ceux  qui  avaient  été  em- 
pêchés de  s'organiser,  aussi  bien  que  ceux  qui  ne 
l'avaient  pas  encore  fait,  commencèrent  h  former  des 
associations  ouvrière»?.  Ping  tard,  les  employés  des 
services  civils,  employés  de  tramwavs,  des  chemins  ■ 
de  fer,  des  entreprises  municipales,  des  P.  T.  T.  se 
virent  refuser  le  droit  d'association. 

34»  Le  gouvernement  Horthy  a  ordonné  par  décret 
la  dissolution  de  toutes  les  associations  ouvrières  for- 
mées depuis  1918,  et  un  ordre  fut  envoyé  h  fous  les 
bureaux  leur  annonçant  d'avoir  à  cesser  leurs  fonc- 
tions. 

En  aortt  1919.  furent  fondées  avec  l'approbation  (si- 
non sous  l'autorité)  du  gouvernement,  des  trades- 
union  <(  chrétiennes  ».  On  accorda  à  cette  organisa- 
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tion  le  droit  d'aller  dans  les  lieux  de  réunion  et 
dans  les  bureaux  des  Associations  postérieures  à 
1918,  de  fermer  ces  bureaux  et  de  prendre  tous  les 
fonds  et  tous  les  biens  qu'elle  pourrait  y  trouver.  Les 
foncliannaires  de  l'Union  des  mineurs  et  des  chemi- 
nots furent  arrêtés  et  mis  en  prison.  Les  officiers  de 
la  Brachial  Gewalt  prirent  possession  des  lieux  de 
réunion  des  Associations  ouvrières,  en  chassèrent  les 
fonctionnaires,  et  prirent  les  locaux  sans  indemnité. 

Ces  officiers  sont  des  officiers  de  la  vieille  armée 
des  Habsbourg  qui  ont  constitué  des  bandes  irrégu- 
lières de  soldats  dont  les  qtiartiers  généraux  sont, 
soit  dans  les  casernes,  soÀ  dans  les  hôtels  qu'il  leur 
plaît  de  réquisitionner.  Ils  ne  reconnaissent  d'autre 
autorité  que  la  leur  propre,  et  nous  avons  eu  l'impres- 
sion générale  que  grâce  au  pouvoir  qu'ils  ont  et  dont 
ils  abusent,  personne,  pas  même  le  gouvemcment, 
n'a  le  courage  de  les  contrarier  et  de  les  tenir  en 
échec. 

35°  Les  Unions  antérieures  à  1918,  qui  furent  fon- 
dées avant  le  gouvernement  Karolyi  ne  furent  pas 
inquiétées  tout  d  abord,  maiS  en  janvier  1920,  on  pro- 
mulgua un  décret  ordonnant  la  dissolution  de  toutes 
les  unions  ouvrières.  Au  monoenl  où  ce  décret  allait 
être  mis  en  vigueur,  Huszar  attaqua  les  unions  ou- 
vrières dans  un  discours  au  Parlement,  et  dit  qu'elles 
devraient  être  toutes  dissoutes.  Vers  le  15  février,  So- 
mogyi,  un  chef  travailliste  bien  connu  et  rédacteur  du 
jouinal  Social  Démocrate,  fut  arrêté  par  un  groupe 
d'officiers  et  tué  brutalement  ainsi  que  son  secrétaire. 
Leurs  corps  furent  jetés  dans  le  Danube.  Ce  meurtre 
provoqua  une  telle  réprobation  que  le  gouvernement 
hésita  à  mettre  le  décret  en  vigueur.  Ce  qui  ne  put 
pas  se  faire  ouvertement,  le  fut  d'une  façon  cachée, 
et  le  fait  est  que,  tandis  que  les  unions  antérieures  à 
1918  étaient  tolérées  à  Budapest,  leur  section  de  pro- 
vince fut  virtuellement  fermée. 

Si  un  fonctionnaire  des  unions  ouvrières  allait  de 
Budapest  à  une  section,  il  était  généralement  arrêté 
à  son  arrivée.  S'il  ne  pouvait  répondre  d'une  façon 
satisfaisante  aux  autorités  sur  les  motifs  de  son  voya- 
ge, il  était  envoyé  en  prison  où  il  était  fouetté  et 
pouvait,  s'il  avait  de  la  chance,  s'en  retourner  après 
quelques  jours  d'emprisonnement. 

CONCLUSIONS 

i2°  Nous  définissons  la  Terreur  :  un  système  par 
lequel  le  gouvernement  de  {aclo,  quelle  que  soit  la 
façon  dont  il  a  été  formé,  supprime  toutes  oppositions 
à  sa  politique,  par  la  diminution  illégale  des  droits 
privés  ou  collectifs,  par  l'emprisonnement  ou  l'exil 
Forcé  de  ses  adversaires,  par  l  exécution  de  personnes 
pour  des  crimes  politiques,  et  en  collaborant  ou  en 
n'empêchant  pas  les    persécutions  et  les  tortures. 

Si  cette  définition  est  correcte  ainsi  que  nous  le 
croyons,  voici  les  faits  d'après  lesquels  en  plus  des 
cas  déjà  cités  nous  avons  formé  notre  jugement. 

43"  Le  gouvernement  hongrois  reconnaît  que  les 
journaux  sont  soumis  à  une  censure  rigoureuse.  Les 
journaux  de  Budapest  n'eurent  pas  le  droit  de  publier 
les  compte  rendus  complets  d'un  soulèvement  antisé- 
mite qui  eut  lieu  dans  la  nuit  de  notre  arrivée,  et  nous 
vîmes  nous-mêmes  les  blancs  dans  les  journaux.  Un 
autre  exemple  de  censure  est  relaté  dans  le  paragra- 
phe qui  a  trait  à  la  perquisition  militaire  du  23  mai 
dernier  au  Service  de  la  Défense  légale  du  parti  social 
démocrate. 

44°  Il  est  reconnu  que  les  unions  ouvrières  formées 
sous  le  gouvernement  Karyoli  ont  été  supprimées,  et 
que  pour  le  moment  le  droit  de  grève  a  été  retiré 
aux  travailleurs.  On  pourrait  ajouter  que  les  unions 
existant  avant  le  gouvernement  Karolyi,  ont  le  droit 
de  continuer  à  exister  moyennant  des  restrictions,  et 
que  la  raison  donnée  pour  la  suppression  des  autres 
est  qu'elles  étaient  illégales. 

45»  On  reconnaît  que  plus  de  27.000  mandats  d'ar- 
rêts ont  été  lancés  contre  de  prétendus  communistes, 
et  que  plus  de  6.000  personnes  sont  emprisonnées.  Ce 
dernier  total  ne  comprend  pas  ceux  qui  sont  internés 
et  ceux  qui  sont  dans  les  prisons  militaires.  Notre  es- 
timation à  nous  est  que  en  com[)renant  ces  trois  ca- 
tégories, 12.000  personnes  au  moins  sont  emprison- 
nées ou  détenues.  Il  est  reconnu  que  beaucoup  de 
ceux  qui  ont  été  emprisonnés  ont  passé  plusieurs 
mois  en  prison  avant  leur  mise  en  jugement.  Nous 
avons  eu  un  exemple  de  la  surpopulation  des  prisons 
par  l'exemple  de  Szolnok  qui  a  été  visité  par  deux 
d'entre  nous.  Le  gouverneur  répondit  à  nos  remon- 
trances sur  le  nombre  evces-sif  de  détends  dans  cette 
prison  que  c'était  sans  remède,  puisqu'il  y  avait  350 
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prisonniers  dans  une  prison  prévue  pour  50.  Plus 
tard,  nous  fûmes  informés  par  le  ministre  de  la  Jus- 
tice que  le  nombre  des  prisonniers  de  Szolnok.  était 
de  535.  On  nous  affirma  que  le  nombre  total  des  per- 
sonnes arrêtées  ou  détenues  des  trois  cutégones  était 
de  plus  de  25.000.  Le  seul  cas  que  nous  fûmes  à  même 
de  constater  est  celui  de  Szolnok  où  le  chiffre  donné 
par  nos  informations  était  de  400  détenus,  alors  que 
les  chiffres  officiels  étaient  do  350,  et  535.  C  est  pro- 
bablement la  différence  de  dates  qui  a  entraîné  la  dif- 
férence des  chiffres,  mais  évidemment  le  chiffre  qui 
nous  a  été  donné  de  source  non  officielle  est  digne  de 
créance,  et  nous  prouve  que  nous  imuvons  croire  nos 
informateurs  dans  d'autres  circonstances. 

51°  D'après  les  preuves  que  nous  avons  pu  réunir, 
nous  croyorrs  qu'il  y  a  en  Hongrie  une  «  Terreur  », 
que  le  gouvernement  est  incapable  de  contrôler,  et 
que  la  plupart  des  actes  commis  ont  un  caractère  de 
violence  qui  mérite  le  nom  de  i<  terreur  ».  Nous  ne 
pouvons  pas  comprendre  le  rapport  du  haut  commis- 
saire brilanniqiie  daté  du  21  février  dernier,  disant 
que  "  s'il  est  vrai  que  des  actes  repi'éhensibles  sont 
commis,  il  n'y  a  rien  qui  ressemble  à  une  terreur  ». 

52°  Il  est  nécessaire  d'expliquer  que  les  militaires 
en  Hongrie  jouissent  de  pouvuirs  spéciaux  et  d  une 
législature  spéciale,  par  laquelle  les  fautes  conim:ses 
par  les  soldats  et  qui,  dans  noire  pays  Seraient  con- 
sidéi-ées  comme  des  fautes  civiles,  sont  jugées  ici  par 
les  militaires.  11  existe  aussi  un  corps  appelé  la  gen- 
darmerie de  réserve,  plus  généralement  connu  sous 
le  nom  de  Br-achialgewalt.  Ce  corps  était  pirmiti- 
vement  formé  en  grande  partie  d'officier-s  dont  un 
certain  nombre  n'étaient  pas  comrnissionnés.  Il  est 
difficile  de  le  définir  e.xactement,  car  on  nous  l'a  dé- 
crit tantôt  comme  une  force  auxiUair-e  de  la  police, 
tantôt  comme  une  force  supplémentaire,  -tantôt 
comme  une  sorte  de  poLce  spéciale.  On  admet  cepen- 
dant que  bien  qu'il  opère  des  perquisitions  et  des 
arrestations,  et  qu'il  examine  les  personnes  accu- 
sées de  délits  communistes  qui  devraient  tomber  sous 
la  loi  civile,  il  ne  dépend  aucunement  du  ministr-e 
de  la  Justice,  mais  du  ministre  de  la  Guerre.  Nous 
avons  noté  avec  intérêt  que,  bien  que  le  terme  de  Bra- 
chialgewalt  soit  employé  généralement,  le  gouverne- 
ment paraissait  n'avoir  aucune  connaissance  de  ce 
terme.  C'est  contre  ce  corps  que  sont  portées  les  ac- 
cusations d'atrocités  les  plus  écrasantes  et  les  plus 
détaillées.  On  prétend  que  les  officiers  réguliers  tra- 
vaillent d'accord  avec  la  Brachial-Gewralt,  et  que  les 
noms  des  principaux  coupables  des  crimes  commis, 
sont  :  Hejjas,  Pronay,  Ostenburg,  Salm  et  Bibo. 
Ouand  nous  prononçAmes  les  noms  de  certains  de  ces 
officiers  au  cour-s  de  notre  entr^etien  avec  le  Gouver- 
neur, il  nous  répondit  que  c'étaient  là  les  meilleurs  de 
ses  officiers. 

53°  En  essayant  de  fixer  les  responsabilités  de  la 
<i  Terreur  »  en  Hongrie,  il  est  nécessair^e  de  rappeler 
que  le  pays  a  passé  par  5  ans  de  guer-re,  et  par 
plusieurs  révolutions  et  contre-révolutions.  Les  mem- 
bres du  gouvernement  nous  ont  exprimé  leur  crainte 
d'un  soulèvement  communiste  ;  il  y  a  aussi  le  parti 
des  «  hongrois  réveillés  »  qui,  prétend-on,  comprend 
plus  d'un  million  d'adhérents.  Ce  parti  est  fermement 
opposé  à  la  signature  du  traité  de  paix,  que  le  gou- 
vernement était  sur  le  point  de  signer,  au  moment  où 
nous  quittâmes  Budapest,  et  il  est  violemment  anti- 
sémite. Nous  assistâmes  par  hasard  à  Budapest  à 
une  réunion  des  <(  hongrois  réveillés  »,  où  l'on  nous 
dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  k  Terreur  »,  et  que  des 
preuves  écrifes  de  cette  affirmation  nous  seraient  en- 
voyées. Ce  document  que  nous  avons  reçu  ne  parle 
pas  de  la  «  Terreur  »,  mais  c'est  une  attaque  violente 
contre  les  juifs,  ainsi  qu'on  le  verra  par  les  extraits 
suivants  : 

(I  Ost  la  volonté  inaltérable  des  »  hongrois  réveil- 
lés »  de  restaurer  le  cvlle  de  la  pure  morale  chré- 
tienne el  du  sentiment  national  à  travers  le  pays,  et 
d'exterminer  ces  doctrines  destructives,  d'oriqine  sé- 
mite, qui  ont  déjà  contaminé  la  powlation  chrétienne 
de  Hongrie...  ».  Ils  demandent  l'aide  de  «  toute  la 
chrétienté.  Cinquante  ans  de  lUiéralisme  seraient 
suffisants  pour  spolier  les  chrétiens  de  leurs 
propriétés....  »  «  Dans  bien  des  branches  de  l'activité 
intellectnelle,  les  i'vfs  l'emportent  sur  les  chrétiens.  . 
Les  juifs  étant  d'oriqine  étrangère,  constituent  pour 
les  Hongrois  une  race  indésirable.  »  Ils  trouvent 
'(  qu'ils  ont  le  droit  de  se  protéger  contre  l'excessive 
prospérité  de  cette  race  étrangère  qu'est  la  race  iui- 
ve.  >i 

54»  On  nous  dit  que  les  sentiments  des  Hongrois 
avaient  été  exaltés  par  la  prétendue^  dureté  du  traité 
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de  paix,  et  que  ses  clauses  prévoyaient  une  frontière 
hosli  e  à  25  nulles  de  Budapest.  Un  nous  montra  que 
la  Hongrie  avait  élé  privée  de  qiie'lqur.s-unes  de  ses 
provHices  les  plus  productives.  On  allégua  que  les 
Roumanis  avaient  ruiné  le  pavs  au.aiu  lour  occupa- 
tion, et  quils  avaient  comniis  des  atrocités  en  Tran- 
sylvanie ;  que  la  Roumanie  et  ;a  Serb  e  avaient  com- 
mis des  atrocités  en  Transylvanie  ;  que  la  Houmanie 
et  la  Serbie  avaient  établi  un  véritable  blocus,  et  que 
nen  ne  venait  de  ces  pays  en  Hongrie.  On  nous  fit 
entendre  que  le  Gouverneur  craignail  que  toute  action 
dirgee  contre  les  principaux  coupables  d  atrocités  ou 
contre  Fnedrichs,  qui,  préteiid-on,  encourage  leurs 
cnnies,  pourrait  aboutir  à  provoquer  une  autre  révo- 
lution et  des  at roc. tés  encore  plus  grandes  que  celles 
daujourdliiii.  Rien  de  ce  que  I  on  nous  a  du  ne  peut 
à  notre  avis,  justifier  ou  excuser  ce  qui  se  passe  en 
Hongrie.  Les  Min  stres  nous  oui  assuré  que  les  cri- 
mes deviennent  moins  nombreux,  ef  que  le  Gouverne- 
ment reprend  la  direction  des  affaires.  Nous  ne  som- 
mes pas  très  sûrs  que  ce  soit  actuellement  le  cas.- 


Dernières  Publications 

1"  Aux  États-Unis  : 


LIVRES  : 

Politique  "Extérieure 

•Norman  Hapgood.  —  The  avancing  hour  (L'heure  du 
progrès.  —  New-York,  Boni  aud  Liveright,  édi- 
teur, 1920  (1). 

M.  Norman  Hapgood,  qui  fut  rédacteur  en  chef  du 
«  Lolhers  W  eeKiy,  »  une  des  revues  hebdomadaires 
les  plus  mnuentes  aux  Etats-Unis,  et  aussi  ministre 
plénipotentiaire  au  Danemark,  publie  le  résultat  de 
ses  observations  et  de  ses  réflexions  sur  1  avenir  de 
la  révoiuti-jn  russe.  En  politique  extérieure,  Jl  est  par- 
tisan de  la  non-intervention  et  ne  justifie  guère  son 
attitude  qu'en  affirmant  que,  si  Ion  avait  laissé  les 
bolchevistes  tranquilles,  on  eût  été  plus  tôt  débar- 
rassé d  eux.  C'est  un  point  de  vue,  mais  superficie]  et 
vraiment  peu  original.  Ayant  vécu  dans  le  voisinage 
de  la  frontière  russe,  il  se  croit  autorisé  h  déclarer, 
mais  sans  en  ajjporter  de  preuves,  que  les  coopéra- 
tives ont  gardé,  vis-à-vis  des  Soviets,  une  bonne  part 
de  leur  indépendance.  Ce  témoignage  n'est  pas  insi- 
gnifiant ;  on  aurait  voulu  cependant,  qu'il  fût  plus 
précis.  Sur  la  question  des  rapports  entre  l'Amérique 
et  la  nouvelle  dictature,  M.  Hapgood  a  son  idée,  qui 
est  que  :es  deux  mouvements  sociaux  peuvent  se  ren- 
contrer parce  qu'ils  partent  de  thèses  opposées  :  les 
Américains,  dont  le  tempérament  national  est  indivi- 
dualiste, s  efforcent  de  rendi'e  leur  civilisation  plus 
socialiste  ;  au  contraire,  les  bolchevistes  commencent 
par  réaliser  un  plan  de  social;snti')n  absolue  pour 
essayer  ensuite  de  reconstruire  l'individualisme.  Per- 
sonnellement. M.  Hapgood  n'estime  pas  nue  le  socia- 
lisme sorte  fortifié  de  la  grande  guerre,  tf/ut  au  moins 
en  ce  mil  concerne  sa  partie  théorique.  L'étatismo, 
pour  s'être  manifesté,  est  devenu  plus  odieux.  En  re- 
vanche, les  masses  laborieuses  s'orienteront  plus  rtel- 
tement  dans  le  sens  du  communisme  parce  qu'elles 
ont  en  tout  loisir  de  voir  en  pleine  lumière  quels* pou- 
vaient être  les  méfaits  du  régime  capitaliste. 

Bon  livre  de  journaliste  :  alerte,  spirituel,  morl-int 
et  point  du  tout  empêtré  dans_  la  documentation. 

Sociologie 

*Harry  a.  Franck.  —  Vagahonding  through  chan- 
ging  Germany  (Impressions  d'un  chemineau  sur  la 
transformation  de  l'Allemagne).  —  Harper  and 
Brothers,  éditeur,  New-York,  1920. 

M.  Franck  est  un  virtuose  du  voyage  à  pied.  Il 
avait  antérieurement  publié,  avec  beaucoup  de  suc- 
cès, des  relations  de  ses  randonnées  à  travers  les 


Andes  et  autour  du  monde.  Officier  dans  le  corps  ex- 
péditionnaire américain,  il  s'est  fait  déniobilisef  aus- 
sitt)t  quil  a  pu  afin  de  se  promener  phis  lit,  einent 
en  Al.cmagne.  Son  dernier  livre  nous  \-enseigne  sir 
a  conception  qu  un  Icmom,  nullement  prévenu  con- 
tre la  l- rame,  se  lait  du  caractère  geiiuaniuue  et  de 
1  avenir  des  relations  inlernationalts  M.  i'mnck  e 
méconnaît  pas  le  raJ'finement,  la  grâce  naturel.e  et  la 
prolondeur  inôme  qu  on  peut  décuuviir  dans  le  «onie 
latin  sous  des  apparences  d  insouciante  légèreté  • 
dautre  part  11  fait  le  plus  grand  cas  de  la  patience 
de  ,a  ténacité,  de  la  discipline  allemandes.  S  il  renro- 
che  aux  Français  le.ir  si.nntanéaé  imprudente  I  mu- 
tile  abondance  de  leurs  gestes  et  de  leurs  paroles, 
U  voit  bien  que,  lors(iue  1  Allemand  se  signale  uar  le 
nianque  de  tact,  ce  défaut  est  dû  à  une  insuffisance  de 
la  laculle  d  lutuitiun,  à  une  attitude  trop  inerte  de  la 
volonté  et  à  une  certaine  niaiserie. 

Il  ne  regrette  point  la  part  que  les  Etats-Unis  ont 
prise  à  la  guei're,  à  condition  que  l'on  entende  bien 
qu  Ils  ont  lutté  contre  un  système  de  gouverneni  'ut 
et  non  contre  un  |,eup:€  :  Se  suis  plciiwinenl  con- 
vamcit  dil-il,  que  nous  avons  par(aileiitent  ani  en 
aidant  à  renverser  les.  Jiolienzollcrn,  leurs  méthodes 
et  leur  clique  miiitaire.  Je  crois  aue  le  peuple  aile, 
mand  a  souvent  acquiescé,  parlais  même  applaudi 
aux  mclails  de  ses  anciens  chels  ;  mais  ie  ne  puis 
echapner  à  t'impressinn  que  la  masse  la  moins  écou- 
tée de  la  nation  se  trouvait  sous  une  influence  com- 
parable à  cc^te  qu  e.rer(,-uient  les  druijons  eUrariants 
de  ses  propres  légendes. 

Conclusion  :  faisons  crédit  aux  Allemands  et  cela 
d'autant  plus  largement  qu'affamés  et  misérah'es 
comme  ils  sont,  ils  ne  se  plaignent  pas  ;  ils  croient 
encore  qu'ils  n'ont  pas  mérité  leurs  souffiances  et 
qu  Ils  ont  fait  une  guerre  purement  défensive. 

Il  faut  tenir  compte  d'un  état  d'esprit  qui  se  révèle 
à  chaque  page  du  livre  de  M.  Franck  :  les  Améri- 
cains ont  senti  qu'ils  étaient  beaucoup  plus  «  at  ho- 
me »  en  Allemagne  non  occupée  qu'en  France  asso- 
ciée. L'ordre,  l'organisation,  la  propreté  et  le  confort 
qu  ils  ont  trouvés  dans  l'Empire  vaincu  leur  ont  ran- 
pelé  leur  pati-ie.  On  ne  saura  jamais  comb-'en  le  dé- 
dale des  paperasses  administratives  et  la  rareté  des 
naignoires  nous  ont  nui  dons  la  iicnsée  des  An  éri- 
cains.  Certes,  ils  ont  plus  d'une  fois,  jugé  répuçnart^ 
l'obséquieuse  ser'vil'té  des  Allemands,  et  M.  Fran^'k 
la  qualifie  de  détestable  ;  mais  en  même  temps  nu'il 
fa  blâme,  il  y  découvre  un  mérite  qui  est  l'antitnde 
h  s'ajuster  aux  circonstances  et  à  tenir  compte  des 
faits. 

"Littérature  :  T{oinans 

Floyd  Dell.  —  Moon-Calf  (Lunatique).  —  Alfred 
Knopf,  éditeur,  New-York,  1920  (1). 

C'est  le  premier  roman  d'un  assez  jeune  écrivain 
de  Chicago  qui  s'était  fait  connaître,  jusqu'ici,  par  .sa 
collaboration  à  des  quotidiens  et  surtout  à  une  revue 
extrémiste,  the  Liheralor. 

[^éditeur  veut  bien  nous  prévenir  qu'on  ne  lui  a 
jamais  rien  présenté,  comme  premier  mannsrT:t,  nui 
vaille  l'œuvre  de  M.  Floyd  Dell.  Il  n'a,  d'ailleurs, 
pas  tort  de  vanter  sa  marchandise.  Moon-cal{  est  un 
roman  original,  et,  par  endroits,  remarquable.  L'au- 
teur semble  bien  y  raconter  certains  épisodes  de  sa 
propre  histoire,  comme  il  arrive  souvent  lorsnu'on  dé- 
bute ;  ayant  ainsi  beaucoup  trop  à  dire,  il  n'évite 
pas  les  longueurs  ;  mais  son  héros  e.st  d'un  ty  e 
qu  on  n'a  pas  accoutumé  de  rencontrer  parmi  les 
((  fictions  »  de  l'Ouest  américain.  Indifférent  à  l'athlé- 
tisme, i'i  l'arçrent  et  au  succès,  rêveur  et  réfléchi,  il 
passe  son  enfance  dans  deux  petites  villes  dont  il  ne 
pratique  guère  que  les  bibliothèques,  et  aussi,  pen- 
dant l'été,  les  usines  où  il  gniine  distraitement  un 
maigre  sala-ire  qui  aide  sa  famille  besogneuse  b  se 
tirer  d'embarras.  Ses  lectures  di^sordnnnées  de  scien- 
ces naturelles,  d'nrchéo'ogie  et  de  philosophif»  font  de 
lui.  de  bonne  heure,  un  socialiste  et  un  athée.  Un 
amour  timide,  h  peine  ébauché,  pour  une  «  factorv 
girl  »,  le  rend  poète  ;  il  découvre  l'absorbante  i^ie 
de  confier  h  la  mnsioue  des  phrases  l'expression  des 
sentiments  ou'il  est  tron  maladroit  pour  nvnner  ?i  la 
jeune  fille  qui  les  fit  naître,  et  les  partngerfiit  volon- 
tiers  Puis,  libéré  par  ce  travail  de  sa  nnstnl^ie  "^as- 
sionnelle,  il  devient  journaliste  et  homme  d'action, 
mielqne  peu   nropacandiste    11  rencontra  une  j'aime 
fille  nu'il  a  belle  envif  d'éponspr  et  qu'il  èoMuserait 
en  effet  si,  d'une  part,  ses  opinions  révolutionnaires 


(1^  Tous  les  livres  dont  le  nom  d'auteur  est  précédé 
d'un  astérisque  (*)  peuvent  être  consultés  à  VAméri- 
can  Library  Association,  10,  rue  de  l'Elysée. 


fl)  Peut  être  pris  en  lecture  à  «  Shakespeare 
and  C"  ».  8,  rue  Dupuytren. 
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n'étaient  iiostiles  au  mariage  et  si,  d"aitk^  part,  elle 
se  laissait  convertir  au  socialisme.  Seul  et  démuni 
d'argent,  mais  riche  d'idées  vraies  éprouvées  au  con- 
tact de  1  expérience,  il  part  enfin  pour  Chicago  où  Ton 
devine  qu'il  saura  vivre  comme  il  a  appris  à  le  vou- 
loir. 

M.  Flo.vd  Dell,  qui  e.'ît  un  humoriste,  excelle  à  ne 
prendre  au  sérieux  ses  personnages  que  dans  la  mc- 
.sure  où  cela  est  indisnensable  pour  les  comprendre  et 
faire  que  nous  nous  intéressions  à  eux.  Il  écrit  avec 
distinction  et  vivacité  ;  mais  il  pense  trop  au  lecte" 
et,  dans  bien  des  cas,  ferait  mieux  de  ne  pas  se  dé- 
tourner de  son  sujet  pour  nous  souffler  de  ces  avis 
que  nous  préférerions  être  libres  de  dégager  nous- 
mêmes. 

Il  a  eu  le  mérite  de  choisir,  pour  le  soumettre  à 
Tanalyso,  un  héros  dont  l'espèce  est  assez  rare  dans 
les  romans  américains,  mais  aussi  la  maladresse  de 
consacrer  ces  quelques  centaines  de  pages  à  l'étude 
de  la  fni-mation  d'un  homme  de  leftres  :  et  cela  peut 
sembler  trop  particulier. 

La  pratique  qu'il  a  de  son  «i  métier  »  est  encore  infé- 
rieure A  sa  faculté  d'invention  :  il  compose  en  accu- 
mulant des  notations  et  ne  réussit  pas  à  suggérer  au 
lecteur  le  sentiment  profond  d'une  évolution  de  son 
personnage  principal.  Intellectuellement,  il  ne  suffit 
pas,  pour  grandir,  de  s'allonger. 


RE VCJES  : 

The  Liberator.  —-  Novembre  1920. 

Maxime  Gorki  publie  ses  impressions  personnelles 
sur  Lénin;.-  :  pensée  claire,  implacablement  logique, 
volonté  inflexible,  indifférence  pour  les  individus, 
don  de  voir  par  grandes  masses  et  dans  l'avenir, 
telles  seraient  les  caractéristiques  du  dictateur  a'ix 
yeux  de  qui  la  révolution  russe  n'est  qu'une  expé- 
rience préparatoire.  L'article  tend  à  démontrer  que  le 
chef  du  gouvernement  des  Soviets  est,  à  sa  manière, 
un  saint. 

En  terminant.  Gorki  ne  se  dissimule  pas  que  Lé- 
nine, lorsqu'il  lira  l'article  de  son  thuriféraii'e  pour- 
rait bien  éclater  de  rire. 

The  new  Repuhlic  (24  novembre  1920)  annonce  une 
série  de  six  articles  de  M.  H.-N.  Brailsford  sur  'ses 
impressions  de  Russie. 

M.  Brailsford  a  séjourné  récemment  pendant  deux 
mois  dans  la  Russie  des  Soviets.  II  déclare  qu'il  a  été 
libre  de  communiquer  avec  les  adversaires  du  rél 
ginie.  Il  consacre  son  premier  article  à  relater  quel- 
ques faits  directement  observés  et  à  formuler  le  pro- 
blème russe  tel  qu'il  le  conçoit.  I!  a  étudié  la  situation 
de  quelques  manufactures  et  il  affirme  que  leur-  fonc- 
tionnement, sous  l'autorité  des  conseils  d'ouvriers, 
s'ac'^onipagiie  d'une  amélioration  notable  anx  points 
de  vue  de  l'hvgiène  et  de  l'éducation.  Le  rendement, 
on  ce  qui  con'^erne  les  produits  fabriqués,  est  dimi- 
iHié  par  l'insn/ffisance  d'alimentation  ;  mais  le  désir 
de  travailler  serait  plutôt  stimulé  qu'affaibli  par  le 
nouveau  sentiment  de  liberté.  En  revanche,  la  clarté 
moyenne  subit  bien  des  privations  et  des  -épreuves 
injustes. 

Dans  les  villes,  la  famine  serait  moins  grave  qu'en 
.Allemagne,  en  .\utriche  et  en  Pologne  ;  chacun  peut 
avoir  un  repas  gratuit  par  joair.  Les  paysans  con- 
naissent la  prospérité  et  se  bâtissent  môme  des  mai- 
sons neuves. 

On  n'aperçoit  pas  actuellement  de  solution  anx  dii- 
fieultés  éconnmiaues  :  la  nécessité  de  nourrir  les  tra- 
vailleurs manuels  pour  qu'ils  produisent  davantage, 
conditionne  la  répartition  des  aliments  ;  d'autre  part 
le  ravitaillement  de  l'armée  absorbe-  et  gAchc  une  Fi 
grande  rfuantité  d'articles  manufacturés  que  l'effi'  ' 
des  ouviiers  ne  parvient  pas  h  engendrer  plus  d-- 
hien-êti'^  pour  la  masse  du  peuple.  Tout  le  mal  vien- 
drait donc  du  blocus  et  de  la  mobilisation  qui  a  des 
conséquences  particulièrement  gên.antes  en  Russie 
ofl  les  techniciens  instruits  ne  se  trouvent  que  ]■ 
mi  les  jeunes  gens. 


QXJOTIDIElSrS  : 

Associfited  Press. 

L'éventualité  d'un  conflit  ftni  poin-rait  surgir  entre 
les  Etats-L'nis  et  le  .Tnnon  fait  l'objet  des  commen- 
taires des  journaux.  L'Etat  de  Californie  refuse  à  tout 
étranger  le  droit  de  propriété  sur  les  terrains,  le  Ja- 
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pon  proteste,  le  gouvernement  fédéral  ne  peut  pas 
grand'chose  en  la  circonstance.  La  haine  de  race  pa- 
raît surexcitée  en  Californie  et  l'on  y  envisage  le  cas 
où  la  difficulté  ne  pourrait  pas  être  levée  par  les 
moyens  diplomatiques. 

Le  voyage  du  secrétaire  d'Etat  Colby  en  Amérique 
du  Sud  attire  l'attention.  Les  Etats-L'nis  désireraient 
s'entendre  avec  r.\rgentine  et  le  Brésil  pour  accen- 
tuer leur  action  sur  les  puissances  de  l'Entente.  L  y 
a  du  pétrole,  des  denrées  alimentaires  et  des  miné- 
raux en  Amérique  du  Sud.  La  vieille  Europe  a  besoin 
de  tout  cela.  En  échange  ne  pourrait-on  la  décider  à 
quelques  concessions  dans  ses  affaires  politiques  ? 


2"  En  France 


LES  LIVIDES  : 


"Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

Inquietud  universalsus  causas,  par  E.  Zurano 
(Reus).  —  L'Ukraine  et  la  Petite  Entente  par  Ch.  de 
Larivière  {Chambre  de  commerce  de  Marseille).  —  La 
Syrie,  par  le  docteur  George-Samné  [Bossard). 

Questions  Economiques  et  Sociales  : 

NUEVO   RÉGIMEN   DE  LA  PROPRIEDAD   ÏMMUEBLE,    par  C. 

Lopez  de  Haro  {Reus). 

Art.  —  Philosophie.  —  Littérature. 

Amoureux  de  la  mort,  par  G.  Vidie.  Préface  de 
Mme  L.  DeiLarue-Mardrus  {Grasset).  —  Capitaine  cou- 
rageux, par  Rudyard  Kipling  Trad.  L.  Fabulet  et 
Ch.  Fountaine-Walker  {Mercure  de  France).  —  Toute 
la  Flandre  (III).  Les  Plaines,  par  E.  Verhaeren  {Mer- 
cure de  France).  —  Les  Tunisiennes,  poèmes  africains, 
par  E.  Schaller  {de  Boccard).  —  La  Philosophie  d'E. 
Boutroux,  par  A. -G.  La  Fontaine  (Vrm).  —  Tous  des 
anges,  par  J.-E.  Blanche  {Albin  Michel). 


LES    REVXJES  : 


Wacyf    Bouti^os    Ghali.  —    L'indépendance  de 
l'Egypte.  —  (Le  Correspondant,  10  déc). 

L'examen  attentif  de  l'accord  Milner-Zagloul, 
dit  M.  Boutros,  conduit  à  cette  conclusion  :  un  tel 
règlement  remplacerait  le  mot  «  protectorat  »  par  un 
protectorat  de  fait  ;  il  effacerait  l'étiquette  et  conser- 
verait l'objet. 

L'auteur  met  en  lumière  les  privilèges  que  la  Gran- 
de-Bretagne se  fait  garantir  :  l'appui  militaire  de 
l'Egypte  en  cas  de  guerre  ;  si  elle  lui  concède  le  droit 
de  représentation,  elle  lui  interdit  tout  engagement 
qui  puisse  être  préjndiciahje  aux  intérêts  britanni- 
ques ;  le  repré-sentatit  anglais  jouira  d'une  situation 
exceptionnelle  ;  la  Grande-Bretagne  aura  encore  la 
haute  main  sur  le  finances  et  la  justice. 

Hercé.  —  La  réaction  anglaise  contre  le  mouvement 
irlandais.  —  {La  Eevue  de  Paris,  15  déc). 

L'éternel  wait  and  see  britannique  a  empêché  les 
Anglais  de  prévoir  et  de  prévenir  l'imminence  et  la 
grandeur  du  péril.  Le  jo'ur  où  ils  ont  senti  le  danger 
ils  ont  réagi  avec  d'autant  plus  d'acharnement  qu'ils 
avaient  plus  tardé.  Lloyd  George  appuyé  sur  ses  400 
tories  a  été  obligé  de  marcher  sous  peine  de  chute. 

Le  nom  «  de  représailles  que  pare  encore  une  idée 
de  sommaire  justice,  est  une  malice  cousue  de  fil 
blanc  :  il  ne  s'agit  pas  de  talion,  il  s'agit  d'un  plan 
médité  et  mûri  pour  étouffer  enfin  ce  vaincu  qui  ne 
veut  pas  plier  ». 

Si  Londres  ne  peut,  ou  n'ose  poursuivre  ses  dra- 
gonnades il  lui  faut  céder. 

Histoire.  —  Politique  extérieure  : 

La  Belgique  et  l'Œuvre  de  M.  Léon  Delacroix  {Le 
Correspondant,  10  décembre).  —  Von  Kluck  et  Gal- 
LiÉNi,  essai  sur  la  psychologie  des  chefs  allemands  à 
la  Marne,  par  A.  Fauconnet  {Mercure  de  France,  15 
décembre). 

Questions  "Economiques  et  Sociales  : 

Le  coton  de  la  Turquie  {YEconomiste  d'Orient,  5  dé- 
oembi-e).  —  Les  chemins  de  fer  de  la  Turquie  (l'Eco- 
nomisle  d'Orient,  5  décembre). 
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LA  FAILLITE  ALLEMANDE  ET  LES  RÉPARATIONS 


L'article  ci-dessous,  où*rétat  véritable  de  Vindustrie 
allemande  est  mis  en  lumière,  complète  les  articles 
sur  la  Politiqi^e  des  réparations  qu'on  a  trouvés  en 
tête  de  ce  numéro.  L'importance  de  celte  question  est 
telle  en  eflet  quelle  nous  a  paru  mériter  d'être  étudiée 
sous  plusieurs  aspects.  Celui-ci  n'est  pas  le  moins 
intéressant. 

A  en  juger  par  les  premières  séances,  dont 
l'impression  pessimiste  s'est  heureusement  mo- 
difiée par  la  suite,  comme  en  témoigne  l'article 
de  notre  envoyé  spécial  à  Bruxelles,  Tes  délégués 
allemands  avaient  donc  commencé  par  se  pré- 
senter devant  nos  experts  fmanciers  en  plaidant 
la  faillite  du  Reich.  La  manœuvre  était  prévue  et, 
metteurs  en  scène  fort  habiles,  les  Allemands  là 
préparaient  depuis  un  mois.  En  effet,  la  note 
annonçant  la  suspension  des  paiements  aux  of- 
llces  de  compensation  date,  nous  apprend-on 
maintenant,  du  19  novembre  dernier. 

Mais  il  y  a  mieux  à  faire,  semble-t-il,  que 
d'enregistrer  purement  et  simplement,  comme 
le  fait  le  Temps  dans  son  éditorial  du  19  décem- 
bre, ce  qu'il  appelle  déjà  la  faillile  allemande. 


Notre  confrère,  en  effet,  après  avoir  donné  un 
assez  large  extrait  de  celte  note  allemande  Ju 
19  novembre,  qui  explique  son  impuissance  à 
régler  désormais  les  soldes  des  offres  de  compen- 
sation, par  suite  de  l  elfondrement  de  la  valeur 
du  mark  qui  met  le  gouvernement  du  Reich  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  des  denrées  étran- 
gères, aboutit  simplemeiit  à  cette  conclusion  que 
«  la  faillite  de  l'Allemagne  est  un  fait  »,  et  que 
la  Conférence  de  Bruxelles  doit  partir  de  ce  ""ait 
si  elle  veut  aboutir  h  quelque  chose  de  positif. 

Nous  entendons  bien,  sans  doute,  que  le 
Temps  estime  toujours  que,  en  dépit  de  cette 
faillite,  il  y  a  quelque  chose  à  faire  encore,  i.-l 
que  cela  n'est  pas  suffisant  pour  nous  faire  renon- 
cer à  nos  droits.  Mais  cela  gagnerait  à  être  dit 
clairement  et  nettement,  d'une  manière  explicite 
et  avec  insistance. 

Si  nous  voulons  persuader  les  Allemands  de 
l'inutilité  de  la  manœuvre  qu'ils  tentent  et  en 
vue  de  laquelle  ils  risquent,  de  gaîté  de  cœur,  de 
s'embarquer  dajis  les  pires  difficultés,  nous 
devons  proclamer  bien  haut  que  cette  faillite 
du  numéraire  nous  importe  au  fond  assez 
peu  et  qu'elle  ne  doit  avoir  qu'une  très  faible  in- 
fluence sur  le  paiement  de  nos  indemnités. 

Ce  qui  nous  importe,  c'est  la  puissance  de  pro- 
duction allemande.  Cette  puissance  existe-t-elle, 
oui  ou  non  ?  Voilà  la  question.  Si  oui,  tout  le 
problème  se  ramène  à  trouver  le  moyen  de  parti- 
ciper à  la  création  incessante  de  valeurs  que 
représente  celte  puissance  productive,  et  ce 
moyen  existe  certainement. 


Or,  que  l'Allemagne  renaisse,  qu'elle  ait  une 
vigueur  économique  croissante,  c'est  ce  que  mille 
faits  attest-enl  qu'il  est  impossible  de  dissimuler 
et  c'est  ce  que,  d  ailleurs,  à  de  certains  moments, 
les  Allemands  eux-mêmes  oublient  de  taire. 

Le  discours  que  M.  Guy  de  Wendel  a  prononcé 
le  16  décembj'e  dernier,  à  la  Chambre  des  Dépu- 
tés, à  propos  de  la  l'evision  du  tarif  douanier,  est, 
à  cet  égard,  plein  de  choses  intéressantes.' Il  à 
notamment  mis  en  lumière  ce  fait  extrêmement 
important  et  tout  à  fait  remarquable  que  le  gou- 
vernement allemand,  tout  en  cultivînl  colk'  fail 
lite  financièi'e  et  monétaire  qui  doit,  dans  sa  pen- 
sée, lui  servir  à  esquiver  le  i)aiement  des  indem- 
nités, a  eu  l'habileté  inouïe  de  faire  tuurner  celle 
politique  de  faillite  volontaire  à  l'avantage  de  la 
force  industrielle  alloriîande.  C'est  ainsi  ijue  \v 
large  déflcit  que  les  chemins  de  fer  idlemands 
laissent  à  la  charge  de  l'Etal  et  que  cejui-ci  no  se 
préoccupe  pas  de  réduire,  constitue  une  véri- 
table subvention  indirecte,  donnée  à  l'induslrio 
allemande.  De  même,  l'Etat  allemand,  a  fait  ob- 
server M.  de  Wendel,  maintient  le  |irix  de  la  vie, 
en^  Allemagne,  au  dessous  du  niveau  normal.' 
grâce  soit  à  des  subventions  d'Etat,  soit  à  des 
mesures  législatives,  et  il  n'est  pas  exagéré  de 
penser  que  ces  subventions  dépassent  actuelle- 
ment le  chiffre  énorme  de  20  milliards  de  marks- 
papier. 

Ces  affirmations  se  trouvent  pleinement  confir- 
mées, avec  une  étonnante  impudence,  dans 
article  du  Berliner  Tageblall,  dû  ;\  un  député  lu 
Reichstag,  nommé  Gollheim,  dont      de  Wondoj 
a  donné  lecture  à  la  Chambre. 

L'auteur  de  cet  intéressant  article  constate  avec 
satisfaction  que  l'Allemagne  est  en  mesure  c'o 
produire,  dans  la  plupart  des  cas,  il  meilleur  mar- 
ché que  les  pays  de  l'Occident,  du  nord  de  l'Eu- 
rope et  d 'outre-mer.  Cela  provient  non  seulement 
du  bas  prix  des  matières  premières  allemandes, 
et  notamment  du  prix  du  charbon  qui,  évalué  en 
or,  est  douze  à  (luinze  fois  plus  bas*  que  le  prix 
mondial,  mais  cela  provient  aussi  du  bon  marché 
du  travail  allemand.  Or,  le  travail  allemand  est 
k  bon  marché  parce  que  l'Allemagne  a  une  poli- 
tique de  compiession  systématique  du   prix  do 
revient  de  la  main-d'œuvre,  parce  que  le  prix  du 
pain  est  artificiellement  comprimé,  parce  que  les 
taux  des  loyers,  sont  maintenus  artificiellement 
bas,  parce  que,  grâce  à  la  subvention  d'Empire, 
l'ouvrier  allemand  se  chauffe  k  un  prix  exlraor- 
dinairement  réduit,  parce  que,  bref,  l'Etat  alle- 
mand fait  une  politique  de  dumping  —  politique 
qui  a  le  double  avantage  d'écraser  ses  finances, 
ce  qui  est  conforme  à  sa  thèse  de  la  faillite  alle- 
mande, et  de  favoriser  l'expansion  de  son  com- 
merce —  ce  qui  prénare  le  relèvement  réel.  Kt 
c'est  M.  Gotlheim  lui-même  qui  évalue  le  coût 
de  ces  subventions  indirectes  à  l'industrie  natio- 
nale à  20  milliards  de  marks-papiers. 
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A  cet  aveu  il  faut  ajouter  d'impressionnants 
symptômes  d'une  force  industrielle  allemande 
qui  se  recueille  et  qui  rassemble  toutes  ses  éner- 
gies pour  les  luttes,  très  prochaines. 

Dans  les  grandes  affaires  d'outre-Rtiin,  il  n'csl 
question  que  de  groupements,  de  concentrations, 
d'amalgamation  d'intérêts  plus  étroits  que  ja- 
mais. Ce  ne  sont  plus  seulement  des  cartels  ou 
des  syndicats,  comme  avant  la  guerre.  L'heuie 
des  trusts  a  maintenant  sonné  pour  l'industrie 
allemande,  et  l'on  voit  déjà  apparaître  de  redou- 
tables géants. 

Voici  le  trust  de  Hugo  Stinnes,  notre  implaca- 
ble ennemi,  qui  est  assis  d'abord  sur  l'amalgama- 
tion de  puissantes  entreprises  minières  et  métal- 
lurgiques :  rUnion  du  Rhin  el  de  l  Elbe  (compo- 
sée elle-même  des  grosses  firmes  de  Gelsenkir- 
chen,  et  de  Jifiitsch-Luxenibourg),  et  de  VUnion 
de  Bochum.  Cela  représente  déjà,  capital  et  ré- 
serves, une  puissance  flnancièrc  de  près  de  oUO 
millions  de  marks.  Mais  ce  trust  s'est  complété 
par  l'absorption  dé  trois  grandes  entreprises  élec- 
tro-techniques ;  la  Siemens-Holske,  la  Siemens- 
Schukert,  et  la  Schukert  qui  groupent  à  peu  près 
le  même  capital,  soit  au  total  1.200  millions  de 
marks  pour  le  trust  Stinnes. 

Voici  maintenant  VAlloemeine  Slekleinstat  Ge- 
sellschaft  qui.  avec  son  milliard  de  capital,  s'ad- 
joint l'usine  Fellen  und  Guillaume  de  Mulheim. 

Voici  encore  la  maison  P.  Klocknnï>-  (ancienne- 
ment Lothringer  Hattenverein  :  qui  non  contento 
de  contrôler  les  industries  métallurgiques  lo 
Geisswied,  du  groupe  Thyssen,  constitue  un 
trust  imposant  dont  vont  faire  partie  les  acié- 
ries de  Hasper,  en  Westphalie,  les  mines  de  char- 
bon de  Konigsborn,  les  mines  et  forges  Georg 
Marie  d'Osnabruck,  les  tréfileries  de  Dusseldorf, 
les  aciéries  de  Crefel.i,  les  forges  d'Isselburg,  ia 
fabrique  de  machines  Rheinland  et  celle  de  Hiini- 
boldt.  à  Cologne. 

Nous  pourrions  encore  en  citer  d'autres  :  1g? 
fusions  opérées  par  les  frères  Stumm,  ou  celles 
pratiquées  par  la  famille  Haniel. 

Mais  cela  nous  paraît  suffire  aujourd'hui. 

Tous  les  témoignages  concordent.  En*  dépit  des 
obstacles  et  dos  gênes  résuJtant  de  sa  défaite,  el 
surtout  de  la  situation  générale  du  mcfide,  l'in- 
dustrie allemande  représente  un  force  qui  déjà 
commence  à  retrouver  une  belle  activité,  et  qui, 
par  un  immense  travail  de  réorganisation,  et  par 
la  politique  de  dumping  national  du  Reich,  -c 
prépare  à  la  conquête  des  marches  extérieurs. 

C'est  cela  qu'il  faut  considérer  ;  c'est  cela  qu'il 
ne  faut  cesser  de  voir  et  de  rappeler.  Les  finances 
épuisées,  le  mark-papier  vidé  de  valeur  dont  'es 
malins  gouvernants  du  Reich  agitent  complaisani- 
ment  la  guenille  devant  nous,  c'est  la  dépouille 
d'une  chrysalide  périmée  dont  nous  n'avons 
que  faire.  Sachons  suivre  l'animal  plein  de  vie 
qui,  sous  une  forme  nouvelle  travaille  à  en  sor- 
tir, «t  qui  garde  en  lui  toutes  les  forces  nécessai- 
res à  l'œuvre  que  nous  sommes  en  droit  d'exiger 
de  l'Allemagne,  et  que  nous  pouvons  encore  oIj- 
tenir  d'elle,  à  condition  d'abandonner  le  mirage 
du  mark-or  et  d'adopter  la  réalité  nécessaire  de 
la  collaboration  matérielle. 

Léon  PoLiER. 


Abonnez-vous  à  l  EUROPE  NOUVELLE  au  lieu 
de  l'acheter  au  numéro,  vous  paierez  ainsi  votre 
journal  meilleur  marché  Vous  contribuerez  à  d  mî- 
nuer  la  crise  du  papier,  et  vous  nous  rendrez 
service. 
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La  crise  et  le  budget 


Les  illusions  perdues.  —  Les  réalités.  —  Prévisions 
ET  rendement.  —  Le  problème  du  déficit.  —  Sa  solu- 
tion. —  Dettes  et  dépenses  militaires. 

Où  donc  est  la  joie  dans  laquelle,  l'an  dernier,  le 
vote  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  avait  plongé 
les  commerçants  et  les  industriels  ?  Où  sont  les  mil- 
liards que  'devait  produire  cette  taxe  k  populaire  », 
sans  doute  parce  qu'elle  devait  surtout  atteindre  le 
peuple  ?  Où  sont  la  commodité  de  perception,  la  faci- 
lité de  paiement  ?  Où  en  est  cette  vis  dont  un  simple 
tour  pouvait,  au  dire  de  M.  François-Marsal,  dans 
ses  confidences  au  <(  Matin  »,  rapporter  non  pas  seu- 
lement les  cinq  miilliards  escomptés,  au  prix  d'un 
calcul  arbitraire  et  trop  complaisant,  mais  môme, 
douze,  quinze  milliards,  de  quoi  faire  face,  en  un  mot 
à  la  totalité  de  nos  dépenses  publiques.  Car  on  eu 
était  là  de  l'enthousiasme.  Taxç^  de  luxe,  impôt  sur 
les  payements,  timbres-quittances,  tous  auraient  pu 
faire  place  à  ce  merveilleux  instrument  fiscal,  souple, 
commode,  élégant  et  réalisant  au  mieux,  selon  les 
vieux  principes  caméralistes,  l'art  de  u  plumer  l'oie 
sans  la  faire  crier  ». 

Hélas  1  l'oie,  c'est-à-dire  le  public,  —  car  aussi  bien 
c'était  sur  lui  que  te  ministre  et  les  commerçants 
espéraient  faire  retomber  le  poids  de  cette  charge,  — 
ne  s'est  pas  laissé  plumer.  Elle  n'a  plus  de  plumes  à 
donner.  Elle  en  a  trop  laissé  aux  mains  des  exploi- 
teurs de  sa  crédulité  et  de  ses  passions,  et  elle  pra- 
tique aujourd'hui  une  stricte  économie  et  une  restric- 
tion mi-partie  volontaire,  mi-partie  forcée.  La  taxe 
sur  le  chiffre  d'affaires,  d'une  perception  facile,  d'un 
rendement  généreux  en  temps  de  prospérité,  tombe  à 
rien  en  temps  de  crise.  C'est  une  taxe  esseiitiellement 
capricieuse,  comme  là  mode,  et  il  est  dangereux  de 
fonder  sur  elle  l'espoir  d'un  rendement  comparable, 
par  sa  régularité,  à  celui  de  l'impôt  sur  la  richesse 
acquise.  Tout  comme  les  douanes,  auxquelles  l  appa* 
rente  sa  qualité  d'impôt  sur  les  mutations  commer- 
ciales, elle  suit  les  fluctuations  du  commerce  et  ac- 
tuellement le  marasme  des  affaires,  outre  les  indices 
([ue  nous  avons  déjà  signalés,  trouve  son  expression 
la  plus  précise,  la  plus  mathématique,  dans  ces  deux 
poi-tes  de  nos  im^pôts  indirects. 

Pour  novembre,  en  effet,  les  douanes  n'ont  donné 
que  111.G78.000  francs,  en  baisse  de  29.758.000  sur  les 
prévisions  budgétaires  et  de  2.5.507.000  francs  par  rap- 
port aux  chiffres  de  novembre  1919.  Quant  à  l'impôt 
sur  lie  chiffre  d'affaires,  le  déficit  est  beaucoup  plus 
considérable.  Il  a  produit  205.492.000  francs,  alors 
qu'on  en  attendait  460  millions.  Ce  déficit  est  encore 
plus  grand  qu'en  octobre,  puisque  pour  ce  mois,  il 
était  de  225  millions  1/2.  soit  234434.000  francs,  con- 
tre une  précision  de  460  millions.  Au  total,  au  lieu  des 
1.G20  millions  attendus,  pour  les  quatre  premiers 
mois  d'application  de  l'impôt,  c'est  seulement  moins 
de  la  moitié  :  732.717.500  francs  qu'on  a  obtenus, 
î^'insuffisance  de  rendement  est  donc  de  plus  de  887 
millions,  c'est-à-dire  54  %  du  produit  escompté. 

En  ce  qui  concerne  les  douanes,  d'aucuns  se  réjouis- 
sent de  la  baisse  de  leur  rendement.  C'est  un  signe, 
disent-ils,  que  notre  industrie  nationale  reprend, 
qu'elle  satisfait  à  nos  besoins.  11  faut  bien  faire  con- 
tre mauvaise  fortune  bon  cœur  et  cette  explication 
a  le  mérite  d'entretenir  l'optimisme.  Mais  celui-ci  ne 
saurait  résister  au  simple  raisonnement  suivant.  Ce 
qui  importe  dans  la  balance  commerciale,  c'est  beau- 
coup moins  les  chiffres  absolus  des  importations  et 
des  exportations  que  leur  valeur  relative  et  si  les  im- 
portations baissent,  encore  faudrait-il  voir  sur  quels 
articles  porte  la  diminution  et  ai  elle  n'atteint  pas 
surtout  les  articles  et  matières  ou  produits  néces- 
saires à  notre  industrie  et  si  cette  baisse  n'est  pas, 
comme  tout  le  dorme  à  penser,  une  conséquence  de  la 
crise  économique.  Tant  mieux,  diront  encore  les  pro- 
fanes, c'est  un  signe  que  les  produits  étrangers  ne 
concurrencent  pas  les  nôtres  !  Mais  alors  comment 
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concilier  leurs  vues  avec  les  demandes  des  parlemen- 
taires et  des  chambres  de  commerce,  surprises,  qui 
réclament  un  relèvement  de  nos  barrières  douanières. 

A  la  vérité,  impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  doua- 
nes, rend-ements  fiscaux  en  général,  dont  le  total 
aqcuse  un  recul  de  92  millions  sur  les  évaluations 
budgétaires,  ne  font  Cfue  refléter  nos  difficultés  éco- 
nomiques. Et,  comme  à  quelque  chose  malheur  est 
bon,  il  en  résulte  que  le  Parlement  se  prononce  pour 
une  politique  financière  d'économies  ligoui'euses. 
Comme  toujours,  c'est  le  Sénat  qui  montre  la  voie. 
Mais  la  Chambre  s'y  engage  volontiers  ^  sa  suite  et 
le  Gouvernement  ne  peut  qu'obtempérer  à  ces  injonc- 
tions qui  se  multiplient.  Nombi^eux  .sont  les  signes  de 
l'inquiétude  que  soulève  l'état  de  nos  finances. 

Dans  une  lettre  ouverte  au  «  Journal  des  Débats  », 
M.  Ribot  donne  à  ontendrc  que  le  rendement  de  l'em- 
prunt n'a  pas  produit  ce  qu'on  en  attendait,  et,  à  tout 
le  moins  il  conclut  de  ses  chiffres  que  la  limite  du  cré- 
dit public  est  atteinte.  Ce  n'est  pas  en  vain,  qu'on  fait 
appel  à  quatre  reprises,  dans  une  seule  année  aux 
souscripteurs.  Et  quels  que  soient  les  procédés,  plus 
ou  moins  coercitifs,  du  ministère  des  Finances,  pour 
contraindre  notamment  les  créanciers  ou  les  fournis- 
seurs de  l'Etat  à  accepter  un  payement  en  rentes  — 
ce  qui  nous  ramène  au  temps  de  Napoléon  et  à  ses 
pratiques  —  ou  encore  pour  forcer  les  so'ciétés  en 
instance  d'autorisation  d'émissions,  à  affecter  une 
partiie  de  leurs  disponibilités  à  l'achat  de  rentes,  on 
ne  trouve  plus  beaucoup  de  souscripteurs.  La  poli- 
tique des  emprunts  a  fait  son  temps  :  el^e  ne  peut,  en 
se  poursuivant,  que  tarir  le  crédit  public. 

Force  est  donc  de  se  tourner  vers  une  autre  poli- 
tique. Puisque  la  prodigalité  n'est  plus  possible,  —  et 
l'on  sait  qu'elle  a  été  la  seule  ligne  de  conduite  pen- 
^mt  la  guerre  et  depuis  l'armistice,  —  il  faut  prati- 
quer une  sévère  économie.  Toutes  les  voix  concor- 
dent. Ce  n'est  plus  seulement  un  vœu  pieux,  car  de 
tout  temps,  le  leil  motiv  des  financiers  a  été  l'écono- 
mie, c'est  une  décision  arrêtée  et  qui  se  manifeste 
dans  les  petites  comme  dans  les  grandes  choses.  La 
Commission  des  Finances  du  Sénat  brime  le  Gouver- 
nement. Elle  refuse  à  M.  Hoiinorat  les  1.400.000  fr. 
nécessaires  à  la  participation  de  son  ministère  à  l'ex- 
position coloniale  de  Marseille.  Elle  ne  veut  pas  da- 
vantage lui  accorder  100.000  francs  pour  la  célébra- 
tion du  centenaire  de  l'Académie  de  Médecine.  Elle  ne 
se  borne  pas  là.  En  un  ordre  du  jour  sévère,  elle  dicte 
ses  volontés.  Elle  dresse  un  procès-verbal  des  enga- 
gements de  l'Etat  et  des  moyens  de  trésorerie  desti- 
nés à  y  faire  face  ;  —  incorporation  dans  le  budget 
de  1921  de  toutes  les  dépenses  qui  doivent  normale- 
ment y  figurer  (on  se  souvient  que  nous  avions  dé- 
noncé ici  même  cette  'fantasmagorie  financière)  — 
;;i)mpression  des  dépenses  évaluée  dès  à  présent  ^ 
ti  ois  milliards  ;  application  de  ce  coefficient  de  ré- 
duction aux  douzièmes  provisoires  dont  le  vote  est 
nécessaire  ;  dépôt  immédiat  du  cahier  de  crédits  sup- 
])lémentaires  ;  suppression  de  tous  les  organes  gou- 
vernementaux ou  administratifs  inutiles  ;  impitoyable 
refrénement  du  mouvement  ascensionnel  des  dépen- 
ses publiques  et  limitation  aux  ressources  régulière- 
ment réalisées. 

La  conclusion  pratique  est  que  l'Etat  a  pris  l'en- 
gagement de  réduire  de  trois  milliards  ses  prévisions 
budgétaires  et  cette  somme  de  trois  milliards  a  fait 
pendant  quelques  jours  la  joie  de  la  presse.  Car  tout 
le  monde  s'attribuait  le  mérite  de  son  économie  :  le 
Sénat  qui  y  voyait  le  résultat  de  sa  sévérité,  la  Cham- 
bre la  preuve  de  sa  vigilance  et  le  gouvernement  le 
signe  de  sa  bonne  volonté.  On  en  arrivait  même  à 
se  demander  s'il  y  avait  lieu  de  totaliser  les  trois 
milliards  d'économie  du  Sénat  et  ceux  de  la  Chambre, 
ou  s'ils  ne  formaient  qu'un  seul  et  même  chiffre,  au- 
quel cas  la  question  de  la,  priorité  demeurait  ouverte. 
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Ici  encore  Fillnsion  a  été  vite  dissipée.  C'est  seule- 
ment trois  milliards  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  du  bud- 
get ordinaire  et  extraordinaire,  lequel  se  trouve  ainsi 
ramené  de  27  milliards  100  millions  à  21-  milliards 
800  millions. 

Un  indice  plus  frappant  encore  est  venu  mettre  en 
relief  la  volonté  d'économies  rigides.  Le  ministre  de 
la  Guerre  a  dû  faire  place  à  un  successeur,  faute  de 
s'être  entendu  avec  ses  collègues  sur  la  politique  mi- 
litaire, sur  •la.  loi  de  recrutement,  fonctions  elles- 
mêmes  des  possibilités  financières.  Son  remplaçant 
est  l'ancien  président  de  la  Commission  des  Finances 
de  la  Chambre  et  ses  premières  déclarations  ont  été 
pour  dire  qu'il  entendait  appliquer  au  pouvoir,  les 
principes  qu'il  avait  a.ffirmés.  L'assemblée,  elle- 
même,  appelée  h  juger  cette  politique  a  décidé  de 
faire  tout  l'effort  militaire  nécessaire,  mais  aussi 
dans  la  limite  des  «  disponibilités  financières  »,  met- 
tant ainsi  un  terme  h  une  prodigalité  qui  trouvait  trop 
facilement  son  excuse  dans  une  conception  plus  ou 
moins  élastique  de  la  défense  nationale. 

Même  ramené  à  près  de  25  milliards,  le  budget  de 
1021  est  encore  lourd  et  il  ne  semble  pas  pouvoir 
s'équilibrer  par  des  recettes  d  liquides  et  certaines  » 
comme  le  demande  la  Chambre.  L'équilibre  apparent 
sera  sans  doute  obtenu  par  la  suppression  des  2  mil- 
liards 700  millions  de  déficit  initial  et  nominal.  Le  dé- 
ficit réel  sera  bien  plus  grand,  car  les  recettes  pré- 
vues sont,  en  partie,  conjecturailes  parce  qu'elles  sont 
nouvelles  et  qu'aucune  donnée  antérieure  ne  permet 
d'en  préciser  le  montant,  alors  que  les  recouvrements 
actuels,  comme  nous  le  montrions  au  début,  font 
craindre  de  voir  déjouer  les  espoirs  mis  en  elles.  A 
elles  seules  les  économies  envisagées  n'en  compense- 
ront pas  l'insuffisance  ! 

.\ussi,  puisque  c'est  sur  tes  dépenses  militaires  que 
jiorte  l'effort  d'économie,  pourquoi  ne  pas  l'accentuer 
encore.  11  faut  avoir  le  courage  de  regarder  le  pro- 
blème en  face.  Les  dépenses  d'administration  ne  sont 
pas  les  seules  à  réduire.  Elles  ne  représentent,  toutes 
ensemble  qu'à  peine  le  tiers  du  budget.  Il  faut  se  tour- 
ner résolument  vers  les  autres  :  dette  et  armée  qui 
en  absorbent  les  deux  autres  tiers.  Et  ainsi  se  trouve 
posée  la  question  de  la  réduction  des  dépenses  mili- 
taires et  de  la  dette,  sans  iaquelle  toules  les  aiilres 
snivfions  ne  seront  que  vains  paUiatils.  On  l'a  dit 
depuis  longtemps,  le  ministre  l'a  répété  cette  année 
encore,  que  serait  la  compression  de  quelques  mil- 
lions de  dépenses  sur  l'administration  générale  du 
pays,  c'est-à-dire  de  dépenses  productives  ou  repro- 
ductives ?  Que  serait  la  suppression  de  quelques  mil- 
lier's    (le   fonctionnaires  ?  Quelle    économie  assure- 
raient-elles, si    subsistent    intactes    dans  un  pays, 
dont  les  ressources  vont  diminuant,  au  moins  nomi- 
nalement, par  suite  d'un  retour  à  la  normale,  les  onze 
milliards  de  service  de  la  dette  et  les  quatre  mil- 
liards 1/2  de  dépenses  militaires,  au  total  quinze  mil- 
liard 1/2  ?  La  Chambre  s'est  prononcée.  Il  faut  ré- 
duire les  secondes  à  ce  qui  est  véritablement  «  dé- 
fense nationale  »  et  non  pas  frais  somptuaires  d'ex- 
péditions lointaines  ou  d'occupations  aléatoires.  Reste 
la  dette.  Crmversion  ou  réduction  de  capital  ?  ou  pré- 
lèvement généra]  h  versements  immédiats,  ou  éche- 
lonnés, avec  affectation  des  annuités  au  service  des 
emprunts  passés  et  futurs  ;  telles  sont  les  solutions 
possibles,  on  peut  hésiter  entre  elles,  .on  peut  les  com- 
biner, car  l'instrument  fiscai  ne  doit  pas  semer  la 
ruine,  mais  assainir  une  situation  sans  issue.  -Mais 
on  ne  peut  se  refuser  à  les  envisager.  Il  est  déjà  tard. 
Effectuée  l'an  dernier,  l'opération  aurait  eu  .pour  elle 
une  plus  grande  bonne  volonté  des  contribuables,  une 
réalisation  matérielle  plus  facile.  Elle  eût  posé  plus 
tôt  et  avec  méthode  un  problème  que  les  faits  ont 
imposé  brutalement.  La  nature,  le  libre  jeu  des  fnrc'\s 
économiques  accomplit  son  œuvre.  Il  est  temps  que 
le  législateur,  médecin  des  maux  sociaux  et  dos  affec- 
tions naturelles  intervienne. 

■William  Oualid. 
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Le  régime  du  charbon 


La  réorganisation  est  un  fait  accompli. 


i  n  de  nos  lecteurs  nous  écrit  : 

Le  22  décembre,  un  arrêté  du  ministre  des  Travaux 
puulics,  pris,  apiès  avis  du  comité  consultatif  ded 
ciiaibons,  a  élaoli  le  nouveau  régmie  des  prix  de  la 
liuuille  en  France.  L'est  le  conunencenient  a  une  iiou- 
vell-e  étape,  —  la  dernière  sans  doute  avant  le  retour 
il  la  liberté  complète.  Les  dispositions  prises  concor- 
dent avec  les  desiderata  de  la  presque  unanimité  des 
groupements  industriels,  sauf  peut-être  le  petit  nom- 
bre des  intermédiaires  que  ce  nouveau  régime  peut 
léser.  Elles  sont,  hùtons-nous  de  l'ajouter,  conformes 
à  la  politique  charbonnière  qui  a  toujours  été  i)réco- 
nisée  à  ÏEurope  Aouvclle,  —  conforme  aux  vœux 
qu'une  récente  étude  de  .M.  Léon  Polier  exposait  ici 
même  le  19  décembre.  Nous  en  prenons-  acte  d'autant 
plus  volontiers  que  la  solution  actuelle  semble  entiè- 
r .  inent  dictée  par  la  logique  des  événements. 

Les  dispositions  essentielles  de  cet  arrêté  sont  les 
suivantes  : 

1°  Réduction  du  taux  des  surtaxes  frappant  le  char- 
bon franç^ais. 

A  l'heure  acluelie,  les  charbons  des  mines  françaises 
sunl  frappées  de  surtaxes,  variables  suivant  les  bas- 
sins. Le  nouvel  arrêté  prévoit  une  importante  réduc- 
tion de  ces  surtaxes.  Pour  prendre  un  exemple,  les 
charbons  du  Pas-de-Calais  étaient  frappés  d'une  sur- 
taxe qui  a  atteint  fusqu'à  IGO  %  en  fuillet,  qui  est 
artueilentent  de  80  %  et  qui,  par  le  nouvel  arrêté,  sera 
abaissée  à  30  %  du  prix  de  taxation.  C'est  dire  que  le 
charbon  taxé  80  francs  sera  vendu  sur  le  carreau  de 
la  mine  à  104  fratics,  alors  qu'il  l'était  à  francs 
lurs(iue  le  taux  de  la  surtaxe  était  de  160  "/,.,.  Il  d'it 
être  bien  entendu  que  les  nouveaux  taux  de  surtaxe 
ne  seront  plus  réduits  d'ici  le  1'"'  avril. 

2°  Réduction  des  ristournes  sur  les  charbons  anglais 
et  américains. 

..Ert  vue  de  tendre  à  la  liberté  des  charbons,  le  nou- 
vel arrêté  prévoit  une  nouvelle  réduction  des  ristour- 
nes consenties  aux  'importaleurs  de  charbons  anglais 
et  américains.  Ces  ristournes  seront  uniformément 
réduites  à  30  %  de  la  perte  au  change  pour  les  uns 
et  pour  les  autres.  L'arrêté  stipule  qu'elles  seront  sup- 
primées en  principe  à  partir  du  l""^  février. 

3"  Réduction  du  prix  des  charbons  allemands. 
Les  charbons  allemands  voient  leur  prix  forfaitaire 
de  vente  abaissé  de  180  francs  à  lûO  francs. 

4°  Réduction  du  prix  des  charbons  domestiques. 

Les  charbons  domestiques  d'importation  {pris  sur 
wagon  port  viiportafiom  voient  leur  prix  réduit  à 
lijO  francs  par  tonne. 

Dégageons  le  sens  général  de  ces  nouvelles  dispo- 
sitions, susceptibles  d  amener  des  modifications  aussi 
heureuses  que  profondes  dans  l'approvisionnement  en 
chaibon  de  l'industrie  française. 

Le  régime  du  charbon,  aujourd'liui  périmé,  com- 
portant répartition,  contingentement,  péréquations  et 
hautes  surtaxes,  était  né  des  nécessités,  de  la  disette 
du  combustible  en  France,  et  surtout  des  prix  élevés 
auxquels  parvenaient  dans  nos  poils  les  charbons 
éti'angers.  Ces  très  hauts  prix  étaient  eux-mômes  fonc- 
tion de  la  politique  anglaise  i)our  l'expoitation  des 
charbons,  du  coût  excessif  des  frets  charbonniers,  et 
^par  surcroît  de  l'élévation  des  changes  étrangers.  Les 
deux  premiers  fadeurs  se  sont  pi^ofondcment  modi- 
fiés depuis  quelques  mois,  et  bien  que  le  troisième 
se  soit  maintenu  avec  foute  sa  rigueur,  les  prix  des 
charbons  d'importation  rendus  dans  nos  ports  se  trou- 
vent aujourd'hui  très  au-dessous  de  ce  qu'ils  étaient 
durant  tout  le  cours  de  l'année  1920. 

La  question  de  quantité  également  n'est  plus  aussi 
(épineuse  :  la  raison  on  est,  d'une  part,  dans  Vaccroisse- 
semcnt  continu  de  la  produciion  de  nos  houillères  ; 
d'autre  part,  dans  la  fourniture  régulière  des  charbons 
allemands  depuis  l'accord  de  Spa,  enfin  dans  ce  fait 
que  la  demande  de  la  consommation  est  devenue  moins 
pressante  .par  suite  du  ralentissement  do  l'indus- 
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trie.  Les  stocks  de  charbons  d'origine  étrangère  exis- 
tant actuellement  dans  nos  ports  assurent  les  besoins 
pour  près  de  3  mois. 

Enfin  le  système  des  péréquations  qui  avait  eu  sa 
raison  d'être  en  d  autres  circonstances,  ne  l'avait  plus 
aujourd'hui.  Il  soulevait  au  contraire  une  protesta- 
tion unanime  de  la  part  de  toute  l'industrie  française. 
Entre  autres  exemples,  on  a  vu,  à  la  dernière  as- 
semblée générale  de  la  Compagnie  générale  d'Electri- 
cité, l'administrateur  délégué  se  faire  àprement  l'écho 
des  plaintes  que  soulevait  ce  système,  et  insister  sur 
l'infériorité  qui  en  résultait  pour  notre  industrie. 

Les  péréquations  spéciales  ont  également  vécu. 
Quelques  privilégiés,  ---  les  usines  à  gaz  par  exemple, 
—  pourront  s'en  ti'ouver  lésés.  Mais  l'industrie  en  gé- 
néral en  bénéficiera  largement. 

Le  compte  spécial  de  péréquation  sera  donc  arrêté 
au  31  décembre.  Le  solde  en  sera  affecté  à  la  liqui- 
dation des  stocks  accumulés  et  aux  valorisations  qui 
pourront  être  reconnues  nécessaires.  A  partir  du  P"" 
janvier,  les  péréquations  seront  établies  avec  une  ri- 
gueur industrielle.  Les  consommateurs  français  n'au- 
ront plus  à  compter  avec  les  ristournes  secrètes  ou 
politiques  qui  avaient  jusqu'ici  amené  de  dangereuses 
majorations  sur  le  prix  du  combustible. 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  s'ouvre 
le  nouveau  régime.  Elles  militaient,  on  le  voit,  en 
faveur  d'un  changement  radical.  Les  mesures  prises 
par  le  ministre  des  Travaux  Publics  semblent  répon- 
dre à  la  logique  comme  à  l'inlérêt  général  de  l'indus- 
trie française.  L'Europe  Nouvelle  s'en  féhcite  d'autant 
plus  que  ce  sont  précisément  les  mesures  qu'elle  avait 
réclamées, 

X. 


CHRONIQUE  DES  CHANGES 


Après  deux  séances  où  l'on  avait  pu  noter  une  lé- 
gère amélioration  du  franc,  le  marché  de  nos  devises 
s  est  de  nouveau  tendu  hier.  La  livre  sterling  a  coté 
59.  ?5  1/2,  le  dollar  17.11  1/2,  le  franc  suisse  2.60,  le 
florin  531  et  la  couronne  Scandinave  335  ly2. 

Le  mouvement  parait  tout  ti  fait  lié  aux  mouve- 
ments du  dollar  sur  le  marché  de  Londres  où,  dès 
samedi,  le  dollar  ayant  fait  3.50  3/4  contre  3.53  la 
veille,  le  franc  subit  aussitôt  le  contre-coup  de  cette 
perte  de  la  livre  et  baissa  jusqu'à  59  pour  clôturer  à 
58.75.  Lundi  le  môme -lait  s  est  reproduit  :  le  dollar 
s'améliora  jusqu  à  3.48  5/8,  ce  qui  poussa  le  franc  à 
Londres  jusqu'au  taux  de  59.72. 

La  situation  prochaine  du  marché  est  assurément 
très  kiceiiaine.  Non  qu'on  puisse  escompter  une  re- 
prise sensible  de  la  valeur  de  notre  monnaie  que  rien 
n  autorise  pour  le  moment  à  envisager,  mais  bien 
parce  que  la  question  est  de  savoir  si  nous  ne  sommes 
pas  à  la  \  eille  de  voir  se  produire  une  nouvelle  avance 
des  devises  étrangères  et  spécialement  du  dollar. 
Cela  est  lié  sans  doute  à  la  tournure  que  prendra  d'ici 
ù  la  fin  de  l'année  la  crise  commerciale  et  industrielle. 
Il  est  probable  que  si  elle  s  aggrave,  comme  il  y  a 
lieu  de  craindre,  le  contre-coup  s'en  fera  sentir  sur 
la  cote  de  nos  changes.  Mais  il  nous  paraît  peu  sage 
d'escompter,  conune  semblent  le  faire  certains  spécu- 
lateurs à  la  baisse  du  franc,  des  mesures  d'Etat  telles 
qu'un  moralorium  ou  qu'une  forte  émission  de  billets 
en  banque,  et  d'attendre  une  ascension  brusque  du 
dùfiar  à  20  francs  .et  de  la  livre  anglaise  à  70.  C'est  là 
une  éventualité  que  rien,  pour  le  moment,  ne  nous 
paraît  autoriser  à  envisager  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
simplement  que  la  tension  actuelle  se  maintiendra 
avec  certaines  oscillations. 

Les  changes  de  l'Europe  centrale  suivent  naturelle- 
ment le  mouvement  de  dépréciation.  Le  lei  roumain 
continue  à  baisser,  en  dépit  des  mesures  que  prend 
le  gouvernement.  On  cote  18  1/4.  La  couronne  autri- 
chienne  n'est  plus  cotée  que  4  centimes,  cours  assez 
nominal  d'ailleurs.  Le  mark  allemand  se  tient  toujours 
a  23,  mais  le  gouvernement  allemand  reconnaît  lui- 
même  complaisamment  que  l'on  n'.aime  pas,  en  réalité 
à  trouver  preneur  de  la  devise  du  Reich  à  l'étranger. 

Tout  en  notant  cette  tendance,  dont  nous  dirons 
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d'autre  part  ce  qu'elle  signifie,  il  nous  parait  intéres- 
sant de  remarquer  que,  en  dépit,  ou  même  à  cause 
de  sa  fâcheuse  situation  vis-à-vis  des  changes  sains 
iu  reste  du  monde,  le  mark  allemand  est  en  passe, 
semble-t-il,  de  devenir  la  monnaie  internalionale  de 
toute  l'Europe  centrale. 

La  raison  en  est  tout  simplement  que  le  mark  est 
la  monnaie  d'un  pays  à  armature  économique  puis- 
sante, qui  soit  accessible,  grùee  à  sa  valeur  dépréciée 
aux  paj's,  comme  la  Pologne,  l  Aulriche,  la  Tchéco- 
slovaquie, la  Roumanie  et  autres,  dont  la  monnaie  est 
plus  aviUe  ©noorc.  La  suppression  môme  du  rouble 
que  Ton  annonce  ne  peut  que  lui  rései'ver  un  nouveau 
champ  d'expansion  car,  bien  entendu,  si  la  monnaie 
nationale  russe  est  supprimée,  on  aura  recours,  pour 
les  échanges,  à  une  monnaie  étrangère  qui  sera  cer- 
tainement la  monnaie  allemande. 

Cette  expansion  à  prévoir  du  mark  allemand  aura 
des  effets  très  importants  sur  la  valeur  môme  du 
mark  qui  tendra  à  se  relever,  et  sur  toute  l'économie 
allemande  dont  les  bourses  verraient  s'accroître  leur 
influence,  et  dont  la  mainmise  sur  l'Europe  centrale  et 
orientale  sera  grandement  favorisée  par  celte  péné- 
tration monétaire. 

Un  intéressant  article  de  la  Vossische  Zeilung  notait 
récemment  cette  évolution  et  s'en  féhcitait  en  deman- 
dant le  rétablissement  du  marché  à  terme  du  change. 
Le  journal  pangcrmaniste  constatait  que,  vinsi  re- 
prenait corps,  sous  une  autre  forme  le  grand  projet 
du  Mitleleuropa,  puisque,  grâce  au  lien  du  change, 
l'Allemagne  allait  devenir  le  guide  économique  des 
Etats  européens  à  change  faible. 

L.  P. 


Le  Marché  de  Paris 


LA  BOURSE  ET  LES  VALEURS 


"La  Situation 


Bien  que  les  marches  étrangers  soicnl  de  p/us  en 
plus  déprimés  et  qu'aucun  fait  nouveau  ne  se  soit  pro- 
duit, de  nature  à  justilier  un  retour  à  Voplimisme  d  an- 
tan,  les  dispositions  de  la  Bourse  paraissent  décidé- 
ment plus  favorables.  Quelques  séances  ont  vu  s'es- 
quisser un  mouvement  de  reprise,  les  autres  n'ont 
{ait  que  marquer  le  pas.  En  se  reportant  aux  semaines 
précédentes,  on  a  lieu  de  se  féliciter,  au  moins  de  ce 
que  la  panique  parait  enrayée.  Faut-il  attribuer  cette 
amélioration  à  l'annonce  que  les  agents  se  préparent 
tardivement  à  appliquer  plus  strictement  leur  règle- 
ment, par  la  livraison  préalable  des  titres  vendus  au 
comptant,  et  à  mettre  un  frein  aux  manœuvres  trop 
brutales  des  baissiers  par  la  fragmentation  sur  plu- 
sieurs séances  des  ordres  d'une  certaine  importance  '/ 
Le  pourchas  du  découvert  révélé  par  la  liquidation  de 
quinzaine  eslAl  à  la  base  du  raffermissement  constaté? 
Il  semble  bien  que  les  deux  causes  aient  joué  concur- 
remment. 

En  parcourant  la  cote,  nous  constaterons  ([ue  l'amé- 
lioration s'est  manifestée  sur  l'ensemble  des  compar- 
timents. Seuls  les  pétroles  font  exception,  ce  qui  s'ex- 
plique par  le  fait  que  ce  seul  groupe  comportait  des 
positions  de  quelque  importance  dont  la  liquidation 
pesait  sur  les  cours.  Il  semble  que  cette  liquidation 
est  désormais  chose  faite  et  que  l'échéance  de  fin 
d'année  trouvera  un  marché  absolumerd  net. 

Enfin  des  achats  caractéristiques  ont  été  constatés  : 
le  public  s'est  aperçu  que  Von  était  allé  un  peu  vite  et 
un  peu  loin  sur  la  voie  descendante  et  qu'il  était  pru- 
dent de  ne  pas  attendre  davantage  pour  garnir  les 
portefeuilles. 

Malgré  cette  éclaircie  que  l'on  peut  espérer  de  quel- 
que durée,  la  rareté  de  l'argent  persiste.  Les  sociétés 
qui  ont  à  procéder  à  des  opération.';  financières  s'en 
aperçoivent  par  la  dépréciation  immédiate  de  leurs  ac- 
tion.'f.  Les  négociations  de  droits  s'effectuent  difficile- 
ment et  cette  rubrique  de  la  cote  est,  à  coup  sûr,  Vune 
de  cBlDes  que  Von  peut  surveiller  avec  le  plus  de  profit. 


FONDS  D'ETAT 
Le  3  %,  à  la  suite  de  sa  hausse  des  semaines  uré- 
ceduntes,  a  subi  quelques  réalisations  à  i  approche  do 
!:nT.'\  y  «e  négocie,  en  dernier  lieu   à  50,75, 
soit  en  recul  de  L,2o  environ,  alors  que  le  montant  de 
son  coupon  détaché  le  16  il'est  que  de  0,75  Néan- 
moins, lu  tenue  des  fonds  d'Etat  ^Tançais  est  relati- 
venieiU  lerme   Les  rentes  de  la  Défense  Nationale 
dont  le  marché  est  devenu  fort  étroit,  restent  immua- 
blement a  leurs  cours  précédents.  On  peut  s'attendre 
lorsque  le  mai-ché  sera  moins  tenu  en  mains  par  les 
achats  de  la  Caisse  d'Amortissement  et  des  Caisses 
d  Epargne,  a  ce  que  le  cours  de  ces  différentes  rentes 
tende  a  descendre  jusqu'à  ce  que,  par   suite  de 
celte  baisse,  le  rendement  de  ces  rentes  se  rapprocîie 
sensiblement  du  nouvel  emprunt  G  % 

On  attend  d'un  jour  à  1  autre  lcs°déclarations  de 
M.  1- rançois-Marsal  au  sujet  des  résultats  du  nouvel 
emprunt  11  se  conllrme  que  le  total  des  souscriptions 
dépasse  30  miUiurds,  dont  à  peu  près  8  à  9  milliards 
d  argent  frais  et  autant  en  bons  du  Trésor 

L  obligation  ancienne  Crédit  National,  à  1  approche 
du  détachement  de  son  coupon,  est  en  gain  de  auel- 
ques  fractions  à  481  ;  l'obligation  5  %  1920,  ex-coupon 
de  1.',dO,  se  traite  dans  les  environs  de  480 

L.es  fonds  Russes  sont  de  moins  en  moins  traités 
et  les  cours  restent  à  peu  près  les  mômes  que  précé- 
deinmonf  Le  Trésor  français  qui,  jusqu'à  ce  jour 
continuait  à  payer  les  coupons  échus  anlérieur<=m.ont 
au  l»-;  avril  1918,  a  fait  savoir  (pi'à  partir  du  l^^  jan- 
vier Il  n  assumerait  plus,  en  aucune  hypothèse,  le 
paiement  des  coupons  de  titres  émis  ou  garantis  par 
lEtat  russe.  ^ 

Les  fonds  Ottomans  sont  en  recul  :  l'Unifié  à  G4  80 
et  6o,  les  Consolidés  à  210  et  les  Priviléqiés  4  '«/ 
Douanes)  à  227.  L'Association  Nationale  des  Por- 
teurs do  Valeurs  Mobilières  espère  que  le  paiement 
des  coupons  ottomans  ne  sera  que  retardé  par  la 
possibilité  d'une  révision  du  traité  de  Sèvres.  D'ores 
et  déjà,  les  coupons  du  Turc  IJnillé  sont  couverts  par 
une  provision  déposée  dans  les  caisses  de  la  Dette 
Publique.  En  ce  qui  concerne  les  autres  emprunts 
la  situation  pourrait  être  modifiée  dans  le  cas  de 
changements  importants  dans  les  clauses  territo- 
riales. Le  traité  de  paix  avec  la  Turquie,  ainsi  que 
a  rappelé  M.  François-Marsal  dans  une  réponse 
à  une  question  écrite,  a  maintenu  intégralement  les 
gages  accordés  aux  emprunts  ottomans  placés  en 
France,  et  particulièrement  les  obligations  privilé- 
giées Douanes  ottomanes.  Toutefois,  le  traité  de  Sè- 
vres —  que  jusqu'ici  nulle  puissance  n'a  ratifié  et 
dont  beaucoup  envisagent  la  révision  —  peut  être 
déjà  considéré  comme  Lettre  morte. 

BANQUES 

Banque  de  France.  -  Le  ministre  des  Finances  a 
déposé  un  projet  do  loi  portant  ratification  d'une 
convention  passée  avec  la  Banque  de  France,  con- 
vention ayant  pour  objet  de  i)roroger  celles  du 
24  avril  1919  et  14  avril  1920,  qui  ont" porté  de  24  à 
27  milliards  le  maximum  des  avances  à  l'Etat.  On 
se  souvient  que  cette  dernière  tranche  de  3  milliards 
sur  laquelle  l'Etat  a  jusqu'à  présent  prélevé  2  mil- 
liards GOO.000.000,  devait  être  remboursée  avant  le 
31  décembre  1920.  Le  projet  du  ministre  des  Finances 
a  pour  but  de  fixer  ce  remboursement  comme  celui 
des  tranches  précédentes  par  voie  d'amortissement 
annuel  à  partir  du  l"  janvier  1921  et  h  raison  de 
2  milliards  par  an.  Cet  amortissement  doit  faire  l'ob- 
jet d'un  crédit  à  inscrire  au  budget  de  l'Etat. 

Au  dernier  bilan  hebdomadaire,  on  constate  une  ré- 
diiction  de  411  millions  dans  la  circulation  des  bil- 
lets, ramenée  à  37..509  millions.  Le  Portefeuille  est 
en  diminution  de  82  millions  et  les  avances  sur  titres 
en  plus-vahie  de  32  millions.  Le  bénéfice  net  réalisé 
par  cet  Etablissement  pour  la  partie  écoulée  du 
deuxième  semestre  atteint  80.293. OOn  fr.  contre  46  mil- 
lions 519.000  pour  la  période  correspondante  de  1919. 
Malgré  ces  progrès  remarquables,  l'acfion  Banque  de 
France  a  encore  légèrement  fléchi  à  5.100. 

Les  actions  des  Etablissements  de  Crédit  ont,  en 
général,  réalisé  auelques  progrès  au  cours  de  la 
semaine.  Le  Crédit  Lyonnais,  à  1.490,  a  gagné  une 
centaine  de  francs  ;  la  Société  Générale,  h  752,  ne 
fait  que  maintenir  son  cours  antérieurs,  cours  dont 
elle  s'est,  d'ailleurs,  peu  écartée  pendant  la  crise 
récente.  Cet  Etablissement  reprendrait  une  partie 
des  actions   de  la  Banque    indépeAlante  que  la 
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Wiener  Bankverein  va  former  de  ses  19  succursales 
en  iciiécusiuvuciuie. 

liiui^ue  i^auouaie  de  Crédit.  —  Après  avoir  repris 
viyouieuscinem  ju.>qua  lao,  1  acliun  se  lasoe  un  peu 
a  too  til  (  lU  1  aciiun  iiitei'ee  de  iZ^i  Ir.  <el  à  nb  lacuoii 
enuereniciil  aueiee.  uei  KmiJiiSoemeiit  va  ouvrir, 
au  ucDul  de  janvier,  une  agence  à  tiaguenau,  pour- 
suis aiil  ainsi  Sun  ueveiuppement  en  Aisuce-Loiraine. 

omoa  jfansienne.  —  hjU  reprise  égaiciaent  à  990 
conire  yoU,  a  1  appruclie  de  l  aconiple  ue  i!U  Ir  contre 

10  qui  sera  paye  a  partir  du  5  janvier  procnain. 

banque  x-nvee.  —  A  l'approclie  du  coupon  de  12  Ir. 
biui  a  uelaciier  en  janvier  pour  solde  de  son  divi- 
dende de  '<ci  Ir.,  1  action  se  tasse  légèrement  à  440 
contre  45u. 

Le  Crédit  Français  reste  à  son  cours  précédent  de 
3i5.  Un  annonce  que  cet  Etablissement  va  ouvrir  une 
nouvelle  agence  à  Pans,  avenue  de  lu  République. 

Banque  française  pour  le  Commerce  et  1  Industrie. 

—  A  za-i,  1  action  s  écarte  peu  de  son  cours  antérieur. 
Le  dividende,  pour  1  exercice  clos  au  àl  juillet,  a 
été  porte  de  10,s;5  à  20  tr.,  y  compris  un  acompte  de 
7,50  déjà  réparti  en  août. 

Crédit  Foncier.  —  A  680,  ex-droit  de  souscription, 
rameiiuialion  de  lactiun  est  in-signitianle.  Rappelons 
que  le  diviueiiue  de  1  exercice  ix>z{)  sera  de  40  fr. 
conire  3b  en  19i9.  Les  «ô.uOO  actions  nouvelles  émises 
à  oOO  ir.  .-erunt  as-imilées  a>ix  anciennes  en  janvier 
après  paiement,  à  celles-ci,  de  l'acompte  de  dividende 
fixé  à  2.U  Ir. 

Crédit  foncier  ColoniaL  —  Cet  Etablissement  a  con- 
voque pour  le  5  janvier  une  assenijjlee  extraordi- 
naire appelée  à  approuver  l'apport  à  une  bociété 
liliale  à  créer.  Sucreries  Coloniales,  du  domaine  du 
Crédit  f  oncier  Colonial  auquel  l'r-tat  refuse  le  droit 
de  continuer  son  exploitation  industrielle.  En  même 
temps  cette  Assemblée  votera  la  répartition  d'un 
acompte  de  dividende  de  200  fr.  prélevé  sur  les  bé- 
nélices  disponibles  ou  réservés.  Les  actionnaires  du 
Crédit  Foncier  Colonial  auront  le  droit  de  consacrer 
cette  répartitiou  à  1  acquisition  de  deux  action.s  Su- 
creries Coloniales  sur  lesquelles  ils  auront  un  droit 
de  préférence  pour  une  action  Crédit  Foncier.  Le  ca- 
pital de  la  nouvelle  Société  sera  de  un  million  en 
actions  A  et  B,  immédiatement  porté  à  20  millions 
en  200.000  actions  de  100  fr.,  dont  192.000  seront  re- 
mise ^  au  Crédit  Foncier  Colonial  on  rémunération  de 
ses  apports. 

CHF.MINS  DE  FER 

La  Chambre  a  voté  le  projet  du  Gouvernement  sur 
la  réorganisation  des  Chemins  de  fer.  I^n  mrme 
temps,  elle  a  adopté  une  proposition  de  résolution 
de  M.  Loucheur  prévoyant  l'exploitation  du  réseau  de 
l'Etat  en  régie  intéressée,  avec  participation  de  l'Etat 
et  du  personnel  aux  bénéfices  et  représentation  de 
ces  collectivités  au  sein  du  Conseil  d'administration. 

La  fermeté  dont  font  preuve  les  actions  de  nos 
grandes  Compagnies  depuis  un  certain  temps  s'est 
accentuée  au  cours  de  la  semaine  :  le  Nord  termine 
à  910  contre  875  l'action  de  capital  et  507  l'action  de 
jouissance  ;  le  P.-L.-M.  est  à  7i5  l'action  de  capital  et 
43i  l'action  do  jouissonoe  et  l'Orléans  à  810  l'action 
de  capital  et  536  l'action  de  jouissance. 

Les  obligations  restent  également  fermes  bien  que 
les  réseaux  commencent  à  offrir  des  bons  6  %  nets 
remboursables  en  dix  ans.  Le  Lyon,  l'Orléans  et  le 
Midi  sont  déjà  entrés  dans  cette  voie  de  l'élévation 
du  taux  de  l'intérôt.  Par  contre,  les  obligations  3  % 
offrent,  aux  cours  actuels,  une  forte  prime  de  rem- 
boursement qui  doit  les  empêcher  de  baisser  davan- 
tatTg. 

TRANSPORTS  MARITIMES 

La  baisse  des  cours  du  fret  s'est  encore  accentuée. 

11  semble  difficile  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi,  étant 
donné  l'accroissement  considérable  du  tonnage  mon- 
dial et,  en  même  temps,  la  diminution  du  trafic  ainsi 
que  permet  de  s'en  rendre  compte  le  fléchÎFsement 
des  recettes  journalières  du  canal  de  Suez  depuis 
quelques  mois.  Il  semble  donc  certain  que  la  plupart 
des  Compagnies  de  Navigation  maritime  ne  pourront 
pas,  pour  l'exercice  en  cours,  maintenir  leurs  divi- 
dendes prér-édents. 

Néanmoins,  les  actions  de  ce  groupe  qui  avaient 
été  excessivement  dépréciées  au  cours  des  semaines 
passées,  ont  bénéficié  de  la  légère  amélioration  du 
marrhé  et  réah'sé,  en  général,  quelques  progrès. 

C'est  ainsi  nue  la  Transatlantique  est  à  27.t  l'action 
ordinaire  350  In  pnvi1égi6«  et  les  Messageries  Ma- 
ritimet  ordinafrea  à  253. 
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PETROLES 

Le  rapport  de  i'Anglo-Persian  laisse  entrevoir  pour 
lecî  ainiees  a  venir,  un  accroi.^senieiit  considérable  d* 
la  piuuucuun  du  pétrole.  i\éaunioins,  celte  production 
resLerait  encore  inlerieuie  a  la  consomniation  et  il 
ne  seiiinie  pas  qu  un  iieclnssenieiil  important  des 
cours  soit  à  envisager  avant  que  les  transports  du 
carnurant  soient  assurés  par  la  construction  en  nom- 
bre sulnsaiit  de  tankers  de  va.-^te  capacité.  Les  pers- 
pectives de  iindustiie  péti-uiière  demeurent  donc  très 
lavorables. 

iNeaiiinoins  les  actions  de  ce  groupe,  et  en  particu- 
lier les  trois  grandes  valeurs  directrices,  qui  subis- 
sent plus  intensément  qu'aucun  autre  titre  de  la  cote, 
■  les  inlluences  du  aehors,  se  sont  en  général  alourdies 
au  cours  de  la  semaine. 

Mexican  Eagle.  —  Cette  valeur,  qui  a  été  affectée 
par  de  grosses  ventes  sur  le  marclié  de  Londres, 
saliaiblit  à  550,  en  dépit  de  l'annonce  officielle  de 
la  prochaine  augmentation  de  capital  donnant  un 
droit  de  souscription  avantageux  pour  les  action- 
naires, ainsi"  que  de  l'élévation  du  solde  du  dividende 
au  delà  iiiènie  de  ce  qu'il  était  escompté. 

Royal  Dutch.  —  Ce  titre  après  avoir  enregistré  de.s 
écarts  assez  importants  au  cours  de  la  semaine, 
revient  aux  environs  de  son  cours  précédent  entre 
28  et  29.000. 

La  Shell,  à  325,  partage  sa  faiblesse. 

Les  valeurs  pétroiil'ères  américaines  font  preuve, 
elles  aussi  de  lourdeur,  Franco- Wyoming  se  né- 
gocie dans  les  environs  de  110  et  de  114.  Auisi  qu'on 
le  sait,  auoun  dividende  na  été  distribué  aux  actions 
ordinaires  pour  l'exercice  clos  au  31  juillet  1920.  Cet 
exercice  s  est  soldé  par  une  perte  de  $  121.702  par 
suite  d'une  forte  perte  de  change  de  $  131. 3G0  prove- 
nant de  la  dépréciation  des  valeurs  en  France  éva- 
luées au  cours  du  change  au  31  juillet  1920,  alors 
qu'en  1919  elles  avaient  été  évaluées  au  pair  du 
dollar. 

Les  pétroles  roumains  se  défendent  un  peu  mieux, 
tout  en  accusant,  en  général,  des  reculs  sur  les 
cours  de  la  semaine  précédente. 

L'Astra  Romana  est  à  1.900  contre  2.000. 

La  Steaua,  après  avoir  fléchi  jusqu'à  1.500,  se  re- 
lève à  1.5tiO.  Les  bénéfices  réalisés  au  cours  de 
l'exercice  1919  indiquent  un  progrès  appréciable  sur 
ceux  de  l'exercice  antérieur.  On  ignore  encore  le 
chiffre  de  dividende  qui  sera  proposé  ;  il  ne  semble 
pas  qu'il  puisse  être  sensiblement  plus  élevé  que 
celui  de  80  lei  distribué  en  1918.  On  ignore  encore 
dans  quelles  conditions  se  fera  l'augmentation  de 
capital  dont  il  a  été  parlé. 

Franco-Polonaise.  —  Le  recul,  tant  des  actions  que 
des  parts,  n'a  fait  que  s'accentuer  au  cours  de  la 
semaine,  les  premières  terminant  à  360  et  les  deuxiè- 
mes à  1.070.  On  sait  que  cette  Société  possède  les 
4/5"  du  capital  de  la  Société  Galicia  dont  le  bénéfice 
net  du  dernier  exercice  s'est  élevé  à  20.300.000  marks, 
permettaiit  la  distribution  d'iun  dividende  de 
300  marlvs. 

CHARBONNAGES 

Dans  le  but  d'accentuer  le  fléchissement  du  prix 
du  charbon,  M.  Le  Trocquer  a  décidé  de  réduire  le 
coefficient  de  la  surtaxe  de  péréquation  frappant  les 
charbons  français,  belges  et  allemands.  Il  a  aban- 
donné son  projet  de  réorganisation  du  régime  des 
charbons. 

Le  fléchissement  des  cours  du  charbon,  qui  pro- 
fitera à  l'industrie  entière,  ne  paraît  pas  devoir  affec- 
ter les  houillères  françases,  étant  donné  que  le  prix 
de  vente  ou  combustble  est  fort  au-dessous  du  prix 
de  revient  des  charbons  exotiques,  mC'me  des  char- 
bons belges  rendus  en  France.  Les  actions  des  char- 
bonnages français  ont  manifesté,  au  cours  de  la 
semaine,  une  assez  grande  activité  et  quelques  vél- 
lé'ités  de  reprise. 

Grand-Combe.  —  Ex-coupon  de  47  fr.  net  payé  le 
15  décembre,  l'action  est  ramenée  à  990  et  980  contre 
1.000. 

Carmaux.  —  En  reprise  légère  également  à  780  con- 
tre 775.  Le  l^'  janvier  sera  payé  un  acompte  de  5  fr. 
sur  le  dividende  de  l'exercice  1920. 

Trifail.  —  Le  dernier  cours  de  283  remonte  au 
13  novembre.  Cette  Société  élève  son  capital  de  24 
h  48  millions  de  couronnes.  7.900.000  couronnes  de 
cette  augmentation  de  capital  sont  réservés  aux 
actionnaires  anciens  à  600  %  h  raison  d»  3  action» 
nouvelles  pour  une  action  ancienne. 
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Le  cuivre  s'est  encore  alourdi  à  £  74  7/6  au  conip- 
77^1'^/6  ^  ^^^^  contre  respectivement  £  77  17/6  et 

x>  o-  ./^fchissement  du  plomb  à  £  22  1/4  contre 
h  S/i  est  encore  plus  accentué  par  suite  de  l'ac- 
croissement, du  stock  du  métal  h  Londres  causé  par 
le  ralentissement  de  l'industrie  du  Lâtiment 

♦  f'i?Hlio*^§'^]^"''^"*  ''^^'"'^  à  ^  215  1/4  au  comp- 
tant et  £  218  1,4  à  terme. 

Le  fléchissement  du  zinc,  d'une  semaiue  à  l'autre 
pas  inférieur  à  16  %,  soit  de  £  30  l/i  à 
A-  -cO  o/4. 

Rio  Tinto.  —  L'action  connaît  cette  semaine  un 
marche  particulièrement  agité.  En  fin  de  compte 
elle  se  négocie  dans  les  environs  de  1.400,  en  léf^er 
progrès  sur  l'annonce  que  la  fin  de  la  grève  serait 
imminente.  D'ores  et  déjà  le  nombre  des  ouvriers 
ayant  repris  le  travail  n'est  pas  inférieur  à  3  000  et 
1  on  compte  des  rentrées  d'une  centaine  d'ouvriers 
par  jour,  rentrées  qui  doivent  se  multiplier  ces 
temps-ci,  la  force  de  résistance  des  ouvriers  parais- 
sant brisée. 

Utah  Copper.  —  En  reprise  d'une  trentaine  de  fr 
a  HoO  sur  la  fermeté  du  dollar.  Pendant  le  troisième 
trimestre  de  l'exercice  en  cours,  le  ])énéfice  net. 
ressort  à  $  502.953,  malgré  une  perte  nette  sur  le 
cuivre  de  $  3.20.021.  Les  dividendes  aux  actionnaires 
ayant  absorbé  $  2.436.735.  un  déficit  net  ressort  a 
près  de  2  millions  de  dolliws. 

Cape  Copper.  —  Le  dernier  exercice  s'est  soldé  en 
J^JÎ-Ti~c.H^  intérêts  ont  été  réduits  de 
£  '110.137  à  £  3a3.1/2.  Le  déficit  d\-xploitation  est  dû 
fiu  retard  apporté  à  la  fourniture  des  machines  et  de 

I  outillage  notemment  à  la  Raka  Mines,  seule  source 
de  revenus  pour  la  Compagnie  pendant  la  suspension 
des  opérations  à  Namaqualand.  Un  télégramme  reçu 

II  y  a  une  semaine,  a  annoncé  la  mise  en  marche  en 
pleine  capacité  du  matériel  nouvellement  arrivé  à 

Jî?"*?^"!"'  Conseil  a  dû  récemment  émettre 
£  120.000  d  obligation  8  %  convertibles  et,  en  même 
temps,  remettre  à  ses  banquiers  £  300.000  d'obliga- 
tions du  même  type  non  convertibles. 

Les  mines  d'or  font  preuve  d'une  fermeté  relative 
bien  qu'elles  n'enregistrent  que  peu  d'affaires. 

Mxico  Mines.  —  En  reprise  de  310  à  323  ;  en  pré- 
sence du  vif  recul  de  l'argent,  le  Conseil  a  décidé  de 
reculer  jusquà  une  reprise  des  cours  le  projet  d'ac- 
quisition de  93.500  actions  Compania  Exploradora  ; 
par  suite,  l'émission  d'actions  nouvelles  dont  il  î 
été  parlé,  est  ajournée. 

Les  valeurs  de  diamanî  ont  montre  une  certaiue 
fermeté  à  la  suite  des  déclarations  faites  par  le  Pré- 
sident de  la  De  Beers  à  rassemblée  du  10  octobre  • 
néanmoins,  la  De  Beers  ordinaire  a  fléchi  à  735  sur 

1  annonce  d  un  dividende  de  10  sh.  seulement  sous 
déduction  de  1  income  tax.  Il  est  vrai  que  l'on  entre- 
voit la  perspective  de  la  distribution  d'un  bonus  en 
titres. 

METALLURGIE 

La  diminution  des  demandes  en  produits  métallui- 
giques  est  générale  et  les  stocks  de  fonte,  d'acier  et 
de  produits  laminés  commencent  à  s'accumuler.  La 
bais.se  du  prix  du  charbon  viendra  fort  à  point  pour 
permettre  aux  entreprises  métallurgiques  d'abaisser 
dans  une  notable  proportion  leurs  prix  de  revient  et, 
par  suite,  de  pouvoir  lutter  avec  plus  d'flîracité  avec 
la  concurrence  étrangère. 

Les  valeurs  métallurgiques  ont  profité  de  I  ambiance 
plus  favorable  et  sont,  en  général,  en  reprise  légère. 

Le  Creuset.  —  Ex-coupon  de  60  fr.  détaché  le  15  dé-* 
cejnbro,  1  action  gagne  une  soixantaine  de  francs  à 

2  <:jO.  Il  serait,  dit-on,  question  de  la  concession  des 
chemms  de  fer  roumains  à  un  groupe  français  dans 
lequel  participerait  une  importante  filiale  du  Creu- 
sot,  vraisemblablement  rUnion  Européenne.  Par  • 
ailleurs,  cette  Société  viendrait  de  conclure  avpc  lf>s 
puissantes  sociétés  américaine  et  anglaise  We'lmann 
Seager.  des  accords  en  vue  d'exploiter  en  France  et 
dans  les  pays  du  continent,  la  fabrication  des  appa- 
reds  construits  par  ces  Sociétés. 

Aciéries  de  Micheville.  —  En  reprise  également  n 
1.  !•(.•),  après  détachement  d'un  coupon  de  45  fr  bn.it 
le  15  décembre. 

Aciéries  de  Firminy.  —  A  480  l'action  ancienne  cl 
l'iyi  1  action  nouvelle,  les  cours  nrérédent  -  sont  main- 
tenus. T^ne  .Assemblée  extraordinaire  est  convoaué- 
pour  ]n  30  dénombre  h  l'effet  de  vérifier  les  apnoils 
de  Riouperoux  absorbé  par  cette  sociôfé. 

Forges  d'Alais.  —  Sans  changement  à  30i  l'action 


de  capital  et  163  l'action  bénéficiaire.  Ces  cours  com- 
prennent des  dividendes  respectifs  de  23  50  et  12.50 
payables  en  janvier. 


Les  Marchés  Étrangers 


BOURSE  DE  LONDRES 

La  mauvaise  tenue  du  Stock  Exchange  n'est  plus 
imputable  cette  semaine  à  la  faiblesse  de  Paris  On 
a  pu  au  contraire  constater  un  gros  fléchissement  des 
offres  étrangères,  en  dépit  de  la  forte  tension  des 

H«^5ff-.V''^  'î"'       ^'"^^  poursuivies  étaient 

dans  la  plupart  des  cas  uniquement  locales  et  dues 
à  la  province. 
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BOURSE  DE  PRAGUE 

Le  marché  reste  peu  animé  mais  de  tendance  rela- 
tivement ferme.  Sur  une  place  sans  activité  il  suffit 
souvent  de  l'offre  de  médiocres  paquets  delilres  pour 
entraîner  un  fléchissement  appréciable,  mais  les  ban- 
ques nont  pas  de  peine  à  rétablir  la  situation. 

10  Dec.  20  ll7  l)cc.  20 


Emprunt  lilierté  
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BOURSE  DE  BRUXELLES 

Après  quelrfues  son  lices  où  l'on  a  oolé  de  vé- 
ritnJîles  cours  de  panique,  nous  avons  pu  assister  t\ 
une   stabilisation   voire   à    un    certain  affermisse- 
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iufut  du  niai'ché.  Puis,  les  dispositions  de  Paris 
nui  ost  la  grande  place  directrice  ayant  paru  s'assom- 
hrii-  do  nmivonu.  In  Iruii-deur  a  prévalu. 
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BOURSE  DE  NEW-YORK 

[,(•  vulunn;  <les  affaires  est  en  réduction  notable  et 
le  cliiffre  des  transactions  se  contente  d  osciller  entre 
500  cl  700.000  titres  par  séance.  On  escomptait  h  tort 
une  ainôliorafion  après  le  15  décembre,  époque  où 
le  compte  de  contribuables  on  vue  de  se  libérer  pe- 
dcvaicnf  rentrer  les  impôts  en  relard. 
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BOURSE  DE  BERLIN 

r/hésitation  doid  la  bourse  de  Beilin  l'aisa.it  montre 
la  semaine  pas.sée  a  persisté.  A]irés  une  période  de 
hausse  prolongée,  on  semble  en  éti  o  arr.ivé  à  .la  pé- 
riode de  stagnation  souvent  annonciatj^icc  du  recul. 
On  n'en  est  i)as  encore  là  et  si.  dans  maints  cas  les 
cour.q  ont  fléchi,  notamment  ceux  des  valeurs  étran- 
gères. Il  ne  s'est  agi,  jusqu'ici,  que  de  dépressions 
peu  ncc(Miluées  et  mmmentfyiées. 
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[Suile  et  lin) 

Par  conséquent,  en  ce  qui  concerne  au  moins  la 
société  que  nous  étudions,  il  ne  saui:ait  y  avoir  rien 
de  fondé  dans  les  bruits  pessimistes  qui  ont  couru. 

Tout  en  montrant  dans  l'évaluation  de  ses  bénéfices 
distribuables  une  grande  prudence,  la  progression 
des  bénélices,  particulièrement  au  cours  des  deux  der- 
niers exercices,  qui  ont  bénélicié  du  large  mouvement 
d'affaires  consécutif  à  l'armistice,  a  permis  de  rétri- 
buer plus  largement  les  actions.  Alors  que  le  divi- 
dende atteignait  77  fr.  60  en  1914-,  et  était  réduit  en 
1915  à  57  ir.  50,  il  était  porté  en  1918,  1919  et  1920 
respectivement  à  119  fr.  48,  135  et  162  fr.  40.  Sur  la 
base  de  ce  dernier  dividende,  le  rendement  ressort  à 
plus  de  8  %.  Toutefois,  il  importe  pour  estimer  plus 
exactement  la  valeur  de  l'action,  d'examiner  l'aug- 
mentation de  eapital  en  cours. 

Sur  les  32.000  actions  nouvelles  de  156  fr.  25  à  émet- 
tre au  prix  de  1.500  francs,  8.000  ainsi  que  les  titres 
non  aborbés  par  le  droit  dë  souscription  irréductible 
sont  lais.sés  à  la  disposition  du  Conseil  pour  être 
souscrites  par  le  personnel  des  magasins.  Les  24.000 
actions  restantes  sont  réservées  aux  actionnaires  an- 
ciens, à  raison  de  1  action  nouvelle  pour  5  actions 
anciennes  ou  multiples  -de  5,  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  des  fractions.  Toutefois,  pour  les  porteurs  de 
moins  de  10  actions  anciennes  inscrit  sur  les  registres 
de  la  Société  ou  ayant  demandé  un  transfert  à  ^son 
nom,  avant  l'ouverture  de  la  souscription,  le  droit"  est 
de  1  action  nouvelle  pour  de  1  à  5  actions  anciennes 
et  de  2  actions  nouvelles  pour  5  à  9  actions  ancien- 
nes. L'importance  de  la  prime  ne  réduit  pas  sensible- 
ment le  prix  de  revient  de  l'action,  une  fois  opéré  ■ 
la  souscription.  Cette  valeur,  en  se  basant  sur  le  der- 
nier cours  de  2.300  fr.  pour  l'action  ancienne,  se  tient 
à  2.200  francs  environs. 

Mais  l'augmentation  de  capital  n'est  que  le  prélude 
d'une  deuxième  opération.  L'incorporation  au  capital 
social  de  39  miUions  de  francs  prélevés  sur  primes 
versées,  permettra  de  porter  la  valeur  nominale  des 
160.000  actions,  tant  nouvelles  qu'anciennes,  de 
156  fr.  25  à  400  fr.  En  somme,  un  porteur  de  5  actions 
de  156  fr.  25  du  Bon  Marché  se  trouvera,  moyennant 
un  décaissement  de  1.500  fr.  possesseur  dë  6  actions 
de  400  fr. 

Doit-on  redouter  que  les  répartitions  futures  aient 
à  souffrir  de  l'augmentation  du  capital  à  rémunérer  ? 
Le  nombre  des  actions  passe  de  128.000  à  160.000- 
soit  une  augmentation  de  32.000  ou  20  %  du  chiffre 
ancien  des  parts  sociales  intervenant  au  partage 
des  bénéfices.  En  même  temps,  le  capital  investi  s'ac- 
croît de  48  millions  de  fr.  d'argent  frais,  soit  près  de 
40  %  du  capital  investi  ancien.  Dans  ces  conditions, 
étant  donné  l'accroissement  des  ressources  et  la  pro- 
ductivité constante  de  15  on  16  %,  on  peut  envisager 
pour  l'avenir,  sans  excès  d'optimisme  le  maintien 
de  dividendes  avoisinant  150  fr. 

Nous  concluerons  que  l'action  Bon  Marché  ^Qst  de 
celles  qui  peuvent  aux  cours  actuels  retenir  l'atten- 
tion et  que,  sinon  en  vue  d'une  plus-value  immé- 
diate, du  moins  pour  un  placement  de  longue  haleine 
ils  paraissent  intéressants  à  mettre  en  portefeuille. 
D'ailleurs,  l'inconvénient  que  présentait  l'étroitesse 
de  leur  marché  disparaîtra  prochainement,  avec  la 
cotation  régulière  des  titres,  cotation  qui  sera  deman- 
dée sitôt  terminée  l'opération  présente  et  le  plus 
grand  nombre  en  circulation. 


iWFORiyiATIONS  FINANCIERES 

GRANDS  MtGUSlNS  DU  PRINTEMPS 

Les  comptes  de  l'exercice  1919-20  tels  que  nous  les 
avons  résumés  dans  nos  feuilles  du  15  novembre  ont 
été  approuvés  par  l'Assemblée  ordinaire  qui  s'est  te- 
nue hier.  Ainsi  que  nous  l'avions  annoncé,  le  divi- 
dende a  été  fixé  à  33  fr.  44  pour  les  actions  ordinaires 
et  à  25  fr.  41  pour  les  actions  privilégiées.  Paiemeni 
h  partir  de  ce  jour,  M.  Eugène  Deforge,  membre  sor- 
tant du  Conseil  de  Surveillance  a  été  réélu.  Le  rap- 
port du  Conseil  s'exprime  de  la  façon  suivante  sur 
la  situation  sociale  :  Il  nous  est  agréable  de  constater 
que,  ju.squ'ici  nos  affaires  se  sont  peu  ressenties  de 
la  ci-i.se  et  nous  pouvons  affirmer  que  notre  maison, 
qui  se  trouve  dans  une  ère  de  prospérité  indiscutable, 
peut  envisager  l'avenir  avec  tranquillité,  h 
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275 

230 

162 

83 

66 

70 

93 

70 

711 

500 

395 

390 

3.6 

275 

360 

278 

150 

113 

86 

05  . . 

276 

203 

175 

208 

673 

759 

880 

925 

138 

lOJ 

88 

82  75 

60» 

575 

510 

360 

268 

585 

705 

603 

1005 

390 

1110 

149 

44'7 

614 

585 

997 

770 

730 

531 

370 

340 

.33» 

272  .. 

90 

166 

153 

110 

728 

496 

505 

345 
480 

413 

413 

579 

1026 

14.50 

780 

745 

85 

80 

70  . 

387 

391 

260 

266 

02  . 

.     57  25 

204  . 

.    205  .. 

840 

888 

85  . 

•     81  .. 

327  . 

.    380  .. 

5.50 

605 

1110 

1110 

575 

000 

533 

565 

260 

265 

117 

120 

315 

350 

480  . 

470 

1400 

320 

Association  Minière... 
Aciéries  de  France  


At.  et  Chant,  de  Brëtag 
^~  —  de  la  Loire 
Chan.,  At.  de  Sl-Naz. 
Conslr.  de  Levallois... 

— ■    de  Locomotives. 

—  Mécanique.s 
Dyle  et  Bacalan  (ord.). 

Fives-Lille   

Forg.  et  Acier.  N.-E. 
Longuevillo  (Forges).. 

Creusot   

.'Vriège   

Tréf.  et  Lam.  du  Havre 
Usme  de  Basse-Loire. 


Boléo   

Cuivre  et  Pyrites... 
Malfidano,  jouiss... 

Métaux   

Penarroya   


Carvin 


Lens   .".  . 

Maries  30  %  

Bor,  ord  

Laurium   

Mokla   cl  Hadid...!!; 

Nickel   

Rio   Tinlo  ortV  


Central  Mining.. 
Laularo  Nitrate.. 
N,^phle  Russe  


Messageries  Mariliia. 
"Transatlantique    ord. . . 


Chargeurs  Françai.s... 
Transp.  Marit.  à  vap. 

Agence  Ilavns  


Compl.    à    Gaz  nouv. 

Galeries  L.Tfayelte  

Magasins  Modernes.. 


Raffineries  Say  ord... 
Suc,  Raf.  d'Egyp.  ord. 
Tabacs  Olloinans  


lui]. 

Jaiit 

iJéo. 

5  £)é 

191  i 

1919  1919 

20 

ET 

MÉTALLURGIE 

212        319  281 

152 

659 

929 

853 

1405 

13110 

1809 

1  i5î' 

483 

212 

174 

loi 

680 

S085 

2495 

LOOK) 

1190 

1920 

1720 

1  1  MA 

130 

155 

139 

I3â 

750 

735 

580 

260 

270 

308 

582 

450 

410 

938 

1220 

2710 

130'' 

387 

320 

2090 

275 

320 

3i0 

300 

1912 

2400 

3380 

2850 

482 

660 

559 

001 

233 

220 

217 

1  Jo 

270 

300 

280 

^50 

626 

93 

148 

in 

718 

783 

845 

[  750 

022 

315 

318 

402 

385 

490 

Z.'C* 

745 

950 

11(K) 

880 

1380 

1275 

1420 

1  17*^ 

l  i  lO 

314 

200 

218 

156 

877 

1120 

1429 

941 

770 

580 

655 

568 

2800 

2100 

2011 

1850 

433 

359 

536 

500 

1340 

1032 

1200 

1425 

214 

322 

460 

3955 

1015 

890 

3300 

7-20 

402 

371 

1355 

300 

2202 

2700 

1885 

2725 

1119 

1 431 

1075 

1051 

1730 

1752 

475 

l'.50 

1320 

930 

400 

1001 

215 

205 

420 

4^27 

257 

297 

400 

600 

460 

280 

420 

38  i 

NAVIGATION 

79 

381 

080 

281 

133 

381 

570 

318 

4865 

5100 

6450 

60^5 

5,50 

1574 

19.50 

1065 

969 

2275 

3945 

1510 

1170 

2680 

1100 

DIVERS 

1252 

980 

1020 

1300 

203 

391 

386 

360 

1372 

1565 

2500 

1156 

979 

1012 

1340 

12'^5 

1044 

915 

652 

5F5 

■404 

163 

170 

138 

206 

283 

400 

291 

1162 

1390 

1875 

1420 

205 

286 

290 

250 

227 

248 

370 

340 

1187 

1318 

2025 

1405 

181 

162 

171 

190 

358 

485 

910 

1053 

38 

425 

705 

851 

118 

400 

550 

475 

12  Dec  i9  I)6i-. 
20  20 


284 
799 

1350 
130 

1375 

1120 
132 
580 
295 
400 

1 182 
.5.0 
300 

26V5 
594 
191 
240 

lis 

730 
275 
261 
880 

1025 
150 
830 
543 

1650 
445 

1195 

3355 
700 
285 

2080 
950 

1308 

ICOl 
420 
530 
290 

258 

265 
5800 

901 
1425 

990 

1270 
335 

1000 

1150 
505 
135 
265 

1300 
250 
339 

1302 
180 
980 
701 


285 
81i; 
1375 
124 
■1420 
1190 
135 
575 
295 
400 
12.55 
600 
300 
2750 
OIT 
193 
«53 
115 
738 
290 
279 
919 
1090 
139 
839 
564 
1799 
485 
1335 
:"805 
683 
280 
2715 
1055 
1420 
1001 
430 
585 
315 

258 
270 

4950 
925 

1450 

1118 

1120 

355 
1100 
1189 

505 

135 

300 
1411 

250 

335 
1475 

180 

915 

740 

450 


FONDS  D'ÉTAT 


Arçcntin  G  %   9u   l(i5  30 


Brésil  5  %  1914. 
Colombie  5  %  or  1906. 
Maranhao  5  %  or  1916 
Roumain  5  %  1903... 
Mexique  5  %  1899  


80  87 

05  407 

456  42.'! 
200     78  50 
1K8  80 


93  75 

99 
435 
338 

73 

99 


Continsouza   

Uiétrich  et  Cic. 
Dniéprovienne 

Hartmann   

Taganrog 


MÉTALLURGIE 


130 
142 
3190 
480 
545 


Toula    1020 


Albi   

Aslurienne    Mines   4925 

Bakou   1678 

Bruay   

Camp  Bird  ord. 

Colombia    1770 

Corocoro 
Crow  Mines. 


303 
274 
1845 
360 
238 
570 

MINES 

447  710 
6705 
1335 
2075 
20 


1300 
12 


16 
158 


65 
65 
447 
12 
640 
21,50 


526 
23 
2175 
3100 


2310  15100 
50 
316 


lie    Benrs   407 

East    Rand   45 

Ekalerise    630 

Grosnyi    2715 

Héraclée    600 

Lena    58  40 

Mexico  el  Oro   124  104 

Montecalini    118  146 

Nord    d'Alais   45  48 

Phosphates   Tunisiens.  380  370  630 

Royal    Dutch   2200  34900 

Shell    180  520 

Shansi    28  36 

Spassky    07  49 

Tanganyika    53  158 

Utah    Copper   290  475 

Wyoming    109  119 


357 
280 
21.'!0 
372 
288 
080 

825  4H0 

4000  2400 

16.55  3841 

22^;i  2720 

40  26  75 

1575  2705 

70  51  .. 

148  139 


221 

230  .. 

221  .. 

134 

133  .. 

132  .50 

527 

5U)  .. 

635 

321  .50 

323  .. 

324 

r,6 

74  . . 

73  50 

140  .. 

1.35 

18(1 

105 

107 

178 

160 

108 

1125 

780 

900 

206 

260 

266 

274 

202 

I9H 

4 19 

419 

510 

400 
■2505 
3250 
2169 
21  ,50 


440 
2540 
2005 
242(1 
19  25 


805 
20  50 

745  I 
2.300 
12000  ' 
37  50  ■ 
372 

145   89  50 
91 
590 
33850  , 
3711 


45  25  49  . . 

137  50  133 

730  71» 

19  50  13  75 

540  090 


2040 
10000 
33 
321 
84 
94 
496 


1900 
970'J 
31  .. 
320 
81  50 
94 
513 


5050 
50 
144 
875 
285 


Commerc.  Pacifique... 
Cargos  Français  


TRANSPORTS 


57  75 
37 
79  75 
50 
222 


30800  28400 
345 


American   Téléphone..  029 

Caoutchoucs    (Financ).  81 

Doriot-Flandrin    219 

Lille-Bonnières    536 

Lorraine    Industrielle.,  865 

Monaco    .5400 

Padang    67 

Peugeot   .502 

Rais,  de  Corinthe  act.  154 

Saut    du   Tarn   556 

Soie  de  Tubize   147 


DIVERS 


(i89 

1085 

276 

.302 

202 

245 

1109 

1830 

700 

1400 

3305 

4200 

276 

485 

828 

810 

296 

445 

1075 

1025 

134 

980 

325 

:',so 

1090 
172 
185 
18,55 
13Ù0 
■4918 
229 
515 
430 
9l0 
405 


41 
32  .. 
70  50 
850 
211 

315 

375 

1720 
13G 
177 
17(10 
1300 
4475 
178 
505 
365 
900 


45  25 
30  30 

77  50 
810 
210  .. 

307 

380 

1720 
1.30 
175 
1890 

1300 
4575 
180 

510 

365 

875 

450 


L'EUROPE  NOUVELLE 


1943 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DES  BANQOES  D'ÉMISSION 


BANQUE  DE  FRANCE 

Uu  millious  de  francsl 


AciiF  ; 

\  Ea  caisse... 
"  '  /  A  l'élrangcr. 
Argent 


l^ncaisse  totale 
\v.  à  la  Trésorerie  des  Etals-Unis 
Disi'onible  à  l'étranger 

Portefeuille   

E£Li&^rorogés   

♦«TBTices  sur  titres. 


Vvances  permanentes  à  l'Etat  

.\%ances  nouvelles  à  l'Etat  

Bons  Trésors  escomptés  pour  av. 
il  Etat  au.x  gouvern.  étrangers... 

Passif  : 

liillels  en  circulation  

t^'orapte  courant  du  Trésor  

Comptes  courants  particuliers  

l'au.x  descompte  

Taux  des  Avances  


déi"  20 

<ih-.  20 

10 
<Jcc.  20 

3.546 
l!!)48 
259 
5.754 

3.5i9 
l!9i8 
2f,o 
5.703 

3  550 
i.'948 
204 
5.763 

59f> 
3.453 

423 
2.025 

2(H) 
20.600 

'î.'.'lH 

'■} .  330 

2.u;3 

■20.000 

59-2 
3.254 

413 
2.195 

■26.600 

3.975 

3.980 

3.930 

110 
3.921 
')  .  . 
li  1,2 

37.9-20 
152 
3.868 
0  .  . 

0  1.2 

37.509 
110 
3.&42 

0  .  . 
0  12.  . 

BANQUE  D'ANGLUTERRE 


I 


i'.ii  millions  de  livres) 


Uillels  émis  

Billets  en  x'éserve  

Dette  du  Gouvernement  

Rentes  immobilisées  

Or  monnayé  et  lingots  

Or  et  argent  moimnyés  en  réserve 

Dépôts  publics  

—  privés   

.Vvances  sur  Fonds  d'Etats  

—      —    .\ulrcs   Fond.*   .. 

Portefeuille   

Proportion  rés.  aux  engagements 
Taux  descoiupte   


nov.  20      déc.  20 


140 
',2 
11 
7 

122 
I 

17 
105 


1 

21 


ri.:-.:.  20 


14- 2 
12 
II 

124 
1 

22 
!2Ô 
SO 

15- 2 


1 


BANQUE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

millions  de  marUsi 


•  Acni'  : 

Encaisse  )  j^^gei.t'  i 

Billets  et  Bons  de  caisse  de  prêts. 

Effets  escomptés  

.Vvances     


pASsii  : 

'irculation   

Dépôts  et  comptes  courants 


2(> 
nov.  20 


1.092 

•20.762 
.52.. 559 
11 


03. lui 
I0.I-.9N 


20 


1.092 


I9.!K15 
i9.7h2 


02.592 
13.107 


30 
nnv.  20 


1.092 

20.31.5 
55 . 575 
14 


17.3111 


191  4  24  juillet  , 
1920  20  novembre. 
1920  i7  Dovembre. 
1920    4  décembre  . 


Encaisse 
inélalliqiie 


Or 


Arirl. 


iS  o. 


g  S 


'       millions  de  fraocs 

BANQUE  D'ESPAGNE 


2.  AJ.I 

2.455 
2.155 


730 

1  i.919 

4981 

140 

.'.79 

1-.-234 

1.019 

1.122 

5!-9 

(.207 

1.059 

1.-239 

0 

1  4.234 

1.05i| 

1.-245 

1914  31  juillet.  . 
1920  a)  septembjc 
1920  30  seplfmbn 
1920  10  octobre  . . 


BANQUE  D'ITALIE 


1 . 105 
805 
805 

«05 


89 
75 


1920    3  janv. 
1920  17  avril.. 
1920  2i  avril.. 


1914  31  juillel  , 
1920  .VJ  seplembr. 
1920  30  octobre  . . 
1920  3f»  novembre 


BANQUE  DU  JAPON 


730 

-*5 

580 

4.0 

1.702 

2.719 

0 

9l>3 

1.98! 

2.900 

*; 

239 

1.H22 

2.833 

6 

1  - 

Klil 

1.998, 

3.9-23 

3 . 434 

2 

304 

3.025 

i.-299 

1  2 

301 1 

3.11l| 

3.301 

BANQUE  DE  SUEDE 


110 

320 

109 

238 

392 

3 

1.092 

292 

925 

7 

395 

3 

1 . 182 

-255 

010 

7 

395 

l.Oôi 

262 

801 

1914  20  juillet 
1920  22  novembre 
19  2  0  29  novembre 
1920    0  décembre 


BANQUE  DE  HOLLANDE 


340 

17 

052 

10 

185 

1.336 

42 

2.-223 

199 

400 

1.336 

42 

2.220 

181 

477 

1.33^; 

42 

2.270 

157 

177 

1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


1914 
1920 
1920 
1920 


BANQUE  NATIONALE  SUISSE 

23  jiiiliet  

23  novemb  ••  

30  novembre  

7  déeembri'  .... 


1  180 

19 

208 

51 

94 

5  4  ! 

112 

929 

142 

346 

!  541 

112 

909 

!00 

330 

1  511 

1  17 

915 

lOô 

351! 

23  juillet  

21  novembre 
2  décembre. 
9  déreint)re  . 


230 
200 
200 

■>ilO 


69 

982 

77 

71 

28 

5.846 

1.082 

687 

2H 

5.932 

1.015 

607 

2> 

5.0OO 

1.017 

060 

BANQUE  DE  RESERVE  FEDERALE 

31  décembre. .  . 

29  octubre  

5  novembre  

12  novcmbr»*  .  . 


3  1  2 

4  1  2 
4  1,2 
4  1 


5  1,2 
5  1/2 
5  1,2 


1 . 209 

133 

80 

1  .319 

lo.olO 

823 

10.750 

'H.<M7 

J".(H)8 

840 

10.771 

8.88(1 

10.043 

850 

10.645 

9.009 

531 


15.033  7 


LE  MARCHE  DES  CHASMQES 

en  France  et  à  l'Etranyer» 


COURS  A  PARIS  (PAPIER  COURT) 


Sur  : 

l'air 

23 

DOV. 

19-20 

-29 
nov. 
1920 

Londres  

25 

225 

56 

62 

57 

78 

New -York. .  . 

518 

25 

16 

09 

10 

60 

Madrid  

100 

212 

50 

210 

3/4 

Berlin  

123 

50 

21 

•  /  ■ 

23 

3/4 

Amslerdum. . 

288 

30 

193 

50 

505 

Rome  

100 

62 

50 

60 

i/2 

Vienne  

505 

5 

BruxellL'S. . , . 

100 

100 

106 

Copenhague . 

139 

219 

2-25 

Stockholm  . , . 

139 

312 

50 

318 

i'4 

Christiania  . . 

139 

218 

50 

223 

1  /  i 

rienëve  

1  n  1 

252 

511 

25S 

)  4 

déc. 
19-20 


57 

16 
216 

23 
507 

60 
5 
105 
231 
323 
283 
201.1 


87 
65 

i/2 


i; 

déc. 
1920 


58 

17 
219 

23 
522 

59 
Fi 
105 
2.jO 
330 
251 
203 


9i 
07 

1  ,'2 


1/2 
1/4 
1/2 

i/2 
:vi 


COURS  A  LONDRES 


Hollande 
Espagne. 
Suisse  .  . 


Pair 


109  70 

80 
80 


COURS  A  BERLIN 

22 


nov. 
1P20 


2.-237 
90'» 
1 . 152 


-29 
nov. 

1920 


2.145  35 
919  15 
1.101  35 


dér. 
1920 


2.120 
904 

1.083 


lo 
déc. 
1920 


COURS  A  AMSTERDAM 


l-'ari^ . . . 
Londres. 
Berlin. . . 


l'air 


48  18 
11  78  3 

.59  37 


nov. 
1920 


20  iO 
11  45 
4  80 


ii()\ . 
1 920 


10  85 
It  45 

■i  70 


liée. 

1920 


19  85 
Il  41 

1  05 


2.272 
941 
1.117 


1 1 
déc. 
19-20 


COURS  A  NEW-YORK 


l'air 

^ur  : 

5  182 

Londres  câble 

4  800 

no\- 
19.'0 


0  20 
3  51 


29 
nov. 
1920 


0  04 
3  48 


déc. 
19-20 


5  97 
3  40 


19  27 
11  29 

1  45 


I) 
déc. 
1920 


COURS  A  MADRID 


Pari^  . . . 
Londres . 


Pair 


100 
25  225 


22 
nov. 
19-20 


-29 
nov. 
1920 


47  -20 
20  55 


40  35 
26  75 


déc. 
1920 


40  20 
26  80 


5  85 
3  45 


11 
déc. 
1920 


45  40 
20  97 


COURS  A  BUENOS-AYRES 


I.ondro 


Pair 


48  5/8       51  25 


nov. 
1920 


29 
nov. 
1920 


52  5  S 


déc. 
1920 


11 

déc, 
19-20 


22 

29 

1 1 

lï> 

Pair 

llu\  . 

n.)v. 

'  dc'c. 

déc. 

doc. 

.■^ur  : 

I92U 

1 920 

1920 

1920 

1920 

Paris  

25  12  11 

50  75 

57  02 

57  8 1 

58  90 

58  82 

New- York. . . 

48  60 

3  52 

3  50 

3  IN 

3  40 

3  51 

Berlin  

20  43 

234  50 

244  .. 

2'i7 

254  1/2 

250  ./. 

Amslerdatn. . 

12  107 

Il  42 

11  43 

11  40 

11  30 

11  21 

iMadrid  

-25  220 

26  49 

26  58 

20  82 

20  72 

20  95 

Bruxelles. . .  . 

-'5  22c 

53  05 

54  41 

5  'i  62 

56  80 

55  80 

Rome  

-25  225 

89  3/8 

95  25 

97  .. 

98  14 

101  1/1 

Suisse  

25  225 

22  3:î 

22  3i 

22  22 

22  ?:> 

23  55 

Stockholm. . . 

18  159 

18  09 

le  11 

17  90 

17  83 

17  75 

Christiania  . . 

18  156 

25  5  i 

-25  81 

•25  00 

23  67 

23  51 

Copenhague . 

18  159 

25  72 

25  82 

24  92 

23  62 

23  22 

COURS 

A  GENEVE 

.).) 

-29 

4 

1 1 

18 

Pair 

nov. 

nov. 

déc . 

dé.-. 

déc. 

Sur  : 

1920 

1920 

1920 

192ti 

1920 

Paris  

100 

39  83 

28  90 

38  55 

37  97 

39  30 

Londres  

25  225 

22  35 

22  ?0 

22  23 

22  35 

23  04 

Berlin  

123  47 

10  .  . 

9  35 

9  02 

8  78 

8  98 

105 

I  97 

1  97 

1  98 

1  27 

Pélrof^rail .  .  . 

1  .  . 

1  00 

1  50 

New-York . . . 

518  25 

0  30 

(')  35 

6  37 

0  41 

6  51 

Home  

lOO 

21  72 

-23  07 

23  07 

22  00 

22  75 

COURS  A  BRUXELLES 

22 

29 

3 

lo 

17 

Pair 

nov. 

nov . 

déc. 

déc . 

déc 

Su  r 

19-20 

1920 

19-20 

1920 

1920 

Amsterdam . . 

208  30 

470  . . 

476  50 

477  12 

493  50 

493  50 

25  225 

5;-'  20 

51  05 

54  47 

55  05 

55  22 

Paris  

10 

94  42 

04  40 

9'»  50 

94  75 

97  7/8 

Madrid  

100 

201  .50 

204  50 

203  75 

200  25 

203  50 

(jenève  

118  25 

239  .. 

215  .50 

-244  .. 

250  25 

230  50 

New- York . . . 

5.100  25 

15  12 

15  58 

15  55 

10  50 

15  lî 

18 

déc. 
1920 


5  88 
3  51 


18 
déc. 
1920 


45  95 
27  08 


déc. 
1920 
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GYRALOOSE 


1 


pour  les  soins  infimes  de  la  fem 


me 


Vantiseptique  que  toute 
femme  doit  avoir  sur  sa 
table  de  toilette 


Exceflem  produit  non 
toxique,  décongestionnant, 
antileucorrhéique,  résolu- 
tif et  cicatrisant.  Odeur 
très  agréable.  Usage  con- 
tinu  très  éconorriique.  As- 
sure un  bien-<trç  récL 


Savon  antiseptique 

•  la 

CYRALVOSE 

indHptnsanie  pnur  la  loiletie 
Intim»-  ei         nffer-.fonç  d<>  la 

peau  et  <lu  cuir  '.bevelu 
Le  psin  f"  iM.  les  3  f»  15  T. 


La  CYRALVOSE  est  t'anu 
septique  idé<xt  pour  Je  Voyage 
Elle  se  présente  en  comprirm 
stables  et  tfomogenes.  Cha<^ 
dose  jetée  dans  deux  litres 
d'eau  nous  donne  la  solution 
parfumée  que  la  Parisienne  a 
adoptée  pour  les  soins  rituels 
de  se  personne. 


Eiabl.  Chai*!âln,  2,  r.  Vakn- 
clennes, Paris. La  bolie.f»  6  r>0. 
ladouJ).t)oiter"io.50,ies3f"'30f. 


f 


Ovules 
CYRALDOSE 

d«congestioiii.an!9  ei  amlseptl- 
Ques,  préventifs  Cl  ciiraiirs  (les 
maladies  de  la  femnio 

la  boite  f'o  6,so.  le^s  s  fc»  ig  f 


AVARIE*:  Yamlanîhe 


Tabea,  Chancres,  Ulcères,  Bouton»,  Plaques. 
F"ia'50.  Ie93f36'  LtD.aii  (//-odona/.î  R.Vslenclennea.Parl 


J 


URODONAL 


I*iSSOVT 

  ritMQVE 

i Rbumatiamea,  Goatte.  iivHveïle. 
Laflaa      lO'SO:  leaSf'SO». .  Lnhor.tR  ValBnelcnnca 


MALADIES  de  la  FEMME 

Jl  y  a  une  foule  de  malheureuses 
I  qui  souffrent  en  silence  et  sans 
j  oser  se  plaindre,  dans  la  crainte 
î  d'une  opération  toujours  dange- 
reuse, souvent  inefficace. 

Oe  soiil  m  fmim  ?M\m  k  Mik 

Celles-ci  ont  commencé  par  souf- 
frir au  moment  des  règles  qui 
étaient  insuffisantes  ou  trop  abon- 
L55ifr^P°îî?i?*j  dantes.  Les  Pertes  blanches  et  les 
Hémorragies  les  ont  épuisées. 
Elles  ont  été  sujettes  aux  Maux  d'estomac,  Crampes, 
>î^igreurs.  Vomissements,  aux  Migraines,  aux  idées 
noires.  Elles  ont  ressenti  des  Lancements  continuels 
dans  le  bas-ventre  et  comme  un  poids  énorme  qui 
rojidait  la  marche  difficile  et  pénible.  Pour  guérir  la 
Métrite,  la  femme  doit  faire  un  usage  constant  et 
régulier  de  la 

JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY 

qui  fait  circuler  le  sang,  décongestionne  les  organes 
et  les  cicatrise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
une  opération. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  guérit  Sûrement, 
mais  à  la  condition  qu'elle  sera  employée  sans  inter- 
ruption jusqu'à  disparition  complète  de  toute  dou- 
leur. Il  est  bon  de  faire  chaque  jour  des  injections 
avec  l'HYGIENITINE  des  DAMES  :  la  boîte,  4  francs, 
plus  impôt  0  fr.  40  ;  total  :  4  fr.  40 

Toute  femme  soucieuse  de  sa  santé  doit  employer 
la  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  h  des  intervalles  "ré- 
guliers, si  elle  veut  éviter  et  guérir  :  Métrite.  Fibro- 
mes, mauvaises  Suites  de  couches.  Tumeurs,  Can- 
cers, Varices,  Phlébites,  Hémorroïdes,  Accidents  du 
Retour  d'Age,  Chaleurs,  Vapeurs,  Etouffemenls,  etc.. 

La  JOUVENCE  de  l'Abbé  SOURY  prépa.rée  à  la 
Pharmacie  Mag.  DUMONTIER,  à  Rouen,  se  trouve 
dans  toutes  les  Pharmacies,  le  fiacon,  6  fr.  30,  plus 
impôt,  0  ïr.  70  ;  total  :  7  francs. 


COIVIPAGIMIE  ALGÉRIENNE 

Société  Anonyme 
CipUul:  100.000.000  de  Eranes  entièrenip 
Hésorves  :  80.000.000  de  francs 


Siège  Social,  a  Paris,  50,  rue  d'Aij 


Agences    a    BORDEAUX,    CANNES,  MARSEIUE, 
NICE,  ANTIBES,  GRASSE,  MENTON, 
VICHY,  MONTE-CARLO  (Pr.  de  Monaco, 

et  dans  les  principaux  Centres 
d  AI^CliRIE,  de  TI'NISIE  et  du  MAR'tC 

COMPTES   DE  DÉPOTS 

A  vue  et  à  préavis 


BONS  A   ECHEANCE  FIXE 
Tau.x  variant  suivant  la  durée  du  dcput 


Blei  m  la  Vi^rltiilile  ]mmt  k  Um  SOIIRY 

avec  la  Signature  Mag.  DUMONTIER 


Emois  de  fonds.  —  Lettres  de  Crédit  puur  tous  pivjs 
Opérations  de  Bourse.  —  Prêts  sur  Titres 

l'riii'inenl  de  coupons.  —  Souscriptions.  —  Garde  de 
Titres,  —  Opérations  de  Banque.,  —  Escompte 
Recouvrements  d'effets.  —  Prêts  sur  marchandisi  . 
—  Location  de  cotres-forts. 


ASTHME  p«pTp 

KEMEOB  SOU  VkRAIiv.  Cigarettes  ou  pnudre  Xll  O  A  J.  V-a 
Tontes  Pharm.  —  Exiger  I»  Siginiiire  de  J.  ESPIC  mu-  clia.ii;?  Cisu 


La  Gérante  :  Slz.\nne  BoLRKAr 


Imprimerie  Cop.nu,  6,  Place  du  Luuvre.  —  Paiv 
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